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biens,    8c  des  Exoines. 
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De  la  Queftion. 

TITRE 
De  l'Abfolution  des   Accufés. 
TITRE 
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X     I     I. 
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Sect.  VI.  De  la  Preuve  qui  fe  fait  par  Fafpeci  ou  par  la 

vue  de  la  chofe.  ^  ^  ' 

Sect.  VII.  Des  efveces  de  preuves  abrogées.  61  z 

TITRE        XI. 
Des  Sentences  8c  Arrêts  ,   8c  de  leur  exécution.       «ij 
Sect.  I.  De   ceux  qui   peuvent  donner  les  Sentences   ou 

Arrêts.  ^       l3  même. 

Sect.  II.  De  cequieft  requis  pour  la  validité  des  Sentences 

ou  Arrêts.  ^'7 

Sect.  III.  Des  efets  des  Sentences  ou  Arrêts  &  de  leur 

exécution.  î7 

TITRE         XII. 
Des  divers    moyens  par  lefquels  on  fe  pourvoit  contre     De  la  Condamnation  des  Accufés 

les  Sentences  ou  Arrêts.  ^45     oi.1.1.  1. 

Sect.  I.  Des  Appellations.  la  même. 

Art.  I.  De   quelles  Sentences  on  fe  peut  porter  pour  ap- 

pellant.  la  même. 

Art.  II.  Dans  quel  temps  on  fe  peut  porter  pour  appel- 

lant ,   ou  renoncer  à  V Appel.  <550 

Art.  III.  Pardevant  quels  Juges  P Appel  doit  être  relevé.  65 1 
Art.  IV.  De  la  forme  de  l'Appellation.  654 

Art.  V.  Des  effets  de  U Appel.  6 $6 

Art.  VI.  Du  devoir  du  Juge  en  jugeant  les  caufes  d' Ap- 
pel. ^^° 
Sect.  II.  Des  Requêtes  civiles  ou  en  interpétation  ,  ou  de     Art.  IX.  Du  crime  de  Faux. 

la  propofition  d'erreur ,    &  Lettres   en  oppofition.     66i     Akt.  X.  Du  crime  de  faufe  Monnoie 
Akt.1.  Des  Lettres  royaux  en  forme  de  Requête  civile.  66-i      Art.  XI.  Du  crime  de  Part  fuppoje. 
Art.  II.  Des  Propofnions  d'erreur.  667     Art.  XII.  Du  crime  de  Sortilège  ,  ou   de  Magic ,  oit  de 

Art.  III.  Des  Lettres  en  oppofnion.  la  même.         Divination  1^    même. 


:.  r%  ES  cas  efquels  le  Juge  doit   aggraver  ou 
A^     diminuer  les  peines.  7  ^  * 

Sect.  IL  Des  diverfes  efpeces   de  crimes.  7^5 

Art.  I.  Du  crime  de  lefe-Majefté.  la  même. 

Art.  II,  Du  crime  de  Parricide.  7^7 

Art.  III.  Du  fimple  crime  d'Homicide  ou  Meurtre.    719 
Art.  IV.  Du  crime  de  Luxure. 
Art.  V.  Du  crime  du  Rapt. 
Art.  VI.  Du  crime  de  Larcin. 
Art.  VII  Du  crime  de  Péculat. 
Art.  VIII.  Du  crime  de  Rapine. 
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Art.  IV.  De  la  Requête  en  interprétation. 
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J'RAITÉ  DES  CRIMES  Se  de  l'Ordre  Judi- 
ciaire obfervé  es  Caufes  Criminelles.  Pag.  6G<) 


Art.  XIII.  Du  crime    d'Injure.  7<^4 

Art.  XIV,  Du   Bris  de  Prifon.  7^9 

Art.  XV.  Du  crime  de  Sépulchre  violé.  la  même. 

Art.  XVI.  Du  crime  des    Recdeurs  ou    Receptateurs  des 
délinquants,  77  ^ 

Art.  XVII.  Des  Rebelles  à  Jujlice  &  des  outrageurs  dcfes 
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De  la    Procédure  criminelle   qu'on   fait  contre  un  ou  Art,  XVIII.  Du  crime  d^Abigeat 

plufieurs  particuliers  délinquants.  pag.  670  Art.  XIX,  Du  crime  de  Stellionat. 

*_ . Art.  XX.  Du  crime  de  Simonie. 

'    T     Ï~T     RE         PREMIER.  Szct.  111.  Des  diverfes  efpeces  de  peines. 

Des  perfonnes  qui    peuvent    valablement    accufer  les  Art.  I,  De  P Amende  pécuniaire. 

délinquants.  ^7i  Art.  Il    Az  Banmjfem.ent. 

TITRE  II.  Art.  111.  De  la  Condamnation  aux  baleres. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  être  valablement  accufées,  674  Art.  IV,  De  la  peine  d'Infamie. 
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Des  Informations.  <59i 
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Des  Décrets  d'ajournement  perfonnel   ou  de  prife  de 

corps.  '^9  5 
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Des  Interrogatoires  8c  Réponfes  des  prévenus,  appe- 
lées Auditions.  696 
TITRE        VII. 
De  la  forme  de  procéder  ordinaire  ou  extraordinaire,  698 
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?72 
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775 
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778 
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Art,  V.  De  la  peine  de  Mort. 

Art.  VI.  De  la  Confifcation.  ,    . 

Art.  VII.  Des  diverfes  peines  non  pratiquées  stijourd'hui. 

la  même. 
TITRE        XIII. 
Des  divers   cas  efquuls  les  Condamnés  font  délivrés   de 

leurs  peines.  788 

Sect.  I.  Comment  les  Condamnés  par  défaut  peuvent  être 

reçus  à  purger  leur  contumace.  789 

Sect,  II.  Comment  le  Condamné  efl  déchargé  de  fa  peine 

par  les  Lettres  de  grccc  ,  de  pardon  ou  d'abolition.       791 
Sect.  III,  Des  Condamnés  aux  Gakresou  au  BanniJJcment , 

déchargés  de  leur^ peines  j^ar  It'trc^  de  rappel  de  han.  796 


PARTIE        DEUXIEME. 
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797 


PARTIE        TROISIEME- 

De-  la  Procédure  criminelle  qui  fe  fait  contre  le  corps  mort  de  celui  qui  s'eft  tué.     79S 
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TRAITÉ  DES  SUCCESSIONS 

TESTAMENTAIRES  ET  AB-INTESTAT., 

DIVISÉ    EN    TROIS    PARTIES. 

•^'l^^/'^''^  ^ inscription  de  ce  Traité^  non  pas  fimplemtnt  des  Succeffions ,  mais  des  SuccefTions 
Tejiamentaires  ,  (S"  ab  -  inreftat ,  pour  exclure  Les  Succefjions  par  Contrat  ,  dont  j'ai  publié  un 
Traité  particulier.  Sous  les  Succejjions  Tejiamentaires  ,  je  comprends  généralement  toutes 
les  difpojitions  du  DéfurU  foit  qu'elles  [oient  faites  par  Tejîamens  ou  par  Codicilles, 
Ainji  T  appelle  Succejjion  Teftamentaire  ,  celle  qui  procède- de  la  volonté  expreffe  du  Défunt  • 
&  Succejjion  ab-inteitat ,  celle  que  la  Loi  ordonne  en  défaut  de  la  difoofition  du  Défunt 
Or  ce  Traité  eji  divifé  en  trois  Parties.  j^"-i. 

La  première  ,  efl  des  Succédions  Tefîamentaires^ 

La  deuxième  ,  des  Succédions  ab-inteftat. 

Et  la  dernière  ,  des  Droits  &  Obligations  des  Héritiers  ,  tant  TeJIamentaircs  fd^'ab-inteilat. 


PREMIERE     PARTIE. 


DES   SUCCESSIONS    TESTAMENTAIRES. 

EL  UI  qui  décède  ne  peut  difpofer  de  fes  biens  par  A^ede  dernière  volonté  que  par 

Tcftament  ,  par  Codicilles  ,  ou  par  Donation  à  caufe  de  mort ,  laquelle  aed  na. 

comprife  en  ce  Traite  ,  mais  en  celui  des  Contrats.  ^ 

..._  w^^>       Les  dirpofitions  contt^nues  es  Teftamens ,  ou  es  Codicilles,  font  Inftitution  ,  Subûi- 

'^'Ti    r-V^J-'"'";,  r'^'^'r^"^'"'  anninueespourles  droits  de  la  Légitime,  de  la  Trébellianique 

?  '^^J^J^}!^''^'^',  ï^  ^a"f  ^o"c  ,  pour  1  enuerc  mtelligence  de  cette  Partie  ,  traiter  des  Teftamenr 

&'de  h' pilcidie''  ^"^'''"''°"'  '  ^^'  Subftitution^,  des  Legs ,  de  la  Légitime  ,  de  laTrébeilianiciue 

Tome  IL  -  - 
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ï  s  s  M  s. 

TRAITÉ  DES  SUCCESSIONS 

TESTAMENTAIRES  ET  AB-INTESTAT  ., 

DIVISÉ    EN    TROIS    PARTIES. 

•^'^^/^'^  ^inscription  de  ce  Traité^  non  pas  fimplemtnt  des  Succeffions ,  mais  des  SuccefTions 
Testamentaires  ,  (S"  ab  -  inteftat ,  pour  exclure  Les  Succédons  par  Contrat  ,  dont  j'ai  publié  un 
Traité  particulier.  Sous  les  SucceJJions  Tejiamentaires  ,  je  comprends  généralement  toutes 
les  difpojitions  du  DéfurU  fait  qu'elles  fai^ent  faites  par  Teftamens  ou  par  Codicilles. 
Ainji  ]  appelle  SucceJJion  Teftamentaire  ,  celle  qui  procède- de  la  volonté  expreffe  du  Défunt  • 
&  Succejjton  ab-inteftat ,  celle  que  la  Loi  ordonne  en  défaut  de  la  difoofition  du  Défunt 
Or  ce  Traité  eji  divifé  en  trois  Parties.  j^^i. 

La  première  ,  efi  des  Succédions  Tefîamentaires^ 

La  deuxième  ,  des  Succe/fions  ab-inteftat. 

Et  la  dernière  ,  des  Droits  &  Obligations  des  Héritiers  ,  tant  TeJIamentaircs  fd^'ab-inteilat. 


PREMIERE     PARTIE. 

DES   SUCCESSIONS    TESTAMENTAIRES. 

;^>^|^  EL  UI  qui  décède  ne  peut  difpofer  de  fcs  biens  par  A^ede  dernière  volonté  que  rsr 
éCyh  ^^'^^''"5"'  '  Parfodicilles  ,  ou  par  Donation  à  caufe  de  mort,  laquelle  n4ft  pas 
^jzj\  comprife  en  ce  Traite  ,  mais  en  celui  des  Contrats.  ^  ^ 

^''■J%^Ji--.  Les  difpofidons  contt^nues  es  Teftatnens ,  ou  es  Codicilles ,  font  Tnflitution  ,  Subûi- 
'^'Ti  r-V^J-'"'";,  r'''^'^^^"^'"'  anninueespourles  droits  de  la  Légitime,  de  la  Trébellianique 
?  '^^J^J^}!^''^'^',  ï^  ^a"f  ^o"c  ,  pour  1  enuere  mtelligence  de  cette  Partie  ,  traiter  des  Teftamenr 
&'de  h' pilcidif'  ^"^"'"''°"'  '  ^^'  Subftitution^,  des  Legs ,  de  la  Légitime  ,  de  laTrébeUiaciciue 
Tome  IL  -  . 


t  DES    SUCCESSIONS    TESTAM.    ET    AB^INTEST. 

Il  fera  parlé  en  un  même  Titre  des  Teftamens  &  des  Codicilles  ,  parce  qu'il  eft  utile  ,  pour 
avo  r  uneX  pa  ftite  connoiiîance  de  ces  Aftes ,  de  remarquer  leur  différence  ,  qui  ne  peu 
n  ie  X  pai4  tre  que  par  leur  comparaifon.  Toutefois  l'infcripcion  de  ce  Titre  ^^^a  .^"^P^,-^;;;^  ^^ 
TeSens  tant  pour  la  brièveté  du  Traité  des  Codicilles  ,  que  parce  que  bien  auvent  Jes 
CodicUlcs  font  partie  des  Teftamens.  En  ce  même  Titre  il  fera  parle  de  1  Inftitution  d  Hentier  , 
parce  qu'eUe  eft  néceffaire  pour  la  validité  du  Teftament  :  chacune  des  autres  deux  difpofitions 
attrTfoTT  re  féparé  •  ÔC  femblablement  il  fera  traité  féparément  des  droits  de  la  Légitime  ,  de 
h  Trébeiuànique^,  &  de  la  Falcidie,  ainii ,  cette  Partie  fera  dmfee  en  lix  Titres. 

Le  premier  ,  fera  des  Teftamens. 

Le  deuxième  ,  des  Subftitutions. 

Le  troilieme ,  des  Legs. 

Le  quatrième  ,  de  la  Légitime. 

Le  cinquième  ,  de  la  Trébellianique. 

Et  le  dernier ,  de  la  Falcidie. 


TITRE    PREMIER. 

DES    TESTA  M  EN  S. 


À  F  I  N  que  le  Teftament  foit  valable ,  cinq 
chofes  font  requifes  ;  favoir ,  qu'au  temps 
qu'il  a  été  fait ,  le  Teftateur  ait  eu  la  falcultc  de 
tefter ,  qu'il  en  ait  la  volonté ,  qu'il  ait  parachevé 
fon  Teftament ,  qu'il  l'ait  fait  en  forme  prefcrite 
par  les  Loix  ^  &  finalement  qu'd  aitperfevereen 
même  volonté.  C'eft  pourquoi  ce  Titre  eft  divife 
en  cinq  Serions. 
La  première  eft ,  des  perfonnes  qui  peuvent 

tefter.  ,  .      .    , 

La  deuxième ,  du  Teftament  de  celui  qui  n  a 

pas  voulu  tefter. 

La  troifieme ,  du  Teftament  qui  ne  contient 
pas  toute  la  volonté  du  Teftateur. 

La  quatrième  ,  de  h  forme  du  Teftament, 

Et  la  cinquième  ôc  dernière ,  de  la  révocation 
des  Teftamens. 

*  Nota.  Il  convient  de  rapporter  au  commence- 
ment du  Traité  des  Teftamens  de  notre  Auteur, 
le  texte  de  la  nouvelle  Ordonnance  faite  à  ce  fujet. 

Ordonnance  du  mois  d'Août  ly^"^.  concernant 
les  Teftamens  ,  regiftrée  au  Parlement  de 
Paris  le  3  Février  173(5. 

Toutes  difpofitions  verballes ,  nulles. 

A  R  T.  I.  Toutes  difpofitions  teftamentaires , 
ou  à  caufe  de  mort ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient ,  feront  faites  par  écrit.  Déclarons  nulles 
toutes  celles  qui  ne  feront  faites  que  verbalement, 
&  défendons  d'en  admette  la  preuve  par  témoins , 
çnême  Ibus  prétexte  de  la  modicité  de  la  fomme 
dont  il  auroit  été  difpofé. 

Toutes  difpofitions  parfignes ,  nulles. 

Art.  II.  Déclarons  pareillement  nulles  toutes 


difpofitions  qui  ne  feroient  faites  que  par  fignes , 
encore  qu'elles  eulTent  été  rédigées  par  écrit , 
fur  le  fondement  defdits  fignes. 
Toutes  difpofitions  par  Lettres  mijfives ,  nulles. 

Art.  III.  Voulons  auffi  que  les  difpofitions  qui 
feroient  faites  par  Lettres  milTives ,  foient  regar- 
dées comme  nulles  6l  de  nul  effet. 

Des  Teftamens  publics  &  myftiques. 

Art.  IV.  L'ufage des  Teftamens  nuncupatifs 
écrits  ,  6c  des  Teftamens  myftiques  ou  fecrets , 
continuera  d'avoir  lieu  dans  les  Pays  de  Droit 
Écrit  ,  &C  autres  ,  où  lefdites  formes  de  tefter 
font  autorifées  par  les  Coutumes  ou  Statuts. 

Art.  V.  Lorfque  le  Teftateur  voudra  faire  un 
Teftament  nuncupatif  écrit ,  il  en  prononcera  in- 
telligiblement toutes  les  difpofitions ,  en  préfence 
au  moins  de  fept  témoins ,  y  compris  le  Notaire  ou 
Tabellion  ,  lequel  écrira  lefdites  difpofitions  à 
mefure  qu'ellesferont  prononcées  par  le  Teftateur^ 
après  quoi  fera  fait  levure  du  Teftament  entier 
audit  Teftateur ,  de  laquelle  kaure  il  fera  fait 
mention  par  ledit  Notaire  ou  Tabellion  ,  &  le 
Teftament  fera  ligné  par  le  Teftateur ,  enfemble 
par  le  Notaire  ou  Tabellion  ,  8c  par  les  autres  té- 
moins ,  le  tout  de  fuite  ,  &C  fans  divertir  à  autres 
Aftes  \  Se  en  cas  que  le  Teftateur,  déclare  qu'il 
ne  fait  ou  ne  peut  ligner  ,  il  en  fera  fait  mention. 

ArÏ.  VI.  Il  fuffira  que  les  témoins  qui  affifteront 
au  Teftament  nuncupatif  écrit ,  y  ayent  été  préfens 
tous  enfemble ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  faire 
mention  qu'ils  ayent  été  priés  Se  convoqués  à  cet 
effet  i  ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  l'égard  de 
tous  les  Teftamens  Se  autres  Ades  de  dernière 


^  DES    SUCCESSIONS    TESTAM.    ET    AB^INTEST. 

Il  fera  parlé  en  un  même  Titre  des  Teftamens  &  des  Codicilles  ,  parce  qu'il  eft  utile  ,  pour 
avo  r  uneX  pa  aite  connoiOance  de  ces  Ades ,  de  remarquer  leur  différence  ,  qui  ne  peu 
mie  X  paro  tre  Eue  par  leur  comparaifon.  Toutefois  l'infcription  de  ce  Titre  fera  i.mplement  de 
Tdbmens  tanTpour  la  brièveté  du  Traité  des  Codicilles,  que  parce  que  bien  auvent Jes 
Codic  les  font  partie  des  Teftamens.  En  ce  même  Titre  il  fera  parle  de  1  Inftitution  d  Hentier  , 
parce  qu'eUe  eft  nécelTaire  pour  la  validité  du  Teftament  :  chacune  des  autres  deux  difpofmons 
attrTfo^T  re  féparé  •  ÔC  femblablement  il  fera  traité  féparément  des  droits  de  la  Légitime  ,  de 
h  TrébeUiànique^,  &  de  la  Falcidie,  ainii ,  cette  Partie  fera  dmfee  en  lix  Titres. 

Le  premier  ,  fera  des  Teftamens. 

Le  deuxième  ,  des  Subftitutions. 

Le  troilieme  ,  des  Legs. 

Le  quatrième  ,  de  la  Légitime. 

Le  cinquième  ,  de  la  Trébellianique. 

Et  le  dernier ,  de  la  Falcidie. 


TITRE    PREMIER. 

DES    TESTA  M  EN  S. 


À  F  I  N  que  le  Teftament  foit  valable ,  cinq 
chofes  font  requifes  ;  favoir ,  qu'au  temps 
qu'il  a  été  fait ,  le  Teftateur  ait  eu  la  falcultc  de 
tefter ,  qu'il  en  ait  la  volonté ,  qu'il  ait  parachevé 
fon  Teftament ,  qu'il  l'ait  fait  en  forme  prefcrite 
par  les  Loix  ^  &  finalement  qu'd  aitperfevereen 
même  volonté.  C'eft  pourquoi  ce  Titre  eft  divife 
en  cinq  Serions. 
La  première  eft ,  des  perfonnes  qui  peuvent 

tefter.  ,  .      .    , 

La  deuxième ,  du  Teftament  de  celui  qui  n  a 

pas  voulu  tefter. 

La  troifieme ,  du  Teftament  qui  ne  contient 
pas  toute  la  volonté  du  Teftateur. 

La  quatrième  ,  de  h  forme  du  Teftament, 

Et  la  cinquième  ôc  dernière ,  de  la  révocation 
des  Teftamens. 

*  Nota.  Il  convient  de  rapporter  au  commence- 
ment du  Traité  des  Teftamens  de  notre  Auteur, 
le  texte  de  la  nouvelle  Ordonnance  faite  à  ce  fujet. 

Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  concernant 
les  Teftamens  ,  regiftréc  au  Parlement  de 
Paris  le  3  Février  1736. 

Toutes  difpojitions  verballes ,  nulles. 

A  R  T.  I.  Toutes  difpofitions  teftamentaires , 
ou  à  caufe  de  mort ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient ,  feront  faites  par  écrit.  Déclarons  nulles 
toutes  celles  qui  ne  feront  faites  que  verbalement. 
Se  défendons  d'en  admette  la  preuve  par  témoins , 
çnême  Ibus  prétexte  de  la  modicité  de  la  fomme 
dont  il  auroit  été  difpofé. 

Toutes  difpojitions  parfignes ,  nulles. 

Art.  II.  Déclarons  pareillement  nulles  toutes 


difpofitions  qui  ne  feroient  faites  que  par  fignes , 
encore  qu'elles  eulTent  été  rédigées  par  écrit , 
fur  le  fondement  defdits  lignes- 
Toutes  difpofitions  par  Lettres  miffives ,  nulles. 

Art.  III.  Voulons  auffi  que  les  difpofitions  qui 
feroient  faites  par  Lettres  miffives ,  foient  regar- 
dées comme  nulles  &:  de  nul  effet. 

Des  Teftamens  publics  &  myftiques. 

Art.  IV.  L'ufage des  Teftamens  nuncupatifs 
écrits  ,  6c  des  Teftamens  myftiques  ou  fecrets, 
continuera  d'avoir  lieu  dans  les  Pays  de  Droit 
Écrit  ,  &  autres  ,  où  lefdites  formes  de  tefter 
font  autorifées  par  les  Coutumes  ou  Statuts. 

Art.  V.  Lorfque  le  Teftateur  voudra  faire  un 
Teftament  nuncupatif  écrit ,  il  en  prononcera  in- 
telligiblement toutes  les  difpolitions ,  en  préfence 
au  moins  de  fept  témoins ,  y  compris  le  Notaire  ou 
Tabellion  ,  lequel  écrira  lefdites  difpofitions  à 
mefure  qu'ellesferont  prononcées  par  le  Teftateur^ 
après  quoi  fera  fait  levure  du  Teftament  entier 
audit  Teftateur ,  de  laquelle  kaure  il  fera  fait 
mention  par  ledit  Notaire  ou  Tabellion  ,  &  le 
Teftament  fera  figné  par  le  Teftateur ,  enfemble 
par  le  Notaire  ou  Tabellion  ,  8c  par  les  autres  té- 
moins ,  le  tout  de  fuite  ,  6c  fans  divertir  à  autres 
Aftes  \  Se  en  cas  que  le  Teftateur,  déclare  qu'il 
ne  fait  ou  ne  peut  ligner  ,  il  en  fera  fait  mention. 

Ar'Ï.  VI.  Il  fufîira  que  les  témoins  qui  affifteront 
au  Teftament  nuncupatif  écrit ,  y  ayent  été  préfens 
tous  enfemble ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  faire 
mention  qu'ils  ayent  été  pries  Se  convoqués  à  cet 
effet  i  ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  l'égard  de 
tous  les  Teftamens  Se  autres  Ades  de  dernière 
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volonté,  où  la  préfence  des  témoins  eft  néceffaire.  mention  que  le  Teftateur  a  écrit  ces  mots  en  pré- 

Art.  VII.  Si  le  Teftateur  eft  aveugle  ,  ou  (i  fenceduditNotaireouTabellion,  6c  des  témoins  \ 

dans  le  tems  du  Teftament ,  il  n'a  pas  l'ufage  de  ôcfera  au  furplus  obfervé  tout  ce  qui  eft  prefcrit 

la  vue ,  il  fera  appelle  un  témoin  outre  le  nombre  par  l'Article  IX. 

porté  par  l'Article  V.  lequel  lignera  le  Teftament  Art.  XIII.  N'entendons  par  les  difpofitions 
avec  les  autres  témoins.  des  Articles  V.  &  IX.  déroger  aux  Statuts  ou  Cou- 
Art.  Vlir.  Si  le  Teftateur  ne  peut  parler,  foit  tumcs  obfervés  dans  les  lieux  régis  par  le  Droit 
par  un  défaut  naturel  ^  ou  autrement ,  il  ne  pourra  Ecrit,  qui  exigent  un  nombre  de  témoins  moindre 
faire  de  difpolition  à  caufe  de  mort ,  que  dans  la  que  celui  qui  eft  porté  aufdits  Articles,  à  la  char- 
forme  portée  par  les  Articles  IX.  &  XII.  ci-après,  ge  néanmoins  d'appeller  un  témoin ,  outre  le  nom- 
Art.  IX.  Lorfque  le  l'eftateur  voudra  faire  un  bre  requis  par  les  Coutumes  ou  Statuts ,  dans  le* 
Teftament  m}'ftique  ou  fecrct ,  il  fera  tenu  de  fig-  cas  mentionnés  aux  Articles  VII.  6c  X. 
ner  fes  difpolitions ,  Ix.it  qu'il  les  ait  écrites  lui-  p^^^^  ^^^  Codicilles. 
même ,  ou  qu  il  les  ait  tait  écrite  par  un  autre  j  oC 

fera  le  papier  qui  contiendra  lefdites  difpofitions ,  Art.  XIV.  La  forme  qui  a  eu  lieu  jufqu'à 

enfemble  le  papier  qui  fervira  d'envelope,  s'il  y  en  a  préfent  à  l'égard  des  Codicilles  ,  continuera  d'être 

une,  clos  Scfcellé  avec  les  précautions  en  tel  cas  re-  obfervée  ,  ôc  il  fuffira  qu'ils  foient  faits  en  pré- 

quifes  2>C  accoutumées.  Le  Teftateur  préfentera  fence  de  cinq  témoins,  y  compris  le  Notaire  ou 

ledit  papier  ainf  i  clos  5c  fcellé  à  fept  témoins  au  'l'abellion  :  N'entendons  pareillement  déroger  aux 

moins ,  y  compris  le  Notaire  ouTabellion,  ou  il  le  Statuts  ou  Coutumes  qui  exigent  un  moindre 

feraclore  Se  fcellerenleur  préfence,  ôc  il  déclarera  nombre  de  témoins  pour  les  Codicilles. 

que  le  contenu  aud.  papier  eft  fon  Teftament  écrit  n  .  ^,r^^/'/-     .      *          r        fi    jr      j 

2^r     'j    I  •    1  jvvr  ^^  •          -r  u  ir           a    r  Des  dipojittons  entre  enfans  u  aefcendans  en 

ôCigne  de  lui:  ledit  Notaire  ou  labcUion  en  dref-  v,„ij   n      ,  r-     ■/  *■    j    -a  ■' . 

r       v\Ci.    A    r  r    ■     •            •  r       '     •    r     y  a-  Fays  de  Uroit  Ecrit .  is'  de  Partages. 

fera  1  Acte  de  fufcnption,  qui  fera  écrit  fur  ledit  -^                            j"           '   ^u^c^. 

papier  ou  fur  la  feuille  qui  fervira  d'envelope  ,6c  Art.  XV.  Le  nombre  des  témoins  requis  par 

fera  ledit  acSe  figné  tant  par  le  Teftateur ,  que  par  les  Articles  V.  VII.  IX-  &C  X.  ne  fera  point  nécef- 

le  Notaire  ou  Tabellion  ^  enfemble  parles  autres  faire  pour  la  validité  des  Teftamens ,  Codicilles  , 

témoins  ,  fans  qu'il  foit  nécelTaire  d'y  appofer  le  ou  autres  Aéles  de  dernière  volonté  ,  faits  ,  entre 

fceau  de  chacun  defdits  témoins.  Tout  ce  que  enfans  defcendans  dans  les  Pays  qui  font  régis 

delTus  fera  fait  de  fuite  ,  ÔC  fans  divertir  à  autres  par  le  Droit  Ecrit  ■■,  Se  il  fuffira  que  lefdits  Tefta- 

Aftes  ^  Se  en  cas  qne  le  Teftateur  ,  par  un  em-  mens ,  Codicilles ,  ou  autres  Adtes  ,  foint  faits 

pêchement  furvenu  depuis  la  lignature  du  Tefta-  en  préfence  de  deux  Notaires  ou  l'abellions  ,  ou 

ment ,  ne  puifle  ligner  l'Afte  de  fucription  ,  il  fera  d'un  Notaire  Sc  de  deux  témoins. 

fait  mention  de  la  déclaration  qui  en  fera  faite  ,  Art.    XVI.    Voulons  pareillement  que  les 

fans  qu'il  foit  befoin  en  ce  cas  d'augmenter  le  Teftamens ,  Codicilles ,  ou  autres  difpofitions  à 

nombre  des  témoins.  caufe  de  mort ,  qui  feront  entièrement  écrits  , 

Art.  X.  Si  le  Teftateur  ne  faitfigner  ,  ou  s'il  datés  Se  lignés  de  la  main  du  Teftateur  ou  de  la 
n'a  pu  le  faire  lorfqu'il  a  fait  écrire  fes  difpofitions,  Teftatrice  ,  foient  valables  dans  lefdits  Pays  de 
il  fera  appelle  à  l'Aéte  de  fufcription  un  témoin  ,  Droit  Ecrit ,  entre  les  enfans  Se  defcendans.  Dé- 
outre le  nombre  porté  par  l'Article  précédent  ,  claronsnuls  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  revêtus, 
lequel  lignera  ledit  Afte  avec  les  autres  témoins ,  au  moins ,  d'une  des  formes  portées  par  le  préfent 
Se  il  y  fera  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  Article  ,  Se  par  le  précédent, 
ledit  témoin  aura  été  appelle.  Art.  XVII.  Les  Aéles  de  partage  faits  entre 

Art.  XI.  Ceux  qui  ne  favent ,  ou  ne  peuvent  enfans  Se  defx:endans,  pour  avoir  lieu  après  la 

lire  ,  ne  pourront  faire  de  difpofitions  dans  la  mort  de  ceux  qui  les  font  dans  les  Pays  où  ces 

forme  du  teftament  myftique.  Ades  font  en  ufage ,  ne  feront  valables',  s'ils  ne 

Art.  XII.  En  cas  que  le  teftateur  ne  puifTe  font  pareillement  revêtus  d'une  des  formes  portées 

parler  ,  mais  qu'il  puifle  écrire  ,  il  pourra  faire  par  les  deux  Articles  précédens ,  Se  feront  en 

un   1  eftament  myftique  ,  à  la  charge  que  ledit  outre  obfervées  les  autres  formalités  prefcrites 

Teftament  fera  entièrement  écrit ,  daté  Se  figné  parles  Loix ,  Coutumes  ou  Statuts  qui  autorifenc 

de  fa  main  ,•  qu'il  le  préfentera  au  Notaire  ou  T'a-  lefdits  Aétes. 

bellion  ,  Se  autres  témoins.  Se  qu'au  haut  de  Art.    XVIII.   Les    Difpofitions  qui   feront 

l'Aéte  de  fufcription  ,  il  écrira  en  leur  préfence  ,  faites  au  profit  d'autres  que  lefdits  enfans  Se 

que  le  papier  qu'il  préfente  eft  fon  teftament  j  defcendans  ,    dans   les    Teftamens    Se   autres 

après  quoi  ledit   Notaire   ou  Tabellion  écrira  Aétes    mentionnés    aux    Articles    XV.    XVT 

i'Ade  de  fufcription  ,  dans  lequel  il  fera  fait  Se   X  VI  J.  feront   regardées    comme   de  nul 
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volonté,  où  la  préfence  des  témoins  eft  néceffaire.  mention  que  le  Teftateur  a  écrit  ces  mots  en  pré- 

Art.  VII.  Si  le  Teftateur  eft  aveugle  ,  ou  (i  fenceduditNotaireouTabellion,  6c  des  témoins  \ 

dans  le  tems  du  Teftament ,  il  n'a  pas  Tufage  de  Se  fera  au  furplus  obfervé  tout  ce  qui  eft  prefcrit 

la  vue ,  il  fera  appelle  un  témoin  outre  le  nombre  par  l'Article  IX. 

porté  par  l'Article  V.  lequel  lignera  le  Teftament  Art.  XIII.  N'entendons  par  les  difpofitions 
avec  les  autres  témoins.  des  Articles  V-  &  IX.  déroger  aux  Statuts  ou  Cou- 
Art.  Vlir.  Si  le  Teftateur  ne  peut  parler,  foit  tûmes  obfervés  dans  les  lieux  régis  par  le  Droit 
par  un  défaut  naturel  ^  ou  autrement ,  il  ne  pourra  Ecrit ,  qui  exigent  un  nombre  de  témoins  moindre 
faire  de  difpolition  à  caufe  de  mort ,  que  dans  la  que  celui  qui  eft  porté  aufdits  Articles,  à  la  char- 
forme  portée  par  les  Articles  IX.  &  XII.  ci-après,  ge  néanmoins  d'appeller  un  témoin ,  outre  le  nom- 
Art.  IX.  Lorfque  le  Teftateur  voudra  faire  un  bre  requis  par  les  Coutumes  ou  Statuts ,  dans  le? 
Teftament  m)'rtique  ou  fecrct ,  il  fera  tenu  de  lig-  cas  mentionnés  aux  Articles  VII.  6c  X. 
ner  fes  difpolitions ,  ^.it  qu'il  les  ait  écrites  lui-  •  p^^^^  ^^^  Codicilles. 
même,  ou  qu  il  les  ait  tait  écrite  par  un  autre  j  oc 

fera  le  papier  qui  contiendra  lefdites  difpolitions ,  Art.  XIV.  La  forme  qui  a  eu  lieu  jurqu'à 

enfemble  le  papier  qui  fervira  d'envelope,  s'il  y  en  a  préfent  à  l'égard  des  Codicilles ,  continuera  d'être 

une,  clos  &  fcellé  avec  les  précautions  en  tel  cas  re-  obfervée  ,  6c  il  fuffira  qu'ils  foient  faits  en  pré- 

quifes  6c  accoutumées.  Le  Teftateur  préfentera  fence  de  cinq  témoins,  y  compris  le  Notaire  ou 

ledit  papier  ainli  clos  6c  fcellé  à  fept  témoins  au  'l'abellion  :  N'entendons  pareillement  déroger  aux 

moins ,  y  compris  le  Notaire  ouTabellion,  ou  il  le  Statuts  ou  Coutumes  qui  exigent  un  moindre 

feraclore6cfcellerenleurpréfence,ôcildéclarera  nombre  de  témoins  pour  les  Codicilles. 

que  le  contenu  aud.  papier  eft  fon  Teftament  écrit  n  .  ^r^-./-/-     .      t         c        p    jr      j 

4_^r     'j    I  •    1  jvvr  ^^  •          -r  u  ir           a    c  Ues  dipojitions  entre  enfans  G  defcendans  en 

ôCigne  de  lui:  ledit  Notaire  ou  labcUion  en  dref-  v,„ij   n      ,77     ■/  *■    j    d    . 

r       l'An    j    rr    •     •            •  r       '     •    r     \  a-  Fays  de  Uroit  Ecrit .  is'  de  Partages. 

fera  1  Ade  de  fulcnption,  qui  fera  écrit  fur  ledit  -^                            5"           '   i"£,tj. 

papier  ou  fur  la  feuille  qui  fervira  d'envelope  ,6c  Art.  XV.  Le  nombre  des  témoins  requis  par 

fera  ledit  afte  figné  tant  par  le  Teftateur ,  que  par  les  Articles  V.  VII.  IX.  6c  X.  ne  fera  point  nécef- 

le  Notaire  ou  Tabellion  f,  enfemble  parles  autres  faire  pour  la  validité  des  Teftamens ,  Codicilles  , 

témoins  ,  fans  qu'il  foit  nécelTaire  d'y  appofer  le  ou  autres  Aéles  de  dernière  volonté  ,  faits  ,  entre 

fceau  de  chacun  defdits  témoins.  Tout  ce  que  enfans  defcendans  dans  les  Pays  qui  font  régis 

delTus  fera  fait  de  fuite  ,  6c  fans  divertir  à  autres  par  le  Droit  Ecrit  ■■,  6c  il  fuffira  que  lefdits  Teita- 

Aftes  ^  6c  en  cas  qne  le  Teftateur  ,  par  un  em-  mens ,  Codicilles ,  ou  autres  Aaes ,  foint  faits 

pêchement  furvenu  depuis  la  lignature  du  Tefta-  en  préfence  de  deux  Notaires  ou  Tabellions  ,  ou 

ment ,  ne  puifle  ligner  l'Afte  de  fucription  ,  il  fera  d'un  Notaire  6c  de  deux  témoins. 

fait  mention  de  la  déclaration  qui  en  fera  faite  ,  Art.    XVI.    Voulons  pareillement  que  les 

fans  qu'il  foit  befoin  en  ce  cas  d'augmenter  le  Teftamens,  Codicilles,  ou  autres  dilpof  irions  à 

nombre  des  témoins.  caufe  de  mort ,  qui  feront  entièrement  écrits  , 

Art.  X.  Si  le  Teftateur  ne  faitfigner  ,  ou  s'il  datés  6c  lignés  de  la  main  du  Teftateur  ou  de  la 
n'a  pu  le  faire  lorfqu'il  a  fait  écrire  fes  difpolitions,  Teftatrice  ,  foient  valables  dans  lefdits  Pays  de 
il  fera  appelle  à  l'Aéte  de  fufcription  un  témoin  ,  Droit  Ecrit ,  entre  les  enfans  6c  defcendans.  Dé- 
outre le  nombre  porté  par  l'Article  précédent  ,  claronsnuls  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  revêtus, 
lequel  fignera  ledit  A  fte  avec  les  autres  témoins ,  au  moins ,  d'une  des  formes  portées  par  le  préfent 
6c  il  y  fera  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  Article  ,  6c  par  le  précédent, 
ledit  témoin  aura  été  appelle.  Art.  XVII.  Les  Ades  de  partage  faits  entre 

Art.  XI.  Ceux  qui  ne  favent ,  ou  ne  peuvent  enfans  6c  delx:endans,  pour  avoir  lieu  après  la 

lire  ,  ne  pourront  faire  de  difpofitions  dans  la  mort  de  ceux  qui  les  font  dans  les  Pays  où  ces 

forme  du  teftament  myftique.  Ades  font  en  ufage ,  ne  feront  valables',  s'ils  ne 

Art.  XII.  En  cas  que  le  teftateur  ne  puifle  font  pareillement  revêtus  d'une  des  formes  portées 

parler  ,  mais  qu'il  puifle  écrire  ,  il  pourra  faire  par  les  deux  Articles  précédens ,  6c  feront  en 

un   1  eftament  myftique  ,  à  la  charge  que  ledit  outre  obfervées  les  autres  formalités  prefcrites 

Teftament  fera  entièrement  écrit ,  daté  6c  figné  parles  Loix ,  Coutumes  ou  Statuts  qui  autorifent 

de  fa  main  ,•  qu'il  le  préfentera  au  Notaire  ou  T'a-  lefdits  Aétes. 

bellion  ,  6c  autres  témoins,  6c  qu'au  haut  de  Art.    XVIII.   Les    Difpofitions  qui   feront 

l'Aéte  de  fufcription  ,  il  écrira  en  leur  préfence  ,  faites  au  profit  d'autres  que  lefdits  enfans  6c 

que  le  papier  qu'il  préfente  eft  fon  teftament  j  defcendans  ,    dans   les    Teftamens    6c   autres 

après  quoi  ledit   Notaire   ou  Tabellion  écrira  Aftes    mentionnés    aux    Articles    XV.    XVI. 

i'Ade  de  fufcription  ,  dans  lequel  il  fera  fait  6c   X  VI  J.  feront   regardées    comme   de  nul 
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effet  '■,  6c  ne  feront  exécutées  que  celles  qui  con- 
cerneront lefdits  enfans  ou  deicendans. 

Des  Tejiamens  Olographes. 

Art  XIX.  L'ufage  des  Teftamens ,  Codicil- 
les ÔC  autres  dernières  Difpofitions  Olographes , 
continuera  d'avoir  lieu  dans  les  Pays  6c  dans  \&s 
cas  où  ils  ont  été  admis  jufqu'à  préfent. 

Art.  XX.  Les  Tertamens ,  Codicilles  8c Dif- 
pofitions  mentionnés  dans  l'Article  précédent  , 
lêront  entièrement  écrits,  datés  Se  fîgnés  de  la 
main  de  celui  ou  celle  qui  les  aura  faits. 

Des  Tejiamens  par  Novices. 

Art.  XXI.  Lorfque  ceux  ou  celles  qui  auront 
fait  des  Teftamens ,  Codicilles ,  ou  autres  der- 
nières Difpofitions  olographes  ,  voudront  faire 
des'vœux  folemnels  de  Religion ,  ils  feront  tenus 
de  reconnoître  lefdits  Aâes  pardevant  Notaires 
avant  que  de  faire  lefdits  vœux ,  finon  lefdits 
Teftamens ,  Codicilles ,  ou  autres  difpofitions  , 
demeureront  nuls  &  de  nul  effet. 

Des  Tejiamens  en  Pays  Couiumier. 

Art.  XXII.  Dans  tous  les  Pays  où  les  forma- 
lités établies  par  le  Droit  Ecrit  pour  les  difpofi- 
rions  de  dernière  volonté ,  ne  font  pas  autorifées 
par  les  Loix ,  Statuts  ou  Coutumes ,  il  n'y  aura 
à  l'avenir  que  deux  formes  qui  puiffent  avoir  lieu 
pourlefdites  difpofitions;,  favoir ,  celle  des  Tefta- 
mens ,  Codicilles ,  ou  autres  difpofitions  ologra- 
phes ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  à  cet  égard  par  les 
Articles  précédens  ^  £>C  celle  des  Teftamens  , 
Codicilles  ou  autres  difpofitions  reçues  par  per- 
fonnes  publiques,  félon  ce  qui  feraprefcrit  ci-après  : 
abrogeons  toutes  autres  formes  de  difpofer  à  caufe 
de  mort  dans  lefdits  Pays. 

Art-  XXIII.  Les  Teftamens,  Codicilles  Se 
autres  difpofitions  de  dernière  volonté ,  qui  fe  fe- 
ront devant  une  perfonne  publique,  feront  reçus 
par  deux  Notaires  ou  Tabellions,  ou  par  un  No- 
taire ou  Tabellion,  en  préfence  de  deux  témoins  •■, 
lequel  Notaire  ou  Tabellion  ,  ou  l'un  d'eux-, 
écriront  les  dernières  volontés  du  Teftateur  ? 
telles  qu'il  les  diftera  ,  &  lui  en  feront  enfuite  la 
lefture  ,  de  laquelle  il  fera  fait  une  mention 
exprefTe ,  fans  néanmoins  qu'il  foit  néceflaire  de  fe 
fervir  précifément  de  ces  termes  :  dicl/,  nommé , 
lu  &  relu  fans  fuggejîion  ,  ou  autres  requis  par 
les  Coutumes  ou  Statuts  ;,  après  quoi  ledit  Tefta- 
ment,  Codicille  ou  autre  difpofition  de  dernière 
volonté ,  fera  figné  par  le  Teftateur ,  enfemble 
par  les  deux  Notaires  ou  Tabellions ,  ou  par  le 
Notaire  ou  Tabellion ,  Se  les  deux  témoins  \  & 
en  cas  que  le  Teftateur  déclare  qu'il  ne  fçait  ou 
ne  peut  ligner  ,  il  en  fera  fait  mention. 


Des  Tejiamens  devant  les  Officiers  de  Jujîice. 

Art.  XXIV.  N'entendons  déroger  aux  Cou- 
tumes ôc  Ufages  des  Pays  où  les  Officiers  de 
Juftice ,  y  compris  les  Greffiers ,  ou  les  Officiers 
Municipaux  ,  font  mis  au  nombre  des  perfonnes 
publiques  qui  peuvent  recevoir  des  Teftamens  ou 
autres  difpofitions  à  caufe  de  mort  ■■)  ce  que  Nous 
voulons  pareillement  avoir  heu  dans  les  Provinces 
régies  par  le  Droit  Ecrit ,  où  le  même  ufage 
feroit  établi' 

Des  Tejiamens  reçus  par  les  Curés. 

Art.  XXV.  Les  Curés  féculiers  ou  réguliers , 
pourront  recevoir  des  Teftamens  ou  autres  dif- 
pofitions à -caufe  de  mort,  dans  l'étendue  de 
leurs  ParoiiTes ,  6c  ce ,  ftulement  dans  les  lieux 
où  les  Coutumes  ou  Statuts  les  y  autorifent  expref- 
Jénient ,  Se  en  y  appellant  avec  eux  deux  témoins  j 
ce  qui  fera  pareillement  permis  aux  Prêtres  fé- 
culiers prépofés  par  l'Evêque  à  la  defferte  des 
Cures ,  pendant  qu'ils  les  defferviront ,  fans  que 
les  Vicaires ,  ni  aucunes  autres  perfonnes  Ecclé- 
fiafliques ,  puiffent  recevoir  des  Teftamens  ou 
autres  dernières  difpofitions.  N'entendons  rien 
innover  aux  Réglemens  Sc  Ufages  obfervés  dans 
quelques  Hôpitaux,  par  rapport  à  ceux  qui  peu- 
vent y  recevoir  des  Teftam.ens ,  ou  autres  dif- 
pofitions à  caufe  de  mort- 

A  r  t-  XXVI.  Le  Curé ,  ou  le  DefTervant ,  fe- 
ront tenus ,  incontient  après  la  mort  du  Teftateur, 
s'ils  ne  l'ont  fait  auparavant ,  de  dépofer  le  Tefta- 
ment,  ou  autre  dernière  difpofition  qu'ils  auront 
reçue,  chez  le  Notaire  ou  Tabellion  du  lieu  ;  Sc 
s'il  n'y  en  a  point,  chez  le  plus  prochain  Notaire 
Royal ,  dans  l'étendue  du  Bailliage  ou  Séncchauf 
fée  dans  laquelle  la  Paroiffe  eft  firuée  ,  fans  que 
lefdits  Curés  ou  Deffervans  puiffent  en^  délivrer 
aucunes  expéditions ,  à  peine  de  nullité*  defdites 
expéditions ,  Sc  des  'dommages  Sc  intérêts  des 
Notaires  ou  Tabellions  ,  ^  des  Parties  qui 
pourroient  en  prétendre. 

Du  Tcjiament  Militaire. 

Art.  XXVII.  Les  Teftamens ,  Codicilles  Sc 
autres  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  de  ceux  qui 
fervent  dans  nos  Armées ,  en  quelque  Pays  que  ce 
foit,  pourront  être  faits  en  préfence  de  deux  Notai' 
res  ou  Tabellions,  ou  d'un  Notaire  ou  Tabellion,  Sc 
de  deux  témoins ,  ou  en  préfence  de  deux  des  Offi- 
ciers ci-après  dénommés:,  favoir,  les  Majors  Sc  les 
Officiers  d'un  rang  fupérieur ,  les  Prévôts  des 
Camps  Se  Armées,  leurs  Lieutenans ou  Greffiers , 
les  Commifî'aires  des  Guerres ,  ou  de  l'un  defdits 
Officiers  avec  deux  témoins  :,  Se  en  cas  que  le 
Teftateur  foit  malade  ou  bleffé ,  il  pourra  auffi 
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effet  '-,  &C  ne  feront  exécutées  que  celles  qui  con- 
cerneront lefdits  enfans  ou  deicendans. 

Des  Tejîamens  Olographes. 

Art  XIX.  L'ufage  des  Teftamens ,  Codicil- 
les ÔC  autres  dernières  Difpofitions  Olographes , 
continuera  d'avoir  lieu  dans  les  Pays  6c  dans  \&s 
cas  où  ils  ont  été  admis  jufqu'à  préfent. 

Art.  XX.  Les  Tertamens ,  Codicilles  8c Dif- 
pofitions  mentionnés  dans  l'Article  précédent  , 
lêront  entièrement  écrits,  datés  6c  fîgnés  de  la 
main  de  celui  ou  celle  qui  les  aura  faits. 

Des  Teftamens  par  Novices. 

Art.  XXI.  Lorfque  ceux  ou  celles  qui  auront 
fait  des  Teftamens ,  Codicilles ,  ou  autres  der- 
nières Difpofitions  olographes  ,  voudront  faire 
des'vœux  folemnels  de  Religion ,  ils  feront  tenus 
de  reconnoître  lefdits  Ades  pardevant  Notaires 
avant  que  de  faire  lefdits  vœux ,  (inon  lefdits 
Teftamens ,  Codicilles ,  ou  autres  difpofitions  , 
demeureront  nuls  &  de  nul  effet. 

Des  Teftamens  en  Pays  Couiumier. 

Art.  XXII.  Dans  tous  les  Pays  où  les  forma- 
lités établies  par  le  Droit  Ecrit  pour  les  difpofi- 
rions  de  dernière  volonté ,  ne  font  pas  autorifées 
par  les  Loix ,  Statuts  ou  Coutumes ,  il  n'y  aura 
à  l'avenir  que  deux  formes  qui  puiffent  avoir  lieu 
pourlefdites  difpofitions;,  favoir ,  celle  des  Tefta- 
mens ,  Codicilles ,  ou  autres  difpofitions  ologra- 
phes ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  à  cet  égard  par  les 
Articles  précédens  ^  £>C  celle  des  Teftamens  , 
Codicilles  ou  autres  difpofitions  reçues  par  per- 
fonnes  publiques,  félon  ce  qui  feraprefcrit  ci-après  : 
abrogeons  toutes  autres  formes  de  difpofer  à  caufe 
de  mort  dans  lefdits  Pays. 

Art-  XXIII.  Les  Teftamens,  Codicilles  Se 
autres  difpofitions  de  dernière  volonté ,  qui  fe  fe- 
ront devant  une  perfonne  publique,  feront  reçus 
par  deux  Notaires  ou  Tabellions,  ou  par  un  No- 
taire ou  Tabellion,  en  préfence  de  deux  témoins  j 
lequel  Notaire  ou  Tabellion  ,  ou  l'un  d'eux-, 
écriront  les  dernières  volontés  du  Teftateur  ? 
telles  qu'il  les  diftera  ,  &  lui  en  feront  enfuite  la 
lefture  ,  de  laquelle  il  fera  fait  une  mention 
exprefTe ,  fans  néanmoins  qu'il  foit  nécefîaire  de  fe 
fervir  précifément  de  ces  termes  :  dicl/,  nommé  ^ 
là  &  relu  fans  fuggeftion  ,  ou  autres  requis  par 
les  Coutumes  ou  Statuts  ;,  après  quoi  ledit  Tefta- 
ment,  Codicille  ou  autre  difpofition  de  dernière 
volonté ,  fera  figné  par  le  Teftateur ,  enfemble 
par  les  deux  Notaires  ou  Tabellions ,  ou  par  le 
Notaire  ou  Tabellion ,  Se  les  deux  témoins  ;  Se 
en  cas  que  le  Teftateur  déclare  qu'il  ne  fçait  ou 
ne  peut  ligner  ,  il  en  fera  fait  mention. 


Des  Teftamens  devant  les  Officiers  de  Juftice. 

Art.  XXIV.  N'entendons  déroger  aux  Cou- 
tumes Se  Ufages  des  Pays  où  les  Officiers  de 
Juftice ,  y  compris  les  Greffiers ,  ou  les  Officiers 
Municipaux  ,  font  mis  au  nombre  des  perfonnes 
publiques  qui  peuvent  recevoir  des  Teftamens  ou 
autres  difpofitions  à  caufe  de  mort  ■■)  ce  que  Nous 
voulons  pareillement  avoir  heu  dans  les  Provinces 
régies  par  le  Droit  Ecrit ,  où  le  même  ufage 
feroit  établi- 

Des  Teftamens  reçus  par  les  Curés. 

Art.  XXV.  Les  Curés  féculiers  ou  réguliers , 
pourront  recevoir  des  Teftamens  ou  autres  dif- 
pofitions à -caufe  de  mort,  dans  l'étendue  de 
leurs  ParoifTes ,  Sc  ce ,  ftulement  dans  les  lieux 
où  les  Coutumes  ou  Statuts  les  y  autonfent  expref- 
fément ,  Se  en  y  appellant  avec  eux  deux  témoins  j 
ce  qui  fera  pareillement  permis  aux  Prêtres  fé- 
culiers prépofés  par  l'Evêque  à  la  defferte  des 
Cures ,  pendant  qu'ils  les  defferviront ,  fans  que 
les  Vicaires ,  ni  aucunes  autres  perfonnes  Ecclé- 
fiafliques ,  puiffent  recevoir  des  Teftamens  ou 
autres  dernières  difpofitions.  N'entendons  rien 
innover  aux  Réglemens  SC  Ufages  obfervés  dans 
quelques  Hôpitaux,  par  rapport  à  ceux  qui  peu- 
vent y  recevoir  des  Teftam.ens ,  ou  autres  dif- 
pofitions à  caufe  de  mort- 

A  R  T-  XXVI.  Le  Curé ,  ou  le  DefTervant ,  fe- 
ront tenus ,  incontient  après  la  mort  du  Teftateur, 
s'ils  ne  l'ont  fait  auparavant ,  de  dépofer  le  Tefta- 
ment,  ou  autre  dernière  difpofition  qu'ils  auront 
reçue,  chez  le  Notaire  ou  Tabellion  du  lieu  ;  Sc 
s'il  n'y  en  a  point,  chez  le  plus  prochain  Notaire 
Royal ,  dans  l'étendue  du  Bailliage  ou  Séncchauf 
fée  dans  laquelle  la  Paroiffe  eft  fituée  ,  fans  que 
lefdits  Curés  ou  Defîérvans  puiffent  en^  délivrer 
aucunes  expéditions ,  à  peine  de  nullité*  defdites 
expéditions ,  Sc  des  'dommages  Sc  intérêts  des 
Notaires  ou  Tabellions  ,  Se  des  Parties  qui 
pourroient  en  prétendre. 

Du  Teftament  Militaire. 

Art.  XXVII.  Les  Teftamens ,  Codicilles  Sc 
autres  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  de  ceux  qui 
fervent  dans  nos  Armées ,  en  quelque  Pa)'s  que  ce 
foit,  pourront  être  faits  en  préfence  de  deux  Notai' 
res  ou  Tabellions,  ou  d'un  Notaire  ou  Tabellion,  Sc 
de  deux  témoins ,  ou  en  préfence  de  deux  des  Offi- 
ciers ci-après  dénommés:,  favoir,  les  Majors  Se  les 
Officiers  d'un  rang  fupérieur  ,  les  Prévôts  des 
Camps  Se  Armées ,  leurs  Lieutenansou  Greffiers , 
les  Commifî'aires  des  Guerres ,  ou  de  l'un  defdits 
Officiers  avec  deux  témoins  i  Se  en  cas  que  le 
Teftateur  foit  malade  ou  bleffé ,  il  pourra  auffi 


Part.  I.  Tit.   T.  DES   TESTAMENS,  Sect.  I.  5. 

faire  Ces  dernières  difpolitions  en  uréfencc  d'un  r>  „  t-  «                 *     „    j       n 

des   Aumôniers  de  nos  Troupes  ou  des  Hôpi-  ^''  Tejlamens  en  temps  de  pejîe. 

taux ,  avec  deux  témoins ,  6c  ce  encore  que  lefdits  Art.  XXXîII.  En  temps  de  pefte ,  les  Tefta- 

Aumôniers  fuirent  réguliers.  mens ,  Codicilles  ou  autres  difpofitions  à  caufe 

A  R  T.  XXVIII.  Le  Teltateur  fignera  les  Tef-  de  mort ,  pourront  être  faits  en  quelque  Pays  que 

tamens ,  Codicilles  ou  autres  dernières  difpolitions  ce  foit ,  en  préfence  de  deux  Notaires  ou  label- 

mentionnées  dans  l'Article  précédent ,  s'il  fait  ou  lions ,  ou  de  deux  des  Officiers  de  Juftice  Royale , 

peut  ligner  ;,  2c  en  cas  qu'il  déclare  ne  favoir  ou  Seigneuriale  ou  Municipale  ,  jufqu'aux  Greffiers 

ne  pouvoir  le  faire  ,  il  en  fera  fait  mention.  Seront  incluiivement ,  ou  pardevant  un  Notaire  ou  Ta- 

lefdits  Aâies  pareillement  lignés  par  celui  ou  ceux  bellion  ,  avec  deux  témoins  ,*  pardevant  un  des 

qui  les  recevront,  enfemble  par  les  témoins,  fans  Officiers  ci-defilis  nommés  ,  auffi  avec  deux  té- 

néanmoins  qu'il  foit  nécelîaire-  d'appeller  des  té-  moins  ;,  ou  en  préfence  du  Curé  ou  DelTervant  , 

moins  qui  fâchent  Sc  puiifent  ligner,  (i  ce  n'elt  ou  Vicaire,  ou  autre  Prêtre  chargé  d'adminillrer 

lorfque  le  Teftateur  ne  faura  ou  ne  pourra  le  faire  ,*  les  Sacremens  aux  malades ,  quand  même  il  feroit 

Se  à  la  réferve  de  ce  cas ,  lorfque  les  témoins ,  ou  régulier  ,  &  Hé  deux  témoins, 

l'un  d'eux  déclareront  qu'ils  ne  faventou  ne  peu-  Art.  XXXiV.  Ce  quia  été  réglé  par  l'Article 

vent  ligner ,  il  fuffira  d'en  faire  mention.  XXVIII.  pour  les  Tellamens  Militaires ,  fur  la 

Art.  XXIX.  Seront  auffi  valables  les  Tefta-  lignature ,  tant  du  Teftateur  que  de  celui  ou  ceux 

mens  ,  Codicilles  6c  autres  difpolitions  à  caufe  qui  recevront  le  Tellament  bc  des  témoins ,  fera 

de  mort ,  de  ceux  qui  fervent  dans  nos  Armées ,  auffi  obfervé  par  rapport  aux  Tellamens ,  Codicil- 

en  quelque  Pays  que  ce  foit ,  lorfqu'ils  feront  les ,  ou  autres  difpoîitions  faites  en  tems  de  pefte. 

entièrement  écrits,   datés  &  lignés  de  la  main  Art.  XXXV.  Seront  en  outre' valables  en 

de  celui  qui  les  aura  faits.  Déclarons  nuls  tous  temps  de  pefte,  en  quelque  pays  que  ce  foit,  les 

ceux  qui  ne  feroient  pas  revêtus  au  moins  d'une  Teftamens  ,  Codicilles  6c  autres  difpolitions   à 

des  formes  portées  aux  deux  Articles  précédens  j  caufe  de  mort  ,  qui  feront  entièrement  écrits  , 

&  au  préfent  Article-  datés  &  lignés  de  la  main  de  celui  qui  les  aur;» 

Art.  XXX.  La  difpolition  des  Articles  XXVIt.  faits.  Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas 
XXVIII.  Se  XXIX.- n'aura  lieu  qu'en  faveur  de  revêtus  aux  moins  d'une  des  formes  portées  aux 
ceux  qui  feront  actuellement  en  expédition  Mili-  deux  Articles  précédens ,  &C  au  préfent  Article, 
taire,  ou  qui  feront  en  quartier  ou  en  garnifon  Art.  XXXVI.  La  difpolition  des  Articles 
hors  le  Royaume  ,  ou  prifonniers  chez  les  enne-  XXXIII.  XXXIV.  ÔC  XXXV.  aura  lieu  ,  tant  à 
mis ,  fans  que  ceux  qui  feront  en  quartier ,  ou  en  l'égard  de  ceux  qijï  feroient  attaqués  de  la  pefte, 
garnifon  dans  le  Royaume  ,  puiifent  profiter  de  la  que  pour  ceux  qui  feroient  dans  les  lieux  intentés 
difpolition  defdits  Articles ,  li  ce  n'eft  qu'ils  fulTent  de  ladite  maladie ,  encore  qu'ils  ne  fullent  pas  ac- 
dans  une  Place  affiégée ,  ou  dans  une  Citadelle  ou  tuellement  malades- 
autre  Lieu ,  dont  les  portes  fulfent  fermées ,  Se  la  Art.  XXXVII.  Les  Teftamens ,  Codicilles  & 
communication  interrompue  à  caufe  de  la  guerre,  autres  difpolitions  à  caufe  de  mort ,  mentionnées 

Art.  XXXI.  Ceux  qui  n'étant  ni  Officiers ,  ni  dans  les  quatre  Articles  précédents ,  demeureront 

engagés  dans  nos  Troupes ,  fe  trouveront  à  la  fuite  nuls  lix  mois  après  que  le  commerce  aura  été 

de  nos  Armées ,  ou  chez  les  Ennemis,  foit  à  caufe  rétabli  dans  le  lieu  où  le  Teftateur  fe  trouvera  , 

de  leurs  emplois  ou  fondions ,  foit  pour  le  fervice  ou  qu'il  aura  palTé  dans  un  lieu  où  le  commerce 

qu'ils  rendent  à  nos  Officiers,  foit  à  l'occafion  de  n'eft  point  interdit  ,  fi  ce  n'eft  qu'on  eût  obfervé 

la  fourniture  des  vivres  &  munitions  de  nos  Trou-  dans  lefdits  Ades  ,  les  formes  requifes  de  Droit 

pes ,  pouri-ont  faire  leurs  dernières  difpofitions  commun  dans  le  lieu  où  ils  auront  été  faits, 
dans  la  forme  portée  par  les  Articles  XXVII* 

XXVIII-  Se  XXIX.  Se  dans  les  cas  marqués  par  De  la  date  de  tous  Tejlamens  (&  Difpofitions. 
l'Article  XXX. 

A  R  T-  XXXII-  Les  Teftamens ,  Codicilles  Sc  Art.  XXXVIII.  Tous  Teftamens ,  Codicilles , 

autres  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  mentionnés  Adfcs  de  partage  entre  enfans  &  defcendans ,  oU 

dans  l'Article  précédent,  demeureront  nuls,  Wx  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort,  en  quelque 

mois  après  que  celui  qui  les  aura  faits  ,  fera  Pays  5c  en  quelque  forme  qu'ils  foient  faits  j 

revenu  dans  un  lieu  où  il  puilfe  avoir  la  liberté  contiendront  la  date  des  jours  ,  mois  ?<.  an  , 

de  tefter  en  la  forme  ordinaire  ,  {\  ce  n'eft  qu'ils  Se    ce    encore  qu'ils   fulTent    olographes.     Ce 

fufiènt  faits  dans  les  formes  qui  font  requifes  qui  fera  pareillement  obfervé  dans  le  cas  du 

de  Droit  commun ,  dans  le  lieu  où  ils  auront  été  Teftament  myftique  ,  tant  pour  la  date  de  la 

fàitf.  difpolition ,  que  pour  celle  de  la  fufcription. 
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faire  Ces  dernières  difpolitions  en  uréfencc  d'un  r>  „  t-  «                 *     „    ^       n 

des   Aumôniers  de  nos  Troupes  ou  des  Hôpi-  ^''  Tejlamens  en  temps  de  pejîe. 

taux ,  avec  deux  témoins ,  6c  ce  encore  que  lefdits  Art.  XXXîII.  En  temps  de  pefte ,  les  Tefta- 

Aumôniers  fuirent  réguliers.  mens ,  Codicilles  ou  autres  difpofitions  à  caufe 

A  R  T.  XXVIII.  Le  Teltateur  fignera  les  Tef-  de  mort ,  pourront  être  faits  en  quelque  Pays  que 

tamens ,  Codicilles  ou  autres  dernières  diipolitions  ce  foit ,  en  préfence  de  deux  Notaires  ou  Tabel- 

mentioBnées  dans  l'Article  précédent ,  s'il  fait  ou  lions ,  ou  de  deux  des  Officiers  de  Juftice  Royale , 

peut  ligner  ^  2c  en  cas  qu'il  déclare  ne  favoir  ou  Seigneuriale  ou  Municipale  ,  jufqu'aux  Greffiers 

ne  pouvoir  le  faire ,  il  en  fera  fait  mention.  Seront  incluiivement ,  ou  pardevant  un  Notaire  ou  Ta- 

lefdits  Aâies  pareillement  lignés  par  celui  ou  ceux  bellion  ,  avec  deux  témoins  ,*  pardevant  un  des 

qui  les  recevront,  enfemble  par  les  témoins,  fans  Officiers  ci-defilis  nommés  ,  auffi  avec  deux  té- 

néanmoins  qu'il  foit  nécelîaire-  d'appeller  des  té-  moins  ;,  ou  en  préfence  du  Curé  ou  DelTervant  , 

moins  qui  fâchent  &C  puilfent  ligner ,  fi  ce  n'elt  ou  Vicaire ,  ou  autre  Prêtre  chargé  d'adminiflrer 

lorfque  le  Teftateur  ne  faura  ou  ne  pourra  le  faire  ,*  les  Sacremens  aux  malades ,  quand  même  il  feroit 

Se  à  la  réferve  de  ce  cas ,  lorfque  les  témoins ,  ou  régulier  ,  &C  de  deux  témoins, 

l'un  d'eux  déclareront  qu'ils  ne  faventou  ne  peu-  Art.  XXXIV.  Ce  quia  été  réglé  par  l'Article 

vent  ligner ,  il  fuffira  d'en  faire  mention.  XXVIII.  pour  les  Tellamens  Militaires ,  fur  la 

Art.  XXIX.  Seront  auffi  valables  les  Tefta-  lignature ,  tant  du  Teftateur  que  de  celui  ou  ceux 

mens  ,  Codicilles  8c  autres  difpolitions  à  caufe  qui  recevront  le  Tellament  5c  des  témoins ,  fera 

de  mort ,  de  ceux  qui  fervent  dans  nos  Armées ,  auffi  obfervé  par  rapport  aux  Tellamens ,  Codicil- 

en  quelque  Pays  que  ce  foit ,  lorfqu'ils  feront  les ,  ou  autres  difpoiitions  faites  en  tems  de  pefte. 

entièrement  écrits,   datés  &  (ignés  de  la  main  Art.  XXXV.  Seront  en  outre"  valables  en 

de  celui  qui  les  aura  faits.  Déclarons  nuls  tous  temps  de  pefte,  en  quelque  pays  que  ce  foit,  les 

ceux  qui  ne  feroient  pas  revêtus  au  moins  d'une  Teftamens  ,  Codicilles  &c  autres  difpolitions   à 

des  formes  portées  aux  deux  Articles  précédens  j  caufe  de  mort  ,  qui  feront  entièrement  écrits  , 

&  au  préfent  Article-  datés  &C  lignés  de  la  main  de  celui  qui  les  aur;» 

Art.  XXX.  La  difpolition  des  Articles  XXVIt.  faits.  Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas 
XXVIII.  Se  XXIX.- n'aura  lieu  qu'en  faveur  de  revêtus  aux  moins  d'une  des  formes  portées  aux 
ceux  qui  feront  actuellement  en  expédition  Mili-  deux  Articles  précédens ,  6c  au  préfent  Article, 
taire,  ou  qui  feront  en  quartier  ou  en  garnifon  Art.  XXXVI.  La  difpoiition  des  Articles 
hors  le  Royaume  ,  ou  prifonniers  chez  les  enne-  XXXIII.  XXXIV.  6c  XXXV.  aura  lieu  ,  tant  à 
mis ,  fans  que  ceux  qui  feront  en  quartier ,  ou  en  l'égard  de  ceux  qui  feroient  attaqués  de  la  pefte, 
garnifon  dans  le  Royaume  ,  puilfent  profiter  de  la  que  pour  ceux  qui  feroient  dans  les  lieux  intentés 
difpoiition  defdits  Articles ,  li  ce  n'eft  qu'ils  fulTent  de  ladite  maladie ,  encore  qu'ils  ne  fulTent  pas  ac- 
dans  une  Place  affiégée ,  ou  dans  une  Citadelle  ou  tuellement  malades- 
autre  Lieu ,  dont  les  portes  fulfent  fermées ,  &  la  Art.  XXXVII.  Les  Teftamens ,  Codicilles  & 
communication  interrompue  à  caufe  de  la  guerre,  autres  difpolitions  à  caufe  de  mort ,  mentionnées 

Art.  XXXI.  Ceux  qui  n'étant  ni  Officiers ,  ni  dans  les  quatre  Articles  précédents ,  demeureront 

engagés  dans  nos  Troupes ,  fe  trouveront  à  la  fuite  nuls  lîx  mois  après  que  le  commerce  aura  été 

de  nos  Armées ,  ou  chez  les  Ennemis,  foit  à  caufe  rétabli  dans  le  lieu  où  le  Teftateur  fe  trouvera  , 

de  leurs  emplois  ou  fondions ,  foit  pour  le  fervice  ou  qu'il  aura  palTé  dans  un  lieu  où  le  commerce 

qu'ils  rendent  à  nos  Officiers,  foit  à  l'occafion  de  n'eft  point  interdit  ,  fi  ce  n'eft  qu'on  eût  obfervé 

la  fourniture  des  vivres  &  munitions  de  nos  Trou-  dans  lefdits  Ades  ,  les  formes  requifes  de  Droit 

pes ,  pouri"ont  faire  leurs  dernières  difpofitions  commun  dans  le  lieu  où  ils  auront  été  faits, 
dans  la  forme  portée  par  les  Articles  XXVII* 

XXVIII-  &  XXIX.  &(.  dans  les  cas  marqués  par  De  la  date  de  tous  Teftamens  &  Difpofitions. 
l'Article  XXX. 

A  R  T-  XXXII-  Les  Teftamens ,  Codicilles  8c  Art.  XXXVIII.  Tous  Teftamens ,  Codicilles , 

autres  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  mentionnés  Aflcs  de  partage  entre  enfans  &  defcendans ,  oit 

dans  l'Article  précédent,  demeureront  nuls,  {\\  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort,  en  quelque 

mois  après  que  celui  qui  les  aura  faits  ,  fera  Pays  5c  en  quelque  forme  qu'ils  foient  faits  j 

revenu  dans  un  lieu  où  il  puilfe  avoir  la  liberté  contiendront  la  date  des  jours  ,  mois  ?<.  an  , 

de  tefter  en  la  forme  ordinaire  ,  {\  ce  n'eft  qu'ils  6c    ce    encore  qu'ils   fulTent    olographes.     Ce 

fufl'ent  faits  dans  les  formes  qui  font  requifes  qui  fera  pareillement  obfervé  dans  le  cas  du 

de  Droit  commun ,  dans  le  lieu  où  ils  auront  été  Teftament  myftique  ,  tant  pour  la  date  de  la 

fàitf.  difpoiition ,  que  pour  celle  de  la  fufcription. 


DES    SUCCESSIONS    TESTA  M.   ET   AB-INTEST. 


De  Vâge  fi*  qualité  des  Témoins. 

Art.  XXXIX.  Dans  tous  les  Aftesàcaufe  de 
morr ,  où  la  préfence  des  témoins  efl:  nécefiaire  , 
l'âge  defdits  témoins  demeurera  fixé  à  celui  de 
vingt  ans  accomplis ,  à  l'exception  des  Pays  de 
Droit  Écrit ,  où  il  fuffira  que  lefd-  témoins  ayent 
l'âge  où  il  efl:  permis  de  teller  dans  lefdits  Pays. 
Art.  XL.  Les  témoins  feront  mâles ,  regni- 
coles  6c  capables  des  effets  civils ,  à  l'exception 
feulement  du  Teftament  Militaire  ,  dans  lequel 
les  étrangers  ,  non  notés  d'infamie  ,  pourront 
fervir  de  témoins. 

Art.  XLI.  Les  Réguliers ,  Novices  ou  Pro- 
fès ,  de  quelque'Ordre  que  ce  foit  ,  ne  pourront 
être  témoins  dans  aucun  Afte  de  dernière  volonté  : 
fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  Ar- 
ticles XXV.  XXVII.  ôc  XXXIIl.  en  ce  oui  con- 
cerne le  pouvoir  de  recevoir  des  Teltamens 
accordé  aux  Réguliers  ,  en  conféquence  des 
qualités  mentionnées  auxdits  Articles. 

A  RI'.  XLII.  Ne  pourront  pareillement  être 
pris  pour  témoins  les  Clercs  ,  Serviteurs  ,  ou 
Domeftiques  du  Notaire  ou  Tabellion  ,  ou  autre 
perfonne  publique  ,  qui  recevra  le  Teftament , 
Codicille  ou  autre  dernière  difpofition ,  ou  l'Afte 
de  fufcription. 

Art.  XLIII.  Les  Héritiers  inftitués  ou  fubf- 
titués  ne  pourront  être  témoins  en  aucun  cas^  ôc 
à  l'égard  des  Légataires  univerfels  ou  particuliers , 
ils  ne  pourront  l'être  que  pour  l'afte  de  fufcrip- 
tion du  Teftament  myftique  "'dans  les  Pays  où 
cette  forme  de  tefter  eft  reçue. 

Art.  XLIV.  Dans  les  cas  Se  dans  les  Pays  où 
le  nombre  de  deux  témoins  eft  fuffifantpour  la  va- 
lidité des  Teftamens ,  Codicilles  ou  autres  difpo- 
fitions  de  dernière  volonté ,  il  ne  pourra  y  être 
admis  que  des  témoins  qui  puiflent  2>C  fâchent  li- 
gner, à  l'exception  néanmoins  des  cas  mentionnés 
dans  les  Articles  XXVIII.  &  XXXIV.  ci-deflbs. 

Art.  XLV.  Dans  les  cas  8c dans  les  Pays  où 
le  nombre  de  deux  témoins  n'eft  pas  fuffifant ,  il  ne 
pourra  pareillement  être  admis  que  des  témoins  qui 
fâchent  &  puiflent  figner ,  lorfque  les  Teftamens , 
Codicilles  ou  autres difpofitions  à caufe  de  mort, 
fe  feront  dans  les  Villes  ou  Bourgs  fermés.  Vou- 
lons que  dans  les  autres  lieux  il  y  ait  au  moins 
deux  témoins  qui  fâchent  &  puilicnt  ligner  ^  &  â 
J'égarddeceuxquine  fauront  ou  ne  pourront  le 
faire ,  il  fera  fait  mention  qu'ils  ont  été  préfens , 
£c  ont  déclaré  ne  favoir  ou  ne  pouvoir  ligner. 

Art.  XL VI.  Voulons  au  furplus  que  les 
difpolitions  du  Droit  Écrit  &  autres  Loix  , 
CoLitumes  ou  Statuts,  en  ce  qui  concerne  les 
qualités  defd.  témoins  foient  exécutées  en  tout  ce 


qui  n'eft  pas  contraire  aux  fix  Articles  précédons. 

Tous  les  Articles  ci-dejjus  doivent  être  obfervés , 
à  peine  de  nullité-  Il  n'ejl  plus  nécejjaire  de 
s'infcrire  en  faux  pour  les  fuggejiions  &  cap- 
tations  des  Tejlamens. 

Art.  XLVII.  Toutes  les  difpofitions  de  la 
préfente  Ordonnance  qui  concernent  la  date  &  la 
forme  des  Teftamens ,  Codicilles  ou  autres  A£tes 
de  dernière  volonté  ,  ôcles  qualités  des  témoins  , 
feront  exécutées  à  peine  de  nullité  ^  fans  préju- 
dice des  autres  moyens  tirés  des  difpofitions  des 
Loix  ou  des  Coutumes ,  ou  de  la  fuggeftion  Sc 
captation  defdits  Aâes ,  lefquelles  pourront  être 
alléguées ,  fans  qu'il  foit  nécelfaire  de  s'infcrire 
en  faux  à  cet  effet  ,  pour  y  avoir  par  nos  Juges 
tel  égard  qu'il  appartiendra. 

Du  devoir  des  Personnes  publiques  qui  reçoivent 
les  Tejlamens  ,  6*  des  Témoins. 

Art.  XLVIIl.  Voulons  que  les  Notaires, 
Tabellions  ou  autres  perfonnes  publiques ,  comme 
auffi  les  témoins  qui  auront  figné  les  Teftamens  , 
Codicilles ,  ou  autres  Aâ:es  de  dernière  volonté  , 
ou  les  Ades  de  fufcription  aes  Teftamens  myfti- 
ques  ,  fans  avoir  vu  le  Teftateur ,  ÔC  fans  l'avoir 
entendu  prononcer  fes  difpofitions ,  ou  les  lui  avoir 
vu  préfenter  lors  de  ladite  fufcription ,  foient  pour- 
fuivis  extraordinairement  à  la  requête  de  nos  Pro- 
cureurs ,  ou  de  ceux  des  Hauts- Jufticiers  ,  &C 
condamnés ,  favoir ,  lefdits  Notaires ,  Tabellions 
ou  autres  perfonnes  publiques ,  à  la  peine  de  mort , 
Se  les  témoins  à  telles  peines  afflidiives  ou  infa- 
mantes qu'il  appartiendra* 

De  linflitution  &  prétérition. 

Art.  XLIX.  L'inftitution  d'héritier  faite  par, 
Teftament ,  ne  pourra  valoir  en  aucun  cas ,  fî  celui 
ou  ceux  au  profit  de  qui  elle  aura  été  faite ,  n'é- 
toient  ni  nés ,  ni  conçus  lors  du  décès  du  Teftateur. 

Art.  L.  Daes  les  Pays  où  l'inftitution  d'hé- 
ritier eft  néceifaire  pour  la  validité  du  Teftament , 
ceux  qui  ont  droit  de  légitime  feront  inftitués  hé- 
ritiers .,  au  moins  en  ce  que  le  Teftateur  leur 
donnera^  Se  l'inftitution  fera  faite  en  les  appellant 
par  leurs  noms ,  ou  en  les  défignant  de  telle  ma- 
nière que  chacun  d'eux  y  foit  compris.  Ce  qui  aura 
lieu ,  même  à  l'égard  des  enfans  qui  ne  feroient 
pas  nés  au  tems  du  Teftament ,  &  qui  feroient  nés 
ou  conçus  ou  temps  de  la  mort  du  Teftateur. 

Art.  LI.  Quelque  modique  que  foit  l'effet 
ou  la  fomme  pour  lefqiels  ceux  qui  ont  droit  de, 
légitime  ,  auront  été  inftitués  héritiers  ,  le  vice 
de  ia  prétérition  ne  pourra  être  oppofé  contre  le  " 
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De  Page  &  qualité  des  Témoins.  qui  n'eft  pas  contraire  aux  fix  Articles  précédens. 

Art.  XXXIX.  Dans  tous  les  Aftes  à  caufe  de     Tous  les  Articles  ci-dejjïis  doivent  être  obfervés , 

mort ,  où  la  préfence  des  témoins  efl:  nécefiaire  ,  à  peine  de  nullité-  Il  n^ft  plus  nécejfaire  de 

l'âge  defdits  témoins  demeurera  fixé  à  celui  de  s'infcrire  en  faux  pour  les  fuggejîions  ù  cap- 

vingt  ans  accomplis ,  à  l'exception  des  Pays  de  tations  des  Tejlamens. 
Droit  Écrit ,  où  il  fuffira  que  lefd-  témoins  ayent 

l'âge  où  il  efl:  permis  de  teller  dans  lefdits  Pays.  Art.  XLVII.   Toutes  les  difpofîtions  de  la 

Art.  XL.  Les  témoins  feront  mâles ,  regni-  préfente  Ordonnance  qui  concernent  la  date  &  la 

coles  6c  capables  des  effets  civils ,  à  l'exception  forme  des  Tellamens ,  Codicilles  ou  autres  A£tes 

feulement  du  Teftamcnt  Militaire  ,  dans  lequel  de  dernière  volonté  ,  Sc  les  qualités  des  témoins  , 

les  étrangers  ,  non  notés   d'infamie  ,  pourront  feront  exécutées  à  peine  de  nullité  ^  fans  préju- 

fervir  de  témoins.  dice  des  autres  moyens  tirés  des  difpofîtions  des 

Art.  XLI.  Les  Réguliers ,  Novices  ou  Pro-  Loix  ou  des  Coutumes ,  ou  de  la  fuggeftion  6c 

fès ,  de  quelque'Ordre  que  ce  foit  ,  ne  pourront  captation  defdits  Ades ,  lefquelles  pourront  être 

être  témoins  dans  aucun  Afte  de  dernière  volonté  :  alléguées  ,  fans  qu'il  foit  nécelfaire  de  s'infcrire 

fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  Ar-  en  faux  à  cet  effet  ,  pour  y  avoir  par  nos  Juges 

ticles  XXV.  XXVIl.  ôc  XXXIIl.  en  ce  qui  con-  tel  égard  qu'il  appartien<ira- 

cerne   le   pouvoir  de  recevoir  des  Teltamens  -m     j      ■   j     -n    r              hv    ,  ^  „,,■  ^.^^;,,.^t 

accordé    aux    Réguliers      en   conféauence  des  ^u.  devoir  des  Personnes  publiques  qui  reçoivent 

accorae   aux   neguliers  ,    en  con  equence  des  Us  Tejlamens  ,  ù  des  Témoins. 

qualités  mentionnées  auxdits  Articles.  -^             ' 

A  RI'.  XLII.  Ne  pourront  pareillement  être  Art.   XL  VIII.  Voulons  que  les  Notaires, 

pris  pour  témoins  les  Clercs,  Serviteurs,  ou  Tabellions  ou  autres  perfonnes  publiques,  comme 

Domeftiques  du  Notaire  ou  Tabellion  ,  ou  autre  auffi  les  témoins  qui  auront  figné  les  Teftamens  , 

perfonne  publique  ,  qui  recevra  le  Teftament ,  Codicilles ,  ou  autres  Aâ:es  de  dernière  volonté  , 

Codicille  ou  autre  dernière  difpofition ,  ou  l'Afte  ou  les  Ades  de  fufcription  ées  Tefliamens  myfti- 

de  fufcription.  ques  ,  fans  avoir  vu  le  Tefl^teur ,  ÔC  fans  l'avoir 

Art.  XLIII.  Les  Héritiers  inftitués  ou  fubf-  entendu  prononcer  fesdifpofitions, ou  les  lui  avoir 

titués  ne  pourront  être  témoins  en  aucun  cas  ^  ôc  vu  préfenter  lors  de  ladite  fufcription ,  foient  pour- 

à  l'égard  des  Légataires  univerfels  ou  particu  liers ,  fuivis  extraordinairement  à  la  requête  de  nos  Pro- 

ils  ne  pourront  l'être  que  pour  l'afte  de  fufcrip-  cureurs  ,  ou  de  ceux  des  Hauts- Jufl;iciers  ,  Sc 

tion  du  Teftament  myftique  'dans  les  Pays  où  condamnés ,  favoir ,  lefdits  Notaires ,  Tabellions 

cette  forme  de  tefl:er  efl:  reçue.  ou  autres  perfonnes  publiques  ,3  la  peine  de  mort, 

Art.  XLIV.  Dans  les  cas  Se  dans  les  Pays  où  &  les  témoins  à  telles  peines  afflidives  ou  infa- 

le  nombre  de  deux  témoins  eft  fuffifantpour  lava-  mantes  qu'il  appartiendra* 

lidité  des  Teftamens ,  Codicilles  ou  autres  difpo-  rs    i.-  n             c       i  ^  •.■ 

fltions  de  dernière  volonté,  il  ne  pourra  y  être  ^'  linflitution  ^prétention. 

admis  que  des  témoins  qui  puiffent  &c  fâchent  fi-  Art.  XLIX.  L'inftitution  d'héritier  faite  par, 

gner ,  à  l'exception  néanmoins  des  cas  mentionnés  Teftament ,  ne  pourra  valoir  en  aucun  cas ,  fi  celui 

dans  les  Articles  XXVIII.  &  XXXIV.  ci-defllis.  ou  ceux  au  profit  de  qui  elle  aura  été  faite ,  n'é- 

A  R  T.  XLV.  Dans  les  cas  8c  dans  les  Pays  où  toient  ni  nés ,  ni  conçus  lors  du  décès  du  Teftateur. 

le  nombre  de  deux  témoins  n'eft  pas  fufîifant ,  ilne  Art.  L.  Daes  les  Pays  où  l'inftitution  d'hé- 

pourra  pareillement  être  admis  que  des  témoins  qui  ritier  eft  nécelfaire  pour  la  validité  du  Teftament , 

fâchent  &  puiffent  ligner ,  lorfque  les  Teftamens ,  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  feront  inftitués  hé- 

Codicilles  ou  autres  difpofîtions  à  caufe  de  mort,  ritiers.,  au  moins  en  ce  que  le  Teftateur  leur 

fe  feront  dans  les  Villes  ou  Bourgs  fermés.  Vou-  donnera^  8c  l'inftitution  fera  faite  en  les  appellant 

Ions  que  dans  les  autres  lieux  il  y  ait  au  moins  par  leurs  noms ,  ou  en  les  déiignant  de  telle  ma- 

deux  témoins  qui  fâchent  &  puilibnt  ligner  \  &  à  niere  que  chacun  d'euxy  foit  compris.  Ce  qui  aura 

J'égard  deceuxqui  ne  fauront  ou  ne  pourront  le  lieu,  même  à  l'égard  des  enfans  qui  ne  feroient 

faire ,  il  fera  fait  mention  qu'ils  ont  été  préfens ,  pas  nés  au  tems  du  Teftament ,  &  qui  feroient  nés 

&C  ont  déclaré  ne  favoir  ou  ne  pouvoir  ligner.  ou  conçus  ou  temps  de  la  mort  du  Teftateur. 

,./  '^J-  XLVI.   Voulons  au  furplus  que  les  Art.  LI.  Quelque  modique  que  foit  l'effet 

difpofîtions    du   Droit  Ecrit   &  autres  Loix  ,  ou  la  fomme  poux  lefqiels  ceux  qui  ont  droit  de. 

Coutumes  ou  Statuts,  en  ce  qui  concerne  les  légitime  ,  auront  été  inftitués  héritiers  ,  le  vice 

qualités  defd.  témoins  foient  exécutées  en  tout  ce  de  ia  prétention  ne  pourra  être  oppofé  contre  le  • 
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teftament ,  encore  que  le  Teftateur  eût  difpofé  de 
fes  biens  en  faveur  d'un  étranger. 

Art.  lu.  Ceux  à  qui  il  aura  été  laifle  moins 
que  leur  légitime  .à  titre  d'infHtution  ,  pourront 
former  leur  demande  en  ilipplément  de  légitime  ^ 
ce  qui  aura  lieu  à  l'avenir  dans  les  Pays  même 
dans  lefquels  ladite  demande  n'a  pas  été  admife 
jufqu'à  préfent,  ou  a  été  prohibée  dans  certains  cas. 

Art.  lui.  En  cas  de  prétérition  d'aucuns  de 
ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ■■,  le  Teftament 
fera  déclaré  nul ,  quant  à  l'inllitution  d'héritier  , 
fans  même  qu'elle  puilFe  valoir  comme  fidéicom- 
mis  •■)  Il  elle  a  été  chargée  de  fubilitution  ,  ladite 
fubftitution  demeurera  pareillement  nulle  ;,  le 
tout ,  encore  que  le  ïeltament  contînt  la  claufe 
codicillaire  ,  laquelle  ne  pourra  produire  aucun 
effet  à  cet  égard  :  fans  préjudice  néamoins  de 
l'exécution  du  Teftament,  en  ce  qui  concerne  le 
furplus  des  difpofitions  du  'l'ellateur. 

Art.LIV.  La  dilpoiition  de  l'Article  précédent 
fera  exécutée ,  même  à  l'égard  des  Teftamens 
faits  entre  enfans  ou  en  temps  de  pelle  ^  ÔC  en  ce 
qui  concerne  les  Teftamens  Militaires ,  n'enten- 
dons rien  innover  à  ce  qui  eft  porté  par  les  Loix 
Romaines  à  cet  égard. 

Art.  LV.  N'entendons  déroger  par  les  Articles 
L.  Lin.  &  LIV.  aux  difpolitions  des  Coutumes , 
Statuts  ,  ou  autres  loix  particulières  obfervées 
dans  quelques-uns  des  Pays  régis  par  le  Droit 
Ecrit  ,  qui  permettent  exprelTément  de  lailfer  la 
légitime  à  autre  titre  que  celui  d'inftitution  ^  ÔC  la 
demande  en  fupplément  de  légitime  pourra  être 
formée  audit  cas,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Art.  LIT. 

De  la  détraclion  de  la  double  Quarte  par  les 
Legitimaires. 

Art.  LVI.  Ceux  qui  ont  droit  de  légitirhe,  8c 
qui  auront  été  inftitués  héritiers  ,  pourront  faire 
détrafîion  de  la  quarte  falcidie  fur  le^egs ,  &  de 
la  -quarte  trébellianique  fur  les  fideiftmmis  ,  & 
retenir  en  outre  leur  légitime. 

Art.  LVIl.  Lorfque  le  Teftament  contiendra 
la  claufe  codicillaire  ,  &  que  l'inftitution  d'héri- 
tier ne  fera  fans  effet  qu'à  caufe  d'un  défaut  de 
folemnité  ,  ou  de  la  caducité  de  ladite  inftitution  , 
les  héritiers  ah-intejîat  qui  ont  droit  de  légitime, 
&  qui  prendront  audit  cas  la  place  de  l'héritier 
inftitué  ,  pourront  pareillement  faire  détraftion 
des  quartes  falcidie  Sc  trébellianique  ,  6C  celle  de 
la  légitime  fur  la  totalité  des  biens  du  Teftateur. 

Art.  LVIII-  Dans  le  cas  porté  par  l'Article 
LUI.  où  ,  nonobftant  la  claufe  codicillaire  , 
l'inftitution  d'héritier  ne  peut  valoir  ,  même 
comme  fideicommis  ,  à  caufe  du  vice  de  la 
prétérition  ,  &  où  le  Teftament  ne  fub- 
fifte  que  pour    le   furplus  des  difpolitions  du 
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Teftateur,  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  pourront 
faire  la  détradiondcfdites  quartes  falcidie  &  tré- 
bellianique, fur  les  legs  ou  fideicommis,  &  en  outre 
retenir  leur  légitime  lur  iccux,  en  cas  que  les  biens 
qui  leur  appartiendront  par  la  nullité  de  l'inftitu- 
tion ,  ne  fuffffent  pas  pour  remplir  ladite  légitime. 

Art.  LIX.  La  dilpoiition  des  trois  Articles 
précédens  fera  exécutée  à  l'égard  de  tous  Tefta- 
mens ,  même  du  Militaire. 

Art.  LX-  Sera  néanmoins  permis  à  tous  Tefta- 
teurs  de  défendre  par  leur  Teftament ,  ou  par  un 
Codicille  poftérieur,  de  retenir  lefdites  quartes  fal- 
cidie &  trébellianique  ,  conjointement  avec  la  lé- 
gitime :  auquel  cas  ceux  qui  ont  droit  de  légitime, 
auront  feulement  le  choix  entre  la  détraâ:ion  def- 
dites  quartes  Sc  celle  delà  légitime,  à  moins  que 
le  Teftateur  n'en  eut  autrement  ordonné  ,  en  les 
réduifant  à  leur  légitime  ^  &.  la  difpoiition  du  pré- 
fent Article  aura  lieu  dans  tous  les  cas  portés  aux 
Articles  LVI.  LVII.  6c  LVIII.  Défendons  aux 
Juges  d'avoir  égard  à  ladite  prohibition ,  fi  elle 
n'eft  faite  en  termes  exprès. 

Quotité  de  la  légitime  des  defcendans. 

Art.  LXI-  La  quotité  de  la  légitime  des  afcen- 
dans  dans  les  lieux  où  elle  leur  eft  due ,  fur  les  biens 
de  leurs  enfans  ou  defcendans  qui  n'ont  pas  lallFé 
d'enfans  ,  &  qui  ont  fait  un  Teftament ,  fera  ré- 
glée ,  eu  égard  au  total  defdits  biens ,  6c  non  fur 
le  pied  de  la  portion  qui  auroit  appartenu  auxdits 
afcendans ,  s'ils  euffent  recueilli  lefdits  biens  ab- 
intejfat ,  concurremment  avec  les  frères  germains 
du  défunt  :  ce  qui  aura  lieu,  foir  que  ledit  défunt 
ait  inftitué  héritiers  fes  frères  ou  fœurs ,  ou  qu'il 
ait  inftitué  des  étrangers. 

Du  droit  d'Eleclion. 

Art.  LXII.  Celui  qui  aura  été  inftitué  héritier, 
à  la  charge  d'élire  un  des  enfans  du  Teftateur ,  ne 
pourra  élire  un  des  petits  enfans  ou  defcendans  , 
encore  que  celui  des  enfans  dont  ils  font  iftus ,  fût 
HiOrt  avant  que  le  choix  eût  été  fait.  Et  fi  tous  les 
enfans  du  premier  degré  décèdent  ayant  ied-  choix, 
le  droit  d'élire  demeurera  caduc  &C  éteint  ^  le  tout  à 
moins  que  le  teftateur  n'en  ait  autrement  ordonné. 

Art.  LXIII.  Celui  qui  aura  été  chargé  d'élire 
un  des  enfans  du  Teftateur ,  ou  autres ,  ne  pourra 
grever  celui  qu'il  choiiira  d'aucune  fubftitution , 
même  en  faveur  d'un  autre  fujet  éligible ,  ii  ce 
n'eft  que  le  Teftateur  lui  en  eût  donné  exprolle- 
ment  le  pouvoir  par  fon  teftament. 

Art.  LXIV.  Lorfque  celui  qui  aura  été  chargé 
d'élire  ,  aura  déclaré  fon  choix  par  contrat  de 
mariage  ,  ou  par  un  A£tc  entre-vifs  accepté  par 
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teftament ,  encore  que  le  Teftateur  eût  difpofé  de 
fes  biens  en  faveur  d'un  étranger. 

Art.  lu.  Ceux  à  qui  il  aura  été  laiffé  moins 
que  leur  légitime  .à  titre  d'inftitution  ,  pourront 
former  leur  demande  en  ilipplément  de  légitime  ^ 
ce  qui  aura  lieu  à  l'avenir  dans  les  Pays  même 
dans  lefquels  ladite  demande  n'a  pas  été  admife 
jufqu'à  préfent,  ou  a  été  prohibée  dans  certains  cas. 

Art.  lui.  En  cas  de  prétérition  d'aucuns  de 
ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ■■,  le  Teftament 
fera  déclaré  nul ,  quant  à  l'inllitution  d'héritier  , 
fans  même  qu'elle  puilFe  valoir  comme  fidéicom- 
mis  •■,  Il  elle  a  été  chargée  de  fubilitution  ,  ladite 
fubftitution  demeurera  pareillement  nulle  ;,  le 
tout ,  encore  que  le  Tellament  contînt  la  claufe 
codicillaire  ,  laquelle  ne  pourra  produire  aucun 
effet  à  cet  égard  :  fans  préjudice  néamoins  de 
l'exécution  du  Teftament,  en  ce  qui  concerne  le 
furplus  des  difpofitions  du  'l'eftateur. 

Art.LIV.  La  dilpoiition  de  l'Article  précédent 
fera  exécutée ,  même  à  l'égard  des  Teftamens 
faits  entre  enfans  ou  en  temps  de  pefte  ^  ÔC  en  ce 
qui  concerne  les  Teftamens  Militaires ,  n'enten- 
dons rien  innover  à  ce  qui  eft  porté  par  les  Loix 
Romaines  à  cet  égard. 

Art.  LV.  N'entendons  déroger  par  les  Articles 
L.  LIIL  &  LIV.  aux  difpolitions  des  Coutumes , 
Statuts  ,  ou  autres  loix  particulières  obfervées 
dans  quelques-uns  des  Pays  régis  par  le  Droit 
Ecrit  ,  qui  permettent  exprelTément  de  lailler  la 
légitime  à  autre  titre  que  celui  d'inftitution  ^  ÔC  la 
demande  en  fupplément  de  légitime  pourra  être 
formée  audit  cas,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Art.  LU. 

De  la  détraclion  de  la  double  Quarte  par  les 
Legitimaires. 

Art.  LVI.  Ceux  qui  ont  droit  de  légitirhe,  8c 
qui  auront  été  inftitués  héritiers  ,  pourront  faire 
détrafîion  de  la  quarte  falcidie  fur  le^gs ,  &  de 
la  -quarte  trébellianique  fur  les  fideiWmmis  ,  & 
retenir  en  outre  leur  légitime. 

Art.  LVIl.  Lorfque  le  Teftament  contiendra 
la  claufe  codicillaire  ,  &  que  l'inftitution  d'héri- 
tier ne  fera  fans  effet  qu'à  caufe  d'un  défaut  de 
folemnité  ,  ou  de  la  caducité  de  ladite  inftitution  , 
les  héritiers  ab-inteftat  qui  ont  droit  de  légitime, 
&  qui  prendront  audit  cas  la  place  de  l'héritier 
inftitué  ,  pourront  pareillement  faire  détraftion 
des  quartes  falcidie  Sc  trébellianique  ,  6C  celle  de 
la  légitime  fur  la  totalité  des  biens  du  Teftateur. 

Art.  LVIII-  Dans  le  cas  porté  par  l'Article 
LUI.  où  ,  nonobftant  la  claufe  codicillaire  , 
l'inftitution  d'héritier  ne  peut  valoir  ,  même 
comme  fideicommis  ,  à  caufe  du  vice  de  la 
prétérition  ,  &  où  le  Teftament  ne  fub- 
fifte  que  pour    le   furplus  des  difpofitions  du 
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Teftateur,  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  pourront 
faire  la  détradiondcfdites  quartes  falcidie  &  tré- 
bellianique, fur  les  legs  ou  fideicommis,  &  en  outre 
retenir  leur  légitime  lur  iceux,  en  cas  que  les  biens 
qui  leur  appartiendront  par  la  nullité  de  l'inllitu- 
tion ,  ne  fulfifent  pas  pour  remplir  ladite  légitime. 

Art.  LIX.  La  dilpoiition  des  trois  Articles 
précédens  fera  exécutée  à  l'égard  de  tous  Tefta- 
mens ,  même  du  Militaire. 

Art.  LX-  Sera  néanmoins  permis  à  tous  Tefta- 
teurs  de  défendre  par  leur  Teftament ,  ou  par  un 
Codicille  poftérieur,  de  retenir  lefdites  quartes  fal- 
cidie &  trébellianique  ,  conjointement  avec  la  lé- 
gitime :  auquel  cas  ceux  qui  ont  droit  de  légitime, 
auront  feulement  le  choix  entre  la  détraâ:ion  def- 
dites  quartes  &C  celle  delà  légitime,  à  moins  que 
le  Teftateur  n'en  eut  autrement  ordonné  ,  en  les 
réduifant  à  leur  légitime  \  &.  la  difpoiition  du  pré- 
fent Article  aura  lieu  dans  tous  les  cas  portés  aux 
Articles  LVI.  LVII.  6c  LVIII.  Défendons  aux 
Juges  d'avoir  égard  à  ladite  prohibition ,  fi  elle 
n'eft  faite  en  termes  exprès. 

Quotité  de  la  légitime  des  defcendans. 

Art.  LXI-  La  quotité  de  la  légitime  des  afcen- 
dans  dans  les  lieux  où  elle  leur  eft  due ,  fur  les  biens 
de  leurs  enfans  ou  defcendans  qui  n'ont  pas  lallfé 
d'enfans  ,  ôC  qui  ont  fait  un  Teftament ,  fera  ré- 
glée ,  eu  égard  au  total  defdits  biens ,  S>C  non  fur 
le  pied  de  la  portion  qui  auroit  appartenu  auxdits 
afcendans ,  s'ils  euffént  recueilli  lefdits  biens  ab- 
intejfat ,  concurremment  avec  les  frères  germains 
du  défunt  :  ce  qui  aura  lieu,  foit  que  ledit  défunt 
ait  inftitué  héritiers  fes  frères  ou  fœurs ,  ou  qu'il 
ait  inftitué  des  étrangers. 

Du  droit  d'Eleclion. 

Art.  LXII.  Celui  qui  aura  été  inftitué  héritier, 
à  la  charge  d'élire  un  des  enfans  du  Teftateur ,  ne 
pourra  élire  un  des  petits  enfans  ou  defcendans  , 
encore  que  celui  des  enfans  dont  ils  font  ilTus ,  fût 
HiOrt  avant  que  le  choix  eût  été  fait.  Et  fi  tous  les 
enfans  du  premier  degré  décèdent  ayant  ied-  choix, 
le  droit  d'élire  demeurera  caduc  &C  éteint  ^  le  tout  à 
moins  que  le  teftateur  n'en  ait  autrement  ordonné. 

Art.  LXIII.  Celui  qui  aura  été  chargé  d'élire 
un  des  enfans  du  Teftateur ,  ou  autres ,  ne  pourra 
grever  celui  qu'il  choiiira  d'aucune  fubftitution , 
même  en  faveur  d'un  autre  lujet  éligible ,  ii  ce 
n'eft  que  le  Teftateur  lui  en  eût  donné  exprollé- 
ment  le  pouvoir  par  fon  teftament. 

Art.  LXIV.  Lorfque  celui  qui  aura  été  chargé 
d'élire  ,  aura  déclaré  fon  choix  par  contrat  de 
mariage  ,  ou  par  un  A£tc  entre-vifs  accepté  par 
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celui  qu'il  aura  élu  dans  la  forme  prefcrite ,  pour  tiens  univerfelles ,  foit  à  titre  d'inftitution ,  ou  à 

l'acceptation  des  donations,  par  notre  Ordonnan-  titre  de  legs  univerfel,  Ton  Teftament  ne  pourra 

ce  du  mois  de  Février  1751-  ledit  choix  fera  irrc-  être  ataqué  par  le  vice  de  la  prétention ,  lorfqu'il 

vocable.  y  aura  fait  des  legs ,  foit  univerfels  ou  particuliers 

Art.  LXV.  La  difpofition  de  l'Article  précé-  à  chacun  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime ,  quel- 
dent  aura  lieu  ,  encore  que  le  choix  ait  été  fait  que  modiques  que  foient  lefdits  legs  ^  lefquels 
avant  le  tems  porté  par  le  Teftament ,  li  ce  n'ell:  vaudront  en  ce  cas,  comme  infiitution  d'héritier , 
que  le  Teftateur  eût  prohibé  exprelîément  de  fai-  fauf  l'adion  en  fupplément  de  légitime,  ainfi  qu|il 
re  ledit  choix  avant  le  terme  par  lui  marqué  ;,  au-  efi:  porté  par  l'Art.  LU.  Mais  H  le  Teftateur  n'a 
■  quel  cas  ledit  choix  ne  fera  irrévocable  ,  qu'après  rien  lailfé  à  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  droit  de 
l'expiration  dudit  terme.  légitime ,  ledit  Teftament  fera  déclaré  nul ,  quant 

Art;  LXVI.  Tout  ce  qui  a  été  réglé  par  les  qua-  aux  difpolitions  univerfelles  feulement, 
tre  Articles  précédens  fur  les  inftitutions  d'héritier  Art.  LXXI.  Lorfque  le  Teftateur  fera  domi- 
faites  à  la  charge  d'élire  ,  aura  lieu  pareillement  cilié  dans  un  Pays  où  le  Droit  Ecrit  n'eft  pas  ob- 
pour  les  legs  univerfels  ou  particuliers  faits  fous  la  fervé,  ÔC  qu'il   aura  fait  un  Teftament  conte- 
même  charge,  nant  inftitution  d'héritier ,  elle  n'aura   fon  effet 

que  pour  les  immeubles  fitués  en  Pays  de  Droit 

Delà  Claufe  codicillaire.  Écrit  ^  ÔC  à  l'égard   des  autres  immeubles ,  en- 

femble  des  meubles ,  droits  ÔC  adions  qui  fui- 

Art.  LXVII'Si  l'héritier  inftitué  par  un  Tefta-  vent  la  perfonne,  elle  ne  vaudra  que  comme  legs 

ment  qui  contient  la  claufecodicillaire,  n'a  préten-  univerfel,  ou  comme  legs  particulier',  fuivantla 

du  faire  valoir  la  difpofition  du  Teftateur  que  com-  diftinélion  portée  par  l'Article  LXVIII. 

me  codicille  feulement  ;,  ou  s'il  n'a  agi  qu'en  con-  Art.  LXXII.  La  difpofition  de  l'Article  précé- 

féquence  de  ladite  claufe  ,  il  ne  fera  plus  reçu  à  dent  fera  obfervée ,  en  quelque  lieu  que  le  Tef- 

foutenir  ladite  difpofition  en  qualité  de  Tefta-  tament  ait  été  fait  \  Sc  fi  ledit  Teftament  ne  con- 

ment  i  mais  s'il  a  agi  d'abord  en  vertu  du  Tefta-  tient  point  d'inftitution  d'héritier  ,  les  difpofitions 

ment ,  il  pourra  fe  fêrvir  enfuite  de  la  claufe  codi-  univerfelles  qui  y  feroient  portées ,  ne  feront  exé- 

cillaire,  &C   ce  ,   jufqu'à  ce  qu'il  foit  intervenu  cutées  que  comme  legs  univerfel,  même  dans  les 

Arrêt  définitif,  ou  Jugement  pafîé  en  force  de  Pays  de  Droit  Ecrit. 

.  chofe  jugée  au  fujet  dudit  Teftament.  Art.  LXXIII.  Dans  tous  les  cas ,  où  fuivant  la 

D^cifion  des  Qmflions  mixtes.  ^^J'^i'^j^".  ^^  ^'■i^'^l"  ^XYIIL  LXÎX.  LXX. 

■'              ^    "^  LaaI.  les  inlhtutions  d  héritier  ne  vaudront  que 

Art.  LXVin.  Lorfque  le  Teftateur  fera  domi-  comme  legs  univerfel ,  ou  comme  legs  particulier, 

cilié  dans  un  des  Pays  qui  fuivent  le  Droit  Ecrit,  elles  feront  fujettes  à  délivrance  6c  aux  réduirions 

l'inftitution  d'héritier  par  lui  faite  aura  fon  effet ,  portées  par  les  Coutumes  s  &C    réciproquement 

tant  pour  les  immeubles  fitués  aufdits  Pays,  que  dans  tous  les  cas  où  les  difpofitions  univerfelles 

pour  les  meubles ,  droits  ÔC  avions  qui  fuivent  la  vaudront  comme  inftitution  d'héritier  ;,  ceux  au 

perfonne.  Et  quant  aux  immeubles  fitués  dans  les  profit  d^fquels  elles  feront  faites ,  auront  les  mê- 

Paysoù  le  Droit  Ecrit  n'eft  pas  ob  fervé,  ellevau-  mes  avantages  ,  &  feront   fujettes  aux  mêmes 

dra  comme  legs  univerfel ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  air  Loix  queJes  héritiers  inftitués. 

été  faite  pour  une  fomme  fixe  ,  ou  pour  certains-  Art.  LXXIV.  L'Article  CCCCXXII.  de   la 

eftets  ,  auquel  cas  elle  ne  vaudra  dans  lefdits  Pays  Coutume  de  Normandie  ,  qui  exige  la  furvie  de 

que  comme  legs  particulier.  trois  mois  pour  la  validité  des  Teftamens,  ou  au- 

Art.  LXIX,  La   difpofition  de  l'Article  pré-  très  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  concernant  les 

cèdent  aura  lieu  ,  encore  que  le  Teftateur  domi-  biens  d'une  certaine  nature ,  fera  regardé  comme 

cilié  en  Pays  de  Droit  Ecrit  ait  fait  fon  Teftament  un  Statut  réel-,  Se  en  conféquenœ  ledit  Article  au- 

dans  un  Pays  où  ce  Droit  n'eft  pas  obfervé.  Et  en  ra  fon  entier  effet  pour  les  biens  de  ladite  nature, 

eas  que  ledit  Teftament  ne  contînt  qu'un  ou  plu-  fitués  dans  les  lieux  régis  par  ladite  Coutume  , 

lieurs  legs  univerfels ,  fans  inftitution  d'héritier  ,  ÔC  n'en  aura  aucun  pour  les  biens  étant  en  d'au- 

ils  vaudront  com|;ne  inftitution  dans  les  Pays  de  très  Pays;,  le  tout  en  quelque  lieu  que  celui  qui 

Droit  Ecrit  pour  les  biens  qui  y  font  fitués,  ou  qui  aura  fait    la   difpofttion    ait  fou   domicile,  ou 

fuivent  la  perfonne ,  ÔC  feulement  comme  legs  uni-  •  qu'il  ait  difpofé. 

vcrfel  pour  les  immeubles  fitués  en  d'autres  Pays.  Art.   LXXV.    Voulons   pareillement     que 

Art.  LXX.  Dans    Je  cas  porté    par  l'Ani-  les  difpofitions  de  l'Article  VI.  du  Titre  VII. 

cie    précédent  ,  de  quelque   manière    que  le  de   la    Coutume  du    Duché   de    Bourgogne  y 

Teftateur   aii    fait  une   ou   piuiieuis    difpoli-  6c  de   l'Artide  CCXVl.  de    la   Coutume    de 

Bourboimois 
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celui  qu'il  aura  élu  dans  la  forme  prefcrite ,  pour  tiens  univerfelles ,  foit  à  titre  d'inftitution ,  ou  à 

l'acceptation  des  donations,  par  notre  Ordonnan-  titre  de  legs  univerfel,  Ton  Teftament  ne  pourra 

ce  du  mois  de  Février  1731-  ledit  choix  fera  irré-  être  ataqué  par  le  vice  de  la  prétention ,  lorfqu'il 

vocable.  y  aura  fait  des  legs ,  foit  univerfels  ou  particuliers 

Art.  LXV.  La  difpofition  de  l'Article  précé-  à  chacun  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime ,  quel- 
dent  aura  lieu  ,  encore  que  le  choix  ait  été  fait  que  modiques  que  foient  lefdits  legs  ^  lefquels 
avant  le  tems  porté  par  le  Teftament ,  li  ce  n'cll:  vaudront  en  ce  cas,  comme  inllitution  d'héritier , 
que  le  Teftateur  eût  prohibé  exprelîément  de  fai-  fauf  l'adion  en  fupplément  de  légitime,  ainfi  qu'il 
re  ledit  choix  avant  le  terme  par  lui  marqué  ;,  au-  efi:  porté  par  l'Art.  LU.  Mais  i\  le  Teftateur  n'a 
quel  cas  ledit  choix  ne  fera  irrévocable  ,  qu'après  rien  lailfé  à  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  droit  de 
l'expiration  dudit  terme.  légitime ,  ledit  Teftament  fera  déclaré  nul ,  quant 

Art;  LXVI.  Tout  ce  qui  a  été  réglé  par  les  qua-  aux  difpoiitions  univerfelles  feulement, 
tre  Articles  précédens  fur  les  inftitutions  d'héritier  Art.  LXXL  Lorfque  le  Teftateur  fera  domi- 
faites  à  la  charge  d'élire  ,  aura  lieu  pareillement  cilié  dans  un  Pays  où  le  Droit  Bxrit  n'eft  pas  ob- 
pour  les  legs  univerfels  ou  particuliers  faits  fous  la  fervé,  ÔC  qu'il   aura  fait  un  Teftament  conte- 
même  charge.  nant  inftitution  d'héritier ,  elle  n'aura   fon  effet 

que  pour  les  immeubles  fitués  en  Pays  de  Droit 

Delà  Claufe  codicillaire.  Écrit  ^  ÔC  à  l'égard   des  autres  immeubles ,  en- 

femble  des  meubles ,  droits  ÔC  adions  qui  fui- 

Art.  LXVIL  Si  l'héritier  inftitué  par  un Tefta-  vent  la  perfonne,  elle  ne  vaudra  que  comme  legs 

ment  qui  contient  la  claufecodicillaire,  n'a  préten-  univerfel,  ou  comme  legs  particulier',  fuivantla 

du  faire  valoir  la  difpofition  du  Teftateur  que  com-  diftinélion  portée  par  l'Article  LXVIII. 

me  codicille  feulement  ;,  ou  s'il  n'a  agi  qu'en  con-  Art.  LXXIL  La  difpofition  de  l'Article  précé- 

féquence  de  ladite  claufe  ,  il  ne  fera  plus  reçu  à  dent  fera  obfervée ,  en  quelque  lieu  que  le  Tef- 

foutenir  ladite  difpofition  en  qualité  de  Tefta-  tament  ait  été  fait  \  Sc  fi  ledit  Teftament  ne  con- 

ment  i  mais  s'il  a  agi  d'abord  en  vertu  du  Tefta-  tient  point  d'inftitution  d'héritier  ,  les  difpofitions 

ment ,  il  pourra  fe  fêrvir  enfuite  de  la  claufe  codi-  univerfelles  qui  y  feroient  portées ,  ne  feront  exé- 

cillaire,  &C   ce  ,   jufqu'à  ce  qu'il  foit  intervenu  cutées  que  comme  legs  univerfel,  même  dans  les 

Arrêt  définitif,  ou  Jugement  pafFé  en  force  de  Pays  de  Droit  Ecrit. 

.  chofe  jugée  au  fujet  dudit  Teftament.  Art.  LXXIII.  Dans  tous  les  cas ,  où  fuivant  la 

D^cifion  des  Qmflions  mixtes.  ^^^P^i'^j^".  ^^  ^'■"'^l"  LX\in.  LXÎX.  LXX. 

•'              ^    "^  LaaI.  les  inlhtutions  d  héritier  ne  vaudront  que 

Art.  LXVin.  Lorfque  le  Teftateur  fera  domi-  comme  legs  univerfel ,  ou  comme  legs  particulier, 

cilié  dans  un  des  Pajs  qui  fuivent  le  Droit  Ecrit,  elles  feront  fujettes  à  délivrance  6c  aux  réduirions 

l'inftitution  d'héritier  par  lui  faite  aura  fon  effet ,  portées  par  les  Coutumes  s  &C    réciproquement 

tant  pour  les  immeubles  fitués  aufdits  Pays,  que  dans  tous  les  cas  où  les  difpofitions  univerfelles 

pour  les  meubles ,  droits  ÔC  avions  qui  fuivent  la  vaudront  comme  inftitution  d'héritier  ;,  ceux  au 

perfonne.  Et  quant  aux  immeubles  fitués  dans  les  profit  dWquels  elles  feront  faites ,  auront  les  mê- 

Paysoù  le  Droit  Ecrit  n'eft  pas  ob  fervé,  ellevau-  mes  avantages  ,  &  feront   fujettes  aux  mêmes 

dra  comme  legs  univerfel ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  air  Loix  queJes  héritiers  inftitués. 

été  faite  pour  une  fomme  fixe  ,  ou  pour  certains-  Art.  LXXIV.  L'Article  CCCCXXII.  de   la 

etiets  ,  auquel  cas  elle  ne  vaudra  dans  lefdits  Pays  Coutume  de  Normandie  ,  qui  exige  la  furvie  de 

que  comme  legs  particulier.  trois  mois  pour  la  validité   des  Teftamens,  ou  au- 

Art.  LXIX.  La   difpofition  de  l'Article  pré-  très  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  concernant  les 

cèdent  aura  lieu  ,  encore  que  le  Teftateur  domi-  biens  d'une  certaine  nature ,  fera  regardé  comme 

cilié  en  Pays  de  Droit  Ecrit  ait  fait  fon  Teftament  un  Statut  réel-,  Se  en  conféquenœ  ledit  Article  au- 

dans  un  Pays  où  ce  Droit  n'eft  pas  obfervé.  Et  en  ra  fon  entier  effet  pour  les  biens  de  ladite  nature, 

eas  que  ledit  Teftament  ne  contînt  qu'un  ou  plu-  fitués  dans  les  lieux  régis  par  ladite  Coutume , 

lieurs  legs  univerfels ,  fans  inftitution  d'héritier  ,  ÔC  n'en  aura  aucun  pour  les  biens  étant  en  d'au- 

ils  vaudront  comjpe  inftitution  dans  les  Pays  de  très  Pays;,  le  tout  en  quelque  lieu  que  celui  qui 

Droit  Ecrit  pour  les  biens  qui  y  font  fitués,  ou  qui  aura  fait    la   difpofttion    ait  fon   domicile,  ou 

fuivent  la  perfonne ,  ÔC  feulement  comme  legs  uni-  •  qu'il  ait  difpofé. 

vcDel  pour  les  immeubles  fitués  en  d'autres  Pays.  Art.   LXXV.    Voulons   pareillement     que 

Art.  LXX.  Dans    Je  cas  porté    par  l'Ani-  les  difpofitions  de  l'Article.  VI.  du  Titre  VII. 

cie    précédent  ,  de  quelque   manière    que  le  de   la    Coutume  du    Duché   de    Bourgogne  , 

Teftateur   aii    fait  une   ou   piuiieurs    difpofi-  Se  de   l'Artide  CCXVl.  de    la   Coutume    de 

Bourboimois 
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Bourbonnois  fur  la  néceffité  de  la  furvie  pour  la  nomination  Sc  fonftion  des  Exécuteurs  teflamcn- 

validicé  des  Ad^es  de  partage  entre  enfans  bi.  def-  taires  ,  fur  tous  Icfquels  points  il  ne  fera  rien 

cendans ,  ayant  leur  entier  effet ,  lorfque  les  biens  innové ,  en  vertu  de  notre  préfente  Ordonnance , 

compris  dans  lefdits  Aftcs  feront  (itués  dans  les  aux  difpodtions  des  Loix  ou  Ufages  qui  font 

lieux  régis  par  lefdites  Coutumes  ,  &  que  lefdites  obfervés  à  cet  égard. 

difpodtions  n'en  ayent  aucun  lorfque  lefdits  biens  n    *  j    7-    y  .  *  ■       j      ^.    r\  j 

r       ^  c.   ■      -w  cr  -A  Ua  temps  de  L  exécution  de  cette  Ordonnance. 

feront  fitues  ailleurs  \  6C  en  cas  que  partie  des  -^ 

biens  foit  dtuée  dans  l'étendue  defd.  Coutumes ,         Art.  LXXX.  Les  Teftamcns ,  Codicilles ,  ou 

6c  partie  dans  des  Pays  où  la  condition  de  la  furvie  autres  Ades  de  dernière  volonté ,  dont  la  rédac- 

pour  lefdits  Aftcs  neft  pas  exigée  ,  les  contella-  tion  ou  la  fufcription  auront  une  date  certaine  Se 

tions  qui  pourront  naître  ,  pour  favoir  fi  lefdits  autiientiqug[[^vant  la  publication  des  Préfentes  , 

Aftes  doivent  avoir  effet  en  partie ,  ou  n'en  avoir  par  la  préfence  &  lignature  d'un  Notaire ,  Tabel- 

aucun  pour  le  tout ,  feront  décidées  par  les  Juges  lion,  ou  autre  perfonne  publique,  ou  qui  auront 

qui  en  doivent  connoître  ,  ainfi  qu'elles  ont  pu  été  dépofés  chez  un  Notaire  ou  Tabellion  ,  ou 

ou  dû  l'être  par  le  paffé  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  dans  un  Greffe  ou  autre  dépôt  public  avant  ladite 

été  par  Nous  pourvu ,  ainii  qu'il  appartiendra.  publication  ,  feront  exécutés  aind  qu'ils  auroient 

ni     r     jj        ^   ■         T.       r  pu  ou  dû  l'être  avant  notre  préfente  Ordonnance, 

Llaufes  dérogatoires  abrogées.  f,  1    a-  A  r-     j'    'j' 

J  ^  o  oC  ce,  encore  que  le   ieitateur  ne  loit  decede 

Art.  LXXVI.  Abrogeons  l'ufage  des  claufes  qu'après  qu'elle  aura  été  publiée. 

dérogatoires  dans  tous  Teftamens ,  Codicilles  ou         Art.  LXXXI.  Et  à  l'égard  des  Teftamens  , 

difpolitions  à  caufe  de  mort:  Voulons  qu'à  l'ave-  Codicilles  ,ou  autres  Aûes  de  dernière  volonté  , 

nir  elles  foient  regardées  comme  nulles,  &  de  nul  dont  la  date  n'aura  point  été,  ou  ne  fera  point 

effet ,  en  quelques  termes  qu'elles  foient  conçues,  devenue  authentique  (  fuivant  ce  qui  eft  porté  par 

Te/iamens  mutuels  abrogés.  ^'^/."^^^  précédent  )  avant  la  publication  de  la 

•^  °  preiente  Ordonnance  :  V  oulons  qii  elle  ioit  ob- 

Art-  LXXVII.  Abrogeons  pareillement  l'ufage  fervée  en  fon  entier  dans  le  Jugement  des  contef- 

dos  Teftamens  ou  Codicilles  mutuels  ,  ou  faits  rations  qui  pourront  naître  au  fujet  defdits  Aéles , 

conjointement ,  foit  par  mari  Se  femme  ,  ou  par  li  ce  n'eil  que  le  Teitateur  fût  décédé  avant  la 

d'aufe?  perlonnes.  Voulons  qu'à  l'avenir  ils  foient  publication  des  Préfentes  ,  ou  dans  l'année  qui 

regardés  comme  nuls  6c  de  nul  effet  ,  dans  tous  îliivra  immédiatement  ladite  publication  ^auquel 

les  Pays  de  noire  domination  ,  fans  préjudice  cas  lefd.  contcflations  feront  jugées  ainfi  qu'elles 

néanmoins  de  l'exécutioû  des  Aftes  de  partage  auroient  pu  ÔC  dû  l'être  avant  la  préfente  Ordon- 

entre  enfans  &  dcfcendans ,  fuivant  ce  qui  a  été  nance. 

réglé  ci-deffus;  &  pareillement  fans  rien  innover         Art.  LXXXII.  En  cas  que  les  Teftamens,  Co- 

en  ce  qui  concerne  les  donations  mutuelles  à  caufe  dicilles  ou  autres  difpodtions  olographes  fe  trou- 

de  mort ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par  Nous  pour-  vent  n'avoir  point  de  date  ,  les  conteftations  qui 

vu ,  fuivant  la  réferve  portée  par  l'Article  XLVI.  pourront  naître  fur  la  validité  ou  la  nullité  defdits 

de  notre  Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1.  A£les,feront  jugées  fuivant  la  Jurifprudence  quia 

De  la  caufe  pie.  f  lieu  jufqu'à  préfent  dans  nos  Cours  à  cet  égard , 

•^   -^  8c  ce ,  lorique  le   1  eltateur  lera  mort  avant  la 

Art.  LXXVIII.  Toutes  les  difpontions  de  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance  ,  ou  dans 

préfenre  Ordonnance  ,  fiit  dir  la  forme  ,  ou  fur  Tannée  qui  fuivra  immédiatement  ladite  publica- 

îe  fonds  des  Teftamens,  Codicilles  Se  autres  Aéles  tion;  &  lorfqu'il  ne  fera  décédé  qu'après  ladite 

de  dernière  volonté  ,  feront  -exécutées ,  encore  a,nnée  ,  la  difpodtion  des  Articles  XXXVIII.  &c 

que  lefdites  difpodtions,  de  quelque  efpece  qu'el-  XLVII.  fur  la  nullité  defdits  Aél;es  parle  défaut 

les  foient ,  euffent  la  caufe  pie  pour  objet.  de  date ,  fera  également  obfervée  par  toutes  nos 

Matières  non  décidées  par  cette  Ordonnance.  Cours  ÔC  autres  Juges. 

■^  Voulons  au  iurplus  que  la  preiente  Ordonnance 

Art.  LXXIX.  N'entendons  comprendre  dans  foitgardéc&obfervéedans  tout  notre  Royaume, 

Ja  préfente  Ordonnance  ce  qui  concerne  la  qualité  Terres  &  Pays  de  notre  obéiffance ,  à  compter 

ou  la  quotité  des  bienç  dont  le  Teftateur  peut  du  jour  de  la  publication  qui  en  fera  faite  :  Abro- 

difpofer,ni  pareillement  ce  qui  regarde l'ouver-  geons  toutes  Ordonnances,  Loix  ,  Coutumes  y 

ture ,  l'enrégiftrement  &  la  publication  des  Tef-  Statuts  &  Ufages  différens ,  ou  qui  feroient  conr 

tamens  ou  autres  Ades  de  dernière  volonté  ,  traires  aux  diQ^olitions  y  contenues.  ] 

Tome  IL  E 
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Bourbonnois  fur  la  néceffité  de  la  furvie  pour  la  nomination  8c  fondion  des  Exécuteurs  teftamcn- 

validicé  des  Ad^es  de  partage  entre  enfans  bi.  def-  taires  ,  fur  tous  Icfquels  points  il  ne  fera  rien 

cendans ,  ayant  leur  entier  effet ,  lorfque  les  biens  innové ,  en  vertu  de  notre  préfente  Ordonnance , 

compris  dans  lefdits  Aftcs  feront  (itués  dans  les  aux  difpodtions  des  Loix  ou  Ufages  qui  font 

lieux  régis  par  lefdites  Coutumes  ,  &  que  lefdites  obfervés  à  cet  égard. 

difpodtions  n'en  ayent  aucun  lorfque lefdits biens  n    ,           j    /.    y    ,■       j      ^.    r\  j 

r  ^  r.   '      -w           Ht                              ■     j  Uu  temps  de  l exécution  de  cette  Ordonnance. 

feront  fitues  ailleurs  ^  6C  en  cas  que  partie  des  ^ 

biens  foit  llruée  dans  l'étendue  defd.  Coutumes ,  Art.  LXXX.  Les  Teftamcns ,  Codicilles ,  ou 

6c  partie  dans  des  Pays  où  la  condition  de  la  furvie  autres  Ades  de  dernière  volonté ,  dont  la  rédac- 

pour  lefdits  Aftcs  ne(l  pas  exigée  ,  les  contella-  tion  ou  la  fufcription  auront  une  date  certaine  6c 

tions  qui  pourront  naître  ,  pour  favoir  fi  lefdits  authentiqugi^vant  la  publication  des  Préfentes  , 

Ades  doivent  avoir  effet  en  partie ,  ou  n'en  avoir  par  la  préfence  &  lignature  d'un  Notaire ,  Tabel- 

aucun  pour  le  tout ,  feront  décidées  par  les  Juges  lion,  ou  autre  perfonne  publique,  ou  qui  auront 

qui  en  doivent  connoître  ,  ainfi  qu'elles  ont  pu  été  dépofés  chez  un  Notaire  ou  Tabellion  ,  ou 

ou  dû  l'être  par  le  paffé  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  dans  un  Greffe  ou  autre  dépôt  public  avant  ladite 

été  par  Nous  pourvu ,  ainli  qu'il  appartiendra.  publication  ,  feront  exécutés  ainfi  qu'ils  auroient 

ni     r     jj        ^   ■         T.       r  pu  ou  dû  l'être  avant  notre  préfente  Ordonnance, 

Ciaufes  deros^atoires  abrogées.  \,,                             1    -i-  A                 r-     j'    'j' 

•^            ^                    °  oC  ce,  encore  que  le   ieitateur  ne  ioit  decede 

Art.  LXXVI.  Abrogeons  l'ufage  des  claufes  qu'après  qu'elle  aura  été  publiée. 

dérogatoires  dans  tous  Teftamens ,  Codicilles  ou  Art.  LXXXI.  Et  à  l'égard  des  Teftamens  , 

difpolitions  à  caufe  de  mort:  Voulons  qu'à  l'ave-  Codicilles  ,ou  autres  Aftes  de  dernière  volonté  , 

nir  elles  foient  regardées  comme  nulles,  &  de  nul  dont  la  date  n'aura  point  été,  ou  ne  fera  point 

effet ,  en  quelques  termes  qu'elles  foient  conçues,  devenue  authentique  (  fuivant  ce  qui  eft  porté  par 

Tejîamens  mutuels  abrogés.  "^ ^^f"-^^  précédent  )  avant  la  publication  de  la 

•"                                   °  preiente  Ordonnance  :  V  oulons  qii  elle  ioit  ob- 

Art-  LXXVII.  Abrogeons  pareillement  l'ufage  fervée  en  fon  entier  dans  le  Jugement  des  contef- 

dos  Teftamens  ou  Codicilles  mutuels  ,  ou  faits  rations  qui  pourront  naître  au  fujet  defdits  Aéles , 

conjointement ,  foit  par  mari  8c  femme  ,  ou  par  li  ce  n'dl  que  le  Teitateur  fût  décédé  avant  la 

d'aufes  perlonnes.  Voulons  qu'à  l'avenir  ils  foient  publication  des  Préfentes  ,  ou  dans  l'année  qui 

regardés  coirime  nuls  6c  de  nul  effet  ,  dans  tous  îliivra  immédiatement  ladite  publication  ^auquel 

les  Pays  de  noire  domination  ,  fans  préjudice  cas  lefd.  contcftations  feront  jugées  ainfi  qu'elles 

néanmoins  de  l'exécutioû  des  Aéles  de  partage  auroient  pu  ÔC  dû  l'être  avant  la  préfente  Ordon- 

entre  enfans  &  defcendans ,  fuivant  ce  qui  a  été  nance. 

réglé  ci-deffus;  &  pareillement  fans  rien  innover  Art.  LXXXII.  En  cas  que  les  Teftamens,  Co- 

en  ce  qui  concerne  les  donations  mutuelles  à  caufe  diciiles  ou  autres  difpolitions  olographes  fe  trou- 

de  mort ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par  Nous  pour-  vent  n'avoir  point  de  date  ,  les  conteftations  qui 

vu ,  fuivant  la  réferve  portée  par  l'Article  XLVI.  pourront  naître  fur  la  validité  ou  la  nullité  defdits 

de  notre  Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1.  Aftes,feront  jugées  fuivant  la  Jurifprudence  quia 

De  la  caufe  pie.  ^^  ^^^'■'  J'-'^'ï'-''''^  préfent  dans  nos  Cours  à  cet  égard , 

J   ^    '  8c  ce ,  lorfque  le  Teftateur  fera  mort  avant  la 

Art.  LXXVIII.  Toutes  les  dirpôfitions  de  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance  ,  ou  dans 

préfenre  Ordonnance  ,  f  jit  fur  la  forme  ,  ou  fur  Tannée  qui  fuivra  immédiatement  ladite  publica- 

îe  fonds  des  Teftamens,  Codicilles  &  autres  Aétes  tion;  &  lorfqu'il  ne  fera  décédé  qu'après  ladite 

de  dernière  volonté  ,  feront  -exécutées ,  encore  a,nnée  ,  la  difpolition  des  Articles  XXXVIII.  &c 

que  lefdites  difpofîtions ,  de  quelque  efpece  qu'el-  XLVII.  fur  la  nullité  defdits  Aftes  par  le  défaut 

les  foient ,  euffent  la  caufe  pie  pour  objet.  de  date ,  fera  également  obfervée  par  toutes  nos 

Matières  non  décidées  par  cette  Ordonnance.  Cours  &C  autres  Juges. 

■^  Voulons  au  iurplus  que  la  preiente  Ordonnance 

Art.  LXXIX.  N'entendons  comprendre  dans  foitgardéc&obfervéedans  tout  notre  Royaume, 

Ja  préfente  Ordonnance  ce  qui  concerne  la  qualité  Terres  &  Pays  de  notre  obéiffance ,  à  compter 

ou  la  quotité  des  bieiî§  dont  le  Teftateur  peut  du  jour  de  la  publication  qui  en  fera  faite  :  Abro- 

difpofer,ni  pareillement  ce  qui  regarde l'ou ver-  geons  toutes  Ordonnances,  Loix  ,  Coutumes  y 

ture ,  l'enrégiftrement  &  la  publication  des  Tef-  Statuts  &  Ufages  différens ,  ou  qui  feroient  cort- 

tamens  ou  autres  Ades  de  dernière  volonté  ,  traires  aux  diQ^olitions  y  contenues.  ] 

Tome  IL  K 
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DES    SUCCESSIONS     TESTAM.    ET    AB-INTEST. 


SECTION      PREMIERE. 

Des  Perfonnes  qui  peuvent  faire  Tejiament. 


1.73  Eguliérement  toutes  perfonnes  ont  la 
Ja  faculté  de  faire  Teftament  ,  excepte 
celles  auxquelles  ce  droit  a  été  particuliérerrient 
refufé,  Accurt  ad  kg.  Si  quœramm  A-S-Qf- 
Tejl.  fac.  poff.  Speculator,  //^.  2.  tit-  De  injtr. 
edit.  part.  z.  In  verbo  ,  Tefiamenta  qualiter 
impugnentur  ,  num.  i.  Mohnœ.  ad  tu.  Cod.  Qui 
TeJi.fac.pojr.&LGrâiX.  §.  Tejîamentum  ,  quœji. 
20.  allas  z  I.  num.  i.  C'eft  pourquoi  quelques-uns 
des  Doaeurs  difent,  que,  Ediclum  de  Tejiamen- 
tis  eft  pcrmifjorium  ;  &.  les  autres ,  qu'il  eft/^ro- 
hibitoriuni  ",  Molina;.  ibid.  Aind ,  bien  que  le 
Pupille  ne  puifle  pas  tefter ,  comme  il  fera  dit  ci- 
après  ;  néanmoins  le  Mineur  pubère  peut  tefter, 
lefT.  Aurelio  20.  §.  un.ff.  De  libérât,  légat.  6'  leg. 
Si  f  rater  4.  Cod.  Qui  Tejh  fac.  poff.  bien  qu  il 
ait  un  Curateur, Barthol.  ad  diB.  §.  un.mun.  1. 
6c  Ranch,  ad  cap.  Raynutius ,  m  verbo ,  Coram 
quo  Alteroca,  num.  51.  car  bien  loin  que  l'au- 
torité du  Curateur  puilTe  annuUer  le  Teftament 
du  Mineur  de  vingt-cinq  ans ,  au  contraire ,  elle 
le  devroit  plutôt  rendre  valable.  Et  il  n'importe 
que  le  Curateur  foit  un  témoignage  de  la  foiblelle 
de  l'efprit  du  Mineur  ;  car  le  Mineur  n'eft  pas 
moins  foible  lorfqu'il  n'a  point  de  Curateur,  que 
lorfqu'il  en  a.  Même  ,  bien  que  le  Mineur  ne  puiiie 
pas  aliéner  entre  vifs ,  fans  l'autorité  de  fon  Cura- 
teur ,  comme  j'ai  montré  dans  mon  Traité  des 
Contrats  ,  toutefois  il  peut  faire  Teftament  fans 
cette  autorité,  Ranchin  ,  Decif  part.  i.  concl. 
185.  (S"  186.  parce  que  les  Teftateurs  ne  pouvant 
pas  recevoir  du  dommage  de  leurs  Teftamens  , 
qui  n'ont  effet  qu'après  leur  mort  ,  on  n'a  pas 
voulu  priver  les  Mineurs  du  dernier  contentement 
que  reçoivent  les  mourans  par  la  libre  difpodtion 
de  leurs  biens  :  Uihil  eft  quod  magis  hominibus 
deheatur  ,  quàm  ut  fupremœ  voluntatis ,  poft- 
quàm  jam  ^liud  velle  non  poffunt  ^  liber  Jitftj- 
lus  ,  Ù  licitum ,  quod  iterum  non  redit ,  arhi- 
trium^leg.  i.  Cod.  De  facrof  Ecclef  ^ 

Or  ,  bien  qu'en  matière  de  Tutelle  la  puberté 
ne  commence  qu'après  la  douzieirie  ou  quator- 
zième année  complette  ,  comme  j'ai  montré  en 
mon  Traité  des  Contrats  ,  Titre  des  Tuteurs  ; 
toutefois  ici  en  faveur  des  Mineurs  ,  la  puberté 
commence  des  que  la  fille  pupille  a  atteint  e 
dernier  jour  de  la  douzième  ,  ou  le  mâle  de  la 
quatorzième  année  ^  enforte  que  le  Teftament 
qui  eft  fait  ce  jour  là  eft  valable ,  Azo ,  injumma 


tit-  Cod.  Qui  Teft.fac.  poff.  num.  5.  Specul-  ha. 
2.  de  Inftrum.  edit.part.  i.  in  verbo,  Teftamenta. 
qualiter  impugnentur  ,  num.  4.  &C  Molinasus  , 
ad  tit.  Cod.  Qui  Teftam.  fac.  poff:  fuivant  la 
Loi  A  qud  œtdte  <,.ff  eod- 

Ainfi ,  ii  celui  qui  étant  né  le  premier  de  Janvier , 
eft  parvenu  au  dernier  jour  de  l'année  quatorzième 
de  Ibn  âge,  fait  fon  Teftament  Icd.  jour,  tel  Tefta- 
ment ell  valable  ,  dic7.  kg.  5.  même  s'il  a  été  fait 
incontinent  après  la  minuit  du  jour  précédant  led. 
jour,  il  fera  valable ,  dicl.  leg.  5 .  Car  bien  que  parmi 
les  Hébreux  le  jour  commençât  depuis  le  coucher 
du  Soleil,  Genef  chap.  i.verf  c,.  Faclumque eft 
vefpere  &  mane  dies  unus  ,  le  même  eft  dit  aud. 
chap.  verf.  8.  19.  23.  &  ^i.  &au  chap.  23.  verf. 
32.  il  ei\  dit ,  Féte:{  votre  S abbath  depuis  un  foir 
jufquà  i autre ^\q.  même  s'obfervoit  parmi  les  Athé- 
niens j  &  que  parmi  les  Babyloniens ,  le  jour  arti- 
ficiel commençât  depuis  le  lever  du  Soleil,  &C  parmi 
les  Arabes ,  depuis  midi ,  Accurf.  in  leg.  More  8. 
in  verb.  More  Romano  ,ff.  Dejeriis ,  &C  Gellius , 
lib.  3.  cap.  2.  néanmoins  parmi  les  Romains  ,  les 
Droits  Se  Coutumes  defqnels  nous  fuivons  aujour- 
d'hui ,  il  commence  depuis  la  minuit  ,  6c  finit  à 
la  minuit  de  la  nuit  fjivante  ,  dici.  leg.  More 
Romano  dies  d  média  nocle  incipit ,  &  fequentis 
noclis  média  parte  finitur ,  dicl.  leg.  More. 

Et  celui  qui  étant  né  le  25  de  Février  d'une 
année  biftéxtile ,  peut ,  ayant  atteint  le  24  Février 
de  l'année  de  fa  puberté ,  faire  valablement  fou 
Teftament,  parce  que  ,  puifqu'en  l'année  biftéx- 
tile on  appelle  le  24  Février  Sexto  Kalendas ,  Sc 
le  2  5  du  même  mois ,  auffi  Sexto  Kalendas  ,  d'où 
eft  venu  ce  mot  de  bilTextile ,  8c  que  lefd.  deux 
jours  ne  font  comptés  que  pour  un ,  enforte  que 
le  dernier  eft  cenfé  intercalaire  -^  on  ajoute  ,  Et- 
pro  momento  temporis  obfervatur  ,  leg.  3.  §. 
Minorem  ,  ff.  De  Minonbus  ,  &  leg.  Cum  bif- 
fexto  c)2.ff.  De  verb.Jignif.  Il  s'enfuit  que  tel 
Teftateur  étant  parvenu  au  vingt -quatrième 
jour  dudit  mois  de  Février ,  appelle  Sexto  Ka- 
lendas ,  eft  parvenu  à  fon  jour  natal ,  puifque  le 
vingt-quatre  &C  le  vingt-cinq  ne  font  comptés 
que  pour  un. 

Même  en  Pays  Coutumier,  ft  Ja  Coutume^ne 
limite  pas  l'âge  pour  pouvoir  tefter  ,  on  fuit  ledit 
Droit  Romain ,  comme  ii  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  Le  Prêtre  ,centur.  i . 
chap.  3.  notamment  du  28  Févrie*a6i  5.  Boucher, 
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SECTION      PREMIERE. 

Des  Perfonnes  qui  peuvent  faire  Tejiament. 


i.T>  Eeuliérement  toutes  perfonnes  ont  la 
Ja  faculté  de  faire  Teftament  ,  excepte 
celles  auxquelles  ce  droit  a  été  particuliérerrient 
refufé,  Accurt  ad  kg.  Si  quœramm  4- _#■/>' 
Teji.  fac.  poff.  Speculator,  hb.  z.  tu.  De  injtr. 
edit.  part.  z.  In  verbo  ,  T efiament a  qualité r 
impugnentur  ,  num.  i.  Mohna^.  ad  ta.  Cod.  {)ui 
TeJi.fac.pojr.&LGraiX.  §.  Tejîamentum  ,  quœji. 
20.  allas  zi.  num.  i.  C'eft  pourquoi  quelques-uns 
des  Dofteurs  difent,  que,  Ediclum  de  Tejiamen- 
tis  efi  pcrmiffbrium  ;  &.  les  autres ,  qu'il  eiipro- 
hibitoriuni  ",  MolincC.  ibid.  Aind ,  bien  que  le 
Pupille  ne  puifTe  pas  tefter ,  comme  il  fera  dit  ci- 
après  ;  néanmoins  le  Mineur  pubère  peut  tefter, 
lefT.  Aurelio  zo.  §.  un.ff.  De  libérât,  légat.  6'  leg. 
Si  f  rater  4.  Cod.  Qui  Tejh  fac.  poff.  bien  qu  il 
ait  un  Curateur, Barthol.  ad  dicl.  §.  un.  num.  i. 
6c  Ranch,  ad  cap.  Raynutius ,  m  verbo ,  Coram 
quo  Alteroca ,  num.  51.  car  bien  loin  que  l'au- 
torité du  Curateur  puilTe  annuUer  le  Teftament 
du  Mineur  de  vingt-cinq  ans ,  au  contraire ,  elle 
le  devroit'  plutôt  rendre  valable.  Et  il  n'importe 
que  le  Curateur  foit  un  témoignage  de  la  foiblelle 
de  l'efprit  du  Mineur  ;  car  le  Mineur  n'eft  pas 
moins  foible  lorfqu'il  n'a  point  de  Curateur,  que 
lorfqu'il  en  a.  Même  ,  bien  que  le  Mineur  ne  puiiie 
pas  aliéner  entre  vifs ,  fans  l'autorité  de  fon  Cura- 
teur ,  comme  j'ai  montré  dans  mon  Traité  des 
Contrats  ,  toutefois  il  peut  faire  Teftament  fans 
cette  autorité,  Ranchin  ,  Decif  part.  i.  concl. 
185.  Ê"  186.  parce  que  les  Teftateurs  ne  pouvant 
pas  recevoir  du  dommage  de  leurs  Tellamens  , 
qui  n'ont  effet  qu'après  leur  mort  ,  on  n'a  pas 
voulu  priver  les  Mineurs  du  dernier  contentement 
que  reçoivent  les  mourans  par  la  libre  difpoduon 
de  leurs  biens  :  Nihil  eft  quod  magis  hominibus 
deheatur  ,  quàni  ut  fupremœ  voluntatis ,  poft- 
quàm  jam  filiud  velle  non  pofjunt  ^  liber  Jitjij- 
lus  ,  b  licitum ,  quod  iterum  non  redit ,  arbi- 
trium^leg.  i.  Cod.  De  facrof.  Ecclef  ^ 

Or  ,  bien  qu'en  matière  de  Tutelle  la  puberté 
ne  commence  qu'après  la  douzieîtie  ou  quator- 
zième année  complette  ,  comme  j'ai  montré  en 
mon  Traité  des  Contrats  ,  Titre  des  Tuteurs  ; 
toutefois  ici  en  faveur  des  Minems  ,  la  puberté 
commence  des  que  la  fille  pupille  a  atteint  e 
dernier  jour  de  la  douzième  ,  ou  le  mâle  de  la 
quatorzième  année  ^  enforte  que  le  Teflament 
qui  eft  fait  ce  jour  là  eft  valable ,  Azo ,  injumma 


tit-  Cod.  Qui  Tejî.fac.  poff.  num.  5.  Specul-  ha. 
2.  de  Injirum.  edit.part.  z.  in  verbo,  Tejiamenta 
qualiter  impugnentur  ,  num.  4.  &  Molinasus  , 
ad  tit.  Cod.  Qui  Tejlam.  fac.  poJJ'.  fuivant  la 
Loi  A  qud  œtate  s-Jf-  ^od- 

Aïnll ,  ii  celui  qui  étant  né  le  premier  de  Janvier , 
eft  parvenu  au  dernier  jour  de  l'année  quatorzième 
de  Ibn  âge,  fait  fon  Teftament  Icd.  jour,  tel  Tefta- 
ment elt  valable  ,  dic7.  kg.  5.  même  s'il  a  été  fait 
incontinent  après  la  minuit  du  jour  précédant  led. 
jour,  il  fera  valable ,  dic7.  leg.  5 .  Car  bien  que  parmi 
les  Hébreux  le  jour  commençât  depuis  le  coucher 
du  Soleil,  Genef  chap.  i.verf  ^.  Faclumque eji 
vefpere  (?  mane  dies  unus  ,  le  même  eft  dit  aud. 
chap.  verf.  8.  19.  23.  &  ^i.  &au  chap.  23.  verf. 
32.  il  ei\ dit, Féte:(  votre  S abbath  depuis  un  foir 
jufquà  i autre, \q.  même  s'obfervoit  parmi  les  Athé- 
niens j  &  que  parmi  les  Babyloniens ,  le  jour  arti- 
ficiel commençât  depuis  le  lever  du  Soleil,  &C  parmi 
les  Arabes ,  depuis  midi ,  Accurf.  in  leg.  More  8. 
in  verb.  More  Romano  ,ff.  Deferiis ,  &C  Gelliiis , 
lib.  3.  cap.  2.  néanmoins  parmi  les  Romains  ,  les 
Droits  6c  Coutumes  defquels  nous  fuivons  aujour- 
d'hui ,  il  commence  depuis  la  minuit  ,  ÔC  finit  à 
la  minuit  de  la  nuit  fjivante  ,  dicl.  leg.  More 
Romano  dies  à  w.ediâ  nocle  incipit ,  ^  fequentis 
noclis  média  parte  finitur ,  dicl.  leg.  More. 

Et  celui  qui  étant  né  le  25  de  Février  d'une 
année  billéxtile ,  peut ,  ayant  atteint  le  24  Février 
de  l'année  de  fa  puberté ,  faire  valablement  fou 
Teftament,  parce  que  ,  puifqu'en  l'année  bifléx- 
tile  on  appelle  le  24  Février  Sexto  Kalendas ,  Sc 
le  2  5  du  même  mois ,  auffi  Sexto  Kalendas  ,  d'où 
eft  venu  ce  mot  de  bilTextile ,  6c  que  lefd.  deux 
jours  ne  font  comptés  que  pour  un ,  enforte  que 
le  dernier  eft  cenfé  intercalaire  ;  on  ajoute  ,  Et- 
pro  momento  temporis  obfervatur  ,  leg.  3.  §. 
Minorem  ,  fi'.  De  Minonbus  ,  &  leg.  Cum  bif- 
fexto  ^'è.jf.  De  verb.Jignif.  Il  s'enfuit  que  tel 
Teftateur  étant  parvenu  au  vingt -quatrième 
jour  dudit  mois  de  Février ,  appelle  Sexto  Ka- 
lendas ,  eft  parvenu  à  fon  jour  natal ,  puifque  le 
vingt-quatre  6c  le  vingt-cinq  ne  font  comptés 
que  pour  un. 

Même  en  Pays  Coutumier,  H  Ja  Coutume^ne 
limite  pas  l'âge  pour  pouvoir  tefter  ,  on  fuit  ledit 
Droit  Romain ,  comme  ii  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  Le  Prêtre  ,centur.  i . 
chap.  3.  notamment  du  28  Févrie*a6i  5.  Boucher, 
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Uv.  I.  c/^.  3  3  *Nota.  Quand  notre  Auteur  parle  du 
Droit  Coutumier  ,  il  Ibrt  de  ion  diilria.  Avant  la 
rédatlion  des  Coutumes  par  écrit  ,  il  étoit  plus 
convenable  de  fuivre  le  droit  Romain  pour  les  cas 
omis  dans  une  coutume ,  que  de  s'en  rapporter  à 
de  prétendus  Ufagcs  non  écrits  des  Pays  voiiins  , 
fur  le  fimple  témoignage  de  quelques  Praticiens. 
Après  la  redaftion  des  Coutumes  par  écrit  ,  &C 
avant  leur  réformation  ,  la  Jurifprudcnce  du  Par- 
lement de  Paris  étoit ,  dans  les  cas  omis  dans  une 
Coutume  ,  de  iliivre  la  difpoiition  des  Coutumes 
voilines  en  ce  points  parce  qu'il  étoit  tout  naturel 
de  penfer  qu'on  y  trouveroit  plutôt  la  conlbrmité 
à  fes  Ufages ,  que  dans  le  Droit  Romain  ;  c'cft  à  ce 
fujer  que  Du  Moulin  dit  fur  la  Coutume  d'Artois: 
Qiiu  hic  efi  vianorum  locorum  ufus,  ideo  admit- 
tendus  eft.  Enfin,  depuis  larèformation  des  Coutu- 
mes par  les  trois  États,  fous  l'autorité  du  Roi,  la  Ju- 
rifprudcnce confiante  du  Parlement  de  Paris ,  ell: 
de  fuivre  la  Coutume  de  Paris  pour  les  cas  omis  ^ 
non  pas  que  cette  Coutume  ne  foit  renfermée  dans 
fon  territoire ,  de  même  que  les  autres ,  &.  non 
iimplement  comme  Coutume  de  Paris:,  mais  parce 
que  les  Articles  quiy  ont  été  ajoutés  lors  de  fa  fé- 
conde réformation ,  font  conlbrmes   à  la  Jurif- 
prudcnce  des   Arrêts  du  Parlement  de    Paris, 
&  font  cenfés  par  conféquent  contenir  le  Droit 
commun    &   général  du    Pays    Coutumier  de 
fon   RefTort.  Ainfi  pour  les  cas  omis  dans  une 
Coutume  ,   l'on  fuit  celle    de  Paris    fur  l'âge 
de  pouvoir  tefter ,  8c  pour  la  fixation  de  la  légi- 
me ,  excepté  les  Coutumes  qui  pour  les  cas  omis 
renvoient  expreffément  au  Droit   Ecrit.  Voyei 
mon   Recueil   de    Jurifprudcnce    Civile  ,  verb. 
Age  ,  mimer.   5.  ÔC  verbum  Légitime  ,  fecl-  3. 
numer.  4.  ] 

i.  Secundo.  Le  Magiftrat  qui  a  été  fimple- 
ment  privé  de  fa  charge  .,  n'eîl:  pas  pour  cela 
rendu  incapable  de  tefter  ^  car  puifqu'il  ne  foui- 
fre  pas  changement  d'état  pour  telle  privation  , 
§.  Çuibus  5.  Injîit.  De  cap.  deminut.  il  retient 
le  droit  des  Citoyens ,  &  partant  il  peut  refier. 

3  Tertio.  Celui  qui  a  été  Tuteur ,  on  Cura- 
teur, n'eft  pas  par  là  privé  de  la  faculté  de  tefler , 
leg.DeSucceJJ'.  17.  Cod.  de  Adminijirat.  Tutor. 
car  puifqu'il  leur  eft  permis  d'aliéner  entre  vifs 
leurs  biens  fans  préjudice  de  l'hypothe. |ue  que 
leurs  Pupilles  jou  iMineurs  o.nt ,  comme  jai  mon- 
tré en  mon  traité  des  Contrats  ,  Titre  d'A- 
chat ,  à  plus  forte  raifon  leur  eft  -  il  permis  de 
tefter  delclits  biens  ,  fans  préjudice  de  ladite 
hypothèque. 

4.  Quarto.  Les  Eunuques  peuvent,  faire  des 

Teftamens  ou  des    Codicilles  ,    légat,   Eunu- 

chis  5.  Cod,  Qui   Tèjîament.    facere  pojj]  An- 

ciennement  ils  ne  le  pouvoient  faire  qu'en  l'âge 
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de  dix-huit  ans ,  Paul ,  lib.  3,  Sentent,  tit.  4,  $. 
Spadones  ;  mais  aujourd'hui  indiftinélemcnt  ils  le 
peuvent  faire  au  môme  temps  que  les  autres  ,  dicl. 
Lcg.  5.  Car  bien  qu'on  puift'edire  que  les  Eunuques 
ne  font  pas  pubères ,  néanmoins  parce  que  la  ]iu- 
berté  aujourd'hui  ne  fe  confidere  pas  par  l'habitu- 
de du  corps ,  mais  feulement  par  les  années ,  kg. 
ait.  Cod.  Quando  Tut.  vel  Curât,  ejf'e  dejuiant , 
&  injUt.  Quib-  mod.  Tut.  fin.  in  princ-  il  n'y  a 
point  de  difficulté  que  les  Eunuques  ne  puifTent 
aujourd'hui  faire  Teitaraent. 

Quinto.  Bien  que  les  Moines  profés  ne  puifTent 
pas  tefter ,  con>me  il  fera  dit  ci  après ,  néanmoins 
les  Eccléfiaftiques  féculiers  peuvent  tefkr  ,  Cha- 
rond.  au  troijieme  livre  de  fes  Pandecles ,  chapi- 
tre i.pag.  ir-fur  la  fin.,  i^  ^.au  commencement, 
bien  qu'ils  aient  charge  d'ame  ■■,  ainfi  l'Evêque  peut 
tefter,  Boër.  conf.  48.  num.  i.  fuivant  le  Canon 

Nulli cum  quatuor  fequentibus  ,  cauf.  iz. 

qucpfi..  5.  6"  cap.  I.  extr-  de  Teftam. 

Et  les  Ecclefiaftiques  peuvent  tefter,  non-feule- 
ment de  leurs  biens  patrimoniaux ,  Julius  Clarius , 
§.  Tefiamentum  .^quœfi.  ij.  num.  2.  è"  3.  GrafT.  §. 
Tejîament.  qucejî.  34.  aliàs  35.  num  i.  6"  2.  fui- 
vant la  novel  131.  cap.  Interdicimus  13.  6"  Au' 
thent.  Licentiam,  Cod.  De  Epifcop.  &  Cleric.  fi? 
cap.  I.  &  cap.  Quia  nos  9.  &  cap.  Relatum  efi  au- 
rihus  12.  extr-  de  Tefiamentis^  &  (^^i^f-  12.'  qu-^fi' 
5.  Can.  I.  &  fequentibus  ,  ou  de  ceiix  qu'ils  n'ont 
acquis  autrement  que  par  le  moyen  de  l'Eglife  , 
comme  par  leur  indufirie ,  ou  par  titre  héréditaire, 
dicl.  cap.  1 2»  mais  même  par  la  Coutumegénérale 
de  France ,  des  propres  fruits  de  leurs  Bénéfices  , 
Bened.  ad  cap.  Raynutius ,  in  verbo  ,  Etuxorem , 
num.  264.  ù  265.  Ranchin  ,  in  quœft.  1 10.  Gui- 
don, Pap.  &  Decif.  part.  4.  concl.  175.  Petrus 
Gregcr.  in  Syntagm.  lib-  45.  cap.  12.  num.  7. 
Ferrer.  8c  Baron,  in  dicl.  quœft  no.  Guidon  Pap. 
contre  ledit  chapitre  13.6'  dicl.  Authent.Licen- 
tiam  ,  dicl.  cap.  i.  cap.  Cum  in  Offzciis  7. 
&  cap.  Quia  nos  9*  &  cap.  Relatum  efi  auribus 
12  extr.  de  Teftam.  &  dicl'  caufa  12.  quœft.  5. 
conformément  à  l'avis  de  Julius  Clarus ,  dicl. 
quœft  27.  num.  6.  &  8.  6"  Graff-  dicl.  quœft.  ^4. 
alias  35.  num.  5.  6.  &  7.  qui  difent  que  les  Ec- 
clefiaftiques ne  peuvent  pas.  tefler  des  biens 
qu'ils  ont  acquis  des  fruits  de  leurs  Bénéfices  : 
&C  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  dicl.  quœft.  no. 
qui  eftime  que  les  Clercs  qui  n'ont  pas  charge 
d'ames  ,  peuvent  tefter  des  fruits  de  leurs 
Bénéfices  -^  mais  non  pas  ceux  qui  en  ont 
charge. 

6'  Sexto.  -La  vieillefîê  n'empêche  pas  de 
tefter,  leg.  Senium  3.  Cod.  Qui  tcft. fac. pof. 
&  leg.   1.  ff.  eod. 

7.  Septimo.  L'aveugfe  peut  faire  Tefta->' 
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Uv.  I.  c/^.  3  3  *Nota.  Quand  notre  Auteur  parle  du 
Droit  Coutumier  ,  il  fort  de  ion  diilriâ:.  Avant  la 
rédaction  des  Coutumes  par  écrit  ,  il  étoit  plus 
convenable  de  fuivre  le  droit  Romain  pour  les  cas 
omis  dans  une  coutume ,  (^ue  de  s'en  rapporter  à 
de  prétendus  Ufagcs  non  écrits  des  Pays  voilins  , 
fur  le  fimple  témoignage  de  quelques  Praticiens. 
Après  la  redaftion  des  Coutumes  par  écrit  ,  &C 
avant  leur  réformation  ,  la  Jurifprudcnce  du  Par- 
lement de  Paris  étoit ,  dans  les  cas  omis  dans  une 
Coutume  ,  de  fuivre  la  difpoiition  des  Coutumes 
voilines  en  ce  points  parce  qu'il  étoit  tout  naturel 
de  penfer  qu'on  y  trouveroit  plutôt  la  conformité 
à  fes  Ufages ,  que  dans  le  Droit  Romain  :  c'eft  à  ce 
fujer  que  Du  Moulin  dit  fur  la  Coutume  d'Artois: 
Quu  hic  efi  vianorum  locorum  ufus,  ideo  admit- 
tendus  eft.  Enfin,  depuis  lai*éformation  des  Coutu- 
mes par  les  trois  États,  fous  l'autorité  du  Roi,  la  Ju- 
rifprudcnce confiante  du  Parlement  de  Paris ,  ell: 
de  fuivre  la  Coutume  de  Paris  pour  les  cas  omis  ^ 
non  pas  que  cette  Coutume  ne  foit  renfermée  dans 
fon  territoire ,  de  même  que  les  autres ,  &.  non 
iimplement  comme  Coutume  de  Paris:,  mais  parce 
que  les  Articles  quiy  ont  été  ajoutés  lors  de  fa  fé- 
conde réformation ,  font  conlbrmes   à  la  Jurif- 
prudcnce  des   Arrêts  du  Parlement  de    Paris, 
&  font  cenfés  par  conféquent  contenir  le  Droit 
commun    &   général  du    Pays    Coutumier  de 
ion   RefTort.  Ainfi  pour  les  cas  omis  dans  une 
Coutume  ,   l'on  fuit  celle    de  Paris    fur  l'âge 
de  pouvoir  tefter ,  8c  pour  la  fixation  de  la  légi- 
me ,  excepté  les  Coutumes  qui  pour  les  cas  omis 
renvoient  expreffément  au  Droit   Ecrit.  Voyei 
mon   Recueil   de    Jurifprudcnce    Civile  ,  verb. 
Age  ,  numer.   5.  ÔC  verbum  Légitime  ,  fecl-  3. 
numer.  4.  ] 

i.  Secundo.  Le  Magiftrat  qui  a  été  fimple- 
ment  privé  de  fa  charge  .,  n'eîl:  pas  pour  cela 
rendu  incapable  de  tefter  ^  car  puifqu'il  ne  foui- 
fre  pas  changement  d'état  pour  telle  privation  , 
§.  Çuibus  5.  Inftit.  De  cap.  deminut.  il  retient 
le  droit  des  Citoyens ,  &  partant  il  peut  refier. 

3  Tertio.  Celui  qui  a  été  Tuteur ,  on  Cura- 
teur, n'eft  pas  par  là  privé  de  la  faculté  de  tefter , 
leg.DeSucceJJ'.  17.  Cod.  de  Adminiflrat.  Tutor. 
car  puifqu'il  leur  eft  permis  d'aliéner  entre  vifs 
leurs  biens  fans  préjudice  de  l'hypothefue  que 
leurs  Pupilles  jou  Mineurs  o.nt ,  comme  jai  mon- 
tré en  mon  traité  des  Contrats  ,  Titre  d'A- 
chat ,  à  plus  forte  raifon  leur  eft  -  il  permis  de 
tefter  defdits  biens  ,  fans  préjudice  de  ladite 
hypothèque. 

4.  Quarto.  Les  Eunuques  peuvent,  faire  des 

Teftamens  ou  des    Codicilles  ,    légat,   Eunu- 

chis  5.  Cod,  Qui   Tèflament.  facere  pojf.  kn- 

ciennement  ils  ne  le  pouvoient  faire  qu'en  l'âge 
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II 

de  dix-huit  ans ,  Paul ,  lib.  3,  Sentent,  tit.  4,  $. 
Spadones  ;  mais  aujourd'hui  indiftinélement  ils  le 
peuvent  faire  au  môme  temps  que  les  autres  ,  dicl. 
kg.  5.  Car  bien  qu'on  puiifedire  que  les  Eunuques 
ne  font  pas  pubères ,  néanmoins  parce  que  la  jiu- 
berté  aujourd'hui  ne  fé  confidere  pas  par  l'habitu- 
de du  corps ,  mais  feulement  par  les  années ,  kg. 
ait.  Cod.  Quando  Tut.  vel  Curât,  ejf'e  dejinant , 
fe'  injlit.  Quib.  mod.  Tut.  fin.  in  princ  il  n'y  a 
point  de  difficulté  que  les  Eunuques  ne  puifTent 
aujourd'hui  faire  Teltaraent. 

QuiNTO.  Bien  qwe  les  Moines  profés  nepuiflent 
pas  tefter ,  comme  il  fera  dit  ci  après ,  néanmoins 
les  Eccléfialtiques  féculiers  peuvent  telkr  ,  Cha- 
rond.  au  troijienie  livre  de  fes  Pandecles ,  chapi- 
tre i.pag.  ir-fur  la  fin.,  i^  n.au  commencement, 
bien  qu'ils  aient  charge  d'ame  ;,  ainfi  l'Evêque  peut 
tefter,  Boër.  conf.  48.  num.  i.  fuivant  le  Canon 

Nulli cum  quatuor  fequentibus  ,  cauf.  iz. 

qucefi..  5.  6"  cap.  \.  extr-  de  Teftam. 

Et  les  Eccleliaftiques  peuvent  tefter,  non-feule- 
ment de  leurs  biens  patrimoniaux ,  Julius  Clarius , 
§.  Tefiamentum  .^quœfi.  ij.  num.  2.  6'  3.  GrafT.  §. 
Tèflament.  quceft.  34.  aliàs  35.  num  i.  ù  2.  fui- 
vant la  novel  131.  cap.  Interdicimus  13.  6"  Au' 
thent.  Licentiam,  Cod.  De  Epifcop.  &  Ckric.  fi? 
cap.  I.  &  cap.  Quia  nos  9.  &  cap.  Relatum  eft  au- 
rihus  12.  extr-  de  Teflamentis^  &  ^^"Z'.  12.'  qu-^^ft' 
5.  Can.  I.  &  fequentibus  ,  ou  de  ceiix  qu'ils  n'ont 
acquis  autrement  que  par  le  moyen  de  l'Eglife  , 
comme  par  leur  indufirie ,  ou  par  titre  héréditaire, 
dicl.  cap.  1 2»  mais  même  par  la  Coutume. générale 
de  France ,  des  propres  fruits  de  leurs  Bénéfices  , 
Bened.  ad  cap.  Raynutius ,  in  verbo  ,  Etuxorem , 
num.  264.  ù  265.  Ranchin  ,  in  quœft.  1 10.  Gui- 
don. Pap.  &  Decif.  part.  4.  concl.  175.  Petrus 
Gregcr.  in  Syntagm.  lib.  45.  cap.  12.  num.  7. 
Ferrer.  &C  Baron,  in  dicl.  quœft  no.  Guidon  Pap. 
contre  ledit  chapitre  13.  &  dicl.  Authent.Licen- 
tiam  ,  dicl.  cap.  i.  cap.  Cum  in  Officiis  7. 
&  cap.  Quia  nos  9*  &  cap.  Relatum  efi  aurihus 
12  extr.  de  Teftam.  &  dicl'  caufa  12.  quœft.  5. 
conformément  à  l'avis  de  Julius  Clarus ,  dicl. 
quœft  27.  num.  6.  &  8.  &  GralT-  dicl.  quœft.  ^^, 
alias  35.  num.  5.  6.  &  7.  qui  difent  que  les  Èc- 
cléfiaftiques  ne  peuvent  pas.  tefter  des  biens 
qu'ils  ont  acquis  des  fruits  de  leurs  Bénéfices  : 
Se  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  dicl.  quœft.  no. 
qui  eftime  que  les  Clercs  qui  n'ont  pas  charge 
d'ames  ,  peuvent  tefter  des  fruits  de  leurs 
Bénéfices  ;,  mais  non  pas  cetix  qui  en  ont 
charge. 

6-  Sexto.  -La  vieillefîê  n'empêche  pas  de 
tefter,  kg.  Senium  3.  Cod.  Qui  tcft. fac. pof. 
&  kg.   1.  ff.  eod. 

7.  Septimo.  L'aveugfe  peut  faire  Tefta-»- 
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mcnt,  kg.  Hœc  confultijjima  8.  Cod.  qui  tejiain.     Droits  de  Jujîice  ,  ch.i}, 
fac.pojj'.i^  ^.Cœciis ^.InJi.Quihus  nonejîperm.    jugé  au 
fac.  tejî.  Mais  parce  qu'il  y  a  plus  de  danger  qu'on 
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ne  commette  fraude  es  tellamens  des  aveugles  , 
que  de  ceux  qui  ont  la  vue  ,  on  a  requis  en  ce 
Teftament  un  plus  grand  nombre  de  témoins 
qu'es  autres  comme  il  fera  dit  ci-après  en  la  qua- 
trième Section  de  ce  Titre.  *  Voye\  la  fufdite 
Ordonance  de  1735.  article  7.  ] 

8.  OcTAVO.  Le  ladre  peut  faire  Teftament , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  , 
Papon,  en  fes  Arrêts  liv.  lo^l/V.  i.  art.  19. 

9.  N  o  N  o.  Celui  qui  eft  à  fartrcle  de  la  mort , 
peut  pareillement  faire  Teftamicnt ,  Mantica  ,  De 
conjeci.  ult.  volant,  lih.  1.  tit.  6.  num.  i-  &  i. 
fuivant  la  Loi ,  Quoniarn  indig.  1 5 .  Cod.  De  Tefi. 

10.  Decimo.  Celui  qui  a  fes  biens  indivis  avec 
quelqu  autre  comme  un  aifocié  de  tous  fes  biens, 
n'elt  pas  pour  cela  empêché  de  faire  Teftament , 
leg.  r.  Cod.  Qui  Tejîam.  fac.  pojf. 

II.  Undecimo.  Le  Prince  Souverain  peut 
faire  Teftament ,  leg.  Ciini  iiœredes  7.  Cod  eod. 
même  le  Pape ,  Accurf.  addict.  leg.  7.  in  verbo  , 
Liceat.  de  fes  biens  patrimoniaux ,  Accurf.  ibid. 
&  la  Reine  ou  Impératrice  ,  dicl.  leg.  7.  *  l^ota. 
En  France  le  Patrimoine  du  Souverain  eft  réuni 
de  plein  droit  à  celui  de  la  Couronne ,  6c  eft  ina- 
liénable. ] 

I  z.  DuoDECiMO. Parce  que  le  Chrétien  qui  eft 
pris  en  guerre  par  le  Chrétien .  n'eft  pas  ferf,  Bene- 
diél,  adcap.  Raynutius^in  verb-Et uxorem^  decif. 
$.num.  i6i-&  i6z.  Boër.  decif.iy^.  num.  z.Me- 
noch.  Deprœf.  lit.  "i.prœfumpt-  19Z.  num.  7.  Pe- 
regrin.  De  jur- fi fc.  li'b.  3.  tit.  ^.num-  2.  &  Faber, 
infuo  Codice  \  lih-  8.  tit.  De  pofllim.  reverf.  34. 
dejin.  un.  Etnotament  en  ce  Royaume  ,  où  par 
Coutume  générale  tous  les  hommes  font  libres,  ôc 
n'y  anulefclave  de  corps ,  Bacq-  au  Traité  des 
Droits  de  Francs-fiefs  ,c/iap.  ■^.  nom.  10.  il  peut 
faire  Teftament  ,nonobftant  fa  captivité  ,  Bened. 
dicl.num.i6i.  Et  ainfi  le  Teftament  duVicomte  de 
Martigues ,  décédé  en  Flandres ,  étant  Prifonnier 
de  guerre  ,  a  été  jugé  valable  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  21.  Juin  1559.  fuivant 
la  Novel.  40.  de  Léon ,  Troçon  ,  au  Traité 
du  Droit  François*,  tit.  1^.  art.  292.  contre  la 
Loi ,  Ejus  qui 
pojf.  &  §.  ult. 
•fac.  Tejiam 


audit  art.  5.  ijf  fuivant , 
cap.  8r.  ledit  bâtard 


Parlcinent  de  Paris  jpar  divers  Arrêts , 
Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  21.  tit.  3.  article  5.  ÔC 
Maynard  ,  liv.  8.   chap.  49.  notamment  en  l'an 
1283.  Chopin  </<'-Dom/7;2.///'.  i.tit.  10.  num.  2.  au 
mois  d'Avril  1 3  27.  Rebufl".  m  tracl.  De  liter.  natur. 
glojfl  ï.n.  7.  &:  Papon , 
5c  Molinas.  part.  7.  Arrefl. 
n'avoit  point  d'enfans ,  Molineus  ,  ibid  es  années 
1328.  6c  1^62.  Charond.  fur  Boteiller  en  fa  Som- 
me rurale  ,  tit.  io7,.fous  le  mot ,  Du  Teftament 
aux  illégitimes,  le  23  Juin  15 17.  Pitbuft".    dicI. 
Ivco ,  en  l'an  1527.  Papon.  auy. dits  art.  5.  &  (5.  Sc 
Bacq.  en  la  première  partie  du  Droit  de  hâtardife 
chap.  6.  num  1 .  &  2.  &  le  6.  Juillet  1 545.  Chopin 
lib.  i.De  Doman.  Franc,  tit.  10.  num.  2. 

Même  bien  que  le  bâtard  foit  adultérin  ,  il  n'efl 
pas  privé  de  la  faculté  de  tefter  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  v^rrêt  de  la  même  Cour  ,  du  6.  Juillet 
1 545.  fur  le  Teftament  fait  par  le  tils  d'un  Prêtre, 
né  2-C  conçu'  pendant  fa  prêtrife  ,  Leveft-  chap. 
29.  &  Bacq.  aud.  nombre  2. 

Et  bien  que  le  père  naturel  des  bâtards  foit  en 
vie  ,  toutefois  ils  peuvent  tefter  ,  Bened.  ad  cap. 
Ray  mit  i  us ,  in  verb.  Et  urorem  ,  decif.  5.  nur7i. 
15.  &C  Ranchin ,  Decif.  part.  i.  concl.  26.  par- 
ce que  les  bâtards  ne  font  pas  en  la  puifîàrce  de 
leur  père  ,  Bened.  &  Ranch,  dicl.  Icc.  fuivant  le  §. 
Adverfus  ,  penult.  Inft.  de  nujt. 

14.  Decimo-quarto.  L'iofame  peut  tefter  , 
Clar.  §.  Teftam.  quœft.  25.2c  Gralf.  $.  Teftam. 
quœft.  32.  allas.  33. 
,    Decimo-quinto  L'excommunie  , 
Teftam.  quœft.  24.  alics  25.  num.  i.  <S' 
l'avis  de  Fachin ,  Ccn'trov.  lib  5.  cap.  88.  Seule- 
ment celui  qui  eft  excomunié  pour  héréfie ,  perd  la 
faculté  de  tefter,  GraO".  dicl.  qucrft.  num.  3. 

16.  Mais  il  y  a  diverfes  pciibnnes  qui  n'ont  pas 
la  faculté  de  tefter.  Premièrement ,  le  fils  de  fa- 
mille ne  peut  pas  tefter ,  Itg.  Senium  3.  §.  i.  Cod 
Qui  teftam.  fac.  poft'.  même  du  confentement  de 
fon  père  ,  leg.  Qui  ir^poteftate  6.  in  princ.  ft'. 
Qui  Teftam.fac.poff.  b  leg.  Tam  is  25.  §.  \.ft'. 
De  Donat .  caiif.  mort.  &  ïnftit.  Quibus  non  eft 
permifjf.  fac  Teftam.  in  princ.  Etainlî  a  été  jugé 
Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts  , 


Grafl:  §. 
2-  contre 


au  i^ariement  ue   louioute  par 
8.  in  pr.  ff'.  Qui  Teftam.  fac.     Maynard  ,  liv.  5.  chap.  2.  num.  4.  Car  le  droit 
Inft.  Quibus  non  eft  permif.     de  pouvoir  faire  T^fkment ,  n'étant  pas  en  la 

puiftance  des  Particuliers ,  mais  de  la  feule  Loi , 
13. Decimo -TERTIO.  Le  bâtard  peut  leg.  Teftam.  ^.ff.  Qui  Teftam.fac.poff.  îl  ne  peut 
tefter  5  car  le  Roi  ne  fuccédc  pas  au  bâtard  pasêtrechangépar  des  conventions  faites  entre  des 
qui  a  fait  Teftament  ,  mais  fon  Teftament  V'amcuhers:  Jus publicumprivatorurnpaclis  im- 
eft  valable  ,  Bened.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  mutari  non  poteft ,  leg.  Jus  publicum  1%.  ff.  de 
verb.  Et  uxorem,  decif.  5.  num.  150.  Imp.  in  pacl.  neque  ex  Prœtorio  ,  leg.  27.  é"  leg.  Neque 
Enchirid.  in  verbo,  Spurio  A  quibus  relinqui  pignus  45.  §.  j.ff.  De  diverf  reg.  j;ir. 
aut  donari  poteft  j  &  Bacq.   au  Traité  des        Secundo.  Le  Teftament  du  fils  de  famille 
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mcnt,  kg.  Hœc  confultijjima  8.  Cod.  qui  tejiain.  Droits  de  Jujîice  ,  ch.i}, 
fac.pojj'.i^  ^.Cœciis ^.InJl.Quihus  nonejiperm. 
fac.  tejî.  Mais  parce  qu'il  y  a  plus  de  danger  qu'on 
ne  commette  fraude  es  tellamens  des  aveugles  , 
que  de  ceux  qui  ont  la  vue  ,  on  a  requis  en  ce 
Teftament  un  plus  grand  nombre  de  témoins 
qu'es  autres  comme  il  fera  dit  ci-après  en  la  qua- 
trième Seclion  de  ce  Titre.  *  Voye\  la  fufdite 
Ordonance  de  1735.  article  7.  ] 

8.  OcTAVO.  Le  ladre  peut  faire  Teftament , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  , 
Papon,  en  fes  Arrêts  liv.  lo^^it.  i.  art.  19. 

9.  N  o  N  o.  Celui  qui  eft  à  fartrcle  de  la  mort , 
peut  pareillement  faire  Teftamicnt ,  Mantica  ,  De 
conjeci.  ult.  volant,  lih.  1.  tit.  ô.num.  i-  &  i. 
fuivant  la  Loi ,  Quoniarn  indig.  1 5 .  Cod.  De  Tefi. 

10.  Decimo.  Celui  qui  a  fes  biens  indivis  avec 
quelqu  autre  comme  un  aifocié  de  tous  fes  biens, 
n'elt  pas  pour  cela  empêché  de  faire  Teftament , 
leg.  r.  Cod.  Qui  Tefiam.  fac.  pojf. 

II.  Undecimo.  Le  Prince  Souverain  peut 
faire  Teftament ,  leg.  Ciini  iiœredes  7.  Cod  eod. 
même  le  Pape ,  Accurf.  addicl.  leg.  7.  in  verbo  , 
Liceat.  de  fes  biens  patrimoniaux ,  Accurf.  ihid. 
&  la  Reine  ou  Impératrice  ,  dicl.  leg.  7.  *  Nota. 
En  France  le  Patrimoine  du  Souverain  eft  réuni 
de  plein  droit  à  celui  de  la  Couronne ,  6c  eft  ina- 
liénable. ] 

I  z.  DuoDECiMO. Parce  que  le  Chrétien  qui  eft 
pris  en  guerre  par  le  Chrétien .  n'eft  pas  ferf,  Bene- 
dift,  ad  cap.  Raynutius,in  verb-Et  uxorem,  decif. 
^.num.  i6i-&  i6i.  Boër.  decif.iyS.  num.  z.Me- 
noch.  Deprœf.  lib-  "i.prœfumpt-  19Z.  num.  7.  Pe- 
regrin.  De  jur- fi fc.  li'b.  3.  tit.  ^.num-  2.  &  Faber, 
infuo  Codice  \  lib-  8.  tit.  De  pofilim.  reverf.   34. 
defin.  un-  Etnotament  en  ce  Royaume  ,  où  par 
Coutume  générale  tous  les  hommes  font  libres,  ôc 
n'y  anulefclave  de  corps ,  Bacq-  au  Traité  des 
Droits  de  Francs-fiefs  ,c/iap.  ■^.  nom.  10.  il  peut 
faire  Teftament  ,nonobftant  fa  captivité  ,  Bened. 
dicl.num.i6i.  Et  ainfi  le  Teftament  duVicomte  de 


I  N  T  E  S  T. 

.  nu/n.  5.'6c  ainfî  a  été 
juge  au  Parlcinent  de  Paris  jpar  divers  Arrêts , 
Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  zi.  tit.  3.  article  5.  ÔC 
Maynard  ,  liv.  8.   chap.  49.  notamment  en  l'an 
ix^-Si.Cho^^'mde  Doman.  lib.  \.tit.  10.  num.  z.  au 
mois  d'Avril  1 3  27.  Rebuil".  in  tracl.  De  liter.  natiir. 
glofj:  i.n.  j.&a  Papon ,  audit  art.  5.  (^  fuivant , 
&  Molinœ.  part.-].  Arrefl.  cap.  8r.  ledit  bâtard 
n'avoit  point  d'enfans ,  Molineus ,  ibid  es  années 
13Z8.  6c  i^6%.Chsïond.  fur  Boteiller  en  fa  Som- 
me rurale  ,  tit.  io7,.fous  le  mot ,  Du  Teftament 
aux  illégitimes,  le  23  Juin  15 17.  Pitbuft".    dicI. 
loco ,  en  l'an  15Z7.  Papon.  auy.dits  art.  5.  &  (5.  6c 
Bacq.  en  la  première  partie  du  Droit  de  bd tardifs 
chap.  6.  num  i .  &:  z.  &  le  6.  Juillet  1 545.  Chopin 
lib.  i.De  Doman.  Franc,  tit.  10.  num.  2. 

Même  bien  que  le  bâtard  foit  adultérin  ,  il  n'efl 
pas  privé  de  la  faculté  de  tefter  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Anét  de  la  même  Cour  ,  du  6.  Juillet 
1 545.  fur  le  Teftament  fait  par  le  tils  d'un  Prêtre, 
né  &C  conçu*  pendant  fa  prêtrife  ,  Leveft-  chap. 
Z9.  &  Bacq.  aud.  nombre  2. 

Et  bien  que  le  père  naturel  des  bâtards  foit  en 
vie  ,  toutefois  ils  peuvent  tefter  ,  Bened.  ad  cap. 
Ray  mit  i  us ,  in  verb.  Et  urorem  ,  decif.  5.  num. 
15.  &  Ranchin  ,  Decif.  part.  i.  concl.  26.  par- 
ce que  les  bâtards  ne  font  pas  en  la  puiflàrce  de 
leur  père  ,  Bened.  &  Ranch,  dicl.  Icc.  fuivant  le  ^. 
Adverfus  ,  penult.  Inft.  de  nujt. 

14.  Decimo-quarto.  L'iofsme  peut  tefter  , 
Clar.  §.  Teftarri.  quœft.  25.2c  Gralf.  $.  Teftam. 
quœft.  32.  allas.  33. 

,    Decimo-quinto  L'excommunié  ,  Graft".  §. 
Teftam.  quœft.  24.  alics  25.  num.  i.  <S'  2-  contre 


l'avis  de  Fachin ,  Ccntrov.  lib  5.  cap.  88.  Seule- 
ment celui  qui  eft  excomunié  pour  héréfie ,  perd  la 
faculté  de  tefter,  Gralf.  dicl.  qucrft.  num.  3. 

16.  Mais  il  y  a  diverfes  pcifonnes  qui  n'ont  pas 
la  faculté  de  tefter.  Premièrement ,  le  fils  de  fa- 
mille ne  peut  pas  tefter ,  leg.  Senium  3.  §.  i.  Cod 
Qui  teftam.  fac.  poft'.  même  du  confentement  de 
Martigues,  décédé  en  Flandres ,  étant  Prifonnier  fon  père,  leg.  Qui  ir^poteftate  6.  in  princ.  ft'. 
de  guerre  ,  a  été  jugé  valable  par  Arrêt  du  Par-  Qui  Teftam.  fac.  poff.  &  leg.  Tam  is  25.  §.  t.ft'. 
lement  de  Paris,  du  21.  Juin  1559.  fuivant  De  Donat .  caafmort.is  Inftit.Quibus  non  efl 
la  Novel.  40.  de  Léon,  liïoqony  au  Traité  permiftl  fac  Teftam.  in  princ.  Et  ainCi  n  été  jugé 
du  Droit  François*,  tit.  14.  art.  292.  contre  la  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts  , 
Loi,  Ejus  qui  8.  in  pr.  ff'.  Qui  Teftam. fac.  Maynard  ,  liv.  5.  chap.  2.  num.  4.  Car  le  droit 
poff.  &  §.  ult.  Inft.  Quibus  non  eft  permif.  de  pouvoir  faire  l^lkment ,  n'étant  pas  en  la 
•fac.  Teftam.  puiftance  des  Particuliers  ,  mais  de  la  feule  Loi , 

13. Decimo -TERTIO.  Le  bâtard  peut  leg.  Teftam.  yff.  Qui  Teftam.  fac. poff.  il  ne  peut 
tefter  5  car  le  Roi  ne  fuccédc  pas  au  bâtard  pasêtrechangépar  des  conventions  faites  entre  des 
qui  a  fait  Teftament  ,  mais  fon  Teftament  V'AmcwXitxs:  Jus publicumprivatorumpaclis im- 
eft  valable  ,  Bened.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  mutari  non  poteft ,  leg.  Jus  publicum  1%.  ff.  de 
verb.  Et  uxorem,  decif.  5.  num.  150.  Imp.  in  pacl.  neque  ex  Prœtorio  ,  leg.  27.  6"  leg.  Neque 
Enchirid.  in  verbo,  Spurio  à  quibus  reUnqui  pignus  45.  §.  \.ff.  De  diverf  reg.  jur. 
aut  donari  poteft  3  &  Bacq.   au  Traité  des        Secundo.  Le  Teftament  du  fils  de  famille 
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efl:  nul ,  bien  qu'il  ait  tcfté  des  biens  advcntifs  , 
eiquels  le  pcre  n'avoit  aucun  ufufruit,  Speculator, 
lib.  1.  De  injirunu  edit.  part.  z.  in  verho  ,  Tejla- 
menta  qualiter  impiignentur  ^  Accurf.  ad  kg. 
I .  §.  In  filii  6.  in  verh.  Tejiari  poteji  ,  ff.  Ad 
Sénat.  Trchel.  Bart.  ad  leg.  Qui  in  potejl.  6.  in 
princ.nuni.  x.ff.  Qui  Tejiam.fac.poff'.  Molinac. 
ad  tit.  Cod.  Qui  Tejîam.  fac.  pojjl  pag.   351. 
Covarruv.  in  yK  parte  rubr.extr.  de  Te  fi  am.  nuni. 
9.  (ÎJ'  18.  Jul.  Clar.  §.  Tejianient.  quœji.  18.  nuni. 
I.  (5*"  2.   Grali".  §.  Tejîam.  quœft.   23.  aliàs  24. 
nam.  \.ij  z.  Fachin.  Contr.  lib.  5.  cap.  94.  Greg. 
in  Syntagm.  Lib.  42.  cap.  8-  num.  4.  Se  Barry  , 
lib.  I.  tit.  7.  num.  1.  luivant  la  Loi,  Nemo  , 
penultim.   Cod.  Qui  tejl  fac.  pcjj'. 

Et  n  obfte  la  Loi  dernière ,  §.  Ipfum  autem  5. 
verf.  Filius  aute-m  familias ,  Cod.  De  bonis  quœ 
Liberis ,  en  ces  termes  :  Filiis-j'amilias  in  his 
dumtaxat  cajibus  in  quibus  iifusfruclus  apud pa- 
rentes confiitutus  eft ,  de  eifdem  rébus  tejî.iri  non 
perniittimus.  Car ce.mot ,  Dumtaxat ,  ne  fe  trouve 
pas  es  Codes  les  plus  corrects  ;,  Se  l'Empereur 
Jullinien  craignant ,  que  de  ce  qu'il  avoir  dit  en  ce 
verlet  Filius  familias ,  que  le  fils  de  famille  ne 
peut  pas  tefier  des  biens  dont  l'ufufruit  eft  acquis 
au  père ,  on  ne  vînt  à  tirer  cette  conlequence ,  qu'il 
étoit  donc  permis  au  fils  de  famille  de  tefter  des 
biens  dont  i'ufufruit  n'étoicpas  acquis  au  père,  il 
s'explique  clairement  en  lad-  Loi»,  Nemo  penult. 
Cod.  Qui  Tejîam.  fac  pojf.  difant  qu'il  n'entend 
pas  que  \^s  précédentes  Conftitutions  puilî'ent 
déroger  aux  anciennes  Loix ,  par  lefquelles  le 
fils  de  famille  ne  peut  aucunem.ent  teller  de  fes 
biens  adventifs. 

N'obJie  pareil'ement  la  Novelle  117.  cap.  j.  Ç. 
Res  autem  i.  où  il  eft  dit ,  que  le  fils  de  famille 
peut  difpofer  â  fa  volonté  des  biens  qui  lui  ont  été 
donnés  .,  à  condition  que  Vufufruit  n'en  fût  pas 
acquis  àfonpere.  Car  fi  l'intention  de  Juftinien  , 
en  cette  Novelle  ,  eût  été  de  corriger  le  Droit 
ancien ,  il  auroit  dit  exprefTément  que  le  fils  de 
fam.iile  pourroit  tefter  defd-  biens ,  &:  appofé  en  fa 
Confli ration  le  mot//«crtVqui  fignifie  tefter  :  mais 
n'ayant  ufé  que  du  mot  général ,  S'ioikI»  qui  figni- 
fie difpofer  &  adminiftrer  entre  vifs ,  il  eft  tout 

-  évident  qu'il  n'a  pas  voulu  parler  des  Teftamens , 

mais  des  difpofîtions  entre  vifs  ;,  &  il  n'y  a  nul  fujct 

de  préfumer  une  correftion  du  Droit  ancien  , 

laquelle  on  ne  doit  jamais  induire  fans  nécefîîté. 

Tertio.  Le  Teftamcnt  du  fils  de  famille  n'eft 

pas  rendu  valable ,  de  ce  qu'il  eft  décédé  père  de 

f^mWk ,  leg. Filius- familias  ^  jç.Jf.  Qui  Tejîam. 

fac.  pojf.  ù  leg.  z.^.Exigit^.Jf'.De.bonor.poff. 

fecund.  tab.  &  Injî.  Quibus  non  ejî perrnijf.  fac. 

Tejîam.  infin.princ.  On  n'a  pas  voulu  que  les  fds 

de  famille  puflent  faire  Teftamcnt,  afiii  d'honorer 
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\(ts  pères  de  famille  par  cette  prérogative  qui  leur 
eft  accordée ,  à  l'exclufîon  du  fils  de  famille  Or 
celui-là  eft  fils  de  famille,  qui  eft  en  la  puilfance 
de  fon  père ,  leg.  Nam  civium  /\..Jf:  De  his  qui 
fui  vcl  alien.  jur.funt  :  en  diverfcs  Coutumes  on 
appelle  cela  être  en  pain  ,  ou  hors  de  pain ,  quand 
on  eft  émanci}ié  ,  Kagucau  ,  en  fon  Indice ,  in 
verbo  ,  Etre  en  pain. 

1 7.  Et  l'enfant  eft  pré  fumé  être  en  la  puiflance  de 
père,  fi  on  ne  prouve  le  contraire,  Chalfan .,  fur  les 
Coutumes  de  Bourgogne^  au  tit.  des  En  fans  deplu- 
Jieurs  lits  .,  §.  3.  in  verbo  ,  EJî  réputé  émancipé , 
numéro  i .  Duranti ,  qucrjî.  zi.a mim.  6.  ufque ad 
14.  &  Ranch.  Decijion.part.  i.cèncl.Cj.  fliiv.  la 
Loi ,  Si  Jilius  %.ff:  Deprob-  Pro pietate  quam  fi- 
lais prcrjî are  débet.,  hocjîatuendum  eJî,  dicl.  kg.  8. 
Secundo  Le  mariage  ne  délivre  pas  l'enfant  de 
la  puiftance  paternelle,  leg.  i.  §.  ult.ff.  De injur. 
Ù  leg,  Patri  20.  cum  trib.feq.Jf.  Ad  leg.  Jul,  de 
adulter.  ce  qui  s'obferve  en  Pays  de  Droit  Ecrit, 
Guilî.  Ranch-  in  tracl.  de  Succejf.  ab-intejî.  §.  4. 
num.  5.  Ainfi  la  fille  de  famille'nepeut  pas  tefter 
de  fa  Dot ,  Ranch.  Dec  if  part.  4.  concl.  241.  bien 
que  fa  Dot  foit  adventice ,  Jul.  Clar.  §.  Tefiament. 
qucrjî.    I.  num.   3.  Graff.  $.  Tejîam.  quœjî.  23, 
alu^:s  24.  num.  3.  &  Barry ,  lib.  i.  ///.  7.  niim.  3. 
Comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 
pardiversArrêts,Maynard,  //v.  '^.chap.z.nomb. 
4.  ù  liv..  8.  chap.  60.  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts , 
liv.  6.  fous  le  mot.,  Tejîam.  tit.  jj.  art.  2.  Scau 
Parlcm.ent  de  Bordeaux ,  par  Arrêt  prononcé  en 
robes  rouges,  en  l'an  1557.  le  21  Janvier  1596. 
Automne ,  ad  leg.  6.ff.  Qui  Tejîam.  fac.  pojf.  &c 
le  2  Mars  1610.  Mayn.  Uv-  9.  ch  p.contre  ce  qui  a 
été  juge  au  Parlement  de  Paris ,  le  14.  Août  1555. 
Charond.  au  liv.  4.  de  fes  Pandecles ,  chap.  2.  gc 
Maynard  ,  liv.  8.  chap.  60.  fur  la  fin  ;  le  5  Avril 
15^4-Maynard,  liv.  5.  chap.  2.  le  6.  Avril  1593.. 
Peleus  ,  en  fes  Quejîions  illujîres,  qucpjî.  70.  ÔC 
Chopin  ,  De  Moribus  Parif  lib.  1.  tu.  4.  num. 
7-  Et  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  6. 
Avril  1599.  fur  un  appel  du  Sénéchafde  Lyon, 
Pays  de  Droit  Ecrit ,  Automne  ,  ad  leg.  10.  Cod. 
Qui  Tejîam.  J'ac  pcjji  Month.  en  fes  Arrêts ,  ch. 
89.  &  Rouillard,  en  fes  Reliefs  jorenfes  ^  chap. 
6.  Et  par  divers  autres  Arrêts  rapportés  par  Louet , 
lettre  M,  chap.  18.  conformément  à  l'avis  de 
Boër.  decif  k^-j.  num,   3.  qui  eftime  que  par 
la  Coutume  générale  de  France  ,    les  cnfans 
mariés  font  délivrés  de  la  puilTance  paternelle  ^ 
ÔC  à  t  article  53.  des  Statuts  de  Montpellier  , 
qui  veiit  que  le  fils  O  la  fille  mariés  foient  cenfés 
émancipés  ,  qui  n'eft  pas  obfervé.  *  Nota.   La 
Junfprudcnce     eft     conftante     au     Parlement 
pour  les  Pays  de  Droit  Ecrit  de  fon  Rellbrt  , 
que  le  mariage   délivre   le  fils  ou  la   fille   de- 


Part.    I.  T  i  t.    I.    DES    T 

eil:  nul ,  bien  qu'il  ait  tcfté  des  biens  advcntifs  , 
eiquels  le  pcre  n'avoit  aucun  ufufruit,  Spcculator, 
lib.  z.  De  injîrurjh  edit.  part.  z.  in  vcrho  ,  Tejiu- 
menta  qualiter  impugnentur  ^  Accurf.  ad  kg. 
I .  §.  In  filii  6.  in  verh.  Tejiari  potcji  ,  ff.  Ad 
Sénat.  Trchel.  Bart.  ad  leg.  Qui  in  potejl.  6.  in 
princ.nuni.  z.  ff.  Qui  Tejiam.fac.poff'.  Molinae. 
ad  tit.  Cod.  Qui  Tejîam.  fac.  pojjl  pag.  351. 
Covarruv.  in  yK parte  rabr.extr.  de  Tejiarn.  nuni. 
9.  ij  z%.  Jul.  Clar.  §.  Tejiament-  quœji.  18.  nuni. 
i.  Ù  z.   Grali".  §.  Tejiarn.  quœft.   23.  aliàs  24. 
nam.  \.ij  z.  Fachin.  Contr.  lib.  5.  cap.  94.  Greg. 
in  Syntagni,  Lib.  42.  cap.  8-  num.  4.  Se  Barry  , 
lib.  I.  tit.  7.  num.  z.  luivant  la  Loi,  Nenio  , 
penultiin.   Cod.  Qui  tejî  j'ac.  pcff. 

Et  n'obfte  la  Loi  dernière ,  §.  Ipfum  autem  5. 
verf.  Filius  autem  familias ,  Cod.  De  bonis  quœ 
Liberis ,  en  ces  termes  :  Filiis-j'amilias  in  his 
dumtaxat  cajibus  in  quibus  ufusfrucl us  apud pa- 
rentes conftitutus  eft ,  de  eifdem  rébus  tejliri  non 
perniittimus.  Car  ce.mot ,  Dumtaxat ,  ne  fe  trouve 
pas  es  Codes  les  plus  corrects  ;,  Se  l'Empereur 
Jullinien  craignant ,  que  de  ce  qu'il  avoit  dit  en  ce 
verlet  Filius  familias ,  que  le  fils  de  famille  ne 
peut  pas  tefier  des  biens  dont  l'ufufruit  eft  acquis 
au  père ,  on  ne  vînt  à  tirer  cette  conlequence ,  qu'il 
étoit  donc  permis  au  fils  de  famille  de  tefter  des 
biens  dont  i'ufufruit  n'étoicpas  acquis  au  père,  il 
s'explique  clairement  en  lad-  Loi»,  Nemo  penult. 
Cod.  Qui  Tefiam.  fac  poff.  difant  qu'il  n'entend 
pas  xjue  les  précédentes  ConlHtutions  puilîënt 
déroger  aux  anciennes  Loix ,  par  lefquelles  le 
fils  de  famille  ne  peut  aiicunem.ent  teller  de  fes 
biens  adventifs. 

N'obJie  pareil'ement  la  Noveile  117.  cap.  j.  §. 
Res  autem  i.  où  il  eft  dit ,  que  le  fils  de  famille 
peut  difpofer  â  fa  volonté  des  biens  qui  lui  ont  été 
donnés  ,  à  condition  que  Vufufruit  n'en  fût  pas 
acquis  àfonpere.  Car  fi  l'intention  de  Juftinien  , 
en  cette  Noveile  ,  eût  été  de  corriger  le  Droit 
ancien ,  il  auroit  dit  exprefTément  que  le  fils  de 
fem.iile  pourroit  tefter  defd-  biens ,  ôc  appofé  en  fa 
Conflimtionle  motcT/WcrtVqui  fignifie  tefter  :  mais 
n'ayant  ufé  que  du  mot  général ,  <f/o/x?H  qui  figni- 
fie difpofer  &  adminiftrer  entre  vifs ,  il  eft  tout 

.  évident  qu'il  n'a  pas  voulu  parler  des  Tcftamens , 

mais  des  difpofîtions  entre  vifs  ;,  &  il  n'y  a  nul  fujct 

de  préfumer  une  correftion  du  Droit  ancien  , 

laquelle  on  ne  doit  jamais  induire  fans  nécefTïté. 

Tertio.  Le  Teftamcnt  du  fils  de  famille  n'eft 

pas  rendu  valable,  de  ce  qu'il  eft  décédé  père  de 

f^mWk ,  leg. Filius- familias .,  ic/.f.  Qui  Tefiam. 

fac.pof.  ù  leg.  J.^.Exigit^.ffiDe-bonor.poff. 

fecund.  tab.  &  Infl.  Quibus  non  ejî permiff.  fac. 

Tefiam.  infin.princ.  On  n'a  pas  voulu  que  les  fils 

de  famille  puflcnt  faire  Teftamcnt,  afiii  d'honorer 
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\qs  pères  de  famille  par  cette  prérogative  qui  leur 
eft  accordée ,  à  l'exclufîon  du  fils  de  famille  Or 
celui-là  eft  fils  de  famille,  qui  eft  en  la  puilfance 
de  fon  père ,  leg.  Nam  civium  /\..ff:  De  his  qui 
fui  vcl  alien.  jur.funt  :  en  diverfes  Coutumes  on 
appelle  cela  être  en  pain  ,  ou  hors  de  pain ,  quand 
on  eft  émancipé  ,  Kagucau  ,  en  fon  Indice ,  in 
verbo  ,  Etre  en  pain. 

1 7.  Et  l'enfant  eft  prcfumé  être  en  la  puifTance  de 
père,  fi  on  ne  prouve  le  contraire,  Chalfan  ^furies 
Coutumes  de  Bourgogne^  au  tit.  des  En  fans  deplu- 
Jieurs  lits  .,  §.  3.  in  verbo  ,  Efî  réputé  émancipé , 
numéro  i .  Duranti ,  quœfi.  zi.a mim.  6.  ufque ad 
14.  &  Ranch.  Decijion.part.  i.cèncl.ôj.  fliiv.  la 
Loi ,  Si  fi.lius  %.ff.  Deprob-  Pro pietate  quam  fi- 
lius prcvjijre  débet,  hocfiatuendum  eji,  dicl.  kg.  8. 
Secundo  Le  mariage  ne  délivre  pas  l'enfant  de 
la  puiftance  paternelle,  leg.  i.  §.  ult.ff.  De injur. 
Ù  leg.  Patri  20.  cum  trib.feq.ff.  Ad  leg.  Jul,  de 
adulter.  ce  qui  s'obferve  en  Pays  de  Droit  Ecrit, 
Guilî.  Ranch-  in  tracl.  de  Succeff.  ab-intefi.  §.  4. 
num.  5.  Ainfi  la  fille  de  famillenepeut  pas  tefter 
de  fa  Dot ,  Ranch.  Dec  if  part.  4.  concl.  242.  bien 
que  fa  Dot  foit  adventice ,  Jul.  Clar.  §.  Tefiament, 
quccji.    I.  num.   3.  Gralf.  $.  Tejiarn.  quœji.  23, 
aiy:s  24.  num.  3.  &  Barry ,  lib.  i.  ///.  7.  niim.  3. 
Comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 
pardiversArrêts,Maynard,  //v.  '^.chap.z.nomb. 
4.  ù  liv.  8.  chap.  60.  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts , 
liv.  6.  fous  le  mot.,  Tejîam.  tit.  77.  art.  2.  Scau 
Parlcm.ent  de  Bordeaux ,  par  Arrêt  prononcé  en 
robes  rouges,  en  l'an  1557.  le  21  Janvier  159^;. 
Automne  ,  ad  leg.  6.ff.  Qui  Tejiam.fac.  poff.  Ôc 
le  2  Mars  1610.  Mayn.  liv-  9.  ch  p.contre  ce  qui  a 
été  juge  au  Parlement  de  Paris ,  le  14.  Août  1555. 
Charond.  au  liv.  4.  de  fes  Pandecles ,  chap.  z.  5c 
Maynard  ,  liv.  8.  chap.  60.  fur  la  fin  ;  le  5  Avril 
1 5^4-  Maynard  ,  liv.  5.  chap.  z.  le  6.  Avril  1 593.. 
Peleus  ,  en  fes  Quejiions  illujires,  quœji.  70.  ÔC 
Chopin  ,  De  Moribus  Parif  lib.  z.  tit.  4.  num. 
7-  Et  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  6. 
Avril  1599.  fur  un  appel  du  Sénéchafde  Lyon, 
Pays  de  Droit  Ecrit ,  Automne  ,  ad  leg.  10.  Cod. 
Qui  Tefiam.  fac  poff.  Month.  en  fes  Arrêts ,  ch. 
89.  &  Rouillard,  en  fes  Reliefs  fcrenfe s .,  chap. 
6.  Et  par  divers  autres  Arrêts  rapportés  par  Louet , 
lettre  M,  chap.  18.  conformément  à  l'avis  de 
Boër.  decif  197.  num.   3.  qui  eftime  que  par 
la  Coutume  générale  de  France  ,    les  cnfans 
mariés  font  délivrés  de  la  puiifance  paternelle  ^ 
ÔC  à  l'article  53.  des  Statuts  de  Montpellier  , 
qui  veiit  que  le  fils  &  la  fille  mariés  foie nt  cenfés 
émancipés  ,  qui  n'eft  pas  obfervé.  *  Nota.   La 
Junfprudcnce     eft     conftante     au     Parlement 
pour  les  Pays  de  Droit  Ecrit  de  fon  Reftbrt  , 
que  le  mariage  délivre  le  fils  ou  la   fille  de- 
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famille  de  la  puifiance  paternelle.  Voye^  mon 
Recueil  de  Jurifprudence  civile  ,  verL  Puijjance 
paternelle  ,fecl.  3-  num.  i.  ] 

Tertio.  La  Milice  ne  délivre  pas  l'enfant  delà 
puilTance  paternelle ,  §.  Filius-f'amilias  4.  Injlit. 
Quitus  rnod.  jus  patr.  pot.  folvit.  &  Jnjiit. 
Çuibus non  eftpermif.fac.  Teftam'inprinc  verf. 
Ex  hoc  intelligere  ,  leg.  Si  maritus  7.  Cod.  De 
patr.  pot.  ù  leg.  Error  3.  Cod.  De  cajîr.  pecul. 
Ainii  le  fils  de  famille  foldat  ne  peut  pas  tefler  de 
fes  biens  adventifs. 

Quarto.  La  fureur  furvenue  au  père,  ne  déli- 
vre pas  l'enfant  de  la  puillance  paternelle  ,  leg. 
Qui  furore  zo-  ff.  De  Jiatu  hominum ,  Ê?  leg. 
Pâtre  %-  jf'.  De  his  qui  fui  vel  alieni  juris.  Et 
partant  le  fils  du  furieux  ne  peut  pas  tefter  de  fes 
piens  adventifs. 

QuiNTO.  La  condamnation  corporelle  du  père 
ou  du  fils ,  qui  n'emporte  pas  mort  civile ,  ne 
délivre  pas  l'enfant  de  la  puillance  paternelle  : 
ainli ,  la  condamnation  aux  galères ,  à  certain 
temps ,  ou  au  banniifement  à  temps ,  ne  délivre 
pas  l'enfant  de  lad.  puiffance ,  foit  que  fon  père , 
ou  lui  ayent  fouffert  telle  condamnation,  fuiv.  ce 
qui  eft  dit  de  ceux  qui  étoient  relégués ,  §.  Relegati 
Z.  Inft.  Quibus  modis  jus  patr.  potejî.  folvit.  lien 
feroit  autrement  ii  la  condamnation  emportoit 
mort  civile  ,  comme  il  fera  dit  en  fon  Jieu. 

Sexto.  Puifque  telle  condamnation  ne  délivre 
pas  l'enfant  de  la  puilTance  paternelle ,  moins  en- 
core l'en  délivre  la  privation  de  l'Office  de  Ma- 
giflrature  du  père  ^  car  puifque  le  Magiftrat ,  pour 
être  privé  de  fa  charge  ,  ne  fouffre  aucun  change- 
ment d'état ,  §.  Quihus  5.  Infiit.  De  capitis 
deminut.  il  s'enfuit  qu'il  retient  le  droit  de  Citoyen , 
&  par  conféquent  la  puilfance  paternelle  qui  eft 
un  droit  des  Citoyens ,  §.  Jus  autem  2.  Infi.  De 
patr.  pote  fi. 

Septimo.  Bien  qu'anciennement  l'efclave  fût 
délivre  de  la  puilTance  de  fon  Maître  ,  Se  l'affran- 
chi du  droit  de  Patron ,  par  l'expolition  que  le 
Maîrre  ou  le  Patron  avoient  fait  de  la  perfonne  de 
l'efclave,  ou  affranchi,  leg.  3.  De  infant ihus 
expojitis ,  6'  cap.  unie  extr.  eodem  ^  néanmoins , 
bien  que  le  père  ait  expofé  fon  enfant  pour  n'avoir 
pas  dequoi  le  nourrir ,  il  n'ell  pas  privé  de  la 
puilTance  paternelle  fur  lui,  leg.  Si  patr em  164 
Cod.  De  nuptiis.  L'affcftion  paternelle  furmontant 
toutes  les  autres ,  on  n'a  pas  voulu  denier  au  père 
ce  qu'on  a  dénié  au  Maître  ,  ou  au  Patron. 

Seulement  le  père  eft  privé  de  cette  puilTance , 
s'il  a  expofé  fon  enfant  nouvellement  né ,  fans 
aucune  néceffité  ,  leg.  i.  Cod'  De  infantib.  expof. 
tj  cap.  unie.  extr.  eodem.  Nec  enim  fuum  quis 
dicere  poterit ,  que/n  pereuntem  contempjit ,  dicl. 
leg.  2..  l^ec  oportet  eos,  qui  ab  iniîio  infantes 
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ejecerunt ,  ù  mortis  forte  fpern  circa  eos  habue- 
runt ,  incertos  confhtutos  Ji  qui  eos  fufcepcrint , 
hos  iteràm  adfe  revocare  conati ,  dicl.  leg.  3.  Cod. 
De  infant,  expof  D'ailleurs  tel  père  eft  cenfé 
meurtrier  de  Ion  enfant ,  kg.  Negare  4.  /.  De 
agnofc.  &  alend.  liber.  Et  ainfi  ce  n'eft  pas  fans 
caufe  s'il  eft  privé  de  fa  puilTance. 

OcTAVO.  La  dignité  de  Confeiller  au  Parle- 
ment ne  délivre  pas  le  fils  de  la  puillance  pater- 
nelle ,  Barry ,  lib.  i-  tit.  7.  num-  3.  fuiv.  le  §. 
Filius-familias  4.  Infîit.  Quibus  mod.  jus  patr. 
potejî.  fol.  C'eft  pourquoi  un  Confeiller  au  Parle- 
ment ,  fils  de  famille ,  ne  peut  pas  faire  Tefta- 
ment ,  bien  qu'il  ait  le  confentement  de  fon  père  , 
Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  ?>.  tit.de patr. potejî.  7,7,. 
def  3.  contre  l'avis  de  La  Roche  ,  liv.  10.  des 
Parlemensj  chap.  10.  *  Nota.  Au  Parlement  de 
Paris ,  la  dignité  de  Confeiller  au  Parlement  ne 
délivre  pas  non  plus  de  la  puiffance  paternelle. 
Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  , 
verb.  Puiffance ,  fecl.  3.  num.  4.  ] 

NoNO.  Le  fils  de  famille  ne  peut  pas  contrain- 
dre fon  père  à  le  délivrer  de  fa  puiffance ,  leg.  Non 
potefi.  ^i.ff'De  adopt.  &  §.  ult.  Injîit.  Quibus 
mod.  jus  patr.  potejî.  finon  qu'un  legs  lui  ayant 
été  fait ,  à  la  charge  d'émanciper  fon  fils ,  il  ait 
pris  le  legs ,  leg.  Sic  ut  légat  um  çz.ff.De  condit. 
ù  demonjîrat. 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Filius-famiUas  1 14.  §.  Sedfi 
liber  os ,  *  ff'-De  Itgat.  en  ces  termes  :  Sedfi  libe- 
ros]  fuos  emancipare  rogatus  fuerit ,  non  cogitur 
hoc  facere  ;  potefîas  enim  patria  inœfîimabilis 
eji  :  car  cette  Loi  s'entend  que  non  cogitur  eman- 
cipare reclo  &  ordinorioJure,fed  extra  ordinem  , 
comme  l'enfeigne  Ulpien ,  in  dicl.  leg-  92.  C'eft 
pourquoi ,  in  dicl.  §.  Sed/i  liberos ,  il  faut  répéter 
ces  mots  immédiatement  précédens ,  fecundùm 
vulgar'emformam  juris ,  idefi  ,jure  ordin.  ou  bien 
il  faut  commencer  le  §.  à  ces  mots ,  fecundùm  vul- 
garem,  &c.  &  lire  mnfi:  Secundùmvulgaremfcr- 
mamjuris  ,fi  liberos  fuos ,  aliàs  ,&Ji  liberos  fuos 
emancip.  rog.juerit ,  non  cogitur  hoc  facere  ^  po- 
teftas  enim  pat.  incrfiimabilis  eft  :  ou  qu'il  le  trai- 
tât mal ,  contra  pietat.  leg.  ult.ff'.  Si  à  parent-  quis 
manumif  ou  bien  que  le  père  contraignît  fa  fille  à  fe 
proftituer,  leg.  Si  lenones  iz-  Cod.  De  Ep-  audient. 
d'où  appert  que  lad.  Loi,  Non  pot.  7,j.Jf-De  adop. 
qui  dit  que ,  Filius  qui  in  potejî. patr is  efi ,  non 
potefî  ullo  modo  compellere  eum ,  n(' fit  in  potejî. 
doit  être  entendue  avec  cette  particule  .,penè  ,  que 
Juftinien  ajoute ,  in  dicl.  §.  ult.  Infiit-  Quibus 
mod.  jus  patr-  pot.  fol.  cequePapinien  montre ,  in 
leg.penult.ff.  Si  tabulai  2'efîament.  nul.  extab.  di- 
fant  :  Non  facile  pot-  compelli  utfilium  emancipet. 

18.  Mais  les  Avocats  ou  Procureurs  géné- 
raux font  délivrés  de    la   puifiance  paternelle 
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famille  de  la  puiilance  paternelle.  Voye^  mon 
Recueil  de  Jurifprudence  civile  ,  verL  PuiJJance 
paternelle  ,fecl.  3-  num.  1.  ] 

Tertio.  La  Milice  ne  délivre  pas  l'enfant  delà 
puiilance  paternelle ,  §.  Filius-f'amilias  4.  Injlit. 
Quitus  rnod.  jus  patr.  pot.  folvit.  &  Jnjiit. 
Çuibus non  eftpermif.fac.  Tejiam'inprinc  verf. 
Ex  hoc  intelligere  ,  leg.  Si  maritus  7.  Cod.  De 
patr.  pot.  ù  leg.  Error  3.  Cod.  De  cajir.  pecul. 
Ainli  le  fils  de  famille  foldat  ne  peut  pas  teiler  de 
fes  biens  adventifs. 

Quarto.  La  fureur  furvenue  au  père,  ne  déli- 
vre pas  l'enfant  de  la  puiilance  paternelle  ,  leg. 
Qui  furore  zo-  ff.  De  Jiatu  hominum ,  ù  leg. 
Pâtre  ^- Jf'.  De  his  qui  fui  vel  alieni  juris.  Et 
partant  le  fils  du  furieux  ne  peut  pas  tefter  de  fes 
biens  adventifs. 

QuiNTO.  La  condamnation  corporelle  du  père 
ou  du  fils ,  qui  n'emporte  pas  mort  civile ,  ne 
délivre  pas  l'enfant  de  la  puiilance  paternelle  : 
ainli ,  la  condamnation  aux  galères ,  à  certain 
temps ,  ou  au  bannllfement  à  temps ,  ne  délivre 
pas  l'enfant  de  lad.  puiffance ,  foit  que  fon  père , 
ou  lui  ayent  fouffert  telle  condamnation,  fuiv.  ce 
qui  eft  dit  de  ceux  qui  étoient  relégués ,  §.  Relegati 
Z.  Inft.  Quibus  modis  jus  patr.  potejî.  folvit.  lien 
feroit  autrement  li  la  condamnation  emportoit 
mort  civile  ,  comme  il  fera  dit  en  fon  Jieu. 

Sexto.  Puifque  telle  condamnation  ne  délivre 
pas  l'enfant  de  la  puilTance  paternelle ,  moins  en- 
core l'en  délivre  la  privation  de  l'Office  de  Ma- 
giftrature  du  père  ^  car  puifque  le  Magiftrat ,  pour 
être  privé  de  fa  charge  ,  ne  fouffre  aucun  change- 
ment d'état ,  §.  Quihus  5.  Infiit.  De  capitis 
déminât,  il  s'enfuit  qu'il  retient  le  droit  de  Citoyen , 
&  par  conféquent  la  puiilance  paternelle  qui  elt 
un  droit  des  Citoyens ,  §.  Jus  autem  2.  Infi.  De 
patr.  potejî. 

Septimo.  Bien  qu'anciennement  l'efclave  fût 
délivré  de  la  puilTance  de  fon  Maître  ,  Sc  l'affran- 
chi du  droit  de  Patron ,  par  l'expolition  que  le 
Maîrre  ou  le  Patron  avoient  fait  de  la  perfonne  de 
l'efclave,  ou  affranchi,  leg.  3.  De  infant ihus 
expojîtis ,  6'  cap.  unie  extr.  eodem  ^  néanmoins , 
bien  que  le  père  ait  expofé  fon  enfant  pour  n'avoir 
pas  dequoi  le  nourrir ,  il  n'elt  pas  privé  de  la 
puiilance  paternelle  fur  lui,  leg.  Si  patrem  16. 
Cod.  De  nuptiis.  L'affeftion  paternelle  furmontant 
toutes  les  autres ,  on  n'a  pas  voulu  denier  au  père 
ce  qti'on  a  dénié  au  Maître  ,  ou  au  Patron. 

Seulement  le  père  eff  privé  de  cette  puiilance , 
s'il  a  expofé  fon  enfant  nouvellement  né ,  fans 
aucune  néceffité  ,  leg.  2.  Cod'  De  infantih.  expof. 
tj  cap.  unie.  extr.  eodem.  Nec  enim  fuum  quis 
dicere  poterit ,  que  m  pereuntem  contempjit ,  dicl. 
leg.  2..  Nec  oportet  eos,  qui  ah  mitio  infantes 
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ejecerunt ,  ù  mortis  forte  fpern  cire  a  eos  hahue- 
runt ,  incertos  confiitutosji  qui  eos  fufcepcrint , 
hos  iteràm  adfe  revocare  conati ,  dicl.  leg.  3.  Cod. 
De  infant,  expof  D'ailleurs  tel  père  eft  cenfé 
meurtrier  de  Ion  enfant ,  leg.  Negare  4.  /.  De 
agnofc.  &  alend.  liber.  Et  ainfi  ce  n'eft  pas  fans 
caufe  s'il  eft  privé  de  fa  puiilance. 

OcTAVO.  La  dignité  de  Confeiller  au  Parle- 
ment ne  délivre  pas  le  fils  de  la  puiilance  pater- 
nelle ,  Barry ,  lib.  i-  tit.  7.  num-  3.  fuiv.  le  §. 
Filius-familias  4.  Injîit.  Quibus  mod.  jus  patr. 
potejî.  fol.  C'eft  pourquoi  un  Confeiller  au  Parle- 
ment ,  fils  de  famille ,  ne  peut  pas  faire  Tefta- 
ment ,  bien  qu'il  ait  le  confentement  de  fon  père  , 
Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  %.  tit.de patr. potejî.  7,7,. 
def.  3.  contre  l'avis  de  La  Roche  ,  liv.  10.  des 
Parlemens,  ckap.  10.  *  Nota.  Au  Parlement  de 
Paris ,  la  dignité  de  Confeiller  au  Parlement  ne 
délivre  pas  non  plus  de  la  puiffance  paternelle. 
Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  , 
verb.  Puiffance ,  fecl.  3.  num.  4.  ] 

NoNO.  Le  fils  de  famille  ne  peut  pas  contrain- 
dre fon  père  à  le  délivrer  de  fa  puiffance ,  leg.  Non 
potejî.  ii.ffDe  adopt.  &  §.  ult.  Injîit.  Quibus 
mod.  jus  patr.  potejî.  finon  qu'un  legs  lui  ayant 
été  fait ,  à  la  charge  d'émanciper  fon  fils ,  il  ait 
pris  le  legs ,  leg.  Sic  ut  légat  um  çz.ff.De  condit. 
(S'  demonjîrat. 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Filius-famiUas  1 1 4.  §•  Sedfi 
liber  os ,  *  fi'-De  Itgat.  en  ces  termes  :  Sedfi  libe- 
ros]  fuos  emancipare  rogatus  fuerit ,  non  cogitur 
hoc  facere  ;  potejîas  enim  patria  inœjîimabilis 
ejî  :  car  cette  Loi  s'entend  que  non  cogitur  eman- 
cipare reclo  &  ordinorioJure,fed  extra  ordinem  , 
comme  l'enfeigne  Ulpien ,  in  dicl.  leg-  92.  C'eft 
pourquoi ,  in  dicl.  §.  Sed/i  liberos ,  il  faut  répéter 
ces  mots  immédiatement  précédens ,  fecundùm 
vulgaremformam  juris ,  idejî  Jure  ordin.  ou  bien 
il  faut  commencer  le  §.  à  ces  mots ,  fecundùm  vul- 
garem,  &c.  &  lire  mnfi:  Secundùmvulgaremfcr- 
mamjuris  ,fi  liberos  fuos ,  alias  ^(j  fi  liberos  fuos 
emancip.  rog.juerit ,  non  cogitur  hoc  facere  ^  po- 
teftas  enim  pat.  inaftimabilis  ejt  :  ou  qu'il  le  trai- 
tât mal ,  contra  pietat.  leg.  ult.JJ'.  Si  à  parent-  quis 
manumif  ou  bien  que  le  père  contraignît  fa  fille  à  fe 
proftituer,  leg.  Si  lenonesii-  Cod.  De  Ep-  audient. 
d'où  appert  que  lad-  Loi ,  Non  pot.  3 1  -Jf-  De  adop. 
qui  dit  que ,  Filius  qui  in  potejî. patr is  eji ,  non 
potejî  ullo  modo  compellere  eum ,  n(' fit  in  potejî. 
doit  être  entendue  avec  cette  particule  .,peni  ,  que 
Jultinien  ajoute ,  in  dicl.  §.  ult.  Injîit-  Quibus 
mod.  jus  patr-  pot.  fol.  cequePapinien  montre ,  in 
leg.penult.  ff.  Si  tabules  2'efament.  nul.  extab.  di- 
fant  :  Non  facile  pot-  compelli  utfilium  emancipet. 

18.  Mais  les  Avocats  ou  Procureurs  géné- 
raux font  délivrés  de    la  puifiance  paternelle 


/ 
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à  caufe  de  leur  Charge ,  Rcbuff,  in  tracl.  Concor- 
dat, tit.  de  Elecl.  derog.  in  verbo  ,  Regiiun  Advo- 
catuni ,  verj\  trigejinuun ,  5c  Barry ,  lib.  i.  tit.  7. 
nurn.  i.  fuivant  la  Loi  dernière ,  Cad.  De  Decu- 
rionib.lib.  10.  c'elt  pourquoi  ils  peuvent  tefter , 
bien  qu'ils  ayent  leur  père. 

S  E  c  u  N  D  o.  La  dignité  de  Patriciat  délivroit 
anciennement  leHls  de  la  puillance  partcrnelle,  §. 
Filius-famiLias  4.  ïnfl.  Quibus  mod.  jus  patr. 
pot.  fol.  ù  Novel.  81.  inprœj'at.  Cuis  enim  pa- 
tiatur  patreni  quidem  pojj'e  per  emancipationis 
moduni ,  potejidtis  fUiZ  nexibus  jiliuni  liberare  , 
Imperatoriani  autcni  Celjitudinem  non  valere 
eum  quern  Jibi  patrem  elegit ,  ab  aliéna  eximere 
potejijte  ,  dicl'  §•  Filius-faniilias. 

Tertio.  La  dignité  Confulaire  délivroit  an- 
ciennement le  fils  de  la  puillance  paternelle  ,  dicl. 
Novel.  81.  cap.  i.  i^^  dicl.  Auth.  Sed  Epifcop. 
Cod.  de  Epifcop.  &  Cler.  qui  corrige  ledit  §.  4. 

Quarto.  La  dignité  de  Prœfeclus  urbi ,  ou 
de  Prœfeclus  Pnvtorio ,  dicî.  cap.  i.  ù  dicl- Au- 
t'ient.  Sed Epfcopalis. 

QuiNTO.  La  dignité  Epifcopale  délivre  l'enfant 
de  la  puiiTance  paternelle  ,  Bartol.  ad  kg-  Pâtre 
furiofo  S.jfi  De  liis  qui  fui  velalienijur.funt,  Du- 
r<inn,  qu^fi. z^.  in/in- Automne,  ad  dicl.  Autlient. 
Sed  Epifcopalis  ,  Sc  Charond.  au  liv.  3.  de  fes 
Pandecles^pag.  iz.furLifin fuivant  laNovelle  81. 
cap-  ^.Novell,  123. cap.  4.  in  fin.  ù dicl.  Authent. 
Sed.  Epifcopalis ,  ij  Can.  Sifervus  izo-  diflincl. 
54.  Qui  enini  omnium  funt  fpirituale>  patres  , 
quomodofab  aliorum  potefîate  confîjlant ,  dicl. 
cap.  5.  ij  dicl.  Can.  Sifervus  120.  Et  comme  an- 
ciennement les  Vierges  veftales  pouvoient  faire 
Teftament  pendant  la  vie  de  leur  père,  Plut,  en  la 
viedeNuma  ,  chap.  10.  pareillement  les  Evêques 
peuvent  tefter,  bien  qu'ils  ayent  leur  père,  Charon- 
das ,  audit  lieu. 

Sexto.  Le  fils  eft délivré  de  la  puiflance  paternel- 
le, ibit  que  fon  père,  ou  bien  lui-même  foient  morts 
de  mort  civile,  comme  (î  l'un  ou  l'autre  ont  été  con- 
damnés aux  galères  perpétuelles ,  fuivant  ce  quieft 
dit  des  père  ou  fils  qui  avoient  été  déportés ,  §.  Cum 
autem  i .  Inflitution.  Quibus  mod.  juspatr.potefl. 

Septimo.  Le  fils  eît  délivré  de  la  puillance  pa- 
ternelle ,  lorfque  fon  père  s'eft  rendu  Moine  ,  6c, 
partant  le  Teftament  de  ce  fils  eft  valable ,  Simon 
de  PriEtis  ,  lib.  i.folut.^.  num.  78.  Pareillement 
le  fils  qui  s'eft  lifi-memc  rendu  Moine,  par  l'entrée 
auMonaftere  faitedu  confentement  de  fon  père 
eft  délivré  de  la  puilfance  paternelle  ,  Durant! , 
quœfi.  4.  in  fine ,  &  qucefi.  7.  n«;72.4.commc  auffi 
s'il  y  eft  entré  fans  ledit  confentement ,  pourvu 
qu'il  foit  pubère  ,  Duranti ,  dicl-  loco  ;  car  s'il 
eft  impubère  ,  il  n'eft  pas  délivré  de  la  puif- 
fance  paternelle  ,   &  le  pcre  le  peut  retirer  de 
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là ,  Duranti ,  ibid.  L'entrée  au  Monaftere  délivre 
de  la  puilfance  paternelle,  parce  que  les  Religieux 
font  tenus  pour  morts,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

OcTAVo.  Le  fils  eft  délivré  de  la  puiftance  pa- 
ternelle par  la  mort  naturelle  du  père ,  en  la  puif- 
fance  duquel  il  étoit,  Infîit.  Quibus  mod.  jus  patr. 
potejt.  in  princ.  mais  non  pas  par  la  mort  de  l'a- 
ycul  paternel ,  lorfqu'e  fon  père  vit ,  ÔC  eft  en  fa 
puillance  i  car  alors  ledit  fils  qui  étoit  en  la  puif- 
fance  de  l'ayeul ,  retombe  en  la  puilfance  de  fon 
père  ,  leg.  Nepotefi.  <,.][.  De  lus  qui  fui  velalien. 
ij  Infi.  loc.  cit.  Seulement  fi  au  temps  de  la  mort 
dudit  ayeul ,  le  père  fe  trouve  mort ,  ou  n'être  pas 
en  la  puilfance  de  l'ayeul ,  le  fils  eft  entièrement 
délivré  de  ladite  puilfance. //z/?/^  dicl.princip. 

NoNO-  Le  fils  eft  délivré  de  la  puiffance  pater- 
nelle par  fon  émancipation  ,  foit  qu'elle  foit  faite 
pardevant  le  Magiftrat  compétent ,  ou  par  Lettre 
du  Prince ,  §.  Prœtereà  6.  Infiit.  dicl.  tit.  Quibus 
mod.  jus  patr.  potefî.  &  leg.  ult.  Cod.  De  éman- 
cipât, liber,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite  en  bon^ie 
Se  due  forme ,  dont  j'ai  parlé  en  mon  traité  les 
Contrats ,  tit.  de  tufufruit.  Enforte  que  les  enfans 
ain(i  duement  émancipés  ne  peuvent  pas  contre  leur 
gré  être  contraints  de  retourner  en  la  puilfance  de 
leurs  parens ,  qui  les  ont  émancipés  ,  leg.  ult.  ff. 
De  his  qui  fui  velalien.  jur-  Car  comme  lorfqu'ils 
font  en  leur  puilfance,  ils  ne  les  peuvent  pas  con- 
traindre de  les  en  délivrer ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delfus ,  aufli  ne  peuvent-ils  pas  être  contraints  d'y 
retourner,  linon  que  depuis  leur  émancipation,  ils 
ayent  commis  quelqu'aite  d'ingratitude  envers  eux 
car  alors  ils  retombent  en  leur  puilfance  ^  /fo^.  unie. 
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refciffd ,    damno   libertatis    imnieritcE  multari 
voluerunt,  dicl.  leg.  unie. 

Decimo.  Le  fils  quia  demeuré  dix  ans  en  mai- 
fon  féparée  de  celle  de  fon  père  ,  eft  hors  de  fa 
puilfance  ,  d'autant  qu'il  eft  préfumé  émancipé  , 
kzQxvîi-cidhg.  I.  Cod.De patr. potefi.  Challl  in 
confuet.  Burgund.  tit.  des  Enfans  de  plujieurs 
lits ,  §.  'i,- fous  le  mot  ,  Efl  réputé  émancipé, 
num-  2-  8c  Ranchin  ,  Dec.  part.  \-concL  6j-  fui- 
vant lad.  Loi  première  ,  Cod.  Départ,  potefi.  ^ 
Novell.  Leonis  25.  &  ainli  le  Teftament  fait  par 
tels  fils  de  famille  eft  valable  ,  jugé  au  Parlement 
d'Aix,  le  23.  Novembre  1583.  Stcphan.  à  Sanèfo 
Jeanne  ,  dec-  49.  *  Autres  Arrêts  du  même  Par- 
lement ,  des  23.  Juin  iôlC.  ÔC  5.  Avril  1663, 
Boniface ,  tom.  2.  part.  2.  tu-  6-  chap.  i.  ]  Il  en 
eft  autrement  de  la  fille  mariée  -^  car  bien 
([u'elle  ait  demeuré  .dix  ans  mariée  hors  de 
la  maifon  de  fon  père,  elle  n'eft  pas  cenfée 
émancipée  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  en  Septembre  1591. 
D'Olive,  liv.   3.  ch.  3.  Lefemblable  a  été  jugé 
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à  caufe  de  leur  Charge ,  Rcbuff,  in  tracl.  Concor- 
dat, tit.  de  Eleci.  derog.  in  verbo  ,  Regiiun  Advo- 
catuni ,  verj\  trigejinuun ,  5c  Barry  ,  lib.  i.  tit.  7. 
nu/n.  1.  fuivant  la  Loi  dernière ,  Cad.  De  Decu- 
rionib.lib.  10.  c'ait  pourquoi  ils  peuvent  tefter , 
bien  qu'ils  ayent  leur  père. 

S  E  c  u  N  D  o.  La  dignité  de  Patriciat  délivroit 
anciennement  leHIs  de  la  puillance  partcrnelle,  §. 
Filius-faniiLias  4.  ïnfl.  Quitus  mod.  jus  patr. 
pot.  fol.  ù  NoveL  81.  inprœj'at.  Cuis  enim  pa- 
tiatur  patreni  quideni  pojje  per  emancipationis 
modum  ,  potejidtis  fUiZ  nexibus  jiliuni  liberare  , 
Imperatoriani  autcm  Celjitudinem  non  valere 
eum  quern  Jibi  patrem  elegit ,  ab  aliéna  eximere 
poteJUte  ,  dicl-  §•  Filius-faniiUas. 

Tertio.  La  dignité  Confulaire  délivroit  an- 
ciennement le  Hls  de  la  puillance  paternelle  ,  dicl. 
Novel.  81.  cap.  i.  &  dicl.Auth.  Sed  Epifcop. 
Cod.  de  Epifcop.  &  Cler.  qui  corrige  ledit  §.  4. 

Quarto.  La  dignité  de  Prœfeclus  urbi ,  ou 
ài2  PrœfeJIus  Pnvtono ,  dicî.  cap.  1.  &  dicl-Au- 
rient.  Sed Epfcopalis. 

QuiNTO.  La  dignité  Epifcopale  délivre  l'enfant 
de  la  puiiTance  paternelle  ,  Bartol.  ad  kg-  Pâtre 
furiofo  S.jfi  De  his  qui  fui  velalienijur.funt,  Du- 
ranti,  quœft.  z  3 .  in/in-  Automne,  addici.  Autlient. 
Sed  Epifcopalis  ,  6c  Charond.  au  liv.  3.  de  fes 
Pandecles^pag.  iz.furLifin  fuivant  laNovelle  81. 
cap-  ^.Novell,  123. cap.  4.  in  fin.  ij dicl.  Authent. 
Sed.  Epifcopalis ,  ^  Can.  Sifervus  lio-  diflincl. 
54.  Qui  enini  omnium  funt  fpirituale>  patres  , 
quomodofab  aliorum  potefiate  confijlant ,  dicl. 
cap.  5.  i^  dicl.  Can.  Sifervus  120.  Et  comme  an- 
ciennement les  Vierges  veftales  pouvoient  faire 
Teftament  pendant  la  vie  de  leur  père,  Plut,  en  la 
viedeNuma  ,  chap.  10.  pareillement  les  Evêques 
peuvent  tefter,  bien  qu'ils  ayent  leur  père,  Charon- 
das ,  audit  lieu. 

Sexto.  Le  fils  eft délivré  de  la  puiflance  paternel- 
le, foit  que  fon  père,  ou  bien  lui-même  foient  morts 
de  mort  civile,  comme  (i  l'un  ou  l'autre  ont  été  con- 
damnés aux  galères  perpétuelles ,  fuivant  ce  quieft 
dit  des  père  ou  fils  qui  avoient  été  déportés ,  §.  Cum 
autem  i .  Inflitution.  Quibus  mod. ^uspatr.potefi. 

Septimo.  Le  fils  eît  délivré  de  la  puillance  pa- 
ternelle ,  lorfque  fon  père  s'efl:  rendu  Moine  ,  6c, 
partant  le  Teftament  de  ce  fils  elt  valable ,  Simon 
de  PriEtis  ,  lib.  i.folut.^..  num.  78.  Pareillement 
le  fils  qui s'eftlifi-mômc  rendu  Moine,  par  l'entrée 
auMonaftere  faitedu  confentement  de  fon  père 
eft  délivré  de  la  puilfance  paternelle  ,  Durant! , 
quœjî.  4.  in  fine ,  &  quœfi.  7.  n«;72.4.comme  auffi 
s'il  y  elt  entré  fans  ledit  confentement ,  pourvu 
qu'il  foit  pubère  ,  Duranti ,  dicl-  loco  \,  car  s'il 
eft  impubère  ,  il  n'eft  pas  délivré  de  la  puif- 
fance  paternelle  ,   &  le  pcre  le  peut  retirer  de 
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là ,  Duranti ,  ibid.  L'entrée  au  Monaftere  délivre 
de  la  puilfance  paternelle,  parce  que  les  Religieux 
font  tenus  pour  morts,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

OcTAVo.  Le  fils  elt  délivré  de  la  puillance  pa- 
ternelle par  la  mort  naturelle  du  père ,  en  la  puif- 
fance  duquel  il  étoit,  Infîit.  Quibus  mod.  jus  patr. 
potefl.  in  princ.  mais  non  pas  par  la  mort  de  l'a- 
ycul  paternel ,  lorfqife  fon  père  vit ,  ÔC  elt  en  fa 
puilVance  \  car  alors  ledit  fils  qui  étoit  en  la  puif- 
fance  de  l'ayeul ,  retombe  en  la  puilfance  de  fon 
père  ,  leg.  Ne  potefl.  <,.][.  De  lus  qui  fui  velalien. 
ij  Infl.  loc.  cit.  Seulement  fi  au  temps  de  la  mort 
dudit  ayeul ,  le  pcre  fe  trouve  mort ,  ou  n'être  pas 
en  la  puilfance  de  l'ayeul ,  le  fils  elt  entièrement 
délivré  de  ladite  puilfance. //z/?/^  dicl.princip. 

NoNO-  Le  fils  eft  délivré  de  la  puifTance  pater- 
nelle par  fon  émancipation  ,  foit  qu'elle  foit  faite 
pardcvant  le  Magiflrat  compétent ,  ou  par  Lettre 
du  Prince ,  §.  Prœtereà  6.  Infiit.  dicl.  tit.  Quibus 
mod.  jus  patr.  potefl.  &  leg.  ult.  Cod.  De  éman- 
cipât, liber,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite  en  bon^ie 
5c  due  forme ,  dont  j'ai  parlé  en  mon  traité  les 
Contrats ,  tit.  de  l'ufufruit.  Enforte  que  les  enfans 
ainfi  duement  émancipés  ne  peuvent  pas  contre  leur 
gré  être  contraints  de  retourner  en  la  puilfance  de 
leurs  parens ,  qui  les  ont  émancipés  ,  leg.  ult.  ff. 
De  his  qui  fui  velalien.  jur-  Car  comme  lorfqu'ils 
font  en  leur  puilfance,  ils  ne  les  peuvent  pas  con- 
traindre de  les  en  délivrer ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delîlis ,  auffi  ne  peuvent-ils  pas  être  contraints  d'y 
retourner,  finon  que  depuis  leur  émancipation,  ils 
ayent  commis  quelqu'aite  d'ingratitude  envers  eux 
car  alors  ils  retombent  en  leur  puiflance  j  leg.  unie, 
liber-    Lèses    émane ipatione. 
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refciffd ,    damno   libertatis    imnieritcE  multari 
voluerunt,  dicl.  leg.  unie. 

Decimo.  Le  fils  quia  demeuré  dix  ans  en  mai- 
fon  féparée  de  celle  de  fon  père  ,  eft  hors  de  fa 
puilfance  ,  d'autant  qu'il  eft  préfumé  émancipé  , 
kcc\.\xÇ,ad  leg.  i.  Cod.  De  patr-  potefl.  Chall^  in 
eonfuet.  Burgund.  tit.  des  Enfans  de  plufieurs 
lits .,  §.  '^•fous  le  mot  ,  Efl  réputé  émancipé, 
num-  2-  8c  Ranchin  ,  Dec.  part,  \-concl.  6j-  fui- 
vant lad.  Loi  première  ,  Cod.  Départ,  potefl.  Gf 
Novell.  Leonis  25.  &C  ainfi  le  Teftament  fait  par 
tels  fils  de  famille  eft  valable  ,  jugé  au  Parlement 
d'Aix ,  le  23.  Novembre  1583.  Stcphan.  à  Sanèto 
Joanne  ,  dec-  49.  *  Autres  Arrêts  du  même  Par- 
lement ,  des  23.  Juin  1616.  ÔC  5,  Avril  1663. 
Boniface ,  tom.  2.  part.  2.  tit-  6-  chap.  i.  ]  Il  en 
eft  autrement  de  la  fille  mariée  :,  car  bien 
([u'elle  ait  demeuré  .dix  ans  mariée  hors  de 
la  maifon  de  fon  père,  elle  n'eft  pas  cenfée 
émancipée  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  en  Septembre  1591. 
D'Olive,  liv.   3.  eh.  3.  Lefemblable  a  été  jugé 


i6 


DES    SUCCESSIONS   T 


audit  Parlement ,  le  i6  Mai  1636.  D'Olive ,  aud. 
lieu  I,  &  partant  le  Teftament  par  elle  fait,  eft 
inviolable ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement , 
le  II  Février  1633.  D'Olive,  audit  lieu  ,  &  à 
Cartres  le  8  Mars  163 1.  contre  ce  qui  a  été  jugé 
audit  Parlement ,  le  27  Mars  1580.  La  Roche, 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous,  l^  mot ,  Emancipa- 
tions ^  tit.  44.  art'  I.  Le  père  fouffrant  que  fon 
fils  demeure  en  maifon  féparée  de  la  fienne  l'efpace 
de  dix  ans ,  eft  par-là  cenfé  l'avoir  voulu  éman- 
ciper, A^ov^//-  Leonis  25.  puifqu'on  ne  peut  pas 
s'imaginer  autre  chofe  ,  qui  ait  pu  obliger  le  père 
à  cpnfentir  à  cela  :  mais  ii  le  père  fouffre  que  la 
fille  demeure  hors  de  fa  maifon  pour  vivre  avec 
fon  mari ,  c'eft  parce  que  la  Loi  oblige  la  femme 
à  fuivre  fon  mari  ^  donc  cette  féparation  de  la 
fille  mariée  ,  ne  pouvant  être  prife  pour  un  afte 
de  volonté  du  père ,  vu  qu'il  n'eft  pas  en  fon  pou- 
voir de  l'empêcher ,  ne  peut  pas  induire  une 
émancipation  tacite ,  qui  eft  un  effet  d'une  volonté 
piTpfumée.*A^o/^.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  du  27  Mars  1 580.  rapporté  par  La  Roche  , 
lac.  cit.  eft  abfolument  contraire  à  l'ufage  de  ce 
Parlement ,  outre  les  autres  Auteur?  cités  par 
Defpeilfes  :  Voye:{^  Cambolas ,  en  {çz  Décifions  , 
liv.  I.  chap.  27.  Et  Graverol  fur  La  Roche  ,  eod, 
obferve  avec  raifon  que  rien  ne  peut  autorifer  le 
préjugé  rapporté  par  La  Roche  ,  qu'en  préfup- 
polant  que  les  Parties  étoient  régies  par  la  Cou- 
tume de  Touloufe  ,  dans  l'ufage  de  laquelle  , 
comme  l'attefte  aufTi  Duranri ,  quœft.  21.  les  filles 
mariées  font  cenfées  émancipées  ,•  hors  de  ce  cas 
l'état  de  mariage  qui  ne  les  tire  pas  de  la  puilTance 
paternelle ,  ne  les  fait  pas  regarder  comme  tacite- 
ment émancipées  après  dix  ans ,  parce  que ,  comme 
dit  Defpeilfes  ,1a  féparation  de  ces  filles  ne  peut  pas 
être  prife  pour  un  afte  de  volonté  de  leurs  pères. 

Graverol ,  eod,  écrit  que  c'eft  par  la  même 
raifon ,  qu'encore  qu'un  Curé ,  en  fervant  fa  Cure , 
aTt  demeuré  plus  de  dix  ans  hors  de  la  maifon  de 
fon  père ,  le  Parlement  de  Touloufe  a  préjugé  , 
par  Arrêt  du  27  Avril  1657.  qu'il  n'étoit  pas  cenfé 
émancipé ,  parce  qu'étant  obligé  à  laréfidence  Se 
au  fervice  de  fa  Cure  ,  cette  demeure  féparée  ne 
peut  pas  être  prife  pour  un  acle  de  volonté  ,•  ce 
qui  détruit  l'émancipation  tacite ,  attendu  qu'elle 
eft  l'elTet  d'une  volonté  préfumée. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux 
eft  conforme  en  ce  point  à  celle  des  Parlemens 
de  Touloufe  &:  d'Aix-  VoyeT^  La  Peyrere,  Let- 
trell.  nurn.  6.  (&  7-  ] 

Undecimo.  Le  fils  eft  réputé  émancipé,  fi  le 
psre  a  fouffert  durant  l'efpace  de  dix  ans ,  que 
les  biens  du  fils  fiiffent  adminiftrés  par  les  Tuteurs 
que  la  mère  lui  avoit  donnés ,  leg.  i.  Cad.  De 
patT.  poteJiaLe^ 


ESTAM.   ET  ABTNTEST. 

DuoDECiMO.  Les  enfans  auquel  le  père  dénie 
injuftement  les  alimens  qui  leur  font  néceftàires , 
font  délivrés  de  la  puilTance  de  leur  père  ,  cap. 
Unie.  extr.  De.infantib.  &  languid.  expof.  car 
tel  père  eft  eftimé  le  meurtrier  de  fes  enfans  : 
Necare  videtur  qui  alimenta  non  prœftat  ,  leg. 
Necare  4.  ff.  De  agnofc.  &  alend.  liber. 

19.  Mais  il  y  a  divers  cas  efquels  leTeftament 
du  fils  de  famille  eft  valable. 

Primo.  Il  peut  tefter  en  faveur  de  fes  enfans , 
Duranti  ^  quœfi.  21.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  par  divers  Arrêts,  Mayn. 
liv-  5.  chap.  I.  fur  la  fin,  &  liv.  7.  chap.  19.  8C 
Automne  ,  m  leg.  Qui  inpotejlate  6.ff.  Qui  tef- 
tam.fac.  pojf.  notamment  par  Arrêt  du  25  No- 
vembre 1604.  Ferrer,  in  quœft.  21.  Duranti  .^if^ 
Mayn.  liv.  9.  chap.  36.  Et  ce  Teftam.ent  eft  vala- 
ble fans  le  confentemcnt  du  père  ,  Duranti  , 
qucejl.  21.  num.  2.  &  Ferrer,  in  dicl-  quœft.  g>C 
ainfi  fe  juge  d'ordinaire  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  Ferrer,  in  dicl.  quœft-  &  y  a  été  jugé  par 
le  fufdit  Arrêt  du  25  Novembre  1604.  Ferrer. 
ibid-  in  quœft.  54.  Guid.  Pap.  Toutefois  tel 
Teftament  ,  bien  que  valable  pour  l'inftitudon 
faite  en  faveur  des  enfans ,  n'eft  pas  valable  à 
l'égard  de  la  fubftitution  y  appofée  en  faveur  des 
étrangers  :,  &  ainli  je  l'ai  vu  décider  en  confulta- 
tion ,  tant  à  Caftres  qu'à  Montpellier  ;,  ÔC  a  été  j  ugé 
en  ladite  Chambre  de  Caftres  fur  la  fin  de  Dé- 
cembre 1648.  au  profit  du  (leur  Bonnel ,  Médecin 
de  Montpellier  ,  contre  les  fubftitués  au  Tefta- 
ment de  fa  femme  ;,  car  la  feule  faveur  des  enfans 
autorife  tels  Teftamens.  Ainli  il  fera  montré  ci- 
après  ,  que  le  Teftament  entre  enfans  eft  valable  , 
fans  aucune  folemnité  à  l'égard  defdits  enfans  , 
mais  non  pas  pour  ce  qui  eft  laifle  aux  étrangers. 

Secundo.  Le  fils  de  famille  peut  tefter  ,  du 
confentement  de  fon  père  ,  en  faveur  de  la  caufe 
pie  ,  Bart.  ad  leg.  Qui  in  poteftate  6.  in  princ. 
num.  2.  &  3.  Tiraq.  in  trac},  de  privil.piœ  cauf. 
priv.  78.  num.  i.  z.  ^  6.  Covarruv.  in  3^.  part, 
rubr.  extr-  de  Teftam.  num.  28.  J.J.  Clar.  §.  Teft. 
quœft.  5.  num.  6.  &  7.  Graff.  §.  Teft.  quœft.  17. 
aliûs  i?,'num.  iz-&  i7i.Dv\v3nû,quœft.zj-num. 
1.  Guid.  Pap.  quœft.  54.  in  fin.  &  Ferr.  in  dicl. 
quœft.  54.  Mayn.  liv.  c^.ch.  36.  Faber ,  infao  Cod. 
lih.  I.  tit.  defacrof.  Eccl.  1. def.  40.  &  Barry ,  ///'. 
j .  tit.  4.  num-  1 2.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Bordeaux,  Automne,  ad  leg.  11.  Cod.  Qui 
Teftam  fac.  poft'.  contre  l'avis  de  Molinxus ,  ad 
tit.  Cod.  Qui  Teft- fac poft'.pag.  355-ôcdeFern. 
Vafq.  de  Succeftlpror;.  lib.  3.  §.  22-  num-  8.JVlais 
fans  ce  confentement.  tel  Teftament  ne  vaut,  Jul. 
Clar.  &  Graft".  loc.  cit.  fuivsnt  le  chapitre ,  i/ref 
4.  in  fin.  de  fepul-  m  6.  linon  que  le  père  foit 
précédé  au  fils  j  car  en  ce  cas  l'intérêt  du  père 

ceflânt  5 


i6 


DES    SUCCESSIONS   T 


audit  Parlement ,  le  i6  Mai  1636.  D'Olive ,  aud. 
lieu  I,  &  partant  le  Teftament  par  elle  fait,  eft 
inviolable ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement , 
le  II  Février  1633.  D'Olive,  audit  lieu  ,  &  à 
Cartres  le  8  Mars  163 1.  contre  ce  qui  a  été  jugé 
audit  Parlement ,  le  27  Mars  1580.  La  Roche, 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous,  le  mot ,  Emancipa- 
tions ,  tit.  44.  art'  I.  Le  père  fouftrant  que  fon 
fils  demeure  en  maifon  féparée  de  la  fienne  l'efpace 
de  dix  ans ,  eft  par-là  cenfé  l'avoir  voulu  éman- 
ciper,  A^ov^//-  Leonis  15.  puifqu'on  ne  peut  pas 
s'imaginer  autre  chofe  ,  qui  ait  pu  obliger  le  père 
à  cpnfentir  à  cela  :  mais  ii  le  père  fouffre  que  la 
fille  demeure  hors  de  fa  maifon  pour  vivre  avec 
fon  mari ,  c'eft  parce  que  la  Loi  oblige  la  femme 
à  fuivre  fon  mari  ^  donc  cette  féparation  de  la 
fille  mariée  ,  ne  pouvant  être  prife  pour  un  afte 
de  volonté  du  père ,  vu  qu'il  n'eft  pas  en  fon  pou- 
voir de  l'empêcher ,  ne  peut  pas  induire  une 
émancipation  tacite ,  qui  eft  un  effet  d'une  volonté 
prçfumée.*A^o/^.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  du  27  Mars  1 580.  rapporté  par  La  Roche  , 
lac.  cit.  eft  abfolument  contraire  à  l'ufage  de  ce 
Parlement ,  outre  les  autres  Auteurs  cités  par 
Defpeilfes  :  Voye:{^  Cambolas ,  en  ï'cz  Décifions , 
liv.  I.  chap.  27.  Et  Graverol  fur  La  Roche  ,  eod. 
obferve  avec  raifon  que  rien  ne  peut  autorifer  le 
préjugé  rapporté  par  La  Roche  ,  qu'en  préfup- 
polant  que  les  Parties  étoient  régies  par  la  Cou- 
tume de  Touloufe  ,  dans  l'ufage  de  laquelle  , 
comme  l'attefte  aufTi  Duranri ,  qucrft.  21.  les  filles 
mariées  font  cenfées  émancipées  ,•  hors  de  ce  cas 
l'état  de  mariage  qui  ne  les  tire  pas  de  la  puilfance 
paternelle ,  ne  les  fait  pas  regarder  comme  tacite- 
ment émancipées  après  dix  ans ,  parce  que ,  comme 
dit  Defpeilfes  ,1a  féparation  de  ces  filles  ne  peut  pas 
être  prife  pour  un  afte  de  volonté  de  leurs  pères. 

Graverol ,  eod,  écrit  que  c'eft  par  la  même 
raifon ,  qu'encore  qu'un  Curé ,  en  fervant  fa  Cure , 
aTt  demeuré  plus  de  dix  ans  hors  de  la  maifon  de 
fon  père ,  le  Parlement  de  Touloufe  a  préjugé  , 
par  Arrêt  du  27  Avril  1657.  qu'il  n'étoit  pas  cenfé 
émancipé ,  parce  qu'étant  obligé  à  laréfidence  Se 
au  fervice  de  fa  Cure  ,  cette  demeure  féparée  ne 
peut  pas  être  prife  pour  un  acle  de  volonté  ,•  ce 
qui  détruit  l'émancipation  tacite ,  attendu  qu'elle 
eft  l'elTet  d'une  volonté  préfumée. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux 
eft  conforme  en  ce  point  à  celle  des  Parlemens 
de  Touloufe  &:  d'Aix-  Voye\^  La  Peyrere ,  Let- 
trell.  num.  6.  &  7-  ] 

Undecimo.  Le  fils  eft  réputé  émancipé,  fi  le 
psre  a  fouffert  durant  l'efpace  de  dix  ans ,  que 
les  biens  du  fils  fiiffent  adminiftrés  par  les  Tuteurs 
que  la  mère  lui  avoit  donnés ,  leg.  i.  Cad.  De 
pair.  poteJiaLe^ 


ESTAM.   ET  ABTNTEST. 

DuoDECiMO.  Les  enfans  auquel  le  père  dénie 
injuftement  les  alimens  qui  leur  font  néceftàires , 
font  délivrés  de  la  puifTance  de  leur  père  ,  cap. 
Unie.  extr.  Dejnj'antib.  6"  languid.  expof.  car 
tel  père  eft  eftimé  le  meurtrier  de  fes  enfans  : 
Necare  videtur  qui  alimenta  non  prœftat  ,  leg. 
Necare  4.  ff.  De  agnofc.  &  alend.  liber. 

19.  Mais  il  y  a  divers  cas  efquels  leTeftament 
du  fils  de  famille  eft  valable. 

Primo.  Il  peut  tefter  en  faveur  de  fes  enfans , 
Duranti  ^  quœfi.  21.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  par  divers  Arrêts,  Mayn. 
liv-  5.  chap.  I.  fur  la  fin,  &  liv.  7.  chap.  19.  oC 
Automne  ,  in  leg.  Qui  inpotefiate  6.ff.  Qui  tef- 
tam.fac.  pojf.  notamment  par  Arrêt  du  25  No- 
vembre 1604.  Ferrer,  inquœft.  21.  Duranti  .,K. 
Mayn.  liv.  9.  chap.  36.  Et  ce  Teftam.ent  eft  vala- 
ble fans  le  confentemcnt  du  père  ,  Duranti  , 
quœft.  21.  num.  2.  &  Ferrer,  in  dicl-  quœjl.  ÔC 
ainfi  fe  juge  d'ordinaire  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  Ferrer,  in  dicl.  quœfi.  &  y  a  été  jugé  par 
le  fufdit  Arrêt  du  25  Novembre  1604.  Ferrer. 
ibid.  in  quœft.  54.  Guid.  Pap.  Toutefois  tel 
Teftament  ,  bien  que  valable  pour  l'inftitudon 
faite  en  faveur  des  enfans ,  n'eft  pas  valable  à 
l'égard  de  la  fubftitution  y  appofée  en  faveur  des 
étrangers  :,  &  ainii  je  l'ai  vu  décider  en  confulta- 
tion ,  tant  à  Caftres  qu'à  Montpellier  ;,  &  a  été  j  ugé 
en  ladite  Chambre  de  Caftres  fur  la  fin  de  Dé- 
cembre 1648.  au  profit  du  (leur  Bonnel ,  Médecin 
de  Montpellier  ,  contre  les  fubftitués  au  Tefta- 
ment de  fa  femme  ;,  car  la  feule  faveur  des  enfans 
autorife  tels  Teftamens.  Ainlî  il  fera  montré  ci- 
après  ,  que  le  Teftament  entre  enfans  eft  valable  , 
fans  aucune  folemnité  à  l'égard  defdits  enfans  , 
mais  non  pas  pour  ce  qui  eft  lailTé  aux  étrangers. 

Secundo.  Le  fils  de  famille  peut  tefter  ,  du 
confentement  de  fon  père  ,  en  faveur  de  la  caufe 
pie  ,  Bart.  ad  leg.  Qui  in  poteftate  6.  in  princ. 
num.  2.  6"  3.  Tiraq.  in  trac},  de  privil.piœ  cauf. 
priv.  78.  num.  i.  z.  ^  6.  Covarruv.  in  i^.  part, 
rubr.  extr.  de  Teftam.  num.  28.  J.J.  Clar.  §.  Teft. 
quœft.  5.  num.  6.  &  7.  GralT.  §.  Teft.  quœft.  17. 
alu)s  i^.num,  iz-&  1 3. Duranti, $'urr//'. 21 -/îî/ot. 
2.  Guid.  Pap.  quœft.  54.  in  fin.  &  Ferr.  in  dicl. 
quœft.  54.  Mayn.  liv.  c^.ch.  36.  Faber ,  inftao  Cod. 
lih.  I.  tit.  defacrof.  Eccl.  2-  def.  40. 8c  Barry ,  ///'. 
j .  tit.  4.  num.  1 2.  &c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Bordeaux,  Automne,  ad  leg.  11.  Cod.  Qui 
Teftam  fac.  poft'.  contre  l'avis  de  Molinfcus ,  ad 
tit.  Cod.  Qui  Teft- fac poft'.pag.  355-ôcdeFern. 
Vafq.  de  Succeft'.pror:-  lib.  3.  §.  22-  num-  8.JVlais 
fans  ce  confentement.  tel  Teftament  ne  vaut,  Jul. 
Clar.  &  Graft".  loc.  cit.  fuivsnt  le  chapitre ,  i.'fff 
4.  in  fin.  de  fepul.  m  6.  linon  que  le  père  foit 
précédé  au  fils  j  car  en  ce  cas  l'intérêt  du  père 

ceflâiit  5 


Part.  I.  TiT.   I.   DES   TESTAMENS,  Sect.  I.  17 

cellant,  le  Teftament  efl:  valable ,  comme  il  a  été  comme  Donation  à  Caufe  de  mort-  Jul.  Clar.  §. 

jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  'J  ouloufc ,  du  5.  Donatio^  quœfi.  6.  nurn.  8.  Ranch,  part.i'  Decif. 

DécQmhxQi'^'èi.^h'àronà.cnfesRéponfes^lLV.j.  concl.  186.  &c  Maynard,  liv.  5.  ch.  i-  &  ainli  a 

chap.  156.  Maynard. //v.  5.  c/i.  i.J'ur  la  fin -^  Se  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  le  20  Mars 

Automne,  ar//fg^.  Qui  in  potejiate  ô.ff.  Qui  Tef-  1567.  Automne,(2û'/V^^.  Quiinvot'  6.ff.  Qui  Tef- 

tiim.fdc.pojf.  *  Nota  Catelan ,  liv.  x.  chap.  40.  ÔC  tam.fac.  pojf.  &  Maynard  ,  liv.  9.  cliap.  9.  ôc  au 

Cambolas ,  liv.  i-  chap.  31.  attellent  auffi  cette  mois  de  Mai  16 10.  Maynard  ,  audit  chap-  9.  &c 

Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe ,  en  ta-  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble ,  le  14  Juil- 

veur  de  la  caufe  pie  ,•  elle  a  encore  lieu  en  quelques  let  1 624-  &  par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 

.   autres  Parlemens  des  Pays  de  Droit  Ecrit ,"  félon  noble,  prononcé  en  robes  rouges ,  le  14  Août 

Duval  ,  en  fis  InjUtutions  au  Droit  François  ,  audit  an   i'6z4.  Expilly  ,  en  fis  Arrêts  ^  chapitre 

livre  i.chap.  4.  ôc  Ballet /o/;2^  i.  livre  <,.  titre  1.  208.  *  Voye';^  les  Articles  .3.  5c  46.  de  l'Ordon- 

chapitre  20.  nance  du  mois  de  Février,  concernant  les  Dona- 

Cependant  Juftlnien  s'efl:  expliqué  fi  clairement  tions.  ] 
là-delfus ,  qu'il  eil:  furprcnant  que  dans  les  Parle-         Quarto.  Si  le  Teftament  contient  claufe  qu'il 

mens  qui  fe  font  une  loi  de  fuivre  le  droit  Ecrit,  vaudra  par  droit  de  Teftament ,  de  Codicilles  , 

on  ait  pu  penfer  que  les  enfans  de  famille  ftilTent  ou  de  quelqu'autre  dernière  volonté,  d'autant  que 

capables  de  tefter  en  faveur  de  la  caufe  Y>'\Q:Prœ-  cette  claufe  générale  ne  fe  peut  rapjiortcr  qu'à 

ter  iios  igitur  qui  caflrenfi  pecuUum  ,  vtl  quaji  la  donation  à  eau  le  de  mort ,  il  en  eft  de  même 

Cajîrenfi  habent ,  fi  quis  alius  filius-familias  que  fi  elle  étoit  exjirimée  ,  Jul.  Clar-  §•  Donatio , 

Teftamentuni  fecerit ,  inutile  ejîylicètfuœ  potefi  qu(vfi.  6.  niim.  9.  Gralf.  §•  Donatio  caufiî  mortis , 

tdtis  faclus  decejjerit.  qi^ccft  3-  num.  5- Ranch,  dicl.  concl.  186.  Fach. 

M.  Furgole  ,  ancien  Avocat  au  Parlement  de  Contrdv.  lib.  5.  cap.  64.  Maynard ,  audit  liv.  5. 

Touloufe,qui  vient  de  donner  un  excellent  Traité  chap.  z.  Mais  la  (impie  claufe  codicillaire  appo- 

des  Teftamens  ,  écrit  ,  tom.  i  chap.  6.  fiel.  2.  fée  en  un  Teftament,  n'a  pas  force  de.  le  faire 

num.  11.   qu'on  ne  peut  pas  autorifer  l'opinion  valoir  comme  donation  à  caufe  de  mort ,  Ranch» 

conmire  par  ledit  chapitre  Licet  ^.  de  fipultur.  Decifi  part.    i.  dicl.  conclufi   186.  2>C  ainfi  cet- 

//2  6*^.  quoique  les  Auteurs  y  ayent  fondé  leur  opi-  te    claufe  eft   inutile  ,  parceque   ceux  qui  ne 

nion  erronée,  parceque  ce  texte  du  fexte  deBo-  peuvent  pas  fiire  Teftament  ,  ne  peuvent  pas 

niface  VIII.  ne  peut  avoir  d'application,  comme  faire  de  Codicilles,  comme  il  fera  ^n  fur  la  fin 

il  en  réfulte  des  termes ,  qu'à  la  Donation  pour  de  cette  Seclion.      # 

caufe  de  mort ,  que  le  Hls  de  famille  peut  faire  du  ^^   Ce  qui  eft  accordé  aux  fils  de  famille ,  de  pou- 

confentement  defonpere,  6c  non  au  Teftament,  voir  donnera  caufe  de  mort,  du  c"ônfentejnent 

comme  l'obferve  Du  Moulin  ,  fur  ledit  chapitre ,  de  leur  père  ,  n'eft  pas  fi  avantageux  que  le  droit 

Licet  ;  5c  même  quand  ce  texte  feroit  précis  &  de  faire  Teftament ,  parceque  par  le  Teftament, 

formel ,  il  ne  pourroit  pas  corriger  la  Loi  Civila  le  droit  qui  autrement  eût  appartenu  au  Succef- 

hors  des  Etats  ou  le  Pape  eft  Prince  fouverain  ^  feur  ab-intcftat ,  eft  transféré  à  l'Héritier  inftitué 

aiali  la  permiffion  du  pore  ne  peut  fervir  de  rien  ,  mais  la  Donation  à  caufe  de  mort  ne  prive  pas 

parcequeTefiamentifacliononprivatifi'dpuhli-  l'Héritier  ab-inteftat  du  droit  qui  lui   appartient 

ci  juris  efi. ,  Ôc  que  le  père  ne  peut  pas  habiliter  de  fucceder  au  défunt  \  mais  comme  Succelfeur  du 

fon  fils 'dans  le  cas  où  la  Loi  qui  déclare  le  fils  de  défunt  il  diftrait  la  falcidie  des  Donations  à  caufe 

famille  incapable  de  tefter  ,  ne  lui  permet  pas  par  de  mort  ,  comme  il  fera  dit  au  titre  de  la  falci- 

difpofition  expreife ,  d'ufer  de  la  faculté  de  tefter.  die.,  num.  10.  D'ailleurs  le  père  ne  peut  pas  per- 

Aquoil'on  peut  ajouter  que  l'art.  78.  de  la  nouvelle  mettre  de  tefter  au  fils  qu'il  a  en  fa  puilfance,  parce 

Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  concernant  que  le  droit  de  faire  des  Teftamens  n'eft  pas  de  la 

les  Teftamens ,  réduit  au  droit  commun  les  difpo-  puiffance  des  particuliers,  mais  procède  de  la  feule 

fifions  qui  ont  la  caufe  pie  pour  objet.  ]  autorité  de  la  Loi ,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus  ^ 

Tertio-  Bien  que  le  fils  de  famille  ne  puiflê  mais  il  lui  peut  bien  permettre  de  donner  à  caufe 
pas  tefter ,  du  confentement  de  fon  père,  comme  de  mort ,  puifqive  tel  droit  ne.  dépend  pas  tant  de 
il  a  été-dit  ci-delfus ,  néanmoins ,  puifqu'il  peut  l'autorité  de  la  Loi  que  du  confentement  des  Par- 
donner à  caufe  de  mort  avec  ledit  confentement  ,  ticuliers  :  Jus  publtcum  privatorum  paclis  im- 
ainfi  qu'il  eft  montré  en  la  première  Seclion  du  fnutari  non  potefi .,  comme  il  a  été  pareillement 
Titre  des  donations ,  il  s'enfuit  que  le  Teftament:  montré  ci-deffus  :  il  ejaell  autrement  du  droit  de- 
du  fils  de  famille  fait  du  confentement  dii  père  y  donner. 

avec  claufe  qu'il  vaille  par  Teftament ,  Codicil-         Q  u  i  n  t  O'    Le  fils  de  famille  peut    ref- 

ie  ou  Donation  à  cauie  de  mort  j,  eil  valable  ter  iàns  le  coiifezitemenL  de  fon  père-,  de  fes . 
Tome.  IL  C 
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ceflant,  le  Teftament  efl:  valable ,  comme  il  a  été  comme  Donation  à  Caufe  de  mort-  Jul.  Clar.  §. 

jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  'J'ouloufc ,  du  5.  Donatio^  quœfi.  6.  num.  8.  Ranch,  part.i-  Decif. 

Décembrei58i.Charond.f/2_/f^i?Êy;o/2/è5,  Av. 7.  concl.  186.  &c  Maynard,  liv.  5.  ch.  i-  &  aind  a 

chap.  156.  Maynard. //v.  5.  c/i.  i.J'ur  la  fin -^  Se  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  le  20  Mars 

Automne, ar//fg^.  Qui  in potefiate  6.ff.  Qui  Tef-  1567.  Automne,aû'/V;^.  Quiinpot'  6.ff.  Qui  Tef- 

tam.facpojf.  *  Nota  Catelan ,  liv.  i.  chap.  40.  ÔC  tam.fac.  pojf.  &  Maynard  ,  liv.  9.  cliap.  9.  ôc  au 

Cambolas ,  liv.  i-  chap.  31.  atteftent  auffi  cette  mois  de  Mai  16 10.  Maynard  ,  audit  chap-  9.  Se 

Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe ,  en  t'a-  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble ,  le  14  Juil- 

veur  de  la  caufe  pie  ,•  elle  a  encore  lieu  en  quelques  let  1 624-  &  par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 

.  autres  Parlemens  des  Pays  de  Droit  Ecrit ,"  félon  noble,  prononcé  en  robes  rouges ,  le  14  Août 

Duval  ,  en  fis  Injhtutions  au  Droit  François  ,  audit  an   i'6z4.  Expilly  ,  en  fis  Arrêts  ^  chapitre 

livre  i.chap.  4.  ôc  Balfet /o/;2^  i.  livre  $.  titre  1.  208.  *  T^oyei  les  Articles  .3.  5c  46.  de  l'Ordon- 

chapitre  20.  nance  du  mois  de  Février,  concernant  les  Dona- 

Cependant  Juftlnien  s'efl:  expliqué  fi  clairement  tions.  ] 
là-delfus ,  qu'il  eil:  furprcnant  que  dans  les  Parle-         Quarto.  Si  le  Teftament  contient  claufe  qu'il 

mens  qui  fe  font  une  loi  de  luivre  le  droit  Ecrit,  vaudra  par  droit  de  Teftament ,  de  Codicilles  , 

on  ait  pu  penfer  que  les  enfans  de  famille  ftilTent  ou  de  quelqu'autre  dernière  volonté,  d'autant  que 

capables  de  tefter  en  faveur  de  la  caufe  \i\Q:Prœ-  cette  claulé  générale  ne  fe  peut  rapjiortcr  qu'à 

ter  iios  igitur  qui  caflrenfi  peculiuni  ,  vtl  quaji  la  donation  à  eau  le  de  mort ,  il  en  elt  de  même 

Cajîrenfi  hahent ,  fi  quis  alius  filius-familias  que  fi  elle  étoit  ejqirimée  ,  Jul.  Clar-  §•  Donatio , 

Tejlamenturn  fecerit ,  inutile  ejîylicètfuœ  potefi  qumfi.  6.  num.  9.  Gralf.  §•  Donatio  caufiî  mortis , 

tatis  faclus  decejjerit.  q^octfl  y  num.  5- Ranch,  dicl.  concl.  186.  Fach. 

M.  Furgole  ,  ancien  Avocat  au  Parlement  de  Contrôv.  lib-  5.  cap.  64.  Maynard ,  audit  liv.  5. 

Touloufe,qui  vient  de  donner  un  excellent  Traité  chap.  z.  Mais  la  (impie  claufe  codicillaire  appo- 

des  Teftamens  ,  écrit  ,  tom.  i  chap.  6.  fiel.  2.  fée  en  un  Teftament,  n'a  pas  force  de.  le  faire 

num.  11.   qu'on  ne  peut  pas  autorifer  l'opinion  valoir  comme  donation  à  caufe  de  mort ,  Ranch» 

contraire  par  ledit  chapitre  Licet  ^.  de  fipultur.  Decifi  part.    i.  dicl.  conclufi   186.  Sc  ainfi  cet- 

//2  6*^.  quoique  les  Auteurs  y  ayent  fondé  leur  opi-  te    claufe  eft   inutile  ,  parceque   ceux  qui  ne 

nion  erronée ,  parceque  ce  texte  du  fexte  de  Bo-  peuvent  pas  fiire  Teftament  ,  ne  peuvent  pas 

niface  VIII.  ne  peut  avoir  d'application,  comme  faire  de  Codicilles,  comme  il  fera  ^n  fur  la  fin 

il  en  réfulte  des  termes ,  qu'à  la  Donation  pour  de  cette  Seclion.     9 

caufe  de  mort ,  que  le  Hls  de  famille  peut  faire  du  ^^   Ce  qui  eft  accordé  aux  fils  de  famille ,  de  poii- 

confentement  de  fon  père ,  6c  non  au  Teftament,  voir  donnera  caufe  de  mort,  du  c"ônfentejnent 

comme  l'obferve  Du  Moulin  ,  fur  ledit  chapitre ,  de  leur  père  ,  n'eft  pas  fi  avantageux  que  le  droit 

Licet  ;  &  même  quand  ce  texte  feroit  précis  &  de  faire  Teftament ,  parceque  par  le  Teftament, 

formel ,  il  ne  pourroit  pas  corriger  la  Loi  Civila  le  droit  qui  autrement  eût  appartenu  au  Succef- 

hors  d^  Etats  ou  le  Pape  eft  Prince  fouverain  ^  feur  ab-intcftat ,  eft  transféré  à  l'Héritier  inftitué 

aiali  la  permiffion  du  pore  ne  peut  fervir  de  rien  ,  mais  la  Donation  à  caufe  de  mort  ne  prive  pas 

parcequeTefiamentifacliononprivatifi'dpuhli-  l'Héritier  ab-inteftat  du  droit  qui  lui   appartient 

ci  juris  efi. ,  &{  que  le  père  ne  peut  pas  habiliter  de  fucceder  au  défunt  \  mais  comme  Succelfeur  du 

fon  fils 'dans  le  cas  où  la  Loi  qui  déclare  le  fils  de  défunt  il  diftrait  la  falcidie  des  Donations  à  caufe 

famille  incapable  de  tefter  ,  ne  lui  permet  pas  par  de  mort  ,  comme  il  fera  dit  au  titre  de  la  fialci- 

difpofition  expreife ,  d'ufer  de  la  faculté  de  tefter.  die.,  num.  10.  D'ailleurs  le  père  ne  peut  pas  per- 

Aquoil'on  peut  ajouter  que  l'art.  78.  de  la  nouvelle  mettre  de  tefter  au  fils  qu'il  a  en  fa  puiifance,  parce 

Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  concernant  que  le  droit  de  faire  des  Teftamens  n'eft  pas  de  la 

les  Teftamens ,  réduit  au  droit  commun  les  difpo-  puiifance  des  particuliers,  mais  procède  de  la  feule 

fifions  qui  ont  la  caufe  pie_pour  objet.  ]  autorité  de  la  Loi ,  comme  il  a  été  dit  ci-defl"us  ^ 

Tertio-  Bien  que  le  fils  de  famille  ne  puiflê  mais  il  lui  peut  bien  permettre  de  donner  à  caufe 
pas  tefter ,  du  confentement  de  fon  père,  comme  de  mort ,  puifqive  tel  droit  ne.  dépend  pas  tant  de 
il  a  été-dit  ci-delfus ,  néanmoins ,  puifqu'il  peut  l'autorité  de  la  Loi  que  du  confentement  des  Par- 
donner à  caufe  de  mort  avec  ledit  confentement  ,  ticuliers  :  Jus  puhUcum  privatorum  paclis  im- 
ainfi  qu'il  eft  montré  en  la  première  Seclion  du.  fnutari  non  potefi .,  comme  il  a  été  pareillement 
Titre  des  donations ,  il  s'enfuit  que  le  Teftament  montré  ci-deifus  :  il  es  ell  autrement  du  droit  de- 
du  fils  de  famille  fait  du  confentement  dii  père  y  donner. 

avec  claufe  qu'il  vaille  par  Teftament ,  Codicil-         Q  u  i  n  t  O'    Le  fils  d'e  famille  peut    ref- 

ie  ou  Donation  à  cauie  de  mort  j  eil  valable  ter  iàns  le  coiifentement  de  fon  père-,  de  fes . 
Tome.  IL  C 
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biens  caftrenfes ,  ou  quali  caftrenfes ,  Molinaeus , 
adtit.  Cod.  Quiteftam.fac.pojf-pag.  350.  Jul. 
Clar.  §.  Teftam.  quœji.  18.  numer.  6.  GraiF.  §. 
Teftam.  quceji.  Z3.  aliàs  24.  n/z/Tz.  7.ÔC  Faber^ 
/■/i/ao  Coi.  //3.  8.  tit.  de  patr.  pot.  33.  de  fin.  3. 
fiiivant  la  Loi  i.  §.  i/z.A'/"'  ^-Z-  ^d  Treb.  kg. 
Filius-Familias  7.  §.  Hœc  omnia ,  ///^  /-  I>^ 
Jo/za/,  (&  //2/î.  Quihus  non  eft  permif  fac.  Tef- 
tament.  in  princ.  non  feulement  lorfqu'il  eft  au 
Camp,  mais  même  lorfqu'il  en  eft  hors ,  foit  en 
fa  maifon  ou  ailleurs ,  Infl.  De  miLit.  Teftarn. 
in  princ.  &  foit  qu'il  foit  encore  Soldat  ou  Vé- 
téran ,  Infi.  Quibus  non  ejl  perm-  fac.  Tejîam. 
in  princ. 

Or  ce  qui  eft  acquis  à  Toccafion  de  la  guerre 
eft  caftrenfe  ,  leg.  uLt.  Cod.  De  inoffic-  Tejiam. 
leg.  Caftrenfe  ii.ff.De  caftr.  pec-  leg.  i.  Cad. 
eodem ,  &  qu'il  n'eût  pas  acquis  autrement,  dicl. 
leg.  11.&  dicl.  kg.  I.  &  qua(i  caftrenfe  ,  ce  qui 
eft  acquis  parl'induftrie  de  celui  qui  eftconfticué 
en  quelque  dignité  ,  dicl.  kg.  ait. 

Ainfi ,  non-feulement  le  fils  de  famille  Soldat , 
peut  tefter  de  ce  qu'il  a  acquis  en  faifant  la  guerre , 
Inftu.  Quibus  non  eft  permi(f.  fac.  Teftam.  in 
princ.  mais  auftl  le  fils  de  famille  Prêtre,  Diacre , 
Soudiacre  ,  ou  quelqu'autre  Clerc  ,  peut  tefter 
de  ce  qu'il  a  gagné  en  fa  charge  Eccléliaftique  , 
Nov.  113.  cap.  Preihyteros  19.  &  Auth.  Pres- 
byteros ,  Cod.  De  Epifc.  &  Ckric.  comme  auffi 
le  fils  de  tamille  Magiftrat  peut  tefter  de  ce  qu'il 
a  gagné  à  l'exercice  de  fa  charge ,  kg.  ult.  Cod. 
De  inoffic.  Teft.  &  §•  ait.  Inftit.  De  milit.  teftam. 

Pareillement  le  fils  de  famille  Avocat  peut  tefter 
fans  le  confentement  de  fon  père  ,  de  ce  qu'il  a 
gagné  en  l'exercice  de  fa  charge ,  Aufrer.  in  quœft. 
10.  Capel.  Thol.  Molinœus ,  iA7.  pag.  350.  Jul. 
Clar.  §.  Teftam.  quœft.  18.  numer.  7.  Ranchin. 
Decif.part.  i-  (ronr/.  445.  ù  part,  ^.-concl.  427. 
&  Ferrer,  in  quœft.  190.  Guid.  Pa'p.  fuivant 
ladite  Loi  dernière . 

Pareillement  les  Médecins  peuvent  tefter  de  ce 
qu'ils  gagnent  en  l'exercice  de  leurs  charges  , 
Molince.  ôc  Ferrer,  dicl.  loc  fuiv.  lad.  Loi  derniè- 
re ,•  il  en  eft  de  même  des  Procureurs  8c  Greffiers 
des  Cours  Souveraines ,  Ferrer,  ibid.  6c  de  toutes 
autres  perfonnes  relevées  en  quelque  dignité  ,  5c 
qui  reçoivent  des  gages  du  public ,  dicl.  kg.  ah. 

Mais  il  faut  que  celui  qui  veut  jouir  de  ce 
Privilège ,  qui  au  commencement  n'étoit  accordé 
qu'aux  Gouverneurs  des  Provinces ,  dicl.  kg.  ul- 
tim.  in  princ.  foit  non  feulement  expert  .,  mais 
aufTi  conftitué  en  quelque  dignité  ,  dicl.  kg. 
ultim.  §.  I.  c'eft  pourquoi  les  Greffiers  '--  '^TJrs 
Subalternes  ne  peuvent  pas  tefter ,  F- 
les  Procureurs  de  telles  Cours ,  ni 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  tic  ., 


n' 
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en  l'an  1554.  contre  un  Teftament  fait  par  un  fils 
de  famille  Notaire ,  qui  fut  déclaré  nul ,  à  la  pour- 
fuite  du  père ,  Ferrer,  in  dicl.  quœft- 190.  contre 
l'avis  de  Capel.  Tholof  quœji.  lo.Molinas.  adtit. 
Cod.  Qui  Teftam.  fac.  pofj:  &  Maynard  ,//v.  5- 
chap.  I.  nomb.  2.  11  en  eft  de  même  des  Chirur- 
giens ,  Ferrer,  ibid.  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts , 
hv.Jlxieme,  fous  k  mot,  Teftament  ,  titre  jl- 
art.  quatrième ,  contre  l'avis  de  Maynard ,  ibid. 

Même  le  fils  de  famille  Soldat ,  ne  peut  pas 
tefter  de  fon  pécule  caftrenfe ,  s'il  a  été  congédié 
avec  infamie ,  kg.  Teftam.  26.  §.  \.ff.De  Teftam. 
milit.  qubd  hoc  prœniii  loco  merentibus  trien- 
nium  eft ,  dicl.  §.  !..  - 

Sexto.  Le  fils  de  famille  peut  tefter  fans  le 
confentement  de  fon  père ,  de  ce  qui  lui  a  été 
donné  par  le  Prince ,  Clar.  §.  Teftam.  quœft.  18. 
num.  6.  &  Gralf.  §.  Teftament.  quœft.  23.  alias 
24  num.  7.  fuivant  la  hoxpen.  Cod.  De  bon-  quœ 
liber.  Ut  enim  Imperialisfortuna  omnes  fupere- 
minet  alias  ;  ita  oportet  6*  principales  liber  ali- 
tâtes culmen  habere  prœcipuum  ,  dicl.  kg.  pen. 

Septimo,  Bien  que  le  Teftament  du  fils  de 
famille  ne  foit  pas  rendu  valable ,  de  ce  qu'il  eft 
décédé  père  de  famille ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
deffus ,  néanmoins  ces  Codicilles  en  ce  cas  font 
bons ,  comme  il  fera  dit  à  lajin  de  cette  feclion.  ' 

20.  En  deuxième  lieu  ,  celui  qui  doute  ou  erre  , 
ou  ignore  fon  ctat  8c  condition  ,  ne  peut  pas 
tefter,  kg.  De  ftatu  15./.  Qui  Teftament. 
fac.  poff.  ainli  ,  parce  qu'anciennement  ceux 
qui  étoient  pris  prifonniers  par  les  ennemis  , 
étoient  leurs  efclaves ,  ÔC  ne  pouvoient  pas  faire 
Teftament ,  kg.  E]us,  qui  8-  in  princ  ff.  Qui 
Teftam.  fac.  poff.  i-t  §.  ult.  Inftit.  Quibus  non 
eft  permift'.  fac  teftam.  &.  au  contraire ,  ceux 
qui  avoient  été  pris  par  des  larrons  pouvoient 
tefter.  Qui  à  latronibus  13.  in  princ.  f-  Qui 
Teftament.  fac.  poff.  Celui  qui  étoit  incertain 
fi  ceux  qui  l'avoient  pris  étoient  des  voleurs  , 
ou  des  ennemis  ,  ne  pouvoir  pas  tefter  ,  kg. 
I.  in  princip.  ff.  De  kgat.  3.  Pareillement  le 
fils  qui  ignore  la  mort  de  fon  père  ,  ignorant  fon 
état  ,  ne  peut  pas  tefter  ,  ni  même  faire  des 
Codicilles  ,  leg.  Arifto.  9.  ff.  De  jur.  codicill. 
finon  qu'il  fût  vétéran ,  auquel  cas  il  peut  tefter 
&;  codiciller ,  dicl.  kg.  9.  comme  auffi  le  Soldat , 
kg.  Ex  miUtari  ii-  §.  \.ff.  De  Teftam.  milit. 
De  plus ,  le  fils  de  famille  qui  doute  de  la  mort 
de  fon  père ,  ne  peur  pas  tefter  ;  pareillement  , 
anciennement  l'efclave  auquel  le  maître  par  fon 
Teftament  avoit  donné  la  liberté ,  ne  fâchant  pas 
\\  mort  de  fon  maître ,  ne  pouvoir  pas  tefter  , 
'-^ien  qu'il  fût  alors  libre ,  comme  errant  en  fon 
'  .r.  Qui  in  Teftuim.  14.  ff'.  Qui  Teftam. 
u.c.  poff,  parce  qu'il  faut  que  celui  c[ui  fait 
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biens  caflrenfes ,  ou  qualî  caftrenfes ,  Molinaeus , 
adtit.  Cod.  Quiteflam.fac.pojf-pag.  350.  Jul. 
Clar.  §.  Teftam.  quœji.  18.  numer.  6.  GraiF.  §. 
Teftam.  quceji.  z?.  aliàs  24.  n/z/Tz.  y.Sc  Faber^ 
/■/i/ao  Coi.  //3.  8.  tit.  de  patr.  pot.  33.  de  fin.  3. 
fiiivant  la  Loi  i.  §.  i/z.A'/"'  ^-Z-  ^d  Treb.  kg. 
Filius-Familias  7.  §.  Hœc  omnia ,  ///^  /-  i>e 
Jo/zfl/,  &  //2/Z.  Quihus  non  eft  permif  fac.  Tef- 
tament.  in  princ.  non  feulement  lorfqu'il  eft  au 
Camp,  mais  même  lorfqu'il  en  eft  hors ,  foit  en 
fa  maifon  ou  ailleurs ,  Infl.  De  miLit.  Teftam. 
in  princ.  &  foit  qu'il  foit  encore  Soldat  ou  Vé- 
téran ,  Inft.  Quitus  non  eft  perm-  fac.  Teftam. 
in  princ. 

Or  ce  qui  eft  acquis  à  Toccafion  de  la  guerre 
eft  caftrenfe  ,  leg.  uLt.  Cod.  De  inoffic-  Teftam. 
Leg.  Caftrenfe  ii.ff.De  caftr.  pec-  leg.  i.  Cod. 
eodem ,  Se  qu'il  n'eût  pas  acquis  autrement,  dicl. 
leg.  11.&  dicl.  leg.  I.  &  qua(i  caftrenfe  ,  ce  qui 
eft  acquis  parl'induftrie  de  celui  qui  eftconfticué 
en  quelque  dignité  ,  dicl.  leg.  ult. 

Ainfi ,  non-feulement  le  fils  de  famille  Soldat , 
peut  tefter  de  ce  qu'il  a  acquis  en  faifant  la  guerre , 
Inflit.  Quibus  non  eft  permi(f.  fac.  Teftam.  in 
princ.  mais  auffi  le  fils  de  famille  Prêtre ,  Diacre , 
Soudiacre  ,  ou  quelqu'autre  Clerc  ,  peut  tefter 
de  ce  qu'il  a  gagné  en  fa  charge  Eccléliaftique  , 
Nov.  113.  cap.  Preihyteros  19.  &  Auth.  Pres- 
hyteros ,  Cod.  De  EpiÇc.  &  Cleric.  comme  auOî 
le  fils  de  tamille  Magiftrat  peut  tefter  de  ce  qu'il 
a  gagné  à  l'exercice  de  fa  charge ,  leg.  ult.  Cod. 
De  inoffic.  Teft.  &  §•  ult.  Inftit.  De  milit.  teftam. 

Pareillement  le  fils  de  famille  Avocat  peut  t^er 
fans  le  confentement  de  fon  père  ,  de  ce  qu'il  a 
gagné  en  l'exercice  de  fa  charge ,  Aufrer.  in  quœft. 
10.  Capel.  Thol.  Molinœus ,  i^V?.  pag.  350.  Jul. 
Clar.  §.  Teftam.  quœft.  18.  numer.  7.  Ranchin. 
Decif.part.  i-  ronr/.  445.  ù  part,  ^.-concl.  427. 
&  Ferrer,  in  quœft.  190.  Guid.  Pa'p.  fuivant 
ladite  Loi  dernière . 

Pareillement  les  Médecins  peuvent  tefter  de  ce 
qu'ils  gagnent  en  l'exercice  de  leurs  charges  , 
Molince.  Se  Ferrer,  dicl.  loc  fuiv.  lad.  Loi  derniè- 
re ,•  il  en  eft  de  même  des  Procureurs  8c  Greffiers 
des  Cours  Souveraines ,  Ferrer,  ibid.  6c  de  toutes 
autres  perfonnes  relevées  en  quelque  dignité  ,  5c 
qui  reçoivent  des  gages  du  public  ,  dicl.  leg.  ult. 

Mais  il  faut  que  celui  qui  veut  jouir  de  ce 
Privilège ,  qui  au  commencement  n'étoit  accordé 
qu'aux  Gouverneurs  des  Provinces ,  dicl.  leg.  ul- 
tim.  in  princ.  foit  non  feulement  expert  .,  mais 
auffi  conftitué  en  quelque  dignité  ,  dicl.  kg. 
ultim.  §.  I.  c'eft  pourquoi  les  Greffiers  '--  '^ours 
Subalternes  ne  peuvent  pas  tefter  5  F- 
les  Procureurs  de  telles  Cours ,  ni 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  ' 
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en  l'an  1554.  contre  un  Teftament  fait  par  un  fils 
de  famille  Notaire ,  qui  fut  déclaré  nul ,  à  la  pour- 
fuite  du  père ,  Ferrer,  in  dicl.  quceft-  190.  contre 
l'avis  deCapel.  Tholof.  quœji.  lo.Molinas.  adtit. 
Cod.  Qui  Teftam.  fac.  poff.  &  Maynard  ,//v.  5. 
chap.  I.  nomb.  2.  11  en  eft  de  même  des  Chirur- 
giens ,  Ferrer,  ibid.  &  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts , 
hv.Jlxieme,  fous  k  mot,  Teftament  ,  titre  jl- 
art.  quatrième ,  contre  l'avis  de  Maynard ,  ibid. 

Même  le  fils  de  famille  Soldat ,  ne  peut  pas 
tefter  de  fon  pécule  caftrenfe ,  s'il  a  été  congédié 
avec  infamie ,  kg.  Teftam.  26.  §.  \.ff.De  Teftam. 
milit.  quod  hoc  prœmii  loco  merentibus  trien- 
nium  eft ,  dicl.  §.  ï..  - 

Sexto.  Le  fils  de  famille  peut  tefter  fans  le 
confentement  de  fon  père ,  de  ce  qui  lui  a  été 
donné  par  le  Prince ,  Clar.  §.  Teftam.  quœft.  18. 
num.  6.  &  Gralf.  §.  Teftament.  quœft.  23.  alws 
24  num.  7.  fuivant  la  hoxpen.  Cod.  De  bon.  quœ 
liber.  Ut  enim  Imperialisfortuna  omnes  fupere- 
minet  alias  ;  ita  oportet  &  principales  liberali- 
tates  culmen  habere  prœcipuum  ,  dicl.  kg.  pen. 

Septimo,  Bien  que  le  Teftament  du  fils  de 
famille  ne  foit  pas  rendu  valable ,  de  ce  qu'il  eft 
décédé  père  de  famille ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
deffus ,  néanmoins  ces  Codicilles  en  ce  cas  font 
bons ,  comme  il  fera  dit  à  lajin  de  cette  feclion.  ' 

20.  En  deuxième  lieu  ,  celui  qui  doute  ou  erre  , 
ou  ignore  fon  état  8c  condition  ,  ne  peut  pas 
tefter,  kg.  De  ftatu  15./.  Qui  Teftament. 
fac.  poff.  ainli  ,  parce  qu'anciennement  ceux 
qui  étoient  pris  prifonniers  par  les  ennemis  , 
étoient  leurs  efclaves ,  ÔC  ne  pouvoient  pas  faire 
Teftament ,  kg.  Ejus,  qui  8-  in  princ  ff.  Qui 
Teftam.  fac.  pojf.  &  §.  uh.  Inftit.  Quibus  non 
eft  permiJJ'.  fac  teftam.  &.  au  contraire ,  ceux 
qui  avoient  été  pris  par  des  larrons  pouvoient 
tefter.  Qui  à  latronibus  13.  in  princ.  f-  Qui 
Teftament.  fac.  poff.  Celui  qui  étoit  incertain 
fi  ceux  qui  l'avoient  pris  étoient  des  voleurs  , 
ou  des  ennemis  ,  ne  pouvoir  pas  tefter  ,  kg. 
I.  in  princip.  ff.  De  kgat.  3.  Pareillement  le 
fils  qui  ignore  la  mort  de  fon  père  ,  ignorant  fon 
état  ,  ne  peut  pas  tefter  ,  ni  même  faire  des 
Codicilles  ,  kg.  Arifto.  9.  ff.  De  jur.  codicill. 
finon  qu'il  fût  vétéran  ,  auquel  cas  il  peut  tefter 
&  codiciller ,  dicl.  kg.  9.  comme  auffi  le  Soldat , 
kg.  Ex  miUtari  ii-  §.  \.ff.  De  Teftam.  milit. 
De  plus ,  le  fils  de  famille  qui  doute  de  la  mort 
de  fon  père ,  ne  peur  pas  tefter  ;  pareillement  , 
anciennement  Tefclave  auquel  le  maître  par  fon 
Teftament  ayoit  donné  la  liberté ,  ne  fâchant  pas 
la  mort  cfe  fon  maître ,  ne  pouvoir  pas  tefter  , 
bien  qu'il  fût  alors  libre ,  comme  errant  en  fon 
/  .r.  Qui  in  Teft.am.  14.  ff'.  Qui  Teftam. 
u.c.  po(f.  parce  qu'il  faut  que  celui  c[ui  fait 
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Teftament  foit  certain  de  fon  état  :  Et  ici  peut 
avoir  lieu  cette  Régie  du  Droit  :  Ja  totum  omiua 
quœ  animi  dejîimitione  agenda  funt ,  non  niji 
ver  a  ^  certâfcientiâ  perfici  pojj'unt ,  kg.  In  to- 
tum -jô'jf.  De  diverf.  reg.  jur. 

il.  En  troiiieme  lieu  ,  bien  que  le  Mineurpube- 
re  puilTe  tefter ,  con:imeil  a  été  dit  ci-dellus ,  né- 
anmoins le  Pupille  ne  peut  pas  teikr ,  Speculator, 
lib.  z.  De  injlrument.  editpart.  z.  in  verbo  ,  Uj- 
tamenta  qualiter  impugnentur  ,  num.  4.  Sc  Mo- 
linœ.  adtit.  Cad.  Qui  Tejîam.  fac.  pojf.  fuivant 
la  Loi  première ,  §.  i.ff-  De  tutelœ  &  ration,  dij- 
trah.is  leg.  Aquaœtate  ^.ff.  Qui  Tejiam.fac. 
pof  6'  §.  Prœtereà  i-  Inft. Quitus  non  eji per- 
mif.f'ac.  Tejiam.&leg.  Si  f rater  4.  Cad-  Qui 
Tefiam.  facpof  bien  qu'il  foit  capable  de  dol , 
Ranch-  Decif.  part.  i.  concluf.  1 88.  GralT.  §.  Tef- 
tament.  quœftion.  20. aliàs  z i .  num.  z.Ù  l. qu'il 
faire  fon  Teftament  autorifé  par  fon  Tuteur , 
Molinïe.  Sc  Ranchin  ,  duLloc  fuivant  ladite  Loi 
première  ,§.  i.ff.De  Tutel.  &  ration,  dijlrahen' 

Même  le  Teftament  du  Pupille  ne  peut  pas  fub- 
fifter  par  privilège  militaire  ,  leg.  ult.  Cod.  De 
Tejîament.  milit.m  bien  qu'il  foit  fait  en  faveur  de 
la  caufe  pieufe ,  Jul.  Clar.  §•  Tejîament.  quœjt.  s- 
num.  3.  Ranch,  duf.  concl.  188.  Sc  Grall".  ^.Tefta- 
mentum ,  quœft.  17.  aliàs  18.  num.  5.  même  le 
Teftament  du  Pupille  ne  devient  par  valable  ,  de 
ce  qu'il  eft  décédé  après  avoir  atteint  la  puberté  : 
Molin.  &C  Ranch,  dicl.  locis ,  fuivant  la  Loi  6'^ 
filius-familias  iç.ff-  Qui  Tejiam-  fac.pojf.leg. 
I.  §.  Exigit  %.ff.  De  bonor.poJJ'.fecund.  Tab.^  ^ 
§.  Prœtereà  i.injîit.  Quib.non  eji  permijf.  fac 
Tejîjment.  car  le  Teftament  qui  eft  nul  en  fon 
commencement ,  retient  toujours  fon  vice  ,leg. 
Quodinitio  29.  leg.  Omnia  quœ  zoz-  &  leg-  Q^^ 
ab  initio  xio./;  De  diverf.  reg.  jur. 

zz.  En  quatrième  lieu  ,  le  furieux  ne  peut  pas 
tefter,  Bouteiller  ,  m  fa  Somme  Rurale  .,  tit. 
loi.  fous  le  mot ,  Des  Tejlamens  aux  furieux, 
&  Molin.  adtit.  Cod.  Qui  Tejîament.  fac.pof}. 
fuivant  la  Loi  Fiiius  famiUas  16.  §.  unic.f.  eod. 
&  §.  Prœtereà  i.verfic- Itemfurioji, InJîif.Quib. 
non  eji per m.  fac.  Tejîament.  &  Injiit.  De  inof- 
fic  Tejîam.  m  pr.  même  en  faveur  de  la  caufe 
■pieufe ,  Tiraq.  in  tracl.  de  Pnvileg.piœ  caufœ, 
priv.  79.  num.  3.  Molin-  ad  dicl.  tit.  Cod.  Qui 
Tejiam.fac.  pojf.  Fernand-  Vafq.  De  SucceJJ. 
progrejf.  tom.  z.  lib.  i-  §•  i- num.  9^-  J"J: 
Clar.  §.  Tejîamentum,  quœji.  <,.  num- 4-  Grall. 
§.  Tejiamentum,  quœjî.  18.  aliàs  16-  num-  3- 
&  4.  (&  quœJî.  zi.   num-  9.  &  Barry ,  lib.  z 

tit.  4.  num.  12.  '      n. 

23.    En  cinquième  lieu  ,  un  niais    qui    elt 

tout-à-  fait  privé  de  fens ,  ne  peut  pas  tefter  , 

Graff.  §.  TeJiamentum ,  quœfi.  il-   aliàs  zz. 
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num.z-j.  ni  celui  qui  pendant  fa  maladie  corpo- 
relle elt  privé  de  fens ,  ne  peut  pas  tefter  pendant 
fadite maladie ,  leg.  In  adverfa  ly.Jf.  Qui  Tejîa- 
ment. fac.  poff'. 

Et  la  déclaration  que  font  ordinairement  les 
Notaires,  que  leTeftateur  eft  fain  d'entendement , 
bien  que  malade  de  corps ,  ne  prouve  pas  la  fanté 
d'cfprit  du  Tcftateur ,  Bcned.  ad  cap.  Raynut.  in 
yerb.  In  extremis  pojitus,  num.  7.  Bocr.  decif.  23. 
/ji/m.  73.SimondePrœt.//^.  i-folut.^.num- 13. 
Mantica,  De  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  z.  tit.  5. 
num.  17-  Ranchin,  Decif.  part.  i.  concl.  ^zt,. 
Grair.  §.  TeJiamentum.)  qucrjî-  zi.  aliàs  zz.  num. 
8.  &.  Faber ,  infuo  Codice ,  lib.  4.  tit.  De probat. 
14.  de  fin.  z6-  enforte  qu'on  eftreçu,nonobftant  la- 
dite déclaration  du  Notaire,  à  vérifier  l'imbécillité 
&  fureur  du  Teftateur ,  fans  être  obligé  de  s'inf- 
crire  en  faux  contre  le  Teftament,  Fab-  dicl.  défi- 
nit. 16.  &C  Charondasfn/f^  Pand.liv.  ychap.  i. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 
en  Février,  &.  le  20.  Décembre  163Z.  D'Olive 
enfes  Arrêts ,  liv.  5.  chap.  9.  parce  que  la  con- 
noilTance  du  bon  fens  ou  imbéciUité  appartenant 
plutôt  aux  Médecins  qu'aux  Notaires  il  n'eft  pas 
juûe  qu'on  s'en  rapporte  aux  Notaires ,  qui  infè- 
rent pareilles  claulbs  dans  lesTeftamens  qu'ils  re- 
çoivent, plutôt  par  fty  le,  qui  leur  eft  ordinaire,  que 
par  parfaite  connoiifance  qu'ils  ayent  de  l'imbé- 
cillité ou  du  bon  fens  du  Teftateur.  Et  cette  preu- 
ve fe  fait  d'ordinaire  par  les  plus  proches  parens 
du  Teftateur  :,  autres  toutefois ,  que  ceux  qui  ont 
intérêt  en  l'affaire  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment'de  Bordeaux  ,  en  l'an  1597.  fur  la  caflation 
d'une  Donation  qu'on  prétendoit  avoir  été  faite 
par  un  imbécille  ,  Automne  ,  ad  leg-  Furiof.  Cod. 
Qui  Tejîament.  fac  poJf.  Quiafanguinis  proxi- 
mitas  ignaros  morum  parentum  non  arguit  , 
leg.  Octavi  9.  in  fine  ,ff-  Unde  cognati ,  leg.  De 
Tut  e  la  7.  Cod.  De  inintegr.  rejîit.  Minor.  ^  leg. 
Si  filium  37.  Cod.  De  liber,  cauf. 

Et  bien  que  le  Teftateur  qui  eft  furieux  ou 
niais,  revienne  puis  après  en  fon  bon  fens.  Se  décè- 
de en  ce  bon  fens  ,  toutefois  fon  Teftament  fait 
pendant  la  fureur  ou  imbécillité  eft  nul ,  §.  Prœ- 
tereà I .  verf.  Item  fur ioji ,  Injiit.  Qutb.  non  e(l 
perm-  fac.  Tejiam.  Sc  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  au  mois  de  Février  1574.  fur  le 
Teftament  d'un  niais ,  qui  depuis  étoit  revenu 
en  fon  bon  fens ,  Charond.  enfes  Réponfes ,  li- 
vre 7.  chapitre  60. 

z4.  Mais  le  Teftament  fait  avant  la  fli- 
reur  ou  imbécillité,  n'eft  pas  rendu  nul  par 
Ja  fureur  ou  imbécillité  qui  furvient  après  , 
leg.  Qui  Tejîamento  zo.  §.  Ne  furiofus  4.  jf. 
Qui  Tejiam.  fac.  poff-  Sc  §.  Prœtereà  i.  verf. 
Certè  eo ,  Injiit.    QuiB.  non  eji  permif  fac. 
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Teflament  foit  certain  de  fon  état  :  Et  ici  peut 
avoir  lieu  cette  Régie  du  Droit  :  Ja  totum  omma 
quœ  animi  dejîinatione  agenda  funt ,  non  niji 
verâ  6-  certâ  fcientiâ  perfici  poJJ'unt ,  leg.  In  to- 
tum -jô'ff.  De  diverf.  reg.  jur. 

il.  En  troilieme  lieu  ,  bien  que  le  Mineurpube- 
re  puilTe  tefter ,  con:imeil  a  été  dit  ci-dellus ,  né- 
anmoins le  Pupille  ne  peut  pas  teikr ,  Speculator, 
iib.  1.  De  injîrument.  editpart.  z.  in  verbo  ,  lej- 
tamenta  qualiter  impugnentur  ,  num.  4.  ôc  Mo- 
linœ.  adtiu  Cad.  Qui  Tefiam.  fac.  pojf.  fuivant 
la  Loi  première ,  §.  i.ff-  De  tutelœ  tj  ration. p- 
trah.  &  kg.  A  qua  œtate  <,.  ff.  Qui  Tejiam.fac. 
pof  6'  §.  Prœtereà  i-  Inft. Quitus  non  ejt  per- 
mif.fac.  Tejiam.&leg.  Si  f rater  4.  Cad-  Qui 
Tefiam.  facpof  bien  qu'il  foit  capable  de  dol , 
Ranch-  Decif.  part.  i.  concluf  1 88.  GralT.  §.  Tef- 
tament.  quœjîion.  20.  aliàs  z  i .  num.  2..  «^  3.  qu'il 
faire  fon  Teftament  autorifé  par  fon  Tuteur , 
Molinïe.  Sc  Ranchin ,  dicl.loc  fuivant  ladite  Loi 
première ,  §.  i.ff.De  Tutel.  &  ration,  dijirahen- 

Même  le  Teftament  du  Pupille  ne  peut  pas  fub- 
fifter  par  privilège  militaire  ,  leg.  ult.  Cod.  De 
Tejîament.  milit.m  bien  qu'il  foit  fait  en  faveur  de 
la  caufe  pieufe ,  Jul.  Clar.  §•  Tejîament.  quœji.  s- 
num.  3.  Ranch,  dul.  concl.  188. 5c  Grall".  ^.Tefta- 
mentum ,  quœft.  17.  aliàs  18.  num.  5.  même  le 
Teftament  du  Pupille  ne  devient  par  valable  ,  de 
ce  qu'il  eft  décédé  après  avoir  atteint  la  puberté  : 
Molin.  &C  Ranch,  dicl.  locis ,  fuivant  la  Loi  6'^ 
filius-familias  19./:  Qui  Teftam-  fac.pojf.leg. 
I.  §.  Exigit  %.ff.  De  bonor.poJJ'.fecund.  Tab.  ^ 
§.  Prœtereà  i.injîit.  Quib.non  eft  permijf.  jac 
Ttftiment.  car  le  Teftament  qui  eft  nul  en  fon 
commencement ,  retient  toujours  fon  vice  ^leg. 
Quodinitio  29.  leg.  Omnia  quœ  zoz-  &  kg.  Quœ 
ab  initio  zio.^.  De  diverf.  reg.  jur. 

22.  En  quatrième  lieu  ,  le  furieux  ne  peut  pas 
tefter,  Bouteiller  ,  m  fa  Somme  Rurale  .,  tit. 
loi.  fous  k  mot ,  Des  Teftamens  aux  furieux, 
&  Molin.  adtit.  Cod.  Qui  Teftament.  fac.pof}. 
fuivant  la  Loi  Filius  famiUas  16.  §.  unic.f.  eod. 
&  §.  Prœtereà  i.verfic Itemfurioji, Inftif.Quib. 
non  eft per m.  fac.  Teftament.  &  Inftit.  De  inof- 
fic  Teftam.  m  pr.  même  en  faveur  de  la  caufe 
■pieufe ,  Tiraq.  in  tracl.  de  Pnvikg.piœ  caufœ, 
priv.  79.  num.  3.  Molin-  ad  dicl.  tit.  Cod.  Qui 
Teftam.  fac.  pojf.  Fernand-  Vafq.  De  SucceJJ. 
progrejf.  tom.  z.  lib.  i-  §•  i.  num.  91-  J"J: 
Clar.  §.  Teftamentum .,  quœft.  5.  num- 4-  Grall. 
§.  Teftamentum,  quœft.  18.  aliàs  16-  num-  3- 
&  4.  &  quœft.  21.   num.  9.  &  Barry ,  lib.  i 

tit.  4.  num.  12.  '      n. 

23.  En  cinquième  lieu  ,  un  niais  qui  eft 
tout-à-  fait  privé  de  fens ,  ne  peut  pas  tefter  , 
Graff.  §.  Teftamentum ,  quœft.  il-   aliàs  22, 
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num.zj.  ni  celui  qui  pendant  fa  maladie  corpo- 
relle eit  privé  de  fens ,  ne  peut  pas  tefter  pendant 
fadite maladie ,  kg.  In  adverfa  ly.Jf'.  Qui  Tefta- 
ment. fac.  poff'. 

Et  la  déclaration  que  font  ordinairement  les 
Notaires,  que  leTeftateur  eft  fain  d'entendement , 
bien  que  malade  de  corps ,  ne  prouve  pas  la  fanté 
d'efprit  du  Tcftateur ,  Bcned.  ad  cap.  Raynut.  in 
yerb.  In  extremis  pojitus,  num.  7.  Bocr.  decif.  23. 
/2z/m.  73.SimondePrœr.//A.  i.folut.^.num.  13. 
Mantica,  De  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  2.  tit.  5. 
num.  17.  Ranchin,  Decif.  part.  i.  ro/zcZ.  423- 
Grair.  §.  Teftamentum^  qn^ft-  21.  aliàs  22.  num. 
8.  &  Faber ,  infuo  Codice ,  lib.  4.  tit.  De probat. 
14.  defin.  26-  enforte  qu'on  eftreçu,nonobftant  la- 
dite déclaration  du  Notaire,  à  vérifier  l'-imbécillité 
&.  fureur  du  Teftateur ,  fans  être  obligé  de  s'inf- 
crire  en  faux  contre  le  Teftament,  Fab-  dicl.  défi- 
nit. 26.  &C  Charondasfn/f^  Pand.liv.  ychap.  r. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 
en  Février,  &  le  20.  Décembre  1632.  D'Olive 
enfes  Arrêts ,  liv.  5.  chap.  9.  parce  que  la  con- 
noilfance  du  bon  fens  ou  imbécillité  appartenant 
plutôt  aux  Médecins  qu'aux  Notaires  il  n'eft  pas 
jufte  qu'on  s'en  rapporte  aux  Notaires ,  qui  infè- 
rent pareilles  claulbs  dans  les  Teftamens  qu'ils  re- 
çoivent, plutôt  par  fty  le,  qui  leur  eft  ordinaire,  que 
par  parfaite  connoilfance  qu'ils  ayent  de  rimbé- 
cillité  ou  du  bon  fens  du  Teftateur.  Et  cette  preu- 
ve fe  fait  d'ordinaire  par  les  plus  proches  parens 
du  Teftateur  :,  autres  toutefois ,  que  ceux  qui  ont 
intérêt  en  l'aftaire  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment'de  Bordeaux ,  en  l'an  1 597.  fur  la  caflâtion 
d'une  Donation  qu'on  prétendoit  avoir  été  faite 
par  un  imbécille  ,  Automne  ,  ad  kg.  Furiof.  Cod. 
Qui  Teftament.  fac  poJf.  Quiafanguinis  proxi- 
mitas  ignaros  morum  parentum  non  arguit  , 
leg.  Octavi  9.  in  fine  ,^-  Vnde  cognati ,  kg.  De 
Tutela  7.  Cod.  De  inintegr.  reftit.  Minor.  6"  kg. 
Si  filium  37.  Cod.  De  liber,  cauf. 

Et  bien  que  le  Teftateur  qui  eft  furieux  ou 
niais,  revienne  puis  après  en  fon  bon  fens.  Se  décè- 
de en  ce  bon  fens  ,  toutefois  fon  Teftament  fait 
pendant  la  fureur  ou  imbécillité  eft  nul ,  §.  Prœ- 
tereà I .  verf  Item  fur iofi  ,  Inftit.  Qutb.  non  efl 
perm.  fac.  Teftam.  Sc  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  au  mois  de  Février  1574.  fur  le 
Teftament  d'un  niais ,  qui  depuis  étoit  revenu 
en  fon  bon  fens ,  Charond.  enfes  R/ponfes ,  li- 
vre 7.  chapitre  60. 

14.  Mais  le  Teftament  fait  avant  la  fli- 
reur  ou  imbécillité,  n'eft  pas  rendu  nul  par 
la  fureur  ou  imbécillité  qui  furvient  après  , 
[eg.  Qui  Teftamento  20.  §.  Ne  furiofus  4.  Jf. 
Qui  Teftam.  fac.  poff-  Sc  §.  Prœtereà  i.  verf. 
Certl  eo ,  Inftit.    QuiB.  aon  eft  permif  fac. 
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Tejîiim.  Neque  Tejîanientum  reclij'aclum^neque 
ullum  aliud  negotium  reclègejïu/n,  pojleàj'uror 
interveniens  periniit ,  dicl.  verf.  Certè  eo. 

Secudo  Nul  n  eft  préfumé  furieux ,  (i  on  ne 
le  proiu'e ,  le  g.  Ne  Codicillos  5.  Cod.  De  Codi- 
cillis  ;  feulement  celui  qui  dans  fon  Tellamcnt  a 
appofé  une  condition  deshonnête ,  eft  prcdimé 
privé  de  fens ,  îk  n'avoir  pas  pu  tefter ,  leg.  Qui- 
dam 27.  inprinc.jf'.  De  condit.  InJIit.  Imonciue. 
fes  Héritiers  prouvent  le  contraire ,  dicl.  kg.  zj. 
in  princ. 

Tertio.  Si  tes  furieux  ou  niais  ont  des  diiu- 
cides  intervalles ,  ils  peuvent  teller  pendant  iceux , 
Bouteiller  ^  en  fa  Somme  Rurale  ,  tft.  lOy'fous 
le  mot ,  Des  Tejlamens  aux  furieux  ^  MolintCus  , 
ad  tit.  Cod.  Qui  Tefî.  fac.  pojf.  &  GraiT.  dici. 
§.  Tejîamentum  ir.  aliàs  ii.  num.  !•  fuivant 
ledit  verf.  Item  fur  iofi  ,  &  kg-  Furiofum  9.  Cod. 
Qui  Teflam.fac.  poJf.  pourvu  que  le  Tellament 
ait  été  ,  non-iéulement  commencé  ,  mais  aufll  pa- 
rachevé pendant  ces  intervalles ,  dicl-  leg.  9.  car 
autrement ,  s'il  n'a  été  que  commencé ,  &  que 
la  fureur  foit  furvenue  avant  qu'il  ait  été  achevé  , 
le  Teftament  eft  nul ,  dicl.  leg.  9. 

Quarto.  Bien  qu'on  ne  prouve  pas  que  le 
Teftament  de  celui  qui  avoit  des  dilucides  inter- 
valles ,  ait  été  fait  au  temps  d'iceux ,  néanmoins 
il  eft  bon ,  fi  on  n'y  reconnoît  aucun  trait  de  fureur , 
Mautica  ,  De  conjecl.  ult.  vol.  lih.  z.  tit.  5.  nam. 
7.  &  GraiT.  dict.  qaœfl.  21.  alias  22.  num.  2.  & 

6.  &  ainfi  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale  , 
au  mois  de  Juillet  1555.  Mynling.  centur.  2. 
obferv.  41.  Et  à  Rome,  le  Teftament  d'un  fol 
inligne ,  nommé  Tuditanus  ,  fut  déclaré  valable  , 
pour  avoir  été  fait  en  faveur  d'un  lien  enfant  : 
Magis  quid  fcriptum  eji  in  tabulis  ,  quàm  quis 
cas  fcnpferif,  conjiderandum  eji,  Valer.  Max. 

7.  cap.  8.  in  princip. 

25.  En  fixieme  lieu ,  l'yvrogne  ne  peut  pas  tefter 
pendant  qu'il  eft  trouble  de  fon  vin ,  Simon  de 
Prast.  lib-  z.  folut.  4.  num.  23.  car  tout  ainfi  que 
les  impubères  ne  peuvent  pas  tefter  pour  être 
privés  de  jugement ,  comme  il  a  été  dit  ci-defîus  ; 
auffi  les  yvrognes ,  pour  la  même  raifon  ,  n'ont 
pas  cette  faculté  ;,  &  c'eft  pourquoi  JBacchus ,  le 
Dieu  des  yvrognes ,  nous  eft  toujours  rcpréfenté 
en  la  forme  d'un  enfant. 

26  En  feptieme  lieu  ,  le  prodig'je  ne  peut  pas 
tefter  après  que  le  Magiftrat  lui  a  interdit  l'admi- 
nlftration  de  fes  biens  ,  Molinauis ,  ad  tit.  Cod. 
Qui  Tejîam.  fac.  pojf-  pag.  352.  in  fine  ,  &  353. 
iiiprinc.  Covarniv.  ad  cap.  Raynutius ,  §.  Sextus , 
numéro  i.  Julius  Clar.  §•  Tejiam.  qucefl.  33. 
num.  I.  &C  GraiT.  §.  Tejiam.  quœfî.  22.  alû.s 
23.  «S'  §•  Suhjiitutio  ,  quœji.  44.  num.  4.  fuivant 
la  Loi,  Is  cuilege  it.Jf.  Qui  Tejiam. fac. pojf. 
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de   le  §.  Item  prodigus  2.  Injl.   Quib-  non  eji 
'pcrmi^'.  fac.  Tejîam.  ce  qu'il  tait,  bien  que  quant 
aux  paroles  le  prodigue  femble  hpm,me  de  bon 
fens ,  leg.  liis  qui  12.  §.  Divus  z.'ff.  De  Tutor. 
is"  Curator.  dat.  non  toutefois  qu'avec  grande 
connoiiîance  de  caufe  :  Cùm  Reipubliccr  interjit , 
ne  quis  re  fud  malè  utatur  ,  înjlit.  De  lus  qui 
jui  vel  alieni  juris  ,  §.  2.  autrement  telle  inter- 
diÛion  eft  nulle  ;,  jugé  à  Touloufe  le  27  Septembre 
1570.  La  Roche  en  fes  Arrêts,  liv.  3.  fous  le. 
mot ,  Prodigues ,  ///.  1 7-  art.  1  .■  Ut  qui  prodigus , 
exijîeret ,  ei  Prcctor  causa  cognitd  bonis  fuis  inter- 
dueret ,  inque  ipjius  pecunia  agnatorum  genti- 
li unique  potejîas  e(fet;  ce  font  les  termes  de  la  Loi 
des  i2.'I'ables  :  Quando  tu  bona  patna  avitaque 
nequitiâ  tua  difperdis ,  liberofque  tuos  ad  egejia- 
tem perducis ,  ob  eam  rem  tibi  ed  re ,  commercio- 
que  interdico  \,  ce  font  encore  les  termes  de  ladite 
Loi  :  Les   prodigues  ,   qucd  ad  bona  ipforurn 
pertinct ,  juriofum  f'aciunt.  exitum ,  leg.  His  qui 
12.  in  fine  ^jf.  De  Tutor.  &  Curât,  dat.  Neque 
tempus  ,  neque  finem   expenfarum  habent ,  fed 
bona  fua  dilacerando ,  6"  dijjipando  ,  profun- 
dunt .,  leg.  I.  in  princ.  ff.  De  Curator.  jurtof. 
■    27.  Mais  le  prodigue  peut  tefter.  avant  que 
l'admjniftration  de  fes  biens  lui  ait  été  interdite  ^ 
enforte.que  le  Teftament  tait  avant  l'interdiction , 
n'eft  l'as  rendu  nul  par  l'interdiction,  Julius  Clar. 
6c  GralTus ,  diclis  locis ,  fuivant  ladite  Loi,  Is 
cui  lege  ,  &  ledit  §.  Item  prodigus  :  Parce  qu'a- 
vant que  le  prodigue  foit  interdit  d'adminiftrer 
fes  biens ,  il  n'eit  pas  privé  du  Droit  commun  ,. 
qui  permet  à  chacun  la  libre  difpoiition  de  its 
biens. 

Secundo.  Le  prodigue  qui  eft  interdit  de  l'ad- 
miniftration  de  fes  biens ,  peut  faire  Teftament 
entre  fes  enfans ,  Màynard  ,  livre  7.  chapitre  19. 
fuivant  la  Novel.  39.  de  Léon. 

■  Tertio.  Il  peut  tefter  en  faveur  de  la  caufe 
pieufe ,  fuiv.  lad.  Novel.  de  Léon.  Et  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  du  13 
Mai  1579-  Mayn.  liv.  7.  cliap-  19.  contre  l'avis 
de  Molinœus ,  ad  tit.  Cod.  Qui  Tefiam.  fac. 
pojf.  pag.  355.  Fcrnandus  Valquez  ,  torn.  2.  De 
Succej)'.  progref  lib.  i-  §•  i.  num.  61.  Julius 
Clarus,  §.  Tefîament.  quceji.  5.  num.  3.  GralT. 
§.  Tejîamentum  ,  quŒJî.  17.  aliàs   18.  num.  i. 

6  7.  8cde  Barry.  ,  lib.  i.  tit.  a^.  num.  12. 
Quarto-  Il  peut  tefter  en  iaveur  de  {q'î  plus 

proches ,  dicl.  Novel.  Leonis  39.  parce  qu'il  feroit 
abfurde  d'eftimer  qu'un  homme  eût  prodigue  ics 
biens ,  lorfqu'il  les  a  laiiTés  à  de  tels  fuccellëurs.  • 

Q  u  I  N  t  o-  Cette  interdiÔion  prend  fin 
lorfque  le  prodigue  eft  devenu  fage  &C  en 
meilleures   i-aœurs  ,    fans    qu'il    foit  néceiTaire 
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Teftam.NequeTeJtamentumreclèj'aclum^'neijue  &   ic  §.  Ice/n  prodigus  z,  Injl.   Quib- non  ejî 

iilluni  aliad negotiuni  reclè gejîum.,  pojleàj'uror  ' pcrmijj:  f'ac.  Tejiam.  ce  qu'il  tait,  bien  que  quant 

intervemms  pcrimit ,  dicl.  verf.  Certè  eo.  aux  paroles  le  prodigue  femble  homme  de  bon 

Secudo    Nul  n'eft  préfumé  furieux,  (i  on  ne  fens ,  leg.  His  qui  \i.  §.  Divus  i.f.  De  Tutor. 

le  prou\'e,  kg.  Ne  Codicillos  5.  Cod.  De  Codi-  &  Curator.  dat.  non  loutefois  qu'avec  grande 

cillis  ;  feulement  celui  qui  dans  fon  Tellamcnt  a  connoiiîance  de  caufe  :  Cùm  Reipiiblicœ  interjit , 

appofé  une  condition  deshonnête  ,  eft  prédimé  ne  qais  re  fuâ  nialè  uîatur  ,  Injîit.  De  lus  qui 

privé  de  fens ,  i?<:  n'avoir  pas  pu  tefter ,  leg.  Qui-  fui  vel  alieni  mis  ,  §.  2.  autrement  telle  inter- 

dam  zy.  in princ.  ff.  De  condit.  Injlit.  (inon  que  didtion  elt  nulle  ;,  jugé  à  Touloufe  le  27  Septembre 

fes  Héritiers  prouvent  le  contraire ,  dicl.  kg.  27.  1570.  La  Roche  en  fes  Arrêts ,  liv.  3.  fous  le. 

in  princ.  '  mot ,  Prodigues ,  ///.  1 7-  art.  i .  Ut  quiprodigus , 

Tertio.  Si  tes  furieux  ou  niais  ont  des  diJu-  exifieret  ^ei  Prator  causa  cognitâ  bonis  fuis  inter- 

cides  intervalles ,  ils  peuvent  teller  pendant  iceux ,  dica-et ,  inque  ipjlus  pecunia  agnatorum  genti- 

Bouteiller  ,  en  fa  Somme  Rurak  ,  tft.  loy  fous  kumque  potejîas  e(fet  ;  ce  font  ks  tcrmesdc  ia  Loi 

k  mot ,  Des  Tefiamens  aux  furieux ,  MolinrCus  ,  des  i  z.'I'ables  :  Quando  tu  bona  patria  avitaque 

ad  tit.  Cod.  Qui  Tefi.  fac.  pojjl  ÔC  GralT.  dic7.  nequitia  tuâdifperdis ,  kberofque  tuos  ad  egefta- 

$.  Tefîamentum  21.  akos  22.  num.  i-  fuivant  tem perducis  ,ob  eamrem  tibi  eâre  ^commercio- 

ledit  verf  Item  fur  iofi ,  &  kg.  Furiofim  9.  Cod.  que  interdico  ;  ce  font  encore  les  termes  de  ladite 

Qui  Tefiam.fac.  poj}'.  pourvu  que  le  Tellament  Loi  :  Les   prodigues  ,   qucd  ad  bona  ipforuni 

ait  été  ,  non-ieulement  commencé  ,  mais  aufTi  pa-  pertinct ,  juriofum  facmnt  exitum ,  kg,  His  qui 

rachévé  pendant  ces  intervalles ,  dicI-  leg.  9.  car  12.  in  fine  .,jf'.  De  Tutor.  &  Curât,  dat.  Neque 

autrement ,  s'il  n'a  été  que  commencé  ,  ÔC  que  îempus  ,  neque  finem   expenfarum  habent ,  fed 

la  fureur  foit  furvenue  avant  qu'il  ait  été  achevé  ,  bona  fua  dilacefando  ,  è."  difjipando  ,  profun- 

le  Teftament  eft  nul ,  dicl.  kg.  9.  .  dunt  ^  kg.  i.  in  princ.  ff.  De  Curator.  jurtof. 

Quarto.  Bien  qu'on  ne  prouve  pas  que  le  ■    27.  Mais  le  prodigue  peut  tefler  avant  que 

Teftament  de  celui  qui  avoit  des  dilucides  inter-  l'adminiftration  de  fes  biens  lui  ait  été  interdite  ^ 

valles ,  ait  été  fait  au  temps  d'iceux ,  néanmoins  enforte.que  le  Teftament  fait  avant  l'interdiction , 

il  eft  bon ,  fi  on  n'y  reconnoît  aucun  trait  de  fureur ,  n'eft  ['as  rendu  nul  par  l'interdiction ,  Julius  Clar. 

Mautica  ,  De  conjecb.  ult.  vol.  lib.  2.  tit.  5.  num.  6c  Gralfus ,  diclis  locis ,  fuivant  ladite  Loi ,  Is 

7.  6c  Graft".  dicl.  qaœfi.  21.  alias  22.  num.  2.  &  cui  kge ,  &  ledit  §.  Item  prodigus  :  Parce  qu'a- 

6.  &  ainfi  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale  ,  vant  que  le  prodigue  foit  interdit  d'adminiftrer 
au  mois  de  Juillet  1555.  Mynling.  centur.  2.  fes  biens,  il  n'elt  pas  privé  du  Droit  commun  ,. 
obferv.  41.  Et  à  Rome,  le  Teftament  d'un  fol  qui  permet  à  chacun  la  libre  difpolition  de  its 
inligne ,  nommé  Tuditanus  ,  fut  déclaré  valable  ,  biens. 

pour  avoir  été  fait  en  faveur  d'un  lien  enfant  :         Secundo.  Le  prodigue  qui  eft  interdit  de  l'ad- 

Magis  quid  fcriptum  efi  in  tabulis  ,  q^aJim  quis  miniftration  de  fes  biens,  peut  faire  Teftament 

eas  fcripferif,  confiderandum  efi.,  Valer.  Max.  entre  fes  enfans ,  Màynard  ,  livre  7.  chapitre  19. 

7.  cap.  8.  in  princip.  fuivant  la  Novel.  39.  de  Léon. 

25.  En  fixieme  lieu,  Tyvrogne  ne  peut  pas  tefter         Tertio.  Il  peut  tefter  en  faveur  de  la  caufe 

pendant  qu'il  eft  trouble  de  fon  vin ,  Simon  de  pieufe ,  fuiv.  lad.  Novel.  de  Léon.  Et  ainfi  a  été 

Prast.  lib-  z.folut.  4.  num.  23.  car  tout  ainfi  que  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  du  13 

les  impubères  ne  peuvent  pas  tefter  pour  être  Mai  1579-  Mayn.  liv.  7.  cliap-  19.  contre  l'avis 

privés  de  jugement,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus;  de  Molinœus ,  ^^  ^/V.   Cod.  Qui  Tefiam.  fac. 

auffi  les  yvrognes ,  pour  la  même  raifon  ,  n'ont  poff.pag.  355.  Fernandus  Vafquez  ,  tom.  i.  De 

pas  cette  faculté;,  &  c'eft  pourquoi Bacchus ,  le  SuccefJ'.  progref  lib.  i-   §•  i.  num.  61.  Julius 

Dieu  des  yvrognes,  nous  eft  toujours  repréfenté  Clarus ,  §.  Tefîament.  qucpfi.  5.  num.  3.  Gralf. 

en  la  forme  d'un  enfant.  §.  Tefiamentum  .,  qucvfî.  17.  alias   18.  num.  i. 

z6  En  feptieme  lieu  ,  le  prodig'je  ne  peut  pas  &  7.  8c  de  Barry.  ,  lib.  i.  r/V.^.  num.  12. 
tefter  après  que  le  Magiftrat  lui  a  interdit  l'admi-         Quarto-  Il  peut  tefter  en  faveur  de  fes  plus 

nlftration  de  fes  biens  ,  Molina^us ,  ad  tit.  Cod.  proches ,  dicl.  Novel.  Leonis  39.  parce  qu'il  feroit 

Qui  Tefiam.  fac. pofP pag.  352.  infine  ,  &  353.  abfurde  d'eftimer  qu'un  homme  eût  prodigue  fes  ■ 

i/iprinc. Covsrmv. adcap. Raynutius ,§,Sextus ,  biens,  lorfqu'illes  a  laiftés  à  de  tels  fucceftëurs.  • 
numéro    i.  Julius  Clar.  §•  Tefiam.  quœfî.  33.         Q  u  i  n  t  o-    Cette   interdiftion   prend    fin 

num.   I.  &C  GralT.  §.  Tefiam.  quœfi.   22.  aluls  lorfque    le   prodigue   eft    devenu    fage   &C    en 

ZT^.  O  §•  Subfiitutio  .,  quœji.  44.  num.  4.  Cmv?\]\t  meilleures   raœurs  ,    fans    qu'il    foit  "néceifaire 

h  Loi  y  Is  cuikge  it.J'.  Qui  Tefiam.  fac. pojf.  d'aucune   Sentence   ou    Déclaration    du    Juge 
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ijuiôte  ladite  interdiaion,  Guid.  Pnp.  qua-Jî.  z6o.  29.  Mais  le  Tcftament  du  muet  8c  du  fourdfait 

iuivanc  la  Loi  i.inpnnc.  ff.  De  Curât,  fur.  contre  par  lignes ,  eft  valable  en  faveur  de  la  caurepienfe, 

ra\  is  de  Ranchin ,  in  dicl.  qucvjî.  &L  ne  fcrt  de  dire  Tiraquel.  in  tract.  De  privileg.  piœ  caufœ  ^privi-^ 

que  ,  comme  le  prodigue  n'a  pas  été  rendu  inca-  leg.  9.  num-  i.  ik  Molina;us ,  ad  tit.  Cod.  Qui 

pable  de  teltcr  ni  de  contrader  par  fcs  mauvaifes  Teftam-  j'ac.  pojj:  *  voye\  les  Articles  3.  &  78. 

mœurs  limplement  ,"  mais  que  la  Sentence  du  de  ladite  Ordonnance.  ] 

Juge  pour  rinterdire  y  a  éténéceflaire  ■,  qu'auffi  Secundo.  Le  muet  &:  fourd  par  accident  peut 
il  femble  qu  il  n'a  pu  être  rétabli  en  la  faculté  de  tefter  ,  pourvu  qu'il  fçache  écrire  ,  dicl.  leg.  Dif- 
dilpoler  de  les  biens ,  que  par  le  Juge  ;  car  pour  cretis ,  lu  dicl.  §.  Item  jur dus  3.  *  Foyq  lefdits 
ôterau  prodigue  la  faculté  d'adminiftrer  fes  biens ,  Articles  de  ladite  Ordonnance-  ] 
qui  lui  appartienjient  par  la  Loi  de  nature  ,  il  a  T  e  11  t  i  o.  Le  muet  &  fourd  ,  bien  qu  il  ne 
bien  fallu  que  le  Juge  intervînt  :  mais  pour  lui  fçache  pas  écrire  ,  peut  tefter ,  pourvu  qu  il  en  ait 
faire  recouvrer  cette  faculté,  le  Juge  n'y  ell  pas  çbtenu  permiOlon  du  Prince  Souverain,  leg.  Si 
nécelîaire^  la  chofe  retourne  facilement  à  fa  pre-  mutus  j.jf.  Qui  Teft.  jac.  poff.  ou  même  îans 
miere  nature  ,  leq.  Si  anus  z6.  §.  Paclus  ne  pe-  telle  pcrmiffion  ,  s'il  eft  Soldat ,  §.  Quinimo  1. 
teret  1.  verf  Quod  &  in  fpecie  ,  jf.  De  praxis.  Infiit.  De  militari  Tefl.*  Foyq  les  Articles  fui- 
Mais  parce  qu'otî  ne  peut  que  difficilement  re-  vans  jufqu'au  32.  de  ladite  Ordonnance  concer- 
connoitre  (1  un  prodigue  eft  devenu  fage  ou  non  ,  nant  le  Teftament  militaire.  J  _          . 
on  a  trouvé  bon  que  le  prodigue  eût  été  réputé  Quarto.  Le  Teftament  tait  auparavant  que 
pour  lage  durant  deux  ans  :,  après  lequel  temps ,  le  Teftatcur  fut  devenu,  fourd  ou  muet ,  par  ma- 
l'interdidion  eft  cenfée  ôtée  ,  fans  aucune  Décla-  ladic  ou  autrement ,  n'cft  pas  rendu  nul  par  tel 
ration  du  Juge  ,  comme  dit  eft.  *  Foyq  mon  accident  kg.  Qui  in potejlate  6.  §.  Surdiis  i.Jf. 
Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verb.  Interdic-  Q^i  Tejlament.  fac  poj'.  leg.  Conficiuntur  ^. 
tion ,  num.  3.  &fuivans.]  §'  Si  pojl.  3./:  De  jhre   Codicillor    6-  dicl  §. 
28.  En  huitième  lieu,  le  muet  &C  fourd  de  Itemfurdus  3.  Injîit.  Quib.  non  ejt perm.  jac. 
nature  ne  peut  pas  tefter ,  Spéculât,  lih.  i.  De  Teftam.                                               ■         .     ,  „ 
inftruni.  edit.  part.  2.  In- verbo  ,  Tejlament  a  QuiNïO.    Le  Teftament  de  celui  qui  n  elt 
quahter  impugnentur ,  fuivant  la  l,oi  Difcretis  affligé  que  d'une  feule  defdites  nialadies ,  foit 
10.  Cod.  Oui  Tejîamenl.  fac.  pojf.  il  en  eft  de  de  fufdité ,  ou  d'être  muet,  eft  bon^^  ainii  le 
même  fi  le  muet  ne  fait  écrire  ;  car  foit  qu'il  foit  fourd  peut  tefter ,  dia.  leg.  Difcreti.  C'ert  pour- 
muet  par  nature  ou  par  accident,  il  ne  peut  pas  quoi ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  , 
tefter ,  dut.  leg.  Difcretis ,  in  fine-  Or  celui-là  eft  du  1 5  Avril  1608.  il  a  été  jugé  qu'un  1  eijament 
eftimé  muet,  non  qui  parle  avec  dimculté,  mais  fait  par  une  femme  fourde  ,   ne  lâchant  lire  m 
bien  qui  ne  peut  nullement  parler,  §.  Itemfurdus  écrire,  étoit  bon  ,  Automne,  ad  leg.  9.  Lod. 
l.  Inflit.  Quibus  non  eft  perniijj:  fac.  Tejlam.  Qui  Teftam.  fac.  poJJ]                                    , 
Se  fourd,  celui  .qui  eft  entièrement  deftitue  de  S  E  x  T  o.  Le  muet  peur  tefter  ,  poujvu  qu  il 
la  faculté  de  rouie  ,  &  non  celui  qui  eft  tardif  fâche  écrire  ,  dul.  leg.  Difcretis  ,  lavoir  ,  iorl- 
à  ouïr  ,  diJI.  §.  Item  furdus.  qu'il  écrit  fon  Teftament  de  fa  propre  main  ;  lioc 
Secundo.  Quelques  fignes  que  le  muet  puifte  d  fud  manu  fcnbenti  permittunus  ,^  dict.  leg. 
faire ,  il  ne  peut  pas  tefter^  c'eft  pourquoi ,  bien  Difcretis.  Car  afin  que  le  Teftament  foit  valable , 
qu'un  muet  eût  déclaré  fa  volonté  par  lignes  très-  il  faut  qu'il  apparoilfe  que  c'eft  la  vo.onte  du 
certains ,  qu'étant  interrogé  quel  héritier  il  vouloir  Teftatcur  ^  ce  qui  ne  fe  peut  faire  de  vive  voix  , 
faire ,  il  eût  fait  ligne  à  un  de  ceux  qui  étoient  puifquil  eft  muet  :  il  faut  donc  que  ce  foit  par  fa 
auprès  de  lui  de  s'aoprocher ,  &  l'eût  embraflé ,  propre  écriture.  *  Nota.  Celui  qui  ne  peut  point 
8c  témoigné  par  d'autres  lignes  certains  ce  qu'il  .  parler,   par   quelque  accident  q^ie  ce  foit ,  ne 
vouloit  donner  à  chaque  légataire  ,  toutefois  fon  pei.it  tefter  ,  ou  qu'en  faifant  un  1  cftamcnt  olo- 
Teftament  a  été  déclaré  nul  par  Arrêt  du  Parle-  graphe  ,  daiis  les  Pays  ou  ces  fortes  de  1  ellamens. 
ment  de  Paris ,  du  mois  d'Oftobre  1 595.  Chopin ,  ont  lieu ,  &  dans  la  forme  prelcnte  par    Article 
lih.  2.  De  morib.  Fanjior.  tit.  4.  num.  ii.&zi.  20.  de  ladite  Ordonnance  yOU  c'ans  les  1  ays  de 
Mayn.  //V.  5.  chap.  7.  Se  Peleus ,  en  fes  Queftions  Droit  où  les  fimples  1  eftamens  olographes  n'ont 
illuftres,  quœfi.  59.  contre  l'avis  de  Bouteiller  ,  pas  lieu  ,  qu'en  faifant  un  Teftament  myftique 
eh  fa  Somme  Rurale,  tit.  loy  fous  le  mot,  Du  en  la  forme  prefcrite  par  1  Article  12.  de  ladite 
Teftament  des  mruets,  qui  eliïmc  que  \e(ouTÛ&i.  Ordonnance.]                                          1         -    - 
muet  peut  tefter  par  lignes.  *  Fbyq  l'Article  8.  30.    En    neuvième   heu  ,   le    condamne    a 
de  l'Ordonnance   du  mois  d'Août  1735.  fupr.  mort  naturelle   ne   peut    pas  tefter  ,    Specul. 
Foyq  a'.m  l'Article  3.]  Z^'^-   i-  De  Inftrum.  edit.  part.  2.  in  verbo  , 
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quiote  ladite  interdiaion ,  Guld.  Pnp.  qua-Jî.  z6o.  29.  Mais  le  Tcftament  du  muet  &  du  fourd  fait 

iiiivanc  la  Loi  i.inprinc.  ff.  De  Carat,  fur.  contre  par  lignes ,  efl:  valable  en  faveur  de  la  caufepienfe., 

ra\  is  de  Ranchin ,  in  dict.  qiicvjl.  &c  ne  fcrt  de  dire  Tiraquel.  in  tract.  De  privileg.  piœ  caufœ  j^privi- 

que  ,  comme  le  prodigue  n'a  pas  été  rendu  inca-  leg.  9.  num-  i.  ik  Molina;us ,  ad  tit.  Cod.  Qui 

pable  de  tedcr  ni  de  contrader  par  fcs  mauvaifes  Tejîam-  f'ac.  pojj'.  *  voye^  les  Articles  3.  &  78. 

mœurs  limplement  ,"  mais  que  la  Sentence  du  de  ladite  Ordonnance.  ] 

Juge  pour  rinterdire  y  a  éténéceflaire  -,  qu'auffi  Secundo.  Le  muet  &:  fourd  par  accident  peut 
il  femble  qu  il  n'a  pu  être  rétabli  en  la  faculté  de  tefter  ,  pourvu  qu'il  fçache  écrire  ,  dicl.  kg.  Dif- 
dilpofer  de  fes  biens ,  que  par  le  Juge  ;  car  pour  crctis ,  lu  dicl.  §.  Item  jur dus  3.  *  Foyf;[  lefdits 
ôterau  prodigue  la  faculté  d'adminiftrer  fes  biens ,  Articles  de  ladite  Ordonnance-  ] 
qui  lui  appartienjient  par  la  Loi  de  nature  ,  il  a  T  e  11  t  i  o.  Le  muet  &  fourd  ,  bien  qu  il  ne 
bien  fallu  que  le  Juge  intervînt  :  mais  pour  lui  fçache  pas  écrire  ,  peut  tefter ,  pourvu  qu  il  en  ait 
faire  recouvrer  cette  faculté,  le  Juge  n'y  eft  pas  çbtenu  permiOlon  du  Prince  Souverain,  leg.^i 
nécelfaire^  la  chofe  retourne  facilement  à  fa  pre-  mutus  j.jf.  Qui  Teft.  Jac.  pojT.  ou  même  îans 
niiere  nature  ,  leir.  Si  anus  i6.  §.  Paclus  ne  pe-  telle  pcrmiffion  ,  s'il  eft  Soldat ,  §.  Quimmo  z. 
teret  1.  verf  Quod  &  mfpeac  ,  ff.  De  jraclis.  Infiit.  De  militari  Tejî.*  Vojei  les  Articles  fui- 
Mais  parce  qu'on  ne  peut  que  dilKcilement  re-  vans  jufqu'au  32.  de  ladite  Ordonnance  concer- 
connoitre  (1  un  prodigue  eft  devenu  fage  ou  non  ,  nant  le  Teftament  militaire.  J  _          f 
on  a  trouvé  bon  que  le  prodigue  eût  été  réputé  Quauto.  Le  Teftament  tait  auparavant  que 
pour  lage  durant  deux  ans  :,  après  lequel  temps ,  le  Teftatcur  fut  devenu,  fourd  ou  muet ,  par  ma- 
l'interdiaion  eft  cenfée  ôtée  ,  fans  aucune  Décla-  ladic  ou  autrement ,  n'cft  pas  rendii  nul  par  tel 
ration  du  Juge  ,  comme  dit  eft.  *  Foyq  mon  accident  leg.  Qui  in potejlate  6.  §.  ^urdus  i.Jf. 
Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verb.  Interdic-  Q^i  Tejlamcnt.  fac  poj'.  leg.  Conficiuntur  8. 
tion ,  num.  3.  &fuivans.]  §•  Si  pojî.  3./:  De  jtire   Codicillor    6-  dicl  §. 
28.  En  huitième  lieu,  le  muet  ?<:  fourd  de  Itemfurdus  3.  Injiit.  Quib.  non  ejt perm.  jac. 
nature  ne  peut  pas  tefter ,  Spéculât,  lih-  i.  De  Teftam.                                                        •     ,  n 
injlrum.  edit-  part.  2.  In- verbo  ,  Tejlamenta  QuiNïO.    Le  Teftament  de  celui  qui  n  elt 
qaaliter  irnpugncntur ,  fuivant  la  Loi  Difcretis  affligé  que  d'une  feule  defdites  nialadies ,  foit 
10.  Cod.  OuiTeJiamen^ffac.  poJJ'.  il  en  eft  de  de  fufdité,  ou  d'être  muet,  eft  bon^^  ainii  le 
même  fi  le  muet  ne  fait  écrire  ;  car  foit  qu'il  foit  fourd  peut  tefter ,  dia.  leg.  Difcreti.  C'eft  pour- 
muet  par  nature  ou  par  accident,  il  ne  peut  pas  quoi ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  , 
tefter ,  dut.  leg.  Difcretis ,  in  fine-  Or  celui-là  eft  du  1 5  Avril  1608.  il  a  été  jugé  qu'un  1  eljament 
eftimé  muet,  non  qui  parle  avec  difficulté,  mais  fait  par  une  femme  fourde  ,   ne  lâchant  lire  m 
bien  qui  ne  peut  nullement  parler,  §.  Itemfurdus  écrire,  étoit  bon  ,  Automne,  ad  leg.  9.  Lod. 
l.  Inflit.  Quibus  non  eft  permijf.  fac.  Tejîam.  Qui  Teftam.  fac.  pojf.                                    , 
5C  fourd,  celui  .qui  eft  entièrement  deftitue  de  S  E  x  T  o.  Le  muet  peur  tefter  ,  poujvu  qu  il 
la  faculté  de  rouie  ,  &  non  celui  qui  eft  tardif  fâche  écrire ,  dul.  leg.  Difcretis  ,  lavoir  ,  lorl- 
à  ouïr  ,  diJI.  §.  Item  furdas.  qu'il  écrit  fon  Teftament  de  fa  propre  main  ;  IJoc 
Secundo.  Quelques  fignes  que  le  muet  puifte  ei  fud  manu  fcnbenti  permittunus  .,  dicl.  leg. 
faire ,  il  ne  peut  pas  tefter^  c'eft  pourquoi ,  bien  Difcretis.  Car  afin  que  le  Teftament  foit  valable , 
qu'un  muet  eût  déclaré  fa  volonté  par  lignes  très-  il  faut  qu'il  apparoilfe  que  c'eft  la  vo.onte  du 
certains ,  qu'étant  interrogé  quel  héritier  il  vouloir  Teftateur  ^  ce  qui  ne  fe  peut  faire  de  vive  voix  , 
faire ,  il  eût  fait  ligne  à  un  de  ceux  qui  étoient  puifquil  eft  muet  :  il  faut  donc  que  ce  foit  par  fa 
auprès  de  lui  de  s'aoprocher ,  &  l'eût  embraflé ,  propre  écriture.  *  Nota.  Celui  qui  ne  peut  point 
&  témoigné  par  d'autres  lignes  certains  ce  qu'il  .  parier,   par   quelque  accident  q^ie  ce  foit ,  ne 
vouloit  donner  à  chaque  légataire  ,  toutefois  fon  peyt  tefter  ,  ou  qu'en  faifant  un  1  cftamcnt  olo- 
Teftament  a  été  déclaré  nul  par  Arrêt  du  Parie-  graphe  ,  daiis  les  Pays  ou  ces  fortes  de  1  ellamens. 
mentde  Paris ,  du  mois  d'Oftobre  1 595-  Chopin ,  ont  lieu ,  &  dans  la  forme  prelcnte  par    Article 
lih.  1.  De  morib.  Fanjior.  tit.  4.  num.  ii.&zi.  20.  de  ladite  Ordonnance  ^ou  c'ans  les  1  ays  de 
Mayn.  liu.  5.  chap.  7.  6c  Peleus ,  en  fes  Queftions  Droit  où  les  limples  1  eftamens  olographes  n'ont 
illuftres,  quœfi.  59.  contre  l'avis  de  Bouteiller  ,  pas  lieu  ,  qu'en  faifgnt  un  Teftament  myftique 
eh  fa  Somme  Rurale,  tit.  loy  fous  le  mot,  Du  en  la  forme  prefcrite  par  I  Article  12.  de  ladite 
Teftament  des  m.uets,  oui  eiiïme  (iuc]e{ouTd&i.  Ordonnance.]                                          ,         -    . 
muet  peut  tefter  par  lignes.  *  Fbyq  l'Article  8.  30.    En    neuvième   heu  ,   le    condamne    a 
de  l'Ordonnance   du  mois  d'Août  1735.  fupr.  mort  naturelle   ne   peut    pas  tefter  ,    Specul. 
Fbyq  a'.m  l'Article  3.]  Z^'^-   i-  De  Inftrum.  edit.  part.  2.  in  verbo  , 
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mentum  ,  quccft.  78.  allas  79.  Car  puifqu'il  a  étq 


Teflamenta  qualiter  impugnentur ,  num.4.  Mo- 
Jinœus ,  ûfl'  ///•  Co^.  Qui  Tejiam.  fac.  pqf  Jul. 
Clar.  §.  Teiftam.  qucefi.  zi.  /2///n.  i.  &  GralF.  $. 
Teftamentum,  quœft.  16.  û//'/75  Z7.  /z://n.  i.  fui- 
van  t  la  Loi  Si  qui  s  fi  ho  6.  §.  Sedij^ji  quis  ô.ff. 
De  injujl.  rupt. 

Secundo.  Le  condamné  à  mort  naturelle  ne 
peut  pas  tefter  ,*  bien  qu'il  ait  été  condamné  à 
mort  par  défaut ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  du  18  Août  1628. 
D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv  5.  chap.  7.  Même 
bien  qu'il  ne  foit  quelHon  que  d'un  legs  fait  en 
faveur  de  la  caufe  pieufe ,  comme  il  a  été  jugé 
par  ledit  Arrêt  ,  D'Olive  ,  audit  lieu. 

Tertio.  Tel  condamné  ne  peut  pas  tefter, 
bien  que  le  Juge  qui  a  donné  la  Sentence  de  con- 
damnation ,  eût  permis  au  condamné  de  faire 
Teftament,  Duranti ,  ^i^^yZ.  27.  num.  i.  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  en  l'an  1580. 
La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  fous  le  mot  , 
Tejîament ,  tit.  5.  art.  16. 

Quarto.  Il  ne  peut  pas  tefter,  même  en  faveur 
"de  la  caufe  pieu{é,Bened.  adcap.Rayn.  in  verb. 
Mortuo  itaque  Tefîatore  primo  ^  num.  128.  Mo- 
linaeus ,  adtit.  Cod.  Qui  Tejî.  fac.  poff.  Jul.  Clar. 
§.  Teft.  quœfi.  5.  num.  5.  Duranti ,  dicl.  quœjî.  27. 
num.  I.  é-  Graff.  §.  TeJlam.  quœfi.  17.  aliàs  18. 
QuiNTO.  Il  ne  peut  pas  tefter ,  même  en  faveur 
de  fes  enfans ,  Bened.  diâ.  num.  1 28.  &  Duranti , 
dia.  quœfi.  ij.  num.  3.  &  le  Teftament  que  fit 
Arnaud  du  Thil ,  dit  Panfette ,  après  fa  condam- 
nation à  mort ,  en  faveur  de  fa  fille  qu'il  avoit  eu 
de  Rois,  fut  nul,  Corraf.  enfon  Comment. fur 
r Arrêt  de  Martin  Guerre. 

Sex  ro.  Tel  condamné  ne  peut  pas  tefter ,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  exécuté ,  pour  s'être  évadé  ou 
avoir  été  enlevé  ,  Graff.  dicl.  quœfi.  16-  aliàs  27. 
num.  4. 

Septimo.  Même  le  Teftament  fait  par  tel  con- 
damné ,  avant  fa  condamnation ,  eft  rendu  nul  par 
Ja  condamnation  ,  Bart.  ad  Auth.  Sed  hodiè  , 
num.  I.  Cod.  De  donat.  intervir.  6"  uxor-  Bened. 
ad  cap.  Rayn.  in  verho ,  Mortuo  itaque  Tefiatore 
primo  ,  num.  127.  Fern.  Vafq.  De  SucceJJ'.  refol. 
lib.  I.  §.  3.  num.  i.fuivantlaLoi  Si  quis  filioô. 
$.  Sed&fi  quis  6-ff.  De  injufi.  rupt.  favoir  ,dès 
Je  moment  de  la  condamnation  5c  avant  que  le 
condamné  ait  été  exécuté ,  dicl.  §.  6.  Non  tune 
cum  confumptus  efi  ^fed  càmfententiampafius 
efi  -^  nam  pœnœ  fervus  efpcitur  ,  dicl.  §.  6. 

Octavo.  Tel  Teftament  eft  nul ,  bien  qu'il  foit 
fait  en  faveur  de  la  caufe  pieufe,  Molina;us ,  ad 
dicl.  tit.  Cod.  Qui  Tefiament.  fac.  poff.  ou  en 
feveur  des  enfans  du  Teftateur ,  &  que  même  la, 
mort  ne  s'en  loir  pas  enfuivie ,  Graif.  §.  2>y?â- 


montré  que  le  Teftament  fait  par  ce  condamne  , 
eft  rendu  nul  dès  le  moment  de  fa  condamnation  , 
&  avant  la  mort ,  8c  que  par  la  feule  condamna- 
tion il  eft  fait  ferf  de  la  peine ,  il  s'enfuit  que  ce 
n'eft  pas  la  mort  qui  annulle  ce  Teftament ,  mais 
la  feule  condamnation  :  Iclus  fufiium  infamiam 
non  importât ,  fed  caufa  pr opter  quam  id  pati 
meruit  ^Ji  ea  fuit  quœ  infamiam  damnato  irro- 
gat ,  leg.  Iclus  rX'ff.  De  his  qui  not.  infam. 

N  o  N  o.  Même  le  Teftament  fait  par  le  con- 
damné eft  nul  ,  bien  qu'il  n'ait  été  condamné 
qu'après  fa  mort ,  leg.  Si  quis  6.  §.  Sed  ne  eorum 
ii.ff.De  injufi.  rupt.  comme  s'il  a  été  condamné 
pour  crime  de  lefe-Majefté ,  Bened.  ad  cap.  Ray- 
nutius  ^  in  verbo,  Mortuo  itaque  Tefiatore  pri- 
mo ,  num.  133.  ou  pour  s'être  tué  foi-même  par 
crainte  de  la  peine  qu'il  avoit  méritée  ,  leg.  Si 
quis  6.  §.  Ejus  qui  j.ff.  De  injufi.  rupt.  &  leg. 
Si  is  qui  2.  Cod.  Qui  Tefiament.  fac.  poff.  Celui- 
là,  par  telle  mort  précipitée ,  eft  cenfé  avoir  con- 
feffé  fon  crime ,  leg.  Qui  rei  3.  §.  Idem  refcripjit 
X.  ff.  De  bonis  eorum.  lien  feroit  autrement  s'il 
s'étoit  tué  par  impatience  de  douleur  ,  ou  par 
ennui  de  la  vie  ,  Tadio  vitœ^aut  do  Ions  impa- 
tientiâ  ,  dicl.  §.  7.  &  dicl.  leg,  2.  en  ce  cas  on  ne 
préfume  pas  telle  confeftîon  ,  puifqu'il  n'y  avoit 
point  de  crime ,  leg'  2.  Cod,  Qui  Tefiam.  fac. 
poff.  contre  l'avis  de  Rcbuff.  inproœm.  Confiit. 
Reg.gloff.  5.  num.  18.  qui  eftime  que  même  aud. 
cas  le  Teftament  eft  rendu  nul  ;,  ou  bien  qu'il  fè 
foit  tué  par  cas  fortuit ,  Bened.  in  diclo  verbo  , 
Mortuo  itaque  Tefiatore  primo  ,  num-  80. 

3 1 .  Mais  l'accufation  d'un  crime ,  pour  fi  atroce 
qu'il  foit ,  n'annulle  pas  le  Teftament  fait  par 
celui  qui  depuis  a  été  abfous ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Sénat  de  Chambery  ,  au  mois  de  Juin  1595. 
fur  le  Teftament  fait  par  celui  qui  au  temps  de 
fa  mort  étoit  prévenu  du  crime  de  léfe-Majefté  , 
duquel  après  il  fut  abfous ,  Fab.  in  fuo  Cod.  lib. 
6.  tit.  De  Tefiam.  5.  defin,  21. 

Secundo.  Le  Teftament  du  Soldat  con- 
damné à  mort  pour  délit  militaire  ,  comme  pour 
avoir  vendu  où  joué  (c$  armes ,  Jaiffé  fon  Enfei- 
gne  ,  ou  s'être  départi  du  Guet ,  n'eft  pas  annullé 
par  la  condamnation  à  mort  du  Soldat ,  Moli- 
naeus  ,  ad  tit.  Cod.  Qui  Tefiam,  fac  poff.  &, 
Papon ,  not.  i-  tit.  Des  Tefiamens  militaires  , 
ftiivant  la  Loi  Cum  hic  fiatus  32.  §.  Si  miles  8. 


jf.  De  donat.  intervir.^uyor.  leg.  Si  quis  filios 
6.  §.  Sed  &fi  quis  ô.ff.  De  injufi.  rupt.  ^  leg. 
Ex  militari  11.  in  pnnc.ff.  De  Tefiam,  milït. 
^  ^^g'  I- jf-  De  vétéran,  &  milit,  &  leg.  i.  ff. 
De  Tefiam.  milit.  &  kg.  i.ff.De  vétéran.  <& 
milit-  fucceff.  6-  leg.  Et  milit ibus  13.  Cod.  De 
Tejiam.  mditis  ^  pourvu  qu'audit  cas.  le  Juge 
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Teftamenta  qualiter  impugnentur ,  num.  4.  Mo-  mentum  ,  qucvft.  78.  allas  79.  Car  puifqu'il  a  ét^ 

Jinasus ,  ad  tit-  Cod.  Qui  Tejîam.  fac.  pojf  Jul.  montré  que  le  Teftament  fait  par  ce  condamne  , 

Clar.  §.  Teftam.  quœjî.  z  i.  num.  i.  &  GralH  §.  eft  rendu  nul  dès  le  moment  de  fa  condamnation  , 

Tejîamentum,  quœji.  16.  aliàs  ij.  num.  i.  fui-  &  avant  la  mort ,  8c  que  par  la  feule  condamna- 

vant  la  Loi  Si  quis  filio  6.  §.  Sed&/i  quis  ô.ff.  tion  il  eft  fait  ferf  de  la  peine  ,  il  s'enfuit  que  ce 

De  injuji.  rupt.  n'elt  pas  la  mort  qui  annulle  ce  Teftament ,  mais 

Secundo.  Le  condamné  à  mort  naturelle  ne  la  feule  condamnation  :  Iciusfuflium  infamiam 

peut  pas  tefter  ,*  bien  qu'il  ait  été  condamné  à  non  importât ,  fed  caufa  propter  quam  id  pati 

mort  par  défaut ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  '    ''       ''    '       '  ■  '•-  -  — j .„....„ 

du  Parlement  de  Touloufe  du  18  Août  1628. 
D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  /iv  5.  chap.  7.  Même 
bien  qu'il  ne  foit  queftion  que  d'un  legs  fait  en 
faveur  de  la  caufe  pieufe ,  comme  il  a  été  jugé 
par  ledit  Arrêt  ,  D'Olive  ,  audit  lieu 


meruit  ^Ji  ea  fuit  quœ  infamiam  damnato  irro- 
gat ,  leg.  Iclus  zX'ff.  De  his  quinot.  infam. 

N  o  N  o.  Même  le  Teftament  fait  par  le  con- 
damné eft  nul  ,  bien  qu'il  n'ait  été  condamné 
qu'après  fa  mort ,  leg.  Si  quis  6.  §.  Sed  ne  eorum 
ii.ff.De  injuji.  rupt.  comme  s'il  a  été  condamné 


Tertio.  Tel  condamné  ne  peut  pas  tefter ,    pour  crime  de  lefe-Majefté ,  Bened.  ad  cap.  Ray- 


bien  que  le  Juge  qui  a  donné  la  Sentence  de  con- 
damnation ,  eût  permis  au  condamné  de  faire 
Teftament,  Y^wx-ànû^quceft.  27.  num.  \.  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  en  l'an  1580. 
La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  fous  le  mot  , 
Tejîament ,  tit.  5.  art.  16. 

Quarto.  Il  ne  peut  pas  tefter,  même  en  faveur 
de  la  caufe  pieufé,  Bened.  ad  cap.  Rayn.  in  verb. 
Mortuo  itaque  Tejîatore  primo  ^  num.  128.  Mo- 
linaeus ,  ad  tit,  Cod.  Qui  Tejî.fac.pojf.  Jul.  Clar 


nutius  j  in  verbo,  Mortuo  itaque  Tejîatore  pri- 
mo ,  num.  133.  ou  pour  s'être  tué  foi-même  par 
crainte  de  la  peine  qu'il  avoit  méritée  ,  leg.  Si 
quis  6.  §.  Ejus  qui  j.ff.  De  injuji.  rupt.  &  leg. 
Si  is  qui  2.  Cod.  Qui  Tejiament.fac.  poJf.  Celui- 
là,  par  telle  mort  précipitée ,  eft  cenfé  avoir  con- 
felfé  fon  crime ,  leg.  Qui  rei  3.  §.  Idem  refcripjit 
X.  ff.  De  bonis  eorum.  lien  feroit  autrement  s'il 
s'étoit  tué  par  impatience  de  douleur  ,  ou  par 
ennui  de  la  vie  ,  Tadio  vitœ  ^aut  do  loris  impa- 
tientiâ  ,  dicl.  §.  7.  &  dicl.  leg.  2.  en  ce  cas  on  ne 


§.  Tejî. quœJî.  5.  num.  5.  Duranti ,  dicl.  quœji.  27.     préfume  pas  telle  confeftîon  ,  puifqu'il  n'y  avoit 


nurn.  i.  «S-Graff.  §.  Tejiam.  quœJi.  ij.' alias  18. 
QuiNTO.  Il  ne  peut  pas  tefter,  même  en  faveur 
de  fes  enfans ,  Bened.  diâ.  num.  1 28.  &  Duranti , 
dia.  quœJî.  27.  num.  3.  &  le  Teftament  que  fit 
Arnaud  du  Thil ,  dit  Panfette ,  après  fa  condam- 
nation à  mort ,  en  faveur  de  fa  fille  qu'il  avoit  eu 
de  Rois,  fut  nul,  Corraf.  en  fon  Comment,  fur 
V Arrêt  de  Martin  Guerre 


^        ^         ^  — ^    ^ ^_^   —     —  j      _, 

point  de  crime ,  leg'  2.  Cod,  Qui  Tejîam.  fac. 
poJf.  contre  l'avis  de  Rcbuff.  inproœm.  Conjîit. 
Reg.glojf.  5.  num.  18.  qui  eftime  que  même  aud. 
cas  le  Teftament  eft  rendu  nul  ;,  ou  bien  qu'il  fè 
foit  tué  par  cas  fortuit ,  Bened.  in  diclo  verbo  , 
Mortuo  itaque  Tejîatore  primo  ,  num-  80. 

3 1 .  Mais  l'accufation  d'un  crime ,  pour  11  atroce 
qu'il  foit ,  n'annulle  pas  le  Teftament  fait  par 


SExro.  lel  condamne  nepeut  pas  tefter,  bien     celui  qu  i  depuis  a  été  abfous,  comme  il  a  été  jugé 


qu'il  n'ait  pas  été  exécuté ,  pour  s'être  évadé  ou 
avoir  été  enlevé  ,  Gralf.  dicl.  quœJi.  i6.  aliàs  27. 
num.  4. 

Septimo.  Même  le  Teftament  fait  par  tel  con- 
damné ,  avant  fa  condamnation ,  eft  rendu  nul  par 
Ja  condamnation  ,  Bart.  ad  Auth,  Sed  hodiè  , 
num.  1,  Cod,  De  donat.  intervir,  6"  uxor-  Bened. 
ad  cap.  Rayn.  in  verbo ,  Mortuo  itaque  Tejîatore 
primo  ,  num.  127.  Fern.  Vafq.  De  SucceJJ'.  refol. 
lib.  I.  §.  3.  num.  i.fuivantlaLoi  Si  quis  Jilioô. 
§.  Sed&Ji  quis  6-ff.  De  injuji.  rupt.  favoir  ,dès 
Je  moment  de  la  condamnation  Se  avant  que  le 
condamné  ait  été  exécuté ,  dicl.  §.  6.  Non  tune 
cum  confumptus  eji  ^fed  càmfententiampajjus 
ejl  -^  nam  pœnœ  fervus  efficitur  ,  dicl.  §.  6. 

Octavo.  Tel  Teftament  eft  nul ,  bien  qu'il  foit 
fait  en  faveur  de  la  caufe  pieufe,  Molina;us ,  ad 

dia.  tit.  Cod  Qui  Tejîament.  fac,  poJf,  ou  en  ^.  _^.„,„.  „„.„.  ^  ,,^.  ,.^,,  ^,  ,,,,,,,,  ^ 
faveur  des  enfans  du  1  eftareur ,  &  que  même  la^^ilit.  fuccejp  &  leg.  Et  militibus  1 3.  Cod.  De 
mort  ne  s  en  loir  pas  enfuivie,  Graif.  §.  Tejia-    Tejîam.  mdUis  ^  pourvu  qu'audit  cas  le  Juge 


au  Sénat  de  Chambery  ,  au  mois  de  Juin  1595. 
fur  le  Teftament  fait  par  celui  qui  au  temps  de 
fa  mort  étoit  prévenu  du  crime  de  léfe-Majefté  , 
duquel  après  il  fut  abfous ,  Fab.  in  fuo  Cod.  lib. 
6.  tit.  De  Tejîam.  5.  dejin.  21. 

Secundo.  Le  Teftament  du  Soldat  con- 
damné à  mort  pour  délit  militaire  ,  comme  pour 
avoir  vendu  où  joué  fes  armes ,  laifTé  fon  Enfei- 
gne  ,  ou  s'être  départi  du  Guet ,  n'eft  pas  annullé 
par  la  condamnation  à  mort  du  Soldat ,  Moli- 
naeus  ,  ad  tit.  Cod.  Qui  Tejîam.  fac  po£'.  &, 
Papon ,  not,  i-  tit.  Des  Tejîamens  militaires  , 
fiiivant  la  Loi  Cum  hic  Jiatus  32.  §.  Si  miles  8. 
ff.  De  donat.  intervir.^uyor.  leg.  Si  quis  filios 
6.  §.  Sed  &Ji  quis  6.Jf.  De  injuji.  rupt.  ï^  leg. 
Ex  militari  11.  in  pnnc.ff.  De  Tejîam'  milït. 
^  ^^g'  I- jf-  De  vétéran.  &  milit.  &■  leg,  i.  Jf. 
De  Tejîam.  milit.  &  kg.  i,ff'  De  vétéran.  <& 


Part.  I.  TiT.  I.  DES  TESTAMENS,  Sect.  I.  13 

qui  l'a  condamné  lui  ait  permis  de  tcftcr  j  diâ.  civile  ne  peut  pas  faire  Teftament ,  Spéculât,  lib. 

§.  Si  miles  8.  car  autrement  il  ne  petit  pas  tclter ,  2.  De  injlrument.  edit.  part,  2.  in  verbo ,  Tejia- 

dicl.  §.  8.  ni  lorfqu'il  ell  condamné  pour  trahifon ,  menta  qualiter  impugnentur  ,  numer.  4.  in  fin. 

dicl.  kg.  Ex  militari ,  in  princ.  ainfi  les  condamnés  aux  galères  perpétuelles  ne 

Tertio.    Ceux  qui  font  prévenus  de  crimes  peuvent  pas  tefter ,  Simon  de  Praetis ,  lib,  2.  in- 

capitaux  peuvent  teller ,  pourvu  qu'ils  décèdent  terpret,  2.  dubit,  i,folut.  i.  num.  7.  &  8.  Perron, 

avant  leur  condamnation  ,  Bened.  ad  cap,  Ray-  in  Confuet,  Burdigal.  lib.  2.  tit.  De  Teftament, 

~  5.  §.  15.  Gregor.  in  Syntagm,  lib.  42.  cap'  8. 
num,  10.  Grain  §.  Teftamentum ,  quœft,  28.  aliàs 


nutias  ,  in  verbo  ,  Mortuo  itaque  Teftatore  ,  i. 
num.  13  V  fuivant  la  LoicS/  quis  poft  accufatio- 
nem  9.  ff.  Qui  Teftament,  j'ac.  pojj'  bien  qu'ils 
fulfent  prévenus  du  crime  de  parricide,  leg,  Far- 
ricidii  %-jf.De  Leg,  Pomp,  de  parricid. 

Quarto.  LeTeltament  du  condamné  à  mort 
n'ell  pas  rendu  nul  par  la  condamnation  ,  s'il  a 


29.  num.  3.  Charondas ,  au  livre  4.  de  fes  Pan- 
decles .,  chapitre  i,  &  Barry ,  //v.  i.  tit.  7.  num. 
29.  fuivant  ce  qui  efl:  dit  des  condamnés  aux  mé- 
taux ,  in  leg.  Ejus ,  qui  8.  ult.  ff.  Qui  Teftanù 
fac.  poff,  11  en  efl  autrement  des  condamnes  aux 


appelle  de  la  Sentence  de  condamnation ,  &  qu'il     galères  à  certain  temps  y  car  ils  peuvent  tefter  , 


foit  mort  pendant  l'appel ,  Speculato'r ,  leg-  z.  De 
inftrument.  edit.  in  verbo  ,  Teftamenta  qualiter 
impugnentur ,  num.  6.  in  fine ,  Benediél.  in  dicl. 
verbo  ,  Mortuo  itaque  Teftatore ,  i.  num.  275. 
Vafquez  ,  De  Succeff'.  refolut.  lib.  i.  §•  3.  num. 
52.  6"  53-  Molinœus  ad  tit.  Codic.  Qui  Teftam. 
fac  poff'  &  Grair.  §.  Teftamentum  ,  quœft.  16. 
allas  27.  num-  7.  fuivant  la  Loi  Si  quis  filio  6.  §. 
Hi  autem  8.  ff.  De  injuft,  rupt.  6c  tel  condamné 
peut  valablement  faire  Teilament  après  la  con- 
damnation dont  il  s'eft  porté  pour  appellant,  /e^. 
Qui  à  latronibus  1 3.  §•  ultim.ff-Qui  Teftamenta 
fac  ère  poffunt ,  0  leg.  Si  quis  filio  6.  §.  Hi  autem 
8.  Jf-  De  injuft.  rupt.  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4  Mars  1559. 
Charond-  au  troifteme  liv-  de  fes  Pandecles ,  chap. 
Z'  parce  que  l'appellation  éteint  la  Sentence  de 
condamnation  en  matière  criminelle ,  comme  j'ai 
montré  en  mon  Traite'  de  t Ordre  Judiciaire  ,  au 


Charondas ,  aud.  chapitre  2-  tout  ainfi  que  con- 
trarier \  &:  leurs  Contrats  font  valables  3  jugé  à 
Touloufe  le  14.  Février  1605. 

Pareillement  ceux  qui  font  condamnés  aux 
prifons  perpétuelles  ne  peuvent  par  tefter,  Bene- 
di£l.  în  dicl.  verbo  ^  Mortuo  itaque  Teftatore  i. 
num.  1 29.  Molinicus ,  ad  tit.  Codic.  qui  Teftam. 
fac  poff.  Graif.  ÔC  Charondas,  di3is  locis  , 
Duranti,  quœft.  zj.num.  5.  &  Barry,  dicl.  tu. 
7.  num.  32.  fuivant  ce  qui  eft  dit  des  déportats , 
in  dicl.  leg.  8.  §.  ult. 

Comme  auffi  les  bannis  à  perpétuité  du  Royau- 
me ,  ne  peuvent  pas  tefter,  même  en  faveur  de  la 
caufe  pieufe  ,  bien  que  le  Juge  le  leur  permette  , 
Maynard,  livre  9.  chapitre  42.  Duranti ,  quœft. 
27.  num.  9.  bc  Barry ,  dicl.  tit,  7.  num.  29.  parce 
qu'ils  font  réputés  étrangers  ^  or  les  étrangers  ne 
peuvent  pas  tefter  ,  comme  il  fera  dit  ci- après. 
Il  en  eft  autrement  de  ceux  qui  ne  font  bannis  du 


titre  des  Appellations  :  8c  on  ne  peut  dire  que     Royaume  qu'à  certain  temps  ^  car  ils  peuvent 


tel  condamné  doute  de  fon  état,  5C  que  par  con- 
féquent  il  ne  puiflé  pas  tefter  j  car  il  eft  certain 
de  fon  état  préfent-,  dicl.  §.  8. 

QuiNTO.  Si  le  condamné  par  Arrêt  décède 
avant  la  prononciation ,  fes  héritiers  lui  fuccé- 
dent,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 


tefter ,  Duranti ,  dicl.  num.  9.  fuivant  ce  qui  eft 
dit  des  relégués,  i>z  diil,  leg,  ^,  §.ultim.ff'.  Qui 
Teftament.  fac.  poffunt  ;  comme  aufti  ceux  qui 
font  bannis  à  perpétuité ,  feulement  de  certaine 
Province  ou  de  certain  lieu •■, car  ilsneuvent tefter , 
pourvu  qu'ils  teftent  fuivant  le  broit  commun  , 


Charondas ,  au  troifteme  livre  de  fes  Pandecles  ,     &  non  pas  fuivant  le  privilège  du  lieu  d'où  ils  font 


chapitre  2.  parce  que  la  condamnation  n'a  aucun 
effet  que.  du  temps  de  la  prononciation ,  comme 
j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Droits  Seigneu- 
riaux ,  titre  de  la  Confifcation. 

Sexto.  La  condamnation  à  mort  ordonnée 
par  le  Juge  qui  ne  la  pouvoir  pas  faire ,  comme 
s'il  a  condamné  un  homme  qui  n'étoit  pas  de  fa 
jurifdidion ,  n'annulle  pas  le-  Teftament  que  tel 
condamné  a  voit  fait  auparavant ,  dicl.  leg.  Si  quis 
filio  6.  §.  Qubd  fi  quis  10,  ff'.  De  injuft,  rupt.  ni 


bannis ,  Graft.  §.  Teftamentum  ,  quœftione  27. 
in  fine,  car  par  leur  exil  ils  font  feulement  privés 
des  droits  particuliers  dûs  aux  habirans  du  lieu. 
33.  Même  le  Teftament  fait  avant  la  con- 
damnation à  mort  civile,  eft  rendu  nul  par  la 
condamnation ,  puifque  par  telle  condamnation  , 
le  condamné  a  changé  d'état ,  §.  Aùo  autem  4. 
Jnftit.  Quibus  mod.  Teftam.  infirm.  parce  que  la 
faculté  de  tefter  n'eft  accordée  qu'aux  feuls  Ci- 
toyens Romains  :  Cùm  Teftamenti  faclio  fit  juris 


celui  qu'il  a  fait  depuis  fa  condamnation ,  Corraf.  puhlici ,  leg.  Teftamenti  i.  ff'.  Qui  Teftam.  fac. 

fur  les  Annotations  de  V Arrêt  donné  contre  du  poff.  Or  tels  condamnes  ont  perdu  le  droit  des 

TA/7,  dit  Panfette  ,fur  la  fin.  Citoyens  ^  c'eft  pourquoi  ils  font  dits  morts  ci- 

32.  En  deuxième  lieu ,  le  condamné  à  mort  vilement. 


Part.  I.  TiT.  I.  DES  TESTAMENS,  Sect.  r.  13 

qui  l'a  condamné  lui  ait  permis  de  teftcr  j  diâ.  civile  ne  peut  pas  faire  Teflament ,  Spéculât,  lib. 

§.  Si  miles  8.  car  autrement  il  ne  petit  pas  tcller ,  2.  De  injlrument.  edit.  part,  2.  in  verbo ,  Tejia- 

dicl.  §.  8.  ni  lorfqu'il  ell  condamné  pour  trahifon ,  menta  qualiter  impugnentur  ,  numer.  4.  in  fin. 

die},  kg.  Ex  militari ,  in  princ.  ainfi  les  condamnés  aux  galères  perpétuelles  ne 

Tertio.    Ceux  qui  font  prévenus  de  crimes  peuvent  pas  tefter ,  Simon  de  Praetis ,  lib.  2.  in- 

capitaux  peuvent  teller ,  pourvu  qu'ils  décèdent  terprei.  2.  dubit.  i.folut.  i.  num.  7.  &  8.  Perron, 

avant  leur  condamnation  ,  Bened.  ad  cap.  Ray-  in  Confuet.  Burdigal.  lib.  2.  tit.  De  Teftament, 

~  5.  §.  15.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  42.  cap'  8. 
num.  10.  Grain  §.  Tefiamentum ,  quceji.  28.  aliâs 


nutius  ,  in  verbo  ,  Mortuo  itaque  Tefiatore  ,  i. 
num.  13  V  fuivant  la  LoicS/  quis  poft  accufatio- 
nem  9.  ff.  Qui  Teftament.  j'ac.  pojj'  bien  qu'ils 
fulfent  prévenus  du  crime  de  parricide,  leg.  Far- 
ricidii  %-jf.De  Leg.  Pomp.  de  parricid. 

Quarto.  LeTeltament  du  condamné  à  mort 
n'ell  pas  rendu  nul  par  la  condamnation  ,  s'il  a 


29.  num.  3.  Charondas  ,  au  livre  4.  de  fes  Pan- 
decles .,  chapitre  2.  ÔC  Barry ,  //v.  i.  tit.  7.  num. 
29.  fuivant  ce  qui  efl:  dit  des  condamnés  aux  mé- 
taux ,  in  leg.  Ejus ,  qui  8.  ult.  ff.  Qui  Teftanù 
fac.  poff.  11  en  efl  autrement  des  condamnes  aux 


appelle  de  la  Sentence  de  condamnation ,  ÔC  qu'il     galères  à  certain  temps  y  car  ils  peuvent  tefter  , 


foit  mort  pendant  l'appel ,  Speculato'r ,  leg-  z.  De 
inftrument.  edit.  in  verbo  ,  Teftamenta  qualiter 
impugnentur ,  num.  6.  in  fine ,  Benedié}.  in  dicl. 
verbo  ,  Mortuo  itaque  Teftatore ,  i.  num.  275. 
Vafquez  ,  De  Succeff'.  refolut.  lib.  i.  §•  3.  num. 
52.  6*  53-  Molinœus  ad  tit.  Codic.  Qui  Teftam. 
fac  poff.  &  Grair.  §.  Teftamentum  ,  quœft.  16. 
allas  i-j'  num-  7.  fuivant  la  Loi  Si  quis  filio  6.  $. 
Hi  autem  8.  ff.  De  injuft.  rapt.  &  tel  condamné 
peut  valablement  faire  Teilament  après  la  con- 
damnation dont  il  s'eft  porté  pour  appellant,  /e^. 
Qui  à  latronibus  1 3.  §•  ultim.ff.Qui  Teftamenta 
fac  ère  poffunt ,  0  leg.  Si  quis  filio  6.  §.  Hi  autem 
8.  Jf-  De  injuft.  rupt.  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4  Mars  1559. 
Charond-  au  troifieme  liv.  de  fes  Pandecles ,  chap. 
z.  parce  que  l'appellation  éteint  la  Sentence  de 
condamnation  en  matière  criminelle ,  comme  j'ai 
montré  en  mon  Traité  de  V Ordre  Judiciaire  ,  au 


Charondas ,  aud.  chapitre  2-  tout  ainfi  que  con- 
trarier ^  &:  leurs  Contrats  font  valables  3  jugé  à 
Touloufe  le  14.  Février  1605. 

Pareillement  ceux  qui  font  condamnés  aux 
prifons  perpétuelles  ne  peuvent  par  tefter,  Bene- 
di£l.  în  dicl.  verbo,  Mortuo  itaque  Teftatore  i. 
num.  1 29.  Molinicus ,  ad  tit.  Codic.  qui  Teftam. 
fac  poff.  Graif.  ÔC  Charondas,  di3is  locis  , 
Duranti,  quœft.  zj.num.  5.  &  Barry,  dicl.  tu. 
7.  num.  32.  fuivant  ce  qui  eft  dit  des  déportats , 
in  dicl.  leg.  8.  §.  ult. 

Comme  auffi  les  bannis  à  perpétuité  du  Royau- 
me ,  ne  peuvent  pas  tefter,  même  en  faveur  de  la 
caufe  pieufe  ,  bien  que  le  Juge  le  leur  permette  , 
Maynard ,  livre  9.  chapitre  42.  Duranti ,  quœft. 
27.  num.  9.  Se  Barry ,  dicl.  tit.  7.  num.  29.  parce 
qu'ils  font  réputés  étrangers  ^  or  les  étrangers  ne 
peuvent  pas  tefter  ,  comme  il  fera  dit  ci- après. 
Il  en  eft  autrement  de  ceux  qui  ne  font  bannis  du 


titre  des  Appellations  :  &  on  ne  peut  dire  que     Royaume  qu'à  certain  temps  ^  car  ils  peuvent 


tel  condamné  doute  de  fon  état ,  5C  que  par  con 
féquent  il  ne  puiflé  pas  tefter  j  car  il  eft  certain 
de  fon  état  préfent-,  dicl.  §.  8. 

QuiNTO.  Si  le  condamné  par  Arrêt  décède 
avant  la  prononciation ,  fes  héritiers  lui  fuccé- 
dent,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 


tefter ,  Duranti ,  dicl.  num.  9.  fuivant  ce  qui  eft 
dit  des  relégués, //z  dic7.  leg.  ^.'§.ultim.ff'.  Qui 
Teftament.  fac.  poffunt  ;  comme  aufti  ceux  qui 
font  bannis  à  perpétuité  ,  feulement  de  certaine 
Province  ou  de  certain  lieu •■, car  ilsneuvent tefter , 
pourvu  qu'ils  teftent  fuivant  le  broit  commun  , 


Charondas ,  au  troifieme  livre  de  fes  Pandecles  ,     &  non  pas  fuivant  le  privilège  du  lieu  d'où  ils  font 


chapitre  2.  parce  que  la  condamnation  n'a  aucun 
effet  que.  du  temps  de  la  prononciation ,  comme 
j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Droits  Seigneu- 
riaux ,  titre  de  la  Confifcation. 

Sexto.  La  condamnation  à  mort  ordonnée 
par  le  Juge  qui  ne  la  pouvoir  pas  faire ,  comme 
s'il  a  condamné  un  homme  qui  n'étoit  pas  de  fa 
jurifdidion ,  n'annulle  pas  le-  Teftament  que  tel 
condamné  a  voit  fait  auparavant ,  dicl.  leg.  Si  quis 
filio  6.  §.  Qubd  fi  quis  10.  ff.  De  injuft.  rupt.  ni 


bannis ,  Graft.  §.  Teftamentum  ,  quœftione  27. 
/>z  ^ne.  car  par  leur  exil  ils  font  feulement  privés 
des  droits  particuliers  dûs  aux  habirans  du  lieu. 
33.  Même  le  Teftament  fait  avant  la  con- 
damnation à  mort  civile,  eft  rendu  nul  par  la 
condamnation ,  puifque  par  telle  condamnation  , 
le  condamné  a  changé  d'état ,  §.  Alio  autem  4. 
înftit.  Quibus  mod.  Teftam.  infirm.  parce  que  la 
faculté  de  tefter  n'eft  accordée  qu'aux  feuls  Ci- 
toyens Romains  :  Ciim  Teftamenti  faclio  fit  juris 


celui  qu'il  a  fait  depuis  fa  condamnation ,  Corraf.     puhlici ,  leg.  Teftamenti  },'  fi'.  Qui  Teftam.  fac. 
fur  les  Annotat'ons  de  V Arrêt  donné  contre  du    poff.  Or  tels  condamnes  ont  perdu  le  droit  des 


Thil ,  dit  Panfette  ,  fur  la  fin 

32.  En  deuxième  lieu ,  le  condamné  à  mort 


Citoyens  ^  c'eft  pourquoi  ils  font  dits  morts  ci- 
vilement. 
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34.  En  onzième  lieu ,  pas  la  Coutume  générale 
de  France ,  celui  qui  elt  condamné  à  mutilation 
de  membre  ne  peut  pas  teiler  ^  vu  que  telle  peine 
emporte  mort  civile  ,  Benedifl.  ad  cap.  Raynu- 
tius ,  in  verbo ,  Mortuo  itaque  Teftatore  i.  num. 
146.  8c  Duranti ,  quœji.  27.  num.  5.  &  n'obfte 
la  Loi  Qui  manus  10.  ff.  QuiTeJîament.facere 
pojfunt,  conçue  en  ces  termes;.  Qui  manus ami- 
Jit ,  Tejîamentum  facere  poteji ,  quamvisfcrihere 
non  pojjit  ,•  car  cette  Loi  s'entend  de  celui  qui  a 
perdu  les  mains  par  maladie  ou  cas  fortuit ,  &  non 
par  Sentence  du  Juge  ;,  5c  de  fait  le  Jurifconfulte 
Paul ,  en  ladite  Loi ,  ufe  de  ce  mot ,  amijit ,  qui 
fignifie  une  perte  fortuite  ^  6c  s'il  eut  entendu  parler 
de  celui  auquel  par  Sentence  les  mains  ont  été 
coupées,  il  eût  dit  :  Cui  ahfcijfœ  funt  manus. 

35.  En  douzième  lieu  ,  le  Moine  après  fa  pro- 
fefllon  ne  peut  pas  ttfter,  Molina^us  ^ad  tit.  Cad. 
Qui  Tejiament.  facere  pojjunt  ,  Julius  Clarus  , 
§.  Tejiament.  quœji.  i8.  num.  7.  Gralî".  §.  Tej- 
tament.  quœji.  34.  alias  36.  num.  i.  &C  Petnis 
Gregorius  ,  Lih.  3.  partit.  Jur.  canon,  cap.  4. 
fuivant  la  Novelle  5.  cap.  îllud  quoqu^  5.  (è* 
Authent,  Ingrejfi.  Cod.  De  Sacrofancîis  Ecclef. 
Canon.  Quia  ingredientibus ,  cauf.  19.  quœji.  3. 
&  cap.  z.  extr.  de  Tejiament.  fuivant  l'Article 
2.8.  des  Ordonnances  de  Biais  ,  contre  la  Novel. 
5.  De  Léon  ,  parce  qu'il  eft  tenu  pour  mort. 

Secundo.  Le  Moine  Profès  ne  peut  pas 
tefter ,  bien  qu'il  foit  morf  fans  avoir  pris  l'habit , 
Cod.  Quia  ingredientibus  i.  extr.  De  Tejiament. 

Tertio.  Le  Moine  ne  peut  pas  tefter ,  bien 
que  le  Pape  le  lui  eût  permis  ;,  car  en  ce  Royau- 
me ,  l'appel  comme  d'abus  de  telle  permiffion 
feroit  admis ,  Duranti  ,  quœji.  13.  ScMaynard, 
livre  ç).  chapitre  28.  fuivant  le  chapitre ,  Ciim  ad 
Monajîerium  6.  in  jin.  extr.  De  jiatu  Monacho- 
Tum  ,  où  il  efl:  dit,  Que  te  Pape  ne  peut  pas  dif- 
penfer  le  Moine  d'avoir  la  propriété  de  quelques 
biens  ^  non  pl.r.  que  de  la  chajieté:  (i  donc  il  n'a  . 
rien  de  propre ,  il  ne  peut  pas  teiler.  Et  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  Mars  1571. 
en  un  Teflamcnt  fait  par  un  Chevalier  de  Saint 
Jean  de  JerufaL'm  ,  qui  avoit  obtenu  permiffion 
du  Pape  de  tefter ,  Maynard  ,  livre  5.  chapitre 
17.  Charondas,  en  fes  Réponfes ,  liv.  y.  chapitre 
11)6.  &  au  troij/eme  livre  de  fes  Pandecles ,  chap. 
t.  Chopin  y  de  Dornan.  lib.  i.tit.  11.  num.  j.in 
jin-  &  Chenu,  cent.  1.  quœji,  16.  contre  ce  qui 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  23 
Août  1618.  par  lequel  Arrêt  fut  jugé  que  des 
Religieux  ProfèS  pouvaient  erre  reçus  ,  par  dif- 
penfe  du  Pape  ,  à  iaire  Teftament  ,  d'Olive  , 
Jivre  I.  chapitre  15.  en  Jes  Arrêts, 

3  6.  Mais  parce  que  les  Hermites  ne  font  pas 
Moiaes ,  ils  peuvcrtr  faire  T'ellament ,  Boërius , 


S  TA  M.    ET   AB-INTEST. 

in  Traclatu  de  jiâtu  fi"  vita  Er  émit  arum ,  num, 
16.  Duranti ,  quœji.  12.  Maynard. ,  liv.  9.  chap. 
27.  ÔC  Févret ,  au  Traité  de  l'Abus ,  liv.  4.  chap. 
6.  nombre  15.  C'cft  pourquoi  il  eft  dit  ,  in  cap. 
Perlât um  8.  ^.E contra  Paulus ,cauf.  19.  quceji. 
3.  Que  St.  Paul,,  qu'on  dit  avoir  été  le  premier 
Hermite  ,  laijj'a  par  fon  Tejiament  jon  Saye  à 
St.  Antoine  ,  ù  fa  Robe  fans  manches  à  Saint 
Athanafe  ,  Evêque  d'Alexandrie.  *  Voyei  infr. 
part.  2.  tit.  I.  num.  51.  verjic.  nono.  ] 

Secundo.  L'entrée  au  Monaftere  ne  porte 
point  de  préjudice  au  Teftament  du  Moine ,  Novel. 
5.  cap.  Illud  quoque  5.  bien  qu'il  n'ait  pas  penfé  à 
cette  entrée  au  temps  qu'il  a  fait  fon  Teftament , 
Duranti ,  quœji.  <^o,num.  i.  (Ù?  quœji.  85.  num-  2. 
Fach.  liiy.  6.  cap.  14.  contre  l'avis  de  Jul.  Clarus, 
§.  Tejiam.  qucEJi.  28.  num-  4.  è"  5.  &  Graff.  §. 
Tejiam.  quœji.  34.  aliàs  36.  num.  2.  ù  3.  qui 
eftiment  que  le  Teftament  du  Moine  eft  rompu 
par  l'-entrée  au  Monaftere ,  fi  lorfque  le  Teftament 
a  été  fait  ,  il  ne  penfoit  pas  à  cette  entrée. 

Tertio.  La  profeftîon  du  Moine  n'annulle  pas 
le  'l'eftament  fait  avant  l'entrée  au  Monaftere  , 
Duranti ,  dicl.  loc.  bien  que  par  ce  Teftament 
rien  n'ait  été  laiifé  à  TEglife ,  Duranti ,  dicl.  quœji. 
85.  num.  2.  Cette  caliation  étoit  introduite  en. 
faveur  du  Monaftere  ,  afin  qu'il  pût  fuccéder  au 
Moine  ,  cap.  Quia  ingredientibus  2.  ext.  de  Tef- 
tament. Or ,  en  France  le  Monaftere  ne  fuccéde 
pas  au  Moine ,  comme  je  montrerai  ^/z  la  deuxième 
partie  de  ce  Traité. 

Quarto.  Bien  que  le  Moine  foit  entré  au 
Monaftere  ,  toutefois  il  peut  faire  Teftament 
avant  fa  Profeflion,  Julius  Clarus ,  §.  Teftament. 
quœft.  28.  num.  6.  &L  Duranti ,  quœft.  3.  nurh. 
4.  &  8.  bien  qu'il  ait  porté  l'habit  Monachal*  du- 
rant vingt-huit  ans  dans  le  Monaftere,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  28  Mai  1603. 
Bouguier  en  fes  Arrêts,  lettre  M,  chapitre  j. 
car  il  n'eft  pas  eflimé  Profès  pour  cela  ',  mais  il 
faut  qu'il  apparoille  de  fa  ProfelTion  par  écrit  , 
Dimnti  y  quœji.  5.  num.  3.  6c  Bouguier  , /^/«f, 
Nec  cuculla  ,  fed  profejjio  Monachum  facit  , 
contre  ï Article  9.  des  Ordonnances  de  Louis- 
XIH.  qui  veut  que  le  Moine  foit  cenfé  Profès 
aprh  avoir  porté  ihabit  durant  cinq  ans. 

Q  u  I  N  T  o.  Ce  l^eftament  du  "Moine  fait 
avant  fa  profcûion  eft  valable  ,  bien  qu'il  foit 
fait  fans  le  confentement  du  Prélat ,  Gralfus  , 
§.  Teftament.  quœft.  14.  aliàs  36.  num-  5.  ' 

Sexto.  Le  Religieux  ou  Religieufe  qui 
a  fait  profeftîon  a\snr  l'âge  de  feize  ans 
accomplis  ,  ou  av.mt  l'an  de  probation  ,  car 
elle  ne  peut-  être  faite  qti 'après  ladite  année  , 
Cod.  Ad  Apcftolicam  \6.  extr.  De  Regular. 
peut   Êjire  Teftament  ,  tant   des  biens  qu'il 

avoit 


Z4  DES    SUCCESSIONS   TE 

34.  En  onzième  lieu ,  pas  la  Coutume  générale 
de  France ,  celui  qui  elt  condamné  à  mutilation 
de  membre  ne  peut  pas  teller  ■■,  vu  que  telle  peine 
emporte  mort  civile  ,  Benedid.  ad  cap.  Raynu- 
tius ,  in  verbo ,  Mortuo  itaque  Teftatore  i.  num. 
146.  8c  Duranti ,  quœji.  zy.  num.  5.  &  n'obfte 
la  Loi  Qui  manus  10.  ff.  QuiTeJîament.facere 
pojfunt,  conçue  en  ces  termes^  Qui  manus ami- 
Jit ,  Tejîamentum  facere  poteji ,  quamvisfcrihere 
non  pojjit  ,•  car  cette  Loi  s'entend  de  celui  qui  a 
perdu  les  mains  par  maladie  ou  cas  fortuit ,  &  non 
par  Sentence  du  Juge  ;,  5c  de  fait  le  Jurifconfulte 
Paul ,  en  ladite  Loi ,  ufe  de  ce  mot ,  amijit ,  qui 
fignifie  une  perte  fortuite  ^  &CS'il  eut  entendu  parler 
de  celui  auquel  par  Sentence  les  mains  ont  été 
coupées,  il  eût  dit  :  Cui  ahfcijfœ  funt  manus. 

35.  En  douzième  lieu  ,  le  Moine  après  fa  pro- 
fefllon  ne  peut  pas  ttfter,  Molina^us  ^ad  tit.  Cad. 
Qui  Tejiament.  facere  pojjunt  ,  Julius  Clarus  , 
§.  Tejiament.  quœji.  2.8.  num.  7.  Gralî".  §.  Tej- 
tament.  quœji.  34.  alias  36.  num.  i.  &C  Petnis 
Gregorius  ,  lib.  3.  partit.  Jur.  canon,  cap.  4. 
fuivant  la  Novelle  5.  cap.  îllud  quoqu%  5.  £? 
Authent,  Ingrejfi.  Cod.  De  Sacrofancîis  Ecclef. 
Canon.  Quia  ingredientibus ,  cauf.  19.  quœji.  3. 
O  cap.  z.  extr.  de  Tejiament.  fuivant  l'Article 
2.8.  des  Ordonnances  de  Blois  ,  contre  la  Novel. 
5.  De  Léon  ,  parce  qu'il  cft  tenu  pour  mort. 

Secundo.  Le  Moine  Profès  ne  peut  pas 
tefter ,  bien  qu'il  foit  morf  fans  avoir  pris  l'habit , 
Cod.  Quia  ingredientibus  1.  extr.  De  Tejiament. 

Tertio.  Le  Moine  ne  peut  pas  tefter ,  bien 
que  le  Pape  le  lui  eût  permis  ■■,  car  en  ce  Royau- 
me ,  l'appel  comme  d'abus  de  telle  permiffion 
feroit  admis ,  Duranti  ,  quœji.  13.  ScMaynard, 
livre  ç).  chapitre  z8.  fuivant  le  chapitre ,  Ciim  ad 
Monajîerium  6.  in  jin.  extr.  De  jiatu  Monacho- 
Tum  ,  où  il  efl:  dit,  Que  te  Pape  ne  peut  pas  dif- 
penfer  le  Moine  d'avoir  la  propriété  de  quelques 
biens  ^  non  pl.r  que  de  la  chajîeté:  (i  donc  il  n'a  . 
rien  de  propre ,  il  ne  peut  pas  teiter.  Et  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  Mars  1571. 
en  un  Teftament  fait  par  un  Chevalier  de  Saint 
Jean  de  JerufaL'm  ,  qui  avoit  obtenu  permiffion 
du  Pape  de  tefter ,  Maynard  ,  livre  5.  chapitre 
17.  Charondas,  en  fes  Réponfes ,  liv.  y.  chapitre 
11)6.  &  au  troij/eme  livre  de  fes  Pandecles ,  chap. 
t.  Chopin ,  de  Dornan.  lib.  i.tit.  11.  num.  j.in 
jin-  &  Chenu,  cent.  1.  quœji,  16.  contre  ce  qui 
il  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  23 
Août  1618.  par  lequel  Arrêt  fut  jugé  que  des 
Religieux  Profès  pouvaient  erre  reçus  ,  par  dif- 
penfe  du  Pape  ,  à  iaire  Teftament  ,  d'Olive  , 
Jivre  I.  chapitre  15.  en  j'es  Arrêts, 

3  6.  Mais  parce  que  les  Hermites  ne  font  pas 
Moiaes ,  ils  peuvcnit  faire  Teftament ,  Boërius , 
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in  Traclatu  de  jiâtu  fi"  vita  Er  émit  arum ,  num, 
16.  Duranti,  quœji.  iz.  Maynard. ,  liv.  <).chap. 
ij.bL  Févret ,  au  Traité  de  l'Abus ,  liv.  4.  chap. 
6.  nombre  15.  C'cft  pourquoi  il  eft  dit  ,  in  cap. 
Perlât um  8,  §.E contra  Paulus,cauf.  19.  quœji. 
3.  Que  St.  Paul,  qu'on  dit  avoir  été  le  premier 
Hermite  ,,  laijj'a  par  fon  Tejiament  fon  Saye  à 
St.  Antoine  ,  ù  fa  Robe  fans  manches  à  Saint 
Athanafe  ,  Evéque  d'Alexandrie.  *  Voyei  infr. 
part.  z.  ///.  I.  num.  51.  verjic.  nono.  ] 

Secundo.  L'entrée  au  Monaftere  ne  porte 
point  de  préjudice  au  Teftament  du  Moine ,  Novel. 
5.  cap.  Illud  quoque  5.  bien  qu'il  n'ait  pas  penfé  à 
cette  entrée  au  temps  qu'il  a  fait  fon  Teftament , 
Duranti ,  quœji.  <^o,num.  i.  iù?  quœji.  85.  num'  z. 
Fach.  lib.  6.  cap.  14.  contre  l'avis  de  Jul.  Clarus, 
§.  Tejiam.  quœji.  z8.  num-  4.  (S"  5.  &  Grafl".  §. 
Tejiam.  quœji.  34.  aliâs  36.  num.  z.  ù  3.  qui 
eftiment  que  le  Teftament  du  Moine  eft  rompu 
par  l'-entrée  au  Monaftere ,  fi  lorfque  le  Teftament 
a  été  fait  ,  il  ne  penfoit  pas  à  cette  entrée. 

Tertio.  La  profeftîon  du  Moine  n'annulle  pas 
le  'l'eftament  fait  avant  l'entrée  au  Monaftere  , 
Duranti ,  dicl.  loc.  bien  que  par  ce  Teftament 
rien  n'ait  été  laiilé  à  TEglife ,  Duranti ,  dicl.  quœji. 
85.  num.  z.  Cette  caliation  étoit  introduite  en. 
faveur  du  Monaftere  ,  afin  qu'il  pût  fuccéder  au 
Moine  ,  cap.  Quia  ingredientibus  z.  ext.  de  Tef- 
tament. Or ,  en  France  le  Monaftere  ne  fuccéde 
pas  au  Moine ,  comme  je  montrerai  ^/z  la  deuxième 
partie  de  ce  Traité. 

Quarto.  Bien  que  le  Moine  foit  entré  au 
Monaftere  ,  toutefois  il  peut  faire  Teftament 
avant  fa  ProfelTion,  Julius  Clarus ,  §.  Teftament. 
quœji.  z8.  num.  6.  &  Duranti ,  quœft.  3.  nurii. 
4.  &  8.  bien  qu'il  ait  porté  l'habit  Monachal- du- 
rant vingt-huit  ans  dans  le  Monaftere,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  z8  Mai  1603. 
Bouguier  en  fes  Arrêts  ,^  lettre  M,  chapitre  j. 
car  il  n'eft  pas  eflimé  Profès  pour  cela  ',  mais  il 
faut  qu'il  apparoille  de  fa  Profeffon  par  écrit  , 
Dimnn  y  quœji.  5.  num.  3.  6c  Bouguier  , /^/^f, 
Nec  cuculla  ,  fed  proj'effio  Moiïachum  facit  , 
contre  l'Article  9.  des  Ordonnances  de  Louis- 
XIII,  qui  veut  que  le  Moine  foit  cenfé  Profès 
aprh  avoir  porté  ihabit  durant  cinq  ans. 

Q  u  I  N  T  o.  Ce  "Feftament  du  "Moine  fait 
avant  fa  profcûion  cft  vahble  ,  bien  qu'il  foit 
fait  fans  le  confentement  du  Prélat ,  Gralfus  , 
§.  Teftament.  quœft.  14.  aliàs  36.  num.  5.  ' 

"Sexto.  Le  Religieux  ou  Religieufe  qui 
a  fait  profeftion  a\anr  l'âge  de  feize  ans 
accomplis  ,  ou  av.mt  l'an  de  probation  ,  car 
elle  ne  peut-  être  faite  qti 'après  ladite  année  , 
Cod.  Ad  Apvftolicam  \6.  extr.  De  Regular. 
peut   Êjire  Teftament  ,  tant   des  biens   qn'il 

avoit 
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avoit  lors  de  fon  entrée  ,  que  des  fiiccciTîons  qui 
lui  font  depuis  échues ,  &.  ce  dans  trois  mois  après 
avoir  ateint  cet  âge  ,  fuivant  rOrdonnance  de 
Blois  de  Van  1579.  Article  28.  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  telle  en  faveur  d'aucun  Monallcre  ,  direde- 
inent  ou  indireftement  ^  fuivant  ledit  Article  28. 
car  autrement  le  Teftament  fait  en  faveur  dudit 
Couvent,  ell  nul,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges , 
en  Septembre  161 2.  Momhol-  chapitre  120.  ôc 
qu'il  ne  foit  pas  Chartreux  ,  qui  ne  peut  faire  pro  • 
feffion  qu'il  ne  foit  âgé  de  dix-huit  ans,  Duranti  , 
quœjî.  7.  ou  de  ces  Moines  qui  demeurent  es  liles , 
lefquels  à  caufe  de  la  rigueur  &:  apreté  des  lieux, 
ne  peuvent  pas  faire  leur  profeiTion  qu'ils  ne  foicnt 
aulTî  âgés  de  dix- huit  ans,  Duranti ,  ibid.  fuivant  le 
chapitre  Quia  in  Infulis  6-  extr.  de  Regularihus. 

S  E  p  T I  M  o.  Le  Moine  après  fa  proiéfllon  ne 
peut  teller  en  faveur  de  fes  enfans ,  Julius  Clarus 
dicl.  quœji.  28.  num.  8.  (S*  9.  8c  Grafl".  dicl.  qucejî. 
34.  aliàs  36.  num.  8.  fuivant  la  Novelle  223.  cap. 
Si  qua  mulier  30.  &C  l'Authent-  Si  qua  mulier , 
Cod.  De  Sacrofancl.  Ecclef  *  Voye^  l'Article  21. 
de  ladite  Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  ] 

37;  En  treiziem.e  lieu ,  les  Chevaliers  de  St. 
Jean  de  Jerufalem  (  qui  font  femblables  aux  Moi- 
nes )  ne  peuvent  pas  tefter  ;,  c'eft  pourquoi  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  15  Mars 
1576.  le  Tellament  d'un  Chevalier  de  cet  Or- 
dre fut  déclaré  nul ,  ÔC  les  biens  furerit  adjugés  à 
l'Ordre,  Maynard  ,  livre  i.  chapitre  17. 

Secundo.  Ces  Chevaliers^  ne  peuvent  pas 
tefter ,  bien  qu'ils  en  ayent  obtenu  la  permifllon 
du  Pape  •■)  c'eft  pourquoi  un  Chevalier  de  cet 
Ordre  ,  ayant  obtenu  telle  permiîTion  ,  elle  ïixt 
déclarée  nulle  à  la  pourfuice  de  l'Ordre  ,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  mois  de  Mars 
1571.  le  Roi  féanten  fon  Parlement,  Chopin  , 
De  Doman.  hb.  i.  tit.  13.  num.  7.  in  fine  ,  6c 
Charond.  en  fes  Re'ponfes  ,  livre  7.  chapitre  \C)6. 
&  au  troijieme  Livre  de  fes  Pandecles ,  cliap.  1. 
&  Maynard,  audit  livre  i.  chapitre  17. 

38.  Mais  les  Teftamens  de  ces  Chevaliers, 
faits  en  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  ou  bien  en 
récompenfe  des  feiTices ,  font  confirmes  pour 
le  tiers  de  leurs  biens ,  Maynard ,  audit  lieu. 
*  Nota.  Les  Religieux  de  St.  Jean  de  Jerufa- 
lem ,  appelles  Chevaliers  de  Malthe ,  font  vrais 
Réguliers ,  lits  par  des  vœux  folemnels  ,  &C  par 
conféquent  ils  font  incapables  de  tefter  ^^  c'eft 
ce  qu'écrit  Maynard  lui-même  ,  loc.  cit-  liv. 
I.  c/zj/».  17.  comme  arTi  Brodeau  fur  Louer,  lez/re- 
C ,  »Sommû/r^  8.  qui  cite  pluiieurs  autres  Auteurs. 

L'Abbé  de  Vertot,  dansl'Hiftoire  de  Malthe, 
tome  I.  livre  1,.  page  521.  de  l'édition  de  1727. 
obferve  que  par  un  Décret  du  Qiapicre  général 
Tome  11, 


de  cet  Ordre  ,  tenu  à  Céfarée  en  1 260.  il  fut 
défendu  aux  Chevaliers  de  St-  Jean  de  Jérufalem 
de  tefter ,  d'inftituer  des  héritiers ,  ÔC  de  faire 
aucuns  legs. 

Mais  par  un  Décret  de  l'année  1534.  ils  ont 
la  liberté  de  tefter ,  pourvu  qu'ils  en  ayent  ob- 
tenu la  permiiTion  du  Grand  Maître ,  ÔC  cela 
feulement  jufqu'y  concurrence  du  quint  de  leur 
pécule ,  les  autres  quatre  quint  de  leur  pécule  , 
devant  demeurer  à  l'Ordre  ■■,  ainh  jugé  par  plu- 
iieurs Arrêts ,  ÔC  notamment  par  celui  du  29 
Janvier  1604.  rapporté  dans  le  Recueil  des 
privilèges  de  l'Ordre  de  Malthe.  La  permif- 
îion  qu'ils  obticndroient  du  Pape  de  tefter  du 
lurplus  de  leur  pécule,  feroit  déclarée  abufive^ 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  pluiieurs  Arrêts 
rapportés  par  Maynard ,  bi.  par  Brodeau ,  loc. 
cit.  par  Pithou  ,  fur  l'Article  105.  de  la  Cou- 
tume de  Troyes ,  &  par  Chenu  ,  cent.  2.  chap. 
16.  furquoi  l'on  peut  voir  Ricard  ,  en  fon  Traité 
des  Donat.  part-   i.  num.  346.  &  350.] 

39.  En  quatorzième  Heu,  l'Etranger  ne  peut 
pas  tefter  des  biens  qu'il,  a  dans  le  Royaume  , 
Benedift.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  verb.  Et  uxo- 
rem.,  decif.  5.  num.  480.  Le  Bret ,  au  livre  2. 
De.  la  Souveraineté'  j  chap.  11.  Duranti,  quœJi. 
6j.  num.  I.  Chopin,  De  Doman.  lib.  i.  tit,  10. 
num.  2.  Petr.  Gregor  in  Syntagm.  lib.  42.  cap, 
8.  num.  24.  Bacquet ,  en  la  2e.  partie  du  Droit 
d'Aubaine.)  chap.  17.  nomb.  i.  ÔC  Guillel.  Ran- 
chin ,  in  Tracî.  de  Succejfionib.  ab-inteftat.  §. 
23.  num.^.  contre  l'Auth.  Omnes peregrini.  Cod. 
Commun,  de  fuccejf.  où  il  eft  An,  Que  l'Etranger 
peut  tcfîer  comme  bon  luifemble ,  même  des  biens 
qu'il  portait  avec  lui  au  temps  de  fon  décès  ;  ÔC 
par  même  faifon ,  le  François  qui  a  quitté  le  Ro- 
yaume ,  en  intention  de  n'y  revenir  plus ,  &C  s'eft 
retiré  en  un  pays  étranger ,  où  il  a  établi  fon  do- 
micile ,  n'y  peut  pas  rSler  des  biens  qu'il  a  en 
France,  Le  Bret ,  enfes D/ci/ions^  liv.  3.  chap. 
7.  fuiv.  la  Loi  Defuncloriim  4.  Cod.  De  re  milit. 

Secundo.  L'Etranger  ne  peut  pas  tefter  ea 
faveur  de  la  caufe  pieufe ,  Duranti ,  dicl.  quœfî. 
67.  nun^.  3.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  divers  Arrêts ,  Bacquet ,  en  lad.  deuxième 
partie.,  chapit.  18.  num.  i.  2.  ù  3.  notamment 
par  Arrêt  du  6  Juin  1 5  39.  Chopin ,  DefacrapoUt. 
lib-  3.  tit.  I.  num.  28.  &  de  Doman.  lib.  i.  tit. 
Il»  nurn-  32. 

40.  Mais  parce  qiïe  la  feule-  fortie  du 
Royaume  ne  rend  pas  un  homme  étranger  , 
le  François  qui  eft  hors  du  Royaume  ntutr 
faire  Teftament^  c'eft  pourquoi"  deux  ne- 
veux ayant  été  inftirués  héritiers  par  un 
François  qui  avoit  fait  fon  Teftament  à  Bar- 
celonnc ,  5C  ur.c    nièce  du    Teftateur  foute- 
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avoit  lors  de  fon  entrée  ,  que  des  fiiccciTlons  qui 
lui  font  depuis  échues ,  Se  ce  dans  trois  mois  après 
avoir  ateint  cet  âge  ,  fuivant  rOrdonnance  de 
Blois  de  Van  1579.  Article  28.  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  telle  en  faveur  d'aucun  Monaikre  ,  direde- 
inent  ou  indireftement  ^fuivant  ledit  Article  28. 
car  autrement  le  Teftament  fait  en  faveur  dudit 
•  Couvent,  ell  nul,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges , 
en  Septembre  161 2.  Momhol-  chapitre  120.  ôc 
qu'il  ne  foit  pas  Chartreux  ,  qui  ne  peut  faire  pro  • 
feffion  qu'il  ne  foit  âgé  de  dix-huit  ans,  Duranti  , 
quœjî.  7.  ou  de  ces  Moines  qui  demeurent  es  liles , 
lefquels  à  caufe  de  la  rigueur  Se  apreté  des  lieux, 
ne  peuvent  pas  faire  leurprofeiTion  qu'ils  ne  foicnt 
aulTi  âgés  de  dix- huit  ans,  Duranti ,  ibid.  fuivant  le 
chapitre  Quia  in  Infulis  6-  extr.  de  Regularihus. 

S  E  p  T I  M  o.  Le  Moine  après  fa  proiéfllon  ne 
peut  teller  en  faveur  de  fes  enfans ,  Julius  Clarus 
dicl.  quœji.  28.  num.  8.  (S*  9.  5c  Grafl".  dicl.  qucejî. 
34.  aliàs  36.  num.  8.  fuivant  la  Novelle  223.  cap. 
Si  qua  mulier  30.  &C  l'Authent-  Si  qua  mulier , 
Cod.  De  Sacrofancl.  Ecclef  *  Voye^  l'Article  21. 
de  ladite  Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  ] 

37;  En  treiziem.e  lieu ,  les  Chevaliers  de  St. 
Jean  de  Jerufalem  (  qui  font  femblables  aux  Moi- 
nes )  ne  peuvent  pas  tefter  -^  c'eft  pourquoi  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  15  Mars 
1576.  le  Tellament  d'un  Chevalier  de  cet  Or- 
dre fut  déclaré  nul ,  ÔC  les  biens  furerit  adjugés  à 
l'Ordre,  Maynard  ,  livre  i.  chapitre  17. 

Secundo.  Ces  Chevaliers^  ne  peuvent  pas 
tefter ,  bien  qu'ils  en  ayent  obtenu  la  permifllon 
du  Pape  •■)  c'eft  pourquoi  un  Chevalier  de  cet 
Ordre  ,  ayant  obtenu  telle  permKTion  ,  elle  fut 
déclarée  nulle  à  la  pourfuice  de  l'Ordre  ,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  mois  de  Mars 
1571.  le  Roi  féanten  fon  Parlement,  Chopin  , 
De  Doman.  hb.  i.  tit.  13.  num.  7.  in  fine  ,  6c 
Charond.  en  fes  Réponfes  ,  livre  7.  chapitre  \C)6. 
&  au  troijieme  Livre  de  fes  Pandecles ,  cliap.  2. 
&  Maynard,  audit  livre  i.  chapitre  17. 

38.  Mais  les  Teftamens  de  ces  Chevaliers, 
faits  en  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  ou  bien  en 
récompenfe  des  fei^vices ,  font  confirmés  pour 
le  tiers  de  leurs  biens ,  Maynard ,  audit  lieu. 
*  Nota.  Les  Religieux  de  St.  Jean  de  Jerufa- 
lem ,  appelles  Chevaliers  de  Malthe ,  font  vrais 
Réguliers ,  liés  par  des  vœux  folemnels ,  &  par 
conféquent  ils  font  incapables  de  tefter  •■,  c'eft 
ce  qu'écrit  Maynard  lui-même  ,  loc.  cit-  liv. 
I.  c/zj/».  17.  comme  arTi  Brodeau  fur  Louer,  If //re- 
C,<So/nmû/re  8.  qui  cite  pluiieurs  autres  Auteurs. 

L'Abbé  de  Vertot,  dansl'Hiftoire  de  Malthe, 
tome  I.  livre  7,.  page  521.  de  l'édition  de  1727. 
obferve  que  par  un  Décret  du  Qiapicre  général 
Tome  IL 
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de  cet  Ordre  ,  tenu  à  Céfarée  en  1 260.  il  fut 
défendu  aux  Chevaliers  de  St.  Jean  de  Jerufalem 
de  tefter ,  d'inftituer  des  héritiers ,  ÔC  de  faire 
aucuns  legs. 

Mais  par  un  Décret  de  l'année  1534.  ils  ont 
la  liberté  de  tefter ,  pourvu  qu'ils  en  ayent  ob- 
tenu la  permiiTion  du  Grand  Maître ,  Sc  cela 
feulement  jufqu'à  concurrence  du  quint  de  leur 
pécule ,  les  autres  quatre  quint  de  leur  pécule  , 
devant  demeurer  à  l'Ordre  ■■,  ainh  jugé  par  plu- 
iieurs Arrêts ,  6c  notamment  par  celui  du  29 
Janvier  1604.  rapporté  dans  le  Recueil  des 
privilèges  de  l'Ordre  de  Malthe.  La  permif- 
îion  qu'ils  obtiendroient  du  Pape  de  tefter  du 
lurplus  de  leur  pécule,  feroit  déclarée  abufive^ 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  pluiieurs  Arrêts 
rapportés  par  Maynard ,  6c  par  Brodeau ,  loc. 
cit.  par  Pithou  ,  fur  l'Article  105.  de  la  Cou- 
tume de  Troyes ,  &  par  Chenu  ,  cent.  2.  chap. 
16.  furquoi  l'on  peut  voir  Ricard ,  en  fon  Traité 
des  Donat.  part-   i.  num.  346.  &  350*  ] 

39.  En  quatorzième  heu  ,  l'Etranger  ne  peut 
pas  tefter  des  biens  qu'il,  a  dans  le  Royaume  , 
Bencdift.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  verb.  Et  uxo- 
rem.,  decif.  5.  num.  480.  Le  Bret ,  au  livre  2. 
De.  la  Souveraineté'^  chap.  11.  Duranti,  quœfl. 
6j.  num.  I.  Chopin,  De  Doman.  lib.  i.  tit,  10. 
num.  2.  Petr.  Gregor  in  Syntagm.  lib.  42.  cap. 
8.  num.  24.  Bacquet ,  en  la  2e.  partie  du  Droit 
dAubaine.)  chap.  17.  nomb.  i.  ôc  Guillel.  Ran- 
chin ,  in  Tracî.  de  Succejfionib.  ab-inteflat.  §. 
23.  num./:[.  contre  l'Auth.  Omnes peregrini.  Cad. 
Commun,  de  fuccejf.  où  il  eft  An,  Que  l'Etranger 
peut  tcfîer  comme  bon  luifemble ,  même  des  biens 
qu'il  portait  avec  lui  au  temps  de  fon  décès  ;  ÔC 
par  même  faifon ,  le  François  qui  a  quitté  le  Ro- 
yaume ,  en  intention  de  n'y  revenir  plus ,  &c  s'eft 
retiré  en  un  pays  étranger ,  où  il  a  établi  fon  do- 
micile ,  n'y  peut  pas  rSler  des  biens  qu'il  a  en 
France,  Le  Bret ,  enfesDéciJions.,  Uv.  3.  chap. 
7.  fuiv.  la  Loi  Defunclorum  4.  Cod.  De  re  milit. 

Secundo.  L'Etranger  ne  peut  pas  tefter  ea 
faveur  de  la  caufe  pieufe ,  Duranti ,  dicl.  quœfî. 
67.  nun^.  3.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  divers  Arrêts ,  Bacquet ,  en  lad.  deuxième, 
partie.,  chapit.  18.  num.  i.  2.  ù  3.  notamment 
par  Arrêt  du  6  Juin  1 5  39.  Chopin ,  Defacrapoht.  . 
lib.  3.  tit.  I.  num.  28.  &  de  Doman.  lib.  i.  t;t. 
Il-  nurn'  32. 

40.  Mais  parce  qire  la  feule-  fortie  du 
Royaume  ne  rend  pas  un  homme  étranger  , 
le  François  qui  eft  hors  du  Royaume  ntut 
faire  Teftament  ■■,  c'eft  pourquoi"  deux  ne- 
veux ayant  été  inftirués  héritiers  par  un  • 
François  qui  avoit  fait  fon  Teftament  à  Bar- 

c  donne ,  5C  une    nièce  du    Teftateur  foute- 
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nantie  Teftamcnt  nul,  tant  pour  avoir  été  f?it 
hors  du  Royaume  ,  que  pour  plufieurs  faits 
qu'elle  mettolren  avant  ^  il  tut  dit  par  Arrêt  du 
Parlement  deTouloufe,quc  cette  nièce  vérific- 
roit  fes  faits ,  6c  que  cependant  les  Héritiers  inlii- 
tués  jouiroienr  de  l'héritage  ,  Maynard ,  livre  8. 
chap.  51.  Ainfi  ce  Parlement  jugea  qu'un  Tefta- 
ment  pouvoit  être  fait  en  terre  étrangère. 

Secundo.  L'Etranger  peut  tefter  librement  des 
biens  qui  font  hors  de  la  France ,  Bacquet ,  en  la- 
dite deuxième  partie  du  Droit  d Aubaine  ,  chap. 
18.  nutn.^.fur  la  fin,  ÔC  Charond.  au  troijieme 
livre  de  fes  Pandecles  ^di'ap.  z.  pag.  30. 

Tertio.  L'Etranger  naturalifé ,  c'eft-à-dire  , 
qui  a  obtenu  des  Lettres  de  naturalité  dûement 
vérifiées ,  dont  il  fera  parlé  au  Titre  des  Succédions 
û^/n/e^^^  peut  librement  difpofer  de  fes  biens, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  8. 
Juin  1576.  par  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges, 
Bacquet ,  en  la  troifieme  partie  du  Droit  d'Au- 
baine ,  chapitre  13.  num.  6.  ù  7. 

Quarto.  Tous  les  Etrangers  qui  font  tenus 
pour  naturalifés ,  dont  il  fera  parlé  au  même  Ti- 
tre des  Succejfions  ah-intcftat ,  jouilTent  de  ce 
droit  fans  Lettres  de  naturalité  :  ainfi  parce  que 
l'Etranger  qui  décède  en  Languedoc,  eft  tenu  pour 
naturalifé  ,  il  peut  faire  Teftament ,  Benedia.  ad 
cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Et  uxorem  ,  decif  -s. 
num.  497.  Duranti,  ^uœfi.  67.  in  fine ,  Guil.  Ran- 
ch, in  TraS.  deSuccef.ab-intefi.  §.  zi.num.  7. 
-Charond.  au  3e.  livre  de  fes  Pandccles  ,  chap.  1. 
pag.  30.  Maynard  ,  Uv.  4.  chap.  57.  ÔC  La 
Roche  en  fes  Arrêts,  livre  4.  fous  le  mot  ,  Tef 
tament ,  tit.  5'.  art.  5.  &  Uv.  6.  fous  le  mot ,  Droit 
d'Aubaine ,  tit.  9. 

Et  parce  que  les  Marchands  étrangers  frequen- 
,tant  les  Foires  de  Lyon  ,  font  tenus  pour  natura- 
lifés, comme  il  fera  montré  en  la  féconde  Partie 
de  ce  Traité ,  ils  peuvent  valablement  faire  leurs 
Teftaniens  ,  Codicilles ,  Donations  à  caufe  de 
mort,  comme  bon  leur  ÇcmhlQfà^fuivant  l Ordon- 
nance de  Louis  XL  de  l  an  1463.  art.çi.  ù  rOr- 
donnance  d Henri  LU.  au  mois  de  Mars  1583. 

41.  Les  mêmes  perfonnes  qui  peuvent  faire 
Teftament ,  peuvent  aufll  faire  des  Codicilles , 
kg.  Divi  Servus  6.  §.  Codicillos  is  3.  &  leg.  Con- 
ficiuntur%.§.Codicilli  z.  ff.  De  jure  Codicillo- 
'rum,  parce  que  celui  qui  peut  faire  ce  qui  eft  plus, 
eft  capable  de  faire  ce  qui  eft  moins ,  leg.  Non  dé- 
bet cuJL  z  I  .f.  D^  diverf.  reg.  jur.  &  cap.  Cui  licet 
SS-De  regul.  jur.  in  6.  Comme  pareillement  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  faire  Teftament  ,  font 
incapables  de  faire  des  Codicilles ,  Mant.  De 
conjecl.  ult.  vol  lih.  6.  tit.  4.  num.  1.  Graif. 
§.  Codicillus  ,  quœjî.  3.  num.  z.  Se  Ranch. 
B-ecif.  part.   z.  concl.    z-]z.    fuivant  la  Loi , 
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Divi  Servus 6.  §.  Codicillos  is7,.&  dicl.  leg.  %.  J. 
Codicilli  z.ff.  De  jure  Codicillorum  :  ainfi  le  fu- 
rieux qui  ne  peut  pas  faire  Teftament ,  ne  peut  pas 
aufîl  faire  des  Codicilles,  leg.  Si  ei  qui  z.  §•  Furiof. 
•>  .ff.  eod-  6"  leg-  Ne  codicill.  5.  Cod.  De  CodiciLl. 

42.  Mais  celui  qui  ne  peut  pas  faire  un  Tefta- 
ment, non  par  incapacité  ,  mais  pourn'avoir  fur 
le  lieu  nombre  fuffifant  de  témoins,  pourra  va- 
lablement faire  des  Codicilles ,  fi  d'ailleurs  il  a 
falculté  de  tefter,  leg.  Conficiuntur  8.  §.  Codicil- 
li z.ff.  De  jure  Codicillorum. 

Secundo.  Bien  que  le  Teftament  fait  par  le 
fils  de  famille ,  foit  nul ,  quoiqu'il  foit  décédé 
père  de  famille  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  , 
toutefois  les  Codicilles  faits  par  le  fils  de  famille 
font  valables ,  s'il  eft  décédé  père  de  famille ,  leg. 
I.  §.  Sedji  films- f ami  lias  i.ff'.  De  légat.  3.  car 
les  Codicilles  fubliftent  par  la  feule  volonté  du 
Codicillant,  fans  aucune  folemnité,  §.«//.  Lnjîi- 
tut.  De  codicill.  Et  celui  qui  n'a  jws  révoqué  les 
Codicilles  qu'il  a  fait  ,  eft  eftimé  avoir  perfévéré 
en  cette  même  vobnté,  jufqu'au  tems  de  fa  mort, 
6c  ainfi  avoir  fait  de  nouveaux  Codicilles  par  cet- 
te nouvelle  volonté,  qu'il  a  eu  depuis  qu'il  eftperé 
de  famille  ;  mais  bien  que  le  Teftatcur  aitperfé-  ' 
véré  en  la  même  volonté  qu'il  avoir  du  tems  du 
Teftament,  toutefois  fon  Teftament  ne  peut  pas 
valoir  comme  un  nouveau  Teftament  ,  autant 
que  les  Teftamens  requièrent  de  grandes  folem- 
nités ,  dont  il  fera  parié  en  la  quatrième  Seclion  ' 
de  ce  Titre. 

43.  Et  non-feulement  toutes  fortes  de  perfon- 
nes aufquellesîe  droit  de  faire  Teftament  n'a  pas 
été  particulièrement  refufé ,  peuvent  tefter ,  com- 
me il  a  été  dit  ci-deiTus  au  commencement  de  cet- 
te Seclion;  mais  encore  elles  jouiftént  de  cette  fal- 
culté, non- feulement  dans  le  lieu  de  leur  domicile, 
mais  auffi  par  tout  ailleurs.  Ainfi  les  Codicilles 
que  Lucius  Lentulus ,  Citoyen  Romain,  fit  en  A- 
frique  ,  furent  valables  ,  Lnflit.  De  Codicill.  in 
princ.  5c  l'ufage  des  Codicilles  fut  introduit,  afin 
que  les  Romains ,  qui  à  caufe  des  grandes  &  fré- 
quentes guerres  qu'ils  faifoient  en  des  lieux  éloi- 
gnés ,  puffent  es  lieux  de  leurs  pérégrinations  y 
faire  faire  leurs  Codicilles,  11  par  faute  d'y  trou- 
ver nombre  fufîifant  de  témoins  Citoyens  Ro- 
mains ,  ils  n'y  pouvoient  pas  faire  leur  Teftament, 
Lnfîitut.  De  Codicill.  in  principio.  Même  ceux 
qui  ont  la  falculté  de  tefter  ,  peuvent  faire 
leur  Teftament  hors  des  terres  fujcttes  à  l'Em- 
pire de  leur  Prince  •,  ainfi  un  François  peut 
faire  fon  Teftament  valable  en  Italie ,  ou  en 
Efpagne  ,  ou  en  Angleterre  ;  6c  ce  Tefta- 
ment fera  valable  ,  même  pour  les  biens 
qu'il  a  en  France  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement   de    Touloufe  ,    fur    un    Teftament 
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nantie  Teftamcnt  nul,  tant  pour  avoir  été  f?it 
hors  du  Royaume  ,  que  pour  plufieurs  faits 
qu'elle  mettolren  avant  ;,  il  tut  dit  par  Arrêt  du 
Parlement  deTouloufe,quc  cette  nièce  vérific- 
roit  fes  faits ,  6c  que  cependant  les  Héritiers  inlii- 
tués  jouiroienr  de  l'héritage  ,  Maynard ,  livre  8. 
chap.  51.  Ainfi  ce  Parlement  jugea  qu'un  Tefta- 
ment  pouvoit  être  fait  en  terre  étrangère. 

Secundo.  L'Etranger  peut  tefter  librement  des 
biens  qui  font  hors  de  la  France ,  Bacquet ,  en  la- 
dite deuxième  partie  du  Droit  d Aubaine  ,  chap. 
18.  nutn.^-fur  la  fin,  ÔC  Charond.  au  troijieme 
livre  de  fes  Pandecles  ^di'ap.  z.  pag.  30.  ^ 

Tertio.  L'Etranger  naturalifé ,  c'eft-à-dire  , 
qui  a  obtenu  des  Lettres  de  naturalité  dûement 
vérifiées ,  dont  il  fera  parlé  au  Titre  des  SucceJJions 
ûi;-/>2/e^^^  peut  librement  difpofer  de  fes  biens, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  8. 
Juin  1576.  par  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges, 
Bacquet ,  en  la  troifieme  partie  du  Droit  d'Au- 
baine ,  chapitre  13.  num.  6.  ù  7. 

Quarto.  Tous  les  Etrangers  qui  font  tenus 
pour  naturalifés ,  dont  il  fera  parlé  au  même  Ti- 
tre des  Succejfions  ab-intcftat ,  jouilTent  de  ce 
droit  fans  Lettres  de  naturalité  :  ainfi  parce  que 
l'Etranger  qui  décède  en  Languedoc,  eft  tenu  pour 
naturalifé  ,  il  peut  faire  Teftament ,  Benedia.  ad 
cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Et  uxorem  ,  decif.  -s. 
num.  497.  Duranti,  ^uœjî.  67.  in  fine ,  Guil.  Ran- 
ch, in  TraS.  deSuccef.ab-intefi.  §.  zi.num.  7. 
-Charond.  au  3e.  livre  de  fes  Pandccles  ,  chap.  1. 
pag.  30.  Maynard  ,  Uv.  4.  chap.  57.  ÔC  La 
Roche  en  fes  Arrêts,  livre  4.  fous  le  mot  ,  Tef 
tament ,  tit.  5'.  art.  5.  &  Uv.  6.  fous  le  mot ,  Droit 
d'Aubaine ,  tit.  9. 

Et  parce  que  les  Marchands  étrangers  frequen- 
,tant  les  Foires  de  Lyon  ,  font  tenus  pour  natura- 
lifés, comme  il  fera  montré  en  la  féconde  Partie 
de  ce  Traité ,  ils  peuvent  valablement  faire  leurs 
Teftaniens  ,  Codicilles ,  Donations  à  caufe  de 
mort,  comme  bon  leur  ÇcmhlQfà^fuivant  l Ordon- 
nance de  Louis  XL  de  Lan  1463.  art.çi.  (Sf  VOr- 
donnance  d Henri  LU.  au  mois  de  Mars  1583. 

41.  Les  mêmes  perfonnes  qui  peuvent  faire 
Teftament,  peuvent  auflî  faire  des  Codicilles, 
kg.  Divi  Servus  6.  §.  Codicillos  is  3.  Q  leg.  Con- 
ficiuntur%.§.Codicilli  z.  ff.  De  jure  Codicillo- 
'rum,  parce  que  celui  qui  peut  faire  ce  qui  eft  plus, 
eft  capable  de  faire  ce  qui  eft  moins ,  leg.  Non  dé- 
bet cui  z  I  .f.  Dd  diverf.  reg.  jur.  &  cap.  Cui  licet 
SS-De  regul.  jur.  in  6.  Comme  pareillement  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  faire  Teftament  ,  font 
incapables  de  faire  des  Codicilles ,  Mant.  De 
conjecl.  ult.  vol-  Ub.  6.  tit.  4.  num.  1.  Graif. 
§.  Codicillus  ,  quœjî.  3.  num.  z.  Se  Ranch. 
b-ecif  part.   z.  concl.    z-]z.    fuiv^nt  la  Loi , 
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Divi  Servus 6.  §.  Codicillos  is7,.&  dicl.  leg.  %.  f. 
Codicilli  z.ff.  De  jure  Codicillorum  :  ainfi  le  fu- 
rieux qui  ne  peut  pas  faire  Teftament ,  ne  peut  pas 
aufll  faire  des  Codicilles,  leg.  Si  ei  qui  z.  §•  Furiof. 
3  .Jf.  eod-  6"  leg-  Ne  codicill.  5.  Cod.  De  CodicUl. 

42.  Mais  celui  qui  ne  peut  pas  faire  un  Tefta- 
ment, non  par  incapacité  ,  mais  pourn'avoir  fur 
le  lieu  nombre  fuffifant  de  témoins,  pourra  va- 
lablement faire  des  Codicilles ,  li  d'ailleurs  il  a 
falculté  de  tefter,  leg.  Conficiuntur  8.  $.  Codicil- 
li z-ff.  De  jure  Codicillorum. 

Secundo.  Bien  que  le  Teftament  fait  par  le 
fils  de  famille ,  foit  nul ,  quoiqu'il  foit  décédé 
père  de  famille  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  , 
toutefois  les  Codicilles  faits  par  le  fils  de  famille 
font  valables ,  s'il  eft  décédé  père  de  famille ,  leg. 
I.  §.  Sedji  filius-familias  i.ff.  De  légat.  3.  car 
les  Codicilles  fubiiftent  par  la  feule  volonté  du 
Codicillant,  fans  aucune  folemnité,  §.«//.  Lnjîi- 
tut.  De  codicill.  Et  celui  qui  n'a  j^as  révoqué  les 
Codicilles  qu'il  a  fait  ,  eft  eftimé  avoir  perfévéré 
en  cette  même  vobnté,  jufqu'au  tems  de  fa  mort, 
6c  ainfi  avoir  fait  de  nouveaux  Codicilles  par  cet- 
te nouvelle  volonté,  qu'il  a  eu  depuis  qu'il  eftperé 
de  famille  ;  mais  bien  que  le  Teftatcur  ait-perfé-  ' 
véré  en  la  même  volonté  qu'il  avoir  du  tems  du 
Teftament,  toutefois  fon  Teftament  ne  peut  pas 
valoir  comme  un  nouveau  Teftament  ,  autant 
que  les  Teftamens  requièrent  de  grandes  folem- 
nités ,  dont  il  fera  parié  en  la  quatrième  Seclion  ' 
de  ce  Titre. 

43.  Et  non-feulement  toutes  fortes  de  perfon- 
nes aufquellesle  droit  de  faire  Teftament  n'a  pas 
été  particulièrement  refufé ,  peuvent  tefter ,  com- 
miC  il  a  été  dit  ci-delTus  au  commencement  de  cet- 
te  Seclion;  mais  encore  elles  jouiftént  de  cette  fal- 
culté, non- feulement  dans  le  lieu  de  leur  domicile, 
mais  aufti  par  tout  ailleurs.  Ainli  les  Codicilles 
que  Lucius  Lentulus ,  Citoyen  Romain,  fit  en  A- 
frique  ,  furent  valables  ,  Lnflit.  De  Codicill.  in 
princ.  5c  l'ufage  des  Codicilles  fut  introduit,  afin 
que  les  Romains ,  qui  à  caufe  des  grandes  &  fré- 
quentes guerres  qu'ils  faifoient  en  des  lieux  éloi- 
gnés ,  pullént  es  lieux  de  leurs  pérégrinations  y 
faire  faire  leurs  Codicilles,  Il  par  faute  d'y  trou- 
ver nombre  fufîifant  de  témoins  Citoyens  Ro- 
mains ,  ils  n'y  pouvoient  pas  faire  leur  Teftament, 
Lnfîitut.  De  Codicill.  in  principio.  Même  ceux 
qui  ont  la  falculté  de  tefter  ,  peuvent  faire 
leur  Teftament  hors  des  terres  fujcttes  à  l'Em- 
pire de  leur  Prince  ;  ainli  un  François  peut 
faire  fon  Teftament  valable  en  Italie ,  ou  en 
Efpagne  ,  ou  en  Angleterre  ;  6c  ce  Tefta- 
ment fera  valable  ,  même  pour  les  biens 
qu'il  a  en  France  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement   de    Touioufe  ,    fur    un    Teftament 
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fait  par  un  Français  dans  Barcellone ,  Mayn.  liv. 
8,  chap.  51.  car  puilquc  par  le  Droit  Komam  , 
les  AmbaHadeurs  es  Terres  non  fuj,ettes  à  TEm- 
pire  Romain ,  pouvoicnt  là  valablement  telter  , 
kg.  Qui  à  Litronihus  13.  §.  Item  qui  i-jj-  Qm 
Tejîam.  fac.  pof.  même  ceux  qui  étoient  pris 
prifonniers  par  des  larrons ,  dic7.  kg.  Qui  à  latro- 
nibus  in  princ.  parce  que  telles  perfonnes  croient 
libres ,  dicl.  kg.  1 3-  in  pnncipio  ;  il  n'y  a  nul 
doute  qu'aujourd'hui  la  fervitude  n'ayant  pas  heu 
en  la  Chrétienté ,  comme  il  a  été  dit  ci-dellus , 
les  François  fe  trouvant  en  un  Royaume  étranger 
poury  trafiquer  ou  voir  le  Pays ,  ils  n'y  puillent  va- 
lablement teiler  :  d'ailleurs  pui (qu'il  a  été  montre 
ci-delîus  que  le  droit  de  faire  Tellamentefr  accordé 
à  tout  Citoyen  de  Rome ,  père  de  famille ,  il  s'en- 
fuit que  ledit  Citoyen ,  retenant  fon  droit ,  non 
feulement  lorfqu'il  eit  à  Rome ,  mais  par  tout  ail- 
leurs ,  s'en  peut  audi  fervir  en  tous  lieux  :,  autrement 
il  faudroitdire  que  le  privilège  de  taire  Teftament 
feroit  accordé  à  la  perfonne  à  caufe  du  lieu  ,  ôc 
non  à  caufe  d'elle-même  •■,  ce  qui  eJl  abfurde- 


SECTION    II. 

Du  Tefiament  de  celui  qui  n'a  pas  voulu  tejîer. 

i.T)  Our  la  validité  du  Teftament,  il  n'eft  pas 
JL  feulement  requis  que  le  Teftateur  ait  eu  la 
facLiké  de  teiler  ,  mais  encore  qu'il  en  ait  eu  la 
vo'onté  :  c'eit  pourquoi  après  avoir  parlé  e;?  la 
Section  précédente ,  de  ceux  qui  ont  la  faculté 
de  tefter ,  il  eft  parlé  en  celle-ci  de  ceux  qui  en 
ont  la  volonté.  Or  le  Teftament  fait  par  celui  qui 
n'a  pas  eu  la  volonté  de  tefter,  eft  nul;  &  le  Tef- 
tateur n'a  pas  voulu  tefter  en  quatre  cas.  Premiè- 
rement ,  lorfqu'il  n'a  eu  autre  intention  que  de  faire 
un  (impie  projet  de  fon  Teftament  :  c'eft  pourquoi , 
bien  ou'un  tel  Tdtament  foit  entre  enfans ,  ou  en 
faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  qui  ne  requièrent  point 
de  folemnités ,  comme  il  fera  dit^/z  la  Section  4. 
de  ce  Titre ,  &  qu'ainfi  ce  projet  fût  un  Teftament 
valable ,  fi  le  Teftateur  eût  voulu  tefter  ,  le  défaut 
de  fa  volonté  rend  ce  Teftament  nul ,  Covarr.  ad 
cap.  Relatum  11.  nujn.  9.  extr.  De  Tejlani.  5c 
Jul.  Clar.  De  Tejîanî.  quccfl.  7.  num.  3.  Il  en  eft 
de  même ,  bien  que  tel  projet  de  Teftament  fût  en 
faveur  du  Prince  Souverain  :  même  bien  qu'outre 
ce  projet ,  le  Teftateur  fe  fût  vanté  de  faire  Héritier 
le  Prince,  /fê'-  "^'-^  Ç"'  Tejîam-  fac pojj: 

2.  Mais  Une  faut  pas  eftimer  que  le  Teftateur 

ait  fait  un  iimple  projet  de  fon  Teftam.ent ,  lorf- 

qu'ayant  fait  un  Teftament  qui  eft  valable  avec 

peu  de  folemnités ,  ilaeu  deftèin  d'y  ajouter  toutes 
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les  folemnités  ordinaires  des  Teftamens ,  &  n'a 
pu  le  faire  ,  ayant  été  prévenu  par  la  mort  :  ainii 
le  Teftament  que  le  père  a  fait  entre  fes  enfans , 
fans  aucune  folemnité,  eft  valable,  bien  que  de- 
juiis  il  eût  réfolu  d'ajouter  à  ce  Teftament ,  les 
folemnités  ordinaires  des  Teftamens  ,  &  qu'il 
n'ait  pas  pu  le  faire ,  ayant  été  furpris  par  la 
mort,  Hotman,  conjil.  55-  ôc  Graff.  §•  Tefta- 
mentum  ,  quœji.  12.  alii)s  13-  nuni.  6. 

Pareillement  le  Teftament  fait  en  faveur  de 
la  caufe  pieufe  fans  aucune  folemnité ,  eft  valable , 
bien  que  depuis  le  Teftateur  eût  réfolu  d'y  ajouter 
les  folemnités  ordinaires  des  Teftamens ,  ÔC  qu'il 
n'ait  pu  le  faire  ,  ayant  été  furpris  par  la  mort  ^ 
Grair.  dici.  §.  Tejîamentum ,  qucvjl.  19.  aliâs  20. 
num.  4.  Tant  s'en  faut  que  la  volonté  du  Tefta- 
teur ,  qui  tc'nd  à  aftermir  Ion  Teftament ,  lui  puifte 
apporter  du  préjudice ,  que  mémo  la  volonté  qu'il 
a  de  révoquer  fon  Teftament ,  ne  peut  pas  le 
rendre  nul  ;  mais  il  faut  qu'il  le  révoque  en  la 
forme  qui  lui  eft  prelcrite,  comme  il  fera  moutré 
en  la  dernière  Section  de  ce  Titre.  *  Mais  quant 
à  la  caufe  \nQ  ,vid.fupr.  l'article  78.  de  ladite 
Ordonnance  du  mois  d'Août  1735-1 

3.  En  deuxième  lieu  le  Teftateur  qui  fait  un 
Teftament  captatoire ,  n'a  pas  volonté  de  tefter  ,- 
&:  ne  fait  ce  Teftament  à  autre  intention ,  qu'afin 
de  s'en  lervir  comme  de  rets  &.  de  filets ,  pour 
attraper  l'hérédité  de  celui  qu'il  inftitue j  c'eft  pour- 
quoi ce  Teftament  eft  nul ,  kg.  Captatorias  70. 
fi:  De  hœred.  injlituend.  Ù  kg.  Captatoriœ  64. 
jf.  De  kgat.  I.  bien  qu'il  foit  fait  par  un  foldat , 
kg.  Captatorias  11.  Codic  De  Teftam.  milit. 
AÎnfi  cette  inftitution  eft  captatoire  :  Tinjhtut 
Titius  en  même  portion  en  laquelk  il  m'inf.i- 
tuera  ;  ou  bien ,  j'injUtue  Titius  au  cas  qu'il 
m'injîitue  héritier  ,  Cujac  in  lih.  6.  Refponf. 
Papin.addicl.  kg.  Captatorias  j  ded  pourquoi 
ces  inftitutions  font  nulles ,  Cujac.  ibid.  fuivant  ce 
qui  eft  dit  en  la  Loi  première  ,^1  De  his  quœpro 
nonfcript.  de  cette  inftitution  ;  TinfiiUie  Titius 
en  même  portion  en  laquelk  il  niinjUtuera.  Et 
l'inftitution  eft  captatoire,  non  feulement  lorfque 
le  Teftateur  veut  pour  lui  l'hérédiré  de  celui  qu'il 
inftitue,  mais  aufll  lorfqu'il  veut  l'hérédité  de  fon 
Héritier  pour  un  fienami  :  ainfi  cette  inftitution  eft 
captatoire  i  J'/n/?/>"e  Titius,  pourvu  qu'il  fa  fe 
Mevius  héritier ,  Cujac.  ibid.  fuiv-  la  Loi ,  Ulœ  nu,- 
tem-ji.  §.  Sed  illud^unk.jf'.  De  hœredibus  inflii. 

4.  Mais  cette  inftitution  n'eft  pas  captatoire  : 
J'inftitue  Titius  en  la  même  portion  en  laquelle 
j'ai  été  inftitue  par  Sempronius ,  kg.  Ckmem 
81.  §.  Si  ita,  unic.ff.  De  hœredibus  infutuem!. 
ni  celle-ci  :  J'inftitue  Titius  en  la  même  portiua 
en  laquelle  il  m'a  inftitue  ,  Cujac.  ibid.  fuivant 
ladite  Loi  ,  Ul^  autem  71.  m  princip.  Jf.  De, 
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fait  par  un  Français  dans  Barcellone ,  Mayn.  liv. 
8,  chap.  51.  car  puilquc  par  le  Droit  Komam  , 
les  Amballadeurs  es  Terres  non  fuj,ettes  à  TEm- 
pire  Romain ,  pouvoicnt  là  valablement  teiter  , 
leg.  Qui  à  latronilms  13.  §.  Item  qui  i.jf-  Qm 
Tejîam.  fac.  pof.  même  ceux  qui  étoient  pris 
prifonniers  par  des  larrons ,  dic7.  leg.  Qui  à  latro- 
nibus  in  princ.  parce  que  telles  perlonnes  croient 
libres ,  dicl.  leg.  i  v  '^  pnncipio  ,•  il  n'y  a  nul 
doute  qu'aujourd'hui  la  fervitude  n'ayant  pas  lieu 
en  la  Chrétienté ,  comme  il  a  été  dit  ci-dellus , 
les  François  fe  trouvant  en  un  Royaume  étranger 
poury  trafiquer  ou  voir  le  Pays ,  ils  n'y  puillent  va- 
lablement teiler  :  d'ailleurs  pui (qu'il  a  été  montre 
ci-delîlis  que  le  droit  de  faire  Tellamentell;  accordé 
à  tout  Citoyen  de  Rome ,  père  de  famille ,  il  s'en- 
fuit que  ledit  Citoyen ,  retenant  fon  droit ,  non 
feulement  lorfqu'il  eit  à  Rome ,  mais  par  tout  ail- 
leurs ,  s'en  peut  auffi  fervir  en  tous  lieux  :,  autrement 
il  faudroitdire  que  le  privilège  de  taire  Teftament 
feroit  accordé  à  la  perfonne  à  caufe  du  lieu  ,  ôc 
non  à  caufe  d'elle-même  ^  ce  qui  ell  abfurde- 


SECTION    II. 

Du  Teftament  de  celui  qui  n'a  pas  voulu  tejîer. 

i.T)  Our  la  validité  du  Teftament,  il  n'eft  pas 
JL  feulement  requis  que  le  Teftateur  ait  eu  la 
facuké  de  teiler  ,  mais  encore  qu'il  en  ait  eu  la 
volonté  :  c'eit  pourquoi  après  avoir  parlé  e;?  la 
Seaion  précédente ,  de  ceux  qui  ont  la  faculté 
de  tefter ,  il  eft  parlé  en  celle-ci  de  ceux  qui  en 
ont  la  volonté.  Or  le  Teftament  fait  par  celui  qui 
n'a  pas  eu  la  volonté  de  tefter,  eft  nul;  &  le  Tef- 
tateur n'a  pas  voulu  tefter  en  quatre  cas.  Premiè- 
rement ,  lorfqu'il  n'a  eu  autre  intention  que  de  faire 
un  (impie  projet  de  fon  Teftament  :  c'eft  pourquoi , 
bien  ou'un  tel  Tdtament  foit  entre  enfans ,  ou  en 
faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  qui  ne  requièrent  point 
de  folemnités ,  comme  il  fera  à.ken  la  Seclion  4. 
de  ce  Titre ,  &  qu'ainfi  ce  projet  fût  un  Teftament 
valable ,  fi  le  Teftateur  eut  voulu  tefter  ,  le  défaut 
de  fa  volonté  rend  ce  Teftament  nul ,  Covarr.  ad 
cap.  Relatum  11.  nujn.  9.  extr.  De  Tejlani.  8c 
Jul.  Clar.  De  Tejîa/n.  qua^fl.  7.  num.  3.  Il  en  eft 
de  même,  bien  que  tel  projet  de  Teftament  fût  en 
faveur  du  Prince  Souverain  :  même  bien  qu'outre 
ce  projet ,  le  Teftateur  fe  fût  vanté  de  faire  Héritier 
le  Prince,  /f^.  ult.ff.  Qui  Teftam-  fac pojj: 

2.  Mais  Une  faut  paseftimerque  le  Teftateur 

ait  fait  un  (impie  projet  de  fon  Teftament ,  lorf- 

qu'ayant  fait  un  Teftament  qui  eft  valable  avec 

peu  de  folemnités ,  il  a  eu  deftèin  d'y  ajourer  toutes 
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les  folemnités  ordinaires  des  Teftamens ,  &  n'a 
pu  le  taire  ,  ayant  été  prévenu  par  la  mort  :  ainii 
le  Teftament  que  le  père  a  fait  entre  fes  enfans , 
fans  aucune  folemnité,  eft  valable,  bien  que  de- 
juiis  il  eût  réiblu  d'ajouter  à  ce  Teftament ,  les 
folemnités  ordinaires  des  Teftamens  ,  &  qu'il 
n'ait  pas  pu  le  faire ,  ayant  été  furpris  par  la 
mort,  Hotman,  conjil.  55-  ôc  GrafT.  §•  Tefia- 
mentum  ,  quœfi.  12.  ali()s  13-  nuni.  6. 

Pareillement  le  Teftament  fait  en  faveur  de 
la  caufe  pieufe  fans  aucune  folemnité ,  eft  valable , 
bien  que  depuis  le  Teftateur  eût  réiblu  d'y  ajouter 
les  folemnités  ordinaires  des  Teftamens ,  ÔC  qu'il 
n'ait  pu  le  faire  ,  ayant  été  furpris  par  la  mort  ^ 
Grair.  dicl.  §.  Tefîamentum ,  qucefl.  19.  aliâs  20. 
num.  4.  Tant  s'en  faut  que  la  volonté  du  Tefta- 
teur ,  qui  tc'nd  à  aftermir  Ion  Teftament ,  lui  puifle 
apporter  du  préjudice ,  que  mémo  la  volonté  qu'il 
a  de  révoquer  fon  Teftament ,  ne  peut  pas  le 
rendre  nul  ;  mais  il  faut  qu'il  le  révoque  en  la 
forme  qui  lui  eft  prelcrire,  comme  il  fera  montré 
en  la  dernière  Seclion  de  ce  Titre.  *  Mais  quant 
à  la  caufe  pie,  vid.fupr.  l'article  78.  de  ladite 
Ordonnance  du  mois  d'Août  1735-1 

3.  En  deuxième  lieu  le  Teftateur  qui  fait  un 
Teftament  captatoire ,  n'a  pas  volonté  de  teiler  ^ 
5c  ne  fait  ce  Teftament  à  autre  intention ,  qu'afin 
de  s'en  lervir  comme  de  rets  Sc  de  filets ,  pour 
attraper  l'hérédité  de  celui  qu'il  infiitue;  c'eft  pour- 
quoi ce  Teftament  eft  nul ,  leg.  Captatorias  70. 
fi:  De  hœred.  infituend.  Ù  leg.  Captatoriœ  64. 
Jf.  De  légat,  i.  bien  qu'il  foit  fait  par  un  foldat , 
leg.  Captatorias  11.  Codic  De  Teftam.  milit. 
AÎnli  cette  inftitution  eft  captatoire  :  Tufhtut 
Titius  en  même  portion  en  laquelle  il  m'infi- 
tuera  ;  ou  bien ,  finjîitue  Titius  au  cas  qu'il 
m'inflitue  héritier  ,  Cujac  in  lih.  6.  Refponf 
Papin.addicl.  leg.  Captatorias  j  ceU  pourquoi 
ces  inftitutions  font  nulles ,  Cujac.  iBid.  fuivant  ce 
qui  eft  dit  en  la  Loi  première  ,^1  De  lus  quarpro 
nonfcript.  de  cette  inftitution  :,  Tinfufue  Titius 
en  même  portion  en  laquelle  il  m'infiituera.  Et 
l'inftitution  eft  captatoire,  non  feulem.ent  lorfqiie 
le  Teftateur  veut  pour  lui  l'hérédité  de  celui  qu'il 
inftitue,  mais  auffi  lorfqu'il  veut  l'hérédité  de  fon 
Héritier  pour  un  (ienami  :  ain(i  cette  inftitution  eft 
captatoire  ;  J'/n/?/>"e  Titius,  pourvu  qu'ilfafjC 
Mevius  héritier ,  Cujac.  ibid.  fuiv-  la  Loi ,  Illœ  nu,- 
tem-j\.  %.  Sed  illud^unic.jf'.  De  hœredibus  infiU. 

4.  Mais  cette  inftitution  n'eft  pas  captatoire  : 
J'inftitue  Titius  en  la  même  portion  en  laquelle 
j'ai  été  inftitue  par  Sempronius ,  leg.  Clemem 
81.  §.  Si  ita,  unic.ff.  De  hœredibus  inftituem!. 
ni  celle-ci  :  J'inftitue  Titius  en  la  même  portiuu 
en  laquelle  il  m'a  inftitue  ,  Cujac.  ibid.  fuivant 
ladite  Loi  ,  Ul^  autem  71.  in  princip.  jf.  De. 
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hœred.  Injlit.  Quia  inprœteritum ,  non  infutu-  à  fiiire  tel  Teftament ,  Toit  Héritier  ou  qiieJqu'au- 
tum  injiitatio  collata  e/?,  dicl.  princ.  (jnon  qu'il  tre,  eft  puni  extraordinaircment  pour  tel  crime, 
apparût  qu'auparavant  que  cet  Héritier  fît  ion  kg.  i.  Cad.  Si  qaisaliq.  Tcfi.prohib.  Mais  il  ne 
'i'eftament ,  il  ctoii  convenu  avec  le  Teftateur  faut  pas  eftimerque  celui  qui  par  douce  parole  a 
qu'ils  s'inftitueroient  l'un  l'autre  :  car  comme  on  obligé  quelqu'un  à  faire  l'cilament  en  fa  faveur , 
ne  veut  pas  empêcher  les  Teftateurs  de  récompen-  le  lui  a  fait  faire  par  crainte  ,  aini'i  li  le  mari  par 
fer  en  leurs  Teftamens  les  perfonncs  qui  leur  ont  flaterieSc  douce  parole  a  induit  fa  femme  à  le  faire- 
fait  plaif ir ,  fi'/c7.  kg.  Captatorias\  aulTî ,  lorfqu'on  héritier ,  tel  Teltament  efl  bon  ,  kg.  uhim.ff.  &' 
voit  que  la  difpofition  du  Teftateur  n'eil  pas  faite  Cod.  eodem  tit.  Jadicium  uxoris pojiremum  infe 
pour  reconnoître  le  plaifir  qu'il  a  reçu ,  mais  pour  provocare  maritali  fer  mené  non  eft  criminofum , 
le  conferver  l'efpérance  de  l'hérédité ,  qui  lui  eil  dicî.  kg.  ultim.ff.  &  Cod.  eod.  tit. 

laiflée  par  le  Teftament  de  celui  qu'il  a  inllitué  rr>                  ^l- r         ■     .     .    .  ,    „^„^^   j 

TT'  •  •              ■                AT    r  ■  Tu  coniux.,  tibi  fus  anirnum  ttntare  precando. 

Jnentier,  on  reiette  cette  dilpoiition  comme  cap-  j      ■>        j                   .,             r 

^  .       ' ,        /               1         '   '  4             n     /  Virgu.  4.  A^neid. 

tatoire ,  de  même  que  les  précédentes ,  Capta-  °     ^ 

rias  inftitutiones  non  eas  Senatus  improbavit  ,  Seulement  par  VArt.  54.  des  Statuts  de  Mont- 

quœ  mutuis  ajf'eclionibus  judicia provocaverunt  :  pelUer  ,  la  femme  ne  peut  pas  faire  Teftament  en 

fedquanun  conditio  confertur  adfecretuni  alienœ  faveur  de  fon  mari,  f  inon  que  les  parens  de  la  femme 

voluntatis ,  dici.  kg.  Captatorias.  Ain(i  entre  les  ayent  été  préfens  ou  appelles  lors  dud.  Teftament. 

papiers  d'unTeftateur,s'étant  trouvé  une  Minute  6.  En  quatrième  lieu,  celui  qui  s'eft  vanté  qu'il 

du  Teftament  de  l'Héritier,  par  laquelle  le  dé-  f:roit  un  tel  fon  héritier,  n'eftpas  pour  celf:  ccnfé 

funt  étoit  inftitué  ,  attachée  à  une  Midîve  écrite  l'avoir  voulu  faire  héritier,  &  ce  tel  ne  peut  pas 

ôc  fignée  de  la  main  de  l'Héritier  ,  par  laquelle  fous  cep^-étcxte  jouir  des  biens,  Ainli  les  biens  de 

cet  Héritier  donnoit  avis  au  défunt  qu'il  l'avoit  celui  qui  s'étoit  vanté  de  faire  le  Prince  Souverain 

inftitué  héritier ,  comme  il  apparoiftbit  de  la  Mi-  fon  Héritier ,  ne  peuvent  pas  fous  ce  prétexte  être 

nute  du  Teifament  qu'il  lui  envoyoit ,  le  priant  de  jouis  par  le  Fifc ,  kg.  ult.  ff.  Qui  Teftam.fac. 

le  faire  pareillement  fon  héritier ,  fuivant  ce  qui  poJJ'.  car  telle  déclaration  vaine  ne  fe  fait  que  pour 


avoit  été  convenu  entr'eux,  par  Arrêt  du  Parle 
ment  de  Paris,  du  4  Février  1559.  ce  Teftament 


intimider  Se  donner  de  la  terreur  à  [es  ennemis, 
oujL  ceux  qui  lui  ont  caufé  du  dtplaiiir ,  Se  non 


fut  déclaré  nul ,  Charond.  en  fes  réponfes  ,  Uv.     pas^^our  delir  qu'on  ait  de  faire  un  tel  Héritier. 

8.'  chap.  60.  6ç  Automne,  //z  kg.  Captatorias  70.     Même  bien  qu'en  effet  le  Prince  ait  été  inftitué 

Jf.  De  fiœred.  inftit.  Le  femblable  a  été  jugé  au     héritier  ,  à  deftein  toutefois  que  fon  ennemà  eût 

J^arlement  de  Touloufe,  au  mois  de  Mars  1 574.     à  démêler  un  Procès  contre  lui ,  &  qu'ainfi  il  îixt 

Maynard  ,  livre  8.  cap.  61.  fatigué,  toutefois  Icd.  Prince  ne  prendra  pas  cette 

Lucien  ,  en  fes  Dialogues  ,  dépeint  naïvement    hérédité  ,  $.  uk.  inft.  Quibus  modis  Teft.  infmn. 

l'intention  des  Teftateurs  qui  font  de  ces  inftitu- 

rions  captatoires ,  par  les  complaintes  d'un  nommé 

Cnemon ,  qui  avoit  fait  une  telle  inftitution.  Hcc- 

redem  (  dit-il  )  reliqui  qnerndam  prêter  animi  mei 

fententiani ,  aftu  niniirùm  delufus  ^iifque prœte- 

ritis  ,  quibus  m'eas  facaltates  obvenire  cupiebam. 

Hermolaum  illum  divitem  ,  cùm  orbus  eft'ct  , 

imminente  morte  ,  venabar. ,  ejufque  bona  capta- 

bam  ,  ajjidens  ei  &  infervicns  quotidie ,  nec  ilk 

gravât im  officium  meum  admittebat  :  at  intérim 

illudère  vifum  efl ,  ut  teflamentumpatefacerem  , 

qUo  illum  rerum  me  arum  in  folidum  hœredem 


inftit ueram  ,  ut  meo  provncatus  exemplo  ,  idem 

vicifim  ilkfaceret.  Quid  ilk  fuo  inTefttantento 

fc'ripferit  ,  id  quidem  me  latet  :  cœterum  ego 

'  répente  atque  infperato  è  vit  a  decejji ,  recii  ruina 

opprejfus. 

5.  En  troifieme  lieu  ,  celui  qui  a  fait  un  Tefta- 
ment par  crainte,  n'a  pas  eu  la  volonté  de  tefter, 
Se  partant  fon  Teftament  eft  nul ,  comme  il  a  été 


jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Coraf.  in  Cent,     par  la  date  ,  ni  autrement,  Hotman  ,  coiijil.  ^ 
cdp.  :56.  même  celui  qui  a  contraint  le  Teftateur         3.   Ce  Teftament  imparflut  en  la  volonté'^ 


SECTION    III. 

Du  Teftament  qui  ne  contient  pas  toute  la 
volonté  du  Teftateur. 

L  n'eft  pas  feulement  requis  pour  la  validité 
du  Teftament,  que  le  Teftateur  ait  eu  la  fa- 
culté Se  la  volonté  de  tefter  \  mais  encore  qu'il  ait 
parachevé  fon  Teftament.  C'eft  pourquoi ,  après 
avoir  parlé  en  la  Se<:îion première  de  ceux  qui  peu- 
vent tefter  ,  &  en  la  féconde  ,  de  ceux  qui  ont  la 
volonté. de  tefter,  il  eft  parlé  en  celle-ci  de  ceux 
qui  n'ont  pas  parachevé  toute  leur  volonté. 

2.  Le  Teftament  eft  imparfait  en  la  volonté  ,  non- 
feulement  lorfque  le  Teftateur  n'a  pu  achever  ce 
qu'il  avoit  commencé  de  dire  ,  mais  aufîi  lorfqu'il 
n'appert  pas  que  le  I'eftament  par  écrit  contienne 

toute  la  volonté  du  Teifateur ,  ni  par  le  feing,  ni 

...  ^^^ 
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hœred.  Injiit.  Quia  inprœteritum ,  non  infutu-  à  fiiire  tel  Teftament ,  Toit  Héritier  ou  qiieJqu'au- 
tum  inftitutio  collata  e/?,  dicl.  princ.  (jnon  qu'il  tre,  eft  puni  extraordinaircment  pour  tel  crime^ 
apparût  qu'auparavant  que  cet  Héritier  fît  ion  kg.  i.  Cad.  Si  quisaliq.  Tcfi.prohib.  Mais  il  ne 
'i'eltament ,  il  étoii  convenu  avec  le  Teftateur  faut  pas  eftimerque  celui  qui  par  douce  parole  a 
qu'ils  s'inftitueroient  l'un  l'autre  :  car  comme  on  obligé  quelqu'un  à  faire  'T'cllament  en  fa  faveur , 
ne  veut  pas  empêcher  les  Teftateurs  de  récompen-  le  lui  a  fait  faire  par  crainte  ,  aini'i  fi  le  mari  par 
fer  en  leurs  Teftamens  les  perfonncs  qui  leur  ont  flaterieSc  douce  parole  a  induit  fa  femme  à  le  faire- 
fait  plailir ,  rt'/c7.  kg.  Captatorias\  aulTî ,  lorfqu'on  héritier ,  tel  Teltament  eft  bon  ,  kg.  uhim.ff.  & 
voit  que  ladifpofition  du  Teftateur  n'eft  pas  faite  Cod.  eodem  tit.  Judicuim  uxoris pojiremum  infe 
pour  reconnoître  le  plaifîr  qu'il  a  reçu ,  mais  pour  provocare  maritali  fer  mené  non  eft  criminofum , 
le  conferver  l'efpérance  de  l'hérédité ,  qui  lui  eft  dic}.  kg.  ultim.ff.  &  Cod.  eod.  tit. 

laiflée  par  le  Teftament  de  celui  qu'il  a  inftitué  rp-  ^t/-         •.*,,    „^„^^   j 

--.     -^  ■  .....    ^  Tu  conjux.,  tibi  jas  animuni  ttntare  precando. 


Virgil.  4.  JEneid. 

Seulement  par  VArt.  54.  des  Statuts  de  Mont- 
pellier ,  la  femme  ne  peut  pas  faire  Teftament  en 


Héritier,  on  rejette  cette  difpo/ition  comme  cap- 
tatoire ,  de  même  que  les  précédentes ,  Capta- 
rias  infiitutiones  non  eas  Senatus  improbavit  , 
qucE  mutuis  ajf'eclionibus  judicia  provocaverunt  : 

fedquarurn  conditio  confertur  adfecretuni  alienœ     faveur  de  fon  mari,  f  inon  que  les  parens  de  la  femme 

voluntâtis ,  dici.  kg.  Captatorias.  Ainfi  entre  les     ayent  été  préfens  ou  appelles  lors  dud.  Teftament. 

papiers  d'unTeftateur,s'étant  trouvé  une  Minute         6.  En  quatrième  lieu,  celui  qui  s'eft  vanté  qu'il 

du  Teftament  de  l'Héritier,  par  laquelle  le  dé-     f:roit  un  tel  fon  héritier,  n'eft  pas  pour  celf.  ccnfé 

funt  étoit  inftitué  ,  attachée  à  une  Midîve  écrite     l'avoir  voulu  faire  héritier,  &  ce  tel  ne  peut  pas 

ôc  fignée  de  la  main  de  l'Héritier  ,  par  laquelle     fous  cep^-étexte  jouir  des  biens,  Ainli  les  biens  de 

cet  Héritier  donnoit  avis  au  défunt  qu'il  l'avoit     celui  qui  s'étoit  vanté  de  faire  le  Prince  Souverain 

inftitué  héritier ,  comme  il  apparoillbit  de  la  Mi-     fon  Héritier ,  ne  peuvent  pas  fous  ce  prétexte  être 

nute  du  Teftament  qu'il  lui  envoyoit ,  le  priant  de     jouis  par  le  Fifc ,  kg.  ult.  ff.  Qui  Teftam.fac. 

Je  faire  pareillement  fon  héritier ,  fuivant  ce  qui    poj]'.  car  telle  déclaration  vaine  ne  fe  fait  que  pour 

avoit  été  convenu  entr'eux,  par  Arrêt  du  Parle-     intimider  Se  donner  de  la  terreur  à  ÏQ.S,  ennemis, 

ment  de  Paris,  du  4  Février  1559.  ce  Teftament     ou  A  ceux  qui  lui  ont  caufé  du  déplaiiir  ,  Se  non 

fut  déclaré  nul ,  Charond.  en  fes  réponfes  ,  liv.     par]^our  delir  qu'on  ait  de  faire  un  tel  Héritier. 

8.'  chap.  60.  6ç  Automne,  //z  kg.  Captatorias  70.     Même  bien  qu'en  effet  le  Prince  ait  été  inftitué 

Jf.  De  fiœred.  inftit.  Le  femblable  a  été  jugé  au     héritier  ,  à  deftein  toutefois  que  fon  ennem^i  eût 
Parlement  de  Touloufe ,  au  mois  de  Mars  1 574.     à  démêler  un  Procès  contre  lui ,  &  qu'ainfi  il  ïixt 

Maynard  ,  livre  8.  cap.  61.  fatigué,  toutefois  Icd.  Prince  ne  prendra  pas  cette 

Lucien ,  en  fes  Dialogues  ,  dépeint  naïvement    hérédité  ,  $.  uk.  inft.  Quibus  modis  Teft.  injirm. 

l'intention  des  Teftateurs  qui  font  de  ces  inftitu-     „„_______    .^_____    

rions  captatoires ,  par  les  complaintes  d'un  nommé  ''~ '  *• 

Cnemon ,  qui  avoit  fait  une  telle  inftitution.  Hœ- 

redeni  (  dit-il  )  reliqui  qnemdam  prœter  animi  mei 

fententiani ,  aftu  nmiirùm  delufus  ^iifque prœtc- 

ritis  ,  quibus  m'easfacultates  obvenire  cupiebam. 

Hermolaum  illum  divitein  ,  ciini  orbus  eft'ct  , 

imminente  morte  ,  venabar. ,  ejufque  bona  capta- 

bam  ,  afidens  ei  &  infervicns  quotidie ,  nec  illc 

gravât im  officium  meum  admittebat  :  at  intérim 

illudère  vifum  eft,  ut teftamentumpatefacerem  , 

qUo  illum  rerum  me  arum  in  folidum  hœredem 


inftitueram  ,  ut  meo  provncatus  exemplo  ,  idem 

vicifim  ilkfaceret.  Quid  ille  fuo  inTeftantento 

fc'ripferit  ,  id  quidem  me  latet  :  cœterum  ego 

'  repente  atque  infperato  è  vit  a  decejji ,  recii  ruina 

opprejfus. 

5.  En  troilieme  lieu  ,  celui  qui  a  fait  un  Tefta- 
ment par  crainte,  n'a  pas  eu  la  volonté  de  tefter, 
Se  partant  fon  Teftament  eft  nul ,  comme  il  a  été 


jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Coraf.  in  Cent,     par  la  date  ,  ni  autrement,  Kotman  ,  conftl.  ^ 
cdp.  :56.  même  celui  qui  a  contraint  le  Teftateur         3.   Ce  Teftament  imparflut  en  la  volonté'^ 


SECTION    III. 

Du  Teftament  qui  ne  contient  pas  toute  la 
volonté' du  Teftateur. 

L  n'eft  pas  feulement  requis  pour  la  validité 
du  Teftament,  que  le  Teftateur  ait  eu  la  fa- 
culté &  la  volonté  de  tefter  i,  mais  encore  qu'il  ait 
parachevé  fon  Teftament.  C'eft  pourquoi ,  après 
avoir  parlé  en  la  Secîion première  de  ceux  qui  pcu- 
\ent  tefter  ,  &  en  la  féconde  ,  de  ceux  qui  ont  la 
volonté. de  tefter,  il  eft  parlé  en  celle-ci  de  ceux 
qui  n'ont  pas  parachevé  toute  leur  volonté. 

2.  Le  Teftament  eft  imparfait  en  la  volonté  ,  non- 
feulement  lorfque  le  Teftateur  n'a  pu  achever  ce 
qu'il  avoit  commencé  de  dire  ,  mais  aufîi  lorfqu'il 
n'appert  pas  que  le  l'eftament  par  écrit  contienne 

toute  la  volonté  du  Telfateur ,  ni  par  le  feing,  ni 

...  ^^^ 
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eil  nul ,  le^.  Si  is  qui  xS-ff-  Ç^^  Teftain.  j'ac. 

poJJ'.  bien  qu'il  Ibit  entre  entans  ,  Guid.  Pap. 

conf.  55.  nuiner.  3.  &  conf.  134.  num.  7.  Bocr. 

quœjl.  240.  num-' s-  Vafq.  De  fucceJJ'.  progreJ}\ 

kg.  3.  §.  zi.  limit.  7.  nuni.^Sz.  &  torri'  i.  Ub-  3. 

§.  30.  num.  39.  Malcard.  ro/2c/.  1353.  num.  70. 

Clar.  §.  Tejîamentum  ,  ^^w^'/f.  9.  Mynr.  rc/zr.  5. 

ohfiîrv.  18.  Grair-§.  Tejîani.  qucejl.  iz.  ^A/-/^  13. 

/2u;/2. 1 .  &  z.  Ranchin ,  £>^c//.  /J^r/'.  3.  concl.  1 35. 

Fachin ,  Controverf.  Ub.  4.  cap.  4.  8c  Barry  ,  ^^. 

I,  tit.  3.  /2W/7Z.  iz.  Ainli  ce  qui  cft  dit  en  la  Loi 

dernière  ,  Cod.  Famil.  ercifcund.  que  le  Tcfta- 

ment  entre  enfens  eil  valable  ,  bien  qu'il  foit  ini- 

parfeit ,  doit  être  entendu  du  l'eftament  impartait 

es  folemnitcs  :  car  l'Empereur  même  fur  la  Hn  de 

la  Loi ,  s'exjjlique  en  ces  termes  :  Etiam  Ji  folem- 

nitate  legum  Imiufmodidifpofitiofut  rit  dejftituta. 

Pareillement  il  eil:  nul,  bien  qu'il  loic  fait  en  faveur 

de  la  caufe  pieufe ,  Boer.  dict.  num.  5.  Vafq.  dicî. 

§.  3.  numer.  40.  Clar.  dicl.  §.  Tejiam.  qua?Ji.  7. 

num.  4.  Gralf.  §.  Tejîam-  quœjî'  19.  aUc)s  zo. 

r.um.  z.  &  4.  inprincip.  Chopin,  lib.  i.Depri- 

vilcg'  rujîicor.  part.  3.  cap.  7.  num.  9.  inmarg. 

bL  Barry ,  lib.  i .  tit-  4.  num.  9.  &.  ainli  a  été  jugé 

en  la  Chambre  Impériale,  Minling.  cent.  5.  obftr. 

z8-  contre  l'avis  de  Tiraquel.  in  Trac!,  de  privil. 

piœ  cauf.  privil.  7.  num.  \.ù  3.  Covarr-  ad  cap. 

Rdatum.  11.  numer.  10.  extr.  De  Tefiam-  ^ 

Mafcard.  dicl.  concl.  1353.  num.  -ji.é^jz. 

4.  Mais  bien  que  le  Tellateur  ait  perdu  la 
parole  incontinent  après  avoir  nommé  fes  Héri- 
tiers ,  toutefois  fon^Teftament  eil  valable  ,  iinon 
qu'il  apparoilfe  qu'il  avoit  intention  de  nommer 
de  féconds  Héritiers,  leg.  Si  is  qui ■!$.]/'.  Qui 
Tejianu  fac.  poJJ] 

Secundo.  Si  le  Teïïateur  a  entièrement  dé- 
claré ce  qu'il  avoir  intention  de  déclarer  pour 
lors ,  bien  qu'il  fe  foit  réfervé  d'ajouter  à  fon 
Teflament  dans  quelque  temps  ,  toutefois  ce 
Tcftament  eft parfait,  Graff.  §.  Tejiament-  quûj}. 
11.  aliàs  13.  num.  4.  6c  Barry ,  dicl.  num.  iz. 
Par  même  raifon,  il  fera  dit/wr  la  fin  de  la 
troijieme  Seclion  du  Titre  des  Legs  ,  que  les 
Legs  d'un  fonds  dont  le  Tellateur  a  promis  de 
déclarer  les  bornes  par  un  écriture  pollérieure  , 
eft  bon ,  bien  que  le  Tellateur  ne  les  ait  pas  après 
déclarées. 

Pareillement  une  femme  ayant  dit  en  fon  Tef- 
tament ,  qu'elle  ne  le  fignoit  {5as  à  caufe  de  fon 
indifpoficion  ,  6c  que  dans  quelques  jours  après 
elle  le  lîgneroit ,  5c  étant  dccédce  fans  le  ligner , 
fon  Tcftament  fait ,  jugé  valable  par  Arrêt  du 
ÎParlement  de  Paris ,  du  7  Mai  1608.  Brodeau  , 
fiir  Louct ,  lettre  T.  chap.  9. 

Tertio.  Bien  que  le  Tellateur  ait  dit  qu'il 
inllituoit  fon  Héritier ,  fous  les  conditions  qu'il 
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diroit  puis  après ,  6c  qu'il  n'ait  pas  dit  les  condi- 
tions qu'il  avoit  promis  de  dire ,  toutefois  le  Tcf- 
tament eil  parfait ,  comme  il  eft  dit  du  Tcftament 
par  écrit  en  la  Loi ,  Si  Teflamentum  ,  penulc. 
Cod.  De  Injlit.  &  Subfiit. 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Quoties  9.  §.  Tantumdem  5. 
ff.  de  hivred.  injîit.  où  il  eft  dit ,  que  IHéritier 
inftitué .,  n'ejl  pas  tenu  pour  infiitué .,  lorfque  le 
Tejlateur  n'a  pas  injVréà  linfiitution  la  condition 
qu  il  avoit  r/Jolu  d'ajouter  ,•  car  en  ce  Paragraphe 
cinquième  ,  Ulpien  parle  d'un  Teftareur,  qui  au 
temps  du  Tcftament  vouloit  ajouter  ladite  condi- 
tion :  In  eo  qui  conditionem  dejiinans  inferere  , 
non  addidit.  Et  ladite  hoipen.  parle  de  celui  qui 
n'avoir  pas  delTein  lors  dudit  Tcftament  d'ajouter 
lad-  condition ,  mais  feulement  de  l'ajouter  quel- 
que temps  après  :  Sccundum  conditiones  infrà 
Jcriptas  ,•  &  partant  la  volonté  du  Teftateur  eft 
parfaite  au  cas  de  ladite  Loi  pen.  &  imparfaite 
au  cas  dudit  •§.  cinquième. 

Quarto.  Bien  que  le  Teftateur ,  après  avoir 
diûé  fon  Tcftament  à  celui  qui  l'a  écrit  en  notes 
ou  abbréviations  ,  foit  incontinent  décédé  ,^  6c 
avant  que  ledit  écrivain  l'eût  mis  au  long,  néan- 
moins tel  Tcftament  eil  bon,  comme  il  eft  dit  du 
Tcftament  du  Soldat ,  en  la  Loi ,  Lucius  Titius 
40.  in  princ.  ff.  De  Teflam.  milit. 


SECTION    IV. 

De   la  forme  du  Tejiament. 

i.lVT  O  N  feulement  il  eft  requis  pour  la  validité 
IM  du  Tcftament ,  que  le  teftateur  ait  eu  la 
faculté  de  tefter ,  qu'il  en  ait  eu  la  volonté ,  5ç  qu'il 
parachevé  fon  Tcftament^  mais  de  plus ,  qu'il  l'ait 
fait  en  la  forme  prefcrite  par  les  Loix.  C'cft  pour- 
quoi ,  après  avoir  parlé ,  en  la  Seclion  première , 
des  perfonnes  qui  peuvent  tefter;,  en  la  féconde  àe 
celui  qui  en  a  eu  la  volonté  :  &  en  la  troijieme ,  de 
celui  qui  a  parachevé  fon  Tcftament .  en  la  quatriè- 
me Seclion ,  il  eft  parlé  de  la  forme  des  Teltamens. 
z.  Les  Loix  ont  donné  une  forme    certaine  , 
ou  des  folemnités  aux  Teftamens ,  de  la  moindre 
defquelles  il  n'eft  pas  permis  à  un  Particulier  de  fe 
dàpîimr-.NemopoteJiinfuo  Tejiamento  caverene 
leges  infuo  Teflaniento  lociim  habeant ,  leg.Ne- 
mopoteji  SS-JF-  De  légat,  i .  Tejiament  i  fuel  io  non 
privati  ^  fed publia  juris  ejl  ;  idebque  forma  cjr.s 
privatorum  paclis  non  Iczditur  ,  leg.  Tcjîamenti 
faclio  7,.Jj:  Qui  TeJLfac.poJf.&leg.  Tejandi^. 
Cod.  de  Tejl.  Il  n'y  a  que  le  Prince  Souverain  qui 
puilfe  difpenfcr  les  Particuliers  de  l'obfervarion  tk-î 
Loix ,  dont  il  n'eft  pas  eftimé  avoir  difpenfé  de  ce 
qu'il  a  donné  à  quelqu'un  une  libre  puflance  de  tef- 
ter ,  leg.  Si  quando  35.  in  princ.  Cod.  De  iroffic^ 


Part.   I.   T  i  t-  T.   DES   T 

eft  nul ,  leg.  Si  is  qui  iS-ff-  Ç^^  Teftain.  j'ac. 

poJJ'.  bien  qu'il  foit  entre  entans  ,  Guid.  Pap. 

conf.  55.  nuiner.  3.  &  conf.  234.  nuni.  7.  Bocr. 

quœjl.  240.  num-'s-  Vafq.  De  fucceJJ'.  progrejj: 

kg.  3.  §.  il.  limit.  7.  nuni.^Sz.  &  torri'  i.  Ub-  3. 

§.  30.  num.  39.  Malcard.  concl.  1353.  num.  70. 

Clar.  §.  Tejîamentum  ,  ^^w^'/^.  9.  Mynr.  rr/zr.  5. 

ohfiîrv.  18.  Grair.§.  Tejîani.  quœjl.  iz.  ^A'^/^  13. 

/2U/n.  I .  &  2.  Ranchin ,  £>^r//.  /Jar/'.  3.  concl.  1 35. 

Fachin ,  Controverf.  Ub.  4.  cap.  4.  8c  Barry  ,  ^^. 

I,  tit.  3.  /2U/7Z.  12.  Ainli  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi 

dernière  ,  Cod.  Famil.  ercifcund.  que  le  Tefta- 

ment  entre  enfens  eil  valable  ,  bien  qu'il  foit  ini- 

parfait ,  doit  être  entendu  du  Tellament  impartait 

es  folemnitcs  :  car  l'Empereur  même  fur  la  Hn  de 

la  Loi ,  s'exjjlique  en  ces  termes  :  Etiam  Ji  folem- 

nitate  legum  Imiufmodidifpofitiofut  rit  dejftituta. 

Pareillement  il  ell:  nul,  bien  qu'il  loic  fait  en  faveur 

de  la  caufe  pieufe ,  Boer.  dicl.  num.  5.  Vafq.  dicf. 

§.  3.  numer.  40.  Clar.  dicl.  §.  Teftam.  quœfi.  7. 

nura.  4.  Gralf.  §.  Tejîam-  qnœjî'  19.  aUc)s  20. 

rMm.  2.  if^  4.  inprincip.  Chopin,  lib.  ^.Depri- 

vilcg'  rujîicor.  part.  3.  cap.  7.  num.  9.  innuirg. 

bLh^vry,  lih.  I.  tit-  4.  num.  9.  &  ainli  a  été  jugé 

en  la  Chambre  Impériale,  Minling.  cent.  5.  obftr. 

28.  contre  l'avis  de  Tiraquel.  in  Tracl.  de  privil. 

piœ  caaf.  privil.  7.  num.  \.ù  3.  Covarr-  ad  cap. 

Relatum.  11.  numer.  10.  extr.  De  Tefiam-  ^ 

Mafcard.  dicl.  concl.  1353.  num.  -ji.é^jz. 

4.  Mais  bien  que  le  Tellateur  ait  perdu  la 
parole  incontinent  après  avoir  nommé  fes  Héri- 
tiers ,  toutefois  fon^Teftament  ell  valable  ,  iinon 
qu'il  apparoilfe  qu'il  avoit  intention  de  nommer 
de  féconds  Héritiers,  leg.  Si  is  quiis-Jf.  Qui 
Tejianu  fac.  pof. 

Secundo.  Si  le  Teïïateur  a  entièrement  dé- 
claré ce  qu'il  avoir  intention  de  déclarer  pour 
lors ,  bien  qu'il  fe  foit  réfervé  d'ajouter  à  fon 
Teftament  dans  quelque  temps  ,  toutefois  ce 
Tcftament  eft parfait,  Graff.  §.  Tejîament-  quajl. 
11.  alicis  13.  num.  4.  6c  Barry ,  dicl.  num.  12. 
Par  même  raifon,  il  fera  dit/wr  la  fin  de  la, 
troijieme  Section  du  Titre  des  Legs  ,  que  les 
Legs  d'un  fonds  dont  le  Teilateur  a  promis  de 
déclarer  les  bornes  par  un  écriture  pollérieure  , 
eft  bon ,  bien  que  le  Teftateur  ne  les  ait  pas  après 
déclarées. 

Pareillement  une  femme  ayant  dit  en  fon  Tef- 
tament ,  qu'elle  ne  le  fignoit  {5as  à  caufe  de  fon 
indifpoficion  ,  6c  que  dans  quelques  jours  après 
elle  le  ligneroit ,  5c  étant  dccédce  fans  le  ligner , 
fon  Tcftament  fait ,  jugé  valable  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  7  Mai  1608.  Brodeau  , 
fur  Louct ,  lettre  T.  chap.  9. 

Tertio.  Bien  que  le  Teftateur  ait  dit  qu'il 
inftituoit  fon  Héritier ,  fous  les  conditions  qu'il 
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diroit  puis  après ,  6c  qu'il  n'ait  pas  dit  les  condi- 
tions qu'il  avoit  promis  de  dire ,  toutefois  le  Tcf- 
tament eft  parfait ,  comme  il  eft  dit  du  Tcftament 
par  écrit  en  la  Loi ,  Si  Tejîamentum  ,  penulc. 
Cod.  De  Injlit.  &  Suhfiit. 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Quoties  9.  §.  Tantumdem  5. 
jf.  de  hœred.  injîit.  où  il  eft  dit ,  que  IHéritier 
inftitué .,  n'ejl  pas  tenu  pour  infiitué .,  lorfque  le 
Teftateur  n'a  pas  infréà  rinfiitution  la  condition 
qu  il  avoit  r/folu  d'ajouter  ,•  car  en  ce  Paragraphe 
cinquième  ,  Ulpien  parle  d'un  Teftateur,  qui  au 
temps  du  Tcftament  vouloit  ajouter  ladite  condi- 
tion :  In  eo  qui  conditionem  defîinans  inferere  , 
non  addidit.  Et  ladite  ho'ipen.  parle  de  celui  qui 
n'avoit  pas  delTein  lors  dudit  Tcftament  d'ajouter 
lad-  condition ,  mais  feulement  de  l'ajouter  quel- 
que temps  après  :  Secundum  conditiones  infrà 
fcriptas  ,•  &  partant  la  volonté  du  Teftateur  eft 
parfaite  au  cas  de  ladite  Loi  pen.  &  imparfaite 
au  cas  dudit  •§.  cinquième. 

Quarto.  Bien  que  le  Teftateur ,  après  avoir 
diûé  fon  Tcftament  à  celui  qui  l'a  écrit  en  notes 
ou  abbréviations  ,  foit  incontinent  décédé  ,^  6c 
avant  que  ledit  écrivain  l'eût  mis  au  long,  néan- 
moins tel  Tcftament  ett  bon,  comme  il  eft  dit  du 
Tcftament  du  Soldat ,  en  la  Loi ,  Lucius  Titius 
40.  in  princ.  ff.  De  Teflam.  niilit. 


SECTION    IV. 

De   la  forme  du  Tefamcnt. 

i-TVT  ^  ^  feulement  il  eft  requis  pour  la  validité 
IM  duTeftament ,  que  le  teftateur  ait  eu  la 
faculté  de  tefter ,  qu'il  en  ait  eu  la  volonté ,  5ç  qu'il 
parachevé  fon  Teftament^  mais  de  plus ,  qu'il  l'ait 
fait  en  la  forme  prefcrite  par  les  Loix.  C'cft  pour- 
quoi ,  après  avoir  parlé ,  en  la  Section  première , 
des  perfonnes  qui  peuvent  tefter;,  en  la  féconde  àe 
celui  qui  en  a  eu  la  volonté  :  &  en  la  troijieme ,  de 
celui  qui  a  parachevé  fon  Tcftament .  en  la  quatriè- 
me Section ,  il  eft  parlé  de  la  forme  des  Teltamens. 
2.  Les  Loix  ont  donné  une  forme    certaine  , 
ou  des  folemnités  aux  Teftamens ,  de  la  moindre 
defquelles  il  n'eft  pas  permis  à  un  Particulier  de  fe 
dàpîimr -.Nemopotejiinfuo  Tejîamento  caverene 
leges  infuo  Teflaniento  lociim  habeant ^leg.'Ne- 
mopoteji  5  5.7/!  De  légat,  i .  Tefiamentifaclio  non 
privati  .,  fed  publia  juris  eft  ;  idebque  forma  cjr.s 
privntorum  pactis  non  lœditur  ,  leg.  Tcfîamenti 
faclio  7,.Jf:  Qui  Tejt.fac.pojf'.&leg.  Tefandi.^. 
Cod.  de  Tefi.  Il  n'y  a  que  le  Prince  Souverain  qui 
puilfe  difpenfor  les  Particuliers  de  l'obfervation  tk;5 
Loix ,  dont  il  n'eft  pus  eftimé  avoir  difpenfé  de  ce 
qu'il  a  donné  à  quelqu'un  une  libre  puffance  de  tef- 
ter ,  leg.  Si  quando  35.  in  princ.  Cod.  De  inoffic 
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Tejîam.  Ne  que  enim  creâendum  ejl  Romaniun 
Principem  qui  jura  taetur  ,  liujufmodi  verho 
totam  ohfervationem  Tejiamentorum  muUis  vi- 
giliis  excogitatam  atque  inventam  ,  velle  everti  , 
(iicl.  princ.  par  telle  permiffion  le  prince  ne  lui  a 
accordé  que  la  faculté  accoutumée  de  refter  fui- 
vant  les  Loix  ,  dicl.  princ. 

3.  Or  cette  forme  de  Teftament  contient  plu- 
fîeurs  folemnités.  Premièrement ,  celui  qui  fait 
Tellament  doit  néceflairement  faire  un  Héritier  3 
car  le  Teftamsnt  n'eft  pas  valable  fans  inftitution 
d'Héritier ,  GralT.  §.  Tcfiam  quœjî.  i<,.a!iûs  37. 
num.  I.  fuivant  le  §.  Ante  hœredis  34.  Injlit.  De 
Icgat  &  §.  Inprimis  z.  Injlit.  de  fideicomm.  hœ- 
red.  qui  même  n'eft  pas  préfumée  de  ce  que  quel- 
qu'un elVchargé  dans  le  Teftament  du  paiement 
des  Legs  ,  leg  Hœreditas  6$.jf'De  hœred.  infti- 
tuend.  Et  bien  que  le  Teftateur  ait  inftitué  un  Hé- 
ritier dans  fon  Teftament ,  néanmoins  fî  cet  Hé- 


ritier décède  pendant  la  vie  du  Teftateur  ,  fans 
qu'il  laiffe  aucun  fubftitué  vulgaire  ,  le  'f  eftament 
eil:  nul ,  Injîitutio-  Quibus  rnodis ,  Tefiamentum , 
infirm.  §.  pojîeriore  2.  Même  .,  bien  que  ledit 
Héritier  étant  enfant  du  Teftateur ,  ait  lailfé  d'au- 
tres enfans ,  il  n'a  pas  tranfmis  à  fcs  enfans  l'efpé- 
rance  de  l'inftitution  ,  mais  le  Teftament  eft  nul , 
linon  que  lefdits  enfans  s'y  trouvent  exprelîémtnt 
inftitués  ,  leg.  Si  Hœreditas  10.  §.  (^ui  filuim 
'i..  ff.  De  Teftament.  tutel.  ^  §.  Poftumorum  2. 
Inftit^  De  exheredat-  liber,  ou  nommément  exhé- 
rédés ,  dicl  §.  Qui  filium. 

4.  Mais  es  Codicilles  nul  n'y  peut  être  inftitué 
Héritier,  leg.  Quod per  manus  10.  &  leg.  Illud 
1 3.  §.  Traclan  i.ff.  De  jure  Codicillorum  ,  leg. 
Uœreditatem  2.  &  leg.  Si  idem  7.  Cod.  De  Codi- 
cillis  ,  &  ^.pen.  Inft.  de  Codicillis  ^  ce  qui  a  été 
introduit  pour  ne  pas  confondre  le  droit  du  Tefta- 
ment avec  celui  des  codicilles ,  dicl.  §.pen.  autre- 
ment fi  on  pouvoit  faire  es  Codicilles  les  mêmes 
chofes  qu'es  Teftamens  ,  envain  auroit-on  donné 
divers  noms  à  ces  deux  Aiks,  dicl  leg.  Si  idem  7. 
Cod.  de  Codicill.  Bailleurs  on  n'a  pas  voulu  que  le 
Teftament  qui  prend  fa  force  de  l'inftitution  d'Hé- 
ritier ,  peut  être  confirnié  par  des  Codicilles ,  dicl. 
leg.  Quod  per  man.  10.  ce  qui  pourtant  arriveroit  \ 
Se  le  Teftament ,  quoique  principal ,  pourroitêtre 
confirmé  par  les  Codicilles ,  quoiqu'ils  ne  foicnt 
qu'accelToires  du  Teftament.  Et  c'eft  pourquoi , 
en  la  Loi  dernière  ,y/l  De  jure  Codicill.  il  cft  dit, 
Que  VAâe  qui  ne  contient  que  des  Legs  .,fans  au- 
cune inftitution  dH/ntier ,  eft  efiiméun  Codicil- 
le ^Hd  non  pas  un  Teftament  ;^  au  contraire,  en 
la  Loi  Non  CodicilLum  14.  Cod.  De  Teftam.  il  eft 
dit,  QueiAcle  qui  contient  inftitution  d'Héritier.^ 
OU  exMrédat  ion,  n'eft  pas  un  Codicille  ,  mais 
«ç/î  Teftament, 
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Seulement  l'hérédité  peur  être  donnée  en 
Codicilles  par  fidéicommis ,  §.  Codicillis ,  pen. 
Inft.  De  Codicillis  ;  même  elle  peut  être  donnée 
direâement  es  Codicilles  faits  par  un  Soldat,  /p^. 
Militis -^6.  in  princ.  ft'.  De  Teftament.  milit. 

Secundo.  Ez  Teftamens  faits  à  Montpellier, 
l'inftitution  d'Héritier  n'y  eft  pas  néceflaire  ;,  &  le 
Teftament  qui  y  eft  fait ,  eft  valable  fans  inftitu- 
tion d'Héritier,  fuivant  l'Article  $$.  des  Statuts 
de  Montpellier.  Omne  Teftament.  per  très  telles 
faclumftne hœredis  inftitutione  valet ^dicl.  art.  55. 
Tertio.  Bien  que  le  Teftateur  n'ait  nommé  au- 
cun Héritier  en  fon  Teftament ,  pourvu  qu'il  ait 
dit  qu'il  inftituoit  celui  qu'il  nommeroit  en  fes  Co- 
dicilles ,  âc  que  depuis  il  y  ait  nommé  fon  Héri- 
tier, le  Teftament  eft  valable,  Graft".  §.  Codicillus, 
num.  10.  fuivant  la  Loi -?4^é/o/o  ']-j.ff.De  hœre^ 
dib.  inftituend.  &  leg.  Inft it ut  10  10. Jf'.  De  condi- 
tion, inftit-  Ideb  quod  lie  et  Codicillis  dari  hœre- 
ditas non  pojfit ,  tamen  hœc  ex  Tcft.amen.  data  vi- 
detur,  diâ.  leg.  77  .Ces  Codicilles  ne  font  que  nom  - 
mer  ou  déclarer  l'Héritier  inftitué  en  Teftament , 
Cujac.  in  lib.  1 7.  quœft.  Papin.  ad  dicl.  leg.  77. 

Quarto- Le  l.^ftateur  n'eft  pas  obligé  de  nom- 
mer précifément  fon  Héritier,  mais  il  peut  prier 
quelqu'un  d'en  faire  éleûion  entre  certaines  per- 
fonnes  :,  ainli  le  Teftateur  peut  inftituer  celui  de 
fes  frères  que  Titius  élira  ,  Grafl".  §.  Inftitutio , 
quœft.  12.  num.  6. 

5.  Et  l'Héritier  inftitué  doit  être  capable  de  pren- 
dre f  hérédité^  autrement  le  Teftament  eft  nul,  6c 
telle  inftitution  eft  tenue  pour  non  écrite,  leg.  Si  in 
mctallum  ^.ff.  De  his  quœ  pro  nonfcript.  car  il 
vaut  autant  ne  point  faire  d'Héritier,  que  ce  faire 
un  Héritier  qui  ne  peut  pas  recevoir  l'hércditc.  Et 
cette  capacité  eft  requife  ,  non-feulement  au  tcms 
du  Teftament,  mais  auffi  au  tems  de  la  mort  du 
Teftsieur,  &c  lorfque  l'Héritier  reçoit  l'hérédité, 
GmiT.§. Inftitutio, qucrft.  28.  num.  i.  (S'2. fuivant 
la  Loi,  Si  alienum.  49.  §.  In  extraneis  i.ff.  De 
hœred.  inftit.  &  le  §.  In  extraneis  4.  Inftit.  De  hœ- 
red. quai.  6"  dijferent.  mais  non  pas  au  tcms  qui 
eft  entre  le  Teftament  &  la  mort  du  Teftateur,  ou 
l'événement  de  la  condition  fous  laquelle  il  eft  inf- 
titué :  car  bien  qu'audit  entre-deux  du  tems,  l'Hé- 
ritier foit  incapable,  pourvu  qu'il  foit  capable  en 
autre  tems,  cette  incapacité  ne  lui  apporte  point  de 
préjudice , /fo'.  Sedji  conditioni  6.  §.  Solemus. 
2.  &  dicl.  leg.  Si  alienum  49.  §.  In  extraneis  i. 
f-  De  hœred.  inftit.  (^  dicl.  §.  In  extraneis  4.  Inf- 
tit. De  hœred.  qualit.  Ainfi ,  bien  qu'après  le  1  ef- 
tament  il  ait  été  fait  étranger  du  Royaume,  pour- 
vu qu'avant  la  mort  du  Teftateur  il  foit  devenu 
Hegnicole,  il  pourra  prendre  l'hérédité,    leg. 
Se dft  conditioni  6.  §.   Solemus  r.ff.  De  hœre- 
dib,    inftit.    Pareillement ,   bien    qu'après    le 
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Tejîam.  Ne  que  enim  creâendum  ejl  Romanum 
Principem  qui  jura  tnetur  ,  liujufmodi  verho 
totam  ohfervationem  Tejiamentorum  muUis  vi- 
giliis  excogitatam  atque  inventam  ,  velle  everti  , 
(iicl.  princ.  par  telle  permiffion  le  prince  ne  lui  a 
accordé  que  la  faculté  accoutumée  de  refter  fui- 
vant  les  Loix  ,  dicl.  princ. 


Seulement  l'hérédité  peur  être  donnée  en 
Codicilles  par  fidéicommis ,  §.  Codicillis ,  pen. 
Inji.  De  Codicillis  ;  même  elle  peut  être  donnée 
directement  es  Codicilles  faits  par  un  Soldat,  /p^. 
Mi/itis  7,6.  in  princ.  ff.  De  Teftament.  milit. 

Secundo.  Ez  Teltamens  faits  à  Montpellier, 
l'inftitution  d'Héritier  n'y  efl  pas  nécefîaire  ;,  &  le 


3.  Or  cette  forme  de  Teftament  contient  plu-  Teftament  qui  y  eft  fait ,  eft  valable  fans  inftitu- 

fieurs  folemnités.  Premièrement ,  celui  qui  fait  tion  d'Héritier,  fuivant  l'Article  k,$.  des  Statuts 

Teftament  doit  néceftairement  faire  un  Héritier^  de  Montpellier.  Omne  Teftament.  pertres  te  fies 

car  le  Teftam2nt  n'eft  pas  valable  fans  inftitution  faclurnjinehœredisinftitutionevalet^dicl.art.  55. 

d'Héritier ,  Grafl*.  §.  Teftam  quœft.  T^^.altas  -^-j.  Tertio.  Bien  que  le  Teftateur  n'ait  nommé  au- 

num.  I.  fuivant  le  §.  Ante  hœredis  34.  Inftit.  De  cun  Héritief  en  fon  Teftament ,  pourvu  qu'il  ait 

hgat  (^^  §.  Inprimis  z.  Inftit.  de  fideicomm.  hœ-  dit  qu'il  inftituoitcelui  qu'il  nommeroit  en  fes  Co- 

red.  qui  même  n'eft  pas  préfumée  de  ce  que  quel-  dicilles ,  âc  que  depuis  il  y  ait  nommé  fon  Hcri- 

qu'un  elVchargé  dans  le  Teftament  du  paiement  tier,  le  Teftament  eft  valable,  Graft".  §.  Codicillus, 

des  Legs ,  leg  Hœreditas  ô^.ft'De  hœred.  infti-  num.  10.  fuivant  la  Loi  Aftetoto  yy.jf.  De  hcEre" 

tuend.  Et  bien  que  le  Teftateur  ait  inftitué  un  Hé-  dib.  inftit uend.  d^  leg.  Inftitutio  10. Jf'.  De  çcndi- 

ritier  dans  fon  Teftament ,  néanmoins  fi  cet  Hé-  tion.  inftit-  Ideà  quod  licet  Codicillis  dari  hœre- 

ritier  décède  pendant  la  vie  du  Teftateur  ,  fans  ditas non pojfit .,  tamenhœc exTcft.amen.  datavi^ 

qu'il  lailTe  aucun  fubftitué  vulgaire  ,  le  'f  eftament  detur,  dicl.  kg.  77  .Ces  Codicilles  ne  font  que  nom  - 

eft  nul ,  Inftitutio-  Quitus  modis ,  Teftamentum ,  mer  ou  déclarer  l'Héritier  inftitué  en  Teftament , 

infirrn.  §.  pofteriore  2.  Même  .,  bien  que  ledit  Q\.\]^c.inlib.  ij.  quœft.  Papin.ad dicl.  leg.jj. 

Héritier  étant  enfant  du  Teftateur ,  ait  lailfé  d'au-         ""  -     -^  ..  


très  enfans ,  il  n'a  pas  tranfmis  à  fes  enfans  l'efpé- 
rance  de  l'inftitution  ,  mais  le  Teftamenteft  nu" 


Quarto- Le  Teftateur  n'efl  pas  obligé  de  nom- 
mer précifément  fon  Héritier,  mais  il  peut  prier 
,  qi;elqu'un  d'en  faire  éleûion  entre  certaines  per- 
linon  que  lefdits  enfans  s'y  trouvent  expreftémtnt  lonnes  ;,  ainfi  le  Teftateur  peut  inftituer  celui  de 
inftitués  ,  leg.  Si  Hœreditas  10.  §.  Qui  filium  fes  frères  que  Titius  élira ,  Grafl".  §.  Inftitutio, 
■2..ff.  De  Teftament.  tutel.  ^  §.  Poftumorum  2.     quœft.  12.  num.6. 

Inftit^  De  exheredat.  liber,  ou  nommément  exhé-        5.  Et  l'Héritier  inftitué  doit  être  capable  de  pren- 
redés^,  diB  §.  Qui  filium.  dre  l'hérédité^  autrement  le  Teftament  eft  nul,  & 


4.  Mais  es  Codicilles  nul  n'y  peut  être  inftitué 
Héritier,  /e^.  Quod per  manus  10.  &  leg.  lllud 
13.$.  Tractari  i.ft'.  De  jure  Codicillorum  ,  leg. 
Uœreditatem  2.  &  leg.  Si  idem  7.  Cod.  De  Codi- 
cillis ,  &  %.pen.  Inft.  de  Codicillis  ^  ce  qui  a  été 
introduit  pour  ne  pas  confondre  le  droit  du  Tefta- 


telle  inftitution  eft  tenue  pour  non  écrite,  leg.  Si  in 
mctallum  ^.ft'.  De  his  quœ  pro  non  fer  ip  t.  car  il 
vaut  autant  ne  point  faire  d'Héritier,  que  ce  faire 
un  Héritier  qui  ne  peut  pas  recevoir  l'hércditc.  Et 
cette  capacité  eft  requife  ,  non-feulement  au  tems 
dti  Teftament,  mais  auffi  au  tems  de  la  mort  du 


ment  avec  celui  des  codicilles ,  dicl.  §.pen.  autre-     Teftaieur,  &  lorfque  l'Héritier  reçoit  l'hérédité 


ment  fi  on  pouvoit  faire  es  Codicilles  les  mêmes 
chofes  qu'es  Teftamens  ,  envain  auroit-on  donné 
divers  noms  à  ces  deux  Aiks,  dicl  leg.  Si  idem  7. 
Cod.  de  Codicill.  Bailleurs  on  n'a  pas  voulu  que  le 
Teftament  qui  prend  fa  force  de  l'inftitution  d'Hé- 
ritier ,  peut  être  confirnxé  par  des  Codicilles ,  dicl. 
leg.  Quod  per  man.  10.  ce  qui  pourtant  arriveroit  \ 


Qx?^^.^.Inftitutio.,qucrft.  28.  num.  i.  (S'2. fuivant 
la  Loi,  Si  alienum.  49.  §.  In  extraneis  i.ff.  De 
hœred.  inftit.  &  le  §.  In  extraneis  4.  Inftit.  De  hœ- 
red. quai.  6"  différent .  mais  non  pas  au  tems  qui 
eft  entre  le  Teftament  &  la  mort  du  Teftateur,  ou 
l'événement  de  la  condition  fous  laquelle  il  eft  inf- 
titué :  car  bien  qu'audit  entre-deux  du  tems,  l'Ké- 


£c  le  Teftament ,  quoique  principal ,  pourroit  être     ritier  foit  incapable,  pourvu  qu'il  foit  capable  en 
confirme  par  les  Codicilles ,  quoiqu'ils  ne  foicnt     ""  '  •  ■    ^.  ■ 

qu'accelToires  du  Teftament.  Et  c'eft  pourquoi , 
en  la  Loi  dernière  ,y/l  De  jure  Codicill.  il  eft  dit. 
Que  tAcle  qui  ne  contient  que  des  Legs  .,fans  au- 


cune inftitution  dH/ritier ,  eft  eftiméun  'Codicil- 
le yi^  non  pas  un  Teftament  ;^  au  contraire,  en 
la  Loi  Non  CodicilLum  14.  Cod.  De  Teftam.  il  eft 
dit.  Que  tAcle  qui  contient  inftitution  d'Héritier., 
OU  exhérédat  ion,  n'eft  pas  un  Codicille  ,  mais 
K/î  Teftament. 


autre  tems,  cette  incapacité  ne  lui  apporte  point  de 
préjudice , /f^.  Sedfi  conditioni  6.  §.  Solemus. 
2.  &  dicl.  leg.  Si  alienum  49.  §.  In  extraneis  i. 
ff-  De  hœred.  inftit.  &  dicl.  §.  In  extraneis  4.  Inf- 
tit. De  hœred.  qualit.  Ainfi ,  bien  qu'après  le  Tef- 
tament il  ait  été  fait  étranger  du  Royaume,  pour- 
vu qu'avant  la  mort  du  Teftateur  il  foit  devenu 
Hegnicole,  il  pourra  prendre  l'hérédité,  leg. 
Se djl conditioni  6.  §.  t-^olemus  r.ff.  De  hœre- 
dib.    inftit.    Pareillement ,   bien    qu'après    le 
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Teftamenc ,  il  ait  été  condamné  à  peine  portant 
mort  civile ,  pourvu  que  lors  de  la  mort  du  Tcfta- 
teur ,  il  foit  délivré  de  cette  peine ,  il  pourra 
prendre  l'hérédité ,  leg.  Liber  liomo  59.  §.  Si 
hœns  4.  jf.  De  hœreJ.  injiit. 

Même  bien  que  le  Subllitué  pupillaire  foit  inca- 
pable de  prendre  la  fublHtution  au  temps  du  décès 
du  père  du  Tellateur ,  pourvu  qu'il  en  foit  capa- 
ble lors  du  décès  du  Pupille ,  la  llifdite  incapacité 
ne  lui  apporte  point  de  préjudice  en  telle  fubftitu- 
tion,  leg.  S  lis  qui  hœres  u.ff'.  De  vu/g.  &pupi/. 
Et  au  contraire,  li  led.  fubllituépupillaire  a  été  aufTi 
inllitué  héritier  du  père  Teftatcur,  8c  qu'au  temps 
du  décès  dudit  Pupille ,  il  foit  incapable  de  prendre 
l'hérédité  du  père  ,  pourvu  qu'au  temps  de  la  mort 
du  père ,  il  en  foit  capable ,  ladite  incapacité  ne  lui 
apporte  point  de  préjudice  en  ladite  fubftitution 
ou  hérédité  du  pcre  ,  dicl.  leg.  i  i.La  raifon  def- 
dites  Décifions  eft  qu'en  l'Afte  qui  contient  la 
fubilirution  pupillaire ,  il  y  a  deux  Teftamens  , 
l'un  du  père  &  l'autrp  du  fils ,  comme  il  fera 
montré  ci-aprcs  ]  Sc  il  fufHt  que  l'Héritier  qui  veut 
fuccéder  au  pcre,  6c  prendre  fon  hérédité ,  foit 
capable  de  la  prendre  tors  du  décès  du  père  :,  com- 
jne  auflî  par  la  même  raifon,  il  f.iffit  que  l'Héritier 
qui  veut  fuccéder  au  fils ,  foit  capable  de  prendre 
[on  hérédité  au  temps  du  décès  du  fils. 

6.  Régulièrement  toutes  fortes  de  perfonnes 
peuvent  être  inftituées  héritières.  Primo.  Non 
feulement  les  Particuliers  Habitans  des  Villes  5c 
Communautés,  mais  auffi  les  Villes  8c  Communau- 
tés en  corps, /<?^.  Hœred.  iz.  Cod.  Dehœred.  injiit. 

Secundo.  Non  feulement  les  parens  ou  alliés 
du  défunt ,  peuvent  être  parlui  inlHtués  héritiers , 
mais  auflTi  les  étrangers  qui  ne  lui  font  ni  parens  ni 
alliés,  leg.  Extraneum  10.  Cod.  eod.  bien  qu'ils 
lui  foient  tout-à  fait  inconnus ,  dicl.  kg.  Extra- 
neum  10.  même  qu'il  ne  les  ait  jamais  vus ,  $. 
ult.  Inft'  eod. 

Tertio.  Le  Pofthume,  quoiqu'il  ne puifle pas 
faire  Teftament ,  pour  n'être  pas  en  nature ,  peut 
être  inllitué  héritier ,  ïnjl.  De  hœred  quai.  §.  In 
extraneis  4.  verf.  Et  idebfuriofis  :  non  feulement 
lorfqu'il  eft  defcendant  du  Teftateur ,  leg.  Placet 
4.  &  leg.  Pojihamum  zj-ff.  De  liber,  (j pojîhum. 
& §. Pofthum'  i. Injiit.  De exhœred-  liber.  &C  ainfi 
doit  être  entendue  la  Rubrique  du  Tit.  De  liber.  & 
pojihum. hœred.  inJl. zuff.  UDepoJihum-  hœred. 
injiit.  au  Cod.  mais  auffi  lorfqu'il  eft  étranger , 
Injiit.  De  légat.  §.  Pojîhumus  autem  alienus  z8. 
non  feulement  par  le  Droit  du  Préteur ,  Injiit. 
Debonor.pojjejj'.  inprinc.  mais  aufll  par  le  Droit 
Civil  des  Inftituts,  §.  Sednec  hujufmodijpecies  27. 
6"  §.  feq.  Injiit.  eod.  même  par  le  Droit  du  Cod. 
comme  dit  Juftinicn  aud.  §.  zj.  bien  que  la  Loi  du 
Co//.  dont  Juftinien  ^zÛQaud.  §.  ne  fe  trouve  point 


TESTAMENS,  Sect.  T.  31 

aujourd'hui  dans  les  Exemplaires  qu'on  en  a  , 
comme  remarque  Accurf  in  dicl-  §.  27.  in  verbo  , 
Conjiitutio ,  contre  le  Droit  du//!  leg.  Si  quis 
pojihumus  9.  §.  Sedji  i.jj'.  De  liber. ^ pojîhum. 
C'eft  pourquoi  par  ce  même  Droit  le  châtré  ne 
pouvoir  pas  inftituer  un  pofthume  ,  leg.  Sed  eji 
quœjituin  6.  §.  Sed  fi  cajiratus  i.  jf'.  De  lib.  tj 
pojihurn.  bien  que  l'hermaphrodite  auquel  lé  fexc 
mafculin  prévaloir,  eût  ce  Droit,  diâ.  leg.6.§. 
Hermaphroditus,  ultiin.  Cet  ancien  Droit  tenoit 
ce  pofthume  étranger  pour  une  perfonne  incertai- 
ne ,  &  ne  vouloit  pas  que  l'inftitution  faite  en 
faveur  d'une  perfonne  incertaine  fût  valable,  non 
plus  que  les  Legs ,  §.  Incertis  25.  cum  tribus  §§. 
jequentibus  ,  Injiit.  De  légat,  mais  il  l'approuvoit . 
au  pofthume  defcendant ,  parce  qu'étant  Suus 
hœres ,  vivo  quoque  pâtre  quodammodo  dominus 
erat,  §.  i.  Infiitut.  De  hœred.  ^z/û/.  ÔC  par  cette 
inftitution  il  n'acqueroit  point  l'hérédité  de  nou- 
veau ,  mais  feulement  une  libre  adminiftration  de 
biens  :  Et  continuabatur  dominium  ,  leg.  Injuis 
1  X'jf'De  liber.  &  pojihurn.  Ainfi  ce  que  dit  Jufti- 
nien  audit  §.  Pojihumus  autem  alienus  28.  Injt 
De  légat,  que  Pojihumus  alienus  hœres  injiitut , 
Cj"  ante  poterat ,  6"  nunc  poteji  ,  doit  être  ainii 
entendu ,  qj.ie  ante  poterat  ,jcilicet  jure  Prœtorio  : 
O  nunc  poteji ,  jcilicet ,  non  jolàm  jure  Prœ- 
torio ,  jed  etiam  jure  civili.  Seulement,,  le 
pofthume  qui  naîtra  d'une  femme  qui  ne  fe  peut 
marier  ,  ne  peut  pas  même  aujourd'hui  être  infti- 
tué  héritier  dicl.  §.  28.  comme  fi  on  inftituoit  le 
pofthume  qui  naîtroit  d'une  Religieufe  :  mais  il  faut 
qu'elle  foit  entièrement  incapable  de  mariage ,  non 
feulement  au  temps  de  l'inftitution  du  poithume , 
mais  auffi  après  :  Sc  bien  qu'au  temps  de  l'inftitu- 
tion elle  en  foit  incapable  pour  fon  bas  âge  ,  ou 
pour  quelqu'autre  telle  caufe  ,  pourvu  qu'après 
elle  en  puilfe  être  capable  ,  l'inftitution  eft  bonne, 
leg.  Filius  à  pâtre  28.  §.Siquiseo  ^.jf.De  lib. 
Ù  pojihum.  C'eft  pourquoi  Juftinien  audit  §.  28. 
parlant  du  pofthume  qui  ne  peut  pas  être#nftitué , 
requiert  que  in  utero  ejusjit ,  quœ  jure  nojiro 
uxor  ejfe  non  poteji. 

Quarto  Le  marié  peut  être  inftitué  héritier 
valablement  par  fon  conjoint ,  foit  le  mari  par  fa 
femme ,  leg.  ult.  jf.  Si  quis  aliq.  Tejiament. 
prohib.  &  leg.  ult.  Cod.  eod.  tit.  ou  la  femme  par 
le  mari ,  leg.  ultim.  f.  De  légat,  i.  leg.  Aufertur 
z.  §.  Per  contrarium  z.ff.  De  his  quœ  ut  indign. 
bien  qu'il  n'ait  été  que  fort  peu  de  temps  lié  avec 
fon  conjoint  ,  leg.  Non  tant  uni  19.  Cod.  De 
légat. 

Seulement   par  l'Article  54.  des  Statuts  de 
Montpellier,  la  femme  ne  peut  pas  faire  Jefta-  ~ 
ment  en  fiweur  de  fon  mari ,  fans  le  confeil  &  avis 
de  fes  père  ôc  mère ,  ôc  en  leur  défaut ,  de  fes  plus 
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Teftamenc ,  il  ait  été  condamné  à  peine  portant 
mort  civile ,  pourvu  que  lors  de  la  mort  du  Tcfta- 
teur ,  il  foit  délivré  de  cette  peine ,  il  pourra 
prendre  l'hérédité ,  leg-  Liber  liomo  59.  §.  Si 
hœns  4.  jf.  De  hœreJ.  injiit. 

Même  bien  que  le  Subllitué  pupillaire  foit  inca- 
pable de  prendre  la  fublHtution  au  temps  du  décès 
du  père  du  Tellateur ,  pourvu  qu'il  en  foit  capa- 
ble lors  du  décès  du  Pupille ,  la  lufdite  incapacité 
ne  lui  apporte  point  de  préjudice  en  telle  fubftitu- 
tion,  leg.  S  lis  qui  hœres  11.  f.  De  vu/g.  &pupil. 
Et  au  contraire,  li  led.  fubltituépupillaire  a  été  aufTi 
inrtitué  héritier  du  père  Teftatcur,  8c  qu'au  temps 
du  décès  dudit  Pupille ,  il  foit  incapable  de  prendre 
l'hérédité  du  père  ,  pourvu  qu'au  temps  de  la  mort 
du  père ,  il  en  foit  capable ,  ladite  incapacité  ne  lui 
apporte  point  de  préjudice  en  ladite  fubftitution 
ou  hérédité  du  pcre  ,  dicl.  leg.  i  i.La  raifon  def- 
dites  Déciiions  eft  qu'en  l'Afte  qui  contient  la 
fubftitution  pupillaire ,  il  y  a  deux  Teftamens  , 
l'un  du  père  &  l'autrp  du  fils ,  comme  il  fera 
montré  ci-aprcs  ]  Sc  il  fufHt  que  l'Héritier  qui  veut 
fuccéder  au  pcre,  6c  prendre  fon  hérédité ,  foit 
capable  de  la  prendre  tors  du  décès  du  père  ^  com- 
jiie  auflî  par  la  même  raifon,  il  f.iffit  que  l'Héritier 
qui  veut  fuccéder  au  fils ,  foit  capable  de  prendre 
fon  hérédité  au  temps  du  décès  du  fils. 

6.  Régulièrement  toutes  fortes  de  perfonnes 
peuvent  être  inftituées  héritières.  Primo.  Non 
feulement  les  Particuliers  Habitans  des  Villes  5c 
Communautés,  mais  auffi  les  Villes  8c  Communau- 
tés en  corps, /^^./fer^<^.  iz.Cod.  Dehœred.  injiit. 

Secundo.  Non  feulement  les  parens  ou  alliés 
du  défunt,  peuvent  être  parluiinfiitués  héritiers, 
mais  auflTi  les  étrangers  qui  ne  lui  font  ni  parens  ni 
alliés,  leg.  Extraneum  10.  Cod.  eod.  bien  qu'ils 
lui  foient  tout-à  fait  inconnus ,  dicl.  kg.  Extra- 
neum  10.  même  qu'il  ne  les  ait  jamais  vus ,  $. 
ult.  Inft'  eod. 

Tertio.  Le  Pofthume,  quoiqu'il  ne puifTe pas 
faire  Teftament ,  pour  n'être  pas  en  nature ,  peut 
être  inilitué  héritier ,  ïnjl.  De  hœred  quai.  §.  In 
extraneis  4.  verf.  Et  idebfuriofis  :  non  feulement 
lorfqu'il  eft  defcendant  du  Teftateur ,  leg.  Placet 
4.  &  leg.  Pojihamum  zj-ff.  De  liber.  ^ poflhum. 
6- §. Pofthum'  i. Injiit.  De exhœred.  liber.  &C  ainfi 
doit  être  entendue  la  Rubrique  du  Tit.  De  liber.  & 
poJihum.hœred.infi.zuff.^De  pojihum.  hœred. 
injiit.  au  Cod.  mais  auffi  lorfqu'il  eft  étranger , 
Injiit.  De  légat.  §.  Pojîhumus  autem  aliénas  z8. 
non  feulement  par  le  Droit  du  Préteur ,  Injiit. 
De  bonor.  popff'.  inprinc.  mais  aufll  par  le  Droit 
Civil  des  Inftituts,  §.  Sednec  hujujmodijpecies  27. 
(^  §.  jeq.  Injiit.  eod.  même  par  le  Droit  du  Cod. 
comme  dit  Juftinicn  aud.  §.  zj.  bien  que  la  Loi  du 
Co//.  dont  Juftinicn  ^zÛQaud.  §.  ne  fe  trouve  point 
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aujourd'hui  dans  les  Exemplaires  qu'on  en  a  , 
comme  remarque  Accurf  in  dicl.  §.  27.  in  verbo  , 
Conjiitutio ,  contre  le  Droit  du//!  leg.  Si  quis 
pojîhumus  9.  §.  Sedji  i.jj'.  De  liber. ^ pojîhum. 
C'eft  pourquoi  par  ce  même  Droit  le  châtré  ne 
pouvoit  pas  inftituer  un  pofthume  ,  leg.  Sed  eji 
quœjituin  6.  §.  Sed  fi  cajiratus  i.  jf'.  De  lib.  Ij 
pojihurn.  bien  que  l'hermaphrodite  auquel  lé  fexc 
mafculin  prévaloir,  eût  ce  Droit,  diâ.  leg.6.§. 
Hermaphroditus,  ulti/n.  Cet  ancien  Droit  tenoit 
ce  pofthume  étranger  pour  une  perfonne  incertai- 
ne ,  &  ne  vouloit  pas  que  l'inftitution  faite  en 
faveur  d'une  perfonne  incertaine  fût  valable,  non 
plus  que  les  Legs ,  §.  Incertis  25.  ciim  tribus  §§. 
jequentibus  ,  Injiit.  De  légat,  mais  il  l'approuvoit . 
au  pofthume  defcendant ,  parce  qu'étant  Suus 
hœres ,  vivo  quoque  pâtre  quodammodo  dominus 
erat,  §.  2.  Injitut.  De  hœred.  ^//û/.  ÔC  par  cette 
inftitution  il  n'acqueroit  point  l'hérédité  de  nou- 
veau ,  mais  feulement  une  libre  adminiftration  de 
biens  :  Et  continuabatur  dominium  ,  leg.  Injuis 
1  l'jf'De  liber,  ^pojihurn.  Ainfi  ce  que  dit  Jufti- 
nien  audit  §.  Pojihunius  auteni  alienus  28.  Inji. 
De  légat,  que  Pojîhumus  aliénas  hœres  injiitut , 
Cj"  ante  poterat ,  6"  nunc  poteji  ,  doit  être  ainfi 
entendu ,  qiie  ante  poterat  ,jcilicet  jure  Prœtorio  : 
O  nunc  poteji ,  jcilicet ,  non  folàm  jure  Prœ- 
torio ,  jed  etiam  jare  civili.  Seulement,,  le 
pofthume  qui  naîtra  d'une  femme  qui  ne  fe  peut 
marier  ,  ne  peut  pas  même  aujourd'hui  être  infti- 
tué  héritier  dicl.  §.  28.  comme  fi  on  inftituoit  le 
pofthume  qui  naîtroit  d'une  Religieufe  :  mais  il  faut 
qu'elle  foit  entièrement  incapable  de  mariage ,  non 
feulement  au  temps  de  l'inftitution  du  pofthume , 
mais  auffi  après  :  Sc  bien  qu'au  temps  de  l'inftitu- 
tion elle  en  foit  incapable  pour  fon  bas  âge  ,  ou 
pour  quelqu'autre  telle  caufe  ,  pourvu  qu'après 
elle  en  puilfe  être  capable  ,  l'inftitution  eft  bonne, 
leg.  Filias  à  pâtre  28.  §.Siquiseo  ^.jf.De  lib. 
Ù  pojihurn.  C'eft  pourquoi  Juftinien  audit  §.  28. 
parlant  du  pofthume  qui  ne  peut  pas  être#nftitué , 
requiert  que  in  utero  ejusjit ,  quœ  jure  nojiro 
uxor  ejfe  non  poteji. 

Quarto  Le  marié  peut  être  inftitué  héritier 
valablement  par  fon  conjoint ,  foit  le  mari  par  fa 
femme ,  leg.  ult.  jf.  Si  quis  aliq.  Tejiament. 
prohib.  &  leg.  ult.  Cod.  eod.  tit.  ou  la  femme  par 
le  mari ,  leg.  ultim.  f.  De  légat,  i.  leg.  Aufertur 
z.  §.  Per  contrarium  z.ff.  De  his  quœ  at  indign. 
bien  qu'il  n'ait  été  que  fort  peu  de  temps  lié  avec 
fon  conjoint  ,  leg.  Non  tant  uni  19.  Cod.  De 
légat. 

Seulement  par  V Article  54.  des  Statuts  de 
Montpellier,  la  femme  ne  peut  pas  faire  Jefta- 
ment  en  faveur  de  fon  mari ,  fans  le  confeil  &  avis 
de  fes  père  ôc  mère ,  ôc  en  leur  défaut ,  de  fes  plus 
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proches  parens,  foit  qu'elle  en  ait ,  ou  non  :  autre- 
ment le  Teftament  eit  nul ,  pour  ce  qui  a  étélallFé 
au  mari ,  ou  à  autres  perfonnes  par  lui  interpofces , 
pourvu  que  lad.  femme  n'ait  point  d'enfans  :  car  fî 
elle  en  a,  elle  peut  librement  tefter  au  profit  de  fon 
mari,  fans  avoir  demandé  led-  avis^  comme  pour  la 
quatrième  partie  de  les  biens,  foit  qu'elle  ait  des  en- 
lansounon^  &  même  fans  led- avis  elle  peut  libre- 
ment donner  à  fon  mari  même  quand  lefd.  parens 
font  préfens^  ou  s'ils  font  abfcns,  ayant  été  dûement 
appelles ,  elle  peut  donner  tout  fon  bien  à  fon 
mari ,  par  ledit  Article  54.  comme  auHl  elle  peut 
tefter  en  faveur  de  fon  mari ,  fes  parens  non  ap- 
pelles ,  pourvu  que  fon  Teftament  ait  été  fait  en 
préfence  du  Magiftrat ,  qui  ôte  toute  la  préfom- 
ption  de  violence  ,  par  l'appréhenfion  de  laquelle 
ledit  Statut  avoit  défendu  tel  Teftament. 

QuiNTO.  Les  bannis  du  Royaume,  ou  con- 
damnés aux  galères  à  certain  temps  ,  peuvent 
être  inftitués  héritiers. 

Sexto.  Le  banni  de  certain  lieu  peut  être 
inftitué  héritier ,  Grall'.  §.  Legatum ,  quccfi.  8.  car 
bien  que  les  bannis  de  certain  liçu  foient  privés 
des  Privilèges  accordés  aux  habitans  du  lieu  de 
leur  bannilîtment ,  toutefois  ils  ne  predentpas  ce 
que_  le  Droit  actorde  généralement  à  tous  \q% 
habitans  du  Royaume. 

Septimo.  Celuiquieflaccufé  de  crime  capital, 
peut  être  inlHtué  héritier ,  6c  l'infdtution  ell  vala- 
ble ,  foit  qu'il  foit  abfous  ou  condamné  depuis 
que  l'hérédité  lui  a  été  déférée  ;,  enforte  que  s'il  eft 
abfous ,  l'hérédité  parvient  à  lui  ou  à  {<ts,  Héri- 
tiers :  Se  s'il  eft  condamné ,  le  Fifo  fuccéde ,  com- 
me ayant  droit  du  condamné. 

O  c  T  A  y  o.  La  fimple  proftituée  peut  être 
inltituée  héritière. 

N  o  N  o.  Le  bâtard  d'un  autre  que  du  Tefta- 
teur,  peut  être  inftitué  héritier;  même  fût-il 
bâtard  d'un  Prêtre ,  bien  que  les  bâtards  de  Prê- 
tres ,  foient  perfonnes  deshonnêtes  ,  comme  A 
fera  dit  ci-après. 

De  Cl  MO.  L'excommunie  peut  être  inftitué 
.héritier  ,  Gralf.  $.  Injiitutio  ,  quœfl.  24.  *  Perer. 
in.  Cod.  De  hœred.  injlit'  num.  2.  ] 

Undecimo.  Le  muet  &  fourd  peut  être  infti- 
tué héritier,  kg.  i.  §,  Mutas  z.Jf'.  De  hœredih. 
infi.  bien  qu'il  (bit  muet  8c  fourdde nature,  %, 
Mutum  5.  inprinc.ff.  Deacquir.velomitt.  hœred. 
DuoDECiMO.  Le  furieux  peut  être  inftitué 
héritier ,  leg-  Filius-j'amilias\6.ff.  Qui  Tejlam. 
fac.  poj:  ù  $.  In  extraneis  4.  verf.  Et  ideb  ,  Inj- 
tit.  De  hœred.  qualit.  car  ces  perfonnes  font  bien 
incapables  de  p.rendre  l'hérédité  d'elles-mêmes  : 
mais-^lies  la  prennent  par  Curatur  ;  &  pourquoi 
priveroit-on  de  l'héritage  celui  qui  en  a  plus  de  be- 
foin  ^  Ce  feroit  affliger  l'affiigé. 


5  T  A  M.   ET   A  B-I N  T  E  S  T. 

Decimo-tertio.  Bien  que  le  prodigue  foit 
moins  favorable  que  les  précédens ,  en  ce  qu'il  eft 
lui  même  la  caufe  de  fon  mal;  toutefois  il  peut 
être  inftitué  héritier,  bien  qu'il  lui  foit  interdit 
d'adminiftrer  fes  biens ,  leg.  Mutum  5.  §.  unic.Jf. 
De  acquirend'  vel  omittend.  hœredit. 

Decimo-quarto.  Bien  que  par  la  Coutume 
générale  de  France,les  Religieux  mendians  foient 
incapables  de  tenir  des  biens ,  Ranch.  Decif.part. 
3.  conc/.  482.  toutefois  ils  peuvent  être  inftitués; 

6  en  ce  cas  les  biens  de  l'hérédité  font  vendus,  bL 
le  prix  d'iceux  eft  employé  à  leurs  néceffités.  Ran- 
ch, concl.  482.  ôc  Duranti ,  quœjî.  6.  num.  1 1.  & 
quœfl.  118.  num.  3  3-  &  ainii  fe  juge  au  Parlement 
de  Grenoble ,  Guid-  Pap.  quœJL  3  27.  ôc  au  Parle- 
ment deTouloufe,  Maynard ,  liv.  i.  ch.  19.  con- 
tre l'avis  de  Bartol.  ad  leg.  Si  metallum  3.  num.  2. 

ff.  De  his  quœ  pro  non  fcript.  Galli.  quœfl.  317. 
conformément  auquel  ou  jugeoit  anciennement  au- 
dit Parlement  de  Touloufe ,  Ma}  nard ,  ibid.  &  y 
fut  jugé  en  l'an  1393-  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv. 
I.  tit.  De  Relig.  mendie.  8.  art.  2. 

Decimo-quinto.  La  fille  qui  a  renoncé,  .mê- 
me avec  ferment  à  l'hérédhé  de  fon  père,  peut  être 
par  lui  inftituée  héritière,  Guid.  Pap.  quœJî.  569. 
in  fn.BenQd.  inverb.  Duas  habens  jiliaSy  num. 
288.  Gomef  Refol. tom.  i.  cap.  11.  num- 9.  infn. 
Ranch,  indicl.  quœfl.  599.  Cuid.  Pap.  (i,- part.  2. 
concl.  245.  Mynf.  cent.  2.  obferv.  7.  num-  2-  Greg. 
in  Syntagm.lib.  i.  cap.  17.  num.  7.  Grafl".  §.  Inf 
titutio,  quœfl.  II.  num.  i.  6c  Faber  ,  De  error. 
pragm.  decad.  14.  cap.  4.  bien  que  la  renonciation 
ait  été  faite  en  faveur  de  fes  autres  enfans ,  Gralf. 
dict.  quœfl.  1 1.  num.  2.  &  qu'ils  l'ayent  accep- 
tée,  Bened.  ibid.  &  qu'elle  foit  inftituée  en  route 
l'hérédité  ,  &  que  les  mâles  n'ayent  que  leur  feule 
légitime,  Bercng.  quefî.fup.pacl.dc  non  fucced. 
num.i.  car  on  prefume  que  la  fiile  n'a  pas  re- 
noncé à  ce  cas  imprévu  ,  mais  feulemient  à  la 
fucceflîon  ab-inteftat",  Bened.  ibid.  &  quand  bien 
elle  auroit  renoncé  en  faveur  de  fes  frères  à  lafuc- 
ccfTion  teltamentaire  de  fon  père  ,  j  uifque  le  père 
eninftituant  fa  fille,  a  témoigné  qu'il  ne  veut  pas 
que  cette  renonciation  ait  eftet ,  elle  ne  peut 
pas  être  valable  contre  la  volonté  du  père  ,  par- 
ce qu'il  ne  fuftit  pas  que  ,  Is  de  cujus  hereditj- 
te  paclum  efl  ,    voluntatem  fuam  pacifcentibus 
accommodaverit  :  mais  il  faut  que  ,  In  ea  ufque 
ad  extremum  yitœ  fpiritum  perfeveravent  .  le^r. 
ult.Cod.Depciftis.  '    '' 

Decimo-sp.xto.  Le  Prince  Souverain ,  leg. 
Cùm  hœredes  7.  Cod.  Çui  Tiflament.  fac.  ppjl 
&  leg.  Non  dubium  16.  Cod.  De  Tefam*.  la 
femme  du  Prince  ,  d:<^.  kg.  7.  &  toutes^  autres 
perfonnes  relevées  en  dignité  ,  dicl.  kg.  16. 
7.  Mais   les   condi-.mncs   à  mort   naturelle 


ne 
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proches  parens,  foit  qu'elle  en  ait ,  ou  non  :  autre- 
ment le  Teftament  e!i:  nul ,  pour  ce  qui  a  étélallFé 
au  mari ,  ou  à  autres  perfonnes  par  lui  interpofces , 
pourvu  que  lad.  femme  n'ait  point  d'enfans  :  car  fî 
elle  en  a,  elle  peut  librement  tefter  au  profit  de  fon 
mari,  fans  avoir  demandé  led-  avis^  comme  pour  la 
quatrième  partie  de  fcs  biens,  foit  qu'elle  ait  des  en- 
lansounon^  &  même  fans  led- avis  elle  peut  libre- 
ment donner  à  fon  mari  même  quand  lefd.  parens 
font  préfens;,  ou  s'ils  font  abfcns,  ayant  été  dûement 
appelles ,  elle  peut  donner  tout  fon  bien  à  fon 
mari,  par  ledit  Article  54.  comme  aufTi  elle  peut 
tefter  en  faveur  de  fon  mari ,  fes  parens  non  ap- 
pelles ,  pourvu  que  fon  Teftament  ait  été  fait  en 
préfence  du  Magiftrat ,  qui  ôte  toute  la  préfom- 
ption  de  violence  ,  par  l'appréhenfion  de  laquelle 
ledit  Statut  avoit  défendu  tel  Teftament. 

QuiNTO.  Les  bannis  du  Royaume,  ou  con- 
damnés aux  galères  à  certain  temps  ,  peuvent 
être  inftitués  héritiers. 

Sexto.  Le  banni  de  certain  lieu  peut  être 
inftitué  héritier ,  Grall'.  §.  Legatum ,  quccfi.  8.  car 
bien  que  les  bannis  de  certain  liçu  foient  privés 
des  Privilèges  accordés  aux  habitans  du  lieu  de 
leur  bannilîtment ,  toutefois  ils  ne  predentpas  ce 
que_  le  Droit  actorde  généralement  à  tous  \q% 
habitans  du  Royaume. 

Septimo.  Celuiquieflaccufé  de  crime  capital, 
peut  être  inlHtué  héritier ,  6c  l'infdtution  ell  vala- 
ble ,  foit  qu'il  foit  abfous  ou  condamné  depuis 
que  l'hérédité  lui  a  été  déférée  ;,  enforte  que  s'il  eft 
abfous ,  l'hérédité  parvient  à  lui  ou  à  {<ts,  Héri- 
tiers :  Se  s'il  eft  condamné ,  le  Fifo  fuccéde ,  com- 
me ayant  droit  du  condamné. 

O  c  T  A  y  o.  La  fimple  proftituée  peut  être 
inltituée  héritière. 

N  o  N  o.  Le  bâtard  d'un  autre  que  du  Tefta- 
teur,  peut  être  inftitué  héritier;  même  fût-il 
bâtard  d'un  Prêtre ,  bien  que  les  bâtards  de  Prê- 
tres ,  fuient  perfonnes  deshonnêtes  ,  comme  il 
fera  dit  ci-après. 

De  Cl  MO.  L'excommunie  peut  être  inftitué 
.héritier  ,  Gralf.  $.  Injiitutio  ,  quccfl.  24.  *  Perer. 
in.  Cod.  De  hœred.  injlit'  num.  2.  ] 

Undecimo.  Le  muet  &  fourd  peut  être  infti- 
tué héritier,  kg.  i.  §.  Mutas  z.Jf'.  De  hœredih. 
infi.  bien  qu'il  (bit  muet  Sc  fourdde nature,  %, 
Mutum  5.  inprinc.ff.  Deacquir.velomitt.  hœred. 
Duodecimo.  Le  furieux  peut  être  inftitué 
héritier ,  leg-  Filius-j'amilias\6.ff.  Qui  Tejlam. 
fac.  poj:  ù  $.  In  extraneis  4.  verf.  Et  ideo  ,  Inf- 
tit.  De  hœred.  qualit.  car  ces  perfonnes  font  bien 
incapables  de  p.rendre  l'hérédité  d'elles-mêmes  : 
mais-^lies  la  prennent  par  Curatur  ;  &  pourquoi 
priveroic-on  de  l'héritage  celui  qui  en  a  plus  de  be- 
foin  ^  Ce  feroit  affliger  l'affligé. 


5  T  A  M.   ET   A  B-I N  T  E  S  T. 

Decimo-tertio.  Bien  que  le  prodigue  foit 
moins  favorable  que  les  précédens ,  en  ce  qu'il  eft 
lui  même  la  caufe  de  fon  mal;  toutefois  il  peut 
être  inftitué  héritier,  bien  qu'il  lui  foit  interdit 
d'adminiftrer  fes  biens ,  leg.  Mutum  5.  §.  unic.Jf. 
De  acquirend'  vel  omittend.  hœredit. 

Decimo-quarto.  Bien  que  par  la  Coutume 
générale  de  France,les  Religieux  mendians  foient 
incapables  de  tenir  des  biens ,  Ranch.  Decif.part. 
3.  concL  482.  toutefois  ils  peuvent  être  inftitués; 

6  en  ce  cas  les  biens  de  l'hérédité  font  vendus,  bL 
le  prix  d'iceux  eft  employé  à  leurs  néceffités,  Ran- 
ch, concl.  482.  ôcDuranri ,  quœjî.  6.  num.  11.  & 
qucefî.  118.  num.  3  3-  &  ainii  fe  juge  au  Parlement 
de  Grenoble ,  Guid-  Pap.  quœJL  3  27.  ôc  au  Parle- 
ment deTouloufe,  Maynard ,  liv.  i.  ch.  19.  con- 
tre l'avis  de  Bartol.  ad  leg.  Si  metallum  3.  num.  2. 

ff.  De  his  quœ  pro  non  fcript.  Galli.  quœfi.  317. 
conformément  auquel  ou  jugeoit  anciennement  au- 
dit Parlement  de  Touloufe ,  Ma}  nard ,  ibid.  &  y 
fut  jugé  en  l'an  1393-  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv. 
I.  tit.  De  Relig.  mendie.  8.  art.  2. 

Decimo-quinto.  La  fille  qui  a  renoncé,  .mê- 
me avec  ferment  à  l'hérédhé  de  fon  père,  peut  être 
par  lui  inftituée  héritière,  Guid.  Pap.  qucejî.  569. 
i«/-'/2.  Bened.  inverb.  Duas  habens  jilias,  num. 
288.  Gomef  Refol.  tom.  i.  cap.  11.  num- 9.  injin. 
Ranch,  indicl.  quŒji.  599.  Cuid.  Pap.  Us  part.  2. 
concl.  245.  Mynf.  cent.  2.  obferv.  7.  num-  2-  Greg. 
in  Syntagm.  lih.  i.  cap.  17.  num.  7.  Graft".  §.  Ins- 
titution quœjl.  II.  num.  i.  &  Faber  ,  De  error. 
pragm.  decad.  14.  cap.  4.  bien  que  la  renonciation 
ait  été  faite  en  faveur  de  fes  autres  enfans ,  Gralf. 
dicl.  quœjî.  1 1.  num.  2.  &  qu'ils  l'ayent  accep- 
tée,  Bened.  ibid.  Se  qu'elle  foit  inftituée  en  route 
l'hérédité  ,  Se  que  les  mâles  n'ayent  que  leur  feule 
légitime,  Bercng.  quejl.fup.pacl.de  nonfucced. 
num.\.  car  on  prefume  que  la  fiile  n'a  pas  re- 
noncé à  ce  cas  imprévu  ,  mais  feulemient  à  la 
fucceflîon  ab-inteftat,  Bened.  ibid.  Se  quand  bien 
elle  auroit  renoncé  en  faveur  de  fes  frères  à  lafuc- 
ccfTion  teltamentaire  de  fon  père  ,  j  uifque  le  père 
eninftituant  fa  fille,  a  témoigné  qu'il  ne  veut  pas 
que  cette  renonciation  ait  eftet ,  elle  ne  peut 
pas  être  valable  contre  la  volonté  du  père  ,  par- 
ce qu'il  ne  futiit  pas  que  ,  Is  de  cujus  hereditj- 
te  paclum  ejî  ,    voluntatem  fuam  pacifcentibus 
accommodaverit  :  mais  il  faut  que  ,  In  ea  ufque. 
ad  extremum  vitœ  fpiritum  perfeverayeriî  .  leo-, 
ult.  Cod.  De  partis.  '    " 

Decimo-sp.xto.  Le  Prince  Souverain ,  kg. 
Cùm  hœredes  7.  Cod.  Qui  Tcflament.  fac.  poïïl 
&  kg.  Non  dubium  16.  Cod.  De  TeJLim*.  la 
femme  du  Prince  ,  d:<^.  kg.  7.  Se  toutes^  autres 
perfonnes  relevées  en  ciignité  ,  dicl.  kg.  16. 
7.  Mais   les   condamnes   à  mort   naturelle 


ne 
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ne  peuvent  pas  être  inflitués  héritiers ,  GraiF.  §.  Septimc^NI  le  conjoint  par  un  mariage  illicite  > 

Injiitutio  ,  qucvjî.  5.  ne  peut  pas  être  inftitué  iiéritier  par  fon  conjoint  j 

Secundo.  Ni  les  condamnés  aux  galères  per-  leg.  unic.ff.  Undc  vir  &  uxor;  6c  ainfi  a  été  juge 

Tpéme\les,GTniX.dicI.§.  Injiitutio,  quœji.  6. arg.  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  parArrct 

leg.  Si  in  métal.  7^.  in pr.ff.  De  his  quœ  pro  non  donné  au  rapport  du  fleur  de  Ranchin  ,  contre 

fcript,  où  rien  ne  pouvoir  être  laide  aux  condam-  un  homme  qui  s'étoit  marié  avec  la  veuve  d'un 

nés  aux  métaux.  Il  en  eft  autrement  des  con-  fîen  coufin  germain  ,  fans  difpcnfe  ^  car  ayant  été 

damnés  aux  galères  à  certain  temps  j  car  ils  inftitué  héritier  par  elle  ,  fon  Teftamcnt  fut 

peuvent  être  inrtitués  héritiers.  déclaré  nul. 

Tertio-  Ni  les  condamnés  aux  prifons  per-  Pareillement ,  parce  qu'anciennement  le  Ma- 

pétuelles  ,  Bart.  ad  dicl.  leg.  Si  in  metallum  ,  giftrat  ne  pouvoir  pas  fe  marier  avec  une  fille  de 

num.  3.  fuivant  ce  qui  eft  dit  de  Déportais,  in  fa  Jurifdidion,  comme  il  ell  dit  au  Traité  des 

hg.  I.  Cod.  De  hœred.  injîit.  Contrats ,  titre  du  Mariage  ,  s'il  s'étoit  marie 

Quarto.  Ni  les  bannis  du  Royaume  à  perpé-  avec  une  telle  fille ,  &  qu'il  eût  été  inftitué  héritier 

tuité  ,  arg.  dicl.  leg.  r.  Cod.  De  hœred.  injlit.  par  elle  ,  l'inftitution  étoit  nulle ,  leg.  Aufertur , 

Quinto.  Ni  l'Etranger  du  Royaume  ,  Bac-  2.  §.  i.jf.  De  his  quœ.  ut  indig. 

i{VLQt,en  la  troifieme  partie  du  Droit  d'Aubaine  ,  Comme  aufti  ,  li  le  Tuteur  s'étoit  marié  avec 

chapitre  ,i6.  num.  i.  2.  &  3.  comme  il  a  été  jugé  celle  qui  a  été  fa  pupille  ,  l'inlUtucion  d'Héritier 

au  Parlement  de  Paris,  le  10  Juillet  1600.  Pe-  faite  en  faveur  dudit  Tuteur  mari  étoit  nulle  , 

leus  ,  enfts  Actes  forenf.  liv.  3.  chap.  13.  &C  le  leg.ullim.ff.  De  légat,  j.  &  dicl.  leg-  Aufertur  2. 

15  Mai  1601.  Charond.  au  livre  i.  de  fes  Pan-  §■  i.  Si  injujlum  f'uerit  niatrimonium  ,  nequa  ■ 

decles ,  chap.  16.  i^  en  fes  Réponf.  liv.  10.  chap.  quam  bonorum  pojjejjio  peti  poterit  ,  quemad- 

14.  fuivant  la  Loi  i.  Cod.  De  hœredib.  infiit.  modumnec  ex  Tejîamento  adiri hcereditas ;  nihil 

Sexto.  Ni  les  Confréries  illicites,  leg.  Col-  enim  capi  propter  injujlum  matrimoniumpotejî , 

legium  8.  Cod.  De  hœred.  injiit.  *  Collegium  ,  leg.  unic.Jf.  Unde  vir  &  uxor. 

Ji  nullo  fpeciali privilegio  fubnixumjit ,lieredi-  Octavo.  Ni  l'adultère  ne  peut  pas  être  infti- 

tatem  capere  non  pojjè ,  dubium  non  eft,  dicl.  tuéehéritiere  par  celui  aveclequel  elleamalverfé, 

leg.  8.  En  France  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiiTe  bien  que  depuis  elle  ait  contraâé  mariage  avec 

permettre  ou  autorifer  les  Collèges  ou  Confréries ,  lui  ;  autrement  les  biens  de  riiércdité  font  confif- 

pour  les  rendre  licites.  Ferrer- ///r  la  queftion  ({ucs  ,leg.  Claudius  i^.ff.De  his  quœ  ut  indignis , 

106.  de  Gui-Pape  ^  ce  qui  fe  fait  par  Lettres  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 

Patentes  duement  régiftrées  dans  les  Cours  Sou-  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du  mois 

veraines  :  fautorifatiou  du  Pape  ou  des  Evêques ,  d'Août  1582.  Charond.  en  fes  Réponfes ,  livre  7. 

ne  feroitpasfufRfante:  Kïc^ï\,  des Donat- part,  chapitre  167.  Maynard , /^vre  i- chapitre  15.  ëc 

I.  num.  601.  &  fuiv.  La  Roche,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.  Jbus  le  mot  , 

Mais  les  inftitutions  d'Héritier  qui  font  faites  Confifcation  ,  tit.  27.  art.  4.  £'  liv.  6.  fous  le 

pour,  ou  en  faveur  de  l'établillèment  d'un  Col-  moi ,  Adultères,  tit.  i.nrt-  i.  bien  que  le  Tef- 

lége  ou  Confrérie  ,  ou  quelqu'autre  Corps  font  tateur  fût  Soldat ,  leg.  Miles  ita^z.^.Mulier  r. 

valables,  parce  qu'elles  renferment  cette  condition  fi'.  De  Teftam.  milit.  ij  leg.  Mulierem  14.  ff.  De 

tacite  ,  s'ils  font  fondés,  ériges  Se  autorifés;  de  his  quœ  ut  indignis.  *  Nota.  La  Roche,  loc.cit. 

forte  que  l'effet  de  la  libéralité  étant  conféré  en  remarque  que  cette  prohibition  a  lieu  à  l'égard   ■ 

un  temps  où  le  Collège  fera  capable ,  l'inftitution  des  Prêtres  2>C  des  Gens  d'Eglife.  Graverol  fur 

d'Héritier  eft  bonne,  leg.  Sancimus  46.  Cod.  de  La  Roche,  audit  liv.  1.  tit.  37,  art.  4.  en  rap- 

Épifcop.  &  Cleric.  leg.  In  tempus  Cr.  ff-  De  porte  un  Arrêt  du  même  Parlement  de  Touloufe, 

hœredib.  inftituend.  Ricard  ,  des  Donat.  part,  du  28  Janvier  1669.  Brodeau  fur  Louet,  lettre-  ' 

I.  num.  6ii.  &  613.  D.  Sommaire  43.  num.  6.  &  Lalande,  fur  la 

Au  refte, quoique  les  Corps  &  Communautés  Coutume  d'Orléans  ,  art.  292.  numer.  30.  rap- 

approuvées  ne  foient  pas  incapables  de  recevoir  portent  auftî  plufieurs  Arrêts  6c  autres  autorités 

des  difpofitions  univerfelles  ,  néanmoins  il  faut  qui  contiennent  la  même  déci/Ion. 

confidérer  l'état  du  Corps  ou  Communauté ,  Ja  Mais  ce  que  dit  Maynard  ,  loc-  cit.  que  ce  qui 

forme  de  la  dirpofition  ,  &  la  qualité  des  Héri-  eft  ôté  à  l'adultère  ,  eft  adjugé  au  Fifc ,  conior- 

tiers ,  Ricard,  co^-  num.  614.  comme  aufll  l'état  mément  à  lad.  Loi  i  ^.Jf.  De  lus  quœ  ut  indign. 

des  biens  de  celui  qui  a  difpofé  :,  ainfi  ces  difpo-  ne  s'obfcrve  point  en  France  ;,  Se  l'on  adjuge  à 

fitions  univerfelles  font  réduétibles  fuivant  les  l'Héritier  ,  ou  aux  Succelîeurs  ab-inteftat  ,  ce 

circonftances.   Voye{  mon  Recueil  de  Jurifpru-  qui  a  été  ôté  h  l'indigne, 

dence  Civile,  verb.  Communautés.  ]  Au  refte,  ladite  Loi  15.  ne  doit  s'entendre 
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ne  peuvent  pas  être  inflitués  héritiers ,  GralF.  §.       Septimc^NI  le  conjoint  par  un  mariage  illicite  y 

Injiitutio  ,  qucvjî.  5.  ne  peut  pas  être  inftitué  liéritier  par  fon  conjoint  j 

Secundo.  Ni  les  condamnés  aux  galères  per-  leg.  unic.ff.  Undc  vir  &  uxor;  ôc  ainfia  été  juge 

Tpémelles,  GraiX. dicl.§.  In/iitutio,qucvJi.  6. arg.  en  la  Chambre  de  TEdit  de  Caftres ,  parArrct 

leg.  Si  in  métal.  7^.  in pr.ff.  De  his  quœ  pro  non  donné  au  rapport  du  lieur  de  Ranchin  ,  contre 

fcript,  où  rien  ne  pouvoir  être  laide  aux  condam-  un  homme  qui  s'étoit  marié  avec  la  veuve  d'un 

nés  aux  métaux.  Il  en  eft  autrement  des  con-  fîen  coulin  germain  ,  fans  difpcnfe  ^  car  ayant  été 

damnés  aux  galères  à  certain  temps  j  car  ils  inftitué  liéritier  par  elle  ,  fon  Teftament  fut 

peuvent  être  inrtitués  héritiers.  déclaré  nul. 

Tertio-  Ni  les  condamnés  aux  prifons  per-        Pareillement ,  parce  qu'anciennement  le  Ma- 

pétuelles  ,  Bart.  ad  dicl.  leg.  Si  in  metallum  ,  giftrat  ne  pouvoir  pas  fe  marier  avec  une  fille  de 

nam.  3.  fuivant  ce  qui  eft  dit  de  Déportais,  in  fa  Jurifdidion,  comme  il  eft  dit  au  Traité  des 

hg.  I.  Cod.  De  hœred.  injîit.  Contrats ,  titre  du  Mariage  ,  s'il  s'étoit  marie 

Quarto.  Ni  les  bannis  du  Royaume  à  perpé-  avec  une  telle  fille ,  &  qu'il  eût  été  inftitué  héritier 

tuité  ,  arg.  dicl.  leg.  r.  Cod.  De  hœred.  injiit.  par  elle  ,  l'inftitution  étoit  nulle ,  leg.  Aufertur , 

QuiNTO.  Ni  l'Etranger  du  Royaume  ,  Bac-  2.  §.  i.jf.  De  his  qiiœ.  ut  indig. 
i{VLQX.,en  la  troifieme  partie  du  Droit  d'Aubaine  ^         Comme  aufti  ,  li  le  Tuteur  s'étoit  marié  avec 

chapitre  ,i6.nurn.  i.  2.  &  3.  comme  il  a  été  jugé  celle  qui  a  été  fa  pupille  ,  l'inltitution  d'Héritier 

au  Parlement  de  Paris,  le  10  Juillet  1600.  Pe-  faite  en  faveur  dudit  Tuteur  mari  étoit  nulle  , 

leus  ,  enfts  Actes  forenf.  liv.  3.  chap.  13.  &C  le  leg.ultim.ff.  De  légat.  \.  &  dicl.  leg-  Aufertur  2. 

15  Mai  1601.  Charond.  au  livre  i.  de  fes  Pan-  §■  i.  Si  injujluni  f'uerit  niatrimonium  ,  nequa  ■ 

decles ,  chap.  16.  i^  en  fes  Réponf.  liv.  10.  chap.  quant  bonorum  pojjejjio  peti  poterit  ,  quemad- 

14.  fuivant  la  Loi  i.  Cod.  De  hœredib.  infiit.  modumnec  ex  Tejîamento  adiri hœreditas ;  nihil 

Sexto.  Ni  les  Confréries  illicites,  leg.  Col-  enim  capi  propter  injujîum  matrimoniunipotejî  ^ 

legiuni  8.  Cod.  De  hœred.  injiit.  *  Collegium  ,  leg.  unic.Jf.  Unde  vir  &  uxor. 
Ji  nullo  fpeciali privilégia  fubnixum /it ,  heredi-        OcTAVO.  Ni  l'adultère  ne  peut  pas  être  infti- 

tdtem  capere  non  pojjè ,  diibium  non  eft  ^  dicl.  tuéeJiéritierepar  celui  avec  lequel  elle  amalverfé, 

leg.  8.  En  France  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifle  bien  que  depuis  elle  ait  contraâé  mariage  avec 

permettre  ou  autorifer  les  Collèges  ou  Confréries ,  lui  ^  autrement  les  biens  de  l'hcrcdité  font  confif- 

pour  les  rendre  licites.  Ferrer- ///r  la  queftion  ({ucs  ^leg.  Claudius  i^.ff.De  his  quœ  ut  indignis , 

106.  de  Gui-Pape  ^  ce  qui  fe  fait  par  Lettres  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 

Patentes  duement  régiftrées  dans  les  Cours  Sou-  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du  mois 

veraines  :  fautorifatiou  du  Pape  ou  des  Evêques ,  d'Août  1582.  Charond.  en  fes  Réponfes ,  livre  7. 

ne  feroitpasfufRfante:  Kicaï^,  des  Donat- part,  chapitre  i6~.  Maynard , /^vre  -^.chapitre  15.  ëc 

I.  num.  601.  &  fuiv.  La  Roche,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.  Jbus  le  mot  , 

Mais  les  inftitutions  d'Héritier  qui  font  faites  Confifcation  ,  tit.  27.  art.  4.  £'  liv.  6.  fous  le 

pour ,  ou  en  faveur  de  l'établillément  d'un  Col-  rnoi  ,  Adultères ,  tit.  2-  art-  i.  bien  que  le  Tef- 

lége  ou  Confrérie  ,  ou  quelqu'autre  Corps  font  tateur  fût  Soldat ,  leg.  Miles  ita^z.  $.  Mulicr  r. 

valables,  parce  qu'elles  renferment  cette  condition  ff'.  De  Tcftam.  milit.  ij  leg.  Muliereni  14.  ff.  De 

tacite  ,  s'ils  font  fondés,  ériges  Se  autorifés;  de  his  quœ  ut  indignis.  *  Nota.  La  Roche,  loc.cit. 

forte  que  l'effet  de  la  libéralité  étant  conféré  en  remarque  que  cette  prohibition  a  lieu  à  l'égard   - 

un  temps  où  le  Collège  fera  capable ,  l'inftitution  des  Prêtres  &i.  des  Gens  d'Eglife.  Graverol  iur 

d'Héritier  eft  bonne,  leg.  Sancimus  46.  Cod.  de  La  Roche,  audit  liv.  1.  tit.  37.  art.  4.  en  rap- 

Épifcop.  &  Cleric.  leg.  In  tempus  Cr.  ff-  De  porte  un  Arrêt  du  même  Parlement  de  Touloufe, 

hœredib.  inftituend.  Ricard  ,  des  Donat.  part,  du  28  Janvier  1669.  Brodeau  furLouet,  lettre-  ' 

I.  num.  6ii.  &  613.  D.  Sommaire  43.  num.  6.  &  Lalande,  fur  la 

Au  refte, quoique  les  Corps  &  Communautés  Coutume  d'Orléans  ,  art.  292.  minier.  30.  rap- 

approuvées  ne  foient  pas  incapables  de  recevoir  portent  auffi  plufieurs  Arrêts  6c  autres  autorités 

des  difpofitions  univerfelles  ,  néanmoins  il  faut  qui  contiennent  la  même  déci/Ion. 
confidérer  l'état  du  Corps  ou  Communauté ,  Ja         Mais  ce  que  dit  Maynard  ,  loc-  cit.  c^ue  ce  qui 

forme  de  la  difpofition  ,  &  la  qualité  des  Héri-  eft  ôté  à  l'adultère  ,  eft  adjugé  au  Fifc ,  conior- 

tiers ,  Ricard ,  cod-  num.  6x4.  comme  aufll  l'état  mément  à  lad.  Loi  i  ^.ff.  De  his  quœ  ut  indign. 

des  biens  de  celui  qui  a  difpofé  :,  ainfi  ces  difpo-  ne  s'obfcrve  point  en  France  ;,  Se  l'on  adjuge  à 

fitions  univerfelles  font  réduétibles  fuivant  les  l'Héritier  ,  ou  aux  Succelîeurs  ab-inteftac  ,  ce 

circonftances.   Voye{  mon  Recueil  de  Jurifpru-  qui  a  été  ôté  k  l'indigne, 
dence  Civile,  verb.  Communautés.  ]  Au  refte,  ladite  Loi  13.  ne  doit  s'entendre 
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que  d'un  adultère  notoire  6c  public  ,  Gravcrol ,  inteftat.  Toutefois  fi  le  bâtard  efl  adultérin  ou 

eod.  ]  inceftueux  ,  l'hérédité  efl  baillée  au  Fifc,  comme 

NoNO.  Le  bâtard  ne  peut  pas  être  inftitué  héri-  il  a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  de  louloufe  de 

t\QX  ^7iv(on^QXP.  y^hdi^.  fur  les  Coutumes  de  Bout-  15(54.  Comme  au/H,  (i  en  fraude  de  la  Loi,  le 

gogne ,  titre  des  Succédions  des  bâtards ,  §.  3.  in  père  a  inftitué  un  étranger  qu'il  a  chargé  fecrerte- 

verb.  Ab-inteft.  num.  i.  Rebuff".  inproœnt.  Conf-  ment  de  rendre  l'hérédité  à  fon  bâtard  j,  en  haine 

titut.  Reg.glojf.i.num.  70.  Duranti,  quœfl.  19.  de  cette inftitutionfrauduleufe,  l'hérédité eft  bail- 

Tium.zi.Eugny^enfesLoixabrog.Iiv.  i.chap.i^.  lée  au  Fifc,  comme  ilfera  dit  au  dernier  titre  de 

ÔC  Ranchin ,  Dec  if.  part.  z.  concl.  iic,.  contre  le  la  troijieme  partie  de  ce  Traité.  *  Nota.  En  ces 

Droit  Rom.  in  Nov.  89.  cap.  1 2.  &  l' Auth.  Licet ,  cas ,  l'hérédité  n'eft  plus  déférée  au  Fifc.  Voye^ 

Cod.  De  natur.  liber,  non  feulement  lorfque  le  bâ-  la  précédente  note.  ] 

tard  eft  adultérin  6c  inceftueux,  dicl.  cap.  1 1.  dicl.  Mais  cette  inftitution  eft  valable ,   Tinjtituc 

Auth.  Licet ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par-  mon  fils  bâtard ,  lorfqu'il  fera  légitimé ,  Faber, 

lement  de  Touloufe  ,  prononcé  en  Robes  rouges,  infuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  hœredib.  injlit.  6.  définit. 

du  14.  Août  1 564.  contre  le  Teftament  d'un  Prê-  2.  Même  ,  bien  qu'un  bâtard  ait  été  inftitué  fim- 

tre ,  qui  avoit  inftitué  le  bâtard  qu'il  avoir  eu  d'une  plement  par  fon  père  ,  pourvu  que  depuis  il  ait  été 

Religieufe  profeiTe ,  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  légitimé ,  la  légitimation  a  effet  rétroaétif ,  &  rend 

livre  7.  chap.  168.  6c  Maynard  ,  liv.  3.  chap.  16.  le  Teftament  valable  ,  Ranchin ,  Decif.  part.   z. 

mais  auflîlorfqu'unfimple  bâtard  eft  inftitué,  com-  concl.  216.  Ainfi  un  Teftateur  ayant  inftitué  par 

me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  2 1  fon  Teftament  un  fien  fils  bâtard  ,  avec  fubfticu- 

Janvier  1561.  Antomne  ,  ad  tit.  Cod.  De  natu-  tion,  au  cas  qu'il  décédât  fans  enfans ,  &  depuis  le 

rai.  liber,  in  princip.  contre  ledit  cAa/?.  12.  <&  Teftateur  s'étant  marié  avec  la  femme  dont  il  avoit 

dict.   Authent.  Licet.  ou   même  lorfqu'il  a"  été  eu  ce  bâtard ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 

procréé  d'une  concubine ,  Duranti,  quœfl.  \g.in  prononcé  en  Robes  rouges ,  en  l'an  1538.  la  fuc- 

fin.  contre  lefdits  Textes ,  *  Voye^  la  note  à  la  fin  ceftîon  du  Teftateur  fut  adjugée  à  cet  enfant  con- 

du  préfent  Verjic.  decimo.  ]  tre  le  fubftitué,  qui  demandoir  l'ouverture  de  la 

11  en  eft  de  même  de  l'inftitution  faite  par  la  fubftitution  ,  Automne ,  ad  kg.  5.  Cod.  De  na- 

mere  du  bâtard,  Duranti,  quœfi.  19.  num.  23.  tarai. liber. 

non  feulement  lorfqu'elle  eft  de  race  illuftre ,  kg.  De  plus,  lé  bâtard  peut  être  inftitué  par  fon  frère, 

Si  qua  illuftris  5.  Cod.  Ad.  Senatufc.  Or  fie.  Cum  ou  par  quelqu'autre   collatéral  ou  étranger ,  Du- 

mulieribus  ingenuis  &  illuflribus  ,  quibus  caflita-  ranti,  quœfi.  1 9.  num.  2 $•  Ranchin,  Decif. part,  i . 

tis  obfervatio  prcEcipuum  debitum  eft  ^nominan  concl.  230.  ScBacquet,  en  la  première  partie  du 

fpurios  ^  fatis  injuriofum  fatifque  acerbum,  &  Droit  de  Bâtardife  chap.  ^.  num.  <^.&  6.  comme 

noflris  temporihus   indignum  effe  judicamus  ,  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  Z2.  Juin 

dicl.  leg.  Si  qua  illuflris.  Cod.  Ad  Senatufc.  Orfic.  1553'.  en  faveur  d'un  bâtard  inftitué  par  fon  oncle 

&  qu'il  importe  au  Public  de  conferver  l'honneur  paternel ,  Bacquet,  dicl.  num.  5.  On  ne  doit  pas 

des  Familles  illuftres  \  mais  auftî,  bien  que  la  imputer  au  frère  la  débauche  de  fon  frère;,  ôt  je 

mère  du  bâtard  ne  fût  pas  de  qualité ,  Duranti ,  l'ai  ainfi  jugé  en  confultation  fur  le  Teftament  du 

dicl.  qucefi.  29.  contre  la  Loi  Sifufpecla  29-  $.  i.  lieur  Portai ,  qui  avoit  inftitué  héritier  le  bâtard 

^'.  De  inoffic.  Teflam.  d'un  lien  frère. 

Et  l'hérédité  que  le  père  a  laiftee  à  fon  bâtard,  Pareillement  l'ayeul  peut  inftituer   le   bâtard 

eft  baillée  aux  fuccefteurs  ab-inteftat  du  défunt ,  de  fon  fils  ;,  car  on  ne  lui  doit  pas  imputer  la  faute 

comme  il  a  été  jugé  parle  fufdit  Arrêt  du  Parle-  de  fon  fils  :  comme  aufti  le  bâtard  peut  être  infti- 

ment  de  Bordeaux ,  ÔC  par  Arrêt  du  Parlement  tué  par  l'héritier  de  fon  père ,  même  es  biens  qui 

de  Touloufe  ,  Maynard ,  /^v.  5.  chap.  29.  fuivant  lui  ont  été  laiftcs  par  le  père  ,  s'il  n'appert  pas  que 

la  Loi ,  Mitre  2.  Cod.  De  natur.  liber.  &  Novel.  l'Héritier  inftitué  ait  été  chargé  de  fidéicommis  en 

89.  cap.  Difcretis  10.  §.  Ne  igitur  2.  à  l'exclufion  fa  faveur ,  Ranchin  ,  Decif.  part.  5.  concl.   158. 

du  Fifc ,  comme  il  a   été  jugé  par  ledit  Arrêt  C'eft   pourquoi    le   Teftament     fait    par    une 

de  Touloufe  ,     Maynard  ,   audit    chap.   29.  fille  ,   héritière  du  père  ,  en   faveur   d'un  fils 

car  tels  bâtards    ne   peuvent    pas     être    con-  légitime    d'un   bâtard   du   père   ,  fut    déclaré 

lidérés     comme    indignes  ,     puifqu'il     n'y  a  valable  par  Arrêt  du   Parlement    de    Toulou- 

po'int   de  leur   faute  ,   auquel   cas    d'indignité  fe  ,  prononcé  en  Robes  rouges  ,  au   mois    de 

on  baille    la    fucceftlon     au    Roi  ,  mais    de  Décembre   1585.  Maynard  ,  kv.   3.  chap.  29. 

celle    de  leur  père    ou  mère   :   il    faut    donc  &    30.   &   Charondas  ,   en  fes  Réponfes,  liv, 

les.    confidérer     comme     incapab'es  :,    auquel  7.  chap.    161.  Que  s'il  appert  que  ledit  Héri- 

css    on    n'a    égard    qu'aux     fuccefteurs     ab-  tier    eût     été     chargé    de     fidéicommis    en 
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que  d'un  adukcre  notoire  6c  public  ,  Gravcrol ,  inteftat.  Toutefois  fi  le  bâtard  eft  adultérin  ou 

eod.  ]  inceftueux  ,  l'hérédité  eft  baillée  au  Fifc,  comme 

NoNO.  Le  bâtard  ne  peut  pas  être  inftitué  héri-  il  a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  de  louloufe  de 

ÙQx  ^■àxïon'çiQXP.  y^hdi^.  fur  Us  Coutumes  de  Bout-  15(54.  Comme  au/H,  (i  en  fraude  de  la  Loi,  le 

gogne ,  titre  des  Succédions  des  bâtards ,  §.  3.  in  perc  a  inftitué  un  étranger  qu'il  a  chargé  fecrette- 

verb.  Ab-inteft.  num.  i.  Rebuff.  inproœnt.  Conf-  ment  de  rendre  l'hérédité  à  fon  bâtard  j,  en  haine 

tit'ut.  Reg.glojf.i.num.  70.  Duranti,  quœfl.  19.  de  cette  inftitutionfrauduleufe,  l'hérédité  eft  bail- 

num.  z^.Eugny, enfesLoixabrog.Iiv.  i.chap.i^.  lée  au  Fifc ,  comme  il  fera  dit  au  dernier  titre  de 

ÔC  Ranchin ,  Decif.  part.  2..  concl.  119.  contre  le  la  troijieme  partie  de  ce  Traité.  *  Nota.  En  ces 

Droit  Rom.  in  Nov.  ^.cap.  12.  &l'Auth.  Licet ,  cas ,  l'hérédité  n'eft  plus  déférée  au  Fifc.  Voye^ 

Cod.  De  natur.  liber,  non  feulement  lorfque  le  bâ-  la  précédente  note.  ] 

tard  eft  adultérin  6c  inceftueux,  dicl.  cap.  1 1.  dicl.  Mais  cette  inftitution  eft  valable ,   Tinjiitue 

Auth.  Licet,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par-  mon  fils  bâtard ,  lorsqu'il  fera  légitimé ,  Faber, 

lement  de  Touloufe  ,  prononcé  en  Robes  rouges,  infuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  hœredib.  injlit.  6.  définit. 

du  14.  Août  1 564.  contre  le  Teftament  d'un  Prê-  2.  Même  ,  bien  qu'un  bâtard  ait  été  inftitué  fim- 

tre ,  qui  avoit  inftitué  le  bâtard  qu'il  avoit  eu  d'une  plement  par  fon  père  ,  pourvu  que  depuis  il  ait  été 

Religieufe  profeiTe ,  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  légitimé ,  la  légitimation  a  effet  rétroaétif ,  &  rend 

livre  7.  chap.  168.  5c  Maynard  ,  liv.  3.  chap.  16.  le  Teftament  valable  ,  Ranchin ,  Decif.  part.   2. 

mais  auftîlorfqu'unfimple  bâtard  eft  inftitué,  com-  concl.  216.  Ainfi  un  Teftateur  ayant  inftitué  par 

me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  2 1  fon  Teftament  un  fien  fils  bâtard  ,  avec  fubfticu- 

Janvier  1561.  Antomne  ,  ad  tit.  Cod.  De  natu-  tion,  au  cas  qu'il  décédât  fans  enfans ,  &  depuis  le 

rai.  liber,  in  princip.  contre  ledit  cAfl/7.  12.  <&  Teftateur  s'étant  marié  avec  la  femme  dont  il  avoit 

dicl.   Authent.  Licet.  ou   même  lorfqu'il  a"  été  eu  ce  bâtard ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 

procréé  d'une  concubine ,  Duranti,  quœfi.  \g.in  prononcé  en  Robes  rouges ,  en  l'an  1538.  la  fuc- 

fin.  contre  lefdits  Textes ,  *  Voye^  la  note  à  la  fin  cefllon  du  Teftateur  fut  adjugée  à  cet  enfant  con- 

du  préfent  Verfic.  decimo.  ]  tre  le  fubftitué,  qui  demandoir  l'ouverture  de  la 

11  en  eft  de  même  de  l'inftitution  faite  par  la  fubftitution  ,  Automne,  ad  kg.  5.  Cod.  De  na- 

mere  du  bâtard,  Duranti,  quœfi.  19.  num.  23.  tarai, liber. 

non  feulement  lorfqu'elle  eft  de  race  illuftre ,  kg.  De  plus,  le  bâtard  peut  être  inftitué  par  fon  frère, 

Si  qua  illufiris  5.  Cod.  Ad.  Senatufc.  Or  fie.  Cum  ou  par  quelqu'autre   collatéral  ou  étranger ,  Du- 

mulieribus  ingenuis  &  illufiribus  ,  quibus  caftita-  ranti,  quœfi.  1 9.  num.  2  $•  Ranchin,  Decif  part,  i . 

tis  obfervatio  prœcipuum  debitum  efi  ,  nominal  i  concl.  230.  ScBacquet,  en  la  première  partie  du 

fpurios  ^fiitis  injuriofum  fatifque  acerbum,  (&  Droit  de  Bâtardife  chap.  ^.  num.  <^.&  6.  comme 

noftris  temporibus   indignum  effe  judicamus  ,  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  22.  Juin 

dicl.  leg.  Si  qua  illufiris.  Cod.  Ad  Senatufc.  Or  fie.  1553'.  en  faveur  d'un  bâtard  inftitué  par  fon  oncle 

&  qu'il  importe  au  Public  de  conferver  l'honneur  paternel ,  Bacquet,  dicl.  num.  5.  On  ne  doit  pas 

des  Familles  illuftres  \  mais  auffi,  bien  que  la  imputer  au  frère  la  débauche  de  fon  frère  ^  ôt  je 

mère  du  bâtard  ne  fût  pas  de  qualité ,  Duranti ,  l'ai  ainfi  jugé  en  confultation  fur  le  Teftament  du 

dicl.  quœfi.  29.  contre  la  Loi  Si  fufpecla  29-  $.  i.  lieur  Portai ,  qui  avoit  inftitué  héritier  le  bâtard 

^\  De  inoffic.  Tefiam.  d'un  lien  frère. 

Et  l'hérédité  que  le  père  a  laiftée  à  fon  bâtard,  Pareillement  l'ayeul  peut  inftituer   le   bâtard 

eft  baillée  aux  fuccefteurs  ab-inteftat  du  défunt ,  de  fon  fils  ;,  car  on  ne  lui  doit  pas  imputer  la  faute 

comme  il  a  été  jugé  parle  fufdit  Arrêt  du  Parle-  de  fon  fils  :  comme  auffi  le  bâtard  peut  être  infti- 

mant  de  Bordeaux ,  ÔC  par  Arrêt  du  Parlement  tué  par  l'héritier  de  fon  père ,  même  es  biens  qui 

de  Touloufe  ,  Maynard ,  Av.  5.  chap.  29.  fuivant  lui  ont  été  laiffcs  par  le  père  ,  s'il  n'appert  pas  que 

la  Loi ,  Mitre  2.  Cod.  De  natur.  liber.  &  Novel.  l'Héritier  inftitué  ait  été  chargé  de  fidéicommis  en 

89-  cap.  Difcretis  10.  §.  Ne  igitur  2.  à  l'exclufion  fa  faveur ,  Ranchin  ,  Decif.  part.  5.  concl.   158. 

du  Fifc ,  comme  il  a   été  jugé  par  ledit  Arrêt  C'eft   pourquoi    le   Teftament     fait    par    une 

de  Touloufe  ,     Maynard  ,   audit    chap.   29.  fille  ,   héritière  du  père  ,  en   faveur   d'un  fils 

car  tels  bâtards    ne   peuvent    pas     être    con-  légitime    d'un   bâtard   du   père   ,  fut    déclaré 

fidérés     comme    indignes  ,     puifqu'il     n'y  a  valable  par  Arrêt  du   Parlement    de    Toulou- 

point   de  leur   faute  ,   auquel  cas    d'indignité  fe  ,  prononcé  en  Robes  rouges  ,  au   mois    de 

on  baille    la    fuccefflon     au    Roi  ,  mais    de  Décembre   1585.  Maynard  ,  Uv.   3.  chap.  29. 

celle    de  leur  père    ou  mère   :   il    faut    donc  <&    30.   &   Charondas  ,   en  fes  Réponfes.,  liv, 

les     confidérer     comme     incapab'es  :,    auquel  7.  chap.    161.  Que  s'il  appert  que  ledit  Héri- 

C2S    on    n'a    égard    qu'aux     fuccefteurs     ab-  tier    eût     été     chargé    de     fidéicommis    en 
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rapporte  un  Arrct  dn  Paiement  d'AIx,  dir23.  Fé- 
vrier 1671.  qui  a  déclaré  une  fille  bâtarde  incapa- 
ble de  la  fucceffion  de  fa  mère  qui  l'avoir  inftiruée 
héritière  par  fon  Teflament ,  Sc  lui  a  adjugé  une 
troidenie  partie  des  biens  pour  fa  dot. 

Quant  au  Parlement  de  Paris ,  voyei  mon  Re- 
cueil de  Jurifprudence  Civile,  ver3.  Bâtard,  fecl.  3. 


faveur  du  bâtard  du  Tcftateur  ,  ledit  bâtard  ne 
pourra  pas  recevoir  les  biens  dudit  fideicommis , 
Ranchin,  Dedf.part,s.concI.  158.  fuivant  la  Loi 
JVo/2  intelligitur  3.  inpnnc.  &  §§.feqq.Jf:  De  jure 
Fifc.  &  kg.  Inf'raudem  10.  §•  !.#  Dehisquœ  ut 
zndig.  aufer»  &  ainfi  je  l'ai  jugé  en  confultation. 
D  E  c  I  M  o.  Ni  le  fils  légitime  d'un  bâtard  ne 
peut  pas  être  inftitiié  héritier  par  le  père  dudit 
bâtard  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en  Robes  rou- 
ges ,  le  13  Décembre  isSs-Duranti,  ^fw-^i?.  ^o.  ■ 
num.  8.  &.  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux , 
du  mois  d'Août  1609.  Autom.  ad  kg.  iz.  Cod. 
De  natur.  lib.  Puifque  la  fource  efi  fouillée ,  les 
ruilTeaux  qui  en  découlent  ne  peuvent  pas  être 
purs  \  contre  la  Loi  dernière  Cod  De  natur.  lib. 
fuivant  laquelle  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble ,  Expilly ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  z66.  Sc  au 
Parlement  de  Paris ,  le  xz.  Avril  1637.  Henrys , 
tom.  3.  liv.  6.  quœji.  10.       . 

*  Nota.  10  Quoique  fuivant  la  jurifprudence 
ancienne  du  Parlement  de  Grenoble  ,  conforme 
à  pluiieurs  Coutumes  du  Royaume  ,  le  limple 
bâtard  fuccedàt  à  fa  mère  6c  à  fon  ayeule  ma- 
ternelle ,  &  que  même  il  pût  demander  une  lé- 
gitime ou  fupplement ,  quand  fa  mcre  avoir  dif- 
pofé  parTertament,  fuivant  Guy-pape,  quœft. 
280.  Expilly  ,  Plaidoy.  [7.  Chorier  fur  Guy- 
Pape  pag.  199.  6c  Ballet  tom  z.  hv.  4.  tit.  12. 
chap,  3. néanmoins  cette  ancienne  Jurifprudence 
ne  doit  plus  avoir  lieu  ,  non  plus  que  la  difpolition 
de  différentes  Coutumes  à  cet  égard  ,  parce  que 
les  Mceurs  2c  les  Loix  du  Chriftianifme  qui  ab- 
horrent toutes  conjonftions  illicites ,  doivent  fai- 
re regarder  comme  odieux  tous  ceux  qui  en  pro- 
viennent, ce  qui  peut  même  être  autorifé  par  une 
raifon  tirée  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  x6.  No- 
vembre 1639.  Art  5.  ?<  6.  &  de  l'Art  8.  de  l'E- 
dit  de  1697.  qui  veulent  que  les  enfans  nés  des 
mariages  clandeftins ,  ou  faits  in  extremis ,  quoi- 
que bons  quand  au  Sacrement ,  foienr  déclarés 
incapables  de  toutes  fucceHlons  ;  c'ell-à-dire  , 
tant  teftamentaires  qu'ab-inteftat;,  ainli ,  à  plus 
forte  raifon  ,  les  bâtards  même  nés  ex  foluto  &• 
folutâ  ,  qui  n'ont  en  leur  faveur,  ni   mariage  , 
ni  ombre  de  mariage ,  pour  couvrir  le  vice  de 
leur  nailTance  ,  doivent- ils  être  déclarés  incapa- 
bles, tant  des  Succeffions  ab-intefîat  ,({uc  des 
înilitutions  teftamentaires ,  &C  autres    libéralités 
à  titre  univerfel,  de  la  part  de  leurs  pères  8c  mères. 
Outre  'les   Auteurs    cites    par    DcfpeilTcs   , 
d'Olive  ,    liv.     5-    chap.    34.   attelle    que    le 
Parlement  de  Touloufe  a  toujours  fuivi  cette 
Jurifprudence  ^  ce  qui  cft   encore  attefté  par 
Catellan ,  liv.  i.  chap.  ()<^. 
Boniface,  fom.   5- /i>.  i.  iii-  23*  ^'^^F'   ^^ 
Tomç  IL 


2*^.  Au  Parlement  de  Touloufe,  la  Jurifpru- 
dence n'eft  pas  uniforme  fur  la  queftion ,  fi  l'ayeul 
peut  inftituer  le  fils  légitime  de  fon  bâtard  né  ex  fo- 
luto t^  folutâ.  La  Roche  &:  Graverol ,  liv.  6-  tit. 
40.  art.  8.  rapportent  des  Arrêts  pour  l'affirmative; 
&  liV.  6.  tit.  I.  art.  2.  ils  en  rapportent  pour  la 
négative.  Furgole ,  en  fon  Traité  des  Tejîamens^ 
tom.  I.  chap.  ô.fecl.  2.  n-vm- 141.  rapporte auflî 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  6.  Juillet 
1741-  qui  a  annullc  une  dot  en  pareil  cas.  Mais  la 
Jurifprudence  y  eit  contante  ,  que  l'ayeul  peut 
inftituer  le  bâtard  de  fon  fils  légitime ,  Cambolas, 
liv.  I.  chap.  I.&  d'Olive, //v.  5.  chap.  34.  pour- 
vu que  l'aveul  n'ait  point  d'cnfans  légitimes ,  Gra- 
verol &  Cambolas,  loc.  cit.  c'eft  conforme  à  l'avis 
de  Molinœus,  in  Conjil.  Alex.  vol.  3.  confil.  74. 
C'eft  aulTi  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, Arrêt  du  27.  Avril  1632.  La  Peyrere  , 
auxAddit.  Lettre  B ,  num-r.  ce  qui  eft  contraire 
à  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris.  Voyt\ 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verb.  Bâ- 
tard ,fecl.  3.  num.  2. 

3°.  L.'on  juge  au  Parlement  de  Touloufe  que 
l'ayeul  ne  peut  par  inftituer  le  fils  légitime  de  fon 
bâtard  adultérin  ,  ou  qui  eft  né  du  commerce  d'un 
homme  engagé  dans  les  Ordres  Sacrés,  Maynard, 
liv.  <,.  chap.  29.  (j'  30.  H.  liv.  6.  chap.  13.  La 
Roche,  liv.  6.  tit.  40.  art.  16.  (&  18. 6c  Cambolas, 
liv.  I.  chap.  I.  il  ne  peut  pas  même  lui  faire  un 
legs  modique  ,  Catellan  ,  liv.  2.  chap.  95.  Ce 
qui  eft  contraire  ,  en  ce  dernier  point ,  â  la  Ju- 
rifprudence  du  Parlement  d'Aix  -,  car  Boniface  , 
tom.  2.  liv.  3.  chap.  i.  rapporte  un  Arrêt  qui  a 
déclaré  une  fille  adultérine  ÔC  fes  defcendans  lé- 
gitimes ,  capables  de  legs  de  la  part  de  leur  père  , 
ou  ayeul ,  lorfque  le  Teftateur  n'a  point  d'enfans 
légitimes. 

Au  Parlement  de  Paris  ,  les  legs  d'alimens 
par  les  afcendans  aux  defcendans  adultérins  ou 
inceftueux ,  font  toujours  admis.  Voyei  mon 
Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verb.  Bâtard  , 
fecl-  -^.num.  3.  ] 

U  N  D  E  c  I  M  c  Comme  les  parens  ne  peu- 
vent pas  inftituer  héritiers  leurs  bâtards ,  pa- 
reillement les  bâtards  ne  peuvent  pas  infti- 
tuer leurs  parens  ,  comme  jll  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  contre  un  père 
inftitué  par  fon  fils  bâtard  ,  iMaynard  ,  liv, 
5.  chap.  31.   ÔC  La  Roche,  en  fes  Arrêts  y 

Eii 
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rapporte  un  Arrct  dn  Paiement  d'AIx,  dir23.  Fé- 
vrier 1671.  qui  a  déclaré  une  fille  bâtarde  incapa- 
ble de  la  fucceffion  de  fa  mère  qui  l'avoit  inftituce 
héritière  par  fon  Teflament ,  Sc  lui  a  adjugé  une 
troideme  partie  des  biens  pour  fa  dot. 

Quant  au  Parlement  de  Paris ,  voyei  mon  Re- 
cueil de  Jurifprudence  Civile,  ver3.  Bâtard,  fecl.  3. 


faveur  du  bâtard  du  Tcftateur  ,  ledit  bâtard  ne 
pourra  pas  recevoir  les  biens  dudit  fideicommis , 
Ranchin,  Dedf.part,s.concI.  158.  fuivant  la  Loi 
JVo/2  intelligitur  3.  inpnnc.  &  §§.feqq.Jf:  De  jure 
Fifc.  &  leg.  Infraudem  10.  §•  1. #  Dehisquœ  ut 
zndig.  aufer»  &  ainfi  je  l'ai  jugé  en  confultation. 
D  E  c  I  M  o.  Ni  le  fils  légitime  d'un  bâtard  ne 
peut  pas  être  inftitué  héritier  par  le  père  dudit 
bâtard  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en  Robes  rou- 
ges ,  le  13  Décembre  1 585.  Duranti ,  quafi.  10.  ■ 
num.  8.  &.  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux , 
du  mois  d'Août  1609.  Autom.  ad  leg.  li.  Cod. 
De  natur.  lib.  Puifque  la  fource  efi  fouillée ,  les 
ruilTeaux  qui  en  découlent  ne  peuvent  pas  être 
purs  ;,  contre  la  Loi  dernière  Cod  De  natur.  hb. 
fuivant  laquelle  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble ,  Expilly ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  z66.  Sc  au 
Parlement  de  Paris ,  le  xz.  Avril  1637.  Henrys , 
tom.  3.  liv.  6.  quœji.  10.       . 

*  Nota.  10  Quoique  fuivant  la  jurifprudence 
ancienne  du  Parlement  de  Grenoble  ,  conforme 
à  pluJieurs  Coutumes  du  Royaume  ,  le  limple 
bâtard  fuccedàt  à  fa  mère  6c  à  fon  ayeule  ma- 
ternelle ,  &  que  même  il  pût  demander  une  lé- 
gitime ou  fupplement ,  quand  fa  mcre  avoit  dif- 
pofé  parTeftament,  fuivant  Guy-pape,  quœft. 
280.  Expilly  ,  Plaidoy.  [7.  Chorier  fur  Guy- 
Pape  pag.  199.  6c  Ballet  tom  z.  //v.  4.  tit.  12. 
chap.  3. néanmoins  cette  ancienne  Jurifprudence 
ne  doit  plus  avoir  lieu  ,  non  plus  que  la  difpolition 
de  différentes  Coutumes  à  cet  égard  ,  parce  que 
les  Mceurs  2c  les  Loix  du  Chriftianifme  qui  ab- 
horrent toutes  conjonftions  illicites ,  doivent  fai- 
re regarder  comme  odieux  tous  ceux  qui  en  pro- 
viennent, ce  qui  peut  même  être  autorifé  par  une 
raifon  tirée  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  x6.  No- 
vembre 1639.  Art  5.  ?<  6.  &  de  l'Art  8.  de  l'E- 
dit  de  1697.  qui  veulent  que  les  enfans  nés  des 
mariages  clandeflins ,  ou  faits  in  extremis ,  quoi- 
que bons  quand  au  Sacrement ,  foienr  déclarés 
incapables  de  toutes  fucceffions  ;  c'efl-à-dire  , 
tant  teftamentaires  qu'ab-inteftat  ;,  ain(i ,  à  plus 
forte  raifon  ,  les  bâtards  même  nés  ex  foluto  tf 
folutâ  ,  qui  n'ont  en  leur  faveur,  ni   mariage  , 
ni  ombre  de  mariage ,  pour  couvrir  le  vice  de 
leur  naiffance  ,  doivent- ils  être  déclarés  incapa- 
bles ,  tant  des  SuccefTions  ah-inteftat ,  que  des 
înilitutions  teftamentaires ,  &C  autres    libéralités 
à  titre  univerfel,  de  la  part  de  leurs  pères  8c  mères. 
Outre  'les   Auteurs    cites    par    DcfpeilTcs   , 
d'Olive  ,    liv.     5-    chap.    34.   attelle    que    le 
Parlement  de  Touloufe  a  toujours  fuivi  cette 
Jurifprudence  ^  ce  qui  cft   encore  attefté  par 
Catellan ,  liv.  i-  chap.  9«;. 
Boniface,  fom.   5- /i>.  i.  iii-  23*  ^'^^F'   ï* 
Tomç  IL 


1^.  Au  Parlement  de  Touloufe,  la  Jurifpru- 
dence n'eft  pas  uniforme  fur  la  queftion ,  fi  l'ayeul 
peut  inftituer  le  fils  légitime  de  fon  bâtard  né  ex  fo- 
luto Ofolutd.  La  Roche  &.  Graverol ,  liv.  6-  tit. 
40.  art.  8.  rapportent  des  Arrêts  pour  l'affirmative; 
&.  liV.  6.  tit.  I.  art.  2.  ils  en  rapportent  pour  la 
négative.  Furgole ,  en  fon  Traité  des  Tejîamens, 
tom.  I.  chap.  ô.fecl.  2.  n-vm- 141.  rapporte auflî 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  6.  Juillet 
1741-  qui  a  annullc  une  dot  en  pareil  cas.  Mais  la 
Jurifprudence  y  eft  contante  ,  que  l'ayeul  peut 
inftituer  le  bâtard  de  fon  fils  légitime ,  Cambolas, 
liv.  I.  chap.  i.ôc  d'Olive, //v.  5.  chap.  34.  pour- 
vu que  l'aveul  n'ait  point  d'cnfans  légitimes ,  Gra- 
verol &  Cambolas,  loc.  cit.  c'eft  conforme  à  l'avis 
de  Molinœus,  in  Conjil.  Alex.  vol.  3.  confil.  74. 
C'eft  auffi  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, Arrêt  du  27.  Avril  1632.  La  Peyrere  , 
auxAddit.  Lettre  B ,  num.z.  ce  qui  eft  contraire 
à  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris.  Voyei 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verb.  Bâ- 
tard ,fecl.  3.  num.  2. 

3°.  L.'on  juge  au  Parlement  de  Touloufe  que 
l'ayeul  ne  peut  par  inftituer  le  fils  légitime  de  fon 
bâtard  adultérin  ,  ou  qui  eft  né  du  commerce  d'un 
homme  engagé  dans  les  Ordres  Sacrés,  Maynard, 
liv.  <,.  chap.  ic).  i^  30.  H.  liv.  6.  chap.  13.  La 
Roche,  liv.  6.  tit.  40.  art.  16.  &  18. 6c  Cambolas, 
liv.  I.  chap.  I.  il  ne  peut  pas  même  lui  faire  un 
legs  modique  ,  Catellan  ,  liv.  2.  chap.  95.  Ce 
qui  eft  contraire  ,  en  ce  dernier  point ,  â  la  Ju- 
rifprudence du  Parlement  d'Aix  -,  car  Boniface  , 
tom.  2.  liv.  3.  chap.  i.  rapporte  un  Arrêt  qui  a 
déclaré  une  fille  adultérine  ÔC  fes  defcendans  lé- 
gitimes ,  capables  de  legs  de  la  part  de  leur  père  , 
ou  ayeul ,  lorfque  le  Teftateur  n'a  point  d'enfans 
légitimes. 

Au  Parlement  de  Paris  ,  les  legs  d'alimens 
par  les  afcendans  aux  defcendans  adultérins  ou 
inceftueux ,  font  toujours  admis.  Voye^  mon 
Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verb.  Bâtard  , 
fecl-  -^.num.  3.  ] 

U  N  D  E  c  I  M  o.  Comme  les  parens  ne  peu- 
vent pas  inftituer  héritiers  leurs  bâtards ,  pa- 
reillement les  bâtards  ne  peuvent  pas  infti- 
tuer leurs  parens  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  contre  un  père 
inftitué  par  fon  fils  bâtard  ,  Maynard  ,  liv, 
5.  chap.  31.   ÔC  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  , 

Eii 
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liv.  6- fous  le  mot  ^Bâtards,  tit- 11.  art.  1.  On     comme    il    efl:    montre    au    Titre    des    Legs. 

ne  veut  pas  que  les  parens  puilTent  recevoir  du         Même  ii  l'Héritier  avoir  accoutumé  d'écrire 

profit  de  leur  vice.  fous  le  Teftateur ,  fon  inflitution  eft  valable  , 

DuoDECiMO.   Ni  celui  qui  a  di£lé  le  Tcfta-     bien  que  le  Teftateur  n'ait  pas  fpécialement  fouf^ 

.ment  ,  ne  peut  pas  être  inftitué  licritier  ,  ou     crit  le  Teftament,  ar^.  leg.  i.  $.  Inter  2,. fi.  Ad 

fubftitué  en  ce  Teftament ,  mais  tel  Teftament    leg.  Corn,  de  falf.  où  il  ell:  dit ,  que  la  difpojî- 

eft  nul  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de    Jition  du  Tejiateur  faite  en  faveur  de  celui  qui 

Dijon  ,  en  Février  1597.  Bouvot ,  tom.  1.  fous    l'a  écrite  ,  eji  nulle  feulement  l&rfque  Vécrivain 

Le  mot ,  Teftament.  quefi.  3Z.  &  n'obfte  la  Loi     efl  étranger  ,  mais  non  pas  lorfqu' il  efi  jils  ou 

Diclantibus  iz.  Cod.  De  Tefiam.  où  il  eft  dit    ferf  du  Tefîateur.  Aind  un  Clerc  d'un  Procureur 

que ,  Diclantibus  Tejiamenta  ,  legatum  ,   vel  '  ayant  écrit  le  Teftament  de  fon  maître  ,  par  le- 

fideicommijfum  ^  vel  quodcumque  aliud potefl     quel  il  étoit  inftitué  héritier,  par  Arrêt  du  Par- 

/•^///z^iii^  car  cela  s'entend  ou  d'un  legs,  ou  fidéi-     lement  de  Bordeaux,  du   15  Juillet  1599.  ce 

commis  particulier ,  ou  d'une  tutelle  ,  ou  de  quel-     Teftament  fut  déclaré  valable  ,  bien  qu'il  fût 

que  autre  chofe  particulière  6c  de  petite  impor-    fimplement  figné  par  le  Teftateur  ,  fans  aucune 

tance:,  mais  non  pas  de  l'hérédité  entière.  *  V'oy.     fpéciale  déclaration ,  Automne  ,ad  dicl.  §.  Inter. 

yi!/7..Ies Art.5.6C23-delad.Ordonnancedei735.]     On  ne  peut  pas  préfumer  qu'un  tel  écrivain  fe 

Decimo-tertio.  Ni  celui  qui  écrit  le  Tefta-  foit  ingéré  à  écrire  le  Teftament. 
ment ,  ne  peut  pas  être  inftitué  héritier  ,  leg.  i.  De  plus ,  le  fils  qui  à  la  didée  de  fon  père  ,  a 
ff.  De  his  quœpro  nân  fcript.  Ainfi  les  Vicaires  écrit  le  Teftament  du  père ,  5c  s'y  eft  écrit  Héri- 
ou  Curés  ne  peuvent  pas  être  inftitués  héritiers  tier ,  prendra  fon  hérédité,  tout  ainli  qu'il  Xcut 
es  Teftamens  qu'ils  écrivent ,  fuivant  tOrdon-  prifelile  père  l'eût  écrit  de  fa  main,  s'il  eût  au/Ti- 
nance  de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans,  bien  été  fon  héritier  ab-inteftat ,  comme  il  l'eft 
Van  i5(5o.  art.  ij.  &  autre  Ordonnance  d'Henri  par  ledit  Teftament ,  leg-  i.  Cod.  De  his  quijibi 
111.  faite  aux  Etats  de  Blois ,  l'an  1 579.  art.  63.  adfcrib.  intefi.  car  puifqu'il  ne  gagne  rien  de  cela  , 
bien  qu^'efdits  Teftamens  autre  caufe  pieufe  ,  Se  qu'il  eût  auffi  bien  fuccédé  ab-inteftat ,  on  ne 
qu'eux  ,  ou  leurs  parens ,  y  puilfe  être  inftituée ,  préfume  pas  qu'il  fe  foit  ingéré  foi-même  à  fe 
fy i\ant  ledit  Article  63.  Que  li  celui  qui  a  écrit     faire  héritier. 

le  Teftament  eft  inftitué  héritier ,  l'hérédité  doit  En  outre  l'exhérédation  que  le  fils  a  écrit 
être  baillée  au  fubftitué  ,  dicl.  leg.  i.  &  leg.  ult.  contre  foi  clans  le  Teftament  de  fon  père ,  &  par 
ff.  De  his  qucE  pro  non  fcript.  ÔC  en  défaut  du  fa  volonté  ,  eft  valable  ,  leg.  Impuberem  22.  $". 
fubftitué  ,  aux  fuccefteurs  ab-inteftat  ^  bien  qu'il  ult.  ff.  Ad  leg.  Corn,  de  falf.  Qui  voluntate 
fe  foit  écrit  héritier  au  Teftament  d'un  Soldat ,  patris  fe  exhœredat  ,  vel  legatum  jibi  adimit  , 
leg.  in  fraude  m  15»  §.  Si  quis  ^.ff.  De  Tefiam.  neque  verbis  Sénat  ufconfulti  ,  neque  fententia 
mil.  &  leg.  ult.ff.  De  his  quœ  pro  non  fcript.  continetur  ,  dicl.  §.  ult.  On  ne  peut  pas  dire  que 
Pareillement  l'enfant  ne  peut  écrire  le  Tefta-  ce  fils  fe  foit  ingéré  à  écrire  ce  Teftament ,  puif- 
ment  auquel  fon  perc  eft  inftitué  i  car  même  le  qu'il  a  fait  une  écriture  contre  foi-même  ^  ÔC 
legs  eft  nul ,  qui  eft  écrit  par  l'enfant  du  Léga-  d'ailleurs  puifqu'il  appert  que  ledit  Teftament  a 
taire ,  comme  il  eft  dit  au  Titre  des  Legs  ,  car  été  difté  par  le  père,  on  ne  peut  pas  douter  que 
ces  difpofitions  font  foupçonnées  de  fauftêté.         telle  écriture  ne  foit  faite  de  fa  volonté. 

Mais  les  Vicaires  ou  Curés  peuvent  recevoir  D'abondant  ,  le  fidéicommis  conditionnel  fait 
les  difpofitions  faites  en  faveur  de  l'EgUfe,  ou  en  faveur  de  celui  qui  écrit  le  Teftament,  eft  va- 
autre  caufe  pieufe  ,  fuivant  ladite  Ordonnance  lable  ;  comme  li  le  Teftateur  ayant  inftitué  deux 
de  Blois.  Et  bien  que  l'héritier  ait  écrit  le  Tef-  Héritiers ,  ajoute  que  (i  l'un  d'eux  vient  à  décé- 
tament  nuncupatif,  toutefois  il  n'eftpas  privé  de  der  fans  enfans  ,  il  fubftitué  celui  qui  a  écrit  le 
l'hérédité ,  Guid.  V-à\}.Jing.  1 36.  &  Fab.  in  fuo  Teftament,  tel  fidéicommis  en  faveur  dudit  écri- 
Cod.  lib.  9.  tit.  De  his  quœjibi  adfcrib.  i^.def.  vain  eft  valable  ,  leg.  Divus  15.  in  fin.  ff.  Ad 
unie  parce  que  cet  Héritier  peut  faire  voir  fon  leg.  Corn,  de  falf.  car  il  n'y  a  pas  apparence 
innocence  ,  par  la  difpolition  des  témoins  qui  que  cet  écrivain  fe  foit  ingéré  à  faire  tel  fi- 
ent oui  la  volonté  du  Teftateur.  déicommis  conditionnel  contre  la  volonté  du 
Pareillement  l'Héritier  n'eft  pas  privé  de  l'hé-  Teftateur,  autrement  il  l'eût  fait  pur,  ÔC  non 
redite  ,  lorfque  les  Teftateur  a  déclaré  expref-     conditionnel. 

fément  par  écrit ,  qu'il  a  inftitué  cef  Héritier  ,  *  Nota.  II  n'y  a  que  le  Teftament  myftique ,  ou 
leg.  I.  §.  Inter  %.  ff.  Ad  kg.  Corn,  de  falf  fecret,  qui  puiiîè  être  écrit  par  un  particulier,  au- 
ainii  que  le  Légataire  qui  écrie  le.  legs  en  fa  tre  que  le  Teftateur  ^  vit/. ///;;r.  l'Art- 9.  de  ladite 
faveur  5  nell  ^às  privé  du  legs  en  ce  cas  ,    Ordonnance  de  173  5.  môave  quoique  fait  en  favetir 
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liv.  6- fous  le  mot  ^Bâtards,  tit-\i.  art.  1.  On     comme    il    eft    montre    au    Titre    des    Legs. 

ne  veut  pas  que  les  parens  puilTent  recevoir  du         Même  fi  l'Héritier  avoir  accoutumé  d'écrire 

profit  de  leur  vice.  fous  le  Teftateur ,  fon  inflitution  eft  valable  , 

DuoDECiMO.   Ni  celui  qui  a  di£lé  le  Tcfla-     bien  que  le  Teftateur  n'ait  pas  fpécialement  fouf^ 

.ment  ,  ne  peut  pas  être  inftitué  héritier  ,  ou     crir  le  Teftamcnt,  ar^.  leg.  i.  $.  Inter  %.fi.Ad 

fubllitué  en  ce  leftament ,  mais  tel  Teftament    leg.  Corn,  de  falf.  où  il  ell:  dit ,  que  la  difpojî- 

eft  nul  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de    Jition  du  Tejiateur  faite  en  faveur  de  celui  qui 

Dijon  ,  en  Février  1597.  Bouvot ,  tom.  z.  fous     ta  écrite  ,  eji  nulle  feulement  l&rfque  Vécrivain 

Le  mot ,  Tefiament.  quefi.  3Z.  &  n'obfte  la  Loi     eji  étranger  ,  mais  non  pas  lorfqu'il  efî  Jils  ou 

Diclantibus  iz.  Cad.  De  Teftam.  où  il  eft  dit    ferf  du  Tejiateur.  Aindun  Clerc  d'un  Procureur 

que ,  Diclantibus  Tejîamenta  ,  legatum  ,   Mel  '  ayant  écrit  le  Teftament  de  fon  maître  ,  par  le- 

fideicommijfum ,  vel  quodcumque  aliud potejl     quel  il  étoit  inftitué  héritier,  par  Arrêt  du  Par- 

/•f/Z/z^i^i^  car  cela  s'entend  ou  d'un  legs,  ou  fidéi-     lement  de  Bordeaux,  du   15  Juillet  1599.  ce 

commis  particulier ,  ou  d'une  tutelle  ,  ou  de  quel-     Teftament  fut  déclaré  valable  ,  bien  qu'il  fût 

que  autre  chofe  particulière  8c  de  petite  impor-    fimplement  figné  par  le  Teftateur  ,  fans  aucune 

tance:,  mais  non  pas  de  l'hérédité  entière.  *  V'oy.     fpéciale  déclaration ,  Automne  ,ad  dicl.  §.  Inter. 

yi!/7..1es Art.5.6C23'delad.Ordonnancedei735.]     On  ne  peut  pas  préfumer  qu'un  tel  écrivain  fe 

Decimo-tertio.  Ni  celui  qui  écrit  le  Tefta-  foit  ingéré  à  écrire  le  Teftament. 
ment ,  ne  peut  pas  être  inftitué  héritier  ,  leg.  i.  De  plus ,  le  fils  qui  à  la  diûée  de  fon  père  ,  a 
ff.  De  his  quœpro  nânfcript.  Ainfi  les  Vicaires  écrit  le  Teftament  du  père ,  5c  s'y  eft  écrit  Héri- 
ou  Cutés  ne  peuvent  pas  être  inftitués  héritiers  tier ,  prendra  fon  hérédité,  tout  ainli  qu'il  l'eue 
es  Teftamens  qu'ils  écrivent ,  fuivant  tOrdon-  prifefile  père  l'eût  écrit  de  fa  main,  s'il  eût  au/Ti- 
nance  de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans,  bien  été  fon  héritier  ab-inteftat ,  comme  il  l'eft 
Van  i5(5o.  art.  17.  ù  autre  Ordonnance  d'Henri  par  ledit  Teftament ,  leg-  i.  Cod.  De  his  quijibi 
III.  faite  aux  Etats  de  Blois ,  l'an  1 579.  art.  63.  adfcrib.  intejl.  car  puifqu'il  ne  gagne  rien  de  cela  , 
bien  qu'^efdits  Teftamens  autre  caufe  pieufe  ,  Se  qu'il  eût  auffi  bien  fuccédé  ab-inreftat ,  on  ne 
qu'eux  ,  ou  leurs  parens ,  y  puilfe  être  inftituée ,  préfume  pas  qu'il  fe  foit  ingéré  foi-même  à  fe 
fy i\ant  ledit  Article  63.  Que  li  celui  qui  a  écrit     faire  héritier. 

le  Teftament  eft  inftitué  héritier ,  l'hérédité  doit  En  outre  l'exhérédation  que  le  fils  a  écrit 
être  baillée  au  fubftitué  ,  dicl.  leg.  i.  (&  leg.  ult,  contre  foi  dans  le  Teftament  de  fon  père,  &  par 
ff.  De  his  qucE  pro  non  fcript.  ÔC  en  défaut  du  fa  volonté  ,  eft  valable  ,  leg.  Impuberem  22.  $. 
fubftitué  ,  aux  fuccefleurs  ab-inteftat  \  bien  qu'il  ult.  ff.  Ad  leg.  Corn,  de  falf.  Qui  voluntate 
fe  foit  écrit  héritier  au  Teftament  d'un  Soldat ,  patris  fe  exhœredat  ,  vel  legatum  Jibi  adimit  , 
leg.  in  fraude  m  15»  §.  Si  quis^.ff.  De  Teftam.  neque  verbis  Sénat  ufconfulti  ,  neque  fententia 
mil.  &  leg.  ult.ff.  De  lus  quœ  pro  non  fcript.  continetur  ,  dicl.  §.  ult.  On  ne  peut  pas  dire  que 
Pareillement  l'enfant  ne  peut  écrire  le  Tefta-  ce  fils  fe  foit  ingéré  à  écrire  ce  Teftament ,  puif- 
ment  auquel  fon  perc  eft  inftitué  i  car  même  le  qu'il  a  fait  une  écriture  contre  foi-même  ■■,  ÔC 
legs  eft  nul ,  qui  eft  écrit  par  l'enfant  du  Léga-  d'ailleurs  puifqu'il  appert  que  ledit  Teftament  a 
taire ,  comme  il  eft  dit  au  Titre  des  Legs  ,  car  été  difté  par  le  père,  on  ne  peut  pas  douter  que 
ces  difpofitions  font  foupçonnées  de  faulîêté.         telle  écriture  ne  foit  faite  de  fa  volonté. 

Mais  les  Vicaires  ou  Curés  peuvent  recevoir  D'abondant  ,  le  fidéicommis  conditionnel  fait 
les  difpolitions  faites  en  faveur  de  l'EgUfe,  ou  en  faveur  de  celui  qui  écrit  le  Teftament,  eft  va- 
autre  caufe  pieufe  ,  fuivant  ladite  Ordonnance  lable  ;  comme  li  le  Teftateur  ayant  inftitué  deux 
de  Blois.  Et  bien  que  l'héritier  ait  écrit  le  Tef-  Héritiers ,  ajoute  que  fi  l'un  d'eux  vient  à  décé- 
tament  nuncupatif,  toutefois  il  n'eftpas  privé  de  der  fans  enfans  ,  il  fubftitué  celui  qui  a  écrit  le 
l'hérédité ,  Guid.  V-à\}.Jing.  1 36.  &  Fab.  in  fuo  Teftament,  tel  fidéicommis  en  faveur  dudit  écri- 
Cod.lib.().tit.  De  his  quœ  Jibi  adfcrib.  \^.def.  vain  eft  valable  ,  leg.  Divus  15.  in  fin.  ff.  Ad 
unie  parce  que  cet  Héritier  peut  faire  voir  fon  leg.  Corn,  de  falf.  car  il  n'y  a  pas  apparence 
innocence  ,  par  la  difpofition  des  témoins  qui  que  cet  écrivain  fe  foit  ingéré  à  faire  tel  fi- 
ent oui  la  volonté  du  Teftateur.  déicommis  conditionnel  contre  la  volonté  du 
Pareillement  l'Héritier  n'eft  pas  privé  de  l'hé-  Teftateur,  autrement  il  l'eût  fait  pur,  8c  non 
redite  ,  lorfque  les  Teftateur  a  déclaré  expref-     conditionnel. 

fément  par  écrit ,  qu'il  a  inftitué  cef  Héritier  ,  *  Nota.  II  n'y  a  que  le  Teftament  myftique ,  ou 
leg.  I.  §.  Inter  8.  .#1  Ad  leg.  Corn,  de  falf.  fecret,  qui  puiiîè  être  écrit  par  un  particulier,  au- 
ainii  que  le  Légataire  qui  écrie  le.  legs  en  fa  tre  que  le  Teftateur  ^  vit/. ///;;r.  l'Art- 9.  de  ladite 
faveur  ,  n'eii  ^às  privé  du  legs   en  ce  cas  ,     Ordonnance  de  173  5.  môave  quoique  fait  en  faveur 
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des  enfans 5>C defcendans ,  voy.  l'Article  i6.  même 
en  forme  de  partage  entre  enfans,  voy.  tArt.  17. 

Les  Tellamcns  nunciipatifs  écrits  doivent  être 
prononcés  par  le  Teftateur ,  &.  écrits  par  un  No- 
taire, enprélence  des  Témoins,- voy.  l'Article  5. 
S'ils  étoient  écrits  par  le  Clerc  du  Notaire  ,  ils 
feroient  nuls  ;  ainli  jugé  par  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  des  9  Décembre  1740. 6c  17  Août  1742. 
pour  les  Pa)s  de  Droit  Ecrit  de  Ion  Keirort. 

Et  les  Teltamens  Olographes ,  où  ils  ont  lieu , 
doivent  être  entièrement  écrits ,  lignés  5c  datés  de 
la  main  du  Teftateur.  Voyei  l'Article  20.  ] 

Decimo-Quarto.  Les  1  uteurs  Se  Curateurs 
ne  peuvent  pas  être  inftititués  héritiers  par  leurs 
Pupilles  ou  Mineurs ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
François  premier  de  Pan  1539.  Article  131.  6' 
autre  Ordonnance  d Henri  II.  de  ["an    1549. 
Article  2.  Ainfi  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Caitres  ,  donné  en  Audience ,  ,  moi  préfent  , 
le  5  Mars  1635.  le  Teftamcnt  d'un  Adulte  fait 
en  faveur  du  Sieur  Gaillam  ,  fon  oncle  &  Cura- 
teur ,  fut  calîé  H  la  pourfuite  des  frères  &  fceurs 
dudit  adulte.    Pareillement  aucune  perfonne  in- 
terpofée  par  fes  Adminiftrareurs ,  ne  peut  être  . 
inftituée  héritière  par  lefd.  Pupilles  ou  Mineurs, 
fuivant  ladite  Ordonnance  d'Henri  II.  audit  Art. 
2.^  Ainfi  lefdits  Mineurs  ne  peuvent  pas  inftituer 
iiéritiers  les  enfans ,  bien  qu'émancipés ,  de  leurs 
Tuteurs  ou  Curateurs ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon  ,  par  Arrêt  prononcé  en 
Robes  rouges,  du  14  Août  1555.  Papon  en  fis 
Arrêts,  liv.  15.  tit.  5.  art.  9.  &  par  Arrêt  des 
Grands  Jours  de  Lyon,  de  l'an  1596.  Peleus , 
en  fis  Acies  for.  livre  7.  chapitre  31.  &  en  fis 
Quejîions  illufires  ,  quœft.  37.  contre  l'avis  de 
Cujas,  Consultation  41.  ni  les  femmes  de  ces 
Tuteurs ,  comme  j'ai  fouvent  confulté ,  &C  a  été 
jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  par 
Arrêt  donné  au  rapport  du  fieur  de  Tiffaud  ,  le 
deuxième  Août  1635.  contre  la  femme  du  Cu- 
rateur ,  qui  étoit  tante  de  la  Teftatrice  j  contre 
l'avis  de  Cujas ,  dicl.  confi  41.   11  a  été  pourvu 
à  ce  que  ces  Adminiftrareurs  ne  puiffent  pas 
abufer  de  l'autorité  qui  leur  a  été  commife  : 
&  bien  que  le  Tuteur  ou  Curateur  ne  reçoive 
aucun  profit  de  l'inftitution  faite  en  faveur  de 
ion  fils  émancipé  ,  ou  de  fa  femme ,  néanmoins 
il  eft  certain  que  telle  inftitution  eft  nulle ,  comme 
cenfée  extorquée  par  l'autorité  de  tel  Adminif- 
trateur  ,  qui  voyant  ne  pouvoir  pas  profiter  foi- 
même  ,  par  l'inftitution  faite  en  là  faveur ,  n'eft 
pas  fâché  d'acquérir  pour  fes  enfans  ,  ou  pour 
fa  femme  ,  auxquels  il  pourra  après  aifément  - 
fuccéder. 

Et_  ces  Ordonnances  ont  lieu ,  bien  que  \qs 
Adminiftrateurs  foientparcns  du  Mineur,  pourvu 
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qu'il  y  ait  de  plus  proches  parens  qu'eux.  C'eft 
pourquoi  un  Teftateiu"  ayant  fait  premièrement 
deux  ficns  confins  germains  héritiers ,  6c  depuis 
par  autre  Teftamcnt ,  la  fille  de  fon  Curateur  , 
fa  coufine  en  degré  plus  éloigné  ,  il  ftjt  dit  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  prononcé  en 
Robes  rouges, du  Mois  de  Décembre  1579.  que 
les  Héritiers  inftitués  au  premier  Teftamcnt  , 
prendroient  l'hérédité ,  Maynard ,  livre  8-  chap, 
50.  &  Autom.  adleg.  Pupillus  ^.ff.  De  authorit. 
Tutorum. 

Mais  fi  les  Tuteurs  ou  Curateurs  font  les  plus 
proches  parens  de  leurs  Mineurs  ,  ils  peuvent 
être  inftitués  héritiers ,  comme  il  a  été  jugé  par 
autre  Arrêt  du  même  Parlement  de  Touloufe  , 
de  la   même  année   1579.  Maynard  ,   livre  %.. 


ctiap:  95.  ôc  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
prononcé  en  Robes  rouges  en  Août  1592.  Mon- 
xhol' en  fis  Arrêts  ,  chapitre  j6.  Le  femblable 
a  été  jugé  au  Parlement   d'Aix  ,   le   23   Mars 
1584.  en  faveur  d'une  mère  tutrice  de  ion  en- 
fant du  premier  lit ,  &C  par  icclui  devenu  adulte  , 
inftituée  héritière  ,  Steph.  à  S-  Joan.  decifi  58. 
Et  cette  inftitution  eft  valable  ,  bien  qu'il  y  air 
d'autres  parens  en  même  degré  que  TAdminif- 
trateur  ,  qui  n'ont  pas  été  inftitués ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  30  Mai  161 5. 
en  une  caufe  de  Lyonnois ,  Pays  de  Droit  Ecrit , 
par  lequel  un  Teftamcnt  d'un  Mineur  ,  en  fa- 
veur d'un  fien  oncle ,  fon  Tuteur  qui  n'avoit  pas 
encore   rendu  compte  ,  fut  jugé  bon  ,  contre 
d'autre  parens  dudit   Mineur  en  même  degré 
que  l'oncle  ,  Chenu  ,  cent-  2.  quefi.  59.  contre 
l'avis  de  Maynard  ,  audit  chapitre  95.  fur  la 
fin.  Il  n'eft  pas  étonnant  fi  de  plufieurs  parens 
en  même  degré  on  affeâionne  les  uns  plus  que 
les  autres.  Un  père  qui  a  plufieurs  enfans  ,  tous 
fortis  de  fes  reins  ,  en  afteûionne  fouvent  les 
uns  plus  que  les  autres  :,  6c  Jefus-Chrift  même 
qui  aimoit  tous  ks  Apôtres ,  aimoit  encore  d'une 
aftécfion  plus  cordiale  ÔC  plus  tendre  St.  Jean  , 
l'un  d'eux  ^  c'eft  pourquoi  il  eft:  défigné  par  ces 
mots  :  Difiipulus  queni  diligebat  Jcfus  ,  Evan- 
gile félon  St.  Jean  ,  chap.  13.  verfi  24.  »5i'  caap. 
19.  verfi  26. 

En  outre  ces  Ordonnances  n'ont  pa?  lieu  en 
une  adminiftration ,  volontaire  •■,  Se  pour  cette 
caufe  ,  un  homme  qui  avoit  remis  l'adminiftra- 
tion  de  fes  biens  à  fon  beau-pere,  ayant  infticué 
héritière  fa  femme  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  du  19.  Février  1583.  ce  Teftamcnt 
fut  déclaré  valable ,  contre  la  fœur  du  Teftateur , 
Maynard ,  liv.  2.  chap.  98.  Cts  Adminiftrateurs 
n'ont  pas  tant  d'autorité  que  les  nécelTaires. 

Comme    auffi    lefdites    Ordonnances    n'ont 
pas   lieu  es  iniUtutions  faites  par  les  Soklats  , 
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des  enfans&defcendans ,  voy.  l'Article  i6.  même 
en  forme  de  partage  entre  enfans,  voy.  l'Art.  17. 

Les  Tellamcns  nunciipatifs  écrits  doivent  être 
prononcés  par  le  Teftateur ,  &.  écrits  par  un  No- 
taire, enprélence  des  Témoins,- voy.  l'Article  5. 
S'ils  étoient  écrits  par  le  Clerc  du  Notaire  ,  ils 
feroient  nuls  ;  ainli  jugé  par  Arrêts  du  l'arlement 
de  Paris  des  9  Décembre  1740. 6c  17  Août  1742. 
pour  les  Pa)s  de  Droit  Ecrit  de  Ion  Keirort. 

Et  les  Teltamens  Olographes ,  où  ils  ont  lieu , 
doivent  être  entièrement  écrits ,  lignés  5c  datés  de 
la  main  du  Teftateur.  Voye^  l'Article  20.  ] 

Decimo-Quarto.  Les  1  uteurs  Se  Curateurs 
ne  peuvent  pas  être  inftititués  héritiers  par  leurs 
Pupilles  ou  Mineurs ,  fuivant  YOrdonnance  de 
François  premier  de  tan  1539.  Article  131.  fc' 
autre  Ordonnance  d'' Henri  II.  de  Van    1549. 
Article  2.  Ain(î  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Caitres  ,  donné  en  Audience ,  ,  moi  préfent  , 
le  5  Mars  1635.  le  Teftamcnt  d'un  Adulte  fait 
en  faveur  du  Sieur  Gaillam  ,  fon  oncle  &  Cura- 
teur ,  fut  calîé  H  la  pourfuite  des  frères  6c  fœurs 
dudit  adulte.    Pareillement  aucune  perfonne  in- 
terpofée  par  fes  Adminiftrareurs ,  ne  peut  être  . 
inftituée  héritière  par  lefd.  Pupilles  ou  Mineurs, 
fiiivant  ladite  Ordonnance  d'Henri  II.  audit  Art. 
2.^  Ainfi  lefdits  Mineurs  ne  peuvent  pas  inftituer 
liéritiers  les  enfans ,  bien  qu'émancipés ,  de  leurs 
Tuteurs  ou  Curateurs ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon  ,  par  Arrêt  prononcé  en 
Robes  rouges,  du  14  Août  1555.  Papon  en  fes 
Arrêts^  liv.  15.  tit.  5.  art.  9.  &  par  Arrêt  des 
Grands  Jours  de  Lyon,  de  l'an  1596.  Peleus  , 
en  fes  Acies  for.  livre  7.  chapitre  31.  &  en  fes 
Quefîions  illufires  ,  quœfî.  37.  contre  l'avis  de 
Cujas,  Confultation  41.  ni  les  femmes  de  ces 
Tuteurs ,  comme  j'ai  fouvent  confulté ,  ôc  a  été 
jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  ,  par 
Arrêt  donné  au  rapport  du  fieur  de  Tifiaud  ,  le 
deuxième  Août  1635.  contre  la  femme  du  Cu- 
rateur ,  qui  étoit  tante  de  la  Teftatrice  j  contre 
l'avis  de  Cujas ,  diâ.  conf  41.   11  a  été  pourvu 
à  ce  que  ces  Adminiftrareurs  ne  puifFent  pas 
abufer  de  l'autorité  qui  leur  a  été  commife  : 
&  bien  que  le  Tuteur  ou  Curateur  ne  reçoive 
aucun  profit  de  l'inftitution  faite  en  faveur  de 
ion  fils  émancipé  ,  ou  de  fa  femme ,  néanmoins 
il  eft  certain  que  telle  inftitution  eft  nulle ,  comme 
cenfée  extorquée  par  l'autorité  de  tel  Adminif- 
trateur  ,  qui  voyant  ne  pouvoir  pas  profiter  foi- 
même  ,  par  l'inftitution  faite  en  là  faveur ,  n'eft 
pas  fâché  d'acquérir  pour  fes  enfans  ,  ou  pour 
fa  femme  ,  auxquels  il  pourra  après  aifément  - 
fuccéder. 

Et_  ces  Ordonnances  ont  lieu ,  bien  que  les 
Adminiftrateurs  foientparcns  du  Mineur,  pourvu 


ESTAMENS,  Sect.  IV.  37 

qu'il  y  ait  de  plus  proches  parens  qu'eux.  C'eft 
pourquoi  un  Teftateiu"  ayant  fait  premièrement 
deux  liens  confins  germains  héritiers ,  6c  depuis 
par  autre  Teftamcnt ,  la  fille  de  fon  Curateur  , 
fa  coufine  en  degré  plus  éloigné  ,  il  fijt  dit  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  prononcé  en 
Robes  rouges, du  Mois  de  Décembre  1579.  que 
les  Héritiers  inftitués  au  premier  Teftamcnt  , 
prendroient  l'hérédité ,  Maynard  ,  livre  8-  chap. 
50.  &  Autom.  adleg.  Papillus  ^.ff.  De  authont. 
Tutorum. 

Mais  li  les  Tuteurs  ou  Curateurs  font  les  plus 
proches  parens  de  leurs  Mineurs  ,  ils  peuvent 
être  inftitués  héritiers ,  comme  il  a  été  jugé  par 
autre  Arrêt  du  même  Parlement  de  Touloufe  , 
de  la   même  année   1579.  Maynard  ,   livre  %., 
chap.  95.  ôc  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
prononcé  en  Robes  rouges  en  Août  1592.  Mon- 
tho\-' en  fes  Arrêts  ^  chapitre  76.  Le  femblable 
a  été  jugé  au  Parlement   d'Aix  ,   le   23   Mars 
1584.  en  faveur  d'une  mère  tutrice  de  ion  en- 
fant du  premier  lit ,  &  par  icclui  devenu  adulte  , 
inftituée  héritière  ,  Steph.  à  S-  Joan.  decif.  58. 
Et  cette  inftitution  eft  valable  ,  bien  qu'il  y  ait 
d'autres  parens  en  même  degré  que  TAdminif- 
trateur  ,  qui  n'ont  pas  été  inftitués ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  30  Mai  161 5. 
en  une  caufe  de  Lyonnois ,  Pays  de  Droit  Ecrit , 
par  lequel  un  Teftamcnt  d'un  Mineur  ,  en  fa- 
veur d'un  lien  oncle ,  fon  Tuteur  qui  n'avoit  pas 
encore   rendu  compte  ,  fut  jugé  bon  ,  contre 
d'autre  parens  dudit   Mineur  en  même  degré 
que  l'oncle  ,  Chenu  ,  cent-  2.  quefî.  59.  contre 
l'avis  de  Maynard  ,  audit  chapitre  95.  fur  la 
fin.  Il  n'eft  pas  étonnant  fi  de  plulieurs  parens 
en  même  degré  on  affeéfionne  les  uns  plus  que 
les  autres.  Un  père  qui  a  plulieurs  enfans  ,  tous 
fortis  de  fes  reins  ,  en  afteftionne  fouvent  les 
uns  plus  que  les  autres  :,  6c  Jefus-Chrift  même 
quiaimoit  tous  ks  Apôtres ,  aimoit  encore  d'une 
aftéciion  plus  cordiale  ÔC  plus  tendre  St.  Jean  , 
l'un  d'eux  ^  c'eft  pourquoi  il  eft  déligné  par  ces 
mots  :  Difcipulus  queni  diligebat  Jcfus  ,  Evan- 
gile félon  St.  Jean  ,  chap.  13.  verf.  24.  6'  chap. 
19.  verf.  i6. 

En  outre  ces  Ordonnances  n'ont  pa?  lieu  en 
une  adminiftration ,  volontaire  ■■,  &i.  pour  cette 
caufe  ,  un  homme  qui  avoit  remis  l'adminiftra- 
tion  de  fes  biens  à  fon  beau-pere,  ayant  infticué 
héritière  fa  femme  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  du  19.  Février  1583.  ce  Teftamcnt 
fut  déclaré  valable ,  contre  la  fœur  du  Teftateur , 
Maynard ,  liv.  2.  chap.  98.  Cts  Adminiftrateurs 
n'ont  pas  tant  d'autorité  que  les  nécelTaires. 

Comme    aufti    lefdites    Ordonnances    n'onc 
pas   lieu  es  inftitutions  faites  par  les  Soldats  , 
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en  faveur  de  leurs  Capitaines  ou  Lieutenants  , 
comme  je  l'ai  vu  décider  en  confultation  ,  tant 
parce  que  lefdits  Capitaines  ou  Lieutenans  ne 
font  pas  adminiftrateurs  des  biens  dcfdits  Sol- 
dats ,  que  parce  que  la  puiiTance  qu'ils  ont  fureux 
n'eft  pas  telle  ,  qu'on  préfume  qu'à  l'occaHon  d'i- 
celles ,  ils  ayent  été  forcés  à  faire  telle  difpofition  : 
&.  d'ailleurs  commandans  pour  le  fervice  du  Prin- 
ce, on  ne  veut  pas  que  cette  autorité  leur  foit 
préjudiciable  :  Ad  invidiam  alicui  nocere  nullam 
dignitatem  oportet ,  kg'  Ad  invidiam  6-  Cod. 
De  his  quœ  vis  mutufve  ,  &<:.  *  Voyei  mon 
Recueil  de  Jurifprudence  Civile,  Vfr3.  Avantage, 
Incapacité.  ] 

Decimo-quinto.  Les  Médecins ,  Chirurgiens , 
Apoticaires ,  Juges ,  Avocats  &  Procureurs ,  ou 
leurs  enfans ,  ne  peuvent  être  inftitués  héritiers 
par  celui  qui  eftfous  leur  charge^  c'eft  pourquoi 
un  Apprentif  Apoticaire  ,  ayant  fait  héritier  Ton 
Maître ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , 
du  9  Mai  1577.  ^^  Teftament  fut  déclaré  nul  , 
Maynard ,  Uv.  i-  chap.  97.  8c  Automne ,  ad  kg. 
I.  §.  Quœonerande  ,ff.  Çuar.  rer.  acl.  nondet. 

Et  l'inftitution  faite  par  un  malade  de  pelle  en 
faveur  de  l'homme  qui  l'avoit  fervi ,  a  été  jugée 
nulle,  par  Arrêt  donné  en  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Cadres,  le  8  Août  1635. 

Et  en  confultation,  j'ai  vu  juger  qu'un  Tefta- 
ment fait  par  un  Apprentif  Mangounier  ou  Re- 
vendeur ,  en  faveur  du  Maître  Mangounier  qui 
lui  apprenoitle  métier,  étoit  nul, -OC  par  la  même 
raifon ,  le  Teftament  fait  par  le  Client  pendant  le 
Procès ,  en  faveur  de  fon  Procureur ,  eft  nul  contre 
ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  le  z  i 
Février  i6z8.Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  120. 

Les  Parlemens  ont  étendu  l'Ordonnance  des 
Tuteurs  &  Bailliftes ,  aux  Médecins ,  Apoticai- 
res &C  Chirurgiens ,  à  caufe  qu'ils  n'ont  pas  moins 
de  pouvoir  fur  les  malades  pendant  leur  iadifpo- 
iition  ,  que  les  Tuteurs  en  ont  fur  les  Pupilles 
pendant  leur  bas  âge  -,  8c  tant  s'en  faut  que  ces 
perfonnes  puilTent  être  inftituées  héritières ,  que 
même  les  (impies  Legs  qui  font  faits  en  leur  fa- 
veur ,  font  nuls ,  comme  il  fera  dit  en  la  Seclion 
3.  du  Titre  des  Legs. 

Que  a  le  malade  ,  le  client  ou  autre  perfonne 
qui  eft  fous  la  puifiancc  ou  direftion  d'autrui  , 
par  exemple  ,  un  Apprentif  inftitue  héritier  fon 
Maître  d'apprentiffage  ,  conjointement  avec  un 
iicn  frerc  ,  le  Teftament  fera  valable  à  l'égard  du 
frère  ,  £c  nul  à  l'égard  du  Maître  d'apprentif- 
far^e  ,  enforte  que  ce  qui  avoir  été  donné  audit 
MÎûtre  ,  accroîtra  audit  frère  inftitue,  arg.  kg. 
Jfac  confidtijjiina  ii.^.Ex imperfeclo  ,  Cod.  De 
Te/iûmAans  que  les  autres  frères  dudit  apprentif 
puilîcnt  avoir  aucune  part  en  la  portion  dudit 
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Maître  ;  car  puifque  tel  Teftament  ne  peut  être 
infirmé  à  l'égard  du  frère  ,  cùm  utik  per  inutile 
non  vitietur  ,  cap.  Vtik  ,  De  reg.  ]ur.  in  6.  6C 
qu'il  n'y  a  rien  à  dire  contre  le  frère  ,  il  taut  par 
néceftité  que  le  frère  ait  toute  l'hérédité  par  droit 
d'accroiftement  j  autrement  s'il  en  falloir  bailler 
une  jiortion  aux  autres  frères  non  inftitues ,  il 
s'enfuivroit  cette  abfurdité  ,  que  ledit  Apprentit 
feroit  décédé ,  partie  ab-inteftat ,  &  partie  avec 
Teftament,  contre  la  Loi  Jus  noftrum  -j.ff.  De 
reg.  jur.  Et  n'obfte  ce  qui  eft  dit ,  in  dicl.  §.  Ex 
imperfeao  ,  que  la  portion  de  l'étranger  dans  un 
Teftament  imparfait  entre  Qn^zm^accrefcitlibe- 
ris  ;  car  il  faut  fuppofer  qu'audit  cas  tous  les 
enfans  étoient  inftitués  héritiers  ,  foit  également 
ou  inégalement  ^  ôc  qu'outre  cela  l'étranger  y 
étoit  auftl  inftitue  héritier,  ou  y  avoir  un  Legs; 
&  le  mot ,  accrefcit ,  montre  cela ,  car  on  ne  peut 
pas  dire  quelque  chofe  accroître  à  une  perfonne , 
qui  auparavant  n'en  avoir  aucune  part  ^  mais  au 
fait  du  Teftament  dudit  Apprentif,  fes  autres 
frères  n'étant  pas  compris  en  l'inftitution ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  part  du  Maître  puifle  accroître. 

8.  Et  l'Héritier  inftititué  doit  être  nommé  par 
le  Teftateur  ,  car  cette  inftitution  n'tft  pas  vala- 
ble :  Tinjîitue  cehii  que  Titius  voudra  ,  Graff. 
§.  Injîitutio.,  qucpft.  18.  num.  i.  3.  <Î5'4.  fuivant 
la  Loi,  llla  injîitutio  t,z.  ff.  De  hcered.  injîit. 
Quia  aliéna  arbitrio  permijjd  efi  ,  Tejîamento- 
rum  autem  jura  per  fefirma  ejfe  apporte  t,  non  ex 
alieno  ,  arbitrio  pendere  ,  diâ.  kg.  32.  in princ. 
Et  c'eft  pourquoi ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
de  l'an  1497.  le  Teftament  d'un  homme  qui  difoit 
avoir  nommé  fon  Héritier  à  un  lien  ami  Prêtre  , 
fut  déclaré  nul ,  Clar.  en  fes  R/ponfes ,  livre  3. 
chap.  48. 

9.  Mais  bien  que  l'inftitution  ne  puilTepas  être 
commife  à  la  volonté  exprelîé  d'un  tiers ,  elle  y 
peut  être  commife  tacitement  ,*  comme  (i  le  Tef- 
tateur inftitue  Titius  héritier ,  au  cas  que  Sem- 
pronius  monte  au  Capitole  ,  car  il  dépend  de 
Sempronius  d'y  monter  ou  non  ,  kg.  Si  quis 
Sempronium ,  68.  ff.  De  hœred.  inftit.  &C  ici  a  lieu 
cette  régie  :  Erprejfa  nocent ,  non  exprejjà  non 
nocent,leg.  ExpreJJii  195.^".  De  diverf.  regul.jur. 

Secundo.  L'inftitution  peut  être  commife  à 
la  volonté  exprelTe  de  Flléritier ,  ainfi  cette  inf- 
titution eft  valable ,  J'injiitue  Titius  héritier ,  s'il 
le  veut ,  kg.  Cornélius  6c).  ff.  De  hcrred.  wjîit. 

Tertio.  Elle  eft  valable ,  bien  qu'elle  foit  com- 
mife à  la  volonté  exprelîé  d'un  tiers ,  Jorfqu'elle 
eft  faite  en  faveur  de  .'a  caufe  pieufe ,  Graft".  §. 
Injîit.  dicl.  quarjî.  18.  num.  8.  fuiv.  le  chap.  Cùm 
tihi  13.  extr.  de  TeJ.  qui  parlant  généralement, 
doit  être  entendu  do  Ir  caiife  pieufe  i  (!£  argum. 
kg,  Fidcic.  46.  §.  SedefJi ita  i.ff.  De  Fideicom. 
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en  faveur  de  leurs  Capitaines  ou  Lieutenants  , 
comme  je  l'ai  vu  décider  en  confukation  ,  tant 
parce  que  lefdits  Capitaines  ou  Lieutenans  ne 
font  pas  adminiftrateurs  des  biens  dcfdits  Sol- 
dats ,  que  parce  que  la  puiiTance  qu'ils  ont  fureux 
n'elt  pas  telle  ,  qu'on  préfume  qu'à  l'occadon  d'i- 
celles ,  ils  ayent  été  forcés  à  faire  telle  difpofition  : 
&.  d'ailleurs  commandans  pour  le  fervice  du  Prin- 
ce, on  ne  veut  pas  que  cette  autorité  leur  foit 
préjudiciable  :  Ad  invidiam  alicui  nocere  nullam 
dignitatem  oportet ,  leg'  Ad  invidiam  6'  Cod. 
De  his  quœ  vis  mutufve  ,  &<:.  *  Voyei  mon 
Recueil  de  Jurifprudence  Civile ,  v^r^.  Avantage, 
Incapacité.  ] 

Decimo-quinto.  Les  Médecins ,  Chirurgiens , 
Apoticaires ,  Juges ,  Avocats  &  Procureurs ,  ou 
leurs  enfans ,  ne  peuvent  être  inftitués  héritiers 
par  celui  qui  eftfous  leur  charge^  c'eft  pourquoi 
un  Apprentif  Apoticaire  ,  ayant  fait  héritier  Ton 
Maître ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , 
du  9  Mai  1577.  ^^  Teftament  fut  déclaré  nul  , 
Maynard ,  Uv.  i-  chap.  97.  8c  Automne ,  ad  leg. 
I.  §.  Quœonerande  ,Jf.  Çuar.  rer.  acl.  nondet. 

Et  l'inftitution  faite  par  un  malade  de  pelle  en 
faveur  de  l'homme  qui  l'avoit  fervi ,  a  été  jugée 
nulle,  par  Arrêt  donné  en  la  Chambre  de  i'Edit 
de  Cadres,  le  8  Août  1635. 

Et  en  confukation,  j'ai  vu  juger  qu'un  Tefta- 
ment fak  par  un  Apprentif  Mangounier  ou  Re- 
vendeur ,  en  faveur  du  Maître  Mangounier  qui 
lui  apprenokle  métier,  étoit  nul, -OC  par  la  même 
raifon ,  le  Teftament  fait  par  le  Client  pendant  le 
Procès ,  en  faveur  de  fon  Procureur ,  eft  nul  contre 
ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  le  z  i 
Février  i6z8.Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  iio. 

Les  Parlemens  ont  étendu  l'Ordonnance  des 
Tuteurs  8c  Bailliftes ,  aux  Médecins ,  Apoticai- 
res &C  Chirurgiens ,  à  caufe  qu'ils  n'ont  pas  moins 
de  pouvoir  fur  les  malades  pendant  leur  iadifpo- 
iition  ,  que  les  Tuteurs  en  ont  fur  les  Pupilles 
pendant  leur  bas  âge  ■■,  &  tant  s'en  faut  que  ces 
perfonnes  puilTent  être  inftituées  héritières ,  que 
même  les  (impies  Legs  qui  font  faits  en  leur  fa- 
veur ,  font  nuls ,  comme  il  fera  dk  en  la  Section 
3.  du  Titre  des  Legs. 

Que  a  le  malade  ,  le  client  ou  autre  perfonne 
qui  eft  fous  la  puifTancc  ou  direftion  d'autrui  , 
par  exemple  ,  un  Apprentif  inftitue  héritier  fon 
Maître  d'apprentiffage  ,  conjointement  avec  un 
iicn  frère  ,  le  Teftament  fera  valable  à  l'égard  du 
frère  ,  £c  nul  à  l'égard  du  Maître  d'apprentif- 
far^e  ,  enforte  que  ce  qui  avoir  été  donné  audit 
MÎûtre  ,  accroîtra  audit  frère  inftkué,  arg.  leg. 
}I(îc  confultijjima  zi-§.Ex  imperfeclo  ,  Cod.  De 
Tefiam.  fans  que  les  autres  frères  dudit  apprentif 
puilîcnt  avoir  aucune  part  en  la  portion  dudit 
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Maître  ;  car  puifque  tel  Teftament  ne  peut  être 
infirmé  à  l'égard  du  frère  ,  cùm  utile  per  mutile 
non  vitietur  ,  cap.  Utile  ,  De  reg.  jur.  in  6.  SC 
qu'il  n'y  a  rien  à  dire  contre  le  frère  ,  il  taut  par 
néceftité  que  le  frère  ait  toute  l'hérédité  par  droit 
d'accroiftement  j  autrement  s'il  en  falloir  bailler 
une  jiortion  aux  autres  frères  non  inftitues ,  il 
s'enfuivrok  cette  abfurdité  ,  que  ledit  Apprentit 
feroit  décédé ,  partie  ab-inteftat ,  &  partie  avec 
Teftament,  contre  la  Loi  Jus  noftrum  -j.ff.  De 
reg.  jur.  Et  n'obfte  ce  qui  eft  dit ,  in  dicl.  §.  Ex 
imperfeao  ,  que  la  portion  de  l'étranger  dans  un 
Teftament  imparfak  entre  Gn^zns^accrefcit libe- 
ris  ;  car  il  faut  fuppofer  qu'audit  cas  tous  les 
enfans  étoient  inftitués  héritiers  ,  foit  également 
ou  inégalement  ;,  ôc  qu'outre  cela  l'étranger  y 
étoit  auftl  inftitue  héritier,  ou  y  avoir  un  Legs; 
&  le  mot ,  accrefcit ,  montre  cela ,  car  on  ne  peut 
pas  dire  quelque  chofe  accroître  à  une  perfonne , 
qui  auparavant  n'en  avok  aucune  part  ^  mais  au 
fait  du  Teftament  dudit  Apprentif,  fes  autres 
frères  n'étant  pas  compris  en  l'inftkution ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  part  du  Makre  puifle  accroître. 

8.  Et  l'Héritier  inftititué  doit  être  nommé  par 
le  Teftateur  ,  car  cette  inftitution  n'tft  pas  vala- 
ble :  Tinjîitue  celui  que  Titius  voudra  ,  Graff. 
§.  Injîitutio.,  quœft.  18.  num.  i.  3.  <Ù  a^.  fuivant 
la  Loi,  llla  injîitutio  ^i.  f.  De  hœred.  injîit. 
Quia  alieno  arbitrio  permijja  eji  ,  Tejîamento- 
rum  autem  jura  per  fefirma  ejfe  apporte t ,  non  ex 
alieno  ,  arbitrio  pendere  ,  diâ.  leg.  32.  in  princ. 
Et  c'eft  pourquoi ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
de  l'an  1497.  le  Teftament  d'un  homme  qui  difoit 
avoir  nommé  fon  Héritier  à  un  lien  ami  Prêtre  , 
fut  déclaré  nul ,  Clar.  en  fes  R/ponfes ,  livre  3. 
chap.  48. 

9.  Mais  bien  que  l'inftitution  ne  puiffepas  être 
commife  à  la  volonté  exprelîé  d'un  tiers ,  elle  y 
peut  être  commife  tacitement  ,*  comme  (i  le  Tef- 
tateur inftitue  Tkius  hérkier ,  au  cas  que  Sem- 
pronius  monte  au  Capitole  ,  car  il  dépend  de 
Sempronius  d'y  monter  ou  non  ,  leg.  Si  cuis 
Sempronium ,  68.  ff.  De  hœred.  injîit.  &C  ici  a  lieu 
cette  régie  :  Erprejfa  nocent ,  non  exprejjà  non 
nocent,leg.  Exprejjh  ^çS-Jf-  E>£  diverf. regul.jur. 

Secundo.  L'inftitution  peut  être  comimife  à 
la  volonté  exprelTe  de  riléritier ,  ainfi  cette  inf- 
titution eft  valable ,  J'injiitue  Titius  héritier ,  s'il 
le  veut ,  leg.  Cornélius  6c).  ff.  De  hcrred.  inJîit. 

Tertio.  Elle  eft  valable ,  bien  qu'elle  foit  ccm,- 
mife  à  la  volonté  exprelîé  d'un  tiers ,  lorfqu'elle 
eft  faite  en  faveur  de  .'a  caufe  pieufe ,  Graft".  §. 
InJiit.  dicl.  quarjl.  18.  num.  8.  fuiv.  le  chap.  Cùm 
tihi  13.  extr.  de  Teji .  qui  parlant  généralement, 
doit  être  entendu  do  Ir  caiife  pieufe  i  6'  argum. 
leg.  Fidcic.  46.  §.  Sedetji lîa  i-ff.  De  Fideicom. 
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libert.  où  il  efi:  dit  que  ce  Legs  :  Je  lègue  lu  li- 
berté à  Stichus  ,fi  Se  jus,  le  veut,  eli:  \'alable  , 
&  que  ces  mots  ,Ji  Se  jus  le  veut ,  font  pris  pour 
condition ,  comme  ceux-ci  :  Si  Sejus  in  Capi- 
tolium  afcenderit.  *  Nota.  Le  fentiment  de  Gralf. 
ne  doit  point  être  fuivi  en  ce  point  ;  car  le  Legs 
laiiré  à  la  pure  volonté  d'un  tiers ,  eftabfolument 
nul ,  le  g.  i-ff.De  Tejîament.  kg.  iz.jf'.De  hcere- 
dib-  infinuend.  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  Civile,  verb.  Legs ,  part.  i.  fecl.  i.  Au 
refte ,  les  Décrétales  n'ont  point  force  de  Loi  par 
elles  mêmes  en  France.  ] 

Quarto.  Le  Tellateur  peut  remettre  l'élec- 
tion de  fon  Héritier  entre  certaines  perfonnes  à  un 
tiers  ;  ainli  le  Teftateur  peut  inlHtuer  celui  de  fes 
frères  que  Titius élira,  QxzfX.  ff. Inftitut.  qucvft. 
\%.  num.  6.  car  en  ce  cas  le  tiers  étant  oblige  de 
faire  l'éledion  entre  les  perfonnes  qui  lui  font 
délîgnées  par  le  Teftateur ,  fon  pouvoir  n'eft  pas 
iî  grand  comrne  s'il  pouvoit  élire  indéfiniment 
celui  que  bon  lui  fembleroic. 

10.  Et  bien  que  le  Fidéicommis  fait  par  fignes , 
foit  valable ,  comme  il  fera  dit  ci-après  au  Tit. 
des  Subjîit.  Secl.  de  la  Subjlit  fidéicom.  néan- 
moins l'inftitution  d'Héritier  faite  par  fignes  n'eft 
pas  valable  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  ,  au  mois  d'Oftobre  1595.  Chopin,  lib. 
2.  de  mor.  Par.  tit.  4.  num-  zi.  6'  12.  Mayn. 
liv.  5.  chap.  7.  &  Pekus  ,  enfes  Quejîions  illuji. 
quœji.  59,  bien  que  le  Teftament  foit  fait  en 
faveur  des  enfans ,  ou  de  la  caufe  pieufe ,  Du- 
rant!, quœft.  25.  &  Maynard,  Z/v.  9.  r/z.  40. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 
par  Arrêt  donné  au  rapport  de  ]V[a}'nard  ,  pro- 
noncé en  robes  rouges  à  la  Noël  1586.  fur  un 
Teftament  fait  entre  enfans ,  Mayn.  liv-  5.  ch.  6. 
Car  puifque  par  le  Droit  Romain  le  Teftateur  eft 
obligé ,  ou  de  nommer  de  fa  propre  bouche  fes 
Héritiers ,  kg.  Jubemus  29.  Cod-  De  Tejîament. 
ou  d'écrire  leurs  noms ,  foit  de  fa  propre  main , 
dicl.  leg.  Jubemus ,  ou  de  celle  d'autrui ,  Nov. 
119.  cap.  Quia  verb  9.  <&  Auth.  Et  non  obfer- 
vato ,  Cad.  De  Teflam.  tirée  dud.  chap.  9.  contre 
ladite  Loi  ic).  il  s'enfjit  que  l'inftitution  ne  peut 
pas  être  faite  par  fignes.  *  Voyei  les  Articles  2. 
Se  78.  de  ladite  Ordonnance  1735.] 

Il-  Mais  bien  que  l'Héritier  ne  foit  inftitué 
<ïu'en  une  portion  de  l'hérédité,  toutefois  le 
Teftament  eft  valable ,  &  en  défaut  de  Cohé- 
ritier, cet  Héritier  prend  l'entière  hérédité,  Graft". 
^.Injlitutio  ,  quœji.  :?!.  num.  i.  fuiv.  la  Loi 
Fihm ,}  pâtre  28.  in  fin.jf.  De  liber,  (j pojîh.  ôc 
le  $.  Hœr éditas  5.  Lnjl.  De  hœred.  iriftit.  bien 
qu'il  n'aye  pas  été  iimplement  inftitué  en"une  por- 
tion, rnais  au  reftant  de  l'hérédiréi  ainfi  le  Teftateur 
ayant  inftitué  deux  Héritiers ,  l'un  en  une  portion 
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de  fon  hérédité,  &  l'autre   au  restant  ^ 
fi  le  premier  ne  prend  point  fa  part,  l'autre  prend 
tout ,  leg.  Pater  tuus  2.  Cod.  De  hœred.  injîit.  Nam 
rcjidui  cwnmemoratio  etiam  totam  admit  tit ,  leg. 
Cœterurum  160.  ff.  De  verb.  jign-&  dicl.  leg.  2. 
Même  le  Teftament  eft  bon  ,  bien  que  l'Hé- 
ritier ne  foit  inftitué ,  ni  en  toute  l'hérédité ,  ni 
en  portion ,  mais  feulement  en  quelque  chofe  par- 
ticulière ;  &  cet  Héritier  prend  toute  l'hérédité 
s'il  n'y  a  point  d'Héritier  univerfel ,  Bart.  lib.  i. 
conjil.  48.  num.  4.  &  ad  leg.  Exfaclo  35.  num, 
z.  jf'.  De  hœred'  injiit.  ù  ad  leg.  (^uoties  pen. 
num.  I.  Cod'  eod-  Petr.  de  Ferrdr. in  jtrm.  libelli , 
quo  petitur  hœreditas  ex  Tejiamento  ,  in  verb.  In 
omnibus  ejus  bonis ,  num.  4.  Graif.  §.  Injlitutio , 
quœji.  22.  num'  9.  OC  Pab.  in  juo  Cod.  lib.  8. 
tit.  Quor.  légat,  def.  i.  fuivant  la  L,oi  i.  §.  Si 
ex  j'undo  4.  8c  la  Loi  Quoties  9.  §.  Si  duo  13. 
jf.  De  hœred  injiit.  6c  la  Loi  Cohœredi  41.  $. 
Non  vider  i  ult.  jf'.  De  vulg.  &  pub.  &  le  §.  Sedt^ 
Ji  quispriore  3.  Inji.  Çuib.  mod.  Tejîam.  infirm. 
Ainfi  la  fille  inftituêe  en  certaine  fomme  prend 
toute  l'hérédité ,  s'il  n'y  a  autre  Héritier ,  Cujac. 
confult.  ij.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Dijon,  le  13  Mai  1 617.  l'Héritier  univerfel  étant 
prédécédé  au  Teftateur,  Bouvot,  en  jes  Arrêts ^ 
tom-  r.  part.  i.  fous  le  mot ,  Héritier ,  quejl.  i. 
Pareillement  l'Héritier  inftitué  en  l'ufufruitde 
tous  les  biens ,  eft  eftimé  inftitué  même  en  la 
propriété  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'autre  Héritier , 
Alex.  vol.  4.  conf.  45.  num.  2.  Ranchin  ,  Decif. 
part.  4.  concl'  57.  ÔC  Fachin  ,  Controv-  lib.  4. 
cap.  17.  Même  lorfque  dans  le  même  Teftament 
Je  Teftateur  a  dit  qu'il  inftituoit  tel  Héritier  après 
la  mort  du  premier  Héritier  ,  telle  féconde  infti- 
tution  ne  pouvant  pas  être  valable  ,  comine  infti- 
tution  à  caufe  qu'elle  eft  faite  à  temps,  eft  prife 
pour  une  fubftitution  fidéicommillaire ,  Guid.  Pap. 
Ranchin  Se  Ferrer-  quœji.  308. 

Toutefois  lorfque  le  Teftament  fubfifte  par 
Privilège  militaire  ,  l'Héritier  rc  prend  que  ce  en 
quoi  il  a  été  inftitué,  &C  le  reftant  appartient  aux 
fljccefteurs  ab-inteftat  du  Soldat ,  Jul.  Clarus  , 
§.  Tejlamentum,  quœji.  16.  è^  GralX.  Tejlam. 
quœji.  8.  fuiv.  le  §•  Hœr.  s- Injiit  De  hœred-  injlit. 
ÔC  la  Loi  Si  miles  6.  leg.  11.  in  fin.  leg.  11.  leg. 
1 3 .  leg.  17.  §.  i.jf.  De  Tejîam.  milit.  (y  leg.  i . ^(j 
2.  Cod.  eod.  tit.  Miles  enim  pro  parte  tejlatus ,  ij 
pro  parte  intejlatus  décéder e  poteft  ,  dicl.  leg.  Si 
miles ,  leg.  Quœreoalur  10.  inprinc.jf.  eod.  dicl. 
$.  Hœred.  5.  Inji.  De  hœred.  injl.  ij  leg.  i.  t^  z. 
Cod.  De  Tejl'  milit.  ou  bien  i\  le  Soldat  a  fait  un  au- 
tre Teftament ,  ce  dont  il  n'a  pas  difpofé  au  fécond 
Teftament ,  appartient  à  l'Héritier ,  inftitué  au 
premier ,  Mant.  De  conjecl.  ult.  yolunt-  lib.  6. 
tu.  I.  num'  21.  6c  Gralf.  §.  Tejîament,  quœji. 
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libert.  où  il  efi:  dit  que  ce  Legs  :  Je  lègue  lu  li- 
berté à  Stichus  ,fi  Se  jus,  le  veut,  elt  valable  , 
&  que  ces  mots  ,Ji  Se  jus  le  veut ,  font  pris  pour 
condition ,  comme  ceux-ci  :  Si  Sejus  in  Capi- 
tolmm  afcenderit'.  *  Nota.  Le fentiment de Gralf. 
ne  doit  point  être  fuivi  en  ce  point  ;  car  le  Legs 
laiiré  à  la  pure  volonté  d'un  tiers ,  eftabfolument 
nul ,  leg.  i-ff.De  Tejîament.  kg.  ^r.ff.  De  hcere- 
dib'  inftituend.  Voye\  mon  Recueil  de  Jurifpru  ■ 
dence  Civile,  verb.  Legs ,  part.  i.  fecl.  i.  Au 
refte ,  les  Décrétales  n'ont  point  force  de  Loi  par 
elles  mêmes  en  France.  ] 

Quarto.  Le  Teltateur  peut  remettre  l'élec- 
tion de  fon  Héritier  entre  certaines  perfonnes  à  un 
tiers  ;  ainli  le  Teftateur  peut  inlHruer  celui  de  iQ:% 
frères  que  Titius élira,  GraiX.  ff.injiitut.  qua^Ji. 
i8.  num.  6.  car  en  ce  cas  le  tiers  étant  oblige  de 
faire  l'éledion  entre  les  perfonnes  qui  lui  font 
dé/ignées  par  le  Teftateur ,  fon  pouvoir  n'eft  pas 
il  grand  comme  s'il  pouvoit  élire  indéfiniment 
celui  que  bon  lui  fembleroit. 

10.  Et  bien  que  le  Fidéicommis  fait  par  fignes , 
foit  valable ,  comme  il  fera  dit  ci-après  au  Tit. 
des  Subjîit.  Secl.  de  la  Subjiit  fidéicom.  néan- 
moins l'inftitution  d'Héritier  faite  par  fignes  n'eft 
pas  valable  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  ,  au  mois  d'Oftobre  1595.  Chopin,  lib. 
2.  de  mor.  Par.  tit.  4.  num-  21.  6'  12.  Mayn. 
liv.  5.  chap.  7.  &  Pekus  ,  enfes  Quejlions  illuji. 
quœji.  59,  bien  que  le  Teftament  foit  fait  en 
faveur  des  enfans ,  ou  de  la  caufe  pieufe ,  Du- 
rant!, quœft.  25.  &  Maynard,  Z/v.  9.  r/z.  40. 
comme  iJ  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 
par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Ma}'nard  ,  pro- 
noncé en  robes  rouges  à  la  Noël  1586.  fur  un 
Teftament  fait  entre  enfans ,  Mayn.  liv-  5.  ch.  6. 
Car  puifque  par  le  Droit  Romain  le  Teftateur  eft 
obligé ,  ou  de  nommer  de  fa  propre  bouche  fes 
Héritiers ,  leg.  Jubemus  29.  Cod-  De  Tejîament. 
ou  d'écrire  leurs  noms ,  foit  de  fa  propre  main , 
dicl.  leg.  Jubemus ,  ou  de  celle  d'autrui ,  Nov. 
119.  cap.  Quia  verb  9.  <&  Auth.  Et  non  obfer- 
vato ,  Cad.  De  Teftam.  tirée  dud.  chap.  9.  contre 
ladite  Loi  ic).  il  s'enfjit  que  l'inftitution  ne  peut 
pas  être  faite  par  fignes.  *  Voyei  les  Articles  2. 
Se  78.  de  ladite  Ordonnance  1735.] 

Il-  Mais  bien  que  l'Héritier  ne  foit  inftitué 
<îu'en  une  portion  de  l'hérédité,  toutefois  le 
Teftament  eft  valable ,  &  en  défaut  de  Cohé- 
ritier, cet  Héritier  prend  l'entière  hérédité,  GralT. 
^.Injîitutio,  quœji.  i^\.  num.  i.  fuiv.  la  Loi 
Films  ci  pâtre  28.  in  fin.jf'.  De  liber,  (j pojîh.  &c 
le  $.  Hœr éditas  5.  înjl.  De  hœred.  iriftit.  bien 
qu'il  n'aye  pas  été  limplement  inftitué  en"une  por- 
tion, rnais  au  reftant  de  l'hérédiréi  ainfi  le  Teftateur 
ayant  inftitué  deux  Héritiers ,  l'un  en  une  portion 


TESTAMENS,  Sect.  IV.  ^ç^ 

de  fon  hérédité,  &  l'autre  au  restant  ^ 
fi  le  premier  ne  prend  point  fa  part,  l'autre  prend 
tout ,  leg.  Pater  tuus  2.  Cad.  De  hœred.  injîit.  Nam 
rcjidui  cwnmemoratio  etiam  totam  admit  tit ,  kg. 
Cœterorum  i6o-ff.  De  verb.  jign-&  dicl.  leg.  2. 

Même  le  Teftament  eft  bon  ,  bien  que  l'Hé- 
ritier ne  foit  inftitué ,  ni  en  toute  l'hérédité ,  ni 
en  portion ,  mais  feulement  en  quelque  chofe  par- 
ticulière ;  &  cet  Héritier  prend  toute  l'hérédité 
s'il  n'y  a  point  d'Héritier  univerfel ,  Bart.  lib.  i. 
conjil.  48.  num.  4.  &  ad  leg.  Exfaclo  35.  num. 
z.  jf'.  De  hœred-  injiit.  &  ad  leg.  (^uoties  pen. 
num.  I.  Cod'  eod-  Petr.  de  Ferràr.  in  jorm.  libelli , 
quo  petitur  hœreditas  ex  Tejiamento  ,  in  verb.  In 
omnibus  ejus  bonis ,  num.  4.  Graif.  §.  Injlitutio , 
quœji.   22.  num-  9.  &  Pab.  in  juo  Cod.  lib.  8. 
tit.  Quor.  légat,  def.  i.  fuivant  la  L,oi  i.  §.  Si 
exj'undo  4.  8c  la  Loi  Quoties  9.  §.  Si  duo  13. 
ff.  De  hœred  injiit.  6c  la  Loi  Cohœredi  41.  $. 
Non  vider  i  ult.  jf'.  De  vulg.  &  pub.  &  le  §.  Sed^ 
fi  quispriore  3.  înji.  Quib.  mod.  Tejîam.  infirm. 
Ainfi  la  fille  inftituée  en  certaine  fomme  prend 
toute  l'hérédité  ,  s'il  n'y  a  autre  Héritier ,  Cujac. 
confult.  27.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Dijon,  le  13  Mai  1 617.  l'Héritier  univerfel  étant 
prédécédé  au  Teftateur,  Bouvot,  en  jes  Arrêts ^ 
tom-  r.  part.  i.  fous  le  mot ,  Héritier ,  quejl.  i. 

Pareillement  l'Héritier  inftitué  en  l'ufufruitde 
tous  les  biens ,  eft  eftimé  inftitué  même  en  la 
propriété  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'autre  Héritier , 
Alex.  vol.  4.  conf.  45.  num.  2.  Ranchin  ,  Decif. 
part.  4.  concl'  57.  ÔC  Fachin  ,  Controv-  lib.  4. 
cap.  17.  Même  lorfque  dans  le  même  Teftament 
Je  Teftateur  a  dit  qu'il  inftituoit  tel  Héritier  après 
la  mort  du  premier  Héritier  ,  telle  féconde  infti- 
tution  ne  pouvant  pas  être  valable  ,  comme  infti- 
tution  à  caufe  qu'elle  eft  faite  à  temps,  eft  prife 
pour  une  fubftitution  fidéicommillaire ,  Guid.  Pap. 
Ranchin  8c  Ferrer-  quœji.  308. 

Toutefois  lorfque  le  Teftament  fubfifte  par 
Privilège  militaire  ,  l'Héritier  ne  prend  que  ce  en 
quoi  il  a  été  inftitué,  &C  le  reftant  appartient  aux 
fuccefteurs  ab-inteftat  du  Soldat ,  Jul.  CJarus  , 
§.  Tejlamentum,  quœji.  i6- i!>i  GralL  Tejiam. 
quœji.  8.  fuiv.  le  §•  Hœr.  s- Injiit  De  hœred-  injîit. 
ÔC  la  Loi  Si  miles  6.  leg-  11.  in  fin-  leg.  11.  leg. 
1 3 .  leg.  17.  §.  i.jf.  De  Tejîam.  milit.  (y  leg.  i . ^(j 
2.  Cod.  eod.  tit.  Miles  enim  pro  parte  tejlatus ,  ij 
pro  parte  intejîatus  décéder e  potefî  ,  dicl.  leg.  Si 
miles ,  leg.  Quœreoalur  10.  inprinc.jf.  eod.  dicl. 
§.  Hœred-  5.  Inji.  De  hœred.  infl.  <&  leg.  i.  6*  2. 
Cod.  De  Tejl-  milit.  ou  bien  ii  le  Soldat  a  fait  un  au- 
tre Teftament ,  ce  dont  il  n'a  pas  difpofé  au  fécond 
Teftament ,  appartient  à  l'Héritier ,  inftitué  au 
premier ,  Mant.  De  conjecl.  ult.  volunt-  lib.  6. 
tit.  I.  num-  21.  ôc  Grair.  §.  Tejîament^  quœji. 
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7.  num.    5.   oir  le   Soldat  peut  décéder  avec 

deux  Teftamens,  die},  kg.  Quœrebaîur  10.  in 

princ. 

D'abondant ,  le  Teftament  eft  bon  ,  bien  que  le 
Teltateur  ayant  dit  qu'il  inftituoit  fon  Héritier  en 
la  portion  qu'il  déclareroit  en  fes  Codicilles  ,  n'ait 
pas  depuis  efdits  Codicilles  déclaré  lad.  portion  , 
leg.  Si  quis  ita  ^6.  ff.  De  hœred  inft.  parce  que 
tel  Héritier  eft  cenfé  inilitué  fans  portion ,  dicl.  Leg. 
36.  &  partant  il  prend  toute  l'hérédité. 

1 2.  De  plus ,  bien  que  le  Teftateur  ait  fait  l'inf- 
titution  fous  fauiîe  caufc  ,  toutefois  le  Teftament 
eft  valable  :  car  (i  la  faulFe  caufe  eft  tenue  pour 
non  écrite  es  Legs ,  comme  il  eft  dit  au  Titre  des 
Legs ,  à  plus  forte Taifon  es  inftitutions  d'héritier, 
qui  font  beaucoup  plus  favorables ,  puifque  d'elles 
dépend  la  validité  des  Teftamens. 

13.  Mais  s'il  appert  que  le  Teftateur  qui  a  fait 
cette  inftitution  ,  ne  l'eût  pas  faite ,  s'il  eût  {çu  la 
caufe  être  faulfe  ,  l'inftitution  eft  nulle  ^  ainli  fi 
le  Teftateur  a  inftitué  un  étranger ,  croyant  qu'il 
fût  fon  fils  ou  parent ,  parce  que  cet  Héritier  n'a 
été  inftitué  qu'à  caufe  de  cette  prétendue  parenté , 
Je  Teftament  eft  nul ,  /eg.  Aufertur  46.  inprinc. 
ff.  De  jure  fifci  ,  leg.  'Neqae  profejjio  5.  Cod.  De 

Tejiam.  &  Leg.  Sipater  a.  Cod.  De  Iicrred.  injîit. 
ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  8. 
Mai  1562.  Charond.  en  fes  Réponfes  liv.  11. 
thap.  17. 

Pareillement ,  fi  le  Teftateur ,  ayant  cru  fauf- 
fement  que  les  Héritier ,  inftitués  en  fon  premier 
Teftament  étoient  morts ,  a  fait  un  autre  Tefta- 
ment ,  5c  y  a  inftitué  d'autres  Héritiers  ,  difant 
qu'il  les  fait  fes  Héritiers ,  parce  que  ceux  qu'il 
avoit  inftitués  au  premier  Teftament  font  morts, 
cette  deuxième  inftitution  eft  nulle ,  Se  par  la 
préfumée  volonté  du  Teftateur ,  on  baille  fon 
hérédité  aux  premiers  Héritiers ,  leg.  ult.  ff.  De 
hœred.  inftit.  Le  femblable  fut  autrefois  jugé  à 
Rome ,  Valer.  Mzx.lib.  7.  cap.  j.num.  i.  il  en  eft 
de  même  de  celui  qui  croyant  fon  fils  mort,  a  fait 
un  autre  héritier,  leg.  z%.ff.  De  inoffic.  Tejîam. 

14.  Pareillement ,  bien  que  le  Teftateur  ait  fait 
l'inftitution  fous  fàullé  démonitration ,  toutefois 
le  Teftament  eft  valable  ■■,  comme  fi  le  Teftateur  a 
erré  au  nom  6c  fur  nom  de  l'Héritier^  car  pourvu 
qu'il  apparoiffe  de  quel  Héritier  il  a  voulu  par- 
ler, l'infiitutibn  eft  valable  ,  leg.  Si  ip  nomme 
4.  Cod-  De  Tefiam.  &  §.  Siquidem  in  nomine 
2.9.  InJlit.  De  Icgat. 

Il  en  eft  de  même  s'il  a  erré  en  la  qualité  qu'il 
a  donné  à  l'Héritier ,  comme  s'il  l'a  qualifié  fon 
frère ,  pour  l'aimer  comme  frère ,  bien  qu'il  ne 
fût  pas  fon  frère  ,  leg.  ISemo  58.  §.  Quij'rater  un. 
ff.  De  hœred.  lajîit.  ou  s'il  l'a  qualifié  aine  d^ 
quelqu'un ,  bien  qu'il  fût  frère  du  nommé ,  leg. 


Non  ideb  5.  Cod.  eod.  Nomina  enimffgnifican- 
dorum  hominum  gratin  reperta  funt .,  qui  fi  alio 
quolibet  modo  intelligantur ,  nihil  interefi  ,  dicl, 
^.-Siquidem  m  nomme  29.  Infi.  De  légat. 

Et  comme  ni  la  fauffe  caufe ,  ni  fauffe  démonf- 
tration  n'annullent  pas  l'inftitution  ,  lorfqu'il 
confte  de  la  perfonne  de  l'Héritier ,  pareillement 
l'erreur  intervenue  en  l'inftitution  ,  ne  l'annulle 
pas ,  foit  que  par  le  moyen  de  cette  erreur  on  ait 
écrit  la  portion  de  l'héritier  ,  moindre  que  le 
Teftateur  n'avoit  dit  ,•  car  nonobftant  lad-  erreur , 
l'Héritier  a  la  part  que  le  Teftateur  avoit  dit ,  leg. 
Quoties  9.  §.  Sed  fi  non  1.  ff.  De  hœred.  inft. 
Quafiplusnuncupatumjit^  minus  fcriptum,  dicl. 
%.  2.  foit  qu'on  l'ait  écrite  plus  grande  j  car  on 
ne  la  lui  baille  que  fuivant  que  le  Teftateur  a  dit , 
dicl.  leg.  9.  §.  Sed  fi  major  em  3.  &  §.  Sed  ^  fi 
quis  4.  car  la  plus  petite  portion  fe  trouve  dans  la 
plus  grande  dicl.  $.  3.  ôc  4.  foit  qu'on  lui  ait 
baillé  un  Cohéritier ,  car  ce  Cohéritier  écrit  par 
erreur ,  ne  fera  pas  héritier ,  dicl.  leg.  9.  §.  Sed  ^ 
fi  ciim  j.fi'.  De  hœred.  inflit.  foit  que  le  Tefta- 
teur ait  ajouté  ouôté  une  condition  ,  car  on  fuivra 
la  volonté  du  Teftateur  ,  dicl.  leg.  9.  §-  Tantum- 
dem  5.  Il  en  eft  de  même  fi  cela  a  été  fait  par 
celui  qui  a  écrit  le  Teftament ,  autre  toutefois 
que  le  Teftateur ,  dicl.  leg.  9.  §•  Idem ,  tracl.  6. 

1 5.  Mais  fi  le  Teftateur  a  erré  au  corps  &  en  la 
perfonne  de  l'Heriiier  ,  l'inftitution  eft  nulle  : 
comme  fi  voulant  écrire  un  Héritier  ,  il  en  a  écrit 
un  autre,  <fif7.  leg.  9.  inprinc.  car  ni  celui  qui  eft 
écrit  n'efl  pas  héritier ,  quoniam  voluntate  defi- 
citur  ,  ni  celui  qu'il  a  voulu  ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
écrit ,  dicl.  princ. 

16.  Semblablement  l'omifTion  de  quelque  mot , 
intervenue  en  l'inftitution,  pourvu  qu'il  apparoiffe 
de  la  volonté  du  défunt ,  n'annulle  pas  lad-  infl:i- 
tution  j  ainfi  cette  inftitution ,  Tel  Héritier ,  eft 
bonne  ,  nonbftant  l'omiffion  de  ce  mot ,  Soit  , 
leg.  I.  §.  Si  auteni  <^.ff'.  De  hœred.  inflit.  com- 
me aufTi  celle-ci ,  Xe/ yb/V ,  nonobftant  l'omiffion 
de  ce  mot ,  Héritier ,  dicl.  §.  5.  &  ^-feq. 

17.  D'abondant ,  l'inftitution  d'un  enfant  faite 
en  paroles  injurieufes ,  eft  valable  ;,  ainfi  cette  infti- 
tution eft  valable  :  Tinflitue  mon  fils  très-mé- 
chant ,  ou  ,  qui  a  mal  mérité  de  moi,  leg.  His 
verbis  48.  §.  \.ff.  De  hœred.  inflit- 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Quoties  9.  §..S/  quis  nomen 
%.ff\  eod.  où  il  eft  dit,  Que  lorfquon  n  exprime  pas 
le  nom  de  V  Héritier ,  on  le  peut  démontrer  par  quel 
figne  que  ce  fl^it ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  inju- 
rieux ;  car  au  cas  dud.  <^.  8.  il  n'y  avoit  autre  dé- 
monftrationde  l'Héritier  que  l'injure  ;  6c  aud.  §. 
premier ,  lefdits  mots  injurieux  ont  été  ajoutés 
a^près  le  nom  de  l'Héritier  :  or  des  inftitutions  on 
Qte  les  paroles  injurieufes ,  afin  que  l'honneur  de 

l'inftitution 
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7.  num.    5.   oir  le   Soldat  peut  décéder  avec 

deux  Teftamens,  die},  kg.  Quœrebaîur  10.  in 

princ. 

D'abondant ,  le  Teflament  eft  bon  ,  bien  que  le 
TeJtateur  ayant  dit  qu'il  inftituoit  fon  Héritier  en 
la  portion  qu'il  déclareroit  en  fes  Codicilles  ,  n'ait 
pas  depuis  efdits  Codicilles  déclaré  lad.  portion  , 
kg.  Si  quis  ita  ^6.  ff.  De  hcered  injî.  parce  que 
tel  Héritier  eft  cenfé  inftitué  fans  portion ,  diâ.  kg. 
36.  &  partant  il  prend  toute  l'hérédité. 

1 1.  De  plus ,  bien  que  le  Teftateur  ait  fait  l'inf- 
titution  fous  faufie  caufc  ,  toutefois  le  Teftament 
eft  valable  :  car  (i  la  fauife  caufe  eft  tenue  pour 
non  écrite  es  Legs ,  comme  il  eft  dit  au  Titre  des 
Legs ,  à  plus  forte Taifon  es  inftitutions  d'héritier, 
qui  font  beaucoup  plus  favorables ,  puifque  d'elles 
dépend  la  validité  des  Teftamens. 

13.  Mais  s'il  appert  que  le  Teftateur  qui  a  fait 
cette  inftitution  ,  ne  l'eût  pas  faite ,  s'il  eût  (c^u  la 
caufe  être  faulfe  ,  l'inftitution  eft  nulle  ^  ainli  fi 
le  Teftateur  a  inftitué  un  étranger ,  croyant  qu'il 
fût  fon  fils  ou  parent ,  parce  que  cet  Héritier  n'a 
été  inftitué  qu'à  caufe  de  cette  prétendue  parenté , 
Je  Teftament  eft  nul ,  kg.  Aufertur  46,  inprinc. 
ff.  De  jure  fifci ,  kg.  'Neqae  profejjio  5.  Cod.  De 

Teflam.  &'  kg.  Sipater  a.  Cod.  De  hcered.  injîit. 
ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  8. 
Mai  1562.  Charond.  en  fes  R/ponfes  liv.  11. 
chap.  17. 

Pareillement ,  fi  le  Teftateur ,  ayant  cru  fauf- 
fement  que  les  Héritier ,  inftitués  en  fon  premier 
Teftament  étoient  morts ,  a  fait  un  autre  Tefta- 
ment ,  5c  y  a  inftitué  d'autres  Héritiers  ,  difant 
qu'il  les  fait  fes  Héritiers ,  parce  que  ceux  qu'il 
avoit  inftitués  au  premier  Teftament  font  morts, 
cette  deuxième  inftitution  eft  nulle ,  Se  par  la 
préfumée  volonté  du  Teftateur ,  on  baille  fon 
hérédité  aux  premiers  Héritiers ,  kg.  ult.  ff.  De 
hcered.  inJîit'  Le  femblable  fut  autrefois  jugé  à 
Rome ,  Valer.  Mzx.lib.  7.  cap.  j.num.  i.  il  en  eft 
de  même  de  celui  qui  croyant  fon  fils  mort,  a  fait 
un  autre  héritier,  kg,  z%.ff.  De  inoffic.  Teftam. 

14.  Pareillement ,  bien  que  le  Teftateur  ait  fait 
l'inftitution  fous  fàulîé  démonftration ,  toutefois 
le  Teftament  eft  valable  ■■,  comme  fi  le  Teftateur  a 
erré  au  nom  &  fur  nom  de  l'Héritier^  car  pourvu 
qu'il  apparoilfe  de  quel  Héritier  il  a  voulu  par- 
ler, l'inflitutibn  eft  valable  ,  kg.  Si  iri  nomme 
4.  Cod-  De  Tefiam.  &  §.  Siquidem  in  nomine 
2.9.  InJlit.  De  kgat. 

Il  en  eft  de  même  s'il  a  erré  en  la  qualité  qu'il 
a  donné  à  l'Héritier ,  comme  s'il  l'a  qualifié  fon 
frère ,  pour  l'aimer  comme  frère ,  bien  qu'il  ne 
fût  pas  fon  frère  ,  kg.  ISemo  58.  §.  Quif'rater  un. 
Jf'.  De  hcered.  lajîit.  ou  s'il  l'a  qualifié  aine  d^ 
quelqu'un ,  bien  qu'il  fût  frère  du  nommé ,  kg^ 


Non  ideb  5.  Cod.  eod.  Nomina  enimfignifican- 
dorum  hominum  gratiâ  reperîa  funt .,  quifiaho 
quokbet  modo  intelLigantur ,  nihil  intereji  ,  dicl, 
^.-Siquidem  m  nomme  29.  Inji.  De  kgat. 

Et  comme  ni  la  faufle  caufe ,  ni  faulle  démonf- 
tration n'annullent  pas  l'inftitution  ,  lorfqu'il 
confte  de  la  perfonne  de  l'Héritier ,  pareillement 
l'erreur  intervenue  en  l'inftitution  ,  ne  l'annulle 
pas ,  foit  que  par  le  moyen  de  cette  erreur  on  ait 
écrit  la  portion  de  l'héritier  ,  moindre  que  le 
Teftateur  n'avoit  dit  ,•  car  nonobftant  lad-  erreur , 
l'Héritier  a  la  part  que  le  Teftateur  avoit  dit ,  kg. 
Quoties  9.  §.  Sed  fi  non  2.  ff.  De  hœred.  mft. 
Quafiplusnuncupatumfitj  mmusfcriptum,  dict. 
^.  2.  foit  qu'on  l'ait  écrite  plus  grande  j  car  on 
ne  la  lui  baille  que  fuivant  que  le  Teftateur  a  dit , 
dicl.  kg.  9.  §.  Sed  fi  major  em  3.  &  §.  Sed  Ç^  fi 
quis  4.  car  la  plus  petite  portion  fe  trouve  dans  la 
plus  grande  dicl.  $.  3.  ÔC  4.  foit  qu'on  lui  ait 
baillé  un  Cohéritier ,  car  ce  Cohéritier  écrit  par 
erreur ,  ne  fera  pas  héritier ,  dicl.  kg.  9.  §.  Sed  ^ 
fi  ciim  j.ff'.  De  hœred.  inflit.  foit  que  le  Tefta- 
teur ait  ajouté  ouôté  une  condition  ,  car  on  fuivra 
la  volonté  du  Teftateur  ,  dicl.  kg.  9.  §-  Tantum- 
dem  5.  Il  en  eft  de  même  fi  cela  a  été  fait  par 
celui  qui  a  écrit  le  Teftament ,  autre  toutefois 
que  le  Teftateur ,  dicl.  kg.  9.  §•  Idem ,  tracl.  6. 

1 5.  Mais  ft  le  Teftateur  a  erré  au  corps  &  en  la 
perfonne  de  l'Héritier,  l'inftitution  eft  nulle  : 
comme  fi  voulant  écrire  un  Héritier  ,  il  en  a  écrit 
un  autre,  <^if7.  kg.  9.  inprinc.  car  ni  celui  qui  eft 
écrit  n'efl  pas  héritier ,  quoniam  voluntate  defi- 
citur  ,  ni  celui  qu'il  a  voulu  ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
écrit ,  dicl.  princ. 

16.  Semblablement  l'omifTion  de  quelque  mot , 
intervenue  en  l'inftitution,  pourvu  qu'il  apparoilfe 
de  la  volonté  du  défunt ,  n'annulle  pas  lad-  infti- 
tution j  ainfi  cette  inftitution ,  Tel  Héritier ,  eft 
bonne  ,  nonbftant  l'omifTiOn  de  ce  mot ,  Soit  , 
kg.  I.  §.  Si  autem  <^.ff'.  De  hœred.  inflit.  com- 
me aufTi  celle-ci ,  Tel  foit ,  nonobftant  l'omifTion 
de  ce  mot ,  Héritier ,  dicl.  §.  5.  &  ^'feq- 

17.  D'abondant ,  l'inftitution  d'un  enfant  faite 
en  paroles  injurieufes ,  eit  valable  ;,  ainfi  cette  infti- 
tution eft  valable  :  Tirfiitue  mon  fils  très-mé- 
chant ,  ou  ,  qui  a  mal  mérité  de  moi ^  kg.  His 
ver  bis  48.  §.  i.ff.  De  hœred.  inflit- 

Et  n'oblte  la  Loi ,  Quoties  9.  ^.Si  quis  nomen 
%.ff\  eod.  oùileftdit,  Ç*yf  lorfquon  n  exprime  pas 
k  nom  de  r  Héritier ,  on  le  peut  démontrer  par  quel 
figne  que  ce  foit ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  inju- 
rieux ,•  car  au  cas  dud.  (J.  8.  il  n'y  avoit  autre  dé- 
monftration de  l'Héritier  que  rijijure  ;  6c  aud.  §. 
premier ,  lefdits  mots  injurieux  ont  été  ajoutés 
après  le  nom  de  l'Héritier  :  or  des  inftitutions  on 
Qte  les  paroles  injurieufes ,  afin  que  l'honneur  de 

l'inftitution 
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l'inftitution  ne  foit  pas  conjoint  avec  l'ignominie  jf'.  De  hœredihus  infiituendis. 

de  l'injure,  8c  telles  paroles  font  tenues  pour  non  20.  En  outre ,  bien  que  l'inftitution  ne  foit  pas 

écrites  ,  tout  ainli  que  les  conditions  impoiTibles  faite  en  faveur  de  l'Héritier  inftitué  ,  mais  en 

8v  autres  vices  des  inilitutions ,  dont  il  fera  parlé  haine  ÔC  pour  punir  un  tiers ,  elle  eft  valable  , 

ci-après  :  de  forte   que  Icfditcs  paroles  injurieu-  §•  ult.  Injiit.  De  légat,  contre  ce  qui  fe  faifoit 

Tes  étant  otées ,  s'il  ne  s'y  trouve  aucun  Héritier ,  anciennement ,  dicl.  §.  ult.  ainfi  cette  inftitution , 

l'inftitution  fera  nulle  ,  comme  au  cas  diidit  §.  8.  Que  Titius  foit  Héritier  &s'il  donne  fa  fille  en 

que  s'il  s'en  trouve  un  ,  comme  au  cas  dudit  ^.  mariage  à  Sejus  ,  que  Sejus  aujji  foit  Héritier, 

premier ,  l'inftitution  fera  bonne.  anciennement  n'étoit  pas  valable  à  l'égard  de 

N'obfte  en  fécond  lieu  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  Sejus  ,  &.  aujourd'hui  elle  eft  valable  ,  dicl.  §. 

'Nec  adjecit  ç.Jf.  Profoc.  que  l'hérédité  eft  don-  unie. 

née  ob  meritum,  ce  qui  eft  contraire  à  la  ful'd.  inf-  z  i .  Mais  l'inftitution  faite  en  faveur  du  Prince  , 

titution,  Que  mon  fils  qui  a  mal  mérité  de  moi,  k  deilein  que  celui  contre  lequel  leTeftateur  plai- 

foit  Héritier-^  car  ladite  Loi  ne  parle  que  de  l'hé-  doit ,  eût  une  partie  adverfe  plus  puillante  ,  eft 

redite  qui  eft  déférée  à  un  étranger  :  mais  celle  nulle,  leg. pen.ff.De hœred-  inftituend.i^  §.  ult. 

qui  eft  déférée  au  fils  lui  eft  baillée  ob  debitum  ,  Inft.  Quib.  mod.  Teftament.  infirm.  Ne  calum- 

comme  il  eft  dit/>z/f^.  Quia  10.  ff.  Pro  focio.  niœ  facilitas  ex  principali  majeftate  capiatur  , 

Puis  donc  qu'en  la  fufdite  Loi  48.  §.1.  il  eft  parlé  dicI.  leg.pen-  &  hors  de  ce  deftéin,  telle  inftitu- 

d'une  inftitution  faite  en  faveur  d'un  fils  ladite  Loi  tion  du  Prince  eft  bonne  ,  leg.  Cùin  hœredes  7. 

ç).  ff.  Pro  foc  10  ,  ne  lui  eft  pas  contraire.  Cod.  Qui  Teftam.fac.  poJJ'.  6'  leg.  Non  duMum 

18.  Semblablement  l'inftitution  eft  bonne,  16.  Cod.  De  Teftâmentis. 

bien  que  l'Héritier  foit  purement  incertain  ,  lors  zz-  Comme  auflî ,  bien  que  ie  Teftateur  n'ait 

de  la  mort  du  Teftateur  ^  enforte  que  l'Héritier  inftitué  qu'un  Héritier  à  jour  ou  fous  condition  , 

étant   devenu   certain   par  qiielque  accident    ,  toutefois  le  Teftament  eft  valable ,  5c  l'Héritier 

pourra  prendre  l'hérédité.,  GralT.  §.  infîitutio  ,  à  jour  prend  l'hérédité,  comme  s'il  étoit  pure- 

quccfl  iz.  num  i.  6'  z.  fuivantla  'Loi  In  tempus  ment  inftitué,  GralT.  §•  Inftitutio ,  quœft   14. 

61.  §.  x.ff'  De  hœred.  infîit.  ù  infîit.  De  légat,  num.  i.  fuivant  le  §.  Hœres  &  pure  9.  Inft.  De 

§.  Sed  nec  hujufmodi  ij.  qui  corrige  le  Droit  A^re^. />z///^.  foit  qu'il  ibit  inftitué  pour  commen- 

ancien  par  lequel  cette  inftitution  étoit  nulle  ,  §.  cer  à  certain  jour ,  &  pour  durer  jufqu'à  certain 

Incertis  Z5.  Infiit  eodem  ;,  ainli  li  quelqu'un  ayant  jour  ,  car  le  jour  eft  tenu  pour  non  écrit,  leg. 

plufteurs  amis  de  même  nom  inftitué  l'un  d'eux  Hœreditas   34.  ff.  De  hœred.  inftit.  &■  dicl.  §. 

Héritier,  le  défignant  par  le  nom  commun  à  tous,  Hœres  ts pure  9.  Inftit-  eod.  linon  que  l'inftitution 

l'inftitution  eft  valable,  pourvu  que  par  preuves  foit  faite  par  un  Soldat ,  car  en  ce  cas  elle  vaut, 

manifeftes  il  apparoiflé   de  quelle  perfonne  le  fuivant  les  termes  du-%eftament,/fg^.  In //■^zr/^e/^z 

Teftateur  a  entendu  parler  ,  dicI.  leg.  In  tempus  ■  1 5.  §.  4.  6'  leg.  Miles 41.  in  princ.Jf.  De  Tejîam. 

Cl.  §.  i.ff.  De  hœredibus  infiituendis,  milit.  Ç}  leg.  Certi  juris  8.  Cod.  eod' 

Pareillement  lorfque  l'inlliLution  eft  faite  de  Mais  celui  qui  eft  inftitué  fous  condition  ,  ne 
deax  -perfonnes  ,  fous  la  didion  disjonclive  oa  ,  prend  l'hérédité  qu'après  l'événement  de  la  condi- 
comme  ,  j'infiitue  tel  ou  tel ,  bien  qu'il  n'appa-  tion,  Grafr.§.  Inftitutio ,  quœft,  16.  num.  i. Ainfi 
paroilTe  pas  clairement  de  la  volonté  du  Telia-  l'Héritier  iniVnué,  s'il  porte  le  nom  &  armes  du  da- 
teur ,  néanmoins  telle  inftitution  eft  valable,  &  funt,  n'eltcenfé  Héritier  que  fous  condition,  8c 
toutes  lefdites  deux  perfonnes  font  admi/î^s  éga-  non  à  charge,  &  ne  peur  être  Héritier  qu'après 
"lement  à  l'hérédité  ,  leg-  pen.  Cod.  De  yerb.  avoir  accompli  lad.  condition,  Ranchin, />z  ^j/iC/?. 
jignificat.  enforte  que  la  particule  disjonélive  z5i.G'wiV/.  Pu/?,  comme  il  a  été  jugé  à  Grenoble, 
ou,  eft  prife  pour  la  conjonftive  6" ,  dicl-  leg.  Guid.  Pap.//z^/f?,^uû?//'.  151.  enforte  que  s'il  décé- 
pcn.  ce  qui  fe  fait  fouvent  ailleurs  ^  leg.  Sœpè  deavantleditévénemcnt,  ilnetranfmct  pas  l'efpt- 
53.  in  princ.Jf.  De  verb.  Jignificat.  Il  vaut  mieux  rancc  de  l'inftitution  à  fon  fuccefleur,  leg.  Lib.  hc- 
ainfi  expliquer  la  volonté  du  Teftateur  ,  qui  par  mo  59.  §.  Si  ita  ô.Jf.  De  hœr-  inft.  H.  cependant  on* 
ce  moyen  eft  exécutée  ,  qu'en  difant  qu'elle  eft  donne  un  curateur  qui  gouverne  les  biens  de  l'héré- 
incertaine  -  la  rendre  tout-à-fait  inutile-  dite,  Ranch.  D^a/./?tîrA  <^.  concl.  460.  fuivant  la 

19.  Que  fi  l'Héritier  inftitué  eft  entièrement  in-  Loi  ,»S/  quis  Z3.  §.  Sedjifub.  i,.ff.  De  hœr.  iaftit. 
certain,  fans  qu'on  puifTe  fçavoir  de  quelle  perfon-  ou  s'il  y  a  deux  Héritiers  inftitués ,  l'un  puremtJit 
ne  le  Teftateur  a  entendu  parler,  comme  fi  IcTef-  ôcfautre  fous  condition  ,  pendant  l'événement  de 
rateur  ayent  plufieursamis  du  même  nom,ain{^  la  condition,  celui  qui  eft  inftitué  purement,  prend 
titué  fimplement  fon  ami ,  ufant  dudit  nom  ,  cette  toute  l'hérédité ,  Ranchin ,  dicl-  concluf.  460. 
iiûiiuzione(\:  nulle  y  dicl.  leg.  In  tempus  61.  §- u  L'Héritier    inftitué  à  jotir  prend  l'hérédité 
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rinftitution  ne  foit  pas  conjoint  avec  l'ignominie 
de  l'injure,  8c  telles  paroles  font  tenues  pour  non 
écrites  ,  tout  ainli  que  les  conditions  inipofllbles 
6c  autres  vices  des  inilitutions ,  dont  il  fera  parlé 
ci-après  :  de  forte  que  Icfditcs  paroles  injurieu- 
fes  étant  otées ,  s'il  ne  s'y  trouve  aucun  Héritier , 
rinftitution  fera  nulle  ,  comme  au  cas  diidit  §.  8. 
que  s'il  s'en  trouve  un  ,  comme  au  cas  dudit  ^. 
premier ,  l'inftitution  fera  bonne. 

N'obfte  en  fécond  lieu  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi 
'Nec  adjecit  ç.Jf'.  Profoc.  que  l'hérédité  eft  don- 
née ob  mem/z/rz,  ce  qui  eft  contraire  àlaful'd.  inf- 
titution,  Que  mon  fils  qui  a  mal  mérite'  de  moi^ 
foit  Héritier  \  car  ladite  Loi  ne  parle  que  de  l'hé- 
rédité qui  eft  détérée  à  un  étranger  :  mais  celle 
qui  eft  déférée  au  fils  lui  eft  baillée  ob  debitum  , 
comme  il  eft  dit  in  kg.  Quia  lo.  ff.  Pro  Jocio. 
Puis  donc  qu'en  la  fufdite  Loi  48.  §.i.  il  eft  parlé 
d'une  inftitution  faite  en  faveur  d'un  fils  ladite  Loi 
().  ff.  Profocio  ,  ne  lui  eft  pas  contraire. 

]  8.  Semblablement  l'inftitution  eft  bonne  , 
bien  que  l'Héritier  foit  purement  incertain  ,  lors 
de  la  mort  du  Teftateur  ^  enforte  que  l'Héritier 
étant  devenu  certain  par  qiielque  accident  , 
pourra  prendre  l'hérédité.,  GralT.  §.  injiitutio  , 
quccft  11.  num  i.  &  z.  fuivantla  Loi  In  tempus 
61.  §.  i.ff-  De  hœred.  injîit.  £r  inJîit.De  légat. 
§.  Sed  nec  hujufmodi  ly.  qui  corrige  le  Droit 
ancien  par  lequel  cette  inftitution  étoit  nulle  ,  §. 
Incertis  25.  Inftu  eodem  ;,  ainli  li  quelqu'un  ayant 
plulieurs  amis  de  même  nom  inftitué  l'un  d'eux 
Héritier,  le  défignant  par  le  nom  commun  à  tous, 
l'inftitution  eft  valable ,  pourvu  que  par  preuves 
manifeftes  il  apparoiflé  de  quelle  perfonne  le 
Teftateur  a  entendu  parler  ,  dicl.  leg.  In  tempus 
61.  §.  \.ff.  De  hœredibus  injlituendis. 

Pareillement  lorfque  l'inftiiution  eft  faite  de 
deax  -perfonnes  ,  fous  la  didion  disjonclive  ou  , 
comme  ,  j'injlitue  tel  ou  tel ,  bien  qu'il  n'appa- 
paroilTe  pas  clairement  de  la  volonté  du  Tefta- 
teur ,  néanmoins  telle  inftitution  eft  valable ,  & 
toutes  lefdites  deux  perfonnes  font  admi/^^s  éga- 
"lem.ent  à  l'hérédité  ,  leg.  pen.  Cod.  De  yerb. 
Jignificat.  enforte  que  la  particiile  disjonûive 
ou ,  eft  prife  pour  la  conjonftive  &  ,  dicl.  leg. 
pcn.  ce  qui  fe  fait  fouvent  ailleurs  ,  leg.  Sœpè 
53.  in  princ.ff.  De  verb.  Jignificat.  Il  vaut  mieux 
ainli  expliquer  la  volonté  du  Teftateur  ,  qui  par 
ce  moyen  eft  exécutée  ,  qu'en  difant  qu'elle  eft 
incertaine  -  la  rendre  tout-à-fait  inutile- 

19.  Que  fi  l'Héritier  inftitué  eft  entièrement  in- 
certain, fans  qu'on  puifte  fçavoir  de  quelle  perfon- 
ne le  Teftateur  a  entendu  parler ,  comme  fi  le  Tef- 
tateur ayent  plulîeurs  amis  du  même  nom ,  a  inl^ 
titué  fimplement  fon  ami ,  ufant  dudit  nom ,  cette 
inftitution  eft  nulle, ^/c7.  leg.  In  tempus  62..  §.  i» 
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Jf'.  De  hœredtbus  injlituendis. 

10.  En  outre ,  bien  que  l'inftitution  ne  foit  pas 
faite  en  faveur  de  l'Héritier  inftitué  ,  mais  en 
haine  &  pour  punir  un  tiers ,  elle  eft  valable  , 
§.  ult.  Injiit.  De  légat,  contre  ce  qui  fe  faifoit 
anciennement ,  dicl.  §.  ult.  ainfi  cette  inftitution , 
Que  Titius  foit  Héritier  &s'il  donne  fa  fille  en 
mariage  à  Sejus  .,  que  Sejus  auffi  foit  Héritier^ 
anciennement  n'étoit  pas  valable  à  l'égard  de 
Sejus  ,  &C  aujourd'hui  elle  eft  valable  ,  dicl.  §. 


unie. 


r  I .  Mais  l'inftitution  faite  en  faveur  du  Prince  , 
c^  deileinque  celui  contre  lequel  le  Teftateur  plai- 
doit ,  eût  une  partie  adverfe  plus  puiiVante  ,  eft 
nulle ,  leg.  pen.  jf'.  De  hœred-  inftituend.  &  §.  ult. 
Inft.  Quib.  mod.  Teftament.  infirm.  Ne  calum- 
niœ  facilitas  ex  principali  majeftate  capiatur  , 
dicl.  leg.  pen-  &  hors  de  ce  deftéin,  telle  inftitu- 
tion du  Prince  eft  bonne  ,  leg.  Cùm  hœredes  7. 
Cod.  Qui  Teftain.fac.  pojf.  6'  leg.  Non  dulMum 
16.  Cod.  De  Teftdmentis. 

11-  Comme  auflî ,  bien  que  ie  Teftateur  n'ait 
inftitué  qu'un  Héritier  à  jour  ou  fous  condition  , 
toutefois  le  Teftament  eft  valable ,  &  l'Héritier 
à  jour  prend  l'hérédité ,  comme  s'il  étoit  pure- 
ment inftitué ,  GralT.  §•  Inftitutio ,  quœft  24. 
num.  I.  fuivant  le  §.  Heures  &  pure  9.  Inft.  De 
hœred.  inftit.  foit  qu'il  ioit  inftitué  pour  commen- 
cer à  certain  jour,  &  pour  durer  jufqu'à  certain 
jour,  car  le  jour  eft  tenu  pour  non  écrit,  leg. 
Hœr éditas  34.  Jf-  De  hœred.  inftit.  &  dicl.  §. 
Hœres  t>-purè  9.  Inftit-  eod.  linon  que  l'inftitution 
foit  faite  par  un  Soldat ,  car  en  ce  cas  elle  vaut, 
fuivant  les  termes  du-Veftament,  /fg^.  Infraudem 
•  1 5.  §.  4.  6'  leg.  Ailles 41.  in  princ.Jf-  De  Tejïam. 
milit.  &  leg.  Certi  juris  8.  Cod.  eod' 

Mais  celui  qui  eft  inftitué  fous  condition  ,  ne 
prend  l'hérédité  qu'après  l'événement  de  la  condi- 
tion, Graft.  §.  Inftitutio ,  quœft.  16.  num-  i.Ainft 
l'Héritier  inftitué,  s'il  porte  le  nom  &  armes  du  dé- 
funt ,  n'eft  cenlé  Héritier  que  fous  condition ,  Se 
non  à  charge,  &  ne  peur  être  Héritier  qu'après 
avoir  accompli  lad.  condition,  Ranchin,  in  quœft. 
2, 5 1 .  Guid.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  à  Grenoble , 
Guid.  Pap.  in  dicl.  quœft.  151.  enforte  que  s'il  décé  • 
de  avant  ledit  événement,  il  ne  tranfmct  pas  l'e  (pé- 
rancc  de  l'inftitution  à  fon  fuccefleur,  leg.  Lih.  hc- 
mo  59.  §.  Si  ita  6.ff.  De  hœr-  inft.  &  cependant  on  * 
donne  un  curateur  qui  gouverne  les  biens  de  l'héré- 
dité, Ranch.  Z3^a/./?arA  5.  fonc/.  460.  fuivant  la 
Loi ,  Si  quis  13.  §.  Sedjifub.  3  .ff.  De  hœr.  inftit, 
ou  s'il  y  a  deux  Héritiers  inuicués,  l'un  puremcjit 
ôcTautre  fous  condition  ,  pendant  l'événement  de 
lacondition,  celui  qui  eft  inftitué  purement,  prend 
toute  l'hérédité ,  Ranchin ,  dicl-  concluf.  460. 
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tout  incontinent  après  le  décès  du  teftateur ,  fans  le  Tcftament ,  dicl-  leg  27.  in  fin. 

attendre  le  jour  marqué  dans  le  Teftament ,  parce  Tertio.  Si  la  condition  fous  laquelle  l'Héritier 

qu'autrement  le  Teltatcur  féroit  décédé  partie  a  été  inftitué ,  elt  mixte,  c'elt-à-dirc ,  qu'elle  dé- 

avec  Teftament  &  partie  ah-inteJîat^cQ  qui  ne  le  pende  de  la  volonté  de  l'Héritier  &  d'un  Tiers , 

peut ,  leg.  Jus  nojirum  j.ff.  De  diverf.  reg.jur.  &  comme  ,/z  mon  Héritier fe  marie  avec  Seja  ,  ÔC 

^.\Hœreditas  ^.Injiit.  De  liœred.  inftit.  &  cet  in-  que  cette  condition  n'arrive  point ,  non  pas  par 

convénientne  peut  point  arriver  lofque  l'Héritier  le  défaut  de  l'inllitué  ou  par   cas  fortuit,    mais 

eft  inftitué  fous  condition  :  car  bien  que  tel  Héri-  par  le  défaut  de  la  perfonne  en  laquelle  elle  doit 

tier  ne  prenne  l'hérédité  qu'après  l'événement  de  être  accomplie ,  elle  eft  tenue  pour  accomplie  , 

la  condirion  ,  comme  dit  eft  ^  néanmoins  en  quel-  GraH".  §.  Injiitutio ,  quœjl.  26.  num.  6.  7.  (y  8. 

que  temps  qu'elle  arrive ,  elle  a  effet  rétroa^if  finvzm laLoi  7,.  i^.  ii^  14. ff. De cond.injtit. leg. 

au  temps  du  décès  du  teftateur  ,  comme  il  fera  In  Teftamento  3  i.jf.  De  condit.  (j  demonjlr.  hg. 

montré  en  la  dernière  SeBion  du  Tit.  des  Fidéi-  i .  Cod.  De  inftit.  t:^fubftit.  &  leg.  i .  Cod.  De  his 

commis  :  On  ne  peut  pas  donner  tel  effej:  rétroadif  quœ  fub  modo ,  parce  ^u'il  feroit  injufte  que  cet 

au  jour ,  parceque  cela  eft  impoffible ,  &  contre  empêchement  fût  au  préjudice  de  l'Héritier ,  qui 

la  t^olonté  du  Teftateur.  eft  tout  prêt  de  fatisfaire  à  la  volonté  du  défunt. 

Et  comme  l'Héritier  inftitué  pour  commencer  à  Quarto.  Si  la  condition  eft  impoflible ,  elle  eft 

certain  jour  ;  prend  l'hérédité  dès  la  mort  du  dé-  tenue  pour  non  écrite ,  Gralf.  ^.Inftttutio.,  quceft. 

funtjfans  attendre  le  jour  comme  diteft;,aufri  l'Hé-  23.  num.  2.  ij  3.  fuivant  la  Loi ,  Ciim  infecundo 

ritiér  inftitué  ju fqu'à  certain  temps ,  ayant  une  fois  1 6.  infin.ff.  De  uijuft.  rupt.  leg.  Suh.  impojjibili 

pris  l'hérédité,  la  garde  toujours ,  même  après  le-  i-ff.  Decondit. inftit.  leg.  Obtinuit  3./:  De  con- 

dit  temps  marqué  :  car  comme  le  défunt  n'a  pu  dit.  &  demonftr.  i.  &  §.  ImpoJJibilis  10.  Inftit. 

décéder  partie  teftat ,  ôc  partie  inteftat ,  pour  rai-  de  hœredibus  inftituendis.  Et  n'importe,  qu'elle 

fon  de  fes  biens ,  comme  dit  eft  i,  aufti  ne  l'a-t-il  pu  foit  impoffible  par  la  nature ,  ou  pour  être  injufte 

pour  raifondu  temps  :  Qui  femel  eft  hœres  .,  non  ou  deshonnête,  GraiX.  diâ.  num.  3.  fuivant  la  Loi 

poteft  deftnere  efte  hœres  ,  leg.  Ei  qui  88.^.  De  Conditiones  9.  &  leg.  14.  ff.  De  condit.  inftit.  6* 

hcered.  inftUuend.  leg-  unie.  Cod.  De  his  quœ  pœn.  nom,  ainli  ces 

Mais  cette  raifon  n'a  pas  lieu  contre  le  Soldat  ,•  conditions  comme  deshonnêtes  &  injuftes   font 

car  en  fa  faveur  la  Loi  préfume  8c  feint  qu'il  y  a  rejettées:  Tinftitue  tel  Héritier, s' il  ne  racheté  pas 

deux  Teftateurs  5c  deux  hérédités ,  que  le  premier  fon  père  des  ennemis  ,  dicl.  leg.  9.  ou  s'il  ne  lui 

a  telle  j  2v  qu'après  le  temps  l'autre  n'a  pas  voulu  fournit  pas  desalimens ,  dicl. leg.  9.  ou  s'il  jette 

.  tefter.*  dans  la  Mer  le  corps  du  défunt.,  leg.  27.  in  prin- 

Secundo.  Si  un  même  Héritier  eft  inftitué  pu  -  cip.  ff.  De  condit.  inftit.  ou  s'ilfefépare  d'avec  fa 

rement  en  une  partie  de  l'hérédité ,  &  fous  condi-  femme.,  leg.  Reprehendenda  5.  Codice  De inftitut. 

tion  en  l'autre  partie  ,  fans  aucun  Cohéritier  ,  il  ùfubftitut.  ou  s"  il  jure.,  leg.  Quœ  fub  condit.  8.  in 

prend  l'antiere  hérédité  avant  lévénemcnt  de  la  princ.ff.De condit. inftitut. Càmenimfacilesftnt 

condition,  5c  il  lui  eft  indifférent  qu'elle  arrive,  ou  nonnulli  hominum.  ad  jurandum.,contemptu  re- 

non  ;,  car  bien  qu'elle  n'arrive  pas ,  il  aura  l'entière  ligionis-^  alii  perquàm  timidi  me  tu  DiviniNumi' 

hérédité  par  droit  d'accroiftement ,  Graff.  §.  Infti-  nis  ufque  adfuperftitionem,  ne  vel  hi,  velilli,  aut 

tutio  ,  quœft.  2(5.  num.  3.  <&  §.   Teftanientum  ,  confequerentur .,  aut  perderent  quoa  reliclumeft , 

quœft.  37.  aliàs  39.  num  2.  fuivant  la  Loi ,  Si  te  Prœtor  cofultifjimé  intervenit  :  etenim  potuit  is 

folum  27.  §.  I .  &  leg.  Si  quis  ita  H.ff.  De  hœred.  qui  voluitfaclum.,  quod  religionis  conditioneaf- 

inftituend.  (&  leg.  Cum  hœres  52  §.  Qui  ex  parte  ,  tringit ,  fub.  condit lone  faciendi  relinquere ,  ità 

unic.ff.  De  acq.  velomittt.  hœred.  enim  homines  aut  facientesadmitterentur  ,  aut 

Pareillemett  l'Héritier  inftitué  par  leTeftament  non  facientes  deficercntur  conditione ,  di3.  leg. 

n'eft  pas  tenu  d'accomplir  la  condition  qui  lui  a  été  8-  in  princ. 

oppoCézendQsCodidUcs,  leg.Qu1dam2.-j.  inftne,  Même  ladite  condition  eft  rejettéc  ,  bien  que 

ff.  De  condit.  infîit.  parce  que,  pour  ne  confon-  l'Héritier  ait  été  inftitué  fous  la  condition  de  jurer, 

dre  pas  les  Teftamens  avec  les  Codicilles ,  on  n'a  ou  fous  une  autre  condition  alternative:  en  obéif- 

pas  voulu  que  l'hérédité  peut  être  ni  donnée  ni  otée  fantà  l'autre  condition,  il  peut  prendre  l'hérédité, 

par  des  Co6\c\\\es.,Inftit.DeCodicill.§.pen.m\)Zr  dicl.  leg.  8-  §.Sedft  fub  5.  Ne  alia  ratione  con- 

confequent  qu'es  Codicilles  on  pût  ajouter  une  con-  ditio  eum  urgeat  ad  jujjurandum  .  dicl.  §.  5. 

dition  à  l'Héritier  inftitué  par  Teftamcnt,/^^.  D/'v/'  lien  eft  de  même,  bien  que  ladite  condition 

Severus  6.  inprincip.ff.  De  jure  Codicill.  &  dicl.  ait  été  impofée  à  l'héritier  du  Soldat ,  leg.  ic).  §. 

§.  pen.  Inftitut.  afin  que  par  le  défaut  de  la  con-  z.ft'.  De  Teftament.  militis. 

dition  l'hérédité  ne  fût  otée  à  l'Héritier  inftitué  par  Que  fi  la  condition  de  jurer  n'eft  pas  fimple.mais 
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tout  incontinent  après  le  décès  du  teftateur ,  fans  le  Tcftament ,  dicî-  kg  27.  in  fin. 

attendre  le  jour  marqué  dans  le  Teftament ,  parce  Tertio.  Si  la  condition  fous  laquelle  l'Héritier 

qu'autrement  le  Teltatcur  féroit  décédé  partie  a  été  inftitué ,  elt  mixte,  c'elt-à-dirc ,  qu'elle  dé- 

avec  Teftament  &  partie  ah-inteJîat^cQ  qui  ne  le  pende  de  la  volonté  de  l'Héritier  &  d'un  Tiers , 

peut ,  leg.  Jus  nojirum  j.ff.  De  diverf.  reg.jur.  &  comme ,  /i  mon  Héritier fe  marie  avec  Seja  ,  ÔC 

^.\Hœreduas  ^.Injiit.  De  liœred.  inftit.  &  cet  in-  que  cette  condition  n'arrive  point ,  non  pas  par 

convénientne  peut  point  arriver  lofque  l'Héritier  le  défaut  de  l'inllitué  ou  par   cas  fortuit,    mais 

eft  inftitué  fous  condition  :  car  bien  que  tel  Héri-  par  le  défaut  de  la  perfonne  en  laquelle  elle  doit 

tier  ne  prenne  l'hérédité  qu'après  l'événement  de  être  accomplie ,  elle  eli  tenue  pour  accomplie  , 

la  condirion  ,  comme  dit  eft  ^  néanmoins  en  quel-  GraH".  §.  Injiitutio ,  quœjl.  26.  num.  6.  7.  G  8. 

que  temps  qu'elle  arrive ,  elle  a  effet  rétroa^if  fuWzmlaLoi:^.  i^.  ii?  i4-ff-De cond.injtit.ieg. 

au  temps  du  décès  du  teftateur  ,  comme  il  fera  In  Teftamento  3 1 .  jf.  De  condit.  &  demonjlr.  Itg. 

montré  en  la  dernière  SeBion  du  Tit.  des  Fidéi-  i .  Cod.  De  inftit.  t:^fubftit.  &  leg.  i .  Cod.  De  his 

commis  :  On  ne  peut  pas  donner  tel  effej:  rétroadif  quœ  fuh  modo ,  parce  ^u'il  feroit  injufte  que  cet 

au  jour ,  parceque  cela  eft  impoffible ,  &  contre  empêchement  fût  au  préjudice  de  l'Héritier ,  qui 

la  Volonté  du  Teftateur.  eft  tout  prêt  de  fatisfaire  à  la  volonté  du  défunt. 

Et  comme  l'Héritier  inftitué  pour  commencer  à  Quarto.  Si  la  condition  eft  impoflible ,  elle  eft 

certain  jour  ;  prend  l'hérédité  dès  la  mort  du  dé-  tenue  pour  non  écrite ,  Gralf.  §.  Inftttutio.,  quceft. 

funtjfans  attendre  le  jour  comme  diteft;,aufri  l'Hé-  23.  num.  2.  ij  3.  fuivant  la  Loi ,  Cùm  infecundo 

ritier  inftitué  ju fqu'à  certain  temps ,  ayant  une  fois  1 6.  infin.jf.  De  uijuft.  rupt.  leg.  Suh.  impoffibili 

pris  l'hérédité,  la  garde  toujours ,  même  après  le-  i -ff.  De  condit.  inftit.  leg.  Obtinuit  3  .jf\  De  con- 

dit  temps  marqué  :  car  comme  le  défunt  n'a  pu  dit.  &  demonftr.  i.  &  §.  ImpoJJibilis  10.  Inftit. 

décéder  partie  teftat ,  ôc  partie  inteftat ,  pour  rai-  de  hœredibus  inftituendis.  Et  n'importe,  qu'elle 

fon  de  fes  biens ,  comme  dit  eft  ;  auffi  ne  l'a-t-il  pu  foit  impoffible  par  la  nature ,  ou  pour  être  injufte 

pour  raifon  du  temps  :  Qui  femel  eft  hœres  ,  non  ou  deshonnête,  Graff.  dicl.  num,  3.  fuivant  la  Loi 

poteft  deftnere  efte  hœres  ,  leg.  Ei  qui  88.^.  De  Conditiones  9.  &  leg.  14.  ff.  De  condit.  inftit.  (S* 

hcered.  inftuuend.  kg-  unie.  Cod.  De  his  quœ  pœn.  nom.  ainlî  ces 

Mais  cette  raifon  n'a  pas  lieu  contre  le  Soldat  ,•  conditions  comme  deshonnêtes  &  injuftes   font 

car  en  fa  faveur  la  Loi  préfume  8c  feint  qu'il  y  a  rejettées:  Tinftitue  tel  Héritier, s' il  ne  racheté  pas 

deux  Teftateurs  5c  deux  hérédités ,  que  le  premier  fon  père  des  ennemis  ,  di^.  leg.  9.  ou  s'il  ne  lui 

a  telle  ;  &i.  qu'après  le  temps  l'autre  n'a  pas  voulu  fournit  pas  des  alimens ,  dicl.  leg.  9.  ou  s'il  jette 

.  tefter.*  dans  la  Mer  le  corps  du  défunt,  leg.  27.  in  prin- 

Secundo.  Si  un  même  Héritier  eft  inftitué  pu  -  cip.  ff.  De  condit-  inftit.  ou  s'ilfefépare  d'avec  fa 

rement  en  une  partie  de  l'hérédité ,  &  fous  condi-  femme,  leg.  Reprehendenda  5.  Codice  De inftitut. 

tion  en  l'autre  partie  ,  fans  aucun  Cohéritier  ,  il  i^fubftitut.  ou  s'il  jure, leg. Quœ  fuh  condit. 'i.  in 

prend  l'antiere  hérédité  avant  lévénemcnt  de  la  princ. ff.De condit. inftitut. Càmenimfacilesftnt 

condition,  8c  il  lui  eft  indifférent  qu'elle  arrive,  ou  nonnulli  hominum.  ad  jurandum,contemptu  re~ 

non  ;  car  bien  qu'elle  n'arrive  pas ,  il  aura  l'entière  ligionis;  alii  perquàm  timidi  me  tu  DiviniNumi' 

hérédité  par  droit  d'accroiftement ,  Graff.  §.  Infti-  nis  ufque  adfuperftitionem,  ne  vel  hi,  velilli,  aut 

tutio  ,  quœft.  2(5.  num.  3.  <&  §.   Teftanientum  ,  confequerentur .,  aut  perderent  quoa  reliclumeft , 

quœft.  37.  aliàs  39.  num  2.  fuivant  la  Loi ,  Si  te  Prœtor  cofultifjimé  intervenit  :  etenim  potuit  is 

folum  27.  §.  I .  &  leg.  Si  quis  ita  H.ff.  De  hcered.  qui  voluit  faclum,  quod  religionis  conditioneaf- 

inftituend.  Hi  leg.  Cum  hœres  52  §.  Qui  ex  parte ,  tringit ,  fub.  condit lone  faciendi  relinquere ,  ità 

unic.ff.  De  acq.  velomitu.  hcered.  enim  homines  aut  facientesadmitterentur  ,  aut 

Pareillemett  l'Héritier  inftitué  par  leTeftament  non  facientes  deficerentur  conditione ,  dicl.  leg. 

n'eft  pas  tenu  d'accomplir  la  condition  qui  lui  a  été  8-  in  princ. 

oppoCcQendQS  Codicilles,  leg.Quidamiy.  in ftne,  Même  ladite  condition  eft  rejettée  ,  bien  que 

ff'.  De  condit.  infîit.  parce  que,  pour  ne  confon-  l'Héritier  ait  été  inftitué  fous  la  condition  de  jurer, 

dre  pas  les  Teftamens  avec  les  Codicilles ,  on  n'a  ou  fous  une  autre  condition  alternative:  en  obéif- 

pas  voulu  que  l'hérédité  peut  être  ni  donnée  ni  otée  fant  à  l'autre  condition,  il  peut  prendre  l'hérédité, 

par  des  Codicilles,J/z/?i/.I>eCo^iW//.§./'e/z.nipar  dicl.  leg.  8-  §.Sedft  fub  5.  Ne  alia  ratione  con- 

confequent  qu'es  Codicilles  on  pût  ajouter  une  con-  ditio  eum  urgeat  ad  jujjurandum  .  dicl.  §.  5. 

dition  à  l'Héritier  inftitué  par  Teftamcnt,/^^.  D/'v/'  lien  eft  de  même,  bien  quç  ladite  condition 

Severus  6.  inprincip.ff.  De  jure  Codicill.  &  dicl.  ait  été  impofée  à  l'héritier  du  Soldat ,  leg.  ic).  §. 

§.  pen.  Inftitut.  afin  que  par  le  défaut  de  la  con-  z.ff'.  De  Teftament.  militis. 

dition  l'hérédité  ne  fût  otée  à  l'Héritier  inftitué  par  Que  fi  la  condition  de  jurer  n'eft  pas  fimple.mais 


Part.  I.  T  i  t.  I.  DES  T 

<p.ie  le  Teftateur  y  ait  dit,  qu'il  jurera  de  donner 
ou  de  faire  quelque  chofe,  la  condition  de  jurer  clt 
bien  rejettée,  comme  il  el\  diti  mais  il  ne  fera  pas  hé- 
ritier, qu'il  n'ait  donné  ou  fait  ce  que  leTeftateur  lui 
a  enjoint ,  dicl.leg.  8.  §•  Quot.  ^.ff.  Decond.injî. 

Pareillement ,  bien  que  la  charge  ou  condition 
de  ne  fe  pas  marier ,  appoféte  à  l'inftitution  d'un 
veuf  ou  d'une  veuve  ,  foit  jufte ,  ÔC  que  l'Héritier 
foit  privé  de  l'hérédité  au  profit  de  fon  Cohéri- 
tier ,  au  cas  qu'il  fe  remarie ,  Nov.  zi.  cap.  44. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe, 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  par  M.  de 
Fieubet,  en  l'an  1632.  ou  du  fubltitué  ,  s'il  y  en 
a ,  dici'  cap,  44.  ou  en  leur  défaut  des  Succefiéurs 
ab-inteilat  du  défunt ,  dicl.^cap.  44.  néanmoins 
telle  charge  ou  condition  appofée  à  l'inllitution 
d'une  perfonne  qui  n'a  jamais  été  mariée  ,  elt  in- 
jufte  ,  &.  partant  l'Héritier  fous  telle  condition , 
jouira  de  l'hérédité ,  bien  qu'il  fe  marie ,  comme 
il  fera  dit  des  Legs ,  en  La  troifieme  Seclion  du 
Titre  des  Legs- 

Que  fi  la  condition  n'eft  pas  tout-à-fait  impof- 
fible ,  mais  feulement  difficile ,  l'Héritier  eft  obligé 
de  l'accomplir ,  bien  qu'à  l'égard  de  fes  forces , 
elle  foit  impoffible ,  GralT.  §.  InJlUutio ,  quœji. 
25.  num.  3.  verf.  Cceterùm. 

QuiNTo.  Lorfque  la  condition  eft  de  telle 
nature  qu'elle  doit  être  accomplie  ,  &  eft  ca- 
fuelle  ,  11  fuffit  qu'elle  foit  accomplie  ,  ou  pen- 
dant la  vie  du  Teftateur ,  ou  après  fon  décès  , 
leg.  Si  qui  hœredem  7.  Cad.  De  injiit.  ^fubjlit. 

Sex  ro.  Il  n'eft  pas  néceftaire  qu'elle  foit  accom- 
plie en  termes  fpécifiques ,  ÔC  il  fuffit  qu'elle  le  foit 
en  équipolents  ^  ainli  le  fils  inftitué  par  fa  mère  , 
fous  la  condition  qu'il  foit  émancipé,  peut  prendre 
l'hérédité ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  émancipé ,  (i  par 
la  mort  du  père  ,  foit  civile  ou  naturelle  ,  ou  par 
quelqu'autre  moyen ,  il  a  été  délivré  de  la  puif- 
fance  de  fon  père ,  leg.  Si  mater  3 .  Ccd.  eod. 

Seîtimo.  Si  l'Héritier  a  été  inftitué  fous  plu- 
fieurs  conditions  alternatives ,  il  lui  fuffit  d'en  ac- 
complir une  feule ,  telle  que  bon  lui  femble  ,  pour 
pouvoir  prendre  l'hérédité,  ù;g-  Si  liœredi  $.  ff. 
De  condition,  injîitut.  Sc  §.  Si  plures  1 1.  Inftit. 
de  hœred.  infiitut.  Que  (i  lefdites  conditions  y  ont 
été  mifes  fous  une  di£tion  conjonctive  ,  il  eft  tenu 
de  les  accomplir  toutes ,  dicl.  leg.  5.  ù  dicl.  §•  n. 
Quia  unius  loco  habentur  ^dicl.  leg.  5. 

OcTAVo.  Si  plulieurs  ont  été  inftitués  héritiers 
d'une  même  portion  d'hérédité  ,  fous  diverfes 
conditions ,  celui  d'eux  fera  héritier  ,  duquel  la 
condition  fera  arrivée  la  première ,  leg-  Si  plures 
ij'ff.  De  condit,  injîitut. 

No  NO.  Et  l'inftitut'ion  faite  fous  la  condition 
que  le  Teftateur  a  promis  de  dire  ci-après ,  eft  pure , 
li  après  le  Teftateur  n'a  dit  aucune  condition  , 
Tome  II. 


ESTAMENS,SeCT.  IV.  43 

leg.  Si  Tejiamentum  8-  Cad.  De  injiit.  ù  fuhjl. 

23.  Que  (i  le  Teftateur  ne  fe  contente  pas 
d'avoir  un  héritier ,  il  peut  divifer  fes  biens  en 
autant  d'héritiers  que  bon  lui  femble ,  §.  Et  unum 
4.  injîit.  De  hœred.  in/iituend.  enforte  que  fi  le 
'l'eftateuraaffigné  portion  à  chacun  des  Héritiers, 
chacun  prend  la  portion  qui  lui  eft  affignée  ,  §.  Si 
plures  injiituantur  6-  Injlit.  eodem  ,•  ôc  s'il  y  a 
quelque  portion  de  refte ,  elle  eft  divifée  entr'eux 
à  proportion  de  la  part  de  l'hérédité  qui  a  été 
donnée  à  un  chacun  ,  leg.  Interdum  13.  §•  Sed 

ji  alter  ^.  jf-  De  hœredih.  injîit.  ù  dicl.  §.  Si 
plures  injiituantur  6.  Injîit.  eod.  Comme  auffi 
s'il  a  diftribuc  fon  hérédité  en  plus  grand  nombre 
de  portions  qu'il  n'y  en  a  ,  Ja  portion  qui  y  man- 
que doit  être  retranchée  de  tous  les  Héritiers ,  ' 
Injîit.  eod.  §.  Videamus  7.  fuivant  leurs  portions 
héréditaires ,  leg.  Interdum  13.  §.  Sed  Ji  excef- 
ferit  4.Jf.  eod.  &.  s'il  y  a  quelque  héritier  fans 
portion ,  il  prend  la  portion  qui  refte  ,  dicl.  §.  Si 
plures  injiituantur ,  &.  fi  toute  l'hérédité  a  été 
divifée  entre  les  autres  Héritiers  il  prend  la  moitié 
de  l'entière  hérédité  ,  dicI.  §.  Si  plures  injiituan- 
tur ,  verf.  Si  verà  totus  ;,  bi  li  tous  les  Héritiers 
ont  été  inftitués  fans  portion  ,  chacune  a  égale 
portion  en  l'hérédité,  leg.  Quoties  9  §.  Hœredes 
ii.ff.  eod.  &  dicl.  §.  Si  plures. 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  le  Teftateur  les  ait 
inftitué  fous  la  diftion  disjonîtive  ,  ou  ,  difant  , 
j'injiitue  tel  ou  tel ,  leg.  Cùm  quidam  4.  Cod. 
De  verb.  &  rer.fignif.  même  bien  que  le  Tefta- 
teur ait  dit ,  qu'il  les  inftituoit  es  portions  qu'il 
leur  déclareroit  ci-après  ,•  8c  qu'il  ne  les  ait  pas 
déclarées ,  leg.  i.inpnncip.  &  §•  i.Jf.  De  hœred. 
injiit.  car  on  ne  prend  pas  ces  mots  pour  con- 
dition ,  mais  on  croit  qu'en  cela  il  y  a  double 
inftitution  ,  favoir ,  Je  les  injîitue  h  portions  que 
je  déclarerai,  ouji  je  ne  les  déclare  pas  ,je  les 
injîitue  en  portions  égales  ,  dicl.  princ. 

Et  fi  le  Teftateur  inftituant  fans  portions  tous 
fes  Héritiers,  a  inftitué  chacun  d'eux  en  certaine  " 
chofe  particulière ,  chaque  Héritier  prendra  com- 
me prelegs  la  chofe  en  laquelle  il  a  été  inftitué,  ik.  le 
reftant  des  biens  fera  partagé  également  entr'eux, 
Ranchin,  Decif.  part.  1.  concl.  263.  fuivant  la 
Loi  Quoties  9.  §•  Si  duo  13.  6c  la  Loi  Exfacio 
35.  in  princ.  &  leg.  Qui  non  militabat  78.  in 
princip.ff.  De  hœred.  injiit.  bien  qu'ils  fiifleit 
inftitués  par  portions  diverfes  en  ladite  chofe  par- 
ticulière ,  dicl.  leg.  9.  $.  13.  kg.  10.  Ùdicl.  leg.  ■ 
35./;  eod. 

24.  Toutefois  fi  un  Teftateur  a  inftitué  deux 
Héritiers ,  l'un  en  fes  biens  meubles ,  ÔC  l'autre 
en  fes  immeubles, encore  que  les  dettes  ne  foient 
pas  comprifes  fous  les  biens  meubles  &  immeu- 
bles ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  des  Legs ,  elles  ne^ 
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<p.ie  le  Teftateur  y  ait  dit,  qu'il  jurera  de  donner 
ou  de  faire  quelque  chofe,  la  condition  de  jurer  clt 
bien  rejettée,  comme  il  el\  dit:,  mais  il  ne  fera  pas  hé- 
ritier, qu'il  n'ait  donné  ou  fait  ce  que  leTeftateur  lui 
a  enjoint ,  dicl.leg.  8.  §•  Quot.  ^.ff.  Decond.injî. 

Pareillement ,  bien  que  la  charge  ou  condition 
de  ne  fe  pas  marier ,  appoféte  à  l'inftitution  d'un 
veuf  ou  d'une  veuve  ,  foit  jufte ,  Sc  que  l'Héritier 
foit  privé  de  l'hérédité  au  profit  de  fon  Cohéri- 
tier ,  au  cas  qu'il  fe  remarie ,  Nov.  zz.  cap.  44. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe, 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  par  M.  de 
Fieubet,  en  l'an  1632.  ou  du  fubltitué  ,  s'il  y  en 
a ,  die}-  cap,  44.  ou  en  leur  défaut  des  Succefiéurs 
ab-inteilat  du  défunt ,  dicî.^cap.  44.  néanmoins 
telle  charge  ou  condition  appofée  à  l'inftitution 
d'une  perfonne  qui  n'a  jamais  été  mariée  ,  elt  in- 
jufte  ,  &  partant  l'Héritier  fous  telle  condition , 
jouira  de  l'hérédité ,  bien  qu'il  fe  marie ,  comme 
il  fera  dit  des  Legs ,  en  La  troifieme  Seclion  du 
Titre  des  Legs- 

Que  fi  la  condition  n'eft  pas  tout-à-fait  impof- 
fible ,  mais  feulement  difficile ,  l'Héritier  eft  obligé 
de  l'accomplir ,  bien  qu'à  l'égard  de  fes  forces , 
elle  foit  impoffible ,  GralT.  §.  InJlUutio ,  quœji. 
25.  num.  3.  verf.  Cceterùm. 

QuiNTo.  Lorfque  la  condition  eft  de  telle 
nature  qu'elle  doit  être  accomplie  ,  &  eft  ca- 
fuelle  ,  11  fuffit  qu'elle  foit  accomplie  ,  ou  pen- 
dant la  vie  du  Teftateur ,  ou  après  fon  décès  , 
leg.  Si  qui  hœredem  7.  Cad.  De  injiit.  ^fubjlit. 

Sex  ro.  Il  n'eft  pas  néceftaire  qu'elle  foit  accom- 
plie en  termes  fpécifiques ,  ÔC  il  fuffit  qu'elle  le  foit 
en  équipolents  ^  ainli  le  fils  inftitué  par  fa  mère  , 
fous  la  condition  qu'il  foit  émancipé,  peut  prendre 
l'hérédité ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  émancipé ,  (i  par 
la  mort  du  père  ,  foit  civile  ou  naturelle  ,  ou  par 
quelqu'autre  moyen ,  il  a  été  délivré  de  la  puif- 
fance  de  fon  père ,  leg.  Si  mater  3.  Ccd.  eod. 

Seî>timo.  Si  l'Héritier  a  été  inftitué  fous  plu- 
fieurs  conditions  alternatives ,  il  lui  fuffit  d'en  ac- 
complir une  feule ,  telle  que  bon  lui  femble  ,  pour 
pouvoir  prendre  l'hérédité,  ù;g-  Si  liœredi  5. Jf. 
Dt  condition,  injiitut.  &  §.  Si  plures  1 1.  Injîit. 
de  hœred.  infiitut.  Que  (i  lefdites  conditions  y  ont 
été  mifes  fous  une  di£tion  conjonctive  ,  il  eft  tenu 
de  les  accomplir  toutes ,  dicl.  leg.  5.  ù  dicl.  §•  n. 
Quia  unius  loco  habentur  ^dicl.  leg.  5. 

OcTAVo.  Si  plulieurs  ont  été  inftitués  héritiers 
d'une  même  portion  d'hérédité  ,  fous  diverfes 
conditions ,  celui  d'eux  fera  héritier  ,  duquel  la 
condition  fera  arrivée  la  première ,  leg-  Si  plures 
jj-ff.  De  condit.  infiitut. 

No  NO.  Et  l'inftitution  faite  fous  la  condition 
que  le  Teftateur  a  promis  de  dire  ci-après ,  eft  pure , 
li  après  le  Teftateur  n'a  dit  aucune  condition  , 
Tomi  IL 
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leg.  Si  Tefiamentnm  8.  Cod.  De  infiit.  ù  fuhfi. 

23.  Que  (i  le  Teftateur  ne  fe  contente  pas 
d'avoir  un  héritier ,  il  peut  divifer  fes  biens  en 
autant  d'héritiers  que  bon  lui  femble ,  §.  Et  unum 
4.  infiit.  De  hœred.  in/iituend.  enforte  que  fi  le 
'i'eftateuraaffigné  portion  à  chacun  des  Héritiers, 
chacun  prend  la  portion  qui  lui  eft  affignée  ,  §.  Si 
plures  infiituantur  6-  Infiit.  eodem  ,•  ÔC  s'il  y  a 
quelque  portion  de  refte ,  elle  eft  divifée  entr'eux 
à  proportion  de  la  part  de  l'hérédité  qui  a  été 
donnée  à  un  chacun  ,  leg.  Interduin  13.  §•  Sed 

ji  alter  3.  ^.  De  hœredib.  infiit.  ù  dicl.  §.  Si 
plures  infiituantur  6.  Infiit.  eod.  Comme  auffi 
s'il  a  diftribué  fon  hérédité  en  plus  grand  nombre 
de  portions  qu'il  n'y  en  a  ,  Ja  portion  qui  y  man- 
que doit  être  retranchée  de  tous  les  Héritiers ,  ' 
Infiit.  eod.  §.  Videamus  7.  fuivant  leurs  portions 
héréditaires ,  leg.  Interduni  13.  §.  Sed  fi  excef- 
ferit  4./".  eod.  &.  s'il  y  a  quelque  héritier  fans 
portion ,  il  j^rend  la  portion  qui  refte  ,  dicl.  §.  Si 
plures  infiituantur ,  &.  fi  toute  l'hérédité  a  été 
divifée  entre  les  autres  Héritiers  il  prend  la  moitié 
de  l'entière  hérédité  ,  dicl.  §.  Si  plures  infiituan- 
tur ,  verf.  Si  verà  totus  ;,  bi  li  tous  les  Héritiers 
ont  été  inftitués  fans  portion  ,  chacune  a  égale 
portion  en  l'hérédité,  leg.  Quoties  9  §.  Hœredes 
ii.ff.  eod.  &-  dicl.  §.  Si  plures. 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  le  Teftateur  les  ait 
inftitué  fous  la  diûion  disjonîtive  ,  ou  ,  difant  , 
j'infiitue  tel  ou  tel ,  leg.  Cùm  quidam  /\.  Cod. 
De  verb.  &  rer.figmf.  même  bien  que  leTefta- 
teur ait  dit ,  qu'il  les  inftituoit  es  portions  qu'il 
leur  déclareroit  ci-après  ,•  8c  qu'il  ne  les  ait  pas 
déclarées ,  leg.  2.  inpnncip.  &  §•  \.fi-  De  hœred. 
infiit.  car  on  ne  prend  pas  ces  mots  pour  con- 
dition ,  mais  on  croit  qu'en  cela  il  y  a  double 
inftitution  ,  favoir ,  Je  les  infiitue  h  portions  que 
je  déclarerai,  ou  fi  je  ne  les  déclare  pas  ,je  les 
infiitue  en  portions  égales  ,  dicl.  princ. 

Et  fi  le  Teftateur  inftituant  fans  portions  tous 
fes  Héritiers,  a  inftitué  chacun  d'eux  en  certaine  " 
chofe  particulière ,  chaque  Héritier  prendra  com- 
me prelegs  la  chofe  en  laquelle  il  a  été  inftitué,  ik.  le 
reftant  des  biens  fera  partagé  également  entr'eux, 
Ranchin,  Dec  if.  part.  2.  concl.  263.  fuivant  la 
Loi  Quoties  9.  §.  Si  duo  13.  6c  la  Loi  Exfaclo 
35.  in  princ.  &  leg.  Qui  non  militahat  78.  in 
princip.fi'.  De  hœred.  infiit.  bien  qu'ils  fiiflëu 
inftitués  par  portions  diverfes  en  ladite  chofe  par- 
ticulière ,  dicl.  leg.  9.  §.  13.  leg.  10.  ^^  dici.  leg. 
35./;  eod. 

24.  Toutefois  fi  un  Teftateur  a  inftitiié  deux 
Héritiers ,  l'un  en  fes  biens  meubles ,  ÔC  l'autre 
en  fes  immeubles, encore  que  les  dettes  ne  foient 
pas  comprifes  fous  les  biens  meubles  &  immeu- 
bles ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  des  Legs ,  elles  ne^ 
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font  pas  cgalcmcnr  divifces  entre  fes  Héritiers  •■, 
mais  l'Héritier  des  meubles ,  prend  les  dettes  des 
chofes  meubles  ,  &  l'Héritier  des  immeubles  , 
les  dettes  des  chofes  immeubles  ,  Bnrtol  ad  kg. 
Sijic  legatum  75.  §.  Si  quis  ita  3.  num.  <,.Jf. 
De  légat,  i.  Guid.  Pap.  Conjil.  52.  num.  z.  bL 
Stcphan.  Ranchin ,  D^t//!  part.  concL  23. parce 
qu'il  cil  plus  vraifemblable  que  le  Teftateur  ait 
parlé  improprement ,  que  non  pas  qu'il  ait  voulu 
difpofer  feulement  d'une  partie  de  fes  biens. 

D'abondant  lorfque  le  Teftateur  ayant  inIHtué 
deux  Héritiers,  l'un  des  biens  d'une  Province,  ôc 
le  fécond  des  biens  d'une  autre  Province,  il  a  en- 
voyé de  l'argent  en  une  Province  pour  y  acheter 
des  marchandifcs  qu'il  vouloir  faire  apporter  6c 
vendre  en  l'autre,  li  au  temps  de  fa  mort  lefdires 
marchandifes  n'ont  pas  été  apportées  en  la  Pro- 
vince en  laquelle  il  avoit  deitiné  de  les  faire 
apporter,  leldites  marchandifes  ,  ou  l'argent  en- 
voyé pour  faire  l'achat ,  s'il  n'a  pas  encore  été 
fait ,  ne  font  pas  divifées  entre  lefdits  Héritiers  , 
mais  appartiennent  à  celui  feul  dans  la  Province 
duquel  elles  dévoient  être  apportées ,  le  g.  Ex 
faclo  iS'ff-  ^^  àcered.  inftit.  parce  que  les  chofes 
font  cenfées  être  d'une  Province  ,  lefquelles  le 
Teftateur  a  deftiné  d'y  tenir,  bien  que  pour 
quelque  accident ,  elles  ne  s'y  rencontrent  pas 
lors  de  fa  mort  ,  dlcl.  leg.  35. 

Secundo.  Lorfque  partie  des  Héritiers  font 
inftitués  fous  un  nom  colleftif ,  ceux  qui  font 
compris  fous  le  nom  colleftif ,  ne  font  comptés , 
que  pour  un  ,  comme  (i  le  Teftateur  a  inftitué 
TitiusScfes  frères ,  les  frères  n'ont  que  la  moitié 
de  l'hérédité,  &  Titius  l'autre  moitié ,  Menoch. 
De  prœfumpt.  lih.  4.  prœfumpt.  18.  num.  11.  & 
15.  Graif.  §.  Injiitutio  ,  qucpjî.  20.  numer.  15. 
Ranch.  Decif.part.  i.  concl.  17,7,.  &  part,  ^.concl. 
186.  6"  248.  (&  Faber ,  injuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De 
impuh.  ù  alas  fubftit.  8.  de  fin.  7.  fuivant  la  Loi 
Interdum  hœc  adjeclio  1 3 .  inprinc.ff.  De  liœrœd. 
inftit.  Il  en  eft  de  même  de  cette  inftitution  :  TinÇ- 
titue  Seius  &  les  deux  Titius ,  car  Seius  en  aura  la 
moitié,  ÔC  les  deux  Titius  l'autre  moitié ,  leg.  At- 
tius  I  i.jf.  eod.  ou  jefuhftitue  mes  Héritiers  &  Ti- 
tius ,  car  tous  les  Héritiers  n'auront  qu'une  moitié , 
bL  Titius  l'autre ,  leg.  Si  pater  ç).ff.  De  vulgari. 

Même  (i  quelqu'un  inftitué  Titius  avec  ks 
eiifans ,  8c  Sempronius ,  Titius  &  fes  cnfans  au- 
ront la  moitié  de  l'hérédité  ,  8c  Sempronius  aura 
l'autre'  moitié,  Kanchin,  Decif.  part.  5.  concl. 
28.  fuivant  la  Loi  Si  quis  ult.  Cod.  De  impub.  & 
aliis  fubftitutionibus.  Il  en  eft  de  même  fi  quel- 
qu'un inftitué  Titius,  avec  Maîvius  Se  Sempronius , 
car  Titius  aura  la  moitié  de  l'hérédité ,  &  Maevius 
&  Semoronius  l'autre  moitié  ,  leg.  Liber,  homo 
^9.  §.  titius  hccres  i.-ff.  De  hœred.  inftit. 
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Mais  fi  le  Teftateur  a  appofé  quelque  didion 
diftributive  ou  nom  collectif  ^  par  exemple  ,  qu'il 
n'ait  pas  dit  i\m\AemQntiJ' inftitué  Titius  i^  mes 
frères  ,  mais  bien ,  finftitue  Titius  ù  chacun  de 
mes  frères  ,  chacun  des  frères  a  même  portion 
que  Titius ,  Menoc.  dicl.prœfumptione  18.  num. 
16.  &:  Graif.  dicl.  qutpft'  20-  num.  15.  &  16.  fui- 
vant la  Loi  dernière  ,  Cod.  De  impub.  is  aliis 
fubftutut.  parce  que  la  didion  diftributive  ôte  la 
force  du  nom  colleftif ,  &  divife  ceux  qui  autre- 
ment feroient  conjoints  par  le  nom  colleélif. 

Pareillement  fi  le  Teftateur  n'a  pas  f implement 
inftitué  Titius  &  fes  frères ,  mais  qu'il  ait  ajouté 
à  l'inftitution  ces  mots  ,  par  portions  égales  , 
chacun  des  frères  a  eç  l'hérédité  mêm.e  part  que 
l'itius ,  Menoch.  dicl.  prœfumpt.  1 8.  num- 17.  &: 
Ranchin ,  Decif  part,  i .  concl  233.  fuivant  la  Loi 
Interdum  13.  in  princip.ft'.  De  hœredib.  inftit. 

Et  fi  le  Teftateur  a  inftitué  les  enfans  de  fes 
frères  5c  fœurs  par  égales  parts ,  bien  que  le  nom- 
bre des  cntans  foit  plus  grand  d'tin  coté  que 
d'autre  ,  toutefois  chacun  d'eux  a  même  part  en 
l'hérédité  ,  Cujac  confult.  40.  parce  que  ces 
paroles,  par  égales  parts  .,  ne  doivent  pas  être 
inutiles ,  Cujac.  dicl.  loc. 

Tertio.  Si  entre  les  héritiers  il  y  a  ordre  de 
néceftîté ,  bien  qu'ils  foienr  inftitués  fous  la  diclion 
conjonûive ,  è'f,  on  eitime  que  le  Teftateur  a  voulu 
fuivre  cet' ordre  :  c'eft- à-dire  ,  fi  le  Teftateur  a 
inftitué  un  fien  enfant ,  Sc  les  enfans  de  cet  enfant , 
parce  qu'iln'eft  pas  obligé  d'inftituer  fes  petits-fils 
qu'en  défaut  de  l'enfant  en  premier  degré,  comme 
il  fera  dit  ci- après ,  on  eftime  qu'il  les  a  inftitués 
feulement  par  ordre  fuccelTif  en  défaut  de  l'en- 
fant en  premier  degré  ,  Guid.  Pap.  confil.  60. 
numer.  11.  Rebuff.  refponf.  175.  verf.  Titius  , 
Gomez,  Refol.  tom.  i.  cap.  2.  num.  4.  Fernand. 
Vafquez , //V?.  z.de  Succcft\ progref.  §.  20.  requi- 
Jivit.  20.  declar.  x.  num.  118.  Menoch.  De  prœ- 
fumpt. lib.  I.  prœf  i8.  num.  15.  Jul.  Clar.  §. 
Teftamentum,  quœft.  80.  num-  3.  Graft".  §.  Infti- 
tutio  ,  quœft.  20.  num.  6.  &  7.  Ranchin  ,  Decif. 
part.  2.  concluf.  210.  &  part.  5.  concluf.  65.  & 
248.  &  in  quœft.  531.  Guidon.  Pi-p-  Faber,  m 
fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  impub.  &  aliis  fubftitut.  8. 
définit.  7.  &  Ferrer ,  in  quœft.  230.  Guidon.  Pap. 
contre  l'avis  de  Fachin  ,  Conlrov.  lib.  4.  cap.  78. 
Seulement  fi  le  Teftateur  a  inftitué  fon  fils  &  fes 
petit-fils ,  non  par  la  diûion  conjonéiive ,  & ,  mais 
par  une  de  ces  dii5lions ,  avec  ou  enfemble  ,•  les 
petits-fils  fuccédent  conjointement  avec  le  père , 
Rebuff.  conjil.  \-]^.verf.Fro intelleclu ,  &C  Gralf. 
§.  Inftitutio ,  quœft.  10.  num.  9. 

Quarto.  Si  entre  les  Héritiers  inftititués 
fous  la  diftion  disjonftive ,  ou  ,  il  y  a  ordre  d'af- 
fedion  ,  ils  font  appelles  par  ordre  fuccelfif  3 
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font  pas  cgalcmcnr  divifces  entre  fes  Héritiers  •■, 
mais  l'Héritier  des  meubles ,  prend  les  dettes  des 
chofes  meubles  ,  &  l'Héritier  des  immeubles  , 
les  dettes  des  chofes  immeubles  ,  Bnrtol  ad  kg. 
Sijic  legatum  75.  §.  Si  quis  ita  3.  num.  <,.Jf. 
De  légat,  i.  Guid.  Pap.  Conjil.  51.  num.  z.  & 
Stcphan.  Ranchin ,  Dtv//!  part,  concl.  23. parce 
qu'il  cil  plus  vraifemblable  que  le  Teftateur  ait 
parlé  improprement ,  que  non  pas  qu'il  ait  voulu 
difpofer  feulement  d'une  partie  de  fes  biens. 

D'abondant  lorfque  le  Teftateur  ayant  inititué 
deux  Héritiers,  l'un  des  biens  d'une  Province,  &C 
le  fécond  des  biens  d'une  autre  Province,  il  a  en- 
voyé de  l'argent  en  une  Province  pour  y  acheter 
des  marchandifcs  qu'il  vouloir  faire  apporter  6c 
vendre  en  l'autre,  li  au  temps  de  fa  mort  lefdites 
marchandifes  n'ont  pas  été  apportées  en  la  Pro- 
vince en  laquelle  il  avoit  deitiné  de  les  faire 
apporter ,  leldites  marchandifes  ,  ou  l'argent  en- 
voyé pour  faire  l'achat ,  s'il  n'a  pas  encore  été 
fait ,  ne  font  pas  divifées  entre  lefdits  Héritiers  , 
mais  appartiennent  à  celui  feul  dans  la  Province 
duquel  elles  dévoient  être  apportées ,  le  g.  Ex 
faclo  iS'ff-  ^^  hcered.  inftit.  parce  que  les  chofes 
font  cenfées  être  d'une  Province  ,  lefquelles  le 
Teftateur  a  deftiné  d'y  tenir,  bien  que  pour 
quelque  accident ,  elles  ne  s'y  rencontrent  pas 
lors  de  fa  mort  ,  dlcl.  leg.  35. 

Secundo.  Lorfque  partie  des  Héritiers  font 
inftitués  fous  un  nom  colleftif ,  ceux  qui  font 
compris  fous  le  nom  colleftif ,  ne  font  comptés , 
que  pour  un  ,  comme  (i  le  Teftateur  a  inftitué 
Titius  Se  fes  frères ,  les  frères  n'ont  que  la  moitié 
de  l'hérédité,  &  Titius  l'autre  moitié ,  Menoch. 
De  prœfumpt.  lih.  4.  prœfumpt.  18.  num.  11.  & 
15.  Graif.  §.  Injiitutio  ,  qucpjî.  20.  numer.  15. 
Ranch.  Decif.part.  i.  concl.  17,7,.  &  part.  i^. concl. 
186.  6"  148.  (&  Faber ,  injuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De 
impuh.  &  alas  fubjlit.  %.defin.-/.  fuivant  la  Loi 
Interdum  hœc  adjeclio  1 3 .  inprinc.ff.  De  hœrœd. 
inftit.  Il  en  eft  de  même  de  cette  inftitution  :  TinÇ- 
titue  Seius  &  les  deux  Titius ,  car  Seius  en  aura  la 
moitié,  ÔC  les  deux  Titius  l'autre  moitié ,  leg.  At- 
tius  I  i.jf.  eod.  ou  jefuhftitue  mes  Héritiers  &  Ti- 
tius ,  car  tous  les  Héritiers  n'auront  qu'une  moitié , 
gC  Titius  l'autre ,  leg.  Si  pater  ç).ff.  De  vulgari. 

Même  fi  quelqu'un  inftitué  Titius  avec  ks 
eiifans ,  &  Sempronius ,  Titius  &  fes  cnfans  au- 
ront la  moitié  de  l'hérédité  ,  8c  Sempronius  aura 
l'autre'  moitié,  Kanchin,  Decif.  part.  5.  concl. 
28.  fuivant  la  Loi  Si  quis  ult.  Cod.  De  impub.  & 
aliis  fubftitutionibus.  Il  en  eft  de  même  fi  quel- 
qu'un inftitué  Titius,  avec  Ma^vius  &C  Sempronius , 
car  Titius  aura  la  moitié  de  l'hérédité ,  &  Maevius 
&  Semoronius  l'autre  moitié  ,  leg.  Liber,  homo 
^9.  §.  titius  hceres  i.-ff.  De  hœred.  inftit. 
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Mais  fi  le  Teftateur  a  appofé  quelque  didion 
diftributive  ou  nom  collectif  ^  par  exemple  ,  qu'il 
n'ait  pas  dit  Wm\>\çmQnt;J' inftitué  Titius  ù mes 
frères  ,  mais  bien  ,  finftitue  Titius  &  chacun  de 
mes  frères  ,  chacun  des  frères  a  même  portion 
que  Titius ,  Menoc.  dicl.prœfumptione  18.  num. 
16.  ScGrair.  dicl.  qureft-  lo-  num.  15.  &  16.  fui- 
vant la  Loi  dernière  ,  Cod.  De  impub.  is  aliis 
fubftitut.  parce  que  la  didion  diftributive  ôte  la 
force  du  nom  colleftif ,  &  divife  ceux  qui  autre- 
ment feroient  conjoints  par  le  nom  colledif. 

Pareillement  ii  le  Teftateur  n'a  pas  limplement 
inftitué  Titius  &  fes  frères ,  mais  qu'il  ait  ajouté 
à  l'inftitution  ces  mots  ,  par  portions  égales  , 
chacun  des  frères  a  eç  l'hérédité  mêm.e  part  que 
Titius ,  Menoch.  dicl.  prœfumpt.  1 8.  num.  17.  Sc 
Ranchin ,  Decif.  part,  i .  concl.  233.  fuivant  la  Loi 
Interdum  13.  in  princip.ff.  De  hœredib.  inftit. 

Et  fi  le  Teftateur  a  inftitué  les  enfans  de  fes 
frères  5c  fœurs  par  égales  parts ,  bien  que  le  nom- 
bre des  cnfans  foit  plus  grand  d'tin  coté  que 
d'autre  ,  toutefois  chacun  d'eux  a  même  part  en 
l'hérédité  ,  Cujac.  confult.  40.  parce  que  ces 
paroles,  par  égales  parts  .,  ne  doivent  pas  être 
inutiles ,  Cujac.  dicl.  loc. 

Tertio.  Si  entre  les  héritiers  il  y  a  ordre  de 
néceftîté,  bien  qu'ils  foienr  inftitués  fous  la  diclion 
conjonûive ,  &f,  on  eltime  que  le  Teftateur  a  voulu 
fuivre  cet' ordre  :  c'eft- à-dire  ,  fi  le  Teftateur  a 
inftitué  un  fien  enfant ,  Sc  les  enfans  de  cet  enfant , 
parce  qu'iln'eft  pas  obligé  d'inftituer  fes  petits-fils 
qu'en  défaut  de  l'enfant  en  premier  degré,  comme 
il  fera  dit  ci- après ,  on  eftime  qu'il  les  a  inftitués 
feulement  par  ordre  fuccelTif  en  défaut  de  l'en- 
fant en  premier  degré  ,  Guid.  Pap.  confil.  60. 
numer.  11.  Rebuff.  refponf.  175.  verf.  Titius  , 
Gomez,  Refol.  tom.  i.  cap.  2.  num.  4.  Fernand. 
Vafquez,/;^.  i.de  Succeft] prcgref.  §.  20.  requi- 
Jivit.  20.  declar.  x.  num.  118.  Menoch.  De  prœ- 
fumpt. lib.  I.  prœf.  i8.  num.  15.  Jul.  Clar.  §. 
Teftamentum,  quœft.  80.  num-  3.  Graft".  §.  Infti- 
tutio  ,  quœft.  20.  num.  6.  &  7.  Ranchin  ,  Decif. 
part.  2.  concluf.  210.  &  part.  5.  concluf  65.  & 
248.  &  in  quœft.  531.  Guidon.  Pup'  Faber,  m 
fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  impuh.  (j  aliis  fubftitut.  8. 
définit.  7.  0  Ferrer ,  in  quœft.  230.  Guidon. Pap. 
contre  l'avis  de  Fachin  ,  Controv.  lib.  4.  cap.  78. 
Seulement  fi  le  Teftateur  a  inftitué  fon  fils  &  fes 
petit-fils ,  non  par  la  diâion  conjonctive ,  & ,  mais 
par  une  de  ces  diiSlions ,  avec  ou  enfemble  ,•  les 
petits-fils  fuccédent  conjointement  avec  le  père , 
Rebuff.  conjil.  \-]^.verf.Pro intelleclu ,  &C  Graft". 
§.  Inftitutio ,  quœft.  10.  num.  9. 

Quarto.  Si  entre  les  Héritiers  inftititués 
fous  la  diftion  disjonftive ,  ou ,  il  y  a  ordre  d'af- 
fection ,  ils  font  appelles  par  ordre  fuccelfif  3 
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c'eft-à-dire  ,  (i  le  Tertateur  a  ihftitué  fun  ami  , 
ou  les  enfans  de  Vami ,  lefqviels  ^  peine  il  con- 
noilToit ,  on  eftime  qu'il  a  voulu  luivre  l'ordre 
de  Ion  affeftion ,  bc  n'appcller  les  enfans  qu'en 
défaut  de  Tami,  Sc  qu'à  cettecaufeila  taitl'inrti- 
tution  avec  la  diction  disjon^ve  ,  Jul.  Clar.  §. 
Tejlamentum^  quœjî.  80.  num.  5.  Il  en  eft  au- 
trement li  ledit  ordre  ne  fe  rencontre  point ,  car 
alors  tous  font  appelles  conjointement ,  la  par- 
ticule disjondive  étant  prife  pourcopulative  ^  Ut 
primam  perfonam  inducat ,  à'  fecundam  non 
repellat ,  kg.  Càni  quidam  4.  Cad.  De  verb.  ù 
rer.fignific. 

Et  bien  que  l'inftitution  ait  ctc  faite  fous  la 
diaion  conjonaiNe ,  & ,  toutefois  li  au  temps  de  la 
mort  du  Tellateur, Vami  n'avoit  point  d'enfans , 
on  eftime  qu'il  ne  les  a  pas  voulu  appcller  conjoin- 
tement avec  leur  père ,  mais  feulemt-nt  par  ordre 
fuccefTif,  Decius,  Conjil.  part.  z.  conJiL  Z53. 
num.S-^Gomei,Refolut.tom.  i.  cap.  z.  num.  4. 

Seulement  li  leTeilateur  a  inftitué  quelque  lien 
ami ,  £c  les  enfans  de  cet  ami,  pourvu  qu'ils  foient 
nés  au  temps  de  la  mort  du  Teftateur ,  nonobf- 
tant 'l'ordre  d'affeaion,  ils  fuccédent  conjointe- 
ment avec  leur  père  ,  foit  que  cet  ami  foit  étran- 
ger, Rebuff.  refp.tjs-  ^^^f'  Secundus,  Fern. 
Vafq.  lib.  z.  De  Surcejf.  progreff.  §.  zo-  requijit. 
29.  declar.  z.  num-  izo-  Menoch.  Deprœfumpt. 
lib.  4.  prcefumpt'  18.  num.  15.  Grall".  §•  Injîit. 
quœji.  zo.  Ranchin,  Decif  part.  z.  concl-  zio. 
Ùpart'  5.  concl.  Z48.  &  in  qucvjl.  531.  Guidon. 
Pip.  Se  Petr.  Gregor.  in  Syntagnu  lib.  z.  cap. 

28.  num.  zy.  foit  qu'il  foit  frère  du  Teftateur , 
Decius ,  ConJiL  part,  x.confil.  Z53.  Rebuft.  dicl. 
refp.  175.  vei-f.  Quart  us ,  Gomez ,  RofoL  fom.  i. 
cap.  z.  num.  3.  6"  4.  Fernand.  Vafq.  ôc  Menoch. 
Jul.  Clar.  §.  Teftâmentum ,  quœft.  80.  num.  z. 
Ranchin,  Dtcif.  part.  5.  confil.  67. 18^.  ij  Z48. 
Gralî*.  §.  Inftiiutio.,  dicl.  quceff  zo-  num.  3.  5c 
Fachin,  lib.  iz.  Controverf.  cap.  41.  ÔC  ainli  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Chambery ,  Faber,  in 
fuo  Cod.  lib.  6.  titul.  Deimpub.  ù  aliis  fubjlitut. 

8.  définit.  7.  contre  l'avis  de  Bartol.  in  kg.  Gallus 

29.  §.  Quidam  recll  i.  num.  4.  ff-  De  liber.  & 
pofth.  Se  de  Charond.  enfesObfervations  ,fous 
le  mot ,  Héritier ,  fol  1 54. 

Z5.  Afin  que  le  Teftament  foit  valable  ,  le 
Teftateur  doit  non-feulement  faire  un  héritier  , 
mais  aufTi.  inftituer  fes  enfans ,  leg.  Inter  cœtera 
10.  ff.  De  liber.  &  pofthum.  quelquefois  fes  parens , 
éc  en  un  cas  fes  frères. 

Si  le  Teftateur  n'a  pas  inftitué  fes  enfans ,  fon 
Teftament  eft  nul ,  Bartol.  ad  Authent.  NoviJJi- 
ma ,  num.  i.  Cod.  De  inojjic.  Teftam.  Guid.  Fap. 
conjil.  8(5.  num.  z.  8c  Barry,  lib.  10.  tit.  ^.num. 
20.  fuivant  la  Loi  Inter  cœtera  10.  jj'.  De  liber. 
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&  pofthum.  &  Inftit.  De  exhœred.  liber,  inprinc. 
&'  Novell.  115.  cap.  3.  &  5-  inprincip.  &  Auth. 
Ex  causa,  Cod.  De  li'b.prœter.  Arclifimum  inter 
homines  procreationis  vinculum  ,  patris  JimuL 
voluntatem  ,  i^  principis  viri  aucloritatem  fupe- 
ravit ,  Valer.  Max.  Ub.  j.Capj.De  Teftam.  qucz 
refcija  funt  ;  tant  pour  l'inftitution  que  pour  la 
fubftiturion  vulgaire ,  Jul  Clar.  §.  Teftam-  quœfi. 
54.  num.  I.  Se  Grair.  §.Subfitutio  ,  quœft.  10.  • 

num.  I.  &  1' 

Et  n'obfte  ladite  Novel.  115-  cap.  3.  &  5.  & 
dicl.  Auth.  Ex  causa  ,  où  il  eft  dit ,  que  tel  Tef- 
tament n'eft  nul  que  pour  iinftitution  :  car  la 
fubltituùon  vulgaire  n'étant  qu'une  inftitution  en 
deuxième  degré ,  leg.  i.  in  princip-ff.  De  vulg, 
^  pupill.  ce  qui  eft  dit  de  l'inftitution  ,  a  aufli 
lieu  en  telle.  Jubllitution.  Ainli,  file  père  n'inftitue 
pas  fon  enfant  ,  fon  Teftament  eft  nul ,  dicl. 
Novel.  115.  cap.  3.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  "Bordeaux ,  prononcé  en  Robes 
rouc^cs,du  z6  Mars  1577.  Automne,  ad  leg. 
Teftium  zz.  ff'-  Qui  Teftam.  fac.  poff.  &.  au 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  Robes 
rouges  à  la  fête  de  la  Pentecôte  ,  l'an  1543-  Au- 
tomne ,  ad  leg.  Si  filius  j.ff.  De  liber.  &  pofth. 
&  ad  leg.  Uxorem  19.  Jf.  De  manumijf  Teftam. 
Pareillement  ii  la  mère  n'inftitue  pas  fes  enfans , 
fon  Teftament  eft  nul ,  dici.  cap.  3.  &  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  le  z  Juillet  1441. 
Guid.  Pap.  quœf.  596.  Sc  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, le  Z7  Février  1593.  Automne,  ad  leg.  i. 
ff'.  De  liber,  is  pofthumis. 

Secundo.  Puifque  le  Teftament  de  la  mère , 
qui  n'a  jamais  l'enfant  en  fa  puilfance  ,  eft  nul  par 
laprétérition  de  l'enfant ,  il  s'enfuit  que  ce  qui  eft 
dit  du  Teftament  du  père  ,  a  lieu,  non-feulement 
lorfque  l'enfant  prétérit  eft  en  fa  puilfance ,  Inftit. 
De  exhœred.  liber,  in  princip.  &  §.  i.  mais  auflî 
lorfqu'il  eft  émancipé. 

Tertio.  Le  Teftament-  eft  nul,  bien  qu'il 
foit  ainfi  conçu  :  Si  mon  fils  décède  de  mon  vivant , 
j' inftitué  tel,  leg.  Si  quis  eum  z6.  in  fin.  ff.  De 
vulg.  car  tel  fils  eft  prétérit ,  dicl.  leg.  16. 

Quarto.  Le  Teftament  eft  nul ,  bien  que  le 
Prince  Souverain  y  foit  inftitué  héritier ,  Chopin  , 
De  Doman.  Franc  lib.  u  tit.  M.nunu  ii.fuiv. 
la  Loi  Papinianus  8.  §.  Si  Imperatur  i.ff.  De 
inoffic  Teftam. 

QuiNTO.  Il  eft  nul ,  bien  que  l'enfant  qui  n  a 
pas  été  inftitué  ,  ait  reçu  fe  légitime  du  vivant  de 
fon  perc  ,  Myniing.  cent.  6.  obfervat.  61. 

Et  n'obfte  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  Papi- 
nianus 8.  §.  Quoniam  8./.  De  inoffic.  Teftam. 
leg.  Càm  quœritur  ô-  &  leg.  Prœbentibus  8. 
Codic  eod.  &'  §.  ult.  Inftit.  eod.  que  la 
Quarte  (  qui  étoit  anciennement  la  légitime  , 
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c'eft-à-dire  ,  (i  le  Tertateur  a  inftitué  fun  ami  , 
ou  les  enfans  de  Vami ,  lefqviels  à  peine  il  con- 
noilToit ,  on  eftime  qu'il  a  voulu  luivre  l'ordre 
de  fon  affeftion ,  bc  n'appcller  les  enfans  qu'en 
défaut  de  l'ami,  5c  qu'à  cettecaufeila  taitl'inrti- 
tution  avec  la  diction  disjon^ve  ,  Jul.  Cbr.  §. 
Tejlamentum^  qucvjî.  80.  num.  5.  Il  en  eft  au- 
trement li  ledit  ordre  ne  fe  rencontre  point ,  car 
alors  tous  font  appelles  conjointement ,  la  par- 
ticule disjondive  étant  prife  pourcopulative  ^  Ut 
primam  perfonam  inducat ,  &  fecundani  non. 
repellat ,  kg.  Càni  quidam  4.  Cad.  De  verb.  & 
rer./ignific. 

Et  bien  que  l'inftitution  ait  ctc  faite  fous  la 
f1"'ftionconion6live,  £.',  toutefois  li  au  temps  de  la     ^^^...^..'•~  ^-a--?    o   ;        •         -  .-  -^ 

ni  t  du 'Teilateur  Vami  n'avoit  point  d'enfans ,     &  pupUL  ce  qui  ell  dit  de    inftitution  ,    a  auffi 
on  eCe  qu'il  ne  les  a  pas  voulu  appeller  conjoin-     --  ^  -''«  '^  ■^^<^™-  A-nd .  f.  le  uere  n  inftitue 
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&  pofthum-  &  Inftit.  De  exhœred.  liber,  inprinc. 
&'  Novell.  115.  cap.  3.  &  5-  inprinap.  &  Auth. 
Ex  causa,  Cod.  De  li'b.prœter-  ArcliJJimuminter 
homines  procreationis  vinculum  ,  patris  Jimul 
voluntatem  ,  &  principis  viri  aucloritatem  fupe- 
ravit ,  Valer.  Max.  hb-  j.Capj-De  Teftam.  quœ. 
refcijafunt  ;  tant  pour  l'inititution  que  pour  la 
fublliturion  vulgaire ,  Jul  Clar.  §.  Teftam-  quœft. 
54.  num^  I.  bL  Grair.  §.Subftitutio  ,  quœft.  10. - 

num.  I.  &  1' 

Et  n'obfte  ladite  Novel.  115-  cap.  3.  &  5.  & 
dicl.  Auth.  Ex  causa  ,  où  il  eft  dit ,  que  tel  Tef- 
tament  n'eft  nul  que  pour  iinftitution  :  car  la 
fubltituùon  vulgaire  n'étant  qu'une  inftitution  en 
deuxième  degré ,  leg.  i.  in  prmcip-ff.  De  vuli^ 


tement  avec  leur  père ,  mais  feulemt-nt  par  ordre 
fuccefTif,  Decius,  Conjil.  part.  z.  conJiL  Z53. 
num.S-^Gome2-,Refolut.tom.  i.  cap.  i.  num.  4. 
Seulement  ii  leTeltateur  a  inftitue  quelque  lien 
ami ,  6c  les  enfans  de  cet  ami,  pourvu  qu'ils  foient 
nés  au  temps  de  la  mort  du  Teftateur ,  nonobf- 
tant 'l'ordre  d'affeaion,  ils  fuccédent  conjointe- 
ment avec  leur  père  ,  foit  que  cet  ami  foit  étran- 
ger, Rebuff.  refp.tjs-  ^^^f'  Secundus,  Fern. 
Vafq.  lib.  z.  De  Suvceff.  progreff.  §.  20.  requijit. 
29.  declar.  z.  num-  izo-  Menoch.  Deprœfumpt. 
lib.  4.  prœfumpt-  18.  num.  15.  Grall".  §•  Injîit. 
quœfi.  zo.  Ranchin,  Decif  part.  2.  concl-  zio. 
Ùpart'  5.  concl.  Z48.  &  in  quœji.  531.  Guidon. 
Pip.  Se  Petr.  Gregor.  in  Syntagnu  lib.  z.  cap. 
28.  num.  27.  foit  qu'il  foit  frère  du  Teftateur , 
Decius ,  Conjil. part,  x.confil.  253.  Rebuff.  dicl 
refp.  175.  verf.  Quartus ,  Gomez ,  RofoL  tom.  i 


lieu  en  telle  fubftitution.  Ainli,  iileperen'inftitue 
pas  fon  enfant  ,  fon  Teftament  eft  nul ,  di^. 
Novel.  115.  cap.  3.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  "Bordeaux ,  prononcé  en  Robes 
rouc^cs,du  26  Mars  1577.  Automne,  ad  leg. 
Teftium  22.  Jf.  Qui  Teftam.  fac.  pofJ\  &  au 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  Robes 
rouges  à  la  fête  de  la  Pentecôte  ,  l'an  1543-  Au- 
tomne ,  ad  leg.  Si  filius  j.ff.  De  liber.  &  pofth. 
(&  ad  leg.  Uxorem  19.  Jf.  De  manumijf  Teftam. 
Pareillement  ii  la  mère  n'inftitue  pas  fes  enfans , 
fon  Teftament  eft  nul ,  dicl.  cap.  3.  &  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  le  2  Juillet  1441. 
Guid.  Pap.  quœft.  596.  &  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, le  27  Février  1593.  Automne,  ad  leg.  i. 
ff'.De  liber,  is  pofthumis. 

Secundo.  Puifque  le  Teftament  de  la  mère , 
qui  n'a  jamais  l'enfant  en  fa  puilfance  ,  eft  nul  par 
laprétérition  de  l'enfant ,  il  s'enfuit  que  ce  qui  eft 


clp.  z.  «L/n.  3  .V  4-  Fernand.  Vafq.  &  Menoch.     dit  du  Teftament  du  père    a  lieu ,  non-feulement 
\ri.' X,       .   ?r.  r.7 rt   o_   „,,.^   ,       u.-r^,iorf>r.fanrnrôrprireft  enfai:)uillance,  i«/^^^ 


Jul.  Clar.  §.  Teftâmentum ,  quœft.  8o-  num.  z. 
Ranchin,  Decif.  part.  5.  confil.  67.  i%6.  ù  Z48. 
Gralî*.  $.  Inftiiutio.,  dicl.  quceff  zo-  num.  3.  8c 
Fachin,  lib.  iz.  Controverf  cap.  41.  &  ainli  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Chambery ,  Faber,  m. 
fuo  Cod.  lib.  6.  titul.  Deimpub.  ù  aiiis  fubflitut. 


lorfque  l'enfant  prétérit  eft  en  fa  puiftance ,  Inftit. 
De  exhœred.  liber,  in  princip.  i^  ^.  i.  mais  auflî 
lorfqu'il  eft  émancipé. 

Tertio.  Le  Teftament-  eft  nul,  bien  qu'il 
foit  ainli  conçu  :  Si  mon  fils  décède  de  mon  vivant , 
j' inftitue  tel,  leg.  Si  quis  eum  z6.  in  fin.  jf.  De 


8.^e^'/2^V.7.contreravisdeBartol.m  leg.Gallus    vulg.  car  tel  fils  eft  prêtent ,  ^^^/-  /^ê^.  16 
L    „   '.  ,  ^^  /T  T->     7.i._    i\  f^-.,,^r^^     ï  ^  'TiiD-nmi^nr  p\t  nii   .  bien  c 


29.  §.  Quidam  reclè  i.  num.  4.ff.  De  liber.  O 
pofth.  Se  de  Charond.  enfesObfervations  ,fous 
le  mot ,  Héritier ,  fol  1 54. 

Z5.  Afin  que  le  Teftament  foit  valable  ,  le 
Teftateur  doit  non-feulement  faire  un  héritier  , 
mais  aulTi.  inftituer  fes  enfans ,  leg.  Inter  cœtera 
lo.ff.  De  liber.  ^ pofthum.  quelquefois  fes  parens , 
&  en  un  cas  fes  frères. 

Si  le  Teftateur  n'a  pas  inftitue  fes  enfans ,  fon 
Teftament  eft  nul ,  Bartol.  ad  Authent.  Noviffi- 


ma. 


num.  I.  Cod.  De  inoffic.  Teftam.  Guid.  Pap.     leg.   Càm  quœritur 


Quarto.  Le  Teftament  eft  nul ,  bien  que  le 
Prince  Souverain  y  foit  inftitue  héritier ,  Chopin  , 
De  Doman.  Franc  lib.  v.  tit.  ii.num.  ii.fuiv. 
la  Loi  Papinianus  8.  §.  Si  Imperatur  x.  jf.  De 
inojflc  Teftam. 

QuiNTO.  Il  eft  nul ,  bien  que  l'enfant  qui  n  a 
pas  été  inftitue  ,  ait  reçu  fe  légitime  du  vivant  de 
fon  perc  ,  Myniing.  cent.  6.  obfervat.  6z. 

Et  n'obfte  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  Papi- 
nianus 8.  §.  Quoniam  %.jf.  De  inoffic.  Teftam 


6.  & 


leg. 


Prœbentibus 


conjil.  86.  num.  z.  &  Barry,  lib.  10.  tit.  ^.num. 


Codic    eod.    &    §.    ult.    Inftit.    eod.    que 


8. 
la 


20.  fuivant  la  Loi  Inter  cœtera  ^o.f.  De  liber.    Quarte  (  qui  etoit  anciennement  la  legitim. 
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comme  il  fera  montre  au  Titre  de  la  Légitime  )  pojfit  ;,  leg.  Etiam  ea  mulier  141  •^.  LJe  verbor. 
exclut  la  querelle  d'inofFiciolité.  Car  parce  que  /ignific  même ,  bien  que  non  integrum  animal 
lorfque  le  Teftament  eft  accufé  d'inofEciolîté  ,  editumjit^  dicl.  leg.  12.$.  unie,  comme  s'il  lui 
on  accufe  le  Teftateur  d'avoir  été  en  quelque  manque  un  œil ,  ou  une  main  Et  n'obfte  la  Loi 
façon  furieux  ,  kg.  2.  6'  leg.  5.  in  fine  ^ff.  De  Quodçertatumi.Cod.De pofthum.hcered-  inftit. 
moffic.  Tejiam.  &  injiit.  eod.  in  p'rinc.  on  n'a  où  il  cft  dit ,  Que  le  pofthume  prétérit  ne  rompt 
pas  voulu  que  celui  qui  a  fa  légitime  entière  ,  fe  pas  le  Testament  du  père  auquel  il  a  été  prétérit  ^ 
pût  porter  à  cette  extrémité  daccufer  le  Tefta-  nijivivus perfeclè  natusfit  ,ad  nullumdeclinans 
reur  de  fureur  ^  mais  s'il  n'a  pas  été  inflitué  héri-  monftrum  ,  vel  prodigium  ^  car  Juftinien  en  lad. 
rieren  icelui ,  bien  qu'il  ait  fa  légitime  entière  ,  Loi  3.  par  ces  mots,  Niji  vivus  perfeclè  natus 
il  peut  le  débattre  de  nullité ,  &  en  cette  adion  ///.  n'entend  autre  chofe  linon  qu'il  foit  né  en 
il  n'offenfe  pas  la  mémoire  du  défunt ,  comme  en  temps  auquel  il  puiiTe  vivre ,  comme  il  fera  montré 
l'autre.  ci-après ,  ÔC  non  pas  qu'il  foit  entier  de  fes  mem- 

Sexto-  L'enfant  annulle  le  Teftament  auquel    bres ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  un  monflre. 
il  efl:  prétérit ,  foit  qu'il  fût  hé  au  temps  du  Telia-        Seulement  il  faut  que  cet  enfant  foit  vivant 
ment ,  comme  au  cas  dudit  Arrêt  de  Grenoble ,     après  être  du  tout  hors  du  ventre  de  fa  mère ,  dicl. 
foit  qu'il  fût  né  depuis  du  vivant  du  Teftateur ,     leg.  ii.  &  diél.  leg.  Quod  certatum  3.  &  Inftit, 
leg.  \.  in  princip.   Cod  De  pojîhum.  hœredib.     De  exhceredat.  liberor.§.  i.Vivus  adorbem  totus 
injîituend.  ^  Injiit.  De  exhœred.  liberor.  §•  i.    procejferit ,  dicl  leg.  12.  &  Quod  certatum  3.  2>C 
comme  au  cas  du  fufdit  Arrêt  de  Bordeaux  ,     qu'il  foit  né  en  temps  auquel  naturellement  il 
du  27.  Février  1593.  ou  depuis  le  décès  du  Tefta-    puifle  vivre  ,  Boërius ,  ^^c//.  zzo- num.   i.  Jul. 
teur,  comme  au  cas  du  fufdit  Arrêt  de  Bor-     Chr- §.  Teftamentum ,  quœft.  ^$.  num-  3.  Grafl*. 
deaux,  prononcé  en  Robes  rouges ,  du  26  Mars     §.  Tejîament.  qucejî'   36.  aliàs  38.  num.  17.  d* 
1577.  fuivant  la  Loi  Pojthumus  6.  in  princip.     19.  Ranch.  Decif.  part,  i.concl.  175.  Maynard, 
ff.  De  inoffic.  Teftam.  bien  que  ladite  prétérition     livre  5.  chap.  jj.  Que  s'il  eft  fnort  avant  qu'être 
eût  été  faite  par  un  Soldat  teftant  par  privilège    du  tout  hors  du  ventre  de  fa  njere ,  bien  qu'il  fût 
militaire  ,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite  par  ignoran-     vivant  lorfqu  il  a  commencé  d'en  fortir  ,  toutefois 
ce ,  leg.  Militis  36.  $.  Mlles  i.ff.De  Tejiament.     il  ne  rompt  pas  leTeftament,  Ranch.  Decif.part. 
milit'  leg'  9.  &  ic  Cod.  eodem  ;  car  fi  elle  a  été     2-  concl.  174.  fuivant  le  §.  Pofthumi  i.Inftitut. 
faite  fciemment,  ledit  Teftament  militaire  eft    De  ex/icered.  liberor.  Qui  mortui  nafeuntur  , 
bon  j  dicl.  leg.  9.  <&  10.  6'  §.  Sedji.  in  expeditione     nequenati ,  neque  proereati  intelliguntur ,  quia 
6,  Injiit  De  exhœred.  liber.  Il  en  eft  de  même  ,     nunquam  liberi  appellari  potuerunt ,  leg.  Qui 
bien  qu'elle  ait  été  faite  par  ignorance  ,  fi  le  Sol-     mortui  iiç.ff.  De  verb.Jignific. 
data  voulu  que  ledit   Teftament   fût   valable,        Pareillement  s'il  n'eft  pas  né  en  âge  vital ,  il  ne 
comme  fi  l'enfant  prétérit  étant  né  du  vivant  du     rompt  pas  le  Teftament:,  c'eft  pourquoi  en  lad- Loi 
père  ,  il  a  voulu  décéder  avec  ledit  Teftament  ,     î/xow,  Se  aud.  §.  Pofthumii.Ijiftit.  De  exhœred. 
leg.  Idemque  c,.  ff.  eod.  liber,  il  eft  dit,  que  l'avorton  ne  rompt  pas  le 

Toutefois  il  y  a  cette  différence  entre  lefdits     Tejîament  ^  &c  en  ladite  Loi  Quod  certatum  , 
enfans ,  que  bien  que  celui  qui  étoit  né  au  temps     que  le  pofthume  doit  être  né  partait.  Or  le  pofthu-" 
du  Teftament ,  meure  avant  le  père  ,  le  Teftament     me  naît  vital  au  feptieme ,  neuvième  ,  ou  dixième 
auquel  il  a  été  prétérit ,  eft  nul ,  Ferrer,  in  quœjl.     mois  ;,  ainf i  qu'il  fera  montré  au  Titre  d&s  Suceef- 
426.  Guid'  Pap.  fuivant  la  Loi  Si  Jilius  j.ff.    Jions  ab-inteftat- 

De  liber.  ^  pojlh.  &  le  commencement  du  Titre  Mais  celui  qui  eft  né  depuis  le  Teftament ,  du 
ïnjîitut.  De  exhœred.  liber.  Quod  ab  initio  non  vi\ant  du  Teftateur ,  ne  rompt  pas  le  Teftament , 
yakt ,  traclu  temporis  convalefcere  non  potejî ,  finon  qu'il  furvive  au  1  eilateur ,  Barthol-  ad  leg. 
leg.  Quod  ab  initio  29./:  De  diverf.  reg.  jur.  Pofthumus  12.  nunu  i.ff  De  injuft.rupt.  Bened. 
Pareillement  l'enfant  qui  eft  né  après  le  décès  ad  cap.  Raynutius  ,  in  verbo  ,  In  eodem  Tejîa- 
du  Teftateur,  rompt  leTeftament,  bien  que  mento .,  nunu  izô.'bïxnon  Aç:Vï-c^tlib.T,.inteTpret. 
pour  quelque  accident*!,  il  meure  peu  après  fa  i.  dubitat.  6.  folut.  4.  num.  2.  GraÎT.  §•  Tejia- 
iiailfance ,  leg.  Uxoris  2.  &  leg.  Quod  certatum  mentum  ,  quccji.  36.  aliàs  38.  num.  18.&  Ran- 
3.  Cod.  De  pojth.  hœred.  injîit.  chin ,  DcciJ.  part.  4.  coneluf.  ^66.  fuivant  ladite 

Et  bien  que  la  Teftatrice  mourant  en  fon  enfan-  Loi  Pofthumus  ,  in  pnne.  parce  qu'en  n'a  point 
tement ,  il  ait  fallu  lui  ouvrir  le  ventre  pour  avoir  d'égard  à  ce  qui  fepaiîè  entre  le  temps  du  Tefta- 
J'fnfant ,  leg.  Quod  dicitur  12.  in  pnncff:  De  ment ,  &  celui  de  la  mort  du  Teftateur,  ilfuffit 
liber.  (&  pofth.  Etiam  ea  mulier  càm  moreretur  ,  qu'en  ces  deux  temps  le  7  eftament  foit  fans  vice- 
crtditur  fdiuni  habere  ,  quœ  exfecio  ventre  edtre        Et  ladite  décifton  a  lieu  ,  bien  que  le  Tef- 
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comme  il  fera  montre  au  Titre  de  la  Légitime  )  pojjlt  ;,  leg.  Etiam  ea  mulier  i^i-ff'  LJ^  verbor. 
exclut  la  querelle  d'inofFiciolité.  Car  parce  que  Jignific  même ,  bien  que  non  integrum  animal 
lorfque  le  Teftament  cft  accufé  d'inofEciofîté  ,  editumjit^  dicl.  leg.  12.$.  unie,  comme  s'il  lui 
on  accufe  le  Teftateur  d'avoir  été  en  quelque  manque  un  œil ,  ou  une  main  Et  n'obfte  la  Loi 
façon  furieux  ,  kg.  2.  (&  leg.  5.  in  fine  ^ff.  De  Quodçertatumi.Cod.De pofthum.hcered-  inftit. 
moffic.  Tejiam.  &  injiit.  eod.  in  p'rinc.  on  n'a  où  il  cft  dit ,  Que  le  pofthume  prétérit  ne  rompt 
pas  voulu  que  celui  qui  a  fa  légitime  entière  ,  fe  pas  le  Testament  du  père  auquel  il  a  été  prétérit  ^ 
pût  porter  à  cette  extrémité  d'accufer  le  Tefta-  nijivivus perfeclè  natusfit  ,ad  nullumdeclinans 
reur  de  fureur  ^  mais  s'il  n'a  pas  été  inftitué  héri-  monftrum  ,  vel  prodigium  ^  car  Juftinien  en  lad. 
tieren  icelui ,  bien  qu'il  ait  fa  légitime  entière  ,  Loi  3.  par  ces  mots,  Niji  vivus  perfeclè  natus 
il  peut  le  débattre  de  nullité ,  &  en  cette  adion  //'/.  n'entend  autre  chofe  finon  qu'il  foit  né  en 
il  n'offenfe  pas  la  mémoire  du  défunt ,  comme  en  temps  auquel  il  puilTe  vivre ,  comme  il  fera  montré 
l'autre.  ci-après ,  ÔC  non  pas  qu'il  foit  entier  de  fes  mem- 

Sexto-  L'enfant  annuUe  le  Teftament  auquel    bres ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  un  monftre. 
il  eft  prétérit ,  foit  qu'il  fût  hé  au  temps  du  Tefta-        Seulement  il  faut  que  cet  enfant  foit  vivant 
ment ,  comme  au  cas  dudit  Arrêt  de  Grenoble ,     après  être  du  tout  hors  du  ventre  de  fa  mère ,  dicl. 
foit  qu'il  fût  né  depuis  du  vivant  du  Teftateur  ,     leg.  ii.  &  dicl.  leg.  Çuod  certatum  3.  &  Inftit. 
leg.  ï.  in  princip.   Cod  De  pojîhum.  hœredib.     De  exhceredat.  libérer.  §.  i.Vivus  ad orbemtotus 
injîituend.  ^  Injiit.  De  exhœred.  liberor.  §•  i.    procejferit ,  dicl  leg.  12.  &  Quod  certatum  3.  ÔC 
comme  au  cas  du  fufdit  Arrêt  de  Bordeaux  ,     qu'il  foit  né  en  temps  auquel  naturellement  il 
du  27.  Février  1593.  ou  depuis  le  décès  du  Tefta-    puiffe  vivre  ,  Boërius,  ^t'c//.  220- nz//7z.   i.  Jul. 
teur,  comme  au  cas  du  fufdit  Arrêt  de  Bor-     Chr- §.  Teftamentum ,  quœft.  ^$.  num-  3.  Grafl*. 
deaux,  prononcé  en  Robes  rouges ,  du  26  Mars     §.  Tejîament.  quœjî'   36.  alids  38.  num.  17.  Ù 
1577.  fuivant  la  Loi  Pojthumus  6.  in  princip.     19.  Ranch.  Decif.  part,  i.concl.  175.  Maynard, 
ff.  De  inoffic.  Teftam.  bien  que  ladite  prétérition     livre  5.  chap.  jj.  Que  s'il  eft  fnort  avant  qu'être 
eût  été  faite  par  un  Soldat  teftant  par  privilège    du  tout  hors  du  ventre  de  fa  njere ,  bien  qu'il  fût 
militaire  ,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite  par  ignoran-     vivant  lorfqu  il  a  commencé  d'en  fortir  ,  toutefois 
ce ,  leg.  Militis  36.  $.  Mlles  i.ff.De  Tejtament.     il  ne  rompt  pas  le  Teftament,  Ranch.  Decif.part. 
milit'  leg'  9.  ù  ic  Cod.  eodem  ,•  car  fi  elle  a  été     2-  concl.  174.  fuivant  le  §.  Pofthumi  i.Inftitut. 
faite  fciemment,  ledit  Teftament  militaire  eft    De  ex/icered.  liberor.  Qui  mortui  nafcuntur  , 
bon  j  dicl.  leg.  9.  <&  10.  6'  §.  Sedji.  in  erpeditione     nequenati ,  neque  procreati  intelliguntur ,  quia 
6,  Injiit  De  exhœred.  liber.  Il  en  eft  de  même  ,     nunquam  liberi  appellari  potuerunt ,  leg.  Qui 
bien  qu'elle  ait  été  faite  par  ignorance  ,  fi  le  Sol-     mortui  iiç.ff.  De  verb- Jignific. 
dat  a  voulu  que  ledit   Teftament   fût   valable  ,        Pareillement  s'il  n'eft  pas  né  en  âge  vital ,  il  ne 
comme  fi  l'enfant  prétérit  étant  né  du  vivant  du     rompt  pas  le  Teftament:,  c'eft  pourquoi  en  lad.  Loi 
père  ,  il  a  voulu  décéder  avec  ledit  Teftament  ,     Uxoris,^  aud.  §.  Pofthumii.Ijiftit.  De  exhœred. 
leg.  Idemque  c,.  ff.  eod.  liber,  il  eft  dit,  que  l'avorton  ne  rompt  pas  le 

Toutefois  il  y  a  cette  différence  entre  lefdits     Tejîament  ^  Se  en  ladite  Loi  Quod  certatum  , 
enfans ,  que  bien  que  celui  qui  étoit  né  au  temps     que  le  pofthume  doit  être  né  partait.  Or  le  pofthu-" 
du  Teftament ,  meure  avant  le  père  ,  le  Teftament     me  naît  vital  au  feptieme ,  neuvième  ,  ou  dixième 
auquel  il  a  été  prétérit ,  eft  nul ,  Ferrer,  in  quœjl.     mois  ;,  ainf i  qu'il  fera  montré  au  Titre  d&s  Succef- 
426.  Guid'  Pap.  fuivant  la  Loi  Si  Jilius  j.ff'.    Jions  ab-inteftat- 

De  liber.  ^  pojîh.  &  le  commencement  du  Titre  Mais  celui  qui  cft  né  depuis  le  Teftament ,  du 
ïnjiitut.  De  exhœred.  liber.  Quod  ab  initio  non  vi\ant  du  Teftateur ,  ne  rompt  pas  le  Teftament , 
valet ,  traclu  temporis  convalefcere  non  poteji ,  finon  qu'il  furvive  au  1  eitateur ,  Barthol-  ad  leg. 
leg.  Quod  ab  initio  29./:  De  diverf.  reg.  jur.  Pojthumus  12.  num.  i.ff  De  injuft.rupt.  Bened. 
Fareillement  l'enfant  qui  eft  né  après  le  décès  ad  cap.  Raynutius  ,  in  verbo  ,  In  eodem  Tejîa- 
du  Teftateur,  rompt  le  Teftament  ,  bien  que  mento .,num.  iz6.'b\monAç:Vï?etlib.  T,.inteTpreî. 
pour  quelque  accident^  il  meure  peu  après  fa  i.  dubitat.  6.  John.  4.  num.  2.  Grafl".  §•  Tejia- 
xiailfance ,  leg.  Uxoris  2.  &  leg.  Quod  certatum  mentum  ,  quccji.  36.  alias  38.  num.  18.&  Ran- 
3.  Cod.  De  pojth.  hœred.  inJiit.  chin ,  Dccif.  part.  4.  concluf.  ^66.  fuivant  ladite 

Et  bien  que  la  Teftatrice  mourant  en  fon  enfan-  Loi  Pofthumus  ,  in  pnnc.  parce  qu'on  n'a  point 
tement ,  il  ait  fallu  lui  ouvrir  le  ventre  pour  avoir  d'égard  à  ce  qui  fepaiîè  entre  le  temps  du  Tefta- 
i'fnfant ,  /^.  Qund  dicitur  12.  in  pnnc  ff:  De  ment ,  &  celui  de  la  mort  du  Teftateur,  ilfuffit 
liber.  (&  poÇth.  Etiam  ea  mulier  cùm  moreretur  ,  qu'en  ces  deux  temps  le  7  eftament  foit  fans  vice- 
crtditur  filiuni  habere  ,  quœ  exfeclo  ventre  edtre        Et  ladite  décifton  a  lieu  ,  bien  que  le  Tef- 
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tateur  ,  depuis  la  naiOance  dudit  pofthumc  , 
loin  devenu  incapable  de  teller  ;  ainli  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe,  du  12.  Mai  1585.  tel 
Tertament  auquel  le  polthume  né  depuis  le  'leila- 
ment  &  décédé  avant  le  Teftateur ,  étoit  prété- 
rit ,  a  été  déclaré  bon ,  bien  que  le  Teftateur  fût 
devenu  furieux  après  ce  Telbment  ,  Duranti  , 
quœfl.  45.  nam  z- 

Et  nobfte  la  Loi  Qui  uxorern  is-jf.  De  injujl. 
rapt,  où  il  eft  dit  Que  le  tcftament  de  celui-là  eft 
nul,  qui  a  prétérit  le  pojthume  qui  étoit  dans  le 
y  entre  de  fa  femme  &  après  a  été  pris  par  les  en- 
nemis ,  ledit  pofihume  étant  né  pendant  la  capti- 
vité du  père ,  &  depuis  décédé  avant  le  père  , 
qui  eft  aujji  mort  en  ladite  captivité;  car  bien 
qu'au  cas  de  ladite  Loi  le  pofthume  fût  véritable- 
ment né  après  le  Tertament ,  &  décédé  avant  le 
père,  néanmoins  parceque  celui  qui  a  été  pris  par 
les  ennemis,  5c  qui  eft  décédé  en  la  captivité, .eft 
par  la  fiâion  de  la  Loi  Corne  lia  ,  cenfé  mort  dès 
le  moment  de  fa  captivité ,  enforte  qu'il  foit  mort 
libre,  §.  Siab  hoftibus  ^.Jnftit.  Quih.  mod.  jus 
patr.  potefl.  folv.  ledit  Teftateur  par  cette  fiftion 
étant  tenu  pour  mort  dès  le  moment  de  fa  capti- 
vité ,  fe  trouve  décédé  avant  ledit  pofthume ,  ÔC 
ainii  par  la  fufdite  fiftion  ,  le  pofthume  eft  né  6c 
décédé  après  la  mort  du  père. 

En  outre  ,  ii  une  femme  s'eft  remariée  deux 
mois  après  le  décès  de  fon  premier  mari ,  &C  que 
feptmois  après,  elle  accouche,  cet  enfant  bien  que 
prétérit  au  Teftamentdu  premier  mari ,  ne  rompt 
pas  fon  Tcftament ,  parce  que  cet  enfant  pouvant 
aufti  bien  avoir  été  conçu  des  œuvres  du  fécond 
mari ,  comme  du  premier  (  puifqu'il  a  été  dit  que 
l'enfant  eft  vital  à  fept  mois  )  en  cas  douteux  pour 
la  confervation  du  Tcftament ,  il  vaut  mieux  pré- 
fumer que  cet  enfant  eft  au  fécond  mari  qu'au 
premier ,  GralT.  §.  Succejfion  ab-inteftat ,  qdœft. 
x.num.  5.  &Bouvot,ro/7z.  i.part.  z.fousle,  mot 
Enfant ,  quœft.  i .  outre  que  quand  quelque  cho- 
fe  peut  être  délit ,  6c  non  délit ,  il  vaut  mieux 
préfumer  que  ce  n'eft  pas  délit ,  leg.  Mérita  51. 
in  princip-  fi'-  Pro  focio  ^  or  en  ce  cas  ce  feroit 
un  délit ,  fi  la  femme  étant  enceinte  de  fon  pre- 
mier mari ,  s'étoit  remariée- 

D'abondant ,  les  Codicilles  faits  ab-inteftat  ne 
font  pas  rompus  parla  nailTance  du  poftume  ,  leg. 
Siquis  ^.  §.  Sed  etjipoft,  i.  &  leg.  Ab-inteftato 
i6.fi'.  De  jure  codicillor.  £>C  non-feulement  les 
fuccefTeurs  ab-inteftat ,  qui  étoient  envie  lors  def- 
dits  Codicilles ,  mais  aufTi  ledit  poftume  né  de- 
puis ,  doit  fatisfah-e  au  contenu  defdits  Codicilles, 
dicl-  §'  1.&  dicl.  leg.  16. 

S  £  p  T I M  o.  Non-feulement  l'enfant  en  pre- 
mier degré  rend  nul  le  Tcftament  ,  auquel 
il  eft  prétérit,  mais  aufTi  les  petit- fils  dont  le 
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père  eft  prédécédé,  ont  ce  même  droit,  bien  que 
ledit  père  fût  vivant  lors  du  Tcftament ,  fi  depuis 
pendant  la  vie  du  Teftateur ,  il  vient  à  décéder, 
Graft".  §.  Teftam.  quœfl.  36.  aliàs  38.  num.  14. 
fuivantla  Loi ,  Pofthumorum  i^'fi-  De  injuft. 
rup.  Se  le  §.  Pofthumorum  2.  Inftitut.  De  exhœ- 
red.  libcror.ù  Novell,  ii^^.cap.  3.  bien  que  les 
petits-fils  foient  nés  d'un  fils  émancipé,  §.Sed.  hoc 
quidcm  5.  Inftitut.  eod.  &  que  le  père  y  fût  infti- 
tué  ,  dià.  leg.  Pofthumorum  il- fi'.  De  injuft. 
rup.  leg.  Si  avus  i.  Cod.  De  liber,  prœterit  &  §. 
Pofthum  1.  Inftitut  De  exhœredat.  liber  or. 

C'cft  pourquoi  un  Teftateur  ayant  inftitué  trois 
fils  qu'il  avoit.  ?<  depuis  ayant  émancipé  l'un  d'eux, 
6c  cet  émancipé  ayant  eu  des  enfans  après  fon 
émancipation ,  6c  étant  prédécédé  au  père ,  il  fut 
dit  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  6.  Juin 
1603.  que  les  petits-fils  fuccéderoient  ab-inteftat 
avec  les  enfans  en  premier  degré,  Peleus  .>enfes 
Actes  Forenf.  liv-  8.  chap.  60.  Le  même  a  été  ju- 
gé à  Dijon,  le  15.  Janvier  1607.  Bouvot,  tom.  2. 
fous  le  mot  y  Tcftament ,  quœft.  58.  contre  l'avis 
de  Charond.  enfes  Reponfes  ,  liv.  23.  chap.  42. 
qui  fe  fondant  fur  ledit  Arrêt,  ^  s'eft  trompé, 
croyant  qu'il  fût  tout  autre  qu'il  n'eft. 

Et  bien  qu'au  RefTort  du  Parlement  de  Toulou- 
fe ,  le  FidéicommifTaire  defcendant  du  Teftateur, 
venant  à  décéder  avant  l'événement  du  fidéicom- 
mis,  tranfmette  à  fes  enfans  l'efpérance  dud.  fidéi- 
commis ,  comme  il  fera  montré  au  dernier  article, 
de  la  Seclionde  la  Subftitution  fidéicommiffaire; 
néanmoins  au  reffort  dudit  Parlement,  le  fils  infti- 
tué héritier ,  venant  à  décéder  pendant  la  vie  du 
Teftateur ,  ne  tranfmet  pas  l'efpérance  de  l'infti- 
tution  à  fes  enfans  ,■  la  validité  des  Teftamens  ne 
dépendant  pas  des  fidéicommis ,  comm.e  de  l'infti- 
tution  d'héritier,  il  n'eft  pas  étonnant  fi  l'efpérance 
de  l'un  eft  plus  aifément  tranfîiiife  que  de  l'autre. 

D'abondant ,  la  prétérition  du  petit -fils  rend 
le  Tcftament  nul ,  bien  que  l'ayeul  n'eut  pas 
expreffément  confentiau  mariage  de  fon  fils ,  dont 
le  petit-fiJs  eft  ilfu  ;,  pourvu  qu'en  ayant  été  depuis 
averti ,  il  n'y  ait  pas  expreffément  contredit ,  leg. 
Si  ut  proponis  5.  Cod.  De  nupt.  ou  il  eft  dit,  Que 
tel  petit- fils  doit  être  reconnu  par  layeul^  dr 
par  confequent  inftitué  tout  de  même  qu'un 
ûi/rre^car  puifque  la  ratification  tacite  du  père, 
valide  le  mariage  du  fils ,  comme  il  eft  dit  au 
Traitedu  Mariage ,  on  ne  peut  oppofer  à  ce  pe- 
tit -  fils  aucun  défaut  du  mariage  contradé  par 
fon  père. 

Mais  fi  l'enfant  en  premier  degré ,  eft  en 
vie,  les  petits  fils  qui  en  font  defcendus ,  peu- 
vent être  prétérits  au  tcftament  de  l'ayeul  , 
leg.  Si  quis  Pofthumus  9.  §.  Sifiliumz.fi'. 
De  liber.  (^ pojîhum.  ^  leg.  Si  quis  fi Lo  6.  in 
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tateur  ,  depuis  la  naiOance  dudit  pofthumc  , 
loin  devenu  incapable  de  teller  ;,  ainli  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe,  du  zi.  Mai  1585.  tel 
Tertament  auquel  le  polthume  né  depuis  le  'I  eila- 
ment  &  décédé  avant  le  Teftateur ,  étoit  prété- 
rit ,  a  été  déclaré  bon ,  bien  que  le  Teftateur  fût 
devenu  furieux  après  ce  Telbment  ,  Duranti  , 
quœfl.  45.  nam  z- 

Et  nobfte  la  Loi  Qui  uxorem  is-jf.  De  injujl. 
rapt,  où  il  eft  dit  Que  le  tcftament  de  celui-là  eft 
nul,  qui  a  prétérit  le  pofikume  qui  étoit  dans  le 
ventre  de  fa  femme  &  après  a  été  pris  par  les  en- 
nemis ,  ledit  pofihume  étant  né  pendant  la  capti- 
vité du  père ,  &  depuis  décédé  avant  le  père  , 
qui  eft  aujji  mort  en  ladite  captivité;  car  bien 
qu'au  cas  de  ladite  Loi  le  pofthume  fût  véritable- 
ment né  après  le  Teftament ,  &  décédé  avant  le 
père,  néanmoins  parceque  celui  qui  a  été  pris  par 
les  ennemis,  5c  qui  eft  décédé  en  la  captivité, .eft 
par  la  fiâion  de  la  Loi  Corne  lia  ,  cenfé  mort  dès 
le  moment  de  fa  captivité ,  enforte  qu'il  foit  mort 
libre,  §.  Siab  hofiibus  ^.Jnftit.  Quih.  mod.  jus 
patr.  potefl.  folv.  ledit  Teftateur  par  cette  fiâiion 
étant  tenu  pour  mort  dès  le  moment  de  fa  capti- 
vité ,  fe  trouve  décédé  avant  ledit  pofthume ,  &C 
ainii  par  la  fufdite  fiftion  ,  le  pofthume  eft  né  6c 
décédé  après  la  mort  du  père. 

En  outre  ,  ii  une  femme  s'eft  remariée  deux 
mois  après  le  décès  de  fon  premier  mari ,  &C  que 
feptmois  après,  elle  accouche,  cet  enfant  bien  que 
prétérit  au  Teftament  du  premier  mari ,  ne  rompt 
pas  fon  Teftament ,  parce  que  cet  enfant  pouvant 
aufti  bien  avoir  été  conçu  des  œuvres  du  fécond 
mari ,  comme  du  premier  (  puifqu'il  a  été  dit  que 
l'enfant  eft  vital  à  îèpt  mois  )  en  cas  douteux  pour 
la  confervation  du  Teftament ,  il  vaut  mieux  pré- 
fumer que  cet  enfant  eft  au  fécond  mari  qu'au 
premier ,  GralT.  §.  Succejfion  ab-inteftat ,  qdœft. 
x.num.  5.  &Bouvot,ro/72.  i.part.  z.fousle,  mot 
Enfant ,  quœft.  i .  outre  que  quand  quelque  cho- 
fe  peut  être  délit ,  6c  non  délit,  il  vaut  mieux 
préfumer  que  ce  n'eft  pas  délit ,  leg.  Mérita  51. 
in  princip'  Jf'  Pro  focio  \  or  en  ce  cas  ce  feroit 
un  délit ,  fi  la  femme  étant  enceinte  de  fon  pre- 
mier mari ,  s'étoit  remariée- 

D'abondant ,  les  Codicilles  faits  ab-inteftat  ne 
font  pas  rompus  parla  nailTance  du  poftume  ,  leg. 
Siquis  ^.  §.  Sed  etjipoft,  i.  (&  leg.  Ab-inteftato 
16.  ff.  De  jure  codicillor.  £>C  non-feulement  les 
fuccefTeurs  ab-inteftat,  qui  étoientenvielorsdef- 
dits  Codicilles ,  mais  auffi  ledit  poftume  né  de- 
puis ,  doit  fatisfah-e  au  contenu  defdits  Codicilles, 
dicl-  §•  I .  (&  dicl.  leg.  1 6. 

S  £  p  T I M  o.  Non-feulement  l'enfant  en  pre- 
mier degré  rend  nul  le  Teftament  ,  auquel 
il  eft  prétérit,  mais  auffj  les  petit- fils  dont  le 
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père  eft  prédécédé,  ont  ce  même  droit,  bien  que 
ledit  père  fût  vivant  lors  du  Teftament ,  fi  depuis 
pendant  la  vie  du  Teftateur ,  il  vient  à  décéder, 
Graft".  §.  Teftam.  quœfl.  36.  aliàs  38.  num.  14. 
fuivantla  Loi ,  Pofthumoriim  i^-ff-  De  injuft. 
rup.  ôC  le  §.  Pofthumorum  z.  Inftitut.  De  exhœ- 
red.  liberor.^  Novell,  w^.cap.  3.  bien  que  les 
petits-fils  foient  nés  d'un  fîls  émancipé,  §.Sed.  hoc 
quidcm  $.  Inftitut.  eod.  6c  que  le  père  y  fût  infti- 
tué  ,  dicl.  leg.  Pofthumorum  i^.ff.  De  injuft. 
rup.  leg.  Si  avus  z.  Cod.  De  liber,  prœterit  &  §. 
Pofthum  z.  Inftitut  De  exhœredat.  liber  or. 

C'cft  pourquoi  un  Teftateur  ayant  inftitué  trois 
fils  qu'il  avoit.  ?<  depuis  ayant  émancipé  l'un  d'eux, 
6c  cet  émancipé  ayant  eu  des  enfans  après  fon 
émancipation ,  6c  étant  prédécédé  au  père ,  il  fut 
dit  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  6.  Juin 
1603.  que  les  petits-fils  fuccéderoient  ab-inteftat 
avec  les  enfans  en  premier  degré,  Peleus  .^enfes 
Actes  Forenf.  liv.  8.  chap.  60.  Le  même  a  été  ju- 
gé à  Dijon,  le  15.  Janvier  1607.  Bouvot,  tom.  2. 
fous  le  mot ,  Teftament ,  quœft.  58.  contre  l'avis 
de  Charond.  enfes  Reponfes  ,  liv.  Z3.  chap.  4Z. 
qui  fe  fondant  fur  ledit  Arrêt,  s'eft  trompé, 
croyant  qu'il  fût  tout  autre  qu'il  n'eft. 

Et  bien  qu'au  RefTort  du  Parlement  de  Toulou- 
fe ,  le  Fidéicommiftaire  defcendant  du  Teftateur, 
venant  à  décéder  avant  l'événement  du  fidéicom- 
mis,  tranfmette  à  fes  enfans  l'efpérance  dud.  fidéi- 
commis ,  comme  il  fera  montré  au  dernier  article, 
de  la  Seclionde  la  Subftitution  fidéicommiffaire; 
néanmoins  au  reffort  dudit  Parlement,  le  fils  infti- 
tué héritier ,  venant  à  décéder  pendant  la  vie  du 
Teftateur ,  ne  tranfmet  pas  l'efpérance  de  l'infti- 
tution  à  fes  enfans  ,■  la  validité  des  Teftamens  ne 
dépendant  pas  des  fidéicommis ,  comm.e  de  l'infti- 
tution  d'héritier,  il  n'eft  pas  étonnant  fi  l'efpérance 
de  l'un  eft  plus  aifément  tranfîiiife  que  de  l'autre. 

D'abondant ,  la  prétérition  du  petit -fils  rend 
le  Teftament  nul ,  bien  que  l'ayeul  n'eut  pas 
expreffément  confcntiau  mariage  de  fon  fils ,  dont 
le  petit-fils  eft  ilfu  ;,  pourvu  qu'en  ayant  été  depuis 
averti ,  il  n'y  ait  pas  expreffément  contredit ,  leg. 
Si  ut  proponis  $.  Cod.  De  nupt.  ou  il  eft  dit,  Que 
tel  petit- fils  doit  être  reconnu  par  tayeul ,  dr 
par  confequent  inftitué  tout  de  même  qu'un 
autre  ^  car  puifque  la  ratification  tacite  du  père  , 
valide  le  mariage  du  fils ,  comme  il  eft  dit  au 
Traitedu  Mariage ,  on  ne  peut  oppofer  à  ce  pe- 
tit -  fils  aucun  défaut  du  mariage  contradé  par 
fon  père. 

Mais  fi  l'enfant  en  premier  degré ,  eft  en 
vie,  les  petits  fils  qui  en  font  defcendus ,  peu- 
vent être  prétérits  au  teftament  de  l'ayeul  , 
leg.  Si  quis  Pofthumus  9.  §.  Sifiliumz.jf. 
De  liber,  i^ pojîhum.  ^  leg.  Si  quis  fi Lo  6.  m 
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'  princ.ff.  De  injujîo  rupto  ,  bien  que  ledit  enfant  cundiam  noftram ,  ù  ut generaliter  dixerim,  con- 

en  premier  degré  eût  été  exhérédé  ,  dicl.  §.  2.  Us  tra  bonos  mores  fiant ,  nec  facere  nos  pojfe   crc' 

dicl.  kg.  6.  in  princ.  même  bien  qu'il  foit  décédé  dendum  eft ,  dicf.  leg.   1 5.  le  Tellament ,  auquel 

avant  que  l'hérédité  du  défunt  ait  été  acceptée ,  le  fils  eft  inftitué  fous  telle  condition  injufte  ,  eft 

■  dicl.  kg.  9.  §.  Si  filium  :  Et  n'obfte  la  Loi ,  Si  nul  dicl  kg.  15.  Laraifon  de  ladite  décifion  eft, 
quisfilium  34.  Cod.  De  inoffic.  Teftam.  où  tel  que  lorfque  l'enfant  eft  inftitué  fous  une  condition 
petit-fils  prétérit  peut  faire  rompre  le  Teftament  qui  n'eft  pas  en  fa  puilTance ,  par  le  défaut  de  la- 
de  l'ayeul  ,•  car  au  cas  de  ladite  Loi ,  il  ne  le  fait  dite  condition ,  il  fe  trouve  qu'il  n'eft  pas  héritier  j 
pas  rompre  par  fa  naiflance  ,  agnatione ,  comme  or  il  a  été  prouvé  qu'il  doit  être  inftitué  héritier  j 

■  prétérit  ,•  mais  comme  repréfentant  fon  père  in-  mais  lorfqu'il  a  été  inftitué  fous  une  condition 
juftement  exhérédé ,  il  peut  le  faire  rompre  par  poteftative ,  le  Teftament  eft  valable  ,  kg.  Suus 
querelle  d'inofficiofité ,  experfona  patris,  bien  que  qaoque  4.  in  princ  &  kg.feq.fi.  De  hœred.  inftit^ 
cette  querelle  n'ait  pas  été  intentée  par  le  père.  bien  qu'il  n'ait  pas  accompli  la  condition ,  dic}. 

OcT  A  vo.  Non-feulement  l'enfant  légitime  ÔC  na-  kg.  4.  in  princ.  car  le  fils  n'ayant  pas  accompli  la 

turel ,  mais  aufTi  le  légitimé  rend  nul  le  Teftament  condition    qu'il  pouyoit  accomplir ,  il -eft  cenfé 

auquel  il  eft  prétérit,  Julius  Clarus,  §.  Teftamen-  avoir  voulu  être  prétérit. 

tum  ,  quœji.  42.  num.  5.  iù^quœft.  84.  &  Gralf.  §.  Même  Tinftitution  du  fils,  faite  fous  une  condi- 
Teflam.  qucefi.  77.  aliàs  78.  foit  que  cet  enfant  tion  qui  n'eft  pas  en  fa  puilTance,  eft  valable,  Jorf- 
ait  été  légitimé  avant  ou  après  le  Teftament  ,  qu'en  défaut  de  cette  condition  il  eft  exhéréd(?, 
Gralî".  dicl.  §.  Teftam.  quœft.  36.  aUas  37.  num.  dicl.  kg.Sipater  a,.  Cod.de  inftit.  &  fiibfti t.  Cmon 
10.  &  foit  que  la  légitimation  foir  faite  par  fui-  qu'il  fût  exhérédé  en  défaut  d'accomplir  une  con- 
vant  mariage,  ou  par  refcrit  du  Prince;,  MoHnœus,  dition  injufte  ou  deshonnête ,  comme  s'il  étoit  ex- 
ad  tit.  Cod.  De  pofihum.  hœred.  inftit.  pag.  hérédé  en  cas  qu'il  ne  quittât  la  profelTîon  de  la 
'  374.  &  375.  Et  bien  qu'il  y  ait  des  enfan.s  nat  rcls  Religion  Catholique  Romaine ,  car  telles  exhé- 
&  légitimes  du  défunt,  l'enfant  légitimé  rend  nul  rédations  faites  en  haine  de  religion  font  nulles , 
le  Teftament  auquel  il  eft  prétérit ,  pourvu  qu'il  furquoi  il  faut  voir  V Article  26.  de  VEditde  Nan- 
foit  légitimé ,  ou  par  mariage  fuivant ,  ou  par  tes.  Il  en  eft  de  même ,  fi  quelqu'un  a  été  exhéré- 
Lettre  du  Prince  avant  la  naiiîance  des  légitimes^  dé  au  cas  qu'il  fît  profelîîon  des  Armes ,  car  d'au- 
car  en  ce  cas  il  peut  fuccéder  avec  les  légitimes ,  tant  que  cette  condition  eft  injufte ,  telle  éxhéré- 
commeilferadit  au  Titre  des  Succefiions  ab-in-  dation  fera  nulle,  nonobftant  que  tel  exhérédé 
teftat .)  ÔC  le  défunt  lui  doit  légitime,  comme  il  fafle  ladite  profelTion  \  jugé  à  Grenoble  ,  le  17. 
fera  dit  au  Titre  de  la  Légitime.  Que  fi  le  défunt  Août  1652.  en  faveur  d'Etienne  de  Boufquet , 
a  laifîé  des  enfans  légitimes  6c  naturels ,  nés  avant  Sieur  de  Montlaur ,  contre  la  Dame  de  la  F'are  : 
la  légitimation  par  Lettre  ,  bien  que  le  Légitimé  j'avois  écrit  au  procès  pour  ledit  Sr.  de  Montlaur. 
foit  prétérit ,  le  Teftament  eft  valable,  parce  Comme  auffi  les  enfans  en  fécond  degré  peu- 
que  ce  Légitimé  ne  fuccéde  pas  ,  comme  il  vent  valablement  être  inftitués  fous  une  condition 
eft  dit  au  Titre  des  Succefiions  ab-int eft at  ^  ^  ca(ht[\e,kg.SedJiconditioni6.§.Nepotes  i.fi'. 
n'a  pas  droit  de  Légitime  ,  comme  il  eft  dit  De  hœred.  inftit.  parce  qu'il  n'y  a  aucune  Loi 
au  Titre  de  la  Légitime.  *  Voye^  mon  Recueil  qui  oblige  les  parens  à  les  inftituer  fous 
de  Jurifprudence  Civile  ,  verb.  Légitimation  ,  une  condition  poteftative  ,  Cujac.  in  dicl. 
fecl.  3.  ]                                                          ^  kg.  6. 

NoNO.  Et  bien  que  les  Etrangers  puifTent  être  26.  Mais  fi  l'enfantqui  devoit  être  inftitué,  a 

inftitués   fous  quelque  condition  que  ce  foit  ,  été  feulement  prétérit   au  premier  degré  ,  ?C 

comme  il  a  été  montré  ci- delFus,  néanmoins  puif-  fubftitué  au   fécond,  le  Teftament  eft  valable 

qu'il  a  été"  prouvé  que  les  enfans  doivent  néceftai-  pour  le  fécond  degré  ,  Ranchinj  in  quœft.  ^1^6. 

rement  être  inftitnés  héritiers ,  ou  nommément  Guidon.  Pap.  Fernand.  in  kg.   Quartam  ,  prœ- 

exhérédés ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  il  s'enfuit  fat.  1.  art.  3.  De  légitima,  num.  7.  8c  Ferrer,  in 

que  les  enfans  ne  peuvent  pas  être  inftirués  fous  dic7.  quœft.  456.  Guidon.  Pap.  fuivant  la  Loi 

une  condition  qui  n'eft  pas  en  leur  puilfance  ^  au-  Scimus  36*  §'Cùmautem  i.  Cod.  De  inoffic.  Tef- 

irement  le  Teftament  eft  nul ,  kg.  1 5.  Ê'  kg.  ult.  tam.  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 

JFI  De  cond.  inftit.  <S'  kg.  Si pater  4.  Cod.  De  par  divers  Arrêts,  Fernand.  di8.  num.  7.  in  fm^ 

inftitut.  ùfuhftitut.     '  d'Olive,  liv.  $.ch.  12.  car  le  fils  eft.  cenfé. par  le 

Et  parce  que  la  condition  injufte  n'eft  pas  bénéfice  de  la  Loi  inftitué  purement  8c  fans  délai 

cenffie   être  en  notre  puilTance,  dicl.    kg.    Si  pour  fa  légitime,  ÔC   fubftitué    au    reftant    de 

filtus  15.  fi'.  De   condit'    inftitut.    Nam    quœ  l'hérédité  après   le  teir.s   porté  par  le    Tefta- 

j'acla  lœdunt pietatem^  exiftimationem y  vere-  ment,   Fcmandez    6c     Ferrer,    ibid.    contre 

l'avis 
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princ.ff.  De  injiijîo  rupto  ,  bien  que  ledit  enfant 
en  premier  degré  eût  été  exhérédé  ,  dicl.  §.  2.  Us 
dicl.  kg.  6.  in  princ.  même  bien  qu'il  foit  décédé 
avant  que  l'hérédité  du  défunt  ait  été  acceptée , 
dicl.  kg.  9.  §.  Si  filium  :  Et  n'obfte  la  Loi ,  Si 
quis  fitium  34.  Cod.  De  inoffic.  Tejtam.  où  tel 
petit-fils  prétérit  peut  faire  rompre  le  Teftament 
del'ayeul  ,•  car  au  cas  de  ladite  Loi ,  il  ne  le  fait 
pas  rompre  par  fa  naiflance  ,  agnatione ,  comme 

■  prétérit  ,•  mais  comme  repréfentant  fon  père  in- 
juftement  exhérédé ,  il  peut  le  faire  rompre  par 
querelle  d'inofficïoiitc ,experfona patris,hien  que 
cette  querelle  n'ait  pas  été  intentée  par  le  père. 

OcT  A  vo.  Non-feulement  l'enfant  légitime  ÔC  na- 
turel ,  mais  aufTi  le  légitimé  rend  nul  le  Tellament 
auquel  il  eft  prétérit,  Julius  Clarus,  §.  Tejiamen- 
tum  ,  qucrft.  42.  num.  5.  (Ù?quœji.  84.  &  Gralf.  §. 
Tefiam.qucejî.  77.  aliûs  78.  foit  que  cet  enfant 
ait  été  légitimé  avant  ou  après  le  Teftament  , 
Gralî".  dicl.  §.  Tefiam.  quœjî.  36.  aUas  37.  num. 
10.  &  foit  que  la  légitimation  foir  faite  par  fui- 
vant  mariage,  ou  par  refcrit  du  Prince;,  MoHneeus, 
ad  tit.  Cod.  De  pojîhum.   hœred.  infiit.  pag. 

'  374.  &  375.  Et  bien  qu'il  y  ait  des  enfans  nat  rcls 
&  légitimes  du  défunt ,  l'enfant  légitimé  rend  nul 
le  Teftament  auquel  il  eft  prétérit,  pourvu  qu'il 
foit  légitimé,  ou  par  mariage  fuivant ,  ou  par 
Lettre  du  Prince  avant  la  naiiTance  des  légitimes^ 
car  en  ce  cas  il  peut  fuccéder  avec  les  légitimes , 
comme  il  fera  dit  au  Titre  des  Succejfions  ab-in- 
tefiat ,  ôc  le  défunt  lui  doit  légitime ,  comme  il 
fera  dit  au  Titre  de  la  Légitime.  Que  i\  le  défunt 
a  laifîé  des  enfans  légitimes  Se  naturels ,  nés  avant 
la  légitimation  par  Lettre  ,  bien  que  le  Légitimé 
foit  prétérit ,  le  Teftament  eft  valable  ,  parce 
que  ce  Légitimé  ne  fuccéde  pas  ,  comme  il 
eft  dit  au  Titre  des  Succejfions  ah-inteflat ,  g>c 
n'a  pas  droit  de  Légitime  ,  comme  il  eft  dit 
au  Titre  de  la  Légitime.  *  Voye^  mon  Recueil 
de  Jurisprudence  Civile  ,  verh.  Légitimation  , 

NoNO.  Et  bien  que  les  Etrangers  puiftent  être 
inftitués  fous  quelque  condition  que  ce  foit  , 
comme  il  a  été  montré  ci-  delfus ,  néanmoins  puif- 
qu'ila  été"  prouvé  que  les  enfans  doivent  néceilai- 
rement  être  inftitnés  héritiers ,  ou  nommément 
exhérédés ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  il  s'enfuit 
que  les  enfans  ne  peuvent  pas  être  inlHrués  fous 
une  condition  qui  n'eft  pas  en  leur  puilîance  \  au- 
trement le  Teftament  eft  nul ,  kg.  1 5.  ô'  kg.  ult. 
ff.  De  cond.  inftit.  &  kg.  Si  pater  4.  Cod.  De 
inftitut.  <^fuhftitut.     ' 

Et  parce  que  la  condition  injufte  n'eft  pas 
cenfee  être  en  notre  puilTance ,  dicl.  kg.  Si 
films  15.  j^i  De  condit'  inftitut.  Najn  quœ 
j'acîa  lœdunt  putatam^  exiftimatioiiem  y  vere- 
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cundiam  noftram ,  6"  ut generaliter  dixerin>,  con- 
tra bonos  mores  fiunt ,  nec  facere  nos  pojfe  cre- 
dendum  eft ,  dicl.  kg.  ]  5.  le  Teftament ,  auquel 
le  fils  eft  inftitué  fous  telle  condition  injufte  ,  eft 
nul  dicl  kg.  15.  Laraifon  de  ladite  décilion  eft, 
que  lorfque  l'enfant  eft  inftitué  fous  une  condition 
qui  n'eft  pas  en  fa  puilTance ,  par  le  défaut  de  la- 
dite condition ,  il  fe  trouve  qu'il  n'eft  pas  héritier  j 
or  il  a  été  prouvé  qu'il  doit  être  inftitué  héritier^ 
mais  lorîqu'il  a  été  inftitué  fous  une  condition 
poteftative ,  le  Teftament  eft  valable  ,  kg.  Suus 
quoqucA,.  in  princ-  &  kg.feq.jf.  De  hœred.  inftit^ 
bien  qu'il  n'ait  pas  accompli  la  condition ,  dicl. 
kg.  4.  in  princ.  car  le  fils  n'ayant  pas  accompli  la 
condition  qu'il  pouvoit  accomplir ,  il  -eft  cenfé 
avoir  voulu  être  prétérit. 

Même  Tluftitution  du  fils,  faite  fous  une  condi- 
tion qui  n'eft  pas  en  fa  puilTance,  eft  valable,  lorf- 
qu'en  défaut  de  cette  condition  il  eft  exhéréd(?, 
dicl.  kg.  Sipater  4.  Cod.  de  inftit.  &  fuhftit.  finon 
qu'il  fût  exhérédé  en  défaut  d'accomplir  une  con- 
dition injufte  ou  deshonnête ,  comme  s'il  étoit  ex- 
hérédé en  cas  qu'il  ne  quittât  la  profelTon  de  la 
Religion  Catholique  Romaine ,  car  telles  exhé- 
rédations  faites  en  haine  de  religion  font  nulles , 
furquoi  il  faut  voir  r Article  26.  de  VEdit  de  Nan- 
tes. Il  en  eft  de  même ,  (i  quelqu'un  a  été  exhéré- 
dé au  cas  qu'il  fît  profelîîon  des  Armes ,  car  d'au- 
tant que  cette  condition  eft  injufte ,  telle  éxhéré- 
dation  fera  nulle ,  nonobftant  que  tel  exhérédé 
falTe  ladite  profelTion  ,  jugé  à  Grenoble  ,  le  17. 
Août  1652.  en  faveur  d'Etienne  de  Boufquet, 
Sieur  de  Montlaur ,  contre  la  Dame  de  la  F'are  : 
j'avois  écrit  au  procès  pour  ledit  Sr.  de  Montlaur. 

Comme  aufti  les  enfans  en  fécond  degré  peu- 
vent valablement  être  inftitués  fous  une  condition 
caûielle,  kg.  Sed Jiconditioni  6.  §.  Nepotes  i,ff. 
De  hœred.  inftit.  parce  qu'il  n'y  a  aucune  Loi 
qui  oblige  les  parens  à  les  inftituer  fous 
une    condition     poteftative  ,    Cujac.    in   dicl. 

26.  Mais  fi  l'enfantqui  devoit  être  inftitué,  a 
été  feulement  prétérit  au  premier  degré  ,  & 
fubftitué  au  fécond ,  le  Teftament  eft  valable 
pour  le  fécond  degré  ,  Ranchin,"  in  quceft.  456. 
Guidon.  Pap.  Fernand.  in  kg.  Quartam  ,  prœ- 
j'at.  1.  art.  3.  De  légitima,  num.  7.  8c  Ferrer,  in 
dicl.  quceft.  456.  Guidon.  Pap.  fuivant  la  Loi 
Scimus  36*  §'Cùmautem  i.  Cod.  De  inoffic.  Tef- 
tam.  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 
par  divers  Arrêts ,  Fernand.  dicl.  num.  7.  in  fin- 
d'Olive,  liv.  '^.ch.  12.  car  le  fils  eft- cenfé. par  le 
bénéfice  de  la  Loi  inftitué  purement  8c  fans  délai 
pour  fa  légitime,  6c  fubftitué  au  reftant  de 
l'hérédité  après  le  teiî.s  porté  par  le  Tefta- 
ment j   Fcmandez    ÔC     Ferrer ,    ibid.    contre 

l'avis 
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l'avis  de  Gui-Pape ,  quœjî.  47.5.  &  la  Loi  Ita  ta-  du  défunt  ne  peuvent  pas  le  faire  déclarer  nul 

men  zy.  §.  Qui  rogatus  i.f.  Ad  Trebel.  eft  cor-  parce  qu'il  n'cll  pas  nul  par  la  feule  prctérition  ' 

r\gkQ per  leg.  31.  Cod.  de  inoffic.  tejiam.  qui  ôte  mais  par  la  préréricion  jointe  à  la  plainte  que  fait 

la  charge ,  &  délai  à  la  légitime.  l'enfant ,  du  Tefbment  inofficieux ,  ainfi  lorfque 

Secundo.  Si  le  Teftateur  n'a  pas  fimplement  la  mère  a  prétérit  fon  entant ,  le  Teftament  n  eft 
fubftitué  fon  fils  ,  mais  l'a  inllitué  &  fubftitué  pas  nul  de  foi-même  ,  mais  l'enfant  peut  agir  par 
après  la  mort  de  fon  Héritier  ,  on  eftime  qu'il  l'a  querelle  d'inofficiolitç ,  §.  ult.  Inft.  de  exhered. 
voulu  inrtituer  en  fa  légitime ,  &  fubftituer  en  fon  tiher.  ôc  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le 
hérédité  ,  &  partant  le  Teftament  eft  valable  ,  19  Novembre  161 3.  car  un  tel  Teitamentoù  lefils 
Ranchin ,  in  dicl.  quœJî.  456.  Guid.  Pap.  &  ainfi  prétérit  avoit  approuvé  le  Teftament ,  fut  déclaré 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  Guid.  Pap.  bon  ,  Bouvot ,  tom.  2.  fous  le  mot ,  Tejiament , 
dict.  quœfi.  456.  Se  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  queJL  57.  ôc  Afrania  prétérite  au  Teftament  de  fa 
20.  tu.  I.  art.  15.  parce  que  le  Teftateur  ne  peut  mère ,  ne  s'en  plaignant  pas ,  il  fut  jugé  bon ,  Va- 
avoir  ufé  de  ces  mots ,  Tinfiitue  ,  &  fuhfiitue  ,  1er.  Maxim,  hb.  7.  cap.  8.  num.  2.  Afrania ,  Tef- 
que  pour  témoigner  qu'il  vouloit  inllituer  fon  iils  tanientum  matris  patientid  honorare ,  quàm  ju- 
au  premier  Se  au  fécond  degré.  dicîo  conVelkre  fatius  ejj'e  duxit  :  eo  fe  indiTnio- 

27.  Et  lorfque  le  Teftament  eft  nul  par  prêté-  rem  injuria  ofiendens  ,  qub  eam  œquiore  an^mo 

rition ,  l'enfant  prétérit  le  peut  faire  déclarer  tel  fufiinebat ,  Valerius  Maxim,  ibid.  c'eft  pourquoi 

durant  l'efpace  de  trente  ans ,  Benedid.  ad  cap.  Ja  Novelle  115.  ch.  3.  qui  ordonne  que  les  parens 

Raynut.  in  verbo  ,  In  eodem  Tefîamento  relin-  inftitueront  leurs  enfans ,  ne  dit  pas  qu'en  défaut 

quens  i.  num.  ic  Guid-  Pap,  quœfi.  416.  num.  de  cette  inftitution  ,  le  Teftament  foit  nul,  mais 

3.  &  quœfî.  597.  Jul.  Clar.  §.  Tefîam.  quœfi.  40.  elle  appelle  ce  Teftament  ,  evacuatum. 
num.  5.  verf  Neque  putes ,  GralF.  §.  Tefi.  quœfî.         28.  Mais  ce  droit  n'eft  pas  accordé  aux  Héri- 

41.  alcàs  43.  num.  9.  Sc  Ranch,  in  quœfî.  426.  ù  tiers  étrangers ,  car  ils  ne  peuvent  pas  agir  contre 

in  dicl.  quœfî.  597.  Guid.  Pap,  Sc  ainfi  a  été  jugé  ce  Teftament ,  linon  que  l'enfant  prétérit  fe  fût 

au  Parlement  de  Grenoble ,  Guid.  Pap.  dicl.  locis ,  mis  en  devoir  d'intenter  cette  aftion ,  Ranchin  , 

notamment  en  l'an  1 461.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  dia.  concl.  409.  fuivant  la  Loi ,  Quemadmodîim 

hv.  1 2.  ch.  3 .  art.  6.  contre  l'avis  de  Barr.  ad  leg.  j.ff.  de  inoffic.  Tefîam.  ù  dicl.  leg.  Scimuspen, 

Uxoris  2.  num- 1 .  Cod.  De  pofîh.hœred.  infîit.  qui  §.  ult.  Cad.  eod. 

eftime  que  l'enfant  prétérit  ne  peut  pas  agir  contre        Secundo.  Après  trente  ans ,  l'enfar^r  prétérit 

le  Teftament  après  l'an  du  décès  du  Teftateur.  n'eft  pas  reçu  à  faire  déclarer  le  Teftament  nul 

Secundo.  Les  Héritiers  defcendans  de  l'en-  Bened.  ad  cap.  Raynutius ,  in  verbo,  Ineodern. 

fant  prétérit ,  ont  même  aftion  contre  le  Tefta-  Tefîamento  relinquens  \.  numer.  i®o.  &  in  ver- 

ment ,  bien  que  l'enfant  prétérit  n'ait  nullement  bo  ,  Mortuo  itaque  Tefîatore  2-  num.  65.  &  Ran- 

témoigné  qu'il  eût  volonté  de  l'intenter ,  Ranch,  chin  ,  in  quœfî.  •^c,-j.  Guid.  Pap.  ^'Uecif.  part, 

decif.  part.  2.  concl.  309.fuivant  la  Loi ,  Si  quis  i.  concl.  259.  in  fine,  Sparte  3.  concL  6g. 
filium  34.  Se  la  Loi  Scinius  ,pen.  §.  ult.  Cod.        Tertio-  Bien  que  la  prétention  du  fils  rende  le 

De  inoffic  Tefîam.  Teftament  où  il  eft  prétérit ,  nul ,  quoiqu'il  décède 

i  ERTio.  Les  autres  enfans  du  Teftateur  ont  pendant  la  vie  du  père ,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus 
cette  même  aftion,  bien  que  l'enfant  qui  a  été  néanmoins  il  ne  le  rend  pas  nul ,  lorfque  ledit  pré- 
prétérit  ,  ait  approuvé  le  Teftament ,  Benedift.  térit  furvivant  à  fon  père  qui  l'a  prétérit ,  approuve 
m  dicl.  verbo ,  In  eodem  Tefîamento  relinquens  ledit  Teftament ,'  parce  qu'en  ce  cas  il  témoigne 
I.  num.  100.  Boër.  decif  g6.  num.  8.  &  9.  Go-  ouvertement  qu'il  ne  fe  veut  pas  fervir  delà  fàveuf 
mez ,  Refolut.  tom.  i.  cap.  1 1 .  num.  6.  Jul.  Clar.  que  la  Loi  lui  donne  de  faire  rompre  le  Teftnmcnr 
§.  Tefiamentum  ,  quœfî.  43.  num.  2.  &  4.  Graft.  au  lieu  qu'au  premier  cas  il  eft  incertain  li  le  fils  ' 
§.  Tefîam.  quœfi  43.  aliàs  50.  num.  9.  Ranchin  ,  s'il  eût  furvécu ,  s'en  fût  fervi  ou  non  :  Afrania  in 
Decif  part.  1.  concluf  1 68-  Faber ,  in  fuo  Cod.  Tefîamento  matris  prœterita;  Tcftamcntum  ma- 
lib.  6.  tit.  De  hberor.prœter.  9.  def.  5.  Sc  Ferrer,  tris  patientia  honorare  ,  quam  ]udicio  convel- 
in  quœfi.  426.  Guid.  Pap.  Càm  enimfeniel  bene-  1ère  fatius  effe  duxit ,  eo  fe  indigniorem  injurié 
ficio  aliorum  ad  id  beneficium  fuerint  admiffi  ,  ofiendens ,  qub  eam  œquiore  animo  fubfiinebat 
jam  non  curant  pétant  ilh,nec-ne  bonorumpof-  Valer  ,  Maxim,  lib.  7.  cap.  9.  num.  2.  ^ 
feffionem  ;  leg.  Si  pofî  mortem  10.  §.  Hi  qui         L'Antiquité  loue  au  (H  la  procédure  de  Robert 
ultim.  ff.  De  bonor.  poffeffione  contr.  tab.  frère  aîné  d'Henri  I-  Roi  de  France ,  «gui  quoiqu'il 

Toutefois  h  l'enfant  qui  eft  prétérit  n'étoit  pas  fi.it  aHîfté, non-feulement  delaLoiS<:delaCoutu- 

en  la  puilTance  du  défunt ,  Se  qu'il  ait  approuvé  le  me  du  Royaume ,  qui  veulent  que  Tauié  l'i^it  préféré 

Teftament  auquel  il  eft  prétérit ,.  les  autres  enfans  au  puîné  en  la  Royauté ,  mais  auTû  de  la  voloQté 
Tome,  II..  Q 
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l'avis  de  Gui-Pape ,  qiicpfl.  47.5.  8c  la  Loi  Ita  ta-  du  défunt  ne  peuvent  pas  le  faire  déclarer  nul 

men  zy.  §.  Qui  rogatus  i.f.  Ad  Trebel.  eft  cor-  parce  qu'il  n'ell  pas  nul  par  la  feule  prctérition  ' 

r\gkQ per  leg.  31.  Cod.  de  inoffic.  tefiam.  qui  ôte  mais  par  la  préréricion  jointe  à  la  plainte  que  fait 

la  charge ,  &  délai  à  la  légitime.  l'enfant ,  du  Tefbment  inofficieux ,  ainfi  lorfque 

Secundo.  Si  le  Tellateur  n'a  pas  fimplement  la  mère  a  prétérit  fon  entant ,  le  Teftament  n  eft 
fubftitué  fon  fils  ,  mais  l'a  inllitué  &  fubftitué  pas  nul  de  foi-même  ,  mais  l'enfant  peut  agir  par 
après  la  mort  de  fon  Héritier  ,  on  eftime  qu'il  l'a  querelle  d'inofficiolitç ,  §.  ult.  Inji.  de  exhered. 
voulu  inrtituer  en  fa  légitime ,  &  fubftituer  en  fon  tiher.  ôc  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le 
hérédité  ,  &  partant  le  Teftament  eft  valable  ,  19  Novembre  161 3.  car  un  tel  I  eitamentoù  lefils 
Ranchin ,  in  dicl.  quœfi.  456.  Guid.  Pap.  &  ainfi  prétérit  avoit  approuvé  le  Teftament ,  fut  déclaré 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  Guid.  Pap.  bon  ,  Bouvot ,  tom.  2.  fous  le  mot ,  Tejîament , 
dicl.  quœfi.  456.  6c  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  queJL  57.  ôc  Afrania  prétérite  au  Teftament  de  fa 
20.  tu.  I.  art.  15.  parce  que  le  Teftateur  ne  peut  mère ,  ne  s'en  plaignant  pas ,  il  fut  jugé  bon ,  Va- 
avoir  ufé  de  ces  mots ,  Tinjîitue  ,  &  fuhfiitue  ,  1er.  Maxim,  lib.  7.  cap.  8.  num.  2.  Afrania ,  Tef- 
que  pour  témoigner  qu'il  vouloit  inftituer  fon  fils  tanientum  matris  patientid  honorare ,  quàm  ju- 
au  premier  6c  au  fécond  degré.  dicîo  conVellere  fatius  ejj'e  duxit  :  eo  fe  indignio- 

27.  Et  lorfque  le  Teftament  eft  nul  par  prêté-  rem  injuria  ojîendens  ,  quo  eam  œquiore  animo 

rition ,  l'enfant  prétérit  le  peut  faire  déclarer  tel  fufiinebat ,  Valerius  Maxim,  ibid.  c'eft  pourquoi 

durant  l'efpace  de  trente  ans ,  Benedia.  ad  cap.  Ja  Novelle  115.  ch.  3.  qui  ordonne  que  les  parens 

Raynut.  in  verbo  ,  In  eodem  Teflamento  relin-  inftitueront  leurs  enfans ,  ne  dit  pas  qu'en  défaut 

quens  i.  num.  ic  Guid-  Pap,  quœfl.  416.  num.  de  cette  inftitution  ,  le  Teftament  foit  nul,  mais 

3.  &  quœjî.  597.  Jul.  Clar.  §.  Tefiam.  quœfî.  40.  elle  appelle  ce  Teftament  ,  evacuatum. 
num.  5.  verf  Neque  putes ,  GralF.  §.  Tefî.  quœfl.         28.  Mais  ce  droit  n'eft  pas  accordé  aux  Héri- 

41.  ahàs  43.  num.  9.  8c  Ranch,  in  quœfl.  426.  ù  tiers  étrangers ,  car  ils  ne  peuvent  pas  agir  contre 

in  dicl.  quœfl.  597.  Guid.  Pap,  8c  ainli  a  été  jugé  ce  Teftament ,  linon  que  l'enfant  prétérit  fe  fût 

au  Parlement  de  Grenoble ,  Guid.  Pap.  dicl.  locis ,  mis  en  devoir  d'intenter  cette  aftion ,  Ranchin  , 

notamment  en  l'an  1461.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  dia.  concl.  409.  fuivant  la  Loi ,  Quemadmodîim 

hv.  1 2.  ch.  3 .  art.  6.  contre  l'avis  de  Barr.  ad  leg.  j.ff.  de  inoffic.  Tefiam.  &  dicl.  leg.  Scimuspen. 

Uxoris  z.  nu/72,  i .  Cod.  De  pofîh.hœred.  inflit.  qui  $.  ult.  Cod.  eod. 

eftime  que  l'enfant  prétérit  ne  peut  pas  agir  contre        Secundo.  Après  trente  ans ,  l'enfar^r  prétérit 

le  Teftament  après  l'an  du  décès  du  Teftateur.  n'eft  pas  reçu  à  faire  déclarer  le  Teftament  nul 

Secundo.  Les  Héritiers  defcendans  de  l'en-  Bened.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  verbo ,  In  eodem 

fant  prétérit ,  ont  même  aftion  contre  le  Tefta-  Teflamento  relinquens  x.  nunier.  i®o.  &  in  ver- 

ment ,  bien  que  l'enfant  prétérit  n'ait  nullement  bo  ,  Mortuo  itaque  Teflatore  z-  num.  65.  Se  Ran- 

témoigné  qu'il  eût  volonté  de  l'intenter ,  Ranch,  chin  ,  in  quœfl.  <^c,-j.  Guid.  Pap.  H^Decif.  part, 

decif.  part.  z.  concl.  309.fuivant  la  Loi ,  Si  quis  i.  concl.  259.  in  fine  ^^  parte  3.  concL  6g. 
filium  34.  8c  la  Loi  Scinius  ,  pen.  §.  ult.  Cod.        Tertio-  Bien  que  la  prétention  du  fils  rende  le 

De  inoffic-  Tefiam.  Teftament  où  il  eft  prétérit ,  nul ,  quoiqu'il  décède 

Tertio.  Les  autres  enfans  du  Teftateur  ont  pendant  la  vie  du  père ,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus 
cette  même  aftion,  bien  que  l'enfant  qui  a  été  néanmoins  il  ne  le  rend  pas  nul ,  lorfque  ledit  pré- 
prétérit  ,  ait  approuvé  le  Teftament ,  Benedift.  térit  furvivant  à  fon  père  qui  l'a  prétérit ,  approuve 
m  dicl.  verbo ,  In  eodem  Teflamento  relinquens  ledit  Teftament  5  parce  qu'en  ce  cas  il  témoigne 
I.  num.  100.  Boër.  decif  g6.  num.  8.  &  9.  Go-  ouvertement  qu'il  ne  fe  veut  pas  lervir  delà  fàveuf 
mez ,  Refolut.  tom.  i.  cap.  1 1 .  num.  6.  Jul.  Clar.  que  la  Loi  lui  donne  de  faire  rompre  le  Teftamcnr 
§.  Tefiamentum  ,  quœfl.  43.  num.  2.  6"  4.  Graft.  au  lieu  qu'au  premier  cas  il  eft  incertain  li  le  fils  ' 
§.  Tefiam.  quœfl  41.  ahàs  50.  num.  9.  Ranchin  ,  s'il  eût  furvécu ,  s'en  fût  fervi  ou  non  :  Afrania  in 
Decif  part.  1.  concluf  1 68-  Faber ,  in  fuo  Cod.  Teflamento  matris  prœterita;  Tefiamentum  ma- 
lib.  6.  tit.  De  hheror.prœter.  9.  def  5.  8c  Ferrer,  tris  patientia  honorare  ,  quain  ]udicio  convel- 
in  quœfl.  416.  Guid.  Pap.  Ciim  enimfemel  bene-  1ère  fatius  effe  duxit ,  eo  fe  indigniorem  injurid 
ficio  aliorum  ad  id  beneficium  fuerint  admiffi  ,  oflendens ,  qub  eam  œquiore  animo  fubflinebat 
jam  non  curant  pétant  illi,nec-ne  bonorumpof-  Valer  ,  Maxim,  lih.  7.  cap.  9.  num.  2.  ^ 
feffionem  ;  leg.  Si  pofi  mortem  10.  §.  Hi  qui         L'Antiquité  loue  au(Tl  la  procédure  de  Robert 
ultim.  ff.  De  bonor.  poffeffione  contr.  tab.  frère  aîné  d'Henri  I-  Roi  de  France ,  «gui  quoiqu'il 

Toutefois  fi  l'enfant  qui  eft  prétérit  n'étoit  pas  fi.it  aftifté, non-feulement  delaLoi8cdelaCoutu- 

en  la  puiftance  du  défunt ,  8c  qu'il  ait  approuvé  le  me  du  Royaume ,  qui  veulent  que  Tauié  loitpVéféré 

Teftament  auquel  il  eft  prétérit ,.  les  autres  enfans  au  puîné  en  la  Royauté ,  mais  auTû  de  la  voloaté 
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de  Confiance  ,  la  Reine  fa  mère  ,  t<,  des  forces 
des  plus  grands  Seigneurs  du  Royaume  ,  néan- 
moins voyant  que  le  feu  Roi  Robert  leur  père , 
par  fon  l^eftament  avoir  ordonné  que  le  Royaume 
appartiendroit  audit  Henri  fon  puîné  -^  lorfque  les 
armées  furent  fur  le  point  de  fe  battre,  fe  délilta 
volontairement  de  fa  prétention  fur  le  Royaume 
en  faveur  dudit  Henri ,  parce  que  leur  père  l'avoit 
ain(î  ordonné^  Hijioire  de  Serres  en  la  vie  d'Henri  I. 
Non  hoc  prœcipuum  filiorum  munus  eftprofequi 
dejunclum  ignavo ,  queftu  ^fedqueyoluerit  nierm- 
nijje^quœ.  mandaveritçxequi, Tack-  Lih-  X' Annal. 

Ainli  l'enfant  prétérit  ne  peut  pas  agir  contre 
le  Teltament  qu'il  a  approuvé ,  foit  exprellément , 
écrivant  dans  le  Teftament  après  la  mort  du  Tef- 
tateur  qu'il  l'approuve ,  /f^.  Si  is  qui  31.  in  fin. 
ff.  De  inoff.  Tefiam.  ou  tacitement  en  répudiant 
ou  s'ablknant  des  biens  de  fon  père  ,  Bartol.  ad 
Leg.  FiIlo  prœterito  17.  nwn.  7,.  fi'.  De  injufto  , 
rupto ,  Bened.  ad  cap.  Ray  mit.  in  verbo  Ineodem 
Teftarnento  relinquens  i.  num.  ici.  Molinasus  , 
ad  ticuL  Cod.  De  liber. prœter.pag.  370.  Gomez , 
Refolut.  tom.  i.  cap.  i  r.  num-  16.  Julius  Clarus , 
§.  Teftament.  quœft.  43.  num.  3.  GralH  §.  Tef- 
timeat.  quceft.jfi.  aliàs  50.  num.  7.  &  8.  Gregor. 
in  Syntagm.  lib.  44.  cap.  2.  num.  i  r.  Ferrer,  in 
quœft.  42.(5.  Guid.  Pap.  &  Barry,  lib.  10.  titul. 
3.  num.  zi.  fuivantlad.  Loi,  Filio prœterito  17. 
ff.  De  injufto  rupto  ;  &  ainli-  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Grenoble ,  Guid.  Pap.  dicl.  quœft.  416. 
num.  z.  in  fin. 

Et  cette  décifion  a  lieu  ,  bien  que  les  Héritiers 
inilitués  foient  étrangers ,  Ferrer,  diâ.  loco ,  con- 
tre l'avis  de  Cujas ,  in  lib.  5.  Refp.  Pap  m  ad 
dicî.  leg.  Filio  prœterito. 

Il  en  eft  de  même  s'il  a  pris  le  Legs  qui  lui  a 
été  lailTé  ,  car  il  n'a  plus  droit  de  fe  plaindre  de 
la  prétérition  ,  leg.  Si  pars  10.  §.  i-  &  leg.  Si  is 
qui  31.  §.  i.fi'  De  inoffic.  Teftam. 

Le  même  a  lieu  s'il  a  pris  le  Legs  qui  lui  a  été 
fait  dans  le  Teftament  fait  par  l'Héritier  inftitué  au 
Teftament  où  il  eft  prétérit ,  pourvu  que  lad-  chofe 
fût  parvenue  à  cet  Héritier  des  biens  du  premier 
Teftament ,  leg.  Siis  qui  31.  §.  Diverfum  i.ff. 
eodem.  ou  s'il  a  été  Avocat  de  celui  qui  deman- 
doit  le  Legs  à  lui  laiifé  audit  Teftament ,  leg.^  Si 
exhœredatus  3  2.  iaprinc.ff.  eod.  Il  en  eft  de  même 
s'il  a  payé  à  l'Héritier  ce  qu'il  devoir  au  déf  iint ,  leg. 
Siponas  23.  §.Si/iœredit.  i.fi'.  De  inoff.  Teftam. 
ou  a  acheté  ou  pris  à  ferme  de  l'Héritier  des  biens 
héréditaires, rf^r?.§.  i.  ou  enquelqu'autre  façona 
approuvé  tacitement  ledit  Teftament ,  ^ic7.  §.  i. 

Mais  bien  que  celui  qui  a  pris  le  Legs ,  ne  puifle 
plus  accufer  le  Teftament  d'inofficionté  ,  néan- 
moins il  le  peut  débattre  de  nullité ,  leg.  Poft 
leg'Xtum  5.  in  princ.  ff.  De  his  qux  ut  indign. 
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ou  de  faufleté  ,  dicl.  leg.  5.  inprinc^  &  leg.  Qui 
ignorans  3./:  Ad  leg.  Corn,  de  fa  If  &  leg-  LicU 
ex  tabulis.  3.  Cod.  eod. 

En  outre  ,  celui  qui  comme  Tuteur  a  pris  le 
Legs  qui  avoir  été  iaiffé  en  ce  Teftament  à  fon 
Pupille, n'eft pas  pour  celacenfé  avoir  approuvé 
le  Teftament ,  pour  ce  qui  le  concerne  en  fon 
particulier ,  mais  n'onobftant  cela ,  il  peut  en  fon 
nomraccuferd'inofficio(ité,§.  Situtor  ^.Inftit. 
De  inoffic.  Teftam.  Nam  Tutorisftdss  ^  necef- 
Jitas  officii  eum  excufat. 

De  plus,  celui  qui  ayant  demandé  le  Legs  à  lui 
lailfé  en.  Teftament  où  il  eft  prétérit ,  a  été  demis  de 
fa  demande ,  pour  s'être  le  Legs  trouvé  révoqué  en 
des  Codicilles ,  n'eft  pas  pour  cela  empêché  d'agir 
d'inofticiolité  contre  le  Teftament, /f^.M/!///n/«r- 
reftiz. §. Si  cum films  i.ff. De  inofi'.  Tefi.  Quam • 
visenim  agendo  Tefiamenturhcomprobaverit ^ta- 
men  eft  aliquid  quod  Teftatoris  vit  10  reput  et  ur^  ut 
mérita  repellendus  non  fit ,  dicl.  §.  Si  càm  films. 

Quarto.  L'enfant  prétérit  ne  peut  pas  faire 
déclarer  le  Teftament  nul ,  fous  prétexte  de  fa  pré- 
térition ,  lorfqu'elie  a  été  faite  par  le  défunt ,  non 
pour  nuire  au  prétérit ,  mais  pour  lui  profiter  i 
ainli ,  lorfque  la  mère  fâchant  que  fon  mari  étoit 
mauvais  ménager,  a  inftitué  les  enfans  fous  condi- 
tion ,  s'ils  font  émancipés  par  le  père  ,  bien  que 
rien  ne  leur  ait  été  laillé  par  leur  mère ,  ils  ne  peu- 
vent pas  accufer  ledit  Teftament  d'inofîiciolité  , 
leg.  Filius  matrem  25.  Cod.  De  inoff.c  Tefiam. 
Quihus  nullam  injuriam  fecerit  mater  y  fed  po- 
tiàs  putaverit  providendum.. ,  dicI.  leg.  5. 

Q  u  r  N  T  o-  L'enfant  prétérit  ne  peut  pas  faire  4P 
déclarer  le  Teftament  nul ,  lorfque  le  parent  qui 
l'a  fait  eft  mort  tout  incontinent  après  la  naif- 
fance  du  prétérit ,  fans  avoir  eu  loilir  de  le  chan- 
ger i  mais  on  lui  baille  une  portion  de  l'hérédité 
du  défunt ,  égale  à  celle  des  autres  enfans  inftitués 
audit  Teftament  -^  ainfi  la  mère  qui  ayant  deux 
enfans ,  les  a  inftitués  héritiers ,  (i  après  le  Tef^ 
tament  il  lui  en  naît  un  autre ,  ÔC  qu'elle  meure 
en  l'enfantement ,  cet  enfant  prétérit  ne  peut  pas 
agir  d'inofiiciolité  ,  mais  prendre  une  portion 
de  l'hérédité  ,  comme  l'un  des  autres ,  tout  ainfi 
que  fi  la  mère  les  eût  inftitués  tous  trois  ,  leg. 
Si  mater  3.  Cod.  De  inoffic.  Tefiament.  Repen' 
tini  casas  iniquitas  pcr  conjeâurani  maternœ 
pietatis  emendenda  eft:  quare  filio  tuo ,  cui  nihil 
prœter  mattrnum  fatum  imputari  pot  eft ,  virilis 
portio  tribui  débet  ^  dicl.  leg.  3.  Que  li  la  mère 
a  vécu  long-temps  après  la  nailîance  de  ce  dernier 
enfant ,  enforte  qu'elle  eut  pu  changer  fon  Tefta- 
ment ,  fi  elle  eût  voulu ,  alors  cet  enfant  le  peut 
faire  déclarer  nul ,  dici.  kg.  3.  comme  auftl  files  Hé- 
ritiers inftitués  en  cel'eftament  étoient  étî*angers , 
bien  que  la  mère  foit  morte  fans  l'avoir  pu  chan- 
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de  Confiance  ,  la  Reine  fa  mère  ,  t<.  des  forces 
des  plus  grands  Seigneurs  du  Royaume  ;  néan- 
moins voyant  que  le  feu  Roi  Robert  leur  père , 
par  fon  l^ftament  avoir  ordonné  que  le  Royaume 
appartiendroit  audit  Henri  fon  puîné  -^  lorfque  les 
armées  furent  fur  le  point  de  fe  battre,  fe  déiilta 
volontairement  de  fa  prétention  fur  le  Royaume 
en  faveur  dudit  Henri ,  parce  que  leur  pcre  l'avoit 
ain(î  ordonné^  Hijioire  de  Serres  en  la  vie  d'Henri  I. 
Non  hoc  prœcipuum  filiorum  munus  eftprofequi 
(iejunclum  ignavo ,  queftu  ^fedqueyoluerit  nierni- 
nijfe,quœ  mandaventfxequi, Tzck-  lib-  X' Annal. 

Ainli  l'enfant  prétérit  ne  peut  pas  agir  contre 
le  Teltament  qu'il  a  approuvé ,  foit  exprellément , 
écrivant  dans  le  Teftament  après  la  mort  du  Tef- 
tateur  qu'il  l'approuve ,  /f^.  Si  is  qui  31.  in  fin. 
ff.  De  inoff.  Teftam.  ou  tacitement  en  répudiant 
ou  s'ablknant  des  biens  de  fon  père  ,  Bartol.  ad 
Leg.  Filio  prœîerito  17.  nwn.  7,.f'.  De  injufto , 
rupto ,  Bened.  ad  cap.  Ray  mit.  in  verbo  Ineodem 
Teftarnento  relinquens  i.  num.  ici.  Molinasus , 
ad  ticuL  Cod.  De  liber. prœter.pag.  370.  Gomez , 
Refolut.  tom.  r.  cap.  i  r.  num-  16.  Julius  Clarus , 
§.  Teftament.  quœft.  43.  num.  3.  GralH  §.  Tef- 
timeat.  quceÇt.^%.  aliàs  50.  num.  7.  &  8.  Gregor. 
in  Syntagm.  Ub.  44.  cap.  2.  num.  i  r.  Ferrer,  in 
quœft.  42.6.  Guid.  Pap.  &:  Barry,  lib.  10.  titul. 
3.  num.  zi.  fuivantlad.  ho\.,Filioprœterito  17. 
ff.  De  injufto  rupto  ;  &  ainli-  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Grenoble,  Guid.  Pap.  dicl.  quœft.  416. 
num.  z.  in  fin. 

Et  cette  décifion  a  lieu  ,  bien  que  les  Héritiers 
inilitués  foient  étrangers ,  Ferrer,  dicl.  loco ,  con- 
tre l'avis  de  Cujas ,  in  lib.  5.  Refp.  Pap  m  ad 
ditî.  leg.  Filio  prceterito. 

Il  en  eft  de  même  s'il  a  pris  le  Legs  qui  lui  a 
été  laiiTé  ,  car  il  n'a  plus  droit  de  fe  plaindre  de 
la  prétéririon  ,  leg.  Si  pars  10.  §.  i-  &  leg.  Si  is 
qui  31.  §.  i.ff'  De  inoffic.  Teftam. 

Le  même  a  lieu  s'il  a  pris  le  Legs  qui  lui  a  été 
fait  dans  le  Teftament  fait  par  l'Héritier  inftitué  au 
Teftament  où  il  eft  prétérit ,  pourvu  que  lad-  chofe 
fût  parvenue  à  cet  Héritier  des  biens  du  premier 
Teftament ,  leg.  Siis  qui  31.  §.  Diverfum  z.ff. 
eodem.  ou  s'il  a  été  Avocat  de  celui  qui  deman- 
doit  le  Legs  à  lui  laiiTé  audit  Teftament ,  leg.^  Si 
exhœredatus  3  2.  inprinc.ff.  eod.  Il  en  eft  de  même 
s'il  a  payé  à  l'Héritier  ce  qu'il  devoir  au  déf  iint ,  leg. 
Siponas  23.  §.Si/iœredit.  i.jf.  De  inoff.  Teftam. 
ou  a  acheté  ou  pris  à  ferme  de  l'Héritier  des  biens 
héréditaires, rf^V?.§.  i.  ou  en  quelqu'autre  façon  a 
approuvé  tacitement  ledit  Teftament ,  <^ic?.  §.  i. 

Mais  bien  que  celui  qui  a  pris  le  Legs ,  ne  piiifle 
plus  accufer  le  Teftament  d'inoffîcioftté  ,  néan- 
moins il  le  peut  débattre  de  nullité ,  leg.  Poft 
leg'itum  5.  in  princ.  ff.  De  his  quœ  ut  indign. 
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ou  de  faufleté  ,  dia.  leg.  5.  inprinc^  &  leg.  Qui 
ignorans  3./:  Ad  leg.  Corn,  de  fa  If  Ù  leg-  Licèt 
ex  tabulis.  3.  Cod.  eod. 

En  outre  ,  celui  qui  comme  Tuteur  a  pris  le 
Legs  qui  avoir  été  iaiffé  en  ce  Teftament  à  fon 
Pupille, n'eft pas  pour  celacenfé  avoir  approuvé 
le  Teftament ,  pour  ce  qui  le  concerne  en  fon 
particulier ,  mais  n'onobftant  cela ,  il  peut  en  fon 
nQmraccuferd'inofîiciofité,§.  Situtor  ^.Inftit. 
De  inoffic.  Teftam.  Nam  Tutorisftdss  6"  necef- 
Jitas  officii  eum  excufat. 

De  plus,  celui  qui  ayant  demandé  le  Legs  à  lui 
lailfé  en.  Teftament  où  il  eft  prétérit ,  a  été  demis  de 
fa  demande ,  pour  s'être  le  Legs  trouvé  révoqué  en 
des  Codicilles ,  n'eft  pas  pour  cela  empêché  d'agir 
d'inofficiolité  contre  le  Teftament  ,/f^.  Nihil  inte- 
reftiz. §. Si  càmftlius  z.ff- De  inoff'.  Teft.  Quam • 
visenim  agendo  Teftamenturhcomprobaverit ^ta- 
men  eft  aliquid  quod  Teftatoris  vitio  reput  et  ur^  ut 
mérita  repellendus  non  fit ,  dicl.  §.  Si  càmftlius. 

Quarto.  L'enfant  prétérit  ne  peut  pas  faire 
déclarer  le  Teftament  nul ,  fous  prétexte  de  fa  pré- 
téririon ,  lorfqu'elie  a  été  faite  par  le  défunt ,  non 
pour  nuire  au  prétérit ,  mais  pour  lui  profiter  i 
ainli ,  lorfque  la  mère  fâchant  que  fon  mari  étoit 
mauvais  ménager,  a  inftitué  les  enfans  fous  condi- 
tion ,  s'ils  font  émancipés  par  le  père  ,  bien  que 
rien  ne  leur  ait  été  laillé  par  leur  mère ,  ils  ne  peu- 
vent pas  accufer  ledit  Teftament  d'inofîiciolité  , 
leg.  Filius  matrem  25.  Cod.  De  inoffi.c  Teftam. 
Quibus  nullam  injuriam  fecerit  mater  y  fed  po- 
tiLis  putaverit  providendum  ,  dic?.  leg.  5. 

Q  u  I N  T  o-  L'enfant  prétérit  ne  peut  pas  faire  4P 
déclarer  le  Teftament  nul ,  lorfque  le  parent  qui 
l'a  fait  eft  mort  tout  incontinent  après  la  naif- 
fance  du  prétérit ,  fans  avoir  eu  loilir  de  le  chan- 
ger i  mais  on  lui  baille  une  portion  de  l'hérédité 
du  défunt ,  égale  à  celle  des  autres  enfans  inftitués 
audit  Teftament  -^  ainfi  la  mère  qui  ayant  deux 
enfans ,  les  a  inftitués  héritiers ,  (i  après  le  Tef^ 
tament  il  lui  en  naît  un  autre ,  ÔC  qu'elle  meure 
en  l'enfantement ,  cet  enfant  prétérit  ne  peut  pas 
agir  d'irjofiiciolité  ,  mais  prendre  une  portion 
de  l'hérédité  ,  comme  l'un  des  autres ,  tout  ainfi 
que  fi  la  mère  les  eût  inftitués  tous  trois  ,  leg. 
Si  mater  3.  Cod.  De  inoffic.  Teftament.  Repen' 
tini  casas  iniquitas  per  conjeclurani  maternes 
pietatis  emendenda  eft:  quare  filio  tuo ,  cui  nihil 
prceter  mattrnum  fatum  imputari  pot  eft ,  virilis 
portio  tribui  débet  ^  diél.  leg.  -{.  Que  li  la  mère 
a  vécu  long-temps  après  la  nailîance  de  ce  dernier 
enfant ,  enforte  qu'elle  eut  pu  changer  fon  Tefta- 
ment ,  fi  elle  eût  voulu ,  alors  cet  enfant  le  peut 
faire  déclarer  nul ,  dici.  kg-  3.  comme  aulTî  files  Hé- 
ritiers inftitués  en  cel'eftament  étoient  étî*angers , 
bien  que  la  mère  foit  morte  fans  l'avoir  pu  chan- 
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ger ,  dicl.  leg.  5.  La  faveur  des  Héritiers  jointe 
avec  la  fufdite  conjeaure  du  dclir  de  la  mère ,  con- 
ferve  le  Teltament ,  au  premier  cas ,  rnais  ici  ce 
delîr  s'y  trouve  bien ,  mais  non  pas  la  faveur  des 
Héritiers  ÔC  partant  en  ce  cas  il  ell  nul. 

Sexto.  La  fille ,  à  laquelle  fon  père  en  la  ma- 
riant avoit  conTlitué  dot ,  ne  peut  faire  déclarer 
le  Teftament  du  père  nul ,  bien  qu'elle  s'y  trouve 
prétérite ,  leg.  unie.  §.  Quo  à  nobis  recepto  i  z_. 
Cod.  de  rei  uxor  aci.  Càm  dos  pojfit  ù  de  inoj- 
ficiofo  aJIionem  excludere  ,  dicî.  §.  12  parce  que 
"la  dot  eft  imputée  en  la  légitime  due  à  la  fille , 
comme  il  fera  montré  au  titre  de  la  L/gime.  Or 
l'enfant  auquel  fon  père  a  lailTé  fa  légitime ,  ne 
peut  pas  fe  plaindre  du  Tellament  du  père  ,  puif- 
que  le  père  n'y  eft  obligé  de  lui  lailler  autre  chofe. 
*  Nota.  Ledit  §.  iz.  paroît  avoir  été  corrigé  par 
la  Novelle  115.  cap.  3.  qui  ne  permet  point  aux 
père ,  mère ,  ayeul  &i  ayeule ,  6c  autres  afcendans , 
d'oublier  ou  d'exhéréder  dans  leurs  Teftamens 
leur  fils  ou  fille,  ou  autres  dcfcendans,  quand 
mê  ne  l'afcendant  auroit  lailfé  à  fon  defcendant 
là;égitime  par  Donation ,  Legs  ou  Fidéicommis , 
ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce  foit ,  fi  ce 
n'eft  dans  le  cas  d'ingratitude ,  exprimée  &  prou- 
vée :  Sancimus  non  licere  penitùs  patri  vel  ina- 
tri ,  avo  vel  aviœ  ,  proavo  vel  proaviœ  fuum 
filium  vel  filiam  ,  vel  cœteros  liberos  prcsterire  , 
aut   exhœredes   in    fuo   facere    Tejîamento    , 
necfiper  quamlibet  Donationem ,  velLegatum  , 
vel  Fideu-ommifum ,  vel  alium  quemcumque 
modum  eis  dederif^  niji  forfam  probabuntur 
ingriti ,  &  ipfas  nominatim  ingratitudinis  caii- 
fas  ,  parentes  fuo  inferuerint  Tejîamento  ,  dicl. 
cap.  3.  La  raifon  de  cette  décifion,  eft  que  l'oubli 
8c  prétérition  d'un  enfant  dans  le  Teftament  de 
fon  afcendant,  eft  une  injure  qui  ne  peut  être  faite 
fans  une  caufe  légitime  d'ingratitude. 

Aum  les  Auteurs  n'agitent-ils  pas  la  queftion 
de  favoir  (i  la  fille  dotée  par  fon  père ,  &  oubliée 
&  prétérite  par  fon  Teftament ,  le  peut  faire  an- 
nuller  quanr  à  l'inftitution  ^  mais  fi  en  ce  cas  il 
fuffit  que  le  père  inftitue  fa  fille  en  la  dot  qu'il  lui 
a  conftiruée ,  vide  infr.  num.  29.  verfic.  quarto  ;, 
fur  quoi  Henr>'s,  tom.  i.  liv.  5.  quœji.  63.  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Pans ,  du  7 
Mars  1648-  qui  a  pour  le  Lyonnois  déclaré  vala- 
ble le  Teftament  d'une  mère  qui  avoit  inftitue  fa 
fille  en  la  dot  qu'elle  lui  avoit  conftituéc-  Henrys 
remarque  que Meftîeurs  fe  trouvèrent  aftez  em- 
pêchés à  juger  fur  ce  point  ;,  qu'enfin ,  les  Livres 
«xaminés ,  on  fuivit  l'opinion  plus  commune.  Ce- 
pendant Bretonnier ,  eod.  écrit  que  l'ufage  de  la 
Province  de  Lyonnois,  eft  que  les  parens  inlUtucnt 
toujours  leurs  filles  mariées  en  quelque  fomme 
ïBodique ,  outre  &  par-dcflus  la  dot  qu'ils  leur 
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ont  conftituée ,  v/V/e /«/?/*.  les  Articles  53.  54.  6c 
55.  de  la  nouvelle  Ordonnance,  du  mois  d'Août 
1735.  qui  paroillènt  décider  indéfiniment  pour 
les  Pays  de  Droit  Ecrit,  que  la  prétérition  d'aucuns 
de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime ,  annulle  le  Tefta- 
ment, s'il  n'y  a  des  Statuts  ou  Loix  particulières , 
qui  permettent  expreifément  de  lailfer  la  légitime 
à  autre  titre  que  celui  d'inftitution  j  &.  l'Article 
50.  dit  que  la  légitime  doit  être  laiftce  à  titre 
d'inftitution.  ] 

29.  Mais  bien  que  le  père  foit  obligé  d'inftituer 
fon  enfant ,  comme  il  a  été  montré  ci-deffus , 
toutefois  il  n'eft  pas  obligé  de  le  faire  fon  Héritier 
univerfel  ^  mais  moyennant  qu'il  l'inftitue  en  fa 
légitime,  il  peut  inifituer  au  reftant  de  fes  biens 
telle  perfonne  que  bon  lui  fcmble ,  Pvanchin  , 
Dec if.  part.  2.  concl.  170. 

Secundo.  Il  fuffit  pour  la  validité  du  Tefta- 
ment ,  que  le  père  ait  inftitue  fon  enfant  en  chofe 
moindre  que  la  légitime ,  Graff.  §.  Legitim.  qucpjî. 
33.  num.  2.  &  §.  Tefiam.  quœft.  ^i-'alioi  45. 
num.  \.  5c  Marc.  Mantuan.  in  traâ.  de  legitim. 
àpag.  31.  ufque  adpag-  48.  fuivant  la  Loi  Omni- 
modb  30.  in  princ.  Cod.  De  inoffic.  Teftament. 
(S-  §.  Sed  hœc  ita  3.  Inftitut.  eod.  bien  qu'elle 
confifte  en  certaines  chofes  particulières ,  Novell. 
2 1 5.  cap.  Hœc  autem  5.  in  princ  enCorte  que  tel 
enfant  ne  peutpasaccuferle  Teftament  d'inofficio- 
fité,  mais  feulement  demander  le  fupplément  de  fa 
légitime  ,  dicI.  leg.  Ommmodo  30.  Êf  dicl.  §.  Sed 
hœc  ita  3 .  *  Voy.  l'Art.  52.de  lad.  nouvelle  Ordon  J 
Et  n'obftcla  Loi  Papinian.  8.  §.  MeminiJJe  14. jf. 
Deiiioff.  Teft.  au  cas  de  laquelle ,  l'enfant,  auquel 
avoit  été  lailfé  moins  que  fa  légitime  avoit  agi  d'in- 
olïîciolicé ,  &  non  pas  demandé  le  fupplément  ^ 
car  du  temps  d'Ulpien ,  Auteur  de  lad.  Loi ,  celui 
auquel  avoit  été  lailfé  moins  que  fa  légitime,  pou- 
voit  agir  d'inofficioiité  ,  ce  qui  a  été  corrigé  par 
Juftinien  en  lad.  Loi  30,  D'abondant ,  au  cas  dud.  §. 
MeminiJje  ,  il  avoit  agi  d'inofficioiité ,  malè  ^  aufii 
judicio  feparatus  fuit,  non  pour  n'avoir  pas  de- 
mandé le fupplément,lequel au  temsd'Ulpien  ou  de 
Papinien ,  des  écrits  duquel  Ulpien  a  tiré  cette  Loi , 
n'étoit  pas  demandé,  mais  pour  quelque  au  raifon. 

Tertio.  Quand  même  l'enfant  ne  fèroit  infti- 
tue qu'en  la  fomme  de  cinq  fols ,  le  Teftament  eft 
valable,  Peregr.  De  fideicomm.  art.  36.  n:im  58. 
jugé  en  l'an  1 595.  à  Caftelfaraiin ,  fuiv.  la  Loi  Sed 
hœc  ita  3.  Injîit.  De  inojjîc.  Teftam.  in  verb.  Si 
vcro  quantacumque  pars  hœreditatis  ,  vel  res  eis 
fuerit  relicla  •  fola  enim  eft  noftrœferenitatis  in- 
tentio  àparentibus  à  liber is  injuriamprœteritionis 
auferre  :  confiderare  namque  debent  parentes,  quia 
a  ipji  filii  fuerunt ,  6'  eadem  à  fuis  prirent ibus 
fperaverunt ,  dicl.  cap.  Hœc  autem  5.  in  princ. 
Quarto.  Non- feulement  le  père  peutinftituer 
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ger ,  dict.  leg.  5.  La  faveur  des  Héritiers  jointe 
avec  la  fufdite  conjeaure  du  dclir  de  la  mère ,  con- 
ferve  le  Teltament ,  au  premier  cas ,  rnais  ici  ce 
delir  s'y  trouve  bien ,  mais  non  pas  la  faveur  des 
Héritiers  ÔC  partant  en  ce  cas  il  ell  nul. 

Sexto.  La  fille,  à  laquelle  fon  père  en  la  ma- 
riant avoit  conïïitué  dot ,  ne  peut  faire  déclarer 
le  Teftament  du  père  nul ,  bien  qu'elle  s'y  trouve 
prétérite ,  leg.  unie.  §.  Quo  à  nobis  recepto  i  z. 
Cod.  de  rei  uxor  aci.  Càm  dos  pojfit  &  de  inoj- 
ficiofo  aâionem  excludere  ,  dicl.  §.  12  parce  que 
"la  dot  eft  imputée  en  la  légitime  due  à  la  fille , 
comme  il  fera  montré  au  titre  de  la  Ugime.  Or 
l'enfant  auquel  fon  père  a  lailTé  fa  légitime ,  ne 
peut  pas  fe  plaindre  du  Tellament  du  père  ,  puif- 
que  le  père  n'y  eft  obligé  de  lui  laiiler  autre  chofe. 
*  Nota.  Ledit  §.  iz.  paroît  avoir  été  corrigé  par 
la  Novelle  115.  cap.  3.  qui  ne  permet  point  aux 
père ,  mère ,  ayeul  £<:  ayeule ,  8c  autres  afcendans , 
d'oublier  ou  d'exhéréder  dans  leurs  Teftamens 
leur  fils  ou  fille,  ou  autres  dcfcendans,  quand 
mê  ne  l'afcendant  auroit  lailfé  à  fon  defcendant 
là;égitime  par  Donation ,  Legs  ou  Fidéicommis , 
ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce  foit ,  fi  ce 
n'eft  dans  le  cas  d'ingratitude ,  exprimée  &  prou- 
vée :  Sancimus  non  licere  penitàs  patri  vel  ma- 
tri ,  avo  vel  aviœ  ,  proavo  vel  proaviœ  fuum 
filium  vel  filiam ,  vel  cœteros  liberos  prcsterire  , 
aut   exhœredes   in    fuo   facere    Tejîamento    , 
necfiper  quamlibet  Donationern ,  velLegatum , 
vel  Fideicommifum ,  vel  alium  quemcumque 
modum  eis  dederif^  niji  forfam  probabuntur 
ingrjti ,  &  ipfas  nominatim  ingratitudinis  caii- 
fas  ,  parentes  fuo  inferuerint  Tejîamento  ,  dicl. 
cap.  3.  La  raifon  de  cette  décifion,  eft  que  l'oubli 
&C  prétérition  d'un  enfant  dans  le  Teftament  de 
fon  afcendant,  eft  une  injure  qui  ne  peut  être  faite 
fans  une  caufe  légitime  d'ingratitude. 

AuflTi  les  Auteurs  n'agitent-ils  pas  la  queftion 
de  favoir  (i  la  fille  dotée  par  fon  père ,  &  oubliée 
&  prétérite  par  fon  Teftament ,  le  peut  faire  an- 
nuller  quanr  à  l'inftitution  ^  mais  fi  en  ce  cas  il 
fuffit  que  le  père  inftitue  fa  fille  en  la  dot  qu'il  lui 
a  conftiruée ,  vide  infr.  num.  29.  verfic.  quarto  -^ 
fur  quoi  Henr>'s,  tom.  i.  liv.  5.  quœji.  63.  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Pans ,  du  7 
Mars  1648-  qui  a  pour  le  Lyonnois  déclaré  vala- 
ble le  Teftament  d'une  mère  qui  avoit  inftitue  fa 
fille  en  la  dot  qu'elle  lui  avoit  conftituéc-  Henrys 
remarque  que Mefîîeurs  fe  trouvèrent  aftez  em- 
pêchés à  juger  fur  ce  point  ;,  qu'enfin ,  les  Livres 
examinés ,  on  fuivit  l'opinion  plus  commune.  Ce- 
pendant Bretonnier ,  eod.  écrit  que  l'ufage  de  la 
Province  de  Lyonnois,  eft  que  les  parens  inlUtucnt 
toujours  leurs  filles  mariées  en  quelque  fomme 
modique ,  outre  &  par-dcflus  la  dot  qu'ils  leur 
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ont  conftituce,  videfupr.  les  Articles  53.  54.  Se 
55.  de  la  nouvelle  Ordonnance,  du  mois  d'Août 
1735.  qui  paroillènt  décider  indéfiniment  pour 
les  Pays  de  Droit  Ecrit,  que  la  prétérition  d'aucuns 
de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime ,  annulle  le  Tefta- 
ment, s'il  n'y  a  des  Statuts  ou  Loix  particulières , 
qui  permettent  expreifément  de  lailfer  la  légitime 
à  autre  titre  que  celui  d'inftitution  •■,  &  l'Article 
50.  dit  que  la  légitime  doit  être  laiftce  à  titre 
d'inftitution.  ] 

29.  Mais  bien  que  le  père  foit  obligé  d'inftituer 
fon  enfant ,  comme  il  a  été  montré  ci-deiïus , 
toutefois  il  n'eft  pas  obligé  de  le  faire  fon  Héritier 
univerfel  ^  mais  moyennant  qu'il  l'inftitue  en  fa 
légitime,  il  peut  inftituer  au  reftant  de  fes  biens 
telle  perfonne  que  bon  lui  fcmble ,  Pvanchin  , 
Dec if.  part.  2.  concl.  170. 

Secundo.  Il  fuffit  pour  la  validité  du  Tefta- 
ment ,  que  le  père  ait  inftitue  fon  enfant  en  chofe 
moindre  que  la  légitime ,  Graff.  §.  Legitim.  qucpjî. 
33.  num.  2.  &  §.  Teftam.  quœft.  ^i-'aliàs  45. 
num.  I.  6c  Marc.  Mantuan.  in  traâ.  de  legitim. 
àpag'  31.  ufque  adpag-  48.  fuivant  la  Loi  Omni- 
modb  30.  in  princ,  Cod.  De  inoffic.  Teftament. 
6"  §.  Sed  hœc  ita  3.  Inftitut.  eod.  bien  qu'elle 
conllfte  en  certaines  chofes  particulières ,  Novell. 
2 1 5.  cap.  Hœc  autem  5.  in  princ  enCorte  que  tel 
entant  ne  peutpasaccuferle  Teftament  d'inofficio- 
fité,  mais  feulement  demander  le  fupplément  de  fa 
légitime  ,  dicI.  leg.  Ommmodo  30.  Êf  dicl-  §.  Sed 
hœc  ita  3 .  *  Voy.  l'Art.  5  2.  de  lad.  nouvelle  OrdonJ 
Et  n'obftcla  Loi  Papinian.  8.  §.  MeminiJJe  14.. jf. 
Deiiioff.  Teft.  au  cas  de  laquelle ,  l'enfant,  auquel 
avoit  été  lailfé  moins  que  fa  légitime  avoit  agi  d'in- 
olïiciolicé ,  &  non  pas  demandé  le  fupplément  ^ 
car  du  temps  d'Ulpien ,  Auteur  de  lad.  Loi ,  celui 
auquel  avoit  été  lailfé  moins  que  fa  légitime,  pou- 
voit  agir  d'inofficioiité  ,  ce  qui  a  été  corrigé  par 
Juftinien  en  lad.  Loi  30,  D'abondant ,  au  cas  dud.  §. 
Meminijj'e  ,  il  avoit  agi  d'inofficioiité ,  nialè  ^  aufli 
judicio  feparatus  fuit,  non  pour  n'avoir  pas  de- 
mandé le fupplément,lequel au  temsd'Ulpien  ou  de 
Papinien ,  des  écrits  duquel  Ulpien  a  tiré  cette  Loi , 
n'étoit  pas  demandé,  mais  pour  quelque  au  raifon. 

Tertio.  Quand  même  l'enfant  ne  fèroit  infti- 
tue qu'en  la  fomme  de  cinq  fols ,  le  Teftament  eft 
valable,  Peregr.  De  fideicomm.  art.  36.  num  58. 
jugé  en  l'an  1 595.  à  Caftelfaralin ,  fuiv.  la  Loi  Sed 
hœc  ita  3.  Injîit.  De  inoffic.  Teftam.  in  verb.  Si 
vcro  quantacumque  pars  hœreditatis  ,  vel  res  eis 
fuerit  relicla  :  fola  enim  eft  noftrœferenitatis  in- 
tentio  àparentibus  à  liber is  iniuriamprœteritionis 
auferre  :  confiderare  namque  debent  parentes,  quia 
a  ipji  filii  fuerunt ,  6'  eadem  à  fuis  parentibus 
fperaverunt ,  dicl,  cap.  Hœc  autem  5.  in  princ. 
Quarto.  Non-feulementlepere  peut  inftituer 

Gij 
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fon  enfant  en  ce  qu'il  lui  laillè  par  fon  Tellament ,  44.  *  Voy.fupr'  lad.  Note ,  num.  îS-verf.fexto.] 

ÔC  môme  s'il  laifle  à  fa  Hlle  par  titre  de  Legs ,  cer-  ^o.  Mais  le  père ,  qui  dans  fon  Teftament  a  dit 

taine  fomme  de  derniers  pour  la  marier;,  ju^^c  à  lailfer  fa  bénédidion  à  fon  fils,  n'eft  pas  par  là 

Callres ,  parce  que  telle  dot  faccéde  au  lieu  de  la  cenfé  l'avoir  inllitué  ,  mais  fon  Teflament  elt  nul , 

légitime  ,  Se  eft  imputée  en  la  Quarte  ,  /e^.  Quo-  Benedift.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  verb-  In  eodem 

niamNovella  19.  Cod.  De  inoffic.  Tejiam-  mms  Teftamento  ^  nuin.  213.  Car  tout  ainli  que  la 

rinême  il  peut  inltituer  fa  fille  en  la  dot  qu'il  lui  malédiction  que  le  père  donne  *à  fon  fils,  ne 

avoir  auparavant  conftituée ,  Spéculât ,  Ub.i.De  tient  pas  lieu  d'cxhérédation  du  fils,  comme  il 

injirum-  edit.part.  i.  in  verb.  Teflamenta  qualiter  fera  dit  ci-après  ^  aurti  fa  bcncdiâiion  ne  doit  pas 

impugnentur  j  num.  38.  Accurf  in  leg.  Denique  tenir  lieu  d'inftirution. 

3.  §.  Ergo.^.  in  verb.  Patnmonium  ,Jf'.  De  Mi-  En  outre,  fi  le  père  n'a  pas  inflitué  fon  fils  en 

norib'  Guid.  Pap.  conjil.  63.  num.  6.  &  confil.  quelque  partie  de  fes  biens ,  mais  feulement  en 

98.  num.  I.  Benedift.  ad  cap.  Raynut.  in  verb.  quelque  chofe  qui  appartient  au  fils  de  fon  chef, 

Alterochœ  Filiœ ,  num.  11.  &  13.  Jul.  Clar.  §.  le    lellament  ell:  nul   pour   la  prétérition  du 

Tcftam.quœjî./i^^.  Gï^i\.§.  Teftament.quœjî.  36.  fils ,  comme  il  a  été  jugé  diverfes  fois  au  Par- 

aliâs  i%.num.  5.  &  6.  Ranchin ,  Decif.  part.  4.  lement  «le  Grenoble,   Guid-  Pap.   quœji.  461. 

concl.  Ç4.Ù /^oz.  ^Hoimun,  Difp.de  dot.  cap.  in /in.  ha  raifon  de  cette  différence  entre  ce 

6.  num.  45.  contre  l'avis  de  Faber,  De  error.  cas  &.  les  précédens,  eft,  que  lorfque  le  Tefta- 

pragm.decad.  it,.  error.  z.*  KoycihNotefupr.  teur  initirue  fon  fils  en  la  chofe  propre  du  fils, 

num.  x^.ver/ic.Jexto.]  il  ne  lui  donne  aucun  droit  en  fes  biens  i  feule- 

■     Les  enfans  peuvent  être  inftitucs  héritiers  es  ment  il  le  déclare  maitre  de  la  chofe  qui  lui  ap- 

biens  qui  leur  avoient  auparavant  été  donnés  par  partenoit ,  ce  qui  efl  entièrement  inutile,-  mais 

leurs  parens  Teftateurs,  en  les  mariant^  parce  que  lorfque  le  Teftateur  inftitue  fon  fils  en  quelque 

ce  qui  eft  donné  aufdits  enfans  par  leurs  afcendans  fomme  ou  partie  de  fes  biens  ,  fi  petite  qu'elle 

aufdits  mariages,  doit  être  par  eux  imputé  en  la  foit,  il  le  fait  fon  Héritier  particulier  en  cette 

légitime  qui  leur  fera  due  après  le  décès  defdits  chofe ,  Se  lui  donne  droit  de  prétendre  fon  en- 

parens,  &  partant ,  comme  l'intention  de  la  Loi  tiere  hérédité  en  défaut  d'autre  Héritier ,  Bartol. 

qui  oblige  lefdits  parens  à  donner  telle  légitime  ad  Authent.  NoviJJima ,  num.  i.  Cod.  De  inoffic. 

aufdits  enfans,  c'eft  à  favoir  une  portion  de  TeJIamento  ,  Kotz,decif.  26i.  Gralï.  §.Inftitut. 

leurs  biens  ,  n'eft  autre,  linon  que  lefdits  en-  quœji.  xz.  num.  ^.  R^nch.  Decif. part..  ■^.  concL 

fans  ayent  ladite  portion  des  biens,  &  qu'ils  ne  265.  &  278.  Hotman  ,  dijp.  de  'Quarta  Pega- 

reçoiventpasl'injuredelaprétérition,  A^ove/.  115.  Jiana  ,  cap-  2.  num.  11. 

cap.  5.  in  princ.  quand  lefdits  parens  ont  anticipé  3 1.  En  deu>:ieme  lieu  ,  il  n'eft  pas  néceffaire 

leur  devoir  en  donnant  aufdits  enfans  en  les  ma-  que  le  père  qui  inftitue  fon  fils  ,  dife  par  exprès  : 

riant ,  la  Loi  fe  contente  après  que  lefdits  parens  Je  VinjUtue ,  ou  bien  />  /efais  mon  Héritier  \,  mais 

en  faifant  leurs  Teftamens ,  les  inltituent  héritiers ,  il  fuiSt  qu'il  apparoiffe  qu'il  a  voulu  que  fa  difpo- 

pour  les   décharger  de  l'injure  de  la  prétérition  fition  eût  force  d'inftirution  ^  ainli  on  eftime  que  le 

qu'ils fouffriroient s'ils nétoient héritiers ,  6c  qu'ils  père  a  inftitue  fon  fils,  lorfqu^il lui  a  laiffé  certaine 

les  inftituent  es  chofes  auparavant  à  eux  données ,  fomme  de  deniers  pour  fa  légitime ,  Bartol.  Con- 

puifque  telles  donations ,  au  moment  qu'elles  ont  JiL.  lih.  \.  conjil.   \<~,\.  num.  i.  Boerius ,  û'fc//. 

été  faites ,  ont  tenu  lieu  de  la  légitime  qui  leur  267.  num.  \.  in  fine  ,  Simon  de  Prœt.  lib.  ^.inter- 

pourroit  être  due  après  ledit  décès.  Il  eft  dit  que  prêtât,  i.  dubitat- 1  num  3.  Peregrinus ,  de  fidei- 

les  enfans  reçoivent  injure  par  la  prétérition  que  comm.  art.  36.  num.  59.  "Julius  Clarus,  §.  Teji. 

le  père  a  faite  d'eux  ,  car  les  Anciens  réputoient  quœjî.  3  8.  num.  12.  Mantica.  De  conjeFnir.  ultini. 

à  grand  honneur,  que  par  Teftament  on  leur  volunt.  lib.  4.  tit.  3.  num.  22.  &  Gralf.  §•  Tejia- 

laifsât  une  hérédité  ,  ou  partie  d'icelle  :  Hœre-  mentum .,  quœft.,  35.  aliùs  37.  num.  14.  6'  §. 

dem  Tejiamento  reliquit  Titium  ,  ut  ad  quem  Inftitutio  ,  quœft.'  14.  num'.  8.  contre  l'avis  de 

fummus   mœror  morte  veniehat  ,   ad  eundem  Qo\avv.fid  cap.  Raynutius  ^  $.  i.num.  6.  Se  de 

fummus  honor  quoque  perveniret ,  Cicero  pro  Fachin  ,  Controv.  lib.  4.  cap.  25.  *  Nota.  Le 

QuincliO'  Toutefois ,  pour  plus  grande  précau-  fentiment  de  DefpeifTes ,  Se  des  Auteurs  par  lui 

non,  lorfqu'on  ne  veut  donner  à  la  fille  par  cités ,  ne feroit pas  fuivi,  particulièrement  depuis 

Teftament  que  la 'dot  qu'on  lui  a  auparavant  la  nouvelle  Ordonnance  de   1735.   qui  décide 

conftituée ,  il  vaut  mieux  l'inftkuer  à  la  fomme  en  l'Article  50.  que  dans  les  Pays  ou  i'infti- 

de  cinq  fols ,  que  de  l'inftituer  feulement  en  fa  tution   d'Héritier    eft   néceffaire   pour  la  vali- 

dot ,  Accurf  dicl.  loc.  Mafuer ,  au  Titre  des  dite    du  Teftament  ,    ceux  qui  ont  droit    de 

êiuccejfions  iz.nurn.  S^-^M.Chi.dicI.quceJl.  légitime,  feront  inftitués  Héritiers,  au  moin^ 
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fon  enfant  en  ce  qu'il  lui  laillè  par  fon  Teltament , 
&C  même  s'il  lailîe  à  fa  Hlle  par  titre  de  Legs ,  cer- 
taine fomme  de  derniers  pour  la  marier;,  ju^^c  à 
Callres ,  parce  que  telle  dot  fi'.ccéde  au  lieu  de  la 
légitime  ,  Se  eft  imputée  en  la  Quarte  ,  le^.  Quo- 
niam  JSfovella  zp.  Cod.  De  inojjjc.  Teflam-  mais 
rinême  il  peut  inltituer  fa  fille  en  la  dot  qu'il  lui 
avoit  auparavant  conftituée,  Spéculât,  hh.  i.  De 
injirum-  edit.part.  z-  in  verb.  Teflamenta  qualitcr 
impugnentur  ,  num.  38.  Accurf.  in  leg.  Denique 
3.  §.  Ergo.^.  inverb.  Patnmonium  ,Jf'.  De  Mi- 
norib-  Guid.  Pap.  conjil.  63.  num.  6.  &  confil. 
98.  nam.  i.  Benedift.  ad  cap.  Raynut.  in  verb. 
Alterochce  Filiœ  ^  num.  11.  &  13.  Jul.  Clan  §. 
Teflam.  quœfl.  44.  GralT.  §.  Teflament-  qucvfi.  36. 
aliàs  l'è.num.  5.  (j  6.  Ranchin  ,  Decif.  part.  /[.. 
concl.  94.  &  40 z.  &  Hotman ,  Difp.  de  dot.  cap. 
6.  num.  45.  contre  l'avis  de  Faber,  De  error. 
pragm.  decad.  13.  error.  x.  *  Koytih  Note/u/^r. 
num.  i^.ver/ic.Jexto.] 

■     Les  enfans  peuvent  être  inftitucs  héritiers  es 
biens  qui  leur  avoient  auparavant  été  donnés  par 
leurs  parens  Teftateurs ,  en  les  mariant^  parce  que 
ce  qui  eft  donné  aufdits  enfans  par  leurs  afcendans 
aufdits  mariages ,  doit  être  par  eux  imputé  en  la 
légitime  qui  leur  fera  due  après  le  décès  defdits 
parens ,  &  partant ,  comme  l'intention  de  la  Loi 
qui  oblige  lefdits  parens  à  donner  telle  légitime 
aufdits  enfans  ,  c'efi:  à  favoir  une  portion  de 
leurs  biens  ,  n'eft  autre ,  (inon  que  lefdits  en- 
fans ayent  ladite  portion  des  biens ,  &  qu'ils  ne 
reçoivent  pas  l'injure  de  la  prétérition ,  Novel.  115. 
cap'  5.  in  princ.  quand  lefdits  parens  ont  anticipé 
leur  devoir  en  donnant  aufdits  enfans  en  les  ma- 
riant ,  la  Loi  fe  contente  après  que  lefdits  parens 
en  faifant  leurs  Tefta'mens ,  les  inlrituent  héritiers , 
pour  les   décharger  de  l'injure  de  la  prétérition 
qu'ils  foufTriroient s'ils  n'étoient héritiers ,  8c  qu'ils 
les  inftituent  es  chofes  auparavant  à  eux  données , 
puifque  telles  donations ,  au  moment  qu'elles  ont 
été  faites ,  ont  tenu  lieu  de  la  légitime  qui  leur 
pourroit  être  due  après  ledit  décès.  Il  eft  dit  que 
les  enfans  reçoivent  injure  par  la  prétérition  que 
le  père  a  faite  d'eux  ,  car  les  Anciens  réputoient 
à  grand  honneur,  que  par  Teftament  on  leur 
laifsât  une  hérédité  ,  ou  partie  d'icelle  :  Hœre- 
dem  Teflamenta  reliquit  Titium  ,  ut  ad  quem 
fummus   mœror  morte  veniebat  ,   ad  eundem 
fummus  honor  quoque  perveniret  ^  Cicero  pro 
Quinciio-  Toutefois ,  pour  plus  grande  précau- 
tion ,  lorfqu'on  ne  veut  donner  à  la  fille  par 
Teftament  que  la  'dot  qu'on  lui  a  auparavant 
conftituée ,  il  vaut  mieux  l'inftkuer  à  la  fomme 
de  cinq  fols ,  que  de  l'infHtuer  feulement  en  fa 
dot ,  Accurf.  dicl.  loc.  Mafuer ,  au  Titre  des 
^uccejfions  ^z.num.  s ^.  bi,  iulChi.  dicI.  qucefl. 
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44.  *  Voy.fuprAzd.  Note, num. zS-verf.fexto.] 
30.  Mais  le  père ,  qui  dans  fon  Teftament  a  dit 
iailïer  fa  bénédidion  à  fon  fils,  n'eft  pas  par  là 
cenfé  l'avoir  inftitué  ,  mais  fon  Teftament  eft  nul , 
Benediû.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  verb.  In  eodem 
Teflamenta,  num.  Z13.  Car  tout  ainfi  que  la 
malédiétion  que  le  père  donne 'à  fon  fils,  ne 
tient  pas  lieu  d'cxhérédation  du  fils ,  comme  il 
fera  dit  ci-après  \  aufll  fa  bcnédiâiion  ne  doit  pas 
tenir  lieu  d'inftirution. 

En  outre ,  li  le  père  n'a  pas  inftitué  fon  fils  en 
quelque  partie  de  fes  biens ,  mais  feulement  en 
quelque  chofe  qui  appartient  au  fils  de  fon  chef, 
le  1  eftament  eft  nul  pour  la  prétérition  du 
fils ,  comme  il  a  été  jugé  diverfes  fois  au  Par- 
lement «le  Grenoble ,  Guid-  Pap.  quœfl.  461. 
in  fin.  La  raifon  de  cette  différence  entre  ce 
cas  ôc  les  précédens ,  eft ,  que  lorfque  le  Tefta- 
teur  inftirue  fon  fils  en  la  chofe  propre  du  fils , 
il  ne  lui  donne  aucun  droit  en  fes  biens  \  feule- 
ment il  le  déclare  maitre  de  la  chofe  quiluiap- 
partenoit,  ce  qui  eft  entièrement  inutile;  mais 
lorfque  le  Teftateur  inftitué  fon  fils  en  quelque 
fomme  ou  partie  de  fes  biens ,  fi  petite  qu'elle 
foit ,  il  le  fait  fon  Héritier  particulier  en  cette 
chofe ,  Se  lui  donne  droit  de  prétendre  fon  en- 
tière hérédité  en  défaut  d'autre  Héritier ,  Bartol. 
ad  Authent.  Novijfima ,  num.  i .  Cod.  De  inoffic. 
Teflamenta  ,  Kotz,  decif.  86z.  Gralf  §.Jnftitut. 
quœfl.  zz.  num.  3-  Ranch.  Decif.part.,^.  concl. 
Z65.  &  Z78.  Hotman  ,  difp.  de  'Quarta  Pega- 
Jiana  ,  cap.  z.  num,  1 1. 

31.  En  deuxième  lieu  ,  il  n'eft  pas  néceffaire 
que  le  père  qui  inftitué  fon  fils  ,  dife  par  exprès  : 
Je  iinflitue ,  ou  bien  ;>  le  fais  mon  Héritier  \  mais 
il  fuffit  qu'il  apparoiffe  qu'il  a  voulu  que  fa  difpo- 
lition  eût  force  d'inftitution  ;,  ainli  on  eftime  que  le 
père  a  inftitué  fon  fils ,  lorfqu'illui  a  lailIé  certaine 
îbmme  de  deniers  pour  fa  légitime ,  Bartol.  Con- 
fit, lib.  I.  confil.  \'~)\.  num.  i.  Boerius ,  û'ft //. 
Z67.  num.  1. in  fine ,  Simon  de  Praet.  lib.  ri,,  inter- 
prétât, i.dubitat.  I  num  3.  Peregrinus  ,  de  fidei- 
comm.  art.  36.  num.  59.  "Julius  Clarus ,  §.  Tefl. 
quœfl.  3  8.  num.  12.  Mantica.  De  conjeFnir.  ultim. 
volunt.  lib.  4.  tit.  3.  num.  iz.  &  Gralf.  §•  Tefla- 
mentum,  quœft^  35.  alias  37.  num.  14.  6-  §. 
Inftitutio ,  quœft.  14.  num'.  8.  contre  l'avis  de 
Covarr.fid  cap.  Raynutius  ,  §.  1.  num.  6.  Se  de 
Fachin  ,  Contrav.  lib.  4.  cap.  25.  *  Nota.  Le 
fentiment  de  DefpeifTes ,  Se  des  Auteurs  par  lui 
cités ,  ne  feroitpas  fuivi ,  particuhérement  depuis 
la  nouvelle  Ordonnance  de  1735.  qui  décide 
en  l'Article  50.  que  dans  les  Pays  ou  l'infti- 
tution  d'Héritier  eft  néceilaire  pour  la  vali- 
dité du  Teftament  ,  ceux  qui  ont  droit  de 
légitime  ,  feront  inftitués  Héritiers ,  au  mob. 
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•çn  ce  que  le  Teftatciir  leur  donnera.  Voye^  la 
Note/u/7r.  num-  28.  verjic.  Sexto.  ] 
,  Secundo.  On  cftime  que  le  perea  inftitué  fon 
.fils ,  lorfqu'il  lui  a  laiile  certaine  fomme  de  de- 
niers pour  la  falcidie ,  Bartol.  ad  Authen.  Undè 
C>'Jî  parens  ,  num.  z.  Cod.  De  inofficiof.  Tejîa- 
mento  ,  Jul.  Clar.  dicl.  num.  12.  SimondePrœt. 
dicl.  num.  5.  Mantica,  dicl.  num-  zz.  &L  GralF. 
dicl.  quœjî.  35.  alias  37.  num.  15.  *  A  préient 
cela  ne  feroit  pas  fufllfant.  Voyei  la  Note/zz/r.  J 

Tertio.  Ilenelt  de  même  lorlqu'illui  alaifFé 
certaine  fomme  de  deniers  pour  fa  part ,  Simon  de 
Prœt.  dicl.  num.  15-  &  GralT.  dicl.  qucrft.  35. 
aliàs  7,-/.  num.  16.*  Mais  vide  fupr.  ] 

ÇuARTO.  La  fille  eil  inllicuée,  lorfquélepere 
lui  a  lailfé  certaine  fomme  pour  fa  dot,  Chaif. 
in  Confuet'.  Burgund.  tit.  Defuccejf.  §.  3.  fous 
le  mot.  Par  droit ,  num.  4.  Benedift.  ad  cap. 
Raynutms ,  in  verbo  ,  In  eodem  Tejîamcnîo 
relinquens  i.  nam.  274.  ^^  275.  Simon  de  Prast. 
lih.  3.  interpret.  i.dubit.  i.  num.  5.  Jul.  Clar. 
|.  Tejîam.  quœji.  38.  num.  1 3.  Mantica ,  de  con  - 
jecl.  ult.  volant  lih.  Af.  tit.  7,.  num.  25.  &  Gralf. 
dicl.  §.  Tejîamentum  ,  diâ.  quœfî.  35.  aliàs  37. 
num.  18.  &  §.  Injlitutio  ,  quœji.  14".  num.  9.  ôc 
ainfi  a  été  fouvent  jugé  au  Parlement  de  Toulou- 
fe  ,  Bened.  dicl.  num.  275.  La  raifon  de  ces  déci- 
jions  eft ,  que  puifque  le  père  eft  obligé  par  droit 
de  nature  d'initituer  fon  enfant  en  quelque  partie 
de  fes  biens ,  comme  il  a  été  montré  ci-delllis ,  on 
ettime  qu'il  l'a  voulu  inllituer  lorfqu'il  lui  a  laiifé 
partie  de  fes  biens  en  payement  de  cette  dette.  * 
Mais  voye^  encore  les  }iotes  fupr.  ] 

QuiNTO.  Bien  que  le  Teftateur  ait  amplement 
laiffé  certaine  chofe  à  fon  enfent ,  fans  dire  pour . 
quel  droit,  pourvu  que  l'Héritier  univerfel  foit 
auffl  enfant  du  Teftateur,  on  eftime  que  cet  enfant 
eft  inftitué  en  la  chofe  qui  lui  a  été  lailfée ,  GrafT. 
§.  Tejîam.  quœji.  35.  alias  37.  num.  9.  ÔC  ain(i  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,1e  3.  Mai 
1536.  Boër ,  decif.  z6j.  in  fin.  Papon,  en  fes  Ar- 
rêts ,  liv.  20.  tit.  i.art.  10.  &  Automne  ,  ad  Au- 
thent.  novijfima,  Cod.  De  inofficiof  Tejîam. 
au  moi  d'Avril  1537.  Boër  &  Papon ,  dicl.  locis, 
&  Maynard ,  liv.  5.  chap.  22.  &  au  mois  de 
Juin  1570-  Automne,  adtit.ff.  De  liber.  & pojîh. 
in  princ  Le  même  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe,  par  Arrêt  donné  au  raport  de  Maynard, 
en  l'an  1587. Maynard,  audit  chapitre  ii.  ScAu- 
tbmne ,  ad  dicl.  tit.jf.  De  liber.  &poJîh.  in  princ. 
parce  que  les  dirpoiitions  du  pcre  entre  fes  en- 
fans  font  grandement  favorables  ;,  c'eft  pourquoi 
ces  teftamens  ne  requièrent  pas  les  folemniccs 
ordinaires  des  teftamens ,  comme  il  fera  dit  ci- 
après.  *  Nota.  Cela  ne  feroit  pas  à  préfent  fuivi , 
ni  au  Parlement  de  Touloufe ,  ni  au  Parlement 
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de  Bordeaux  ;,  voye^  les  Hôtes  fupr-  ] 

3  2.  Mais  a  l'Héritier  univerfel  n'eft  pas  enfant 
du  'fcftatcur,  l'enfant  auquel  le  'Teftateur  a 
fimpicmcnt  laillc  certaine  fomme  fans  dire  pour 
quel  droit,  n'eft  pas  inftitué  en  la  fomme  qui  lui  a 
été  laiftce.  C'eft  pourquoi  en  la  Nouvelle  1 1 5. 
cap.^.  in  princ. 'ûeildk,  que  non-feulement  le  pè- 
re doit  IdifJ'er  partie  de  fes  biens  à  fon  enfant  ^niais 
auJJi  qu'il  les  lui  doit  laijferpar  titre  d'injlitution. 

33.  En  troilieme  lieu ,  il  n'eft  pas  néceffaire 
que  le  pcre  inftitué  nommément  chacun  de  fey 
enfans ,  mais  il  fuffit  qu'il  les  inftitué  fous  un  nom 
colleûif  ^  ainfi  cette  inftitution  fuffit  pour  tous  les 
enfans  du  Teftateur  :/'^/7/?//'//e  mes  enfans  ;  pa- 
reillement cette  inftitution  fuffit  pour  tous  les  en- 
fans  du  Teftateur  :  Tinjîitue  mes  fils  ,•  car  ce  nom 
comprend  les  filles,  leg.  Si  itajiifcriptum  45.  in, 
pinc.jf.  De  légat.  2.  &  leg.  Filii  84.  &  leg-  Libe- 
rorum  220.  §.Prœterhœc  ^.ff.  De  verb.  Jignif, 
&  cette  inftitution  fe  rapporte  même  au  fils  que  le 
Teftateur  penfoit  de  n'avoit  pas ,  Mantica ,  De 
conjeclur.  ult>  volunt.  lib.  4.  tit.  2.  num.  5.  (î^feq. 
ujqae  adfinem,  ôc  Fachin,  Controverf  lib.  4.  cap. 
77.  Seulement  le  pofthume  eft  exclus  de  cette  inf- 
titution ,•  car  bien  qu'en  plulicurs  lieux  du  Dfoit , 
les  pofthumes  font  compris  fous  le  mot ,  des  fils , 
lorfque  cette  interprétation  eft  avantageufepour  le 
pofthume  ,  &  qu'ainfi  le  Tuteur  que  le  Teftateur 
a  donné  à  fes  fils ,  foit  Tuteur  non-feulement  des 
fils  déjà  nés  lors  du  teftament ,  mais  auffi  des 
pofthumes,  comme  il  eft  dit  au  Traité  des  Con- 
trats ,  //'/.  des  Tuteurs  ;  toutefois  l'inftitution 
faite  en  ces  termes  :  Tinjîitue  mes  enfans ,  ou 
bien ,  f'injiitue  mes  fils  ne  comprend  pas  les  poP 
thumes ,  Pareillement  cette  inftitution  :  Tinfti- 
tue  mes  filles  ne  comprend  pas  les  filles  pofthu- 
mes ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le 
26.  Mars  1577.  Automne  ,  in  leg.  Ad  tejîium, 
ii-§-Signum  autem  $•  Jf-  Qui  Téft.  fac.  pojf. 
parce  qu'il  eft  plus  avantageux  pour  le  pofthume 
de  rompre  le  teftament ,  que  de  le  lailièr  fubiif- 
ter.  *  Nota.  L'Article  50.  de  la  nouvelle  Ordon- 
nance de  1735.  décide  que  l'inftitution  doit  être 
faite  en  appellant  les  enfans  par  leurs  noms ,  ou 
en  les  déiignant  de  telle  manière  que  chacun 
d'eux  y  foit  compris;,  ce  qui  aura  lieu  même 
à  l'égard  des  enfans  qui  ne  feroient  pas  nés 
même  au  temps  du  teftament ,  &  qui  fe- 
roient nés  ou  conçus  au  tems  de  la  mort  du 
Teftateur. 

D'où  il  fuit ,  qu'e  (i  le  nom  colledif  dont  le 
Teftateur  s'eft  fervi  dans  l'inftitution  eft  fuffi- 
fant  pour  y  comprendre  tous  fes  enfans  , 
môme  les  pofthumîs  au  temps  du  teftament , 
nés  ou  conçus  depuis  ,  le_  teftament  eft  valable 
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•en  ce  que  le  Teftatciir  leur  donnera.  Voye^  la 
Note/u/7r.  num-  28.  verjic.  Sexto.  ] 
,  Secundo.  On  cftime  que  le  perea  inftitué  fon 
.fils ,  lorfqu'il  lui  a  laiile  certaine  fomme  de  de- 
niers pour  la  falcidie ,  Bartol.  ad  Authen.  Und^ 
^'Ji  parens  ,  num.  z.  Cod.  De  inojficiof.  Tejla- 
mento  ,  Jul.  Clan  dicl.  num.  12.  SimondePrœt. 
dicî.  num.  5.  Mantica,  dicl.  num-  zi.  &i  GralF. 
dicI.  quœjî.  35.  alias  37.  num.  15.  *  A  préient 
cela  ne  feroit  pas  fufllfant.  Voyei  la  Note/zz/r.  J 

Tertio.  Ilenelt  de  même  lorsqu'il  lui  alailTé 
certaine  fomme  de  deniers  pour  fa  part ,  Simon  de 
Prœt.  dicl.  num.  15-  &  GrafT.  dicl.  qucrft.  35. 
aliàs  37.  num.  16.  *  Mais  vide  fupr  ] 

ÇuARTO.  La  tille  eil  inllituée,  lorfqué  le  père 
lui  a  laiiré  certaine  fomme  pour  fa  dot,  ChaiF. 
in  Confuet',  Burgund.  tit.  Defuccejf.  §.  3.  fous 
le  mot.  Par  droit ,  num.  4.  Benediâ.  ad  cap. 
Raynutius ,  in  verbo  ,  In  eodem  Tejîamcnîo 
relinquens  i.  nam.  274.  <is^  275.  Simon  de  Prast. 
lih.  3.  interpret.  i.dubit.  i.  num.  5.  Jul.  Clar. 
|.  Tejîam.  qucvjî.  38.  num.  1 3.  Mantica ,  de  con  - 
jecl.  ult.  volant  lih.  Af.  tit.  7,.  num.  25.  &  Gralf. 
dicl.  §.  Tejîamentum  ,  diâ.  quœfi.  35.  aliàs  37. 
num.  18.  &  §.  Injlitutio  ,  quœji.  14'.  num.  9.  ôc 
ainfi  a  été  fouvent  jugé  au  Parlement  de  'loulou- 
fe  ,  Bened.  dicl.  nunu  275.  La  raifon  de  ces  déci- 
jions  ell ,  que  puifque  le  père  eft  obligé  par  droit 
de  nature  d'inltituer  fon  enfant  en  quelque  partie 
de  fes  biens ,  comme  il  a  été  montré  ci-delllis ,  on 
ettime  qu'il  l'a  voulu  inllituer  lorfqu'il  lui  a  laiifé 
partie  de  fes  biens  en  payement  de  cette  dette.  * 
Mais  voyei  encore  les  }iotes  fupr.  ] 

QuiNTO.  Bien  que  le  Teftateuraitfimplcment 
laiffé  certaine  chofe  à  fon  enfent ,  fans  dire  pour . 
quel  droit,  pourvu  que  l'Héritier  univerfel  foit 
auffi  enfant  du  Teftateur,  on  eftime  que  cet  enfant 
eft  inftitué  en  la  chofe  qui  lui  a  été  lailfée ,  GrafT. 
§.  TeJlam.  quœfi.  35.  aliàs  7,j.  num.  9.  ÔC  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,1e  3.  Mai 
1536.  Boër ,  decif.  z6j.  in  fin.  Papon,  *en  fes  Ar- 
rêts ,  liv.  20.  tit.  i.art.  10.  &  Automne  ,  ad  Au- 
thent.  novijfima,  Cod.  De  inofficiof  TeJlam. 
au  moi  d'Avril  1537.  Boër  &  Papon ,  dicl.  locis, 
&  Maynard ,  liv.  5.  chap.  22.  &  au  mois  de 
Juin  1570-  Automne,  adtit.ff.  De  liber.  & pofîh. 
in  princ-  Le  même  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe,  par  Arrêt  donné  au  raport  de  Maynard, 
en  l'an  1587.  Maynard,  audit  chapitre  22.  6c  Au- 
tomne ,  ad  dicl.  tit.ff.  De  liber.  &poJîh.  in  princ. 
parce  que  les  dirpoiitions  du  père  entre  fes  en- 
fans  font  grandement  favorables  ^  c'eft  pourquoi 
ces  teftamens  ne  requièrent  pas  les  folemniccs 
ordinaires  des  teftamens ,  comme  il  fera  dit  ci- 
après.  *  Nota.  Cela  ne  feroit  pas  à  préfent  fuivi , 
ni  au  Parlement  de  Touloufe ,  ni  au  Parlement 
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de  Bordeaux  ;,  voye^  les  Notes  fupT'  ] 

32.  Mais  n  l'Héritier  univerfel  n'eft  pas  enfant 
du  'fcftatcur,  l'enfant  auquel  le  'Teftateur  a 
fimplemcnt  laillé  certaine  fomme  fans  dire  pour 
quel  droit ,  n'eft  pas  inftitué  en  la  fomme  qui  lui  a 
été  laiilce.  C'eft  pourquoi  en  la  Nouvelle  1 1 5. 
cap.  ^.  in  princ.WcW  àh ,  que  non-feulement  le  pè- 
re doit  IdifJ'er  partie  de  fes  biens  à  fon  enfant  ,niais 
aujji  qu'il  les  lui  doit  laijferpar  titre  d'inflitution. 

33.  En  troilieme  lieu ,  il  n'eft  pas  néceftaire 
que  le  pcrc  inftitué  nommément  chacun  de  fey 
enfans ,  mais  il  fuffit  qu'il  les  inftitué  fous  un  nom 
colleftif  ^  ainfi  cette  inftitution  fuffit  pour  tous  les 
enfans  du  Teftateur :/'^/7/?//'//e  mes  enfans;  pa- 
reillement cette  inftitution  fuffit  pour  tous  les  en- 
fans  du  Teftateur  :  Tinjîitue  mes  fils  ,•  car  ce  nom 
comprend  les  filles,  leg.  Si  itajiifcriptum  45.  in, 
pinc.ff.  De  légat.  2.  &  leg.  Filii  84.  6"  leg-  Libe- 
rorum  220.  §.Prœterhœc  ^.ff.  De  verb.  Jignif, 
&  cette  inftitution  fc  rapporte  même  au  fils  que  le 
Teftateur  penfoit  de  n'avoit  pas ,  Mantica ,  De 
conjeclur.  ult>  voLunt.  lib.  4.  tit.  2.  num.  5.  ^feq. 
ujque  adfinem,  ôc  Fachin,  Controverf  lib.  4.  cap. 
77.  Seulement  le  pofthume  eft  exclus  de  cette  inf- 
titution ,•  car  bien  qu'en  plulicurs  lieux  du  Droit , 
les  pofthumes  font  compris  fous  le  mot ,  des  fils , 
lorfque  cette  interprétation  eft  avantageufepour  le 
pofthume  ,  &  qu'ainli  le  Tuteur  que  le  Teftateur 
a  donné  à  fes  fils ,  foit  Tuteur  non-feulement  des 
fils  déjà  nés  lors  du  teftament ,  mais  auffi  des 
pofthumes,  comme  il  eft  dit  au  Trait/  des  Con- 
trats ,  //'/.  des  Tuteurs  ;  toutefois  l'inftitution 
faite  en  ces  termes  :  Tinjlitue  mes  enfans ,  ou 
bien ,  finjiitue  mes  fils  ne  comprend  pas  les  pof- 
thumes ,  Pareillement  cette  inftitution  :  Tinfti- 
tue  mes  filles  ne  comprend  pas  les  filles  pofthu- 
mes ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le 
26.  Mars  1577.  Automne  ,  in  leg.  Ad  tejîium, 
ii-§-Signum  autem  <,.  ff.  Qui  Téft.  fac.  poJJ] 
parce  qu'il  eft  plus  avantageux  pour  le  pofthume 
de  rompre  le  teftament ,  que  de  le  lailîèr  fubiif 
ter.  *  Nota.  L'Article  50.  de  la  nouvelle  Ordon- 
nance de  1735.  décide  que  l'inftitution  doit  être 
faite  en  appellant  les  enfans  par  leurs  noms ,  ou 
en  les  déiignant  de  telle  manière  que  chacun 
d'eux  y  foit  compris;,  ce  qui  aura  lieu  même 
à  l'égard  des  enfans  qui  ne  feroient  pas  nés 
même  au  temps  du  teftament ,  &  qui  fe- 
roient nés  ou  conçus  au  tems  de  la  mort  du 
Teftateur. 

D'où  il  fuit ,  qiie  (i  le  nom  colledif  dont  le 
Teftateur  s'eft  fervi  dans  l'inftitution  eft  fuffi- 
fant  pour  y  comprendre  tous  fes  enfans  , 
môme  les  pofthumîs  au  temps  du  teftament , 
nés  ou  conçus  depuis  ,  le_  teftament  eft  valabk 
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quoiqu'ils  n  ayent  pas  cté  appelles  par  leurs  noms.  ]  Comme  auffi  fi  le  Teftateur  ayant  inflitué  les 

Secundo.  Si  un  Teftateur  a  limplement  infti-  pofthumes  qui  naîtront  de  fa  femme   après    la 

ftué  fon  pofthume  ,  tous  les  pofthumes  qui  naif-  mort ,  lefdits  pofthumes  font  nés  pendant  la  vie 

fent  d'une  même  ventrée  ,  font  compris  en  l'inf-  du  père ,  l'inftituiion  eft  cenlee  taite  pour  leur 

pitution  ,  Menoch.  de  nrafumptionibus  ,  lib.  4.  regard ,  aufil  bien  que  s  ils  etoient  nés  après  la 

urcefumpî.zx.num.4.Mannca,/ib.^.Deconjec7.  mort  du  père,  8c  ainfi  ce  teftament  ne  pourra 

c h.  volant,  tit.  8.  numcr ,  4.  Corraf.  in  centur.  pas  être  rompu ,  fous  prétexte  de  leur  prejention, 

<7p.  61.  GrafT.  §.  Teftamenturn ,  quœfi.  36.  aliàs  leg.  ult.  Cod.  De  pofihum.  hœred.  injtit.  ^ivt 

A.  num.it.  ^Kmchm,Deaf.pan.z.conc/uf.  vivo   Tejîatore ,  five  poji  mortem    ejus  intra 

,61.  fuivant  \zhoi,Snta  i^.in  pnnc.  ff.  DeUb.  decem  menfes  à  morte  Tcjlatons  numerandos 

ù  pofthum.  &  chaque  enfant  a  même  fomme  que  filius  vel  film  fuermt  progeniti,  maneat  1  ejta- 

celle  que  leTcftateur  avoit  laifle  au  pofthume,  kg.  tous  voluntas  immutilata  ,  nec  pœnampatiatur 

Qui  filiabus  1 7.  §.  Si  quis  I ./.  De  légat,  i .  Que  prœteritionis ,  quifuosfilios  non  prceteriit ,  dut. 

fi  leTeftateur  avoit  dit  que  s'il  lui  naiflbit  un  fils,  il  leg.  ult.                       ^  ,   rr^  n              •  et-     • 

vouloit    qu'il   eût  huit  onces  de  fon  hérédité.  Il  en  eft  autrement  fi  le  Teftateur  a  inlhtue  en 

6c  fa  femme  les  autres  quatre  reftantes  ;  que   s'il  termes  formels  le  pofthume  qui  lui  naîtra  durant 

lui  nailfoit  une  fille  la  fille  eût  quatre  onces  ,  fa  vie,  6c  que  depuis  après  fa  mort  il  lui^  loit  ne 

&  la  femme  les  autres  huit  ;  &  que  d'une  même  un  enfant  ^  car  tel  enfant  eft  cenfe  prêtent ,  ÔC 

ventrée  lui  foit  né  un  fils  Sc  une  fille ,  il   faudra  rompt  le  teftament ,  leg.  Commodij}imé  10.  jf. 

divifer  toute  l'hérédité  en   fept  portions ,  Sc  en  De  liber,  ù  pofthum. 

bailler  quatre  au  fils ,  deux  à  la  femme ,  8c  l'autre  Au  premier  cas ,  lorfque  l'inftitution  elt  taite 

à  la  fille ,  diâ.  leg.  Si  ita  fcript.  1 3.  in  princ.  ff.  en  ces  termes  ,  j'inftitue  le  pofthume  qui  naîtra 

de  liber,  ù  pojîh.  Ainli  fuivant  la  volonté  du  dé-  après  ma  mort ,  telle  inftitution  fe  rapporte  non- 

funt ,  &  le  fils  en  aura  deux  fois  plus  que  la  ftm-  feulement  au  pofthume  qui  naît  après  fa  mort , 

me ,  &:  la  femme  deux  fois  plus  que  la  file  ,  dicî.  mais  auftî  à  celui  qui  naît  du  vivant  du  Teftateur, 

leg.  1 3.  in  princ.  Sc  bien  que  ces  pofthumes  naif-  parce  que  bien  fouvent  les  Teftateurs  faifant  leurs 

fent  de  plufieurs  ventrées ,  toutefois  ils  fontcom-  teftamens  en  temps  qu'ils  croient  être  proche  de 

pris  en  l'inftitution  ,  Ranchin  ,  diâ.  concluf  i6r.  la  mort,  on  croit  qu'ils  n'ont  pas  penfé  que  pen- 

fuivant  la  Loi ,  Placet  4.  jf.  De  liber-  6»  pojîh.  dant  leur  vie  il  leur  pût  naître  des  enfans ,  6c  que 

Et  non-feulement  l'inftitution  du  pofthume  fe  pour  cette  raifon  ils  ont  parlé  de  celui  qui  leur 

rapporte  aux  pofthumes  qui  font  au  ventre  de  fa  pourroit  naître  après  leur  mort  :  mais  au  fécond 

femme ,  au  tems  du  teftament ,  mais  auffi  à  ceux  cas,  ayant  exprelfément  parlé  des  enfans  quipour- 

qui  y  feront  après ,  leg.  Placet  4.  jf.  De  liber.  &  roit  naîtte  pendant  leur  vie ,  on  ne  peut  pas  dire 

pofihum-  6c  non-feulement  à  ceux  qui  font  nés  qu'ils  l'ayent  fait  à  autre  deffein  que  pour  exclu- 

de  la  femme  que  le  Teftateur  avoit  lors  du  tefta-  re  ceux  qui  naîtroient  après  leur  mort, 

ment ,  mais  aufti  les  pofthumes  que  le  Teftateur  Tertio.  L'inftitution  du  pofthume  faite  en 

a  eu    d'une  autre    femme  ,  font   compris  dans  ces  termes ,  Si  ma  femme  eft  enceinte  ,  j'inftitue 

cette  inftitution ,  Menoch.  De  prœfumpt.  lib.  4.  le  pofthume  héritier ,  eft  valable  ,  non  feulement 

prcefumpt.  ii.  à  num.  4.  ad.  8  Mantica ,  De  con-  pour  le  regard  du  pofthume  qui  eft  pour  lors  dans 

jeâ.  ultim.  voluntat.  lîb.  4.  tit.  8-  num.  x.  Corraf.  le  ventre  de  la  femme  ,  mais  auflî  pour  celui  qui 

in  cent-  cap-  6-j.  Graft".  §.  Tejîament.  qucpfi.    36.  eft  conçu  longtemps  après  ^  Ranch.  Decifpart.  5. 

allas  38.  num.  zz.  8c  Ranchin ,   Decif.  part.  z.  concl.  10.  Scainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 

concluf.  161.  fuivant  la  Loi  ,  Placet  4.  Ù  feq.ff.  deaux,  Boër.  decif.  148.  Papon ,   en  fes  arrêts , 

De  liber,  ij  pofîh.  liv.  lo-tit.  i.  art.  1 3.  &  Automne ,  ad  leg.  4.  jf. 

Et  bien  que  l'enfant  qui  eftinftitué  fous  le  nom  De  liber  &pofth.  &.  au  Parlement  de  Touloufe 

de  pofthume,  fe  trouve  né  au  temps  du  teftament,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  en  Août  1586. 

le  Teftateur  ignorant  fa  naiftance,  cette  inftitution  Mayn.  livre  5.  chapitre  8.  9.  6"  10.  parce  que  ces 

eft  valable  au  profit  dudit  enfant ,  qui   n'eft  pas  mots  Si  ma  femme  ejî  enceinte  ,  ne  Çignï^entau- 

cenfé  prétérit  par  ledit  teftament, /f^.  T///U5Z 5.  tre  cliofe ,  finon  s'il  ar rive  que  ma  femme  foit 

in  fin.  Jf.  De  liber- &  pofihum.  *.  Nota.  h'Anïde  enceinte.    Même   cette  inftitution  comprend  le 

50.  de  l'Ordonnance  de  1735.  n'a  point  dérogé  à  pofthume  qui  naît  d'une  autre  femme  que  celle 

ladite   Loi  25.  car  au  cas  de  cette  Loi,  l'en-  que   le  Teftateur  avoit  au  temps  du  teftament  ; 

iant  inftitué   fous    le   nom    de   pofthume ,   fe  ainlî  il  en  eft    de    même  que  li   le    Teftateur 

trouve    fuffifament    déligné  ,    lorfque  le   père  avoit  fimplement  inftitué  fon  pofthume ,  Boër. 

■avant  fa  mort  a  ignoré  la  nailfance  de  cet  en-  die?,  loc. 

faut.  ]  *Q  u  A  R  T  o.    Si    quelqu'un    a  inflitué  le 
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quoiqu'ils  n  ayent  pas  cté  appelles  par  leurs  noms.  ]         Comme  suffi  fi  le  Teftateur  ayant  inflitué  les 

Secundo.  Si  un  Teftateur  a  limplement  infti-    pofthumes  qui  naîtront  de  fa  femme   après    la 

i-^..L  r Ml I au.,: :  „„:r     ^^.-    ]^rA;tc  .ir.fthnmp<;  font  nes  pendant  la  vie 


urœfumpt.xi.num.^MmûC2.,hb.4.Deconjec7.  mort  du  père,  6c  ainfi  ce  teftament  ne  pourra 

ch.  volant,  tit.  8.  numcr ,  4.  Corraf.  in  centur.  pas  être  rompu ,  fous  prétexte  de  leur  prejerition, 

^n.  67.  GrafT.  §.  Teftamenturn ,  ywo-y?.  36.  û//r}^  /^é--  ^^^-  ^od.  De  pofihum.  hœud.  znjtit.  i^ivt 

A.num.iz.^Kmchm,Deaf.pan.z.conc/uf.  vivo   Tejîaton ,  five  poji  mortem    ejus  mtra 

,61.  fuivant  \zhoi,Siita  i^.in  pnnc.  ff.  DeUb.  decem  menfes  à  morte  Tcjlatons  numeranJos 

ù  poflhum.  &  chaque  enfant  a  même  fomme  que  iilius  vel  film  fuerint  progeniti,  maneat  1  ejta- 

celle  que  leTcftateur  avoit  laifle  au  pofthume,  kg.  tous  voluntas  immutilata  ,  nec  pœnampatiatur 

Qui  filiabus  1 7.  §.  Si  qms  i  .ff.  De  légat,  i .  Que  prœteritionis ,  qui  fuos filios  non  prœteriit ,  dut. 

fi  leTeftateur  avoit  dit  que  s'il  lui  naiflbit  un  fils,  il  leg.ult.  ^  ,   ^^  „  •  et-     • 

vouloiî   qu'il   eût  huit  onces  defon  hérédité.         Il  en  eft  autrement  fi  le  Teftateur  a  mlhtue  en 

Se  fa  femme  les  autres  quatre  reftantes  ;  que   s'il  termes  formels  le  pofthume  qui  lui  naîtra  durant 

lui  nailfoit  une  fille  la  fille  eût  quatre  onces  ,  fa  vie,  &  que  depuis  après  fa  mort  il  lui^  loit  ne 

&  la  femme  les  autres  huit  ;  &  que  d'une  même  un  enfant  ^  car  tel  enfant  eft  cenfe  Pî"*^^!"^  '  ^ 

ventrée  lui  foit  né  un  fils  Sc  une  fille ,  il   faudra  rompt  le  teftament ,  leg.  CommodiJJimé  10.  jf. 

divifer  toute  l'hérédité  en   fept  portions ,  ÔC  en  De  liber.  ^  pofthum. 

bailler  quatre  au  fils ,  deux  à  la  femme ,  8c  l'autre         Au  premier  cas ,  lorfque  l'inftitution  eft  taite 

à  la  fille ,  diâ.  leg.  Si  ita  fcript.  1 3.  in  princ.  ff.  en  ces  termes  ,  j'inftitue  le  posthume  qui  naîtra 

de  liber,  ù  pofth.  Ainli  fuivant  la  volonté  du  dé-  après  ma  mort ,  telle  inftitution  fe  rapporte  non- 

funt ,  &  le  fils  en  aura  deux  fois  plus  que  la  ftm-  feulement  au  pofthume  qui  naît  après  fa  mort , 

me ,  &:  la  femme  deux  fois  plus  que  la  file  ,  dicî.  mais  auffi  à  celui  qui  naît  du  vivant  du  Teftateur, 

leg.  1 3.  in  princ.  Sc  bien  que  ces  pofthumes  naif-  parce  que  bien  fouvent  les  Teftateurs  faifant  leurs 

fent  de  plufieurs  ventrées ,  toutefois  ils  font  corn-  teftamens  en  temps  qu'ils  croient  être  proche  de 

pris  en  l'inftitution  ,  Ranchin  ,  dicl.  concluf.  i6r.  la  mort,  on  croit  qu'ils  n'ont  pas  penfé  que  pen- 

fuivant  la  Loi ,  Placet  4.  ff.  De  liber-  (^  pofth.  dant  leur  vie  il  leur  pût  naître  des  enfans ,  Sc  que 

Et  non-feulement  l'inftitution  du  pofthume  fe  pour  cette  raifon  ils  ont  parlé  de  celui  qui  leur 

rapporte  aux  pofthumes  qui  font  au  ventre  de  fa  pourroit  naître  après  leur  mort  :  mais  au  fécond 

femme ,  au  tems  du  teftament ,  mais  auffi  à  ceux  cas,  ayant  exprelfément  parlé  des  enfans  quipour- 

qui  y  feront  après ,  leg.  Placet  4.  jf.  De  liber.  &  roit  naîtte  pendant  leur  vie ,  on  ne  peut  pas  dire 

pojilium.  bu  non-feulement  à  ceux  qui  font  nés  qu'ils  l'ayent  fait  à  autre  deflein  que  pour  exclu- 

de  la  femme  que  le  Teftateur  avoit  lors  du  tefta-  re  ceux  qui  naîtroient  après  leur  mort, 
ment ,  mais  auffi  les  pofthumes  que  le  Teftateur        Tertio.  L'inftitution  du  pofthume  faite  en 

a  eu    d'une  autre    femme  ,  font   compris  dans  ces  termes ,  Si  ma  femme  eft  enceinte  ,  j'inftitue 

cette  inftitution ,  Menoch.  De  prœfumpt.  lib.  4.  le  pofthume  héritier ,  eft  valable  ,  non  feulement 

prcefunipt.  ri.  à  num.  4.  ad.  8  Mantica ,  De  con-  pour  le  regard  du  pofthume  qui  eft  pour  lors  dans 

jecl.  ultim.  voluntat.  Ifb.  4.  tit.  8-  num.  1.  Corraf.  le  ventre  de  la  femme  ,  mais  auffii  pour  celui  qui 

in  cent-  cap-  6-j.  GralT.  §.  Tejiament.  qucpfî.    36.  eft  conçu  longtemps  après  ^  Ranch.  Decifpart.  5. 

allas  38.  num.  iz.  &i.  Ranchin ,   Decif.  part.  z.  concl.  10.  Scainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 

concluf.  161.  fuivant  la  Loi  ,  Placet  4.  Ù  feq.ff'.  deaux,  Boër.  decif.  148.  Papon ,   en  fes  arrêts , 

De  liber,  ij  pofîh.  Uv.  zo-tit.  i.  art.  1 3.  &:  Automne ,  ad  leg.  4.  jf. 

Et  bien  que  l'enfant  qui  eftinftitué  fous  le  nom  De  liber  ù pofth.  &.  au  Parlement  de  Touloufe 

de  pofthume,  fe  trouve  né  au  temps  du  teftament,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  en  Août  1586. 

le  Teftateur  ignorant  fa  naidance,  cette  inftitution  Mayn.  livre  5.  chapitre  8.  9.  6"  10.  parce  que  ces 


^,.yw.. jy.^v  ..-V.   ^  i—j —-     - -.'—    —  --..iprend  ._ 

50.  de  l'Ordonnance  de  1735.  n'a  point  dérogé  à  pofthume  qui  naît  d'une  autre  femme  que  celle 

ladite   Loi  25.  car  au  cas  de  cette  Loi,  l'en-  que   le  Teftateur  avoit  au  temps  du  teftament  ; 

iant  inftitué   fous    le   nom    de   pofthume ,   fe  ainlî  il  en  eft    de    même  que  li   le    Teftateur 

trouve    fuffifament    déligné  ,    lorfque  le   père  svoit  fimplement  inftitué  fon  pofthume ,  Boër. 

-avant  fa  mort  a  ignoré  la  nailfance  de  cet  en-  dicl.  loc. 

îaxit.  ]  *Q  u  A  R  T  o.    Si    quelqu'un    a  inftitué  le 
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ventre  de  fa  femme  ,  on  ertime  qu'il  a  voulu  inf- 
tituer  fon  pofthume  ,  de  quelque  femme  qu'il 
naquît,  Boerius,  die},  decif.  148.  Ranchin  ,dic}. 
concL  161.  Mantica,  Ek  coniecl.  iilt.  volant, 
hb.  4.  tit.  'è-num.  6.  Gralf-  dicl.  quœjî.  lô-aliàs 
38.  num.  Z3.  &CFachm, Controverf.  lih.^.cap. 

89.  Il  en  eft  de  même  lorfque  le  Xeftateur  a  inf- 
ritué  le  ventre  de  fa  femme  ,yF  elle  étoit  enceinte  , 
Ranchin ,  dicl.  loc  Se  Fachin  ,  dici.  leg.  4.  cap. 

90.  les  inftitutions  étant  fort  favorables ,  en  ce 
qu'elles  donnent  force  au  Teilamcnt  ,  on  les 
étend  rant  qu'on  peut ,  leg.  Càm  quidam  iç.  in 
fin.ff.  De  liber,  é  pojîh.  enforte  que  l'inftitution 
du  porthume  fe  rapporte  même  au  pofthume  né 
d'une  autre  femme  que  le  Teftateur  a  eu  depuis 
le  Teftament ,  bien  que  le  Teftateur  ,  pendant 
la  vie  de  fa  première  femme  ,  ne  peut  pas  fans 
crime  penfer  aux  enfans  qu'il  pourroit  avoir  d'une 
féconde  femme. 

Seulement  s'il  a  inllitué  le  pofthume  qui  naîtra 
de  telle  fa  femme  ,  les  pofthumes  qui  naiiFent 
d'une  autre  femme  ne  font  pas  compris  en  l'infti- 
tution ,  ôc  rompent  le  Teftament ,  Menoch-  De 
prcefumpt.  lib.  4.  prcefumpt.  ii.  num-  9.  Manti- 
ca, De  conjecl.  uLtini.  volant,  lib.  4.  tit.  8.  num. 
2.  Corraf.  in  cent.  cap.  6-j.  Grafl".  §•  Tefiani.  dicl. 
qaœfl.  56.  allas  58.  num.  22..  &.  Ranch.  DeciÇ. 
part.  2.  concl.  161.  fuivant  la  Loi  Filius  à  pâtre 
28.  §.  Si  quis  ex  certa  z.ff.  De  liber.  &poJî.èC 
ainfi  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caf- 
tres  ,  au  rapport  du  Sieur  de  Maufac ,  le  17. 
Novembre  1609. 

Comme  auftl  fi  le  Teftateur  a  dit  ,  Tinftitue 
lepojihume  que  ma  femme  a  dans  fon  ventre ,  ou 
bien  ,  Parce  que  ma  femme  eft  grojfe ,  'finftitue 
le  poftume  ,  cette  inftitution  ne  fe  rapporte  pas 
aux  pofthumes  qui  naiilent  après ,  bien  qu'ils  foient 
de  la  même  femme  :  ainli  le  Teftateur  ayant  dit , 
Tinftitue  le  pofthume  que  porte  ma  femme ,  telle 
inftitution  ne  fe  rapporte  qu'à  celui  qui  éroit  dans 
le  ventre  lors  du  Teftament ,  Se  non  à  ceux  qui 
font  nés  après,  Ranch.  Decif  part.  z.concL  161. 
&  Boër.  quœft'  148.  num.  2.  c'eft  pourquoi  un 
Teftateur  ayant  fait  cette  inftitution ,  Parce  que 
ma  femme  eft  groffe  ,  finftitue  le  pofthume  ,  &C 
quelque  temps  après  cette  femme  étant  devenue 
derechef  enceinte ,  5c  ayant  fait  un  autre  enfant , 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,ce  Tefta- 
ment fut  déclaré  nul ,  pour  la  prétérition  de  ce 
dernier  enfant ,  Corraf  in  cent'  cap.  67. 

34.  Mais  la  claufe  générale  que  les  Teftateurs 
mettent  ordinairement  en  leurs  Teftamens,  qu'ils 
donnent  la  fomme  de  cinq  fols  à  tous  ceux  qu'ils 
font  tenus  d'inftiruer,  &.  qu'en  cela  ils  les  font  leurs 
héritiers  particuliers ,  ne  valide  pas  le  Teftament 
qui  eft  nul  par  prétention,  Peregrin.  Defideicom. 
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art.  36.  num.  58.  &C  Maynard ,  liv.  ^.chap.n. 
&C  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
Ferrer,  in  quœft.  4^9-  Guid.  Pap.  &C  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Grenoble  ,  le  26  Mai  1632.  ea 
l'atfaire  de  la  Demoifclle  de  Villeneuve  ,  contre 
l'avis  de  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  livre  lo,  titre  r. 
article  11.  Sc  de  Baro.  in  dici.  quccft.  459.  Gaid. 
Pap.  Si  cette  claufe  ne  procédoitpas  du  ftile  des 
Notaires  ,  mais  de  la  volonté  des  Teftateurs  , 
elle  ne  feroit  pas  conçue  en  termes  ii  généraux. 
*  L'Article  50.  de  ladite  Ordonnance  de  1735. 
favorife  cette  opinion.  ] 

3  5.  En  quatrième  lieu ,  il  y  a  certains  cas  efquels 
le  parent  n'cft  pas  obligé  d'inftituer  fon  enfant. 
Premièrement ,  il  n'eft  pas  obligé  d'inftituer  l'en- 
fant monftrueux ,  Gothofred.  ad  leg.  Non  funt 
liber i  14.  jf.  De  fiât,  honiin.  c'eft  poiirquoi  le 
pofthume  monftrueux  ne  rompt  pas  le  Tcftauient 
auquel  il  eft  prétérit ,  Grafl".  §.  Teftam-  quivft.  36. 
aluis  l'^.num.  20.  fuivant  \diho\Quod certatum 
3.  inftn-  Cod.  De  poft  hœred.  inftit.Non  funt 
libcri  qui  contra  formam  humani  gêner is  conver- 
fo  more  .,  procreantur  j  dicI.  leg.  Non  funt  liberi. 

35.  Secundo.  En  ce  Royaume  de  France 
le  père  n'eft  pas  tenu  d'inftituer  héritier  fon  fils 
Religieux ,  PvebuiT.  in  proœm.  conft.  Reg.  gloff. 
5.  num.  24.  parce  que  tel  fils  eft  tenu  pour  mort , 
comme  il  a  été  dit  en  la  première  Section  de  ce 
Titre ,  ni  même  de  lui  laiflèr  de  légitime ,  comme 
il  fera  dit  au  Titre  de  la  Légitime  ,  &  tel  Tefta- 
ment ainli  fait ,  eft  valable ,  Rebuf.  ibid. 

37.  Tertio.  Le  pofthume  prétérit  qui  naît 
mort  ne  rompt  pas  le  Teftament  du  père  auquel 
il  eft  prétérit,  ïnftit.  De  exhœredat.  liber.  §.  i. 
b  leg.  Uxoris  2.  Cod.  De  pofthumis  hœred. 
inftit. 

38.  Quarto-  Les  patens  qui  teftent  par  privi- 
lège militaire,  ne  font  pas  tenus  d'inftituer  héritiers 
ou  exhéréder  leurs  enfans ,  mais  ils  les  peuvent 
prétérir  impunément  i  enforte  que  tel  Teftament 
fait  par  privilège  militaire  ,  auquel  l'enfant  eft 
prétérit ,  ne  peut  pas  être  rompu  par  inofîîcio- 
lité  ,  leg.  Papinianus  8.  §.  Si  quis  in  militia  4. 
/:  De  inoffic  Teftam.  &  leg.  De  inofficiofo  9.  leg. 

Teftamentam  24.  &  leg-  ult.  Cod-  eod.  h  §.  Sed 
6-  fi  in  expedititione  6.  Inftit.  De  eyhœredat. 
liber,  bien  que  l'enfant  prétérit  foit  aulTi  Soldat , 
Se  qu'il  le  veuille  faire  rompre,  leg.  Si inftituta 
27.  §.  De  inofficiofo  i.ff.  eod.  parce  que  la  pré- 
térition faite  par  le  Soldat ,  tient  lieu  d't'xhéréda- 
tion,  dicI.  §.  Sed  &  fi  in  expeditcone  6.  Inftit. 
De  exhœredat.  liber.  Seulement  lorfque  cette 
prétérition  a  été  faite  ignoramment ,  le  Tefta- 
ment eft  nul  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus.  En 
outre ,  bien  que  ce  Teftament  fait  par  le  Soldat , 
ne  puilfe  pas  être  rompu  par  inolîïciofité ,  cela 
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ventre  de  fa  femme  ,  on  ertime  qu'il  a  voulu  inf- 
tituer  fon  pofthume  ,  de  quelque  femme  qu'il 
naquît ,  Boerius ,  die},  decif.  148.  Ranchin  ,dicî. 
concL  161.  Mantica,  Ek  conieci.  idt.  volant, 
hb.  4.  tit.  'è.nuin.  6.  Gralf-  dicl.  quœjî.  lô-aliàs 
38.  num.  Z3.  bCFachin, Controverf.  lih.j\f.cdp. 

89.  Il  en  eft  de  même  lorfque  le  Xeftateur  a  inf- 
titué  le  ventre  de  fa  femme  ,yF  elle  étoit  enceinte  , 
Ranchin ,  dicl.  loc  Se  Fachin  ,  dici.  leg.  4.  cap. 

90.  les  inftitutions  étant  fort  favorables ,  en  ce 
qu'elles  donnent  force  au  Teilamcnt  ,  on  les 
étend  rant  qu'on  peut ,  leg.  Càm  quidam  iç).  in 
fin.ff.  De  liber,  ù  pojîh.  enforte  que  l'inftitution 
du  porthume  fe  rapporte  même  au  pofthume  né 
d'une  autre  femme  que  le  Teftateur  a  eu  depuis 
le  Teftament ,  bien  que  le  Teftateur ,  pendant 
la  vie  de  fa  première  femme  ,  ne  peut  pas  fans 
crime  penfer  aux  enfans  qu'il  pourroit  avoir  d'une 
féconde  femme. 

Seulement  s'il  a  inllitué  le  pofthume  qui  naîtra 
de  telle  fa  femme  ,  les  pofthumes  qui  naiifent 
d'une  autre  femme  ne  font  pas  compris  en  l'infti- 
tution ,  ôc  rompent  le  Teftament ,  Menoch-  De 
prcefumpt.  Ub.  4.  prcefunipt.  ii.  num-  9.  Manti- 
ca, De  conjecl.  idtini.  volant,  lib.  4.  tit.  8.  num. 
2.  Corraf.  in  cent.  cap.  67.  Grafl".  §•  Tefiani.  dicl. 
qaœfl.  56.  allas  58.  num.  22.  &.  Ranch.  DeciÇ. 
part.  2.  concl.  161.  fuivant  la  Loi  Filius  à  pâtre 
z8.  §.  Si  quis  ex  certa  z.ff.  De  liber.  &poJî.èC 
ainfi  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caf- 
tres  ,  au  rapport  du  Sieur  de  Maufac ,  le  17. 
Novembre  1609. 

Comme  auftl  fi  le  Teftateur  a  dit  ,  Tinftitae 
lepojihume  que  ma  femme  a  dans  fon  ventre ,  ou 
bien  ,  Parce  que  ma  femme  eft  grojfe ,  'finftitae 
le  poftume  ,  cette  inftitution  ne  fe  rapporte  pas 
aux  pofthumes  qui  naiilent  après ,  bien  qu'ils  foient 
de  la  même  femme  :  ainli  le  Teftateur  ayant  dit , 
Tinftitae  le  pofthume  que  porte  ma  femme ,  telle 
inftitution  ne  fe  rapporte  qu'à  celui  qui  éroit  dans 
le  ventre  lors  du  Teftament ,  Se  non  à  ceux  qui 
font  nés  après,  Ranch.  Decif  part.  z.concL  161. 
&  Boër.  quœft'  148.  num.  2.  c'eft  pourquoi  un 
Teftateur  ayant  fait  cette  inftitution ,  Parce  que 
ma  femme  eft  groffe  ,  finftitae  le  pofthume  ,  ÔC 
quelque  temps  après  cette  femme  étant  devenue 
derechef  enceinte ,  5c  ayant  fait  un  autre  enfant , 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,ce  Tefta- 
ment fut  déclaré  nul ,  pour  la  prétérition  de  ce 
dernier  enfant ,  Corraf  in  cent'  cap.  6j. 

34.  Mais  la  claufe  générale  que  les  Teftateurs 
mettent  ordinairement  en  leurs  Teftamens,  qu'ils 
donnent  la  femme  de  cinq  fols  à  tous  ceux  qu'ils 
font  tenus  d'inftiruer,  &.  qu'en  cela  ils  les  font  leurs 
héritiers  particuliers ,  ne  valide  pas  le  Teftament 
qui  eft  nul  par  prétention,  Peregrin.  Deftdeicom. 
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art.  36.  num.  58.  &C  Maynard ,  liv.  <,.chap.\i. 
&C  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
Ferrer,  in  qaœft.^y).  Guid.  Pap.  &C  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Grenoble  ,  le  26  Mai  1632.  ea 
l'aftaire  de  la  Demoifclle  de  Villeneuve  ,  contre 
l'avis  de  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  livre  10,  titre  r. 
article  11.  &C  de  Baro.  in  dici.  quccft.  459.  Guid. 
Pap.  Si  cette  claufe  ne  procédoitpas  du  ftile  des 
Notaires  ,  mais  de  la  volonté  des  Teftateurs  , 
elle  ne  feroit  pas  conçue  en  termes  ii  généraux. 
*  L'Article  50.  de  ladite  Ordonnance  de  1735. 
favorife  cette  opinion.  ] 

3  5.  En  quatrième  lieu ,  il  y  a  certains  cas  efquels 
le  parent  n'cft  pas  obligé  d'inftituer  fon  enfant. 
Premièrement ,  il  n'eft  pas  obligé  d'inftituer  l'en- 
fant monftrueux ,  Gothofred.  ad  leg.  Non  funt 
liber i  14.  if.  De  fiât,  hoinin.  c'eft  pourquoi  le 
pofthume  monftrueux  ne  rompt  pas  le  T'eftaaient 
auquel  il  eft  prétérit ,  Grafl".  §.  Teftam-  quivft.  36. 
aluis  38.  num.  20.  fuivant  la  Loi  Quod  certatum 
3.  inftn-  Cod.  De  poft  hcrred.  inftit.Non  funt 
libcri  qui  contra  formam  hiimani  gêner is  conver- 
fo  more .,  procreantur ,  dicI.  leg.  Non  funt  liberi. 

35.  Secundo.  En  ce  Royaume  de  France 
le  père  n'eft  pas  tenu  d'inftituer  héritier  fon  fils 
Religieux ,  PvebuiT.  in  proœm.  conft.  Reg.  gloff. 
5.  num.  24.  parce  que  tel  fils  eft  tenu  pour  mort , 
comme  il  a  été  dit  en  la  première  Section  de  ce 
Titre ,  ni  même  de  lui  laiftèr  de  légitime ,  comme 
il  fera  dit  au  Titre  de  la  Légitime  ,  &  tel  Tefta- 
ment ainli  fait ,  eft  valable ,  Rebuf.  ibid. 

37.  Tertio.  Le  pofthume  prétérit  qui  naît 
mort  ne  rompt  pas  le  Teftament  du  père  auquel 
il  eft  prétérit,  înftit.  De  exhœredat.  liber.  §.  i. 
b  leg.  Uxoris  2.  Cod.  De  pofthumis  hœred. 
inftit. 

38.  Quarto-  Les  parens  qui  teftent  par  privi- 
lège militaire,  ne  font  pas  tenus  d'inftituer  héritiers 
ou  exhéréder  leurs  enfans ,  mais  ils  les  peuvent 
prétérir  impunément  i  enforte  que  tel  Teftament 
fait  par  privilège  militaire  ,  auquel  l'enfant  eft 
prétérit ,  ne  peut  pas  être  rompu  par  inoflîcio- 
fité  ,  leg.  Papinunus  8.  §.  Si  quis  in  miiitia  4. 
/:  De  inoffc.  Teflam.  &  leg.  De  inofficiofo  9.  leg. 

Teftamentam  24.  &  leg-  ult.  Cod-  eod.  h  §.  Sed 
6-  fi  in  expedititione  6.  Inftit-  De  exharedat. 
liber,  bien  que  l'enfant  prétérit  foit  aufîi  Soldat , 
&  qu'il  le  veuille  faire  rompre,  leg.  Si inftituta 
27.  §•  De  inofficiofo  i.ff.  eod.  parce  que  la  pré- 
térition faite  par  le  Soldat ,  tient  lieu  d'cxhéréda- 
tion,  dicI.  §.  Sed  &  fi  in  expeditione  6.  Inftit. 
De  exhœredat.  liber.  Seulement  lorfque  cette 
prétérition  a  été  faite  ignoramment ,  le  Tefta- 
ment eft  nul  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus.  En 
outre ,  bien  que  ce  Teftament  fait  par  le  Soldat , 
ne  puilfe  pas  être  rompu  par  inolficiolité ,  cela 


46  DES    SUCCESSIONS   TE 

n'empêche  pas  que  l'enfanr  prétérit  ne  puifle  de- 
mander fa  légitime ,  tout  aind  qu'il  fera  dit  ci- 
après  ,  au  cas  que  les  parens  ont  été  prétérits  au 
Tertament  fait  par  leurs  fils  par  privilège  militaire. 
*  Nota.  L'Article  54.  de  l'Ordonnance  de  1735. 
n'entend  rien  innover  à  ce  qui  efl  porté  par  les  Loix 
Romaines ,  à  l'égard  des  T eftamens  entre  Mili- 
taires. 

39.  QuîNTO.  Le  parent  n'eft  pas  obligé  d'infti- 
tuer  l'enfant  qui  a  renoncé  à  fon  droit  d'inftitution^ 
ainii  le  père  peut  exhéréder  l'enfant  qui  a  voulu 
être  exhérédé ,  Bart.  ad  kg.  Siquando  35.  ^.Et 
gêner  aliter  z.  num.  3.  Cod.  De  inoffic'  Teftam. 
Graff.  §.  Teft.  quœft.  42.  aluis  44.  numer.  7.  8t 
Fab.  infuo  Codice ,  liL  6-  tit.  de  liber,  prœter.  9. 
defin.  6.  Pareillement  le  parent  a  pu  prétérir  l'en- 
fant qui  a  voulu  être  prétérit ,  Bartol.  dicl.  loc. 
Molina^us ,  adtit.  Cod.  De  liber. prœter. pag.  37a. 
&  Fab-  di^.  defin.  6.  mais  il  faut  que  ce  parent 
déclare  en  fon  Teftament  qu'il  exhérédé  ou  prété- 
rit fon  fils  ,  parce  que  le  fils  l'a  ainii  voulu  i  car 
autrement  le  Teftamenteftnul,  Bart.  dicl.num. 

3.  &  cette  exhérédation  vaut  feulement  pour 
conferver  le  Teftament ,  car  elle  ne  prive  pas  l'en- 
fant de  demander  fa  légitime ,  comme  il  fora  dit  au 
Titre  de  la  Légitime  i  &  parce  que  non  feulement 
l'enfant  s  confent  d'être  prétérit  au  Teftament  de 
fes  parens  ^  lorfqu'il  le  déclare  exprelTement ,  mais 
auffi  lorfqu'il  renonce  avec  ferment  à  leur  fuccef- 
fion ,  le  parent  n'elt  pas  obligé  d'inftituer  l'enfant 
qui  a  renoncé  avec  ferment  à  la  fucceiîîon  ,  Barr. 
cônjil.  6.  num.  6-  Guid  Pap-  quœft.  598.  num-  i. 
Benediâ:.  ad  cap-  Raynut.  in  verb-  Duas  habens, 
num.  161.  Gqmez,Refol.tom.  i.cap.  11.  num. 
9.  Berengar.  Fernand.  in  tracl.  de  jfuccejfionib. 
convent.  num-  9.  verf.  3-  Ranch»,  indicl.  quœft. 
598.  Guid.  Pap-  &  Decif.  part-  5.  concl.  247.  ^ 
part.  1.  concl.  165.  ÔC  Faber  infuo  Cad- lib-  r. 
tit.  Dcpactis  3.  def.  8.  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Grenoble  le  z  Juillet  i44i-  Guid. Pap. 
quœft.  596.  &  dicl.  quœft-  598.  numer.  i.  8c  en 
i'an  1461.  Papon  ,  en  fes  Arrêts^  livre  16.  tit. 

4.  art.  y-  Ainii  ce  que  dit  Papon  en  fes  Arrêts  , 
/iv.  20.  tit.  7.  art.  7.  que  l'enfant  qui  a  renoncé 
(loit  être  nommé  6c  honoré  au  Teftament  du  père , 
eit  à  bon  droit  corrigé  par  Tillet  audit  lieu  ,  cfti- 
mantqu'ily  défaut  une  négative  ,  &  que  l'inten- 
tion de  Papon  a  été  de  dire  ,  que  cet  enfant  ne 
devoit  être  nommé  ni  honoré  ;,  autrement  Papon 
feroit  contraire  à  lui-même.  *  Mais  voye^  mon 
Recueil  de  Juiifprudence  Civile ,  verb.  Renoncia- 
tion jficl-  I.  num.  II.  ] 

40.  Sexto.  Le  parent ,  à  l'hérédité  duquel  l'en- 
fant a  renoncé  ,  n'eft  pas  obligé  d'inftituer  les  en- 
fans  du  renonçant ,  tandis  que  le  renonçant  efl:  en 
Tie,  parce  que  durant  la  vie  des  enfani  en  premier 
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degré ,  les  petits-fils  n'ont  nul  droit  à  la  fuccefllon 
de  l'ayeul ,  comme  il  a  été  dit  ci-deQus  :  que  fi  le 
renonçant  eft  prédécédé  à  l'ayeul,  cette  renoncia- 
tion ne  fait  point  de  préjudice  aux  petits  enfans, 
bien  qu'ils  foient  héritiers  du  renonçant ,  Bened. 
ad  cap-  Raynutius  in  verb.  Duas  habens  ,  num. 
280.  parce  que  le  renonçant  n'a  renoncé  qu'au 
droit  qui  lui  pouvoir  appartenir ,  au  cas  que  l'hé- 
rédité lui  parviendroit ,  fans  penfer  d'ôter  à  {es 
enfans  le  droit  qui  leur  pourroit  appartenir  de  leur 
chef,  Bened.  dicl.  num.  280, 

41.  Septimo.  Le  parent  n'eft  pas  obligé  d'infti- 
tuer l'enfant  qui  eft  ingrat ,  mais  il  peut  l'exhéréder, 
kg-  Omnimodo  30.  in  princ.  Cod.  De  inoffic. 
Tejlam-  en  la  forme  qui  fera  dite  ci-après. 

-"-—Nccfanguinis  or  do 


Sedvirtutishonosfpoliisquœratur  in  ijiis. 
Ovidius ,  lib.  4.  Metamophof. 

Même  il  peut  le  priver  de  fes  alimens,  Bart.  adleg. 
Si  patrem  ,  ult.  numer.  i.  Cod.  De  alend.  liber. 
Gom.  Refolut.  tom.  i.  cap'  11.  num.  13.  &  Graff. 
§.  Teflamentum  ,  quœft-  41.  num.  14.  verf.  Ad- 
verte  :  car  les  alimens  peuvent  être  déniés  à  l'en- 
fant pour  les  mêmes  caulés  pour  lefquelles  il  peut 
être  exhérédé ,  Accurf.  &  Gothofred.  in  leg.  Si 
quis  5.  §.  Idem  judex  11.  in  verb.  Detulerat^ff. 
De  agnofc.  dj  alend-  liber.  Et  lorfque  l'enfant  eft 
fimplement  exhérédé ,  fans  qu'il  foit  exprimé  fi 
c'eft  en  l'inftitution  ou  fubftitution ,  il  eft  cenfé 
exhérédé  en  l'un  &.  en  l'autre  ,  leg.  i.  Cod.  De 
liber,  prœterit. 

Secundo.  L'enfant  exhérédé  n'eft  pas  feule- 
ment privé  de  la  fuccefTion  de  fes  parens ,  mais 
aufîî  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  par  leur  Con- 
trat de  mariage  ,  RebufF.  refp.  1 99.  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  dernier 
Mars  1506.  Bened.  ad  cap.  Raynutius ,  in  verb. 
Ineodem  Teflamento  i.num.  20S.  &  le  dernier 
Mai  1560.  contlt  Catherine  de  Puget ,  Conftan. 
in  tracl.  de  Matrim.  cap.  3.  num-  114.  6C  au 
Parlement  de  Paris ,  le  dernier  Juillet  1585-  Servin. 
au  Difcours  de  fon  Plaid.  9.  tom.  i  •  depuis  la  page 
^ij.jufquà  lapage^T,^,.  Ainii ,  parce  que  l'enfant 
qui  fe  marie  fans  le  confentement  de  fes  père  Se 
mère,  peut  être  exhérédé,  comme  il  fera  dit  ci- 
après  ,  il  peut  être  pri\  é  non  feulement  de  leur 
fucceflion  ,  mais  auffi  des  donations  6c  de  tous  les 
avantages  qu'il  en  avoit  reçus ,  conformément  à 
la  fufd.  Ordonnance  d'Henri  IL  art.  i.  6'  d'Henri 
III.  art-  41. 

Mais  bien  que  l'enfant  exhérédé  foit  privé  des  do- 
nations qui  lui  avoientété  faites  au  Contrat  de  ma- 
riage de  fes  parens,  con  me  diteft,  néanmioins  il  ne 
peut  pas  être  privé  par  l'exhérédation  de  celles  qui 
lui  ont  été  faites  dans  fou  propre  conuat  de  mariage 

par 
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n  empêche  pas  que  l'enfanr  prétérit  ne  puifle  de- 
mander fa  légitime ,  tout  aind  qu'il  fera  dit  ci- 
après  ,  au  cas  que  les  parens  ont  été  prétérits  au 
Teftament  fait  par  leurs  fils  par  privilège  militaire. 
*  'Nota.  L'Article  54.  de  l'Ordonnance  de  1735. 
n'entend  rien  innover  à  ce  qui  efl  porté  par  les  Loix 
Romaines ,  à  l'égard  des  'f  eftamens  entre  Mili- 
taires. 

39.  QuîNTO.  Le  parent  n'eft  pas  obligé  d'infti- 
tuer  l'enfant  qui  a  renoncé  à  fon  droit  d'inftitution^ 
ainfi  le  père  peut  exhéréder  l'enfant  qui  a  voulu 
être  exhérédé ,  Bart.  ad  kg.  Siqaando  35.  %.Et 
generaliter  z.  num.  3.  Cod.  De  inoffic'  Teftam. 
Graff.  §.  Teft.  quœft.  42.  aluis  44.  numer.  7.  5t 
Fab.  infuo  Codice  ,  liL  6-  tit.  de  liber,  prœter.  9. 
defin.  6.  Pareillement  le  parent  a  pu  prétérir  l'en- 
fant qui  a  voulu  être  prétérit ,  Bartol.  dicl.  /oc. 
Molina'us ,  adtit.  Cod.  De  liber. prœter. pag.  37a. 
&  Fab'  dicl.  defin.  6.  mais  il  faut  que  ce  parent 
déclare  en  fon  Teftament  qu'il  exhérédé  ou  prété- 
rit fon  fils  ,  parce  que  le  fils  l'a  ainfi  voulu  i  car 
autrement  le  Teftament  eft nul,  Bart.  dicl.  num. 

3.  &  cette  exhérédation  vaut  feulement  pour 
conferver  le  Teftament ,  car  elle  ne  prive  pas  l'en- 
fant de  demander  fa  légitime ,  comme  il  fera  dit  au 
Titre  de  la  Légitime  i  &  parce  que  non  feulement 
i'enfantsconfent  d'être  prétérit  au  Teftament  de 
fes  parens  y  lorfqu'il  le  déclare  exprelfement ,  mais 
aufti  lorfqu'il  renonce  avec  ferment  à  leur  fuccef- 
fion ,  le  parent  n'eft  pas  obligé  d'inftituer  l'enfant 
qui  a  renoncé  avec  ferment  à  la  fucceftîon  ,  Bart. 
côn/il:  6.  num.  6-  Guid  Pap-  quœft.  598.  num-  i. 
Benediâ:.  ad  cap-  Ray  nui.  in  verb.  Duas  habens, 
num.  i6ï.  Gomez,  Refol.tom.  i.cap.  11.  num. 
9.  Berengar.  Fernand.  in  tracl.  de  fuccejfionib. 
convent.  num-  9.  verf.  3-  Ranch»,  in  dicl.  quœft. 
598.  Guid.  Pap-  ù  Decif  part-  5.  concl.  247.  ^ 
part.  2.  concl.  165.  ÔC  Faber  infuo  Cod-lib-  2. 
tit.  De  paclis  3.  def.  8.  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Grenoble  le  2  Juillet  i44i-  Guid. Pap. 
quœft.  596.  &  dicl.  quœft-  598.  numer.  i.  8c  en 
i'an  1461.  Papon  ,  en  fes  Arrêts,  livre  \6.  tit. 

4.  art.  j-  Ainli  ce  que  dit  Papon  en  fes  Arrêts  , 
liv.  20.  tit.  7.  art.  7.  que  l'enfant  qui  a  renoncé 
(loit  être  noniiné  6c  honoré  au  Teftament  du  père , 
eft  à  bon  droit  corrigé  par  Tillet  audit  lieu  ,  cfti- 
mantqu'ily  défaut  une  négative  ,  &  que  l'inten- 
tion de  Papon  a  été  de  dire  ,  que  cet  enfant  ne 
devoit  être  nommé  ni  honoré  ;,  autrement  Papon 
feroit  contraire  à  lui-même.  *  Mais  voye^  mon 
Recueil  de  Juiifprudence  Civile ,  verb.  Renoncia- 
tion ffeci-  I.  num.  11.  ] 

40.  Sexto.  Le  parent ,  à  l'hérédité  duquel  l'en- 
fant a  renoncé  ,  n'eft  pas  obligé  d'inftituer  les  en- 
fans  du  renonçant ,  tandis  que  le  renonçant  efi:  en 
lie,  parce  que  durant  la  vie  des  enfani  en  premier 


STAM.    ET    AB-     N  TEST. 

degré ,  les  petits-fils  n'ont  nul  droit  à  la  fucceftîon 
de  l'ayeul ,  comme  il  a  été  dit  ci-deÛus  :  que  fi  le 
renonçant  eft  prédécédé  à  l'ayeul,  cette  renoncia- 
tion ne  fait  point  de  préjudice  aux  petits  enfans, 
bien  qu'ils  foient  héritiers  du  renonçant ,  Bened. 
ad  cap-  Raynutius  in  verb.  Duas  habens  ,  num. 
280.  parce  que  le  renonçant  n'a  renoncé  qu'au 
droit  qui  lui  pouvoir  appartenir ,  au  cas  que  l'hé- 
rédité lui  parviendroit ,  fans  penfer  d'ôter  à  {es 
enfans  le  droit  qui  leur  pourroit  appartenir  de  leur 
chef,  Bened.  dicl.  num.  280, 

41.  Septimo.  Le  parent  n'eft  pas  obligé  d'infti- 
tuer l'enfant  qui  eft  ingrat ,  mais  il  peut  l'exhéréder, 
kg-  Omnimodo  30,  in  princ.  Cod.  De  inoffic. 
Tejîam-  en  la  forme  qui  fera  dite  ci-après. 

-"—-Necfanguinis  or  do 


Sedvirtutishonosfpoliisquœratur  in  ijîis. 
Ovidius ,  lit.  4.  Metamophof. 

Même  il  peut  le  priver  de  fes  alimens,  Bart.  adleg. 
Si  patrem  ,  ult.  numer.  i.  Cod.  De  alend.  liber. 
Gom.  Refolut.  tom.  i.  cap'  11.  num.  13.  &  Graff. 
§.  Teflamentum  ,  quœft-  41.  num.  14.  verf.  Ad- 
verte  :  car  les  alimens  peuvent  être  déniés  à  l'en- 
fant pour  les  mêmes  caulés  pour  lefquelles  il  peut 
être  exhérédé ,  Accurf.  &  Gothofred.  in  leg.  Si 
quis  5.  §.  Idem  judex  11.  in  verb.  Detulerat  .^ff. 
De  agnofc.  £"  alend-  liber.  Et  lorfque  l'enfant  eft 
fimplement  exhérédé ,  fans  qu'il  foit  exprimé  fi 
c'eft  en  l'inftitution  ou  fubftitution ,  il  eft  cenfé 
exhérédé  en  l'un  Sc  en  l'autre  ,  leg.  i.  Cod.  De 
liber,  prœterit. 

Secundo.  L^enfant  exhérédé  n'eft  pas  feule- 
ment privé  de  la  fucceffion  de  fes  parens ,  mais 
aufîî  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  par  leur  Con- 
trat de  mariage  ,  RebufF.  refp.  1 99.  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  dernier 
Mars  1506.  Bened.  ad  cap.  Raynutius ,  in  verb. 
Ineodem  Teftamento  i.num.  20S.  &.  le  dernier 
Mai  1560.  contife  Catherine  de  Puget ,  Conftan. 
in  tracl.  de  Matrim.  cap.  3.  num-  114.  6C  au 
Parlement  de  Paris ,  le  dernier  Juillet  1585-  Servin. 
au  Difcours  de  fon  Plaid.  9.  tom.  i  •  depuis  la  page 
4zj.jufquû  lapage^-^i-  Ainli ,  parce  que  l'enfant 
qui  fe  marie  fans  le  confentement  de  fes  père  Se 
mère,  peut  être  exhérédé,  comme  il  fera  dit  ci- 
après  ,  il  peut  être  pri\  é  non  feulement  de  leur 
fuccefllon  ,  mais  auffi  des  donations  6c  de  tous  les 
avantages  qu'il  en  avoit  reçus ,  conformément  à 
la  fufd.  Ordonnance  d'Henri  II-  art.  i.  6'  d'Henri 
III.  art-  41. 

Mais  bien  que  l'enfant  exhérédé  foit  privé  des  do- 
nations qui  lui  avoientété  faites  au  Contrat  de  ma- 
riage de  fes  parens,  con  me  diteft,  néanmioins  il  ne 
peut  pas  être  privé  par  l'exhérédation  de  celles  qui 
lui  ont  été  faites  dans  fou  propre  conuat  de  mariage 

par 
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par  quelqu'un  de  Tes  parens  ^  ainli  rexhcrcdation     confirmé   par  Duperier  ,  livre  z.  qucpjl.  8.  qui 
de  la  fille  ne  la  prive  pas  de  la  dot  que  le  père  lui     pcnfe  que  les  petits-cnf'ans ,  dont  le  père  a  été 
avoit  donné  en  la  mariant ,  kg'  unie.  §.  Videamus    jullcment  exhércdé  ,  peuvent  quereller   d'inoffi- 
II.  Cod.  de  rei  uxor.  acl.  bien  qu'elle  ne  lui  eût     ciodté  ,  ou  débattre  de  nullité  le  teftament  de 
f  as  encore  été  payée  ,  leg.  Si  paterprojilia^.jf'.     leur  ayeul  où  ils  ont  été  prétérits^  étant  nés 
De  dot.  collât.  Pareillement  l'exliérédation  di\  fils     pour  lors  ,  parce  que  leur  père  n'eft  plus  réputé 
ne  le  prive  pas  de  la  donation  que  fon  père  ,  qui     vivant  à  l'égard  des  biens, 
l'a  exhérédé,  lui  avoit  tait  en  le  mariant,  bien  que         Ricard  ,  nunier ,  951.  &•  953.  répond  à  l'ob- 
pareillement  elle  ne  lui  eût  pas  encore  été  payée    jeftion  tirée  de  la  Loi  Si  qius  pojîhumus  9.  §. 
au  temps  de  l'exhérédation.  La  raifon  de  la  dit-     Si  filium  ,  &  fiç-ff.  De  liber.  &  pofihum.  hœ- 
férence  entre  lefdits  cas ,  eft  que  la  donation  faite     reciib.  injiituendis,  à  la  Loi  i.  §•  Si  pater  in  po~ 
en  faveur  du  mariage  de  celui  qui  après  eil  devenu     rejiate  .ff.  De  conjungend.  cu/n  einancip-  liber. 
ingrat,  ne  pouvant  pas  être  révoquée  par  ingra-  à  la  Loi  Sifcripto  6.Jf.  Unde  liberi ,  &  à  la  Loi 
titude  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas   feulement  tàite  Si  quis  filiurn  34.  Cod.  De  inojjic.  Tcfiam.  qui 
en  fa  taveur  ,  mais  aullîdes  enfans  qui  provicn-     décident  que  l'exhérédation  du  père  nuit  aux  en- 
dront  de  ce  mariage  même  en  quelque  taçon  en     fans  :  en  cas  qu'il  ait  furvécu  à  l'ayeul ,  &  il  dit  que 
faveur  de  fon  conjoint ,  pour  vivre  plus  commo-  ces  Loix  font  dans  le  cas  où  le  fils  injuftement  ex- 
dément en  ce   mariage  par   le  moyen  de  telle  hcrédé  remettant  volontairement  l'injure  qui  kii 
donation,  comme  il  eft  montré  au  titre  des  do-     ell  faite,  il  fait  part  pour  la  computation  de  lalégi- 
nations  ,  il  eft  manifefte  que  l'exhérédation  ,  qui  rime, à  l'exemple  de  ce  qui  eft  décidé  en  la  LoiPj- 
n'eft  que  la  peine  de  l'ingratitude ,   ne  peut  pas  pinianus  ^.§.Çuoniam2.  Jf'.DeinoJfic.Te/iam. 
priver  l'enfant  exhérédé  de  telle  donation  :  car  ou  que  ces  Loix  font  dans  l'eijirit  de  l'ancienne  Ju- 
autrement  elle  feroit  révoquée  par  ingratitude  ^  rifprudence  ,  fuivant  laquelle  l'exhérédation  n'a- 
ce  quinefe  peut ,  comme  dit  eft  :  mais  cette  rai-  voit  d'autre  fondement  que  la  volonté  du  Tcila- 
fon  n'a  pas. lieu  pourles  donations  qui  font  fai-  teur  ^  mais  qu'à*i)rcfent 'es  caufes  qui  peuvent  fer- 
iez ,  non  au  propre  Contrat  de  mariage  de  l'en-  \'ir  de  fondement  à  l'exhérédation  étant  perfon- 
fant  qui  eft  devenu  ingrat ,  mais  dans  celui  de  nelles,&rexhérédé  étant  rejette  abfolumcnr  hors 
fes  parens  :  car  telles  donations  peuvent  être  ré-  de  la  famille  ,  comme  une  p-erfonne  morte ,  Ces 
voquées  pour  ingratitude  ,  comme  il  eft  pareil-  entans  fucccdent  en  fa  place  ik  prennent  fon  rang 
lement  montré  audit  Titre   des  Donations..  Et  dans  la  fucceffion  de  l'ayeul.  11  cite  un  Arrêt  du 
n'obfte  ladite  Ordonnance  d'Henri   II.  art.  ,t.  Parlement  de  Paris,  du  premier  Juin  1581.  rap- 
qui  permet  en  ce  cas  aux  pères  ÔC  mères  de  ré-  porté  par  Choppin ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  //v, 
voquer  toutes  les  donations  8c  avantages  qu'ils  7,.  chap.  i.  tit.  1.  nurn.zèf.  un  Anèt  du  Parlement 
auront  fait  à  leurs  enfans  ;,  car  cela  s'entend  des  de  Bordeaux, du  mois  de  Janvier  i<5i 3. rapporté 
donations  faites' en  Contrat  de  mariage  delUits  par  Automne  fur  l'Art.  77.  de  la  Coutume  de 
parens  ,  ou  bien  des  donations  faites  ayfdirs  en-  Bordeaux. 

fans ,  autrement  que  par  le  Contrat  de  mariage         Enfin  ,  le  même  Auteur  établit ,  num  954.  S' 

d'iceux.  Et  de  fait   puifque  lefdits  parens  n'a-  yi^/V^n^ ,  que  les  enfans  nés  depuis  l'exhérédation 

gréent  pas   lefdits  mariages  de  leurs  enfans ,   il  de  leur  père  ,  viennent  à  la  fucceftîon  de  l'ayeul , 

n'eft  pas  vraifemblable  qu'es  Contrats  d'iceux  ils  quoiqu'il  femble  que  leperc  exhérédé  étant  rétran- 

aient  fait  des  avantages  auxdits  enfans.  ché  de  la  famille  ,  ne  puiflé  ])as  donner  plus  de 

T  ERTio.   L'exhérédation  ne  nuit  pas  feule-  droit  à  un  autre  qu'il  en  a  ,  6c  transférer  aux  en- 

ment  à  l'enfant  exhércdé  ,  mais  aufti  à  fes  en-  fans  qu'il  met  au  monde,  un  droit  de  fucceder  qu'il 

fans  ,  lorfque  l'enfant  exhércdé  furvit  au  parent  n'a  pas  :,  parce  que  ce  retranchement  n'étant  que 

qui   l'exhérede  ,    GralTus  ,    §.   tejîa/nentum  j  fiâif,  il  n'opère  que  dans  fon  cas,  &c  ne  ferme  pas 

quœjiio  36.  aliàs  38.  numer ,  15.  "^  "Nota.  Cette  i)our  d'autres  rencontres  les  voies  ordinaires  de  la 

opinion  de  Graiïus  ,  embraffée  par  Defpeilfes ,  nature. 

eft  combatue  par  Ricard  ,  des  Donations  ,  par-         Mais  il  faut  reftreindre  le'fentiment  ce  Ricard 

tie  y  numer.   ç)<^j.  ^fuivam.   Il   écrit,   num.  aux  exhérédations  qui  font  faites  pour  quelqu'une 

951.  que  régulièrement  le  fils  (Ticcede  au  lieu  de  des  caufes  d'ingratitude  énoncées  en  la  Novelle 

fon  père  exhérédé ,  parce  que  l'exhérédation  eft  115.  chap.  3.  car  quand  l'exhérédation  a  pour 

une   peine   perfonnelle  ,  qui  ne  palîê  pas  au-  caufe  le  mariage  de  l'cxhérédé  fans  le  confente- 

delà  de  celui  qui  y   a    donné  lieu  i    8c    que  ment  de  fes  père  5c  raere ,  (es  eiifons  doivent  être 

l'exhérédé  étant  mis  hors  de  la  'famille  ,  pro  déclarés  incapables, de  fuccéder  à  leur  ayeu! ,  au- 

mortuo  hahetur  fuivant  la  Loi  i.   §.  ^.ff.De  trement  Tautorité  paternelle,  qui elldedroirdiviny 

eonjungend.  cum  emanxip-  liieu    Ce  qui   ell  ne  feroit  ping  qu'uxi  ticr«  vaiii  ôc  onéreux  ,  li  le 
Tome  IL  H 
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par  quelqu'un  de  Tes  parens  ^  ainli  l'exhcrcdation     confirmé   par  Duperier  ,  livre  z.  qucpjl.  8.  qui 
de  la  fille  ne  la  prive  pas  de  la  dot  que  le  père  lui     pcnfe  que  les  petits-cnfans ,  dont  le  père  a  été 
avoit  donné  en  la  mariant ,  kg'  unie.  §.  Videamus    jullcment  exhércdé  ,  peuvent  quereller   d'inoffi- 
II.  Cod.  de  rei  uxor.  acl,  bien  qu'elle  ne  lui  eût     ciolité  ,  ou  débattre  de  nullité  le  teftament  de 
f  as  encore  été  payée  ,  leg.  Si  paterprojilia^.ff.     leur  ayeul  où  ils  ont  été  prétérits^  étant  nés 
De  dot.  coLLat,  Pareillement  lexliérédation  di\  fils     pour  lors  ,  parce  que  leur  père  n'eft  plus  réputé 
ne  le  prive  pas  de  la  donation  que  fon  père  ,  qui     vivant  à  l'égard  des  biens, 
l'a  exhérédé ,  lui  avoit  tait  en  le  mariant ,  bien  que         Ricard  ,  numer ,  951.  &•  953.  répond  à  l'ob- 
pareillement  elle  ne  lui  eût  pas  encore  été  payée    je£tion  tirée  de  la  Loi  Si  qius  pojîhumus  9.  §. 
au  temps  de  l'exhérédation.  La  raifon  de  la  dit-     Si  filium  ,  &  feç-Jf.  De  liber.  &  pojîhum.  hœ- 
férence  entre  lefdits  cas ,  eft  que  la  donation  faite     redib.  injiituendis,  à  la  Loi  i.  §•  6'-;  pater  in  po~ 
en  faveur  du  mariage  de  celui  qui  après  eil  devenu     tejiatc  .ff.  De  conjungend.  cuin  einancip-  liber. 
ingrat,  ne  pouvant  pas  être  révoquée  par  ingra-     à  la  Loi  Sifcripto  G.Jf.  Unde  liberi ,  ÔC  à  la  Loi 
titude  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas   feulement  tàite     Si  quis  filiurn  34.  Cod.  De  inojjic.  Tejîam.  qui 
en  fa  taveur  ,  mais  aullides  enfans  qui  provicn-     décident  que  l'exhérédation  du  père  nuit  aux  en- 
dront  de  ce  mariage  même  en  quelque  taçon  en     fans  :  en  cas  qu'il  ait  furvécu  à  l'ayeul ,  &  il  dit  que 
faveur  de  fon  conjoint ,  pour  vivre  plus  commo-    ces  Loix  font  dans  le  cas  où  le  fils  injuftement  ex- 
dément en  ce   mariage  par   le  moyen  de  telle     hérédé  remettant  volontairement  l'injure  qui  kii 
donation,  comme  il  eft  montré  au  titre  des  do-     eft  faite,  il  fait  part  pour  la  computation  de  lalégi- 
nations  ,  il  eft  manifefte  que  l'exhérédation  ,  qui     rime, à  l'exemple  de  ce  qui  eft  décidé  en  la  LoiPj- 
n'eft  que  la  peine  de  l'ingratitude ,   ne  peut  pas    pinianus  ^.§.Çuoniam2.  JJ'.DeinoJfic.Te/iam. 
priver  l'enfant  exhérédé  de  telle  donation  :  car     ou  que  ces  Loix  font  dans  l'eijirit  de  l'ancienne  Ju- 
autrement  elle  feroit  révoquée  par  ingratitude  ^     rifprudence  ,  fuivant  laquelle  l'exhérédation  n'a- 
ce  quinefe  peut ,  comme  dit  eft  :  mais  cette  rai-     voit  d'autre  fondement  que  la  volonté  du  Tcfta- 
fon  n'a  pas. lieu  pourles  donations  qui  font  fai-     teur  ^  mais  qu'àl^rcfent 'es  caufes  qui  peuvent  fer- 
tes ,  non  au  propre  Contrat  de  mariage  de  l'en-     \'ir  de  fondement  à  l'exhérédation  étant  perfon- 
fant  qui  eft  devenu  ingrat ,  mais  dans  celui  de     nelles,&rexhérédé  étant  rejette  abfolumenr  hors 
fes  parens  :  car  telles  donations  peuvent  être  ré-     de  la  famille  ,  comme  une  p/erfonne  morte ,  fes 
voquées  pour  ingratitude  ,  comme  il  eft  pareil-     entans  fucccdent  en  fa  place  ik  prennent  fon  rang 
lement  montré  audit  Titre   des  Donations..  Et     dans  la  fucceffion  de  l'ayeul.  Il  cite  un  Arrêt  du 
n'obfte  ladite  Ordonnance  d'Henri   II.  art.  ,t.     Parlement  de  Paris,  du  premier  Juin  1581.  rap- 
qui  permet  en  ce  cas  aux  pères  ÔC  mères  de  ré-     porté  par  Choppin ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  //v, 
voquer  toutes  les  donations  &  avantages  qu'ils     7,.  chap.  j.  tit.  i.num.i  &(.  un  Anèt  du  Parlement 
auront  fait  à  leurs  enfans  ;,  car  cela  s'entend  des     de  Bordeaux, du  mois  de  Janvier  i(5i 3. rapporté 
donations  faites' en  Contrat  de  mariage  delUits     par  Automne  fur  l'Art.  77.  de  la  Coutume  de 
parens  ,  ou  bien  des  donations  faites  ayfdits  en-     Bordeaux. 

fans ,  autrement  que  par  le  Contrat  de  mariage  Enfin  ,  le  même  Auteur  établit ,  num  954.  S' 
d'iceux.  Et  de  fait  puifque  lefdits  parens  n'a-  yi^/v^n^ ,  que  les  enfans  nés  depuis  l'exhérédation 
gréent  pas  lefdits  mariages  de  leurs  enfans ,  il  de  leur  père  ,  viennent  à  la  fucceiïîon  de  l'ayeul , 
n'eft  pas  vraifemblable  qu'es  Contrats  d'iceux  ils  quoiqu'il  femble  que  leperc  exhérédé  étant  rétran- 
aient  fait  des  avantages  auxdits  enfans.  ché  de  la  famille  ,  ne  puifté  ])as  donner  plus  de 

T  ERTio.  L'exhérédation  ne  nuit  pas  feule-  droit  à  un  autre  qu'il  en  a  ,  6c  transférer  aux  en- 
ment  à  l'enfant  exhércdé  ,  mais  aufti  à  fes  en-  fans  qu'il  met  au  monde,  un  droit  de  fucceder  qu'il 
fans  ,  lorfque  l'enfant  exhércdé  furvit  au  parent  n'a  pas  f,  parce  que  ce  retranchement  n'étant  que 
qui  l'exhérede  ,  GralTus  ,  §.  tejîa/nentum  j  fiâif,  il  n'opère  que  dans  fon  cas,  &c  ne  ferme  pas 
quœjiio  36.  aliàs  38.  numer ,  15.  "^  "Nota.  Cette  j'our  d'autres  rencontres  les  voies  ordinaires  de  la 
opinion  de  Graiïus  ,  embraffée  par  Defpeilfes ,     nature. 

eft  combatue  par  Ricard  ,  des  Donations  ,  par-  Mais  il  faut  reftreindre  le'fenriment  de  Ricard 
tie  i-  numer.  ç)^j.  ^fuivam.  Il  écrit,  num.  aux  exhérédations  qui  font  faites  pour  quelqu'une 
951.  que  régulièrement  le  fils  (iiccede  au  lic^  de  des  caufes  d'ingratitude  énoncées  en  la  Novelle 
fon  père  exhérédé ,  parce  que  l'exhérédation  eft  115.  chap.  3.  car  quand  l'exhérédation  a  pour 
une  peine  perfonnelle  ,  qui  ne  paliê  pas  au-  caufe  le  mariage  de  l'cxhérédé  fans  le  confente- 
delà  de  celui  qui  y  a  donné  lieu  i  8c  que  ment  de  fes  père  5c  raere ,  fes  ciifons  doivent  être 
l'exhérédé  étant  mis  hors  de  la  'famille  ,  pro  déclarés  incapables, de  fuccéder  à  leur  ayeu! ,  au- 
mortuo  hahetur  fuivant  ia  Loi  i.  §.  ^.ff.De  trementrautorité  paternelle,  qui elldedroirdiviny 
eonjungend.  cura  emandp'-  liheu  Ce  qui  eil  ne  ferait  plitf  qu'uxi  ticr«  vaiii  ôc  onéreux  ,  li  le 
Tome  IL  H 
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mariage  de  l'exliérédé  pouvoir  donner  des  héritiers 
â  fon  père  malgré  lui-  AufTi  voyons  nous  que  par 
Arrêt  du  z6.  Février  1675.  rapporté  au  Journal 
des  Andiances  ,  la  fille  née  d'un  tel  mariage  ,  £<: 
qui  même  avoir  furvecu  à  fon  père  ,  a  été  décla- 
rée incapable  de  fucceder  à  fon  ayeul ,'  il  eft  vrai 
qu'on  lui  a  adjugé  30000.  liv.  pour  alimens ,  mais 
il  y  avoir  de  circonrtances  parriculiéres. 

Cela  paroir  décidé  par  TArticle  2.  de  la  Décla- 
ration du  Roi  du  16.  ^fovembre  1639.  à  l'égard  des 
veuves ,  fils  &C  filles ,  moindres  de  vingt  cinq  ans  , 
qui  fe  marienr  fans  le  confentement  des  père  &C 
more-  ] 

Quarto.  Le  Teftareur  peur  ufer  de  ce  droit 
vers"  fes  e;ifans  ,  de  quelque  quaiiré  &  digniré 
qu'ils  foienr ,  ainfi  le  père  peur  exhéréder  fon  en- 
fant quoique  foldat ,  leg.  FiUus-familias  16.  ff. 
De  hher  O  pojîli. 

Mais  l'ayeul  eil  obligé  de  nourrir  les  enfans  qui 
font  fîcs  du  mariage  cJandcitin  de  fon  fils ,  bien 
que  leur  père  foit  en  vie  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  en  l'an  1574.  6cle  zp-  Juillet 
1603.  Chop.  /-;/'.  l-De  utiU  Andegav.  ter-  dom. 
cap.  î.tit.  i.  num.  1.  bi^Chenu, cent  2. qucejl.  Si. 
Cuni  ipfe  naturalis  fiimulus  parentes  ad  libero- 
rumfuoràm  educationem.  hortetar .,  leg.  un.  §. 
Taceat  5.  Cod.  De  rei  uxo.  aci.*  Nota  Cette  Jurif- 
])rudence  n'a  plus  lieu  depuis  la  déclaration  du  Roi 
du  i6.  Novembre  1639.  qui  en  l'Article  5.  déclare  _ 
les  enfans  du  mariage  que  les  parties  tiendront  ca- 
ché pendant  leur  vie,  incapables  de  toutes  fuccef- 
Jions ,  auffi  bien  que  leur  pollérité.  ] 

Secundo.  L'exhérédation  du  fils  prédécédé  à 
fon  père  ne  prive  pas  le  petit-fils  de  la  ii.iccefl1on  de 
l'ayeul  ,leg.  Non  tant.  3.  §.  Si  emancip.  s-Jf'.  De 
honor.  po[f.  conJ.  tah.  Se  ainli  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  par  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges, 
le  I.  Juin  15H1.  Chop.  dicl.  {it.  i.  num.  2.  8c  Au- 
tomne ,  ad  leg.  Gallus  29.  §.  Et  quidji  tantùni  5. 
jf.  De  liber.  &  pojili.*  Voye?^  la  note  fupr.  verf. 

tertio.  ] 

Tertio.  Les  perirs-fils  ne  peuvent  pas  erre 
exhérédés  par  l'ayeul  pour  la  faute  coinmife  par 
leur  père  ,  ainli  l'ayeul  ne  peut  pas  exhéréder  fes 
perirs-fils  qui  font  nés  du  mariage  que  le  fils  avoir 
contrarié  contre  fa  volonté ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  le  22.  Décembre  1 584.  Chop. 
lib.  ï.  De  utili  Andègav.  rcr.  dom.  lih.  7,.  cap.  i. 
tit,  ï,num.  2.  Se  Charond.  enfcspandecles.,liv.  3. 
ch.vi.  15.  VivponenfesArrét';  liv.  20.  tit.  i.art.  6. 
Chenu  yl^r  Fapon  ,  audit  ar:.  6..  &  en  fes  Çuef- 
tioai ,  queji.  38.  Robert,  rer,  jud.  Uh.  2.  cap.  9. 
Montol.  en  fes  Arrêts ,  chap.  31.  Maynard,  liy.  8. 
c/i'jp.  73.  ?e\emenfes  Queflions  lllujlres  ,  quefi. 
39.  &  Automne ,  ad  leg.  6-f-  De  inoffic.  Tcflam. 
adhg.  Cillas  29. ^.Etquicifi  taithm  S-f-  De  lib. 


STAM.   ET   AB-INTEST 

ijpofth.  ii^adleg-Nontantùmi.J.St  f^'f^"" 
patus,f.  De  bon-  pojf.  cont.  tab.  Le  femblable  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  Arrêt  du 
mois  de  Mars  1570-  MzymrA  audit  liv.  8.  cha- 
pitre 73.  Nemo  débet  alieno  odio  prœgravari, 
leg.'Siçuisfuoi^.  §.  I.  Cad.  De  inoffic  Teftarn. 
Ciun  peccatafuos  teneant  auBores ,  nec  uLtenus 
vroirrediatur  metus  ,  qiûwi  reperiatur  deliclum  , 
lerr.Sancunusx2.Cod.  De pœnis.  Les  petirs  fils  ne 
fo'^nr  pas  coupables  de  la  taure  de  leur  père  :  Nul- 
lum  patris  deliclum  innocenti  jilio  pcenœ  ejt , 
leg.  2.  §.  Nullum  j.ff.  Dedecurion. 

Quid  puer  admijit  tam  paucis  editus  horis  ? 
Çuo  lœjitfaclo  ,  vix  bene  natus,  avum  ? 

*  Mais  vojei  la  ^otefupr.  verf  tertio.  ] 

Er  n'obfte  la  Loi ,  Non  tantum  ^.^.Si  eman- 
cip atus  films  uxore  s.ff.Debonor.poJj:  cont.  tab. 
où  l'ayeul  peur  exhéréder  fon  petir-fils  procrée 
d'un  lien  fils  émancipé ,  &  d'une  femme  vile  &  ab- 
jefte ,  &  qui  lui  éroit  à  deshoneur ,  avec  laquelle , 
contre  fa  volonté  ,  le  fils  s'étoir  marié  ^  car  en  ce 
cas  ce  perir-fils  n'ell  pas  çxhéréde  par  l'ayeul ,  à 
caufe  de  la  haine  que  cer  ayeul  porte  à  foh  père  , 
fils  dudir  îryeul,  mais  parce  que  lui-m^éme  eil  haï 
de  l'ayeul  comme  procréé  d'une  femm'e  intame  Z<. 
abjeéte  ^  car  tour  ainfi  que  la  dignité  Sc  la  rcblcfie 
des  parents  eft  tranfmKé  à  leurs  enfans ,  auffi  la  vi- 
lité  &  rurpirude  defd.  parents  leur  cil  rranfmiie  , 
k^r.  5.  &feq.  ff.  Defenator.  Parciilcmenr  l'enfant 
napeur  pas  erre  exhérédé  par  quelqu'un  de  fes  pa- 
ïens pour  la  faure  commifc  par  l'un  d'eux  envers 
l'autre  ,ainfi  la  mère  ne  peut  pas  exhéréder  fon  en- 
fant ,  i>our  l'ingratitude  de  fon  mari ,  père  dudir  cn- 
i'anZjleg.Siquisfuo  3:;.  in  fin.  Cod.  De  inoff.c 
J'efîam.  Quia  non  débet  films  alieno  odio  pra- 
gravari  ^'  nec  licet  matri  dum  vult  cdium  patris 
punire ,  juri  filiifui  nocere ,  ùfuani  naturamf al- 
ler e  ,  dicl.  leg.  33.  in  fin.  En  outre,  de  ce  que  l'en- 
fant eft  ingrat  envers  fon  père  ,  il  ne  peut  pas  erre 
exhérédé  par  l'ayeul.  comme  il  a  éré  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  8.  Juiller  1552..  Charond-  au  li- 
vre 7.  de  fes  Reponjes  227.  Quia  non  dcbet  cuis 
alieno  odio  prœgravari ,  leg.  Si  qiiis  33.  in  fin. 
Cod.  de  inoffic.  Tefiament.    . 

Quarto.  Bien  que  le  père  puiiTe  priver  l'en- 
fanr  ingrar  du  droit  d'érre  cnrerrc  en  fon  fépulchre, 
leg.  Vel  quod  6.  verf.  Uberis  .  ff.  De  rcligiof  Cf 
fumpt.fun.  tourefois  la  {impie  Gxhéicdation  ne  le 
prive  pas  de  ce  flroir ,  mais  il  eft  nécelTaire  que 
le  Teftareur  l'en  air  fpecialement  privé ,  diâ.  verf. 
Liberis  parce  que  le  droit  du  feinilchre  n'eft  pas 
arraché  à  l'hérédité  du  père  ,  mais  afparnent 
au  fils  qui  a  refufé  d'être  héritier  de  fon  père  , 
dicl.  verf.  Liberis-^  Sc  on  n'eftime  pas  que  le  père 
ait  voulu  que   la    peine    d'exhérédation   durât 
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mariage  de  l'exliérédépouvoit  donner  des  héritiers 
â  [on  père  malgré  lui-  AufTi  voyons  nous  que  par 
Arrêt  du  i6.  Février  1675.  rapporté  au  Journal 
des  Aiidianccs  ,  la  fille  née  d'un  tel  mariage  ,  £<: 
qui  même  avoir  furvecu  à  fon  père  ,  a  éré  décla- 
rée incapable  de  fucceder  à  fon  ayeul ,'  il  eft  vrai 
qu'on  lui  a  adjugé  30000.  liv.  pour  alimens ,  mais 
il  y  avoir  de  circonllances  particulières. 

Cela  paroit  décidé  par  TArticle  2.  de  la  Décla- 
ration du  Roi  du  16.  Novembre  1639.  à  l'égard  des 
veuves ,  fils  Se  filles ,  moindres  de  vingt  cinq  ans  , 
qui  fe  marient  fans  le  confentement  des  père  ôc 
more.  ] 

QuATiTo.  Le  Teftateur  peut  ufer  de  ce  droit 
vers"  fes  e;ifans  ,  de  quelque  qualité  &  dignité 
qu'ils  foient ,  ainfi  le  père  peut  exhéréder  fon  en- 
fant quoique  foldat ,  kg.  FiUus-famiUas  16.  ff. 
De  liber  O  pojîli. 

Mais  l'ayeul  eil  obligé  de  nourrir  les  enfans  qu  i 
font  fîcs  du  mariage  cJandcfiin  de  fon  fils ,  bien 
que  leur  père  foit  en  vie  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  en  l'an  1574.  8cle  zp-  Juillet 
1603.  Chop.  ///'.  },.De  utiU  Andegav.  rer- dom. 
cap.  i.tit.  1.  num.  1.  ^^Chenu, cent  2. qucejl.  ^z. 
Currt  ipfe  naturalis  ftimulus  parentes  ad  libero- 
rumfuoruni  educationem  hortetur ,  leg.  un.  §. 
Taceat  5.  Cod.  De  rei  uxo.  aclJ"  Nota  Cette  Jurif- 
prudence  n'a  plus  lieu  depuis  la  déclaration  du  Roi 
du  26.  Novembre  1639.  qui  en  l'Article  5.  déclare  _ 
les  enfans  du  mariage  que  les  parties  tiendront  ca- 
ché pendant  leur  vie,  incapables  de  toutes  fuccef- 
Jions ,  auffi  bien  que  leur  pollérité.  ] 

Secundo.  L'exhérédation  du  fils  prédécédé  à 
fon  père  ne  prive  pas  le  petit-lils  de  la  ii-iccefllon  de 
l'ayeul  ,leg.  Non  tant.  3.  §.  Si  emancip.  s-Jf'-  ^^ 
honor.  po[f.  cent.  tab.  Se  ainli  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  par  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges, 
le  I.  Juin  15H1.  Chop.  dicl.  {it.  i.  num.  2.  8c  Au- 
tomne ,  ad  leg.  Gallus  29.  §.  Et  quidji  tantùrn  5. 
jf.  De  liber.  &  pojili.*  Voye?^  la  note  fupr.  verf- 
tertio.  ] 

Tertio.  Les  petits-fils  ne  peuvent  pas  être 
exhérédés  par  l'ayeul  pour  la  faute  commife  par 
leur  père  ,  ainli  l'ayeul  ne  peut  pas  exhéréder  fes 
petits-fils  qui  font  nés  du  mariage  que  le  (ils  avoir 
contrafté  contre  fa  volonté ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  le  22.  Décembre  1 55^4.  Chop. 
lib.  ï.  De  utili  Andègav.  rer.  dom.  lib.  ^.cap.  i. 
tit,  \.  nnni.  2.  Se  Chzxonà.  en  fcs pandecles .^liv.  3. 
ch.vi.  15.  Vàvonen  fes  Arrêta  liv.  zo.  tit.  i.art.  6. 
Chenu  yl^r  Fapon  ,  audit  ar:.  6..  &  en  fes  Çuef- 
tioai^quefi.  38.  Robert,  rer.  jud.  Ub.  2.  cap.  9. 
Montol.  en  fes  Arrêts ,  chap.  31.  Maynard,  liv.  8. 
chip.  73.  Peleus  e/z/c'^  Q ue fiions  lllujir es  ,  quefi. 
39.  8c  Automne ,  ad  leg.  6- fi'-  De  inoffic.  Tcjhvn. 
adhg.  G2IIUS  29.  ^.Etquidji  taitàm  S-jf-  De  lib. 
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ùpofth.  &  ad  leg.  Non  tantùrn  i.J.St  f^'f^"" 
patus,ff:  De  bon-  pojf.  cont.  tab.  Le  femblable  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  Arrêt  du 
mois  de  Mars  1570-  M^ymrd  audit  liv.  8.  cha- 
pitre 73.  Nemo  débet  aliéna  odio  prœgravari , 
leg.'Siquisfuo  33.  §•  i.  Cad.  De  inoffic  Teftarn. 
Ciun  peccatafuos  teneant  auBores ,  nec  uLtenus 
proirrediatur  metus  ,  quàm  reperiatur  deliclum  , 
lerr.Sancunusxz.Cod.  De pœnis.  Les  petits  fils  ne 
{ont  pas  coupables  de  la  faute  de  leur  père  :  Nul- 
lum  patris  deliclum  innocenti  jilio  pcenœ  ejt , 
leg.  z.  §.  Nullum  j.ff.  Dedecurion. 

Çuid  puer  admijit  tam  paucis  editus  horis  ? 
Quo  lœjitfaclo  ,  vix  bene  natus,  avuni .? 

*  Mais  voyei  la  Note/w/7r.  verf  tertio.  ] 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Non  tantuni  3.  §.  i'/  eman- 
cip atus  filius  uxore  s.fi'. De bonor.poJJ'.  cont.  tab. 
où  l'ayeul  peut  exhéréder  fon  petit-fils  procrée 
d'un  lien  fils  émancipé ,  &  d'une  femme  vile  &  ab- 
jefte ,  &  qui  lui  étoit  à  deshoneur ,  avec  laquelle , 
contre  fa  volonté  ,  le  fils  s'étoit  marié  ^  car  en  ce 
cas  ce  petit- fils  n'ell  pas  çxhéréde  par  l'ayeul ,  à 
caufe  de  la  haine  que  cet  ayeul  porte  à  foh  père  , 
fils  dudit  îryeul,  mais  parce  que  lui-m^ême  eil  haï 
de  l'ayeul  comme  procréé  d'une  femm'e  intame  ï<. 
abjedte  ^  car  tout  ainfi  que  la  dignité  Sc  la  rcblcfie 
des  parents  eft  tranfmifé  à  leurs  enfans ,  auffi  la  vi- 
lité  &  turpitude  defd.  parents  leur  cil  tranfmife  , 
k'T.^^.èffeq.  fi'.Defenator.  Pareillement  l'entont 
napeut  pas  être  exhérédé  par  quelqu'un  de  fes  pa- 
ïens pour  la  faute  commife  par  l'un  d'eux  envers 
l'autre  .ainfi  la  mère  ne  peut  pas  exhéréder  fon  en- 
fant, j>our  l'ingratitude  de  fon  mari ,  père  dudit  cn- 
i'anZjleg.Siquisfuo  33.  in  fin.  Cod.  De  inoff.c 
l'efiam.  Quia  non  débet  films  clieno  odio  pra- 
gravari  ^  nec  licet  matri  dum  vult  cdium  patris 
punire ,  juri  filiifui  nocere ,  ùfuani  naturamf al- 
ler e  ,  dicl.  leg.  33.  infi.n.  En  outre,  de  ce  que  l'en- 
fant eft  ingrat  envers  fon  père  ,  il  ne  peut  pas  être 
exhérédé  par  l'ayeul.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  8.  Juillet  1 55Z..  Charond-  au  li- 
vre 7.  de  fes  Reponjes  227.  Quia  non  débet  cuis 
aliéna  odio  prœgravari ,  leg.  Si  qiiis  33.  in  fin. 
Cod.  de  inoffic.  Tefiament.    . 

Quarto.  Bien  que  le  père  puiiTe  priver  l'en- 
fant ingrat  du  droit  d'être  enterré  en  fon  fcpulchre, 
leg.  Vel  quod  6.  verf.  Uberis  .  fi'.  De  rcligiof  Cf 
fumpt.fun.  toutefois  la  fimple  Gxhéicdation  ne  le 
prive  pas  de  ce  flroit ,  mais  il  eft  nécelTaire  que 
le  Teftateur  l'en  ait  fpecialement  privé ,  dicl.  verf 
Liberis  parce  que  le  droit  du  feinilchre  n'eft  pas 
attaché  à  l'hérédité  du  père  ,  mais  afparnent 
au  fils  qui  a  refufé  d'être  héritier  de  fon  père  , 
dicl.  verf.  Liberis-.,  Sc  on  n'eftime  pas  que  Je  père 
ait  voulu  que   la    peine    d'exhérédation   durât 
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eutre  la  vie  de  fon  fils ,  s'il  n'appert  clairement 
d'une  contraire  volonté. 

4Z.  En  cinquième  lieu ,  afin  que  l'enfant  inj^rat 
foit  privé  du  droit  qu'il  a  d'être  inftitué  par  fes 
parens ,  il  faut  qu'ils  l'exhérédent ,  autrement  leur 
Teftament  ell  nul.   Même  bien  que  le  père  ait 
maudit  fon  enfant  pour  fon  ingratitude  ,  fon  Tef- 
tament eil  nul ,  s'il  ne  l'a  pas  exhcrédé ,  Kanchin , 
Decif.  part.  3.  concl.  465.  parce  que  ce  père  n'a 
pas  témoigné  qu'il  ait  penfé  à  donner  ou  ôtcr  à  fon 
enfant  l'hérédité  qui  lui  appartient  par  droit  de 
nature-  Et  fi  le  fils  a  été  prétérit  au  premier  degré  ^ 
favoir ,  en  l'inllitution  ,  &  exhérédé  au  fécond  de- 
gré ,  c'eft  à-dire ,  en  la  fubftitution ,  le  Tellament 
n'eft  valable  que  pour  le  (écond  degré ,  /eg.  Etji 
pepercerit  3.  in  fin.  ff'.  De  liber,  ù  pojih. 

43.  Mais  fi  le  Teftaceur  a  dit  qu'il  n'inilitue  pas 
fon  entant  à  caufe  de  telle  ingratitude  qu'il  a  com- 
mis ,  bien  que  quant  aux: termes  du  Teftament  , 
cette  déclaration  foit  une  prétérition ,  toutefois 
quant  à  la  volonté  du  Teftareur ,  elle  eft  une  vraie 
exhérédation  :  c'eft  pourquoi  elle  a  force  d'cxhé- 
rédation  ,  foit  qu'elle  foit  faite  par  la  mère  ,  Jul. 
Clar-  §.  Tejîamentum^quœjî.i\7.  GralV-  §.Tefa- 
mentum  ,  qiiœfi.  16.  aliàs  38.  num.  i.  &  z.  & 
quœll.  44.  allas  0,6.  num.  3.  Sc  Ranch,  in  quœfl. 
596.  Çsiiid.  Pap.  &  Decif.  part.  i.  concl.  z6i. 
foit  qu'elle  foit  faite  par  le  père  ,  8c  foit  qu'il 
tefte  par  privilège  miluaire.  Jul.  Clar.  §.  Te^f^a- 
mentum  ,  quœfi.  4Z.  num.  3.  ÎSC  Grall-  §.  Tefta- 
ment um  ,  quœjl.  7.  num.  2.  6"  dicî.  quœfî.  44. 
allas  46.  num.  i.  ou  par  le  Droit  Commun  ,  &^ 
qu'il  ait  émancipé  le  fils  prétérit ,  GralT.  §.  Tef- 
tamentum^quafi.  36.  aliàs  38.  num.  3.  ou  qu'il 
l'ait  encore  en  fa  puilîance  ,Fachin  ,  Contrcverf. 
lib.  6.  cap.  77.  contre  l'opinion  de  Gomez,  Rtfol. 
tom.  I.  cap.  II.  num.  3.  Covarr.  ad  cap.  Ray- 
nut.  num.  i.  Extra,  de  Tefiam.  Simon  de  Praet. 
lib.  3.  interpr.  i-dubitat.  G.folut.  r.  num.  z.  6C 
Graff.  Tefiamentum ^quœfî.  49.  aliàs  ^i.num.  1 . 
Pareillement ,  fi  le  Teftateur  à  dit ,  qu'il  ne  veut 
pas  que  fon  enfant  ait  aucune  chofe  de  fon  bien  , 
cela  tient  lieu  d'exclufion,  leg.  Si  quis flium  3. 
Cod.  De  liber,  prccterit.  Cùni  enim  man'fejlijji- 
mus  efi  fenfus  tefiàtoris ,  verborum  interpretatio 
nnfquam  tantum  valet.,  ut  mçUor  fenfuexifint ., 
dict.  leg.  i.Flerumque dumproprietas  verboruni 
attenditur,fcnfus veritatis  amittitur ,  cap.  Prop- 
terea  8.  Extra  de  verbor.  Jignif. 

44.  En  (îxieme  lieu ,  afin  que  l'enfant  foit  privé , 
comme  ingrat,  de  la  fucceflion  de  fon  parent ,  il 
faut  que  l'exhérédation  foit  faite  comme  il  faut, 
leg.  Nonputavit  8.  §•  Non  qucevis  i.ff'.De  bonor. 
poffeff.  cont.  tab.  car  fi  elle  eft  mal  faite,  il  n'en 
eft  pas  privé,  dicl.  §.  2.  Quoniam  fuinmâ  cuni 
iniquitate  paternum  noima  abrogavii ,  comme 
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parle  Valer.  Maxim-  lib.  7.  cap,  y.  num.  3.  Ainfi 
il  faut  que  le  parent  l'ait  nommément  exhérédé  , 
Inftit.  De  exhcered.  liber,  in  princ  &  §.  Sed  £? 
quidem  5.  car  fi  le  Teftateur  ayant  plufieurs  en- 
fans  ,  a  dit ,  f  exhérédé  mon  fils  ,  nul  d'eux  n'eft 
cenfé  exhérédé  ,  leg.  Nominatim  i.ff'.  De  liber. 
(S*  pofihuni'  Et  bien  qu'on  prouve  qu'un  des  fils 
du  Teftateur  étoit  ingrat ,  toutefois  l'exhéréda- 
tion n'eft  pas  valable  ,  Gralf.  §.  T'efiamentum  , 
quœfi.  38.  allas  40.  num.  z.  (ïy  3.  Que  fi  leTef" 
tateur  n'a  qu'un  feul  fils,  il  fuffit  que  fans  expri- 
mer le  nom  propre  de  ce  fils  ,  il  l'exhéréde  en 
ces  mots ,  f  exhérédé  mon  fils ,  dicl.  leg.  Nomi- 
natim z.  §.  Et  nominatim  i.  Ïnflit-De  exhœred. 
liber.  ÔC  par  même  raifon  lorique  tous  les  enfans 
du  Teftateur  font  ingrats ,  fans  exprimer  leurs 
noms  propres ,  il  peut  les  exhércdcr  en  ces  ter- 
mes ;  f  exhérédé  tous  mes  enfans. 

Et  bien  qu'anciennement  les  feuls  enfans  mâ- 
les ,  &C  en  premier  degré ,  duftènt  être  exhérédés 
nommément  ,  8c  non  les  filles ,  ni  les  enfans  en 
fécond  degré  -^  néanmoins  aujourd'hui  indiftinc- 
tenîent  ,  tant  filles  que  mâles ,  en  premier  ou 
fécond  degré  ,  doivent  être  exhérédés  nommé- 
ment ,  leg.  Nec  euni  4.  Cod-  De  liber,  prœter.  i^ 
Infiit.  De  exhcered.  liber,  inprinc.  &  §.  Sed  hœc 
5-  Or  celui-là  eft  cenfé  exhérédé  nommément  , 
non  -  feulement  qui  eft  déiigné  par  fon  nom  6C 
furnom  ,  mais  auffi  celui  qui  elt  démontré  par 
l'un  d'eux  feulement ,  leg.  i.Jf.  De  liber.  i:'^^oJlh. 
ou  bien  par  quelque  démonftration  ,  quœ  vice 
nominis  fungitur  ,  leg.  Etji  pepercerit  3.  irt 
princ.  ff.  eod. 

45.  En  feprieme  lieu  ,  il  faut  que  l'exhérédation 
foit  faite  de  toute  l'hérédité ,  5C  non  de  certaine 
chofe  particulière  ;,  car  bien  que  l'inftitution  faite 
en  certaine  chofe  particulière  foit  valable  ,  com- 
me il  a  été  dit  ci-delTus ,  néanmmoins  l'exhéré- 
dation faite  de  certaine  chofe  particulière ,  cil 
nulle  ,  leg'  Cùm  quidam  iç-Jj'.  De  liber.  &  pofih. 
Les  inftitutions  étant  favorables ,  on  ks  a  voulu 
conferver  autant  qu'on  a  pu  ;,  mais  les  exhéréda- 
tions  étant  odieufes ,  on  n'a  pas  tant  de  foin  ds 
les  maintenir,  dicl.  leg.  19. 

46.  En  huitième  lieu ,  il  faut  que  l'exhéréda- 
tion foit  faite  pendant  la  vie  de  l'exhéréde;  car  fi 
elle  eft  faite  pour  avoir  effet  après  la  mort  de  l'ex- 
héréde ,  elle  eft  nulle ,  leg'  Si  ita  fcriptum  1 3. 
infin.ff'.  eod'  leg.  Suus  quoque  4.  §.  uù.jf.  De 
hœred'  inflituend. 

47.  En  neuvième  lieu  ,  il  faut  que  l'exliéré- 
dation  foit  faite  en  Teftament;  car  fi  elle  eft: 
inférée  en  des  Codicilles  ,  elle  eft  nulle  ,  leg.. 
Qui  data  ij.  in  fin.  ff''  De  condit.  infiit.  leg.. 
Hœreditatem  2.  Cod.  De  Codicil.  &  §.  per^i. 
Infiit'  Dt  CodicilL  C'eft  pourqiioi  es  Codicilles 
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Part.    I.   T  i  t.    I.    DE^    TE 

eutre  la  vie  de  fon  fils ,  s'il  n'appert  clairement 
d'une  contraire  volonté. 

4Z.  En  cinquième  lieu ,  afin  que  l'enfant  inj^rat 
foit  privé  du  droit  qu'il  a  d'être  inftitué  par  fes 
parens ,  il  faut  qu'ils  l'exhérédent ,  autrement  leur 
Teftament  ell  nul.  Même  bien  que  le  père  ait 
maudit  fon  enfant  pour  fon  ingratitude  ,  <bn  Tef- 
tament eit  nul ,  s'il  ne  l'a  pas  exhcrédc ,  Kanchin , 
Decif.  part.  3.  conci.  465.  parce  que  ce  père  n'a 
pas  témoigné  qu'il  ait  penfé  à  donner  ou  ôtcr  à  fon 
enfant  l'hérédité  qui  lui  appartient  par  droit  de 
nature-  Et  i\  le  fils  a  été  prétérit  au  premier  degré  ^ 
favoir ,  en  l'inllitution  ,  &  exhérédé  au  fécond  de- 
gré ,  c'eft  à-dire ,  en  la  fubftitution ,  le  Tellament 
n'eft  valable  que  pour  le  fécond  degré ,  /eg.  Etji 
pepercerit  3.  in  fin.  ff'.  De  liber.  &  pojih. 

43.  Mais  fi  le  Teftateur  a  dit  qu'il  n'inilitue  pas 
fon  enfant  à  caufe  de  telle  ingratitude  qu'il  a  com- 
mis ,  bien  que  quant  aux: termes  du  Teftament  , 
cette  déclaration  foit  une  prétérition ,  toutefois 
quant  à  la  volonté  du  Teftateur ,  elle  eft  une  vraie 
exhérédation  :  c'eft  pourquoi  elle  a  force  d'cxhé- 
rédation  ,  foit  qu'elle  foit  traite  par  la  mère  ,  Jul. 
Clar-  §.  Teftamentum.,quœfl.Aj.  GraiV-  ^.Tefia- 
mentiun  ,  qnœft.  36.  aliàs  38.  num.  i.  &  2.  & 
quœll.  44.  aliûs  ^6.  num.  3.  8c  Ranch,  in  quœfl. 
596.  Çsiiid.  Pap.  &  Decif.  part.  i.  concl.  i6z. 
foit  qu'elle  foit  faite  par  le  père  ,  8c  foit  qu'il 
tefte  par  privilège  miluaire.  Jul.  Clar.  §.  Tefla- 
mentum  ,  quœfi.  42.  num.  3.  8c  Grall-  §.  Tejia- 
mentnm  ,  quœjl.  7.  num.  2.  6"  dicî.  quœji.  44. 
allas  46.  num.  i.  ou  par  le  Droit  Commun  ,  ik: 
qu'il  ait  émancipé  le  fils  prétérit ,  GralT.  §.  Tef- 
tamentum^quaift.  36.  aliàs  38.  num.  3.  ou  qu'il 
l'ait  encore  en  fa  puillance  ,Fachin  ,  Contrcverf. 
lib.  6.  cap.  77.  contre  l'opinion  de  Gomez,  Refol. 
tom.  I.  cap.  II.  num.  3.  Covarr.  ad  cap.  Ray- 
nut.  num.  i.  Extra,  de  Teftam.  Simon  de  Prœt. 
Iib.  3.  interpr.  i.dubitat.  ô.folut.  z.  num.  2.  ÔC 
Graff.  Tefiamentum ^quœfi.  49. aliiis  <^i.num.  1 . 
Pareillement ,  fi  le  Teftateur  à  dit ,  qu'il  ne  veut 
pas  que  fon  enfant  ait  aucune  chofe  de  fon  bien  , 
cela  tient  lieu  d'exclufion,  leg.  Si  qms  filium  3. 
Cod.  De  liber,  prccterit.  Ciini  enim  man'fejlijjt- 
mus  eji  fenfus  tejiàtoris ,  verborum  interpretatio 
ni4fquam  tantum  valet.,  ut  mçlior  fenfuexijint ., 
dicl.  leg.  i.Plerumque  dumproprietas  verborum 
attenditur,fcnfus veritatis  amittitur ,  cap.  Prop- 
terea  8.  Extra  de  verbor.  Jignif. 

44.  En  (îxieme  lieu ,  afin  que  l'enfant  foit  privé , 
comme  ingrat,  de  la  fucceflion  de  fon  parent ,  il 
faut  que  l'exhérédation  foit  faite  comme  il  faut, 
leg.  Nonputavit  8.  §•  Non  quœvis  i.ff.De  bonor. 
pojfejf.  cont.  tab.  car  fi  elle  eft  mal  faite,  il  n'en 
eft  pas  privé,  dicl.  §.  2.  Quoniam  fuinmâ  cuni 
iniquitate  paternum  nonun  abrogavit ,  comme 
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parle  Valer.  Maxim-  lib.  7.  cap.  y.  num.  3.  Ainli 
il  faut  que  le  parent  l'ait  nommément  exhérédé  , 
Injiit.  De  exhcered.  liber,  in  princ  &  §.  Sed  £? 
quidem  5.  car  fi  le  Teftateur  ayant  plufieurs  en- 
fans  ,  a  dit ,  f  exhérédé  mon  fils  ,  nul  d'eux  n'eft 
cenfé  exhérédé  ,  leg.  Nominatim  i.jf'.  De  liber. 
(S*  pojîhuni'  Et  bien  qu'on  prouve  qu'un  des  fils 
du  Teftateur  étoit  ingrat ,  toutefois  l'exhéréda- 
tion n'eft  pas  valable  ,  Gralf.  §.  J'ejiamentum  , 
quœJi.  38.  allas  40.  num.  2.  (îy  3.  Quefi  leTef' 
tateur  n'a  qu'un  feul  fils,  il  fuffit  que  fans  expri- 
mer le  nom  propre  de  ce  fils  ,  il  l'exhéréde  en 
ces  mots  ,  f  exhérédé  mon  fils  ,  dicl..  leg.  Nomi- 
natim 2.  §.  Et  nominatim  1.  Injiit -De  exhcered. 
liber,  ôc  par  même  raifon  lorique  tous  les  enfans 
du  Teftateur  font  ingrats ,  fans  exprimer  leurs 
noms  propres ,  il  peut  les  exhérédcr  en  ces  ter- 
mes :  f  exhérédé  tous  mes  enfans. 

Et  bien  qu'anciennement  les  feuls  enfans  mâ- 
les ,  &C  en  premier  degré ,  duftènt  être  exhérédés 
nommément  ,  8c  non  les  filles ,  ni  les  enfans  en 
fécond  degré  -^  néanmoins  aujourd'hui  indiftinc- 
tenîent  ,  tant  filles  que  mâles ,  en  premier  ou 
fécond  degré  ,  doivent  être  exhérédés  nommé- 
ment ,  leg.  Nec  euni  4.  Cod-  De  liber,  prœter.  ijf 
Injiit.  De  exhcered.  liber,  inprinc.  &  §.  Sed  hœc 
5-  Or  celui-là  eft  cenfc  exhérédé  nommément  , 
non  -  feulement  qui  eft  déiigné  par  fon  nom  8C 
furnom  ,  mais  auffi  celui  qui  eit  démontré  par 
l'un  d'eux  feulement ,  leg.  i.jf.  De  liber,  i:'^ gojlh. 
ou  bien  par  quelque  démonffration  ,  quœ  vice 
nominis  fungitur  ,  leg.  EtJi  pepercerit  3.  in 
princ.  Jf.  eod. 

45.  En  feprieme  lieu  ,  il  faut  que  l'exhérédation 
foit  faite  de  toute  l'hérédité ,  5C  non  de  certaine 
chofe  particulière  ;,  car  bien  que  l'inftitution  faite 
en  certaine  chofe  particulière  foit  valable  ,  com- 
me il  a  été  dit  ci-delTus ,  néanmmoins  l'exhéré- 
dation faite  de  certaine  chofe  particulière ,  cil 
nulle  ,  leg'  Cùm  quidam  ic}.Jj'.  De  liber.  &  pojih. 
Les  inftitutions  étant  favorables ,  on  les  a  voulu 
conferver  autant  qu'on  a  pu  ;,  mais  les  exhéréda- 
tions  étant  odieufes ,  on  n'a  pas  tant  de  foin  ds 
les  maintenir,  dicl.  leg.  19. 

46.  En  huitième  lieu ,  il  faut  que  l'exhéréda- 
tion foit  faite  pendant  la  vie  de  l'exhéréde;  car  fi 
elle  eft  faite  pour  avoir  effet  après  la  mcrt  de  l'ex- 
héréde ,  elle  eft  nulle  ,  leg-  Si  ita  fcriptum  i  3. 
infin.Jf'.  eod'  leg.  Suas  quoque  ^.  §.  uù.jf.  De 
hœred'  inflituend. 

47.  En  neuvième  lieu  ,  il  faut  que  l'exliéré- 
dation  foit  faite  en  Teftament;  car  fi  elle  eil 
inférée  en  des  Codicilles  ,  elle  eft  nulle  ,  leg.. 
Qui  data  27.  in  fin.  ff.  De  condit.  injiit.  leg,. 
Hœreditatem  2.  Cod.  De  Codicil.  &  §.  pcn. 
Injiit-  Dt  CodicilL  C'eft  pourqiioi  es  Codicilles 
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Codicilles  on  ne  peut  pas  ajouter  une  condition  h    Eft  imhi  nainque  domipater ,  eft  injufta  noverca» 


l'initicution  d'héritier  faite  au  Teftament ,  de  peur 


Virgil.  in  Bucolic. 


que  par  le  défaut  de  l'événement  de  la  condition , 

l'hérédité  ne  flit  ôtée  à  l'Héritier  teftamentaire  ,     Magna  opportet  e[fe  vitia  atque  peccata  filii  , 

comme  il  a  été  montré  ci-deffus  ,  pour  la  même     quitus  injenfus  parens  pojjit  animum  inducere  , 

raifon  pour  laquelle  il  a  été  dit  ci-delllis  >  que  l'hé-     ut  naturani  tpfani  vincat ,  ut  amorem  penitus 

redite  ne  pouvoit  pas  être  donnée  es  Codicilles  ;     illurn  injitum  ejiciat  ex  aninio  ,  utjienique pa- 

favoir  ,  pour  ne  confondre  les  droits  du  Tefla- 

inent  avec  ceux  des  Codicilles ,  la  Loi  n'a  pas 

auflTi  voulu  qu'elle  pût  être  ôtée  es  Codicilles , 

§.  pen.  Injiit.  De  CodicilL 

48.  En  dixième  lieu  ,  il  faut  que  l'exhérédation 
foit  faite  purement ,  Scnon  pas  fous  condition ,  car 
l'exhérédation  faite  fous  condition  ,  n'ell  valable  , 
Grair.  §.  Tejiamentum ,  quœft.  39- atiàs. 41 .  num. 
I.  fuiv.  la  Loi  Etjiperptrcerit  3.  §.  Pud  J.ff.De 
Ub.  ^poflh.  Se  la  l^o{Sedfubconditione\%-ff.  De 
bonor.poffeffl  coni-  tab.  Aiuli  un  teftateur  qui  avoir 
juik  eau  te  d'eshéréder  fon  tils ,  l'ayant  exbérédé  , 
au  cas  qu'il  ne  fe  contentât  pas  de  ce  qu'il  lui  laiilbit 
par  fon  Tellament ,  bien  que  le  fils  ne  fè  fût  con- 
tenté du  Legs  qui  lui  avoit  été  lailfé ,  toutefois  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  15  Mars 
1 5  80.  l'exhérédation  fut  déclarée  nulle ,  La  Roche 
enfes  Arrêts  ,  Uv-  i.fous  le  mot ,  Exliérédation  , 
tit.  <).  art.  I.  Certo  enim  judicio  liber i  à  paren- 
tumfuccejjione  removendifunt ,  dicl.  leg.  Sedfub 
conditionc  i^-'ff-  De  bonor-  pojpjjl  cont.  tab. 

49.  En  onzième  lieu  ,  il  faut  que  l'enfant  que 
le  parent  veut  exhéréder ,  ait  commis  quelqu'une 
des  quatorze  caufes  d'ingratitude  contenues  en  la 
Novelle  ,  1 15'  chap.  3.  ou  quelqu'autre  aufTi  grié- 
ve  ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verb.  la  eodem 
Tejîamento  i.  num.-  1 19-  Gomez ,  Refolut.  tom. 
I.  cap.  II.  num.  iz-  Covarruv.  ad  cap-  Raynu- 
tiiLS  ,  num.  \6.  Jul.  Clar.  §.  Tejiamentum ,  quœfi. 
41.  num.  z.  Simon  de  Pract.  lib.  3.  interpret.  i. 
dubit.  6.  folut.  1-  mimer.  5.  Corraf  in  Centur. 
iap.  24.  Grair.  §•  Teftamentum ,  quccft-  4Z.  aliàs 


tremfe  eJJ'e  oblivifcatur.  Cicero, pro  Rofcio  Amer. 
Ainfi  (i  la  fille  a  été  exhérédée  pour  ne  vouloir  pas 
quitter  fon  mari ,  6c  rompre  fon  mariage ,  le  Tef^ 
tament  e(l  nul ,  foit  que  pour  cette  occaiion  elle 
ait  été  exhérédée  par  le  père ,  qui  lui  comman- 
doit  de  rompre  fondit  mariage,  leg.  Càm  te  18. 
Cod.  De  inoffic.  Teft.  ou  par  la  mère ,  leg.  Filia 
XO'  Cod.  eod.  Il  en  efl  de  même ,  fi  l'enfant  a 
été  exhcrédé  pour  exercer  un  art  ou  trafic  hon- 
nête ,  contre  la  volonté  du  père  ou  de  la  mère  , 
arg.  leg.  ult.  ff'.  De  obfeq.  par.  prœft.  où  il  efl  dit 
que  ,  Libéria  ingrata  non  eft ,  quod  arte  fud 
contra  patronœ  voluntatem  utitur. 

50.  Or  les  quatorze  caufes  d'ingratitude  conte- 
nues en  la  NovelLe  i  j  5.  ch.  3.  font  ici  rapportées 
fuiv.  l'ordre  de  Juftinien  en  cette  Novelle.  Premiè- 
rement ,  l'enfant  peut  être  exbérédé  lorfqu'il  a 
ibattu  fes  parens,  Covarr.  ad  cap.  Rayn.num.c).  Se 


Barry ,  lib.  10.  tit.  4.  num.  i 


fuiv.  la  Novell.  115. 
mais  on  n'eftime  pas 


ch.  3.  §.  Si  quis parentibus  1 
qu'il  les  ait  battu  pour  les  avoir  frappés  en  fe  déten- 
dant ,  Covarruv.  addicl.  cap.  Raynut.  num.  9. 

5  !•  En  fécond  lieu  ,  il  peut  être  exbérédé  lorf- 
qu'il leur  a  dit  quelque  injure  atroce ,  dicî-  Novell. 


11^.  cap.  3.§ 
exhérédé ,  qui  a 
Clar.  §.  Tejiam. 
dicl.  tit'  4.  num. 


Si  grave  m 


.  Ainfi  le  fils  peut  être 
appelle  fon  père  traître  ,  Jul. 
quœfi.  41.  num.  3.  Sc  Barry  , 
2  ou  forcier  ,  arg.  leg.  i.  §.  ult. 


ff.  de  obfeq.  parentib.  ù  patr.  où  il  eft  dit ,  Que 
cclui-lâ  eji  indigne  de  la  milice ,  qui  a  appelle 
fon  père  ou  fa  mère  forcier. 

"îz.  En  troifieme  lieu  ,  l'enfant  peut  être  exhé- 
44.  num.  3.  Ranchin  ,  Decif  part.  2.  concl.  278.  rédé  qui  a  accufé  fes  parens  criminellement ,  dia. 
Ê"  ad  cap.  Raynutius ,  in  verb.  Infuper  allega-  Novell.  115.  chap.  3.  §.  Si  eos  3.  toutefois  il  ne 
bat ,  num.  6.  Fachin  ,  Controv.  lib.  6.  cap.  78.     peut  pas  être  exhérédé  uoi 


Se  Barry,  lib.  10.  tit.  4.  num.  17. 

Que  (i  l'enfant  eft  exhérédé  pour  quelque  moin- 
dre caufe  ,  le  Teftament  eft  nul  ,  Jul-  Clar.  §. 
Teftamentum ,  quœft.  40.  num.  3.  £<.  Barry ,  lib. 
10.  tit.  2.  num.  3.  fuivant  la  Novell,  ii^-cap.  3. 
in  princ.  Non  eft  enim  confentiendum  parenti- 
bus qui  injuriam  adverfus  liberos  fuos  Tefta- 
mento  indacunt ,  quod  pler unique  faciunt  mali- 
gne circa  fanguinemfuum  inferentes  judicium  , 
novercalibus  delinimentis  inftigationibufve  cor- 
rupti ,  leg.  Non  eft  enim  4.  ff'.  De  inoffic.  Teft. 
d'où  vient  que  ce  mot  de  noverca ,  eft  dérivé  du 
Grec  vïa  i'fy»  ,  id  eft ,  nova  Princeps  ,  parce 
qu'elle  gouverne  &  tyrannife  dans  la  maifon  : 


peut  pas  être  exhérédé  pour  les  avoir  accufé  du 
crime  de  léfe-majefté  au  premier  ou  au  fécond 
chef;,  favoir ,  contre  le  Prince  ou  l'Etat ,  Covarr. 
ad  cap.  Rayn.  num.  1 1.  6c  Barry  ,lib.  10.  dicl.  tit. 
4.  num.  3.  fuivant  ledit  §.  <SV  eos  3.  parce  que  les 
Loix  ont  mieux  aimé  foulfrir  que  le  devoir  des 
enfans  envers  leurs  parens  fût  violé  ,  que  fi  l'Etat 
ou  le  Prince  en  recevoient  du  dommage. 

53.  En  quatrième  lieu,  l'enfant  peut  être  exhé- 
rédé lorfqu'il  eft  forcier  ou  magicien  ,  Covarruv. 
ad  cap.  Raynut.  num.  1 2.  Se  Barry ,  lib.  19.  dicl. 
tit.  4.  num.  4.  fuivant  ladite  Novell- 115.  cap.  3. 
§-  Si  cum  maleficis  4. 

54.  En  cinquième  lieu ,  s'il  a  entrepris  de  faire 
mourir  ks  parens  par  venin  ou   autrement  , 


Co        DES    SUCCESSIONS    T  E  S  T  A  M.    ET    A  B  -  I  N  T  E  S  T.       . 

Codicilles  on  ne  peut  pas  ajouter  une  condition  h    Eft  imhi  nainque  domipater ,  eft  injufta  noverca» 


l'initicution  d'héritier  faite  au  Teftament ,  de  peur 
que  par  le  dciiiut  d.e  l'événement  de  la  condition , 
l•uA,A,^;^A  ^a  ^,f  Qtée  à  l'Héritier  teftamentaire  , 


Virgil.  in  Bucolic. 

rhérèdité  ne  tiit  ôtée  à  l'Héritier  teltamentaire  ,  Magna  opportet  e[fe  vitia  atque  peccata  filii  , 

comme  il  a  été  montré  ci-dellus ,  pour  la  même  qutbus  injenfus  parens  pojjii  animum  inducere  , 

raifon  pour  laquelle  il  a  été  dit  ci-dellus ,  que  l'hé-  ut  naturani  tpfani  vincat ,  ut  amorem  penitus 

redite  ne  pouvoit  pas  être  donnée  es  Codicilles  ;  illurn  injitum  ejiciat  ex  animo  ,  ut  denique pa- 


favoir  ,  pour  ne  confondre  les  droits  du  Tella- 
ment  avec  ceux  des  Codicilles ,  la  Loi  n'a  pas 
auflTi  voulu  qu'elle  pût  être  ôtée  es  Codicilles , 
§.  pen.  Injiit.  De  Codicill. 

48.  En  dixième  lieu  ,  il  faut  que  l'exhérédation 
foit  faite  purement ,  Se  non  pas  fous  condition ,  car 
l'exhérédation  faite  fous  condition  ,  n'efi:  valable  , 
Grair.  §.  Tejiamentum ,  quœft.  39- atiàs. 41 ,  num. 
1.  fuiv.  la  Loi  Etjiperpercerit  3.  §.  Pure  J.ff.De 
Ub.  ^poflh.  Se  la  l^oïSedfubconditione\%-ff.  De 
bonor.poffeff.  cont.  tab.  Aiuli  un  teftateur  qui  avoir 
juik  eau  te  d'eshéréder  fon  fils ,  l'ayant  exbérédé  , 
au  cas  qu'il  ne  fe  contentât  pas  de  ce  qu'il  lui  laillbit 
par  fon  Tellament ,  bien  que  le  Hls  ne  fè  fût  con- 
tenté du  Legs  qui  lui  avoit  été  lailfé ,  toutefois  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  15  Mars 
1 5  80.  l'exhérédation  fut  déclarée  nulle ,  La  Roche 
enfes  Arrêts  ,  liv-  i.fous  le  mot ,  Exliérédation  , 
tit.  <).  art.  I.  Certo  enirn  judicio  liber i  à  paren- 
tumfuccejjione  removendifunt ,  dicl.  leg.  Sedfub 
conditionc  i^-'ff-  De  bonor-  po{feJJ'.  cont.  tab. 

49.  En  onzième  lieu  ,  il  faut  que  l'enfant  que 
le  parent  veut  exhéréder ,  ait  commis  quelqu'une 
des  quatorze  caufes  d'ingratitude  contenues  en  la 
Novelle  ,  1 15'  chap.  3.  ou  quelqu'autre  aufTi  grié- 
ve  ,  Bened.  ad  cap.  Rayniit.  in  verb.  In  eodeni 
Teftainento  i.  num.-  1 19-  Gomez ,  Refolut.  tom. 
I.  cap.  II.  num.  iz-  Covarruv.  ad  cap-  Raynu- 
tius  ,  num.  \6.  Jul.  Clar.  §.  Tejiamentum ,  quœfi. 
41.  num.  z.  Simon  de  Pract.  Ub.  3.  interpret.  i. 
dubit.  6.  folut.  2-  numer.  5.  Corraf  in  Centur. 
iap.  24.  Grair.  §•  Teftamentum ,  quccft-  42.  aliàs 
44.  num'  3.  Ranchin  ,  Decif. part,  i.concl.  278 


tremfe  ejj'e  oblivifcatur.  Cicero, pro  Rofcio  Amer. 
Ainfi  (i  la  fille  a  été  exhérédée  pour  ne  vouloir  pas 
quitter  fon  mari ,  Sc  rompre  fon  mariage ,  le  Tef- 
tament e(l  nul ,  foit  que  pour  cette  occaiion  elle 
ait  été  exhérédée  par  le  père ,  qui  lui  comman- 
doit  de  rompre  fondit  mariage,  leg.  Càm  te  18. 
Cod.  De  inoffic.  Teft.  ou  par  la  mère ,  leg.  Filia 
20-  Cod.  eod.  Il  en  efl  de  même ,  li  l'enfant  a 
été  exhérédé  pour  exercer  un  art  ou  trafic  hon- 
nête ,  contre  la  volonté  du  père  ou  de  la  mère  , 
arg.  leg.  ult.  ff'.  De  obfeq.  par.  prœft.  où  il  clt  dit 
que  ,  Liberta  ingrata  non  eft ,  quod  arte  fud 
contra  patronœ  voluntatem  utitur. 

50.  Or  les  quatorze  caufes  d'ingratitude  conte- 
nues en  la  NovelLe  i  j  5.  ch.  3.  font  ici  rapportées 
fuiv.  l'ordre  de  Juftinien  en  cette  Novelle.  Premiè- 
rement ,  l'enfant  peut  être  exhérédé  lorfqu'il  a 
battu  fes  parens,  Covarr.  ad  cap.  Rayn.num.c).  Sc 
Barry ,  lih.  10.  tit.  4.  num.  i .  fuiv.  la  Novell-  1 1 5. 
ch.  3.  §.  Si  quisparentibus  i-  mais  on  n'eftime  pas 
qu'il  les  ait  battu  pour  les  avoir  frappés  en  fe  déten- 
dant ,  Covarruv.  addicl.  cap.  Rajnut.  num-  9. 

5 1-  En  fécond  lieu  ,  il  peut  être  exhérédé  lorf- 
qu'il leur  a  dit  quelque  injure  atroce ,  dicl-  Novell. 


11^.  cap.  3.§ 
exhérédé ,  qui  a 
Clar.  §.  Tejlam. 
dicl.  tit-  4.  num- 


Si  grave  m 


.  Ainfi  le  fils  peut  être 
appelle  fon  père  traître  ,  Jul. 
quœfi.  41.  num.  3.  Se  Barry  , 
2  ou  forcier  ,  arg.  leg.  i.  §.  ult. 


ff.  de  obfeq.  parentib.  ù  patr.  où  il  eft  dit ,  Que 
cclui-lâ  efi  indigne  de  la  milice ,  qui  a  appelle 
fon  père  ou  fa  mère  forcier. 

52.  En  troifiemelieu  ,  l'enfant  peut  être  exhé- 


_  rédé  qui  a  accuféfes parens  criminellement,  ^^c7. 

6»  ad  cap.  Raynutius ,  in  verb.  Infuper  allega-     Novell.  115.  chap.  3.  §.  Si  eos  3.  toutefois  il  ne 
bat ,  num.  6.  Fachin  ,  Controv.  Ub.  6.  cap.  78.     peut  pas  être  exhérédé  pour  les  avoir  accufé  du 
Se  Barry  , //i'.  10.  tit.  4.  num.  17.  ........ 

Que  fi  l'enfant  eft  exhérédé  pour  quelque  moin- 
dre caufe  ,  le  Teftament  eft  nul  ,  Jul-  Clar.  §. 
Teftamentum ,  quceft-  40.  num.  3.  Se  Barry ,  lib. 
10.  tit.  2.  num.  3.  fuivant  la  Novell,  w^.cap.  3. 
in  princ.  Non  eft  enirn  confentiendum  parenti- 
hus  qui  injuriam  adverfus  liberos  fuos  Tefta- 
mento  indacunt ,  quod  pler unique  faciunt  mali- 
gne circa  fanguinemfuum  inferentes  judicium  , 
novercalibus  delinimentis  inftigationibufve  cor- 
rupti ,  leg.  Non  eft  enirn  4.  ff'.  De  inoffic.  Teft. 
d'où  vient  que  ce  mot  de  noverca ,  eft  dérivé  du 
Grec  vin  i'fy»  ,  id  eft ,  nova  Princeps  ,  parce 
qu'elle  gouverne  Se  tyrannife  dans  la  maifon  : 


peut  pas 

crime  de  léfe-majefté  au  premier  ou  au  fécond 
chef;,  favoir ,  contre  le  Prince  ou  l'Etat ,  Covarr. 
a d cap- Rayn. nurn.ii.bi Barry , Ub.  i o. dicl. tit. 
4.  num-  3.  fuivant  ledit  §.  <SV  eos  3.  parce  que  les 
Loix  ont  mieux  aimé  foulfrir  que  le  devoir  des 
enfans  envers  leurs  parens  fût  violé  ,  que  fi  l'Etat 
ou  le  Prince  en  recevoient  du  dommage. 

53.  En  quatrième  lieu ,  l'enfant  peut  être  exhé- 
rédé lorfqu'il  eft  forcier  ou  magicien  ,  Covarruv. 
ad  cap.  Raynut.  num.  1 2-  Se  Barry ,  Ub- 19.  dicl. 
tit.  4.  num.  4.  fuivant  ladite  Novell- 115.  cap.  3. 
§-  Si  cum  maleficis  4. 

54.  En  cinquième  lieu ,  s'il  a  entrepris  de  faire 
mourir  ks  parens  par  venin  ou   autrement  , 
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Covarr-^^  cap.  Rayn.  num.  15.  &  Barry,  dict.     Gralf.  §.    Tejlamentum  ,  quœ^t.  41.  num.  5.  Se 
tU.^.  num.  •>)>  ^xxwàwileâit  chap.i.^'VeL  VLtœ.'^'     Barry,  dicï.titul.num.  1 1.  mais  elle  ne  peut  pas 

55.  En  (ixieme  lieu  ,  s'il  a  connu  charnelle-  être  exhcrédée  pour  être  devenue  proftituée  après 
ment  fa  marâtre,  ou  la  concubine  de  fon  père  ,  que  Tes  parensont  différé  de  la  marier  jufqu'à  cet 
Barry  ,  lih.  10.  tit.  ^.norn.  6.  fviivant  ledit  cliap.  âge  ,  dicl.  §.  Si  alicui  1 1.  fe'  Auth.  Sedji^  Cod. 
^.§.  Si  novercœ  6.  De  inofficiof.  Quia  nonfuâculpâ^  fed  varentum 

Et  bien  qu'aujourd'hui  en  France  il  Toit  défen-  id  commi/iffe  cognofcitur.  dicl.  §.  11.  contre  la 
du  d'avoir  des  concubines ,  toutefois  cette  peine  l_,oi  SifiUam  19.  Cod.  De  inofficiof.  Teftam. qui 
dure  contre  le  ftls  qui  a  connu  charnellement  la  permettoit  généralement  au  père  d'exhcréder  fa 
concubine  de  fon  père  ,  parce  que  tel  fils  commet  fille  proltituée  fans  diftinftion  dudit  âge.  Pareille- 
même  faute  que  celui  qui  anciennement  connoif-  ment  la  mcre  qui  eft  proftituée  ne  peut  pas  cxhé- 
foit  la  concubine  légitime  de  fon  père  ^  la  faute  réder  fa  fille ,  pour  être  proftituée ,  Bartol ,  ad 
du  père  ne  décharge  pas  le  fils  de  (on  crime.  /eg.  In  arenam  11.  num.  4.  Cod.  De  inofficiof. 

Mais  afin  que  cette  peine  ait  lieu  ,  il  faut  qu'au  Teftament.  Benedift.  Covarruvias,  Grafl*.  îk  Bar- 
temps  que  lehls  a  fait  la  faute,  ilfçûtque  lafem-  ry,  dicl.loc.  argument.  leg.In  arenam^  où  il  eft: 
me  qu'ilconnoiiroitétoitl'époufe  ou  la  concubine  dit,  Que  le  père  du  gladiatur  le  peut  exhérédeT 
de  fon  père ,  car  s'ill'ignoroit ,  il  ne  peut  pas  être  impunément  .^finon  que  lui-même  faffe  la  même 
exhérédé  pour  cette  faute  ,  Cowar.  ad  cap.  Ray-  /^rq/f^o/z.  La  mère  proftituée  eft  plus  fouvent  eau- 
nut-  num-  14.  fe  des  vices  de  fes  filles ,  lefquelles  fe  conforment 

Et  puifquecet  enfant  peut  être  exhérédé,  a  plus  ordinairement  à  fon  humeur: 

forte  raifon  celui  qui  a  commis  incefte  avec  fa  r-.  r       „/■*/;•/•         ^  ■    -^ 

r-  H  I  •      •  •  ■      a  Et  feçuitur  leviter  filta  matns  iter. 

mère,  ht  pareillement  celui  qui  a  commis  incefte  •'  ^  '     ■ 

avec  fa  fœur,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  Et  le  fils  ne  peut  pas  être  exhérédé,  pour  être 

de  Paris,  le  dernier  Juillet  1585.  Serv.   en  fes  débauché,  parce  que  ce  vice  n'eft  pas  lideshonnê- 

Pl^id.  tome  \. plaid.  <).  page ^7,1.  (j  ^11.  te  aux  hommes  qu'aux  femmes ,  qui  ont  leur 

56.  En  feptieme  lieu,  l'enfant  qui  a  dénoncé  honneur  attaché  à  leur  chafteté. 

quelque  crime  de  fes  parens ,  peut  être  exhéré-         6i.Endouxieme  lieu,comme  l'Héritier  qui  n'a 

dé  ,  li  à  caufe  de  cette  dénonciation  fes  parens  pas  eu  foin  d'aflîfter  au  défunt  fiirieux,  eft  privé  de 

ontfouftértdegraiides  dépenfes,  Covarr.  fli/ca/7.  fon  hérédité,  ainli  qu'il  iera  dh  en  la  dernière 

Ray  nut.  num.  14.  verf.  6.  Se  Barry,  lib.  10.  tit.  4.  Seclion  de  la  troijieme  partie  de  ce  Traité.,  pareil- 

num.  7.  fuivant  ledit rAr7/?.  3.  %-Delator-].  lement  l'enfant  qui  a  commis  cette  ingratitude  , 

57.  Eu  huitième  lieu  ,  le  fils  qui  a  refufé  de  peut  être  exhérédé  par  fes  parens-qui  font  revenus 
cautionner  pour  délivrer  l'un  de  fes  parens  de  en  leur  bonfens,  Barry,//3. 19.  û'/V?.r;>.4. /.V//77. 4. 
prifon,  peut  être  exhérédé,  Barry,  ^^r?.///.  4.  nww.  fuivant  ladite  Novelleii5.cA(2/'.  3.  §.  Si  quis  u. 
8.  fuiv.  lad.  Nov.  1 1 5.  cap.  3.  §.  Si  quemlihet.  8.  éj»  Auth.  Liheri ,  Cod-  De.Epifcop.  audient. 

58.  En  neuvierrie  lieu  ,  J'enfant  quia  empêché  6z.  En  treizième  lieu, l'enfant  qui  n'a  pas  voulu 
fon  père  de  tefter,  Didacus  Covarr.  ad  cap.  Ray-  payer  la  rançon  de  fon  père,  pour  le  tirer  des  mains 
nutius  ,  num.  14.  verf.  7.  &  Barry  ,  dicl.  tit.  4.  des  ennemis ,  peut  être  exhérédé ,  Barry,  dicl.  tit. 
num.  ç.ûiivamh  Loi  Tefiamenti.  zT,.  Cod.  De  4.  num.  \6.  fuiv.  le  chap.  3.$.  Si  unum  15.  (^ 
inoffic.  Tejiam.  6c  ledit  chap.  3 .  §.  Si  conviclus  9,  Auth.  Si  captivi ,  Cod.  De  Epifc.  &  Ckric. 

59.  En  dixième  lieu  ,  l'enfant  Comédien  ou  63.  En  quatorzième  lieu  ,  le  fils  hérétique  peut 
Bateleur  peut  être  exhérédé  par  fes  parens ,  A^o-  être  exhérédé,  Barry,  ^/c7.  ///.  4.  num.  16.  fui- 
yell.  115.  cap.  3.  §.  Si  prœter  10.  finon  que  les  vant  le  chapitre  3-  ^.Siquisi^.  Seulement  aujour- 
parens  même  eulfent  été  Comédiens  ou  Bâte-  d'hui en  ce  Royaume,  parce  que  la  Religion Ca- 
leurs,  car  les  parens  ne  fe  peuvent  pas  plaindre  tholique  Romaine,  Se  la  prétendue  Reformée 
de  ce  que  l'enfant  a  fuivi  leur  profeftîon  ,  Barry  ,  font  en  libre  exercice ,  les  exliérédations  ou  pri 
Ub.  10.  dicl.  titul.  4.  num.  10.  fuivant  ledit  §.  vations ,  fbit  par  difpolition  d'entre- vifs  ou  telfa- 
Siprœter  10.  mentaires ,  faites  en  haine  de  quelqu'une  defdites 

60.  En  onzième  lieu,  la  fille  qui  s'eft  Religions,  n'y  ont  point  de  lieu,  fuivant /'Or^o/z- 
proftituée  avant  l'âge  de  X5.  ans  ,  peut  être  nance d'HenrilIl.derani'^yô.articlc  ^i.^ tart. 
exhérédée  ,  dicl.  cap.  3.  §.  Si  alicui  11.  Et  zc) 'de  VEdit  de  Nantes.  *  Nota.  VE(\\xÙQK-;M-\tes 
bien  que  le  père  ibit  manifefte  débauché  ,  de  1598.  a  été  révoqué  par  aurre  tdit  du  2i 
il  peut  exhéréder  fa    fille   pour  cette  caufe,  Oftobre  1685.  ] 

Bened.   ad  cap.  Raynutius  ,  in  verb.  Dotem        Et    parce   que    l'injure   faire  à  l'un  de  pa- 

quam    ei  dederat  ,    numer.    37.  fir-  38.  Covarr.  rens  ,  réjaillit  fur  l'autre  pour  leur  étroite  con- 

ad    cap-    Raynutius  num-  i<^.extr.  de  Tejiam.  jondion  ,    l'enfant    qui   a  ofienfé  l'un  d'eu:i , 
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Covarr.cr/  cap.  Rayn.  num.  15.&  Barry,  dict- 
tu.  4.  num.  5.  fuivaiu  ledit  chap.  3.  §•  Vel  vitœ.  5. 

55.  En  (ixieme  lieu ,  s'il   a   connu  charnelle- 
ment fa  marâtre ,  ou  la  concubine  de  fon  père  , 
Barry  ,  lib.  10.  tu.  ^.norn.  6.  fuivant  ledit  chap. 
^.§.Si  novercœô. 

Et  bien  qu'aujourd'hui  en  France  il  foitdéfen- 
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Grair.  §.    Tejliimentum  ,  quœft.  41,  num.  5.  fie 
Barry  ,  dicl.  titul.  nain.  1 1.  mais  elle  ne  peut  pas 
être  exhcrédée  pour  être  devenue  proftituée  après 
que  Tes  parensont  différé  de  la  marier  jufqu'à  cet 
âge  ,  dicl.  §.  Si  alicui  1 1.  fc'  Auth.  Sedji^  Cod. 
De  inofficiof.  Quia  non  fuâ  culpâ,  fed  varentum 
id  commi/iffe  cognofcitur.  dicl.  §.  11.  contre  la 
du  d'avoir  des  concubines ,  toutefois  cette  peine     L,oi  SifiUam  19.  Cod.  De  inofficiof.  Teftam. qui 
dure  contre  le  ftls  qui  a  connu  charnellement  la     permettoit  généralement  au  pcrc  d'exhcréder  fa 
concubine  de  fon  père  ,  parce  que  tel  fils  commet     fille  proltituée  fans  diftinftion  dudit  âge.  Pareille- 
même  faute  que  celui  qui  anciennement  connoif-     ment  la  mcre  qui  eft  proftituée  ne  peut  pas  cxhé- 
foit  la  concubine  légitime  de  fon  père  ^  la  faute     réder  fa  fille ,  pour  être  proftituée ,  Bartol ,  ad 
du  père  ne  décharge  pas  le  fils  de  (on  crime.  leg.  In  arenam  11.  num.  4.  Cod.  De  inofficiof. 

Mais  afin  que  cette  peine  ait  lieu  ,  il  faut  qu'au  Teftament.  Benedift.  Covarruvias,  GrafT-  îk:  Bar- 
temps  que  lehls  a  fait  la  faute,  ilfçûtque  lafem-  ry,  dicl.loc.  argument,  leg.  In  arenam^  où  il  eft: 
me  qu'ilconnoiiroitétoitl'époufe  ou  la  concubine  dit,  Que  le  père  du  gladiatur  le  peut  exhérédeT 
de  fon  père ,  car  s'il  l'ignoroit ,  il  ne  peut  pas  être  impunément .^finon  que  lui-même  faffe  la  même 
exhérédé  pour  cette  faute  ,  Covar.  ad  cap.  Ray-  /^rq/f^o^.  La  mère  proftituée  eft  plus  fouvent  eau- 
nut-  num-  14.  fe  des  vices  de  fes  filles ,  lefquelles  fe  conforment 

Et  puifquecet  enfant  peut  être  exhérédé,  a  plus  ordinairement  à  fon  humeur: 
forte  raifon  celui  qui  a  commis  incefte  avec  fa 
mère.  Et  pareillement  celui  qui  a  commis  incefte 
avec  fa  fœur,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  dernier  Juillet  1585.  Serv.  en  fes 
Pl^id.tome  i. plaid.  <).  page  ^t,!.  (j  432. 

56.  En  feptieme  lieu,  l'enfant  qui  a  dénoncé 
quelque  crime  de  fes  parens ,  peut  être  exhéré- 
à  caufe  de  cette  dénonciation  fes  parens 


dé ,  li 


Et  fequitur  leviter  filia  matris  iter. 

Et  le  fils  ne  peut  pas  être  exhérédé ,  pour  être 
débauché ,  parce  que  ce  vice  n'eft  pas  li  deshonnê- 
te aux  hommes  qu'aux  femmes ,  qui  ont  leur 
honneur  attaché  à  leur  chafteté. 

61.  En  douxieme  lieu,  comme  l'Héritier  qui  n'a 
pas  eu  foin  d'aflîfter  au  défunt  fiirieux,  eft  privé  de 


ontfouftértdegraiades  dépenfes,  Covarr.  fli/ca/7.     fon  hérédité,  ainfi  qu'il  fera  dh  en  la  dernière 

Seclionde  la  troi/iemepartie  de  ce  Trait/,y)areil- 
lement  l'enfant  qui  a  commis  cette  ingratitude  , 
peut  être  exhérédé  par  fes  parens-qui  font  revenus 
en  leur  bon  fens,  Barry,  lib.  19.  dicl.  tit.  4.  num.  4. 
fuivant  ladite  Novelleii5.  chap.  3.  §.  Si  quis  12. 
&  Auth.  Liheri ,  Cod'  De.Epifcop.  audient. 

62.  En  treizième  lieu, l'enfant  qui  n'a  pas  voulu 

fon  père  de  tefter,  Didacus  Covarr.  ad  cap.  Ray-  payer  la  rançon  de  fon  père,  pour  le  tirer  des  mains 

nutius  ,  num.  14.  verf.  7.  &c  Barry  ,  dicl.  tit.  4.  des  ennemis ,  peut  être  exhérédé ,  Barry,  dicl.  tit. 

num.  ç.ûiivanth  Loi  Teflamenti.  z^.  Cod.  De  4.  num.  \6.  tuiv.  le  chap.  3.$.  Si  unum  13.   (^ 

inoffic.  Tejiam.  6c  ledit  chap.  3 .  §.  Si  conviclus  9.  Auth .  Si  captivi ,  Cod.  De  Epifc.  &  Ckric. 

59.  En  dixième  lieu  ,  l'enfant  Comédien  ou  63.  En  quatorzième  lieu  ,  le  fils  hérétique  peut 

Bateleur  peut  être  exhérédé  par  fes  parens ,  A^o-  être  exhérédé,  Barry,  ^/c7.  ///.  4.  num.  16.  fui- 

yell.  115.  cap.  3.  §.  Si  prœter  10.  finon  que  les  vant  le  chapitre  3-  ^.Siquisi^.  Seulement  aujour- 

parens  même  eulfent  été  Comédiens  ou  Bâte-  d'hui en  ce  Royaume,  parce  que  la  Religion Ca- 

leurs,  car  les  parens  ne  fe  peuvent  pas  plaindre  tholique  Romaine,  &c   la  prétendue  Reformée 


Ray  nut.  num.  14.  verf.  6.  &  Barry,  lib.  10.  tit.  4. 
num.  7.  fuivant  \eôXx.chap-  3.  §-Delatorj. 

57.  En  huitième  lieu  ,  le  fils  qui  a  refufé  de 
cautionner  pour  délivrer  l'un  de  fes  parens  de 
prifon,  peut  être  exhérédé,  Barry,  dicl.  tit.  4.  num. 
8.  fuiv.  lad.  Nov.  -ii'^.cap.  ^.§-Si  quemlihet.  8. 

58.  En  neuvième  lieu  ,  J'enfant  quia  empêché 


de  ce  que  l'enfant  a  fuivi  leur  profeftîon  ,  Barry  , 
lib.    10.  dicl.  titul.  4.  num.  10.  fuivant  ledit  § 
Si  prœter  10. 

60.     En   onzième 
proftituée  avant  l'âge 
exhérédée  ,  dicl.  cap 
bien   que  le   père 
il  peut  exhéréder 


pn 


lieu,   la    fille    qui    s'eft 
de  25*  ans  ,  peut   être 
3.  §.  Si  alicui    11.  Et 
foit   manifefte   débauché  , 
fa    fille   pour  cette  caufe  , 


Bened.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  verb.  Dotem 
quam  ei  dederat  ,  numer.  37.  fe"  38.  Covarr. 
ad    cap 


font  en  libre  exercice,  les  exliérédations  ou 
varions ,  Ibit  par  difpolition  d'entrc-vifs  ou  tefta- 
inentaires ,  faites  en  haine  de  quelqu'une  defdites 
Religions ,  n'y  ont  point  de  lieu,  fuivant  VOrdon- 
nance  d'Henri  III.  de  Van  l'^j  6- article  ^i.&  l'art. 
29  'de  lEdit  de  Nantes.  *  Nota.  l'Edit  de  Nantes 
de  1598.  a  été  révoqué  par  aurre  tditdu  ix 
Oaobrei685.  ] 

Et    parce   que    l'injure   faire  à  l'un  de  pa- 
rens ,  réjaillit  fur  l'autre  pour  leur  étroite  con- 


Raynutius  num.  i<^.extr.  de  Tejîam.    jondion  ,    l'enfant    qui   a  ofienfé  l'un  d'eu:t 
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par  quelqu'une  des  fufdites  caufes ,  peut  être  ex- 
hérédé  par  tous  les  deux.  Pareillement ,  l'enfant 
tjui  aolfenfé  fa  marâtre  de  quelqu'une  des  fufdites 
injures,  peut  être  exhérédé  par  le  père  ]  ain/i  l'en- 
fant qui  a  battu  fa  marâtre ,  peut  être  exhcrcdé 
par  fon  pere,Covarr.  ad  cap.  Ray  mit.  num.  lo. 
extr.  De  Tejîamentis. 

64.  Il  y  a  une  caufe  d'ingratitude  qui  a  été  in- 
troduite par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ,•  car 
les  enfans'  peuvent  être  exhércdés  par  leur  père 
£<.  mère ,  s'ils  fe  font  maries  fans  leur  confente- 
ment ,  fuivant  /'Ordonnance  d'Henri  II.  de  l'an 
1556.  article  i.  &  d'Henri  III.  faites  aux  Etats 
de  Blois  en  tan  1589.  article  41.  f<  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  8- Juillet  1567. 
contre  un  fils  qui  s'étoit  marié  fans  le  confente- 
ment  de  fon  père ,  Peleus,  en  fcs  Quefiions  Illiif- 
tres  ,  giuft.  14,  &  Automne ,  ad  kg.   Quodfi 
iterimi ,  ff.  De  adim-  vel  transfer.  légat.  Le  mê- 
me a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  iz^ 
Mars  1603.  Maynard ,  liv.  7.  chapitre  14.  pareil- 
lement, le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges , 
le  II.  Mai  1606.  contre  une  fille ,  qui  en  l'âge  de 
i  2.  ans  s'étoit  mariée  contre  la  volonté  de  fon  père, 
La  Rcch  :,  enfes  Arrêts,  livre  6.  fous  le  mot,  Ma- 
riages.^ titre  66.  article  i.  contre  l'avis  de  Benedift. 
ad  cap.  Raynut.  in  verho  ,  Dotem  quam  ei  dede- 
rat,  num.  30.  &  5 1.  Jul-  Clar.  ^.Tefîam.qaœfl.  41. 
n///n.  4.  Ranchin  ,  Decifpart.  \.  concl.  m.  & 
parte4.concl.Az6.Fachïn,Controv.  lib.  3.  cap. 
44.  ôcFaber,  m  fuo  Cod-lih.  5.  tit-  i.  de  fin,  i. 

Que  li  le  père  &  la  mère  ne  font  pas  d'accord, 
il  fuffit  à  l'enfant  que  le  père  confente  au  mariage, 
Rebuif./ur  ladite.  Ordonnance  d'Henri  II.  art-i. 
&:  le  confentement  du  père  prévaut,  bien  que 
l'enfant  foit  emacipé  :,  parce  que  le  père  n'a  pas 
feulement  le  puilîance  naturelle  fur  fon  enfant  , 
comme  la  mère ,  mais  aufll  par-delîus  celle-là  , 
il  a  la  civile  ,  dont  il  retient  quelques  reftes 
après  l'émancipation  ,  pour  lefquelles  le  nom  du 
père  eit  toujours  plus  vénérable  à  l'enfant  que 
celui  de  la  mère  :  mais  celui  des  parens  qui  a  con- 
fenti  au  mariage  de  l'enfant ,  ne  peut  pas  l'exhé- 
réder  pour  s'être  marié  fans  le  confentement  de 
l'autre  ;  car  il  ne  peut  pas  fe  plaindre  du  mariage 
auquel  il  a  confenti.  ■  _      . 

Mais  ces  Ordonnances  n'ont  pas  lieu  ,  premiè- 
rement, lorfque  la  mcre  s'cft  remariée:,  car  en  ce 
cas,  l'enfant  après  avoir  requis  l'avis  de  fa  mère, 
fe  peut  marier  flms  fon  confentement  ,  fuivant 
lad.  Ordonnance  d' Henri  IL  de  l'an  1556.  art.  4. 
parce  que  bien  fouvent  les  femmes  qui  fe  rema- 
rient, fe  gouvernent  à  l'appétit  de  leurs  féconds 
maris ,  qui  deilreroient  pouvoir  empêcher  le  ma- 
riage des  enfans  du  pitraier  Ut  de  leur  fem- 
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me,  pour  ne  perdre  l'efpérance  qu'ils  ont  que  la 
fucceflion  de  ces  enfans  pourra  appartenir  à  leur 
femme  ou  aux  enfans  qu'elle  a  eu  de  ce  dernier 
lit.  Il  en  eft  autrement  du  père  ;  car  bien  qu'il  fe 
foit  remarié,  toutefois  le  fils  du  premier  lit  ne  fe 
peu  pas  marier  fans  fon  confentement,  parce  qu'il 
arrive  rarement  que  les  hommes  fe  laiflent  con- 
duire à  des  femmes  :  c'efi:  pourquoi  il  eft  montré 
en  mon  Traité  de  s  Contrat  s, Titre  des  Donations., 
Seclionpremiere,qu  on  ne  hitp3S  tant  de  cas  du 
veuvage  des  hommes,  que  de  celui  des  femmes. 

Secundo.  Ces  Ordonnances  n'ont  pas  lieu  lorf- 
que  l'enfant  mâle  a  accompli  Tâge  de  trente  ans, 
ou  la  fille  de  vingt-cinq  ^  car  le  fils  quia  accompli 
cet  âge ,  après  avoir  requis  l'avis  de  fes  père  ÔC 
mcre ,  fe  peut  marier  fans  leur  confentement , 
fuivant  ladite  Ordonnance  d'Henri  II.  art.  4.  * 
Nota.  Pour  requérir  cet  avis,  il  faut  demander  per- 
milTion  aux  Juges  Royaux,  qui  feront  tenus  de  la 
leur  accorder  fur  Requête,  de  faire  Sommation 
aux  père  &C  mère.  A  Paris  cette  Sommation  doit 
être  faite  par  deux  Notaires  Royaux,  ÔC  par  tout 
ailleurs  par  deux  Notaires  Royaux,  ou  un  Notaire 
Royal  6c  deux  témoins  domiciliés ,  qui  figneront 
avec  le  Notaire ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ■■,  Arrêt 
de  Règlement  du  Parlement  de  Paris ,  du  27. 
Août  1692.  Journal  des  Audiences.  ] 

Tertio.  La  fille  qui  a  accompli  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans ,  après  avoir  requis  l'avis  de  {qs  père  2>C 
mère,  fe  peut  marier  impunément  fans  leur  con- 
fentement, MaCuer,au  Titre  des  Dots  de  maria- 
ge, 14.  num.  II.  fuivant  la  Nov.  115.  ckap.  3.$. 
Alicui  15.6'  Autfient.  Sedji,  Cod.  De  inofficiof. 
Teftament.  0  ladite  Ordonnance  d'Henri  II. 
article  quatrième.  *  Nota.  Cette  requifiticn  6c 
fommation  doit  être  faire  dans  la  forme  ci-delfus, 
dans  tout  le  Reffort  du  Parlement  de  Paris-  ] 

Jam  matura   viro ,  jam  plenis  nuhilis   annis. 

Virgil-  7.  iîlneid. 

'J'andem  define  matrem , 
Tempeftivafequi  viro. 

Horat.  lib.- 1.  carmin.  Od'  23. 

Ainfi  un  père  ayant  exhérédé  une  fille  ,  pour  s'ê- 
tre mariée  fans  fon  confentement,  après  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  3-  Juillet  i<;o8.  fon  teftam^cnt  fut  déclaré  nul, 
Corbin  ,  chap.  123.  Le  {èmblable  a  été  jugé  au 
même  Parlement,  le  7.  Décembre  16  r  6.  Le  Bret, 
enfes  Dcci/ions,  part.  i.  liv.  1.  en  P  annotation 
de  la  décijion  première.  Hoc  ad  ingratiiudinem 
filicE  nolimus  imputari  :  quia  non  fuaculpâ,fed 
parentum  id  commifijfe  agnofcitur,  dict.  Nov. 
115.  cap.  3.  §.  Si  aliqui  i  r.  Si  les  parens  ont  in- 
tention de  marier  leurs  enfans  ,  ils  y  peuveûr 
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par  quelqu'une  des  fufdites  caufes,  pcutêtre  ex- 
hérédé  par  tous  les  deux.  Pareillement ,  l'enfant 
tjui  a  oifenfé  fa  marâtre  de  quelqu'une  des  fufdites 
injures,  peut  être  exhérédé  par  le  père  ]  ain/i  l'en- 
fant qui  a  battu  fa  marâtre ,  peut  être  exhcrcdé 
par  fon  pere,Covarr.  ad  cap.  Ray  mit.  num.  lo. 
extr.  De  Tejîamentis. 

64.  Il  y  a  une  caufe  d'ingratitude  qui  a  été  in- 
troduite par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ,•  car 
les  enfans'  peuvent  être  exhércdés  par  leur  père 
&:  mère ,  s'ils  fe  font  mariés  fans  leur  confente- 
ment ,  fuivant  /'Ordonnance  d'Henri  II.  de  l'an 
1556.  article  i.  &  d'Henri  III.  faites  aux^Etats 
de  Blois  en  tan  1589.  article  41.  ?<  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  8- Juillet  1567. 
contre  un  fils  qui  s'étoit  marié  fans  le  confente- 
ment  de  fon  père ,  Peleus,  en  fcs  Queftions  Illuf- 
tres  ,  qiiefi.  24,  &  Automne ,  ad  kg.   Quodft 
iterum  ,  ff.  De  adini-  vel  transfer.  légat.  Le  mê- 
me a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  iz^ 
Mars  1603.  Maynard ,  liv.  7.  chapitre  24.  pareil- 
lement, le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges , 
le  II.  Mai  1606.  contre  une  fille ,  qui  en  l'âge  de 
2  2.  ans  s'étoit  mariée  contre  la  volonté  de  fon  père, 
La  Rcch  :,  enfes  Arrêts ,  livre  6.  fous  le  mot.  Ma- 
riages.^ titre  66.  article  i.  contre  l'avis  de  Benedift. 
ad  cap.  Raynut.  in  verho  ,  Dotem  qaani  ei  dede- 
rat.,  num.  30.  &  3 1.  Jul-  Clar.  ^.Tefîam.quœfl.  41. 
nz//;z.  4.  Ranchin ,  Decifpart.  i.  concl.  m.  & 
parte4.concl.Az6.Fachïn,Controv.  lib.  3.  cap. 
44.  ôcFaber,  m  fuo  Cod-lih.  5.  tit-  i.  de  fin,  i. 

Que  11  le  père  &  la  mère  ne  font  pas  d'accord, 
il  fuffit  à  l'enfant  que  le  père  confente  au  mariage, 
Rebuif./ur  ladite.  Ordonnance  d'Henri  II.  art-i. 
&:  le  confentement  du  père  prévaut,  bien  que 
l'enfant  foit  emacipé  :,  parce  que  le  père  n'a  pas 
feulement  le  puilîance  naturelle  fur  fon  enfant  , 
comme  la  mère ,  mais  aufTi  par-dellus  celle-là  , 
il  a  la  civile  ,  dont  il  retient  quelques  reftes 
après  l'émancipation ,  pour  lefquelles  le  nom  du 
père  eit  toujours  plus  vénérable  à  l'enfant  que 
celui  de  la  mère  :  mais  celui  des  parens  qui  a  con- 
fenti  au  mariage  de  l'enfant ,  ne  peut  pas  l'exhé- 
réder  pour  s'être  marié  fans  le  confentement  de 
l'autre  ^  car  il  ne  peut  pas  fe  plaindre  du  mariage 
auquel  il  a  confenti.  _      . 

Mais  ces  Ordonnances  n'ont  pas  lieu  ,  premiè- 
rement, lorRjiue  la  mère  s'eft  remariée:,  car  en  ce 
cas,  l'enfant  après  avoir  requis  l'avis  de  fa  mère, 
fe  peut  marier  fîms  fon  confentement  ,  fuivant 
lad.  Ordonnance  d'Henri  IL  de  l'an  1556.  art.  4. 
parce  que  bien  fouvent  les  femmes  qui  fe  rema- 
rient, fe  gouvernent  a  l'appétit  de  leurs  féconds 
maris ,  qui  defireroient  pouvoir  empêcher  le  ma- 
riage des  enfans  du  pitraier  Ut  de  leur  fem- 
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me,  pour  ne  perdre  l'efpérance  qu'ils  ont  que  la 
fucceffion  de  ces  enfans  pourra  appartenir  à  leur 
femme  ou  aux  enfans  qu'elle  a  eu  de  ce  dernier 
lit.  Il  en  cft  autrement  du  père  ;  car  bien  qu'il  fe 
foit  remarié,  toutefois  le  fils  du  premier  lit  ne  fe 
peu  pas  marier  fans  fon  confentement,  parce  qu'il 
arrive  rarement  que  les  hommes  fe  laiflent  con- 
duire à  des  femmes  :  c'efi:  pourquoi  il  eft  montré 
en  mon  Traité  des  Contrats  .^Titre  des  Donations, 
Seclionpremiere,quotï  ne  hitTp3S  tant  de  cas  du 
veuvage  des  hommes,  que  de  celui  des  femmes. 

Secundo.  Ces  Ordonnances  n'ont  pas  lieu  lorf- 
que  l'enfant  mâle  a  accompli  Tâge  de  trente  ans, 
ou  la  fille  de  vingt-cinq  ^  car  le  fils  quia  accompli 
cet  âge ,  après  avoir  requis  l'avis  de  fes  père  ÔC 
mère ,  fe  peut  marier  fans  leur  confentement , 
fuivant  ladite  Ordonnance  d'Henri  II.  art.  4.  * 
'Nota.  Pour  requérir  cet  avis,  il  faut  demander  per- 
milTion  aux  Juges  Royaux,  qui  feront  tenus  de  la 
leur  accorder  fur  Requête,  de  faire  Sommation 
aux  père  &C  mère.  A  Paris  cette  Sommation  doit 
être  faite  par  deux  Notaires  Royaux,  &  par  tout 
ailleurs  par  deux  Notaires  Royaux,  ou  un  Notaire 
Royal  6c  deux  témoins  domiciliés ,  qui  figneront 
avec  le  Notaire ,  le  tout  à  peine  de  nullité  \  Arrêt 
de  Règlement  du  Parlement  de  Paris ,  du  27. 
Août  1692.  Journal  des  Audiences.  ] 

Tertio.  La  fille  qui  a  accompli  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans ,  après  avoir  requis  l'avis  de  i^i  père  5c 
mère,  fe  peut  marier  impunément  fans  leur  con- 
fentement, Mafuer,  ûi/  Titre  des  Dots  de  maria- 
ge.,  14.  num,  II.  fuivant  la  Nov.  115.  chap.  3.$. 
Alicui  15.6'  Authent,  Sedji,  Cod,  De  inofficiof. 
Teftament.  6*  ladite  Ordonnance  d'Herri  II. 
article  quatrième.  *  Nota.  Cette  requifition  6c 
fommation  doit  être  faire  dans  la  forme  ci-delfus, 
dans  tout  le  Reflbrt  du  Parlement  de  Paris-  ] 

Jam  matura   viro ,  jam  plenis  nubilis   annis, 

Virgil-  7.  iïneid. 

'J'andem  define  matrem , 
Tempeftivafequi  viro, 

Horat.  lib.- 1.  carmin.  Od,  23. 

Ainfi  un  père  ayant  exhérédé  une  fille  ,  pour  s'ê- 
tre mariée  fans  fon  confentement,  après  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  3-  Juillet  1608.  fon  teftam.cnt  fut  déclaré  nul, 
Corbin  ,  chap,  123.  Le  {èmblable  a  été  jugé  au 
même  Parlement,  le  7.  Décembre  16  f  6.  Le  Bret, 
enfes  Dcci/ions,  part.  i.  liv.  1.  en  P  annotation 
de  la  décijlon  première.  Hoc  ad  ingratitudinem 
filicE  nolimus  imputari  :  quia  non  fuaculpd^fed 
parentum  id  commifijfe  agnofcitur,  dicl.  Nov. 
115.  cap.  3.  §.  Si  aliqui  1 1.  Si  les  parens  ont  in- 
tention de  marier  leurs  enfans  ,  ils  y  peuveûr 
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avoir  rcnfé  à  loilir ,  avant  que  ce  temps  fe  foit  rarticle  S',  de  l'Edit  d,iss6'  8^  aujourd'hifi,  pnr 

ra?ré  •  IpS  ce  te  m   ,  on  remet  aux  enfans  le  foin  un  tel  mariage  clandelhn ,  le  fils  de  30  ans ,  ou 

de  leur  mariare  ,  poir  ne  les  contraindre  pas  à  la  veuve  ou  fille  de  15.  ans ,  feroient  pnyes  parle 

paire    leu    vie  en  folitude  ;  toutefois  on  oblige  feul  tait ,  enlemble  es  enfans  qu,  en  naitroient 

&nt  à  requérir  le  confentement  de  fes  parens ,  des  SuccefT.ons  de  leurs  pères  &  mères ,  ayeuls 

afin  que  iJ'^^^^        fe  falfe  de  leur  confentement ,  &  ayeules ,  &  de  tous  autres  avantages  qui  pour- 

s-n  eS  poffib  e  i  &  le  terme  qu'on  donne  aux  filles  roient  leur  être  acquis    en  quelque  manière  que 

eft^Kou  t  que  celui  qu'on  donne  aux  mâles,  ce  puiiFo  être    même  du  droit  de  légitime    fuiv. 

tanrparce  que  les  filles  acquièrent  plutôt  la  force  l'article  7.  de  FEdit  du  mois  de  Mars  1 697.  ] 

du  corps  &  de  l'efprit  qui  doit  écfe  es  femmes ,         65.  En  douzième  heu  ,  afin  que  1  en  ant  puiHe 

oelesmâks celle  qui dSit  être  es  hommes  ; ( d'où  être  exhérédé ,  il  faut  qu  il  foit  capable  de  dol^ 

?  in  tqSes  fe  peuvent  marier  à  douze  ans  ,  car  le  Pupille  ^/^"^/^l^^,  ^^[^^  ^ /^,  ^Sl  '  "/ 

cSul  les  homnies  ne  fe  puilîeut  marier  qu'à  peut  pas  être  ^-'^f  ^^^^  '  j^'^^^'tf  ^^^/^'^^    '  ^';f,^- 

quatorzeanscomplets, comme  j'aimontré.^mon  mentum  ,  çua^fl.  4ynum.  9-  ^  ^%^-^^% 

Traitédes  Contrats .TU.duMariage ,Secl.  1.  )  ment,  quaft,  41.  altas  44.  mun.  14.  mpuncZ^ 

J^,^^^^^^^^^  '■^rf.^dem  eji,  aind ,  celui  qui  n'a  pas  atteint 

TMorfque'la    n.dLité  des  filles  vfent  à  être  ^^^^ '^  ^/l^  ^^^ }^' ^'^rlVoeZ^t^^^ 

violée ,  que  non  pas  lorfque  les  hommes  fe  com-  Si  quisfuu  3  3-  §•  i .  Cod.  De  inojpc.uja^^^^^  br 

porten   mal  de  leurcorps  :  il  faut  donc  pour  obvier  ronobllant   cette    exheredation  ,    J  J^ei-d.te  eft 

Tce  mal.  donner  un  terme  plus  coulât  aux  filles  baillée  audit  exherede ,  comme  il  ft.t_  juge  par 

mSJxenVar;;  maies,  &  de4  vient  le  Proverbe  Augufte  en  foveur  de  \^^^;^^X^nlZ 

frân'^ois  •  Marie  ta  fille  ,  ou  elle  Ce  mariera  :  exherede  par  fon  père.  DivusAuguJius  m  bona 

^:^ori  cil  !cuilh  touchera  :JttoulaVme  P^^^rr^-^'^^'^^^J^l^^:;P:;':;'j::;;:Z 
*'cle  pelle,  ou  ele  Ce  nettoira  :  Et  la  nature  même  mo  ufus  :  quoniam  Tecliusin  propro lure pro- 
Lw  pend  e  plus  de  foin  de  l'honneur  &  de  la  crcato  JtUo  ,  furn,na  cum  vnquitate  paternurn 
pùdicité  des  filles  ou  des  femmes  que  de  celle  des  nornen  abrogaverat  ;  Valenus  Maximus ,  ùb.  7. 
hommes,  en  ce  que  les  corps  morts  des  hommes     ^'V';  7-  .    ^■^r,hnm„c.A    innrinr 

flottans  fir  l'eau  cela  fe  fait  fur  le  dos ,  au  lieu  Et  n'obfte  la  Loi ,  Si  pofthumus  14  inprinc. 
q°;  les  corps  de  femmes  flottent  fur  le  ventre,  fi-  De  liber  i, poftliunus  avec  une  inhnitedau- 
vLum  corpara  fupina  ftucluant  ;  muUerum  très ,  qui  difent  que  le  pofthume  peut  être  exhere- 
vero  prona  ; quafi  pudori  earum  parcente  na-  dé,  &  à  plus  forte  raifon  lePupile  bien  qu  inca- 
tarâ    Piinius     libro  feptuno.  pable  de  doU  car  étant  necelfaire  pour  la  validité 

Et'bien  qu'après  cet  âge  l'enfant  fe  puilTe  ma-  du  Teftament ,  que  l'enfant  pofthume  foit  mftitue 
rier  à  fa  wlonté ,  toutefois  s'il  fait  une  alliance  Héritier  ,  ou  nommément  exherede ,  comme  il  a 
de.honréte  ,  le  p^ra  le  peut  exhéréder  pour  le  été  ditci-delTus,  fexheredation  du  pofthume  em- 
^-irneurq^^^^^^^^^  Péche    que  le'  Teftament   n'eft  Pas   ././o  /.;. 

Si  emancipatus  5./.  De  bonor- pojfcjfion.  contra  nullum  :  mais  parce  que  cette  exheredation  eft 
tabulas ,  où  il  eft  dit  que  le  fils  émancipé ,  qui  tam  injufte ,  attendu  que  le  pofthume  ne  peut  pas  avoir 
ignomimoÇamduxituxorem  ,  ut  dedecoti  effet  ,  commisaucunejuftecaufed  exheredation  de  celles 
tam  ipji  quàm  patri ,  peut  être  exhérédé  par  fon  qui  font  contenues  en  'a  iVove//e  115.^  cap.  3.  ce 
père  ,  &C  aud.  chapitre  froifieme  de  lad.  Nov.  115.  Teftament  auquel  le  pofthume  eft  exherede ,  peut 
Et  en  ladite  Authentique,  Sedfi,  Cod.  De  être  rompu  par  querelle  d  inofficiolite ,  donc  la 
inoffic.  Tefiam.  il  eft  dit,  Que  la  fille  après  fufdite  Loi  33-  §•  i-  ^I^^' d't  qtie  le  Pupille  qui 
vingt  cinq  ans  fe  peut  m.aner  impunément  ,  n'a  pas  7  ans ,  ne  peut  pas  être  exherede,  a  heu  , 
pourvu  qu'elle  Ce  marie  avec  une perfonne  decon-  '  à  ce  que  l'effet  de  la  quereUe  dmolhciohcc  celle  i 
dition  libre  ;  ainfi  une  fille  âgée  de  vingt  fept  ans ,  &  de  fait  rinfcription  du  titre  dans  lequelclle  eft , 
ayant  époufé  clandeftinement  le  ferviteur  de  fon  qui  eft  de  inoffic  Tejtam  •7"^,'-^^';;^^^^;,  f;-J,f 
père  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  du  autres  Loix  qui  parlent  de  1  exheredation  du  poil- 
Sod'baobre  1593.  il  fut  dit  que  le  père  la  pou-  hume,  ont  lieu  ,  a  ce  que  le  Teftament  ne  foit 
voit  exhéréder  Automne ,  ad  kg.  Patri  zo-  fi\  pas  ipÇo  nire  nul.  Or  il  y  a  beaucoup  de  d  i.lercnce 
Adleg.  JuL  deadulter.  ù  ad  leg.  unie.  ^.  Sed  &  entre  ces  deux  queftions  :,'  car  le  1  cftamcnt  peut 
fi  guis .  Cod.  De  rapt.  virg.  *  Nota.  Dans  l'efpéce  '  être  déclaré  nul,  /;'/o;.'/rc' ,  dans_  30  ans ,  comnie  il  a 
de  cet  Arrêt  de  1593.  lahileâgée  de  Z7ans  pou-  été  montré  ci- defths^ôc  ce  droit  cil  ?.ccorde  a  lous 
voit  être  exhérédée ,  non  foulement  à  caufe  de  Héritiers  ,  au  heu^  que  le  Teftament  ne  peut 
cette  alliance  deshonnête  ,  mais  même  faute  d'à-  pas  être  déclare  ino'Tlcicux  après  cinq  ans ,  m 
voir  requis  l'avis  de  fes  père  &C  mère  ^  foivant     par  les  Héritiers,  f  no.  quel  mftance  eut  ete  com- 
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avoir  pcnfé  à  loilir ,  avant  que  ce  temps  fe  foit 
palTé  ■■,  après  ce  terme ,  on  remet  aux  enfans  le  foin 
de  leur  mariage  ,  pour  ne  les  contraindre  pas  à 
palier  leur  vie  en  folitude  ;  toutefois  on  oblige 
Tenfant  à  requérir  le  confentcment  de  fes  parens , 
afin  que  le  mariage  fe  falfedeleur  confentcment , 
s'il  eît  pofllble  i  6c  le  terme  qu'on  donne  aux  filles 
eft  plus  court  que  celui  qu'on  donne  aux  mâles , 
tant  parce  que  les  filles  acquièrent  plutôt  la  force 
du  corps  Se  de  l'efprit  qui  doit  écre  es  femmes , 
que  les  mâles  celle  qui  doit  être  es  hommes  ^  (  d'où 
vient   qu'elles  fe  peuvent  marier  à  douze  ans  , 
quoique  les  hommes  ne  fe  puilfeut  marier  qu'à 
quatorze  ans  complets ,  comme  j'ai  montré  en  mon 
Traite  des  Contrats ,  Tit.  du  Mariage ,  Secl.  i .  ) 
que  d'autant  qu'il  y  a  plus  de  danger  ÔC  plus  grand 
mal ,  lorfque  la  pudicité  des  filles  vient  à  être 
violée ,  que  non  pas  lorfque  les  hommes  fe  com- 
portent mal  de  leur  corps  :  il  faut  donc  pour  obvier 
à  ce  mal .  donner  un  terme  plus  court  aux  filles 
qu'aux  enfans  mâles  ^  &C  de 'là  vient  le  Proverbe 
frànçois  :  Marie  ta  fille  ,  ou  elle  fe  mariera  : 
torche  ton  cul,  eu  il  Je  torchera  :  nettoie  la  Ville 
'  de  pejle,  ou  elle  fe  nettoira  :  Et  la  nature  même 
femble  prendre  plus  de  foin  de  l'honneur  &  de  la 
pudicité  des  filles  ou  des  femmes  que  de  celle  des 
hommes ,  en  ce  que  les  corps  morts  des  hommes 
flottans  fur  l'eau ,  cela  fe  fait  fur  le  dos ,  au  lieu 
que  les  corps  des  femmes  flottent  fur  le  ventre. 
Virerum  corpnra  fupina  flucluant  ;  mulierum 
vero  prona ,  ^ua/i  pudori  earuni  parcente  na- 
turâ  ,  Plinius ,  Uhro  feptimo. 

Et  bien  qu'après  cet  âge  l'enfant  fe  puilTe  ma- 
rier à  fa  ^'olonté ,  toutefois  s'il  fait  une  alliance 
deshonnére  ,  le  père  le  peut  exhéréder  pour  le 
déshonneur  qu'il  lui  apporte,  argument,  kg.  3.  §. 
Si  emancipatus  ç,.ff.  De  bonor- pojfcjfion.  contra 
tabulas ,  où  il  eft  dit  que  le  fils  émancipé ,  qui  tam 
ignominiofam  duxit  uxorem  ,  ut  dedecori  effet  , 
tam  ipji  guàmpatri,  peut  être  exhérédé  par  fon 
père  ,  ôc  aud.  chapitre  troifieme  de  lad.  Nov.  115. 
Et  en  ladite  Authentique,  Sed  fi.,  Cod.  De 
inoffic.  Tefiam.  il  eft  dit ,    Que  la  fille  après 
vingt  cknq  ans  fe  peut  m.arier   impunément  , 
pourvu  quelle  fe  marie  avec  une  perfonne  de  con- 
dition libre  ;  ainfi  une  fille  âgée  de  vingt  fept  ans , 
ayant  époufé  clandeftinement  le  ferviteur  de  fon 
père  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  du 
30  d'Oftobre  1593.  il  fut  dit  que  le  père  la  pou- 
voit  ex'néréder ,  Automne,  ad  leg.  Patri  lO'fi'- 
Adleg.  JuL  de  adulter.  ù  ad  leg.  unie.  §.  Sed^  & 
Ji  qais ,  Cod.  De  rapt.  virg.  *  Nota.  Dans  l'efpéce 
de  cet  Arrêt  de  1593.  '^^'àW^  âgée  de  2.7  ans  pou- 
voir être  exhérédée ,  non  feulement  à  caule  de 
cette  alliance  deshonnête  ,  mais  même  faute  d'a- 
voir requis  l'avis  de  fes  père  &C  mere^  fuivant 
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l'article  S',  de  l'Edit  de  1556-  Sc  aujourd'hiri,par 
un  tel  mariage  clandeftin ,  le  fils  de  30  ans ,  ou 
la  veuve  ou  fille  de  15.  ans ,  feroient  privés  parle 
feul  fait ,  cnfemble  les  enfans  qui  en  naîtroient  , 
des  SuccefTions  de  leurs  pères  ôC  mères ,  ayeûls 
&C  ayeules,  &  de  tous  autres  avantages  qui  pour- 
roient  leur  être  acquis ,  en  quelque  manière  que 
ce  puilFo  être,  même  du  droit  de  légitime  ,  fuiv. 
l'article  7.  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1697.  ] 

65.  En  douzième  lieu  ,  afin  que  l'enfant  puifTe 
être  exhérédé ,  il  faut  qu'il  foit  capable  de  dol  ^ 
car  le  Pupille  avant  d'être  capable  de  dol ,  ne 
peut  pas  être  exhérédé  ,  Julius  Glarus,  §.  Tefia- 
mentum ,  qucefl.  41.  num.  9.  &  Grafl".  5.  Tefia- 
ment.  quafi.  41.  aliàs  44.  num.  14.  m  pnnc.  & 
verf  Idem  efi  ■■,  ainli ,  celui  qui  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  fept  ans  ne  peut  pas  être  exhérédé ,  leg. 
Si  quisfiiu  3  3-  §•  I •  Cod.  De  inoffic.  Tefiam.  Er 
ronobllant  cette  exhérédation  ,  l'hérédité  eft 
baillée  audit  exhérédé ,  comme  il  fiit  jugé  par 
Augufte  en  faveur  de  'leélius,  enfant  qui  avoir  été 
exhérédé  par  fon  père.  Divus  Augufius  in  bona 
paterna  ire  decreto  fuo  jufjit ,  patris  patrtœ  ani- 
mo  ufus  :  quoniam  Teams  in  proprio  jure  pro- 
creato  filio  ,  fum/na  cum  iniquitate  paternum 
nornen  abrogaverafj  Walerlus  Maximus ,  lib.  7. 

cap.  7. 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Si  pofthumus  14.  in  pnnc. 

fi'.  De  liber,  tj pofthumis ,  avec  une  infinité  d'au- 
tres ,  qui  difent  que  le  pofthume  peut  être  exhéré- 
dé ,  Se  à  plus  forte  raifon  le  Pupile  bien  qu'inca- 
pable de  dol;  car  étant  nécelTaire  pour  la  validité 
du  Teftament ,  que  l'enfant  pofthume  foit  inftitué 
Héritier  ,  ou  nommément  exhérédé ,  comme  il  a 
été  ditci-delTus,  l'exhérédation  du  pofthume  em- 
pêche que  le  Teftament  n'eft  pas  ipfo  jure 
nullum  :  mais  parce  que  cette  exhérédation  eft 
injufte,  attendu  que  le  pofthume  ne  peut  pas  avoir 
commis  aucunejuftecaufed'exhcrédation  de  celles 
qui  font  contenues  en  la  Novelle  115.  cap.  3.  ce 
Teftament  auquel  le  pofthume  eft  exhérédé ,  peut 
être  rompu  par  querelle  d'inofficiofité ,  donc  la 
fufdite  Loi  33.  §•  i-  qui"  dit  qtie  le  Pupille  qui 
n'a  pas  7  ans ,  ne  peut  pas  être  exhérédé ,  a  lieu  , 

■  à  ce  que  l'effet  de  la  querelle  d'inofficiof.cc  celle  ^ 
&  de  fait  l'infcription  du  titre  dans  lequel  elle  eit, 
qui  eft  de  inoffic  Tefiam.  inontre  cela^  &  les 
autres  Loix  qui  parlent  de  l'exhérédation  du  poft- 
hume, ont  lieu  ,  à  ce  que  le  Teftament  ne  foit 
pas  ipfo  jure  nul.  Or  il  y  a  beaucoup  de  dillércnce 
entre  ces  deux  queftions  -^  car  le  'l'cftamcnt  peur 
être  déclaré  nul,  /;'/o;.'/rt' ,  dans  30  ans ,  comme  il  a 
été  montré  ci-dellus  ;,  ôC  ce  droit  cil  accordé  à  tous 
Héritiers  ,  au  lieu  que  le  Teftament  ne  peut 
pas  être  déclaré  ino'Ticicux  après  cinq  ans ,  ni 
par  les  Héritiers ,  f  no  i  que  l'inftance  eût  été  corn- 
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mencée  par  le  défunt,  comme  il  a  été  dit  ci-dcfrus. 
66.  En  treizième  lieu  ,  il  faut  que  les  parens 
ayent  retenu  loifenfe  qu'ils  ont  reçue  de  leur  en- 
fant ,  car  l'enfant  qui  a  été  exhérédé  pour  quelque 
caufe  d'ingratitude ,  dont  il  s'efi:  réconcilié  avec 
fes  parens  ,  peut  faire  rompre  leur  teltamentpar 
querelle  cVinoiVicïoikc  ,Bdinol  ad  /eg.  Si  cuis  3. 
$.  Si  nonfolum  ,  ultim.  nurn.  6.ff.  De  adimend. 
légat.  GralT.  §•  Teflamentum  ,  dict.  qaœji.  42. 
aliàs  44.  num.  11.  Ranch.  Dec  if.  part,  ^.concl. 
466.  &  Fachin  ,  Controv.  liV'  6.  cap.  79.  c'ell 
pourquoi,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne, 
du  19  Novembre  \6oi.  une  fille  qui  avoit  été 
exhérédée  par  fon  père ,  pour  s'être  mariée  contre, 
fa  volonté,  fut  reçue  à  prouver  qu'elle  étoit  ren- 
trée en  fes  bonnes  grâces ,  &  qu'il  lui  avoit  par- 
donné fa  faute ,  Belord-  en  fes  Controverfes  , 
Lettre  F.  liv.  6.  chap.  81.  &  /i  le  père  a  inflitué 
Héritiejr  fon  fils ,  lequel  auparavant  il  avoit  nom- 
mément exhérédé  ,  la  précédente  exhérédation 
ne  nuira  pas  au  fils ,  mais  il  fera  Héritier  du  père , 
leg.  Filiuni  ii'ff.  De  liher.  I3 pofihiun. 

^  Mais  il  ne  faut  pas  préfumer  que  l'enfant  fe  foit 
réconcilié  avec  fes  parens ,  de  ce  que  depuis  fon 
ingratitude  il  aconverfédans  leurmaifon&C  mangé 
à  leur  table,  fans  qu'ils  l'ayent  regardé  de  mauvais 
ceiJ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  8  Juillet  1597.  contre  un  fils  qui  avoit 
été  exhérédé  par  fon  père  ,  Peleus ,  en  fes  Quef- 
tions  illiifires  ,  quefî.  24.  Chopin  ,  De  mor'ib. 
Parif  lib.  1.  tit-  4.  num.  8.  &  Automne, û^/fo-. 
Quodji  iterum  4.ff.  De  adim.  vcltransfer.  légat. 
contre  l'avis  de  Mantica ,  //5.  5.  de  conjecl.  ultim. 
vol.  tit.  II.  num.  44.  qui  eftime  que  le  fils  eft 
réconcilié  avec  le  père  ,  lorfqu'il  a  mangé  à  fa 
table  \  il  n'eft  pas  incompatible  que  le  parent 
donne  les  alimens  à  fon  enfant  ,  et  retienne  la 
volonté  de  le  priver  de  fa  légitime. 

67.  En  quatorzième  lieu ,  afin  que  l'enfant  foit 
juftement  exhérédé ,  il  faut  que  fon  ingratitude 
n'ait  pas  été  punie  par  quelque  autre  peine  capa- 
ble d'expier  fa  fatite  ;  car  s'il  eft  alfez  puni  d'ail- 
leurs ,  le  parent  a  de  quoi  fe  contenter^  ainfi  l'en- 
fant ingrat  qui  eft  devenu  furieux  ,  ne  peut  pas 
être  exhérédé  par  fon  père  ,  Jul.  Clar.  §•  Tefla- 
miùntum  quœfl.  41.  num.  8.  foit  que  l'ingratitude 
regarde  indireftement  le  père  ,  comme  lorfquc 
l'enfant  eft  Comédien,  ou  la  fille  proftituée,  Gralf. 
§.  Tejl.vmntum.,  quœjî.  42.  aliàs  44.  num.  13.. 
fcit  qu'elle  s'adreiîë  direétement  contre  le  père  , 
contre  l'avis  de  Gralf.  dicl.  rium.  1 3.  Pareillement ,  , 
l'enfant  qui  eft  devenu  aveugle,  paralitique,  ou 
qui  eft  tombé  enquelqu'autre  griéve  maladie,  ne 
peut' pas  être  exhérédé,  quelque  ingratitude  qu'il 
air  auparavant  commife  ;  parce  que  le  parent 
cjui  voit  fon  enfajni  en  un  état  ii  uiilérable ,  doit 


fléchir  fon  cœur  ,  &  en  chaffer  le  defir  de  ven- 
geance ,  pour  compatir  avec  celui  à  qui  il  a  donné 
une  vie  ii  douloureufe. 

68.  Mais  il  ne  faut  pas  eftimer  que  le  fils  évite 
la  peine  d'exhérédation  ,  pour  avoir  fait  péni- 
tence de  fa  faute, contre  l'avis  de  Julius  Clarus, 
§1.  Teflamentum .,  qucvjî.  41.  num.  9.  &  GralT. 
$.  Teflamentum ,  quœft.  42.  aliàs.  44.  num.  9. 
6"  iQ.  Êf  quœft.  79.  allas  80.  &  cela  a  lieu  ,  non- 
feulement  lorfque  l'ingratitude  regarde  direâe- 
ment  le  père  ,  Fachin ,  Controverf  lib.  6.  cap. 
80.  mais  môme  lorfqu'elle  ne  le  regarde  qu'indi- 
re£tement ,  contre  l'avis  de  Covarruvias ,  ad  cap. 
Raynutius  ,  num.  18.  &  19.  eoctr.  de  Teftam.  ÔC 
Fachin  ,  diclo  loco  ;  car  la  pénitence  opère  bien 
larémifîion  du  péché,  quant  à  la  Juftice  Divine, 
parce  que  Dieu  fe  contente  de  voir  le  pécheur 
humilié  ,  mais  elle  n'ôte  pas  la  peine  féculiere  : 
quoique  Jefus-Chrift  n'ait  pas  condamné  la  fem- 
me adultère  ,  mais  qu'il  lui  ait  dit  :  Va  ,  &•  ne 
pèche  plus  ,  St.  Jean  ,  chap.  8.  verfet  11.  néan- 
moins il  ne  défend  pas  la  peine  féculiere ,  ni  n'en- 
treprend pas  fur  la  charge  du  Magiftxat ,  &  fé 
contente  voyant  fa  repentance  ,  de  lui  pardonner 
fon  péché  quant  à  la  Juftice  Divine.  Il  eft  nécef- 
faire  de  contenir  les  enfans  dans  leur  devoir ,  afin 
qu'ils  ne  fe  portent  pas  volontairement  à  com- 
mettre des  ingratitudes ,  fur  l'efpérance  que  toutes 
6c  quantes  fois  que  bon  leur  femblera  de  faire 
pénitence ,  ils  rendront  irrifoire  le  jufte  courroux 
de  leurs  parens. 

69.  En  quinzième  lieu  ,  le  parent  qui  veut  ex- 
héréder  fon  enfant,  doit  inférer  en  fon  Teftament 
la  caufe  de  l'exhérédation  ,Molinasus,  ad  tu. 
Cod.  De  liber,  prœter.  Clarus ,  §•  Teftamentum , 
quœft.  40-  num.  4.  Corraf  in  centur.  cap.  24.  & 
GrafT.  §•  Teftament.  quœft.  41.  aliàs ^^.num.  i. 
fuivant  la  Novelle  1 1 5.  cap.  3.  in  fm.  &  Authent. 
Non  licet,  Cod.  De  liber,  prœter.  Que  fi  la  caufe 
d'exhérédation  n'eft  pas  exprimée  au  Teftament, 
bien  que  l'Héritier  prouve  que  le  fils  exhérédé 
étoit  ingrat,  le  Teftament  eft  nul ,  Gomez  ,  Re- 
folut.  tom.  I.  cap.  n.  num.  n.  Clarus  ,  dicl. 
quœft.  40.  num.  2.  Gralf.  dic7.  quœft.  41.  aliàs. 
43.  num.  1.  Fachin,  Controverf  lib.  6.  cap.  y 6. 
t<.  Barry  ,  lib.  10.  tit.  2.  num.  i.  fuivant  ladite 
Novelle  1 1 5.  cap.  2.  in  fine  :  même  tel  Teftament 
eft  nul ,  bien  qu'il  foit  fait  par  privilège  militaire, 
Clar.  diél.  §.  Teftam.  quœft.  42.  num.^.  &  Grali: 
§•  Teftament.  quœft.  7.  num.  2. 

70.  En  feiziemc  lieu  ,  afin  que  l'exhérédation 
foit  valable ,  il  faut  que  la  caufe  d'ingratitude  foit 
prouvée  par  l'Héritier ,  Molinaîus ,  ad  tit.  Cod.  Ds 
lib.  prœter.^  Jul.  Clar.  §•  Teftamentum,  quœft.  40. 
num.  4.  Corraf  in  centur.  cap.  14.  &  GralT.  §» 
Teft.  qucft.  41.  aliàs.  41.  mmu  i.  fuiv.  la  NoveL 


64 


DES    SUCCESSIONS    T  E  S  T  A  M.    ET    AB-INTEST. 


inencée  par  le  défunt,  comme  il  a  été  dit  ci-dcniis. 
66.  En  treizième  lieu  ,  il  faut  que  les  parens 
ayent  retenu  loifenfe  qu'ils  ont  reçue  de  leur  en- 
fant ,  car  l'enfant  qui  a  été  exhérédé  pour  quelque 
caufe  d'ingratitude ,  dont  il  s'eft  réconcilié  avec 
fes  parens  ,  peut  faire  rompre  leur  tcltamentpar 
querelle  d'inolKciofité,  Bartol. /7^/fi^.  Si  cuis  3. 
§.  Si  nonfolum  ,  ultim.  nurn.  6.ff.  De  adimend. 
légat.  GralT.  §•  Teflamentam  ,  dict.  qaœft.  42. 
aliàs  44.  num.  11.  Ranch.  Decif.  part,  i.concl. 
466.  Ôc  Fachin  ,  Controv.  liV'  6.  cap.  79.  c'ell 
pourquoi,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne, 
du  19  Novembre  \6oi.  une  fille  qui  avoit  été 
exhérédée  par  fon  père ,  pour  s'être  mariée  contre, 
fa  volonté,  fut  reçue  à  prouver  qu'elle  étoit  ren- 
trée en  fes  bonnes  grâces ,  &  qu'il  lui  avoit  par- 
donné fa  faute ,  Belord-  en  fes  Controverfes  , 
Lettre  F.  liv.  6.  chap.  81.  &  /i  le  père  a  inflitué 
Héritief  fon  fils ,  lequel  auparavant  il  avoit  nom- 
mément exhérédé  ,  la  précédente  exhérédation 
ne  nuira  pas  au  fils ,  mais  il  fera  Héritier  du  père , 
leg.  Fihuni  11- ff.  De  liber.  &poJI/ium. 

Mais  il  ne  faut  pas  préfumer  que  l'enfant  fê  foit 
réconcilié  avec  fes  parens ,  de  ce  que  depuis  fon 
ingratitude  il  aconverfédans  leur  maifonôc  mangé 
à  leur  table,  fans  qu'ils  l'ayent  regardé  de  mauvais 
ceii ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  8  Juillet  1597.  contre  un  fils  qui  avoit 
été  exhérédé  par  fon  père  ,  Peleus ,  en  fes  Quef- 
tions  illiifires  ,  queji.  24.  Chopin  ,  De  nmrib. 
Parif  lib.  2.  tit.  4.  num.  8.  &  Automne, û^/fo-. 
Quodji  iterum  4.ff.  De  adim.  vcltransfer.  légat. 
contre  l'avis  de  Mantica ,  ///5.  5.  deconjecl.  ultim. 
vol.  tit.  II.  num.  44.  qui  eftime  que  le  fils  efl 
réconcilié  avec  le  père  ,  lorfqu'il  a  mangé  à  f^ 
table  \  il  n'eft  pas  incompatible  que  le  parent 
donne  les  alimens  à  fon  enfant  ,  et  retienne  la 
volonté  de  le  priver  de  fa  légitime. 

67.  En  quatorzième  lieu ,  afin  que  l'enfant  foit 
juftement  exhérédé ,  il  faut  que  fon  ingratitude 
n'ait  pas  été  punie  par  quelque  autre  peine  capa- 
ble d'expier  fa  fatite  ;  car  s'il  eft  alfez  puni  d'ail- 
leurs ,  le  parent  a  de  quoi  fe  contenter^  ainfi  l'en- 
fant ingrat  qui  eft  devenu  furieux  ,  ne  peut  pas 
être  exhérédé  par  fon  père  ,  Jul.  Clar.  §•  Tefla- 
miùntum  quœfl.  41.  num.  8.  foit  que  l'ingratitude 
regarde  indireftement  le  père  ,  comme  lorfquc 
l'enfant  eft  Comédien,  ou  la  fille  profiituée,  Gralf. 
§.  Tejl.inuntum^  quœji.  42.  aliàs  44.  num.  13.. 
foit  qu'elle  s'adreiîë  direétement  contre  le  père  , 
contre  l'avis  de  Gralf.  dicl.  rium.  1 3.  Pareillement ,  , 
l'enfant  qui  ell  devenu  aveugle,  paralitique,  ou 
qui  eft  tombé  enquelqu'autre  griéve  maladie,  ne 
peur' pas  être  exhérédé,  quelque  ingratitude  qu'il 
air  auparavant  commife  ;  parce  que  le  parent 
^^ui  voit  fon  enfajni  en  un  état  fi  uiifcrable ,  doit 


fléchir  fon  cœur  ,  &  en  chaffer  le  dcfir  de  ven- 
geance ,  pour  compatir  avec  celui  à  qui  il  a  donné 
une  vie  ii  douloureufe. 

68.  Mais  il  ne  faut  pas  eflimer  que  le  fils  évite 
la  peine  d'exhérédation  ,  pour  avoir  fait  péni- 
tence de  fa  faute, contre  l'avis  de  Julius  Clarus, 
§.  Tefîamentunï  j  quœfî.  41.  num.  9.  &  GralT. 
$.  Tefiamentum ,  quœft.  42.  aliàs.  44.  num.  9. 
ù  lo-i^  quœft.  79.  allas  80.  &  cela  a  lieu  ,  non- 
feulement  lorfque  l'ingratitude  regarde  direâe- 
ment  le  père  ,  Fachin ,  Controverf  lib.  6.  cap. 
80.  mais  môme  lorfqu'elle  ne  le  regarde  qu'indi- 
reétement ,  contre  l'avis  de  Covarruvias ,  ad  cap. 
Raynutius  ,  num.  18.  &  19.  eoctr.  de  Teftam.  ôc 
Fachin  ,  diclo  loco  ;  car  la  pénitence  opère  bien 
larémifîion  du  péché,  quant  à  la  Juffice  Divine , 
parce  que  Dieu  fe  contente  de  voir  le  pécheur 
humilié  ,  mais  elle  n'ôte  pas  la  peine  féculiere  : 
quoique  Jefus-Chrifl  n'ait  pas  condamné  la  fem- 
me adultère  ,  mais  qu'il  lui  ait  dit  :  Va  ,  &  ne 
pèche  plus  ,  St.  Jean  ,  chap.  8.  verfet  11.  néan- 
moins il  ne  défend  pas  la  peine  féculiere ,  ni  n'en- 
treprend pas  fur  la  charge  du  Magiflrat ,  ôc  fé 
contente  voyant  fa  repentance  ,  de  lui  pardonner 
fon  péché  quant  à  la  Juftice  Divine.  Il  eft:  nécef- 
faire  de  contenir  les  enfans  dans  leur  devoir ,  afin 
qu'ils  ne  fe  portent  pas  volontairement  à  com- 
mettre des  ingratitudes ,  fur  l'efpérance  que  toutes 
ÔC  quantes  fois  que  bon  leur  femblera  de  faire 
pénitence ,  ils  rendront  irrifoire  le  jufle  courroux 
de  leurs  parens. 

69.  En  quinzième  lieu  ,  le  parent  qui  veut  ex- 
héréder  fon  enfant,  doit  inférer  en  fon  Teftament 
la  caufe  de  l'exhérédation  ,Molinasus,  ad  tu. 
Cod.  De  liber,  prœter.  Clarus ,  §•  Teftamentum , 
qu.œft.  40-  num.  4.  Corraf  in  centur.  cap.  24.  & 
Graff.  §.  Teftament.  quœft.  41.  aliàs  4^.  num.  i. 
fuivant  la  Novelle  1 1 5.  cap.  3.  in  fn.  &  Authent. 
Non  licet,  Cod.  De  liber,  prœter.  Que  fi  la  caufe 
d'exhérédation  n'eft  pas  exprimée  au  Tefb ment, 
bien  que  l'Héritier  prouve  que  le  fils  exhérédé 
étoit  ingrat,  le  Teftament  eft  nul ,  Gomez  ,  Re- 
folut.  tom.  i.  cap.  n.  num.  n.  Clarus  ,  dia. 
quœft.  40.  nunu  2.  Gralf.  dicl.  quœft.  41.  aliàs ^ 
43.  num.  1.  Fachin,  Controverf.  lib.  6.  cap.  j6. 
^  Barry  ,  //*.  10.  tit.  2.  num.  i.  fuivant  ladite 
Novelle  1 1 5.  cap.  2.  in  fine  :  même  tel  Teftament 
eft  nul ,  bien  qu'il  foit  fait  par  privilège  militaire, 
Clar.  dia.  §.  Teftam.  quœft.  42.  nuni.  3.  &  Grali: 
§•  Teftament.  quœft.  7.  num.  2. 

70.  En  feiziemc  lieu  ,  afin  que  l'exhérédation 
foit  valable ,  il  faut  que  la  caufe  d'ingratitude  foit 
prouvée  par  l'Héritier ,  AJolinitus ,  ad  tit.  Cod.  De 
lib.  prœter.^  Jul.  Clar.  $•  Tefiamentum  ^quœft.  40. 
num.  4.  Corraf  in  centur.  cap.  14.  &  GralT.  §» 
Teft.  quaft.  41.  aliàs.  41 .  num.  i-  fuiv.  la  NoveL 
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115.  chûp,  3.  in  fin.  &  Aut lient.  Non  Ucet ,  Cod.  ne  ^  fiUœ  amijjœ  &-  pecuniœ  damnum  fentiret 

De  liber,  prœter.  contre  la  Loi ,  Liberi  28.  in  leg.  Jurefuccurfum  6.  in  princ  ff'.  De  jure  dot. 

princip.  Cod.  De  inoffic.  Tejiam.  qui  en  ce  cas  Ut  ad  quem  fumnms  mœror  morte  filiœ  venit , 

requéroit  que  les  enfans  prouvaircnt  n'avoir  pas  adeundem  honor perveniat.QïcQïO ,  inOratione 

été  ingrats ,  bien  qu'en  rexhérédation  des  parens ,  pro  Quinclio. 
telle  preuve  doit  être  faite  par  les  Héritiers ,  dici. 

leg.  x^-in  fine.  On  ne  préfume  pas  que  les  parens  ■  Solatia  laclus 

fuirent  ingrats  envers  leurs  enfans ,  fi  on  ne  le  prou-         Exigua  ingentis ,  viifero  fed  débita  patri. 
voit^  mais  on  le  préfume  bien  des  enfans ,  puifque  Virgil.  JEneid.  lib.  1 1. 

les  parens  le  difent^  naturellement  les  parens 

aiment  mieux  leurs  enfans,  que  les  enfans  n'atïéc-  AinfileTeflamentdu  fils  efl  nul,  auquel  le  pereell 

tionnent  leurs  parens  ^  ÔC  c'eft  ce  qu'on  dit ,  que  prétérit ,  Clar.  §.  Teft.  quœji.  48.  comme  il  a  été 

t amour  va  en  descendant.  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  du  20 

Que  fi  l'Héritier  ne  peut  pas  prouver  la  caufe  Décembre  1609  Automne, a^/f^-.  15.J/:  Dcinof- 

d'exhérédation  contenue  au  tellamcnt ,  led-  tefta-  ficiof.,  Tejî.  bien  que  le  père  eût  convolé  à  des  fe- 

ment  eft  rompu  par  querelle  d'inofïïciofité ,  Cla-  condes  noces,  &  que  lel  efhmentfûtfaitparlefils 

rus,  §.  Teflament.  quccft.  40.  num.  5.  Gralf.  %.  du  premier  lit,  iVov.  2.  capit.  Càm  igitur  3.  Un 

Tejîamént.quœfi.  41.  aiiàs  43.  num.  3.  Fachin  ,  femblablejugement  fut  donné  autrefois  par  le  Pré- 

Controverf.  lib.  4.  cap.  9.  &  Barry ,  Ub.  19.  tit.  teur  Pifon  ,  Valerius  Maxim,  dia.  cap.  7.  num.  5. 
2.  num.  4.  fuivant  la  Nov.  1 1 5.  cap.  3.  in  fine  ;         Pareillement  le  teftament  du  fils  efl  nul ,  auquel 

contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor-  la  mère  eft  prétérite,Bartol,Co/7/z7.A/;.  i.conjll. 

deaux,  par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1570.  pai  lequel  ^6.  num.  i.C\zï.  ^.Tejiani.  quœjî.  ^c).  num.hbC 

un  tel  Teftament  llit  confirmé  ,  £c  feulement  la  GrafT.  §•  TeJî.  quœjl.  51.  aliàs  53.  verf.  Qucdfi 

légitime  baillée  au  fils  exhércdé  ,  Maynard  ,  Uv.  mater  ,•  &  ainfi  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery , 

5.  ckap.  22.  Même  tel  teftament  eft  rompu ,  bien  au  mois  deMars  1591.  Fab.  infuo  Cod.  lib.  ô.tit. 

qu'il  foit  fait  par  un  Soldat,  Clarus,^/r?.  ^-Teji.  De  jT^/?.  5.^/^/2/2. 6.  bien  que  lad.  mercfe  fut  rema- 

quœft.  15.  num.  4.  in  fin.  &  quœjî.^o.  num.  6.  née,&  qu'il  fût  queftion  du  teftament  du  fils  du  pre- 

Grair.  $.  Teftam-  quœji.  7. num.  3.  mier lit , dicT. Nov. z.cap.  3. comm.eilaétcjuréau 

7  r  Mais  fi  le  père  a  exprimé  en  fon  Teftament  Parlement  de  Touloufe ,  le  28  Juillet  1629,  d'O- 

pluf leurs  juftes  caufes  d'exhérédation  ,  il  fufïlt  à  live  ,  enfes  Arrêts  liv.  i-cliap.  8.  contre  l'avis  de 

l'Héritier  d'en  prouver  une  feule,  Graft'.  di^.  §.  Ranch.  Decif.  part.  4.  concl.  497.  (i?  501. 
Tefiamentum  ,  quœft.  41.  alias  43.  num.  6.  fuiv.         Secuxdo.  Si  le  pore  &c  la  mère  font  décédé<; 

ladite  Nov.  1 1 5.  chap.  3.  in  fine.  le  fils  eft  obligé  d'inftituer  fes  ayeul  &  ayeule  pa- 

72.  Lorfque  le  Teftateur  n'a  point  d'enfans ,  il  ternels ,  Glarus ,  §.  Teftam.  quœft.  48.  enfemble 

eft  obligé  d'inftitueii  fes  parens ,  autrement  fon  fes  ayeul  ^  ayeule  maternels ,  Clarus ,  §.  Teftam 

teftament  eft  nul,  Bened.  ad  cap.  Raynutius ,  quœft.  46.  num.  i.  (S'  Graft.  §.  Teftam.  quœft. 

in  verb.  In  eodem  Teftamento  relinquens  i .  num.  5 1 .  aliàs  5  3 .  vêt/  Quodji  mater. 
248.  ù  249.  Boërius,  decif.  96.  num.  3.  ù  4.         Tertio.  Sil'undes  parens  en  premier  de^ré  eft: 

Berengar.  Fernand.  ad  kg.  In  quartam ,  prœj'at.  en  vie ,  8c  que  l'autre  foit  prédécédé  ,  l'enfant  eft 

2.  num.  16.  verf.  quinto  ,  &  Clarus ,  §.  Tefta-  obligé  d'inftituer  le  furvi\  ant ,  &  non  pas  l'ayeul 

mentum,  quœft.  38.  num.  8.  fuivant  le  §•  Non  ou  l'ayeuledu  côté  du  prédécédé- ainfi,  jî  le  père 

^fern  I.  Inftit.  De  inoffic.  Tefiament.  ij  dicl.  eft  en  vie  ,  &  que  la  mère  foit  morte,  il  n'eft  n^s 

Novdl.nç,.  cap.  4.  ^  5.  m  princip.  ù  Authent.  néceffaired'inftituerlesayeulouayeule maternel. 

In  FeJtamento.Cod.AdSenatufconfultum  Ter-  mais  il  fuffitd'inftituerle  père  .-pareillement  fila  me. 

tullian.Nametft parentibus nondebetur  fi.horiim  re  eft  en  vie  ,  Se  que  le  pcrc  foit  décédé ,  le  hh  n'-lc 

hœreditasproptervotumparentum ,  &  naturalew.  pas  obligé  d'inftituer  fes  a}'eul  ou  ayeule  naf^rneh 

ergafilioschantatem  :  turhato  tamen  ordine  mor-  mais  il  lui  ftiftlt  d'inftituer  fa  mère ,  parcequ^-  le  fils 

talitatis ,  non  m  mits  parentibus  qunm  libens piè  n'eft  pas  obligé  d'inftituer ,  finon  le  parent ,  auquel 

retinjui  débet ,  leg.  Nam  etji.  1 5.  in  princ.ffi.  De  il  doit  légitime  ;  or  il  ne  doit  pas  lé-irime  à  J'aveul 

innffic.  Teft.am.  Movet  patria  majef.as ,  donum  ni  à  l'ayeule  ,  lorfqu'il  y  a  des  parers  en  premier 

yitœ ,  beneficium  educationis ,  Valerius  Maxim,  degré ,  comme  il  fera  dit  au  titre  de  la  l/aitimc 
hb.  8.  cap.  8.  Parentes  ad  hona  libcrorum  ratio         Quarto.  Comme  lenfant  eft  obligé  d'inftituer 

miferatioms  admittit ,  kg.  Scrvpto  7.  §•  ultim.ff.  {^^  parens  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfant ,  pareil  le- 

Si  tabulœ  Teftam.  null.  extab.  %  ratio  folatii :  mcntileft  obligé  de  les  inftituer ,  lorfqu'il  a  yn\h- 

Jure  fuccurfum  eft  patri,  ut  fiLiœ  amiftœ  folatii  ment  cxhéréde  fes  enfans  ;  auu-ement  fon  Tefta- 

loco  cederetji  redderetur ei dos ab  ipfoprofecla,  mevHQa.nul,leg. Paterftliuin14.fi-: De mof.  Tefi. 
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Part.  I.  TiT.  I.    DES    TE  S  TA  M  E  NS  ,  S  e  ct.    IV.  6^ 

115.  chap.  3.  in  fin.  &  Aut lient.  Non  Ucet ,  Cod.  ne  ^  fiUcc  amijjœ  &  pecuniœ  damniim  fentiret 

De  liber,  prœter.  contre  la  Loi ,  Liber i  28.  in  leg.  Jurefuccurfum  6.  in  princ  ff'.  De  jure  dot. 

pnncip.  Cod.  De  inoffic.  Tejiam.  qui  en  ce  cas  Ut  ad  quem  fianmus  mœror  morte  filiœ  venit  , 

requéroit  que  les  enfans  prouvalTcnt  n'avoir  pas  adeundem  lionor perveniat.QïcQïO ,  inOratione 

été  ingrats ,  bien  qu'en  rexhérédation  des  parens ,  pro  Quinclio. 
telle  preuve  doit  être  faite  par  les  Héritiers ,  dicî. 

leg.  x^.in  fine.  On  ne  préfume  pas  que  les  parens  ■  Solatia  luclus 

fuirent  ingrats  envers  leurs  enfans ,  (i  on  ne  le  prou-         Exigua  ingentis ,  jnifero  fed  débita  patri. 
voit^  mais  on  le  préfume  bien  des  enfans ,  puifque  Virgil.  JEneid.  lib.  1 1. 

les  parens  le  difent^  naturellement  les  parens 

aiment  mieux  leurs  enfans,  que  les  enfans  n'affec-  AinfîleTeflamentdu  fils  efl  nul ,  auquel  le  pereefl: 

tionnent  leurs  parens  ^  ÔC  c'eft  ce  qu'on  dit ,  que  prétérit ,  Clar.  §.  Teft.  quœji.  48.  comme  il  a  été 

t amour  va  en  descendant.  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  du  20 

Que  {\  l'Héritier  ne  peut  pas  prouver  la  caufe  Décembre  1609  Automne, a^/fg-.  15.J/:  Deinof- 

d'exhérédation  contenue  au  tellamcnt ,  led-  tefta-  ficiof.,  Tejî.  bien  que  le  père  eût  convole  à  des  ie- 

ment  ell:  rompu  par  querelle  d'inofficiolité ,  Cla-  condes  noces,  &  que  lel  elhmentfûtfaitparleiils 

rus,  §.  Tefiament.  quccft.  40.  num.  5.  Gralf.  %.  du  premier  lit,  TVov.  2.  capit.  Càm  igitur  3.  Un 

Tejîamént.quœfi.  41.  aiiàs  43.  num.  3.  Fachin  ,  femblablejugement  fut  donné  autrefois  par  le  Pré- 

Controverf.  lib.  4.  cap.  9.  &  Barry ,  Ub.  19.  tit.  teur  Pifon ,  Valerius  Maxim.  diB.  cap.  7.  num.  5. 
2.  num.  4.  fuivant  la  Nov.  1 1 5.  cap.  3.  in  fine  ;         Pareillement  le  teftament  du  Hls  eft  nul ,  auquel 

contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor-  la  mère  eft  prétérite,Bartol,Co/7/z7./;^.  i.conjil. 

deaux,  par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1570.  pai  lequel  4,6.  num.  i.Chr.  ^.Tejîam.  quœjî.  ^c).  num.i.bC 

un  tel  Teftament  fut  confirmé  ,  6c  feulement  la  Graff.  §.  Te/i.  qua-JI.  51.  aliûs  53.  verf.  Quodji 

légitime  baillée  au  fils  exhércdé  ,  Maynard  ,  Uv.  mater  ,•  &  ainfi  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery , 

5.  chap.  22.  Même  tel  teftament  eft  rompu ,  bien  au  mois  deMars  1591.  Fab.  infuo  Cod.  Ub  ô.tit. 

qu'il  foit  fait  par  un  Soldat,  Clarus,^/r?.  ^-Teji.  De  jTç/Z.  5.^/^/2/2. 6.  bien  que  lad.  mercfe  (m  rema- 

quœfi.  15.  num.  4.  in  fin.  &  quœfi.^o.  num.  6.  riée,&  qu'il  fût  queftion  du  teftament  du  hls  du  pre- 

Grair.  ^.  Tejiam-  quœji.  7. num.  3.  mier lit , dia. Nov. z.cap.  3. comm.eilaércjuqéau 

71  Mais  fi  le  père  a  exprimé  en  fon  Teftament  Parlement  de  Touloufe ,  le  28  Juillet  1629,  d'O- 

plulieurs  juftes  caufes  d'exhérédation  ,  il  fuffit  à  live  ,  enfes  Arrêts  Uv.  i-chap.  8.  contre  l'avis  de 

l'Héritier  d'en  prouver  une  feule,  Graft'.  di^.  §.  Ranch.  Decif.  part.  4.  concl.  497.  (i?  501. 
Tejiamentum  ,  quœji.  41.  alias  43.  num.  6.  fuiv.         Secuxdo.  Si  le  pore  &  la  mère  font  décédé? , 

ladite  Nov.  1 1 5.  cliap.  3.  in  fine.  le  fils  eft  obligé  d'inftituer  fes  ayeul  &  ayeulo  pa- 

72.  Lorfque  le  Teftateur  n'a  point  d'enfans ,  il  ternels ,  Glarus ,  §.  Tejiam.  quœji.  48.  enfemble 

eft  obligé  d'inftituet  fes  parens ,  autrement  fon  fes  ayeul  ^  ayeule  maternels ,  Clarus ,  §.  Tejiam 

teftament  eft  nul,  Bened.  ad  cap.  Raynutius ,  quœji.  46.  num.  i.  (S'  Graft.  §.  Tejiam.  quœjL 

in  verb.  In  eodem  Tejiamento  relinquens  i .  num.  5 1 .  aliàs  5  3 .  vêt/  Quodji  mater. 
248.  ù  249.  Boërius,  decif.  ()6.  num.  3.  &  4.         Tertio.  Sil'undes  parens  en  premier  de^ré  eft: 

Berengar.  t  ernand.  ad  kg.  In  quartam ,  prœj'at.  en  vie ,  8c  que  l'autre  foit  prédécédé  ,  l'enfant  eft 

2.  num.  16.  verf.  qumto  ,  &  Clarus ,  §.  Tejia-  obligé  d'inftituer  le  furvix  ant ,  ÔC  non  pas  l'ayeul 

mentum,  quœji.  38.  num.  8.  fuivant  le  §•  Non  ou  l'ayeuledu  côté  du  prédécédé -ainii,  file  père 

autem  i.  Injiit.  De  inojpc.  Tefiament.  ij  dicl.  eft  en  vie  ,  &  que  la  mère  foit  morte,  il  n'eft  n^s 

Novdl.nc^.  cap.  A,.  Ù  5.  in  princip.  &  Authent.  nccelfaired'inftituerlesayeulouayeule maternel^. 

In  leJiamento.Cod.AdSenatufconfuUum  Ter-  mais  il  fuffit  d'inftituer  le  père:  pareillement  fila  me- 

tuihan.NametJL parentibusnondebetur  fi.Iionim  re  eft  en  vie  ,  Se  que  le  perc  foit  décédé ,  le  fih  n'-ll: 

liŒreditasproptervotumparentum ,  &  naturalew.  pas  obligé  d'inftituer  fes  a}'eul  ou  ayeule  naf^rneh 

ergafdioscharitatem  :  turhato  tamen  ordine  mor-  mais  il  lui  ftiftlt  d'inftituer  fa  mère ,  parce  quf-  le  fils 

talitatis ,  non  m  mits  parentibus  qunm  Ubens piè  n'eft  pas  obligé  d'inftituer ,  linon  le  parent ,  auciuel 

reiinjui  débet ,  leg.  Nam  etji.  1 5.  in  princ.jf.  De  il  doit  légitime  ;  or  il  ne  doit  pas  lé-irime  àl'aveul 

inoffic.  Teflam.  Movet  patria  majejias ,  donum  ni  à  l'ayeule  ,  lorfqu'il  y  a  des  parers  en  preniier 

vitœ ,  beneficium  educationis ,  Valerius  Maxim,  degré ,  comme  il  fera  dit  au  titre  de  la  l.faltimc 
lib.  8.  cap.  8.  Parentes  ad  hona  Ubcrorum  ratio         Quarto.  Comme  lenfant  eft  obligé  d'inftituer 

miferatioms  admittit ,  kg.  Scripto  7.  §•  ultlm.ff.  {^^  parens  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfant ,  pare']  le- 

Si  tabulœ  Tefiam.  null.  extab.  %  ratio  folatU:  mcntileft  obligé  de  les  inftituer ,  lorfqu'il  a  j^fte- 

Jure  fuccurfum  eft  patri ,  ut  fiiiœ  amifj'œ  folatU  ment  cxhéréde  fes  enfans  ;  auu-ement  fon  Tefta- 

loco  cederetji  redderetur ei  dos ab  ipfoprofecla,  mentQa.nul,leg.PaterjiUuini4.fI-:Deinof:  Teft, 
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C6  DES    SUCCESSIONS 

■  O  u  l  N  T  O.  Ccw-nme  il  a  été  dit  que  la  claiiiJ 
ï'énérale  que  les  rdlaceurs  mettent  ordinairement 
ea  leurs  tcltamcns ,  par  laquelle  ils  donnent  cinq 
ibis  à  tous  ceux  qu'ils  font  obliges  dinitituer , 
ne  valide  pas  le  teltament  auquel  l'enfant  eft  pré- 
térit, pareillement  elle  ne  valide  pas  le  teltament 
auquel  les  parens  font  prétérits^  ainfi  un  tellament 
contenant  cette  claufe,auc^ueluneayeule  mater- 
nelle avoir  été  v>rétérite,  a  été  caOé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe,  du  lo.  Septembre  1 594. 
Maynard  ,  liv.  5.  chap.  1 1.  Le  même  a  ete juge 
au  Parlement  de  Dijon,  le  iz. Février  1605.  bou- 
vot ,  en  Ces  Arrêts  ,  part  i.  fous  le  mot ,  Injlitu- 
tion  d'Héritier, quœjl.  u  6c  en  la  Chambre  de 
l'Edit  de  Grenoble,  du  16.  Mai  1631.  Pareille- 
ment le  femblablea  été  jugé  audit  Parlement  de 
Dijon,  le  3.  Février  1609.  en  faveur  d  un  ayeul 
gui  fut  jugé  prétérit,  nonobftant  telle  claule, 
-  fous   le  mot    Teftament  , 


Bouvot  ,   tom.   z. 

73.  Mais  comme  il  a  été  dit  fur  1  inftitution 
des  enfans,  qu'il  fuffit  que  le  père  les  falfe  fes 
Héritiers  particuliers ,  6C  qu'on  elbme  qu  U  a 
voulu  les  iniV.tuer  lorfqu'il  leur  a  lailfe  certaines 
chofes  pour  leur  légitime  ,  ou  pour  leur  jalcidie^ 
oubïenpour  leur  part  ;  pareillement  il  iuffit  que 
l'enfant  lailfe  à  fes  parens  quelque  choie  de  Ion 
hérédité  fous  l'un  de  ces  titres  :  Sola  enim  eji 
noflrœ  Serenitatis  intentio,  tnjuriamprœteritio- 
nis  àparentibusauferre.  FiUi  dehent  Jtudere  pa- 
rentum  animosfanare  :  quia  &  ipji  parentes peri 
defiderant ,  &  eadem  à  fuis  parentibus  fperave- 
runt, Novell.  115.  capit.  Hœcautem  s-mprincip. 
Ut  adquenifummus  mœror  morte  filuperveniat, 
adeundemfummus  honor  quoque  perveniret.  Ci- 
cero,;?ro  Quinclio.  *  Videfupr.h ^oiQ.fubnum. 

^^Sfcundo.  Comme  il  a  été  dit  que  l'enfant  pré- 
térit .qui  a  pris  le  Legs  qui  lui  a  été  lailTeau  telta- 
ment de  fon  père,  ne  peut  pas  le  débatre  de  nulhte, 
pareillement  le  parent  prétérit  qui  a  pris  le  Legs  qui 
lui  a  été  lailTé  parle  teftament  de  fon  fils ,  ne  peut 
pas  le  débattre  de  nullité^  ainfi  par  Arrêt  du  Parle- 
ment deTouloufe,du  mois  d'Avril  1557-  une  mè- 
re qui  avoit  reçu  un  Legs  qui  lui  avoit  ete  lailleau 
teftament  de  fon  fils ,  fut  déclarée  non-receyable 
à  débattre  ce  teftament  auquel  elle  étoit  preterite, 
Maynard  , //V.  j.cliap.  6x-  Charond-  en  fis  Ké- 
ponfes ,  liv.  8.  chip.  7Z.  Sc  Automne ,  ad  leg,  31. 
§.  Si  légat ano,  fi'-  De  inoffic  Tefiam- 

Tertio.  Comme  l'enfant  qui  n'eft  pas  en  la  puit- 
fanceduTeftateur,  approuvant  le  teftament  au- 
quel il  eft  prétérit ,  les  autres  enfans  du  Teftateur 
ne  peuvenrpas  le  faire  déclarer  nul  pareillement,  fi 
l'alcendant  approuve  le  teftament  auquel  il  eft  pré- 
térit ,  les   frères  du  défunt  ne  le  peuvent  pas 
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faire  déclarer  nul  :  ainlî ,  fi  la  mère  approuve  le 
7  eltament  auquel  elle  eft  prétérite ,  les  frères  du 
défunt  ne  peuvent  pas  le  faire  déclarer  nul  , 
Boërius ,  decif  96.  num-  lo-  2v  ainh  a  été  juge  au 
Parlement  de  Dijon  ,  Bouvot,  /o/n.  z.  /oi/^/e 
mot .  Teftament ,  quœft.  39.  Le  femblablea  ete 
jugé 'audit  Parlement,  le  Z9  Juillet  1616.  fur  la 
prétention  d'un  père  qui  avoit  figne  le  Teftament , 
Se  avoué  ce  qui  étoit  contenu ,  Bouvot  ,/o^^  led. 
mot ,  Teftament ,  queft.  56- 

Quarto.  Si  l'enfant  laillédes  enfans  qui loient 
fes  Héritiers ,  il  n'eft  pas  obligé  d'inftituer  ou 
exhéréder  fes  parens ,  leg.  Pater  1-4.  t^leg.  lilio 
16.  §.  Contra  i./l  De  inof.  Teftam.  foit  que  fes 
enfans  foient  fes  Héritiers  univerfels ,  foit  qu'ils 
foient  feulement  fes  Héritiers  particuliers  ,  Bart. 
confd.  i^.num.  i-  Guid.  Pap.  quœft. ^xô.num. 
7.  &  conjil.  70.  num.  i-  Boërius ,  decif.  96.  num. 
4.  Se  Ranchin  ,  Decif  part.  i.  concl.  Z36. 
'  Q  u  I N  T  o.  Celui  qui  tefte  par  privilège  mili- 
taire, n'eft  pas  oblige  d'inftituer  fes  parens ,  /^^. 
Teftamentum  14.  Cod.  De  inoffic.  Teftam.  car 
les  parens  qui  ont  été  prétérits  en  tel  teftament, 
prennent  feulement  leurs  légitimes  es  biens  du 
défunt  ;  le  teftament  eft  valable  pour  le  reftant , 
leg.  8.  §.  4.  leg.  xj.  §.  l'ff-  De  inoffic.  Teftam. 
leg.  De  inofficiofo  9.  Ù  leg.  Teftamtntum  24. 
Cod.  eod.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  , le  5  Décembre  1571-  La  Roche .,enfis 
Arrêt  s,  livre  4.  fous  le  mot ,  Teftament ,  titre  5. 
article  i-  *  Nota.  L'Article  54-  de  la  nouvelle  Or- 
donnance de  1735.  porte,  en  ce  qui  concerne  les 
teftamens  militaires  :  N'entendons  rien  innoyer  à 
ce  qui  eft  porté  par  les  Loix  Romaines  à  cet 
égard.] 

Sexto.  L'enfant  peut  exhéréder  fes  parens , 
s'ils  ont  commis  quelqu'une  des  caufes  d'ingrati- 
tude exprimées  en  la  Novell,  u^.ckap.  4.  Sc  puif- 
que  l'enfant  eft  valablement  exiiérédé,  même  par 
le  père  qui  l'a  en  fa  puilfance ,  lorfqu'il  eft  prétérit 
avec  expreftîon  de  caufe  ^  à  plus  forte  raifon  les 
parens  font  valablement  exhérédés  lorfqu'ils  font 
prétérits  avec  expreffion  de  caufe  :  Se  cela  a  lieu , 
foit  que  la  mère  foit  prétérite  ,  Juîius  Chru?,  §. 
Teftamentum,  qucvft.  49.  num.  i.  ScGraft".  §.  Teft. 
quœft.  5Z.  aluis  53.  verf  Quodji  mater  ,  foit  que 
le  père  foit  prétérit  par  le  fils  émancipé,  Julius  Cla- 
ms ,  §.  Teftamentum  ,  quœft  48.  num.  i .  Sc  GralT. 
§.  Teftament.  quœft.  $i.  alias  <,y  in princip.  ou 
par  le  fils  qui  eft  en  fa  puilfance  ,  contre  l'avis  de 
Covarruvias ,  ad  cap.  Ray  mit  ius  ,  nom.  i-  ertr.  de 
Teftam.  Julius  Clarus ,  dicl.  num.  h  Se  Gralï  §• 
Teftam-  quœft-  49-  aliûs  5 1.  num- 1- 

Mais  comme  il  a  été  dit  que  le  parent  qui 
exhéréde  fon  enfant  ,  doit  déclarer  en  ion 
Teftament  la  caufe  de  l'exhérédation ,  Se  que 


^5  DES    SUCCESSIONS 

■  O  u  l  N  T  O.  Ccw-nme  il  a  été  dit  que  la  clauiJ 
î'énérale  que  les  Teltaceurs  mettent  ordinairement 
ea  leurs  tcilamcns ,  par  laquelle  ils  donnent  cinq 
ibis  à  tous  ceux  qu'ils  font  obliges  dinltituer , 
ne  valide  pas  le  teltament  auquel  Tenfant  eft  pré- 
térit, pareillement  elle  ne  valide  pas  le  teltament 
auquel  les  parens  font  prétérits^  ainfi  un  tellament 
contenant  cette  claufe,  auquel  une ayeule  mater- 
nelle avoitété  prétérite,  a  été  caOé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe,  du  lo.  Septembre  1 594. 
Maynard  ,  liv.  5.  chap.  11.  Le  même  a  ete  juge 
au  Parlement  de  Dijon,  le  iz. Février  1605.  bou- 
vot ,  en  Ces  Arrêts  ,  part  i.  fous  le  mot ,  Injlitu- 
tion  d'Héritier, quœjl.  1.  6c  en  la  Chambre  de 
l'Edit  de  Grenoble,  du  16.  Mai  1631.  Pareille- 
ment le  femblablea  été  jugé  audit  Parlement  de 
Dijon,  le  3.  Février  1609.  en  faveur  d  un  ayeul 
gui  fut  jugé  prétérit,  nonobftant  telle  claufe, 
Bouvot  ,   tom.   z.  fous   le  mot    Tefiament  , 

73.  Mais  commS  il  a  été  dit  fur  1  inftitution 
des  enfans,  qu'il  fuffit  que  le  père  les  falfe  fes 
Héritiers  particuliers ,  6c  qu'on  elbme  qu  a  a 
voulu  les  inlV.tuer  lorfqu'il  leur  a  lailfe  certaines 
chofes  pour  leur  légitime  ,  ou  pour  leur  jalcidie, 
oubïenpour  leur  part  ;  pareillement  il  luffit  que 
l'enfant  lailfe  à  fes  parens  quelque  choie  de  Ion 
hérédité  fous  l'un  de  ces  titres  :  Sola  enim  eji 
noJircB  Sererutatis  intentio,  tnjuriamprœteritio- 
nis  àparentibusauferre.  Filii  dehent  fludere  pa- 
rentum  animosfanare  :  quia  &  ipji  parentes  fien 
defiderant ,  &  eadem  à  fuis  parentibus  fperave- 
runt, Novell.  115.  capit.  Hcecautem  ^.uipnncip. 
Ut  adquenifunimus  mœror  morte  filuperveniat, 
adeundemfummus  honor  quoque  perveniret.  Ci- 
cero,pro  Quinclio.  *  Videfupr.h  l<i ote, f ub num. 

^^Sfcundo.  Comme  il  a  été  dit  que  l'enfant  pré- 
térit ,  qui  a  pris  le  Legs  qui  lui  a  été  lailfe  au  telta- 
ment de  fon  père,  ne  peut  pas  le  debatre  de  nulhte, 
pareillement  le  parent  prétérit  qui  a  pris  le  Legs  qui 
lui  a  été  lailfe  parle  tcftament  de  fon  fils ,  ne  peut 
pas  le  débattre  de  nullité^  ainfi  par  Arrêt  du  Parle- 
ment deTouloufe,du  mois  d'Avril  1557-  une  mè- 
re qui  avoit  reçu  un  Legs  qui  lui  avoit  ete  lailleau 
tellament  de  fon  fils ,  fut  déclarée  non-receyable 
à  débattre  ce  tellament  auquel  elle  étoit  preterite, 
Maynard  , //V.  -/.chap.  ôz-  Charond-  en  fis Ké- 
ponfes ,  liv.  8.  chip.  7Z.  Sc  Automne ,  ad  leg,  31. 
§.  Si  légat ano,  fi'-  De  inoffic  Tejiam. 

Tertio.  Comme  l'enfant  qui  n'ell  pas  en  la  puit- 
fanceduTeftateur,  approuvant  le  tellament  au- 
quel il  ell  prétérit ,  les  autres  enfans  du  Teftateur 
ne  peuvenrpas  le  faire  déclarer  nul  pareillement,  fi 
l'alcondant  approuve  le  tellament  auquel  il  ell  pré- 
térit ,  les   frères  du  défunt  ne  le  peuvent  pas 
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faire  déclarer  nul  :  ainlî ,  fi  la  mère  approuve  le 
7  ellament  auquel  elle  ell  prétérite ,  les  frères  du 
défunt  ne  peuvent  pas  le  faire  déclarer  nul  , 
Boërius ,  decif  96.  num-  lo-  ^  ainli  a  été  juge  au 
Parlement  de  Dijon  ,  Bouvot,  tom.  2.  /oi/^  /e 
mot .  Teftament ,  quœft.  39.  Le  femblablea  ete 
jugé 'audit  Parlement,  le  29  Jui^et  1616.  fur  la 
prétention  d'un  père  qui  avoit  figne  le  Teltament , 
Se  avoué  ce  qui  étoit  contenu ,  Bouvot  ,/o^^  led. 
mot ,  Teftament ,  queft.  56- 

Quarto.  Si  l'enfant  lailfe  des  enfansquiloient 
fes  Héritiers ,  il  n'ell  pas  obligé  d'inllituer  ou 
exhéréder  fes  parens ,  leg.  Pater  1-4.  t^leg.  lilio 
16.  §.  Contra  i.ff.  De  inof.  Teftam.  foit  que  fes 
enfans  foient  fes  Héritiers  univerfels ,  fort  qu'ils 
foient  feulement  fes  Héritiers  particuliers  ,  Bart. 
confd.  i^.num.  i-  Guid.  Pap.  quœft. ^x6. num. 
7.  &  conjil.  70.  num.  i-  Boërius ,  decif.  96.  num. 
4.  Se  Ranchin  ,  Decif  part.  i.  concl.  236. 
■  Q  u  I  N  T  o.  Celui  qui  telle  par  privilège  mili- 
taire, n'ell  pas  oblige  d'inllituer  fes  parens ,  /^^. 
Teftamentum  24.  Cod.  De  inoffic.  Teftam.  car 
les  parens  qui  ont  été  prétérits  en  tel  tellament, 
prennent  feulement  leurs  légitimes  es  biens  du 
défunt  ;  le  tellament  eft  valable  pour  le  refiant , 
leg.  8.  §.  4.  leg.  27.  §.  I.#.  De  inoffic.  Teftam. 
leg.  De  inofficiofo  9.  Ù  leg.  Teftamtntum  24. 
Cod.  eod.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  , le  5  Décembre  1571-  La  Roche ,enfis 
Arrêt  s,  livre  4.  fous  le  mot ,  Teftament ,  titre  5. 
article  i-  *  Nota.  L'Article  54-  de  la  nouvelle  Or- 
donnance de  1735.  porte,  en  ce  qui  concerne  les 
tellamens  militaires  :  N'entendons  rien  innoyer  à 
ce  qui  eft  porté  par  les  Loix  Romaines  à  cet 
égard.]  • 

Sexto.  L'enfant  peut  exhéréder  fes  parens , 
s'ils  ont  commis  quelqu'une  des  caufes  d'ingrati- 
tude exprimées  en  la  Novell,  u^.ckap.  4.  Sc  puif- 
que  l'enfant  ell  valablement  exiiérédé,  même  par 
le  père  qui  l'a  en  fa  puilfance ,  lorfqu'il  ell  prétérit 
avec  expreffion  de  caufe  ;  à  plus  forte  raifon  les 
parens  font  valablement  exhérédés  lorfqu'ils  font 
prétérits  avec  expreffion  de  caufe  :  Se  cela  a  lieu , 
foit  que  la  mère  foit  prétérite  ,  Julius  Chrus,  §. 
Teftamentum,  quctft.  49.  num.  i.  ScGralf.  §.  Teft. 
quœft.  52.  aliûs  53.  verf  QuodJ:  mater  ,  foit  que 
le  père  foit  prétérit  par  le  fils  émancipé,  Julius  Cla- 
ms ,  §.  Teftamentum  ,  quœft  48.  num.  i .  Sc  Gralf. 
§.  Teftament.  quœft.  $i.  alias  ^y  in princip.  ou 
par  le  fils  qui  ell  en  fa  puilfance  ,  contre  l'avis  de 
Covarruvias ,  adcap.Raynutius  ,  nam.  i-  ertr.  de 
Teftam.  Julius  Clarus ,  dicl.  num.  i-  Se  Graffi  §• 
Teftam.  quœft-  49.  aliàs  5  r.  num- 1. 

Mais  comme  il  a  été  dit  que  le  parent  qui 
exhéréde  fon  enfant  ,  doit  déclarer  en  fon 
Tellament  la  caufe  de  l'exhérédation ,  Se  que 
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fon  Héritier  la  doit  prouver  ;  pareillement  ces 
déclarations  du  Teftateur ,  Se  preuves  de  l'Héri- 
tier font  requifes  ,  lorfque  le  fils  exhéréde  fes  pa- 
rens ,  du7.  cap.  4.  §.  Si  tjLes  9.  Que  li  le  père 
a  été  exhéréde  fans  exprelTion  de  caufe  ,  le  Tef- 
tament  eft  nul ,  Julius  Clarus ,  §.  Teftamentum  , 
quœft.  48.  num.  i.  &  z.  ÔC  Grafl".  §.  Teftament. 
qaœft.  45.  allas  47-  num-  i-  H  en  eft  de  même  , 
li  la  mère  eft  exhérédée  fans  expreftlon  de  caufe  , 
Gralf.  dicl.  quœft.  45.  aliàs^-j.  num.  3.  Et  li  la  cau- 
fe eft  exprimée ,  6c  qu'elle  ne  foit  pas  prouvée  par 
l'Héritier  ,  on  rompt  le  Teftament  par  querelle 
d'inofficiolité ,  foit  que  le  père  foit  exhéréde ,  Ju- 
lius CVdxui^dicl.num.  i.&  i.ôcGralV.  diâ.  quœft. 
45.  allas  An.  num.  i.  6"  z.  foit  que  la  mère  foit 
exhérédée  ,  Gralf.  dicl.  quœft.  45.  alws  47.  num. 
3.  K  cela  a  lieu  ,  bien  que  le  père  ou  mère  qui 
ont  été  exhérédés  par  leurs  enfans  du  premier 
lit ,  euilent  convolé  en  fécondes  \  car  nonobftant 
cela  ,  ils  peuvent  faire  calfer  les  Teftamens ,  s'ils 
n'ont  pas  été  exhérédés  en  la  forme  qu'il  faut , 
ou  fans  jufte  caufe ,  'Novell.  2.  cap.  Cîim  igitur  3. 
Les  huit  caufes  d'ingratitude  contenues^  en  la 
Novell.  115.  chap.  4.  feront  ici  rapportées  fuivant 
l'ordre  de  ce  chapitre.  Premièrement ,  les  parens 
peuvent  être  exhérédés ,  s'ils  ont  intenté  une  ac- 
cufation  capitale  contre  leurs  enfans ,  iinon  qu'elle 
foie  du  crime  de  léfe-majefté  ,  au  premier  ou  au 
fécond  chef,  dicl.  cap.  4.  §•  Si  parentes,  i. 

En  deuxième  lieu  ,  les  parens  peuvent  être 
exhérédés  pour  avoir  intenté  contre  la  vie  de 
leurs  enfans ,  foit  par  venin  au  autrement ,  Barry  , 
lib.  TQ.  tit.  5.  num.  7.  fuivant  ledit  chapitre  4. 
§.  Si  J^enenis  1. 

En  troiiieme  lieu,  le  père  peut  être  exhéréde , 
qui  a  connu  charnellement  fa  belle  fdle  ^  ou  la 
concubine  de  fon  fils ,  Barry ,  dicl.  num-  7.  fui- 
vant ladite  Novellc  1 1 5.  §.  Si  pater  3. 

En  quatrième  lieu  ,  les  parens  peuvent  être 
exhérédés ,  s'ils  ont  empêché  leurs  enfans  de  faire 
Teftament ,  Barry ,  dicl.  numer.  7.  fuivant  ledit 
chap.  4.  §•  Si  parentes  4. 

En  cinquième  lieu  ,  s'ils  ont  attenté  l'un  contre 
la  vie  de  l'autre ,  Barry ,  ^^^7.  lib.  10.  tit.  5.  num. 
7.  fu'ivant  ledit,  chap.  4.  §•.  Si  contigerit  5.  parce 
que  le  fils  a  jufte  fujet  d'indignation  de  ce  qu'on 
lui  a  voulu  tuer  fon  pcre  ou  fa  mère. 

En  fixieme  lieu ,  les  parens  peuvent  être  exhé- 
rédés ,  s'ils  n'ont  pas  eu  foin  de  pourvoir  aux 
nécelltés  de  leurs  enfans ,  pendant  qu'ils  étoient 
en  fureur  ,  Barry  ,  dicl.  num.  7.  fuivant  ledit 
chap.  4.  §.  Si  liberis  6.  &  Auth.  Liberi ,  Cod. 
De  Epifc  aud. 

En  feptieme  lieu ,  s'ils  n'ont  pas  eu  foin  de  ra- 
cheter leur  enfant  de  la  captivité  en  laquelle  ilétoic 
détenu ,  Barry  ,  dicl.  num.  7.  fuiv.  ledit  chap.  4. 
Tome  II. 
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§,  His  cajihus  7.  &  Authent.  Si  captivi ,  Cod.  De 
Epifc.  t'  Cleric. 

En  dernier  lieu ,  s'il  font  hérétiques ,  Barry ,  dicl, 
num.  7.  fuivant  ledit  chap.  4.  §.  Si  quis  8.  Seule- 
ment aujourd'hui  en  ce  Royaume  de  France  , 
parce  que  la  Religion  Catholique  Romaine  ÔC  la 
Prétendue  Réformée  y  font  toutes  deux  reçues , 
les  exhérédations  ou  privations ,  foit  par  difpofi- 
tion  entre  vifs ,  ou  teftamentaires ,  faites  feule- 
ment en  haine  &C  pour  quelqu'une  dcfd.  Religions, 
n'y  ont  point  lieu  ^fuivant  l'Ordonnance  d  Henri 
111.  de  lan  1567.  art.  31.  &  Vart.  16.  de  tEdit 
de  Nantes.  *  Nota.  A  préfent  ce  n'cft  plus  en  con- 
féquence  des  Ordonnances  ,  que  l'exhérédation 
pour  caufe  de  Religion  ,  n'a  pas  lieu  das  le  Royau- 
me ,  puifque  TEdit  de  Nantes  a  été  révoqué,  com- 
me on  l'a  ci-devant  obfcrvé  ;,  mais  c'eft  parce  que 
tous  les  Regnicoles  font  cenfés  Catholiques.  ] 

Les  autres  caufes  d'ingratitude ,  pour  lefquelles 
les  enfans  peuvent  être  exhérédés ,  n'ont  pas  lieu 
à  l'endroit  des  parens  ;  ainli  les  parens  ne  peuvent 
pas  être  exhérédés ,  pour  avoir  injurié  ou  battu 
leurs  enfans  ,  ni  pour  être  Magiciens  ou  Comé- 
diens ,  Barry ,  dicl.  num.  7.  ni  pour  leur  débau- 
che ,  ni  pour  avoir  limplement  dénoncé  un  crime 
commis  par  le  fils ,  ni  pour  l'avoir  accufé  de  quel- 
que crime  non  capital ,  parce  que  les  parens  font 
perfonnes  légitimes  pour  corriger  leurs  enfans , 
foit  en  les  châtiant ,  foit  en  dénonçant  leur  crime  , 
foit  en  les  accufant ,  d'une  accufation  qui  tende  , 
non  pas  à  leur  perte  ,  mais  à  leur  amendement. 
Mais  il  n'appartient  pas  aux  enfans  de  corriger  les 
mœurs  de  leurs  parens ,  les  vices  defquels  doivent 
être  punis  par  des  perfonnes  qui  ayent  autorité  fur 
eux ,  ôc  non  pas  par  ceux  qui  font  obligés  naturel- 
ment  à  leur  rendre  obéilfance.  Ce  qui  a  été  dit 
ci-defllis  de  la  preuve  de  l'exhérédation  ,  lorf- 
qu'elle  a  été  faite  par  les  perens ,  a  auffi  lieu  en 
celle  qui  eft  faite  par  les  enfans^  car  tout  de  même 
que  celle-là  doit  erre  prouvée  par  l'Héritier ,  com- 
me il  a  été  dit  ci-defllis ,  aulTi  le  doit  être  celle- 
ci,  leg.  Liber i  28.  in  fine  ^  Cod.  De  incffic.  Tef- 
tam.  ij  Novell.  115.  cap.  4.  in  fin.  Et  comme  il 
a  été  dit  qu'il  fuffifoit  à  l'Héritier  du  parent ,  de 
prouver ,  ou  toutes  ou  quelques-unes  ,  ou  une 
foule  jufte  caufe  d'exhérédation  ,  aufll ,  il  fuffità 
l'Héritier  de  l'enfant  de  prouver  une  feule  des 
caufes  d'ingratitude  inférées  en  fon  Teftament 
contre  fon  parent ,  dicl.  cap.  4.  inftnc.   . 

74-  Si  leTeftareurn'an'y  enfans  ni  afcendans,Sc 
qu'il.veuille  inftituer  une  perfonne  deshonnête,  il 
doit  pareillement  inftituer  fes  frères  ;,  car  autrement 
ils  feront  rompre  fon  Teftament  par  querelle  d'i- 
nofficiofité,  Jul.  Clar-  §.  Teftam.  quœft.  50.  num. 

1.  Gralf.  §.  Teftam.  quœft.  46.  alitas  48.  r.um.  2. 
Se  Ranchin,  Decif.  part. 4,  conclu/.  4Z1.  fuivant 
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fon  Héritier  la  doit  prouver  ;  pareillement  ces 
déclarations  du  Teftateur ,  Se  preuves  de  l'Héri- 
tier font  requifes  ,  lorfque  le  fils  exhéréde  fes  pa- 
rens ,  dic?.  cap.  4.  §.  Si  (.îles  9.  Que  li  le  père 
a  été  exhéréde  fans  exprelTion  de  caufe  ,  le  Tef- 
tament  eft  nul ,  Julius  Clarus ,  §.  Teftamentum  , 
guœft.  48.  num.  i.  &  i.  ÔC  Grafl".  §.  Teftament. 
qaœft.  45.  allas  47-  num-  i-  H  en  eft  de  même  , 
li  la  mère  eft  exhérédée  fans  expreftion  de  caufe  , 
Gralf.  dicl.  quœft.  45.  allas ^-j.  num.  3.  Et  ii  la  cau- 
fe eft  exprimée ,  6c  qu'elle  ne  foit  pas  prouvée  par 
l'Héritier  ,  on  rompt  le  Teftament  par  querelle 
d'inofficioiité ,  foit  que  le  père  foit  exhéréde ,  Ju- 
lius CVdxui^dicl.num.  !•&  i.ôcGralV.  dicl.  quœji. 
45.  allas  An.  num.  i.  6"  z.  foit  que  la  mère  foit 
exhérédée  ,  Graif.  dicl.  qucvjî.  45.  alias  47.  num. 
3.  &C  cela  a  lieu  ,  bien  que  le  père  ou  mère  qui 
ont  été  exhérédés  par  leurs  enfans  du  premier 
lit ,  euilent  convolé  en  fécondes  \  car  nonobftant 
cela  ,  ils  peuvent  faire  calfer  les  Teftamens ,  s'ils 
n'ont  pas  été  exhérédés  en  la  forme  qu'il  faut , 
ou  fans  jufte  caufe ,  Novell,  z.  cap.  Cîim  igitur  3. 
Les  huit  caufes  d'ingratitude  contenues^  en  la 
Novell.  115.  chap.  4.  feront  ici  rapportées  fuivant 
l'ordre  de  ce  chapitre.  Premièrement ,  les  parens 
peuvent  être  exhérédés ,  s'ils  ont  intenté  une  ac- 
cufation  capitale  contre  leurs  enfans ,  iinon  qu'elle 
foit  du  crime  de  léfe-majefté  ,  au  premier  ou  au 
fécond  chef,  dicl.  cap.  4.  §•  Si  parentes,  i. 

En  deuxième  lieu  ,  les  parens  peuvent  être 
exhérédés  pour  avoir  intenté  contre  la  vie  de 
leurs  enfans ,  foit  par  venin  au  autrement ,  Barry  , 
lib.  10.  tit.  5.  num.  7.  fuivant  ledit  chapitre  4. 
§.  Si  J^enenis  1. 

En  troilieme  lieu,  le  père  peut  être  exhéréde , 
qui  a  connu  charnellement  fa  belle  fdle  ^  ou  la 
concubine  de  fon  fils ,  Barry ,  dicl.  num-  7.  fui- 
vant ladite  Novelle  1 1 5.  §.  Si  pater  3. 

En  quatrième  lieu  ,  les  parens  peuvent  être 
exhérédés ,  s'ils  ont  empêché  leurs  enfans  de  faire 
Teftament ,  Barry ,  dicl.  numer.  7.  fuivant  ledit 
ckap.  4.  §•  Si  parentes  4. 

En  cinquième  lieu  ,  s'ils  ont  attenté  l'un  contre 
la  vie  de  l'autre ,  ^àxxy  .,dicl.  lib.  10.  tit.  5.  num. 
7.  fu'ivant  ledit,  chap.  4.  §»  Si  contigerit  5.  parce 
que  le  fils  a  jufte  fujet  d'indignation  de  ce  qu'on 
lui  a  voulu  tuer  fon  pcre  ou  fa  mère. 

En  fixieme  lieu ,  les  parens  peuvent  être  exhé- 
rédés ,  s'ils  n'ont  pas  eu  foin  de  pourvoir  aux 
nécelltés  de  leurs  enfans ,  pendant  qu'ils  étoient 
en  fureur  ,  Barry  ,  dicl.  num.  7.  fuivant  ledit 
chap.  4.  §.  Si  liheris  6.  (j  Auth.  Liberi ,  Cad. 
De  Epifc  aud. 

En  feptieme  lieu ,  s'ils  n'ont  pas  eu  foin  de  ra- 
cheter leur  enfant  de  la  captivité  en  laquelle  ilétoic 
détenu ,  Barry  ,  dicl.  num.  7.  fuiv.  ledit  chap.  4. 
Tome  IL 
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§,  His  cajihus  7.  &  Authent.  Si  captivi ,  Cad.  De 
Epifc.  is  Cleric. 

En  dernier  lieu ,  s'il  font  hérétiques ,  Barry ,  'dicl, 
num.  7.  fuivant  ledit  chap.  4.  §.  Si  quis  8.  Seule- 
ment aujourd'hui  en  ce  Royaume  de  France  , 
parce  que  la  Religion  Catholique  Romaine  ÔC  la 
Prétendue  Réformée  y  font  toutes  deux  reçues , 
les  exhérédations  ou  privations ,  foit  par  difpofi- 
tion  entre  vifs ,  ou  teftamentaires ,  faites  feule- 
ment en  haine  £<.  pour  quelqu'une  defd.  Religions, 
n'y  ont  point  lieu  ^fuivant  l'Ordonnance  d  Henri 
III.  de  ran  1567.  art.  31.  &  l'art.  16.  de  tEdit 
de  Nantes.  *  Nota.  A  préfent  ce  n'cft  plus  en  con- 
féqùence  des  Ordonnances  ,  que  l'exhérédation 
pour  caufe  de  Religion ,  n'a  pas  lieu  das  le  Royau- 
me,  puifquel'Edit  de  Nantes  a  été  révoqué,  com- 
me on  l'a  ci-devant  obfcrvé  ;,  mais  c'eft  parce  que 
tous  les  Regnicoles  font  cenfés  Catholiques.  ] 

Les  autres  caufes  d'ingratitude ,  pour  lefquelles 
les  enfans  peuvent  être  exhérédés ,  n'ont  pas  lieu 
à  l'endroit  des  parens  ;,  ainli  les  parens  ne  peuvent 
pas  être  exhérédés ,  pour  avoir  injurié  ou  battu 
leurs  enfans  ,  ni  pour  être  Magiciens  ou  Comé- 
diens ,  Barry ,  dicl.  num.  7.  ni  pour  leur  débau- 
che ,  ni  pour  avoir  (implement  dénoncé  un  crime 
commis  par  le  fils ,  ni  pour  l'avoir  accufé  de  quel- 
que crime  non  capital ,  parce  que  les  parens  font 
perfonnes  légitimes  pour  corriger  leurs  enfans , 
foit  en  les  châtiant ,  foit  en  dénonçant  leur  crime  , 
foit  en  les  accufant ,  d'une  accufation  qui  tende  , 
non  pas  à  leur  perte  ,  mais  à  leur  amendement. 
Mais  il  n'appartient  pas  aux  enfans  de  corriger  les 
mœurs  de  leurs  parens ,  les  vices  defquels  doivent 
être  punis  par  des  perfonnes  qui  ayent  autorité  fur 
eux ,  ôc  non  pas  par  ceux  qui  font  obligés  naturel- 
ment  à  leur  rendre  obéilTance.  Ce  qui  a  été  dit 
ci-defllis  de  la  preuve  de  l'exhérédation  ,  lorf- 
qu'elle  a  été  faite  par  les  perens ,  a  aulTi  lieu  en 
celle  qui  eft  faite  par  les  enfans;  car  tout  de  même 
que  celle-là  doit  erre  prouvée  par  l'Héritier ,  com- 
me il  a  été  dit  ci-defllis ,  aulTi  le  doit  être  celle- 
ci,  leg.  Liberi  28.  in  fine,  Cad.  De  inoffic-  Tef- 
tam.  6"  Novell.  115.  cap.  4.  in  fin.  Et  comme  il 
a  été  dit  qu'il  fuffifoit  à  l'Héritier  du  parent ,  de 
prouver ,  ou  toutes  ou  quelques-unes  ,  ou  une 
foule  jufte  caufe  d'exhérédation  ,  aufll ,  il  fuffità 
l'Héritier  de  l'enfant  de  prouver  une  feule  des 
caufes  d'ingratitude  inférées  en  fon  Teftament 
contre  fon  parent ,  dicl.  cap.  4.  in  f.nc. 

74-  Si  le  Teftareur  n'a  n'y  enfans  ni  afcendans ,  Sc 
qu'il.veuille  inftituer  une  perfonne  deshonnête,  il 
doit  pareillement  inftituer  fes  frères  ;,  car  autrement 
ils  feront  rompre  fon  Teftament  par  querelle  d'i- 
nofFiciofité,  Jul.  Clar.  §.  Tefiam.  qucèft.  50.  num. 

I.  Grair.  §.  Tefiam.  quœfi.  46.  alic^s  48.  num.  z. 
Se  Kandim^Decif.  part.^  concluf.  4%i.  fuivant 
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ledir  §.  Non  autem  i.  Inftitut.  De  inoffic.  Tef 
tarûent.  &  kg.  Fratres  ij.  Cod.  eod.  Ainfi ,  iî 
Lin  condamne  pour  crime  a  été  inftitué ,  le  frère 
du  Teftateur  qui  ell  prétérit ,  peut  faire  rompre  le 
Teftament  par  querelle  d'inofticiolité ,  GralT.  §. 
Tejiani.  dicl.  quœfi.  46.  nam.  7.  &  Barry ,  Id). 
jQ.  tit.  7.  num.  I.  Semblablement  ,  fi  l'Héritier 
inftitué  eft  Comédien  ou  Bateleur  ,  le  frère  pré- 
térit peut  faire  rompre  le  Teftament  :  il  en  eft  de 
même  ,  s'il  eft  Sorcier  ou  Magicien. 

En  outre ,  ii  un  Teftateur  a  inftitué  fa  concubi- 
ne 8c  prétérit  fon  frère ,  ce  frère  peur  faire  rompre 
le  Teftament  par  querelle  d'inofHciolîté ,  Bened. 
ad  cap.  Rayiiut.  in  verbo,  Raynutius  ,  num.  61. 
GratlT.  §.  Tejiam.  dict.  quœfi.  46.  aliàs  48.  num. 
8.  ôc  Barry ,  lib.  10.  tit-  7.  num.  4.  Le  même  a 
lieu  ,  fi  la  concubine  a  inftitué  fon  concubin ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  14 
Août  1582.  bien  que  le  frère  confanguin  prétérit 
fût  Religieux  Profès  du  Couvent  des  Auguftins  ^ 
Se  par  ledit  Arrêt  ce  concubin  fut  déclaré  indigne 
de  ladite  fuccelTion  ,  &  les  biens  furent  adjugés 
au  Roi ,  fur  iceux  pris  cent  écus  au  profit  dudit 
Couvent , Maynard ,  lib.  3.  chap.  1 5.  ÔC  Charond. 
en  fes  R/ponfes ,  liv.  7.  chap.  lôj.  *  Nota.  A 
préfent  l'on  ne  donneroit  rien  au  Couvent ,  &i.  la 
îuccefTion  ne  feroit  point  adjugée  au  Fi fc^  mais 
le  Teftament  feroit  déclaré  nul ,  &  la  fuccefTion 
feroit  déférée  aux  Héritiers  ab-inteftat  du  Tefta- 
teur^ parce  que  les  Donations  &  tous  autres  avan- 
tages entre  concubinaires  font  prohibés  ,  quand 
même  le  mariage  s'en  feroit  enfuivi ,  Voy.  mon 
Recuil  de  Jurifprudence  Civile ,  verb.  Concubi- 
naires. ] 

Il  en  eft  de  même  fi  le  teftateur  a  inftitué  une  prof- 
tituée  publique ,  bien  qu'il  n'apparoilfe  pas  qu'il  ait 
malverfé  avec  elle  ;,  2>C  pareillement  fi  l'Héritier 
fait  métier  de  maquereau ,  le  frère  qui  a  été  prété- 
rit peur  faire  rompre  le  Teftament  -^  ainfi  à  Rome  , 
Mitellus  Préteur  refufa  d'accorder  l'hérédité  de 
Juventus  à  Venilius ,  maquereau  inftitué  Héritier 
par  Juventus,  Quia  virnobilij]im'J.s  (jfgravijfunus., 
fori  ac  lupanaris  feoarandum  conditionem  exifti- 
mavit  :  nec  autfaclum  il/ius  comprobarevo/uit  ^ 
quifortunasfuas  injlabulum  contaminatumpro- 
jccerat  :  aut  haie  tanquam  integro  civi  jura  red- 
dere  y  qui  fe  ab  omni  honejlo  vitœ  génère  ahru- 
perat ,  Valerius  Maximus  ,  lib.  7.  cap.  7.  num.  7. 
En  outre  ,  li  quelqu'un  a  inftitué  le  fils  bâtard 
d'un  Prêtre ,  le  frère  prétérit  peut  agir  d'inofficio- 
fité ,  Grair.  dicl.  quœfi-  46.  num.  9.  5c  Barry  , 
dicl.  tit-  7.  num.  6. 11  en  ell  de  même  Ci  un  autre  bâ- 
tard a  été  inftitué ,  qui  foit  inceftueux  ou  adultérin. 
Secundo.  Ces  déciflons  ont  lieu  ,  bien  que  ce 
frère  ait  eu  fa  légitime  par  titre  particulier,  Jul. 
Clar.  $.  Tejiam.  quœji.  50.  num.  3. 


STAM.    ET   AB-INTEST. 

Tertio.  Ce  qui  eft  dit  du  frère  a  lieu  pareille- 
ment en  la  fœur ,  dicl-  kg.  Fratres  ,&$.!.  Injiit. 
De  inojf.  Tejiam.  parce  qu'elle  eft  comprife  fous 
le  nom  de  frère  ,  comme  il  fera  montré  au  Titre 
des  Legs.  Ce  droit  a  été  introduit  tant  en  haine 
de  la  perfonne  deshonnête,  que  pour  l'injure  que 
le  frère  reçoit  de  telle  inftitution. 

75-  Mais  le  frère  ne  peut  pas  faire  rompre  le 
Teftament  de  fon  frère  ,  auquel  une  perfonne 
honnête  eft  inftituée  héritière,  §.  i.  Injiit.  De 
inoffic.  Tejiam.  ni  le  Teftament  auquel  un  fim- 
ple  bâtard  a  été  inftitué ,  Graff.  &  Barr)' ,  dicl. 
loc.  contre  l'opinion  de  Tiraquel ,  cap.  25.  De 
Nobilitate  ,  num.  1 6. 

Secundo.  Si  la  portion  de  la  légitime  qui 
eft  due  au  frère,  lui  a  été  laifTée  par  titre  d'infti- 
tution  ,  quelque  perfonne  deshonnéte  qiii  ait  été 
inftituée  ,  iljie  peut  pas  faire  rompre  le  Tefta- 
ment ,  mais  fimplement  demander  le  fupplément 
de  fa  légitime ,  Gralf-  dicl.  qurji.  46.  alii's  48. 
num.  4.  &L  ainfi  a  été  jugé  à  Naples  ,  Matth-  de 
Afllift.  decij.  204.  fuivant  la  Loi  Omnimodo  30. 
in  princ.  Cod.  De  inoffix.  Tejiam.  &  le  $.  Sed 
hœc  itd  3.  Injiit.  eod.  où  il  eft  dit  généralement 
Que  celui  qui  a  eu  moins  que  fa  légitime  ,  nt 
peut  pas  faire  rompre  le  Tejlament par  querelle 
d' inoffic lojité.,  mais  feulement  demander  fupplé- 
ment de  fa  légitime.  *  Mais  le  Teftament  fera 
annullé  par  une  autre  raifcn.  Voye-^  la  Nozefupr. 
fub.  num.  74.  ] 

Tertio.  Le  frère  utérin  ne  peut  pas  faire 
rompre  le  Teftament  de  fon  frère  ;  car  cette 
action  n'a  été  accordée  qu'au  frère  confanguin  , 
Mûlin.  ad  tit.  Cod.  De  inoffic.  Tejiam.  &  Graff. 
dicl.  qucrji.  46.  allas  j  48.  numer.  5.  fuivant  la 
Loi ,  Fratres  27.  Cod.  eod.  tiîul. 

Quarto.  Le  frère  ingrat  ne  peut  pas  faire 
rompre  le  Teftament  de  fon  frère ,  pourv'u  qu'il 
apparoifîé  de  la  caufe  d'exhérédation ,  &  que  le 
Teftateur  l'ait  exprimé  en  fon  Teftament,  Graft". 
^.  Tejiam.  dicl.  quœji.  46.  alics  4%.  num.  2.  & 
3-  Or  le  frère  peut  être  exhérédé  ,  our  toutes  les 
caufes  pour  lesquelles  la  Novelle  115.  chap.  3. 
permet  d'exhéréder  l'enfant  :  car  non-feulement 
les  caufes  pour  lefquelles  l'enfant  peut  exhértder 
fon  père  ,  font  cap^ibles  de  faire  exhéréder  le 
frère,  mais  auftl  le  frere<{ui  a  battu  ion  frère  , 
ou  qui  s'eft  rendu  dénonciateur  ou  accufareur 
contre  lui ,  pour  crime  qui  ne  foit'pas  de  léfe- 
Majefté  ,  peut  être  exhérédé  ,  parce  que  le  frère 
n'a  point  d'autorité  fur  fon  frère  :  pareillement 
le  frère  peut  exhéréder  fon  frère  lorfqu'il  eft 
Comédien  ,  ou  Sorcier ,  parce  qu'il  feroit  abfurde 
qu'on  otât  l'hérédité  à  une  personne  deshonnête , 
pour  la  bailler  à  une  autre  qui  fût  pareillement 
deshonnéte. 
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ledit  §.  Non  autem  i.  Inftitut.  De  inoffic.  Tef 
tarflent.  &  kg.  Fratres  zj.  Cod.  eod.  Ainfi ,  ïi 
un  condamne  pour  crime  a  été  inftitué ,  le  frerc 
du  Teftatcur  qui  cil  prétérit ,  peut  faire  rompre  le 
Teftament  par  querelle  d'inofticiolité ,  GralT.  §. 
Tejiain.  dicl.  quœfl.  ^6.  num.  7.  &  Barry ,  Iih. 
jQ.  tit.  7.  num.  I.  Semblablement  ,  li  l'Héritier 
inftitué  eft  Coinédien  ou  Bateleur  ,  le  frère  pré- 
térit peut  faire  rompre  le  Teftament  :  il  en  eft  de 
même ,  s'il  eft  Sorcier  ou  Magicien. 

En  outre ,  li  un  Teftateur  a  inftitué  fa  concubi- 
ne Se  prétérit  fon  frère ,  ce  frère  peur  faire  rompre 
le  Teftament  par  querelle  d'inofficiolîté,  Bened. 
ad  cap.  Raynut.  in  verbo^  Raynutius  ,  num.  61. 
GratlT.  §.  Tejîam.  dict.  quœji.  46.  alins  48.  num. 
8.  ÔC  Barry ,  lib.  10.  tit-  7.  num.  4.  Le  même  a 
lieu  ,  fi  la  concubine  a  inftitué  fon  concubin ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  14 
Août  1582.  bien  que  le  frerc  confanguin  prétérit 
fût  Religieux  Profès  du  Couvent  des  Auguftins  ^ 
2>C  par  ledit  Arrêt  ce  concubin  fut  déclaré  indigne 
de  ladite  fucceftlon  ,  &  les  biens  furent  adjugés 
au  Roi ,  fur  iceux  pris  cent  écus  au  profit  dudit 
Couvent , Maynard ,  lib.  3.  ckap.  1 5.  &  Charond. 
en  fes  R/ponfes ,  liv.  7.  cliap.  16-j.  *  Nota.  A 
préfent  l'on  ne  donneroit  rien  au  Couvent ,  ?>i.  la 
îuccefrion  ne  feroit  point  adjugée  au  Fifc^  mais 
Je  Teftament  feroit  déclaré  nul ,  &  la  fuccefTion 
feroit  déférée  aux  Héritiers  ab-inteftat  du  Tefta- 
teur^ parce  que  les  Donations  &  tous  autres  avan- 
tages entre  concubinaires  font  prohibés  ,  quand 
même  le  mariage  s'en  feroit  enfuivi ,  Voy.  mon 
Recuil  de  Jurifprudence  Civile ,  vtrh.  Concubi- 
naires. ] 

Il  en  eft  de  même  fi  le  teftateur  a  inftitué  une  prof- 
tituée  publique ,  bien  qu'il  n'apparoilfe  pas  qu'il  ait 
malverfé  avec  elle  ■■,  2>C  pareillement  fi  l'Héritier 
fait  métier  de  maquereau ,  le  frère  qui  a  été  prété- 
rit peut  faire  rompre  le  Teftament  |,  ainli  à  Rome  , 
Micellus  Préteur  refufa  d'accorder  l'hérédité  de 
Juventus  à  Venilius ,  maquereau  inftitué  Héritier 
par  Juventus,  Quia  virnobilij]im'J.s  ^gravijfunus., 
fcrri  ac  lupanaris  feoarandum  conditionem  exifti- 
mavit  :  nec  autfaclum  il/ius  comprobarevo/uit  ^ 
quifortunasfuas  injlabulum  contaminatumpro- 
jecerat  :  aut  haie  tanquam  integro  civi  jura  red- 
dere  y  qui  fe  ab  omni  honejlo  vitœ  génère  abru- 
perat ,  Valerius  Maximus  ,  lib.  7.  cap.  7.  num.  7. 
En  outre  ,  li  quelqu'un  a  inftitué  le  fils  bâtard 
d'un  Prêtre ,  le  frère  prétérit  peut  agir  d'inofficio- 
fité ,  Grair.  dicl.  qaœft-  46.  num.  9.  &  Barry  , 
dicl.  tit-  7.  num.  6. 11  en  efi  de  même  fi  un  autre  bâ- 
tard a  été  inftitué ,  qui  foit  inceftueux  ou  adultérin. 
Secundo.  Ces  déciflons  ont  lieu  ,  bien  que  ce 
frère  ait  eu  fa  légitime  par  titre  particulier,  Jul. 
Clar.  §.  Tejîam.  quceji.  50.  num.  3. 


STAM.    ET   AB-INTEST. 

Tertio.  Ce  qui  eft  dit  du  frère  a  lieu  pareille- 
ment en  la  fœur ,  dicl-  kg.  Fratres  ,&§.  i .  Injlit. 
De  inojf.  Tejîam.  parce  qu'elle  eft  comprife  fous 
le  nom  de  frère  ,  comme  il  fera  montré  au  Titre 
des  Legs.  Ce  droit  a  été  introduit  tant  en  haine 
de  la  perfonne  deshonnête,  que  pour  l'injure  que 
le  frère  reçoit  de  telle  inftitution. 

75-  Mais  le  frère  ne  peut  pas  faire  rompre  le 
Teftament  de  fon  frère  ,  auquel  une  perfonne 
honnête  eft  inftituée  héritière,  §.  i.  Injîit.  De 
inoffic.  Tejîam.  ni  le  Teftament  auquel  un  fim- 
ple  bâtard  a  été  inftitué ,  Grafl.  &  Barr)' ,  dicl. 
loc.  contre  l'opinion  de  Tiraquel ,  cap.  25.  De 
Nobilitate  ,  num.  1 6. 

Secundo.  Si  la  portion  de  la  légitime  qui 
eft  due  au  frère,  lui  a  été  laifTée  par  titre  d'infti- 
tution  ,  quelque  perfonne  deshonnéte  qiii  ait  été 
inftituée  ,  iljie  peut  pas  faire  rompre  le  Tefta- 
ment ,  mais  fimplement  demander  le  fuppltment 
de  fa  légitime ,  GralF-  dicl.  qucrjî.  46.  alics  48. 
num.  4.  &  ainii  a  été  jugé  à  Naples  ,  Matth-  de 
Affiiét.  decij.  204.  fuivant  la  Loi  Omnimodo  30. 
in  princ.  Cod.  De  inoffix.  Tejîam.  &  le  ^.  Sed 
fiœc  itd  3.  Injîit.  eod.  où  il  eft  dit  généralement 
Que  celui  qui  a  eu  moins  que  j.i  légitime  ,  nt 
peut  pas  faire  rompre  le  Tejlament  par  querelle 
d' inoffic lojité.^  mais  feulement  demander  fu'pplé- 
w.ent  de  fa  légitime.  *  Mais  le  Teftsmcnt  fera 
annullé  par  une  autre  raifcn.  Voye^  la  Nozefupr. 
fub.  num.  74.  ] 

Tertio.  Le  frère  utérin  ne  peut  pas  faire 
rompre  le  Teftament  de  fon  frère  ;  car  cette 
action  n'a  été  accordée  qu'au  frer-e  confanguin  , 
Molin.  ad  tit.  Cod.  De  inoffic.  Tejîam.  &  Gralf. 
dicl^  qucrjî.  46.  aliiis  j  48.  numer.  5.  fuivant  la 
Loi ,  Fratres  27.  Cod.  eod.  tiîul. 

Quarto.  Le  frère  ingrat  ne  peut  pas  faire 
rompre  le  Teftament  de  fon  frère ,  pourv'u  qu'il 
apparoifté  de  la  caufe  d'exhérédation ,  &  que  le 
Teftateur  l'ait  exprimé  en  fon  Teftament,  Graft". 
^.  Tejîam.  dicl.  quœjî.  46.  alics  4%.  num.  2.  & 
3-  Or  le  frère  peut  être  exhérédé  j  our  toutes  les 
caufes  pour  lesquelles  la  Novelle  115.  chap.  3. 
permet  d'exhéréder  l'enfant  :  car  non-feulement 
les  caufes  pour  lefquclles  l'enfant  peut  exhértder 
fon  père  ,  font  cap^ibles  de  faire  exhéréder  le 
frère,  mais  auftl  le  frere<{ui  a  battu  fon  frère  , 
ou  qui  s'eft  rendu  dénonciateur  ou  accufateur 
contre  lui ,  pour  crime  qui  ne  foit'pas  de  léfe- 
Majefté  ,  peut  être  exhérédé  ,  parce  que  le  frère 
n'a  point  d'autorité  fur  fon  frère  :  pareillement 
le  frère  peut  exhéréder  fon  frère  lorfqu'il  eft 
Comédien  ,  ou  Sorcier ,  parce  qu'il  feroit  abfurde 
qu'on  otût  l'hérédité  à  une  personne  deshonnête , 
pour  la  bailler  à  une  autre  qui  fût  pareillement 
deshonnête. 


Part.   I.   Tit.  T.  DES  TESTAMENS,   Sect.   IV. 


Q  U  I  N  T  O.  Les  autres  collatéraux  ,  hors  des 
frères ,  ne  peuvent  pas  taire  rompre  le  Tellament , 
bien  qu'ils  y  foient  prétérits,  leg.  i.  in  fine  ^jf'. 
De  inojjîc.  Tejîament.  &  §•  i.  Injîit.  eod- 

76.  AHn  que  le  Teftament  foit  valable  ,  il  n'eft 
pas  feulement  requis  que  le  Teltateur  falle  un 
Héritier,  6c  qu'il  inllitue  les  fufdites  perfonnes , 
mais  aufîi  qu'il  fafie  Ton  Teftament  devant  nom- 
bre compétent  de  témoins ,  capables  de  porter 
témoignage  en  Teftament ,  6c  obferve  toutes  les 
folemnités  dont  il  fera  parlé  ci- après. 

77.  Quant  au  nombre  des  témoins  ,  le  Droit 
Canon ,  in  cap.  Càm  ejj'es  i  o-  extr.  de  Teftament. 
ne  requiert  en  un  Teftament  que  la  préfence  du 
Prêtre  parochial  ÔC  de  deux  témoins  ,  bien  qu'il 
y  ait  coutume  contraire  qui  en  requière  plus  grand 
nombre  ,  dici.  cap-  10.  parce  qu'il  eft  écrit  ,  In 
ore  duorum  ,  vel  trium^ftet  omne  verhum,  dicl. 
cap-  10.  &  partant ,  fuivant  ce  Droit ,  le  Tefta- 
ment eft  valable  qui  eft  attefté  par  quatre  té- 
moins ,  car  ces  deux  témoins  font  fuffifans  pour 
fuppiéer  au  défaut  du  Prêtre ,  Covarr.  ad  dicl.  cap. 
Càm  ejjes  10.  extr.  de  Teftam.  num.  13.  Jui-  Clar. 
§.  Teftam. qiLCpft.  57.  num.  3.  êcGraft-  §.  Teftam. 
ijucsft.  56.  alics  '^■j.num.  4.iS<:ceDroit  eftobfervé 
es  terres  de  l'Eglife ,  Jul.  Clar.  dicl.  quœft-  57-  num. 
1.  GraîT.  dicl-  quœft.  56.  alius  57.  num.  3- Ainfi 
un  Teftament  fait  en  Avignon  en  préfence  du 
Prêtre  ParoifilenV  8«C  de  deux  témoins ,  fut  dé- 
claré valable  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
prononcé  en  robes  rouges ,  le  7  Septembre  1592. 
Chopin,  De  morih.  Parif  lih.  z-  tit.  4.  num.  4. 
Peleus  en  fes  Çueftions  Illuftres,  quœft.  28.  6c 
Ferrer,  in  qucc-ft.  543.  Guid.  Pap. 

Mais  le  Droit  Civil  qui  en  ce  lieu  eftobfervé, 
8c  es  terres  qui  font  fous  la  puilfance  des  Prin- 
ces féculiers ,  Julius  Clarus ,  dicl.  imnier.  2.  8c 
Gralllis,  di^.  num.  3.  ôc  Ferrer,  ibidem  ,  veut 
que  les  Teftamsns  foient  faits  en  préfence  de 
fept  témoins ,  Julius  Clarus ,  dicl.  §•  Teftament. 
quœft.  55.  num.  i.  ù  3-  Graif.  dicl.  §.  Teftam, 
quœft.  54.  ali/is  56.  num.  1.2.  6'  4.  fuivant  le 
§.  Sed  càm  paulatim  3.  &  le  §.  Sed hœc  quidem 
ultim.  Inftit.  De  Teftam.  ordin.  leg.  Bonorum 
z-  Cad.  De  bonor.  poff'.  ftcund.tab-  leg.Siunus 
12.  in  princ.  &  leg.  Càm  ahtiquitas  -rt'  in  fin. 
Cod.  De  Teftament-  y  compris  le  témoin  qui  a 
écrit  le  Teftament,  Barry ,  hb,  i,  tit.  \.num. 
30.  fuivant  la  Loi  Domitius  27.  ft"-  Qui  Teftam. 
fac.  pojf-  Plus  enim  quam  ridiculum  eft  dubi- 
tare  an  aliquis  jure  teftis  adhihitusftt ,  quoniam 
idem  ù  tabulas  Teftamenti  ftripjit ,  dicl.  leg. 
Domitius  ^  &C  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  en 
Août  1591.  Monthol.  en  fis  Arrêts  ,  chapitre 
76.  Enforte  que  fi  unfeui  des  fept  témoins  y 
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manque  ,  le  Teftament  eft  nul ,  leg.  Siiinus  12. 
Cod.  De  Teftam.  bien  qu'il  foit  fait  en  faveur 
du  Prince  Souverain,  §.  ultim-  Inftit.  Çuih.  mod. 
Teftam.  infirm.  car  bien  que  le  Teftament  fait 
en  préfence  du  Prince  Souverain  ,  foit  valable  , 
fans  aucuns  témoins ,  comme  il  fera  montré  ci- 
après,  néanmoins  celui  qui  eft  fait  en  fa  faveur, 
n'eft  pas  valable  s'il  n'eft  attefté  de  fept  témoins , 
la  préfence  du  Prince  équipole  ,  même  prévaut 
à  toutes  les  folemnités  requifes  au  Teftament  : 
Nec  de  ejus  unquam  fticcejjione  traclahitur  ,  qui 
nobis  mediis ,  ù  toto  jure  ,  quod  in  noftris  eft 
fcriniisconftitutum^ieftefticcedit,  leg-  Omnium 

19.  Cod.  De  Teftam.  Mais  lorfque  le  Teftament 
eft  en  faveur  du  Prince ,  il  eft  nul  li  toutes  les 
folemnités  requifes  es  autres  Teftamens  ne  s'y 
trouvent  ■■,  que  parce  que  bien  queLegibusftjlu' 
tus  Jit ,  tamen  legibus  vivit ,  §•  ult.  Inftit.  Quib. 
mod.  Teftam.  infir.  ù  leg.  Ex  imper feclo  3. 
Cod.  De  Teftam.  Digna  vox  eft  majeftate  reg- 
nantis  ,  Pi  incipem  fe  legibus  alligatum  profi- 
teri  ,  &  reverà  majus  imperio  eft  ,  fubmittere 
legibus  principatum  ,  leg.  Digna  vox  4.  Cod. 
De  Icgib.  même  ledit  Teftament  eft  nul ,  bien 
qu'il  ibit  ologiaphe  ,  c'eft-à-dire  écrit  tout  au 
long  ,  &C  iigné  de  la  main  du  Teftateur  ,  car 
bien  que  par  ï Article  126.  des  nouvelles  Ordon- 
nances de  Louis  XIII-  &  par  la  Novelle  de  Va- 
lentinien  ,  tit.  de  Teftam-  cap.  i-  il  foit  porté  que 
les  Teftamens  olographes  feront  valables  par 
tout  le  Royaume  ;,  néanmoins  ledit  Article  n'ayant 
pas  été  vérifié  au  Parlement  de  Touloufe  ,  com- 
me il  appert  par  l'Arrêt  d'enrégiftrement  mis  à 
la  fin  defdites  Ordonnances ,  dans  le  Reflbrt  dud. 
Parlement ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  fufdite  difpo- 
fition  du  Droit  Romain. 

Mais  ce  nombre  de  témoins  fuffit  pour  la  va- 
lidité des  Teftamens ,  enforte  que  fi  un  même 
inftrument  contient  plulieurs  Teftamens, il  fuffit 
qu'il  foit  attefté  de  fept  témoins ,  Tiraq.  in  tract. 
De  retraclu  municipali  ,  §•  i.  gloff.  z\-  numer, 

20.  &  21.  &  Barry  ,  lib.  i.  ///.  i-  num.  47. 
Seulement  ce  nombre  de  témoins  eft  augmenté 

au  teftament  de  l'aveugle  :  car  pour  obvier  à  la 
fraude  qui  fe  pourroit  aifcmcnt  commettre  en  ce 
teftament ,  on  veut  qu'il  foit  fait  en  préfence  de 
fept  témoins  6c  d'un  Notaire  ,  ou  bien  de  huit 
témoins  en  défaut  d'un  Notaire,  Jul.  Clar.  §.  Tef- 
tam. quœft.  17.  num.  i.  &  Graft.  §-  Teftam. 
quœft.  i-[.  allas  32.  num.  t.  fuv.  la  Loi //jr  co/z- 
fultiffima  8.  Cod.  Qui  Teftam-  fac.  poft'.  &^  §. 
Cœcus  4.  Inft.  Quib.  non  eft  permiff.  fae.  Teft. 
Et  cette  folemnité  extraordinaire  eft  ob- 
fcrvéc  en  ce  Teftament  ,  bien  qu'il  foit  fait 
en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  Michacl  Gralf. 
dicl.  quœft.   31.  allas  32.   numer.   3.    contre 
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Q  U  I  N  T  O.  Les  autres  collatéraux  ,  hors  des 
frères ,  ne  peuvent  pas  taire  rompre  le  Tellament , 
bien  qu'ils  y  foient  prétérits,  leg.  i.  in  fine  ^jf'. 
De  inojjîc.  Tejîament.  &  §•  i.  Injîit.  eod- 

76.  AHn  que  le  Teftament  foit  valable  ,  il  n'eft 
pas  feulement  requis  que  le  Teltateur  falle  un 
Héritier,  &C  qu'il  inllitue  les  fufdites  perfonnes , 
mais  aufîi  qu'il  fafie  Ton  Teftament  devant  nom- 
bre compétent  de  témoins ,  capables  de  porter 
témoignage  en  Teftament ,  6c  obferve  toutes  les 
folemnités  dont  il  fera  parlé  ci- après. 

77.  Quant  au  nombre  des  témoins  ,  le  Droit 
Canon ,  in  cap.  Citm  ejj'es  i  o-  extr.  de  Teftament. 
ne  requiert  en  un  Teftament  que  la  préfence  du 
Prêtre  parochial  ÔC  de  deux  témoins  ,  bien  qu'il 
y  ait  coutume  contraire  qui  en  requière  plus  grand 
nombre  ,  dici.  cap-  10.  parce  qu'il  eft  écrit  ,  In 
ore  duorum  ,  vel  triLini^ftet  omne  verhum,  dicf. 
cap-  10.  &  partant ,  fuivant  ce  Droit ,  le  'Tefta- 
ment eft  valable  qui  eft  attefté  par  quatre  té- 
moins ,  car  ces  deux  témoins  font  fuffifans  pour 
fuppiéer  au  défaut  du  Prêtre ,  Covarr.  ad  diâ.  cap. 
CLm  ejjes  10.  extr.  de  Teftam.  num.  13.  JuK  Clar. 
§.  Teftam. qiLCPft.  57.  num.  3.  êcGraft-  §.  Teftam. 
ijucsft.  56.  allas  '^■j.num.  4.  Se  ce  Droit  eftobfervé 
es  terres  de  l'Eglife ,  Jul.  Clar.  diâ.  quceft.  57.  num. 
1.  GraîT.  diâ-  quaft.  56.  aliàs  57.  num.  3- Ainfi 
un  Teftament  fait  en  Avignon  en  préfence  du 
Prêtre  Paroifilen",  8«C  de  deux  témoins ,  fut  dé- 
claré valable  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
prononcé  en  robes  rouges,  le  7  Septembre  1592. 
Chopin,  De  morih.  Panf  lih-  z-  tit.  4.  num.  4. 
Peleus  en  fes  Çueftions  I/luftres,  quœft.  28.  6c 
Ferrer,  in  qucc-ft.  543.  Guid.  Pap. 

Mais  le  Droit  Civil  qui  en  ce  lieu  eftobfervé, 
8c  es  terres  qui  font  fous  la  puilfance  des  Prin- 
ces féculiers ,  Julius  Clarus ,  dicl.  imnier.  2.  8c 
Gralllis,  diEl.  num.  3.  ôc  Ferrer,  ibidem  ,  veut 
que  les  Teftamsns  foient  faits  en  préfence  de 
fept  témoins ,  Julius  Clarus ,  did.  §•  Teftament, 
quœft.  55.  num.  i.  ù  3-  Gra^T.  dici.  §.  Teftam, 
quœft.  54.  alus  56.  num.  i.  2.  6' 4.  fuivant  le 
§.  Sed  cum  paulatim  3.  &  le  §.  Sed hœc  quidem 
ultim.  Inftit.  De  Teftam.  ordin.  leg.  Bonorum 
z-  Cad.  De  bonor.  poff'.  fecund.tab-  leg.Siunus 
12.  in  princ.  &  leg.  Càm  ahtiquitas  ■%%•  in  fin. 
Cod.  De  Teftament-  y  compris  le  témoin  qui  a 
écrit  le  Teftament,  Barry ,  lib.  i.  tit.  i-num. 
30.  fuivant  la  Loi  Domitius  ly.  ft"-  Qui  Teftam. 
fac.  pqfP  Plus  enim  quam  ridiculum  eft  dubi- 
tare  an  aliquis  jure  teftis  adhihitusftt ,  quoniam 
idem  ù  tabulas  Teftamenti  fcripjit ,  dicl.  leg. 
Domitius  ^  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  en 
Août  1591.  Monthol.  en  fes  Arrêts  ,  chapitre 
76.  Enforte  que  fi  unfeuî  des  fept  témoins  y 
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manque  ,  le  Teftament  eft  nul ,  leg.  Sinnus  12. 
Cod.  De  Teftam.  bien  qu'il  foit  fait  en  faveur 
du  Prince  Souverain,  §.  ultim-  Inftit.  Çuib.  mod. 
Teftam.  infirm.  car  bien  que  le  Teftament  fait 
en  préfence  du  Prince  Souverain  ,  foit  valable  , 
fans  aucuns  témoins ,  comme  il  fera  montré  ci- 
après,  néanmoins  celui  qui  eft  fait  en  fa  faveur, 
n'eft  pas  valable  s'il  n'eft  attefté  de  fept  témoins , 
la  préfence  du  Prince  équipole  ,  même  prévaut 
à  toutes  les  folemnités  requifes  au  Teftament  : 
Nec  de  ejus  unquam  fuccejjione  traclabitur  ,  qui 
nobis  mediis ,  fi"  toto  jure  ,  quod  in  noftris  eft 
fcriniisconftitutum,teftefuccedit,  leg-  Omnium 

19.  Cod.  De  Teftam.  Mais  lorfque  le  Teftament 
eft  en  faveur  du  Prince ,  il  eft  nul  li  toutes  les 
folemnités  requifes  es  autres  Teftamens  ne  s'y 
trouvent  ■■,  que  parce  que  bien  queLegibusfolu' 
tus  Jit ,  tamen  legibus  vivit ,  §•  ult,  Inftit.  Quib. 
mod.  Teftam.  infir.  ù  leg.  Ex  imper feclo  3. 
Cod.  De  Teftam.  Digna  vox  eft  majeftate  reg- 
nantis  ,  Pi  incipem  fe  legibus  alligatum  profi- 
teri  ,  &  reverà  majus  imperio  eft  ,  fubmittere 
legibus  principatum  ,  leg.  Digna  vox  4.  Cod. 
De  legib.  même  ledit  Teftament  eft  nul ,  bien 
qu'il  ibit  ologiaphe  ,  c'eft-à-dire  écrit  tout  au 
long  ,  5c  iigné  de  la  main  du  Teftateur  ,  car 
bien  que  par  \ Article  116.  des  nouvelles  Ordon- 
nances de  Louis  XIIL  &  par  la  Novelle  de  Va- 
lentinien  ,  tit.  de  Teftam-  cap.  i-  il  foit  porté  que 
les  Teftamens  olographes  feront  valables  par 
tout  le  Royaume  ;,  néanmoins  ledit  Article  n'ayant 
pas  été  vérifié  au  Parlement  de  Touloufe  ,  com- 
me il  appert  par  l'Arrêt  d'enrégiftrement  mis  à 
la  fin  defdites  Ordonnances ,  dans  le  Reflbrt  dud. 
Parlement ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  fufdite  difpo- 
fition  du  Droit  Romain. 

Mais  ce  nombre  de  témoins  fuffit  pour  la  va- 
lidité des  Teftamens ,  enforte  que  fi  un  même 
inftrument  contient  plulieurs  Teftamens, il  fuffit 
qu'il  foit  attefté  de  fept  témoins ,  Tiraq.  in  tracl. 
De  retraclu  municipali ,  §•  i.  gloff.  xi-  numer, 

20.  &  21.  &  Barry  ,  lib.  i.  ///.  i-  nimi.  47. 
Seulement  ce  nombre  de  témoins  eft  augmenté 

au  teftament  de  l'aveugle  :  car  pour  obvier  à  la 
fraude  qui  fe  pourroit  aifcmcnt  commettre  en  ce 
teftament ,  on  veut  qu'il  foit  fait  en  préfence  de 
fept  témoins  6c  d'un  Notaire  ,  ou  bien  de  huit 
témoins  en  défaut  d'un  Notaire,  Jul.  Clar.  §.  Tef- 
tam. quœft.  17.  num.  i.  &  Grad".  §-  Teftam. 
quœft.  ^j.  allas  32.  num.  t.  fuv.  h  Loi  Haccon- 
fultiffima  8.  Cod.  Qui  Teftam-  fac.  poff'.  iS'  §. 
Cœcus  4.  Inft.  Quib.  non  eft  permiff.  fae.  Teft. 
Et  cette  folemnité  extraordinaire  eft  ob- 
fcrvée  en  ce  Teftament  ,  bien  qu'il  foit  fait 
en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  Michatl  Gralf. 
dicl.  quœft.   31.  allas  32.   numer.   3.    contre 
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l'opinion  de  Tiraq-  in  tract-  Deprivil.piœ  caufce,  privilegio  patriœ  tuœ ,  juris  ohfervatio  relaxata 

priv.  ]  G.  •  (Ji  niillo  ,  jure  valet  Teftamentum  ,  dicl.  leg.  9. 

Même  bien  que  régulièrement  les  Codicilles  Ergo  à  contrario  ,  fi  fpeciali  privilégia  patries 

ne  requièrent  pas  li  grand  nombre  <\*îs  témoins  tuœ , juris obfervatiorelaxataeJi^valetTeJiamen.^^ 

que  les  Teftamens ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  tum.  *  Nota.  Ce  que  defllis  fe  trouve  autorifé 

toutefois  le  nombre  de  témoins  qui  ell  requis  au  par  les  Articles  13.  ÔC  14.  de  la  nouvelle  Ordon- 

Teftament  cl3  l'aveugle,  elt  pareillement  requis  nance  de  ij^S-  ] 


en  Tes  Codicilles ,  Graff  $•  Codicillus ,  num.  7. 
è'  §.  Teftam.  quœft'  31.  alias.  3Z.  num-  z-  Barry , 
Ich.  I.  tit.  9,  num.  2.  &.  Cujac.  confult.  45.  fui- 
vant  ladite  Loi  Mac  confultijjima  8.  verf.  Quœ 
in  eundem  modiim  ,  Cod.  qui  Teftam.  fac.  pojf. 
contre  l'avis  de  Ranchin,  Decif  part.  i.  concl. 
189.  qui  eftime  que  tels  Codicilles  font  valables , 
bien  qu'ils  ne  foient  atteftés  que  de  cinq  témoins 
6c  d'un  Notaire. 

*  Nota.  La  nouvelle  Ordonn.  du  mois  d'Août 
1535.  dont  on  a  ci-devant  rapporté  les 
tions ,  règle  la  forme  des  Teitamens ,  publics  & 
myftiques ,  en  Pays  de  Droit  Ecrit,  6c  le  nombre 
des  Témoins ,  Voye\  les  Articles  4.  &  fuivans  : 
l'Art.  14.  règle  la  forme  des  Codicilles  ÔC  le  nom- 
bre des  témoins  ;,  &  l'Article  78.  veut  que  cette 
forme  foit  obfervée  à  l'égard  de  la  caufe  pie, 
Quant  aux  Teftamens  olographes,  T'oye;[  les  Art. 
19.  20.  5c  21'  V^oyei  auffi  mon  Recueil  de  Jurif- 
prudence ,  verb.  Tejtament  ,fec?.  3.  dij}.  4.  ] 

78.  Les  Codicilles  ne  requièrent  pas  fi  grand 
nombre  de  témoins  ,  leg.  Conficientur  8.  §.  Codi- 
cilli  1-  jf.  De  jur.  Codicill.  puifqu'ils  font  vala- 
bles ,  fans  aucune  folemnité  ,  §.  ult.  Inftit.  de 
Codicil.  toutefois  ils  doivent  être  faits  en  préfence 
de  cinq  témoins  ,  Molin-  ad  tit.  Cod-  De  Codicill. 
pag.  404.  Graiî".  §.  Codicillus  ,  num.  4.  Barry  , 
lib.  I.  tit.  6.  num.  2.  fuivant  la  Loi  dernière ,  Cod. 
De  Codicil.  &  §.  ult.  Inftit.  De  fideicom.  hœred. 
&  leg.  I.  Cod.  Theodof  de  Teftam.  czir  on  ne  veut 
pas  que  cet  Afhe  puiilé  être  prouvé  par  moindre 
nombre  de  témoins-  Ainli  ledit  nombre  y  eft  requis 
pour  la  preuve ,  &  non  pour  la  folemnité  de  l'Afte 
qui  n'en  requiert  point  ^  Se  de  là  vient  que  les 
Legs  qui  y  font  faits  en  la  préfence  de  celui  qui 
en  eft  chargé ,  font  valables ,  même  fans  témoins , 
comme  il  fera  dit  ci -après  ,  en  la  troifieme  Sec- 
tion du  titre  des  Legs.  *  Voye'^  la  Korefupr.  ] 

79.  Mais  le  nombre  des  témoins  ordinaire  es 
Teitamens  5c  Codicilles ,  eft  diminué  pour  plu- 
ileurs  caufes.  Premièrement  fi  le  Statut  du  lieu 
permet  de  tefter  avec  moindre  nombre  de  témoins , 
il  fe  faut  tenir  à  ce  qu'il  en  dit ,  Bened.  ad  cap. 
Raynutius  ,  in  verh.  Teftamentum  i.  num.  54. 
Paj).  en  fes  Arrêts  ,  liv  >  20.  ttt.  i-  art.  i.  Gralf. 
§.  Teftam.  quœfl.  54.  aliiïs  56.  num.  23.  Ranch. 
Decif.  part.  2.  concluf  496.  6c  Fachin ,  Contro- 
yerf.  lih.  5.  cap.  90.  fuivant  la  Loi  Si  non  fpe- 
ùaU  9.  Cod'  De  Tefiamentis.  Si  non  fpeciali 


Ainfi  par  l'Article  52.  du  Statut  de  Montpellier, 
tout  Teftament  ou  Codicille  eft  valable  avec  trois 
témoins ,  lequel  Statut  eft  étroitement  obfervé  , 
non- feulement  es  Teftamens  faits  entre  enfans  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble  en  1634.  en  faveur  du  lieur  Charles  du 
Pous ,  infticué  héritier  par  le  Teftament  de  fon 
père  ,  attefté  feulement  de  trois  témoins  ;  mais 
auiïi  es  Teftamens  faits  entre  étrangers ,  comme 
il  fe  pratique  tous  les  jours  es  Teftamens  faits  à 
difpofi-     Montpellier. 

Pareillement  par  la  Coutume  de  Touloufe  ,  les 
Teftamens  faits  en  ladite  Ville  font  valables  avec 


deux  témoins ,  Sc  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  au 
Parlement  de  Touloufe ,  Ferrer,  in  quœfl.  545. 
Guid.  Pap.  Et  bien  que  ce  Statut  ne  parle  pas 
de  Codicilles ,  toutefois  le  nombre  des  témoins 
néceftaires  es  Codicilles  ,  eft  diminué  jufqu'au 
nombre  des  témoins  qui  fufRt  pour  la  validité  des 
Teftamens 


,  Grair.  §.  Codicillus^  num.  6.  &.  Bar- 
tit.  6.  num. 


ry,  leg,  i.  tit.  o.  num.  i-  mais  on  ne  peut  pas 
diminuer  des  Codicilles ,  autant  des  témoins  que 
le  Statut  en  diminue  des  Teftamens ,  GralTus  ÔC 
Barry ,  dicl.  loc.  2>c  Bened.  ad  cap.  Raynutius,  in 
verb.  Tejîament.  3.  num.  2.  parce  qu'il  arriveroit 
que  les  Codicilles  feroient  valables  fans  témoins. 
Secundo.  Le  Teftament  qui  eft  fa' t  fuivant 
le  Statut ,  eft  valable  ,  encore  que  les  biens  du 
Teftateur  foient  afîîs  hors  du  terroir  du  Statut , 
ou  qu'il  y  ^  ait  partie  dans  le  terroir  ,  & -partie 
dehors ,  Bartol.  ad  leg.  Si  non  fpeciali  9.  num. 
2.  Cod.  De  Tefîament.  Petr.  de  Ferrar.  in  for- 
ma libelli  ,  quo  petitur  hœrœd-  ex  Tefîament. 
in  verbo  ,  Vallatum  ,  mimer.  4.  Grafllis ,  §.  Tef- 
tament. quœjî.  54.  allas  56.  num.  4.  Ranchin  , 
Decif.  part.  3.  concl.  136.  Sc  ¥onx.znon  fur  Ma- 
fuer  ,  tit.   36.  pag.  517.  6"  518.  car  puifque  le 
Teftament  fait  fuivant  le  Statut  du  lieu  eft  vala- 
ble ,  comme  il  a  été  montré  ci-deffus  ,  il  faut 
qu'il  foit  valable  pour  tous  les  biens  du  Teftateur  ^ 
car  le  Teftament  contient  une  difpolition  univer- 
felle  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus ,  6c  ne  peut  pas 
être  valable  pour   une  partie  ,  qu'il  ne  le  foit 
auffi  pour  l'autre;,  autrement,  contre  la  maxime 
du  Droit  ,  quelqu'un  pourroit   décéder   partie 
avec  Teftament  ,   ôc  partie   ab-inteftat  ,   leg. 
Jus  nofirum  7.  ff.  De  diverf  reg.  jur.  ôc  ainlî 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt 
pronoticé  en  robes  rouges  ,   du  dernier  Mai 
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l'opinion  de  Tiraq-  in  tract-  Deprivil.piœ  caufce,  privilegio  patriœ  tuœ ,  juris  ohfervatio  relaxata 

priv.  1  G.                                •  eji  niillo  ,  jure  valet  Tejîamentum  ,  dicl.  leg.  9. 

Même  bien  que  régulièrement  les  Codicilles  Ergo  à  contrario  ,  fi  fpeciali  privilégia  patriœ. 

ne  requièrent  pas  li  grand  noinbre  ô^^s  témoins  tuœ ^juris obfervatiorelaxataeJi^valetTeJiamen^^ 

que  les  Teftamens ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  tum.  *  Nota.  Ce  que  defllis  fe  trouve  autorifé 

toutefois  le  nombre  de  témoins  qui  ell  requis  au  par  les  Articles  13.  bi.  14.  de  la  nouvelle  Ordon- 

Teftament  ds  l'aveugle,  ell  pareillement  requis  nance  de  1735.  ] 


en  fes  Codicilles ,  Graff  $•  Codicillus ,  num>  7. 
6'  §.  Teftam.  quœft'  31.  alias.  3Z.  num-  z-  Barry , 
Ich.  I.  tit.  9.  num.  i-  5c  Cujac.  confult.  45.  fui- 
vant  ladite  Loi  Hac  confult ijjima  8.  verf.  Quœ 
in  eundem  modum  ,  Cod.  qui  Teftam.  fac.  poff. 
contre  l'avis  de  Ranchin,  Decif  part.  i.  concl. 
189.  qui  eftime  que  tels  Codicilles  font  valables , 
bien  qu'ils  ne  foient  atteftés  que  de  cinq  témoins 
6c  d'un  Notaire. 

*  Nota.  La  nouvelle  Ordonn.  du  mois  d'Août 
1535.  dont  on  a  ci-devant  rapporté  les 
tions ,  règle  la  forme  des  Teitamens ,  publics  & 
myftiques ,  en  Pays  de  Droit  Ecrit,  6c  le  nombre 
des  Témoins ,  Voye\  les  Articles  4.  &  fuivans  : 
l'Art.  14.  règle  la  forme  des  Codicilles  ÔC  le  nom- 
bre des  témoins  ;,  &  l'Article  78-  veut  que  cette 
forme  foit  obfervée  à  l'égard  de  la  caufe  pie, 
Quant  aux  Teftamens  olographes,  T'oye;[  les  Art. 
19.  xo.  5c  21.  V^oyei  aufll  mon  Recueil  de  Jurif- 
prudence ,  verb.  Tejtament  ,fec?.  3.  dif.  4.  ] 

78.  Les  Codicilles  ne  requièrent  pas  fi  grand 
nombre  de  témoins  ,  leg.  Conjicientur  8.  §•  Codi- 
cilli  l'Jf'.  De  jur.  Codicill.  puifqu'ils  font  vala- 
bles ,  fans  aucune  folemnité  ,  §•  ult.  Inftit.  de 
Codicil.  toutefois  ils  doivent  être  faits  en  préfence 
de  cinq  témoins  ,  Molin.  ad  tit.  Cod-  De  Codicill. 
pag.  404.  Gralî".  §.  Codicillus  ,  num.  4.  Barry  , 
lib.  I.  tit.  6.  num.  2.  fuivant  la  Loi  dernière ,  Cod. 
De  Codicil.  ^  §.  ult-  Inftit.  De  fideicom.  hœred. 
&  leg.  I.  Cod.  Theodof  de  Teftam.  czr  on  ne  veut 
pas  que  cet  A&.e  puiilé  être  prouvé  par  moindre 
nombre  de  témoins.  Ainli  ledit  nombre  y  efl  requis 
pour  la  preuve,  &  non  pour  la  folemnité  de  l'Afte 
qui  n'en  requiert  point  ^  5<.  de  là  vient  que  les 
Legs  qui  y  font  faits  en  la  préfence  de  celui  qui 
en  ell  chargé ,  font  valables ,  même  fans  témoins , 
comme  il  fera  dit  ci -après  ,  en  la  troijieme  Sec- 
tion du  titre  des  Legs.  *  Voye':^  la  Korefupr.  ] 

79.  Mais  le  nombre  des  témoins  ordinaire  es 
Teiîamens  5c  Codicilles ,  ell  diminué  pour  plu- 
Heurs  caufes-  Premièrement  fi  le  Statut  du  lieu 


Ainfi  par  l'Article  52.  du  Statut  de  Montpellier, 
tout  Teilament  ou  Codicille  ell  valable  avec  trois 
témoins ,  lequel  Statut  efl  étroitement  obfervé  , 
non-feulement  es  Teflamens  faits  entre  enfans  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble  en  1634.  en  faveur  du  lieur  Charles  du 
Pous ,  inflicué  héritier  par  le  Teilament  de  fon 
père  ,  attelle  feulement  de  trois  témoins  ■■,  mais 
auiïi  es  Teftamens  faits  entre  étrangers ,  comme 
il  fe  pratique  tous  les  jours  es  Teftamens  faits  à 
difpofi-     Montpellier. 

Pareillement  par  la  Coutume  de  Touloufe  ,  les 
Teftamens  faits  en  ladite  Ville  font  valables  avec 


deux  témoins ,  Sc  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  au 
Parlement  de  Touloufe ,  Ferrer,  in  quœjî.  545. 
Guid.  Pap.  Et  bien  que  ce  Statut  ne  parle  pas 
de  Codicilles ,  toutefois  le  nombre  des  témoins 
néceffaires  es  Codicilles  ,  eft  diminué  jufqu'au 
nombre  des  témoins  qui  fufTit  pour  la  validité  des 
Teftamens 


,  Grair.  §.  Codicillus^  num.  6.  &.  Bar- 
tit.  6.  num. 


ry,  teg.  i.  tit.  0.  num.  i-  mais  on  ne  peut  pas 
diminuer  des  Codicilles ,  autant  des  témoins  que 
le  Statut  en  diminue  des  Teftamens ,  GralTus  ÔC 
Barry ,  dicl.  loc.  2>c  Bened.  ad  cap.  Raynutius,  in 
vert.  Tejîament.  3.  num.  2.  parce  qu'il  arriveroit 
que  les  Codicilles  feroient  valables  fans  témoins. 
Secundo.  Le  Teftament  qui  eft  fa 't  fuivant 
le  Statut ,  eft  valable  ,  encore  que  les  biens  du 
Teftateur  foient  afîîs  hors  du  terroir  du  Statut , 
ou  qu'il  y  âîi  ait  partie  dans  le  terroir  ,  & -partie 
dehors ,  Bartol.  ad  leg.  Si  non  fpeciali  9.  num. 
2.  Cod.  De  Tefîament.  Petr.  de  Ferrar.  in  for- 
ma libelli  ,  quo  petitur  hœrœd.  ex  Tefiament. 
in  verbo  ,  Vallatum  ,  mimer.  4.  Grafllis ,  §.  Tef- 
tament. quœjl.  54.  alias  56.  num.  4.  Ranchin  , 
Decif.  part.  3.  concl.  136.  ÔC  Fontanonyî^rA/j- 
fuer  ,  tit.   36.  pag.  517.  &  518.  car  puifque  le 
Teftament  fait  fuivant  le  Statut  du  lieu  eft  vala- 
ble ,  comine  il  a  été  montré  ci-delfus  ,  il  faut 
qu'il  foit  valable  pour  tous  les  biens  du  Teftateur  ^ 


car  le  Teftament  contient  une  difpofition  univer 
permet  de  tefter  avec  moindre  nombre  de  témoins,  felle  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus,  &  ne  peut  pas 
il  fe  faut  tenir  à  ce  qu'il  en  dit ,  Bened.  û^  c.'z/?.     être  valable  pour   une  pa    '  - 

Raynutius  ,  in  verb.  Teftamentum  i.  num.  54, 


I.  num. 

Paj).  en  fes  Arrtts  ,  liv .  20.  tit.  i.  art.  1.  Gralf. 

§.  Teftam.  quœfl.  54.  allas  56.  num.  23.  Ranch. 

Decif.  part.  2.  concluf  496.  6c  Fachin ,  Contro- 
lib.  5.  cap.  90.  fuivant  la  Loi  Si  non  fpe- 
9.  Cod'  De  Tejîamentis.  Si  non  fpeciali 


verf. 
iiali 


pour  une  partie  ,  qu'il  ne  le  foit 
aurn  pour  l'autre;,  autrement,  contre  la  maxime 
du  Droit  ,  quelqu'un  poiirroit  décéder  partie 
avec  Teilament  ,  ôC  partie  ab-inteflat  ,  leg. 
Jus  nofirum  7.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  ôc  ainlî 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges  ,   du  dernier  Mai 


Part.    I.    T  i  t.    I.    DES    T 

1566»  Chopin,  lib.  i-  De  morih.  Parifior.titul. 

4.  num.  4.  Charond.  en  fes  R/ponJis ,  liv.  3. 

chap.  16.  6*  en  fes  Ohferwitions  ^  fous  le  mot  ^ 

Tcflament ,  Chonu  fuT  Papon  en  fes  Arrêts ,  liv. 

20.  tlt.  I.  art.  I.  ik.  Automne,  ad  dicl.  leg.  Si 

nonfpeciali  9.  Cod.  De  Tejîam.  ÔC  par  Arrêt  de 

ran  1574.  Chopin  Sc  Chenu  auxdits  lieux ,  Ma- 

rion ,  Plaid.  8.  &C  Charond.  audit  chap.  z6.  Le 

femblableaétéjugé  au  Parlement  de  Grenoble  par 

divers  Arrêts ,  Guid.  Pap.  qucefî.  z6z.  notamment 

par  Arrêt  du  7  Décembre  1581.  Expilly  en  fes 

Arrêts ,  chip.  78.  Pareillement ,  le  même  a  été 

jugé  en  la  Chambre  Impériale  ,  Mynfinger ,  cent. 

5.  obferv.  20.  contre  l'avis  de  Fernand.  in  Novell. 

11^.  num.  25.  verf.fexto.  Marion,  audit  Plaid. 

8.  &cFachin ,  Controverf  lib.  5.  cap.çi.  *  Voyei 

les  Articles  68-  ùfuivans  de  ladite  Ordonnance 

de  1735-] 

Tertio.  Le  Teftament  fuivant  le  Statut 
du  lieu  où  il  efi:  fait,  eft  valable,  bien    jue  le 
Teftateur  ne  foit  pas  habitant  de  ce  lieu ,  Petr.  de 
Ferrar.  inform-  libelli  quo petit,  hcered.  ex  Tefla- 
ment.  in  verb.  Vallatum  ,  mun./\.  St  Myniinger  , 
dicî.  obferv.  20-  num.  5.  ainlile  Teftainent  d'un 
étranger  qui  mourut  àTouloufe  ,  à  la  pourfuire 
d'un  procès ,  fait  en  prefence  de  deux  tém^jins , 
luivant  le  Statut  de  la  Ville  ,  fut  déclaré  valable 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  donnîau 
rapport  de  Maynard  ,  en  l'an  1568.  Maynard  , 
hv.  5.  chap.  92.  &  depuis  le  femblableaétéjugé 
par  divers  Arrêts  du  même  Parlement ,  notam- 
ment de  l'an  1 598.  Maynard  audit  lieu.  Le  même 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts , 
Charond.  au  troijieme   livre  de  fes  Pandecles  , 
chav.  ï.  page  4.  nommément  le  29.  Janvier  1626. 
en  faveur  d'un  Teftament  fait  par  un  François  à 
Rome ,  fuivant  le  Statut  de  Rome ,  Du  Frefnc, 
Iiv.  I.  chap.  78.  contre  l'avis  d'Oldrade ,  conjzl. 
248-  Graff.  §.  Tejîam-  quœfl.  24.  aliàs  26-  num. 
23.  &  de  Fanchin,  Controverf.  lib.  5.  cap.  90. 
C'efi:  une  maxime  , qu'en  ce  qui  concerne  la  forme 
&  la  folemnité  du  Teftament ,  on  obferve  la 
Coutume  du  lieu  où  il  eft  palfé,  bien  que  le  Tefta- 
teur  n'y  eût  pas  fon  domicile  ,  Cuj.  confult.  36. 
verf.  Et  prœtereà  ,  &  Brodeau  fur  Louet ,  lettre 
C  ch.  41-  mais  en  ce  qui  regarde  la  forme  de  fuccé- 
der,  on  fe  règle  fuiv.  la  Coutume  du  lieu  où  le 
Teftateur  étoit  domicilié ,  Brodeau  ,  ibidem.  * 
Voy.  les  Articles  68-  &' fuiv.  de  lad.  Ordonn.  ] 

80.  Mais  les  habirans  du  lieu  du  Statu.t ,  ne 
jouitrent  pas  de  ce  privilège ,  s'ils  font  hors  de  leur 
terroir  ,  Gralf.  §.  Tejîamentum ,  quœfî.  54.  aliàs 
56.  num.  24-  finon  qu'ils  foient  en  quelque  lieu 
proche  de  leur  habitation ,  où  ils  aient  été  con- 
traints de  fe  retirer ,  foit  à  caufe  de  la  pefte , 
Vh'iïipp.  refp.  13.  num.  27.  28.  29-  &  30.  ou  de  la 


E  S  T  A  M  E  N  S  ,    S  E  c  T.    I  V.  71 

guerre.  La  faveur  de  tel  Statut  n'eft  pas  attachée 
aux  biens  ni  h  la  perfonne  des  habitans  du  lieu  , 
mais  aux  difpofitions  qui  y  font  faites  ^  mais  on 
préfume  que  les  habitans  qui  par  néccftité  ont 
quitté  leur  demeure ,  6c  fe  font  retirés  en  quelque 
lieu  proche ,  font  encore  au  lieu  du  Statut ,  &  que 
ce  lieu  s'eft  étendu  outre  fes  bornes  ordinaires , 
afin  de  pouvoir  conferver  fes  habitans.  *  Mais 
voyei  encore  les  Articles  68.  ù  fuiv  ans  de  lad. 
Ordonnance.  ] 

81.  En  deuxième  lieu  ,  le  Teftament  militaire 
eft  valable  ,  bien  qu'il  ne  foit  par  attefté  par  fepc 
témoins ,  Graft".  §•  Teftament.  quœft,  j.num.  i. 
fuiv.  le  commencement  du  titre  Inft-  De  milit. 
Teftam.  h  leg.  S/  n  fratre  14.  Cod.  De  Teftam. 
milit,  8c  il  fuffit  qu'il  foit  fait  en  prefence  de  deux  ^ 
mais  il  y  en  faut  pour  le  moins  deux^  autrement 
il  eit  nul ,  Molin-  ad  tit.  Cod.  de  Teftam.  milit. 
Se  Mantica  ,  De  conjecl.  ult.  volant,  lib.  6.  tit.  i. 
num.  18.  fjiv.  la  Loi  Dnu^  Trajanus  14.  ff.  De 
Teftam.  mi  lit.  &  le  §■  Plane  i.  in  verbis,  Con- 
vocatis  ad  hoc  hominibus  ,  Infiit.  eod.  car  lefd. 
textes  requérant  des  témoins  fans  en  fpccifier  le 
nombre  ,  il  en  faut  deux,  leg-  Ubi  iz.Jf'.  De  Teft. 
Pluralis  locutio  duorum  numéro  contenta  eft , 
cap.  Pluralis  40.  De  regul.  jur.  in  6.  *  Nota.  Sur 
tout  ce  qui  eft  dit  ici ,  num.  81.  &  82.  au  fujet 
du  Teftament  militaire  ,  il  faut  confulter  les  Arti- 
cles 27.  28.  29. 30.  3 1.  6c  32.  de  la  nouvelle  Or- 
donnance de  1735.] 

Même,  apparoillant  par  deux  témoins  qu'au 
temps  du  Teftament  le  Soldat  a  eu  delTein  de  tefter, 
8c  qu'à  deifeinde  donner  fon  bien  à  tel  il  a  fait  fon 
Teftament ,  ôc  non  par  jeu  ou  par  mocquerie  ,  led. 
Teftament  fera  bon,  bien  qu'en  icelui  n'intervienne 
aucune  folemnité-  Utique  prias  conftare  débet 
Teftamentum  faclum  efj'e  ,  non  per  jocum  :  &  ut 
plerumquefermonibusfierifolet.  Ego  te  hœredem 
facio  ,  aut  bona  mea  tibi  relinquo  ,  dicl.  leg.  24. 
&  dicl.  §.  Plané  ^  car  Juftinicn  ,  inprmc  tit.  De 
Teftam.  milit.  dit  que  ,  fupradtcla  diligens  ob- 
fervatio  in  teftamentis  ordinandis  militibus  re- 
miffa  eft.  Et  d'aij^eurs  il  ne  fe  trouvera  point  de 
Loi ,  qui  apparoiftant  de  la  volonté  du  Soldat 
teftant ,  requière  des  témoins  audit  Teftament  ; 
mais  quoquo  modo  voluntas  ejus  inveniatur  , 
valet  Teftamentum  ex  voluntate  cjus,dicl.princ. 
Inftit.  de  Teftam.  milit. 

Secundo.  Le  Soldat  jouit  de  ce  privilège ,  bien 
qu'il  ait  voulu  tefter  par  droit  commun  ;  c;!r  fi  le 
Teftament  qu'il  a  fait,  ne  peut  pas  fublifter  par  ce 
droit,  il  vaudra  par  droit  militaire,  leg.  Si  miles 
■^.{f.De  Teftament.  milit.Neque  enini  qui  volait 
jure  communi  te  fan  ,  ftatim  benefuio  militari 
renuntiavit.,  neccredenduseftqaf{uamgenus  tef 
tandi  eligere  ad  inipugnanda  fua  juduia  ,  fed 
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1566»  Chopin,  lib.  i-  De  morih.  Parifior.titul. 

4.  num.  4.  Charond.  en  fes  R/ponfes ,  liv.  3. 

chap.  i6'  &  en  fes  Ohferwitions  ^  fous  le  mot , 

Tejîament ,  Chonu  fur  Papon  en  fes  Arrêts ,  liv. 

20.  tlt.  I.  art.  I.  ÔC  Automne,  ad  dicl.  leg.  Si 

nonfpeciali  9.  Cod.  De  Tejîam.  ÔC  par  Arrêt  de 

Tan  1574.  Chopin  ÔC  Chenu  auxdits  lieux ,  Ma- 

rion ,  Plaid.  8.  &C  Charond.  audit  chap.  z6.  Le 

femblableaétéjugé  au  Parlement  de  Grenoble  par 

divers  Arrêts ,  Guid.  Pap.  qucejî.  z6z.  notamment 

par  Arrêt  du  7  Décembre  1581.  Expilly  en  fes 

Arrêts ,  chap.  78.  Pareillement ,  le  même  a  été 

jugé  en  la  Chambre  Impériale  ,  Mynfinger ,  cent. 

5.  obferv.  20.  contre  l'avis  de  Fernand.  in  Novell. 

11^.  num.  25.  verf.fexto.  Marion,  audit  Plaid. 

8.  &cFachin ,  Controverf  lib.  5.  cap.çi.  *  Voyei 

les  Articles  68-  ùfuivans  de  ladite  Ordonnance 

de  1735-] 

Tertio.  Le  Teftament  fuivant  le  Statut 
du  lieu  où  il  eftfait,  efi:  valable ,  bien    jue  le 
Teftateur  ne  foit  pas  habitant  de  ce  lieu ,  Petr.  de 
Ferrar.  inform-  libelli  quo petit,  hcered.  ex  Tefla- 
ment.  in  verb.  Vallatuni ,  mun./\.  St  Mynfinger  , 
dicî.  obferv.  20-  num.  5.  ainlile  Teftainent  d'un 
étranger  qui  mourut  àTouloufe  ,  à  la  pourfuite 
d'un  procès ,  fait  en  prefence  de  deux  ténuins , 
luivant  le  Statut  de  la  Ville  ,  tut  déclaré  valable 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  donnîau 
rapport  de  Maynard  ,  en  l'an  1568.  Maynard  , 
liv.  5.  chap.  92.  Se  depuis  le  femblableaétéjugé 
par  divers  Arrêts  du  même  Parlement ,  notam- 
ment de  l'an  1 598.  Maynard  audit  lieu.  Le  même 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts , 
Charond.  au  troijiemc   livre  de  fes  Pandecles  , 
chat).  ï.  page  4..  nommément  le  29.  Janvier  1626. 
en  faveur  d'un  Teftament  fait  par  un  François  à 
Rome ,  fuivant  le  Statut  de  Rome ,  Du  Frefne, 
liV.  I.  chap.  78.  contre  l'avis  d'Oldrade ,  conjzl. 
248-  Graff.  §.  Tejîam-  quœfl.  24.  aliàs  26-  num. 
23.  &  de  Fanchin,  Controverf.  lib.  5.  cap.  90. 
C'eft  une  maxime  , qu'en  ce  qui  concerne  la  forme 
&  la  folemnité  du  Teftament ,  on  obferve  la 
Coutume  du  lieu  où  il  eft  paifé,  bien  que  le  Tefta- 
teur  n'y  eût  pas  fon  domicile  ,  Cuj.  confult.  36. 
verf.  Et  prœtereà  ,  8>C  Brodeau  fur  Louet ,  lettre 
C  ch.  41.  mais  en  ce  qui  regarde  la  forme  de  fuccé- 
der,  on  fe  règle  fuiv.  la  Coutume  du  lieu  où  le 
Teftateur  étoit  domicilié ,  Brodeau  ,  ibidem.  * 
Voy.  les  Articles  68-  &  fuiv.  de  lad.  Ordonn.  ] 

80.  Mais  les  habirans  du  lieu  du  Stati'.t ,  ne 
jouitlent  pas  de  ce  privilège ,  s'ils  font  hors  de  leur 
terroir  ,  Gralf.  §.  Tejîamentum ,  quœjî.  54.  aliàs 
56.  num.  24-  (inon  qu'ils  foient  en  quelque  lieu 
proche  de  leur  habitation ,  où  ils  aient  été  con- 
traints de  fe  retirer ,  foit  à  caufe  de  la  pefte , 
Vh'iïipp.  refp.  13.  num.  27.  28.  29-  &  30.  ou  de  la 
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guerre.  La  faveur  de  tel  Statut  n  eft  pas  attachée 
aux  biens  ni  h  la  perlbnne  des  habitans  du  lieu  , 
mais  aux  difpofitions  qui  y  font  taites  ^  mais  on 
préfume  que  les  habitans  qui  par  néccftité  ont 
quitté  leur  demeure ,  6c  fe  font  retirés  en  quelque 
lieu  proche ,  font  encore  au  lieu  du  Statut ,  &  que 
ce  lieu  s'eft  étendu  outre  fes  bornes  ordinaires , 
afin  de  pouvoir  conferver  fes  habitans.  *  Mais 
voyei  encore  les  Articles  68.  ù  fuiv  ans  de  lad. 
Ordonnance.  ] 

81.  En  deuxième  lieu  ,  le  Teftament  militaire 
eft  valable  ,  bien  qu'il  ne  foit  par  attefté  par  fcpc 
témoins ,  Graft".  §•  Teftament.  quœft.  j.num.  i. 
fuiv.  le  commencement  du  titre  Inft-  De  milit. 
Teftam.  h  leg.  S/  a  fratre  14.  Cor/.  De  Teftam. 
milit.  Se  il  fuflit  qu'il  foit  fait  en  prefence  de  deux  ^ 
mais  il  y  en  faut  pour  le  moins  deux^  autrement 
il  eit  nul ,  Molin-  ad  tit.  Cod.  de  Teftam.  milit. 
&C  Mantica  ,  De  conjeB.  ult.  volant,  lib.  6.  tit.  1. 
num.  18.  fuiv.  la  Loi  D'Vjs  Trajanus  14.  ff.  De 
Teftam.  mi  lit.  &  le  §.  Plane  i.  in  verbis,  Con- 
vocatis  ad  hoc  hominibus  ,  Inftit.  eod.  car  lefd. 
textes  requérant  des  témoins  fans  en  fpccifier  le 
nombre  ,  il  en  faut  deux,  leg.  Ubi  iz.ff.DeTeft. 
Pluralis  locutio  duorum  numéro  contenta  eft , 
cap.  Pluralis  40.  De  regul.  jur.  in  6.  *  Nota.  Sur 
tout  ce  qui  eft  dit  ici ,  num.  81.  &  82.  au  fujet 
du  Teftament  militaire  ,  il  faut  confulter  les  Arti- 
cles 27.  28.  29. 30.  3 1.  &  32.  de  la  nouvelle  Or- 
donnance de  1735.] 

Même  ,  apparoillant  par  deux  témoins  qu'au 
temps  du  Teftament  le  Soldat  a  eu  delTein  de  tefter, 
8c  qu'à  deifeinde  donner  fon  bien  à  tel  il  a  fait  fon 
Teftament ,  ôc  non  par  jeu  ou  par  mocquerie  ,  led. 
Teftament  fera  bon,  bien  qu'en  icelui  n'intervienne 
aucune  folemnité-  Utique  prias  conftare  débet 
Teftamentum  faclum  eJJ'e  ,  non  per  jocum  :  &  ut 
plerumquefermonibus  fierifolet.  Ego  te  hceredem 
facto  ,  aut  bona  mea  tibi  relinquo  ,  dicl.  leg.  24. 
&  dicl.  §.  Plané  :,  car  Juftinien  ,  inprmc  tit.  De 
Teftam.  milit.  dit  que  ,  fupradtcla  diligens  ob- 
fervatio  in  teftamentis  ordinandis  militibus  re- 
misa eft.  Et  d'aiy,eurs  il  ne  fe  trouvera  point  de 
Loi ,  qui  apparoiftant  de  la  volonté  du  Soldat 
teftant,  requière  des  témoins  audit  Teftament  ; 
mais  qunquo  modo  voluntas  ejus  inveniatiir  , 
valet  Teftamentum  ex  voluntate  cjus,dicl.princ. 
Inftit.  de  Teftam.  milit. 

Secundo.  Le  Soldat  jouit  de  ce  privilège ,  bien 
qu'il  ait  voulu  tefter  par  droit  commun  ;  c;!r  fi  le 
Teftament  qu'il  a  fait,  ne  peut  pas  fublifter  par  ce 
droit,  il  vaudra  par  droit  militaire,  leg.  Si  miles 
^.ff.De  Teftament.  milit.Neque  enim  qui  volait 
jure  communi  te  fan  ,  ftatim  benefuio  militari 
renuntiavit.,  neccredenduseftqafjuamgenus  tef 
tandi  eligere  ad  impugnanda  fua  judiaa  ,  fed 
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magis  utroqiie  génère  voluiffe  propter  fortuitos 
cafus,  dicl.  kg.  Si  mile!:  3.' 

Tertio.  Si  celui  qui  a  fait  un  Teftament 
imparfait ,  devient  Soldat ,  ce  Teftament  vaudra 
par  droit  militaire  ,  leg.  Infraudemj^.  §.  Tejia- 
mentum  1.  ff.  De  Tejîam.  milit.  pourvu  que  le 
'J 'eftateur  y  ait  ajouté  ou  diminué  quelque  chofe  , 
leg.  Trihuniis  20.  §.  Ciun  altquis  ^  unic.ff.  De 
Teftam.  mdit.  &  §.  Sed  etji  quis  4.  Injiit.  De 
inilit.  Tejîam.  ou  bien  qu'il  apiiaroillé  en  quel- 
qu'autre  laçon  qu'il  a  voulu  que  le  Teftament  qu'il 
avqit  fait  auparavant,  fût  valable  ,  kg.  Idemque 
9.  in  fin.  kg.  Titiiis  l'^.ff.  De  Teflam.  milit.  & 
du?.  §.  Sed  &/i  quis  ^.InJiit.  De  mi  lit.  Tejîam. 
Que  li  le  Teftatcur  après  être  devenu  Soldat,  n'a 

nullement  témoigné  qu'il  voulût  que  ce  Teftament 
fût  valable  ,  il  demeure  nul,  kg.  Tribunus  zo.  §. 
Càm  aliquis  ,  unie.  ff.  De  Tejîam.  milit.  Et 
,  n'obfte  la  Loi  In  fraude  m  15.  §.  Tejîamentum  z. 
Jf.  De  Tejîam.  milit.  où  il  eft  dit ,  que  Divus 
Pius  rejcripfit  taie  Tejîamentum  jure  militari 
valere.,ji  militis  voluntas  contraria  non  fit  :  car 
ledit  Refcrit  ne  s'entend  pas ,  lorfque  nulla  vo- 
luntas apparet ,  fed  ciun  apparet  ^  idcirco  reclè 
requirit ,  ut  hœc  voluntas  non  fit  Tejîamento  con- 
traria :ergo  neceffe  ejî  ut  nova  militis  voluntas pro 
hetur ,  non  qualifcumque ,  fed  Tejîamento  con- 
fentanea.  Et  que  ce  foit  le  fens  dud.  Refcrit,  il 
appert  clairement  ex  kg.  Idemque  9.  §.  i.  ff. 
eod. 

Quarto.  Les  Codicilles  faifs  par  le  Soldat  au 
camp ,  font  valables  par  droit  militaire ,  bien  que 
le  Teftament  ait  été  fait  avant  qu'il  fût  Soldat , 
kg.  Conficiuntur  8.  §.  Si  miks  4^.  ff.  De  jure 
CodicUl.  car  bien  que  lorfqu'il  y  a  un  'l'eftament, 
les  Codicilles  prennent  force  de  lui ,  bien  qu'ils 
n'y  aient  pas  été  confirmés,  kg.  3.  in  fine .^  ff'. 
eod.  5c  fuiv.  la  nature  duditTeltament,  kg.  Ah- 
intefiato  16.  ff.  eod.  néanmoins  en  ce  cas  lefdits 
Codicilles  faits  par  le  Soldat ,  n'étant  pas  cenfés 
partie  dudit  Teftament ,  mais  plutôt  un  Tefta- 
ment même  ,  puifquele  Soldat  peut  décéder  avec 
plulieurs  Teitamens ,  commail  kvi  montré  ci- 
après,  on  n'a  pas  voulu  qu'ils  Tuiviôijnt  la  nature 
dudit  premier  Teftament. 

Quint o.  Ce  privilège  eft  accordé  an  Soldat 
muet  &  fourd  ,  teftant  avec  fon  congé,  kg.  Jure 
militari  4./:  De  Teflam.  milit.  ^  §.  Çuinimà  z. 
ïnjlit.  De  milit.  Tejîam.  &  au  Soldat  condamné 
A  mort  pour  délit  militaire  ,  teftant  de-fes  biens 
Caftrenfès ,  kg.  Ex  militari  1 1-  inprinc.ff.  eod. 
^  S  F,  X  T  o.  Ledit  privilège  eft  accordé  au  Tefta- 
ment du  Soldat,  fait  au  camp  dans  l'an  après  le 
congé  du  Soldat,  leg.  21.  &  leg.  26.  in  princ. 
ff'.  De  Tefîanunt.  milit.  car  pourvu  que  le  Soldat 
foit  décédé  dans  l'an ,  ledit  Teftament  militaire 
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eft  valable,  même  bien  que  la  condition  appofce 
en  l'inftitution  ne  foit  arrivée  qu'après  l'an,  kg. 
Quod  dicitur  38.  in  princ.  ff'.  eod.  &  Injîit.  De 
milit.  Tejîam.  §.Sed.  i-Infiit.  Demilit.  Teflam. 
parce  qu'en  quelque  temps  qu'arrive  la  condition , 
elle  a  effet  retroa£fit  au  temps  du  décès  du  Tefta- 
teur ,  &  eft  cenfée  arrivée  audit  temps ,  comme 
il  a  été  montré  ci-deftlas. 

Septimo.  Ledit  privilège  eft  accordé  au  Tef- 
tament fait  au  camp  par  le  Soldat  qui  ayant  eu 
fon  congé  honnête ,  &  qui  après  ledit  congé  a  été 
derechef  fait  Soldat ,  eft  mort  après  l'an  dudit 
congé ,  kg-  Quoddicitur  28.-  $.  i.ff'.De  Tefîam. 
milit. 

OcTAvo  Ledit  privilège  eft  accordé  au  Tefta^ 

ment  fait  par  le  Soldat  transféré  d'une  bande  à 

une  autre  ,  bien  qu'encore  il  n"eûr  pas  été  mis  au 

rang  des  Soldats  de  cette  féconde  bande ,  kg.  unie. 

ff'.  De  bonor.  poffeff'.  ex  Tejîam.  mtlit. 

N  o  N  o.  Ce  privilège  n'eft  pas  accordé  feule- 
ment aux  Soldats  qui  font  au  camp ,  mais  aufll  à 
ceux  qui  y  vont ,  Ranchin  ,  Decif.  part.  i.  concl. 
Z28.  &Cainli  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe,  prononcé  en  robes  rouges,  du  23 
Décembre  1578.  l'apon  en  fes  Arrêts  ,  liv.  20. 
///■  I.  art.  7.  &  Maynard,  liv.  5.  chap.  17.  St 
par  autre  Arrêt  dudit  Parlement ,  donné  au  rap- 
port de  Maynard  ,  en  l'an  1579.  Maynard  audit 
chap.  1 7.  5c  au  ParlemcHt  de  Dijon ,  le  5  Juillet 
1588.  Bouvot,  tome  i.fouskmot,  Tefîament, 
quœfi.  17. 

Decimo.  Si  un  Soldat  qui  étoit  au  camp,  s'eft 
retiré  en  une  ville  pour  faire  fon  Teftament ,  ce 
Teftament  vaudra  par  privilège  militaire  ,  comme 
s'il  étoit  fait  au  camp  ^  &  ainli  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  fèant  à  Tours ,  le  1 5  Mai  1592. 
Louet,  lettre  T.  chap.  8. 

Undecimo.  Ce  pri\-ilége  n'eft  pas  feulement 
accordé  aux  Soldats  qui  combattent  hors  des  vil- 
les ,  mais  aufTi  à  ceux  qui  combattent  dans  leur 
ville-  C'eft  pourquoi  un  homme  prétendant  qu'un 
Soldat  qui  avoit  été  blelfè  fur  les  murailles  de  fa 
ville ,  avoit  fait  un  Teftament  militaire ,  par  lequel 
il  lui  avoit  laifté  un  Legs ,  ôc  d'autre  part  étant 
foutenu  que  ce  Soldat  n'avoii  pu  parler  dès  qu'il 
fut  blelfé ,  par  Arrêt  des  grands  jours  de  Clermont , 
de  l'an  1582.  les  Parties  furent  admifes  à  vérifier 
leurs  faits,  Papon  en  j'es  Arrêts.^  livre  lo- titre 
I.  artick  23.  &  Louet  ,  kttre  T  ,  chapitre 
8.  Si  cette  Cour  eût  eftimé  que  le  Teftateur 
n'avoit  pas  pu  tefter  par  privilège  militaire  , 
puifqu'on  ne  prércndoit  faire  fubiifter  le 
Teftament  que  par  ce  privilège  ,  elle  n'au- 
roit  pas  admis  les  Parties  à  vérifier  leurs  faits. 
Ce  Teftament  militaire  jouit  des  fufdits  pri- 
vilèges ,  parce  qu'il  eft  écrit  ,  non  tant  avec 

l'encre , 
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magis  utroque  génère  volai ffe  propter  fortuitos 
cafus,  dicl.  kg.  Si  mile!:  3.' 

Tertio.  Si  celui  qui  a  fait  un  Teftament 
imparfait,  devient  Soldat ,  ce  Teftament  vaudra 
par  droit  militaire  ,  leg.  Infraudemi^.  §.  Tejia- 
mentum  1.  ff.  De  Teftam.  milit.  pourvu  que  le 
'J'eftateur  y  ait  ajouté  ou  diminué  quelque  chofe  , 
leg.  Trihuniis  20.  §.  Ciun  aUqius .,  unie.  ff.  De 
Teftani.  milit.  &  §.  Sed  etji  quis  4.  Injiit.  De 
inilit.  Tejîam.  ou  bien  qu'il  apiiaroillé  en  quel- 
qu'autre  laçon  qu'il  a  voulu  que  le  Teftament  qu'il 
avqit  fait  auparavant,  fût  valable  ,  kg.  Idemque 
9.  in  fin.  kg.  Titiiis  z'^.ff'.  De  Teftam.  milit.  & 
dicl.  §.  Sed  l^-Ji  quis  â,.lnftit.  De  mi  lit.  Teftam. 
Que  li  le  Teftatcur  après  être  devenu  Soldat,  n'a 

nullementtémoignéqu'ilvoulût  que  ce  Teftament 
fût  valable  ,  il  demeure  mû,  kg.  Tribunus  zo.  §. 
Càm  aliquis  ,  unie.  ff'.  De  Teftam.  milit.  Et 
,  n'obfte  la  Loi  In  fraude  m  15.  §.  Teftamentum  z. 
ff'.  De  Teftam.  milit.  où  il  eft  dit ,  que  Divus 
Pius  refcripfit  taie  Teftamentum  jure  militari 
valere.,ft  militis  voluntas  contraria  non  fit  :  car 
ledit  Refcrit  ne  s'entend  pas ,  lorfque  nulla  vo- 
luntas apparet ,  fed  ciim  apparet  ^  idcirco  reclè 
requirit ,  ut  hœc  voluntas  non  fit  Teftamento  con- 
traria :ergo  neceft'e  eft  ut  nova  militis  voluntas pro- 
hetur ,  non  qualifcumque ,  fed  Teftamento  con- 
fentanea.  Et  que  ce  foit  le  fens  dud.  Refcrit,  il 
appert  clairement  ex  kg.  Idemque  9.  §.  i.  ff'. 
eod. 

Quarto.  Les  Codicilles  faits  par  le  Soldat  au 
camp ,  font  valables  par  droit  militaire ,  bien  que 
le  Teftament  ait  été  fait  avant  qu'il  fût  Soldat , 
kg.  Conficiuntur  8.  §.  Si  miks  4^.  ff.  De  jure 
Codicill.  car  bien  que  lorfqu'il  y  a  un  'l'eftament, 
les  Codicilles  prennent  force  de  lui ,  bien  qu'ils 
n'y  aient  pas  été  confirmés,  kg.  3.  in  fine .,  ff', 
eod.  ÔC  fuiv.  la  nature  duditTeltament,  kg.  Ah- 
inteftato  16.  ff'.  eod.  néanmoins  en  ce  cas  lefdits 
Codicilles  faits  par  le  Soldat ,  n'étant  pas  cenfés 
partie  dudit  Teftament ,  mais  plutôt  un  Tefta- 
ment même  ,  puifquele  Soldat  peut  décéder  avec 
plulieurs  Teitamens ,  commail  kv^  montré  ci- 
après,  on  n'a  pas  voulu  qu'ils Tuiviô(jnt  la  nature 
dudit  premier  Teftament. 

Quint o.  Ce  privilège  eft  accordé  an  Soldat 
muet  &  fourd  ,  teftant  avec  fon  congé,  kg.  Jure 
militari  4./;  De  Teftam.  milit.  i^  §.  Çuinimà  1. 
Inftit.  De  m'dtt.  Teftam.  &  au  Soldat  condamné 
a  mort  pour  délit  militaire  ,  teftant  de-fes  biens 
Caftrenfès ,  kg.  Ex  militari  1 1-  inprinc.ff.  eod. 
^  S  F,  X  T  o.  Ledit  privilège  eft  accordé  au  Tefta- 
ment du  Soldat ,  fait  au  camp  dans  l'an  après  le 
congé  du  Soldat,  kg.  xi.  &  kg.  16.  in  princ. 
ff'.  De  Teftament.  milit.  car  pourvu  que  le  Soldat 
foit  décédé  dans  Tan ,  ledit  Teftament  militaire 
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eft  valable,  même  bien  que  la  condition  appofce 
en  l'inftitution  ne  foit  arrivée  qu'après  l'an,  kg, 
Quod  dicitur  38.  in  princ.  ff'.  eod.  ^  Inftit.  De 
milit.  Teflam.  §.Sed.  t^- Inftit.  Demilit.  Teftam. 
parce  qu'en  quelque  temps  qu'arrive  la  condition , 
elle  a  effet  retroa£fit  au  temps  du  décès  du  Tefta- 
teur ,  &  eft  cenfée  arrivée  audit  temps ,  comme 
il  a  été  montré  ci-deftlis. 

Septimo.  Ledit  privilège  eft  accordé  au  Tef- 
tament fait  au  camp  par  le  Soldat  qui  ayant  eu 
fon  congé  honnête ,  &  qui  après  ledit  congé  a  été 
derechef  fait  Soldat ,  eft  mort  après  l'an  dudit 
congé ,  kg.  Quoddicitur  z8.  %.  i.ff'.De  Teflam. 
milit. 

OcTAvo  Ledit  privilège  eft  accordé  au  Tefta^ 

ment  fait  par  le  Soldat  transféré  d'une  bande  à 

une  autre,  bien  qu'encore  il  n"eûr  pas  été  mis  au 

rang  des  Soldats  de  cette  féconde  bande ,  leg,  unie. 

ff'.  De  bonor.  poft'eff.  ex  Teftam.  milita 

N  o  N  o.  Ce  privilège  n'eft  pas  accordé  feule- 
ment aux  Soldats  qui  font  au  camp ,  mais  aufll  à 
ceux  qui  y  vont ,  Ranchin  ,  Decif.  part.  i.  concl. 
zz8.  Scainli  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe,  prononcé  en  robes  rouges,  du  Z3 
Décembre  1578.  lapon  en  fes  Arrêts  ,  liv.  20. 
tit.  I.  art.  7.  &  Maynard,  kv.  5.  chap.  17.  Sc 
par  autre  Arrêt  dudit  Parlement ,  donné  au  rap- 
port de  Maynard  ,  en  l'an  1579.  Maynard  audit 
chap.  1 7.  ÔC  au  ParlemcHt  de  Dijon ,  le  5  Juillet 
1588.  Bouvot,  tome  i.fouskmot,  Teftament , 
quœft,  17. 

Decimo.  Si  un  Soldat  qui  étoit  au  camp,  s'eft 
retiré  en  une  ville  pour  faire  fon  Teftament ,  ce 
Teftament  vaudra  par  privilège  militaire  ,  comme 
s'il  étoit  fait  au  camp  ^  &  ainli  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  fèant  à  Tours ,  le  1 5  Mai  159Z. 
Louet,  lettre  T.  chap.  8. 

Undecimo.  Ce  pri\-ilége  n'eft  pas  feulement 
accordé  aux  Soldats  qui  combattent  hors  des  vil- 
les ,  mais  auflî  à  ceux  qui  combattent  dans  leur 
ville-  C'eft  pourquoi  un  homme  prétendant  qu'un 
Soldat  qui  avoit  été  blelfè  fur  les  murailles  de  fa 
ville ,  avoit  fait  un  Teftament  militaire ,  par  lequel 
il  lui  avoit  laifté  un  Legs ,  ôc  d'autre  part  étant 
foutenu  que  ce  Soldat  n'avoii  pu  parler  dès  qu'il 
fut  blelfè,  par  Arrêt  des  grands  jours  de  Clermonr, 
de  l'an  158Z.  les  Parties  furent  admifes  à  vérifier 
leurs  faits  ,  Papon  en  fes  Arrêts ,  livre  zo-  titre 
I.  artick  Z3.  &  Louet  ,  kttre  T  ,  chapitre 
8.  Si  cette  "Cour  eût  eftimé  que  le  Teftateur 
n'avoit  pas  pu  tefter  par  privilège  militaire  , 
puifqu'on  ne  prércndoit  faire  fubfifter  le 
Teftament  que  par  ce  privilège  ,  elle  n'au- 
roit  pas  admis  les  Parties  à  vérifier  leurs  faits. 
Ce  Teftament  militaire  jouit  des  fufdits  pri- 
vilèges ,  parce  qu'il  eft  écrit  ,  non  tant  avec 

l'encre  , 
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l'encre ,  qu'avec  fon  fangi  non  tant  fur  le  papier, 
que  fur  la  lame  de  fon  épée. 

DuODECiMO'  Ce  privilège  n'efl:  pas  feulement 
accordé  aux  foldats,  mais  auflî  à  toutes  perfonnes 
qui  font  au  camp  en  autre  qualité ,  comme  Ma- 
giftrats  ,  Pourvoyeurs ,  Vivandiers ,  6c  autres , 
Jul.  Clar.  §.  Tejîam.  quœjî'  1 5.  num-  5.  in  fin.  Pa- 
pon ,  not.  I .  liv-  7.  au  tit.  des  Teftamens  milit. 
m^yu.liv.  5.  ch.  vj-au  commencement .,  6<.Barry , 
lih.  i.tit.  5.  num.  4.  fuivant  la  Loi  dernière ,  jf. 
De  Tcftament.  miht.  ôc  la  Loi  unique  ,  ff.  De 
bonor.  pojf.  ex  Teftam.  milit.  Quia  ciim  eadem 
pericula  experiantur  ,  jura  quoque  eadem  mérita 
Jihi  vindicant ,  dicl.  kg.  unic-ff.  De  bon.  po£'.  ex 
Tejiam.  milit. 
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Quarto.  Le  teftament  fait  par  le  Capi- 
taine après  que  fon  fecceffeur  eft  arrivé  audit 
camp ,  n  eft  pas  valable  par  privilège  militaire , 
bien  qu'il  ait  été  fait  au  camp  i  rriême  que  Je 
Capitaine  y  foit  décédé  ,  leg.  Trihunus  zc  in 
princ.ff.  eod.  Quoniam  définit  miïitis  loco  ha- 
beri ,  pojiquàni  fuccejjbr  ejus  in  caftra  yenit  , 
dicl.  leg.  20.  in  princ. 

QuiNTO.  Bien  que  lorfqu'il  y  a  un  teftament 
&  des  Codicilles  ,  les  Codicilles  comme  cenfés 
partie  du  teftament  ,  fuivent  la  nature  &  pren- 
nent leur  force  du  teftament ,  ain/î  qu'il  a  été 
dit  ci-dellus  j  néanmoins  les  Codicilles  faits  par 
le  Soldat  après  la  milice ,  quoique  dans  l'an  du 
congé  honnête ,  &.  que  le  teftament  ait  été  fait 


^  81.  Mais  les  fufdits  privilèges  ne  font  pas  accor-    pendant  la  milice  ,  ne  font  pas  valables  par  Droit 
dés  au  Soldat ,  linon  qu'jli  apparoiile  nianifefte-     Militaire  ,  mais  feulement  par  Droit  Commun  , 


ment  qu'il  a  voulu  faire  Teftament ,  leg.  Divus 
Trajanus  i^.Jf.  De  Teftam.  milit.  6"  Inftitut-De 
milit  Teftam.  §.  Plané,  i.  car  11  en  devifant,  il 
a  dit  à  quelqu'un  qu'il  le  faifoit  fon  héritier,  cela 
n'a  pas  force  de  teftament ,  dicl.  leg.  24.  ij  dicl. 
§.  Plmè.  Nec  ullorum  magis  interejî ,  quam  ipfo- 
rum  ,  quihus  id privilegium  datuni  eji ,  ejufmodi 
exemplum  non  admitti  :  alioqui  non  difficulter 
poft  morteni  alicujus  militis  testes  exiftercnt^qui 
affirmarent  ,fe  audijje  dicentem  aliqueni  relinqué- 
refehonacuiyifum'Jit ,  &perhocverajudiciaJub- 
Verterentur ,  dicl.  leg.  24.  &  dicl.  §.  Plané. 
Secundo-  Le  fuldit  privilège  n'eft  pas  accordé 


leg.  Si  certarum  17.  §.  Si  miles  4.  ff".  De  Tef- 
tament. milit.  Quia  non  funt  à  milite  facli  y 
dicl.  $.4. 

S  E  X  1  o.  Le  teftament  qui  étoit  valable  par 
privilège  ii-ylitaire ,  eft  nul ,  dès  que  le  Teftateur 
a  été  congédié  du  camp  avec  infamie  ,  l^apon  ,, 
not.  I.  Uv.  7.  titre  Des  Teftamens  militaire^  , 
fur  la  fin  ,  fuivant  la  Loi  Teftamcnta  26.  in^ 
princ.fi:  De  Teftam.  milit.  &  pareillement  lorf  ■ 
que  le  Teftateur  décède  après  Tan  de  fou  congé 
honnête  ,  Guid-  Paji.  quœft.  543.  num.  12.  fui- 
vant la  Loi  Quod dicitur  i%.Jf.  De  Teftament. 
milit.  ôc  le  §.  Sed  haclenus  3.  Inftit.  De  milit. 


au  teftament  du  Scldat ,  finon  qu'il  foit  fait  dans  le     Teftam.  Même  le  teftament  du  Capitaine  fait 


camp  ,  Càm  in  expeditione  occupatus  eft ,  leg. 
Ne  quidam  17.  Cod.  De  Teftam.  milit.  ô  inftit. 
de  milit.  Teftam.  inprinc  6'  §.  Sed  haclenus  3. 
car  s'il  eft  fait  hors  du  camp,  CV/rû  expeditionum 
neceffuatem\  il  ne  jouit  pas  dudit  privilège,  dicl. 
leg.  17.  Êr-  Injiit.  dicl.  princ.  6*  dicl.  §.3.  c'eft 
pourquoi  le  teftament  du  fils  de  famille  qui  a  tefté 


après  que  fon  fircceftéur  eft  arrivé  au  camp ,  eft 
nul ,  bien  qu'il  décède  dans  l'an ,  leg.  Cod.  corip- 
titutum  zi.jf.  eod. 

Septimo.  Bien  qu'en  divers  lieux  du  Droit ,  les 
Avocats  Se  Doûeurs  aduellement  lifans ,  foient 
égalés  aux  Soldats,  leg.  Advacati  14.  Cad.  De 
Advocat.  diverf.  judic.  Advocati ,  qui  dirimunt 


de  fon  pécule  caftrenfe  hors  du  camp  ,  n'eft  pas     amhiguafata  caufarum  ^fuœque  defenfionis  vi- 
valable  ,  s'il  ne  contient  les  folemnités  ordinaires     rihus  in  rébus  fœpè  publicis  de privatis  lapfa  eri- 

gunt ,  fatigata  réparant  ;  non  minus  provident 
liumano  gemeri ,  quc.mfi  prœliis  atque  vulnerihus 
patriam  parentefque  falvarent.  Nec  enim  lofas  ■ 
noftfo  imperio  militare  credimus  illos .,  qiii gla- 
diis  ,  clypeis  (^  thoracibus  nituntur  ,  fed  etiam 
Advocatos  ;  militant  namque  caufarum  Patroni, 

qui  gloriofœ  vocis  conjiji  munimine  .,Liborantium 
fpem  ,  vitamÇf  pofteros  defendunt ,  dicl.  leg.  14. 
toutefois  en  ce  lieu  ils  n  ont  point  de  privilège ,  &c  ' 
leurs  teftamens  ne  font  pas  valables ,  fi  toutes  les 
folemnités  du  Droit  n'y  ont  été  obfervées ,  Molin. 


requifes  en  tous  teftamens ,  Inflit.  dicl.  princ.  ij 
§,  Sed  haclenus  3.  Inftit.  De  milit.  Teftament. 

Il  en  eft  de  même  du  teftament  du  Vétéran , 
kg.  ult.  Cod.  De  inoffic.  Teftam.  &  dicl.  §.  Sed 
haâenus ,  &  du  teftament  du  fiis  de  famille ,  qui 
a  tefté  de  fon  pécule  cali  caftrenfe,  r//r7.  leg.  ult. 
tj  Inftit.  de  milit.  Teftam.  §.  ult.  &.  du  teftament 
du  Soldat  fait  en  garnifon ,  Papon ,  not.  lTiv-  7. 
//'/•  des  Teftamens  milit.  fur  la  fin  ;  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  20  Décembre 
1579.  Papon  enfes  Arrêts ^liv.  20.  art.  7.  en  la 
marge ,  &  ainli  je  l'ai  vu  décider  en  confuhation. 


(id  tit.  Cod.  De  Teftament.  milit.  bC  Fernand. 

Tertio.  Le  fufdit  privilège  n'eft  pas  accordé     Vafq.  De  Succefiiprogrejj:  lih.  3.  §.  24.  num.  31. 

Soldat  dès  le  jour  de  fon  éle£li&n  ^  mais  feu-     contre  l'avis  de  Grall".  §.  Teftameixt.  quœfr.  4.' 

npnr  snrpc  nn'il  5  ô^i  ^\c  -,,.    r^r^^Ur^  rUc     bicn  qu'îls  aycnt  tefté  de  ce  qull?  ont  .'jagiiê  en; 


Jement  après  qu'il  a  été  mis  au    nombre  des 
Soldats ,  leg.  Ex  eo  tempore  AX.fi'^  wdcm. 
Tome  IL 


Texercke  de  leurt  charges  ,  ^-  ultim.' Inftitxit. 


Part.  I.  Tit.  I.  DES  TESTAMENS, 
l'encre ,  qu'avec  fon  fang^  non  tant  fur  le  papier, 
que  fur  la  lame  de  fon  épée. 

DuODECiMO'  Ce  privilège  n'efl:  pas  feulement 
accordé  aux  foldats,  mais  aufiî  à  toutes  perfonnes 
qui  font  au  camp  en  autre  qualité ,  comme  Ma- 
giftrats  ,  Pourvoyeurs ,  Vivandiers ,  6c  autres , 
Jul.  Clar.  §.  Tejîam,  quœji'  15.  num.'  5.  in  fin.  Pa 


pon ,  not.  I .  liv.  7.  au  tit.  des  Teftamens  milit. 
Mayn./<!i'.  5.  ch.  vj-au  commencement .,  6<.Barry , 
lib.  i.tit.  5.  num.  4.  fuivant  la  Loi  dernière ,  jf. 
De  Tcftament.  miht.  ôc  la  Loi  unique  ,  ff.  De 
bonor.  pojf.  ex  Teftam.  milit.  Quia  ciim  eadem 
pericula  experiantur  ,  jura  quoque  eadem  mérita 
Jihi  vindicant ,  dicl.  kg.  unic-ff.  De  bon.  po£'.  ex 
Tejîam.  milit. 

^  81.  Mais  les  fufdits  privilèges  ne  font  pas  accor-    pendant  la  milice  ,  ne  font  pas  valables  par  Droit 
dés  au  Soldat ,  linon  qu'jli  apparoiile  manifelk-     Militaire  ,  mais  feulement  par  Droit  Commun  , 
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Quarto.  Le  teftament  fait  par  le  Capi- 
taine après  que  fon  fecceffeur  eft  arrivé  audit 
camp ,  n  eft  pas  valable  par  privilège  militaire , 
bien  qu'il  ait  été  fait  au  camp  i  rhême  que  le 
Capitaine  y  foit  décédé  ,  leg.  Tribunus  zc  in 
princ.ff.  eod.  Quoniam  définit  miïitis  loco  ha- 
beri ,  pofiquàm  fuccejjbr  ejus  in  caftra  yenit  , 
dict.  leg.  10-  in  princ 

QuiNTO.  Bien  que  lorfqu'il  y  a  un  teftament 
&  des  Codicilles ,  les  Codicilles  comme  cenfés 
partie  du  teftament  ,  fuivent  la  nature  &  pren- 
nent leur  force  du  teftament ,  ainlî  qu'il  a  été 
dit  ci-dellus  j  néanmoins  les  Codicilles  faits  par 
le  Soldat  après  la  milice ,  quoique  dans  l'an  du 
congé  honnête ,  &.  que  le  teftament  ait  été  fait 


ment  qu'il  a  voulu  faire  Teftament ,  leg.  Divus 
Trajanus  i^.Jf.  De  Teftam.  milit.  ù  Injhtut-De 
milit  Teftam.  §.  Plané,  i.  car  11  en  devifant,  il 
a  dit  à  quelqu'un  qu'il  le  faifoit  fon  héritier,  cela 
n'a  pas  force  de  teftament ,  dicl.  leg.  24.  ij  dicl. 
§.  Plmè.  Nec  ullorum  magis  interejî ,  quam  ipfo- 
rum  ,  quibus  idprivilegium  datuni  eji ,  ejufmodi 
exemplum  non  admitti  :  alioqui  non  difficulter 


leg.  Si  certarum  17.  §.  Si  miles  4.  ff.  De  Tef- 
tament. milit.  Quia  non  funt  à  milite  facli  y 
dicl.  $.4. 

S  E  X  1  o.  Le  teftament  qui  étoit  valable  par 
privilège  ii-ylitaire ,  eft  nul ,  dès  que  le  Teftateur 
a  été  congédié  du  camp  avec  infamie  ,  l^apon  ,, 
not.  I.  Uv.  7.  titre  Des  Teftamens  militaire^  , 
fur  la  f.n  ,  fuivant  la  Loi  Teftamcnta  2.6.  inj- 


poft  mortem  alicujus  militis  teftes  exiftercnt  .,qui  princ.fi'.  De  Teftam.  milit.  ôc  pareillement  lorf  ■ 

ûffirmarent ,fe audijfe dicentemaliquemrelinqué-  que  le  Teftateur  décède  après  Tan  de  fon  congé 

refebonacui-^ifimjit ,  d^per hocverajudiciafub-  honnête,  Guid-  Paji.  quceft.  543.  num.   ii.  fui- 

verterentur ,  dicl.  leg.  24.  ^  dicl.  §.  Plané.  vant  la  Loi  Quod  dieitur  3  8.  jf.  De  Teftament. 

Secundo-  Le  fufdit  privilège  n'eft  pas  accordé  milit.  &  le  §.  Sed  haclenus  3.  Inftit.  De  milit. 

au  teftament  du  Scldat ,  finon  qu'il  foit  fait  dans  le  Teftam.  Même  le  teftament  du  Capitaine  fait 

camp  ,  Cùm  in  expeditiojie  occupatus  eft ,  leg.  après  que  fon  fircceftéur  eft  arrivé  au  camp ,  eft 


Ne  quidam  17.  Cod.  De  Teftam.  milit.  ù  inftit. 
de  milit.  Teftam.  inprinc  6"  $.  Sed  haclenus  3. 
car  s'il  eft  fait  hors  du  camp,  CV/ra  expeditionum 
neceffuatem\  il  ne  jouit  pas  dudit  privilège,  dicl. 
leg.  17.  Êr-  Injiit.  dicl.  princ.  &  dicl.  §.3.  c'eft 
pourquoi  le  teftament  du  fils  de  famille  qui  a  tefté 


nul ,  bien  qu'il  décède  dans  l'an ,  leg.  Cod.  conp- 
titutum  zi.jf.  eod. 

Septimo.  Bien  qu'en  divers  lieux  du  Droit ,  les 
Avocats  6c  Doûeurs  aduellement  lifaas ,  foient 
égalés  aux  Soldats,  leg.  Advacati  14.  Cad.  De 
Advocat.  diverf.  judic.  Advocati ,  qui  dirimunt 


de  fon  pécule  caftrenfe  hors  du  camp  ,  n'eft  pas  amhiguafata  caufarum  ^fuœque  defenjionis  vi- 
valable  ,  s'il  ne  contient  les  folemnités  ordinaires  ribus  in  rébus  fœpè  publicis  de privatis  lapfa  eri- 
requifes  en  tous  teftamens ,  Inflit.  dicl.  princ.  ù  gunt ,  fatigata  reparant  ;  non  minus  provident 
§.  Sed  haclenus  3.  Jnftit.  De  milit.  Teftament.       humano  geueri , qur.mfi prœliis  atque  vulneribus 

Il  en  eft  de  même  du  teftament  du  Vétéran ,         '  -        -  . 

kg.  ult.  Cod.  De  inoffic.  Teftam.  &  dicl.  §.  Sed 
haâenus ,  &  du  teftament  du  fiis  de  famille ,  qui 
a  tefté  de  fon  pécule  cali  caftrenfe,  r//r7.  leg.  ult. 
O  Inftit.  de  milit.  Teftam.  §.  ult.  &.  du  teftament 
du  Soldat  fait  en  garnifon ,  Pajoon ,  not.  i.liv.  7. 
//'/.  des  Teftamens  milit.  fur  la  fin  ;  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  10  Décembre 
1579.  Papon  enfes  Arrêts ^liv.  20.  art.  7.  en  la 
marge ,  &  ainli  je  l'ai  vu  décider  en  confuhation. 


patriam  parentefque  falvarent.  Nec  enim  lofas 
noftfo  imperio  militare  credimus  illos .,  qiii gla- 
diis  ,  clypeis  (^  thoracibus  nituntur  ,  fed  etiam 
Advocatos  ;  militant  namque  caufarum  Patrnni, 

qui  gloriofœ  vocis  conjiji  munimine  .,Liborantium 
fpem  ,  vitam^  pofteros  defendunt ,  dicl.  leg.  14. 
toutefois  en  ce  lieu  ils  n  ont  point  de  privilège ,  Si  ' 
leurs  teftamens  ne  font  pas  valables ,  fi  toutes  les 
folemnités  du  Droit  n'y  ont  été  obfervées  ,  Molin.. 
ad  tit.  Cod.  De  Teftament.  milit.  bC  Fernand. 


au 

Jcment 

Soldats ,  leg.  Ex  eo  tempore  421.  jf»  wdcm. 
Tome  IL 


quiis  ayent  teite  cie  ce  qu'us:  ont  jjagiié  en; 
rexercke  de  leurt  charges  ,  ^^  uÙ:im.^InftitiiL^ 
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De  milit.  Tejîam.  &  leg.  ult.  in  princ.  &  §.  i.  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  z  Avril  \6it.  May- 

eod  De  inomc.  Teftamtnt.  parce  que  ce  privi-  nard ,  liv.  9.  chap.  5-  *  l^ota.  Sur  le  prêtent  nanti 

lèse  n'étant  accordé  aux  Soldats  qu'à  caufc  de  83.  &  furie  num.  84.  voy.  les  Articles  15.  16.  17. 

leur  i^^norancc  ,  l'exercice  des  armes  leur  ôtant  18.  19.  8c  20.  de  ladite  Ordonnance  de  1735-  J 

le'  moyen  de  s'inftruire  en  la  connoilTance  des  Secundo.  Le  Teftament  entre  enfans  eft  va- 

Loix  anfltt.  De  militari  Tejîam.  m  princ.  il  n'y  lable  avec  deux  témoins ,  bien  que  le  I  eltateur 

â  pas  railbn  de  l'étendre  aux  perfonnes  qui  font  ioit  aveugle ,  Menoch.  De prœfumpt.  Lib.  4-  prœ- 

metier  de  les  favoir ,  Molin.  dicl.  loc  II  en  elt  de  fumpt.  6.  num.  z.  Mafcardus , vo/.  3.  CO/2C/.1353, 

même  de  tous  autres  Tertamens  faits  du  pécule  Julius  Clarus  ,  §•  Teftam.  quœft.  17.  numer.  z. 

quafi  caltrcnfe  par  ceux  qui  en  ont ,  leguhim.in  Graii:  §.  Teftam.  quœft.  11.  ahas  iz.num.-j.^ 

princ.  &  §.  I  Cod.  De  inoffic.  Teftament.  &  §.  Barry  ,  hb.  i.tit.  3.  num-  9. 

uUim.  Injîitut.  De  milit.  Teftam.  comme  Ma-  1  erti  o.  N  importe  que  le  Teftateur  garde 

giftrats  ,  Médecins  ÔC  autres  perfonnes  relevées  quelque  égalité  entre  fes  enfans ,  ou  qu  il  talle 

en  dignité  ,  &  qui  reçoivent  gages  du  public  ,  leurs  portions  grandement  inégales ,  Jul.  L.lar.  §. 

dicl.  §.  I.  comme  aulîi  les  Eccléliaftiques ,  Gralf.  Teftam.  quœft    i^.  num   8.  Mantica  ,  De  con^ 

§.  Tejîamentum  ,  quœjî.  5.  />^?-  "^^''"-  ^o^"^'  /'^'  ^-  '''■  ^'  ^,  ""'"''  7/  î^/^"^ 

OcTAVo.  Le  Soldat  qui  porte  les  armes  contre  ^.f  18.  Graif.  §.  Teftament.  quceft-  11.  alias  iz, 

1-  Roi  ,  ne  jouit  pas  de  ce  privilège  ,  Brod.  fur  num.  8.  &  Fachin- ,  Controv.  ùb.4.  num.  i.  coa- 

Louet,  lettre  T ,  chap.  8.  &  ainli  a  été  jugé  au  tre  l'avis  de  Simon  de  Prœt.  ùf'.  4.  in^^rfr.j. 

Parlement  de  Paris  le  premier  Décembre  1598.  duhit.  z-  num.  9.  &  10.  qui  cftime  que  Je  1  elta- 

Chcnu  fur  Papon,liv.  zo.  tit.  i.art.  6.  à  la  plai-  ment  imparfait  entre  enfans  n  elt  fas  \5leiDle ,  Il 

doirie  duquel  Arrêt,  le  Sr.Servin  dit  que  le  même  leurs  portions  font  grandement  inégales.    Si    a 

âvoit  été  auparavant  jugé ,  Chenu  ,  audit  lieu-  validité  du  Teftament  entre  enfans  dcpendoit  ce 

N  ON  o.  Les  Soldats  qui  combattent  pour  un  l'égalité  de  leurs  portions ,  fa  faveur  leroit  inu- 

f'rincc  étranger  en  guerre  étrangère ,  qui  n'eil  pas  tile  ;  car  il  n'importe  que  le  teftament  foit  vala- 

approuvée  par  le  Koi,  ne  jouillént  pas  de  cepri-  ble  ,  duquel  chaque  enfant  reçoit  même  portion 

vile^e  ;  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  qu'il  auroit  ab-inteftat. 

Cadres  ,  fur  la  fin  de  l'année  1617.  par  Arrêt  Quarto.    Le  Teftament  entre  enfans  eft 

donné  en  Audience,  préfens  MeOleurs  de  Vanta-  bon  fans  témoins,  moyennant  qu'il  foi  t  écrit 

dour  ÔC  de  la  Voûte  ,  fur  un  Teftament  fait  en  par  le  Teftateur  ,  Bened.  ad  cap.  Raynutms  , 

Piémont     par  François  Quincy  ,  en  faveur  du  in  verbo  ,  Teftamentum.  i-  num.  87.  Boènus  , 

Sieur  de  Viol.  ^^"f  H-  "^'"'  ^-o.  Menochijs  ,  De  prcrfump- 

Decimo.  Les  Ducs  ,  Comtes,  Marquis  ,  ni  tiomb.  Ub.  4.  prcffumpt.  7.  num.  5.  G'  6.  Julius 

même  les  Princes  qui  reconnoiifentun  Supérieur,  Clar.  §.  Teftament.  quœft.  14.  nunu  i.  z-  3.4.  <& 

ne  jouilfent  pas  du  privilège  des  Soldats,  Gralf.  5.  Graif.  §.  Teftam.  quœft.  16.  alu)s  17.  num.  1. 

§.  Tefiimtntum  ,  quœfl.  6.  l\  en  eft  autrement  z.  4.  &  7.  Ranchin  ,  Decifpart.  z-  concluf  498. 

<ies  Princes  qui  ne  reconnoiftent  aucun  Supérieur,  fi'  part.  4.  concluf  z  1 3.  Fachin ,  Controv.  hb.  5. 

Graifus ,  dicl.  quœjî.  6.  c^p.  i-  &  Barry ,  Ub.  i.  tit.  3.  num.  z.  fuivant  la 

83.  Entroilieme  lieu,  le  Teftament  du  père  fait  Novelle  107.  c^z/?.  i.  &C  FAuthent.  Qucd  fine  ., 

entre  les  enfans ,  eft  bon ,  bien  qu'il  ne  foit  attefté  Cod.  De  Teftam.  &  ainii  a  été  jugé  par  Arrêt  du 

que  do  deux  témoins,  Accurfe,^n^"A^f/î^  Quod  Parlement  de  Bordeaux,  de  l'an  1573.  Maynard, 

Jine^  Cod.  De  Tejîam.  Decius ,  Conftl.  parte  5.  Uv.  9.  chap.  s-  5c  Autom.  in  dicl.  Authent.  Quod 

confîl.  610.  num.  i.  Mafuer,  Titre  des  Succef-  fine  ^  Cod.  De  Teftament.  &par  autre  Arrêt  du 

/ions  3z.  nunur.  38.  Ù  57.  Mafcardus,  vol.  3.  même  Parlement  du  iz  Mars  1597.  Automne  , 

concl.  1353.  nam.  55.  Simon  de  Preetis  ,  lib.  z.  ad  leg.  ij.Jf.  De  jure  codicil.ù  ad  kg.  lô.Cod. 

interpr.  i.  dubitat.  i.folut.  ix.num.<).ij  dubit.  Famil.  ercifc.  &  au  Parlement  de  Paris  ,  le  Z4 

x.folut.  4.  num.  16.  Julius  Clarus ,  §.  Tejîam.  Juillet   1601.  &  le  Z7  Août  1607.  Le  Prêtre  , 

auejî. '&.  num.  2..&  quœjî.  II.  BQTcng^T.FeTnznd.  cent.  1.  chap.  70.  contre  l'opiiiion  de   Cujas, 

ad  le'T.  Si  unqaam%.  Cod.  De  revocand.  donat.  confult.  i.  qui  requiert  nécellairement  des  té- 

numer.  10.  verf  No  nus ,  Mantica,  De  conjecl.  moins  es  Teftamens  entre  enfans  ,  bien  qu'ils 

ultim.  volant,  lih.  6.  tit.  z.  numcr.  z.  Gralf.  $.  foient  écrits  par  le  Teftateur. 

Tejlamenî.  quœjî.  \i.  aliàs  iz.  numer.  3.  &  4.  Quinto.   Le  Teftament  entre  enfans  eft 

Faber.  infao  Cod.  Ub.  6.  De  Tejîam.  <S^def.  Z4.  valable  fans  témoins  ,  pourvu  qu'il  iblt  fouf- 

&C  Barry  ,  Ub.  i.  tit.  3.  num.  i.  ainii  le  Tefta-  crit  par  le  Teftateur ,  Bened.  Boër.  Mcnoch. 

m-nt  encre  enfans,  reçu  parun  Notaire,  &  attefté  Julius  Clarus  ,  Graifus  ,  Ranchin  &.  Barry, 

par  un  témoin,  eft  valable  ,  comme  il  a  été  jugé  fuivant  la  Novelle  18.  cap.  Et  quod  fœpè  7. 
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De  milit.  Tejîam.  &  leg.  ult.  in  princ.  &  §.  i.  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  z  Avril  \6it.  May- 

eod  De  inoific.  Teftament.  parce  que  ce  privi-  nard ,  liv.  9.  chap.  5.  *  l^ota.  Sur  le  prelent  narrt. 

lége  n'étant  accordé  aux  Soldats  qu'à  caufc  de  83.  &  furie  num.  84.  voy.  les  Articles  15.  16.  17. 

leur  i^rnorancc  ,  l'exercice  des  armes  leur  ôtant  18.  19.  8c  20.  de  ladite  Ordonnance  de  1735-  J 

le'  moyen  de  s'inftruire  en  la  connoilTance  des  Secundo.  Le  Teftament  entre  enfans  eft  va- 

Loix  Unfltt'  De  militari  Tejîam.  m  princ.  il  n'y  lable  avec  deux  témoins ,  bien  que  le  1  eltateur 

â  pas  railbn  de  l'étendre  aux  perfonnes  qui  font  ioit  aveugle ,  Menoch.  De prœfumpt.  Lib.  4-  prœ- 

metier  de  les  favoir ,  Molin.  dicl.  loc  II  en  eft  de  fumpt.  6.  num.  z.  Mafcardus , vo/.  3.  CO/1C/.1353, 

même  de  tous  autres  Teftamens  faits  du  pécule  Julius  Clarus  ,  §•  Teftam.  quœft.  17.  numer.  z. 

quafi  caftrcnfe  par  ceux  qui  en  ont ,  leguhim.in  Graif.  §.  Teftam.  quœft.  11.  ahas  iz.num.j.^ 

princ.  &  §.  I  Cod.  De  inoffic.  Teftament.  &  §.  Barry  ,  hb.  i.tit.  3.  num-  9. 

uUim.  Injîitut.  De  milit.  Teftam.  comme  Ma-  1  erti  o.  N  importe  que  le  Teftateur  garde 

giftrats  ,  Médecins  ÔC  autres  perfonnes  relevées  quelque  égalité  entre  fes  enfans,  ou  quil  talle 

en  dignité  ,  &  qui  reçoivent  gages  du  public  ,  leurs  portions  grandement  inégales ,  Jul.  L.lar.  §. 

dicl.  §.  I.  comme  aulTi  les  Eccléliaftiques ,  Gralf.  Teftam.  quœft    i^.  num   8.  Mantica  ,  De  con^ 

§.  Tejîamentum  ,  quœjî.  5.  />^?-  "^^''"-  ^o^"^'  /'^'  ^-  '''■  ^'  ^,  ^"'"-  7/  f/^"^ 

OcTAVo.  Le  Soldat  qui  porte  les  armes  contre  ^.f  18.  Graif.  §.  Teftament.  quœft.  11.  alias  iz, 

1-  Roi  ,  ne  jouit  pas  de  ce  privilège  ,  Brod.  fur  num.  8.  &  Fachin- ,  Controv.  ùb.4.  num.  z.  con- 

Louet,  lettre  T ,  chap.  8.  &  ainfi  a  été  jugé  au  tre  l'avis  de  Simon  de  Prœt.  ùf>.  4.  '«-'^7^   3» 

Parlement  de  Paris  le  premier  Décembre  1598.  dubit.  z-  num.  9.  &  10.  qui  cftime  que  ie  i  elta- 

Chcnu  fur  Papon,liv.  zo.  tit.  i.  arr.  6.à  laplai-  ment  imparfait  entre  enfens  neftfas  \5leiDle,  Il 

doirie  duquel  Arrêt,  le  Sr.Servin  dit  que  le  même  leurs  portions  font  grandement  inégales.    Si    a 

âvoit  été  auparavant  jugé ,  Chenu  ,  audit  lieu-  validité  du  Teftament  entre  entans  dcpendoit  ce 

N  ON  o.  Les  Soldats  qui  combattent  pour  un  l'égalité  de  leurs  portions ,  fa  faveur  leroit  inu- 

f'rincc  étranger  en  guerre  étrangère ,  qui  n'eft  pas  tile  ;  car  il  n'importe  que  le  teftament  foit  vala- 

approuvée  par  le  Roi,  ne  jouillént  pas  de  cepri-  ble  ,  duquel  chaque  enfant  reçoit  même  portion 

vile^e  ;  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  qu'il  auroit  ab-inteftat. 

Caftres  ,  fur  la  fin  de  l'année  1617.  par  Arrêt  Quarto.    Le  Teftament  entre  enfans  eft 

donné  en  Audience,  préfensMenieurs  de  Vanta-  bon  fans  témoins,  moyennant  qu'il  foi  t  écrit 

dour  ÔC  de  la  Voûte  ,  fur  un  Teftament  fait  en  par  le  Teftateur  ,  Bened.  ad  cap.  Raynutius  , 

Piémont     par  François  Quincy  ,  en  faveur  du  in  verbo  ,  Teftamentum.  i-  num.  87.  Boënus  , 

Sieur  de  Viol.  ^^"f  H-  "^'"'  ^-o.  Menochius  ,  De  pr/rfump- 

Decimo.  Les  Ducs ,  Comtes,  Marquis  ,  ni  tiomb.  Ub.  4.  prcpfumpt.  7.  num.  5.  G'  6.  Julius 

même  les  Princes  qui  reconnoilfentun  Supérieur,  Clar.  §.  Teftament.  quœft.  14.  nuni.  i.  z-  3.4.  & 

ne  jouilfent  pas  du  privilège  des  Soldats,  Gralf.  5.  Graif.  §.  Teftam.  quœft.  16.  ahas  17.  num.  i. 

§.  Tefiimtntum  ,  quœfl.  6.  \\  en  eft  autrement  z.  4.  &  7.  Ranchin  ,  Decifpart.  z-  concluf  498. 

<ies  Princes  qui  ne  reconnoiftent  aucun  Supérieur,  (^  part.  4.  concluf  z  1 3.  Fachin ,  Controv.  hb-  5. 

Graifus ,  dicl.  quœfi.  6.  c^P-  i-  &  Barry ,  Ub.  i.  tit.  3.  num.  z.  fuivant  la 

8  3.  En  troiiieme  lieu,  le  Teftament  du  père  fait  Novelle  107.  C£2/7.  i.  £c  FAuthent.  Qucd  fine  ., 

entre  les  enfans ,  eft  bon ,  bien  qu'il  ne  foit  attefté  Cod.  De  Teftam.  &  ainii  a  été  jugé  par  Arrêt  du 

quedo  deux  témoins,  Accurfe,^n^"A^f/î^  Quod  Parlement  de  Bordeaux,  de  l'an  1573.  Maynard, 

Jine^  Cod.  De  Teftam.  Decius ,  Conftl.  parte  5.  Uv.  9.  chap.  s-  5c  Autom.  in  dicl.  Authent.  Quod 

confîl.  610.  num.  z.  Mafuer,  Titre  des  Succef-  fine,  Cod.  De  Teftament.  &par  autre  Arrêt  du 

/ions  3z.  nunur.  38.  Ù  57.  Mafcardus,  vol.  3.  même  Parlement  du  iz  Mars  1597.  Automne  , 

concl.  1353.  nam.  53.  Simon  de  Pr^etis  ,  lib.  z.  ad  leg.  \j.jf.  De  jure  codicil.ù  ad  kg.  zô.Cod. 

interpr.  i.  dubitat.  i.folut.  iz.num.<).ij  dubit.  Famil.  ercifc.  &  au  Parlement  de  Paris  ,  le  Z4 

x.folut.  4.  num.  16.  Julius  Clarus ,  §.  Tejîam.  Juillet   1601.  &  le  Z7  Août  1607.  Le  Prêtre  , 

yr/f/Z.  8-«f//n.  z.&^ii^y?.  ii-Berengar.  Fernand.  cent.  z.  chap.  70.  contre  l'opinion  de   Cujas, 

ad  leg.  Si  unquam%.  Cod.  De  revocand.  donat.  confult.  i.  qui  requiert  nécellairement  des  té- 

numer.  10.  verf  No  nus ,  Mantica,  De  conjecl.  moins  es  Teftamens  entre  enfans  ,  bien  qu'ils 

ultim.  volant,  lib.  6.  tit.  z.  numcr.  z.  Gralf.  $.  foient  écrits  par  le  Teftateur. 

Tejliment.  quœjl.  \i.  alias  iz.  numer.  3.  &  4-  Quinto.   Le  Teftament  entre  enfans  eft 

Faber.  infuo  Cod.  lib.  6.  De  Tejîam.  S^^ef.  Z4.  valable  fans  témoins  ,  pourvu  qu'il  iblt  fouf- 

£t  Barry  ,  lib.  i.  tit.  3.  num.  i.  ainii  le  Tefta-  crit  par  le  Teftateur ,  Bened.  Boër.  Menoch. 

m-nt  encre  enfans,  reçu  par  un  Notaire,  &  attefté  Julius  Clarus  ,  Gralfus  ,  Ranchin  6c  Barry, 

par  un  témoin,  eft  valable  ,  comuie  il  a  été  jugé  fuivant  la  Novelle  18.  cap.  Et  quod  fœpè  7. 
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l^oveî,  107.  cap.  Quia  vero  3.  &  Authent.  Si  mo-  84.  Mais  le  teftament  entre  enfans ,  qui  n'eft 

do ,  Cod.  Faniii  ercifc.  6c  ainli  fe  juge  au  Parle-  pas  écrit  ni  foufcrit  par  le  Telbteur ,  ni  par  les  en- 

ment  de  Touloufe,  Ferrer,  in  quœft.  538.  Guid,  tans ,  n'ell  pas  valable ,  s'il  n'eft  attelle  par  deux 

Pap.&LY  a  été  jugé  le  13.  Décembre  1604.  au  témoins^  ainli  un  tcllament  entre  enfans ,  écrit  de 

rapport  de  Maynard,  contre  l'avis  de  Cujas ,  con-  la  main  d'un  Prêtre  fans  autre  ténnoin ,  fut  déclaré 

fuit.  I.  qui  requiert  nécellairement  des  témoins  nul,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  bicri 

es  teftamens  entre  enfans ,  bien  qu'ils  foient  écrits  qu'il  eût  été  trouvé  dans  un  coffre,  duquel  le 

ou  foufcrits  par  le  Teftateur.  Tcftateur  portoit  la  clef,  Maynard,  liv.c).clian. 

Sexto.  Bien  que  le  tellament  entre  enfans  foit  5.  bc  Automne, m  Authent.  Quadjine ,  Cod.  De 


par - 

\  Riynst.  in  verb.  Tejîamentum ,  i-  num.  87.  Jul.  du  mois  d'Août  1581.  bien  qu'il  fût  trouvé  au  lieu 
Clar.  §.  Tejîjm.  quœft.  14.  num-  6-  Gralt  dicl.  où  le  Teftateur  avoit  dit  à  diverfes  perfonnes  qu'il 
quœft.  16.  allas  17-  nuni.  4.  &  7.  &  Barry ,  Ub.  tenoit  fon  teftament ,  Maynard  ,  liv.  5.  chap.  15. 
I.  titul.  5.  num.  1.  fuivant  ladite  Novel.  18.  cap.  Secundo.  Le  teftament  imparfait  qui  eft  bon 
7.  &  Novell.  107.  cap.  Quia  verb  3.  ù  Authent.  entre  les  enfans ,  n'eft  pas  valable  pour  le  regard 
Si  modo ,  Cod.  Famil.  ercifc.  Que  li  on  nie  cette  des  étrangers:,  mais  ce  qui  leur  a  été  laifle ,  accroît 
écriture  ou  foufcription  ,on  la  pourra  prouver  par  aux  enfans ,  Bocrius ,  decif.  240.  num.  i.  Tira- 
deux  témoins ,  Boër.  dicl. decif.  14.  num.  iz.  Ran-  quel,  in  tract,  de  privileg.  piœ  caufœ  ,  privileg. 
chin  ,  Decif.  part,  ^-concluf.  ZI3.&  Barry ,  dicl.  80.  num.  i.  Jul.Clar.  §.  Tejîamentum,  qucrji. 
num.  X.  ^o-  i^^rn-  i*  Grafî".  §.  Tejiam.  quœfi.  14.  alias  15.. 

SeptimO'  Ces  privilèges  des teftamens  entre  num.  \.0 qucpf..  lô.aliùs  ij.num.  8.  Ranchin, 

enfans  ont  lieu,   tant  au  teftament  de  la  mère  Decif. part.  i.  conclu/. ^.Q^.&LBziry,  lib.  i.  tit. 

qu'en  celui  du  père,  car  ce  que  l'Empereur  Conf-  3.  num.  7.  fuivant  la  L.oi  dernière  ,  Cod.  FanuL 

tantin  avoit  ordonné,  m  kg.  ait.  Cod.   Famil.  ercifc.  &  leg.  Hâc  confultijfimâ  z\.  §.Eximper- 

ercifc.  que  le  teftament  entre  enfans  fait  par  le  feclo  i.  Cod.  De  Tejîam.ix  proportion  de  la  part 

père  ,  ou  autre  afcendant  paternel ,  feroit  valable  que  chacun  d'eux  a  en  l'hérédité  •■,  &  ainli  je  l'ai 

fans  folemnité ,  a  été  étendu  à  la  mère  &  aux  ai-  décidé  en  confultation  lurle  teftament  d'Ifaac  Bar- 

cendans  maternels   par  l'Empereur  Théodofe  ,  but,  écrit  &C  (igné  de  fa  main,  fans  aucuns  témoins, 

en  la  Loi  Hâc  confultijfimâ  ii.§.  Ex  imperfeclo  auquel  il  avoit  inftitué  fa  femme  héritière  ,  légué 

i.Cod.  Di-r^/rame/z/.  comme  remarque  Juftinicn  à  fon  fils  mille  écus,  à  fa  fille  ce  qu'il  lui  avoit 

en  la  Novell- 107-  in  princ  donné  en   la  mariant  ;  6c  je  fus  d'avis  que  ledit 

Octavo.  Ces  privilèges  ont  lieu ,  non-feule-  teftament   étoit  bon  pour  le  regard  dos  enfaru 

ment  entre  les  enfans  du  premier  degré,  mais  du  Teftateur ,  parce  qu'il  étoit  écrit  &  foufcrit 

auflî  entre  tous  autres  defcendans ,  Boër ,  decf.  par  le  Teftateur,-  mais  qu'il  étoit  nul  pour  le  re- 

Z41.  num.  8.  JuliusClarus,  §.  Teftam.  quœft.  iz.  gard  de  la  femme  héritière  ,  à  caufe  qu'il  n'étoit 

num.  s- ^G^^*»^-^' Teftament-  quœft.  15.  alias,  artefté  d'aucun  témoin,  leg.   ult.  Cod.  Famil. 

1(5. /zi/;72.  5.  foit  qu'ils  foient  nés  des  enfans  mâles  ou  ercifc.  &•  leg.  Hdc  confultffimâ  zi.  §.  Ex  im- 

àes  filles  du  Teftateur,  Boër  &  Gralf.  dicI.  lac.  perfecio  i.  Cod.  De  Teftam.  Et  que  l'hérédité 

NoNO.  Ces  privilèges  ont  lieu ,  foit  que  les  en-  donnée  à  la  femme  accroiftoit  au  fils,  dicl.  §.    i. 

fans  foient  en  la  puilfance  de  leur  père  ou  émanci-  non  à  la  fille  ,  parce  qu'en  effet  ,  elle  n'avcit 

^ii,  leg.  ult.  Cod' Famil.  ercifc  rien   reçu  du   teftament  ,    puifque    par   icelui 

D  E  CI  M  o.  Soit  qu'ils  foient  nés  légitimes,  ou  rien  de    nouveau    ne  lui   avoit  été  donné  par 

qu'ils  aient  été  légitimés  par  mariage   fuivant  ,  delfus   ce  qui  lui    avoit   été  conftitué   par  fon 

ou  par  Refcrit  du  Prince ,  Fachin ,  Controverf.  contrat  de   mariage  ,   &C  ainfi  on  ne  peur  pas 

7/^.4.  ca/7.  3.  celui-là  feroit  indigne  du  titre  d'en-  dire    qu'il    lui    puilTe    accroître    (    accrefcere, 

fant ,  qui  voudroit  anéantir   la  difpofition  de  fes  comme  dit    ledit    §-  Ex  imperfeclo  )  puifque 

parens  pour  le  défaut  de    quelques  folemnités.  cela  eft  dit  feulement  de  celui  qui   avoit   déjà 

L'honneur  que  l'enfant  doit   à  la  mémoire  de  ([uelque  chofe  ,  8c  non  pas  de  celui  qui   n'a 

fes  parens,  l'oblige  à  franchir  toutes   difficultés  rien. 

pour  exécuter  la  volonté  de  ceux  qui  lui  ont  Que  fi  par  ledit  teftament  il  eût  iîté  donné  quel- 
donné  la  vie  :  mieux  vaut  petite  chofe  q\ie  le  que  chofe  de  nouveau  à  la  fille,  cette  hérédité  eût 
père  de  fon  gré  ait  donnée  à  fon  enfant ,  qu'un  accniauiTiàlafille,  à  chacun  à  proportion  de  ce- 
grand  héritage  qu'il  lui  ait  extorqué  contre  qu'Eauroit  profité  du  teftament^  ÔC  cette  déciiioni 
fi  volonté-  alieu,  bien  que  l'étranger  mêle  dans.  IcQir  tefta^; 
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l^oveî,  107.  cap.  Quia  vero  3.  &  Authent.  Si  mo-  84.  Mais  le  teftament  entre  enfans ,  qui  n'efl: 

do ,  Cod.  Faniii  ercifc.  6c  ainli  fe  juge  au  Parle-  pas  écrit  ni  foufcrit  par  le  Telbteur ,  ni  par  \cs  en- 

ment  de  Touloufe,  Ferrer,  in  quœft.  538.  Guid,  tans ,  n'ell  pas  valable ,  s'il  n'eft  attefté  par  deux 

Pap.&i-Y  a  été  jugé  le  13.  Décembre  1604.  au  témoins^  ainli  un  tcflament  entre  enfans ,  écrit  de 

rapport  de  Maynard,  contre  l'avis  de  Cujas ,  con-  la  main  d'un  Prêtre  fans  autre  témoin ,  fut  déclaré 

fuit.  I.  qui  requiert  nécellairement  des  témoins  nul,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  bicri 

es  teftamens  entre  enfans ,  bien  qu'ils  foient  écrits  qu'il  eût  été  trouvé  dans  un  coffre,  duquel  le 

ou  foufcrits  par  le  Teftateur.  Teftateur  portoit  la  clef,  Maynard ,  Iiv.c).cfiap. 

Sexto.  Bien  que  le  tellament  entre  enfans  foit  5.  bç  Automne, m  Authent.  Quodjine ,  Cod.  De 


par - 

\  Riynut.  in  verb.  Tejîamentum ,  i-  num.  87.  Jul.  du  mois  d'Août  1581.  bien  qu'il  fût  trouvé  au  lieu 
Clar.  §.  Tejîjm.  quœft.  14.  num-  6-  Gralt  dicl.  où  le  Teftateur  avoit  dit  à  diverfes  perfonnes  qu'il 
qaœft.  16.  aliàs  17-  nuni.  4.  &  7.  &  Barry ,  Ub.  tenoit  fon  teftament ,  Maynard  ,  liv.  5.  chap.  15. 
I.  titul.  5.  nam.  1.  fuivant  ladite  Novel.  18.  cap.  Secundo.  Le  teftament  imparfait  qui  eft  bon 
7.  &  Novell.  107.  cap.  Quia  vero  3.  &  Authent.  entre  les  enfans ,  n'eft  pas  valable  pour  le  regard 
Si  modo ,  Cod.  Famil.  ercifc.  Que  ii  on  nie  cette  des  étrangers:,  mais  ce  qui  leur  a  été  laifle ,  accroît 
écriture  ou  foufcription  ,on  la  pourra  prouver  par  aux  enfans ,  Bocrius ,  decif.  240.  num.  i.  Tira- 
deux  témoins ,  Boër.  dicl. decif.  14.  num.  iz.  Ran-  quel,  m  tract,  de  privileg.  piœ  caufœ  ,  privileg. 
chin  ,  Decif.  part,  ^-concluf.  ZI3.&.  Barry ,  dicI.  80.  num.  i.  Jul.Clar.  §.  Tejîamentum,  quaji. 
num.  X.  JO-  ""^-  !•  Grafî".  §.  Tejiam.  qucejî.  14.  aliàs  1 5.. 

S  EP  TIM  O.  Ces  privilèges  desteftamens  entre  num.  i.  &  quœjî.  lô.aùùs  17.  num.  8.  Ranchin  , 

enfans  ont  lieu,   tant  au  teftament  de  la  mère  Decif  part.  i.  concluf^ç^.t^i.  Bzrry,  lib.  i.  tit. 

qu'en  celui  du  père,  car  ce  que  l'Empereur  Conf-  3.  num.  7.  fuivant  la  L.oi  dernière  ,  Cod.  FanuL 

tantin  avoit  ordonné,  m  kg.  ait.  Cod.   Famil.  ercifc.  ù  leg.  Hâc  confultijjimâ  21.  §.Eximper- 

ercifc.  que  le  teftament  entre  enfans  fait  par  le  fecio  i.Cod.  De  Tejîam.ix  proportion  de  la  part 

père  ,  ou  autre  afcendant  paternel ,  feroit  valable  que  chacun  d'eux  a  en  l'hérédité  •■,  &  ainli  je  l'ai 

fans  folemnité ,  a  été  étendu  à  la  mère  &  aux  ai-  décidé  en  confultation  liirle  teftament  d'Ifaac  Bar- 

cendans  maternels   par  l'Empereur  Théodofe  ,  but,  écrit  &  ligné  de  fa  main,  fans  aucuns  témoins, 

en  la  Loi  Hâc  confultijfimâ  ii.§.  Ex  imperfeclo  auquel  il  avoit  inftitué  fa  femme  héritière  ,  légué 

i.Cod.  DcTeftament.  commQ  remarque  îuilmkn  à  fon  fils  mille  écus,  à  fa  fille  ce  qu'il  lui  avoit 

en  la  Novell.  107-  in  princ  donné  en   la  mariant  ;  ÔC  je  fus  d'avis  que  ledit 

OcTAVO.  Ces  privilèges  ont  lieu ,  non-feule-  teftament   ctoit  bon  pour  le  regard  dos  enfaru 

ment  entre  les  enfans  du  premier  degré,  mais  du  Teftateur ,  parce  qu'il  éroit  écrit  ÔC  foufcrit 

aufiî  entre  tous  autres  defcendans  ,  Boër ,  decif.  par  le  Teftateur,-  mais  qu'il  étoit  nul  pour  le  re- 

241.  num.  8.  JuliusClarus,  §.  Teftam.  quœft.  12.  gardde  la  femme  héritière  ,  à  caufe  qu'il  n'étoit 

num.  s- ^G^^*»^-^' Teftament-  quœft.  15.  alias,  attefté  d'aucun  témoin,  leg.   ult.  Cod.  Famil. 

1(5. /2u;n.  5.  foit  qu'ils  foient  nés  des  enfans  mâles  ou  ercifc.  &•  leg.  Hâc  confultijjimd  21.  §.  Ex  im- 

des  filles  du  Teftateur,  Boër  &.  Graif.  dicI.  lac.  perfecio  i.  Cod.  De  Tefiam.  Et  que  l'hérédité 

NoNO.  Ces  privilèges  ont  lieu ,  foit  que  les  en-  donnée  à  la  femme  accrciftoit  au  fils,  dicl.  §.    i. 

fans  foient  en  la  puilTance  de  leur  père  ou  émanci-  non  à  la  fille  ,  parce  qu'en  effet  ,  elle  n'avcit 

^ki,  leg.  ult. Cod.  Famil.  ercifc  rien   reçu  du   teftament  ,    puifque    par   icelui 

D  E  CI  M  o.  Soit  qu'ils  foient  nés  légitimes,  ou  rien  de    nouveau    ne  lui   avoit  été  donné  par 

qu'ils  aient  été  légitimés  par  mariage   fuivant  ,  delfus   ce  qui  lui    avoit   été  conftitué   par  fon 

ou  par  Refcrit  du  Prince ,  Fachin ,  Controverf.  contrat  de   mariage  ,   &  ainli  on  ne  peur  pas 

7/^.4.  ca/7.  3.  celui-là  feroit  indigne  du  titre  d'en-  dire    qu'il    lui    puilTe    accroître    (    accrefcere, 

fant ,  qui  voudroit  anéantir   la  difpolition  de  fcs  comme  dit    ledit    §.  Ex  imperfeclo  )  puifque 

parens  pour  le  défaut  de    quelques  folemnités.  cela  eft  dit  feulement  de  celui  qui   avoit   déjà 

L'honneur  que  l'enfant  doit   à  la  mémoire  de  ([uelque  chofe  ,  8c  non  pas  de  celui  qui   n'a 

fes  parens,  l'oblige  à  franchir  toutes   difficultés  rien. 

pour  exécuter  la  volonté  de  ceux  qui  lui  ont  Que  fi  par  ledit  teftament  il  eût  jété  donné  quel- 
donné  la  vie  :  mieux  vaut  petite  chofe  que  le  que  chofe  de  nouveau  à  la  fille,  cette  hérédité  eût 
père  de  fon  gré  ait  donnée  à  fon  enfant ,  qu'un  accniauiTiàlafille,  à  chacun  à  proportion  de  ce- 
grand  héritage  qu'il  lui  ait  extorqué  contre  qu'Eauroit  profité  du  teftament^  6c  cette  déciiioni 
fi  volonté-  alieu,  bien  que  l'étranger  noèle  dans,  ledit  tefta^; 
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ment ,  n'eût  profité  en  icelui  que  d'une  fubftitu-  dehetur filionim  hœreditas  propter  votumparèn- 

tion  direde ,  comme  eft  la  pupilaire ,   Clar.  $.  tum  6'  naturalem  ergafiUosCharitaUin ,  turbato 

Tejîani.  qucejî.  lo.  nurU'  2.  8c  Grair.  dici-  quœji.  tamen  ordine  mortaliiatis^  non  minus  parenti' 

14.  num-  i.  ou  d'un  fideicommis  j  même  les  lim-  bus  quam  tiberis piè  relinqui débet ,  dicl.princip, 

pies  Legs  faits  en  faveur  des  étrangers ,  ne  font  85.  En  quatrième  lieu  ,  le  teftament  auquel  les 

pas  valables  en  ce  Teftâment ,  comme  il  fera  dit  Succefleursab-inteftat  font  inflitués  Héritiers  ,  eft 

au  tit.  des  Legs',   les  enfans  font  favorables  à  fe  valable  avec  cinq  témoins,  Jul.  Clar.  §.  Teftam. 

conferver  les  biens  de  leurs  parens,  ÔC  il  n'eft  quœft.  ()-/.num.  i.&:  Grafl".  §.  Teftam.  quœft.  8(;. 

pas  étonnant  s'ils  fe  fâchent  de  les  voir  tomber  a/iAsSj- num- 4.  fuivamla  Loi Hâc  confu/tij/îmd 

en  des  mains  étrangères.  21.  §.  Si  quis  3.  Cod.  De  teftam.  ÔC  ainfi  a  été  jugé 

Le  même  a  lieu,  bien  qu'il  foit  queftion  d'un  au  Parlement  de  Bordeaux,   par  Arrêt  du  17. 

Teftâment  olographe  j  jugé  à  Touloufe,  le  5.  Juillet  1567.  Automne,  addicl.leg.  Hâc.conjul- 

Juillet  1629.  contre  Vart.    126.   des  nouvelles  tiffimâ  ^  ^.  Ex  imperfeclo  i.   ôc  cette  décifion  a 

Ordonnances  de  Louis  XII  I.  qui  na pas  été  lieu,  bien  que  les  SuccefTeurs  ab-inceftat  foient 

vérifié  à  Touloufe  .,  8c  contre  laNovelle  de  Va-  inftitués  par  portions  inégales,  même  qu'ils  ne 

lentinien,  /?e  Tejiament.  qui  veut  que  les  tefta-  foient  pas  tous  compris  en  l'inftitution. 

mens  olographes ,  quoique  deftitués  de  témoins,  186.  Que  (i  un  étrager  eft  inftitué  avec  les  Suc- 

foient  valables  ^  aulTî  ladite  Novelle  n'eft  pas  in-  cefTeurs  ab  inceftat ,  ï'inftitution  eft  nulle  pour  le 

férée  dans  le  corps  du  Droit  deJuftinien.  regard  de  l'étranger,  &.  fa  portion  accroit  aux 

Tertio.  Ces  privilèges  du  teftâment  entre  Succe/Teurs  ab-inteftat,-  toutefois  les  Legs  de  ce 

enfans ,  n'ont  pas  lieu  au  teftâment  du  fils  entre  Teftâment  faits  en  faveur  des  étrangers  ,  font  va- 

fes  parens ,  Benedi£l.  ad  cap.  Raynutius ,  in  ver-  labiés ,  comme  il  fera  dit  au  titre  des  Legs, 

ho  ,  Tejîamentuni  i.  num.  85.  Boërius ,  decif.  87.  En  cinquième  lieu,  le  Teftâment  auquel  la 

240.  num.  22.  Jul.  Clar.  §.  Tefiamentum,  quœft.  caufe  pieufe  eft  inftituée ,  eft  valable  avec  deux 

12.  num.  6.  Graif.  §.  Teftâment.  quœft.  1 5.  aliàs  témoins ,  Tiraq.  in  tracl.  de  privileg.  piœ  caufœ, 

16.  num.  6.  Ranch.  Decif  part.  1.  concl.  497.  Se  privileg.  i.  Fernand.  Vafq.  Defuccef.  progrejf. 

PetT'Greg.inSyntagm.lib./^z.cap.  $.  num.  10.  lib.  3.  §,  22.  num.  4.  Mafcardus  ,  concl.  1353. 

parce  que  la  raifon  du  privilège  des  teftamens  en-  num.  3  2.  (S'  ?  3.  Julius  Ciarus,  §.  Teftam.  quœft.  6. 

tre  enfans  n'a  pas  lieu  en  ce  teftâment:  Non/ic  num.  2.  Mântica,  de  conjecl.  ultim.  vol.  lib.  6. 

parentihus  liberorum^  ut liberis parentum debetur  tit.  3.  num.  4. Graflus,  §.  Teftam.  quœft.  j  8.  aliiis 

hœreditas., parentes  ad bona  liberorum  ratio  mi-  19.  num.  2.  3.  O  %.in  fin.  Petr.  Gregor.  m  Syn- 

ferationis admittit  ;  liberos.,  naturaftmul  &  pa-  tagm.  lib.  ^i.  cap.  5.  num.  13.  (&  partition,  jur. 

rentum  commune  votum.,  kg.  Scripto  7.  §.  ult.ff.  can.  lib.  3.  cap.  5.  Barry ,  hb.  i .  tit.  4.  num.  i. 

SitahulœTeftam.nullœextab.Paternoslibertos,  fuivant  le  chapitre  Relatum  eft  quoi  ii.  cxtr.  de. 

reâè  videmur  dicere  noftros  liber tos  :,  liberorum  Teftam.  In  ore  duorum  vel  triuni  ftet  omne  ver- 

verb  noftroruni  Ubertos  non  reclè  noftros  libertos  bum  ,  dicl.  cap.  11,  &  Deuteronom.  cap.  ly.verf. 

dicimus ,  kg.  Licet  inter  58.  §.  Paternos   i.ff.  6-  &  cap.  19.  verf.  15.  Matth.  cap.  i^.verf  16. 

Deverbor.fignific.  D'ailleurs,  la  volonté  des  Pa-  Joan.  cap-  8.  vcrf.  en  la  deuxième  aux  Corinth. 

rens  quelle  qu'elle  foit ,  quoique  deltituée  de  fo-  chap.  13.  verf  i.  &  aux  Hebr.  cap.  10.  verf.  28.  * 

lemnité ,  doit  fervir  de  loi  ÔC  de  règle  aux  enfans.  Mais  voyei  l'art.  78.  de  la  nouvelle  Ordonnance 

mais  non  pas  celle  des  enfans  envers  leurs  parens^  de  1735.    fur  le  préfent /ïi//«.  87.  &  le  num. 

£e  qui  a  lieu  lorfque  lefdits  parens  difputent  le  88.  ] 

Teftâment ,  contre  les  enfans  du  défunt  :  que  s'il  SixuNDO.  Ce  Teftâment  eft  valable  fans  té- 

n'y  a  point  d'enfans  du  défunt  Teftateur  ,  alors  moins,  s'il  eft  écrit  de  la  propre  main  du  Tefta- 

les  T  eftamens  des  enfans  faits  en  faveur  de  leurs  teur ,  Tiraqucl.  in  tracl.  de  privileg.  pice  caujœ  , 

parens,  joui^fent  des  mêmes  privilèges  dont  jouit  le  privileg.  4. 

Teftâment  du  père  entre  fes  enfans ,  Berengar.  Tertio.  Lorfque  le  Teftateur  ayant  inftitué 

Fernand-  in  leg.  In  quartam  i.  cap.  Prœfat.  2.  un  (ien  pauvre  parent ,  ily  a  doute  fi  Ï'inftitution 

7ir//72. 17.  Vf  r/<7i//>zro,-&:ainfi  par  Arrêt  du  Parle-  eft  faite  pour  la  parenté ,  ou  pour   la  pauvreté 

ment  de  Touloufe,  le  Teftâment  d'un  fils  en  faveur  de  l'Héritier,  on  préfume  que  c'eftpour  la  pau- 

de  fon  père  a  été  jugé  valable,  bien  qu'il  ne  fût  at-  vreté ,  5c  ainfi  ce  teftâment  di  valable  avec  deux 

tefté  que  de  deux  témoins,  Fernand. //>/</.  Je  l'ai  en-  témoins,  Mantica,  de  conjecl.  ultim.  volunt. 

cote  ainfi  vu  décider  en  confultation,  fuivant  la  lib.  6.  tit.  3.  num,  14.  &  18.   En  chofe  douteufe' 

Loi,  Nam  et/i  1 5.  in  princ.ff.  De  inojjîc.  Teftam.  il  faut  toujours  juger  pour  la  validité  du  Tefta- 

in  verbis:  Non  minih  parentihus ,  quam  liberis  ment.   La  faveur  de  la  caufe  pieufe  a  intro- 

piè  relinqui  débet:  Nam  etft  parentibus  non  duit    ce   privilège  j   car  donner    à   la    caue 
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ment ,  n'eût  profité  en  icelui  que  d'une  fubftitu-  dehetur filiorum  hcereditas  propter  votumparèn- 

tion  direde ,  comme  eft  la  pupilaire ,   Clar.  $.  tum  6'  naturalem  ergafiLiosCharitaUin ,  turbato 

Tejîani.  qucejî.  lo.  nurri'  2.  8c  GralF.  dici-  quœji.  tamen  ordine  mortaLitatis^  non  minus  parenti' 

14.  num-  i.  ou  d'un  fideicommis  j  même  les  lim-  bus  quam  tiberis piè  relinqui débet ,  dicl.princip. 

pies  Legs  faits  en  faveur  des  étrangers ,  ne  font  85.  En  quatrième  lieu  ,  le  teftament  auquel  les 

pas  valables  en  ce  Teftament ,  comme  il  fera  dit  Succefleursab-inteftat  font  inftitués  Héritiers  ,  eft 

au  tit'  des  Legs  ;  les  enfans  font  favorables  à  fe  valable  avec  cinq  témoins,  Jul.  Clar.  §.  Teftan7. 

conferver  les  biens  de  leurs  parens,  &.  il  n'efl:  quœft.  ()-j.num.  i.&:  Grafl".  §.  Teftam.quœft.  8(;. 

pas  étonnant  s'ils  fe  fâchent  de  les  voir  tomber  a/insSj- num- /^.fuivamla  Loi Hâc  confuàij/îmâ 

en  des  mains  étrangères.  21.  §.  Si  quis  3.  Cod.  De  teftam.  ÔC  ainfi  a  été  jugé 

Le  même  a  lieu,  bien  qu'il  foit  queftion  d'un  au  Parlement  de  Bordeaux,   par  Arrêt  du  17. 

Teftament  olographe  j  jugé  à  Touloufe ,  le  5.  Juillet  1567.  Automne,  û^^/r7. /f^. //^<r.  co/7/u/- 

Juillet  1629.  contre  fart.    126.   des  nouvelles  tijfimd ,  §.  Ex  imperfecfo  i.   ôc  cette  décifion  a 

Ordonnances  de  Louis  XII  I.  qui  na pas  été  lieu,  bien  que  les  SuccefTeurs  ab-inceftat  foient 

vérifié  à  Touloufe  ^  8c  contre  laNovelle  de  Va-  inftitués  par  portions  inégales,  même  qu'ils  ne 

lentinien,  /?e  Tejiament.  qui  veut  que  les  tefta-  foient  pas  tous  compris  en  l'inllitution. 

mens  olographes ,  quoique  deftitués  de  témoins,  186.  Que  (i  un  étrager  efl  inftitué  avec  les  Suc- 

foient  valables  ^  aulTî  ladite  Novelle  n'eft  pas  in-  cefTeurs  ab  inceftat ,  ï'inftitution  eft  nulle  pour  le 

férée  dans  le  corps  du  Droit  deJuftinien.  regard  de  l'étranger,  &.  fa  portion  accroit  aux 

Tertio.  Ces  privilèges  du  teftament  entre  Succe/Teurs  ab-inteftat,-  toutefois  les  Legs  de  ce 

enfans ,  n'ont  pas  lieu  au  teftament  du  fils  entre  Teftament  faits  en  faveur  des  étrangers  ,  font  va- 

fes  parens ,  Benedi£l.  ad  cap.  Raynutius ,  in  ver-  labiés ,  comme  il  fera  dit  au  titre  des  Legs, 

ho  ,  Tejiamentuni  i.  num.  85.  Boërius ,  decif.  87.  En  cinquième  lieu,  le  Teftament  auquel  la 

240.  num.  22.  Jul.  Clar.  §.  Tejiamentum,  quœft.  caufe  pieufe  eft  inftituée ,  eft  valable  avec  deux 

12.  num.  6.  Graif.  §.  Teftament.  quœft.  1 5.  aliàs  témoins ,  Tiraq.  in  tracl.  de  privileg.  piœ  caufœ, 

16.  num.  6.  Ranch.  Decif.  part.  1.  concl.  497.  &  privileg.  i.  Fernand.  Vafq.  De  fuccefj:  progrejf. 

PetT-Greg.  in  Syntagm.  lib.^z.  cap.  s- num.  10.  lib.  3.  $,  22.  num.  4.  Mafcardus  ,  concl.  1353. 

parce  que  la  raifon  du  privilège  des  teftamens  en-  num.  3  2.  (S'  ?  3.  Julius  Ciarus,  §.  Teftam.  quœft.  6. 

tre  enfans  n'a  pas  lieu  en  ce  teftament  :  Non  fie  num.  2.  Mântica ,  de  conjecl.  ultim.  vol.  lib.  6. 

parentihus  liberorum^  ut  liberis  parentum  debetur  tit.  3.  num.  4.  Graftus,  §.  Teftam.quœft.  j  8.  ali^s 

/lœreditas, parentes  ad bona  liberorum  ratio  mi-  19.  num.  2.  3.  O  %'in  fin.  Petr.  Gregor.  m  Syn- 

ferationis admittit  ;  liberos.,  naturafimul  &  pa-  tagm.  lib. ^i.  cap.  5.  num.  13.  fi"  partition,  jur. 

rentum  commune  votum.,  kg.  Scripto  7.  §.  ult.jf.  can.  lib.  3.  cap.  5.  Barry ,  lib.  \ .  tit.  4.  num.  i. 

SitabulœTeftam.nullœextab.Paternoslibertos,  fuivant  le  chapitre  Relatum  eft  quoi  ii.  cxtr.  de. 

reSè  videmur  dicere  noftros  liber tos  :,  liberorum  Teftam.  In  ore  duorum  vel  trium  ftet  omne  ver- 

verb  noftrorum  libertos  non  reclè  noftros  libertos  bum  ,  dicl.  cap.  11,  &  Deuteronom.  cap-  xn.verf. 

dicimus,leg.  Licet  inter  58.  §.  Pater  nos   i.Jf.  6.  &  cap.  19.  verf  15.  Matth.  cap.  i^.verf  16. 

Deverbor.fignific.  D'ailleurs,  la  volonté  des  Pa-  Joan.  cap-  8.  vcrf.  en  la  deuxième  aux  Corinth. 

Tens  quelle  qu'elle  foit ,  quoique  deltituée  de  fo-  chap.  13.  verf.  i.  &  aux  Hebr.  cap.  10.  verf.  28.  * 

"Jemnité ,  doit  fervir  de  loi  ÔC  de  règle  aux  enfans.  Mais  voyei  l'art.  78.  de  la  nouvelle  Ordonnance 

mais  non  pas  celle  des  enfans  envers  leurs  parens^  de  1735.    fur  le  préfent /ïi/m.  87.  &  le  num. 

ce  qui  a  lieu  lorfque  lefdits  parens  difputent  le  88.  ] 

Teftament ,  contre  les  enfans  du  défunt  :  que  s'il  SixuNDO.  Ce  Teftament  eft  valable  fans  té- 

n'y  a  point  d'enfans  du  défunt  Teftateur  ,  alors  moins,  s'il  eft  écrit  de  la  propre  main  du  Tefta- 

les  'I  eftamens  des  enfans  faits  en  faveur  de  leurs  teur ,  Tiraqucl.  in  tracl.  de  privileg.  pice  caujœ  , 

parens,  joui^fent  des  mêmes  privilèges  dont  jouit  le  privileg.  4. 

Teftament  du  père  entre  fes  enfans ,  Berengar.  Tertio.  Lorfque  le  Teftateur  ayant  inftitué 

Fernand-  in  leg.  In  quartam  i.  cap.  Prœfat.  2.  un  (ien  pauvre  parent ,  ily  a  doute  fi  Ï'inftitution 

7ir//72. 17.  Vf  r/<7i//>zro,-6cainfi  par  Arrêt  du  Parle-  eft  faite  pour  la  parenté ,  ou  pour   la  pauvreté 

ment  de  Touloufe,  le  Teftament  d'un  fils  en  faveur  de  l'Héritier,  on  préfume  que  c'eftpour  la  pau- 

de  fon  père  a  été  jugé  valable,  bien  qu'il  ne  fût  at-  vreté ,  5c  ainii  ce  teftament  efl  valable  avec  deux 

tefté  que  de  deux  témoins,  Fernand. /7j/J.  Je  l'ai  en-  témoins,  Mantica,  de  conjecl.  ultim.  volunt. 

cote  ainfi  vu  décider  en  confultation,  fuivant  la  lib.  6.  tit.  3.  num.  14.  &  18.   En  chofe  douteufe' 

Loi,  Nam  et  fi  1 5.  in  princ.ff.  De  inojfîc.  Teftam.  il  faut  toujours  juger  pour  la  validité  du  Tefta- 

in  verbis:  Non  minih  parentibus ,  quam  liberis  ment.   La  faveur  de  la  caufe  pieufe  a  intro- 

piè  relinqui  débet:  Nam  etfi  parentibus  non  duit    ce   privilège  j   car  donner    à   la    caue 
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^îeufe,  ou  aux  pauvres ,  c  eft  prêter  à  Dieu,  qui     Fernand.  Vafq.  De  fuccef  progrejf.  lib.  3.  §.  24. 
rendra  avec  ufure  à  celui  qui  l'a  donné ,  Proverb.     num.  8.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm'  lib.  42.  cap. 
chap.  19.  verf.  17.  Matth.  chap.  10.  verf.  41.  ÔC     3.  num.  8.  df  9.  Se  Fachin  ,  lib.  6.  cap.  8.  fuiv. 
prend  tait  fur  foi ,  ce  qui  a  été  donné  à  l'un  des     lad.  Loi,  Omnium  19.  Cad.  De  Teflament.  Se 
plus  petits,  Matth.   chap.  25.  verf.  40.  Sc  ainfi     ainii  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale,  Myniing. 
ce  proverbe  ,  qui  dit  que  lever  matin  n'amaigrit     cent.  6.  objerv.  29.  contre  l'avis  de  Benediéh  in 
point,  prier  Dieu  n'arrête  point ,  donner  aux     dicl.  verb.  TeJJamentum  i.  num.  19.  qui  eftime 
pauvres  n'appauvrit  point ,  eil  véritable  nommé-     que  ce  teftamcnt  doit  être  fait  en  préfence  de  deux 
ment  en  ce  dernier  point,  Proverb.  chap.  11. verf.     témoins.  *  Not.i.  Cette  manière  de  teller  eft  au- 
14.  Honore  l'Eternel  de  tes  biens  6-  des  prémices     torifée  par  l'article  24.  de  l'Ordonnance  de  1735. 
de  tout  ton  revenu -.ù  tes  greniers  feront  remplis     pour  les  Pays  où  elle  eft  d'ufage  ^  ainfi,  pour 
de  biens  en  toute  abondance ,  (j  tes  caves  regor-     favoir  H  quand  le  teftament  eft  fait  devant  le  Juge  , 
geront  de  mou/ ,  Proverb.  ch,  3.  verf.  9.  6»  10.     il  fout  deux  témoins,  l'on  doit  fuivre  l'ufage  des 
Qui  donne  au  pauvre  n'aura  point  de  difette  :     lieux  où  le  teftament  eft  fait.  ] 
mais  qui  cache  fes  yeux  de  lui,  aura  beaucoup  de         91.  En  huitième  lieu  ,  le  teftament  fait  aux 
malédiaions  ,  Proverb-  chap.  28.  verf  27.  champs ,  eft  valable  avec  cinq  témoins ,  Azo  ,  ni 

•  88.  Que  li  la  caufe  pieufe  n'eft  inftituée  qu'en  fummd  titul.  Cod  De  TeJIam.  num.  11.  Bartol. 
partie ,  ce  qui  a  été  laiiîé  aux  autres  Héritiers ,  lui  ad  leg.  Conficiuntur  8.  §.  Codicdl.  i.ff.  De  jur. 
accroît ,  Irnon  qu'ils  foient  enfans  du  défunt  :  car  Codicill.  num.  i.  Guid-  Pap.  qu^Jl.  543.  nurn.  lo- 
puifque  le  Teftament  tait  en  faveur  des  Succef-  Mafuer ,  ///.  36.  pag.  517.  Bened.  adcap.Rayn. 
^eurs  ab-inteftat ,  n'eft  valable  qu'avec  cinq  té-  m  verbo  ,  Tefiamentum i-  num.  12.  Julius  Clarus, 
moins ,  comme  il  a  été  dit  ci-  deftus ,  ils  ne  peuvent  §.  Teftament  quœft.  56.  num.  6.  Pai^on  ,  en  fes 
«as  jouir  du  privilège  de  ce  teftament  :  toutefois  Arrêts,  livre  20.  tit.  1.  article  1.  &.  Notaire  i. 
-les  Legs  laiftés  en  ce  teftament  font  valables  en  liv-  j.pag.  436.  GralT.  §.  Tefiam.quarjl.  54.  aliâs 
faveur  de  tous  ies  Légataires ,  comme  il  fera  dit  56.  num.  6.  Chopin ,  m  i.part.  lib.  i.  Deprivileg. 
au  Titre  des  Legs.  Rufticor.cap.  i.  in  princip.  ScBarry ,  lib.  i.  tit. 

89.  En  fixiemc  lieu ,  le  nombe  de  fept  témoins     2.  num.  9.  fuiv.  la  Loi  dernière ,  Cod.  De  Teftam. 
n'eft  pas  requis  au  teftament  fait  devant  le  Prince ,     Rufticitatis  confultum  eft ,  &  m  multis  legurn. 
Graffus ,  §.  Tefîamentum  ,  quajî.  54.  ailles  56.    fubtilitatibus  ftricîa  obfervatio  eis  remiffa ,  did. 
num.  17.  mais  il  eft  valable  fans  autres  témoins  que     leg.  ult.  Se  ce.  privilège  a  heu  ,  tant  es  teftamens 
fe  Prince  ^  Guillel-  Benedia.  ad  cap.  Raynutius ,     des  Gentilshommes ,  que  des  Paylans ,  Fernand. 
in  verbo ,  Teftam.  i.  num.  17.  &  19.  Boër  ,  decif     Vafq.  DefucceJ.progreJ}'.  lib.  3.  §.  zi^t)  num.  29. 
■xiS-num.  3.  Jul.  Clar.  §.  Teftam.quo'ft.  56.  num.     ufque ad  i^-^ï^it dtB.qucrft.s^.  alms,  56.  num. 
i.fuiv.  \-à\.o\.  Omnium  ic).Cod.DeTeftam.Nec     8.  &  Barry,  f//r7.  num.  9.  Aind  ,  un  teftament 
de  ejus  unquamfui'cejfione  traclabitur,  qui  nobis     fait  par  une  Demoifelle  habitante  aux  champs  ,^n 
mediis ,  &  toto  jure ,  quod  in  noftris  eft  fcriniis     préfence  de  iîx  témoins  feulement ,  a  été  jugé  va- 
conftitutum,  teftc  fuccedit ,  dicl.  leg.  Omnium,     lable,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  du 
,,       _        •   r     ■  1^.  hoùit\6i6.  EyifiWy,  en  fes  Arrêts,  chap.  ijz. 

bunt  buperis  fua  jura——  ^^^  ^-^^^     > jj  fg^i^ig  ^^g  Juftinien  en  lad.  Loi  der- 

Ovid,  lib.  9.  Metamorph.     ^^^^^  ^  ^,gj^  ^^^^^  f^vorifer  que  les  pauvres  rufti- 
Qui  enimfuis  confiliis fuifque  laboribuspro  toto     ques  ignorans ,  en  ce  qu'il  dit ,  Rufticitati  conful- 
terrarum  orbe  diu  nocluque  laborant ,  quare  non    tum  eft ,  &  in  multis  legumfubtitita'ibusftricla 
dignam  habeantfuâ  prcerogativâ  fortunam\  leg.     obfervatio  eis  remiffa  eft  ^  néanmoins  il  eft  véritable 
utt.  in  fine ,  Cod.  De  quadr.  prœfcript.  &C  cela  a     qu'il  n'a  pas  eu  tant  d'égard  à  leur  rufticité  ou  igno- 
lieu ,  bien  que  le  Prince  n'ait  rien  répondu  à     rance ,  qu'à  la  difficulté  qu'il  y  a  de  trouver  fept 
la  Requête  qui  lui  a  été  préfentce  contenant  le     témoins  aux  champs ,  comme  il  témoigne /«r  la 
teftament ,  dicl.  leg.  Omnium  :  Voluntates  enim    fin  de  lad.  Loi,  dilant  que  lorfque  le  ruftique  peut 
hominum  audire  volumus  ,  non  jubere ,  ne  poft     trouver  aux  champs  fept  témoins  ,  nécellairement 
fententiam  noftram  inhibitum  videatur  commu-     il  y  doit  employer  ce  nombre  entier  :  laquelle 
tationis  arbitrium  ,  dicl.  kg.  Omnium.  Seule-     difficulté  fe  trouvcUit  auÏÏî  bien  pour  le  regard  Açs 
ment  {\  on  met  en  doute ,  ii  tel  teftament  a  été  fait     Gentilshommes  demeurant  aux  champs ,  que  pour 
devant  le  Prince  ,  l'Héritier  doit  prouver  cela  par    les  Payfans ,  il  eft  jufte  que  ces  Gentilshommes 
deux  témoins  dignes  de  îd\,dicl.  leg.  Omnium,     jouiftenc  de  la   même   taveur  :  pareillement  c€ 
90.  En  feptieme  lieu ,  le  teftament  fait  devant     teftament  «ft  valable  ,  bien  que  depuis  le  Tefta- 
le  Juge  ,  &  enregiftré  au  Grefife ,  eft  valable  fans     teur  ait  quitté  les  champs ,  Se  loit  allé  habiter 
aucuntémoin,Boërius,i//c7.</fc//.  Z28./IWOT.  3.    en  la  Ville,  Fernand.  Vafqmus  ,  dia.  §.  zz. 
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^îeufe,  ou  aux  pauvres ,  c  eft  prêter  à  Dieu,  qui     Fernand.  Vafq.  De  fuccef  progrejf.  lib.  3.  §.  24. 
rendra  avec  ufure  à  celui  qui  l'a  donné ,  Proverb.     num.  8.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm'  lib.  42.  cap. 
chap.  19.  veTf.  17.  Matth.  chap.  10.  verf.  41.  ÔC     3.  num.  8.  fc*  9.  Se  Fachin  ,  lib.  6.  cap.  8.  fuiv. 
prend  fait  fur  foi ,  ce  qui  a  été  donné  à  l'un  des     lad.  Loi,  Omnium  19.  Cad.  De  Teftament.  8sC 
plus  petits ,  Matth.   chap.  x-^.  î'fr/.  40.  bC  ainfi     ainii  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale,  Myniing. 
ce  proverbe  ,  qui  dit  que  lever  matin  n'amaigrit     cent.  6.  objerv.  29.  contre  l'avis  de  Benediéh  in 
point,  prier  Dieu  n'arrête  point ,  donner  aux     dicl.  verb.  TeJJamentum  i.  num.  19.  qui  eftime 
pauvres  n  appauvrit  point ,  eil  véritable  nommé-     que  ce  teftament  doit  être  fait  en  préfence  de  deux 
ment  en  ce  dernier  point,  Proverb.  chap.  i  i.verf.     témoins.  *  Nota.  Cette  manière  de  teller  eft  au- 
14.  Honore  l'Eternel  de  tes  biens  6-  des  prémices     torifee  par  l'article  24.  de  l'Ordonnance  de  1735. 
de  tout  ton  revenu:^  tes  greniers  feront  remplis     pour  les  Pays  où  elle  eft  d'ufage  ^  ainfi ,  pour 
de  biens  en  toute  abondance ,  (j  tes  caves  regor-     favoir  H  quand  le  teftament  eft  fait  devant  le  Juge  , 
geront  de  mou/ ,  Proverb.  ch.  3.  verf.  9.  6-  10.     il  fout  deux  témoins,  l'on  doit  fuivre  l'ufage  des 
Qui  donne  au  pauvre  naura  point  de  difette  :     lieux  où  le  teftament  eft  fait.  ] 
mais  ûui  cache  fes  yeux  de  lui,  aura  beaucoup  de         91.  En  huitième  lieu  ,  le  teftament  fait  aux 
malédiaions  ,  Proverb-  chap.  28.  verf.  27.  champs ,  eft  valable  avec  cinq  témoins ,  Azo  ,  iti 

'  88.  Que  li  la  caufe  pieufe  n'eft  inftituée  qu'en  fummd  tituL  Cod  De  Tejlam.  num.  11.  Bartol. 
partie ,  ce  qui  a  été  laifté  aux  autres  Héritiers ,  lui  ad  leg.  Conficiuntur  8.  §.  Codicill.  i.ff.  De  jur. 
accroît ,  Irnon  qu'ils  foient  enfans  du  défunt  :  car  Codicill.  num.  2.  Guid-  Pap.  qu^Jl.  543.  num.  lo- 
puifque  le  Teftament  tait  en  faveur  des  Succef-  Mafuer ,  ///.  36.  pag.  517.  Bened.  adcap.Rayn. 
^eurs  ab-inteftat ,  n'eft  valable  qu'avec  cinq  té-  in  verbo  ,  Tefiamentum \.  num.  12.  Julius  Clarus, 
moins ,  comme  il  a  été  dit  ci-  deftus ,  ils  ne  peuvent  §.  Teftament  quœft.  56.  num.  6.  Paj  on  ,  en  fes 
«as  jouir  du  privilège  de  ce  teftament  :  toutefois  Arrêts,  livre  20.  ///.  1.  article  1.  &.  Notaire  1. 
-les  Legs  laiftés  en  ce  teftament  font  valables  en  liv-  j.pag.  436.  Grair.  §.  Tefiam.parjl.  54.  aliâs 
faveur  de  tous  ]es  Légataires ,  comme  il  fera  dit  56.  num.  6.  Chopin ,  m  i.part.  lib.  i.  Deprivileg. 
au  Titre  des  Legs.  Rufticor.cap.  i.  in  princip.  ScBarry ,  lib.  i.  tit. 

89.  En  fixiemc  lieu ,  le  nombe  de  fept  témoins     2.  num.  9.  fuiv.  la  Loi  dernière ,  Cod.  De  Teftam. 
n'eft  pas  requis  au  teftament  fait  devant  le  Prince ,     Rufticitatis  confultum  eft ,  &  in  multis  legurn. 
Graffus ,  §.  Tefîamentum  ,  quajî.  54.  ailles  56.    fubtilitatibus  ftricîa  obfervatio  eis  remilfa ,  did. 
num.  17.  mais  il  eft  valable  fans  autres  témoins  que    leg.  ult.  Se  ce.  privilège  a  heu  ,  tant  es  teftamens 
fe  Prince  ^Guillel.  ^^wtô^iQi.ad cap.Raynutius ,     des  Gentilshommes,  que  des  Paylans ,  Fernand. 
in  verbo ,  Teflam.  i.  num.  17.  &  19.  Boër ,  decif     Vafq.  Defucceff.progreJ}'.  lib.  3.  §.  xi^t)  num.  29. 
■xiS-num.  3.  Jul.  Clar.  §.  Tejiam.qucrjl.  56.  num.     ufquead  is.GraiLdicl.quœft.s^'  al'<'h  5^-  ^"^n. 
i.fuiv.  hLoi,  Omnium  ic,.  Cod. De  Tejlam. Nec     8.  &  Bzrry ,  dic7.  num.  9.  Aind  ,  un  teftament 
de  ejus  unauamfui'cefione  traclabitur,  qui  nobis     fait  par  une  Demoifelle  habitante  aux  champs  ,-en 
mediis ,  ù  toto  jure ,  quod  in  nofîris  eft  fcriniis     préfence  de  iîx  témoins  feulement ,  a  été  jugé  va- 
conjîitutum,  tefte  fuccedit ,  dicl-  leg.  Omnium,     lable,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  du 
^,       _        •   /.     ■  1^.  hoùit\6i6.  EyifxWy,  en  fes  Arrêts,  chap.  ijz. 

iiunt  buperis  fua  jura——  ^^^  ^^^^     > jj  fg^i^ig  ^^g  Juftinien  en  lad.  Loi  der- 

Ovid,  hh.  9.  Metamorph.     ^^^^^  ^  ^-^j^  ^^^^^  fevorifer  que  les  pauvres  rufti- 
Qui  enimfuis  confiliis fuifque  laboribuspro  toto     ques  ignorans ,  en  ce  qu'il  dit ,  Rufticitati  conful- 
terrarum  orbe  diu  nocluque  laborant ,  quart  non    tum  eft ,  &  in  multis  legumfubtilita'ibusftricla 
dignam  habeantfuâ  prcerogativdfortunaml  leg.     obfervatio  eis  remija  eft  ^  néanmoins  il  eft  véritable 
ult.  in  fine ,  Cod.  De  quadr.  prœfcript.  &C  cela  a     qu'il  n'a  pas  eu  tant  d'égard  à  leur  rufticité  ou  igno- 
lieu ,  bien  que  le  Prince  n'ait  rien  répondu  à     rance ,  qu'à  la  difficulté  qu'il  y  a  de  trouver  fept 
la  Requête  qui  lui  a  été  préfentée  contenant  le     témoins  aux  champs ,  comme  il  témoigne /«r  la 
teftament ,  dicl.  leg.  Omnium  :  Voluntates  enim    fin  de  lad.  Loi,  dilant  que  lorfque  le  ruftique  peut 
hominum  audire  volumus  ,  non  jubere ,  ne  poji     trouver  aux  champs  fept  témoins  ,  nécellairement 
fententiam  noftram  inhibitum  videatur  commu-     il  y  doit  employer  ce  nombre  entier  :  laquelle 
tationis  arbitrium  ,  dicl.  kg.  Omnium.  Seule-     difficulté  fe  trouvant  auÏÏî  bien  pour  le  regard  Açs 
ment  ii  on  met  en  doute ,  ii  tel  teftament  a  été  fait     Gentilshommes  demeurant  aux  champs ,  c[ue  pour 
devant  le  Prince  ,  l'Héritier  doit  prouver  cela  par    les  Payfaos ,  il  eft  jufte  que  ces  Gentilshommes 
deux  témoins  dignes  de  îd\,dicl.  leg.  Omnium,     jouiftent  de  la   même   faveur  :  pareillement  c€ 
90.  En  feptieme  lieu ,  le  teftament  fait  devant     teftament  «ft  valable  ,  bien  que  depuis  le  Tefta- 
le  Juge  ,  &  enregiftré  au  Greffe ,  eft  valable  fans     teur  ait  quitté  les  champs ,  &  foit  allé  habiter 
aucuntémoin,Boerius,<//c7.^fc//:z28./iwOT.  3.   ,en  la  Ville,  Fernand.  Vafqmus  ,  dia.  §.  zz. 


•pZ  DES    SUCCESSIONS    TESTAM.    ET    AB-INTEST. 

/ï«/«.34.*Nb/^.  La  déciiion  de  lad.  Loi  dernière,  94.  En  dixième  lieu  ,  le  nombre  des  témoins 
Cod.  De  Teftam.  fe  trouve  autorifée  par  l'arti-  eft  diminué  à  caufe  de  la  perte  :  Et/i  nihil  facile 
cle  13.  de  ladite  Ordonnance  de  1735.]  mutandumeftexfolemnibas ,  tamenuhi œqaitas 

9z.  Mais  ce  Teltament  elt  nul ,  s'il  n'y  a  cinq     evidens  expofcit  ^  fubveniendum  eft,  kg.  Etji 
témoins ,  kg.  uhim.  Cod.  de  Tejiament.  contre  la     1 83.  jfi  De  diverjis  regulis  juris ,  contre  l'avis  de 
Novelle  41.  de  Léon  ,  qui  n'en  requiert  que  trois.     Fachin  ,  controverf  lih'  5.  cap.  91.  d^  kg'  Cafus 
Secundo.  AHn  que  ce  privilège  air  lieu ,  il  faut     8-  Cod.  De  Tefiam-  *  Nota.  Sur  le  préfent  num. 
que  le  teftament  foit  fait  par  des  perfonnes  qui     94.  8c  le  95.  voye^  les  articles  33.  34*  35'  36.  & 
demeurent  ordinairement  aux  champs,  Benedid.     37.  de  ladite  Ordonnance  de  1735-] 
ad  cap.  Raymit.  in  verbo ,  Tejîamentum  i .  mim..         Et  bien  que  J  ulius  Clarus ,  §.  Tefiament.  quœft. 
ii.Julius  Chnxs  ^  §.  Teflamentum ,  qiiœfl.  56.     56.  num.   y   Mafcard.  concl.   1353.  num.  ^-^^ 
num.  6.  Mafcard.  co/zc/.  i353./2w/72. 46.  Grafl'.  §.     Hotman.  conjil.  60.  Graff.  §.  Tefiament.  qucpfî. 
Tejiiimentum  ^  quœfi.  54.  alins  5(5.  num.  6.  ôc     55,  aliàs  56.  num- 1.  Stephan.  à  S.  Joaon.  decif, 
Barry,  kb.  z.  tit.  1.  num.  9.  Que  (i  un  homme     19-  &  Faber,  infuo  Cod.  kb.ô-tit.  de  Teftam, 
qui  demeure  ordinairement  à  la  Ville  ,  a  fait  fon     5.  defin.  5.  difent  généralement  que  le  tefiament 
teftament  aux  champs ,  avec  cinq  témoins,  bien     fait  en  temps  de  pelle  n'eil  valable  qu'avec  ciaq 
qu'il  n'en  ait  pu  trouver  d'autres ,  fon  tefiament     témoins ,  &C  qu'aujourd'hui  cela  fe  juge  ainfi  au 
eft  nul ,  Bartol.  ad  dicl.  kg.  Conficiuntur  8.  §.     Parlement  de  T  ouloufe  ,  6c  en  la  Chambre  de 
Cod.  2.  num.  i.  Benediâ:.  Mafcard.  &  Barry,     l'Edit  de  Caftres,  corrune  j'ai  vu   par  plufieurç 
dict.  /ocis,  Se  GrafT.  dicl.  quccft.   54.  aliàs  56.     fois,  es  tefbmens  faits  pendant  la  pefte  de  1629.  ÔC 
num.  7.  Si  tels  teitamens  étoient  reçus,  au  lieu     1630.  &  d'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  kv   5.  chap.  2. 
que  le  faulTaire  eft  obligé  de  trouver  fept  faux     atteiie  que  cela  fe  juge  ainli  audit  Parlement  j 
témoins ,  il  ne  lui  en  faudroit  que  cinq ,  qui  difent     toutefois  il  vaut  mieux  diltinguer  :  fi  le  teftateur  efî 
que  le  tefiament  a  été  fait  aux  champs.  fain  ,  &  que  la  Ville  ne  foit  pas  dépeuplée ,  i]  faut 

Tertio.  W  faut  que  le  Teftateur  fë  trouve  en  que  le  teltament  foit  fait  en  prcfence  de  fept  té- 
nécefîlté  de  témoins,  autrement  ce  teftament  eft  moins,  &  ainli  il  faut  entendre  la  Loi  Cafus 
nul  i  aiiifî ,  fi  un  Villageois  fait  fon  teftament  à  la  8-  Cod.  De  Teftament.  (3u  eft  dit ,  que  k  nom- 
Ville ,  il  y  doit  avoir  fept  témoins,  Jul.  Clar.  bredes  témoins ,  ordinaire  es  Teftamens ,  ne  doit 
Mafcard  6c  Barry  ,  dicl.  locis.  Pareillement  ,  pas  être  diminué  à  caufe  de  la  pefte  ;  8(.  fuivant 
parce  qu'aux  Fauxbourgs  des  Villes  on  n'efl  pas  cette  décilion  ,  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
en  peine  d'avoir  des  témoins,  le  teftamentn'y  eft  deaux  ,  le  17  Mars  1525.  Boërius,  decif  228. 
pas  valable  avec  cinq  témoins,  Faber,  in  fuo  num.  11.  inprincip.  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  liv. 
Cod.  kb.  6.  tit.  De  Teftam.  5.  defin.  i6.  Et  ii  le  20.  tit.  2-  art.  i.  &  Automne ,  ad  kg.  ultim-  Cod, 
teftateur  qui  eft  aux  cham.ps  peut  trouver  fept  té-     de  Tefiam. 

moins ,  il  eft  obligé  de  tes  avoir  ,  autrement  fon  Que  fi  le  teftateur  eft  malade  ,  parce  qu'en 
teftament  eft  nul ,  Fernand-  Vafq.  De  fucceff.  temps  de  contagion  on  fait  difficulté  de  s'appro- 
progreff.  lib.  3.  §.  22.  /?  num.  29.  ufqae  ad^s-^  cher  d'un  malade ,  fon  teftament  eft  valable ,  s'il 
Barry ,  lib.  i-  tit.  2.  num.  9.  fuivant  la  Loi  der-  eft  fait  en  préfence  de  cinq  témoins  ,  comme 
niere ,  Cod.  De  Teftam.  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  13. 

93.  En  neuvième  lieu  ,  le  teftament  fait  en  Février  1630.  Boërius ,  dic7.  num.  11.  in  fin  k 
prifon,  eft  valable  avec  cinq  témoins ,  lorfque  le  Papon  ,  audit  lieu  ,  &.  au  Parlement  de'Tou- 
teftareur  n'en  a  pu  avoir  plus  grand  nombre,  loufe ,  par  Arrêt  du  12  Avril  1600.  Ferrer,  m 
Gralf.  §.  Teftamentum ,  quœft.  54.  aliàs  56.  num.     quaft.  543.  Guid-  Pap. 

II.  mais  il  efl  nul ,  s'il  n'y  a  cinq  témoins  ^ainfi  un         Pareiilem.ent ,  fi  le  teftateur  eft  fain ,  &  que  la 
hoaime  qui  éroit  détenu  en  prifon  pour  une  faufle     \'  lie  foit  dépeuplée ,  pour  la  rareté  des  perfonnes , 
accufation,  ayant  fait  fon  teftament  devant  le  Con-     le  teftament  eft  valable  avec  cinq  témoins- 
cierge ,  Se  les  frères  8c  femme  du  concierge ,  }>ien         Que  fi  le  teftateur  eft  malade ,  &  que  la  Ville 
qu'il  fût  écrit  par  le  Concierge  ,  K  foufcrit  par  Je     foit  fort  dépeuplée ,  leteftament  eft  bon  en  pré- 
teftateur ,  6c  que  les  témoins  euf  fent  dépofé  que  le     fence  de  quatre  témoins ,  comme  il  a  été  jugé  au 
teftateur  avoir  demandé  plus  grand  nombre  de     Parlement  de  Touloufe  ,  le  23.  Novembre  1607. 
témoins ,  que  le  Concierge  n'avoir  ofé  faire  venir ,     Ferrer,  ibid.  même  en  préfence  de  deux ,  comme 
à  caufe  de  la  délcnfe  qui  lui  avoir  été  faite  de    il  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale  ,  par 
faire  voir  le  prifonnier ,  toutefois  ce  Teftament    divers  Arrêts,  notamment  en   l'rn  1532.  &  le 
fut  déclaré  nul,  par  Arrêt  du  Parlement  de    premier  Juillet  1540.  Mvnfinger,cf;7M.  o/yérv^/. 
Chambery,  du  mois  de  Juillet  1588.  Faber  ,     c^6.  &  au  Parlement  de  Bordeaux,  par  Arrêt 
in  fuo  Cod,  lib'  6.  tit.  de  Teftam.  5.  defin*  1.    prononcé  en  robes  rouges ,  Automne  j  ad  kg. 


>8 


DES    SUCCESSIONS 


/ï«/«.  34.  *Nota.  La  déciiion  de  lad.  Loi  dernière , 
Cod.  De  Teftam.  fe  trouve  autorifée  par  l'arti- 
cle 13.  de  ladite  Ordonnance  de  1735.] 

9z.  Mais  ce  Teltament  elt  nul ,  s'il  n'y  a  cinq 
témoins ,  kg,  ulnni.  Cod.  de  Tejiament.  contre  la 
Novelle  41.  de  Léon  ,  qui  n'en  requiert  que  trois. 

Secundo.  AHn  que  ce  privilège  air  lieu,  il  faut 
que  le  teftament  foit  fait  par  des  perfonnes  qui 
demeurent  ordinairement  aux  champs ,  Benediét. 
adcap.Raynut.in  verbo,  Tejîamentum  \.num, 
ii.Julius  Clarus,  §•  Tejîamentum ,  quœfl.  56. 
num.  6.  Mafcard.  co/zc/.  1^^^. num.  46.  Giaii'.  §. 
TeJÎLimentum ,  quœjî.  54.  alins  56.  num.  6.  & 
Barry ,  lib.  z.  tit.  2.  num.  9.  Que  (i  un  homme 
qui  demeure  ordinairement  à  la  Ville  ,  a  fait  fon 


TESTAM.    ET   AB-INTEST. 

94.  En  dixième  lieu  ,  le  nombre  des  témoins 
eft  diminué  à  caufe  de  la  perte  :  Etji  nihil  facile 
mutandum  eft  ex  folemnibas ,  tamen  ubi  œquitas 
evidens  expofcit ,  fubveniendum  eft,  leg.  Etjî 
183.  jfi  Dediverjis  regulis  juris ,  contre  l'avis  de 
Fachin ,  controverf  lib.  5.  cap.  92.  Ù  leg'  Cafus 
8-  Cod-  De  Tejiam-  *  Nota.  Sur  le  préfent  num. 
94.  8c  le  95.  voyei  les  articles  33.  34*  35'  36.  & 
37.de  ladite  Ordonnance  de  1735-] 

Et  bien  que  Julius  Clarus,  §.  Tejiament.  çiueft. 
56.  num.  3-  Mafcard.  concl.  1353.  num.  23. 
Hotman.  conjil.  60.  Graff.  §.  Tejiament.  quœft. 
55,  allas  56.  num..  i.  Stephan.  à  S.  Joann.  decif 
i9«  &C  Faber,  infuo  Cod.  lib.  6.  tit.  de  Teftam, 
5.  dejin.  5.  difent  généralement  que  le  teltameot 


teftament  aux  champs ,  avec  cinq  témoins,  bien     fait  en  temps  de  pefte  n'eil  valable  qu'avec  ciaq 

qu'il  n'en  ait  pu  trouver  d'autres ,  fon  teftament     témoins ,  &C  qu'aujourd'hui  cela  fe  juge  ainfi  au 

'"       '       ■•—    -       -^-  -  Parlement  de  Touloufe ,  6c  en  la  Chambre  de 

l'Edit  de  Caftres ,  conrune  j'ai  vu   par  plufieurç 


elt  nul ,  Bartol.  ad  dicl.  leg.  Confrciuntur  8.  § 

Cod.  2.  num.  i.  Benediâ:.   Mafcard.  &  Barry, 

dicl.  locis ,  Se  Grafl*.  dicl.  quaft.   54.  aliàs  56. 

num.  7.  Si  tels  teitamens  étoient  reçus ,  au  lieu 

que  le  faulTaire  eft  obligé  de  trouver  fept  faux 

témoins ,  il  ne  lui  en  faudroit  que  cinq ,  qui  difent     toutefois  il  vaut  mieux  diltinguer  :  fi  le  reltateur  eu 


fois ,  es  teif  amens  faits  pendant  la  pefte  de  1 629.  ÔC 
1630.  &  d'Olive  ,  enfes  Arrêts  ,  liv  5.  chap.  2. 
attelle  que  cela  fe  juge  ainii  audit  Parlement  j 


cjue  le  tcftamcnt  a  été  fait  aux  champs 

Tertio.  Il  faut  que  le  Teftateur  ië  trouve  en 
nécefTité  de  témoins,  autrement  ce  tellament  ell 
nul  i)  ainlî ,  li  un  Villageois  fait  fon  teltament  à  la 
Ville ,  il  y  doit  avoir  fept  témoins ,  Jul.  Clar. 
Mafcard  ÔC  Barry  ,  dicl.  locis.  Pareillement  , 
parce  qu'aux  Fauxbourgs  des  Villes  on  n'eli  pas 
en  peine  d'avoir  des  témoins ,  le  teftamentn'y  eft 
pas  valable  avec  cinq  témoins ,  Faber  ,  in  fuo 
Cod.  lib.  6.  tit.  De  Teftam.  5.  defin.  26.  Et  ii  le 
teftateur  qui  eft  aux  cham.ps  peut  trouver  fept  té 


fain  ,  ÔC  que  la  Ville  ne  foit  pas  dépeuplée ,  i|  faut 
que  le  teltament  foit  fait  en  prclence  de  iept  té- 
moins ,  &  ainli  il  faut  entendre  la  Loi  Cafiu 
8.  Cod.  De  Teftament.  (3u  elt  dit ,  que  le  nom- 
bre des  témoins ,  ordinaire  es  2  'eftamens ,  ne  doit 
pas  être  diminué  à  caufe  de  la  pefte  ;  H.  fuivant 
cette  déciiion ,  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  le  17  Mars  1525.  Boërius,  decif  228. 
num.  II.  inprincip.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv. 
20. /■/>.  2- izr/.i.  Se  Automne, 
de  Tejiam. 


ad  leg.  ultim.  Cod. 


moins ,  il  eft  obligé  de  tes  avoir  ,  autrement  fon  Que  fi  le  teftateur  eft  malade  ,  parce  qu'en 
teltament  eft  nul ,  Fernand-  Vafq.  De  fuccejf.  temps  de  contagion  on  fait  difficulté  de  s'appro- 
progrejf.  lib.  3.  §.  22.  /?  num.  29.  ufqae  ad^s-^     cher  d'un  malade  ,  fon  teftament  eft  valable ,  s'il 


Barry ,  lib 

niere ,  Cod.  De  Teftam. 
93.  En  neuvième  lieu 


^*  "^^;  ""^*  9'  Suivant  la  Loi  der-     eft  fait  en  préfence  de  cinq  témoins  ,  comme 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  13. 
Février  1630.  Boërius ,  diâ.  num.  11.  in  fin  & 


le  teftament  fait  en 


prifon,  eft  valable  avec  cinq  témoins ,  lorfque  le     Papon  ,  audit  lieu  ,  &.  au  Parlement  de'Tou 


teftateur  n'en  a  pu  avoir  plus  grand  nonnbre , 
Gralf.  §.  Teftamentum ,  quœft.  54.  aliàs  56.  num. 
II.  mais  il  eft  nul ,  s'il  n'y  a  cinq  témoins  i  ainfi  un 
homme  qui  éroit  détenu  en  prifon  pour  une  faufle 
accufation,  ayant  fait  fon  teftament  devant  le  Con- 
cierge ,  ÔC  les  frères  ôc  femme  du  concierge ,  l>ien 
qu'il  fût  écrit  par  le  Concierge  ,  dd  foufcrit  par  Je 


loufe ,  par  Arrêt  du  12  Avril  1600.   Ferrer,  in 
quaji.  543.  Guid.  Pap. 

_  Pareillem.ent ,  fi  le  teftateur  eft  fain ,  &  que  la 

\   (le  foit  dépeuplée ,  pour  la  rareté  des  perfonnes , 

le  teftament  eft  valable  avec  cinq  témoins- 

Que  fi  le  teftateur  eft  malade,  ÔC  que  la  Ville 

„   ,  .  foit  fort  dépeuplée ,  leteftament  eft  bon  en  pré- 

teftateur ,  ÔC  que  les  témoins  eulfent  dépofé  que  le     fence  de  quatre  témoins ,  comme  il  a  été  jugé  au 


teftateur  avoir  demandé  plus  grand  nombre  de 
témoins ,  que  le  Concierge  n'avoir  ofé  faire  venir , 
à  caufe  de  la  détcnfe  qui  lui  avoir  été  faite  de 
faire  voir  le  prifonnier ,  toutefois  ce  Teftament 
fot  déclaré  nul ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Chambery,du  mois  de  Juillet  1588.  Faber  , 
in  fuo  Cod.  lib'  6-  tit.  de  Teftam-  5.  defim  1. 


Parlement  de  Touloufe  ,  le  23.  Novembre  1607. 
Ferrer,  ibid.  même  en  préfence  de  deux ,  comme 
û  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale  ,  par 
divers  Arrêts,  notamment  en  l'rn  1532.  ÔC  le 
]>remier  Juillet  1540-  Mynlinger ,  cent.  i.  obfervat. 
9<5.  ÔC  au  Parlement  de  Bordeaux,  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges ,  Automne  j  ad  Idg. 
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uh.  Cod.  De  Tejiam.&i  au  Parlement  de  Toulou- 
fe ,  par  divers  Arrêts ,  Ferrer-  in  dicî.  quœft.  543. 
.    En  outre  ,  le  Teftamcnt  du  Magiitrat  ou  du 
Conful,  qui  en  temps  de  contagion  demeure  dans 
la  Ville  pour  exercer  fa  charge ,  jouit  du  même 
privilège  que  le  Teftament  militaire  ,  Bened.  ad 
cap.  Raynnt.  in  verbo  ,  Teftamentum.  \.  num. 
15.  inJin-Bo'éï'dicf.  decif.  12.8.  num.  10.  injin. 
Mafcard.  concl-  1353.  num.  16.  Stephan.  à  S. 
Joann.  decif.  19.  &  Faber ,  //z/wo  Cod.  lib.  6-  tit. 
de  Teftam.  5.  defin.  5.  Ain(i ,  par  Arrêt  de  Tou- 
loufe ,  du  19  Avril  i6u-  le  Teftament  de  Moret 
fait  pendant  fon  Confulat  &:  la  pelle  ,  fut  jugé 
valable  avec  deux  témoins ,  d'Olive ,  en  fes  Ar- 
rêts ,  liv.  5-  cliap.  1.  pareillement  le  teltament  du 
Médecin  qui  demeure  dans  la  Ville  pour  gucrir 
les  malades ,  jouit  du  même  privilège ,  Boër  , 
Mafcard.  &  d'Olive ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  s-ch.ip. 
1.  &  Stephan.  dicL  locis  :  Ces  gens  étant  conii- 
dérés  comme  des  Soldats  charicables'qui  fc  de 
vouent  à  la  mort  pour  le  Public ,  on  leur  donne 
cet  avantage  de  jouir  du  privilège  militaire ,  Sc 
de  pouvoir  tefter  avec  deux  témoins. 

95.  Et  comme  le  teftament  militaire  eft  vala- 
ble durant  l'an  du  congé  du  Soldat,  &  nul  après 
ce  temps ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ■■,  aufR  ce 
teftament  eft  valable  pendant  l'an  de  la  fanté  , 
Boërius .  c//r?.  decif  iz8.  num.  ix.  &   nul  après 
ce  temps ,  Automne  ,  ad  kg.  Quod  dicitur  38. 
in  princip.  ff.  De  Teftament.  militis.   Or  le  tef- 
tament fait  en  temps  de  pefte  eft  valable  avec 
deux  témoins ,  bien  que  ceux  qui  font  faits  aux 
champs  ou  en  prifon  foient  nuls ,  s'il  n'y  en  a  cinq , 
parce  que  lorfque  la  nécenité  de  tout  un  Peuple 
requiert  que  pour  quelque  tems,  on  relâche  quel- 
que chofe  des  Loix, on  s'accommode  à  la  mifere 
commune  :  mais  (i ,  fous  prétexte  qu'il  peut  arri- 
ver qu'un  Villageois  fe  trouvera  en  lieu  il  écarté , 
qu'il  ne  pourra  pas  avoir  cinq  témoins ,  &  qu'un 
prifonnier  fera  tenu  ii  étroitement ,  qu'on  défendra 
aux  témoins  de  s'en  approcher ,  on  leur  permettoit 
de  faire  teftament  avec  deux  témoins ,  ce  feroit 
ouvrir  la  porte  aux  faulFetés ,  fous  prétexte  de  re- 
médier aux  prétendus  maux  de  ces  Particuliers  ^ 
il  vaut  bien  mieux  que  les  Particuliers  fouffrent 
pour  le  bien  du  général ,  que  (i  le  général  fouf- 
froit  pour  la  commodité  de  quelques  Particuliers. 
96.  Après  avoir  parlé  du  nombre  des  témoins 
requis  es  teftamens,  il  faut  favoirqui  fout  ceux 
qui  peuvent  être  de  ce  nombre.  *  Note.  Sur  l'âge 
Se  qualité  des  témoins,  voye;^  les  articles  39.  40. 
41. .42.  43-  44.  45.  fie  46-  de  ladite  Ordonnance 

de  1735.] 

Or  régulièrement  toutes  perlonnes  peuvent 
être  témoins  es  TeftamenS ,  excepté  celles  dont 
k  témoignage  eft  expreflement  rejette  par  la  Loi , 
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Icg.  I.  §.  Adhiberi  i.jf-  Deteftibus;  ainfl  !e  pgre 
qui  n'eft  pas  inftitué  Héritier ,  peut  être  témoin 
au  teftament  que  le  fils  fait  de  fon  pécule  caf- 
trenfe ,  /eg.  Qui  Teftamento  10.  §■  Per  contra- 
rium  z.Jf:  Qui  Teftamentafacere  pofunt  :  com- 
me aufli  le  frère  du  Teftatcur  qui  eft  en  puiiîance 
du  même  père ,  dicl.  §.  Per  contrariam  ,  pourvu 
que  ledit  fils  de  famille  faife  fon  teftament  avant 
fon  congé  honnête  :  car  s'il  telle  de  fon  jjécule 
caftrenfe  après  fon  congé  ,  ni  fon  père  ni  fon  frère 
qui  eft  en  puilfance  du  même  père  ,  ne  peuvent 
pas  être  témoins  en  ce  teftament ,  §.  In  ttftibus 
9.  Inftitution.  De  Teftament.  ordin.  &  ainli  led. 
§.  Per  contrxrium  ,  qui  parle  généralement,  doit 
être  concilié  avec  ledit  §.  In  ttftibus.  Le  Soldat 
pendant  qu'il  eft  in  ciftns,  jouit  de  plus  grands 
privilèges  po.irle  fervice  qu'il  rend  au  Public ,  qu'il 
ne  fait  après  q'fil  a  obtenu  fon  congé ,  In  tit.  De 
milit.  Teftament.  in  princ  K  §•  Sed  haclenis  3. 
Secundo.  Celui  qui  eft  de  quelque  corps  de 
compagnie,  peut  être  témoin  au  teftament  où  fon 
cor,  s  eft  inftitué ,  Grair.  §•  Teftam.  quaft.  57. 
aLiùs  58.  num.  13. 

T  E  R  T I  o.  Le  Légataire  ou  FidéicommiMairo 
particulier  peut  être  témoin  au  teftament  auquel 
le  Legs  ou  Fidéicommis  lui  eft  laiiTè  ,  A70 ,  in 
fumrn.  tit.  Cod.  De  Teftam.  num.  17.  Bart.  ad 
/eg.  Si  quis  ita  14.  num.  i.ff.  De  rébus  dubiis  , 
Bouteill-  enfaSomme  rurale ,  liv.  1.  tit.  lo^.  fous 
le  mot ,  De  donner  au  Clerc  ,  aux  t/moins  ,  Maf- 
card. in  verbo  ,  Legatum  ,  concl.  972.  num..  i.  6C 
Ranch.  Decif  part-  4.  concl-  414.  fuivant  la  Loi 
Qui  Tefamento  lo-  in  princ  Jf-  Qui  l'eftam. 
jac.  poff.  leg.  Si  quis  ita  14- Jf-  De  rébus  dubiis  , 
leg.Diclantibus  iz-  in  fin.  Cod.  De  Teftam.  ù  §. 
Legatariis  10.  Inftitut.  De  Teftament.  ordin.  & 
leg.  Teftamentum  3.  Cod.  Theodof  de  Teftam. 
lib.  4.  ///•  4-  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fuccé- 
dent  au  droit  du  Teftateur,  dicl.  §.  legatariis  , 
mais  feulement  à  la  chofe  léguée  :  8r  d'ailleurs 
que  le  Teftament  fe  trouvant  prendre  fa  force  des 
témoins  qui  y  font ,  on  a  trouvé  jufte  pour  récom- 
penler  cet  office  de  leur  pouvoir  léguer ,  dicl.  leg. 
Si  quis  ita  -j  autrement  on  fe  ferviroit  de  fes  en- 
nemis pour  témoins ,  (i  on  ne  pouvoit  pas  léguer 
aux  amis ,  Cujac-  ad  dicl.  leg.  Si  quis  ita-.,  ôc 
cela  a  lieu  ,  bien  que  tous  lefdits  témoins  foient, 
légataires ,  dicl.  leg.  Si  quis  ita  ,  ÔC  tant  au  tefta- 
ment par  écrit, ^/c?.  §.  Legatariis ^  où  bien  fou- 
vent  les  témoins  n'en  favent  pas  lateneur,  qu'au 
nuncupatif,  Mynfing./wr  ledit  §.  Legatariis,  car 
il  y  a  même  raifon  en  l'un  qu'en  l'autre.  *  Mais 
voyei  l'article  43.  de  ladite  Ordonnance.  ] 

Quarto.  Le  Tuteur  peut  être  témoin  au 
teftament  auquel  il  eft  établi  Tuteur,  dicl.  leg. 
10.  in  princip.  linon  qu'il  y  ait  quelqu'auiie 
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uh.  Cod.  De  Tejiam.&i  au  Parlement  de  Toulou- 
fe ,  par  divers  Arrêts ,  Ferrer-  in  dicî.  qaœft.  543. 
.    En  outre  ,  le  Teftaincnt  du  Magiitrat  ou  du 
Conful,  qui  en  temps  de  contagion  demeure  dans 
la  Ville  pour  exercer  fa  charge ,  jouir  du  même 
privilège  que  le  Teftament  militaire  ,  Bened.  ad 
cap.  Raynnt.  in  verbo  ,  Teftamentum.  \.  num. 
15.  inJin-Bo'éï'dicf.  decif.  12.8.  num.  10.  injin. 
Mafcard.  concl-  1353.  num.  16.  Stephan.  à  S. 
Joann.  decif.  19.  &  baher, in  fuo  Cod.  lib.  6-  tit. 
de  Tefiam.  5.  de  fin.  5.  Ain(i ,  par  Arrêt  de  Tou- 
loufe ,  du  19  Avril  i6u.  le  Teitament  de  Moret 
fait  pendant  fon  Confulat  ÔC  la  pelle  ,  fut  jugé 
valable  avec  deux  témoins ,  d'Olive ,  en  fes  Ar- 
rêts ,  liv.  5.  cliap.  1.  pareillement  le  teltamcnt  du 
Médecin  qui  demeure  dans  la  Ville  pour  guérir 
les  malades ,  jouit  du  même  privilège ,  Boër  , 
Mafcard.  &  d'Olive ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  s-c/up. 
1.  &  Stephan.  dicI.  locis  :  Ces  gens  étant  conii- 
dérés  comme  des  Soldats  charicables'qui  fe  de 
vouent  à  la  mort  pour  le  Public ,  on  leur  donne 
cet  avantage  de  jouir  du  privilège  militaire ,  Sc 
de  pouvoir  tefter  avec  deux  témoins. 

95.  Et  comme  le  teftament  militaire  eft  vala- 
ble durant  l'an  du  congé  du  Soldat,  &  nul  après 
ce  temps ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ■■,  aufR  ce 
teftament  eft  valable  pendant  l'an  de  la  fanté  , 
Boërius .  (//r?.  decif  iz8.  num.  ix.  &   nul  après 
ce  temps ,  Automne  ,  ad  leg.  Quod  dicitur  38. 
in  princip.  ff.  De  Teftament.  militis.   Or  le  tef- 
tament fait  en  temps  de  pelle  eft  valable  avec 
deux  témoins ,  bien  que  ceux  qui  font  faits  aux 
champs  ou  en  prifon  foient  nuls ,  s'il  n'y  en  a  cinq , 
parce  que  lorfque  la  nécenité  de  tout  un  Peuple 
requiert  que  pour  quelque  tems,  on  relâche  quel- 
que chofe  des  Loix, on  s'accommode  à  la  mifere 
commune  :  mais  (i ,  fous  prétexte  qu'il  peut  arri- 
ver qu'un  Villageois  fe  trouvera  en  lieu  li  écarté , 
qu'il  ne  pourra  pas  avoir  cinq  témoins ,  &  qu'un 
prifonnier  fera  tenu  li  étroitement ,  qu'on  défendra 
aux  témoins  de  s'en  approcher ,  on  leur  permettoit 
de  faire  teftament  avec  deux  témoins ,  ce  feroit 
ouvrir  la  porte  aux  faulFetés ,  fous  prétexte  de  re- 
médier aux  prétendus  maux  de  ces  Particuliers  ^ 
il  vaut  bien  mieux  que  les  Particuliers  fouffrent 
pour  le  bien  du  général ,  que  (i  le  général  fouf- 
froit  pour  la  commodité  de  quelques  Particuliers. 
96.  Après  avoir  parlé  du  nombre  des  témoins 
requis  es  teftamens,  il  faut  favoirqui  fout  ceux 
qui  peuvent  être  de  ce  nombre.  *  'Note.  Sur  l'âge 
êC  qualité  des  témoins, foye;^  les  articles  39.  40. 
41.. 42.  43-  44.  45.  fie  46-  de  ladite  Ordonnance 

de  1735.] 

Or  régulièrement  toutes  perlonnes  peuvent 
être  témoins  es  TeftamenS  ,  excepté  celles  dont 
k  témoignage  eft  expreflement  rejette  par  la  Loi , 
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kg.  I.  §.  Adhiberi  i.jf-  Deteftibus;  ainfl  le  pgre 
qui  n'eft  pas  inftitué  Héritier ,  peut  être  témoin 
au  teftament  que  le  fils  fait  de  fon  pécule  caf- 
trenfe ,  /eg.  Qui  Teftamento  10.  §■  Per  contra- 
rium  z.ff.  Qui  Teftamentafacere  pofunt  :  com- 
me aufli  le  frère  du  Teftatcur  qui  eft  en  puilîance 
du  inême  père ,  dicl.  §.  Per  contrariam  ,  pourvu 
que  ledit  fils  de  famille  falfe  fon  teftament  avant 
fon  congé  honnête  :  car  s'il  telle  de  fon  jjécule 
callrenfe  après  fon  congé  ,  ni  fon  père  ni  fon  frère 
qui  eft  en  puilfance  du  même  père  ,  ne  peuvent 
pas  être  témoins  en  ce  teftament ,  §.  In  teftibus 
9.  Inftitution.  De  Teftament.  ordin.  &.  ainli  led. 
§.  Per  contrxrium  ,  qui  parle  généralement,  doit 
être  concilié  avec  ledit  §.  In  ttftibus.  Le  Soldat 
pendant  qu'il  eft  m  ciftns,  jouit  de  plus  grands 
privilèges  pojrle  fervice  qu'il  rend  au  Public ,  qu'il 
ne  fait  après  q'f  il  a  obtenu  fon  congé ,  In  tit.  De 
milit.  Teftament.  in  princ  H.  §•  Sed  kaclenis  3. 
Secundo.  Celui  qui  eft  de  quelque  corps  de 
compagnie,  peut  être  témoin  au  teftament  où  fon 
cor,  s  eft  inftitué ,  Grair.  §•  Teftam.  quaft.  57. 
aLiùs  58.  num.  13. 

T  E  R  T I  o.  Le  Légataire  ou  FidéicommiMairQ 
particulier  peut  être  témoin  au  teftament  auquel 
le  Legs  ou  Fidéicommis  lui  eft  laiiTè  ,  A70 ,  in 
fumrn.  tit.  Cod.  De  Teftam.  num.  17.  Bart.  ad 
leg.  Si  quis  ita  14.  num.  i.ff.  De  rébus  dubiis  , 
Bouteill-  enfaSomme  rurale ,  liv.  1.  tit.  lo^.  fous 
le  mot ,  De  donner  au  Clerc  ,  aux  t/moins ,  Maf- 
card. in  verbo  ,  Legatum  ,  concl.  972.  num..  i.  6C 
Ranch.  Decif  part-  4.  concl-  414.  fuivant  la  Loi 
Qui  Tefamento  20.  in  princ  jf-  Qui  l'eftam. 
jac.  pojj:  leg.  Si  quis  ita  14- Jf-  De  rébus  dubiis  , 
leg.Diclantibus  i\.  in  fin.  Cod.  De  Teftam.  &  §, 
Legatariis  10.  Inftitut.  De  Teftament.  ordin.  <3r 
leg.  Teftamentum  3.  Cod-  Theodof  de  Teftam. 
lib.  4.  tu.  4.  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fuccé- 
dent  au  droit  du  Teftateur,  dicl.  §.  legatariis  , 
mais  feulement  à  la  chofe  léguée  :  8r  d'ailleurs 
que  le  Teftament  fe  trouvant  prendre  fa  force  des 
témoins  qui  y  font ,  on  a  trouvé  jufte  pour  récom- 
penler  cet  office  de  leur  pouvoir  léguer ,  dicl.  leg. 
Si  quis  ita  j  autrement  on  fe  ferviroit  de  fes  en- 
nemis pour  témoins ,  (i  on  ne  pouvoit  pas  léguer 
aux  amis ,  Cujac-  ad  dicl.  leg.  Si  quis  Uf.,  ôC 
cela  a  lieu  ,  bien  que  tous  lefdits  témoins  foient. 
légataires ,  dicl.  leg.  Si  quis  ita  ,  ÔC  tant  au  tefta- 
ment par  écrit, ^^c?.  §.  Legatariis ,  où  bien  fou- 
vent  les  témoins  n'en  favent  pas  lateneur,  qu'au 
nuncupatif,  My nting- fur  ledit  §.  Lega'arus,  car 
il  y  a  même  raifon  en  l'un  qu'en  l'autre.  *  Mai? 
voyei  l'article  43.  de  ladite  Ordonnance.  ] 

Quarto.  Le  Tuteur  peut  être  témoin  au 
teftament  auquel  il  eft  établi  Tuteur,  dicI.  leg. 
20.  in  princip.  linon  qu'U  y  ait  quelqu'auiie 
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chofe  qui  l'en  empêche,  comme  s'il  eft  en  Japuif- 
iance  du  Teltateur  ,  dicl.  pnnc. 

QuiNTO.  Les  Religieux  peuvent  être  témoins  es 
teftamens  &  Codicilles ,  Accurf.  ad  Auth.  Si  tef- 
tis ,  in  verho ,  Impleatur ,  Cod.  De  teftib  &  Matth. 
in  quœjt.  517.  Guid.  Pap.  bien  qu'ils  n'ayent  pas 
licence  de  leur  Supérieur ,  Bugny ,  au  quatrième 
livre  des  Loix  abrog.  chap.  2.0.  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  Guid.  J^).  quœft. 
Siy.*  Mais  voye^.  l'art.  41.  de  lad.  Ordonnance.  ] 
^  Sexto.  Les  hérétiques  peuvent  erre  témoins 
es  Teftamens  ,  leg.  (^uoniam  21.  in  fin.  Cod. 
De  hœretic.  car  de  la  perverlité  de  leur"  religion , 
il  ne  s'enfuk  pas  qu'ils  foicnt  dépravés  en  leurs 
mœurs  ^  bien  que  leur  doûrine  foit  mauvaife  , 
ils  peuvent  avoir  la  confcience  bonne. 

^  &PTIMO.  Tous  les  témoins  peuvent  être  pris 
d'une  même  maifon,  /f^.  Adtefiium  22,. inprinc. 
ff.  Qui  TeJïam.fac.po(f.  comme  le  père  &  ks  en- 
fans  qui  font  enfapuiflancejrf/f?./^^.  22.  leg, Pa- 
ter ij.ff.  De  teftib.  &  §.  Pater.  8. Inftit.De  Teft. 
OcTAVo.  Le  reftament  n'eft  pas  nul  ,  de  ce 
qu'il  eft  témoigné  par  des  perfonnes  qui  en  font 
incapables,  moyennant  qu'outre  ce  téinoignage  il 
y  ait  nombre  fu<îirant  de  téinoins ,  GrafT.  §.  Tef- 
timent.  quTji.  e,j.alu)s  58.  num.  18.  argurn.  leg. 
Càm  tabulée.  ^.Jf.  De  bonor.  pojfejf.fec.  tabul.  où 
il  eft  dit ,  que  le  Teftiment  qui  a  été  figné  par 
plufieurs  témoins  eft  valihle ,  bien  qu'il  y  ait  plu- 
fleurs  feings  qui  ne  puijj'ent  pas  être  reconnus  , 
pourvu  qu'ilyaitfept  d'ictux  quifoient  reconnus. 
NoNO.  Le  Teftament  eft  valable ,  pourvu  qu'au 
temps  qu'il  a  été  fait,  les  témoins  luflent  capables 
de  porter  témoignage  ,  bien  que  depuis  ils  foient 
devenus  incapables ,  même  avant  la  publication 
du  Teftament ,  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib. 
42.  cap.  4.  num.  5.  &.  Barry ,  lib.  i.  ///.  i.  num. 
32.  fuivant  la  Loi ,  Ad  teftium  22.  $.  Conditio- 
nem  i.  jf.  Qui  Teftam.  fac.  poJT. 

Decimo.  Le  teftament  eft  valable ,  bien  qu'un 
homme  de  mauvaife  vie  ou  autrement ,  incapable 
de  porter  témoignage  y  ait  été  pris  poiir  témoin , 
en  temps  auquel  fon  incapacité  n'éroitpas  recon- 
nue, Jul.  Clar-  §.  Teftamentum.  quœft.  55.  num. 
io.  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  i.  tit. 
10-  num.  I .  (S-  6.  Grafîi  §.  Teftam.  quœft.  57.  alins 
58.  numer.  t  i.  &  17.  6c  Cujac.  ad  dicl.  leg.  Ad 
feftium ,  in  verbo ,  Cunditionem  ,ff.  Qui  Teftam. 
fac.  po[f.  fuivant  le  §.  Sed.  cùm  aliquis  7.  Inft. 
De  Teftam.  ordin.  &  leg.  i.  Cod.  De  Teftam. 

97-  Mais  les  furieux  ne  peuvent  pas  être  té- 
moins es  Teftamens  ,  fuivant  la  Loi  ,  Qui  Tef- 
tamtnto  20.  §.  Ne  furiofus  4.  ft'.  Qui  Tefîa-^ 
ment,  fac  poftl  6a  le  §.  Teft  es  autent  6.  Inft i  t. 
De  Teftament-  ordin.  {[non  au  temps  de  leurs' 
«hiucidei  intervaies ,  dicl^  ^  Nefuriojus^ 


TA  M.    ET   AB- INTEST. 

Secundo.  Les  Pupiles  ne  peuvent  pas  être  té- 
moins es  Teftamens  ,  Jul.  Clar.  §.  Teftament. 
quœft.  4.  num.  1.  Gralf.  §.  Teft.  quœft.  lo.  num. 
I.  6c  Barry ,  lib.  1.  tit.  i.num.  15.  fuiv.  la  Loi , 
Qui  Teftamentum  ^  20.  inprinc.ft'.  Qui  Teftam. 
fac.  pojj:  &  le  $.  Teftes  6.  Inftit.  De  Teft.  ordin. 

Tertio.  Ni  les  perfonnes  de  mauvaife  vie 
ou  infâmes ,  leg.  Teftium  3.  %,<^.ft'.De  Teftib.  (j 
dicl.  §.  teftes  ,•  ainli ,  le  condamné  pour  adultère 
ne  peut  pas  porter  témoignage  au  Teftament , 
leg.  Scto  i^.ft'.  De  teftib.  ni  le  condamné  pour 
concuftîon  ,  leg.  Repetundarum  15.  in  princ.ft'. 
eod.  &  dicl.  leg.  Qui  Teftamento  20.   §.  Eum 
f"'  5-#  Q^i  Teftam.  fac.poff.  ni  celui  qui  pour 
avoir  tait  quelque  libelle  diiTamatoire ,  a  été  con- 
damné à  être  inteftable  ,  leg.  îs  cui  lege  18.  in 
fin.ft'.  Çui  Teftam.  fac.  pojf.  0  dicl.  §.  Teftes; 
ni  les  Comédiens  ou  bateleurs ,  ni  les  maqueraux , 
ni  les  condamnés  pour  crime ,  on  qui  enont  pac- 
tifé  moyennant  argent  ,  ni  le  foldat  congédié  de 
l'armée  avec  ignominie ,  car  telles  perfonnes  font 
infâmes,  comme  il  eft  montré  au  Traité  de  l'Or- 
dre judiciaire  ,  titre  des  Preuves. 

Quarto.  Ni  le  prodigue ,  Barry  ,  lib.  i.  tit. 
I.  num.  19.  fuivant  la  Loi,  Is  cui  lege  18.  in 
princ.ft:  Qui  Teftam.  fie.  poffunt. 

Q  u  1 N  T  o.  Ni  le  muet ,  ni  le  fourd ,  dicl.  §. 
Teftes. 

Sexto.  Bien  que  l'aveugle  puifle  être  témoin 
es  Contrats ,  comme  il  fera  dit  au  Traité  de 
iOrdre  judiciaire ,  toutefois  il  ne  peut  pas  porter 
témoignage  es  Teftamens ,  Gralfus  ,  $.  Teftam. 
quœft.  57.  allas  58.  num.  12.  &  Barry,  lib.  t. 
tu.  1.  num.  18.  Jl  ne  fuffit  pas  que  \e%  témoins 
entendent  6c  connoiffent  la  voix  du  Teftateur  , 
mais  il  feut  qu'ils  le  voient ,  pour  éviter  qu'ils  ne 
foient  pas  abufés  par  une  voix  contrefaite ,  comme 
il  fera  dit  ci-après.  *  Voyei  l'article  48.  de  ladite 
Ordonnance  de  1735'  ] 

Même  l'aveugle  ne  peut  pas  être  témoin  es 
Teftamens  faits  en  faveur  des  Succelleurs  ab- 
inteftat,  aux  champs  ou  en  prifon  ^  mais  il  n'eft 
pas  nécefiaire  que  les  témoins  de  Codicilles  voient 
le  Codicillant,  Vafq.  tom.  i.  De  fuccejf. progreff. 
lib.  3.  $.  7,0.  num.  12.  Gralî".  ^/r7.  §.  Codicillus , 
num.  9.  &  Barry  ,  lib.  i.  ///.  6.  num.  4.  *  Mais 
voyei  ledit  article  48.  ] 

Et  l'aveugle  ,  peut  être  témoin  es  Teftamens 
qui  font  faits  en  temps  de  pefte  ,  comme  auftî  è& 
militaires ,  entre  enfans ,  &  à  caufe  pieufe ,  Barry  y 
lib.  }.  tit.  T.  num.  18.  Puifque  ces  Teftamens 
font  fi  favorables ,  qu'on  en  a  diminué  le  nombre 
ordinaire  des  témoins  jufqu'à  deux ,  on  ne  doit  pas.' 
faire  difficulté  de  relâcher  les  autres  folemnités. 
*  Nota.  Ledit  artic  e  48.  de  l'Ordonnance  de 
1735'  eft  cpnu-ake  àcet.avisdeBarry,  puifqu'it 
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chofe  qui  l'en  empêche,  comme  s'il  eft  en  Japuif- 
iance  du  Teltateiir  ,  dicl.  pnnc. 

QuiNTO.  Les  Religieux  peuvent  être  témoins  es 
teftamens  &  Codicilles ,  Accurf.  ad  Auth.  Si  tef- 
tis ,  in  verbo ,  Impleatur ,  Cod.  De  teftib  &  Matth. 
in  quœjt.  517.  Guid.  Pap.  bien  qu'ils  n'ayent  pas 
licence  de  leur  Supérieur ,  Bugny ,  au  quatrième 
livre  des  Loix  abrog.  chap.  lo-  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  Guid.  i^).  çuœjî. 
5 17-  *  Mais  voyeiA'an.  41.  de  lad.  Ordonnance.  ] 
^  Sexto.  Les  hérétiques  peuvent  erre  témoins 
es  Teftamens  ,  kg.  {Juoniam  21.  in  fin.  Cod. 
De  hœretic.  car  de  la  perverlité  de  leur"  religion , 
il  ne  s'enfuk  pas  qu'ils  foicnt  dépravés  en  leurs 
mœurs  ^  bien  que  leur  doûrine  foit  mauvaife  , 
ils  peuvent  avoir  la  confcience  bonne. 

^  Septimo.  Tous  les  témoins  peuvent  être  pris 
d'une  même  maifon,  /f^.  Adtefiium  22-  inprinc. 
ff.  Qui  TeJïam.fac.po(f.  comme  le  père  &  fès  en- 
fans  qui  font  enfapuiflancejrf/cT./f^.  22.  leg, Pa- 
ter I  j.ff.  De  teftib.  &  §.  Pater.  8.  Inftit.  De  Teft. 
OcTAVo.  Le  reftament  n'eft  pas  nul  ,  de  ce 
qu'il  eft  témoigné  par  des  perfonnes  qui  en  font 
incapables,  moyennant  qu'outre  ce  témoignage  il 
y  ait  nombre  fu<firant  de  téinoins ,  GrafT.  §.  Tcf- 
timent.  quTjî.  ^j,  alias  58.  num.  18.  argurn.  kg. 
Càm  tabulœ.  %.jf.  De  bonor.  pojfejf.fec.  tabuh  où 
il  eft  dit ,  que  le  TeftiHherrt  qui  a  été  figné  par 
plufieurs  témoins  eft  valihle ,  bien  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs feings  qui  ne  puijj'ent  pas  être  reconnus  , 
pourvu  qu'ilyaitfept  d'ictux  quifoient  reconnus. 
NoNO.  Le  Teltament  eft  valable,  pourvu  qu'au 
temps  qu'il  a  été  fait,  les  témoins  f^iflent  capables 
de  porter  témoignage  ,  bien  que  depuis  ils  foient 
devenus  incapables ,  même  avant  la  publication 
du  Teftament ,  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib. 
42.  cap.  4.  num-  5.  Se  Barry ,  lib.  i.  ///.  i.  num. 
32.  fuivant  la  Loi ,  Ad  teftium  22.  $.  Conditio- 
nem  i.  ff.  Qui  Teftam.  fac.  poJT. 

Decimo.  Le  teftament  eft  valable ,  bien  qu'un 
homme  de  mauvaife  vie  ou  autrement ,  incapable 
de  porter  témoignage  y  ait  été  pris  poiir  témoin , 
en  temps  auquel  fon  incapacité  n'éroit  pas  recon- 
nue, Jul.  Clar-  §.  Teftamentum.  quœft.  55.  num. 
io.  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  i.  tit. 
10-  num.  I .  (S-  6. Grafll  §.  Teftam.  quœft.  57.  aliàs 
58.  numer.  t  i.  &  17.  ÔC  Cujac.  ad  dicl.  leg.  Ad 
teftium ,  in  verbo ,  Cunditionem  ,ff.  Qui  Teftam. 
fac.  po[f.  fuivant  le  §.  Sed.  cùm  aliquis  7.  Inft. 
De  Teftam.  ordin.  &  leg.  i.  Cod.  De  Teftam. 

97-  Mais  les  furieux  ne  peuvent  pas  être  té- 
moins es  Teftamens  ,  fuivant  la  Loi  ,  Qui  Tef- 
tamtnto  20.  §.  Ne  j'uriofus  4.  ft'.  Qui  Tefîa-^ 
ment,  fac  poftl  6a  le  §.  Teft  es  autent  6.  Inftit. 
De  Teftament'  ordin.  {mon  au  temps  de  leurs' 
diiucidei  intervaies ,  dicl^  ^  Ne  furiofus^ 
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Secundo.  Les  Pupiles  ne  peuvent  pas  être  té- 
moins es  Teftamens  ,  Jul.  Clar.  $.  Teftament. 
quœft.  4.  num.  1.  Graîr.  §.  Teft.  quœft.  lo.  num. 
I.  6c  Barry ,  lib.  i.  tit.  i.num.  15.  fuiv.  la  Loi , 
Qui  Teftamentum  ^  20.  inprinc.ft'.  Qui  Teftam. 
fac.  pojj:  &  le  $.  Teftes  6.  Inftit.  De  Teft.  ordin. 

Tertio.  Ni  les  perfonnes  de  mauvaife  vie 
ou  infâmes ,  leg.  Teftium  3.  §.^.ft'.De  Teftib.  & 
dicI.  §.  teftes  ,•  ainli ,  le  condamné  pour  adultère 
ne  peut  pas  porter  témoignage  au  Teftament , 
leg.  Scto  i^.ft'.  De  teftib.  ni  le  condamné  pour 
conculTion  ,  leg.  Repetundarum  15.  in  princ.ft^. 
eod.  &  dicl.  leg.  Qui  Teftamento  20.   $.  Eum 
f"'  5-#  Q^i  Teftam.  fac.poff.  ni  celui  qui  pour 
avoir  tait  quelque  libelle  diiTamatoire  ,  a  été  con- 
damné à  être  inteftable  ,  leg.  Is  cui  lege  18.  m 
fin.ft'.  Çui  Te/tam.fac.  poff.  0  dicl.  §.  Teftes; 
ni  les  Comédiens  ou  bateleurs ,  ni  les  maqueraux , 
ni  les  condamnés  pour  crime ,  on  qui  enont  pac- 
tifé  moyennant  argent ,  ni  le  foldat  congédié  de 
l'armée  avec  ignominie ,  car  telles  perfonnes  font 
infâmes,  comme  il  eft  montré  au  Traité  de  l'Or- 
dre judiciaire  ,  titre  des  Preuves. 

Quarto.  Ni  le  prodigue ,  Barry  ,  lib.  i.  tit. 
I.  num.  19.  fuivant  la  Loi,  Is  cui  lege  18.  in 
princ.ff.  Qui  Teftam.  fie.  poffunt. 

Q  u  1 N  T  o.  Ni  le  muet ,  ni  le  fourd ,  dia.  §. 
Teftes. 

Sexto.  Bien  que  l'aveugle  puifle  être  témoin 
es  Contrats ,  comme  il  fera  dit  au  Traité  de 
iOrdre  judiciaire ,  toutefois  il  ne  peut  pas  porter 
témoignage  es  Teftamens ,  Gralfus  ,  §.  Teftam. 
quœft.  57.  allas  58.  num.  12.  &  Barry,  lib.  t. 
tu.  1.  num.  18.  Jl  ne  fuffit  pas  que  \e%  témoins 
entendent  6c  connoiffent  la  voix  du  Teftareur  , 
mais  il  feut  qu'ils  le  voient ,  pour  éviter  qu'ils  ne 
foient  pas  abufés  par  une  voix  contrefaite ,  comme 
il  fera  dit  ci-après.  *  Voyei  l'article  48.  de  ladite 
Ordonnance  de  1735*  ] 

Même  l'aveugle  ne  peut  pas  être  témoin  es 
Teftamens  faits  en  faveur  des  Succelleurs  ab- 
inteftat,  aux  champs  ou  en  prifon  ^  mais  il  n'eft 
pas  nécellaire  que  les  témoins  de  Codicilles  voient 
le  Codicillant,  Vafq.  tom.  i.  De  fuccejf. progreff. 
lib.  3.  $.  10.  num.  11.  Gralî".  ^/r7.  §.  Codicillus  , 
num.  9.  &  Barry ,  lib.  i.  ///.  6.  num.^.  *  Mais 
voye:{^  ledit  article  48.  ] 

Et  l'aveugle  ,  peut  être  témoin  es  Teftamens 
qui  font  faits  en  temps  de  pefte  ,  comme  auftî  è& 
militaires ,  entre  enfans ,  Se  à  caufe  pieufe ,  Barry  y 
lib.  I.  ti,t.  T.  num.  18.  Puifque  ces  Teftamens 
font  fi  favorables ,  qu'on  en  a  diminué  le  nombre 
ordinaire  des  témoins  jufqu'à  deux ,  on  ne  doit  pas. 
feire  difficulté  de  relâcher  les  autres  folemnités. 
*  Nota.  Ledit  artic  e  48.  de  l'Ordonnance  de 
1735-  eft  cpnu-ake  àcet.avisdeBarry,  puifqu'ii 
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faut  que  les  témoins  voient  le  Teftateur ,  fous  de 
ligoureufes  peines.  J 

Septimo.  Les  femmes  ne  peuvent  pas  être  té- 
moins es  teftamens ,  Covarruv.  ad  cap.  cum  ejfès , 
num.  14.  Extr.  de  tejîam.  Julius  Clarus ,  §.  Tef- 
tament.^  quœfi.  55.  num.  z.  Gralf.  §.  Teji.  quaji, 
55.  alias  58.  num.  1.  Charond.  en  fes  obferva- 
tions  ,  fous  le  mot ,  Femme  ,  feuillet  1 14,  & 
Barry ,  //^.  i.  tu- 1.  num.  iz.  fuivant  la  Loi ,  Qui 
tefiamento  zo.  §.  MuUer-ô.  ff.  Çui  tefiam.  fac. 
pofj:  5c  le  §.  Tejles  6.  Infiit.  De  teft.  ordin.  Se 
ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges, le  8.  Mai  1598-  Cha- 
rond. enfcsOhfervatiom  ,  fous  le  mot  ^  Testa- 
ment, pag.  i^'è.  &  au  troijïeme  livre  de  fes  Pan- 
decles  ,  chap.  i.  pag.  iz.  ÔC  Monthol.  en  fes  Ar- 
rêts ,chdp.  86.  &  cette  dccilion  a  lieu  ,bien  que 
le  tellament  foit  fait  en  faveur  des  iSuccellêurs 
ah-inteftat ,  aux  champs  ou  en  prifon.  *  Voye:{^ 
l'article  40.  de  ladite  Ordoiinance.  ] 

Et  comme  la  femme  ne  peut  pas  être  témoin 
es  teftament  ,  pareillement ,  parce  que  l'herma- 
phrodite efl:  eftimé  mâle  ou  femelle  ,  fuivant  le 
fexe  qui  prévaut  en  lu,i  leg.  Quœritur  10.  JJ'.  De 
Jlatu  homin.  (i  le  fexe  féminin  yprévaut,  il  nt  peut 
pas  être  témoin  en  teftament ,  Grai]'.  §.  Teftamen- 
tum  ,  qucrfl.  57.  allas  58.  num.  g.  6c  Barry , 
lib.  i.tit.  i.num.  14.  fuivant  la  Loi,  Repetun- 
darum  15.  §.  Hermaphroditus  ,  un.  jf.  De  tejii- 
bus.  Queli  le  fexe  mafculin  prévaut  en  lui,  il  peut 
être  témoin  ,  GralT  &c  Barry  ,  dicl.  lacis ,  fuivant 
ledit  §.  Htrmaphroditus.  Hermaphroditus  an  ad 
tefiimentum  adhiberi  poffit ,  qualitas  fexûs  inca- 
lefcenîLS  oflendit-  dicl.  §.  Hermaphroditus. 

^  Mais  les  femmes  peuvent  être  témoins  es  Co- 
dicilles ,  Accurf  ad  leg.  Qui  tefiamento  zo.  §. 
Mulier  6.  in  verbo  ,  Nonpoterit,Jf.  Qui  tcftam. 
facpojj:  &  ad  leg.  ult.  in  verbo  ,  Quinque  teft&s, 
Cad.  De  Codicillis.,  Bartol.  ad  leg,  ult.  num.  7. 
Molinaïus,  ad tit.  Cod.  DeCod^cillis,pag.  404. 
Fernand.  Vafq.  tom.i.  De  fuccejf.  progreff  lib. 
3.  §.  30.  num.   13.  Grafl".   §.  Tefîament.  qua-fî. 
57.  allas  58.  num.  4.  6'  ^-Codicillus ,  num  1 8.  in 
fin.Bany,  lib.  u  tU.  6-  num.^.  Rebuff.  in  tract,  de 
reprobat.K  falvat.teftam.  num.  35Z.  conformé- 
ment au  §.  dernier,  Inftit.  De  Codicillis  ,où  il 
eft  dit,  que  les  Codicilles  ne  requièrent  aucune  fb- 
lemnité^,  contre  lavis  de  Cujac.  ad  leg.  Qui  tef- 
tam.  zo./:  Qui  teftam.fac.  poff.  Charond-  en  fes 
Obfervations.fous  le  mot,  Femme,  feuillet  1 14. 
qui  difentque  la  femme  ne  peut  pas  être  témoin 
es  Codicilles.  *  Nota.  L'avis  de  Cujas  5t  de  Ca- 
rondas  eft  conforme  à  la  nouvelle  Ordonnance  de 
1735.  voyei  les  articles   39.  ÔC  40.  qui  parlent 
indéfiniment  ] 

Pareillement  elles  peuvent  être  téiîiûins  es  tefta- 
Tome  IL 
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mens  militaires ,  Jul.  Clar.  §.  Teftam-  quœft.  55. 
num-  5.  comme  au/li  au  tefîament  du  père  fait  en- 
tre les  enfans  ,  Accurf.  adAuthent-  Quod  fine , 
Cod.  teft-  Guid.Pap.  quœft.  538.  num.  i-  &  z.  Re- 
bulT. //2  dicl.  tract,  num.  350.  Boër-  decif  Z49. 
num.  \.  Tïraquel  in  tracl.  de privileg.piœcaufce, 
privil.  5-  num.  i.  Jul.  Clar.  §•  Teftam.  quœft-  8- 
num-  3.  Simon  de  Pract.  lib.  z.  de  interpret.  ult.  vo- 
lunt.folut.  I  i-num.  9.  Berengar.  Fernand.  ad  leg. 
Si  unquam  ,  Cod.  De  revocand.  donat.  num.  10. 
verf.  nonus  ,  Gralf.  §.  Teftamentum  ,  quœft-  n. 
allas  I  z-  num.  5-  Ranch.  Sc  Matth-  in  dicl.  quœft. 
5  3  8.  Guid.  Pap,  &  Petr.  Greg.  inSyntag.  lib./i^z. 
cap-  5.  num.  5.  &  ainfi  fe  juge  en  tous'' les  Parle- 
ment de  France,  Boër.  ^/c?.  û'ec//-  z^o- num-  I.  * 
Mais  voyei  la  Note  fupr-  ] 

Semblablement  elles  peuvent  être  témoins  es  tef- 
tamens faits  en  faveur  de  la  caufepieufe,Rebuir. 
in  dicl.  tracl.  num.  349.  Tiraquell.//2/rj!t?.<^/e /?7v- 
vileg.  piœ  caufcs  ,  privil.  5.  num.  i.  Covarruv.  ad 
cap.  Relatum ,  num.  5.  Extr.  de  teftamentis  ,  Jul- 
Clar,  §.  Tejtament.  quœft.  6-  num.  4,  èj  quœft.^i^- 
num.  3.  Mafcard.fo/ic/.  i353.m//n.  40.  Mantica, 
deconjecl.ult-  volunt.  lib.  6'  tit.  3.  num.  5.  & 
Grair.  §.  Teftam.  quœft.  18.  alias  19-  num.  4.  * 
C'eit  encore  contraire  à  ladite  Ordonnance:  voyei 
l'article  78.  ] 

Comme  auffi  es  teflamens  faits  en  temps  de  pef- 
te  ,  comme  il  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe, 
&  notamment  y  a  été  jugé  le  5.  Juillet  1(530.  d'O- 
live ,  en  fes  Arrêts  ;  liv.  5.  chap.  3.  contre  l'avis  de- 
Grair.  §.  Teft^a.  quœft.  57.  ali^s  58-  num-  8-  &  Fa- 
ber,  infuo  Cod-  lib.  6.  tit.  5.  def.  6.  *  Mais  voye^ 
les  Notes  fupr.  ] 

OcTA  vo.  Parce  que  nul  ne  peut  être  témoin  en 
fon  propre  fait,  leg.  Nullus  10.  jf.  De  tefibus,  l'Hé- 
ritier ne  peut  pas  être  témoin  au  tefîament  auquel 
il  efl  inflitué ,  Azo ,  ad  tit.  Cod.  De  teftam.  num. 
18.  Grafr.$.  Teftam.  quœft.  57.  aliiis  58.  num.  13! 
&  Barry ,  lib.  i.  tit.  i.  num.  zy.  fuivant  la  Loi , 
Qui  tefiamento  zo-  in  princ.  jf.  Qui  tefiamento. 
Jac.p&Jf.  &  le  §.  Sedneque  hœres  loJnfi.  de  teftam.. 
ordin.  même  le  lils  qui  efl  inflitué  au  teflainentdu 
père ,  n'y  peut  pas  être  témoin,  Jul.  Clar-  §.  teftam. 
quœft.  %s.num.  9.  &  Graff.  §.  Tefiam.quœft.  57. 
allas  '^%.num.  Z4.  fuivant  \eA\t§.  Sed neque  hœ-^ 
r^^  10.  Pareillement  le  Fidéicommiiîaire  univerfel, 
quiefl  au  lieu  de  l'Héritier  ,  ne  peut  pas  être  té- 
moin au  tefîament  auquel  le  fidéicommis  lui  eftr 
Iniffé,  Ranchin ,  Decif.  part.  4.  concl.  414.  *  Voy. 
l'Article  43.  de  ladite  Ordonnance-  ] 

NoNO.  Parce  qu'on  a  même  affèélion  pour  les 
fiens  que  pour  foi-même  ,ÔC  que  le  témoin  ne  pou- 
vant pas  s'attribuer  l'hérédité,  fe  fèrviroir  du  nom 
de  fes  plus  proches  pour  faire  fraude  à  la  Loi ,  le 
fils  ne  peur  pas  être  témoin  au:tellament  oùfoa 
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faut  que  les  témoins  voient  le  Teftateur ,  fous  de 
ligoureufes  peines.  J 

Septimo.  Les  femmes  ne  peuvent  pas  être  té- 
moins es  teftamens ,  Covarruv.  ad  cap.  cum  effès , 
num.  14.  Extr.  de  tejîam.  Julius  Clarus ,  §.  Tef- 
tament.^  quœft.  55.  num.  z.  Gralf.  §.  Teji.  quaji, 
55.  alias  58.  num.  1.  Charond.  en  fes  obferva- 
tions  ,  fous  le  mot ,  Femme  ,  feuillet  1 14,  & 
Barry ,  //^.  i.  tu- 1.  num.  12..  fuivant  la  Loi ,  Qui 
tefiamento  10.  §.  MuUer-ô.  ff.  Çui  teflam.  fac. 
pofj:  5c  le  §.  Tejles  6.  Infiit.  De  teft.  ordin.  Se 
ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges, le  8.  Mai  1598-  Cha- 
rond. enfcsObfervjtions  ,  fous  le  mot ,  Tefta- 
ment,  pag.  258-  &  Ju  troijieme  livre  de  fes  Pan- 
decles ,  chap.  i.  pag.  12.  ôc  Monthol.  en  fes  Ar- 
rêts ,chdp.  86.  &  cette  dccilion  a  lieu  ,bien  que 
le  tertament  foit  fait  en  faveur  des  iSuccellêurs 
ah-inteftat ,  aux  champs  ou  en  prifon.  *  Voye:{^ 
l'article  40.  de  ladite  Ordonnance.  ] 

Et  comme  la  femme  ne  peut  pas  être  témoin 
es  teftament  ,  pareillement ,  parce  que  l'herma- 
phrodite eft  eftimé  mâle  ou  femelle  ,  fuivant  le 
fexe  qui  prévaut  en  lu,i  leg.  Quœritur  10.  JJ'.  De 
Jlatu  komin-  (i  le  fexe  féminin  yprévaut,  il  ne  peut 
pas  être  témoin  en  teftament ,  Grai]'.  §.  Tefîamen- 
tum  ,  qucrfl.  57.  allas  58.  num.  g.  6c  Barry , 
lib.  i.tit.  i.num.  14.  fuivant  la  Loi,  Repetun- 
darum  15,  §.  Hermaphroditus  ,  un.  jf.  De  tefii- 
bus.  Queli  le  fexe  mafculin  prévaut  en  lui,  il  peut 
être  témoin  ,  GralT  &c  Barry  ,  dicl.  locis ,  fuivant 
ledit  §.  Hermaphroditus.  Hermaphroditus  an  ad 
tefiimentum  adhiberi  poffit ,  qualitas  fexûs  inca- 
lefcentis  ojlendit-  dicl.  §.  Hermaphroditus. 

^  Mais  les  femmes  peuvent  être  témoins  es  Co- 
dicilles ,  Accurf  ad  leg.  Qui  tefiamento  20.  $. 
Mulier  6.  tn  verbo  ,  Nonpoterit,Jf.  Qui  tcftam. 
faC'poff.  &  ad  leg.  ult.  in  verbo  ,  Quinque  teft&s, 
Cod.  De  Codicillis.,  Bartol.  ad  leg,  ult.  num.  7. 
Molinaïus,  ad tit.  Cod.  DeCod^cillis,pag.  404. 
Fernand.  Vafq.  tom.i.  De  fuccejf.  progreff  liB. 
3.  §.  30.  num.   13.  Grafl".  §.  Ttfîament.  qua-fî. 
57.  allas  58.  num.  4.  6'  ^-Codicillus ,  num  1 8-  in 
fin.Bany, hb.  r.  tit-  6-  num.T,.  Rebuff.  in  tracl.  de 
reprobat.hLf2lvat.teftam.m1m.  352.  conformé- 
ment au  §.  dernier,  Jnftit.  De  Codicillis  ,où  il 
eft  dit,  que  les  Codicilles  ne  requièrent  aucune  fb- 
lemnité,  contre  lavis  de  Cujac.  ad  leg.  Qui  tef- 
tam.  lo.ff.  Qui  teftam.fac.  poff.  Charond-  en  fes 
Obferv allons,  fous  le  mot.  Femme,  feuillet  1 14. 
qui  difentque  la  femme  ne  peut  pas  être  témoin 
es  Codicilles.  *  'Nota.  L'avis  de  Cujas  5t  de  Ca- 
rondas  eft  conforme  à  la  nouvelle  Ordonnance  de 
1735.  voyei  les  articles   39.  &  40.  qui  parlent 
indéfiniment  ] 
Pareillement  elles  peuvent  être  téinûins  es  tefta- 
Tome  IL 
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mens  militaires ,  Jul.  Clar.  §.  Teftam-  quœft.  55. 
num-  5.  comme  au/lî  au  teflament  du  père  fait  en- 
tre les  enfans  ,  Accurf.  adAuthent-  Quod  fine , 
Cod.  teft-  Guid.  Pap.  quœft.  538.  num.  i-  &  1.  Re- 
bulT. //2  dicl.  tracl.  num.  350.  Boër-  decif  249. 
num.  I-  Tïraquel  in  tracl.  de privileg.piœcaufœ, 
privil.  5-  num.  i.  Jul.  Clar.  §•  Teftam.  quœft-  8- 
num-  3.  Simon  de  Pract.  lib.  z.  de  interpret.  ult.  vo- 
lunt.folut.  I  i-num.  9.  Bercngar.  Fernand.  ad  leg. 
Si  unquam  ,  Cod.  De  revocand.  donat-  num-  10. 
verf.  nonus  ,  Gralf.  §.  Teftamentum  ,  quœft-  n. 
allas  11- num.  5-  Ranch.  ôcMatth-  in  dicl.  quœft. 
5  3  8.  Guid.  Pap,  &  Petr.  Greg.  inSyntag.  lih.^z. 
cap-  5.  num.  5.  &  ain/i  fe  juge  en  tous'' les  Parle- 
ment de  France,  Boër.  ^/c?.  û'^c//^  z^o- num-  I.  * 
Mais  voyei  la  Note  fupr-  ] 

Semblablement  elles  peuvent  être  témoins  es  tef- 
tamens faits  en  faveur  de  la  caufepieufe,Rebuir. 
in  dicl.  tracl.  num.  7,4C}.Tiraqv\e\\.in  traà.de  pri- 
vileg.  piœ  caufœ ,  privil.  5.  num- 1-  Covarruv.  ad 
cap-  Relaturn ,  num-  5.  Extr.  de  teftamentis  ,  Jul- 
Clar,  §.  Tejtament.  quœft-  6-  num.  4,  èj  quœft. t^t^- 
num.  3.  Mafcard.fonc/.  i353./2«/n.  40.  Mantica, 
de  conjecl.ult-  volunt-  lib.  6-  tit.  3.  num.  5.  & 
Grair.  §.  Teftam.  quœft-  18.  aliàs  19-  num.  4.  * 
C'eit  encore  contraire  à  ladite  Ordonnance:  voyei 
l'article  78.  ] 

Comme  auffi  es  teftamens  faits  en  temps  de  pef- 
te  ,  comme  il  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe, 
&  notamment  y  a  été  jugé  le  5.  Juillet  1(530.  d'O- 
live ,  en  fes  Arrêts  ;  liv-  5.  chap-  3.  contre  l'avis  de- 
Grair.  §.  Teft^a.  quœft.  57.  aliâs  58-  num-  8-  &  Fa- 
ber,  infuo  Cod-  lib.  6-  tit.  5.  def.  6.  *  Mais  voye:^ 
les  Notes  fupr-  ] 

OcTA  vo.  Parce  que  nul  ne  peut  être  témoin  en 
fon  propre  fait,  leg.  Nullus  lo-jf.  De  tefribus,  l'Hé- 
ritier ne  peut  pas  être  témoin  au  teftament  auquel 
il  eft  inftitué ,  Azo ,  ad  tit.  Cod-  De  teftam-  num. 
18.  Grafl".$.  Teftam-  quœft.  57.  aliàs  58.  num-  13! 
Se  Barry ,  lib.  i.  ///.  i.  num.  27.  fuivant  la  Loi , 
Qui  tefiamento  lo.  in  princ.ff.  Qui  tefiamenta 
jac.pçyjf  &  le  §.  Sedneque  hœres  lo-Infi.  de  teftam.. 
ordin- même  le  lils  qui  eft  inftitué  au  teftainentdu 
père ,  n'y  peut  pas  être  témoin,  Jul.  Clar-  §.  teftam- 
quœft.  %S'num.  9.  &  Grafl:  §.  Teftam-quœft.  57. 
allas  '^%.num.  24,  fuivant  \eA\t§.  Sed neque  hœ-^ 
r^^  10.  Pareillement  le  Fidéicommiiîaire  univerfel, 
qui  eft  au  lieu  de  l'Héritier  ,  ne  peut  pas  être  té- 
moin au  teftament  auquel  le  fidéicommis  lui  eft: 
laiifé,  Ranchin ,  Decif.  part-  4.  concl-  414.  *  Voy. 
l'Article  43.  de  ladite  Ordonnance-  ] 

NoNO.  Parce  qu'on  a  même  affèÔion  pour  les 
fiens  que  pour  foi-même  ,ÔC  que  le  témoin  ne  pou- 
vant pas  s'attribuer  rhéréditc,  fe  fèrviroir  du  nom 
de  fes  plus  proches  pour  faire  fraude  à  la  Loi ,  le 
fils  ne  peur  pas  être  témoin  au:  teftament  oùfoa 
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père  eft  inltimé ,  Jul.  Clar.  §.  Teft.  ûacrp-  55- 
num.  9.Giair.§.  Teft.  quœfi.  57.  aliàs  lî.nurn.  14- 
'6l  Barryj/i/î'  i.  tu.  i.num.  27.  fuivanc  ledit  ^. 
Sed  nequehœres  ,  bien  qu'il  foit  émancipé,  Jul. 
Clar.  dicl.  loc.  comme  aulfi  le  pcre ,  ni  les  frères 
de  l'Héricier  inftitué  ne  peuvent  pas  être  témoins, 
Barr.  dicl.  num.  Z7.  fuiv.  led.  §•  Scd.  neque  hœres. 

98.  Non  feulement  les  témoins  doivent  être  ca- 
pables de  porter  témoignage  ,  mais  auiïi  en  être 
priés  ,  Bartol.  ad  kg.  hœredes  palam  1 1 .  §•  In 
Tejlamentis  1.  num.  i.  ff.  Qui  tejîam.  fac pof. 
Fernand.  Vafq.  tom.  i.  De  SucceJJ'.  progrejj:  lib. 
3.  §.  30-  num.  14.  Julius  Clarus,§.  Teftam.  quceft. 

58.  num.  i-Çfi.  Mantica  ,  Deconjecl.  ultim.  vo- 
lunt.  Lib.  1.  tu.  II.  num.  i.  Gralf.  §.  Teftam^. 
quœft.  55.  alias  56.  num-  3.  ^  quœft.  58.  aliàs 

59.  num.  I.  6-  i-  2*  Barry  ,  lib.  i.  ///.  i.  nunz.  38. 
luivant  la  Loi  Hœredes  palam  11.  §•  In  teftamen- 
tis  i.ff.  Qui  teftam.  fac. pojf.  &  Auth.  Rogati, 
Cod.  de  teftibus  :,  car  ceux  qui  par  cas  fortuit 
étant  là  priés  pour  quelqu'autre  caufe  ,  ont  vu  le 
Teftatenr  faifant  fon  teltament ,  ne  font  pas  re- 
çus en  témoignage  ,  dicI.  §.  In  teftamentis  z.  * 
Nota.  Il  n'elt  plus  nécelTaire  que  les  témoins  foient 
priés   :  voyei   l'Article   6.  de  l'Ordonnance  de 

^735-  ]  ^.  ,.  ^  r 

Secundo.  Si  divers  teltamens  (ont  contenus  en 

même  Ade  ,  les  témoins  doivent  êtra  priés  par 
tous  les  Teftateurs ,  Tiraquel-  In  tracl.  de  retracl. 
municip.  §.  i.  glojj'  21.  num-  zi.  cette  folemnité 
eil  introduite ,  afin  qu'il  apparoilfe  que  le  Tefta- 
teura  difpofé  de  fes  biens,  non  pas  en  fe  jouant , 
mais  férieufement  &C  d'une  ferme  volonté  :  Si 
ûuid  diclum  eft  perjocum  ,  non  œquum  eft  id  te 
Jerio  pTCEvortier .  Plaut.  in  Amphitr-  *  Mais  voyei 
la  Note/a/7r.  d'ailleurs  l'ufage  des  tefta mens  mu- 
tuels ,  ou  faits  conjointement ,  eft  abrogé  par  l'Ar- 
ticle 77.  de  ladite  nouvelle  Ordonnance-  ] 

Tertio-  Parce  qu'il  arrive  bien  fouvent  aux 
Soldats  qui  font  au  camp  de  railler  fur  leur  tefta- 
mens ,  bien  que  les  teftamens  qui  font  faits  en  ce 
lieu  foierit  valables  par  privilège  militaire,  toute- 
fois ils  font  nuls ,  li  les  témoins  ne  font  priés  de 
porter  témoignage  ,  Bartol,  ad  leg.  Milites  15. 
num.  1.  &  z-  Cod  De  teftament.  milit-  Guid. 
Pap.  quceft.  543.  num.  9.  Tiraquel.  in  tracl.  De 
privileg.  piœ  caufœ  ,  privileg.  3.  num.  z-  Jul- 
Clar.  §■  Teftam.quœft.  58.  num.  4.  &  Mafcard. 
q'.iœft.  i7,S'S.num.  4-6'  5.  fuivantla  Loi  Divus 
Trajanus  24.  ff.  de  teftam.  milit.  §.  Planl  i-  Inf 
tu.  De  milit.  teftam.*  Mais  voye\  les  Notes/"/?r. 
l'Article  6.  de  ladite  Ordonnance  parle  indéfini- 
ment. ] 

99.  Mais  parce  que  les  Codicilles  ne  requiè- 
rent point  de  folemnifés ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delfus  ,  ils  font  valables ,  bien  que  les  témoins 
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n'aient  pas  été  priés  de  porter  témoignage ,  Ac- 
curf.  ad  leg.  Qui  teflament.  zo-  §.  Mulier  6.  m 
vcrb.  Non  poterit,ff.  Qui  teftam.  fac  pojf.  Mo- 
linœus ,  ad  tit.  Cod.  De  CodiciUis  ,  pag.  404. 
Fernand.  Vafq-  tom.  z.  De  Succeff.  progrejf.  lib. 
3.  §-  30.  num.  14.  Se  Goth.  ad  leg.  ult.  Cod.  de 
CodiciUis  ,  fuivant  ladite  Loi  dernière  ,  §.  In 
omni ,  ult.  &  par  même  raifon  cette  folemnité 
n'eft  pas  requife  es  teftamens  qui  fubliftent  par  la 
claufe  codicillaire  ,  Boërius ,  decif  34.  num  9. 
10.  &  II-  &  Mafcard.  concL  1355-  num.  6.  Et 
ces  termes ,  mon  ami  Coufin  ,  démontrant  une 
véhémente  afî"e£lion  du  Teftateur  envers  l'Héri- 
tier ,  emportent  claufe  codicillaire  j  partant  le 
teftament  vaut ,  a  caufe  qu'il  a  claufe  codicillaire, 
Boërius ,  quœji.  34-  *vojq  les  Kozes  fupr.  ] 

Secundo.  Parce  qu'on  ne  peut  pas  préfumer 
que  k  Soldat  fe  joue  lorfqu'il  eft  en  danger  émi- 
ncnt  de  fa  vie  ,  le  teftament  qu'il  fait  durant  le 
combat ,  eft  valable  ,  bien  que  les  témoins  n'aient 
pas  été  priés ,  Bart.  &  Guid.  Pap.  dicI.  loc.  il  fuf- 
fit  qu'il  déclare  fa  volonté  en  quelque  manière  que 
ce  Ibit ,  leg.  Liicius  Titius  40.  in  princ.  ff.  De 
teftam.  milit.  Inftit.  De  milit.  teftam.  in  princ. 
leg.  Quanquam  3.  &  leg.  Milites  15.  Cod.  De 
teftam.  milit.  Si  quid  in  vaginâ  aut  clypeo  ,  lit. 
teris  fanguine  fuo  rutilantibus  ,  adnotaverint , 
aut  inpulvere  infcripfennt gladio  ,fub  ipfotem- 
pore  quo  in  prœlio  vitœ  forte  m  derelinquunt  , 
hujufmodi  voluntatem  ftabilem  ejfe  opportet  , 
diâ.  leg.  Milites  15.  Cod.  De  teftament.  miluis. 
Pareillement  le  teftament  que  le  Soldat  fait  lorf- 
qu'il s'en  va  au  combat  ,  eft  valable ,  fans  que 
les  témoins  foient  priés  \  ainfi  j  un  Soldat  fur  le 
point  qu'il  s'en  alloit  à  l'aftaut,  ayant  crié  à  haute 
voix  qu'il  faifoit  fon  fi-ere  Héritier  ,  bien  qu'il 
n'eût  prié  perfonne  d'en  porter  témoignage  ,  fon 
teftament  fut  déclaré  valable  ,  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe  ,  prononcé  en  robes  rouges  , 
le  Z3  Décembre  1 578.  Papon ,  en  fes  Arrêts^  livi 
zo.  tit.  i.art.  7.  6c  Maynard ,  liv.  <^.chap,  17. 
Le  femblable  a  été  jugé  au  même  Parlement,  au 
rapport  de  Maynard  ,  en  l'an  1579  audit  chapitre 
17.  *Mais  voyeifupr.  num.  81  6"  8z.  ] 

Tertio-  le  teftament  entre  cnfans  eft  vala- 
ble fans  que  les  témoins  foient  priés ,  Accurf.  ad 
leg.  ultim  in  verb.  Excepta  teftamento ,  Cod.  De 
Codicill.  Jul.  Clar.  §.  Tejiamentum ,  qucrft.  8. 
num.  5.  Mafcardus ,  concl.  l'^s^.num-  2.  Be- 
reng.  Fernand.  ad  leg.  Si  unquam  ,  Cod.  De  re- 
vocand.  donat.  num.  10.  verf.  nonus ,  Graft".  §. 
Teftam.quœft.  11. aliàs  12.  num.  6.  2>c  Barry, 
lib.  ï.tit.  1 1.  num-  39.  *  voyei{^  ledit  article  6.  de 
l'Ordonnance  de  1735.  ] 

Quarto.  Le  teftament  fait  en  faveur 
de  la  caufe  pieufe,   eft  valable  fans  cette  fo- 
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père  eft  inltitué ,  Jul.  Clar.  §.  Teft.  ûuœfr-  55- 
num.  9.Giair.§.  Teji.  quœfi.  57.  aliàs  lî.nurn.  14- 
'6l  ^àny  ,lib  i.  tu.  i.num.  ly-  fuivanc  ledit  §. 
Sed  nequehœres  ,  bien  qu'il  foit  émancipé,  Jul. 
Clar.  dicl.  loc.  comme  aulfi  le  pcre ,  ni  les  frères 
de  l'Héririer  inftitué  ne  peuvent  pas  être  témoins, 
Barr.  dicl.  num-  zy.  fuiv.  led.  §•  Sed.  neque  hœres. 

98.  Non  feulement  les  témoins  doivent  être  ca- 
pables de  porter  témoignage  ,  mais  auiïi  en  être 
priés  ,  Bartol.  ad  kg.  hœredes  palam  1 1 .  §•  In 
Tejlamentis  1.  num.  i.  ff.  Qui  tejîam.  fac pof. 
Fernand.  Vafq.  tom.  z.  De  SucceJJ'.  progrejj:  lib. 
3.  §.  30-  num.  14.  Julius  Clarus,§.  Tejlam.  quœft. 

58.  num.  i-  &  z.  Mantica  ,  Deconjecl-  ultim.  vo- 
lunt.  Lib.  1.  tit.  II.  num.  i.  Gralf.  §.  Teftant. 
quœft.  55.  aliiis  56.  num-  3.  Ç^  quœft.  58.  aliàs 

59.  num.  r.  &  z.  Jk  Barry  ,  lib.  i.  tu.  i.  num.  38. 
luivant  la  Loi  Hœredes  palam  11.  §•  In  teftamen- 
tis  i.ff.  Qui  teftam.  fac. pojf.  &  Auth.  Rogati, 
Cod.  de  teftibus  :,  car  ceux  qui  par  cas  fortuit 
étant  là  priés  pour  quelqu'autre  caufe  ,  ont  vu  le 
Teftatenr  faifant  fon  teltament ,  ne  font  pas  re- 
çus en  témoignage  ,  dicl.  §.  In  teftamentis  z.  * 
Nota.  Il  n'elt  plus  nécelTaire  que  les  témoins  foient 
priés   :  voyei   l'Article   6.  de  l'Ordonnance  de 

^735-  ]  ^.  ,.  ^  r 

Secundo.  Si  divers  teltamens  (ont  contenus  en 

même  A£le  ,  les  témoins  doivent  êtra  priés  par 
tous  les  Teftateurs ,  Tiraquel-  In  tracl.  de  retracl. 
municip.  §.  i.  glojj'  zi.  num-  zi.  cette  folemnité 
eil  introduite ,  afin  qu'il  apparoilfe  que  le  Tefta- 
teura  difpofé  de  fes  biens,  non  pas  en  fe  jouant , 
mais  férieufement  6c  d'une  ferme  volonté  :  Si 
ûuid  diclum  eft  perjocum  ,  non  œquum  eft  id  te 
Jerio  prœvortier .  Plaut.  in  Amphitr-  *  Mais  voyei 
la  Note/a/7r.  d'ailleurs  l'ufage  des  tefta mens  mu- 
tuels ,  ou  faits  conjointement ,  eft  abrogé  par  l'Ar- 
ticle 77.  de  ladite  nouvelle  Ordonnance-  ] 

Tertio-  Parce  qu'il  arrive  bien  fouvent  aux 
Soldats  qui  font  au  camp  de  railler  fur  leur  tefta- 
mens ,  bien  que  les  teftamens  qui  font  faits  en  ce 
lieu  foient  valables  par  privilège  militaire,  toute- 
fois ils  font  nuls ,  li  les  témoins  ne  font  priés  de 
porter  témoignage  ,  Bartol,  ad  leg.  Milites  15. 
num.  j.  &  z-  Cod  De  teftament.  milit.  Guid. 
V2i^.  quœft.  543.  num.  9.  Tiraquel.  in  tracl.  De 
privileg.  piœ  caufœ  ,  privileg.  3.  num.  z-  Jul- 
Clar.  §-  Teftam.quœft.  58.  num-  4.  &  Mafcard. 
quœft.  1355.  nam.  4-6'  5.  fuivantla  Loi  Divus 
Trajanus  Z4.  ff.  de  teftam.  milit.  §.  Planl  i-  Inf. 
tu.  De  milit.  teftam.*  Mais  voye\  les  Notes/u/^r. 
l'Article  6.  de  ladite  Ordonnance  parle  indéfini- 
ment. ] 

99.  Mais  parce  que  les  Codicilles  ne  requiè- 
rent point  de  folemnirés ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delfus  ,  ils  font  valables ,  bien  que  les  témoins 
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n'aient  pas  été  priés  de  porter  témoignage ,  Ac- 
curf.  ad  leg.  Qui  teflament.  zo-  §.  Mulier  6.  in 
verb.  Non  poterit,Jf:  Qui  teftam.  fac  pojf.  Mo- 
linœus ,  ad  tit.  Cod.  De  Codicillis  ,  pag.  404. 
Fernand.  Vafq-  tom.  z.  De  Succeff.  progrejf.  lib. 
3.  §-  30.  num.  14.  Se  Goth.  ad  leg.  ult.  Cod.  de 
Codicillis  ,  fuivant  ladite  Loi  dernière  ,  §.  In 
omni ,  ult.  &  par  même  raifon  cette  folemnité 
n'eft  pas  requife  es  teftamens  qui  fubliftent  par  la 
claufe  codicillaire  ,  Boërius ,  decif  34.  num  9. 
10.  &  II-  &  Mafcard.  concl  1355-  num.  6.  Et 
ces  termes ,  mon  ami  Coujin  ,  démontrant  une 
véhémente  afï"e£lion  du  Teftateur  envers  l'Héri- 
tier ,  emportent  claufe  codicillaire  j  partant  le 
teftament  vaut ,  a  caufe  qu'il  a  claufe  codicillaire, 
Boërius ,  quœji.  34.  *vojq  les  Kozes  fupr.  ] 

Secundo.  Parce  qu'on  ne  peut  pas  préfumer 
que  k  Soldat  fe  joue  lorfqu'il  eft  en  danger  émi- 
nent  de  fa  vie  ,  le  teftament  qu'il  fait  durant  le 
combat ,  eft  valable  ,  bien  que  les  témoins  n'aient 
pas  été  priés ,  Bart.  Sc  Guid.  Pap.^^r?.  loc.  il  fuf- 
fit  qu'il  déclare  fa  volonté  en  quelque  manière  que 
ce  Ibit ,  leg.  Liicius  Titius  40.  in  princ.  ff.  De 
teftam.  milit.  Inftit.  De  milit.  teftam.  in  princ. 
leg.  Quanquam  3.  Ù  leg.  Milites  15.  Cod.  De 
teftam.  milit.  Si  quid  in  vaginâ  aut  clypeo  ,  lit. 
teris  fanguine  fuo  rutilantibus  ,  adnotaverint , 
aut  inpulvere  infcripfennt gladio  ,fub  ipfotem- 
pore  quo  in  prœlio  vitœ  forte  m  derelinquunt  , 
hujufmodi  voluntatem  ftabilem  effe  opportet  , 
diâ.  leg.  Milites  15.  Cod.  De  teftament.  miluis. 
Pareillement  le  teftament  que  le  Soldat  fait  lorf- 
qu'il a^n  va  au  combat  ,  eft  valable ,  fans  que 
les  témoins  foient  priés  \  ainfi  j  un  Soldat  fur  le 
point  qu'il  s'en  alloit  à  l'aftaut,  ayant  crié  à  haute 
voix  qu'il  faifoit  fon  fi-ere  Héritier  ,  bien  qu'il 
n'eût  prié  perfonne  d'en  porter  témoignage  ,  fon 
teftament  fut  déclaré  valable  ,  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe  ,  prononcé  en  robes  rouges , 
le  Z3  Décembre  1 578.  Papon ,  en  fes  Arrêts.^  livi 
zo.  tit.  i.art.  7.  6c  Maynard ,  liv.  i^.chap.  ij. 
Le  femblable  a  été  jugé  au  même  Parlement,  au 
rapport  de  Maynard  ,  en  l'an  1579  audit  chapitre 
17.  *Mais  voyeifupr.  num.  81  îs  8z.  ] 

Tertio-  le  teftament  entre  cnfans  eft  vala- 
ble fans  que  les  témoins  foient  priés ,  Accurf.  ad 
leg.  ultim  in  verb-  Excepta  teftamento ,  Cod.  De 
Codicill.  Jul.  Clar.  §.  Tejiamentum ,  qucrft.  8. 
num.  5.  Mafcardus ,  concl.  l'^S'S.num-  1.  Be- 
reng.  Fernand.  ad  Irg.  Si  unquam  ,  Cod.  De  re- 
vocand.  donat.  num.  10.  verf.  nonus ,  Graft".  §. 
Teftam.quœft.  11. aliàs  iz.  num.  6.  &  Barry, 
lib.  i.tit.  1 1.  num-  39.  *  voye\  ledit  article  6.  de 
l'Ordonnance  de  1735.  ] 

Quarto.  Le  teftament  fait  en  faveur 
de  la  caufe  pieufe,   eft  valable  fans  cette  fo- 
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JeTvnitc,  Tiraquel.  intraa.  De  privileg.pUe  cauf. 
privil.  3.  inpnnc.  &  num.  i.  Covarruv.  ad  cap, 
Relatuin  ejî  quod  1 1  num.  4.  extr.  De  Teftam. 
Julius  Clarus ,  §.  Teftam.  qaœft.  6.  num.  3.  Maf- 
card.  concl.  1353.  num.  39.  &  i355-  ""^"-  3- 
Graff.  §.  teftanient.  quœft-  18.  aliàs  iç.num.  6. 
Barry ,  dicl.  num.  39.  Celui  qui  fait  de  tels  Héri- 
tiers témoigne  bien  qu'il  ne  fe  teint  point ,  Sc 
que  c'eft  tout  de  bon  qu'il  fait  fon  teltamcnt. 
Nota.  Ce  n'eft  point  par  privilège  de  la  caufe 
pieufe^  voy^î  l'Article  78.  mais  à  caufe  de  la  Loi 
générale  portée  fur  l'Article  6.  ] 

QuiNTO.  Le  teftament  fait  aux  champs  eft  va- 
lable ,  bien  que  les  témoins  n'aient  pas  été  priés, 
Guid.  Pap.  quœft.  543.  num.  10.  Ruftkitan  con- 
rultum\eft^i^in  multis legumfubtilitatihusftncfa 
obfervàtio  ei  remijfa  eft ,  leg.  ultim-  Cod.  De  tef- 
tam. *  Voyei  ledit  Article  6.  ] 

Sexto.  Les  teftamens  faits  à  Montpellier  par 
les  habitans  de  ladite  Ville  ,  font  valables ,  bien 
que  leurs  témoins  numéraires  n'aient  pas  été  priés, 
luivant  Part.  51-  du  Statut  de  ladite  Ville  ,  qui 
eft  exaâ:ement  obfervé.  .,     ,,  r 

Septimo-  Lorfque  les  témoins  font  pries  dal- 
fifter  au  Teftament ,  bien  qu'ils   n'aient  pas  été 
appelles  à  la   maifon  du  Teftateur  à  cet  effet  , 
mais  qu'ils  foient  venus  pour  quelque  autre  caufe, 
leur  témoignage  eft  valable  ;  leg.  Hœredes  zi.  §. 
in  teftamentis  1.  ff".  Qui  teftamenta  fac.  poJJ.  ^  ^ 
OcTAVO.  Le   Notaire  qui  ayant  été  prié  d'é- 
crire le  teftament ,  l'a  non  feulement  écrit ,  mais 
aufTi  ligné  comme  témoin,  eft  valablement  compté 
au  nombre  des  témoins  requis  au  teftament ,  kg. 
Domiîius  27.  ff.  Qui  teft.ament.  fac.  pojj'.  car 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  prié  particulièrement  pour 
porter  témoignage  du  teftament,  mais  feulement 
pour  écrire  ledit  teftament  ^  néanmoins  il  eft  aufll 
bien  Sc  mieux  capable  de  })Orter  ce  témoignage  , 
que  le  fimple  témoin  qui  n'a  fait  que  cacheter  le 
teftament  de  fon  cachet ,  ÔC  fçait  aulTi  bien  la  vo- 
lonté  du   Teftateur- que  tout  autre.  P///^  f/î//« 
quàm  ridiculum  eft  duhitare  ,  an  aliquis  jure  tef- 
tis  adhibitusjit.,  quoniam  idem  &  tabulas  tefti- 
mentifcripferit,  dicl.leg.  r-j.  *  Voyei  l'Art.  4. 
6"  lesfuivans ,  fur  la  forme  des  teftamens  publics 
8c  myftiques.  ] 

N  o  N  o.  Il  n'eft  pas  nécefiaire  que  les  témoins 
foient  priés  par  le  Teftateur:  il  fuffit  qu'ils  foient 
priés  de  fon  confenrement ,  Jul.  Clar.  §.  Tefia- 
mentum  ,  quœft.  58.  num.  5.  Mantica ,  De  con- 
jecî.  ultim.  volunt.  lib.  2.  tit.  11.  num-  i.  Gralf. 
§.  Teftam.  qn/œft.  54.  aliàs  56.  num.  3.  &  q'iœft. 
efè.aliàs  59.  num.  \.^  i.  Barry  ,  lib.  1.  tit.  i. 
num.  38.  *  Voyei  ledit  Article  6.  ] 

loo-   En  outre,  non  -  feulement  les  témoins 
doivent  être   priés  ,  mais;  encore  il  faut  qu'ils 
Tome  IL 
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aHîftcnt  volontairement  ftc  fans  contrainte  à  la 
fadion  du  teltament  ^  car  s'ils  y  afTiftenr  y  étant 
détenus  contre  leur  gré ,  le  teftament  n'eft  pas  va- 
lable, leg.Quiteftamento  20.  infin.ff.  Qui  tefta- 
ment. facpofj'unt.  Bien  fouventceux  qui  afTiftent 
à  quelque  Ade  contre  leur  volonté ,  ont  leur  ef- 
prit  diverti  ailleurs ,  8c  partant  ne  peuvent  pas 
rendre  un  témoignage  certain  de  ce  quis'eft  tait 
audit  Afte. 

ICI.  Déplus,  les  témoins  doivent  favoir  en 
quel  Afte  ils  font  priés  en  témoignage  ,  dicl.  leg. 
20.  in  fine  ;  mais  il  n'eit  pas  nécellaire ,  lorfque  le 
teftament  eft  par  écrite  fecret ,  qu'ils  aient  l'in- 
telligence de  la  langue  en  laquelle  le  teitament 
eft  écrit ,  dicl.leg.  20.  in  fine. 

102.  Pareillement  il  elt  requis  que  les  témoins 
qui  afliftent  audit  teftament  Ibient  en  le  préfence 
du  Teftateur  Sc  le  voient ,  car  autrement  ce 
teftament  eft  nul ,  leg.  Si  non  fpeciali  9.  Cod. 
De  teftament.  Si  teftes  in  confpeSu  Teftaîons 
teftium  officia  nonj'uncîifunt;  nullo  jure  tefta- 
mentum  valet ,  dict.  leg.  9.  SciUcet  teftes  coadj.- 
nati.)  audiendo  teftatoremfigillando  i^Jignando., 
Accurf.  in  dicl.  leg.  9.  in  verbo  ,  In  confpeclu ,  & 
in  verbo  ,  Officio  ,  5C  d'Olive ,  livre  5.  defes  Ar^ 
rets ,  chapitre  4.  *  Voye^  l'Article  48.  de  ladite 
Ordonnance.  ] 

C'eft  pourquoi  le  teftament  fait  de  nuit  fans  lu- 
mière ,  eft  nul ,  Mantica ,  De  conjecl.  ultim.  vo- 
lunt. lib.  2.  tit.  8.  num.  3.  &C  s'il  y  a  un  rideau  ou 
quelqu'autre  chofe  qui  empêche  les  témoins  de  voir 
le  Teltateur  ,  on  leur  doit  ôter  cet  empêchement, 
Bartol.  ad  dicl.  leg.  9.  num.  i.  Vafq.  tom.  2.  De 
Succeft'.  progrejj:  lib.  3.  §•  30.  num.  12.  Julius 
Clarus,  §.  Teftam.  quœft.  59.  Graft^  §.  Teftam. 
quœft.  59.  allas  60.  num.  4.6'  §.  Codicillus,num. 
9.  J5C  Mafcard.  concl.  1353.  num.  56.  57.  &  58. 
cela  a  été  introduit  pour  empêcher  que  les  té- 
moins ne  foient.  abufés  par  une  voix  contrefaite. 
Mais  pourvu  qu'il  y  ait  de  la  lumière,  le  teftament 
peutétrefait  bc  figné  àeBuh,leg.  Ad  teftium  22. §. 
PnJJ'e  6.ft'.  Qui  teftament.  fac.  poff.  FofJ'e  &  noctu. 
Jignari  teftamentum  nulla  dubitatio  eft^  dict.%.  6. 

Secundo.  Lorfque  par  Statut  d'un  lieu  les 
teftamens  qui  fe  font  audit  heu  font  déchargés 
de  ladite  folemnité  que  les  témoins  foientau  cont^ 
ped  du  Teftateur,  les  teftamens  y  font  valables, 
quoique  les  témoins  en  faifant  ce  qui  eft  de  leur 
charge ,  ne  foient  pas  au  confped  du  Teftateur , 
dicl.  leg.  Si  non  fpeciali  9.  Cod.  De  teftam.  *  iVc- 
/j.  Ladite  Loi  9.  fe  trouve  abrogée  par  l'Article 
48.  de  ladite  Ordonnance.  ] 

T  E  R  T  I  o.  Les  Teftamens  faits  en  temps 
de  pefte  font  valables ,  bien  que  les  témoins 
ne  voient  pas  le  Teftateur  ,  pourvu  qu'ils  en^ 
tendent  &   difcernent  la   voix  ,   leg.    8.  Cod, 

Lij 
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Jenvnitc,  Tiraquel.  intraa.  De  privileg.pUe  cauf. 
privil.  3.  inpnnc.  &  num.  i.  Covarruv.  ad  cap. 
Relatuin  ejl  qaod  1 1  num.  4.  extr.  De  Teftam. 
Julius  Clarus ,  §.  Teftam.  qaœft.  6.  num.  3.  Maf- 
card.  concL  1353.  num.  39.  &  i355-  ""'"•  3- 
Graff.  §.  teftanient.  quœft-  18.  aliàs  iç.num.  6. 
Barry ,  dicl.  num.  39.  Celui  qui  fait  de  tels  Héri- 
tiers témoigne  bien  qu'il  ne  fe  teint  point ,  Sc 
que  c'eft  tout  de  bon  qu'il  fait  fon  teltamcnt. 
Nota.  Ce  n'eft  point  par  privilège  de  la  caufe 
pieufe^  voy^î  l'Article  78.  mais  à  caufe  de  la  Loi 
générale  portée  fur  l'Article  6.  ] 

QuiNTO.  Le  teftament  fait  aux  champs  eft  va- 
lable ,  bien  que  les  témoins  n'aient  pas  été  priés, 
Guid.  Pap.  quœft.  543.  num.  lo.  Rufticitati  con- 
Çultum\eft^i^in  multis hgumfubtilitatihusftncla 
obfervàtio  ei  remijfa  eft ,  leg.  ultim-  Cod.  De  tef- 
tam. *  Voyei  ledit  Article  6.  ] 

Sexto.  Les  teftamens  faits  à  Montpellier  par 
les  habitans  de  ladite  Ville  ,  font  valables ,  bien 
que  leurs  témoins  numéraires  n'aient  pas  été  priés, 
luivant  fart.  51-  du  Statut  de  ladite  Ville  ,  qui 
eft  exaâ:ement  obfervé.  -,     ,,  r 

Septimo-  Lorfque  les  témoins  font  pries  dal- 
fifter  au  Teftament ,  bien  qu'ils   n'aient  pas  été 
appelles  à  la   maifon  du  Teftateur  à  cet  effet  , 
mais  qu'ils  foient  venus  pour  quelque  autre  caufe, 
leur  témoignage  eft  valable  ^  leg.  Hœredes  zi.  §. 
in  teftamentis  1.  ff".  Qui  teftamenta  fac.  pojj.  ^  ^ 
Octavo.  Le   Notaire  qui  ayant  été  prié  d'é- 
crire le  teftament ,  l'a  non  feulement  écrit ,  mais 
auffi  ligné  comme  témoin,  eft  valablement  compté 
au  nombre  des  témoins  requis  au  teftament ,  kg. 
Domitius  27.  ff.  Qui  teft.ament.  fac.  pojj.  car 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  prié  particulièrement  pour 
porter  témoignage  du  teftament,  mais  feulement 
pour  écrire  ledit  teftament  ^  néanmoins  il  eft  auffi 
bien  Sc  mieux  capable  de  })Orter  ce  témoignage  , 
que  le  fimple  témoin  qui  n'a  fait  que  cacheter  le 
teftament  de  fon  cachet ,  ÔC  fçait  auffi  bien  la  vo- 
lonté  du   Teftateur- que  tout  autre.  P///^  f/î//« 
quàm  ridiculum  eft  duhitare  ,  an  aliquis  jure  tef- 
tis  adhibitusjit.,  quoniam  idem  &  tabulas  tefti- 
mentifcripferit,  dicl.leg.  r-j.  *  Voye^  l'Art.  4. 
6"  lesfuivans ,  fur  la  forme  des  teftamens  publics 
8c  myftiques.  ] 

N  o  N  o.  Il  n'eft  pas  nécefiaire  que  les  témoins 
foient  priés  par  le  Teftateur:  il  fuffit  qu'ils  foient 
priés  de  fon  confenrement ,  Jul.  Clar.  §.  Tejia- 
mentum  ,  quœft.  58.  num.  5.  Manrica ,  De  con- 
jecl.  ultim.  volunt.  lib.  z.  tit.  11.  num-  i.  Gralf. 
§.  Teftam.  qmœft.  54.  aliàs  56.  num.  3.  &  q'Lœft. 
efè.aliàs  59.  num.  \.^  i.  Barry  ,  lib.  1.  tit.  i. 
num.  38.  *  Voyei  ledit  Article  6.  ] 

100.   En  outre,  non  -  feulement  les  témoins 
doivent  être   priés  ,  mais;  encore  il  faut  qu'ils 
Tome  IL 
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affiftcnt  volontairement  ftc  fans  contrainte  à  la 
fadion  du  telbment  ^  car  s'ils  y  affiftenr  y  étant 
détenus  contre  leur  gré ,  le  teftament  n'eft  pas  va- 
lable, leg.Quiteftamento  zo.  infin.ff.  Qui  tefta- 
ment. fac  pojj unt.  Bien  fouventceux  qui  affilient 
à  quelque  Adte  contre  leur  volonté ,  ont  leur  ef- 
prit  diverti  ailleurs ,  ÔC  partant  ne  peuvent  pas 
rendre  un  témoignage  certain  de  ce  quis'eft  tait 

aiidit  Afte. 

ICI.  Déplus,  les  témoins  doivent  favoir  en 
quel  Afte  ils  font  priés  en  témoignage  ,  dicl.  leg. 
zo.  in  fine -.rmis  iln'eitpas  néccliaire,  lorfque  le 
teftament  eft  par  écrite  fecret ,  qu'ils  aient  l'in- 
telligence de  la  langue  en  laquelle  le  teftament 
eft  écrit ,  dicl.leg.  zo.  inftne. 

loz.  Pareillement  il  eit  requis  que  les  témoins 
qui  affiftent  audit  teftament  Ibient  en  le  préfence 
du  Teftateur  Sc  le  voient ,  car  autrement  ce 
teftament  eft  nul ,  leg.  Si  non  fpeciali  9.  Cod. 
De  teftament'  Si  teftes  in  confpeSu  Teftaîons 
teftium  officio  nonJUnclifunt;  nullo  jure  tefta- 
mentum  valet ,  did.  leg.  9.  Scilicet  teftes  coadj.- 
nati.)  audiendo  tefiatoremfigillando  i^Jignando., 
Accurf.  in  dicl.  leg.  9.  in  verho  ,  In  confpeclu ,  & 
in  verbo  ,  Officio  ,  5C  d'Olive ,  livre  5.  dejes  Ar^ 
rets ,  chapitre  4.  *  Voye^  l'Article  48.  de  ladite 
Ordonnance.  ] 

C'eft  pourquoi  le  teftament  fait  de  nuit  fans  lu- 
mière ,  eft  nul ,  Mantica ,  De  conjecl.  ultim.  vo- 
lunt. lib.  z.  tit.  8.  num.  3.  &C  s'il  y  a  un  rideau  ou 
quelqu'autre  chofe  qui  empêche  les  témoins  de  voir 
le  Teltateur  ,  on  leur  doit  ôter  cet  empêchement, 
Bartol.  ad  dicl.  leg.  9.  num.  i.  Vafq.  tom.  z.  De 
Succejj:  progrejj:  lib.  3.  §•  30.  num.  iz.  Julius 
Clarus,  §.  Teftam.  quœft.  59.  Graff.  §.  Teftam. 
quœft.  59.  allas  60.  num.  4.6'  §.  Codicillus^num. 
9.  55c  Mafcard.  concl.  1353.  num.  56.  57.  (Ùf  58. 
cela  a  été  introduit  pour  empêcher  que  les  té- 
moins ne  foient.  abufés  par  une  voix  contrefaite. 
Mais  pourvu  qu'il  y  ait  de  la  lumière,  le  teftament 
peutétrefait  Û.  (igné  àeBuh,leg.  Ad  teftium  zz.§. 
PojJ'e  6.jJ'.  Qui  teftament.  fac.  pojf.  PojJ'e  &  noctu 
fignari  tejtamentum  nulla  dubitatio  eji^  dict.%.  6. 

Secundo.  Lorfque  par  Statut  d'un  lieu  les 
teftamens  qui  fe  font  audit  heu  font  déchargés 
de  ladite  folemnité  que  les  témoins  foicntau  conC- 
ped  du  Teftateur,  les  teftamens  y  font  valables, 
quoique  les  témoins  en  faifant  ce  qui  eft  de  leur 
charge ,  ne  foient  pas  au  confped  du  Teftateur , 
dicl.  leg.  Si  non  fpeciali  9.  Cod.  De  teftam.  *  iVc- 
/j.  Ladite  Loi  9.  fe  trouve  abrogée  par  l'Article 
48.  de  ladite  Ordonnance.  ] 

T  E  R  T  I  o.  Les  Teftamens  faits  en  temps 
de  pefte  font  valables ,  bien  que  les  témoins 
ne  voient  pas  le  Teftateur  ,  pourvu  qu'ils  en^ 
tendent  &.   difcernent  la   voix  ,   leg.    8.  Cod, 

Lij 
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De  Tejlam.  6c  ain(i  a  été  jugé  à  Touloufe  le  14. 
Juillet  165:?.  d'Olive  ,  en  fes  Arrêts^  liv.  ^.c/iap. 
4.  Il  y  auroit  du   danger  d'obliger  les    témoins 
d'entrer  dans  la  cabane  des  peftitèrés.  *  Mais  l'Ar- 
ticle 48.  de  ladite  Ordonnance  ne  dillingue  point.  ] 
Quarto.  Bien  qu'il  foit  requis  que  les  témoins 
voient  leTcllateur,  néanmoins  il  n'eil  pas  requis 
que  le  Tellateur  voie  les  témoins  ■■,  car  autrement 
l'aveugle   ne  pourroit  pas  teller  :  contre  ce  que 
nous  avons  dit  en  la  première  Seclion  du  Titre 
des  Tefiamens ,  ni  qu'il  les  connoilFe  \  car  autre- 
inent  celui  qui  telle  en  un  lieu  éloigné  de  fon  pays, 
où  il  n'a  pas  des  connoillances ,  n'y  pourroit  pas 
tefter  pour  n'y  trouver  ou  point  du  tout ,  ou  moins 
de  fept  perfonnes  de  fa  connoillance.  Il  ell  bien 
requis  que  les   Parties   contradantes ,  ou  celles 
qui  relient ,  foient  de  la  connollFance  du  Notaire, 
ou  pour  le  moins  qu'il  lui   foit  duement  certifié 
être  ceux  qui  contrarient ,  comme  aufTi  que  les 
témoins   lui  foient  connus ,  comme  j'ai  montré 
eiiimon  Traité  des  Droits  Seigneuriaux^  de  peur 
qu'on  ne  lui  fuppofe  des  perfonnes  qui  prennent 
le  nom  de  ceux  qu'on  dit  contrarier  ou  tefler  j 
mais  il  n'y  a  pas  aucune  Ordonnance  qui  ait  re- 
quis que   le  Tellateur  ait  connoillance  des  Té- 
moins :  puifqu'aujourd'hui   le  Notaire  ell  obligé 
de  faire  ligner  les  parties  6c  témoins ,  &  déclarer 
les  lieux  de  leur  habitation  ,    ÔC  leur  qualité  , 
c'ell  là  où  on  s'informera  d'eux ,  li  on  en  a  par 
après  befoin. 

103.  Si  après  que  tout  le  tedament  a  été  fait, 
le  Teilateur  y  veut  changer  quelque  chofe ,  il  doit 
de  nouveau  y  apporter  les  mêmes  folemnités 
qu'auparavant,  leg.  Hœredes  palam  21.  %.  Si 
quid'i.  ff.  eod.  lefquelles  nouvelles  folemnités  ne 
font  pas  néceifaires  lorfqu'il  n'y  veut  rien  chan- 
ger, mais  feulement  expliquer  plus  clairement 
ce  qui  avoit  été  écrit  ou  prononcé  un  peu  obfcu- 
r-imenr,  Cujacius,  jJû'/c?.  §.  i.  fuivant  ledit  §. 
Siquid.  Nihil  enim  nunc  dat  ^feddatum  Jigniji- 
cat ,  dicl.  §.  Si  quid.  Ainli ,  li  le  Tellateur  ayant 
plufieurs  amis  portant  tous  le  nom  de  Titius  ,  a 
légué  à  fon  ami  Titius ,  il  peut  après  le  tellament 
fait,  déclarer  à  quel  ami  il  ejîtend  que  le  Legs 
appartienne,  dcâ.  §.  Si  quid.  Pareillement  le 
Tellateur  après  le  tellament  parfait ,  peut  fans 
nouvelles  folemnités  exprimer  la  qualité  des  ef- 
péces  de  monnoye  qu'il  avoit  auparavant  lé- 
guées ,  dicî.  §.  Si  quid.  Nwi  etji  qualitas 
nummoram  adjecla  non  fuijjet  ,  utique  pla- 
ceret  con]eclionem  fieri  ejus  quod  reliquit  , 
yel  ex  vicinis  fcripturis  ,  vel  ex  confuetudine 
patris  -f'amilias  ,  vel  religionis  ,  dict.  §.  Si 
quid. 

104.  Les  autres  folemnités   des  Teftamers 
font    particulières  au  Teftament  par   tcrir  , 
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ou  au  nuncupatff.  *  Voye\  l'Article  4.  ^  fuivans 
de  ladite  Ordonnance.] 

Quant  à  celui  qui  ell  par  écrit ,  il  doit  être  écrit 
en  langue  maternelle  ou  Françoife ,  ÔC  non  au- 
trement, fuixant  r Ordonnance  de  François  pre- 
mier de  l'an  1539.  artu/e  1 1 1.  car  il  efl  nul  s'il  eft 
en  langue  Latine ,  Rebuff.  in  conjiitut.  Reg. 
tom.  2.  in  tract.  Ut  Contraclus  (j  Tejîamenta , 
gloJJ'.  8.  fuivant  l'Ordonnance  de  François  pre- 
mier de  tan  1539.  article  1 1 1.  Il  en  ell  de  mê- 
me s'il  ell  en  langue  Grecque ,  fuivant  ledit  article 
II I.  contre  la  Loi //^/c  corifultijfimâ  21.  Cod. 
De  Tejiam.  Auparavant  ledit  Article ,  en  ce  Ro- 
yaume ,  le  tellament  &  autres  Aéles  pouvoient 
être  écrits  ou  en  François ,  ou  en  Latin-,  mais  à 
préfent  ils  ne  peuvent  être  écrits  qu'en  François.' 

105.  Le  tellament  par  écrit  doit  être  écrit  non 
par  chiiTrés ,  ni  figures ,  mais  par  lettres  bien  dif- 
tindes  ,  Nonjignis  ,fed  litterarum  confequentiâ, 
autrement  il  ell  nul ,  Cujacius  ,  lih.  3.  Ohferva- 
tionum ,  cap.  3.  &  adNovell.  107.  fuivant  la  Loi 
Sed  cum  patrono  6.^.  ultim.ff.  De  bonor.pojf'ef- 
fion.  Ainii  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

10  Janvier  1585.  un  tellament  auquel  les  fommes 
de  deniers  léguées  étoient  écrites  en  chiffre  ,  fut 
déclaré  nul,  Charondas,  enfes  Pand^cles  ,  lare 
l.chap.  I.  même  le  tellament  entre  enfans  n'ell 
pas  valable  s'il  ell  écrit  par  abbréviation,  Cuja- 
cius, diclis  locisj  fuivant  la  Novelle  1 07.  cap.  i .  (^ 
Autbentic.  Quod  fine  ,  Cod.  De  Tejiamenî,  mais 
le  teflament  militaire,  pour  la  hâte  du  Soldat  qui 
le  fait,  ell  valable,  bien  qu'il  foit  écrit  par  abbré- 
viations ,  Cujac.  didis  locis ,  fuivant  la  Loi  Lu- 
cius  40.inpr1nc.ff.  De  Tejlament.  milit. 

Secundo.  Le  tellament  fait  en  faveur  de  la 
caufe  pieufe ,  étant  exempt  de  tout  foupçon  de 
fauffeté  ,  efl  valable ,  bien  qu'il  foit  écrit  par  chif- 
fres, Tiraquel.  in  traclat.  De privileg.  piœ  caufœ , 
privileg.  12.  *  Mais  voyei  l'Article  78.  de  ladite 
Ordonnance.  ] 

Tertio.  Même  le  tellament,  où  l'iiiaitution 
héréditaire  ell  écrite  tout  au  long,  n'ell  pas  nul, 
bien  qu'en  icelui  un  Legs  d'une  fomme  de  deniers 
léguée ,  ait  été  écrit  par  chiffres ,  mais  feulement 
ledit  Legs  fera  nul  ^  car  l'iniention  de  Jullinien  , 
en  ordonnant  que  le  tout  foit  écrit  au  long,  6c 
non  par  chiffres ,  n'étant  que  de  rendre  la  volon- 
té du  Tellateur  claire  Se  indubitable,  il  ne  feroit 
pas  Julie  que  l'inllitution  étant  claire,  &:  le  chef 
Se  fondement  du  tellament ,  §.  Ante  hœredis  34. 
Infiit.  De  légat,  fut  anéantie  par  le  chiffre  ou  obf- 
curitéd'un  Legs,  Scilfuffltque  ledit  Legs  obf- 
cur  foit  nul.  * 

106.  Le  tellament  par  écrit  doit  être 
ligné  par  fept  témoins  ,  Jul.  Clar.  $.  Tefta- 
mentuin ,  qucz^t.  56.  nuni.  i.  Se  Gralf.  §.  Tejiam. 
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De  Tejliim.  6c  ainfi  a  été  jugé  à  Touloufe  le  14. 
Juillet  165:?.  d'Olive  ,  en  fes  Arrêts^  liv.  ^.c/iap. 
4.  Il  y  auroit  du   danger  d'obliger  les    témoins 
d'entrer  dans  la  cabane  des  peftitèrés.  *  Mais  l'Ar- 
ticle 48.  de  ladite  Ordonnance  ne  diltingue  point.  ] 
Quarto.  Bien  qu'il  foit  requis  que  les  témoins 
voient  leTellateur,  néanmoins  il  n'ell  pas  requis 
queleTellateurvoieles  témoins  j  car  autrement 
l'aveugle   ne  pourroit  pas  teller  :  contre  ce  que 
nous  avons  dit  en  la  première  Seclion  du  Titre 
des  Tefiamens ,  ni  qu'il  les  connoilFe  \  car  autre- 
inent  celui  qui  telle  en  un  lieu  éloigné  de  fon  pays, 
où  il  n'a  pas  des  connoillances ,  n'y  pourroit  pas 
tefter  pour  n'y  trouver  ou  point  du  tout ,  ou  moins 
de  fept  perfonnes  de  fa  connolifance.  11  ell  bien 
requis  que  les   Parties   contradantes ,  ou  celles 
qui  relient ,  Ibient  de  la  connollFance  du  Notaire, 
ou  pour  le  moins  qu'il  lui   foit  duement  certifié 
être  ceux  qui  contraftent ,  comme  aufTi  que  les 
témoins   lui  foient  connus ,  comme  j'ai  montré 
eaimon  Traité  des  Droits  Seigneuriaux^  de  peur 
qu'on  ne  lui  fuppofe  des  perfonnes  qui  prennent 
le  nom  de  ceux  qu'on  dit  contrafter  ou  tefter  j 
mais  il  n'y  a  pas  aucune  Ordonnance  qui  ait  re- 
quis que   le  T eftateur  ait  connoillance  des  Té- 
moins :  puifqu'aujourd'hui   le  Notaire  eft  obligé 
de  faire  ligner  les  parties  6c  témoins ,  &  déclarer 
les  lieux  de  leur  habitation  ,    ÔC  leur  qualité  , 
c'ell  là  où  on  s'informera  d'eux ,  fi  on  en  a  par 
après  befoin. 

103.  Si  après  que  tout  le  teftament  a  été  fait, 
le  Teitateur  y  veut  changer  quelque  chofe ,  il  doit 
de  nouveau  y  apporter  les  mêmes  folemnités 
qu'auparavant,  leg.  Hœredes  palam  21.  %.  Si 
quid'\,  ff.  eod.  lefquelles  nouvelles  folemnités  ne 
font  pas  nécefiaires  lorfqu'il  n'y  veut  rien  chan- 
ger, mais  feulement  expliquer  plus  clairement 
ce  qui  avoit  été  écrit  ou  prononcé  un  peu  obfcu- 
romenr,  Cujacius,  jJû'/c?.  §.  i.  fuivant  ledit  §. 
Siquid.  Nihil  enim  nunc  dat  ^feddatum  Jigniji- 
cat ,  dicl.  §.  Si  quid.  Ainli ,  fi  le  Tefbteur  ayant 
plufieurs  amis  portant  tous  le  nom  de  Titius  ,  a 
légué  à  fon  ami  Titius ,  il  peut  après  le  teflament 
fait,  déclarer  à  quel  ami  il  ejîtend  que  le  Legs 
appartienne,  diâ.  §.  Si  quid.  Pareillement  le 
Teftateur  après  le  tellament  parfait ,  peut  fans 
nouvelles  folemnités  exprimer  la  qualité  des  ef- 
péces  de  monnoye  qu'il  avoit  auparavant  lé- 
guées ,  dicl.  §.  Si  quid.  Nim  etji  qualitas 
nummorurn  adjecla  non  fuijjet  ,  utique  pla- 
ceret  conjecHonem  fieri  ejus  quod  reliquit  , 
yel  ex  vicinis  fcripturis  ,  vel  ex  confuetudine 
patris  -f'amilias  ,  vel  religionis  ,  dict.  §.  Si 
quid. 

104.  Les  autres  folemnités   des  Teftamer.s 
fônr    particulières  au  Teftament  par   tcrir  , 
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ou  au  nuncupatrf.  *  Voye\  l'Article  4.  ^  fuivans 
de  ladite  Ordonnance.] 

Quant  à  celui  qui  eft  par  écrit ,  il  doit  être  écrit 
en  langue  maternelle  ou  Françoife ,  ÔC  non  au- 
trement, fuixant  r Ordonnance  de  François  pre- 
mier de  l'an  1539.  artu/e  1 1 1.  car  il  eft  nul  s'il  eft 
en  langue  Latine ,  RebufF.  in  conjlitut.  Reg. 
tom.  2.  in  tract.  Ut  Contractas  6'  Tejlamenta , 
gloJJ'.  8.  fuivant  l'Ordonnance  de  François  pre- 
mier de  tan  1539.  article  1 1 1.  Il  en  efl  de  mê- 
me s'il  eft  en  langue  Grecque ,  fuivant  ledit  article 
II I.  contre  la  Loi //^/c  corifultijfimâ  21.  Cod. 
De  Tejiam.  Auparavant  ledit  Article ,  en  ce  Ro- 
yaume ,  le  teftament  &  autres  Ades  pouvoient 
être  écrits  ou  en  François ,  ou  en  Latin-,  mais  à 
préfent  ils  ne  peuvent  être  écrits  qu'en  François.' 

105.  Le  teftament  par  écrit  doit  être  écrit  non 
par  chitTrés ,  ni  figures ,  mais  par  lettres  bien  dif- 
tindes  ,  Nonjignis  ,fed  litterarum  confequentiâ, 
autrement  il  eft  nul ,  Cujacius  ,  lih.  3.  Ohferva- 
tionum ,  cap.  3.  &  adNovell.  107.  fuivant  la  Loi 
Sed  cum  patrono  6.^.  ultim.ff.  De  bonor.pojf'ef- 
fion.  Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

10  Janvier  1585.  un  teftament  auquel  les  fommes 
de  deniers  léguées  étoient  écrites  en  chiffre  ,  fut 
déclaré  nul,  Charondas,  enfes  Pandecles  ,  lare 
l.chap.  I.  même  le  teftament  entre  enfans  n'eft 
pas  valable  s'il  eft  écrit  par  abbréviation,  Cuja- 
cius, diclis  locisj  fuivant  la  Novelle  1 07.  cap.  i .  t^ 
Authentic.  Quod  fine  ,  Cod.  De  Tejîamenî,  mais 
le  teftament  militaire,  pour  la  hâte  du  Soldat  qui 
le  fait,  eft  valable,  bien  qu'il  foit  écrit  par  abbré- 
viations ,  Cujac.  didis  locis ,  fuivant  la  Loi  Lu- 
cius  40.inpr1nc.ff.  De  Tejlament.  milit. 

Secundo.  Le  teftament  fait  en  faveur  de  la 
caufe  pieufe ,  étant  exempt  de  tout  foupçon  de 
fauffeté  ,  eft  valable ,  bien  qu'il  foit  écrit  par  chif- 
fres, Tiraquel.  in  tracljt.  De privileg.  piœ  caufœ , 
privileg.  12.  *  Mais  voyei  l'Article  78.  de  ladite 
Ordonnance.  ] 

Tkrtio.  Même  le  teftament,  où  l'iiiftitution 
héréditaire  eft  écrite  tout  au  long,  n'eft  pas  nul, 
bien  qu'en  icelui  un  Legs  d'une  fomme  de  deniers 
léguée ,  ait  été  écrit  par  chiffres ,  mais  feulement 
ledit  Legs  fera  nul  ^  car  l'iniention  de  Juftinien  , 
en  ordonnant  que  le  tout  foit  écrit  au  long,  & 
non  par  chiftres ,  n'étant  que  de  rendre  la  volon- 
té du  Teftateur  claire  Se  indubitable,  il  ne  feroit 
pas  jufte  que  l'inftitution  étant  claire,  &:  le  chef 
Se  fondement  du  teftament ,  §.  Antc  hœredis  34. 
Inftit.  De  légat,  fut  anéantie  par  le  chiffre  ou  obf- 
cuntéd'un  Legs,  Se  il fufîlt  que  ledit  Legs  obf- 
cur  foit  nul.  * 

106.  Le  teftament  par  écrit  doit  être 
ligné  par  fept  témoins  ,  Jul.  Clar.  $.  Tefta- 
mentuin ,  qucz^t.  56.  nuni,  i.  6c  Graff.  §•  Tejiam. 
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quœft.  10.  num.  i.  fvny.hLol Hac  confh/tijjimd 
2i.  in  princ.  Cod.  De  Teftament.  enforte  qu'il 
elt  nul  par  ce  défout  du  feing  d'un  feul  témoin  , 
leg.  Si  unus  i  z-  Cod.  De  Tejîamentis.  *  Mais 
vojq l'Article  45.  de  lad.  Ordonnance.  ] 

Même  bien  que  par  la  Novelle  de  Valentin  , 
Titul.  de  Teftament.  cap.  2.  6»  par  V Article 
116.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII.  il  Toit 
porté  que  les  teftamens  olographes  écrits  5c  lignés 
delà  niain  du  Teftateur,  feront  valables  partout 
ie  Royaume ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  plus  grandes 
folemnités ,  néanmoins  ii  lefdits  teftamens  ologra- 
phes ne  font  pas  atteftés  de  nombre  fuffifant  de 
témoins ,  ils  font  nuls  dans  tout  le  RelTort  du  Par- 
lement de  Touloufe  ,  où  ledit  Article  126.  n'a 
pas  été  vérifié,  comme  il  appert  de  l'Arrêt  dudit 
Parlement  contenant  enregiltrement  defdites  Or- 
donnances mis  à  la  fin  d'icelles ,  fuivant  la  Loi 
Càm  antiquitas  29.  §.  ult.  Cod.  De  Tejîament. 
où  étaat  parlé  d'un  teflament  olographe  ,  il  eil 
bien  dit  que  la  foufcription  du  Teftateur  n'y  efi: 
pas  r^quife;,  mais  qu'après  telle  écriture  .,Sequan- 
tur  litterœ  tejîium ,  &  omnis  quœ  expeclatur 
cbfervatio.  *  Nota'  Quant  à  la  forme  des  teftamens 
Olographes,  voyqles  Articles  19.  Se  20.de  lad. 
Ordonnance.  Voye^  auiTi  mon  Recueil  de  Ju- 
rifprudence  Civile  ,  verb.  Tejîament'  ftcl.  3. 
dijîincl.  4.  ] 

107.  Le  teftament  par  écrit  doit  être  figné  par 
le  Teftateur ,  s'il  n'eft  pas  écrit  de  fa  propre 
main  ,  dicl.  kg.  Hâc  corifultijjimâ  21.  in  princ. 
Cod.  De  tejlam.  *  Mais  voyei  l'Article  9.  de  lad. 
Ordonnmce-  ] 

Mais  il  n'importe  qu'il  ibit  (Igné  ou  de  jour  ou 
de  nuit  ;  leg.  Ad  tefïium  22.  §.  Pojfe  6.  Jf'.  Qui 
tejîam.fac.pojj'.  Déplus ,  s'il  eft  écrit  de  fa  main , 
il  eft  valable  fans  fon  feing ,  Cujac.  ad  leg.  Qui 
tejîamento  20.  ff.  Qui  Teftam.  fac.  poJJ'.  & 
Gothofred.  ji  kg-  Cùm  antiquitas x^.  §.  Càm  au- 
tem  I.  Cod.  De  teftament.  fuivant  ledit  §.  Cùm 
autem'  *  Mais  voye^  ledit  Article  9.  ] 

Et  fi  le  Teftateur  ne  peut  pas  écrire ,  il  fuffit 
qu'il  foit  ligné  par  un  huitième  témoin  ,  dicl.  leg. 
Hâc  confultijjimâ ,  in  princ.  ainfi ,  parce  que  le 
Notaire  eft  compté  pour  un  témoin  ,  le  teftament 
folemnel  ligné  par  un  Notaire  ÔC  fept  témoins , 
eft  valable  fans  écriture  ni  feing  du  Teftateur  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux, 
le  2  Décembre  1593.  Automne  ,  ad  leg.  Coliœ- 
redi^j.  §.  Quodfi.  3.  yerf.  Quœ  itaff.  De  vulg. 
&  pupil.  *  Voyei  encore  ledit  Article  9.  &  l'Ar- 
ticle ro.  ] 

Secundo.  Puifque  les  Codicilles  font  valables 
fans  aucune  folemnité ,  §.  ult.  Inftit.  De  CodicilL 
ils  font  bons  bien  qu'ils  ne  foient  pas  écrits  ni 
/ignés  par  le  Teftateur ,  leg.  Divi  Severus  6.  §. 
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Codicillos  i.ff.  De  jur'Codicillor  *  Mais  voyer 
l'Article  23.  de  ladite  Ordonnance.  ] 

108.  Le  teftament  par  écrit  doit  être  ligné  en 
préfence  du  Teftateur  ôc  de  tous  les  témoins  , 
leg.  Hdc  co.nfultiJfimd  u.  in  princ.  Cod.  De 
teftam.  il  en  eft  de  même  des  Codicilles ,  leg.  ult.  in 
fin'  Cod.  De  CodicilL  parce  qu'il  eft  plus  facile 
de  tromper  ou  corrompre  les  témoins ,  chacun  à 
p)art,  que  lorfqu "ils  font  enfemble.  *  Foy^^  l'Ar- 
ticle 6.  de  ladite  Ordonnance.  ] 

Seulement  le  teftament  foit  en  temps  de  pefte , 
eft  valable ,  bien  que  les  témoins  ne  foientpas  tous 
enfemble  à  caufe  de  la  contagion ,  lorfqu'ils  le 
lignent ,  leg.  Cafus  8.  Cod.  De  teftament.  Teftces 
liuiufrnodimorbo  opprejos  eo  tempore  jungi  at- 
que  Jociari  permiJJ'um  eft.,  dicl.  leg.  8. 

109.  Afin  que  la  chofe  fe  folTe  plus  férieufe- 
ment,  pendant  qu'on  ligne  le  teftament,  le  Tef- 
tateur ni  les  témoins  ne  fe  doivent  pas  di\ertirà 
autres  Ades,  Gralf.  §.  Teftament.  qucrft.  60. 
allas  61.  num.  i.  fuivant  ladite  Loi  Hâc  con- 
fultijjimâ 21.  in  princ.  &  ladite  Loi  Cùm  anti- 
quitas 28.  in  princ.  Cod.  Deteft.  Il  en  eft  de  même 
des  Codicilles ,  leg.  ult.  in  fin'  Cod.  De  CodicilL 

Mais  le  teftament  ne  lailîe  pas  d'être  bon,  de  ce 
que  le  Teftateur  ou  les  témoins  fe  font  abfentés 
un  peu  de  tempspour  quelque  nécefTité  naturelle, 
dicl.  leg.  Cùm  antiquitas  ,  in  princ  *  Voye? 
l'Article  9.  de  ladite  Ordonnance.  ] 

.  lie.  Mais  ce  teftament  par  écrit  eft  valable 
bien  qu'il  foit  fans  date,  Modeftin-  Regular.  lib.  3. 
tit.  De  bon.  libertor.  Cujac.  ad  leg.  Qui  tejîa- 
mento 20.  in  fine  ,  ff.  Qui  teftam.  fac  poff:  Ôc 
Charond.  au  liv.  6.  defes  R/ponfes  ,  chap.  49. 
Cùm  in  teftamento  dies  ^  Confules  adjecli  non 
funt ,  non  nocet  quominus  valeat  teftamentum  , 
Modeftin.  dicl.  tit.  *  Mais  voje^  l'Article  38.  de 
lad.  Ordonnance-  ] 

Ainli  la  date  n'eft  pas  requife  au  teftament 
entre  enfans,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Bordeaux  l'an  1573.  Autom.  ad  Authent. 
Quodftne  ,  Cod.  De  teftam.  K\q  12  Mars  1591. 
Autom.  ad  leg.  ij.ff.  De  jur.  CodicilL  (S-  ad 
leg.  ult.  Cod'  FamiL  ercifc  &  au  Parlement 
de  Paris ,  fur  un  Teftament  olograj^he ,  p.ar 
Arrêt  du  25.  Juin  1612.  Tronçon  ,  au  Traité 
du  Droit  François  ,  ///.  14.  art.  289.  m 
vcrb'  Solemnel  :  Se  tel  Teftament  fans  date 
eft  valable  ,  non-feuiement  pour  ce  qui  a  été 
laifte  aux  enfans  ,  mais  auftl  pour  ce  qui  a 
été  laiiTé  aux  étrangers ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe,  le  5  Juillet  1627. 
Et  n'obftcnt  la  Novelle  107.  chap.  i.  Se  l'Auth. 
Quod  fine  ,  Cod.  De  teftani'  où  il  eft  dit  , 
que  tla  date  doit  être  mife  au  teftament  entre 
enfans  \,  car  en  ce  chapitre  prenutr ,  Juitinien 
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quœft.  10.  num.  i.  {[nvAnLolHûc  confultijjimû 
Zi.  in  princ.  Cod.  De  Teftament.  enlorte  qu'il 
elt  nul  par  ce  défout  du  feing  d'un  feu!  témoin  , 
leg.  Si  unus  i  z.  Cod.  De  Tejîamentis.  *  Mais 
vojq l'Article  45.  de  lad.  Ordonnance.  ] 

Même  bien  que  par  la  Novelle  de  Valentin  , 
Titul.  de  Teftament.  cap.  z.  6"  par  V Article 
iz6.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII.  il  Toit 
porté  que  les  tellamens  olographes  écrits  5c  lignés 
delà  main  du  Tertateur,  feront  valables  partout 
le  Royaume ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  plus  grandes 
folemnités ,  néanmoins  ii  lefdits  teftamens  ologra- 
phes ne  font  pas  atteftés  de  nombre  fuffifant  de 
témoins ,  ils  font  nuls  dans  tout  le  RelTort  du  Par- 
lement de  Touloufe  ,  où  ledit  Article  \x6.  n'a 
pas  été  vérifié,  comme  il  appert  de  l'Arrêt  dudit 
Parlement  contenant  enregiltrement  defdites  Or- 
donnances mis  à  la  fin  d'icelles ,  fuivant  la  Loi 
Càm  antiquitas  zp.  §.  ult.  Cod.  De  Tejîament. 
où  étaat  parlé  d'un  teftament  olographe  ,  il  ell 
bien  dit  que  la  foufcription  du  Teftateur  n'y  efi: 
pas  r^quife;,  mais  qu'après  telle  écriture  .,Sequan- 
tur  litterœ  tejîium ,  &  omnis  quœ  expeclatur 
cbfervatio.  *  Nota'  Quant  à  la  forme  des  teftamens 
Olographes,  voyqles  Articles  19.  Se  zo.de  lad. 
Ordonnance.  Voye^  auiTi  mon  Recueil  de  Ju- 
rifprudence  Civile  ,  verb.  TeJIamcnt'  ftcl.  3. 
dijîincl.  4.  ] 

107.  Le  teftament  par  écrit  doit  être  figné  par 
le  Teftateur ,  s'il  n'eft  pas  écrit  de  fa  propre 
main  ,  dicl.  kg.  Hâc  corifultijjimâ  zi.  in  princ. 
Cod.  De  tejîam.  *  Mais  voyei  l'Article  9.  de  lad. 
Ordonnmce-  ] 

Mais  il  n'importe  qu'il  ibit  ligné  ou  de  jour  ou 
de  nuit  ;  leg.  Ad  tejîium  zz.  §.  Pojfe  6.  Jf'.  Qui 
tejîam.  fac.poJJ'.  Déplus ,  s'il  eft  écrit  de  fa  main , 
il  eft  valable  fans  fon  feing ,  Cujac.  ad  leg.  Qui 
tejîamento  zo.  ff.  Qui  Teftam.  fac.  poJJ'.  & 
Gothofred.  ji  kg-  Cîim  antiquitas i%.  §.  Cùm  au- 
tem  I.  Cod.  De  teftament.  fuivant  ledit  §.  Cùm 
autem.  *  Mais  voyei  ledit  Article  9.  ] 

Et  ii  le  Teftateur  ne  peut  pas  écrire ,  il  fuffit 
qu'il  foit  ligné  par  un  huitième  témoin  ,  dicl.  leg. 
Hâc  confukijjimâ ,  in  princ.  ainfi ,  parce  que  le 
Notaire  eft  compté  pour  un  témoin  ,  le  teftament 
folemnel  (igné  par  un  Notaire  ÔC  fept  témoins , 
eft  valable  fans  écriture  ni  feing  du  Teftateur  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux, 
le  z  Décembre  1593.  Automne  ,  ad  kg.  Coliœ- 
redi^j.  §.  Quodfi.  3.  yerf.  Quœ  itajf.  De  vulg. 
&  pupil.  *  Voyei  encore  ledit  Article  9.  &  l'Ar- 
ticle ro.  ] 

Secundo.  Puifque  les  Codicilles  font  valables 
fans  aucune  folemnité ,  §.  uk.  Inftit.  De  Codicill. 
ils  font  bons  bien  qu'ils  ne  foient  pas  écrits  ni 
iignés  par  le  Teftateur ,  kg.  Divi  Severus  6.  §. 
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Codicillos  i.ff.  De  jur.Codicillor  *  Mais  voyer 
l'Article  Z3.  de  ladite  Ordonnance.  ] 

108.  Le  teftament  par  écrit  doit  être  ligné  en 
préfence  du  Teftateur  ôc  de  tous  les  témoins  , 
kg.  Hac  co.nfultiJfimd  u.  In  princ.  Cod.  De 
teftam.  il  en  eft  de  même  des  Codicilles ,  kg.  ult.  in 
fin-  Cod.  De  Codicill.  parce  qu'il  eft  plus  facile 
de  tromper  ou  corrompre  les  témoins ,  chacun  à 
p)art,  que  lorfqu "ils  font  enfemble.  *  Foy^'^  l'Ar- 
ticle 6.  de  ladite  Ordonnance.  ] 

Seulement  le  teftament  fait  en  temps  depefte, 
eft  valable ,  bien  que  les  témoins  ne  foientpas  tous 
enfemble  à  caufe  de  la  contagion ,  lorfqu'ils  le 
lignent ,  leg.  Cafus  8.  Cod.  De  teftament.  Teftces 
huiufrnodimorbo  opprejos  eo  tempore  jungi  at- 
que  Jociari  permijjiim  eft.,  dicl.  leg.  8. 

109.  Afin  que  la  chofe  fe  falle  plus  férieufe- 
ment,  pendant  qu'on  ligne  le  teftament,  le  Tef- 
tateur ni  les  témoins  ne  fe  doivent  pas  di\ertirà 
autres  Ades,  Grall".  $.  Teftament.  qucrft.  60. 
allas  61.  num.  i.  fuivant  ladite  Loi  Hâc  con- 
fukijjimâ 21.  in  princ.  &  ladite  Loi  Cùm  anti- 
quitas z8.  in  princ.  Cod.  Deteft.  Il  en  eft  de  même 
des  Codicilles ,  leg.  uk.  injin.  Cod.  De  Codicill, 

Mais  le  teftament  ne  lailte  pas  d'être  bon,  de  ce 
que  le  Teftateur  ou  les  témoins  fe  font  abfentés 
un  peu  de  tempspour  quelque  néceftîté  naturelle, 
dicl.  kg.  Cùm  antiquitas  ,  in  princ»  *  Voye? 
l'Article  9.  de  ladite  Ordonnance.  ] 

.  iio.  Mais  ce  teftament  par  écrit  eft  valable 
bien  qu'il  foit  fans  date,  Modeftin-  Regular.  lib.  3. 
tit.  De  bon.  libertor.  Cujac.  ad  kg.  Qui  tejîa- 
mento zo.  in  fine  ,  ff.  Qui  teftam.  fac  poff:  Ôc 
Charond.  au  liv.  6.  defes  R/ponfes  ,  chap.  49. 
Cùm  in  teftamento  dies  6'  Conjuks  adjecli  non 
funt ,  non  nocet  quominus  vakat  teftamentum 
Modeftin.  diâ.  tit.  *  Mais  voje^  l'Article  38-  de 
lad.  Ordonnance-  ] 

Ainli  la  date  n'eft  pas  requife  au  teftament 
entre  enfans,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Bordeaux  l'an  1573.  Autom.  ad  Authent. 
Quodftne  ,  Cod.  De  teftam.  K\q  12  Mars  1591. 
Autom.  ad  leg.  ly.ff.  De  jur.  CodiciU.  6-  ad 
kg.  uk.  Cod'  Famil.  ercifc  &  au  Parlement 
de  Paris ,  fur  un  Teftament  olograj^he ,  p.ar 
Arrêt  du  Z5.  Juin  i6iz.  Tronçon  ,  au  Traité 
du  Droit  François  ,  ///.  14.  art.  289.  m 
vcrb.  Sokmnel  :  Se  tel  Teftament  fans  date 
eft  valable  ,  non-feuiement  pour  ce  qui  a  été 
laifté  aux  enfans  ,  mais  aulTi  pour  ce  qui  a 
été  laiiTé  aux  étrangers ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe,  le  5  Juillet  1627. 
Et  n'obftcnt  la  Novelle  107.  chap.  1.  &  l'Auch. 
Quod  fine  ,  Cod.  De  teftam.  où  il  eft  dit  ,' 
que  tla  date  doit  être  mife  au  teftament  entre 
enfans  j  car  en  ce  chapitre  prenutr ,  Juitinien 
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n'impofc  pas  nécelTitéaii  père  d'y  mettre  la  date, 
&  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  air  cherché  de 
nouvelles  folemnités  en  un  rcltament  qu'il  a  voulu 
taire  fubliller  fans  folemnités.  Mais  parce  que 
lorfqu'il  fe  trouve  plulicurs  rertamens  fans  date  , 
ils  font  tous  nuls ,  à  caufe  qu'on  ne  peut  pas  fa- 
voir  quel  eit  le  dernier ,  comme  il  fera  montré 
en  la  dernière  Seclion  de  ce  Titre  ,  Juflinien 
donne  confeil  aux  jieres  démettre  la  date  en  leurs 
tjftamens ,  afin  de  fe  pi  écautionner  contre  cet 
injonvenienr.  Et  puifque  les  promelles  contenues 
es  milTives  qui  ibnt  fans  date  ^Jme  die  &  confule  , 
ijnt  obligatoires  ôc  valables,  nonobllant  le  défaut 
Oe  date  ,  /eg.  Cùm  tahernam  34.  §•  Idem  quœjiit. 
\'  ff'  De  pignor-  &•  hypoth.  Refpondit ,  cùm 
convenijje  de  pignoribus  videteur  ,  non  idcirco 
ohligationem  pignorum  ceJJ'are ,  quod  dies  & 
confules  additif  veL  tabules  Jignatœ  non  Jint  , 
dicl.  §.  I.  les  teftamens  fans  date  doivent  à  jilus 
forte  raifon  être  valables  ^  Cùm  nihil  jit  quod 
m  zgis  hominibus  debeatur ,  quàm  ut  fupremœ 
voluntatis  ,  poftquam  jam  aliud  nihil  velle  pof- 
funt ,  liber Jit  ftilus ,  d?  licitum ,  quod  iterum  non 
redit ,  arbitrium ,  leg.  1.  Cod.  De  facrof.  Ecclef. 
&  Teftamentumjit  jblatium  mortis ,  ultra  mor- 
tem.  *  Mais  voj<?;[  ledit  Article  38.] 

III.  Ce  teftament  eft  valable ,  bien  qu'écrit  de 
main  privée;,  mais  au  lieu  que  le  tellament  reçu 
par  un  Notaire  fait  pleine  foi  fans  aucun  examen 
de  témoins ,  Mantica  ,  De  coniecl.  ult.  vol.  leg. 
I.  tit.  6.  num-  6.  &  Barry ,  lib.  1 .  tit.  i.  num.  8-  celui 
qui  eft  écrit  de  main  privée  ne  fait  pas  foi  qu'il 
ne  foit  publié  devant  le  Juge  ,  où  les  Succefleurs 
ab-intelfat  6c  autres  prétendans  droit  appelles, 
les  témoins  reconnoiifent  leurs  feings ,  Rebutf.  refp. 
138.  èc  telle  publication  de  teftament  ne  peut  être 
faite  que  devant  un  Juge  laïque  ,  Ranchin  ,  in 
quœft.  1.  Guid.  Pap.  *  Mais  voye-^  l'Article  4. 
fif  fuivans  de  ladite  Ordonnance-  ] 

Mais  il  ne  faut  pas  eftimer  que  les  teftamens 
reçus  ÔC  écrits  par  les  Curés  &  Vicaires ,  foient 
cenfés  écrits  de  main  privée ,  8c  que  partant  il  faille 
de  nouveau  ouïr  les  témoins  \  car  telles  perfonnes 
étant  publiques ,  lefdits  teftamens  font  pleine  foi , 
auflî-bien  que  s'ils  étoient  reçus  par  des  Notaires , 
Charond.  en  fes  Réponfes  ^  liv.  3.  chap.  49.  ÔC 
Ferrer,  in  quœft.  543.  Guid.  Pap.  car  puifque 
par  l'Article  6y  de  ï Ordonnance  de  Blois ,  il  leur 
eft  permis  de  recevoir  ÔC  d'écrire  les  teftamens , 
en  y  obfervant  les  folemnités  que  les  Notaires 
font^  tenus  d'y  garder ,  comme  de  faire  figner 
les  Telbteurs  &  témoins  ,  ou  déclarer  pour- 
quoi ils  n'auront  pu  ligner,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris. le  18.  Février  i575.Chop. 
De  facr.  polit,  lib.  3.  tit.  i.  num.  15.  il  eft  fans 
doute  que  tels  teftamens  font  pleine  foi.  *  Voye\ 
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lee  Articles  25.  &  26.  de  ladite  Ordonnance.] 

Seulement  afin  que  lefdits  teftamens  falfent 
pleine  foi ,  il  faut  qu'ils  foient  reçus  par  lefdits 
Curés  ou  Vicaires ,  &  non  pas  par  un  fimple 
Prêtre  ou  Notaire  Apoftolique  ,•  car  alors  ils  ne 
feroient  pas  foi  fans  entendre  de  nouveau  les  té- 
moins, Charond.  en  fes  Réponses  ,  liv.  i.  chap. 
65.  Chopin,  De  facr.  polit,  lib.  3.  ///.  i.  num. 
14.  Louet  ÔC  Brod.  lettre  N,  chap.  5.  ÔC  Ferrer. 
in  dicl.  qucejl.  54.  Guid.  Pap.  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges,  le  5  Mai  1598.  Tronçon,  au. 
Traité  du  Droit  François^  titre  14.  article  289. 
in  verb-  Curé  ou  Vicaire ,  ÔC  au  Parlement  de 
Dijon  ,  le  19  Juillet  1 571.  Bouv.  tome  2.  fous  le 
mot,,  Teftament ,  queft.  16. bien  que  le  teftament 
eût  été  reçu  par  un  (impie  Prêtre ,  commis  à  ce 
par  le  Curé  ou  Vicaire  du  teftateur ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  14  Août  1 559. 
Chopin ,  De  mor.  Parif.  lib.  2.  tit.  4.  num.  3.  car 
telle  commifllon  eft  défendue  aufdits  Curés  par 
ledit  Artét,  Chop.  dicl.  num.  3. 

En  outre ,  il  faut  que  lefdits  teftamens  ayent 
été  reçus  par  lefdits  Curés  ou  Vicaires  étant  dans 
leurs  Paroftès^icar  s'ils  ont  été  reçus  hors  de 
la  Paroifte  ,  ils  ne  font  pas  foi ,  Ferrer,  ibid.  Car 
comme  les  Juges  étant  hors  de  leur  territoire  , 
font  eftimés  privées  perfonnes ,  comme  j'ai  mon- 
tré en  mon  Traité  de  VOrdre  Judiciaire  ,  aulïï 
lefdits  Curés  étant  hors  de  leurs  ParoilTes  ne  font 
pas  tenus  pour  Curés. 

Pareillement ,  il  faut  que  lefd.  teftamens  foient 
faits  par  les  Paroiftîens  defd.  Curés  :,  car  s'ils  font 
faits  par  autres,  ils  ne  font  pas  foi,  Fe/r.  ibid. 
De  plus ,  il  faut  qu'efdits  teftamens  rien  ne  leur 
ait  été  légué  à  eux  ni  à  leurs  parens ,  fuiv.  V Article 
63.  de  l'Ordonnance' de  Blois;  mais  bien  qu'en 
iceux  quelque  chofe  ait  été  donnée  ou  léguée  à 
œuvres  pies ,  autres  qu'à  eux-mêmes  ou  à  leurs 
parens ,  lefd.  Curés  peuvent  valablement  recevoir 
lefdits  teftamens  ,  fuivant  V Article  27-  des  Ordon- 
nances d'Orléans ,,  ^  ledit  Art.  63.'  des  Ordon- 
nances de  Blois. 

112.  T  E  R  T  I  o.  Si  le  teftament  par  écrit 
fe  trouve  cacheté  Se  fermé ,  il  doit  être  ou- 
vert devant  le  Juge  ,  leg.  Cùm  ab  initio  4. 
Jf'.  Teftam.  quemad.  aper.  qui  avant  que  procé- 
der à  ladite  ouverture  ,  fait  venir  devant  lui 
ceux  qu'on  prétend  l'avoir  figné  ,  pour  re- 
connoitre  leurs  feings  ,  dicl.  leg.  4.  ou  dé- 
clarer qu'ils  ne  les  ont  pas  faits ,  leg'  Vel  ne^ 
gare  S'Jf-  ^od.  Publuè  enim  expedit,,  fuprema 
hominum  judicia  exitum  liabere  ,  dicl.  leg.  5. 
ÔC  en  la  préfence  de  ceux  qui  l'ont  ligné  , 
après  tel  aveu  fait,  le  teftament  eft  ouvert  \ 
même  il  eft  procédé  à  ladite  ouverture  ,  bien 
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n'impofc  pas  nécelTitéau  père  d'y  mettre  la  date, 
6c  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  ait  cherché  de 
nouvelles  folemnités  en  un  rcltament  qu'il  a  voulu 
taire  fubliller  fans  folemnités.  Mais  parce  que 
lorfqu'il  fe  trouve  plulicurs  rellamens  fans  date  , 
ils  font  tous  nuls ,  à  caufe  qu'on  ne  peut  pas  fa- 
voir  quel  eit  le  dernier ,  comme  il  fera  montré 
en  la  dernière  Seclion  de  ce  Titre  ,  Juflinien 
donne  confeil  aux  pères  démettre  la  date  en  leurs 
tjftamens ,  afin  de  fe  pi  écautionner  contre  cet 
injonvenienr.  Et  puifque  les  promelles  contenues 
es  milTives  qui  ibnt  fans  date  ^Jme  die  &  confule  , 
ijnt  obligatoires  ôc  valables,  nonobllant  le  défaut 
Oe  date  ,  /eg.  Cùm  tahernam  34.  §•  Idem  quœjiit. 
\'  ff'  De  pignor-  &•  hypoth.  Refpondit ,  cùm 
convenijje  de  pignoribus  videteur  ,  non  idcirco 
ohligationem  pignorum  ceJJ'are ,  quod  dies  & 
confules  additif  veL  tabulœ  Jignatœ  non  Jint  , 
dici.  §.  I.  les  teftamens  fans  date  doivent  à  jilus 
forte  raifon  être  valables  ^  Cùm  nihil  jit  quod 
m  igis  hominibus  debeatur ,  quàm  ut  fupremœ 
voluntatis  ,  poftquam  jam  aliud  nihil  velle  pof- 
funt ,  liber  jit  ftiLus ,  (^  licitum ,  quod  iterum  non 
redit ,  arbitrium ,  leg.  1.  Cod.  De  facrof.  Ecclef. 
&  Teftamentumjit  jblatium  mortis ,  ultra  mor- 
tem.  *  iMais  voyei^^  ledit  Article  38.] 

III.  Ce  teftament  eft  valable ,  bien  qu'écrit  de 
main  privée;,  mais  au  lieu  que  le  tellament  reçu 
par  un  Notaire  fait  pleine  foi  fans  aucun  examen 
de  témoins  ,  Mantica  ,  De  coniecl.  ult.  vol.  leg. 
I.  tit.  6.  num-  6.  ôc Barry , lib.  1 .  tu.  i.  num.  8- celui 
qui  eft  écrit  de  main  privée  ne  fait  pas  foi  qu'il 
ne  foit  publié  devant  le  Juge  ,  où  les  Succefleurs 
ab-inteltat  6c  autres  prétendans  droit  appelles, 
les  témoins  reconnoiifent  leurs  feings ,  Rebutf.  refp. 
138.  èc  telle  publication  deteftament  ne  peut  être 
faite  que  devant  un  Juge  laïque ,  Ranchin  ,  in 
quœft.  1.  Guid.  Pap.  *  Mais  voye-^  l'Article  4. 
fif  fuivans  de  ladite  Ordonnance-  ] 

Mais  il  ne  faut  pas  eftimer  que  les  teftamens 
reçus  ÔC  écrits  par  les  Curés  ôc  Vicaires ,  foient 
cenfés  écrits  de  main  privée ,  8c  que  partant  il  faille 
de  nouveau  ouïr  les  témoins  \  car  telles  perfonnes 
étant  publiques ,  lefdits  teftamens  font  pleine  foi , 
auflî-bien  que  s'ils  étoient  reçus  par  des  Notaires , 
Charond.  en  je  s  Réponfes  ^  liv.  3.  chap.  49.  ÔC 
Ferrer,  in  quŒft.  543.  Guid.  Pap.  car  puiique 
par  t Article  6y  de  ï Ordonnance  de  Blois ,  il  leur 
eit  permis  de  recevoir  ÔC  d'écrire  les  teftamens , 
en  y  obfervant  les  folemnités  que  les  Notaires 
font^  tenus  d'y  garder ,  comme  de  faire  figner 
les  Teltateurs  &  témoins  ,  ou  déclarer  pour- 
quoi ils  n'auront  pu  ligner,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris. le  18.  Février  i575.Chop. 
De  facr.  polit,  lib.  3.  tit.  i.  num.  15.  il  eit  fans 
doutu'  que  tels  reltameas  font  pleine  foi.  *  Voye\ 
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lee  Articles  25.  &  26.  de  ladite  Ordonnance.] 

Seulement  afin  que  lefdits  teftamens  falfent 
pleine  foi ,  il  faut  qu'ils  foient  reçus  par  lefdits 
Curés  ou  Vicaires ,  &  non  pas  par  un  fimple 
Prêtre  ou  Notaire  Apoftolique  ,•  car  alors  ils  ne 
feroient  pas  foi  fans  entendre  de  nouveau  les  té- 
moins, Charond.  en  fes  Réponses  ,  liv.  i.  chap. 
65.  Chopin,  De  facr.  polit,  lib.  3.  ///.  i.  num. 
14.  Louet  ÔC  Brod.  lettre  N,  chap.  5.  ÔC  Ferrer. 
in  dicl.  qucejî.  54.  Guid.  Pap.  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges,  le  5  Mai  1598.  Tronçon,  au. 
Traité  du  Droit  François^  titre  14.  article  289. 
in  verb-  Curé  ou  Vicaire ,  ÔC  au  Parlement  de 
Dijon  ,  le  19  Juillet  1 571.  Bouv.  tome  x.  fous  le 
mot.,  Teftament ,  queft.  16. bien  que  le  teftament 
eût  été  reçu  par  un  fimple  Prêtre ,  commis  à  ce 
par  le  Curé  ou  Vicaire  du  teftateur ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  14  Août  1 5  59. 
Chopin ,  De  mor.  Parif.  lib.  i.  tit.  4.  num.  3.  car 
telle  commifllon  eft  défendue  aufdits  Curés  par 
ledit  Artét,  Chop.  dicl.  num.  3. 

En  outre ,  il  faut  que  lefdits  teftamens  ayent 
été  reçus  par  lefdits  Curés  ou  Vicaires  étant  dans 
leurs  Parollès  ;,  car  s'ils  ont  été  reçus  liors  de 
la  ParoifTe  ,  ils  ne  font  pas  foi ,  Ferrer,  ibid.  Car 
comme  les  Juges  étant  hors  de  leur  territoire  , 
font  eftimés  privées  perfonnes ,  comme  j'ai  mon- 
tré en  mon  Traité  de  VOrdre  Judiciaire  ,  aufïï 
lefdits  Curés  étant  hors  de  leurs  ParoilTes  ne  font 
pas  tenus  pour  Curés. 

Pareillement ,  il  faut  que  lefd.  teftamens  foient 
faits  par  les  ParoilTiens  defd.  Curés  :,  car  s'ils  font 
faits  par  autres,  ils  ne  font  pas  foi,  Fe/r.  ibid. 
De  plus ,  il  faut  qu'efdits  teftamens  rien  ne  leur 
ait  été  légué  à  eux  ni  à  leurs  parens ,  fuiv.  V Article 
63.  de  l'Ordonnance' de  Blois;  mais  bien  qu'en 
iceux  quelque  chofe  ait  été  donnée  ou  léguée  à 
œuvres  pies ,  autres  qu'à  eux-mêmes  ou  à  leurs 
parens ,  lefd.  Curés  peuvent  valablement  recevoir 
lefdits  teftamens  ,  fuivant  V Article  27.  des  Ordon- 
nances d'Orléans  ^  ^  ledit  Art.  63.'  des  Ordon- 
nances de  Blois. 

112.  T  E  R  T  I  o.  Si  le  teftament  par  écrit 
fe  trouve  cacheté  Se  fermé ,  il  doit  être  ou- 
vert devant  le  Juge  ,  leg.  Cùm  ab  initio  4. 
Jf.  Teftam.  quemad.  aper.  qui  avant  que  procé- 
der à  ladite  ouverture  ,  fait  venir  devant  lui 
ceux  qu'on  prétend  l'avoir  figné  ,  pour  re- 
connoitre  leurs  feings  ,  dicl.  leg.  4.  ou  dé- 
clarer qu'ils  ne  les  ont  pas  faits ,  leg'  Vel  ne^ 
gare  S'Jf-  ^od.  Publuè  enim  expedit,  fuprema 
hominum  judicia  exitum  habere  ,  dià.  leg.  5. 
ÔC  en  la  préfence  de  ceux  qui  l'ont  figné  , 
après  tel  aveu  fait,  le  teftament  eft  ouvert  \ 
même  il  eft  procédé  à  ladite  ouverture  ,  bien 


l 


Part.   I.  Tit.   I.  DES   ' 
que  tous  ceux  qui  l'ont  (igné  n'y  foient  pas  pré- 
fens  ,  pourvu  que  cela  fe  falfe  en  la  préfence  de 
la  plus  grande  partie  d'iceux ,  L-g.  Sedfi  major 
ô.ff.  Tejîam.  quemad.  aper. 

Et  après  on  envoie  le  Teftament  aux  abfens 
pour  reconnoître  aufTi  femblablement  leurs  feings, 
leg.  Sed  ji  quis  7.  jf'.  eod.  fans  qu'on  les  puillë 
obliger  à  venir  devant  le  Juge  pour  cet  effet.  Narn 
revocari  eum  agnofcendi  causa  onerofum  ejî  : 
quippce  fœpœ  cum  magna  captione  J  rébus  nof- 
tris  revccamur  ^  Çfjit  iniquum  damnofum  cuique 
ejje  officium  fuum  ,  dicl.  leg.  7. 

Comme  aufTi ,  s'il  y  a  quelque  caufe  preffante 
qui  oblige  ,  à  procéder  à  ladite  ouverture  ,  bien 
lu'aiicun  di  ceux  qu'on  prétend  l'avoir  (igné  n'y 
oit  pas  préfent ,  pour  être  hors  de  la  Ville  où  fe 
fait  ladite  ouverture  ,  on  la  fait  en  préfence  des 
témoins  de  bonne  vie  ÔC  réputation^  &  après  l'a- 
voir décrit  &  refermé ,  on  l'envoie ,  comme  def- 
fus  ,  à  ceux  qu'on  prétend  l'avoir  (igné  ,  pour 
reconnoître  leurs  feings ,  dict.  leg.  7. 

Et  bien  que  l'un  des  témoins  numéraires  pré- 
fent ,  nie  avoir  fait  le  feing  ou  cacher,  cela  n'em- 
pêche pas  l'ouverture  de  rAfte,bien  qu'il  le  rende 
fnfpeit ,  leg-  i-  §.  ult.Jf-  tejiam.  quemad-  aper. 

Et  les  Codicilles  cachetés  ÔC  fermés  doivent 
être  ouverts  en  même  façon  que  les  Teftamens  , 
leg.  ult.  Cod-  Quemad,  tejîam. 

Et  ladite  ouverture  peut  être  demandée  non- 
feulement  par  l'Héritier ,  mais  auffi  par  tous  ceux 
auxquels  quelque  chôfe  a  été  lailTée  par  ledit  tef- 
tament  ou  Codicille,  leg-  Tabularum  i.ff.  eod. 
car  Je  teftament  n'eft  pas  un  Aâ:e  privé  è>C  propre 
à  l'Héritier ,  mais  appartient  à  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt  ,  dicl.  leg.  1. 

Et  non  feulement  ceux  qui  ont  intérêt  audit 
Afte,  peuvent  demander  Jadire  ouverture,  mais 
encore  ils  peuvent  demander  qu'il  leur  foit  per- 
■  mis  de  voir  l'adte ,  &  d'en  prendre  copie  ,  ce 
que  le  Juge  leur  accorde  ,  leg.  1-  inprin.jf.  eod. 
&  leg.  Ejus  quod  3.  Cad-  eod.  Car  puifqu'il  n'efi: 
pas  permis  de  tranfîger  des  chofes  laiiTces  es  Tef- 
tamens  ou  Codicilles ,  qu'après  avoir  vu  6c  lu 
l'Afte  où  lefdites  chofes  font  laifTées ,  ain(i  qu'il 
fera  dit  en  la  dernière  Seclion  de  la  Suhftitution 
fidéicommiffaire  ,  il  eft  juile  que  telle  infpedrtion 
foit  permife. 

Mais  le  Juge  ne  permettra  point  de  voir  la 
date  du  Teltament  ou  des  Codicilles ,  leg.  Tabu- 
larum z.  §.  Diem  6.  Jf.  tejîam-  quemad.  aper.  & 
leg.  Ejus  quod.  3.  Cod-  eod.  Idcirco  ne  qnidfalfi 
fiât ,  dicl.  §.  Diem.  ni  fi  celui  qui  a  fait  le  Tef- 
tament  ou  Codicille  efl: encore  en  vie,  le  Juge  ne 
permettra  ]ias  même  l'ouverture  de  l'Aâe ,  diâ. 
leg.  2.  §.  Si  dubitetur  4. 

Même  celui  qui  aouvert  le  Teftament  pendant 
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h  vie  du  Tedateur ,  fera  puni  comme  fanffaire, 
leg.  \-  §.  Jv  qui  5.//*,  Ad  leg.  Corn,  dej'alf.  Et  (i 
on  eit  en  doute  li  celui  qui  a  fait  l'Ade  eit  en  vie 
ou  mort  ,  le  Juge  ne  permettra  ladite  ouverture 
ni  infpeâion  ,  qu'avec  grande  connoillànce  de 
caufe ,  dicl-  §.  .SV  dubitetur- 

Et  (i  le  Teftateur  qui  a  fubftitué  pupillairement 
à  fon  fîls  impubère  ,  a  écrit  ladite  fubllitution 
dans  un  Afte  féparé  du  Teitamen: ,  afin  que  l'i- 
gnorance du  Subllitué  pupillaire  mit  le  Pupille  en 
fureté ,  ÔC  empêchât  que  ledit  Subftitué  ne  dredât 
aucunes  embûches  pour  le  faire  mourir,  pendant 
la  pupillarité  dudit  Héritier,  on  ne  peut  pas  pro- 
céder à  l'ouverture  dudit  A£le  ,  non-feulement 
lorfque  le  Teftateur  a  défendu  par  exprès  en  la 
première  partie  de  fon  Teftament  telle  ouvertu  • 
re  ,  §.  Sin  autem  3.  Inflit.  De  pupil.jubji.  mais 
aufli,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  telle  défenfeexprelTe, 
leg.  Pupillares  %.fi'.  tejîam-  quemadm-  aper. 

Et  lorfqu'il  y  a  deux  originaux  d'un  même 
Teftament ,  il  n'eft  pas  néceifaire  de  les  ouvrir 
tous  deux  ;,  car  dès  que  l'un  eft  ouvert  ,  l'autre 
aufli  eft  cenfé  ouvert ,  leg.  Si  in  duobus.  10.  m 
princ.  ff.  eod.  Il  en  eft  autrement  (i  ce  ne  font 
pas  deux  originaux ,  mais  l'original  &  une  copie; 
car  par  l'ouverture  de  la  copie  ,  l'original  n'ell 
pas  cenfé  ouvert ,  &  partant  il  le  faut  encore  ou- 
vrir ,  leg.  ult.fi''  eod-  pardevant  le  Juge.  *  Nota. 
Ce  défaut  dé  folemnité  d'ouverture  du  Teftament 
ne  le  rendroit  pas  nul.  ] 

113.  Bien  que  par  le  Droit  Romain  ce  Tefta- 
ment ne  fût  pas  valable  s'il  n'étoit  non-feulement 
figné  ,  c'eft-à  dire ,  foufcrit ,  mais  aufli  marqué 
du  cachet  de  fept  témoins,  leg-  Ad  tejîium.  22. 
§.  Si  quis  ex  tejiibus  4.  fi'-  Qui  tejîam.  Jac.  pofil 
aujourd'hui  il  eft  valable  en  France ,  encore  qu'il 
ne  foit  point  cacheté  ,  c'eft-à-dire  marqué  du 
cachet  defdits  témoins,  fuivant  la  Novelle.  82. 
de  Léon.  Ainli  par  Arrêt  de  Dijon  ,  du  8  Avril 
161 5.  un  Teftament  fait  à  Lyon ,  pays  de  Droit 
Ecrit ,  fut  jugé  valable ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune 
appofition  de  fceaux,  è<.  que  tous  les  témoins  ne 
l'eulTent  pas  (igné,  Bouvot,  tome  i.part.  j.fous 
le  mot  ,  Notaires  ,  quejî-  2.  Les  Ordonnances 
d'Orléans  ÔC  de  Blois ,  requièrent  la  fignature 
des  témoins ,  mais  non  leurs  fceaux.  *.  Il  en  elt 
de  même  de  la  nouvelle  Ordonnance  de  173s* 
voyei  Article  9.  ] 

114.  Il  eft  indifférent  qu'il  foit  écrit  ou  en 
papier  ou  en  parchemin ,  ou  gravé  fur  du  bois 
ou  autre  matière,  leg-  i.  in  pruic.  Jf.  De  bon. 
pofj'.  fec.  tab-  leg-  Quoniam  i^.  in  fin.  Cod.  de 
Tejîam.  &•  §.  Nihil  autem.  12.  InJîit.  De  Tef- 
tam.  ordin. 

115.  D'un  même  teftament  on  peut  faire  di- 
vers originaux  ,  contenant   chac.n   toutes  les 
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q\iQ  tous  ceux  qui  l'ont  (igné  n'y  foient  pas  pré- 
fens  ,  pourvu  que  cela  fe  falTe  en  la  préfence  de 
la  plus  grande  partie  d'iceux ,  à'g.  Sedfi  major 
ô.ff.  Tejîam.  quernad.  aper. 

Et  après  on  envoie  le  Teftament  aux  abfens 
pour  reconnoître  aufTi  femblablement  leurs  feings, 
leg.  Sed  ji  qiîis  7.  ff.  eod.  fans  qu'on  les  puillë 
obliger  à  venir  devant  le  Juge  pour  cet  effet.  Nam 
revocari  eum  agnofcendi  causa  onerofum  ejî  : 
quippœ  fœpœ  cum  magna  captione  J  rébus  nof- 
tris  revccamur  \,  ^  fit  iniquum  damnofum  cuique 
ejje  officium  fuum  ,  did.  leg.  7. 

Comme  aulTi ,  s'il  y  a  quelque  caufe  prefTante 
qui  oblige  ,  à  procéder  à  ladite  ouverture  ,  bien 
lu'aiicun  di  ceux  qu'on  prétend  l'avoir  (igné  n'y 
oit  pas  préfent ,  pour  être  hors  de  la  Ville  où  fe 
fait  ladite  ouverture  ,  on  la  fait  en  préfence  des 
témoins  de  bonne  vie  ÔC  réputation^  &  après  l'a- 
voir décrit  &  refermé ,  on  l'envoie ,  comme  def- 
fus  ,  à  ceux  qu'on  prétend  l'avoir  (igné  ,  pour 
reconnoître  leurs  feings ,  dict.  leg.  7. 

Et  bien  que  l'un  des  témoins  numéraires  pré- 
fent ,  nie  avoir  fait  Icfeing  ou  cachet,  cela  n'em- 
pêche pas  l'ouverture  de  rAfte,bien  qu'il  le  rende 
fnfpeit ,  leg'  i-  §.  ult.jf'-  teftam.  quernad-  aper. 

Et  les  Codicilles  cachetés  ÔC  fermés  doivent 
être  ouverts  en  même  façon  que  les  Teftamens  , 
leg.  ult.  Cod-  Quemad.  teftam. 

Et  ladite  ouverture  peut  être  demandée  non- 
feulement  par  l'Héritier ,  mais  aufTi  par  tous  ceux 
auxquels  quelque  chôfe  a  été  lailTée  par  ledit  tef- 
tament  ou  Codicille,  leg'  Tabularum  i.ff.  eod. 
car  Je  tedament  n'efl:  pas  un  Aâ:e  privé  è>C  propre 
à  l'Héritier ,  mais  appartient  à  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt  ,  die?,  leg.  1. 

Et  non  feulement  ceux  qui  ont  intérêt  audit 
Afte,  peuvent  demander  Jadire  ouverture,  mais 
encore  ils  peuvent  demander  qu'il  leur  foit  per- 
■  mis  de  voir  l'adte ,  &  d'en  prendre  copie  ,  ce 
que  le  Juge  leur  accorde  ,  leg.  i-  inprin.jf.  eod. 
or  leg.  Ejus  quod  3.  Cad-  eod.  Car  puifqu'il  n'efi: 
pas  permis  de  tranfîger  des  chofes  laiiTces  es  Tef- 
tamens  ou  Codicilles ,  qu'après  avoir  vu  6c  lu 
l'Afte  où  lefdites  chofes  font  lai(rées ,  ain(i  qu'il 
fera  dit  en  la  dernière  Seclion  de  la  Suhftitution 
fidéicommiffaire  ,  il  eft  juile  que  telle  infpedrtion 
foit  permi(e. 

Mais  le  Juge  ne  permettra  point  de  voir  la 
date  du  Tellament  ou  des  Codicilles ,  leg.  Tabu- 
larum z.  §.  Diem  6.  ff.  teftam.  quemad.  aper.  & 
leg.  Ejus  quod.  3.  Cod.  eod.  Idcirco  ne  quidfalfi 
fiât .,  dicl.  §.  Diem.  ni  (i  celui  qui  a  fait  le  Tef- 
tament  ou  Codicille  eft  encore  en  vie,  le  Juge  ne 
permettra  pas  même  l'ouverture  de  l'Aâe ,  dicl. 
leg.  2.  §.  Si  dubitetur  4. 

Même  celui  qui  aouvert  le  Teftament  pendant 
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h  vie  du  Teftateur ,  fera  puni  comme  fau(raire, 
leg.  I.  §.  Jv  qui  c^.ff.  Ad  leg.  Corn,  defalf.  Et  (i 
on  eit  en  doute  li  celui  qui  a  fait  l'Aôe  eit  en  vie 
ou  mort  ,  le  Juge  ne  permettra  ladite  ouverture 
ni  infpe£tion  ,  qu'avec  grande  connoillànce  de 
caufe ,  dicl.  §.  .SV  dubitetur- 

Et  (i  le  Teftateur  qui  a  fubftitué  pupillairement 
à  fon  fîls  impubère  ,  a  écrit  ladite  fubftitution 
dans  un  Afte  féparé  du  Teitamenr ,  afin  que  l'i- 
gnorance du  Subllitué  pupillaire  mit  le  Pupille  en 
fureté ,  ÔC  empêchât  que  ledit  Subftitué  ne  dreflât 
aucunes  embûches  pour  le  faire  mourir,  pendant 
la  pupillarité  dudit  Héritier,  on  ne  peut  pas  pro- 
céder à  l'ouverture  dudit  A£le  ,  non-feulement 
lorfque  le  Teftateur  a  défendu  par  exprès  en  la 
première  partie  de  fon  Teftament  telle  ouvertu  • 
re  ,  §.  Sin  autem  3.  Inftit.  De  pupil.fubft.  mais 
aufli,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  telle  défenfeexprelTe, 
leg.  Pupillares  8./1  teftam-  quemadm.  aper. 

Et  lorfqu'il  y  a  deux  originaux  d'un  même 
Teftament ,  il  n'efl:  pas  nécelTaiie  de  les  ouvrir 
tous  deux  ;,  car  dès  que  l'un  eft  ouvert  ,  l'autre 
aufli  eft  cenfé  ouvert ,  leg.  Si  in  duohus.  10.  in 
princ.  ff.  eod.  Il  en  eft  autrement  (i  ce  ne  font 
pas  deux  originaux ,  mais  l'original  &  une  copie; 
car  par  l'ouverture  de  la  copie  ,  l'original  n'eil 
pas  cenfé  ouvert ,  &  partant  il  le  faut  encore  ou- 
vrir ,  leg.  ult.fi''  eod'  pardevant  le  Juge.  *  Nota. 
Ce  défaut  dé  folemnité  d'ouverture  du  Teftament 
ne  le  rendroit  pas  nul.  ] 

113.  Bien  que  par  le  Droit  Romain  ce  Tefta- 
ment ne  fût  pas  valable  s'il  n'étoit  non-feulement 
(igné,  c'eft-à  dire,  foufcrit ,  mais  aufli  marqué 
du  cachet  de  fept  témoins,  leg'  Ad  teftium.  22. 
§.  Si  quis  ex  tefiibus  4.  fi'.  Qui  teftam.  fac.  pofil 
aujourd'hui  il  eft  valable  en  France ,  encore  qu'il 
ne  foit  point  cacheté  ,  c'eft-à-dire  marqué  du 
cachet  defdits  témoins,  fuivant  la  Novelle.  82. 
de  Léon.  Ain(i  par  Arrêt  de  Dijon  ,  du  8  Avril 
161 5.  un  Teftament  fait  à  Lyon ,  pays  de  Droit 
Ecrit ,  fut  jugé  valable ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune 
appolition  de  fceaux,  è<.  que  tous  les  témoins  ne 
l'eufTent  pas  (igné,  Bouvot,  tome  i.part.  j.fous 
le  mot  ,  Notaires  ,  queft-  2.  Les  Ordonnances 
d'Orléans  &  de  Blois ,  requièrent  la  (ignature 
des  témoins ,  mais  non  leurs  fceaux.  *.  Il  en  elt 
de  même  de  la  nouvelle  Ordonnance  de  173s* 
voyei  Article  9.  ] 

114.  Il  eft  indifférent  qu'il  foit  écrit  ou  en 
papier  ou  en  parchemin ,  ou  gravé  fur  du  bois 
ou  autre  matière,  leg.  i.  in  princ.  ff.  De  bon. 
pofj'.fec.  tab-  leg'  Quoniam  i^.  in  fin.  Cod.  de 
Teftam.  &•  §.  Nihil  autem.  12.  Inftit.  De  Tef- 
tam. ordin. 

115.  D'un  même  teftament  on  peut  faire  di- 
vers originaux  ,  contenant   chac.n   toutes  les 
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folemnircs  requifes ,  leg.  Unum  tejîamentum  14.  ment  les  témoins  qui  atteftent  les  Codicilles  faits 

Jf.  Qui  tejiam.  f'ac.  po(f.  Ci'  $.  Scd  &  unum  15.  par  un  aveugle  ,  doivent  favoir  la  teneur  defdits 

Infht.  De  tefiam.  ord.  Quod  int,crdum  necejjd-  Codicilles  ,  autrement  ils  font  nuls ,  dicl.  kg.  8. 

riuin  eji^  veluti  Ji  quis  navigaturus ,  &  fecum  parce  que  la  même  raifon  fe  rencontre  es  CodicH- 

ferre  ,  cj'  domo  relinquere  judiciorum  fuorum  les  qu'es  teftamens. 

tejîationcin  vtlit ,  dicl.  kg.  24.  &  diçl.  §.  13.  en-  Mais  bien  que  les  témoins atteftant  le  tellament 
forte  que  fi  en  l'un  defd.  originaux  le  Teltateury  a  ou  Codicille  de  l'aveugle ,  en  doivent  favoir  la  ré- 
écrit un  Héritier ,  &(.  en  un  autre  original  un  autre  neur ,  il  ne  s'enfuit  pas  pourtant  que  lefd-  Aftes  ne 
Héritier ,  Jk.  que  tous  ces  deux  originaux  foient  en  doivent  être  rédigés  par  écrit  \  car  s'ils  ne  le  font 
nature  ,  tous  ces  Héritiers  auront  l'hérédité  du  pas,  ils  font  nuls ,  comme  il  fera  montré  ci-après. 
Teftateur  :,  car  tous  lefdits  deux  originaux  ne  font  118.  Bien  qu'anciennement  le  Teltament  par 
confiderés  que  comme  itt>  feul  &  même  Tefta-  écrit  ne  fût  pas  valable ,  linon  que  le  Teltateur 
ment ,  kg.  \ .  §.  Sed  etji  6.jf.  De  bon.  foff'.fec.  eût  écrit  de  fa  propre  main  le  nom  de  l'Héritier , 
taf>.  Ex  utroque  quafi  competit  bonorum  pof-  ou  s'il  ne  favoit  pas  écrire  ,  qu'il  n'eût  de  fa 
fe[fio  :  quia  pro  unis  tabulis  habendum  efi ,  &  propre  bouche  déclaré  aux  témoins  le  nom  de 
fupremu/n  utrumque  accipienius ,  dicl.  §.  6.  Que  l'Héritier  ,  qui  après  en  leur  foufcription  y  infé- 
li  le  Teftateiir  avoit  voulu  que  l'un  d'eux  fervît  roient  ledit  nom  ,  kg.  Jubemus  29.  Cod.  De  Tef- 
d  original ,  8c  l'autre  de  copie  ,  l'Héritier  écrit  tam.  &  §•  Sed  his  omnibus  4.  Infl-  De  tefiam. 
dans  l'original  prendra  l'hérédité  ,  ÔC  non  celui  ord.  néanmoins  aujourd'hui  tel  tellament  eft  va- 
qui  fc  trouvera  écrit  dans  la  copie ,  dicl.  kg.  i.  lable ,  encore  qu'écrit  de  la  main  d'autrui ,  bien 
§.  Sed  Ji  unum  7.                      .  que  le  Teftateur  n'ait   pas  déclaré  ledit  nom 

116.  Ce  teftament  eft  valable ,  bien  qu'il  ait  été  aux  témoins ,  Novel.  119.  cap.  Quia  vero  9.  <& 
écrit  long-temps  auparavant  qu'il  ait  été  foufccit  Auth.  Et  non  obfervatio  ,  Cod.  De  tefiam.  dicl. 
par  les  témoins ,  kg.  Hdc  confukijfimâ  2.1.  |'n  cap.B'iQn  fouvent  les  Teftateurs  qui  ne  favent  pas 
pnnc.  Cod.  De  tefiam.,  car  il  fuffit  que  tous  les  écrire  ,  ne  veulent  pas  que  les  témoins  fâchent 
fept  témoins  en  même  temps  (ignent,  c'eft-à-dire ,  qui  font  les  Héritiers ,  dicl.  cap.  9.  *  Nota.  Il  faut 
foufcriveiit  le  teftament,  ff/c?. /7/:«>2c.  favoir  lire  pour  faire  un  teftament  myftique  : 

1 17.  Ce  teftament  eft  valable ,  bien  qu'aucun  vojq  l'article  11.  de  ladite  Ordonnance-  ] 

des  témoins  n'en  fâche  la  teneur ,  dicl.prinC  car  119.  Le  teftament  eft  valable ,  bien  qu'il  foit 

le  Teilateur  le  peut  préfenter  tout  fermé  aux  té-  fait  de  nuit ,  car  nul  temps  n'empêche  le  Tefta- 

moins ,  S>C  le  leur  faire  figner  ainli  fermé ,  &  il  fuffit  teur  de  déclarer  fa  volonté ,  kg.  Non  minorem 

qu'il  dife  que  c'eft  là  fon  teftament ,  dicl.princ.  20.  Cod.  De  tranfacl.  même  il  peut  être  ligné  de 

Seulement  le  teftanient  de  l'avetigle  n'eft  pas  nuit  ,  kg.  Ad  tefiium.  zz.  §.  Pofi'e  6-  jf-  Qui 

valable  ,  fi  tous  les  témoins  ne  favent  la  volonté  tefiam.  fac  pofi'. 

dernière  du  défunt ,  kg.  Hâc  confukijfimâ.  8.  Ce  1  eftament  par  écrit  eft  valable ,  pourvu 

Cod.  Qui  tefiam.  fac.  poff.  <&  §.  Cœcus  autem  qu'après  la  mort  du  teftateur  il  ait  été  en  nature  , 

4.  Infi.  Quibusnon  efi  permif.  fac.  tefiam.  Ainfi  &  qu'on  en  fâche  la  teneur  ;,  enforte  que  bien 

par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres,  qu'il  ait  été  dérobé  après , ou  ait  été  perdu,  l'Hé- 

donné  au  rapport  du  fteur  Tolofani,  le  zo  Avril  ritier  écrit  en  icelui  prendra  l'hérédité  ,  kg.  i-  §. 

1535.  il  a  été  jugé  qu'un  teftament  clos  fait  par  un  Semelyff^Debon.pofieJf.fiecund.tab.Ssmelau- 

■aveugle ,  quoique  attefté  defdits  témoins ,  qui  n'en  tem  extitijfe  tabulas  mortuo  tefi.atore  defideratur, 

fa  voient  pas  la  teneur,  étoit  nul.  Se  ne  pouvoit  tamet fi  extare  defierint  ;  quare  .,^fi  poftea  inter- 

pas  révoquer  un  teftament  antérieur  nuncupatif.  ciderunt ,  bonorum  pojejjio  peti  poterit ,  diQ.  $. 

'"  Mais  voyei  les  articles  7/&:  13.  de  ladite  Or-  i'*Nota.  l'Héritier  écrit,  pour  prendre  l'hérédi- 

donnance.  ]  té  ,  feroit  obligé  de  prouver  que  le  teftament  a 

Même  ledit  teftament  eft  nul ,  bien  qu'il  foit  exifté ,  ftc  fa  teneur  ^  Se  cette  preuve  ne  feroit  point 

entre  enfans  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  admife,  à  moins  que  l'Héritier  écrit  ne  prouvât  par 

de  Touloufe,  le  11  Juillet  1636.  d'Olive,  enfes  quel  accident  le  teftament  s'eft  perdu  , /co-.  2.  Cod, 

Arrêts,  hv.  5.  chap.  6.  ce  quia  été  introduit  pour  De  tefiam.  ce  qu'il  contenoit ,  Le  Prêtre^  cent.  i. 

obvier  aux  fuppofitions  qu'on  pourroit  faire  d'un  chap.  10.  ^  fuiv.  Gueret ,  eod.  Mornac ,  ad  k^.  5. 

autre  teftament  :  N^  locum  ulLum  relinquat  infi-  Cod.  De  fide  tnfirum.  Sc  qu'il  étoit  fans  vice  ^,kg. 

dus ,  tôt  oculisfpeclata  ,  tôt  infinuatafenfibus  ,  1 3.  Cod.  De  fide  infirum.  Sc  cela  par  des  témoins 

tôt  infitper.  in  tuto  locata  manibus  ,  diB.  kg.  8..  lettrés ,  qui  puiflent  connoître  le  défaut  d'un  Ade , 

in  fin.  contre  la  Novel.  69.  de  Léon.  Mormc, ibid.  Vide  infr.  Traité  de  l'Ordre  Judi- 

Et  comme  les  témoins  appofcs  au  teftament.  claire,  //>•  lo.fecl.  3.  num.  15.  ] 

de  l'aveugle  en  doivent  favoir  la  teneur,  pareille-  120.  Quant  au  Teftament  nuncupatif,  il  faut 

que 
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folemnircs  requifes ,  leg.  Unum  tejiamentum  24. 
if'  Qui  tejiam.  f'ac.  pojf.  Ci'  $.  Scd  &  unum  13. 
Infht.  De  teftam.  ord.  Quod  int,crdum  necejjh- 
riu/n  eji,  veLuti  Ji  quis  navigaturus  ,  6"  fecum 
ferre  ,  ô'  domo  relinquere  judiciorum  fuorum 
tejîationcm  velit ,  dicl.  kg.  24.  &  dicl.  §.  13.  cn- 
forte  que  fi  en  l'un  defd.  originaux  le  Telbteur  y  a 
écrit  un  Héritier,  &  en  un  autre  original  un  autre 
Héritier ,  Jk.  que  tous  ces  deux  originaux  foient  en 
nature  ,  tous  ces  Héritiers  auront  l'hérédité  du 
Teftateur  :,  car  tous  lefdits  deux  originaux  ne  font 
confiderés  que  comme  trrv  feul  &  même  Tefta- 
ment ,  leg.  \.  §.  Sed  etji  6.jf'.  De  bon.  fojj'.fec. 
tah.  Ex  utroque  quafi  competit  bonorum  pof- 
feffio  :  quia  pro  unis  tabulis  habendum  eji ,  & 
fupremuin  utrunique  accipienius  ,  dicl.  §.  6.  Que 
i\  le  Teftateur  avoit  votilu  que  l'un  d'eux  fervît 
d'^original ,  8c  l'autre  de  copie  ,  l'Héritier  écrit 
dans  l'original  prendra  l'hérédité  ,  ÔC  non  celui 
qui  le  trouvera  écrit  dans  la  copie ,  dicl.  Leg.  i. 
§.  Sed  Ji  unum  7. 

116.  Ce  teftament  eft  valable ,  bien  qu'il  ait  été 
écrit  long-temps  auparavant  qu'il  ait  été  foufcçit 
par  les  témoins  ,  leg.  Hdc  confultijfimâ  21.  i'n 
princ.  Cod.  De  teftam^  car  il  fuifit  que  tous  les 
fept  témoins  en  même  temps  lignent,  c'eft-à-dire, 
foufcrivent  le  teltament,  dicl.  princ. 

1 17.  Ce  teltament  eft  valable ,  bien  qu'aucun 
des  témoins  n'en  fâche  la  teneur ,  dicl.  prinC-  car 
le  Teilateur  le  peut  préfenter  tout  fermé  aux  té- 
moins ,  8c  le  leur  faire  ligner  ainli  fermé ,  ôc  il  fuffit 
qu'il  dife  que  c'eft  là  fon  teftament ,  dicl. princ. 

Seulement  le  teftanient  de  l'aveugle  n'eft  pas 
valable ,  fi  tous  les  témoins  ne  favent  la  volonté 
dernière  du  défunt ,  leg.  Hdc  confultijfimâ.  8. 
Cod.  Qui  teftam.  j'ac.  poJf.  &  §.  Cœcus  autem 
4.  Inft.  Quibiis  non  eft  permif.  j'ac.  teftam.  Ainlî 
par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres , 
donné  au  rapport  du  lieur  Tolofani,  le  zo  Avril 
1 5  3  5.  il  a  été  jugé  qu'un  teftament  clos  fait  par  un. 
•aveugle ,  quoique  attefté  defdits  témoins ,  qui  n'en 
favoient  pas  la  teneur,  étoit  nul,  8c  ne  pouvoir 
pas  révoquer  un  teftament  antérieur  nuncupatif. 
*  Mais  voy^;^  les  articles  7.'&.  13.  de  ladite  Or- 
donnance- ] 

Même  ledit  teftament  eft  nul ,  bien  qu'il  foit 
entre  enfans  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe,  le  11  Juillet  1636.  (ïOWvQ^enfes 
Arrêts,  liv.  5.  chap.  6.  ce  quia  été  introduit  pour 
obvier  aux  fuppofitions  qu'on  pourroit  faire  d'un 
autre  teftament  :  Ne  locum  ullum  relinquat  inji- 
diis ,  tôt  oculisfpeclata  ,  tôt  inftnuatafenjibus  , 
tôt  infuper.  in  tuto  locata  manibus  ,  dicl.  leg.  8.. 
in  fin.  contre  la  Novel.  69.  de  Léon. 

Et  comme  les  témoins  appofcs  au  teftament. 
de  l'aveugle  en  doivent  favoir  la  teneur,  pareiile- 
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ment  les  témoins  qui  atteftent  les  Codicilles  faits 
par  un  aveugle  ,  doivent  favoir  la  teneur  defdits 
Codicilles  ,  autrement  ils  font  nuls,  dicl.  leg.  8. 
parce  que  la  même  raifon  fe  rencontre  es  Codicil- 
les qu'es  teftamens. 

Mais  bien  que  les  témoins  atteftant  le  teftament 
ou  Codicille  de  l'aveugle ,  en  doivent  favoir  la  te- 
neur,  il  ne  s'enfuit  pas  pourtant  que  lefd.  Aftes  ne 
doivent  être  rédigés  par  écrit  ^  car  s'ils  ne  le  font 
pas ,  ils  font  nuls ,  comme  il  fera  montré  ci-après. 

118.  Bien  qu'anciennement  le  Teftament  par 
écrit  ne  fût  pas  valable ,  linon  que  le  Teftateur 
eût  écrit  de  fa  propre  main  le  nom  de  l'Héritier , 
ou  s'il  ne  favoit  pas  écrire  ,  qu'il  n'eût  de  fa 
propre  bouche  déclaré  aux  rémoins  le  nom  de 
l'Héritier  ,  qui  après  en  leur  foufcription  y  infé- 
roient  ledit  nom  ,  leg.  Jiihemus  29.  Cod.  De  Tef- 
tam. &  §•  Sed  his  omnibus  4.  Inft-  De  teftam. 
ord.  néanmoins  aujourd'hui  tel  teftament  eft  va- 
lable ,  encore  qu'écrit  de  la  main  d'autrui ,  bien 
que  le  Teftateur  n'ait  pas  déclaré  ledit  nom 
aux  témoins  ,  Novel.  119.  cap'  Quia  vero  9.  <& 
Auth.  Et  non  obfervatio  ,  Cod.  De  teftam.  dicl. 
cap'  Bien  fou  vent  les  Teftateurs  qui  ne  favent  pas 
écrire  ,  ne  veulent  pas  que  les  témoins  fâchent 
qui  font  les  Héritiers ,  dicl.  cap.  9.  *  Nota.  Il  faut 
favoir  lire  pour  faire  un  teftament  myftique  : 
voyei  l'article  11.  de  ladite  Ordonnance-  ] 

119.  Le  teftament  eft  valable,  bien  qu'il  foit 
fait  de  nuit ,  car  nul  temps  n'empêche  le  Tefta- 
teur de  déclarer  fa  volonté ,  leg.  Non  minorent 
20  •  Cod.  De  tranfacl.  même  il  peut  être  ligné  de 
nuit  ,  leg.  Ad  teftium-  22.  §.  Poft'e  6-  Jf'  Qui 
teftam.  fac  poff. 

Ce  1  eftament  par  écrit  eft  valable ,  pourvu 
qu'après  la  mort  du  teftateur  il  ait  été  en  nature  , 
ÔC  qu'on  en  fâche  la  teneur  ;,  enforte  que  bien 
qu'il  ait  été  dérobé  après , ou  ait  été  perdu,  l'Hé- 
ritier écrit  en icelui prendra  l'hérédité,  leg.  i.  §. 
Semel  3  'ff^De  bon.  poft'eff.fecund.  tah.  Ssmel  au- 
tem extitiffe  tabulas  mortuo  teft^atore  dejideratur  ^ 
tametji  extare  défier int;  quare ,  ^fipoftea  inter- 
ciderunt ,  bonorum  poffefio  peti  poterit ,  diQ.  $. 
3«  *Nota.  l'Héritier  écrit,  pour  prendre  l'hérédi- 
té ,  feroit  obligé  de  prouver  que  le  teftament  a 
exifté ,  ftc  fa  teneur  ;,  &C  cette  preuve  ne  feroit  point 
admife,  à  moins  que  l'Héritier  écrit  ne  prouvât  par 
quel  accident  le  teftament  s'eft  perdu  ,  leg- 1-  Cod. 
De  teftam.  ce  qu'il  contenoit ,  Le  Prêtre ,  cent,  i., 
chap.  I  G,  ^fuiv-  Gueret ,  eod-  Mornac ,  ad  leg.  5. 
Cod.  Defide  i'nftrum.  8c  qu'il  étoit  fans  vice  ,  leg^ 
13.  Cod.  Defideinftrum.  8c  cela  par  des  témoins 
lettrés ,  qui  puiflent  connoître  le  défaut  d'un  Aâe , 
Mornac ,  ibid.  Vide  infr-  Traité  de  l'Ordre  Judi- 
ciaire, tit.  lo.fecl'  3.  num.  15.  ] 

120.  Quant  au  Teftament  nuncupatif,  il  faut 

que 
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que  le  Teftatcur  dcclare  fa  volonté  aux  témoins , 
Jul.  Clar.  §.  Tejî.  quœJî./\.  nurn.  i-  &  Grair.  §. 
Teftam.  quœft.  lo.  niiin.  z.  fuivant  la  Loi  Hœre- 
des  palam  2.  i .  in  princ.  ff.  Qui  teftam.  fac.  poff. 
&  §.  ult.  Injîit.  De  teftam.  ord.  Et  li  dans  le  tef- 
tament  eft  dit ,  le  Teftateur  avoir  déclaré  fa  vo- 
lonté aux  Notaire  &  témoins ,  on  n'eft  pas  reçu  à 
prouver  que  le  teftateur  avoit  pour  lors  perdu  l'u- 
fage  de  la  parole ,  linon  qu'on  s'infcrive  en  faux 
contre  le  teftament  :  car  autrement  il  n'y  auroit 
aucun  teftament  alTuré ,  quoique  valable  ÔC  légi- 
timement fait ,  &:  ainii  je  l'ai  décidé  en  confulta- 
tion,*  2<.  ne  fert  de  dire,  que  bien  que  le  Notaire 
ait  dans  fon  teftament  déclaré  que  le  Teftateur 
étoit  en  fon  bon  fens ,  mémoire  &  jugement ,  que 
néanmoins  fans  s'infcrire  en  faux  contre  le  tefta- 
ment ,  on  eft  reçu  à  prouver  que  le  Teftateur 
étoit  furieux,  comme  il  a  été  dit  en  la  première 
Seclion  de  ce  titre  ^  car  on  n'ajoute  pas  foi  à  lad. 
déclaration  du  Notaire ,  que  le  Teftateur  étoit 
en  fes  bon  fens  6c  jugement ,  parce  qu'elle  n'elt 
pas  précifément  de  fa  charge ,  ni  même  de  fa  con- 
noiftance ,  mais  des  Médecins.  Mais  il  eft  bien  de 
fa  charge  de  coucher  fidèlement  par  écrit  la  vo- 
lonté du  Teftateur ,  &  il  peut  bien  connoitre  s'il 
parle  ou  non,  puifqu'il  reçoit  fa  volonté^  8c  il 
faut  que  ce  qu'il  a  couché  fur  le  papier  foit  faux, 
fi  le  Teftateur  ne  l'a  pas  dit,  8c  ainli  la  feule  voix 
de  faux  eft  ouverte  en  ce  fait.  *  Nota.  L'article  47. 
de  l'Ordonnance  de  173  5.  qui  porte  que  les  fuggef- 
tions  6c  captations  contre  les  teftamens  pourront 
être  alléguées,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de  s'infcri- 
re ,  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  décifion  ci- 
dellus.  J 

izi.  Comme  le  teftament  par  écrit  doit  être 
Cgné  en  préfence  du  Teftateur  &.  de  tous  les  té- 
moins ,  fans  qu'ils  fe  divertilfent  à  autres  Aétes  j 
auiïîil  ne  fuffit  pas  que  leTeftateurfaflé  entendre 
fa  volonté  à  chacun  des  témoins  à  part ,  mais  il 
faut  qu'il  la  leur  déclare  lorfqu'iis  font  aftemblés  , 
leg.  Hœredes palam  21.5.  ult.ff.  Qui  teftam.  fac. 
pofj'.  §.  Sed  ciim  paulatim.  3.  <&  §.  nLt-  Inft.  De 
tefiam-ord.  6"  Ug.  28.  in  orinc.  Cod.  De  tefiarr, 
kg.  Hâc  confult.  zi.  §.  Per  nuncupationem  z. 
Cod.  eod.  &  parle  à  haute  voix  ,  tellement  que 
tous  puifTent  entendre  en  même  temps,  dicf.  leg' 
Hcpredes palam  21.  inprincip.jf'.  Quitejîam.f'ac- 
pojî'.  Septem  teftesjimul  uno  eodemque  tempore 
collecliy  teftûtaris  voluntatem  audiant ,  dicl-  §. 
Per  nuncupationem.  Il  feroit  plus  difficile  de  cor- 
rompre tous  le?  témoin?  affemblés  qu'en  les  j^renant 
chacun  à  part  :  pareillement ,  jufqu'à  ce  que  le  Tef- 
tateur ait  déclaré  toute  fa  volonté,  ni  lui  ni  lesté- 
moins  ne  fe  peuvent  divertir  à  autres  Ades ,  dicl. 
Itg.  HcBTedés palam ,  §.  Unoccntextu  ,  utt.  df  leg, 
Cum  antiquita<:  7.^.  inprinc'  Cod.  De  Tejîam* 
Tome  IL 
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Que  li  quelqu'un  des  témoins  vient  à  s'abfenter , 
celui  qui  eft  fubrogé  en  fa  place ,  doit  être  informé 
de  ce  qui  a  été  fait,  afin  qu'il  puifîè  porter  témoi- 
gnagede  l'entier  teftament,  Gra{(.§.Te/iam.  qucvjî. 
59.  aliàs  60.  num.  3.  fuivant  ladite  Loi  z8.  in  fin' 
princ.  Cod.de  teftam.  car  partie  du  teftament  ne 
peut  pas  être  prouvée  parfept  témoins,  ÔC  partie 
par  autre  fept ,  GralT.  dicl.  quœft.  <yi.j.num'  i.  2.  Çf 
7.  bien  fouvent  la  fin  du  teftament  fe  rapporte  au 
commencement ,  ÔC  le  teftateur  explique  en  une 
partie  ce  qu'il  a  dit  en  l'autre ,  tellement  que  le  té- 
moin qui  ne  l'a  pas  tout  entendu  ne  peut  pas  même 
bien  porter  témoignage  de  ce  qu'il  a  entendu. 

122.  Ce  teftament  nuncupatifeft  valable, bien 
que  le  teftateur  n'ait  pas  lui  mêniQ  déclaré  fa -vo- 
lonté aux  témoins  de  fa  propre  bouche ,  car  il  la 
leur  peut  déclarer  de  la  bouche  d'autrui  ;,  ôc  il  fuf- 
fit qu'étant  interrogé  par  celui  qui  l'a  expofée  aux 
témoins ,  li  c'eft  là  fa  volonté ,  il  ait  limplement 
répondu  par  ce  mot,  oui ,  foit  que  celui  qui  l'a 
expofée  l'eût  reçue  de  lui,  Jul.  Clar.  §.  Teftam. 
quœft.  37.  num.  7.  Menoch.  lib  4.  prœftumpt.  8. 
num.  9.  6'  44.  Graff-  §.  Inftitutlo .  quœft.  1 7,  num. 
9.  ÔC  Eachin  ,  Controv-  hh-  10.  cap.  17.  fuivant  la 
Loi  ,  Pamphilo  39.  ^.  Propofttuin  i.Jf.  De  lé- 
gat. 3.  foit  qu'il  ne  l'eût  pas  reçue  ,  pourvu  que 
lorfqu'elle  a  été  déclarée  aux  témoins ,  le  Telta- 
teur  fût  en  état  d'y  contredire ,  s'il  eût  eu  autre  vo- 
lonté ,  Ranchin ,  Decifionum  part.  3.  concluf. 
259.  Se  ¥zch\n , Controv. Idi.  ^.cap.  50-  6c  aini'i 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Corraf.  in 
Centur.  cap.  85.  i>C  Maynard,  liv.  8.  chap.  58. 
contre  l'avis  de  Jul.  Clar.  6c  Fachin  ,  dicl.  locisj 
&C  Mantica ,  de  conjecl.  ult.  volunt-  lib.  z.  tit.  6. 
num.  10.  *  Mais  voyei  les  articles  5-  &  48.  de 
rOdonnance  de  1735.  ] 

Que  li  le  Teftateur  n'avoit  pas  fait  entendre  fa 
volonté  à  aucun ,  6c  qu'il  fût  proche  de  la  mort , 
lorfqu'elle  a  été  déclarée  aux  témoins  ,  bien  qu'é- 
tant interrogé  il  c'eft  là  fa  volonté  ,  il  ait  claire- 
ment prononcé  ce  mot ,  ou/,  fon  teftament  eft  nul, 
Cujac.  confult.  36.  &  Charond.  en  fes  R'ponfes , 
liv.  5.  chap.  46.  &C  ainli  s'obferveau  Parlement  de 
Touloufe,  Corraf.  &  Maynard  , ^^V?.  lac. 

Et  cette  décilion  a  lieu  ,  bien  que  tel  teftament 
foit  entre  enfans  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  Charond.  au  livre  1  3.  de  fes  R/~ 
ponfes  ,  chap.  56.  &  au  Parlement  de  louloufe, 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  au  mois  de 
Décembre  1586.  Maynard,//v/-tf  5.  chapitre  6. 

S  E  c  u  N  D  o.  Si  le  Teftateur  étant  inter- 
rogé ,  fi  ce  qui  eft  rapporté  aux  témoins  n'eft 
pas  fa  volonté  ,  ne  rtpond  rien-,  quelque 
flgne  qu'il  faffe  par  lequel  il  témoigne  fa  vo- 
lonté ,  le  teftament  eft  nul  ^  Tiraqucl.  in 
traS'  de  privil.  pice  cauf.  priviL  8.  num  i.  ôc 
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que  le  Teftatcur  déclare  fa  volonté  aux  témoins , 
Jul.  Clar.  §.  Tejî.  qiiœJî./\.  nurn.  i-  &  Grair.  §. 
Tefiam.  quœft.  \o.  niiin.  z.  fuivant  la  Loi  Hœre- 
des  palam  zi.  inprinc.  ff.  Qui  îeftam.  fac.  poff. 
&  §.  ult.  Injîit.  De  tejiivn.  ord.  Et  11  dans  le  tef- 
tament  eft  dit ,  le  Teftateur  avoir  déclaré  fa  vo- 
lonté aux  Notaire  &  témoins ,  on  n'eft  pas  reçu  à 
prouver  que  le  teftateur  avoit  pour  lors  perdu  l'u- 
fage  de  la  parole ,  iinon  qu'on  s'infcrive  en  faux 
contre  le  teftament  :  car  autrement  il  n'y  auroit 
aucun  teftament  alTuré ,  quoique  valable  ÔC  légi- 
timement fait ,  Se  ainii  je  l'ai  décidé  en  confulta- 
tion,*  2<.  ne  fert  de  dire,  que  bien  que  le  Notaire 
ait  dans  fon  teftament  déclaré  que  le  Teftateur 
étoit  en  fon  bon  fens ,  mémoire  Û.  jugement ,  que 
néanmoins  fans  s'infcrire  en  faux  contre  le  tefta- 
ment ,  on  eft  reçu  à  prouver  que  le  Teftateur 
étoit  furieux,  comme  il  a  été  dit  en  la  première 
Seâion  de  ce  titre  ^  car  on  n'ajoute  pas  foi  à  lad. 
déclaration  du  Notaire ,  que  le  Teftateur  étoit 
en  fes  bon  fens  6c  jugement ,  parce  qu'elle  n'elt 
pas  précifément  de  fa  charge ,  ni  même  de  fa  con- 
noiftance ,  mais  des  Médecins.  Mais  il  eft  bien  de 
fa  charge  de  coucher  fidèlement  par  écrit  la  vo- 
lonté du  Teftateur ,  &  il  peut  bien  connoître  s'il 
parle  ou  non,  puifqu'il  reçoit  fa  volonté^  8c  il 
faut  que  ce  qu'il  a  couché  fur  le  papier  foit  faux, 
fi  le  Teftateur  ne  l'a  pas  dit,  8c  ainli  la  feule  voix 
de  faux  eft  ouverte  en  ce  fait.  *  Nota.  L'article  47. 
de  l'Ordonnance  de  173  5.  qui  porte  que  les  fuggef- 
tions  6c  captations  contre  les  teftamens  pourront 
être  alléguées,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de  s'infcri- 
re ,  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  décifion  ci- 
delius.  J 

izi.  Comme  le  teftament  par  écrit  doit  être 
Cgné  en  préfence  du  Teftateur  &.  de  tous  les  té- 
moins ,  fans  qu'ils  fe  divertilfent  à  autres  Ac^es  •■, 
auiïîil  ne  fuffit  pas  que  leTeftateurfaflé  entendre 
fa  volonté  à  chacun  des  témoins  à  part ,  mais  il 
faut  qu'il  la  leur  déclare  lorfqu'iis  font  aftemblés  , 
ieg.  Hœredes palam  2i.§.  ult.ff.  Qui  tefiam.  j'ac. 
pofj'.  §.  Sed  ciim  paulatim.  3.  <&  §.  ult-  Infi.  De 
tefiam.  ord.  6"  ^eg.  28.  in  vrinc.  Cod.  De  tefiarr, 
kg.  Hâc  confult.  zi.  §.  Per  nuncupationem  z. 
Cod.  eod.  &  parle  à  haute  voix  ,  tellement  que 
tous  puiflent  entendre  en  même  temps,  dicf.  leg. 
Hcpredes  palam  21.  inprincip.jf'.  Qui  tefiam. f'ac. 
pofi'.  Septem  tefiesjimul  uno  eodemque  tempore 
collecliy  tefiatoris  voluntatem  audiant ,  dicl'  §. 
Per  nuncupationem.  Il  feroit  plus  difficile  de  cor- 
rompre tous  le?  témoin?  affemblés  qu'en  les  i-)renant 
chacun  à  part  :  pareillement ,  jufqu'à  ce  que  le  Tef- 
tateur ait  déclaré  toute  fa  volonté,  ni  lui  ni  lesté- 
moins  ne  fe  peuvent  divertir  à  autres  Ades ,  dicl. 
Ug.  HcBTedés palam ,  §.  Unoccntextu  ,  utt.  df  leg, 
Cum  antiquita<:  7.^.  inprinc'  Cod.  De  Tefiam* 
Tome  IL 
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Que  fi  quelqu'un  des  témoins  vient  à  s'abfenter , 
celui  qui  eft  fubrogé  en  fa  place ,  doit  être  informé 
de  ce  qui  a  été  fait,  afin  qu'il  puifl'e  porter  témot- 
gnagede  l'entier  teftament,  Gra{(.§.Tefiam.  qucrfi. 
59.  aliàs  60.  num.  3.  fuivant  ladite  Loi  z8.  in  fin' 
princ.  Cod.de  tefiam.  car  partie  du  teftament  ne 
peut  pas  être  prouvée  parfept  témoins,  ÔC  partie 
par  autre  fept ,  GralT.  dicl.  quafi.  ^^.j.num- 1.  2.  & 
7.  bien  fouvent  la  fin  du  tcllament  fe  rapporte  au 
commencement ,  ÔC  le  teftateur  explique  en  une 
partie  ce  qu'il  a  dit  en  l'autre ,  tellement  que  le  té- 
moin qui  ne  l'a  pas  tout  entendu  ne  peut  pas  même 
bien  porter  témoignage  de  ce  qu'il  a  entendu. 

122-  Ce  teftament  nuncupatifeft  valable, bien 
que  le  teftateur  n'ait  pas  lui  mêmç  déclaré  fa -vo- 
lonté aux  témoins  de  fa  propre  bouche ,  car  il  la 
leur  peut  déclarer  de  la  bouche  d'autrui  1,  ôc  il  fuf- 
fit qu'étant  interrogé  par  celui  qui  l'a  expofée  aux 
témoins ,  ii  c'eft  là  fa  volonté ,  il  ait  limpkment 
répondu  par  ce  mot,  oui ,  foit  que  celui  qui  l'a 
expofée  l'eût  reçue  de  lui,  Jul.  Clar.  §.  Tefiam. 
qucpfi.  37.  num.  7.  Menoch.  lib  4.  prœ^umpt.  8. 
num.  9.  6'  44.  Graff-  §.  Infiitutlo .  quccfi.  1 7,  num. 
9.  ÔC  Eachin  ,  Controv-  hh.  10.  cap.  17.  fuivant  la 
Loi  ,  Pamphilo  39.  ^.  Propcfituin  i.Jf.  De  lé- 
gat. 3.  foit  qu'il  ne  l'eût  pas  reçue  ,  pourvu  que 
lorfqu'elle  a  été  déclarée  aux  témoins ,  le  Telta- 
teur  fût  en  état  d'y  contredire ,  s'il  eût  eu  autre  vo- 
lonté ,  Ranchin ,  Decifionum  part.  3.  concluf. 
259.  ÔC  Y'zchin ^Controv. lib.  ^.cap.  50-  6c  ainii 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Corraf.  in 
Centur.  cap.  85.  i>C  Maynard,  liv.  8.  chap.  58. 
contre  l'avis  de  Jul.  Clar.  &  Fachin  ,  dicl.  locisj 
&C  Mantica ,  de  con/ecl.  ult.  volunt.  lib.  2.  tit.  6. 
num.  10.  *  Mais  voyei  les  articles  5-  &  48.  de 
rOdonnance  de  1735.  ] 

Que  li  le  Teftateur  n'avoit  pas  fait  entendre  fa 
volonté  à  aucun ,  6c  qu'il  fût  proche  de  la  mort , 
lorfqu'elle  a  été  déclarée  aux  témoins  ,  bien  qu'é- 
tant interrogé  11  c'eft  là  fa  volonté  ,  il  ait  claire- 
ment prononcé  ce  mot ,  ou/,  fon  teftament  eft  nul, 
Cujac.  confult.  36.  &  Charond.  en  fes  R'ponfes , 
liv.  5.  chap.  ^6.  5c  ainli  s'obferveau  Parlement  de 
Touloufe,  Corraf.  &  Maynard  , ^/r?.  lac. 

Et  cette  décilion  a  lieu  ,  bien  que  tel  teftament 
foit  entre  enfans  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  Charond.  au  livre  1  3.  de  fes  R/~ 
ponfes  ,  chap.  56.  &  au  Parleinent  de  louloufe, 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  au  mois  de 
Décembre  1586.  Maynard, //vrt'  5.  chapitre  6. 

S  E  c  u  N  D  o.  Si  le  Teftateur  étant  inter- 
rogé ,  fi  ce  qui  eft  rapporté  aux  témoins  n'eft 
pas  fa  volonté  ,  ne  rtpond  rien-,  quelque 
ligne  qu'il  faffe  par  lequel  il  témoigne  fa  vo- 
lonté ,  le  teftament  eft  nul  ^  Tiraqucl.  in 
traS.  de  privil.  pice  cauf.  priviL  8.  num  i.  ôc 

M 
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GralT.  §.  Inftitutio  ,  ^uœft-  17.  num.  2.  même  il 
eftnul ,  bien  qu'il  foit  militaire  ,  GraiT.  cfiâ.  num. 
2.  ou  entre  enfans ,  Fernand.  Vafq-  De  fuccejjiori' 
progrejj'.  lih.  3-  §•  ziMunt'  15.  Duranti  ,  quceft- 
25.  num-  21.  Mantica,^e  conjecl-ultim.  vol.  lib. 
6. fit.  i.num.  4.  Graff.  dicl.  num.  i.  &  Barry, 
iilf.  I.  tit.  3.  num.  4.  ou  en  faveur  de  la  caufe 
pieufe  ,  Duranti ,  dicl.  quœft.  25-  contre  l'opinion 
cieTiraquel.  in  tracl.  de  privil.  pice  cauf.  privil. 
8.  num.  I.  6cde  Fernand.  Vafq-  dicl.  num.  15- 
parce  que  ce  tertament  n'eu  pas  plus  favorable 
que  les  précédens. 

Toutefois  le  Fideicommis  fait  par  ligne  cft  va- 
lable ,  comme  il  fera  montré  au  tit.  2.  Secl.  6.  * 
Màfis  voy.  l'article  2.  de  lad-  Ordonn.  de  1735.  ] 

123-  Ce  teftament  eft  valable  ,  bien  que  le  Tef- 
îateur  n'ait  pas  déclaré  fa  volonté  aux  témoins , 
ni  par  foi-même ,  ni  par  autrui ,  pourvu  qu'ayant 
fait  écrire  fa  volonté  ,  il  la  lailTe  lire  en  préfence 
de  tous  les  témoins ,  &C  que  la  lefture  faite ,  il  dé- 
clare que  c'efi:  là  fa  volonté ,  fuivant  ce  qui  efi:  dit 
du  teftament  de  l'aveugle  ,  in  kg.  Hâc  confultif- 
Jimâ  8.  verf.  At  cum ,  Cod-  Qui  tefc  fac.  pojf. 
Nam  càm  humanafragilitas  mortis prœcipuè  co  ■ 
gitatione  perturbata  ,  minus  memoriâ  pojjit  res 
plures  confeçui ,  dicl.  verf.  Atcum--,  il  fcroit  in- 
jure d'obliger  le  teftateur  à  dire  de  mot  à  mot 
toute  fa  volonté.  *  iMais  voye^  les  articles  5.  &C  48. 
de  ladite  Ordonnance.] 

124.  Ce  teftament  eft  valable  ,  encore  qu'il  ne 
foit  pas  rédigé  par  écrit ,  JuU  Clar.  §.  Teftament. 
fucejî.^.  num.  1,  &L  GralT.  §.TeJiamentum,  quœft. 
10.  mim.  2.  fuivant  le  $•  dernier  Inft.  Deteftam. 
oni//2.5cainfi  fejuge  au  Parlement  deTouloufe, 
Maynard  ,  liv.  5-.  chap.4.  8c  Barry  ,  lib.  i.  tit.  i. 
num.  6.  Le  même  a  été  jugé  à  Bordeaux  ,  en  l'an 
1593.  Automne,  Ad  kg.  Hâc  confultiftimâ  21. 
§.  Per  nuncupationsm  2.  cod.  De  teftam.  Pareil- 
lement le  même  fe  juge  aii  Parlement  de  Paris  , 
es  teftamens  militaires ,  Chopin ,  De  monbusPa- 
rifior.  Lib'  2.  tit.  4.  num.  4.  comme  il  a  été  jugé 
le  13  Juin  1571.  Charond.  en  [es  Obfervations , 
fous  le  mot ,  Teftament  :,  contre  ce  qui  fut  depuis 
jugé  audit  Parlement,  en  Juin  1619.  Le  Brer  , 
en  fes  Décifions  ,  liv.  3.  chap.  4.  mais  non  pas 
en  autre  teftament  ,  bien  que  pour  crainte  de  la 
pefte ,  le  Notaire  eût  refufé  de  l'aller  recevoir  , 
Barry  ,  dicl.  num.  6.  comme  il  a  été  jugé  le  7. 
Janvier  1 593.  Robert.  Rer.  judicat.  lib.  i-  cap.  i o. 
Charond.  au  Uv.  9.  defts  Réponf.  chap.  35.  & 
Automne  ,  in  leg.  Cafus  8.  Cod.  De  teftam.  ÔC  le 
6.  Juin  1594:.  Chopin  ,in  lib.  2-  De  morib  Parif 
tit.  4.  num.  4.  Charond.  au  liv.  3.  de  fes  Pan- 
decles.,  chip.  i.  pag.  7.  8c  Peleus ,  en  fes  Quef- 
tions  illuftres ,  quœft.  61.  *  Nota.  L'article  i.  de 
l'Ordonnance  de  173.5.3  entièrement  abrogé  cette 
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mauvaifeJurifprudence  ^toutes  fortes  de  dîfpofi- 
rions  teftamentaires  8c  à  caufe  de  mort  doivent 
être  faites  par  écrit-  ] 

E  t  la  preuve  de  ce  teftament  fe  fait  en  cette  forte; 
tous  les  témoins  font  ouis  par  le  Juge,  à  la  Requête 
de  l'Héritier,  Légataire  ou  FidéicommifTaire,  Ran- 
chin,  Decif  part.4.  concluf.  391.  ou  s'il  y  en  a 
de  décédés ,  les  furvivans  font  ouis ,  quand  bien 
ils  ne  feroient  que  deux  :  Ranchin ,  Z?f  a/,  part.  i. 
concl.  1 39.  Et  li  tous  font  d'accord  du  teftament, 
il  eft  mis  par  écrit  6c  publié  ,  c'eft-à-dire  ,  inféré 
aux  Adtcs ,  Mantica ,  de  conjecl.  ultim.  volunt. 
lib.  I.  ///.  6.  num.  7.  Que  fi  l'un  contredit  à  l'au- 
tre ,  il  eft  nul ,  Fernand.  Vafq.  De  Succeff.  Refol. 
lib.  I.  §•  7.  num.  25.6*  §•  9.  num.  i.  ù  lib.  2-  §. 
27.  num.  5.  Semblablement ,  il  eft  nul  lorfque  tous 
font  décédés  avant  la  publication ,  Graif.  dicl.  §. 
Teftamentum .)  quœft.  10.  num.  5-  ù  quœft.  81. 
aliiis  82.  ou  bien  qu'il  n'en  refte  qu'un  feul  en  vie- 

Et  comme  on  reçoit  la  preuve  par  témoins  du 
teftament  qui  n'eft  pas  rédigé  par  écrit  \  pareille- 
ment s'il  y  a  quelque  omilTion  au  teftament  nun- 
cupatif  qui  aétém.is  par  écrit,  elle  peut  être  prou- 
vée par  tous  les  témoins  du  teftament ,  M}nfig , 
cent.  4.  obfervat.  98-  num-  3-  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe ,  au  mois  de  Janvier 
1583.  fur  l'omifTion  d'une  fubftitution,  La  Roche, 
en  fes  Arrêts,  liv-  "^.fous  le  mot,  Subftituttonsj 
tit.  5.  art.  9-  ou  li  partie  d'iceux  font  décédés , 
par  les  furvivans  :  ainii  une  claufe  de  fjbftitution 
s'étant  trouvée  en  marge  d'un  teftament  écrit  par 
le  Notaire  qiii  l'avoit  reçu ,  fans  être  lignée  du 
Teftateur  ni  d'aucun  témoin,  fur  ce  que  trois  té- 
moins qui  étoient  encore  en  vie,  auroient  décla- 
ré qu'elle  avoir  été  ajoutée  de  la  volonté  du  Tefta- 
teur, par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du 
premier  Décembre  1584.  la  fubftitution  fut  ou- 
verte en  faveur  du  Subftitué  par  cette  claufe  , 
Charond.  au  livre  7.  de  fes  Réponfes ,  chap.  19. 
Maynard ,  liv.  5.  chap.  94- 
Lorfqu'on  veut  prouver  ou  un  teftament,  ou  un 
Fideicommis  qui  n'eft  pas  écrit  au  teftament,  li  ce 
Fideicommis  n'eft  pas  direûement  contraire  au 
teftament ,  mais  feulement  eft  pardeftiis ,  alors  la 
preuve  s'en  peut  faire  ]:!ar  toutes  fortes  de  témoins, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
le  4-  Mai  1528.  d'Olive ,  en  fes  Arrêts ,  liv-  5  chap. 
22.  Mais  fi  on  veut  prouver  un  Fideicommis  qui 
foit  direftement  contraire  à  l'écriture  du  tefta- 
ment alors  la  preuve  n'en  peut  être  faite  que  par 
la  feule  réfumption  des  témoins  numéraires,  com- 
me il  a  été  jugé  audit  l^arlement ,  le  23.  Juillet 
1631.  fur  une  éle£lion  donnée  par  le  Telhiteurà 
fon  Héritier  ,  de  rendre  après  fon   décès    Ton 
Hérédité  à  celui  des   deux  (iens   neveux  qu'il 
éliroit  3  car  l'un  defdits  neveux  prétendoit ,  qud 
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GralT.  §.  Inftitutio  ,  ^uœft-  17.  num.  z.  même  il 
eftnul ,  bien  qu'il  foit  militaire  ,  GraiT.  ciiâ.  num. 
2.  ou  entre  enfans ,  Fernand.  Vafq-  De  fuccejjion- 
progrejj'.  lih.  3-  §•  ziMurU'  15.  Duranti  ,  quœft- 
25.  num-  zi.  Mantica,^e  conjecl-ultim.  vol.  lib. 
6.tit.  i.num.  4.  Graff.  dicl.  num.  i.  &C  Barry, 
iilf.  I.  tit.  3.  num.  4.  ou  en  faveur  de  la  caufe 
pieufe  ,  Duranti ,  dici.  quceft.  25-  contre  l'opinion 
deTiraquel.  in  tracl.  de  privil.  piœ  cauf.  privil. 
8.  num.  I.  6cde  Fernand.  Vafq-  diS.  num.  15. 
parce  que  ce  tertament  n'eu  pas  plus  favorable 
que  les  précédens. 

Toutefois  le  Fideicommis  fait  par  figne  cfl:  va- 
lable ,  comme  il  fera  montré  au  tit.  x.  Secl.  6.  * 
Mâfis  voy.  l'article  z.  de  lad-  Ordonn.  de  1735.  ] 

123.  Ce  teftament  eft  valable  ,  bien  que  le  Tef- 
îateur  n'ait  pas  déclaré  fa  volonté  aux  témoins , 
ni  par  foi-même ,  ni  par  autrui ,  pourvu  qu'ayant 
fait  écrire  fa  volonté  ,  il  la  lailTe  lire  en  préfence 
de  tous  les  témoins ,  &C  que  la  lefture  faite ,  il  dé- 
clare que  c'efi:  là  fa  volonté ,  fuivant  ce  qui  ell:  dit 
du  teftament  de  l'aveugle  ,  in  kg.  Hâc  confultif- 

Jimâ  8.  verf.  At  cum ,  Cod-  Qui  teft.  fac.  pojf. 
Namcàm  humanafragilitas mortis prœcipuè  co- 
gitations perîurbata  ,  minus  memoriâ  pojjit  res 
plures  confequi,  dici.  yerf.  Atcam^  il  fcroit  in- 
jure d'obliger  le  teftateur  à  dire  de  mot  à  mot 
toute  fa  volonté.  *  iMais  voje^  les  articles  5.  Se  48. 
de  ladite  Ordonnance.] 

124.  Ce  teftament  eft  valable  ,  encore  qu'il  ne 
foit  pas  rédigé  par  écrit ,  JuU  Clar.  §.  Tejiament. 
quccji.A,'  num.  \,  &L  Graff.  §.Tefiamentum,  quœft. 
10.  num.  z.  fuivant  le  $•  dernier  Inft.  De  teftam. 
onf//2.5cainfi  fejuge  au  Parlement  deTouloufe, 
Maynard  ,  liv.  5-.  chap.4.  8c  Barry  ,  lib.  i.  tit.  i. 
num.  6.  Le  même  a  été  jugé  à  Bordeaux  ,  en  l'an 
1593.  Automne,  Ad  kg.  Hâc  confuhijjimâ  zi. 
§.  Per  nuncupationsm  z.  cod.  De  teftam.  Pareil- 
lement le  même  fe  juge  aii  Parlement  de  Paris  , 
es  teftamens  militaires ,  Chopin ,  De  monbusPa- 
rifior.  Lib'  z.  tit.^.  num.  4.  comme  il  a  été  jugé 
le  13  Juin  1571.  Charond.  en  [es  Obfervations , 
fous  le  mot ,  Tefiament  :,  contre  ce  qui  fut  depuis 
jugé  audit  Parlement,  en  Juin  161 9.  Le  Brer  , 
en  fes  Décifions  ,  liv.  3.  chap.  4.  mais  non  pas 
en  autre  teftament  ,  bien  que  pour  crainte  de  la 
pefte ,  le  Notaire  eût  refufé  de  l'aller  recevoir  , 
Barry  ,  dicl.  num.  6.  confime  il  a  été  jugé  le  7. 
Janvier  1 593.  Robert.  Rer.  judicat.  lib.  i.  cap.  i o. 
Charond.  au  liv.  9.  de  fes  Réponf.  chap.  35.  & 
Automne  ,  in  leg.  Cafus  8.  Cod,  De  teftam.  ÔC  le 
6.  Juin  1594:.  Chopin  .^in  lib.  z-  De  morib  Parif. 
tit.  4.  num.  4.  Charond.  au  liv.  3.  de  fes  Pan- 
decles.,  chip.  i.  pag.  7.  &  Peleus ,  en  fes  Quef- 
tions  illuftres,  quœft.  61.*  Nota.  L'article  i.  de 
l'Ordonnance  de  1 7 >5.  a  entièrement  abroge  cette 
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mauvaifeJurifprudence  ^toutes  fortes  de  diTpofi- 
rions  teftamentaires  8c  à  caufe  de  mort  doivent 
être  faites  par  écrit-  ] 

E  t  la  preuve  de  ce  teftament  fe  fait  en  cette  forte; 
tous  les  témoins  font  ouis  par  le  Juge,  à  la  Requête 
de  l'Héritier,  Légataire  ou  Fidéicommiffaire,  Ran- 
chin,  Decif  part.4.  concluf.  391.  ou  s'il  y  en  a 
de  décédés ,  les  furvivans  font  ouis ,  quand  bien 
ils  ne  feroient  que  deux:  Ranchin ,  Z?f  a/,  part.  i. 
concl.  1 39.  Et  li  tous  font  d'accord  du  teftament, 
il  eft  mis  par  écrit  6c  publié  ,  c'eft-à-dire  ,  inféré 
aux  Aétcs ,  Mantica ,  de  conjecl.  ultim.  volunt. 
lib.  I.  ///.  6.  num.  7.  Que  fi  l'un  contredit  à  l'au- 
tre ,  il  eft  nul ,  Fernand.  Vafq.  De  Succeff.  Refol. 
lib.  I.  §•  7.  num.  Z5.  6*  §•  9.  num.  i.  ù  lib.  z-  §. 
27.  num.  5.  Semblablement ,  il  eft  nul  lorfque  tous 
font  décédés  avant  la  publication ,  Graif.  dici.  §. 
Teftamentum .)  quœft.  10.  num.  5.  ù  quœft.  81. 
aliiis  8z.ou  bien  qu'il  n'en  refte  qu'un  feul  en  vie- 

Et  comme  on  reçoit  la  preuve  par  témoins  du 
teftament  qui  n'eft  pas  rédigé  par  écrit  \  pareille- 
ment s'il  y  a  quelque  omifTion  au  teftament  nun- 
cupatif  qui  aétémjs  par  écrit,  elle  peut  être  prou- 
vée par  tous  les  témoins  du  teftament ,  Mynfig , 
cent.  4.  obfervat.  98-  num-  3-  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe ,  au  mois  de  Janvier 
1583.  fur  l'omifTion  d'une  fubftitution,  La  Roche, 
en  fes  Arrêts  .y  liv-  ^.fous  le  mot  .^  Subftituttonsj 
tit.  5.  art.  9-  ou  (i  partie  d'iceux  font  décédés , 
par  les  furvivans  :  ainii  une  claufe  de  fjbftitution 
s'étant  trouvée  en  marge  d'un  teftament  écrit  par 
le  Notaire  qiii  l'avoit  reçu ,  fans  être  lignée  du 
Teftateur  ni  d'aucun  témoin ,  fur  ce  que  trois  té- 
moins qui  étoient  encore  en  vie,  auroient  décla- 
ré qu'elle  avoir  été  ajoutée  de  la\'olontédu  Tefta- 
teur, par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du 
premier  Décembre  1584.  la  fubftitution  fut  ou- 
verte en  faveur  du  Subftitué  par  cette  claufe  , 
Charond.  au  livre  7.  de  fes  Réponfes ,  chap.  19. 
Maynard,  liv.  5.  chap.  94- 
Lorfqu'on  veut  prouver  ou  un  teftament,  ou  un 
Fideicommis  qui  n'eft  pas  écrit  au  teftament,  fi  ce 
Fideicommis  n'eft  pas  direûement  contraire  au 
teftament ,  mais  feulement  eft  pardeftiis ,  alors  la 
preuve  s'en  peut  faire  ]:!ar  toutes  fortes  de  témoins, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
le 4.  Mai  15 z8.  d'Olive,  en /e5'  Arrêts ,  liv-  5  chap. 
zz.  Mais  fi  on  veut  prouver  un  Fideicommis  qui 
foit  direftement  contraire  à  l'écriture  du  tefta- 
ment alors  la  preuve  n'en  peut  être  faite  que  par 
la  feule  réfumption  des  témoins  numéraires,  com- 
me il  a  été  jugé  audit  Parlement,  le  Z3.  Juillet 
1631.  fur  une  éle£lion  donnée  par  le  Teftateur  à 
fon  Héritier  ,  de  rendre  après  fon   décès    Ton 
Hérédité  à  celui  des   deux  (iens   neveux  qu'il 
éliroit  •■)  car  l'un  defdits  neveux  prétendoit ,  qud 


Part.  T.  Tit.  L   DES   T 

bien  que  ladite  élcéïion  fût  inférée  dans  le  tella- 
ment  ,  néanmoins  le  teftatcur  avoit  déclaré  aux 
témoins  qu'il  ne  faifoit  cela  que  pour  obliger  par 
là  fes  neveux  à  honorer  fon  Héritier  ^  mais  qu'en 
effet  il  entendoit  qu'il  lui  rendît  à  lui  fcul  l'héré- 
dité ,  d'Olive  ,  en  fes  Arréis ,  liv.  5.  chap.  xr- 

Et  cette  preuve  par  témoins  n'eiî  pas  contraire 
à  rOrdonnance  de  Charles  IX.  faite  à  Moulins 
en  ian  1566.  art.  54.  où  il  cil  dit ,  que  de  toutes 
chofes  excédant  la  fomme  ou  valeur  de  cent  livres , 
feront  palFcs  Contrats ,  par  lefquels  feulement  fera 
reçue  preuve,  ÔC  non  par  témoins:  car  ce  qu'elle 
dit  des  Contrats ,  ne  doit  pas  être  étendu  aux 
teftamens ,  puifque  Verba  contraxerunt  ,  gejjè- 
runt ,  non  pertinent  ad  tejîandi  jus.,  kg.  Verba 
20.  ff.  De  verb.  fignif.  Les  Contrats  font  des 
Aâ:es  qui  fe  font  à  loiiir  ^  ceux  qui  contraftent  ne 
font  pas  fi  prelles ,  qu'ils  ne  pullfent  rédiger  leurs 
Contrats  par  écrit  ^  mais  les  Teftamens  requièrent 
de  la  célérité  :  Un  homme  mourant  ne  peut  pas 
remettre  à  faire  fon  teftament  après  fa  mort  :  que 
(i  les  dépôts  nccellaires  peuvent  être  prouvés  par 
témoins ,  bien  qu'ils  excédent  la  fomme  ce  cent 
livres ,  5c  que  même  la  Cour  de  Parlement  de 
Paris  le  juge  ainli ,  comme  il  eft  montré  au  titre 
des  Dépôts  ^  il  eft  bien  autant  raifonnable  de  rece- 
voir la  preuve  par  témoins  des  teftamens  qui  font 
des  dépôts  nécellaires  que  les  mourans  commet- 
tent à  la  foi  des  témoins. 

N'obfte  pareillement  i Ordonnance  d'Henri  III. 
faite  à  Blois  en  Van  1579.  art.  165.  par  laquelle 
il  eft  enjoint  aux  Notaires  de  faire  ligner  aux  Par- 
ties 2>C  aux  témoins  tous  Contrats ,  teftamens  & 
autres  Aftes  ,8c  au  cas  qu'ils  ne  fauroicnt  (îgner , 
faire  mention  dans  l'Afte  ,  de  la  requiiicion  qu'ils 
leur  ont  fait  de  ligner ,  enfemble  de  leur  réporfe  : 
car  cette  Ordonnance  parle  Iculement  des  Ades 
qui  font  reçus  par  les  Notaires  ,  &  non  pûs  de 
ceux  qui  font  écrits  de  main  privée  i  6c  d'ailleurs 
n'eft  point  obfervée  au  Reilbrt  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  en  ce  qui  concerne  les  Teftamens  , 
comme  il  fera  montré  ci-après. 

Mais  la  preuve  du  teftament  nuncupatif  ne 
peut  être  faite  par  témoins  après  dix  ans  ,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  Teftateur ,  comn:;e 
il  a  été  jugé  au  Parlem.ent  de  Touloufe ,  May- 
nard  ,  Uv.  5.  chap.  94.  notamment  le  30  Janvier 
1606.  par  lequel  Arrêt  ledit  Parlement  mit  au 
néant  une  Sentence  du  Sénéchal  de  Touloufe  , 
portant  permilTion  à  une  fille  de  prouver  par  té- 
moins le  teftament  nunctipatif  do  fa  mère  ,  ([ui 
n'avoir  pu  faire  écrire  fa  dernière  volonté  ,  étant 
atteinte  de  contagion  ,  Se  mourut  dans  deux 
jours  ,  8c  le  motif  dudit  Arrêt  fut  ,  qu'il  y  avoit 
feize  ou  dix-fept  ans  de  fe  moiT  de  la  mère  , 
au  lieu  que  la  fille  devoit  venir  dans  \q.^  dix  ans.» 
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Le  femblable  a  été  encore  jugé  audit  Parlement, 
le  27  Janvier  16^5.  ainli  que  j'ai  appris  d'un  Con- 
ILiller  audit  Parlement:  on  a  cru  qu'après  un  fi 
long  cfpace  de  tems ,  les  témoins  ne  pouvoicnt  pas 
être  bien  mémoratils  de  la  volonté  du  Teftateur. 

La  preuve  d'une  fubftitution  ne  peut  pas  être 
reçue  par  témoins  ,  après  le  cas  de  la  fubllitution 
ou  Hdéicommis  arrivé  ;,  ainli  un  homme  qui  pré-" 
tendoit  un  fidéicommis  avoir  été  fait  en  fa  faveur 
en  un  teftament  nuncupatif,  demandant  après 
le  cas  dudit  prétendu  Fidéicommis  arrivé  en  fà 
faveur  ,  d'être  reçu  à  prouver  ledit  Fidéicommis , 
fut  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  donné 
au  raj->port  du  lieur  Daffis  ,  débouté  de  fa  de- 
mande ,  au  profit  des  Héritiers  du  défunt ,  qu'on 
prétendoit  être  chargé  dudit  Fidéicommis ,  May- 
nard ,  liv.  5.  chap.  94.  car  autremicnt  il  arriveroit 
que  l'effet  feroit  premier  que  fa  caufe  ,  en  ce  que 
l'événement  du  Fidéicommis  ,  qui  eft  l'effet  de 
la  preuve  du  Fidéicommis  ,  feroit  antérieur  à 
ladite  preuve  :  il  y  a  apparence  que  telle  pi-euve 
n'eft  alors  demandée  que  pour  la  faire  par  des 
témoins  apoltés  8c  pratiqués ,  6c  que  û  le  Fidéi- 
commis eût  été  véritable ,  le  Fidéicommilîhirc 
n'eût  pas  été  fi  négligent  que  de  dilayer  d'en  de- 
mander la  preuve  jufqu'à  ce  que  ledit  Fidéi- 
commis lui  fût  échu  •■,  mais  ii  le  Fidéicommis 
n'eft  pas  encore  échu ,  la  preuve  en  peut  être  reçue 
par  témoins  ,  même  après  dix  ans  :  jugé  à  Caf- 
tres  le  8  Janvier  164Z.  entre  Jean  Noie,  &C  les 
Succeffeurs  ab-inteitat  du  Teftateur;  Se  Ii  ladite 
preuve  peut  être  faite  pat  une  écriture  privée  » 
elle  pourra  être  faite  après  les  dix  ans. 

Dès  que  l'aveugle  a  déclaré  la  volonté  ,  fon- 
Teilamenc  doit  être  rédigé  par  écrit  en  préfence 
c'e  tous  les  témoins  ,  8c  ligné  par  eux  ;  autre- 
ment il  eft  nul ,  Cujac-  confult.  45.  fuivant  la 
Lo'  ,  Hdc  confultijjimâ  8^  in  princ.  Cod.  Qui 
teftim.  fac.  poj)'.  &  §.  Conçus  4.  Injiit.  Quitus 
non  eft  permiff.  facere  teftam.  jugé  ati  Parle- 
ment de  Touloufe  le  11  Juillet  1636.  d'Olive  y 
en  fes  Arrêts ,  liv.  5.  chap.  6.  contre  la  Novell. 
69.  de  Léon.  Ce  qui  eft  dit  du  teftament  de  l'a- 
veugle ,  a  lieu  auffi  en  fes  Codicilles ,  qui  néceffhi- 
rement  doivent  être  rédigés  par  écrit ,  après  que 
le  Codicillant  a  eu  déclaré  fa  volonté  aux  témoin."  ^ 
dicl.leg.  8.  Seulement  tel  teft?.n-;ent  fait  en  faveur 
des  entans  eft  valable  ,  bien  qu'entre  tous  lefdits 
tém.oin?  il  y  en  ait  trois  ou  quatre  qui  n'ont  prs. 
feu  ligner  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre 
ào  rÈditdeGrenoblc,le  Z9  Nlars  1040,30 Pro- 
cès des  Colommicrs-  *  Mais  royq- les  articles  j^ 
44.  Se  45.  de  ladite  Ordonnance,  de  1735.  ] 

115.  Ce  teftament  nuncupatif  eft  valable,  bien, 
qn'avajit  icekii  le  Teftateur  n'ait  pas  dit  aux  té- 
moiiasces-  mots  iblejnncl3>  qu'on  avoit  couiuma 
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bien  que  ladite  élcé^ion  fût  inférée  dans  le  tefta- 
ment  ,  néanmoins  le  teftatcur  avoit  déclaré  aux 
témoins  qu'il  ne  faifoit  cela  que  pour  obliger  par 
là  fes  neveux  à  honorer  fon  Héritier  ^  mais  qu'en 
effet  il  entendoit  qu  il  lui  rendît  à  lui  fcul  l'héré- 
dité ,  d'Olive  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  5.  chap.  xr- 

Et  cette  preuve  par  témoins  n'eiî  pas  contraire 
à  VOrdonnance  de  Charles  IX.  faite  à  Moulins 
en  ian  1566.  art.  54.  où  il  cil  dit ,  que  de  toutes 
chofes  excédant  la  fomme  ou  valeur  de  cent  livres , 
feront  patfés  Contrats ,  par  lefquels  feulement  fera 
reçue  preuve,  6c  non  par  témoins:  car  ce  qu'elle 
dit  des  Contrats ,  ne  doit  pas  être  étendu  aux 
teftamens ,  puifque  Verba  contraxerunt  ,  ^ejjè- 
runt ,  non  pertinent  ad  tejîandi  jus,  kg.  Verba 
20.  ff.  De  verh.  fignif.  Les  Contrats  font  des 
Aâ:es  qui  fe  font  à  loiiir  ;  ceux  qui  contraélent  ne 
font  pas  fi  prelles ,  qu'ils  ne  pullfent  rédiger  leurs 
Contrats  par  écrit  \  mais  les  Teftamens  requièrent 
de  la  célérité  :  Un  homme  mourant  ne  peut  pas 
remettre  à  faire  fon  teftament  après  fa  mort  :  que 
(i  les  dépôts  nccellaires  peuvent  être  prouvés  par 
témoins ,  bien  qu'ils  excédent  la  fomme  ce  cent 
livres ,  &C  que  même  la  Cour  de  Parlement  de 
Paris  le  juge  ainli ,  comme  il  eft  montré  au  titre 
des  Dépôts  ^  il  eft  bien  autant  raifonnable  de  rece- 
voir la  preuve  par  témoins  des  teftamens  qui  font 
des  dépôts  nécellaires  que  les  mourans  commet- 
tent à  la  foi  des  témoins. 

N'obfte  pareillement  i Ordonnance  d'Henri  IIL 
faite  à  Blois  en  Van  1579.  art.  165.  par  laquelle 
il  eft  enjoint  aux  Notaires  de  faire  ligner  aux  Par- 
ties 2>C  aux  témoins  tous  Contrats ,  teftamens  & 
autres  Aéles  ,Sc  au  cas  qu'ils  ne  fauroicnt  (îgner , 
faire  mention  dans  l'Afte  ,  de  la  requiiition  qu'ils 
leur  ont  fait  de  ligner ,  enfemble  de  leur  réporfe  : 
car  cette  Ordonnance  parle  leulement  des  Ades 
qui  font  reçus  par  les  Notaires  ,  £c  non  pûs  de 
ceux  qui  font  écrits  de  main  privée  i  6c  d'ailleurs 
n'eft  point  obfervée  au  Rellbrt  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  en  ce  qui  concerne  les  Teftamens  , 
comme  il  fera  montré  ci-après. 

Mais  la  preuve  du  teftament  nuncupatif  ne 
peut  être  faite  par  témoins  après  dix  ans  ,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  Teftateur ,  comn:e 
il  a  été  jugé  au  Parlem.ent  de  Touloufe ,  May- 
nard  ,  Uv.  5.  chap.  94.  notamment  le  30  Janvier 
1606.  par  lequel  Arrêt  ledit  Parlement  mit  au 
néant  une  Sentence  du  Sénéchal  de  Touloufe  , 
portant  permilTion  à  une  fille  de  prouver  par  té- 
moins le  teftament  nunCL}patif  de  fa  mère  ,  c[ui 
n'avoir  pu  faire  écrire  fa  dernière  volonté  ,  étant 
atteinte  de  contagion  ,  Se  mourut  dans  deux 
jours  ,  5c  le  motif  dudit  Arrêt  fut  ,  qu'il  y  avoit 
feize  ou  dix-fept  ans  de  ta  mort  de  la  mère  , 
au  lieu  que  la  fille  devoit  venir  dans  \q.^  dix  ans- 
Tome  11^ 
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Le  femblable  a  été  encore  jugé  audit  Pjîrlement, 
le  2,7  Janvier  16^5.  ainli  que  j'ai  appris  d'un  Con- 
iLiller  audit  Parlement:  on  a  cru  qu'après  un  fi 
long  cfpacc  de  tems ,  les  témoins  ne  pouvoicnt  pas 
être  bien  mémoratils  de  la  volonté  du  Teftateur. 

La  preuve  d'une  fubftitution  ne  peut  pas  être 
reçue  par  témoins  ,  après  le  cas  de  la  fubllitution 
ou  Hdéicommis  arrivé  ;,  ainli  un  homme  qui  pré-' 
tendoit  un  fidéicommis  avoir  été  fait  en  fa  faveur 
en  un  teftament  nuncupatif ,  demandant  après 
le  cas  dudit  prétendu  Fidéicommis  arrivé  en  fà 
faveur  ,  d'être  reçu  à  prouver  ledit  Fidéicommis , 
fut  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  donné 
au  raj->port  du  lieur  Daffis  ,  débouté  de  fa  de- 
mande ,  au  profit  des  Héritiers  du  défunt ,  qu'on 
prétendoit  être  chargé  dudit  Fidéicommis ,  May- 
nard ,  Uv.  5.  chap.  94.  car  autremicnt  il  arriveroit 
que  l'effet  feroit  premier  que  fa  caufe  ,  en  ce  que 
l'événement  du  Fidéicommis  ,  qui  eft  l'effet  de 
la  preuve  du  Fidéicommis  ,  feroit  antérieur  à 
ladite  preuve  :  il  y  a  apparence  que  telle  pi-euve 
n'eft  alors  demandée  que  pour  la  faire  par  des 
témoins  apoftés  6c  pratiqués ,  &C  que  {\  le  Fidéi- 
commis eût  été  véritable ,  le  Fidéicommilîhirc 
n'eût  pas  été  fi  négligent  que  de  dilayer  d'en  de- 
mander la  preuve  jufqu'à  ce  que  ledit  Fidéi- 
commis lui  fût  échu  ;  mais  fi  le  Fidéicommis 
n'eft  pas  encore  échu ,  la  preuve  en  peut  être  reçue 
par  témoins  ,  même  après  dix  ans  :  jugé  à  Caf- 
tres  le  8  Janvier  164Z.  entre  Jean  Noie,  £>C  les 
Succeffeurs  ab-inteitat  du  Teftateur;  Se  li  ladite 
preuve  peut  être  faite  pat  une  écriture  privée  » 
elle  pourra  être  faite  après  les  dix  ans. 

Dès  que  l'aveugle  a  déclaré  la  volonté  ,  fon- 
Teilamenc  doit  être  rédigé  par  écrit  en  préfence 
c'a  tous  l^i  témoins  ,  8c  ligné  par  eux  ;  autre- 
ment il  eft  nul ,  Cujac-  conduit.  45.  fiiivant  la 
Lo'  ,  liâc  confultijjiniâ  8^  in  princ.  Cod.  Qui 
teftim.  fac.  poj)'.  &  §.  Conçus  4.  Injiit.  Quitus 
non  eft  permiff.  facere  teftani.  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  le  11  Juillet  1636.  d'Olive  y 
en  fes  Arrêts ,  liv.  5.  chap.  6.  contre  la  Novell. 
69.  de  Léon.  Ce  qui  eft  dit  du  teftament  de  l'a- 
veugle ,  a  lieu  auffi  en  fes  Codicilles ,  qui  néceffâi- 
rement  doivent  être  rédigés  par  écrit ,  après  que 
le  Codicillant  a  eu  déclaré  fa  volonté  aux  témoin'"  ^ 
dicl.leg.  8.  Seulement  tel  teftament  fait  en  faveur 
des  entans  eft  valable  ,  bien  qu'entre  tous  lefdits 
tém.oin?  il  y  en  ait  trois  ou  quatre  qui  n'ont  prs. 
feu  ligner  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre 
de  rÈditdeGrenoblc,le  Z9  Mars  J040,  au  Pro- 
cès des  Colommicrs-  *  Mais  royq-les  articles  7- 
44.  Se  45.  de  ladite  Ordonnance  de  1735.  ] 

115.  Ce  teftament  nuncupatif  eft  valable,  biea 
qifavajiticekii  le  Teftateur  n'ait  pas  dit  aux  té- 
moiiasces-  mots  iblejnncl3>  qu'on  avoit  couiuma 
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de  leur  dire  ,  portant  que  leTeftatcur  les  avoir 
priés  de  s'afTcmbler  là  ,  parce  qu'il  vouloit  fai- 
re fon  teftamcnt  par  devant  eux  de  vive  voix  , 
fans  écriture  ,  leg.  In  teftamentis  26.  Coc],  De 
teftamentis.  *  Voye^  l'article  6.  de  ladite  Or- 
donnance. ] 

.  ii6-  Quoique  le  teftament  nuncupatif  ait  été 
rédigé  par  écrit  par  un  Notaire ,  néanmoins  au 
Rellbrt  du  Parlement  de'f'ouJoufeil  ell:  valable  , 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  figné  par  le  Tellateur  qui 
favoit  écrire ,  ÔC  que  le  Notaire  ait  omis  de  met- 
tre dans  l'Afte  la  caufe  de  cette  omiffion  :  Se  ain(i 
a  été  jugé  audit  Parlement,  le  15.  Mars  163 1.  Sc 
le  zi  Mai  1632.  d'Olive,  en  fes  Arrêts ,  'liv.  5. 
chap.  5.  fuivant  la  Novel.  42.  de  Leon-^  car  l'écri- 
ture qui  n'a  pas  été  appofée  dans  l' Aftc  pour  la  fo- 
lemnité ,  mais  feulement  pour  fa  preuve  ,  ne 
change  pas  la  nature  dudit  A£te  ,  qui  demeure 
toujours  nuncupatif,  contre /'ar//r/e  165.  de  t Or- 
donnance de  Blois ,  qui  oblige  tous  Notaires  es 
Contrats  6c  Teftamens  qu'ils  reçoivent ,  de  faire 
figner  les  Parties  &  Témoins  qui  favent  figner  , 
à  peine  de  nullité  &  d'amende ,  qui  n'efl  point 
obfervé  au  Parlement  de  Touloufe,  pour  ce  qui 
eft  des  Teftamens ,  d'Olive,  ihid.  *  Nota.  Cette 
niauvaife  Jurifprudencea  été  corrigée  par  l'article 
5.  de  l'Ordonnance  de  1735.  ] 

1 27.  Et  toutes  fortes  de  perfonnes  ont  le  choix, 
ou  de  tefter  par  écrit ,  ou  nuncupativement.  * 
Nota,  Toutes  difpofitions  teflamentaires  &  à 
caufe  de  mort  doivent  être  par  écrit:  ^0^^:^ l'ar- 
ticle I.  de  l'Ordonnance  de  1735.  ] 

Seulenient  les  muets  n'ayant  pas  la  falcuké  de  la 
parole ,  ne  peuvent  pas  teltcr  nuncupativement.  * 
Koyf:{  l'article  8-  de  ladite  Ordonnance.  ] 

Et  au  contraire ,  bien  que  le  teftament  de  l'a- 
veugle doive  nécelfairement  être  rédige  par  écrit , 
comme  il  a  été  dit  ci-dellus ,  néanmoins  il  ne  peut 
te^Kr  que  nuncupativement.  *  î^oyei  les  articles 
7.  8c  II.  de  ladite  Ordonnance.  ] 
^  128.  Non-feulement  il  eft  requis  pour  la  vali- 
dité du  Teftament ,  que  le  Teftateur  obferve  les 
fufdites  folemnités  du  Teftament  par  écrit,  ou 
du  nuncupatif ,  mais  aufll  qu'il  ait  ^•oulu  tefter 
du  genre  de  Teftament  dont  il  a  obfervé  les  fo- 
lemnités ;,  car  s'il  a  voulu  faire  un  Teftament  par 
écrit ,  ôc  qu'il  n'en  ait  pas  obfervé  les  folemnités, 
bien  ([u'ilait  obfervé  toutes  celles  du  nuncupatif, 
f)n  Teftament  eft  nul,Jul.  Clar.  §.  Tejlam. 
guœfi.  4.  nuin^  2.  Mantica ,  de  conjecî.  ult.  vo- 
lant- lib.  I.  tit.  7.  num'  6.  GralF.  §.  Tefiainen- 
tum ,  qu.c?fl.  10.  allas  w.  à  num.  i.  ufque  ad 
7.  8c  Guillel.  Ranchin  llh.  2.  variar.  Leclion. 
cap.  9.  Pareillement  s'il  a  voulu  faire  un  Tefta- 
ment nuncupatif,  &  qu'il  n'ait  pas  déclaré  fa  vo- 
lonté aux  témoins ,  bien  qu'il  ait  obièrvé  toutes 


S  TAM.    ET    AB  -  INTEST. 

les  folemnités  des  teftamens  par  écrit,  fon  tefta- 
ment eft  nul  :  ainft  un  homme  qui  avoit  fait  fon 
teftament  avec  tputes  les  folemnités  du  Teftament 
par  écrit,  ayant  déclaré  vouloir  qu'il  valût  par 
droit  de  teftament  nuncupatif,  6c  ne  l'avoir  mis 
par  écrit  que  pour  fervir  de  mémoire  ,  bien  qu'il 
eût  ajouté  cette  claufe ,  que  s'il  ne  valait  par  droit 
de  tejlament  nuncupatif ,  il  valût  par  toute  aU' 
tre  meilleure  façon  qu'il  pourrait  valoir ,  parce 
que  cette  claufe  ne  pouvoir  pas  le  faire  valoir 
comme  teftament  par  écrit,  contre  fa  volonté  ex- 
preftè,  il  fut  déclaré  nul,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Chambery ,  Faber  ,  infuo  Cod-  leg.  6.  tit.  de 
tejlam.  5.  defin.  4.  a'infi  le  teftament  imparfait  , 
qui  pourroit  valoir  comme  Codicille,  n'a  pas  cette 
force  fans  la  volonté  du  Teftateur,  comme  il  fe- 
ra dit  ci-après.  *  No^û.  Toutes  les  difpofitionsde 
ladite  Ordonnance  de  1735.  qui  concernent  la  da- 
te Se  la  forme  des  Teftamens ,  Codicilles  ou  au- 
tres Adles  de  dcniere  volonté ,  2v  les  qualités  des 
témoins ,  doivent  erre  exécutées  ,  à  peine  de  nul- 
lité :  voyei  l'article  47.  ] 

129.  Que  s'il  n'apperr  pas  de  quel  genre  de  ref- 
tamenr,  le  Teftateur  a  voulu  tefter  ,  on  eilime 
que  c'elt  du  genre  du  teftament  dont  il  a  obfervé 
les  folemnités  ,  Julius  Clarus ,  Mantica  &:  Gralf. 
die?,  locis  ,  fuivant  la  Novelle  42.  de  Léon.  Ainli 
le  teftament  d'un  homme  ,  qui  ajant  entièrement 
déclaré  fa  volonté  en  préfence  dun  Notaire ,  ts. 
d'un  nombre  fuffifant  de  rémoins ,  étoit  décédé 
pendant  que  le  Notaire  mettoit  fon  teftament  par 
écrit,  tut  jugé  valable  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux,  })rononcé  en  robes  rouges,  du  9.  Avril 
1598.  Automne  ,  ad  leg.  Si  is  qui  XS-J]'  Qui  tef- 
tament. fac.  pojf.  &  le  teftament  qui  n'a  pas  été 
foufcrit  par  aucun  des  tém.oins,  ni  cacheté  de  leurs 
fceaux  &  cachets ,  vaut  comme  nuncupatif,  bien 
que  tout  le  reliant  du  reftamenr  comierne  la  for- 
me du  reftamenr  par  écrir ,  Novell.  Lconis  42*  * 
Mais  xoyei  la  Noiefupr.  ] 

130.  lit  îorfque  le  reftamenr  eft  imparfair, 
riîéritier  inftitué  en  iceluine  peur  pas  demander 
l'hérédité  du  dcfunr,  en  verru  de  ce  reftamenr, 
leg.  Hâc  conflit ifjimd  21.  §.  Ex  imper feclo  i. 
Cod.  De  tefamentts  ,  bien  que  le  Prince  Souve- 
rain y  fur  inftitué,  §.  ultim.  Infit-  Quihus  mod. 
tejlam.  in  firm.  Êf  leg.  Ex  imperfeclo  3.  Cod.  De 
tejiam.  Licet  enim  lex  Imperii ,  folemnibus  juris 
Imper atorenifolverif^  nihiltamen  tant  proprium 
imper  il  eft ,  quî.m  h  gibus  vivere  ,  dicl.  leg.  3. 
§.  ultim.  Injlit.  Quib-  mod.  tejlam-  Digna  vox 
ef  majejîate  regnantis  ,  legibus  alligatum  fe 
Principem  profueri ,  is  reyerà'ina]us  imperio  ejî, 

Jubmittcre  legibus  principatum  ,  leg.  Digna  vox 
4.  Cod.  De  h  gibus  &  conjiitut. 

Même   cet  Héririer  ne   peut  pas  prétendre 
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de  leur  dire  ,  portant  que  leTeftatcur  les  avoit 
priés  de  s'aHcmbler  là  ,  parce  qu'il  vouloit  fai- 
re fon  teftamcnt  par  devant  eux  de  vive  voix  , 
fans  écriture  ,  leg.  In  teftamentis  i6.  Cod.  De 
teftamentis.  *  Voye^  l'article  6.  de  ladite  Or- 
donnance. ] 

.  ii6-  Quoique  le  teftament  nuncupatif  ait  été 
rédigé  par  écrit  par  un  Notaire ,  néanmoins  au 
Reltort  du  Parlement  de'I'ouloufeil  ed  valable  , 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  figné  par  le  Tellatcur  qui 
favoit  écrire ,  &C  que  le  Notaire  ait  omis  de  met- 
tre dans  l'Afte  la  caufe  de  cette  omifîion  :  Se  aind 
a  été  jugé  audit  Parlement,  le  15.  Mars  163 1.  Sc 
le  zi  Mai  1632.  d'Olive,  en  fes  Arrêts ,  'liv.  5. 
chap.  5.  fuivant  la  Novel.  42..  de  Leon-^  car  l'écri- 
ture qui  n'a  pas  été  appofée  dans  l' Aftc  pour  la  fo- 
lemnité ,  mais  feulement  pour  fa  preuve  ,  ne 
change  pas  la  nature  dudit  A£te  ,  qui  demeure 
toujours  nuncupatif,  contre /'ar//c/e  165.  de  t Or- 
donnance de  Blois ,  qui  oblige  tous  Notaires  es 
Contrats  5c  Teftamens  qu'ils  reçoivent ,  de  faire 
figner  les  Parties  &  Témoins  qui  favent  figner  , 
à  peine  de  nullité  &  d'amende ,  qui  n'efi:  point 
obfervé  au  Parlement  de  Toulon fe,  pour  ce  qui 
eft  des  Teftamens ,  d'Olive,  ihid.  *  Nota.  Cette 
niauvaife  Jurifprudencea  été  corrigée  par  l'article 
.5.  de  l'Ordonnance  de  1735.  ] 

1 17,  Et  toutes  fortes  de  perfonnes  ont  le  choix, 
ou  de  tefter  par  écrit ,  ou  nuncupativement.  * 
Nota,  Toutes  difpofitions  teftamentaires  &  à 
caufe  de  mort  doivent  être  par  écrit:  ^0^^:^ l'ar- 
ticle I.  de  l'Ordonnance  de  1735.  ] 

Sculenient  les  muets  n'ayant  pas  la  falcuké  de  la 
parole ,  ne  peuvent  pas  relier  nuncupativement.  * 
Ko)r^  l'article  8-  de  ladite  Ordonnance.  ] 

Et  au  contraire ,  bien  que  le  teftament  de  l'a- 
veugle doive  nécelfairement  être  rédigé  par  écrit , 
comme  il  a  été  dit  ci-dellus ,  néanmoins  il  ne  peut 
tester  que  nuncupativement.  *  J^oyei  les  articles 
7.  8c  II.  de  ladite  Ordonnance.  ] 
'  iz8.  Non-feulement  il  eft  requis  pour  la  vali- 
dité du  Teftament ,  que  le  Teftateur  obferve  les 
fufdites  folemnités  du  Teftament  par  écrit,  ou 
du  nuncupatif ,  mais  aufll  qu'il  air  ^•oulu  tefter 
du  genre  de  Teftament  dont  il  a  obfervé  les  fo- 
lemnités ;,  car  s'il  a  voulu  faire  un  Teftament  par 
écrit ,  ôc  qu'il  n'en  ait  pas  obfervé  les  folemnités, 
bien  ([u'ilait  obfervé  toutes  celles  du  nuncupatif, 
f)n  Teftament  eft  nul,Jul.  Clar.  §.  Tejlam. 
guœfi.  4.  nuin-  2.  Mantica ,  de  conjecl.  ult.  vo- 
iint-  Lib.  I.  tit.  7.  num'  6.  Gralf.  §.  Tefiainen- 
tum ,  mcpft.  10.  aliàs  \\.  à  nu/n.  i.  ufque  ad 
7.  8c  Guillel.  Ranchin  llh.  z.  variar.  Leclion. 
cap.  9.  Pareillement  s'il  a  voulu  faire  un  Tefta- 
ment nuncupatif,  &  qu'il  n'ait  pas  déclaré  fa  vo- 
lonté aux  témoins ,  bien  qu'il  aie  obfervé  toutes 
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les  folemnités  des  teftamens  par  écrit,  fon  tefta- 
ment eft  nul  :  ainft  un  homme  qui  avoit  fait  fon 
teftament  avec  tputes  les  folemnités  du  Teftament 
par  écrit,  ayant  déclaré  vouloir  qu'il  valût  par 
droit  de  teftament  nuncupatif,  6c  ne  l'avoir  mis 
par  écrit  que  pour  fervir  de  mémoire  ,  bien  qu'il 
eût  ajoute  cette  claufe ,  ^ue  s'il  ne  va/oitpar  droit 
de  tejlament  nuncupatif ,  il  valût  par  toute  aU' 
tre  meilleure  façon  qu'il  pourrait  valoir ,  parce 
que  cette  claufe  ne  pouvoit  pas  le  faire  valoir 
comme  teftament  par  écrit,  contre  fa  volonté  ex- 
prefté,  il  fut  déclaré  nul,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Chambery ,  Faber  ,  infuo  Cad-  leg.  6.  tit.  de 
tejîani.  5.  defin.  4.  ainli  le  teftament  imparfait  , 
qui  pourroit  valoir  comme  Codicille,  n'a  pas  cette 
force  fans  la  volonté  du  Teftateur,  comme  il  fe- 
ra dit  ci-après.  *  A^o^û.  Toutes  les  difpofitionsde 
ladite  Ordonnance  de  1735.  qui  concernent  la  da- 
te Se  la  forme  des  Teftamens ,  Codicilles  ou  au- 
tres Adles  de  dcniere  volonté,  2v  les  qualités  des 
témoins ,  doivent  erre  exécutées  ,  à  peine  de  nul- 
lité :  voyei  l'article  47.  ] 

izp.  Que  s'il  n'appert  pas  de  quel  genre  de  tef- 
tament, le  Teftateur  a  voulu  tefter  ,  on  eilime 
que  c'eft  du  genre  du  teftament  dont  il  a  obfervé 
les  folemnités  ,  Julius  Clarus ,  Mantica  &:  Gralf. 
dicl.  locis  ,  fuivant  la  Novelle  41.  de  Léon.  Ainli 
le  teftament  d'un  homme  ,  qui  ajant  entièrement 
déclaré  fa  volonté  en  préfence  dun  Notaire ,  ts. 
d'un  nombre  fuffifant  de  témoins ,  étoit  décédé 
pendant  que  le  Notaire  mettoit  fon  teftament  par 
écrit,  fut  jugé  valable  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux,  })rononcé  en  robes  rouges,  du  9.  Avril 
1598.  Automne  ,  ad  leg.  Si  is  qui  XS-J].  Qui  tef- 
tament. fac.  pojf.  &  le  teftament  qui  n'a  pas  été 
foufcrir  par  aucun  des  témoins,  ni  cacheté  de  leurs 
fceaux  &  cachets ,  vaut  comme  nuncupatif,  bien 
que  tout  le  reliant  du  teftament  comierne  la  for- 
me du  teftament  par  écrit ,  Novell.  Lconis  42-  * 
Mais  voyt'^  la  Noie  fupr.  ] 

130.  Et  lorfque  le  teftament  eft  imparfait, 
riîéritier  inftitué  en  iceluine  peut  pas  demander 
l'hérédité  du  défunt,  en  vertu  de  ce  teftament, 
leg.  Hâc  conflit ifjirnn  zi.  §.  Ex  imper feclo  i. 
Cod.  De  tefamentts  ,  bien  que  le  Prince  Souve- 
rain y  fût  inftitué,  §.  ultim.  Infilt.  Quibus  mod. 
tejlam.  infirm.  Êf  leg.  Ex  imperfeclo  3.  Cod.  De 
tefiam.  Licet  enini  lex  Imperii ,  folemnibus  juris 
hnperatoremfolverif^  nihiltamen  tarn  proprium 
imper  II  efî ,  qui.m  It  gibus  vivere  ,  dicl.  leg.  3. 
§.  ultim.  Injlit.  Quib'  mod.  tefiam-  Digna  vox 
ef  majejîate  regnantis  ,  legibus  alligatum  fe 
Principem  profiteri. ,  is  revenrmajus  imperio  efl, 
fubmittere  legibus  principatum  ,  leg,  Digna  vox 
4.  Cod.  De  h  gibus  &  confutut. 

Même   cet  Héritier  ne   peut  pas  préienJre 


Part.    I.  Tit.   I.   DES    T 

ladite  hérédité  ,  bien  que  le  Teftateur  ait  appofe 
audit  tellament  une  fubllitution  pupillaire ,  faite 
en  bonne  6c  due  forme ,  ôc  atteilée  de  nombre 
lliffifant  de  témoins ,  ÔC  que  ladite  fubftitution 
foit  mile,  ou  dans  ledit  A£le  ,  ou  en  un  autre 
ieparé^  car  puifquc  la  fubllitution  pupillaire  com- 
me accelToire  du  teftament  du  père  ,  ne  peut 
jamais  confirmer  ni  en  tout ,  ni  en  partie  le 
tellament  du  père  ,  leg.  Ex  pupillari  44.  fi'.  De 
vulg.  &  pupilL  il  s'enfuit  qu'il  demeure  toujours 
en  (on  iniperfedion. 

131.  Et  bien  que  le  teftament  imparfait  pût 
valoir  comme  Codicille  ,  toutefois  il  n'aura  pas 
cette  force,  s'il  n'appert  que  co  fût  l'intention  du 
teftateur,  leg.Ex fcripîurâ  29.  in princfi'.  Qui 
Tefidrnent.fac.  poj'.  leg,  i.ff.  De  jure  CodiciL 
&  kg.  Fideicommifja  11.  §.  Quoties  i.  ff'.  De 
Ugat.  3.  &  leg.  ult.  §.    I.  Cod.  De  CodicilL. 
Ainfi  la  claufe  codicillaire  n'eft  pas  fous-entendue 
es  teftamens ,  Boërius ,  deciÇ.  240.  num.  6.  Graft". 
§.  TefiaiTi'  quœjî.   50.  ahàs  52.  num.  2.  &  §. 
Codicillus,  nuni'  16.  verf.  Scias,  Ranch.  Dccif. 
part.  I.  concl.  291.  &C  Faber,  in  fuo  Cod.  hb. 
6.  de  Teftam.  5.  de  fin.  7.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Chambery  fur  un  teftament  fait  en 
temps  de  pefte ,  Faber ,  dicl.  loco ,  contre  l'avis  de 
Mantica ,  de  conjeci-  ait.  vol.  Uh.  i .  tit.  9.  num.  3. 
Seulement  cette  claufe  eft  fous-entendue  es 
teftaments  entre  enfans ,  Accurf.  m  leg.  Cohœredi 
41.  §.  Quèdfihceredem  3.  in  verbo  ,  Non  valuit , 
fi'.  De  vulg.  Opup.  Boër.  decif.  240.  num.  6.  Jul. 
Clar  §.  Tefiam  quci>fi.  8.  num.  7.  Menoch.  De 
prafiumpt.  lib.  4.  praf.  31.  num.  j6.  Mantica  , 
de  conjeci.  ultim.  vol.  lib.  i.  tit.  9.  num.  5.  6i. 
Graff.  §.  Tefiam.  çucpfi.  11.  ûluis  12.  num.  iï.& 
quœfi.  50.  alit'^s  ^1.  num.  2.  &  §.  Codicillus  , 
num.  26.  verf.  Contrarium ,  in  fin.  es  caufes  pieu- 
fes,  Menoch.  dicl.  prœfumpt.  31.  num..  18.  ÔC 
Faber ,  dicl.  defin.  7.  2>c  militaires  ,  Mantica  , 
de  conjeci.  ult.  volunt.  hb.  6.  tit.   i.  num.  31. 
contre  l'avis  de  Faber,  dicl.  loc.  *  Nota.  Les 
teftamens  entre   enfans ,  ceux  qui  ont  la  caufe 
pieufe  pour  objet ,  &  les  teftamens  militaires  doi- 
vent être  revêtus  des  formes  qui  leur  font  pref- 
crite?  par  l'Ordonnance  de  1735.  ÔC  cela  à  peine 
de  nullité  :  voye?^^  l'article  47.  de  lad.  Ordonn.  ] 
132.  Que  s'il  appert  que  le  Teftateur  ait  voulu 
que  fon teftament  valût  par  droit  de  Codicille,  il 
vaudra  fuiv.  fa  volonté ,  foit  qu'il  l'ait  déclarée  par 
des  Codicilles  poftcrieurs  ,  leg.  Si  ei  qui  x.  §. 
HcEreditas  4.  fi'.  De  jur.  Codicill.  &  leg.  i.Cod. 
De  Codicill.  ou  par  la  claufe  codicillaire;  car 
cette  claufe  n'eft  pas  appofée  es  teftamens  par  le 
ft)  Je  des  Notaires ,  mais  par  la  volonté  des  Tefta- 
teurs ,  Ranch.  Decif.  part.  5.  concl.  42.  ÔC  Gralf. 
§.  Tefiamentum  ,  quœfi.  ^o.jiliàs  52.  num,  4. 
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Ainfi ,  comme  lorfque  le  défunt  eft  décédé  fans 
teftament,  le  Succciléur  rb-inteftat  eft  obligé  de 
payer  ce  qu'il  a  laifl^é  par  des  codicilles,  leg.  Si 
quis  3.  in princip.  bLleg.  Ab  inîeflato  iG.  fi.  De 
jure   Codicill.  pareillement  lorsqu'il  a  Jailic  un 
teftament  nul,  contenant  claufe  codicillaire^  les 
SuccelTeurs  ab-intcftat  font  obligés  de  remette 
l'hérédité  aux  Héritiers  inftitués  on  ce  teftament, 
Bartol ,  Confilior,  lib.  i-  conf.  44..  num.  2.  Cor- 
neus,  volum.  4.  confil.  273.  num.  7.  Guid..Pap. 
qucvfi.  323.  inprinc  &  qucrfi.  513.  num..  2.  Pap. 
en  fes  Arrêts  y  liv-  20.  tit  i.  art.  8.  GrafT.  §.  Codi- 
cillus .,  num   19.  Ranch-   Decif  part.   i.  concl. 
234.  Ù  490.  part.  3.  concl.  z^i. part.  4.  concl. 
369.  &  485.  &  part.  5.  concl.  198.  i^  in  quœfi. 
323.  (5»"  5 1 3»  Guid.  Pap.  &  Matth.  in  dicl.  quœfi. 
fuiv.  la  Loi ,  Ex  ea  29-  §.  i-fi'.  Qui  Tefiam.  jac. 
pofi'.  &  leg.  penult.  §.  ultim.  fif.  De  légat.  2. 
Lucius  Titius  hoc  meum  Tefiamentum  fcripfi 
fine  ullo  Jurifperito  ,  rationem  animi mei potii.s 
fccutus  ,  quùm  nimiam  tj  miferam  diligentiam  : 
Ùfi  minus  aliquid légitimé  minufve pente  j'ecero , 
pro   jure  legitimo  haberi    débet  hominis  fani 
volunt  as. 

Kt  comme  lorfque  le  défunt  eft  décédé  avec  un 
teftament  valable ,  l'Héritier  inftitué  doit  exécu- 
'ter  le  contenu  aux  Codicilles ,  §.  Non  tantùm  i. 
Infiit.  De  Codicill.  pareillement  Ci  le  Teftateur 
qui  a  fait  un  teftament  nul ,  contenant  la  claufe 
codicillaire ,  en  avoir  fait  auparavant  un  valable , 
les  Héritiers  inftitués  en  ce  teftament,  font  obligés 
de  rendre  l'hérédité  à  ceux  qui  font  inftitués  au 
teftament  nul ,  Guid.  Pap-  dicl,  quœfi.  513.  num. 
I-  Si.  Grair.  dicl,  §.  Codicillus,  num.  25.  ou  fi 
l'Héritier  inftitué  au  teftament  nul ,  étoit  chargé 
de  rendre  l'hérédité  à  quelqu'un  ,  l'Héritier  ab- 
inteftat,  ou  l'Inftitué  au  premier  teftan:ent,  la 
doit  rendreàceFidéicommiftaire,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Toulon  fe  ,  le  10  Septembre 
1594.  contre  les  Héritiers  ab-inteftat,  Mynard  , 
liv.  5.  chap  II. 

Et  cette  claufe  confirme  même  le  teftament  qui 
eft  nul  par  prétévition  ,  Capcl  Thol-  quœfi.  4^6. 
foit  par  la  prétérition  des  afcendans  ,  Ferrer,  in 
quœfi.  513.  Guid.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe,  le  26  Janvier  1588.1,3 
Roche  ,  en  Ces  Arrêts ,  liv.  4.  fous  le  mot ,  Tefia- 
ment ,  tit.  5.  art.  2. 6c  le  20  Mars  163 1.  fur  la  pré>- 
térition  d'une  mère  qui  s'éroit  remariée ,  d'Olive  , 
liv.  3.  chap.  8.  foit  parla  prétérition  des  enfans , 
Jul.  Clar.  §.  Tefi.  quœfi-  46. num,  i.  &  2. inprinc. 
Ranch.  Decif.  part,  i  •  concl.  2  3  5 .  &  /n  quœfi.  513. 
Guid,  Pap.  &  Grair.  §.  Codicill.  num.  21.  6C 
ainfi  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble, 
en  l'an  1460.  Pa^on  ,  en  fes  Arrêts  ,  Av.  20.  tit. 
1.  art.  8.  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  en  l'an 
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ladite  hérédité  ,  bien  que  le  Teftateur  ait  appofe 
audit  tellament  une  fubllitucion  pupillairc ,  faite 
en  bonne  ÔC  due  forme ,  &  atteilée  de  nomt)rc 
lliffifant  de  témoins ,  6c  que  ladite  fubftitution 
foit  mile,  ou  dans  ledit  A£le  ,  ou  en  un  autre 
leparé^  car  puifquc  la  fubllitution  pupillaire  com- 
me accelToire  du  teftament  du  père  ,  ne  peut 
jamais  confirmer  ni  en  tout ,  ni  en  partie  le 
tellament  du  père  ,  leg.  Ex  pupillari  44.  fi^  De 
vulg.  &  pupilL  il  s'enfuit  qu'il  demeure  toujours 
en  Ton  imperfedion. 

131.  Et  bien  que  le  teftament  imparfait  pût 
valoir  comme  Codicille  ,  toutefois  il  n'aura  \ràs 
cette  force,  s'il  n'appert  que  co  fût  l'intention  du 
teftateur,  leg.Ex fcripîurâ  29.  m princ-ff.  Qui 
Tefidrnent.fac.  poj'.  leg,  i.ff.  De  jure  CodiciL 
&  leg.  Fideicommijja  11.  §.  Quoties  i.  ff'.  De 
Ugat.   3.  &  leg.  ult.  §.    I.   Cod.  De  CodicilL 
Ainfi  la  claufe  codicillaire  n'eft  pas  fous-entendue 
es  teftamens ,  Boërius ,  decif.  240.  num.  6.  GralT. 
§.  TeJîaiTi'  quœjî.   50.  aliàs  52.  num.  2.  &  §. 
CodlciUus,  num-  26.  verf. Scias,  Ranch.  Dccif. 
part.  I.  concl.  291.  &C  Faber,  in  fuo  Cod.  hb. 
6.  de  Teftam.  5.  de  fin.  7.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Chambery  fur  un  teftament  fait  en 
temps  de  pefte ,  Faber ,  dicl.  loco ,  contre  l'avis  de 
Mantica ,  de  conjecl-  ait.  vol.  lih.  i .  tit.  9.  num.  3. 
Seulement  cette  claufe  eft  fous-entendue  es 
teftaments  entre  enfans ,  Accurf.  in  kg.  Cohœredi 
41.  §.  Quàd  Jihœredem  3.  in  verbo  ,  Non  valuit , 
Jf'.  De  vulg.  Opup.  Boër.  decif.  240.  num.  6.  Jul. 
Clar  §.  Tefcam  qucfl.  8.  num.  7.  Menoch.  De 
pra-fumpt.  lib.  4.  praf.  31.  num.  j6-  Mantica  , 
de  ccnjecl.  ultim.  vol.  lib.  i.  tit.  9.  num.  5.  6l 
GrafT.  §.  Tejîam-  quœfl.  11.  aliàs  12.  num.  11.6' 
quœfl.  50.  alu:s S'i-  num.  2.  <&  §.  Codicillus  , 
num.  26.  verf.  Contrarium ,  in  fin.  es  caufes  pieu- 
fes,  Menoch.  dicl.  prœfumpt.  31.  num..  i8.  ÔC 
Faber ,  dicl.  defin.  7.  ôc  militaires  ,  Mantica  , 
de  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  6.  tit.   i.  num.  31. 
contre  l'avis  de  Faber,  dicl.  loc.  *  Nota.  Les 
teftamens  entre   enfans ,  ceux  qui  ont  la  caufe 
pieufe  pour  objet ,  &  les  teftamens  militaires  doi- 
vent être  revêtus  des  formes  qui  leur  font  pref- 
crite?  par  l'Ordonnance  de  1735.  ÔC  cela  à  peine 
de  nullité  :  voye?^^  l'article  47.  de  lad.  Ordonn.  ] 
132.  Que  s'il  appert  que  le  Teftateur  ait  voulu 
que  fon teftament  valût  par  droit  de  Codicille,  il 
vaudra  fuiv.  fa  volonté ,  foit  qu'il  l'ait  déclarée  par 
des  Codicilles  poftcrieurs  ,  leg.  Si  ei  qui  2-  §. 
Hcrreditas  4.  ff.  De  jur.  CodicilL  &  kg.  i.Cod. 
De  CodicilL  ou  par  la  claufe  codicillaire;  car 
cette  claufe  n'eft  pas  appofée  es  teftamens  par  le 
ft)  le  des  Notaires ,  mais  par  la  volonté  des  Tefta- 
teurs ,  Ranch.  Decif.  part.  5.  concl.  42.  ÔC  Gralf. 
§.  Tejîamentum  ,  quœJl.  ^o.jiliàs  52.  num.  4. 
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Ainfi ,  comme  lorfque  le  défunt  cft  décédé  fans 
teftament,  le  Succciléur  rb-inteftat  eft  obligé  de 
payer  ce  qu'il  a  laifl^i  par  des  codicilles,  leg.  Si 
quis  3.  in  princip.  bLleg.  Ab  inîejlato  }6.  ff.  De 
jure   CodicilL  pareillement  lorsqu'il  a  Jailfc  un 
teftament  nul,  contenant  claufe  Ci^dicillaire  ^  les 
SuccelTeurs  ab-intcftat  font  obligés  de  remette 
l'hérédité  aux  Héritiers  inftitués  en  ce  teftament, 
Bartol ,  Confilior.  lib.  i-  conf.  44..  num.  2.  Cor- 
neus,  volum.  4.  conjil.  273.  num.  7.  Guid..Pap. 
qucvfi.  323.  inprinc  &  qucvjî.  513.  num..  2.  Pap. 
en  fes  Arrêts  y  liv-  20.  tit  i.  art.  8.  Graff.  §.  Codi- 
cillus .,  num   19.  Ranch-   Decif  part.   i.  concl. 
234.  Ù  490.  part.  3.  concl.  z^i.part.  4.  concl. 
369.  &  485.  &  part.  5.  concl.  198.  ii^  in  qucvfi. 
323.  (5»"  513.  Guid.  Pap.  &  Matth.  in  dicl.  quœji. 
fuiv.  la  Loi ,  Ex  ea  29-  §.  i-ff'.  Qui  Tcfiam.  jac. 
pofi'.  &  leg.  penult.  §.  ultim.  ff.  De  légat.  2. 
Lucius  Titius  hoc  meum  Tejîamentum  fcripfi. 
fine  ullo  Jurifperito  ,  rationem  animi mei potii.s 
fccutus  ,  quùm  nimiam  tj  miferam  diligentiam  : 
ÙJi  minus  aliquid légitimé  minufve pente  j'ecero , 
pro   jure  Icgititno  haberi    débet  hominis  fani 
volunt  as. 

Et  comme  lorfque  le  défunt  eft  décédé  avec  un 
teftament  valable ,  l'Héritier  inftitué  doit  exécu- 
'ter  le  contenu  aux  Codicilles ,  §.  Non  tantùm  i. 
Infiit.  De  CodicilL  pareillement  Ç\  le  Teftateur 
qui  a  fait  un  teftament  nul ,  contenant  la  claufe 
codicillaire ,  en  avoir  fait  auparavant  un  valable , 
les  Héritiers  inftitués  en  ce  teftament,  font  obligés 
de  rendre  l'hérédité  à  ceux  qui  font  inftitués  au 
teftament  nul ,  Guid.  Pap-  dicl.  quccfi.  513.  num. 
I-  8(  Gralf.  dicl,  §.  Codicillus,  num-  25.  ou  Ji 
l'Héritier  inftitué  au  teftament  nul ,  étoit  chargé 
de  rendre  l'hérédité  à  quelqu'un  ,  l'Héritier  ab- 
inteftat,  ou  l'Inftitué  au  premier  teftament,  la 
doit  rendreàceFidéicommift'aire,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Toulon  fe  ,  le  10  Septembre 
1594.  contre  les  Héritiers  ab-inteftat,  Mynard  , 
liv.  5.  chap  II. 

Et  cette  claufe  confirme  même  le  teftament  qui 
eft  nul  par  prétéiition  ,  Capcl  Thol-  qucrfx.  45(5. 
foit  par  la  prétérition  des  afcendans  ,  Ferrer,  la 
quccfi.  513.  Guid.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe,  le  26  Janvier  1588.1,3 
Roche  ,  en  Ces  Arrêts ,  liv.  4.  Cous  le  mot ,  Tefia- 
ment ,  tit.  5.  art.  2. 6c  le  20  Mars  163 1.  fur  la  pré- 
térition d'une  mère  qui  s'étoit  remariée ,  d'Olive  , 
liv.  3.  chap.  8.  foit  parla  prétérition  des  enfans , 
Jul.  Clar.  §.  Tefi.  qucrfi-  46.  num,  i.  &  2.  inprinc. 
Ranch.  Decif.  part,  i .  concL  2  3  5 .  &  ^n  qucrJL  513. 
Guid.  Pap.  fk.  Gralf.  §.  CodicilL  num.   21.   SC, 
ainfi  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble, 
en  l'an  1460.  Pa^on  ,  en  fes  Arrêts  ,  Av.  20.  tit. 
I.  art.  8.  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  en  l'an 
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1602.  Automne ,  ad  kg.  i-jf\  De  jur-  Codicill.  6c 
au  Parlement  de  Toiilouic ,  au  mois  de  Février 
1575.  La  Roche  ,  en  fis  Arrêts,  liv.  ^.fi)us  le 
mot ,  Tejînment  ^  titre  5.  article  3.  ôc  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges ,  du  24  Mars  1603,  fur 
la'prctérition  d'un  petit-fils  dcfcendu  d'une  fille 
décédée  depuis  le  teftament  :  car  nonobftant  que 
ledit  petit-fils  agnationc  eût  fuccédé  à  la  place 
de  fa  merc  ,  &  qu'il  fomblât  que  par  ce  moyen 
tel  tejlament  étoit  rompu  ,  néanmoins  ,  parce 
que  l'aycLil ,  Tcilateur,  nourrilToit  chez  lui  lors 
dudit  teftament  ledit  petit-fils ,  par  la  claufe  codi- 
cillaire  ledit  tellament  fut  confirmé ,  Ferrer,  in 
quœft.  ult.  Giiid.  Pap.  Le  femblable  a  été  jugé 
en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Cadres ,  au  rapport 
du  iicur  de  Cavagnes  ,  le  5.  Décembre  1608. 
par  lequel  un  teftament  contenant  telle  claufe  , 
auquel  une  mcre  avoit  prétérit  fa  fille  pofthume  , 
qiù  pour  lors  étoit  dans  le  ventre ,  fut  confirmé  , 
in  vim  hujufmodi  claufulœ;  &  par  autre  Arrêt 
»de  ladite  Chambre,  du  6  Juin  1654.  par  lequel 
le  teftament  de  Guillaume  Montet,  contenant 
telle  claufe  ,  fut  confirmé  par  icelle  ,  nonobftant 
la  prétérition  faite  en  icelui  de  fon  petit-fils  né 
après  ledit  teftament ,  Se  pendant  la  vie  dudit 
Montet  ayeul ,  ÔC  depuis  le  décès  de  la  mère  dud. 
petit-fiLs  i,  contre  l'avis  de  Fach.  Controv.  lib. 
4.  cap'  II.  &  cette  décifion  a  lieu  ,  bien  que  l'Hé- 
ritier iniUtué  foit  étranger.  *  T>ïota.  Cette  Jurif- 
prudence  a  été  corrigée  par  l'article  53.  de  la 
nouvelle  Ordonnance  de  i755.  Fbye:{led.  article 
53.  voye\  auffi  les  articles  54.  ^  55.  ] 

En  outre  ,  bien  que  la  claufe  codicillaire  ne 
confirme  pas  le  teftament  où  un  defcendant  a  été 
prétérit  ignoramment ,  comme  il  lera  dit  ci-après  ;, 
ioéanmoins  telle  claufe  confirme  même  le  tefta- 
ment, où  un  afcendant  a  été  prétérit  ignoram- 
ment :  &.  de-là  vient  que  lor(c[u'il  s'agit  de  la 
prétérition  d'un  afcendant ,  nos  Doé^eurs  difent 
que  tel  défaut  eft  couvert  par  la  claufe  codicil- 
laire ,  fans  diftinguer  ii  la  prétérition  a  été  faite 
ignoramment  ou  fciemment ,  comme  on  fait  lorf- 
qu'il  s'agit  de  la  prétérition  d'u.n  defcendant  ;,  car 
bien  que  turhato  ordine  mortalitatis  hczreditas 
lihcronim  parentibus  piè  relinqui  dehcat  ,  kg. 
Nam  ctji  15.^1  De  inoffic.  tejiam.  Non/ic  pa- 
reritibas  liheroruni ,  ut  liber is ,  parenturn  dehetur 
hcereditas  :  parentes  ad  bona  libcrorurn  ratio  mi- 
firationis  admittit ,  Uberos  naturœ  Jiniul  &  pa- 
renturn commune  votiim  ,  leg.  Scripto  7.  §.  ult. 
jf.Sitab.  tcftam.  nullœ  extab^  Sc  ain(i  les  enfans 
font  plus  favorifés  que  les  afcendans.  *  Mais 
yoyeT^  la  Note  fitpr.  ] 

De  plus  ,  bien  que  le  Teftateur  n'hait  pas  dit 
cxpreffément  qu'il  veut  que  fon  teftament  vaille 
^«A-iiroit  de.  Codicille  ;  maislimplciTicïît: ,  (^ue  sH 
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ne  vaut  comme  teftament ,  il  vaille  par  la  rneil- 
leure  façon  qu'il  pourra  valoir ,  il  eft  confirmé  par 
cette  claufe ,  de  même  que  s'il  y  étoit  fait  exprefte 
mention  des  Codicilles ,  Ranchin  ,  Decif.  part. 
5.  concl.  398.  fuivant  la  Loi ,  Ex  eâ  firipturâ 
39.  §.  \.ff.  Qui  Tejiam.  fac.  &  leg.  Lucius  Titias 
88.  §.  Lucius  Titius.,penult.ff.  De  légat.  2. 

133.  Mais  la  claufe  codicillaire  ne  confirme 
pas  le  teftament  qui  eft  nul  par  défaut  de  volonté  , 
parce  qu'elle  ne  peut  pas  confirmer  ce  qui  n'eft 
pas  ^  or  la  volonté  imparfaite  n'eft  pas  volonté. 

Secundo.  Elle  ne  confirme  pas  le  teftament 
qui  n'eft  pas  attefté  par  cinq  témoins ,  Faber,  in 
fuo  Cod.  lib.  6.  de  Tejiam.  tit.  5.  def.  3.  &  Grafl". 
§1.  Codicillus  ,num.  5.  car  puifque  les  Codicilles 
en  requièrent  cinq  (comme  il  a  été  dit  ci-deftus  J 
il  n'y  a  pas  apparence  qu'un  teftament  puifte  fub- 
(irter  par  droit  de  Codicille  qu'avec  ce  nombre  de 
témoins,  Faber,  dicl.  de  fin.  3.  *  Fbyf;[  l'article 
14.  de  ladite  Ordonnance  de  1735.] 

Tertio.  Cette  claufe  n'oblige  pas  le  frere^ 
qui  fait  romia-e  le  teftament  par  querelle  d'inof- 
ficio(ité,  d:  rendre  l'hérédité  à  l'Héritier  inftitué, 
Ranchin  ,  DeciJ-  pirt.  4.  concl.  485.  ÔC  Fachin  , 
Ccntrov-hb.  4.  cap.  91.  contre  l'avis  de  GrsfT.  $. 
Codicillus  ^  num.  23.  parce  qu'on  veut  punir  la 
turptude  de  cet  Héritier.  *  tlota.  L'art.  53.  de 
lad.  Ordonn.  de  1735-  ne  diftingue  points  il  veut 
qu'en  cas  de  prétérition  d'aucun  de  ceux  qui  ont 
droit  de  légitime,  le  teftament  foit  déclaré  nul, 
quant  à  l'inftitution  ,  fans  même  qu'elle  puiflë 
valoir  comme  Fidéicommis  ^  le  tout  encore  que 
le  teftament  contienne  la  claufe  codicillaire:  or, 
au  défaut  d'enfans  &  defcendans ,  les  ■  ères  ÔC 
fœurs ,  germains  ou  confanguins  ont  droit  de  légi- 
time ,  lorfque  le  défunt  a  inftitué  une  perfonne 
deshonnête  ,  §.  i.  Injiit.  De  inoffic.  Tejiam.  leg, 
Fratres  27.  Cod.  eod.] 

Quarto.  La  claufe  codicillaire  ne  valide 
pas  le  teftament  auquel  l'enfant  a  été  pré- 
térit ignoramment,  Bartol.  ad  leg.  i.  num.  11. 
Jf.  De  jur.  Codicill.  Jul.  Clar-  §.  Tejîamen- 
tum ,  qucrjl.  46.  num.  2.  Menoch.  lib.  4.  prœ- 
fump.  32.  pum.  9.  ÔC  GralT.  §.  Codicillus  num. 
32.  &  §•  Tejiam.  qucrji.  36.  allas  38-  num.  21. 
6'  §.  Legatum ,  quaji  Cj.  num.  4.  Ainli  fi  le 
père  a  prétérit  un  fien  enfant  qu'il  cro}  oit  mort 
au  temps  de  fon  décès ,  pour  n'en  avoir  reçu 
nouvelles  depuis  longues  années  ,  (on  tefta- 
ment eft  nul ,  bien  qu'il  contienne  la  claufe 
codicillaire  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  Fcuges 
à  la  prononciation  de  Pentecôte  ,  l'an  1543. 
Peleus,  en  fes  Quepions  illuftrss.,  çuept.  64. 
Pareillement  li  le  pore  a  prétérit  un  enfant  qui  lui 
ibit  xié  deinds  fon  décès ,  la  claufe  cQdi£iiiairQs 
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1602.  Automne ,  ad  kg.  i-jf\  De  jur-  Codicill.  8c 
au  Parlement  de  Toiilouic ,  au  mois  de  Février 
1575.  La  Roche  ,  en  fis  Arrêts,  liv.  ^.fi)us  le 
mot ,  Tejîament^  titre  5.  article  3.  6c  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges ,  du  24  Mars  1603,  fur 
la'prctérition  d'un  petit-fils  dcfcendu  d'une  fille 
décédée  depuis  le  teftament  :  car  nonobftant  que 
ledit  petit-fils  agnationc  eût  fuccédé  à  la  place 
de  fa  merc  ,  &  qu'il  fcmblât  que  par  ce  moyen 
tel  teilament  étoit  rompu  ,  néanmoins  ,  parce 
que  l'ayeul ,  Tcllateur,  noiuTilToit  chez  lui  lors 
dudit  teftament  ledit  perit-lils ,  par  la  claufe  codi- 
cillaire  ledit  tellament  fi.it  confirmé ,  Ferrer,  in 
quœft.  ult.  Guid.  Pap.  Le  femblable  a  été  jugé 
en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Cadres ,  au  rapport 
du  iicur  de  Cavagnes  ,  le  5.  Décembre  1608. 
par  lequel  un  teftament  contenant  telle  claufe  , 
auquel  une  mcre  avoit  prétérit  fa  fille  pofthume  , 
qiù  pour  lors  étoit  dans  le  ventre ,  fut  confirmé  , 
in  vim  hujufmodi  claufulœ;  &  par  autre  Arrêt 
«de  ladite  Chambre,  du  6  Juin  1(554.  par  lequel 
le  teftament  de  Guillaume  Montet,  contenant 
telle  claufe  ,  fut  confirmé  par  icelle  ,  nonobftant 
la  prétérition  faite  en  icelui  de  fon  petit-fils  né 
après  ledit  teftament ,  Se  pendant  la  vie  dudit 
Montet  ayeul ,  ÔC  depuis  le  décès  de  la  mère  dud. 
petit-fiis  )  contre  l'avis  de  Fach.  Controv.  lib. 
4.  cap'  II.  &  cette  décifion  a  lieu  ,  bien  que  l'Hé- 
ritier inftitué  foit  étranger.  *  Nota.  Cette  Jurif- 
prudence  a  été  corrigée  par  l'article  53.  de  la 
nouvelle  Ordonnance  de  1755.  Fbye;[led.  article 
53.  voyei  auffi  les  articles  54.  5c  55.  ] 

En  outre  ,  bien  que  la  claufe  codicillaire  ne 
confirme  pas  le  teltamentoùundefcendant  a  été 
prétérit  ignoramment ,  comme  il  lera  dit  ci-après  ;, 
ioéanmoins  telle  claufe  confirme  même  le  tefta- 
ment, où  un  afcendant  a  été  prétérit  ignoram- 
ment :  8c  de-là  vient  que  lor((:[u'il  s'agit  de  la 
prétérition  d'un  afcendant ,  nos  Dodeurs  difent 
que  tel  défaut  eft  couvert  par  la  claufe  codicil- 
laire ,  fans  diftinguer  li  la  prétérition  a  été  faite 
ignoramment  ou  fciemment ,  comme  on  fait  lorf- 
qu'il  s'agit  de  la  prétérition  d'u.n  defcendant  ;,  car 
bien  que  turhato  ordine  mortalitatis  hczreditas 
lihcronim  parentibus  piè  relinqui  dehcat  ,  kg, 
Nam  ctji  l'^.ff.  De  inoffic.  tejiam.  Non/ic  pa- 
rentibas  liheroruni ,  ut  liberis ,  parentum  debetur 
hcereditas -.parentes  ad bona  libcrorurn  ratio  mi- 
feratiûnis  admittit ,  liberos  naturœ  Jiniul  &  pa- 
rentum commune  votum  ,  leg.  Scripto  7.  §.  ult. 
jf.Sitab.  tcftam.  nullœ  extab^  &c  ainli  les  enfans 
font  plus  favorifés  que  les  afcendans.  *  Mais 
yojeT^  la  Note  fitpr.  ] 

De  plus  ,  bien  que  le  Teftateur  n'hait  pas  dit 
cxpreffément  qu'il  veut  que  fon  teftament  vaille 
^«xUroit  de.  Codicille  j  mais  amplement ,  ^uq  sH 
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ne  vaut  comme  teftament ,  il  vaille  par  la  rneil- 
leure  façon  qu'il  pourra  valoir ,  il  eft  confirmé  par 
cette  claufe ,  de  même  que  s'il  y  étoit  fait  exprefte 
mention  des  Codicilles ,  Ranchin  ,  Decif.  part. 
5.  concl.  398.  fuivant  la  Loi ,  Ex  eâ  firipturâ 
39.  §.  \.ff.  Qui  Teftam.fac.  &  leg.  Lucius  Titius 
88.  §.  Lucius  Titius.,penult.jf'.  De  légat.  2. 

133.  Mais  la  claufe  codicillaire  ne  confirme 
pas  le  teftament  qui  eft  nul  par  défaut  de  volonté  , 
parce  qu'elle  ne  peut  pas  confirmer  ce  qui  n'eft 
pas  ^  or  la  volonté  imparfaite  n'eft  pas  volonté. 

Secundo.  Elle  ne  confirme  pas  le  teftament 
qui  n'eft  pas  attefté  par  cinq  témoins ,  Faber,  in 
fuo  Cod.  lib.  6-  de  Tejiam.  tit.  5.  def.  3.  8c  Grafl". 
$1.  Codtcillus  .^num.  5.  car  puifque  les  Codicilles 
en  requièrent  cinq  (comme  il  a  été  dit  ci-deflus  j 
il  n'y  a  pas  apparence  qu'un  teftament  puifte  fub- 
(ifter  par  droit  de  Codicille  qu'avec  ce  nombre  de 
témoins ,  Faber  ,  dicl.  de  fin.  3.  *  Voye\  l'article 
14.  de  ladite  Ordonnance  de  1735.] 

Tertio.  Cette  claufe  n'oblige  pas  le  frere^ 
qui  fait  romia-e  le  teftament  par  querelle  d'inof- 
ficio(ité,  d:  rendre  l'hérédité  à  l'Héritier  inftitué, 
Ranchin  ,  DeciJ.  pirt.  4.  concl.  485.  ÔC  Fachin  , 
Ccntrov-hb.  4.  cap.  91.  contre  l'avis  de  GrsfT.  §. 
Codicillus .,  num.  23.  parce  qu'on  veut  punir  la 
turptude  de  cet  Héritier.  *  Nota.  L'art.  53.  de 
lad.  Ordonn.  de  1735'  ne  diftingue  points  il  veut 
qu'en  cas  de  prétérition  d'aucun  de  ceux  qui  ont 
droit  de  légitime,  le  teftament  foit  déclaré  nul, 
quant  à  l'inftitution  ,  fans  même  qu'elle  puiflë 
valoir  comme  Fidéicommis  ^  le  tout  encore  que 
le  teftament  contienne  la  claufe  codicillaire:  or, 
au  défaut  d'enfans  &  defcendans ,  les  ères  & 
fœurs ,  germains  ou  confanguins  ont  droit  de  légi- 
time ,  lorfque  le  défunt  a  inftitué  une  perfonne 
deshonnête  ,  §.  i.  Injiit.  De  inoffic.  Tejiam.  leg, 
Fratres  27.  Cod.  eod.] 

Quarto.  La  claufe  codicillaire  ne  valide 
pas  le  teftament  auquel  l'enfant  a  été  pré- 
térit ignoramment,  Bartol.  ad  leg.  i.  num.  11. 
ff.  De  jur.  Codicill.  Jul.  Clar-  §.  Tejîamen- 
tum ,  qucrjl.  46.  num.  i.  Menoch.  lib.  4.  prce- 
fiimp.  32.  pum.  9.  Se  Grair.  §.  Codicillus  num. 
32.  &  §•  Tejiam.  quœfl.  36.  aliàs  38-  num.  21. 
6'  §.  Legatum ,  quaji  Cj.  num.  4.  Ainli  fi  le 
père  a  prétérit  un  fien  enfant  qu'il  cro}  oit  more 
au  temps  de  fon  décès ,  pour  n'en  avoir  reçu 
nouvelles  depuis  longues  années  ,  fon  tefta- 
ment eft  nul ,  bien  qu'il  contienne  la  claufe 
codicillaire  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  Fcuges 
à  la  prononciation  de  Pentecôte  ,  l'an  1543. 
Peleus,  en  fis  Queftions  illuftrss.,  çuept,  64. 
Pareillement  /i  le  pore  a  prétérit  un  enfant  qui  lui 
ibit  xié  de^nds  fon  décès ,  la  claufe  CQdi£iiitiirQi! 
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ne  confirme  pas  fon  teftament,  kg.  i.  Cod.  De 
Codicill.  comme  il  a  été  jugé  à  Bordeaux  ,  au 
mois  de  Mars  1575.  Automne ,  ad  leg.  Pojiliumo , 
Cod.  De  bonor-  pojfeff.  contr.  tab.  ù  ad  leg.  i. 
6*4.  Cod.  De  pojik.  hcvred.  injiit.  parce  qu'on  ne 
peut  pas  dire  que  le  Teftateur  ait  mis  cette  claufe 
en  fon  teftament  pour  priver  de  fon  hérédité  l'en- 
fant qu'il  ne  fayoit  pas  d'avoir.  *  Voyei  les 
Notes /«pr.  ] 

QuiNTO.  Bien  que  le  pofthume  qui  a  été  pré- 
térit ignoramment ,  foit  né  après  le  toitament ,  6c 
du  vivant  du  père  ,  le  teftament  n'eft  pas  confirmé 
par  cette  claufe  ,  Faber,  in  fuo  Cad.  leg.  5.  ///. 
De  CodicilUs  17.  defin.  z.  comme  il  fe  juge  conf- 
tamment  à  Touloufe  ,  Ferrer,  in  quœjl.  ult. 
Guid.  Pap,  8c  y  a  été  jugé  audit  Parlement  de 
Touloufe,  le  8  Mai  1589.  La  Roche  ,  en  fes 
Arrêts.,  liv.  4.  fous  le  mot  ,  Tejiament ,  tit.  5. 
art.  z.  le  15  Mars  1 599.  &C  le  9  Juillet  de  la  même 
année  ,  Ferrer ,  in  quœjl.  ult.  Guid.  Pap.  &c  au 
Parlement  de  Paris,  le  6  Juin  1603-  Peleus,  en 
fes  Acl.for.  liv.  8.  chap.  60.  bien  que  le  teftateur 
ait  vécu  plufîeurs  années  après  la  nailfance  de  l'en- 
fant prétérit ,  enforte  qu'il  ait  eu  grand  loilir  de 
changer  fon  teftament ,  Guid-  Pap.  6c  F'errer.  in 
dicl.  quœfî.  ult.  Sc  Boneton,  in  qaœfî.  3Z5.  Guid. 
Pap.  H.  GrafT.  §.  Legatuni  67.  num.  4.  £>■  6-  ÔC 
ainfi  fs  juge  tous  les  jours  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  Ferrer.  ibid.&Lau  Parlement  de  Grenoble , 
nommément  le  13  Avril  1527.  &  en  Avril  1546. 
Guid-  Pap.  dicI.  quœfî.  ult.  contre  l'avis  de  Be- 
nedift-  ad  cap.  Ràynut.  in  verbo  ,  In  eodem  tef- 
tamento  relinquens  i.  num.  247-  Sc  Ranchin  , 
Decif.  part,  i-  concl.  235.  Ce  teftament  qui  étoit 
nul  en  fon  commencement ,  a  toujours  retenu  fon 
vice.  *  Voyc\  les  Noies  fupr.  ] 

Sexto-  Ce  teftament  n'eft  pas  confirmé  par  la 
claufe  codiciliaire ,  bien  que  l'héritier  inftitué  foit 
defcendant  du  Teftateur ,  comme  il  a  été  jugé  par 
tous  les  fufd.  Arrêts  des  Parlemens  de  Paris ,  Bor- 
deaux ta  Touloufe ,  contre  l'avis  de  Philip,  refp. 
93-  6c  la  Roche ,  en  fes  Arrêts,  liv.  4.  fous  le  mot, 
Teftament ,  ta.  5.  art.  3.  *  Voy.  les  Notes  fupr.  ] 

Septimo.  Ce  Teftament  ell  nul ,  bien  que  la 
claufe  codiciliaire  foit  conçue  en  termes  qui  re- 
gardent le  temps  à  venir,  c'eft- à- dire,  que  le  Tef- 
tateur n'ait  pas  ditfimplement:iS'/mo/2  tejiament 
ne  vaut  comme  tefîament ,  je  veux  quil  vaille 
comme  Codicille  ;  mais  qu'il  ait  dit  :  en  cas  que 
mon  teftament  ne  vaudra  comme  teftament ,  je 
veux,  &c.  Bartol.  ad  leg.  i.num.  11,  ff.  De  jur. 
Codicill.  Jul.  Clar.  §.  Teftam.  quœft.  46.  num. 
2.  Graft".  §.  Codicillus ,  num.  22.  in  fin.  6cain(i 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  le  1 3.  Avril 
1527.  &  au  mois  d'Avril  15/6.  Guid.  Pap.  quœft. 
ult.  ÔC  Boneton  ,  in  quœft.  323.  Guid.  Pap.  5c 
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fe  juge  tous  les  jours  au  Parlement  de  Touloufe , 
Ferrer-  in  dicl-  quœft.  ult.  Guid-  Pap.  contre  l'a  • 
vis  de  Bened.  ad  cap.  Ray  nu  t.  in  verbo ,  In  eodem 
Teftaniento  relinquens  i.  num.  247.  Aufrer.  in 
quœft  ,  455-  Capell.  Tliol.  6c  Ranchin  ,  Decif, 
part.  I.  concl.  235.  *  Foy^ :j  les  Notes  fupr.  ] 

OcTAVo.  Si  le  Teftateur  ayant  inftitué  deux 
fiens  fils  également ,  l'un  d'eux  eft  décédé  durant 
la  vie  de  ion  père ,  lallfant  des  enfans  prétérits  au 
teftament  de  î'ayeul ,  parce  qu'on  eftime  que  cet 
ayeul  a  eu  même  affeûion  pour  ces  petits -fils 
qu'il  avoit  pour  leur  pcre  ,  la  claufe  codiciliaire 
ne  les  oblige  pas  à  reftituer  à  leur  oncle  la  por- 
tion de  leur  père ,  Gralf.  §.  CodicilUs ,  num.  24. 
*  Nota.  En  ce  cas  le  teftament  ,  quant  aux  Inf- 
titutions  ,  eft  nul  par  la  prctérition  des  petits- 
■enfans  ;  voyei  l'article  53.  de  lad.  Ordonnance.  ] 

1 34.  Ce  qui  a  été  dit  ci-defllis  de  la  forme  du 
teftament  requife  par  la  Loi  pour  fa  validité ,  n'a 
pas  lieu ,  lorfque  par  Statut  ou  Coutume  du  lieu 
où  il  a  été  fait ,  autre  forme  eft  requife ,  ou  bien 
qu'elle  porte  décharge  de  partie  des  folemni- 
tés  requifes  par  la  Loi ,  car  alors  le  teftament  eft 
valable  ,  bien  que  toutes  les  folemnités  requifes 
par  la  Loi  n'y  ayent  pas  été  obfervées ,  pourvu  que 
celles  du  lieu  où  il  a  été  fait  n'y  foient  point  omi- 
fes ,  leg.  Sinon  fpeciali  9.  Cod.  de  teftamentis  ; 
ainfi ,  il  a  été  montré  ci-deftus ,  que  lorfque  par 
Coutume  du  lieu  ,  le  nombre  des  témoins  requis 
par  la  Loi  eft  diminué  ,  il  fuffit  que  le  teftament 
fait  audit  lieu  ,  foit  attefté  du  nombre  des  témoins 
requis  par  le  Statut.  *  Voye^  l'article  1 3.  de  ladite 
Ordonnance  de  1735.  ] 

De  plus ,  parce  que  par  V Article  299.  de  la 
Coutume  de  Paris ,  l'inftitution  d'Héritier  n'a  lieu 
en  teftament ,  c'eft-à-dire ,  le  teftament  ne  laiflè 
pas  d'être  valable  fans  inftitution,  les  Tcftamens 
faits  à  Paris  font  valable^  fans  inftitution  d'Héri- 
tier ;  oC  tout  cela  a  lieu  encore  que  les  biens  du 
teftateur  foient  aiTis  hors  du  territoire  du  lieu  de 
la  Coutume ,  comme  il  a  été  montré  ci-defllis  fur 
la  diminution  du  nombre  des  témoins  faite  par  Sta- 
tut. *  Voye^  les  Articles  68.  &fuivans  de  ladite 
Ordonnance  ,  jufques  ÔC  compris  l'Article  75.  ] 


SECTION  V.  ET  DERNIERE. 

De  la  Révocation  des  Teftamens. 

i.T  E  Teftament  qui  a  été  bien  &  dûemcnv 
J_j  fait ,  fuivant  les  fulemnités  ci-dcirus  pro- 
pofées  ,  eft  valable  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  révo- 
qué ou  xom^\x,Inftit.  quib. mod.  Teftam.  infirm. 
in  princip. 

2.  Le  teftateur  peut  révoquer  fon  teftament  quand 
bon  lui  femble  jufqu'à  l'heure  de  fa  mort  ,_/f^. 
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ne  confirme  pas  fon  teftainent,  leg.  i.  Cod.  De 
Codicill.  comme  il  a  été  jugé  à  Bordeaux  ,  au 
mois  de  Mars  1575.  Automne ,  ad  leg.  Pojiliunio , 
Cod.  De  bonor-  pojfeff.  contr.  tab.  ù  ad  leg.  i. 
6*4.  Cod.  De  pojik.  hcered.  injiU.  parce  qu'on  ne 
peut  pas  dire  que  le  Teftateur  ait  mis  cette  claufe 
en  fon  teftament  pour  priver  de  fon  hérédité  l'en- 
fant qu'il  ne  fayoit  pas  d'avoir.  *  Voyei  les 
Notes /«/T.  ] 

QuiNTO.  Bien  que  le  pofthume  qui  a  été  pré- 
térit ignoramment ,  foit  né  après  le  teftament ,  6c 
du  vivant  du  père  ,  le  teftament  n'eft  pas  confirmé 
par  cette  claufe  ,  Faber,  in  fuo  Cad.  leg.  5.  ///. 
De  CodicilUs  17.  defin.  z.  comme  il  fe  juge  conf- 
tamment  à  Touloufe  ,  Ferrer,  in  quœjl.  ult. 
Guid.  Pap.  8c  y  a  été  jugé  audit  Parlement  de 
Touloufe,  le  8  Mai  1589.  La  Roche  ,  en  fes 
Arrêts.)  liv.  4.  fous  le  mot  ,  Tejiament ,  tit.  5. 
ûrt.  z.  le  15  Mars  1 599.  &C  le  9  Juillet  de  la  même 
année  ,  Ferrer ,  in  quœjl.  ult.  Guid.  Pap.  &c  au 
Parlement  de  Paris,  le  6  Juin  1603-  Peleus,  en 
fes  Acl.for.  liv.  8.  chap.  60.  bien  que  le  teftateur 
ait  vécu  plufîeurs  années  après  la  naiftance  de  l'en- 
fant prétérit ,  enforte  qu'il  ait  eu  grand  loilir  de 
changer  fon  teftament ,  Guid-  Pap.  &  F'errer.  in 
dicl.  quœfî.  ult.  ôc  Boneton,  in  qaœfî.  3Z3.  Guid. 
Pap.  H.  GralT.  §.  Legatuni  67.  num.  4.  £?  6-  ÔC 
ainli  fs  juge  tous  les  jours  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  Ferrer.  ibid.&Lau  Parlement  de  Grenoble , 
nommément  le  13  Avril  1527.  6<:  en  Avril  1546. 
Guid-  Pap.  dicI.  quœfî.  ult.  contre  l'avis  de  Be- 
nedift-  ad  cap.  Ràynut.  in  verbo  ,  In  eodem  tef- 
tamento  relinquens  i.  num-  247.  Sc  Ranchin  , 
Decif.  part,  i-  concl.  235.  Ce  teftament  qui  étoit 
nul  en  fon  commencement ,  a  toujours  retenu  fon 
vice.  *  Voyc\  les  Noies  fupr.  ] 

Sexto-  Ce  teftament  n'eft  pas  confirmé  par  la 
claufe  codicillaire ,  bien  que  l'héritier  inftitué  foit 
defcendant  du  Teftateur ,  comme  il  a  été  jugé  par 
tous  les  fufd.  Arrêts  des  Parlemens  de  Paris ,  Bor- 
deaux ti.  Touloufe ,  contre  l'avis  de  Philip-  refp. 
93-  6c  la  Roche ,  en  fes  Arrêts,  liv-  /[.fous  le  mot, 
Teftament ,  ta.  5.  art.  3.  *  Voy.  les  Notes  fupr.  ] 

Septimo.  Ce  Teftament  eil  nul ,  bien  que  la 
claufe  codicillaire  foit  conçue  en  termes  qui  re- 
gardent le  temps  à  venir,  c'eft-à- dire ,  que  le  Tef- 
tateur n'ait  pas  ditfimplement:iSVmo/z  teftament 
ne  vaut  comme  tefîament ,  je  veux  quil  vaille 
comme  Codicille  ;  mais  qu'il  ait  dit  :  en  cas  que 
mon  teftament  ne  vaudra  comme  teftament ,  je 
veux,  &c.  Bartol.  ad  leg.  i.num.  11,  ff'.De  jur. 
Codicill.  Jul.  Clar.  §.  Teftam.  quœft.  46.  num. 
2.  Graft".  §.  Codicillus ,  num.  22.  in  fin.  6cain(i 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  le  1 3.  Avril 
1527.  &  au  mois  d'Avril  15/6.  Guid.  Pap.  quœft. 
ult.  ÔC  Boneton  ,  in  quœft'  323.  Guid.  Pap.  5c 
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fe  juge  tous  les  jours  au  Parlement  de  Touloufe , 
Ferrer-  in  dicl-  quœft.  ult.  Guid-  Pap.  contre  l'a  • 
vis  de  Bened.  ad  cap.  P^aynut.  in  verbo ,  In  eodem 
Teftaniento  relinquens  i.  num.  247.  Aufrer.  in 
quœft  ,  455-  CapelL  Tliol.  6c  Ranchin  ,  Decif, 
part.  1.  concl.  235.  *  Voye^  les  Notes  fupr.  ] 

OcTAVo.  Si  le  Teftateur  ayant  inftitué  deux 
fiens  fils  également ,  l'un  d'eux  eft  décédé  durant 
la  vie  de  fon  père ,  lallfant  des  enfans  prétérits  au 
teftament  de  î'aycul ,  parce  qu'on  eftime  que  cet 
ayeul  a  eu  même  affeûion  pour  ces  petits -fils 
qu'il  avoit  pour  leur  père  ,  la  claufe  codicillaire 
ne  les  oblige  pas  à  reftituer  à  leur  oncle  la  por- 
tion de  leur  père ,  Gralf.  §.  CodicilUs ,  num.  24. 
*  Nota.  En  ce  cas  le  teftament  ,  quant  aux  Inl- 
titutions  ,  eft  nul  par  la  prétérition  des  petits- 
■enfans  ;  voye^  l'article  53.  de  lad.  Ordonnance.  ] 

1 34.  Ce  qui  a  été  dit  ci-defllis  de  la  forme  du 
teftament  requife  par  la  Loi  pour  fa  validité ,  n'a 
pas  lieu ,  lorfque  par  Statut  ou  Coutume  du  lieu 
où  il  a  été  fait ,  autre  forme  eft  rcquife ,  ou  bien 
qu'elle  porte  décharge  de  partie  des  folemni- 
tés  requifes  par  la  Loi ,  car  alors  le  teftament  eft: 
valable  ,  bien  que  toutes  les  folemnités  requifes 
par  la  Loi  n'y  ayent  pas  été  obfervées ,  pourvu  que 
celles  du  lieu  où  il  a  été  fait  n'y  foient  point  omi- 
fes ,  leg.  Sinon  fpeciali  9.  Cod.  de  teftamentis  ; 
ainfi ,  il  a  été  montré  ci-deflus ,  que  lorfque  par 
Coutume  du  lieu  ,  le  nombre  des  témoins  requis 
par  la  Loi  eft  diminué  ,  il  fuffit  que  le  teftament 
fait  audit  lieu  ,  foit  attefté  du  nombre  des  témoins 
requis  par  le  Statut.  *  Voye^  l'article  1 3.  de  ladite 
Ordonnance  de  1735.  ] 

De  plus ,  parce  que  par  V Article  299.  de  la 
Coutume  de  Paris ,  l'inftitution  d'Héritier  n'a  lieu 
en  teftament ,  c'eft-à-dire ,  le  teftament  ne  laiflè 
pas  d'être  valable  fans  inftitution,  les  Tcftamens 
faits  à  Paris  font  valable^  fans  inftitution  d'Héri- 
tier ;  oC  tout  cela  a  lieu  encore  que  les  biens  du 
teftateur  foient  aiTis  hors  du  territoire  du  lieu  de 
la  Coutume ,  comme  il  a  été  montré  ci-defTus  fur 
la  diminution  du  nombre  des  témoins  faite  par  Sta- 
tut. *  Voye\  les  Articles  68.  &fuivans  de  ladite 
Ordonnance  ,  jufques  &  compris  l'Article  75.  ] 


SECTION  V.  ET  DERNIERE. 

De  la  Révocation  des  Teftamens. 

i.T  E  Teftament  qui  a  été  bien  &  dûemcm 
JLj  fait ,  fuivant  les  fulemnités  ci-deirus  pro^ 
pofées  ,  eft  valable  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  révo- 
qué ou  xom^\x,Inftit.  quib. mod.  Teftam.  infirm. 
in  princip. 

2.  Le  teftateur  peut  révoquer  fon  teftament  quand 
bon  lui  femble  jufqu'à  l'heure  de  fa  mort ,  /e^. 


^6  DES    SUCCESSIONS    TESTA  M.    ET    ABINTEST. 

Çund/î  iterurn. 4,-ff.  De adim.veltransfer.  légat.  AnHegav.  rer.dorn-cap.  i.tit.^-niim.  13.  Peleus, 

Secundo.  11  le  peur  révoquer,  bien  qu'il  foit  enfes(^ueJîionsIUuJires,qiieJi'  zi.  ôcMaynard, 

fait  devant  le  Prince  Souverain  ,  leg.  Omnium  liv.   5-  chap.  07.  foit  qu'il  /bit  décédé ,  Ôldrad. 

1 9.  Cod.  De  Tcjîam.  conf.  1 74.  ôc  ainli  a  été  jugé  à  Dijon ,  le  12  Décem- 

T  E  R  T I  o.  Bien  que  le  Prince  y  affiliant ,  du  bre  1 586.  Bouvot ,  tome  2.  fous  le  mot ,  Tejîa- 

confenreinent  du  Teilateur,  ait  ordonné  que  tel  ment ,  queft.  11.  au  Parlement  de  Touloufe,  en 

tcftamcnt  feroit  irrévocable ,  Duranti,  quœji-  92.  l'an  1 576.  Mayn.  liv-  5.  chap.  97.  en  la  Chambre 

num.  3.  &  4.  Iinperiale ,  Mynf.  cent.  i.  objerv.  K.  Grafl'.  §•  Tejf. 

Quarto-  Bien  que  le  Prince  Souverain  y  foit  quœft.  80.  aliiïs  81.  num.  i-  &  Qiop.  lib.  i.De 

inflituc  ,  leg.  Si  quis  6.  Cod-  Qui  Teftam.  fac.  utili  AndegaV'  rtr.  dom.  cap.  i.  ///.  4.  num.  13. 

poff.  Si  quis  Imperatorem  hœredem  injiituerit ,  &  à  Chambery ,  au  mois  de  Janvier  1595'  Faber , 

habeatjudicii  mutandi f'acultdtem^(j  quemcum-  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  Teftam.  5-  def.  18. 


que  voluerit  fecundùm  leges  in  Tejtamento  fuo 
hœredem  fcribendi ,  diâ.  leg.  6. 

Q  u  I N  T  O.  Bien  qu'il  foie  fait  en  faveur  de  la 
caufo  pieufe  ,  Paber  ,  in  fuo  Cod-  lib.  i.  tit.  De 
facrof.  Ecclef  2.  définit.  6.  &  39.  &  Duranti , 
dicl.  quœfl.  92.  num-  6. 

Sexto.  Le  teftament  peut  être  révoqué ,  bien 
qu'en  icelui  le  teftateur  aie  déclaré  qu'il  ne  veut 
pas  le  pouvoir  révoquer ,  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib. 
6.  tit.  De  Tefîam.  5.  de  fin.  15. 

Septimo-  Bien  qu'il  ait  juré  de  ne  le  révoquer 
point ,  Specul-  lih.  z.De infîr.  edit. part.  2.  in  verb. 
Tcjlamenta  qualiter  impugnentur .,  num-  23.  Ol- 
drad ,  conf.  127.  6'  160.  Guid.  Pap.  yw^/i*.  128. 
Covarr.  in  2.  part.  rubr.  Extr.  De  Teflam.  num. 
9.  Jul.  Clar.  §.  Tefiam.  quœfl-  94.  num.  5.  Simon 
de  Prier-  ///'.  4.  interpr-  3.  dubit.  i-  numer.  58. 
GralT.  §.  Tefl.  quœfl.  87.  aliàs  88-  num.  i. Ranch. 
Decif  part.  4,  concl-  10.  Fachin ,  controv.  lib.  4. 
cap-  3.  Matth.  in  quœft.  128.  Guid-  Pap.  &  Ferrer. 
in  quœJi-  1 27.  Guid-  Pap.  Ainli  parce  que  la  divi- 
fion  que  le  père  fait  entre  fes  entans ,  même  avec 
ferment ,  ell  prile  non  pas  pour  une  donation  , 
mais  pour  une  dernière  difpolition  ,  leg.  Si  filia 
20.  §.  Si pater  ^.ff-  Famil.  ercifc.  il  peut  la  révo- 
quer quand  bon  lui  femble  ,  ÔC  telter  de  fes  biens 
avec  toute  liberté,  Oldrad.  conjil-  231.  Hotman  , 
confil.  iij-  &(.  Fachin.  lib.  6.  cap.  69. 

OcTAVO.  Il  peut  révoquer  fon  teftament,  bien 
qu'il  aie  déclaré  qu'au  cas  qu'il  vînt  à  le  révoquer ,  il 
donnoit  dès  l'heure  tous  fes  biens  à  fon  Héritier  inf- 
ritué  ,  Bân.adleg-  Stipulatio  hoc  modo  61.  num. 
i.ff.  De  verb.  obligat-  Jul-  Clar.  §.  Tefiam.  quœff. 
95.  num.  \.  GralT.  §•  Teftament.  quœfi.  88.  alics 
89.  Se  Ferrer  ,  in  dicl-  quœfi.  1 27.  Guid.  Pap. 

N  o  N  o.  Il  en  eft  de  même  ,  bien  qu'il  les  ait 
donnés  à  la  caufe  pieufe ,  Duranti ,  dicl.  quœft. 
num.  12-  &  13. 


Cela  a  lieu  ,  bien  que  le  teftament  eût  été  exé- 
cuté par  le  furvivant  inllitué  Héritier  par  le  déflint , 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Caltres ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  Heur  de 
Ranchin  ,    le  20  Décem^bre  1638.  en  l'affaire 
de  Molinot  d'Annonay  \  ménié  bien  que  le  fur- 
vivant  eût  joui  fa  vie  durant  des  biens  du  dé- 
funt, Expilly ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  173.  contre 
ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  plu- 
fieurs  Arrêts,  notamment  le  6  Avril  15 81.  Cha^ 
rondas ,  au  troijieme  livre  de  fes  Pandecles ,  chap. 
9.  pag.  \  20.  &  Peleus  ,  en  fes  Çueftions  Illuf- 
tres  ^  queft.  21.  &.  par  autre  Arrêt  prononcé  en 
robes  rouges,  le  5  Avril  158;.  Chopin. û'/c?.  num. 
13.  Peleus,  en  lad.  quœft'  21.  Mayn.  aud.chap, 
97.  Monthol.  en  fes  Arrêts ,  chap.  1 8.  &  Chenu , 
queft.  78.  ÔC  par  les  Arrêts  du  5  Avril  1 584.  Cha- 
rondas ,  en  fes  Cbfervations  ,fous  le  mot ,  Tefta- 
ment, fur  la  fin  ,  Se  Peleus ,  en  ladite  quefl.  21. 
du  2 1  Mars  1 595.  Ptleus  &  Chenu  ,  auxd.  lieux , 
du  12  Janvier  1596-  du  2  Août  1597.  Charond. 
audit  chap.  c,.pag.  120.  Peleus  &.  Chenu,  ûi/o'J. 
lieux ,  ôc  du  premier  Juillet  1603.  fur  un  appel 
du  L)onnois ,  pays  de  Droit  Ecrit ,  Chop.  di3. 
num.  13.  Toutefois  cette  Cour  permet  au  furvi- 
vant de  révoquer  fon  teftament  ,  lorfque  le  dé- 
funt l'ayant  "tait  Héritier,  il  renone  à  fon  héré- 
dité ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrct  du  premier 
Mars  1601.  Chopin  ,  dicI.  loc.  même  en  Caftille 
telle  révocation  ell  permife  pour  les  biens  du  fur- 
vivant  ,  &  non  pour  ceux  du  déiunt ,  decif  60. 
firnn-it    *   AT^o,    Q^^  qucftions  conccmant  la 


Granat.  *  ISSota. 


92 


Decimo.  Lorfque  deuxperlbnnes  ont  fait  leurs 
teftamens  conjointement  en  même  Ade ,  ôc  devant 

Jes  mêmes  Notaires  6c  témoins,  l'un  peut  révoquer 

fon  teftament  fans  le  confentement  de  l'autre ,  foie  ut  à  priore  volunta  e .^w  »^„  «ce 

qu'il  foat  vivant ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  leg.  Si  quis  in  pnn  ipio  22.  in  princip.  ff. 

dePans,le  ipFévner  i575,Chop.//Z..3.I?f  «ri//  legat.  3.  Càm  tefiamenti  fa3io  ,  non  privati  , 

fed 


révocation  des  teftamens  mutuels  ,  ou  faits  con- 
jointement ,  font  inutiles  pour  les  teftamens  dont 
la  date  n'eft  pas  devenue  autentique  avant  l'Or- 
donnance de  1735.  Voyei  les  Articles  80.  81.  6c 
82.  puifque  l'Article  77.  annulle  ces  fortes  de 
Teftamens.  ] 

Quelques  conventions  que  falle  un  homme  , 
il  ne  fe  faurait  jamais  priver  de  la  faculté  de 
tefter  :  Nemo  potefl  lam  fibi  legem   dicere  , 

recedere  non  liceat  , 
De. 
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Quodji  itcnun.A,-ff.  Deadim.veltransfer.  légat.     AnHegav.  rer.dom-cap.  i.tit.^-niim,  13.  Peleus, 
Secundo.  11  le  peur  révoquer,  bien  qu'il  foit     enfesQue" 


uejîions Illujires ,  qiieji' zz.  bLMzynSiXà  , 

fait  devant  le  Prince  Souverain  ,  leg.  Omnium  Uv.   ^^ cliap.  07.  foit  qu'il  /bit  décédé ,  Ôldrad. 

19.  Cod.  De  Tcjîam.  conf.  174.  ôcainliaété  jugé  à  Dijon,  leuDécem- 

T  E  R  T I  o.  Bien  que  le  Prince  y  affiftant ,  du  bre  1 586.  Bouvot ,  tome  2.  fous  le  mot ,  Tejîa- 

confenreinent  du  Tellateur,  ait  ordonné  que  tel  ment ,  queft.  11.  au  Parlement  de  Touloufe,  en 

teflamcnt  feroit  irrévocable ,  Duranti,  quœji-  92.  l'an  1 576.  Mayn.  liv-  5.  chap.  97.  en  la  Chambre 

num.  3.  &  4.  Iinperiale ,  Mynf-  cent.  i.  ohjerv.  H.  Grafl*.  §•  Tejf. 

Quarto-  Bien  que  le  Prince  Souverain  y  foit  quœft.  80.  aluh  81.  num.  i.  &  Qiop.  lib.  i.Dc 

inflituc  ,  leg.  Si  quis  6.  Cod-  Qui  Ttftam.  fac.  utili  Andegav-  rer.  dom.  cap.  j.  tu.  4-  num.  13. 

pojf.  Si  quis  Imperatorem  hœredem  injiituerit ,  &  à  Chambery ,  au  mois  de  Janvier  1595-  Faber , 

fiabeatjudicii  mutandi f'acultdtem^(j  quemcum-  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  Teftam.  5-  def.  18. 


que  voluerit  fecundùm  leges  in  Tejiamento  fuo 
hœredem  fcribendi ,  diâ.  leg.  6. 

Q  u  I N  T  O.  Bien  qu'il  foit  fait  en  faveur  de  la 
caufe  pieufe  ,  Paber  ,  in  fuo  Cod-  lib.  i.  tit.  De 
facrof.  Ecclef  2.  définit.  6.  &  39.  &  Duranti , 
dicl.  quœfl.  92.  num-  6. 

Sexto.  Le  teftament  peut  être  révoqué ,  bien 
qu'en  icelui  le  teftareur  aie  déclaré  qu'il  ne  veut 


Cela  a  lieu  ,  bien  que  le  teftament  eût  été  exé- 
cuté par  le  furvivant  inilitué  Héritier  par  le  déflint , 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Caltres ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  lieur  de 
Ranchin  ,  le  20  Décem.bre  1638.  en  l'alTaire 
de  Molinot  d'Annonay  j  ménié  bien  que  le  fur- 
vivant  eût  joui  fa  vie  durant  des  biens  du  dé- 
funt, Expilly ,  enfes  Arrêts  ,  chap.  173.  contre 


pas  le  p^uvoir^révoquer ,  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.     ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  plu 
.    .  .    T^    m  n  ,  c     ^  .  fieurs  Arrêts,  notamment  le  6  Avril  1581.  Cha^ 

rondas ,  au  troijieme  livre  de  fis  Pandecîes ,  chap. 
9.  pag.  ï  20.  &  Peleus  ,  en  fes  Çueftions  Illuf- 
tres  ^  queft.  21.  &.  par  autre  Arrêt  prononcé  en 
robes  rouges,  le  5  Avril  158;.  Chopin. û'/c?.  num. 
13.  Peleus,  en  lad.  quœft'  21.  Mayn.  aud.chap, 
97.  Monthol.  enfes  Arrêts ,  chap.  1 8.  ôc  Chenu , 
queft.  78.  ÔC  par  les  Arrêts  du  5  Avril  1 584.  Cha- 
rondas ,  enfes  Cbfervations  ,fous  le  mot ,  Tefta- 
ment, fur  la  fin  ,  Se  Peleus ,  en  ladite  quejl.  21. 
du  2 1  Mars  1 595.  Peleus  &  Chenu  ,  auxd.  lieux , 
du  12  Janvier  1596-  du  2  Août  1597.  Charond. 
audit  chap.  ().pag.  120.  Peleus  &.  Chenu,  ûi/o'J. 
lieux ,  ôc  du  premier  Juillet  1603.  fur  un  appel 
du  L)onnois ,  pays  de  Droit  Ecrit ,  Chop.  dicl. 
num.  13.  Toutefois  cette  Cour  permet  au  furvi- 
vant de  révoquer  fon  teftament  ,  lorfque  le  dé- 
funt l'ayant  "tait  Héritier  ,  il  renon,  e  à  fon  héré- 
dité ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrct  du  premier 
Mars  1601.  Chopin  ,  dicl.  loc.  même  en  Caftille 
telle  révocation  ell  permife  pour  les  biens  du  fur- 
vivant  ,  &  non  pour  ceux  du  détunt ,  decif  60. 
firnnnt    *   -\j^.,    Q^^  qucftlons  concemant  la 


6.  tit.  De  Tefîani.  5.  de  fin.  15. 

Septimo-  Bien  qu'il  ait  juré  de  ne  le  révoquer 
point ,  Specul-  lih.  z.De infîr.  edit. part.  2.  in  verb. 
Tcjlamenta  qualiter  impugnentur ,  num-  23.  Ol- 
drad ,  conf.  127.  6'  160.  Guid.  Pap.  ^«^/j*.  128. 
Covarr.  in  2.  part.  rubr.  Extr.  De  Teflani.  num. 
9.  Jul.  Clar.  §.  Tefîam.  quœfl-  94.  num.  5.  Simon 
de  Prier-  lib.  4.  interpr-  3.  dabit.  i-  numer.  58. 
GrafT.  §.  Tefl.  qucrfî.  87.  aliàs  88-  num.  i. Ranch. 
Decif  part.  4,  concl-  10.  Fachin ,  controv.  lib.  4. 
cap-  3.  Matth.  in  quœft.  128.  Guid-  Pap.  &  Ferrer. 
in  quœJi-  1 27.  Guid-  Pap.  Ainli  parce  que  la  divi- 
(lon  que  le  père  fait  entre  fes  enfans ,  même  avec 
ferment ,  eft  pri!e  non  pas  pour  une  donation  , 
mais  pour  une  dernière  difpolition  ,  leg.  Si  filia 
20.  §.  Sipater  ^.ff-  Famil.  ercifc,  il  peut  la  révo- 
quer quand  bon  lui  femble  ,  ÔC  tefter  de  fes  biens 
avec  toute  liberté,  Oldrad.  conjil.  231.  Hotman  , 
confil.  iij-  &(.  Fachin.  lib.  6.  cap.  69. 

OcTAVO.  Il  peut  révoquer  fon  teftament,  bien 
qu'il  ait  déclaré  qu'au  cas  qu'il  vînt  à  le  révoquer ,  il 
donnoit  dès  l'heure  tous  fes  biens  à  fon  Héritier  inf- 
ritué  ,  Bân.adleg-  Stipulatio  hoc  modo  61.  num. 
i.ff.  De  verb.  obligat-  Jul-  Clar.  §.  Tefîam.  quœf}. 
95.  num.  \.  GraiT.  §•  Teftament.  quœfi.  88.  alus 
89.  Se  Ferrer  ,  in  dicl-  quœfi.  1 27.  Guid.  Pap. 

N  o  N  o.  Il  en  eft  de  même  ,  bien  qu'il  les  ait 
donnés  à  la  caufe  pieufe ,  Duranti ,  dicl.  quœft. 

num.  12.  &  13. 


Granat.  *  ISSota. 


çi 


Decimo.  Lorfque  deuxperfonnes  ont  fait  leurs 
teftamens  conjointement  en  même  Ade ,  ÔC  devant 

Jes  mêmes  Notaires  ôc  témoins,  l'un  peut  révoquer 

fon  teftament  fans  le  confentement  de  l'autre ,  foie  ut  à  priore  volunta  e .^w  »^„  «te 

qu'il  foat  vivant ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  leg.  Si  quis  in  prm  ipio  ii,  in  princip.  ff. 

dePanSjle  iç)FéynQt  isjs-^hojp.lik^.De utill  légat.  3.  Càm  tefiatnenti  fa3io  ,  non  privati  , 

fed 


révocation  des  teftamens  mutuels  ,  ou  faits  con- 
jointement ,  font  inutiles  pour  les  teftamens  dont 
la  date  n'eft  pas  devenue  autentique  avant  l'Or- 
donnance de  1735.  Voyei  les  Articles  80.  81.  6c 
82.  puifque  l'Article  77.  annuUe  ces  fortes  de 
Teftamens.  ] 

Quelques  conventions  que  fafîe  un  homme  , 
il  ne  fe  faurait  jamais  priver  de  la  faculté  de 
tefter  :  Nemo  potefi  cam  fibi  legem   dicere  , 

recedere  non  liceat 


De 


Part.  I.  Tit.  I.  DES  T 
fed  publicijuris  Jit ,  kg.  teftamenti  faclio  3 .  ff. 
Quitefiam'fac.  poff.  Privatâ  conventione  tolli 
nonpotejl ,  kg.  Nec  exprœtorio  zy.  &  kg.  Neque 
pigniis^^.  §•  Privatorum  i.jj.  De  Divcrf.  reg.  jur. 
Et  au  cas  que  le  fundvant  révoque  fou  teftamcnr, 
le  teftament  du  prédccédé  clt  auflî  rendu  nul , 
Faber,  dic?.  dej.  18  parce  que  le  défunt  n'avoir 
faitfon  teftament  qu'en  confidérationdu  teftament 
fait  enfcmble  par  Je  furvivant ,  arg.  kg.  Cùm  te 
6.  Cad.  De  pacl.  inter  emptor. 

3.  Mais  lorfque  l'inftitution  d'Héritier  eft  faite 
par  Contrat  de  mariage ,  elle  eft  irrévocable  , 
comme  il  eft  montré  au  Titre  des  Donations. 

Secundo.  Le  Moine  après  fa  profefllon 
étant  tenu  pour  mort ,  comme  il  a  été  dit  en  la 
première  Seclion  de  ce  titre  ,  il  ne  peut  pas  révo- 
quer le  teftament  qu'il  avoit  tait  auparavant ,  Du- 
ranti,  qucpfi.  36. 

Tertio.  La  confeftîon  faite  par  le  Teftateur 
en  foa  teftament ,  en  faveur  de  quelqu'un  qui  eft 
préfent  en  la  fadtion  dudit  teftament ,  ne  peut  pas 
être  révoquée  par  ledit  Teftateur;,  ni  même  (i  elle 
eft  faite  en  faveur  d'un  abfent,  pourvu  qu'il  ait  juré 
telle  conféfiion  être  véritable ,  ou  qu'elle  ait  été 
faite  pour  la  décharge  de  fa  confcience ,  en  faveur 
^  de  ceux  auxquels  il  avoit  fouftrait  quelque  chofe, 
ou  en  faveur  de  la  caufe  pieufe-  Ï)\\ï7\m\^queji.  i6. 
Seulement  aufdits  cas  telle  ccnfefllûn  n'eft  pas  va- 
lable au  préjudice  de  fes  créanciers ,  ni  de  ceux 
auxquels  il  devoir  des  légitimes,  Duranti,  ibid.  8c 
Maynard,  kv.  6-  ch  i.  *  'Nota.  La  queftion  ii  la 
Confefllon  ou  reconnoiflance  d'une  dette ,  faite 
dans  fon  teftament,  ne  laiflé  pas  de  fubfîfter , 
quoique  le  teftament  foit  révoqué ,  eit  très-conuo- 
verfée  parmi  les  Doétcurs ,  ils  font  cités  par  Ti- 
raqueau,  De  kgib. connubial.  gloJJ'.  5.  niirn.  1 02 . 
6"  103. 

Dans  la  Loi  Qui  tejîamentum  zj.ff-  Deprobat. 
Scevole  dit  que  la  déclaration  faite  par  un  Tefta- 
teur, en  faveur  d'une  perfonne  prohibée  ,  d'avoir 
dépofé  entre  fes  mains  une  certaine  fomme,  n'eft 
pas  une  preuve  fuffifante  pour  établir  la  vérité  du 
dépôt-  Et  en  la  Loi  Ciim  quis  decedens  37.  §.  Co- 
dicilks<^.ff.  Dé\kgat.  3.  le  même  Jurirconfulte  dé- 
cide que  la  reconnoiflance  du  l'eftateur  faire  par 
un  Codicille,  eft  fufTi faute  pour  obliger  fes  Héri- 
riers  à  rendre  la  fomme  dépofée  entre  fes  j-rtains , 
fur  tout  fi  le  Teftateur  a  fait  cette  reconnoiflance 
avec  ferment.  Ainfi  il  paroit  aux  termes  des  Loix, 
qu'ilfautdiftinguerfi  la  perfonne  en  faveur  de  qui 
la  conféfilon  eft  faite ,  n'eft  pas  prohibée ,  cette 
confeftîon  ne  peur  pas  être  révoquée.  Si  au  con- 
traire la  perfonne  eft  prohibée,  la  confêfTion  étant 
inutile ,  peut  être  révoquée- 

Mornac,  ad  kg.  i6-  §.  i-ff.  Depojiti ,  &  ad 
kg.GenerakterjT,.  Cad.  De  non  nunier.  pecun. 
Tome  IL 


ESTAMENS,  Sect.    V.  r^y 

fait  voir  que  cette  diftindion  eft  conforme  à  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts. 

Ricard  traite  aufti  cette  queftion ,  /?ûr^  3.  des 
Donat.  num.  106.  bLJhivans.  11  pofe  pour  princi. 
pe  en  général ,  qu'il  peut  être  mêlé  dans  un  tefta- 
ment une  autre  efpéce  de  Contrat,  laquelle  étant 
accomplie  dans  fa  forme,  ncfuivrapoint  la  natu- 
re du  tclhimcnt ,  mais  celle  qui  lui  eft  propre. 
D'où  il  réftilte,  dit  cet  Auteur,  que  la  difficulté 
propoféc  tombe  principalement  fur  une  queftion 
de  fait ,  qui  conlifte  à  examiner  fi  ]iar  les  termes 
le  Teftateur  a  eu  intention  de  gratifier,  ou  de  s'ac- 
quitter de  ce  qu'il  devoir  légitimement-  Que  fi  cet- 
te énonciationde  dette  n'eft  faite  qu'en  palfant,  ^ 
dicis  causa  ,  elle  ne  peut  valoir  que  par  forme  de 
Legs. 

Enfin,  num.  1 14.  Ricard  ajoute  que  cette  recon- 
noiflance fert  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  même  étant  faire  en  faveur  d'une  perfonne 
prohibée. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  8.  Mars 
1659.  rapporté  zuJourn.  du  Palais ,  tom-  z.pag. 
963.113  été  jugé  que  la  recmnoillance  faite  par 
un  premier  teftament,  d'une  fomme  de  mille  livres, 
que  le  'leftateur  avoit  déclaré  devoir  à  un  Parti- 
culier, devoir  fubfifter,  encore  que  ce  premier  tef- 
tament eût  été  révoqué  par  un  fécond ,  où  il  n'é^ 
toit  pas  fait  mention  de  la  même  dette  ^  mais  il 
avoit  déclaré  à  fon  Confeflèur ,  avant  de  mourir, 
que  cette  fomme  étoit  encore  due-  ] 

4.  Or  le  Teftateur  révoque  fon  teftament  en 
plufieurs  façons.  Premièrement,  lorfqu'fl  fait  un 
fécond  teftament  parfait ,  kg.  tune  a  ut.  i.ff.  De 
injuj}.  rupt.  ù  §.  Pof.er.  2.  Injî.  Quib.  mod.  teft. 

Et  fi  avant  l'année  1 564.  il  fe  trouve  deux  tel ta- 
mens  d'un  même  Teflateur  faits  en  même  année, 
par  exemple  que  l'un  foit  fait  au  m.ois  de  Janvier 
ou  Février ,  èifautre  au  mois  d'Avril ,  May  ,  ou 
autre  fuivant ,  celui  qui  fe  trouvera  fait  au  mois  de 
Janvier  ou  Février,  fera  poftérieur  à  celui  qui  fera 
fait  au  mois  de  May,  Juin  ou  autre ,  enforte  qu'il 
le  révoquera ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre 
de  l'Edit  de  Callres  en  1633.  yu  rapport  du  Sieur 
de  Senaux,cn  faveur  de  la  Demoifelle  de  Mariote 
de  Montpellier,  parce  qu'avant  ladite  année  1564. 
l'année  commcnçpit  à  Pâques ,  comme  elle  fait 
encore  aujourd'hui  à  Rome  ;  mais  par  t  article  zç. 
de  l Ordonnance  de  Roujjillon  faite  en  Janvier 
1563.  il  fut  dit,  que  dorénavant  elle  commence- 
roit  en  Janvier. 

Secundo.  Le  Teftament  poftérieur  révoque 
l'antérieur  ,  bien  qu'il  n'y  foit  fait  aucune  mention 
du  premier,  Grafl".  §.  Tejîamentum  ,  qua:Jî'  86. 
alic'iS  87.  num.  i. 

Tertio.  Qu'il  n'ait  difpofé  que  d'une 
partie  de  fes  biens,  kg.  Si  quis pnore  zc^.Jf, 
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Part.  I.  Tit.  I.  DES  T 
fed  publicijuris  Jit ,  kg.  tejlamenti  faclio  3 .  ff. 
Quitefiam'fac.  poJj\  Privatâ  conventione  tolli 
lionpotejl ,  kg.  Nec  exprœtorio  27.  &  kg.  Neque 
pignus^^.  §•  Privatorum  \.jj.  De  Dlvcrf.  reg.  jur. 
Et  au  cas  que  le  fundvant  révoque  fou  teftamcnr, 
le  teftament  du  prédccédé  clt  auflî  rendu  nul , 
Faber,  dic?.  def.  18  parce  que  le  défunt  n'avoir 
faitfon  teftament  qu'en  confidérationdu  teftament 
fait  enfcmble  par  Je  furvivant ,  arg.  kg.  Cùm  te 
6.  Cad.  De  pacl.  inter  emptor. 

3.  Mais  lorfque  l'inftitution  d'Héritier  eft  faite 
par  Contrat  de  mariage ,  elle  eft  irrévocable  , 
comme  il  eft  montré  au  Titre  des  Donations. 

Secundo.  Le  Moine  après  fa  profefllon 
étant  tenu  pour  mort ,  comme  il  a  été  dit  en  la 
première  Seclion  de  ce  titre  ,  il  ne  peut  pas  révo- 
quer le  teftament  qu'il  woit  tait  auparavant ,  Du- 
ranti,  qucpjî.  36. 

Tertio.  La  confeftîon  faite  par  le  Teftateur 
en  foa  teftament ,  en  faveur  de  quelqu'un  qui  eft 
préfent  en  la  fadtion  dudit  teftament ,  ne  peut  pas 
être  révoquée  par  ledit  Teftateur;,  ni  même  (1  elle 
eft  faite  en  faveur  d'un  abfent,  pourvu  qu'il  ait  juré 
telle  confèfiioii  être  véritable ,  ou  qu'elle  ait  été 
faite  pour  la  décharge  de  fa  confcience ,  en  faveur 
^  de  ceux  auxquels  il  avoit  fouftrait  quelque  chofe, 
ou  en  faveur  de  la  caufe  pieufe-  Duranti,  queji.  i6. 
Seulement  aufdits  cas  telle  ccntefTion  n'eft  pas  va- 
lable au  préjudice  de  fes  créanciers ,  ni  de  ceux 
auxquels  il  devoir  des  légitimes,  Duranti,  ibid.  &C 
Maynard,  kv.  6-  ch  i.  *  'Nota.  La  queftion  li  la 
Confefllon  ou  reconnoiflance  d'une  dette ,  faite 
dans  fon  teftament,  ne  laifié  pas  de  fubfîfter , 
quoique  le  teftament  fuit  révoqué ,  eit  très-conuo- 
verfée  parmi  les  Doétcurs ,  ils  font  cités  par  Ti- 
raqueau,  De  kgib. connubial.  glojj'.  5.  num.  1 02 . 
6"  103. 

Dans  la  Loi  Qui  teftamentum  zj.ff-  Deprobat. 
Scevole  dit  que  la  déclaration  faite  par  un  Tefta- 
teur, en  faveur  d'une  perfonne  prohibée  ,  d'avoir 
dépofé  entre  fes  mains  une  certaine  fomme,  n'eft 
pas  une  preuve  fuffifante  pour  établir  la  vérité  du 
dépôt-  Et  en  la  Loi  Ciim  quis  decedens  37,  §.  Co- 
dicilks  <^.ff.  Dé\kgat.  3.  le  même  Jurirconfulte  dé- 
cide que  la  reconnoiflance  du  Teftateur  faire  par 
un  Codicille,  eft  fu fin fante  pour  obliger  fes  Héri- 
riers  à  rendre  la  fomme  dépofée  entre  fes  i-rtains , 
fur  tout  fi  le  Teftateur  a  fait  cette  reconnoiflance 
avec  ferment.  Ainlî  il  paroît  aux  termes  des  Loix, 
qu'ilfautdiiUnguerfi  la  perfonne  en  faveur  de  qui 
la  confefllon  eft  faite ,  n'eft  pas  prohibée ,  cette 
confefllon  ne  peut  pas  être  révoquée.  Si  au  con- 
traire la  perfonne  eft  prohibée,  la  confêfl!lon  étant 
inutile ,  peut  être  révoquée- 

Mornac,  ad  kg.  i6-  §.  i-ff.  Depojiti ,  &  ad 
kg.GenerakterjT,.  Cod.  De  non  numer.  pecun. 
Tome  IL 


ESTAMENS,  Sect.    V.  r^y 

fait  voir  que  cette  diftindion  eft  conforme  à  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts. 

Ricard  traite  aufll  cette  queftion ,  /?ûr^  3.  des 
Donat.  num.  106.  bLJuivans.  11  pofe  pour  princi- 
pe  en  général ,  qu'il  peut  être  mêlé  dans  un  tefta- 
ment une  autre  efpéce  de  Contrat,  laquelle  étant 
accomplie  dans  fa  forme,  ncfuivrapoint  la  natu- 
re du  tclhimcnt ,  mais  celle  qui  lui  eft  propre. 
D'où  il  réftilte,  dit  cet  Auteur,  que  la  difllculté 
propofée  tombe  principalement  fur  une  queftion 
de  fait ,  qui  conlifte  à  examiner  i\  jiar  les  termes 
le  Teftateur  a  eu  intention  de  gratifier,  ou  de  s'ac- 
quitter de  ce  qu'il  devoir  légitimement-  Que  (i  cet- 
te énonciationde  dette  n'eit  faite  qu'en  palfant,  & 
dicis  causa  ,  elle  ne  peut  valoir  que  par  forme  de 
Legs. 

Enfin,  num.  1 14.  Ricard  ajoute  que  cette  recon- 
noiflance fert  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  même  étant  faire  en  faveur  d'une  perfonne 
prohibée. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  8.  Mars 
1659.  rapporté  auJourn.  du  Palais ,  tom-  z.pag. 
963.113  été  jugé  que  la  recmnoillance  faite  par 
un  premier  teftament,  d'une  fomme  de  mille  livres, 
que  le  'leftateur  avoit  déclaré  devoir  à  un  Parti- 
culier, devoir  fubfifter,  encore  que  ce  premier  tef- 
tament eût  été  révoqué  par  un  fécond  ,  où  il  n'é^ 
toit  pas  fait  mention  de  la  même  dette  ^  mais  il 
avoit  déclaré  à  fon  Confeflèur ,  avant  de  mourir, 
que  cette  fomme  étoit  encore  due-  ] 

4.  Or  le  Teftateur  révoque  fon  teftament  en 
plulieurs  façons.  Premièrement,  lorfqu'fl  fait  un 
fécond  teftament  parfait ,  kg.  tune  a  ut.  i.ff.  De 
injuJI.  rupt.  ù  §.  Pof.er.  2.  Injl.  Quib.  mod.  teft. 

Et  fi  avant  l'année  1 564.  il  fe  trouve  deux  telta- 
mens  d'un.même  Teftateur  faits  en  même  année, 
par  exemple  que  l'un  foit  fait  au  m.ois  de  Janvier 
ou  Février ,  ècrautre  au  mois  d'Avril ,  May  ,  ou 
autre  fuivant ,  celui  qui  fe  trouvera  fait  au  mois  de 
Janvier  ou  Février,  fera  poftérieur  à  celui  qui  fera 
fait  au  mois  de  May,  Juin  ou  autre ,  enforte  qu'il 
le  révoquera ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre 
de  l'Edit  de  Cailres  en  1633.  yu  rapport  du  Sieur 
de  Senaux,en  faveur  de  la  Demoifelle  de  Mariote 
de  Montpellier,  parce  qu'avant  ladite  année  1564. 
l'année  commcnçpit  à  Pâques ,  comme  elle  fait 
encore  aujourd'hui  à  Rome  ;  mais  par  t  article  zç. 
de  rCrdonnance  de  RouJJillon  faite  en  Janvier 
1563.  il  fut  dit,  que  dorénavant  elle  commence- 
roit  en  Janvier. 

Secundo.  Le  Teftament  poftérieur  révoque 
l'antérieur  ,  bien  qu'il  n'y  foit  fait  aucune  mention 
du  premier,  Gralt  §.  Tejîamentum  ,  quc^Jî.  86. 
alic'iS  87.  num.  i. 

Tertio.  Qu'il  n'ait  difpofé  que  d'une 
partie  de  fes  biens,  kg.  Si  quis pnorc  zç}.Jf, 
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9?  DES  SUCCESSIONS   TESTAM.  ET  AB-INTEST. 

Ad  S.  C.  Trehell.  &  §.  Sed  & /i  cuis  3.  Injiit.  teftament ,  fera  tenu  de  rendre  l'hérédité  à  rinf- 

Ouib.  mod.  Tejîam.  infirnwp^rce  que  l'Héritier  titué  au  premier  ,  Propter  inferta  fideicommijfi 

qui  n'eft  inftitué  qu'en  quelque  portion  de  l'iié-  vcrba  ,  quilms  ut  vakret  prias  Tefuimentum  , 

redite  ,  ou  en  certaine  cliofe  particulière,  prend  expreffum  eft  ,  dicl-  leg.  iz-  in  fin.  i^  dicl.  $.  Sed 

toute  l'hérédité  en  défaut  d'héritier  univcrfel  ,  ^Ji  quis  3. 
comme  il  a  été  dit  en  la  Seclion  précédente.  Septimo.  Bien  que  le  Teltament  qui  ne  con- 

Toutefbis ,  fi  le  Teftareur  par  un  fécond  tefla-  tient  que  la  feule  fubltitution  pupillaire  ne  révoque 

ment  militaire ,  n'a  difpofé  que  d'une  partie  de  pas  le  teftament  antérieur,  qui  contient  l'inditu- 

fes  biens ,  le  reliant  appartient  à  l'Héritier  inftitué  tion  que  le  père  a  fait ,  ainli  qu'il  fera  dit  ci-après  ; 

au  premier  tellament,  comme  il  a  été  dit  en  la  néanmoins  le  teftament  poftérieur ,  qui  contient 

même  Seclion.  l'inftitution  d'Héritier  que  le  père  Teftareur  fe  fait 

Quarto.  Le  poftérieur  teftament  révoque  à  foi-même,  révoque  le  teftament  antérieur  paf 

lepremier,  bien  que  l'Héritier  inftitué  en  ce  pof-  lequel  ledit  Teftateur  s'étoit  fait  un  Héritier  à 

térieur  n'ait  pas  pris  l'hérédité ,  Simon  de  Prœt.  foi-même ,  &:  y  avoir  fait  une  fubftitution  pupil- 

lib.  4.  interpr.  3.  dubitat.  num.  35.  Jul.  Clar.  §.  laire  à  fon  fils  ,  tant  pour  l'un  que  pour  l'autie, 

Tejîamentum  ^  quœji.  91.  num.  i.  &  quœji.  96.  àg.  Si  quis  eum  \6-  §.  Si  fuo  i.Jf.  De  vulg. 

Gralf.  §.  Teftament um ,  quœft.  84.  aliàs  85.  num.  pupil.  Le  teftament  pupillaire  n'étant  que  comme 

I.  Guillem.  Ranch,  lib.  z-  variar.  Lecl.  cap.  5.  une  partie  ôC  accelToire  du  principal,  §•  Liberis  5. 

8C  Barry,  lib.  10.  tit.  i.  num.  ii-  fuivant  le  §.  Inflit.  De  pupill.  fubftit.  quoique  poftérieur ,  il 

Pofteriore  i.  Injiitut.  Quib.  mod.   Teftament.  ne  peut  pas  rompre  le  teftament  principal  ,  car 

infirm.  jamais  l'acceftoire  ne  diftrait  le  principal,  mais  le 

QuiNTO.  Le  poftérieur  teftament  révoque  le  principal  peut  bien  rompre  l'acceflbire  ,  ou  un 

premier ,  bien  que  la  condition  y  appofée  à  l'inf-  autre  Aûe  auftl  principal  contenant  un  acceftbire. 
titution  de  l'Héritier  ne  foit  pas  arrivée  ,  leg.  Cum        OcTAVO.  Le  teftament  poftérieur  révoque  l'an- 

fecundo   16.  in  princip.  ff.  De  injufto  rupto  ,  térieur  ,  bien  que  le  Teitateur  ait  appelle  fon 

i^  dicl.§.  Pofteriore ,  Inftit.  Quib:  mod.  Teftam.  fécond  teftament ,  Codicille  ,  comme  il  a  été  jugé . 

infirm.  pourvu  que  la  condition  ait  pu  avoir  fon  à  Chambery  ,  le  29  Mars  1588.  Faber,  in  jho 

événement ,  Si  tamen  conditio  exiftere  pot  ait  ,  Cod.  lib.  6.  tit.  De  teftament.  5.  dcf.  i. 
/icèt  non  extiterit  ,  dicl.  leg.  16.  comme  ii  la         Mais  le   poftérieur  Teftament  imparfait   ne 

condition  eft  conçue  en  termes  qui  regardent  le  rompt  pas  l'antérieur  parfait  ,  leg.  Hâc  conful- 

temps  à  venir,  dicl.  leg.  16.  in  fin.  même  bien  tijfimâ  zi.  §.  Si  quis autem  3.  Cod.  De  tej't.  £' 

qu'elle  ne  puide  pas  être  accomplie  pour  être  §.  Pofteriore  z.  Inftit.  Quib.  mod.  T eft.  infirm. 
impoffible,  dicl.  kg.  \6.  in  fin.  parce  que  telle         Seulement  en  divers  cas  le  poftérieur  Tefta- 

condition  eft  tenue  pour  non  écrite  ,  comme  il  ment  imparfait  ,  rompt  l'antérieur  parlait. 
a  été  montré  en  la  Seclion  précédente.  Primo.  Le  teftament  poftérieur  militaire  , 

Que  fi  la  condition  ne  peut  pas  avoir  fon  ac-  imparfait  ,  &  fans  folemnités,  révoque  un  anté- 

complilfement,  5c  qu'elle  foit  conçue  en  termes  rieur  militaire  parfait  ,  leg.  Tune  autem  z.  ff". 

qui  regardent  le  temps  préfent ,  ou  le  palfé  ,  De  injufto  rupto ,  &leg.Infraudem.,i^.§.i.& 

comme  fi  Titius  eft  Conful .,  ou  bien  ,7?  Titius  leg.  Ejus  militis  34.  §.  ult.ff.  De  Teftam.  milit. 

a  été  Conful .,  Si\  n'eft  pas  Conftil ,  ou  qu'il  ne  nimquœlibetyoluntas ^militisteftamentumeft  .^ 

l'ait  pas  été  ,  le  fécond  teftament  auquel  quel-  dicl.  \.  ult.  Et  quocumque  modo  teftamentum  fe- 

qu'une  de  ces  conditions  font  miies  ,  ne  rompt  cerit  ,noviJîmdvoluntate  refcindetur prias  ,  dicl. 

pas  le  premier  ,  dicl.  leg.  16.  ces  conditions  ne  §.  ult. 

fufpendant  pas  l'Afte  ,  ne  peuvent  pas  altérer  le         S  E  C  U  N  D  o.  Le  teftament  antérieur  où  des 

premier  Teftam.ent-  étrangers  font  inftitucs  héritiers  ,  bien  qu'il  foit 

Sexto.  Le  poftérieur  teftament  rompt  le  entièrement  parfait  2>c  attefté  de  fept  tém.oins  , 

premier,  bien  que  le  teftateur  air  dit,  qu'il  veut  eft  révoqué  par  un  poftérieur  imparfait  où  des 

que  le  premier  foit  valable, /i?^.  Pq/?Au/72W5  iZi  fiiccelfeurs   abinteftat  font  inftitués  héritiers, 

in  fin.  ff.  De  injaft.  rupt.  feulement  en  ce  cas  le  quoique  ledit  jioftérieur  ne  foit  attefté  que  de 

premier  fera  valable  ,  comme  des  Codicilles  ,  cinq  témoins ,  leg.  Hâc  confukijjiniâ  zi.  §.  Si 

dicl.  leg.  I.  z.  in  fin.  &  leg.  Si  quis  zç.  ff.  Ad  quis  autem  3.  Cod.  De  Teftam. 
Trebellian.&  ^.Sedèj  fi  quis -i^.  Inftitut.iQuib.  Que  ft  les  enfans  du   Teftateur  font  infti- 

mod.  Teftjment.  Non-feulement  pour  le  Legs  ,  tués  hériiicrs  ,  tant  en  l'antérieur   qu'au   po{- 

^icl.leg.  ^z.in  fin.  m^i'is  auftl  pour  l'inftitution  térieur   Teftament  ,    le    poftérieur  leftament 

d'Héritier  ,  dicl.  leg.  iz.  in  fin.  &  dicl.  §.  Sed  n'étant  pas  attefté  de  fept  témoins  ,  ne  peut 

&fi  quis  3.  car  l'Héritier  inftitué  en  ce  fécond  pas  révoquer  l'antérieur  imparfait,  Nov.  107. 


9?  DES  SUCCESSIONS   TESTAM.  ET  AB-INTEST. 

Ad  S.  C.  Trehell.  &  §.  Sed  Ù  fi  quis  3.  Injiit.  teftament ,  fera  tenu  de  rendre  l'hérédité  à  rinf- 

Quib.  mod.  Tejîam.  infirm.'p^rce  que  l'Héritier  titué  au  premier  ,  Propter  infnta  fideicommijfi 

qui  n'eft  inil:itué  qu'en  quelque  portion  de  l'hé-  vcrba  ,  quibus  ut  valeret  prias  Tefuimentum  , 

redite  ,  ou  en  certaine  chofe  particulière,  prehd  exprejfum  ejl ,  dicl-  leg.  12-  in  fin.  (ly  dicl.  $.  Sed 

toute  l'hérédité  en  défaut  d'héritier  univcrfel  ,  ùfi  quis  3. 

comme  il  a  été  dit  en  la  Seclion  précédente.  Septimo.  Bien  que  le  Teltament  qui  ne  con- 

Toutefbis ,  ii  le  Teftareur  par  un  fécond  tefta-  tient  que  la  feule  fubltitution  pupillaire  ne  révoque 

ment  militaire ,  n'a  difpofé  que  d'une  partie  de  pas  le  teftament  antérieur,  qui  contient  l'inflitu- 

fes  biens ,  le  reliant  appartient  à  l'Héritier  inftitué  tion  que  le  père  a  fait ,  aind  qu'il  fera  dit  ci-apres  ; 

au  premier  tellament,  comme  il  a  été  dit  en  la  néanmoins  le  teftament  poftérieur ,  qui  contient 

même  Seclion.  l'inftitution  d'Héritier  que  le  père  Teftareur  fe  fait 

Quarto.  Le  poftérieur  teftament  révoque  à  foi-même,  révoque  le  teftament  antérieur  par 

lepremier,  bien  que  l'Héritier  inftitué  en  ce  pof-  lequel  ledit  Teftateur  s'étoit  fait  un  Héritier  à 

térieur  n'ait  pas  pris  l'hérédité ,  Simon  de  Prœt.  foi-même ,  &:  y  avoir  fait  une  fubftitution  pupil- 

lib.  4.  interpr.  3.  dubitat.  num.  35.  Jul.  Clar.  §.  laire  à  fon  fils  ,  tant  pour  l'un  que  pour  l'autie, 

Tefiamentum ,  quœfi.  91.  num.  I.  &  quafi.  96.  leg.  Si  quis  eiun  \6-  §.  Si  fuo  i.Jf.  De  vulg. 

Gralf.  §.  Tefiamentum ,  quafi.  84.  aliàs  85.  num.  pupil.  Le  teftament  pupillaire  n'étant  que  comme 

I.  Guillem.  Ranch,  lib.  z-  variar.  Lecl.  cap.  5.  une  partie  ôC  accelfoire  du  principal,  §•  Liberis  5. 

8C  Barry,  lib.  10.  tit.  i.  num.  ii-  fuivant  le  §.  Inflit.  De  pupill.  fubftit.  quoique  poftérieur ,  il 

Poficriore  1.  Infiitut.  Quib.  mod.   Tefianient.  ne  peut  pas  rompre  le  teftament  principal  ,  car 

infirm.  jamais  l'acceilbire  ne  diftrait  le  principal,  mais  le 

QuiNTO.  Le  poftérieur  teftament  révoque  le  principal  peut  bien  rompre  l'acceflbire  ,  ou  un 

premier ,  bien  que  la  condition  y  appofée  à  l'inf-  autre  Aûe  auftl  principal  contenant  un  acceftbire. 

titution  de  l'Héritier  ne  foit  pas  arrivée  ,  leg.  Cum  OcTAVO.  Le  teftament  poftérieur  révoque  l'an- 

fecundo   16.  in  princip.  ff.  De  injufio  rupto  ,  térieur  ,  bien  que  le  Teftateur  ait  appelle  fon 

(&  dicl.§.  Pofieriore ,  Inftit.  Quib.  mod-  Teftam.  fécond  teftament ,  Codicille  ,  comme  ii  a  été  jugé . 

infirm.  pourvu  que  la  condition  ait  pu  avoir  fon  à  Chambery  ,  le  Z9  Mars  1588.  Faber,  in }uo 

événement  ,  Si  tamen  conditio  exifiere  potuit  ,  Cod.  lib.  6.  tit.  De  teftament.  5.  dcf.  i. 

licèt  non  extiterit  ,  dtcl.  leg.  16.  comme  ii  la  Mais  le   poftérieur  Teftament  imparfait   ne 

condition  eft  conçue  en  termes  qui  regardent  le  rompt  pas  l'antérieur  parfait  ,  leg.  Hâc  conful- 

temps  à  venir,  dicl.  leg.  16.  in  fin.  même  bien  tijfimâ  zi.  §.  Si  quis autem  3.  Cod.  De  tej't.  6' 

qu'elle  ne  puilTe  pas  être  accomplie  pour  être  §.  Pofieriore  1.  Infiit.  Çuib.  mod.  Tefi.  infirm. 

impoffible,  dicI.  Itg.  16.  in  fin.  parce  que  telle  Seulement  en  divers  cas  le  poftérieur  Tefta- 

condition  eft  tenue  pour  non  écrite  ,  comme  il  ment  imparfait  ,  rompt  l'antérieur  parlait. 

a  été  montré  en  la  Seclion  précédente.  Primo.  Le  teftament  poftérieur  militaire  , 

Que  fi  la  condition  ne  peut  pas  avoir  fon  ac-  imparfait  ,  &  fans  folemnités,  révoque  un  anté- 

complilfement,  5c  qu'elle  foit  conçue  en  termes  rieur  militaire  parfait  ,  leg.  Tune  autem  i.  ff". 

qui  regardent  le  temps  préfent ,  ou  le  palfé  ,  De  injufio  rupto ,  &leg.Infraudem.,i^.§.  i.& 

comme  fi  Titius  efi  Conful .,  ou  bien  ,7?  Titius  leg.  Ejus  militis  34.  §.  ult.jf.  De  Tffiam.  milit. 

a  été  Conful .,  s\\  n'eft  pas  Conful ,  ou  qu'il  ne  nimquœUbetyoluntas  ^militis  tefiamentum  efi ., 

l'ait  pas  été  ,  le  fécond  teftament  auquel  quel-  dicl-  §.  ult.  Et  quocumque  modo  tefiamentum  fe- 

qu'une  de  ces  conditions  font  miies  ,  ne  rompt  cerit  ^novijimdvoluntate  refiindeturprius  ,dicl. 

pas  le  premier  ,  dicl.  leg.  16.  ces  conditions  ne  §.  ult. 

fufpendant  pas  l'Afte  ,  ne  peuvent  pas  altérer  le  S  E  C  U  N  D  o.  Le  teftament  antérieur  où  des 

premier  Teftam.ent-  étrangers  font  inftitucs  héritiers  ,  bien  qu'il  foit 

Sexto-  Le  poftérieur  teftament  rompt  le  entièrement  parfait  &c  attefté  de  fept  tém.oins  , 

premier,  bien  que  le  teftateur  ait  dit,  qu'il  veut  eft  révoqué  par  un  poftérieur  imparfait  où  des 

que  le  premier  foit  valable, /i?^.  Pq/?Au/72W5  izi  fuccefteurs   abinteftat  font  inftitués  héritiers, 

in  fin.  ff.  De  inji/fi.  rupt-  feulement  en  ce  cas  le  quoique  ledit  jioftérieur  ne  foit  attefté  que  de 

premier  fera  valable  ,  comme  des  Codicilles  ,  cinq  témoins ,  leg.  Hâc  confukifiiniâ  zi.  §.  Si 

dicl.  leg.  I.  z.  in  fin.  ù  leg.  Si  quis  zç.  ff.  Ad  quis  autem  3.  Cod.  De  Tefiam. 

Trebellian.Çj  ^.  Sed lîi  fi  quis  y  Infiitut.  Quib.  Que  ft  les  enfans  du   Teftateur  font  infti- 

mod.  Tefiiment.  Non-feulement  pour  le  Legs  ,  tués  hériiicrs  ,  tant  en  l'antérieur   qu'au   po{- 

^icl.leg.  ^x.in  ///z,  mais  auffi  pour  l'inftitution  térieur   Teftament  ,    le    poftérieur  Teftament 

d'Héritier  ,  dicl.  leg.  iz.  in  fin.  &  dicl.  §.  Sed  n'étant  pas  attefté  de  fept  témoins  ,  ne  peut 

Ç^  fi  quis  3.  car  l'Héritier  inftitué  en  ce  fécond  pas  révoquer  l'antérieur  imparfait,  IS^ov.  107. 
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in  dicl.  cap.  2.  in  verb.  Perfecla  ,  qui  veut  que 
rinftitution  de?  Juilinien  ,  in  dicl.  cap-  z.  foit  que 
\h  où  il  parle  de  fept  témoins ,  on  doive  entendre 
parler  du  teilament  fait  entre  des  étrangers  ,  8c 
non  du  teftament  entre  enfans  \  car  par  les  termes 
duditcliap.  i.  2>cde  l'Authentique  AToc />2/fr///^e- 


cap.  Et  fi  qiiidem  i.  &  Aut lient.  Hoc  inter  li- 
béras ,  Cod.  De  rfy2a/7i.  mais  pour  le  révoquer, 
il  faut  que  le  Teftateur ,  en  préfence  de  fept  té- 
moins ,  déclare  qu'il  révoque  le  premier  teila- 
ment ,  Se  qu'il  fatfe  le  pollérieur  atterté  de  fept 
témoins ,  di3.  cap.  x.  dicl.  Aut  fient.  Hoc  inter 
libéras,  Cujac.  fur  ledit  chap.  z.  &  ad  leg.  Ejus 
militis  34.  §.  ult.jf'.  De  Tejlam.  nulit.  ù  lib.  3. 
Objervat.  cap.  3.  Gotofred.  in  dicl.  Navel.  107. 
Pacius  in  Analy/i  Cad.  ad  tit.  De  Teftament.  in 
fin.  num.  14.  Jalon  ,  in  dicl.  Authent.  Hoc  inter 
'libéras ,  Gregor- lib. 41- cap.  5.  num.  1 1.  Ludovic. 
Roman,  conf.  179.  Clar-  §.  Teftament.  quœft.  98. 
Grair.  §.  Teftam.  quœjl.  %6.num.  4.  &C  Berengar. 
Fernand.  axiom.  15.  fuiv.  lad.  Novel.  107.  cap. 
r.  (j  diSl.  Authent.  Hoc  inter  libéras  ;  enforte  que 
cinq  ne  fuffifent  pas ,  Cujac. //^.  i.Ohferv.  cap.  3. 
Le  poftérieur  teftament  imparfait  entre  enfans 
ne  révoque  pas  l'antérieur  aufiî  entre  enfans ,  foit 
que  ledit  antérieur  foit  imparfait ,  dicl.  cap- ^  2. 
moins  encore  s'il  eft  parfait ,  parce  que  le  privi- 
légié ne  peut  pas  ufer  de  fon  privilège  contre  un 
autre  également  privilégié  ^  il  faut  donc  qu'alors 
on  fe  ferve  du  Droit  commun  ,  qui  veut  que  celui 
qui  eft  parfait  ne  puiiTe  pas  être  rompu  par  un 
poftérieur  imparfait  :  contre  ce  qui  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  ,  le  troifieme  Juin   1571. 
Charond.  en  fes  Rép.  liv-  4.  cliap.  79-  &  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  Ferrer,  in   quœft.   200. 
Guid.  Pap.  nommément  le  14.  Avril  1575.  Du- 
ranti,  quœft.  60.  8c  le  16.  Mai  1632.  d'Olive  , 
liv  5,  chap.  I.  &C  l'opinion  de  plufieurs  Doreurs , 
nommément  d'Accurf.  in  dicl.  Novel.  107.  cap. 
X.  m  verb.  Perfecla  ,  qui  eftiment  qu'à  l'exemple 
du  teftament  poftérieur  imparfait  du  Soldat  , 
qui  révoque  l'antérieur  parfait ,  dicl.  leg.  Ejus 
militis  34.  §.  ult.ft'.  De  mdit.  Teftam.  le  tefta- 
ment poftérieur  imparfait  entre  enfans ,  révoque 
l'antérieur  parfait  entre  enfans. 

Mais  il  ne  faut  pas,  pour  appuyer  une  décifîon 
recourir. à  un  argument  d'une  Loi,  Jodqu'il  y  a 
un  texte  exprès  contraire  ,  comme  ici  où  il  y  a 
Loi  contraire  au  teftament  du  père  entre  {q% 
enrans  favoir,  ledit  chapitre  z-  de  la  Novell. 
107.  qui  eft  contraire  à  la  déciiion  du  teftament 
du  Soldat  :  2>C  nommément  cela  a  lieu  lorf- 
qu'il  y  a  diverfité  de  raifons  efdits  deux  cas  , 
comme  ici.  Au  teftament  du  Soldat ,  le  poftérieur 
teftament  imparfait ,  rompt  l'antérieur  ])arfait  , 
parce  que  toute  volonté  du  Soldat ,  quoiqu'impar- 
faite ,  eft  le  teftament  du  Soldat ,  comme  il  a  été 
dit  ci-delTus  ;  mais  toute  volonté  imparfaite  du 
père  ,  poftérieure,  n'eft  pas  le  teftament  parfait 
du  père ,  &  ainfi  ne  rompt  pas  l'antérieur  tefta- 
ment du  père. 
Et  on  ne  peut  pas  dire  que  l'opinion  d'Acciirfe , 
Tome  II. 


ras ,  il  appert  que  ladite  claufe  des  fept  témoins  fe 
rapporte  au  poftérieur  teftament  entre  enfans  qui 
révoque  l'antérieiu-  :  Hoc  inter  libéras  Teftament. 
ita  infirmatur  ,  ft  parens  feptem  Teftibus  adhi- 
bltis  declaret  &c.  Par  ce  mot ,  Si  parens ,  il  eft 
montré  qu'il  y  eft  parlé  d'un  teftament  entre  en- 
fans j  6c  d'ailleurs  l'infcription  de  ladite  Novelle 
107.  qui  q{\  de  teftamentis  imperfeclis  û  parenti- 
bus  inter  libéras  faclis .,  au  pkirier,  le  manifefte 
auffi  ;,  &  quand  lad-  Novelle  parleioit  générale- 
ment &C  indiftinftement ,  il  la  faudroit  auftî  expli- 
quer &C  entendre  généralement,  tant  du  teftament 
entre  enfans ,  que  de  celui  qui  eft  fait  entre  des 
étrangers.  Et  comme  leteftament  antérieur  entre 
enfans,  attefté  de  fept  témoins,  ne  peut  pas  être 
révoqué  par  un  poftérieur  auffi  entre  enfans ,  attefté 
de  cinq  témoins  i  aufTi  le  teftament  fait  en  faveur 
de  la  caufe  pieufe  attefté  de  fept  témoins ,  ne  peut 
pas  être  révoqué  par  un  poftérieur  imparfait ,  fait 
en  faveur  d'une  autre  caufe  pieufe  ,  Oldrad. 
confil.  109.  non  pas  même  ,  bien  que  le  pofté- 
rieur imparfait  foit  fait  en  faveur  des  fuccelfeurs 
ab-inteftat  ,  Fab.  in  fuo  Cod.  lib.  i-  tit.  i, 
de  fin  6. 

5.  Que  s'il  n'appert  pasparlalcéluredestefta- 
mens ,  ni  autrement  quel  eft  le  dernier ,  ils  font 
tous  nuls ,  Bened.  ad  cap.  P^aynut.  in  verho , 
teftamentum  2.  num.  31.  Tiraquell. />z  traclat. 
De  Privilcg.  piœ  cauf.  privil.  35.  Julius  Clarus  , 
§.  Teftam.  quœft.  ult.  Mantica  ,  de  conjecl. 
ait.  vol.  lib.  2.  tit.  15.  num.  17.  Boërius ,  decif. 
3 1 1.  num-  3.  GrafT.  §.  Teftam.  quœft.  «//.Ranch. 
Decif. part,  ^.concluf.  183.  Cu]7iC- confultat.  28. 
Ù  ad  leg.  i.ff-  De  bonor.  pofteft'.  fecund.  tabul. 
Se  Azo,  in  dicl.  leg.  i.  argum.  leg-  Duo  funt 
30.  ff'.  De  Teftam.  tut.  ou  il  eft  dit ,  Que  Ji  le 
Teftateur  a  ordonné  que  Titius  fera  Tuteur  de 
fes  enfans  ,  &  qu'il  y  ait  deux  Titius  ,  fans  qu'il 
apparoiffe  quel  eft  celui  que  le  Teftateur  a  voulu 
faire  Tuteur ,  nul  d'eux  ne  fera  Tuteur ,  Se  ftiiv. 
cette  déciiion  ,  a  été  jugé  à  Paris ,  en  la  Cham- 
bre du  Domaine  ,  au  mois  de  Juin  1549.  Autom- 
ne, ad  leg.  hft:  De  injuft.  rupt. 

Sien  l'un  defditsteftamensrHéritier  eft  chargé 
de  fîdéicommis  après  fa  mort ,  &.  non  pas  en 
l'autre ,  on  décharge  l'Héritier  du  fidéicommis  , 
Cujac.  dicl.  canfult.  28.  argument,  leg.  Sem- 
pronius  4-/.  ff-  De  légat,  i.  ce  qui  n'eft  pas  nou- 
veau ,  puifque  pour  décharger  un  Héritier  d'un 
fidéicommis ,  on  prend  une  disjonûive  pour  une 

Nij 


P  A  R  T.    I.    T  I  T.    I.    D  L  b     1  Jfc  i  1  A  M  C  M  G  ,    Ceci.     V.  q0 

in  dicl.  cap.  2.  in  verb.  Perfecla  ,  qui  veut  que 
rinftitution  de  Judinien  ,  in  dicl.  cap-  2.  foit  que 
\h  où  il  parle  de  fept  témoins ,  on  doive  entendre 
parler  du  teitament  fait  entre  des  étrangers ,  8c 
non  du  teftament  entre  enfans  \  car  par  les  termes 
duditcliap.  2.  &cde  l'Authentique  AToc />2/fr///^e- 


cap.  Et  fi  qiùdem  2.  (J  Authent.  Hoc  inter  li- 
béras,  Cod.  De  rfy2a/7i.  mais  pour  le  révoquer, 
il  faut  que  le  Teftateur ,  en  préfence  de  fept  té- 
moins ,  déclare  qu'il  révoque  le  premier  tella- 
menc ,  &C  qu'il  falfe  le  poltérieur  attefié  de  fept 
témoins ,  di3.  cap.  2.  dicl.  Authent.  Hoc  inter 
libéras,  Cujac.  fur  ledit  chap.  2.  &  ad  leg.  Ejus 
militis  34.  §.  ult.jf'.  De  Tejlam.  mdit.  6-  lib.  3. 
Objervat.  cap.  3.  Gotofred.  in  dicl.  Novel.  107. 
Pacius  in  Analy/i  Cod.  ad  tit.  De  Teftament.  in 
fin.  num.  24.  Jafon  ,  m  dicl.  Authent.  Hoc  inter 
' liberos  ,G:cgoï.Ub.4ri'Cap.  5.  nu/n- 12.  Ludovic. 
Roman,  conf.  179.  Clar-  §.  Teftament.  quœft.  98. 
Grair.  §.  Teftam.  quœjl.  %6.num.  4.  ÔC  Berengar. 
Fernand.  axiom.  15.  fuiv.  lad.  Novel.  107.  cap. 
2.  &  dicl.  Authent.  Hoc  inter  liberos  ;  enforte  que 
cinq  ne  fuffifent  pas ,  Cujac. //^.  ^.Obferv.  cap.  3. 
Le  poftérieur  teftament  imparfait  entre  enfans 
ne  révoque  pas  l'antérieur  au(Tî  entre  enfans ,  foit 
que  ledit  antérieur  foit  imparfait ,  dicl.  cap- ^  2. 
moins  encore  s'il  eft  parfait ,  parce  que  le  privi- 
légié ne  peut  pas  ufer  de  fon  privilège  contre  un 
autre  également  privilégié  ^  il  faut  donc  qu'alors 
on  fe  ferve  du  Droit  commun  ,  qui  veut  que  celui 
qui  eft  parfait  ne  puiiTe  pas  être  rompu  par  un 
poftérieur  imparfait  :  contre  ce  qui  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  ,  le  troifieme  Juin   1571. 
Charond.  en  Ces  Rép.  liv-  4.  chap.  79.  &  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  Ferrer,  in   quœft.   200. 
Guid.  Pap.  nommément  le  14.  Avril  1575.  Du- 
ranti,  quœft.  60.  &.  le  16.  Mai  1632.  d'Olive  , 
liv^.  chap.  1.  &C  l'opinion  de  plufieurs  Docteurs, 
nommément  d'Accurf.  in  dicl.  Novel.  107.  cap. 
z.  m  verb.  Perfecla  ,  qui  eftiment  qu'à  l'exemple 
du  teftament  poftérieur  imparfait  du  Soldat  , 
qui  révoque  l'antérieur  parfait ,  dicl.  leg:  Ejus 
militis  34.  §.  ult.ft'.  De  mdit.  Teftam.  le  tefta- 
ment poftérieur  imparfait  entre  enfans ,  révoque 
l'antérieur  parfait  entre  enfans. 

Mais  il  ne  faut  pas,  pour  appuyer  une  décifîon 
recourir. à  un  argument  d'une  Loi,  Jorfqu'il  y  a 
un  texte  exprès  contraire  ,  comme  ici  où  il  y  a 
Loi  contraire  au  teftament  du  père  entre  fcs 
enrans  favoir,  ledit  chapitre  z-  de  la  Novell. 
107.  qui  eft  contraire  à  la  déciiion  du  teftament 
du  Soldat  :  2>C  nommément  cela  a  lieu  lorf- 
qu'il  y  a  diverfité  de  raifons  efdits  deux  cas  , 
comme  ici.  Au  teftament  du  Soldat ,  le  poftérieur 
teftament  imparfait ,  rompt  l'antérieur  ])arfait  , 
parce  que  toute  volonté  du  Soldat ,  quoiqu'impar- 
faite,  eft  le  teftament  du  Soldat ,  comme  il  a  été 
dit  ci-delTus  \  mais  toute  volonté  imparfaite  dii 
père  ,  poftérieure,  neft  pas  le  teftament  parfait 
du  père ,  &  ainfi  ne  rompt  pas  l'antérieur  tefta- 
ment du  père. 
Et  on  ne  peut  pas  dire  que  l'opinion  d'Accurfe , 
Tome  IL 


ros ,  il  appert  que  ladite  claufe  des  fept  témoins  fe 
rapporte  au  poftérieur  teftament  entre  enfans  qui 
révoque  l'antérieiu-  :  Hoc  inter  liberos  Teftament. 
ita  infirmatur  ,  ft  parens  feptem  Teftibus  adhi- 
bltis  declaret  &c.  Par  ce  mot ,  Si  parens ,  il  eft 
montré  qu'il  y  eft  parlé  d'un  teftament  entre  en- 
fans ^  5c  d'ailleurs  1  infcription  de  ladite  Novelle 
107.  qui  q{\  de  teftamentis  imperfeclis  û  parenti- 
bus  inter  liberos  faclis .,  au  plurier,  le  manifefte 
auffi  \  bc  quand  lad.  Novelle  parleioit  générale- 
ment &C  indiftinftement ,  il  la  faudroit  aufti  expli- 
quer &C  entendre  généralement,  tant  du  teftament 
entre  enfans ,  que  de  celui  qui  eft  fait  entre  des 
étrangers.  Et  comme  leteftament  antérieur  entre 
enfans,  attefté  de  fept  témoins,  ne  peut  pas  être 
révoqué  par  un  poftérieur  auffi  entre  enfans ,  attefté 
de  cinq  témoins  i  aufTi  le  teftament  fait  en  faveur 
de  la  caufe  pieufe  attefté  de  fept  témoins ,  ne  peut 
pas  être  révoqué  par  un  poftérieur  imparfait ,  fait 
en  faveur  d'une  autre  caufe  pieufe  ,  Oldrad. 
confil.  109.  non  pas  même  ,  bien  que  le  pofté- 
rieur imparfait  foit  fait  en  faveur  des  fuccelfeurs 
ab-inteftat ,  Fab.  in  fuo  Cod.  Lb.  i-  tit.  z, 
de  fin  6. 

'5.  Que  s'il  n'appert  pasparlalefturedestefta- 
mens ,  ni  autrement  quel  eft  le  dernier ,  ils  font 
tous  nuls ,  Bened.  ad  cap.  P^aynut.  in  verbo , 
teftamentum  z.  num.  31.  Tiraquell. /n  traclat. 
De  Privilcg.  piœ  cauf.  privil.  35.  Julius  Clarus , 
§.  Teftam.  quœft.  ult.  Mantica  ,  de  conjecl. 
ait.  vol.  lib.  2.  tit.  15.  num.  17.  Boërius ,  decif. 
3 1 1.  num-  3.  GrafT.  §.  Teftam.  quœft.  «//.Ranch. 
Decif.  part,  ^.concluf.  183.  Cvvfl.c- conf  ult  at.  28. 
&  ad  kg.  i.ff-  De  bonor.  pofteft'.  fecund.  tabid. 
Se  Azo,  in  dicl.  leg.  i.  argum.  leg-  Duo  faut 
30.  ff.  De  Teftam.  tut.  ou  il  eft  dit ,  Que"/!  le 
Teftateur  a  ordonné  que  Titius  fera  Tuteur  de 
fes  enfans  ,  &  qu'il  y  ait  deux  Titius  ,  fans  qiCil 
apparoi(fe  quel  eft  celui  que  le  Teftateur  a  voulu 
faire  Tuteur ,  nul  d'eux  ne  fera  Tuteur ,  Se  ftiiv. 
cette  décifion  ,  a  été  jugé  à  Paris ,  en  la  Cham- 
bre du  Domaine  ,  au  mois  de  Juin  1549.  Autom- 
ne, ad  leg.  i-ft'.  De  injuft.  rupt. 

Sien  l'un  defditsteftamensl'Héntier  eft  chargé 
de  fîdéicommis  après  fa  mort ,  &.  non  pas  en 
l'autre ,  on  décharge  l'Héritier  du  fîdéicommis  , 
Cujac.  dicl.  confult.  28.  argument,  leg.  Sem- 
pronius  4-/.  ff.  De  légat,  i.  ce  qui  n'eft  pas  nou- 
veau ,  puifque  pour  décharger  un  Héritier  d'un 
fidéicommis ,  on  prend  une  disjonûive  pour  une 

Nij 
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conjondlive ,  ieg-  Gcneraliter  6.  in  princ.  Cod. 
De  înfiit.  <&  Suhftitut. 

Et  bien  qu'en  un  teltament  il  y  ait  date ,  celui 
qui  elt  fans  date ,  fait  c^ue  tous  les  deux  font  non- 
valables,  parce  que  toujours  la  difficulté  demeure 
de  favoir  quel  ell  le  poftérieur  :  Non  déficit  jus , 
fed probatio  ,  dici.  kg-  Duofunt  30. 

6.  Toutefois  fi  les  Héritiers  qui  font  inftitués 
en  l'un  de  ces  teltamens,  font  plus  favorables  que 
ceux  qui  font  inftitués  en  l'autre ,  le  tellament 
prévaut  où  les  Héritiers  plus  favorables  font  inf- 
titués •■)  ainfi  le  ceftament  auquel  les  Héritieris  ab- 
intellat  font  inftitués ,  eft  préféré  à  ceux  qui  font 
faits  en  faveur  d'autres  Héritiers  moins  favora- 
bles ,  Benedift.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  verb. 
teftamentum  ^  num-  31.  Menochius ,  De  prœ- 
fumpt-  Lib.  /\..  prœfumpt- 13.  num.  3-  5c  Mantica  , 
di3.  titul.  15.  num.  17. 

Pareillement  ,  entre  plufieurs  teftamens  fans 

privilège  ,  celui  où  la  càufe  pieufe  eft  inftituée  , 

eft  eftimé  poftérieur,  BcnQÔÀSt-  dicl.  num.  31. 

Menochius ,  dicl.prœf.  13.  num-  4.  6c  Mantica  , 

De  conjecl-   ultim.  vol.  lib.  6.  tit.   ^.  num-  42. 

enforte  qu'elle  eft  préférée  même  à  l'Héritier  qui 

eft  en  poiîéffion  des  biens  du  défunt ,  Tiraquel. 

in  dicl.  tracl.  De  Privileg.  piœ  caufœ  ,  privil. 

35.  Se  Mantica ,  (y/'<r7.  tit.  3.  num.  44.  &45.  même 

le  teftament  auquel  la  caufe  pieufe  eft  iimple 

légataire,  eft  eftimé  poftérieur  lorfque  les  autres 

teftamens  n'ont  aucun  privilège  ,  Tiraquel.  dicl. 

privil.  3  5«  *  Nota.  L'on  eft  plus  fobre  à  préfent  à 

accorder  tant  de  privilèges  à  la  caufe  pie  :  voye\ 

l'article  78.  de  l'Ordonn-  de  1735.  ]    - 

Pareillement  ,  fi  elle  eft  inftituée  en  un  tefta- 
ment ,  6c  des  collatéraux  du  défunt  en  l'autre  , 
elle  leur  eft  préférée  ,  Mantica ,  De  conjecl.  ult. 
vol'  lib.  6.  dicl.  tit.  3.  num.  42.  feulement  elle  cède 
aux  enfans  du  défunt,  Mantic-  dicl.  loc.  *  Voye^ 
la  Note  fuprà.  ] 

7.  Et  lorfque  l'antérieur  teftament  a  été  rompu 
par  le  poftérieur ,  il  ne  reprend  pas  fes  forces , 
de  ce  que  le  fécond  teftament  devient  après  non- 
valable  ^  ainfi  le  teftament  du  Soldat  qui  a  tefté 
par  droit  commun  ,  ayant  été  rompu  par  un  fé- 
cond teftament  fait  par  droit  militaire ,  ne  reprend 
pas  fes  forces  de  ce  que  le  Teftateur  eft  mort  après 
l'an  de  la  milice  ,  Icg.  Militis  36-  in  fin  ff.  De 
teftamento  miUt.  Il  en  eft  autrement  du  teftament 
qui  a  été  révoqué  par  un  poftérieur,  révoqué 
aulTi  depuis  par  le  Teftateur  fans  faire  autre  tef- 
tament ,  comme  il  fera  montré  ci-après. 

8-  Mais  les  Codicilles  poftérieurs  ne  rompent 

pas  les  antérieurs ,  Graif.  §•  Codicillus ,  num. 

30.  fuiv-  la  Loi ,  Divi  Severas  6.  §.  Codicillos  i. 

ff.  De  jure  Codicillorum ,  ^  §•  ultim.  Injîitut. 

De  Codicillis ,  où  il  eft  dit,  q^u'il  e fi  permis  de 


fi  aire  plujieurs  Codicilles  ^  finon  qu'ils  foient  con- 
traires, Gr^iX.dicl.^.  Codicillus  .^  num.  31.  fuiv. 
la  L,oi,  Ciim  proponatis  3.  Cod.  De  Codicill. 

'l'oujours  le  teftament  poftérieur  eft  contraire 
à  l'antérieur  ,  lorfqu'ily  a  divers  Héritiers ,  d'au- 
tant qu'en  chaque  teftament  le  Teftateur  fe  fait 
un  Succeifeur  univerfel  ^  mais  parce  que  bien 
fouvent  les  Codicilles  ne  contiennent  que  des  dif- 
pofitions  particulières ,  bien  qu'ils  foient  faits  en 
faveur  de  diverfes  personnes ,  ils  ne  font  pas  con- 
traires ,  linon  que  par  les  poftérieurs  ,  le  Tefta- . 
teur  difpqfe  de  la  même  chofe  dont  il  avoit  dii^ 
pofé  aux  précédens. 

9"  Lorfque  le  Teftateur  a  fait  plufieurs  Origi- 
naux d'un  même  teftament ,  quod  interdum  necef- 
fiarium  eft,  veluti  Ji  quis  navigaturus  ^  &  fiecum 
fierre ,  &  domi  relinquere ,  judiciorum  teftationem 
velit ,  leg.  Unum  teftamentum  14.fi'.  Qui  tefta- 
ment. fiac.pcfi'.  ù  §.  Sed  unum  13.  Inftitut.  De 
Teftam-  ordin.  parce  que  tous  étant  femblables  , 
ils  ne  font  qu'un  même  A£i;e  écrit  en  divers  papiers , 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'un  falfe  du  préjudice  à 
l'autre  ,  leg.  \.  §.  Si  quis  in  duohus  5.  ff.  De 
honor.  poffefi-  fecund.  tab. 

Même  bien  que  lefdits  Originaux  foient  difteni- 
blables ,  5c  qu'en  l'un  le  Teftateur  ait  fait  quelques 
Héritiers  ,  ÔC  en  l'autre  d'autres ,  pourvu  qu'ils 
aient  été  tous  deux  fignés  en  même  temps ,  l'un 
ne  romtpas  l'autre  ,  Cujac.  ad  leg.  i.fi'.  De  bonor. 
pofi'.  fecund.  tabul.  dicl.  leg.  i.  §.  Sed  etfi  6.  car 
tous  lefd.  deux  Aftes  ne  font  pris  que  pour  un  ieul 
6c  même  teftament,  <^/V?.  §.  6.c'eft  pourquoi  afin 
qu'on  puifle  prendre  l'hérédité  en  vertu  d'icelui , 
il  faut  que  tous  lefdits  deux  Aftes  foient  en  na- 
ture, Cujac.  ibid.  fuiv.  led.  §.6.  Car  fi  l'un  y  man- 
que ,  tous  lefd.  teftamens  font  nuls  ,  d:cl:  §.  6. 

10.  Le  poftérieur  teftament ,  quoique  figné  de 
fcpt  témoins,  ne  contenant  aucune  volonté  du  Tef- 
tateur ,  ne  révoque  pas  le  premier  qui  en  contient 
une  ,  leg.  Si  binœ  u.fi'  De  injufto  rupto  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  cet  Ade ,  quoique  pof- 
térieur &C  figné  de  fept  témoins  ,  foit  un  vrai 
teftament ,  puifqu'au  dedans  il  n'y  a  rien  d'écrit. 

I  !•  Le  teftament  n'eft  pas  révoqué  ,  de  ce  que 
le  Teftateur  a  depuis  déclaré  qu'il  ne  veut  pas 
qu'il  foit  valable,  §.  Ex  eo  autem  .~.  Inftitut. 
Quib.  mod.  Teft'  infirm. 

12.  Le  poftérieur  Teftament  d'un  Soldat 
ne  romjit  pas  l'antérieur  ,  lorfque  le  Tefta- 
teur a  déclaré  exprelTément  qu'il  vouloit  que 
tous  deux  fuifent  valables  ,  leg.  Çuarebatur 
19.  in  princip.  ff.  De  Teftam.  milit.^  même 
bien  qu'il  n'ait  pas  fiiit  cette  déclaration  ,  le 
pofi:érieur  Teftament  du  Soldat  ne  rcvooue 
l'antérieur,  que  pour  c«  dont  il  a  "par  exprès 
difpofé  en  icelui ,  leg.  Militis  36.  §.  Miles   i. 
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conjondlive ,  ieg-  Gcneraliter  6.  in  princ.  Cod. 
De  înfiit.  <&  Suhftitut. 

Et  bien  qu'en  un  teftament  il  y  ait  date ,  celui 
qui  eft  fans  date ,  fait  c^ue  tous  les  deux  font  non- 
valables,  parce  que  toujours  la  difficulté  demeure 
de  favoir  quel  ell  le  poftérieur  :  Non  déficit  jus , 
fed probatio  ,  dici.  kg-  Duofunt  30. 

6.  Toutefois  fi  les  Héritiers  qui  font  inftitués 
en  l'un  de  ces  teltamens,  font  plus  favorables  que 
ceux  qui  font  inftitués  en  l'autre ,  le  tellament 
prévaut  où  les  Héritiers  plus  favorables  font  inf- 
titués •■)  ainfi  le  ceftament  auquel  les  Héritieris  ab- 
intellat  font  inftitués ,  eft  préféré  à  ceux  qui  font 
faits  en  faveur  d'autres  Héritiers  moins  favora- 
bles ,  Benedift.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  verb. 
teftamentum  ^  num-  31.  Menochius ,  De  prœ- 
fumpt-  Lib.  /\..  prœfumpt- 13.  num.  3-  5c  Mantica  , 
di3.  titul.  15.  num.  17. 

Pareillement  ,  entre  plufieurs  teftamens  fans 

privilège  ,  celui  où  la  càufe  pieufe  eft  inftituée  , 

eft  eftimé  poftérieur,  BcnQÔÀSt- dicl.  num.  31. 

Menochius ,  dicl.prœf.  13.  num-  4.  6c  Mantica  , 

De  conjecl-   ultim.  vol.  lib.  6.  tit.   :?.  num-  42. 

enforte  qu'elle  eft  préférée  même  à  l'Héritier  qui 

eft  en  poiîeffion  des  biens  du  défunt ,  Tiraquel. 

in  dicl.  tracl.  De  Privileg.  pice  caufœ  ,  privil. 

35.  Se  Mantica ,  (^/'r?.  //'/.  3.  num.  44.  <Sr"45.  même 

le  teftament  auquel  la  caufe  pieufe  eft  iimple 

légataire,  eft  eftimé  poftérieur  lorfque  les  autres 

teftamens  n'ont  aucun  privilège  ,  Tiraquel.  dicl. 

privil.  35-  *  Nota.  L'on  eft  plus  fobre  àpréfent  à 

accorder  tant  de  privilèges  à  la  caufe  pie  :  voye\ 

l'article  78.  de  l'Ordonn-  de  1735.  ]    - 

Pareillement  ,  fi  elle  eft  inftituée  en  un  tefta- 
ment ,  6c  des  collatéraux  du  défunt  en  l'autre  , 
elle  leur  eft  préférée  ,  Mantica ,  De  conjecl.  ult. 
vol'  lib.  6.  dicl.  tit.  3.  num.  42.  feulement  elle  cède 
aux  enfans  du  défunt,  Mantic-  dicl.  loc.  *  Voye^ 
la  Note  fuprà.  ] 

7.  Et  lorfque  l'antérieur  teftament  a  été  rompu 
par  le  poftérieur ,  il  ne  reprend  pas  fes  forces , 
de  ce  que  le  fécond  teftament  devient  après  non- 
valable  ^  ainfi  le  teftament  du  Soldat  qui  a  tefté 
par  droit  commun  ,  ayant  été  rompu  par  un  fé- 
cond teftament  fait  par  droit  militaire ,  ne  reprend 
pas  fes  forces  de  ce  que  le  Teftateur  eft  mort  après 
l'an  de  la  milice  ,  Icg.  Militis  36-  in  fin  ff.  De 
teftamento  miUt.  Il  en  eft  autrement  du  teftament 
qui  a  été  révoqué  par  un  poftérieur,  révoqué 
aulTi  depuis  par  le  Teftateur  fans  faire  autre  tef- 
tament ,  comme  il  fera  montré  ci-après. 

8-  Mais  les  Codicilles  poftérieurs  ne  rompent 

pas  les  antérieurs ,  Graif.  §•  Codicillus ,  num. 

30.  fuiv-  la  Loi ,  Divi  Severas  6.  §.  Codicillos  i. 

ff.  De  jure  Codiciliorum ,  (S"  §•  ultim.  Injîitut. 

De  Codicillis ,  où  il  eft  dit,  q^u'il  eft  permis  de 


faire  plujieurs  Codicilles .,  finon  qu'ils  foient  con- 
traires, Gr^iX.dicl.^.  Codicillus  .^  num.  31.  fuiv. 
la  L,oi,  Ciim  proponatis  3.  Cod.  De  Codicill. 

l'oujours  le  teftament  poftérieur  eft  contraire 
à  l'antérieur  ,  lorfqu'ily  a  divers  Héritiers ,  d'au- 
tant qu'en  chaque  teftament  le  Teftateur  fe  fait 
un  Succeffeur  univerfel  ^  mais  parce  que  bien 
fouvent  les  Codicilles  ne  contiennent  que  des  dif- 
pofitions  particulières ,  bien  qu'ils  foient  faits  en 
faveur  de  diverfes  personnes ,  ils  ne  font  pas  con- 
traires ,  linon  que  par  les  poftérieurs  ,  le  Tefta- . 
teur  difpqfe  de  la  même  chofe  dont  il  avoit  dif^ 
pofé  aux  précédens. 

9"  Lorfque  le  Teftateur  a  fait  plufieurs  Origi- 
naux d'un  même  teftament ,  quod  interdum  necef- 
farium  eft,  veluti  Ji  qais  navigaturus  .^  &  fecum 
ferre ,  &  domi  relinquere ,  judiciorum  teftationem. 
velit ,  leg.  Unum  teftamentum  14.  ff.  Qui  tefta- 
ment. fac.pcff'  ù  §.  Sed  unum  13.  Inftitut.  De 
Teftam-  ordin.  parce  que  tous  étant  femblables  , 
ils  ne  font  qu'un  même  Acte  écrit  en  divers  papiers , 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'un  falfe  du  préjudice  à 
l'autre  ,  leg.  \.  §.  Si  quis  in  duohus  5.  ff.  De 
honor.  poffeff-  fecund.  tab. 

Même  bien  que  lefdits  Originaux  foient  diftem- 
blables ,  &  qu'en  l'un  le  Teftateur  ait  fait  quelques 
Héritiers  ,  Se  en  l'autre  d'autres ,  pourvu  qu'ils 
aient  été  tous  deux  fignés  en  même  temps ,  l'un 
ne  romtpas  l'autre  ,  Cujac.  ad  leg.  i.ff.  De  bonor. 
poff.  fecund.  tabuL  dicl.  leg.  i.  §.  Sedetji  6.  car 
tous  lefd.  deux  Aftes  ne  font  pris  que  pour  un  feul 
6c  même  teftament,  ^/V?.  §.  6.c'eft  pourquoi  afin 
qu'on  puifle  prendre  l'hérédité  en  vertu  d'icelui , 
il  faut  que  tous  lefdits  deux  Aftes  foient  en  na- 
ture, Cujac.  ibid.  fuiv.  led.  §.6.  Car  fi  l'un  y  man- 
que ,  tous  lefd.  teftamens  font  nuls  ,  dicl.  §.  6. 

10.  Le  poftérieur  teftament ,  quoique  figné  de 
fcpt  témoins,  ne  contenant  aucune  volonté  du  Tef- 
tateur ,  ne  révoque  pas  le  premier  qui  en  contient 
une  ,  leg.  Si  binœ  u.ff  De  injufto  rupto  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  cet  Ade ,  quoique  pof^ 
rérieur  &C  figné  de  fept  témoins  ,  foit  un  vrai 
teftament ,  puifqu'au  dedans  il  n'y  a  rien  d'écrit. 

1 1-  Le  teftament  n'eft  pas  révoqué  ,  de  ce  que 
le  Teftateur  a  depuis  déclaré  qu'il  ne  veut  pas 
qu'il  foit  valable,  §.  Ex  eo  autem  .~.  Inftitut. 
Quib.  mod.  Teft-  infirm. 

12.  Le  poftérieur  Teftament  d'un  Soldat 
ne  rompt  pas  l'antérieur  ,  lorfque  le  Tefta- 
teur a  déclaré  exprelTément  qu'il  vouloit  que 
tous  deux  fulfent  valables  ,  leg.  Qiiœrebatur 
19.  in  princip.  ff.  De  Teftam.  milit.^  même 
bien  qu'il  n'ait  pas  fiiit  cette  déclaration  ,  le 
poftérieur  Teftament  du  Soldat  ne  rcvoaue 
l'antérieur,  que  pour  ce  dont  il  a  "par  exprès 
difpofé  en  icelui ,  leg.  Militis  36.  §.  Miles    i. 


Part.  I.  TiT.  I.  DES  TESTAMENS,  Sect.  V.  loi 

ff.  Deteftament.milit.  parce  que  le  Soldat  peut  qu'un  Teftateur  par  Ton  fécond  teftament  avoit 

décéder  avec  deux  Tellamcns,  dicl.  ieg.ic).  m  inltitué  la  (ille  de  Ion  Curateur,  le  premier  fut  jugé 

princip.  valable,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , 

13.  Bien  que  la  fubftitution  pupillaire  foit  le  prononcé  en  robes  rouges  au  mois  de  Décembre, 

teftamcnt  du  Hls ,  §.  Igitur  i.InftUut.  De pupil-  en  l'an  1579.  Maynard  ,  /lire  2.  chapitre  50.  £<. 

lari;  néanmoins  le  teltament  du  père  ,  parfait  ,  Automne,  ad  leg.  Pupillus  ^.  Jf.  De  autliorù. 

n'eft  pas  révoqué  par  tel  teltament  du  Hls  ,  fait  &  conjenf.  tuton  ù  curator. 

après ,  leg.Siquis  nunu  16.  §.  i.ff.  De  vu/g. &  Et  n'obfte  la  fufdite  Loi,  Cùm  quidam  Ti.Jf> 

pupill.  parce  que  tel  tellament  du  Hls  n'efl:  cenfé  De  liis  quœ  ut  indignis  ,  au  cas  de  laquelle  des 

qu'une  partie  du  teftament  du  père  ,  §.  Liber is  perfonnes  incapables  ayant  été  inftituées  héritie- 

5.  In^tit.  de  Pupill.  encore  qu'il  foit  fait  après  :  res  au  poftérieur Teftament,  il  eil  dit,  que  bien 

Se  à  proprement  parler  ,  cela  n'eit  pas  le  tefta-  que  ce  poftérieur  teftament  ne  rompe  pas  le  pre- 

ment  du  fils ,  &  il  n'y  a  qu'un  feul  teftament  en  mier,  néanmoins  l'hérédité  eft  ôtée  aux  Héritiers 

tous  lefdits  Aftes ,  bien  qu'il  y  ait  deux  hérédités ,  inftitués  au  premier  :  Vt  indignis  qui  habuerint 

dicl.  §.  Igitur  1.  Injiitut.  De  pupill.  ôc  c'eft  fupremani  defuncli  voluntateni  ,•  car  au  cas  de 

pourquoi  il  n'eft  pas  requis  que  chacun  d'eux  con-  ladite  Loi ,  comme  remarque  Cujac.  in  lib.  16. 

tienne  toutes  les  folemnités  requifes  aux  Tefta-  queftion-  Papinian.  fur  icelle  ,  le  teftateur  avoit 

mens ,  mais  il  fuffit  que  celui  du  père  feul  les  con-  révoqué  le  premier  teftament ,  en  haine  des  Hé- 

tienne  ,  leg.  Patris  10.  ff.  De  vulgari  &  pupill.  ritiers  inftitués  au  premier  ,  norvpas  en  faveur 

14.  Le  teftament  poltérieur  imparfait  ne  révo-  des  Héritiers  inftitués  au  fécond,  qu'il  favoit 
quepzs\epTécéd€nt,§.Ex£oautemfolo,penult.  être  incapables  ^  donc  qu'au  fufdit  cas ,  l'héré- 
Inftiiut-  Quibus  niodis  Tejtam.  infirm.  &  leg.  dite  leur  eft  juftement  ôtée  ,  fuivant  la  volonté 
liâc  conjultijjimâ  zi.  §.  Si  quis  autem.  3.  Ccï/.  du  défunt  :  mais  au  cas  du  fufdit  Arrêt  de  Tou- 
De  teftament.  ainii  le  Teftament  fait  devant  fep't  loufe  prononcé  en  robes  rouges ,  l'hérédité  eft 
témoins  ne  peut  pas  être  révoqué  jiar  un  pofté-  confervée  aux  Héritiers  inftitués  au  premier  tef- 
rieur  fait  en  préfence  de  cinq  ,  non  -  feulement  tamcnt  ,  parce  qu'on  eftime  que  le  défunt  n'a 
Jorfqu'au  premier  un  Succeflèur  ab-inteftat  eft  voulu  fe  départir  du  premier  teftament ,  qu'au 
inftitué  ,  &  au  fécond  un  étranger,  comme  il  a  cas  que  le  poftérieur  fuit  valable. 

été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  donné  Le  poftérieur  teftament  parfait  ,  duquel  l'Hé- 

en  Audience ,  le  27  Juillet  1 598.  fur  un  teftament  ritier  n'a  pas  pris  l'hérédité ,  révoque  le  premier^ 

fait  en  Pays  de  Droit  Ecrit,  Montholon  ,  eni^es  parce  que  ,  bien  que  tel  teftament  par  l'événé- 

Arréts  ,  chapitre  3.  mais  aufll  lorfque  des  ctran-  ment  foit  nul ,  néanmoins  ayant  été  fait  valable- 

gers  font  inftitués  en  tous  les  deux  ^  ii  en  feroit  ment  dès  le  commencement ,  ÔC  n'ayant  pas  tenu 

autrement ,  fi  au  feul  dernier  un  Succeftéur  ab-  au  Teftateur  que  l'Héritier  ne  prît  l'hérédité  en 

inteftat  étoit  inftitué ,  leg-  Hâc  conjultijjimâ  zr.  vertu  d'icelui ,  il  eft  jufte  que  le  premier  foit  ré- 

§.  3.  Codic.  De  Teftarnentis.  voqué  :  mais  le  Teftament  poftérieur  ,  duquel 

Pareillement  le  Teftament  auquel  le  père  a  l'Héritier-  eft  incapable  de  prendre  l'hérédité  , 

prétérit  fon  fils ,  ne  révoque  pas  l'antérieur ,  bien  étant  nul  dès  fon  commencement ,  &  |  ar  la  faute 

que  le  fils  foit  prédécédé  pendant  la  vie  du  père  ,  du  teftateur  qui  devoit  inftituer  un  Héritier  capa- 

leg.  Si  filius  j.ff.  De  liber.  ^  poflhum.  ble ,  il  eft  jufte  que  ce  poftérieur  teftament  qui  eft 

Moins  encore  eft  révoqué  le  teftament  précé-  nul  (  puifque  la  validité  du  Teftament  dépend  de 

denLparfait  par  une  nue  volonté  ,  dicl.  §.  Ex  lïnflitution  de  l'Héritier  ,  qui  en  eft  la  clef  &.  le 

eo  âutem  folo  .,penultim.  Inftit.  Quibus  modis  fondement  ,  §.  Ante  hœredis  infiitationem  34. 

Teftanient.  infirment,  bien  qu'un  vétéran  eût  en  Inftitut.  De  legatis  ,  lequel  doit  être  capable  de 

mourant  déclaré  qu'il  ne  vouloit  pas  que  fon  ^xenàïoVhèxtàimi:  .,§.  In  extraneis .,  Inftitut.  De 

premier  teftament  parfait  fût  valable,  leg.  Mili-  hœredum  qualit.  6'  différent-  )  ne  puifte  pas  ré- 

tis  36.  §.  Veteranus  ^.ff.Deteftam.  milit.  voquer  le  premier  ,  le  Teftateur  fe  devant  im- 

15.  Bien  que  le  teftament  poftérieur  parfait  ,  puter  de  n'avoir  inftitué  en  ce  fécond  teftament 
duquel  l'Héritier  n'a  pas  pris  l'hérédité ,  révoque  un  Héritier  capable  de  l'hérédité- 

Je  premier ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  j  néan-  16.  Le  premier  teftament  n'eft  pas  révoqué  par 

jnoins  il  en  eft  autr.'ment  du  Teft'ament  pofté-  un  poftérieur  que  le  Teftateur  a  depuis  ré\oqué 

rieur ,  dont  l'Héritier  inftitué  eft  incapable  de  pren-  fans  faire  autre  teftament  \  ainfl ,  nonobftant  ce  ft- 

dre l'hérédité, Barry,  lib.  10.  ///.  i.  num-  11. fui-  cond  Teftament,  l'Héritier  inftitué  premier  fuc- 

vant  la  Loi ,  Ciim  quidim  ir.  ff-  De  his  quœ  ut  cède  au  défunt ,  leg.  Qui  ex  liber  is  1 1.  §.  Teftam. 

indign.   &  le  §.  Pofteriore  z.  Inftitut.  Quibus  ultim.  ff.  de  bonor-  poffejfion-  feciind.  tabuJ.  ÔÇ 

modis    Teftamenta  infirnientur.  Ainii_,  parce  ainft  a  été  jugé  au  Parlement  de_Paiis,  par  Ai  r3t 
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ff.  Deteftament.milit.  parce  que  le  Soldat  peut  qu'un  Teftateur  par  Ton  fécond  teftament  avoit 

décéder  avec  deux  Tellamcns,  dicl.  ieg.ic).  m  inllitué  lalille  de  Ion  Curateur,  lepremierfutjugé 

princip.  valable,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , 

13.  Bien  que  la  fuhftitution  pupillaire  foit  le  prononcé  en  robes  rouges  au  mois  de  Décembre, 

teftamcnt  du  Hls ,  §.  Igitur  i-In/titut.  De pupil-  en  l'an  1579.  Ma)'nard  ,  /ii>re  2.  chapitre  50.  Se 

lari;  néanmoins  le  teltament  du  père  ,  parfait  ,  Automne,  ad  leg.  Pupillus  ^.  ff.  De  autliorù. 

n'efl  pas  révoqué  par  tel  teltament  du  Hls  ,  fait  &  conjenf.  tuton  ù  curator. 

après ,  leg.Siquis  nunu  16.  §.  i.ff'.  De  vu/g. &  Et  n'obile  la  fufdite  Loi,  Cùm  quidam  Ti.ff 

pupill.  parce  que  tel  tellamcnt  du  Hls  n'eit  cenfé  De  /us  quœ  ut  indigiiis  ,  au  cas  de  laquelle  des 

qu'une  partie  du  teftament  du  père  ,  §.  Liber is  perfonnes  incapables  ayant  été  inftituées  héritie- 

5.  Inftit.  de  Pupi/l.  encore  qu'il  foit  fait  après  :  res  au  poftérieur Teftament,  il  efl  dit,  que  bien 

Se  à  proprement  parler  ,  cela  n'elt  pas  le  telta-  que  ce  poftérieur  teftament  ne  rompe  pas  le  pre- 

ment  du  fils ,  &  il  n'y  a  qu'un  feul  teftament  en  mier,  néanmoins  l'hérédité  eft  ôtée  aux  Héritiers 

tous  lefdits  Aftes ,  bien  qu'il  y  ait  deux  hérédités ,  inftitués  au  premier  :  Ut  indignis  qui  /labuerint 

dicl.  §.  Igitur  1.  Injîitut.  De  pupi//.  ôc  c'eft  fupremam  dej'unc/i  vo/untatem  ,•  car  au  cas  de 

pourquoi  il  n'eft  pas  requis  que  chacun  d'eux  con-  ladite  Loi ,  comme  remarque  Cujac.  in  lih.  16. 

tienne  toutes  les  folemnités  requifes  aux  Tefta-  queftion-  Papinian.  fur  icelle  ,  le  teftateur  avoit 

mens ,  mais  il  fuffit  que  celui  du  père  feul  les  con-  révoqué  le  premier  teftament ,  en  haine  des  Hé- 

tienne  ,  /eg.  Patris  10.  ff.  De  vu/gari  &  pupi//.  ritiers  inftitués  au  prcnoier  ,  norvpas  en  faveur 

14.  Le  teftament  poltérieur  imparfait  ne  révo-  des  Héritiers  inftitués  au  fécond,  qu'il  favoit 
que  pzslepiécédcnt,§.  Ex £0  autemfo/o,penu/t.  être  incapables  ^  donc  qu'au  fufdit  cas  ,  l'héré- 
Inftitut-  Çuibus  modis  Tejtam.  infirni.  6"  /eg.  dite  leur  eft  juftement  ôtée  ,  fuivant  la  volonté 
hdc  ccnju/tiffmâ  zi.  §.  Si  quis  autem.  3.  Cc</.  du  défunt  :  mais  au  cas  du  fufdit  Arrêt  de  Tou- 
De  teftament.  ainii  le  Teftament  fait  devant  fep't  loufe  prononcé  en  robes  rouges ,  l'hérédité  eft 
témoins  ne  peut  pas  être  révoqué  j^ar  un  pofté-  confervée  aux  Héritiers  inftitués  au  premier  tef- 
rieur  fait  en  préfence  de  cinq  ,  non  -  feulement  tamcnt  ,  parce  qu'on  eftime  que  le  défunt  n'a 
lorfqu'au  premier  un  Succeflèur  ab-inteftat  eft  voulu  fe  départir  du  premier  teftament ,  qu'au 
inftitué  ,  ôc  au  fécond  un  étranger,  comme  il  a  cas  que  le  poftérieur  fuit  valable. 

été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  donné  Le  poftérieur  teftament  parfait ,  duquel  l'Hé- 

en  Audience ,  le  27  Juillet  1 598.  fur  un  teftament  ritier  n'a  pas  pris  l'hérédité ,  révoque  le  premier^ 

fait  en  Pays  de  Droit  Ecrit,  Montholon  ,  eni^es  parce  que  ,  bien  que  tel  teftament  par  l'événé- 

Arréts  ,  c/iapitre  3.  mais  aufll  lorfque  des  ctran-  ment  foit  nul ,  néanmoins  ayant  été  fait  valable- 

gers  font  inftitués  en  tous  les  deux  ^  ii  en  feroit  ment  dès  le  commencement ,  &C  n'ayant  pas  tenu 

autrement ,  fi  au  feul  dernier  un  Succeflèur  ab-  au  Teftateur  que  l'Héritier  ne  prît  l'hérédité  en 

inteftat  étoit  inftitué ,  /eg.  Hdc  confu/tijjimâ  zr.  vertu  d'icelui ,  il  eft  jufte  que  le  premier  foit  ré- 

§.  3.  Codic.  De  Teftarnentis.  voqué  :  mais  le  Teftament  poftérieur  ,  duquel 

Pareillement  le  Teftament  auquel  le  père  a  l'Héritier-  eft  incapable  de  prendre  l'hérédité  , 

prétérit  fon  fils ,  ne  révoque  pas  l'antérieur ,  bien  étant  nul  dès  fon  commencement ,  8c  |  ar  la  faute 

que  le  fils  foit  prédécédé  pendant  la  vie  du  père  ,  du  teftateur  qui  devoit  inftituer  un  Héritier  capa- 

/eg.  Si  fi/ius  j.ff.  De  /iber.  ^  poft/ium.  ble ,  il  eft  jufte  que  ce  poftérieur  teftament  qui  eft: 

Moins  encore  eft  révoqué  le  teftament  précé-  nul  (  puifque  la  validité  du  Teftament  dépend  de 

denLjparfait  par  une  nue  volonté  ,  dicl.  §.  Ex  lïnflitution  de  l'Héritier  ,  qui  en  eft  la  clef  &.  le 

eo  dutein  fo/o  ,  penu/tim.  Inftit.  Quibus  modis  fondement  ,  §.  Ante  /lœredis  infiitationem  34. 

Teftanient.  infirment,  bien  qu'un  vétéran  eût  en  Inftitut.  De  /egatis  ,  lequel  doit  être  capable  de 

mourant  déclaré  qu'il  ne  vouloit  pas  que  fon  Y>'^enàYoV\\èxtà\t\ii:  .,§.  In  extraneis  ^  Inftitut.  De 

premier  teftament  parfait  fût  valable,  /eg.  Mi/i-  /lœredum  qua/it.  Ê'  différent-  )  ne  puiife  pas  ré- 

tis  36.  §.  Veteranus  T^.ff'.Deteftam.  mi/it.  voquer  le  premier  ,  le  Teftateur  fe  devant  im- 

15.  Bien  que  le  teftament  poftérieur  parfait  ,  puter  de  n'avoir  inftitué  en  ce  fécond  teftament 
duquel  l'Héritier  n'a  pas  pris  l'hérédité ,  révoque  un  Héritier  capable  de  l'hérédité- 

Je  premier ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  j  néan-  16.  Le  premier  teftament  n'eft  pas  révoqué  par 

inoins  il  en  eft  autr.'ment  du  Teft'ament  pofté-  un  poftérieur  que  le  Teftateur  a  depuis  ré\oqué 

rieur,dont  l'Héritier  inftitué  eft  incapable  depren-  fans  faire  autre  teftament  iainfl,  nonobftant  ce  ft- 

dre l'hérédité, Barry,  /ib.  10.  ///.  i.  num-  11. fui-  cond  Teftament,  l'Héritier  inftitué  premier  fuc- 

vant  la  Loi ,  Ciim  quidim  ir.  ff'.  De  his  quœ  ut  cède  au  défunt ,  /eg.  Qui  ex  liber  is  1 1.  §.  Teftam. 

indign.   &  le  §.  Pofteriore  z.  Inftitut.  Quibus  u/tun.  ff.  de  bonor.  poffeffion.  feciind.  îabu/.  6ç 

modis    Teftamenta  injirnuntur.  Ainfi_,  parce  ainft  a  été  jugé  au  Parlement  de_Paiis,  par  Ai r3t 
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prononcé  en  robes  rouges,  du  7.  Septembre  1583.  poftérieiir  ne  contenant  pas  cette  claufe,  fut  dé- 
Chopin, Ub.  3.  de  utiti  Andcgav.  rer.  domin.  cap.  claré  nul  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  pro- 
I.  titul.  4.  num.  18.  ôc  Automne ,  ad  leg.  21.  §.  nonce  en  robes  rouges ,  le  zo  Mai  1 580.  Chopin , 
Per  nuncupationern  z.  Cod.  De  tejîament- &Lpar  de  utili  Andeg.  rer  domin-  lih.  y  cap-  z-  tit.  4. 
autre  Arrêt  du  même  Parlement,  prononcé  en  num.  i6.)?e\Qus,,enfesÇueJlions Ulujîres ,queji. 
robes  rouges  à  la  prononciation  de  Pâques  ,  de  38.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  ùv-  zo.  tit.  i-  art. 
Tan  i6io.  Eouguicry  en  fes  Arrêts  ^  fous  la  lettre  5.  Tiilier, /urP^T/^o^  .^  audit  tit.  i.^r/.  4.  Fonta- 
jT ,  c/^.  I .  Montholon ,  en  fes  Arrêts ,  Arrêt  r  34.  non ,  fur  Mafuer  ,  enfon  Traité  des  Tejîamens  , 
contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  tit.  36.  pag-  3  3Z.  Clar-  en  fes  Rêponfes ,  liv.  1  z. 
le  zi.  Juillet  1609.  par  lequel  Arrêt  l'hérédité  fiit  chap.  47-  &  en  fes  Ohfervctions  ,fous  le  mot  , 
baillée  aux  Succclléurs  ab-inteftat  du  défunt.  Legs  ,  feuillet  iç)-/.  fur  la  fin  ,  &  ïç)'è.  &  fous  le 
Bouvot ,  tum-  z.  fous  le  mot  ,  Tefîament  ,  mot  ^  Teflament  ^feuillet  Z58.  &  Automne ,  Oi/ 
^ueft.  65.  leg.  Quod  autem  ,ff.  De  donation,  inter  vir.  & 

Etcelaalieu  ,bien  queleTeftateur  ait  révoqué  uxor.  &  ad  leg.  Si  quis  zx-ff'.  De  legat.^.  Le  fem- 

ce  fécond  teitament  ,  à  caufe  de  l'indignité  de  blable  a  été  jugé  au  même  Parlement,  par  Arrêt 

l'Héritier  inftitué,  contre  l'opinion  de  Jul.  Clar.  §.  du  30  Mai  1596.  V^onox.,  lettre  T  ^chap.  9.  contre 

Teftamentum  ,  quœft.  93.  num.  z.  Mantica  ,  De  l'avis  de  Cujac.  lib.  14.  Obfervation.  cap.  7.  8c 

conjecl.  ultim-  volunt.  lib.  iz.  ///.  i.  num.  3  i.  6c  Ferr.  in  nova  additione,  inquœfî-  izy. Guid.Pap. 

Cujac.  in  lib.  6.  Rcfponf.  Papinian.  ad  leg.  ul-  qui  eftiment  que  le  poftérieur  teAamcnt  révoque 

tim.fF.  De  hi$  quœ  in  teftam.  delent.  qui  eitiment  le  premier ,  bien  qu'il  ne  falîé  mention  de  la  claufe 

qu'en  ce  cas  l'hérédité  appartient  au  Fifc.  Le  Fifo  dérogatoire.  *  Nota.  L'article  76.  de  lad.  Ordon- 

prendroit  l'hérédité  (i  elleappartenoità  l'Héritier  nance  abroge  l'ufage  des  claufes  dérogatoires.  ] 

indigne  ;,  mais  puifque  le  défunt  l'en  a  privé,  le  Fifc  .  Et  n'obfte  la  Loi ,  Divi  Severus  6.  §.  Licet.  z.  ff'. 

n'y  a  point  de  droit:  &  il  ôteroic  l'hérédité,  non  à  De  jure  Codicillor.  conçu  en  ces  termes  :  Licèt  in 

l'Héritier  indigne ,  mais  au  légitime  Succelîeur  du  confirmât ione  Codicillor um pater-familias  adje- 

défunt.  cerit ,  ut  non  aliàs  valere  velit ,  quàmfuâ  manu 

Pareillement  le  SuccefTeur  ab-inteflat  n'a  point  Jignatos  &  fnbÇcriptos  ;  tamen  valent  faclb-ab  eo 

de  droit  en  cette  hérédité  ^  car  comme  le  défunt  Codicilli  ,  licèt  neque  ab  eojignati ,  neque  manu 

tie  l'avoit  ôté  à  l'Héritier  inftitué  au  premier  tefta-  ejus  fcripti fuerint-^nam  ea  quœ pofieo  geruntur, 

ment,  que  pour  la  donner  à  celui  qu'il  inftituoit  au  prioribus  derogant.  Car  au  commencement  de  la 

fécond,  en  révoquant  ce  fécond  teftament,  il  a  re-  fufdite  Loi ,  Si  quis  zz.  inprinc.  le  Jurifconfulte 

mis  l'hérédité  es  mains  du  premier  Héritier:  il  en  eft  propofe  un  femblable  cas ,  &C  le  décide  comme  en 

autrement  lorfqu'il  n'a  pas  révoqué  ce  teftament,  ce  §.  rendant  cette  raifon  :  Nemo  enim  eampotejl 

6c  que  l'Héritier  inftitué  en  ce  tellament  n'a  pu  oii  fibi  legem  dicere ,  ut  àpriore  voluntate  e:  vi  cedere 

voulu  prendre  l'hérédité  ;,  car  en  ce  cas  la  fuccef  non  hceat  :  mais  immédiatement  après  il  ajoute, 

fion  appartient  à  l'Héritier  ab-inteftat ,  kg.  Mili-  fedhoc  ita  lucum  habebit.fifpecialiter  dixeritprio^ 

tis^  3  6.  §.  ultim.  jf.  De  tefîam.  mdit.  comme  il  a  ris  voluntatisfepœnituife ,  ùc.  De  forte  qu'il  faut 

été  dit  en  cette  Seclion  ,  parce  que  le  défunt  n'a  auftî  audit  ^-Lich  fous-entendre  une  même  claufe, 

nullement  témoigné  qu'il  voulût  remettre  l'héré-  favoir  que  leTeftateur  ait  dit  fpécialement  qu'il  ne 

dite  au  premier  Héritier.  vouloit  pas  que  fa  première  volonté  fût  valable  :  Sc 

17.  Si  le  premier  teftament  contient  claufe  dé-  cette  claufe  femble  fe  pouvoir  même  recueillir  de 

rogatoire  ,  il  n'eft  pas  révoqué  par  un  poftérieur ,  ces  termes ,  Nam  ea  quœ  pofîeà  geruntur  ,^rio- 

que  la  claufe  n'y  foit  expreftément  rappcllée ,  Cuid.  ribus  derogant  :  car  les  mots  ,  pcfeà  geruntur  , 

Pap.  Confil.  64.  num.  i.  Bened.  ad  cap.  Raynut.  indiquent  qu'ily  eftparlé  deCodicilles  poftérieurs, 

in  verho  ,  teflaincntum  z.  num^.  16,  &  17.  Julius  faits  par  la  pure  ÔC  nue  volonté  du  Codicillant , 

Clarus ,  §.  Teflam  quœft.  C)C).  à  num.  i.  iifque  ad  fans  y  être  intervenu  aucune  fuggeftion. 
8.  Mantica  ,  De  coimcl.  ult.  vol.  lib.  ^z.  tit-  8.         N'obfte  la  Loi  dernière  ,  inprincJf.De  légat, 

num.  7.  Graft".  §.  Teftam.  quœft.  89.  aliàs  90.  à  z.  où  le  Teftateur  ayant  dit  en  fon  Teftament  , 

num.  I.  ufquead  5.  Ranch,  in  quœft.  1Z7.  Guid.  que  fi  fon  Héritier  trouvoit  quelque  Afte  (ien  ca- 

Pap.  Fachin  ,  Controverf  lib.  4.  cip.  c,i.  Pctr.  cheté ,  que  .ledit  Afte  eût  force  de  Codicilles  : 

Greg.  hb.  44.  cap.  i.  num.  13.  &  Faber,  infuo  dc]5uis  le  défont,  ayant  écrit  une  lettre  ^  par  la- 

Cad.  hb.  6.  tit.  de  teftam.  5.  defin.  9.  fuivant  la  quelle  il  donnoit  certaine  chofe  par  préciput  audit 

Loi ,  Si  quis  iz.  in  princ  ff.  De  légat.  3.  Ainli ,  Héritier ,  il  eft  dit ,  que  ce  qui  eft  lailTé  par  lad. 

Uii  Teftateur  ayant  dit  qu'il  ne  vouloit  pas  que  fon  lettre  ,  bien  que  non  cachetée  -  appartient  audit 

teftament  pût  être  révoqué  par  autre  ,  linon  qu'il  Héritier  j  car  en  ladite  Loi  le  Teftateur  avoir 

contint  cette  claufe,  Entendei-vous  bien  f  un  bien  dit  ,   que  fi  fon  Héritier  troirvoit  quel- 
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prononce  en  robes  rouges,  du  7.  Septembre  1583.  poftérieiir  ne  contenant  pas  cette  claufe,  fut  dé- 
Chopin, lib.  3.  de  utiti  Andcgav.  rer.  domin.  cap.  claré  nul  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  pro- 
I.  titul.  4.  num.  18.  ôc  Automne ,  ad  leg.  21.  §.  nonce  en  robes  rouges ,  le  zo  Mai  1 580.  Chopin , 
Pcr  nuncupationern  z.  Cod.  De  tejîament.  &Lpar  de  utili  Andeg.  rer  domin-  lih.  y  cap-  z-  tit.  4. 
autre  Arrêt  du  même  Parlement,  prononcé  en  num.  i6.)?dQus,,enfesÇueJlions Ulujîres ^^ueji. 
robes  rouges  à  la  prononciation  de  Pâques  ,  de  38.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  ùv-  zo.  tit.  i-  art. 
Tan  i6zo.  Eouguicr^  en  fes  Arrêts  ^  fous  la  lettre  5.  Tiilier,/ur  P^t/^o^z  .,  audit  tit.  i.^r/.  4.  Fonta• 
J' ,  c/^.  I .  Montholon ,  en  fes  Arrêts ,  Arrêt  r  34.  non ,  fur  Mafuer  ,  enfon  Traité  des  Tejîamens  , 
contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  tit.  36.  pag-  3  3  z.  Clar-  en  fes  Rêponfes ,  liv.  i  z. 
le  21.  Juillet  1609.  par  lequel  Arrêt  l'hérédité  fiit  chap.  47-  &  en  fes  Ohfervctions  ,fous  le  mot  , 
baillée  aux  Succclléurs  ab-inteftat  du  défunt.  Legs  ,  feuillet  iç-/.  fur  la  fin  ,  &  ïç)^.  &  fous  le 
Bouvot,  tum-  z.  fous  le  mot  ,  Tejiament  ,  mot  ^  Tefiament .,  feuillet  x'^%.  &  Automne  ,  Ai/ 
queft.  65.  leg.  Quod  autem  .^ff.  De  donation,  inter  vir.  (& 

Etcelaalieu  ,bien  queleTeftateur  ait  révoqué  uxor.  &  ad  leg.  Si  quis  zx-ff'.  De  legat.^.  Le  fem- 

ce  fécond  teitament  ,  à  caufe  de  l'indignité  de  blable  a  été  jugé  au  même  Parlement,  par  Arrêt 

l'Héritier  inflitué,  contre  l'opinion  de  Jul.  Clar.  §.  du  30  Mai  1596.  \.onei^  lettre  T .,chap.  9.  contre 

Teftamentum  ,  quœft.  93.  num.  z.  Mantica  ,  De  l'avis  de  Cujac  lib.  14.  Obfervation.  cap.  7.  8c 

conjecl.  ultim-  volunt.  lib.  iz.  ///.  i.  num.  3  i.  6c  Fevr.  in  nova  additione,  inquœfî-  izj.Guid.Pap. 

Cujac.  in  lib.  6.  Rcfponf.  Papinian.  ad  leg.  ul-  qui  eftiment  que  le  poftérieur  teAamcnt  révoque 

tim.fF.  De  hi$  quœ  in  teftam.  delent.  qui  eitiment  le  premier ,  bien  qu'il  ne  falîé  mention  de  la  claufe 

qu'en  ce  cas  l'hérédité  appartient  au  Fifc.  Le  Fifc  dérogatoire.  *  Nota.  L'article  76.  de  lad.  Ordon- 

prendroit  l'hérédité  (i  elleappartenoità  l'Héritier  nance  abroge  l'ufage  des  claufes  dérogatoires.  ] 

indigne  ;,  mais  puifque  le  défunt  l'en  a  privé,  le  Fifc  .  Et  n'obfte  la  Loi ,  Divi  Severus  6.  §.  Licet.  z.  ff'. 

n'y  a  point  de  droit:  &  il  ôteroit  l'hérédité,  non  à  De  jure  Codicillor.  conçu  en  ces  termes  :  Licèt  in 

l'Héritier  indigne ,  mais  au  légitime  Succelfeur  du  confirmât ione  Codicillor um pater-familias  adje- 

défunt.  cerit ,  ut  non  aliàs  valere  velit ,  quàmfuâ  manu 

Pareillement  le  SuccefTeur  ab-inteftat  n'a  point  Jignatos  &  fibÇcriptos  ;  tamen  valent  faclb-ab  eo 

de  droit  en  cette  hérédité  ^  car  comme  le  défunt  Codicilli  ,  lich  neque  ab  eojignati ,  neque  manu 

tie  l'avoit  ôté  à  l'Héritier  inftitué  au  premier  tefta-  ejus  fcripti fuerint-^nam  ea  quœ pofieo  geruntur, 

ment,  que  pour  la  donner  à  celui  qu'il  inftituoit  au  prioribus  derogant.  Car  au  commencement  de  la 

fécond,  en  révoquant  ce  fécond  teftament,  il  a  re-  fufdite  Loi ,  Si  quis  zz.  inprinc.  le  Jurifconfulte 

mis  l'hérédité  es  mains  du  premier  Héritier:  il  en  eft  propofe  un  femblable  cas ,  &  le  décide  comme  en 

autrement  lorfqu'il  n'a  pas  révoqué  ce  teitament,  ce  §.  rendant  cette  raifon  :  Nemo  enim  eampotefi 

6c  que  l'Héritier  inititué  en  ce  tellament  n'a  pu  oii  fibi  legem  dicere ,  ut  àpriore  voluntate  e:  n  cedere 

voulu  prendre  l'hérédité  -^  car  en  ce  cas  la  fuccef  non  liceat  :  mais  immédiatement  après  il  ajoute, 

fion  appartient  à  l'Héritier  ab-inteftat ,  leg.  Mili-  fedhoc  ita  lucum  habebit.fifpecialiter  dirent prio^ 

tis^  36.  §.  ultim.  Jf.  De  tefiam.  milit.  comme  il  a  ris  voluntatisfe pœnitui£ê ,  ér.  De  forte  qu'il  faut 

été  dit  en  cette  Seclion  ,  parce  que  le  défunt  n'a  auffi  audit  ^-Lich  fous-entendre  une  même  claufe, 

nullement  témoigné  qu'il  voulût  remettre  l'héré-  favoir  que  leTeftateur  ait  dit  fpécialement  qu'il  ne 

dite  au  premier  Héritier.  vouloit  pas  que  fa  première  volonté  fût  valable  :  ÔC 

17.  Si  le  premier  tellament  contient  claufe  dé-  cette  claufe  femble  fe  pouvoir  même  recueillir  de 

rogatoire  ,  il  n'eft  pas  révoqué  par  un  poftérieur ,  ces  termes ,  Nam  ea  quœ  pofîeà  geruntur  ,^rio- 

que  la  claufe  n'y  foit  exprenément  rappcllée ,  Cuid.  ribus  derogant  :  car  les  mots  ,  pcfeà  geruntur  , 

Pap.  Confil.  64.  num.  i.  Bened.  ad  cap.  Raynut.  indiquent  qu'ily  eftparlé  deCodicilles  pollérieurs, 

in  verbo  ,  teflanicntum  z.  num^.  16,  &  17.  Julius  faits  par  la  pure  &  nue  volonté  du  Codicillant , 

Clarus ,  §.  Tefiam  quœfl.  c)C).  à  num.  i.  iifque  ad  fans  y  être  intervenu  aucune  fuggeftion. 
8.  Mantica  ,  De  conjecl.  ult.  vol.  lib.  ^z.  tit-  8.         N'obfte  la  Loi  dernière  ,  inprinc.  Jf.  De  légat, 

num.  7.  Gra(r.  §.  Teflanu  quœfl.  89.  alias  90.  à  z.  où  le  Teflateur  ayant  dit  en  fon  Teifament  , 

num.  I.  ufquead  5.  Ranch,  in  quœfl.  1Z7.  Guid.  que  fi  fon  Héritier  trouvoit  quelque  Afte  fien  ca- 

Pap.  Fachin  ,  Controverf  lih.  4.  cip.  92.  Pctr.  cheté ,  que  .ledit  Afte  eût  force  de  Codicilles  : 

Greg.  hb.  44.  cap.  i.  num.  13.  £<:  Faber,  infuo  dc]5uis  le  défont,  ayant  écrit  une  lettre  ;  par  la- 

Cod.  hb.  6.  tit.  de  tefiam.  5.  defin.  9.  fuivant  la  quelle  il  donnoit  certaine  chofe  par  préciput  audit 

Loi ,  Si  quis  iz.  /;:  princ  ff.  De  légat.  3.  Aind ,  Héritier ,  il  eft  dit ,  que  ce  qui  eft  lailfé  par  lad. 

uri  Teftateur  ayant  dit  qu'il  ne  vouloit  pas  que  fon  lettre  ,  bien  que  non  cachetée  -  appartient  audit 

teftament  pût  être  révoque  par  autre  ,  linon  qu'il  Héritier  j  car  en  ladite  Loi  le  Teftateur  avoir 

côntjit  cette  claufe.  Ente ndei- vous  bien  ?  un  bien  dit  ,   que  fi  fon  Héritier  troirvoit  quel- 
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que  fien  A£le  cacheté  ,  que  ledit  A6le  eût  force  teftaincnt ,  pour  obvier  aux  fuggedions ,  &  vio- 

de  Codicilles  -,  mais  il  n'avoit  pas  dit  que  l'Aâe  lenccs  qu'il  prcvoyoit  lui  devoir  être  faites,  a  cru 

(îen  qu'il  trouveroit  non  cacheté,  n'eût  pas  force  par  iccîics  d'obvier  auxdites  fuggeflions,  foit  que 

de  Codicilles  ^  6c  partant  cette  Loi  ne  fait  rien  à  ce  fût  pour  faire  un  tellainent  où  pour  des  Co- 

Tencontre.  dicilles  ;  car  bien  qu'es  Codicilles  on  ne  pullfe 

Et  ladite  décifion  a  lieu  ,  bien  que  ladite  claufe  pas  ôter  l'hérédité  à  un  Héritier  inftitué  en  un 
aitétéappofée  au  teftament  d'un  Mineur,  ou  d'une  précédent  tellament ,  §.penult-  Injlit.  De  Codi- 
perfonne  ruftique ,  contre  l'avis  de  celui  qui  a  fait  cill.  toutefois  par  des  legs  ou  des  Fidéicommis 
les  additions  fur  Jul.  Clar.  §•  Teftam.  quœft.  99.  on  la  peut  beaucoup  diminuer,  6c  ne  fert  de 
même  bien  qu'elle  ait  été  appofée  au  teftament  dire  que  les  Codicilles  font  eftimés  partie  du 
d'une  femme ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  teftament  déjà  tait ,  ôc  qu'ainli  ladite  claufe  dé- 
deTouloufe,  en  Juillet  1636.  en  l'affaire  du  Baron  rogatoire  ne  fe  doit  pas  rapporter  aux  Codicil- 
de  Ganges ,  contre  le  lieur  de  Mouyftac  ;  &  en  la  les  ,  mais  feulement  au  teftament  poftérieur  j 
Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble ,  duiôNovemb.  caria  Loi  Si  quis  in  prmcipio  zr  in  prin- 
1619.  en  faveur  d'un  teftament  de  Françoife  Fa-  cip.  f.  De  légat.  3.  dit  nommément  qu'elle 
vre  ,  fait  en  1585.  contenant  telle  claufe,  qui  fut  peut  être  révoquée  dans  le  même  teftament 
jugé  valable,  au  préjudice  d'un  poftérieur  tefta-  où  elle  avoit  déjii  été  appofée  ,  ou  en  des  Co- 
rnent fait  par  elle,  contre  l'avis  du  même  Auteur,  dicilles  ^  pojîkà  eodeni  tejiamento  ,  vel  Codi- 
^/r?.  ^i/tp//.  99.  Car  les  mêmes  raifons,  même  plus  cillis ,  dicl.  kg.  zi-  Or,  h  ladite  claufe  ap- 
fortes,  pour  lefquelles  il  fera  dit  ci-après,  que  telle  pofée  au  commencement  d'un  teftament,  peut 
claufe  appofée  aux  teftamens  des  hommes  Majeurs  après  dans  le  même  teftament  être  révoquée, 
Scfavans,  eft  valable,  ont  lieu  es  teftamensdefd.  quoique  la  fin  dudit  telbment  foit  partie  du 
Mineurs,  des  ruftiquesSc des  femmes^  en  outre,  même  teftament ,  à  plus  forte  raifon  peut-elle 
puifque  ladite  Loi  Si  quis  22.  in  princ.  ff.  De  être  révoquée  dans  des  Codicdles  pofténeurs , 
légat.  3.autorife  telles  claufes  es  teftamens  faits  qui  font  encore  moins  parties  dudit  teftament, 
parles  hommes,  elle  les  autorife  auftinécelfaire-  que  n'eft  la  fin  dudit  teftament:  même  ladite 
ment  quand  elles  font  mifes  es  teftamens  des  fem-  Loi  dit  qu'elle  peut  être  révoquée  par  des  Co- 
rnes ,  puifque  verbumhoc  ,  Si  quis  ,  tammafcu-  dicilles- 

lùs  quam  fœminas  compkcîitur ,  leg.  z.ff.  De  Et   puifque   ladite  claufe    dérogatoire    peut 

verb.  fignificat.  non-feulement  être  appofée  8c  révoquée ,  auftl- 

D'abondanr  cette  décifion  a  lieu ,  bien  que  le  bien  es  Codicilles  ,  qu'es  teftamens  ,  &  qu'il  y 

fécond  teftament  contienne  la  claufe  générale  de  a  même   raifon  de  la  faire  valoir    contre   des 

révocation  de  tour  autre  teftament ,  laquelle  ne  fe  Codicilles  ,  que  contre  des  teftamens ,  comme 

puilTc  rappoiter  qu'à  celui  qui  contient  la  claufe  il  a  été  dit  ;  il  s'enfiiit  que  même  les  Codicil- 

dérogatoire  ,  le  Teftateur  n'en  ayant  pas  fait  d'au-  les  poftérieurs  ne  faifant  point  mention  de  lad. 

très ,  Jul.  Clar.  §.  Tefïam.  quœjî.  ç)C).num.  3.  Man-  claufe  ,  font  annulés. 

tica ,  De  conjecl.  ultim.  vol.  lih.  12.  ///•  8.  num.  En  outre  ^  la  claufe  dérogatoire  peut  être  mife 

S.Graif.  §.  Tejiam  qutrji.  89.  aliàs  90.  num.  5.  non-feulement  es  teftamens ,  mais   aufli  es  Co- 

Fachin, Con/rov^r/:  Ub.  4.  cap.  92.  &Faber,m  dicilles  ,  foit  pour  leur  feule  confirmation  ,  foit 

fuo  Cad.  lih.  6.  tit.  de  teftament.  5.  defin.  9.  Cette  pour  confirmer  le  teftament  poftérieur  ,  Ferrer, 

claufe  eft  du  ftyle  ordinaire  des  Notaires ,  qui  la  in  quœft.  1x7-  Guidon  Pap-  Les  teftateurs  ont 

mettent  même  au  premier  teftament  que  le  Tef-  accoutumé  de  fe  prémunir  de  telles  claufes  con- 

tareurfait.  tre  les  fuggeftions  6c  violences  qu'ils  prévoient 

Et  ladite  claufe  annulle  même  les  Codicilles  qui  leur  devoir  être  faites  par  des  perfonnes ,  aux- 

font  faits  après ,  quoique  dans  le  teftament  où  elle  quelles  ils    n'ont  pas  intention  de  lailfer  leurs 

eft  contenue ,  il  y  ait  feulement  parlé  de  la  nullité  biens,  &  fi  le  Teftateur  a  juré  de  révoquer  par 

des  teftamens  poftérieurs  ne  contenant  pas  cette  fon  teftament ,  ce  ferment  a  force  de  claufe  dé- 

claufe,  ÔC  non  pas  des  Codicilles,  comme  je  l'ai  rogatoire  ;  tellement  que  ce  teftament  ne  peut 

décidé  en  confultation  ^ugé  à  Caftres  ,  en  1655.  pas  être  révoqué  par  ua  poftérieur ,  linon  que 

Car ,  Primo  ,  fous  le  mot  de  teftament ,  aud-  cas  le  ferment  foit  exprcftement  révoque ,  Fernand. 

le  Tcflateur  a  entendu  toutes  fortes  de  dernières  Vafq.  De  fuccejj-  Refolution.lib-  i-  §.  1.  num-. 

difpofitions,  foit  teftamens ,  Codicilles  ,  ou  Do-  32-  Julius  Clarus  •  §•  Teftamentum_,  quœft.  94. 

nations  àcaufc  de  mort.  Secundo  ,  il  y  a  même  num-  5.  Simon  de  ptcXtis,  hh-  ^^interpret.  3. 

raifon  d'appréhender  les fuggdlions  es  Codicilles  dubitat.  i-  num-  58.  Graftus,  §•  leftamentum  , 

qu'es  teftamens ,  &  ainfi  il  faut  dire  que  le  Tefta-  quœft.  87.  aliàs  88.  m/m.  3.  t"  4-  «:  Faber ,  in 

teur  qui  a  inféré  ladite  claufe  dérogatoire  en  fon  fuo  Cod.  Ub.  7.  tu.  de  teftament.  5.  deftnit.ii. 
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que  fien  Afte  cacheté  ,  que  ledit  A6le  eût  force 
de  Codicilles  -,  mais  il  n'avoit  pas  dit  que  l'Ade 
fien  qu'il  trouveroit  non  cacheté,  n'eût  pas  force 
de  Codicilles  j  &  partant  cette  Loi  ne  fait  rien  à 
rencontre. 

Et  ladite  décifion  a  lieu  ,  bien  que  ladite  claufe 
ait  été  appofée  au  teftament  d'un  Mineur,  ou  d'une 
perfonne  ruftique ,  contre  l'avis  de  celui  qui  a  fait 
les  additions  fur  Jul.  Clar.  §•  Teftam-  quœft.  99. 
même  bien  qu'elle  ait  été  appofée  au  teftament 
d'une  femme ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe,  en  Juillet  1636.  en  l'affaire  du  Baron 
de  Ganges ,  contre  le  lieur  de  Mouyftac  i  &  en  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble ,  du  lôNovemb. 
1619.  en  faveur  d'un  teftament  de  Françoife  Fa- 
vre  ,  fait  en  1 585.  contenant  telle  claufe ,  qui  fut 
jugé  valable ,  au  préjudice  d'un  poftérieur  tefta- 
ment fait  par  elle,  contre  l'avis  du  même  Auteur, 
diâ.  qucpji.  99.  Car  les  mêmes  raifons,  même  plus 
fortes ,  pour  lefquelles  il  fera  dit  ci-après ,  que  telle 
claufe  appofée  aux  teftamens  des  hommes  Majeurs 
ôcfavans ,  eft  valable ,  ont  lieu  es  teftamens  defd. 
Mineurs,  des  ruftiques  ôcdes  femmes;,  en  outre, 
puifque  ladite  Loi  Si  quis  ii,  in  princ.  ff.  De 
légat.  3.autorife  telles  claufes  es  teftamens  faits 
par  les  hoinmes ,  elle  les  autorife  aufTi  nécelfaire- 
ment  quand  elles  font  mifes  es  teftamens  des  fem- 
mes ,  puifque  verbumhoc  ,  Si  quis  ,  tammafcu- 
lùs  quam  fœrninas  compleclitur ,  leg-  z.'ff-  De 
verh.  fignificat. 

D'abondant  cette  décifion  a  lieu ,  bien  que  le 
fécond  teftament  contienne  la  claufe  générale  de 
révocation  de  tout  autre  teftament ,  laquelle  ne  fe 
puilTc  rapporter  qu'à  celui  qui  contient  la  claufe 
dérogatoire  ,  le  Teftateur  n'en  ayant  pas  fait  d'au- 
tres ,  Jul-  Clar.  §.  Tejîam.  quœjî.  c)().nwn'  3.  Man- 
tica  ,  De  conject.  ultim.  vol.  lib.  iz-  //'/•  8.  num. 
8.  Grair.  §•  Tejiam  qurpjî.  89.  aliâs  90.  num.  5. 
Fachin, Con/rov^r/  Ub.4,-  cap.  91.  é<:Faber,m 
fuo  Cod.  lib.  6.  tit'  de  tejlament.  5.  defin.  9.  Cette 
claufe  eft  du  ftyle  ordinaire  des  Notaires ,  qui  la 
mettent  même  au  premier  teftament  que  le  Tef^ 
tateurfait. 

Et  ladite  claufe  annulle  même  les  Codicilles  qui 
font  faits  après ,  quoique  dans  le  teftament  où  elle 
eft  contenue ,  il  y  ait  feulement  parlé  de  la  nullité 
des  teftamens  poftérieurs  ne  contenant  pas  cette 
claufe,  ÔC  non  pas  des  Codicilles,  comme  je  l'ai 
décidé  en  confultation  ^  jugé  à  Caftres  ,  en  165 5. 
Car ,  Primo  ,  fous  le  mot  de  teftament ,  aud-  cas 
le  Teftateur  a  entendu  toutes  fortes  de  dernières 
difpofitions ,  foit  teftamens ,  Codicilles  ,  ou  Do- 
nations àcaufc  de  mort.  Secundo  ,  il  y  a  même 
raifon  d'appréhender  les  fuggfftions  es  Codicilles 
qu'es  teftamens ,  &  ainfi  il  faut  dire  que  le  Tefta- 
teur qui  a  inféré  ladite  claufe  dérogatoire  en  fon 
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teftament  ,  pour  obvier  aux  fuggeftions  ,  8c  vio- 
lences qu'il  prévoyoit  lui  devoir  être  faites, a  cru 
par  iccllcs  d'obvier  auxdites  fuggeftions,  foit  que 
ce  fût  pour  faire  un  teftament  où  pour  des  Co- 
dicilles ;  car  bien  qu'es  Codicilles  on  ne  puilfe 
pas  ôter  l'hérédité  à  un  Héritier  inftitué  en  un 
précédent  teftament ,  §'penult-  Injlit.  De  Codi- 
cill.  toutefois  par  des  legs  ou  des  Fidéicommis 
on  la  peut  beaucoup  diminuer,  6c  ne  fert  de 
dire  que  les  Codicilles  font  eftimcs  partie  du 
teftament  déjà  fait ,  ôc  qu'ainfi  ladite  claufe  dé- 
rogatoire ne  fe  doit  pas  rapporter  aux  Codicil- 
les ,  mais  feulement  au  teftament  poftérieur  j 
car  la  Loi  Si  quis  in  principio  zi  in  pnn- 
cip.  jf.  De  légat.  3.  dit  nommément  qu'elle 
peut  être  révoquée  dans  le  même  teftament 
où  elle  avoit  déjii  été  appofée  ,  ou  en  des  Co- 
dicilles ;,  pojikà  eodeni  teftamento  ,  yel  Codi- 
cilUs .,  dicl.  kg-  Z2-  Or,  fi  ladite  claufe  ap- 
pofée au  commencement  d'un  teftament ,  peut 
après  dans  le  même  teftament  être  révoquée  , 
quoique  la  fin  dudit  teftament  foit  partie  du 
même  teftament ,  à  plus  forte  raifon  peut-elle 
être  révoquée  dans  des  Codicilles  poftérieurs, 
qui  font  encore  moins  parties  dudit  teftament , 
que  n'eft  la  fin  dudit  teftament  :  même  ladite 
Loi  dit  qu'elle  peut  être  révoquée  par  des  Co- 
dicilles- 

Et  puifque  ladite  claufe  dérogatoire  peut 
non-feulement  être  appofée  8c  révoquée ,  auftl- 
bien  es  Codicilles  ,  qu'es  teftamens  ,  &  qu'il  y 
a  même  raifon  de  la  faire  valoir  contre  des 
Codicilles  ,  que  contre  des  teftamens ,  comme 
il  a  été  dit  i  il  s'enfuit  que  même  les  Codicil- 
les poftérieurs  ne  faifant  point  mention  de  lad. 
claufe  ,  font  annulés. 

En  outre;,  la  claufe  dérogatoire  peut  être  mife 
non-feulement  es  teftamens ,  mais  aufti  es  Co- 
dicilles ,  foit  pour  leur  feule  confirmation  ,  foit 
pour  confirmer  le  teftament  poftérieur  ,  Ferrer. 
in  quœft.  1x7-  Guidon  Pap-  Les  teftateurs  ont 
accoutumé  de  fe  prémunir  de  telles  claufes  con- 
tre les  fuggeftions  Sc  violences  qu'ils  prévoient 
leur  devoir  être  faites  par  des  perfonnes ,  aux- 
quelles ils  n'ont  pas  intention  de  lailfer  leurs 
biens,  &  fi  le  Teftateur  a  juré  dé  révoquer  par 
fon  teftament ,  ce  ferment  a  force  de  claufe  dé- 
rogatoire :,  tellement  que  ce  teftament  ne  peut 
pas  être  révoqué  jiar  un  poftérieur,  linon  que 
le  ferment  foit  exprcftement  révoqué ,  Fernand. 
Vafq-  De  fucceJJ-  Refolution.hb-  i-  §.  i.  rium-. 
3Z.  îfulius  Clarus  •  §•  Teftamentnm,  qucrft.  94. 
num-  -5.  Simon  de  prœtis,  lih-  4-  interpret.  3. 
dubitat.  I.  num-  58.  Grallus ,  §•  TejQamentun: , 
quœft.  87-  aVJs  88.  num-  3.  &  4-  &  Faber,  in 
fuo  Cod'  lib-  7.  tit.  de  teftament.  5.  définit- 11, 
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Mais  la  claule  dérogatoiie  contenue  clans  un  duhitat.  2,.  num-  88.   &  100.  Julius  Clarus,  §• 

teftament  ,  par  JaquelJe  le  teflatciir  a  dit  ne  vou-  Tejlamentum,  quaft.  çç.  à  num.  i.  ufque  ad  8* 

loir  pas  que  les  difpolitions  qu'il  fera  ci-après  foient  Mantica ,  de  conjecl.  ultim.  volant,  lib.  1 2.  tit.  8. 

•valables,  (i  telle  claufeny  ell  exprimée  de  mot  à  num.  y.Graflus  ,  §.  Teflaimnt.  quŒJî.  89.  aliàs 

mot,  ne  le  rapporte  pas  aux  Donations  entre-vifs  99.  num.  i-  ù  2.  Grcgor.  in  Syntagm-  lib.  44. 

queleTellateura  fait  depuis  :  enforte  que  fi  telles  cap.  \.  num.  13.  Cujac.  lib,  14-  obfervat.  cap.  7. 

Donations  font  bien  inlinuées ,  elles  font  valables  &  Philip-  refp.  24.  contre  l'opinion  de  Barthol.  ad 

au  préjudice  de  l'héritier  inftitué  audit  teftament ,  dicl.  leg.Si  quis  in  principio  22.  num  ^.ff-  De 

contenant  ladite  claufe  ,  f  aber  ,  infuo  cod.  lib.  légat.  3-  argum.  kg.  DiVi  6.  §.Licet  z.ff-Dejurc 

8.  tit.  De  donat.  36.  définit.  8.  comme  il  a  été  jugé  CodicUl.  où  il  eft  dit ,  que  bien  que  le  Teftateur 

au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  6  Mars  1608.  en  ait  dit  qu'il  veut  que  les  Codicilles  qu'il  fera  après 

faveur  d'un  Donataire  de  tous  les  biens ,   contre  fon  teftament ,  foient  nuls ,  s'ils  ne  font  écrits  ôc 

un  tel  Héritier,  Ferrerius,  in  nov.  addition-  in  fignés  de  fa  main,  toutefois  s'il  a  changé  de  vo- 

qucrjî-  ixy.  Guid.  Pap-  ôcà  Caflres  le  premier  lonté,  its  Codicilles  font  valables  fans  fon  feing 

Août  1637.  ni  écriture  ;,  <&  argum  leg-  Si  quisix.  inprinc.jf'. 

Même  la  Donation  de  tous  les  biens,  faite  De  légat.  3.  où  il  eft  dit  ,  que  bien  que  le  Telta 

après  un  tel  teftament ,  révoque  ledit  teftament ,  teur  ait  dit  qu'il  ne  veut  pas  que  fon  légataire ,  au- 

encore  qu'il  contînt  une  Donation  de  tous  fes  biens  quel  il  a  donné  deux  fois,  retire  le  legs  qu'une  foisj 

en  laveur  de  l'Héritier  ,  au  cas  que  le  Teftateur  néanmoins  les  legs  qu'il  a  fait  puis  après, doubles 

vint  à  le  révoquer  ,  Ferrer,  in  dicl.  quœji.  127.  ou  triples  à  quelqu'un  ,  feront  valables ,  fi  le  dé- 

Oneftimeque  par  telles  claufes ,  le  Teftateur  s'eft  funt  a  déclaré  avoir  changé  de  volonté- Si  les  Tef- 

feulement  voulu  prémunir  contre  les  fuggeftions  tateurs  étoient  obligés  d'cxpimer  cette  claufe 

qui  lui  pourroient  être  faites  pour  faire  un  fécond  mot  à  mot,  il  arriveroitbien  fouvent  qu'ils  feroient 

teftament ,  lequel  eft  fait  fouvent  par  des  mou-  privés    de  la  faculté  de  tefter  ,  par  le  défaut  de 

rans,  en  temps  auquel  ils  n'ont  pas  moyen  ,  oufe  leur  mémoire  :  Ciim  humana  jragilitas  mortis 

fâchent  de  réfifter  à  la  volonté  de  ceux  qui  étant  prœcipul  cogitatione  perturbata  ,  minus  memO' 

à  l'entour  d'eux  ,  les  importunent  par  telles  fug-  rià  pojfit  res  plures  confequi  :  leg.  Hâc  conful- 

geilions;  6c  on  ne  croit  pas  que  tel  teftateur  ait  tijfimd  8.  Cod.  Qui  tejîamfac.  pojj:  Ainlî  il  fuf- 

penfé  aux  Aftes  qu'il  feroit  entre- vifs,  vu  que  fit  pour  la  révocation  de  la  claufe  dérogatoire,  que 

ceux-là  fe  font  le  plus  fouvent  pendant  la  fanté  ,  le  teftateur  exprime  les  circonftances  du  teftament 

en  temps  qu'on  a  l'efprit  &  la  volonté  plus  libre  où  elle  eft  contenue  ,  favoir ,  le  jour  ,  le  lieu ,  le 

pour  réfifter  à  ce  qui  lui  déplaît^  6c  l'Arrêt  de  Tou-  Notaire  &  le  nom  de  l'Héritière ,  comme  il  a  été 

loufe  ,  raporté  par  La  Roche ,  en  fes  Arrêts,  Uv.  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  ,  le  6. 

6.  fous  le  mot ,  Donation  ,  article  22.  par  lequel  Juillet  1643,  fur  le  teftament  de  Molinier.  Même 

une  Donation  univerfelle  n'a  pas  révoqué  un  tef  il  fufîît  qu'il  déclare  partie  de  ces  circonftances  ; 

tament  antérieur  ,  contenant  Fidéicommis ,  n'eft  car  bien  qu'il  n'ait  pas  déclaré  le  lieu  du  tefta- 

pas  contraire  à  ladite  décilnôn ,  d'autant  qu'au  cas  ment ,  pourvu  qu'il  ait  rapporté  les  autres  cir- 

dudit  Arrêt  la  Donation  n' avoir  pas  forti  à  effet ,  conftances ,   comme  le  nom  du  Notaire  ,  bi  de 

€n  ce  qu  ayant  été  faite  au  premier  enfant  mâle  ,  l'Héritier,  la  claufe   eft  valablement  révoquée 

aucun  n'en  etcit  ne.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 

^   bECUNDO.  Comme  la  claufe  dérogatoire  peut  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le  14  Août 

être  appofee  aux  Codicilles  ,  pareillement  elle  y  1 596-  L'Eflang.  ,  tcm.  i.  Arr.  z-  &  La  Roche  , 

peut  être  révoquée  ,  Covarruv.  m  2.  part.  Rubri-  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  met .  teftament ,  ti- 

cœ,  Extr.De  teflam.  num.  19.  verf  15.  Fernand.  tre  77.  art.  5.  Il  en  eft  de  même  ,  bien  que  le  Tef- 

yafq.  defucceJJ.  progrejj.  lib.  3.  §.  25.  num.  17.  tateur  ait  omis  le  jour  &  le  Notaire  ,  comme  il  a 

Menoch.  de  profumpt.  lib.  4.  prœf  166.  num.  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  2.  Août 

52.  Mantica  ,  de  conjecl.  ultim.   volunt.  lib.  6.  1457.  Guid.  Pap-  qucrfU  1 27-  Se  Papon  en  fes  Ar- 

tit.A,.  num.  9.  6;  lih   12.  tu.  8.  num.  25.  Ferrer,  rets  liv.  20.  ta.  i.  art.  4.  mais  non  i>as  s'il  a  omis 

in  quœfl  127-  Guid.  Pap.  &  Barry  ,  lib.  10.  tit.  le  nom  de  l'Héritier  bien  qu'il  y  ait  inféré  le  jour 

I-  num.  i^.verfi^.  fuivant  la  Loi ,  Si  quis  22.  &  le  nom   du  Notaire  ;   car  cette  omifTcn   du 

in  prmc.Jf.  De  Icgat.  i-  nom  de  l'Héritier  ne  témoigne  pas  que  le  Tef- 

i  ERTio.  11  ncft  pas  neceflaire  que  le  Tefta-  tateur  ait  eu  la  volonté   de  chanf^er  fon  tefta- 

teiir  exprime  cette  claufe  mot  à  mot  ,  mais   il  ment,   vû  qu'il  n'y  a  rul  qui  fâche  le  nom  de 

Mnt  qu  il  appannlle  qu'il  a  changé  de  volonté  ,  l'Héritier  qu'il  a  fait  ;  &  ainfi  je  l'ai   décidé  en 

Covarruv.  in  2.  part.  rubr.  Extr.  De  teflam.  num.  confultation. 

19.  verf  3.  Simon,  de  Prœt.  lib.  4-  intaprct  3^  Q  u  a  r  T  o.  Si  le  teftateur  a  juré  qu'il  veut 

que 
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Mais  la  claule  dérogatoire  contenue  dans  un  duhitat.  i.  num-  88.   &  loo.  Julius  Clarus,  §• 

teftament  ,  par  laquelle  le  teftatcur  a  dit  ne  vou-  Tejlamentum,  quaft.  ctç.  à  num.  i.  afque  ad  8* 

loir  pas  que  les  difpolitions  qu'il  fera  ci-après  foient  Mantica ,  de  conjecl.  ultim.  volunt.  lib.  1 2.  tit.  8. 

•valables,  li  telle  claufen'y  ell:  exprimée  de  mot  à  num.  y.Grafliis  ,  §•  Tejîament.  quccjî.  89.  aliàs 

mot,  ne  le  rapporte  pas  aux  Donations  entre-vifs  99.  num.  i-  ù  2.  Grcgor.  in  Syntagm-  lib.  44. 

queleTellateura  fait  depuis  :  enforte  que  fi  telles  cap.  \.  num.  13.  Cujac  Ub,  14-  obfervat.  cap.  7. 

Donations  font  bien  inlinuées ,  elles  font  valables  &  Philip-  refp.  24.  contre  l'opinion  de  Barthol.  ad 

au  préjudice  de  l'héritier  inftitué  audit  teftament ,  dicl.  kg.  Si  quis  in  principio  22.  num  S.ff-  De 

contenant  ladite  claufe  ,  Faber  ,  infuo  cod.  lib.  légat.  3-  argum.  kg.  DiVi  6.  §.Licet  z.ff-Dejure 

8.  tit.  De  donat.  36.  définit.  8.  comme  il  a  été  jugé  CodiciLl.  où  il  eft  dit ,  que  bien  que  le  Teftateur 

au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  6  Mars  1608.  en  ait  dit  qu'il  veut  que  les  Codiciller  qu'il  fera  après 

faveur  d'un  Donataire  de  tous  les  biens ,   contre  fon  teftament ,  foient  nuls ,  s'ils  ne  font  écrits  ôc 

un  tel  Héritier,  Ferrerius,  in  nov.  addition-  in  figncs  de  fa  main,  toutefois  s'il  a  changé  de  vo- 

qucrfi-  ixj.  Guid.  Pap-  ôcà  Caflres  le  premier  lonté,  ks  Codicilles  font  valables  fans  fon  feing 

Août  1637.  ni  écriture  ;,  ù  argum  hg-  Si  quiszx.  inprinc.jf'. 

Même  la  Donation  de  tous  les  biens,  faite  De  légat.  3.  où  il  eft  dit  ,  que  bien  que  le  Telta- 

après  un  tel  teftament ,  révoque  ledit  teftament ,  teur  ait  dit  qu'il  ne  veut  pas  que  fon  légataire ,  au- 

encore  qu'il  contînt  une  Donation  de  tous  fes  biens  quel  il  a  donné  deux  fois,  retire  le  legs  qu'une  fois; 

en  faveur  de  l'Héritier  ,  au  cas  que  le  Teftateur  néanmoins  les  legs  qu'il  a  fait  puis  après, doubles 

vint  à  le  révoquer  ,  Ferrer,  in  dicl.  quœfl.  izj.  ou  triples  à  quelqu'un  ,  feront  valables ,  fi  le  dé- 

On  eftime  que  par  telles  claufes ,  le  Teftateur  s'eft  funt  a  déclaré  avoir  changé  de  volonté-  Si  les  Tef- 

feulernent  voulu  prémunir  contre  les  fuggeftions  tateurs  étoient  obligés  d'cxpimer  cette  claufe 

qui  lui  pourroient  être  faites  pour  faire  un  fécond  mot  à  mot,  il  arriveroitbien  fouvent  qu'ils  feroient 

teftament  ,  lequel  eft  fait  fouvent  par  des  mou-  privés    de  la  faculté  de  tefter  ,  par  le  défaut  de 

rans,  en  temps  auquel  ils  n'ont  pas  moyen  ,  oufe  leur  mémoire  :  Ciim  humana  jragilitas  mortis 

fâchent  de  réfifter  à  la  volonté  de  ceux  qui  étant  prœcipul  cogitatione  perturbata  ,  minus  memO' 

à  l'entour  d'eux  ,  les  importunent  par  telles  fug-  rià  pojfit  res  plures  confequi  :  leg.  Hâc  conful- 

geftions;  6c  on  ne  croit  pas  que  tel  teftateur  ait  tijfimâ  8.  Cod.  Qui  tejîamfac.  pojj:  Ainli  il  fuf- 

penfé  aux  Aftes  qu'il  feroit  entre- vifs,  vu  que  fit  pour  la  révocation  de  la  claufe  dérogatoire,  que 

ceux-là  fe  font  le  plus  fouvent  pendant  la  fanté  ,  le  teftateur  exprime  les  circonftances  du  teftament 

en  temps  qu'on  a  l'efprit  &  la  volonté  plus  libre  où  elle  eft  contenue  ,  favoir ,  le  jour  ,  le  lieu ,  le 

pour  réfifter  à  ce  qui  lui  déplaît;  6c  l'Arrêt  de  Tou-  Notaire  &  le  nom  de  l'Héritière ,  comme  il  a  été 

loufe  ,  raporté  par  La  Roche ,  en  fes  Arrêts,  Uv.  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  ,  le  6. 

6.ious  le  mot ,  Donation  ,  article  22.  par  lequel  Juillet  1643,  fur  le  teftament  de  Molinier.  Même 

une  Donation  universelle  n'a  pas  révoqué  un  tef-  il  fuffit  qu'il  déclare  partie  de  ces  circonftances  ; 

tament  antérieur  ,  contenant  Fidéicommis ,  n'eft  car  bien  qu'il  n'ait  pas  déclaré  le  lieu  du  tefta- 

pas  contraire  à  ladite  décifu^n ,  d'autant  qu'au  cas  ment ,  pourvu  qu'il  ait  rapporté  les  autres  cir- 

dudit  Arrêt  la  Donation  n'avoir  pas  forti  à  efîét ,  conftances  ,   comme  le  nom  du  Notaire  ,  bi  de 

€n  ce  qu  ayant  été  faite  au  premier  enfant  mâle  ,  l'Héritier,  la  claufe    eft  valablement  révoquée 

aucun  n'en  etcit  ne.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 

^   bECUNDO.  Comme  la  claufe  dérogatoire  peut  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le  14  Août 

être  appofee  aux  Codicilles  ,  pareillement  elle  y  1 596-  L'Eflang.  ,  tcm.  i.  Arr.  z.  &  La  Roche  , 

peut  être  révoquée  ,  Covarruv.  m  2.  part.  Rubri-  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  feus  le  met .  teftament ,  ti- 

cœ,  Extr.De  teflam.  num.  19.  verf  15.  Fernand.  tre  77.  art.  5.  Il  en  eft  de  même  ,  bien  que  le  Tef- 

yafq.  defuccefj.  progrejj.  lib.  3.  §.  25.  num.  17.  tateur  ait  omis  le  jour  &  le  Notaire  ,  comme  il  a 

Menoch.  de  profumpt.  lib.  4.  prœf  166.  num.  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  2.  Août 

52.  Mantica  ,  de  conjecl.  ultim.   volunt.  lib.  6.  1457.  Guid.  Pap.  qucrji.  j  27.  &c  Papon  en  fes  Ar- 

tit.^^.  num.  9.  6;  hb   12.  tit.  8.  num.  25.  Ferrer,  rets  liv.  20.  ta.  i.  art.  4.  mais  non  r.as  s'il  a  omis 

in  quœjl  127-  Guid.  Pap.  &  Barry  ,  lib.  10.  tit.  le  nom  de  l'Héritier  bien  qu'il  y  ait  inféré  le  jour 

I-  num.  x^verfiy  fuivant  la  Loi ,  Si  quis  22.  &  le  nom   du  Notaire  ;   car  cette  omifTcn   du 

inprmc.Jf.  De  Icgat.  3-   ,     ^  .  nom  de  l'Héritier  ne  témoigne  pas  que  le  Tef- 

i  ERTio.  11  ncft  pas  nccefTaire  que  le  Tefta-  tateur  ait  eu  la  volonté   de  chanf^er  fon  tefta- 

teiir  exprime  cette  claufe  mot  à  mot  ,  mais   il  ment,   vû  qu'il  n'y  a  rul  qui  fâche  le  nom  de 

iu(;.t  qu  il  appanMfte  qu'il  a  changé  de  volonté  ,  l'Héritier  qu'il  a  fait  ;  &  ainfi  je  l'ai   décidé  en 

Covarruv.  in  2.  part.  rubr.  Extr.  De  teflam.  num.  confultation. 

19.  verf  3.  Simon,  de  Prœt.  lib.  4-  uuapret  3^        Q  u  a  r  t  o.  Si  le  teftateur  a  juré  qu'il  veut 

que 
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Î[ue  fon  fécond  teftament  foit  valable ,  ce  ferment  90.  nurri'  9.  Durant! ,  quaft.  91.  num  i8.  Bereng. 

uffit  pour  la  révocation  de  la  claufe  dérogatoire ,  Fernand.  ad  leg.  Si  unquam  8.  Cod.  De  revocand. 

Guid- Pap.  quceft.  2.8.  Jul.  Clar.  §.  Tejlam.  qucrft.  donat.  num.  i o.  verf.  vigejimus  fecundus ,  Cho- 

99.  num.  10'  Mantica ,  de  conjecl.  ultim.  volunt.  pin  ,  De  morib.  Pari/ior.  lib.  i.  tit.  4.  num.  i6. 

lib'  12.  ///.  8.  num.  20.  GralT.  §.  Teftam.  quœft.  ik.  Barry  ,  lib.  10.  tu.  i.num.  \%.verf.  z.  Nevi- 

87.  aliàs  88.  num-  4.  &  quœft.  89.  ahàs  90.  nz/m.  ^ej/z/r  tejiator  aliénas  fuccejfiones  propius  ante- 

7.  ver/  2.  Ranchin ,  /n  ^^/ff/^  127.  Guid.  Pap.  ponere  voluijfe ,  comme  dit  JulHnien  en  fembla- 

Duranti,  quceft.  92.  num.  28.  Simon  de  Praet.  ble  cas ,  en  la  hox^Cùm  acutij]imi  30.  Cod. De 

lib.  4.  interpret.  3.  dub.  2.  num  72.  Faber ,  infuo  JideicommiJJis.  Et  cette  décifion  a  lieu ,  bien  que 

Cod.  lib.  6.  tit.  de  Teft.  5.  définit.  11.  &  Barry,  les  Succefîeurs  ab-inteftat,  en  défaut  d'cnfans 

lib.  10.  tit.  I.  num.  18.  verf.  Conjeclurœ  ,•  &  ainli  foient  inftitués  au  premier  teftament ,  Bened.  Sc 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  Bened.  ad  Ranch,  dicl.  lacis  :  pareillement ,  bien  que  les 

cap.  Raynut.inverbo,  teftamentumz.num.ij.  enfans  du  teftateur  y  foient  inftitués  conjointe- 

ôcGuid.  Pap.  quœft.  128.  notamment  le  2  Août  ment  avec  des  étrangers,  Accurf  adNovel.  107. 

1457.  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  9.  titre  des  Ser-  cap.  i-  tn  verbo  ,  Perfeâa  ,  comme  il  a  été  jugé 

mens  6-  art.  19.  On  ne  doit  pas  préfumer  que  le  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  15.  Janvier  1 581. 

Teftateur  ait  juré  faux ,  mais  plutôt  qu'il  a  em-  Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  79.  Que  fi  les  feuls 

ployé  ce  ferment  pour  révocation  de  la  claufe  dé-  enfans  étoient  inftitués  au  j^remier  teftament ,  la 

rogatoire ,  dont  peut-être  iln'étoitpas  mémoratif.  claufe  dérogatoire  auroit  Ion  effet ,  Bened.  dicI. 

Que  fi  le  teftateur  a  juré  en  fon  premier  teftament,  num-  20.  Covarr.  dicl.  loco  ,  Berengar.  Fernand. 

que  ce  fera  fon  dernier,  bien  qu'il  ait  pareillement  dicl.  loco ,  Simon  de  Prxt.  dicl.  dub.  z.  num-  30. 

juré  au  fécond,  que  c'eft  fa  dernière  volonté  ,  M^nnc^  ^  de  conjecl.  ultim. vol.  lib.  6. tit.  z.  num. 

toutefois  le  premier  eft  valable  ,  Faber,  dicl.  tit.  23.  Gralf.  §.  Teftam.  quajî.  86.  aliàs  87.  num. 

5.  définit.  1 1.  A  quoi  bon  ce  fécond  ferment  ?  On  8.  Sc  Barry  ,  dicl.  verf.  2. 

fait  bien  de  ne  pas  croire  au  dire  d'un  homme  qui  Septimo.  Le  fetond  teftament  fait  en  faveur 

jure  en  vain  :  mais  ce  premier  teftament  eft  vala-  de  la  caufe  pieufe  ,  révoque  le  premier  fans  ex- 

blement  révoqué ,  lorfque  le  teftateur  a  révoqué  preftlon  de  I3  claufe  dcroj^aroire  ,  Covarr.  in  z. 

exprelTément  fon  ferment ,  Faber ,  dicl.  loco  ,  ou  part.  Rubr.  Extr.  De  tejiam.  num.  19.  verf  Sep- 

déclaré  fans  ferment  qu'il  ne  fe  fouvient  pas  s'il  a  timo  ,  Menoch.  de  praf.  lib.  4.  prœfumpt.  166.. 

juré  ,  Faber  ,  in  gloJJ'.  dicl.  defin.  1 1.  num.  14.  num.  40.  6"  41 .  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib. 

Q  u  I N  T  O.  Sans  révocation  de  la  claufe  déro-  1 2.  tit.  8.  num.  30.  Duranti ,  quœft.  92.  num.  28. 

gatoire ,  le  fécond  teftament  révoque  le  premier  &:  Barry  ,  lib.  10.  tit.  i.  num.  18.  verf  z-  in  fin.. 

qui  a  été  fait  dix  ans  auparavant,  Bened.  ad  cap.  on  doit  juger  bien  de  la  charité  du  défunt  ,  âc 

Raynut.  in  verbo  ,  teftamentum  z.  num.  20.  Jul.  préfumer  facilement  ce  qui  eft  à  fon  honneur, 

tlar.  §•  Teftam-  quœft.  99.  num.  9.  Mantica  ,  de  OcTAVo.  U  en  eft  de  même  du  fécond  tefta- 

conjecl.  ult.  volunt.  lib.  1 2.  tit  8.  num.  16.  Graff.  ment  fait  devant  le  Juge  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas 

§.  Teftam.  dicl.  quœft.  89.  allas  90.  numer.  10.  eftimer  que  le  teftateur  ait  été  forcé  à  le  faire ,  Be- 

verf  6.  Ranchin  ,  in  quœft.  127.  Guid.  Pap.  &  ned.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  teftam.  z-  num. 

Duranti ,  quœft.  92.  num.  28.  parce  qu'on  pré-  20.  Covarr.  in  z.  part.  rubr.  Extr.  De  Teft.  num. 

fume  par  le  laps  du  temps  ,  que  le  1  eftateur  a  19.  verf.  16.  Jul.  Clar.  §.  Teftam.  quœft-  99.  num. 

perdu  la  mémoire  de  la  claufe  dérogatoire ,  joint  1 1.  Menoch.  de  prœfumpt.  lib.j^.prœf  166.  num. 

qu'il  n'y  a  pas  apparence  qu'elle  air  été  appofée  53.  Mantica ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib.  12.  tit.  8. 

au  teftament  pour  prévenir  des  fuggeftions  quî  num.  Z4.  Duranti  ^  quœft.  c^z.niim  28.  Faber- m 

dCiffent  être  faites  dix  ans  après.  fùo  Cod.  lib.  6-  tit-  de  Teft.  5.  de  fin.  13.  &:  Barry, 

Sexto.  Si  le  Teftateur  a  inftitué  des  étrangers  lib.  jc).tit.  i -  num.  i^- verf.  2- ôc  ainfi  a  été  jugé  par 

au  premier  teftament,  contenant  claufe  déroga-  Arrêt  donné  à  Caftres,  en  Juillet  1651.  entre  Celle 

toire  ,  &  au  fécond  fes  enfans ,  le  premier  eft  ré-  Severagnes ,  &  Mazandier ,  &  Gouzonne ,  mariés, 

voqué  fans  exprefTe  révocation  de  cette  claufe  ,  J'avois  écrit  au  Procès  pour  ladite  Severagnes  qui 

Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  teftamentum  gagna  fa  caufe.  Le  même  a  lieu,  fi  le  fécond  tef- 

i-  num.  75.  &  in  verbo  ,  Teftamentum  2.  num.  tament  eft  fait  devant  le  Prince  ,  Duranti,  quœft. 

20.  Boër.  decif-  z/[o- numer.  ii-Covarruv-  inz.  92.  num.  8.  ou  ii  c'eft  un  teftament  militaire  , 

part.  Rubr.  Extr-  De  Teft.  num.  19.  verf  Sexto  Bouvot,  tom.  z.  fous  le  mot ,  teftam.  quœft-  75. 

deducitur,  Jul.  Clar.  §.  Teft.  dicl.  quœft.  99.  num.  N  o  N  o-  Site  Teftateur  étoit  juftement  cour- 

12.  Simon  de  Praît.  lib.  4.  interpr-  ;.  dubit.  2.  roucé  contre  1  Héritier  inftitué  au  premier  Tef- 

num.  zj.Mam'icz^tit.'è.num.  zj-^^'ànch-Decif.  tament,  parce  qu'on  }-)réfume  facilement  qu'il 

part'  3.  concl.  135.  GrafT-  dicl.  quœft.- Sc)-  aliàs  n'a  pas  voulu  cet  Héritier,  ce  Teltament  peut 

Tome  II.  O 
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?[ue  fon  fécond  teftament  foit  valable ,  ce  ferment  90.  nurri'  9.  Duranti ,  quaft.  91.  num  28.  Bereng. 

uffit  pour  la  révocation  de  la  claufe  dérogatoire ,  Fernand.  ad  leg.  Si  unquam  8.  Cod.  De  revocand. 

Guid- Pap.  quceft.  2.8.  Jul.  Clar.  §.  Tejlam.  qucrft.  donat.  num.  i o.  verf.  vigejimus  fecundus ,  Cho- 

99.  num.  10'  Mantica ,  de  conjecl.  ultim.  volunt.  pin  ,  De  morib.  Pari/ior.  lih.  i.  tit.  4.  num.  16. 

lib.  12.  ///.  8.  num.  20.  GralT.  §.  Teftam.  quœft.  6C  Barry  ,  lib.  10.  tu.  x.num.  iS.verf.  z.  Nevi- 

87.  aliàs  88.  num-  4.  &  quœft.  89.  aliàs  90.  nz/m.  ^ej/z/r  tejiator  aliénas  fuccejfiones  propius  ante- 

7.  ver/  2.  Ranchin  ,  in  quœft.  127.  Guid.  Pap.  ponere  voluijfe ,  comme  dit  JulHnien  en  fembla- 

Duranti,  quœft.  92.  num.  28.  Simon  de  Praet.  ble  cas ,  en  la  Loï^Cùm  acutijjimi  30.  Cod. De 

lib.  4.  interpret.  3.  dub.  2.  num  72.  Faber ,  infuo  fideicommijjis.  Et  cette  décifion  a  lieu ,  bien  que 

Cod.  lib.  6.  tit.  de  Teft.  5.  définit.  11.  &  Barry,  les  Succedeurs  ab-inteftat,  en  défaut  d'cnfans 

lib.  10.  tit.  I.  num.  18.  verf.  Conjeclurœ  ,•  &  ainli  foient  inftitués  au  premier  teftament ,  Bened.  Sc 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  Bened.  ad  Ranch,  diâ.  locis  :  pareillement ,  bien  que  les 

cap.  Raynut.inverbo,  teftamentumz.num.iy.  enfans  du  teftateur  y  foient  inftitués  conjointe- 

ôcGuid.  Pap.  quœft.  128.  notamment  le  2  Août  ment  avec  des  étrangers,  Accurf  ad  Navel.  107. 

1457.  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  9.  titre  des  Ser-  cap.  i-  tn  verbo  ,  Perfeâa  ,  comme  il  a  été  jugé 

mens  6-  art.  19.  On  ne  doit  pas  préfumer  que  le  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  15.  Janvier  1 581. 

Teftateur  ait  juré  faux,  mais  plutôt  qu'il  a  em-  Expilly,  f/zyé-^  Arrêts,  chap,  79.  Que fï  les  feuls 

ployé  ce  ferment  pour  révocation  de  la  claufe  dé-  enfans  étoient  inftitués  au  j^remier  teftament ,  la 

rogatoire ,  dont  peut-être  iln'étokpas  mémoratif.  claufe  dérogatoire  auroit  ion  effet ,  Bened.  dicl. 

Que  fi  le  teftateur  a  juré  en  fon  premier  teftament,  num.  20.  Covarr.  dicl.  loco  ,  Berengar.  Fernand. 

que  ce  fera  fon  dernier,  bien  qu'il  ait  pareillement  dicl.  loco ,  Simon  de  Prxt.  dicl.  dub-  2.  num-  30. 

juré  au  fécond,  que  c'eft  fa  dernière  volonté  ,  M^nnc^,  de  conjecl.  ultim. vol.  lib.  6. tit.  i.  num. 

toutefois  le  premier  eft  valable  ,  Faber,  dicl.  tit.  23.  Gralf.  §.  Teftam.  qucrfl.  86.  aliàs  87.  num. 

5.  définit.  1 1.  A  quoi  bon  ce  fécond  ferment  ?  On  8.  Sc  Barry  ,  dicl.  verf.  2. 

fait  bien  de  ne  pas  croire  au  dire  d'un  homme  qui  Septimo.  Le  fetond  teftament  fait  en  faveur 

jure  en  vain  :  mais  ce  premier  teftament  eft  vala-  de  la  caufe  pieufe  ,  révoque  le  premier  fans  ex- 

blement  révoqué ,  lorfque  le  teftateur  a  révoqué  preftlon  de  I3  claufe  déroj^atoire  ,  Covarr.  in  2. 

exprelTément  fon  ferment ,  Faber ,  dicl.  loco  ,  ou  part.  Rubr.  Extr.  De  tejtarn.  num.  19.  verf  Sep- 

déclaré  fans  ferment  qu'il  ne  fe  fouvient  pas  s'il  a  timo  ,  Menoch.  de  praf  lib.  4.  prœfumpt.  166.. 

juré  ,  Faber ,  in  gloJJ'.  dicl.  defin.  1 1.  num.  14.  num.  40.  &  41 .  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib. 

Q  u  I N  T  o.  Sans  révocation  de  la  claufe  déro-  1 2.  tit.  8.  num.  30.  Duranti ,  quœft.  92.  num.  28. 

gatoire ,  le  fécond  teftament  révoque  le  premier  &:  Barry  ,  lib.  10.  tit.  i.  num.  18.  verf  2-  in  fin.. 

qui  a  été  fait  dix  ans  auparavant,  Bened.  ad  cap.  on  doit  juger  bien  de  la  charité  du  défunt  ,  âc 

Raynut.  in  verbo  ,  teftamentum  2.  num-  20.  Jul.  préfumer  facilement  ce  qui  eft  à  fon  honneur, 

tlar.  §•  Teftam-  quœft.  99.  num.  9.  Mantica  ,  de  OcTAVo.  U  en  eft  de  même  du  fécond  tefta- 

conjecl.  ult.  volunt.  lib.  1 2.  tit  8.  num.  16.  Graif.  ment  fait  devant  le  Juge  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas 

§.  Teftam.  dicl.  quœft.  89.  allas  90.  numer.  10.  eftimer  que  le  teftateur  ait  été  forcé  à  le  faire ,  Be- 

verf  6.  Ranchin  ,  in  quœft.  127.  Guid.  Pap.  &C  ned.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  teftam.  2.  num. 

Duranti ,  quœft.  92-  num.  28.  parce  qu'on  pré-  20.  Covarr.  in  i.  part.  rubr.  Extr.  De  Teft.  num. 

fume  par  le  laps  du  temps  ,  que  le  1  eftateur  a  19.  verf.  16.  Jul.  Clar.  §.  Teftam.  quœft-  99.  num. 

perdu  la  mémoire  de  la  claufe  dérogatoire ,  joint  1 1.  Menoch.  de  prœfumpt.  lib.j^.prœf  166.  num. 

qu'il  n'y  a  pas  apparence  qu'elle  ait  été  appofée  53.  Mantica ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib.  12.  tit.  8. 

au  teftament  pour  prévenir  des  fuggeftions  quî  num.  14.  Duranti ,  quœft- çi.niim  28.  Faber- m 

dûffent  être  faites  dix  ans  après.  fùo  Cod.  lib.  6-  tit.  de  Teft.  5.  de  fin.  13.  &:  Barry, 

Sexto.  Si  le  Teftateur  a  inftitué  des  étrangers  lib.  jc).tit.  i- num.  i^- verf.  2- ÔC  ainfi  a  été  jugé  par 

au  premier  teftament,  contenant  claufe  déroga-  Arrêt  donné  à  Caftres,  en  Juillet  1651.  entre  Celle 

toire  ,  &  au  fécond  fes  enfans ,  le  premier  eft  ré-  Severagnes ,  &  Mazandier ,  &  Gouzonne ,  mariés, 

voqué  fans  exprefTe  révocation  de  cette  claufe  ,  J'avois  écrit  au  Procès  pour  ladite  Severagnes  qui 

Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  teftamentum  gagna  fa  caufe.  Le  même  a  lieu,  fi  le  fécond  tef- 

i-  num,  75.  &  in  verbo  ,  Teftamentum  2.  num.  tament  eft  fait  devant  le  Prince  ,  Duranti,  quœft. 

10.  Boër.  decif  i/[o- numer.  ii-Covarruv-  im.  92.  num.  8.  ou  ii  c'eft  un  teftament  militaire  , 

part.  Rubr.  Extr-  De  Teft.  num.  19.  verf  Sexto  Bouvot,  tom.  z.  fous  le  mot ,  teftam.  quœft-  75. 

deducitur,  Jul.  Clar.  §.  Teft.  dicl.  quœft.  99.  num.  N  o  N  o-  Site  Teftateur  étoit  juftement  cour- 

12.  Simon  de  Praît.  lib.  4.  interpr-  3.  dubit.  2.  roucé  contre  1  Héritier  inftitué  au  premier  Tef- 

num.  zj.Mam'icz^tit.'è.num.  i-j'Y^-anQh.Decif.  tament,  parce  qu'on  }->réfume  facilement  qu'il 

part'  3.  concl.  135.  GrafT-  dicl.  qiiœft-^^^.  aliàs  n'a  pas  voulu  cet  Héritier  ^  ce  Teftament  peut 

Tome  IL  O 
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peut  être  révoqué  par  un  poftérieur  ,  fans  ré-  fans  révocation  fpcciale ,  Tiraquel.  in  tracl.  â4 
vocation  exprelîé  de  cette  claufe ,  Benedia-.  dicl,  priv.piœ  caufœ  ,priviL  54.  ÔC  Mantica ,  dtcon- 
num.  10.  Covarr.  dici.  mm.  19.  vcrf.  Qumto  jecl.ultitn.volunt.Ub.  ô.tit- 19.  num.  19.  ainfi, 
gX'prœmilJis ,  Monoch.  de  prœfumpt.  166.  num.  parce  que  lorfque  la  veuve  eft  inlUtuée  héritier? 
^7.  Mantica  ,  dicl.  tU.  8.  num.  17.  6c  Barry  ,  par  fon  mari,  à  la  charge  ^e  rendre  l'hérédité  à 
dta.  numer.  1 8-  verf.  Nona ,  &  Durant! ,  ^uœft.  fus  enfans,  les  enfans  font  eftimés  inftitués,  May- 
Gi.  num.  z8.  i^ard,  /iv-  5.  c/up.  xo.  Ce  teftament  révoque  un 
'iS.  Un  DE  CI  MO.  Le  teftament  entre  enfans  antérieur  entre  enfans,  fans  fpéciale  révocation, 
n'eft  pas  révoqué  par  un  poftérieur  fait  en  faveur  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
des  Héritiers  étrangers ,  iinon  qu'il  contienne  re-  le  25.  Janvier  1588.  Maynard,  audit  chapitrç 
yocaton  fpéciale  de  ce  teftament  antérieur  ,  Be-  zo.  Jnpkrifque  ita  ohfervatur ,  ut  omifsa  inter- 
•ned.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Tejiamentum  i.  pofiti ,  capientisperfonafpecletur ,  kg.  Cum  da- 
num.  88.  <&  in  verbo  ,  Tejiamentum  i.  num.  9.  tem  si-ff-  Ad  kg.  Falcid.  Pareillement  le  tefta- 
ù  10  Tiraquel.  in  tract,  de  pnvikg.piœ  caufœ  ,  ment  entre  enfans  eft  révoqué  fans  fpéciale  révo- 
privi/.  54.  Julius  Clarus,§.  Tejiamentum,  quœji.  cation  ,  bien  que  le  poftérieur  teftament  foit  fait 
98.  num.  I.  Simon  de  Prœt.  Ub.  4.  interpret.  3.  en  faveur  des  enfans  en  fécond  degré ,  &  que  le 
dubitat.  z.num.i.  6'i4.  Mantica,  </f  co/2/>c7.  u//.  premier  foit  en  faveur  d'un  enfant  en  premier 
volant.  Ub.  6.  tit.  2..  num.  19.  &  tu.  3.  num.  43.  degré  h  comme  aufti  lorfque  le  poftérieur  refta- 
Petr.  Gret^or.  in  Syntagni.  Ub.  44.  cap.  i-  num.  ment  eft  tait  en  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  1  ira- 
10.  Grair.'^S.  Tejîament%uœjl.  86.  aUos  ^j-num.  quel.  dicI.  priviL  54.  ôc  Petr.  Gregor.  in  Syn- 
5.*&  6.  Chopin ,  de  moribus  Parif.  Ub.  z.  tit.  4,  tagm.  Ub.  4.  cap.  i.num-  10. 
num.  15.  Se  Barry,  Ub.  10.  tit.  \.  num.  ij.  fuivant  19.  Duodecimo.  Le  teftament  fait  en  faveur 
la  Novell.  107-  cap.  Etfi  quidem  i.  Sc  l'Authent.  de  la  caufe  pieufe  n'eftpas  révoqué  par  un  fécond 
Hoc  interUberos^Cod.DeteJîam.CharitateJan-  qui  n'a  pas  ce  privilège  ,  li  la  révocation  n'cft 
■guinis ,  cujufque  defideria  perpendi  œquum  ejl  ,  ipéciale ,  Mantica  ,  de  conjecl.  uU.  volunt.  Ub.  6. 
kg.  Si  qi^is  5.  §.  Utrum  i-ff.  De  Uber.  agnofc.  Et  tit.  3.  num.  43.  &  Barry  ,  Ub.  10.  tit.  i.  num. 
cette  décilion  a  lieu ,  foit  que  le  teftament  entre  z8.  ôc  cela  a  lieu  ,  non-feulement  lorfque  la  caufe 
enfans  foit  par  écrit  ou  nuncupatif,  GralT.  dicl.  pieufe  eft  inftituée  au  premier  degré,  mais  aufti 
qucejî.  8(5.  aUàs  87.  num.  10.  6c  bien  qu'il  foit  lorfqu'elle  n'eft  inftituée  qu'au  fécond  ;  c'eft  pour- 
fait  feulement  en  p^éfence  de  deux  témoins  ,  quoi  un  Teftateur  par  fon  premier  Teftament , 
Mantica,  dicl.  num.  19.  femblablement,  bien  ayant  inftitué  fa  fœur avec  fubftitution  en  faveur 
que  l'Héritier  inftitué  au  fécond  teftament  foit  de  certaine  Eglife  ,  &  par  autre  teftament  ,  (îm- 
proche  parent  du  Teftateur  ^  ainli  celui  qui  avoir  plement  fa  fœur  fans  aucune  fubftitution  ,  d'au- 
inftitué  fe  fille  ayant  par  autre  teftament  inftitué  tant  que  le  premier  n'étoit  pas  fpécialement  ré- 
un  (ien  neveu,  fans  révoquer  fpécialement  le  pre  •  voquc ,  il  fut  confirmé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
mier,  l'hérédité  fut  adjugée  à  la  fille  par  Arrêt  du  Touloufe,  du  Z4  Mai  1583.  Maynard  ,  Uv.  4. 
Parlement  de  Touloufe,  donné  au  rapport  de  chap.  zi-  Que  li  le  fécond  teftament  eft pareille- 
Maynard  ,  &C  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  zi.  ment  fait  en  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  il  n'y  a 
Mars  1581.  Maynard,  Uv.  5.  chap.  19.  ÔC  La  pas  difticuké  qu'il  ne  révoque  le  premier,  ni' 
Roehe,  en  fes  Arrêts,  Uv.^.Jous  k  mot ,  tejla-  pareillement  s'il  eft  fait  en  faveur  des  enfans  du 
ment,  tit.  5.  artic.  10.  Même  fi  le  premier  tefta-  Teftateur  :,  car  leur  faveur  ne  doit  pas  être  moin- 
ment  ayant  été  fait  en  faveur  d'un  enfant  du  Tefta-  dre  que  celle  de  la  caufe  pieufe.  Il  en  eft  de 
tjnr,  le  fécond  a  été  fait ,  tant  en  faveur  dudit  même,  bien  que  le  fécond  teftament  foit  fait  en 
enfant  que  d'une  perfonne  étrangère  ,  le  premier  faveur  des  étrangers  ,  lorfque  le  premier  n'a  pas 
teftament  n'étant  pas  révoqué  fpécialement  parle  été  fait  fuivant  les  formes ,  comme  il  a  été  jugé 
fécond  ,  il  vaudra ,,  SC  non  le  fécond  ,  comme  il  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  " 
a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  ,  robes  rouges ,  à  Pâques  1581.  Monthol.  en  Jes 
au  rapport  du  lieur  Catel ,  en  l'an  1614.  en  fa-  Arrêts  ,  chap.  3. 

vcur  de  Pierre-Oli  vier  Molinet,  habitant  de  Mont-         zo-   Le  Teftateur  révoque  valablement   fon 

pellicr,  fur  un  teftament  fait  par  Aouft,  autre  teftament ,  lorfqu'en  préfence  de  fept  témoins,  il 

habitant  de  ladite  Ville  i  par  le  premier  ayant  déclare  qu'il  ne  veut  plus  qu'il  foit  valable,  Guid. 

inftitué  fa  fille  feule  héritière,  &C  par  le  fécond  infti-  V-à^.  quœJi.  zoo-  ù  conjil.  147.  num.  3.  Mar\ti- 

tué  fad.  fille ,  conjointement  avec  fa  femme  ,  ôc  0.2.,  de  conjecl.  ultun.  volunt.  Ub.  z-  ///•  1 5.  num. 

\e.  premier  defdits  Teftamens  fut  jugé  valable,  jg.&feq.  ufque  ad  Jïnem  ,  Grzû'.  §.TcJIa/ncni. 

Que  li  le  poftérieur  Teftament  eft  i)areillemcnt  qucvjî.  ?,^.alu)s  85.  num.  z,  Mayn.  Uv.  ç^-chap. 

fait  en  faveur  des  enfans,  il  révoque  le  premier  23.  Se  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
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peut  être  révoqué  par  un  poftérieur  ,  fans  ré-  fans  révocation  fpcciale ,  Tiraquel.  in  tract.  â4 
vocation  exprelîé  de  cette  claufe ,  Benedia-.  dicl,  priv.piœ  caufœ  ,privil.  54.  ÔC  Mantica ,  decon- 
num.  10.  Covarr.  dtcl.  mm.  19.  vcrf.  Qumto  jecl.ultim.volunt.Ub.  ô.tit- 19.  num.  19.  ainfi, 
£X'pr«mi(Jis ,  Monoch.  de  prœfumpt.  166.  num.  parce  que  lorfque  la  veuve  eft  inlUtuée  héritierç 
^7.  Mantica  ,  dicl.  ùt.  8.  num.  17.  6c  Barry  ,  par  fon  mari,  à  la  charge  Je  rendre  l'hérédité  à 
Ata.  numer.  1 8-  verÇ.  Nona ,  &  Durant! ,  ^uœft.  fçs  enfans,  les  enfans  font  eftimés  inftirués,  May- 
Gi.  num.  z8.  nard,  /iv-  5.  c/up.  xo.  Ce  teftament  révoque  un 
'iS.  Un  DE  CI  MO.  Le  teftament  entre  enfans  antérieur  entre  enfans,  fans  fpéciale  révocation, 
n'eft  pas  révoqué  par  un  poftérieur  fait  en  faveur  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
des  Héritiers  étrangers ,  linon  qu'il  contienne  re-  le  25-  Janvier  1588.  Maynard,  audit  chapitrç 
vocaton  fpéciale  de  ce  teftament  antérieur  ,  Be-  zo.  Jnpkrifque  ita  ohfervatur ,  ut  omifsa  inter- 
•ned.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Tejiamentum  i.  pofiti ,  capientisperfonafpeâetur ,  kg.  Cum  da~ 
num.  88.  <&  in  verbo  ,  Tejiamentum  i.  num.  9.  tem  57./:  Ad  kg.  Falcid.  Pareillement  le  tefta- 
&  10  Tiraquel.  in  tract,  de  pnvileg.piœ  caufœ  ,  ment  entre  enfans  eft  révoqué  fans  fpéciale  révo- 
priviL  54.  Julius  Clarus,  §.  Tejiamentum,  quceji.  cation  ,  bien  que  le  poftérieur  teftament  foit  fait 
98.  num.  I.  Simon  de  Prœt.  lib.  4.  interpret.  3.  en  faveur  des  enfans  en  fécond  degré  ,  ÔC  que  le 
dubitat.  x.num.i.  &14.  Mantica,  </e  co/2/>c7.  u//.  premier  foit  en  faveur  d'un  enfant  en  premier 
volant.  Uh.  6.  tit.  z.  num.  19.  &  tit.  3.  num.  43.  degré  h  comme  aufti  lorfque  le  poftérieur  tefta- 
Petr.  Gret^or.  in  Syntagm-  lib.  44.  cap.  i-  num.  ment  eft  fait  en  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  1  ira- 
10.  Grair.''§.  Tejîament%uœjî.  86.  alios  ^j-num.  quel.  dicl.  privil.  54.  ôC  Petr.  Gregor.  in  Syn- 
5.*&  6.  Chopin ,  de  moribus  PariJ.  lib.  z.  tit.  4,  tagm.  lib.  4.  cap.  i.num-  10. 
num.  15.  Se  Barry,  lib.  10.  tit.  \.  num.  ij.  fuivant  19.  Duodecimo.  Le  teftament  fait  en  faveur 
la  Novell.  107-  cap.  Etji  quidem  i.  Sc  l'Authent.  de  la  caufe  pieufe  n'eftpas  révoqué  par  un  fécond 
Hoc  interliberos^Cod.DeteJîam.CharitateJan-  qui  n'a  pas  ce  privilège  ,  li  la  révocation  n'cft 
guinis ,  cujufque  dejideria  perpendi  œquum  ejî  ,  fpéciale ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ait.  volant,  lib.  6. 
leg.  Si  qi^is  5.  §.  Utrum  i-ff.  De  liber,  agnofc.  Et  tit.  3.  num.  43.  &  Barry  ,  lib.  10.  tit.  i.  num. 
cette  décilion  a  lieu ,  foit  que  le  teftament  entre  z8.  ôc  cela  a  lieu  ,  non-feulement  lorfque  la  caufe 
enfans  foit  par  écrit  ou  nuncupatif,  GralT.  dicl.  pieufe  eft  inftituée  au  premier  degré,  mais  audl 
qucejî.  86.  alias  87.  num.  10.  6C  bien  qu'il  foit  lorfqu'elle  n'eft  inftituée  qu'au  fécond  ;  c'eft  pour- 
fait  feulement  en  p^éfence  de  deux  témoins  ,  quoi  un  Teftateur  par  fon  premier  Teftament , 
Mantica,  dicl.  num.  19.  femblablement,  bien  ayant  inftitué  fa  fœur avec  fubftitution  en  faveur 
que  l'Héritier  inftitué  au  fécond  teftament  foit  de  certaine  Eglife  ,  &  par  autre  teftament  ,  fîm- 
proche  parent  du  Teftateur  ^  ain(i  celui  qui  avoir  plement  fa  fœur  fans  aucune  fubftitution  ,  d'au- 
inftitué  fe  fille  ayant  par  autre  teftament  inftitué  tant  que  le  premier  n'étoit  pas  fpécialement  ré- 
un  (ien  neveu,  fans  révoquer  fpécialement  le  pre  •  voqué ,  il  fut  confirmé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
mier,  l'hérédité  fut  adjugée  à  la  iille  par  Arrêt  du  Touloufe,  du  Z4  Mai  1583.  Maynard  ,  liv.  4. 
Parlement  de  Touloufe,  donné  au  rapport  de  chap.  zi-  Que  li  le  fécond  teftament  elf  pareille- 
Maynard  ,  ÔC  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  zi.  ment  fait  en  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  il  n'y  a 
Mars  1581.  Maynard,  liv.  5.  chap.  19.  ÔC  La  pas  ditîicuké  qu'il  ne  révoque  le  premier,  ni' 
Roehe,  en  fes  Arrêts,  liv.  4.  fous  le  mot,  tejia-  pareillement  s'il  eft  fait  en  faveur  des  enfans  du 
ment,  tit.  5.  artic.  10.  Même  fi  le  premier  tefta-  Teftateur  :,  car  leur  faveur  ne  doit  pas  être  moin- 
ment  ayant  été  fait  en  faveur  d'un  enfant  du  Tefta-  dre  que  celle  de  la  caufe  pieufe.  Il  en  eft  de 
tjur,  le  fécond  a  été  fait ,  tant  en  faveur  dudit  même,  bien  que  le  fécond  teftament  foit  fait  en 
enfant  que  d'une  perfonne  étrangère  ,  le  premier  faveur  des  étrangers  ,  lorfque  le  premier  n'a  pas 
teftament  n'étant  pas  révoqué  fpécialement  parle  été  fait  fuivant  les  formes ,  comme  il  a  été  jugé 
fécond  ,  il  vaudra ,,  Jk.  non  le  fécond  ,  comme  il  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  " 
a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  ,  robes  rouges ,  à  Pâques  1581.  Monthol.  en  fes 
au  rapport  du  iieur  Catel ,  en  l'an  1614.  en  fa-  Arrêts  ,  chap.  3. 

vcur  de  Pierre-Olivier  Molinet,  habitant  de  Mont-         zo-   Le  Teftateur  révoque  valablement   fon 

pellicr,  fur  un  teftament  fait  par  Aouft,  autre  teftament ,  lorfqu'en  préfence  de  fept  témoins,  il 

habitant  de  ladite  Ville  i  par  le  premier  ayant  déclare  qu'il  ne  veut  plus  qu'il  foit  valable,  Guid. 

inftitué  fa  fille  feule  héritière,  ÔC  par  le  fécond  infti-  Va^.  quœfi.  zoo-  (^  conjil.  147.  nu/72.  3.  Mar\ti- 

tué  fad.  fille ,  conjointement  avec  fa  femine  ,  ôC  cz,  de  conjecl.  ultim.  volant,  lib.  z-  ///•  1 5.  num, 

\e.  premier  defdits  Teftamens  fut  jugé  valable,  jg.&feq.  ufque  ad  finem  ,  Graû'.  §.TcJIamcni. 

Que  fi  le  poftérieur  Teftament  eft  jîareillemcnt  qucvjî.  ?,4.alu)s  85.  num.  2,  Mayn.  liv-  ç^'chap. 

fait  en  faveur  des  enfans,  il  révoque  le  premier  23.  ôc  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Ton- 
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îoufe ,  Ferrer,  in  dicl.  quœjl.  zoo.  Guid.  Pap.  6c 
au  Parlement  de  Paris,  le  19  Mai  1608.  Mornac. 
ad  kg.  8.  Jf.  De  peculio.  Même  cette  déclaration 
révoque  le  Teftament  auquel  les  entans  du  Terta- 
teur  font  inftitués  ,  Nov.  107.  cap.  i.  &  Auth. 
Hoc  inter  Liberos  ,  Cod.  De  Tejiam.  ù  memad. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pans ,  le 
premier  Juin  157^-  Papo"  '  ^^  fi^  Arrêts,  ùv. 
lo.tit.  I.  art.  il. non-feulement  lorfqu'cn  lad.  dé- 
claration il  a  dit  vouloir  mourir  ab-intcftat,  leg. 
I.  §.  Si  heures  8.  f  Si  tabulée  Teft.  nul.  extah. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  29 
Mai  1611.  Bouvot,/om.  i.part.  i.fous  le  mot, 
Dérogation  à  toutes  difpojîtions  ,  quœjî.  i-  mais 
auflî  lorfqu  il  n'en  a  rien  dit  ;  car  il  n  eft  pas  né- 
ceiraire  que  le  Teilareur  déclare  qu'il  veut  décé- 
der ab-inrellat  ,  Guid.  Pap.  quœjî.  zoo.  nurn.i. 
Fabar  ,infuo  Cod.  lih.  6.  tit.  de  Tejiam.  5.  de  fin. 
19.  8C  ainli  fe  juge  à  Touloufe ,  Ferrer,  m  dicl. 
quœji.  zoo.  contre  l'avis  de  Decius ,  Con/il.  part. 
4.  conf.  58Z.  numer.  i.  Jul.  Clar.  §•  Tejîament. 
qucejî.  91.  num-  i.  6c  quœjî.gr-  Simon  de  Pra:t. 
lih.  1.  interpret.  3.  duh.  i.  num.  51.  Ranchin  , 
Decif.part.  <;.concI.  381.  8>C  Barry ,  lib.io.  tit. 
I.  num.  33.  h  35.  parce  qu'il  vaut  mieux  laiffer 
en  liberté'  la  volonté  du  Tellateur ,  que  de  le 
contraindre  fans  aucune  nécefllté  à  faire  un  autre 
Teftament  en  faveur  de  fes  Héritiers  ab-inteftat  ; 
il  peut  arriver  que  celui  qui  décède  ,  veut  que  fes 
biens  parviennent  à  fes  Héritiers  ab-inteftat ,  6c 
toute-fois  pour  quelque  léger  mécontentement  , 
il  ne  veut  pas  leur  déclarer  cette  volonté  :  on  ne 
fauroit  plus  faire  en  la  révocation  des  Tefta- 
mens  ,  que  d'y  apporter  les  folemnités  qui  font 
requifes  pour  leur  validité  ;  Nihii  tam  naturale 
eft  ,  quam  eodem  génère  qaodque  dijfolvere  , 
quo  colligatum  eft  ,  leg.  Nihil  tam  is-  ff-  De 
iiiverf.  reg.  jur.  .    n  r  •   j 

Secundo.  Le  Teftament  qui  eft  fait  depuis 
duc  ans ,  eft  valablement  révoque  ,  fi  le  teftateur 
a  déclaré  ,  en  préfence  de  trois  témoins ,  qu'il  ne 
veut  pas  qu'il  foit  valable ,  Guid.  Pap-  Ranch. 
Ferrer  8c  Mayn.  dicl.  lac  Jul.  Clar.  dicl.  quœft. 

71.  num-  3.  &  4-  Papon  ,  ^"^'^  ^'^''^  ^°-/!'-  ^• 
art.  A.  8C  Barry  ,  lib.  10.  tit.  i  num.  34.  luivant 
la  \.ox ,  Sancimus  27.  Cod.  De  Teftam.  Ud\ 
allez  de  trois  témoins ,  parce  que  le  laps  de  dix 
ans  fait  préfumer  que  le  Teftateur  a  change  de 
volonté  i  &  n'eft  pas  néceiraire  que  les  dix  ans 
foient  palfés  avant  la  révocation ,  mais  il  fuffit 
que  ce  foit  au  temps  de  la  mort  du  Teftateur  , 
Barry,  lib.  10.  tit.  i.  numer.  34.  6c  ainli  acte 
jugé  au  Parlement  deGrenoble ,  le  10  Mars  1459. 
Guid.  Pap.  quœft.  zoo.  Papon ,  en  fis  Arrêts  ,, 
tiv.  za  tit.  i.art.7,.^  Petr.  Gre^.  in  Syntagm. 
lih.  44.  cap-  I.  num-  7.  ÔC  en  l'an  i<54i.  Gmd. 
Tome  IL 
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Pap.  dicl.  loc'  8c  au  Parlement  de  Touloufe  ,  en 
l'an  1581.  Mayn.  liV'  $•  chap'  23.  contre  l'avis  de 
Jul.  Clar.  §.  Teftamentum , quœft.  91.  num  3-  (5?-  4. 

Tertio.  Le  Teftament  qui  a  été  fait  valable- 
ment ,  avec  moindre  nombre  de  témoins  que  de 
fept ,  peut  être  révoqué  avec  pareil  nombre  de 
témoins  :  ainli  le  Teftament  entre  enfans ,  ou  en 
faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  ou  militaire ,  qui  font 
valables  avec  deux  témoins  ,  comme  il  a  été  dit 
ci-delfus ,  peuvent  auftl  être  révoqués  avec  deux 
rémoins.  Pareillement,  comme  le  lertament  fait 
devant  le  Magiftrat ,  &C  enregiftré  au  Greffe ,  eft 
valable  fans  témoins ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
deft'us  ,•  aufR  la  révocation  du  Teftament  faire 
devant  le  Magiftrat  fans  témoins  eft  valable ,  leg. 
Samimus  27.  Cod-  De  Teftam.  car ,  comme  x\ 
a  été  dit  ci-deftlis ,  il  ne  faut  pas  apporter  plus 
de  folemnités  à  la  révocation  d'un  A£te ,  qu'il  en 
faut  pour  le  faire  ,  leg-  Niktl  tam  is-  ff-  De 
diverf.  regul.  jdir. 

21.  Mais  l'Afte  de  fubfcription  appofé  en  un 
Teftament  clos  6c  nul ,  contenant  par  exprès  ré- 
vocation d'un  antérieur  teftament ,  ne  révoque  pas 
ledit  antérieur  '1  eftament  ,  bien  que  tel  Aâe  de. 
fubfcription  foit  attefté  de  dix  témoins  ^  ^arce 
que  puifque  ledit  teftament  auquel  eft  appolé  led. 
A£te ,  eft  nul  ,  ledit  Aéte  qui  ne  peut-être  confi- 
déré  que  comme  une  dépendance  Sc  accelîbiré 
dudit  teftament,  ne  peut  pas  avoir  plus  de  force 
que  ledit  Teftament  ■■,  or  ,  il  a  été  dit  ci-delfus 
qu'un  teftament  poftérieur  nul  &L  imparfait ,  ne 
révoque  pas  un  antérieur  parfait , /irgw/?^.  §.  Li- 
beris  5.  Inftit.  De pupil.fubftit.  où  il  eft  dit  que  , 
Si  patris  Teftamentum  non  valeat ,  nec  filii 
quidem  valebit ,  nam  pupillare  Teftamentum 
pars  eft  ,  ù  ftquela  paierai  Teftjmenti. 

Et  bien  que  led.Afte  de  révocation  étant  féparé 
du  teftament ,  eût  la  force  de  révoquer  un  anté- 
rieur parfait ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  ;,  néan- 
moins ,  étant  inféré  à  la  fubfcription  dudit  tefta- 
ment nul ,  il  n'a  pas  cette  force ,  parce  qu'au 
premier  cas ,  il  appert  manifeftemenr  que  le  Tes- 
tateur a  voulu  révoquer  ledit  Teftament:,  car  au- 
trement il  n'auroit  pas  fait  ledit  Aâte  à  part  ^ 
mais  au  fécond  cas ,  on  juge  qu'il  ne  l'a  voulu 
révoquer  ,  qu'au  cas  que  ce  fécond  Teftament 
dont  ledit  A6i:e  fait  partie ,  fût  valable  :  puis  donc 
qu'on  fuppofe  que  ce  fécond  teftament  eft  nul ,  il 
s  enfuit  que  ledit  Aile  de  révocation  appofé  en 
ladite  fubfcription ,  ne  révoque  pas  ledit  antérieur 
Teftament  :  néanmoins ,  cette  diificukc  s'étant 
rencontrée  en  la  Chambre  de  l'Edir  de  Caftres 
fur  ce  fait ,  qu'un  aveugle  ,  qui  ayant  fait  im  tcl- 
tament  rvuncupatif  ,  attefté  de  fept  témoins  , 
en  fait  après  un  autre  clos^,  ^  en  TAfte  de  la 
fubicrtptiort  du  fécond ,  attelle  de  dix  témoins  , 
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îoufe ,  Ferrer,  in  dicl.  quœjl.  zoo.  Guid.  Pap.  6c 
au  Parlement  de  Paris,  le  19  Mai  1608.  Mornac. 
ad  kg.  8.  Jf.  De  peculio.  Même  cette  déclaration 
révoque  le  Teftament  auquel  les  entans  du  Tella- 
teur  font  inftitués  ,  Nov.  107.  cap.  1.  &  Auth. 
Hoc  inter  Liberos  ,  Cod.  De  Tejiam.  ù  memad. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pans ,  le 
premier  Juin  157^-  Papo"  '  ^^  fi^  Arrêts,  ùv. 
10.  tit.  I.  art.  il. non-feulement  lorfqu'cn  lad.  dé- 
claration il  a  dit  vouloir  mourir  ab-intcftat,  leg. 
I.  §.  Si  heures  8.  f-  Si  tabules  Tejî.  nul.  extah. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  29 
Mai  1611.  Bouvot,/o/7z.  i.part.  i.fous  le  mot., 
Dérogation  à  toutes  difpojitions  ,  quœfi.  i-  mais 
aum  lorfqu  il  n'en  a  rien  dit  ;  car  il  n  eft  pas  né- 
ceiraire  que  le  Teitareur  déclare  qu'il  veut  décé- 
der ab-inrellat  ,  Guid-  Pap.  quœjî.  zoo.  num.i. 
Fabar  ,infuo  Cod.  lih.  6.  tit.  de  Tejiam.  5.  de  fin. 
19.  8C  ainli  fe  juge  à  Touloufe ,  Ferrer-  in  dicI. 
quœft.  zoo.  contre  l'avis  de  Decius ,  Confil.  part, 
4.  conf.  58Z.  numer.  i.  Jul.  Clar.  §•  Tefiament. 
qaœjî.  91.  num-  i.  6c  quœft.ç,X'  Simon  de  Pra:t. 
lih.  1.  interpret.  3.  dub.  i.  num.  51.  Ranchin  , 
Decif.part.  '^.concl.  381.  &C  Barry,  Itb.io.  tit. 
I.  num.  33.  h  35.  parce  qu'il  vaut  mieux  lallfer 
en  liberté'  la  volonté  du  Teltateur ,  que  de  le 
contraindre  fans  aucune  nécedlté  à  faire  un  autre 
Teftament  en  faveur  de  fes  Héritiers  ab-inteftat  \ 
il  peut  arriver  que  celui  qui  décède  ,  veut  que  fes 
biens  parviennent  à  fes  Héritiers  ab-inteftat ,  6c 
toute-fois  pour  quelque  léger  mécontentement  , 
il  ne  veut  pas  leur  déclarer  cette  volonté  :  on  ne 
fauroit  plus  faire  en  la  révocation  des  Tefta- 
mens  ,  que  d'y  apporter  les  folemnités  qui  font 
requifes  pour  leur  validité  ;  Nihil  tam  naturale 
eft  ,  quam  eodem  génère  quodque  dijfolvere  , 
quo  colligatum  eft  ,  leg.  Nihil  tam  is-  /•  De 
diverf.  reg.  jur.  .    n  c  ■   j 

Secundo.  Le  Teftament  qui  eft  fait  depuis 
duc  ans ,  eft  valablement  révoque  ,  fi  le  teftateur 
a  déclaré ,  en  préfence  de  trois  témoins ,  qu'il  ne 
veut  pas  qu'il  foit  valable ,  Guid.  Pap-  Ranch. 
Ferrer  8c  Mayn.  dicl.  lac  Jul.  Clar.  dicl.  quœft. 
71.  num.  3-  6"  4.  Papon  ,  audit  livre  zo-  tit.  i. 
art.  A.  8C  Barry  ,  lib.  10.  tit.  i  num.  34-  fuivant 
la  \.ox ,  Sancimus  27.  Cod.  De  Teftam.  Ud\ 
allez  de  trois  témoins ,  parce  que  le  laps  de  dix 
ans  fait  préfumer  que  le  Teftateur  a  change  de 
volonté  i  &  n'eft  pas  néceiraire  que  les  dix  ans 
foient  paifés  avant  la  révocation ,  mais  il  fuffit 
que  ce  foit  au  temps  de  la  mort  du  Teftateur  , 
Barry,  lib.  10,  tit.  i.  numer.  34.  8c  ainli  acte 
jugé  au  Parlement  deGrenoble ,  le  10  Mars  1459. 
Guid.  Pap.  quœft.  zoo.  Papon,  en  fes  Arrêts  ,. 
tiv.  za  tit.  I.  ^Z".  3.  Se  Petr.  Greg-  in  Syntagm. 
iib.  44.  cap.  I.  num-  7.  ÔC  en  l'an  i<54i.  Gmd. 
Ton\e  IL 
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Pap-  dicI.  loc  8c  au  Parlement  de  Touloufe  ,  en 
l'an  1581-  Mayn-  liv.  5.  càap-  Z3.  contre  l'avis  de 
Jul.  Clar-  §-  Teftamentum , quœft.  91.  num  3-  (îi-  4. 

Tertio.  Le  Teftament  qui  a  été  fait  valable- 
ment ,  avec  moindre  nombre  de  témoins  que  de 
fept ,  peut  être  révoqué  avec  pareil  nombre  de 
témoins  :  ainfi  le  Teftament  entre  enfans ,  ou  en 
faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  ou  militaire ,  qui  font 
valables  avec  deux  témoins ,  comme  il  a  été  dit 
ci-delfus ,  peuvent  auftî  être  révoqués  avec  deux 
rémoins.  Pareillement,  comme  le  leftament  fait 
devant  le  Magiftrat ,  &C  enregiftré  au  Greffe ,  eft 
valable  fans  témoins ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
deftus  ,•  auffi  la  révocation  du  Telhinent  faite 
devant  le  Magiftrat  fans  témoins  eft  valable ,  leg_. 
San<imus  rj.  Cod-  De  Teftam.  car ,  comme  'il 
a  été  dit  ci-deftiis ,  il  ne  faut  pas  apporter  plus 
de  folemnités  à  la  révocation  d'un  A£te ,  qu'il  en 
faut  pour  le  faire  ,  leg.  NikU  tam  is-  ff-  De 
diverf.  regul.  jur. 

11.  Mais  l'Afte  de  fubfcription  appofé  en  un 
Teftament  clos  6c  nul ,  contenant  par  exprès  ré- 
vocation d'un  antérieur  teftament ,  ne  révoque  pas 
ledit  antérieur  Teftament  ,  bien  que  tel  Aâ:e  de 
fubfcription  foit  attefté  de  dix  témoins  ^  ^arce 
que  puifque  ledit  teftament  auquel  eft  appofé  led. 
A(£te ,  eft  nul  ,  ledit  Aéte  qui  ne  peut-être  confi- 
déré  que  comme  une  dépendance  8c  accelîbiré 
dudit  teftament,  ne  peut  pas  avoir  plus  de  force 
que  ledit  Teftament  ■■,  or  ,  il  a  été  dit  ci-delfus 
qu'un  teftameni  poftérieur  nul  &C  imparfait ,  ne 
révoque  pas  un  antérieur  p^l■t'ilït ,  argum.  §.  Li- 
beris  5.  Inftit.  De pupil.fubftu.  où  il  eft  dit  que  , 
Si  patris  Teftamentum  non  valeat ,  nec  filii 
quidem  valebit ,  nam  pupillare  Teftamentum 
pars  eft  ,  ù  fequela  patêrni  Teftjmenti. 

Et  bien  que  led.Afte  de  révocation  étant  féparé 
du  teftament ,  eût  la  force  de  révoquer  un  anté- 
rieur parfait ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  ;,  néan- 
moins ,  étant  inféré  à  la  fubfcription  dudit  tefta- 
ment nul ,  il  n'a  pas  cette  force ,  parce  qu'au 
premier  cas ,  il  appert  manifeftemenr  que  le  Tes- 
tateur a  voulu  révoquer  ledit  Teftament:,  car  au- 
trement il  n'auroit  pas  fait  ledit  Aâe  à  part  ^ 
mais  au  fécond  cas ,  on  juge  qu'il  ne  l'a  voulu 
révoquer  ,  qu'au  cas  que  ce  fécond  Teftament 
dont  ledit  A6l:e  fait  partie ,  fût  valable  :  puis  donc 
qu'on  fuppofe  que  ce  fécond  teftament  eft  nul ,  il 
s  enfuit  que  ledit  Aile  de  révocation  appofé  en 
ladite  fubfcription ,  ne  révoque  pas  ledit  antérieur 
Teftament  :  néanmoins ,  cette  diificultc  s'étant 
rencontrée  en  la  Chambre  de  l'Edir  de  Caftres 
fur  ce  fait ,  qu'un  aveugle  ,  qui  ayant  fait  tm  tcl- 
tament  rvuncupatif  ,  attefté  de  fept  témoins  ^ 
en  fait  après  un  autre  clos^,  6c  en  l'Afte  de  la 
fubicrtptiort  du  fécond ,  attdlé  de  dix  témoins  , 
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il  y  avoit  révocation  exprelTe  du  premier  tefta- 
ment , parce  que  ce  fécond  teflament  fut  déclaré  nul 
pour  n'être  pas  nuncupatif ,  comme  il  a  été  mon- 
tré ci-deHlis  -^  il  y  intervint  Arrêt  de  partage,  au 
rapport  du  /icur  Tolofani,  le  zo.  Avril  1635.  les 
uns  eftimant  que  telle  révocation  ne  révoquoit 
pas  le  premier  teftament ,  èc  les  autres  au  con- 
traire  qu'elle  le  révoquoit. 

11.  Le  Teflament  ell  révoqué  lorfque  le  Tef- 
tateur  l'a  rompu  ou  cancellé  ,  Jul.  Clar.  §.  Tejla- 
ment.  quœji.  93.  nurn.  i.  &  GrafT-  §.  Teftament. 
^uœjl.  85.  allas  86.  num.  i.  fuivant  la  Loi  i.  $. 
Si  hœres  ^.Jf.  Si  tabulœ  teftam.  niillœ  extab.  & 
la  Loi  Nojîram  30.  Cod.  De  tejiam.  Se  cela  a  lieu, 
non-feulement  au  teltament  par  écrit,  mais  aufll 
au  nuncupatif rédigé  par  écrit;  car  bien  que  l'é- 
criture du  teltament  nuncupatif  ne  ferve  qu'à  fa 
preuve,  toutefois  le  teftateuren  ôtant  ce  moyen 
de  preuve ,  témoigne  qu'il  le  veut  révoquer ,  Gralf. 
d-A.  qucpJL  i^?,.  alias  "èô- num.  1.  contre  l'avis  de 
Faber ,  infuo  Cod-  lih.  6.  tu.  de  teft.  5.  defin.  30. 
-  Ce  qui  eft  dit  de  la  révocation  du  teltament  par 
f  1  rupture ,  rayure  ou  cancellation  ,  a  aulTi  lieu 
e  1  la  révocation  des  Codicilles;  même  bien  qu'ils 
a  ent  été  confirmés  par  le  teftament ,  (i  depuis  le 
Teftateur  a  écrit  quelque  chofe ,  &  que  peu  après 
H  l'ait  rayé ,  il  n'ell  pas  dû ,  car  les  Codicilles  rayés 
font  nuls ,  kg.  i.  in  fin.  ff.  De  his  quœ  in  tef- 
tam. del. 

23.  Mais  fi  dans  le  teftament  il  y  a  divers  Héri- 
tiers ,  bien  que  le  Teftateur  ait  eifacé  le  nom  de 
l'un  d'eux  ,  le  teftament  ne  lailfe  pas  d'être  vala- 
ble à  l'égard  des  autres,  leg.  cancellaverat  i.ff. 
eod. 

Secundo.  Bien  qu'il  ait  rayé  ou  effacé  le  nom 
de  tous ,  ou  cancellé  le  teftament ,  s'il  a  dit  qu'il 
k  faifoit  en  haine  de  quelqu'un  des  Héritiers , 
il  élt  valable  à  l'égard  des  autres ,  dicl.  leg. 
z.  in  fin.  non  qu'il  apparoiile  manifeftement  , 
qu'en  haine  de  celui-là  feul ,  il  a  voulu  annuller 
tout  le  teftament ,  6c  apporter  du  préjudice  à 
rous  :  TJt  lichunus  induclionis caufamprœbaerit^ 
veràm  omnibus  obfuerit ,  dicl.  leg.  1. 

Tertio-  Même  au  cas  que  le  Teftateur  a  rayé 
ou  effacé  les  noms  de  tous  les  Héritiers  ,  fans  dire 
que  ce  foit  en  haine  de  quelqu'un  d'eux,  bien  que 
le  teftament  foit  révoqué  pour  les  inftitutions , 
toutefois  il  eft  valable  pour  tout  le  reftant  qui  a 
été  lailfe  au  teftament,  leg.  Proximè  i.ff.  eod. 
ainii  il  eft  valable  pour  les  Legs  ,  même  pour  ceux 
r{ui  ont  été  laides  aux  Héritiers ,  dont  les  noms 
aux  inftitutions  ont  été  rayés ,  comme  il  fera  dit 
au  Titre  des  Legs. 

Quarto-  Afin  que  la  rupture  ou  cancellation 
du  teftament  le  puilfe  révoquer,  il  faut  qu'il  ap- 
parûilTe  que  c'eit  le  Teftateur  qui  a  rompu  ou 
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cancellé  lé  teftament  ;  car  fi  quelqu'autre  l'a  fait, 
il  ne  laifle  pas  d'être  valable ,  leg.  1.  inprinc.  fi'. 
De  his  quœ  in  Teftam.  delentur. 

QuiNTO.  Il  eft  requis  que  le  Teftateur  ï\xi  en 
fon  bon  fens;  car  bien  que  le  furieux  ait  rompu 
fon  teftament ,  toutefois  il  demeure  valable ,  leg. 
ult.  ff-  De  injufto  rupto. 

Sexto.  Il  faut  qu'il  l'ait  fait  en  intention  de 
le  révoquer  •■,  car  s'il  appert  que  c'a  été  par  cas 
fortuit ,  il  ne  laifle  pas  d'être  bon  ,  leg.  i.  inprinc. 
&  §-  i.fi'.De  his  quœ  in  Teftam.  delentur  :  mais 
il  n'eft  pas  néceftaire  que  ïqs  Héritiers  ab-inteftat 
prouvent  que  le  Teftateur  l'ait  fait  en  intention 
de  le  révoquer  ;  car  on  préfume  difficillement  que 
par  cas  fortuit  il  ait  rompu  ou  cancellé  un  AStQ 
il  important.  Seulement  cette  preuve  doit  être 
faite  ,  lorfque  y  ayant  plufieurs  originaux  d'un 
même  teftament,  il  s'en  trouve  un  qui  eft  rompu 
ou  cancellé  ,  Cujac  in  lib.  6.  refponf.  Papin.  ad 
leg.  ult.  fi'.  De  lus  quœ  m  Teftam.  delentur  fuiv. 
lad-  Loi  dernière ,  parce  qu'on  préfume  que  fi  le 
Teftateur  eût  eu  intention  de  révoquer  fon  tefta- 
ment ,  il  auroit  pareillement  rompu  ou  cancellé 
les  autres  originaux. 

Z4-  Le  Teltament  eft  révoqué  par  une  Dona- 
tion de  tous  les  biens ,  faire  depuis  par  le  Tefta- 
teur ,  Ferrer,  in  quœft.  \zj.  Guid  Pap.  comme 
il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres , 
le  19  Juin  1537.  parce  que  par  telle  Donation  le 
Teftateur  ayant  difpofé  de  tous  fes  biens  préfens 
6c  à  venir ,  il  ne  refte  plus  rien  pour  l'Héritier 
inftitué  au  teftament. 

Même  telle  Donation  uni\'erfelle  révoque  le 
teftament  antérieur  ,  contenant  claufe  déroga- 
toire ,  encore  que  dans  cette  Donation ,  il  ne 
foit  fait  aucune  mention  de  ladite  claufe  déro- 
gatoire ,  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  8.  tit-  de 
Donat.  16.  définit.  8.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe ,  le  6  Mars  1608.  en 
faveur  de  tous  tes  biens  contre  un  tel  Héritier, 
Ferrer,  in  nov.  addit.  in  quœft.  127-  Guid.  Pap. 
car  telle  claufe  ne  fe  peut  rapporter  qu'aux  dif- 
pofitions  à  caufe  de  mort  ,  comme  teftamens , 
Codicilles  ou  Donations  à  caufe  de  mort,  qui  de 
leur  nature  font  révocables ,  &  non  pas  aux  Do- 
nations entre -vifs,  qui  font  irrévocables.  *  Vid. 
fupr.  num.  17.] 

Même  telle  Donation  univerfelle  ,  entre-vifs 
révoque  les  Legs  pieux  faits  au  teftament  anté- 
rieur,  comme  il  fera  montré  ci-après  en  la  troi- 
fie  me  Seclion  du  Titre  des  Legs,^  n'o  bfte  ÏA  rrêt 
de  Touloufe  rapporté  par  La  Roche,  en  fes  Arr. 
liv.  6'  fous  le  mot .,  des  Donations ,  art.  ii.  où 
il  eft  dit ,  que  le  Teftament  antérieur  n'eft  pas 
révoqué  par  une  Donation  univerfelle  de  tous  les 
biens  préfens  Ê?  à  venir  i  car  cela  s'entend  qu'il  n'e^I 
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il  y  avoit  révocation  exprelTe  du  premier  tefta- 
ment , parce  que  ce  fécond  teftament  fut  déclaré  nul 
pour  n'être  pas  nuncupatif ,  comme  il  a  été  mon- 
tré ci-deHlis;,  il  y  intervint  Arrêt  de  partage,  au 
rapport  du  licur  Tolofani,  le  zo.  Avril  1635.  les 
uns  ellimant  que  telle  révocation  ne  révoquoit 
pas  le  premier  teftament ,  èc  les  autres  au  con- 
traire  qu'elle  le  révoquoit. 

21.  Le  Teftament  eft  révoqué  lorfque  le  Tef- 
tateur  l'a  rompu  ou  cancellé  ,  Jul.  Clar.  §.  Tejla- 
ment.  quœji.  93.  nurn.  i.  &  Graiï"-  §.  Teftament. 
^uœjl.  85.  aliiis  86.  num.  i.  fuivant  la  Loi  i.  $. 
Si  hœres  %  ff.  Si  tabulœ  teftam.  niillœ  extab.  & 
la  Loi  Nojîram  30.  Cod.  De  tejiam.  Se  cela  a  lieu, 
non-feulement  au  teftament  par  écrit,  mais  aufll 
au  nuncupatif rédigé  par  écrit;  car  bien  que  l'é- 
criture du  teftament  nuncupatif  ne  ferve  qu'à  fa 
preuve,  toutefois  le  teftateuren  ôtant  ce  moyen 
de  preuve ,  témoigne  qu'il  le  veut  révoquer ,  Gralf. 
d-A.  qucpJL  i^?,.  alias  %6- num.  z.  contre  l'avis  de 
Faber ,  infuo  Cod-  Lih.  6.  tu.  de  teft.  5.  defin.  30. 
-  Ce  qui  eft  dit  de  la  révocation  du  teltament  par 
f  1  rupture ,  rayure  ou  cancellation  ,  a  aulTi  lieu 
eila  révocation  des  Codicilles;  même  bien  qu'ils 
a  ent  été  confirmés  par  le  teftament ,  (i  depuis  le 
Teftateur  a  écrit  quelque  chofe ,  &  que  peu  après 
H  l'ait  rayé ,  il  n'eft  pas  dû ,  car  les  Codicilles  rayés 
font  nuls ,  leg.  r.  infin.ff.  De  his  quœ  in  tef- 
tam. de!. 

23.  Mais  fi  dans  le  teftament  il  y  a  divers  Héri- 
tiers ,  bien  que  le  Teftateur  ait  eifacé  le  nom  de 
l'un  d'eux  ,  le  teftament  ne  lailfe  pas  d'être  vala- 
ble à  l'égard  des  autres,  leg.  cancellaverat  z.ff. 
eod. 

Secundo.  Bien  qu'il  ait  rayé  ou  effacé  le  nom 
de  tous ,  ou  cancellé  le  teftament ,  s'il  a  dit  qu'il 
k  faifoit  en  haine  de  quelqu'un  des  Héritiers , 
il  éli:  valable  à  l'égard  des  autres ,  dicl.  leg. 
2.  in  fin.  non  qu'il  apparoiile  manifeftement  , 
qu'en  haine  de  celui-là  feul ,  il  a  voulu  annuller 
tout  le  teftament ,  6c  apporter  du  préjudice  à 
rous  :  Ut  lichunus  induclionis caufamprœbaerit^ 
veràm  omnibus  obfuerit ,  dicl.  leg.  1. 

Tertio-  Même  au  cas  que  le  Teftateur  a  rayé 
ou  effacé  les  noms  de  tous  les  Héritiers  ,  fans  dire 
que  ce  foit  en  haine  de  quelqu'un  d'eux,  bien  que 
le  teftament  foit  révoqué  pour  les  inftitutions , 
toutefois  il  eft  valable  pour  tout  le  reftant  qui  a 
été  laiiré  au  teftament,  leg.  Proximl  i.ff.  eod. 
ainli  il  eft  valable  pour  les  Legs  ,  même  pour  ceux 
rfui  ont  été  laiiTés  aux  Héritiers  ,  dont  les  noms 
aux  inftitutions  ont  été  rayés ,  comme  il  fera  dit 
au  Titre  des  Legs. 

Quarto-  Afin  que  la  rupture  ou  cancellation 
du  teftament  le  puilfe  révoquer,  il  faut  qu'il  ap- 
parûilTe  que  c'eft  le  Teftateur  qui  a  rompu  ou 
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cancellé  lé  teftament  ;  car  fi  quelqu'autre  l'a  fait, 
il  ne  laifle  pas  d'être  valable ,  leg,  i.  inprinc.  ff. 
De  his  quœ  in  Teftam.  delentur. 

QuiNTO.  Il  eft  requis  que  le  Teftateur  fût  en 
fon  bon  fens;  car  bien  que  le  furieux  ait  rompu 
fon  teftament ,  toutefois  il  demeure  valable ,  leg. 
ult.  ff-  De  injufto  rupto. 

Sexto.  Il  faut  qu'il  l'ait  fait  en  intention  de 
le  révoquer  •■,  car  s'il  appert  que  c'a  été  par  cas 
fortuit ,  il  ne  laifle  pas  d'être  bon  ,  leg.  i.  inprinc. 
&  §-  i.ff.De  his  quœ  in  Teftam.  delentur  :  mais 
il  n'eft  pas  néceftaire  que  ïqs  Héritiers  ab-inteftat 
prouvent  que  le  Teftateur  l'ait  fait  en  intention 
de  le  révoquer  ;  car  on  préfume  difficillement  que 
par  cas  fortuit  il  ait  rompu  ou  cancellé  un  Ade 
il  important.  Seulement  cette  preuve  doit  être 
faite  ,  lorfque  y  ayant  plufieurs  originaux  d'un 
même  teftament,  il  s'en  trouve  un  qui  eft  rompu 
ou  cancellé  ,  Cujac  in  Ub.  6.  refponf  Papin.  ad 
leg.  ult.ff.  De  his  quœ  m  Teftam.  delentur  fuiv. 
lad-  Loi  dernière ,  parce  qu'on  préfume  que  fi  le 
Teftateur  eût  eu  intention  de  révoquer  fon  tefta- 
ment ,  il  auroit  pareillement  rompu  ou  cancellé 
les  autres  originaux. 

24-  Le  Teftament  eft  révoqué  par  une  Dona- 
tion de  tous  les  biens ,  faire  depuis  par  le  Tefta- 
teur ,  Ferrer,  in  quœft.  \zj.  Guid  Pap.  comme 
il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres , 
le  19  Juin  1537.  parce  que  par  telle  Donation  le 
Teftateur  ayant  difpofé  de  tous  fes  biens  préfens 
6c  à  venir ,  il  ne  refte  plus  rien  pour  l'Héritier 
inftitué  au  teftament. 

Môme  telle  Donation  uni\'erfe!le  révoque  le 
teftament  antérieur  ,  contenant  claufe  déroga- 
toire ,  encore  que  dans  cette  Donation ,  il  ne 
foit  fait  aucune  mention  de  ladite  claufe  déro- 
gatoire ,  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  8.  tit.  de 
Donat.  16.  définit.  8.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe ,  le  6  Mars  1608.  en 
faveur  de  tous  tes  biens  contre  un  tel  Héritier, 
Ferrer,  in  nov.  addit.  in  quœft.  127-  Guid.  Pap. 
car  telle  claufe  ne  fe  peut  rapporter  qu'aux  dif- 
pofitions  à  caufe  de  mort  ,  comme  teftamens , 
Codicilles  ou  Donations  à  caufe  de  mort,  qui  de 
leur  nature  font  révocables ,  &  non  pas  aux  Do- 
nations entre -vifs,  qui  font  irrévocables.  *  Vid. 
fupr.  num.  17.] 

Même  telle  Donation  univerfelle  ,  entre-vifs 
révoque  les  Legs  pieux  faits  au  teftament  anté- 
rieur,  comme  il  fera  montré  ci-après  en  la  troi- 
fieme  Section  du  Titre  des  Legs,di.  no  bfte  l'A  rrêt 
de  Touloufe  rapporté  par  La  Roche,  en  fes  Arr. 
liv.  6'  fous  le  mot .,  des  Donations ,  art.  '22.  où 
il  eft  dit ,  que  le  Teftament  antérieur  n'eft  pas 
révoqué  par  une  Donation  univerfelle  de  tous  les 
biens  préfens  Ê?  à  venir  i  car  cela  s'entend  qu'il  n'e^I 
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-pas  révoqué  ,  qu'en  tant  que  par  telle  Donation  pereaétcreftituéenfeshQTineurs&lclignitéSîScen 

le  Teftateur  ayant  difpofé  de  tous  fes  biens  pré-  la  puilTance  qu'il  avoit  fur  fon  fils ,  kg.  ultim.  in 

fèns  Se  à  venir ,  il  ne  refte  plus  rien  pour  1  Hé-  princ.  Cod.  De  fentent.  pajf.  dr  rejtit.  Ne  ref- 

ritier  inftitué au  teilament  j  mais  s'il relte  quelque  cijjioefficiat  ( quodeftmaximtabfardum  )  eodent 


chofe ,  foit  fidéicomrais ,  comme  au  cas  dudit 
Arrêt  de  La  Roche  ,  ou  quelqu'autre  chofe  , 
le  teftament  fublilte  pour  ce  qui  relk  encore  de 
ce  dont  le  Teftateur  avoit  difpofé,  (înon  qu'ex 
preiîément  par  telle  Donation  le  teftament  anté- 
rieur eût  été  révoqué ,  auquel  cas  le  teftament 
n'auroit  plus  aucune  force  en  rien  ,  La  Roche  , 
ibid.  *  Nota.  Dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  rapporté 
par  La  Roche ,  loc.  cit.  il  s'agilfoit  d'une  Dona- 
tion faite  au  premier  mâle  à  naître ,  laquelle  n'a- 


tempore  nec  m  patris  ,    nec  in.  fua  quemquam 
fuijfe  poteftate  ,  dicl.  kg.  §.  Ita  j. 

29.  Ni  le  teftament  n'eft  pas  annuUé,  de  ce 
que  le  Teftateur  ctoit  chargé  de  fidéicommis  en 
fnvcur  de  celui  qu'il  a  inftitué  héritier  ,  kg.  Irri- 
tum'i-Cod.Adkg.Fakidiam. 

30.  Ni  par  fa  condamnation  à  mort  civile  , 
pourvu  qu'au  temps  de  fa  mort  naturelle  il  fût  ab- 
fous ,  ôC  en  état  de  pouvoir  tefter ,  §.  Nontamen 
6.  Injiit.  Quib.  rnodis  Tejiam.  infirm.  car  com- 


voit  pas  eu  d'effet ,  à  caufe  qu'il  n'étoit  né  aucun  me  il  a  été  dit  au  commencement  de  la  quatrième 

mâle  i  ainfi  il  n'étoit  pas  jufte  qu'elle  eût  révoqué  Section  de  ce  Titre  ,  que  l'incapacité  furvenue 

le  teftament  précédent,  dont  la  révocation  tacite  à  l'Héritier  depuis  le  teiiament,  ne  l'empêche  pas 

ne  pouvoit  s'inférer  que  par  l'exiftence  de  celui  de  prendre  l'hérédité ,  pourvu  qu'au  temps  du 


en  faveur  &C  en  vue  duquel  la  Donation  avoit 
élé  faite  ,  Graverol ,  ibid.  ] 

Z5.  Mais  bien  que  les  Legs  foient  révoqués  par 
des  inimitiés  furvenues  entre  le  Teftateur  ÔC  le 
Légataire ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  des  Legs , 
toutefois  le  teftament  n'eft  pas  révoqué  par  des 
inimitiés  furvenues  entre  le  Teftateur  ÔC  l'Héritier, 
Ranch.  Decif.  part.  5.  concluf.  t,z6.  pour  li 
grieves  qu'elles  foiem ,  kg.  Ex  parte  ii.ff.  De  adi- 
mend.  vel  transfer.  kgat.  bien  que  l'Héritier  foit 
caufe  de  ces  inimitiés  ^  même  que  le  Teftateur  eût 
commencé  à  faire  un  autre  teftament ,  qu'il  n'a     rendre  valables ,  mais  feulement  afin  qu'ils  foient 


décès  du  Teftateur,  elle  celfe;  pareillement, 
l'incapacité  de  tefterfurvenue  au  Teftateur  après 
fon  teftament ,  n'invalide  pas  le  teftament ,  pourvu 
qu'au  temps  de  fon  décès  il  foit  capable  de  tefter. 
31.  Ni  de  ce  que  le  teftarnent  qui  avoit  été 
cacheté  par  le  7  eftatcur ,  fè  trouve  après  fon 
décès  ouvert ,  bien  que  cette  ouverture  n'ait  pas 
été  faite  en  préfence  du  Magiftrat ,  ni  d'aucune 
autre  perfonne  intéreflée  ÔC  prétendant  droit  aux 
biens  du  défunt^  car  comme  les  cachets  ÔC  fceaux 
ne  font  pas  appofés    aux  teftamens    pour   les 


pu  parachever,  étant  prévenu  de  la  mort,  dicl. 
kg.  Ex  parte-  Comme  le  teftament  ne  peut  pas 
être  fait  fans  les  folemnités  requifes ,  auftî  il  ne 
peut  être  révoqué  que  par  la  forme  prefcrite  par 
les  Loix  f,  c'eft  un  Aâe  trop  important  pour  l'a- 
néantir fi  facilement. 

i6-  Le  teftament  fait  fuivant  les  Loix ,  ne  peut 
pas  être  révoqué  ÔC  annullé  par  des  Lettres  du 
Prince,  kg.  Si  Teftament.  10.  Cod.  De  Teftam. 

27.  Ni  de  ce  qu'ai^rès  la  mort  du  Teftateur ,  il 
a  été  dérobe ,  kg.  Non  idcirco  1 1.  Cod.  eod. 

x8.  Ni  de  ce  qu'après  le  teftament ,  le  Tefta- 
teur eft  devenu  incapable  de  tefter  fans  change 


fecrets,  ÔC  que  pendant  la  vie  des  Teftateurs 
on  ne  fâche  pas  leurs  dernières  volontés  ; 
auftî  leur  ouverture  ne  rend  pas  nuls  les  Tef- 
tamens- 

32.  Ni  de  ce  que  le  Teftateur  a  qualifié  fon 
teftament  de  divers  noms ,  kg-  Tejlamentum  non 
ideo  17.  Cod.  De  Teftam.  Càm  fuperflua  non 
noceant ,  dici.  kg'  1 7. 

33-  Le  reflament  du  fils  de  famille  fait  de  fon 
pécule  caftrenfe ,  n'eft  pas  rendu  nul ,  par  la  mort 
de  fon  père,  kg.  Si  quis filio  6.  infin.ff.  De 
injufi.  rupt. 

34.  Ni  par  l'émancipation  dudit  fils  de  famille 


ment  d'érat- Ainfî  le  teftament  fait  parle  furieux  Teftateur,  dicl.  kg.  6.  in  fine  .,  &  kg.  Miles 

avant  la  fureur,  n'eft  pas  rendu  nul  par  ladite  filius  familias  rz-fj'.  De  Teftam.  milit.  ^  Inf- 

fureur,  comme  il  a  été  dit  en  la  première  Seclion  rit.  De  milit-  Tejiament.  §.  Denique  $.  Nam 

de  ce  Titre.  filius-familias  quantum  ad  teftandum  de  caf- 

,    Pareillement ,  le  teftament  fait  par  le  muet  ÔC  trenfi  peculio  ,  pro  pâtre- familias  habendas  eft , 

fourd,  ou  par  le  prodigue  interdit  d'adminiftrer  dict.  kg.  6-  in  fine. 

fes  biens  avant  qu'il  fût  tombé  en  cet  accident ,         35.  Ni  le  teftament  du  condamné  à  mort,  n'eft 

n'eft  pas  annullé  par  telle  maladie  ou  interdiéîlion ,  pas  rendu  nul  par  fa  condamnation ,  li  le  Prince 

comme  il  a  été  pareillement  montré  en  la  pre-  lui  a  donné  fa  grâce ,  diâ-  kg.  6.  §.  Çuatenus 


miere  S^clcon. 

Et  le  teilament  fait  par  le  fils  pendant  la  con- 
damnation à  mort  civile  de  fon  père  ,  n'eft  pas 
annullé ,  de  ce  que  par  le  bénéfice  du  Prince  le 


12.  parce  que  comme  le  teftament  de  celui  qui 
ayant  été  fait  captif,  étoit  depuis  retourné  en  la 
cité  ,  reprenoit  fes  forces  par  ledit  retour ,  au(îî 
le   teftament    de   ce    condamné    reprend    fes 
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-pas  révoqué  ,  qu'en  tant  que  par  telle  Donation 
le  Teftateur  ayant  difpofé  de  tous  fes  biens  pré- 
fèns  Se  à  venir ,  il  ne  refte  plus  rien  pour  1  Hé- 
ritier inftitué  au  teilament  j  mais  s'il  relte  quelque 
chofe ,  foit  fidéicomrais ,   comme  au  cas  dudit 
Arrêt  de  La  Roche  ,  ou   quelqu'autre  chofe  , 
le  teftament  fubliile  pour  ce  qui  relk  encore  de 
ce  dont  le  Teftateur  avoit  difpofé,  iînon  qu'ex 
preilément  par  telle  Donation  le  teftament  anté- 
rieur eût  été  révoqué ,  auquel  cas  le  teftament 
n'auroit  plus  aucune  force  en  rien  ,  La  Roche  , 
ibid.  *  Nota.  Dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  rapporté 
par  La  Roche ,  loc.  cit.  il  s'agiiroit  d'une  Dona- 
tion faite  au  premier  mâle  à  naître ,  laquelle  n'a- 
voit  pas  eu  d'effet ,  à  caufe  qu'il  n'étoit  né  aucun 
mâle  i  ainfi  il  n'étoit  pas  jufte  qu'elle  eût  révoqué 
le  teftament  précédent,  dont  la  révocation  tacite 
ne  pouvoit  s'inférer  que  par  l'exiftence  de  celui 
en  faveur  &C  en  vue  duquel  la  Donation  avoit 
éié  faite  ,  Graverol ,  ibid.  ] 

Z5.  Mais  bien  que  les  Legs  foient  révoqués  par 
des  inimitiés  furvenues  entre  le  Teftateur  ÔC  le 
Légataire ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  des  Legs , 
toutefois  le  teftament  n'eft  pas  révoqué  par  des 
inimitiés  furvenues  entre  le  Teftateur  Se  l'Héritier, 
Ranch.  Decif.  part.  5.  concliif.  7,z6.  pour  li 
grieves  qu'elles  foiem ,  leg.  Ex  parte  ii.ff.  De  adi- 
mend.  vel  transfer.  légat,  bien  que  l'Héritier  foit 
caufe  de  ces  inimitiés  ^  même  que  le  Teftateur  eût 
commencé  à  faire  un  autre  teftament ,  qu'il  n'a 
pu  parachever,  étant  prévenu  de  la  mort,  dicl. 
kg.  Ex  parte-  Comme  le  teftament  ne  peut  pas 
être  fait  fans  les  folemnités  requifes ,  auftî  il  ne 
peut  être  révoqué  que  par  la  forme  prefcrite  par 
les  Loix  f,  c'eft  un  Aâe  trop  important  pour  l'a- 
néantir fi  facilement. 

x6'  Le  teftament  fait  fuivant  les  Loix ,  ne  peut 

pas  être  révoqué  6c  annullé  par  des  Lettres  du 

Prince,  leg.  Si  Teftament.  10.  Cod.  De  Teftam. 

zy.Ni  de  ce  qu'après  la  mort  du  Teftateur ,  il 

a  été  dérobe ,  leg.  Non  idcirco  1 1.  Cod.  eod. 

z8.  Ni  de  ce  qu'après  le  teftament ,  le  Tefta- 
teur eft  devenu  incapable  de  tefter  fans  change- 
ment d'état-  Ainfi  le  teftament  fait  parle  furieux 
avant  la  fureur ,  n'eft  pas  rendu  nul  par  ladite 
fureur ,  comme  il  a  été  dit  en  la  première  Section 
de  ce  Titre. 

,  Pareillement ,  le  teftament  fait  par  le  muet  8c 
fourd ,  ou  par  le  prodigue  interdit  d'adminiftrer 
fes  biens  avant  qu'il  fût  tombé  en  cet  accident , 
n'eft  pas  annullé  par  telle  maladie  ou  interdiéîlion , 
comme  il  a  été  pareillement  montré  en  la  pre- 
mière Siclion. 

Et  le  teilament  fait  par  le  fils  pendant  la  con- 
damnation à  mort  civile  de  fon  père  ,  n'eft  pas 
annullé ,  de  ce  que  par  le  bénéfice  du  Prince  le 
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père  a  été  reftitué  en  fes  harineurs  Sldignités ,  Sc  en 
la  puifTance  qu'il  avoit  fur  fon  fils ,  leg.  ultim.  in 
princ.  Cod.  De  fentent.  pajf.  &  rejtit.  Ne  ref- 
cijjioefficiat  (  quod  eftmaximt  abfardum  )  code  m 
tempore  nec  in  patris  ,  nec  in  fua  quemquam 
fuijfe  poteftate  ,  dicl.  leg.  §.  Ita  j. 

29.  Ni  le  teftament  n'eft  pas  annullé,  de  ce 
que  le  Teftateur  ctoit  chargé  de  fidéicommis  en 
hivcur  de  celui  qu'il  a  inftitué  héritier  ,  leg.  Irri- 
tum  ^' Cod.  Ad  leg.  Falcidiam. 

30.  Ni  par  fa  condamnation  à  mort  civile  , 
pourvu  qu'au  temps  de  fa  mort  naturelle  il  fût  ab- 
Ibus ,  ôc  en  état  de  pouvoir  tefter ,  §.  Nontamen 
6.  Injiit.  Quib.  modis  Tejiam.  infirm.  car  com- 
me il  a  été  dit  au  commencement  de  la  quatrième 
Section  de  ce  Titre ,  que  l'incapacité  furvenue 
à  l'Héritier  depuis  le  teliament,  ne  l'empêche  pas 
de  prendre  l'hérédité ,  pourvu  qu'au  temps  du 
décès  du  Teftateur,  elle  celfe;  pareillement, 
l'incapacité  de  tefter  furvenue  au  1  cftateur  après 
fon  teftament ,  n'invalide  pas  le  teftament ,  pourvu 
qu'au  temps  de  fon  décès  il  foit  capable  de  tefter. 

31.  Ni  de  ce  que  le  teftarnent  qui  avoit  été 
cacheté  par  le  T  eftatcur ,  fè  trouve  après  fon 
décès  ouvert ,  bien  que  cette  ouverture  n'ait  pas 
été  faite  en  préfence  du  Magiftrat ,  ni  d'aucune 
autre  perfonne  intéreflée  ÔC  prétendant  droit  aux 
biens  du  défunt^  car  comme  les  cachets  &C  fceaux 
ne  font  pas  appofés  aux  teftamens  pour  ÏQi 
rendre  valables ,  mais  feulement  afin  qu'ils  foient 
fecrets,  8c  que  pendant  la  vie  des  Teftateurs 
on  ne  fâche  pas  leurs  dernières  volontés  ; 
auftî  leur  ouverture  ne  rend  pas  nuls  les  Tef- 
tamens- 

32.  Ni  de  ce  que  le  Teftateur  a  qualifié  fon 
teftament  de  divers  noms ,  leg-  Tejlanientum  non 
ideo  17.  Cod.  De  Teftam.  Càm  fuperflua  non 
noceant ,  dicl.  leg.  \  7. 

33-  Le  teilament  du  fils  de  famille  fait  de  fon 
pécule  caftrenfe ,  n'eft  pas  rendu  nul ,  par  la  mort 
de  fon  père,  leg.  Si  quis filio  6.  infin.ff.  De 
injuji.  rupt. 

34.  Ni  par  l'émancipation  dudit  fils  de  famillô 
Teftateur ,  dicl.  leg.  6.  in  fine  ,  &  leg.  Miles 
filius  familias  rz.fj'.  De  Teftam.  milit.  6"  hif- 
tit.  De  milit.  Teftament.  §-  Denique  5.  Nam 
filius-^familias  quantum  ad  teftandum  de  caf- 
trenfi  peculio  ,  pro  patrc- familias  habendus  eft , 
dicl.  leg.  6-  in  fine. 

35.  Ni  le  teftament  du  condamné  à  mort,  n'eft 
pas  rendu  nul  par  fa  condamnation ,  li  le  Prince 
lui  a  donné  fa  grâce ,  dicl.  leg.  6.  §.  Quatenus 
iz..  parce  que  comme  le  teftament  de  celui  qui 
ayant  été  fait  captif,  étoit  depuis  retourné  en  la 
cité  ,  reprenoit  fes  forces  par  ledit  retour ,  au(îî 
le   teftament    de   ce    condamné    reprend    fes 
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Forces  par  le  bénéfice  du  Prince  ,  die}  §.  12, 

36.  Ni  même  fans  lad.  grâce  ,  pourvu  qu'il  ait 
relevé  appel  de  la  fentence  de  condamnation ,  ôc 
qu'il  foit  mort  pendant  l'appel ,  comme  il  a  été 
montré  en  la  première  Seclton  de  ce  Titre  ;  car 
l'appel  en  matière  criminelle  éteint  la  Sentence , 
comme  il  efl:  dit  au  Titre  des  Appellations^ 

37.  Ni  fans  lad.  grâce  &c  appel,  lorfqu'il  a  été 
condamné  par  un  Juge  incompétent ,  comme  il 
a  été  montré  en  la  première  Seclion  de  ce  Titre. 

38.  Ni  le  Tcftament  n'eft  pas  révoqué  de  ce 
que  le  tcftateur  a  vécu  dix  ans  entiers  après  l'avoir 
fait ,  leg.  Sancimus  17.  Cod.  De  Tefiam-  Quod 
enim  non  mutât ur ,  quare  fiave prohibetur  ?  dicl, 
leg.  17.  Tempus  nonejî  modus  tollendœ  velin- 
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ducendce  ohligationis  ^  leg.  Ohligationum  fer^ 
44.  §.  I.  ff'  De  obligat.  ù  action,  contre  la 
Loi  iV^e  quis  6.  de  Teftament.  in  Cod.  Theodoj\ 
Ainli  par  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Lyon ,  du 
14  06lobre  159(5.  un  teftament  fait  vingt- deux 
ans  avant  la  mort  du  Tertateur ,  fut  jugé  va- 
lable ,  Chopin ,  De  morib.  Parif.  Ub.  i-  tit.  4. 
num.  5. 

39.  Ni  le  teftament  n'eft  pas  révoqué  par  un 
nud  &  (impie  changement  de  volonté  du  Tefta- 
teur ,  ne  voulant  pas  qu'il  foit  valable  bien  qu'il 
ait  commencé  d'en  faire  un  autre ,  qu'il  n'a  pu 
parachever  étant  prévenu  de  la  mort ,  ou  autre- 
ment ,  §.  Ex  eo  autem  7.  Injlit.  Quib-  moà. 
Tejîament.  injirm. 


ITRE      SECOND 

Des  Substitutions. 


LE  S  genres  de  Subftitiitions  font  divers  par 
la  diverlité  des  intentions  du  Teftateur  ■■, 
tantôt  il  fubftitue  ,  afin  qu'en  défaut  de  l'Héritier 
inftitué  en  premier  degré  ,  il  ne  foit  pas  fans 
Héritier,  &  cette  Subftitution  eft  appellée  Vul- 
gaire :  tantôt  il  ne  difpofe  pas  feulement  de  fes 
biens ,  inais  auftl  de  ceux  de  fon  pupille ,  ôc  fa 
difpofition  eft  appellée  Subjîituiion  Pupillaire  : 
ou  bien  de  ceux  de  (on  enfant  malade  ,  ÔC  fa 
difpodtion  eft  appellée  Subjiitution  Exemplaire  : 
&.  quelquefois  il  joint  ces  fubftitutions  en  la 
R/ciproque ,  ou  en  la  Cotnpendieufe  :  ou  bien 


ne  fe  contentant  pas  de  faire  un  héritier,  ordonne 
qu'en  certain  cas  fon  hérédité  changera  de  main  , 
bc  cette  Subftitution  eft  appellée  Fidéicommif- 
faire-  Et  fuivant  l'ordre  de  cette  divilion  ,  ce 
Titre  fera  divifé  en  Ibt  Sections. 

En  la  première ,  il  fera  parlé  de  la  Subftitution 
Vulgaire. 

En  la  deuxième ,  de  la  Pupillaire. 

En  la  troilieme  ,  de  l'Exemplaire. 

En  la  quatrième  ,  de  la  Réciproque, 

En  la  cinquième ,  de  la  Compendieufe. 

Et  en  la  fkieme ,  de  la  FidéicommiiTaire. 


SECTION      PREMIERE. 

De  la  Subjiitution  Vulgaire 


X.  T  A  Subftitution  Vulgaire ,  eft  celle  qui  eft 
JLi  faite  à  l'Héritier ,  en  cas  qu'il  r>e  prenne 
pas  l'hérédité-,  ainii  cette  Subftitution  eft  vulgaire  ^ 
s'iln'eji  Héritier ,  je  fubjiitue  ^cGralf.  §.SubJii- 
tutio ,  quœfi'  7.  num.  3-  comme  auftî  celle-ci ,  s'' il 
ne  vent  ^  ou  s'il  ne  peut  être  Héritier  ,  je  fubjîi- 
tue  ,  Oc.  foit  qu'elle  contienne  ces  deux  cas ,  ou 
l'un  d'eux  feulement ,  Gralf-  dicl.  quœjL  7.  num-  4. 

2.  Elle  eft  appellée  Vulgaire  ,  c'eft-à-dire  , 
commune ,  parce  qu'elle  peut  être  faite  par  tous 
Teftateurs ,  &.  à  tous  Héritiers ,  Gralt  dicl  §. 
iiubJiUutio ,  qucvft.  6, 

3.  Cette  Subftitution  fe  fait  purement  ,  ou 
fous  condition  ^  tout  ain(i  qu'il  eft  dit  de  la  pupil- 
laire ,  in  leg.  Qui  liberis  8*  in  princ.J^'.  De  vulg^ 
i^ pupilL. or  elle  eft cenfée  pure,  (i  le  Teftateur 
n'y  a  mis  par  exprès  aucune  condition.  Même  cJic 


eft  pure ,  bien  que  l'inftitution  foit  conditionnelle , 
leg.  Sub  conditione  J^.ff.  De  hœred.  inft.  linon 
que  la  même  condition  appofée  en  l'inftitution  , 
foit  répétée  en  la  Subftitution,  dicl.  leg.  73. 

4.  Et  on  peut  fubftituer  plufieurs  en  la  place 
d'un  feul  ,  Leg.  Poteji  quis^G.  §.  Et  velplures  i. 
ff.  De  vulg.  6"  pupill.  ij  Injiit.  eod.  §.  i.  ou  un 
ièul  en  la  place  de  plufieurs ,  ou  fubftituer  réci- 
proquement entr  eux  les  Héritiers ,  dicI.  §.  Et 
velplures  i.  O  Infiit.  dicl.  §.  i. 

5-  Or  celui  qui  eft  fubftitue  par  cette  Subftitu- 
tion ,  fuccéde  au  défunt ,  au  défaut  de  l'Hériiier 
inftitué  en  premier  degré ,  Ran.  Decif.  part,  z- 
conct.  zoj-ùpart.  5.  concl.  302.  fuiv^le/?n>zc.  tit. 
Influ.  De  pupil.  fuhjlit.  à  l'éxclufloii  des  Suc- 
cefteurs  ab-inteftat ,  tant  du  défunt  que  de  l'Hé- 
ritier j  même  des  cnfans  de  cet  Héritier,  petit- 
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Forces  par  le  bénéfice  du  Prince,  dicl  §.  iz.  ducendœ  ohligationis ,  leg-  Ohligationum fer? 

2,6.  Ni  même  fans  lad.  grâce ,  pourvu  qu'il  ait  44.  §.   i.  Jf-  De  obligat.    &  aclion.  contre  la 

relevé  sppel  de  la  fentence  de  condamnation ,  ôc  Loi  'Ne  quis  6.  de  Tejîament.  in  Cod.  Theodof, 

qu'il  foit  mort  pendant  l'appel ,  cofnme  il  a  été  Ainli  par  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Lyon ,  du 

montré  en  la  première  Section  de  ce  Titre;  car  14  Odobre  i59<5.  un  teftament  fait  virigt-deux 

l'appel  en  matière  criminelle  éteint  la  Sentence ,  ans  avant  la  mort  du  Tdlâteur ,  fut  jugé  va- 

comme  il  efl:  dit  au  Titre  des  Appellations^  lable  ,  Chopin ,  De  morib.  Parif.  lib.  x-  tit.  4. 

37.  Ni  fans  lad.  grâce  Se  appel,  lorfqu'il  a  été  num.  S- 

condamné  par  un  Juge  incompétent ,  comme  il  39.  Ni  le  teflament  n'eft  pas  révoqué  par  un 

a  été  montré  en  la  première  Section  de  ce  Titre,  nud  &  (impie  changement  de  volonté  du  Tefta- 

38.  Ni  le  Tcftament  n'eft  pas  révoqué  de  ce  teur,  ne  voulant  pas  qu'il  foit  valable  bien  qu'il 
que  le  tcftateur  a  vécu  dix  ans  entiers  après  l'avoir  ait  commencé  d'en  faire  un  autre  ,  qu'il  n'a  pu 
fait,  leg.  Sancimus  17.  Cod.  De  Teftam.  Quod  parachever  étant  prévenu  de  la  mort,  ou  autre- 
enim  non  mutatur .,  quarefiareprohibeturl  dicl.  ment,  §.  Ex  eo  autem  y.  Injîit.  Quib-  mod. 
leg.  ij.  Tempus  nonejî  modus  tollendœ  velin-  Teflament.  infir m. 

TITRE      SECOND 

J}  E  S  Substitutions. 

LE  S   genres  de  Subftitiitions  font  divers  par  ne  fe  contentant  pas  de  faire  un  héritier,  ordonne 

la  diverlité  des  intentions  du  Teftateur  j  qu'en  certain  cas  fon  hérédité  changera  de  main, 

tantôt  il  fubftitue  ,  afin  qu'en  défaut  de  l'Héritier  bc  cette  Subftitution  eft  appellée  Fidéicommif- 

inititué  en  premier  degré  ,  il  ne  foit  pas  fans  faire.  Et  fuivant  l'ordre  de  cette  divilion  ,  ce 

Héritier,  &  cette  Subftitution  eft  appellée  Vid-  Titre  fera  divifé  en  Ibt  Sections. 

gaire  :  tantôt  il  ne  difpofe  pas  feulement  de  fes  En  la  première ,  il  fera  parlé  de  la  Subftitution 

biens ,  inais  auftl  de  ceux  de  fon  pupille ,  ôc  fa  Vulgaire. 

difpofition  eil  appellée  Subftitution  Pupillaire  :  En  la  deuxième ,  de  la  Pupillaire. 

ou  bien  de  ceux  de  fon  enfant  malade  ,  ÔC  fa  En  la  troilieme ,  de  l'Exemplaire, 

difpofition  eft  appellée  Subftitution  Exemplaire  :  En  la  quatrième  ,  de  la  Réciproque, 

&.  quelquefois  il  joint  ces  fubftitutions  en   la  En  la  cinquième ,  de  la  Compendieufe. 

Réciproque ,  ou  en  la  Cojnpendieuft  :  ou  bien  Et  en  la  fbcieme ,  de  la  FidéicommiiTaire. 


SECTION      PREMIERE. 

De  la  Subftitution  Vulgaire 

I.  T     A  Subftitution  Vulgaire ,  eft  celle  qui  eft  eft  pure ,  bien  que  l'inftitution  foit  conditionnelle , 

JL^  faite  à  l'Héritier  ,  en  cas  qu'il  r>e  prenne  leg.  Siib  conditione  J^.jf.  De  hcered.  inft.  linon 

pas  l'hérédité-,  ainli  cette  Subftitution  eft  vulgaire  ;  que  la  même  condition  appofée  en  l'inftitution  , 

s'il  n'eft  Héritier ,  je  fubftitue  ^cGralf.  §.Subfti-  foit  répétée  en  la  Subftitution ,  dicl.  leg.  73. 
tutio ,  quceft.  7.  nurn.  3-  comme  auftî  celle-ci ,  s'il        4.  Et  on  peut  fubftituer  plulieurs  en  la  place 

ne  veut ,  ou  s'il  ne  peut  être  Héritier ,  je  fubfti-  d'un  feul  ,  leg.  Poteft  quis  3  6.  §.  Et  velplures  i . 

tue  ,  &c.  foit  qu'elle  contienne  ces  deux  cas ,  ou  ff.  De  vulg.  tj  pupill.  ij  Inftit.  eod.  §.  i.  ou  un 

l'un  d'eux  feulement,  Grair-<//r7.i^i/^//. 7.  num-^.  feul  en  la  place  de  plufieurs ,  ou  fubftituer  réci- 

2.  Elle  eft  appellée  Vulgaire  ,  c'eft-à-dire  ,  proquement  enrr'eux  les  Héritiers ,  dicl.  §.  Et 
comn:)une ,  parce  qu'elle  peut  être  faite  par  tous  velplures  i.  (j'  Inftit.  dicl-  §.  i. 

Teftateurs ,  &.  à  tous  Héritiers ,  Gralt  dicî  §.         5..  Or  celui  qui  eft  fubftitue  par  cette  Subftitu- 

Subftitutio  ,  qucrft.  6.  tion  ,  fuccéde  au  défunt ,  au  défaut  de  l'Hérrrier 

3.  Cette  Subftitution  fe  fait  purement  ,  ou  inftitué  en  premier  degré,  Ran.  Decif.  part,  z- 
fous  condition  ,.  tout  ainli  qu'ileftditde  la  pupil-  concl.  zo-/-& part.  ^.  concl.  ■^oz.CuivAeprinc.  tit. 
laire ,  in  leg.  Qui  liberis  &»  in  princ.jf.  De  vulg.  Inftit.  Dt  pupil.  fuhftit.  à  l'excluflon  des  Suc- 
i^ pupilL.  or  elle  eft  cenfée  pure,  fi  le  Teftateur  cefteurs  ab-inteftat ,  tant  du  défunt  que  de  l'Hé- 
n'y  a  mis  par  exprès  aucune  condition.  Même  cJic  ritierj  même  des  cnfans  de  cet  Héritier,  petit- 
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fils  du  défunt,  Mantica,  De  conjecî.  ultini.  vo- 
lant, lih.  lo.  tit.  8.  nam.  i.  GralT.  §.  Fideicom- 
mîjjum ,  quœjî.  29.  ^  Cujac.  ad  leg.  Lucius  Ti- 
tius  ^5.  ff.  Deliœrcd.  injîit.  fuivant.  la  Loi  Hœres 
3.  Cod.  De  impuber.  ij  aliis  fubjîit.  g<.  ainfi  a  été 

J'ugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  iz.  Juin  15 15. 
îouvot,  tom.  z.fous  le  mot,  Suhjiitution,  guœjî. 
20.  Pareillement  à  l'exclulion  du  Fifc ,  bien  que 
"l'Héritier  foit  indigne  ,  Grafl".  §•  Subjlitutio  , 
qaœji.  9.  num.  8.  ÔC  Fachin ,  Controverf.  lih.  4. 
\ap.  64.  contre  l'avis  de  ?i<x\Q^\di\,adcap.Ray- 
nut.  in  verb.  Si  abfqiie  liberis  moreretur  z.  in 
tracl.  de  vulg.  Subjîit.  num-  94.  car  le  Fifc  n'a  pas 
droit  en  l'hérédité  ,  que  l'Héritier  indigne  ne  l'ait 
acceptée  ,  Graff.  &  Fachin  ,  dicl.  Iqcis. 

Secundo.Au  cas  que  la  pupillaire  expreffe,  par 
laquelle  le  fubftitué  fuccede  au  pupille ,  feroit  va- 
lable ,  elle  eft  tacitement  comprife  en  la  vulgaire , 
Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verb.  Si  abfque  Ubens 
moreretur  1.  in  tracl.  De  vulgar.  Suhftitat.  num. 
103.  Covarruv.  ad  cap.  Raynut.  §.  Quartus  ^ 
'  num.  6.  Graff.  §.  Subjîitutio  ,  quœjl.  11.  num.  i. 
2c  Cujac.  lih.  ii.  Obfervat.  cap.  zy.  fuivant  la 
Loi  Jam  hoc  jure  4.  in  princ.  ff.  De  vulg.  Ù 
pupill.  6c  la  Loi  Quamvis  4.  Cod.  De  impuber. 
ij  aliis  fubjiit.  enforte  que  ce  fubftitué  en  vertu 
de  la  pupillaire  tacite ,  comprife  fous  la  vulgaire 
exprelTe  ,  fuccéde  en  tous  les  biens  du  pupille 
auquel  la  Subllitution  eft  faite  ,  dicl.  leg.  Jam 
hoc  jure  4.  inprincff.  De  vulg.  & pupil.^  dicl. 
leg.  Quamvis  4.  in  princ.  Cod.  De  impuber.  Çf 
aliis  fabft.  Càm  pater  impuber i  Jilio  in  alterum 
cafum  fubjcituiffet  ,  in  utrumque  cafum  fubjîi- 
tuiff'e  intelligitur-.Jive  filius  hœres  nonextiterit , 
five  extiterit ,  &  impubes  decejèric ,  dicI.  leg. 
Jam  hoc  jure  ,  in  princ. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  père  ayant  deux 
enfans  impubères ,  les  inftitue  héritiers  ,  &  les 
fubftitué  réciproquement  l'un  à  l'autre,  car  alors 
cette  Subftitution  réciproque  eft  cenfée  faite  en 
tous  les  deux  cas ,  &  le  fub(i;itué  d'iceux  ,  fur- 
vivant,  fuccede  au  prémourant,  non  feulement 
s'il  n'a  pas  été  Héritier  du  père  Teftateur ,  mais 
aufiî  s'il  a  été  fon  Héritier ,  &  eft  décédé  en  pu- 
pillarité ,  dicl.  leg.  Jam  hoc  jure  4.  §•  Çuodjus  i. 

Mais  cette  tacite  pupillaire  n'eft  pas  comprife 
en  la  vulgaire  exprefle  ,  ni  lorfqu'il  appert  d'une 
contraire  volonté  du  Teftateur,  dicl.  leg.  4.  in 
fin.  ni  lorfque  les  fuftitués  ne  font  pas  de  condi- 
tion égale  ,  c'eft-à-dire  ,  que  la  fubftitution  pu- 
pillaire n'a  pu  être  faite  valablement  à  tous  , 
comme  fi  tous  ne  font  pas  pupilles ,  ou  que  tous 
ne  fuflént  pas  en  la  puift"ance  du  Teftateur  ^  car 
alors  ladite  tacite  pupillaire  n'eft  pas  comprife 
erl  aucuns  des  fubftitués,mais  la  feule  vulgaire  ^ 
foit  que  l'un   fût  pubère  &.  l'autre  impubère 


iiï 


S  T  I  T  U  T  I  O  N  S,  Sec  T.  L 

dicl.  leg.  Jam  hoc  jure  4.  §.  Sed  ji  aller  2.  ou 
que  le  pcrc  n'eût  pas  tous  lefdits  fubftitucs  en 
fa  puilfance  ,  leg.  Lucius  45.  /".  De  vulgar  i  ij 
pupilj  car  on  n'a  pas  cru  que  le  Teftateur  par 
même  termes ,  ait  voulu  faire  deux  Subftitutions 
en  l'un  d'iceux  ,&  la  feule  vulgaire  en  un  autre  , 
leg.  Hœreditatem  x.  Cod.  De  impuber.  (j  aliis 
fubjiit.  Jncongruens  enim  videbatur  ,  (//  in  altéra 
duplex  effet  Subjiitutio  ,  in  altéra  fola  vulgar is  ^ 
leg.  Jam  hoc  jure  4.  §.  Scd  fi  aller  z.ff.  De  vulg. 
Opupil.  &  en  ce  cas  ,  fi  le  père  veut  que  la  pu- 
pillaire ait  lieu ,  à  l'égard  du  pupille  ,  auquel 
il  a  pu  fubftituer  pupillairement,  il  doit  fubftituer 
audit  pupille  aux  deux  cas  en  cette  forte  :  s'il 
nejl  héritier  ,  ou  bien  s'il  efl  héritier  ^  décède  en 
pupilLarité  ,  dicl-  leg.  Jam  hoc  jure  4,  in  fin.  ff'. 
De  vulg.  &  pupill.  5c  à  l'égard  du  pubère 
auqueUa  fubftitution  eft  faite  il  doit  par  autre  énon- 
ciation  fubftituer  au  premier  cas,  s'iln'ejî  héritier., 
§<.  par  ce  moyen  la  feule  vulgaire  aura  lieu  ^ 
l'égard  du  pubère ,-  &  la  vulgaire  8>c  la  pupillai- 
re à  l'égard  du  pupille:,  8c  ain(i  le  fubftitué  au  pu- 
pille lui  fuccédera  en  tous  fes  biens ,  dicl.  leg.  Jain 
hoc  jure  4.  infin-ff.  De  vulg.  &  pupill. 

Pareillement  ladite  tacite  pupillaire  n'eft  pas 
comprife  en  ladite  vulgaire  çxpreflé  ,  lorfque  la 
mère  du  pupille  eft  en  vie  ^  car  bien  qu'elle  foit 
privée  de  la  fuccefHon  de  fon  fils  pujnllc,  par  la 
Subftitution  pupillaire  exprefle,  leg.  Papinianus 
8.  §.  Sed  nec  unpuberis  ^.ff.  De  inoffic.  teflam. 
néar^moins  ellen'eneft  pas  exclufe  par  cette  pupil- 
laire  tacite,  mais  au  contraire  elle  l'empêche  ,  & 
eft  préférée  au  fubftitué  ,  kg.  uk.  Cod.  De  Injiit. 
&C  Subjl.  leg.  Hœreditatem  i.  &  leg.  Precibus  8. 
Cod.  De  impuber.  &  aliis  fubjî.  ù  leg.Lucius^^. 
in  princ.  ff.  De  vulg.  &  pupill. 

Tertio.  La  Subftitution  exemplaire  par  la- 
quelle le  fubftitué  fuccéde  à  l'enfant, malade,  eft 
tacitement  comprife  fous  la  vulgaire,  Bart-  ad 
princ.  leg.  Ex  j'aclo  43.  num.  i7,.ff'.  De  vulg. 
0  pupill.  &  Grafl".  §•  Subjlit-  quœjl.  49.  num. 
4.  parce  que  comme  le  Teftateur  a  préféré  en 
fafucceffion  le  fubftitué  aux  fuccelTeursab-intef- 
tat ,  on  eftime  pareillement  qu'il  l'a  voulu  pré- 
férer en  la  fuccefllon  de  fon  enfant,  finon  qu'il 
apparoiflc  d'une  contraire  volonté. 

Quarto.  Bien  que  le  Teftateur  n'ait 
exprimé  qu'un  cas  de  la  Subftitution  vulgaire  , 
c'eft-à  -  dire  ,  qu'il  ait'  dit  Amplement,  s'il  ne 
veut  ,  ou  bien ,  s'il  ne  peut  être  Héritier  ,  je 
fubjiitue  ,  Ùc.  elle  a  même  eftet  que  fi  lefdits 
deux  cas  étoient  exprimés ,  parce  que  \\m  eft 
fous  -  entendu  en  l'autre  ,  Benediét.  ad  cap, 
Raynutius ,  in  verbo ,  Si  abfque  liberis  mo^ 
reretur  ,  2.  num  25.  Covarruvias  ,^  ad  cap. 
Raynutius  ,^.  Quartus ,  num.  5.  &.  Grafllis ,  $. 
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fils  du  défunt,  Mantica,  De  conjecî.  ultini.  vo- 
lant, lih.  lo.  tit.  8.  nam.  i.  Graff.  §.  Fideicom- 
mîjjum ,  quœjî.  29.  §«C  Cujac.  ad  leg.  Lucius  Ti- 
tius  %S'îf-  ^^  hp:rcd.  injîtt.  fuivant.  la  Loi  Hœres 
3.  Cod.  De  impuber.  ij  aliis  fuhjîit.  &  ainfi  a  été 

J'ugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  li.  Juin  15 15. 
5ouvot,  tom.  z.fous  le  mot,  Suhjiitution,  quœjî. 
2o.  Pareillement  à  rexclulion  du  Fifc ,  bien  que 
ÏHéritier  foit  indigne  ,  Grafl".  §•  Suhjlitutio  , 
qaœfl.  9.  num.  8.  ÔC  Fachin ,  Controverf.  lib.  4. 
\ap.  64.  contre  l'avis  de  Btnedifti,(2^ca/'. i?^y- 
nut.  in  verb.  Si  abfqiie  liberis  moreretur  z.  in 
tracl.  de  vulg.  Subjiit.  num-  94.  car  le  Fifc  n'a  pas 
droit  en  l'hérédité  ,  que  l'Héritier  indigne  ne  l'ait 
acceptée  ,  Graff.  &  Fachin  ,  dicl.  locis. 

Secundo.Au  cas  que  la  pupillaire  expreffe,  par 
laquelle  le  fubftitué  fuccede  au  pupille ,  feroit  va- 
lable ,  elle  eft  tacitement  comprife  en  la  vulgaire , 
Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verb.  Si  abfque  Liber is 
moreretur  1.  in  tracl.  De  vulgar.  Subjiitut.  num. 
103.  Covarruv.  ad  cap.  Raynut.  §.  Quartus  ^ 
'  num.  6.  GrafT.  §.  Subjîitutio  ,  quœjl.  11.  num.  i. 
&r  Cujac.  lih.  11.  Obfervat.  cap.  zy.  fuivant  la 
Loi  Jam  hoc  jure  4.  in  princ.  ff.  De  vulg.  & 
pupill.  6c  la  Loi  Quamvis  4.  Cod.  De  impuber. 
ij  aliis  fubjlit.  enforte  que  ce  fubftitué  en  vertu 
de  la  pupillaire  tacite ,  comprife  fous  la  vulgaire 
exprelfe  ,  fuccéde  en  tous  les  biens  du  pupille 
auquel  la  Subllitution  eft  faite  ,  dicl.  leg.  Jam 
hoc  jure  4.  inprincff.  De  vulg.  & pupil.^  dicl. 
leg.  Quamvis  4.  in  princ.  Cod.  De  impuber.  & 
aliis  J'ubft.  Cùm  pater  impuberi  Jilio  in  alterum 
cafum  fubjcituijjet  ,  in  utrumque  cafum  fubjîi- 
tuijj'e  intelligitur-.Jive  filius  hœres  nonextiterit , 
Jive  extiterit ,  &  impubes  decefferit ,  dicl.  leg. 
Jam  hoc  jure  ,  in  princ. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  père  ayant  deux 
enfans  impubères ,  les  inftitue  héritiers  ,  &  les 
fubftitué  réciproquement  l'un  à  l'autre,  car  alors 
cette  Subftitution  réciproque  eft  cenfée  faite  en 
tous  les  deux  cas  ,  &  le  fub(i;itué  d'iceux  ,  fur- 
vivant,  fuccede  au  prémourant,  non  feulement 
s'il  n'a  pas  été  Héritier  du  père  Teftateur ,  mais 
aufiî  s'il  a  été  fon  Héritier ,  &  eft  décédé  en  pu- 
pillarité ,  dicl.  leg.  Jam  hoc  jure  4.  §•  Çuodjus  i. 

Mais  cette  tacite  pupillaire  n'eft  pas  comprife 
en  la  vulgaire  exprefle  ,  ni  lorfqu'il  appert  d'une 
contraire  volonté  du  Teftateur,  dicl.  leg.  4.  in 
fin.  ni  lorfque  les  fuftitués  ne  font  pas  de  condi- 
tion égale  ,  c'eft-à-dire  ,  que  la  fubftitution  pu- 
pillaire n'a  pu  être  faite  valablement  à  tous  , 
comme  fi  tous  ne  font  pas  pupilles ,  ou  que  tous 
ne  fufîént  pas  en  la  puilTance  du  Teftateur  ^  car 
alors  ladite  tacite  pupillaire  n'eft  pas  comprife 
erl  aucuns  des  fubftitués,mais  la  feule  vulgaire  ^ 
foit  que  i'un   fût  pubère  &  l'autre  impubère 
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dicl.  leg.  Jam  hoc  jure  4.  §.  Sed  ji  aller  2.  ou 
que  le  pcrc  n'eût  pas  tous  lefdits  fubftitucs  en 
fa  puilfance  ,  leg.  Lucius  45.  /".  De  vulgar i  ij 
pupil-,  car  on  n'a  pas  cru  que  le  Teftateur  par 
même  termes ,  ait  voulu  faire  deux  Subftitutions 
en  l'un  d'iceux  ,&  la  feule  vulgaire  en  un  autre  , 
leg.  Hœreditatem  z,  Cod.  De  impuber.  (j  aliis 
fubjîit.  Incongruens  enim  videbatiir  ,  (//  in  altero 
duplex  eJJ'et  Subjîitutio  ,  in  altero  fola  vulgar is  ^ 
leg.  Jam  hoc  jure  4.  §.  Scd  fi  aller  r.ff.  De  vulg. 
^  pupil.  &  en  ce  cas  ,  fi  le  père  veut  que  la  pu- 
pillaire ait  lieu ,  à  l'égard  du  pupille  ,  auquel 
il  a  pu  fubftituer  pupillairement,  il  doit  fubftituer 
audit  pupille  aux  deux  cas  en  cette  forte  :  s'il 
nejl  héritier  ,  ou  bien  s'il  ejî  héritier  ^  décède  en 
pupilLarité  ,  dicl-  leg.  Jam  hoc  jure  4,  in  fin.  ff. 
De  vulg.  &  pupill.  &  à  l'égard  du  pubère 
auqueUa  fubftitution  eft  faite  il  doit  par  autre  énon- 
ciation  fubftituer  au  premier  cas,  s' il  n' ejî  héritier.^ 
§C  par  ce  moyen  la  feule  vulgaire  aura  lieu  ^ 
regard  du  pubère  ,•  &  la  vulgaire  8>c  la  pupillai- 
re à  l'égard  du  pupille;,  8c  ain(i  le  fubftitué  au  pu- 
pille lui  fuccédera  en  tous  fes  biens ,  dicl.  leg.  Jaiji 
hoc  jure  4.  in  fin-Jf'.  De  vulg.  &  pupill. 

Pareillement  ladite  tacite  pupillaire  n'eft  pas 
comprife  en  ladite  vulgaire  çxpreflé  ,  lorfque  la 
mère  du  pupille  eft  en  vie  ^  car  bien  qu'elle  foit 
privée  de  la  fuccefHon  de  fon  fils  pujnlle,  par  la 
Subftitution  pupillaire  exprefle,  leg.  Papinianus 
%.  §.  Sed  nec  impuberis  ^.jf\  De  inoffic.  tejîam. 
néartmoins  elle  n'en  eft  pas  exclufe  par  cette  pupil- 
laire  tacite,  mais  au  contraire  elle  l'empêche  ,  & 
eft  préférée  au  fubftitué  ,  kg.  uk.  Cod.  De  Injiit. 
&C  Subjl.  leg.  Hœreditatem  z.  (&  leg.  Precibus  8. 
Cod.  De  impuber.  &  aliis  fubjî.  &■  leg.Lucius^^. 
in  princ.  ff.  De  vulg.  &  pupill. 

Tertio.  La  Subftitution  exemplaire  par  la- 
quelle le  fubftitué  fuccéde  à  l'enfant, malade,  eft 
tacitement  comprife  fous  la  vulgaire,  Bart-  ad 
princ.  leg.  Ex  j'aclo  43.  num.  i^.ff.  De  vulg. 
ij  pupill.  2c  Grafl".  §•  Subjîit-  quœjî.  49.  num. 
4.  parce  que  comme  le  Teftateur  a  préféré  en 
fafucccfîîon  le  fubftitué  aux  fuccelTcursab-intef- 
tat ,  on  eftime  pareillement  qu'il  l'a  voulu  pré- 
férer en  la  fucceffion  de  fon  enfant,  finon  qu'il 
apparoiflc  d'une  contraire  volonté. 

Quarto.  Bien  que  le  Teftateur  n'ait 
exprimé  qu'un  cas  de  la  Subftitution  vulgaire  , 
c'eft-à  -  dire  ,  qu'il  ait'  dit  Amplement,  s'il  ne 
veut  ,  ou  bien ,  s'il  ne  peut  être  Héritier  ,  je 
fubjlitue  ,  ùc.  elle  a  même  effet  que  fî  lefdits 
deux  cas  étoient  exprimés ,  parce  que  \\m  eft 
fous  -  entendu  en  l'autre  ,  Benediét.  ad  cap, 
Raynutius ,  in  verbo ,  Si  abfque  liberis  mo^ 
reretur  ,  z.  num  Z5.  Covarruvias  ,^  ad  cap. 
Raynutius  ,^.  Quartus,  num.  5.  &.  Grafllis ,  $. 
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Suhjîitutio  ,  qucrjl.  7.  mimer.  7.  fuivant  la  Loi 
Quanivis  4.  Cod.  De  imputer,  ù  aliisfuhji.  con- 
tre l'avis  de  Fachin  ,  Controv-  lîb.  4.  cap.  61.  ainfi 
celui  qui  a  fubiUtué  au  cas  que  l'Héritier  ne  veuille 
pas  l'hérédité  ,  fuccéde  ,  bien  que  l'Héritier  foit 
décédé  du  vivant  du  teftateur  f,  pareillement  celui 
qui  eft  fubftitué  au  cas  que  l'Héritier  ne  puilîé  pas 
prendre  l'hérédité,  fuccéde,  bien  que  l'Héritier 
l'ait  répudiée.  Il  en  eft  de  même  ,  bien  que  le 
Teftateur  n'ait  exprimé  aucun  defdits  cas ,  mais 
ait  dit  iimplement ,  qu'il  fubftituoit  vulgairement  ; 
car  en  ce  cas  ,  bien  que  l'Héritier  décède  pendant 
la  vie  du  Teftateur ,  le  fubftitué  vulgaire  eft  ad- 
mis ,  àg.  Si  pater  2.6.  ff.  De  vulg.  ij  pupill. 

QuiNTO.  Si  le  Teftateur  ayant  inftitué  divers 
Héritiers  ,  par  exemple  deux ,  a  fubftitué  le  fé- 
cond au  premier  vulgairement ,  &C  audit  fécond  a 
fubftitué  vulgairement  Titius  ;,  Çi  le  fécond  Héritier 
vient  à  décéder  avant  d'avoir  pris  fa  portion  de 
l'hérédité,  6c  qu'après,  le  premier  Héritier  dé- 
cède avant  d'avoir  pris  fa  portion ,  Titius  prendra 
Don-feulement  la  portion  du  fécond  auquel  il  eft 
fubftitué  en  termes  formels ,  mais  auftl  la  portion 
du  premier  ,  leg.  Si  Titius  %j.  &  kg.  Cohccredi 
41.  inprinc.jf'.  Dç  vu/gar.  &pupillar.  6'  §.  Sed 
Ji  infiituto  ,  peU'  Inftit.  De  vu/gar.  Subftit.  ce 
qui  a  lieu,  non-feulement  lorfque  ledit  Titius  a 
été  fubftitué  au  fécond  après  que  ledit  fécond  a 
été  fubftitué  au  premier  ,  dici.  leg.  Cohœredi ,  in 
princ  mais  auftî ,  bien  qu'il  ait  été  fubftitué  au 
fécond  ,  plutôt  que  le  fécond  ne  fût  fubftitué  au 
premier ,  dici.  princ. 

Comme  aufli  ladite  décifion  a  lieu ,  non-feule- 
ment lorfque  le  fécond  Héritier  eft  décédé  après 
le  premier ,  mais  aufîî  lorfqu'il  eft  décédé  avant  le 
premier  ,  dici-  princ  on  n'a  point  d'égard  à  l'é- 
criture ,  ni  à  l'ordre  de  la  SuccefTton-  La  raifon 
defdites  décifions  eft ,  que  comme  l'PIéritier  de 
l'Héritier  eft  dit  l'Héritier  du  défunt ,  leg.  Hœre- 
dis  appellatio  6<,.ff.  De  verh.  Jignific.  pareille- 
ment ,  le  fubftitué  au  fubftitué  eft  dit  le  fubftitué 
de  l'inftitué.  Seulement  en  la  fubftitution  pupil- 
laire ,  cette  décifion  n'a  pas  lieu ,  comme  il  fera 
dit  au  Titre  fuivant. 

6.  Mais  les  prélegs  qui  ont  été  faits  à  l'Héritier 
ne  font  pas  compris  en  cette  fubftijtution ,  Bartol. 
ad  leg.  Miles  75.  §.  Pro  parte  ,  unie.  num.  i.jf. 
De  légat,  z.  &  ad  leg-  Marcellus  3.  §.  Quidam  4. 
num-  i.ff-  Ad  Senatufc-  Trebell.  Bocrius  ,  deci]'. 
280.  num-  6.  Menoclî.  De prcefumpt.  lih-  ^. prce- 
fumpt.  195.  num-  i.  2.  3-  &  4-  Kanch.  Dec  if. 
part-  X.  conclu/.  304-  Cothofred,  ad  leg.  Sextiam 
.  3z-//-  De  légat.  3.  bi.  Barry  ,  lib.  3.  tit.  6-  num..i. 
fuiv.  led.  §.  Pro  parte ,  &  lad-  Loi  Sextiam ,  finon 
qu'elle  foit  conçue  en  termes  univerfels ,  comme , 
in  cas  quiî  ne  feroii  héritier ,  je  lui  fubftitué  tel 
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en  tous  mes  biens ,  MenOchius ,  dici-  prœfump, 
195.  numer.  5.  ou  que  le  Teftateur  ait  divife 
prefque  route  fon  hérédité  en  prélegs  ,  Meno- 
chius ,  dicl.  prœfumpt.  195.  numer.  5.  ou  que 
l'Héritier  foit  étranger ,  ÔC  le  fubftitué  enfant  du 
défunt ,  ou  que  les  prélegs  ayant  été  faits  caducs 
par  le  décès  des  Héritiers ,  du  vivant  du  Tefta- 
teur ,  le  fubftitué  les  prenne  comme  chofe  héré- 
ditaire ,  Monochius ,  lib.  4.  de  prœfumpt.  dici. 
prcefumpt.  195.  num.  6.  &  Barry  ,//^.  3.  ///.  6. 
num.  1. 

Secundo.  Puifque  ce  Subftitué  eft  héritier  du 
défunt ,  cette  Subftitution  n'eft  pas  valable ,  fi  le 
teftament  eft  nul ,  bien  que  par  prétention  ou 
exhérédation ,  Bartol-  ad  leg-  Filio  prceterito  17. 
num.  1 2.  ff-  De  injuft.  rupt.  &  ad  Authent.  Ex 
causa  ,  num.  1 6.  Cod.  de  liber,  prêter,  tellement 
que  la  Novelle  115.  cap.  3.  in  fine  ,  &  cap.  4.  in 
fine  ,  6c  ladite  Authent.  Ex  causa  ,  qui  confir- 
ment toutes  les  difpofitions  contenues  au  tefta- 
ment qui  eft  nul  par  prétention  ou  exhérédation , 
la  feule  inftitution  d'héritier  exceptée,  compren- 
nent cette  Subflitucionfous  kir.otfïlnftituticn; 
6c  par  la  même  raifon  elle  n'eft  pas  valable  ,  fi 
elle  eft  faite  en  des  Ccàkilïes ,  leg.  Divi  Severus 
6.  in  princ.  ff.  De  jur.  Codicillcr.  leg.  Scœyola 
refpondit  jO.ff'.  Ad  Senatufconf.  Trebellian.  §. 
pen.  Inftit-  De  Codicillis ,  &  leg.  Si  idem  7. 
Cod.  eod-  vu  que  l'inftituticn  ,  ni  aucune  Subf- 
titution direâe  ne  peut  être  faite  en  des  Codi- 
cilles ,  §.  penult.  Inft.  De  Codicil. 

Tertio.  Si  la  Subftitution  vulgaire  eft  faite 
conjointement  à  plufîeurs ,  le  Subftitué  n'a  droit 
qu'en  défaut  des  conjoints ,  Bened.  ad  cap.  Rayn. 
in  verbo ,  Si  abfque  liber is  moreretur  2.  in  tracl.  de 
vulg.  Subftit.  num.  126.  6c  Graff.  §.  Subjt.  quœfî. 
13.  num.  3.  in  fin.  &  quœft.  i^.num.  2.  fuivant 
la  Loi ,  Cùm  quidam  10.  Cod.  De  impub.  &  ah 
fubft.  contre  l'avis  de  Fach.  lib.  4.  chap.  72.  Il  en 
eft  de  même  fi  elle  eft  faite  à  deux  entans  fous  la 
diftion  disjonftive  en  faveur  d'un  étranger  en  ces 
termes ,  fi  mon  fils  ou  ma  fille  ne  font  pas  Héri- 
tiers .^je  fubftitué  tel;  car  le  Subftitué  ne  fera  ad- 
mis à  la  Subftitution  qu'au  défaut ,  tant  du  fils 
que  de  la  fille,  leg.  Si  is  qui  17,.  infin.ff-  De  reb. 
dub-  parce  qu'on  ne  prcfume  pas  que  le  teftateur 
ait  voulu  appeller  un  étranger  à  fon  hérédité  , 
qu'au  défaut  de  tous  fes  enfans. 

Quarto.  Cette  Subftitution  eft  éteinte ,  dès  que 
le  premier  Héritier  a  pris  l'hérédité  ,  Bart.  ad  leg. 
Precibus  8-  num-  2.  Cod-  De  impub.  &  al.  fubft it. 
Bened.  in  dici.  traci.  de  vulg.fubftit-  num.  124-  6c 
Gr^Û.dici.  ^.  fubft  it.  quœft.  i^.num.  i.  fuivant  la 
Loi ,  Poft  aditam  5.  Cod.  De  imputer.  6"  aliis 
futflit.  finon  que  l'Héritier  mineur  fe  foit  fait  rei^ 
tituer  en  entier ,  de  ce  qi^'il  a  pris  l'hérédité  , 
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Suhjîitutio  ,  qucrjî.  7.  mimer.  7.  fuivant  la  Loi 
Quanivis  4.  Cod.  De  imputer,  ù  aliisfuhji.  con- 
tre l'avis  de  Fachin  ,  ControV'  lib.  4.  cap.  61.  ainfi 
celui  qui  a  fubfUtué  au  cas  que  l'Héritier  ne  veuille 
pas  l'hérédité  ,  fuccéde  ,  bien  que  l'Héritier  foit 
décédé  du  vivant  du  teftateur  f,  pareillement  celui 
qui  eft  fubftitué  au  cas  que  l'Héritier  ne  puilîé  pas 
prendre  l'hérédité,  fuccéde,  bien  que  l'Héritier 
l'ait  répudiée.  Il  en  eft  de  même  ,  bien  que  le 
Teftateur  n'ait  exprimé  aucun  defdits  cas ,  mais 
ait  dit  iimplement ,  qu'il  fubftituoit  vulgairement  ■-, 
car  en  ce  cas  ,  bien  que  l'Héritier  décède  pendant 
la  vie  du  Teftateur ,  le  fubftitué  vulgaire  eft  ad- 
mis ,  leg.  Si  pater  2.6.  ff.  De  vulg.  ij  pupill. 

QuiNTO.  Si  le  Teftateur  ayant  inftitué  divers 
Héritiers  ,  par  exemple  deux ,  a  fubftitué  le  fé- 
cond au  premier  vulgairement ,  &  audit  fécond  a 
fubftitué  vulgairement  Titius  ;,  Çi  le  fécond  Héritier 
vient  à  décéder  avant  d'avoir  pris  fa  portion  de 
l'hérédité,  6c  qu'après,  le  premier  Héritier  dé- 
cède avant  d'avoir  pris  fa  portion ,  Titius  prendra 
Don-feulement  la  portion  du  fécond  auquel  il  eft 
fubftitué  en  termes  formels ,  mais  auftl  la  portion 
du  premier  ,  leg.  Si  Titius  %j.  &  kg.  Cohœredi 
41.  inprinc.jf'.  Dç  vulgar.  ^ pupillar.  6'  ^.Sed 
Ji  irifiituto  ,  pen-  Inftit.  De  vulgar.  Subftit.  ce 
qui  a  lieu,  non-feulement  lorfque  ledit  Titius  a 
été  fubftitué  au  fécond  après  que  ledit  fécond  a 
été  fubftitué  au  premier  ,  dici.  leg.  Cohœredi ,  in 
princ  mais  auftî ,  bien  qu'il  ait  été  fubftitué  au 
fécond  ,  plutôt  que  le  fécond  ne  fût  fubftitué  au 
premier ,  dicl.  princ. 

Comme  aufli  ladite  décifion  a  lieu ,  non-feule- 
ment lorfque  le  fécond  Héritier  eft  décédé  après 
le  premier ,  mais  aufîî  lorfqu'il  eft  décédé  avant  le 
premier  ,  dicl-  princ  on  n'a  point  d'égard  à  l'é- 
criture ,  ni  à  l'ordre  de  la  SuccefTton-  La  raifon 
defdites  décifions  eft ,  que  comme  l'PIéritier  de 
l'Héritier  eft  dit  l'Héritier  du  défunt ,  leg.  Hœre- 
dis  appellatio  6<,.ff.  De  verh.  Jignific.  pareille- 
ment ,  le  fubftitué  au  fubftitué  eft  dit  le  fubftitué 
de  l'inftitué.  Seulement  en  la  fubftitution  pupil- 
laire ,  cette  décifion  n'a  pas  lieu ,  comme  il  fera 
dit  au  Titre  fuivant. 

6.  Mais  les  prélegs  qui  ont  été  faits  à  l'Héritier 
ne  font  pas  compris  en  cette  fubftijtution ,  Bartol. 
ad  leg.  Miles  75.  §.  Pro  parte  ,  unie.  num.  i.jf. 
De  légat,  z.  &  ad  leg-  Marcellus  3.  §.  Quidam  4. 
num-  i.ff-  Ad  Senatufc-  Trebell.  Bocrius  ,  decif. 
280.  num-  6.  Menoclî.  De prœfumpt.  lih-  ^. prœ- 
fumpt.  195.  num-  i.  2.  3.  &  4.  Kanch.  Decif. 
part-  X.  conclu/.  304-  Cothofred,  ad  leg.  Sextiam 
.  ^z-fl-  De  légat.  3.  bi.  Barry  ,  lib.  3.  tit.  6-  num..i. 
fuiv.  led.  §.  Pro  parte ,  &  lad-  Loi  Sextiam ,  finon 
qu'elle  foit  conçue  en  termes  univerfels ,  comme , 
en  cas  quiî  ne  feroii  héritier ,  je  lui  fubftitué  tel 
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en  tous  mes  biens ,  MenOchius ,  dicl-  prœfump. 
195.  numer.  5.  ou  que  le  Tefiateur  ait  divife 
prefque  route  fon  hérédité  en  prélegs  ,  Meno- 
chius ,  dicl.  prœfumpt.  195.  numer.  5.  ou  que 
l'Héritier  foit  étranger ,  5c  le  fubftitué  enfant  du 
défunt ,  ou  que  les  prélegs  ayant  été  faits  caducs 
par  le  décès  des  Héritiers ,  du  vivant  du  Tefta- 
teur ,  le  fubftitué  les  prenne  comme  chofe  héré- 
ditaire ,  Monochius ,  lib.  4.  de  prœfumpt.  dicl. 
prœfumpt.  195.  num.  6.  &  Barry  ,//^.  3.  ///.  6. 
num.  1. 

Secundo.  Puifque  ce  Subftitué  eft  héritier  du 
défunt ,  cette  Subftitution  n'eft  pas  valable ,  fi  le 
teftament  eft  nul  ,  bien  que  par  prétention  ou 
exhérédation ,  Bartol-  ad  leg-  Filio  prœterito  17. 
num.  1 2.  ff-  De  injuft.  rupt.  &  ad  Authent.  Ex 
causa ,  num.  1 6.  Cod.  de  liber,  prœter.  tellement 
que  la  Novelle  115.  cap.  3.  in  fine  ,  6"  cap.  4.  in 
fine  ,  6c  ladite  Authent.  Ex  causa  ,  qui  confir- 
ment toutes  les  difpofitions  contenues  au  tefta- 
ment qui  eft  nul  par  prétention  ou  exhérédation , 
la  feule  inftitution  d'héritier  exceptée,  compren- 
nent cette  Subflitucionfous  \eTr.ox.fïInftituticn; 
6c  par  la  même  raifon  elle  n'eft  pas  valable  ,  fi 
elle  eft  faite  en  des  Ccàkilïes ,  leg.  Divi  Severus 
6.  in  princ.  ff.  De  jur.  Codicillor.  leg.  Scœvola 
refpondit  jO.ff'.  Ad  Senatufconf.  Trebellian.  §. 
pen.  Inftit-  De  Codicillis ,  6'  leg.  Si  idem  7. 
Cod.  eod-  vu  que  l'inflituticn  ,  ni  aucune  Subf- 
titution direâe  ne  peut  être  faite  en  des  Codi- 
cilles ,  §.  penult^  Inft.  De  Codicil. 

Tertio.  Si  la  Subftitution  vulgaire  eft  faite 
conjointement  à  plufleurs ,  le  Subftitué  n'a  droit 
qu'en  défaut  des  conjoints ,  Bened.  ad  cap.  Rayn. 
in  verbo ,  Si  abfque  liber is  moreretur  2.  in  tracl.  de 
vulg.  Subftit.  num.  I2<5.  6c  Graff.  §.  Subjt.  quœft. 
13.  num.  3.  in  fin.  &  quœft.  i^.num.  2.  fuivant 
la  Loi ,  Cùm  quidam  10.  Cod.  De  impub.  &  ah 
fubft.  contre  l'avis  de  Fach.  lib.  4.  chap.  72.  Il  en 
eft  de  même  fi  elle  eft  faite  à  deux  entans  fous  la 
diftion  disjonftive  en  faveur  d'un  étranger  en  ces 
termes  ^  fi  mon  fils  ou  ma  fille  ne  font  pas  Héri- 
tiers,je  fubftitué  tel;  car  le  Subftitué  ne  fera  ad- 
mis à  la  Subftitution  qu'au  défaut ,  tant  du  fils 
que  de  la  fille,  leg.  Si  is  qui  13.  injin.ff-  De  reb. 
dub-  parce  qu'on  ne  prcfume  pas  que  le  teftateur 
ait  voulu  appeller  un  étranger  à  fon  hérédité  , 
qu'au  défaut  de  tous  fes  enfans. 

Quarto.  Cette  Subftitution  eft  éteinte ,  dès  que 
le  premier  Héritier  a  pris  l'hérédité  ,  Bart.  ad  leg. 
Precibus  8-  num-  2.  Cod-  De  impub.  &  alfubftit. 
Bened.  in  dicl.  tracl.  de  vulg.fubftit-  num.  124-  6c 
Gr^Q.dicl.  §.fubftit.  quœft.  i^.num- 1.  fuivant  la 
Loi ,  Poft  aditam  5.  Cod.  De  imputer.  6"  aliis 
futflit.  finon  que  l'Héritier  mineur  fe  foit  fait  rei^ 
tituer  en  entier ,  de  ce  qi^'il  a  pris  l'hérédité  , 
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GrafT-  dicl.  quœjî.  15.  num,  4.  Fachln ,  dicl.  lih,  fubJUtution-  ain(i  elle  n'y  eft  pas  comprife  lorf- 
4.  cap.  73.  &  Barry ,  lih.  3.  tit.  5.  num.  9.  fiiivant  que  le  Teftatciir  a  dit  qu'il  fubftituoit  à  Ton  ^\\- 
ULoi,  Èxcontraâu  44.  Jf.  Dure  jud.  contre  Va-  pille,  au  cas  feulement  qu'il  ne  fût  pas  héri- 
vis  de  Cujac.  ad  leg.  Ait  Prafor  7.  §.  Sed  quod  lier , GralTus ,  §.  Suhftitutio ,  quœji.  11.  num.  4.  & 
10.  ff.  De  minorib.  ou  que  la  Subftitution  eût  été  5.  car  ce  moi  feulement^  reftreint  fa  difpoHtion  ; 
faite  par  un  Soldat;car  telle  Subftitution  ne  prend  ni  pareillement  lorfque  le  tcftateur  ayant  deux  en- 
pas  fin  par  l'acceptation  de  l'hérédité  faite  par  l'hé-  fans  impubères,  a  fubftitué  vulgairement  à  l'un 
ïkier,  leg.  Milites  ^.Jf'.  De  miiii.TeJiament.  Et  8c  à  l'autre  pupillairemcnt,  Fachin  ,  Controv. 
comme  lorfque  la  Subftitution  vulgaire  eft  faite  à  lih.  4.  cap.  69.  car  ces  diverfes  difpofitions  té- 
un  héritier,  elle  eft  éteinte  dès  que  le  premier  a  moignent  des  volontés  diverfes,  ni  lorfqu'ayant 
pris  l'hérédité,  pareillement  fi  elle  eft  faite  à  un  inftitué  héritiers  deux  liens  enfans  ,  l'un  pubère 
légataire  ,  elle  eft  éteinte  dès  que  le  légataire  a  &  l'autre  impub'^re  il  leur  fubftitué  conjointe- 
pris  le  legs ,  leg.  Si  legata  6.  Cod.  De  légat.  ment ,  Azo,  in  Summâ  tit.  Cod.  De  impiiber.  & 

Q  u  I N  T  o.  Tandis  que  l'héritier  en  premier  de-  aliis  fuhjiitut.  numer.  9.  GraiTus ,  §.  Suhjîitutio  , 

gré  peut  prendre   l'hérédité,   le  fubftitué  n'y  a  quœjl.  11.  numer.  c).  ôc  Barry,  lih.  4.  /,;/.  2.  nu- 

point  de  droit  ,  GralT.  §.  Subjiituîio ,  quccjî.  6.  mer.  4.  car  quand  même  il  les  auroit  fubftitués 

num.  r.{\.\\v2ir\i\zY.o\.,  Quamdiu  prior  ■i,.ï^ leg.  réciproquement,    la    pupillaire   n'y  feroit   pas 

Quamdiu  injiitutus  69.  }f\  De  acquir.  vel.  omitt.  comprife ,  comme  il  fera  dit  en  la  4.  Section  de 

hœreditate:  enforte  que  ii  cependant  ledit  fubfti-  ce  Titre. 

tué  décède ,  il  ne  tranfmet  pas  l'efpérance  de  la  Comme  aufll  la  pupillaire  n'eft  pas  comprife 

Subftitution  à  fes  héritiers ,  leg.  Si  expluribus  9.  en  la  vulgaire  lorfqu'il  y  a  des  afcendans  du  pu- 

infin.  ff.  De  fuis  &  legit.  hœred.  parce  que  Suhf-  pille  ,  parce  que  l'on  ne  préfume  pas  que  le  tefta- 

tit.  quœ  nondum  competit.  extra  bona  nojîra  eji  teur  les  ait  voulu  priver  delà  fucceflîon  du  pupille, 

leg.  Subfiitutio  4z, ff'.De  acquir.  rer.dom.  Tou-  pour  ne  pas  augmenter  la  perte  des  biens   ôC 

tefois  l'hérédité  eft  baillée  au  fubftitué ,  bien  que  l'afflidion  qu'ils  ont  de  fa  mort  \  ainli  li  l'ayeul 

l'héritier  mineur  puilfe  être  reftitué  en  entier,  de  paternel  ayant  émancipé  fon  fils  .Se  retenu  en  fa 

ce  qu'il  a  refufé  de  la  prendre,  Benedift. m  dicl.  puiifance  fon  petit-fils  pupille  ,  lui  a  fubftitué 

tracl.  Devulgar.ful>Jlitut.num.6z.bLGTaiT.dicI.  vulgairement,  le  père  fuccéde  à  fon  pupille   à 

num.  z.  l'exclulion  du  fubftitué  vulgaire  ,  Barry  ,  lib.  4. 

Sexto.  Bien  que  l'héritier  en  premier  degré  ///.  7.  num.  7. 

foit  décédé  fans  prendre  l'hérédité  ,  pourvu  qu'il  Semblablement  la  mère  fuccede  à  fon  pupille  , 

ait  furvécu  au  teftateur ,  le  fubftitué  eft  exclus  ,  ÔC  à  l'exclufion  de  ce  fubftitué ,  Bart.  ad  leg.  Centu- 

l'hérédicé  appartient  aux  fuccelTeurs  du  premier  rio  15.  num.  $'Jf'.  De  vulg.&  pupill.  &  ad  leg. 

héritier,  parce  que  par  la  Coutume  générale  de  Cùm  quidam,  penultim.  num.  1.  Cod.  De  Injii- 

Francelemort  failit  le  vif..  tut.  &■  Subjlitut. BenediS:.  ad  cap.  Raynut.  inver- 

Septimo-  Lorfque  l'héritier  fils  de  famille  ré-  bo  ,  Siabfque  liber  is  moreretur  2.  in  tracl.  De  pu- 

pudie  l'hérédité,  il    ne  fait  point  de  préjudice  à  pi/l-fubjlit.num.  ^^.Tiraqueh in  tracl. De privil. 

fon  père  en  fufufruit  qui  lui  devoit  appartenir  ,  piœ  caufœ  , privil.  6ç.  Gomez,  Refol- tom.  i.cap. 

leg.  ult.  in  princip.  é?  §.  i.  Cod.  De  bon.  quœ  li-  7,.  num.  8.  Covarr.  ad  cap.  Rayn.'§.  Quart,  num. 

ber.  tellement  que  le  père  prend  l'ufufruit  à  l'ex-  6.  &  7-  Fernand.  Vafq.  tom.  1.  Defuccejf.progreff. 

clu/îondu  fubftitué  vulgaire  ,  Fachin  ,  lib.4.cap.  lib.  1.  Ç.  11.  num.  18.  6"  §.  i6.  num.  i.Trenta- 

63.  mais  ce  fubftitué  fuccéde  en  la  propriété,  Fa-  cinq-  De  Suhjiit.part.  i.cap.  12.  Petr.  Gregor.  m 

chin  ,  ibid.  contre  l'avis  de  Bartol.  ad  leg.  Hœ-  Syntagm.  lib.  42.  cap.  9.  num.  2.  {^  3.  Mantica, 

redes  i.  num.  ii.J'.  De  vulg.  ij pup.  ad  leg.  Cùm.  Deconiecl.  ult.  volunt.  lib.  ^-tit.  4.  num.  5.  (j-  tit. 

proponas  3.  nUm.  3.  Cod.  De  hœred.  injiituend.  1 1 .  num.  §.  Graft'-  §.  Subjîitutio  ,  quœJî.  30.  num. 

(j  ad  leg.  Cùm  non  folùm  ,  ult.  inprinc.  num.  4.  Cujac-  Itb.  12.  Obfervat.  cap.  27.  in  fin-  &  in 

2-  Cod.  De  bon-  quœ  liber.  5c  GralT-  §.  Sub/iitu-  lib.  6.  Sefponf.  Papin.  ad  leg.  Centurio  is.ff.  De 

tio  ,  quœfl.  9.  mim.  4.  qui  eftimcnt  que  le  père  vulg.  &■  pupillar.  Fachin.  Controverf.  lib.  4.  cap. 

exclut  le  fubftitué  •■,  ce  père  fe  doit  contenter  de  40-  &  lib.  1 3.  cap.  79.  ôc  Barry  lib.  4.  tit.  7.  num. 

fonufufruit,  6c  lailTer  la  propriété  de  l'hérédité  i.fuivant  \aLoi  Lucius  4^.  fi'.  De  vulg.  ^ pupil, 

à  celui  à  qui  le  teftateur  l'a  donnée.  la  Loi  dernière ,  Cod.  De  Injîitut.  &  Subjîitut. 

OcTAVO-  Parce  que  la  Subftitution  pupillaire  &  la  Loi  2.  &  leg.  Precibus  8-  Cod.  De  impub.  fi» 

eft  comprife  en  la  vulgaire  par  la  préfumée  vo-  aliis  fubjlit.  ÔC   ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 

lonté  du  teftateur ,  elle  n'y  eil  pas  fous-entendue  de  Chambery  par  diverfes  fois  ,  Faber   in  fuo 

lorfqu'il  y  a  lieu  de  préfumer  une  contraire  vo-  Cod.  lib.  6-  tit.  De  impuber.  O  aliis  fubjiitut. 

lonté p  /f£.  Quamvis  4.  Cod.  De  impub.  &  aliis  8.  définit'  i-  Ce  qui  a  lieu,  bien  que  la  mère  fe 
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GrafT-  dicl.  quœjî.  15.  num,  4.  Fachln ,  dicl.  lih.  fubJUtution-  ain(i  elle  n'y  eft  pas  comprife  lorf- 
4.  cap.  73.  &  Barry ,  lih.  3.  tit.  5.  num.  9.  fiiivant  que  le  Teftatciir  a  dit  qu'il  fubftituoit  à  Ton  ^\\- 
hLo'i,  Èxcontraâu  44.  Jf.  Ddrejud.  contre  Va-  pille,  au  cas  feulement  qu'il  ne  fût  pas  héri- 
vis  de  Cujac.  ad  leg.  Ait  Prafor  7.  §.  Sed  quod  lier , GraiTus ,  §.  Suhftitutio ,  quœJî.  11.  num.  4.  & 
10.  ff.  De  minorib.  ou  que  la  Subftitution  eût  été  5.  car  ce  moi  feulement^  reftreint  fa  difpoHtion  ; 
faite  par  un  Soldat;car  telle  Subftitution  ne  prend  ni  pareillement  lorfque  le  tcftateur  ayant  deux  en- 
pas  fin  par  l'acceptation  de  l'hérédité  faite  par  l'hé-  fans  impubères,  a  fubftitué  vulgairement  à  l'un 
ïïùer,  leg.  Milites  $.Jf'.  De  milii.TeJiarnent.  Et  8c  à  l'autre  pupillairemcnt,  Fachin  ,  Controv. 
comme  lorfque  la  Subftitution  vulgaire  eft  faite  à  lih.  4.  cap.  6().  car  ces  diverfes  difpofitions  té- 
un  héritier,  elle  eft  éteinte  dès  que  le  premier  a  moignent  des  volontés  diverfes,  ni  lorfqu'ayant 
pris  l'hérédité,  pareillement  fi  elle  eft  faite  à  un  inftitué  héritiers  deux  liens  enfans  ,  l'un  pubère 
légataire  ,  elle  eft  éteinte  dès  que  le  légataire  a  6c  l'autre  impub'îre  il  leur  fubftitué  conjointe- 
pris  le  legs ,  leg.  Si  kgata  6.  Cod.  De  légat.  ment ,  Azo,  in  Summâ  tit.  Cod.  De  impiiher.  & 

Q  u  I N  T  o.  Tandis  que  l'héritier  en  premier  de-  aliis  fuhjiitut.  numer.  9.  GralTus ,  §.  Suhjlitutio  , 

gré  peut  prendre   l'hérédité,   le  fubftitué  n'y  a  quœjl.  11.  numer.  c).  ôc  Barry,  lih.  4.  /,;/.  2.  nu- 

point  de  droit  ,  GralT.  §.  Subjiitutio ,  quccjî.  6.  mer.  4.  car  quand  même  il  les  auroit  fubftitués 

num.  r.{mv2ir\t\a]^o\^  Quamdiu  prior  ■i,.ïj  leg.  réciproquement,    la    pupillaire   n'y  feroit   pas 

Quamdiu  infiitutus  69.  }f\  De  acquir.  vel.  omitt.  comprife ,  comme  il  fera  dit  en  la  4.  Section  de 

hœreditate:  enforte  que  ii  cependant  ledit  fubfti-  ce  Titre. 

tué  décède ,  il  ne  tranfmet  pas  l'efpérance  de  la  Comme  aufll  la  pupillaire  n'eft  pas  comprife 

Subftitution  à  fes  héritiers ,  leg.  Si  expluribus  9.  en  la  vulgaire  lorfqu'il  y  a  des  afcendans  du  pu- 

infin.  ff.  De  fuis  &  legit.  kœred.  parce  que  Suff-  pille  ,  parce  que  l'on  ne  préfume  pas  que  le  tefta- 

tit.  quœ  nondum  competit.  extra  bona  nojlra  eji  teur  les  ait  voulu  priver  delà  fucceflîon  du  pupille, 

leg.  Subjîitutio  4z, ff'.De  acquir-  rer.dom.  Tou-  pour  ne  pas  augmenter  la  perte  des  biens   ôc 

tefois  l'hérédité  eft  baillée  au  fubftitué ,  bien  que  l'afflidion  qu'ils  ont  de  fa  mort  \  ainfi  li  l'ayeul 

l'héritier  mineur puilfe être  reftitué  en  entier ,  de  paternel  ayant  émancipé  fon  fils  .Se  retenu  en  fa 

ce  qu'il  a  refufé  de  la  prendre,  Benedift. m  ^/f?.  puiifance  fon  petit-fils  pupille  ,  lui  a  fubftitué 

tracl.  Devulgar.ful>Jlitut.num.6i.b(.Gi:aiT.dicl.  vulgairement,  le  père  fuccéde  à  fon  pupille   à 

num.  z.  l'exclulion  du  fubftitué  vulgaire  ,  Barry  ,  lib.  4. 

Sexto.  Bien  que  l'héritier  en  premier  degré  ///.  7.  num.  7. 

foit  décédé  fans  prendre  l'hérédité  ,  pourvu  qu'il  Semblablement  la  mère  fuccede  à  fon  pupille  , 

ait  furvécu  au  teftateur ,  le  fubftitué  eft  exclus  ,  ÔC  à  l'exclufion  de  ce  fubftitué ,  Bart.  ad  leg.  Centu- 

l'hérédité  appartient  aux  fuccelTeurs  du  premier  rio  15.  num.  $.Jf'.  De  vulg.tr  pupill.  ù  ad  leg. 

héritier,  parce  que  par  la  Coutume  générale  de  Càm  quidam.,  penultim.  num.  \.  Cod.  De  Injti- 

France  le  mort  failit  le  vif.  tut.  &  Subjîitut.  Benedift.  ad  cap.  Raynut.  in  ver- 

Septimo.  Lorfque  l'héritier  fils  de  famille  ré-  bo  ,  Siabfque  liber  is  moreretur  1,  in  tracl.  De  pu- 

pudie  l'hérédité,  il    ne  fait  point  de  préjudice  à  pi/l-fubjlit. num.  ^^.Tkaqueh in  tracl. De privil. 

fon  père  en  l'ufufruit  qui  lui  devoit  appartenir  ,  piœ  caufce  , privil.  6ç.  Gomez,  Refol-  tom.  i.can. 

leg.  ult.  in  princip.  Ê?  §.  i.  Cod.  De  bon.  quœ  li-  7,.  num.  8.  Covarr.  ad  cap.  Rayn.'§.  Quart,  num. 

ber.  tellement  que  le  père  prend  l'ufufruit  à  l'ex-  6.  &y.¥eTnand.\'?if(\.  tom.  1.  Defuccejf. progrej)'. 

clu/iondu  fubftitué  vulgaire  ,  Fachin  ,  lib.4.cap.  lib.  z.  Ç.  11.  num.  18.  6"  §.  i6.  num.  i.Trenra- 

63.  mais  ce  fubftitué  fuccéde  en  la  propriété,  Fa-  cinq-  De  Subjiit.part.  i.cap.  iz.  Petr.  Gregor.  m 

chin  ,  ibid.  contre  l'avis  de  Bartol.  ad  leg.  Hœ-  Syntagm.  lib.  41.  cap.  9.  num.  z.  (îa'  3.  Mantica, 

redes  i.  num.  ii.J'.  De  vulg.  ij pup.  ad  leg.  Ciim.  Decowecl.  ult.  volunt.  lib.  ^-tit.  4.  num.  5.  «S"  tit. 

proponas  3.  nUm.  3.  Cod.  De  hœred.  infiituend.  1 1 .  num.  §.  Graft'-  §.  Subjiitutio  ,  quœJî.  30.  num. 

6"  ad  leg.  Cùm  non  folàm  ,  ult.  inprinc.  num.  4.  Cujac-  Itb.  iz.  Obfervat.  cap.  zj.  in  fin-  &  in 

z-  Cod.  De  bon-  quœ  liber.  5c  GralT-  §.  Subjiitu-  lib.  6.  Sefponf.  Papin.  ad  leg.  Centurio  is.ff.  De 

tio  ,  quœfl.  9.  num.  4.  qui  eftimcnt  que  le  père  vulg.  &■  pupillar.  Fachin.  Controverf.  lib.  4.  cap. 

exclut  le  fubftitué  •■,  ce  père  fe  doit  contenter  de  40-  6*  lib.  13.  cap.  79.  &c  Barry  lib.  4.  tit.  7.  num. 

fonufufruit,  6c  lailTer  la  propriété  de  l'hérédité  r.fuivant  laLoï Lucius 4^.  fi'.  De  vulg.  i^ pupil, 

à  celui  à  qui  le  teftateur  l'a  donnée.  la  Loi  dernière ,  Cod.  De  Injîitut.  &  Subjîitut. 

OcTAVO-  Parce  que  la  Subftitution  pupillaire  &  la  Loi  z-  &  leg.  Precibus  8-  Cod.  De  impub.  fi» 

eft  comprife  en  la  vulgaire  par  la  préfumée  vo-  aliis  fubjîit,  ôc   ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 

lonté  du  teftateur ,  elle  n'yeit  pas  fous-entendue  de  Chambery  par  diverfes  fois  ,  Faber   in  fuo 

lorfqu'il  y  a  lieu  de  préfumer  une  contraire  vo-  Cod.  lib.  6.  tit.  De  impuber.  &  aliis  fubjiitut. 

lonté p  /f£.  Quamvis  4.  Cod.  De  impub.  &  aliis  8.  définit'  i-  Ce  qui  a  lieu,  bien  que  la  mère  fe 
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{oit  remariée  ,  Benedi<ft.  in  dicl,  tract.  De  pupil,  ad  kg'  Precibus  8-  num.  j't^  il'  Cod'  De  impuh. 

fubftitut.  num.  04-  95-  <&  96.  Manrica  >  dicl.  lib.  tj  aUis  fubji.  Bened.  m  dicl.  tracl.  De  pupUl, 

\  tit.  1 5.  num.  z8.  5c  Ranchin.  Decif.  part.  z.  fubjiit.  num.  97.  Covarr.  ad  cap.  Rayn.  $.  Quar- 

conclue.  400.  ÔC  que  la  Subftitution  foit  faite  en  tus ,  num.  7.  C/  1 3.  Coû'. Pe  impub.  ij  alns  fubjî, 

faveur  des  frères  du  teftateur ,  Bartol.  ad  leg.  Mo-  Mantica.  dicl.  Lib.  5.  tu.  4.  num.  5.  ù  tu.  ii-  num. 

Tibus  X.  in  princip.  num.  44.  //z  fin.  Benedid:.  in  6.  Grafl".  diB.  §.  ^i/^/?//.  ^i^^yZ.  13.  num.  5.  Petr. 

/ra.?  De  pupil.  (^fubJiit.  num.'çS.  &  Mantica  ,  Greg.  dicl.  lib.  41.  cap.  9.  /2U/77.  4.  Oc  Earry ,  dicl, 

lib.  5.  tit.  15.  nw/n.  3z.  fuivant  la  Loi  m  tejîamen-  Ub.  4.  tit.  7.  /2i//7z.  5.  &  ainfi  a  été  jugé  par  Arrêt 

to  6.  Cod.  De  tejîament.milit.  du  Parlement  de  Pans ,  du  10  Décembre  1554. 

Pareillement  l'ayeule  paternelle  ou  maternelle  Charond.  en  fes  Réponf  liv.  7.  chap.  66.  contre 

de  à  f  "'"'■''     "-=--'-^-'-^"  ^ '■''   ■  —  ■■-'^■- 

ire ,  Bî 

'titîitio    'quœfi'.iz.  &:  3  3.  &  Barry  ,  hb.  4.  titul.  du  teftateur,  Bartol.  ad  leg.  Moribus  z.  in  princip. 

7.  /lam!  8-  ôc  ainfi  a  été  jugé  à  Chambery ,  Faber  ^  /2i/^2.45.  Mantic.  lib.  s.De  Conjecl.  ait.  vol.  tit.  15. 

in  fuo  Cod.  lib'  6.  tit.  De  impuber.  &  aliisfubjîit.  num.  33.  parce  qu'il  eft  vraifemblable  que  le  tefta- 

iiul.  définit,  i.  ^2"""  a  voulu  préférer  fa  mère  à  celle  du  pupille, 

sèmblablement  la  pupillaire  n'eft  pas  comprife  Ce  qui  eft  dit  de  la  mère,  a  lieu  en  tous  les  af- 

fous  la  vulgaire  en  faveur  des  frères  du  pupille  ,  cendans  qui  veulent  fuccéder  au  pupille  à  l'exclu- 

Bartol  in  leg.  Minoribus  z.  inprincip.  num.  36.  lion  du  fubftitué  vulgaire. 

ff'.  De  vulg.  &  pupil.  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  Et  tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  Subftitution  pu- 
y'erbo  Si  abfque  liberis  moreretur  i.  in  traclat.  pillaire ,  a  lieu  pareillement  en  l'exemplaire  ,  par- 
lée pupill.  fubjîitut.  num.  88.  &  Mantica  ,  De  ce  qu'il  y  a  même  raifon. 

conjea.  uit.  vol.  lib.  5.  tu.  11.  num.  5.  contre  l'a-     ^  ^^  ^ 

vis  de  Fem.YaCq.tom.z.  De  Suce.  progreJJ.  lib.  1.  ^                                -^                                    w 

§.  16.  num.  36.  bL  Barr.  lib.  4.  tit.  7.  num.  9.  tant  SECTION    II. 

pour  la  proximité  des  frères ,  que  pour  l'aftéélion  ^^  ^^  Subftitution  pupillaire. 
que  le  teftateur  porte  a  fes  entans. 

Toutefois  le  fubftitué  par  la  pupillaire  comprife  i.  T  A  Subftitution  pupillaire  eft  celle  qui  eft 
en  la  vulgaire  ,  eft  préféré  à  la  mère  non  feu-  J-J  faite  au  pupille ,  avec  mention  de  l'âge  pa- 
iement lorfque  le  teftateur  a  déclaré  qu'il  ne  veut  pillaire  ;,  ainfi  cette  Subftitution  eft  pupillaire  , 
pas  qu'elle  ait  aucune  part  à  la  fuccefPion  de  fon  S'il  décède  en  pupillarité  je  fubftitué  tel,  GraiT.  §. 
enfant  Bartol.  ad  leg.  Moribus  z.  in  princip.  Suftitutio .,  quceft.  20.  num.  12.  ou  bien  ,  s'ilefi 
num.  lo.ff.  De  vulg.  &  pupill.  Bened.  ad  cap.  héritier  t!if  décède  en  pupillarité ,  je  fubftuue ,  fir. 
Raynut.  in  verbo  ,  Si  abfque  liberis  moreretur  2.  comme  auffi  celle-ci ,  je  fubftitué  à  mon  fils  im- 
in  tract.  De  pupill  fubftit.  num.  92.  Mantica  ,  pubère ,  GralT.  dict.  quceft.  20.  num.  7.  contre  l'opi- 
De  conject.  ult.  vol-  lib.  5.  tit.  1 5.  num.  z.  Gralf.  nion  de  Ranc.  Decif. part,  ^.concl.  49.  6c  Mantic. 
§.  Suhftitutio  ,  quœft.  31.  num.  2.  ÔC  Petr.  Greg.  De  conject.  ult.  vol.  lib.  5.  tu.  7.  num.  20.  6-21. 
in  Syntagm'  lib.  42.  cap.  9.  num.  4.  fuivant  la  2.  Par  cette  Subftitution  le  père  quia  pluliieurs 
Loi  Quamvis  4.  Cod.  De  impuber.  6"  aliisfubflit.  enfans  impubères  en  fa  puiffance ,  peut  leur  fubfti- 
mais  auftî  s'il  vivoit  en  fi  mauvais  ménage  avec  tuer  àtous ,  leg.  Velftngulis  ^j.Jf.  De  vulg.  &  pu- 
elle  qu'il  l'eut  en  haine ,  Bartol.  ad  leg.  Moribus  pill.  fif  §,  Vel  fingulis  6.  Inftu.  de  pup)ll.  ou  à 
2.  in  princip.  num.  43.  Bened.  m  dicl.  tract.  De  quelqu'un  d'eux  feulement ,  leg.  Quiplures  38.  in 
pupill.  fubftit.  num.  loi .  Manrica  ,  dict.  lib.  5.  princip.  jf.  De  vulg.  ù pupill.  ou  à  celui  d'eux  qui 
///.  II.  num.  5-  (j"  tit.  15.  num.  18.  Gralf.  §.  Subf-  décédera  le  dernier  en  pupillarité  ,  dict.  leg.  37. 
tit.  quceft-  3.  num.  8-  Petr.  Greg.  in  Syntagm-  lib.  &  dict.  §.  Vel  fingulis  ,  &c  s'il  ne  veut  fubltituer 
42.  cap.  cj.  num-  4.  8c  Barry ,  lib-  4.  tit.  7.  num  6.  à  pas  un  d'eux ,  il  n'y  eft  pas  contraint ,  dicl.  leg. 
Pareillement  s'il  lui  a  fait  un  legs  payable  par  le  Quiplures  38.  in  princip. 
fabftitué ,  Faber ,  in  fuo  Cod.  Ub-  6.  tit-  De  impub.  3 .  On  peut  fubftituer  pupillairement  non  feule- 
Ê?  aliis  fubftit.  8.  def.  16.  ment  aux  enfans  déjà  nés ,  mais  auffi  aux  pofthu- 

Il  en  eft  de  même  lorfque  la  fubftitution  eft  mes ,  leg.  Moribus  z-  in  princip.  ff.  De  vulg.  Çf 

faite  en  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  Tiraquell.  in  pupill.  b  §.  Nonfolum.  4.  Inftit.  De  pupill. 

tract,  de priv. pice  cauf-priv.6ç).  Mantica,  dict.  4.  Pareillement  le  père  qui  fait  cette  Subfti- 

tit-  15.  num  34.  2>C  Gralf.  dict.  quœft.  31.  num.  tion  ,  la  peut  faire   ou  au  profit  de  fon  hé- 

7.  ou  des  enfans  du  teftateur ,  Bartol  ad^  leg.  Mo-  ritier  ,  ou  d'un  autre  ,  leg.  i.  §.  2.  ff'.  De  vulg. 

ribus  z.  inprinc.  num-  44-ff'  De  vulg-  (Ù^ pupil-  H;  même  de  fon  pollhume  ,  diL?.  Itg.  Moribus  2. 
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(oit  remariée  ,  Benedi<ft.  in  dicl,  tract.  De  pupil,  ad  kg'  Precibus  8-  num.  7'^  ï^'  Cod-  De  impuh. 

fubjîitut.  num.  04-  95-  <&  96.  Mantica  >  dicl.  lib.  tj  aUis  fubji.  Bened.  m  dicl.  tracl.  De  pupUl, 

\  tit.  1 5.  num.  z8.  5c  Ranchin.  Deci[.  part.  z.  fubjiit.  num.  ç)j.  Covarr.  ad  cap.  Rayn.  $.  Quar- 

conclu f.  400.  Se  que  la  Subflitution  foit  faite  en  tus ,  num.  7.  C^  1 3.  Coû'. Pe  impub.  ij  alns  fubjî, 

faveur  des  frères  du  teftateur ,  Bartol.  ad  leg.  Mo-  Mantica.  dia.  Lib.  5.  tu.  4.  num.  5.  ù  tu.  ii-  num. 

Tibus  X.  in  princip.  num.  44.  //z  fin.  Benedid:.  in  6.  Gralf.  diê.  §.  .Si/^/?//.  ^i^^y?.  13.  num.  5.  Petr. 

/ra.?  De  pupil.  (^fubjiit.  num.'ç^.  &  Mantica  ,  Greg.  dicl.  lib.  41.  cap.  9.  /2U/77.  4.  Oc  Earry ,  dicl, 

lib.  5.  tit.  15.  nw/n.  3z.  fuivant  la  Loi  m  tejiamen-  lib.  4.  tit.  7.  /2i//7z.  5.  &  ainfi  a  été  jugé  par  Arrêt 

to  6.  Cod.  De  tejîament.milit.  du  Parlement  de  Pans ,  du  10  Décembre  1554. 

Pareillement  l'ayeule  paternelle  ou  maternelle  Charond.  en  fes  Réponf  liv.  7.  chap.  66.  contre 

de  à  f  '""-    '     "---'-^-'--  ^ '•'^   ■  —  — 

ire ,  Bî 

'titîitio    quceft'.iz.  &:  3  3.  &  Barry  ,  Ub.  4.  titul.  du  teftateur,  Bartol.  ad  leg.  Moribus  z.  inprincip. 

7.  num.  8-  ôcainliaétéjugéà  Chambery,  Faber^  num.^'^.M2iW<\<:.lib.s.DeConiect.ult.voLtit.\-^. 

in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  impuber.  &  aliisfubjlit.  num.  33.  parce  qu'il  eft  vraifemblable  que  le  tefta- 

iiiJl.  définit,  i.  ^^^^  a  voulu  préférer  fa  mère  à  celle  du  pupille, 

sèmblablement  la  pupillaire  n'eft  pas  comprife  Ce  qui  eft  dit  de  la  mère,  a  lieu  en  tous  les  af- 

fous  la  vulgaire  en  faveur  des  frères  du  pupille  ,  cendans  qui  veulent  fuccéder  au  pupille  à  l'exclu- 

Bartol  in  leg.  Minoribus  z.  inprincip.  num.  36.  lion  du  fubftitué  vulgaire. 

ff'.  De  vulg.  &  pupil.  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  Et  tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  Subftitution  pu- 

v'erbo    Si  abfque  liberis  moreretur  i.  in  traclat.  pillaire ,  a  lieu  pareillement  en  l'exemplaire  ,  par- 

De  pupill.  fubjîitut.  num.  88.  8c  Mantica  ,  De  ce  qu'il  y  a  même  raifon. 

conjea.  uit.  vol.  lib.  5.  tu.  11.  num.  5.  contre  l'a-     ^  ^, ^ 

VIS  de  Fern.WaCq.tom.z.  De  Suce,  progrejj:  lib.  1.  ^                                  -^                                     W 

§.  16.  num.  36.  ftc  Barr.  lib.  4.  tu.  7.  num.  9.  tant  SECTION    II. 

pour  la  proximité  des  frères ,  que  pour  l'aftéélion  ^^  ^^  Subftitution  pupillaire. 
que  le  teftateur  porte  a  fes  entans. 

Toutefois  le  fubftitué  par  la  pupillaire  comprife  i.  T  A  Subftitution  pupillaire  eft  celle  qui  eft 
en  la  vulgaire  ,  eft  préféré  à  la  mère  non  feu-  J-J  faite  au  pupille ,  avec  mention  de  l'âge  pa- 
iement lorfque  le  teftateur  a  déclaré  qu'il  ne  veut  pillaire  ;,  ainfi  cette  Subftitution  eft  pupillaire  , 
pas  qu'elle  ait  aucune  part  à  la  fuccelTion  de  fon  S'il  décède  en  pupillarité  je  fubftitué  tel,  GraiT.  §. 
enfant  Bartol.  ad  leg.  Moribus  z.  in  princip.  Suftitutio .,  quceft.  zo.  num.  iz.  ou  bien  ,  s'ilefi 
num.  lo.ff.  De  vulg.  &  pupill.  Bened.  ad  cap.  héritier  ù  décède  en  pupillarité .^  je  fubftuue ,  fir. 
Raynut.  in  verbo  ,  Si  abfque  liberis  moreretur  z.  comme  aufti  celle-ci ,  je  fubftitué  à  mon  fils  im- 
in  tract.  De  pupill  fubftit.  num.  9Z.  Mantica  ,  pubère ,  GralT.  dict.  quceft.  zo.  num.  7.  contre  l'opi- 
De  conject.  ult.  vol-  lib.  5.  tit.  1 5.  num.  i.  Gralf.  nion  de  Ranc.  Decif.part.  ^.concl.  49.  &c  Mantic. 
§.  Subftitutio  ,  quœft.  31.  num.  z.  ÔC  Petr.  Greg.  De  conject.  ult.  vol.  lib.  5.  tit.  7.  num.  zo.  6-  zi. 
in  Syntagm.  lib.  41.  cap.  9-  num.  4.  fuivant  la  z.  Par  cette  Subftitution  le  père  quia  plu/iieurs 
Loi  Quamvis  4.  Cod.  De  impuber.  6"  aliis  fubftit.  enfans  impubères  en  fa  puiffance ,  peut  leur  fubfti- 
mais  aufti  s'il  vivoit  en  fi  mauvais  ménage  avec  tuer  àtous ,  leg.  Velftngulis  ^j.Jf.  De  vulg.  &  pu- 
elle  qu'il  l'eut  en  haine ,  Bartol.  ad  leg.  Moribus  pill.  fif  §,  Vel  fingulis  6.  Inftu.  de  pup)ll.  ou  à 
2.  in  princip.  num.  43.  Bened.  in  dicl.  tract.  De  quelqu'un  d'eux  feulement ,  leg.  Quiplures  38.  in 
p'upill.  fubftit.  num.  loi .  Mantica  ,  diâ.  lib.  5.  princip.  jf.  De  vulg.  &  pupill.  ou  à  celui  d'eux  qui 
tu.  II.  num-  5-  &  tit.  15.  num.  18.  Gralf.  §.  Subf-  décédera  le  dernier  en  pupillarité  ,  dict.  leg.  37. 
tit.  quceft'  3.  num.  8-  Petr.  Greg.  in  Syntagm-  lib.  &  dict.  §.  Vel  fingulis  ,  &c  s'il  ne  veut  fubltituer 
4Z.  cap.  9'  num-  4.  8c  Barry ,  lib-  4.  tit.  7.  num  6.  à  pas  un  d'eux ,  il  n'y  eft  pas  contraint ,  dict.  leg. 
Pareillement  s'il  lui  a  fait  un  legs  payable  par  le  Quiplures  38.  in  princip. 
Tibftitué ,  Faber ,  in  fuo  Cod.  Ub-  6.  tit-  De  impub.  3 .  On  peut  fubftituer  pupillairement  non  feule- 
£?  aliis  fubftit.  8.  def.  16.  ment  aux  enfans  déjà  nés ,  mais  auftî  aux  pofthu- 

II  en  eft  de  même  lorfque  la  fubftitution  eft  mes ,  leg.  Moribus  z*  in  princip.  ff.  De  vulg.  Çf 

faite  en  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  Tiraquell.  in  pupill.  b  §.  Nonfolum.  4.  Inftit.  De  pupill. 

tract,  de priv. pice  cauf-priv.6<).  Mantica,  dict.  4.  Pareillement  le  père  qui  fait  cette  Subfti- 

tit'  15.  num  34.  2>C  Gralf.  dicl.  quœft.  31.  num.  tion  ,  la  peut  faire   ou  au  profit  de  fon  hé- 

7.  ou  des  enfans  du  teftateur ,  Bartol  ad^  leg.  Mo-  ritier  ,  ou  d'un  autre  ,  leg.  i.  §.  z.  ff'.  De  vulg. 

ribus  z.  inprinc.  num-  44-ff'  De  vulg-ùpupil'  (j  même  de  fon  pofthume  ,  dict.  kg.  Moribus  1. 


t 


Part.  I.    Tit.    II.    DES  SUBSTITUTIONS,  S  ect.  II.  fiç 

ff.  De  vulg.  ùpupilL  même  de  celui  naîtra  après  cap.  3.  in  princip.  &  fi  mauvais  ménager  qu'il 

Je  décès  de  l'impubère  auquel  il  eft  fubltirué ,  ieg.  foit  (inon  qu'on  lui  ait  interdit  l'adminiftration  de 

Subjîitui  17.  f'  eod.  ^  fes  biens ,  GrafT-  §.  Subftitutio  ,  quceji.  Z3.  num. 

5.  Cette  Subrtitution  peut  être  faite  purement,  z-  femblablement ,  bien  que  la  fi.ibftitution  ayant 
ou  fous  condition  ,  kg.  Qui  liber is  8.  in  prin-  été  faite  en  ces  termes  ^  Si  mon  fils  eji  héritier  & 
cip.ff.eod.                                                    ^  décède   en  pupillarité ,   le  pupille  n'ait  pas  été 

6.  Les  héritiers  du  père  qui  font  fubftitués  au  héritier  de  fon  père  ,  Grafl".  §.  Subftitutio  ,  quœft, 
fils  impubère,  ont  même  part  en  la  Subltitution  20.  num.  12.  bcbien  que  n'y  a^ant  autre  fublH- 

u'ils  ont  en  1  inftitution  ,  dicl.  leg.  8.  §.  i.  &  §.  tué ,  la  Subftitution  ne  foit  faite  qu'en  certaine 

"ubftituitur-j.  Inftit.  Depupill.fubftit.  chofe  particulière,  Fernand.  Vafq.  ^o/n.  2.  D^ 

7.  Le  père  peut  faire  cette  Subllicution  à  fon  fuccejf,  progreJJ'.  lib.  2.  §.  15.  num.  19.  &c  Man- 
fils  auquel  il  n'a  lailié  que  fa  légitime,  leg-  Ex  tica ,  De  conjecl.  ult.  vol-  lib-j.  tit.  7,.num.  14. 
tribus  26.  Cod.  De  inoffic.  teftam.  même  à  fon  Seulement  il  faut  que  cette  Subltitution  foit 
pupille  qu'il  a  exhérédé  ,  leg.  Sed  fi  plures  10,  conçue  en  ces  termes  ,•  Après  la  mort  du  pu- 
§.  Ad  fubftitutos  '^.ff.  De  vulg.  &  pupill.  &  §.  pille  ,  finftitue  ,  ou  ie  fais  héritier  tel  en  telle 
Non  folùm  4.  Inflit.  De  pupil.  fubftit.  auquel  chofe  ,  ou  bien ,  je  le  fubftitue  en  telle  chofe  ,  com- 
cas  le  fubftitue  auroit  tous  les  biens  parvenus  "au  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  par 
pupille  de  quelque  taçon  que  ce  fût ,  dicl.  §.  4.  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  la  prononciation 

8.  Or  le  fubftitue ,  par  cette  Subftitution  fuc-  de  Pâques  de  l'an  15  81.  Automne  ,  ad  leg-  Quoties 
cède  ,  non  feulement  es  biens  que  le  pupille  a  9.  §.  Si  duo  i^.ff'.  De  hœred.  inflituend.  ad  leg. 
reçu  du  teftateur ,  y  compris  même  fa  légitime  ,  39.  ff'-  De  vulg.  &  pupill.  &  ad  leg.  1.  Cod.  De 
Ranchin.  Decif.  part.  2.  concluf.  29.  &  part.  3.  hœred.  inftit.  Ç)\\q  fi  elle  eft  conçue  en  ces  termes; 
concluf.  386.  Petr.  Greg.  lib.  ^.  partition,  jur.  Qu'il  foit  baillé  à  tel ,  çu'il  ait ,  qu'il  prenne  ,oa 
Can.  cap.  6.  bu  Barry  ,  lib.  4.  tit.  5-  num.  i.  mais  foit  martre  de  tels  fonds ,  ou  de  telle  chofe  •  parce 
^ufli  en  ceux  qui  lui  font  parvenus  d'ailleurs  ,  que  ce  n'eft  qu'un  limple  legs ,  ce  fubftitue  ne 
Fernand'  Vafq.  tom.  2.  De fucceff- progreff.  lib.  2.  peut  prendre  que  la  chofe  exprimée  ,  Mantica  , 
$.  15.  num.  i8-  ÔC  Cujac.  ad  leg.  Moribus  2.  in  De  conjecl.ult.  vol.  lib.  5.  tit-  i6-  num.  23.  ÔC 
princip.   &  ad  leg.  Si  mater  ^l- jf.  De  vulg.  &  Barry  ,  lib.  4.  tit.  5.  num.  3. 

pupill.  fuivant  la  V.d\Sedfi plures  10,  §.  Adfubf-         lo-  Non  feulement  le  fubftitue  à  deux  impu- 

titutos  5.  ff.  De  vulg.  &  pupill-  &ff.  Non  folum  beres  fuccéde  à  tous  deux  décédant  en  piipillarité  ^ 

4.  Inftit.  De  pupill.  à  l'exclulion  des  fucceileurs  foit  qu'ils  décèdent  enfemble  ou  féparément ,  leg. 

ab-inteftat  du  pupille,  leg.  Si  Teftamento  7.  Cod.  Qui  duos  ^x.ff.  De  vulg.  ij  pupill.  mais  auftî  ce- 

De  impuber.  èj  allies  fubftit.  même  à  l'exclulion  lui  qui  eft  fubftitue  à  celui  de  deux  impubères  qui 

delà  mère,  Bart.  conjil-  33.  num- 1.  ad  leg.  Mo-  mourra  le  dernier  ,  fuccéde  à  tous  deux  ,  fi  tous 

ribus  2.   num-  31.  ff.  De  vulg.  &  pupill.  &  ad  décèdent  en  même  temps  :,  leg.  Ex  duobus  34. 

leg.  Precibus  8.  num'  3.  Cod.  De  impub.  &  aliis  in  princip- ff.  eod.  6"  leg.  Qui  duos  9.  in  princip. 

fubftit.  Mafuer ,  au  tit.  des  SucceJJions  32.  nomb.  ff.  De  rébus  dubiis. 

59.  Fernand.  Vafq.  tom.  2-  De  fucceff.  progreff.         Même   le  fubftitue  à  celui  des  enfans  impu- 

lib.z.^.  i^.  num-  ^6.  Mam'ica.,  De  conjecl.  ult.  beres  qui  mourra  le  dernier,  fuccéde,   bien 

vol.  lib.  5.  ///.  8.  num..  1 2.  Graft*.  §.  Subftitutio  ,  qu'il  n'y  ait  eu  qu'un  feul  enfant  impubère  ,  leg, 

^uœft.  30.  num.  \.  es  biens  qui  lui  étoient  parve-  In  vulgari  i6t-  in  princip.  ff.  De  verbor./igni- 

nus  de  fes parens maternels,  Bened.  Jr^ca/^. /J^y-  Jicat.   Sic  ij  circa  ediclum   Prœtor  quo  datur 

nut.  in  verbo  ,  Si  abfque  liheris  moreretur  2.  in  bonorum  poffefjio  fecundàm  fupremas  tabulas  , 

tracl.  Pupill- fubftit. num.  86.&  87.Petr.Gregor.  fupremœ  tabulœ  habentur  i^  folœ  .^leg-Illaverba 

in  Syntagm.    lib.  42.  cap.  9,  num.  i.  6'  2.  &C  optimus  \6i.  in  princip.  ff'.  eodem;  car  comme 

Chopin,  lib.  4-  de  utili  Andeg.rer.  domin.  cap.  il  a  été  montré  en  la  féconde  partie  de  ce  Traité  y 

3.  tu.  2.  num.  8-  Sc  au  droit  de  légitime  que  la  qu'un  feul  peut  être  appelle  le  plus  proche  , 
mereavoit  en  fes  biens,  comme  il  fera  dit  en  la  auftî  un  fèul  peut  être  appelle  le  dernier,  d'au- 
premiere  Seclion  du  Titre  de  la  Légitime ,  num.  tant  que  ces  mots  ne  font  pas  toujours  pris  com- 

4.  verf.  quartà.  parativement  :  Froximus  eft  queni  nemo  prœce- 

9.  Ce  fubftitue  a  ce  droit,  bien  qu'il  foit  per-  dit  ,fupremus  quem  nemo  fequitur ,  leg.  Prcxi- 
ibnne  infâme,  Bened.  ad  cap- Raynut.  in  verb.  musc)z.ff-Deverbor.Jignificat.Etfupremus  non 
Si  abfque  liberis  moreretur  1.  in'tracl.  Pupill.  is  demùmqui poft  aliquem  ,  fedetiam  poft  qutirt 
fubftit.  num.  87.  comme  aufti,  bien  que  le  père  nemo  intelligitur  :  ficut  é'  ^  contrario  pro- 
gui  a  fait  la  fubftitution ,  foit  perfonne  deshon-  ximus,  non  folùm  is  qui  ante  aliquem  ,  fed 
nête ,  Papille  in  tracl-  De  direS.  hœred.  fuhftit.  etiam  is    ante   quem  nemo  fit ,  intelligitur  ,, 

Pij 


Part.  I.    Tit.    II.    DES  SUBSTITUTIONS,  S  ect.  II.  fiç 

ff.  De  vulg.ùpupill.  même  de  celui  naîtra  après  cap.  3.  in  princip,  &(.  fi  mauvais  ménager  qu'il 

Je  décès  de  l'impubère  auquel  il  eft  fubltirué ,  ieg.  foit  (inon  qu'on  lui  ait  interdit  l'adminiftration  de 

Subjîitui  17.  f'  eod.  ^  fes  biens ,  Graff.  §.  Subftitutio  ,  quaji.  Z3.  num, 

5.  Cette  Subrtitution  peut  être  faite  purement,  z-  femblablement ,  bien  que  la  fi.ibftitution  ayant 
ou  fous  condition  ,  kg.  Qui  liber is  8.  in  prin-  été  faite  en  ces  termes  ^  Si  mon  fils  eji  héritier  & 
cip.ff.eod.                                                    ^  décède   en  pupillarité ,   le  pupille  n'ait  pas  été 

6.  Les  héritiers  du  père  qui  font  fubftitués  au  héritier  de  fon  père ,  Grafl'.  §.  Subftitutio  ,  quœft, 
fils  impubère ,  ont  même  part  en  la  Subititution  20.  num.  12.  bc  bien  que  n'y  ayant  autre  fublli 


Su'ils  ont  en  î'inftitution  ,  dicl.  leg.  8.  §.  i.  &  §. 
'uhftituitur-j.  Inftit.  Depupill.fubftit. 
7.  Le  père  peut  faire  cette  Subiliturion  à  fon 
fils  auquel  il  n'a  lailiè  que  fa  légitime ,  leg-  Ex 
tribus  26.  Cod.  De  inoffic.  teftam.  même  à  fon 
pupille  qu'il  a  exhérédé  ,  leg.  Sed  fi  plures  10, 
§.  Ad  fubftitutos  5./".  De  vulg.  &  pupill.  &  §. 


tué ,  la  Subftitution  ne  foit  faite  qu'en  certaine 
chofe  particulière  ,  Fernand.  Vafq.  tom.  2.  De 
fuccejp,  progrejj:  lib.  2.  §.  15.  num.  19.  Se  Man- 
tica  ,  De  conjecl.  ult.  vol'  lib-  7.  ///.  7,.  num.  14. 
Seulement  il  faut  que  cette  Subititution  foit 
conçue  en  ces  termes  ,•  Après  la  mort  du  pU' 
pille  ,  finftitue  ,   ou  ie  fais  héritier  tel  en  telle 


Non  folùm  4.    Infiit.  De  pupil.  fubftit.  auquel     chofe  ,  ou  bien ,  je  lefubftitue  en  telle  chofe  ,  com- 
cas  le  fubftitué  auroit  tous  les  biens  parvenusau     me  il  aété  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  par 


pupille  de  quelque  taçon  que  ce  fût ,  dicl.  §.  4. 

8.  Or  le  fubltitué ,  par  cette  SubiHtution  fuc- 
céde  ,  non  feulement  es  biens  que  le  pupille  a 
reçu  du  teftateur ,  y  compris  même  fa  légitime  , 
Ranchin.  Decif.  part.  2.  concluf.  iç).^  part.  3. 
concluf.  386.  Petr.  Greg.  lib.  },.  partition,  jur. 
Can.  cap.  6.  &.  Barry  ,  lib.  4.  tit.  5.  num.  r .  mais 
^ufli  en  ceux  qui  lui  font  parvenus  d'ailleurs  , 
Fernand.  Vafq.  tom.  1.  Defucceff-progrejf.  lib.  2. 
$.  15.  num.  i8-  ÔC  Cujac.  ad  leg.  Moribus  2.  in 
princip.  &  ad  leg.  Si  mater  ^.ff.De  vulg.  & 
pupill.  fuivant  la  Loi  Sed Ji  plures  10.  §.  Ad  fubf- 
titutos 5.^.  De  vulg.  ^pupill-  &Jf'.  Non  folum 
4.  Inftit.  De  pupill.  à  l'exclulion  des  fucceileurs 
ab-inteftat  du  pupille,  leg.  Si  Teftamento  7.  Cod. 
De  impuber.  ij:?  allies  fubftit.  même  à  l'exclulion 
delà  mère,  Bart.  conjil-  33-  num.  i.  ad  leg.  Mo- 
ribus 2.   num-  7,1.  ff-  De  vulg.  6"  pupill.  éj»  ad 


Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  la  prononciation 
de  Pâques  de  l'an  15  81.  Automne  ,  ad  leg.  Quoties 
9.  §.  Si  duo  il-ff.  De  hœred.  inftituend.  ad  leg. 
Z<)-ff-  De  vulg.  &  pupill.  &  ad  leg.  2.  Cod.  De 
hœred.  inftit.  Que  fi  elle  efl:  conçue  en  ces  termes; 
Qu'il  (bit  baillé û  tel ,  qu'ail  ait ,  qu'il  prenne ,  ou 
foit  martre  de  tels  fonds ,  ou  de  telle  chofe  •  parce 
que  ce  n'elt  qu'un  limple  legs ,  ce  fubllitué  ne 
peut  prendre  que  la  chofe  exprimée  ,  Mantica  , 
De  conjecl.  ult.  vol.  lib.  5.  tit-  16-  num.  23.  ÔC 
Barry ,  lib.  4.  tit.  5.  num.  3. 

IQ.  Non  feulement  le  fubftitué  à  deux  impu- 
bères fuccéde  à  tous  deux  décédant  en  pupilJarité  ^ 
foit  qu'ils  décèdent  enfemble  ou  féparément ,  leg. 
Qui  duos  â^i.ft\  De  vulg.  ^pupill.  mais  aufîî  ce- 
lui qui  efl  fubltitué  à  celui  de  deux  impubères  qui 
mourra  le  dernier ,  fuccéde  à  tous  deux  ,  fi  tous 
décèdent  en  même  temps  ;  leg.  Ex  duobus  34. 


leg.  Precibus  8.  num-  3.  Cod.  De  impub-  &  aliis     in  princip- ff.  eod.  &  leg.  Qui  duos  9.  in  princip. 
fubftit.  Mafuer  ,  au  tit.  des  SucceJJions  32.  nomb.     ff'.  De  rébus  dubiis. 


59.  Fernand.  Vafq.  tom.  i-  De  fucceff.  progreff. 
lib.  1.  §.  13.  num-  36.  Mantica  ,  De  conjecl.  ult. 
vol.  lib.  5.  ///.  8.  num..  1 2.  GralT.  §.  Subftitutio  , 
^uœft.  30.  num.  \-  es  biens  qui  lui  étoient  parve- 
nus de  fes  parens  maternels ,  Bened.  ad  cap.  Ray- 
nut.  in  verbo  ,  Si  abfque  liber is  moreretur  2.  in 


Même  le  fubftitué  à  celui  des  enfans  impu- 
bères qui  mourra  le  dernier  ,  fuccéde ,  bien 
qu'il  n'y  ait  eu  qu'un  feul  enfant  impubère  ,  leg. 
In  vulgari  i6x.  in  princip.  ff.  De  verbor.  Jigni- 
ficat.  Sic  (^  circa  ediclum  Prœtor  quo  datur 
bonorum  poffefjio  fecundàm  fupremas  tabulas  , 


tracl.  Pupill- fubftit- num.  86.&  87.  Petr.Gregor.    fupremœ  tabules  habentur  H^  folœ  .^leg.Illaverbct 

optimus  \6y  in  princip.  ff'.  eodem;  c-àx  Qomrno. 
il  a  été  montré  en  la  féconde  partie  de  ce  Traité  , 
qu'un  feul  peut  être  appelle  le  plus  proche  , 
auffi  un  fèul  peut  être  appelle  le  dernier,  d'au- 
tant que  ces  mots  ne  font  pas  toujours  pris  com- 
parativement :  Froximus  eft  quem  nemo  prœce- 
dit  ,fupremus  quem  nemo  fe qui tur  ,  leg.  Prcxi- 
mus()i.ff-  De  verbor. Jignificat.  Etfupremus  non 


in  Syntagm.  lib.  42.  cap.  9,  num.  i.  6'  2.  &C 
Chopin,  lib.  4'  de  utili  Andeg.  rer.  domin.  cap. 

3.  tit.  2.  num.  8-  Se  au  droit  de  légitime  que  la 
mère  avoit  en  fes  biens ,  comme  il  fera  dit  en  la 
première  Section  du  Titre  de  la  Légitime  ,  num. 

4.  verf.  quartà. 

9.  Ce  fubftitué  a  ce  droit,  bien  qu'il  foit  per- 
sonne infâme ,  Bened.  ad  cap-  Raynut.  in  verb. 


Si  abfque  liberis  moreretur  i-  in'tracl.  Pupill.  is  demùmqui poft  aliquem  ,  fedetiam  poft  queirt 
fubftit.  num.  87.  comme  aulTi,  bien  que  le  père  nemo  intelligitur  :  ficut  <S'  ^  contrario  pro- 
^ui  a  fait  la  fubftitution ,  foit  perfonne  deshon-  ximus ,  non  folùm  is  qui  ante  aliquem  ,  feà 
nêie ,  Papill.  in  tract'  De  direS,  Iiœr éd.  fubftit.    etiam  is    ante   quem  nemo  fit ,  intelligitur  ,, 

Pi] 
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dul.  kg.  34.  inprincip'  &  dich.  leg.  Qui  duos.  quceft.  7.  num.  5.  &  Papill.  in  tracl.  De  direct: 
Seulement  le  fubftimé  qui  a  deux  enfans  im-  hcvred.fubjiit.  cap.  ô.pag.  154.  verf.  fecundus  , 
pubères  ,  au  cas  que  tous  deux  décèdent  en  pu-  fuivant  la  Loi  ^  Jam  hoc  jure  4.  in  princip.Jf'. 
pillarité  ,  ne  fuccéde  pas  au  premier  décédant  en  De  vu/g.  &  pupillari,  foit  que  le  pupille  décède 
piipillarité  ,(i  le  fécond  n'y  décède  pas  aufll,  leg.  du  vivant  du  teftateur,  Mantica  ,  dicl.  lib.  5.  tit. 
Si  pater  25.  ff.  De  vulgar.  0  kg.  Ciim  quidam  6.  num.  1 1.  ou  que  furvivant  il  répudie  l'hérédité  j 
10.  Cod.  De  impuberum  &  aliis  fubfiitutiontb.  car  puifque  le  teltateur  a  voulu  que  Tes  biens  par- 
en  préfume  que  le  père  a  cru  que  Je  frère  fuccé-  vinlîènt  au  fubflitué  après  que  le  pupille  auroit 
deroit  en  la  portion  du  premier  décédant  en  pu-  pris  l'hérédité  ,  à  plus  forte  raifon  il  l'a  voulu  au 
pillarité ,  ÔC  qu'à  cette  occalion  il  a  fait  fa  Subf-  cas  qu'il  ne  la  prît  pas. 

titution  en  cette  forte;  Si  tous  deux  décèdent  en         13.   Cette  tacite   vulgaire  exclut  Ja  mère  du 

pupillarité .,  dicl.  leg.  lo-  6c  le  fubftitué  à  celui  pupille ,  Bartol.  ad  leg.  Càm  quidam  ult.  num. 

des  deux  impubères  qui  mourra  Je  dernier  en  r.Cod.  De  Injlitut.  ^^  SubJiitut.EQn^d.  adcap. 

pupillaritè,  ne  fuccéde  à  aucun  ,  fi  le  premier  Raynut.  in  verbo,Si  abfque liberis moreretur.  2. 

décède  en  pupillaritè  ,  6c  le  fécond  en  puberté,  in  traclat.  De  vulg.  fubjiit.  num.  118.  Gomez. 

leg.  Cokœredi^i.  §.  C7/m  pater  j.ff.  De  vulgari-^  Refolut.  tom-  i.cap.  4.  num.  9.  Grafl*.  §.  Subjii- 

car  il  ne  peut  pas  fuccèder  au  premier ,  puifqu'iJ  tutio ,  quœjî.  12.  num.  5.  &  Cujac.  in  lib.  6.  Refp. 

n'étoit  fubfhtué  qu'à  celui  qui  mourroit  Je  der-  Papin.ad  leg.  Centurio  is-ff- Devulg.  d^ pupill. 
nier;  ni  au  dernier ,  parce  qu'il  n'ell  pas  décédé         14.  La  tacite  vulgaire  elt  comprife  en  la  pupil- 

en  pupillaritè ,  dicT.  §.  Càm  pater.  Jaire  ,  bien  qu'elle  foit  conçue  en  ces  termes  ;  Si 

En  outre ,  le  fubftitué  à  celui  des  deux  impu-  mon  fih  eji  héritier  O  décède  en  pupillaritè 

beres  qui  mourra  le  dernier,    tous  deux  étant  ^x?S}i.%.  Suhfiitutio^  quœfi.-].num' '-^.qucpfi.ro. 

morts  enfemble  ,  ne  fuccéde  à  aucun,  fi  leur  num.  6.  i^  quœji.  i6.  num.  i.  mêmeà  l'exclufion 

mère  eil  en  vie,  mais  ladite  mère  leur  fuccéde  ,  de  la  mère  du  pupille  , contre  l'avis  deBenediô. 

leg.  Si  ejus   qui  14.  ff.  Ad  Senatufc.    Trebel.  ad  cap.  Raynut.   in  verbo ,  Si    abfque    liberi's 

(inon  que  ledit  fubllitué  montre  quel  d'eux  eft  moreretur  i.  in  traclat.  Pupill.fuhjîct.  num.  \6. 

mort  le  dernier  ,  dul.  leg.  34.  en  cas  douteux  il  car  en  la  vulgaire  tacite,  oùil  s'agit  de  l'hérédité 

vaut  mieux  juger  en   faveur  de  la  mère  defdits  du  père  ,  on  ne  peut  pas  induire  en  faveur  de  Ja 

impubères,  que  dudit  fubftitué.  *  Vid.  infr.  mère  du  pupille  Jes  prèfomptions  qui  ont  lieu  en 

^'^ni.ii.]  r^r^-     r.r     .,.  |?  Pi'PiUaire  tacïte,  où  il  s'agit  dc  J'hércdité  de 

II.  Lorique  le  père  a  lubititue  a  fon  fils  impu-  f;)n  fils. 

bere  chacun  de  ceux  qui  lui  feront  héritiers  à         15.  iMais  la  mère  du  pupille  oui  eft  pauvre 

lui-même  ,  chacun  de  ceux  qui  ont  été  fes  héri-  peut  demander  fes  alimens  au  fubftitué  ,  Covarr.' 


lyc  pupiu.  i^f  luuuicuE  pupuidire  lucceae  a  tous  ritiers  du  fils  font  obligés  de  fournir  à  fon  uere 

les  biens  du  pupille ,  d'où  qu'ils  fuient  procédés ,  réduit  en  pauvreté  ,  ce  que  le  fils  ex  cfficio  pie- 

même  à  fa  légitime ,  comme  du  eft ,  patce  que  tatis  eût  été  contraint  de  lui  baiUer. 
puifque  la  Subilitution  pupillaire  eft  elUmée  être         16.  Si  la  mère  du  teftateur  ell  en  vie    la  tacite 

le  teltament  du  fils ,  comme  il  fera  montré  ci  après  vulgaire  n'ell  pas  comprife  en  la  pupillaire    teJ- 

erila  première  Seclion  du  Titre  de  la  Légitime  ,  lement  que  fi  le  pupille  n'a  pas  pris  l'hérédi'té  du 

il  faut  que  ledit  fubltitue  pupillaire  ,  qui  eft  fon  teftateur ,  elle  la  prend  à  l'exclufion  du  fubftitué 

héritier  ,  prenne  tous  fes  biens ,   autrement  il  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo     Si  abfque 

arnveroit ,  contre  la  maxime  du  Droit,  qu'il  feroit  liber is  moreretur  2.  in  traçât.  De  vuh  Çuh(îitut 

décédé  partie  teftat  6c  partie  inteftat,  leg.  Jus  num.  119.  Covarr.  ad  cap.Raynut.%  Cuartus' 

nojirum  7.  ff.  De  diverj.  reg.  jur.  ù  §.  Hasre-  num.  7.  IVlantica ,  De  conjecl.  ult.  vol    lib    <' 

duas  S-l'^Jht  De  hœred.  mftituend.  _  tu.  4.  num.  5.  &  Grailus ,  §.  Sulflitutiô ,  qùafl. 

12.  Non  leulement  ce  fubftitué  fuccéde  au  \x.  num.   5.  finon  que  le  fubftitué  fût  defcen- 

pupille,  mais  auftl  au  teftateur,  lorfque  Je  pu-  dant  du  teftateur,  Covarr.  &  Mantica    diais 

pille  ne  prend  pas  l'hérédité ,  Injiitut.  De  pupill.  locis.  ' 

Çubjiit.  inprincip.  car  la  Subftitution  j^upillaire         17.  Parce  que  cette  fubftitution  n'eft  pa^  une 

C3ntient  la  vulgaire ,  Bartol.  ad  leg.  Monbus  z.  charge  impofée  au  pupille  ,  mais^  c'eft  fon  Tef 

in  princip.  num-  iç.ff:  De  vu/g.  &  pupil.  Gomez.  tament ,   Injîitut.  De  purnl.  f-ihftitut    m  prm 

refol.  tom- 1.  cap.  3.  num.  13.  Graff.  §.  Subjiitut.  cip.  Je  pupiJJe  ne  peut  pas  accufer  Je  Teftament 
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ilLl.  lëg.  34.  inprincip'  &  dich.  leg.  Qui  duos.  quceft.  7.  num.  5.  &  Papill.  in  tract.  De  direct: 
Seulement  le  fubftimé  qui  a  deux  t-nfans  im-  hœred.fubjiit.  cap.  ô.pag.  154.  verf.  fecundus  , 
pubères  ,  au  cas  que  tous  deux  décèdent  en  pu-  fuivant  la  Loi  j,  Jam  hoc  jure  4.  in  princip.jf'. 
pillarité  ,  ne  fuccéde  pas  au  premier  décédant  en  De  vulg.  &  pupillari,  foit  que  le  pupille  décède 
piipillarité  ,fi  le  fécond  n'y  décède  pas  aufTi,  leg.  du  vivant  du  teftateur,  Mantica  ,  dicl.  lib.  5.  tit. 
Si  pater  25.  ff.  De  vulgar.  0  kg.  Cùm  quidam  6.  num.  1 1.  ou  que  furvivant  il  répudie  l'hérédité  j 
10.  Cod.  De  impuberum  &  aliis  fubfiitutiontb.  car  puifque  le  teltateur  a  voulu  que  Tes  biens  par- 
en  préfume  que  le  père  a  cru  que  Je  frère  fuccé-  vinlîent  au  fubflitué  après  que  le  pupille  auroit 
deroit  en  la  portion  du  premier  décédant  en  pu-  pris  l'hérédité  ,  à  plus  forte  raifon  il  l'a  voulu  au 
pillarité ,  ÔC  qu'à  cette  occafion  il  a  fait  fa  Subf-  cas  qu'il  ne  la  prît  pas. 

titution  en  cette  forte;  Si  tous  deux  décèdent  en  13.   Cette  tacite   vulgaire  exclut  la  mère  du 

pupillarité .,  dicl.  leg.  lo-  8c  le  fubftitué  à  celui  pupille ,  Bartol.  ad  leg.  Càm  quidam  ult.  num. 

des  deux  impubères  qui  mourra  le  dernier  en  r.Cod.  De  Injlitut.  ^^  SubJiitut.BQn^d.  adcap. 

pupillaritè,  ne  fuccéde  à  aucun  ,  fi  le  premier  Raynut.  in  verbo,Si  abfque liberis moreretur.  2. 

décède  en  pupillaritè  ,  6c  le  fécond  en  puberté,  in  traclat.  De  vulg.  fubjiit.  num.  118.  Gomez. 

leg.  Coliœredi^i.  §.  Ciim  pater  j.ff.  De  vulgari-^  Refolut.  tom-  i.cap.  4.  num.  9.  GralT.  §.  Subjii- 

car  il  ne  peut  pas  fuccéder  au  premier ,  puisqu'il  tutio ,  quœjl.  12.  num.  5.  &  Cujac.  in  lib.  6.  Refp. 


En  outre ,  le  fubftituè  à  celui  des  deux  impu-  mon  fih  eji  héritier  ù  décède  en  pupillaritè 

beres  qui  mourra  le  dernier,    tous  deux  étant  ^x?S}i.%.  Suhfiitutio^  quœfi.-].num' '-^.qucrfi.ro. 

morts  enfemble  ,  ne  fuccéde  à  aucun,  fi  leur  num.  6.  (^  quœjl.  x6.  num.  i.  mêmeà  l'exclufiGn 

mère  eil  en  vie,  mais  ladite  mère  leur  fuccéde  ,  de  la  mère  du  pupille  , contre  l'avis  deBenedift. 

leg.  Si  ejus   qui  ^4.  ff'.  Ad  Senatufc.    Trebel.  ad  cap.  Raynut.   in  verbo ,  Si    abfque    hberi's 

(inon   que  ledit  fubllitué  montre  quel  d'eux  eft  moreretur  2.  in  traclat.  Pupill.fubjîu.  num.  \6. 

mort  Je  dernier  ,  dul.  leg.  34.  en  cas  douteux  il  car  en  Ja  vulgaire  tacite,  oùil  s'agit  de  l'hérédité 

vaut  mieux  juger  en   faveur  de  Ja  mère  defdits  du  père  ,  on  ne  peut  pas  induire  en  faveur  de  Ja 

impubères,  que  dudit  fubftituè.  *  Vid.  infr.  mère  du  pupille  les  prèfomptions  qui  ont  lieu  en 

'^"^^•32-]  TL^-     ..r     .,    .  j,apupillaire  tacite,  où  il  s'agit  de  l'hérédité  de 

11.  Lorique  le  père  a  lubltitue  a  fon  fils  impu-  f;)n  fils. 

bere  chacun  de  ceux  qui  lui  feront  héritiers  à         15.  iMais  la  mère  du  pupille  oui  eft  pauvre 

lui-même  ,  chacun  de  ceux  qui  ont  été  fes  héri-  peut  demander  fes  alimens  au  fubftituè  ,  Covarr.' 

tiers  fuccéde  au  pupille  pour  la  même  part  pour  ad  cap.  Càm  ejfes ,  num.  n.  Extr.  De  tejlam  & 

laquelle  ils  ont  fuccéde  au  père  ,  leg.  Qui  liberis  GralF.  §.  Suhjlitutio  .quœfi.  30.  num.  1.  arp.  'les; 

8.  §.  Hœc  I.  &  leg-  Sedji plures  10.  inprincip.  Si quis  à  liberis  s.§.Item  rejcriptum  17    F  De 

ff.  De  vulg.  ù  pupill.  &  §.  Subjlituitur  7.  Injîit.  agnofc.  &  alend.  liberis  ,  où  il  ell  dit ,  que  les  hé- 

De  pupill.  Le  fubihtué  pupiUaire  fuccéde  à  tous  ritiers  du  fils  font  obligés  de  fournir  à  fon  uere 

les  biens  du  pupille ,  d'où  qu'ils  foient  procédés ,  réduit  en  pauvreté  ,  ce  que  le  fils  ex  cfficio  pie- 

même  à  fa  légitime ,  comme  dit  eft ,  patce  que  tatis  eût  été  contraint  de  lui  baiJJer. 
puifque  la  Subilitution  pupillaire  ell  elUmée  être         16.  Si  la  mère  du  reftateur  elt  en  vie    la  tacite 

le  teltament  du  hls ,  comme  il  fera  montré  ci  après  vulgaire  n'eft  pas  comprife  en  la  pupillaire    teJ- 

erila  première  Seclion  du  Titre  de  la  Légitime  ,  lement  que  fi  le  pupille  n'a  pas  pris  l'hérédi'té  du 

il  faut  que  ledit  fubftituè  pupillaire  ,  qui  eft  fon  teftateur ,  elle  la  prend  à  l'exclufion  du  fubftituè 

héritier,  prenne  tous  fes  biens,   autrement  il  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo     Si  abfque 

arriveroit ,  contre  la  maxime  du  Droit,  qu'il  feroit  libens  moreretur  2.  in  traçât.  De  vuh  fubfîitut 

décédé  partie  teflat  6c  partie  inteftat,  leg.  Jus  num.  119.  Covarr.  ad  cap.Raynut.%  Cuartus' 

nojirum  7.  /.  De  divcrj.  reg.  jur.  ù  §.  Hasre-  num.  7.  Mantica,  De  conjecl.  ult.  vol    lib    <' 

duas  S-Injiit  De  hœred.  mjîituend.  ^  tu.  4.  num.  5.  &  GraiTus ,  §•  Sulflitutiô ,  qùafl. 

12.  Non  Jeulement  ce  fubftituè  fuccéde  au  \x.  num.  s- finon  que  le  fubftituè  fût  defccn- 
pupille,  mais  auffi  au  teftateur,  lorfque  le  pu-  dant  du  teftateur,  Covarr.  &  Mantica  diais 
pille  ne  prend  pas  l'hérédité ,  Infiitut.  De  pupill.  locis.  ' 
Çubfiit.  inprincip.  car  la  Subftitution  j^upillaire  17.  Parce  que  cette  fubftitution  n'eft  pa.  une 
cantient  la  vulgaire ,  Bartol.  ad  leg.  Monbus  z.  charge  impofée  au  pupille  ,  mais^  c'eft  fon  Tef 
in  princip.  num-  iç.ff:  De  vulg.  &  pupil.  Gomez.  tament ,  Injîitut.  De  pupil.  jhhjîitut  m  prm 
refol.  tom.  i.  cap.  3.  num.  13.  Graff.  §.  Subjiitut.  cip.  le  pupille  ne  peut  pas  acculer  le  Teftament 


Part.  I.   TiT.   II.    DES    SU 

ri'inofficionté  fous  prétexte  de  ladite  fubUitution , 
leg'  PapiniamiS  8.  §.  Si  quis  impuberi  j.Jf.  De 
inojffic.  tefiam.  en  outre  le  fubltitué  pupillaire  ne 
peut  pas  révoquer  les  aliénations  des  biens  fublli- 
tués  qui  ont  été  faites  avec  les  folemnités  requifes 
en  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  Kanchin  , 
Decif.  part'  z.  concl-  8z. 

i8.  Lorfque  le  père  a  fubftitué  à  fon  fils,  cha- 
cun de  ceux  qui  lui  feront  héritiers  à  lui  même  , 
ceux-là  feuls  qui  fe  trouvent  inllitués  héritiers  par 
le  père  6c  qui  ont  accepté  fon  hérédité  ,  font  ccnfés 
fubftitués  au  hls,  ^-  Suhjîituitur  j.lnftu.de  pu- 
pil.fuhftit.  ainli  l'héritier  du  père  n'elt  pas  fubf- 
titué au  fils,  kg'  Qui  liber is  8-  §•  Hœc  verba  i. 
J/i  De  vulg.  &  pupiL  parce  qu'il  n'a  pas  été  fait 
héritier  par  la  volonté  &  difpolition  dudit  père 
teltateur,^^r7.  §.  i.  pareillement  celui  qui  a  répu- 
dié l'hérédité  du  père  ,  ne  peut  pas  prendre  celle 
du  fils  ,  leg'  Sedji  pLures  lo.  §.  Idemque  eji.  3. 
I.  eod. 

19.  Bien  qu'en  la  fubftitution  vulgaire  cette  ré- 
gie ait  lieu  ,  que  le  fubftitué  au  fubftitué  foit  fubf- 
titué à  l'infticuc  comme  il  a  été  dit  au  titre  précé- 
dent :  néanmoins  elle  n'a  pas  li,eu  en  la  fubftitu 
tion  pupillaire  ,  Cujac.  in  lih.  6.  Refponf.  Papinr 
ad  leg'  Coœredi  41.  in  prinC'Jf'.  De  vuL  &  pu- 
piL  Ainli  li  celui  qui  ayant  un  fils  &  une  fille  im- 
pubères ,  inftitue  héritier  le  fils  &  exhérede  la 
tille ,  comme  cela  fs  pouvoir  faire  anciennement, 
ainfi  qu'il  a  été  montré  en  la  quatrième  Seclion 
du  titre  des  tejîamens ,  &  au  fils  décédant  en  pu- 
piilarité  ayant  fubftitué  la  fille  ,  8c  à  la  fille  décé- 
dant aufTi  en  pupillarité,  ayant  fubftitué  fa  fem- 
me 6c  fa  fœur,  depuis  la  fille  étant  décédée  la 
première  en  pupillarité  ,  2>c  après  elle  le  fils  auiïi 
en  pupillarité  ,  l'hérédité  du  fils  n'appartient  pas 
à  ladite  femme  &  fœur  ,  leg.  Qui  liabebat  Aj.ff. 
De  vulg'  &  pup.  ce  qui  eût  été  li  le  fubftitué  de 
la  fille  eût  été  auHl  cenfé  fubftitué  du  fils ,  ainfi 
qu'il  s'obferve  en  la  fubftitution  vulgaire,  comme 
il  a  été  dit  au  titre  précédent.  En  la  fubititution 
vulgaire  ,  le  fubftitué  au  fubftitué  eft  fubftitué  à 
l'inititué;,  parce  que  le  fubftitué  vulgaire  étant  ef- 
timé  l'héritier  du  défunt ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delfus.  il  faut  que  celui  qui  en  vertu  de  ladite 
fubllitution  prend  une  portion  de  l'hérédité  de 
l'un  des  cohéritiers,  prenne  aufti  l'autre  par  droit 
d'accroilfement ,  autrement  il  s'enfuivroit  que  le 
defijnt  feroit  décédé  partie  teftat  &  partie  intef- 
tar,  ce  qui  ne  fe  peut  pas ,  comme  il  a  été  mon- 
tré en  fon  lieu  \  or  cette  raifon  n'a  pas  lieu  en 
la  fubftirution  pupillaire,  car  le  fubftitué  au  pu- 
pille n'eft  pas  efiimé  l'héritier  du  teftateur  ,  mais 
du  pupille;,  &  -ainfi  bien  qu'au  cas  de  ladite  Loi 
Qui  hahebat ,  les  fubftitués  de  la  fille  pupille  ne 
prennent  pas  l'hérédité  du  fils  pupille ,  le  tefta- 
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tateur  n'eft  pas  pour  cela  eftimé  décédé  partie 
avec  teftament  &c  partie  fans  teftament ,  mais  il 
eft  cenfé  décédé  avec  teftament ,  car  le  fils  eft: 
fon  héritier ,  6c  les  fubftitués  de  la  fille  font  héri- 
tiers de  la  fille. 

zo.  Et  afin  que  cette  fubftitution  foit  valable  , 
il  faut  que  le  pupille  foit  en  lapuiffance  du  tef- 
tateur ,  Simon  de  Prœt.  lib.  3.  intcrpret'  z.  dubi" 
tat.  I .  folut.  6.  nurU'  z.  fuivant  la  Loi  z.  in  prin" 
cip.ff'  De  vulg.  &pupil.  &  injiit.  De pupil.fuBf- 
tit.  in  princip.  (j  §.  ultim.  Car  bien  qu'aujour- 
d'hui il  n'y  ait  point  de  différence  en  la  fucceA 
fion  ab-inteftat  entre  les  enfans  émancipés  8c  ceux 
qui  font  en  la  puiifance  du  père ,  comme  il  fera 
dit  en  la  féconde  partie  de  ce  Traité ^  néan- 
moins leurs  différences  demeurent  en  la  fuccefllon 
teftamentaire  ,  Graft".  §•  Subjiitutio  ,  quœfl.  Z3. 
num'  1.  ainfi  la  mcre  n'ayant  jamais  fes  enfans  en 
fa  puiifance  ,  §.  Fceminœ  10.  Injîit.  de  adoption. 
&  §•  Cceteri  3.  Injîit.  de  hœred.  qualit.  è'  diffé- 
rent, ne  peut  pas  fubftituer  pupillairement  à  fon 
fils  pupille  ,  Bartol.  ad  leg.  Si  mater  33.  in  prin- 
cip. num.  i.ff'.De  vulg.  è-; pupill.  Petr.  Gregor. 
in  Syntagm.  lib.  41.  cap.  zz.  num.  Z3.  Gralîiis, 
dicl.  quœjî.  zT^.num.  3  ÔC  Cujac.  ad  leg.  Mon- 
bus  z.  in  princip.  ff'.  eod.  Ê?  in  z.  tract.  Ad  Afri- 
canum  ,  ad  dicl.  leg.  Si  mater. 

Et  n'obfte  ladite  Loi  Si  mater  in  princ.  où'û 
eft  dit  que  la  mère  fubftitué  à  fon  fils ,  pupillari- 
bus  tabulis ;  car  au  cas  de  cette  Loi,  la  fubftitu- 
tion eft  fimplement  vulgaire  ■■,  toutefois  le  tefta- 
ment eft  appelle  pupillaire,  parce  que  la  fubfti- 
tution eft  faite  à  un  pupille  pour  durer  pendant 
la  pupillarité  ,  durant  laquelle  fi  la  condition  ar- 
rive ,  le  fubftitué  prend  feulement  les  biens  qui 
ont  appartenu  à  la  mère ,  &  non  pas  les  propres 
du  pupille  ,  lefquels  il  auroit  pris  s'il  eût  été  fubf- 
titué pupillairement. 

Pareillement  nul  nepeut  fiibftituer  pupillaire- 
ment à  un  pupille  étranger,  §.  ult.  Jnjlit.  de 
pupil  fubfi-  Et  bien  que  le  pupille  fût  en  la  puif- 
faiTce  du  Teftateur  au  temps  du  Teltament ,  s'il 
n'y  eft  au  temps  de  la  mort  d'icelui,  la  fubftitu- 
tion eft  nulle ,  Simon  de  Praet.  dicl.  num.  1.  Sc 
Cujac.  ad  dicl.  leg.  Moribus  i.  in  princip.  ff'.  De 
vulg.  & pupill.  &  CïdiÇ^.dicl.  quceft.  Z3.  num.  10. 
fuivant  la  Loi  Co/z^r^^/' 41.$ .  Cumfihœ  z.ff'.De 
vulg.  (^' pupill.  mais  il  fulîit  qu'il  foit  au  temps  de 
la  mort ,  quoiqu'il  n'y  fût  pas  au  temps  du  tefta- 
ment ,  Bartol'  ad  dicl.  leg.  Moribus  z.  num.  8. 
Covarr.  ad  cap.  Raynut'  §.  5.  num.  z- &  Graft". 
§.  Subjiitutio ,  dicl'  quœft.  Z3.  num.  5.  contre  l'a- 
vis de  Papill.  in  tract,  de  direct,  hœred. [uhflit.  cap. 
4.  inprinc.  Et  lorfqu'après  le  teftament  fait,  le  tefta- 
teur a  émancipé  fon  pupille,  la  fubftitution  pupillai- 
re a  force  de  vulgaire  tacitC)  contre  l'avis  de  (jraff. 
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d'inofficionté  fous  prétexte  de  ladite  fubftitu tion, 
leg'  PapiniamiS  8.  §.  Si  qiiis  impuberi  j.Jf.  De 
inoffic.  tefiani.  en  outre  le  fubltitué  pupillaire  ne 
peut  pas  révoquer  les  aliénations  des  biens  fubfli- 
tués  qui  ont  été  faites  avec  les  folemnités  requifes 
en  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  Kanchin  , 
Decif.  part'  z.  concl-  8z. 

i8.  Lorfque  le  père  a  fubftitué  à  fon  fils,  cha- 
cun de  ceux  qui  lui  feront  héritiers  à  lui  même  , 
ceux-là  feuls  qui  fe  trouvent  inllitués  héritiers  par 
le  père  6c  qui  ont  accepté  fon  hérédité  ,  font  cenfés 
fubftitués  au  hls,  ^-  Suhjîituitur  j.lnftu.de  pu- 
pil.fuhftit.  ainli  l'héritier  du  père  n'elt  pas  fubf- 
tituéau  fils,  kg'  Qui  lihens  8-  §•  Hœc  verba  i. 
J/i  De  vulg.  &  pupiL  parce  qu'il  n'a  pas  été  fait 
héritier  par  la  volonté  &  difpolition  dudit  père 
teltateur,^^r7.  §.  i.  pareillement  celui  qui  a  répu- 
dié l'hérédité  du  père  ,  ne  peut  pas  prendre  celle 
du  fils  ,  leg'  Sedji  pLures  lo.  §.  Idemque  efl.  3. 
1;  eod. 

19.  Bien  qu'en  la  fubftitution  vulgaire  cette  ré- 
gie ait  lieu  ,  que  le  fubftitué  au  fubûitué  foit  fubf- 
titué  à  l'infticuc  comme  il  a  été  dit  au  titre  précé- 
dent :  néanmoins  elle  n'a  pas  li,eu  en  la  fubftitu 
tion  pupillaire  ,  Cujac.  in  lih.  6.  Refponf.  Papinr 
ad  leg'  Coœredi  41.  m  princ.Jf'.  De  vuL  &  pu- 
piL  Ainfi  il  celui  qui  ayant  un  fils  6c  une  fille  im- 
pubères ,  ijiftitue  héritier  le  fils  &  exhérede  la 
tiile ,  comme  cela  fe  pouvoir  faire  anciennement, 
ainfi  qu'il  a  été  montré  en  la  quatrième  Seclion 
du  titre  des  tejiamens ,  Se  au  fils  décédant  en  pu- 
pillarité  ayant  fubllitué  la  fille  ,  8c  à  la  fille  décé- 
dant aufTi  en  pupillarité,  ayant  fubltitué  fa  fem- 
me 6c  fa  fœur,  depuis  la  fille  étant  décédée  la 
première  en  pupillarité  ,  2>c  après  elle  le  fils  auiïi 
en  pupillarité  ,  l'hérédité  du  fils  n'appartient  pas 
à  ladite  femme  ÔC  fœur  ,  leg.  Qui  habebat  ^j.jf'. 
De  vulg'  &  pup.  ce  qui  eût  été  fi  le  fubftitué  de 
la  fille  eût  été  auHl  cenfé  fubltitué  du  fils ,  ainfi 
qu'il  s'obferve  en  la  fubrtitution  vulgaire,  comme 
il  a  été  dit  au  titre  précédent.  En  la  fubititution 
vulgaire  ,  le  fubllitué  au  f  ibftitué  efi:  fubltitué  à 
l'initituéj  parce  que  le  fubftitué  vulgaire  étant  ef- 
timé  l'héritier  du  défunt ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delfus.  il  faut  que  celui  qui  en  vertu  de  ladite 
fubllitution  prend  une  portion  de  l'hérédité  de 
l'un  des  cohéritiers,  prenne  aufiTi  l'autre  par  droit 
d'accroilfement ,  autrement  il  s'enfuivroit  que  le 
defijnt  feroit  décédé  partie  tefi:at  ÔC  partie  intef- 
tar,  ce  qui  ne  fe  peut  pas ,  comme  il  a  été  mon- 
tré en  fon  lieu  \  or  cette  raifon  n'a  pas  lieu  en 
la  fubltirution  pupillaire,  car  le  fubftitué  au  pu- 
pille n'eft  pas  eflimé  l'héritier  du  teftatenr  ,  mais 
du  pupille;,  &  -ainfi  bien  qu'au  cas  de  ladite  Loi 
Qui  hahebat ,  les  fubftitués  de  la  fille  pupille  ne 
prennent  pas  l'hérédité  du  fils  pupille ,  le  tefta- 
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tateur  n'eft  pas  pour  cela  eftimé  décédé  partie 
avec  teltament  &c  partie  fans  teftament ,  mais  il 
efi:  cenfé  décédé  avec  teltament ,  car  le  fils  eft 
fon  héritier ,  6c  les  fubftitués  de  la  fille  font  héri- 
tiers de  la  fille. 

zo.  Et  afin  que  cette  fubftitution  foit  valable  , 
il  faut  que  le  pupille  foit  en  lapuifiance  du  tci^- 
tateur ,  Simon  de  Prœt.  ///'.  3.  intcrpret'  z.  dubi" 
tat.  I.  folut.  6.  nurU'  z.  fuivant  la  Loi  z.  inprin" 
cip'ff'  De  vulg.  &pupil.  &  injiit.  De pupil.fuBf- 
tit.  in  princip.  (j  §.  ultim.  Car  bien  qu'aujour- 
d'hui il  n'y  ait  point  de  différence  en  la  fucceA 
fion  ab-inteftat  entre  les  enfans  émancipés  Se  ceux 
qui  font  en  la  puiifance  du  père ,  comme  il  fera 
dit  en  la  féconde  partie  de  ce  Traité ^  néari- 
moins  leurs  différences  demeurent  en  la  fucceiïion 
teftamentaire  ,  Grail".  §•  Subjîitutio  ,  quœjî.  Z3. 
num'  1.  ainfi  la  mcre  n'ayant  jamais  fesenîansen 
fa  puiifance  ,  §.  Fceminœ  10.  Injiit.  de  adoption. 
&  §•  Cceteri  3.  Inftit.  de  hœred.  qualit.  è'  diffé- 
rent, ne  peut  pas  fubftituer  pupillairement  à  fon 
fils  pupille  ,  Bartol.  ad  leg.  Si  mater  33.  in  prin- 
cip. num.  i.ff'.De  vulg.  ij pupill.  Petr.  Gregor. 
in  Syntagm.  lib.  41.  cap'  zz.  num.  Z3.  Gralîiis, 
dicl.  quœJî.  z^.num.  3  ÔC  Cujac.  ad  leg.  Mon- 
bus  z.  in  princip.  ff'.  eod.  Ê?  in  z.tracl.AdAfri- 
canum  ,  ad  dicl.  leg.  Si  mater. 

Et  n'obfte  ladite  Loi  Si  mater  in  princ.  où'û 
eft  dit  que  la  mère  fubftitué  à  fon  fils ,  pupillari- 
bus  tabuLis ;  car  au  cas  de  cette  Loi,  la  fubftitu- 
tion eft  fimplement  vulgaire  ■■,  toutefois  le  telta- 
ment eft  appelle  pupillaire,  parce  que  la  fubfti- 
tution eft  faite  à  un  pupille  pour  durer  pendant 
la  pupillarité  ,  durant  laquelle  fi  la  condition  ar- 
rive ,  le  fubftitué  prend  feulement  les  biens  qui 
ont  appartenu  à  la  mère ,  6c  non  pas  les  propres 
du  pupille  ,  lefquels  il  auroit  pris  s'il  eût  été  fubf- 
titué pupillairement. 

Pareillement  nul  nepeut  fiibftituer  pupillaire- 
ment à  un  pupille  étranger,  §.  ult.  Injiit.  de 
pupil  fuBJî-  Et  bien  que  le  pupille  fût  en  la  puif- 
faiTce  du  Teftateur  au  temps  du  Teltament ,  s'il 
n'y  eft  au  temps  de  la  mort  d'icelui,  la  fubftitu- 
tion eft  nulle ,  Simon  de  Praet.  dicl.  num.  1.  Sc 
Cujac.  ad  dicl.  leg.  Moribus  i.  in  princip.  ff'.  De 
vulg-  & pupill.  Se  CïdiÇ^.dicl.  quaft.  Z3.  num.  10. 
fuivant  la  Loi  Co/z^r^^/' 41.$ .  Cumfiliœ  i.ff'.De 
vulg.  {j-pupill.  mais  il  fulHt  qu'il  foit  au  temps  de 
la  mort ,  quoiqu'il  n'y  fût  pas  au  temps  du  tefta- 
ment ,  Bartol-  ad  dicî.  leg.  Aloribus  z.  num.  8. 
Covarr.  ad  cap.  Raynut'  §.  5.  num.  z- Sc  Gran"- 
§.  Subjîitutio ,  dicl.  quœjl.  Z3.  num.  5.  contre  l'a- 
vis de  Papill.  in  tracl.  de  direct,  hœred,  fubjlit'  cap. 
4.  inprinc.  Et  lorfqu'après  le  teftament  fait,  le  tefta- 
teur a  émancipé  fon  pupille,  la  fubftitution  pupillai- 
re a  force  de  vulgaire  tacite,  contre  l'avis  de  (jraff. 
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§.  Suhjîitutio  ,  quceft.  17.  c'eft-à-dire  le  fubftitué 
ïuccedenon  au  pupille,  mais  «au  Teftateur. 

De  plus  la  fublHtution  pupillaire  faite  par  celui 
qui  n'a  pas  le  pupille  en  fa  puillance ,  vaut  comme 
vulgaire  ,  Bartol.  Confilior.  Lib.  i.  conjil.  48. 
mim.  I.  ad  kg.  I.  num.  75./-  De  hœred.  inftit. 
&  ad  leg.  ultirn-  num.  4.  Cad.  eodern.  Même 
en  ce  cas ,  pourvu  que  la  pupillaire  ne  foit  pas  fai- 
te en  cette  forte:,  s'UeJl  héritier  &  décède  en pu- 
pillarité^jefuhjiitue .,  la  vulgaire  comprife  en  la 
pupillaire  ,  vaut  comme  exprefle  ,  Graif.  §.  Subf- 
titutio  quœjl.  21.  num.  4.  Sc  partant  le  fubftitué 
elt  préféré  à  la  mère  du  Teflateur ,  ce  qui  n'ell  pas 
lorfque  Ja  vulgaire  eft  fimplement  tacite ,  comme 
il  a  été  dit  ci-deffus. 

Comme  auffi  telle  fubftitution  pupillaire  faire  par 
la  mère  vaut  comme  fidéicommillaire ,  non  feule- 
ment lorfqu'elle  eft  faite  dans  des  codicilles,  GrafT. 
$.  Suhfiit.  quœjl.  21.  num.  4.  fuivant  la  Loi  Scœ- 
vola  -jô.ff.  Ad  Senatufconf.  Trebell.  maisaufîi 
lorfqu'elle  eft  faite  en  teftament ,  Gomez.  Refol. 
tom- 1.  cap.  De  pupill.fubjîit.  4,  num.  6.  or  l'en- 
fant qui  eft  conçu  d'un  père  qui  eft  en  la  puiffan- 
ce  d'autrui ,  naît  en  la  puillance  de  l'ayeul  pater- 
nel ,  bien  qu'en  fa  naiifance  fon  père  ait  été  éman- 
cipé ,  Injiit.  Quib.  mod.juspatr.pot.folvitur.,  §. 
llLudaut.  9.  Que  fi  le  père  eft  émancipé  au  temps 
de  la  conception  d'icelui  ,  bien  que  l'ayeul  pater- 
1  rel  foit  en  vie  ,  l'enfant  naît  en  la  puilfance  de 
fon  père  ,  dicl.   §.  lllud  autem  ,  mais  jamais  en 
Ja  puilfance  de  la  mère  ^  Inflit.  de  adopt.  §.  Fce- 
minœ  10.  ni  de  fes  ayeuls  maternels ,  Infiit.  De 
patr.potejl.in  fine. 

21.  Afin  que  la  fubftitution  pupillaire  foit  vala- 
ble, il  faut  qu'après  la  mort  du  Teftateur  le  pupille 
ne  retombe  pas  en  la  puiffance  d'autrui ,  Gralf.  §. 
Subftitut.  quœft.  23.  num.  8.  car  cette  fubftitution 
eft  le  teftament  du  fils ,  comme  il  a  été  dit ,  8c  le 
iils  de  famille  ne  peut  pas  tefter  ,  comme  il  a  été 
montré  en  la  Seclion  première  du  titre  des  tejia- 
mens  :,  ainfi  parce  qu'après  la  mort  de  l'ayeul  qui 
avoir  l'enfant  en  premier  degré  en  fa  puiffance ,'  le 
petit-fils  retombe  en  la  puiffance  de  fon  père ,  Inf- 
tit. Çuib.  mod.  jus  patr.  pot.  in  princip.  l'ayeul 
ne  peut  pas  lui  fubftituer  pupillairement,  leg.  Mo- 
Tibus  2.  in  princ.  in  hisverbis  ^Et  deincepsji  qui 
non  reciifari ,  Çfc.ff.De  vutg.  Ç^  pup.  Mais  parce 
qu'après  la  mort  du  père  ,  l'enfant  qui  eft  en  fa 
puilfance  ne  retombe  pas  en  celle  d'autrui,  //2///>. 
dicl'  tit.  in  princip.  ce  père  peur  toujours  lui  fubf- 
tituer pupillairejDent ,  dicl.  leg.  Morihus ,  in 
princip.  Pareillement  parce  que  lorfque  l'ayeul 
meurt  après  le  père,  l'enfant  ne  retombe  pas  en 
la  puiffance  d'autrui ,  dicl.  tit.  inflit.  in  princ.  il 
peut  lui  fubftituer  pupillairement,  leg.  2.  in  princ, 
g.  Ds  vulg,  &"  pupili  il  en  eit  de  mêraeii  l'ayeul 


depuis  la  conception  de  l'enfant  a  émancipé  le 
père  ,  dicl.  princ  parce  que  pareillement  en  ce  cas 
l'enfant  ne  retombe  pas  en  la  puiffance  du  père  , 
dicl.  tit.  in  princ- 

22.  Il  faut  que  cette  fubftitution  foit  faite  par 
teftament ,  car  autrement  elle  eft  nulle ,  parce  que 
ce  teftament  du  fils  ne  fubfifte  que  comme  une 
partie  du  teftament  du  père ,  §.  Liberis  5.  inflit. 
de  pupill.fubftit.  ainfî  fi  le  père  décède  ab-intef- 
tat,  il  ne  peut  pas  fubftituer  pupillairement  à  fon 
fils ,  dicl.  §.  5.  car  la  fubftitution  pupillaire  faite 
jiar  contrat  eit  nulle ,  Bereng.  Fernand.  in  tracl. 
de  fuccefl.  convint,  chap.  10.  num.  j.  puifqu'elle 
ne  peut  être  faite  que  par  celui  qui  s'eft  fait  tef- 
tament à  foi-même  ,  leg.  i.  (/  z.fl'.  De  vulgar. 
&  §.  Liberis  5.  Inflit.  de  pupil  fubflit.  &  celle 
qui  eft  faite  par  des  Codicilles  ne  vaut  pas  com- 
me pupillaire  ^  mais  comme  fidéicommiffaire  , 
Graff.  §.  Subflitutio  ,  quœft.  21.  num-  4.  bien  que 
le  père  eût  fait  fon  teftament  antérieur  aux  Codi- 
cilles ,  leg.  Scœvola  jô.fl'.  Ad  Senatufl:onf.  Tre- 
hel.  parce  qu'aucune  fubftitution  direfte  ne  peut 
être  faire  eu  Codicilles,  §•  pen.  inflit. de codicil- 
lis.  Et  fi  cette  fubftitution   eft  en  faveur   d'un 
étranger,  elle  ne  peut  pas  être  faite  en  un  tef- 
tament entre  enfans ,  Graff.  §.  Subflitutio  ,  quœfl. 
24.  num'  3.  parce  qu'en  ce  teftament   le  père 
ne  peut  pas  difpofer  en  faveur  des   étrangers  , 
comme  il  eft  dit  au  titre  dis  Teflamens  éjec- 
tion 4. 

23.  Parce  que  la  fubftitution  pupillaire,  com- 
me accelfoire  du  teftament  du  père,  ne  peut  pas 
confirmer  ledit  teftament ,  ni  en  tout  ni  en  partie, 
leg.  Ex  pupillari  44.  fl^.  De  vulg.  &  pupill.  fi  le 
teftament  du  père  eft  nul  ,  la  fubftitution  pupil- 
laire qui  y  eft  contenu  eft  nulle  leg.  2.  .77  princip. 
fl'.  De  vulg.  (^  pupil.  &  §.  Liber.  5.  Inflit.  de  pu- 
pill. fubflit.  Ainli  parce  que  le  teftament  de  ce- 
lui duquel  l'héritier   n'accepte  pas  l'hérédité  eft 
nul ,  §.  Pofleriore  1.  Inflitut.   Quib.  mod.  tef- 
tam-  &  Inflitut.  de  hœredit.  quœ  ab-inteft.    in 
princip.    la  fubftitution   pupillaire  contenue  au 
teftament  du  père ,  dont  on   n'a  point  accepté 
l'hérédité ,  eft  nulle  , /fg^.  3for/'/^i^  2.    §.    r.   6' 
leg.  Sedfi  plnres  10,   §.  Si  ex  ajfe   4.  ff.   De 
vulg.  Ê'  pupill.  finon  qu'elle  ait  été  faite  par  un 
foldat ,  leg.  Miles  ita  41.  in  ftn.ff.  De  teflament. 
milit.  car  puifqu'il  eft  permis  au  foldat  de  faire 
un  teftament  à  fon  fils ,  bien  qu'il  n'en  falfe  pas 
pour  foi  j  comme  il  fera  dit  ci-après,  on  ne  s'infor- 
me pas  fi  le  teftament  du  foldat  eft  valable  ou  non. 
24.  Puifque  cette  fubftitution  ne  fubfifte  que  com- 
me partie  du  teftament  du  père,  il  s'enfuit  qu'elle  ne 
peut  pas  être  faite,  que  par  un  préalable  le  père  ne  fe 
foit  fait  un  héritier  po.ir  foi,  leg.  i.  §.  3.  leg.  2.  §•  r.. 
4.  S-  6-  (S'  1-ff'  De  vu^gaii,  ù  dicl-  §.  Liberis  5.^ 
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§.  Suhjîitutio ,  qaœft.  17.  c'eft-à-dire  le  fubftituc 
îuccedenon  au  piipille,  mais  «au  Teftateur. 

De  plus  la  fubiHtution  pupillaire  faite  par  celui 
qui  n'a  pas  le  pupille  en  fa  puillance ,  vaut  comme 
vulgaire  ,  Bartol.  Con/ilior.  Lib.  i.  conjil.  48. 
mim.  I.  ad  kg.  I.  num.  75./-  De  hœred.  injîit. 
&  ad  leg.  ultirn-  num.  4.  Cod.  eodern.  Même 
en  ce  cas ,  pourvu  que  la  pupillaire  ne  foit  pas  fai- 
te en  cette  forte;,  s'UeJl  héritier  t^  décède  en pu- 
pillarité^jefubjiitue .)  la  vulgaire  comprife  en  la 
pupillaire  ,  vaut  comme  exprefle  ,  Graif.  §.  Subf- 
titutio  quœfi.  21.  num.  4.  Sc  partant  le  fubflitué 
ell  préféré  à  la  mère  du  Teftateur ,  ce  qui  n'ell  pas 
lorfque  la  vulgaire  eft  fimplement  tacite ,  comme 
il  a  été  dit  ci-deffus. 

Comme  auffi  telle  fubftitution  pupillaire  faire  par 
la  mère  vaut  comme  fàdéicommillaire ,  non  feule- 
ment lorfqu'elle  eft  faite  dans  des  codicilles,  Graff. 
$.  Suhfiit.  quœjl.  21.  num.  4.  fuivant  la  Loi  Scœ- 
vola  -jô.ff.  Ad  Senatufconf.  Trebell.  maisaufîl 
lorfqu'elle  efl:  faite  en  teflament ,  Gomez.  Refol. 
tom- 1.  cap.  De  pupill.fubjîit.  4,  num.  6.  or  l'en- 
fant qui  efl  conçu  d'un  père  qui  eft  en  la  puifTan- 
ce  d'autrui ,  naît  en  la  puiftance  de  l'ayeul  pater- 
nel ,  bien  qu'en  fa  naiifance  fon  père  ait  été  éman- 
cipé ,  Injiit.  Quib.  mod.juspatr.pot.folvitur,  §. 
IlLudaut.  9.  Que  fi  le  père  eft  émancipé  au  temps 
de  la  conception  d'icelui  ,  bien  que  l'ayeul  pater- 
1  nel  foit  en  vie  ,  l'enfant  naît  en  la  puilfance  de 
fon  père  ,  dicl.   §.  lllud  autem  ,  mais  jamais  en 
Ja  puilfance  de  la  mère  ^  Inflit.  de  adopt.  §.  Fce- 
minœ  10.  ni  de  fes  ayeuls  maternels ,  Inftit.  De 
patr.potejl.in  fine. 

21.  Afin  que  la  fubftitution  pupillaire  foit  vala- 
ble, il  faut  qu'après  la  mort  du  Teftateur  le  pupille 
ne  retombe  pas  en  la  puiffance  d'autrui ,  Graff.  §. 
Subftitut.  quœft.  23.  num.  8.  car  cette  fubftitution 
eft  le  teftament  du  fils ,  comme  il  a  été  dit ,  Se  le 
£ls  de  famille  ne  peut  pas  tefter  ,  comme  il  a  été 
montré  en  la  Seclion  première  du  titre  des  tejia- 
mens  ^  ainfi  parce  qu'après  la  mort  de  l'ayeul  qui 
avoir  l'entant  en  premier  degré  en  fa  puiffance ,'  le 
petit- fîls  retombe  en  la  puiffance  de  fon  père ,  Inf- 
tit. Quib.  mod.  jus  patr.  pot.  in  princip.  l'ayeul 
ne  peut  pas  lui  fubftituer  pupillairement,  leg.  Mo- 
Tibus  2.  in  princ.  in  hisverbis  ^Et  deincepsji qui 
non  recufari ,  Çfc.ff.De  vulg.  &  pup.  Mais  parce 
qu'après  la  mort  du  père  ,  l'enfant  qui  eft  en  fa 
puilfance  ne  retombe  pas  en  celle  d'autrui,  Injlit. 
dicl.  tit.  in  princip.  ce  père  peut  toujours  lui  fubf- 
lituer  pupillairement,  dicl.  leg.  Moribus ,  in 
princip.  Pareillement  parce  que  lorfque  l'ayeul 
meurt  après  le  père,  l'enfant  ne  retombe  pas  en 
la  puiffance  d'autrui ,  dic7.  tit.  injîit.  in  princ.  il 


depuis  la  conception  de  l'enfant  a  émancipé  le 
père  ,  dicl,  princ  parce  que  pareillement  en  ce  cas 
l'enfant  ne  retombe  pas  en  la  puiflânce  du  piere  , 
dicl.  tit.  in  princ- 

2Z.  Il  faut  que  cette  fubftitution  foit  faite  par 
teftament ,  car  autrement  elle  eft  nulle ,  parce  que 
ce  teftament  du  fiJs  ne  fubfifte  que  comme  une 
partie  du  teftament  du  père ,  §.  Liberis  5.  injiit. 
de  pupill.fubjîit.  ainfî  fi  le  père  décède  ab-intef- 
tat,  il  ne  peut  pas  fubftituer  pupillairement  à  fon 
fils,  dicl.  §.  5.  car  la  fubftitution  pupillaire  faite 
]iar  contrat  eft  nulle ,  Bereng.  Fernand.  in  tracl. 
de  fucceJJ-  convint,  chap.  10.  num.  j.  puifqu'elle 
ne  peut  être  faite  que  par  celui  qui  s'eft  fait  tef- 
tament à  foi-même  ,  leg.  i.  ^  z.Jf'.  De  vulgar. 
&  §.  Liberis  5.  Injîit.  de  pupil  Jubjîit.  &  celle 
qui  eft  faite  par  des  Codicilles  ne  vaut  pas  com- 
me pupillaire  ^  mais  comme  fidéicommiffaire  , 
Graff.  §.  Subjîitutio  ,  qucejî.  21.  num-  4.  bien  que 
le  père  eût  fait  fon  teftament  antérieur  aux  Codi- 
cilles ,  leg.  Scœvola  "jô.Jf.  Ad  Senatufconf.  Tre- 
hel.  parce  qu'aucune  fubftitution  direfte  ne  peut 
être  faire  eu  Codicilles,  ^-pen.  injiit.de codicil- 
lis.  Et  fi  cette  fubftitution   eft  en  faveur   d'un 
étranger,  elle  ne  peut  pas  être  faite  en  un  tef- 
tament entre  enfans ,  Graff.  §.  Subjîitutio  ,  quœjî. 
24.  num-  3.  parce  qu'en  ce  teftament   le  père 
ne  peut  pas  difpofer  en  faveur  des   étrangers  , 
comme  il  eft  dit  au  titre  dis  Tejiamens  éjec- 
tion 4. 

zy  Parce  que  la  fubftitution  pupillaire,  com- 
me acceifoire  du  teftament  du  père,  ne  peut  pas 
confirmer  ledit  teftament ,  ni  en  tout  ni  en  partie, 
leg.  Ex  pupillari  44.  Jf.  De  vulg.  &  pupill.  fi  le 
teftament  du  père  eft  nul  ,  la  fubftitution  pupil- 
laire qui  y  eft  contenu  eft  nulle  leg.  2.  m  princip. 
ff.  De  vulg.  (^  pupil.  &  §.  Liber.  5.  Injîit.  de  pu- 
pill. fubjîit.  Ainli  parce  que  le  teftament  de  ce- 
lui duquel  l'héritier  n'accepte  pas  l'hérédité  eft 
nul ,  §.  Pojîeriore  1.  Injîitut.  Quib.  mod.  tef- 
tam-  &  Injîitut.  de  hœredit.  quœ  ab-inteji.  in 
princip.  la  fubftitution  pupillaire  contenue  au 
teftament  du  père ,  dont  on  n'a  point  accepté 
l'hérédité ,  eft  nulle  , /fg^.  3for//^i^  1,  §.  r.  <j' 
leg.  Sedji  plnres  10.  §.  Si  ex  ajfe  4.  ff.  De 
vulg.  Ç,'  pupill.  finon  qu'elle  ait  été  faite  par  un 
foldat ,  leg.  Miles  ita  41.  in  fin.ff.  De  tejiament. 
milit.  car  puifqu'il  eft  permis  au  foldat  de  faire 
un  teftament  à  fon  fils ,  bien  qu'il  n'en  falfe  pas 
pour  foi  j  comme  il  fera  dit  ci-après,  on  ne  s'infor- 
me pas  fi  le  teftament  du  foldat  eft  valable  ou  non. 
24.  Puifque  cette  fubftitution  ne  fubfifte  que  com- 
me partie  du  teftameat  du  père,  il  s'enfuit  (ju'elle  ne 
peut  pas  être  faite,  que  par  un  préalable  le  père  ne  fe 


peut  lui  fubftituer  pupillairement,  leg.  2.  in  princ.     foit  fait  un  héritier  poir  foi,  leg.  i.  §.  3.  leg.  2.  «•  1. 
g.  Vs  vulg.  t.-  pupill.  il  en  eit  de  mêmeii  l'ayeul    4.  5.  6.  &  j.ff.  De  vu'ga,  i ,  ù  dicl.  §,  Liberis  5. 
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Inflit  De  pupilLfuhJî.  feulement  le  foldat  la  peut 
faire  ,  bien  qu'il  ne  faffe  point  de  teftamenr  pour 
foi ,  dicl.  kg.  1.  §.  I.  (&  kg.  15.  §.  4.  &  kg.  41. 
injin.ff.  D<:  teftam.  milit. 

15.  Cette  fubftitution  n'eft  pas  moins  valable  , 
de  ce  que  le  tellamcnt  ell:  rompu  par  prctérition 
ou  exhérédation ,  Accurf.  ad  kg.  i.  infin.ff.  De 
yulg.  is'  pupill.  Bartol.  ConJiUor.  lih.  i.  conjil. 
27.  mim'  3.  &  conjil.  44.  niim.  4.  &  Iib.  z.  conjil. 
63.  num.  X.  &  ad  kg.  Filio  prceterito  17.  num. 
ïi.Jf.  De  injuji.  rupt-adleg.  i.  §.  Suhjittuere  z. 
num.  i,ff.  De  vulg.  &  pupil.  ad  kg.  Peculium 
65.  §.  Titio  z.  ff'De  kgat.  i.  &  ad  Auth.  Ex 
caufâ  ,  num.  16.  Cod.  De  liber,  prœter  Guid. 
IPzp.quœJî.  529.  Bened.  ^^  cap.  Rajnut.invcr- 
bo  ,  Si  ahfque  liber is  moreretur  z.  in  tract.  De 
pupill.  fubjîit.  num.ôj.  Jul.  Clar.  §.  Tejîament. 
quœjî.  54.  num-  i-  &  z.  GralT.  §.  Subjiitutio  , 
quccjî.  15.  num.  3.  6"  4*  Cujac  />2  //^.  5.  Refponf. 
Papin.  ad  kg.Filio  prœterito  ij.ff.  De  injuj}. 
rupt.  &:  Barry  ,  Ub.  10.  tit'  10.  num.  z.  fuivant  la 
Novelle  115-  cap.  3.  />2  Jin.  &  cap.  4.  in  fin.  &C 
ladite  Authent.  £x  caufâ, qui  confirment  toutes 
difpofitions  contenues  en  tel  teftament  ,  la  feule 
inititutiun  d'héritier  exceptée^  &  ainii  a  été  jugé 
diverfes  fois  au  Parlement  de  'Ibuloufe,  Ferrer. 
Jn  quœJî.  5x9.  Guid.Pap.  notamment  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges ,  du  8.  Juin  1585.  par 
lequel  une  fubftitution  pupillaire  fut  confirmée  , 
nonobftant  la  prétérition  d'un  pofthume ,  La  Ro- 
che ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  l.  fous  le  mot ,  SubJîi- 
tution  ^.iit.  9.  art- 10.  contrelavis  de  Covarr.  ad 
cap.  Raynut.  §.  6.  num.  3. 

z6.  Parce  que  cette  fubftitution  n'eft  pas  à  la 
charge  ,mais  à  l'honneur  du  pupille  ,ain(i  qu'il  a 
été  dit  ci-deftlis ,  elle  eft  valable ,  bien  que  le  pu- 
pille même  foit  prétérit ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble,  par  Arrêt  de  l'an  1460. 
Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  zo.  tit.  3.  art.  4.  &; 
Automne  ,  ad  kg.  Sed  fi  plures  lo-  §.  Ad  fubf- 
titutos  s.ff'.  Devulgar.  i^  pupill.  fubjîit.  conixQ 
la  Loi  z.  in  princip.  &•  kg.  i6-  infin-  ff'.  Devul- 
gar. &  pupill.  qui  font  abrogées  par  la  fufd.  No- 
velle 1 1 5.  cap'  3.  &  4.  ou  injuftement  exhérédé , 
GrafT.  §.  Subfiitutio  ,quœfl  15.  num.  6.  &:  par  la 
même  raifon  le  pupille  ni  fon  tuteur  ne  fe  peut  pas 
plaindre  de  cette  fubftitution  ,  ni  en  façon  quel- 
conque difputer  le  teftamentoù  elle  eft  contenue , 
à  l'occafion  d'icelle  ,  kg.  Humanitatis  9.  Cod. 
De  impuber.  &  aliis  fubJUtut^onibus. 

27.  Cette  fubftitution  pupillaire  eft  valable  , 
bien  que  l'héritier  inftitué  par  le  père  ait  été  con- 
traint de  prendre  l'hérédité,  ÔC  la  rendre  au  fidéi- 
commillaire  ,  kg.  Qui  plures  38.  §.  Si  â  pâtre  3. 
ff.  De  vulgar.  &  pupil.  fubjîit.  car  comme  par 
cette  acceptation ,  quoique  forcée  le  teftament  eft 
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confirmé  pour  les  legs  Sc  fidéicommis ,  ainfi  qu'il 
fera  montré  en  la  Section  de  la  SubJiitution  Fi- 
déicommifjaire  ,  aufli  eft- il  confirmé  pour  cette 
fubftitution  pupillaire  ,  qui  n'eft  qu'une  partie  du 
teftament  du  père  ,  dicl.  §.  3. 

z8.  Cette  Subftitution  eft  valable  ,  foit  qu'elle 
foit  rédigée  par  écrit  ,  6c  non  le  teftament  du 
pcre  ;  foit  qu'elle  ne  foit  pas  rédigée  par  écrit , 
bien  que  le  teftament  du  père  foit  écrit ,  kg.  Pa- 
tris  zo.  in  fin-  ff'-  eod.  *  Nota.  Cette  Loi  zo.  eft 
abrogée  par  l'article  premier  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  1735.  concernant  les  teftamens ,  qui 
veut  que  toutes  difpofitions  teftamentaires  ou  à 
caufe  de  mort ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient , 
foient  rédigées  par  écrit.  ] 

Z9.  Bien  que  le  tuteur  teftamentaire  qui  s'excufe 
de  fa  tutelle  ,  foit  privé  du  legs  qui  lui  a  été  laifle 
parle  défunt  gui  l'a  étabU  tuteur,  ainii  qu'il  fera 
dit  en  la  troifieme  Section  des  Legs  ;  néanmoins 
pour  s'excufer  de  la  tutelle  il  n'eft  pas  privé  de  la 
fubftitution  pupillaire  faite  à  fon  profit  par  celui 
quil'aétabli  tuteur, /^g^.  Amicijjimos  36.  in  prin- 
cip. ff.  De  excuf.  tut.  Non  eft  verijimik  fiunc 
demiim  eum  tejiatorem  fuhflituere  voluifjê  ,Ji  & 
tutelam  fufcepifjèt ,  cùm  eo  cafu  etiam  fufcepta. 
tutela  finiretur ,  dict.  princip. 

30.  Et  afin  que  la  pupillaire  ait  effet  il  faut  que 
le  pupille  décède  en  pupillarité ,  car  elle  eft  éteinte 
dès  qu'il  eft  parvenu  à  la  puberté  ,  Graif.  dicl.  §. 
Subjtitatio ,  quœft-  5 1 .  num.  6.  fuiv.  la  Loi  In  pu- 
pillari  \A.ff.  De  vulgar.  pupill.  &.  la  Loi  Huma- 
nitatis 9.  Cod.  De  impub.  &  aliis  fubflit.  la  Loi  Si 
frater  5.  Cod.  De  fideicom-  &  le  §.  Çuâ  ratione  i. 
ÔC  le  §.  Mafculo%.lnJlit.  De  pupill.  fubflitut.  8c 
cela  arrive  dès  que  la  fille  a  atteint  le  dernier  jour 
de  fa  douzième  année  ,  Se  le  mâle  le  dernier  jour 
de  la  quatorfteme  ,  Bartol.  ad  kg.  In  pupillari 
14-  num.  â,'ff.  De  vulg.  &  pupill.  &  Cujac  ad 
kg.  Moribus  z.  inprincip.Jf'.  eod.  fuivant  la  Loi 
A  quâ  atate  5.  ff.  Qui  teftam.  fac.  poff-  mais 
elle  dure  jufqu'à  ce  temps  ,  contre  l'opinion  de 
Graff".  §.  Subjiitutio ,  quœjl.  zz.  num.  z.  qui  efti- 
me  que  la  pupillaire  prend  fin  au  commencement 
de  la  douzième  ou  quatorzième  année  ,  finonque 
le  Teftateur  lui  ait  prefcrit  un  terme  plus  court , 
kg.  Si  lia  quis  z  i .  (è"  kg.  Qui  plures  38.  §.  i.ff'. 
De  vulg.  &  pupill.  parce  que  cette  Subftitution 
qui  tient  lieu  du  teftament  du  pupille  ,  doit  finir 
au  temps  qu'il  peut  faire  teftament ,  Bartol.  dict. 
num-  4-  Or  en  ce  jour-là  feulement  il  peut  tef- 
ter ,  comme  il  a  été  dit  en  la  Section  Première 
du  Titre  des  Tejlamens  ,  2>c  parce  qu'on  eftime 
que  les  chofes  demeurent  en  leur  premier  état , 
finon  qu'il  apparoilfe  du  changement ,  on  préfu- 
me que  le  pupille  eft  décédé  en  pupillarité  ,  finon 
que  fon  héritier  ab-inteftat  prouve  le  contraire  j 
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Injîit  De  pupilLfubJî.  feulement  le  foldat  la  peut 
faire  ,  bien  qu'il  ne  faffe  point  de  teftamenr  pour 
foi ,  dic}.  leg.  1.  §.  I.  (&  leg.  15.  §.  4.  (j  leg.  41. 
injin.ff.  Du  teftam.  milit. 

15.  Cette  fubftitution  n'eft  pas  moins  valable  , 
de  ce  que  le  tellamcnt  ell:  rompu  par  prctérition 
ou  exhérédation ,  Accurf.  ad  leg.  i.  infin.ff.  De 
yulg.  is'  pupill.  Bartol.  Conjilior.  lih.  i.  conjil. 
zy.  mim'  3.  &  conjil.  44.  niim.  4.  &  Ub.  z.  conjil. 
63.  niim.  z.  (&  ad  leg.  Filio  prœterito  17.  num. 
ïi.Jf.  De  injuji.  rupt-adleg.  i.  §.  Suhjittuere  z. 
num.  i.ff.  De  vulg.  &  pupil.  ad  leg.  Peculium 
65.  §.  Titio  z.  ff'De  légat,  z.  <&  ^^  ^w/A,  & 
caufâ  ,  /';:^/r2.  16.  CoJ.  De  liber,  prœter  Guid. 
Pap. ^utp/?.  5Z9.  Bened.  ^^  cap.  Rajnut.invcr- 
bo  ,  Si  ahfque  liber is  moreretur  z.  in  tract.  De 
pupill.  fabjîit.  num.ôj.  Jul.  Clar.  §.  Tejîament. 
quœjî.  54.  num-  i-  &  z.  GralT.  §•  Subjiitutio  , 
^uceJî.  15.  72:^/72.  3.  6"  4'  Cujac  />2  /^^.  5.  Refponf. 
Papin.  ad  leg.  Filio  prœterito  ij.ff.  De  injuji. 
rupt.  &:  Barry  ,  Ub.  10.  tit'  10.  num.  z.  fuivant  la 
Novelle  115-  cap.  3.  />2  Jin.  &  cap.  4.  in  fin.  &C 
ladite  Authent-  ^x  caufâ, qui  confirment  toutes 
difpofitions  contenues  en  tel  teftament  ,  la  feule 
inftitutiun  d'héritier  exceptée^  &  ainli  a  été  jugé 
diverfes  fois  au  Parlement  de  'Ibuloufe,  Ferrer. 
jn  quœJî.  5x9.  Guid.Pap.  notamment  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges ,  du  8.  Juin  1585.  par 
lequel  une  fubûitution  pupillaire  fut  confirmée  , 
nonobftant  la  prétérition  d'un  pofthume ,  La  Ro- 
che ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  l.  fous  le  mot ,  Subjîi- 
tution  <^.iit.  9.  art- 10.  contrelavis  de  Covarr.  ad 
cap.  Raynut.  §.  6.  num.  3. 

z6.  Parce  que  cette  fubftitution  n'eft  pas  à  la 
charge  ,mais  à  l'honneur  du  pupille  ,ainfi  qu'il  a 
été  dit  ci-delTus ,  elle  eft  valable ,  bien  que  le  pu- 
pille même  foit  prétérit ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble,  par  Arrêt  de  l'an  1460. 
Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  zo.  tit.  3.  art.  4.  &c 
Automne  ,  ad  leg.  Sed  fi  plures  lo-  §.  Ad  fubf- 
titutos  S-jf'  Devulgar.  i^  pupill.  fubjîit.  comxQ 
la  Loi  z.  in  princip.  ijs  leg.  i6-  infin-  Jf'.  Devul- 
gar. &  pupill.  qui  font  abrogées  par  la  fufd.  No- 
velle 1 1 5.  cap'  3.  &  4.  ou  injuftement  exhérédé , 
GrafT.  §.  Subjiitutio,  quœJî  15.  num.  6.  &:  par  la 
même  raifon  le  pupille  ni  fon  tuteur  ne  fe  peut  pas 
plaindre  de  cette  fubftitution  ,  ni  en  façon  quel- 
conque difputer  le  teftamentoù  elle  eft  contenue , 
à  l'occafion  d'icelle  ,  leg.  Humanitatis  9.  Cod. 
De  impuber.  &■  aliis  fubJUtut^oncbus. 

zj.  Cette  fubftitution  pupillaire  eft  valable  , 
bien  que  l'héritier  inftitué  par  le  père  ait  été  con- 
traint de  prendre  l'hérédité,  ÔC  la  rendre  au  fidéi- 
commillaire ,  leg.  Qui  plures  38.  §.  Si  â  pâtre  3. 
ff.  De  vulgar.  &  pupil.  fubjîit.  car  comme  par 
cette  acceptation ,  quoique  forcée  le  teftament  eft 
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confirmé  pour  les  legs  Sc  fidéicommis ,  ainfi  qu'il 
fera  montré  en  la  Section  de  la  Subjiitution  Fi- 
déicommijjaire  ,  aufli  eft- il  confirmé  pour  cette 
fubftitution  pupillaire  ,  qui  n'eft  qu'une  partie  du 
teftament  du  père  ,  dict.  §.  3. 

z8.  Cette  Subftitution  eft  valable  ,  foit  qu'elle 
foit  rédigée  par  écrit  ,  6c  non  le  teftament  du 
pcre  ;  foit  qu'elle  ne  foit  pas  rédigée  par  écrit , 
bien  que  le  teftament  du  père  foit  écrit ,  leg.  Pa- 
tris  zo.  in  fin-  ff'-  eod.  *  Nota.  Cette  Loi  zo.  eft 
abrogée  par  l'article  premier  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  1735.  concernant  les  teftamens ,  qui 
veut  que  toutes  difpofitions  teftamentaires  ou  à 
caufe  de  mort ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient , 
foient  rédigées  par  écrit.  ] 

Z9.  Bien  que  le  tuteur  teftamentaire  qui  s'excufe 
de  fa  tutelle  ,  foit  privé  du  legs  qui  lui  a  été  laifle 
parle  défunt  gui  l'a  établi  tuteur,  ainli  qu'il  fera 
dit  en  la  troijieme  Section  des  Legs  ;  néanmoins 
pour  s'excufer  de  la  tutelle  il  n'eft  pas  privé  de  la 
fubftitution  pupillaire  faite  à  fon  profit  par  celui 
quil'aétabli  tuteur, /^g^.  Amicijjimos  36.  in  prin- 
cip. JJ.  De  excuf.  tut.  Non  ejî  verijimile  tiunc 
demiim  eiim  tejiatorem  fubjîituere  voluijjê  ,Ji  & 
tutelam  fufcepijjèt ,  cùm  eo  cafu  etiam  fufcepta 
tutela  fniretur ,  dict.  princip. 

30.  Et  afin  que  la  pupillaire  ait  effet  il  faut  que 
le  pupille  décède  en  pupillarité ,  car  elle  eft  éteinte 
dès  qu'il  eft  parvenu  à  la  puberté  ,  Gralf.  dict.  §. 
Subjiitutio ,  qucrji'  5 1 .  num.  6.  fuiv.  la  Loi  In  pu- 
pillari  \A.ff.  De  vulgar.  pupill.  &.  la  Loi  Huma- 
nitatis 9.  Cod.  De  impub.  &  aliis  fubjîit.  la  Loi  Si 
frater  5.  Cod.  De  fideicom-  6c  le  §.  Çuâ  ratione  i. 
&  le  §.  Mafculo%.InJiit.  De  pupill.  fubjlitut.  8c 
cela  arrive  dès  que  la  fille  a  atteint  le  dernier  jour 
de  fa  douzième  année  ,  Se  le  mâle  le  dernier  jour 
de  la  quatorfieme  ,  Bartol.  ad  leg.  In  pupillari 
14-  num.  â,'ff.  De  vulg.  &  pupill.  &  Cujac  ad 
leg.  Moribus  z.  in  princip.  Jf'.  eod.  fuivant  la  Loi 
A  quâ  œtate  5.  ff.  Qui  tejiam.  fac.  pojp  mais 
elle  dure  jufqu'à  ce  temps  ,  contre  l'opinion  de 
GrafT.  §.  Subjiitutio ,  quœji.  zz.  num.  z.  qui  efti- 
me  que  la  pupillaire  prend  fin  au  commencement 
de  la  douzième  ou  quatorzième  année  ,  finonque 
le  Teftateur  lui  ait  prefcrit  un  terme  plus  court , 
leg.  Si  lia  quis  11.  ô  leg.  Qui  plures  38.  §.  i.jj^i 
De  vulg.  &  pupill.  parce  que  cette  Subftitution 
qui  tient  lieu  du  teftament  du  pupille  ,  doit  finir 
au  temps  qu'il  peut  faire  teftament ,  Bartol.  dict. 
num-  4-  Or  en  ce  jour-là  feulement  il  peut  tef- 
ter ,  comme  il  a  été  dit  en  la  Section  Première 
du  Titre  des  Tejlamens  ;  bi.  parce  qu'on  eftime 
que  les  chofes  demeurent  en  leur  premier  état , 
finon  qu'il  apparoiffe  du  changement ,  on  préfu- 
me que  le  pupille  eft  décédé  en  pupillarité  ,  finon 
que  fon  héritier  ab-inteftat  prouve  le  contraire  j 
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Bo'érius ,  decif.  38.  num-  31.  ÔC  Ranchin,  decif. 
part.  1.  concl'  357.  ou  que  la  mère  foit  en  vie  , 
Boër  &L  Ranch,  aiâ.  loc. 

Et  après  la  puberté  du  pupille  ,  ce  fubftitué 
peut  fuccéder  au  Teftateur  par  la  vulgaire  com- 
prife  fous  la  pupillaire ,  contre  l'avis  de  Covarr. 
ad  cap.  Ray  mit.  §.  Quintus  ,  9.  num.  5.  yerf. 
Jlludfanè  ,  Mantica ,  de  conjec}.  ultim.  volant, 
lib.  5.  tit.  X.  num.  18.  &  GraiF.  $.  Subjiitutio  , 
guœjî.  16.  numer.  i.  Car  puifque  cette  vulgaire 
îliblifte  fans  la  pupillaire  ,  lorique  le  pupille  n'eft 
pas  en  la  puilfance  du  Teftateur  comme  il  a 
été  montre  ci-delfus ,  il  n'y  a  pas  difficulté  qu'elle 
ne  puifTe  pareillement  fubfifter  en  ce  lieu. 

Même  lorfque  la  fubftitution  pupillaire  eft 
faite  par  un  foldat  ,  elle  ne  prend  pas  fin  par  la 
puberté  ,  mais  elle  s'étend  plus  outre,  &  jufqu'au 
terme  que  le  Teftateur  lui  a  prefcrit  ,  pourvu 
que  ce  terme  foit  limité  ,  comme  ,  jufcju'à  ce  que 
mon  fils  ait  vingt- cinq  ans ,  je  lui  fubjîitue  pu- 
pillairement  ,  auquel  cas  telle  fubftitution  vaut 
comme  directe ,  leg.  Centurio  i$.ff.  De  vulgar. 
&  pupillar.  fuhjiitut.  Que  ii  le  Teftateur  foldat 
ne  lui  a  pas  prefcrit  un  certain  terme  ,  mais  lui 
a  fubftitué  indéffiniment  en  quelque  temps  qu'il 
vint  à  décéder  ,  telle  fubftitution  pendant  la  pu- 
pillaire vaut  comme  pupillaire  ,  Se  après  comme 
tidéicommiiraire,/^^.  Precibus  8.  Cod.  De  impub. 
&  aliisfubjiit.  Lorfque  le  temps  eft  limité ,  il  fem- 
ble  que  le  teftateur  l'ait  jugé  incapable  de  tefter 
jufqu'à  ce  temps-là,  non  pas  lorfqu'il  eft  indéfini. 

31.  Afin  que  la  pupillaire  ait  effet,  il  faut  que 
le  pupille  décède  fans  enfans ,  car  s'il  arrive  qu'il 
ait  des  enfans ,  comme  il  s'eft  vu  autrefois ,  ainli 
qu'il  a  été  montré  en  la  première  Seclion  du  Titre 
du  Mariage ,  la  fubftitution  pupillaire  eft  éteinte , 
Bartol.  ad  leg.  In  pupillar i  14.  num.  ^.ff.  De  Vul- 
gar. &  pupillar.  Graft".  §.  Subjiitutio ,  qut^Jl.  51. 
num.  8.  comme  il  eft  dit  de  l'exemplaire  en  la  Loi, 
Ex  facio  43.  //2  princ.ff.  De  vulgar.  &>  pupill. 
parce  que  le  teitament  eft  nul  auquel  l'enfant  eft 
prétérit  ainli  qu'il  a  été  dit  au  Titre  des  Tejia- 
mens ,  Section  4. 

32.  Afin  que  la  pupillaire  ait  effet ,  il  faut  que 
le  fubftitué  fe  trouve  en  vie  lors  du  décès  du 
pupille  ,  car  s'il  eft  décédé  la  fubftitution  eft 
nulle  leg.  Sed  fi  plures  10.  ff.  De  vulgar.  b 
pupill.  &  tel  fubftitué  ne  la  tranfmet  pas  à  fes 
héritiers,  leg.  Qui  habebat./\-j.  ff.  De  vulgar.  6" 
pupillar. 

Même  ladite  fubflitution  pupillaire  eft  nulle  , 
fi  ledit  fubftitué  décède  enfembîe  avec  le  pupille, 
en  forte  qu'on  ne  puiffe  pas  favoir  qui  eft  décédé 
le  premier  ,  leg.  Sed  &  in  illo  18.  ff.  De  rébus 
dubiis  ^  foit  que  la  fubftitution  fût  réciproque  ou 
non ,  dicl.  leg.  1 8.  car  régulièrement  lorfque  deux 
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perfonnes  décèdent  enfembîe ,  fans  qu'on  puiffe 
favoir  laquelle  eft  décédée  la  première  ,  Non  vide^ 
tur  alter  aller  i  fupervixiffè  ,  dicl.  leg.  1 8.  Ainf] 
anciennement  lorfque  les  ferfs  mouroient  enfem- 
bîe avec  leurs  maîtres ,  en  la  computation  des 
biens  qu'il  falloit  faire  pour  diftraire  la  falcidie  des 
biens  laiffès  par  le  maitre  ,  lefdits  ferfs  n'étoienc 
pas  mis  dans  le  bloc  des  h'xcns  ^  Servi  quafi  in  bonis 
ejus ,  mortis  tempore  j'uerint  .^  non  computantur^ 
dicl.  leg.  18.  §.  Sed^  circa  i.ff'.De  rébus  dubiis* 

Pareillement  ïi  un  étranger  a  ftipulé  du  mari  le 
retour  de  la  dot  au  cas  qu'il  meure  plutôt  que  lui , 
fi  ledit  étranger  eft  décédé  enfembîe  avec  le  mari , 
les  héritiers  dudit  étranger  ne  peuvent  pas  de- 
mander ladite  dot  ,  leg.  Quod  de  parité r  16.  §. 
Item  quœritur  i .  Jf.  De  rébus  duBiis. 

Comme  auffi  (i  le  Teftateur  qui  avoit  inftitué 
deux  fiens  fils ,  ôc  fubftitué  un  tel  à  celui  defdits 
deux  frères  qui  mourroit  le  dernier  ,  6c  tous  lefd. 
deux  frères  étant  décédés  enfembîe,  fi  le  fubftitué 
ne  montre  lequel  eft  mort  le  dernier  ,  il  ne  fera 
point  admis  à  ladite  fubftitution  ,  mais  la  mère 
defdits  deux  fils  leur  fuccédéra  ,  leg.  Ejus  qui 
34. jf.  Ad Senatufconfultum  Trebellianum. 

Semblablement  fi  la  dot  que  le  mari  dévoie 
gagner  en  cas  de  prédécès  de  fa  femme  ,  avoit 
été  léguée  par  le  mari  à  la  femme  ,  6c  que  le 
mari  Ec  la  femme  fullènt  morts  enfembîe  ,  les 
héritiers  de  la  femme  ne  pouvoient  pas  demander 
ladite  dot ,  comme  il  a  été  montré  en  la  troifie^ 
me  Section  du  Titre  des  Legs.. 

En  outre  en  la  donation  que  l'un  des  mariés  a 
fait  à  l'autre ,  tous  deux  étant  morts  enfembîe, 
on  ne  préfume  pas  que  l'un  ait  furvecu  à  l'autre  , 
&  ainfi  la  donation  ne  peut  pas  être  révoquée  : 
il  en  eft  de  même  es  autres  donations  à  caufe  de 
mort  ,  comme  il  a  été  montré  au  Traité  des 
Donations  ^  8c  en  ce  cas  la  condition  du  poffe(^ 
feur  eft  meilleure  que  de  l'autre. 

^  Toutefois  il  y  a  divers  cas  efquels  la  fufdit-e 
règle  n'a  pas  lieu. 

P  R  I  MO.  Lorfque  quelqu'un  des  afcendans 
décède  conjointement  avec  quelqu'un  des  enfans , 
car  alors  on  fuit  l'ordre  de  la  nature  &  le  voeu 
des  parens  qui  veulent  que  leurs  enfans  leurfur- 
vivent ,  leg.  Nam  etfi  i^-  ff.  De  inoffjciof.  Tef- 
tament.  Etenim  idcirco  filios  filiafque  concipi- 
mus  atque  edimus  ,  itt  ex  proie  eôrum  earumve 
diuturnitatis  memoriam  nobis  in  œvum  relin- 
quemus  ,  leg.  Liberorum  appellatione  110.  in 
fin.ff'.  De  verhor. fignif.  Ainfi  lorfque  le  père  eft 
mort  enfembîe  avec  fon  enfant  à  la  guerre ,  on  pré- 
fume que  le  père  eft  mort  le  premier ,  5c  la  mère 
de  l'enfant  prendra  tous  les  biens  ,  à  l'exclufion 
des  parens  du  père  ,  leg.  Qui  duos  9.  §.  Càm 
bello  i.ff.  De  rébus  dubus  j  il  en  eft  de  même 
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Bo'érius ,  decif.  38.  num-  31.  &  Ranchin,  decif. 
part.  1.  concl'  357.  ou  que  la  mère  foit  en  vie  , 
Boër  &L  Ranch,  aiâ.  loc. 

Et  après  la  puberté  du  pupille  ,  ce  fubftitué 
peut  fuccéder  au  Teftateur  par  la  vulgaire  com- 
prife  fous  la  pupillaire ,  contre  l'avis  de  Covarr. 
ad  cap.  Ray  mit'  §.  Quint  us  ,  9.  num.  5.  yerf. 
Jlludfanè  ,  Mantica,  de  conjec}.  ultim.  volunt. 
lib.  5.  tit.  2.  num.  18.  &  GraiF.  §.  Subjiitutio  , 
quœji.  16.  numer.  i.  Car  puifque  cette  vulgaire 
îiiblifte  fans  la  pupillaire  ,  lorique  le  pupille  n'eft 
pas  en  la  puilfance  du  Teftateur  comme  il  a 
été  montre  ci-delfus ,  il  n'y  a  pas  difficulté  qu'elle 
ne  puifTe  pareillement  fubfifter  en  ce  lieu. 

Même  lorfque  la  fubftitution  pupillaire  eft 
faite  par  un  foldat  ,  elle  ne  prend  pas  fin  par  la 
puberté  ,  mais  elle  s'étend  plus  outre,  &  jufqu'au 
terme  que  le  Teftateur  lui  a  prefcrit  ,  pourvu 
que  ce  terme  foit  limité  ,  comme  ,  jufcju'à  ce  que 
mon  fils  ait  vingt- cinq  ans ,  je  lui  fubjîitue  pu- 
pillairement  ,  auquel  cas  telle  fubftitution  vaut 
comme  direfte ,  leg.  Centurio  i$.ff.  De  vulgar. 
&  pupillar.  fuhjittut.  Que  il  le  Teftateur  foldat 
ne  lui  a  pas  prefcrit  un  certain  terme  ,  mais  lui 
a  fubftitué  indéffiniment  en  quelque  temps  qu'il 
vint  à  décéder  ,  telle  fubftitution  pendant  la  pu- 
pillaire vaut  comme  pupillaire  ,  Se  après  comme 
tidéicommiiraire,/eo^.  Precibus  8.  Cod.  De  impub. 
&  dliisfubjîit.  Lorfque  le  temps  eft  limité ,  il  fem- 
ble  que  le  teftateur  l'ait  jugé  incapable  de  tefter 
jufqu'à  ce  temps-là,  non  pas  lorfqu'il  eft  indéfini. 

31.  Afin  que  la  pupillaire  ait  effet,  il  faut  que 
le  pupille  décède  fans  enfans ,  car  s'il  arrive  qu'il 
ait  des  enfans ,  comme  il  s'eft  vu  autrefois ,  ainli 
qu'il  a  été  montré  en  la  première  Section  du  Titre 
du  Mariage ,  la  fubftitution  pupillaire  eft  éteinte , 
Bartol.  ad  leg.  In  pupillar i  14.  num.  ^.ff.  De  Vul- 
gar. ^pupillar.  Graft".  §.  Subjiitutio ,  qu^Jî.  51. 
num.  8.  comme  il  eft  dit  de  l'exemplaire  en  la  Loi, 
Ex  faclo  4^.  in  princ.  ff.  De  vulgar.  &>  pupill. 
parce  que  le  teitament  eft  nul  auquel  l'entant  eft 
prétérit  ainli  qu'il  a  été  dit  au  Titre  des  Tejia- 
mens ,  Section  4. 

32.  Afin  que  la  pupillaire  ait  effet ,  il  faut  que 
le  fubftitué  fe  trouve  en  vie  lors  du  décès  du 
pupille  ,  car  s'il  eft  décédé  la  fubftitution  eft 
nulle  leg.  Sed  fi  plures  10.  ff.  De  vulgar.  h 
pupill.  6c  tel  fubftitué  ne  la  tranfmet  pas  à  fes 
héritiers,  leg.  Qui  habebat.4-j.ff.  ^^  vulgar.  & 
pupillar. 

Même  ladite  fubflitution  pupillaire  eft  nulle  , 
fi  ledit  fubftitué  décède  enfembîe  avec  le  pupille , 
en  forte  qu'on  ne  puiffe  pas  favoir  qui  eft  décédé 
le  premier  ,  leg.  Sed  &  in  illo  18.  ff.  De  rébus 
dubiis,  foit  que  la  fubftitution  fût  réciproque  ou 
non ,  dicl.  leg.  1 8.  car  régulièrement  lorfque  deux 
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perfonnes  décèdent  enfembîe ,  fans  qu'on  puiffe 
favoir  laquelle  eft  décédée  la  première  ,  Non  vide^ 
tur  alter  aller  i  fupervixiffè  ,  dicl.  leg.  1 8.  Ainfî 
anciennement  lorfque  les  ferfs  mouroient  enfem- 
bîe avec  leurs  maîtres ,  en  la  compu ration  des 
biens  qu'il  falloit  faire  pour  diftraire  la  falcidie  des 
biens  laiffés  par  le  maître  ,  lefdits  ferfs  n'étoient 
pas  mis  dans  le  bloc  des  bienJ  •■,  Servi  quaji  in  bonis 
ejus ,  mortis  tempore  j'uerint  .^  non  computantur^ 
dicl.  leg.  1 8.  §.  Sed  &  cire  a  i.ff'.De  rébus  dubiis* 

Pareillement  fi  un  étranger  a  ftipulé  du  mari  le 
retour  de  la  dot  au  cas  qu'il  meure  plutôt  que  lui , 
fi  ledit  étranger  eft  décédé  enfembîe  avec  le  mari , 
les  héritiers  dudit  étranger  ne  peuvent  pas  de- 
mander ladite  dot  ,  leg.  Quod  de  pariter  16.  §. 
Item  quœritur  i .  ff.  De  rébus  duBiis. 

Comme  auffi  fi  le  Teftateur  qui  avoir  inftitué 
deux  fiens  fils ,  ôc  fubftitué  un  tel  à  celui  defdits 
deux  frères  qui  mourroit  le  dernier  ,  6c  tous  lefd. 
deux  frères  étant  décédés  enfembîe,  fi  le  fubftitué 
ne  montre  lequel  eft  mort  le  dernier  ,  il  ne  fera 
point  admis  à  ladite  fubftitution  ,  mais  la  mère 
defdits  deux  fils  leur  fuccédéra  ,  leg.  Ejus  qui 
34. jf.  Ad Senatufconfultum  Trebellianum. 

Semblablement  fi  la  dot  que  le  mari  dévoie 
gagner  en  cas  de  prédécès  de  fa  femme  ,  avoir 
été  léguée  par  le  mari  à  la  femme  ,  2v  que  le 
mari  Ec  la  femme  fuilènt  morts  enfembîe  ,  les 
héritiers  de  la  femme  ne  pouvoient  pas  demander 
ladite  dot ,  comme  il  a  été  montré  en  la  troifie^ 
me  Section  du  Titre  des  Legs.. 

En  outre  en  la  donation  que  l'un  des  mariés  a 
fait  à  l'autre ,  tous  deux  étant  morts  enfembîe, 
on  ne  préfume  pas  que  l'un  ait  furvecu  à  l'autre  , 
&  ainfi  la  donation  ne  peut  pas  être  révoquée  : 
il  en  eft  de  même  es  autres  donations  à  caufe  de 
mort  ,  comme  il  a  été  montré  au  Traité  des 
Donations  ^  &  en  ce  cas  la  condition  du  poffef- 
feur  eft  meilleure  que  de  l'autre. 

^  Toutefois  il  y  a  divers  cas  efquels  la  fufdit-e 
règle  n'a  pas  lieu. 

P  R  I  MO.  Lorfque  quelqu'un  des  afcendans 
décède  conjointement  avec  quelqu'un  des  enfans , 
car  alors  on  fuit  l'ordre  de  la  nature  &  le  voeu 
des  parens  qui  veulent  que  leurs  enfans  leurfur- 
vivent ,  leg.  Nam  etji  \^.  Jf.  De  inoffîciof.  Tef- 
tament.  Etenim  idcirco  filios  filiafque  concipi- 
mus  atque  edimus  ,  itt  ex  proie  eôrum  earumve 
diuturniiatis  memoriam  nobis  in  ccvum  relin- 
quemus  ,  kg.  Liberorum  appellatione  110.  i-n 
fin.ff:  De  verbor.fignif.  Ainfi  lorfque  le  père  eft 
mort  enfembîe  avec  fon  enfant  à  la  guerre ,  on  pré- 
fume que  le  père  eft  mort  le  premier ,  5c  la  mère 
de  l'enfant  prendra  tous  les  biens  ,  à  l'exclufion 
des  parens  du  père  ,  Irg.  Qui  duos  9.  §.  Càm 
bello  i.ff.  De  rébus  duLKts  j  il  en  eft  de  même 

s'il 
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s'il  eft  mort  conjointement  avec  fon  enfant  ail-  z.c/iap.  25.  ou  autrement,  comme  lorfque  la  mcre 

leurs  qu'en  la  guerre,  dicl.  kg.  9.  §•  ^SV  /ucius  ,  &:  l'enfant  impubère  ont  été  malTacrés  en  même 

ultim.  Divus  Hadrianus  credidit  patrem  prias  temps  &  lieu  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

mortuum  ,  dicl.  §•  Cum  bello  :  comme  aufti  li  la  de  '1  ouloufe ,  M^yti.  /iv.  3.  chap.  83.  contre  ce 

mère  eft  morte  enfemble  avec  fon  fils ,  on  pré-  quia  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  pareil  cas, 

fume  que  la  mère  eft  morte  la  première,  foit  qu'ils  Charond.  en  fes  R/ponfts ,  Liv.  5.  chap.  53. 

foient  morts  tous  deux  par  naufrage  ,  kg.  Cum  II  en  eft  de  même  lorfque  l'enfant  qu'on  a  tiré 

pubère  xz- ff.  De  rébus  dubiis;  contre  ce  qui  a  du  ventre  delà  merecft  mort  avec  elle,  comme  il  a 

été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  5  Janvier  1599.  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne,  par  Arrêt  pro- 

Le  Prêtre  ,  cent-  i.chap.  c)6,  ou  par  aHafllnat  tait  nonce  en  robes  rouges  en  l'an  1580.  ôc  par  autre 

de  tous  deux  en  même  temps ,  comme  il  a  été  jugé  Arrêt  du  même  Parlement ,  du  mois  d'Odobre 

au  Parlement  de  Touloufe,  Maynard  ,  livre  3.  1603.  fur  la  fuccefllon  dudit  enfant  qu'on  adjuge 

chap.  83.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  aux  parens  de  la  mère,  comme  ayant  fuccédé  à 

de  Paris  aud.  cas ,  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  fon  enfant ,  à  l'exclufion  des  païens  paternels  de 

liv.   5.  chap.  43.  Humanius  ejî  credere  Jiliurn  l'enfant,  Belorà.  enfes  Controverfes ,  lettre  F , 

diutiùs  vixijfe  ,  dicI-  leg.  Cum  pubère.  liv.  5.  chap.  23. 

Et  ce  que  defllis  a  lieu  ,  non  feulement  lorfque  Secundo.  La  fufdite  régie  n'a  par  lieu  au  cas 
les  afcendans  font  décèdes  conjointement  &  en  que  l'héritier  foit  chargé  de  fidéicommis  en  faveur 
même  lieu  avec  leurs  enfans ,  mais  aufli  lorfqu'ils  d'un  tiers  en  cas  de  décès  fans  enfans ,  car  li  lefd. 
font  décédés  en  divers  lieux  ,  même  bien  que  les  enfans  dud.  héritier  décèdent  conjointement  avec 
enfans  foient  impubères ,  comme  ij  s'obferve  au  leur  père ,  indiftin£icment  fans  avoir  tgcird  à  la 
Parlement  de  '1  ouloufe ,  Corraf.  in  Cent.  cap.  87.  fufdite  diftinftion  de  pupillarité  ou  de  puberté  , 
&  Maynard,  liv.  8.  chap.  17.   6c  a  été  jugé  au  les  enfans  font  cenfés  prèdécédés  à  l'héritier,  &C 
Parlement  de  Paris  le  8  Mars  1561.  la  mère,  2>C  ainlile  f.déicommis  eft  baillé  au  Hdciccmmillaire, 
la  fille  au  lait ,  étant  mortes  en  divers  lieux  ,  leg.  Ex  jaclo  \-j.  §.  Si  quis  autem  7.  fc'  leg.  Si 
Charond,  en  fes  R/ponfes  ^  liv.  8.  chap,  55.  car  ejus   34.  J/.  Ad  Sénat.  Trehell.  airfi  qu'il  fera 
toujours  l'ordre  de  la  nature  qui  veut  que  l'enfant  montré  ci  après  en  la  quatrième  Seclion  de  la 
furv'ive  au  père  ,  s'y  rencontre  ,  &  la  foiblelfe  de  Subjiitution  fidéicommijjaire  ;  ce  qui  a  été  ain(i 
l'enfant  induite  par  fa  pupillarité  ne  peut  pas  ordonné  en  faveur  du  fideicommiftaire,  afin  que  la 
changer  cette  dcciiion  ,  car  la  foihlelTe  n'eft  ja-  volonté  du  défunt  qui  a  voulu  que  fes  biens  par- 
mais  coniidérable  que  lorfque  les  afcendans  avec  vinffent  à  hii ,  fût  exécutée.  On  ne  peut  pas  en 
leurs  defcendans  font  attaqués  par  un  même  en-  ce  cas  préfumer  que  les  enfans  dudit  héritier  lui 
nemi  en  même  temps  :  alors  feulement  on  peut  ont  furvècu,  parce  qu'outre  que  cette  préfomption 
dire  que  le  plus  foible  eft  mort  le  premier ,  ]  our  feroit  en  fraude  du  fidéicommllfaire  que  le  Teiia- 
n' avoir  pas  eu  moyen  de  rèlîfter  fi  long-temps  que  teur  a  par  exprès  appelle  en  fa  fuccefllon ,  elle  ne 
l'autre  ,  mais  non  pas  lorfqu'ils  font  attaqués  par  ferviroit  d'ailleurs  de  rien  aufdits  enfans,  mais 
divers  ennemis  en  divers  lieux  ;  alors  le  temps  de  feulement  à  leurs  parens:  car  la  feule  conlidération 
leur  décès  étant  incertain  ,  on  s'en  tient  à  ladite  defdits  enfans  avoit  fait  que  le  Teftateur  les  avoir 
régie  générale  qui  veut  que  les  enfans  foient  cenfés  préférés  au  fidéicommillaire  :  mais  au  premier  cas 
furvivans  à  leurs  parens.  ci-dellus  pofé ,  on  préflime  que  lorfque  lefd-  enfans 
Seulement  lorfque  lefd.  afcendans  5c  defcen-  font  pubères ,  ils  ont  furvecu  à  leurs  parens ,  parce 
dans  font  morts  enfemble  en  même  lieu  ,  ôc  que  qu'outre  que  l'ordre  de  la  nature  &  le  vœu  des 
l'enfant  eft  impubère,  on  préfume  que  l'enfant  eft  parens  le  requièrent  ainfî ,  comme  dit  eft,  cette 
mort  le  premier  avant  le  parent  ^  ainii  fi  le  père  eft  préfomption  ne  le  trouve  point  préjudiciable  *,,au- 
mort  enfemble  avec  fon  fils  impubère  ,  on  eftime  cune  autre  perfonne  qui  ait  été  appellce  cxpreflé- 
que  le  père  eft  mort  le  dernier ,  dicl.  leg.  Çui  duos  ment  par  le  défunt  en  rhérédité  d'icelui. 
9.  §.  Si  lucius ,  ult.ff.  De  rébus  dubiis  :  Creditur  T  e  R  T  i  o.   Anciennement  lorfque  l'afTranchi 
pater  fupervixijjè  ,  n//i  contrarium  probetur  ,  mouroit  enfemble  avec  fon  enfant,  afin  que  le 
dicl.  §.  ultim.  patron  pût  fiicccdcr  à  l'affranchi  ,  ce  qu'il  ne 
Comme  aufn fila mcrc  eft  m.orte  conjointement  faifoit  pas  lorfque  ledit  affranchi  avoit  laillé  des 
avec  fon  fils  impubère,  on  préfume  que  le  fils  eft  enfans  ,  §•  Sednojîra  3.  Injiit-  Defucctjf.lihert. 
mort  le  premier,  foit  qu'ils  aient  été  tous  deux  onpréfumoit  indiftinûement  que  l'enfant  de  l'af- 
fuffbqués  par  naufrage, /c^. -//2/fr/orfrw;n  z6. />2  franchi  étoit  mort  plutôt  que  ledit  affranchi, 
princ.  ff.  De pacl.  dotal,  b  leg.  Si  millier  i~,.Jf'.  leg.  Qui  duos  o.  §.  Si  cùm  filio  z.Jf.  De  reb. 
De  rehus  dubiis  ;  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  dub.  Hoc  fuggejjit patronatus  reverentia,  dicl.  §. 
9  Février  1629.  Dufirefne ,  en  fon  Journal,  liv.  Si  cùmjilio» 
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s'il  eft  mort  conjointement  avec  fon  enfant  ail-  z.chap.  2  5.  ou  autrement,  comme  lorfque  la  mcre 

leurs  qu'en  la  guerre,  àicl.  leg-  9.  §■  ^SV  lucius  ,  &:  l'enfant  impubère  ont  été  malTacrés  en  même 

ultim.  Divus  Hadrianus  credidit  patrern  prias  temps  &  lieu  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

mortuum  ,  dicl.  §•  Cum  bello  :  comme  au(Ti  li  la  de  'I  ouloufe ,  Ma^Ti.  /iv.  3.  chap.  83.  contre  ce 

mère  eft  morte  enfemble  avec  fon  fils ,  on  pré-  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  pareil  cas , 

fume  que  la  mère  eft  morte  la  première,  foit  qu'ils  Charond.  en  fes  R/ponfts ,  Liv.  5.  chap.  53. 

foient  morts  tous  deux  par  naufrage  ,  kg.  Cum  II  en  eft  de  même  lorfque  l'enfant  qu'on  a  tiré 

pubère  xz- ff.  De  rébus  dubiis;  contre  ce  qui  a  du  ventre  delà  mereeft  mort  avec  elle,  comme  il  a 

été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  5  Janvier  1599.  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne,  par  Arrêt  pro- 

Le  Prêtre  ,  cent-  i-chap.  c)6.  ou  par  aifaninat  tait  nonce  en  robes  rouges  en  l'an  1580.  ôc  par  autre 

de  tous  deux  en  même  temps ,  comme  il  a  été  jugé  Arrêt  du  même  Parlement ,  du  mois  d'Odtobre 

au  Parlement  de  Touloufe,  Maynard  ,  /ivre  3.  1603.  fur  la  fuccefllon  dudit  enfant  qu'on  adjuge 

chap.  83.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  aux  parens  de  la  mère,  comme  ayant  fuccédé  à 

de  Paris  aud.  cas ,  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  fon  enfant ,  à  l'exclufion  des  païens  paternels  de 

liv.   5.  chap.  43.  Humanius  ejî  credere  jilium  l'enfant,  ^Qloxà.enfes  Controverfes , /ettre  F , 

diutiùs  vixijfe  ,  dicI-  leg.  Cum  pubère.  liv-  5.  chap-  23. 

Et  ce  que  defllis  a  lieu  ,  non  feulement  lorfque  Secundo.  La  fufdite  régie  n'a  par  lieu  au  cas 
les  afcendans  font  décédés  conjointement  &  en  que  l'héritier  foit  chargé  de  fidéicommis  en  faveur 
même  lieu  avec  leurs  enfans ,  mais  aufli  lorfqu'ils  d'un  tiers  en  cas  de  décès  fans  enfans ,  car  fi  lefd. 
font  décédés  en  divers  lieux  ,  même  bien  que  les  enfans  dud.  héritier  décèdent  conjointement  avec 
enfans  foient  impubères ,  comme  ij  s'obferve  au  leur  père ,  indiftin£icment  fans  avoir  tgard  à  la 
Parlement  de  '1  ouloufe ,  Corraf  in  Cent.  cap.  87.  fufdite  difiinftion  de  pupillaritè  ou  de  puberté  , 
&  Maynard,  liv-  8.  chap.  17.   6c  a  été  jugé  au  les  enfans  font  cenfés  prèdécédés  à  l'héritier,  &C 
Parlement  de  Paris  le  8  Mars  1561.  la  mère,  &.  ainfile  f.déicommis  eft  baillé  au  Hdciccmmillaire, 
la  fille  au  lait ,  étant  mortes  en  divers  lieux  ,  leg.  Ex  jaclo  17.  §.  Si  quis  autem  7.  fc'  leg.  Si 
Charond,  en  fes  Réponfes .,  liv.  8.  chap,  55.  car  ejus   34.  Jf.  Ad  Sénat.  Trehell.  airfi  qu'il  fera 
toujours  l'ordre  de  la  nature  qui  veut  que  l'enfant  montré  ci  après  en  la  quatrième  Section  de  La 
fur\'ive  au  père  ,  s'y  rencontre  ,  &  la  ibiblelfe  de  SubJIitution  fidùcommijjaire  ;  ce  qui  a  été  ain(i 
l'enfant  induite  par  fa  pupillaritè  ne  peut  pas  ordonné  en  faveur  du  fideicommiftaire,  afin  que  la 
changer  cette  dcciiion  ,  car  la  fbihlelTe  n'eft  ja-  volonté  du  défunt  qui  a  voulu  que  fes  biens  par- 
mais  conlidérable  que  lorfque  les  afcendans  avec  vinffent  à  hii ,  fût  exécutée.  On  ne  peut  pas  en 
leurs  defcendans  font  attaqués  par  un  même  en-  ce  cas  prèfumer  que  les  enfans  dudit  héritier  lui 
nemi  en  même  temps  :  alors  feulement  on  peut  ont  furvécu,  parce  qu'outre  que  cette  préfomption 
dire  que  le  plus  foible  eft  mort  le  premier ,  ]  our  feroit  en  fraude  du  fidéicommiffaire  que  le  Teiia- 
n' avoir  pas  eu  moyen  de  rélifter  ii  long-temps  que  teur  a  par  exprès  appelle  en  fa  fuccefllon ,  elle  ne 
l'autre  ,  mais  non  pas  lorfqu'ils  font  attaqués  par  ferviroit  d'ailleurs  de  rien  aufdits  enfans,  mais 
divers  ennemis  en  divers  lieux  ;  alors  le  temps  de  feulement  à  leurs  parens:  car  la  feule  conlidération 
leur  décès  étant  incertain  ,  on  s'en  tient  à  ladite  defdits  enfans  avoit  fait  que  le  Teftateur  les  avoir 
régie  générale  qui  veut  que  les  enfans  foient  cenfés  préférés  au  fidéicommilîaire  :  mais  au  premier  cas 
furvivans  à  leurs  parens.  ci-delllis  pofé ,  on  préflime  que  lorfque  lefd-  enfans 
Seulement  lorfque  lefd.  afcendans  5c  defcen-  font  pubères ,  ils  ont  furvecu  à  leurs  parens ,  parce 
dans  font  morts  enlemble  en  même  lieu  ,  ôc  que  qu'outre  que  l'ordre  de  la  nature  &  le  vœu  des 
l'enfant  eft  impubère,  on  préfume  que  l'enfant  eft  parens  le  requièrent  ainfi ,  comme  dit  eft,  cette 
mort  le  premier  avant  le  parent  ^  ainii  fi  le  père  eft  préfomption  ne  le  trouve  point  préjudiciable  *iau- 
mort  enfemble  avec  fon  fils  impubère  ,  on  eftimc  cune  autre  perfonne  qui  ait  été  appellce  cxpreflé- 
que  le  père  eft  mort  le  dernier ,  dicl.  leg.  Çui  duos  ment  par  le  défunt  en  l'hérédité  d'icelui. 
9.  §.  Si  lucius ,  ult.ff.  De  rébus  dubiis  :  Creditur  T  e  R  T  i  o.   Anciennement  lorfque  l'affranchi 
pater  fupervixijjè  ,  n//i  contrarium  probetur  ,  mouroit  enfemble  avec  fon  enfant,  afin  que  le 
dicl.  §.  ultim.  patron  pût  fiicccdcr  à  l'affranchi  ,  ce  qu'il  ne 
Comme  aufTi fila mcrc  eft  m.orte  conjointement  faifoit  pas  lorfque  ledit  affranchi  avoit  lailfé  des 
avec  fon  fils  impubère,  on  préfume  que  le  fils  eft  enfans ,  §•  Sednojîra  3.  Injiit-  Defucctjf.lihert. 
mort  le  premier,  foit  qu'ils  aient  été  tous  deux  onpréfumoit  indiftinftemenr  que  l'enfant  de  l'af- 
fuffbqués  par  naufrage, /c^. -//2/fr/orfrw;n  z6. />2  franchi  étoit  mort  plutôt  que  ledit  affranchi, 
princ.  ff.  De pacl.  dotal,  b  leg.  Si  millier  i~,.Jf'.  leg.  Qui  duos  o.  §•  Si  cùm  filio  z.Jf.  De  reb. 
De  rébus  dubiis  ;  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  dub.  Hoc  fuggejjit patronatus  reverentia,  dicl.  §. 
9  Février  1629.  Duf irefne ,  en  fon  Journal ,  liv.  Si  cùm  Jilio^ 
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SECTION      III. 

De  la  Suhftitution  exemplaire. 

I .  /^  Etre  Subftitution  eft  exemplaire ,  s'' il  décède 
V_>  en  fureur ,  jefubjîitue ,  (&£••  GrafT.  j.SubJîi- 
tutio^quœft-  94-  Elle  eft  appellée  exemplaire, parce 
qu'elle  a  été  introduite  à  l'exemple  de  la  pupiilaire , 
^.Quâratione  i.  Inftit.  De  piipilLfubJîitut.  car 
après  que  la  fubftitution  pupiilaire  fut  introduite, 
c  jmme  on  avifa  que  ceux  qui  font  privés  de  leurs 
lens  pour  être  en  pire  état  que  les  pupilles ,  ont 
plus  de  befoin  d'un  héritier ,  es  mains  duquel  leur 
vie  foit  ailurée  ,  on  ordonna  qu'on  leur  pourroit 
fubftituer  de  même  qu'aux  pupilles ,  GrafT.  §•  Subf 
tilutio,  quœft.  39.  i^  quœft.  44.  num.  i.  fuivant 
la  Loi  Hurnanitatis  9.  Cod.  De  imp.  &  aliis 
fubftitat.  t>  dicl.  §.  Quâ  ratione ,  Inftitut.  De 
pupill.  fubftitat.  ÔC  depuis  cette  fubftitution  aété 
étendue  à  tous  ceux  qui  font  détenus  de  maladie 
qui  empêche  de  tefter ,  favoir  aux  prodigues  , 
Covarr.  ad  cap.  Raynut.  §.  Sextus  ,  num  h  5c 
GralTus ,  dicl.  quceft.  44.  numer.  4.  &  aux  muets 
&  fourds  de  nature  ,  Covarruv.  dicl.  loc.  8c 
GralT.  dict.  quœft.  44.  num.  5.  lefquels  ne  peuvent 
pas  tefter ,  comme  il  a  été  dit  en  la  première 
Seclion  du  Titre  des  Teftamens.  *  Voyez  leg. 
pen.  §.  z.ff.  De  curât,  fur.  6»  al.  ]  Elle  eft  auiïi 
appellée  Jujiinienne  ,  parce  que  Juftinicn  a  été  le 
premier  qui  a  donné  pouvoir  aux  parcns  de  la  faire , 
dicl.  leg.  Huminitatis ,  Ù  dicl.  §.  Quâ  rationne  ^ 
6c  n'obfte  la  Loi ,  Exfaclo  43.  m  princ.  ff.  De 
vulg.  Ç^  pupill.  où  le  Jurifconfulte  Paul  parle  de 
telle  fubftitution  faite  par  le  père  à  fon  fils  muet , 
par  permiftîon  du  Prince  f,  car  avant  Juftinicn  , 
celui  qui  vouloir  faire  telle  fubftitution ,  devoit 
avoir  la  permiftîon  particulière  du  Prince ,  comme 
il  fe  recueille  de  ladite  Loi  j  mais  aujourd'hui  Juf- 
tinien  a  permis  aux  parens  de  la  faire  fans  telle 
permiftîon"  particulière. 

2..  Et  comme  cette  fubftitution  eft  introduite  à 
i'ejfcmple  de  la  pupiilaire ,  aufll  elle  lui  eft  fem- 
blable^  ainfi  de  même  qu'en  la  pupiilaire,  fi  le 
Teftateur  a  fubftituc  exemplairement  par  ces 
mots ,  jefubjîitue  ,  ou  'finfiitue  ,  ou  bien  /e  fais 
héritier  tel  Ji  mon  fils  décède  durant  fa  maladie , 
celui  qui  n'eft  fubftitué  qu'en  certaine  chofe  , 
prend  l'entière  hérédité  du  malade,  en  défaut 
d'autre  fubftitué ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol. 
lib.  5.  tit- 1 6.  num.  z  3-  &  fi  la  fubftitution  eft  faite 
en  autres  termes,  il  ne  prend  que  les  chofes  qui 
y  font  contenues ,  Mantica ,  dicl.  num.  13. 

3.  De  même  que  la  pupiilaire ,  pareillement 
l'exemplaire  exprcfle  contient  la  vulgaire  tacite  , 
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Graftiis ,  §.  Subfiitutio  ,  quœft-  50.  num.  i.  U 
comme  la  vulgaire  tacite  comprife  fous  la  pupii- 
laire exclut  la  mère  du  pupille ,  pareillement  celle 
qui  eft  comprife  fous  l'exemplaire  exclut  la  mère 
du  malade,  Mantica,  dicl.  tit.  16.  num.ii.  Sc 
Grair.  dicI.  quœft.  50.  num.  z. 

4.  Comme  il  a  été  dit  de  la  pupiilaire ,  pareille- 
ment afin  que  l'exemplaire  foit  valable ,  il  faut  que 
l'héritier  du  Teftateur  ait  pris  fon  hérédité,  Graff.  §. 
Suâftitutio,  quœft.  $1.  num.  i.  toutefois  de  même 
que  la  pupiilaire,  la  fubftitution  exemplaire  eft  que 
foûtenuc  par  l'Auth-Ex  causa,  Cod.  De  liber,  prœ- 
ter^  Bart.  conjilior.  lib.  \.  conjil.  zj.  num.  i.ùcon- 
Jil.^.num.  4.  ^  lib.  z»  conjil'  63.  num.  2.  ad 
leg.  Filio prœterito  ij.num.  iz.ff.  De  injujio 
rupto  ,  ad  leg.  i.  §.  Subjiitutum  z-  num.  3.  fi". 
De  hœred.  injiit.  ad  leg.  Peculium  65.  §.  Titia 
z.Jf.  De  légat,  z.  &  ad  dicl.  Autk.  Ex  causa, 
num.  x6.  Cod.  De  liber-  prœterit.  Julius  Clarus  , 
§.  Tejiam.  quœft.  54.  num.  i.  6'  z.  GralT.  §. 
Subjiitutio  ,  quœji-  51.  num-  3.  &  4.  &  Barry , 
lib.  10.  tit.  10.  num.  z. 

Et  parce  que  cette  fubftitution  n'eft  pas  à  la 
charge  ,  mais  à  l'honneur  du  malade  (  comme  il 
a  été  dit  de  la  pupiilaire)  elle  eft  foûtenue  pzr  lad. 
Auth.  bien  que  ledit  malade  ait  été  prétérit  , 
même  bien  que  fa  légitime  ne  lui  eitpas  étélaiftèej 
8c  n'obfte  la  Loi  Humanitatis  9.  Cod.  De  impub, 
(j  aliis  fuhjlitut .  où  il  eft  dit ,  quil  faut  que  la 
légitime  foit  laijjée  au  malade  auquelonfait  telle 
fubjîitution  -.,  car  cela  étoit  bon  par  le  droit  ancien , 
tant  du  Digefte  que  du  Code ,  par  lequel  le  tefta- 
ment  auquel  l'enfant  avoit  été  prétérit ,  étoit  nul , 
ainfi  qu'il  a  été  montré  au  titre  des  Tejîamens  : 
Juftinien  donc  en  la  fufdite  Loi  9.  pour  empêcher 
lad.  nullité  du  teftament ,  requiert  que  lad.  légi* 
time  portion  foit  laifTée  audit  enfant ,  préfuppofant 
qu'elle  lui  fera  lailTée  par  titre  d'inftitution  ;  mais 
puifque  par  la  Nov.  115.  ch.  3.  «S"  4.  8c  lad  Au- 
thent.  Ex  causa  ,  tel  teftament  auquel  l'enfant  eft 
prétérit ,  ne  fe  trouve  aujourd'hui  nul  que  pour  la 
feule  inftitution ,  &  que  tout  le  reftant  eft  con- 
fervé,  ils  s'enfuit  qu'aujourd'hui ,  nonobftant  ledit 
défaut  de  légitime,  ladite  fubftitution  eft  bonne. 

5.  Comme  le  pupille  ne  fe  peut  pas  jilaindre  de 
la  fubftitution  pupiilaire  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  à 
fa  charge  mais  à  fon  honneur ,  ainlî  qu'il  a  été 
dit  en  la  Seclion  précédente  ;  par  la  même  raifon 
le  malade  ni  fon  curateur  au  quel  telle  fubftitution 
exemplaire  a  été  faite ,  ne  s'en  peut  pas  plaindre , 
dicl.  leg.  Humanitatis  9. 

6.  Comme  la  fubftitution  pupiilaire  faite  en 
codicilles  ne  vaut  pas  comme  pupiilaire, mais  com.- 
me  fidéicommiftaire,  pareillement  la  fubftitution 
exemplaire  faite  en  codicilles  ne  veut  pas  com- 
me exemplaire  ,  mais  comme  fidéicommiftaire  j 
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SECTION      III. 

De  la  Suhftitution  exemplaire. 

I .  /^  Etre  Subftitution  eft  exemplaire ,  s'' il  décède 
V_^  en  fureur ,  jefubjîitue ,  (&£••  GrafT.  j.SubJîi- 
tutioyquœft-  94-  Elle  eft  appellée  exemplaire ,  parce 
qu'elle  a  été  introduite  à  l'exemple  de  la  pupillaire , 
^.Quâratione  i.  Inftit.  De  piipilLfubJîitut.  car 
après  que  la  fubftitution  pupillaire  fut  introduite, 
c  jmme  on  avifa  que  ceux  qui  font  privés  de  leurs 
lens  pour  être  en  pire  état  que  les  pupilles ,  ont 
plus  de  befoin  d'un  héritier ,  es  mains  duquel  leur 
vie  foit  ailurée  ,  on  ordonna  qu'on  leur  pourroit 
fubftituer  de  même  qu'aux  pupilles ,  GralT.  §•  Subf- 
tilutio,  quœft.  39.  ij^  quœft.  44.  num.  i.  fuivant 
la  Loi  Humanitatis  9.  Cod.  De  imp.  &  aliis 
fubftitut.  6"  dicl.  §.  Quâ  ratione ,  Inftitut.  De 
pupill.  fubftitut.  ÔC  depuis  cette  fubftitution  aété 
étendue  à  tous  ceux  qui  font  détenus  de  maladie 
qui  empêche  de  tefter ,  favoir  aux  prodigues  , 
Covarr.  ad  cap.  Raynut.  §.  Sextus  ,  num  h  ÔC 
Grafilis ,  dicl.  quœft.  44.  numer.  4.  Se  aux  muets 
&  fourds  de  nature  ,  Covarruv.  dicI.  loc.  Se 
GralT.  dicl.  quœft.  44.  nmn.  5.  lefquels  ne  peuvent 
pas  tefter ,  comme  il  a  été  dit  en  la  première 
Section  du  Titre  des  Teftamens.  *  Voyez  leg. 
pen.  §.  i.  ff.  De  curât,  fur.  Ê?  al.  ]  Elle  eft  aulTi 
appellée  Jujiinienne  ,  parce  que  Juftinicn  a  été  le 
premier  qui  a  donné  pouvoir  aux  parcns  de  la  faire , 
dicl.  leg.  Huminitatis ,  Ù  dicl.  §.  Quâ  ratione  ^ 
6c  n'obfte  la  Loi ,  Exfacio  43.  in  princ.  ff.  De 
vulg.  Ç^  pupill.  où  le  Jurifconfulte  Paul  parle  de 
telle  fubftitution  faite  par  le  père  à  fon  fils  muet , 
par  permiffion  du  Prince  f,  car  avant  Juftinicn  , 
celui  qui  vouloir  faire  telle  fubftitution ,  devoit 
avoir  la  permiftîon  particulière  du  Prince ,  comme 
il  fe  recueille  de  ladite  Loi  j  mais  aujourd'hui  Juf- 
tinien  a  permis  aux  parens  de  la  faire  fans  telle 
permiftlon  particulière. 

2..  Et  comme  cette  fubftitution  eft  introduite  à 
i'ejfcmple  de  la  pupillaire ,  aufll  elle  lui  eft  fem- 
blable^  ainfi  de  même  qu'en  la  pupillaire,  fi  le 
Teftateur  a  fubftituc  exemplairement  par  ces 
mots ,  jefubjîitue  ,  ou  'finfiitue  ,  ou  bien  /e  fais 
héritier  tel  Ji  mon  fils  décède  durant  fa  maladie , 
celui  qui  n'eft  fubftitué  qu'en  certaine  chofe  , 
prend  l'entière  hérédité  du  malade,  en  défaut 
d'autre  fubftitué ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol. 
iib.  5.  tit- 1 6.  num.  z  3-  &  fi  la  fubftitution  eft  faite 
en  autres  termes,  il  ne  prend  que  les  chofes  qui 
y  font  contenues ,  Mantica ,  dicl.  num.  13. 

3.  De  même  que  la  pupillaire ,  pareillement 
l'exemplaire  exprefle  contient  la  vulgaire  tacite  , 
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Grafllis ,  §.  Subfiitutio  ,  quœft-  50.  nitm.  i.  Si 
comme  la  vulgaire  tacite  comprife  fous  la  pupil- 
laire exclut  la  mère  du  pupille ,  pareillement  celle 
qui  eft  comprife  fous  l'exemplaire  exclut  la  mère 
du  malade,  Mantica,  dicl.  tit.  16.  num.ii.  Sc 
Grair.  dicl.  quœft.  50.  num.  z. 

4.  Comme  il  a  été  dit  de  la  pupillaire ,  pareille- 
ment afin  que  l'exemplaire  foit  valable ,  il  faut  que 
l'héritier  du  Teftateur  ait  pris  fon  hérédité,  Graff.  §. 
Suâftitutio,  quœft.  $1.  num.  z.  toutefois  de  même 
que  la  pupillaire,  la  fubftitution  exemplaire  eft  que 
foûtenuc  par  l'Auth-fx  causa,  Cod.  De  liber,  prœ- 
ter, Bart. conjilior.  lib. \. conjil.  27. num.  ^.^con- 
jil.  44.  num.  4.  &  lib.  z»  conjil.  63.  num.  i.  ad 
leg.  Filio prœterito  ij.num.  iz.Jf.  De  injujîo 
rupto  ,  ad  leg.  i.  §.  Subjiitutum  z-  num.  3.  fi". 
De  hœred.  injiit.  ad  leg.  Peculium  65.  §.  Titia 
x.ff.  De  légat,  z-  &  ad  dicl.  Autk.  Ex  causa, 
num.  x6.Cod.De  liber,  prœterit.  Julius  Clarus  , 
§.  Tejîarn.  quœfi.  54.  num.  i.  &  1.  GralL  §. 
Subjiitutio  ,  quœji.  51.  num.  3.  &  4.  &.  Barry , 
lib.  10.  tit.  10.  num.  z. 

Et  parce  que  cette  fubftitution  n'eft  pas  à  la 
charge  ,  mais  à  l'honneur  du  malade  (  comme  il 
a  été  dit  de  la  pupillaire)  elle  eft  foûrenue  pzr  lad. 
Auth.  bien  que  ledit  malade  ait  été  prétérit  , 
même  bien  que  fa  légitime  ne  lui  eitpas  étélaiftèej 
8c  n'obfte  la  Loi  Humanitatis  9.  Cod.  De  impub, 
ù  aliis  fuhjlitut .  où  il  eft  dit ,  quil  faut  que  la 
légitime  foit  laijjée  au  malade  auquelonfait  telle 
fubjîitution  :,  car  cela  étoit  bon  par  le  droit  ancien , 
tant  du  Digefte  que  du  Code ,  par  lequel  le  tefta- 
ment  auqueU'enfantavoit  été  prétérit ,  étoit  nul, 
ainfi  qu'il  a  été  montré  au  titre  des  Tejîamens  : 
Juftinien  donc  en  la  fufdite  Loi  9.  pour  empêcher 
lad.  nullité  du  teftament ,  requiert  que  lad.  légi* 
time  portion  foit  laiiTée  audit  enfant ,  préfuppofant 
qu'elle  lui  fera  laiirée  par  titre  d'inftitution  ;  mais 
puifque  par  la  Nov.  115.  ch.  3.  «S?  4.  &  lad  Au- 
thent.  Ex  causa  ,  tel  teftament  auquel  l'enfant  eft 
prétérit ,  ne  fe  trouve  aujourd'hui  nul  que  pour  la 
feule  inilitution ,  6c  que  tout  le  reftant  eft  con- 
fervé,  ils  s'enfuit  qu'aujourd'hui ,  nonobftant  ledit 
défaut  de  légitime,  ladite  fubftitution  eft  bonne. 

5.  Comme  le  pupille  ne  fe  peut  pas  jilaindre  de 
la  fubftitution  pupillaire  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  à 
fa  charge  mais  à  fon  honneur ,  ainfi  qu'il  a  été 
dit  en  la  Seclion  précédente  ;  par  la  même  raifon 
le  malade  ni  fon  curateur  au  quel  telle  fubftitution 
exemplaire  a  été  faite ,  ne  s'en  peut  pas  plaindre , 
dicl.  leg.  Humanitatis  9. 

6.  Comme  la  fubftitution  pupillaire  faite  en 
codicilles  ne  vaut  pas  comme  pupillaire, mais  com.- 
me  fidéicommiftaire,  pareillement  la  fubftitution 
exemplaire  faite  en  codicilles  ne  veut  pas  com- 
me exemplaire  ,  mais  comme  fidéicommiftaire  j 
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nulle  fubftitution  direfte  ne  peut  être  faite  en  codi- 
cilles pour  valoir  comme  directe,  comme  il  a  été 
montré  en  la  Seclion  dcl.i  Suhjîitution  vulgaire. 
7.  Comme  la  fubitituiion  pupillaireell  fans  cflct 
lorfque  le  pupille  peut  telter ,  ou  qu'il  lallfe  des 
enfans ,  pareillement  l'exemplaire  eii:  annuUé  lorf- 
que le  malade  a  des  enfans  qui  lui  font  nés  après 
la  fubftitution ,  6c  qui  font  prétérits ,  GraiT.  dicl. 
quœjî.  51.  num.  8.  fuivant  la  Loi  Ex  j'aclo  43. 
in  princ.Jf'  De  vulg.  &pupil.  pourvu  qu'ils  lui 
fpient  furvivans,  Gralîlis ,  dicl.  quœJî.  51.  num. 
10.  8c  lorfqu'il  peut  tefter,  fçavoir  lorfqu'il  eft 
guéri  de  fa  maladie,  Grallus,  dul.  quccfi.  si.  num. 

6.  fuivant  la  Loi  Exfaclo  43.  m  princip.  ff.  De 
vulg.  i/pup.  kg.  Humanitatis  9.  cod.  De  impu- 
ter. &  aliis  fubfùt.  &  le  §.  Quâ  ratione  1.  Inf- 
titut.  De  puj)'  fubftitut. 

Que  fi  le  malade  retombe  en  fa  première  ma- 
ladie ,  l'exemplaire  reprend  fes  forces ,  Bartol.  ad 
princ.  dicl.  leg.  Ex  j'aclo  ,  num.  40. 5c  Grafl.  dicl. 
qaœft.  51.  num.  7.  foitque  cette  rechute  foit  arri- 
vée peu  de  temps  après  que  le  malade  s'étoit  rele- 
vé ,  Covarr.  ad  cap  Raynutius ,  §.  Sextus .,  num. 

7.  Se  Mantica,  de  conjecl.  ullim.  volant,  lib.  5. 
tit.  16.  num- 14,  Z5.  &  2,6.  ou  long-tem,  s  après , 
contre  l'avis  de  Covarruv.  Sc  Mantica ,  dicl.  loc. 
même  (i  le  malade  tombe  en  une  autre  maladie  qui 

•  l'empêche  pareillement  de  tefter ,  la  fubftitution 
qui  étoit  faite  pour  la  première  maladie  fert  pour 
ce  nouvel  accident ,  Graif.  §.  Suhjiitutio  ,  quœji. 
81.  num.  10.  verf.  Item  fi  tefiator. 

8.  Mais  il  y  a  deux  ditférences  notables  entre 
Ja  fubftitution  pupillaire  8c  l'exemplaire  •■,  la  pre- 
iniere  eft  qu'au  lieu  qu'il  a  été  montré  en  la  Sec- 
tion vrécédtnte.,  que  la  mère  ne  peut  pas  fubftituer 
pupillairement ,  &.  qu'afin  que  le  pcre  le  puiife 
faire,  il  faut  qu'il  ait  en  fa  puiflance  l'enfant  au- 
quel il  fubftitue ,  non  feulement  le  père  peut  fubf- 
tituer exemplairement,  mais  auffi  la  mère  ,  Bar- 
tol.  ad  lej.  Humanitatis  9.  num.  i.  Cod.  De 
impub-  &aliis Juhjîitut.  8c  Graft".  §.  Subjîàutio, 
quœJi.  45.  num- 1.  fuivant  lad.  Loi  Humanitatis, 
comme  auftî  l'ayeule  &  tous  autres  afcendans  , 
dicl.  leg.  Humanitatis ,  &  §.  Qud  ratione  i .  Inf- 
titut.De  pupil.fubJîUut. 

Et  comme  le  père  n'eft  pas  privé  de  ce  droit  par 
un  fécond  mariage,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges  à  la  prononciation  de  la  Noël,  de  l'an  i(^  i  z. 
Montholon  ,  en  fes  Arrêts ,  art.  1 2.  i .  auffi  la  mère 
n'en  eft  pas  privée ,  Boërius ,  ^fc-;/-  188.  num.  3. 
Fernand.  Vafquius ,  tom.  i.  de  fuccejjion.^  pro- 
greffl  lib'  2-  §.  17.  num.  14.  &  3 1-  Pet  ru  s  Grcgo- 
rius ,  in  Syntagmat.  lib.  41.  cap-  24-  num.  j-  ^ 

8.  8c  Graft".  dicl.  quœfl.  45.  num.  4.  contre  l'avis 
de  Bartol.  ad  princ.  leg.  Ex  j'aclo  41.  num.  iz.ff. 
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De  vulg.  &  pupil.  &L  Ranchin ,  Decif.  part.  1. 
concl.  401.  comme  il  a  été  jugé  en  la  chambre 
de  l'Edit  de  Grenoble  le  23.  Mars  1640.  en  la 
caufede  Jean  Peitier  &  Marie  Brandon^  en  cet- 
te fubftitution  on  a  accordé  à  la  mère  ce  qu'on 
lui  a  refufé  en  la  pupillaire  ,  parce  qu'au  heu  que 
celle-là  eft  introduite  partie  à  l'honneur  du  père 
qui  a  l'enfant  en  fa  puiftance  ,  celle  -  ci  n'eft  pas 
pour  aucun  avantage  des  parens  qui  n'en  recher- 
chent pas  en  la  mifere  de  leur  entant ,  mais  pour 
la  feule  compaftîon  du  malade ,  à  la  sûreté  duquel 
on  a  jugé  néccftaire  de  pourvoir  par  ce  moyen  , 
qui  ôtant  à  un  mauvais  fuccefteur  l'efpérance  de 
fa  fucccftlon ,  lui  ôte  pareillement  la  volonté  d'en- 
treprendre fur  fa  vie. 

Toutefois  les  enfans  ne  peuvent  pas  fubfti- 
tuer exemplairement  à  leurs  parens ,  parce  que 
ce  feroit  par  trop  s'éloigner  de  la  nature  de  la 
pupillaire,  Bartol-  ad  princip-  leg.  Ex  j'aclo  43. 
num.  ^.ff-De  valgar-Hi pupill-  Berengarius  Fer- 
nand. in  leg.  In  quartam  ,  prœj'at.  2.  cap.  l.  de 
légitima,  num.  17.  verf.  11.  &  GralF.  §.  Subfti- 
tutio  ,  quceft.  46-  Quaji  indecorum  Jit  patrem  à 
filio  regi  ,  leg.  His  qui  12.  §.  l.ff-  De  tutor.  & 
curât,  dut.  ni  par  même  raifon  le  frère  ni  la  fœur 
ne  peuvent  pas  fubftituer  exemplairement  à  leurs 
frères  ou  fœurs  malades,  &  ainli  je  l'ai  décidé  en 
confultation  fur  une  telle  ful^ftitution  faite  par  une 
fœur  à  un  lien  frère  muet  bL  fourd  de  nature. 

Et  fi  le  père  a  fait  une  fubftitution  exemplaire , 
8c  la  mère  une  autre,  celle-ci  eft  nulle,  Pacius  in 
Analy/i  Cod.  tit.  De  impub.  &  aliis  fubft-  num. 
36.  contre  l'avis  de  Gomez ,  Rejolut.  tom.  i.  cap. 

6.  num-  13.  Alex.  Trentacinq  pag.  3.  quœft-  i. 
num.  4.  ôcGralf.  §.Subftitutio  ,  quœft.  45.  num. 

7.  qui  eftiment  que  le  lubftitué  par  le  père  doit 
avoir  tous  les  biens  qui  font  provenus  du  père  , 
6c  la  moitié  des  biens  adventifs;  Se  le  fubftitue 
par  la  mère ,  tous  les  biens  qui  font  provenus  de 
la  mère,  8c  l'autre  moitié  des  biens  adventifs  , 
bien  que  l'enfant  ne  foit  pas  émancipé;,  contre 
l'avis  de  Bartol.  ad  dicl-  princ.  leg.  Exfaclo  41. 
num-  37.  qui  eftime  que  11  l'enfant  eft  en  la  puiftan- 
ce du  père  ,  le  fubftitue  de  la  mère  doit  avoir  feu- 
lement les  biens  maternels,  6c  le  fubftitue  par  le 
père  non  feulement  les  biens  paternels ,  mais  auftt 
les  biens  adventifs  qui  ne  font  pas  maternels  ;  que 
s'il  eft  émancipé  ,  le  fubftitue  par  le  perc  "doit 
avoir  les  biens  paternels  avec  la  moitié  des  adven- 
tifs,  8c  le  reftant  des  biens  doit  appartenir  au  fubf- 
titue parla  mère ,  parce  que  comme  nul  ne  peut 
laifter  deux  teftamcns  valables ,  auiïi  la  fubilitu- 
tionexe/nplaire  étant  leteftamentdu  Hls  malade  , 
il  n'eft  pas  poiïible  qu'il  y  en  ait  deux  vala- 
bles ,  8c  puifqu'il  n'en  faut  conferver  qu'une  , 
il  vaut  mieux  choilù"  celle  du  père ,  qui  n  a  pas 
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nulle  fubftitution  direfte  ne  peut  être  foite  en  codi- 
cilles pour  valoir  comme  directe,  comme  il  a  été 
montré  en  la  Seclion  de  L.i  Suhjîitutionvulgaire. 
7.  Comme  la  fubitituiion  pupillaireell  fans  cflet 
lorfque  le  pupille  peut  telter ,  ou  qu'il  lallfe  des 
enfans ,  pareillement  l'exemplaire  eii:  anniiUé  lorf- 
que le  malade  a  des  enfans  qui  lui  font  nés  après 
la  fubftitution ,  &  qui  font  prétérits ,  GraiT.  dicl. 
quœfi.  51.  num.  8.  fuivant  la  Loi  Ex  j'aclo  43. 
in  princ.Jf'  De  vulg-  &pupiL  pourvu  qu'ils  lui 
fpient  furvivans,  Gralfus ,  dicl.  quœjî.  51.  num. 
10.  &  lorfqu'il  peut  tefter ,  fçavoir  lorfqu'il  eft 
guéri  de  fa  maladie,  Grallus,  dul.  quccfi.  si.  num. 

6.  fuivant  la  Loi  Exfaclo  43.  m  princip.  ff.  De 
vulg.  i/pup.  kg.  Humanitatis  9.  cod.  De  impu- 
ter. &  aliis  fubfùt.  Se  le  §.  Quâ  ratione  1.  Inf- 
titut.  De  puj)'  fubftitut. 

Que  fi  le  malade  retombe  en  fa  première  ma- 
ladie ,  l'exemplaire  reprend  fes  forces ,  Bartol.  ad 
princ.  dicl.  kg.  Ex  j'aclo  ,  num.  40. 5c  Grafi.  dicl. 
qaœft.  51.  num.  7.  foitque  cette  rechute  foit  arri- 
vée peu  de  temps  après  que  le  malade  s'étoit  rele- 
vé ,  Covarr.  ad  cap  Raynutius ,  §.  Sextus .,  num. 

7.  Se  Manrica,  de  conjecl.  ullim-  volant,  lib.  5. 
tit.  16.  num- 14,  Z5.  &  2,6.  ou  long-tem,  s  après , 
contre  l'avis  de  Covarruv.  Sc  Mantica ,  dicl.  loc. 
même  (i  le  malade  tombe  en  une  autre  maladie  qui 

•  l'empêche  pareillement  de  tefter ,  la  fubftitution 
qui  étoit  faite  pour  la  première  maladie  fert  pour 
ce  nouvel  accident ,  GralT.  §.  Suhjiitutio  ,  quœji. 
81.  num.  10.  verf.  Item  fi  tejîator. 

8.  Mais  il  y  a  deux  ditférences  notables  entre 
Ja  fubftitution  pupillaire  8c  l'exemplaire  •■,  h  pre- 
mière eft  qu'au  lieu  qu'il  a  été  montré  en  la  Sec- 
tion précédente.,  que  la  mère  ne  peut  pas  fubftitucr 
pupillairement ,  &C  qu'afin  que  le  pcre  le  puiife 
faire,  il  faut  qu'il  ait  en  fa  puiflance  l'enfant  au- 
quel il  fubftitue ,  non  feulement  le  père  peut  fubf- 
tituer  exemplairement,  mais  auffi  la  mère  ,  Bar- 
tol.  ad  lej.  Humanitatis  9.  num.  i.  Cod.  De 
impub.  &aliis  fuhjîitut.  8c  Graiî".  §.  Subjîàutio, 
quœjl.  45.  num- 1.  fuivant  lad.  Loi  Humanitatis, 
comme  auftî  l'ayeule  &  tous  autres  afcendans  , 
dicl.  leg.  Humanitatis ,  &  §.  Qud  ratione  i .  Inf- 
titut.De  pupil.fubJîUut. 

Et  comme  le  père  n'eft  pas  privé  de  ce  droit  par 
un  fécond  mariage,  ainli  qu'il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges  à  la  prononciation  de  la  Noël,  de  l'an  i(^  i  z. 
Montholon  ,  en  fes  Arrêts ,  art.  1 2.  i .  aulTi  la  mère 
n'en  eft  pas  privée ,  Boërius ,  r/fc//.  188.  num.  3. 
Fernand.  Vafquius ,  tom.  i.  de  fuccejjion^  pro- 
gref.  lib'  2-  §.  17.  num.  14.  &  3 1-  Pet  ru  s  Grcgo- 
rius ,  in  Syntagmat.  lib.  41.  cap-  24-  num.  j-  ^ 

8.  8c  Graft".  dicl.  quœfl.  45.  num.  4.  contre  l'avis 
de  Bartol.  ad  princ.  leg.  Ex  j'aclo  47,.  num.  ii.ff. 
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De  vulg.  &  pupil.  &L  Ranchin ,  Decif.  part.  1. 
concl.  401.  comme  il  a  été  jugé  en  la  chambre 
de  l'Edit  de  Grenoble  le  23.  Mars  1640.  en  la 
caufede  Jean  Peitier  8c  Marie  Brandon^  en  cet- 
te fubftitution  on  a  accordé  à  la  mère  ce  qu'on 
lui  a  refufé  en  la  pupillaire  ,  parce  qu'au  heu  que 
celle-là  eft  introduite  partie  à  l'honneur  du  père 
qui  a  l'enfant  en  fa  puilfance  ,  celle  -  ci  n'eft  pas 
pour  aucun  avantage  des  parens  qui  n'en  recher- 
chent pas  en  la  mifere  de  leur  entant ,  mais  pour 
la  feule  compaftîon  du  malade ,  à  la  sûreté  duquel 
on  a  jugé  néccfîaire  de  pourvoir  par  ce  moyen  , 
qui  ôtant  à  un  mauvais  fuccefteur  l'efpérance  de 
fa  fucccftion ,  lui  ôte  pareillement  la  volonté  d'en- 
treprendre fur  fa  vie. 

Toutefois  les  enfans  ne  peuvent  pas  fubfti- 
tucr exemplairement  à  leurs  parens ,  parce  que 
ce  feroit  par  trop  s'éloigner  de  la  nature  de  la 
pupillaire,  Bartol-  ad  princip-  leg.  Ex  j'aclo  43. 
num.  ^.ff-De  vulgar-ij pupill-  Berengarius  Fer- 
nand. in  leg.  In  quartam  ,  prœj'at.  2.  cap.  l.  de 
légitima,  num.  17.  verf.  11.  8c  Gralf.  §.  Subj}i- 
tutio  ,  quceft.  46-  Quaji  indecorum  Jit  patrem  à 
filio  regi  ,  leg.  His  qui  12.  §.  l.ff.  De  tutor.  & 
curât,  dat.  ni  par  même  raifon  le  frère  ni  la  fœur 
ne  peuvent  pas  fubftitucr  exemplairement  à  leurs 
frères  ou  fœurs  malades,  8c  ainli  je  l'ai  décidé  en 
confultation  fur  une  telle  ful^ftitution  faite  par  une 
fœur  à  un  lien  frère  muet  8c  fourd  de  nature. 

Etfi  le  père  a  fait  une  fubftitution  exemplaire , 
8c  la  mère  une  autre,  celle-ci  eft  nulle,  Pacius  in 
Analyji  Cod.  tit.  De  impub.  &  aliis  fubfi.  num. 
36.  contre  l'avis  de  Gomez ,  Rejolut.  tom.  i.  cap. 

6.  num-  13.  Alex.  Trentacinq  pag.  3.  quœft-  i. 
num.  4.  ScGralf-  ^.Subftitutio  ,  quœft.  45.  num. 

7.  qui  eftiment  que  le  lubftitué  par  le  perc  doit 
avoir  tous  les  biens  qui  font  provenus  du  père  , 
8c  la  moitié  des  biens  adventifs;  8c  le  fubftitue 
par  la  mère ,  tous  les  biens  qui  font  provenus  de 
la  mère,  8c  l'autre  moitié  des  biens  adventifs  , 
bien  que  l'enfant  ne  foit  pas  émancipé;,  contre 
l'avis  de  Bartol.  ad  dicl.  princ.  leg.  Ex  j'aclo  41. 
num-  37.  qui  eftimequeli  l'enfant  eftenlapuifian- 
ce  du  père  ,  le  fubftitue  de  la  mère  doit  avoir  feu- 
lement les  biens  maternels ,  8c  le  fubftitue  par  le 
père  non  feulement  les  biens  paternels ,  mais  auftt 
les  biens  adventifs  qui  ne  font  pas  maternels  ^  que 
s'il  eft  émancipé  ,  le  fubftitue  par  le  perc  "doit 
avoir  les  biens  paternels  avec  la  moitié  des  adven- 
tifs,  8c  le  reftant  des  biens  doit  appartenir  au  fubf- 
titue parla  mère ,  parce  que  comme  nul  ne  peut 
laiifer  deux  teftamcns  valables ,  auffi  la  fubilitu- 
tionexe/nplaire  étant  leteftamentdu  fils  malade  , 
il  n'eft  pas  poffible  qu'il  y  en  ait  deux  vala- 
bles ,  8c  puifqu'il  n'en  faut  conferver  qu'une  , 
il  vaut  mieux  choilà"  celle  du  uere ,  qui  n  a  pas 
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feulement" la  piiifTance  naturelle  comme  la  mère , 
mais  aufll  la  civile ,  dont  même  après  qu'il  a  éman- 
cipé Ion  entant ,  il  retient  toujours  quelques  reibs, 
pour  lefquelles  fon  nom  ell  en  plus  grand  refpedt 
aux  encans  que  celui  de  la  mère ,  comme  il  a  été 
dit  au  titre  des  Teftamens ,  Section  4. 

9.  La  deuxième  différence  entre  la  fubftitution 
pupillaire  ÔC  l'exemplaire  ,  efl  qu'au  lieu  que  le 
père  peut  fubllituer  pupillairement  la  perfonnc 
qui  lui  eft  la  plus  agréable  ,  Graifus ,  §.  Suhftit. 
quœft.  ^j.  numer.  i.  fuivant  le  §.  Non  folàm  4. 
Inftitut.  De  pupiL'  fubftitut.  en  l'exemplaire  le 
parent  doit  nécelfairement  fubftituer  un ,  plufieurs 
ou  tous  les  enfans  du  malade  ,  leg.  Humanitatis 
9.  Cod.  De  imputer .  6"  aliis fubftitut.  6c  en  défaut 
d'enfans ,  un  ,  plulieurs  ou  tous  les  frères  d'ice- 
lui ,  Bartol.  ad princip.  leg.  Ex  faclo  43.  num. 
2.C).  jj'.  De  vulgàr.  (î^ pupillar.  fuivant  ladite  Loi 
Humanitatis  ,  parce  qu'on  a  plus  raifon  de  fe 
confier  en  ces  fucceffeurs  qu'en  tous  autres  ^  or 
on  ne  regarde  qu'à  la  fureté  du  malade ,  comme 
il  a  été  dit  ci-delfus^  d'où  appert  que  ces  mots 
de  Juftinien  ,  Liceat  eis  ad  exempLum  pupiLlaris 
fubfiitutionis  ^  certas perfonas  fubjïituere  ,  §.  i. 
Injîitut.  De  pupillar.  fubjlitut.  doivent  être  ainfi 
entendus  '-,  que  eis  liceat  ad  exemplum pupillaris 
fubjîitutionis  fubjîituere ,  ÔC  ce  mot ,  certas ,  ne  fe 
conjoint  pas  avec  les  précédens  :  enforte  toutefois 
que  lorfqu'il  y  a  divers  enfans  du  malade  ,  i\  tous 
ne  font  pas  fubftitués ,  les  autres  doivent  être  ou 
cxhérédés ,  ou  certaine  chofe  leur  doit  être  laiifée 
pour  leur  légitime  :  autrement  bien  que  la  fublH- 
tution  exemplaire   foit  faite  en  faveur  de  l'un 
d'eux  ,  telle  fubftitution  eft  nulle,  Accurf  in  dicl. 
leg.  Humanitatis  ,  in  verbo  ,  Certos  ,  &  (îralf.  §. 
Suhftitutio  ,  quœfl.  4J.  in  fin.  car  puifque  la 
fubftitution  exemplaire  eft  le  teftament  du  ma- 
lade ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-delFus  ,  Se  que  le 
teftament  eft  annullé  par  la  prétérition  de  quel- 
qu'un des  enfans  du  teftateur  ,  comme  il  a  été 
mop.tré  en  la  quatrième  Section  du  Titre  des  Tef- 
tamens ,  il  s'enfuit  que  cette  fubftitution  eft  nulli;, 
li  elle  n'eft  faite  en  faveur  de  tous  les  enfans  du 
malade  ,  ou  bien  que  ceux  d'entre  lefdits  enfans 
en  faveur  defquels  elle  n'eft  pas  faite  foient  jufte- 
ment  exhérédés ,  ou  ayent  par  tel  teftament  leur 
légitime. 

Mais  ce  que  deftus  n'a  pas  lieu  lorfque  le  ma- 
lade n'ayant  point  d'enfans ,  la  fubftitution  a  été 
faite  en  faveur  de  quelqu'un  de  fes  frères  ,  car 
bien  qu'ayant  plufieurs  frères  la  fubftitution  ne  fe 
trouve  faite  qu'en  faveur  de  l'un  d'eux  feulement, 
ôC  que  la  légitime  n'ait  point  été  laiifée  aux  au- 
tres ,  &  qu'ils  n'ayent  pas  été  exhérédés ,  la  fubf- 
titution ne  lailfe  pas  d'être  valable  ,  parce  que 
puifque  le  frère  n'eft  pas  obligé  d'inftituer  ou 
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exhéréder,  ou  laiifer  légitime  à  (es  frères,  com- 
me il  a  été  dit  en  ladite  Section  4.  du  Titre  des 
Tejiamens ,  ôc  fera  dit  encore  en  la  première 
Section  du  Titre  de  la  Légitime ,  &  que  cette 
fubftitution  eft  cenfée  le  teftament  du  frère  mala- 
de ,  elle  ne  laiife  pas  d'être  valable ,  bien  qu'elle 
ne  foir  faite  qu'en  faveur  d'un  feul  frère. 

Mais  en  défaut  des  enfans  &  des  frères  du 
malade  ,  le  père  peut  fubfttituer  celui  que  bon  lui 
femble ,  dicl.  leg-  Humanitatis  ^  Se  fi  le  malade 
n'a  que  des  frères  confanguins  ou  utérins ,  la  fubf- 
titution exemplaire  peut  être  faite  en  leur  faveur , 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Grenoble  le  23  Mars  1640.  en  la  caufe  de  Jean 
Peytier  8c  Jean  Brandon  ,  en  une  fubffitution 
exemplaire  faite  par  la  mère  à  fon  enfant  furieux 
du  premier'  lit ,  en  faveur  de  l'un  de  fes  frères 
utérins  du  fécond  lit. 

Même  fi  le  malade  a  des  frères  germains  &  des 
confanguins  non  utérins,  puifque  ladite  Loi  Hu- 
manitatis fe  contente  que  le  fubftitué  au  malade 
foit  fon  frère ,  fans  autrement  reftreindre  le  pou- 
voir du  teftateur ,  il  peut  fubftituer  les  frères  con- 
joints d'un  côté  ,  à  l'exclufion  des  germains  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  la  prononciafion 
de  Noël ,  de  l'an  161 2.  fur  une  fubftitution  faite 
par  le  père  en  faveur  des  fre^s  confanguins ,  à 
l'exclufion  des  germains ,  Monthol.  en  fes  Arrêts, 
art.  121.  ^Bouvot,  en  fes  Arrêts .,  tom.  i.  part. 
I  .fous  le  mot  Suhfiitution  ,  quefl.  i. 


SECTION    IV. 

De  la  Subjîitution  réciproque. 

i.T  A  Subftitution  réciproque  eft  conçue  en 
-I— i  ces  termes  ,•  Je  vous  fuhftitue  Vun  a  l'au- 
tre ,  ou  autres  équipolens ,  Grafî.  §.  Subftitutio, 
quœft'  53.  num.  i.  2.6' 4-  ÔC  quelquefois  elle  eft 
fous-entendue  ,  encore  que  les  fufdits  termes  ne 
s'y  trouvent  pas  ^ainfi  des  enfans  impubères  ayant 
été  inftitués  héritiers  par  leur  père ,  £>C  chargés 
d'une  fubftitution  compendicufe  en  faveur  d'un 
tiers ,  au  cas  qu'ils  déccderoicnt  fans  enfans,  font 
cenfés  fubftitués  entr'eux  réciproquement  \  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  deTouloufe  le  15 
Février  1630.  d'Olive  en  fes  Arrêts  ,  livre  5. 
chapitre  11.  car  puifque  ledit  tiers  étoit  fubfti- 
tué auxdits  impubères  en  toute  l'hérédité  ,  il 
falloit  par  néceifité  qu'il  y  eût  entr'eux  une  fubf- 
titution réciproque  contenue  en  la  compendicu- 
fe ^  autrement  lefdits  impubères  décédant  en 
divers  tomps ,  le  Subftitué  ne  pourroit  recueil- 
lir que  la  portion  du  dernier  mort  :  Paulus 
ref pondit  teftatorem  vider i  in  eo  jjdeicommifjb, 
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feulement  la  piiifTance  naturelle  comme  la  mère , 
mais  au(Ti  la  civile ,  dont  même  après  qu'il  a  éman- 
cipé Ion  entant ,  il  retient  toujours  quelques  reibs, 
pour  lefquelles  fon  nom  ell  en  plus  grand  refpeft 
aux  entans  que  celui  de  la  mère ,  comme  il  a  été 
dit  au  titre  des  Teftamens ,  Section  4. 

9.  La  deuxième  différence  entre  la  fubftitution 
pupillaire  ÔC  l'exemplaire  ,  efl  qu'au  lieu  que  le 
père  peut  fubllituer  pupillairement  la  perfonnc 
qui  lui  eft  la  plus  agréable  ,  Graifus ,  §.  Suhftit. 
qiiceÇt.  47.  numer.  i.  fuivant  le  §.  Non  folàm  4. 
Inftitut.  De  pupil'  fubftitut.  en  l'exemplaire  le 
parent  doit  nécelfairement  fubftituer  un ,  plufieurs 
ou  tous  les  enfans  du  malade  ,  leg.  Humanitatis 
t).  Cod.  De  imputer .  6"  aliis fubftitut.  ÔC  en  défaut 
d'enfans ,  un  ,  plulieurs  ou  tous  les  frères  d'ice- 
lui ,  Bartol.  ad princip.  leg.  Ex  facio  43.  num. 
2.C).  jj'.  De  vulgar.  (î^ pupillar.  fuivant  ladite  Loi 
Humanitatis  ,  parce  qu'on  a  plus  raifon  de  fe 
confier  en  ces  fucceffeurs  qu'en  tous  autres  ^  or 
on  ne  regarde  qu'à  la  fureté  du  malade ,  comme 
il  a  été  dit  ci-delfus^  d'où  appert  que  ces  mots 
de  Juftinien  ,  Liceat  eis  ad  exempLum  pupiLlaris 
fubjiitutionis  ^  certas perfonas  fubjïituere  ,  §.  i. 
Injîitut.  De  pupillar.  fubjlitut.  doivent  être  ainfi 
entendus  '-,  que  eis  liceat  ad  exemplum pupillaris 
fubjîitutionis  fubjîituere ,  Sc  ce  mot ,  certas ,  ne  fe 
conjoint  pas  avec  les  précédens  :  enforte  toutefois 
que  lorfqu'il  y  a  divers  enfans  du  malade  ,  i\  tous 
ne  font  pas  fubftitués ,  les  autres  doivent  être  ou 
cxhérédés ,  ou  certaine  chofe  leur  doit  être  laiifée 
pour  leur  légitime  :  autrement  bien  que  la  fublH- 
tution  exemplaire   foit  faite  en  faveur  de  l'un 
d'eux  ,  telle  fubftitution  eft  nulle,  Accurf  in  dicl. 
leg.  Humanitatis  ,  in  verbo  ,  Certos  ,  &  (îralf.  §. 
Suhftitutio  ,  quœfl.  a,~j.  in  fin.  car  puifque  la 
fubftitution  exemplaire  eft  le  teftament  du  ma- 
lade ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-delfus  ,  Se  que  le 
teftament  eft  annullé  par  la  prétérition  de  quel- 
qu'un des  enfans  du  teftateur  ,  comme  il  a  été 
montré  en  la  quatrième  Section  du  Titre  des  Tef- 
tamens ,  il  s'enfuit  que  cette  fubftitution  eft  nullQ, 
li  elle  n'eft  faite  en  faveur  de  tous  les  enfans  du 
malade  ,  ou  bien  que  ceux  d'entre  lefdits  enfans 
en  faveur  defquels  elle  n'eft  pas  faite  foient  jufte- 
ment  exhérédés ,  ou  ayent  par  tel  teftament  leur 
légitime. 

Mais  ce  que  deftlis  n'a  pas  lieu  lorfque  le  ma- 
lade n'ayant  point  d'enfans ,  la  fubftitution  a  été 
faite  en  faveur  de  quelqu'un  de  fes  frères  ,  car 
bien  qu'ayant  plulieurs  frères  la  fubftitution  ne  fe 
trouve  faite  qu'en  faveur  de  l'un  d'eux  feulement, 
ôC  que  la  légitime  n'ait  point  été  laiifée  aux  au- 
tres ,  &  qu'ils  n'ayent  pas  été  exhérédés ,  la  fubf- 
titution ne  lailfe  pas  d'être  valable  ,  parce  que 
puifque  le  frère  n'eft  pas  obligé  d'inftituer  ou 
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exhéréder,  ou  laiifer  légitime  à  {es  frères,  com- 
me il  a  été  dit  en  ladite  Section  4.  du  Titre  des 
Tejiamens ,  &  fera  dit  encore  en  la  première 
Section  du  Titre  de  la  Légitime ,  &  que  cette 
fubftitution  eft  cenfée  le  teftament  du  frère  mala- 
de ,  elle  ne  lailfe  pas  d'être  valable ,  bien  qu'elle 
ne  foit  faite  qu'en  faveur  d'un  feul  frère. 

Mais  en  défaut  des  enfans  &  des  frères  du 
malade  ,  le  père  peut  fubfttituer  celui  que  bon  lui 
femble ,  dicl.  leg-  Humanitatis  ^  Se  fi  le  malade 
n'a  que  des  frères  confanguins  ou  utérins ,  la  fubf- 
titution exemplaire  peut  être  faite  en  leur  faveur , 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Grenoble  le  23  Mars  1640.  en  la  caufe  de  Jean 
Peytier  ÔC  Jean  Brandon  ,  en  une  fubftitution 
exemplaire  faite  par  la  mère  à  fon  enfant  furieux 
du  premier'  lit ,  en  faveur  de  l'un  de  fes  frères 
utérins  du  fécond  lit. 

Même  fi  le  malade  a  des  frères  germains  &  des 
confanguins  non  utérins,  puifque  ladite  Loi  Hu- 
manitatis fe  contente  que  le  fubftitué  au  malade 
foit  fon  frère ,  fans  autrement  reftreindre  le  pou- 
voir du  teftateur ,  il  peut  fubftituer  les  frères  con- 
joints d'un  côté  ,  à  l'exclufîon  des  germains  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  la  prononciafion 
de  Noël ,  de  l'an  161 2.  fur  une  fubftitution  faite 
par  le  père  en  faveur  des  fre^s  confanguins ,  à 
î'exclufion  des  germains,  Monthol.  en  fes  Arrêts, 
art.  121.  fe'Bouvot,  en  fes  Arrêts .,  tom.  i.  part. 
I  .fous  le  mot  Suhfiitution  ,  quefi.  i. 


SECTION    IV. 

De  la  Subjîitution  réciproque. 

i.T  A  Subftitution  réciproque  eft  conçue  en 
-fi— i  ces  termes  ,•  Je  vous  fuhftitue  Vun  a  l'au- 
tre ,  ou  autres  équipolens ,  Graiî.  §.  Subftitutio, 
quœft.  53.  num.  i.  2.6' 4-  &i.  quelquefois  elle  eft 
fous-entendue  ,  encore  que  les  fufdits  termes  ne 
s'y  trouvent  pas  ^ainfi  des  enfans  impubères  ayant 
été  inftitués  héritiers  par  leur  père ,  £>C  chargés 
d'une  fubftitution  compendicufe  en  faveur  d'un 
tiers ,  au  cas  qu'ils  décéderoient  fans  enfans,  font 
cenfés  fubftitués  entr'eux  réciproquement  ^  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  deTouloufe  le  15 
Février  1630.  d'Olive  en  fes  Arrêts  ,  livre  5. 
chapitre  11.  car  puifque  ledit  tiers  étoit  fubfti- 
tué auxdits  impubères  en  toute  l'hérédité  ,  il 
falloit  par  nécelfité  qu'il  y  eût  entr'eux  une  fubf- 
titution réciproque  contenue  en  la  compendieu- 
fe  ;  autrement  lefdits  impubères  décédant  en 
divers  tomps ,  le  Subftitué  ne  pourroit  recueil- 
lir que  la  portion  du  dernier  mort  :  Paulus 
ref pondit  teftatoreni  vider i  in  eo  fideicommifjo, 
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de  quo  quceritur ,  duos  gradusfubJiUationisfc- 
cijj'e ,  ununi ,  ut  is  qui  ex  duobus  prior  morietur  , 
aller i  rejîitueret  :  altcrum ,  ut  novijjimus ,  his  ref- 
titueret ,  quos  nominatim  pofteà  enumeravit  , 
kg.  Titia  87.  §.  Seia  i.ff.  De  légat,  z. 

Et  ce  quedelRis  a  lieu  à  plus  forte  raifon  ,  lorf- 
que  lefdits  héritiers  font  pubères  ou  étrangers  ,•  car 
les  enfans  pubères  ou  étrangers  pouvant  tef  i  r  , 
le  prémourant  pourroit  difpofer  de  fa  portion  en 
faveur  d'autre  que  de  fon  frère,  ôc  ainli  le  tiers 
fubrtitué  en  toute  l'hérédité  ,  par  la  mort  du  der- 
nier mourant ,   ne    pourroit  pas  recueillir  toute 
l'hérédité ,  contre  la  volonté  du  teftateur  ;,  il  faut 
donc  dire  que  neceflairement  le  tellateur  a  en- 
tendu faire  une  fubftitution  réciproque  entre  les 
héritiers  pubères  ou  étrangers  ;,  mais  pour  les  im- 
pubères on  pourroit  dire  que  le  teftateur  n'a  pas 
voulu  faire  une  fubftitution  récij^roque  entr'eux  ^ 
mais  il  a  cru  que  le  furvivant  d'entr'eux  fuccede- 
roit  au  prémourant  :  Jus  legitimarum  hœredita- 
tum  integrum  inter  eos  cujîodiri  voluit ,  leg.  Vel 
finguUs  37.  ffde  vulgar.  (j  pupillar.  ^  §.  Vel 
Jingulis  6.  Injîit  de pupill.fuhjiitut.  ce  qui  a  lieu 
lorfque  la  fubftitution  eft  pupillaire,  mais  non  pas 
lorfque  la  réciproque  eft  comprife  en  la  compen- 
dieufe ,  comme  au  cas  dudit  Arrêt ,  laquelle  al- 
lant au-delà  de  la  pupillaire ,  nous  oblige  de  croire 
que  le  teftateur  a  voulu  faire  cette  fubftitution 
réciproque ,  afin  qu'elle  ne  demeure  inutile  pour 
la  portion  du  prémouranr. 

i-  P.lle  n'eft  pas  une  efpece  différente  des  fuf- 
dites  fubftitutions  j  mais  elle  les  comprend  tou- 
tes trois  en  termes  généraux  ,  ainli  elle  com- 
prend la  vulgaire,  Bartol,  ad princ.  leg.Lucius 
45.  num.  i6-  ff'.  De  vulg.  &  pupil.  Covarr-  ad 
cap.  Raynut.  §.  Septinius  ,  num.  3.  6c  Graff.  §. 
Subjlitutio  ,  quceft.  55.  num.  i.  fuivant  la  Loi , 
Jam  hoc  jure  4.  §.  Çuod  jus  i.  Jf.  De  vulgar. 
^.pupill.  ôc  la  pupillaire  fi  elle  eft  faite  à  des 
enfans  pupilles  ,  Covarr.  6c  GraiT.  dictis  locis  , 
fuivant  ledit  §.  Quod  jus  ,  comme  auffi  l'exem- 
plaire ,  (i  elle  eft  faite  à  des  enfans  fiirieux  ,  Bar- 
tol. dicl.  loc-  6c  Graff.  §.  Subjiitutio  ,  quœfl. 
49.  num.  3. 

3.  Ces  fubftitutions  font  bien  autrement  dans 
la  réciproque  qu'elles  ne  font  comprifes  l'une  en 
l'autre;,  au  lieu  que  là  elles  font  du  tout  taci- 
tes ,  ici  elles  font  expreffes  en  termes  généraux  ^ 
car  la  fubftitution  conçue  en  ces  termes,  Je  fubj- 
titue  ,  qui  font  les  term.es  de  la  réciproque ,  com- 
prend la  vulgaire  expreffe  ,  Gomez  ,  Refolution. 
tom.  I.  cap.  1.  num.  4.Ranchin  ,  decijion.  part. 
2,  concluf.  209.  6c  Graff.  §•  Subjlitutio  ,  qucrjî. 
6c.  num.  4.  la  pupillaire  exi)reffe  ,  Graff.  dicl. 
num. ,  4.  £c  l'exemplaire  expreffe ,  Graff.  dicl.  §. 
Subjlitutio  ,  qucejl.  ^cj.  num.  z- 
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Ainfi  au  lieu  que  la  mère  du  pupille  exclut  le 
fubftitué  par  la  pupillaire  comprife  en  la  vulgai- 
re ,  bien  qu'il  foit  frère  du  l'cllateur  ,  comme  il 
a  été  montré  en  la  première  Section  de  ce  titre  , 
tout  collatéral  fubftitué  par  la  pupillaire  compri- 
fe en  la  réciproque  ,  exclut  la  mère  du  pupille  , 
de  même  qu'en  la  compendieufe ,  dont  il  fera  parlé 
en  la  Section  fuivante. 

Et  au  lieu  que  la  pupillaire  comprife  fous  la 
vulgaire  n'exclut  pas  la  mère  de  la  légitime ,  bien 
qu'elle  foit  faite  en  faveur  des  enfans  du  Tefta- 
teur ,  comme  il  fera  dit  au  titre  de  la  légitime  j 
la  pupillaire  comprife. en  la  réciproque  faite  en 
faveur  des  enfans  ou  afcendans  du  'l'eftateur  ,  ou 
bien  de  la  caufe  pieûfe  ,  exclut  la  mère  de  fon 
droit  de  légitime  ,  comme  il  fera  dit  au  même 
Titre. 

Le  même  a  lieu  en  l'exemplaire  comprife  en 
la  réciproque. 

Pareillement,  au  lieu  que  la  mère  du  teftateur 
exclut  le  fubftitué  par  la  vulgaire  comprife  fous 
la  pupillaire ,  finon  qu'il  foit  defcendant  du  tefta- 
teur ,  comme  il  a  été  montré  en  la  féconde  Sec- 
tion de  ce  titre  ,  tout  fubftitué  par  la  vulgaire 
comprife  fous  la  réciproque  ,  lui  eft  préféré. 

4.  Mais  la  fidéicommiiraire  par  laquelle  l'héritier 
eft  obligé  de  rendre  l'hérédité ,  n'eft  pas  comprife 
en  la  réciproque  ,  ftnon  en  certain  cas  comme  il 
fera  montré  en  la  dernière  Section  de  ce  titre. 

5.  La  réciproque  qui  eft  faite  en  termes  obli- 
ques ,  ne  comprend  pas  les  fufdites  fubftitutions 
direftes ,  mais  feulement  la  fidéicommiffaire  ,  car 
quelquefois  les  paroles  directes  ont  bien  la  force 
des  obliques  ,  comme  il  fera  dit  en  la  Seclion  de 
lajubjlitution  compendieufe  ,mais  jamais  les  obli- 
ques n'ont  la  force  des  direétes.  Or  les  termes  de 
la  fubftitution  font  direfts ,  lefquels  donnent  droit 
au  fubftitué  de  prendre  l'hérédité  de  fa  propre  au- 
torité, Simon  de  Prœt.  lib-  i-  interpret.  2.  dubi- 
tat.  i.folution.  2.  num  2.  &  3.  5c  Graff.  §.  Subf- 
titutio  ,  quœji.  4.  (j  5.  ainfi  ces  termes  font  di 
reéts ,  Que  le  fubjlitué  prenne  ,  qu'il  foit  maître , 
Graffus ,  dict.  loc. 

Les  obliques  font  ceux  par  lefquels  le  fubfti- 
tué doit  prendre  l'hérédité  des  mains  de  l'héri- 
tier, Simon  dePrœt.  dicl.  dubitat.  i.  folut-  3.  in 
princip.  ainfi  ces  termes  font  obliques  ^Ç)ue  thé- 
r  édité  foit  baillée ,  quelle  foit  rendue^  Simon  de 
Pract.  dicl.  folut.  3.  n-  2. 

Et  ceux-là  font  communs  qui  peuvent  être  in- 
terprétés pour  direÛs  ÔC  pour  obliques  ,  Simon 
de  Pra:t-  dict.  dubit.  i.  folut.  4.  in  princ.  & 
Graff.  dict.  loc  ainfi  ces  termes  font  communs^  , 
Je  lui  laijfè  ,ie  lui  fubjîitue  ,  qu'il  ait ,  qu'ilfuc- 
cède  ,  Grair.  dict.  loco. 

6.  Si  la  réciproque  contient  les  cas  de  quel- 
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de  quo  quceritur ,  duos  gradusfubJiUationisj'c- 
cijj'e ,  ununi ,  ut  is  qui  ex  duobus  prior  morietur  , 
aller i  rejîitueret  :  altcrum ,  ut  novijjimus ,  his  ref- 
titueret ,  quos  nominatini  pofteà  enumeravit  , 
kg.  Titia  87.  §.  Seia  i.ff.  De  légat,  z. 

Et  ce  quedelRis  a  lieu  à  plus  forte  raifon  ,  lorf- 
que  lefdits  héritiers  font  pubères  ou  étrangers;  car 
les  enfans  pubères  ou  étrangers  pouvant  tef  i  r  , 
le  prémourant  pourroit  difpofer  de  fa  portion  en 
faveur  d'autre  que  de  fon  frère,  ÔC  ainli  le  tiers 
fubltitué  en  toute  l'hérédité  ,.  par  la  mort  du  der- 
nier mourant ,   ne    pourroit  pas  recueillir  toute 
l'hérédité ,  contre  la  volonté  du  teftateur  ;,  il  faut 
donc  dire  que  neceflairement  le  teftateur  a  en- 
tendu faire  une  fubftitution  réciproque  entre  les 
héritiers  pubères  ou  étrangers  ^  mais  pour  les  im- 
pubères on  pourroit  dire  que  le  teftateur  n'a  pas 
voulu  faire  une  fubftitution  récijuoque  entr'eux  ^ 
mais  il  a  cru  que  le  furvivant  d'entr'eux  fuccede- 
roit  au  prémourant  :  Jus  legitimarum  hœredita- 
tum  integrum  inter  eos  cujlodiri  voluit ,  leg.  Vel 
finguUs  37.  ffde  vulgar.  &  pupillar.  (^  §.  Vel 
JinguUs  6.  Injîit  de pupill.fuhjîitut.  ce  qui  a  lieu 
lorfque  la  fubftitution  eft  pupillaire,  mais  non  pas 
lorfque  la  réciproque  eft  comprife  en  la  compen- 
dieufe ,  comme  au  cas  dudit  Arrêt ,  laquelle  al- 
lant au-delà  de  la  pupillaire ,  nous  oblige  de  croire 
que  le  teftateur  a  voulu  faire  cette  fubftitution 
réciproque ,  afin  qu'elle  ne  demeure  inutile  pour 
la  portion  du  prémouranr. 

i-  P.lle  n'eft  pas  une  efpece  différente  des  fuf- 
dites  fubftitutions  j  mais  elle  les  comprend  tou- 
tes trois  en  termes  généraux  ,  ainli  elle  com- 
prend la  vulgaire,  Bartol,  ad princ.  leg.Lucius 
45.  num.  i6-  ff'.  De  vulg.  &  pupil.  Covarr-  ad 
cap.  Raynut.  §.  Septinius  ,  num.  3.  6c  Graff.  §. 
Subjlitutio  ■)  quceft.  55.  num.  i.  fuivant  la  Loi, 
Jam  hoc  jure  4.  §.  Çuod  jus  i.  Jf.  De  vulgar. 
Çi.pupiLl'  ôc  la  pupillaire  fi  elle  eft  faite  à  des 
enfans  pupilles  ,  Covarr.  6c  GralT.  diclis  locis  , 
fuivant  ledit  §.  Quod  jus  ,  comme  auffi  l'exem- 
plaire ,  fi  elle  eft  faite  à  des  enfans  fiirieux  ,  Bar- 
tol. dicl.  loc-  5c  Graft".  §.  Subjiitutio  ,  quœfl. 
49.  num.  3. 

3.  Ces  fubftitutions  font  bien  autrement  dans 
la  réciproque  qu'elles  ne  font  comprifes  l'une  en 
l'autre;,  au  lieu  que  là  elles  font  du  tout  taci- 
tes ,  ici  elles  font  expreftes  en  termes  généraux  ^ 
car  la  fubftitution  conçue  en  ces  termes,  Je  fubj- 
titue  ,  qui  font  les  termes  de  la  réciproque ,  com- 
prend la  vulgaire  exprefte  ,  Gomez  ,  Refolution. 
tom.  I.  cap.  1.  num.  4.Ranchin  ,  decijion.  part. 
2,  concluf.  209.  6c  Graff.  §•  Subjiitutio  ,  qucrjî. 
6c.  num.  4.  la  pupillaire  expreffe  ,  Graff.  dicl. 
num. ,  4.  6c  l'exemplaire  expreffe ,  Graff.  dicl.  §. 
Subjiitutio  ,  qucejl.  ^cj.  num.  z- 
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Ainfi  au  lieu  que  la  mcre  du  pupille  exclut  le 
fubftitué  par  la  pupillaire  comprife  en  la  vulgai- 
re ,  bien  qu'il  foit  frère  du  l'cllateur  ,  comme  il 
a  été  montré  en  la  première  Section  de  ce  titre  , 
tout  collatéral  fubftitué  par  la  pupillaire  compri- 
fe en  la  réciproque  ,  exclut  la  mère  du  pupille  , 
de  même  qu'en  la  compendieufe ,  dont  il  fera  parlé 
en  la  Seclion  fuivante- 

Et  au  lieu  que  la  pupillaire  comprife  fous  la 
vulgaire  n'exclut  pas  la  mère  de  la  légitime ,  bien 
qu'elle  foit  faite  en  faveur  des  enfans  du  Tefta- 
teur ,  comme  il  fera  dit  au  titre  de  la  légitime  j 
la  pupillaire  comprife. en  la  réciproque  faite  en 
faveur  des  enfans  ouafcendans  du  l'eftateur  ,  ou 
bien  de  la  caufe  pieufe  ,  exclut  la  mère  de  fon 
droit  de  légitime  ,  comme  il  fera  dit  au  même 
Titre. 

Le  même  a  lieu  en  l'exemplaire  comprife  en 
la  réciproque. 

Pareillement,  au  lieu  que  la  mère  du  teftateur 
exclut  le  fubftitué  par  la  vulgaire  comprife  fous 
la  pupillaire ,  finon  qu'il  foit  defcendant  du  tefta- 
teur ,  comme  il  a  été  montré  en  la  féconde  Sec- 
tion de  ce  titre  ,  tout  fubftitué  par  la  vulgaire 
comprife  fous  la  réciproque  ,  lui  eft  préféré. 

4.  Mais  la  fidéicommiilaire  par  laquelle  l'héritier 
eft  obligé  de  rendre  l'hérédité ,  n'eft  pas  comprife 
en  la  réciproque  ,  finon  en  certain  cas  comme  il 
fera  montré  en  la  dernière  Seclion  de  ce  titre. 

5.  La  réciproque  qui  eft  faite  en  termes  obli- 
ques ,  ne  comprend  pas  les  fufdites  fubftitutions 
direftes ,  mais  feulement  la  fidéicommiffaire  ,  car 
quelquefois  les  paroles  directes  ont  bien  la  force 
des  obliques  ,  comme  il  fera  dit  en  la  Seclion  de 
lajubjlitution  compendieufe  ,mais  jamais  les  obli- 
ques n'ont  la  force  des  dircftes.  Or  les  termes  de 
la  fubftitution  font  direfts ,  lefquels  donnent  droit 
au  fubftitué  de  prendre  l'hérédité  de  fa  propre  au- 
torité, Simon  de  Prœt.  lib-  i-  interpret.  1.  dubi- 
tat.  i.folution.  2.  num  2.  &  3.  8c  Graff.  §.  Subf- 
titutio  ,  quœji.  4.  ù  5.  ainfi  ces  termes  font  di 
reéts ,  Que  le  fubjlitué  prenne  ,  qu'il  foit  maître , 
Graffus ,  dicl.  loc. 

Les  obliques  font  ceux  par  lefquels  le  fubfti- 
tué doit  prendre  l'hérédité  des  mains  de  l'héri- 
tier, Simon  dePract.  dicl.  dubitat.  \.  folut-  3.  in 
princip.  ainfi  ces  termes  font  obliques  ;,Ç):^e  thé- 
r  édité  foit  baillée ,  quelle  foit  rendue^  Simon  de 
Pract.  dicl.  folut.  3.  n-  2. 

Et  ceux-là  font  communs  qui  peuvent  être  in- 
terprétés pour  directs  ÔC  pour  obliques  ,  Simon 
de  Pra:t-  dicl.  dubit.  i.  folut.  4.  in  princ.  & 
Graff.  dicl.  loc  ainfi  ces  termes  font  communs^  , 
Je  lui  laijfè  ,ie  lui  fubjîitue  ,  qu'il  ait ,  qu'ilfuc- 
cède  ,  Grair.  dicl.  loco. 

6.  Si  la  réciproque  contient  les  cas  de  quel- 
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qu'ilne  des  fufditcs  fiibllitutions  directes,  les  au-  volontairement  l'un  d'eux, on  eftime qu'il  a  vou- 

ires  n'y  font  pas  exiM-ciîës  ,  inais  purement  taci-  Ju  éteindre  la  pupilJaire  en  tout ,  Bartol.  ad  dici. 

tes  \  ainfi  la  pupillaire  eil  entièrement  tacite  en  prinçip.  leg,  Lucius  ^num.  lo  Mantica  De  con- 

la  réciproque,  en  ces  termes:,  Je  fubjî une récipro-  jectûr.  ultim-  volant,  lib.  5.  titul.  ii.numer.  xj. 

qiiement  mes  héritiers  au  casque  quelqu'un  d'eux  &  Graiîlis ,  dicl.  quaft.  55.  num.  6. 

ne  foit  pas  héritier  ,  Bened-  ad  cap.  Raynut-  in  II  en  e(l  autrement  s'il  a  été  contraint  à  cette 

Verbo  ,  Si  abfque  liberis  moreretur  ^  quceji.  2.  in  émancipation,  car  la  fubflitution  pupillaire  fub- 

tracl.  Breviloquœ  fubjiitut.  num-  44.  &  GralT-  (ifte  en  la  perfonne  du  pupille  qui  n'eft:  pas  éman- 

§.  Suhflitutio  ,   quceji.  -^ô.  num-  1.  cipé ,  Bartol.  &  GralF-  diclis  /ocis,  &.  Mantica, 

Pareillement  la  vulgaire  efl:  entièrement  tacite  dict.  lit-  ix-num.  45. 

en  la  réciproque  conçue  en  ces  termes  •■,  Jefubf-  Pareillement  bien  que  l'un  des  pupilles  fubf- 

titue  réciproquement  mes  héritiers  au  cas  quils  titués  réciproquement  foit  parvenu  à  la  puber- 

décédent  en  pupillarité  y  ou  au  cas  qu'ils  décèdent  té,  la  pupillaire  dure  encore  à  l'égard  de  l'autre; 

en  leur  maladie.  Bartol ,  ad  dicl.  princip.  leg.  Lucius  Titius  45. 

7.  La  réciproque  ne  contient  pas  les  fubftitu-  num.  9.  Petrus  de  Ferrariis  ,    in  forma  libelli 

tions  qui  ne  conviennent  pas  à  tous  les  llibftitués ,  quo  agitur  ex  fubftitutione  ,  in  verbe  ,  Brevilo- 

leg.  In  tejlam.  6.  Cad-  De  TeJIam.  milit-  mni'i ,  quœ  ,  num.  7.  Mantica  ,  dicl-  tit.ii.  num.  iç. 

(i  de  deux  héritiers  fubftitués  réciproquement  ,  2.0.  zi-&iz.  ôcGralIus,  dic?.  qucrft.  55.  num. 

l'un  efl:  pupille  &  l'autre  pubère  ,  la  réciproque  ne  g,  parce  que  le  changement  qui  eft  furvenu  en  l'é- 

comprend  pas  la  pupillaire ,  Covarr.  ad  cap-  Ray-  tat  des  héritiers  fans  la  volonté  du  teflateur ,  né 

nutius ,  §.  Septimus ,  niim.  4.  Alex-  Trentacinq.  peut  pas  altérer  fa  difiiofition. 

part-  5.  cap.  4.  num.  i.  Grallus  ,  §.  Subftitutio  ,  p.  Seulement  la  réciproque  comprend  les  fubfii- 

quceft.  55.  num-  i.  Cujac  lib.  17.  Obfervat.  cap.  tutions  particulières  aux  héritiers ,  lorfqu'il  a  été 

26.  Kanchin  Decif.  part  4.  conclaf.  480-  &  Fa-  fubltitué  à  chacun  d'eux  par  diverfes  raiibns ,  Co- 

chin  ,  controv-  lib.  4.  cap.  68.  fuivant  la  Loi  Jam  varr-  ad  cap.  Raynutius ,  §.  Septimus ,  num.  4. 

hoc  jure  4.  §.  Scdji  aller  1.  8c  la  Loi  Lucius  Ti-  GralTus ,  dicl.  quœft.  55.  num.  i.  &  Fachin.  Con- 

tius  45- j^l  De  vulgar.  & pupillar.  la  Loi  Ha;re-  troverf.  lib.  4.  cap.  68.  fuivant  la  Loi ,  Jam  hoc 

dit.  2.  &  la  Loi ,  Quamvis  4.  Cod.  De  impuber.  jure  4.  §.  Sed  Ji  aller  2.  ff.  De  vulgar.  ù puptllar. 

&  aliis  fubftit.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  ou  qu'elle  contient  les  termes  de  la  compendieufe, 

de  Touloufe  le  dernier  de  Mars  1583- en  laveur  Paul  Cailrenf.  in  leg.  Ex  teftamento  6-  num.  3. 

d'une  mère  qui  fut  admife  à  la  fuccefTion  de  fon  Cod.  De  tejî.  milit-&iiGrziT. dict.  qucrfi^^s  '^^^- 

pupille  à  l'exclufion  d'un  héritier  pubère  fubltitué  4.  in  fin-  contre  l'avis  de  Ranchin  ,  Decif.part-  5. 

par  la  réciproque  ,  Maynard  ,  liv-  $.  chap.  42.  concl  88.  car  le  telbteur  parles  termes  de  la  com- 

Même  un  feul  héritier  pubère  fait  que  la  pu-  pendieufe  étendant  la  fubllitution  jufq       Eprès 

pillaire  n'a  pas  lieu  entre  plulieurs  pupilles  com-  l'acceptation  de  l'hérédité,  témoigne  bien  qu'il  a 

pris  en  la  fubllitution  ,  Bartol-  ad  princip.  leg.  ^^ulu  fubftituer  par  toutes  fortes  de  fubftitutions. 

Lucius  Titius 4S.  num.  ^-ff-  De  vulgar.  Ci pupil-  Ainli  un  teltateur  ayant  fubftitué  réciproque- 

lar.  &  Graff.  dicl.  quœft.ss.num.  4.  Incongruens  ^nent  deux  de  fes  enfans ,  dont  l'unétoit  pu}  ille  6c 

enirn  videbalur  ,  ut  in  altero  duplex  e£et  fubfti-  l'autre  pubère,  en  ces  termes,  je  vousfubjîitue  l'un 

tutio  in  altero  foU  vulgar is ,  dicl-  §•  Sed  ji  r'-  ^  r autre ,  quand  l'un  eu  l'autre  dt  vous  décédera 

t^t".  j-^ins  enfans.,  6c  le  pupille  étant  décédé  en  pupillari- 

Et  bien  que  l'héritier  qui  n'eft  pas  pupille  foit  té  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  1  oulouie ,  donné 

furieux,  &  qu'ainli  il  y  puillé  avoir  deux  fubftitu-  ^y^  rapport  de  Maynard  ,  au  mois  de  Juin  1 580-  il 

tions  en  chacun  des  fubftitués  :,  toutefois  la  rcci-  f.,t  dit  que  la  pupillaire  étoit  comprife  en  cette  ré- 

proque  ne  comprend  que  la  feule  vulgaire ,  Bar-  ciproque,  Maynard, //vrf  <,.  chap.  27.  Le  même  a 

toi  ad  princip.  dicl.  leg-  Lucius  ,  mimer.  15.  &c  ^té  jugé  par  divers  autre?  Arrêts  du  mémeParle- 

Grafl".  dicl.  quœft.  55.  num.  5.  car  fi  on  ne  préf  1-  j^^ent ,  Maynard ,  audit  livre  5.  chap.  44. 


*======r*==»====  # 


me  pas  que  par  une  même  difpodtion  le  teltateur 

ait  voulu  faire  une  fubflitution  particulière  à  l'un 

des  héritiers ,  moins  doit-on  préfumer  qu'il  en  ait  S  E  C  T  I  O  N     V. 

voulu  faire  diverfes  particulières  à  l'un  ou  à  l'au-  ^^    ,   f,  rr.-.  ,■                  j-    r 

p-      ,                ^  De  la  Subftitution  compendieufe. 

8-   Comme  on  n'eftime  pas  que  le  teflateur  i- f~^  Ette  Subfliiution  eft  compendieufe , 

sit  voulu  comprendre  en  la  réciproque  autre  fubf-  V^  Apr^s  la  mort  de  mon  héritier ,  je  fubfti' 

litiuion  que  celle  qui  convient  à  tous  les  héri-  tue  tel,  Gralî-  §•  Subftitutio  ,  qucrft.  60.  num.  8. 

tiers  p  aufli  il  après  fon  tcflainemila  ciijancipé  6"  ic  &.  Ranchin  ,  Decif  pari.  i.  concluf  138. 
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qu'ilne  des  fufditcs  fiibllitutions  direftes,  les  au-  volontairement  l'un  d'eux,  on  eftime qu'il  a  vou- 

ires  n'y  font  pas  exprciîès  ,  inais  purement  taci-  Ju  éteindre  la  pupilJaire  en  tout ,  Bartol.  ad  dicl. 

tes  \  ain(i  la  pupillaire  ell  entièrement  tacite  en  prinçip.  leg,  Lucius  ^num.  lo  Mantica  De  con- 

la  réciproque,  en  ces  x.cnnQs:,Je  fuhJUtae r^cipro-  jectûr.  idtim-  volant.  Ub.  5.  titul.  \^.numer.  27. 

que  ment  mes  héritiers  au  casque  quelqu'un  d'eux  &  Graiîlis ,  dicl.  quœft.  55.  num.  6. 

ne  foit  pas  héritier  ,  Bencd-  ad  cap.  Raynut-  in  II  en  eft  autrement  s'il  a  été  contraint  à  cette 

Verbo  ,  Si  abfque  liberis  nioreretur .,  quœji.  1.  in  émancipation,  car  la  fubflitution  pupillaire  fub- 

tracl.  Breviloquœ  fubjiitut.  num-  44.  &  GralT-  fjfte  en  la  perfonne  du  pupille  qui  n'eft:  pas  éman- 

§.  Suhflitutio  ,   quceji.  ^6.  num-  2.  cipé ,  Bartol.  &  GralF-  diclis  locis,  &.  Mantica, 

Pareillement  la  vulgaire  efl:  entièrement  tacite  dict,  tit'  ix-num.  45. 

en  la  réciproque  conçue  en  ces  termes  •■,  Jefuhf-  Pareillement  bien  que  l'un  des  pupilles  fubf- 

titue  réciproquement  mes  héritiers  au  cas  quils  titués  réciproquement  foit  parvenu  à  la  puber- 

décédent  en  pupillarité  y  ou  au  cas  qu'ils  décèdent  iq^  la  pupillaire  dure  encore  à  l'égard  de  l'autre; 

en  leur  maladie.  Bartol ,  ad  dicl.  princip.  leg.  Lucius  Titius  45. 

7.  La  réciproque  ne  contient  pas  les  fubftitu-  num.  9.  Petrus  de  Ferrariis  ,  in  forma  libelli 
lions  qui  ne  conviennent  pas  à  tous  les  ilibftitués ,  quo  agitur  ex  fubjîitutione  ,  in  verbe  ,  Brevilo- 
leg.  In  tejlam.  6.  Cad.  De  TeJIam.  milit.  mni'i ,  quœ  ,  num.  7.  Mantica  ,  dicl.  tit.ii.  num.  iç. 
li  de  deux  héritiers  fubftitués  réciproquement  ,  20.  zi.&iz.  ôcGralIus,  dic?.  qucpft.  55.  num. 
l'un  cft  pupille  &  l'autre  pubère  ,  la  réciproque  ne  8,  parce  que  le  changement  qui  eft  furvenu  en  l'é- 
comprend  pas  la  pupillaire ,  Covarr.  ad  cap.  Ray-  tat  des  héritiers  fans  la  volonté  du  teflateur ,  né 
nutius ,  §.  Septimus ,  niim.  4.  Alex-  Trentacinq.  peut  pas  altérer  fa  difjiofition. 
part-  5.  cap.  4.  num.  i.  Grallus  ,  §.  Subftitutio  ,  p.  Seulement  la  réciproque  comprend  les  fubfli- 
quŒft.  55.  num-  I.  Cujac.  liB.  17.  Obfervat.  cap.  tutions  particulières  aux  héritiers ,  lorfqu'il  a  été 
i6.  Kanchin  Decif.  part  4.  conclaf.  480-  &  Fa-  fubltitué  à  chacun  d'eux  par  diverfes  raiibns ,  Co- 
chin  ,  controv-  Ub.  4.  cap.  68.  fuivant  la  Loi  Jam  varr-  ad  cap.  Raynutius ,  §.  Septimus ,  num.  4. 
hoc  jure  4.  §.  Scdji  alter  1.  8c  la  Loi  Lucius  Ti-  GralTus  ,  dicl.  quœft.  55.  num.  i.  &  Fachin.  Con- 
nus 4S-Jf'-  ^^^  vulgar.  & pupillar.  la  Loi  Ha^re-  troverf.  Ub.  4.  cap.  68.  fuivant  la  Loi ,  Jam  hoc 
dit.  2.  &  la  Loi ,  Quamvis  4.  Cod.  De  impuber.  jure  4.  §.  Sed  Ji  alter  2.  ff.  De  vulgar.  0 pupillar. 
&  aliis  fubftit.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  ou  qu'elle  contient  les  termes  de  la  compendieufe, 
de  Touloufe  le  dernier  de  Mars  1583- en  laveur  Paul  Cailrenf.  in  leg.  Ex  teftamento  6.  num.  3. 
d'une  mère  qui  fut  admife  à  la  fuccefTion  de  fon  Cod.  De  tejî.  milit.&iiGrziT. dut.  qucrft^<^'^  num. 
pupille  à  l'exclufion  d'un  héritier  pubère  fubflitué  4.  in  fin.  contre  l'avis  de  Ranchin  ,  Decif.part.  5. 
par  la  réciproque  ,  Maynard  ,  liv.  $.  chap.  42.  concl  88.  car  le  telbteur  parles  termes  de  la  com- 

Même  un  feul  héritier  pubère  fait  que  la  pu-  pendieufe  étendant  la  fubftitution  jufq       Eprès 

pillaire  n'a  pas  lieu  entre  plulieurs  pupilles  corn-  l'acceptation  de  l'hérédité,  témoigne  bien  qu'il  a 

pris  en  la  fubllitution  ,  Bartol-  ad  princip.  leg.  ^^ulu  fubftituer  par  toutes  fortes  de  fubftitutions. 

Lucius  Titius 4S- num.  'è.ff-  De  vulgar.  Ci pupil-  Ainli  un  teftateur  ayant  fubftitué  réciproque- 

lar.  &  GrafT.  dicl.  quœft.ss-num.  4.  Incongruens  ^nent  deux  de  fes  enfans ,  dont  l'unétoit  put  ille  6c 

enmi  videbatur  ,  ut  in  altero  duplex  ejjet  fubfti-  l'autre  pubère,  en  ces  termes,  je  vousfubjlitue  l'un 

tutio  in  altero  fola  vulgar is ,  dicl-  §•  Sed  ji  r'-  ^  l'autre ,  quand  l'un  eu  l'autre  dt  vous  décédera 

t^t:  j}ins  enfans.,  &  le  pupille  étant  décédé  en  pupillari- 

Et  bien  que  l'héritier  qui  n'eft  pas  pupille  foit  té  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  1  oulouie ,  donné 

furieux,  &  qu'ainli  il  y  puillé  avoir  deux  fubftitu-  g^i  rapport  de  Maynard  ,  au  mois  de  Juin  1 580-  il 

tiens  en  chacun  des  fubftitués  :,  toutefois  la  rcci-  f.,t  àk  que  la  pupillaire  étoit  comprife  en  cette  ré- 

proque  ne  comprend  que  la  feule  vulgaire ,  Bar-  ciproque,  Maynard, //vrf  ^,  chap.  27.  Le  même  a 

toi  ad  princip.  dicl.  leg.  Lucius  ,  mimer.  15.  &  ^^^  jvigé  par  divers  autres  Arrêts  du  mémePaiIe- 

GraH".  dicl.  quœft.  55.  num.  5.  car  fi  on  ne  préf  1-  ,-nent ,  Maynard ,  audit  livre  5.  chap.  44. 

me  pas  que  par  une  même  difpolition  le  teltateur  -x- 

ait  voulu  faire  une  fubftitution  particulière  à  l'un  ^                                ^                          '          * 

des  héritiers ,  moins  doit-on  préfumer  qu'il  en  ait  S  E  C  T  I  O  N     V. 

voulu  faire  diverfes  particulières  à  l'un  ou  à  l'au-  -,    ,   c^  jr,-,  ,•                  j-     r 

,,•  ^  ,                ^  De  la  Subftitution  compendieufe. 

Lie    U  i^C^^* 

8-   Comme  on  n'eftime  pas  que  le  teftateur  i- f^  Ette  Subftiiution  eft  compendieufe , 

sit  voulu  comprendre  en  la  réciproque  autre  fubf-  V^  Apr^s  la  mort  de  mon  héritier ,  Te  fubfti' 

titiuion  que  celle  qui  convient  à  tous  les  héri-  tue  tel.,  Graft-  §•  Subftitutio  ,  quœft.  60.  num.  8. 

tiers  ^  aufli  li  après  fon  tcflamemila  cniancipé  6"  ic  &.  Ranchin  ,  Decif  paru  i.  concluf  138. 
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comme  aufTi  celle-ci ,  jefuhjîitue  à  mon  héritier , 
au  cas  qu'il  décède  avant  d'avoir  atteint  tâge  de 
vingt-cinq  ans,  Covarr.  ad  cap.  Raynut.  §.  No- 
nus  ,  num.  I.  verf.  fecundàm  ,  Sc  GralV.  ,  die?, 
quœji.  60.  num.  i-  6c  toute  autre  qui  conçue  en 
termes  direfts  ou  communs ,  s'étend  outre  la  pu- 
berté de  l'héritier. 

2.  Et  cette  fubrtitution ,  qui  eft  un  airemblage 
des  autres  fubftitutions  plus  grand  qu'en  la  réci- 
proque ,  comprend  premièrement  la  vulgaire  , 
tellement  qu'en  défaut  de  l'héritier  inititué  ,  celui 
qui  eft  lublHtué  par  cette  fubftitution  ,  prend 
l'hérédité ,  Bartol.  Con//7.  lib.  i.  conjil.  37.  num. 
3.  (S"  4.  conjil.  40.  conjil.  48.  num.  3.  (^  conjil. 
57.  num.  3.  Guid.  Pap.  quœjî.  52.1.  Peregr.  de 
fideicommiJJ'.  art.  34.  numer.  3.  GralT.  dicl.  §. 
Subjîitutio  ,  quœJi.  61.  num.  i.  2.  &  3.  8c  Ran- 
chin ,  in  dicî.  quœJi.  521.  Guidon.  Pap.  ij  Decif. 
part.  3.  conclue.  ^<,.  part.  4.  conclu/.  458.  & 
part.  5.  conclu/.  12.  même  à  l'exclulion  de  la 
mère  du  teftateur,  bien  qu'il  foit  étranger- 

3.  Pareillement  cette  fubltitution  comprend  la 
pupillaire ,  Guid.  Pap.  6c  Peregr-  dicI.  loc.  & 
Ranch,  in  dicl.  quœJi.  521.  Guid.  Pap.  &  De  ci/, 
part.  I.  concl.  226.  fuivant  le  chapitre  Si  pater 
I.  de  tejiam.  in  6.  enforte  que  de  même  qu'en  la 
pupillaire  exprelTe  en  termes  fpéciaux ,  (i  la  coin- 
pendieule  ell  faite  en  ces  termes  ,  tel  /oit  hé- 
ritier ,  ou  bien  finjiitue  tel  ,  même  celui  qui 
n'efl:  fubftitué  qu'en  certains  fonds  ou  certaine 
chofe  prend  toute  l'hérédité  du  pupille  en  défaut 
d'autre  fubftitué ,  GralL  §•  Subjiitutio ,  quœJi. 
71.  num.  2.  &.  puifque  la  pupillaire  eft  comprife 
en  la  réciproque  qui  ell  conçue  en  ces  termes 
communs  ,  je  vow:  /ubjiitue .,  il  s'enfuit  qu'elle 
eft  comprife  non-feulement  en  la  compendieufe 
qui  eft  conçue  en  termes  directs  ,  Gralf.  dicl. 
quœ/t.  17.  num.  i.  mais  auiïi  en  celle  qui  eft  faite 
par  paroles  communes ,  fans  aucune  mention  de 
l'âge  pupillaire  ,  Faber,  in  /uo  Cad.  lib.  6.  titul. 
de  impuber.  ô"  aliis /ub/tUut.  8-  définition.  20. 
contre  l'avis  de  Bartol.  Confilior.  lib.  5.  conjil. 
241.  num-  I. 

Et  bien  que  la  mère  du  pupille  foit  en  vie  , 
cette  fubftitution  par  paroles  communes  vaut 
comme  pupillaire  ,  lorfqu'elle  eft  faite  en  faveur 
d'un  enfant  du  Teftateur  ^  tellement  que  cette 
mère  eft  privée  non-feulement  de  la  trébelliani- 
que  ,  Ranchin ,  in  quœ/t.  521-  Guid,  Pap.  ÔC 
jMaynard  ,  liv.  5.  chap.  25.  &  26.  mais  auftî  de 
fa  légitime  es  biens  de  fon  enfant ,  comme  il  fera 
dit  au  titre  de  la  Légitime. 

Il  en  eft  de  mêmeli  la  caufe  pieufe  eft  fubfti- 
tuée  ,  comme  il  fera  dit  au  même  Titre. 

Pareillement,  nonobftant  la  mère  du  pupille  , 
cette  fubfttiution  vaut  comme  pupillaire ,  lorf- 
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qu'elle  eft  faite  en  faveur  d'un  collatéral,  enforte 
que  la  mère  eft  privée  de  la  trébellianique ,  Faber , 
dicl.  tit.  8.  de/in.  2.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  au  mois  de  Mai  1583.  Maya. 
liv>  5.  chap.  25.  ôcau  Parlement  de  Paris  ,  par 
deux  Arrêts  prononcés  en  robes  rouges,  l'un  à  la 
Pentecôte  1588-  ôc  l'autre  à  la  Pentecôte  1591. 
Monthol ,  en  fis  Arrêts  ,  chap.  68.  &  69.  contre 
l'avis  de  Charond.  au  livre  7.  de  fis  Réponfis  , 
ch,  1 57.  non  pas  toutefois  de  fa  légitime  ,  comme 
il  fera  dit  au  même  Titre  de  la  Légitime  :,  il  en  eft 
de  même  de  l'ayeule  du  pupille  ,  foit  paternelle 
ou  maternelle  ,  Faber ,  ^/c7.  ///.  8.  dejin.  3. 

Semblablement  le  fubftitué  par  cette  pupillaire 
exclut  la  mère  du  pupille  toutes  ÔC  quantes  (ois 
qu'il  appert  que  le  Teftateur  l'a  ain/i  voulu  , 
comme  lorfqu'il  lui  a  fait  un  legs  à  la  charge 
qu'elle  ne  puille  plus  rien  prétendre  fur  fes  biens , 
Faber ,  dicî.  tit.  8.  defin.  4.  ou  qu'il  lui  ait  fait 
fimplemcnt  cette  défenfe  fans  lui  faire  aucun 
legs  ,  ou  qu'il  la  haïlloit,  ou  qu'il  lui  a  lailFé  un 
legs  payable  par  le  fubftitué  ,  Faber ,  dicl.  tit.  8. 
de^fin.  16.  feulement  en  ce  dernier  cas  ^  non  pas 
es  précédens,  la  mère  a  fon  droit  de  légitime  , 
comme  il  fera  dit  au  titre  de  la  Légitime. 

Que  h  le  fubftitué  n'eft  ni  enfant  ni  collatéral , 
8c  qu'il  n'apparoilfe  pas  autrement  de  la  volonté 
du  teftateur  ,  la  fubftitution  compendieufe  faite 
par  paroles  communes  eft  (impie  tidéicommilTai- 
re ,  lorfque  la  mère  du  pupille  eft  en  vie  ,  telle- 
ment qu'elle  a  droit  de  diftraire  la  trébellianique , 
bien  que  fon  fils  héritier  décède  en  pupillarité  , 
Ranchin  &C  Baron,  in  quœjl.  521.  Guid.  Pap.  ôC 
ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  le  15. 
Mai  1583.  Maynard  ,  liv.  5.  chap.  26.  Se  le  26 
Mars  de  la  même  année  ,  Charond.  au  livre  9. 
de  /es  Réponfis  ,  chap.  ^j. /ur  la  fin  ,  &  le  27 
Avril  1636.  d'Olive,  en  fis  Arrêts,  liv.  i-chap. 
10.  par  les  grands  Jours  tenus  à  Riom  le  8  06to- 
bre  1546  ,  Papon  ,  en  fis  Arrêts  ,  liv.  20.  tit.  3. 
article  6.  &.  au. Sénat  de  Piémont  en  l'an  1574. 
Anton.  Mafuer-  in  praclica  ,  Petr.  de  Ferrar.  in 
forma  libelli  quo  agitur  ex /ub/tit.  in  verb.  Com- 
pendiosè  ,  in  fine  ,  pag.  467.  contre  l'avis  deBe- 
nediéi  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Si  alfque  li- 
beris  moreretur  2.  in  tracl.  Pupill.'/uh/tit.  num. 
104.  Peregrin  de  fideicommifj'.  art.  34.  num.  21. 
Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol-  lib.  7.  tit.  3.  num, 
17.  Gralfus ,  §.  Sub/titutio  ,  quœ/t.  62.  num  i. 
ij  quœ/t.  74.  num.  2.  6"  3-  ôcFachin.  Controv. 
lib.  4.  cap.  45. 

4.  Et  comme  la  pupillaire ,  aufTi  l'exemplaire 
eft  comprife  en  la  compendieufe  ,  Mantica  ,  dr 
conjecl.  ultini.  vol.. lib.  5.  tit.  16.  numer.  22.  ÔC 
GrafT.  §.  Subftitutio  ,  quœ/t.  61.  nurn.  i.^  _^  ^  ^ 

5.  Semblablement  après  la  puberté  de  l'héritier 
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comme  aufTi  celle-ci ,  jefuhjîitue  à  mon  héritier , 
au  cas  qu'il  décède  avant  d'avoir  atteint  tdge  de 
vingt-cinq  ans,  Covarr.  ad  cap.  Raynut.  §.  No- 
nus  ,  num.  I.  verf.  fecundàm  ,  Sc  GralV.  ,  du7. 
quœji.  60.  num.  i-  6c  toute  autre  qui  conçue  en 
termes  direfts  ou  communs ,  s'étend  outre  la  pu- 
berté de  l'héritier. 

2.  Et  cette  fubrtitution ,  qui  eil:  un  airemblage 
des  autres  fubftitutions  plus  grand  qu'en  la  réci- 
proque ,  comprend  premièrement  la  vulgaire  , 
tellement  qu'en  défaut  de  l'héritier  inititué  ,  celui 
qui  eft  iublHtné  par  cette  fubftitution  ,  prend 
l'hérédité ,  Bartol.  Con//7.  lib.  i.  conjil.  37.  num. 
3.  (S"  4.  confit.  40.  confil.  48.  num.  3.  ù  confil. 
37.  num.  3.  Guid.  Pap.  quœJi.  52.1.  Peregr.  de 
jideicommiJJ'.  art.  34.  numer.  3.  GralT.  dicl.  §. 
Subfiitutio  ,  quœft.  61.  num.  i.  2.  &  3.  8c  Ran- 
chin ,  in  dicl.  quœft.  521.  Guidon.  Pap.  ij  Decif. 
part.  3.  conclu/,  ^i^.  part.  4.  conclu/.  458.  & 
part.  5.  conclu/.  12.  même  à  l'exclulion  de  la 
mère  du  teftateur,  bien  qu'il  foit  étranger. 

3.  Pareillement  cette  fubltitution  comprend  la 
pupillaire ,  Guid.  Pap.  5c  Peregr-  dicI.  loc.  & 
Ranch,  in  dici.  quœft.  521.  Guid.  Pap.  &  De  ci/, 
part.  I.  concl.  226.  fuivant  le  chapitre  Si  pater 
I.  de  teftam.  in  6.  enforte  que  de  même  qu'en  la 
pupillaire  exprelTe  en  termes  fpéciaux ,  li  la  com- 
pendieule  ell  faite  en  ces  termes  ,  tel  /oit  hé- 
ritier ,  ou  bien  finftitue  tel  ,  même  celui  qui 
n'efl:  fubftitué  qu'en  certains  fonds  ou  certaine 
chofe  prend  toute  l'iiérédité  du  pupille  en  défaut 
d'autre  fubftitué ,  GralL  §•  Subftitutio ,  quœft. 
71.  num.  2.  &  puifque  la  pupillaire  eft  comprife 
en  la  réciproque  qui  ell  conçue  en  ces  termes 
communs  ,  je  vous  /uhjiitue ,  il  s'enfuit  qu'elle 
eft  comprife  non-feulement  en  la  compendieufe 
qui  eft  conçue  en  termes  directs  ,  Gralf.  dicl. 
quœ/t.  17.  num.  i.  mais  auiïi  en  celle  qui  eft  faite 
par  paroles  communes ,  fans  aucune  mention  de 
l'âge  pupillaire  ,  Faber,  in  /uo  Cad.  lib.  6.  titul. 
de  impuber.  &  aliis /ub/titut.  8-  définition.  20. 
contre  l'avis  de  Bartol.  Confilior.  lib.  5.  confil. 
241.  num-  I. 

Et  bien  que  la  mère  du  pupille  foit  en  vie  , 
cette  fubftitution  par  paroles  communes  vaut 
comme  pupillaire  ,  lorfqu'elle  eft  faite  en  faveur 
d'un  enfant  du  Teftateur  ^  tellement  que  cette 
mère  eft  privée  non-feulement  de  la  trébelliani- 
que  ,  Ranchin ,  in  quœ/t.  521.  Guid,  Pap.  ÔC 
Maynard  ,  liv.  5.  chap.  25.  &  26.  mais  auftî  de 
fa  légitime  es  biens  de  fon  enfant ,  comme  il  fera 
dit  au  titre  de  la  Légitime. 

Il  en  eft  de  même  li  la  caiife  pieufe  eft  fubfti- 
tuée  ,  comme  il  fera  dit  au  même  Titre. 

Pareillement,  nonobftant  la  mère  du  pupille  , 
cette  fubfttiution  vaut  comme  pupillaire ,  lorf- 
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qu'elle  eft  faite  en  faveur  d'un  collatéral,  enforte 
que  la  mère  eft  privée  de  la  trébellianique ,  Faber , 
dicl.  tit.  8.  deftn.  2.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  au  mois  de  Mai  1583.  Maya. 
liV'  5.  chap.  25.  ÔCau  Parlement  de  Paris  ,  par 
deux  Arrêts  prononcés  en  robes  rouges,  l'un  à  la 
Pentecôte  1588.  ôC  l'autre  à  la  Pentecôte  1591. 
Monthol ,  en  /es  Arrêts  ,  chap.  68.  &  69.  contre 
l'avis  de  Charond.  au  livre  7.  de  /es  Répon/es  , 
ch.  1 57.  non  pas  toutefois  de  fa  légitime  ,  comme 
il  fera  dit  au  même  Titre  de  la  Légitime  :,  il  en  eft 
de  même  de  l'ayeule  du  pupille  ,  foit  paternelle 
ou  maternelle  ,  Faber ,  ^/c7.  ///.  8.  de  fin.  3. 

Semblablement  le  fubftitué  par  cette  pupillaire 
exclut  la  mère  du  pupille  toutes  ÔC  quantes  (ois 
qu'il  appert  que  le  Teftateur  l'a  ain/i  voulu  , 
comme  lorfqu'il  lui  a  fait  un  legs  à  la  charge 
qu'elle  ne  puiile  plus  rien  prétendre  fur  fes  biens , 
Faber ,  dicî.  tit.  8.  defin.  4.  ou  qu'il  lui  ait  fait 
(implemcnt  cette  défenfe  fans  lui  faire  aucun 
legs  ,  ou  qu'il  la  haïlloit,  ou  qu'il  lui  a  lailFé  un 
legs  payable  par  le  fubftitué  ,  Faber ,  dicl.  tit.  8. 
deftn.  16.  feulement  en  ce  dernier  cas  &  non  pas 
es  précédens,  la  mère  a  fon  droit  de  légitime  , 
comme  il  fera  dit  au  titre  de  la  Légitime. 

Que  li  le  fubftitué  n'eft  ni  enfant  ni  collatéral , 
8c  qu'il  n'apparoilfe  pas  autrement  de  la  volonté 
du  teftateur  ,  la  fubftitution  compendieufe  faite 
par  paroles  communes  eft  (impie  tidéicommilTai- 
re ,  lorfque  la  mère  du  pupille  eft  en  vie  ,  telle- 
ment qu'elle  a  droit  de  diftraire  la  trébellianique , 
bien  que  fon  fils  héritier  décède  en  pupillarité  , 
Ranchin  &C  Baron,  in  quœft.  521.  Guid.  Pap.  ôC 
ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  le  15. 
Mai  1583.  Maynard  ,  liv.  5.  chap.  i6.  Se  le  z6 
Mars  de  la  même  année  ,  Charond.  au  livre  9. 
de  /es  Répon/es  ,  chap.  ^j. /ur  la  fin  ,  &  le  27 
Avril  1636.  d'Olive,  en /es  Arrêts,  liv.  ^.chap. 
10.  par  les  grands  Jours  tenus  à  Riom  le  8  06to- 
bre  1546  ,  Papon  ,  en /es  Arrêts  ,  liv.  20.  tit.  3. 
article  6.  &.  au, Sénat  de  Piémont  en  l'an  1574. 
Anton.  Mafuer-  in  praclica  ,  Petr.  de  Ferrar.  in 
forma  libelli  quo  agitur  ex  /ub/tit.  in  verb.  Com- 
pendiosè  ,  in  fine  ,  pag.  ^6j.  contre  l'avis  deBe- 
nediéi  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Si  ai/que  li- 
beris  moreretur  2.  in  tracl.  Pupill./ub/tit.  num. 
104.  Peregrin  de  fideicommift'.  art.  34.  num.  21. 
Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol-  lib.  7.  tit.  3.  num, 
17.  Gralfus ,  §.  Sub/titutio  ,  quœ/t.  62.  num  i. 
&  quœ/t.  74.  num.  2.  6"  3-  ôcFachin.  Controv. 
lib.  4.  cap.  45. 

4.  Et  comme  la  pupillaire ,  aufTi  l'exemplaire 
eft  comprife  en  la  compendieufe  ,  Mantica  ,  dr 
conjecl.  ultim.  vol.. lib.  5.  tit.  16.  numer.  22.  8c 
GrafT.  §.  Sub/titutio  ,  quœ/t.  61.  nurn.  i.^  _^  ^  ^ 

5.  Semblablement  après  la  puberté  de  l'héritier 
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cette,  fubftitution  comprend  la  6dcicommilîaire  , 
comme  il  fera  montré  en  la  Section  Suivante  : 
feulement  elle  elt  un  genre  différent  des  autres 
fubltitutions ,  lorfqu'elle  eil  faite  par  un  foldat^ 
car  en  ce  cas  elle  vaut  comme  direéte  ,  même 
après  la  puberté, bien  qu'elle  foit  conçue  en  ter- 
mes cominuns ,  GralU  tiic7.  §.  Siihftitutio  ,  qiiœft. 
63.  num.  z.  linon  que  la  mère  de  l'héritier  foit  en 
vie  \  car  alors  elle  vaut  bien  comme  direfte  ,  fi 
elle  efi:  conçue  en  termes  direfts ,  Grafllis ,  dicl. 
§.  Suhftitutio  ,  qucrft.  65.  mais  non  pas  fi  elle  eft 
conçue  en  termes  communs ,  mais  la  mère  fuccé- 
de ,  ÔC  rend  l'hérédité  au  fubllitué ,  Graff.  dicî. 
num.  z. 


STAM.    ET    AB  INTEST, 
faire  un  fidéicommis ,  puis  en  faveur  de  qui,  quels 
font  les  droits  du  fidéicommiiîaire ,  &C  en  quel  cas 
le  fidéicommis  n'eft  pas  dû^  c'eft  pourquoi  cette 
Sedion  efl  divifée  en  quatre  Articles. 

Le  premier ,  efl  de  divers  cas  efquels  il  y  a 
fidéicommis. 

Le  fécond  ,  des  perfonnes  comprifes  en  divers 
fidéicommis. 

Le  troifieme  ,  des  droits  du  fidéicommiffaire. 

Er  le  quatrième  &  dernier ,  de  divers  cas  ef- 
quels le  fidéicommis  n'eft  pas  dû^ 
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SECTION    VI. 

De  la  SubftUiitlon  fidéicommijfaire. 

*  Voyei  à  la  fin  du  préfent  Titre  z.  la  nouvelle 
Ordonnance ,  concernant  les  Subftitututions  , 
du  mois  d'Août  1747.  regiftrée  au  Parlement 
de  Paris  le  Z7  Mars  1748.  6c  dans  toutes  les 
autres  Cours  du  Rojaume.  ] 

LA  Subftitution  eft  fidéicommifTaire  par  la- 
quelle le  Teftateur  charge  fon  héritier  de 
rendre  ce  qu'il  lui  laillé  par  fon  tellament  :  fes 
termes  font ,  je  charge  mon  héritier  de  bailler.,  de 
reflituer  ou  de  rendre  mon  hérédité ^  elle  ne  con- 
tient pas  diverfes  fubftitutions ,  Grallus ,  §•  Sub  - 
titiitio.,  qaœÇt.  6o.  num-  5.  non  la  vulgaire  ,  l'hé- 
ritier étant  décédé  fans  fubftitué  vulgaire  avant 
le  décès  du  teftateur ,  comme  je  montrerai  ci- 
après  fur  le  commencement  du  troijieme  article 
de  cette  Section  ,  non  pas  même  la  pupillaire  qui 
eil  en  faveur  des  pauvres ,  GralF.  dict.  §.  Subfti- 
tutià ,  quœÇt  yz.  num.  1.  tellement  que  file  tefta- 
teur y  veut  comprendre  les  autres  fubftitutions ,  il 
faut  qu'il  dife  par  exprès  qu'il  fubftitué  vulgaire- 
ment ,  pupillairement  ou  exemplairement ,  Graff. 
àicl.  quaft.  yz»  num-  i. 

Et  puifque  par  cette  fubftitution  on  fubftitué 
aux  difpolitions  particulières  aufti  bien  qu'aux 
univerfelles ,  il  fera  parlé  en  ce  Titre ,  tant  des 
fidéicommis  univerfels  que  des  particuliers. 

Ce  mot  de  Fidéicommis  eft  dérivé  de  ce  qu'an- 
ciennement on  s'en  remettoit  entièrement  à  la  foi 
de  celui  qui  en  étoit  chargé ,  fans  qu'il  y  eut  au- 
cune contrainte  pour  l'obliger  à  le  rendre  ,  §•  i. 
Inftit.  De  fideicom-  hcrred.  Fideiconimijfa  ideo 
airpellita  funt  ,  quia  nullo  vinculo  juris  ,  fcd 
tantiim  pudore  eorum  qui  rogabantur ,  contine- 
hantnr .,  dicl.  §.  i. 

.  Or  pour  l'intelligence  de  cette  fubftitution  ,  il 
feut  conjnoître  premièrement  fi  le  teftateur  a  vcjulu 


I. 


ARTICLE    PREMIER. 

De  divers  cas  où  il  J  a  fidéicommis. 

LE  teftateur  qui  charge  fon  héritier  de  fidéi- 
commis n'ufe  pas  toujours  de  ces  termes , 
je  charge  mon  héritier  de  bailler  ou  de  rendre 
rnon  héritage ,  mînis  le  plus  fouvent  de  divers  au-  . 
très ,  qu'il  eft  nécelfaire  de  bien  remarquer  pour 
connoître  le  fidéicommis ,  car  quelque  fois  on 
induit  un  fidéicommis  des  fimples  coniedures 
qu'on  prend  de  la  volonté  du  teftateur , /e^.  Cùm 
proponebatur  64.  ff.  De  légat,  z.  &  de  cet  avis 
eft  Cujac.  confult.  35. 

z.  Premièrement  cette  fubftitution  eftcomprife 
en  lacompendieufe ,  Ranch.  Decif.  part  i.concl. 
zz6.  &  ZZ7.  ainli  elle  eft  comprife  en  la  récipro- 
que, qui  eft  conçue  en  termes  de  la  compendieu- 
fe ,  Mantica  ,  de  conject.  ult.  vol.  lib.  7.  ///.  4. 
num.  6.  &  Grair.  §.  Subjîitutio ,  quœfi.  54.  in  fin. 

Et  non  feulement  elle  eft  comprife  en  la  com- 
pendieufe  qui  efl  conçue  en  termes  communs  , 
Guid,  Pap.  quœfi.  5ZI.  Mantica  ,  dict.  Lb.  7.  tit. 
3.  num.  15.  Grair.  dict.  §.  Subftitutio  ,  qucrft. 
74.  num.  z.  Ranchin  ,  in  qucefit.  5Z  i •  Guid.  Pap. 
&  Fachin.  Controverf.  lib.  4.  cap.  45.  fuivantle 
chapitre  Raynutius  1 6.  Extr.  De  teftaru-  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  1  ouloufe  ,  le  1 5 
Février  1630-  d'Olive,  en  fes  Arrêts  ,  livre  5. 
chap.  1 1 .  mais  aufli  en  celle  qui  eft  conçue  en 
termes  direéls  ,  &C  qui  eût  valu  comme  direèle 
pupillaire  ,  li  1  héritier  fût  décédé  en  pupillarité , 
Menochius,  de  prœfunipt.  lib.  ^.prcvfumpt.  55. 
à  mimer.  \.  ufque  ad  8-  contre  l'avis  de  GralTus, 
dict.  §.  Subftitutio,  quœft.  71.  num.  4.  ÔC  Fa- 
chin ,  dict.  lib.  4.  cap'  44. 

3.  Elle  eft  comprife  en  la  réciproque  qui  eft  faite 
en  codicilles,  Mantica,  lib-  -j.tit.  4.  num.  8.  &C 
Graif.  §.  Subftitutio,  54.  num.  5.  car  nulle  fubf- 
titution dircéte  ne  pouvant  être  faite  par  des  codi- 
cilles, §.  Codicillis  z-  Inftit.  De  ccdkillis .,  on 
eftime  que  le  teftatJLir  a  voulu  qu'elle  fût  fidéi- 
commilfaire  ,  Mant'ca  ,  dict.  numer.  8-  autre- 
ment la  fidéicommiftaire  n'efl  pas  comprife  en  la 

réciproque, 
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cette,  fubftitution  comprend  la  6dcicommiiîaire  , 
comme  il  fera  montré  en  la  Section  Suivante  : 
feulement  elle  elt  un  genre  différent  des  autres 
fubltitutions ,  lorfqu'elle  ell  faite  par  un  foldat^ 
car  en  ce  cas  elle  vaut  comme  directe  ,  même 
après  la  puberté, bien  qu'elle  foit  conçue  en  tcr- 
lîies  cominuns ,  GralU  tiic7.  §.  Siihftitutio  ,  qiiœft. 
63.  num.  z.  linon  que  la  mère  de  l'héritier  foit  en 
vie  ^  car  alors  elle  vaut  bien  comme  direfte ,  fi 
elle  efi:  conçue  en  termes  direfts ,  GralTus ,  dicl. 
§.  Suhftitutio  ,  qucrft.  65.  mais  non  pas  fi  elle  eft 
conçue  en  termes  communs ,  mais  la  mère  fuccé- 
de ,  ÔC  rend  l'hérédité  au  fubllitué ,  Graff.  dicî. 
num.  z. 


STAM.    ET    AB  INTEST, 
faire  un  fidéicommis ,  puis  en  faveur  de  qui,  quels 
font  les  droits  du  fidéicommifîaire ,  ôc  en  quel  cas 
le  fidéicommis  n'eft  pas  dû^  c'eft  pourquoi  cette 
Seôion  efl  divifée  en  quatre  Articles. 

Le  premier ,  efl  de  divers  cas  efquels  il  y  a 
fidéicommis. 

Le  fécond  ,  des  perfonnes  comprifes  en  divers 
fidéicommis. 

Le  troifieme  ,  des  droits  du  fidéicommiffaire. 

Er  le  quatrième  &  dernier ,  de  divers  cas  ef- 
quels le  fidéicommis  n'eft  pas  dû- 
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SECTION    VI. 

De  la  Subjîitutlon  fidéicommijfaire. 

*  Voyei  à  la  fin  du  préfent  Titre  z.  la  nouvelle 
Ordonnance ,  concernant  les  Subftitututions  , 
du  mois  d'Août  1747.  regiftrée  au  Parlement 
de  Paris  le  Z7  Mars  1748.  6c  dans  toutes  les 
autres  Cours  du  Royaume.  ] 

LA  Subftitution  eft  fidéicommifTaire  par  la- 
quelle le  Teftateur  charge  fon  héritier  de 
rendre  ce  qu'il  lui  laillé  par  fon  tellament  :  fes 
termes  font ,  je  charge  mon  héritier  de  bailler.,  de 
reftituer  ou  de  rendre  mon  hérédité^  elle  ne  con- 
tient pas  diverfes  fubftitutions ,  Grallus ,  §•  Sub  - 
titutio,  (juœft.  6o.  num-  5.  non  la  vulgaire  ,  l'hé- 
ritier étant  décédé  fans  fubftitué  vulgaire  avant 
le  décès  du  teftateur ,  comme  je  montrerai  ci- 
après  fur  le  commencement  du  troijieme  article 
de  cette  Section  ,  non  pas  même  la  pupillaire  qui 
efl  en  faveur  des  pauvres ,  GralF.  dict.  §.  Subfti- 
tutià ,  quœÇt  yz.  num.  1.  tellement  que  file  tefta- 
teur y  veut  comprendre  les  autres  fubltitutions ,  il 
faut  qu'il  dife  par  exprès  qu'il  fubftitué  vulgaire- 
ment ,  pupillairement  ou  exemplairement ,  GralF. 
àicl.  quaft.  yz»  num-  i. 

Et  puifque  par  cette  fubftitution  on  fubftitué 
aux  difpolitions  particulières  auffi  bien  qu'aux 
univerfelles ,  il  fera  parlé  en  ce  Titre ,  tant  des 
fidéicommis  univerfeis  que  des  particuliers. 

Ce  mot  de  Fidéicommis  eft  dérivé  de  ce  qu'an- 
ciennement on  s'en  remettoit  entièrement  à  la  foi 
de  celui  qui  en  étoit  chargé ,  fans  qu'il  y  eut  au- 
cune contrainte  pour  l'obliger  à  le  rendre  ,  §.  i. 
Inftit.  De  fideicom-  hcrred.  Fideiconimijfa  ideo 
airpellata  funt  ,  quia  nullo  vinculo  juris  ,  fcd 
tanthm  pudore  eorum  qui  rogabantur ,  contine- 
hantur .,  dicl.  §.  i. 

.  Or  pour  l'intelligence  de  cette  fubftitution  ,  il 
feut  conjaoître  premièrement  fi  le  teftateur  a  vcjulu 


I. 


ARTICLE    PREMIER. 

De  divers  cas  où  il  J  a  fidéicommis. 

LE  teftateur  qui  charge  fon  héritier  de  fidéi- 
commis n'ufe  pas  toujours  de  ces  termes , 
je  charge  mon  héritier  de  bailler  ou  de  rendre 
mon  héritage ,  mms  le  plus  fouvent  de  divers  au-  . 
très ,  qu'il  eft  nécelfaire  de  bien  remarquer  pour 
connoître  le  fidéicommis ,  car  quelque  fois  on 
induit  un  fidéicommis  des  fimples  coniedures 
qu'on  prend  de  la  volonté  du  teftateur , /e^.  Cùm 
proponebatur  64.  ff.  De  légat,  z.  &  de  cet  avis 
eft  Cujac.  conflit.  35. 

z.  Premièrement  cette  fubftitution  eftcomprife 
en  lacompendieufe ,  Ranch.  Decif  part  i.concl. 
zz6.  (S"  ZZ7.  ainli  elle  eft  comprife  en  la  récipro- 
que, qui  eft  conçue  en  termes  de  la  compendieu- 
fe ,  Mantica  ,  de  conject.  ult.  vol.  lib.  7.  ///.  4. 
num.  6.  &  Grair.  §.  Subjîitutio ,  quœfi.  54.  in  fin. 

Et  non  feulement  elle  eft  comprife  en  la  com- 
pendieufe  qui  eft  conçue  en  termes  communs  , 
Guid,  Pap.  quœfi.  5ZI.  Mantica  ,  dict.  Lb.  7.  tit. 
3.  num.  15.  Grair.  dict.  §.  Subftitutio  ,  quc£ft. 
74.  num.  z.  Ranchin  ,  in  qucefit.  5Z  i •  Guid.  Pap. 
&  Fachin.  Controverf.  lib.  4.  cap.  45.  fuivantle 
chapitre  Raynutius  1 6.  Extr.  De  teftaru-  comnie 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  1  oidoufe  ,  le  1 5 
Février  1630-  d'Olive,  en  fes  Arrêts  ,  livre  5. 
chap.  1 1 .  mais  aufli  en  celle  qui  eft  conçue  en 
termes  direéts  ,  &C  qui  eût  valu  comme  direète 
pupillaire  ,  li  1  héritier  fût  décédé  en  pupillarité , 
Menochius,  de  prœfumpt.  lib.  ^.prœfumpt.  55. 
ci  mimer,  i.  ufqae  ad  8-  contre  l'avis  de  GralTus, 
dict.  §.  Subjtitutio,  quœft.  71.  num.  4.  &.  Fa- 
chin ,  dict.  lib.  4.  cap'  44. 

3.  Elle  eft  comprife  en  la  réciproque  qui  eft  faite 
en  codicilles,  Mantica,  lib-  -j.tit.  4.  num.  8.  &C 
Graif.  §.  Subftitutio.,  54.  num.  5.  car  nulle  fubf- 
titution dircéte  ne  pouvant  être  faite  par  des  codi- 
cilles, §.  CodicilUs  z-  In  fit.  De  ccdicillis .,  on 
eftime  que  le  teftatJLir  a  voulu  qu'elle  fût  fidèi- 
commilfaire  ,  Mant'ca  ,  dict.  numer.  8-  autre- 
ment la  fidcicommiftaire  n'eft  pas  comprife  en  la 

réciproque, 
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réciproque  ,  Bartol.  ad  princ'  leg.  Lucius  45. 
num.  10- ff.  Devulg.  & pupi/L  Mannes, dicl.  tit. 
4.  num.  5.  &  Gralî"  dicl.quœjî.  ^4. num.  z.  bien 
qu'elle  foit  en  un  teftament  contenant  claufe  codi- 
cillaire ,  GralT.  dicl.  quœjî.  54.  num.  6.  contre  l'a- 
vis de  Mantica ,  di^.  tit.  4.  num.  9- 

Seulement  cette  claufe  induit  fidcicommis,  lorf- 
qu'elle  eft  appofée  en  un  teftament  nul  j  car  elle 
oblige  les  fuccelTeurs  ab-inteftat  à  rendre  l'hérédi- 
té à  l'héritier  inftitué  en  ce  teltament ,  comme  il  a 
été  dit  au  titre  des  Tejîamens^j'eâion  4. 

4.  Si  le  teftateur  a  prié  fon  héritier  de  faire  cer- 
tain héritier  ,on  préfume  qu'il  l'a  chargé  de  fidéi- 
commis  en  faveur  d'icelui ,  /eg.  Filiusfamihas 
IT4.  §.  Utquis  hceredem  6.ff.  De  légat,  i.  i^  leg. 
Ex  facio  17.  in  princ.  ff.  Ad  Senatufconf.  Tre- 
leUian. 

11  en  eft  de  même  lorfque  par  forme  de  con 
feil  il  lui  a  dit  de  faire  cet  héritier  :,  ainfi  il  un  mari 
a  répréfenté  à  fa  femme ,  qu'il  a  inftitué  héritière  , 
qu'elle  ne  doit  point  laifter  fes  biens  à  fes  frères ,  à 
caufe  de  quelque  injure  qu'il  en  a  reçu  ,  mais 
qu'elle  a  des  enfàns  de  fes  Iccurs  auxquels  elle  les 
peut  lailfer ,  on  eftime  qu'elle  eft  chargée  de  fidei- 
commis  en  faveur  defdits  enfans ,  Cujac.  ad  leg. 
Lucius  Titius%%.  §.  Matre  16.  ff.  De  légat.  2. 
fuivant  ledit  §.  Matre  :  Dejideria  morientium  ex 
arbitrio  viventium  non  Jine  jufia  ratione  colligi- 
mus  ,  leg.  Quoniam  4.  Cod.  De  naturalib'  liber, 
inprincip' 

5.  Si  le  teftateur  a  confeillé  fon  héritier  de  bien 
cultiver  les  terres  qu'il  lui  laifle,  afin  qu'elles  puif- 
fent  parvenir  à  fes  enfans  ,  on  préfume  qu'il  l'a 
chargé  de  fideicommis  en  leur  faveur ,  leg.  Fidei- 
commiffa  1 1.  §.  Hcec  verba  ç.ff.  De  légat.  3. 

6.  Lorfque  le  teftateur  a  dit  qu'il  vouloit  que 
tout  ce  que  fon  héritier  avoit  du  fien  ou  de  fon  chef, 
fût  comun  avec  tel ,  l'héritier  eft  cenfé  chargé  de 
fideicommis  en  faveur  dudit  tel  •■,  ainft  fi  le  tefta- 
teur en  (qs  codicilles  a  dit  qu'il  vouloit  que  tout  ce 
que  fa  femme  OC  fa  fille  avoient ,  ou  ce  qu'il  leur 
laiftbit ,  ou  de  leur  chef,  fût  commun  entr'elles  , 
la  fille  eft  cenfée  chargée  de  fideicommis  de  la  moi- 
tié de  l'hérédité  de  fon  père ,  en  faveur  de  fa  mère, 
li  la  mère  lui  veut  auffi  communiquer  fes  biens , 
leg.  Teftamento  89.  §.  Lucius  Titius  ^.ff.De  leg. 
2.  &  leg.  Lucius  Titius  78.  in  princ.  Jf'.  Ad  Se- 
natufconf. Trebell. 

7.  Le  père  inftitué  héritier  avec  fes  enfans , 
&  chargé  de  les  émanciper ,  eft  cenfé  chargé  de 
fideicommis  en  leur  faveur  ,  de  cette  hérédité  , 
leg.Ji  cui  legatum  92.  in  fin.  &  leg.  Sequenti  , 
ff.  De  condit.  &  demonjîrat' 

8.  Lorfque  dans  un  poftérieur  teftament  le 
teftateur  a  dit  qu'il  veut  que  le  premier  foit  va- 
lable ,  par  cela  il  efl  cenfé  avoir  chargé  de  fidéi- 
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commis  l'héritier  inftitué  au  fécond  Teftament , 
en  /i^iveur  des  héritiers  inftitués  au  premier  ,  & 
l'hérédité  leur  doit  être  rendue ,  leg.  Quœrebatur 
19.  in  princ.  ff:  De  tefiam.  milit.  &  leg.  Si  quis 
priore  ic,.ff:  ad  Senatufc.  TrebelL  (^  §.  Sed  & 
fi  quis  3.  Injîitut.  Çuibus  modis  tefiam.  infirm. 

9.  Lorfque  l'héritier  inftitué  par  teftament  eft 
prohibé  par  des  codicilles  de  prendre  l'hérédité  , 
&  qu'un  fubftitué  lui  eft  baillé  par  lefdits  codi- 
cilles, led.  héritier  eft  cenfé  chargé  de  fideicommis 
en  faveur  dud.  fubftitué, ÔC  doit  prendre  lad.  hé- 
rédité ,  &  la  lui  rendre ,  leg.  Cùm  quis  decedens 
37.  §.  Seiam  i.ff.  De  légat.  3. 

10.  La  confirmation  faite  en  teftament ,  d'une 
donation  que  le  teftateur  dit  avoir  fait  auparavant 
à  quelqu'un,  contient  un  fideicommis  en  faveur  de 
ce  prétendu  donataire  ,  bien  qu'il  n'apparoilfe  pas 
de  cette  donation ,  leg.  Sidonat.  5 .  Cod-  De  donat. 

11.  Ces  mots ,  Je  crois  que  vous  donnerez  tel- 
les cliofesà  tel,  font  pareillement  pris  pour  fidei- 
commis, Mantica ,  de  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  8. 
tit.  I.  num.  II.  ftiivant  la  Loi  Etiam  hoc  modo 
wS'ff'^^^^g^i-  I- comme  aufti  ceux-ci ,  je  fais 
que  tu  rendras  à  mes  enfans  ce  que  je  te  lai(fe  , 
car  je  fuis  bien  affuré  de  V affection  que  tu  leur 
portes  ,  leg.  Pamphilo  39.  in  princ.  ff.  De  légat. 

3.  6c  ceux-ci  je  dejire  que  tu  donnes  telle  chofe  à 
tel,  dicl.  leg.ïi^.&-  leg.  Et  eo  modo  ii^.ff'.  De 
légat.  Il  en  eft  de  même  de  ceux-ci ,  je  te  prie  de 
donner  telle  chofe  û  tel,  dicl.  leg.  1 1 5.  (^  dicl.  leg. 
Et  eo  modo  1 1 8./;  De  légat,  i.  ou  bien  par  ceux- 
ci  je  veux  que  mon  hérédité  foit  à  un  tel,  dicl.  leg. 
I  ]  8.  ou  je  crois  que  tu  rendras  mon  hérédité  à 
tel,  dicl.  leg.  118.  ou  je  te  prie  de  partager  mon 
hérédité  avec  tel ,  leg.  Ubi pure  19.  §.  Terogo  i. 
/:  Ad  Senatufconf.  Trebell. 

Ainli ,  li  un  mari  a  dit  en  fon  teftament ,  je  ne 
doute  point  que  ma  femme  ne  rende  à  mes  enfans 
le  bien  que  je  lui  laiffe  ,  on  eftime  qu'il  a  chargé 
fa  femme  de  fidéicomis  en  faveur  de  fes  enfans  , 
leg-  Unum  ex  f ami  lia  6j.  §.  Item  Marcus  ,ult.ff\ 
De  légat.  z.Nefcilicet hcnorbene  tranfacli matri- 
monii  ,fides  etiam  communium  liberorum  deci- 
piat  patrem  ,  qui  melius  de  matre  prœfumpferat  : 
&id£0  Princepsprovidentiffîmus.&jurisreligio- 
fiffimus  ,ciimfideicommiJJi  verba  ce [J are  animad- 
verteret ,  eum  fermonem  pro  fideicommiffo  ref- 
cripjit  accipiendam  ,  dul.  §.  ïtem  Marcus. 

Mais  on  n'induit  pas  fideicommis  par  les  fiifdirs 
&C  autres  femblables  termes ,  lorfque  le  teftateur 
par  iceux  n'adrelfe  pas  fon  difcours  à  fon  héritier , 
comme  aux  cas  fufdits  ,  mais  à  un  tiers  ;  ain/i  on 
n'indi)it  pas  fideicommis  par  ces  termes  :  ayeifoin 
de  bien  cultiver  tel  fonds  ,  car  par  ce  moyen  il 
arrivera  que  mon  fils  affranchira  vos  enfans ,  leg. 
Teffatorern  68-  §.  i.ff'.  De  légat.  3.  nipar  ceux-ci, 
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réciproque  ,  Bartol.  ad  princ'  leg.  Lucius  45. 
num.  10- ff.  Devulg.  &  pupi/L  Mantica ,  <//£?.  ///. 
4.  num.  5.  &  Gralî"  dicl.quœjî.  ^4. num.  z.  bien 
qu'elle  foit  en  un  teftament  contenant  claufe  codi- 
cillaire ,  Grair.  dicl.  quœjl.  54.  num.  6.  contre  l'a- 
vis de  Mantica ,  di^.  tit.  4-  num.  9- 

Seulement  cette  claufe  induit  fidéicommis,  lorf- 
qu'elle  eft  appofée  en  un  teftament  nul  ;,  car  elle 
oblige  les  fuccelTeurs  ab-inteftat  à  rendre  l'hérédi- 
té à  l'héritier  inftitué  en  ce  teltament ,  comme  il  a 
été  dit  au  titre  des  Tejîamens^j'eclion  4. 

4.  Si  le  teftateur  a  prié  fon  héritier  de  faire  cer- 
tain héritier  ,on  préfume  qu'il  l'a  chargé  de  fidéi- 
commis en  faveur  d'icelui ,  leg.  Filiusfamihas 
IT4.  §.  Utquis  hceredem  6.ff.  De  légat,  i.  i^  leg. 
Ex  faclo  17.  in  princ.  ff.  Ad  Senatufconf.  Tre- 
leUian. 

11  en  eft  de  même  lorfque  par  forme  de  con 
feil  il  lui  a  dit  de  faire  cet  héritier  :,  ainfi  ii  un  mari 
a  répréfenté  à  fa  femme ,  qu'il  a  inftitué  héritière  , 
qu'elle  ne  doit  point  laHfer  fes  biens  à  fes  frères ,  à 
caufe  de  quelque  injure  qu'il  en  a  reçu  ,  mais 
qu'elle  a  des  enfans  de  fes  Iccurs  auxquels  elle  les 
peut  lailfer ,  on  eftime  qu'elle  eft  chargée  de  fidéi- 
commis en  faveur  defdits  enfans ,  Cujac.  ad  leg. 
Lucius  Titius%%.  §.  Matre  16.  ff.  De  légat.  2. 
fuivant  ledit  §.  Matre  :  Dejiderm  morientium  ex 
arhitrio  viventium  non  Jine  jujîa  ratione  colligi- 
mus  ,  leg.  Quoniam  4.  Cod.  De  naturalib'  liber, 
inprincip' 

5.  Si  le  teftateur  a  confeillé  fon  héritier  de  bien 
cultiver  les  terres  qu'il  lui  laifle,  afin  qu'elles  puif- 
fent  parvenir  à  fes  enfans  ,  on  préfume  qu'il  l'a 
chargé  de  fidéicommis  en  leur  faveur ,  leg.  Fidei- 
commiffa  1 1.  §.  Hcec  verba  ç.ff.  De  légat.  3. 

6.  Lorfque  le  teftateur  a  dit  qu'il  vouloit  que 
tout  ce  que  fon  héritier  avoit  du  fien  ou  de  fon  chef, 
fût  comun  avec  tel ,  l'héritier  eft  cenfé  chargé  de 
fidéicommis  en  faveur  dudit  tel  ^  ainfi  fi  le  tefta- 
teur en  {qs  codicilles  a  dit  qu'il  vouloit  que  tout  ce 
que  fa  femme  &  fa  fille  avoient ,  ou  ce  qu'il  leur 
laiftbit ,  ou  de  leur  chef,  fût  commun  entr'elles  , 
la  fille  eft  cenfée  chargée  de  fidéicommis  de  la  moi- 
tié de  l'hérédité  de  fon  père ,  en  faveur  de  fa  merc, 
li  la  mère  lui  veut  auffi  communiquer  fes  biens , 
leg.  Teftamento  89.  ^.Lucius  Titius  ^.ff'.De  leg. 
2.  &  leg.  Lucius  Titius  78.  in  princ.  ff.  Ad  Se- 
natufconf. Trebell. 

7.  Le  père  inftitué  héritier  avec  fes  enfans , 
&  chargé  de  les  émanciper ,  eft  cenfé  chargé  de 
fidéicommis  en  leur  faveur  ,  de  cette  hérédité  , 
leg.Ji  cui  legatum  92.  in  fin.  &  leg.  Sequenti  , 
ff.  De  condit.  &  demonjîrat' 

8.  Lorfque  dans  un  poftérieur  teftament  le 
teftateur  a  dit  qu'il  veut  que  le  premier  foit  va- 
lable ,  par  cela  il  efl  cenfé  avoir  chargé  de  fidéi- 
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commis  l'héritier  inftitué  au  fécond  Teftament , 
en  /Viveur  des  héritiers  inftitués  au  premier  ,  Se 
l'hérédité  leur  doit  être  rendue ,  leg.  Quœrebatur 
19.  in  princ.  ff.  De  teftam.  milit.  &  leg.  Si  quis 
priore  ic,.ff:  ad  Senatufc.  Trebell.  (^  §.  Sed  & 
fi  quis  3.  Inftitut.  Quibus  modis  teftam.  infirm. 

9.  Lorfque  l'héritier  inftitué  par  teftament  eft 
prohibé  par  des  codicilles  de  prendre  l'hérédité  , 
&  qu'un  fubftitué  lui  eft  baillé  par  lefdits  codi- 
cilles, led.  héritier  eft  cenfé  chargé  de  fidéicommis 
en  faveur  dud.  fubftitué ,  ÔC  doit  prendre  lad-  hé- 
rédité ,  &  la  lui  rendre ,  leg.  Cùm  quis  decedens 
37.  §.  Seiam  i.ff.  De  légat.  3. 

10.  La  confirmation  faite  en  teftament ,  d'une 
donation  que  le  teftateur  dit  avoir  fait  auparavant 
à  quelqu'un,  contient  un  fidéicommis  en  faveur  de 
ce  prétendu  donataire  ,  bien  qu'il  n'apparoilfe  pas 
de  cette  donation ,  leg.  Sidonat.  5 .  Cod.  De  donat. 

11.  Ces  mots ,  Je  crois  que  vous  donnerez  tel- 
les cliofesà  tel,  font  pareillement  pris  pour  fidéi- 
commis, Mantica ,  de  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  8. 
tit.  I.  num.  II.  fiiivant  la  Loi  Etiam  hoc  modo 
1 1 5'.#-  De  légat.  \.  comme  aufll  ceux-ci ,  je  fais 
que  tu  rendras  à  mes  enfans  ce  que  je  te  lai(fe  , 
car  je  fuis  bien  affuré  de  V affection  que  tu  leur 
portes  ,  leg.  Pamphilo  39.  in  princ.  ff.  De  légat. 

3.  6c  ceux-ci  je  de/ire  que  tu  donnes  telle  chofe  à 
tel,  dicl.  leg.ïi^.&-  leg.  Et  eo  modo  ii^.ff'.  De 
légat.  Il  en  eft  de  même  de  ceux-ci ,  je  te  prie  de 
donner  telle  chofe  û  tel,  dicl.  leg.  1 1 5.  &>  dicl.  leg. 
Et  eo  modo  1 1 8./!  De  légat,  i.  ou  bien  par  ceux- 
ci  je  veux  que  mon  hérédité  foit  à  un  tel,  dicl.  leg. 
118.  ou  je  crois  que  tu  rendras  mon  hérédité  à 
tel,  dicl.  leg.  \\%.  ou  )e  te  prie  de  partager  mon 
hérédité  avec  tel,  leg.  Ubi pure  19.  §.  Terogo  i. 
/:  Ad  Senatufconf.  Trebell. 

Ainli ,  fi  un  mari  a  dit  en  fon  teftament ,  je  ne 
doute  point  que  ma  femme  ne  rende  à  mes  enfans 
le  bien  que  je  lui  laiffe  ,  on  eftime  qu'il  a  chargé 
fa  femme  de  fidéicomis  en  faveur  de  fes  enfans  , 
leg-  Unum  ex  f ami  lia  6j.  §.  Item  Marcus  ,ult.ff\ 
De  légat.  r.Nefcilicet hcnorbene  tranfacli matri- 
nionii , fides  etiam  communium  liberorum  deci- 
piat  patrem  ,  qui  melius  de  matre  prœfumpferat  : 
Oïdeo  Princeps providentiffimus,  ù  jurisreligio- 
fiffLmus  ,càmfideicommifJi  verba  ce [} are  animad- 
verteret ,  eum  fermonem  pro  fideicommiffo  ref- 
cripjit  accipiendam  ,  dicl.  §.  ïtem  Marcus. 

Mais  on  n'induit  pas  fidéicommis  par  les  fu  fdits 
&  autres  femblables  termes ,  lorfque  le  teftateur 
par  iceux  n'adrelfe  pas  fon  difcours  à  fon  héritier , 
comme  aux  cas  fufdits  ,  mais  à  un  tiers  ;  ainfi  on 
n'indi)it  pas  fidéicommis  par  ces  termes  :  ayeifoin 
de  bien  cultiver  tel  fonds  ,  car  par  ce  moyen  il 
arrivera  que  mon  fils  affranchira  vos  enfans ,  leg. 
Teftatorern  68-  §.  i.ff.  De  légat.  3.  nipar  ceux-ci, 
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je  vous  Ugue  ,  Titius^iufuf'ruit  de  tel  fonds  ,  (5/  1 3.  Si  le  teftateur  ayant  inlHtiié  fon  ami  &  les 
crois  que  vous  en  auréola  propriété , fi  vous  vive^  enfans  d'icelui  ,  a  chargé  de  fidéicommis  l'ami  , 
bien  avec  mon  /z/r/V/Vr  ,& non- feulement  pendant  on  préfume  que  les  enfans  font  pareillement  char- 
la  vie  de  mon  héritier  ,  leg-  Generali  3z.  inprin-  gés  en  faveur  du  même  fidéicommillaire ,  comme 
cip.ff.  Deufu  &  ufufr.  mais  même  après  la  mort  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  Guid. 
d'icelui ,  contre  l'avis  de  Cujacius ,  ad  diâ.  leg.  Pap.  quœft.  53 1.  &.  Papon  ,  en  fis  Arrêts  ,  liv. 
Generali  ^  car  ces  termes  du  Jurifconfulte  en  la-  20-  tit.  3.  art-  8.  parce  que  le  tellateur  n'ayant 
dite  Loi ,  Nihil  proponi  cur  proprietas  fundi  aimé  les  enfans  de  fon  ami  qu'en  conlidération 
FeLici  legata  videretur ,  montrent  manifeftement  de  l'ami  ,  il  n'y  a  pas  apparence  qu'il  ait  voulu 
qu'il  n'y  a  aucun  fidéicommis.  exempter  les  enfans  du  fidéicommis ,  duquel  il  a 

Lorfque  le  tellateur  adrelTe  fon  difcours  à  fon  chargé  l'ami, 

héritier ,  on  eflime  ,  que  par  les  fufdits  termes  il  14.  Celui  qui  eft  inftitué  héritier  jufques  à 

le  charge  de  fidéicommis  ;  mais  lorfqu'il  n'adreffe  certain  temps ,  par  exemple  jufqua  un  an  ,  avec 

pas  fon  difcours  à  icelui ,  mais  à  un  autre  ,  on  ne  déclaration  du  teftateur ,  qu'il  ne  veut  pas  qu'il 

peut  pas  dire  que  par  tels  termes  il  le  charge  de  foit  héritier  après  l'année  ,  efl:  obligé  de  rendre 

fidéicommis-  l'hérédité  à  fes  cohéritiers ,  ou  en  leur  défaut  aux 

Et  n'obfte  la  fufdite  Loi  Generali  ^r.  in  princ.  fuccellèurs  ab-inteikt  du  teftateur ,  GrafT.  §.  Inf- 

où  après  les  fuîdits  termes ,  je  vous  lègue  ,  Ti-  titutio ,  quœft-  14-  num.  3.  &C  non  pas  à  fes  fuccef- 

tius,  rufuj'ruit  ,  &€•  le  teftateur  adrelîè  fon  dif  feurs  ■■,  car  puifqu'on  leur  ôte  l'hérédité  fans  atten- 

cours  à  fon  héritier ,  en  ces  termes  -.fed  &  tu  hœres  dre  fa  mort ,  il  n  y  a  point  d'apparence  qu'on  la 

omniafac  ^ut  amicifitis  ,fioc  eninivobis  expedit,  doive  bailler  à  fes  fuccelfeurs  ab-inteftat ,  que  le 

Et  néanmoins  il  y  eft  dit  n'y  avoir  point  de  fidéi-  teftateur  n'a  aimé  qu'à  eau  Te  de  lui. 

commis  -^  car  lorfqu'il  eft  dit  y  avoir  fidéicommis  15»  Celui  qui  eft  inftitué  durant  fa  vie  feule- 

ès  fufdits  termes ,  ii  le  teftateur  adrefte  fon  dif-  ment,  eft  chargé  de  fidéicommis  en  faveur  de  fes 

cours  à  fon  héritier,  cela  a  lieu  lorfqu'ès  fufdits  cohéritiers ,  Peregrin.  Defideicom.  art.  i6-  num. 

termes  il  y  eft  parlé  de  quelque  chofe  qui  puilfe  17-  &  18.  ou  bien  en  leur  défaut  en  faveur  de  ks 

être  lailTée  par  fidéicommis  ç,  comme  je  crois  que  héritiers  ab-inreftat,  Peregrin-  di3.  loc.  ëcMan- 

tu  donneras  dix  écus  à  Titius  ,  ce  qui  n'eft  pas  tica ,  de  conjecl.  ult.  volunt.  Lih'  4.  ///.  4.  num.  12. 

en  la  fufdite  Loi,  Generali.,  où  le  teftateur  dit,  car  le  teftateur  n'ayant  pas  autrement  difpofédes 

fac  ut  aniici  fiitis.  Même  ,  bien  que  le  teftateur  biens  du  fidéicommis  ,  on  eftime  qu'il  a  voulu 

ait  adreilé  fon  difcours  à  fon  héritier ,  on  n'induit  fuivre  l'ordre  de  la  fuccefîion  ab-inteftat. 

pas  fidéicommis  par  tels  ou  femblables  termes  ,  Il  en  eft  autrement  fi  l'héritier  eft  fimplement 

s'il  appert  d'ailleurs  d'une  contraire  volonté  du  intïkui^  fii  vie  durant .,  {ans  dire  ,  tant fiulcmentj 

teftateur  ;,  ainfi  bien  que  le  teftateur  ait  dit  qu'il  car  alors  l'héritier  n'eft  pas  chargé  de  fidéicom- 

s'ajjuroit  que  le  légataire  confirveroit  o  fes  héri-  mis,  Mantica, //^.  8-  tit.  i.num-  31.  6c  Fachin. 

tiers  les  biens  qu'il  lui  léguait , s 'ûkùapermïsd'en  Controverfi  lih.  4.  cap-  17.  le  teftateur  n'ayant 

difpofer  à  fa  volonté  ,  il  ne  l'a  pas  chargé  de  fidéi-  ufé  de  ce  mot  j/t  vie  durant ,  que  pour  témoi- 

commis  ,  Hotman.  confil.  m.  parce  qu'on  doit  gner  la  volonté  qu'il  avoit  que  l'héritier  jouît  de 

moins  douter  de  l'expreffe  que  de  la  tacite  volonté  l'hérédité  fans  ixo\\h\<z fa  vie  durant ,  foit  en  rete- 

du  teftateur-  nant  en  fon  pouvoir  les  biens  d'icelle  ,  ou  les 

12.  Si  le  teftateur  ayant  chargé  celui  qu'il  a  aliénant  entre  vifs  ou  par  mort, 

fubftitué  en  ùm  hérédité ,  de  la  rendre  à  un  dcuxie-  16.  Par  ces  termes ,  je  vous  prie  mon  héritier , 

me  fubftitué  ,  a  depuis  inftitué  en  partie  de  l'héré-  de  vous  contenter  de  certaine  chofe  ,  on  préfume 

dite  ce  premier  fubftitué  ,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  que  l'héritier  doit  rendre  à  fes  cohéritiers  le  ref- 

chargé  de  fidéicommis ,  toutefois  comme  ce  fubf-  tant  de  l'hérédité  ,  cette  chofe  en  étant  diftraite , 

titué ,  au  cas  que  la  fubftitution  lui  eût  été  ou-  leg-  Peto  6c).  in  princip.fi'.  De  légat-  2.  6'  leg. 

verte  ,  étoit  obligé  de  remettre  l'entière  hérédité  Fideicommiffa  1 1.  §.  Si  quis  ita4.fi'.  De  légat.  3. 

au  deuxième,  pareillement  il  eft  obligé  de  lui  ren-  Il  en  eft  de  même  ,  s'il  a  dit  à  fon  héritier,  tel 

dre  la  partie  qu'il  a  reçu  par  droit  d'inftitution  ,  j'onds  ou  telle  chofe  te  fufip.t  .,dicl-  §.4.  8cen  dé- 

leg.  Hœredes  mei  57.  §.  Càm  ita  i.fi'.  AdSena-  faut  des  cohéritiers ,  à  fes  fuccellèurs  ab-inteftat. 

tufc.  Trehell.  ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Mais  fi  le  Teftateur  ayant  un  fils  &  deux 

Bordeaux  le  23  Décembre  1580.  Automne  ,  û;/  filles  ,   6c  inftitué  le  fils  en  la  moitié   de  fon 

dicl.  §.  Càm  ita  :Abfurdumeficejfante  prima  fubf-  hérédité,  6c  chacune  de  fes  filles  au  quart  , 

titutione.,partisntptipetitionemdenegare,quam  a  dit  au  fils  qu'il  fe  contentât  pour  fa  portion 

totumhabere  voluit  teftator.fi  noviffimus^fratris  de  deux  cens  écus  ^  ik.  à  chacune  des  filles, 

quoque  portionein  fufcepifiet  ,  diâ-  §.  Càm  lia.  qu'elles  fe  contentalTent  pour  leurs  portions,  de 
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je  vous  lègue  ,  Titius^iufufruit  de  tel  fonds  ,  Ci^  1 3.  Si  le  teftateur  ayant  inlHtiié  fon  ami  &  les 
crois  que  vous  en  auréola  propriété , fi  vous  1/ivei  enfans  d'icelui  ,  a  chargé  de  fidéicommis  l'ami  , 
bien  avec  mon  /z/r/V/Vr,  ÔC  non- feulement  pendant  on  préfume  que  les  enfans  font  pareillement  char- 
la  vie  de  mon  héritier  ,  leg-  Generali  3Z.  inprin-  gés  en  faveur  du  même  fidéicommillaire ,  comme 
cip.ff.  Deufu  &  ufufr.  mais  même  après  la  mort  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  Guid. 
d'icelui ,  contre  l'avis  de  Cujacius ,  ad  diâ.  kg.  Pap.  quœft.  53 1.  &C  Papon  ,  en  fis  Arrêts  ,  liv. 
Generali  ^  car  ces  termes  du  Jurifconfulte  en  la-  lo-  tu.  3.  art-  8.  parce  que  le  teflateur  n'ayant 
dite  Loi ,  Nihil  proponi  cur  proprietas  fundi  aimé  les  enfans  de  fon  ami  qu'en  conlidération 
Felici  legata  videretur ,  montrent  manifeflement  de  l'ami  ,  il  n'y  a  pas  apparence  qu'il  ait  voulu 
qu'il  n'y  a  aucun  fidéicommis.  exempter  les  enfans  du  fidéicommis ,  duquel  il  a 

Lorfque  le  teflateur  adrelTe  fon  difcours  à  fon  chargé  l'ami, 

héritier ,  on  eflime  ,  que  par  les  fufdits  termes  il  14.  Celui  qui  eft  inftitué  héritier  jufques  à 

le  charge  de  fidéicommis  ;  mais  lorfqu'il  n'adrelfe  certain  temps ,  par  exemple  jufqua  un  an  ,  avec 

pas  fon  difcours  à  icelui ,  mais  à  un  autre  ,  on  ne  déclaration  du  teftateur ,  qu'il  ne  veut  pas  qu'il 

peut  pas  dire  que  par  tels  termes  il  le  charge  de  foit  héritier  après  l'année  ,  eft  obligé  de  rendre 

fidéicommis-  l'hérédité  à  fes  cohéritiers ,  ou  en  leur  défaut  aux 

Et  n'obfte  la  fufdite  Loi  Generali  t,!.  in  princ.  fuccelfeurs  ab-inteikt  du  teftateur ,  GrafT.  §.  Inf- 

où  après  les  fuîdits  termes ,  je  vous  lègue  ,  Tt-  titutio ,  quœft-  24-  num.  3.  &C  non  pas  à  fes  fuccef- 

tius.,  VuÇuj'ruit  ,  &t-.  le  teftateur  adrelîè  fon  dif  feurs  ;,  car  puifqu'on  leur  ôte  l'hérédité  fans  atten- 

cours  à  fon  héritier ,  en  ces  termes  -.fid  0  tu  hœres  dre  fa  mort ,  il  n  y  a  point  d'apparence  qu'on  la 

omniafac  .)Ut  amicifitis  ,hoc  eninivobis  expedit,  doive  bailler  à  fes  fuccelfeurs  ab-inteftat ,  que  le 

Et  néanmoins  il  y  eft  dit  n'y  avoir  point  de  fidéi-  teftateur  n'a  aimé  qu'à  eau  Te  de  lui. 

commis  -^  car  lorfqu'il  eft  dit  y  avoir  fidéicommis  15»  Celui  qui  elt  inftitué  durant  fa  vie  feule- 

ès  fufdits  termes ,  fi  le  teftateur  adrefte  fon  dif-  ment,  eft  chargé  de  fidéicommis  en  faveur  de  fes 

cours  à  fon  héritier,  cela  a  lieu  lorfqu'ès  fufdits  cohéritiers ,  Peregrin.  De fideicom.  art.  16.  num. 

termes  il  y  eft  parlé  de  quelque  chofe  qui  puilfe  17-  &  18.  ou  bien  en  leur  défaut  en  faveur  de  fes 

être  lailTée  par  fidéicommis  -^  comme;>  crois  que  héritiers  ab-inreftat,  Peregrin.  dicl.  loc.  ëcMan- 

tu  donneras  dix  écus  à  Titius  ,  ce  qui  n'eft  pas  tica ,  de  conjecl.  ult.  volunt.  lih'  4.  ///.  4.  num.  iz. 

en  la  fufdite  Loi ,  Generali ,  où  le  teftateur  dit ,  car  le  teftateur  n'ayant  pas  autrement  difpofé  des 

fac  ut  aniici  fiitis.  Même  ,  bien  que  le  teftateur  biens  du  fidéicommis  ,  en  eftime  qu'il  a  voulu 

ait  adreil'é  fon  difcours  à  fon  héritier ,  on  n'induit  fuivre  l'ordre  de  la  fuccefîion  ab-inteftat. 

pas  fidéicommis  par  tels  ou  femblables  termes  ,  Il  en  eft  autrement  fi  l'héritier  eft  fimplement 

s'il  appert  d'ailleurs  d'une  contraire  volonté  du  intïkuè  fii  vie  durant  ^  {^ns  dire  ,  tant fiulementj 

teftateur  ;,  ainfi  bien  que  le  teftateur  ait  dit  qu'il  car  alors  l'héritier  n'eft  pas  chargé  de  fidéicom- 

s'ajjuroit  que  le  légataire  confirveroit  o  fes héri-  mis  ,  Mantica,  //^.  8-  tit.  i.  num-  31.  &  Fachin. 

tiers  les  biens  qu'il  lui  léguait , s  \\\\.ù^^Qïm\id'Q'l\  Controverfi  lih.  4.  cap-  17.  le  tefîateur  n'ayant 

difpofer  à  fa  volonté ,  il  ne  l'a  pas  chargé  de  fidéi-  ufé  de  ce  mot  j/t  vie  durant ,  que  pour  témoi- 

commis  ,  Hotman.  confil.  m.  parce  qu'on  doit  gner  la  volonté  qu'il  avoit  que  l'héritier  jouît  de 

moins  douter  de  l'expreffe  que  de  la  tacite  volonté  l'hérédité  fans  trouble/^z  vie  durant ,  foit  en  rete- 

du  teftateur-  nant  en  fon  pouvoir  les  biens  d'icelle  ,  ou  les 

12.  Si  le  teftateur  ayant  chargé  celui  qu'il  a  aliénant  entre  vifs  ou  par  mort, 

fubftitué  en  ùm  hérédité ,  de  la  rendre  à  un  dcuxie-  16.  Par  ces  termes ,  je  vous  prie  mon  héritier , 

me  fubftitué  ,  a  depuis  inftitué  en  partie  de  l'héré-  de  vous  contenter  de  certaine  chofi  ,  on  préfume 

dite  ce  premier  fubftitué  ,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  que  l'héritier  doit  rendre  à  fes  cohéritiers  le  ref- 

chargé  de  fidéicommis ,  toutefois  comme  ce  fubf-  tant  de  l'hérédité  ,  cette  chofe  en  étant  diftraite , 

titué ,  au  cas  que  la  fubftitution  lui  eût  été  ou-  leg-  Peto  6ç).  in  princip.ff.  De  légat.  2.  &  leg. 

verte  ,  étoit  obligé  de  remettre  l'entière  hérédité  Fideicommijfa  1 1.  §-  Si  quis  ita4.ff.  De  légat.  3. 

au  deuxième,  pareillement  il  eft  obligé  de  lui  ren-  Il  en  eft  de  même  ,  s'il  a  dit  à  fon  héritier,  tel 

dre  la  partie  qu'il  a  reçu  par  droit  d'inftitution  ,  j'ondsou  telle  chofi  te  fuffit  .,dicl-  §.4.  8cen  dé- 

leg.  Hœredes  mei  57.  §.  Càm  ita  \.jf'.  AdSena-  faut  des  cohéritiers ,  à  fes  fucceftéurs  ab-inteftat. 

tufi.  Trehell.  ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Mais  fi  le  Teftateur  ayant  un  fils  &  deux 

Bordeaux  le  23  Décembre  1580.  Automne  ,  a^/  filles  ,   6c  inftitué  le  fils  en  la  moitié   de  fon 

dicl.^.Cùmita-.Abfurdumeftcelfante prima fubfi  hérédité,  6c  chacune  de  fes  filles  au  quart  , 

titutione.,partisntptipetitionemdenegare,quam  a  dit  au  fils  qu'il  fe  contentât  pour  fa  portion 

totunihaberevoluitteftator.finovi(Jimus.,fratris  de  deux  cens  écus  ^  Se  à  chacune  des  filles, 

quoque  portionein  fufiepijjet  ,  diâ-  §.  Càm  ita.  qu'elles  fe  contentalTent  pour  leurs  portions,  de 
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cent  écus  chacune ,  par  tels  termes  le  telbteur 
n'eil  pas  cenfe  les  avoir  chargés  refpedivenient 
de  Hdéicommis ,  mais  {eulement  avoir  tait  entre 
fes  enfans  une  ellimation  de  Tes  biins,  Ug.  Càrn 
pater  77.  §.  Paler  qui  30.  //^  De  légat,  z.  Vice 
mutuâ  liheris  fideicomniijjum  hœreditatis  reli- 
qaijje  non  videbitur  ,  fed  crjiimationem  ,  ut  d 
parentibas  frugi  fieri  Jolet ,  patrimonii  fui  j'e- 
cijje  ,  dicl.  §.  30. 

17.  Si  un  père  a  défendu  à  l'un  de  fes  enfans  de 
faire  teftament  jufqu'à  ce  qu'il  ait  des  enfans ,  on 
eilime  qu'il  y  a  tideicommis  en  faveur  des  autres 
enfans ,  au  cas  que  cet  héritier  décède  fans  enfans , 
Azo ,  infutnmd  titul.  Cod.  De  jideicommijj:  num. 
3.  Guid.  PzLp.^quœJî'  46c).  Peregrin.  de  fideicom. 
art.  5.  num.  10.  Mantica,rfe  conjecl.uU.volunt. 
lib.  8.  tit.  I.  num.  29.  fuivant  la  Loi ,  Qui filium 
74.  in  princip.  ff.  Ad  TrebelL  (inon  qu'il  appa- 
roilTe  que  le  teftateur  a  fait<ette  défenfe  à  au- 
tre intention  i  car  li  le  père  a  défendu  à  l'un  de 
fes  enfans  héritiers ,  de  faire  tertament  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  des  enfans ,  afin  que  par  ce  moyen  il 
puilFe  vivre  fans  danger,  parce  que  cette  défenfe 
n'ell  qu'un  confeil  donné  à  cet  enfant  pour  la 
fureté  de  fa  vie  ,  elle  n'induir  pas  un  fidéicommis , 
l£g.  Càrn  pater  77.  §.  Mando  ZA- jf-  De  légat.  2. 

18.  Si  le  teftateur  ayant  inititué  un  héritier 
avec  ces  mots ,  fa  vie  durant ,  a  inffitué  un  autre 
héritier  après  la  mort  de  ce  premier ,  la  deuxième 
inftitution  a  force  de  fidéicommis ,  Peregrin-  dicl. 
art.  5.  num-  lo-  Mantica ,  dicl.  tit.  i.  num.  31. 
6c  Gralf.  §.  InflUatio ,  quœfi.  24-  num.  2.  6"  8. 
Il  en  eft  de  même  ,  bien  que  le  premier  héritier  ne 
foit  pas  inftituè  avec  ces  mots ,  fa  vie  durant  ;  car 
la  feule  deuxième  inffitution  après  la  mort  du  pre- 
mier héritier  ,  eft  prife  pour  fidéicommis. 

19.  On  préfume  que  le  teftateur  a  chargé  réci- 
proquement fes  héritiers  de  fidéicommis ,  lorfqu'il 
a  ordonné  au  dernier  mourant  de  rendre  toute 
fon  hérédité,  Corneus ,  J-oZ.  5.  conjil.  273.  num. 
2.  Covarr.  ad  cap.  Riynut-  §.  Oclavus  ,  num.  6. 
&"  7.  Peregrin.  de  fideicommifj'.  art.  i^.niim.  14. 
Mafcard.  in  verbo  ,  Fideicommiffum  ,  concL 
773.  num.  I.  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  volunt. 
Lib.  7.  tit.  5.  num.  3-4.  5.  «S'  15.  GralT.  §.  Subf- 
titutio  ^  quœfi.  6\.  num.  11.  Ranchin  ,  Decif. 
part.  6.  concluf.  i.  &  Fachin  ,  Controverf  lib.  4. 
cap.  80.  in  princ.  fuivant  la  Loi  Titia  Seio  87.  §. 
Seia  z.jf.  De  légat.  2. 

Il  en  eft  de  même  s'il  l'a  chargé  de  rendre  fes 
biens  ,  ou  tous  fes  biens ,  car  tel  eft  cenfé  chargé 
de  rendre  l'hérédité ,  leg.  Si  legatus  1,0.  §.  ^S'^ 
quisbona  i.ff  AdSenatufc  TrebelL  Nammeo- 
rum  &  tuorum  appellatione  ,  etiam  acliones  con- 
tineri  dicendum  efl ,  dicl.  §.  i.  £'  leg.  Meorupx 
ç^i.ff.  De  verborumfignif. 
Tom.  II 
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Comme  auiïi  lorfqu'il  a  fubftitué  en  ces  termes, 
je  fubfîitue  en  toute  mon  hérédité  après  la  mort 
de  tous  mes  héritiers ,  Mantica ,  dicl.  tit.  5.  num. 
13.  verf  fecundus  ,  6"  num.  14.  &  Gralf.  dicl. 
quœfi.  61.  num.  11.  verf  fecundus  ij>  tertius. 
Paulus  refpondit ,  teflatricem  videri  in  eo  fidei- 
commijjo ,  de  quo  quceritur ,  duos  gradus  fubjii' 
tutionisfecifjè  :  unum  ,  ut  is  qui  ex  duobus  prior 
morietur  ,  alteri  rejiitueret  :  alterum  ,  ut  novif" 
Jimus  his  reflituet ,  quos  nominatim  pofieà  enu- 
meravit  ^  dicl.  leg.  Titia  Seio  87.  §•  Seia  z.ff. 
De  legdt.  2- 

Que  s'il  a  chargé  par  paroles  obliques  tous  Tes 
héritiers  de  rendre  toute  fon  hérédité  après  leur 
mort ,  ils  ne  font  pas  réciproquement  chargés  de 
fidéicommis ,  puifque  chacun  d'eux  eft  chargé  de 
rendre  fa  portion  au  fubftitué ,  Covarruv.  dicl.  §. 
Oclavus ,  num.  4.  Mantica  ,  dicl.  tit.  5.  num.  1 3. 
6"  1 5.  &  Graft".  dicl.  quœfi-  61.  num.  10.  fuiv.  la 
Loi  Luc  lus  Titius  78-  §•  Caio  j.jf.  Ad  TrebelL 

Ni  lorfque  la  fubftitution  eft  faite  en  ces  termes , 
je  fubfiitue  après  la  mort  de  mes  héritiers ,  Fer- 
nand.  Vafq-/o/n.  z.defucceff.progrefj'.  lib.  3.  §.•  25e 
num.  ^z-  Peregrin.  dicl.  art.  13.  num.  84.  Man- 
tica, dicl.  tit.  5.  num.  6.  GraiF.  diâ  quœfi.  61, 
num.  9.  5c  Fachin.  Controverf  lib.  12.  cap.  39. 
fuiv.  la  Loi  dernière ,  §.  pen.jf-  De  légat.  2.  ^  leg. 
Lucius  Titius  78.  §.  Caio  7.  jf-  Ad  TrehelL  contre 
l'avis  de  Ranchin,  D:cif  part.  5.  concluf  143. 

Ni  pareillement  lorfque  le  dernier  mourant  eit 
chargé  de  fidéicommis  ,  Corneus  ,  dicl.  num.  2. 
Mafcard.  dicl.  concluf  -jji.  num.  4.  &C  Grair. 
dicl.  quœji.  61.  num.  10.  fuivant  la  Loi ,  Vel  fin- 
gulis  ij.jf-  De  vulg.  &  pupill-  &  §•  Veljingulis 
6.  Infiit.  De  pupill.  fuhjiit.  bien  que  le  teftateur 
l'ait  chargé  de  rendre  fon  hérédité ,  Mantica  , 
dicl.  tit.  5.  num.  9.  10.  11.  12.  &  13.  Graif.  dicl. 
quœfi.  61.  num.  1 1.  6c  Fachin.  Controverf.  lib.  4. 
cap.  80.  contre  l'avis  de  Covarr-  ad  cap,  Raynut. 
§.  Oclavus ,  num.  3.  car  ce  mot  hérédité  convient 
auffi  bien  à  la  portion  du  dernier  mourant ,  qu'à 
l'entière  hérédité. 

20.  Es  cas  que  les  enfans  inftitucs  conjointement 
avec  leur  père ,  ne  fuccédent  qu'à  fon  défaut ,  dont 
il  a  été  parlé  ^u  Titre  des  Tejiamens ,  Seclion  4- 
il  les  feuis  mâles  font  appelles ,  on  préfume  que 
le  père  eft  chargé  de  fidéicommis  en  leur  faveur , 
Ferrer,  in  quœfi.  230-  Guid.  Pap. 

Que  s'il  n'eft  pas  fait  diftinûion  des  mâles ,  les 
enfans  ne  font  appelles  que  vulgji'ement  en  dé- 
faut du  père ,  Gomcz.  Refolut.  tom.  i.  cap.  2. 
num.Âf.  Jul.  Clar.  §.  Tefiam.  quafi,  80.  Mantica , 
de  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  8.  ///.  14.  num.  10. 
Graif.  §.  Infiitutio  ,  quœfi.  20.  num.  17.  Philippi , 
refp.  18.  â  num.  r-  ufque  ad  1 5.  Charondas ,  en  fes 
Obferv  lit  ions  y  fous  le  mot ,  Héritier ,  feuille  1 54. 

Rij 
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cent  écus  chacune ,  par  tels  termes  le  tedateur 
n'ell  pas  cenfe  les  avoir  chargés  refpeaivenient 
de  Hdéicommis ,  mais  {eulement  avoir  fait  entre 
fes  enfans  une  ellimation  de  Tes  biins,  Ug.  Càm 
pater  77.  §.  Pater  qui  t,o.  jf.  De  légat,  z.  Vice 
mutuâ  liheris  fideicomrnij}urn  hœreditatis  reli- 
qaijje  non  videbitur  ,  fed  crjiimationem  ,  ut  d 
parentibas  frugi  fieri  Jolet ,  patrimonii  fui  fe- 
cijje  ,  dicl.  §.  50. 

17.  Si  un  père  a  défendu  à  l'un  de  fes  enfans  de 
faire  teftament  jufqu'à  ce  qu'il  ait  des  enfans ,  on 
ellime  qu'il  y  a  tideicommis  en  faveur  dos  autres 
enfans ,  au  cas  que  cet  héritier  décède  fans  enfans , 
Azo ,  infuhimâ  tituL  Cod.  De  fideicommijj:  num. 
3.  Guid.  PzLp.^quœJî'  46c).  Peregrin.  de  fideicom. 
art.  5.  num-  10.  Mantica,rfe  conjecl.uU.volunt. 
lib.  8.  tit.  I.  num.  29.  luivant  la  Loi ,  Qui filium 
74.  in  princip.  jf.  Ad  TrebelL  (inon  qu'il  appa- 
roilfe  que  le  teftateur  a  fait<ette  défenfe  à  au- 
tre intention  i  car  ii  le  père  a  défendu  à  l'un  de 
fes  enfans  héritiers ,  de  faire  teltament  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  des  enfans ,  afin  que  par  ce  moyen  il 
puilFe  vivre  fans  danger,  parce  que  cette  défenfe 
n'elt  qu'un  confeil  donné  à  cet  enfant  pour  la 
fureté  de  fa  vie  ,  elle  n'induir  pas  un  fidéicommis , 
l£g.  Càm  pater  77.  §.  Mando  ZA-jf-  De  légat.  2. 

18.  Si  le  teftateur  ayant  inititué  un  héritier 
avec  ces  mots ,  fa  vie  durant ,  a  inffitué  un  autre 
héritier  après  la  mort  de  ce  premier ,  la  deuxième 
inftitution  a  force  de  fidéicommis ,  Peregrin-  dicl. 
art'  5.  num-  lo-  Mantica ,  dicl.  tit.  i.  num.  31. 
6c  Gralf.  §.  Infiitatio ,  quœfi.  24-  num.  2.  6"  8. 
Il  en  eft  de  même  ,  bien  que  le  premier  héritier  ne 
foit  pas  inff ituè  avec  ces  mots ,  fa  vie  durant  ;  car 
la  feule  deuxième  inffitution  après  la  mort  du  pre- 
mier héritier  ,  eft  prife  pour  fidéicommis. 

19.  On  préfume  que  le  teftateur  a  chargé  réci- 
proquement fes  héritiers  de  fidéicommis ,  lorfqu'il 
a  ordonné  au  dernier  mourant  de  rendre  toute 
fon  hérédité,  Corneus ,  J-oZ.  5.  conjil.  273.  num. 
2.  Covarr.  ad  cap.  Riynut-  §.  Oclavus  ,  num.  6. 
&"  7.  Peregrin.  de  fideicommijj'.  art.  iT^.num.  14. 
Mafcard.  in  verbo  ,  Fideicommiffum  ,  concL 
773.  num.  I.  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  volunt. 
Lib.  7.  tit.  5.  num.  3-4.  5.  «S'  15.  GralT.  §.  Subf- 
titutio  ^  quœfi.  6\.  num.  11.  Kanchin  ,  Decif. 
part.  6.  concluf.  i.  &  Fachin  ,  Controverf  lih.  4. 
cap.  80.  in  princ.  fuivant  la  Loi  Titia  Seio  87.  §. 
Seia  z.jf.  De  légat.  2. 

Il  en  eft  de  même  s'il  l'a  chargé  de  rendre  fes 
biens  ,  ou  tous  fes  biens ,  car  tel  eft  cenfé  chargé 
de  rendre  l'hérédité ,  leg.  Si  legatus  -^o.  §.  ^S'^' 
quisbona  i.ff  AdSenatufc  TrebelL  Nammeo- 
rum  &  tuorum  appellatione  ,  etiam  acliones  con- 
tineri  dicendum  efi ,  dicl.  §.  i.  û'  leg.  Mcorutjx 
ç^i.ff.  De  verborumfignif. 
Tom.  II 
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Comme  aufTi  lorfqu'il  a  fubftitué  en  ces  termes, 
je  fubjîitue  en  toute  mon  hérédité  après  la  mort 
de  tous  mes  héritiers ,  Mantica ,  dicl.  tit.  5.  num. 
13.  verf  fecundus  ,  6"  num.  14.  &  Graif.  dicl. 
quœfi.  61.  num.  11.  verf  fecundus  (•>  tertius. 
Paulus  refpondit ,  teflatricem  videri  in  eo  fidei' 
commijjo ,  de  quo  quceritur ,  duos  gradus  fubjii- 
tutionisfccijjè  :  unum  ,  ut  is  qui  ex  duobus  prior 
morietur  ,  alteri  rejiitueret  :  alterum  ,  ut  novif' 
fimus  his  rejlituet ,  quos  nominatim  pofieà  enu- 
meravit  y  dicl.  leg.  Titia  Seio  87.  §•  Seia  i.ff. 
De  légat.  2- 

Que  s'il  a  chargé  par  paroles  obliques  tous  Tes 
héritiers  de  rendre  toute  fon  hérédité  après  leur 
mort ,  ils  ne  font  pas  réciproquement  chargés  de 
fidéicommis ,  puifque  chacun  d'eux  eft  chargé  de 
rendre  fa  portion  au  fubftitué ,  Covarruv.  dicl.  §. 
Oclavus ,  num-  4.  Mantica  ,  du7.  tit.  5.  num.  1 3. 
6-  1 5.  &  Graft".  dicl.  quœfi-  61.  num.  10.  fuiv.  la 
Loi  Luc  lus  Titius  78-  §•  Caio  j.Jf.  Ad  TrebelL 

Ni  lorfque  la  fubftitution  eft  faite  en  ces  termes , 
je  fuhjiitue  après  la  mort  de  mes  héritiers ,  Fer- 
nand.  Vafq-/o/n.  i.defuccejp.progrejj'.  lib.  3.  §.•  25e 
num.  ^z-  Peregrin.  dicl.  art.  13.  num.  84.  Man- 
tica, dicl.  tit.  5.  num.  6.  GraiF.  dicl  quœfi.  61, 
num.  9.  2>C  Fachin.  Controverf  lib.  ix.  cap.  39. 
fuiv.  la  Loi  dernière ,  §.  pen.jj-  De  légat.  2.  &  leg. 
Lucius  Titius  78.  §.  Caio  7.  jf-  Ad  TrehelL  contre 
l'avis  de  Ranchin,  D:cif  part.  5.  concluf.  143. 

Ni  pareillement  lorfque  le  dernier  mourant  eit 
chargé  de  fidéicommis  ,  Corneus  ,  dicl.  num.  2. 
Mafcard.  dicl.  concluf.  jji.  num.  4.  &C  Grair. 
dicl.  quœfi.  61.  num.  10.  fuivant  la  Loi ,  Vel  fin- 
gulis  ij.ff-  De  vulg.  &  pupill-  &  §.  Veljingulis 
6.  Injiit.  De  pupill.  fubjîit.  bien  que  le  teftateur 
l'ait  chargé  de  rendre  fon  hérédité ,  Mantica  , 
dicl.  tit.  5.  num.  9.  10.  11.  12.  &  13.  Graif.  dicl. 
quœfi.  61.  num.  1 1.  6c  Fachin.  Controverf.  lib.  4. 
cap.  80.  contre  l'avis  de  Covarr-  ad  cap.  Raynut. 
§.  Oclavus ,  num.  3.  car  ce  mot  hérédité convitni 
aufti  bien  à  la  portion  du  dernier  mourant ,  qu'à 
l'entière  hérédité. 

20.  Es  cas  que  les  enfans  inftitucs  conjointement 
avec  leur  père ,  ne  fuccédent  qu'à  fon  défaut ,  dont 
il  a  été  parlé  ^u  Titre  des  Tejiamens ,  Seclion^' 
(i  les  feuls  mâles  font  appelles ,  on  préfume  que 
le  père  eft:  chargé  de  fidéicommis  en  leur  faveur , 
Ferrer,  in  quœfi.  230-  Guid.  Pap. 

Que  s'il  n'eft  pas  fait  diftindion  des  mâles,  les 
enfans  ne  font  appelles  que  vulgji'ement  en  dé- 
faut du  père ,  Gomcz.  Refulut.  tom.  i.  cap.  2. 
num. 4.  Jul.  Clar.  §.  Teflam.  quafi.  80.  Mantica , 
de  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  8.  ///.  14.  num.  10. 
Graif.  §.  Infiitatio  ,  quœfi.  20.  num.  17.  Philippi , 
reÇp.  18.  à  num.  l-  ufque  ad  i  5.  Charondas  ,  en  fes 
Obferv  lit  ions  y  fous  le  mot ,  Héritier ,  feuille  1 54. 

Rij 
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ùfous  le  mot^Subftitution , Fab.  infuo  Cod. lib.  moigné  afteftion  particulière  pour  lefd.  mâles , 8C 

6  tit'  De  impub-  ù  aliisfubjî.  8.  defin-  8-  H.  Ferrer,  le  père  efl:  cenfé  chargé  de  fidéicommis  en  leur  fa- 

in  dicl.  qiiœft,  230.  Giiid.  Pap.  c'eft  pourquoi  ils  veur ,  Ferrer,  in  dicl.  quœjî.  2.30.  Guid.  Pap. 
ne  peuvent  pas  révoquer  les  aliénations  qui  ont  été         Comme  auHl  lefdits  (iens  font  appelles  au  fidéi- 

faites  par  leur  père ,  comme  il  a  été  jugé  à  Toulou-  commis  après  leur  père  ,  lorfqu'ils  font  appelles  en 

fe ,  Ferrer,  in  quœji.  Z30.  Guid.  Pap.  Se  au  Parle-  termes  qui  dénotent  le  tems  à  venir,  &.  induilent 

ment  de  Paris  le  li  Mai  1 560.  Charond-  au  liv.  7.  trait  de  tems ,  comme  (1  le  tellateur  a  dit ,  Jefubf- 

defes  Réponfes  chap-  67.  &  Peleus  ,  enfes  Queft.  titue  mon  fils  ,  &  après  lui  lesjims  ,  Ferrer,  ibid. 

illujîres  cfiap.  50.  le  dernier  Juillet  1594.  Chopin  ,  &.  Faber,^/tr7.  defin.  8.  lorfque  leieftateurafubf- 

lib.  2.  de  moribus  Parif.  tit.  De  donat.  3.  num.  10.  titué  fon  fils  &  les  fiens ,  on  préfume  que  le  tefta» 

Charond.  au  livre  1 3.  defes  R/ponfes  ,  chap.  z6.  teur  a  voulu  que  lefd-  fiens  fulfent  fubftitués  au  cas 

&  en  fes  Obfervations ,  fous  le  mot ,  Donation  ,  que  le  père  mourût  avant  l'événement  du  fidéi- 

feuille  61.  &:  Automne ,  ad  kg.  Qui  habebat  47.  commis ,  &C  à  cette  occafion  il  les  appelle  conjoin- 

ff.  De  vulg.& pupill.  ÔC  le  1 1  Janvier  1600.  Cha-  tement ,  pour  témoigner  qu'il  veut  que  ce  ne  foit 

rond,  audit  chapitre  x6.  ôc  pareillement  l'an  qu'un  feul  fidéicommis  ^  mais  cette  xaifon  n'a  pas 

1572.  fur  une  donation  faite  à  un  fils  ,  8c  aux  heu  lorfqu'il  appelle  lefdits  fîens  par  termes  qui 

enfans  qui  naîtroient  de  fon  mariage ,  Charond.  dénotent  ÔC  trait  de  temps ,  5c  le  temps  futur. 
audit  chapitre  xG-  Le  même  a  été  jugé  à  Caftres        Pareillement ,  lorfqu'au  rems  du  reftament  l'inf- 

le  8  Septembre ,  ÔC  le  15  Mars  1641.  conformé-  titué  &  les  fiens  n'a  point  d'enfans ,  lefd.  liens  font 

ment  à  l'avis  de  Valla,  de  rébus  dubiis .,  tracl.  z.  cenfés  a}ipellés, non  vulgairement,  mais  par  fidéi- 

quœfl.  4.  ÔC  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib-  8-  tit.  De  commis  ,  Faber  ,  infuo  Cod.  ùb.  6.  tit.  De  impu- 

donat.  36.  glof  5.  définit,  i.  ôC  de  ce  même  avis  ber.  &  aliis  fubjîit.  8.  defin-  9.  car  la  fubftirution 

j'ai  toujours  été  en  confultation-  vulgaire  ne  peut  pas  avoir  lieu  ,  que  le  fubfiitué 

-   De  forte  que  quand  le  tefiateur  dit ,  /V  fubfii-  ne  foit  en  nature  ,  leg.  Quidam  14.  verf  Quia 

tue  tel  ij^fa  enfans ,  la  particule  conjonftive  &  ,  hœres  .,ff'.  De  jur.  CodicilL  donc  la  fiibftitution 

doit  être  prife  pour  la  disjonftive  ou  ,  comme  cela  vulgaire  ne  pouvant  point  avoir  lieu  en  ce  cas  , 

fe  fait  fouvent ,  leg.  Sœpè  5  3.^.  De  verb.  fignif.  ÔC  toutefois  y  ayant  fubftitution ,  il  feut  que  telle 

comme  fi  le  teftateur  avoit  dit ,  je  fubjlitue  tel,  fubftitution  foit  fidéicommiiTaire. 
oufes  enfans  ^  c'ell-à-dire ,  fi  tel  efl:  décédé  lors         Comme  auffi  lorfqu'il  a  appelle  au  fidéicommis 

de  l'événement  du  fidéicommis ,  Si  qu'ainfi  il  ne  des  perfonnes  qu'il  chérilîbit  moins  ,  il  eft  ccnfè 

le  prenne  pas ,  ou  qu'autrement  il  le  refufe  ,  je  aufîî  à  plus  forte  rai  fon  avoir  appelle  au  fidéicom- 

fubftitue  {es  enfans.  mis  lefdits  fiens  ,  Faber  ,  dicl.  tit.  8.  de/m.  8. 

Ce  qui  efl:  dit  de  rinfl:irution  ou  fubftitution  car  autrement  la  perfonne  moins  aimée  feroit  de 

faite  du  père  ÔC  de  fes  enfans ,  a  lieu  enl'inftitu-  meilleure  condition  que  la  plus  aimée,  ce  qui  efl 

tion  ou  fubftitution  de  quelqu'un  ôC  des  fiens  ,  abfurde. 

Ferrer,  in  dicl.  quœfl.  230.  ainfi,  fi  le  teftateur  a  21.  L'héritier  eft  chargé  en  faveur  de  fes  en- 
dit,  quil  fubjiituoit  fon  fils  &  les  fiens  .,  lefdits  fans,  du  fidéicommis  duquel  ils  font  eux-mêmes 
fîens  ne  font  appelles  que  vulgairement ,  en  cas  chargés  en  faveur  d'un  tiers  \  car  il  faut  qu'ils 
que  le  père  meure  avant  l'événement  du  fidéi-  reçoiventpour  pouvoir  rendre, /eo^.y^^ top.  Coif. 
commis.  Ferrer,  ibid.  De  fideicomrniff. 

Seulement  le  père  eft  chargé  de  fidéicommis  en-         Et  cela  a  lieu  ,  foit  qu'ils  foient  chargés  expref^ 

vers  lefdits  fiens ,  lorfque  le  Teftateur  après  avoir  fement ,  Gome?.  Refolut.  tom.  t.  cap.  5.  num 47,. 

fubftitué  fon  fils  ÔC  les  fiens ,  a  fait  plulîeurs  dégrés  Jul.  Clan  §.  Tefîam.  quœfî.  78.  Mant-  De  conjecl. 

de  fubftitution  entre  fes  enfans ,  ÔC  même  après  ult.  vol.  Itb.  1 1.  tit.  3.  num.  2.  fiC  Graff.  §•  Fuiei- 

iceux  a  appelle  des  étrangers ,  Faber ,  infuo  Cod.  commijfum ,  quceji.  7.  £'  14.  num.  2.  &  3.  ou  que 

lib.  6.  tit.  De  impuber.  &  aliis  fubfîit.  8.  defin.  8.  le  fidéicommis  foit  conçu  en  cette  forte ,  Si  Vhéri- 

comme  il  a  été  jugé  au  Parleinent  de  Touloufe  le  lier  décède  fans  enfans ,  oufes  enfans  fans  enfans, 

28  Mars  i<5o9.  Ferrer,  ibid.  parce  que  puifqu'il  jefuhfiituetel,Gvàà.'9a\\quafi.i().ijqu(rfi.\'ii3^. 

a  appelle  audit  fidéicommis  des  étrangers ,  à  plus  hum.  2.  in  fin.  Boër  decif.  155.  num-  28.  Covarr. 

forte  raifon  il  a  voulu  que  les  fiens  y  fulfent  ap-  ad  cap.  Raynut.  §.  Tertius  ,num.  3.  GxzCî.dicl. 

pelles ,  Ne  videatur  tejîator  aliénas  fuccejfiones  num.  1.  in-  fin.  Ranchin  ÔC  Baro  ,  m  quœfi.  39. 

propriis  anteponere  voluiffe  ,  leg.  Cùm  ace  ut  if-  Guidon  Pap.  ÔC  idem  Ranch.  Decif  part.  4.  con- 

Jimi  30.  Cod.  De  fideicomrniff.  cluf  1 64.  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 

Comme  auftl ,  fi  le  teftateur  a  dit  ,  qiCil  fubf-  loufe  par  divers  Arrêts  donnes  au  rapport  de  May  • 

titue  fon  fils  &  les  fiens  mâles ,  par  cette  diftinc-  nard  ,  Maynard  ,  livre  5.  chap.  ji.  &  72.  &C  au 

tion  de  mâles ,  d'avec  les  autres  exifans ,  il  a  té-  Parlement  de  Grenoble  ,  Guid.  Pap.  qucpfi.  39. 
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Ùfous  le  mot^Subftitution , Fab.  infuo  Cod. lib.  moigné  afteétion  particulière  pour  lefd.  mâles , 8C 

6  tù'De  impiib-  &  aliisfubjî.  8.  de  fin-  8-  ik:  Ferrer,  le  père  efl:  cenfé  chargé  de  fidéicommis  en  leur  fa- 

in  dicl.  qiiœji,  230.  Giiid.  Pap.  c'eft  pourquoi  ils  veur ,  Ferrer,  in  dicl.  quœjî.  2.30.  Guid.  Pap. 

ne  peuvent  pas  révoquer  les  aliénations  qui  ont  été  Comme  auHl  lefdits  (iens  font  appelles  au  fidéi- 

faites  par  leur  pore ,  comme  il  a  été  jugé  à  Toulou-  commis  après  leur  père  ,  lorfqu'ils  font  appelles  en 

fe ,  Ferrer,  in  quœji.  Z30.  Guid.  Pap.  Se  au  Parle-  termes  qui  dénotent  le  tems  à  venir,  &  induifent 

ment  de  Paris  le  li  Mai  1 560.  Charond-  au  liv.  7.  trait  de  tems ,  comme  fi  le  tellateur  a  dit ,  Jefubf- 

defes  Réponfes  chap.  67.  &  Peleus  ,  en^es  Quejî.  titue  mon  fils  ,  &  après  lui  lesjiens  ,  Ferrer,  ibid. 

illujîres  cfiap.  50.  le  dernier  Juillet  1594.  Chopin  ,  &.  Faber,^/tr7.  defin.  8.  lorfque  leieftateurafubf- 

lib.  2.  de  moribus  Parif.  tit.  De  donat.  3.  num.  10.  titué  fon  fils  &  les  fiens ,  on  préfume  que  le  tefta» 

Charond.  au  livre  1 3.  defes  Réponfes  ,  chap.  26.  teur  a  voulu  que  lefd-  fiens  fulfent  fubftitués  au  cas 

6"  en  fes  Obfervations ,  fous  le  mot ,  Donation  ,  que  le  père  mourût  avant  l'événement  du  fidéi- 

feuille  61.  &:  Automne ,  adleg.  Qui  habebat  47.  commis ,  &C  à  cette  occalion  il  les  appelle  conjoin- 

jf.  De  vulg.Çf  pupill.  ÔC  le  1 1  Janvier  1600.  Cha-  tement ,  pour  témoigner  qu'il  veut  que  ce  ne  foit 

rond,  audit  chapitre  x6.  ôc  pareillement  l'an  qu'un  feul  fidéicommis  ^  mais  cette  xaifon  n'a  pas 

1572.  fur  une  donation  faite  à  un  fils  ,  8c  aux  lieu  lorfqu'il  appelle  lefdits  fîens  par  termes  qui 

enfans  qui  naîtroient  de  fon  mariage ,  Charond.  dénotent  ÔC  trait  de  temps ,  5c  le  temps  futur. 

audit  chapitre  26-  Le  même  a  été  jugé  à  Caftres  Pareillement ,  lorfqu'au  rems  du  reftament  l'inf- 

le  8  Septembre ,  Sc  le  15  Mars  1641.  conformé-  titué  &  les  fiens  n'a  f»oint  d'enfans ,  lefd.  liens  font 

ment  à  l'avis  de  Valla,  de  rébus  dubiis .,  tracl.  z.  cenfés  appelles, non  vulgairement,  mais  par  fidéi- 

quœft.  4.  ÔC  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib-  8-  tit.  De  commis  ,  Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  impu- 

donat,  ^6.  glof.  5.  définit,  i.  ôC  de  ce  même  avis  ber.  &  aliis  Jubjiit.  8.  defin-  9.  car  la  fubftitution 

j'ai  toujours  été  en  confultation-  vulgaire  ne  peut  pas  avoir  lieu  ,  que  le  fubfiitué 

-   De  forte  que  quand  le  tefiateur  dit ,  /V  fubjii-  ne  foit  en  nature  ,  leg.  Quidam  14.  verf.  Quia 

tue  tel  ij^fa  enfans ,  la  particule  conjonftive  &  ,  hœres  .,ff'.  De  jur.  Codicill.  donc  la  fiibftitution 

doit  être  prife  pour  la  disjonftive  ou  ,  comme  cela  vulgaire  ne  pouvant  point  avoir  lieu  en  ce  cas  , 

fe  fait  fouvent ,  leg.  Sœpè  5  3.^.  De  verb.  fignif.  ÔC  toutefois  y  ayant  fubltitution ,  il  feut  que  telle 

comme  fi  le  teftateur  avoit  dit ,  je  fubjlitue  tel,  fubftitution  foit  fidéicommiiTaire. 

oufes  enfans  ^  c'ell-à-dire ,  fi  tel  efl:  décédé  lors  Comme  auffi  lorfqu'il  a  appelle  au  fidéicommis 

de  l'événement  du  fidéicommis ,  Si  qu'ainfi  il  ne  des  perfonnes  qu'il  chérilîbit  moins  ,  il  efl  ccnfè 

le  prenne  pas ,  ou  qu'autrement  il  le  refufe  ,  je  aufîî  à  plus  forte  rai  fon  avoir  appelle  au  fidéicom- 

fubftitue  {es  enfans.  mis  lefdits  fiens  ,  Faber  ,  dicI.  tit.  8.  defin.  8. 

Ce  qui  efl:  dit  de  rinfl:itution  ou  fubflitution  car  autrement  la  perfonne  moins  aimée  feroit  de 

faite  du  père  ÔC  de  fes  enfans ,  a  lieu  enrinfl:itu-  meilleure  condition  que  la  plus  aimée,  cequieft 

tion  ou  fubftitution  de  quelqu'un  ôC  des  fiens  ,  abfurde. 

Ferrer,  in  dicl.  quœfl.  230.  ainfi,  fîle  tefl:ateur  a  21.  L'héritier  efl:  chargé  en  faveur  de  fes  en- 
dit,  quil  fubfiituoit  fon  fils  &  les  Jicns ,  lefdits  fans,  du  fidéicommis  duquel  ils  font  eux-mêmes 
fiens  ne  font  appelles  que  vulgairement ,  en  cas  chargés  en  faveur  d'un  tiers  ^  car  il  faut  qu'ils 
que  le  père  meure  avant  l'événement  du  fidéi-  reçoiventpour  pouvoir  rendre, /eo^.y^^eo  9.  Co^. 
commis,  Ferrer,  ibid.  De  fideicommijf. 

Seulement  le  père  efl  chargé  de  fidéicommis  en-  Et  cela  a  lieu  ,  foit  qu'ils  foient  chargés  expref^ 

vers  lefdits  fiens ,  lorfque  le  Teftateur  après  avoir  fement ,  Gome7.  Refolut.  tom.  t.  cap.  5.  num^T,, 

fubftitué  fon  fils  ÔC  les  iiens ,  a  fait  plulieurs  dégrés  Jul.  Clan  §.  Tefiam.  quœJî.  78.  Mant-  De  conjecl. 

de  fubftitution  entre  fes  enfans ,  ÔC  même  après  ult.  vol.  lib.  1 1.  tit.  3.  nuni.  2.  £c  Graif.  §•  Fidei- 

iceux  a  appelle  des  étrangers ,  Faber ,  infuo  Cod.  commijfum ,  qucefi.  7.  £'  14.  num.  2.  &  3.  ou  que 

lib.  6.  tit.  De  impuber.  é  aliis  fubftit.  8.  defin.  8.  le  fidéicommis  foit  conçu  en  cette  forte ,  Si  Vhéri- 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  le  lier  décède  fans  enfans ,  oufes  enfans  fans  enfans, 

28  Mars  i<5o9.  Ferrer,  ibid.  parce  que  puifqu'il  jefuhfiituetel,Gu\à.'9a\\quafi.iç).ijqua'fi.\^i3^. 

a  appelle  audit  fidéicommis  des  étrangers ,  à  plus  hum.  2.  in  fin.  Boër  decif.  155.  num-  28.  Covarr. 

forte  raifon  il  a  voulu  que  les  fiens  y  fulfent  ap-  ad  cap.  Raynut.  §.  Tertius  ,num.  3.  GrafT.  ^/V7. 

pelles ,  Ne  videatur  tejîator  aliénas  fuccejjiones  num.  2.  in.  fin.  Ranchin  ôc  Baro  ,  m  quœfi.  39. 

propriis  anteponere  voluiffe  ,  leg.  Cùm  ace  ut  if-  Guidon  Pap.  ÔC  idem  Ranch.  Decif  part.  4.  con- 

Jimi  30.  Cod.  De  fideicommiff.  cluf.  1 64.  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 

Comme  aufll ,  fi  le  teftateur  a  dit  ,  qiCil  fubf-  loufe  par  divers  Arrêts  donnes  au  rapport  de  May  • 

titue  fon  fils  &  les  fiens  mâles ,  par  cette  diftinc-  nard  ,  Maynard  ,  livre  5.  chap.  ji.  &  72.  ÔC  au 

tion  de  mâles ,  d'avec  les  autres  enfans ,  il  a  té-  Parlement  de  Grenoble  ,  Guid.  Pap.  quafi.  39. 
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Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  zo- tit.  3.  art.  10.  con- 
tre l'avis  de  Jul.  Clar.  du7.  qiiœji.  78.  ÔC  Fabcr, 
infuo  Cod.  lib.  6.  tit.  de  jideiconvn.  xi.  de  fin-  i. 

Et  bien  que  le  teftateur  en  parlant  de  la  forte, 
Si  mon  héritier  décède  fans  enfans  ,  ou  fes  en- 
fans  fans  enfans  ,  n'ait  pas  dit  exprellcmcnt  qu'il 
fubftituoit  à  fon  héritier  les  enfans  propres  dudit 
héritier  ^  néanmoins  par  la  préfumée  volonté  du 
teftateur  ,  les  enfans  dudit  héritier  lui  font  fubf- 
titués   par  la   raifon  fufdite  ,  favoir  ,  qu'étant 
chargé    du   fidéicommis  en  faveur  du  tiers ,  il 
faut  qu'ils  reçoivent  ledit  fidéicommis ,  pour  le 
pouvoir  rendre  -,  &  il  ne  fert  de  dire  que  la  con- 
dition ne  difpofant  point ,  ôc  lefdits  enfans  étant 
en  la  condirion  ,  quoique  double  ,  ne  peuvent 
pas  être  appelles  au  luieicommis  ^  car  il  eft  vrai 
que  cette  double  condition  ,  comme  elle  ne  re- 
garde proprement  que  le  tiers  que  le  teftateur 
ïubftitue  en  défaut  defdites  deux  conditions ,  aufli 
lie  difpofe-t  elle  pas  en  faveur  dudit  tiers  ,  mais 
feulement   ce   mot  ,   Je  fubjîitue  -^  mais  à  l'é- 
gard des  enfans  dudit  héritier,  qui  font  en  ladite 
condition  ils  font  appelles  au  fidéicommis  ,  non 
en  vertu  de  ladite  condition,  mais  parla  volonté 
du  teftateur  qui  fe  préfume  ,  comme  dit  eft ,  de 
ce  que  le  teltateur  ayant  chargé  lefdits  enfans 
de  rendre  le  fidéicommis  audit  tiers ,  eft  prefu- 
mé  avoir  voulu  qu'ils  le  priflent  pour  le  pouvoir 
rendre. 

Pareillement  il  y  a  fidéicommis  en  faveur  des 
enfans  du  Teftateur,  lorfque  le  teftateur  ayant 
fubftitué  à  fes  enfans  ,  au  cas  qu'ils  décéderoient 
fans  enfans ,  a  défendu  à  tous  fes  defcendans  à 
perpétuité  ,  l'aliénation  de  [qs  biens  ,  Mantica  , 
De  conjeci.  u/ti/n.  vol.  liber.  \i.  tit.  3.  numer. 
14.  &  Graft".  §.  Fideicommijfum ,  quœjiion.  14. 
numer.  4. 

Comme  aufll  lorfqu'il  fubftituc  en  cette  forte , 
Je  fubfiitue  à  mon  héritier  Titius  ^  fes  defcen- 
dans de  lun  à  Vautre  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Chambery ,  au  mois  de  Novembre 
1583.  Faber,  infuo  Cod.  lib-  6.  tit.  De  impub. 
^  aliisfubfiit.  8.  defin.  6. 

Comme  aufti ,  fi  un  homme  ayant  donné  entre 
vifs  certains  biens  à  Prunus  G?  Secundus  ,  2>(.  à 
leurs  enfans  mâles  ,  a  dit  qu'au  cas  que  tant  lef- 
dits donataires  que  leurs  enfans  mâles ,  décédaf- 
fent  fans  mâles  ,  qu'il  leur  fubftituoit  ceux  qu'il 
nommeroit  dans  le  teftament  qu'il  pretendoit 
faire  ,  &C  qu'après  dans  le  teftament  il  ait  fimple- 
ment  dit  ,  qu'il  fubftituoit  aux  biens  donnés ,  au 
cas  que  Primus  ij  Secundus  décédaftent  fans 
mâles  ,  fans  parler  des  enfans  mâles  qui  feroient 
procréés  des  enfans  en  premier  degré  ,  defdits 
Prunus  ù  Secundus  ^  néanmoins  le  fidéicom- 
miffaire  aura  droit  au  fidéicommis  ,  bien  que 
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lefdits  Primus  ù  Secundus  aycnt  laifte  des  en- 
fans mâlos  ,  (i  lefdits  mâles  font  après  décédés  , 
fans  autres  mâles  du  vivant  du  fidéicommiftâire  , 
Cujac.  in  lib.  17.  quœfî.  Papin.  ad  kg.  AfJ'e  77. 
ff.  De  hœred.  infîit.  parce  que  ladite  fubftitution 
prend  fa  force  ,  non  du  tcltament  ,  mais  de  la 
donation  où  le  donateur  a  dit  qu'il  fubftituoit , 
même  aux  mâles  de  fes  donataires ,  ceux  qu'il 
nommeroit  dans  fon  tcllament  ,  &.  audit  tefta- 
ment le  donateur  n'a  fait  que  déclarer  ou  nom- 
mer ceux  qu'il  vouloir  être  compris  au  fidéicom- 
mis ,  argum^  dict.leg.  Affe  ,  ou  il  eft  dit  ,  Que  Ji 
le  teftateur  a  dit  en  fon  tefîament  qu'il  infhtuoit 
héritier  celui  qu'il  nommeroit  dans  fes  codicil- 
les ,  que  le  nommé  dans  les  codicilles  efl  héritier , 
non  en  vertu  defiits  codicilles ,  mais  en  vertu, 
dudit  Tefîament. 

Mais  bien  qu'un  fidéicommis  fait  en  cette  forte. 
Si  V  héritier  décède  fans  enfans.^  ou  fes  enfans 
fans  enf ans,  Iqs  enfans  en  premier  degré  de  l'hé- 
ritier foient  appelles  au  fidéicommis ,  comme  dit 
eft ,  parce  qu'étant  eux-mêmes  chargés  de  fidéi- 
commis en  faveur  d'un  tiers ,  il  faut  qu'ils  le  re- 
çoivent pourie  pouvoir  rendre^  néanmoins  les  en- 
fans en  fécond  degré  dudit  héritier  font  feule- 
ment en  la  condition  ,  6c  non  en  la  difpofition  , 
ÔC  ainli  ils  ne  peuvent  pas  révoquer  les  aliéna- 
tions faites  par  lefdits  enfans  en  premier  degré  , 
Covarr.  ad  cap.  Raynut.  §.  Tertius  ,n.z.  &  3. 
Ferrer  ,  in  quœfî.  (84.  Guidon  Pap.  Se  Faber  , 
infuo  Cod.  lib.  6.  titul.  De  fideicom.  11 .  defin.  i. 
contre  ce  qui  a  été  jugé  à  Touloufe  le  iz  Août 
1599.  en  la  caufe  de  Fenclon  ,  Ferrer'  in  dicl' 
quœfî.  184. 

Seulement  lefd.  enfans  en  fécond  degré  font  ap- 
pelles au  fidéicommis ,  lorfque  la  fubftitution  eft 
graduelle ,  Maynard  ,  liv.  5.  ch-  -jr-  Ferrer.  &c  Fa- 
ber, ^^f?.  loc.  c'eft-à-dire,  qu'elle  contient  plu- 
fieurs  dégrés  de  fubftitution-,  car  li  en  ce  cas  les 
enfans  en  fécond  degré  n'étoient  pas  appelles  au 
fidéicommis ,  il  s'enfuivroit  que  la  fubftitution  gra- 
duelle appofée  par  le  tcffateur ,  au  cas  que  fon  fils 
héritier  décédât  fans  enfans ,  ou  fès  enfans  fans  en- 
fans ,  feroit  fouvent  anéantie  fans  la  fiute  du  tef- 
tateur ,  favoir ,  lorfque  les  enfans  en  premier  de- 
gré dud.  héritier  (qui  font  appelles  au  fidéicommis, 
comme  dit  eft)  auroient  aliénés  les  biens  du  fidéi- 
commisj  vu  qu'en  ce  cas  niles  enfans  en  fécond  de- 
gré dud.  héritier ,  ne  pourroicnt  pas  révoquer  leld. 
aliénations ,  n'étant  pas  api)ellés  au  fidéicommis  , 
fjivant  lad.  fuppofition,  ni  le  fubftitué  aud.  héri- 
tier, parce  que  la  condition  du  fidéicommis  ne  fe- 
roit pas  arrivée  f,  favoir  que  l'héritier  fût  décédé 
fans  enfans,  ou  fes  enfans  fans  enfans.  Moins  encore 
pourroientles  autres  ftibftituésappellcs^raJi7//m, 
après  le  premier  fubftitué  faire  cette  révocation 
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Papon ,  en fes  Arrêts ,  liv.  lo-tit.  3.  art.  10.  con- 
tre l'avis  de  Jul.  Clar.  dicl.  qiiœji.  78.  &  Faber, 
infuo  Cod.  lib.  6.  tit.  de  jideiconiin.  zi.  de  fin.'  i. 

Et  bien  que  le  teftateur  en  parlant  de  la  forte, 
Si  mon  héritier  décède  fans  enfans  ,  ou  fes  en- 
fans  fans  enfans  ,  n'ait  pas  dit  exprellcmcnt  qu'il 
fubftituoit  à  fon  héritier  les  entans  propres  dudit 
héritier  •■,  néanmoins  par  la  préfumée  volonté  du 
teftateur  ,  les  enfans  dudit  héritier  lui  font  fubf- 
titués   par  la   raifon  fufdite  ,  favoir  ,  qu'étant 
chargé    du   fidéicommis  en  faveur  du  tiers ,  il 
faut  qu'ils  reçoivent  ledit  fidéicommis ,  pour  le 
pouvoir  rendre  •,  &  il  ne  fert  de  dire  que  la  con- 
dition ne  difpofant  point ,  ôc  lefdits  enfans  étant 
en  la  condirion  ,  quoique  double  ,  ne  peuvent 
pas  être  appelles  au  luieicommis  :,  car  il  eft  vrai 
que  cette  double  condition  ,  comme  elle  ne  re- 
garde proprement  que  le  tiers  que  le  teftateur 
ïubftitue  en  défaut  defdites  deux  conditions ,  aufti 
lie  difpofe-t  elle  pas  en  faveur  dudit  tiers  ,  mais 
feulement   ce   mot  ,   Je  fubjîitue  -^  mais  à  l'é- 
gard des  enfans  dudit  héritier,  qui  font  en  ladite 
condition  ils  font  appelles  au  fidéicommis  ,  non 
en  vertu  de  ladite  condition,  mais  parla  volonté 
du  teftateur  qui  fe  préfume  ,  comme  dit  eft ,  de 
ce  que  le  teltateur  ayant  chargé  lefdits  enfans 
de  rendre  le  fidéicommis  audit  tiers ,  eft  prefu- 
mé  avoir  voulu  qu'ils  le  priflent  pour  le  pouvoir 
rendre. 

Pareillement  il  y  a  fidéicommis  en  faveur  des 
enfans  du  Teftateur,  lorfque  le  teftateur  ayant 
fubftitué  à  fes  enfans  ,  au  cas  qu'ils  décéderoient 
fans  enfans ,  a  défendu  à  tous  fes  defcendans  à 
perpétuité  ,  l'aliénation  de  fes  biens  ,  Mantica  , 
De  conjecl.  u/ti/n.  voL  liber.  11.  tit,  3.  numer. 
14.  &(  Graft".  §.  Fideicommijfuni  j  quœjiion.  14. 
numer.  4. 

Comme  aufll  lorfqu'il  fubftituc  en  cette  forte , 
Je  fubjiitue  à  mon  héritier  Titius  ^  fes  defcen- 
dans de  lun  à  Vautre  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Chambery ,  au  mois  de  Novembre 
1583.  Faber,  infuo  Cod.  lib-  6.  tit.  De  impub. 
^  aliisfubfiit.  8.  defin.  6. 

Comme  aufll ,  fi  un  homme  ayant  donné  entre 
vifs  certains  biens  à  Primus  G?  Secundus  ,  2>(.  à 
leurs  enfans  mâles  ,  a  dit  qu'au  cas  que  tant  lef- 
dits donataires  que  leurs  enfans  mâles ,  décédaf- 
fent  fans  mâles  ,  qu'il  leur  fubftituoit  ceux  qu'il 
nommeroit  dans  le  teftament  qu'il  pretendoit 
faire  ,  &C  qu'après  dans  le  teftament  il  ait  fimple- 
ment  dit  ,  qu'il  fubftituoit  aux  biens  donnés ,  au 
cas  que  Primus  &  Secundus  décédaftent  fans 
mâles  ,  fans  parler  des  enfans  mâles  qui  feroient 
procréés  des  enfans  en  premier  degré  ,  defdits 
Prunus  &  Secundus  ^  néanmoins  le  fidéicom- 
mllfaire   aura  droit  au  fidéicommis  ,  bien  que 
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lefdits  Primus  ù  Secundus  aycnt  laifte  des  en- 
fans mâlos  ,  a  lefdits  mâles  font  après  décédés  , 
fans  autres  mâles  du  vivant  du  fidéicommiftâire  , 
Cujac.  in  lib.  17.  quœfî.  Papin.  ad  kg.  AfJ'e  77. 
ff.  De  hœred.  infîit.  parce  que  ladite  fubilitution 
prend  fa  force  ,  non  du  tcltament  ,  mais  de  la 
donation  où  le  donateur  a  dit  qu'il  fubftituoit , 
même  aux  mâles  de  fes  donataires ,  ceux  qu'il 
nommeroit  dans  fon  tcllament  ,  &.  audit  tefta- 
ment le  donateur  n'a  fait  que  déclarer  ou  nom- 
mer ceux  qu'il  vouloir  être  compris  au  fidéicom- 
mis ,  argum'  dicl.leg.  Affc  ,  ou  il  eft  dit  ,  Que  Ji 
le  teftateur  a  dit  en  fon  tefîament  qu'il  inftituoit 
héritier  celui  qu'il  nommeroit  dans  fis  codicil- 
les ,  que  le  nommé  dans  les  codicilles  efï  héritier , 
non  en  vertu  defiits  codicilles ,  mais  en  vertu, 
dudit  Tefîament. 

Mais  bien  qu'un  fidéicommis  fait  en  cette  forte. 
Si  r  héritier  décède  fans  enfans,  ou  fes  enfans 
fans  enf ans,  Iqs  enfans  en  premier  degré  de  l'hé- 
ritier foient  appelles  au  fidéicommis ,  comme  dit 
eft ,  parce  qu'étant  eux-mêmes  chargés  de  fidéi- 
commis en  faveur  d'un  tiers ,  il  faut  qu'ils  le  re- 
çoivent pourie  pouvoir  rendre^  néanmoins  les  en- 
fans en  fécond  degré  dudit  héritier  font  feule- 
ment en  la  condition  ,  6c  non  en  la  difpofition  , 
ÔC  ainii  ils  ne  peuvent  pas  révoquer  les  aliéna- 
tions faites  par  lefdits  enfans  en  premier  degré  , 
Covarr.  ad  cap.  Raynut.  §.  Tertius  ,n.z.  b  3. 
Ferrer  ,  in  quœfî.  (84.  Guidon  Pap.  Se  Faber  , 
infuo  Cod.  lib.  6.  titul.  De  fideicom.  11 .  dejin.  i. 
contre  ce  qui  a  été  jugé  à  Touloufe  le  iz  Août 
1599.  en  la  caufe  de  Fenclon  ,  Ferret'  in  dici' 
quœfî.  184. 

Seulement  lefd.  enfans  en  fécond  degré  font  ap- 
pelles au  fidéicommis ,  lorfque  la  fubftitution  eft 
graduelle ,  Maynard  ,  liv.  5.  ch-  -jr-  Ferrer.  &c  Fa- 
ber, ^^f?.  loc.  c'eft-à-dire,  qu'elle  contient  plu- 
fieurs  dégrés  de  fubftitution^  car  li  en  ce  cas  les 
enfans  en  fécond  degré  n'étoient  pas  appelles  au 
fidéicommis ,  il  s'enfuivroit  que  la  fubftitution  gra- 
duelle appofée  par  le  teftateur ,  au  cas  que  fon  fils 
héritier  décédât  fans  enfans ,  ou  fes  enfans  fans  en- 
fans ,  feroit  fouvent  anéantie  fans  la  faute  du  tef- 
tateur ,  favoir ,  lorfque  les  enfans  en  premier  de- 
gré dud.  héritier  (qui  font  appelles  au  fidéicommis, 
comme  dit  eft)  auroient  aliénés  les  biens  du  fidéi- 
commisj  vu  qu'en  ce  cas  niles  enfans  en  fécond  de- 
gré dud.  héritier ,  ne  pourroicnt  pas  révoquer  leld- 
aliénations ,  n'étant  pas  ap[)ellés  au  fidéicommis  , 
fuivant  lad.  fuppolition,  ni  le  fubftitué  aud.  héri- 
tier, parce  que  la  condition  du  fidéicommis  ne  fe- 
roit pas  arrivée  \  favoir  que  l'héritier  fût  décédé 
fans  enfans,  ou  fes  enfans  fans  enfans.  Moins  encore 
pourroientles  autres  ftibftituésappellés^raJiï/nn, 
après  le  premier  fubftitué  faire  cette  révocation 
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car  autrement  le  fécond  fiibAitué  feroit  de  ineil-  par  autre  enquête  fommaire  de  fept  ou  huit  Avo- 
Jeure  condition  que  le  premier  ,  ce  qui  ell  ab-  cats  de  Calhes,  faites  devant  Moniieur  tabry  ) 
furde.  Il  faut  donc  dire  par  neceflité  que  pour  ne  Procureur  général  en  la  Chambre  de  Caftres  , 
pas  rendre  ladite  fublHtution  graduelle  ,  inutile  ,  en  Oôobre  audit  an  5c  par  deux  certificats  , 
il  faut  ([ue  lefdics  entans  en  fécond  degré  dudit  l'un  du  Greffier  de  ladite  Chambre  ,  du  27 
premier  héritier,  foient  appelles  audit  Hdéicom-  Od^obre  audit  an,  ÔC  l'autre  du  Greffier  du  Par- 
hiis ,  pour  pouvoir  révoquer  lefdites  aliénations  lement  de  Touloufe  ,  du  5.  Novembre  audit 
faites  par  lefdits  entans  en  premier  degré.  an  ,  Sc  ce  fuivant  les  Ordonnances  defdits  Par- 

De  plus  ,  il  faut  non  feulement  qu'ils  foient  lement  &L  Chambre  ,  enjoignant  aufdits  Gref- 
appellés  audit  fidcicommis, mais  auffi  qu'ils  foient  fiers  de  le  faire  en  telle  forte  8c  fuivant  le  con- 
grévés  &  chargés  d'icelui  en  faveur  du  fécond  tenu  en  icelles.  Le  même  a  été  jugé  au  Parle- 
héritier  ,  car  autrement  il  s'en  fuivroit  le  même  ment  de  Bordeaux  par  Arrêt  du  15.  Décembre 
inconvénient ,  &  qu'ayant  aliéné  les  biens ,  s'ils  1590.  Autom.  ad  kg.  Eoc  facto  43. j^.  De  vu/g, 
n'étoient  chargés  dudit  fidéicommis  ,  le  fécond  &  pupdl.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement 
héritier  feroit  privé  injultement  de  fon  fidéicom-  de  Grenoble  le  10.  Juin  1641.  Guid.  Pap-  quœf- 
mis  ,  &  ne  pourroit  faire  ladite  révocation  par  tion.  184.  in  fin.  (j  qucejiion.  600.  &  Papon , 
le  défaut  de  l'événement  de  ladite  condition.  en  fes  Arrêts .,  livre  zo.  titre  3.  article  11.  con- 

En  deuxième  lieu  ,  lefdits  enfans  en  fécond  de-  formement  à  l'avis  de  Covarruv,  ad  cap.  Ray- 
gré  dudit  héritier,  font  appelles  au  fidéicommis,  nutius  .,  §.  Tertius  ,  num.  5.  Fernand.  Vafq. 
ÔC  même  chargés  d'icelui  ,  lorfque  le  teilateur  tom.  1.  De  fucceJJ'.  progrejj'.  hb-  i.  §.4.  num-  4. 
après  avoir  fublHtué  fes  enfans  a  appelle  au  fi-  Jul.  Clan  §.  Tejîam.  qucrji.  79.  numer.  i.  6* 
déicommis  des  collatéraux  ,  ou  étrangers,  car  Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  fideicommijp. 
puifqu'il  y    appelle  des   étrangers  on  préfume     22.  defin.  43. 

qu'à  plus  forte  raifon  il  y  a  appelle  tous  fes  Et  ladite  décifion  a  lieu  ,  non  feulement  lorf- 
defcendans  l'un  api  es  l'autre  ,  Ne  videatur  tef»  que  ladite  conànion,  s'il  d/cede  fans  enfans  md- 
tator  aliénas  fuccejjiones  propriis  anteponerevo-  les  ,  efi:  appofée  es  teftamens  ou  codicilles ,  mais 
luijj'e  ,  leg.  Càm  acutifjinii  30.  Cod.  De  fidei-  aufli  lorfqu'elle  eft  appofée  es  contrats.  Ainii  ,  fi 
commiJJ'.  dans  un  contrat  de  mariage  elle  elt  appofée  ,  les 

22.  Si  le  teftateur  a  fubflitué  à  fon  héritier,     mâles  font  appelles  au  fidéicom  mis,  Boër.  ^f  ci  5  5. 
au  cas  quil  décède  fans  enfans  mâles  ,  pour    num.  28.  ù  29-  &  ainli  fe  juge  au  larlement  de 
l'affeftion  qu'il  a  témoigné  aux  mâles ,  on  eftime     Touloufe ,  iVlaynard  ,  livre  5.  chap.  67.  6c  je  l'ai 
qu'il  l'a  chargé  de  fidéicommis  en  leur  faveur  ,     ainli  vu  attefier  par  lefdites  fommaires  enquêtes , 
Guid.  Pap.  dicl.  quœfl.  184.  in  fin.  6?  quœfî.  600.     attellées  de  dix  Avocats  de  Tou.oufe  &  de  Caf- 
Boêr.  dicl.  num.  28.  Molina;.  conjil.  40  num.  22.     très,  5c  par  lefdits  certificats  defdits  Greff  ers  de 
Joannes  de  Cruce  ,  &  Baro ,  in  dicl.  quœfi.  600.     Touloufe  Sc  de  Caitres  ;  car  bien  qu'es  contrats 
Guid.  Pap.  Mantica,  dicl.  tit.  3,  num.  3.  Gralf.     on  n'explique  pas  fingulicrement  les  paroles  ùei 
dicl.  quœfi.  14.  num.   \.  Ranchin.  Decif.  part,     contraélans  comme  es  teftamens ,  à  caufe  qu'es 
4.  concl.  164.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Coram     contrats  les  contradans  en  la  puilIV.nce  defquels  il 
quo  Alteroca  ,   num.  41.  (&  in  quœfl.   39.  &     a  été  de  parler  plus  clairement ,  fe  doivent  impu- 
184.  Guidon.  Pap.  Cujac.  conflit.  35.  &  Lha-     ter  de  ne  l'avoir  pas  fait,  leg.  Quiaquid  adfîrin- 
rondas  ,  au  troifieme  livre  de  fes  Pandecles  ,     geiidœ  <■)()■  jf.   De  verh.  chlig.  ce  qu'on  ne  peut 
chap.  14.  pag.  176.  Affeclionis  cujufdam  prœ-     pas  imputer  aux  héritiers  ou  fubliitués  par  tef^a- 
cipuœ  &  enixœerga  mafculos prœclarum  argu-     ment  ,  puifque  le  teftament  ne  dcpendoit  pas 
mentiun  eft ,  Cujac.  ibid.  &  ainii  a  été  jugé  au     d'eux  ,  &  qu'au  teftament  on  n'a  égard  qu'à  la 
Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  May-     feule  volonté  du  teftaccur  i  néanmoins  au  fait  qui 
raid  ,  livre    5.  chap.  68.  nommément  en   Sep-     fe  préfente ,  la  volonté  tant  des  teftateurs  que  des 
tembre  1565.  Maynard  ,  livre  5.  chap.   6ç).  &:     contraâ:ans  eft  li  claire  ,  qu'on  ne  fauroit  la  vou- 
Charondas  ,  en  ladite  page  176.  &  le  même     loir  difputer  fans  contrarier  au  fens  commun  ;  car 
Maynard,  audit  chapitre  68.  dit  qu'ainfi  fe  juge     les   mâles  q^ii  font  mis  en  ladite  condition  ex- 
ordinairement  audit  Parlement  ,•  je  l'ai  auffi  dé-     cluent  le  fubliitués,  5c  le  fubftitué  exclut  les  fil- 
cidé  de  la  forte  en  une  alfaire  très  importante  ,     les  ;,  à  plus  f  )rte  raifon  donc  les  mâles  excluent 
èC  mon  confeil  a  été  approuvé  par  dix  des  plus     les  filles,  d'autant  qie  Si  vinco  vinccntejn  te  , 
fameux  Avocats  dudit  parlement ,  dans  une  en-    fortiori  ratione  vinc.iin  te  ,  leg.  De  atcefjionibus 
quête  fommaire  ,  faite  devant  le  Juge-Mage  de     14.  §.  E'  fi  mihi   -  /•  De  diverf.  temp.  prœfc. 
Touloufe  ,  bc  atteftée  par  lefdits  Avocats  fur  la     Or  les  mâles  n'excluent  pas  les  filles  ab-inteftat  j 
■^n  de  Septembre  1650.  Il  a  été  encore  approuvé    car  il  fera  montre  en  la  deuxième  partie  de 
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car  autrement  le  fccond  fiibAitué  feroit  de  ineil-  par  autre  enquête  fommaire  de  fept  ou  huit  Avo- 
Jeure  condition  que  le  premier  ,  ce  qui  ell  ab-  cats  de  Calhcs ,  faites  devant  Moniieur  Fabry  , 
furde.  Il  faut  donc  dire  par  neceflité  que  pour  ne  Procureur  général  en  la  Chambre  de  Caftres  , 
pas  rendre  ladite  fublHtution  graduelle  ,  inutile  ,  en  Oftobre  audit  an  &  par  deux  certificats  , 
il  faut  ([ufc  lefdics  entans  en  fccond  degré  dudit  l'un  du  Greffier  de  ladite  Chambre  ,  du  27 
premier  héritier ,  fuient  appelles  audit  Hdéicom-  Od^obre  audit  an,  ôcl'autredu  Greffier  du  Par- 
hiis ,  pour  pouvoir  révoquer  lefdites  aliénations  lement  de  Touloufe  ,  du  5.  Novembre  audit 
faites  l'ar  leldits  entans  en  premier  degré.  an  ,  Sc  ce  fuivant  les  Ordonnances  defdits  Par- 

De  plus  ,  il  faut  non  feulement  qu'ils  foient  lement  &L  Chambre  ,  enjoignant  aufdirs  Gref- 
appellés  audit  fidéicommis, mais  auffi  qu'ils  foient  fiers  de  le  faire  en  telle  forte  ÔC  fuivant  le  con- 
grévés  &  charges  d'icelui  en  faveur  du  fécond  tenu  en  icelles.  Le  même  a  été  jugé  au  Parle- 
héritier  ,  car  autrement  il  s'en  fuivroit  le  même  ment  de  Bordeaux  par  Arrêt  du  15.  Décembre 
inconvénient ,  &  qu'ayant  aliéné  les  biens ,  s'ils  1590.  Autom.  ad  kg.  Exfacio  4^'ff-  De  vu/g. 
n'étoient  chargés  dudit  fidéicommis  ,  le  fécond  &  pupdl.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement 
héritier  feroit  privé  injultement  de  fon  fidéicom-  de  Grenoble  le  10.  Juin  1641.  Guid.  Pap-  quœf- 
mis  ,  &  ne  pourroit  faire  ladite  révocation  par  tion.  184.  in  fin.  (j  qucejiion.  600.  &  Papon , 
le  défaut  de  l'événement  de  ladite  condition.  en  fes  Arrêts .,  livre  zo.  titre  3.  article  11.  con- 

En  deuxième  lieu  ,  lefdits  cnfans  en  fécond  de-  formement  à  l'avis  de  Covarruv,  ad  cap.  Ray- 
gré  dudit  héritier,  font  appelles  au  fidéicommis,  nutius  ,  §.  Tertius  ,  num.  5.  Fernand.  Vafq. 
ÔC  même  chargés  d'icelui  ,  lorfque  le  tellateur  tom.  i.  De  fucceJJ'.  progrejj'.  hb-  i.  §.4.  num-  4. 
après  avoir  fubltitué  fes  enfans  a  appelle  au  fi-  Jul.  Clan  §.  Teftam.  qucrji.  79.  numer.  i.  6* 
déicommis  des  collatéraux  ,  ou  étrangers,  car  Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  fideicommijp. 
puifqu'il  y    appelle  des   étrangers  on  préfume     22.  defin-  43. 

qu'à  plus  forte  raifon  il  y  a  appelle  tous  fes  Et  ladite  décifion  a  lieu  ,  non  feulement  lorf- 
defcendans  l'un  api  es  l'autre  ,  Ne  videatur  tef.  que  ladite  conànion,  s'il  d/cede  fans  enfans  md- 
tdtor  aliénas  fuccejjiones  propriis  anteponerevo-  les  ,  efi:  appofée  es  teftamens  ou  codicilles ,  mais 
/uifè  ,  leg.  Càm  acutifjinii  30.  Cod.  De  fidei-  aufli  lorfqu'elle  eft  appofée  es  contrats.  Ainii ,  fi 
commijf\  dans  un  contrat  de  mariage  elle  efi:  appofée  ,  les 

22.  Si  le  teftateur  a  fubflitué  à  fon  héritier,     mâles  font  appelles  au  fidéicommis,  Boër.  ^f  ci  5  5. 
au  cas  quil  décède  fans  enfans  mâles  ,  pour    num.  28.  ù  29.  &  ainli  fe  juge  au  1  arlement  de 
l'alTeftion  qu'il  a  témoigné  aux  mâles ,  on  eftime     Touloufe ,  iVlaynard  ,  livre  5.  chap.  67.  6c  je  l'ai 
qu'il  l'a  chargé  de  fidéicommis  en  leur  faveur  ,     ainli  vu  attefierpar  lefdites  fommaires  enquêtes , 
Guid.  Pap.  dicl.  quœfî.  184.  in  fin.  6?  quœfî.  600.     attellées  de  dix  Avocats  de  Tou.oufe  &  de  Caf^ 
Bocr.  dicl.  num.  28.  Molina;.  conjil.  40  num.  22.     très,  ^  par  lefdits  certificats  defdits  Greff  ers  de 
Joannes  de  Cruce  ,  &  Baro ,  in  dicl.  quœfi.  600.     Touloufe  Sc  de  Caftres  ;  car  bien  qu'es  contrats 
Guid.  Pap.  Mantica,  dicl.  tit.  3.  num.  3.  Grall".     on  n'explique  pas  fingulicrement  les  paroles  des 
dicl.  quœfi.  14.  num.   \.  Ranchin.  Decif.  part,     contraélans  comme  es  teftamens ,  à  caufe  qu'es 
4.  concl.  164.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Coram     contrats  les  contradans  en  la  puilIV.nce  defquels  il 
quo  Alteroca  ,   num.  41.  (&  in  quœfi.   39.  &     a  été  de  parler  plus  clairement ,  fe  doivent  impu- 
184.  Guidon.  Pap.  Cujac.  conflit.  35.  &  Lha-     ter  de  ne  l'avoir  pas  fait,  leg.  Quiaquid  adfîrin- 
rondas  ,  au  troifieme  livre  de  fes  Pandecles  ,     geiidœ  <■)()■  jf.   De  verh.  chlig.  ce  qu'on  ne  peut 
chap'  14,  pag.  176.  Affeclionis  cujufdam  prœ-     pas  imputer  aux  héritiers  ou  fubliitués  par  tef^a- 
cipuœ  &  enixœ  erga  mafculos prœclarum  argu-     ment  ,  puifque   le  teftament  ne  dcpendoit  pas 
mentum  efi ,  Cujac.  ibid.  &  ainii  a  été  jugé  au     d'eux  ,  &  qu'au  teftament  on  n'a  égard  qu'à  la 
Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  May-     feule  volonté  du  teftaccur  i  néanmoins  au  fait  qui 
raid  ,  livre    5.  chip.  68.  nommément  en   Sep-     fe  préfente ,  la  volonté  tant  des  teftateurs  que  des 
tembre  1565.  Maynard  ,  livre  5.  chap.   69.  &     contraélans  eft  11  claire  ,  qu'on  ne  fauroit  la  vou- 
Charondas  ,  en  ladite  page   176.  &  le  même     loir  difputer  fans  contrarier  au  fens  commun  ;  car 
Maynard,  audit  chapitre  68.  dit  qu'ainfi  fe  juge     les   mâles  qui  font  mis  en  ladite  condition  ex- 
ordinairement  audit  Parlement  ,•  je  l'ai  aufll  dé-     cluent  le  fubliitués,  5c  le  fubftitué  exclut  les  fil- 
cidé  de  la  forte  en  une  allaite  très  iinportante  ,     les  ^  à  plus  forte  raifon  donc  les  mâles  excluent 
6C  mon  confeil  a  été  approuvé  par  dix  des  plus     les  filles,  d'autant  qie  Si  vinco  vinccntejn  te  , 
fameux  Avocats  dudit  parlement,  dans  une  en-    fortiori  ratione  vinc.iin  te  .,  leg.  De  atcefjionibus 
quête  fommaire  ,  faite  devant  le  Juge-Mage  de     14.  §.  E'  fi  mihi   -  /•  De  diverf  temp.  prœfc. 
Touloufe  ,  bc  atteftée  par  lefdits  Avocats  fur  la     Or  les  mâles  n'excluent  pas  les  filles  ab-inteftat  j 
'^n  de  Septembre  1650.  Il  a  été  encore  approuvé    car  il  fera  montre  en  la  deuxième  partie  de 
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nier  lieu  il  a  appelle  un  étranger ,  à  la  charge  de 


ce  Traité ,  qu  elles  fuccédcnt  ab-intcftat  conjoin- 
tement avec  les  mâles ,  il  faut  donc  qu'ils  les 
excluent  par  la  volonté  des  tçllaceurs  ou  des 
contradans. 

Et  ladite  condition  ,  sV7  décède  fans  enfans 
mâles  ,  induit  un  Hdcicommis  en  faveur  defdits 
mâles ,  non-feulement  lorfque  le  tertateur  ou  le 
donateur  ont  dit ,  je  fubfiitue  tel,,  ikc.  mais  aulH 
lorfqu'ils  ont  dit  qu'en  cas  que  l'héritier  ou  le  do- 
nataire décéderoit  fans  mâles  ,  ils  vouloient  que 
les  biens  lailFés  ou  donnés  leur  retournallènt ,  ou 
à  leurs  héritiers;, comme  il  fe  juge  au  Parlement 
de  Touloufe  6c  en  lad.  Chambre  de  Caftres ,  ainfi 
qu'il  appert  defdites  atteltations  &  certificats ,  6c 
je  l'ai  ainli  décidé  en  confultation  ,*  car  en  cet  en- 
droit les  mot  de  retour  ou  de  reverjion ,  cquipol- 
lent  à  celui-ci ,  je  fuhjîitue ,  ut  in  rub-  Cod.  De  inji. 
fubji.  feu  tejî.fub  cond.j'acl.  CujaC'  in  dicl.  rub.  8c 
ce  mot,/f//,  le  montre  clairement;,  6c  ainli  le  mot 
de  reftuutio  veut  dhejideicommis  ;  car  tout  ainfî 
que  lorfqu'en  termes  précis  on  dit  ^jefubjîitue ,  on 
entend  que  les  biens  laiiîés  ou  donnés  foient  en 
défaut  de  la  condition ,  reftitués  par  l'héritier  ou 
donataire  au  fubifitué  ;,  aufll  quand  on  dit  qu'en 
défaut  de  la  condition  ,  les  biens  retournent  au 
donateur, on  entend  que  le  donateur  foit  fubfti- 
tué  en  la  place  du  donataire  ;,  &  ainfia  été  jugé 
fuivant  mon  avis  au  Parlement  de  Grenoble ,  en 
Juillet  ou  Août  165Z.  en  faveur  des  mâles  ds  feu 
Pierre  de  Beaux-Hoftes ,  Seigneur  d'Argel ,  pre- 
mier Préfident  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides 
6c  Finances  de  Montpellier  ,  contre  les  filles  & 
créanciers  dudit  fieur  de  Beaux  Holles,  Jean  de 
Beaux-Hoftes  ayant  dans  le  contrat  de  mariage 
dudit  Pierre  dit  qu'il  lui  donnoit  la  moitié  de  fes 
biens  ,  &.  s'il  décédoit  fans  enfans  mâles  ,  qu'il 
vouloit  que  les  biens  retournalFent  à  lui  ou  à  fes 
héritiers- 
Mais  bien  que  les  mâles  foient  cenfés  appelles 
au  fidéicommis  ,  laifle  fous  cette  condition ,  s'il 
décède  fans  enfans  mâles  ,  néanmoins  il  en  eft 
autrement  (i  le  fidéicommis  eft  laiilé  fous  cette 
condition ,  fi  l'héritier  décède  fins  mâles  ou  fe- 
melles ,  car  alors  les  mâles  ne  font  point  appelles 
au  fidéicommis ,  ni  les  femelles  non  plus,  Ferrer. 
in  quœfi.  184.  Guid.  Pap.  cette  condition  étant 
femblable  à  celle  -  ci  ,  s'il  décède  fans  enfans  \ 
feulement  (i  le  teftament  contient  plufieurs  degrés 
de  fubfiitution  ,  avec  défënfes  de  la  détraâtion 
de  la  quarte  ,  d'aliéner  fes  biens  en  faveur  de  Çà 
famille  ,  &  qu'il  foit  fait  fouvent  dans  le  tefta- 
ment mention  defdits  mâles ,  enforte  qu'on  puifie 
recueillir  que  le  teftateura  voulu  difpofer  en  fa- 
veur des  mâles ,  alors  ils  font  appelles  au  fidéicom- 
mis ,  &  après  eux  les  femelles ,  Ferrer,  ibid.  à 
pl.is  forte  raifon  y  font-ils  appelles  lorfqu'au  der- 


porter  fon  nom,  comme  je  l'ai  djcidé  en -con- 
fultation. 

En  outre  lorfque  le  reftateur  eft  d'une  famille 
illuftre,  où  on  a  accoutumé  de  fubftituerles  mâ- 
les ,  on  préfume  que  les  mâles  font  cenfés  appelles 
au  fidéicommis, Cujac.f 0/2/.  35.car  lesperlonncs 
de  famille  illuftre  ont  plus  de  foin  de  la  conlèrva- 
tion  de  leur  famille  qui  fe  conferve  par  les  mâles 
que  les  autres  ,  &  on  fait  grand  cas  de  ce  que  le 
défunt  ou  fes  devanciers  avoient  accoutume  de 
faire,  leg.  Dominus  24.  §.  i.Jf'.  De  pcc.  Itgat. 

Queli  la  fubfiitution  eft  iimplemcnt  faite  ences 
termes  -^Ji  mon  héritier  décède  fans  enfans  ^  jd 
fubfiitue  tel ,  l'héritier  n'eft  j)as  chargé  de  fidéi- 
commis en  faveur  de  fes  enfans ,  BartoX  adltg.  Si 
cwn  doteni  zi.  in  princ.  num.  lo.jf'.Sol.  matr. 
Corneus ,  vol.  4.  conf  2.73.  num-  i.  Guid.  Pap. 
conf  25.  num.  i.  ù  conf  27.  num.  2.  &  qucrfî. 
39.  Boër.  dec.  155.  Covarr.  ad  cap.  Ray  nu  t.  §. 
Tertius ,  num.  2.  Imb.  in  Ench.  inverb.  Condi- 
tioni  ,  Gomez.  Réf.  tom.  i.cap.^.  num. 42.  Fern. 
Vafq.row.  i.defuccejfprogrejf'.lib.  i.  §.  4.  num. 
3.  Peregrin.  de  fideicom.  art.  28.  à  num.  1.  ufque 
ad  22.  Bereng.  Fern.  ad  leg.  Generaliter  6.  Cod. 
De  infl.  &fubfl.feu  tefîament.  fub  condit.  facl. 
num.  9.  Jul.  Clar.  §.  Tefîamentum ,  quœfî.  77. 
Sim.  de  Praet.  lib.  3.  dub.  i.folut.  2.  num.  9.  Gralf. 
§,  S'tbfiitutio  ,  quœft.  61.  num.  14.  &  §.  Fideic. 
quœft.  13.  num.  2.  Ranch.  Decif  part,  ^.cpncl. 
164.  &  in  quœfi.  39.  Guid.  Pap.  Bened.  ad  cap. 
Raynut.  in  verbo  ,  Coram  quo  Alteroca ,  num.  i  i. 
Cujac.  conf  3  5.  &  ^^  tit.ff.  De  hœred.  infî.  ad  leg. 
Luc  lus  Titius  Ss-ff'  ^ort'.  &  lib.  2.  Refp.  Scœvol. 
in  dicl.  leg.  Lucius  Titius ,  Hotman.  in  Quœji. 
illuflr.  quœfi.  13-  Philippi ,  refponf.  23.  ^  num. 
17.  ufque  ad  fin.  Louet ,  lettre  C ,  chap.  46.  Cha- 
rond.  en  fes  Obfervations  ,fous  le  mot ,  Enfans  , 
à  la  fin  ,  Ferrer,  ôc  Baro  ,  in  quœfi.  39.  Guid. 
Pap.  &  Barry ,  lib.  8.  tit.  2.  num.  i.  fuiv.  la  Loi 
6'/  quis  16.  infin.ff.  De  vulg.  &C  la  Loi  i  •  Cod.  De 
pacl.  &.  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  la  prononciation 
de  Pentecôte,  l'an  1535.  Charond.  au  troifieme 
liv.  de  fes  Pandecles  .^chap.  10.  &.  Pekus ,  en  fes 
Que  fiions  illufires  ,  quefi.  53.0;  par  plulieurs  au- 
tres Arrêts  intervenus  depuis ,  Le  Prêtre ,  cent.  i. 
chap.  70.  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  divers 
Arrêts,  Mayn.  liv.  '^.chap.  37.  &  au  Parlement 
de  Grenoble  par  divers  Arrêts,  Guid.  Pap.  conf. 
25.  num.  I.&  confil-  225-  num. 4.  notamm.ent  du 
mois  de  Mars  1256.  Guid-  Pap.  quœfi.  39.  du  mois 
de  Juin  1457.  Sc  par  autre  Arrêt  prononcé  en  ro- 
bes rouges  au  mois  de  Décembre  1456.  Guid.  Pap. 
dicl.  quœfi.  39.  8c  Pap-  i^v.  20.  tit.  3.  art.  9.  con- 
tre ce  qui  fe  juge  au  Sénat  de  Venife ,  Pereg.  De 
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nier  lieu  il  a  appelle  un  étranger ,  à  la  charge  de 


ce  Traité ,  qu  elles  fuccédcnt  ab-intcftat  conjoin- 
tement avec  les  mâles  :,  il  faut  donc  qu'ils  les 
excluent  par  la  volonté  des  tçllaceurs  ou  des 
contradans. 

Et  ladite  condition  ,  sV7  décède  fans  enfans 
mâles  ,  induit  un  Hdcicommis  en  faveur  defdits 
mâles ,  non-feulement  lorfque  le  tertateur  ou  le 
donateur  ont  dit ,  je  fubftitue  tel,,  ikc.  mais  aulH 
lorfqu'ils  ont  dit  qu'en  cas  que  l'héritier  ou  le  do- 
nataire décéderoit  fans  mâles  ,  ils  vouloient  que 
les  biens  lailfés  ou  donnés  leur  retournallènt ,  ou 
à  leurs  héritiers;, comme  il  fe  juge  au  Parlement 
de  Touloufe  6c  en  lad.  Chambre  de  Caftres ,  ainfi 
qu'il  appert  defdites  atteltations  &  certificats,  6c 
je  l'ai  ainli  décidé  en  confultation  ,*  car  en  cet  en- 
droit les  mot  de  retour  ou  de  reverjion ,  équipol- 
\Qnx.kQ.Q\\x\-ç.\,jefuhJîitue  ,ut in  rub-  Cod.  Deinji. 
fubji.  Jeu  tejl.fub  cond-facl.  Cujac-  in  dicl.  rub.  ÔC 
ce  mot,/f//,  le  montre  clairement;,  ÔC  ainli  le  mot 
de  rejîitutio  veut  dhejideicommis  ;  car  tout  ainfî 
que  lorfqu'en  termes  précis  on  dit  ^jefubjiitue ,  on 
entend  que  les  biens  lailîés  ou  donnés  foient  en 
défaut  de  la  condition ,  reftitués  par  l'héritier  ou 
donataire  au  fubifitué  ;,  aufll  quand  on  dit  qu'en 
défaut  de  la  condition  ,  les  biens  retournent  au 
donateur, on  entend  que  le  donateur  foit  fubfti- 
tue en  la  place  du  donataire  ;,  &C  ainiia  été  jugé 
fuivant  mon  avis  au  Parlement  de  Grenoble ,  en 
Juillet  ou  Août  1651.  en  faveur  des  mâles  de  feu 
Pierre  de  Beaux-Hoftes ,  Seigneur  d'Argel ,  pre- 
mier Préfidenc  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides 
6c  Finances  de  Montpellier  ,  contre  les  filles  & 
créanciers  dudit  lieur  de  Beaux  Hoftes,  Jean  de 
Beaux-Hoftes  ayant  dans  le  contrat  de  mariage 
dudit  Pierre  dit  qu'il  lui  donnoit  la  moitié  de  fes 
biens  ,  8c  s'il  décédoit  fans  enfans  mâles  ,  qu'il 
vouloit  que  les  biens  retournalFent  à  lui  ou  à  fes 
héritiers. 

Mais  bien  que  les  mâles  foient  cenfés  appelles 
au  fidéicommis  ,  laifle  fous  cette  condition ,  s'il 
de'ce'de  fans  enfans  mâles  ,  néanmoins  il  en  eft 
autrement  (i  le  fidéicommis  eft  laillé  fous  cette 
condition ,  fi  t héritier  décède  fans  mâles  ou  fe- 
melles ,  car  alors  les  mâles  ne  font  point  appelles 
au  fidéicommis  ,ni  les  femelles  non  plus,  Ferrer. 
in  quœft.  184.  Guid.  Pap.  cette  condition  étant 
femblable  à  celle  -  ci  ,  s'il  décède  fans  enfans  ; 
feulement  fi  le  teftament  contient  plufieurs  degrés 
de  fubftitution  ,  avec  défënfes  de  la  détraftion 
de  la  quarte  ,  d'aliéner  fes  biens  en  faveur  de  Çà 
famille  ,  &  qu'il  foit  fait  fouvent  dans  le  tefta- 
ment mention  defdits  mâles ,  enforte  qu'on  puifte 
recueillir  que  le  reftateura  voulu  difpofer  en  fa- 
veur des  mâles ,  alors  ils  font  appelles  au  fidéicom- 
mis ,  &  après  eux  les  femelles ,  Ferrer,  ibid.  à 
pl.is  forte  raifon  y  font-ils  appelles  lorfqu'au  der- 


porter  fon  nom,  comme  je  l'ai  djcidé  en -con- 
fultation. 

En  outre  lorfque  le  reftateur  eft  d'une  famille 
illuftre ,  où  on  a  accoutumé  de  fubftituer  les  mâ- 
les ,  on  préfume  que  les  mâles  font  cenfés  appelles 
au  fidéicommis, Cujac.f 0/2/.  35.car  lesperlonncs 
de  famille  illuftre  ont  plus  de  foin  de  la  conlèrva- 
tion  de  leur  famille  qui  fe  conferve  par  les  mâles 
que  les  autres ,  îk.  on  fait  grand  cas  de  ce  que  le 
défunt  ou  fes  devanciers  avoient  accoutumé  de 
faire,  leg.  Dominus  24.  §.  i.Jf'.  De  pec.  Itgat. 

Queli  la  fubftitution  eft  fimplemcnt  faite  ences 
termes  -^Ji  mon  héritier  décède  fans  enfans  ^  jd 
fubftitue  tel ,  l'héritier  n'eft  ])as  chargé  de  fidéi- 
commis en  faveur  de  fes  enfans ,  Bartol-  adltg.  Si 
cwn  dotem  zi.  in  princ.  num.  10.  Jf.  Sol.  matr. 
Corneus ,  vol.  4.  conf  173.  num-  i.  Guid.  Pap. 
conf  Z5.  num.  i.  &'  conf  27.  num.  2.  &  qucrft. 
39.  Boër.  dec.  155.  Covarr.  ad  cap.  Ray  nu  t.  §. 
Tertius ,  num.  2.  Imb.  in  Ench.  inverb.  Condi- 
tioni  ,  Gomez.  Réf.  tom.  i.cap.^.  num. 42. 1  ern. 
Vafq.ro/;z.  i.defuccejfprogrejf'.lib.  i.  §.  4.  num. 
3.  Peregrin.  de  fideicom.  art.  28.  à  num.  1.  ufque 
ad  22.  Bereng.  Fern.  ad  leg.  Generaliter  6.  Cod. 
De  inft.  &fubft.feu  teftament.  fub  condit.  facl. 
num.  9.  Jul.  Clar.  §.  Teftamentum  ,  quœft.  77. 
Sim.  de  Praet.  lib.  3.  dub.  i.folut.  2.  num.  9.  Gralf. 
§.  S'tbftitutio  ,  quœft.  61.  num.  14.  £'  §.  Fideic. 
quœft.  13.  num.  2.  Ranch.  Decif  part,  ^.concl. 
164.  &  in  quœft.  39.  Guid.  Pap.  Bened.  ad  cap. 
Raynut.  in  verbo  ,  Coram  quo  Alteroca ,  num.  i  i. 
Cujac.  conf  35.6"  adtit.ff.  De  hœred.  inft.  ad  leg. 
Luc  lus  Titius  ^S-ff'  ^ort'.  &  lib.  2.  Refp.  Scœvol. 
in  dicl.  leg.  Lucius  Titius ,  Hotman.  in  Quœft. 
illuftr.  quœft.  13-  Philippi ,  refponf  23.  ^  num. 
17.  ufque  ad  fin.  Louet ,  lettre  C  ,  chap.  46.  Cha- 
rond.  en  fes  Obfervations  ,fous  le  mot ,  Enfans  , 
a  la  fin  ,  Ferrer.  ôC  Baro  ,  in  quœft.  39.  Guid. 
Pap.  ÔC  Barry ,  lib.  8.  tit.  2.  num.  i.  fuiv.  la  Loi 
Si  quis  16.  infin.ff.  De  vulg.  &.  la  Loi  i  •  Cod.  De 
paà.  &C  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  la  prononciation 
de  Pentecôte,  l'an  1535.  Charond.  au  troi/ieme 
liv.  de  fes  Pandecles  .^chap.  ig.  6c  Pekus ,  en  fes 
Que  fiions  illuftr  es  ,  queft.  5  3.  &  par  plulieurs  au- 
tres Arrêts  intervenus  depuis ,  Le  Prêtre ,  cent.  i. 
chap.  70.  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  divers 
Arrêts,  Mayn.  liv.  <,.chap.  37.  &  au  Parlement 
de  Grenoble  par  divers  Arrêts,  Guid.  Pap.  conf. 
25.  num.  I.&  confil-  225.  num. 4.  notamm.ent  du 
mois  de  Mars  1256.  Guid-  Pap.  quœft.  39.  du  mois 
de  Juin  1457.  ÔC  par  autre  Arrêt  prononcé  en  ro- 
bes rouges  au  mois  de  Décembre  1456.  Guid.  Pap. 
dicl.  quœft.  39.  8c  Pap.  Uv.  20.  tit.  3.  art.  9.  con- 
tre ce  qui  fe  juge  au  Sénat  de  Venife ,  Pereg.  De 
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Jitieicomrîiijf.  art.  i8.  nutii'  i.  ÔC  Mantica,  De 
conjecl.  u/t.  vol.  hb.  1 1.  tit.  i.  numer.  i.  &  i8. 
conformément  à  l'avis  de  Fachin  ,  Contr.  Lih.  4. 
cap-  51.  &  Boneton  ,  in  quœji'  i6.  Guid.  Pap. 

Et  n'oblk  Ja  Loi  Lucius  85.  in  fine  ,£'.  De 
hcered.  inji.  où  après  que  le  tellateiir  a  dit ,  Lu- 
xius  Titiusj  rater  meus ,  ex  ajje  mihi  hœres  ejlo  , 
Ji  Titius  hœres  ejje  no/uerit ,  aut  (  quod  abomi- 
nor  )  prias  moriatur ,  qiu)m  meam  hœreditatem 
adierit ,  aut  jiliuni  fiLiamve  ex  fe  natuni ,  natam- 
ve  non  habebit ,  tune  Stichus  ^  Pamphtlusfervi 
mei .,  liber i  &  ha'redes  milii  funto.  Sca^vola  parle 
en  ces  termes  :  Prudens  corijilium  tejîantis  ani- 
madvertitur ,  non  enirn  fratrem  folum  hœredem 
prœtuht  fubjiitutis  ,fed  &  ejus  libéras  ^  car  au 
cas  de  cette  Loi  les  enfans  du  frère  font  préférés 
aux  ferfs ,  non  pas  qu'ils  foient  fubftitués ,  mais 
parce  que  les  ferfs  n'étant  appelles  qu'au  cas  que 
Je  frère  ne  foit  point  héritier,  ÔC  n'ait  point  d'en- 
fans  ,  il  a  été  pourvu  à  ce  que  les  enfans  puifent 
fuccéder  ab-inteftat,  à  l'exclulion  de?  ferfs ,  com- 
me au  cas  de  la  Loi  Si  quis  ita  hœres  %i.ff.  De 
hœr.  inft.  Accurf.  ad  aicl.  kg.  Lucius ,  in  verbo  , 
Liberos ,  Z-i.  Cujac.  dicl.  lacis  :  Et  puis  qu'es  tefta- 
mens  où  les  paroles  font  pleinement  interprétées  , 
iej.  In  tejîamentis  ii-  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  les 
enfans  qui  font  en  la  condition  ,  Si  l'héritier  d^- 
céde  fans  enfans ,  ne  font  pas  en  la  difpolition  ,• 
à  plus  forte  raifon  es  contrats  de  donation.  Pe- 
regr.  De  fideicom.  art.  z8.  num.  29-  &  50.  Ferr. 
in  quœft.  39.  Guid.  Pap.  &  Ranch.  Decif.  part. 
4.  concluf.  164.  où  les  paroles  font  interprétées 
plus  étroitement. 

Ainli  un  père ,  au  cas  que  Ton  fils  donataire  de 
certaine  terre  décédât  fans  enfans ,  ayant  fubftitué 
un  autre  lien  fils ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
prononcé  en  robes  rouges ,  en  l'année  1 5  3  5.  il  fut 
dit  que  les  enfans  ne  pouvoient  pas  recouvrer  les 
biens  donnés  que  leur  père  donataire  avoir  aliéné  , 
Charond.  en  fes  Re'ponfes .,  liv.  10.  chapitre  49. 
Le  même  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 
Ferrer,  in  quœji.  39.  Guid.  Pap.  contre  l'avis  de 
Mayn.  fuivant  lequel  il  efl:  dit ,  mais  faullement , 
avoir  été  autrefois  jugé  au  même  Parlement  , 
Maynard  ,  liv.  5.  chap.  67.  8c  au  Parlement  de 
Bordeaux  en  l'an  1608.  Autom.  ad  leg.  SiPac- 
tum  c).jf'.  Deprobat.  Et  n'oblte  la  Loi  Interfo- 
cerum  26.  §.  Ciim  inter  z.Jf.  De  pacl.  dot.  où  il 
eft  dit,  Càm  inter patrem  t^ generumconvenijur 
in  matrimonia  Jine  Uberis  defuncld  filiâ  ,  dos 
patrirejîituatur,  id  aclum  inter  contrahentes  in- 
telligi  dehet.,ut  liberis  fuperjiitibus  filid dej'unc- 
td  ,  dos  retineatur  :,  car  de  ce  que  le  mari  retient 
la  dot ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  la  femme  foit  chargée 
de  Hdéicommis  en  faveur  de  fes  enfans. 

Et  comme  les  enfans  qui  font  en  la  condition , 
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Si  rhéritier  décède  fans  enfans  ,  pareillement 
ceux  qui  font  en  cette  condition ,  N'y  ayant  point 
d'enfans  de  mon  héritier ,  n'étant  pas  iTubfHtués , 
ne  peuvent  pas  révoquer  les  aliénations  faites  par 
l'héritier  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  May- 
nard  ,  au  mois  de  Février  1574-  Maynard,  livre 
5.  chap-  70.  Les  tedateurs  fubftituent  fous  cette 
condition ,  non  pas  pour  obliger  l'héritier  à  fes 
enfans  ,  lefquels  ils  n'aiment  qu'en  fa  coniidéra- 
tion  ,  mais  afin  qu'il  n'ait  ce  déplaifir  de  laifier 
des  enfans  auxquels  il  ne  puifle  pas  remettre  l'hé- 
rédité ,  li  bon  lui  femble. 

*  Nota-  Cette  fameufe  queflion ,  fi  les  enfans 
mis  dans  la  condition  font  cenfés  mis  dans  la 
difpofition ,  elt  longuement  traitée  par  un  grand 
nombre  d'Auteurs ,  &  elle  elt  diverfement  agitée 
par  les  Dofteurs  fur  la  Loi  Lucius  Titius  %s-ff' 
De  hœred.  injiit. 

La  maxime  générale  eft  que  les  enfans  mis  dans 
la  condition  ne  font  pas  cenfés  mis  dans  la  difpo- 
fition ,  fi  aliundè  non  confie  t  de  voluntate  tejîa- 
tatoris ,  par  les  circonJlanccs  ,  comme  l'établit 
Defpeilîés  ^  c'efl:  même  ce  qui  a  été  jugé  fuivant 
cette  maxime  générale  ,  en  donation  entre-vifs 
par  contrat  de  mariage  ,  par  Arrêt  du  1 2  Mars 
i68o.  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  dont 
voici  l'efpece.  Les  futurs  époux  par  leur  contrat 
de  mariage  s'étoient  fait  donation  entre-vifs  réci- 
proque au  profit  du  furvivant  d'eux,  de  tous  leurs 
biens ,  au  cas  qu'au  décès  du  premier  mourant  il 
n'y  eût  aucuns  enfans  vivans  du  futur  mariage;,  Sc 
il  étoit  ajouté  que  ce  don  auroit  lieu ,  quoiqu'il  y 
eût  un  ou  plufieurs  enfans  furvivant  le  prédécédé 
defdits  conjoints ,  en  cas  que  lefdits  enfans  vinf- 
fent  à  décéder  avant  l'âge  de  vingt  -  cinq  ans  , 
fans  lailfer  aucuns  enfans  d'eux  nés  en  légitime 
mariage.  Ce  fécond  cas  étant  arrivé ,  c'eft-à-dire , 
un  enfant  unique  de  ce  mariage  ayant  furvécu  fa 
mère  ,  &  étant  mort  en  minorité  27  mois  après 
elle ,  les  héritiers  collatéraux  de  cette  mère  pré- 
tendoient  que  la  donation  contenoit  une  fubftitu- 
tion  tacite ,  6c  qu'ils  dévoient  fuccéder  aux  pro- 
pres maternels  de  cet  enfant  ;  Je  mari  furvivant 
fbutenoit  au  contraire  que  c'étoit  une  donation 
conditionnelle,  ik. non  pas  une  fubftitution;  ainfi 
jugé  par  ledit  Arrêt  ,  plaidans  Mes.  Pageau  ôC 
Nivelle,  fur  les  concluîions  de  M.  Talon  ,  Avo- 
cat général. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
16  Juillet  1658.  on  a  aulTi  jugé  dans  ie  cas  d'un 
teiiament,  fuivant  cette  maxime  générale  ,  Jour- 
nal des  Audiences  ,*  mais  par  un  autre  Arrêt 
du  17  Août  1666.  rapporté  au  même  Journal 
il  a  été  jugé  que  les  pciits- enfans  qt.i  étoient 
feulement  dans  la  condition  5  étoient  compris 

dans 
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jidekoinrnijf.  art.  18.  nutii'  i.  ÔC  Mantica,  De 
conjecl.  u/t.  vol.  hb.  1 1.  tit.  1.  numer.  1.  &  18. 
conformément  à  l'avis  de  Fachin  ,  Contr.  lib.  4. 
cap-  51.  &  Boneton  ,  in  qucpji'  16.  Guici.  Pap. 

Et  n'obfte  Ja  Loi  Lucius  85.  in  fine  ,ff.  De 
hœred.  inji.  où  après  que  le  tellateur  a  dit ,  Lu- 
xius  Titiusj  rater  meus ,  ex  ajje  mihi  hœres  ejlo  , 
Ji  Titius  hœres  ejje  nolaerit ,  aut  (  quod  abomi- 
nor  )  prias  moriatur ,  çui)m  meam  hœrtditatem 
adierit ,  aut  Jilium  jiLiamve  ex  fe  natuni ,  natam- 
ve  non  habebit ,  tune  Stichus  ^  Pamphtlusfervi 
mei .,  liber i  &  hœredes  milii  funto.  Sca^vola  parle 
en  ces  termes  :  Prudens  corijilium  tejîantis  ani- 
madvertitur ,  non  enirn  fratrem  folum  hœredem 
prœtulit  fubjiitutis  .,  fed  6"  ejus  libéras  \,  car  au 
cas  de  cette  Loi  les  enfans  du  frère  font  préférés 
aux  ferfs ,  non  pas  qu'ils  foient  fubftitués ,  mais 
parce  que  les  ferfs  n'étant  appelles  qu'au  cas  que 
Je  frère  ne  foit  point  héritier,  ÔC  n'ait  point  d'en- 
fans  ,  il  a  été  pourvu  à  ce  que  les  enfans  puifent 
fuccéder  ab-inteftat ,  à  l'exclulion  de?  ferfs ,  com- 
me au  cas  de  la  Loi  Si  quis  ita  hœres  %z.Jf.  De 
hœr.  inft.  Accurf.  ad  aicl.  kg.  Lucius ,  in  verbo  , 
Liberos ,  Z<  Cujac.  dicl.  lacis  :  Et  puis  qu'es  tefta- 
mens  où  les  paroles  font  pleinement  interprétées  , 
iej.  In  tejîamentis  ii-  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  les 
enfans  qui  font  en  la  condition  ,  Si  l'héritier  d/- 
céde  fans  enfans ,  ne  font  pas  en  la  difpolition  ,• 
à  plus  forte  raifon  es  contrats  de  donation.  Pe- 
regr.  De  fideicom.  art.  z8.  num.  29-  &  50.  Ferr. 
in  quœfl.  39.  Guid.  Pap.  &  Kanch.  Decif.  part. 
4.  concluf.  164.  où  les  paroles  font  interprétées 
plus  étroitement. 

Ainli  un  père ,  au  cas  que  Ton  fils  donataire  de 
certaine  terre  décédât  fans  enfans ,  ayant  fubftitué 
un  autre  lien  fils ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
prononcé  en  robes  rouges ,  en  l'année  1535.  il  fut 
dit  que  les  enfans  ne  pouvoient  pas  recouvrer  les 
biens  donnés  que  leur  père  donataire  avoir  aliéné  , 
Charond.  en  fes  Re'ponfes .,  liv.  ic  chapitre  49. 
Le  même  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 
Ferrer,  in  quœfi.  39.  Guid.  Pap.  contre  l'avis  de 
Mayn.  fuivant  lequel  il  efl:  dit ,  mais  faullement , 
avoir  été  autrefois  jugé  au  même  Parlement  , 
Maynard  ,  liv.  5.  chap.  67.  6c  au  Parlement  de 
Bordeaux  en  l'an  1608.  Autom.  ad  leg.  SiPac- 
tum  c).ff.  Deprobat.  Et  n'oblte  la  Loi  Inter  fo- 
cerum  2,6.  §.  Ciim  inter  z.Jf.  De  pacl.  dot.  où  il 
eft  dit,  Cùm  inter patrem  t^ generumconvenijur 
in  matrimonia  fine  liberis  defunclâ  filiâ  ,  dos 
patri  refîituatur,  id  aclum  inter  contr ahentes  in- 
telligi  débet.,  ut  liberis fuperjîitibus  filid defunc- 
td ,  dos  retineatur  -^  car  de  ce  que  le  mari  retient 
la  dot ,  il  ne  s'enfuir  pas  que  la  femme  foit  chargée 
de  Hdéicommis  en  faveur  de  fes  enfans. 

Et  comme  les  enfans  qui  font  en  la  condition , 


ESTAM.    ET  AB-INTEST. 

Si  Vhéritier  décède  fans  enfans  ,  pareillement 
ceux  qui  font  en  cette  condition ,  N'y  ayant  point 
d'enfans  de  mon  héritier ,  n'étant  pas  JTubfUtués , 
ne  peuvent  pas  révoquer  les  aliénations  faites  par 
l'héritier  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  May- 
nard  ,  au  mois  de  Février  1574.  Maynard,  livre 
5.  chap'  70.  Les  tedateurs  fubftituent  fous  cette 
condition ,  non  pas  pour  obliger  l'héritier  à  fes 
enfans  ,  lefquels  ils  n'aiment  qu'en  fa  coniidéra- 
tion  ,  mais  afin  qu'il  n'ait  ce  déplaifîr  de  laifier 
des  enfans  auxquels  il  ne  puifle  pas  remettre  l'hé- 
rédité ,  fi  bon  lui  femble. 

*  Nota-  Cette  fameufe  queflion ,  fi  les  enfans 
mis  dans  la  condition  font  cenfés  mis  dans  la 
difpofition ,  elt  longuement  traitée  par  un  grand 
nombre  d'Auteurs ,  &  elle  eft  diverfement  agitée 
par  les  Dofteurs  fur  la  Loi  Lucius  Titius  %s-ff' 
De  hœred.  injîit. 

La  maxime  générale  efl  que  les  enfans  mis  dans 
la  condition  ne  font  pas  cenfés  mis  dans  la  difpo- 
fition ,  fi  aluindè  non  conjfet  de  voluntate  tejîa- 
tatoris ,  par  les  circonrtanccs  ,  comme  l'établit 
Defpeiiîés  ^  c'efl:  même  ce  qui  a  été  jugé  fuivant 
cette  maxime  générale  ,  en  donation  entre-vifs 
par  contrat  de  mariage  ,  par  Arrêt  du  1 2  Mars 
i68o.  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  dont 
voici  l'efpece.  Les  futurs  époux  par  leur  contrat 
de  mariage  s'étoient  fait  donation  entre-vifs  réci- 
proque au  profit  du  furvivant  d'eux,  de  tous  leurs 
biens ,  au  cas  qu'au  décès  du  premier  mourant  il 
n'y  eût  aucuns  enfans  vivans  du  futur  mariage;,  Sc 
il  étoit  ajouté  que  ce  don  auroit  lieu ,  quoiqu'il  y 
eût  un  ou  plufieurs  enfans  furvivant  le  prédécédé 
defdits  conjoints ,  en  cas  que  lefdits  enfans  vinf- 
fent  à  décéder  avant  l'âge  de  vingt  -  cinq  ans  , 
fans  lailfer  aucuns  enfans  d'eux  nés  en  légitime 
mariage.  Ce  fécond  cas  étant  arrivé ,  c'eft-à-dire , 
un  enfant  unique  de  ce  mariage  ayant  furvécu  fa 
mère  ,  &  étant  mort  en  minorité  27  mois  après 
elle ,  les  héritiers  collatéraux  de  cette  mère  pré- 
tendoient  que  la  donation  contenoit  une  fubftitu- 
tion  tacite ,  5c  qu'ils  dévoient  fuccéder  aux  pro- 
pres maternels  de  cet  enfant  ;  le  mari  furvivant 
ibutenoit  au  contraire  que  c'étoit  une  donation 
conditionnelle,  ik. non  pas  une  fubftitution;  ainfi 
jugé  par  ledit  Arrêt  ,  plaidans  Mes.  Pageau  ôC 
Mvelle,  fur  les  conclufions  de  M.  Talon  ,  Avo- 
cat général. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
16  Juillet  1658.  on  a  aulTi  jugé  dans  ie  cas  d'un 
teliament,  fuivant  cette  maxime  générale  ,  Jour- 
nal des  Audiences  ,*  mais  par  un  autre  Arrêt 
du  17  Août  1666.  rrpporté  au  même  Journal 
il  a  été  jugé  que  les  peiits  -  enfans  qt.i  étoient 
feulement  dans  la  condition  5  étoient  compris 

dans 
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dans  la  fubftimtion  de  TayeLil  ,  qui  avoir  pour 
caufe  la  difllpation  du  père  derdits  enfans  \  ainli 
ce  font  les  circonftances  5c  les  conjedures  qui 
doivent  déterminer  fur  cette  quellion.  Voye\  en- 
core un  autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  zS 
Août  1684.  au  même  Journal  des  Audiences. 

.  Par  deux  Arrêts  du  Parlement  d'Aix  ,  des  30 
Juin  1633.  &.  premier  Avril  1667.  l'un  dans  le 
cas  d'un  contrat  de  mariage  ,  l'autre  dans  le  cas 
d'un  teftament ,  il  a  été  jugé  que  les  enfans  mis 
dans  la  condition  font  cenfés  appelles  à  la  fubUi- 
tutionpar  conjectures,  Boniface  ,/om.  i.part.  i. 
tit.  z.  chap.  I.  &  2. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  17 
Août  1650.  il  a  aufli  été  jugé  que  les  enfans  mis 
dans  la  condition  font  cenfes  être  dans  la  difpoli- 
tion,  Balîet ,  tom.  i.  liv.  5.  tit.  9.  chap.  9. 

Outre  les  Auteurs  cités  par  Defpeilfes  fur  cette 
queftion ,  voye'^  Ricard,  des  Suhftitutions^part. 
i.nomb.4<,7,.  ^fuivans-^ mon  Recueil  de  Jurif- 
prudence  civile, Vfr^.  Suhjîitution  ,part  i-fecl.  i. 
diji.  I .  Se  Furgole ,  des  Teftamens ,  torn.  z-  chap. 
y.fecl-  4.num.  74.  d'/uivans  ,  qui  a  traité  cette 
queftion  avec  étendue  &  beaucoup  d'érudition.  ] 
23.  On  préfume  que  le  tellateur  a  voulu  taire 
un  fidéicommis  perpétuel  ,  tantôt  en  laveur  de 
tous  fes  enfans  ÔC  de  leurs  deicendans  mâles  ou 
femelles ,  tantôt  en  faveur  des  feuls  mâles ,  tan- 
tôt en  faveur  de  ceux  de  la  famille  -^  il  l'a  voulu 
faire  en  faveur  de  tous  fes  enfans  &.  de  leurs  def- 
cendans,  d'un  8c  d'autre  fexe  ,  lorfqu'il  l'a  dit  par 
exprès ,  ou  bien  lorfqu'ayant  fubftitué  en  faveur 
de  tous  fes  enfans ,  il  a  prohibé  la  détrâétion  de 
la  trébillianique ,  ÔC  en  défaut  de  fes  enfans  il  a 
appelle  des  étrangers;,  on  préfume  qu'à  plus  forte 
raifon  il  a*voulu  appeller  tous  fes  enfans  &  dcf- 
cendans  à  perpétuité ,  tant  qu'il  y  en  aura  ,  ne 
videatur  tejlator  aliénas fuccejjiones propriis  an- 
teponere  voluijfe  ,  kg.  Càm  acutijffimi  30*  Cod. 
De  fideicom. 

Il  a  voulu  faire  un  fidéicommis  perpétuel  en 
faveur  des  mâles  de  fa  famille, lorfqu'en  fon  tef- 
tament il  en  fait  diverfes  fois  mention  •■,  ainli  un 
teftateur  au  cas  que  fon  fils  aîné  héritier  décédât 
fans  enfans  mâles ,  ayant  inftitué  fon  puîné ,  &  au 
cas  que  ce  puîné  décédât  fans  enfans  mâles  ,  un 
fien  proche  parent  de  même  nom  ÔC  fes  enfans 
mâles  ,  bien  que  la  condition .//'  Vhéritier  décède 
fans  enfans  ,  défaille  lorfqu'il  Iniire  des  enfans  , 
comme  il  fera  dit  au  dernier  Article  de  cette  Sec- 
tion ^toutefois  l'hérédité  étant  parvenue  jufqu'au 
petit-fils  du  puîné  ,  après  fon  décès  fans  enfans 
mâles ,  par  Arrêc  du  Parlement  de  Grenoble  du 
dernier  Mars  1 542.  la  fubftitution  fut  ouverte  à  un 
fils  du  petit-fils  de  ce  proche  parent ,  contre  les  filles 
du  petit-fils  du  puîné,  Expil.  en  fes  Arrêts ,  cli.  5. 
Tome  IL 
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Et  un  teftateur  ayant  inftitué  fes  enfans  mâles , 
&  fubftitué  leurs  enfans  mâles ,  déclarant  vouloir 
que  fes  biens  allaftent  de  mâles  en  mâles ,  bien 
que  par  les  termes  du  teftament  les  feuls  enfans 
fuifent  ftibftitués  à  leurs  pères ,  toutefois  après  le 
décès  d'un  fils  que  l'aîné  des  enfans  du  teftateur 
avoit  laifté ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
premier  Septembre  1 571.  la  fubftitution  fut  ou- 
verte au  fils  puîné  du  teftateur,  cohéritier  de  l'aî- 
né ,  Peleus  ,  en  fes  Quefîions  illufîres ,  chap.  55. 
24.  Le  teftateur  a  voulu  faire  un  fidéicommis 
perpétuel  eniâveur  de  ceux  de  fa  famille ,  lorfqu'il 
a  détendu  à  fon  héritier  d'aliéner  fes  biens ,  parce 
qu'il  veut  qu'ils  foient  confervés  en  fa  famille  , 
Décius ,  Conjil.part  3.  conf.  425.  num-  6.  fuivant 
la  Loi ,  Peto  6cj.  §.  Fratre  yjf.  De  légat.  2. 

11  en  eft  de  même  lorfqu'il  a  fait  cette  prohibi- 
tion en  faveur  de  fes  enians ,  de  fes  héritiers  ou 
d'autres  certaine's  perfonnes ,  /e^.  FUmsfam.  114. 
§.  Divifervus  14,}/;  De  légat,  i.  lequel  fidéicom- 
mis eft  ouvert ,  non-feulement  en  cas  d'aliénation , 
mais  aufti  de  mort ,  Guid.  Pap-  qua-fl.  469.  l-'ere- 
grin  de  fdeicom.  art.  3.  num.  83.  Mantica,  de 
conjecl.  ult.  vol.  lib.  6.  tit.  15.  num.  1-%  &  lib. 
8. tit.  12. num.  II.  <&  34.  y\znù\\n,Decifpart.  4. 
conci  206.  Fachin.  Contr.  lib.  4.  cap.  49.  &c  Fa- 
ber  ,  infuo  Cod.  lib.  6.  ///.  de  fideicom.  22.  def. 
4.  favoir  ,  laillant  un  héritier  étranger,  dicl.leg. 
Peto  ,  §.  Fratre  ,  J/.  De  légat.  2.  auquel  cas  tous 
ceux  qui  font  de  la  famille  demanderont  le  fidéi- 
commis ,  enforte  que  les  plus  proches  y  feront 
appelles  les  premiers,  dicl.  §.  3.  même  ceux  qui 
depuis  ont  été  émancipés  feront  admis  audit  fi- 
déicommis ,  dicl.  leg.  Peto  ,  §•  ultim.fi'.  eod. 

^  Et  bien  qu'il  n'ait  pas  défendu  généralement 
d'aliéner,  mais  feulement  de  vendre  ,  on  eftime 
qu'il  a  voulu  défendre  toutes  fortes  d'aliénations  ; 
8c  partant  l'héritier  ne  peut  pas  échanger  les 
biens  du  fidéicommis ,  non  plus  que  les  vendre , 
Ranchin  ,  Decif  part.  2.  concl.  431.  feulement 
le  dernier  de  la  famille  peut ,  à  l'exclulion  de  fes 
fucceifeurs  ab-inteftat,  lailler  l'hérédité  à  tel  hé- 
ritier que  bon  lui  femble ,  leg.  Càm  pater  77.  §. 
Liber tis  27.  &  leg.  QuifoUdum  78.  §.  Prœdiuin 
^.ff'.De  légat.  2. 

25.  Mais  (i  le  Teflateur  n'a  pas  fimplement 
défendu  à  fon  héritier  d'aliéner  fes  biens  ,  af^n 
qu'ils  demeurent  en  fa  famille  ,  mais  de  les  alié- 
ner/a vie  durant.)  bien  qu'il  ait  ajouté  ces  paro- 
les .  par  ce  moyen  les  biens  ne  fortiront  jamais 
de  la  famille  ,  l'héritier  les  peut  laiilér  à  un  hé- 
ritier étranger,  à  l'exclufion  de  ceux  de  la  famille, 
leg.  Pater  38.  §.  Fundum  ^.Jf.  De  légat.  3.  parce 
que  le  teftateur  reftreignant  la  défenfe  d'aliéner 
par  ces  mots,  fa  vie  durant,  a  témoigne  qu'il  ne 
vouloic  pas  empêcher  fon  héritier  d'aliéner  en 
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dans  la  fubftitiition  de  TayeLil  ,  qui  avoir  pour 
caufe  la  difllpation  du  père  defdits  enfans  \  ainli 
ce  font  les  circonftances  5c  les  conjedures  qui 
doivent  déterminer  fur  cette  quellion.  Voye\  en- 
core un  autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  zS 
Août  1684.  au  même  Journal  des  Audiences. 

.  Par  deux  Arrêts  du  Parlement  d'Aix  ,  des  30 
Juin  1633.  &.  premier  Avril  1667.  l'un  dans  le 
cas  d'un  contrat  de  mariage  ,  l'autre  dans  le  cas 
d'un  teftament ,  il  a  été  jugé  que  les  enfans  mis 
dans  la  condition  font  cenfés  appelles  à  la  fubUi- 
tutionpar  conjedures,  Boniface,/om.  i.part.  i. 
tit.  z.  chap.  I.  &  2. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  17 
Août  1650.  il  a  aufli  été  jugé  que  les  enfans  mis 
dans  la  condition  font  cenfes  être  dans  la  difpoli- 
tion,  Balîet ,  tom.  i.  Uv.  5.  tit.  9.  chap.  9. 

Outre  les  Auteurs  cités  par  Defpeilfes  fur  cette 
queftion ,  voye'^  Ricard,  des  SubJUtutions^part. 
i.nomb.4<,7,.  ^fuivans-^ mon  Recueil  de  Jurif- 
prudence  civile, Vfr^.  Suhjîitution  ,part  i-fecl.  i. 
diji.  1 .  5c  Furgole ,  des  Teftamens ,  tom.  i-  chap. 
y.fecl-^.num.  74.  d'/uivans ,  qui  a  traité  cette 
quellion  avec  étendue  &  beaucoup  d'érudition.  ] 
23.  On  préfume  que  le  tellateur  a  voulu  taire 
un  fidéicommis  perpétuel  ,  tantôt  en  laveur  de 
tous  fes  enfans  ÔC  de  leurs  deicendans  mâles  ou 
femelles ,  tantôt  en  faveur  des  feuls  mâles ,  tan- 
tôt en  faveur  de  ceux  de  la  famille  -^  il  l'a  voulu 
faire  en  faveur  de  tous  fes  enfans  &.  de  leurs  def- 
cendans,  d'un  8c  d'autre  fexe  ,  lorfqu'il  l'a  dit  par 
exprès ,  ou  bien  lorfqu'ayant  fubftitué  en  faveur 
de  tous  fes  enfans ,  il  a  prohibé  la  détrâétion  de 
la  trébillianique ,  6c  en  défaut  de  fes  enfans  il  a 
appelle  des  étrangers;,  on  préfume  qu'à  plus  forte 
raifon  il  a*voulu  appeller  tous  fes  enfans  &  dcf- 
cendans  à  perpétuité ,  tant  qu'il  y  en  aura  ,  ne 
videatur  tejlator  aliénas fuccejjiones propriis  an- 
teponere  voluijfe  ,  kg.  Càm  acutijffimi  30-  Cad. 
De  fideicom. 

Il  a  voulu  faire  un  fidéicommis  perpétuel  en 
faveur  des  mâles  de  fa  famille, lorfqu'en  fon  tef- 
tament il  en  fait  diverfes  fois  mention  •■,  ainli  un 
tellateur  au  cas  que  fon  fils  aîné  héritier  décédât 
fans  enfans  mâles ,  ayant  inftitué  fon  puîné ,  &  au 
cas  que  ce  puîné  décédât  fans  enfans  mâles  ,  un 
fien  proche  parent  de  même  nom  ÔC  fes  enfans 
mâles  ,  bien  que  la  condition .//'  l'héritier  décède 
fans  enfans ,  défaille  lorfqu'il  Iniire  des  enfans  , 
comme  il  fera  dit  au  dernier  Article  de  cette  Sec- 
tion ^touiQÏois  l'hérédité  étant  parvenue  jufqu'au 
petit-fils  du  puîné  ,  après  fon  décès  fans  enfans 
mâles ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du 
dernier  Mars  1 542.  la  fubftitution  fut  ouverte  à  un 
fils  du  petit-fils  de  ce  proche  parent ,  contre  les  filles 
du  petit-fils  du  puîné,  Expil.  en  fes  Arrêts ,  cli.  5. 
Tome  IL 
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Et  un  tellateur  ayant  inflitué  fes  enfans  mâles , 
&  fubftitué  leurs  enfans  mâles ,  déclarant  vouloir 
que  fes  biens  allaflent  de  mâles  en  mâles ,  bien 
que  par  les  termes  du  teftament  les  feuls  enfans 
fuifent  ftibllitués  à  leurs  pères ,  toutefois  après  le 
décès  d'un  fils  que  l'aîné  des  enfans  du  teftateur 
avoit  lailfé ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
premier  Septembre  1 571.  la  fubftitution  fut  ou- 
verte au  fils  puîné  du  tellateur,  cohéritier  de  l'aî- 
né ,  Peleus  ,  en  fes  Quefîions  illuflres ,  chap.  55. 
24.  Le  teftateur  a  voulu  faire  un  fidéicommis 
perpétuel  eniâveur  de  ceux  de  fa  famille ,  lorfqu'il 
a  détendu  à  fon  héritier  d'aliéner  fes  biens ,  parce 
qu'il  veut  qu'ils  foient  confervés  en  fa  famille  , 
Décius ,  Conjil.part  3.  conf.  425.  num-  6.  fuivant 
la  Loi ,  Peto  6cj.  §.  Fratre  yff'.  De  légat.  2. 

11  en  eft  de  même  lorfqu'il  a  fait  cette  prohibi- 
tion en  faveur  de  fes  eniâns ,  de  fes  héritiers  ou 
d'autres  certaine's  perfonnes ,  /e^.  FUmsfam.  114. 
§.  Divifervus  14,}/;  De  légat,  i.  lequel  fidéicom- 
mis eft  ouvert ,  noa-feulement  en  cas  d'aliénation , 
mais  aufti  de  mort ,  Guid.  Pap-  qucvfl.  a6c).  Pere- 
grin  de  fdeicom.  art.  3.  num.  83.  Mantica,  de 
conjecl.  ult.  vol.  lib.  6.  tit.  15.  num.  M.  &  lib. 
8. tit.  12. num.  II.  <&  34.  y\3nù\\n,Decif.part.  4. 
conci  206.  Fachin.  Contr.  lib.  4.  cap.  49.  &c  Fa- 
ber  ,  infuo  Cod.  lib.  6.  ///•  de  fideicom.  22.  def. 
4.  favoir  ,  laillant  un  héritier  étranger,  dicl.leg. 
Peto  ,  §.  Fratre  ,  J/.  De  légat.  2.  auquel  cas  tous 
ceux  qui  font  de  la  famille  demanderont  le  fidéi- 
commis ,  enforte  que  les  plus  proches  y  feront 
appelles  les  premiers,  dicl.  §.  3.  même  ceux  qui 
depuis  ont  été  émancipés  feront  admis  audit  fi- 
déicommis ,  dicl.  leg.  Peto  ,  §•  ultim.fi'.  eod. 

^  Et  bien  qu'il  n'ait  pas  défendu  généralement 
d'aliéner,  mais  feulement  de  vendre  ,  on  eftime 
qu'il  a  voulu  défendre  toutes  fortes  d'aliénations  ; 
8c  partant  l'héritier  ne  peut  pas  échanger  les 
biens  du  fidéicommis ,  non  plus  que  les  vendre , 
Ranchin  ,  Decif  part.  2.  concl.  431.  feulement 
le  dernier  de  la  famille  peut ,  à  l'exclulion  de  fes 
fucceifeurs  ab-inteftat,  lailler  l'hérédité  à  tel  hé- 
ritier que  bon  lui  femble ,  leg.  Càm  pater  -jj.  §. 
Liber tis  27.  &  leg.  QuifoUdum  78.  §.  Prœdiuin 
^.ff'.De  légat.  2. 

25.  Mais  (i  le  Teftateur  n'a  pas  (implement 
défendu  à  fon  héritier  d'aliéner  fes  biens  ,  afin 
qu'ils  demeurent  en  fa  famille  ,  mais  de  les  alié- 
ner/a vie  durant.)  bien  qu'il  ait  ajouté  ces  paro- 
les .  par  ce  moyen  les  biens  ne  fortiront  jamais 
de  la  famille  ,  l'héritier  les  peut  lailler  à  un  hé- 
ritier étranger,  à  l'exclufion  de  ceux  de  la  famille, 
leg.  Pater  38.  §.  Fundum  ^.Jf.  De  légat.  3.  parce 
que  le  teftateur  reftreignant  la  défenfe  d'aliéner 
par  ces  mots,  fa  vie  durant,  a  témoigne  qu'il  ne 
vouloit  pas  empêcher  fon  héritier  d'aliéner  en 
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cas  de  more  :  8c  quant  à  ces  mots ,  par  ce  moyen 
les  biens  ne  Juriiront  jamais  hors  de  la  famille , 
d'amant  qu'au  lieu  que  celui  qui  vend  n'a  pas 
égard  à  la  pcrfonne  de  l'acheteur,  mais  feule-nent 
au  prix  de  l'achat ,  celui  qui  décède  ayant  à  choi- 
fir  un  fuccelTeur  qui  lui  foit  agréable ,  le  prend 
plus  fouvent  de  fa  famille  que  d'ailleurs  :,  le  tefta- 
teur  a  voulu  dire, /^Ofirvu  que  vous  n'aliénie^^^pas 
entre-vifs  les  biens  que  je  vous  laiffe ,  il  arrivera 
qu'i-ls  demeureront  toujours  dans  la  famille. 

i6.  La  défenfe  que  le  teftateur  fait  d'aliéner 
les  biens  hors  de  fa  famille  ,  ed  bien  prife  pour 
un  fidéicommis  fous  condition  ,  fi  l'héritier  vient 
à  les  aliéner  de  fon  vivant  ,  mais  ne  l'empêche 
pas  de  les  aliéner  en  fa  mort ,  6c  s'il  décède  ab- 
inteftat ,  fes  biens  fuivent  le  reliant  de  l'hérédité , 
bL  parviennent  à  fes  plus  proches  ,  quoiqu'ils 
foient  hors  de  fa  famille ,  Gralf.  §.  Fideicomm. 
quœjî.  $•  num.  3.  KTxndciin^Decif.part.  4. concl. 
105.  6"  zo6.  ÔC  Faber  ,  infuo  Cod-  lib.  6.  lit.  de 
fideicom.  ii-  de  fin-  4. 

zj.  Le  fils  de  famille  auquel  le  père  a  défendu 
d'aliéner  hors  de  fa  famille  ,  peut  donner  à  fa 
{ceiir  yleg.  Voluntas  4.  Cod.  De  fideicom.  parce 
que  bien  qu'elle  foit  la  fin  de  la  famille ,  leg-  Pro- 
nunciatio  195.  §.  Mulier  ,  ult.  ff.  Deverb.  fign. 
Mulier^  &  caput  &  finis  familiœ  eji  ,  dicl.  §•  ult. 
Se  eft  appellée joror ,  quafi  feorfim  (ijlipite  nata , 
en  tant  qu'elle  doit  fortir  hors  de  la  famille  du 
père  ,  6c  entrer  dans  une  nouvelle  famille  en  fe 
mariant ,  Sc  que  les  enfans  ne  foient  pas  de  fa 
famille,  mais  de  celle  de  leur  père ,  kg.  Familiœ 
jcj6.  §-i.ff.  De  vcrb.Jignif  Fœminarum  liberos 
in  familiâ  earum  non  ejje  palam  eji  ;,  quia  qui 
nafcuntur ,  patris ,  non  niatris  familiamfequun- 
tuT  ^  dicl.  §.  I.  pourtant  elle  efi:  dans  la  famille. 

28.  Celui  quia  aliéné  contre  la  défenfe  du  dé- 
funt ,  eft  pi;ivé  de  la  portion  qu'il  a  eu  par  le  tef- 
tament ,  mais  non  pas  de  ce  qu'il  a  gagné  par  la 
faute  de  ceux  qui  auparavant  avoient  aliéné  leur 
portion  ,  Cujac.  in  lib.  8-  Refp.  Papin.  ad  leg. 
Càmpater  77.  §.  Libertis  z"]'  ff-  De  légat,  i,  fui- 
yant  ledit  §•  27. 

29.  Ceux  qui  lors  de  l'aliénation  font  en  même 
faute  que  l'aliénant ,  ne  peuvent  pas  la  révoquer, 
Cujac.  diâ.  loc.  fuivant  ledit  §.  Libertis  27. 

30.  Le  fidéicommis  lailîé  en  cas  d'aliénation 
ou  d'hypothéqué  de  la  chofe  ,  n'eft  pas  dû  ,  de 
ce  que  l'héritier  ayant  baillé  à  loyer  le  fonds  com- 
pris au  fidéicommis ,  a  délégué  à  fes  créanciers 
ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  locataire  ,  leg.  Lucius 
Titius  88.  §.  Injlitutio  iS-ff-  ^^  kgat.  2. 

31.  Si  le  Teftateur  ayant  fubftitué  fes  enfans 
mâles  à  l'infini  ,  a  fubftitué  fes  filles  en  défaut 
des  mâles ,  on  ne  préfume  pas  qu'il  les  ait  fubfti- 
lués  en  infini,  mais  le  fidéicommis  prend  fin  dès 
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qu'une  fille  a  pris  l'hérédité  ,  Philippi ,  refp.  7. 
num.  37.  &  feq. 

11  en  eft  de  même  lorfque  le  teftateur  a  fubftitué 
fes  enfans  ou  fes  defcendans,  Grafl".  §.  Fideicom, 
quœji.  15.  num.  6.  verf.  Aut  enirn ,  contre  l'avis 
de  Peregrin,^<!c?.  art.  19.  comme auffi  lorfqu'ila 
fubftitué  de  fes  plus  proches ,  Simon  de  Prat.  lib. 
3.  interpr.  3.  dub.  ô.folut.  3.  num.  4.  Il  en  eft  au- 
trement lorfque  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  de 
la  famille ,  comme  il  fera  dit  en  la  Seclionfuivante. 

32.  Si  le  teftateur  a  fimplement  défendu  d'alié- 
ner fes  biens ,  fans  dire  en  faveur  de  fa  famille , 
ou  de  fes  enfans ,  ou  de  fes  héritiers ,  ou  d'aucune 
autre  perfonne  ,  fa  défenfe  n'eft  pas  prife  pour 
fidéicommis,  Tiraquel.  in  pr  ce  fat.  de  retracl.  mu- 
nicip.  num.  39.  Pere^rin.  de  fideicomm.  art.  14. 
numer.  i.  Graft".  §.  Fideicommipim  ,  quœJî.  5. 
num.  i.  &  Barry,  lib.  8.  tit.  3.  num.  i.  fuivant 
la  Loi,  Filiusfamilias  114.  §.  Divi  14.fl  De 
légat.  I.  leg.  Pater filium  38.  §.  Julius  4.  à'  leg. 
Lucius  Titius  93.  inprinC'ff.De  légat.  3.  parce 
que  telle  défenfe  n'étant  faite  en  faveur  d'aucune 
perfonne  ,  eft  prife  pour  un  confeil ,  dicl.  §.  Ju- 
lius ,  (^  dicl.  leg.  93.  inprinc.  lequel  il  eft  permis 
de  fuivre  ou  de  ne  pas  fuivre  :  Cùm  liberum  cui- 
quejit  apudfe  explorare  ,  an  Jibi  expédiât  con- 
Jilium ,  §.  Tua  tanthni  6.  Injlit-  de  mandato. 

3  3.  La  défenfe  d'aliéner  faite  aux  héritiers  afin 
de  conferver  les  biens  à  leurs  fucceffeurs,  n'induit 
pas  fidéicommis,  le  g.. Pater  filium  38.  §.  Mater 
j.ff.  Dz  légat.  3.  parce  que  le  teftateur  n'ayant 
pas  égard  à  certains  fucceffeurs  ni  à  fa  famille,  on 
ne  préfume  pas  qu'il  ait  voulu  faire  fidéicommis 
en  faveur  de  telles  perfonnes  incertaines. 

34-  Telle  défenfe  d'aliéner .  bien  que  faite  en 
faveur  de  certaines  perfonnes ,  n'empêche  pas  que 
les  créanciers  du  défunt  ne  puiffent  faire  vendre  \q% 
biens,  6c  qu'étant  vendus  ,  les  fidéicommiffaires 
ne  foient  privés  de  leur  fidéicommis ,  leg.  Filius- 
familias 114.  §.  Divi  Sev  crus  14.  ff.De  légat,  i. 

35-  La  fimple  recommandation  que  le  teftateur 
fait  à  fon  héritier  en  faveur  de  quelqu'un ,  n'induit 
pas  un  fidéicommis  en  faveur  du  recommandé ,  leg. 
Fideicommiffa  w.^.Si  ita  quis  2 .ff.  De  légat.  3 . 
Aliud  eji  enim  perfonam  commendare ,  aliud  vo- 
luntatemfuam  fideicommittentis  hccredibus  inji- 
nuare ,  dicl.  §.  2.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  le  22  Janvier  1590.  contre  des  en- 
fans qui  ayant  été  recommandés  à  leur  mère  héri- 
tière dans  le  teftamentde  leur  père  ,prétendoient 
qu'elle  fût  chargée  de  fidéicommis  en  leur  fa\eur, 
La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  6-  fous  le  mot , 
Servitudes  ,  titre  75.  arrêt  2.  car  telle  recom- 
mandation ne  tend  qu'à  prendre  le  foin  de  bien 
faire  élever  le  recommandé.  Le  fen:rblable  j'ai 
vu  décider  en  une  confultation  authcntiCjUe  où 
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cas  de  more  :  8c  quant  à  ces  mots ,  par  ce  moyen 
les  biens  ne  furtiront  jamais  hors  de  la  famille , 
d'amant  qu'au  lieu  que  celui  qui  vend  n'a  pas 
égard  à  la  perfonne  de  l'acheteur,  mais  feule-nent 
au  prix  de  l'achat ,  celui  qui  décède  ayant  à  choi- 
fir  un  fuccelTcur  qui  lui  foit  agréable ,  le  prend 
plus  fouvent  de  fa  famille  que  d'ailleurs  :,  le  tefta  - 
teur  a  voulu  dire, /'Ofirv^  que  vous  n'aliénie^^^pas 
entre-vifs  les  biens  que  je  vous  laiffe ,  il  arrivera 
qu'ils  demeureront  toujours  dans  la  famille. 

i6.  La  défenfe  que  le  teftateur  fait  d'aliéner 
les  biens  hors  de  fa  famille  ,  ed:  bien  prife  pour 
un  fidéicommis  fous  condition  ,  fi  l'héritier  vient 
à  les  aliéner  de  fon  vivant  ,  mais  ne  l'empêche 
pas  de  les  aliéner  en  fa  mort ,  6c  s'il  décède  ab- 
inteftat ,  fes  biens  fuivent  le  reliant  de  l'hérédité , 
bL  parviennent  à  fes  plus  proches  ,  quoiqu'ils 
foient  hors  de  fa  famille ,  Gralf.  §.  Fideicomm. 
quœjî.  $•  num.  3.  KTxndciin^Decif.part.  4. concl. 
105.  6"  io6.  ÔC  Faber  ,  infuo  Cod-  lib.  6.  lit.  de 
fideicom.  22-  dejin-  4. 

27.  Le  fils  de  famille  auquel  le  père  a  défendu 
d'aliéner  hors  de  fa  famille  ,  peut  donner  à  fa 
foeur,/e^.  Voluntas  4.  Cod.  De  fideicom.  parce 
que  bien  qu'elle  foit  la  fin  de  la  famille,  /e^-  Pro- 
nunciatio  195.  §.  Mulier  ,  ult.  ff.  Deverb.  fign. 
Mulier^  &  caput  &  finis  familiœ  eji  ,  dicl.  §•  ult. 
6c  eft  appellée joror ,  qaafi  feorfim  (ijiipite  nata , 
en  tant  qu'elle  doit  fortir  hors  de  la  famille  du 
père  ,  ÔC  entrer  dans  une  nouvelle  famille  en  fe 
mariant ,  &C  que  les  enfans  ne  foient  pas  de  fa 
famille,  mais  de  celle  de  leur  père ,  kg.  Familiœ. 
jcj6.  §-i.ff.  De  vcrb./ignif  Fœminarum  liberos 
in  familiâ  earum  non  ejje  palam  ejl  ^  quia  qui 
nafcuntur ,  patris  ,  non  niatris  familiamfequun- 
tuT  ^  dicl.  §.  I.  pourtant  elle  efi:  dans  la  famille. 

28.  Celui  quia  aliéné  contre  la  défenfe  du  dé- 
funt ,  eft  pi;ivé  de  la  portion  qu'il  a  eu  par  le  tef- 
tament ,  mais  non  pas  de  ce  qu'il  a  gagné  par  la 
faute  de  ceux  qui  auparavant  avoient  aliéné  leur 
portion  ,  Cujac.  in  lib.  8-  Refp.  Papin.  ad  leg. 
Càmpater  77.  §.  Libertis  z"]'  jf-  De  légat.  2,  fui- 
yant  ledit  §•  27. 

29.  Ceux  qui  lors  de  l'aliénation  font  en  même 
faute  que  l'aliénant ,  ne  peuvent  pas  la  révoquer, 
Cujac.  diâ.  loc.  fuivant  ledit  §.  Libertis  27. 

30.  Le  fidéicommis  lailîé  en  cas  d'aliénation 
ou  d'hypothéqué  de  la  chofe  ,  n'eft  pas  dû  ,  de 
ce  que  l'héritier  ayant  baillé  à  loyer  le  fonds  com- 
pris au  fidéicommis ,  a  délégué  à  fes  créanciers 
ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  locataire  ,  leg.  Lucius 
Titius  88.  §.  Injlitutio  ïS-ff-  De  légat.  2. 

31.  Si  le  Teftateur  ayant  fiibftitué  fes  enfans 
mâles  à  l'infini  ,  a  fubftitué  fes  filles  en  défaut 
des  mâles ,  on  ne  préfume  pas  qu'il  les  ait  fubfti- 
lués  en  infini,  mais  le  fidéicommis  prend  Cm  dès 
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qu'une  fille  a  pris  l'hérédité  ,  Philippi ,  refp.  7. 
num.  37.  &  feq. 

11  en  eft  de  même  lorfque  le  teftateur  a  fubftitué 
fes  enfans  ou  fes  defcendans,  Grafl".  §.  Fideicom. 
quœji.  15.  num.  6.  verf.  Aut  enim ,  contre  l'avis 
de  Peregrin,^<!c?.  art.  19.  comme auflî  lorfqu'ila 
fubftitué  de  fes  plus  proches ,  Simon  de  Prat.  lib. 
3.  interpr.  3.  dab.  ô.folut.  3.  num.  4.  Il  en  eft  au- 
trement lorfque  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  de 
la  famille ,  comme  il  fera  dit  en  la  Seclionfuivante. 

32.  Si  le  teftateur  a  fimplement  défendu  d'alié- 
ner fes  biens ,  fans  dire  en  faveur  de  fa  famille , 
ou  de  fes  enfans ,  ou  de  fes  héritiers ,  ou  d'aucune 
autre  perfonne  ,  fa  défenfe  n'eft  pas  prife  pour 
fidéicommis,  Tiraquel. inprcBfat.de  retracl.  mu- 
nicip.  num.  39.  Vere^nn.  de  fideicomm.  art.  14. 
numer.  i.  GrafT.  §.  Fideicommipim  ,  quœJî.  5. 
num.  i.  &  Barry,  lib.  8.  tit.  3.  num.  i.  fuivant 
la  Loi,  Filiusfamilias  114.  §.  Divi  j4.fl  De 
légat.  I.  leg.  Pater filium  38.  §.  J alias  4.  6'  leg. 
Lucius  Titius  93.  inprinC'ff.De  légat.  3.  parce 
que  telle  défenfe  n'étant  faite  en  faveur  d'aucune 
perfonne  ,  eft  prife  pour  un  confeil ,  dicl.  §.  Ja- 
lius ,  éâ'  dicl.  leg.  93.  inprinc.  lequel  il  eft  permis 
de  fuivre  ou  de  ne  pas  fuivre  :  Cùm  liberum  cal- 
que fit  apudfe  explorare ,  an  Jibi  expédiât  con- 
Jilium ,  $.  Tua  tantàm  6.  Injlit-  de  mandato. 

3  3.  La  défenfe  d'aliéner  faite  aux  héritiers  afin 
de  conferver  les  biens  à  leurs  fucceffeurs,  n'induit 
pas  fidéicommis,  le  g.. Pater  filium  38.  §.  Mater 
j.ff.  Dz  légat.  3.  parce  que  le  teftateur  n'ayant 
pas  égard  à  certains  fucceffeurs  ni  à  fa  famille,  on 
ne  préfume  pas  qu'il  ait  voulu  faire  fidéicommis 
en  faveur  de  telles  perfonnes  incertaines. 

34.  Telle  défenfe  d'aliéner .  bien  que  faite  en 
faveur  de  certaines  perfonnes ,  n'empêche  pas  que 
les  créanciers  du  défunt  ne  puiffent  faire  vendre  \q% 
biens,  6c  qu'étant  vendus  ,  les  fidéicommiffaires 
ne  foient  privés  de  leur  fidéicommis ,  leg.  Filius- 
familias 114.  §.  Divi  Severus  j^.Jf'.  De  légat,  i. 

35-  La  fimple  recommandation  que  le  teftateur 
fait  à  fon  héritier  en  faveur  de  quelqu'un ,  n'induit 
pas  un  fidéicommis  en  faveur  du  recommandé ,  leg. 
Fideicommiffa  jj.§. Si  ita  quis  i.ff.  De  légat.  3. 
Aliud  efi  emmperfonam  commendare ,  aliudvo- 
luntatemfuam  fideicommittentis  hccredibus  inji- 
nuare ,  dicl.  §.  2.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  le  22  Janvier  1590.  contre  des  en- 
fans qui  ayant  été  recommandés  à  leur  mère  héri- 
tière dans  le  teftament  de  leur  père ,  prétendoient 
qu'elle  fût  chargée  de  fidéicommis  en  leur  fa\eur, 
La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  6-  fous  le  mot , 
Servitudes  ,  titre  75.  arrêt  2.  car  telle  recom- 
mandation ne  tend  qu'à  prendre  le  foin  de  bien 
faire  élever  le  recommandé.  Le  fen^rblable  j'ai 
vu  décider  en  une  confultation  authcntic^ue  où 
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j'étois  ,  un  ayeul  ayant  recommandé  à  fa  fille 
héritière  fes  petits-fils  neveux  de  ladite  héritière  ;, 
Se  fut  dit  par  quatre  Confultans  qu'il  y  avoit , 
que  telle  recommandation  n'induifoit  aucun  fidéi- 
commis  en  faveur  defdits  petits -fils.  *  Les  Doc- 
teurs difent  aulTi  avec  le  Jurifconfulte  Paulus ,  4. 
fentent.  §.  6.  que  commendo  ,  non  ejî  verham^ 
precariam  ;  &L  Godefroy  en  fa  Note  fur  la  Loi 
Ex  verbo  iz.  Cod.  De  fideicomm.  lihertat.  que 
verhiim  ,  Commendo  ,' non  fatis  exprimit  fidei- 
commijjum  ,  comme  en  eftet  cette  Loi  le  décide 
formellement.  ] 

36.  De  ce  que  le  teftateur  a  commis  l'exécution 
de  fa  volonté  ,  8c  diftribution  de  fes  biens  à  quel- 
qu'un, il  n'eft  pas  cenfé  avoir  chargé  fes  héritiers  de 
fidéicommis  en  faveur  d'icelui ,  ie^.  Lucius  Titius 
78.  ^.Mœvia  i.ff.  Ad  Senatufconfult.  Trebd- 
Lian. 

37.  S'il  n'appert  d'aucune  difpofition  du  tefta- 
teur ,  on  ne  prefume  pas  qu'il  y  ait  fidéicommis 
de  ce  que  l'héritier  a  déclaré  qu'il  en  a  été  char- 
gé ,  mais  il  peut  révoquer  fa  déclaration  li  bon 
lui  femble ,  Mantica ,  de  coniecl.  ait.  vol.  lib.  3 
tit.  I.  nam.  z8.  ÔC  Barry,  /.'/'.  10.  tit.  11.  num.  5. 
même  fi  un  teftateur  a  valablement  révoqué  le 
teftament  par  lequel  il  avoit  déclaré  qu'il  faifoit 
tel  héritier  ,  d'autant  qu'il  étoit  chargé  de  fidéi- 
commis en  fa  faveur ,  le  fidéicommis  n'eft  pas  dû , 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  fpécialemcnt  révoqué ,  Cha- 
rond.  au.  troifiéme  livre  de  fes  Pandecles,  chap.  8. 
pag.  105.  &.  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Chambery ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  5.  tit.  de  teji. 
5.  def.  11'  bien  fouvent  on  fe  fert  de  ce  prétexte 
pour  fatisfaire  à  ceux  auxquels  on  ne  veut  pas 
laiiTer  {&'=,  biens  ^  fi  le  fidéicommis  eft  véritable  , 
puifque  l'héritier  l'a  confelfé  de  fon  pur  mouve- 
ment Se  fans  aucune  contrainte  ,  difficilement 
s'en  dédira- 1- il  contre  fa  confcience. 

Toutefois  lorfqu'on  fçait  bien  qu'il  y  a  fidéi  - 
commis,  mais  non  pas  quel  eft  lefidcicommillai- 
re  ,  le  teftateur  s'étant  contenté  de  fe  déclarer 
à  fon  héritier  pour  crainte  qu'on  entreprît  fur  fa 
vie  ,  l'héritier  ne  peut  pas  révoquer  la  nomina- 
nation  qu'il  en  a  faire  ,  Mantica  &  Barry  dicl. 
loc.  parceque  néceftairement  cet  héritier  ayant 
eu  mauvaife  confcience  en  l'une  des  deux  no- 
minations ,  en  donnant  à  l'un  ce  qui  appartient 
à  l'autre ,  on  aime  mieux  fe  tenir  à  la  première , 
contre  laquelle  du  commencement  on  n'a  pu  rien 
dire. 

En  outre  le  fidéicommis  ne  peut  pas  être  révo- 
qué par  ledit  héritier  du  teftateur ,  lorfque  le 
teftament  qui  le  contient  avoit  été  fait  en  pré- 
fence  duditfidéicomiflaire,  Duranti,  qucrjî.  r6, 
nam.  4.  &:  Maynard  ,  liv.  9.  chap.A\  car  cela 
a  force  de  donation  acceptée  qui  eft  irrévocable  , 
Tom.  I L 
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comme  il  a  été  dit  au  Traité  des  Donations  :, 
même  il  ne  peut  pas  être  révoqué  ,  bien  que  le 
teftament  qui  le  contient  eût  été  fair  en  l'abfence 
du  fidéicommilTaire  ,  lorfque  le  teftateur  avoit 
juré  que  ce  qu'il  avoit  confelfé  ctoir  véritable  , 
Duranti  ,  dicl.  nam.  4.  6c  Maynard  ,  ibid.  ce 
qui  eft  introduit  à  caufe  du  ferment ,  même  biea 
que  ledit  ferment  n'y  fût  pas  intervenu  ,  pourvu 
que  telle  confefllon  du  fidéicommis  eût  été  faite 
par  ledit  héritier  du  teftateur  pour  la  décharge 
de  fa  confcience  ,  aux  fins  que  ce  qu'il  avoit  fou(^ 
trait  au  prétendu  fidéicommilTaire,  lui  fût  par  ce 
moyen  rendu ,  Duranti  ,  dicl.  quœjî.  16.  num. 
X.  Se  Maynard,  audit  livre  9.  chap.  41. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  ledit  fidéicommis  a 
été  fait  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  Duranti  , 
dicl.  num.  i.  feulement  efdits  cas  telle  confef- 
llon du  fidéicommis  n'eft  valable  que  pour  le  tef- 
tateur ou  pour  fon  héritier ,  &C  non  au  préjudice 
des  créanciers  du  teftateur  ,  ou  pour  diminuer 
la  légitime  des  enfans  d'icelui,  Duranti ,  û'/V?. 
çucrji.  2,6.  num.  3.  5c  Maynard  ,  audit  liv-  9. 
chap.  41.  *  Vide  fupr.  tit.  1.  fecl.^  5.  num.  i. 
verjic'  Decimo  ,  in  fine  ;  voyez  aulTi  fOrdonnance 
du  mois  d'Août  1735.  concernant  les  Teftamens, 
art.  6z'  63.  64.  65.  8c  66. 

# ^ "^ 

ARTICLE  II. 

Des  perfonnes  comprifes  en  divers 
Fidéicommis. 

I.  T  E  Fidéicommis  fait  en  faveur  des  enfans 
-i— /  ou  de  quelqu'un  fcar  on  ufe  de  ces  termes 
indiftcrammenr  j  eft  dû  aux  defcendans  de  l'un  6c 
de  l'autre  fexe  ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib. 
8-  tit.  II. num  I.  &  Grsi\'.§.  FideicommiJ'um  y 
quœfi-  15.  num.  i.  <&  2.  fuivant  la  Loi  Jujîa  201. 
jf'  De  verb  fignif  8c  leg.  Servius  lii.  ff.  eod. 
Secundo.  Il  eft  dû  aux  enfans  qui  ont  re- 
noncé à  la  fuccefîîon  de  leur  père  aufti  bien  qu'aux 
autres ,  comme  il  a  été  jugé  fur  un  fidéicommis 
qu'un  père  avoit  fait  en  faveur  de  fes  filles  ,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  de  l'an  1583.  Au- 
tomne y  ad  leg.  3.  Cod.  De  colLit.  &c  par  autre 
Arrêt  du  Parlement  de  Chambery ,  Faber ,  infuo 
Cod.  lib.  2.  tit.  de  pacl.  3.  defin-  27. 

T  E  R  T  I  o.  Il  eft  dû  aux  légitimés ,  aufTi-bien 
qu'aux  légitimes ,  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  la 
Pentecôte  1538.  en  faveur  des  enfans  légitimés  par 
fuivant  mariage,  Chopin,  de  morib.  parif.  lib.  2. 
tit.  4-  num.  18. 

Quarto.  Il  eft  dû  non  feulement 
aux  enfans  en  premier  degré  ,  mais  aufti  a 
tous  defcendans  en  quelque  degré  qu'ils  foienr , 
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j'étois  ,  un  ayeul  ayant  recommandé  à  fa  fille 
héritière  fes  petits-fils  neveux  de  ladite  héritière  ;, 
g<.  fut  dit  par  qoatre  Confultans  qu'il  y  avoit , 
que  telle  recommandation  n'induifoit  aucun  fidéi- 
commis  en  faveur  defdits  petits -fils.  *  Les  Doc- 
teurs difent  auflTi  avec  le  Jurifconfulte  Paulus ,  4. 
fentent.  §.  6.  que  commendo  ,  non  ejî  verbum^ 
precariam  ;  &L  Godefroy  en  fa  Note  fur  la  Loi 
Ex  verbo  12.  Cod.  De  fideicomm.  libertat.  que 
verbam  ,  Commendo  ,' non  fatis  exprimit  ftdei- 
commijjum  ,  comme  en  effet  cette  Loi  le  décide 
formellement.  ] 

36.  De  ce  que  le  teftateur  a  commis  l'exécution 
de  fa  volonté  ,  8c  diftribution  de  fes  biens  à  quel- 
qu'un, il  n'eft  pas  cenfé  avoir  chargé  fes  héritiers  de 
fidéicommis  en  faveur  d'icelui ,  ie^.  Lucius  Titius 
78.  ^.Mœvia  i.ff.  Ad  Senatufconfult.  Trebel- 
lian. 

37.  S'il  n'appert  d'aucune  difpofition  du  tefta- 
teur ,  on  ne  prefume  pas  qu'il  y  ait  fidéicommis 
de  ce  que  l'héritier  a  déclaré  qu'il  en  a  été  char- 
gé ,  mais  il  peut  révoquer  fa  déclaration  li  bon 
lui  femble ,  Mantica ,  de  coniecl.  ait.  vol.  lib.  3 
tit.  I.  num.  28.  ÔC  Barry,  /.'/'.  10.  tit.  11.  num.  5. 
même  fi  un  teftateur  a  valablement  révoqué  le 
teftament  par  lequel  il  avoit  déclaré  qu'il  faifoit 
tel  héritier  ,  d'autant  qu'il  étoit  chargé  de  fidéi- 
commis en  fa  faveur ,  le  fidéicommis  n'eft  pas  dû , 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  fpécialemcnt  révoqué ,  Cha- 
rond.  au  troifiéme  livre  de  fes  Pandecles,  chap.  8. 
pag.  105.  Se  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Chambery ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  5.  tit.  de  teji. 
5.  def.  11'  bien  fouvent  on  fe  fert  de  ce  prétexte 
pour  fatisfaire  à  ceux  auxquels  on  ne  veut  pas 
lailTer  i^'i  biens  ^  fi  le  fidéicommis  eft  véritable  , 
puifque  l'héritier  l'a  confellé  de  fon  pur  mouve- 
ment Se  fans  aucune  contrainte  ,  difficilement 
s'en  dédira- 1- il  contre  fa  confcience. 

Toutefois  lorfqu'on  fçait  bien  qu'il  y  a  fidéi  - 
commis,  mais  non  pas  quel  eft  lefidcicommillai- 
re  ,  le  teftateur  s'étant  contenté  de  fe  déclarer 
à  fon  héritier  pour  crainte  qu'on  entreprît  fur  fa 
vie  ,  l'héritier  ne  peut  pas  révoquer  la  nomina- 
nation  qu'il  en  a  faire  ,  Mantica  Se  Barry  dicl. 
loc.  parceque  néceftairement  cet  héritier  ayant 
eu  mauvaife  confcience  en  l'une  des  deux  no- 
minations ,  en  donnant  à  l'un  ce  qui  appartient 
à  l'autre ,  on  aime  mieux  fe  tenir  à  la  première , 
contre  laquelle  du  commencement  on  n'a  pu  rien 
dire. 

En  outre  le  fidéicommis  ne  peut  pas  être  révo- 
qué par  ledit  héritier  du  teftateur ,  lorfque  le 
teftament  qui  le  contient  avoit  été  fait  en  pré- 
fence  duditfidéicomiflaire,  Duranti,  qucpjî.  z6. 
num.  4.  Se  Maynard  ,  liv.  9.  càap.  41.  car  cela 
a  force  de  donation  acceptée  qui  eft  irrévocable  , 
Tom,  I L 
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comme  il  a  été  dit  au  Trait/  des  Donations  :, 
même  il  ne  peut  pas  être  révoqué ,  bien  que  le 
teftament  qui  le  contient  eût  été  fair  en  l'abfence 
du  fidéicommilTaire  ,  lorfque  le  teftateur  avoit 
juré  que  ce  qu'il  avoit  confelfé  ctoir  véritable  , 
Duranti  ,  dicl.  num,  4.  Se  Maynard  ,  ibid.  ce 
qui  eft  introduit  à  caufe  du  ferment ,  même  biea 
que  ledit  ferment  n'y  fût  pas  intervenu  ,  pourvu 
que  telle  confefllon  tlu  fidéicommis  eût  été  faite 
par  ledit  héritier  du  teftateur  pour  la  décharge 
de  fa  confcience  ,  aux  fins  que  ce  qu'il  avoit  fouf- 
trait  au  prétendu  fidéicommilTaire,  lui  fût  par  ce 
moyen  rendu ,  Duranti  ,  dicl.  quœjî,  16.  num. 
2.  Se  Maynard,  audit  livre  9.  chap.  41. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  ledit  fidéicommis  a 
été  fait  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  Duranti  , 
dicl.  num.  i.  feulement  efdits  cas  telle  confef- 
llon du  fidéicommis  n'eft  valable  que  pour  le  tef- 
tateur ou  pour  fon  héritier ,  Se  non  au  préjudice 
des  créanciers  du  teftateur  ,  ou  pour  diminuer 
la  légitime  des  enfans  d'icelui,  Duranti ,  û'/V?. 
çucrji.  i6'  num.  3.  Se  Maynard  ,  audit  liv-  9. 
chap.  41.  *  Vide  fupr.  tit.  1.  fecl.^  5.  num.  i. 
verjic'  Decimo  ,  in  fine  ;  voyez  auffi  fOrdonnance 
du  mois  d'Août  1735.  concernant  les  Teftamens, 
art.  6z'  63.  64.  65.  Se  66. 

# ^ "^ 

ARTICLE  II. 

Des  perfonnes  comprifes  en  divers 
Fidéicommis. 

I.  T  E  Fidéicommis  fait  en  faveur  des  enfans 
-i— /  ou  de  quelqu'un  fcar  on  ufe  de  ces  termes 
indifféramment  j  eft  dû  aux  defcendans  de  l'un  Se 
de  l'autre  fexe  ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib. 
8-  tit.  II. num  I.  Se  Grsi\'.§.  FideicommiJ'um  , 
quœjî-  15.  num.  i.  &  x.  fuivant  la  Loi  Jujia  201. 
jf'  De  verb  fignif'  Se  leg.  Servius  izi.  ff.  eod. 
Secundo.  Il  eft  dû  aux  enfans  qui  ont  re- 
noncé à  la  fucceftîon  de  leur  père  auftibien  qu'aux 
autres ,  comme  il  a  été  jugé  fur  un  fidéicommis 
qu'un  père  avoit  fait  en  faveur  de  fes  filles  ,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  de  l'an  1583.  Au- 
tomne .,  ad  leg.  3.  Cod.  De  colLit.  Se  par  autre 
Arrêt  du  Parlement  de  Chambery ,  Faber ,  infuo 
Cod.  lib.  2.  tit.  de  pacl.  3.  defin-  27. 

T  E  R  T  I  o.  Il  eft  dû  aux  légitimés ,  aufTi-bien 
qu'aux  légitimes ,  Se  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  la 
Pentecôte  1538.  en  faveur  des  enfans  légitimés  par 
fuivant  mariage,  Chopin,  de  morib.  parif.  lib.  2. 
tit.  4-  num.  18. 

Quarto.  Il  eft  dû  non  feulement 
aux  enfans  en  premier  degré  ,  mais  aufti  a 
tous  defcendans  en  quelque  degré  qu'ils  foienr , 
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Mantica ,  dict.  nuni'  i-  &  GrafT.  §.  Ftdeicommif- 
fiim  ,  qucrjî'  10.  num-  S.&6.  &feç.  &>  diâ-  qucpft. 
15.  num.  I.  &  5-  fuivant  la  Loi  Filii  84.  Icg.  Jujla 
201 .  &  A'^-  Liherorum  iio.  §.  ^f^  CJ"  Papyrius 
!.«&§.  Pra-terhœc,  ultivi.ff.  De  verb.Jignif. 
Fila  appellatione  etiam  nepos  comprehenditur , 
dicl.lcg.  201.  &^/r7,  A'o^.  2IO.  §.  ].  (!:/  iikim.i  Fi- 
la appellatione  omnes  liberos  intelligimus ,  dicl. 
leg.  84.  Ainli  un  teibteur  ayant  fubftitué  à  fès  en- 
fans  un  iien  proche  parent ,  &  les  enlans  d'icelui, 
en  défaut  de  ce  parent  &C  de  fcs  enfans  du  premier 
Se  fécond  degré,  qui  étoient  dccédés  avant  l'évé- 
nement de  la  condition  ,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble  du  dernier  Mars  1 54!'  la  ilibllitution 
fut  ouverte  à  un  lien  fils  du  troilieme  degré,  Ex- 
pilli ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  5. 

Mémo  les  petits-fiJs  ont  part  au  fidéicommis 
foit  en  faveur  des  defcendans  procréés  du  corps  de 
l'héritier ,  Mantica ,  tit.  11.  num.  3.  5c  lorfque  la 
fubftitution  ei\  faite  par  un  afcendant ,  les  defcen- 
dans des  enfans  prédécédés  à  l'héritier  fuccedent 
conjointement  avec  les  enfans  en  premier  degré  , 
Faber ,  infuo  Cod.lib.6.  tit.  dejideicom.  22.  def. 
8  &  10.  ainii  le  fidéicommis  fait  en  faveur  de  fës 
filles ,  efl:  même  dû  auxenfans  d'une  des  filles  dé- 
cédéedepuisle  tellateurSc  avant  l'événement  du 
fidéicommis  :  Quia  filii  appellatione  etiam  nepos 
continetur ,  leg.  Jnjia  zoj.& leg.  Liberorum  220. 
§.  1.6'  §•  ult.Jf.  De  verb.fign.  Neque  enim  dul- 
ciori  nomine  ,  quàm  filii ,  poffumus  nepotes  nof- 
tros  appellare  :  etenim  idcirco  filios  filiafve  con- 
cipimus  atque  edimus  ^  ut  ex  proie  corum  earum- 
ve  diuturnitatis  nobis  memoriam  in  cevum  relin^ 
quanius  ,  dicl.  §.  ult.  contre  ce  quia  été  jugé  au 
Parlement  de  Bordeaux  en  Avril  1598.  Automn. 
ad  leg.  Sciendum  yo-Jf.  De  verb.fign. 

Et  es  cas  qu'au  Parlement  de  1  ouloufe  l'efpé- 
rance  du  fidéicommis  efl:  rranfmife  aux  enfans  du 
fi.déicommiiraire  décédé  avant  l'événement  du  fi- 
déicommis, tous  lefdits  enfans  y  ont  portion  égale, 
çnforte  que  l'héritier  d'entr'eux  n'a  pas  plus  gran- 
de portion  que  les  autres  -,  d'Olive  ,  en  fes  Arrêt  s , 
liv.  5.  chap.  24.  comme  il  a  été  jugé  audit  Parle- 
mentle  i5.Mai  1604.  Ferrer,  in  quœji.^<^%.  Guid. 
Pap.  car  lefdits  biens  alors  font  acquis  aufdits  en- 
fans ,  -jure  faitatis  ^  filiitionis  ,  ^  non  ex  tejîa- 
mento  ù  occafione  hœreditatis  ,  pourvu  que  celui 
qui  a  fait  le  fidéicommis  ,  n'ait  pas  eu  deffeinde 
conferver  fon  hérédité  en  bloc ,  ÔC  de  préférer  les 
aînés  aux  puînés ,  car  s'il  a  eu  cette  intention  ,  le 
feul  aîné  des  enfans  du  fidéicommiiîaire  décédé 
avant  l'événement  du  fidéicommis ,  aura  l'entier 
fidéicommis ,  à  l'exclufion  de  fes  frères  ^  autre- 
ment, contre  l'intention  du  teftateur ,  l'hérédité 
ne  feroit  pas  confervée  en  bloc,  &  fon  luilre  fe 
perdroit  étant  divifée- 


STAM.  ET  AB-INTEST. 

*  Si  un  te/lateur  ou  donateur  en  mariant  Ton  fiJs 
a  fubflitué  fes  biens  en  faveur  des  enfans  à  naître 
du  préfent  mariage  de  fon  fils ,  ces  termes  dupré- 
fent  mariage ,  reArcignent  la  difpofition  au  feul 
mariage  que  Je  teflateur  ou  donateur  a  défigné  : 
Si  quis  ex  certâ  uxore  natum  fcribit  hœredem  , 
periculum  rumpendi  tefiamentum  deducit  ,   ex 
aliâ  fufceptis  liber is  ,  leg.  Filius  à  pâtre  28.  §. 
Si  quis  X.  ff.  De  liber,  l^' pofh.  verba  fpecialiter 
prolata  non  poffunt  ad  aliud  prorogari ,  Balde 
&  Godefr.  ^^  û'/c7.  §.  2.  Infiitutio  natorum  ,  vel 
nafciturorum  ex  tali  uxore  ,  non  porrigitur  ad 
natos ,  velnafcituros  ex  alid.Textus  in  dicl.  ^.  2. 
ù  ita  tenent  BarthoL  Alcxand.  6"  omnts  ,  in  leg. 
Placet  4.  eod.  Molina;us ,  conf.  40.  num.  7.  Fon- 
tanclla ,  de  pacl.  nupt.  clauful.  4.  gl(;(J'.  9.  part. 
I.  num.  37.  ùfeq.  Arrêt  en  1552.  Papon  ,  liv.  17. 
tit.  3.  nomb-  3.  Arrêt  4.  Juin  1637.  Le  Maiftrc  , 
plaid.  38.  in  fin.  Arrêté  des  Commiilâires  de  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris ,  au  rap- 
port de  M.  Pafquier ,  du  Lundi  8  Ivlai  1747.  pour 
la  Marquife  de  Mifon ,  contre  la  Marquife  de  Val- 
belle  &  fon  fils  ^  la  Dame  de  Mifon  pour  qui  à 
écrit  Me.  Joly ,  Avocat ,  a  produit  un  pareil  Arrêt 
du  Parlement  d'Aix  ,  du  20  Juin  1738.  ] 

Mais  ces  mots  ,  en  légitime  mariage  ,  non  ref- 
tringuntur  adcertum  matnmonium  .^fedrefrin- 
gunt  ad prolem per  w.atimonium  legitimum  con- 
tinuât am.,  Molin.  loc.  cit.  num.  13,  ex  quocum- 
que  matrim.  defcendent.  quia  non  fit  hîc  reftriclio 
addefcennent.  ejufdem  wMtrim.  "Molin.  fur  ces 
mots  de  l'art.  17.  du  tit.  14.  de  la  Coût.  d'Auvergne, 
faififjênt  les  donations  au  profit  des  contrahans 
lefd.  mariages  defcendant  deux  tant  feulement.  ] 
^  2.  Mais  le  fidéicommis  fait  en  faveur  deplulieurs 
défignés  par  un  nom  collectif,  comme  d'enfans, 
de  \-à  famille.,  Aw parentage  ou  autre  femhlable  , 
doit  être  réglé  fuiv.  l'ordre  des  fucceiîions  ab-intef- 
tatj  enforte  que  tous  ne  foicnt  pas  appelles  con- 
jointement ,  mais  feulement  fuivant  le  même  or- 
dre qu'ils  feroient  appelles  s'il  étoit  quefiion  de 
fuccéder  ab-inteflat ,  RebuflT.  refp.  175,  verf.  Item 
ord.  Se  Fab./n/ao  Cod.  lib.  6-  tit.  de  fuhiccmm. 
22.  def.  8.  (S'  10.  parce  qu'on  interprète  tant  que 
faire  fe  peut  la  volonté  du  défunt ,  enforte  qu'il  ne 
fc  départe  pas  du  droit  commun,  kg.  Peto  6c).  §. 
Fratre  3.^;  De  légat.  1.  &  leg.  Haredes  mei  57. 
§.  ult.ff.  Ad  Trebel.  Charitate  fanguinis  cujuf- 
que  defideria  perpendiœquum  efl.,  leg.  Si  quis  s.§. 
Utrum^  x.ff.  De  liber,  agnof.  Ainlî  \\  fera  montré 
ci-après  que  le  fidéicommis  fait  en  faveur  des  en- 
fans ou  de  la  famille,  n'eftdû  qu'aux  plus  p/oches, 
fi  nonfint  ejufdem  gradûs ,  ita  res  temperari  de- 
bet .,  ut  proximus quifque  primo  videatur  invita- 
tusrdicl.  §-Fn7/rc^  pareillement  les  defcendans  des 
enfans  qui  font  en  vie  n'ont  pas  droit  encefidéi- 
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Mantica ,  dicl.  nuni'  i.  &  GrafT.  §.  Ftdeicommif- 
fum  ,  qucrji-  lo.  num-  S.&6.  t^feq.  &  diê.  qucrfi. 
15.  /ZW//2. 1.  &  5-  fuivant  la  Loi  jP/7//  84.  Icg.  Jiijla 
201 .  ù  Ic^-  Liherorum  zio.  §.  ^frt'  ^  Papynus 
!.«&§.  Pra'terhœc,  ultim.ff.  De  verb.Jignif. 
Fila  appellatione  etiam  nepos  comprehenditur , 
dicl.  kg.  201.  (^dicl.  kg.  210.  §.  i.  (!:/  ultim.i  Fi- 
lii  appellatione  omnes  liberos  intelligimus ,  dicl. 
leg.  84.  Ainli  un  tellateur  ayant  fubftitué  à  fès  en- 
fans  un  iien  proche  parent ,  &  les  enlans  d'icelui, 
en  défaut  de  ce  parent  ôc  de  fcs  enfans  du  premier 
Se  fécond  degré,  qui  étoient  dccédés  avant  l'évé- 
nement de  la  condition  ,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble  du  dernier  Mars  1 54!'  la  ilibllitution 
fut  ouverte  à  un  lien  fils  du  troilieme  degré,  Ex- 
pilli ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  5. 

Même  les  petits-fiJs  ont  part  au  fidéicommis 
foit  en  faveur  des  defcendans  procréés  du  corps  de 
l'héritier ,  Mantica ,  tit.  11.  num.  3.  5c  lorfque  la 
fubftitution  efl  faite  par  un  afcendant ,  les  defcen- 
d:îns  des  enfans  prédécédés  à  l'héritier  fuccedent 
conjointement  avec  les  enfans  en  premier  degré  , 
Faber ,  infuo  Cod.lib.6.  tit.  dejideicom.  22.  def. 
8  &  10.  ainii  le  fidéicommis  fait  en  faveur  de  fës 
filles ,  efl:  même  dûauxenfans  d'une  des  filles  dé- 
cédéedepuisle  tellateur  8c  avant  l'événement  du 
fidéicommis  :  Quia  filii  appellatione  etiam  nepos 
continetur ,  leg.  Juj'ia  zoz.& leg.  Liberorum  220. 
§.  1.6'  §•  lilt.jf.  De  verb.fign.  Neque  enim  dul- 
ciori  nomine  ,  quàm  filii ,  poffumus  nepotes  nof- 
tros  appellare  :  etenim  idcircb  filios  filiafve  con- 
cipimus  atque  edimus  ^  ut  ex  proie  corum  earum- 
ve  diuturnitatis  nobis  memoriam  in  cevum  relin^ 
quanius  ,  dicl.  §.  ult.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Bordeaux  en  Avril  1598.  Automn. 
ad  leg.  Sciendum  yo.Jf.  De  verb.fign. 

Et  es  cas  qu'au  Parlement  de  1  ouloufe  l'efpé- 
rance  du  fidéicommis  efl:  rranfmife  aux  enfans  du 
fidéicommilfaire  décédé  avant  l'événement  du  fi- 
déicommis, tous  lefdits  enfans  y  ont  portion  égale, 
çnforte  que  l'héritier  d'entr'eux  n'a  pas  plus  gran- 
de portion  que  les  autres  -,  d'Olive  ,  en  fes  Arrêt  s , 
liv.  5.  chap.  24.  comme  il  a  été  jugé  audit  Parle- 
mentle  i5.Mai  1604.  Ferrer,  in  quœJî./^<^%.  Gnid. 
Pap.  car  lefdits  biens  alors  font  acquis  aufdits  en- 
fans ,  -jure  faitatis  ^  filiitionis  ,  ^  non  ex  tejîa- 
mento  ù  occafione  hœreditatis  ,  pourvu  que  celui 
qui  a  fait  le  fidéicommis  ,  n'ait  pas  eu  deffeinde 
conferver  fon  hérédité  en  bloc ,  ÔC  de  préférer  les 
aînés  aux  puînés ,  car  s'il  a  eu  cette  intention  ,  le 
feul  aîné  des  enfans  du  fidéicommiiîaire  décédé 
avant  l'événement  du  fidéicommis ,  aura  l'entier 
fidéicommis ,  à  l'exclufion  de  fes  frères  ^  autre- 
ment, contre  l'intention  du  teftateur ,  l'hérédité 
ne  feroit  pas  confervée  en  bloc,  &  fon  lullre  fe 
perdroit  étant  divifée- 


STAM.  ET  AB-INTEST. 

*  Si  un  teftateur  ou  donateur  en  mariant  Ton  fiJs 
a  fubflitué  fcs  biens  en  faveur  des  enfans  à  naître 
du  préfent  mariage  de  fon  fils ,  ces  termes  dupré- 
fent  mariage ,  reArcignent  la  difpofition  au  feul 
mariage  que  le  teftateur  ou  donateur  a  défigné  : 
Si  quis  ex  certâ  uxore  natum  fcribit  hœredem  , 
periculum  rumpendi  teflamentum  deducit  ,   ex 
aliâ  fufceptis  liber is  ,  leg.  Filius  à  pâtre  28.  §. 
Si  quis  i.ff.  De  liber,  l^' pofJi.  verba  fpecialiter 
prolata  non  poffunt  ad  aliud  prorogari ,  Balde 
&  GodQÏr.  ad  dicl.  §.  2.  Inflitutio  natorum  ,  vel 
nafciturorum  ex  tali  uxore  ,  non  porrigitur  ad 
natos ,  velnafcituros  ex  alid.Textus  in  dicl.  $.  2. 
&  ita  tenent  BarthoL  Alcxand.  (S"  omnts  ,  in  leg. 
Placet  4.  eod.  Molina;us ,  conf.  40.  num.  7.  Fon- 
tanclla ,  de  pacl.  nupt.  clauful.  4.  gl(;(J'.  9.  part. 
I.  num.  37.  ùfeq.  Arrêt  en  1552.  Papon  ,  liv.  17. 
tit.  3.  nomb.  3.  Arrêt  4.  Juin  1637.  Le  Maiftrc  , 
plaid.  38.  in  fin.  Arrêté  des  Commiilâires  de  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris ,  au  rap- 
port de  M.  Pafquier ,  du  Lundi  8  Ivlai  1747.  pour 
la  Marquife  de  Mifon ,  contre  la  Marquife  de  Val- 
belle  &  fon  fils  ^  la  Dame  de  Mifon  pour  qui  à 
écrit  Me.  Joly ,  Avocat ,  a  produit  un  pareil  Arrêt 
du  Parlement  d'Aix  ,  du  20  Juin  1738.  ] 

Mais  ces  mots  ,  en  légitime  mariage  ,  non  ref- 
tringuntur  adcertum  matrimonium  .^fedrefrin- 
gunt  ad proletn  per  matimonium  legitimum  con- 
tinuât am.,  Molin.  loc.  cit.  num.  13,  ex  quocuni- 
que  matrim.  defcendent.  quia  non  fit  hîc  reftriclio 
addefcennent.  ejufdem  matrim.  Molin.  fur  ces 
mots  de  l'art.  17.  du  tit.  14.  de  la  Coût.  d'Auvergne, 
faififjênt  les  donations  au  profit  des  contrahans 
lefd.  mariages  defcendant  deux  tant  feulement.  ] 
^  2.  Mais  le  fidéicommis  fait  en  faveur  deplulieurs 
défignés  par  un  nom  collectif,  comme  d'enfans, 
de  \-à  famille.,  Aw parentage  ou  autre  femhlable  , 
doit  être  réglé  fuiv.  l'ordre  des  fucceiîions  ab-intef- 
tatj  enforte  que  tous  ne  foient  pas  appiellés  con- 
jointement ,  mais  feulement  fuivant  le  même  or- 
dre qu'ils  feroient  appelles  s'il  étoit  queftion  de 
fuccéder  ab-inteftat ,  RebuflT.  refp.  175.  verf.  Item 
ord.  Se  Ysh.infao  Cod.  lib.  6-  tit.  de  fdeiccmm. 
22.  def.  8.  &  10.  parce  qu'on  interprète  tant  que 
faire  fe  peut  la  volonté  du  défunt ,  enforte  qu'il  ne 
fe  départe  pas  du  droit  commun ,  kg.  Peto  6c).  §. 
Fratre  :^.Jf.  De  légat.  1.  &  leg.  Haredes  mei  57. 
§.  ult.ff.  Ad  Trebel.  Charitate  fanguinis  cujuf- 
que  defideria  perpendiccquum  efl.,  leg.  Si  quis  5.§. 
Utrurn  z.  ff.  De  liber,  agnof.  Ainlî  H  fera  montré 
ci-après  que  le  fidéicommis  fait  en  faveur  des  en- 
fans ou  de  la  famille,  n'eftdû  qu'aux  plus  p/oches, 
fi  nonfint  ejufdem  gradûs ,  ita  res  temperari  de- 
bet .,  ut  proximus quifque  primo  videatur  invita- 
tusrdicl.  §-F/\7rrc^  pareillement  les  defcendans  des 
enfans  qui  font  en  vie  n'ont  pas  droit  encefidéi-. 


Part.  I.  T  i  t. 

commis ,  Rebuflf".  refp 

Ranchin ,  Decifion.  part.  5.  concluf.  66 

Et  li  lafubllitution  elt  faite  par  un  collatéral  ou 
étranger ,  les  cnfans  en  premier  degré  font  pré- 
férés aux  defcendans  des  enfans  prédécédcs  ,•  ainli 
lin  teftateur  a)ant  fubllirué  les  enfans  de  fon  frère , 
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175.  verf.  quintas  ^  bd     que  cependant  la  fille  jouroit  de  l'hérédité  jufqu'à 


ce  qu'il  fût  certain  qu'elle  ne  pourroïc  pas  avoir 
des  cntans,  Maynard ,  liv.  9-  chap-  51.  6c  Ferrer. 
in  qiurjicone  6n.  Guid.  Pap.  ù  in  quœft'  36. 
Duranti- 

Pareillement,  le  fidéicommis  qui  eft  fait,  non 


par  Arrêt  du  Parlement  de  Chambcry  du  mois     fîmiilernenr  en  faveur  des  enfans ,  mais  des  enfans, 


de  Juin  1584.  la  fubltitution  fut  déclarée  ouvctc 
à  l'enfant  en  premier  degré  de  ce  frère ,  à  l'exclu- 
lion  du  petit  fils  d'icelui ,  né  d'un  autre  enfant 
décédé  avant  l'événement  du  fidéicommis ,  Faber , 
diâ'  titul.  11.  de  fin.  10.  Le  femblable  a  étéjugé 
par  autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  mois  de 
Janvier  1585-  Faber,  dicl.  tit.  ii.  defin.  8-  parce 
qu'en  fuccefllon des  collatéraux,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  repréfentation  ,  outre  les  entàns  des  frères  , 
comme  il  fera  dit  en  la  deuxième  partie  de  ce 
Traité. 

Secundo.  Ce  fidéicommis  n'eft  pas  dû  aux 
enfans  qui  ne  font  pas  en  nature  lors  de  fon  événe- 
ment, arg-  kg.  Omnia  32.  §•  In  fideiconinujjo 

C.jf'  De  légat.  1.  où  il  elt  dit ,  que  le  fidéicom-  ^  .  -  ?       -st 

mis  fait  en  faveur  de  la  famille ,  efi  dû  feule-     fils  comprenne  même  le  polthume  ,  kg-  iSomcn 


qui  naîtront  de  tel ,  eft  dû  à  ceux  qui  font  nés 
après  fon  événement ,  Guid-  Pap.  &.  Ferrer,  in 
dicl.  quœjl.  6ii-  iK  ainli  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Grenoble,  Guid.  Pap.  quaifl.  511.  parce  que 
le  teftateur  ne  peut  avoir  conçu  la  dilpolition  , 
par  des  termes  du  temps  à  venir ,  à  autre  intention 
que  pour  témoigner  qu'il  n'appelloit  pas  feule- 
ment les  enfans  qui  feroient  en  nature  lors  de 
l'événement  du  fidéicommis ,  mais  généralement 
tous  ceux  qui  viendroient  à  naître  en  quelque 
temps  que  ce  fût. 

3.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  des  pof- 
thumes  de  quelqu'un ,  il  n'eft  pas  dû  à  ceux  qui 
étoienten  nature  lors  du  teftament,  mais  feulement 
à  ceux  qui  tbnt  nés  depuis  ,•  car  bien  que  le  nom  de 


ment  à  ceux  qui  étaient  de  la  famille  ,  lors  de  la 
mort  du  teftateur  -^  tellement  que  s'il  n'y  a  point 
d'autres  enfans ,  le  fidéicommis  eft  caduc  ;,  ainli 
le  fidéicommis  pur  eft  dû  feulement  aux  entans 
qui  font  nés  ou  conçus  au  temps  de  la  mort  du 
teftateur  ,  &.  non  à  ceux  qui  font  conçus  après  , 
Peregr.  De  fideicomm.  art.  ii.  mimer  -ji.  g>C 
Menoch. /^/"i^/  93.  num.  i. 

Il  en  eft  de  même  dj  celui  qui  eft  à  jour  certain  ^ 
car  bian  qu'il  ne  puilfe  être  demandé  qu'après  le 
jour ,  toutefois  il  eft  dû  dès  la  mort  du  teftateur  , 
comme  il  fera  ditc/z  la  dernière  fi  clion  de  ce  Titre. 

Pareillement ,  le  conditionnel  n'eft  dû  qu'aux 
enfans  qui  font  conçus  avant  l'événement  de  la 
condition ,  Menoch.  dicl.  prœfumpt.  93.  num-  3. 
4.  &  7.  tellement  que  s'il  n'y  en  a  point  lors  de 
l'événement  du  fidéicommis ,  il  demeure  es  mains 
de  l'héritier  ,  à  l'excluiion  des  enfans  qui  naillent 
après  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le  dernier 
Mai  1596.  fur  un  fidéicommis  conditionnel  , 
Bouguier ,  en  fes  Arrêts ,  fous  le  m.ot ,  Fidéicom- 
mis ,  chap-  1.  ôc  Montholon  ,  en  fis  Arrêts  , 
chap.  84. 

Toutefois  fi  ce  fidéicommis  eft  fait  en  faveur 
des  defcendaris  du  teftateur ,  par  fa  préfumée  vo- 


164.  in  princip.  ff.  De  verb.  fignific.  néanmoins 
le  nom  depojihume  ne  comprend  pas  les  fils  déjà 
nés ,  dul.  princ.  mais  pourvu  qu'ils  nailfent  après 
le  teftament ,  bien  que  pendant  la  vie  du  tefta- 
teur ,  le  fidéicommis  leur  elt  dû  ,  argum.  kg.  Si 
quis  ita  16.  infin.ff.  De  tefîam.  tut.  où  il  eft  dit , 
que  les  tuteurs  donnés  par  teftament  aux  pqft- 
humes  ,  font  cenfés  donnés  même  à  ceux  qui  naif- 
fint  du  vivant  du  teftateur. 

4.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  des  enfans 
mâles ,  il  n'eft  pas  dû  aux  filles  même  en  défaut 
de  mâles ,  ni  pareillement  à  leurs  enfans  mâles  , 
Peregr.  De  fideicomnufj-  art.  16.  num.  i.Grair. 
§.  FideicommijJ'um  ,  quœft.  10.  num.  1 5-  &  Ran- 
chin, Decifion.  part.  1.  concl.  240.  Même  bien 
que  le  fidéicommis  foit  fait  généralement  en  fa- 
veur des  tous  les  defcendans  des  mâles ,  les  filles 
qui  en  defcendent  n'y  ont  point  de  droit ,  Peregr. 
dicl-  art- 16.  num.  30.  Gralf.  dicl.  §.  Fideicommif 
fum  ,  quœft.  i^.num-  3.  &  Fachin.  Controv.  lih. 
II.  cap. 1=^.  in  fin.  contre  l'avis  de  Mantica ,  De 
conjeà.  ult.  volant,  lit.  8-  tit.  ir.  num.  9. 

Pareillement  li  l'inftitution  eft  faite  en  faveur 
des  enfans  mâles ,  bien  qu'il  n'en  foit  pas  fait 
mention  en  la  fubftitution ,  parce  quevraifembla- 
blement  le  teftateur  a  eu  même  aftéÛion  en  cette 


lonté,  ceux  qui  font  nés  après  l'événement  de  la  difi)olîtion  qu'en  la  précédente,  on  eftime qu'elle 

condition  ,  font  préférés  à  l'héritier  étranger  ,  eft  faite  en  faveur  des  mâles ,  Julius  Clarus ,  jj. 

Durant! ,  quœft.  36  comme  il  a  étéjugé  au  Par-  Teftam.  quœft.  ■j6.  num-  7.  Matth.  ÔC  Bonet. 

lement  de  Touloufe  ,  le  teftateur  ayant  fubftitué  in  quœft.  485.  Guidon-  Pap.  &  Ranchin,  Decifi 

les  enfans  de  fa  fille  ,  qui  étoit  fans  enfans  lors  part.  5.  concl.   184.  &:  ainii  a  été  jugé  au  Par- 

de  la  mort  da  l'héritier,  6c  en  leur  défaut  un  lement  de  Grenoble  ,  GxxAVz^- dicl.  quœft.  ^?>^. 

héritier  étranger  j  car  par  ledit  Arrêt'il  fut  dit  num.  i- 


Part.  I.  T  i  t. 

commis ,  Rebuflf".  n-fp 

Ranchin ,  Decifion.  part.  5.  concluf.  66 

Et  li  lafubllitution  elt  faite  par  un  collatéral  ou 
étranger ,  les  cntans  en  premier  degré  font  pré- 
férés aux  defcendans  des  enfans  prédécédcs  ,•  ainli 
un  teftateur  ayant  fubllitué  les  enfans  de  fon  frère , 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Chambcry  du  mois 
de  Juin  1584.  la  fublUtution  fut  déclarée  ouvctc 
à  l'enfant  en  premier  degré  de  ce  frerc ,  à  l'exclu- 
lion  du  petit  fils  d'icelui ,  né  d'un  autre  enfant 
décédé  avant  l'événement  du  fidéicommis ,  Faber , 
diâ'  titul.  22.  Hefin.  10.  Le  femblable  a  étéjugé 
par  autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  mois  de 
Janvier  1585.  Faber,  dicl.  tit-  22.  defin.  8-  parce 
qu'en  fuccefllon  des  collatéraux ,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  repréfentation  ,  outre  les  entàns  des  frères  , 
comme  il  fera  dit  en  la  deuxième  partie  de  ce 
Traité. 

Secundo.  Ce  fidéicommis  n'eft  pas  dû  aux 
enfans  qui  ne  font  pas  en  nature  lors  de  fon  événe- 
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ment  > 


arg. 


kg. 


Omnia  32.  §•  In  fideicomnvjjb 
C.jf'  Delegat.  2.  où  il  ell  dit ,  que  le  fidéicom-  ^  .  -  ?       -xr 

mis  fait  en  faveur  de  la  famille ,  efi  dû  feule-     fils  comprenne  même  le  polthume  ,  kg-  Nomcn 


ce  qu'il  fût  certain  qu'elle  ne  pourroit  pas  avoir 
des  enfiins,  Maynard ,  liv.  9-  chap-  51.  6c  Ferrer. 
in  quafiione  6n.  Guid.  Pap.  ù  in  quœft'  36. 
Duranti' 

Pareillement,  le  fidéicommis  qui  eft  fait,  non 
fimiilement  en  faveur  des  enfans ,  mais  des  enfans , 
qui  naîtront  de  tel ,  eft  dû  à  ceux  qui  font  nés 
après  fon  événement ,  Guid-  Pap.  &.  Ferrer,  in 
dicl.  quœjl.  612.  &C  ainli  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Grenoble,  Guid.  Pap.quaifi.  511.  parce  que 
le  teftateur  ne  peut  avoir  conçu  la  dilpolition  , 
par  des  termes  du  temps  à  venir ,  à  autre  intention 
que  pour  témoigner  qu'il  n'appelloit  pas  feule- 
ment les  enfans  qui  feroient  en  nature  lors  de 
l'événement  du  fidéicommis ,  mais  généralement 
tous  ceux  qui  viendroient  à  naître  en  quelque 
temps  que  ce  fût. 

3.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  des  pof- 
thumes  de  quelqu'un ,  il  n'eft  pas  dû  à  ceux  qui 
étoienten  nature  lors  du  teftament,  mais  feulement 
à  ceux  qui  ibnt  nés  depuis  ,•  car  bien  que  le  nom  de 


ment  à  ceux  qui  étaient  de  la  famille  ,  lors  de  la 
mort  du  teftateur  -^  tellement  que  s'il  n'y  a  point 
d'autres  enfans ,  le  fidéicommis  eft  caduc  ;,  ainli 
le  fidéicommis  pur  eft  dû  feulement  aux  entans 
qui  font  nés  ou  conçus  au  temps  de  la  mort  du 
teftateur  ,  ôc  non  à  ceux  qui  font  conçus  après  , 
Peregr.  De  fideicomm.  art.  22.  mimer  72.  ÔC 
Menoch./^ri^/ 93.  num.  i. 

Il  en  eft  de  même  dj  celui  qui  eft  à  jour  certain  ^ 
car  bisn  qu'il  ne  puille  être  demandé  qu'après  le 
jour ,  toutefois  il  eft  dû  dès  la  mort  du  teftateur  , 
comme  il  fera  dken  la  dernière  fi  cl  ion  de  ce  Titre. 

Pareillement ,  le  conditionnel  n'eft  dû  qu'aux 
enfans  qui  font  conçus  avant  l'événement  de  la 
condition ,  Menoch.  dicl.  prœfumpt.  93.  num-  3. 
4.  &  7.  tellement  que  s'il  n'y  en  a  point  lors  de 
l'événement  du  fidéicommis ,  il  demeure  es  mains 
de  l'héritier  ,  à  l'exclulion  des  enfans  qui  naillent 
après  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le  dernier 
Mai  1596.  fur  un  fidéicommis  conditionnel  , 
Bouguier ,  en  fes  Arrêts  ,  fous  le  mot ,  Fidéicom- 
mis ,  chap'  2.  ôc  Montholon  ,  en  fes  Arrêts  , 
chap.  84. 

Toutefois  fi  ce  fidéicommis  eft  fait  en  faveur 
des  defcendaris  du  teftateur ,  par  fa  préfumée  vo- 


164.  in  princip.  ff.  De  verb.  fignific.  néanmoins 
le  nom  de  pojihume  ne  comprend  pas  les  fils  déjà 
nés ,  dicl.  princ.  mais  pourvu  qu'ils  naillent  après 
le  teftament ,  bien  que  pendant  la  vie  du  tefta- 
teur ,  le  fidéicommis  leur  eft  dû  ,  argum.  leg.  Si 
quis  ita  16.  infin.ff.  De  tefîam.  tut.  où  il  eft  dit , 
que  les  tuteurs  donnés  par  teftament  aux  poft- 
humes  ,  font  cenfés  donnés  même  à  ceux  qui  naif- 
fent  du  vivant  du  teftateur. 

4.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  des  enfans 
mâles ,  il  n'eft  pas  dû  aux  filles  même  en  défaut 
de  mâles ,  ni  pareillement  à  leurs  enfans  mâles  , 
Peregr.  De  fideicomnufj-  art.  26.  num.  2.Grair. 
§.  FideicommijJ'um  ,  quœft.  10.  num.  1 5-  &  Ran- 
chin, Decifion.  part.  2.  concl.  240.  Même  bien 
que  le  fidéicommis  foit  fait  généralement  en  fa- 
veur des  tous  les  defcendans  des  mâles ,  les  filles 
qui  en  defcendent  n'y  ont  point  de  droit ,  Peregr. 
dicl-  art.  26.  num.  30.  Gralf.  dicl.  §.  Fideicommif 
fum  ,  qucpft.  i^.num-  3.  &  Fachin.  Controv.  lih. 
II.  cap.i'^.in  ftn.  contre  l'avis  de  Mantica,  De 
conjeà.  ult.  volant,  lit.  8-  tit.  ir.  num.  9. 

Pareillement  li  l'inftitution  eft  faite  en  faveur 
des  enfans  mâles ,  bien  qu'il  n'en  foit  pas  fait 
mention  en  la  fubftitucion ,  parce  quevraifembla- 
blement  le  teftateur  a  eu  même  afteétion  en  cette 


lonté,  ceux  qui  font  nés  après  l'événement  de  la  difi)ofition  qu'en  la  précédente,  on  eftime qu'elle 

condition  ,  font  préférés  à  l'héritier  étranger  ,  eft  faite  en  faveur  des  mâles ,  Julius  Clarus ,  jj, 

Duranti,  quœft.  36  comme  il  a  étéjugé  au  Par-  Teftam.  quaji.  76.  num-  7.  Matth.  ÔC  Bonet. 

lementde  Touloufe  ,  le  teftateur  ayant  fubftitué  in  quœft.  485.  Guidon.  Pap.  &  Ranchin,  Decif 

les  enfans  de  fa  fille  ,  qui  étoit  fans  enfans  lors  part.  5.  concl.   284.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 

de  la  mort  da  l'héritier,  6c  en  leur  défaut  un  lenient  de  Grenoble  ,  Guid  Pap.  t^/c7.  ^w^p/?.  485. 

héritier  étranger  j  car  par  ledit  Arrêt'il  fut  dit  num.  i- 
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Comme  auiïi ,  fl  le  rcftatcur  ayant  des  fils  & 
des  filles ,  n'a  fubflirué  que  fes  fils  &  leur?  def- 
cendans ,  fans  étendre  la  fiibftitution  jufqu'à  fes 
filles ,  on  eftime  qu'il  n'a  fubftitué  que  les  defcen- 
dans  mâles ,  comine  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  le  3  Septembre  1583.  Maynard,  liv. 
5.  c/iap.  45. 

5.  Mais  de  ce  que  le  teftateur  a  difpofé  en  fa- 
veur des  enfans  mâles  d'une  perfonne  ,  fa  difpo- 
fition  en  faveur  des  enfans  d'une  autre ,  ne  doit 
pas  être  reftreinte  aux  mâles ,  Ferrer,  in  qucrji. 
485.  Guid-  Pap. 

Secundo.  Lorfqu'il  appert  que  le  teflateur  n'a 
pas  eu  delîéin  de  conferver  fes  biens  en  fa  famille , 
mais  feulement  qu'il  a  fait  dift inftion  de  fexe  pour 
témoigner  qu'il  avoir  plus  d'affe£fion  pour  les  mâles 
que  pour  les  femelles ,  les  enfans  mâles  procréés 
des  filles  de  l'héritier  font  compris  au  fidéicommis 
dont  l'héritier  ell  chargé  en  faveur  des  mâles  , 
comme  il  fera  montré  ci-après  au  4e.  Article  de 
cette  Secliori' 

Tertio.  Bien  que  le  fidéicommis  Toit  fait  géné- 
ralement en  faveur  des  mâles  de  quelqu'un  ,  néan- 
moins quelquefois  il  n'appartient  &  n'eft  baillé 
qu'à  un  feul  d'iceux ,  comme  lorfque  le  père  eft 
chargé  de  fidéicommis  en  faveur  de  fes  enfans 
mâles ,  &  qu'il  en  choifJL  un  d'iceux  auquel  il  le 
baille ,  ce  qui  lui  eft  permis ,  tout  ainlî  qu'il  fera 
montré  ci-après  fur  le  fidéicommis  dont  le  père 
eft  chargé  en  faveur  de  fes  enfans ,  ÔC  fur  le  fidéi- 
commis dont  quelqu'un  eft  chargé  en  faveur  de 
fa  f?mille  :  V'erum  eft  enirn  in  famiUâ  ,  vel 
in  liber is  reliquiJJ'e  ^  licet  uni  reliquerit  ^  leg. 
Filius  -famil.  1 1 4.  §.  Sed  Ji  omnes  i  7.  ff.  De 
légat'  I. 

Pareillement  ledit  fidéicommis  fait  en  faveur 
des  mâles  n'eft  baillé  qu'à  un  feul  d'iceux ,  lorf- 
qu'il s'agit  d'un  fidéicommis  fait  pour  la  conferva- 
tion  de  la  famille ,  qui  ne  peut  être  confervée 
qu'en  retenant  en  bloc  les  biens  fans  les  divifer , 
&C  aud.  cas  il  eft  baillé  à  l'aîné,  Se  led-  aîné  décédant 
fans  hoirs,  il  eft  baillé  au  fécond  &  puis  aux  autres , 
fuivant  l'ordre  de  primogéniture  j  Se  cela  a  lieu 
nommément  lorfqu'il  s'agit  des  terres  de  Marqui- 
fats ,  Comtés ,  Duchés  qui  ne  peuvent  êa-e  divifées 
pour  conferver  leur  luftre ,  lib-  i-  Feudor.tit.  55. 
$.  Fir miter  i.  verf.  Prcetereù.  *  Au  leiïe  ,  vo.yei  les 
articles  6x-  63.  64.  65.  Se  66.  de  l'Ordonnance  de 
1635.  concernant  les  Teftamens-] 
,  D'abondant  ,  ledit  fidéicommis  fait  en  faveur 
des  mâles ,  eft  baillé  à  un  feul  d'iceux ,  favoir  , 
à  l'aîné ,  lorfque  celui  auquel  le  fidéicommis  doit 
être  rendu ,  eft  chargé  de  porter  le  nom  &  armes 
du  teftateur  :  car  telle  condition  de  porter  le  nom 
Se  armes  du  teftateur  emporte  avec  foi  Sc  com- 
prend la  primogéniture  j  Bencd.  ad  cap.  Kaynut. 
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in   verbo  ,  Raynut.  de  Clerâ ,  num.  46.  Guid* 
Pap.  Ranch.  Se  Ferrer,  in  quœft.  466.  Sc  idem 
Benediit.  in  verbo ,  In  eodem  teft.  relinq.  i-  num. 
ij^.  ou  lorfqu'il  appert  que  telle  a  été  la  volonté 
exprefte  ou  tacite  de  celui  quia  fait  ledit  fidéicom- 
mis ,  ou  que  telle  étoit  la  coutume  de  la  famille; 
car  on  fuit  volontiers  cette  coutume  ,  Icg.  Domi" 
nus  13.  §.  Teftaniento   i.ff-  De pecul.  légat.  Sc 
ainli  je  l'ai  décidé  en  l'affaire  de  MefTire  Pierre  de 
Beaux-Hoftes,  Prélidentenla  Cour  des  Comptes, 
Aides  Se  Finances  de  Montpellier ,  contre  Mef- 
fieurs  Çqs  frères ,  qui  prétendoient  avoir  part  au 
fidéicommis  dont  autre  Meftîre  Pierre  de  Beaux- 
Hoftes  ,  leur  père  ,  avoir  été  chargé  en  faveur  de 
fes  enfans  mâles-  Quoique  les  chiennes  d'une  feule 
ventrée  portant  pluiieurs  petits ,  néanmoins  celui 
d'iceux  qui  fort  le  premier  du  ventre  refTemble 
entièrement  Se  toujours  au  père  ,  Se  les  autres 
naillcnt  fiiivant  que  le  fort  le  veut ,  tantôt  fembla- 
bles ,  tantôt  diffemblables ,  iElian.  lib.  9.  cap.  5. 
par  où  la  nature  nous  montre  que  le  premier  né 
doit  véritablement  tenir  le  lieu  du  père  ,  Se  lui 
reftembler ,  ayant  le  même  droit  en  l'hérédité 
que  lui- 

6.  Bien  que  le  fidéicommis  foit  fait  en  faveur 
deplufîeurs  enfans.  toutefois  de  même  que  le  droit 
de  Patronat  qui  appartenoit  également  à  tous 
les  enfans  du  Patron  ,  Inftit.  De  ajfign.  libert. 
in  princ.  pouvoir  être  afHgné  par  le  Patron  à 
un  feul  de  fes  enfans  ,  dià.  titul.  in  princip. 
pareillement  l'héritier  qui  eft  chargé  du  fidéi- 
,  commis  en  faveur  de  fes  enfans  ,  peut  rendre 
l'hérédité  à  tel  d'eux  que  bon  lui  femble  ,  Guid. 
Pap.  qucpft.  184.  num.  3.  Se  Ferrer,  in  dicl. 
quceftion.  Se  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe ,  Maynard  ,  liv  6.  chap.  3.  notamment 
par  Arrêt  du  mois  de  Mai  de  l'an  1 578-  Maynard , 
livre  5.  chap.  91.  Se  par  autre  Arrêt  du  15.  Fé- 
vrier 1630,  d'Olive  ,  en  fes  Ariéts  ,  livre  5. 
chapitre  14.  fuivant  la  Loi ,  Pater  Jilium  54. 
Jf.  ad  leg.  Falcid.  c'eft  un  moyen  pour  inciter 
d'autant  plus  les  enfans  à  méricer  la  bienveil- 
lance de  leurs  parens  ,  qu'on  préfume  que 
le  défunc  a  agréé  ce  choix  ,  puifqu'il  revient 
à  l'honneur  de  l'héritier  Se  de  fes  enfans-  * 
Foy^:^  les  articles  62.  63.  64.  65.  Se  66.  de 
l'Ordonnance  de  1735.  fur  le  droit  d'élec- 
tion. ] 

7.  Mais  cette  éleâion  n'étant  accordée  à  l'hé- 
ritier que  par  la  préfumée  volonté  du  défunt,  il  n'a 
pas  droit  de  la  faire  lorfqu'il  y  a  lieu  de  préfumer 
une  volonté  contraire.  Ainli  un  mari  ayant  chargé 
fa  femme  de  rendre  l'hérédité  qu'il  lui  laillbit  à 
fes  er.fans,  ou  à  l'un  d'eux,  ou  à  fes  peiits-fils  , 
ou  à  celui  de  fes  pe  its-fils  qu'elle  voudroit  , 
ûu  à  ceux  de  fes  parens    qu'elle  choifîroit  j 
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Comme  auiïi ,  fl  le  rcftatcur  ayant  des  fils  &  in  vnbo  ,  Raynut.  de  Clerâ ,  num.  46.  Guid* 
des  filles ,  n'a  fubflitué  que  fes  fils  &  leur?  def-  Pap.  Ranch.  &  Ferrer,  in  quœjl.  466.  ÔC  idem 
cendans ,  fans  étendre  la  fubftitution  jufqu  a  fes     Benedii^.  in  verbo ,  In  eodem  tejî.  relinq.  i-  num. 
filles ,  on  eftime  qu'il  n'a  fubflitué  que  les  defcen-  174.  ou  lorfqu'il  appert  que  telle  a  été  la  volonté 
dans  mâles ,  comine  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  expreffe  ou  tacite  de  celui  quia  fait  ledit  fidéicom- 
Touloufe  ,  le  3  Septembre  1583.  Maynard ,  Uv.  mis ,  ou  que  telle  étoit  la  coutume  de  la  famille; 
5.  chap.  45.  car  on  fuit  volontiers  cette  coutume  ,  Icg.  Domi" 
5.  Mais  de  ce  que  le  teftateur  a  difpoféen  fa-  nus  13.  §.  Tejianiento  i.ff.  De pecul.  légat,  ôc 
veur  des  enfans  mâles  d'une  perfonne  ,  fa  difpo-  ainli  je  l'ai  décidé  en  l'affaire  de  MefTire  Pierre  de 
fition  en  faveur  des  enfans  d'une  autre,  ne  doit  Beaux-HofieSjPrélident  en  la  Cour  des  Comptes, 
pas  être  reftreinte  aux  mâles ,  Ferrer,  in  qucrji.  Aides  Se  Finances  de  Montpellier ,  contre  Me{- 
485.  Guid.  Pap.  fieurs  [qs  frères ,  qui  prétendoient  avoir  part  au 
Secundo.  Lorfqu'il  appert  que  le  teflateur  n'a  fidéicommis  dont  autre  MelTire  Pierre  de  Beaux- 
pas  eu  delîéin  de  conferver  fes  biens  en  fa  famille ,  Hofies  ,  leur  père  ,  avoit  été  chargé  en  faveur  de 
mais  feulement  qu'il  a  fait  diltinftion  de  fexe  pour  fes  enfans  mâles-  Quoique  les  chiennes  d'une  feule 
témoigner  qu'il  avoit  plus  d'affeélion  pour  les  mâles  ventrée  portant  pluiieurs  petits ,  néanmoins  celui 
que  pour  les  femelles ,  les  enfans  mâles  procréés  d'iceux  qui  fort  le  premier  du  ventre  reffemble 
des  filles  de  l'héritier  font  compris  au  fidéicommis  entièrement  6c  toujours  au  père  ,  ÔC  les  autres 
dont  l'héritier  efl  chargé  en  faveur  des  mâles  ,  naillcnt  fui  vant  que  le  fort  le  veut ,  tantôt  fembia- 
comme  il  fera  montré  ci-après  au  4e.  Article  de  blés ,  tantôt  diffemblables ,  ^lian.  lit.  9.  cap.  5. 
cette  Section.  par  où  la  nature  nous  montre  que  le  premier  né 
Tertio.  Bien  que  le  fidéicommis  Toit  fait  gêné-  doit  véritablement  tenir  le  lieu  du  père  ,  Se  lui 
ralemcnt  en  faveur  des  mâles  de  quelqu'un  ,  néan-  reffembler  ,  ayant  le  même  droit  en  l'hérédité 
moins  quelquefois  il  n'appartient  Se  n'eft  baillé  que  lui- 

qu'à  un  feul  d'iceux ,  comme  lorfque  le  père  eft  6.  Bien  que  le  fidéicommis  foit  fait  en  faveur 

chargé  de  fidéicommis  en  faveur  de  fes  enfans  de  plufieurs  enfans,  toutefois  de  même  que  le  droit 

mâles ,  &  qu'il  en  choifiL  un  d'iceux  auquel  il  le  de  Patronat  qui  appartenoit  également  à  tous 

baille ,  ce  qui  lui  eft  permis ,  tout  ainfi  qu'il  fera  les  enfans  du  Patron  ,  Injîit.  De  ajfign.  lihert. 

montré  ci-après  fur  le  fidéicommis  dont  le  père  in  princ.  pouvoir  être   aŒgné  par  le  Patron  à 

eft  chargé  en  faveur  de  fes  enfans,  Sc  furlefidéi-  un  feul  de  fes  enfans  ,  dicl.  titul.    in  princip. 

commis  dont  quelqu'un  eft  chargé  en  faveur  de  pareillement  l'héritier  qui  eft  chargé  du  fidéi- 

fa  f?mille  :   Verurn  eft  enirn  in  familiâ  ,  vel  ,  commis  en  faveur  de  fes  enfans  ,  peut  rendre 

in   liber is  reliquijje ,  licet  uni  reliquerit ,  leg.  l'hérédité  à  tel  d'eux  que  bon  lui  femble  ,  Guid. 

Filius-famil.  1 14.  §.  Sed  ji  omnes  ij.  ff.  De  Pap.   quc?ft.   184.  num.   3.  &C  Ferrer,  in  dicl. 

légat.  I.  quœftion.  Sc  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de 

Pareillement  ledit  fidéicommis  fait  en  faveur  Touloufe,  Maynard,  livC.  chap.  3.  notamment 

des  mâles  n'eft  baillé  qu'à  un  feul  d'iceux  ,  lorf-  par  Arrêt  du  mois  de  Mai  de  l'an  1 578.  Maynard , 

qu'il  s'agit  d'un  fidéicommis  fait  pour  la  conferva-  livre  5.  chap.  91.  Se  par  autre  Arrêt  du  15.  Fé- 

tion  de  la  famille ,  qui  ne  peut  être  confervée  vrier   1630,  d'Olive,  en  j'es  Anéts  ,  livre  5. 

qu'en  retenant  en  bloc  les  biens  fans  les  divifer,  chapitre   14.  fuivant  la  Loi ,  Pater  jilium  54. 

Se  aud.  cas  il  eft  baillé  à  l'aîné,  Se  led.  aîné  décédant  ff.  ad  leg.  Falcid.  ceù.  un  moyen  pour  inciter 

fans  hoirs,  il  eft  baillé  au  fécond  Se  puis  aux  autres,  d'autant""  plus  les  enfans  à  mériter  la  bienveil- 

fuivant  l'ordre  de  primogéniture  j  Se  cela  a  lieu  lance    de   leurs   parens  ,   qu'on    préfume    que 

nommément  lorfqu'il  s'agit  des  terres  de  Marqui-  le  défunc  a  agréé  ce  choix,   puifqu'il  revient 

fars.  Comtés,  Duchés  qui  ne  peuvent êcrediviiées  à   l'honneur   de    l'héritier  Se  de  fes   enfans-  * 

pour  conferver  leur  luftre, //3- 2.  F^^fi'or.  m.  55.  Voyei  les  articles  62.  63.  64.   65.  Se  66-  de 

§.  Firmiter i.  verf.Prœterei).*  Au  ieiïe,voyeiks  l'Ordonnance    de    1735.    fur   le    droit    d'élec- 

articles  62-  63.  64.  65.  Se  66.  de  l'Ordonnance  de  tion.  ] 

1635.  concernant  les  Teftamens.]  7.  Mais  cette  éleâion  n'étant  accordée  à  l'hé- 

,   D'abondant  ,  ledit  fidéicommis  fait  en  faveur  ritierque  par  la  préfumée  volonté  du  défunt,  il  n'a 

des  mâles ,  eft  baillé  à  un  feul  d'iceux  ,  favoir  ,  pas  droit  de  la  faire  lorfqu'il  y  a  lieu  de  préfumer 

à  l'aîné ,  lorfque  celui  auquel  le  fidéicommis  doit  une  volonté  contraire.  Ainli  un  mari  ayant  chargé 

être  rendu ,  eft  chargé  de  porter  le  nom  Se  armes  fa  femme  de  rendre  l'hérédité  qu'il  lui  laillbit  à 

du  teftateur  :  car  telle  condition  de  porter  le  nom  fes  er.fans,  ou  à  l'un  d'eux ,  ou  à  fes  peiits-fils  , 

Se  armes  du  teftateur  emporte  avec  foi  Se  eom-  ou  à  celui  de  Ces  pe  its-fils   qu'elle  voudroit  , 

l>iei\d  la  pximogéQhi\ie,Eeacd' ad  cap.  Raynut,  ou  à  ceux  de  fes  parens    qu'elle  choiiiroit  5 
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Papin-  en  la  Loi  Hœredes  mei  57.  §.  Peto  i.Jf. 

Ad  Trebell.  repond  que  cette  femme  doit  rendre     :Meritis  expendite  caufam. 

le  fidéicommis  non  à  celui  d.e  fes  enfans  qu'elle     Nec  fanguinis  or  do  , 

voudra  choilir ,  mais  à  tous  ou  à  celui  qui  lui  fera  Sed  virtutis  honos  ,  fpoiiis  quœratur  in  ijlis. 

furvivant^  parce  que  li  le  tellateur  lui  eût  voulu 

donner  cette  éleaion  ,  il  eft  vraifemblable  qu'il  q,^.j_  ^.^^        Metamorph, 

la  lui  auroit  expreliement  permile  ,  de  même 

qu'entre  les  petits  fils  ÔC  les  parens ,   Accurf  m  .                     .     j      r  t 

dia.  §.  Peto^b^  Cuiacius , in  lih.  8.  Mp.  Papin.     ■— P'-^P'"'  f^^rnamextendcre  faclis  , 

ad  dia.  leg.  Hœredes  57.  §.  Peto  i.  Hoc  opus ,  hic  labor  cjî.  ■ 

Ainfi  il  fera  dit  en  la  dernière  feâion  de  ce  ti- 
tre, que  bien  qu'au  fidéicommis  dont  l'enfant  eft  9.  Pareillement  fi  l'héritier  efl:  chargé  de  ren- 
chargé  après  fa  mort ,  cette  condition  foit  fous-  dre  l'hérédité  au  premier  de  fes  enfans  ,  s'il  ejl 
entendue  ,  s'il  décède  fans  enfans ,  toutefois  fi  habile  ,  6c  en  fon  défaut  au  fécond ,  Se  ainfi  con- 
de  deux  enfans  l'un  eft  chargé  fous  cette  condi-  fécutivement ,  il  doit  fuivre  l'ordre  qui  lui  eft 
tion  exprelfe  ,  &   l'autre  iimplement  après  fa  prefcrit  par  le  teftateur. 

mort ,  elle  n'eft  pas  fous-entendue  en  ce  fidéi-  Et  bien  qu'il  foit  Prêtre ,  il  eft  eftimé  habile  , 

commis.  S<.  doit  recueillir  l'hérédité  ,  Fernand.  in  tracl. 

Comme  auOî  l'héritier  étant  chargé  de  rendre  Defuccejf.convent.  cap.  10.  num.  13.  Ferrer,  in 

à  fes  enfans  s'il  en  avoit  ou  s'il  n'en  avoit  pas ,  à  quœfi.  39.  Duranti  ^  comme  il  a  été  jugé  au 

fes  plus  proches  ,  ou  aux  plus  proches  du  tefta-  Parlement  de  Touloufe  le  15.  Février  1567.  Du- 

teur  ,  ou  à  leurs  affranchis ,  il  n'a  pas  droit  d'é-  ranti ,  qucefi.  39.  in  fine  ,  &  Maynard  ,  liv.  9. 

lire  ni  de  bailler  le  fidéicommis  aux  proches  à  cliap.  54.  parce  que  les  Prêtres  à  l'égard  des  biens, 

l'exclufion  des  enfans  ,  mais  il  doit  fuivre  l'ordre  jouilîent  des  mêmes  privilèges  que  les  autres  , 

prefcrit  par  le  teftateur  ,  leg.  Ciim  pater  77.  §.  Duranti  ,  ibid.  toutefois  fi  tel  fidéicommis  a  été 

A  te  peto  ,  pen.  Jf.  De  légat,  z.  fait  par  une  perfonne  qui  jouit  de  grands  fiefs  ,  à 

Secundo.  Lorfque  toutes  les  perfonnes  en  fa-  l'occafion  defquels  il  doit  fervice  perfonnel  au  prin- 
veur  defquelles  le  fidéicommis  a  été  fait  ,  n'ont  ce,  ou  bien  qu'il  paroilTe  que  par  cette  habileté\Q 
pas  été  comprifes  fous  un  nom  colledif ,  comme  teftateur  ait  entendu  parler  d'un  homme  habile 
denfans ,  ou  de  frères  ,  mais  ont  été  défignés  pour  la  confervation  de  fon  nom  ,  (  comme  lorf- 
chacune  par  fon  nom  propre  ,  alors  l'héritier  que  les  filles  font  privées  de  fa  fucceffion  ,  )  ou 
ne  peut  élire  Tune  feule  d'entr'elles  ,  ainfi  tou-  que  le  premier  enfant  ne  f©ir  pas  fimplement  Prê- 
tes ont  part  au  fidéicommis ,  d'Olive ,  en  fes  Ar-  tre,  mais  Religieux  profès,  6c  par  conféquent  tenu 
rets  ,  liv.  5.  chap.  44.  fuivant  la  Loi  ,  Pater  pour  mort  au  monde  ,  efdits  trois  cas  l'enfant 
fHium  38.  §.  Filiam  z.  ff.  De  légat  3.  Per-  Prêtre  ni  le  Religieux  ne  font  pas  cenfés  habiles 
fonarum  enumeratio  hune  effeclum  habet ,  ut  par  la  préfumée  volonté  du  teftateur ,  Fernand. 
viriles  partes  confiituantar  ,  leg.  fi  hœredes  124.  dicl.  cap.  lo-  num.  13.  car  un  Prêtre  ne  peut  pas 
ff.  De  légat,  i.  le  teftateur  n'a  pris  foin  de  les  fervirle  Roi  en  guerre  ,  f^/?.  uniC'  lib.  z.  Feud. 
nommer  par  leurs  noms  propres,  que  pour  té-  cap.  11.  de  vafallo  milite  qui  arma  bell.  depof. 
moigner  qu'il  les  a  confidérés  en  leur  particulier  Pareillement  l'enfant  n'eft  pas  habile  qui  eft 
pour  leur  faire  part  de  fes  biens  ,  fans  les  fou-  ingrat  envers  fes  parens ,  furieux  ,  ou  incapable 
mettre  au  jugement  de  fon  héritier.  d'engendrer ,  Berengar.  Fernand.  m  tracl.De  fuc- 

Et  fi  l'héritier  eft  chargé  de  rendre  l'hérédité  cefj\  conven.cap.  \o-num.  13- ou  qui  eft  muet  6c 

à  fes  enfans ,  fuivant  qu'ils  auront  mérité ,  il  ne  fourd  ,  Ferrer,  in  quœjî.  39.  Duranti  \  ainfi  pour 

peut  exclure  aucun  des  méritans  ,  bien  qu'ils  ne  être  dit  habile,  il  faut  qu'il  le  foit  en  fes  mœurs , 

foient  pas  également  méritans  ,  leg-  Cum  pater  en  fon  entendement  6c  enfo  n  corps. 

77.  §.  Rogo  zs-ff-  De  légat.  2.  mais  feulement  10.  Et  fi  le  teftateur  a  fiibftitué  le  propre  fils 

ceux  qui  n'ont  pas  tant  mérité  ,  dicl.  leg.  Cum  naturel  6c  légitime  de  fon  héritier ,  le  fidéicom- 

pater  77.  §•  Rogo  25.  qui  n'étant  pas  ingrats  ,  mis  appartient  au  feul  aine ,  Guid.  Pap-  Ranchin. 

ont  part  au  fidéicommis ,  non-feulement  lorfque  Se  Ferrer,  in  quœfi.  467.  Bcnedi6l.  ad  cap.  Rayiu 

l'héritier  le  leur  a  donné  ,  mais  aufTi  lorfqu'il  eft  in  verbo  ,  Raynutius  de  Clerâ ,  num.  46.  O  in 

décédé  fans  rien  ordonner  fur  la  reftitution  du  verbo,  Ineodemtefiamentorelinquens .,  i.mim. 

fidéicommis  ,  dicl.  §.  Rogo.  Si  cet  héritier  vou-  174.  Tiraquel  De  jure  primog.  quœji.  64.  Ran- 

]oit  exclure  les  méritans  ,  il  feroit  contre  l'ex-  chin  &  Ferrer,  in  quœjî.  ^ôj.  Guidon  Pap  arg, 

prelTe  volonté  du  défunt,  qui  lui  a  enjoint  de  leg.  Eum  qui  41-  in  princip.  verfic.  Si  autem  ^ 

rendre  le  fidéicommis/uivant  le  mérite  des  enfans.  ff.  De  verbor.  obligat.  qui  veut  que  la  promelîe 
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Papin-  en  la  Loi  Hœredes  mei  57.  §.  Peto  i.Jf. 

Ad  Trebell.  repond  que  cette  femme  doit  rendre     rMeritis  expendite  caufam. 

le  fidéicommis  non  à  celui  d.e  fes  enfans  qu'elle     Nec  fanguinis  or  do  , 

voudra  choilir ,  mais  à  tous  ou  à  celui  qui  lui  fera  Sed  virtutis  honos  ,  j'poliis  quccratur  in  ijîis. 

furvivant^  parce  que  li  le  tellateur  lui  eût  voulu 

donner  cette  éleftion  ,  il  eft  vraifemblable  qu'il  q,^.  j_  ^.^^  ^     Metamorph, 

la  lui  auroit  expreliement  permile  ,  de  même 

ou  entre  les  petits  fils  6c  les  parens ,   Accurf.  m  .                     .     j      n-r 

dicl.  §.  Peto.bL  Cuiacius , in  Uh.  8.  Mp.  Papui.     ■— P'-'>P'"'  f^^rnamextendcre  faclis  , 

ad  dia.  leg.  Hœredes  57.  §.  Peto  2.  ii^c  opus ,  hic  labor  cji.  ■ 

Ainfi  il  fera  dit  en  la  dernière  feâion  de  ce  ti- 
tre, que  bien  qu'au  fidéicommis  dont  l'enfant  efl:  9.  Pareillement  fi  l'héritier  efl:  chargé  de  ren- 
chargé  après  fa  mort ,  cette  condition  foit  fous-  dre  l'hérédité  au  premier  de  fes  enfans  ,  s'il  ejl 
entendue  ,  s'il  de'céde  fans  enfans ,  toutefois  fi  habile  ,  6c  en  fon  défaut  au  fécond ,  Se  ainfi  con- 
de  deux  enfans  l'un  eft  chargé  fous  cette  condi-  fécutivement ,  il  doit  fuivre  l'ordre  qui  lui  eft 
tion  exprelfe  ,  &   l'autre  iimplement  après  fa  prefcrit  par  le  teftateur. 

mort ,  elle  n'ell  pas  fous-entendue  en  ce  fidéi-  Et  bien  qu'il  foit  Prêtre ,  il  eft  eftimé  habile  , 

commis.  S<.  doit  recueillir  l'hérédité  ,  Fernand.  in  tract. 

Comme  auffi  l'héritier  étant  chargé  de  rendre  De  facceff.  couvent,  cap.  10.  num.  13.  Ferrer,  in 

à  fes  enfans  s'il  en  avoit  ou  s'il  n'en  avoit  pas ,  à  qu^fi.  39.  Duranti  ^  comme  il  a  été  jugé  au 

fes  plus  proches  ,  ou  aux  plus  proches  du  tefta-  Parlement  de  Touloufe  le  15.  Février  1567.  Du- 

teur  ,  ou  à  leurs  affranchis ,  il  n'a  pas  droit  d'é-  ranti ,  quœfi.  39.  in  fine  ,  &  Maynard  ,  liv.  9. 

lire  ni  de  bailler  le  fidéicommis  aux  proches  à  cliap.  54.  parce  que  les  Prêtres  à  l'égard  des  biens, 

l'exclulion  des  enfans  ,  mais  il  doit  fuivre  l'ordre  jouiffent  des  mêmes  privilèges  que  les  autres  , 

prefcrit  par  le  teftateur  ,  leg.  Càm  pater  77.  §.  Duranti  ,  ibid.  toutefois  i\  tel  fidéicommis  a  été 

A  te  peto  ,  pen.  Jf.  De  légat,  z.  fait  par  une  perfonne  qui  jouit  de  grands  fiefs  ,  à 

Secundo.  Lorfque  toutes  les  perfonnes  en  fa-  l'occafion  defquels  il  doit  fervice  perfonnel  au  prin- 
veur  defquelles  le  fidéicommis  a  été  fait  ,  n'ont  ce,  ou  bien  qu'il  paroiiTe  que  par  cette  habiletéÏQ 
pas  été  comprifes  fous  un  nom  colledif ,  comme  teftateur  ait  entendu  parler  d'un  homme  habile 
denfans  ,  ou  de  frères  ,  mais  ont  été  défignés  pour  la  confervation  de  fon  nom  ,  (  comme  lorf- 
chacune  par  fon  nom  propre  ,  alors  l'héritier  que  les  filles  font  privées  de  fa  fucceffion  ,  )  ou 
ne  peut  élire  Tune  feule  d'entr'elles  ,  ainfi  tou-  que  le  premier  enfant  ne  foit  pas  fimplement  Prê- 
tes ont  part  au  fidéicommis  ,  d'Olive ,  en  fes  Ar-  tre,  mais  Religieux  profès,  6c  par  conféquent  tenu 
rets  ,  liv.  5.  chap.  44.  fuivant  la  Loi  ,  Pater  pour  mort  au  monde  ,  efdits  trois  cas  l'enfant 
filiiim  38.  §.  Filiam  2.  ff.  De  légat  3.  Per-  Prêtre  ni  le  Religieux  ne  font  pas  cenfés  habiles 
fonarum  enumeratio  hune  effeclum  habet ,  ut  par  la  préfumée  volonté  du  teftateur ,  Fernand. 
viriles  partes  confiituantar  ,  leg.  fi  hœredes  1 24.  dicl.  cap.  lo-  num.  13.  car  un  Prêtre  ne  peut  pas 
ff.  De  légat,  i.  le  teftateur  n'a  pris  foin  de  \&s  fervirle  Roi  en  guerre  ,  f^/?.  uniC'  lib.  z- Feud. 
nommer  par  leurs  noms  propres,  que  pour  té-  cap.  11.  de  vafallo  milite  qui  arma  bell.  depof, 
moigner  qu'il  les  a  confidérés  en  leur  particulier  Pareillement  Tenfant  n'eft  pas  habile  qui  eft 
pour  leur  faire  part  de  fes  biens  ,  fans  les  fou-  ingrat  envers  fes  parens ,  furieux  ,  ou  incapable 
mettre  au  jugement  de  fon  héritier.  d'engendrer ,  Berengar.  Fernand.  m  tracl.De  fuc- 

Et  fi  l'héritier  eft  chargé  de  rendre  l'hérédité  cefj\  conven.cap.  lo- num.  13- ou  qui  eft  muet  8c 

à  fes  enfans ,  fuivant  qu'ils  auront  mérité .,  il  ne  fourd  ,  Ferrer,  in  quœfi.  39.  Duranti  \  ainfi  pour 

peut  exclure  aucun  des  méritans  ,  bien  qu'ils  ne  être  dit  habile,  il  faut  qu'il  le  foit  en  fes  mœurs , 

foient  pas  également  méritans  ,  leg-  Cum  pater  en  fon  entendement  6c  enfo  n  corps. 

77.  §.  Rogo  zs-ff-  De  légat.  2.  mais  feulement  10.  Et  fi  le  teftateur  a  fiibftitué  le  propre  fils 

ceux  qui  n'ont  pas  tant  mérité  ,  dicl.  leg.  Càm  naturel  6c  légitime  de  fon  héritier ,  le  fidéicom- 

pater  77.  §•  Rogo  25.  qui  n'étant  pas  ingrats  ,  mis  appartient  au  feul  aine ,  Guid.  Pap-  Ranchin. 

ont  part  au  fidéicommis ,  non-feulement  lorfque  Se  Ferrer,  in  quœfi.  467.  Bcnedi£l.  ad  cap.  Rayiu 

l'héritier  le  leur  a  donné  ,  mais  aufTi  lorfqu'il  eft  in  verbo  ,  Raynutius  de  Clerâ ,  num-  ^6.  &  in 

décédé  fans  rien  ordonner  fur  la  reftitution  du  verbo.  In  eodem  tefiamento relinquens ,  i.  num. 

fidéicommis  ,  dicI.  §.  Rogo.  Si  cet  héritier  vou-  174.  Tiraquel  De  jure  primog.  quœfi-  64.  Ran- 

loit  exclure  les  méritans  ,  il  feroit  contre  l'ex-  chin  ôc  Ferrer,  in  quœfi.  467.  Guidon  Pap  arg. 

prelTe  volonté  du  défunt,  qui  lui  a  enjoint  de  leg.  Eum  qui  41-  in  princip.  verfic.  Si  autem  ^ 

rendre  le  fidéicommis/uivant  le  mérite  des  enfans.  ff.  De  verbor.  obligat.  qui  veut  que  la  promefte 
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de  donner  quelque  chofe  aux  calendes  ,  s'en-  mé  par  l'héritier  que  tout  autre  ,  ÔC  a  voulu 

tend  des  premières  ,  &  argument,  kg;  Baves  que  Ton  héritier  eût  le  choix  d'entre  fes  enfans 

8y.  §.  Hoc  fer  morte  i.  ff.  De  verbor-  fignific.  pour  en  être  mieux  refpeété  ;,  mais  en  défaut 

en  ces  termes,*  Hoc  fermone ,  Dum  nupta  erit,  de  la  nomination  faite  par  l'héritier  ,  il  a  nom- 

primcc  nuptiœ  Jignificantur  &  ainli  a  été  jugé  mé  l'aîné  ^  or  comme  la  nomination  du  tefta- 

par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  ,  teur  n'eit  que  fubiidiaire  ,  aufll  l'ainé   qu'il  a 

Guid.  Pap«  quoeft.  467.  notamment  l'an  1460.  nommé  ne  doit  être  confidéré  qu'en  défaut  du 

Papon  ,  en  fes  Arrêts  ^  livre  10.  titre  y  article  nommé  par  l'héritier.   De  plus  ,  l'héritier  peut 

14.   &  en  Ion  défaut  fon  premier  enfant  ,   à  élire  celui  qui  en  efl:  indigne,  qui  par  ce  moyen 

l'exclulion  des  autres  enfans  de  l'héritier  •■,  car  aura  feul  l'hérédité  ,  argument-  leg-  Ciim  qui- 

le  premier  enfant  de  l'alné  elt  aîné  ,  à  l'exclu-  dam  ita  Z4.  in  princip.  jf-  De  légat.  2.  où  il 

fîon  de  fes  oncles ,  Oldrad.  conf.  224.  Benedi£l.  eft  dit ,  que  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  en 

ad  cap.  Rjynut.  in  ver  ho ,  In  eodem  tejîamento  faveur  des  affranchis  du   Tejiateur  tels  qu'il 

I.  num.  187.6'  188.  Berengar.  Fernand.  m^rac?.  voudrait  ,  peut  élire  un  indigne  au  préjudice 

De  fuccejf.  convent.  cap.  8-  num.  4.  &  Graif.  §.  des  autres. 

Fideicommijfum  ,  quœji.  i6-  num-  7.  Quoique  Secundo.    Bien  que  quand  aux  termes 

les  chiennes  d'une  feule  ventrée  falTent  plulieurs  du  'l'eilament  il  foit  chargé  d'éUre  un  feul  des 

petits ,  néanmoins  toujours  le  premier  qui  fort  du  enfans  ,  toutefois  il  peut  en  élire  plulieurs  :  car 

ventre ,  rellemble  au  père  ,  ÔC  les  autres  naiiîênt  s'il  n'appert  pas  d'ailleurs  que  le  Teftateur  ait 

fuivant  que  le  fort  veut,  tantôt  femblables,  tan-  eu  intention  de  conferver  fes  biens  en  bloc  , 

tôt  diifemblables  ^lian.  lib.  9.  capit.  5.  ce  qui  on  doit  ellimer  qu'il  n'a  voulu  finon  que  fon  hé- 

montre  que  le  premier  né  doit  reflêmbler  au  père,  ritier  remît  l'hérédité  à  fes  enfans  ,  defquels  il 

ayant  le  même  droit  en  l'hérédité  que  lui.  En  ce  lui  a  donné  le  choix  pour  plus  grande  faveur  , 

royaume  le  fils  aîné  de  France  s'appelle  Dauphin  Cujac.  ad  leg.  Unum  exfamiliâ  6j.  §.  i.jf.  De 

de  Viennois ,  depuis  l'acquifition  faite  par  Phi-  légat,  z.  in  lih.   19.  ÇuiTji.  Papin.  Berengar. 

lippe  de  Valois ,  de  la  province  de  Dauphiné ,  de  Fernand.  in  tracl.  De  fuccefjion.  convent.  capit, 

Imbert  ou  Umbert  ,  Dauphin  de  Viennois  ,  à  9.  numer.  7.  &  au  contraire  le  chargé  d'clire 

condition  que   le  fils  aîné  de  France  portât  ce  plufieurs  en  peut  élire  un  feul ,  lorfque  ceux  qui 

nom  do  Dauphin  de  Viennois.  En  Efpagne,  le  pouvoient  être  élus  étoient  incertains  ,  mais  non 

Prince  des  Afiuries.  En  Kcofle  ,  le  i^révôt  de  pas  s'ils  étoient  certains  ,  Fernand.  dicl.  capit. 

Cumhrie.  En  Angleterre,  le  Prince  de  Galles,  num.  iz.  13.  ù  14. 

En  Allemagne  ,  le  Roi  des  Romains.  A  Rome  Tertio.  S'il  n'eft  pas  fait  diftindion  des 

fous  les  Empereurs ,  Cœfar  ou  Pnnceps  Juven-  mâles  ,  l'héritier  peut  élire  les  filles  6c  lailfer 

tutis.  En  l'Empire  Grec ,  ù.i<Tvcnnç.  Et  celui  qui  les  mâles ,  bien  que  le  teflateur  ait  chargé  l'en- 

en  ligne  collatérale  efl:  héritier  préfomptif  de  la  fant  qui  fera  élu  de  porter  fes  noms  6c  armes , 

Couronne  ,  en  France  ,  s'appelle  Monfeigneur.  car  les  filles  en  font  capables-  ;,  c'ell  pourquoi 

1 1.  Que  {\  le  fidéicommis  efl:  fait  en  faveur  de  l'Empereur  Augufl:e  ordonna  par  fon  Teilament 

l'enfant  qui  fera  élu  ,  l'héritier  peut  faire  cette  que  fa  femme  Livia  porteroit  fon  nom  aufîî-bien 

éle'flion  entre  les  enfans   d'autrui  ,  auflî  -  bien  que  1  ibère  ,  fils  de  Livia  ,  Sueton.  in  vitâ  Au- 

qu'entre  les  fiens ,  bien  que  Je  tefl:ament  foit  nul  gi^fl-  cap.  11.  Les  armes  de  France  étoient  an- 

par  prétérition  ou  exhorédation;,  comme  il  a  été  ciennement  trois  crapaux  ^  Clovii.  I.  après  qu'il 

jugé  au  Parlement  de  Chambery,Faber  ,m///o  fut  fait  Chrétien  les  changea  en  fleurs  de  lys  fans 

Cad.  lib-  6.  tit.  De  liber,  prœter  9.  définit.  3.  ôc  nombre ,  qui  après  par  Charles  Vi.  furent  rédui- 

au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  10  Septembre  tes  Ôc  limitées  à  trois ,  Du  1  illet ,  au  chapitre 

1 594.  Maynard  ,  livre  5.  chapitre  1 1.  des  Ecus  &  Armoiries  des  Rois  -,  &  l'origine  des 

Même  l'héritier  chargé  de  remettre  l'entière  >^rmoirics  vient  de  Julien  ,  Lieutenant  de  l'Em- 

hérédité  à  l'un  de  fes  enfans  tel  qu'il  voudra  ,  pereur  Domitien  ,  qui  commanda  à  fes  gens  de 

quoique  le  tefl:ateur  ait  ajouté  qu'en  défaut  de  la  guerre  de  faire  écrire  en  leurs  boucliers  leurs 

nomination  faite  par  fon  héritier ,  il  nomme  l'aï-  noms  ÔC  ceux  de  leurs  Capitaines ,  afin  que  ceux 

né,  il  pourra  nommer  celui  de  fefdits  enfans  que  qui  feroient  bien  ou  mal  leur  devoir  ,  fuliênt 

bon  lui  femblera  ,  même  le  puîné  ou  le  cadet  ,  connus ,  Du  Tillet  ,  audit  lieu. 

à  l'exclulion  de  l'aîné,  fans  qu'on  puiflê  dire  que  Quarto.  La  mère  à  laquelle  fon  mari  a 

l'intention  du  teftateur  a  été  que  l'héritier  nom-  donné  cette  éledtion ,  n  en  cft  pas  prix  ée  par  des 

mât  fon  aîné  ,  au  prétexte  qu'en  défaut  de  la  fécondes  noces ,  cotrme  il  eft  dit  au  titre  du 

nomination  faite  par  l'héritier ,  il  avoir  nommé  Mariage ,  fecl.  6.  nomb.  7. 

l'aîné,'  car  il  a  mieux  aimé  celui  qui  feroit  nom-  Pareillement  le  banni  à  perpétuité  du  Royau- 
me 
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de  donner  quelque  chofe  aux  calendes  ,  s'en-  mé  par  l'héritier  que  tout  autre  ,  ÔC  a  voulu 

tend  des  premières  ,  ù  argument,  kg;  Baves  que  fon  héritier  eût  le  choix  d'entre  fes  enfans 

8y.  §.  Hoc  fennone  \.  ff'.  De  verbor-  fignific.  pour  en  être  mieux  refpeété  ;,  mais  en  défaut 

en  ces  termes,*  Hoc  fennone ,  Duni  mipta  erit ,  de  la  nomination  faite  par  l'héritier  ,  il  a  nom- 

primcc  nuptiœ  Jîgnificantur  &  ainli  a  été  jugé  mé  l'aîné  ^  or  comme  la  nomination  du  tefta- 

par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  ,  teur  n'eil  que  fubiidiaire  ,  aufll  l'ainé   qu'il  a 

Guid.  Pap«  quoeft.  467.  notamment  l'an  1460.  nommé  ne  doit  être  confidéré  qu'en  défaut  du 

Papon  ,  en  fes  Arrêts  ^  livre  10.  titre  y  article  nommé  par  l'héritier.   De  plus  ,  l'héritier  peut 

14.   &.  en  Ion  défaut  fon  premier  enfant  ,   à  élire  celui  qui  en  ek  indigne,  qui  par  ce  moyen 

l'exclulion  des  autres  enfans  de  l'héritier  •■,  car  aura  feul  l'hérédité  ,  argument'  kg-  Ciim  qui- 

le  premier  enfant  de  l'alné  elt  aîné  ,  à  l'exclu-  dam  ita  Z4.  in  princip.  jf-  De  légat.  2.  où  il 

fîon  de  fes  oncles ,  Oldrad.  conf.  224.  Benedi£l.  eft  dit ,  que  r héritier  chargé  de  jidéicommis  en 

ad  cap.  Rjynut.  in  ver  ho ,  In  eodem  tejîamento  faveur  des  affranchis  du   Tejiateur  tels  qu'il 

I.  num.  187.6'  188.  Berengar.  Fernand. //z/Tûf?.  voudrait  ,  peut  élire  un  indigne  au  préjudice 

De  fuccejf.  convent.  cap.  8-  num.  4.  &  Graif.  §.  des  autres. 

Fideicommiffum  ,  quœfi.  i6-  num-  7.  Quoique  Secundo.    Bien  que  quand  aux  termes 

les  chiennes  d'une  feule  ventrée  failent  plufieurs  du  'l'eilament  il  foit  chargé  d'éUre  un  feul  des 

petits ,  néanmoins  toujours  le  premier  qui  fort  du  enfans  ,  toutefois  il  peut  en  élire  plufieurs  :  car 

ventre ,  rellemble  au  père  ,  ÔC  les  autres  naiiîént  s'il  n'appert  pas  d'ailleurs  que  le  Teftateur  ait 

fuivant  que  le  fort  veut,  tantôt  femblables,  tan-  eu  intention  de  conferver  fes  biens  en  bloc  , 

tôt  diifemblables  ^lian.  lib.  9.  capit.  5.  ce  qui  on  doit  ellimer  qu'il  n'a  voulu  finon  que  fon  hé- 

montre  que  le  premier  né  doit  reflêmbler  au  père,  ritier  remît  l'hérédité  à  fes  enfans  ,  defquels  il 

ayant  le  même  droit  en  l'hérédité  que  lui.  En  ce  lui  a  donné  le  choix  pour  plus  grande  faveur  , 

royaume  le  fils  aîné  de  France  s'appelle  Dauphin  Cujac.  ad  leg.  Unum  exfamilid  67.  §.  i.Jf.  De 

de  Viennois ,  depuis  l'acquifition  faite  par  Phi-  /egat.  z.  in  lih.   19.  Qu^rfi.  Papin.  Berengar. 

lippe  de  Valois ,  de  la  province  de  Dauphiné ,  de  Fernand.  in  tracl.  De  fuccefjion.  convent.  capit, 

Imbert  ou  Umbert  ,  Dauphin  de  Viennois  ,  à  9.  numer.  7.  &  au  contraire  le  chargé  d'clire 

condition  que   le  fils  aîné  de  France  portât  ce  plufieurs  en  peut  élire  un  feul ,  lorfque  ceux  qui 

nom  do  Dauphin  de  Viennois.  En  Efpagne,  le  pouvoient  être  élus  étoient  incertains  ,  mais  non 

Prince  des  Afiuries.  En  Kcofle  ,  le  i^révôt  de  pas  s'ils  étoient  certains  ,  Fernand.  dicl.  capit. 

Cumhrie.  En  Angleterre,  le  Prince  de  Galles,  num.  iz.  13.  ^  14. 

En  Allemagne  ,  le  Roi  des  Romains.  A  Rome  Tertio.  S'il  n'eft  pas  fait  difiindion  des 

fous  les  Empereurs ,  Cœfar  ou  Pnnceps  Juven-  mâles  ,  l'héritier  peut  élire  les  filles  &  lailfer 

tutis.  En  l'Empire  Grec ,  Aes-TvûTHr.  Et  celui  qui  les  mâles ,  bien  que  le  tefiateur  ait  chargé  l'en- 

en  ligne  collatérale  eft  héritier  préfomptif  de  la  fant  qui  fera  élu  de  porter  fes  noms  6c  armes , 

Couronne  ,  en  France  ,  s'appelle  Monfeigneur.  car  les  filles  en  font  capables  ^  c'efi:  pourquoi 

1 1.  Que  {\  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  de  l'Empereur  Augufte  ordonna  par  fon  Teftament 

l'enfant  qui  fera  élu  ,  l'héritier  peut  faire  cette  que  fa  femme  Livia  porteroit  fon  nom  aufîî-bien 

éleclion  entre  les  enfans   d'autrui  ,  aufil  -  bien  que  1  ibère  ,  fils  de  Livia  ,  Sueton.  in  vitâ  Au- 

qu'entre  les  fiens ,  bien  que  Je  teftament  foit  nul  gi^fi-  cap.  11.  Les  armes  de  France  étoient  an- 

par  prétéririon  ou  exhérédationi,  comme  il  a  été  ciennement  trois  crapaux  ^  Clovii.  I.  après  qu'il 

jugé  au  Parlement  de  Chambery,Faber  ,m///o  fut  fait  Chrétien  les  changea  en  fleurs  de  lys  fans 

Cad.  lib-  6.  tit.  De  liber,  prœter  9.  définit.  3.  &  nombre ,  qui  après  par  Charles  Vi.  fièrent  rédui- 

au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  10  Septembre  tes  ÔC  limitées  à  trois ,  Du  1  illet ,  au  chapitre 

\  594.  Maynard  ,  livre  5.  chapitre  1 1.  des  Ecus  &  Armoiries  des  Rois  \  &  l'origine  des 

Même  l'héritier  chargé  de  remettre  l'entière  ^^rmoirics  vient  de  Julien  ,  Lieutenant  de  l'Em- 

hérédité  à  l'un  de  fes  enfans  tel  qu'il  voudra  ,  pereur  Domitien  ,  qui  commanda  à  fes  gens  de 

quoique  le  teftateur  ait  ajouté  qu'en  défaut  de  la  guerre  de  faire  écrire  en  leurs  boucliers  leurs 

nomination  faite  par  fon  héritier ,  il  nomme  l'aï-  noms  8c  ceux  de  leurs  Capitaines ,  afin  que  ceux 

né,  il  pourra  nommer  celui  de  fefdits  enfans  que  qui  feroient  bien  ou  mal   leur  devoir  ,  fuliênt 

bon  lui  femblera  ,  même  le  puîné  ou  le  cadet  ,  connus ,  Du  Tillet  ,  audit  lieu. 

à  l'exclulion  de  l'aîné,  fans  qu'on  puifiê  dire  que  Quarto.  La  mère  à  laquelle  fon  mari  a 

l'intention  du  teftateur  a  été  que  l'héritier  nom-  donné  cette  éledtion ,  n  en  eft  pas  prÎN  ée  par  des 

mât  fon  aîné  ,  au  prétexte  qu'en  défaut  de  la  fécondes  noces ,  cotrme  il  eft  dit  au  titre  du 

nomination  faite  par  l'héritier ,  il  avoir  nommé  Mariage ,  fecl.  6.  nomb.  7. 

l'aîné,'  car  il  a  mieux  aimé  celui  qui  feroit  nom-  Pareillement  le  banni  à  perpétuité  du  Royau- 
me 
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me  ne  perd  pas  ce  droit ,  tellement  que  non  feu- 
lement lorfqu'il  cil  rétabli ,  il  a  la  même  faculté 
d'élire  qu'il  avoir  avant  fon  exil ,  Expilly ,  Bercng. 
Fernand- />2 /r^r7.  DefucceJJion.  ccnvent.  cap.  9. 
num.io.  mais  même  comme  le  déportât ,  auquel  il 
eft  femblable  ,  pouvoit  nonobftant  fa  peine  faire 
cette  éleétion  ,  leg.  Cùm  pater  -jj.  §.  Hœredita- 
tem  4.ff.  De  légat- 1.  &  leg.  Ex  faclo  17.  §.  Si 
qiiis  rogatus  6.ff.  Ad  Sentufc.  Trebell.  il  peut 
jouir  de  ce  droit  pendant  fon  exil ,  Cujac  lib.  3. 
Ohfervat.  cap.  10.  *  Nota.  Parmi  nous  le  ban» 
nilfement  du  Ro)'aume  à  perpétuité  emporte  mort 
civile.  ] 

Seulement  comme  les  ferfs  de  peine  ne  pou- 
voient  pas  faire  cette  éleftion  ,  leg'  Ex  faclo  1 7. 
§.  Si  cuis  rogatus  jueritfiliis  6.  ^'.  Ad  Senatufc. 
Trebell.  aufTi  les  condamnés  aux  galères ,  qui  leur 
font  femblables ,  n'ont  pas  ce  droit ,  Berengar  , 
Fernand.  dicl.numer.  ic*  Nota  Cela  doit  s'en- 
tendre feulement  des  condamnés  aux  galères  per- 
pétuelles. ]  En  outre  ,  on  ne  peut  pas  élire  un 
enfant  en  fécond  degré  tant  qu'il  y  en  a  du  premier 
degré  qui  pouvoient  être  élus,  Fernand.  dicl.  cap. 
9.  num.  8.  fuivant  la  Loi ,  Cîim  ita  32.  §.  Infi- 
deicommijfo  6.  ff.  De  légat,  z.  Qui  exhis  primo 
gradu  procréât!  Jint  ,  dicl.  §.  6. 

QuiNi  o.  Si  l'héritier  a  fait  diverfes  éleftions , 
la  première  prévaut  fi  elle  eft  faite  au  contrat  de 
mariage  de  celui  qui  a  été  élu,  afin  que  les  ma- 
riés ne  foient  pas  déçus,  &  ainfi  a  été  jugé  en 
la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  au  rapport  du 
fieur  de  Cavagnes ,  le  26.  Avril  1608.  finon  que 
le  mariage  ait  étédiffous  avant  la  mort  de  l'héri- 
tier ,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  de  ce  mariage^ 
car  en  ce  cas  l'élection  peutêtrechargée ,  comme 
il  a  été  jugé  à  Touloufe  par  Arrêt  du  27.  Mars 
1631.    d'Olive,    en  fe  s  Arrêts  ^  liv  5.  chap  25. 

Pareillenent  la  première  prévaut  fî  elle  eft  faite 
au  temps  que  le  fidéicommis  doit  être  rendu  , 
Berengar.  Fernand  in  tracl.  De  fuccejf.  cap.  9. 
nurm.  Ranchïn.  Decif.  part.  4.  conclaf.  355*  Se 
Cujac-  in  lib.  \ç).Qucejî.  Papiman.  ad  leg.  Unum 
exfamiliâ  67.  inprinc.fi'.  De  légat.  2-  autrement 
la  dernière  prévaut ,  Berengar ,  Fernand.  in  tracl. 
De  fucceJfwn'Convent.dicl.  cap.  9.  mimer.  2.  & 
Ranchin ,  Decif.  part.  5.  concluf  349.  Sc  Henrys , 
îom.  I.  liv.  5.  quefi.  20. 

Amii  I  héritier  qui  efl:  chargé  de  rendre  l'héré- 
dité après  fa  mort  à  celui  qu'il  choifira  ,  peut 
changer  fon  éleftion  jufqu'à  fa  mort,  Cujac. 
dicl.  loco  ,  fuivant  ladite  Loi ,  Unum  ex  f ami  lia  , 
in  princ.  &  leg.  Càm  pater  77.  §.  A  filiâ  10. 
ff.  De  légat.  2. 

Au/Ti  un  mari  chargé  de  rendre  après  fa  mort 
l'hérédité  de  là  femme  à  celui  de  fes  enfans  qu'il 
éliroit ,  l'ayant  rendu  à  leur  filJe  commune  dans 
Tome  11. 
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les  paiSfcs  du  mariage  d'icelle,  &  depuis  du  vivant 
diidit  héritier  ,  le  mari  de  ladite  fille  étant  dé- 
cédé fans  enfans ,  &  le  père  ayant  depuis  remis 
ce  fidéicommis  à  fon  fils  de  fa  défunte  femme 
par  Arrêt  de  Touloufe  du  27.  Mars  163 1.  il  fut 
jugé  que  le  dit  fidéicommis  appartiendroit  au  fils , 
en  vertu  de  fa  dernière  éleétion  ,  à  l'exclufion 
de  la  fille  qui  avoir  été  élue  la  première  ,  d'O- 
live ,  en  fes  Arrêts .,  liv.  5.  chap.  25. 

Comme  aulTi  celui  qui  eft  chargé  de  rendre 
l'hérédité  à  l'un  de  fes  enfans  comme  bon  luifem- 
blera,  peut  changer  fon  éledion  jufqu'à  l'heure 
de  fa  mort ,  Cujac.  ibid.  car  ce  fidéicommis  n'efl 
dû  qu'après  la  mort  de  l'héritier ,  comme  il  fera 
dit  au  dernier  Article  de  ce  1  itre. 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  le  chargé  du  fidéi- 
commis en  faifant  la  première  élection ,  eût  juré 
a\'oir  été  chargé  par  le  défunt  teftateur  de  faire 
cette  éleûion  en  faveur  de  celui  qu'il  a  nommé 
en  premier  lieu ,  &  ainfi  je  l'ai  décidé  en  con- 
fultation  ,  car  outre  que  ce  ferment  eft  contraire 
à  la  volonté  exprefîé  du  teftateur  défunt  qui  a 
donné  formellement  le  choix  à  fon  héritier ,  tel 
héritier  chargé  a  témoigné  par  la  deuxième  no- 
mination par  lui  faite  que  fon  ferment  étoit 
faux  ,  ou  qu'il  faifoit  cette  féconde  éleétion  con- 
tre fa  confcience  ,  ôc  ainfi  dans  cette  incer- 
titude il  s'en  faut  tenir  à  la  volonté  exprcHè 
du  teftateur  défunt  qui  a  dit  qu'il  donnoit  le 
choix  à  fon  héritier. 

Et  tout  ainfi  que  celui  qui  dans  fon  leftament 
a  juré  vouloir  ce  lien  teftament  être  irrévocable , 
&  n'en  pouvoir  faire  aucun  autre  ,  peut  néan- 
moins révoquer  ce  ferment  &  ce  teftament  &:  en 
faire  un  autre  valable  ,  comme  j'ai  montré  en  la. 
dernière  Section  du  Titre  des  Tejîamens,  bi  que 
celui  qui  a  juré  dans  fon  teftament  faire  un  tel 
héritier  pour  avoir  été  chargé  de  fidéicommis 
en  fa  faveur ,  peut  néanmoins  faire  un  autre  tefta- 
ment en  faveur  d'un  autre  héritier ,  enforte  que  ce 
fidéicommis  fera  révoqué  ,  comme  j'ai  montré 
fur  la  fin  de  lu  Seclion  précédente  -,  auffi  le  char- 
gé de  fidéicommis  en  faveur  de  celui  qu'il  élira 
lors  de  fa  mort ,  peut  révoquer  fa  première  élec- 
tion-Dailleurs  fi  le  ferment  appofé  en  la  première 
éleftion  empêchoit  la  révocation  d'icelle,  on  n'au- 
roit  prefque  jamais  ce  droit  de  la  révoquer  ,•  car 
par  l'artifice  du  nommé ,  le  ferment  y  feroit  tou- 
jours mis  &  ainfi  les  fufdites  Loix  qui  permet- 
tent la  révocation  de  la  première  éleftiôn  ,  de- 
meureroient  entièrement  inutiles. 

Et  cette  décifipn  a  d'autant  plus  de  lieu  , 
lorfque     le  défiint    teftateur    ayant    fait    d-^ux 
héritiers   a    chargé  l'un   d'eux  de  fidéicommis 
en   faveur    de    certaines  perfonnes  l'une  après 
l'autre,  &  qu'il  a  dit  qu'il  vouloit  que  l'autre 
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me  ne  perd  pas  ce  droit ,  tellement  que  non  feu- 
lement lorfqu'il  eft  rétabli ,  il  a  la  même  faculté 
d'élire  qu'il  avoir  avant  fon  exil ,  Expilly ,  Bercng. 
Fernand- />2 /ri2r7.  DefucceJJion.  ccnvent.  cap.  9. 
num.io.  mais  même  comme  le  déportât ,  auquel  il 
eft  femblable  ,  pouvoit  nonobftant  fa  peine  faire 
cette  élection  ,  leg.  Cùm  pater  -jj.  §.  Hœredita- 
tem  4.ff.  De  légat.  2.  &  leg.  Ex  faclo  17.  §.  Si 
qiiis  rogatus  6.ff.  Ad  Sentufc.  Trebell.  il  peut 
jouir  de  ce  droit  pendant  fon  exil ,  Cujac  lib.  3. 
Ohfervat.  cap.  10.  *  Nota.  Parmi  nous  le  ban» 
nilfement  du  Ro)'aume  à  perpétuité  emporte  mort 
civile.  ] 

Seulement  comme  les  ferfs  de  peine  ne  pou- 
voient  pas  faire  cette  élection  ,  leg.  Ex  faclo  1 7. 
§.  Si  cuis  rogatus  jueritfiliis  6.  ^'.  Ad  Senatufc. 
Trebell.  aufTi  les  condamnés  aux  galères ,  qui  leur 
font  femblables ,  n'ont  pas  ce  droit ,  Berengar  , 
Fernand.  dicl.numer.  ic*  Nota  Cela  doit  s'en- 
tendre feulement  des  condamnés  aux  galères  per- 
pétuelles. ]  En  outre  ,  on  ne  peut  pas  élire  un 
enfant  en  fécond  degré  tant  qu'il  y  en  a  du  premier 
degré  qui  pouvoient  être  élus,  Fernand.  dicl.  cap. 
9.  num.  8.  fuivant  la  Loi ,  Chm  ita  32.  §.  Infi- 
deicommijfo  6.  ff.  De  légat,  z.  Qui  exhis  primo 
gradu  procréât!  Jint  ,  dicï.  §.  6. 

QuiNi  o.  Si  l'héritier  a  fait  diverfes  cleftions , 
la  première  prévaut  fi  elle  eft  faite  au  contrat  de 
mariage  de  celui  qui  a  été  élu,  afin  que  les  ma- 
riés ne  foient  pas  déçus,  &  ainfi  a  été  jugé  en 
la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  au  rapport  du 
fieur  de  Cavagnes  ,  le  26.  Avril  1608.  finon  que 
le  mariage  ait  étédiffous  avant  la  mort  de  l'héri- 
tier ,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  de  ce  mariage; 
car  en  ce  cas  l'élection  peutêtrechargée ,  comme 
il  a  été  jugé  à  Touloufe  par  Arrêt  du  27.  Mars 
1631.    d'Olive,    en  fes  Arrêts ,  liv  5.  chap  25. 

Pareillenent  la  première  prévaut  iî  elle  eft  faite 
au  temps  que  le  fidéicommis  doit  être  rendu  , 
Berengar.  Fernand  in  tracl.  De  fuccejf.  cap.  9. 
nurrn.  Ranchïn.  Decif.  part.  4.  conclu/.  355*  Se 
Cujac-  in  lib.  \ç).Quceft.  Papiman.  ad  leg.  Unum 
exfamiUâ  67.  inprinc.jf'.  De  légat,  i.  autrement 
la  dernière  prévaut ,  Berengar ,  Fernand.  in  trac?. 
De  fuccejfion.convent.dicl.  cap.  9.  numer.  2.  & 
Ranchin ,  Decif.  part.  5.  concluf.  349.  £c  Henrys , 
îom.  I.  Uv.  5.  quefl.  20. 

Amii  1  héritier  qui  eft  chargé  de  rendre  l'héré- 
dité après  fa  mort  à  celui  qu'il  choisira  ,  peut 
changer  fon  éleftion  jufqu'à  fa  mort,  Cujac. 
dicl.  loco  ,  fuivant  ladite  Loi ,  Unum  ex  f ami  lia  , 
in  princ.  &  leg.  Càm  pater  jj.  §.  A  filiâ  10. 
ff.  De  légat.  2. 

Au/Ti  un  mari  chargé  de  rendre  après  fa  mort 
l'hérédité  de  là  femme  à  celui  de  fes  enfans  qu'il 
éliroit ,  l'ayant  rendu  à  leur  filJe  commune  dans 
Tome  11. 
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les  paiSfcs  du  mariage  d'icelle,  &  depuis  du  vivant 
dudit  héritier  ,  le  mari  de  ladite  fille  étant  dé- 
cédé fans  enfans ,  ôc  le  père  ayant  depuis  remis 
ce  fidéicommis  à  fon  fils  de  fa  défunte  femme 
par  Arrêt  de  Touloufe  du  27.  Mars  163 1.  il  fut 
jugé  que  le  dit  fidéicommis  appartiendroit  au  fils , 
en  vertu  de  fa  dernière  éleétion  ,  à  l'exclufion 
de  la  fille  qui  avoit  été  élue  la  première  ,  d'O- 
live ,  en  fes  Arrêts .,  liv.  5.  chap.  25. 

Comme  aulTi  celui  qu'i  eft  chargé  de  rendre 
l'hérédité  à  l'un  de  fes  enfans  comme  bon  luifem- 
blera,  peut  changer  fon  éledion  jufqu'à  l'heure 
de  fa  mort ,  Cujac.  ibid.  car  ce  fidéicommis  n'eft 
dû  qu'après  la  mort  de  l'héritier ,  comme  il  lèra 
dit  au  dernier  Article  de  ce  1  itre. 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  le  chargé  du  fidéi- 
commis en  faifant  la  première  élection ,  eût  juré 
a\oir  été  chargé  par  le  défunt  teftateur  de  faire 
cette  éleûion  en  faveur  de  celui  qu'il  a  nommé 
en  premier  lieu ,  &  ainfi  je  l'ai  décidé  en  con- 
fultation  ,  car  outre  que  ce  ferment  eft  contraire 
à  la  volonté  exprefîé  du  teftateur  défunt  qui  a 
donné  formellement  le  choix  à  fon  héritier ,  tel 
héritier  chargé  a  témoigné  par  la  deuxième  no- 
mination par  lui  faite  que  fon  ferment  étoit 
faux  ,  ou  qu'il  faifoit  cette  féconde  éleétion  con- 
tre fa  confcience  ,  ôc  ainfi  dans  cette  incer- 
titude il  s'en  faut  tenir  à  la  volonté  exprcHè 
du  teftateur  défunt  qui  a  dit  qu'il  donnoit  le 
choix  à  fon  héritier. 

Et  tout  ainfi  que  celui  qui  dans  fon  leftament 
a  juré  vouloir  ce  lien  teftament  être  irrévocable , 
6c  n'en  pouvoir  faire  aucun  autre  ,  peut  néan- 
moins révoquer  ce  ferment  &  ce  teftament  &:  en 
faire  un  autre  valable  ,  comme  j'ai  montré  en  la. 
dernière  Section  du  Titre  des  Tejîamens.,  &;  que 
celui  qui  a  juré  dans  fon  teftament  faire  un  tel 
héritier  pour  avoir  été  chargé  de  fidéicommis 
en  fa  faveur ,  peur  néanmoins  faire  un  autre  tefta- 
ment en  faveur  d'un  autre  héritier ,  enforte  que  ce 
fidéicommis  fera  révoqué  ,  comme  j'ai  montré 
fur  la  fin  de  lu  Seclion  précédente  -,  auftl  le  char- 
gé de  fidéicommis  en  faveur  de  celui  qu'il  élira 
lors  de  fa  mort ,  peut  révoquer  fa  première  élec- 
tion-Dailleurs  fi  le  ferment  appofé  en  la  première 
éleftion  empéchoit  la  révocation  d'icelle,  on  n'au- 
roit  prefque  jamais  ce  droit  de  la  révoquer  ,•  car 
par  l'artifice  du  nommé ,  le  ferment  y  feroit  tou- 
jours mis  &  ainfi  \qs  fufdites  Loix  qui  permet- 
tent la  révocation  de  la  première  éleftiôn  ,  de- 
meureroient  entièrement  inutiles. 

Et  cette  décifiçn  a  d'autant  plus  de  lieu  , 
lorfque     le  déftint    teftateur    ayant    fait    d-ux 
héritiers   a    chargé  l'un   d'eux  de  fidéicommis 
en   faveur    de    certaines  perfonnes  l'une  après 
l'autre,  &  qu'il  a  dit  qu'il  vouloit  que  l'autre 
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rendit  fa  portion  à  celui  de  (es  enfans  qu'il  éli- 
roit ,  parce  qu'ayant  difpofc  diverfemcnt  des  por- 
tions de  fcs  héritiers ,  il  a  témoigné  manifeftement 
qu'il  vouloit  que  l'un  eût  toujours  la  faculté  d'é- 
lire ,  Se  non  pas  l'autre. 

Même  ^rès  l'événement  du  jour  ou  de  la  con- 
dition ,  l'héritier  peut  changer  l'éleftion  qu'il  a 
faite  avant  le  temps  ;  car  le  jour  ou  la  condition 
du  fidéicommis  ne  l'ont  pas  confirmée  ,  &  non 


E  S  T  A  M.    E  T  A  B-r  N  T  E  S  T. 

Unum  ex  familiâ  6j.  $.  Rogo  j.ff.  De  légat.  2. 
non  feulement  lorfque  le  teftateur  l'a  chargé  en 
cette  forte  ,y?  vous  faites  héritier  un  de  vos  en- 
fans  ,  je  vous  prie  de  lui  remettre  les  biens  que 
je  vous  laijf'e  \  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe ,  au  mois  de  Mars  1577.  Maynard  , 
liv.  8'  chap.  54.  ôc  au  parlement  de  Paris  ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  ronges,  du  16.  Avril 
1585.  Robert.  Rer.  judicat.  lib.  4.  cap.  ^.infe- 


feulcment  celle  qu'il  a  faite  par  tedament ,  Be-     cundâ parte,  Peleus ,  enfes  Quejiions Illufires , 


rengar ,  Fernand.  dicl.  num.  1.  fuivant  ladite  loi , 
Unum  ex  familiâ  in  princip.  mais  aulîl  celle  qu'il 
a  faite  par  contrat  de  donation  ,  Berengar.  Fer- 
nand. dicl.  cap.  9.  num.  3.  &  Cujac.  lih'  lO. 
Ohfervat.  cap.  39.  in  princip  &  in  lib.  8.  Refp. 
Papin.  ad  kg.  Càm  pater  77.  §•  A  filid  lo.ff. 


quefi.  35.  Charond.  enftsreponfes  ,  liv.  8.  chap. 
45.  (S"  liv.  \o.  chap,  38.  en  fes  Obfervations  fous 
le  mot,  Fidéicommis ,  feuillet  1 20.  ^  fous  le  mot. 
Option,  feuillet  232.  mais  aufll  lorfque  fans  au- 
cune condition  il  l'a  chargé  de  remettre  l'héré- 
dité à  celui  de  fes  enfans  qu'il  élira  ,  Guid-  Pap. 


De  légat.  1.  fuivant  ledit  §.  A  fi  lia  bien  qu'il  ait     quœjî.  105.  Berengar.  Fernand-  dicl.  cap.  9.  nunv 


baillé  le  fidéicommis  ù  celui  qu'il  a  élu,  Cujac.  in 
dicl.  §.  A  Jilid  }pdiïce  que  cette  éleûion  feroit  au 
préjudice  de  ceux  qui  peuvent  être  élus  lors  de 
î'évéaement  du  fidéicommis,-  6c  en  un  mot,  Je 
chargé  d'élire  celui  qu'il  voudra  ,  fans  qu'il  foit 
dit  en  quel  temps  il  fera  l'éleâion ,  ne  peut  pas 
varier  en  fonéledion,  Cujac.  ad  dicl.  leg'  Unum 
tx  familiâ  6y-  in  princ.Jf.  De  légat,  z.  mais  le 
chargé  d'élire  quand  bon  lui  femblera  ,  ou  bien 
quand  il  mourra ,  peut  varier  en  fon  éleâion  juf- 
qu'à  fa  mort ,  Cujac.  ibid.  linon  que  la  première 
élection  ayant  été  faite  en  contrat  de  mariage  de 
l'élu ,  il  y  ait  des  enfans  dudit  mariage. 

Sexto.  Lorfque  l'héritier  efi:  chargé  de 
rendre  ,  quand  il  mourra  à  celui  qu'il  élira  ,  il 
peut  faire  cette  éledlion  toutes  8c  quantes  fois 
que  bon  lui  femble  ;  2>C  avant  qu'elle  foit  faite  , 
nul  de  ceux  qui  pouvoient  être  élus  n'y  peut  rien 
prétendre,  leg.  Unum  ex  familiâ  67.  §.  Rogo  7. 
ff.  De  légat.  %. 

Que  ii  ledit  héritier  décède  avant  d'avoir  fait 


5.  Ranchin  ,  Dec if.  part.  4.  concl.  220.  6c  355. 
&  Cujac.  in  lib.iç).  Quœft.  Papin.ad  leg-  Unum 
ex  familiâ  ôj.ff'  De  légat.  2.  fuivant  la  loi ,  Cùm 
quidam  24.  inprinc.  &i  ladite  loi ,  Unum  ex  ja- 
miliâ .  §.  Rogo  j.jf-  De  légat.  2.  Sc  la  loi ,  La- 
beo  24.  §.  Paclum  ejus ,  unic.ff.  De  fîatu  liber. 
&  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  féant 
à  fours  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  , 
du  15.  Mai  1592.  une  fille  ayant  été  chargée  de 
rendre  l'hérédité  à  celui  de  fes  enfans  que  bon 
lui  fembleroir,  Robert.  Rer.  judicat.  lib-  4.  cap.  4. 
Chenu  ,  en  fes  Quefiions  ,  quefi,  80.  Charond. 
audit  chap.  45.  6'  en  fes  Obfervations  ,  fous  le 
mot  ,  Option  ,  feuillet  232.  &  Peleus ,  en  fes 
Quefiions  Illufres  ,  chap.  58.  5c  au  Parlement 
de  Touloufe ,  en  l'an  1 577.  un  mari  ayant  chargé 
fa  femme  héritière  de  rendre  l'hérédité  à  celui 
de  fes'enfans  que  bon  lui  fembleroit,  Maynard, 
liv.  8.  chap.  53. 

Et  puifque  les  filles  font  capables  de  porter  les 
noms  5c  armes  du  défunt ,  comme  il  a  été  dit  ci- 


l'éleftion ,  tous  ceux  qui  pouvoient  être  élus  ont  deifus ,  lorfque  l'héritier  efi:  décédé  fans  faire  élec- 
portion  égale  au  fidéicommis ,  dicl.  §.  Rogo  ;  &  tion  elles  ont  même  part  que  les  mâles  au  fidéi- 
en  ce  cas ,  Quod  uni  datum  efi ,  vivis  pluribus ,  commis  que  le  teflateur  a  lailfé  ,  à  la  charge  que 
unus  pet  ère  non  potejl  ,  fed  omnes  pètent  quod  l'enfant  qui  feroit  élu,  porteroitfes  noms  6c  armesj 
non  omnibus  datum  efi ,  dicl.  §.  Rogo.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  7. 

Que  fi  l'héritier  qui  efi  chargé  de  faire  éle£l ion     Septembre  1578.  Charond.  audit  chap.  45.  Au- 
de fon  vivant,  ne  la  fait  pas  au  temps  qu'il  dcvoit ,     tomne  ad  leg.  Unum  ex  familiâ  67.  §.  Rogo  7. 

_#' De /fo^af.  2.  Se  par  autre  Arrêt  prononcé  en  ro- 
bes rouges ,  du  1 6-  Avril  1585-  Robert  dicl.  cap.  4. 
in  2-  part.  Peleus  ,  en  fes  Quefi.  Illufires  ,  quefi. 


on  lui  baille  certain  délai  dans  lequel  il  efi  obligé 
de  la  faire,  Cujac.  in  lib.  19.  Quœfî.  Papin.  ad 
leg.  Unum  ex  familiâ  ôj'  in  princip.  ff.  De  légat. 
2.  fuivant  la  loi  Cùm  quidam  ita  i.^-Jf'-  eod.  Sc 
s'il  ne  la  fait  pas  dans  ce  délai ,  le  fidéicommis 


35.  Se  Charondas  enjes  Re'ponfes  ,  liv.  8.  chap. 
45.  &  au  livre  10.  chap  38-  enfes  Obfervations  , 


efi  divifé  entre  tous  ceux  qu'il  pouvoit  élire ,  dicl.  fous  le  mot ,  Fidéicommis  ,  feuillet  1 20.  (^  fous 

kg.  Ciim  quidam  ita.  le  mot  Option,  feuillet  232.  t^owioV  en  fes  Arrêts^ 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  efi:  décédé  fans  la  chap.  34.  Chopin.  De  utili  Andeg.  rer.  domin. 

faire ,  car  elle  ne  peut  pas  être  faite  par  fes  fuc-  lib.  i-cap.  2.  tit.  4.  num.  1 8.  Se  au  Parlement  de 

cefîeurs  ,  Berengar.  Fermnd.  in  tracl.  De  fuc-  Touloufe,par  Arrêt  du  mois  de  Mars  1575.  May- 

ceffi-on.  convent-capit.  9.  num,  9.  fuivant  la  loi ,  nard ,  liV'  8«  chap.  54. 
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rendit  fa  portion  à  celui  de  fes  enfans  qu'il  éli- 
roit ,  parce  qu'ayant  difpofé  diverfement  des  por- 
tions de  fes  héritiers ,  il  a  témoigné  maniféftement 
qu'il  vouloit  que  l'un  eût  toujours  la  faculté  d'é- 
lire ,  Se  non  pas  l'autre. 

Même  ^rès  l'événement  du  jour  ou  de  la  con- 
dition ,  l'héritier  peut  changer  l'éleftion  qu'il  a 
faite  avant  le  temps  ;  car  le  jour  ou  la  condition 
du  fidéicommis  ne  l'ont  pas  confirmée  ,  &  non 


E  S  T  A  M.    E  T  A  B-I  N  T  E  S  T. 

Unum  ex  familiâ  ôj.  $.  Rogo  j.ff.  De  légat.  2. 
non  feulement  lorfque  le  teftateur  l'a  chargé  en 
cette  forte  ,fi  vous  faites  héritier  un  de  vos  en- 
fans  ,  je  vous  prie  de  lui  remettre  les  biens  que 
je  vous  laijf'e  \  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe ,  au  mois  de  Mars  1577.  Maynard  , 
liv.  8'  chap,  54.  ôc  au  parlement  de  Paris  ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  ronges,  du  16.  Avril 
1585.  Robert.  Rer.  judicat.  lib.  4.  cap.  ^.infe- 


feulcment  celle  qu'il  a  faite  par  teltament ,  Be-     cundâ  parte,  Peleus ,  en  fes  Quefiions  Illufires , 


rengar ,  Fernand.  dicl.  num.  1.  fuivant  ladite  loi , 
Unum  exfamilidinprincip.  mais  aulîl  celle  qu'il 
a  faite  par  contrat  de  donation  ,  Berengar.  Fer- 
nand. dicl.  cap.  9.  num.  3.  ôc  Cujac.  lilf'  lO. 
Ohfervat.  cap.  39.  in  princip  &  in  lib.  8.  Refp. 
Papin.  ad  kg.  Càm  pater  77.^-  A  filid  \o.ff. 


quejî.  35.  Charond.  enftsreponfes  ,  liv.  8.  chap. 
45.  &  liv. 10.  chap,  38.  en  fes  Obfervations  fous 
le  mot,  Fidéicommis ,  feuillet  1 20.  ^  fous  le  mot. 
Option,  feuillet  232.  mais  aufll  lorfque  fans  au- 
cune condition  il  l'a  chargé  de  remettre  l'héré- 
dité à  celui  de  fes  enfans  qu'il  élira  ,  Guid-  Pap. 


De  légat,  i.  fuivant  ledit  §.  A  fi  lia  bien  qu'il  ait     quœjî.  105.  Berengar.  F'ernand-  dicl.  cap.  9.  nuni' 


5.  Ranchin  ,  Dec  if.  part.  4.  concl.  zio.  5c  355. 
&  Cujac.  in  lib.iç).  Quœfî.  Papin. ad  kg-  Unum 
ex  familiâ  67.  ff'  De  légat.  2.  fuivant  la  loi ,  dm 
quidam  24.  inprinc.  ôc  ladite  loi ,  Unum  ex  fa- 
miliâ .  §.  Rogo  7.Jf'-  De  légat.  2.  Sc  la  loi ,  La- 
beo  24.  §.  Paclum  ejus ,  unic.ff.  De  fîatu  liber. 
&  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  féant 
à  fours  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  , 
du  15.  Mai  1592.  une  fille  ayant  été  chargée  de 
rendre  l'hérédité  à  celui  de  fes  enfans  que  bon 
lui  fembleroit,  Robert.  Rer.  judicat.  lib-  4.  cap.  4. 
Chenu  ,  en  fes  Quefiions  ,  quefi.  80.  Charond. 
audit  chap.  45.  Çf  en  fes  Obfervations  ,  fous  le 
mot  ,  Option  ,  feuillet  232.  &  Peleus  ,  en  fes 
Quefiions  Illufires  ,  chap.  58.  5c  au  Parlement 
de  Touloufe ,  en  l'an  1 577.  un  mari  ayant  chargé 
fa  femme  héritière  de  rendre  l'hérédité  à  celui 
de  fes'enfans  que  bon  lui  fembleroit,  Maynard, 
liv.  8.  chap.  53. 

Et  puifque  les  filles  font  capables  de  porter  les 
noms  5c  armes  du  défunt ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
l'éleftion ,  tous  ceux  qui  pouvoient  être  élus  ont  delfus ,  lorfque  l'héritier  eft  décédé  fans  faire  élec- 
portion  égale  au  fidéicommis,  dicl.  §.  Rogo  ;  &  tion  elles  ont  même  part  que  les  mâles  au  fidéi- 
en  ce  cas ,  Quod  uni  datum  efi ,  vivis  pluribus ,  commis  que  le  teflateur  a  lailTé  ,  à  la  charge  que 
unus  pet  ère  non  poteft  ,  fed  omnes  pètent  quod  J'enfant  qui  feroit  élu,  porreroitfes  noms  6c  armesj 
non  omnibus  datum  efi ,  dicl.  §.  Rogo.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  7. 

Que  li  l'héritier  qui  eft  chargé  de  faire  éle£lion  Septembre  1578.  Charond.  audit  chap.  45.  Au- 
de fon  vivant,  ne  la  fait  pas  au  temps  qu'il  devoit ,  tomne  ad  leg.  Unum  ex  familiâ  67.  §.  Rogo  7. 
on  lui  baille  certain  délai  dans  lequel  il  eft  obligé 
de  la  faire,  Cujac.  in  lib.  19.  Quœfl.  Papin.  ad 
leg.  Unum  ex  familiâ  67.  inprincip.ff.  De  légat. 
2.  fuivant  la  loi  Cùm  quidam  ita  rAfff''  eod.  &c 
s'il  ne  la  fait  pas  dans  ce  délai ,  le  fidéicommis 


baillé  le  fidéicommis  à  celui  qu'il  a  élu,  Cujac.  in 
dicl.  §.  A  jiliâ  ^TiïCQ.  que  cette  éleûion  feroit  au 
préjudice  de  ceux  qui  peuvent  être  élus  lors  de 
î'évéaement  du  fidéicommis,"  6c  en  un  mot,  le 
chargé  d'élire  celui  qu'il  voudra  ,  fans  qu'il  foit 
dit  en  quel  temps  il  fera  l'éleâion ,  ne  peut  pas 
varier  en  fonéleâion,  Cujac.  ad  dicl.  leg-  Unum 
tx  familiâ  67.  in  princ.  ff.  De  légat,  z.  mais  le 
chargé  d'élire  quand  bon  lui  femblera  ,  ou  bien 
quand  il  mourra ,  peut  varier  en  fon  éleftion  juf- 
qu'à  fa  mort ,  Cujac.  ibid.  linon  que  la  première 
élection  ayant  été  faite  en  contrat  de  mariage  de 
l'élu ,  il  y  ait  des  enfans  dudit  mariage. 

Sexto.  Lorfque  l'héritier  eft  chargé  de 
rendre  ,  quand  il  mourra  à  celui  qu'il  élira  ,  il 
peut  faire  cette  éledtion  toutes  8c  quantes  fois 
que  bon  lui  femble  ;  2>C  avant  qu'elle  foit  faite  , 
nul  de  ceux  qui  pouvoient  être  élus  n'y  peut  rien 
prétendre,  leg.  Unum  ex  j'amiliâ  67.  §. Rogo  7. 
ff.  De  légat.  %. 

Que  'i^  ledit  héritier  décède  avant  d'avoir  fait 


ffDe  légat.  2.  Sc  par  autre  Arrêt  prononcé  en  ro- 
bes rouges ,  du  1 6-  Avril  1585-  Robert  dicl.  cap.  4. 
in  2-  part.  Peleus  ,  en  fes  Quefi.  Illufires  ,  quefi. 
35.  &  Charondas  enj^es  Réponfcs  ,  liv.  8.  chap. 
45.  (&  au  livre  10.  chap  38.  en  fes  Obfervations  , 


eft  divifé  entre  tous  ceux  qu'il  pouvoit  élire ,  dicl.  fous  le  mot ,  Fidéicommis  ,  feuillet  i  zo.  O'  fous 

kg.  Càm  quidam  ita.  le  mot  Option ,  feuillet  232.  Mcntol-  enfesArrets, 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  eft  décédé  fans  la  chap.  34.  Chopin.  De  utili  Andeg.  rer.  domin. 

faire,  car  elle  ne  peut  pas  être  faite  par  fes  fuc-  lib.  i-cap.  i.tit.  4.  num.  18.  &  au  Parlement  de 

cefîeurs  ,  Berengar.  Fermnd.  in  tracl.  De  fuc-  Touloufe,par  Arrêt  du  mois  de  Mars  1575.  May- 

ceffi.on.  convent-capit.  9.  num,  9.  fuivant  la  loi ,  nard ,  liV'  8«  chap.  54. 
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Pareillement ,  li  celui  qui  a  été  élu  par  l'héri- 
tier ,  chargé  après  fa  mort ,  efl:  prédécédé  à 
l'héritier ,  le  fidéicommis  doit  être  divifé  également 
entre  les  furvivans  ,  Cujac.  in  Ub.  8.  Refponf. 
Papiniani ,  ad  leg.  Cwn  pater  77.  §.  A  fiUâ  10. 
/:  De  légat,  i.  il  en  eft  de  même  lorfque  fans 
faire  autre  éleftion ,  l'héritier  a  déclaré  qu'il  ne 
veut  pas  que  celle  qu'il  a  faite  foit  valable ,  Accurf. 
addicl'  leg.  Uniim  exfarniliâ  67.  inprincip.  in 
verbo ,  Mutetur ,  6c  Cujac.  in  lib.  19.  Quœjîion. 
Papin.  ad  dicl-  kg-  Unum  ex  familiâ  ,  in  fin. 
princip.  Itaque  evenict  ut  qiiod  uni  datum  eft  vi' 
vis  pluribus  ,  anus  petere  non  pojfit ,  fed  omnes 
pétant  quod  non  omnibus  datum  eft  ,  dicl.  leg. 
67-  §.  Rogo  7.  j]'.  De  légat,  z. 

Toutefois  il  y  a  divers  cas  aufquels  tous  ceux 
qui  pouvoient  être  élus  n'ont  pas  part  au  fidéicom- 
mis,  bien  qu'aucune  éleftion  n'ait  été  faite,  ou 
que  celle  qui  a  été  faite  foit  mal  faite,  i*^-  Lorf- 
qu'il  appert  clairement  par  les  termes  du  tefta- 
ment ,  que  le  teftateur  a  voulu  que  fon  hérédité 
ne  fût  baillé  equ'à  un  feul ,  &C  qu'elle  fût  confervée 
en  bloc  pour  conferver  le  luftre  de  fa  famille ,  ÔC 
qu'aufn  il  a  préféré  les  aînés  aux  puînés  ^  car  alors 
le  feul  aîné  prendra  le  fidéicommis,  fans  que  les 
autres  y  pulifent  prétendre  part. 

2°.  Lorfqu'au  temps  du  décès  de  celui  qui 
pouvoit  élire  ,  il  ne  refte  en  vie  qu'un  feul  de  ceux 
qui  pouvoit  être  élus ,  ce  feul  là  aura  l'entier  fidéi- 
commis ,  leg.  Unum  ex  familiâ  67.  §■  Rogo  7. 
Jf.  De  légat,  z.  leg-  Pater  38.  §.  Filiam  x.jf. 
De  légat.  3  où  il  eft  dit,  que  le  feul  furvivant 
n'aura  que  fa  portion  virile -^  car  au  cas  dudit  §. 
2.  tous  les  légataires  ayant  été  dcfignés  par  leurs 
noms  propres ,  il  n'y  avoir  pas  droit  d'accroille- 
mententr'eux,  Cujac.  m /^^.  19-  Quœft.  Papin. 
ad  dicl.  §.  Rogo. 

3°.  Si  l'héritier  chargé  de  rendre  l'hérédité  à 
fon  premier  fils ,  ou  à  un  autre ,  li  mieux  il  aime , 
décède  fans  déclarer  fa  volonté  fur  ce  fait ,  le 
fidéicommis  appartient  au  feul  aîné  ,  Guid-  Pap. 
quceft.  505.  parce  qu'il  efi:  pur  à  fon  égard  ,  6c 
conditionnel  quant  à  fes  frères;,  favoir,  en  ce 
cas  que  le  père  les  voulût  préférer  à  leur  aîné  , 
Guid-  Pap.  dicl.  loc. 

Le  même  a  lieu  en  une  donation  faite  en  con- 
trat de  mariage  à  l'aîné  qui  en  fera  procréé ,  ou 
à  un  autre ,  fi  mieux  le  donateur  le  veut  \  car 
ledit  donateur  ayant  eu  divers  mâles  de  ce  ma- 
riage ,  s'il  décède  fans  déclarer  autre  lienne  volon- 
té ,  la  donation  appartiendra  toute  entière  à  l'aîné . 
fans  que  les  autres  y  aient  aucune  })art ,  Guid. 
Pap.  fingular.  52 1.  parce  qu'elle  eft  pure  à  l'égard 
de  l'aîné ,  &  conditionnelle  à  l'égard  des  autres , 
favoir ,  au  cas  que  le  donateur  aimât  mieux  qu'ils 
l'euftent  que  l'aîné. 
Tome  IL 
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Que  fi  l'héritier  eft  chargé  de  rendre  l'héré- 
dité à  fon  premier  fils ,  fans  y  ajouter  aucune  con- 
dition ,  ledit  fidéicommis  doit  être  rendu  au  pre- 
mier fils  de  l'héritier,  quoiqu'il  n'y  en  ait  eu  aucun 
autre ,  ÔC  qu'il  foit  feul ,  leg.  Qui  duos  9.  inprinc. 
jf.  De  reb.  dub.  &  leg.  z-  §.  légitima  14.  ff-  De. 
fuis  &  legit-  hœred'  Il  en  fcroit  autrement  fi  le 
fidéicommis  étoit  fait  en  faveur  du  fécond  fils 
de  l'héritier  ■■,  car  alors  ledit  fidéicommis  ne  pour- 
roit  être  baillé  qu'audit  fécond  fils ,  enforte  qu'il 
faudroit  nécelîai rement  qu'il  y  en  eût  un  premier  : 
le  premier  ou  le  plus  proche  eft  appelle  celui  de- 
vant lequel  il  n'y  en  a  point  d'autres ,  foit  qu'il 
foit  feul  ou  non ,  dicl.  leg-  9.  &  dicl-  §.  Légitima  , 
leg.  Proximus  92.  Ù  leg-  Proximi  1<,S-  ff-  D^ 
verbor /ignific- rmïs  le  fécond,  a  une  relation  au 
premier ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib-  6.  tit- 1 9.  définit. 
Z4.  Le  premier  peut  être  8c  premier  6c  dernier , 
&  n'eft  pas  qualifié  tel  par  relation  à  ceux  qui  font 
après  lui ,  mais  feulement  à  l'exclulion  de  ceux 
qui  le  pouvoient  précéder ,  Proximus  eft  quern 
nenio  prœcedit .,  fupremus  quern  nemo  fequitur  ^ 
dicl'  leg.  92.  Proximi  appellatione  ille  conti- 
netur  quifolus  eft ,  dicl.  leg.  155.  8c  Jefus-Chrift 
eft  dit  le  fils  premier  né  de  la  Vierge  Marie , 
St.  Matthieu,  cliap.  i.fur  la  fin  ,  quoique  la 
Vierge  Marie  n'ait  jamais  eu  autre  fils  ;,  mais  le 
fécond  eft  néceftairement  qualifié  tel  par  relation 
au  premier,  8c  ainli  fans  premier  il  n'y  peut  poinr 
avoir  de  fécond. 

Septimo.  La  fimple  inftitution  d'héritier  tient 
lieu  d'èleâion  ,  tellement  que  celui  qui  e[\  inftitué 
héritier  prend  le  fidéicommis  à  l'exclufion  des 
autres  qui  pouvoient  être  élus ,  Boërius  ,  decif. 
ioj\..  nom.  3z.  Bereng.  Fernand.  in  tracl.  De 
fuccef  couvent-  cap.  9.  num-  6.  &  Cujac-  confult. 
58.  6c  Kanchin.  Decif.  part.  4.  concl.  zzo.  fc'  355. 
fuivant  ladite  Loi ,  Unum  ex  familiâ,  §.  Si  duos 
4.  où  il  eft  dit.  Que  fi  celui  qui  eft  charge^  de 
rendre  un  fidéicommis  à  celui  de  la  famille  qu'il 
élira  ,  a  inftitué  des  héritiers  de  la  famille  ,  6* 
légué  partie  des  biens  du  fidéicommis  à  un  étran-' 
ger ,  la  portion  léguée  efl  divifée  entre  ceux  qui 
font  de  la  famille  ,  mais  chaque  héritier  prend 
la  portion  en  laquelle  il  eft  inftitué. 

Et  puifque  fuivant  lefdites  autorités  ,  l'inf- 
titution  d'héritier  tient  lieu  d'éleéfion  à  l'égard 
des  biens  qui  ont  été  donnés  par  le  tefttaieur  à 
l'héritier  chargé  de  ladite  éleétion ,  à  plus  forte 
raifon  telle  inftitution  doit  te'nir  lieu  d'éleâion 
pour  les  biens  propres  dont  quelqu'un  s'clt 
chargé  par  contrat ,  de  rendre  à  celui  de  fes  en- 
fans  qu'il  élira  ,  car  on  doit  avoir  plus  de  pou- 
voir fur  fes  biens  propres  que  fur  ceux  d'au- 
rrui. 

Ainfl  une  femme  qui  avoit  promis  par  fon 

Tij 
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Pareillement ,  li  celui  qui  a  été  élu  par  l'héri- 
tier ,  chargé  après  fa  mort ,  efl:  prédécédé  à 
l'héritier ,  le  fidéicommis  doit  être  divifé  également 
entre  les  furvivans  ,  Cujac.  in  Ub.  8.  Refponf. 
Papiniani ,  ad  leg.  Cùrn  paterjj.  §.  Afilid  lo. 
/:  De  légat,  i.  il  en  eft  de  même  lorfque  fans 
faire  autre  éleftion ,  l'héritier  a  déclaré  qu'il  ne 
veut  pas  que  celle  qu'il  a  faite  foit  valable ,  Accurf. 
addicl'  leg.  Uniim  exfamiiiâ  67.  inprincip.  in 
verbo ,  Mutetur ,  6c  Cujac.  in  lib.  19.  Quœjiion. 
Papin.  ad  dicl-  kg-  Unurn  ex  j'amdiâ  ,  in  fin. 
princip.  Itaque  evenict  ut  qiiod  uni  daturn  eft  vi' 
vis  pluribus  ,  anus  petere  non  pojfit ,  fed  omnes 
pétant  quod  non  omnibus  datum  eft  ,  dicl.  leg. 
67-  §.  Rogo  7.  j]'.  De  légat,  z. 

Toutefois  il  y  a  divers  cas  aufquels  tous  ceux 
qui  pouvoient  être  élus  n'ont  pas  part  au  fidéicom- 
mis,  bien  qu'aucune  éleftion  n'ait  été  faite,  ou 
que  celle  qui  a  été  faite  foit  mal  faite.  i°-  Lorf- 
qu'il  appert  clairement  par  les  termes  du  tefta- 
ment ,  que  le  teftateur  a  voulu  que  fon  hérédité 
ne  fût  baillé  equ'à  un  feul ,  &C  qu'elle  fût  confervée 
en  bloc  pour  conferver  le  luftre  de  fa  famille ,  ÔC 
qu'aufn  il  a  préféré  les  aînés  aux  puînés  ^  car  alors 
le  feul  aîné  prendra  le  fidéicommis,  fans  que  les 
autres  y  pulifent  prétendre  part. 

2°.  Lorfqu'au  temps  du  décès  de  celui  qui 
pouvoir  élire  ,  il  ne  refte  en  vie  qu'un  feul  de  ceux 
qui  pouvoir  être  élus ,  ce  feul  là  aura  l'entier  fidéi- 
commis ,  leg.  Unum  ex  familiâ  6j.  §■  Rogo  7. 
Jf.  De  légat.  2.  leg-  Pater  38.  §.  Filiam  i.ff. 
De  légat.  3  où  il  eft  dit,  que  le  feul  furvivant 
n'aura  que  fa  portion  virile  ^  car  au  cas  dudit  §. 
2.  tous  les  légataires  ayant  été  dcfignés  par  leurs 
noms  propres ,  il  n'y  avoir  pas  droit  d'accroille- 
mententr'eux,  Cujac.  m /^^.  19-  Quœji.  Papin. 
ad  dicl.  §.  Rogo. 

3°.  Si  l'héritier  chargé  de  rendre  l'hérédité  à 
fon  premier  fils ,  ou  à  un  autre ,  li  mieux  il  aime , 
décède  fans  déclarer  fa  volonté  fur  ce  fait ,  le 
fidéicommis  appartient  au  feul  aîné  ,  Guid-  Pap. 
quceft.  505.  parce  qu'il  eft  pur  à  fon  égard  ,  5c 
conditionnel  quant  à  fes  frères;,  favoir ,  en  ce 
cas  que  le  père  les  voulût  préférer  à  leur  aîné  , 
Guid-  Pap.  dicl.  loc. 

Le  même  a  lieu  en  une  donation  faite  en  con- 
trat de  mariage  à  l'aîné  qui  en  fera  procréé ,  ou 
à  un  autre ,  fi  mieux  le  donateur  le  veut  ^  car 
ledit  donateur  ayant  eu  divers  mâles  de  ce  ma- 
riage ,  s'il  décède  fans  déclarer  autre  lienne  volon- 
té ,  la  donation  appartiendra  route  entière  à  l'ainé . 
fans  que  les  autres  y  aient  aucune  part ,  Guid. 
Pap.  fingular.  52 1.  parce  qu'elle  eft  pure  à  l'égard 
de  l'aîné ,  &  conditionnelle  à  l'égard  des  autres , 
favoir ,  au  cas  que  le  donateur  aimât  mieux  qu'ils 
l'euftent  que  l'aîné. 
Tome  IL 
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Que  fi  l'héritier  eft  chargé  de  rendre  l'héré- 
dité à  fon  premier  fils ,  fans  y  ajouter  aucune  con- 
dition ,  ledit  fidéicommis  doit  être  rendu  au  pre- 
mier fils  de  l'héritier,  quoiqu'il  n'y  en  ait  eu  aucun 
autre ,  ÔC  qu'il  foit  feul ,  leg.  Qui  duos  9.  inprinc. 
Jf.  De  reh.  dub.  &■  leg.  i-  §.  légitima  14.  ff-  De. 
fuis  6"  legit'  hœred'  Il  en  fcroit  autrement  fi  le 
fidéicommis  étoit  fait  en  faveur  du  fécond  fils 
de  l'héritier  ^  car  alors  ledit  fidéicommis  ne  pour- 
roit  être  baillé  qu'audit  fécond  fils ,  enforte  qu'il 
faudroit  nécelfai rement  qu'il  y  en  eût  un  premier  : 
le  premier  ou  le  plus  proche  eft  appelle  celui  de- 
vant lequel  il  n'y  en  a  point  d'autres ,  foit  qu'il 
foit  feul  ou  non ,  dicl.  leg-  9.  &  dicl-  §.  Légitima  , 
leg.  Proximus  çi.  &  leg-  Proximi  l^S-  jf-  De 
verbor /ignific- rmïs  le  fécond,  a  une  relation  au 
premier ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib-  6.  tit- 1 9.  définit. 
24.  Le  premier  peut  être  2>C  premier  6c  dernier , 
6c  n'eft  pas  qualifié  tel  par  relation  à  ceux  qui  font 
après  lui ,  mais  feulement  à  l'exclulion  de  ceux 
qui  le  pouvoient  précéder ,  Proximus  eft  quem 
nenio  prœcedit .,  fupremus  quem  nemo  fequitur  ^ 
dicl'  leg.  92.  Proximi  appellatione  ille  conti- 
netur  quifolus  eft ,  dicl.  leg.  155.  8c  Jefus-Chrift 
eft  dit  le  fils  premier  né  de  la  Vierge  Marie , 
St.  Matthieu,  càap.  i.fur  la  fin  ,  quoique  la 
Vierge  Marie  n'ait  jamais  eu  autre  fils  •■,  mais  le 
fécond  eft  néceftairement  qualifié  tel  par  relation 
au  premier,  8c  ainli  fans  premier  il  n'y  peut  poinr 
avoir  de  fécond. 

Septimo.  La  fimple  inftitution  d'héritier  tient 
lieu  d'éleâion  ,  tellement  que  celui  qui  elï  inftitué 
héritier  prend  le  fidéicommis  à  l'exclufion  des 
autres  qui  pouvoient  être  élus ,  Boërius  ,  decif. 
10^.  num-  32.  Bereng.  Fernand.  in  tracl.  De 
fuccef  couvent-  cap.  9.  num-  6.  &  Cujac-  confult. 
58.  ôc  KzncWm.  Decif.  part.  /[.  concl.  220.  fc'  355. 
fuivant  ladite  Loi ,  Unum  ex  familiâ .,  §.  Si  duos 
4.  où  il  eft  dit.  Que  fi  celui  qui  eft  charge^  de 
rendre  un  fidéicommis  à  celui  de  la  famille  qu'il 
élira  ,  a  inftitué  des  héritiers  de  la  famille  ,  6* 
légué  partie  des  biens  du  fidéicommis  à  un  étran- 
ger ,  la  portion  léguée  eft  divifée  entre  ceux  qui 
font  de  la  famille  ,  mais  chaque  héritier  prend 
la  portion  en  laquelle  il  eft  inftitué. 

Et  puifque  fuivant  lefdites  autorités  ,  l'inf- 
titution  d'héritier  tient  lieu  d'éleftion  à  l'égard 
des  biens  qui  ont  été  donnés  par  le  tefttaieur  à 
l'héritier  chargé  de  ladite  éleétion ,  à  plus  forte . 
raifon  telle  inftitution  doit  te'nir  lieu  d'éleèlion 
pour  les  biens  propres  dont  quelqu'un  s'eft 
chargé  par  contrat ,  de  rendre  à  celui  de  fes  en- 
fans  qu'il  élira  ,  car  on  doit  avoir  plus  de  pou- 
voir fur  fes  biens  propres  que  fur  ceux  d'au- 
rrui. 

Ainfl  une  femme  qui  avoir  promis  par  fon 

Tij 
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■contrat  de  mariage  à  fon  futur  époux ,  de  donner 
Ja  quatrième  partie  de  fes  biens  à  celui  des  enfans 
xl2  leur  mariage  qu'elle  cliroir,  6c  dcclai-é  qu'à 
laute  d'élire  ,  cette  partie  appartiendroit  au 
premier  enfant  mâle ,  ayant  inlHtué  fon  fécond 
tils  héritier  ,  fans  autre  éledion  ,  par  Arrêt 
au  Parlement  de  Bordeaux ,  du  mois  de  Juin 
1593.  l'héritier  fut  relaxé  de  la  demande  que 
l'aîné  faifoit  de  cette  partie  ,  Automne,  addicl, 
§.  Si  duos. 

■_  Pareillement  ,  un  homme  qui  avoit  accordé 
en  fon  contrat  de  mariage ,  que  celui  de  fes  enfans 
qu'il  éliroit  feroit  héritier  de  tous  fes  biens  ,  les 
légitimes  réfervées  aux  autres ,  par  fon  teftament 
ayant  inftitué  héritière  une  iienae  fille  ,  fur  ce 
qu'une  autre  fille  du  teftateur  prctendoit  avoir  été 
premièrement  élue  ,  par  Arrêt  du  même  Parle- 
ment, du  Z4.  Mars  1535-  par  provilîon  la  re- 
créance de  riiérédité  fut  adjugée  à  la  fille  infti- 
tuée  ,  ÔC  l'autre  fille  fut  reçue  à  prouver  fon  fait , 
Papon  ,  en  fes  u4rréts  ,  liv.  zc  titre  2.  art.  i.  Le 
femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par 
Arrêt  du  6.  Août  1575-  Charond.  en  fes  Répon- 
fcs ,  livre  7.  chap.  61.  puifqu'oa  ne  fait  l'élec- 
tion pour  le  fidéicommis,  qu'en  faveur  de  la  per- 
fonne  qu'on  aime  le  plus ,  Se  que  l'infiitution 
d'héritier  ell  le  plus  grand  témoignage  d'amitié 
qu'on  puilîé rendre  à  l'inilitué ,  il  s'enfuir  que  l'inf- 
titution  d'héritier  doit  tenir  lieu  d'éleftion. 

Le  fidéicommis  fiiit  en  faveur  de  celle  de  fes 
filles  qui  lors  de  l'événement  du  fidéicommis  fe 
trouvera  à  marier,  ÔC  l'une  audit  temps  fé  trou- 
vant veuve ,  ôc  l'autre  n'ayant  jamais  été  mariée  , 
ledit  fidéicommis  ert  dû  à  celle  qui  n'a  jamais  été 
mariée ,  à  l'exclufion  de  la  veuve  :  ainlî  un  père 
yyant  fubftitué  en  défaut  des  mâles  fa  fille  Lu- 
crèce ,  au  cas  que  lors  de  l'événement  du  fidéi- 
commis elle  ne  fût  pas  mariée,  &  au- cas  qu'elle 
fût  mariée ,  fubftitué  une  autre  fienne  fille  plus 
jeune  fî  elle  n'étoit  pas  mariée ,  Se  lors  de  l'évé- 
lî^m'înt  du  fidéicommis  ladite  Lucrèce  fe  trouvant 
veuve  ÔC  l'autre  fille  non  mariée,  la  fille  non  ma- 
riée fut  appelle?  au  fidéicommis  à  l'exlulion  de 
Lucrèce  ,  bien  qu'au  temps  de  la  mort  du  tefta- 
teur ,  ladite  Lucrèce  eût  été  mariée  ■■,  &  ainli  a 
été  jugé  à  Caftres ,  par  Arrêt  donné  au  rapport 
de  Monfieur  de  Juge  ,  le  30  Décembre  1650. 
Hoc  fermone ,  dum  nupta  erit  ,  primes  nuptiœ 
jignijicantur  ^  leg.  Baves  89.  §•  Hoc  fermone  i. 
Jf.  De  verbor.  fignific, 

*  Nota.  Sur  toutes  ces  queftions  de  ce  nombre 
1 1.  concernant  le  droit  d'élédion ,  voy.  le  articles 
6z.  63.  64.  65-  ÔC  66.  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1735-  concernant  les  Teftainens  ^  cette 
Ordonnance  eft  rapportée  ci-devant  au  titre  i. 
^es  Teftamens ,  tout  au  commencement.  ] 
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1 2.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  de  la 
famille ,  comme  celui  qui  eft  fait  en  faveur  des 
enfans  ,  n'eil  dû  qu'aux  plus  proches ,  nés  avant 
fon  événement ,  finon  qu'il  foit  conçu  par  des 
termes  du  temps  à  venir ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
deftias  ^  pareillement  celui-ci  n'eft  pas  dû  à  tous 
ceux  qui  font  de  la  famille ,  mais  feulement  aux 
plus  proches ,  RebulTus ,  refponf  175.  vtrf.  Ouin- 
tus ,  Julius  Clarus  §.  Tejiamentum  ,  quœfl.  j6. 
num.  13.  Simon  de  Pra;tis ,  lib.  3.  interpret.  3. 
duhit.  l'folut.  9.  num.  3.  Mantica,  ^e  conjeSur. 
ultim.  votant.  Lib.  8.  titul.  12.  num.  11.  6"  34. 
Graffus ,  §.  Injiitutio  ,  quœft.  20.  num.  12.  ù^. 
Legatum,  quœfl.  41.  num.  2.  Ranchin ,  Decif 
part,  ^.concluf.  66.  8c  Cujac.  in  lib.  i().  Quœfl. 
Papinian.  ad  leg.  Unum  ex  familia  6j.  inprin- 
cip.fj'.  De  légat.  2.  fuivant  la  Loi,  Omnia  32. 
§.  In  fideicommifjo  6.  (^  leg.  Peto  6ç).  §■  Fratre 
l.Jf.  eod.  qui  font  de  la  famille  loi-s  de  l'événe- 
ment du  jour  de  la  condition  ,  Menochius  ,  De 
prœfumption.  lib.  4,  prœfumpt.  93.  à  numer.  i. 
ufque  ad  7.  Mantica ,  dicl.  titul.  12.  num.  14. 
Gralfjs  ,  §.  Fideicommiffum  ,  quccfî.  17.  yerf. 
Quœro  ,  Ranchin ,  dicl.  parte  5.  conclujione  476. 
Se  Fachin  ,  Controverf  lib.  4.  cap.  88.  fuivant 
ledit.  §.  InfîdeicommiJJb,  finon  qu'il  foit  fait  non 
pas  fimplement  à  ceux  de  la  famille ,  mais  à  ceux 
qui  en  feront  ,  car  alors  il  eft  dû  à  ceux  qui  font 
entrés  en  la  famille  après  fon  événement,  dicl.  §. 
In  fideicommifjo  :  Nifi  fpecialiter  defunclu^  ad 
ulteriores  voluntateni  fuam  extenderit  ,  dicl.  §. 
In  fideicommifjo. 

Secundo.  Après  que  les  plus  proches  ont  eu  le 
fidéicommis ,  les  autres  qui  fuivent  après  étant  de 
la  famille  ,  l'ont  à  leur  tour ,  leg.  Peto  6c).  §. 
Fratre  3.  jf".  De  légat.  2.  contre  l'avis  de  Manti- 
ca ,  De  con'jecl.  lib.  6.  tit.  12.  numer.  11.  ô"  34. 
Charond.  en  fes  Pandecl.  liv.  3.  chap.  14.  fuivant 
lequel  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  3  Avril 
1557.  Peleus,  en  fes  Queftions ,  queft.  54.  Charond. 
en  fes  Reponjes ,  liv.  9.  ch.  34.  &  Automne ,  ad  leg. 
Omnia  32.  §.  Injideicommifjb  6.ff.  De  légat.  2. 

Tertio.  Par  le  nom  de  la  famille  ,  en  cet 
endroit  on  entend  les  afcendans ,  les  dcfcendans 
êc  les  collatéraux^ même  en  défaut  defditesper- 
fonnes ,  le  gendre  5c  la  belle-fille  après  la  dilfo- 
lution  du  mariage  ,  font  compris  fous  ce  nom  , 
dicl.  leg.  ultim.  Cod.  De  verbor.  Jignificat.  Eos 
enim  nobis  humanum  effe  videtur  ^ad  fideicom- 
mifjum  vocari  ,  ita  videlicet  fi  matrimcnium 
morte  filii  vel  filiœ  fuerit  difoLutum  ,  nullo 
et  enim  modo  pofjunt  gêner  vel  nurus  filiis  viven  • 
tibus  ,  ad  taie  fideicommiffum  vocari  ,  cùm  hi 
prociil  duhio  eos  antecedaat ,  dicl,  leg.  ultim. 

Q  u  A  R  T  O.  Le  fidéicommis  laifTé  à  ùi  famille  , 
peut  être  demandé  par  Iqs  enfans  exheiLdés  , 
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■contrat  de  mariage  à  fon  futur  époux ,  de  donner 
Ja  quatrième  partie  de  fes  biens  à  celui  des  enfans 
xl2  leur  mariage  qu'elle  éliroir,  &  déclai-é  qu'à 
laute  d'élire  ,  cette  partie  appartiendroit  au 
premier  enfant  mâle ,  ayant  inlHtué  fon  fécond 
tils  héritier  ,  fans  autre  éledion  ,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux ,  du  mois  de  Juin 
1593.  l'héritier  fut  relaxé  de  la  demande  que 
l'aîné  faifoit  de  cette  partie  ,  Automne,  addicl. 
§.  Si  duos. 

■_  Pareillement  ,  un  homme  qui  avoit  accordé 
en  fon  contrat  de  mariage ,  que  celui  de  fes  enfans 
qu'il  éliroit  feroit  héritier  de  tous  fes  biens  ,  les 
légitimes  réfervées  aux  autres ,  par  fon  teftament 
ayant  inftitué  héritière  une  iienae  fille  ,  fur  ce 
qu'une  autre  fille  du  teftateur  prétendoit  avoir  été 
premièrement  élue  ,  par  Arrêt  du  même  Parle- 
ment, du  Z4.  Mars  1535-  par  provilîon  la  re- 
créance de  l'hérédité  fut  adjugée  à  la  fille  infti- 
tuée  ,  ÔC  l'autre  fille  fut  reçue  à  prouver  fon  fait , 
Papon  ,  en  fes  u4rréts  ,  liv.  zc  titre  2.  art.  i.  Le 
femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par 
Arrêt  du  6.  Août  1575-  Charond.  en  fes  Répon- 
fcs ,  livre  7.  chap.  61.  puifqu'oa  ne  fait  l'élec- 
tion pour  le  fidéicommis,  qu'en  faveur  de  la  per- 
fonne  qu'on  aime  le  plus ,  &  que  l'inltitution 
d'héritier  ell  le  plus  grand  témoignage  d'amitié 
qu'on  puilfe rendre  à  l'inftitué ,  il  s'enfuit  que  l'inf- 
titution  d'héritier  doit  tenir  lieu  d'éleilion. 

Le  fidéicommis  fiiit  en  faveur  de  celle  de  fes 
filles  qui  lors  de  l'événement  du  fidéicommis  fe 
trouvera  à  marier,  ÔC  l'une  audit  temps  fé  trou- 
vant veuve ,  ôc  l'autre  n'ayant  jamais  été  mariée  , 
ledit  fidéicommis  e(l  dû  à  celle  qui  n'a  jamais  été 
mariée ,  à  l'exclufion  de  la  veuve  :  ainli  un  père 
qiyant  fubftitué  en  défaut  des  mâles  fa  fille  Lu- 
crèce ,  au  cas  que  lors  de  l'événement  du  fidéi- 
commis elle  ne  fût  pas  mariée,  &  au- cas  qu'elle 
fût  mariée ,  fubftitué  une  autre  fienne  fille  plus 
jeune  fî  elle  n'étoit  pas  mariée ,  Se  lors  de  l'évé- 
lî^m'înt  du  fidéicommis  ladite  Lucrèce  fe  trouvant 
veuve  Se  l'autre  fille  non  mariée,  la  fille  non  ma- 
riée fut  appelles  au  fidéicommis  à  l'exlulion  de 
Lucrèce  ,  bien  qu'au  temps  de  la  mort  du  tefta- 
teur ,  ladite  Lucrèce  eût  été  mariée  •■,  &  ainii  a 
été  jugé  à  Caftres ,  par  Arrêt  donné  au  rapport 
de  Monfieur  de  Juge  ,  le  30  Décembre  1650. 
Hoc  fermone ,  dum  nupta  erit  ,  primes  nuptice 
Jignificantur .,  leg.  Baves  89.  §•  Hoc  fermone  i. 
Jf.  De  verbor.  fignific, 

*  Nota.  Sur  toutes  ces  queftions  de  ce  nombre 
1 1.  concernant  le  droit  d'élédion ,  voy.  le  articles 
Cl.  63.  64.  65-  ÔC  66.  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1735-  concernant  les  Teftainens  f,  cette 
Ordonnance  eft  rapportée  ci-devant  au  titre  i. 
^es  Teftamens ,  tout  au  commencement.  ] 
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1 2.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  de  la 
famille ,  comme  celui  qui  eft  fait  en  faveur  des 
enfans  ,  n'eil  dû  qu'aux  plus  proches ,  nés  avant 
fon  événement ,  linon  qu'il  foit  conçu  par  des 
termes  du  temps  à  venir ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
deftijs  ^  pareillement  celui-ci  n'eft  pas  dû  à  tous 
ceux  qui  font  de  la  famille ,  mais  feulement  aux 
plus  proches ,  RebulTus ,  refponf  175.  vtrf.  Ouin- 
tus ,  Julius  Clarus  §.  Tejiamentum  ,  quœfl.  j6. 
num.  13.  Simon  de  Pra;tis ,  lib.  3.  interpret.  3. 
duhit.  l'folut.  9.  num.  3.  Mantica,  ^e  conjeSur. 
ultim.  votant,  lib.  8.  titul.  \i.  num.  11.  d^  34. 
Graffus ,  §.  Infiitutio  ,  qucejî.  zo.  num.  12.  ô^. 
Legatum,  quœfl.  41.  num.  2.  Ranchin ,  Decif 
part,  ^.concluf.  66.  8c  Cujac.  in  lib.  19.  QuœJI. 
Papinian.  ad  leg.  Unum  ex  familia  6j.  inprin- 
cip.fj'.  De  légat.  2.  fuivant  la  Loi,  Omnia  32. 
§.  In  fideicommifjb  6.  (^  leg.  Peto  6ç).  §.  Fratre 
l.ff.  eod.  qui  font  de  la  famille  lors  de  l'événe- 
ment du  jour  de  la  condition  ,  Menochius  ,  De 
prœfumption.  lib.  4,  prœfumpt.  93.  à  numer.  i. 
ufque  ad  7.  Mantica ,  dicl.  titul.  12.  num.  14. 
Gralfjs  ,  §.  F ideicommiffum  ,  quœft.  17.  yerf. 
Çuœro  ,  Ranchin ,  dicI.  parte  5.  conclujione  476. 
Se  Fachin  ,  Controverf  lib.  4.  cap.  88.  fuivant 
ledit.  §.  InfîdeicommiJJb,  finon  qu'il  foit  fait  non 
pas  fimplement  à  ceux  de  la  famille ,  mais  à  ceux 
qui  en  feront  ,  car  alors  il  eft  dû  à  ceux  qui  font 
entrés  en  la  famille  après  fon  événement,  dicl.  §. 
In  fideicommifjb  :  Ni/i  fpecialiter  defunclu^  ad 
ulteriores  voluntateni  fuam  extendent  ,  dicl.  §. 
In  fideicommifjb. 

SecUxN'do.  Après  que  les  plus  proches  ont  eu  le 
fidéicommis ,  les  autres  qui  fuivent  après  étant  de 
la  famille  ,  l'ont  à  leur  tour ,  leg.  Peto  6c).  §. 
Fratre  3.  jf".  De  légat.  2.  contre  l'avis  de  Manti- 
ca ,  De  conjecl.  lib.  6.  tit.  12.  numer.  11.  (S*  34. 
Charond.  en  fes  Pandecl.  liv.  3.  chap.  14.  fuivant 
lequel  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  3  Avril 
1557.  Peleus,  en  fes  Queftions ,  queft.  54.  Charond. 
en  fes  Reponfes ,  liv.  9.  ch.  34.  &  Automne ,  ad  leg-. 
Omnia  32.  §.  In  fideicommifjb  6.ff.  De  légat.  2. 

Tertio.  Par  le  nom  de  la  famille  ,  en  cet 
endroit  on  entend  les  afcendans ,  les  dcfcendans 
êc  les  collatéraux^ même  en  défaut  defditesper- 
fonnes ,  le  gendre  6c  la  belle-fille  après  la  dilfo- 
lution  du  mariage  ,  font  compris  fous  ce  nom  , 
dicl.  leg.  ultim.  Cod.  De  verbor.  fignificat.  Eos 
enim  nobis  humanum  effe  videtur  ad  fideicom- 
mifjuni  vocari  ,  ita  videlicet  fi  w.atrimcnium 
morte  filii  vel  filiœ  fuerit  difblutuni  ,  nullo 
et  enim  modo  pofjunt  gêner  vel  nurus  filiis  viven  • 
tibus  ,  ad  taie  fideicomniiffum  vocari  ,  ciun  hi 
prociil  dubio  eos  antecedant ,  dicl,  leg.  ultim. 

Q  u  A  R  T  O.  Le  fidéicommis  laifte  à  L  famille  , 
peut  être  demandé  par  les  enfans  exheiLdés  , 
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lorfque  la  chofe  a  été  léguée  à  un  étranger ,  leg. 
FUiiisfainilias  1 14.  §.  Sed  etji  \6-ff.  De  légat,  i. 
mais  non  pas  lorlqu'elle  a  été  baillée  à  un  de  la 
tanfiille,  dicl.  leg.  iij.  §•  Item  fi  18. 

QuiNTO.  Le  dernier  de  la  famille  étant  décédé 
îans  demander  le  fidéicommis ,  fon  fucceireur  , 
bien  qu'étranger ,  le  peut  demander ,  leg.  Quifo- 
liduni  78.  §•  Prœdiuni  yjf'.De  légat,  z. 

Sexto.  Tout  ainli  que  l'héritier  qui  efi:  chargé 
de  fidéicommis  en  faveur  de  fes  enfans ,  peut  re- 
mettre l'entier  fidéicommis  l'i  celui  de  fes  enfans 
que  bon  lui  femble  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ^ 
aulTi  celui  qui  ell  chargé  en  faveur  de  la  famille  , 
peut  remettre  l'entier  Hdéicommis  à  l'un  des  plus 
proches  de  la  famille,  leg.  Filiiis  famiiias  1 14.  §. 
Cum  pater  15.  cum  duobus  feq.jf'.  De  légat,  i. 
&  leg.  Pater  filium  54.  jf.  Ad  leg.  Falcidiam. 
Verum  eji  enim  in  familiâ  reliquijj'e  ,  licet 
uni  rtliquijfet  ^  dicl  leg,  114.  §.  Sed  fi  oni- 
nes  17.  ^ 

S  E  p  T  I M  o.  Bien  qu'il  foit  chargé  de  rendre  à 
celui  de  la  famille  qu'il  élira ,  il  le  peut  rendre  à 
pluiieurs  ,Boërius ,  decif.  204.  nurn.  32»  Fernan- 
dez ,  in  tracl.  de  fuccejfion.  convent.  cap.  9.  num. 
7.  Ranchin,  Decif  part.  4.  conclufion.  220.  (j 
335.  5c  Cujac-  ad  leg'  Unam  ex  familiâ  6j.  §. 
Si  j'alcidia  \.ff.  De  légat.  2. 

OcTAVO.  S'il  eft  incertain  fi  le  teftateur  a  parlé 
de  fa  famille  ou  de  celle  de  fon  héritier ,  on  donne 
le  fidéicommis ,  non  à  la  famille  de  l'héritier  , 
mais  à  celle  du  teftateur,  Mantica,  dicl.  tit.  12. 
hum  i.&  30.  &LGïZiiT.dicl.  §.  FideicommiJJum  , 
quœjl.  16.  num.  i.  (S' quceft.  18.  num.  i.  6"  2.  fui- 
vanrlad.  Loi  32.  ^-  In fideicommijfo  G.ff.  Dt  leg. 
2.  Charitate  fanguinis  cujufque  defideria  perpen- 
di  œquum  eft  .^  leg.  Si  qui%  5.  §.  Utrum  z-jf'.  De 
liber,  agnofc'  Defi.deria  monentium  ex  arbitrio 
yiventium  non  fine  juftâ  ratione  colligimus  ,  leg. 
Quoniam  4.  Cod.  De  natural.  liber. 

13.  Si  un  teftateur  fubftitue  quelqu'un  &  les 
Jîens  ,  au  lieu  que  par  le  Droit  Romain  ce  mot  de 
fiens  comprend  feulement  les  enfans  qui  font  en 
la  puilfance  de  leur  père  ,  §.  Sui  auteni  z-  Infti- 
tut.  De  hœred.  qilalit.  6*  differentid  ^  &  es  con- 
trats, tous  héritiers ,  foit  étrangers  ou  defcendans, 
Guid.  Pap.  quœft.  306.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Tonloufe,  Ferrer,  in  quœft.  230. 
Guid.  Pap.  6c  au  Parlement  de  Grenoble  ,  au 
mois  de  Décembre  1 461.  Guid.  Pap.  dicl.  quœft. 
230-  En  ce  lieu  comme  es  autres  dernières  vo- 
lontés ,  il  comprend  tous  les  defcendans  ,  bien 
qu'ils  ne  foient  pas  en  la  puiffance  de  l'héritier  , 
Ranchin  ,  in  quœft.  548.  Guid.  Pap.  &  ainlî  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  Guid  Pap.  dicl. 
quœft.  548.  num.  3.  mais  non  pas  les  héritiers 
étiangers ,  Guid-  Pap.  quœft'  306.  ni  même  les 
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collatéraux,  Anton.  Faber,  in  fuo  Cod.lib.6. 
tituL  de  verb.  Jignif.  19.  définit.  3.  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  au  mois  de 
Juin  1606.  Ferrer,  in  quœft'  230.  Guid-  Pap. 
contre  l'opinion  de  Mantica ,  de  conjecl.  ultim. 
vol.  lib.  8.  tit.  14.  num.  19.  finon  qu'au  tems  du 
'l'eftament  le  fubftitue  fût  hors  d'efpérance  d'avoir 
des  enfans  ,*  car  alors  la  difpofition  du  Teftateur 
ne  pouvant  être  autrement  interprétée  ,  on  efti- 
me  qu'il  a  voulu  appellcr  les  plus  proches  parens 
du  fubftitue:  au  lieu  qu'es  contrats  on  regarde  à 
la  volonté  des  deux  contraéfants  qui  contrafterit, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  héritiers ,  leg-  Si 
paclum  9.  jf.  De  probat.  comme  il  eft  dit  plus 
amplement  au  Traité  des  Contrats:  es  teftament 
on  a  égard  feulement  à  l'intention  du  Teftateur, 
qu'on  préfume  difficilement  avoir  eu  aftëéfion 
pour  les  héritiers  étrangers. 

14.  Que  li  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  des 
héritiers  de  quelqu'un ,  il  eft  dû  à  tous  les  héri- 
tiers du  nommé  au  teftament ,  foit  defcendans  , 
collatéraux  ou  étrangers ,  Mantica ,  dicl.  titul.  4. 
num.  21.  6c  Faber,  dicl.  définition.  3.  Hœredis 
appellatione  omnes  fignificari  fuccejjbres  cre- 
dendum  eft.,  leg.  Hœredis  appellatione  ijo.jf. 
De  verb.fignific.  même  aux  héritiers  defdits  hé- 
ritiers -fleg.  In  annalibusit.  Cod.  De  légat,  uni- 
verfels  ou  particuliers ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  en  l'an  1545.  Papon,  en  fes 
Arrêts .,liv.  20.  tit.  3.  art.  28.  au  Parlement  de 
Touloufe,  le  18  Septembre  1593.  Charond.  en 
fes  Obfervations  ,  fous  le  mot  ,  Fidéicommis , 
feuillet  120  le  2  Février  1596.  Charond.  en  fes 
Réponfes  ,  liv-  9.  chap.  71.  &  au  troifieme  livre 
de  fes  Pandecles  ,  chap-  '^.fur  la  fin  ,  g-C  May- 
nard,  livre  <,.chap.  88.  &  le  15  Mai  1604.  Fer- 
rer, in  quœft.  458.  Guidon  Pap.  6c  au  parlement 
de  Grenoble  ,Guid.  Pap.  dicl.  quœft.  458- 

15.  Mais  ii  le  teftateur  a  fubftitue  fes  propres 
héritiers ,  parce  qu'il  a  mieux  aimé  les  univerfols 
que_,  les  particuliers  ,  on  eftime  qu'il  a  v^oulu  les 
app'eller  à  l'exclulîon  des  particuliers,  Barrol 
ad  leg.  ult.  num.  i-Jf.  Ad  Trebellian-  &C  Gomez 
Refoïut.  tom.  i.  cap.  5.  numer.  25.  linon  que  les 
termes  du  teftament  y  refiftent  ,  comme  lorfque 
le  teftateur  n'ayant  inftitué  que  deux  héritiers 
univerfels ,  a  fubftitue  en  nombre  plurier  fes  héri- 
tiers furvivans  ,  Bartol.  dicl.  loc. 

Secundo.  Le  fidéicommis  qui  eft  lailTéaux 
héritiers  de  quelqu'un  ,  n'eft  pas  dû  aux  enfans 
qui  ne  font  pas  héritiers ,  foit  qu'ils  foient  jufte- 
ment  exhérédés ,  ou  qu'ils  aient  répudié  l'héfédité 
de  leur  père  ou  mère  ,  ou  approuvé  le  te  lament 
auquel  ils  font  dutout  prétérits  ou  fimples  léga- 
taires, Gaid.  Pap.  quœft.  4SJ.  num.  4. 

Tertio-  S'il  appert  qui  le  tellateur  fous  le 
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lorfque  la  chofe  a  été  léguée  à  un  étranger ,  leg. 
FUiiisfainilias  1 14.  §.  Sed  etji  \6-ff.  De  légat,  i. 
mais  non  pas  lorlqu'elle  a  été  baillée  à  un  de  la 
fanfiille,  dicl.  leg.  iij.  §•  Itemji  18. 

QuiNTO.  Le  dernier  de  la  famille  étant  décédé 
îans  demander  le  fidéicommis ,  fon  fucceireur  , 
bien  qu'étranger,  le  peut  demander,  leg.  Quifo- 
lidum  78.  §•  Pnvdium  yjf'.De  légat.  2. 

Sexto.  Tout  ainli  que  l'héritier  qui  ell:  chargé 
de  fidéicommis  en  faveur  de  fes  enfans ,  peut  re- 
mettre l'entier  fidéicommis  ù  celui  de  fes  enfans 
que  bon  lui  femble  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ^ 
aulTi  celui  qui  ell  chargé  en  faveur  de  la  famille  , 
peut  remettre  l'entier  Hdéicommis  à  l'un  des  plus 
proches  de  la  famille,  leg.  Filiiis  famiiias  1 14.  §. 
Cum  pater  15.  cum  duobus  feq.jf'.  De  légat,  i. 
&  leg.  Pater  filium  54.  ff.  Ad  leg.  Falcidiam. 
VeTum  ejl  enim  in  familiâ  reliquijj'e  ,  licet 
uni  reliquijfet  j  dicl  leg,  114.  §.  Sed  Ji  om- 
nes  17.  ^ 

S  E  p  T  I M  o.  Bien  qu'il  foit  chargé  de  rendre  à 
celui  de  la  famille  qu'il  élira ,  il  le  peut  rendre  à 
pluiieurs  ,Boërius ,  deeif.  204.  num.  32»  Fernan- 
dez ,  in  tract,  de  fuccejfion.  convent.  cap.  9.  num. 
7.  Ranchin,  Decif.  part.  4.  conclujion.  220.  (j 
335.  5c  Cujac-  ad  leg'  Unum  ex  familiâ  6j.  §. 
Si  j'alcidia  \.ff.  De  légat.  2. 

OcTAVO.  S'il  eft  incertain  fi  le  teftateur  a  parlé 
de  fa  famille  ou  de  celle  de  fon  héritier ,  on  donne 
le  fidéicommis ,  non  à  la  famille  de  l'héritier  , 
mais  à  celle  du  teflateur,  Mantica,  dicl.  tit.  12. 
num  1.&  30.  &LGrziiT.dicl.  §.  FideicommiJJum  , 
quœjl.  16.  num.  i.  (S' quceft.  18.  num.  i.  fif  2.  fui- 
vanrlad.  Loi  32.  ^-  In  fideicommijfo  G.ff.  Dt  leg. 
2.  Charitate  fanguinis  cujufque  dejideria  perpen- 
di  œquum  eft  .^  leg.  Si  quii  5.  §•  Utrum  x- ff.  De 
liber,  agnofc  Dejideria  morientium  ex  arbitrio 
yiventiumnonjinejuftâratione  colligimus  ,  leg. 
Quoniam  4.  Cod.  De  natural.  liber. 

13.  Si  un  teftateur  fubftitue  quelqu'un  &  les 
Jîens  ,  au  lieu  que  par  le  Droit  Romain  ce  mot  de 
fiens  comprend  feulement  les  enfans  qui  font  en 
la  puilfance  de  leur  père  ,  §.  Sui  auteni  2.  Infti- 
tut.  De  fiœred.  qualit.  6"  diff'erentiâ  ^  &  es  con- 
trats, tous  héritiers ,  foit  étrangers  ou  defcendans, 
Guid.  Pap.  quceft.  306.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Tonloufe,  Ferrer,  in  quœft.  230. 
Guid.  Pap.  6c  au  Parlement  de  Grenoble  ,  au 
mois  de  Décembre  i46i.Guid.  Pap.  dicl.  quœft. 
230-  En  ce  lieu  comme  es  autres  dernières  vo- 
lontés ,  il  comprend  tous  les  defcendans  ,  bien 
qu'ils  ne  foient  pas  en  la  puiflance  de  l'héritier  , 
Ranchin  ,  in  quœft.  548.  Guid.  Pap.  &  ainlî  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  Guid  Pap.  dicl. 
quœft.  548.  num.  3.  mais  non  pas  les  héritiers 
étrangers ,  Guid-  Pap.  quœft'  306.  ni  même  les 
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collatéraux,  Anton.  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  6. 
tituL  de  verb.  Jignif.  19.  définit.  3.  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  au  mois  de 
Juin  1606.  Ferrer,  in  quœft'  230.  Guid-  Pap. 
contre  l'opinion  de  Mantica ,  de  conjecl.  ultim. 
vol.  lib.  8.  tit.  14.  num.  19.  finon  qu'au  tems  du 
'l'ertament  le  fubftitue  fût  hors  d'efpérance  d'avoir 
des  enfans  ,*  car  alors  la  difpofition  du  Teftateur 
ne  pouvant  être  autrement  interprétée  ,  on  efti- 
me  qu'il  a  voulu  appellcr  les  plus  proches  parens 
du  fubftitue:  au  lieu  qu'es  contrats  on  regarde  à 
la  volonté  des  deux  contractants  qui  contraftent, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  héritiers ,  leg-  Si 
paclum  9.  ff.  De  probat.  comme  il  eft  dit  plus 
amplement  au  Traité  des  Contrats  :  es  teftament 
on  a  égard  feulement  à  l'intention  du  Teftateur , 
qu'on  préfume  difficilement  avoir  eu  aftëélion 
pour  les  héritiers  étrangers. 

14.  Que  li  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  des 
héritiers  de  quelqu'un ,  il  eft  dû  à  tous  les  héri- 
tiers du  nommé  au  teftament ,  foit  defcendans  , 
collatéraux  ou  étrangers ,  Mantica ,  dicl.  titul.  4. 
num.  21.  &C  Faber,  dicl.  définition.  3.  Hœredis 
appellatione  omnes  fignificari  fuccejjbres  cre- 
dendum  eft.,  leg.  Hœredis  appellatione  ijo.jf. 
De  verb.Jignific.  même  aux  héritiers  defdits  hé- 
ritiers fleg.  In  annalibusit.  Cod.  De  légat,  uni- 
verfels  ou  particuliers ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  en  l'an  1545.  Papon,  en  fes 
Arrêts .,liv.  20.  tit.  3.  art.  28.  au  Parlement  de 
Touloufe,  le  18  Septembre  1593.  Charond.  en 
fes  Obfervations  ,  fous  le  mot  ,  Fidéicommis , 
feuillet  120  le  2  Février  1596.  Charond.  en  fes 
Réponfes  ,  liv-  9.  chap.  71.  &  au  troifieme  livre 
de  fes  Pandecles  ,  chap-  '^.fur  la  fin  ,  5c  May- 
nard,  livre  ^.  chap.  88.  &  le  15  Mai  1604.  Fer- 
rer, in  quœft.  458.  Guidon  Pap.  6c  au  parlement 
de  Grenoble  ,Guid.  Pap.  dicî.  quœft.  458- 

15.  Mais  li  le  teftateur  a  fubftitue  fes  propres 
héritiers ,  parce  qu'il  a  mieux  aimé  les  univerfols 
que_,  les  particuliers  ,  on  eftime  qu'il  a  voulu  les 
app'eller  à  l'exclulion  des  particuliers,  Barrol 
ad  leg.  ult.  num.  i-ff.  Ad  Trebellian-  &C  Goniez 
Refoïut.  tom.  i.  cap.  5.  nurner.  25.  linon  que  les 
termes  du  teftament  y  refiftent  ,  comme  lorfque 
le  teftateur  n'ayant  inftitué  que  deux  héritiers 
univerfels ,  a  fubftitue  en  nombre  plurier  fes  héri- 
tiers furvivans ,  Bartol.  dicl.  loc. 

Secundo.  Le  fidéicommis  qui  eft  lailTéaux 
héritiers  de  quelqu'un  ,  n'eft  pas  dû  aux  enfans 
qui  ne  font  pas  héritiers ,  foit  qu'ils  foient  jufte- 
ment  exhérédés ,  ou  qu'ils  aient  répudié  l'héfédité 
de  leur  père  ou  mère  ,  ou  approuvé  le  te  lament 
auquel  ils  font  dutout  prétérits  ou  .Impies  léga- 
taires,  Guid.  Pap.  quœft.  457.  num.  4. 

Tertio-  S'il  appert  qui  le  tellaieur  fous  le 
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n'air  voulu  appeller  que  certains     loufe  ,  le  4.  Septembre  1585.  après  un  partage 
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nom  rP /laitier , 

héritiers ,  il  faut  fuivre  fa  volonté  ^  ainli,  fi  le  fi 
déicommis  ell  fait  en  faveur  des  héritiers  de  Titius, 
au  cas  que  l'héritier  du  teflateur  décède  fans  en- 
fans  ,  parce  qu'on  doit  prcfumer  que  comme  il  a 
prét'éré  les  enfims  de  fon  héritier  à  ceux  de  Titius, 
auHi  il  a  voulu  préférer  aux  héritiers  étrangers  de 
Titius  ceux  de  ion  héritier ,  ÔC  en  défaut  d'enfans 
de  Titius  les  biens  du  fidéicommis  apparrient  aux 
fuccefîcurs  étrangers  de  l'héritier ,  à  l'exclufion  de 
ceux  de  'l'itius ,  Mantica ,  de  conjeâ.  ultim-  vo- 
lant, lib.  8.  tit.  14-  nu/72.  6-  7.  8.  &  1 3.  6c  Ranch. 
Decif.  part.  i.  concL  Z44. 

16.  Et  fi  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  des 
plus  proche ,  il  elt  dû  aux  parens  plus  proches  , 
foit  du  côté  paternel  ou  maternel,  mais  non  pas 
aux  allés ,  car  fous  ce  nom  font  compris ,  tant  les 
parens  paternels  que  maternels ,  Sc  non  les  allés , 
Kanchin ,  Decif.  part,  ^-concl.  434.  &  parce  que 
les  enfans  des  frères  ne  font  pas  moins  proches  que 
les  frères  même  ,•  (  c'eft  pourquoi  ils  fuccedent 
ab- in  teftat  conjointement ,  comme  il  fera  dit  en  la 
féconde  partie  de  ce  Traité .,  )  le  fidéicommis  fait 


auquel  Maynard  fut  contrevenant ,  par  lequel  une 
femme  ayant  fubftitué  à  fes  enfans ,  le  plus  pro- 
che de  la  parenté  ,  une  fœur  utérine  de  la  teftatri- 
ce  fut  préférée  aux  frères  confanguins  defdits  en- 
fans ,  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  livre  4.  fous  le 
mot ,  Tefiament ,  titre  5.  arrêt  ix.  8c  Maynard, 
livre  5.  chap.  <^x-  car  puifque  par  la  fubltitutiori 
fidéicommiffaire  le  fubftitué  fuccéde  au  teftateur 
&  non  à  l'héritier ,  t&to  titul.ff.  Ad  Senatufconf. 
Trehellian.  il  faut  préfumer  que  le  Teftateur  a 
penfé  plutôt  pour  fes  plus  proches  que  pour  ceux 
de  fon  héritier  :  Chaniatefanguinis  cujufque  de- 
fideria  perpendi  œqaum  efî  ,  leg.  Si  quis  5.  §. 
Utrum  2-  ff-  De  liber,  agnof  contre  l'avis  de 
Julius  Clarus  §.  Teflamentum ,  quœfi  76.  nu- 
14.  &  Peregrinus,  de  fideicommiff.  articL 


mer 


10.  à  num.  i.  ufque  ad  10.  fuivant  lequel  a  été 
jugé  à  Touloufe ,  le  23.  Mars  1 587.  le  Teftateur 
ayant  fubftitué  à  fon'ffls  décédant  fans  enfans  lé 
plus  prochain  de  la  race  ^  &  par  ledit  Arrêt  le 
frère  confanguin  du  Teftateur  eut  le  fidéicom- 
mis conjointement  avec  la  fœur  germaine  ,  La 


en  faveur  des  j^Ius  proches ,  eft  dû  non  feulement     Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  l-fous  le  mot  ,  Suc- 


ceffion  ah  -  intejîat  ,  titre  6.  Arrêt  7.   *  Nota. 
Dans  l'efpéce  de  ce  dernier  Arrêt ,  il  fàutfuppofer 


aux  frères  de  l'héritier ,  mais  aufTi  aux  enfans  des 

frères  prédécédés ,  Ranchin  ,  dicl.  part.  5.  con- 

cluf.  346.  finon  que  les  enfans  des  frères  prédécé-  que  l'héritier  du  teftateur  étoit  mort  en  pup.llari- 

dcs  ne  fuifent  pas  nés  au  temps  du  décès  de  celui  té  ,  autrement  cet  Arrêt  ne  feroit  nullement  juri- 

qui  a  fait  la  fubftitution  ,*  car  on  ne  peut  pas  dire  dique,  comme  l'obferve  Graverol  fur  La  Roche, 

que  tels  enfans  foient  proches  du  teftateur ,  puif-  loc  cit.  ] 


Seulement  parce  qu'en  la  fubftitution  pupillaire, 
le  fubftitué  fuccéde  à  l'héritier  pupille  &  non  au 
teftateur  ,  leg.  i.  &  2.  (S"  leg.  Siplures  10.  §.  Ai 
fuhfiitutos  <^.ff.  De  vul.  (^ pupil.  ù  Inftit  Depu- 
piîl.fuhfiit.  inprinC'  en  ladite  fublHtuticn  les  plus 
proches  de  l'héritier  font  appelles,  &  non  du  tef- 
tateur ,  Faber  ,  ihid.  Quoties  idem  fermo  duas 


que  même  ils  n'étoient  pas  au  monde  lors  de  ladite 
mort. 

Et  bien  que  n'y  ayant  qu'un  feul  parent,  il  femble 
qu'il  ne  peut  pas  être  appelle  plus  proche ,  néan- 
moins il  fera  admis  an  fidéicommis  ,•  car  comme 
le  mot  de  dernier  peut  être  entendu  même  d'un 
feul  ^  ainfi  qu'il  a  été  dit  au  Titre  de  la  Suhfii- 

tution  pupillaire.,  &  en  la  dernière  Seclion  du  Ti-  fententias  exprimit,  ea  potiffimum  accipietur  quœ 

tre  des  Fidéicommis  \  pareillement  ce  mot  àzplus  rei  gerendœ  aptior  efî ,  leg.  Quoties  idem  6j.ff. 

proches.,  peut  même  être  entendu  d'un  feul ,  com-  De  diverjis  regulis  juris. 

me  il  efi  montré  au  Traité  des  Succeffions  ab-in-         Secundo.  Si  le  teftateur  a  fubftitué  à  celui  de 

teflat  :  Proximi  appellatione  etiam  ille  contine-  fes  enfans  héritiers  univerfels  qui  décédera  fans 

tur  quifolus  efi ,  leg.  Proximi  iSS'fi-  ^^  verbor.  enfans ,  le  plus  prochain  de  la  race  ,  comme  lorf- 

Jignificat.  ainfi  par  ces  mots  de  la  Loi  des  douze  qu'il  a  fubftitué /^^  héritiers  ,  les  univerfels  font 

'i  ables  :  Proximus  agnatus  familiam  hibeto  ;  préférés  aux  particuliers  ,  finon  qu'il  apparoiflè 

proximus  agnatus ,  etiam  folus  ,  habetur ,  leg.  d'une  contraire  volonté  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-def^ 

In  vulgari  \6i-  in  princff.  eod.  fus  ^  pareillement  en  cette  fubftitution  le  cohéri- 

17.1  antôt  le  teftateur  appelle  fes  plus  proches^  tier  eft  préféré  à  la  fille  qui  eft  en  même  degré  ,  foit 

tantôt  ceux  de  fon  héritier ,  &  l'hérédité  eft  bail-  que  le  teftateur  ait  fubftitué  en  nombre  fingulier 

lée  à  ceux  qui  font  appelles  ;  Se  lorfqu'il  eft  incer-  le  plus  prochain  de  la  race ,  comme  il  a  été  jugé 

tain  lefquels  il  a  voulu  appeller  ,  ayant  fubftitué  au  Parlement  de  Touloufe,  Corraf.  in  cent.  cap. 

iimplement  les  plus  proches ,  le  fidéicommis  ap-  58.  &.  Maynard ,  liv-  8.  chap.  2.  ou  qu'ayant  infti- 

])articnt  aux  plus  proches  du  teftateur ,  6c  non  de  tué  trois  ouplulieurs  de  fes  enfans  mâles  héritiers 

rhéritier ,  Fachin  ,  lih.  4.  cap.  35.  &  Faber  ,  in  univerfels ,  &C  fa  fille  héritière    particulière  ,  il 

fuo  Cod.  lib.  6.  titul.  deverbor.jigmjic.  19.  de-  ait  fubftitué  en  nombre  pluriel  les  plus  proches 

jini^.  6.  &.  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  de  la  race  ,  Corraf.  &  Maynard  ,    dicl.  loc. 
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nom  criiàitier , 

héritiers ,  il  faut  fuivre  fa  volonté  ^  ainli,  fi  le  il 
déicommis  e(l  fait  en  faveur  des  héritiers  de  Titius, 
au  cas  que  l'héritier  du  teftateur  décède  fans  en- 
fans  ,  parce  qu'on  doit  prcfumer  que  comme  il  a 
préféré  les  entans  de  fon  héritier  à  ceux  de  Titius, 
auHi  il  a  voulu  préférer  aux  héritiers  étrangers  de 
Titius  ceux  de  ion  héritier ,  ÔC  en  défaut  d'enfans 
de  Titius  les  biens  du  fidéicommis  apparrient  aux 
fuccelVeurs  étrangers  de  l'héritier ,  à  l'exclulion  de 
ceux  de  'l'itius ,  Mantica ,  de  conjeâ.  ultim-  vo- 
lant, lib.  8.  tu.  14-  nu/72.  6-  7.  8.  &  1 3.  6c  Ranch. 
Decif.  part.  i.  concl.  Z44. 

16.  Et  ii  le  fidéicommis  efl  fait  en  faveur  des 
plus  proche ,  il  elt  dû  aux  parens  plus  proches  , 
foit  du  côté  paternel  ou  maternel,  mais  non  pas 
aux  aliés ,  car  fous  ce  nom  font  compris ,  tant  les 
parens  paternels  que  maternels ,  Sc  non  les  aliés , 
Kanchin ,  Decif. part.  ^- concl.  434. 6c  parce  que 
les  enfans  des  frères  ne  font  pas  moins  proches  que 
les  frères  même  ,•  (  c'eft  pourquoi  ils  fuccedent 
ab-inteitat  conjointement ,  comme  il  fera  dit  en  la 
féconde  partie  de  ce  Traité .,  )  le  fidéicommis  fait 


auquel  Maynard  fut  contrevenant ,  par  lequel  une 
femme  ayant  fubllitué  à  fes  enfans ,  le  plus  pro- 
che de  la  parenté  ,  une  fœur  utérine  de  la  teftatri- 
ce  fut  préférée  aux  frères  confanguins  defdits  en- 
fans ,  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  livre  4.  fous  le 
mot ,  Tefiament ,  titre  5.  arrêt  ix.  8c  Maynard, 
livre  5.  chap.  5Z.  car  puifque  par  la  fubltitutiori 
fidéicommiffaire  le  fubftitué  fuccéde  au  teftateur 
&  non  à  l'héritier ,  t&to  titulff.  Ad  Senatufconf. 
Trehellian.  il  faut  préfumer  que  le  Teftateur  a 
penfé  plutôt  pour  fes  plus  proches  que  pour  ceux 
de  fon  héritier  :  Chariiatefanguinis  cujufque  de- 
fideria  perpendi  œquum  efi  ,  leg.  Si  quis  5.  §. 
Utrum  2-  ff-  De  liber,  agnof  contre  l'avis  de 
Julius  Clarus  §.  Teflamentum ,  quœfi  76.  nu- 
14.  &  Peregrinus,  de  fideicommiff.  articL 


mer 


10.  ànum.  i.  ufque  ad  10.  fuivant  lequel  a  été 
jugé  à  Touloufe ,  le  23.  Mars  1 587.  le  Teftateur 
ayant  fubftitué  à  fonffls  décédant  fans  enfans  lé 
plus  prochain  de  la  race  j  &  par  ledit  Arrêt  le 
frère  confanguin  du  Teftateur  eut  le  fidéicom- 
mis conjointement  avec  la  fœur  germaine  ,  La 


en  faveur  des  j^Ius  proches ,  eft  dû  non  feulement     Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  l-fous  le  mot  ,  Suc 


ceffion  ah  -  intejîat  ,  titre  6.  Arrêt  7.   *  Nota. 
Dans  l'efpéce  de  ce  dernier  Arrêt ,  il  fàutfuppofer 


aux  frères  de  l'héritier ,  mais  aufti  aux  enfans  des 

frères  prédécédés ,  Ranchin  ,  dicl.  part.  5.  con- 

cluf.  346.  finon  que  les  enfans  des  frères  prédécé-  que  l'héritier  du  teftateur  étoit  mort  en  pup.llari- 

dcs  ne  fuifent  pas  nés  au  temps  du  décès  de  celui  té  ,  autrement  cet  Arrêt  ne  feroit  nullement  juri- 

qui  a  fait  la  f ubftitution  ,*  car  on  ne  peut  pas  dire  dique,  comme  l'obferve  Graverol  fur  La  Roche, 

que  tels  enfans  foient  proches  du  teftateur ,  piiif-  loc  cit.  ] 


que  même  ils  n'étoient  pas  au  monde  lors  de  ladite 
mort. 

Et  bien  que  n'y  ayant  qu'un  feul  parent,  il  femble 
qu'il  ne  peut  pas  être  appelle  plus  proche ,  néan- 
moins il  fera  admis  an  hdéicommis  ,•  car  comme 
le  mot  de  dernier  peut  être  entendu  même  d'un 


Seulement  parce  qu'en  la  fubftitution  pupillaire, 
le  fubftitué  fuccéde  à  l'héritier  pupille  &  non  au 
teftateur  ,  leg.  i.  &  2.  (S"  leg.  Siplures  10.  §.  Ai 
fuhfiitutos  <^.ff.  De  vul.  (^ pupil.  &  Inftit  Depu- 
piîl.fuhfiit.  inprinC'  en  ladite  fubltituticn  les  plus 
proches  de  l'héritier  font  appelles,  &  non  du  tef- 


feul  ^  ainfi  qu'il  a  été  dit  au  Titre  de  la  Suhfîi-  tateur ,  Faber  ,  ihid.  Quoties  idem  fermo  duas 

tut  ion  pupilLiire.,  &  en  la  dernière  Seclion  du  Ti-  fententias  exprimit,  ea  potiffimum  accipietur  quœ 

tre  des  Fidéicommis  \  pareillement  ce  mot  àzplus  rei  gerendœ  aptior  efi ,  leg.  Quoties  idem  6j.ff. 

proches.,  peut  même  être  entendu  d'un  feul ,  com-  De  diverjis  regulis  juris- 

me  il  efi  montré  au  Traité  des  Succeffions  ab-in-  Secundo.  Si  le  teftateur  a  fubftitué  à  celui  de 

teflat  :  Proximi  appellatione  etiam  ille  contine-  fes  enfans  héritiers  univerfels  qui  décédera  fans 

tur  quifolus  efi ,  leg.  Proximi  iSS'fi-  ^^  verbor.  enfans ,  le  plus  prochain  de  la  race  ,  comme  lorf- 

Jignificat.  ainlî  par  ces  mots  de  la  Loi  des  douze  qu'il  a  fubftitué /^"^  héritiers  ,  les  univerfels  font 

'1  ables  :  Proximus  agnatus  familiam  hibeto  ;  préférés  aux  particuliers  ,  finon  qu'il  appareille 

proximus  agnatus ,  etiam  folus  ,  habetur ,  leg.  d'une  contraire  volonté  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-def^ 

In  vulgari  \6i.  in  princff.  eod.  fus  ^  pareillement  en  cette  fubftitution  le  cohéri- 

17.1  antôt  le  teftateur  appelle  fes  plus  proches^  tier  elf  préféré  à  la  fille  qui  eft  en  même  degré  ,  foit 

tantôt  ceux  de  fon  héritier ,  &  l'hérédité  eft  bail-  que  le  teftateur  ait  fubftitué  en  nombre  fingulier 

lée  à  ceux  qui  font  appelles  ;  Se  lorfqu'il  eft  incer-  le  plus  prochain  de  la  race ,  comme  il  a  été  jugé 

tain  lefquels  il  a  voulu  appeller  ,  ayant  fubllitué  au  Parlement  de  Touloufe,  Corraf.  in  cent.  cap. 

limpJement  les  plus  proches ,  le  fidéicommis  ap-  58.  &.  Maynard ,  liv-  8.  chap.  2.  ou  qu'ayaat  infti- 

])articnt  aux  plus  proches  du  teftateur ,  &c  non  de  tué  trois  ou  pluf  leurs  de  fes  enfans  mâles  héritiers 

rhéritier ,  Fachin  ,  lib.  4.  cap.  35.  8c  Faber  ,  in  univerfels ,  &  fa  fille  héritière    particulière  ,  il 

fuo  Cod.  lib.  6.  titul.  deverbor.jigmjic.  19.  de-  ait  fubftitué  en  nombre  pluriel  les  plus  proches 

jini^.  6.  &.  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  de  la  race  ,  Corraf.  &  Maynard  ,    dicî.  loc. 
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feulement  la  fille  héritière  particulière  fuccéde 
conjointement  avec  fes  t'rercs  ,  lorfqu'il  appert 
que  c'a  été  l'intention  du  teftatcur, comme  lorf- 
que  n'ayant  fait  que  deux  héritiers  univcrfcls ,  il 
a  fubftitué  en  nombre  pluriel  les  plus  proches  , 
Corraf.  8>C  Maynard ,  auxdits  lieux. 

18.  Que  li  le  fidéicommis  ell  fait  en  faveur  des 
frères  de  l'héritier,  les  fœurs  y  ont  part  conjoin- 
tement avec  les  frères  ,  Simon  de  PrcCt.  lib.  3. 
interpret.  -}.  dubit.  i.folut.  3.  nurn.  iz.  fuivant 
la  Loi,  Lucius-Titius  93.  §.  Quœjîtum  ■^.ff.  De 
legat.  3.  &  leg'  Luciiis  Titius  78.  §.  Mœvia  fi- 
lium  5.  ff.  Ad  Senatnfconfalt.  TrehelL  car  les 
fœurs  font  comprifes  fous  le  nom  des  frères,-  ainiî 
en  la  Loi  Très  fratres  35.  ff'.  De paclis ,  la  fœur 
eft  appellée  frère ,  6c  en  pluiieurs  autres  cas  le 
nom  mafculin  comprend  l'un  6c  l'autre  fexe  , 
Cujac.  ad  dici.  §.  Quœfitum  ,  fuiv»  la  Loi ,  Qui 
duos  6i-ff.De  legat.  3.  tellement  que  la  femme 
efi:  comprife  fous  le  nom  de  l'homme,  leg.  Ho- 
minis  \$z.ff.  De  verb.  fignif.  &  les  filles  font 
comprifes  fous  le  nom  de  fils ,  leg'  Filii  84.  ff. 
eod. 

Seulement  les  fœurs  n'ont  pas  part  audit  fidéi- 
commis fait  en  faveur  des  fireres ,  lorfqu'on  prouve 
que  le  Teftateur  n'a  pas  entendu  les  y  compren- 
dre ,  dicl.  §.  Quœfitum  3 . 

En  outre  les  frères  n'ont  pas  part  au  fidéicom- 
mis fait  en  faveur  des  fœurs  ^  car  bien  que  le  fexe 
mafculin  com.prenne  le  féminin  ,  comme  dit  eft , 
néanmoins  jamais  le  fexe  féminin  ne  comprend 
le  mafculin  ,  leg-  Si  ita  45.^.  De  legat-  z. 

19.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  des 
hahitans  de  certaine  -ville ,  il  n'eft  dû  qu'à  ceux 
qui  habitent  dans  l'enclos  des  murailles  de  ladite 
ville,  &C  non  à  ceux  qui  habitent  aux  fauxbourgs 
d'icelle  :  Vrbis  appellatio  mûris  finitur  ^  leg.  Ur- 
bis  1.  &  leg.  Ut  Alphenus  ^j-jf-  De  verb-Jignif. 
Il  en  feroit  autrement  fi  le  fidéicommis  étoit 
fait  en  faveur  des  habitans  de  quelque  lieu,  fous 
le  nom  de  fa  ville  ,  comme  en  faveur  des  habi- 
tans de  MontpeUier  ou  de  Nîmes ,  ou  autres  , 
fans  y  ajouter  ce  mot  de  Ville  de  Montpellier  ; 
car  alors  même  ceux  qui  habitent  aux  fauxbourgs 
dudit  lieu  ont  part  au  fidéicommis  :  Urbis  ap- 
pellatio ,  mûris  ;  Romcc  autem  ,  continentibus 
œdificiis  finitur ,  quod  latiiis  patet ,  dicl-  leg.  z. 
Ô*  dicl.  leg.  87.  ainfi  ceux  qui  étoient  nés  es  faux- 
bourg  de  la  ville  de  Rome  ,  éroient  dit  être  nés 
à  Rome,  leg.  Qui  in  continentibus  i^y.  ff'.  De 
verb.  fignif.  les  bâtimens  étoient  dits  être  faits  à 
Rome, même  ceux  qui  étoient  es  fauxbourgs  de 
ladite  ville  ,  leg.  JEdificia  i  39-  inprinc.ff-  eod. 
&  celui-là  étoit  dit  avoir  été  à  Rome ,  qui  avoit 
été  aux  fa.ixbours  de  ladite  ville  ,  dicl.  leg.  Ut 
Alphenus  87.^.  De  verb  fignif. 


ARTICLE     III. 

Des  Droits  du  Fidéicommiffa'ire. 

I.  I  A  É  s  que  le  fidéicommis  eft  ouvert  ,  le 
i  f  fidcicommilTaire  en  peut  faire  demande; 
ainfi  s'il  eft  pur  ,"c'eft-à-dire  s'il  ne  contient  ni 
jour  ni  condition ,  il  peut  le  demander  dès  la  more 
du  tcitateur ,  kg.  Uxoreni  41.  §.  ult.ff.  De  legat.  3. 
bien  que  le  Teftateur  eût  déchargé  fon  héritier 
de  cautions,  dicl.  §•  ult- 

Et  n'pbfte  la  Loi  Ubipurè  19.  in  princ.ff.Ad 
Senatufconf  Trebel.  ni  la  Loi  Epifiolam  75.  §. 
Mulier ,  un.ff-  eod.  efquelles  il  eft  dit  que  tel 
fidéicommis  qui  ne  contient  ni  jour  ni  condition 
ne  doit  pas  être  rendu  incontinent ,  mais  ou  lorf- 
que  le  fidéicommilfaire  {erafui  juris  ,  comme  en 
lad-  Loi  19.  ou  après  la  mort  de  l'héritier ,  comme 
audit  §•  Mulier  ;,  car  bien  qu'à  la  première  inf- 
pe£lion  es  cas  defdites  loix,le  fidéicommis  fem- 
ble  pur ,  néanmoins  il  ne  l'eft  pas ,  mais  condi- 
tionnel ,  car  le  teftateur  ne  dit  pas ,  ;e  te  prie  de 
rendre  ,  car  ce  feroit  un  fidéicommis  pur  ,  mais 
je  te  prie  que  tu  fiJJ'es  parvenir;  lefquels  mots 
dénotent  un  trait  d'un  temps  incertain  ,  qui  font 
expliqués  diverfement ,  fuivant  la  divedité  du  fu- 
jet;,  ainfi  en  la  Loi  Fideicommijfa  11.  §.  A  filio 
\o-ff-  De  legat.  3.  &f  en  lad.  Loi  19.  le  père  chargé 
de  faire  parvenir  le  fidéicommis  à  fes  enfans ,  eft 
cenfé  chargé  de  le  leur  rendre  ,  quand  ils  feront 
hors  de  fa  puilfance  ,  8c  la  mère  chargée  de  faire 
parvenir  à  fes  enfans ,  eft  cerifée  chargée  après 
fa  mort ,  dicl.  §.  Mulier  ;  6c  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe,  le  11  Février  1630  fiir 
un  fidéicommis  dont  le  père  héritier  étoit  chargé 
en  faveur  de  fon  fils ,  6c  ledit  fils  en  faveur  d'un 
étranger^  car  le  fils  étant  décédé  en  pupillarité, 
8c  fon  fubftitué  prétendant  que  le  fidéicommis  lui 
devoit  être  rendu  tout  préfentement ,  il  fut  jugé 
par  ledit  Arrêt  qu'il  n'y  avoit  lieu  pour  le  préfent 
d'ouvrir  la  fubftitution  ,  8c  que  le  père  en  joui- 
roit  pendant  fa  vie ,  d'Olive ,  en  fes  Arrêts ,  livre 
3.  chap.  11. 

Et  s'il  eft  à  jour  ou  fous  condition, car  il  peut 
être  lailfé  valablement  ,  non- feulement  pure- 
ment ,  mais  aufiTi  fous  condition  ou  à  jour  certain , 
§.  In  primis  z.  in  fin-  infit.  De  fideicommijf. 
liœredit.  il  eft  dit  dès  l'événement  du  jour  ou  de 
la  condition ,  5>C  non  pas  plutôt  :,  ainfi  un  teftateur 
qui  charge  fon  légataire  de  rendre  la  chofe  léguée 
à  fon  fils ,  lorfqu'il  fera  parvenu  à  l'âge  de  lei^e 
ans ,  ôc  au  cas  qu'il  ne  parvienne  pas  audit  âge  , 
le  charge  de  le  rendre  à  Caius ,  n'eft  pas  tenu  de 
rendre  ledit  legs  à  Caius  ,  dès  la  mort  du  fils 
premier  fidéicommiflairc  ,  mais  feulement  au 
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feulement  la  fille  héritière  particulière  fuccéde 
conjointement  avec  fes  t'rcrcs  ,  lorfqu'il  appert 
que  ça  été  l'intention  du  teftatcur, comme  lorf- 
que  n'ayant  fait  que  deux  héritiers  univerfels ,  il 
a  fubftitué  en  nombre  pluriel  les  plus  proches  , 
Corraf.  &  Maynard  ,  auxdits  lieux. 

18.  Que  fi  le  fidéicommis  eli:  fait  en  faveur  des 
frères  de  l'héritier,  les  fœurs  y  ont  part  conjoin- 
tement avec  les  frères  ,  Simon  de  PrcEt.  lih.  3. 
interpret.  ■^.  dubit,  i.fo/ut.  3.  num.  iz.  fuivant 
la  Loi,  Lucius  Titius  93.  §.  Quœjïtum  ■^.ff.  De 
legat.  3.  &  leg'  Lucius  Titius  78.  §.  Mœvia  fi- 
lium  5.  ff.  Ad  Senatnfconfult.  TrehelL  car  les 
fœurs  font  comprifes  fous  le  nom  des  frères,-  ainiî 
en  la  Loi  Très  fratres  35.  ff'.De paciis  ^  la  fœur 
eft  appellée  frère ,  6c  en  plulieurs  autres  cas  le 
nom  mafculin  comprend  l'un  &  l'autre  fexe  , 
Cujac.  ad  dicl.  §.  Quœfitum ,  fuiv»  la  Loi ,  Qui 
duos  6i-ff.  De  legat.  3.  tellement  que  la  femme 
eft  comprife  fous  le  nom  de  l'homme,  leg.  Ho- 
minis  l'j^z.ff.  De  verb.  fignif.  &  les  filles  font 
comprifes  fous  le  nom  de  fils ,  leg'  Filii  84.  ff. 
eod. 

Seulement  les  fœurs  n'ont  pas  part  audit  fidéi- 
commis fait  en  faveur  des  fireres ,  lorfqu'on  prouve 
que  le  Teftateur  n'a  pas  entendu  les  y  compren- 
dre ,  dicl.  §.  Quœfitum  3 . 

En  outre  les  frères  n'ont  pas  part  au  fidéicom- 
mis fait  en  faveur  des  fœurs;,  car  bien  que  le  fexe 
mafculin  com.prenne  le  féminin  ,  comme  dit  eft , 
néanmoins  jamais  le  fexe  féminin  ne  comprend 
le  mafculin  ,  leg-  Si  ita  45.^.  De  legat-  z. 

19.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  des 
habituas  de  certaine  ville ,  il  n'eft  dû  qu'à  ceux 
qui  habitent  dans  l'enclos  des  murailles  de  ladite 
ville,  &  non  à  ceux  qui  habitent  aux  fauxbourgs 
d'icelle  :  Urbis  appellatio  mûris finitur  ^  leg.  Ur- 
bis  1.  &  leg.  Ut  Alphenus  %j-ff-  De  verb-Jignif. 
Il  en  feroit  autrement  fi  le  fidéicommis  étoit 
fait  en  faveur  des  habitans  de  quelque  lieu,  fous 
le  nom  de  fa  ville  ,  comme  en  faveur  des  habi- 
tans de  Montpellier  ou  de  Nîmes ,  ou  autres  , 
fans  y  ajouter  ce  mot  de  Ville  de  Montpellier  ; 
car  alors  même  ceux  qui  habitent  aux  fauxbourgs 
dudit  lieu  ont  part  au  fidéicommis  :  Urbis  ap- 
pellatio ,  mûris  ;  Romcc  autem  ,  continentibus 
œdificiis  finitur ,  quod  latiiis  patet ,  dicl-  leg.  2. 
Ô*  dicl.  kg.  87.  ainfi  ceux  qui  étoient  nés  es  faux- 
bourg  de  la  ville  de  Rome  ,  étoient  dit  être  nés 
à  Rome,  leg.  Qui  in  continentibus  147.  ff'.  De 
verb.  fignif-  les  bâtimens  étoient  dits  être  faits  à 
Rome, même  ceux  qui  étoient  es  fauxbourgs  de 
ladite  ville  ,  leg.  JEdificia  i  39.  inprinc.ff-  eod. 
&  celui-là  étoit  dit  avoir  été  à  Rome ,  qui  avoit 
été  aux  fa.ixbours  de  ladite  ville  ,  diâ.  leg.  Ut 
Alphenus  87.^.  De  verb  fignif. 


ARTICLE    III. 

Des  Droits  du  Fidéicommijfaire. 

I.  I  X  É  s  que  le  fidéicommis  eft  ouvert  ,  le 
i  '  fidéicommilTaire  en  peut  faire  demande; 
ainfi  s'il  eft  pur  ,"c'eft-à-dire  s'il  ne  contient  ni 
jour  ni  condition ,  il  peut  le  demander  dès  la  more 
du  teftateur ,  leg.  Uxorein  41.  §.  ult.ff.  De  legat.  3. 
bien  que  le  Teftateur  eût  déchargé  fon  héritier 
de  cautions,  dicl.  §■  ult- 

Et  n'ybfte  la  Loi  Ubipurè  19.  in  princ.ff.Ad 
Senatufconf  Trebel.  ni  la  Loi  Epifolam  75.  §. 
Mulier ,  un.ff'  eod.  efquelles  il  eft  dit  que  tel 
fidéicommis  qui  ne  contient  ni  jour  ni  condition 
ne  doit  pas  être  rendu  incontinent ,  mais  ou  lorf- 
que  le  fidéicommiifaire  {erafui  juris  ,  comme  en 
lad-  Loi  19.  ou  après  la  mort  de  l'héritier ,  comme 
audit  §•  Mulier  :,  car  bien  qu'à  la  première  inf- 
pe£lion  es  cas  defdites  loix,le  fidéicommis  fem- 
ble  pur ,  néanmoins  il  ne  l'eft  pas ,  mais  condi- 
tionnel ,  car  le  teftateur  ne  dit  pas ,  ;e  te  prie  de 
rendre  ,  car  ce  feroir  un  fidéicommis  pur  ,  mais 
je  te  prie  que  tu  fif'es  parvenir:,  lefquels  mots 
dénotent  un  trait  d'un  temps  incertain  ,  qui  font 
expliqués  diverfement ,  fuivant  la  divedité  du  fu- 
jet;,  ainfi  en  la  Loi  Fideicommijfa  11.  §.  A  filio 
\o-ff-  De  legat.  3.  &f  en  lad.  Loi  19.  le  père  chargé 
de  faire  parvenir  le  fidéicommis  à  fes  enfans ,  eft 
cenfé  chargé  de  le  leur  rendre  ,  quand  ils  feront 
hors  de  fa  puiiTance  ,  8c  la  mère  chargée  de  faire 
parvenir  à  fes  enfans ,  eft  cenfée  chargée  après 
fa  mort ,  dicl.  §.  Mulier  ;  6c  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe,  le  11  Février  1630  fiir 
un  fidéicommis  dont  le  père  héritier  étoit  chargé 
en  faveur  de  fon  fils ,  6c  ledit  fils  en  faveur  d'un 
étranger^  car  le  fils  étant  décédé  en  pupillarité, 
8c  fon  fubftitué  prétendant  que  le  fidéicommis  lui 
devoit  être  rendu  tout  préfentement ,  il  fut  jugé 
par  ledit  Arrêt  qu'il  n'y  avoit  lieu  pour  le  préfent 
d'ouvrir  la  fubftitution  ,  8c  que  le  père  en  joui- 
roit  pendant  fa  vie ,  d'Olive ,  en  fes  Arrêts ,  livre 
3.  chap.  11. 

Et  s'il  eft  à  jour  ou  fous  condition, car  il  peut 
être  lailfé  valablement  ,  non- feulement  pure- 
ment ,  mais  aufiTi  fous  condition  ou  à  jour  certain , 
§.  In  primis  z.  in  fin-  infit.  De  fideicommijf. 
hœredit.  il  eft  dit  dès  l'événement  du  jour  ou  de 
la  condition ,  5>C  non  pas  plutôt  :,  ainfi  un  teftateur 
qui  charge  fon  légataire  de  rendre  la  chofe  léguée 
à  fon  fils ,  lorfqu'il  fera  parvenu  à  l'âge  de  lei^e 
ans ,  ÔC  au  cas  qu'il  ne  parvienne  pas  audit  âge  , 
le  charge  de  le  rendre  à  Caius ,  n'eft  pas  tenu  de 
rendre  ledit  legs  à  Caius  ,  dès  la  mort  du  fils 
premier  fidéicommiflaire  ,  mais  feulement  au 
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tems  auquel  (i  le  fils  vivoir  il  auroit  feize  ans ,  kg. 
Publias  36.  §.  Titui  i.jf'.De  coiidu-  &  demonjlr. 
car  bien  que  les  paroles  du  teltateur  femblent  vou- 
loir que  dès  la  mort  du  fils ,  Caius  eût  le  legs ,  néan- 
moins il  n'eftpas  vraifcmblable  qu'il  ait  voulu  que 
le  legs  tût  baillé  plutôt  au  fécond  Hdéicommiiraire 
qu'il  n'auroit  été  baillé  au  premier ,  diâ.  §.  i. 

Seulement  li  l'héritier  chargé  de  fidéicommis 
fous  condition  ,  difllpc  les  biens  du  fidéicommis 
avant  l'événement  de  la  condition  ,  le  fidéicom- 
miiîaire  les  prend ,  &  l'héritier  n'y  a  aucun  droit  5 
ainii  le  père  chargé  de  fidéicommis  en  faveur  du 
fils  qu'il  a  en  fa  puilfance  ,  lorfque  ledit  fils  feroit 
délivré  de  la  puilfance  paternelle  ,  di/Tîpant  les 
biens  du  fidéicommis ,  ledit  fidéicommis  lui  efl 
ôté  ,  6c  baillé  au  fidéicommilfaire  avant  l'événe- 
ment de  la  condition  ,  enforte  que  ledit  père  efl: 
privé  de  tout  l'ufufruit  qu'il  y  avoit ,  leg'  Impe- 
rator  'yo.ff.  Ad  Senatujconf'  Trebe/L 

z.  Et  au  lieu  que  par  le  droit  Romain  les  a£tions 
héréditaires  ne  font  tranfmifes  au  fidéicommilfaire 
que  par  la  reftitution  du  fidéicommis  ,  /eg.  Rejîi- 
tuta  ll'ff-  Ad  Senatufconf.  TrebelL  par  coutu- 
me générale  de  France ,  par  laquelle  le  mort  faifit 
le  vif,  non-feulement  l'héritier  efl:  faili  par  le  dé- 
funt, comme  il  fera  dit^n  la  troifieme  Partie  de 
ce  Traité,  mais  auffi  le  fidéicommiifaire  dès  l'ou- 
verture du  fidéicommis ,  Benedift.  ad  cap-  Ray- 
nut.  in  verbo  ,  Mortuo  itaque  teftatore  2.  num. 
74.  &  in  verbo  ,  Si  abfque  liber is  moreretur  2.  in 
tracl.  Fideicom.  fubftit-  num.  50.  in  fin  ^  num. 
85.  RebulT.  in procem.  conji.  Regiar.glojf.  <^.num. 
78.  &  79-  &  Eerengar- Fernand-  in  arbor.  confang. 
art.  z.num.  3.  c'eli:  pourquoi  le  fidéicommilfaire 
dès  ladite  ouverture  impétre  lettres  de  maintenue, 
ou  bien  donne  Requête  en  ouverture  de  fubft:itu- 
tion  ,  qui  a  même  etfet  que  la  maintenue ,  ce  qui 
a  lieu  lorfque  le  fidéicommis  elt  ouvert  par  la  mort 
de  l'héritier  grevé  \  Bereng-  ibid.  car  fi  pendant  la 
vie  de  l'héritier  grevé  le  fidéicommis  eft  ouvert  , 
ladite  coutume  n'a  pas  lieu  ,  qui  dit  feulement 
que  le  mort  faiiit  le  vif,  mais  non  pas  que  le  vif 
iaifit  le  vif,  Fernand.  dicl.  num.  3.  ^  in  le  g.  Na- 
turaliter  12.  §.  Nihil  commune  prcv fat.  3.  num. 
27.  ff'  De  acquir.  poJJ'eJJion'  tellement  que  fans 
aucune  reftitution  le  fubltitué  peut  agir  polfeflbi- 
rement  contre  l'héritier ,  coînme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  par  divers  Arrêts ,  Be- 
ncd-  dicl.  num.  50.  V^y^on  .,en  fes  Arrêts^  livre 
20.  titre  i'  art.  22-  Corraf.  in  cent.  cap.  90.  8c 
Maynard  ,  liv.  5.  chap.  10,  nomb.6.  ù  chap.  54. 
rotammenc  le  dernier  Mars  avant  Pâques  1506. 
Bcnedift.  in  dicl.  verbo  ,  Mortuo  itaque  tejiatore 
2.  num.  74.  6c  Papon  ,  audit  lieu ,  &  l'an  1582. 
au  rapport  de  Maynard,  Maynard  ,  aud.  chapitre 
54.  bi.  le  4 Septembre  1585.  Maynard,  livre  5. 


chap.  52*  &C  au  Parlement  de  Paris ,  au  mois  de 
Mai  1561.  Tillet  ,fur  Papon^aud.  tit.  3.  art.  zi. 
6c  le 4  Août  15 84.  Charond.  en/es  Réponfes ,  liv. 
7.  chap.  221-6'  enfes  Obfervations  ,J'ous  le  mot , 
Héritier .,  feuillet  152.  contre  ce  qui  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Bordeaux  ,  par  divers  Arrêts  , 
Boërius ,  decif.  356.  &  Papon  ,  audit  art.  21. 

Pareillement  contre  le  tiers  détenteur  des  biens 
de  l'hérédité  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Grenoble  ,  par  Arrêt  de  l'an  1461.  Guid.  Pap. 
quœjî.  601.  ôC  Papon ,  enfes  Arrêts  ,  livre  20. 
tit.  3.  art.  20. 

Et  ce  droit  eft  accordé  non- feulement  au  fidéi- 
commilfaire defcendant  du  défunt ,  Papon  ,  aud. 
titre  3.  article  24.  Philippi,  refponf.  82.  num.  14. 
&.  Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  1 05.  in  fin.  mais 
aufll  à  l'étranger ,  Maynard  ,  livre  5.  chapitre  10. 
nombre  6.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  Benediét.  dicl.  num.  74. 

3-  Et  bien  que  l'héritier  air  quelques  droits  en 
l'hérédité  exempts  de  reftitution ,  dont  il  fera  parlé 
ci-après, le  fidéicommilîaire  defcendant  du  défunt 
eft  mis  en  la  polfefllon  aûuelle  d'icelui  avant  qu'il 
foit  procédé  à  leur  diftraétion  •■,  comme  il  a  été 
jugé  au  même  Parlement,  au  rapport  du  fleur  de 
Melet ,  en  la  fuccefllon  de  faint  Venflan  ,  Ferrer. 
in  quœfi.  Afj6.  Guid.  Pap.  &  le  17  Avril  1598. 
2>C  l'an  1603.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  3. 
fous  le  mot ,  Subfiitution  ,  tit.  6.  arr.  i.  contre 
ce  qui  a  depuis  été  jugé  en  l'une  des  Chambres 
des  Enquêtes  au  mois  de  Mars  16 19.  en  faveur 
de  Pigeon  du  lieu  de  Clermont.  L'enfant  doit  être 
traité  favorablement  en  la  demande  de  l'hérédité 
de  fon  père  ^  il  ne  s'agit  pas  de  lui  donner  un 
nouveau  droit ,  mais  de  lui  conferver  celui  qu'il 
a  eu  en  quelque  façon  ,  même  du  vivant  de  fon 
père ,  qu'on  lui  baille  fes  biens ,  2>C  il  payera  fes 
dettes  j  ce  qui  a  lieu  lorfque  ledit  defcendant  eft 
fubftitué  ou  en  toute  l'hérédité  ,  ou  pour  le  moins 
en  la  moitié  des  biens  du  défunt  ^  car  s'il  n'étoit 
fubftitué  qu'en  une  petite  portion  ,  il  ne  feroit 
pas  jufte  de  lui  bailler  la  polfefTion  de  toute  l'hé- 
rédité avant  la  liquidation,  Se  en  dépolléder  l'hé- 
ritier chargé  de  fidéicommis ,  qui  y  a  plus  de  droit 
qiie  lui ,  La  Roche  ,  audit  titre  6.  arr.  i  •  *  Nota. 
Graverol  fur  La  Roche  ,  liv.  3.  verb.  Subfîitu- 
tions  ,  titre  6.  arr.  i.  écrit  qu'autrefois  quand  le 
fubftitué  étoit  des  defcendans  du  teftateur  ,  la 
liquidation  du  fidéicommis  fe  faifoit  entre  fes 
mains ,  6c  il  étoit  mis  en  poifeffion  dès  le  décès 
de  l'héritier  grevé;,  mais  quand  le  fubftitué  étoit 
une  perfonne  étrangère,  la  liquidation  fe  faifoit 
entre  les  mains  des  héritiers  de  l'héritier  grevé  , 
fuivant  la  difrinélion  de  Ferrer-  in  qucrft-  496. 
Guid.  Pap.  mais  aujourd'hui  ceux-ci  jouilfent 
indiftindement  à  concurrence  des  imputations  6c 

détra»^iQns 
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tems  auquel  (i  le  fils  vivoir  il  auroit  feize  ans ,  kg. 
Publias  36.  §.  Titui  i.jf'.De  condit-  &  demonjlr. 
car  bien  que  les  paroles  du  teltateur  femblent  vou- 
loir que  dès  la  mort  du  fils ,  Caius  eût  le  legs ,  néan- 
moins il  n'eftpas  vraifemblable  qu'il  ait  voulu  que 
le  legs  tût  baillé  plutôt  au  fécond  Hdéicommiiraire 
qu'il  n'auroit  été  baillé  au  premier ,  die}.  §.  i. 

Seulement  li  l'héritier  chargé  de  Hdéicommis 
fous  condition  ,  diffipe  les  biens  du  fidéicommis 
avant  l'événement  de  la  condition  ,  le  fidéicom- 
miilaire  les  prend ,  &  l'héritier  n'y  a  aucun  droit  5 
ainli  le  père  chargé  de  fidéicommis  en  faveur  du 
fils  qu'il  a  en  fa  puilTance  ,  lorfque  ledit  fils  feroit 
délivré  de  la  puilfance  paternelle  ,  di/Tîpant  les 
biens  du  fidéicommis ,  ledit  fidéicommis  lui  efl 
ôté  ,  6c  baillé  au  fidéicommilTaire  avant  l'événe- 
ment de  la  condition  ,  enforte  que  ledit  père  efl: 
privé  de  tout  l'ufufruit  qu'il  y  avoit ,  leg'  Impe- 
rator  lyo.ff.  Ad  Senatujconf'  Trebe/l. 

z.  Et  au  lieu  que  par  le  droit  Romain  les  a£tions 
héréditaires  ne  font  tranfmifes  au  fidéicommilTaire 
que  par  la  reftitution  du  fidéicommis  ,  /eg.  Rejîi- 
tuta  ll'ff-  Ad  Senatufconf.  TrebelL  par  coutu- 
me générale  de  France ,  par  laquelle  le  mort  faifit 
le  vif,  non-feulement  l'héritier  efl:  faili  par  le  dé- 
funt, comme  il  fera  dit^n  la  troi/ieme  Partie  de 
ce  Traité,  mais  aufll  le  fidéicommiifaire  dès  l'ou- 
verture du  fidéicommis ,  Benedift.  ad  cap-  Ray- 
nut.  in  verbo  ,  Mortuo  itaque  teftatore  1.  num. 
74.  &  in  verbo  ,  Si  abfque  liber is  moreretur  2.  in 
tract.  Fideicom.  fubftit-  num.  50.  in  fin  Çf  num. 
85.  RebulT.  in proœm. conji. Regiar.glojf.  <^.num. 
78.  £'  79-  &  Eerengar- Fernand-  in  arbor.  confang. 
art.  z.num.  3.  c'eli:  pourquoi  le  fidéicommiifaire 
dès  ladite  ouverture  impétre  lettres  de  maintenue, 
ou  bien  donne  Requête  en  ouverture  de  fubft:itu- 
tion  ,  qui  a  même  etfet  que  la  maintenue ,  ce  qui 
a  lieu  lorfque  le  fidéicommis  eil  ouvert  par  la  mort 
de  l'héritier  grevé  \  Bereng-  ibid.  car  fi  pendant  la 
vie  de  l'héritier  grevé  le  fidéicommis  eft  ouvert  , 
ladite  coutume  n'a  pas  lieu  ,  qui  dit  feulement 
que  le  mort  failit  le  vif,  mais  non  pas  que  le  vif 
iaifit  le  vif,  Fernand.  dicl.  num.  3.  ^  in  le  g.  Na- 
turaliter  12.  §.  Nihil  commune  prcv fat.  3.  num. 
~7'  ff-  D^  acquir.  poJJ'eJJion'  tellement  que  fans 
aucune  reftitution  le  fubltitué  peut  agir  polTefloi- 
rement  contre  l'héritier ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe ,  par  divers  Arrêts ,  Be- 
ncd-  dicl.  num.  50.  Papon,e;zyèj  Arrêts,  livre 
20.  titre  3-  art.  22-  Corraf.  in  cent.  cap.  90.  8c 
Maynard  ,  liv.  5.  chip.  10.  nomb.6.  ù  chap.  54. 
rotamment  le  dernier  Mars  avant  Pâques  1506. 
Bcnedift.  in  dicl.  verbo  ,  Mortuo  itaque  tejiatore 
2.  num.  74.  8c  Papon  ,  audit  lieu ,  8c  l'an  1582. 
au  rapport  de  Maynard,  Maynard  ,  aud.  chapitre 
54.  8c  le  4 Septeinbre  1585.  Maynard,  livre  5. 


chap.  52*  8c  au  Parlement  de  Paris ,  au  mois  de 
Mai  1561.  Tillet  ,fur  Papon,aud.  tit.  3.  art.  zi. 
8c  le 4  Août  15 84.  Charond.  en/es  Réponfes ,  liv. 
7.  chap.  221.6'  enfes  Obfervations  ,J'ous  le  mot,' 
Héritier ,  feuillet  152.  contre  ce  qui  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Bordeaux  ,  par  divers  Arrêts  , 
Boërius ,  decif.  356.  8c  Papon  ,  audit  art.  21- 

Pareillement  contre  le  tiers  détenteur  des  biens 
de  l'hérédité  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Grenoble  ,  par  Arrêt  de  l'an  1461.  Guid.  Pap. 
qucrjî.  601.  8c  Papon ,  enfes  Arrêts  ,  livre  20. 
tit.  3.  art.  20. 

Et  ce  droit  eft  accordé  non- feulement  au  fidéi- 
commiflaire  defcendant  du  défunt ,  Papon  ,  aud. 
titre  3.  article  24.  Philippi,  refponf.  82.  num.  14. 
8c  Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  1 05.  in  fin.  mais 
aufll  à  l'étranger ,  Maynard  ,  livre  5.  chapitre  10. 
nombre  6.  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  Benediét.  dicl.  num.  74. 

3'  Et  bien  que  l'héritier  air  quelques  droits  en 
l'hérédité  exempts  de  reftitution ,  dont  il  fera  parlé 
ci-après  ,1e  fidéicommilîaire  defcendant  du  défunt 
eft  mis  en  la  pollefllon  aûuelle  d'icelui  avant  qu'il 
foit  procédé  à  leur  diftraétion  j  comme  il  a  été 
jugé  au  même  Parlement,  au  rapport  du  fleur  de 
Melet ,  en  la  fuccefllon  de  faint  Venflan  ,  Ferrer. 
in  quœfi.  Afj6.  Guid.  Pap.  6c  le  17  Avril  1598. 
8c  l'an  1603.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  3. 
fous  le  mot ,  Subfiitution  ,  tit.  6.  arr.  i.  contre 
ce  qui  a  depuis  été  jugé  en  l'une  des  Chambres 
des  Enquêtes  au  mois  de  Mars  16 19.  en  faveur 
de  Pigeon  du  lieu  de  Clermont.  L'enfant  doit  être 
traité  favorablement  en  la  demande  de  l'hérédité 
de  fon  père  ;  il  ne  s'agit  pas  de  lui  donner  un 
nouveau  droit ,  mais  de  lui  conferver  celui  qu'il 
a  eu  en  quelque  façon  ,  même  du  vivant  de  fon 
père ,  qu'on  lui  baille  fes  biens ,  8c  il  payera  fes 
dettes  j  ce  qui  a  lieu  lorfque  ledit  defcendant  eft 
fubftitué  ou  en  toute  l'hérédité  ,  ou  pour  le  moins 
en  la  moitié  des  biens  du  défunt  ^  car  s'il  n'étoit 
fubftitué  qu'en  une  petite  portion  ,  il  ne  feroit 
pas  jufte  de  lui  bailler  la  pollefllon  de  toute  l'hé- 
rédité avant  la  liquidation,  8cen  dépolléder  l'hé- 
ritier chargé  de  fidéicommis ,  qui  y  a  plus  de  droit 
qiie  lui,  La  Roche  ,  audit  titre  6.  arr.  i  •  *  Nota. 
Graverol  fur  La  Roche  ,  liv.  3.  verb.  Subfîitu- 
tions  ,  titre  6.  arr.  j.  écrit  qu'autrefois  quand  le 
fubftitué  étoit  des  defcendans  du  teftateiu" ,  la 
liquidation  du  fidéicommis  fe  faifoit  entre  fes 
mains ,  8c  il  étoit  mis  en  poifenion  dès  le  décès 
de  l'héritier  grevé;,  mais  quand  le  fubftitué  étoit 
une  perfonne  étrangère,  la  liquidation  fe  faifoit 
entre  les  mains  des  héritiers  de  l'héritier  grevé , 
fuivant  la  difrinélion  de  Ferrer-  in  qucrfi-  496. 
Guid.  Pap.  mais  aujourd'hui  ceux-ci  jouiffent 
indiftindement  à  concurrence  des  imputations  8c 

détraélions 
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détradions  à  faire  fur  les  bien^'  fuhftitués  ,  juf- 
qu  à  ce  que  la  diftraâiion  fok  faite  ,•  ÔC  il  en  cite 
un  Arrêt  du  mois  de  Juin  1674.  Voyei  mon  Re- 
cueil de  Jurifprudence  civile ,  verb.  Subjîitution  , 
part.  1.  fecl.  4.  dift.  6.] 

4.  Que  fi  le  fidéicommiilaire  eft  étranger  ,  il 
doit  être  procédé  à  la  dilba^ion  de  fcs  droits 
avant  qu'il  entre  en  polTeffion  a£luclle  des  biens  du 
tîdéicommis ,  Maynard ,  Uv.  5-  chap  54. 8c Faber , 
in  fuo  Cod.  Uh.  6.  tit.  ad  Senatufconf.  Trebcl- 
lian.  27.  définit,  z.  6c  ainli  a  été  jugé  au  même 
Parlement  de  Touloufe,  le  4.  Septembre  1585. 
Maynard  ,  audit  livre  $•  chap.  52-  6c  par  autre 
Arrêt  dudit  Parlement  donné  en  Audience  le  25 
Janvier  1596.  par  lequel  il  fut  dit  que  le  Com- 
mifTaire  exécuteur  qui  avoir  mis  le  fubftitué  en  la 
poffeffion  réelle  des  biens  du  fidéicommis ,  avant 
que  de  faire  les  liquidations  des  diltra£lions  à  faire 
par  l'héritier ,  avoir  mal  jugé ,  Ferrer,  in  quœjî. 
496.  Guid.  Pap-  puifque  l'héritier  ou  celui  qui 
a  droit  d'icelui  eft  aufTi  bien  faifi  par  la  coutume 
générale  de  France  ,  le  mort  faijit  h  vif,  pour 
fa  légitime  &  quarte  trébellianique ,  comme  il 
eft  dit  en  fon  lieu  ,  que  le  fidéicommiilaire  pour 
le  reftant  de  l'hérédité  :,  6c  que  d'ailleurs  il  eft 
pofTeireur  a6^uel  de  l'hérédité  ,  au  lieu  que  le 
fidéicommiilaire  ne  l'eft  que  par  une  polîcflion 
feinte ,  il  eft  plus  jufte  de  lui  conferver  cette  pof- 
felfion  jufqu'à  ce  que  la  liquidation  foit  faite ,  que 
de  la  bailler  au  fidéicommiilaire^  *  Mais  voye^ 
la  Note  fupr.  ] 

Seulement  lorfque  l'héritier  chargé  de  fidéi- 
commis ,  ou  le  fuccefteur  d'icelui  dilaye  ladite 
liquidation  en  haine  de  fa  demeure ,  on  doit  mettre 
le  fidéicommiftaire  en  ladite  poiîeflîon  aftuelle 
avant  ladite  liquidation ,  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib. 
ô.tit.  adSenatufc  Trebellian.  27.  defin.  2.  même 
bien  qu'il  n'y  ait  point  de  retardement  dudit  héri- 
tier ,  ii  la  liquidation  ne  peut  pas  être  faite  prom- 
ptement ,  ledit  fidéicommiilaire  peut  demander 
par  P\.equéte  que  tous  les  biens  (oient  affermés  , 
ÔC  que  cependant  chacun  jouiflé  pour  fa  quotité , 
Ferrerius ,  in  dicl-  quœji.  496-  Guid.  Pap. 

5.  Et  le  fidéicommilTaire  prend  Çon  fidéicom- 
mis exempt  de  toute  charge  &  hypothèque  ;,  ainfi 
l'héritier  n'eft  pas  tenu  à  la  reftitution  des  biens 
que  leteftateur  ctoit  obligé  de  lui  rendre,  Manti- 
ca  ,  de  conjecl.  ultini.  vol.  Ub.  7.  tit-  8.  minier. 
26.  fuivant  la  Loi  Irritum  8.  Cod.  Ad  kg. 
falcid. 

Et  bien  que  le  teftateurnefûtpasprécifement 
obligé  de  lui  rendre  ce  fidéicommis ,  mais  qu  il 
l'air  élu  entre  plufieurs  ,  il  ne  peut  pas  le  chargée 
de  fidéicommis  en  faveur  d'autres  que  de  ceux 
qu'il  pouvoir  élire  ,  Berengar.  Fernand-  in  tracl. 
De  fucceff.  cap.  9.  num-  4.  mais  bien  ea  faveur 
Tome  IL 
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de  ceux  qu'il  pouvoir  élire  ,  Berengar.  dicl.  loc 
Cujac.  confult.  58.  &  Ferrer,  in  qucèji.  1 84.  Guid- 
Pap.  Ab  eo  qui  neque  legatum,  neque fideicomr 
miffum ,  neque  hœreditatem ,  nec  mortis  causa 
donationem  accepit  ,  nihil  per  jideicommiffum 
relinqui  potefi ,  leg.  Ab  eo  9.  Cod.  De  fideicom- 
miff.  6c  ainfi  ,  l'Elu  qui  pouvoir  n'être  pas  élu  ,  en 
ce  qu'il  a  été  élu  ,  eft  cenfé  avoir  été  honoré  ÔC 
avoir  reçu  un  fidéicommis ,  8c  ainfi ,  à  caufe  de 
ce ,  peut  être  chargé  de  rendre  le  fidéicommis  ^  6c 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  25 
Août  1577.  Charond'  enfes  Réponfes ,  liv.  7.  ck. 
126.  Se  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Beziers  ,  par 
Arrêt  donné  au  rapport  du  ficur  Jaulfaud,  en  Août 
1629.  6C  le  29.  Août  1651.  *  Nota.  L'article  63. 
de  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  d'Août  1735. 
concernant  les  teftamens ,  porte  que  celui  qui  aura 
été  chargé  d'élire  un  des  enfans  du  teftateur  ou 
autres ,  ne  pourra  grever  celui  qu'il  choilira  d'au- 
cune fubftitution ,  même  en  faveur  d'un  autre 
fujet  éligible ,  fi  ce  n'eft  que  le  teftateur  lui  en  eût 
donné  expreflëment  le  pouvoir  par  fon  tefta- 
ment-  ] 

Et  le  père  ayant  par  fon  contrat  de  mariage 
donné  quelque  cliofe  à  l'un  des  enfans  qui  provien- 
droient  de  ce  mariage,  Se  tel  qu'il  éliroit,  ayant 
par  fon  teftament  inftitué  héritier  l'un  d'iceux, 
peut  charger  de  fidéicommis  ledit  héritier  en  fa- 
veur d'un  fien  frère  qu'il  eût  pu  élire  ,  Cujac. 
confultat.  58-  car  puifqu'il  eft  permis  à  quelqu'un, 
de  charger  de  fidéicommis  ies  fuccelfeurs  ab-inte- 
ftat  :  Quoniairt  creditur paterfamilias fponte  fuâ 
his  relinquere  legitimam  hœreditatem ,  leg.  Con- 
ficiuntur  8-  §•  i.ff'-  De  jure  codicillor^  p^r  même 
raifon  il  doirêtre  permis  de  charger  de  fidéicom- 
mis ceux  aufquels  on  a  remis  Thérédité  ,  attendu 
qu'on  la  pcuvoit  remettre  à  d'autre.  *  Nota.  Cette 
elpéce  n'eft  point  comprife  dans  la  prohibition 
portée  par  Tarticle  63.  de  ladite  Ordonnance 
de  1735.  qui  ne  parle  que  de  celui  qui  a  été  inf- 
titué héritier  à  la  charge  d'élire-  ] 

Pareillement  les  hypothèques  des  biens  du  fidéi- 
commis font  nulles ,  Novell.  39.  cap.  i.  &-  Au- 
thent.  Res  quœ  ,  Cod'  comm.  de  légat. 

6.  Et  fi  l'héritier  a  aliéné  de  ces  biens ,  le  fidéi- 
commiftaire  en  peut  révoquer  les  aliénations ,  leg, 
ultim.  §.  Sed  quia  i.Cod.  Comm.  de  Icgat.  No^ 
vell.  39.  in  prcefat.  &  Authent.  Res  quœ  ,  Cod. 
eod.  bien  qu'au  temps  qu'elles  ont  été  faites ,  la 
condition  du  fidéicommis  n'étant  pas  arrivée  , 
il  fût  incertain  s'il  feroit  dû ,  leg'  Si  quis  duo- 
bus  3.  §-  S  in  autem  fub  conditions  ,  penult.. 
Cod.  Comm.  de  légat-  &.  ainfi  a  été  jugé  au; 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges  à  Noël  1586.  Montliol.  en  fes  Arrêts  ^ 
chapitre  45. 
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détraftions  à  faire  fur  les  bien^  fuhftitués  ,  juf-  de  ceux  qu'il  pouvoir  élire  ,  Berengar.  dicl.  loc 

qu'à  ce  que  la  diltraftion  foit  faite  ,•  ÔC  il  en  cite  ^w\àz.  conduit.  58.  &  Ferrer,  m  quœft.  184.  Guid- 

un  Arrêt  du  mois  de  Juin  1674.  Voyei  mon  Re-  Pap.  Ab  eo  qui  neque  kgatum,  nequefideicomr 

cueil  de  Jurifprudence  civile  ,  verb.  SubJîUution  ,  mijfiim ,  neque  hœreditatem ,  nec  mortis  causa 

part,  X.  Ceci.  4.  difi.  6.1  donationem  accepit  ,  nihil per  fideicommijfum 

4.'  Que  file  fidéicomminaire  eft  étranger  ,  il  relinqui  poteft ,  leg.  Ab  eo  9.  Cod.  De  fideicom- 

doit  être  procédé  à  la  diaraaion  de  fcs  droits  nuff.  &  ainli ,  l'Elu  qui  pouvoir  n'être  pas  élu  ,  en 

avant  qu'il  entre  en  polTeiïîon  a£lucllc  des  biens  du  ce  qu'il  a  été  élu ,  elt  cenfé  avoir  été  honoré  ÔC 

fidéicommis ,  Maynard ,  Uv.  5.  chap  54. 8c Faber ,  avoir  reçu  un  fidéicommis ,  &c  ainfi ,  à  caufe  de 

in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  ad  Senatufconf.  Trebel-  ce ,  peut  être  chargé  de  rendre  le  fidéicommis  ;  Sc 

lian.  xj.  définit,  z.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  même  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  23 

Parlement  de  Touloufe ,  le  4.  Septembre  1585.  Août  1 577.  Charond-  en/es  R/ponfes ,  //v.  7.  ck. 

Maynard  ,  audit  livre  5.  chap.  52-  6c  par  autre  126.  &  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Beziers  ,  par 

Arrêt  dudit  Parlement  donné  en  Audience  le  25  Arrêt  donné  au  rapport  du  fîcur  Jaulfaud,  en  Août 

Janvier  1596.  par  lequel  il  fut  dit  que  le  Com-  1629.  6c  le  29.  Août  1651.  *  Nota.  L'article  63. 

miffaire  exécuteur  qui  avoir  mis  le  fubftitué  en  la  de  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  d'Août  1735. 

poffenion  réelle  des  biens  du  fidéicommis ,  avant  concernant  les  teftamens ,  porte  que  celui  qui  aura 

que  de  faire  les  liquidations  des  diltradions  à  faire  été  chargé  d'élire  un  des  enfans  du  teflateur  ou 

par  l'héritier ,  avoir  mal  jugé ,  Ferrer,  in  quœjl.  autres ,  ne  pourra  grever  celui  qu'il  choiiira  d'au- 

496.  Guid.  Pap.  puifque  l'héritier  ou  celui  qui  cune  fubftitution ,  même  en  faveur  d'un  autre 

a  droit  d'icelui  eft  aufTi  bien  faifi  par  la  coutume  fujet  éligible ,  (i  ce  n'eft  que  le  tellateur  lui  en  eût 

générale  de  France,  le  mort  faijit  kvif,  pour  donné  expreflëment  le  pouvoir  par  fon  teila- 

fa  légitime  &  quarte  trébellianique  ,  comme  il  ment-  ] 

eft  dit  en  fon  lieu  ,  que  le  fidéicommilîaire  pour  Et  le  père  ayant  par  fon  contrat  de  mariage 

le  reftant  de  l'hérédité:,  6c  que  d'ailleurs  il  eft  donné  quelque  chofe  à  l'un  des  enfans  tjuiprovien- 

pofTeireur  zStud  de  l'hérédité  ,  au  lieu  que  le  droient  de  ce  mariage,  Se  tel  qu'il  éliroit ,  ayant 

fidéicommilîaire   ne  l'eft  que  par  aine  poftcflion  par  fon  teftament  iniHtué  héritier  l'un  d'iceux, 

feinte ,  il  eft  plus  jufte  de  lui  conferver  cette  pof-  peut  charger  de  fidéicommis  ledit  héritier  en  fa- 

feirionjufqu'àce  que  la  liquidation  foit  faite,  que  veur  d'un  lien  frère  qu'il  eût  pu  élire  ,  Cujac. 

de  la  bailler  au  fidéicommilTaire-  *  Mais  voye^  confultat.  58-  carpuifqu'il  eft  permis  à  quelqu'un 

la  Note  fupr.  ]  de  charger  de  fidéicommis  iës  fuccelfeurs  ab-inte- 

Seulement  lorfque  l'héritier  chargé  de  fidéi-  ÇiZ\.:Çuoniamcreditur paterj'amiliasfpontefuâ 

commis  ,  ou  le  fuccefleur  d'icelui  dilaye  ladite  his  relinquerelegUimam  hœreditatem,  kg.  Con- 

liquidation  en  haine  de  fademeurc,  on  doit  mettre  ficiuntur  8-  §■  i.jf'.  De  jure  codicillor^pRt  même 

le  fidéicommiftaire  en  ladite  pofTeflîon  aftuelle  raifon  il  doirêtre  permis  de  charger  de  fidéicom- 

avant  ladite  liquidation,  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  mis  ceux  aufquels  on  a  remis  Thérédité  ,  attendu 

6.  tit.  ad  SenatufcTrebellian.  xj.de  fin.  2.  même  qu'on  lapcuvoit  remettre  à  d'autre.  ^iVo/a.  Cette 

bien  qu'il  n'y  ait  point  de  retardement  dudit  héri-  efpéce  n'eft  point  comprife  dans  la  prohibition 

tier ,  ii  la  liquidation  ne  peut  pas  être  faite  prom-  portée  par  Tarticle  63.  de  ladite  Ordonnance 

ptement ,  ledit  fidéicommiiîâire  peut  demander  de  1735.  qui  ne  parle  que  de  celui  qui  a  été  inP 

par  Requête  que  tous  les  biens  foient  affermés  ,  tirué  héritier  à  la  charge  d'élire-  ] 

ÔC  que  cependant  chacun  jouiflé  pour  fa  quotité ,  Pareillement  les  hypothèques  des  biens  du  fidéi- 

Ferrerius,  in  dicl.  quœfl.  496.  Guid.  Pap.  commis  font  nulles ,  Novell.  39.  cap.  i.  6-  Au- 

5.  Et  le  fidéicommilTaire  prend  fon  fidéicom-  thent.  Res  quœ  ,  Cod-  comm.  de  légat. 

mis  exempt  de  toute  charge  &  hypothèque  ;,  ainfi  6.  Et  fi  l'héritier  a  aliéné  de  ces  biens ,  le  fidéi- 

l'héritier  n'eft  pas  tenu  à  la  reftitution  des  biens  commiftaire  en  peut  révoquer  les  aliénations ,  leg, 

que  leteftateur  étoit  obligé  de  lui  rendre,  Manti-  uUim.  §.  Sed  quia  i.Cod.  Comm.  de  légat.  No^ 

ca  ,  de  conjecl.  ultini.  vol.  lib.  7.  tit.  8.  mimer,  vell.  39.  in  prœj'at.  &  Authent.  Res  quœ  ,  Cod, 

26.  fuivant  la  Loi  Irritum  8.  Cod.  Ad   leg,  eod.  bien  qu'au  temps  qu'elles  ont  été  faites ,  Ja 

falcid.  condition  du  fidéicommis  n'étant  pas  arrivée  , 

Et  bien  que  le  teftateurnefûtpasprécifement  il  fût  incertain  s'il  feroit  dû,  leg-  Si  quis  duo- 

obligé  de  lui  rendre  ce  fidéicommis,  mais  qu'il  bus  3.    §-  Sin  autcm  Jub  ccnditiom  ,  penult,. 

l'air  élu  entre  plufieurs,  il  ne  peur  pas  le  chargée  Cod.  Comm.   de  légat-  6c  ainfi  a  été  jugé  au; 

de  fidéicommis  en  faveur  d'autres  que  de  ceux  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 

qu'il  pouvoir  élire  ,  Berengar.  Fernand-  in  tracl.  rouges  à  Noël  1586.  Montliol.  en  fes  Arrêts  , 

De  fuccejf.  cap.  9.  num'\.  mais  bien  en  faveur  chapitre  45. 

Tome  IL  .                ^ 
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Et  bien  que  le  deux  contra£lans  aient  eu  bonne  de  Touloufe  du  Z5  Juillet  1575.  fut  déclaré  non 

foi ,  le  fidéicommillaire  n'efl  pas  tenu  de  fe  con-  recevai:)le  à  révoquer  les  biens  du  fidéicommis 

tenter  du  prix  delà  chofe  aliénée,  contre  l'opinion  aliénés  pour  cette  dot,  Maynard  ,  liv.  7.  chap, 

de  Grair.  §.  FideicommiJJiim  quœjî.  56-  num-  4.  29-  ÔC  La  Roche,  en  fcs  Arrêts,  liv.  y.  fous  Le 

&  Fachin  ,  Controv.  lih.  5.  cap-  zç.  mais  il  peut  mot ,  Subjîitution  ,  tit-  6.  art.  6. 

révoquer  l'aliénation  ,  Faber,  infuo  Cod.  lib.  6.  Ft  fi  de  pluficurs  fidéicommiflaires  les  uns  ont 

tit.  Comm.  de  légat.  23.  def.  9.  car  la  fcience  ni  confenti  à  l'aliénation  des  biens  du  fidéicommis , 

l'ignorance  d'autrui  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter  à  Se  non  les  autres ,  quoique  ceux  qui  n'y  ont  pas 

autre  ,  leg.  Iniquijfimum  $.  ff.  De  jur.  &  facli  confenti  puifiènt  révoquer  l'aliénation  des  biens  du 

ign.  IniquiJJimum  videtur ,  cuiquam  fcientiam  fidéicommis ,  néanmoins  les  autres  ne  le  peuvent 

alterius  ,  quamfuam  nocere  ,  vel  ignorantiam  pas  faire,  leg.  Càmpater  jj.  §•  Libertis  ij.Jf.  De 

alterius  alii  profuturam  ,  dicl.  leg.  5.  légat,   i.  c'eft  pourquoi  en  la  Loi  Çuoties  ab 

7.  Mais  il  y  a  divers  cas  efquels  le  fidéicom-  omnibus  11. Cod. De  fideicom.'ÛQ{ixQ({u\si{uzÇin 
rnilTaire  ne  peut  pas  révoquer  les  aliénations  qui  que  la  vente  des  biens  du  fidéicommis  foit  entiere- 
ont  été  faites  par  l'héiitier,  des  biens  du  fidéi-  ment  valable,  il  faut,  ou  qu'elle  ait  été  faite  par 
commis.  Primo,  lorfque  l'héritier  6c  l'acque-  tous  les  chargés  du  fidéicommis,  ou  fi  elle  eft 
reur  ont  eu  bonne  foi ,  £<:  que  le  fidéicommis  efl:  faite  par  quelques  uns  d'iceux  feulement  ,  que 
contenu  en  des  codicilles  que  le  défunt  avoit  dé-  tous  les  autres  y  confentent ,  dicl.  leg.  11. 
fendu  d'ouvrir  qu'après  la  mort  de  l'héritier  \  car  Et  comme  ce  fidéicommifiaire  efl:  nonreceva- 
alors  parce  que  c'eft  le  défunt  qui  elt  caufe  de  ble  à  frire  demande  de  la  chofe ,  il  ne  peut  pas 
l'ignorance  des  contraftans ,  le  fidéicommillaire  pareillement  en  demander  le  prix  ,  Cujac.  in  lib. 
ne  peut  pas  recouvrer  les  biens  du  fidéicommis  39.  Digejîor.  Julian.  ad  leg.  Si  fundum  ()i.  ff. 
qui  ont  été  aliénés  ,  mais  feulement  l'héritier  de  De  leg.  i.  (S"  in  tit.  ff.  De  légat.  \.  ad  dicl.  leg.  Si 
l'héritier  efl  obligé  de  lui  remettre  le  prix  que  le  fundum  ,  fuivant  la  Loi  Lucius  Titius  88.  §.  J/z- 
défunt  a  reçu  ,  Faber ,  dicl.  def.  9.  fuivant  la  Loi  fulam  i^-ff.  De  leg.  2 .  ÔC  à  cette  caufe  il  eft  dit 
dernière,  §.  ult.  ff'.  De  légat.  1.  en  termes  univerfels  en  hdke  Loi  Nihil proponi 

8.  Secundo.  L'héritier  chargé  de  fidéicom-  120.  §•  Omnibus  i.Jf.  De  légat,  i.  Que  le  fidéi- 
mis  peut  non  feulement  hypothéquer  valable-  commiffaire  ne  peut  faire  aucune  demande  du 
ment  les  biens  du  fidéicommis  au  créancier  ,  des  fidéicommis  ;  &  en  la  Loi  Quoties  n.  Cod.  De 
deniers  duquel  il  a  payé  les  dettes  du  déliint,  leg.  fidéicom.  que  nequicquam  aucloritas  contraSûs 
Pater  filiuni  38.  in  princip.ff'-  De  légat.  3.  mais  convelli  potejî. 

auiTi  il  peut  valablement  aliéner  lefdits  biens  pour  Seulement  au  cas  de  lad.  Loi  dernière  ,  §.  ult. 

payer   les  créanciers  du  défunt  ,  s'il  n'y  avoit  ^  De /<?^z7/.  2.  dont  il  aéré  parlé  ci-defTus  ,/zo/7z^. 

autre  chofe  en  l'hérédité  pour  les  payer  j  dicl.  y- Si.  ancas  de  la  Loi  Sifundumç)2..Jf.  De  légat,  i. 

leg.  38.  in  princip.  où  le  fidéicommiffaire  avoit  confenti  à  la  vente  du 

Même  bien  qu'il  y  eût  d'autres  biens  en  Théré-  fonds  fubltitué  ,  pour  en  payer  une  dette  hérédi- 

dité ,  fi  l'aliénation  a  été  faire  d'autorité  de  Juitice ,  taire  ,  le  fidéicommillaire  peut  demander  le  prix , 

à  la  requête  des  créanciers  du  défunt  ^le  fidéicom-  parce  qu'il  ne  s'agilToit  que  d'un  fidéicommis  par- 

milîaire  ne  peut  pas  révoquer  cette  aliénation  ,  ticulier,  qui  devoit  être  employé  au  paiement  des 

bien  que  l'acquéreur  ait  fçu  le  fidéicommis ,  leg.  dettes  héréditaires,  &  qui  étoient  à  lu  feule  char- 

Qui  foltdum  78.  §.  ultim.ff.  De  légat.  2.  ge  des  héritiers^  ledit  fidéicommillaire  ,  comme 

9.  Tertio.  Le  fidéicommifTaire  qui  a  confenti  n'ayant  prêté  fon  confentement  que  pour  les  affai- 
à  l'aliénation  des  biens  du  fidéicommis  ne  peut  res  des  héritiers ,  peut  demander  le  prix ,  dicl  leg. 
pas  la  révoquer  ,  Peregrin.  de  fideicomm.  art.  Si  fundum. 

52.  num.  45.  ÔC  Bouvot,  en  fes  Arrêts ,  tom.  i.  Moins  encore  peut  le  fidéicommifTaire  révo- 
part.  x.fous le  mot,  Subfiitué ^queft.  uniq.£mv.^  quer  les  aliénations  par  lui-même  faites  avant 
là  Loi  ,  Nihil  proponi  120.  §.  Omnibus  i.  jf.  l'ouverture  du  fidéicommis  j  car  par  cette  ouver- 
te légat,  I.  (&  le^.  Càmpater  77.  §.  Libertis  27.  tifre  ou  reftitution  du  fidéicommis,  les  aliénations 
Jf'.  De  légat.  2.  &  leg.  Quoties  ab  omnibus  i  r.  par  lui  faites  auparavant  font  confirmées  ,  leg. 
Cod.  De  fideicomm.  ainii ,  un  frère  puîné  lubfti-  Filiuni  56-  ff.  Ad  Sénat.  Trebell. 
tué  à  fon  aîné,  héritier  de  leur  père,  qui  avoit  10.  Quarto.  Le  fidéicommillaire  qui  fuc- 
confenti  à  la  conftitution  de  la  dot  que  l'aîné  fai-  ccde  à  l'héritier  renonce  tacitement  au  droit 
foit  à  fa  fille  de  la  moitié  de  tous  5c  ch'acun  fes  qu'il  avoit  de  révoquer  \qs  aliénations  cfu  fidéi- 
biens,avecproiTiefre&  ferment  de  n'y  contrevenir  cojnmis  ,  Rebutf.  confil.  175.  in  /m.  Gralfus  , 
en  aucune  façon,  bien  qu'il  n'eût  été  fait  aucune  §.  Hcereditas  ,  quœji.  12.  num.  22.  verf.  Au- 
naention  du  fidéicommis ,  par  Arrêt  du  Parlement  fertur ,  Ranch-  Decif.  part.  4.  ccnclujion.  291. 
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Et  bien  que  le  deux  contra£lans  aient  eu  bonne  de  Touloufe  du  Z5  Juillet  1575.  fut  déclaré  non 

foi ,  le  fidéicommillaire  n'efl  pas  tenu  de  fe  con-  recevaJ^le  à  révoquer  les  biens  du  fidéicommis 

tenter  du  prix  delà  chofe  aliénée,  contre  l'opinion  aliénés  pour  cette  dot,  Maynard  ,  liv.  7.  chap, 

de  Grair.  §.  FideicommiJJiwi  quœfi.  56-  num-  4.  19-  ÔC  La  Roche,  en  fcs  Arrêts,  liv.  y,  fous  Le 

&  Fachin  ,  Controv.  lih.  5.  cap-  19.  mais  il  peut  mot ,  Suhftitution  ,  tit-  6.  arr.  6. 
révoquer  l'aliénation  ,  Faber,  infuo  Cod.  lib.  6.         Et  fi  de  pluïicurs  fidéicommiflaires  les  uns  ont 

tit.  Comm.  de  légat.  23.  def.  9.  car  la  fcience  ni  confenti  à  l'aliénation  des  biens  du  fidéicommis , 

l'ignorance  d'autrui  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter  à  Se  non  les  autres ,  quoique  ceux  qui  n'y  ont  pas 

autre  ,  leg.  Iniquijfunum  $.  ff.  De  jur.  di  facli  confenti  puifiènt  révoquer  l'aliénation  des  biens  du 

ign.  IniquiJJimum  videtur ,  cuiquam  fcientiam  fidéicommis,  néanmoins  les  autres  ne  le  peuvent 

alterius  ,  quam  fuam  nocere  ,  vel  ignorantiam  pas  faire,  leg.  Càmpater  77.  §•  Libertis  ij.ff.  De 

alterius  alii  profuturam  ,  dicl.  leg.  5.  légat,   i.  c'eft  pourquoi  en  la  Loi  Çuoties  ab 

7.  Mais  il  y  a  divers  cas  efquels  le  fidéicom-  omn/Z»;/^  11.  Co^.£)e^V/e/co/72.  il  efl  requis  qu'afin 
milTaire  ne  peut  pas  révoquer  les  aliénations  qui  que  la  vente  des  biens  du  fidéicommis  foit  entiere- 
ont  été  faites  par  Théiitier,  des  biens  du  fidéi-  ment  valable,  il  faut,  ou  qu'elle  ait  été  faite  par 
commis.  Primo,  lorfque  l'héritier  6c  l'acque-  tous  les  chargés  du  fidéicommis,  ou  fi  elle  eft 
reur  ont  eu  bonne  foi ,  bL  que  le  fidéicommis  efl:  faite  par  quelques  uns  d'iceux  feulement  ,  que 
contenu  en  des  codicilles  que  le  défunt  avoit  dé-  tous  les  autres  y  confentent ,  dicl.  leg.  11. 
fendu  d'ouvrir  qu'après  la  mort  de  l'héritier  \  car  Et  comme  ce  fidéicommifiaire  efl:  nonreceva- 
alors  parce  que  c'eft  le  défunt  qui  elt  caufe  de  ble  à  frire  demande  de  la  chofe ,  il  ne  peut  pas 
l'ignorance  des  contraftans ,  le  fidéicommillaire  pareillement  en  demander  le  prix  ,  Cujac.  in  lib. 
ne  peut  pas  recouvrer  les  biens  du  fidéicommis  39.  Digejîor.  Julian.  ad  leg.  Si  fundum  ()i.  ff. 
qui  ont  été  aliénés  ,  mais  feulement  l'héritier  de  De  leg.  i.  (S'  in  tit.  ff.  De  légat.  \.  ad  dicl.  leg.  Si 
l'héritier  efl  obligé  de  lui  remettre  le  prix  que  le  fundum  ,  fuivant  la  Loi  Lucius  Titius  88.  §.  J/z- 
défunt  a  reçu  ,  Faber ,  dicl.  def.  9.  fuivant  la  Loi  fulam  i^-ff.  De  leg.  2 .  ÔC  à  cette  caufe  il  eft  dit 
dernière,  §.  ult.  ff'.  De  légat.  1.  en  termes  univerfels  en  ladite  Loi  Zv7/^/7/7ro^9o^f' 

8.  Secundo.  L'héritier  chargé  de  fidéicom-  120.  §•  Omnibus  i.ff.  De  légat,  i.  Que  le  fidéi- 
mis  peut  non  feulement  hypothéquer  valable-  commiffaire  ne  peut  faire  aucune  demande  du 
ment  les  biens  du  fidéicommis  au  créancier  ,  des  fidéicommis  ;  &  en  la  Loi  Quoties  n.  Cod.  De 
deniers  duquel  il  a  payé  les  dettes  du  défiint,  leg.  fidéicom.  que  nequicquam  aucloritas  contractas 
Pater  filiuni  38.  in  princip.ff'-  De  légat.  3.  mais  convelli  potejl. 

auiTi  il  peut  valablement  aliéner  lefdits  biens  pour         Seulement  au  cas  de  lad.  Loi  dernière  ,  §.  ult, 

payer   les  créanciers  du  défunt  ,  s'il  n'y  avoit  ^  De /<?^z7/.  2.  dont  il  aéré  parlé  ci-defTus  ,«0/72^. 

autre  chofe  en  l'hérédité  pour  les  payer  j  dicl.  ■j'&^ancasdelaLoïSifundumç)i.Jf.  De  légat,  i. 

leg.  38.  in  princip.  où  le  fidéicommiffaire  avoit  confenti  à  la  vente  du 

Même  bien  qu'il  y  eût  d'autres  biens  en  l'héré-  fonds  fubltitué  ,  pour  en  payer  une  dette  hérédi- 

dité ,  fi  l'aliénation  a  été  faire  d'autorité  de  Juitice ,  taire  ,  le  fidéicommifiaire  peut  demander  le  prix , 

à  la  requête  des  créanciers  du  défunt  ^le  fidéicom-  parce  qu'il  ne  s'agilToit  que  d'un  fidéicommis  par- 

milîaire  ne  peut  pas  révoquer  cette  aliénation  ,  ticulier,  qui  devoit  être  employé  au  paiement  des 

bien  que  l'acquéreur  ait  fçu  le  fidéicommis ,  leg.  dettes  héréditaires,  &  qui  étoient  à  la  feule  char- 

Qui  foltdum  78.  §.  ultim.ff.  De  légat.  2.  ge  des  héritiers^  ledit  fidéicommilîaire  ,  comme 

9.  Tertio.  Le  fidéicommifTaire  qui  a  confenti  n'ayant  prêté  fon  confentement  que  pour  les  affai- 

à  l'aliénation  des  biens  du  fidéicommis  ne  peut  res  des  héritiers ,  peut  demander  le  prix ,  dicl  leg.    . 

pas  la  révoquer  ,  Peregrin.  de  fideicomm.  art.  Si  fundum. 

52.  num.  45.  Se  Bouvot,  en  fes  Arrêts .,  tom.  i.  Moins  encore  peut  le  fidéicommifTaire  révo- 
part.  x.fous le  mot.,  Subflitué ^queft.  uniq.£u\v.^  quer  les  aliénations  par  lui-même  faites  avant 
là  Loi  ,  Nihil  proponi  120.  §.  Omnibus  i.  jf.  l'ouverture  du  fidéicommis  j  car  par  cette  ouver- 
te légat,  I.  (&  le^.  Càmpater  77.  §.  Libertis  27.  tifre  ou  reltitution  du  fidéicommis,  les  aliénations 
jf'.  De  légat.  2.  &  leg.  Quoties  ab  omnibus  i  r.  par  lui  faites  auparavant  font  confirmées  ,  leg. 
Cod.  De  fideicomm.  ainli ,  un  frère  puîné  ilibfti-  Filiuni  56-  ff.  Ad  Sénat.  Trebell. 
tué  à  fon  aîné,  héritier  de  leur  père,  qui  avoit  10.  Quarto.  Le  fidéicommillaire  qui  fuc- 
confenti  à  la  conftitution  de  la  dot  que  l'aîné  fai-  ccde  à  l'héritier  renonce  tacitement  au  droit 
foit  à  fa  fille  de  la  moitié  de  tous  5c  ch'acun  fes  qu'il  avoit  de  révoquer  \qs  aliénations  cfu  fidéi- 
biens,avecproinefre&  ferment  de  n'y  contrevenir  cojnmis  ,  Rebuff.  confil.  175.  in  //n.  Gralfus  , 
en  aucune  façon,  bien  qu'il  n'eût  été  fait  aucune  §.  Hcereditas  ,  qucpji.  12.  num.  22.  verf.  Au- 
naention  du  fidéicommis ,  par  Arrêt  du  Parlement  fertur ,  Ranch-  Decif.  part.  4.  ccnclujion.  291. 
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Ci>iac.  Lih.  15.  Ohfervût.cap.  i.&Fachin.  Con- 
trov.  lih.  5.  cap.  19.  car  celui  qui  a  fuccédé  à  l'a- 
liénant ,  ne  peut  pas  révoquer  la  chofe  aliénée , 
bien  qu'elle  lui  appartienne  de  fon  chef ,  Boër. 
deci^\  23.  ^  num.  18.  ufque.  ad  zz.  Grailus ,  §. 
Hœreditas  ,  qucvjî.  12.  num.  16.  Wzïich.Decif. 
part.  4.  concl.  291.  &  292.  fuivant  la  Loi  ^eia 
fundos  J'i,.ff'.  deeviclion.leg.  i.  inprinc.  £'  §.  r. 
ff.  De  except.  rei  vend.  &  trad.  kg.  Càm  à  matre 
14.  Cod.  IDei  rei  vendicat-  ù  leg.  Venditrici  3. 
Cod.  De  reb.  alien.  non  alienand.  c'eft  pourquoi 
en  la  Loi  FiUusj'anulias  114.  §.  Cùm  pater  1 5. 
&  feq.jf.  De  légat,  i.  il  eft  dit ,  que  Ji  le  fils  que 
le  père  avoit  charge'  de  ne  pas  aliéner  certain 
fonds  ,  mais  de  le  laijjèr  à  fa  famille ,  injîi tuant 
unfien  enfant  &  exhérédant  les  autres ,  ta  laifj'é 
à  un  étranger  ,  les  enfans  exhérédés  le  peuvent 
recouvrer  ,  fans  parler  de  Ihéritur  ,  lequel  eût 
été  compris  en  la  décijion  s'il  eût  eu  même  droit. 
Même  l'héritier  de  l'aliénant  ne  peut  pas  révo- 
quer la  chofe  aliénée,  bien  qu'au  contrat  d'aliéna- 
tion il  ait  été  exprelfément  convenu  que  le  ven- 
deur ne  fera  pas  tenu  d'éviâ:ion ,  Graiilis ,  §.  Hœ- 
reditas  ,  quœft.  12.  num.  2 1.  ni  pareillement  bien 
qu'il  veuille  rembourfer  T'acheteur  des  biens  du 
fidéicommis  du  prix  de  fon  achat  ,  Peregrin-  de 
fideicommiff.  art'  33-  ^  numer.  i.  ufque  ad  11. 
ÔC  l'indemnifer  de  tous  fes  dommages  ôc  intérêts , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 
par  divers  Arrêts ,  au  rapport  de  Maynard  ,  liv. 
4.  chap.  27.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  aux 
Fêtes  de  Pentecôte  l'an  1 572.  Charond-  au  liv.  3. 
de  fes  Réponfes ,  chap.  29.  &  au  liv.  8.  chap.  59. 
car  puifque  l'acquéreur  convenu  pour  la  reftitu- 
tion  de  la  chofe  par  lui  acquife  ,  peut  repoulfer 
l'exception  du  dol  de  tel  demandeur ,  ou  bien  fouf- 
frir  qu'il  lui  évince  la  chofe ,  ÔC  après  qu'il  agilfe 
d'éviftion  contre  tel  demandeur  ,  dicl.  leg.  Seia 
fundos  Jl-  ff'.  De  evicî.  &  dicl.  leg.  Venditrici  , 
Cod.  De  reb.  alien.  non  alienand.  il  eft  manifefte 
que  tel  acquéreur  Sc  pofTefleur  aimera  mieux  op- 
pofer  des  fins  de  non  recevoir ,  &  par  ce  moyen 
conferver  la  chofe  ,  qui  eft  Je  premier  remède 
que  la  Loi  lui  donne ,  que  de  lailfer  la  chofe  ,  ôC 
après  courir  par  une  éviftion  après  fon  cftuf, 
qui  eft  le  fécond  remède  que  la  Loi  lui  accorde  i 
Se  ainfi ,  puifqu'il  fe  peut  conferver  la  chofe  , 
l'offre  de  l'indemnifer  ne  la  lui  ôtera  pas  :  Plus 
cautionis  eft  in  re  quàm  in  perfonnâ  ^  leg.  Plus 
cautionis  iS-ff-  D^  diverf.  reguL  jur. 

II.  QuiNTO.  Etcommele  fidéicommillaire 
qui  a  fuccédé  à  l'aliénant  ne  peut  pas  révoquer 
les  aliénations  du  fidéicommis  ,  pareillement  s'il 
a  fuccédé  à  l'héritier  de  l'aliénant,  il  ne  peut  pas 
les  révoquer  :,  car  l'héritier  de  l'héritier  eft  auffi 
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héritier  du  défunt ,  leg-  ultim.  Cod.  De  hœred. 
inftitut-  Hœredis  appellatio  non  folhm  adproxi- 
mum  hœredem  ,fed  etiam  adulteriores  refertur  : 
nam  &  hœredis  hœres ,  6»  deinceps  hœredis  ap- 
pellatione  continentur .,  leg,  Hœredis  appellatio 
65.  &  leg.  Sciendum  jo.ff'.  De  verb.Jignif.  &  legi 
QuiperfucceJJionem  i^^.jf.De  diverf.  reg.jur. 

Mais  i\  le  hdéicommiiraire  n'eft  héritier  de  l'a- 
liénant qu'en  partie,  parce  qu'il  ne  rcpréfente  le 
défunt  que  pour  cette  partie ,  il  peut  agir  contre 
l'acquéreur  pour  la  portion  des  autres  héritiers , 
Gralf.  §.  Hœreditas ,  quœft.  12.  num-  20.  Ran- 
chin  ,  Decif.  part.  4.  concl.  291.  ÔC  Fachin.  Con- 
troverf.  lib.  10.  cap.  55.  fuivant  la  Loi  Cùm  à 
matre  14.  Cod.  De  rei  vindicat. 

Pareillement  s'il  n'eft  héritier  du  vendeur  que 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  n'érant  que  comme 
dépolitaire  des  biens  de  l'hérédité,  ainfi  qu'il  fera 
montré  en  la  Troijicme  Partie  de  ce  Traité .^  ëC 
ne  fe  faifant  aucune  confufion  des  adions  propres 
de  tel  héritier  ,  leg.  ultim.  §.  In  computaticnc 
9.  Cod.  De  jur.  delib.  il  peut  révoquer  l'aliéna- 
tion des  biens  du  fidéicommis ,  Peregrin.  de  fidei- 
comm.  art.  33.  fauf  à  l'acquéreur  de  fe  prendre 
fur  les  biens  propres  de  l'héritier  vendeur,  pour 
la  répétition  du  prix  qu'il  avoit  payé  du  bien 
fujet  au  fidéicommis  par  lui  acquis ,  &  à  lui 
évincé  par  le  fidéicommlifaire  héritier  par  béné- 
fice d'inventaire  dudit  vendeur;,  que  i\  ledit  héri- 
tier du  vendeur  voit  que  les  biens  propres  du 
vendeur  ne  font  pas  fuffifans  pour  le  rembour- 
fement  dudit  prix  ,  ou  qu'autrement  il  ne  le 
veuille  pas  rendre ,  il  n'y  fera  pas  tenu  s'il  ne  veut , 
en  laifiant  l'aliénation  dn  bien  du  fidéicommis  ei» 
l'état ,  fans  la  difputer  au  polfelléur  ^  car  cette 
révocation  de  l'aliénation  des  biens  du  fidéicom- 
mis étant  introduite  en  faveur  du  fubftitué  ou 
fidéicommiilàire ,  il  y  peut  renoncer  fi  bon  lui 
femble,  8c  y  renonçant ,  il  n'eft  pas  tenu  de  ren- 
dre ledit  prix  ,  à  l'exemple  de  ce  que  j'ai  dit  de 
la  veuve  ,  qui  peut  révoquer  l'aliénation  de  fon 
fonds  dotal  faite  par  fon  défunt  mari ,  ou  bien  il 
peut  à  fon  choix  fe  faire  bailler  par  les  héritiers 
de  fon  mari  le  prix  qu'il  en  avoit  reçu  ,  en  ne 
Wévoquant  pas  ladite  aliénation. 

Comme  suffi  l'héritier  de  celui  qui  a  cautionné 
d'éviftion  à  l'acheteur  des  biens  du  fidéicommis , 
peut  révoquer  l'aliénation  dos  biens  dudit  fidéi- 
commis ,  Faber , /'/2/ù'o  Cod.  lib.  8.  tit.  31.  défi- 
nit. 1.  fuivant  la  Loi  dernière ,  Cod.  De  evicl. 
car  autrement  la  caution  ne  pouvant  pas  agir 
contre  le  débiteur  principal,  finon  qu'il  foit  con- 
venu pour  fon  cautionnement ,  l'héritier  retien- 
droit  fans  aucun  droit  le  prix  des  biens  du  fidéi- 
commis ,  à  la  perte  du  fidéicommifiaire ,  qui  feroit 
injuftement  privé  &.  de  la  chofe  ôc  du  prix. 

Vij 


Part.  I.  Tit.  IL  DES   SUES 

Ci>iac.  Lih.  15.  Observât. cap.  i.ScFachin.  Con- 
trov.  lib.  5.  cap.  19.  car  celui  qui  a  fuccédé  à  l'a- 
liénant ,  ne  peut  pas  révoquer  la  chofe  aliénée , 
bien  qu'elle  lui  appartienne  de  fon  chef ,  Boër. 
decif.  z^.  à  niim.  18.  ufqiie  ad  iz.  Grailus ,  §. 
Hœreditas  ,  qucvjî.  12.  num.  16.  Wzïich.Decif. 
part.  4.  concl.  291.  &  292.  fuivant  la  Loi  Seia 
fundos  yif.ff'.  deeviclion.leg.  i.  inprinc.  £'  §.  r. 
ff.  De  except.  rei  vend.  &  trad.  leg.  Càm  à  matre 
14.  Cod.  Dei  rei  vendicat.  ù  leg.  VenditTici  3. 
Cod.  De  reb.  alien.  non  alienand.  c'eft  pourquoi 
en  la  Loi  FiUusfanulias  114.  §.  Cùm  pater  1 5. 
&  feq.jf.  De  légat,  i.  il  eft  dit ,  que  fi  le  fils  que 
le  père  avoit  charge'  de  ne  pas  aliéner  certain 
fonds  ,  mais  de  le  laijjèr  à  fa  famille ,  injîi tuant 
un  fien  enfant  &  exhérédant  les  autres ,  la  laiff'é 
à  un  étranger  ,  les  enf'ans  exhérédés  le  peuvent 
recouvrer  ,  fans  parler  de  l'héritier  ,  lequel  eût 
été  compris  en  la  décijion  s' il  eût  eu  même  droit. 
Même  l'héritier  de  l'aliénant  ne  peut  pas  révo- 
quer la  chofe  aliénée,  bien  qu'au  contrat  d'aliéna- 
tion il  ait  été  exprelfément  convenu  que  le  ven- 
deur ne  fera  pas  tenu  d'éviâ:ion ,  Gralllis ,  §.  Hœ- 
reditas  ^  quœjî.  iz.  num.  21.  ni  pareillement  bien 
qu'il  veuille  rembourfer  T'acheteur  des  biens  du 
fidéicommis  du  prix  de  fon  achat  ,  Peregrin.  de 
fideicommifj'.  art.  33»  /?  numer.  i.  ufque  ad  11. 
ÔC  l'indemnifer  de  tous  fes  dommages  Sc  intérêts , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 
par  divers  Arrêts ,  au  rapport  de  Maynard  ,  liv. 
4.  chap.  27-  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  aux 
Fêtes  de  Pentecôte  l'an  1 572.  Charond-  au  liv.  3. 
de  fes  Réponfes ,  chap.  29.  &  au  liv.  8.  chap.  59. 
car  puifque  l'acquéreur  convenu  pour  la  reftitu- 
tion  de  la  chofe  par  lui  acquife  ,  peut  repoulfer 
l'exception  du  dol  de  tel  demandeur ,  ou  bien  fouf- 
frir  qu'il  lui  évince  la  chofe ,  ÔC  après  qu'il  agiffe 
d'éviâion  contre  tel  demandeur  ,  dicl.  leg.  Seia 
fundos  J'^.  jf'.  D^  evicî.  &  dicl.  leg.  Venditrici  , 
Cod.  De  reb.  alien.  non  alienand.  il  eft  manifefte 
que  tel  acquéreur  Sc  pofTefleur  aimera  mieux  op- 
pofer  des  fins  de  non  recevoir ,  &  par  ce  moyen 
conferver  la  chofe  ,  qui  eft  Je  premier  remède 
que  la  Loi  lui  donne ,  que  de  lailfer  la  chofe  ,  ôC 
après  courir  par  une  éviftion  après  fon  cftuf, 
qui  eft  le  fécond  remède  que  la  Loi  lui  accorde  ;, 
Se  ainfi ,  puifqu'il  fe  peut  conferver  la  chofe  , 
l'offre  de  l'indemnifer  ne  la  lui  ôtera  pas  :  Plus 
cautionis  eft  in  re  quàm  in  perfonnâ  ^  leg.  Plus 
cautionis  z<,.ff.  De  diverf.  regul.  jur. 

II.  QuiNTO.  Etcommele  fidéicommlifaire 
qui  a  fuccédé  à  l'aliénant  ne  peut  pas  révoquer 
les  aliénations  du  fidéicommis  ,  pareillement  s'il 
a  fuccédé  à  l'héritier  de  l'aliénant,  il  ne  peut  pas 
les  révoquer  :,  car  l'héritier  de  l'héritier  eft  auffi 
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héritier  du  défunt ,  kg.  ultim.  Cod.  De  hœred. 
inftitut.  Hœredis  appellatio  non  folhm  adproxi- 
mum  hœredem  ,fed  etiam  adulteriores  refertur  : 
nam  &  hœredis  hœres ,  6»  deinceps  hœredis  ap- 
pellatione  continentur .,  leg,  Hœredis  appellatio 
65.6"  leg.  Sciendum  jo.ff'.  De  verb.Jignif.  &  legi 
ÇuiperfucceJJionem  i^^.jf.De  diverf.  reg.jur. 

Mais  i\  le  bdéicommiffaire  n'eft  héritier  de  l'a- 
liénant qu'en  partie,  parce  qu'il  ne  rcpréfente  le 
défunt  que  pour  cette  partie ,  il  peut  agir  contre 
l'acquéreur  pour  la  portion  des  autres  héritiers , 
Gralf.  §.  Hœreditas ,  quœfi.  12.  num.  20.  Ran- 
chin  ,  Decif  part.  4.  concl.  291.  Ôc  Fachin.  Con- 
troverf.  lib.  10.  cap.  55.  fuivant  la  Loi  Cùm  à 
matre  14.  Cod.  De  rei  vindicat. 

Pareillement  s'il  n'eft  héritier  du  vendeur  que 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  n'érant  que  comme 
dépolitaire  des  biens  de  l'hérédité,  ainfi  qu'il  fera 
montré  en  la  Troijicme  Partie  de  ce  Traité ^  5c 
ne  fe  faifant  aucune  confufion  des  adions  propres 
de  tel  héritier  ,  leg.  ultim.  §.  In  computaticnc 
9.  Cod,  De  jur.  delib.  il  peut  révoquer  l'aliéna- 
tion des  biens  du  fidéicommis ,  Peregrin.  de  fidei- 
comm.  art.  33.  fauf  à  l'acquéreur  de  fe  prendre 
fur  les  biens  propres  de  l'héritier  vendeur,  pour 
la  répétition  du  prix  qu'il  avoit  payé  du  bien 
fujet  au  fidéicommis  par  lui  acquis ,  &  à  lui 
évincé  par  le  fidéicommllfaire  héritier  par  béné- 
fice d'inventaire  dudit  vendeur^  que  i\  ledit  héri- 
tier du  vendeur  voit  que  les  biens  propres  du 
vendeur  ne  font  pas  fuffifans  pour  le  rembour- 
fement  dudit  prix  ,  ou  qu'autrement  il  ne  le 
veuille  pas  rendre ,  il  n'y  fera  pas  tenu  s'il  ne  veut , 
en  laifiant  l'aliénation  dn  bien  du  fidéicommis  er» 
l'état ,  fans  la  difputer  au  polfelieur  ^  car  cette 
révocation  de  l'aliénation  des  biens  du  fidéicom- 
mis étant  introduite  en  faveur  du  fubftitué  ou 
fidéicommillàire ,  il  y  peut  renoncer  fi  bon  lui 
femble,  8c  y  renonçant ,  il  n'eft  pas  tenu  de  ren- 
dre ledit  prix  ,  à  l'exemple  de  ce  que  j'ai  dit  de 
la  veuve  ,  qui  peut  révoquer  l'aliénation  de  fon 
fonds  dotal  faite  par  fon  défunt  mari ,  ou  bien  il 
peut  à  fon  choix  fe  faire  bailler  par  les  héritiers 
de  fon  mari  le  prix  qu'il  en  avoit  reçu  ,  en  ne 
révoquant  pas  ladite  aliénation. 

Comme  suffi  l'héritier  de  celui  qui  a  cautionné 
d'éviftion  à  l'acheteur  des  biens  du  fidéicommis , 
peut  révoquer  l'alicnation  dos  biens  dudit  fidéi- 
commis ,  Faber , /'/2/ù'o  Cod.  lib.  8.  tit.  31.  défi- 
nit. 2.  fuivant  la  Loi  dernière ,  Cod.  De  evicl. 
car  autrement  la  caution  ne  pouvant  pas  agir 
contre  le  débiteur  principal,  finon  qu'il  foit  con- 
venu pour  fon  cautionnement ,  l'héritier  retien- 
droit  fans  aucun  droit  le  prix  des  biens  du  fidéi- 
commis ,  à  la  perte  du  fidéicommifiaire ,  qui  feroit 
injuftement  privé  &.  de  la  chofe  ÔC  du  prix. 

Vij 
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Et  le  fidéicommiiraire  qui  comme  témoin  a  été  fumpt.  Uh'  ^.  prccfampt.  191.  numer.  8.  9.  10, 

préfent  à  l'aliénation  des  biens  du  fidéicommis  «j'  11. 

faite  par  l'héritier  grevé ,  n'éfl:  pas  privé  de  révo-  1 3 .  S  e  p  t  i  m  o.  Pour  les  frais  de  ks  études , 

<]uer  telle  aliénation,  leg.  Initia  34.  §.  Si  Lucia  Menoch.  clicl.  prœfumpt.  191.  à  niun.  iz.  ufque 

2..  ff.  De  Ifgat.  2..  jugé  à  Cartres  le  13  Juillet  ^^  2 i.  contre  l'avis  de  Peregrin,^f/z^/f/ro/72^(//': 

■j  6 1 3 .  art.  42.  num.'c)  3 .  Se  Gralîlis ,  §.  Fideicommijfum , 

Ni  le  fidéicommiiTaire ,  qui  comme  Procureur  quœji.  57.  num.  6.  in  fine  ,  pourvu  qu'il  ibit  de 
de  l'héritier  chargé  de  Hdéicommis  a  reçu  les  qualité  pour  étudier,  &  que  l'hérédité  puilTe  four- 
deniers  de  la  vente  des  biens  fubftitués  faite  par  nir  à  cette  dépenfe  fans  en  être  grandement  dimi- 
l'héritier ,  n'eft  pas  privé  pour  cela  ,  le  cas  du  nuée  ^  car  autrement  il  doit  prendre  une  vacation 
lidéicommis  arrivé ,  de  révoquer  l'aliénation  def-  fuivant  fa  quahté  ôc  les  forces  de  l'hérédité, 
dits  biens ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  14-  O  c  T  A  v  o.  Les  biens  du  fidéicommis 
Touloufe  ,  par  Arrêt  du  6  Avril  j6zj.  d'Olive  ,  peuvent  être  aliénés  pour  le  prix  de  la  rançon 
enfes  Arrêts  ,  //v.  5.  chap'  28.  car,  outre  que  de  celui  qui  en  eil  chargé ,  Bartol.  in  Auth-Res 
ledit  fidéicommiiTaire  n'avoit  pas  été  préfent  ni  quœ ,  in  fin  Cod.  Comm-  de  légats  Alexand.  vol. 
confentant  à  la  vente ,  mais  feulement  avoit  fait  i.  conjil  25.  num.  23.  Paul.  Caflr.  in  dicl.  Auth. 
office  d'ami  à  l'héritier ,  après  la  vente  faite  d'en  Res  quœ  ,  Peregr.  de  fideicomm.  art.  42.  numer. 
recevoir  les  deniers ,  on  ne  doit  pas  croire  qu'il  90.  Menoch.  de  prœfumpt.  lib.  4-  prœf.  192. 
ait  par  ladite  réception  renoncé  à  un  droit  auquel  numer.- 1.  2.  3.4.  &  5-  Ranchin,  Decif-  part.  ^. 
il  ne  pouvoir  penfer  pour  lors  fans  crime.  concl.  i.  8c  Barry,  lib.  8-  tit.  3.  num.  ^i-  non- 

Et  lî  le  fidéicommilfaire  a  confenti  au  contrat  feulement  lorfqu'il  eft  ferf  entre  les  mains  des  in- 

d'aliénation  pour  en  payer  une  dette  héréditaire  fidèles  ,  mais  auffi  lorfqu'il  eil  détenu  par  des 

qui  devoir  être  payée  par  le  chargé  du  fidéicom-  ennemis  chrétiens ,  Benedi£l.  ad  cap.  Raynutius 

mis ,  il  eft  bien  privé  de  révoquer  la  chofe  allé-  in  verbo ,  Et  uxorem ,  decijion.  5.  numer.  263. 

née  ,  Cujacius ,  in  lib.  39.  Digeftor.  Juliani  ^  ad  6c  Menoch.  dicl.  prœfumpt.  192.  num.  6.  &  7. 

leg.  Si  fundum  92.  jf'.  De  légat,  i.  &  in  tit.  ff.  &c  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 

De  légat  i.  ad  dicl.  leg.  Si  fundum ,  fuivant  lad.  La  Roche ,  enfes  Arrêts ,  liv.  i.  fous  le  mot  , 

Loi  Si  fundum  ,  mais  il  en  peut  demander  le  Subjîitution  ,  ///.  6.  arr.  2.  ôC  au  Parlement  de 

prix  aux  autres  cohéritiers  qui  étoient  tenus  au  Dijon  le  23  Décembre  1605.  Bouvot ,  tom.  2. 

payement  de  la  dette  héréditaire ,  dicl.  leg.  Si  fous  le  mot .,  Subjiitution  .,  quefî.  5. 

fundum.  15.  Non  o.  Ils  peuvent  être  aliénés  pour  fortir 

Et  lî  le  fidéicommiiTaire  n'a  été  ni  confentant  l'héritier  des  prifons  où  il  eft  détenu  pour  amen- 

ni  témoin  au  contrat  d'aliénation  des  biens  du  de  ,  à  laquelle  il  a  été  condamné  pour  quelque 

fidéicommis ,  il  ne  s'eft  pas  fait  de  préjudice  pour  faute  fans  délit ,  Fernand.  Vafq-  defuccef  Refol. 

y  avoir  été  préfent  fans  réfcrver  fon  droit ,  Gralf.  lib.  i .  §.  Quarto,  num.  14.  1 5.  6"  1 6.  &  Peregr.  de 

§.  Fideicommijfum ,  quœ/î.  61.  num.  5-  6c  Ran-  fideicomm.  art.  42.  numer.  çi.  ù  92.  &C  ainfi  a 

chin ,  Decif.  part.  i.  concl.  38.  &  359-  &  ainli  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  dn  Parlement  de  Bor- 

été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  le  dcaux  ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  20.  titre  3. 

37  Juillet  161 3.  d'Olive  ,  audit  liv.  5.  chap.  3'8.  article  \6.  Sc  au  Parlement  de  Touloufe,  le  pre- 

Ni  pour  ne  s'être  pas  oppofé  à  la  vente  judi-  mier  Mars  isSo.Duranti ,  quœfi.  54.  5c  en  celui 

claire  des  biens  du  fidéicommis, contre  ce  qui  a  de  Paris  le  2  Avril  1571.  Duranti ,  ibid. 

été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  24  Août  II  en  eft  autrement  de-l'héritier  qui  eft  détenu 

1^6^.  Automne,  ad  leg.  Si  eo  tempore  ,6.  Cod.  en  prifon  pour  crime  ou  dette  civile -,  car  les 

De  remiffîone  pignoris  ;  car  bien  que  cette  vente  biens  du  fidéicommis  ne  peuvent  pas  être  aliénés 
fe  fafte  par  cri  public  ,  il  arrive  bien  fouvent  que^pour  l'en  fortir,  Alexand-  vol.  \.  conjil.  z^.num. 

les  intérelfés  n'en  font  point  avertis.  *  Voye^  mon  23.  Paul.  Caftrehf  ad  Authent.  Res  quœ ,  in  fin. 

Recueil  de  Jurifprudence  ,  verb.  Décret ,  77.  9.  ]  Cod.  Comm.  de  légat.  Peregr.  de  fideicomm.  dicl. 

12.  Sexto-  Les  biens  du  fidéicommis  peuvent  num.  91.  Menoch.  de  pra:fumpt.  lib.  4.  prœ- 

être  aliénés  pour  les  alimens  de  celui  qui  en  eft  fumpt-  192.  à  num.  8.  iifque  ad  fin.  &  de  arbitr. 

chargé ,  Bald.  Bartol.  6c  Paul-  Caftrenf  ad  Auth,  judic.  cauf  cent.  2-  cafu  182-  à  num.  46-  ufque  ad 

Res  quœ  ,  Cod.  Comm.  de  légat.  Petr.  de  F'errar.  62.  &  GralF.  §.  Fideicommiffum ,  quœfi.  58-  num. 

informa  libelli  quo  agitur  ex fubftit.  in  verbo  ,  i.  6'  2.  bien  qu'il  foit  fils  du  teftateur  ,  Covarr. 

Ac  per  fideicommiffum  ,  num.  8.  Gralllis ,  §.  lib.  i.variarum  refolut.  cap.iC-  num.  c).  vèrjic.  ■^. 

Fideicommijfum ,  quœji.  57.  num.  6.  Kanchïn  ,  contre  l'opinion  de  Menoch.  in  dicl.  cafu  182. 

Decif.part.  4.  concluf.  1.  5c  Barry,  lib.  8.  //'/.  3.  num.  64.  &  65.  parce  que  fon  mauvais  ménage  ne 

numer-  40.  contre  l'avis  de  Menoch.  de  Prœ-  doit  pas  être  aux  dépens  du  fidéicommilîàire. 
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Et  le  fidéicommiiraire  qui  comme  témoin  a  été  fumpt.  Uh'  ^.  prccfampt.  191.  numer.  8.  9.  10, 

préfent  à  l'aliénation  des  biens  du  fidéicommis  «j'  11. 

faite  par  l'héritier  grevé ,  n'éfl:  pas  privé  de  révo-  1 3 .  S  E  p  T  i  M  o.  Pour  les  frais  de  (es  études , 

<]uer  telle  aliénation,  leg.  Titia  34.  §.  Si  Lucia  Menoch.  clicl.  prœ fumpt.  191.  à  niun.  12.  ufque 

2..  ff.  De  Ifgat.  1.  jugé  à  Cartres  le  13  Juillet  ^^  2 i.  contre  l'avis  de  Peregrin,^f/z^/f/ro/72^£//': 

2613.  art.  42.  num.'ç)  3 .  Se  Gralîlis ,  §.  Fideicommijfum , 

Ni  le  fidéicommilTaire ,  qui  comme  Procureur  quœji.  57.  num.  6.  in  fine  ,  pourvu  qu'il  ibit  de 
de  l'héritier  chargé  de  Hdéicommis  a  reçu  les  qualité  pour  étudier,  &  que  l'hérédité  puilTe  four- 
deniers  de  la  vente  des  biens  fubllitués  faite  par  nir  à  cette  dépenfe  fans  en  être  grandement  dimi- 
l'héritier ,  n'eft  pas  privé  pour  cela  ,  le  cas  du  nuée  ^  car  autrement  il  doit  prendre  une  vacation 
fidéicommis  arrivé ,  de  révoquer  l'aliénation  def-  fuivant  fa  qualité  ôc  les  forces  de  l'hérédité, 
dits  biens ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  14.  O  c  T  A  v  o.  Les  biens  du  fidéicommis 
Touloufe  ,  par  Arrêt  du  6  Avril  1627.  d'Olive  ,  peuvent  être  aliénés  pour  le  prix  de  la  rançon 
enfes  Arrêts  ,  hv.  5.  chap'  28.  car,  outre  que  de  celui  qui  en  eil  chargé ,  Bartol.  in  Auth-Res 
ledit  fidéicommilTaire  n'avoit  pas  été  préfent  ni  quœ ,  in  fin  Cod.  Comm-  de  légats  Alexand.  vol. 
confentant  à  la  vente ,  mais  feulement  avoit  fait  i.  conjil  25.  num-  23.  Paul.  Caftr.  in  dicl.  Auth. 
office  d'ami  à  l'héritier ,  après  la  vente  faite  d'en  Res  quœ  ,  Peregr.  de  fideicomm.  art.  42.  numer. 
recevoir  les  deniers ,  on  ne  doit  pas  croire  qu'il  90.  Menoch.  de  prœfumpt.  lib-  4-  prœf.  192. 
ait  par  ladite  réception  renoncé  à  un  droit  auquel  numer.- 1.  2.  3.4.  ù  5-  Ranchin,  Decif-  part.  ^. 
il  ne  pouvoir  penler  pour  lors  fans  crime.  concl.  1.  8c  Barry,  lib.  8-  tit.  3.  num.  â^x-  non- 

Et  II  le  fidéicommilfaire  a  confenti  au  contrat  feulement  lorfqu'il  eft  ferf  entre  les  mains  des  in- 

d'aliénation  pour  en  payer  une  dette  héréditaire  fidèles  ,  mais  auffi  lorfqu'il  efi  détenu  par  des 

qui  devoit  être  payée  par  le  chargé  du  fidéicom-  ennemis  chrétiens ,  Benedi£l.  ad  cap.  Raynutius 

mis ,  il  eft  bien  privé  de  révoquer  la  chofe  allé-  in  verbo ,  Et  uxorem ,  decijion.  5.  numer.  263. 

née  ,  Cujacius ,  in  lib.  39.  Digeftor.  Juliani .,  ad  6c  Menoch.  dict.  prœfumpt.  192.  num.  6.  &  7. 

leg.  Si  fundum  92.  jf'.  De  légat,  i.  &  in  tit.  ff.  &c  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 

De  légat  i.  ad  dicl.  leg.  Si  fundum ,  fuivant  lad.  La  Roche ,  enfes  Arrêts ,  liv.  i.  fous  le  mot  , 

Loi  Si  fundum  ,  mais  il  en  peut  demander  le  Subjîitution  ,  tit.  6.  arr.  2.  ÔC  au  Parlement  de 

prix  aux  autres  cohéritiers  qui  étoient  tenus  au  Dijon  le  23  Décembre  1605.  Bouvot ,  tom-  2. 

payement  de  la  dette  héréditaire ,  dicl.  leg.  Si  fous  le  mot .,  Subfiitution  .,  quefl.  5. 

fundum.  15.  Non  o.  Ils  peuvent  être  aliénés  pour  fortir 

Et  11  le  fidéicommilTaire  n'a  été  ni  confentant  l'héritier  des  prifons  où  il  eft  détenu  pour  amen- 

ni  témoin  au  contrat  d'aliénation  des  biens  du  de  ,  à  laquelle  il  a  été  condamné  pour  quelque 

fidéicommis ,  il  ne  s'eft  pas  fait  de  préjudice  pour  faute  fans  délit ,  Fernand.  Vafq-  defuccef  Refol. 

y  avoir  été  préfent  fans  réfcrver  fon  droit ,  Gralf.  lib.  i .  §.  Quarto,  num-  14.  1 5.  6"  1 6.  &  Peregr.  de 

^.  Fideicommijfum ,  quœ/î.  61.  num-  5-  6c  Ran-  fideicomm.  art.  42.  numer.  çi.  &  92.  ôc  ainfi  a 

chin ,  Decif.  part.  i.  concl.  38.  6*  359-  &  ainli  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Bor- 

été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  le  dcaux  ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  20.  titre  3. 

37  Juillet  161 3.  d'Olive  ,  audit  liv.  5.  chap.  3'8.  article  \6.  Sc  au  Parlement  de  Touloufe,  le  pre- 

Ni  pour  ne  s'être  pas  oppofé  à  la  vente  judi-  mier  Mars  isSo.Duranti ,  qucrfî.  54.  £<:  en  celui 

claire  des  biens  du  fidéicommis, contre  ce  qui  a  de  Paris  le  2  Avril  1571.  Durant! ,  ibid. 

été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  24  Août  II  en  eft  autrement  de'l'héritier  qui  eft  détenu 

1^6^.  Automne,  ad  leg.  Si  eo  tempore  j  6.  Cod.  en  prifon  pour  crime  ou  dette  civile -,  car  les 

De  remiffîone  pignoris  ;  car  bien  que  cette  vente  biens  du  fidéicommis  ne  peuvent  pas  être  aliénés 
fe  fafte  par  cri  public  ,  il  arrive  bien  fouvent  quQ#pour  l'en  fortir,  Alexand-  vol.  \.  conJiL  i^.num. 

les  intérelfés  n'en  font  point  avertis.  *  Voye^  mon  23.  Paul.  Caftrerif  ad  Authent.  Res  quœ ,  in  fin. 

Recueil  de  Jurifprudence  ,  verh.  Décret,  n.  9.  ]  Cod.  Comm.  de  légat. ï^exe^x.  de  fideicomm-  dicl. 

12.  Sexto-  Les  biens  du  fidéicommis  peuvent  num-  91.  Menoch-  de  pra:fumpt.  lib.  4-  prœ- 

être  aliénés  pour  les  alimens  de  celui  qui  en  eft  fumpt-  192.  à  num-  8.  ufque  ad  fin-  &  de  arhitr. 

chargé ,  Bald.  Bartol.  6c  l^aul-  Caftrenf  ad  Auth.  judic.  cauf-  cent.  2-  cafu  i%i-  à  num-  46-  ufque  ad 

Res  quœ  ,  Cod.  Comm-  de  légat.  Petr.  de  F'errar.  62.  &  GralF.  §.  Fideicommiffum ,  quœfi-  58-  num. 

informa  libelli  quo  agitur  ex fubflit-  in  verbo  ,  i.  6'  2.  bien  qu'il  foit  fils  du  teftateur  ,  Covarr. 

Ac  per  fideicommi(fum  ,  num.  8.  Grallus ,  §.  lib.  i.vjriarum  refolut.  cap-i6.  num.  c).  vt'rjic.  ■^. 

Fideicommiffum ,  quœfi-  57.  num.  6- Kanchin  ,  contre  l'opinion  de  Menoch.  in  dicl.  cafu  i8z. 

Decif.part.  4.  concluf.  i.  8c  Barry,  lib.  8.  tit.  3.  num.  64.  &  65.  parce  que  Ton  mauvais  ménage  ne 

numer-  40.  contre  l'avis  de  Menoch.  de  Prœ-  doit  pas  être  aux  dépens  du  fidéicommilîàire. 
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iô-Decimo.  En  défaut  d'antres  biens,  rhcriticr     que  pour  la  foinme  de  1500  livres ,  que  depuis 
fe  peut  conlHtuerdot  des  biens  du  Hdéicommis ,     ledit  contrat  elle  s'étoit  conltituce  en  dot  de  Tes 
Roger ,  in  tracl.  De  dote ,  cap-  7.  num.  i  o.  fi*  1 1 .     biens  maternels ,  ladite  Chambre  réforma  la  Sen- 
Menoch.  deprœj'iimpt.  lib.  ^.prœfiimpt.  1 89-  fuiv.     tence  dudit  Sénéchal ,  &C  déclara  que  leidits  biens 
la  L,oi  Mulier  2?..  §.  Cùrn proponeretur 4.  Jf.  Ad     fubltitués  feroient  hypothéqués  iéulement  pour  ' 
TrebelUan.  Novell.  39.  cap.  i.  &  Auth.  Res  quce ,     ladite  fomme  de  900  livres. 
Cod.  Comm.  de  légat.  Non  poteji  dici  in  everjio-         Pareillement  les  biens  du  fidéicommis  ne  peu- 
nem  fideicommijji  faâum ,  quod  &  mulieris  pu-     vent  pas  être  aliénés  pour  la  dot  d'une  fille  déjà 
dicitiœ  ,  &■  pains  voto  congruebat  ,  dul.  §.  4.     mariée ,  Bartol.  in  Auth.  Res  quœ ,  num.  6.  Cod. 
Quare  dicenduin  eji ,  dotenidetrahi  pop,  ac  Ji     Comm-  de  légat,  ni  pour  conftituer  dot  aux  Hlles 
çuodfuperfuijet ^rogata ejfetrejiituere ,dic7.§.4.     que  l'héritier  n'ell  pas  obligé  de  doter,  Barrol. 
Et  l'héritier  en  peut  doter  fes  filles ,  Bartol.  m     m  dicl.  Authent.  num.  3.  &  4.  ik:  Boër-  decij.  129. 
Auth.  Res  quœ,  Cod.  Comm.  de  légat.  Petr.  de     num.  i-  comme  à  fes  fœurs  ,^_Peregnn.  de  fidei- 
Ferrar.  informa  libelU  quo  agitur  exfubjiit.  m     comm-  art.  41.  num.  49.  50-  &  51-  ou  à  fa  mère , 
verbo  ,Ac  per  fideicommiffum^num.  8-  Boërius,     Peregrin.  ^/V7.  num.  50.  &  51- ou  à  fes  filles  même, 
decif.  1 29.  num.  5.  Menoch.  dicl.  prœfumpt.  189.     lorfque  la  conftitution  fe  fait  par  la  mère ,  &  que 
num.  23.  24. 6-  25.  &  Ferrer,  in  qucefi.  96.  Guid.     le  père  a  de  quoi  les  doter ,  Bartol.  di^.  num.  3. 
Pap.  Se  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble     Ù  4.  Peregr.  de  fideicomm-  art.  42.  num.  45    £<: 
par  Arrêt  prononcé 'en  robes  rouges  au  mois  de     Menoch-  de  prœfumpt.  lib.  4.  prœfumpt.  189. 
Décembre  1455.  Guid.  Pap.  dia.  quœfi-  96.  mê-     num.  26.  &  27.  ou  à  fes  pentes  filles  delcendan- 
me  celles  qui  font  conçues  après  la  mort  du  tefta-    tes  des  filles  ;  jugé  au  Parlement  d'Aix  en  Juillet 
teur,  contre  l'avis  de  Covarruv-  lib.  3.  var.  refo-     1585.  Stephan.  à  Sanfto  Joanne  ,  decif.'S4.  Sc 
lut.  cap.  6.  num.  10.  verficul.  lllud  tamen  ;  ÔC     généralement  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du 
par  fon  teftament  celles  qui  ne  font  pas  mariées     18  Août  1606.  a  été  jugé  que  les  biens  fublhtues 
de  fon  vivant ,  Bartol.  m  dic7.  Auth.  Res  quœ  ,     ne  peuvent  pas  être  aliénés  pour  la  conltitution 
num  5.  Petr-  de  Ferrar-  in  dicl-  verbo ,  Acper  fidei-     de  dot ,  lorfque  la  fubftitution  eft  au  profit  du 
commijfum,  num.  16.  Menoch-  dicl.  prœfumpt.     petit-fils  ,  Bouvot  ,  tom.  i.  part.  2.  in  verbo  , 
189.  â  num.  44.  ufque  û^  52.  &  dès  que  ces  dots     Subfiitution  ,  quefl.  17-  le  même  a  ete  juge  au 
font  tirées  du  fidéicommis ,  elles  n'y  reviennent     Parlement  de  Paris  ,  le  14  Août  1607.  Louet , 
plus,  bien  que  le5  mariages  de  ces  filles  foient     lettre  D,chap.  2 1.  autrement  es  fubititutionsgra- 
difibus  avant  l'événement  du  fidéicommis ,  Bartol.     duelles  tous  les  biens  fubftitués  feroient  abforbcs 
in  dici.  Auth.  Res  quœ, num.  8.  Peregr.  defidei-     par  dots  ou  par  douaires  ;  m  pour  conlhtuer  une 
com.  art.  42.  num.  20.  Menoch.  dicl.  prœfumpt.     dot  plus  grande  que  ce  qu'il  faut  pour  marier  la 
189.  num.  (87.  &  188.  Petr.  de  Ferrar.  m  diâ.     fille  honnêtement  6c  fuivant  fa  qualité,  Nov.  39.^ 
yerbo ,  Ac  per  fideicommiffum  ,  num.  8.  Accurf.     cap.  1 .  ù  Auth.  Res  quœ  ,  Cod.  Comm.  de  légat, 
in  dicl.  Authent.  Res  quœ ,  Barry  ,  lib.  8.  tit.  3.     Pro  modo  honefiati  perfonarum  congrue  ,  dië. 
num.  33.  8c  qu'elles  foient  décédées  fans  enfans,     Auth.  Res  quœ.  *  Mais  voye^  mon  Recueil  de 
Menochius  ,  dicl.  prœf  189.  â  num.  189-  ufque     Jurifprudence  civile ,  verb.  Subfiitution  ,part.  z. 
ad  finem ,  contre  lavis  de  Peregrin  ,  dicl.  num.    fecl.  4.  difi.  9.  num.  i- &  2-  ] 
20.'  Non  efl  novum  ut  quœ  femel  utiliter  confîi-         17.  U  N  D  E  c  i  M  O-    Les  biens  du  fideicom- 
tuta funt,  durent  ;  licet  ille  cafus  extiterit  ,û  quo     mis  font  diminués  pour  la  reftitution  de  la  dot 
initiuni  capere  non  potuerunt ,  kg.  In  ambiguis     que  l'héritier  a  reçue  ,  Petr.  de  Ferrar-  in  dicl. 
85.  §.  \.ff.  De  div.  reg.  jur.  verbo  ,  Ac  per  fideicommiffum  ,  numcr.  8.  Ro- 

Mais  lefd-  biens  du  fidéicommis  ne  peuvent  pas  gerius ,  in  tracl.  de  dot.  cap.  8-  nunier.  lo-  &  11. 
être  aliénés  pour  une  féconde  conftitution  de  dot ,  Menoch.  de  prœfumpt.  lib.  4.  prœf  1 90-  Duranti , 
faite  en  un  fécond  mariage  lorfque  le  fidéicommif-  quœfl.  2.  in  princ  &c  Ferrer,  m  did.  quœjt.  96. 
faire  avoir  déjà  pris  fa  première  dot  des  mêmes  Guid.  Papœ ,  &  Barry  ,  lib.  8.  ^'^  3-  nuni.7.h. 
biens  du  fidéicommis,  ni  pour  l'augmentation  de  fuivant  la  Novelle  39.  cap.  i-  &  ainfi  a  ete  jugé 
dot  faite  pendant  le  mariage ,  fuivant  la  Novelle  au  Parlement  de  Pans ,  le  5  février  1 575-  c<  le 
39.  cap.  I-  in  fin.  comme  ila  été  jugé  en  la  Cham-  23  Mars  1602-  Chenu  ,  en  fes  (Juejlions  ,  quajt. 
hre  de  Caftres  le  29  Mars  1605.  entre  Etienne  98.  bc  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers  Ar- 
Plantade  8c  Ifabeau  Galtiere ,  par  laquelle  le  Se-  rets ,  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  2.  joiis 
néchal  de  Montpellier  ayant  ordonné  que  les  biens  le  mot ,  Dot  &  préférence  dicelie  ,  titre  6.  arr. 
dufidéicommis  feroient  hypothéqués,  tant  pour  la  20.  notamment  du  30  Avril  1583.  Maynard  , 
fomme  de  900  livres  de  ks  dot  Sc  augment  dotal  livre  3.  chapitre  18.  en  la  Chambre  de  Ihdit 
àelleconftitués  lors  de  fon  contrat  de  mariage  ,    de  Caflres^,  le  19  Mars    1605.  entre  btienuâ 
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î6.Decimo.  En  défaut  d'antres  biens,  rhcriticr  que  pour  la  fomme  de  1500  livres ,  que  depuis 

fe  peut  conlHtuerdot  des  biens  du  Hdéicommis ,  ledit  contrat  elle  s'étoit  conltituce  en  dot  de  Tes 

Roger ,  in  tracl.  De  dote ,  cap-  7.  num.  i  o.  fi»  1 1 .  biens  maternels ,  ladite  Chambre  réforma  la  Sen- 

Menoch.  deprœfumpt.  lib-  ^.prœfiimpt.  1 89-  fuiv.  tence  dudit  Sénéchal ,  &C  déclara  que  leidiis  biens 

la  L,oi  Malier  1?..  §.  Cùrn proponeretur  4.  Jf.  Ad  fubltitués  feroient  hypothéqués  iéulement  pour  ' 

TrebelUan.  Novell.  39.  cap.  i.  (S-  Auth.  Res  quce ,  ladite  fomme  de  900  livres. 
Cod.  Comm.  de  légat.  Non  poteji  dici  in  everjio-         Pareillement  les  biens  du  fidéicommis  ne  peu- 

nem  ftdeicommijji  faclum ,  quod  &  mulieris  pu-  vent  pas  être  aliénés  pour  la  dot  d'une  fille  déjà 

dicitiœ  ,  &■  pains  vota  congruebat  ,  dul.  §.  4.  mariée ,  Bartol.  in  Auth.  Res  qiiœ ,  num.  6.  Cod. 

Quare  dicendurn  eji ,  dotenidetrahi  pop,  acji  Conim-  de  légat,  ni  pour  conftituer  dot  aux  filles 

quodfuperfuijet ^rogata ejfetrejiituere ,dic7.§.4.  que  l'héritier  n'ell  pas  obligé  de  doter,  Barrol. 

Et  l'héritier  en  peut  doter  fes  filles ,  Bartol.  m  m  dtcl.  Authent.  num.  3.  &  4.  ik:  Boër-  decij.  1^9. 

Auth.  Res  quœ,  Cod.  Comm.  de  légat.  Petr.  de  num.  i-  comme  à  fes  fœurs  ,^_Peregnn.  de  jidei- 

Ferrar.  in  forma  libelU  quo  agitur  exfubftit.  m  comm-  art.  41.  num.  49.  50-  &  51-  ou  à  fa  mère , 

verbo  ,Ac  per  fideicommiffum.num.  8-  Boërius,  Peregrin.  ^/V7.  num.  50.  &  51- ou  à  fes  filles  même, 

decif.  1 79.  num.  5.  Menoch.  dicl.  prœfampt.  189.  lorfque  la  conftitution  fe  fait  par  la  mère ,  &  que 

num.  23.  24. 6-  25.  &.  Ferrer,  in  qucefi.  c)6'  Guid.  le  père  a  de  quoi  les  doter ,  Bartol.  dia.  num.  3. 

Pap.  Se  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  &  4-  Pcregr.  de  fideicomm-  art.  41.  num.  45    £<: 

par  Arrêt  prononcé 'en  robes  rouges  au  mois  de  Menoch-  de  prœfumpt.  lib.  4.  prccfumpt-  189. 

Décembre  1455,  Guid.  Pap.  dia.  quœjï-  96.  mê-  num.  i6.  &  27.  ou  à  fes  pentes  filles  delcendan- 

me  celles  qui  font  conçues  après  la  mort  du  tefta-  tes  des  filles  ;  jugé  au  Parlement  d'Aix  en  Juillet 

teur,  contre  l'avis  de  Covarruv-  lib.  3.  var-  refo-  1585-  Stephan.  à  Sanfto  Joanne  ,  decif.'S4.  Se 

lut.  cap.  6.  num.  10.  verficul.  lllud  tamen  ;  ÔC  généralement  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du 

par  fon  teftament  celles  qui  ne  font  pas  mariées  18  Août  1606.  a  été  jugé  que  les  biens  fublhtues 

de  fon  vivant ,  Bartol.  in  diâ.  Auth.  Res  quœ  ,  ne  peuvent  pas  être  aliénés  pour  la  conltitution 

num  5.  Petr-  de  Ferrar-  in  dia.  verbo ,  Acper  fidei-  de  dot ,  lorfque  la  fubftitution  eft  au  profit  du 

commiif'um,  num.  16.  Menoch-  dia.  prœfumpt.  petit-fils  ,  Bouvot  ,  tom.  i.  part.  2.  in  verbo  ,  ■.. 

189.  à  num.  44.  ufque  ûi  52.  Sc  dès  que  ces  dots  Subfiitution  ,  queft.  17-  le  même  a  ete  juge  au 

font  tirées  du  fidéicommis ,  elles  n'y  reviennent  Parlement  de  Paris  ,  le  14  Août  1607.  Louet , 

plus,  bien  que  le5  mariages  de  ces  filles  foient  lettre  D,chap.  2 1.  autrement  es  fubititutionsgra- 

difibus  avant  l'événement  du  fidéicommis ,  Bartol.  duelles  tous  les  biens  fubftitués  feroient  abforbcs 

in  cUa.  Auth.  Res  quœ, num.  8.  Peregr.  defidei-  par  dots  ou  par  douaires  ;  m  pour  conlhtuer  une 

com.  art.  42.  num.  20.  Menoch.  dia.  prœfumpt.  dot  plus  grande  que  ce  qu'il  faut  pour  marier  la 

189.  num.  (87.  &  188.  Petr.  de  Ferrar.  m  dul.  fille  honnêtement  Sc  fuivant  fa  qualité,  Nov.  39.- 

yerbo ,  Ac  per  fideicommiffum  ,  num.  8.  Accurf.  cap.  1 .  ù  Auth.  Res  quœ  ,  Cod.  Comm.  de  légat, 

in  dia.  Authent.  Res  quœ ,  Barry  ,  lib.  8.  tit.  3.  Pro  modo  honefiati  perfonarum  congruo  ,  dia. 

num.  33.  Se  qu'elles  foient  décédées  fans  enfans,  Auth.  Res  quœ.  *  Mais  voyei  mon  Recueil  de 

Menochius  ,  dia.  prœf  189.  à  num.  189-  ufque  Jurifprudence  civile ,  verb.  Subfiitution  ,part.  z. 

ad  finem ,  contre  lavis  de  Peregrin  ,  dia.  num.  fea.  4.  difi.  9.  num.  i- &  2-  ] 
20.'  Non  efl  novum  ut  quœ  femcl  utiliter  confli-         17-  U  N  D  E  c  i  M  O-    Les  biens  du  fideicom- 

tutafunt ,durent  ;  licet  ille  cafus  extiterit  ,û  quo  mis  font  diminués  pour  la  reititution  de  la  dot 

initiuni  capere  non  potuerunt ,  kg.  In  ambiguis  que  l'héritier  a  reçue  ,  Petr.  de  Ferrar-  in  dia. 

85.  §.  \.ff.  De  div.  reg.  jur.  yerbo  ,  Ac  per  fideicommijfum  ,  numer.  8.  Ro- 

Mais  lefd-  biens  du  fidéicommis  ne  peuvent  pas  gerius ,  in  traa.  de  dot.  cap.  8-  numer.  lo-  &  11. 

être  aliénés  pour  une  féconde  conftitution  de  dot ,  Menoch.  deprœfumpt.  lib.  4. prœf  1 90-  Duranti , 

faite  en  un  fécond  mariage  lorfque  le  fidéicommif-  quœfl.  2.  in  princ  Sc  Ferrer,  in  dia.  qiuvjl.  96. 

faire  avoit  déjà  pris  fa  première  dot  des  mêmes  Guid.  Papœ ,  &  Barry  ,  lib.  8.  ^'^  3-  nuni.7.h. 

biens  du  fidéicommis,  ni  pour  l'augmentation  de  fuivant  la  Novelle  39.  cap.  i- &  ainfi  a  ete  jugé 

dot  faite  pendant  le  mariage,  fuivant  la  Novelle  au  Parlement  de  Pans ,  le  5  février  1575.  Sc  le 

39.  cap.  I-  in  fin.  comme  ila  été  jugé  en  la  Cham-  23  Mars  1602-  Chenu  ,  en  fes  Çuejlions  ,  quajt. 

hre  de  Cadres  le  29  Mars  1605.  entre  Etienne  98.  Sc  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers  Ar- 

Plantade  Se  Ifabeau  Galtiere ,  par  laquelle  le  Sé-  rets ,  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  2.  jons 

néchal  de  Montpellier  ayant  ordonné  que  les  biens  le  mot ,  Dot  &  préférence  due  lie  ,  titre  6.  air, 

dufidéicommis  feroient  hypothéqués,  tant  pour  la  20.  notamment  du  30  Avril  1583.  Maynard  , 

fomme  de  900  livres  de  ks  dot  Sc  augment  dotal  livre  3.  chapitre  18.  en  la  Chambre  de  li:-dic 
àelleconftitués  lors  de  fon  contrat  de  mariage  ,    de  Caftres^,  le  %9  M'^rs    1605.  entre  htienuâ 
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Plantade  &  ifabeaii  Galtiere  \,  contre  J'avis  dePa- 
cJiin  ,  Controverf.  Itb.  4.  cap.  47.  bien  que  Ja 
femme  fçûr  Ja  fubftitiition  lorfcju'eJle  s'eit  confti- 
tuée  la  dot ,  Covarruv.  lih.  3.  variar.  refol.  cap. 
6.num.  10.  Verf.  quand  ,  Peregr.  de  fideicomm. 
art.  41.  num.  17.  Grail".  §.  Fideicommijfum  , 
quœji.  js.num.  4.  &  Barry  ,  lib.  8.  ///.  3.  num. 
2.8.  ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Chambery 
le  dernier  Août  1 592.  Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  6. 
tit-Comrn.  de  légat,  i^  fideicomm.  23.  définit.  4. 
Même  cela  a  lieu  ,  bien  que  le  fubititué  au 
temps  du  mariage  de  l'héritier  eûtnotifié  àla  fem- 
nie  qu'il  prenoit ,  &  aux  parens  d'iceJle ,  que  les 
biens  dudit  héritier  lui  étoient  fubftitués ,  &  qu'el- 
le eût  à  pourvoir  à  l'allurance  des  deniers  de  la 
dot  qu'elle  bailleroit ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe ,  le  27.  Juillet  1633.  d'O- 
live, enfes  Arrêts,  Liv.  3.  chap.  22.  II  en  eit  de  mê- 
me fi  par  autre  moyen  la  femme  a  fçu  ledit  fidéi- 
commis  dès  le  moment  de  fon  contrat  de  maria- 
ge, comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Turin  le  15. 
Juillet  1570. Chopin,  lih.  z.  demorib.  Parif.  tit. 
4.  num.  17.  contre  l'avis  de  Faber,  infuo  Cod. 
lib.  6.  titul.  23.  de  fin.  4.  ladite  Novelle  39.  cap. 
I.  parlant  généralement  ,doit  au/Ti  être  entendue 
généralement ,  outre  que  la  raifon  dont  Juftinien 
lé  fcn  audit  chapitre  1.  pour  appuyer  faconftitu- 
tion  ;  fç avoir  que  ea  quœ  communiter  omnibus 
profunt ,  iis  quœ  fpecialiter  quibufdam  utilia 
funt,prœponantur,  alieu,  foit  queJafemmeait 
fçu  ou  ignoré  la  fubflitution, 

Etn'obfte  ce  qui  elt  dit  au  traité  ^q\^  dot,  que 
lorfque  les  créanciers  du  mari  ont  au  temps  du 
mariage  dicelui  notifié  à  la  femme  qu'' il  prenoit, 
que  ledit  mari  leur  eft  débiteur ,  en  ce  cas  la  fem- 
me en  la  répétition  de  fa  dot  ne  leur  eft  pas  pré- 
férée ;  car  telle  notification  faite  par  les  créanciers 
eft  jurte  6c  honnête ,  mais  celle  qui  eit faite  parle 
fubftitué  eft  injufte  &  incivile  :  Videtur  enim  fol- 
licitus  de  hœreditate  vivent is  ;  la  dette  des  créan- 
ciers eft  certaine  ,  mais  la  fubftitution  eft  incer- 
taine au  cas  que  l'héritier  décède  fans  enfans  ; 
d'ailleurs  les  créanciers ,  certant  de  damno  vi- 
tando  ,  &  le  fubftitué  de  lucro  captando ,  &  par- 
tant ils  font  plus  favorables  que  le  fubftitué,  no/z 
per  eademque  ratio  videtur  amittere  débita  ij  lu- 
cra  non  capere  ,  leg.  ult.  Cod.  De  codicilL  on 
peut  dire  à  ce  fubftitué  ce  que  dit  Senec.  epift. 
95.  Sivultur  es  ,  cadaver  expecla. 

Et  n'obfte  en  fécond  lieu  la  préface  de  ladite 
Novelle  39.  en  laquelle  eft  dit  :  que  la  femme  qui 
demandait  la  reftitution  de  fa  dot  fur  les  biens  du 
fidéicommis  ,  Ofvoit  ignoré  au  temps  de  fes  noces 
ledit  fideicommis  ,•  car  bien  que  la  femme,  qui 
première  a  donné  lieu  à  ladite  conftitution  de  Juf 
nriien  j  eût  ignoré  ie  fidéicommis,  il  ne  s'enfuit 


pas  pourtant  que  la  raifon  de  ladite  conftitution 
ne  foit  générale ,  &C  qu'elle  n'ait  lieu  ,  tant  en  fa- 
veur de  celle  qui  l'a  fçu  ,  que  de  celle  qui  l'a 
ignoré  ,  comme  il  a  été  montré  ci-deftlis. 

Comme  aufti  ladite  décifion  a  lieu  ,  bien  que 
parce  moyen  le  fidéicommis  foit  réduit  à  néant, 
ÔC  que  la  dot  qu'on  veut  prendre  fur  icelui  l'em- 
porte tout-à-fait,  enforte  qu'il  ne  refte plus  rien 
au  fidéicommiifaire  3  car  ladite  Novelle  39.  cap, 
I.  parle  généralement  que  la  dot  peut  être  prife 
des  biens  du  fidéicommis ,  fans  diitinguer  fi  après 
il  y  reftera  quelque  chofe  du  fidéicommis  ou 
non  \  donc  elle  doit  être  entendue  généralement, 
foit  que  la  dot  emporte  ledit  entier  fidéicommis 
ou  partie. 

Se  c  u  n  d  o,  Juftinien  audit  chap.  i.  dit  que 
le  fidéicommis  n'eft  pas  coniidérable  pour  le  re- 
gard de  la  dot  ou  augment:  ^ihil  quantum  in 
illis  rébus ,  reftitutione  valente  j  &  encore  que 
tout  ainfi  que  dans  l'hypothèque  générale  ,  on  n'y 
comprend  pas  les  choies  lefquelles  vrailemblable- 
ment  le  débiteur  n'eût  pas  voulu  hypothéquer 
par  exprès ,  aufti  il  n'eft  pas  vraifemblable  que 
dans  ce  fidéicommis  le  teftateur  qui  l'a  fait ,  y 
ait  voulu  comprendre  ce  qu'il  faudra  pour  la  refti- 
tution de  la  dot.  Donc  puifque  pour  la  dot  il  en  eft 
de  même  comme  fi  le  fidéicommis  n'étoit  pas  fait , 
ÔC  que  s'il  n'étoit  pas  fait ,  on  y  prendoit  fans  diffi- 
culté toute  la  dot;  auffi  la  doit-on  prendre  ,  biea 
que  le  fidéicommis  ait  été  fait. 

Tertio.  L'autre  raifon  c'cnt  Juftinien  fe  fert 
pour  appuyer  fa  conftitution ,  fçavoir  que  ea  quœ 
communiter  omnibus projunt ,^c.  a  lieu,  bien 
que  le  fidéicomm.is  s'en  aille  à  néant,  aufTi-bien 
que  lorfqu'il  en  refte  quelque  chofe ,  contre  l'avis 
de  Ferrer,  in  quœftione  2.  Duranti ,  6c  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  6.  Septembre  1603.  qui 
vsulent  que  la  moitié  du  fidéicommis  demeure 
toujours  entière  au  fubftitué ,  enforte  que  pour  la 
reftitution  de  la  dot  on  ne  puilîé  aliéner  que  la 
moitié  des  biens  du  fidéicommis ,  ôc  non  par  def- 
fus ,  bien  que  ladite  dot  ne  puiftë  pas  être  prife  en- 
tièrement fur  lad.  moitié  des  biens. 

Comme  auffi  ladite  décifion  alieu,  bien  que  la 
ftibftitution  foit  faite  en  faveur  de  l'Eglilé ,  ou  de 
quelqu'autre  caufe  pieufe,  Menoch.  De  prœ- 
fumpt.  lib.  ^.prœfumpt.  189.  o  num.  20.  ufque 
ad  41.  ou  des  enfans  du  teftateur:,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  30  Avril 
1583.  Maynard,  liv.  3.  chap.  18.  &  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  23.  Mars  1602-  Chenu  ,  en  fes 
Que  faons  ,  cent.  i.  queft.  98. 

De  plus  ,  les  biens  du  fidéicommis  peuvent 
être  aliénés  pour  dor  ,  bien  que  le  Teftateur 
lui  ait  exprefîément  défendu  de  les  aliéner,  mê- 
me   pour    dox  ,  Boijr.    decif   izg.  numer.  5. 
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Plantade  &  ifabeaii  Galtiere  \,  contre  J'avis  dePa- 
cJiin  ,  Controverf.  Itb.  4.  cap.  47.  bien  que  la 
femme  fçûr  Ja  fubftitiuion  lorfcju'eJle  s'eit  confli- 
tuée  la  dot ,  Covarruv.  lih.  3.  variar.  refol.  cap. 
6.  nain.  lo-  Vnf.  quand  ,  Peregr.  de  fideicomm. 
art.  41.  nuin.  17.  Grafi".  §.  Fideicommijfum  , 
quœji.  75.  num.  4.  &  Barry ,  lib.  8.  //V.  3.  nuni. 
2.8.  ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Chambery 
le  dernier  Août  1 592-  Faber  ,  infuo  Cod.  lih.  6. 
tit- Comm.de  légat,  ^fideicomm.  23.  définit.  4. 
Même  cela  a  lieu  ,  bien  que  le  fubititué  au 
temps  du  mariage  de  l'héritier  eût  notifié  à  la  fem- 
nie  qu'il  prenoit ,  &  aux  parens  d'icelle ,  que  les 
biens  dudit  héritier  lui  étoient  fubftitués ,  &  qu'el- 
le eût  à  pourvoir  à  l'allurance  des  deniers  de  la 
dot  qu'elle  bailleroit ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe ,  le  27.  Juillet  1633.  d'O- 
live, enfes  Arrêts.,  Liv.  3.  chap.  22.  Il  en  eil  demê- 
me  fi  par  autre  moyen  la  femme  a  fçu  ledit  fîdéi- 
commis  dès  le  moment  de  fon  contrat  de  maria- 
ge, comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Turin  le  15. 
Juillet  1570. Chopin,  lih.  z.  demorib.  Parif.  tit. 
4.  num.  17.  contre  l'avis  de  Faber,  infuo  Cod. 
lib.  6.  titul.  23.  de  fin.  4.  ladite  Novelle  39.  cap. 
I.  parlant  généralement  ,doit  au/Ti  être  entendue 
généralement ,  outre  que  la  raifon  dont  Juftinien 
lé  fcrt  audit  chapitre  1 .  pour  appuyer  fa  conftitu- 
tion  \  fç avoir  que  ea  quœ  communiter  omnibus 
profunt ,  iis  quœ  fpecialiter  quibufdam  utilia 
funt,prœponantur,  alieu,  foit  quelafemmeait 
fçu  ou  ignoré  la  fubflitution, 

Etn'obfte  ce  qui  elt  dit  au  traité  deladot,^i^(; 
lorfque  les  créanciers  du  mari  ont  au  temps  du 
mariage  dicelui  notifié  à  la  femme  qu'' il  prenoit, 
que  ledit  mari  leur  efi  débiteur ,  en  ce  cas  lafem- 
me  en  la  répétition  de  fa  dot  ne  leur  eft  pas  pré- 
férée ;  car  telle  notification  faite  par  les  créanciers 
efi:  jufie  6c  honnête ,  mais  celle  qui  eit faite  parle 
fubfi:itué  eft  injufte  &  incivile  :  Videtur  enim  fol- 
licitus  de  hœreditate  vivent is  ^  la  dette  des  créan- 
ciers eft:  certaine  ,  mais  la  fubftitution  eft  incer- 
taine au  cas  que  l'héritier  décède  fans  enfans  \ 
d'ailleurs  les  créanciers ,  certant  de  damno  vi- 
tando  ,  &  le  fubftitué  de  lucro  captando ,  &  par- 
tant ils  font  plus  favorables  que  le  fubftitué, /zo/z 
per  eademque  ratio  videtur  amittere  débita  6"  lu- 
cra  non  capere  ,  leg.  ult.  Cod.  De  codicilL  on 
peut  dire  à  ce  fubftitué  ce  que  dit  Senec.  epifî. 
95.  Sivultur  es  ,  cadaver  expecla. 

Et  n'obfte  en  fécond  lieu  la  préface  de  ladite 
Novelle  39.  en  laquelle  eft  dit  :  que  la  femme  qui 
demandait  la  reflitution  de  fa  dot  fur  les  biens  du 
fidéiconimis  ,  avoit  ignoré  au  temps  de  fes  noces 
ledit  fideicommis  ,•  car  bien  que  la  femme,  qui 
première  a  donné  lieu  à  ladite  conftitution  de  Juf 
tifilen,  eût  ignoré  ie  fideicommis,  ii  ne  s'enfuit 


pas  pourtant  que  la  raifon  de  ladite  conftitution 
ne  foit  générale ,  &C  qu'elle  n'ait  lieu  ,  tant  en  fa- 
veur de  celle  qui  l'a  fçu  ,  que  de  celle  qui  l'a 
ignoré  ,  comme  il  a  été  montré  ci-deftlis. 

Comme  aufti  ladite  décifion  a  lieu  ,  bien  que 
parce  moyen  le  fideicommis  foit  réduit  à  néant, 
ÔC  que  la  dot  qu'on  veut  prendre  fur  icelui  l'em- 
porte tout-à-fait,  enforte  qu'il  ne  refte plus  rien 
au  fidéicommiifaire  3  car  ladite  Novelle  39.  cap, 
I.  parle  généralement  que  la  dot  peut  être  prife 
des  biens  du  fideicommis ,  fans  diitinguer  fi  après 
il  y  reftera  quelque  chofe  du  fideicommis  ou 
non  \  donc  elle  doit  être  entendue  généralement, 
foit  que  la  dot  emporte  ledit  entier  fideicommis 
ou  partie. 

Se  c  u  n  d  o,  Juftinien  audit  chap.  i.  dit  que 
le  fideicommis  n'eft  pas  coniidérable  pour  le  re- 
gard de  la  dot  ou  augment:  liihil  quantum  in 
illis  rébus ,  rejîitutione  valente  \  &  encore  que 
tout  ainfi  que  dans  l'hyporhéque  générale  ,  on  n'y 
comprend  pas  les  choies  lefquelles  vrailemblable- 
ment  le  débiteur  n'eût  pas  voulu  hypothéquer 
par  exprès ,  aufil  il  n'eft  pas  vraifemblable  que 
dans  ce  fideicommis  le  teftateur  qui  l'a  fait ,  y 
ait  voulu  comprendre  ce  qu'il  faudra  pour  la  refli- 
tution de  la  dot.  Donc  puifque  pour  la  dot  il  en  eft 
de  même  comme  fi  le  fideicommis  n'étoit  pas  fait , 
£c  que  s'il  n'étoit  pas  fait ,  on  y  prendoit  fans  diffi- 
culté toute  la  dot,-  auftî  la  doit-on  prendre  ,  biea 
que  le  fideicommis  ait  été  fait. 

Tertio.  L'autre  raifon  c'cnt  Juftinien  fe  fert 
pour  appuyer  fa  conftitution ,  fçavoir  que  ea  quœ 
communiter  omnibus  pi  Ojunt  ,^c.  a  lieu,  bien 
que  le  fidéicomm.is  s'en  aille  à  néant,  auffi-bien 
que  lorfqu'il  en  refte  quelque  chofe ,  contre  l'avis 
de  Ferrer,  in  quœfîione  2.  Duranti ,  &  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  6.  Septembre  1603.  qui 
vsulent  que  la  moitié  du  fidéicom.mis  demeure 
toujours  entière  au  fubftitué ,  enforte  que  pour  la 
reftitution  de  la  dot  on  ne  puilîé  aliéner  que  la 
moitié  des  biens  du  fideicommis ,  &  non  par  def- 
fus ,  bien  que  ladite  dot  ne  puilTë  pas  être  prife  en- 
tièrement fur  lad.  moitié  des  biens. 

Comme  auifi ladite  décifion  a  lieu,  bien  que  la 
fubftitution  foit  faite  en  fiaveur  de  l'Eglifé ,  ou  de 
quelqu'autre  caufe  pieufe,  Menoch.  De  prœ- 
fumpt.  lib.  ^.prœfumpt.  189.  o  num.  20.  ufque 
ad  41.  ou  des  enfans  du  teftateur^  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  30  Avril 
1583.  Maynard,  liv.  3.  chap.  18.  &  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  23.  Mars  1602-  Chenu  ,  en  fes 
Çuef lions  ,  cent.  i.  quefî.  98. 

De  plus  ,  les  biens  du  fideicommis  peuvent 
être  aliénés  pour  dor  ,  bien  que  le  Teftateur 
lui  ait  exprelîément  défendu  de  les  aliéner,  mê- 
me   pour    dot  ,  Boijr.    dccif   129.  numer.   5. 
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num.  $.  Menochius  ,  dict.  prœfumption.  iSy.  à 
num.  iiô.ufque.id  izo.  Peregr.  De  fideicomm. 
art.  42,.  n  num  6.  ufque  ad  1 2.  Fachin.  liber  4. 
Controverf.  cap. /\%.  Charond.  en  fes  Obfervat. 
fous  le  mot ,  Fidéicomnus  .,  feuillet  121.  Ferrer. 
in  quœfi.  <)6.  Guidon.  Pap.  ôc  Barry  ,  lib.  8.  ///. 
3.  num.  z6.  Se  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Grenoble  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges , 
du  mois  de  Décembre  1455.  fur  le  paiement  d'uiie 
dot  que  l'héritier  chargé  de  tîdéicommis  avoit 
conftitué  à  une  Tienne  fille ,  bien  que  ledit  héri- 
tier eût  promis  &  juré  de  ne  pas  contrevenir  à  la 
volonté  du  teftateur ,  Guid.  Pap.  quœjî.  96.  con- 
tre l'avis  de  Grall".  §.  Fideicommijjum  ,  qu^rfî. 
57.  num.  3.  car  on  ne  prefume  pas  que  le  tefta- 
teur ait  voulu  empêcher  le  mariage  de  fon  hé- 
ritière ,  ou  des  filles  de  fon  héritier  ^  mais  qu'il 
a  fait  cette  defenfe  feulement  pour  plus  grande 
précaution  contre  les  aliénations  exceffives. 

Comme  aufTi  l'héritier  peut  aliéner  les  biens 
du  fidéicommis  pour  le  paiement  du  douaire  ou 
augment  dotal ,  bien  que  le  teftateur  ait  détendu 
de  les  aliéner  comme  il  fera  dit  ci- après. 

Et  bien  que  les  fruits  perçus  par  l'héritier  ou 
l'héritière  avant  l'événement  du  fidéicommis  -, 
faiTent  fufîifans  pour  le  paiement  defdits  dots  ÔC 
augment  conititué  ou  reçu  j  néanmoins  lefdites 
perfonnes  ont  droit  de  diltraire  du  capital  dudit 
fidéicommis  ,  ce  quieft  necelTaire  pour  le  paie- 
ment ou  reftitution  defdits  dot  ou  augment  , 
fans  être  tenus  d'imputer  lefdirs  fruits,  Cujac.  ad 
NoveL  39.  contre  la  loi  ,  Mulier  22.  §.  penult. 
jf.  AdSenatufc.  Trebell.  car  comme  aujourd'hui 
par  le  droit  nouveau  les  enfans  en  premier  degré 
ne  font  pas  tenus  d'imputer  en  leur  Trébelliani- 
que  ,  qui  fe  diltrait  du  fidéicommis  ,  les  fruits 
qu'ils  ont  perçu  de  l'hérédité  avant  l'événement 
du  fidéicommis  ,  ainli  qu'il  fera  dit  ci-après  au 
Titre  de  la  Tre'bellianique  ^  afin  qu'en  toutes  les 
déduftions  qu'ils  font  du  fidéicommis ,  ils  jouif- 
fent  du  même  privilège  ,  il  faut  qu'ils  ne  foient 
pas  tenus  à  imputer  lefdits  fruits  fur  lefdits  dots 
&  augment,  qu'ils  peuvent  diltraire  du  fidéicom- 
mis ,  Cujac.  ibidem,  • 

Et  bien  que  les  héritiers  étrangers  de  la 
femme  ne  jouilTent  pas  en  la  répétition  de  la  dot 
de  ladite  femme  ,  du  droit  de  préférence  qui  eft 
accordé  à  la  femme  môme,  ou  à  fes  enfans,  con- 
tre les  créanciers  antérieurs  du  mari ,  comme 
j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Contrats ,  Ti- 
tre de  Mariage  ^  néanmoins  au  fujet  de  la  conf- 
titution  ou  reftitution  de  la  dot  ou  augment 
fur  les  biens  du  fidéicommis  ,  même  les  héri- 
tiers étrangers  de  la  femme  ou  du  mari  ont 
ce  droit  '.,  comme  il  fe  juge  ordinairement  au 
Parlem-^m  de  Touloufe  ÔC  en  la  Chambre  de 


TITUT.    Sect.    VI.    Art.    III.     159 

l'Edit  de  Caftres  ,  ÔC  nommément  a  été  jugé 
en  ladite  Chambre  par  Arrêt  du  6.  Septembre 
1650.  en  faveur  des  lieurs  de  Sarret  ,  frcres  ÔC 
héritiers  de  défunte  Demoifelle  de  Sarret  ,  fem- 
me du  (ieur  de  Sabazan  de  Pezenas ,  la  dot  de 
laquelle   reçue  par  fon  mari  ,  ils  demandoient 
de  prendre  fur  les  biens  dont  le  ficur  de  Saba- 
zan étoit  chargé  de  fidéicommis  ,  attendu  l'in- 
folvabilité  des  biens  propres  dudit  feu  lieur  de 
Sabazan  :  &  par  ledit  Arrêt  cela  leur  fut  ac- 
cordé contre  les  fubftitués  defdits  biens ,  le  fufdit 
droit  de  préférence  étant  du  tout  extraordinaire, 
exorbitant  6c  nuiliblc  aux  créanciers  antérieurs 
du  mari  ,  la  loi  l'a  voulu  reitreindre  à  la  fem- 
me feule  ou  à  fes  enfans  ,  fans  l'étendre  à  fes 
héritiers  étrangers  ,•   comme  il  eft  dit  formel- 
lement ,  in  kg.  ult.  Cod.   Qui  potior.  in  pig^ 
nor.  &  novel.  91.  mais  ce  pri\ilege  de  prendre 
la  dot  fur  les  biens  du  fidéicommis  ,  n'elt  pas 
extraordinaire  &  ne  nuit  à  aucun  créancier  du 
mari  ,  ni  même  proprement  au  fubltitué  ,  parce 
qu'on  prefume  que  le  teftateur  qui  a  fait  le  fi- 
déicommis ,  a  voulu  que  fon  fils  ,  ou  fa  fi.lle 
héritière  fe  marialfent  ,    5c  qu'ils  obligeaient 
fes  biens  pour  la  conftitution  ou  reftitution  de 
leur  dot  ou  augment ,  fans  quoi  ils  ne  pouvoient 
pas  fe  marier  honnêtement  ,  &  ainli  qu'il  a  dif- 
irait  du  fidéicommis  ce  qui  étoit  necelfaire  pour 
lefdits  dot  &  augment  ,  Nihil  quantum  in  ilLis 
rébus  refiitutione  valente  ,  dit  Juftinien  ,  Novel. 
39.  cap.  I.  Non  poteji  dici  in  everftonem  fidei- 
commiffi  faclum  ,  quod  &  mulieris  pudicitiœ  , 
(S*  pains  voto  congruebat  ,  leg.  Mulier  ii-  §. 
penult.  ff.  Ad  Trebell-  Puis  donc  que  le  tefta- 
teur eft  eftimé  avoir  voulu  cette  diminution  du 
fidéicommis  pour  lefdits  dot  ou  augment  ,  ou 
plutôt  n'avoir  pas  compris  en  icelui  ce  qui  feroit 
neceflaire  pour  iceux  ,  le  fubftitué  ne  peut  pas 
dire  y  recevoir  du  préjudice  ;,  2>C  ainli  ce  privilè- 
ge de  prendre  les  dot  H.  augment  fur  les  biens 
du    fidéicommis  n'étant  nuilible  à  perfonne ,  oa 
ne  fait  pas  difficulté  de  l'accorder   même  aux 
héritiers  étrangers  de  la  femme ,  ce  qu'on  ne 
fait  pas  au  premier  cas  ,  où  il  y  a  de  l'intérêt 
d^s  créanciers. 

Et  non  -  feulement  les  biens  du  fidéicommis 
peuvent  être  aliénés  pour  les  conftiruiions  ou  ref- 
titutions  des  dots  ou  augments  des  héritiers  def- 
cendans  chargés  dudit  fidéicommis  ,  comme  dit 
eft,  mais  auffi  pour  la  confervation  defdits  bi^ns , 
en  empêchant  qu'ils  ne  foient  évincés  ,  Faber  , 
infuo  Cod.  lib.  6.  tit.  xi.  in  glolf.  définit.  10. 
car  la  chofe  baille  en  dot ,  n'eft  pas  cenfée  dcitieu- 
rer  telle  ,  (i  elle  eft  évincée  ,  leg.  Qui  res  çS.f. 
Defolut.  Seulement  li  par  la  faute  de  la  femme 
qui  avoit  reçu  les  biens  en  dot ,  la  cliofe  avoit  été 


qui 
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num.  5.  Menochius  ,  dicf.  prœjumption.  ï%^).  à 
num.  iiô.ufque.id  izo.  Peregr.  De  fideicomm. 
art.  42,.  à  num  6.  ufque  ad  1 2.  Fachin.  liber  4. 
Controverf.  cap.  à^%.  Charond.  en  fes  Obfervat. 
fous  le  mot ,  Fidéicommis  ^feuillet  121.  Ferrer. 
in  quœji.  96.  Guidon.  Pap.  ÔC  Barry  ,  lib.  8.  tit. 
3.  num.  2.6.  Se  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Grenoble  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges , 
du  mois  de  Décembre  1455.  fur  le  paiement  d'uiie 
dot  que  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  avoit 
conftitué  à  une  Tienne  fille ,  bien  que  ledit  héri- 
tier eût  promis  &  juré  de  ne  pas  contrevenir  à  la 
volonté  du  teftateur ,  Guid.  Pap.  quœjî.  ()6.  con- 
tre l'avis  de  Grall".  §.  Fideicommijjum  ,  quœft. 
57.  num.  3.  car  on  ne  prefume  pas  que  le  tefta- 
teur ait  voulu  empêcher  le  mariage  de  fon  hé- 
ritière ,  ou  des  filles  de  fon  héritier  \  mais  qu'il 
a  fait  cette  defenfe  feulement  pour  plus  grande 
précaution  contre  les  aliénations  exceffives. 

Comme  aufTi  l'héritier  peut  aliéner  les  biens 
du  fidéicommis  pour  le  paiement  du  douaire  ou 
augment  dotal ,  bien  que  le  teftateur  ait  défendu 
de  les  aliéner  comme  il  fera  dit  ci- après. 

Et  bien  que  les  fruits  perçus  par  l'héritier  ou 
l'héritière  avant  l'événement  du  fidéicommis  > 
fulTent  fuffifans  pour  le  paiement  defdits  dots  ÔC 
augment  conilitué  ou  reçu  j  néanmoins  lefdites 
perfonnes  ont  droit  de  diltraire  du  capital  dudit 
fidéicommis  ,  ce  quieft  necelTaire  pour  le  paie- 
ment ou  reftitution  defdits  dot  ou  augment  , 
fans  être  tenus  d'imputer  lefdirs  fruits,  Cujac.  ad 
Novel.  39.  contre  la  loi  ,  Mulier  22.  §.  penult. 
ff.  AdSenatufc.  TrebelL  car  comme  aujourd'hui 
par  le  droit  nouveau  les  enfans  en  premier  degré 
ne  font  pas  tenus  d'imputer  en  leur  Trébelliani- 
que  ,  qui  fe  dillrait  du  fidéicommis  ,  les  fruits 
qu'ils  ont  perçu  de  l'hérédité  avant  l'événement 
du  fidéicommis  ,  ainii  qu'il  fera  dit  ci-après  au 
Titre  de  la  Tre'bellianique  ;  afin  qu'en  toutes  les 
déductions  qu'ils  font  du  fidéicommis ,  ils  jouif- 
fent  du  même  privilège  ,  il  faut  qu'ils  ne  foient 
pas  tenus  à  imputer  lefdits  fruits  fur  lefdits  dots 
2>C  augment,  qu'ils  peuvent  diltraire  du  fidéicom- 
mis ,  Cujac.  ibidem,  • 

Et  bien  que  les  héritiers  étrangers  de  la 
femme  ne  jouilTent  pas  en  la  répétition  de  la  dot 
de  ladite  femme  ,  du  droit  de  préférence  qui  eft 
accordé  à  la  femme  môme,  ou  à  fes  enfans,  con- 
tre les  créanciers  antérieurs  du  mari ,  comme 
j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Contrats ,  Ti- 
tre de  Mariage  ^  néanmoins  au  fujet  de  la  conf- 
titution  ou  reftitution  de  la  dot  ou  augment 
fur  les  biens  du  fidéicommis  ,  même  les  héri- 
tiers étrangers  de  la  femme  ou  du  mari  ont 
ce  droit  ^  comme  il  fe  juge  ordinairement  au 
Parlem.^m  de  Touloufe  ÔC  en  la  Chambre  de 
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l'Edit  de  Caftres  ,  &  nommément  a  été  jugé 
en  ladite  Chambre  par  Arrêt  du  6.  Septembre 
1650.  en  faveur  des  iieurs  de  Sarret  ,  frcres  ÔC 
héritiers  de  défunte  Demoifelle  de  Sarret  ,  fem- 
me du  (ieur  de  Sabazan  de  Pezenas ,  la  dot  de 
laquelle   reçue  par  fon  mari  ,  ils  demandoient 
de  prendre  fur  les  biens  dont  le  ficur  de  Saba- 
zan étoit  chargé  de  fidéicommis  ,  attendu  l'in- 
folvabilité  des  biens  propres  dudit  feu  lieur  de 
Sabazan  :  &  par  ledit  Arrêt  cela  leur  fut  ac- 
cordé contre  les  fubftitués  defdits  biens ,  lefufdit 
droit  de  préférence  étant  du  tout  extraordinaire, 
exorbitant  6c  nuilible  aux  créanciers  antérieurs 
du  mari  ,  la  loi  l'a  voulu  reftreindre  à  la  fem- 
me feule  ou  à  fes  enfans  ,  fans  l'étendre  à  fes 
héritiers  étrangers  ,•   comme  il  eft  dit  formel- 
lement ,  in  leg.  ult.  Cad.   Qui  potior.  in  pig^ 
nor.  &  novel.  91.  mais  ce  pri\ilege  de  prendre 
la  dot  fur  les  biens  du  fidéicommis  ,  n'elt  pas 
extraordinaire  &  ne  nuit  à  aucun  créancier  du 
mari  ,  ni  même  proprement  au  fubltitué  ,  parce 
qu'on  prefume  que  le  teftateur  qui  a  fait  le  fi- 
déicommis ,  a  voulu  que  fon  fils  ,  ou  fa  fi.lle 
héritière  le  marialfent  ,    5c  qu'ils  obligeaflènt 
fes  biens  pour  la  conftitution  ou  reftitution  de 
leur  dot  ou  augment ,  fans  quoi  ils  ne  pouvoient 
pas  fe  marier  honnêtement  ,  &  ainli  qu'il  a  dif- 
irait  du  fidéicommis  ce  qui  étoit  necelfaire  pour 
lefdits  dot  &  augment  ,  Nihil  quantum  in  ilLis 
rébus  rejîitutione  valente  ,  dit  Juftinien  ,  Novel. 
39.  cap.  I.  Non  potejî  dici  in  everfionem  fidei- 
commiffi  faclum  ,  quod  Ù  mulieris  pudicitiœ  , 
(S*  pains  voto  congruebat  ,  leg.  Mulier  22-  §. 
penult.  ff.  Ad  TrebelL  Puis  donc  que  le  tefta- 
teur eft  eftimé  avoir  voulu  cette  diminution  du 
fidéicommis  pour  lefdits  dot  ou  augment  ,  ou 
plutôt  n'avoir  pas  compris  en  icelui  ce  qui  feroit 
neceflaire  pour  iceux  ,  le  fubftitué  ne  peut  pas 
dire  y  recevoir  du  préjudice  ;,  2>C  ainli  ce  privilè- 
ge de  prendre  les  dot  &  augment  fur  les  biens 
du    fidéicommis  n'étant  nuifible  à  perfonne ,  oa 
ne  fait  pas  difficulté  de  l'accorder   même  aux 
héritiers  étrangers  de  la  femme ,  ce  qu'on  ne 
fait  pas  au  premier  cas  ,  où  il  y  a  de  l'intérêt 
d^s  créanciers. 

Et  non  -  feulement  les  biens  du  fidéicommis 
peuvent  être  aliénés  pour  les  conftiruiions  ou  ref- 
titutions  des  dots  ou  augments  des  héritiers  def- 
cendans  chargés  dudit  fidéicommis  ,  comme  dit 
eft,  mais  auffi  pour  la  confervation  defdits  bi^ns , 
en  empêchant  qu'ils  ne  foient  évincés  ,  Faber  , 
in  juo  Cod.  lib.  6-  tit.  xi.  in  gloff.  définit.  10. 
car  la  chofe  baille  en  dot ,  n'eft  pas  cenfée  dcitieu- 
rer  telle  ,  (i  elle  eft  évincée  ,  leg-  Qui  res  çS-ff. 
Defolut.  Seulement  li  par  la  faute  de  la  femme 
qui  avoit  reçu  les  biens  en  doc ,  la  cliofe  avoit  été 


qui 
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évincée ,  cette  éviftion  ne  miiroit  pas  au  fidéicom-  Tertio.  Les  biens  du  fidéicommis  ne  peuvent 
milFaire  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Cham-  être  aliénés  pour  la  conllitution  ou  reftitution  de 
bcry ,  le  12  Avril  16 14.  Faber,  ibir/.  Çuod  cuis  la  dot,  que  lorfque  la  dota  été  conftituée  ou  re- 
exfiuï  culpâ  dainnam Çcntit  ^Jibi  non  aliis  débet  çue  par  les  héritiers  defcendans ,  chargés  de  fidéi- 
iniputare  ,  leg.  Çuod  quis  ex  203.^.  De  diverf.  commis ,  mais  non  pas  fi  elle  eft  conftituée  ou 
regul.jur.  reçue  par  des  héritiers  collatéraux  ou  étrangers , 

Et  hs  biens  du  fidéicommis  peuvent  être  alié-  Covarruv.  liv.  3.  variar.  Refolut.  cap.  6.  num. 
nés  non-feulement  pour  la  reftitution  du  capital  de  10.  verj'.  Primuni  ;  Berengar.  Fernand.  ad  leg.  Si 
la  dot,  mais  auffi  pour  les  intérêts  d'icelle  dûs  de-  unquam  ,  num.  10.  verf.  Decimus  fextus  ^  Cad, 
puis  que  la  veuve  a  celle  d'être  nourrie  dans  la  De  revocand.  donat.  GralF-  §.  Fideicommijfum  , 
maifon  de  fon  défunt  mari^  jugé  à  Caftres  le  17  quœji.  <,-j.num.  5.  Cupc  ad Novel.  39.  Charond. 
Août  1644.  en  faveur  de  Marguerite  de  Volon-     enfes  Obfervations ,  fous  le  mot ,  Fd/icommis , 

tat,  contre  Senote  de  Saurin^  car  puifque  les  in-  feuillet  121.  &  Barry  ,  lib.  %^tit-  3.  num.  16.  Se 

térêts  de  la  dot  jouillént  de  même  préférence  que  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  fur 

le  capital ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  une  demande  que  la  femme  de  l'héritier ,  neveu 

Contrats,  Titre  de  la  Dot ,  il  eft  jufte  qu'ils  puif-  du  défunt ,  faifoit  de  fa  dot  &.  augment ,  le  30 

fent  être  pris  auffi-biea  fur  le  fidéicojnrais ,  que  Avril  1583.  Maynard  ,  liv-  3.  chap.  18.  ÔC  par 

fur  le  capital.  autre  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du  14 

Mais  les  biens  du  fidéicommis  laiflepar  l'un-des  Septembre  1585.  Duranti ,  quœfl.  z.  Maynard  , 
afcendans,  ne  peuvent  pas  être  aliénés  pour  la  ref-  audit  livre  3.  chap.  21.  ù  livre  9.  chapitre  17. 
titution  de  la  dot  (implement  confefTée  non  reçue ,  Charond.  enfes  R/ponfes ,  livre  y-  chap.  1 60.  La 
bien  que  le  mari  qui  a  confefté  avoir  reçu  la  dot ,  Roche ,  enfes  Arrêts  ,  livre  6-  fous  le  mot ,  Dot 
ait  renoncé  à  l'exception  de  la  dot  non  nombrée  ,  Q préférence  d'icelle ,  tit.  41 .  arr-  ().(^  leii  Août 
Ferrer. /fi  <7Utr/?.i.Durj/2/- car  telle  confeftion  ne  1598.  Ferrer,  in  dicl.  quœfi-  2.  Duranti,  U.  au 
jpeut  nuire  aux  créanciers  antérieurs ,  comme  il  a  Parlement  de  Paris ,  fur  la  demande  que  la  femme 
été  montré  au  Traité  de  la  Dot,  ni  même'  au  faifoit  de  fes  dot  ÔC  douaire  ,  le  3  Juillet  i  557. 
fubftitué,  Ferrer,  ibid.argum.  leg.  Si  quis  pofl  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  livre  8.  chap.  30.  Sc 
hac  9.  inprinc  Cod.  De  bonis  profcriptorum ,  où  Peleus ,  enfes  Quef lions  Illufîres ,  quefi.  41.  Se 
il  eft  dit,  que  lorfque  les  biens  du  mari  font  con-  le  26  Mars  1584.  fur  la  demande  d'un  douaire  , 
Jifqués  ,  la  femme  ne  peut  prendre  fur  les  biens  Charond.  audit  chapitre  30.  &  en  fes  Obferva- 
dicelui  que  la  dot  quelle  prouve  lui  avoir  ac-  tions  ,fous  le  mot,  Fidéicommis ,  feuillet  121.  ÔC 
tuelkment  payée  ,  5c  non  pas  celle  que  le  mari  Louet ,  lettre  D ,  chap.  2 1.  &  au  Sénat  de  Cham- 
a  fimplement  confefté  avoir  reçue  ;  car  li  cela  a  bery ,  Faber  ,  in  fuo  Cod-  lib-  6.  tit-  23.  defin. 
lieu  en  faveur  du  Fifc  ,  bien  qu'en  cas  douteux  ,  ic  6c  celui  qui  a  fait  l'infcription  du  chapitre  i. 
on  juge  contre  lui  leg.  Non  puto  10.  ff.  De  jure  de  la  fufdite  Novelle  39.  en  ces  termes  :  Si  quis 
.///h  à  plus  forte  raifon  doit-il  avoir  lieu  en  faveur  unum  ex  liberis  fuis  hœredem  infiituerit  ,  vel 
du  fideicommiflaire  ,  duquel  la  caufe  eft  favora-  extraneam  perfonam  ,  s'eft  trompé  d'y  ajouter 
ble  :  8c  bien  que  le  temps  pour  propofer  l'excep-  ces  mots ,  vel  extraneam  perfonam  ;  car  il  n'y  eft 
non  de  la  dot  non  nombrée  ,  foit  expiré ,  cela  ne  parlé  que  des  héritiers  defcendans.  Ces  aliénations 
nuit  pas  au  fidéicommilTaire  qui  pendant  la  vie  du  font  permifes  aux  héritiers  defcendans ,  parce  que 
mari ,  n'étant  pas  encore  appelle  au  fidéicommis ,  comme  il  n'eft  lx>mme  qui  ne  voulût  éternifer  fa 
ne  pouvoir  pas  agir  :  or  il  elt  montré  au  Titre  des  poftérité  ,  etenim  idcirco  filios  filiafque  conci- 
Prefcriptions  ,  que  la  prefcription  ne  court  pas  pimus  ,  atque  edimus  ,  ut  ex  proie  eorum  en- 
contre celui  qui  ne  peut  pas  agir»  rumve ,  ce  ternit  atis  nobis  memoriam  in  cevum 

S  E  c  u  N  DO.   Les  biens  du  fidéicommis  ne  relinquamus  ,  leg,  Liberoriun  zj.o.  in  fin.ff.  De 

peuvent  pas  être  diminués  pour  la  conftitution  J'er/;ûr./''g^/z//zV.  on  préfume  que  le  défunt  a  voulu 

ou  reftitution  de  la  dot  reçue  par  le  fidéicom-  que  fon  héritier  eût  de  quoi  fe  marier  ;  6c  les 

milfaire  qui  eft  chargé  en  faveur  d'un  autre  ',  héritiers  étrangers  n'om'pasce  droit,  parce  que 

cotnme  il  a  été  jugé  au  Pariement  de  Paris ,  le  bien  fouvent  il  eft  indifférent  aux  teftateurs  de 

14  Août  1607.  Louet  ,  lettre  D  ,  chapitre  21.  pourvoir  à  la  poftérité  de  leurs  héritiers, 
au  1  ariement  d'Aix  en  Juillet  1.585.  Stephan.  à        Et  bien  que  l'héritier  étranger  foit  chargé  fous 

bandto  Joanne,  decif  84.  5c  au  Pariement  de  conàmon,  s'il  décède  fins  erif ans  ,i\nQ^^<:iui^zs> 

L>i]on  ,  le  18  Août  1606.  Bouvot ,  tom.  j.part.  (aire  ces  aliénations  ;  comme  il  a  été  juf^é  au  Par- 

z.jous  le  mot ,  Suhfhtution  ,  quefi.   17.  parce  lemcnt  de  Touloufe  par  les  fufdits  Arrêts  du  5a 

quautrem.ent,  par  la  diverlité  des  fucceileurs  ,  Avril  1583.  Mavnard  audit  chapitre  iS.i^le  14 

k  ndt^iconîmis  le  réduiroïc  à  néant.  Septembre  1585-  Maynard,  aud.  chap.  21-  même 

bleu 
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évincée ,  cette  éviftion  ne  miiroit  pas  au  fidéicom-  Tertio.  Les  biens  du  fidéicommis  ne  peuvent 

milFaire  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Cham-  être  aliénés  pour  la  conllitution  ou  reftitution  de 

bcry ,  le  12  Avril  16 14.  Faber,  ibir/.  Çuod  cuis  la  dot,  que  lorfque  la  dota  été  conftituée  ou  re- 

exfiuï  culpâ  dainnamÇcntit  ^Jibi  non  aliis  débet  çue  par  les  héritiers  defcendans ,  chargés  de  fidéi- 

iniputare  ,  leg.  Çuod  quis  ex  203.^.  De  diverf.  commis ,  mais  non  pas  li  elle  eft  conftituée  ou 

regul.jur.  reçue  par  des  héritiers  collatéraux  ou  étrangers , 

Et  hs  biens  du  fidéicommis  peuvent  êtrealié-  Covarruv.  liv.  3.  variar.  Refolut.  cap.  6.  num. 

nés  non-feulement  pour  la  reftitution  du  capital  de  10.  yerj\  Primum  ;  Berengar.  Fernand.  ad  leg.  Si 

la  dot,  mais  auffi  pour  les  intérêts  d'icelledûs  de-  unquam  ,  num.  10.  verf.  Decimus  fextus  ^  Cad. 

puis  que  la  veuve  a  celle  d'être  nourrie  dans  la  De  revocand.  donat.  GralF-  §.  Fideicommijfum  , 

maifon  de  fon  défijnt  mari^  jugé  à  Caftres  le  17  quœji.  <,j.nurn.  5.  Cupc  ad Novel.  39.  Charond. 

Août  1644.  en  faveur  de  Marguerite  de  Volon-  enfes  Obfervations ,  fous  le  mot ,  Fd/icommis , 

tat,  contre  Senote  de  Saurin^  car  puifque  les  in-  feuillet  121.  &  Barry  ,  lib.  %^tit-  3.  num.  16.  8c 

térêts  de  la  dot  jouillent  de  même  préférence  que  ainlî  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  fur 

le  capital ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traita  des  une  demande  que  la  femme  de  l'héritier ,  neveu 

Contrats,  Titre  de  la  Dot ,  il  eft  jufte  qu'ils  puif-  du  défunt ,  faifoit  de  fa  dot  &.  augment ,  le  30 

fent  être  pris  aulTi-biea  fur  le  fidéicojnrais ,  que  Avril  1583.  Maynard  ,  liv-  3.  chap.  18.  6c  par 

fur  le  capital.  autre  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du  14 

Mais  les  biens  du  fidéicommis  laiflepar  l'un-des  Septembre  1585.  Duranti ,  quœfl.  2.  Maynard  , 
afcendans,  ne  peuvent  pas  être  aliénés  pour  la  rcf-  audit  livre  3.  chap.  21.  ù  livre  9.  chapitre  17. 
titution  de  la  dot  (implement  confefTée  non  reçue ,  Charond.  enfes  R/ponfes ,  livre  y-  chap.  160.  La 
bien  que  le  mari  qui  a  confefté  avoir  reçu  la  dot ,  Roche ,  enfes  Arrêts  ,  livre  6-  fous  le  mot ,  Dot 
ait  renoncé  à  l'exception  de  la  dot  non  nombrée  ,  Q préférence  d'icelle ,  tit.  41 .  arr-  9.  (Jj-  /e  2 1  Août 
Ferrer. /fi  (^uo'T?.  2.  D«ra/2/- car  telle  confeftîon  ne  1598.  Ferrer,  in  dicl.  quœfi-  2.  Duranti,  &  au 
jpeut  nuire  aux  créanciers  antérieurs ,  comme  il  a  Parlement  de  Paris ,  fur  la  demande  que  la  femme 
été  montré  au  Traité  de  la  Dot,  ni  même'  au  faifoit  de  fes  dot  ÔC  douaire  ,  le  3  Juillet  i  557. 
fubftitué,  Ferrer,  ibid.argum.  leg.  Si  quis  pofi  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  livre  8.  chap.  30.  Sc 
hac  9.  inprinc  Cod.  De  bonis  proj'criptorum ,  où  Peleus  ,  enfes  Quef lions  Illufîres  ,  quefi.  41.  Se 
il  eft  dit,  que  lorfque  les  biens  du  mari  font  con-  le  26  Mars  1584.  fur  la  demande  d'un  douaire  , 
Jifqués  ,  la  femme  ne  peut  prendre  fur  les  biens  Charond.  audit  chapitre  30.  &  en  fes  Obferva- 
dicelui  que  la  dot  quelle  prouve  lui  avoir  ac-  tions  ,fous  le  mot,  Fidéicommis ,  feuillet  121.  ÔC 
tuelkment  payée  ,  5c  non  pas  celle  que  le  mari  Louet ,  lettre  D ,  chap.  2 1.  £<:  au  Sénat  de  Cham- 
a  limplement  confefté  avoir  reçue  ;  car  li  cela  a  bery ,  Faber  ,  in  fuo  Cod-  lib-  6.  tit-  23.  defin. 
lieu  en  faveur  du  Fifc  ,  bien  qu'en  cas  douteux  ,  ic  6c  celui  qui  a  fait  l'infcription  du  chapitre  i. 
on  juge  contre  lui  leg.  Non  puto  10.  ff.  De  jure  de  la  fufdite  Novelle  39.  en  ces  termes  :  Si  quis 
.///h  à  plus  forte  raifon  doit-il  avoir  lieu  en  faveur  unum  ex  liberis  fuis  hœredem  infiituerit  ,  vel 
du  fideicommiftaire  ,  duquel  la  caufe  eft  favora-  extraneam  perfonam  ,  s'eft  trompé  d'y  ajouter 
ble  :  8c  bien  que  le  temps  pour  propofer  l'excep-  ces  mots ,  vel  extraneam  perfonam  ;  car  il  n'y  eft 
non  de  la  dot  non  nombrée  ,  foit  expiré ,  cela  ne  parlé  que  des  héritiers  defcendans.  Ces  aliénations 
nuit  pas  au  fidéicommilTaire  qui  pendant  la  vie  du  font  permifes  aux  héritiers  defcendans ,  parce  que 
mari ,  n'étant  pas  encore  appelle  au  fidéicommis ,  comme  il  n'eft  lx>mme  qui  ne  voulût  éternifer  fa 
ne  pouvoir  pas  agir  :  or  il  eft  montré  au  Titre  des  poftérité  ,  etemm  idcirco  filios  filiafque  conci- 
Prefcriptions  ,  que  la  prefcription  ne  court  pas  pimus  ,  atque  câimus  ,  ut  ex  proie  eorum  en- 
contre celui  qui  ne  peut  pas  agir»  rumve ,  cetergitatis  nobis  memoriam  in  cevum 

S  E  c  u  N  DO.   Les  biens  du  fidéicommis  ne  relinquamus  ,  leg,  Liberoriun  rj.o.  in  fin.ff.  De 

peuvent  pas  être  diminués  pour  la  conftitution  vcrZ/or. /'V/zZ/zV.  on  préfume  que  le  défunt  a  voulu 

ou  reftitution  de  la  dot  reçue  par  le  fidéicom-  que  fon  héritier  eût  de  quoi  fe  marier  ;  &C  les 

milfaire  qui  eft  chargé  en  faveur  d'un  autre  ',  héritiers  étrangers  n'om'pasce  droit,  parce  que 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  bien  fouvent  il  eft  indifférent  aux  teftateurs  de 

14  Août  1607.  Louet  ,  lettre  D  ,  chapitre  21.  pourvoir  à  la  poftérité  de  leurs  héritiers, 

au  1  arlement  d'Aix  en  Juillet  1.585.  Stephan.  à  Et  bien  que  l'héritier  étranger  foit  chargé  fous 

ûandto  Joanne,  decif  84.  5c  au  Parlement  de  conàmon,  s'il  décède  fins  erif ans  ,i\n&^^mi^zs> 

Dijon  ,  le  18  Août  1606.  Bouvot ,  tom.  j.part.  (aire  ces  aliénations  ;  comme  il  a  été  juré  au  Par- 

z.jous  le  mot ,  Suhfhtution  ,  quefi.   17.  parce  lemcni  de  Touloufe  par  les  fufdits  Arrêts  du  5a 

qu  autrement,  par  la  diverlité  des  fucceileurs  ,  Avril  1583.  Mavnard  audit  chapitre  i8.i^  le  14 

k  hdacomnus  le  réduiroit  à  néant.  Septembre  1585-  Maynard,  aud.  chap.  21.  même 

bleu 
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bien  qu'il  foit  frère  du  teftateur  ,•  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Chambcry  par  divers  Ar- 
rêts ,  notamment  le  iz.  Décenibre  1599.  Faber , 
infuo  Cod.  lib.  6-  tit.  comm.  de  légat.  Z3.  defin. 
10.  contre  lavis  dudit  Faber ,  dici.  Loc  ù  de  er- 
ror.  pragmaticor.  decad.  zo.  error.  3.  car  cette 
condition  efl:  appofée  au  fidéicommis  ,  non  pas 
pour  defir  que  le  teftateur  ait  que  fon  héritier 
ait  des  enfans ,  mais  afin  de  ne  lui  donner  pas  ce 
dépiaifîr  de  favoir  fes  enfans  privés  des  biens  de 
l'hérédité. 

Seulement  ces  aliénations  font  permifes  à  l'hé- 
ritier étranger  qui  eft  chargé  en  faveur  des  enfans 
qui  ne  font  pas  en  nature,  Louer ,  lettre  D,  cha- 
pitre zi.  parce  qu'alors  il  eft  tout  évident  que 
le  teftateur  a  voulu  qu'il  eût  de  quoi  fe  marier , 
afin  d'avoir  des  fuccefleurs ,  Nonpotejl  videri  in 
everfionem  fideicommijfi  f'aclum  ,  quod  tejiato- 
ris  voto  congruebat  ,  leg.  Mulier  zz.  §.  Càm 
proponeretur  4.  ff.  Ad  Senatufc.  Trebel. 

*  Nota  1°.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  z.  Décembre  1588.  il  a  été  jugé  que  les  biens 
fubftitués  en  direde  font  hypothéqués  fubfidiai- 
rement  à  la  dot  de  la  femme  du  grevé  dans  tous 
les  degrés  ,  quoiqu'il  y  ait  prohibition  exprelfe 
d'aliéner ,  Louet ,  loc. cit.  lettre  D ,  chapitre  zi. 
hs  Auteurs  ni  la  Jurifprudence  ne  font  point 
partagés  fur  ce  point  ■■,  mais  Louet  ,  eod.  pré- 
tend que  l'Autentique  Res  quce  n'a  lieu  que  in 
liberis  primi  gradûs  ,  &  non  in  liberis  Ubero- 
Tum  ,  parce  qu'autrement  en  fubftitutions  gra- 
duelles tous  les  biens  feroient  abforbés ,  6c  il  en 
cite  un  Arrêt  du  14.  Août  1607. 

Bretonnier  fur  Henris  ,  tom.  i  •  livre  5.  qiieft. 
66.  obferve  que  M.  Talon ,  Avocat  général ,  ayant 
fait  apporter  le  Regiftre ,  cet  Arrêt  ne  s'y  trouva 
point  \  mais  on  voit  dans  un  Arrêt  du  zi  Février 
1 647.  rapporté  par  Henrys ,  eod.  que  M.  Talon 
dit  feulement  que  l'Arrêt  de  1588.  rapporté  par 
Louet ,  elt  du  7  Septembre  ,  non  du  14.  Août  ; 
ce  qui  eft  fort  différent  de  ce  que  dit  Bretonnier , 
6C  n'eft  qu'une  erreur  de  date.  Au  refte  ,  Mr. 
Talon  obferve  que  c'eft  un  Arrêt  folitaire  ,  & 
que  les  biens  fubftitués  en  ligne  direâie  ,  doi- 
vent être  obligés  fubfidiairement  à  la  dot  ôc  au 
douaire  dans  tous  les  degrés.  Bretonnier  ra^ei-;? , 
ajoute  que  Brodeau  fur  Louet ,  loc-  cit.  en  rap- 
porte plufîeurs  Arrêts ,  mais  l'on  ne  peut  pas  re- 
connoitre  s'ils  ont  été  rendus  pour  dots  &  douai- 
res des  femmes  des  inftitués  ou  des  fubftitués. 

Le  Brun  en  fon  Traité  des  faccejlions  ,  livre 
2.  chapitre  •^.  j'eclion  i.  difi.  i-  nombre  \6.  dit 
qu'on  incline  aujourd'hui  à  donner  le  douaire 
à  la  veuve  du  fubftitué  auffi-bien  qu'à  celle  de 
l'inftitué  ,  encore  même  que  la  veuve  de  l'infti- 
tué  &  leurs  enfans  l'eulfent  déjà  pris.  Il  tient 
Tome  II. 
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auffi  que  l'Authentique  Res  quœ ,  a  lieu  au  profî^ 
d'une  féconde  femme  ;  il  cite  Faber ,  in  fuo 
Cod-  Commun,  de  légat,  dejin.  4.  num.  3.  ÔC 
Boniface  tom.  i.  liv.  6-  tit-  8.  chap.  i.  il  dit 
que  c'eft  un  des  points  jugés  par  l'Arrêt  de  la 
Mark ,  du  4  Septembre: 681.  mais  dans  le  Jour- 
nal des  Audiances  où  cet  Arrêt  eft  rapporté  , 
l'on  ne  voit  point  qu'il  fc  foit  agi  de  cette  quef- 
tion. 

Quand  à  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe  en  ce  point  ,  l'on  peut  ajouter  que 
par  deux  Arrêts  ,  l'un  du  9  Septembre  159Z. 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Terlan  ,  M.  de  Ma- 
lard,  Compartiteur  en  la  caufe  du  fieur  de  la 
Screnne  ,  contre  Antoine  de  Gaulejac  ,  ÔC  l'autre 
du  9  Février  1596.  après  partage  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes ,  départi  en  la  féconde  , 
M.  Sabatier  rapporteur ,  ÔC  M.  de  Bertier  Com- 
partiteur ,  il  a  été  jugé  que  pour  la  dot  les  biens 
fubftitués  peuvent  être  vendus  ÔC  aliénés ,  quand 
la  fubftitution  eft  faite  par  les  afcendans ,  Cam- 
bolas  ,  en  fes  Décijions ,  livre  z.  chapitre  14. 
nombre  3. 

Mais  Graverol  fur  La  Roche  ,  liv.  z.  ///•  6.  de. 
Dot  &  préférence  dicelle ,  arrêt  4.  fait  une  re- 
marque importante,  qui  eft  que  pour  que  la  dot 
fe  puiife  prendre  fur  les  biens  fubftitués  par  un 
afcendant ,  il  faut  qu'elle  ait  été  réellement  payées 
qu'on  ne  peut  même  la  prendre  que  fubfidiaire- 
ment  en  défaut  des  biens  libres  du  mari  ,•  que 
faugment  a  le  même  privilège  ,  c'eft- à -dire  , 
l'augment  coutumier  ,  fuivant  Maynard  ,  liv.  3. 
chap-  zo.  mais  que  comme  deux  caufes  lucrati- 
ves ne  peuvent  pas  concourir  ,  les  intérêts  aiuTî 
de  la  dot  n'ont  pas  ce  privilège  ^  ni  félon  Ferre- 
rius ,  in  quœfl.  96.  Guid.  Pap.  l'augment  cou- 
tumier ,  s'il  y  a  prohibition  d'aliéner  les  biens 
fubftitués  ^  que  c'eft  peut  -  être  le  motif  des 
Arrêts  rapportés  par  La  Pvoche",  au  titre  zo. 
du  même  Titre,  qui  ont  déclaré  les  biens  fubfti- 
tués aftédés  6c  hypothéqués  pour  la  dot  feule- 
ment,' Graverol  ajoute  que  pour  que  la  dotpuif^ 
fe  être  conlidérée  comme  réellement  payée ,  il 
faut  nécedairement  que  la  reconnoiifance  porte 
que  les  témoins  numéraires  Jk.  le  Notaire  ont 
vu  la  réalité  &  la  numération  des  efpéces  , 
qu'autrement  la  reconnoiiî'ance  ne  paife  que 
pour  une  limple  libéralité  ,  fans  privilège  de 
dot,  fuivant  l'ufage  inviolable  du  Parlement  de 
Touloufe  ^  qu'il  fcmble  même  qu'il  faut  induire 
de  la  Novclle  39.  cap.  i.  §.  Hœc  igitur  ,  que 
l'Empereur  refufe  ledit  privilège  à  la  dot  qui  cil 
réellement  augmentée  pendant  le  mariage ,  quoi- 
qu'elle doive  avoir  plus  d'avantage  que  celle  qui 
eft  iimplemcnt  confelTée  \  qu'au  refte  l'Authenti- 
que Res  quœ ,  celle  lorfque  les  biens  fubftitués  ont 
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bien  qu'il  foit  frère  du  teftateur  ,•  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Chambcry  par  divers  Ar- 
rêts ,  notamment  le  iz.  Décenibre  1599.  Faber , 
infuo  Cod.  lib.  6-  tit.  comm.  de  légat.  Z3.  defin. 
10.  contre  lavis  dudit  Faber ,  dici.  loc  ù  de  er- 
ror.  pragmaticor.  decad.  zo.  error.  3.  car  cette 
condition  efl:  appofée  au  fidéicommis  ,  non  pas 
pour  defir  que  le  teftateur  ait  que  fon  héritier 
ait  des  enfans ,  mais  afin  de  ne  lui  donner  pas  ce 
dépiaifîr  de  favoir  fes  enfans  privés  des  biens  de 
l'hérédité. 

Seulement  ces  aliénations  font  permifes  à  l'hé- 
ritier étranger  qui  eft  chargé  en  faveur  des  enfans 
qui  ne  font  pas  en  nature,  Louet ,  lettre  D,  cha- 
pitre zi.  parce  qu'alors  il  eft  tout  évident  que 
le  teftateur  a  voulu  qu'il  eût  de  quoi  fe  marier, 
afin  d'avoir  des  fuccefleurs ,  Nonpotejl  vider  i  in 
everfionem  fideicommijfi  f'aclum  ,  quod  tejiato- 
ris  voto  congruebat  ,  leg.  Mulier  zz.  §.  Càm 
proponeretur  4.  ff.  Ad  Senatufc.  Trebel. 

*  Nota  1°.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  z.  Décembre  1588.  il  a  été  jugé  que  les  biens 
fubftitués  en  direde  font  hypothéqués  fubfidiai- 
rement  à  la  dot  de  la  femme  du  grevé  dans  tous 
les  degrés  ,  quoiqu'il  y  ait  prohibition  exprelfe 
d'aliéner ,  Louet ,  loc. cit.  lettre  D ,  chapitre  zi. 
hs  Auteurs  ni  la  Jurifprudence  ne  font  point 
partagés  fur  ce  point  ■■,  mais  Louet  ,  eod.  pré- 
tend que  l'Autentique  Res  quœ  n'a  lieu  que  m 
liberis  primi  gradûs  ,  &  non  in  liberis  UherO' 
Tum  ,  parce  qu'autrement  en  fubftitutions  gra- 
duelles tous  les  biens  feroient  abforbés ,  6c  il  en 
cite  un  Arrêt  du  14.  Août  1607. 

Bretonnier  fur  Henris  ,  tom.  i  •  livre  5.  queft. 
66.  obferve  que  M.  Talon ,  Avocat  général ,  ayant 
fait  apporter  le  Regiftre ,  cet  Arrêt  ne  s'y  trouva 
point  ;,  mais  on  voit  dans  un  Arrêt  du  zi  Février 
1647.  rapporté  par  Henrys ,  eod.  que  M.  Talon 
dit  feulement  que  l'Arrêt  de  1588.  rapporté  par 
Louet ,  elt  du  7  Septembre  ,  non  du  14.  Août  ; 
ce  qui  eft  fort  différent  de  ce  que  dit  Bretonnier , 
6C  n'eft  qu'une  erreur  de  date.  Au  refte  ,  Mr. 
Talon  obferve  que  c'eft  un  Arrêt  folitaire  ,  Se 
que  les  biens  fubftitués  en  ligne  direfte  ,  doi- 
vent être  obligés  fubfidiairement  à  la  dot  ôc  au 
douaire  dans  tous  les  degrés.  Bretonnier  fo^er;? , 
ajoute  que  Brodeau  fur  Louet ,  loc-  cit.  en  rap- 
porte plufîeurs  Arrêts ,  mais  l'on  ne  peut  pas  re- 
connoitre  s'ils  ont  été  rendus  pour  dots  &  douai- 
res des  femmes  des  inftitués  ou  des  fubftitués. 

Le  Brun  en  fon  Traité  des  face e [fions  ,  livre 
2.  chapitre  •^.  j'eclion  i.  difi.  i-  nombre  \6.  dit 
qu'on  incline  aujourd'hui  à  donner  le  douaire 
à  la  veuve  du  fubftitué  auffi-bien  qu'à  celle  de 
l'inftitué  ,  encore  même  que  la  veuve  de  l'infti- 
tué  &  leurs  enfans  l'eulfent  déjà  pris.  Il  tient 
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STITUT.   Sect.   VL    Art.     IIL     lôx 

auftl  que  l'Authentique  Res  quœ ,  a  lieu  au  profi^ 
d'une  féconde  femme  ;  il  cite  Faber ,  in  fuo 
Cod-  Commun,  de  légat,  dejin.  4.  num.  3.  8c 
Boniface  tom.  1.  liv.  6-  tit-  8.  chap.  i.  il  dit 
que  c'eft  un  des  points  jugés  par  l'Arrêt  de  la 
Mark ,  du  4  Septembre: 681.  mais  dans  le  Jour- 
nal des  Audiances  où  cet  Arrêt  eft  rapporté  , 
l'on  ne  voit  point  qu'il  fc  foit  agi  de  cette  quef- 
tion. 

Quand  à  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe  en  ce  point  ,  l'on  peut  ajouter  que 
par  deux  Arrêts  ,  l'un  du  9  Septembre  159Z. 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Terlan  ,  M.  de  Ma- 
lard,  Compartiteur  en  la  caufe  du  fieur  de  la 
Screnne  ,  contre  Antoine  de  Gaulejac  ,  ÔC  l'autre 
du  9  Février  1596.  après  partage  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes ,  départi  en  la  îëconde  , 
M.  Sabatier  rapporteur ,  ÔC  M.  de  Bertier  Com- 
partiteur ,  il  a  été  jugé  que  pour  la  dot  les  biens 
fubftitués  peuvent  être  vendus  ÔC  aliénés ,  quand 
la  fubftitution  eft  faite  par  les  afcendans ,  Cam- 
bolas  ,  en  fes  Décijions ,  livre  z.  chapitre  14. 
nombre  3. 

Mais  Graverol  fur  La  Roche  ,  liv.  z.  ///■  6.  de 
Dot  &  préférence  dicelle ,  arrêt  4.  fait  une  re- 
marque importante,  qui  eft  que  pour  que  la  dot 
fe  puilFe  prendre  fur  les  biens  fubftitués  par  un 
afcendant ,  il  faut  qu'elle  ait  été  réellement  payées 
qu'on  ne  peut  même  la  prendre  que  fubfidiaire- 
ment  en  défaut  des  biens  libres  du  mari  ,•  que 
l'augment  a  le  même  privilège  ,  c'eft- à -dire  , 
l'augment  coutumier  ,  fuivant  Maynard  ,  liv.  3. 
chap-  zo.  mais  que  comme  deux  caufes  lucrati- 
ves ne  peuvent  pas  concourir  ,  les  intérêts  auiîî 
de  la  dot  n'ont  pas  ce  privilège  -^  ni  félon  Ferre- 
rius ,  in  quœfl.  96.  Guid.  Pap.  l'augment  cou- 
tumier ,  s'il  y  a  prohibition  d'aliéner  les  biens 
fubftitués  ^  que  c'eft  peut  -  être  le  motif  des 
Arrêts  rapportés  par  La  Pvoche",  au  titre  zo. 
du  même  Titre,  qui  ont  déclaré  les  biens  fubfti- 
tués aftédés  &  hypothéqués  pour  la  dot  feule- 
ment,' Graverol  ajoute  que  pour  que  la  dotpuif^ 
fe  être  conlidérée  comme  réellement  payée ,  il 
faut  néceffairement  que  la  reconnoiiiance  porte 
que  les  témoins  numéraires  H.  le  Notaire  ont 
vu  la  réalité  &  la  numération  des  efpéces  , 
qu'autrement  la  reconnoiiiance  ne  paffe  que 
pour  une  limple  libéralité  ,  fans  privilège  de 
dot,  fuivant  l'ufage  inviolable  du  Parlement  de 
Touloufe  ^  qu'il  femble  même  qu'il  faut  induire 
de  la  Novclle  39.  cap.  i.  §.  Hœc  igitur  ,  que 
l'Empereur  refufe  ledit  privilège  à  la  dot  qui  cil 
réellement  augmentée  pendant  le  mariage ,  quoi- 
qu'elle doive  avoir  plus  d'avantage  que  celle  qui 
eft  limplemcnt  confelTée  \  qu'au  refte  l'Authenti- 
que R.es  quœ ,  celle  lorfque  les  biens  fubftitués  ont 
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été  aliénés  avant  le  contrat  de  mariage  -^  comme 
aiiHi  lorlqu'il  y  a  deux  ou  trois  dots  dillraitcs  , 
parce  qu'autrement  illuforia  i^'  inutilis  ejf'etfuhf- 
titutio  ;  8c  même  h  l'égard  d'une  femme  dont  la 
dot  coniilloit  en  fonds  qui  a  été  aliéné  par  fon 
mari  ^  attendu  que  l'adion  fur  les  biens  fublli- 
tués  n'cft  que  fubiidiaire  ,  8c  que  la  femme  en  a 
une  directe  contre  les  acquéreurs ,  des  mains  def 
quels  elle  eft  en  droit  de  les  vendiquer  ,  fuivant 
la  Loi  ,  Julia  defundo  dotali  ^  qu'ainfi  elle  ne 
peut  ni  ne  doit  fe  fervir  de  l'aâion  fublidiaire  fur 
les  biens  fubftitués  \  que  fi  le  contraire  lui  étoit 
permis  ,  on  renverferoit  facilement  le  fidéicom- 
mis ,  8c  il  feroit  facile  de  frauder  la  volonté  des 
teftateurs. 

A  cette  obfervation  de  Graverol  il  convient 
ajouter  au  fujet  des  quatres  Provinces  de  Droit 
Ecrit ,  Lyonnois ,  Mâconnois ,  Beaujollois  ÔC  Fo- 
rez ,  du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris ,  ou  fui- 
V.int  l'Edit  du  mois  d'Avril  1664.  les  femmes  peu- 
vent valablement  aliéner  leurs  dots  ,  du  confente- 
ment  de  leurs  maris,  qu'il  ne  feroit  pas  jufteque 
la  femme  ayant  aliéné  fa  dot  en  fonds  du  confen- 
tement  de  fon  mari  ,  on  lui  donnât  l'aétion  fub- 
lidiaire fur  les  biens  fubftitués  \  c'eft  auiïl  le  fen- 
timentde  Bretonnier ,  loc.  cit.  mais  cette  hypo- 
thèque fublidiaire  a  aufll  lieu  pour  augmentation 
ou  fiipplément  de  dot  pendant  le  mariage  ,  étant 
réelle  ,  Bretonnier ,  hc.  cit. 

Nota.  z^.  Louet  ,  /oc.  cit.  dit  auflî  que  l'Au- 
thentique Res  quœ  n'a  pas  lieu  en  collatérale ,  fui- 
vant un  Arrêt  du  mois  de  Mars  1584.  mais  les 
Arrêts  du  même  Parlement  de  Paris  intervenus 
depuis ,  ont  étendu  ce  droit  fur  les  biens  fubfti- 
tués en  collatérale.  Brodeau  fur  Louet ,  8c  Bre- 
tonnier fur  Henrys  ,  loc  cit.  en  rapportent  un 
Arrêt  du  3  Août  1649  ce  qui  doit  avoir  lieu ,  com- 
me l'obferve  k  Bran  loc.  cit.  pourvu  que  les  en- 
fins  de  l'inftituë  lui  foient  fubftitués ,  comme  l'é- 
tablit auffi  Defpeilfes  ,•  fupr^  ce  qui  paroît  trés- 
jufte  ,  nam  gui  vult  finem  ,  vult  &  média  ,  con- 
tre Ricard,  des  Subflitut.  part.  z.  nomh.  99.  (^ 
fuivans ,  où  il  eft  (inguUer  fur  plufieurs  queftions. 

Par  Arrêt  du  mais  de  Mai  171 7.  rendu  au 
Parlement  de  Paris ,  en  la  troilieme  chambre  des 
Enquêtes  fur  partage  de  la  féconde ,  M-  de  Vre- 
vin  ,  Rapporteur,  8c  M.  Robert ,  Compartiteur  ^ 
la  Comtelfe  de  Bouligneux  a  été  déboutée  de 
l'hypothèque  fublidiaire  fur  les  biens  fubftitués 
par  perfonne  étrangère  ,  par  donation  encre- vifs , 
avec  prohibition  exprelte  d'aliéner.  Les  biens 
éioient  (itués  en  Brelfe.  Cependant  Bretonnier  , 
loc  cit.  obferve  que  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Grenoble  eft  conforme  en  ce  point  à 
celle  du  Parlement  d'Aix  ,  qui  ,  dit  -  il  ,  eft 
conforme  à  celle  du  Parlement  de  Paris. 


STAM.    ET   AB-INTEST. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  ren- 
du à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  ,  le  5 
Mai  1732.  fur  les  coKcluiions  de  M.  Chauvelin, 
alors  Avocat  Générai  ,  plaidant  M^s.  Poillet  8c 
Gueau  de  Reverfeaux  ,  la  veuve  Prévôt  a  été 
déboutée  de  fa  demande  à  fin  d'hypothèque  fub- 
lidiaire fur  les  biens  fubftitués  eu  collatérale 
par  fubftitution  réciproque.  Elle  avoir  51  ans 
lors  de  fon  mariage  •■,  ÔC  M-  Portail ,  alors  Pre- 
mier Préiident  ,  dit  en  fortant  ,  que  la  Cour 
n'avoit  pas  entendu  juger  la  queftion  ,  ni  faire 
unedéciîion  générale.  ] 

Quarto.  Bien  que ,  lorfque  le  fidéicom- 
mis  eft  fait  par  un  étranger  ,  c'eft  -  à  -  dire , 
par  un  autre  que  par  un  afcendant  ,  l'héritier 
de  celui  qui  a  fait  le  fidéicommis  ,  ne  puiile 
pas  aliéner  le  fidéicommis  pour  la  conftitution 
ou  reftitution  de  la  dot  ,  comme  dit  eft ,  néan- 
moins l'héritier  étranger  de  la  femme  fe  peut 
prendre  pour  la  reftitution  de  le  dot  reçue  par 
l'héritier  defcendant  grevé  de  fidéicommis  ,  fur 
les  biens  dudit  fidéicommis,  tout  ainfi  qu'eût  fait 
la  femme  même  ,  ou  le  fils  d'icelle  ,  comme  il 
a  été  montré  ci  -  deifus. 

18.  DuoDEciMO.  Les  biens  du  fidéicom- 
mis peuvent  être  aliénés  pour  l'augment  dotal  , 
8c  autres  avantages  nuptiaux ,  foit  qu'ils  foient 
faits  en  faveur  du  mari ,   ou  de  la  femme ,  Pe- 
regrin.  De  fideicomm.  art.  42.  num.  i.  8c  Barry , 
lib.  8.  tit.  3.  num.  30.  fuivant  la  Novel.  39.  m 
princip^  &  cap.    i.  &  dic^.  Authent.  res'quce:, 
8c  ainfi  a  été  jugé  pour  le  paiement  de  l'aug- 
ment dotal  gagné  par  la  femme  du  chargé  de 
fidéicommis,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
lon fe  ,  du  4  Septembre  1555.  Ferrer-  in  quœfl. 
2.  Duranti.  Le  même  a  été  jugé  par  le  fufdit 
Arrêt  de  Caftres  du  29  Mars  1605.  par  le  fufd. 
Arrêt  du  Parlement  de   Touloufe   du  30  Avril 
1583.  Maynard,  livre  3.  chap,  18.  8c  par  autre 
Arrêt  du  même  Parlement,  du  6  Mars  1588.  La 
Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  z.fous  le  mot ,  Ma- 
riages ,  titre  4.  Arrêt  49.  8c  au    Parlement  de 
Paris  par  le  fufdit  Arrêt  du  23.  Mars  1602.  pour 
le  paiement" ,  tant  de  l'augment  dotal  que  d'une 
donation  ,  que  par    contrat  de  mariagg  le  mari 
avoit  fait  à  fa  femme  par-delfus  fon  augment,Che' 
nu^enfesQueJiions,  cent.i.  quejî.ç)^.  fuivant  la 
Novelle  39.  chap-  i.  Sitque  hoc  nuptialibusdo- 
nationibus  ex  harum  exjclionibus  privilegium, 
dicl.  cap.  I.  8c  le  16.  Juillet  1558.  fur  le  paiement 
du  douaire,  Charond.  en  fes  R/ponfes,  liv.  8.  ch. 
30.  le  5  Fev.  1 575.  B^cq.  au  Traité  des  Droits  de 
'Jufiice^ch.  15.  nomh.  38.  Chenn,  en*lad.quejî. 
9^.  le  10  Avril  1582.  Charond-  en  fes  Ohferv.  fous 
le  mot  ,  Fidéicommis,  feuil.  izi.  fous  le  mot  , 
Subjîitution  J'euil.  154.  ôc  le  10  Décembre  1 588. 
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été  aliénés  avant  le  contrat  de  mariage  f,  comme 
aiiHi  loriqu'il  y  a  doux  ou  trois  dots  diltraitcs  , 
parce  qu'autrement  illuforia  ^^  inutilis  eJJ'etfuhf- 
titutio  ^  &  même  h  l'égard  d'une  femme  dont  la 
dot  coniilloit  en  fonds  qui  a  été  aliéné  par  fon 
mari  ^  attendu  que  l'aftion  fur  les  biens  fubili- 
tués  n'cft  que  fubiidiaire  ,  6c  que  la  femme  en  a 
une  directe  contre  les  acquéreurs ,  des  mains  def 
quels  elle  eft  en  droit  de  les  vendiquer  ,  fuivant 
la  Loi  ,  Julia  defundo  dotali  ^  qu'ainli  elle  ne 
peut  ni  ne  doit  fe  fervir  de  l'adion  fublidiaire  fur 
les  biens  fubftitués  \  que  fi  le  contraire  lui  étoit 
permis  ,  on  renverferoit  facilement  le  fidéicom- 
mis ,  ÔC  il  feroit  facile  de  frauder  la  volonté  des 
teftateurs. 

A  cette  obfervation  de  Graverol  il  convient 
ajouter  au  fujet  des  quatres  Provinces  de  Droit 
Ecrit ,  Lyonnois ,  Mâconnois ,  Beaujollois  ÔC  Fo- 
rez ,  du  relTort  du  Parlement  de  Paris ,  ou  fui- 
V.int  l'Edit  du  mois  d'Avril  1664.  les  femmes  peu- 
vent valablement  aliéner  leurs  dots  ,  du  confente- 
ment  de  leurs  maris ,  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que 
la  femme  ayant  aliéné  fa  dot  en  fonds  du  confen- 
tement  de  fon  mari  ,  on  lui  donnât  l'aétion  fub- 
lidiaire fur  les  biens  fubftitués  \  c'efl  auiïl  le  fen- 
timentde  Bretonnier ,  loc.  cit.  mais  cette  hypo- 
thèque fublidiaire  a  aufll  lieu  pour  augmentation 
ou  fiipplément  de  dot  pendant  le  mariage  ,  étant 
réelle  ,  Bretonnier ,  hc.  cit. 

Nota.  z^.  Louet  ,  /oc.  cit.  dit  auflî  que  l'Au- 
thentique Res  quŒ  n'a  pas  lieu  en  collatérale  ,  fui- 
vant un  Arrêt  du  mois  de  Mars  1584.  mais  les 
Arrêts  du  même  Parlement  de  Paris  intervenus 
depuis ,  ont  étendu  ce  droit  fur  les  biens  fubfti- 
tués en  collatérale.  Brodeau  fur  Louet ,  8c  Bre- 
tonnier fur  Henrys  ,  loc  cit.  en  rapportent  un 
Arrêt  du  3  Août  1649  ce  qui  doit  avoir  lieu ,  com- 
me l'obferve  k  Bran  loc.  cit.  pourvu  que  les  en- 
fins  de  l'inftituë  lui  foient  fubftitués ,  comme  l'é- 
tablit auffi  Defpeilfes  ,•  fupr^  ce  qui  paroît  trés- 
jufte  ,  nam  qui  vult  finem  ,  vult  ù  média  ,  con- 
tre Ricard,  des  Subftitut.  part.  z.  nomh.  99.  (^ 
fuivans ,  où  il  eft  (ingulier  fur  plufieurs  queitions. 

Par  Arrêt  du  mais  de  Mai  171 7.  rendu  au 
Parlement  de  Paris ,  en  la  troilieme  chambre  des 
Enquêtes  fur  partage  de  la  féconde ,  M-  de  Vre- 
vin  ,  Rapporteur,  8c  M.  Robert ,  Compartiteur  ^ 
la  Comtelfe  de  Bouligneux  a  été  déboutée  de 
l'hypothèque  fublidiaire  fur  les  biens  fubftitués 
par  perfonne  étrangère  ,  par  donation  enrre-vifs , 
avec  prohibition  exprelte  d'aliéner.  Les  biens 
étoient  (itués  en  Brelfe.  Cependant  Bretonnier  , 
loc  cit.  obferve  que  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Grenoble  eft  conforme  en  ce  point  à 
celle  du  Parlement  d'Aix  ,  qui  ,  dit  -  il  ,  eft 
conforme  à  celle  du  Parlement  de  Paris. 


STAM.    ET   AB-INTEST. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  ren- 
du à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  ,  le  5 
Mai  1732.  fur  les  coKcluiions  de  M.  Chauvelin, 
alors  Avocat  Général  ,  plaidant  M^s.  Poillet  6c 
Gueau  de  Reverfeaux  ,  la  veuve  Prévôt  a  été 
déboutée  de  fa  demande  à  fin  d'hypothèque  fub- 
lidiaire fur  les  biens  fubftitués  eu  collatérale 
par  fubftitution  réciproque.  Elle  avoir  51  ans 
lors  de  fon  mariage  ;,  ÔC  M-  Portail ,  alors  Pre- 
mier Préiident  ,  dit  en  fortant  ,  que  la  Cour 
n'avoit  pas  entendu  juger  la  queftion  ,  ni  faire 
unedéciîion  générale.  ] 

Quarto.  Bien  que ,  lorfque  le  fidéicom- 
mis  eft  fait  par  un  étranger  ,  c'eft  -  à  -  dire , 
par  un  autre  que  par  un  afcendant  ,  l'héritier 
de  celui  qui  a  fait  le  fidéicommis  ,  ne  puiile 
pas  aliéner  le  fidéicommis  pour  la  conftitution 
ou  reftitution  de  la  dot  ,  comme  dit  eft ,  néan- 
moins l'héritier  étranger  de  la  femme  fe  peut 
prendre  pour  la  reftitution  de  le  dot  reçue  par 
l'héritier  defcendant  grevé  de  fidéicommis  ,  fur 
les  biens  dudit  fidéicommis,  tout  ainfi  qu'eût  fait 
la  femme  même  ,  ou  le  fils  d'icelle  ,  comme  il 
a  été  montré  ci  -  delfus. 

18.  DuoDEciMO.  Les  biens  du  fidéicom- 
mis peuvent  être  aliénés  pour  l'augment  dotal  , 
&C  autres  avantages  nuptiaux ,  foit  qu'ils  foient 
faits  en  faveur  du  mari ,   ou  de  la  femme ,  Pe- 
regrin.  De  fideicomm.  art.  42.  num.  i.  6c  Barr}' , 
lib.  8.  tit.  3.  num.  30.  fuivant  la  Novel.  39.  m 
princip^  &  cap.    i.  &  dicl.  Authent.  res'quœ-^ 
6c  ainfi  a  été  jugé  pour  le  paiement  de  l'aug- 
ment dotal  gagné  par  la  femme  du  chargé  de 
fidéicommis ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou  - 
loufe  ,  du  4  Septembre  1555.  Ferrer,  in  quœfl. 
1.  Duranti.  Le  même  a  été  jugé  par  le  fufdit 
Arrêt  de  Caftres  du  29  Mars  1605.  par  le  fufd. 
Arrêt  du  Parlement  de   Touloufe   du  30  Avril 
1583.  Maynard,  livre  3.  chap,  18.  6c  par  autre 
Arrêt  du  même  Parlement, du  6  Mars  1588.  La 
Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  z.fous  le  mot ,  Ma- 
riages ,  titre  4.  Arrêt  49.  6c  au    Parlement  de 
Paris  par  le  fufdit  Arrêt  du  23.  Mars  1602.  pour 
le  paiement" ,  tant  de  l'augment  dotal  que  d'une 
donation  ,  que  par    contrat  de  mariagg  le  mari 
avoir  fait  à  fa  femme  par-delfus  fon  augment,Che' 
nu^enfesQueJiions,  cent.i.  quejî.ç)%.  fuivant  la 
Novelle  39.  chap-  i.  Sitque  hoc  nuptialibusdo- 
nationibus  ex  harum  exjclionihus  privilegium, 
dicl.  cap.  I.  6c  le  16.  Juillet  1558.  fur  le  paiement 
du  douaire,  Charond.  en  fes  R/ponfes,  liv.  8.  ch. 
30.  le  3  Fev.  1 575.  B^cq.  au  Traité  des  Droits  de 
'Jujlice^ch.  15.  nomh.  38.  Chcnn,  enyad.quejî. 
9^.  le  10  Avril  1582.  Charond-  en  fes  Obferv.  fous 
le  mot  ,  Fidéicommis,  feml.  izi.  fous  le  mot  , 
Subjlitution  yfeuil.  154.  6c  le  10  Décembre  1 588. 
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Louet  lettre  D ,  chap.  2 1 .  &c  cela  a  lieu  bien  que  &  le  9  Février  1 596.  Charond.  en  fes  RéponÇes 

le  teftateur  ait  défendu  d'aliéner  les  biens  \  com-  livre  9.  chapitre  71.  en  Ces  Pandecles    liv.   3! 

me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  10.  chapitre  1.  fe-  en  fes  Obfervations  ,  fous' le  mot  ' 

Décembre  1588.  Louet  lettre  D,  chap.  zi. car  Légitime ^  comme  aufll  ,  d  ledit  fidéicômmis  eft 

cette  défenfe  ne  fe  rapporte  pas  aux  donations  difputé  à  l'aîné  par  fes  frères     pendant  le  pro- 

qui  ont  été  faites  pour  caufe  légitime.  ces  ,  on  adjuge  auxdits  frères'  certains  biens  à 

Mais  les  biens  du  fidéicômmis  que  le  teftateur  prendre  fur  le  fidéicômmis  pour  leur  légitime 

a  défendu  d'aliéner  ne  peuvent  pas  être  diminués  fauf  après  h.  juger  du  fidéicômmis      Faber    in. 

par  de  limples  donations  faites  en  contrat  de  ma-  fuo  Cad.  lih.  3.  tit.  19.  définit,  xa.  Q  lib.6^.  tit, 

riage  \  comme  il  a  été  jugé  par  le  même  Arrêt  ,  11.  définit,  i. 

Louet  audit  lieu  \  moins  encore  pour  des  dona-        Tertio.  Ces  aliénations  ne  font  permifes 

tions  faites  en  tellament,  comme  il  a  été  jugé  au  qu'en  défaut  des  biens  propres  de  l'héritier  ;,  ainfi , 

Parlement  de  Paris  ,  le  3.  Février  1575.  contre  ii  l'héritier  a  de  fes  biens  propres  de  quoi  payer  la 

une  femme  à  laquelle  fon  mari  avoir  fait  une  do-  dot  ou  l'augment ,  il  ne  doit  pas  toucher  aux  biens 

nation  en  teflament  ,  Bacquet  ,  au  Traité  des  du  fidéicômmis,  Novel.  39.  cap.  \.  {^  Authent, 

Droits  de  Juftice  ,  chap.  1 5.  nomb.  38.  ni  pour  Res  quœ  ,  Cod.  Comm.  de  légat,  bien  qu'au  temps 

le  paiement  de  l'augment,  lorfque  le  teftateur  a  du  mariage  il  n'en  eût  point  d'autres  ^  Se  ainfi  a 

exprelfément  défendu  de  les  aliéner,  même  pour  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Ferrer,  in 

<iot  &C  augment ,  Charond.  en  fes  Obfervat.  fous  quœfi.  96.  Guidon.  Pap.  &  au  Parlement  de  Pa- 

lemot ,  fidéicômmis ,  feuillet  i  zz.  &  Ferrer,  in  ris ,  le  7  Septembre  1 5  84.  Charond.  en  fes  Obfer- 

dicl.  quœfi.  96.  Guid.  Pap.  comme  l'augment  vat.fous  le  mot,  Fidéicômmis ,  feuillet  izi.  êc 

n'eft  pas  fi  néceflaire  au  mariage  que  la  dot ,  auffi  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  le  9  Janvier 

,  eft-il  moins  favorable.  1645.  &c  fi  fes  biens  propre's  ne  font  pas  fuftifans 

*  Henrys,  tom.  i.  livre  4.  quefi.  15.  tient  aufîi  pour  ce  paiem.ent,  il  ne  doit  prendre  des  biens 

que  cette  hypothèque  fubfidiaire  a  lieu  pourl'aug-  du  fidéicômmis ,  que  ce  qui  y  défaut ,  Charond. 

ment  ^  mais  elle  n'a  lieu  pour  le  conventionel  en  auiT^.  liv.  de  fes  Réponfes ,  chap.  95. 
ce  qu'il  excède  celui  qui  eft  en  ufage,  Bretonnier,        Quarto.  Bien  que  les  biens  du  fidéicômmis 

eod.  voyei  la  Note  précédente ,  fous  le  verfic.  ter-  puifTent  être  aliénés  pour  la  dot  ou  augment,  com- 

tio  -,  &  Bretonnier ,  eod.  ajoute  qu'il  n'y  a  que  les  me  dit  eft ,  ÔC  qu'en  plufieurs  cas  le  ¥\Çc  foit  égalé 

enfansdu  premier  lit  qui  foient  en  état  de  deman-  à  la  femme  ,  leg.  z.  Cod.  De  privileg.  fifc.  néan- 

der  cette  réduâion ,  non  les  enfans  du  fécond  ma-  moins  en  cet  endroit  le  Fifc  ne  fe  peut  prendre 

riage,  ni  les  collatéraux-  Il  ditaufTi,  tome  i.  li-  fur  les  biens  du  fidéicômmis,  pour  ce  qui  lui  eft 


on  ne  les  alloue  qu'en  dernier  rang ,  après  les  ca-  laquelle  préfomption  ne  fe  trouve  pas  à  l'égard 

pitaux  de  tous  les  créanciers ,  Graverol ,  fîir  La  du  Fifc. 

Roche,  //V.  z.  tit.6.  verb- Dot,  Arrêt  19.]  19.DEC  imo-tertio.  Celui  qui  eft  chargé 

Secundo.  Ces  biens  ne  font  pas  diminués  de   rendre  ce  qu'il  aura  de  refte  de  l'hérédité 

poift  des  légitimes  des  enfans  ,  comme  il  a  été  bien  qu'il  foit  héritier  étranger,  le  peut  aliéner  non 

jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  z6  Janvier  feulement  pour  \^^i  fufdites  caufes    mais  pour 

1594.  fur  un  fidéicômmis  dont  le  teftateur  avoit  fournir  à  toutes  fortes  de  dépenfes    Guid.  Pap 

chargé  fa  fille  héritière  en  faveur  du  premier  de  quœji.  520.  Menochius  ,  De  prœfumpt.  'lib.À 

fes  enfans ,  Maynard  livre  5.  chapitre  89.  car  ce  prcêf  188.  à  num.  1 1.  ufque  ad  17.  Graif.  §.  Fi- 

premier  enfant  en  faveur  duquel  je  fidéicômmis  a  deicommiffum  ,  qucrft.  54.  num.  3.  Se  Fachin 

été  fait ,  peut  diftraire  ledit  fidéicômmis  des  biens  Controverf  lib.  5.  cap.  5  3 .  fuivant  la  Loi  '^Titius 

du  parent  qui  l'a  laiflé  comme  une  dette ,  veluti  54.  &  la  Loi ,  Deduclâ  58.  §.  Hœres    ult  ff  Ad 

ces  cdienum  ,  leg.  Irritum  8.  Cod.  ad  leg.  Falcid.  Senatufc  Trebell.  pourvu  qu'il  le  faffe  de  bonne 

Seulement  lorfque  le  fidéicômmis  a  été  fait  par  fbi,  &  non  en  intention  d'anéantir  le  fidéicômmis 

un  ayeul  paternel ,  8c  que  le  père  chargé  dudit  Menochius  &  GrafT.  dia.  locis ,  Cupc. ad Novel 

fidéicômmis  en  faveur  de  fon  aine ,  n'a  rien  laiffé  39.  fuivant  la  Loi ,  Titius ,  Sc  ledit  §.  Hœres  ' 

dont  fes  autres  enfans  puifTent   vivre,  alors  on  contre  l'avis  de  Fachin.  dic7.  cap.  53.  c'eft-à- 

donne  fur  ledit  fidéicômmis  de  l'aîné  ,  frère  des  dire,  que  celui  qui  eft  chargé  de  fidéicômmis  ait 

autre  ,  une  efpéce  de  légitime ,  avitind  pietate  ,  aliéné  de  fes  biens  propres  autant  que  du  fi.déi- 

qu'on  appelle  légitime  de  grâce -.Z^  ainfi  a  été  ju-  commis  à  proportion  de  leur  valeur     dicl.  ko- 

gé  au  Parlement  de  Touloufeen  Septembre  1593.  T/V/ui  j  car  li  les  biens  propres  de  l'héritier 
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Louet  lettre  D ,  chap.  2 1 .  6c  cela  a  lieu  bien  que  &  le  9  Février  1 596.  Charond.  en  fes  RéponÇes 

le  teftateur  ait  défendu  d'aliéner  les  biens  \  com-  livre  9.  chapitre  71.  en  Ces  Pandecles    liv.   2! 

me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  10.  chapitre  1.  fe-  en  fes  Obfervations  ,  fous' le  mot  ' 

Décembre  1588.  Louet  lettre  D,  chap.  zi. car  Légitime ^  comme  aufTi  ,  fi  ledit  fidéicommis  ell 

cette  défenfe  ne  fe  rapporte  pas  aux  donations  di/puté  à  l'aîné  par  fes  frères     pendant  le  pro- 

qui  ont  été  faites  pour  caufe  légitime.  ces  ,  on  adjuge  auxdits  frères'  certains  biens  à 

Mais  les  biens  du  fidéicommis  que  le  teftateur  prendre  fur  le  fidéicommis  pour  leur  légitime 

a  défendu  d'aliéner  ne  peuvent  pas  être  diminués  fauf  après  h.  juger  du  fidéicommis      Faber     in. 

par  de  limples  donations  faites  en  contrat  de  ma-  fuo  Cad.  lih.  3.  tit,  19.  définit,  xa.  Q  lib.6^.  tit, 

riage  ^  comme  il  a  été  jugé  par  le  même  Arrêt  ,  11.  définit,  i. 

Louet  audit  lieu  \  moins  encore  pour  des  dona-  Tertio.  Ces  aliénations  ne  font  permifes 

tions  faites  en  teltament,  comme  il  a  été  jugé  au  tju'en  défaut  des  biens  propres  de  l'héritier  f,  ainfi , 

Parlement  de  Paris  ,  le  3.  Février  1575.  contre  ii  l'héritier  a  de  fes  biens  propres  de  quoi  payer  la 

une  femme  à  laquelle  fon  mari  avoir  fait  une  do-  dot  ou  l'augment ,  il  ne  doit  pas  toucher  aux  biens 

nation  en  teflament  ,  Bacquet  ,  au  Traité  des  du  fidéicommis,  Novel.  39.  cap.  \.  {^  Authent. 

Droits  de  Juftice  ,  chap.  1 5.  nomb.  38.  ni  pour  Res  quœ  ,  Cod.  Comm.  de  légat,  bien  qu'au  temps 

le  paiement  de  l'augment,  lorfque  le  teftateur  a  du  mariage  il  n'en  eût  point  d'autres  ^  Se  ainfi  a 

exprelfément  défendu  de  les  aliéner,  même  pour  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Ferrer,  in 

dot  &C  augment ,  Charond.  en  fes  Obfervat.  fous  quœfi.  96.  Guidon.  Pap.  &  au  Parlement  de  Pa- 

lemot ,  fidéicommis ,  feuillet  i  Z2.  &  Ferrer,  in  ris ,  le  7  Septembre  1 5  84.  Charond.  en  fes  Obfer- 

dicl.  quœfi.  96.  Guid.  Pap.  comme  l'augment  vat.fous  le  mot,  Fidéicommis ,  feuillet  121.  & 

n'eft  pas  fi  nécellaire  au  mariage  que  la  dot ,  auflî  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  le  9  Janvier 

,  eft-il  moins  favorable.  1645.  &:  fi  fes  biens  propres  ne  font  pas  fuffifans 

*  Henrys,  tom.  i.  livre  4.  quefi.  15.  tient  aufli  pour  ce  paiem.ent,  il  ne  doit  prendre  des  biens 

que  cette  hypothèque  fubfidiaire  a  lieu  pourl'aug-  du  fidéicommis ,  que  ce  qui  y  défaut ,  Charond. 

ment  ^  mais  elle  n'a  lieu  pour  le  conventionel  en  auiT^.  liv.  de  fes  Réponfes ,  chap.  95. 

ce  qu'il  excède  celui  qui  eft  en  ufage,  Bretonnier,  Quarto.  Bien  que  les  biens  du  fidéicommis 

eod.  voyei  la  Note  précédente ,  fous  le  verfic.  ter-  puifTent  être  aliénés  pour  la  dot  ou  augment,  com- 

tio  -,  &  Bretonnier ,  eod.  ajoute  qu'il  n'y  a  que  les  me  dit  eft ,  &  qu'en  plufieurs  cas  le  F]fc  foit  égalé 

enfans  du  premier  lit  qui  foient  en  état  de  deman-  à  la  femme  ,  leg.  2.  Cod.  De  privileg.  fifc.  néan- 

der  cette  réduâion ,  non  les  enfans  du  fécond  ma-  moins  en  cet  endroit  le  Fifc  ne  fe  peut  prendre 

riage,  ni  les  collatéraux-  Il  ditauflî,  tome  i.  li-  fur  les  biens  du  fidéicommis,  pour  ce  qui  lui  eft 


on  ne  les  alloue  qu'en  dernier  rang ,  après  les  ca-  laquelle  préfomption  ne  fe  trouve  pas  à  l'égard 

pitaux  de  tous  les  créanciers ,  Graverol ,  fiir  La  du  Fifc. 

Roche,  //V.  2.  tit.6.  verb- Dot,  Arrêt  19.]  19.DEC  imo-tertio.  Celui  qui  eft  chargé 

Secundo.  Ces  biens  ne  font  pas  diminués  de   rendre  ce  qu'il  aura  de  refie  de  l'hérédité 

poift  des  légitimes  des  enfans  ,  comme  il  a  été  bien  qu'il  foit  héritier  étranger,  le  peut  aliéner  non 

jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  16  Janvier  feulement  pour  ks  fufdites  caufes    mais  pour 

1594.  fur  un  fidéicommis  dont  le  teftateur  avoit  fournir  à  toutes  fortes  de  dépenfes    Guid.  Pap 

chargé  fa  fille  héritière  en  faveur  du  premier  de  quœfi.  520.  Menochius  ,  De  prœfumpt.  'lib.À 

fes  enfans ,  Maynard  livre  5.  chapitre  89.  car  ce  prcëf  188.  à  num.  1 1.  ufque  ad  17.  Gralî".  §.  Fi- 

premier  enfant  en  faveur  duquel  je  fidéicommis  a  deicommiffum  ,  qucrfi.  54.  num.  3.  8c  Fachin 

été  fait ,  peut  diftraire  ledit  fidéicommis  des  biens  Controverf  lib.  5.  cap.  5  3 .  fiùvant  la  Loi  "^Titius 

du  parent  qui  l'a  laiflé  comme  une  dette ,  vf  A///'  54.  &la  Loi ,  Deducla  58.  §.  Hœres    ult  ff  Ad 

ces  alienum  ,  kg.  Irritum  8.  Cod.  ad  leg.  Falcid.  Senatufc  Trebell.  pourvu  qu'il  le  falVe  de  bonne 

Seulement  lorfque  le  fidéicommis  a  été  fait  par  foi,  &  non  en  intention  d'anéantir  le  fidéicommis 

un  ayeul  paternel ,  8c  que  le  père  chargé  dudit  Menochius  Se  GrafT.  dia.  locis ,  Cu'ydc. ad Novel 

fidéicommis  en  faveur  de  fon  aine ,  n'a  rien  laiffé  39.  fuivant  la  Loi ,  Titius ,  8c  ledit  §.  Hœres  ' 

dont  fes  autres  enfans  puifTent   vivre,  alors  on  contre  l'avis  de  Fachin.  dic7.  cap.  53.  c'eft-à- 

donne  fur  ledit  fidéicommis  de  l'aîné  ,  frère  des  dire,  que  celui  qui  eft  chargé  de  fidéicommis  ait 

autre  ,  une  efpéce  de  légitime ,  avitind  pietate  ,  aliéné  de  fes  biens  propres  autant  que  du  fi.déi- 

qu'on  appelle  légitime  de  grâce -.è^  ainfi  a  été  ju-  commis  à  proportion  de  leur  valeur     dic7.  ha- 

gé  au  Parlement  de  Tûuloufeen  Septembre  1593.  Titi^^  i  car  fi  les  biens  propres  de  l'héritier 


Tome  II. 
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valent  deux  fois  autant  que  ceux  du  fidéicommis ,     Jcmcnt  il  n'en  cfi:  pas  refponfable  pour  la  part 
il  n'eft  diminué  que  pour  le  tiers  des  aliénations ,     héréditaire  qu'il  y  avoit ,  Cujac-  in  lih.  8.  Refp. 
.  Cujac.  dicl'  loc.  \  Papin.  ad  leg.  Ciirn  pater  77.  §.  Hœreditatem 

Même  le  quart  de  l'hérédité,  que  cet  héritier  iS.j^i  De  légat.  2.  mais  même  pour  fa  part  qu'il 
efl:  obligé  de  rendre  au  fidéicommiiraire  ,  finon  a  eu  de  fon  cohéritier, û'/r?.  §.  Hœreditatemi  car 
qu'il  l'ait  aliéné  pour  quelqu'une  des  fufdites  eau-  bien  qu'il  l'ait  eu  par  échange,  qui  tient  lieu  d'un 
fes ,  fçavoir ,  pour  alimens ,  rançon  ,  dot  ou  avan-  achat ,  leg.  i.  Cod.  Comm.  utr.  jud.  néanmoins 
tages  nuptiaux  ,  dicl.  Novel.  108.  6'  Authent.  parce  que  tel  échange  n'a  pas  été  fait  volontai- 
Contra  càm  rogatus ,  Cod.  Ad  Sénat ufc.  Trebel-  rement ,  mais  par  néceflîté  ,  comme  il  efi:  dit  en 
lianuni  ,  qui  n'eft  pas  feulement  le  quart  de  ce  pareil  cas ,  in  ieg.  Sipignori  zt^.ff.Famil.  ercifc. 
qui  refte  après  les  dillraftions  des  légitime  &  Tre-  afin  de  n'avoir  rien  de  commun  avec  fon  cohéri- 
bellianique ,  mais  aufîî  quartâ  inflitutionis  ,  dicl.  tier ,  &  éviter  par  ce  moyen  les  difputes  qui  pro- 
Novell.  ù  Authent.  c'eft-à-  dire ,  de  tous  les  biens  viennent  de  la  fociété ,  on  prend  cela  plutôt  pour 
efquels  l'héritier  a  été  inftitué ,  Gralf.  §.  Fidei-  une  diviiion  que  pour  un  achat ,  comme  il  ell 
comm.  quœjl.  54.  num.  4.  &  5.  peut  être  aliéné  dit  en  la  Loi,  Servos  14-  ff.  eod. 
pour  ces  caufes  par  l'héritier  étranger,  Peregrin,  Et  comme  l'héritier  eft  tenu  de  la  détériora- 
De  fideicomm.  art.  41- num.  ^i,.S<.Cupc.  ad  No-  tion  furvenue  en  l'hérédité  qu'il  eft  chargé  de 
yeÛ.  39.  fuivant  la  Novell.  168.  in  fin.  parce  que  rendre  par  fidéicommis,  pareillement  le  légataire 
ces  aliénations  qui  fe  font  par  l'expreflé  volonté  chargé  de  fidéicommis  de  fon  legs ,  eft  aufîl  ref- 
du  teftateur ,  font  plus  favorables  que  celles  qui  ponfable  de  Ja  détérioration  qui  y  eft  furvenue 
n'ont  pas  cet  avantage.  par  fa  faute  ,  enforte  que  s'il  eft  chargé  de  fidéi- 

Mais  il  ne  faut  pas  eftimer  que  tel  héritier  ait  commis  de  tout  l'entier  legs ,  il  n'eft  tenu  que  de 
diminué  le  fidéicommis  ,  ii  en  ayant  vendu  quel-  fon  dol^  que  fî  feulement  de  partie  ,  il  eft  tenu 
ques  biens ,  du  prix  provenu  de  ladite  vente  il  a  de  fa  coulpe,  leg.  Si  fervus  legatus  108.  §.  Cùm 
acheté  quelqu'autre  chofe  ,•  car  ce  qui  eft  acheté ,  quid  tibi  11.  ff.  De  légat,  i.  car  comme  es  con- 
tient lieu  de  ce  qui  a  été  vendu  ,  leg.  Imperator  trats  qui  font  faits  en  laveur  de  toutes  les  par- 
-jo.^.  Cùm  autem  ult.  ù  leg.  ji.ff.  De  légat,  r.  ties  ,  chacune  d'icelles  eft  tenue  de  fa  coul- 
II  en  eft  de  même  fi  dudit  prix  il  en  a  payé  fes  pe  ^  ÔC  au  contraire  ,  en  ceux  qui  ne  font  faits 
propres  créanciers ,  leg.  Idem  fervandum  -ji-ff.  que  pour  l'utilité  d'un  feul ,  celui  qui  n'en  reçoit 
eodem  :  Non  enim  abjumitur ,  quod  in  corpore  point  de  profit,  n'eft  tenu  que  de  fon  dol,  com- 
patrimonii  retinetur  ,  dicl.  leg.  72.  me  il  a  été  montré  au  Traité  des  Contrats,  auflî 

2,0.  En  outre  l'héritier  eft  refponfable  de  ce  il  a  été  trouvé  jufte  d'obferver  le  même  à  l'é- 
que  les  biens  de  l'hérédité  fe  font  détériorés  par  fa  gard  du  légataire  chargé  de  fidéicommis ,  dicl. 
faute  ,  leg.  Si  hceres  70.  §.  Si  hœres  i.  ff.  Ad     §.  22. 

Senatufconf.  Trebellian.  ainfi  ,  s'il  a  négligé  de  21.  Et  pour  éviter  que  l'héritier  ne  diïïipe 
vendre  ceux  qui  ne  fe  pouvoient  pas  conferver  ,  l'hérédité  qu'il  doit  rendre  à  jour  ,  ou  fous  con- 
il  eft  tenu  au  fubftitué  de  leur  perte  ,  Gralllis ,  dition  en  aliénant  les  meubles ,  ou  détériorant 
$.  Fideicommiffum^quœji.  58.  num.  3.  &  Barry,  les  immeubles ,  on  l'oblige  à  cautionner  de  la  ren- 
hh.  8.  tit.  3.  num.  47.  fuivant  la  Loi , Mulier  22.  dre  au  temj^s  qu'il  faudra,  Guid.  Pap.  qucrji.  351. 
§•  Sed  enim  7,.  ff.  Ad  Trebellian.  in  fin.  fuivant  la  Loi ,  Inter  cmnes  12.  ff.  '%di 

^  Mais  lorfque  les  biens  du  fidéicommis  fe  font  fatifd.  cog.  5c  n'obfte  la  Loi ,  Paulus  notât.  8. 
détériorés  ou  perdus  fans  la  faute  de  l'héritier ,  il  ff.  Dejlipulat.  prœtor.  où  il  eft  dit  que  ,  H^res 
n'en  eft  pas  refponfable  au  fidéicommlifaire  ,  leg.  fubjîitutus  pot  efi  vider  i  calumniosè  fatifdatio- 
Deducla  58.  §•  Càm  autern  6.  ff.  Ad  Senatufc.  neni  petere  ,  cùm  alms  eum  antecedat-^  car  lefdits 
Tre/^^/Z/rz/z^ainfi  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  termes  doivent  être  lus  en  forme  d'interroga- 
n'eft  pas  tenu  de  la  perte  des  dettes  héréditaires ,  tion  ,  qui  a  force  d'une  négative.  Potefi  ne  , 
bien  qu'il  ait  exigé  de  quelques-uns  des  débi-  inquit  Paulus  ,  videri  calummosè  fatis  petere  , 
teurs  ce  qu'ils  dévoient ,  dicl.  leg.  58.  §.  Cùm  quem  alius  antecedit,  ce  qui  veut  dire  que /20/1 
hœreditas  i.       ^  potefi  calumniosè  videri  petere  ;  autrement  Pau- 

Même  ledit  héritier  n'en  eft  pas  tenu  ,  bien  lus  diroit  une  chofe  contraire  à  ce  qu'il  avoit  dit 
qu'ayant  divifé  les  biens  de  l'hérédité  avec  fon  au  commencement  de  ladite  Loi ,  &  à  ce  qu'il 
cohéritier  ,  par  ladite  divifion  ,  des  dettes  &  des  a  dit ,  lib.  5.  Sentent,  tit.  9.  in  pnnc. 
fonds  entiers  lui  aient  été  baillés ,  ÔC  lui  aucon-  Secundo.  Ce  cautionnement  doit  être  prê- 
traire  en  ait  baillé  aufî)  d'autres  entiers  en  échange,  té  ,  bien  que  l'héritier  (o\t  élevé  en  une  grande 
Se  que  toutes  lefd.  dettes  ou  fonds  qui  lui  ont  été  dignité  ,  leg.  i.  §.  Semper auteni  i.ff.  Ut  legator, 
baillez  en  fon  lot  fe  feroient  perdus  j  car  non  feu-    feu  fideicom.  fervand'  cauf 
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valent  deux  fois  autant  que  ceux  du  fidéicommis ,  Jcmcnt  il  n'en  cfi:  pas  refponfable  pour  la  part 
il  n'eft  diminué  que  pour  le  tiers  des  aliénations ,  Jiéréditairc  qu'il  y  avoit ,  Cujac-  in  lib.  8.  Refp. 
.  Cujac.  dicl'  loc.                                       \  Papin.  ad  leg.  Ciirn  pater  77.  §.  Hœreditatem. 
Même  le  quart  de  l'hérédité,  que  cet  héritier  iS.j^i  De  légat.  2.  mais  même  pour  fa  part  qu'il 
efl:  obligé  de  rendre  au  fidéicommiiraire  ,  finon  a  eu  de  fon  cohéritier, û'/r?.  §.  Hœreditatemi  car 
qu'il  l'ait  aliéné  pour  quelqu'une  des  fufdites  eau-  bien  qu'il  l'ait  eu  par  échange,  qui  tient  lieu  d'un 
fes ,  fçavoir ,  pour  alimens ,  rançon  ,  dot  ou  avan-  achat ,  leg.  i.  Cod.  Comm.  utr.  jud.  néanmoins 
tages  nuptiaux  ,  dicl.  Novel.  108.  6'  Authent.  parce  que  tel  échange  n'a  pas  été  fait  volontai- 
Contra  càm  rogatus ,  Cod.  Ad  Sénat ufc.  Trebel-  rement ,  mais  par  néceflîté  ,  comme  il  efl:  dit  en 
lianuni  ,  qui  n'eft  pas  feulement  le  quart  de  ce  pareil  cas ,  in  ieg.  Sipignori  z<^.ff.Famil.  ercifc. 
qui  refte  après  les  diilraftions  des  légitime  &  Tre-  afin  de  n'avoir  rien  de  commun  avec  fon  cohéri- 
bellianique ,  mais  aufîî  quartâ  inflitutionis  ,  dicl.  tier ,  8c  éviter  par  ce  moyen  les  difputes  qui  pro- 
Novell.  &  Authent.  c'eft-à-  dire ,  de  tous  les  biens  viennent  de  la  fociété ,  on  prend  cela  plutôt  pour 
efquels  l'héritier  a  été  inftitué ,  Gralf.  §.  Fidei-  une  diviiion  que  pour  un  achat ,  comme  il  efl 
comm.  quœjl.  54.  nurn.  4.  &  5.  peut  être  aliéné  dit  en  la  Loi,  Servos  14-  ff.  eod. 
pour  ces  caufes  par  l'héritier  étranger,  Peregrin,  Et  comme  l'héritier  eft  tenu  de  la  détériora- 
De  fideicomm.  art.  4fr-niun.^  l.^Cu]ac.  ad  No-  tion  furvenue  en  l'hérédité  qu'il  eft  chargé  de 
yelï.  39.  fuivant  la  Novell.  168.  in  fin.  parce  que  rendre  par  fidéicommis,  pareillement  le  légataire 
ces  aliénations  qui  fe  font  par  l'expreflé  volonté  chargé  de  fidéicommis  de  fon  legs ,  eft  aufîl  ref- 
du  teftateur ,  font  plus  favorables  que  celles  qui  ponfable  de  Ja  détérioration  qui  y  eft  furvenue 
n'ont  pas  cet  avantage.  par  fa  faute  ,  enforte  que  s'il  eft  chargé  de  fidéi- 
Mais  il  ne  faut  pas  eftimer  que  tel  héritier  ait  commis  de  tout  l'entier  legs ,  il  n'eft  tenu  que  de 
diminué  le  fidéicommis  ,  (i  en  ayant  vendu  quel-  fon  dol^  que  fî  feulement  de  partie  ,  il  eft  tenu 
ques  biens ,  du  prix  provenu  de  ladite  vente  il  a  de  fa  coulpe,  /f^.  Si  fervus  legatus  108.  §.  Ciim 
acheté  quelqu'autre  chofe  ,•  car  ce  qui  eft  acheté ,  quid  tihi  11.  ff.  De  légat,  i.  car  comme  es  con- 
tient lieu  de  ce  qui  a  été  vendu  ,  leg.  Imperator  trats  qui  font  faits  en  laveur  de  toutes  les  par- 
-jo.^.  Cùni  autem  ult.  ù  leg.  ji.jf'.  De  légat,  z.  ties  ,  chacune  d'icelles  eft  tenue   de  fa  coul- 
II  en  eft  de  même  fi  dudit  prix  il  en  a  payé  fes  pe  ^  &  au  contraire  ,  en  ceux  qui  ne  font  faits 
propres  créanciers ,  leg.  Idem  fervandum  -ji-ff.  que  pour  l'utilité  d'un  feul ,  celui  qui  n'en  reçoit 
eodem  :  Non  enim  abfumitur ,  quod  in  corpore  point  de  profit,  n'eft  tenu  que  de  fon  dol,  com- 
patrimonii  retinetur  ,  dicl.  leg.  jx.  me  il  a  été  montré  au  Traité  des  Contrats,  auflî 
20.  En  outre  l'héritier  eft  refponfable  de  ce  il  a  été  trouvé  jufte  d'obferver  le  même  à  l'é- 
que  les  biens  de  l'hérédité  fe  font  détériorés  par  fa  gard  du  légataire  chargé  de  fidéicommis ,  dicl. 
faute  ,  leg.  Si  hœres  70.  §.  Si  hœres  \.  jf.  Ad  §.  22. 

Senatufconf.  Trebellian.  ainfi  ,  s'il  a  négligé  de  21.  Et  pour  éviter  que  l'héritier  ne  di/îipe 

vendre  ceux  qui  ne  fe  pouvoient  pas  conferver  ,  l'hérédité  qu'il  doit  rendre  à  jour  ,  ou  fous  con- 

il  eft  tenu  au  fubftitué  de  leur  perte  ,  Gralllis ,  dition  en  aliénant  les  meubles ,  ou  détériorant 

$.  Fideicommijfum ,  quœji.  58.  num.  3.  &  Barry ,  les  immeubles ,  on  l'oblige  à  cautionner  de  la  ren- 

lih.  8.  fit.  3.  num.  47.  fuivant  la  Loi ,  Mulier  22.  dre  au  temj^s  qu'il  faudra,  Guid-  Pap.  qucrji.  351. 

§•  Sed  enim  t,.  ff.  Ad  Trebellian.  in  fin.  fuivant  la  Loi ,  Inter  cmnes  12.  ff.  '^ui 

^  Mais  lorfque  les  biens  du  fidéicommis  fe  font  faiifd.  cog.  5c  n'obfte  la  Loi ,  Paulus  notât.  8. 

détériorés  ou  perdus  fans  la  faute  de  l'héritier ,  il  ff.  Dejlipulat.  prœtor.  où  il  eft  dit  que  ,  H^res 

n'en  eft  pas  refponfable  au  fidéicommlifaire  ,  leg.  fubjîitutus  poteji  vider  i  calumniosè  fatifdatio- 

Deducla  58.  §•  Càm  autem  6.  ff.  Ad  Senatufc,  ncni  petere  ,  cùm  alius  eum  antecedat-^  car  lefdits 

Tre/^'^/Z/^/z^ainfi  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  termes  doivent  être  lus  en  forme  d'interroga- 

n'eft  pas  tenu  de  la  perte  des  dettes  héréditaires ,  tion  ,  qui  a  force  d'une  négative.  Poteji  ne  , 

bien  qu'il  ait  exigé  de  quelques-uns  des  débi-  inquit  Paulus  ,  videri  calummosè  fatis  pettre  , 

teurs  ce  qu'ils  dévoient ,  dicl.  leg.  58.  §.  Càm  quem  alius  antecedit,  ce  qui  veut  dire  que /20/1 

hœr éditas  i.       ^  pote/i  calumniosè  videri  petere  ;  autrement  Pâu- 

Même  ledit  héritier  n'en  eft  pas  tenu  ,  bien  lus  diroit  une  chofe  contraire  à  ce  qu'il  avoit  dit 

qu'ayant  divifé  les  biens  de  l'hérédité  avec  fon  au  commencement  de  ladite  Loi ,  &  à  ce  qu'il 

cohéritier  ,  par  ladite  divifion  ,  des  dettes  &  des  a  dit ,  lib.  5.  Sentent,  tit.  9.  in  pnnc. 

fonds  entiers  lui  aient  été  baillés ,  6c  lui  aucon-  Secundo.  Ce  cautionnement  doit  être  prê- 

traire  en  ait  baillé  auffî  d'autres  entiers  en  échange,  té  ,  bien  que  l'héritier  fuit  élevé  en  une  grande 

Se  que  toutes  lefd.  dettes  ou  fonds  qui  lui  ont  été  dignité  ,  %.  i.  §.  Semper auteni  i.ff.  Ut  legator, 

baillez  en  fon  lot  fe  feroient  perdus  j  car  non  feu-  feu  Jideicom.  fervand-  cauf. 


Part.  I.  T  i  t.  II.  DES  SUES 

Tertio.  Bien  qu'il  foit  riche ,  dicl.  §•  i. 

Quarto.  Qu'il  foit  dcfcciulaiK  de  celui  cjui 
a  laiiré  le  fidéicommis ,  leg.  Jubemus  6.  §.  ult. 
Cod.  Ad  Senatufconf.  Trcbell. 

Q  u  I N  T  o-  Que  le  chargé  du  fidéicommis  ne 
pofTéde  pas  l'hérédité  par  teftament ,  mais  ab- 
inteftat,  leg.  Ei  quoqae  13.  /".  Vt  legator  ,feu 
Jideicomm.  fervandor.  foit  qu'il  fût  dû  par  le  tef- 
wment ,  dicl,  leg.  1 3.  ou  ab-intellat ,  leg.  Etiain 
15.  §.  Étiamfi  l'ffeod. 

Sexto.  Bien  que  le  fidéicommis  foit  dû  pu- 
rement ,  lorfque  le  jugement  qui  doit  intervenir 
fur  la  demande  doit  prendre  long  trait ,  dicl.  leg. 
15.  in  priric. 

Septimo.  Ce  cautionnement  doit  même  être 
prêté  pendant  l'appel  relevé  par  l'héritier,  de  la 
Sentence  qui  le  condamne  à  payer  le  legs  ou  fidéi- 
commis ,  leg.  Pojîquam  5.  §.  Imperator  i.ff..eod. 

Octavo.  Bien  qu'il  ne  foit  pas  certain  fi  le  fidéi- 
commis eft  dû  ,  car  lorfque  le  fidéicommis  n'eft 
pas  demandé,  mais  feulement  ce  cautionnement , 
le  Juge  ne  fe  doit  pas  informer  fort  exactement  (i 
ledit  fidéicommis  eft  dû  ou  non ,  mais  feulement 
doit  ordonner  qu'on  cautionnera ,  leg.  i.  Cod.  Ut 
in  popjf.  légat. 

NoNO.  Ce  cautionnement  doit  être  prêté  là  où 
les  biens  font  fitués ,  2>c  non  pas  au  lieu  où  l'héritier 
a  fon  domicile  ,  leg.  Pojiqiiâm  5.  §.  Càm  quœre- 
batur  7,.ff.  Ut  legator. feu  fideicommijf.fervand. 
Decimo-  Si  les  biens  fur  lefquels  le  legs  ou 
fidéicommis  doit  être  pris ,  ont  été  vendus ,  le  prix 
d'iceux  doit  être  mis  en  dépôt  cour  la  conferva- 
tion  du  legs  ou  fidéicommis ,  dicl.  leg.  5.  §.  ult. 
Undecimo.  Le  tuteur  peut  prêter  ce  caution- 
nement pour  fon  pupille  ,  Se  le  pupille  en  eft  ref- 
ponfable  ,  leg.  ult.  §.  ult.ff.  eod.  &  fi  le  tuteur  ne 
l'a  pas  fait  prêter ,  il  eft  refponfable  envers  fon 
pupille  du  dommage  qu'il  en  reçoit  ,  tout  ainii 
que  les  adminiftrateurs  d'une  République  font  ref- 
ponfables  du  dommage  que  la  République  fouf- 
fre ,  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  exigé  telle  caution 
pour  le  fidéicommis  qui  lui  eft  dû  ,  leg,  ultim. 
Cod.  Ut  in  pojjejf.  legator. 

Duodecimo.  Lorfqu'il  ne  tient  pas  au  fidéi- 
commiftaire  que  l'héritier  ne  cautionne  ,  mais  à 
l'héritier ,  parle  Droit  Romain  le  fidéicommilTaire 
ou  légataire  étoit  mis  en  la  pofieftion  des  biens  du 
fidéicommis ,  leg.  i.  §.  i.ff.  Ut  inpojJe(f.  legator -^ 
non  pour  être  maître,  mais  fimple  gardien,  leg. 
Js  cul  5.  in  princ.jf'.  eod.  mais  aujourd'hui  en 
France  cela  n'a  pas  lieu ,  mais  le  Juge  l'oblige  à 
cautionner  par  autres  voies. 

22.  Toutefois  on  exempte  de  ce  cautionnement 
celui  que  le  teftateur  en  a  expreflement  déchargé , 
Faber  ,  infao  Cod.  lih.  6.  tit-  Ut  inpojfeff.  légat. 
31.  définit,  i.  fuivant  la  Loi  Ipjis  2.  Cod.  eod.  tit. 
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S  E  c  u  N  D  o.  Le  père  qui  eft  chargé  en  faveur  de 
fes  enfans ,  leg.  Imperator  50.  jf.  Ad  Senatuf- 
conf. Trebellian.  &-  leg.  Jubemus  6.  §.  Infupra- 
diclis  I.  Cod.  eod. 

Ter  t  I O.  La  mère ,  dicl.  §.  Infupradiclis, 

Quarto.  L'enfant  qui  eft  chargé  par  fes 
père  ou  inere  en  faveur  de  fes  frères  ou  fœurs , 
dicl.  §.  In  fupradiclis. 

Q  u  1 N  T  o.  Le  petit-fils  duquel  le  perc  eft  décé- 
dé ,  chargé  de  fidéicommis ,  Duranti ,  quœjl.  izi. 
num.  1.  parce  que  la  foi  des  héritiers  ne  doit  pas 
être  fufpede. 

Seulement  le  fils  chargé  en  faveur  de  Ces  frères  , 
eft  tenu  à  ce  cautionnement ,  lorfqu'il  eft  chargé 
non  pas  fimplement  de  rendre  l'hérédité  ou  portion, 
d'icelle ,  mais  ce  qui  fera  de  refte  après  fa  mort , 
Novell.  108.  in  fin. 

Comme  auffi  toutes  lesfufd-perfonnes  font  obli- 
gées de  bailler  caution ,  fi  le  teftateur  l'a  ain(i  or- 
donné ,  Bartcl.  &  Cujac  in  dicl.  §.  In  fupra- 
diclis ,  fuivant  ledit  §•  ou  que  le  père  foit  mauvais 
ménager ,  autrement  on  lui  ôte  le  fidéicommis , 
leg-  Imperator  $o.jj'.  Ad  Trebellian.  ou  qu'il  ait 
contracté  un  fécond  mariage,  Bart.  6c  Cujac. 
dicl.  loc.  &  idem  Cujac.  ad  Novell.  2z.  fuiv-  led. 
§.  Infupradiclis ,  8c  lad.  Nov-  2.  cap.  P  lacet  41. 

Sexto.  Les  Républiques  ne  font  pas  tenues 
à  ce  cautionnement ,  leg.  Si  quando  6.  §.  i.  ff. 
Ut  legator.  feli  fideicom.  fervandor. 

Septimo.  Ni  le  Fifc  inftitué  héritier  ,  leg.  i. 
§.  <S'/  adfifcum  l'è-Jf.  eod. 

OcTAVO.  Ce  cautionnement  ne  peut  pas  être 
demandé ,  lorfqu'il  eft  certain  que  le  fidéicommis 
ne  fera  pas  dû  ,  leg.  Hœcfiipulatio  14.  §.  i.ff.  eod. 

N  o  N  o.  Ni  lorfque  l'héririer  eft  prêt  de  faire 
voir  fur  le  claamp  que  le  fidéicommis  ne  fera  pas  dû , 
leg.  Si  is  à  quo  3.  inprinc.ff.  Ut  inpojfeff.  légat. 

Decimo.  Ni  l'héritier  n'eft  pas  tenu  de  cau- 
tionner lorfqu'il  en  a  été  déchargé  par  le  tefta- 
teur ,  leg.  2.  leg.  4.  leg.  7.  Cod.  Ut  in  poffejf. 
legator.  bien  que  ce  ne  foit  pas  expreftémenc  , 
mais  tacitement  :  Quocumque  enim  judicio  vo- 
luntatis ,  cautio  legati  vel  fideicommiffi  reniitti 
potejî  ,  dicl.  leg.  2.  Même  audit  cas  il  n'çli:  pas 
tenu  de  cautionner ,  bien  qu'il  dilTipe  les  biens  du 
fidéicommis,  leg.  Qiiœ  filium  iS.in  princip.f. 
Ut  legator.  feu  fideicommif  fervand. 

Undecimo.  Ni  avant  l'acceptation  de  l'hé- 
rédité ,  on  ne  peut  pas  contraindre  l'héritier  à 
cautionner ,  leg.  i-  §•  4.  &  leg-  2.  ff-  Ut  mpofflff. 
légat. 

Duodecimo.  Ni  celui  qui  a  une  fois  cau- 
tionné n'eft  pas  tenu  de  cautionner  derechef  , 
fou6  prétexte  que  les  cautions  étoient  infolva- 
bles  loifquelles  ont  été  prifes,  leg.  Si  is  à  quo 
3.  §.  ult-  ff.  Ut  in  poffeff.  légat,  car  le  fidei- 


Part.  I.  T  i  t.  II.  DES  SUES 

Tertio.  Bien  qu'il  foit  riche ,  dicl.  §•  i. 

Quarto.  Qu'il  Ibît  dcfcciulaiK  de  celui  cjui 
a  laiiré  le  fidéicommis ,  leg.  Jiihemus  6.  §.  uà. 
Cod.  Ad  Senatufconf.  TrcbelL 

Q  u  I N  T  o-  Que  le  chargé  du  fidéicommis  ne 
pofTéde  pas  l'hérédité  par  teftament ,  mais  ab- 
inteftat,  leg.  Ei  quoqae  13.  /".  Vt  legator  ,feu 
Jideicomm.  fervandor.  foit  qu'il  fût  dû  par  le  tef- 
wment ,  dicl,  leg.  1 3.  ou  ab-intellat ,  leg.  Etuun 
15.  §.  Étiamfi  l'ffeod. 

Sexto.  Bien  que  le  fidéicommis  foit  dû  pu- 
rement ,  lorfque  le  jugement  qui  doit  intervenir 
fur  la  demande  doit  prendre  long  trait ,  dicl.  leg. 
15.  in  priric. 

Septimo.  Ce  cautionnement  doit  même  être 
prêté  pendant  l'appel  relevé  par  l'héritier,  de  la 
Sentence  qui  le  condamne  à  payer  le  legs  ou  fidéi- 
commis ,  leg.  Pojîquam  5.  §.  Imperator  î.Jf'.eod. 

Octavo.  Bien  qu'ilnefoit  pas  certain  fi  le  fidéi- 
commis eft  dû  ,  car  lorfque  le  fidéicommis  n'eft 
pas  demandé,  mais  feulement  ce  cautionnement , 
le  Juge  ne  fe  doit  pas  informer  fort  exactement  (i 
ledit  fidéicommis  eft  dû  ou  non ,  mais  feulement 
doit  ordonner  qu'on  cautionnera ,  leg.  i.  Cod.  Ut 
in  popjf.  légat. 

NoNO.  Ce  cautionnement  doit  être  prêté  là  où 
les  biens  font  fitués ,  2>c  non  pas  au  lieu  où  l'héritier 
a  fon  domicile  ,  leg.  Pojiqiiâm  5.  §.  Càm  quœre- 
batur  T,.ff.  Ut  legator. feu  fideicommijf.fervand. 
Decimo-  Si  les  biens  fur  lefquels  le  legs  ou 
fidéicommis  doit  être  pris ,  ont  été  vendus ,  le  prix 
d'iceux  doit  être  mis  en  dépôt  cour  la  conferva- 
tion  du  legs  ou  fidéicommis ,  dicl.  leg.  5.  §.  ult. 
Undecimo.  Le  tuteur  peut  prêter  ce  caution- 
nement pour  fon  pupille  ,  Se  le  pupille  en  eft  ref- 
ponfable  ,  leg-  ult.  §.  ult.ff.  eod.  6c  fi  le  tuteur  ne 
l'a  pas  fait  prêter ,  il  eft  refponfable  envers  fon 
pupille  du  dommage  qu'il  en  reçoit  ,  tout  ainfi 
que  les  adminiftrateurs  d'une  République  font  ref- 
ponfables  du  dommage  que  la  République  fouf- 
fre ,  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  exigé  telle  caution 
pour  le  fidéicommis  qui  lui  eft  dû  ,  leg.  ultim. 
Cod-  Ut  in  pojjejf-  legator. 

Duodecimo.  Lorfqu'il  ne  tient  pas  au  fidéi- 
commiflaire  que  l'héritier  ne  cautionne  ,  mais  à 
l'héritier ,  parle  Droit  Romain  le  fidéicommilTaire 
ou  légataire  étoit  mis  en  la  poiTefTion  des  biens  du 
fidéicommis ,  leg.  i.  §.  i.ff.  Ut  inpojJe(f.  legator:, 
non  pour  être  maître,  mais  fimple  gardien,  leg. 
Is  cul  5.  in  princ.jf'.  eod-  mais  aujourd'hui  en 
France  cela  n'a  pas  lieu ,  mais  le  Juge  l'oblige  à 
cautionner  par  autres  voies. 

2Z.  Toutefois  on  exempte  de  ce  cautionnement 
celui  que  le  teftateur  en  a  exprefiement  déchargé , 
Faber  ,  infao  Cod.  lih.  6.  tit-  Ut  inpojfeff.  légat. 
31.  définit,  i.  fuivant  la  Loi  Ipjis  2.  Cod.  eod.  tit. 


TITUT.    Sect.    VL    Art.    I  H.     16^ 

S  E  c  u  N  D  o.  Le  père  qui  eft  chargé  en  faveur  de 
fes  enfans ,  leg.  Imperator  50.  jf.  Ad  Senatuf- 
conf. Trehellian.  &-  leg.  Jubenius  6.  §.  Infupra- 
diclis  I.  Cod.  eod. 

Ter  t  I O.  La  mère ,  dicl.  §.  Infupradiclis. 

Quarto.  L'enfant  qui  eft  chargé  par  fes 
père  ou  mère  en  faveur  de  fes  frères  ou  fœurs , 
dicl-  §.  In  fupradiclis. 

Q  u  I N  T  o.  Le  petit-fils  duquel  le  perc  eft  décé- 
dé ,  chargé  de  fidéicommis ,  Duranti ,  quœjî.  izi. 
num.  1.  parce  que  la  foi  des  héritiers  ne  doit  pas 
être  fufpeCte. 

Seulement  le  fils  chargé  en  faveur  de  Ces  frères  , 
eft  tenu  à  ce  cautionnement ,  lorfqu'il  eft  chargé 
non  pas  fimplement  de  rendre  l'hérédité  ou  portion, 
d'icelle ,  mais  ce  qui  fera  de  refte  après  fa  mort , 
Novell.  108.  in  fin. 

Comme  auffi  toutes  lesfufd-perfonnes  font  obli- 
gées de  bailler  caution ,  fi  le  teftateur  l'a  ainfi  or- 
donné ,  Bartcl.  &  Cujac  in  dtcl.  §.  In  fupra- 
diclis ,  fuivant  ledit  §•  ou  que  le  père  foit  mauvais 
ménager ,  autrement  on  lui  ôte  le  fidéicommis , 
leg-  Imperator  $o.jj'.  Ad  Trehellian.  ou  qu'il  ait 
contracté  un  fécond  mariage,  Bart.  6c  Cujac. 
dicl.  loc.  K  idem  Cujac.  ad  Novell,  iz.  fuiv-  led. 
§.  In  fupradiclis ,  &C  lad.  Nov-  z.  cap.  P lacet  41. 

Sexto.  Les  Républiques  ne  font  pas  tenues 
à  ce  cautionnement ,  leg.  Si  quando  6.  §.  i.  ff. 
Ut  legator.  feU  fideicom.  fervandor. 

Septimo.  Ni  le  Fifc  inftitué  héritier,  leg.  i. 
§.  Si  adfifcum  l'è-Jf-  eod. 

OcTAVO.  Ce  cautionnement  ne  peut  pas  être 
demandé ,  lorfqu'il  eft  certain  que  le  fidéicommis 
ne  fera  pas  dû  ,  leg-  Hœcfiipulatio  14.  §.  i.ff.  eod. 

N  o  N  o.  Ni  lorfque  l'héritier  eft  prêt  de  faire 
voir  fur  le  cTiamp  que  le  fidéicommis  ne  fera  pas  dû , 
leg.  Si  is  àquoT,.  in  princ.jf.  Ut  inpojfeff.  légat. 

Decimo.  Ni  l'héritier  n'eft  pas  tenu  de  cau- 
tionner lorfqu'il  en  a  été  déchargé  par  le  tefta- 
teur ,  leg.  z.  leg.  4.  leg.  7.  Cod.  Ut  in  pojjejf. 
legator.  bien  que  ce  ne  foit  pas  expreffémenc  , 
mais  tacitement  ;  Quocumque  enim  judicio  vo- 
luntatis ,  cautio  legati  vel  fideicommijfi  remitti 
potefi  ,  dicl.  leg.  z.  Même  audit  cas  il  n'çlc  pas 
tenu  de  cautionner ,  bien  qu'il  difllpe  les  biens  du 
fidéicommis,  leg.  Qiiœ  filium  i^.in  princip.f. 
Ut  legator.  feu  fideicommif  fervand. 

Undecimo.  Ni  avant  l'acceptation  de  l'hé- 
rédité ,  on  ne  peut  pas  contraindre  l'héritier  à 
cautionner ,  leg.  i-  §•  4.  &  leg-  z.  fif-  Ut  inpoffejj: 
légat. 

Duodecimo.  Ni  celui  qui  a  une  fois  cau- 
tionné n'eft  pas  tenu  de  cautionner  derechef  , 
fou6  prétexte  que  les  cautions  étoient  infolva- 
bles  loifquelles  ont  été  prifes,  leg.  Si  is  à  quo 
3.  §,  ult.  ff.  Ut  in  pofejf.  légat,  car  le  fidéi- 
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commillaire  fe  doit  imputer  d'avoir  dès  le  com- 
mencemcnrpris  des  cautions  infolvables,  dicl.  §. 
ult.  Heqae  enitn  oportet perfingida  momenta 
onerari  eum  à  quo  fatis  petitur  ^  dicl.  §.  ult.  11 
en  eft  autrement  ,  li  depuis  elles  font  devenues 
infolvables ,  leg.  Plané  ^.ff.  eod. 

D  E  c  I  M  o-T  E  R  T I  o.  Celui  qui  n'étant  pas 
tenu  de  cautionner  l'a  fait,  n'en  eft  pas  tenu  ,  foit 
qu'il  ait  ignoré  qu'il  fût  déchargé  du  caution- 
nement,  ou  qu'il  ait  cru  que  telle  décharge  ne 
pouvoit  pas  être  accordée,  leg.  i.  in princ.ff. 
Vt  in  pojjejf.  legïit. 

23.  Et  arin  qu'on  puifTe  favoir  au  vrai  les  biens 
du  fidéicommis ,  bien  que  l'héritier  qui  en  eft 
chargé  veuille  accepter  l'hérédité  purement ,  le 
fubftitué  le  peut  contraindre  à  faire  inventaire , 
Capell.  Thol.  quceji.  3 14.  ôc  Aufrer.  ibid-  Ranch. 
Rabotius  ÔC  Boneton ,  in  quœji.  351.  Guid.  Pap. 
&.  Faber,  infuo  Cod.  lib.  6.  tit.adSenat.Tre- 
bell-  27.  def.  25.  ^  ad  tit.  Vt  in  poJJ'e[f.  legator. 
31.  defin.  2.  foit  que- le  chargé  du  fidéicommis 
foit  héritier  étranger^  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble  ,  Guid.  Pap.  dicl.  qucejl. 
351.  num- i.ouàes  defcendans du  défunt  ^  comme 
il  a  été  jugé  au  même  Parlement ,  le  30.  Odobre 
1536.  Rabotius  6c Boneton,  dià-  loc. 

Et  cet  inventaire  doit  être  fait  aux  dépens  du 
fidéicommiflaire ,  non  de  l'héritier,  Guid.  Pap. 
dicl.  quœji.  351.  num.  5.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Chambery ,  Faber ,  dicl.  définit. 
25.  enforte  que  fi  l'événement  du  fidéicommis  arri- 
ve ,  le  fubftitué  tiendra  en  compte  à  l'héritier  grevé 
les  frais  qu'il  y  a  fait ,  puifque  l'inventaire  eft  fait 
à  fon  profit ,  afin  que  cela  lui  ferve  pour  fe  faire 
rendre  compte  par  l'héritier^  tout  ainfi  que  l'in- 
ventaire fait  par  le  tuteur  eft  fait  aux  dépens  du 
pupille ,  parce  qu'il  fert  pour  rendre  compte  audit 
tuteur  ;,  mais  cependant  l'héritier  doit  avancer 
iefdits  frais ,  &  non  le  fubftitué  ,  parce  qu'il  eft 
incertain  fi  l'événement  du  fidéicommis  arrivera , 
î^  n'arrivant  pas,  il  feroit  injufte  d'avoir  obligé 
le  fubftitué  à  avancer  Iefdits  frais ,  6c  après  de  les 
perdre. 

24.  Seulement  le  père  chargé  de  fidéicommis 
en  faveur  de  fes  enfans  ,  pour  le  grand  refpedi 
qu'ils  lui  doivent ,  eft  déchargé  de  faire  inventaire  ■■, 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale ,  le 
3  Décembre  1 548.  Mynling-  cent.  2.  obfervat.  93. 
iinon  qu'il  foit  fi  mauvais  ménager  qu'il  y  ait  fujet 
de  craindre  qu'il  diffipe  les  biens  du  fidéicommis , 
Mynfing.  dicl.  obferv.  93.  num.  6.  &  celui  que  le 
teftateur  a  par  exprès  déchargé  de  le  faire,  Cujac. 
ûd  Nov.  1.  in  fin.  Fachin.  Controverf.  lib.  6-  cap. 
25.  Charond.  en  fes  Obferv.  fous  le  mot ,  Inven- 
taire ,  feuillet  1 80.  &  Ferrer,  in  quœjl.  352.  Guid. 
Fap.  contre  l'avis  de  Ranchin ,  ad  cap.  Raynut, 


in  verbo  ,  Çuia  veràpater ,  num.  39.  ou  de  ren- 
dre compte  de  l'hérédité ,  Mynfing.  dicl.  obfervat, 
93.  hum.  4.  " 

25.  Et  fi  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  à 
jour  ou  fous  condition  ,  l'a  rendu  avant  l'événe- 
ment du  jour  ou  de  la  condition ,  il  ne  peut  pas  le 
redemander  au  fidéicommiffaire ,  leg.  Eum  qui 
21.  §•  Item  quœjitum  \.ff.  De  inoffic.  tejiament. 
car  comme  le  chargé  à  certain  temps  le  peut  va- 
lablement rendre  avant  le  temps ,  kg.  Javolenus 
I  S;ff'  De  ann.  légat,  auffi  le  chargé  à  temps  incer- 
tain ,  comme  après  fa  mort ,  le  peut  valablement 
rendre  de  fon  vivant,  leg.  Patrem  ic^.jf.  Çuœ  in 
fraud.  crédit,  ij  leg.  Pojl  mortem  12.  Cod.  De 
fideicommijf. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  eft  chargé  fous 
condition  :  Càm  tempus  in  tefiamento  adjicitur , 
credendum  eft  pro  hœrede  adjeclum  ,  niji  alla 
menstejîatorisfuerit,  leg.  Càm  tempus  ij.  ff. 
De  diverf  reg.  jur.  non  feulement  tandis  qu'il  efî 
incertain  fi  la  condition  arrivera ,  Covarr.  ad  cap. 
Raynut.  §.  Primus  num.  2.  mais  aufïî  lorfqu'il  eft 
certain  qu'elle  ne  peut  pas  arriver  ,  Cujac.  in  lib. 
8.  Refponf  Papin.  ad  leg.  Cùm  pater  77.  §.  A 
film  jo./f.De  légat.  2-  &  Faber ,  in  fuo  Codic. 
lib.  6.  tit.  De  fideicommijf.  xx.  définit.  13.  ainfi 
une  femme  qui  étant  chargée  de  rendre  l'hérédité 
après  fon  décès  à  un  neveu  du  teftateur ,  l'avoit 
rendu  volontairement  au  fidéicommiflaire  ,  qui 
lui  étoit  prédécédé ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  du  mois  de  Mars  1590.  fijt  déclaré  non 
recevable  es  Lettres  Rojaux  qu'elle  avoir  obtenu 
pour  être  relevée  de  cette  reftitution  ,  Maynard, 
liv.  8.  chap.  81.  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  , 
liv.  6.  fous  le  mot.,  Servitudes  ,  titre  75.  arr.  3. 
contre  l'avis  de  Covarruvias ,  di3.  num.  2.  parce 
que  celui  qui  remet  un  fidéicommis  qui  n'eft  dû 
que  fous  condition  ,  y  renonce  comme  à  tout 
autre  profit  qu'il  en  pouvoit  efpérer ,  comme  aufTt 
à  celui  qui  lui  pouvoit  arriver  par  le  défaut  de  la 
condition. 

Et  tant  s'en  faut  que  l'héritier  puiffe  redemander 
le  fidéicommis  qu'il  a  rendu  ,  que  même  s'il  a  pro- 
mis de  le  rendre ,  le  fidéicommilîaire  a  droit  de 
l'y  contraindre ,  fans  attendre  l'événement  du  jour 
ou  de  la  Condition ,  leg.  Fideicommiffum  ôr.ff. 
De  condicl.  indeb.  bien  que  le  fidéicommis  ne  fût 
pas  dû  ,  dicl.  leg.  6i.  Çuia  fidci  eyplendœ  causa 
promifium  effet ,  di3.  leg.  62. 

Même  fi  l'héritier  difîlpe  les  biens  du  fidéicom- 
mis ,  le  fidéicommilîaire  le  peut  contraindre ,  mê- 
me avant  l'événement  de  la  condition  ,  de  le  lui 
rendre,  bien  que  ledit  héritier  fût  chnrgè  en  fa- 
veur de  fon  fils ,  leg.  Imperator  50.^.'  Ad  Sénat. 
Treb.non  feulement  lorlqueled.  fidéicommis  con- 
iifte  pour  la  plupart  en  biens  meubles,  mais  aufîi 
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commillaire  fe  doit  imputer  d'avoir  dès  le  com- 
mencemcnrpris  des  cautions  infolvables,  diâ.  §. 
ult.  Neçue  enirn  oportet perfingida  momenta 
onerari  eum  à  quo  j'atis  petitur  ^  dicl.  §.  ult.  11 
en  eft  autrement  ,  li  depuis  elles  font  devenues 
infolvables ,  leg.  Plané  ^.ff.  eod. 

D  E  c  I  M  o-T  E  R  T I  o.  Celui  qui  n'étant  pas 
tenu  de  cautionner  l'a  fait,  n'en  eft  pas  tenu  ,  foit 
qu'il  ait  ignoré  qu'il  fût  déchargé  du  caution- 
nement,  ou  qu'il  ait  cru  que  telle  décharge  ne 
pouvoit  pas  être  accordée,  leg.  i.  in pnnc.ff. 
Vt  in  pojjejf.  legïit. 

23.  Et  arin  qu'on  puifle  favoir  au  vrai  les  biens 
du  fidéicommis ,  bien  que  l'héritier  qui  en  eft 
chargé  veuille  accepter  l'hérédité  purement ,  le 
fubftitué  le  peut  contraindre  à  faire  inventaire , 
Capell.  Thol.  quceji.  3 14.  ÔC  Aufrer.  ibid-  Ranch. 
Rabotius  ÔC  Boneton ,  in  quœji.  351.  Guid.  Pap. 
&.  Faber,  infuo  Cod.  lib.  6.  tit.adSenat.Tre- 
bell-  27.  def.  25.  ^  ad  tit.  Vt  in  poJJ'e[f.  legator. 
31.  defin.  2.  foit  que- le  chargé  du  fidéicommis 
foit  héritier  étranger^  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble  ,  Guid.  Pap.  dicl.  quœfi. 
351.  ;2W/;z.  3.oudes  defcendans  du  défunt^  comme 
il  a  été  jugé  au  même  Parlement ,  le  30.  Odobre 
1536.  Rabotius  6c  Boneton ,  dià-  loc. 

Et  cet  inventaire  doit  être  fait  aux  dépens  du 
fidéicommiflaire ,  non  de  l'héritier,  Guid.  Pap. 
dicl.  quœfi.  351.  num.  5.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Chambery ,  Faber ,  dicl.  définit. 
25.  enforte  que  fi  l'événement  du  fidéicommis  arri- 
ve ,  le  fubftitué  tiendra  en  compte  à  l'héritier  grevé 
les  frais  qu'il  y  a  fait ,  puifque  l'inventaire  eft  fait 
à  fon  profit ,  afin  que  cela  lui  ferve  pour  fe  faire 
rendre  compte  par  l'héritier^  tout  ainfi  que  l'in- 
ventaire fait  par  le  tuteur  eft  fait  aux  dépens  du 
pupille ,  parce  qu'il  fert  pour  rendre  compte  audit 
tuteur  ^  mais  cependant  l'héritier  doit  avancer 
lefdits  frais ,  &  non  le  fubftitué  ,  parce  qu'il  eft 
incertain  (i  l'événement  du  fidéicommis  arrivera , 
îic  n'arrivant  pas,  il  feroit  injufte  d'avoir  obligé 
le  fubftitué  à  avancer  lefdits  frais ,  &  après  de  les 
perdre. 

24.  Seulement  le  père  chargé  de  fidéicommis 
en  faveur  de  fes  enfans  ,  pour  le  grand  refpedi 
qu'ils  lui  doivent ,  eft  déchargé  de  faire  inventaire  ■■, 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale ,  le 


qu  U  diftipe  les  biens  du  fidéicommis , 
Mynfing.  dicl.  ohferv.  93.  num.  6.  &  celui  que  le 
teftateur  a  par  exprès  déchargé  de  le  faire,  Cujac. 
ad  Nov.  1.  in  fin.  Fachin.  Controverf.  lib.  6-  cap. 
25.  Charond.  en  fes  Obferv.fous  le  mot ,  Inven- 
taire ,  feuillet  1 80.  &  Ferrer,  in  quœfi.  352.  Guid. 
Fap.  contre  l'avis  de  Ranchin ,  ad  cap.  Raynut, 


inverbo,  Quia  verb pater ,  num.  39.  ou  de  ren- 
dre compte  de  l'hérédité ,  Mynling.  dicl.  obfervat, 
93.  hum.  4.  " 

25.  Et  li  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  à 
jour  ou  fous  condition  ,  l'a  rendu  avant  l'événe- 
ment du  jour  ou  de  la  condition ,  il  ne  peut  pas  le 
redemander  au  fidéicommiftaire ,  leg.  Eum  qui 
21.  §•  Item  quœjitum  \.ff.  De  inoffic.  tefiament. 
car  comme  le  chargé  à  certain  temps  le  peut  va- 
lablement rendre  avant  le  temps ,  kg.  Javolenus 
I  S-ff-  De  ann.  légat,  auffi  le  chargé  à  temps  incer- 
tain ,  comme  après  fa  mort ,  le  peut  valablement 
rendre  de  fon  vivant,  leg.  Patrem  ic^.jf.  Çuœ  in 
fraud.  crédit.  (5/  leg.  Pofi  morteni  12.  Cod.  De 
fideicommiff. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  eft  chargé  fous 
condition  :  Ciim  tempus  in  tefiamento  adjicitur , 
credendum  eft  pro  hœrede  adjeclum  ,  nifi  alla 
menstefiatorisfuerit,  leg.  Càm  tempus  ij.  ff. 
De  diverf.  reg.  jur.  non  feulement  tandis  qu'il  eft 
incertain  fi  la  condition  arrivera ,  Covarr.  ad  cap. 
Raynut.  $.  Primus  num.  2.  mais  auftî  lorfqu'il  eft 
certain  qu'elle  ne  peut  pas  arriver  ,  Cujac.  in  lib, 
8.  Refponf.  Papin.  ad  leg.  Cùm  pater  -j-j.  §.  A 
film  jo./f.De  légat.  2-  &  Faber ,  in  fuo  Codic. 
lib.  6.  tit.  De fideicommijf.  11.  définit.  13.  ainfi 
une  femme  qui  étant  chargée  de  rendre  l'hérédité 
après  fon  décès  à  un  neveu  du  teftateur ,  l'avoit 
rendu  volontairement  au  fidéicommiflaire  ,  qui 
lui  étoit  prédécédé ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  du  mois  de  Mars  1590.  fijt  déclaré  non 
recevable  es  Lettres  Rojaux  qu'elle  avoir  obtenu 
pour  être  relevée  de  cette  reftitution  ,  Maynard, 
liv.  8.  chap.  81.  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  , 
liv.  6.  fous  le  mot ,  Servitudes  ,  titre  75.  arr.  3. 
contre  l'avis  de  Covarruvias ,  diâ.  num.  2.  parce 
que  celui  qui  remet  un  fidéicommis  qui  n'eft  dû 
que  fous  condition  ,  y  renonce  comme  à  tout 
autre  profit  qu'il  en  pouvoit  efpérer ,  comme  auflt 
à  celui  qui  lui  pouvoit  arriver  par  le  défaut  de  la 
condition. 

Et  tants'en  faut  que  l'héritierpuiife  redemander 
le  fidéicommis  qu'il  a  rendu  ,  que  même  s'il  a  pro- 
mis de  le  rendre ,  le  fidéicommillaire  a  droit  de 
l'y  contraindre ,  fans  attendre  l'événement  du  jour 
ou  de  la  Condition ,  leg.  Fideicommijum  62.  jf. 
De  condicl.  indeb.  bien  que  le  fidéicommis  ne  tût 
pas  dû  ,  dicl.  leg.  6i.  Çuia  fidci  explendœ  causa 
promifium  effet ,  dicl.  leg.  62. 

Même  (1  l'héritier  difllpe  les  biens  du  fidéicom- 
mis ,  le  fidéicommillaire  le  peut  contraindre ,  mê- 
me avant  l'événement  de  la  condition  ,  de  le  lui 
rendre,  bien  que  ledit  héritier  fût  chnrgè  en  fa- 
veur de  fon  fils ,  kg.  Imper ator  K^o.fi'.  Ad  Sénat. 
Treb. non  feulement  loilqueled. fidéicommis con- 
iifte  pour  la  plupart  en  biens  meubles,  mais  aufli 
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bien  qu'il  conlifte  en  immeubles ,  dicl  leg.  Im-  Magis  pkniore  officia  jidd  prœftandœ^fjftncliurt 

perator ,  in  his  verbis  ,  Vel  res  à  pojjèjjbrikis  maritum  ,  quàm  donàjj'e  videri  ,  quèd  plerique 

peti ,  vel  etiam  cum  debitorihus  agi  oporteret.  magis  fidem  exfolvunt  in  hune  cajum  ,  qu()/n 

Et  même  les  créanciers  dudit  héritier  charge  donant  :  nec  de  fuo  putant  proficifci  ,  quod  de 

de  fidéicoiMmis ,  ne  peuvent  pas  faire  calîér  telle  alieno  plenius  rejîituunt ,  voluntatem  defuncli 

relHtution  faite  par  leur  débiteur  ,  prétendant  feciiti  ,  nec  immérité  fœpè  credimus  aliqaidde- 

qu'elle  ait  été  faite  en  leur  fraude  ,  comme  il  a  funclum  voluiffe  ,  (Jj"  tamen  non  rogajjè  ,  dicI. 

été  jugé  à  Grenoble  le  24  Février  1632.  en  la  §.15. 

caufe  deRollandôcFavre,  au  Parlement  de  Tou-  Et  le  défunt  qui  a  chargé  de  fidéicommis  Ton 

loufe ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  M.  d'Olive  héritier  après  fa  mort,  a  différé  la  reftitution  dud. 

le  3  Juillet  1632.  d'Olive,  en  fis  Arrêts,  Uv.  5.  fidéicommis  après  la  mort,  pour  favorifer  en  cela 

chap.  29.  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Callres  en  fon  héritier  feul ,  ÔC  non  les  créanciers  d'icelui  , 

l'année  1609.  en  faveur  du  fieur  de  St.  Privât  ,  auxquels  il  n'a  jamais  penféj  étant  vraifemblable 

d'Olive ,  ihid.  toutefois  en  la  même  affaire ,  portée  que  s'il  eût  penfé  auxd.  créanciers ,  il  eût  préféré 

depuis  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Cadres ,  il  y  en  iceux  fon  fublHtué, qu'il  a  témoigné  plus  aimer 

eut  partage  par  autre  Arrêt  donné  au  rapport  du  en  l'appellant  à  fon  hérédité^  or  puifqu'en  cela  il 

même  M.  d'Olive  pour  lors  Commiffaire  en  lad.  n'a  voulu  favorifer  que  fon  héritier  ,  leg.  Cùm 

Chambre,  du  29  Mars  1634.  5c  par  autre  Arrêt  tempus  ij.  ff- De  diverfi  regul-  jur.  &  qu'il  eft 

de  lad.  Chambre  donné  en  1649.  entre  Dauriol ,  permis  à  chacun  de  renoncer  à  ce  qui  eft  intro- 

contre  Lapierre  6c  autres  créanciers ,  fuivant  la  duit  en  fa  faveur  ,  leg.  Si  Judex  41.  ff.  De  mi- 

Loi  Patrem  ïç-ff-  Quce  infraiid.  creditor.  &  leg.  norihus  ;  il  eft  indubitable  que  l'héritier  a  pu  re- 

Poft  mortem  12.  Cod.  De  fideicommiff.  contre  noncer  à  cette  faveur ,  Screftituer  le  fidéicommis 

J'avis  de  Cujac.  in  lib.  1 1.  Refponfi  Papin.  ad  avant  fa  mort  ;  les  créanciers  ne  prêtent  pas  fur 

dicl.  leg.  Patrem  iç-ff'.  Quœ  infraud.  creditor.  l'efpérance  des  acquilitions  qurpeuvent  être  faites 

fuivant  lequel  a 'été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  par  leurs  débiteurs ,  mais  feulement  fur  ce  qu'ils 

de  Caftres  le  dernier  Avril  1635.  au  rapport  du  ont  déjà  acquis  ,  8c  ainii  ils  ne  peuvent  pas  pré- 

lieur  de  Juge  ,  en  l'affaire  du  lieur  Gaillan ,  au  tendre  être  fraudés  de  ce  que  leurs  débiteurs  n'ac- 

cas  duquel  Arrêt,  un  père  chargé  de  fidéicommis  quierent  pas ,  comme  dit  eft. 

après  fa  mort  en  faveur  de  fes  enfans ,  ayant  de  Et  n'obfte  la  Loi ,  Ait  Prœtor  10.  §.  Si  ciim  in. 

fon  vivant  remis  ledit  fidéicommis  à  fes  enfans ,  £>C  diem  1 2-  &  leg.  Omnes  17.  infin.ff.  Quœ  infraud. 

nonobftant  ladite  remife  ,  les  créanciers  du  père  crédit,  où  il  eft  dit ,  que  lorfque  ce  qui  nétoit  dâ 

ayant  fait  faifir  les  biens  dudit  fidéicommis,  par  quà  jour  ,  eft  payé  avant  ledit  jour ,  la  révoca- 

ledit  Arrêt  ladite  faifie  fut  confirmée  ,  fans  avoir  tion  eft  faite  par  les  créanciers  :  Nam  Prœtor  (j 

égard  à  l'oppofition  defd.  enfans  ^  ôC  depuis,  ainfi  in  tempore  fraudem  fieri  intelligitj  car  au  cas 

que  j'ai  appris  de  M-  Carlot ,  Confeiller  en  icelle  ,  defdites  Loix  le  débiteur  qui  a  payé  avant  letems 

il  a  été  arrêté  par  lad-  Chambre  de  Caftres ,  qu'on  paie  du  lien  ,  &  diminue  fon  patrimoine  :  mais 

jugera_  d'orénavant  que  la   reftitution  du  fidéi  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  après  fa  mort , 

commis  ne  pourra  plus  être  faite  avant  le  tems ,  qui  rend  ledit  fidéicommis  avant  le  temps  ,  ne 

en  fraude  des  créanciers ,  &  qu'on  cafferoit  telles  rend  rien  du  lien ,  mais  d'autrui ,  &  ne  diminue 

reftitutions  :  mais  celui-là  n'eft  pas  eftimé  avoir  pas  fon  patrimoine  ,  mais  feulement  n'acquiert 

fraudé  fes  cxk-mz\QX%.,qui  plenim  ftdem  ac  debi-  pas  ce  qu'il  pouvoit  acquérir. 

tam  pietarnficutus  eft  exhibitionis ,  dicl.  leg.  1 9.  N "oblte  encore  l'explication  que  donne  Cujas  à 

D'ailleurs ,  nonfrajidantur  creditor  es ,  cùm  quid  lad.  Loi ,  Patrem.  19,/;  Quœ.  infraud.  creditor. 

non  acquiritur  à  debitore  ,fidcàm  quid  de  bonis  car  au  cas  de  lad.  Loi ,  la  reftitution  du  fidéicom- 

diminuitur^  leg.  Non  fraudant ur  176.  inprinc.  mis  faite  avant  la  mort  de  l'héritier  eft  valable  , 

ff.  De  diverf.  regul.  jur.  c'eft  pourquoi  efdites  parce  que  le  père  avoir  été  chargé  de  fidéicommis 

Loix  Patrem ,  d"  Poft  mortem ,  il  eft  dit ,  Que  le  en  faveur  de  {es  enfans  ,  lorfque  par  la  mort  de 

chargé  de  fidéicommis  après  fa  mort ,  peut  de  fon  leur  père  ils  feroient  hors  de  (a  puiffance ,  8c  que 

■vivant  le  rendre  .^fj  diftrairc  ou  ne  diftraire  pas  la  le  père  les  ayant  émancipés  de  fon  vivant  ,  en 

quarte.  Er  par  même  raifon ,  il  efi:  dit  en  la  Loi  leur  reftituant  le  fidéicommis ,  il  ne  leur  antici- 

Sifponfus^.^.Siquisrogatusi^.ff.Dedonat.  poit  pas  le  paiement  du  fidéicommis  qui  leur 

inter  virum^ùuxor.  que  le  mari  chargé  de  fidéi-  étoit  dû  depuis  l'émancipation  ,  &  que  la  m:re 

commis  en  faveur  de  fa  femme  ,  lui  ayant  rendu  qui  avoit  chargé  le  père  de  la  reftitution  après 

le  fidéicommis  entier,  fans  diftraire  la  quarte  qu'il  fa  mort ,  n'avoit  pas  tant  regardé  le  moyen  que  la 

pouvoir  diflraire ,  ns  peut  pas  lui  redemander  cette  fin  ^  car  le  Jurifconfulte  auroit  répondu  de  même , 

quarte^pourn'étie  cette  reftitution  une  donation;  bien  que  le  fidéicommis  n'eût  pas  été  fait  aux 
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bien  qu'il  conlifte  en  immeubles ,  dicl  leg.  Im-  Magis  pkniore  officio  fidei  prœjîandœ^^nclmrt 

perator ,  in  his  verbis  ,  Vel  res  à  pojj'ejjbribus  maritum  ,  quàrn  donàjje  videri  ,  ^uèd  pleri^ue 

peti ,  vel  etiam  cum  debitorihus  agi  oporteret.  magis  fidem  exfolvunt  in  hune  caj'uni  ,  qu()>n 

Et  même  les  créanciers  dudit  héritier  charge  donant  :  nec  de  fuo  putant  proficij'ci  ,  quod  de. 

de  fidéicoiMmis ,  ne  peuvent  pas  faire  calîér  telle  alieno  plenius  rejîituunt ,  voluntatem  defuncli 

rertitution  faite  par  leur  débiteur  ,  prétendant  feciiti  ,  nec  immérité  fœpè  credimus  aliquidde- 

qu'elle  ait  été  faite  en  leur  fraude  ,  comme  il  a  funclum  voluiffe  ,  (Jj*  tamen  non  rogajjè  ,  dicI. 

été  jugé  à  Grenoble  le  24  Février  1632.  en  la  §.15. 

caufedeRollandôcFavre,  au  Parlement  de  Tou-  Et  le  défunt  qui  a  chargé  de  fidéicommis  fon 

loufe ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  M.  d'Olive  héritier  après  fa  mort ,  a  différé  la  reftitution  dud. 

le  3  Juillet  1632.  d'Olive,  en  fis  Arrêts,  Uv.  5.  fidéicommis  après  la  mort,  pour  favorifer  en  cela 

chap.  29.  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Callres  en  fon  héritier  feul ,  ÔC  non  les  créanciers  d'icekii  , 

l'année  1609.  en  faveur  du  fieur  de  St.  Privât  ,  auxquels  il  n'a  jamais  penféj  étant  vraifemblable 

d'Olive ,  ibid.  toutefois  en  la  même  affaire ,  portée  que  s'il  eût  penfé  auxd.  créanciers ,  il  eût  préféré 

depuis  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  il  y  en  iceux  fon  fublHtué, qu'il  a  témoigné  plus  aimer 

eut  partage  par  autre  Arrêt  donné  au  rapport  du  en  l'appellant  à  fon  hérédité^  or  puifqu'en  cela  il 

même  M.  d'Olive  pour  lors  Commiffaire  en  lad.  n'a  voulu  favorifer  que  fon  héritier  ,  leg.  Cùm 

Chambre,  du  29  Mars  1634.  5c  par  autre  Arrêt  tempus  17.  ff- De  diverfi  regul-  jur.  &  qu'il  eft 

de  lad.  Chambre  donné  en  1649.  entre  Dauriol ,  permis  à  chacun  de  renoncer  à  ce  qui  eft  intro- 

contre  Lapierre  6c  autres  créanciers ,  fuivant  la  duit  en  fa  faveur  ,  leg.  Si  Judex  41.  ff.  De  mi- 

Loi  Patrem  iç-ff-  Quce  infraud.  créditer.  &  leg.  nonhus  ;  il  eft  indubitable  que  l'héritier  a  pu  re- 

Poft  mortem  12.  Cod.  De  fideicommiff.  contre  noncer  à  cette  faveur ,  Screftituer  le  fidéicommis 

J'avis  de  Cujac.  in  lib.  1 1.  Refponfi  Papin.  ad  avant  fa  mort  ^  les  créanciers  ne  prêtent  pas  fur 

dicl.  leg.  Patrem  iç)-ff'.  Quœ  infraud.  creditor.  l'efpérance  des  acquiiitions  qufpeuvent  être  faites 

fuivant  lequel  a 'été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  par  leurs  débiteurs ,  mais  feulement  fur  ce  qu'ils 

de  Caftres  le  dernier  Avril  1635.  au  rapport  du  ont  déjà  acquis  ,  8c  ainii  ils  ne  peuvent  pas  pré- 

iieur  de  Juge  ,  en  l'aftaire  du  lieur  Gaillan ,  au  tendre  être  fraudés  de  ce  que  leurs  débiteurs  n'ac- 

cas  duquel  Arrêt,  un  père  chargé  de  fidéicommis  quierent  pas ,  comme  dit  eft. 

après  fa  mort  en  faveur  de  fes  enfans ,  ayant  de  Et  n'obfte  la  Loi ,  Ait  Prœtor  10.  §.  Si  ciim  in. 

fon  vivant  remis  ledit  fidéicommis  à  fes  enfans ,  £>C  diem  1 2-  &  leg.  Omnes  17.  infin.ff.  Quœ  infraud. 

nonobftant  ladite  remife  ,  les  créanciers  du  père  crédit,  où  il  eft  dit ,  que  lorfque  ce  qui  nétoit  dû 

ayant  fait  faifir  les  biens  dudit  fidéicommis,  par  quà  jour  ,  eft  payé  avant  ledit  jour ,  la  révoca- 

ledit  Arrêt  ladite  faifie  fut  confirmée ,  fans  avoir  tion  eft  faite  par  les  créanciers  :  Nam  Prœtor  ij 

égard  à  l'oppofition  defd.  enfans  \  &C  depuis,  ainfi  in  tempore  fraudem  fieri  intelligitj  car  au  cas 

que  j'ai  appris  de  M-  Carlot ,  Confeiller  en  icelle  ,  defdites  Loix  le  débiteur  qui  a  payé  avant  letems 

il  a  été  arrêté  par  lad-  Chambre  de  Caftres ,  qu'on  paie  du  lien  ,  &  diminue  fon  patrimoine  :  mais 

jugera_  d'orénavant  que  la   reftitution  du  fidéi  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  après  fa  mort , 

commis  ne  pourra  plus  être  faite  avant  le  tems ,  qui  rend  ledit  fidéicommis  avant  le  temps  ,  ne 

en  fraude  des  créanciers ,  8c  qu'on  cafferoit  telles  rend  rien  du  fien ,  mais  d'aurrui ,  &  ne  diminue 

reftitutions  :  mais  celui-là  n'eft  pas  eftimé  avoir  pas  fon  patrimoine  ,  mais  feulement  n'acquiert 

fraudé  (qs  créanciers ,  qui  plénum  Jidem  ac  debi-  pas  ce  qu'il  pouvoir  acquérir. 

tam  pietarnficutus  eft  exhibitionis ,  dicl.  leg.  1 9.  N'obltc  encore  l'explication  que  donne  Cujas  à 

D'ailleurs ,  non  fra^udantur  creditor  es ,  cùm  quid  lad.  Loi ,  Patrem.  19,/;  Quœ.  infraud.  creditor. 

non  acquiritur  à  debitore  ,fidcàm  quid  de  bonis  car  au  cas  de  lad.  Loi ,  la  reftitution  du  fidéicom- 

diminuitur,  leg.  Non  fraudant ur  iy6.  inprinc,  mis  faite  avant  la  mort  de  l'héritier  eft  valable  , 

ff.  De  diverf.  regul.  jur.  c'eft  pourquoi  efdites  parce  que  le  père  avoir  été  chargé  de  fidéicommis 

loix  Patrem ,  &>  Poft  mortem ,  il  eft  dit ,  Que  le  en  faveur  de  {es  enfans  ,  lorfque  par  la  mort  de 

chargé  de  fidéicommis  après  fa  mort ,  peut  de  fon  leur  père  ils  feroient  hors  de  (a  puilTance ,  8c  que 

■vivant  le  rendre  .^fjdiftraire  ou  ne  diftraire  pas  la  le  père  les  ayant  émancipés  de  fon  vivant  ,  en 

quarte.  Er  par  même  raifon ,  il  eft:  dit  en  la  Loi  leur  reftituant  le  fidéicommis ,  il  ne  leur  antici- 

SifponfusK^.^.Siquisrogatusï'^.ff.Dedonat.  poit  pas  le  paiement  du  fidéicommis  qui  leur 

inter  virum^ùuxor.  que  le  mari  chargé  de  fidéi-  étoit  dû  depuis  l'émancipation  ,  &  que  la  m:re 

commis  en  faveur  de  fa  femme  ,  lui  ayant  rendu  qui  avoir  chargé  le  père  de  la  reftitution  après 

le  fidéicommis  entier,  fans  diftraire  la  quarte  qu'il  fa  mort,  n'avoit  pas  tant  regardé  le  moyen  que  la 

pouvoir  diflraire ,  ns  peut  pas  lui  redemander  cette  fin  ^  car  le  Jurifconfulte  auroit  répondu  de  même , 

quarte^pourn'étie  cette  reftitution  une  donation;  bien  que  le  fidéicommis  n'eût  pas  été  fait  aux 
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cnfai|BHorrqu'ils  feroient  devenus  fui  juris  ^  Se  de 
fait  erna  fcoi  Pojî mortern  i  z.  Cod.  De  fideicom. 
il  ell:  dit  généralement  que  le  chargé  après  fa  mort 
peut  avant  fon  décès  rendre  le  fidéicommis. 

26.  Mais  telle  reftitution  du  fidéicommis  faite 
avant  l'événement  du  temps  ou  de  la  condition , 
n'eit  valable  qu'en  tant  qu'elle  a  été  faite  confor- 
mément à  la  volonté  du  défunt,  foit  exprelfeou 
tacite ,  c'ell  pourquoi  en  ladite  Loi  Poji  mortem 
12.  Cod.  De  fideicomm.  il  eft  dit  que  la  reftitu- 
tion  fe  fait  defuncîi  judicio  ,  5c  ainli  apparoiilant 
d'une  contraire  volonté  du  défunt ,  telle  reltitu- 
tion  efl:  nulle  ;,  or  il  y  a  divers  cas  efquels  il  ap- 
]icrt  d'une  telle  contraire  volonté  ,  Ôt  efquels 
l'héritier  chargé  de  fidéicommis  à  certains  jours 
ou  après  fa  mort  ,  ne  le  peut  pas  valablement 
rcftituer  avant  le  temps  marqué  au  teftament. 

Primo.  Lorfque  le  temps  ou  condition  a 
été  appofée  au  fidéicommis  ,  non  en  faveur  de 
l'héritier ,  mais  du  fidéicommiifaire  ,  kg.  Javo- 
lenus  is.ff.  De  ann.  légat,  ainfi ,  fi  l'héritier  a 
été  chargé  de  fidéicommis  à  certain  temps,  pen- 
dant lequel  s'il  étoir  rendu  au  fidéicommiifaire  , 
il  y  auroit  danger  qu'il  ne  le  difîlpât ,  fi  l'héritier 
l'a  rendu  avant  ledit  temps ,  il  n'elt  pas  déchargé 
dudit  fidéicommis  pour  cela,  dicl.  Leg.  15. 

Pareillement  lorfque  celui  auquel  la  reflitu- 
tion  du  fidéicommis  doit  être  faite,  efl  fils  de 
famille  ,  l'héritier  chargé  du  fidéicommis  après 
fa  mort  ,  ne  le  peut  pas  de  fon  vivant  valable- 
ment rendre  audit  fils  de  famille  pendant  qu'il 
efl  en  puiflance  du  père,  leg.  Filiasj'arnilias  1 14. 
§.  Divi  Severus  11.  ff.  De  légat,  i.  parce  qu'il 
ell  évident  que  le  Tellateur  n'a  dilayé  la  prefta- 
tion  du  fidéicommis  qu'en  faveur  du  fidéicom- 
miifaire ,  fur  l'efpérance  qu'il  a  eu  que  durant 
cet  intervale  de  temps,  le  fils  de  famille  pourroit 
être  hors  de  la  puilfance  paternelle  ,  &  alors 
recueillir  lui  feul  le  fruit  dudit  fidéicommis  , 
dicl.  §.  II.  c'efl  pourquoi  une  femme  ayant 
chargé  fon  héritier  de  rendre  fon  hérédité  à  fes 
enfans  après  la  mort  de  leur  père,  depuis  le 
père  ayant  émancipé  lefdits  enfans  ,  £>C  après 
cela  l'héritier  leur  ayant ,  pendant  la  vie  de  leur 
père ,  rendu  le  fidéicommis,  &  enfuite  l'un  def- 
dits  enfans  étant  décède  pendant  la  vie  du  père  , 
ÔC  l'autre  fils  prétendant  que  la  portion  baillée 
a  fon  frère  lui  devoit  appartenir,  pour  lui  avoir 
été  baillée  avant  le  temps  ,  le  Jurifconfulte  ré- 
pond que  le  fidéicommis  a  été  bien  payé  à  tous 
deux,  leg.  Mulier  quœ  22.  in  prince  p.  ff.  Ad 
Senatufc.  Trebell.  car  au  cas  de  ladite  Loi  ,  la 
mère  avoir  chargé  fon  héritier  de  rendre  à  fes 
enfans  aprè^  la  mort  de  leur  père ,  parce  qu'elle 
n'avoir  cru  qu'il  les  émancipât  ,•  mais  en  eftët  fon 
d*iîèin  étoit  que  le  fidéicommis  leur  lût  rendu  , 
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lorfqu'ils  ne  feroient  plus  en  la  puifTance  de  leur 
père ,  ce  qu'elle  penfoit  devoir  feulement  arriver 
par  la  mort  d'icelui ,  car  fi  elle  eût  cru  qu'il  les 
eût  émancipés ,  elle  n'eût  pas  remis  cette  reftitu- 
tion  à  la  mort ,  dicl.  leg.  rr.  in  princ. 

Secundo.  Lorfque  l'héritier  efl  chargé  de 
rendre  l'hérédité  à  plufieurs  perfonnes ,  avec  fu- 
bordination  des  unes  aux  autres  ,  car  en  ce  cas 
la  rellitution  ne  peut  être  anticipée  en  faveur  de 
l'un  des  fidéicommiifaires ,  qui  pouvant  prédécé- 
der à  l'héritier  ,  peut  faire  ouverture  aux  furvi- 
vans  qui  font  fubordinément  appelles  ,•  ainfi  une 
femme  ayant  infiitué  fon  mari  héritier  ,  à  la 
charge  de  rendre  après  fon  décès  fon  hérédité  à 
Appia  ,  ÔC  en  cas  de  prédécès  d'Appia  ,  à  Vale- 
rien  fon  neveu  ,  fi  le  mari  de  fon  vivant  a  rendu 
l'hérédité  à  Appia  ,  &  qu'après  ladite  Appia  dé- 
cède du  vivant  du  mari  ,•  nonobfl:ant  ladite  refli- 
tution  faite  à  Appia ,  le  mari  efl  obligé  lors  de 
fon  décès  de  rendre  le  fidéicommis  à  Valerien, 
leg.  Uxorem  41.  §.  Seium  11.  ff'.  De  légat.  3.  6c 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  3 
Juillet  1628-  en  un  femblable  cas ,  d'Olive,  ea 
fes  Arrêts ,  livre  3.  chapitre  25. 

Tertio.  Lorfque  l'héritier  ell  chargé  de 
rendre  en  mourant  l'hérédité  à  plufieurs  à  foii 
choix  ,  6c  fans  aucune  fubordination  entr'eux  , 
car  en  ce  cas  il  n'y  a  lieu  pareillement  de  repré- 
fentation  du  fidéicommis  conditionnel  ;,  ainfi  l'hé- 
fitier  chargé  de  rendre  après  fon  décès  l'hérédité 
aux  enfans  de  fon  frère ,  ne  la  leur  peut  pas  rendre 
de  fon  vivant  ;,  car  fi  quelqu'un  d'eux  vient  à 
prédécéder  à  l'héritier ,  la  refi:itution  déjà  faite 
efi:  nulle  ,  puifqu'elle  ne  pouvoir  pas  être  faite  à 
tous ,  mais  feulement  aux  furvivans ,  dicl.  leg. 
Filiusfamilias  114.  §.  Divi  Severus  11.  ff.  De 
légat.  I.  6c  audit  cas  les  enfans  furvivans  peu- 
vent agir  tant  contre  les  fuccelleurs  de  l'héritier 
que  de  l'enfant  predécédé ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Sénat  de  Chambery  en  Juin  1584.  Faber,  in 
fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  fideicommiff.  22-  défi- 
nit. 13. 

Pareillement  un  père  ayant  inftitué  héritière  fa 
fille ,  à  la  charge  de  rendre  en  mourant  certaines 
terres  à  tel  de  lès  enf-ans  qu'elle  voudroit ,  6\  icelle 
ayant  par  aéle  entre- vifs  fait  refiiitution  avant  fon 
décès  en  faveur  de  l'un  de  fes  enfans  ,  Papinien  ré- 
pond que  tel  aâe ,  quoique  fait  entre-vifs ,  demeure 
en  fiifpens,  tant  parce  que  la  mère  pouvoir  chan- 
ger fon  éledion  jufqu'à  fa  mort ,  que  parce  qu'il 
peut  arriver  que  celui  qui  aura  été  nommé,  viendra 
à  mourir  plutôt  que  l'héritier ,  furvivant  quelqu'un 
des  autres  qui  font  compris  au  fidéicommis ,  par 
lequel  événement  la  première  aâion  efl  tout-à-fait 
renveriée,  leg-  Càin  pater  77.  §.  Filia  lo-ff.  De 
leg'  2.ÔC  ainli  a  été  jugea  Touloufe  le  27  Mars 

1631. 
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cnfai|BBorrqu'ils  feroient  devenus  fui  juris  ^  Se  de  JorfqLi'ils  ne  feroient  plus  en  la  puifTance  de  leur 

fait  eiria  fcoi  Pojîmortem  i  z.  Cod.  De  fideicom.  père ,  ce  qu'elle  penfoit  devoir  iëulcmcnt  arriver 

il  cft  dit  généralement  que  le  chargé  après  fa  mort  par  la  mort  d'icelui ,  car  li  elle  eût  cru  qu'il  les 

peut  avant  fon  décès  rendre  le  fidéicommis.  eût  émancipés ,  elle  n'eût  pas  remis  cette  reftitu- 

26.  Mais  telle  reftitution  du  fidéicommis  faite  tion  à  la  mort ,  dicl.  leg.  iz.  in  princ. 
avant  l'événement  du  temps  ou  de  la  condition ,         Secundo.  Lorfque  l'héritier  eft  chargé  de 
n'eit  valable  qu'en  tant  qu'elle  a  été  faite  contbr-  rendre  l'hérédité  à  plulieurs  perfonnes ,  avec  fu- 
mément  à  la  volonté  du  défunt,  foit  exprelfeou  bordination  des  unes  aux  autres  ,  car  en  ce  cas 
tacite  ,  c'ell  pourquoi  en  ladite  Loi  Poji  mortem  la  reftitution  ne  peut  être  anticipée  en  faveur  de 
12.  Cod.  De  fideicomm.  il  eft  dit  que  la  reftitu-  l'un  des  fidéicommillaires ,  qui  pouvant  prédécé- 
tion  fe  fait  defuncii  judicio  ,  &C  ainli  apparoillant  der  à  l'héritier  ,  peut  faire  ouverture  aux  furvi- 
d'une  contraire  volonté  du  défunt ,  telle  reltitu-  vans  qui  font  fubordinément  appelles  ,•  ainfi  une 
tion  efl:  nulle;,  or  il  y  a  divers  cas  efquels  il  ap-  femme  ayant  inftitué  fon  mari  héritier  ,  à  la 
]icrt  d'une  telle  contraire  volonté  ,  ôt  efquels  charge  de  rendre  après  fon  décès  fon  hérédité  à 
l'héritier  chargé  de  fidéicommis  à  certains  jours  Appia  ,  ÔC  en  cas  de  prédécès  d'Appia  ,  à  Vale- 
ou  après  fa  mort  ,  ne  le  peut  pas  valablement  rien  fon  neveu  ,  fi  le  mari  de  fon  vivant  a  rendu 
rcftituer  avant  le  temps  marqué  au  teftament.  l'hérédité  à  Appia ,  &  qu'après  ladite  Appia  dé- 
Primo.  Lorfque  le  temps  ou  condition  a  cède  du  vivant  du  mari  ,•  nonobftant  ladite  refti- 
été  appofée  au  fidéicommis  ,  non  en  faveur  de  tution  faite  à  Appia ,  le  mari  eft  obligé  lors  de 
l'héritier ,  mais  du  fidéicommllfaire  ,  leg.  Javo-  fon  décès  de  rendre  le  fidéicommis  à  Valerien , 
lenus  ïS'ff-  De  ann.  légat,  ainli ,  fi  l'héritier  a  leg.  Uxorem  41.  §.  Seium  ii.ff.  De  légat.  3.  6c 
été  chargé  de  fidéicommis  à  certain  temps,  pen-  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  3 
dant  lequel  s'il  étoit  rendu  au  fidéicommilfaire  ,  Juillet  1628-  en  un  femblable  cas ,  d'Olive,  ea 
il  y  auroit  danger  qu'il  ne  le  dilîlpât,  fi  l'héritier  fes  Arrêts,  livre  3.  chapitre  25. 
l'a  rendu  avant  ledit  temps ,  iln'elt  pas  déchargé        Tertio.  Lorfque  l'héritier  eft  chargé  de 
dudit  fidéicommis  pour  cela,  dicl.  leg.  15.  rendre  en  mourant  l'hérédité  à  plufieurs  à  (on. 
Pareillement  lorfque  celui  auquel  la  reftitu-  choix  ,  6c  fans  aucune  fubordination  entr'eux  , 
tion  du  fidéicommis  doit  être  faite ,  eft  fils  de  car  en  ce  cas  il  n'y  a  lieu  pareillement  de  repré- 
famille  ,  l'héritier  chargé  du  fidéicommis  après  fentation  du  fidéicommis  conditionnel  ■■,  ainfi  l'hé- 
fa  mort  ,  ne  le  peut  pas  de  fon  vivant  valable-  fitier  chargé  de  rendre  après  fon  décès  l'hérédité 
ment  rendre  audit  fils  de  famille  pendant  qu'il  aux  enfans  de  fon  frère,  ne  la  leur  peut  pas  rendre 
elï  enpuiiïànce  du  père,  leg.  Filiusfamilias  11^.  de  fon  vivant;,  car  fi  quelqu'un  d'eux  vient  à 
§.  Divi  Severiis  11.  ff.  De  légat,  i.  parce  qu'il  prédécéder  à  l'héritier,  la  reftitution  déjà  faite 
eft  évident  que  le  Teftateur  n'a  dilayé  la  prefta-  eft  nulle  ,  puifqu'elle  ne  pouvoit  pas  être  faite  à 
tion  du  fidéicommis  qu'en  faveur  du  fideicom-  tous ,  mais  feulement  aux  furvivans ,  dicl.  leg. 
mlifaire  ,  fur  l'efpérance  qu'il  a  eu  que  durant  Filiusfamilias  114.  §.  Divi  Severus  11.  ff.  De 
cet  intervale  de  temps,  le  fils  de  famille  pourroit  légat,  i.  &  audit  cas  les  enfans  furvivans  peu- 
être  hors  de  la  puilfance  paternelle  ,  &  alors  vent  agir  tant  contre  les  fuccelleurs  de  l'héritier 
recueillir  lui  feul  le  fruit  dudit  fidéicommis  ,  que  de  l'enfant  predécédé ,  comme  il  a  été  jugé 
dicl.  §.   II.  c'eft  pourquoi  une  femme  ayant  au  Sénat  de  Chambery  en  Juin  1584..  Faber ,  m 
chargé  fon  héritier  de  rendre  fon  hérédité  à  fes  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  fideicommijf.  ii-  defi- 
enfans  après  la  mort  de  leur  père,  depuis  le  nit.  13. 

père  ayant  émancipé  lefdits  enfans  ,  £>C  après         Pareillement  un  père  ayant  inftitué  héritière  fa 

cela  l'héritier  leur  ayant ,  pendant  la  vie  de  leur  fille,  à  la  charge  de  rendre  en  mourant  certaines 

père  ,  rendu  le  fidéicommis ,  &  enfuite  l'un  def-  terres  à  tel  de  lès  enfans  qu'elle  voudroit ,  6v  icelle 

dits  enfans  étant  décède  pendant  la  vie  du  père  ,  ayant  par  aéie  entre- vifs  fait  reftitution  avant  fon 

ÔC  l'autre  fils  prétendant  que  la  portion  baillée  décès  en  faveur  de  l'un  de  fes  entïins  ,Papinienré- 

a  fon  frère  lui  devoit  appartenir,  pour  lui  avoir  pond  que  tel  aâe,  quoique  fait  entre-vifs,  demeure 

été  baillée  avant  le  temps  ,  le  Jurifconfulte  ré-  en  fiifpens,  tant  parce  que  la  mère  pouvoit  chan- 

pond  que  le  fidéicommis  a  été  bien  payé  à  tous  ger  fon  éledion  jufqu'à  fa  mort ,  que  parce  qu'il 

deux,  leg.  Mulier  quœ  zt.  in  princip.  ff.  Ad  peut  arriver  que  celui  qui  aura  été  nommé,  viendra 

Senatufc.  Trebell.  car  au  cas  de  ladite  Loi  ,  la  à  mourir  plutôt  que  l'héritier,  furvivant  quelqu'un 

mère  avoir  chargé  fon  héritier  de  rendre  à  fes  des  autres  qui  font  compris  au  fidéicomniis ,  par 

enfans  aprc^  la  mort  de  leur  père ,  parce  qu'elle  lequel  événement  la  première  aâion  eit  tout-à-fait 

n'avoir  cru  qu'il  les  émancipât,"  mais  en  eftët  fon  renverlée,  leg'  Ciiin  pater  jj.  §.  Filia  ic^  De 

d*fièin  étoit  que  le  fidéicommis  leur  lût  rendu  ,  kg.  2.  Se  ainli  a  été  jugea  Touloufe  le  27  Mars 

1631. 
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1(531.  par  lequel  une  femme  ayant  fait  fon  mari  Secundo.  Ladite  décifion  a  lieu ,  bien  qued'en- 
■  héritier,  à  la  charge  de  rendre  après  fon  décès  trc  les  fubllitués  les  uns  foient  conjoints  de  parenté 
l'hérédité  à  celui  de  leurs  enfans  que  bon  lui  fem-  au  défaillant  plus  que  les  autres  \  ainfi ,  fi  un  tef- 
bleroit ,  depuis  le  père  ayant  remis  ladite  hcré-  tateur  qui  avoir  c[uatre  enfans ,  deux  du  premier 
dite  à  leur  fille  commune  en  la  mariant,  6c  le  lit,  &C  deux  du  fécond,  lesfubltitue  fes  héritiers, 
mari  d'icelle  étant  mort  fans  enfans ,  peu  après  Scfubllituc  réciproquement,  la  portion  du  défail- 
le père  remet  la  même  hérédité  à  fon  fils  ,  6c  lant  appartient  tant  aux  frères  confanguins  qu'aux 
fils  de  la  teftatrice,  6c  par  ledit  Arrêt  le  frère  germains,,  non  feulement  lorfque  le  teltateur  a  ac- 
fut  maintenu  au  fidéicommis  contre  fa  fœur ,  d'O-  cepté  les  biens  maternels ,  leg.  ult.jf.  Ad  TrebeU 
live ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  5.  chap.  1$-  lian.  ou  que  la  fubltitution  eH  faite  aux  frères  qui 
Et  au  cas  que  l'héritier  foit  chargé  de  rendre  rurvivront,Grairus,  §-SiibJiùutio,  çuœjî.  57.  m 
après  fa  mort  l'hérédité  à  celui  d'entre  plufieurs  fin.  6c  Barry ,  //^.  7.  tit.  9.  nurn.  i.  mais  aufil  lorf- 
que  bon  lui  femblera  i  comme  à  celui  de  fes  en-  que  limplement  il  les  a  fubftitués ,  Petr.  de  Ferrar. 
tans  qu'il  élira  ,  non  feulement  la  rellitution  du  in  for  m.  libelliquo  agitur  exfuhfîUut.  inverho  , 
fidéicommis  faite  par  l'héritier  pendant  fa  vie  à  Brevilotjuœ  ,  nurn.  i5.Eenedi(a.  ad  cap.  Ray.  in 
l'un  defdits  enfans  eil  nulle  ,  11  celui  auquel  le  verbo^Siabfque Uberis inoreretur  z.intrac}.Bre- 
fidéicommis  a  été  reftitué  ,  prédécéde  à  l'héritier ,  viloq-  fubjiitut.  num.  8.  Simon  de  Pra-t.  lib.  3.  in- 
&  qu'il  y  ait  d'autres  enfans  de  l'héritier  qui  foient  ter  prêt.  z.  dubit.  z.folut.  9.  num.  10.  Mantica,  ^e 
en  vie  qui  lui  furvivent ,  leg.  Uniiin  exfvniliâ  6j.  conjccl-  a  him.  voLunt.  lib.  8.  tit.  1 3 .  num.  6.  &  7. 
inprinc.  &  leg.  Cùmpater  77.  §.AFilid  lo.jf.  De  GralT.  dicl.  qucefl.  57.  &  §.  Fideicomm.  qucrfl.  12. 
légat,  i.  parce  que  telle  rellitution  à  contré-temps  num.  6.  Ranch.  Decif.  part.  i.  concl.  1 34.  Fachin. 
n'a  pu  être  faite  par  l'héritier  au  préjudice  des  en-  Controv.  lib.  4.cap.  86.  &  87. 6c  Barry ,  dicI.  num. 
fans  dudit  héritier  qui  fe  trouvent  en  vie  lors  du  i.  Sc  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufepar 
décès  d'icelui,c'eft-à- dire  au  temps  auquel  le  fidéi-  Arrêt  donné  au  rapport  deMayn.  au  liv.  5.  chap. 
commis  devoit  être  rendue  mais  aufll  telle  refii-  43.  contre  l'avis  de  Bartol.  adprinc.  leg.  Lucius 
tution  ell:  nulle  ,  bien  qu'au  temps  du  décès  de  4$.  num.  u .Jf^ De  vulg.iii' pupill. parce  qu'on  no 
celui  auquel  le  fidéicommis  avoir  été  rendu  ,  il  ne  regarde  pas  la  conjondion  du  fang  qui  eft  entre 
fe  trouve  en  vie  que  l'héritier  fans  aucuns  enfans  les  héritiers ,  mais  l'alleâion  du  tellateur  qui  les 
d'icelui ,  Accurf.  ad  dicl.  leg.  Unum  ex  familiâ ,  aime  également ,  Bened.  Mantica ,  Gralf.  Kanch. 
in  verbo  ,  Mutetur,  5c  Cujac.  ad  dicl.  leg.  Unum  Fachin  6c  Maynard ,  dicl.  loc. 
txfanùlid ,  in  princip.  parce  que ,  puisqu'il  eft  Et  tant  s'en  faut  qu'en  cette  fubftitution  les 


éleé^ion ,  la  rend  nulle  ,  8c  ainfi  il  fe  trouve  en  l'é-  comme  il  a  été  dit  au  fécond  Article  de  cette  Sec- 

tat  qu'il  étoit  avant  icelle.  *  Voye^  {ui  le  droit  /io/z,  parce  qu'on  regarde  l'intention  de  celui  qui  a 

d'Election  les  articles  61.  63-  64.  65.  &C  66.  de  fait  le  teftament ,  les  frères  confanguins  fuccédent 

l'Ordonnance  des  Teftamens  de  1735-  ]  conjointement  avec  les  germains ,  comme  il  a  été 

27.  S'il  y  a  plufieurs  fubftitués ,  chacun  prend  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Maynard,  liv. 

la  portion  que  le  teftateur  lui  a  donné  :,  ôc  s'ils  ont  5.  chap.  43.  même  bien  que  la  réciproque  con- 

été  fubftitués  fans  portion ,  comme  il  a  été  dit  au  tienne  exprelfément  le  cas  de  la  pupillaire  ,  Simon 

Traité  des  Tejlaniens ,  Seàion^.  que  les  héritiers  de  Prast-  dicl.  num.  ic  Mantica  ,  de  conjecl.  ult. 

inftitués  fans  portion  ont  égale  part  en  l'hérédité ,  vol.  lib.  4.  tit.  11.  num.  3.  &  4.  £?  lib.  8.  tit.  13. 

ils  fjccédenr  également  ,  ainfi  ,  C\  le  teftateur  a  num.  6.  &  7.  Grafi'.  dicl-  quœjl.  57.  in  fin.  Fachin. 

fubftitué  Titius ,  8c  le  pofihume  qui  naîtra  d'un  dicl.  cap.  86-  &  Barry ,  dicl.  num.  i. 

tel ,  Titius  aura  la  moitié  du  fidéicommis ,  6c  le  Tertio.    Bien  que  les  héritiers  fubftitués 

pofihume  qui  fera  né  d'un  tel ,  aura  l'autre  moitié ,  par  leurs  noms  propres ,  foient  inftitués  par  por- 

leg.  Quidam  5.  §.  i-  leg.  6.  ij  leg.  j.in  princ.ff.  tions  inégales ,  ils  ont  chacun  même  part  en  la 

Z>^r^5.  ^fz^.enforte  toutefois  que  s'ils  naiftent  plu-  portion  de  l'héritier  auquel  ils  font  fubftitués  ,Bar- 

fieurs  pofthumes  du  tel ,  d'une  même  ventrée  ,  toi.  ad  leg.  i.  num.  z.  Cad.  De  impub.  &  aliis 

chacun  aura  môme  part  que  Titius,  dicl. leg.  7.  fuhjlit.  Benediét.  in  dicl.  tracl.  Brevd- fahfiitut. 

in  princ.  Il  en  eft  de  même  {[  le  teftateur  a  dit ,  je  num.  13.  Goinez-  Refol.  tom.  i-  cap.  5.  num.  zo. 

fubjlitue  Titius  ou  Seius  ;  car  la  disjonftive  ou  Mant.  de  conjecl.  ult.  vcl.  lib-  '^.tit.  1.  num-  ir. 

fe  prend  alors  pour  la  conjonfti  ve ,  &  leg-  Càm  qui-  fiiiv.  la  Loi  Nnnnunqaam  24-  ff-  Ad  Trebell.  ^ 

dam  4.  Cod-  De  verb.Jignif.  Utprimam  perfonam  argum.  leg.  Si  hœredes  1 24-  jj.  De  légat.  \.  où  il 

inducat ,  (&  fecundam  ^non  repellat ,  dicl.  leg.  4.  eft  dit ,  que  les  héritiers  qui  font  chargésp.ir  leurs 
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1(531.  par  lequel  une  femme  ayant  fait  fon  mari 
héritier,  à  la  charge  de  rendre  après  fon  décès 
l'hérédité  à  celui  de  leurs  enfans  que  bon  lui  fem- 
bleroit ,  depuis  le  père  ayant  remis  ladite  héré- 
dité à  leur  fille  commune  en  la  mariant ,  6c  le 
mari  d'icelle  étant  mort  fans  enfans ,  peu  après 
le  père  remet  la  même  hérédité  à  fon  fils  ,  6c 
fils  de  la  teftatrice ,  6c  par  ledit  Arrêt  le  frère 
fut  maintenu  aufidéicommis  contre  fa  fœur ,  d'O- 
live, en  fes  Arrêts  ,  liv.  5.  chap.  !$• 

Et  au  cas  que  l'héritier  foit  chargé  de  rendre 
après  fa  mort  l'hérédité  à  celui  d'entre  plufieurs 
que  bon  lui  femblera  \  comme  à  celui  de  fes  en- 
tans  qu'il  élira  ,  non  feulement  la  rellitution  du 
fidéicommis  faite  par  l'héritier  pendant  fa  vie  à 
l'un  defdits  enfans  eil  nulle  ,  fi  celui  auquel  le 
fidéicommis  a  été  reftitué  ,  prédécéde  à  l'héritier , 
&  qu'il  y  ait  d'autres  enfans  de  l'héritier  qui  foient 
en  vie  qui  lui  furvivent ,  leg.  Uniiin  exj'anuliâ  6j. 
inprinc.  &  leg-  Càmpater  77.  ^.AFUid  10. Jf-  De 
légat.  1.  parce  que  telle  reftitution  à  contre-temps 
n'a  pu  être  faite  par  l'héritier  au  préjudice  des  en- 
fans dudit  héritier  qui  fe  trouvent  en  vie  lors  du 
décès  d'icelui ,  c'eft-à  •  dire  au  temps  auquel  le  fidéi- 
commis devoit  être  rendu  ^  mais  aufll  telle  relli- 
tution  eft  nulle  ,  bien  qu'au  temps  du  décès  de 
celui  auquel  le  fidéicommis  avoit  été  rendu  ,  il  ne 
fe  trouve  en  vie  que  l'héritier  fans  aucuns  enfans 
d'icelui,  Accurf.  addicl.  leg.  Unuin  ex  famihâ ^ 
in  verbo  ,  Mutetur,  5c  Cujac.  addicl. leg.  Unum 
exfamilid  ,  in  princip.  parce  que  ,  puifqu'il  eft 
permis  à  tel  héritier  de  varier  Se  révoquer  fon  élec- 
tion jufqu'à  fa  mon  ,  dicl.  leg.  67.  in  princip.  6' 
leg.  77.  §.  iQ.  l'héritier  changeant  fa  première 
éleé^ion ,  la  rend  nulle  ,  8c  ainfi  il  fe  trouve  en  l'é- 
tat qu'il  étoit  avant  icelle-  *  Voyei  fur  le  droit 
d'Election  les  articles  61.  Cy  64.  65-  8c  66.  de 
l'Ordonnance  des  Teftamens  de  1735*  ] 

27.  S'il  y  a  plufieurs  fubftitués ,  chacun  prend 
la  portion  que  le  teftateur  lui  a  donné  :,  ôc  s'ils  ont 
été  fubilitués  fans  portion ,  comme  il  a  été  dit  au 
Trait/ des  Teftamens ,  Section  4.  que  les  héritiers 
inditués  fans  portion  ont  égale  part  en  l'hérédité , 
ils  fuccédent  également  ,  ainfi  ,  'i\  le  tefiateur  a 
fubftitué  Titius ,  8c  le  pofihume  qui  naîtra  d'un 
tel ,  Titius  aura  la  moitié  du  fidéicommis ,  6c  le 
po.4hume  qui  fera  né  d'un  tel ,  aura  l'autre  moitié , 
leg'  Quidam  5.  §.  i-  leg.  6.  ù  leg.  j.inprinc.ff. 
De  reb.  dub.enCorte  toutefois  que  s'ils  naiifent  plu- 
fieurs poflhumes  du  tel ,  d'une  même  ventrée  , 
chacun  aura  môme  part  que  Titius,  dicl.  leg.  7. 
in  princ.  Il  en  eft  de  même  fi  le  teftateur  a  dit ,  je 
fuhftUue  Titius  ou  Seius  ,•  car  la  disjonftive  ou 
fe  prend  alors  pour  la  conjonfti  ve ,  &  leg-  Càni  qui- 
dam 4.  Cod-  De  verb.Jignij.  Ulprimam  perfonam 
inducat.,  &  fecundani  non  repe liât,  dicl.  leg.  4. 
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Secundo.  Ladite  décilion  a  lieu ,  bien  que  d'en- 
tre les  fiibftitués  les  uns  foient  conjoints  de  parenté 
au  défaillant  plus  que  les  autres  •■,  ainfi ,  Çi  un  tef- 
tateur qui  avoit  c[uatre  enfans ,  deux  du  premier 
lit ,  &:  deux  du  fécond ,  les  fubftitué  fes  héritiers , 
6c  fubftitué  réciproquement,  la  portion  du  défail- 
lant appartient  tant  aux  frères  confanguins  qu'aux 
germains,,  non  feulement  lorfque  le  teftateur  a  ac- 
cepté les  biens  maternels,  leg.  ult.jf.  Ad  Trebel-* 
lian.  ou  que  la  fubftitution  eft  faite  aux  frères  qui 
furvivront,  Graifus  ,  §•  Subftitutio ,  quccfl.  57.  m 
fin.  bi.  Barry ,  lib.  7.  tit.  9.  num.  i .  mais  aufTi  lorf- 
que fimplement  il  les  a  fubftitués ,  Petr-  de  Ferrar. 
in  for  m.  libelliquo  agiturexfubflitut.  inverbo  , 
Breviloquœ  ,  num.  15.  Eenediâ:.  ad  cap.  Ray.  in. 
verbo ,  Si  abfque  liberis  moreretur  z.  in  tracl.  Bre- 
viloq.  fubftitut'  num.  8.  Simon  de  Pra't.  ///'.  3.  in- 
terpret.  z.  dubit.  r.folut.  c).num.  io.Mantica,<ye 
conjecl'  uhim'  volunt.  lib.  8.  tit.  13.  num.  6-  ij  7. 
Graff.  dicl'  quceft-  57- &  §.  Fideicomm.  quarft.  12. 
num.  6'  Ranch.  Decif. part.  i.concl.iT,^.  Fachin. 
Controv.  lib.  /\.cap'  86.  &  87.  ÔC  Barry ,  dicl.  num. 
I.  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufepar 
Arrêt  donné  au  rapport  de  Mayn.  au  liv.  5.  chap. 
43.  contre  l'avis  de  Bartol.  ad  princ-  leg.  Lucius 
45.  num.  z  I .ff'  De  vulg-  i-^pupill-  parce  qu'on  ne 
regarde  pas  la  conjondion  du  fang  qui  eft  entre 
les  héritiers ,  mais  l'alleâion  du  teftateur  qui  les 
aime  également ,  Bened.  Mantica,  Gralï".  Kanch. 
Fachin  ôC  Maynard ,  dicl.  loc. 

Et  tant  s'en  faut  qu'en  cette  fubftitution  les 
frères  germains  foient  préférés  aux  confanguins , 
que  même ,  bien  que  la  réciproque  ait  effet  com- 
me pupillaire ,  laquelle  eft  le  teftament  du  pupille , 
comme  il  a  été  dit  au  fécond  Article  de  cette  Sec' 
tion ,  parce  qu'on  regarde  l'intention  de  celui  qui  a 
fait  le  teftament ,  les  frères  confanguins  fuccédent 
conjointement  avec  les  germains ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Maynard,  liv. 
5.  chap.  43.  même  bien  que  la  réciproque  con- 
tienne exprelfément  le  cas  de  la  pupillaire  ,  Simon 
de  Pra^t-  dicl.  num-  ic  Mantica ,  de  conjecl.  ult. 
vol.  lib'  4.  tit'  II.  num-  3.  &  4.  &  lib.  8.  tit.  13. 
num.  6.  ô  7.  Graff.  dicl-  quœft.  57.  in  fin.  Fachin. 
dicl.  cap.  86-  ÔC  Barry ,  di3-  num.  i. 

Tertio.  Bien  que  les  héritiers  fubftitués 
par  leurs  noms  propres ,  foient  inftitués  par  por- 
tions inégales ,  ils  ont  chacun  même  part  en  la 
portion  de  l'héritier  auquel  ils  font  fubftitués ,  Bar- 
tol. ad  leg.  i.  nuni'  z-  Cod'  De  impub.  &  aliis 
fubftit.  Benediét.  in  dicl.  tracl.  Brev il- fubftitut. 
num.  13.  Gomcz.  Refol.  tom- 1-  cap.  5.  num.  zo. 
Mant.  de  conjecl.  ult.  vol.  lib'  5.  tit.  i.  num-  ir. 
fiiiv.  la  Loi  Nnnnunquam  24-  Jf-  Ad  Trebell.  & 
argum.  leg.  Si  hccredes  114- Jf  De  légat,  i.  où  il 
eft  dit ,  que  les  /laitiers  qui  font  chargùp.ir  leurs 
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noms  propres  du  paiement  des  legs ,  font  obligés    par  un  nom  commun ,  ait  eu  pour  eux  autre  affec- 
deles  payer  par  partions  /gales,  au  lieu  qu'au-     tion  'qu'en  l'inftitution  ,  bien  qu'il  y  ait  ajouté' 
trement  clsferoient  tenus  par  portions  lie'réditai-     leurs  noms  propres ,  puifque  ce  qui  efl  dit  en  der- 
rcs  :  bien  qu'aux  noms  propres  le  tellatcur  ait     nier  lieu  n'ell  que  pour  démonftration. 
ajouté  un  nom  commun ,  comme  en  cette  fubfti-         Cependant  lorfque  les  fubditués  par  un  nom 
tution  ,  ]e  fubjîitue  Jean  ,  Pierre  &  Jacques  mes     commun  &  colleaif,  ont  été  fubftitués  à  la  charge 
hYritiers ,  Bencdift.  in  dicl.  tracl.  Brevil.jubjîitut.     de  bailler  certaine  quantité  de  deniers ,  fi  chacun 
num,  II.  ÔC  Ranchin,  dicl.  concl.  463.  argum.  d'eux  en  doit  payer  égale  portion,  bien  qu'ils  euf- 
leg.  Si  communis  ij.ff.  De  ftipulat.  fervor.  où  fent  été  inilitués  par  portions  inégales ,  néanmoins 
il^  efl  dit ,  que  ji  le  ferf  avoit  Jîipulé  à  Caius  ou     ils  ont  portion  égale  au  fidéicommis  ,  leg.  Utrum 
Seius  fes maîtres  ,  bien  qu'ils  fujjcnt  fes  maîtres     7.  §.  Quœfitum  eji  t.Jf.  De  reb.  dub.  ù  leg.  Çuo- 
par portions  inégales ,  ils  avoient  part  égale  en  la  ties  paterj'amilias  1 3  .ff.  Ad  Senatufconf.  Trebel- 
çhofe  promife.  Le  teftateur  qui  déligne  fes  héri-  lian.  Que  s'ils  en  doivent  payer  portion  inégale, 
tiers  par  leurs  noms  propres ,  en  ce  qu'il  les  cond-  de  même  qu'ils  font  inilitués  par  portions  inéga- 
dére  chacun  à  part ,  témoigne  qu'il  ne  veut  pas  les ,  ils  n'ont  part  au  fidéicommis  que  fuivant  les 
que  fa  difpofition  fe  régie  par  l'inftitution  ,  6c  le  portions  héréditaires ,  dicl.  §.  Quœjitum  eji ,  Ci- 
nom  coUedif  qu'il  a  ajouté  aux  propres ,  n'étant  que  dicl.  leg.  Paterfamilias. 

pour  démonftration,  il  ne  change  pas  fa  difpofition.         29.  Et  fi  de  plufieurs  fubftitués  les  uns  font 

2 8.  Mais  celui  qui  eft  conjoint  en  l'inftitution  décédés  avant  l'événement  du  fidéicommis ,  leur 

eft  préféré  aux  autres  ,  leg.  Cohœredi  41.  §.  Qui  portion  n'eft  pas  caduque  es  mains  de  l'héritier  , 

difcretas  4.  /.  De  vulg.  ^  pupill.  niais  accroît  aux  autres  fubftitués ,  Bartol.  Con- 

Secundo.  Si  le  teftateur  a  fubftitué  à  l'un  des  Jilior.  lit.  i.  conJiL  53.  num.  i.  Gomcz.  Refolut. 

héritiers  en  cette  forte ,  jefubftitue  mes  héritiers,  tom.  i.  cap.  10.  num.  23.  Ranchin ,  Decif.part.  3. 

ils  ont  même  part  en  la  fubftitution  qu'en  l'infti-  concl.  499.  ÔC  Peregrin.V^-  fideicomm.art.  9.  num. 

tuuon  ,  Bartol.  adleg.i.  num.  i.  ù  z.  Benedift.  7.  &  8.  fuiv.  la  Loi  4.  in princ.ff.  De  aliment. 

m  dicI.  tracl.  Breviloq.fub/iitut.  num..  5.  Gomez.  légat,  ù  leg.  Lucius  Titius  78.  §•  Pater  ^.ff.  Ad 

dia.  num.-  20.  Mantica ,  dia.  tit.  i.  num.  20.  6c  Senatufconfult.  Trebellian.  &  leg.  unie.  §.His  ita 

Ranchin ,  Decif.part.  3.  concl.  460.  fuiv.  la  Loi ,  10.  Cod.  De  caduc  tollcnd.  &  ainfi  a  été  jirgé  au 

61  m  teftamento  6.  leg.  Si  plures  24.  leg.  Qui  Parlement  de  Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en  ro- 

complures  32.  leg.  Cohœredi  41.  §.  Exhis  verbis  bes  rouges  du  12  Septembre  1583.  Charond.  en 

\:-lf:  De  vulgar.J^  pupill.  leg.  Quoties  z^.leg.  fes  Réponfes ,  liv.j.chap.iy^.  bLMaymrd.  liv.  <. 

Lucius  Titius  78.  ^.  Pater  4.  ff.  Ad  Senatufc.  chap.  80.  &  par  autre  Arrêt  prononcé  en  robes 

1  rebeU.^  leg.  Cum  hœredes  i .  Cod.  De  impuber.  rouges  du  1 4  Août  1586.  Maynard  ,  aud.  liv.  <. 

t?  aliisfubftit.  &  le  §.  Etfi  ex  difparibus  2.  Inf  chap.  i o.  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  2.  fous 

titut.  De  vulg.  fubfitt   c'eft  pourquoi  lorfque  le  le  mot ,  Fidéicommis ,  tit.  5.  arr.  i.  &  chacun  des 

teftateur  a  dit  ,  jefubfiitue  mes  héritiers  à  mon  fubftitués  en  prend  à  proportion  de  la  part  qu'il  a 

Jils  impubère  ,  lefdits  héritiers  fuccédent  au  pu-  en  l'hérédité  ,  leg.  Lucius  Titius  78.  §.  Pater.  4. 

pille  en  vertu  de  ladite  fubftitution ,  en  même  por-  ff.  Ad  Senatufconf  Trebell.  &  lecr.  unie.  §  Mis 

non  en  laquelle  ils  fuccédoient  au  teftateur  ,  §.  ita  10.  Cod.  De  caduc,  tollend.  &  fi  des  fubftitués 

Subjiituitur  7.  Infiuut  De  pupill.  fubfiit.  lors  de  l'événement  du  fidéicommis  il  n'en  refte 

1  ERTio.    I    en  eft  de  même,  s'il  a  dit,  7e  qu'un  en  vie,  celui-là  prendra  l'entier  fidéicommis, 

ffjiitue  mes  enfans    leg.  Filiusfamilias  1 14.  §.  leg.  Pater  filium  38.  §.  Filiam  r.ff.  De  le^at.  3. 

Sedji  omnes  ij.ff  Delegat.i.  ou  mes  frères,  ou  *  Nota.  La  Roche  ,  liv.  3.  tit.  9.  'verb.  Silbfïitu- 

mes  neveux  que  ;  ai  infiitués,Bened.mdicl.trac7.  tions,arr.  8.  rapporte  un  autre  Arrêt  du  mois  de 

Breviloq.  fubfiit.  num.   1 1.  &  Ranchin    Decif  Juin  1585.  qui  a  auftl  jugé ,  in  fubfîitutione  fidei- 

part,  i.concluf  464.  ou  ,  je  vousfuhfîitue  vos  commiffarid  jus  accrcfcendi  locum  habere  ;  mais 

i''7'Jj^ç'      fT   rTUn  ^-  '^^'''^ -l'/f'^  il  ^aut  fuppofer  deux  chofcs ,  l'une  qu'il  s'agilie 

S-Jf.Ad  Senatufconf  Trebell.  ou  bien  je  fubfli-  d'un  fidéicommis  univerfel ,  comme  au  ca.  dSdit 

tue  réciproquement  mes  héritiers  ,  Jean    Pierre  Arrêt  du  14  Août  1 5  86-  l'autre  que  les  ft.bftitués 

^Jacques  ,   Benedia:.  //z  dicl.  tracl.  Breviloq.  foient  conjoints ,  verbis  vel  re  ,  Graverol  fur  La 

fuhjiit.  num.  II.  Ranchin  ,  Decij.  part  3.  concl.  Roche ,  eod.  vide  infr.  num.  43. 1 

frl'J^'^^l'  a5-  ^'  'T'T'';  -7'/'  ^''?'"^'"^^        ^°-  Q^'^"^  à  ce  qui  eft  compris  en  ce  fidci- 

fervor.oixxWiXdxuque  lorfque  le  ferf  avait fupulé  commis  univa-fel ,  l'héritier  eft  obligé  de  ren- 

àfes  maures  Caïus  6-  Scius  ,  ils  avaient  en  la  dre  au  fidéicommiiraire  tous  ks  biens  qu'il  a  reçu 

chofe  promife  même  part  qu  au  ferf  On  r^ei^eui  de  l'hérédité,  leg.  Si  legatus  30-   l  Si  qùis 

pas  dire  que  ce  teftateur  qui  deligne  les  héritiers  bona  j.  ff.  Ad  Senatuffonf  Trebellianum  , 


170        DES    SUCCESSIONS    TESTA  M.    ET    AB-INTEST. 

noms  propres  du  paiement  des  legs ,  font  obligés  par  un  nom  commun ,  ait  eu  pour  eux  autre  affec- 
dehs  payer  par  portions  égales,  au  lieu  qu'au-  tion  'qu'en  l'inftitution  ,  bien  qu'il  y  ait  ajouté' 
trement  clsferoient  tenus  par  portions  liéréditai-  leurs  noms  propres ,  puifque  ce  qui  efl  dit  en  der- 
rcs  :  bien  qu'aux  noms  propres  le  tellatcur  ait  nier  lieu  n'eil  que  pour  démonftration. 
ajouté  un  nom  commun ,  comme  en  cette  fublti-  Cependant  lorfque  les  fubditués  par  un  nom 
tution  ,  ie  fubjîitue  Jean  ,  Pierre  &  Jacques  mes  commun  &  colleaif,  ont  été  fubftit  ués  à  la  charge 
hYntiers ,  Bencdift.  in  dicl.  tracl.  Brevil.JubJîitut.     de  bailler  certaine  quantité  de  deniers ,  fi  chacun 

num.  II.  ÔC  Ranchin,  dicl.  concl.  463.  argum.  d'eux  en  doit  payer  égale  portion,  bien  qu'ils  euf- 

leg.  Si  communis  yj.ff.  De  ftipulat.  fervor.  où  fent  été  inilitués  par  portions  inégales ,  néanmoins 

il^  eft  dit ,  que  Ji  le  ferf  avoit  fiipulé  à  Caius  ou  ils  ont  portion  égale  au  fidéicommis  ,  leg.  Utrum 

Seius  fes maîtres  ,  bien  qu'ils  fujjcnt  fes  maîtres  7.  §.  Quœfitum  efi  t.Jf.  De  reb.  dub.  ù  leg.  Çuo- 

par portions  inégales ,  ils  avoient  part  égale  en  la  ties  paterfamilias  2  3  .ff.  Ad  Senatufconf.  Trebel- 

çhofe  promife.  Le  teftateur  qui  déligne  fes  héri-  lian.  Que  s'ils  en  doivent  payer  portion  inégale, 

tiers  par  leurs  noms  propres ,  en  ce  qu'il  les  cond-  de  même  qu'ils  font  inftitués  par  portions  inéga- 

dére  chacun  à  part ,  témoigne  qu'il  ne  veut  pas  les ,  ils  n'ont  part  au  fidéicommis  que  fuivant  les 

que  fa  difpofition  fe  régie  par  l'inftitution  ,  6c  le  portions  héréditaires ,  dicl.  §•  Quœjitum  eji ,  & 

nom  coUedif  qu'il  a  ajouté  aux  propres ,  n'étant  que  dicl.  leg.  Paterfamilias. 

pour  démonftration,  il  ne  change  pas  fa  difpofition.         29.  Et  fi  de  plufieurs  fubftitués  les  uns  font 

28.  Mais  celui  qui  eft  conjoint  en  l'inftitution  décédés  avant  l'événement  du  fidéicommis ,  leur 

eft  préféré  aux  autres  ,  leg.  Cohœredi  41.  §.  Qui  portion  n'eft  pas  caduque  es  mains  de  l'héritier  , 

difcretas  4.  /.  De  vulg.  ^  pupill.  niais  accroît  aux  autres  fubftitués ,  Bartol.  Con- 

Secundo.  Si  le  teftateur  a  fubftitué  à  l'un  des  Jilior.  lib.  i.  conjil.  53.  num.  i.  Gomcz.  Refolut. 

héritiers  en  cette  forte ,  jefubfiitue  mes  héritiers,  tom.  i.  cap.  10.  num.  23.  Ranchin ,  Decifpart.  3. 

ils  ont  même  part  en  la  fubftitution  qu'en  l'infti-  concl.  499.  ÔC  Peregrin.V?  fideicomm.art.  9.  num. 

tution  ,  Bartol.  adleg.i.  num.  i.  ù  z.  Benediû.  7.  &  8.  fuiv.  la  Loi  4.  in princ.ff.  De  aliment. 

m  dicl.  traa.  Breviloq.fubfhtut.  num..  5.  Gomez.  légat,  ù  leg.  Lucius  Titius  78.  §•  Pater  ^.ff.  Ad 

dicl.  num.-  20.  Mantica ,  dicl.  tit.  1.  num.  20.  6c  Senatufconfult.  Trebellian.  &  leg.  unie.  §.His  ita 

Ranchin ,  Decifpart.  3.  concl.  460.  fuiv.  la  Loi ,  10.  Cod.  De  caduc,  tollcnd.  Ôc  ainfi  a  été  jirgé  au 

61  m  teftamento  6.  leg.  Si  plures  24.  leg.  Qui  Parlement  de  Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en  ro- 

complures  32.  leg.  Cohœredi  41.  §.  Exhis  verbis  bes  rouges  du  12  Septembre  1583.  Charond.  en 

L-Jf;  De  vulgar.&  pupill.  leg.  Quoties  z^.  leg.  fes Réponfes ,  liv.j.chap.iy^.  bLMaynzrà.  liv.  <. 

Lucius  Titius  78.  §.  Pater  4.  jf.  Ad  Senatufc.  chap.  80.  &  par  autre  Arrêt  prononcé  en  robes 

^rebelL.t^  leg.  Curn  hœredes  i .  Cod.  De  impuber.  rouges  du  1 4  Août  1586.  Maynard  ,  aud.  liv.  5. 

<^  aliis  fubftit.  ÔC  le  §.  Et  fi  ex  difparibus  2.  Inf  chap.  i  o.  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  2.  fous 

titut.  De  vulg.  fubftit   c'eft  pourquoi  lorfque  le  le  mot ,  Fidéicommis ,  tit.  5.  arr.  i.  &  chacun  des 

teftateur  a  dit  ,  jefubftitue  mes  héritiers  à  mon  fubftitués  en  prend  à  proportion  de  la  part  qu'il  a 

fils  impubère  ,  lefdits  héritiers  fuccédent  au  pu-  en  l'hérédité  ,  leg.  Lucius  Titius  78.  §.  Pater.  4. 

pille  en  vertu  de  ladite  fubftitution ,  en  même  por-  Jf.  Ad  Senatufconf  Trebell.  &  le^.  unie.  $  His 

non  en  laquelle  ils  fuccédoient  au  teftateur  ,  §.  ita  10.  Cod.  De  caduc,  tollend.  &  fi  des  fubftitués 

Subftituitur  7.  Infiitut  De  pupill.  fubfiit.  lors  de  l'événement  du  fidéicommis  il  n'en  refte 

1  ERTio.    I    en  eft  de  même,  s'il  a  dit,  7e  qu'un  en  vie,  celui-là  prendra  l'entier  fidéicommis, 

ffji^tue  mes  enfans    leg.  Filiusfamihas  1 14.  §.  leg.  Pater  filium  38.  §.  Filiam  2.  f.  De  le^at.  3. 

Sedfiomnes  ij.Jf.  De  légat,  i.  ou  mes  frères,  ou  *  Nota.  La  Roche  ,  liv.  3.  tit.  9.  verb.  Subfitu- 

mes neveux  que ,  ai  infiitués,Bmed.mdic7.trac7.  tions,arr.  8.  rapporte  un  autre  Arrêt  du  mois  de 

Breviloq.  fubftit.  num.   1 1.  &  Ranchin    Decif  Juin  1585.  qui  a  auOl  jugé ,  in  fubftitutione  fidei- 

part,  i.concluf  464.  ou  ,  je  vousfuhfiitue  vos  commifanâ  jus  accrcfcendi  locum  habere  ;  mais 

i''7'Jj^ç'      fT   rTUn  ^-  '^^'''^ -l'Jf'^  il  ^aut  fuppofer  deux  chofcs ,  l'une  qu'il  s'agilie 

^.ff.Ad  Senatufconf  Trebell.  ou  bien  je  fubfti-  d'un  fidéicommis  univerfel ,  comme  au  cas  dtidit 

tue  réciproquement  mes  héritiers  ,  Jean    Pierre  Arrêt  du  14  Août  1 5  86-  l'autre  que  les  fubftitués 

^Jacques  ,   Bencdia:.  //z  dicl.  tracl.  Breviloq.  foient  conjoints ,  verbis  vel  re  ,  Graverol  fur  La 

fuhjiit.  num.  11.  Ranchin  ,  Decij.  part  3.  concl.  Roche ,  eod.  vide  infr.  num.  43. 1 

frl'J^'^^l'  <t5-  ^'  'T'T'';  -7'/'  ^''?'"^'"^^        ^°-  Q^'^"^  à  ce  qui  eft  compris  en  ce  fidci- 

fervor.oixxWiXdxuque  lorfque  le  ferf  avoitftipulé  commis  univa-fel ,  l'héritier  eft  obligé  de  ren- 

àfes  maures  Caïus  6-  Seius  ,  ils  avoient  en  la  dre  au  fidéicommiiraire  tous  \es  biens  qu'il  a  reçu 

chofe  promife  même  part  qu  au  ferf  On  ne^^e^^l  de  l'hérédité,  kg.  Si  legatus  30.   ï.  Si  quis 

pas  dire  que  ce  teftateur  qui  deligne  les  héritiers  bona  i.  /.  Ad  Senatufconf  Trebellianum  , 


Part.  I.  Tit.  II.  DES  SUBSTITUT.  S  e  c  t.  VI.  Art.  III 
tant  meubles  qu'immeubles ,  contre  t article  125. 
des  Nouvelles  Ordonnances  de  Louis  XIII.  qui 
veut  que  les  fidéicommis  ne  puiiTent  pas  avoir  lieu 
à  l'égard  des  chofes  mobiliaircs ,  (i  ce  n'clt  pour 


771 
de  rendre  la  portion  de  l'hérédité  en  laquelle  il 
a  été  inflitué  ,  mais  aufll  ce  qu'il  a  acquis  par 
droit  d'accroiirement ,  Bartol.  ad  kg.  Marcellus 
3.  §.  Quidam ^.num.j.ff.  Ad Senatufc.  Trehell. 


pierres  précieufes  de  fort  grand  prix ,  lequel  n'a     Benedift.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Si  abfque 

pas  été  vérifié  au  Parlement  de  Touloufe,  comme     '''^   ■'  '  '  ■        -  ■  - 

il  appert  de  l'Arrêt  de  régiftre  mis  au  bout  defd. 

Ordonnances.  *  L'on  a  déjà  obfervé  ailleurs  que 

cette  Ordonnance  n'eft  point  fuivie  au  Parlement 

de  Paris.  ]  Bien  que  le  teltateur  ait  défendu  fpé- 


liberis  moreretur  x.  in  tracl.  Vulgar.fubjîit.  fium. 
1 17.  Pcregrin.  de  fideicommijf.  art.  8.  numer.  4. 
Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  volant,  lib.  7.  tit.  6. 
nurn.  8.  &  GralT.  §.  FideicommiJJum  ,  qu(^Ji.  48. 
numer.  4.  fuivant  la  Loi  Papinianus  43.  ff.  Ad 


cialement  l'aliénation  des  immeubles,  fans  parler  Senatufc.  Trehell.  car  ce  droit  ne  peut  pas  être 

des  meubles ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ultim.  volant,  divifé  de  celui  que  l'héritier  acquiert  par  l'inftitu- 

Ub.  7.  tit.  6.  nam.  i.  y  compris  même  les  mar-  tion,  puifqu'il  en  eft  partie^  Û.  cette  décifion  a 

chandifes  dont  le  teftateur  trafiquoit,  5c  les  biens  lieu,  bien  que  le  teftatcur  ait  dit  qu'il  fubllituoit 

dont  il  étoit  limple  polîélTeur ,  linon  que  le  maître  en  la  portion  de  fon  héritier ,  Gomez-  Refolut.  tom. 

les  ait  retiré ,  bien  que  l'héritier  foit  chargé  lim-  i.cap.  5.  nam.  19.  ôc  GralT-  §•  Fideicommiffum  , 

plement  de  rendre  les  biens  du  teftateur  ^  car  li  ^'î/cpT?- 48- nu/72. 4.  parce  que  la  portion  qui  accroît 

la  chofe  n'étoit  pas  à  lui ,  il  en  avoit  la  pofléflion  :  à  l'héritier  eft  ajoutée  à  fa  portion  &  non  pas  à  fa 

Bonorum  appellatio  ,  ficut  hœreditatis ,  univer-  perfonne ,  Bartol.  Gomez.  Gralf.  dicl.  loç. 

JitatemquamdamacjasfucceJJionis,non/ingu-  33.  Quarto.  L'héritier  eft  obligé  de  refti- 

las  res  demonftrat  ,  kg.  Bonorum  appellatio  tuer  au  fidéicommidaire ,  ce  qu'il  a  reçu  par  fubf- 

jlcut^o%.ff.  De  verbor-  fignification.  tution  vulgaire  ,  Bartol-  ad  leg.  Marcellus.  3.  §. 

^  Pareillement  les  actions  héréditaires  font  com-  Quidam  4.  num-  "è.ff.  Ad  Senatufc.  Trebell.  Pe- 


prifes  en  ce  fidéicommis  des  biens  du  teftateur  , 
Icg.  Si  legatus  30.  §.  Si  quis  bona  \.ff.  Ad Se- 
natufconfult.  Trebellian.  &  §.  4.  7.  9.  Injlit.  De 
fideicom.  hœredit.  jEquè  bonis  adnumerabitur , 
etiamfi  quidejl  in  acliombus  ^petitionibus^per- 
fecutionibus  ;  nam  hœc  omnia  in  bonis  ejf'e  viden- 
tur  ,  leg.  Bonorum  appellatio  49.  in  fin.  ff.  De 
verbor.  figni fie.  Pr inceps  bona  concedendo  ,  vi~ 


regrin.  de  fideicomm.  art.  8.  num.  i.  Mantica  , 
de  conjecl.  ult.  vol.  lib.  7.  tit.  6.  num.  7.  &  GraiT. 
§.  Fideicomm-  quœjl.  48-  num.  i.  fuiv.  le  §•  Sed 
fi  injîitutp  3.  Injlit.  De  vulgar.  parce  que  cette 
fublîiturion  étant  à  la  place  du  droit  d'accroiilc- 
ment  qui  eût  appartenu  à  cet  héritier ,  elle  fait 
pareillement  partie  de  l'inftitution. 

34- Q  u  I  N  T  o.  Ce  qui  eft  parvenu  à  l'héritier 
detur  etiam  obligationes  concedere ,  leg.  Princeps  par  fidéicommis  doit  être  reftitué ,  ii  le  fidéicom- 
2  i.ff.eod.  Si  la  chofe  qui  eft  due  au  teftateur  n'eft  mis  dont  il  eft  chargé  ,  eft  fcit  en  termes  univer- 
^asiienne,  l'action  qu'il  a  pour  la  demander  lui  ap-  fels  ,  tels  que  ceux-d  ^  je  fubjîitue  en  tous  mes 
partient  :  Meorum  ù  tuorum  appellations,  etiam  biens ,  ou  en  toute  mon  hérédité.,  Peregr.  de  fidei- 
acliones contineri dicendumeji  .^dicî.^.Si quisho-  com.  art.  %.  num.  9.5>cGralT.  §.  FideicommiJJum  .y 
na.,^  leg.  Meorum  ()\.ff.  De  verbor. Jignif.  ainfi,  fi  quceji.  48.  rium.  3.  ou  que  le  fidéicommis  fait  en 
le  débiteur  inftitué  héritier  par  fon  créancier,  a  été     faveur  de  l'héritier,  précède  celui  dont  ileftchar- 


par  lui  chargé  de  fidéicommis ,  il  doit  même  rendre 
au  fidéicommiflaire  ce  qu'il  devoit  au  défunt ,  leg. 
Maritus  95.  inprinc  ff'.  Ad  leg.  Falcidiam. 

31.  Secundo.  Bien  que  le  teftateur  en  fai- 
fant  le  fidéicommis  n'ait  pas  ufé  d'un  terme  fi 
ample ,  comme  il  a  fait  en  donnant  la  chofe  à 
l'héritier  ou  au  légataire  ^  néanmoins  celui  qui  eft 
chargé  du  fidéicommis  de  la  chofe ,  la  doit  bailler 
auflî  ample  qu'il  l'a  reçue  \  ainfi  ,  fi  le  Teftateur 
ayant  légué  un  fonds  garni,  charge  après  le  léga- 
taire de  rendre  le  fonds  ,  bien  qu'il  n'ait  pas 
ajouté  ce  mot ,  garni ,  néanmoins  le  légataire  fe 
droit  rendre  au  fidéicommiflaire  tel  qu'il  l'a  reçu  , 
leg.  Fundum  injlruclum  3.  in  princip.  ff'.  De 
injîruclo  ,  vel  irîflrum.  légat.  Talan  in  caufarn 
JideicommiJJi  deduclum ,  videri  placuit ,  quatts 
fuerat  legatus  ,  dicl.  leg.  3 .  in  princip. 

32.  Tertio.  P>Ion-feulement  l'héritier  eft  obligé 
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gc  ,  Peregrin.  dicl.  art.  8.  numer.  10.  6"  11.  ÔC 
Graft".  dicl.  num.  3.  Que  fi  l'héritier  eft  charge  ea 
termes  indéfinis ,  &  avant  le  fidéicommis  fait  en 
fa  faveur ,  il  n'eft  pas  obligé  de  rendre  ce  qu'il  a 
reçu  par  ce  fidéicommis,  leg.  Si  Titiiis  ç)6.ff. 
De  légat,  3.  ni  les  biens ,  qu'au  refibrt  du  Parle- 
ment de  Touloufe  les  enfàns  recueillent  en  vertu 
de  la  tranfmiftîon  ,  ne  font  pas  compris  au  fidéi- 
commis dont  le  pcre  les  a  chargés ,  comme  il  a 
été  jugé  à  Caftres  le  27  Juillet  1634.  d'Olive  ,  ea 
fes  Arrêts  ,  liv.  5.  chap.  24.  parce  que  fes  biens 
ne  leur  font  point  advenus  comme  héritiers,  mais 
comme  enfans ,  &  n'étoient  point  du  défunt. 

35-  Sexto.  Comme  aufll  ce  que  l'héritier 
a  reçu  de  fon  crhériricr  en  vertu  de  la  fubftitu- 
lion  compendieufe  faite  en  fa  faveur  doit  être 
reftitué  au  fidéicommiiraire  jFerrer.  in  quœjîion, 
303.  Guid.  Pap.. 
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tant  meubles  qu'immeubles ,  contre  tarncle  125.    de  rendre  la  portion  de  l'hérédité  en  laquelle  il, 
des  Nouvelles  Ordonnances  de  Louis  XIII.  qui     a  été  inflitué  ,  mais  aufll  ce  qu'il  a  acquis  par 
veut  que  les  fidéicommis  ne  puiiTent  pas  avoir  lieu     droit  d'accroilTement ,  Bartol.  ad  leg.  Marcellus 
à  l'égard  des  chofes  mobiliaircs ,  (i  ce  n'cll  pour     3.  §.  Quidam  4.  num.  -j.ff.  AdSenatufc.  Trehell. 
pierres  précieufes  de  fort  grand  prix ,  lequel  n'a     Benediû-  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Si  ahfque 
pas  été  vérifié  au  Parlement  de  Touloufe ,  comme     liberis  moreretur  z.  in  tracl.  Vulgar.fubjiit.  num. 
il  appert  de  l'Arrêt  de  régiftre  mis  au  bout  defd.     1 17.  Pcregrin.  de  fideicommijf.  art.  8-  numer.  4. 
Ordonnances.  *  L'on  a  déjà  obfervé  ailleurs  que     Mantica  ,  de  conject.  ult.  volunt.  lib.  7.  tit.  6. 
cette  Ordonnance  n'eft  point  fuivie  au  Parlement     num.  8.  &  GralL  §.  FideicomnnJJum  ,  quœji.  48. 
de  Paris.]  Bien  que  le  teltateur  ait  défendu  fpé-     numer-  4.  fuivant  la  Loi  Papinianus  43.  ff.  Ad 
cialement  l'aliénation  des  immeubles,  fans  parler     Senatufc.  Trebell.  car  ce  droit  ne  peut  pas  être 
des  meubles ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ultim.  volunt.     divifé  de  celui  que  l'héritier  acquiert  par  l'inftitu- 
Ub.  7.  tit.  6.  num.  1.  y  compris  même  les  mar-     tion,  puifqu'il  en  eft  partie^  bC  cette  décifion  a 
chandifes  dont  le  teftateur  trafiquoit,  &.  les  biens     lieu,  bien  que  le  teftatcur  ait  dit  qu'il  fubltituoit 
dont  il  étoit  limple  polfelTeur ,  linon  que  le  maître     en  la  portion  de  fon  héritier ,  Gomez-  Refolut.  tom. 
les  ait  retiré ,  bien  que  l'héritier  foit  chargé  lim-     i.cap.  5.  num.  19.  Se  Gralt-  §•  Fideicommiffum  , 
plement  de  rendre  les  biens  du  teftateur  ^  car  li     ^'î/cp/?- 48- ;2U/72. 4.  parce  que  la  portion  qui  accroît 
la  chofe  n'étoit  pas  à  lui ,  il  en  avoit  la  pofléffion  :     à  l'héritier  eft  ajoutée  à  fa  portion  &  non  pas  à  fa 
Bonorum  appellatio  .,ficut  hœreditatis ,  univer-     perfonne ,  Bartol.  Gomez.  Graif.  dicl.  loç, 
JitatemquamdamacjusfucceJJionis,non/ingu-         33.  Quarto.  L'héritier  eft  obligé  de  rcfti- 
las  res  demonfirat  ,  leg.  Bonorum  appellatio     tuer  au  fidéicommillaire ,  ce  qu'il  a  reçu  par  fubf- 
/icut  lo^.ff'  De  verbor-  fignification.  tution  vulgaire  ,  Bartol-  ad  leg.  Marcellus.  3.  §. 

\  Pareillement  les  actions  héréditaires  font  com-     Quidam  4.  num-  "è.ff.  Ad  Senatufc.  Trebell.  Pe- 
prifes  en  ce  fidéicommis  des  biens  du  teftateur  ,     regrin.  de  fideicomm.  art.  8.  num.  i.  Mantica  , 
Leg.  Si  legatus  30.  §.  Si  quis  bona  i.Jf.  Ad  Se-     de  conjecl.  ult.  vol.  lib.  7.  tit.  6.  num-  7.  &  GraiT. 
natufconfult.  Trebellian.  &  §.  4.  7-  9.  Injlit.  De     §.  Fideicomm-  quœji.  48-  num.  i.  fuiv.  le  §■  Sed 
fideicom.  hœredit.  JEqul  bonis  adnumerabitur .,    fi  infiitatip  3.  Injiit.  De  vulgar.  parce  que  cette 
etiamfi  quideji  inaclionibus  .^petitionibus^per-     fubftitution  étant  à  la  place  du  droit  d'accroillc- 
fecutionibus  ;  nam  hœc  omnia  in  bonis  ejf'e  viden-     ment  qui  eût  appartenu  à  cet  héritier ,  elle  fait 
tur  ,  leg.  Bonorum  appellatio  49-  infin.ff.  De     pareillement  partie  de  l'inftitution. 
rerbor.fignific.  Pr inceps  bona  concedendo  ,  vi-         34.  Q  u  l  N  T  O.  Ce  qui  eft  parvenu  à  l'héritier 
detur  etiam  obligationes  concedere ,  leg.  Princeps     par  fidéicommis  doit  être  reftitué ,  li  le  fidéicom- 
2  i.jf.eod.  Si  la  chofe  quieftdûe  au  teftateur  n'eft    mis  dont  il  eft  chargé  ,  eft  fcit  en  termes  univer- 
^asiienne,  l'action  qu'il  a  pour  la  demander  lui  ap-    fels  ,  tels  que  ceux-d  ^  je  fubjîitue  en  tous  mes 
partient  :  Meorum  ù  tuorum  appellations,  etiam     biens ,  ou  en  toute  mon  lier  édité .,  Peregr.  de  fidei- 
aclionescontineridicendumefi^dicl.^.Siquisbo-     com.  art.  %.  num.  9.2«cGrair.  §.  FideicommiJJumy 
na,& leg. Meorum  çhff.Deverbor.fignif.  ainfi,  fi     quœjî.  48.  num.  3.  ou  que  le  fidéicommis  fait  en 
le  débiteur  inftitué  héritier  par  fon  créancier ,  a  été     faveur  de  l'héritier ,  précède  celui  dont  il  eft  char- 
par  lui  chargé  de  fidéicommis,  il  doit  même  rendre     gé  ,  Peregrin.  dicl.  art.  8.  numer.  10.  6"  11.  ÔC 
au  fidéicommiflaire  ce  qu'il  devoit  au  défunt ,  leg.     Graft".  dicl.  num.  3.  Que  fi  l'héritier  eft  charge  ea 
Maritus  95.  inprincjf'.  Ad  leg.  Falcidiam.  termes  indéfinis ,  Sc  avant  le  fidéicommis  fait  en 

31.  Secundo.  Bien  que  le  teftateur  en  fai-  fa  faveur ,  il  n'eft  pas  obligé  de  rendre  ce  qu'il  a 
fant  le  fidéicommis  n'ait  pas  ufé  d'un  terme  fi  reçu  par  ce  fidéicommis,  leg.  Si  Titius  <r)6.  Jf. 
ample,  comme  il  a  fait  en  donnant  la  chofe  à  De  légat.  3.  ni  les  biens ,  qu'au  refTort  du  Parle - 
l'héritier  ou  au  légataire  ;,  néanmoins  celui  qui  eft  ment  de  Touloufe  les  enfàns  recueillent  en  vertu 
chargé  du  fidéicommis  de  la  chofe,  la  doit  bailler  de  la  tranfmiftîon  ,  ne  font  pas  compris  au  fidéi- 
aufiî  ample  qu'il  l'a  reçue;,  ainfi  ,  fi  le  Teftateur  commis  dont  le  pcre  les  a  charges ,  comme  il  a 
ayant  légué  un  fonds  garni ,  charge  après  le  léga-  été  jugé  à  Caftres  le  27  Juillet  i<534.  d'Olive ,  en. 
taire  de  rendre  le  fonds  ,  bien  qu'il  n'ait  pas  fes  Arrêts ,  liv.  5.  chap.  24.  parce  que  fes  biens 
ajouté  ce  mot ,  garni ,  néanmoins  le  légataire  k  ne  leur  font  point  advenus  comme  héritiers,  mais 
droit  rendre  au  fidéicommiflaire  tel  qu'il  l'a  reçu  ,  comme  enfans ,  &  n'étoient  point  du  défunt. 
leg.  Fundum  inflruclum  3.  in  princip.  fi'.  De  35.  Sexto.  Comme  aufll  ce  que  l'héritier 
infiruclo  ,  vel  injîrum.  légat.  Talem  in  caufam  a  reçu  de  fon  crhériricr  en  vertu  de  la  fubftitu- 
fideiconvnijji  deduclum ,  videri  placuit  ^  qualts  tion  compendieufe  faite  en  /à  faveur  doit  être 
fuerat  legatus  ,  dicl.  leg.  3.  in  princip.  reftitué  au  fidéicommiiraire  jFerrer.  in  quccfiion, 

3 2.  Tertio.  P4on-feulement  l'héritier  eft  obligé     ^oi.  Guid.  Pap. 
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36.  Septimo.  L'héritier  elt  obligé  de  reftitucr 
au  tidéicommiiraire  ce  qu'il  a  reçu  ]iar  fublHtu- 
tionpupillaire  ,  Guid.  Pap.  quœji.  303.  Peregrin. 
(h  fideicovim.  art.  8.  numer  24."  Manrica ,  de 
conject.  ult.  volant,  lih.  j.tit.  6.  num.  9.  &  10. 
Grair.  §.  Fideicommijfum  ,  quœfl.  48.  num.  2.  ÔC 
Hanchin  ,  in  dict.  quœft.  303.  Guid.  Pap.  &ain- 
ii  fejuge  au  Parlement  de  Touloufe,  Ferrer. //z 
di^.  quœjî.ioi.  Guid.  Pap.  ainli  deux  fils  ayant 
été  fubftitués  réciproquement ,  en  cas  qu'ils  dé- 
céderoient  fans  enfans ,  il  fur  dit  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe,  du  20  Juillet  1573.  que 
ce  qui  leur  étoit  parvenu  des  biens  de  leurs  fœurs 
par  la  fubfticurion  pupillaire  contenue  au  tefta- 
ment  de  leur  père ,  étoit  compris  au  fidéicommis, 
Maynard ,  livre  5.  chapitre  57.  mais  il  faut  obfer- 
ver  en  ce  lieu  la  dilHnftion  qui  a  été  rapportée 
fur  la  reftitution  de  ce  qui  eft  parvenu  à  l'héritier 
par   la  fubltitution  lidéicommillaire  :,  car  ce  qui 
lui  cil:  parvenu  parfubftitution  pupillaire  ne  doit 
pas  être  reftituc,  linon  qu'elle  foit  faite  avant  le 
fidéicommis  ,  ou  en  termes  univerfels ,  Gomez. 
Refol.tom.  i.cap.  5.  num.  17.  Pereg.  ^e  fidei- 
comm.  dicl.  art.  8.  num.  37.  GrafT.  dicl.  num.  x, 
Ranchin  ,  in  dicl.  quœft.  303.  Guid.  Pap. 
îf'37.  OcTAVO.  Les  prélegs  doivent  êtrerefti- 
tués ,  non  feulement  pour  la  part  que  l'héritier 
prend  par  droit  héréditaire  ,  kg.  In  fidetcommif- 
fariâ  1 8.  §.  Si  legatus  ,  ult.ff.  Ad  Senatufcorif. 
Trehell.  mais  auffi  pour  celle  qu'il  prend  de  fon 
cohéritier  par  droit  de  legs ,  lorfque  le  teltateura 
fubititué  par  termes  univerfels,  comme,  ;>  fufti- 
tueen  tous  mes  biens ,  ou  bien  ,  je  charge  mon 
héritier  de  rendre  tout  ce  qui  lui  parviendra  de 
mon  hérédité,  Azo  ,  infumniâ  ,  tit.  Cod.Ad  Se- 
natufc.  Trebell.  num.  25.   Boérius ,  ^«fc//:  280. 
num.  I.  Gomez.  dicl.  cap.  5.  num.  18.  Meno- 
chius,  de  prœfunipt.  lih.  ^.prœf.  194.  num.  31. 
£'35.  Grair.  §•  FideicornmijJ'um, quœft.  47,  num. 
5.  &  Ranchin  ,  in  dicl.  quœft.  303.  Guid.  Pap. 
6"  decifion.  part.  i.  concl.  303.  ù  part.  5.  concl. 
3  5-  ÔC  Ferrer,  in  dicl.  quœft. ^ot,.  fuiv.  la  Loi  Cî:Lm 
pater  77.  §.  Fideituœ  ii.ff.  De  légat.  2.  &  kg. 
Ctun  virum  16.  Cod.  De  fideicommijf. 
\i  Secundo.  Lorfque  les  prélegs  ont  été  faits 
avant  le  fidéicommis ,  Gomez.  dicl.  num.  1 8.  in 
ftne,  Menochius ,  dicl.  prœfumpt.  194.  num.  2. 
Ù  3.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lih.  42.  cap.  19, 
num.  16.  Grair.^/c?.  quœft.  "^j.  num.  ^.  Ranchin, 
Decifpart.  i.  concl.  303.  (j  part.  5.  di^.  concl. 
35.  ad  cap.  Raynut.  in  ver  ho  ,  Çuuî  verd  pater  , 
num.  22.  Faher ,  in  fuo  Codk.  lib.  6.  tu.  ad  Se- 
mtufcunf.  Trebell.  27.  def.  28.  &  Ferrer,  in  dicl. 
quas^ft.  303.  Guid.  Pap.  &  ain(i  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  le  28  Mai  1599.  Bouguier  ,  en 
fes  Arrêts  ,  Uttre  P ,  cliap.  2.  <k  au  l^arlementde 
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'J'ouloufe  par  divers  Arrêts ,  Mayard ,  liv.  5.  cha- 
pitre 58.  bien  que  la  fubfiitution  ne  foit  pas  faite 
immédiatement  après  les  prélegs,  mais  qu'il  y  ait 
diverfes  dilj.)o(itions  entre  deux ,  Boër.  dicl  de  ci ft 
2.^0.  num. /^-'ènMenoc.diS.prœfumpti'^^.  num. !>,. 
Tektio.  Bien  que  le  teftateur  après  avoir  fait 
les  prélegs ,  ait  fait  l'inftitutionen  ces  termes:  En 
tous  mes  autres  biens ,  j'inftitue  mes  héritiers ,  Sc 
enfuire  ajouté  immédiatement  la  fubftitution,  Me- 
nochius ,  dicl.  prœfumpt.  ic)^.  num.  6.  Fachin. 
Controverf.  lib.   13.  cap.  65-  &  Ferrer,  in  dicl. 
quœft.  303.  Guid.  Pap.  &c  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  en  l'an  155 1.  &  le  2  Avril 
1594.  Maynard ,  liv.  5.  chap.  60.  &  au  Parlement 
de  Bordeaux  le  14  Juillet  1520.  Papon  ,  en  fes 
Arrêts,  liv.  20.  tit.  3,  art.  17.  contre  ce  qui  a  été 
depuis  jugé  au  même  Parlement  au  mois   de  Dé- 
cembre 1590.  Automne ,  ad  kg.  Cùni  virum  16. 
Cod.  De  fideicommiff.  parce  que  ces  paroles,  en 
tous  mes  autres  biens  ,  font  appofées  feulement  à 
l'inftitution  ,  &  non  pas  à  la  fubltitution  ,  Meno- 
chius, dicl.  prœfumpt.  194.  num.  8.  &:  Ferrer. 
dicl.  loc  par  le  flyle  du  Notaire ,  &  non  par  la 
volonté  du  Teftateur,  attendu  qu'elles  font  fans 
effet ,  l'héritier  qui  efi:  chargé  du  paiement  de  plu- 
fîeurslegs,  étant  inftitué  même  auxchofes  léguées, 
avec  charge  de  payer  les  legs,  Menochius,  Fa- 
chin. 8c  Ferrer,  dicl.  loc. 

Quarto.  Les  prélegs  doivent  être  reftitués, 
lorfque  letellateura  divile  en  iceux  la  plus  grande 
partie  de  fon  hérédité,  Bartol.  ad  kg.  Çuid  ergo 
90.  num.  i.ft:  De  légat,  i.  Boër.  dicl.  decif  280. 
num.  8.  Menochius ,  dicl.  prœfumpt.  194.  num. 
45.  Mantica,^^  conjecl.  ult.  vol.  lib.  7.  tit.  j.num. 
9.  Grair.  §.  Fideicommiffum  ,  quœft.  47.  num.  6^ 
Ranchin  ,  Dff///o/2.  part.  i.  concl.  503.  Ferrer. 
in  quœft.  303.  Guid.  Pap.  &  Faber  ,  in  fuo  Cod. 
lib.  6.  tit.  Ad  Senatufconf  Trebell.  27.  def.  28. 
bien  qu'il  ait  dit  qu'il  fubilituoità  fon  hérédité  , 
pafce  qu'alors  l'hérédité  conlifte  es  prélegs. 

QuiNTO.  Les  prélegs  doivent  être  reffitués  , 
lorfque  le  fidcicommiiraire  eft  enfant  du  teftateur, 
&C  l'héritier  étranger,  Merochius ,  dicl.  prœ- 
fumpt. 194.  num.  36.  Mantica  ,  dicl.  tit.  j.'num. 
4;  Graiîus ,  dicl.  quœft.  47.  num.  7.  Ranchin  ,  8c 
Jaber  ,  dia.loc.  bien  que  le  teftateur  ait  dit  qu'il 
iubftituoit  à  fon  hérédité,  Menochius  ,  dicl.  prœ- 
fumpt 194.  num.  47.  ôc  GraiTus ,  dul.  num.  7,  car 
on  préfume  toujours  que  les  teftateurs  ont  voulu 
conferverleurs  biens  à  leurs  enfans  ,  s'il  n'appert 
d'une  contraire  volonté. 

Mais  outre  ce  cas ,  les  prélegs  ne  font  pas  com- 
pris au  fidéicommis ,  Buërius  ^  decif  280-  numer 
8.  Menochius. ,  dicl.  prœfumpt.  194.  numer  28. 
&  30.  Vexe^/m  de  fidéicommis  art.  7.  numer  63. 
Grafîi.is,  dul.  quœft.  47.  numer  4.  &  Ranchin 
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36.  Septimo.  L'héritier  elt  obligé  de  reftitucr 
au  tidéicommiiraire  ce  qu'il  a  reçu  ]iar  fublHtu- 
tionpupillaire  ,  Guid.  Pap.  quœji.  303.  Peregrin. 
ih  fiddcomm.  art.  8.  numer  24/  Manrica ,  de 
conject.  ult.volunt.  lih.  j.tit.  6.  num.  9.  i!,'  10. 
Grair.  §.  Fideicommijfum  ,  qiiœji.  48.  num.  2.  ÔC 
Hanchin  ,  in  dict.  quœft.  303.  Guid.  Pap.  &ain- 
ii  re  juge  au  Parlement  de  Touloufe,  Ferrer. //z 
die},  quœft.  loy  Guid.  Pap.  ainli  deux  fils  ayant 
été  fubftitués  réciproquement ,  en  cas  qu'ils  dé- 
céderoient  fans  enfans ,  il  fur  dit  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe,  du  20  Juillet  1573.  que 
ce  qui  leur  étoit  parvenu  des  biens  de  leurs  fœurs 
par  la  fubftitution  pupillaire  contenue  au  tefta- 
ment  de  leur  père ,  étoit  compris  au  fidéicommis, 
Maynard ,  livre  5.  chapitre  57.  mais  il  faut  obfer- 
ver  en  ce  lieu  la  diltinftion  qui  a  été  rapportée 
fur  la  reftitution  de  ce  qui  eft  parvenu  à  l'héritier 
par   la  fubltitution  lidéicommillairc  :,  car  ce  qui 
lui  eft  parvenu  par  fubftitution  pupillaire  ne  doit 
pas  être  reftituc,  finon  qu'elle  foit  faite  avant  le 
fidéicommis  ,  ou  en  termes  univerfels ,  Gomez. 
RefoLtom.  i.cap.  5.  num.  17.  Pereg.  ^e  ftdei- 
comm.  dicl.  art.  8.  num.  37.  GrafT.  dicl.  num.  x, 
Ranchin  ,  in  dicl.  quœft.  303.  Guid.  Pap, 
îf'37.  OcTAVO.  Les  prélegs  doivent  êtrerefti- 
tués ,  non  feulement  pour  la  part  que  l'héritier 
prend  par  droit  héréditaire  ,  kg.  In  fidetcommif 
fariâ  1 8.  §.  Si  legatus  ,  uU.ff.  Ad  Senatufcorif. 
Trebelt.  mais  auiïi  pour  celle  qu'il  prend  de  fon 
cohéritier  par  droit  de  legs ,  lorfque  le  teftateura 
fubititué  par  termes  univerfels,  comme,  ;>  fufti- 
tueen  tous  mes  biens ,  ou  bien  ,  je  charge  mon 
héritier  de  rendre  tout  ce  qui  lui  parviendra  de 
mon  hérédité,  Azo  ,  infumnid  ,  tit.  Cod.Ad  Se- 
natufc.  Trebell.  num.  25.   Boërius ,  ^<f<:(/^  280. 
num.  I.  Gomez.  dicl.  cap.  5.  num.  18.  Meno- 
chius,  de  prœfumpt.  lib.  4.  prœf.  194.  num.  31. 
£'35.  Grair.  §■  FideicommiJJ'um, quœft.  47,  num. 
5.  &  Ranchin  ,  in  dicl.  quœft.  303.  Guid.  Pap. 
6"  decifion.  part.  i.  concl.  303.  (^  part.  5.  concl. 
3  5-  &  Ferrer,  in  dicl.  quœft.  j,o^.  fuiv.  la  Loi  Cùm 
pater  77.  §.  Fidci  tuœ  i  z.  ff.  De  légat.  2.  ù  leg. 
Cùm  virum  16.  Cod.  De  fideicommijf. 
|<  Secundo.  Lorfque  les  prélegs  ont  été  faits 
avant  le  fidéicommis ,  Gomez.  dicl.  num.  1 8.  in 
ftne,  Menochius ,  dicl.  prœfumpt.  194.  num.  2. 
&  3.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  42.  cap-  19. 
num.  16.  Grz{\.  dicl.  quœft.  ^j.  num.  4.  Ranchin, 
Decifpart.  i.  concl.  303.  (j  part.  5.  di^.  concl. 
35.  ad  cap.  Raynut'  in  ver  ho  ,  Çuuî  verd  pater  , 
num.  22.  Faher ,  in  fuo  Codk.  Ub.  6.  tu.  ad  Se- 
nituÇconf.  Trebell.  27.  def.  28.  &  Ferrer,  in  dicl. 
quo^ft.  303.  Guid.  Pap.  &  nin(i  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  le  28  Mai  1599.  Bouguier  ,  en 
f€s  Arrêts  ,  lettre  P ,  cliap.  2.  &.  au  Parlement  de 
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'J'ouloufe  par  divers  Arrêts ,  Mayard ,  liv.  5.  cha- 
pitre 58.  bien  que  la  fubftitution  ne  foit  pas  faite 
immédiaremcnr  après  les  prélegs,  mais  qu'il  y  ait 
diverfes  difjiolitions  entre  deux ,  Boër.  dicldecif. 
i2o.  num.  4-6(.Menoc.  dicl. prœft^mpt  IÇ4.  num. 1^. 
Tertio.  Bien  que  le  teftareur  après  avoir  fait 
les  prélegs ,  ait  fait  i'inftitutionen  ces  termes:  En 
tous  mes  autres  biens ,  j'inftitue  mes  héritiers ,  & 
enfuiçe  ajouté  immédiatement  la  fubftitution,  Me- 
nochius ,  dicl.  prœfumpt.  194.  num.  6.  Fachin. 
Controverf.  lib.   13.  cap.  65-  &  Ferrer,  in  diél. 
quœft.  303.  Guid.  Pap.  &c  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  en  l'an  155 1.  &  le  2  Avril 
1 594.  Maynard ,  liv.  5.  chap.  60.  &  au  Parlement 
de  Bordeaux  le  14  Juillet  1520.  Papon  ,  enfes 
Arrêts,  liv.  20.  tit.  3.  art.  17.  contre  ce  qui  a  été 
depuis  jugé  au  même  Parlement  au  mois   de  Dé- 
cembre 1590.  Automne ,  ad  kg.  Cùm  virum  16. 
Cod.  De  fideicommijf.  parce  que  ces  paroles,  en 
tous  mes  autres  biens  ,  fontappofécs  feulement  à 
l'inftitution  ,  &  non  pas  à  la  fubftitution  ,  Meno- 
chius, dicl.  prœfumpt.  ic)^.  num.  8.  &:  Ferrer. 
dicl.  loc  par  le  ftyle  du  Notaire ,  K  non  par  la 
volonté  du  Teftateur,  attendu  qu'elles  font  fans 
effet ,  l'héritier  qui  eft  chargé  du  paiement  de  plu- 
fîeurslegs,  étant  inftitué  même  auxchofes  léguées, 
avec  charge  de  payer  les  legs,  Menochius,  Fa- 
chin. 8c  Ferrer,  dicl.  loc. 

Quarto.  Les  prélegs  doivent  être  reftitués, 
lorfque  le  teftateur  a  divi  (e  en  iceux  la  plus  grande 
partie  de  fon  hérédité,  Bartol.  ad  leg.  Quid  ergo 
90.  num.  i.ft:  De  légat,  i.  Boër.  dicl.  decif  280. 
num.  8.  Menochius ,  dicl.  prœfumpt.  194.  num. 
45.  Mantica,^(?  conjecl.  ult.  vol.  lib.  7.  tit.  j.num. 
9.  Grair.  §.  Fideicommijfum  ,  quœft.  47.  num.  6^ 
Ranchin  ,  Deci/ion.  part.  1.  concl.  503.  Ferrer. 
in  quœft.  303.  Guid.  Pap.  &  Faber  ,  in  fuo  Cod. 
lib.  6.  tit.  Ad  Senatufconf  Trebell.  27.  def.  28. 
bien  qu'il  ait  dit  qu'il  fubftituoità  fon  hérédité  , 
pafce  qu'alors  l'hérédité  conlifte  es  prélegs. 

QuiNTO.  Les  prélegs  doivent  être  reftitués  , 
lorfque  le  Fidcicommiiraire  eft  enfant  du  teftateur, 
Se  l'héritier  étranger,  Merochius ,  dicl.  prœ- 
fumpt. 194.  num.  36.  Mantica  ,  dicl.  tit.  j.'num. 
4;  Graftus ,  dicl.  quœft.  47.  num.  7.  Ranchin  ,  & 
Jaber  ,  dia.loc.  bien  que  le  teftateur  ait  dit  qu'il 
iubftituoit  àfon  hérédité,  Menochius  ,  dicl. prœ- 
fumpt 194.  mim.  47.  ôc  GraiTus ,  dul.  num.  7,  car 
on  préfume  toujours  que  les  teftateurs  ont  voulu 
conferverleurs  biens  à  leurs  enfans  ,  s'il  n'appert 
d'une  contraire  volonté. 

Mais  outre  ce  cas ,  les  prélegs  ne  font  pas  com- 
pris au  fidéicommis ,  Buërius  ^  decif  280-  numer 
8.  Menochius. ,  dia.  prœfumpt.  194.  numer  28. 
<^  30.  VexG^y\n  de  fidéicommis  art.  7.  numer  63. 
Grafîi.is,  dul.  quœft.  47.  numer  4.  &  Ranchin 
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D^c'rfion.  part.  i.  concL  7,0},. part.  5.  concl.  35. 
6"  in  quœjî-  303.  Guid'Pap.  contre  l'avis  de  Man- 
tica ,  dicl.  tit.  7.  num^  1. 1.  &.  3.  &  Fachin  ,  Con- 
troverf.  lib.  5.  cap-  lô-  ainfi  les  prclegs  ne  font  pas 
compris  au  fidéicommis.  i''.  Lorfqu'ils  ont  été 
faits  après  le  fidéicommis,  leg.  Titia  'èC.ff.  Ad 
leg,  Falcid. 

1**.  Si  le  teftateur  a  dit  qu'il  Tubftituoit  à  fon 
hérédité ,  les  prélegs  même  antérieurs  ne  font  pas 
compris  au  fidéicommis  pour  la  part  que  l'héritier 
prend  de  fon  cohéritier ,  Azo.  in  [anima  tit.  Cod. 
Ad  Senatufc.  Trebell.  numer  15.  Boërius ,  dii7. 
num.  8.  Gomez.  Refolut.  torn.  i.  cap.  5.  num.  18. 
Menoch-  dicl.  prœfunipt.  194.  num.  37.  6"  38. 
Petr.  Greg.  in  Syntagni-  lib.  41-  cap.  29.  num- 16. 

3°.  Il  en  eft  de  même  fi  le  tellateur  a  chargé 
celui  qui  a  reçu  le  prélegs  de  rendre  fa  portion 
héréditaire  ,  car  alors  le  prélegs  n'elt  pas  compris 
au  fidéicommis  pour  la  part  qu'il  prend  de  fon 
cohéritier ,  mais  feulement  pour  celle  qu'il  prend 
de  foi-même,  leg.  In  fideicommijfariâ  18.  §.  ult. 
ff.  Ad  Senatufconf  Trebell.  Il  en  feroit  autre- 
ment s'il  avoit  été  chargé  de  rendre  fimplement 
fa  portion  ,  car  alors  tout  le  prélegs  feroit  com- 
pris au  fidéicommis,  /eo^.  Marcellus  3.  §.  Quidam 
pen.jf.  eod-  parce  que  fous  le  mot  de  Portion  , 
les  prélegs  font  compris  ,  dicl.  §.  penult. 

4°.  Le  fidéicommis  ne  comprend  pas  le  prélegs 
de  la  chofe  due  à  l'héritier ,  Boër.  dicl.  decif.  280. 
num.  10.  Peregrin- (Y/t?.  art.  7.  numer  39.  &  40. 
Menoch.  Deprœfumpt.  lib.  4.  dicl.prœfumpt.  194. 
num.  27.  Mantica ,  Ùe  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  7. 
tit.  7.  num.  15.  Ranch,  in  quœft-  7,01,. Guid.  Pap. 
&  Faber ,  in  fuo  Cod.  Ub.  6.  tit.  ad  Senatufconf. 
Trebell.  27.  defin.  28.  fuivant  la  Loi,  Cùmpater 
77.  §.  Fidei  tuœ  iz.ff.  De  légat,  i.  cartel  pré- 
legs ^Reddipotiàs  vidctur  quàm  dari  ,dicl.  §.  Fidei 
tuœ ,  ni  de  la  chofe  qui  a  été  lailfée  comme  due , 
bien  qu'elle  ne  la  fût  pas ,  Peregrin  ,  dicl.  art.  7. 
num- 41.  Mantica ,  dicl.  num- 13.  contre  l'opinion 
de  Fzher,  dicl.  defin.  28.  car  il  n'y  a  point  d'appa- 
rence que  le  Teftateur  ait  voulu  comprendre  au 
fidéicommis  la  chofe  qu'il  laiflbit  comme  due. 

5°.  Ni  le  prélegs  fait  en  récompenfe  de  fervices, 
Menochius,  dicl.  prœ'umpt.  194.  num.  25. 

6°.  Ni  celui  qui  eft  fait  à  l'héritier  auquel  le 
Teftateur  n'a  point  donné  de  cohéritiers ,  Boër. 
dicl.  decif  280.  num.  7.  Sc  Ranch.  Decif  part. 
5.  concluf  36.  car  d'autant  que  les  legs  laiftes  à 
l'héritier  font  inutiles,  §.  An  fervo  ^i.InJiit.De 
légat,  on  eftime  que  le  teftateur  a  voulu  diftinguer 
les  biens  légués  des  biens  du  fidéicommis. 

7°-  Le  prélegs  qui  a  été  laifîé  à  l'héritier  pour 
en  faire  n  fes  plaijirs  ij  volontés ,  n'eft  pas  com- 
pris au  fidéicommis  ,  Menoch.  dicl.  prœfumpt. 
J94.  minier  19.  &  xo-  &  ainfi  a  été  jugé  au 
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l^arlement  de  Touloufe ,  au  rapport  de  May- 
nard,  le  26  Août  1587.  fur  un  prélcgs  fait  avant 
le  fidéicommis  à  l'un  des  héritiers ,  pour  en  faire 
à  fes  plailirs  &  volontés  ,  pleinement  6c  fans 
contradidtion  quelconque  ,  Charond.  au  3e.  livre 
de  fes  Pandeàes  ,  chap.  14.. pag.  278.  ÔC  May- 
nard  ,  livre  $-  chap.  59. 

Toutefois  lorfque  le  Teftateur  a  chargé  de 
fidéicommis  un  héritier  étranger  en  faveur  d'un- 
lien  enfant  ,  on  préfume  qu'il  lui  a  donné  la  li- 
berté de  difpofer  du  prélegs  à  fes  plailirs  ÔC 
volontés  ,  eftimant  qu'il  n'en  jouiroit  pas  ,  mais 
que  par  ce  témoignage  de  fa  bonne  volonté  ,  il 
le  rendroit  plus  alfeétionné  à  fon  enfant  :,  ainii 
un  Teftateur  ayant  inftitué  fon  frère  conjointe- 
ment avec  fa  fille,  5c  icelui  charge  de  fidéicom- 
mis en  faveur  de  la  fille ,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  de  l'an  1578.  il  fut  dit  que  le  pré- 
legs qui  avoit  été  fait  ^  ce  frère  pour  un  jour  , 
par  lui  &  les  fiens  ,  après  fon  décès  ,  fans  trouble 
ni  empêchement  quelconque  ,  étoit  compris  au 
fidéicommis  ^  Maynard  ,  liv-  5.  chap.  61. 

38.  NoNO.  L'augment  &  mélioration  des  cho- 
fes  héréditaires ,  eft  au  profit  du  fidéicommiifaire  j 
ainfi  ce  qui  eft  ajouté  à  l'hérédité  par  alluvion  , 
doit  être  reftitué  au  fidéicommillaire ,  Peregrin. 
De  fideicommiff.  art.  10.  à  num-  1 8.  ufque  ad  16. 
fuivant  la  Loi,  Sœpe  16-ff.De  légat.  3.  pareil- 
lement ce  que  l'héritier  a  reçu  en  paiement  de  ce 
qui  n'étoit  dû  au  défunt  que  par  obligation  natu- 
relle ,  leg-  Si  hœredi  4-j-jf.  Ad  Senatiifconfult. 
Trebell-  la  chofe  qu'il  a  acquis  par  prefcriprion 
que  le  défunt  avoit  commencé,  Peregr.  dicl.  art. 
10.  num.  II.  6'  12.  ce  qu'il  a  racheté  en  vertu 
du  pafte  de  rachat  que  le  défunt  s'étoit  réfervé, 
Peregr.  dicl.  art-  10-  num-  2.  Mantic.  De  conjecl. 
ult.  vol-  lib.  7-  tit.  8.  num.  20.  &  Ranch.  Decif. 
part.  5.  concl.  3.  ÔC  fi  le  pafte  de  rachat  réfervé 
en  l'acquifition  faite  par  le  défunt  lui  a  été  remis , 
il  eft  éteint  au  profit  du  fidéicommifiaire  ^  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  z 
Août  1593.  Maynard  ,  livre  5.  chapitre  64. 

39.  D  E  c  I  M  o.  L'héritier  eft  obligé  de  rendre 
non-feulement  les  fruits  qui  étoient  féparés  du 
fonds  lors  de  la  mort  du  Teftateur ,  Grafl".  §.  Fi- 
deicomm-  qucejî.  49.  num-  2.  Gomez.  Refol-  tohu 
I.  cap.  5.  num.  15.  Peregr.  De  fideicom-  art.  49, 
numer-  i.  6C  Cujac.  m  lib.  9.  Refp.  Pap  in-  ad 
leg.  Deduaa  58.  §.  Qui  pofl  i- Jj'.  Ad  Trebtl- 
lian.  Guid.  Pap-  quccji.  468.  numer.  1 1-  5(  Ran- 
chin  ,  in  dicl.  qucpfî.  fuivant  la  Loi ,  Centuno  , 
15,  in  fin.ff.  De  vulg.  &  pupill.  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers 
Arrêts  ,  Maynard  ,  livre  5.  chapitre  65.  mais 
auflî  ceux  qui  étoient  lors  pendars  ,  Graftus  , 
dicl.  num-  i-  Peregr-  ÔC  Cujac-  dic7.  lucis ,  £c 
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Dicrfîon.  part.  i.  concl.  7,07,. part.  5.  conc/.  35.  l^arlcment  de  Touloufe  ,  au  rapport  de  May- 

^inqucefi'  T,oT,.Guid.Pap.  contre  l'avis  deMan-  nard,  le  i6  Août  1587.  fur  un  prélcgs  fait  avant 

tica ,  dicl.  tit.  7.  num^  1. 1.  &.  3.  &  Fachin  ,  Con-  le  fidéicoinmis  à  l'un  des  héritiers ,  pour  en  faire 

rrover/; //5.  5.  c-^/7.  i6-ainfi  les  prélegs  ne  font  pas  à  fes  plaiiirs  &  volontés  ,  pleinement  &  fans 

compris  au  fidéicommis.   i''.  Lorfqu'ils  ont  été  contradidtion  quelconque ,  Charond.  au  3e.  /^yre 

faits  après  le  fidéicommis,  leg.  Titia  %6.ff.  Ad  de  fes  Pandedes  ,  chap.  14- pag.  278.  Se  May- 

leg.  Falcid.  nard  ,  livre  5.  chap.  59. 

i<*.  Si  le  teftateur  a  dit  qu'il  fubftiruoit  à  fon  Toutefois  lorfqiie  le  Teflateur  a  chargé  de 

hérédité,  les  prélegs  même  antérieurs  ne  font  pas  fidéicommis  un  héritier  étranger  en  faveur  d'un- 

compris  au  fidéicommis  pour  la  part  que  l'héritier  lien  enfant  ,  on  préfume  qu'il  lui  a  donné  la  li- 

prend  de  fon  cohéritier ,  Azo. />i/«/«/72« //>.  60^.  berté  de  difpofer  du  prélegs  à  fes  plaiiirs  Sc 

AdSenutufc.  Trebell.  mimer  25.  Boërius,  dicl.  volontés  ,  eltimant  qu'il  n'en  jouiroit  pas  ,  mais 

num.  8.  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  5.  nurn.  18.  que  par  ce  témoignage  de  fa  bonne  volonté  ,  il 

Menoch-  dicl.  prœfunipt.  194.  nurn.  37.  6"  38.  le  rendroit  plus  alfeftionné  à  fon  enfant  ;,  ainii 

VQU.GïQ^.inSyntagni.Lib.4z-cap.i<).num-\6.  un  Tellateur  ayant  inftitué  fon  frère  conjointe- 

3°.  Il  en  eft  de  même  li  le  tellateur  a  chargé  ment  avec  fa  fille,  6c  icelui  chargé  de  fidéicom- 
celui  qui  a  reçu  le  prélegs  de  rendre  fa  portion  mis  en  faveur  de  la  fille ,  par  Arrêt  du  Parlement 
héréditaire  ,  car  alors  le  prélegs  n'efi  pas  compris  de  Touloufe  de  l'an  1578.  il  fiit  dit  que  le  pré- 
au fidéicommis  pour  la  part  qu'il  prend  de  fon  legs  qui  avoit  été  fait  ."i  ce  frère  pour  un  jour  , 
cohéritier ,  mais  feulement  pour  celle  qu'il  prend  par  lui  &  les  fiens ,  après  fon  décès ,  fans  trouble 
de  foi-même ,  /^g-.  In  fideicommijjariâ  18.  §.  ult.  ni  empêchement  quelconque  ,  étoit  compris  au 
jf.  Ad  Sénat ufconf  Trebell.  Il  en  feroit  autre-  fidéicommis  f  Maynard  ,  liv.  5.  chap.  61. 
jiienr  s'il  avoit  été  chargé  de  rendre  fimplement  38.  NoNO.  L'augment  &  mélioration  des  cho- 
fa  portion  ,  car  alors  tout  le  prélegs  feroit  com-  fes'héréditaires ,  eft  au  profit  du  fidéicommiliaire , 
pris  au  fidéicommis,  /e^-.  Marcellus  3.  §.  Quidam  ainfi  ce  qui  efl:  ajouté  à  l'hérédité  par  alluvion  , 
pcn.ff.  eod'  parce  que  fous  le  mot  de  Portion  ,  doit  être  reftitué  au  fidéicommiliaire,  Peregrin. 
les  prélegs  font  compris  ,  dicl.  §.  penult.  De  fideicommiff.  art.  10.  à  num.  1 8.  ufque  ad  16. 

4°.  Le  fidéicommis  ne  comprend  pas  le  prélegs  fuivant  la  Loi ,  Sœpe  16.  ff.  De  légat.  3.  pareil- 

de  la  chofe  due  à  l'héritier ,  Boër.  dicl.  decif  280.  lement  ce  que  l'héritier  a  reçu  en  paiement  de  ce 

num.  10.  Peregrin.  dict.  art.  7.  mimer  39.  &  40.  qui  n'étoit  dû  au  défunt  que  par  obligation  naru- 

Menoch.  Deprœfumpt.  lib.  4.  dicl.prœfumpt.  194.  relie  ,  leg.  Si  hœredi  47.  jf-  Ad  Sena tufconfult. 

num.  27.  Mantica ,  De  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  7.  Trebell.  la  chofe  qu'il  a  acquis  par  prefcriprion 

tit.  7.  num.  15.  Ranch,  in  quœji.  lOT^.Guid.  Pap.  que  le  défunt  avoit  commencé,  l^eregr.  did.  art. 

ènFaher, in  fuo  Cod.  lit.  6.  tit. ad Senatufconf.  10.  num.  11.  6'  f2.  ce  qu'il  a  racheté  en  vertu 

Trebell.  27.  defîn.  28.  fuivant  la  Loi,  Cùmpater  du  pafte  de  rachat  que  le  défunt  s'étoit  réfervé, 

77.  §.  Fidei  tuœ  ii.ff.  De  légat.  1.  car  tel  pré-  Peregr.  dicl.  art.  lo-  num.  2.  Mantic.  De  conjecl. 

\e^s,Reddipotiùsvideturquûmdari,dicl.  §. Fidei  ult.  vol-  lib.  7.  tit.  8.  num.  20.  6c  Ranch.  Decif. 

tuœ ,  ni  de  la  chofe  qui  a  été  lailfée  comme  due ,  part.  5.  concl.  3.  ôC  fi  le  pafte  de  rachat  réfervé 

bien  qu'elle  ne  la  fût  pas ,  Peregrin  ,  dicl.  art.  7.  en  l'acquilition  faite  par  le  défunt  lui  a  été  remis , 

num.  41.  Manûc3 ,  dicl.  num.  13.  contre  l'opinion  il  eft  éteint  au  profit  du  fidéicommiliaire  ^  comme 

deFaber,^^c?.  ^^///2.  28.cariln'yapointd'appa-  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  2 

rence  que  le  Teftateur  ait  voulu  comprendre  au  Août  1593.  Maynard  ,  livre  5.  chapitre  64. 

iideicommis  la  chofe  qu'il  lailToit  comme  due.  39.  D  E  c  i  M  o.  L'héritier  eft  obligé  de  rendre 

5°.  Ni  le  prélegs  fait  en  récompenfe  de  fervices,  non-feulement  les  fruits  qui  étoient  fcparés  du 

Menochius ,  dicl.  prœ  'umpt.  194.  num.  25.  fonds  lors  de  la  mort  du  1  eftateur ,  Grall".  §.  Fi- 

6°.  Ni  celui  qui  eft  fait  à  l'héritier  auquel  le  deicomm.quœfi.  49.  num.  a.  Gomez.  Refol  tom. 

Teftateur  n'a  point  donné  de  cohéritiers ,  Boër.  i.  cap.  5.  num.  1 5.  Peregr.  De  fideicom-  art.  49, 

dicl.  decif  280.  num.  7.  &  Ranch.  Decif  part,  numer.  i.  6c  Cujac  in  lib.  9.  Refp.  Papin.  ad 

5.  concluf  36.  car  d'autant  que  les  legs  laiftes  à  leg.  Deducla  58.  §.  Qui  pofi  2.  j]'.  Ad  Trehel- 

l'héritier  font  inutiles,  §.  An  fervo  ii.injîit.  De  lian.  Guid.  Pap-  qucefi.  46I.  numer.  1 1-  5(  Ran- 

legat.  on  eftime  que  le  teftateur  a  voulu  diftinguer  chin  ,  in  dicl.  quœfî.  fuivant  la  Loi ,  Centuno  , 

Jes  biens  légués  des  biens  du  fidéicommis.  15.  in  fin.  ff.  De  vulg.  &  pupill.  comme  il  a 

7°.  Le  prélegs  qui  a  été  laifîé  à  l'hérhier /70z/r  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers 

en  faire  n  fes  plaijirsij  volontés  ^T\Q{\}pzs  com-  Arrêts,  Maynard,  livre  5.  chapitre  65.  mais 

pris  au  fidéicommis  ,  Mcnoch.  dicl.  prcvfumpt.  auftl  ceux  qui  étoient  lors  pendars  ,  Grafiiis  , 

J94.  numer  19.  &  zc  vd  ainfi  a  été  jugé  au  dicl.  num.  2-  Peregr-  ÔC  Cujac-  dicl.  luas ,  £c 
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Ranchin ,  ad  cap.  Raynut.  in  verho  ,  Infuper 
allegabat  ,  num.  i  Xo.  &  au  temps  de  révéne- 
ment  du  fidéicommis ,  bien  que  la  plupart  de  l'an- 
née foit  pallee  ,  fans  qu'il  en  eût  recueilli  aucuns, 
leg.  Herennius  4z.ff.De  ufuns  ^  ôc  ainii  a  été  ju- 
gé au  Parlement  de  Grenoble  ,  au  mois  de  Mars 
1 566.  Expilly ,  enfes  Arrêts ,  chap.Ci-  &C  que  de- 
puis il  les  ait  recueillis  avant  la  demande  du  fidéi- 
commis  :,  car  le  Droit  Romain,  par  lequel  l'héri- 
tier n  ell  pas  obligé  de  rendre  ces  fruits ,  leg.  Mu- 
lier  11.  §.  Si  hœres  z.ff'.  Ad  Senatufc.  Trebell. 
mais  feulement  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  fa  de- 
meure ,  leg.  Is  gui  lô.ff.  De  légat.  3.  n'a  pas  lieu 
en  France ,  où  le  mort  faifit  le  vif ,  comme  il  a 
étéditci-deilus. 

Et  comme  l'héritier  efl:  tenu  à  la  rcftitution  def- 
dits  fruits ,  pareillement  il  elt  tenu  à  la  reftitution 
des  intéiêts  qu'il  a  perçus  depuis  la  mort  du  dé- 
funt, s'ils  étoient  dûs  pendant  la  vied'icelui ,  ou 
bien  ceux  qui  n'ont  pas  été  dûs  pendant  le  temps 
qu'il  a  joui  de  l'hérédité,  qu'il  s'eft  fait  payer  par 
avance  aux  débiteurs  ,  bien  que  le~fidéicommis 
ne  lui  eût  pas  été  demandé^  même  bien  que  l'aug- 
ment  foit  partie  des  fruits  du  troupeau ,  §.  Inpe- 
cudum  37.  Injiit.  De  rer.  divif.  néanmoins  ce  qui 
a  été  fubIHtué  au  lieu  des  bêtes  mortes ,  n'étant 
plus  partie  des  fruits ,  mais  du  corps  de  l'hérédi- 
té ,  doit  être  rendu  au  fidéicommiflaire ,  bien  que 
le  teftateur  ait  déclaré  par  exprès  qu'il  ne  veut 
pas  comprendre  au  fidéicommis  les  fruits  de  l'hé- 
rédité ,  leg.  De  duel  a  58.  §.  Hcereditatem  4.  ff. 
Ad  Senatufconfult.  Trebellian. 

Mais  l'héritier  grevé  ni  fes  fuccefleurs  ne  font 
pas  tenus  de  rendre  les  fruits  provenus  des  mé- 
îiorations  par  eux  faites ,  bien  qu'ils  aient  été  per- 
çus depuis  la  demande  en  ouverture  du  fidéicom- 
mis i  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Greno- 
ble, le  18.  Mars  163(5.  Expilly,  en  fes  Arrêts , 
chap.  238.  pour  cela  on  fait  du  tort  au  fidéicom- 
miflaire qui ,  les  méliorations  n'étant  pas  faites , 
ne  pourroit  demander  que  la  reftitution  des  fruits 
des  biens ,  fuivant  l'état  auquel  le  teftateur  les 
avoir  laiffés. 

Secundo.  L'héritier  retient  exempts  de  refti- 
tution ,  les  fruits  qu'il  a  perçus  avant  l'événement 
de  la  condition ,  Peregrin.  De  pdeicomm.  art.  10. 
num.  5.  6-  art.  49.  num.  20.  Mantica,  Decon- 
jecl.  ult^  vol.  lib.  7.  tu.  10.  num.  22.  Grafllis ,  §. 
\Fideicommtffum  ,  quœft.  49.  num.  7.  6c  Cujac. 
in  lib.  6.  Rejp.Papin.  ad  leg.  Deducla  58.  §.  Qui 
pçft  z-ff.  Ad  Senatufc.  Trebell.  fuivant  la  Loi  , 
Mu  lier  11.  §.  Si  heures  z.  leg.  In  fideicommiffa- 
Tiâ  18.  inprincip.  &  §.  i.  leg.  Ex  ajjè  28.  in 
princip.  &  leg.  Scribit  33./.  eod.  bien  qu'il 
foi:  chargé  de  rendre  non  limplement  l'hérédité  , 
mais  tout  ce  qui  lui  parviendi-a  de  l'hérédité  ôc 
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de  {es  biens  ,  Cujac.  in  lib.  11.  Obfervat.  cap^, 
ïo.infin.  fuivant  la  Loi ,  Quodhis  verbis  83.  in 
princip.ff.  De  légat.  ^.  i^  leg.  Hœredes  mei  57, 
inprincip.ff.  Ad  Senatufc.  Trebell.  même  bien 
que  dans  le  Teftament  il  foit  dit  qu'on  le  fait  hé- 
ritier pour  régir  &  rendre  ladite  hérédité  après 
fon  décès  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de 
l'Edit  de  Guyenne,  le  dernier  Juillet  1641.  en 
faveur  des  héritiers  du  fleur  Manifacier,  contre 
la  Demoifelle  de  Candiac  ^  comme  aulTi  ceux 
qu'il  a  reçu  avant  l'événement  du  jour,  Peregrin. 
dicl.  num.  20.  GralT.  dicl.  num.  7.  &  Cujac.  in 
dicl.  §.  Quipofl ,  fuivant  ledit  §.  Si  hœres  ,  &  leg. 
Si  ita  reliclum  43.  §.  Pegafus  z.jf.  De  légat.  2. 
ÔC  les  intérêts  qu'il  a  reçu  avant  l'événement  du 
jour  ou  de  la  condition  ,  Cujac.  ibid.  fuivant  la 
Loi ,  Deducla  58.  §.  Qui  pojl  tempus  z.ff.  Ad 
Senatufc.  Trebell.  y  compris  les  fruits  perçus  ou 
les  intérêts  dûs  avant  qu'il  acceptât  l'hérédité  j 
car  le  Droit  Romain  par  lequel  les  fruits  perçus 
avant  l'acceptation  de  l'hérédité  ,  doivent  être 
reftitués  avec  l'hérédité ,  leg.  Ita  tamtn  27.  §. 
Si  fervum  i.  infin-ff'.  Ad  Senatufc.  Trebell. 
comme  aufH  les  intérêts  dûs  avant  cette  accepta- 
tion ,  leg'  Deducla  1^%.  in  princip.  ff.  Ad  Sena- 
tufc. Trebell.  n'a  pas  lieu  en  France  ,  où  la  fuf- 
dite  Coutume  eft  obfervée ,  par  laquelle  on  eftime 
que  l'héritier  a  pris  l'hérédité  de  la  propre  main 
du  défunt  ,•  bien  qu'il  ne  l'ait  acceptée  que  long- 
temps après  fon  décès. 

Seulement  en  certains  cas  l'héritier  eft  obligé  de 
rendre  tous  les  fruits  6c  intérêts  qu'il  a  reçu  de 
l'hérédité  avant  l'événement  du  fidéicommis,  Pre- 
mierement ,  l'héritier  auquel  le  teftateur  a  enjoint 
de  rendre  l'hérédité  avec  les  fruits ,  doit  rendre 
même  lefdits  fruits ,  légat.  Si  ita  reliclum  43.  $. 
Pegafus  i.ff'.De  légat.  1.  &  légat  Infideicom- 
miffariâ  i^.in  princip.ff.  Ad  SenatufcTrebell. 

Pareillement ,  l'héritier  qui  a  été  chargé  de 
rendre  tout  ce  qui  lui  parviendra  de  l'hérédité ,  & 
de  cautionner  d'en  faire  la  reftitution ,  eft  obligé 
de  rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu  ,  Cujac.  lib.  4.  Ob- 
ferv.  cap.  39.  fuivant  la  Loi ,  Ballifia  32.  jf.  Ad 
Trebell.  car  autrement  le  teftateur  ne  lui  auroit 
pas  enjoint  de  faire  ce  cautionnement ,  puifqu'il 
y  eft  obligé  par  la  difpolition  du  Droit  ,  Cujac. 
diclo  loco. 

Comme  aufîî  celui  qui  eft  chargé  de  rendre 
après  fa  mort  ce  qui  fera  de  refte  de  tous  fes  biens, 
eft  obligé  de  reflituer  les  fruits  qu'il  en  a  de  refte 
lors  de  fa  mort ,  leg.  Infideicommiffi  3.  §.  Non- 
nunquam.  z.  ff-  De  upur.  &  frucl.  enfemble  ce 
qu'il  a  de  refte  des  intérêts  qu'il  a  reçu  des  dettes 
de  l'hérédité ,  dicl.  §.  Nonnunquam  ^  car  les  fruits 
font  compris  fous  le  mot  de  biens. 

Il  en  ell  autrement  de  celui  qui  eft  chargé 
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Ranchin ,  ad  cap.  Raynut.  in  verho  ,  Infuper 
allegabat  ,  num.  i  Xo.  6c  au  temps  de  l'événe- 
ment du  fidéicommis ,  bien  que  la  plupart  de  l'an- 
née foit  pallée  ,  fans  qu'il  en  eût  recueilli  aucuns, 
h  g.  Herennius  41.Jf.De  iifuris  ^  ôc  ainii  a  été  ju- 
gé au  Parlement  de  Grenoble  ,  au  mois  de  Mars 
1 566.  Expilly ,  enfes  Arrêts ,  chap.Gi-  5c  que  de- 
puis il  les  ait  recueillis  avant  la  demande  du  fidéi- 
commis  i  car  le  Droit  Romain,  par  lequel  l'héri- 
tier n'cll  pas  obligé  de  rendre  ces  fruits ,  leg.  Mu- 
lier  11.  §.  Si  liœres  z.JJ'.  Ad  Senatufc.  Trebell. 
mais  feulement  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  fa  de- 
meure ,  leg.  Is  gui  lô.ff.  De  légat.  3.  n'a  pas  lieu 
en  France ,  où  le  mort  faifit  le  vif ,  comme  il  a 
étéditci-deilus. 

Et  comme  l'héritier  efl:  tenu  à  la  rcftitution  def- 
dits  fruits ,  pareillement  il  eit  tenu  à  la  reftitution 
des  intéiêts  qu'il  a  perçus  depuis  la  mort  du  dé- 
funt, s'ils  étoient  dûs  pendant  la  vied'icelui ,  ou 
bien  ceux  qui  n'ont  pas  été  dûs  pendant  le  temps 
qu'il  a  joui  de  Thérédité,  qu'il  s'eft  fait  payer  par 
avance  aux  débiteurs  ,  bien  que  le-fidéicommis 
ne  lui  eût  pas  été  demandé^  même  bien  que  l'aug- 
ment  foit  partie  des  fruits  du  troupeau ,  §.  Inpe- 
cudum  T^j.InJiit.  Derer.divif.  néanmoins  ce  qui 
a  été  fubllitué  au  lieu  des  bêtes  mortes,  n'étant 
plus  partie  des  fruits ,  mais  du  corps  de  l'hérédi- 
té ,  doit  être  rendu  au  fidéicommiflaire ,  bien  que 
le  teftateur  ait  déclaré  par  exprès  qu'il  ne  veut 
pas  comprendre  au  fidéicommis  les  fruits  de  l'hé- 
rédité ,  leg.  Deduclâ  58.  §.  Hœreditatem  4.  ff. 
Ad  Senatufconfult.  Trebellian. 

Mais  l'héritier  grevé  ni  fes  fuccefleurs  ne  font 
pas  tenus  de  rendre  les  fruits  provenus  des  mé- 
îiorations  par  eux  faites ,  bien  qu'ils  aient  été  per- 
çus depuis  la  demande  en  ouverture  du  fidéicom- 
mis i  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Greno- 
ble, le  18.  Mars  163(5.  Expilly,  en  fes  Arrêts , 
chap.  238.  pour  cela  on  fait  du  tort  au  fidéicom- 
miflaire qui ,  les  méliorations  n'étant  pas  faites , 
ne  pourroit  demander  que  la  reftitution  des  fruits 
des  biens ,  fuivant  l'état  auquel  le  teftateur  les 
avoit  laiffés. 

Secundo.  L'héritier  retient  exempts  de  refti- 
tution ,  les  fruits  qu'il  a  perçus  avant  l'événement 
de  la  condition ,  Peregrin.  De  pdeicomm.  art.  10. 
num.  5.  6-  art.  49.  num.  20.  Mantica,  Decon- 
jecl.  ult^  vol.  lib.  7.  ta.  10.  num.  zi.  Grallus ,  §. 
J^ideicommtjfum  ,  quœft.  49.  num.  7.  6c  Cujac. 
in  hb.  6.  Rejp.Papin.  ad  leg.  Deducla  58.  §.  Qui 
pçft  z-ff.  Ad  Senatufc.  Trebell.  fuivant  la  Loi  , 
Mulier  22.  §.  6V  hœres  2.  leg.  In  fideicommijfa- 
ri.â  18.  inprincip.  &  §•  i.  leg.  Ex  ajje  28.  in 
princip.  &  leg.  Scribit  33./.  eod.  bien  qu'il 
foi:  chargé  de  rendre  non  fimplement  l'hérédité  , 
mais  tout  ce  qui  lui  parviendi-a  de  l'hérédité  ôc 
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de  ïes  biens  ,  Cujac.  in  lib.  12.  Obfervat.  cap^, 
10.  in  fin.  fuivant  la  Loi ,  Quodhis  verbis  83.  in 
princip.ff.  De  légat.  7^.  t^  leg.  Hœredes  mei  57, 
inprincip.Jf.  Ad  Senatufc.  Trebell.  même  bien 
que  dans  le  Teftament  il  foit  dit  qu'on  le  fait  hé- 
ritier pour  régir  &  rendre  ladite  hérédité  après 
fon  décès  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de 
l'Edit  de  Guyenne,  le  dernier  Juillet  1641.  en 
faveur  des  héritiers  du  fieur  Manifacier,  contre 
la  Demoifelle  de  Candiac  ^  comme  auflî  ceux 
qu'il  a  reçu  avant  l'événement  du  jour,  Peregrin. 
dicl.  num.  20.  Grafl*.  dicl.  num.  7.  ôc  Cujac.  in 
dicl.  §.  Quipojl ,  fuivant  ledit  §.  Si  hœres  ,  &  leg. 
Si  ita  reliclum  43.  §.  Pegafus  z.jf.  De  légat.  2. 
ÔC  les  intérêts  qu'il  a  reçu  avant  l'événement  du 
jour  ou  de  la  condition  ,  Cujac.  ibid.  fuivant  la 
Loi ,  Deduclâ  58.  §.  Qui  pojl  tempus  z.ff.  Ad 
Senatufc.  Trebell.  y  compris  les  fruits  perçus  ou 
les  intérêts  dûs  avant  qu'il  acceptât  l'hérédité  j 
car  le  Droit  Romain  par  lequel  les  fruits  perçus 
avant  l'acceptation  de  l'hérédité  ,  doivent  être 
reftitués  avec  l'hérédité ,  leg.  Ita  tamtn  27.  §. 
Si  fervum  i.  infin-ff.  Ad  Senatufc.  Trebell. 
comme  aufil  les  intérêts  dûs  avant  cette  accepta- 
tion ,  leg'  Deduclâ  1^%.  in  princip.  ff.  Ad  Sena- 
tufc. Trebell.  n'a  pas  lieu  en  France  ,  où  la  fuf- 
dite  Coutume  eft  obfervée ,  par  laquelle  on  eftime 
que  l'héritier  a  pris  rhérédité  de  la  propre  main 
du  défunt  ,•  bien  qu'il  ne  l'ait  acceptée  que  long- 
temps après  fon  décès. 

Seulement  en  certains  cas  l'héritier  eft  obligé  de 
rendre  tous  les  fruits  ôC  intérêts  qu'il  a  reçu  de 
l'hérédité  avant  l'événement  du  fidéicommis,  Pre- 
mierement ,  l'héritier  auquel  le  teftateur  a  enjoint 
de  rendre  l'hérédité  avec  les  fruits ,  doit  rendre 
même  lefdits  fruits ,  légat.  Si  itareliclum  43.  §. 
Pegafus  z.ff.  De  légat,  z.  6"  légat  Infideicom- 
mijfariâ  18.//2  princip.ff.  Ad  SenatufcTrebell. 

Pareillement ,  l'héritier  qui  a  été  chargé  de 
rendre  tout  ce  qui  lui  parviendra  de  l'hérédité ,  ôC 
de  cautionner  d'en  faire  la  reftitution,  eft  obligé 
de  rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu  ,  Cujac.  lib.  4.  Ob- 
ferv.  cap.  39.  fuivant  la  Loi ,  Ballifia  32.  jf.  Ad 
Trebell.  car  autrement  le  teftateur  ne  lui  auroit 
pas  enjoint  de  faire  ce  cautionnement ,  puifqu'il 
y  eft  obligé  par  la  difpofition  du  Droit  ,  Cujac. 
diclo  loco. 

Comme  aufTi  celui  qui  eft  chargé  de  rendre 
après  fa  mort  ce  qui  fera  de  refte  de  tous  fes  biens, 
eft  obligé  de  reftituer  les  fruits  qu'il  en  a  de  refte 
lors  de  fa  mort ,  leg.  Infideicommiffi  3.  §.  Non- 
nunquam.  z.  ff-  De  ujur.  &  frucl.  enfemble  ce 
qu'il  a  de  refte  des  intérêts  qu'il  a  reçu  des  dettes 
de  l'hérédité ,  dicl.  §.  Ncnnunquam  ^  car  les  fruits 
font  compris  fous  le  mot  de  biens. 

Il  en  eft  autrement  de  celui  qui  eft  chargé 
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de  rendre  ce  qui  fera  de  refte  en  l'hérédité  après  fa 
mort  •■,  car  celui-là  ne  doit  pas  rendre  les  fruits  qui 
feront  de  refte,  leg.  Deduàâ  <^%.§.Quod  ex  hœre- 
ditate  -j.fi'.  Ad  Scnatufc-Trehel.  par  ces  termes  le 
teftateur  n'eft  pas  eftimé  avoir  eu  égard  aux  fruits 
futurs  qui  feroint  perçus  de  fon  héréditée  ^  mais 
feulement  à  l'héréditée  qu'il  lailfoit,  leg.  In  fidei- 
comm.  1 8.  §.  Quoties  i.Jf.  Ad  Senatufc.  Trebel, 
d'où  il  appert  que  Cujas,  lib.  1 2.  Ohfervat.  cap.  10. 
^  lib.  9.  Refponf.  Papinian.  ad  dicl.  leg.  Deduc- 
tâ  ,  §.  Quod  ex  hœreditate  ,  s'eft  trompé  ,  efti- 
mant  que  \Qà..^.QuodexhœTeditate.,k.x.Ç)\\.co\\\x'à\- 
re  au  fufdit  ^.  Nonnumquam  6t  pour  les  accorder 
il  ôte  une  particule  négative  audit  §.  Quod  ex 
hereditate ,  au  lieu  que  s'il  eût  pris  garde  que  les 
cas  defdits  deux  paragraphes  fontdilférens ,  il  ne 
les  eût  pas  jugés  contraires,  ÔC  ne  fe  fût  pas  amufé 
à  corriger  trop  licentieufement  le  texte. 

Pareillement  lorfque  le  jour  a  été  appofé  au 
fidéicommis  en  faveur  dufidéicommiffairc,  l'hé- 
ritier qui  en  ce  cas  eft  appelle  fiduciaire  ,  eft 
obligé  de  rendre  au  fidéicommilfaire  les  fruits 
qu'il  a  perçus  avant  l'événement  du  jour  du  fi- 
déicommis ,  Maynard ,  liv.  5.  chap'  85.  nomb- 
3-  fuivant  la  Loi  Si  ita  reîiclum  43.  §.  Pega- 
fus  1.  ff.  De  légat.  2.  leg.  Liberto  21.  §.  Fi- 
liutn  2.  ff.  de  ann.  légat.  6c  la  Loi  ,  Lucius 
Titius  78.  §.  Hœred.  12.  Jf.  Ad  Senatufconf. 
Trebell.  ftc  les  intérêts  qu'il  a  reçus. 

On  reconnoit  cet  héritier  par  ces  trois  cir- 
conftances  ^  s'il  eft  étranger  8c  le  fidéicommif- 
faire  defcendant  3  s'il  eft  chargé  de  rendre  l'hé- 
rédité fans  en  retenir  aucune  chofe ,  ÔC  à  cer- 
tain temps  ,  pendant  lequel  il  y  auroit  danger 
que  le  fidéicommiflaire  ne  le  diffipât  s'il  l'a- 
voit  en  fon  pouvoir  ,  Maynard  ,  liV'  5.  chap. 
85.  comme  s'il  eft  chargé  de  la  reftitution  lorf- 
que le  fidéicommiiTaire  pu]?ille  fera  parvenu  à 
la  puberté  ,  leg.  Si  ita  reîiclum  43.  §.  Pega- 
fus  2-  ff.  De  légat.  2.  ainfi  en  la  Loi  ,  Seius 
Saturninus  46.ff-.ad  Trebell,  un  héritier  étran- 
ger chargé  de  rendre  l'hérédité  lorfque  le  fils 
du  teftateur  feroit  parvenu  à  l'âge  de  feize  ans , 
eft  appelle  fiduciaire. 

Et  bien  que  le  fidéicommiffaire  ne  foit  pas 
fijs  du  teftateur  ,  pourvu  que  le  teftateur  l'ait 
aimé  comme  fon  enfant ,  &  que  les  autres  deux 
circonftances  fe  trouvent  au  fidéicommis  ,  l'hé- 
ritier eft  fiduciaire  j  ainfi  au  cas  dudit  §.  Hœre- 
dum  11.  le  fidéicommiffaire  n'étoit  que  nour- 
riflbn  du  teftateur. 

Pareillement  bien  que  l'héritier  retienne  certai- 
ne petite  chofe  moindre  que  les  fruits  exempte  de 
reftitution  ,  il  ne  laiOê  pas  d'être  fiduciaire  ,  lorf- 
qtie  les  deux  autres  circonftances  fe  rencontrent  j 
car  c'eft  là  larecompenfe  du  foin  de  l'hérédité. 
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Que  fi  la  chofe  qu'il  retient  eft  plus  grande 
que  les  fruits  qu'il  pouvoit  recevoir  j^ant  l'évé- 
nement du  jour ,  il  n  eft  pas  fiduciaire  ,  n'y  ayant 
pas  apparence  que  le  teftateur  ait  penfé  de  le 
priver  des  fruits  de  l'hérédité,  puis  qu'il  a  eu  tant 
d'aftéâion  pour  lui  que  de  lui  donner  chofe  qui 
vaut  mieux. 

Et  lorfque  le  fidéicommis  eft  conditionnel  , 
bien  que  les  deux  autres  circonftances  s'y  ren- 
contrent ,  l'héritier  n'eft  pas  fiduciaire  j  mais 
parceque  le  fidéicommis  dont  l'héritier  eft  char- 
gé après  fa  mort  ,  eft  lailFé  fous  condion  i\  le 
fidéicommillàire  lui  furvir,  comme  il  fera  dit  au. 
dernier  article  de  cette  Seclion ,  par  Arrêt  de  la 
Chambre  de  l'Édit ,  féante  en  l'ille  d'Albigeois , 
du  mois  de  Juillet  1585.  il  fut  dit  qu'un  frère 
chargé  de  rendre  après  fa  mort  tous  ÔC  chacuns 
les  biens  de  l'hérédité  au  fils  du  teftateur ,  avoir 
gagné  les  fruits  qu'il  avoir  perçus  ,  Maynard  , 
livre  5.  chapitre  85.  il  n'y  a  pas  apparence  que 
la  condition  foit  appofée  au  fidéicommis  en  fa- 
veur du  fidéicommillàire  ,  attendu  qu'elle  rend 
fon  droit  incertain  6c  le  prive  du  fidéicommis  , 
s'il  décède  avant  qu'elle  foit  arrivée  ,  comme  il 
fera  dit  au  dernier  article  de  cette  Seclion. 

/\.o.  Et  non -feulement  l'héritier  chargé  de 
fidéicommis  eft  obligé  de  reftituer  au  fidéicom- 
milfaire ,  les  biens  qui  lui  font  parvenus  du  dé- 
funt ,  en  vertu  du  Teftament  auquel  il  a  été 
chargé  de  fidéicommis ,  mais  auftî  ceux  qu'il  a 
reçu  depuis  en  vertu  des  codicilles  faits  par  le 
même  défunt ,  lorfqu'il  eft  chargé  de  rendre  tout 
ce  qui  lui  feroit  parvenu  en  quelque  façon  que 
ce  foit  de  fes  biens  ,  leg.  Càm  pater  77.  §.  Fi- 
dei  tuce  iz.  ff.  De  légat.  2.  Nam  ordo  fcriptura: 
non  impedit  caufam  juris  ac  voluntatis  ,  dicl. 
§.  12. 

41.  Et  le  fidéicommiflaire  auquel  le  fidéicom- 
mis a  été  reftitué  ,  ne  peut  être  convenu  par  les 
créanciers  du  défunt ,  qu'au  lieu  où  il  a  domici- 
le ,  leg.  Qui  ita  injîitutus  66.  §.  An  ubi  ult.ff. 
Ad  Senatufconfult.  Trebellian.  6c  non  pas  au 
lieu  où  le  défunt  qui  a  fait  le  fidéicommis  avoic 
fon  domicile ,  dicl.  §.  ult.  ni  au  lieu  où  l'héri- 
tier qui  lui  a  rendu  le  fidéicommis  avoit  auflî 
fon  domicile  ,  dicl.  §.  ult.  ni  même  au  lieu  où 
la  plus  grande  partie  des  biens  du  fidéicommis 
font  fitués  ,  contre  ledit  §.  dernier  ;  car  puif. 
qu'aujourd'hui  en  France  l'héritier  ne  peut  être 
convenu  pour  le  paiement  de  legs ,  qu'au  lieu 
de  fon  domicile  ,  6c  non  pas  au  lieu  où  l'hérédité 
eft  (ituée  ,  ainii  qu'il  fera  montré  en  la  fecondt 
Seclion  du  Titre  des  Legs  ,•  il  y  a  même  rai 'on 
de  dire  que  le  fidéicommiflaire  ne  peut  être  au- 
jourd'hui convenu  part  les  créanciers,  qu'au  lieu 
de  fon  domicile. 
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de  rendre  ce  qui  fera  de  refte  en  l'hérédité  après  fa 
mort  •■,  car  celui-là  ne  doit  pas  rendre  les  fruits  qui 
feront  de  refte,  leg.  Deduàâ  <^%.§.Quod  ex  hœre- 
ditate  j.fi'.  Ad Scnatufc-Trehel,  par  ces  termes  le 
teftateur  n'eft  pas  eftimé  avoir  eu  égard  aux  fruits 
futurs  qui  feroint  perçus  de  fon  héréditée  ^  mais 
feulement  à  l'héréditée  qu'il  lailfoit,  leg.  In  fidei- 
comm.  i8.  §.  Quoties  i.Jf.  Ad  Senatufc.  Trebel. 
d'où  il  appert  que  Cujas,  lib.  1 2.  Ohfervat.  cap.  10. 
^  lib.  9.  Refponf.  Papinian.  ad  dicl.  leg.  Deduc- 
tâ  ,  §.  Quod  ex  hœreditate  ,  s'eft  trompé  ,  efti- 
mant  que  \Qà..^.QuodexhœTeditate.,k.x.o\\.cowfà\- 
re  au  fufdit  ^.  Nonnumquam  6c  pour  les  accorder 
il  ôte  une  particule  négative  audit  §.  Quod  ex 
hereditate ,  au  lieu  que  s'il  eût  pris  garde  que  les 
cas  defdits  deux  paragraphes  fontdilférens ,  il  ne 
les  eût  pas  jugés  contraires,  ÔC  ne  fe  fût  pas  amufé 
à  corriger  trop  licentieufement  le  texte. 

Pareillement  lorfque  le  jour  a  été  appofé  au 
fidéicommis  en  faveur  dufidéicommiflairc,  l'hé- 
ritier qui  en  ce  cas  eft  appelle  fiduciaire  ,  eft 
obligé  de  rendre  au  fidéicommilTaire  les  fruits 
qu'il  a  perçus  avant  l'événement  du  jour  du  fi- 
déicommis ,  Maynard ,  liv.  5.  c/iap'  85.  nomb- 
3-  fuivant  la  Loi  Si  ita  reliclum  43.  §.  Pega- 
fus  i.  jf.  De  légat.  2.  leg.  Liberto  21.  §.  Fi- 
Uum  2.  ff.  de  ann.  légat.  6c  la  Loi  ,  Lucius 
Tuius  78.  §.  Hœred,  12.  Jf.  Ad  Senatufconf. 
Trebell.  ftc  les  intérêts  qu'il  a  reçus. 

On  reconnoit  cet  héritier  par  ces  trois  cir- 
conftances  ^  s'il  eft  étranger  6c  le  fidéicommif- 
faire  defcendant  3  s'il  eft  chargé  de  rendre  l'hé- 
rédité fans  en  retenir  aucune  chofe ,  ÔC  à  cer- 
tain temps  ,  pendant  lequel  il  y  auroit  danger 
que  le  fidéicommiflaire  ne  le  diffipât  s'il  l'a- 
voit  en  fon  pouvoir  ,  Maynard  ,  liv-  5.  chap. 
85.  comme  s'il  eft  chargé  de  la  reftitution  lorf- 
que le  fidéicommilTaire  pu]?ille  fera  parvenu  à 
la  puberté  ,  leg.  Si  ita  reliclum  43.  §.  Pega- 
fus  2-  ff.  De  légat.  2.  ainlî  en  la  Loi  ,  Seius 
Saturninus  46.ff-.ad  Trebell,  un  héritier  étran- 
ger chargé  de  rendre  l'hérédité  lorfque  le  fils 
du  teftateur  feroit  parvenu  à  l'âge  de  feize  ans , 
eft  appelle  fiduciaire. 

Et  bien  que  le  fidéicommiffaire  ne  foit  pas 
fijs  du  teftateur  ,  pourvu  que  le  teftateur  l'ait 
aimé  comme  fon  enfant ,  &  que  les  autres  deux 
circonftances  fe  trouvent  au  fidéicommis  ,  l'hé- 
ritier eft  fiduciaire  j  ainfi  au  cas  dudit  §.  Hœre- 
dum  11.  le  fidéicommiflaire  n'étoit  que  nour- 
riflbn  du  teftateur. 

Pareillement  bien  que  l'héritier  retienne  certai- 
ne petite  chofe  moindre  que  les  fruits  exempte  de 
reftitution  ,  il  ne  laiOê  pas  d'être  fiduciaire  ,  lorf- 
qtie  les  deux  autres  circonftances  fe  rencontrent  j 
car  c'eft  là  larecompenfe  du  foin  de  l'hérédité. 
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Que  fi  la  chofe  qu'il  retient  eft  plus  grande 
que  les  fruits  qu'il  pouvoit  recevoir  j^ant  l'évé- 
nement du  jour ,  il  n  eft  pas  fiduciaire  ,  n'y  ayant 
pas  apparence  que  le  teftateur  ait  penfé  de  le 
priver  des  fruits  de  l'hérédité,  puis  qu'il  a  eu  tant 
d'aftédion  pour  lui  que  de  lui  donner  chofe  qui 
vaut  mieux. 

Et  lorfque  le  fidéicommis  eft  conditionnel  , 
bien  que  les  deux  autres  circonftances  s'y  ren- 
contrent ,  l'héritier  n'eft  pas  fiduciaire  j  mais 
parceque  le  fidéicommis  dont  l'héritier  eft  char- 
gé après  fa  mort  ,  eft  lailFé  fous  condion  i\  le 
fidéicommiflaire  lui  furvir,  comme  il  fera  dit  au. 
dernier  article  de  cette  Seclion ,  par  Arrêt  de  la 
Chambre  de  l'Édit ,  féante  en  l'ille  d'Albigeois , 
du  mois  de  Juillet  1585.  il  fut  dit  qu'un  frère 
chargé  de  rendre  après  fa  mort  tous  ÔC  chacuns 
les  biens  de  l'hérédité  au  fils  du  teftateur ,  avoir 
gagné  les  fruits  qu'il  avoir  perçus  ,  Maynard  , 
livre  5.  chapitre  85.  il  n'y  a  pas  apparence  que 
la  condition  foit  appofée  au  fidéicommis  en  fa- 
veur du  fidéicommiliaire  ,  attendu  qu'elle  rend 
fon  droit  incertain  6c  le  prive  du  fidéicommis  , 
s'il  décède  avant  qu'elle  foit  arrivée  ,  comme  il 
fera  dit  au  dernier  article  de  cette  Seclion. 

/\.o.  Et  non -feulement  l'héritier  chargé  de 
fidéicommis  eft  obligé  de  reftituer  au  fidéicom- 
milTaire ,  les  biens  qui  lui  font  parvenus  du  dé- 
funt ,  en  vertu  du  Teftament  auquel  il  a  été 
chargé  de  fidéicommis ,  mais  aulTi  ceux  qu'il  a 
reçu  depuis  en  vertu  des  codicilles  faits  par  le 
même  défunt ,  lorfqu'il  eft  chargé  de  rendre  tout 
ce  qui  lui  feroit  parvenu  en  quelque  façon  que 
ce  foit  de  fes  biens  ,  leg.  Càm  pater  77.  §.  Fi- 
dei  tuœ  iz.  ff.  De  légat.  2.  Nam  ordo  fcripturce 
non  impedit  caufam  juris  ac  voluntatis  ,  dicl. 
§.  12. 

41.  Et  le  fidéicommiflaire  auquel  le  fidéicom- 
mis a  été  reftitué  ,  ne  peut  être  convenu  par  les 
créanciers  du  défunt ,  qu'au  lieu  où  il  a  domici- 
le ,  leg.  Qui  ita  injîitutus  66.  §.  An  ubi  ult.ff. 
Ad  Senatufconfult.  Trebellian.  6c  non  pas  au 
lieu  où  le  défunt  qui  a  fait  le  fidéicommis  avoic 
fon  domicile ,  dicl.  §.  ult.  ni  au  lieu  où  l'héri- 
tier qui  lui  a  rendu  le  fidéicommis  avoit  auflî 
fon  domicile  ,  dicl.  §.  ult.  ni  même  au  lieu  où 
la  plus  grande  partie  des  biens  du  fidéicommis 
font  fitués  ,  contre  ledit  §.  dernier  ;  car  puif. 
qu'aujourd'hui  en  France  l'héritier  ne  peut  être 
convenu  pour  le  paiement  de  legs ,  qu'au  lieu 
de  fon  domicile  ,  6c  non  pas  au  lieu  où  l'hérédité 
eft  (ituée  ,  ainii  qu'il  fera  montré  en  la  fecondt 
Seclion  du  Titre  des  Legs  ,'  il  y  a  même  rai 'on 
de  dire  que  le  fidéicommiflaire  ne  peut  être  au- 
jourd'hui convenu  part  les  créanciers,  qu'au  lieu 
de  fon  domicile. 
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4i.  Et  puifquc  le  légataire  de  tous  les  biens  Trebel/-  .répond  que  le  fils  ne  doit  avoir  que  dix 

du  teftatiiy  ,  n'eft  difTerent  du  fidéicommiiraire  onces.  Il  en  eft  autrement  lorfque  lefdits  fidéi- 

de  l'entière  hérédité  que  par  les  fimples  termes  commilTaires  font  conjoints  j  car  alors  ils  ont  droit 

du  teftamcnt ,  il  prend  tous  les  biens  que  le  dé-  d'accroillément ,  Guid-  Pap.  Ranchin  &  Ferrer, 

funt  pollédoit  fans  prouver  qu'il  en  fût  maitre,  m  quœji-  335-  fuivant  ladite  Loi  unie.  §.  Ubi 

Guid.  Pap.  quœjî.  441.  car  c'eft  à  celui  qui'y  pré-  autem  11.  Cod.  De  caduc.  tolL-^  ainfi ,  fi  Théritier 

tend  droit  de  prouver  fon  intention  ,  Guid.  Pap.  eft  chargé  de  rendre  l'hérédité  àTitius ,  &  à  un 

dicl.  loc.  &  non  feulement  ceux  que  le  teftateur  certain  pofthume,  fi  ledit  pofthume  ne  naît  pas, 

pollcdoit  en  intention  de  fe  les  conferver  ,  mais  l'entière  hérédité  doit  être  rendue  à  Titius,  /fg-. 

audî  les  marchandifes  dont  il  trafiquoit ,  Covarr.  Quidam  5.  §.  Si  tihi  i-  kg-  6.  &  leg.  7.  inprin- 

variar.  Refulut.  lib.  2..  cap.  5.  nuni.  i  GrafTus  §.  cip' ff-  De  Teb-  dub- 

Legatum,  quœJi.  20.  num-  i.  Fachin.  Co/2/rov.  44.  Secundo-  L'héritier  univerfel  qui  n'eft 
■lib.  5.  cap.  6-j.  6c  Barry  ,  lib  9.  titul.  7.  mim.  chargé  de  rendre  que  certaine  portion  de  l'hérédi- 
4.  &  pareillement  les  avions  qui  lui  apparte-  té ,  peut  contraindre  le  fidéicomn^iffaire  particu- 
iioient  ,  Cujacius  ,  ad  leg  Meorum  çujf.  De  lier  d'en  prendre  l'eftimation  ;  comme  aufll  le 
verborum  Jignificat.  &  Ferrer,  in  quœft.  44Z.  légataire  de  certaine  portion  de  l'hérédité  fe  doit 
Guid'  Pap.  bien  que  le  legs  foit  conçu  en  termes  contenter  du  prix  auquel  elle  eft  eftimée  ,  kg. 
indéfinis ,  fans  la  ditStion  univerfelle ,  Tous ,  Guid.  T^on  ampkiis  2.6.  §•  Ciiin  bonorum ,  ukim.ff.  De 
Pap.  quajî'  499.  Ranchin,  indicl.  quœJî.  Man-  kgat.  i-  Que  fi  l'héritier  lui  veut  payer  ladite 
tica  ,  De  conject.  uU.  voLuntat.  hb.  9.  tit.  3.  num.  portion  en  corps  héréditaires ,  il  en  doit  faire  le 
ïo.  Grall".  §.  Legatum,,  quccjî.  19.  num.  i.  6c  paiement  ou  en  une  feule  ,  ou  en  peu  d'autres, 
Barry ,  lib.  9.  tit.  7.  num'  i-  efquelles  le  légataire  confentira ,  en  fuivant  ce  qui 
Comme  auffi  de  même  que  le  fidéicommis  ,  fera  ordonné  par  le  Juge,  &  non  lui  bailler  portion 
ce  legs  comprend  tout  ce  que  l'héritier  qui  en  eft  de  chaque  chofe  ,  leg.  Poteft  autem  zj'ff'  De 
chargé  ,  a  reçu  par  droit  d'accrollfement ,  fubf-  kgat.  j.Ne  necejje  haberet  legatarius  in  omnibus 
titution  ,   prélegs  ,  enfemble  l'augment  de  l'hc-  rébus  vindicare  portionem  ,  dicl.  leg.  27. 
redite,  ÔC  les  fruits  que  l'héritier  eft  obligé  de  45.  Tertio.  Bien  que  l'héritier  foit  tenu  , 
rendre  au  fidéicommiflaire  ^  car  de  même  que  pendant  le  tems  qu'il  jouit  de  l'hérédité,  de  payer 
le  fidéicommiftaire,  ce  légataire  eft  faili  par  la  cou-  aux  créanciers  héréditaires  les  intérêts  de  ce  qui 
tume  générale  de  France  ,  qui  abolit  la  Loi  ,  Si  leur  eft  dû ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ;,  néanmoins 
quis  z^.Jf.  De  kgat.  i-  par  laquelle  ce  légataire  s'il  ne  l'a  point  fait ,  le  fidéicommilfaire  eft  tenu  au 
ne  gagnoit  les  fruits  de  fon  legs  que  du  jour  de  paiement  defd.  intérêts  qui  ont  couru  pendant  la 
la  demande^*  mais  tel  légataire  doit  demander  jouilfance  de  l'héritier  ,  leg.  Deducla  58.  §.  Qui 
la  délivrance  de  fon  legs.  ]  pofi.  2.  ff.  Ad  Sénat.  Trebell.  fans  que  led.  fidéi- 
43.  Mais  bien  que  l'héritier  inftitué  en  quel-  commiflaire  puifté  oppofer  auxd-  créanciers  qu'ils 
que  portion  de  l'hérédité  ,  ou  quelque  chofe  par-  fe  doivent  prendre  audit  héritier,  qui  ayant  joui 
ticuliere  ,  en  défaut  de  cohéritier  prenne  l'en-  des  fruits  de  l'hérédité  ,  étoit  tenu  auxd.  intérêts , 
riere  hérédité  ,  camme  il  a  été  dit  auTitre  des  dicl-  §.  2-  6c  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
Teftamens  .,  Section  4.   6c   que  le  même   ait  loufe  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  fieur,d'01i- 
lieuen  toutes  les  fubftitutions  directes ,  com  me  ve, le  loMai  1635- d'Olive  ,(?/z/^5^rrf/5,//V.  5. 
il   a   été  montré  en  fon  lieu  j    toutefois  celui  chap.  13.  car  les  biens  du  fidéicommis  pallént  au 
qui    eft   fubftitué  par    fidéicommis   ne    prend  fidéicommilfaire  avec  fes  charges  ;,  or  ils  font  obli- 
que la  portion  que  le  teftateur  lui  a  ordonné^  gés  non-feulement  au  paiement  du  principal,  mais 
même  le  droit  d'accroilfement  n'a  pas  lieu  en-  auftî  des  intérêts;,  8c  cela  a  lieu  ,  non-feulement 
tre  ces  fubftitués ,   s'ils  ne  font  conjoints ,  Pe-  en  faveur  des  créanciers  héréditaires  ,  mais  en 
regrin  ,  De  Jideicommiff.  art.  9.  num.  2.  fuivant  faveur  des  légitimaires ,  Faber ,  iVz/î/o  Cad.  lib-  6. 
la    Loi  unie.  §.  Ubi  autem  11.  inverb.Si  qui-  tit.  ad  Sénat.  Trebell.  27.  de  fin.  10.  &  ainfi  a 
dem  hoc  conjunclim  rclinquatur  ,  Cod.  De  ca  -  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  le  9  Juin  1637. 
duC'  tolL  favoir  de  quelqu'une  des  conjonftions  d'Olive ,  en  fes  Arrêts  ,  audit  livre  5.  chap.  13. 
dont  il  fera  parlé  amplement  au  Titre  des  Legs  \  £c  en  faveur  des  fimples  légataires ,  qui  pour  ce  qui 
c'eft  pourquoi   wno.  femme  ayant  fait  fon  mari  regarde  leurs  fubftitués ,  tiennent  lieu  de  créan- 
héritier  ,  avec  charge  de  rendre  après  fa  mort  ciers  ,•  jugé  au  Sénat  de  Chambery  ,  Fabej: ,  eod. 
dix  onces  de  fou  hérédité  à  leur  fils  commun  ,  Mais  bien  qu'après  la  reftitution  du  fidéicom- 
-    bi.  les  autres  deux  onces  9  leur  petit-fils,  qui  rriis ,  le  fidéicomm  fiaiie  foit  tenu  au  paiement 
feroir  décédé  avant  l'héritier,  Scevole,cn  la  Loi  défaits  intérêts  ,    mène  de  ceux  qui  ont  cou- 
Lucius  Tiuus  y'6.  ^.  Quœ  habebat  lo.  Jf'.  Ad  ru  pendant   la  jouiii^ucc  de  l'htiititr  ,  réan- 

nioins 
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4i.  Et  puifquc  le  légataire  de  tous  les  biens  Trebel/-  .répond  que  le  fils  ne  doit  avoir  que  dix 

du  teibti|A|-  ,  n'eft  difTerent  du  fidéicommiiraire  onces.  Il  en  eft  autrement  lorfque  lefdits  fidéi- 

de  l'entière  hérédité  que  par  les  fimples  termes  commifTaires  font  conjoints  j  car  alors  ils  ont  droit 

du  teftamcnt ,  il  prend  tous  les  biens  que  le  dé-  d'accroillément ,  Guid-  Pap.  Ranchin  &  Ferrer, 

funt  podédoit  fans  prouver  qu'il  en  fût  maitre ,  m  quœji-  335-  fuivant  ladite  Loi  unie.  §.  Ubi 

Guid.  Pap.  quœjî.  44Z.  car  c'eft  à  celui  qui  "y  pré-  autem  11.  Cod.  De  caduc.  tolL-^  ainfi ,  fi  Théritier 

tend  droit  de  prouver  fon  intention  ,  Guid.  Pap.  eft  chargé  de  rendre  l'hérédité  àTitius ,  &  à  un 

dicl.  loc.  6C  non  feulement  ceux  que  le  teftateur  certain  pofthume,  fi  ledit  pofthume  ne  naît  pas, 

poilcdoit  en  intention  de  fe  les  conferver  ,  mais  l'entière  hérédité  doit  être  rendue  à  Titius,  /trg-. 

au(Tî  les  marchandifes  dont  il  trafiquoit ,  Covarr.  Quidam  5.  §.  Si  tihi  i-  kg-  6.  &  leg.  7.  inprin- 

variar.  Refulut.  lib.  2.  cap.  5.  nuni.  i  GrafTus  §.  cip' ff-  De  Teb-  dub- 

Legatum,  quœJi.  20.  num-  i.  Fachin.  Co/2/rov.  44.  Secundo-  L'héritier  univerfel  qui  n'eft 

■lib.  5.  cap.  67.  6c  Barry  ,  lib  9.  titul.  7.  mim.  chargé  de  rendre  que  certaine  portion  de  l'hérédi- 

4.  &  pareillement  les  avions  qui  lui  apparte-  té ,  peut  contraindre  le  fidéicomn^iffaire  particu- 

noient  ,  Cujacius  ,  ad  leg  Meorum  çujf.  De  lier  d'en  prendre  l'eftimation  ;  comme  aufll  le 

verborum  Jignificat.  &  Ferrer,  in  quœft.  44Z.  légataire  de  certaine  portion  de  l'hérédité  fe  doit 

Guid'  Pap.  bien  que  le  legs  foit  conçu  en  termes  contenter  du  prix  auquel  elle  eft  eftimée  ,  kg. 

indéfinis ,  fans  la  ditStion  univerfelle ,  Tous ,  Guid.  T^on  ampkiis  2.6.  §•  Ciiin  bonorum ,  ukim.ff.  De 

Pap.  quajî'  499.  Ranchin,  indicl.  quœJî.  Man-  kgat.  i.  Que  fi  l'héritier  lui  veut  payer  ladite 

tica  ,  De  conject.  uU.  voLuntat.  hb.  9.  tit.  3.  num.  portion  en  corps  héréditaires ,  il  en  doit  faire  le 

10.  Grall".  §.  Legatum,,  qucejî.  19-  num.  i.  6c  paiement  ou  en  une  feule  ,  ou  en  peu  d'autres, 

Barry ,  lib.  9.  tit.  7.  num- 1-  efquelles  le  légataire  confentira ,  en  fuivant  ce  qui 

Comme  auHî  de  même  que  le  fidéicommis  ,  fera  ordonné  par  le  Juge,  &  non  lui  bailler  portion 

ce  legs  comprend  tout  ce  que  l'héritier  qui  en  eft  de  chaque  chofe  ,  leg.  Potefi  autem  rf-ff-  De 

chargé  ,  a  reçu  par  droit  d'accrollFement ,  fubf-  kgat.  j.Ne  necejje  haberet  kgatarius  in  omnibus 

titution  ,   prélegs  ,  enfemble  l'augment  de  l'hc-  rébus  vindicare  portionem  ,  dicl.  leg.  27. 

redite,  8c  les  fruits  que  l'héritier  eft  obligé  de  45.  Tertio.  Bien  que  l'héritier  foit  tenu  , 

rendre  au  fidéicommiflaire  •■,  car  de  même  que  pendant  le  tems  qu'il  jouit  de  l'hérédité,  de  payer 

le  fidéicommiflaire ,  ce  légataire  eft  faifi  par  la  cou-  aux  créanciers  héréditaires  les  intérêts  de  ce  qui 

tume  générale  de  France  ,  qui  abolit  la  Loi  ,  Si  leur  eft  dû ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ;,  néanmoins 

quis  z^.Jf.  De  kgat.  i-  par  laquelle  ce  légataire  s'il  ne  l'a  point  fait,  le  fidéicommilfaire  eft  tenu  au 

ne  gagnoit  les  fruits  de  fon  legs  que  du  jour  de  paiement  defd-  intérêts  qui  ont  couru  pendant  la 

la  demande^*  mais  tel  légataire  doit  demander  jouilfance  de  l'héritier  ,  leg.  Deducla  58.  §.  Qui 

la  délivrance  de  fon  legs.  ]  pofi.  2.  ff.  Ad  Sénat.  Trebell.  fans  que  led.  fidéi- 

43.  Mais  bien  que  l'héritier  inftitué  en  quel-  commilTaire  puifté  oppofer  auxd-  créanciers  qu'ils 
que  portion  de  l'hérédité  ,  ou  quelque  chofe  par-  fe  doivent  prendre  audit  héritier,  qui  ayant  joui 
ticuliere  ,  en  défaut  de  cohéritier  prenne  l'en-  des  fruits  de  l'hérédité  ,  étoit  tenu  auxd.  intérêts , 
riere  hérédité  ,  cemme  il  a  été  dit  auTitre  des  dicl-  §.  2-  &C  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
Teftamens  .,  Section  4.  6c  que  le  même  ait  loufe  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  fieur,d'01i- 
Jieuen  toutes  les  fubftitutions  directes ,  com  me  ve,  le  10  Mai  1635- d'Olive  ,(?/z/t5^rrf/5,//V.  5. 
il  a  été  montré  en  fon  lieu  j  toutefois  celui  ^Aa/?.  13.  car  les  biens  du  fidéicommis  pallént  au 
qui  eft  fubftitué  par  fidéicommis  ne  prend  fidéicommilfaire  avec  fes  charges  ;,  or  ils  font  obli- 
que la  portion  que  le  teftateur  lui  a  ordonné^  gés  non-feulement  au  paiement  du  principal,  mais 
même  le  droit  d'accroilfement  n'a  pas  lieu  en-  auftî  des  intérêts;,  6c  cela  a  lieu  ,  non-feulement 
tre  ces  fubftitués ,  s'ils  ne  font  conjoints,  Pe-  en  faveur  des  créanciers  héréditaires  ,  mais  en 
regrin  ,  De  Jideicomnuff.  art.  9.  num.  2.  fuivant  faveur  des  légitimaires ,  Faber ,  ^Vz/î/o  Cad.  lib-  6. 
la  Loi  unie.  §.  Ubi  autem  11.  inverh.Si  qui-  tit.  ad  Sénat.  Trebell.  27.  de  fin.  10.  &  ainfi  a 
dem  hoc  conjunclim  rclinquatur  ,  Cod.  De  ca  -  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  le  9  Juin  1637. 
duC'  tolL  favoir  de  quelqu'une  des  conjonftions  d'Olive ,  en  frs  Arrêts  ,  audit  livre  5.  chap.  13. 
dont  il  fera  parlé  amplement  au  Titre  des  Legs  \  £c  en  faveur  des  fimples  légataires ,  qui  pour  ce  qui 
c'eft  pourquoi  wno.  femme  ayant  fait  fon  mari  regarde  leurs  fubftitués ,  tiennent  lieu  de  créan- 
héritier  ,  avec  charge  de  rendre  après  fa  mort  ciers  ,•  jugé  au  Sénat  de  Chambery  ,  Faber  ,  eod. 
dix  onces  de  fou  hérédité  à  leur  fils  commun  ,  Mais  bien  qu'après  la  reftitution  du  fidéicom- 
H.  les  aiures  deux  onces  9  leur  pctit-fils ,  qui  mis,  le  fidéicomm  fiaiie  foit  tenu  au  paiement 
fercir  décédé  avant  l'héritier,  Scevole,cnla  Loi  défaits  intérêts  ,  mène  de  ceux  qui  ont  cou- 
Lucius  Tuius  y'6.  ^.  Quœ  luibebat  lo.  Jf'.  Ad  ru  pendant   la  joujil^ucc  de  l'hctititr  ,  réan- 

«îoins 
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moins  ledit  fidéicommiilbire  aura  Ton  recours  con- 
tre l'héritier  grevé  ,  ou  l'on  héritier  ,  Faber  ,  in 
fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  Ad  Senatufc.  Trehell.  27. 
de  fin.  10.  fii"  tit.  de  ufur.  &  fruclib.  légat.  i6  de 
fin.  13.  car  puifque  le  fidéicommilTaire  fuccede 
"au lieu  de  l'héritier,  Injiit.  De  fideicomni. hcvred. 
§.  Et  Neronis  4.  &  §.  Sed  quia  7.  qui  ell  tenu 
au  paiement  des  dettes  héréditaires ,  légitimes  Se 
legs  lailîés  par  le  défunt  ,  par  lequel  il  a  été 
fubftitué  ,  payant  ce  que  l'héritier  devoir ,  il  aura 
fon  recours  contre  ledit  héritier  ,  qui  a  rellitué 
une  moindre  hérédité  qu'il  ne  devoit,  en  ce  qu'il 
l'a  reftituée  hypothéquée  au  paiement  des  inté- 
rêts que  lui-même  devoit  avoir  payés  pendant  fa 
jouiflance. 

Toutefois  ledit  fidéicommiflaire  n'a  pas  droit 
d'imputer  fur  les  légitime  6c  quarte  de  l'héritier 
les  intérêts  qu'il  a  payés  pour  lui ,  mais  il  doit  ve- 
nir par  aftion  •■,  &C  ii  les  biens  dudit  héritier  font  mis 
en  diftribution ,  il  fe  doit  faire  allouer  en  fon  rang^ 
car  autrement  fi  ledit  fidéicommlifaire  venoit  par 
ladite  imputation  ,  les  premiers  créanciers  dudit 
héritier  pourroient  être  privés  de  leurs  dettes  par 
ledit  fidéicommillaire  ,  quoique  pollérieur  en 
temps ,  ce  qui  eft  abfurde^  celui  qui  le  premier 
a  contracté  avec  l'héritier  grevé,  a  fçu  que  tel  hé- 
ritier avoit  dans  l'héré^té  fa  légitime  &  fa  quar- 
te ,  5c  qa*ain<i  lefdites  légitime  ?i  quarte  qui  n'é- 
toient  hypothéquées  à  autre  perfonne  qu'à  lui ,  lui 
ferviroient  de  bonne  alfurance  Sc  d'hypothèque 
pour  le  paiement  de  fa  dette. 

Et  bien  que  puis  après  ledit  héritier  ceiTe  de 
payer  aux  créanciers  héréditaires ,  légitimaires  ou 
légataires  les  intérêts  qui  leur  font  dûs ,  cela  ne 
peut  pas  nuire  au  premier  créancier  qui  a  contraâé 
avecled.  héritier  ^ÔC  on  ne  peut  pas  dire  que  la  det- 
te dud.  fidéicommiflaire  quia  payé  lefdits  intérêts 
foit  privilégiée  5  car  elle  n'a  aucun  privilège  que  fur 
l'hérédité  Sc  non  fur  la  légitime  de  l'héritier  5  & 
quand  il  y  auroit  privilège,  il  ne  feroit  accordé 
qu'aud.  créancier  héréditaire  qui  avoit  unhypothé- 
que  fur  toutle  corps  derhérédité,6c  nonaud.  fidéi- 
commitîaire ,  qui  enpayant  n'a  rien  fait  que  ce  qu'il 
pouvoit  être  contraint  de  faire.  D'ailleurs  les  pre- 
mières aliénations  faites  par  l'héritier  grevé  font 
imputées  en  fa  quarte  ,  Icg.  3.  §.  Resquœ  t^.  Jf'^  Ad 
Trehell.  Donc  après  cette  imputation  qui  ell:  faite 
ipfo  jure  ,  le  tidéicommilîaire  n'en  peut  pas  faire 
une  autre  au  préjudice  du  premier  acquéreur. 

4'î.  Quarto.  Ce  que  l'iiéricier  acquiert 
par  fjcceHloîi  du  .défunt,  outre  les  biens  de  l'hé- 
rédité ,  n'efi:  pas  compris  au  fidéicommis  ^  leg. 
Debitor  59.  §.  ultim.jf'.  AdSemîtufconfult.  Tre- 
hell. ainli  il  n'eft  pas  obligé  de  rendre  ce  qui 
lui  a  été  donné  en  confidération  du  défunt ,  car 
cettte  donation  n'augmente  pas  l'iiérédité  3  c'eft 
Tome  LR 
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pourquoi  les  légitimes  n'en  font  pas  augmentées, 
comme  il  fera  dit  au  Titre  de  la  Légitime  ,•  6c 
parce  que  ce  qui  eft  acheté  de  mon  argent  n'eft: 
pas  mien  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  rendre  le  fonds 
qu'il  a  acheté  de  l'argent  de  l'hérédité,  Mantica, 
de  conjecl.  ultirn.  volunt.  lib.  7.  ///.  8.  num.  19. 
bien  qu'il  eût  autrefois  appartenu  au  défunt  , 
Phili[ipi ,  refp.-j.  a  num.  14.  ufque  ad  32.  pareil- 
lement puifque  ce  que  le  légataire  lui  a  baillé 
pour  fatisfaire  à  la  condition  du  legs ,  eft  des  biens 
non  du  défunt ,  mais  du  légataire ,  il  n'eft  pas  obli- 
gé de  le  rendre,  leg.  Qui  hœredit.  44.  $.  Ciim  hœ- 
r éditas  A,,  ff.  De  condit'  &  demonjlr.  lefdites  cho- 
fes  n'étant  pas  héréditaires ,  pour  n'avoir  pas  ap- 
partenu au  défunt  au  temps  de  fon  décès ,  6c  ne 
pouvoient  pas  être  failles  par  ks  créanciers  \,  6c 
rien  ne  devant  être  rendu  au  fubftitué  qui  ne  fût 
héréditaire ,  il  s'enfuit  qu'elles  ne  doivent  pas  être 
rendues  au  fidéicommlifaire. 

47.  QuiNTO.  Les  aftions  qui  compétent  à 
l'héritier  chargé  de  fidéicommis,  en  vertu  d'un 
contrat  par  lui  fait  concernant  les  biens  du  fidéi  • 
commis,  ne  font  pas  tranfmifes  au  fidéicommif- 
faire  par  la  reftitution  du  fidéicommis,  mais  il  y 
faut  une  ceffion  particulière;,  ainfis'il  a  prêté  les 
deniers  héréditaires ,  6c  qu'il  ait  pris  des  gages  , 
le  fidéicommiftaire  auquel  l'hérédité  a  été  ren- 
due ,  n'a  point  d'aâion  contre  lefdits  gages,  /i?^. 
Si  hœres  73.  in  princip.  ff.  Ad  Senatufconf, 
Trebellian.  ni  même  aâion  perfonnelle  contre 
celui  qui  a  emprunté  ,•  Accurf  in  duel.  leg.  Si.  hœ- 
res ,  in  verbo  .,P ignore.  Même  il  n'a  point  d'ac- 
tion contre  lefdits  gages,  bien  que  le  prêt  eût  été 
fait  par  le  défunt  qui  a  chargé  l'héritier  de  fidéi- 
commis ,  6c  que  l'héritier  eût  pris  lefdits  gages  , 
dicl  leg.  y^.  m  princip.  {eulement  le  fidéicom- 
miftaire a  droit  d'obliger  rhéritier  à  lui  céder lef- 
dites  allons,  dicl.  leg'  73.  inprinc.  mais  bien  que 
telle  ceftion  ne  foit  pas  intervenue  ,  l'héritier  ne 
peut  pas  zglr^leg.SipoJi.  ii.j^i  Depecun.conjlir, 

48.  Sexto  Les  biens  que  le  teftateur  avoit 
donné  à  fon  héritier  par  contrat ,  ne  font  pas  com- 
pris au  fidéicommis  dont  il  Ta  chargé  par  tefta- 
ment,  Guid.  Psp.quœjl.  303.  num.  i.  Jul.  Clar. 
§.  Tejîamentum  .,  quœjî.  71.  num.  3.  Mantica, 
de  conjecl.  ult-  vol-  lib.  7.  tit.  8.  num.  24.  Ù  25». 
Matth.  inquœjî.  613.  Guid.  Pap-  Hotman.  lib. 
5.  OhferV'  cap.  5.  6c  Cujac.  ad  leg.  Sequens 
quœfiio  6^-ff.  De  légat.  2.  ^conjult.  20.  fuivant 
la  Loi  68.  £'  leg.  Debitor  59.  §.  i.  mfin.ff.  Ad 
Senatujconf.  Trebellian'  ainli  la  fille  initituée 
héritière  par  fon  père,  6c  chargée  de  fidéioom- 
mis ,  ne  doit  pas  rendre  au  fidéicommiftaire  la 
dot  que  fon  père  lui  avoit  auparavant  donixée  ,, 
kg.  A  jiliâ  61.  in  princip.  ff.  Ad  SenatufconJZ 
Trebellian.  Même  bien  que  ladite  dot  ne  lui  eue 
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moins  ledit  fidéicommiilbire  aura  fort  recours  con- 
tre l'héritier  grevé  ,  ou  l'on  héritier  ,  Faber  ,  in 
fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  Ad  Senatufc.  Trehell.  27. 
de  fin.  10.  fii"  tit.  de  ufur.  &  fruclib.  légat.  i6  de 
fin.  13.  car  puifque  le  fidéicommilTaire  fuccede 
"au lieu  de  l'héritier,  Injiit.  De  fideiconvn. hcvred. 
§.  Et  Neronis  4.  &  §.  Sed  quia  7.  qui  ell  tenu 
au  paiement  des  dettes  héréditaires ,  légitimes  Sc 
legs  lailîés  par  le  défunt  ,  par  lequel  il  a  été 
fubllitué  ,  payant  ce  que  l'héritier  devoir ,  il  aura 
fon  recours  contre  ledit  héritier  ,  qui  a  rellitué 
une  moindre  hérédité  qu'il  ne  devoit,  en  ce  qu'il 
l'a  reftituée  hypothéquée  au  paiement  des  inté- 
rêts que  lui-même  devoit  avoir  payés  pendant  fa 
jouiflance. 

Toutefois  ledit  fidéicommilTaire  n'a  pas  droit 
d'imputer  fur  les  légitime  6c  quarte  de  l'héritier 
les  intérêts  qu'il  a  payés  pour  lui ,  mais  il  doit  ve- 
nir par  aftion  ■■,  &C  ii  les  biens  dudit  héritier  font  mis 
en  diftribution ,  il  fe  doit  faire  allouer  en  fon  rang^ 
car  autrement  fi  ledit  tidéicommlifaire  venoit  par 
ladite  imputation  ,  les  premiers  créanciers  dudit 
héritier  pourroient  être  privés  de  leurs  dettes  par 
ledit  fidéicommillaire  ,  quoique  poiférieur  en 
temps ,  ce  qui  eft  abfurde^  celui  qui  le  premier 
a  contracté  avec  l'héritier  grevé,  afçuquetel  hé- 
ritier avoit  dans  l'héréji^té  fa  légitime  &  fa  quar- 
te ,  8c  qu'ainfi  lefdites  légitime  ?i  quarte  qui  n'é- 
toient  hypothéquées  à  autre  perfonne  qu'à  lui ,  lui 
ferviroient  de  bonne  alfurance  2>C  d'hypothèque 
pour  le  paiement  de  fa  dette. 

Et  bien  que  puis  après  ledit  héritier  ceiTe  de 
payer  aux  créanciers  héréditaires ,  légitimaires  ou 
légataires  les  intérêts  qui  leur  font  dûs ,  cela  ne 
peut  pas  nuire  au  premier  créancier  qui  a  contraâé 
avecled.  héritier  ^ÔC  on  ne  peut  pas  dire  que  la  det- 
te dud.  fidéicommilTaire  quia  payé  lefdits  intérêts 
foit  privilégiée  5  car  elle  n'a  aucun  privilège  que  fur 
l'hérédité  Sc  non  fur  la  légitime  de  l'héritier  3  & 
quand  il  y  auroit  privilège,  il  ne  feroit  accordé 
qu'aud.  créancier  héréditaire  qui  avoit  unhypothé- 
que  fur  tour  le  corps  de  l'hérédité  ,&C  non  aud.  fidéi- 
commilîaire ,  qui  enpayant  n'a  rien  fait  que  ce  qu'il 
pouvoit  être  contraint  de  faire.  D'ailleurs  les  pre- 
mières aliénations  faites  par  l'héritier  grevé  font 
imputées  en  fa  quarte  ,  Icg.  3.  §.  Resquœ  t^.  Jf'^  Ad 
Trebeli.  Donc  après  cette  imputation  qui  ell:  faite 
ipfo  jure  ,  le  fidéicommillaire  n'en  peut  pas  faire 
une  autre  au  préjudice  du  premier  acquéreur. 

4'î.  Quarto.  Ce  que  l'héritier  acquiert 
par  fjccefncHi  du  .défunt,  outre  les  biens  de  l'hé- 
rédité ,  n'eft  pas  compris  au  fidéicommis ,  leg. 
Debitor  59.  §.  uUim.jf'.  AdSemîtufconfidt.  Tre- 
beli. ainlî  il  n'eft  pas  obligé  de  rendre  ce  qui 
lui  a  été  donné  en  confidération  du  défunt ,  car 
cettte  donation  n'augmente  pas  l'iiérédité  3  c'eft 
Tome  Ilk 
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pourquoi  les  légitimes  n'en  font  pas  augmentées, 
comme  il  fera  dit  au  Titre  de  la  Légitime  ,•  6c 
parce  que  ce  qui  eft  acheté  de  mon  argent  n'eft 
pas  mien  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  rendre  le  fonds 
qu'il  a  acheté  de  l'argent  de  l'hérédité ,  Mantica, 
de  conjecl.  ultim.  volunt.  lib.  7.  ///.  8.  num.  19. 
bien  qu'il  eût  autrefois  appartenu  au  défunt  , 
Phili[ipi ,  refp.  7.  a  num.  14.  ufque  ad  3  2.  pareil- 
lement puifque  ce  que  le  légataire  lui  a  baillé 
pour  fatisfaire  à  la  condition  du  legs ,  eft  des  biens 
non  du  défunt ,  mais  du  légataire ,  il  n'eft  pas  obli- 
gé de  le  rendre,  leg.  Qui  liœredit.  44.  $.  Cùm  hœ- 
reditas^.  ff.  De  condit-  ù  demonjlr.  lefdites  cho- 
fes  n'étant  pas  héréditaires ,  pour  n'avoir  pas  ap- 
partenu au  défunt  au  temps  de  fon  décès ,  6c  ne 
pouvoient  pas  être  failles  par  ks  créanciers  3  6c 
rien  ne  devant  être  rendu  au  fubftitué  qui  ne  fût 
héréditaire ,  il  s'enfuit  qu'elles  ne  doivent  pas  être 
rendues  au  fidcicommilfaire. 

47.  QuiNTO.  Les  aftions  qui  compétent  à 
l'héritier  chargé  de  fidéicommis,  en  vertu  d'un 
contrat  par  lui  fait  concernant  les  biens  du  fidéi  • 
commis,  ne  font  pas  tranfmifes  au  fidéicommif- 
faire  par  la  reftitution  du  fidéicommis,  mais  il  y 
faut  une  ceffion  particulière;,  ainfis'il  a  prêté  les 
deniers  héréditaires ,  6c  qu'il  ait  pris  des  gages  , 
le  fidéicommiftaire  auquel  l'hérédité  a  été  ren- 
due ,  n'a  point  d'aâion  contre  lefdits  gages,  /i?^. 
Si  hœres  j^.  in  princip.  ff.  Ad  Senatufconf, 
Trebellian.  ni  même  aâion  perfonnelle  contre 
celui  qui  a  emprunté  ,•  Accurf  in  dicl.  leg.  Si.  hœ- 
res ,  in  verbo  .,P ignore.  Même  il  n'a  point  d'ac- 
tion contre  lefdits  gages,  bien  que  le  prêt  eût  été 
fait  par  le  défunt  qui  a  chargé  l'héritier  de  fidéi- 
commis ,  6c  que  l'héritier  eût  pris  lefdits  gages  , 
dicl  leg.  y^.  m  princip.  {eulement  le  fidéicom- 
milTaire a  droit  d'obliger  rhéritier  à  lui  céder  lef- 
dites allons,  dicl.  leg.  73.  inprinc.  mais  bien  que 
relie  ceffion  ne  foit  pas  intervenue  ,  l'héritier  ne 
peut  pas  Bgir, leg. Si poji.  zi.ff'.  Depecun.conjîit, 

48.  Sexto  Les  biens  que  le  teftateur  avoit 
donné  à  fon  héritier  par  contrat ,  ne  font  pas  com- 
pris au  fidéicommis  dont  il  Ta  chargé  par  tefta- 
ment,  Guid.  V^\p.quœji.  303.  num.  2.  Jul.  Clar. 
§.  Tejîamentum  .,  quœji.  71.  num.  3.  Mantica, 
de  conjecl.  ult-  vol-  lib.  7.  tit.  8.  num.  24.  Ù  25» 
Matth.  inquœjî.  613.  Guid.  Pap-  Hotman.  lib. 
5-  ObferV'  cap.  5.  6c  Cujac.  ad  leg.  Sequens 
quœjîio  &?,-ff.  De  légat.  2.  &conJult.  20.  fuivant 
la  Loi  68.  &  leg.  Debitor  59.  §.  i.  infin.ff.  Ad 
Senatujconf.  Trebellian-  ainli  la  fille  initituée 
héritière  par  fon  père,  6c  chargée  de  fidéioom- 
mis ,  ne  doit  pas  rendre  au  fidéicommillaire  la 
dot  que  fon  père  lui  avoit  auparavant  donnée  ,, 
kg.  A  jiliâ  61.  in  princip.  ff.  Ad  SenatufconJZ 
Trebellian,  Même  bien  que  ladite  dot  ne  lui  eue 
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pas  encore  été  entièrement  payée ,  néanmoins  elle 
n'elt  pas  comprife  au  Hdéicommis,  &  ladite  fille 
pourra  dillraire  comme  une-dette  ce  qui  lui  ref- 
tera dû  de  ladite  dot,  dicl.  leg. 61.  in princip.  ce 
qui  a  lieu,  bien  que  le  fidéicommis  fut  fait  en  fa- 
veur du  f'rcre  de  ladite  fille ,  fîls  du  teftateur ,  diâ. 
kg'  6i.  in  princip.  contre  ce  qui  a  été  jugea  Tou- 
loufcle  13  Septembre  1603. 
,  Pareillement  le  fils  auquel  le  père  a  donné  en 
le  mariant  certaine  portion  de  fes  biens ,  étant  de- 
puis inflitué  tiéritier  par  fon  père  &  chargé  de  fi- 
déicommis, n'elt  pas  tenu  de  rendre  au  fidéicom- 
mifTaire  les  biens  qui  lui  avoient  été  donnés  en  fon 
contrat  de  mariage ,  comme  n'étant  pas  compris 
au  fidéicommis i  6cainii  a  étéjugé  au  Parlement 
de  Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges 
en  l'an  1582.  Maynard,  liv.  5.  chap.  34.  Se  en 
rille  d'Albigeois  au  mois  de  Juillet  1585.  May- 
nard ,  liv.  5.  chap.  35.  Scen  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Caltres  le  2.4  Novembre  1633.  au  rapport  du 
lieur  de  Lagier  en  l'affaire  de  Bouiiges ,  &C  au  Par- 
lement de  Paris  le  dernier  Août  1602.  Chopin. 
lib.  5.  de  utili  Andeg-  rer.  dom.  tit.  4.  nurn.  6. 
bien  que  le  donataire  ait  accepté  l'hérédité  pure- 
ment ,  fans  inventaire  5c  fhns  aucune  {)rotelfation, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 
par  le  fufdit  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  en 
l'an  1582.  M^tynârd ,  audit  chapitre  34.  ôc  en  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Caffres ,  par  Arrêt  donné 
au  raport  du  fieur  de  Lagier  le  24  Novembre 
i<533.  en  l'affaire  d'un  nommé  Bouiiges ,  contre 
l'avis  du  même  Maynard ,  iiv.  6.  chap.  5.  -qui  fe 
fonde  fur  certain  Arrêt  du  même  Parlement ,  du 
30  Juillet  1571.  qu'il  dit  avoir  tiré  des  mémoires 
du  fieur  Beral  ;,  que  le  défunt  l'ait  chargé  de  ren- 
dre tout  ce  qui  lui  feroit  parvenu  de  Ces  biens  ^ 
Jul.  Claf .  §.  Teftain.  dicl.  quœjl.  71.  numcr  3. 
contre  l'avis  d'Accurf.  in  leg.  Si  millier  t,.  in 
princ.inverb.Si  mortis ,  ff.  De  légat.  3.  ou  que 
la  fubftitution  fût  faite  généralement  en  tous  les 
biens  du  teftateur ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit 
Arrêt  de  ladite  Chambre;  que  la  fubititution  fût 
faite  en  faveur  d'un  fils  du  teftateur,  frère  de 
l'héritier  chargé ,  leg.  Afiliâ  62.  in  princ  jf.  Ad 
Senatufc'  Trebell.  comme  il  a  été  jugé  par  ledit 
Arrêt  de  ladite  Chambre  ,  6c  que  la  donation  ne 
foit  confirmée  que  par  la  mort  du  donateur ,  Bar- 
tol.  ad  leg.  Marcelhis  3.  §.  Quidam  4.  num.  ^.Jf. 
Ad  Senatufc-  Trebell.  Se  Mantica ,  de  conjecl. 
ult.  vol.  lib.  7.  tit.  %.num.  24.  &  25. 

Et  ainfi  les  biens  que  le  mari  a  donné  à  fa  fem- 
me pap  donation  entre  -  vifs ,  qui  n'eft  confirmée 
que  par  la  mort  du  donateur  ,  comme  il  fera  dit 
au  Titre  des  Donations ,  ne  font  pas  compris 
au-fidéiconn-nis  dont  il  l'a  chargée  par  fon  tefta- 
ment ,  leg.  Sequem  qucejlio  6%.ff'  De  légat.  2. 
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Même  les  biens  donnés  à  caufe  de  mort  ne  font 
pas  compris  au  fidéicommis ,  Mantica ,  dicl.  tit. 
8-  num-  z6-  parce  qu'on  ne  peut  pas  eftimer  que  le 
teftateur  ait  voulu  comprendre  au  fidéicommis 
d'autres  biens  que  ceux  dont  il  difpofoit  par  fon 
teftament  :  Bona  anten  donata  extra  cauj'am  bo- 
norum  dej'uncli  computari  dehent-^  ij  proptereà 
fideicomniijjb  non  continentur ,  quia  ea  habitu- 
rus  ejjet  donatarius  ,  etiam  alio  hœrede  eocijlente, 
dicl.  leg.  68.  La  fubftitution  es  biens  donnés  ayant 
été  reçue  contre  le  droit ,  elle  n'eft  jamais  préfu- 
mée ,  &  a  befoin  d'une  exprefîion  f  j^éciale. 

Toutefois  les  biens  auparavant  donnés  par 
donation  à  eau  le  de  mort  ou  entrevifs  ,  confir- 
mée par  la  mort  du  donateur,  doivent  être  refti- 
tués  au  fidéicommllfaire ,  lorfque  le  teftateur  les 
a  fubftiiués  expreifément  ,  Faber ,  in  fuo  Cod. 
lib.  6.  tit.  De  jur.  deliber.  11.  def.  44.  fuivant  la 
Loi  Sequèns  quœflio  d.jf'.  De  légat.  2.  ce  qu'il 
peut  faire  en  tout  temps  ,  leg.  Cùm  pater  77. 
$.  Eoru/n  i.Jf'.  De  légat.  2.  On  confirme  par 
teftament  ces  donations  ;,  car  ayant  ainli  difpofé 
des  chofes  données ,  le  fidéicommis  fe  rapporte 
à  ces  difpolirions  aufîi-bien  qu'aux  autres. 

Comine  aufti  les  biens  que  le  père  a  donné  à 
fon  fils  par  donation  entre-vifs  irrévocable  ,  doi- 
vent être  reftitués ,  lorfqu'il  y  a  exprelfément  fubf- 
titué  par  ade  de  dernier*  volonté,  Guid,  Pap. 
conf.  203.  num.  5.  Jul.  Clar.  §.  Tejiam.  quœfl, 
71.  num.  3.  Mantica,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib.  7. 
tit.  8.  num.  24.  Otman.  Obfcrvat.  lib.  5.  cap.  5. 
Matth.  in  quœft.  613.  Guid.  Pap.  Ranch.  Decif. 
part.  4.  concl.  94.  £?  part.  5.  concluf.  255.  6c 
Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  de  jur.  deliber  ir. 
def.  44.  fuivant  la  hoi  Sequens  quceftio  6%.  6c  la 
Loi  dernière ,  §.  Filiœ  ^.ff.  De  légat,  i-  contre 
l'avis  de  Philippi ,  refp-  10.  â  num.  19.  ufque  ad 
27.  Q  refponf.  47.  ôc  Cujac.  confult.  20.  qui 
difent  que  le  père  ne  peut  pas  fubftituer  es  biens 
donnés ,  finon  lorfqu'il  avoit  promis  par  contrat 
de  mariage  de  donner  à  celui  de  fes  enfans  qu'il 
éliroit;  car  alors  parce  qu'il  jiouvoit  élire  un  autre 
enfant ,  ils  veulent  qu'il  puiile  flibftituer  à  celui 
qu'il  a  élu  :  or  il  ejt  ccnfé  y  avoir  fubftitué  expref- 
fément ,  non- feulement  lonqu'ildit  exprelfément 
qu'il  fubftitué  aux  biens  donnés  par  contrat,  mais 
auffi  lorfqu'il  dit  qu'il  fubftitué  à  fon  fils  donatai- 
re ,  ou  lorfque  par  fon  Teftament  n'ayant  rien 
lalifé  à  fon  donataire  ,  il  lui  fubftitué  ;  car  ce  fidéi- 
commis ne  fe  pouvant  rapporter  à  autres  biens 
qu'à  ceux  donnés  par  contrat,  puifqu'il  ne  lui  a 
rien  lailfé  au-delà  ,  il  faut  qu'afin  que  les  paroles 
du  teftateur  puilTent  opérer  quelque  chofe,  qu'el- 
les fe  rapportent  aux  biens  donnés ,  argument, 
verf.  Norrinatim,  Infiitut.  De  exliceredat.  liber. 
in  princip.  où  il  eft  dit ,  que  le  fils  ejî  cenfé 
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pas  encore  été  entièrement  payée ,  néanmoins  elle  Même  les  biens  donnés  à  caufe  de  mort  ne  font, 

n'elt  pas  comprife  au  Hdéicommis,  &  ladite  fille  pas  compris  au  fidcicommis,  Mantica ,  dicl.  tu, 

pourra  dillraire  comme  une«dette  ce  qui  lui  ref-  8-  num- 16-  parce  qu'on  ne  peut  pas  eftimer  que  le 

teradûdc  hdkc  dot,  dicl. /eg.  61.  in pnncip.  ce  tellateur  ait  voulu  comprendre  au  fidéicommis 

qui  a  lieu ,  bien  que  le  fidéicommis  fut  fait  en  ta-  d'autres  biens  que  ceux  dont  il  dilpofoit  par  fon 

veur  du  f'rcre  de  ladite  fille ,  fils  du  teftateur ,  dicl.  tellament  :  Bonu  anten  donata  extra  caufam  bo- 

leg.  61.  inprincip.  contre  ce  qui  a  été  jugea  Tou-  norum  defunâi  computan  dcbent\  6'  proptereà 

loufc  le  1 3  Septembre  1603.  fideicommijjb  non  continentar ,  quia  ea  habitu- 

,    Pareillement  le  fils  auquel  le  père  a  donné  en  rus  ejjet  donatarius ,  etiam  alio  hcerede  eocijlente, 

le  mariant  certaine  portion  de  ks  biens ,  étant  de-  dicl.  leg.  68.  La  fubftitution  es  biens  donnés  ayant 

puis  inflitué  héritier  par  fon  père  6c  chargé  de  fi-  été  reçue  contre  le  droit ,  elle  n'eft  jamais  préfu- 

déicommis,  n'eli:  pas  tenu  de  rendre  au  fidéicom-  mée  ,  &L  a  befoin  d'une  exprefîion  ipéciale. 

■  milTaire  les  biens  qui  lui  avoicnt  été  donnés  en  fon  Toutefois  les  biens  auparavant  donnés  par 

contrat  de  mariage ,  comme  n'étant  pas  compris  donation  à  caufe  de  mort  ou  entrevifs  ,  confir- 

au  fidéicommis  i  6c  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  mée  par  la  mort  du  donateur,  doivent  être  refti- 

de  Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  tués  au  fidéicommllfaire  ,  lorfque  le  teftateur  les 

en  l'an  1582.  Maynard,  liv.  5.  chap.  34.  8c  en  a  fubftiiués  expreifément  ,  Faber ,  in  fuo  Cod. 

rille  d'Albigeois  au  mois  de  Juillet  1585.  May-  lib.  6.  tit.  De  jur.  deliber.  11.  def.  44.  fuivant  la 

jiard  ,  Uv.  5.  chap.  35.  Se  en  la  Chambre  de  l'Edit  Loi  Sequéns  quœftio  6%.  ff.  De  légat,  z.  ce  qu'il 

de  Caltres  le  24  Novembre  1633.  au  rapport  du  peut  faire  en  tout  temps  ,  leg.  Càm  pater  77. 

lieur  de  Lagier  en  l'affaire  de  Bouiiges,  ÔC  au  Par-  §.  Eoru/n   i.jf'.De  légat,  z.  On  confirme  par 

iement  de  Paris  le  dernier  Août  1602.  Chopin,  teftam.ent  ces  donations  ;,  car  ayant  ainli  difpofé 

lib.  5.  de  utili  Andeg-  rer.  dom.  tit.  4.  num.  6.  des  cliofes  données,  le  fidcicommis  fe  rapporte 

bien  que  le  donataire  ait  accepté  l'hérédité  pure-  à  ces  difpolirions  auffi-bien  qu'aux  autres. 

ment ,  fans  inventaire  5c  (bns  aucune  j)rotertation,  Comine  aufTi  les  biens  que  le  père  a  donné  à 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  fon  fils  par  donation  entre- vifs  irrévocable  ,  doi- 

par  le  fufdit  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  en  vent  être  rellitués ,  lorfqu'il  y  a  exprelfément  fubf- 

l'an  1582.  M^tynâTd ,  audit  chapitre  34.  ôc  en  la  titué  par  aêfe  de  dernier*  volonté,  Guid,  Pap. 

Chambre  de  l'Edit  de  Caftres,  par  Arrêt  donné  conf.  203.  num.  5.  Jul.  Clar.  §.  Tejîam.  qucvjî, 

au  raport  du  fieur  de  Lagier  le  24  Novembre  71.  num.  3.  Mantica,  de  conjecl.  ult.  vol.  lih.  7. 

i<$33.  en  l'affaire  d'un  nommé  Bouiiges ,  contre  tit.  8.  num.  24.  Otman.  Obfcrvat.  lib.'^.cap.'y. 

l'avis  du  môme  Maynard ,  Uv.  6.  chap.  5.  -qui  fe  Matth.  in  quœfi.  613.  Guid.  Pap.  Ranch.  Decif. 

fonde  fur  certain  Arrêt  du  même  Parlement ,  du  part.  4.  concl.  94.  ^  part.    5.  concluf.  255.  6c 

30  Juillet  1571.  qu'il  dit  avoir  tiré  des  mémoires  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  de  jur.  deliber  ir. 

du  fieur  Beral  \  que  le  défunt  l'ait  chargé  de  ren-  def.  44.  fuivant  la  Loi  Sequens  quœjîio  6%.  6c  la 

dre  tout  ce  qui  lui  feroit  parvenu  de  (es  biens  \  Loi  dernière ,  §.  Filiœ  ^.ff.  De  légat,  i-  contre 

Jul.  Claf .  §.  Teftam.  dicl.   quœfi.  71.  numer  3.  l'avis  de  Philippi ,  refp.  10.  à  num.  19.  ufque  ad 

contre  l'avis   d'Accurf.  in  leg.  Si  mulier  }.in  ij.  &■  refponf.  47.  ÔC  Cujac.  confult.  20.  qui 

princ.  in  verb.  Si  mortis ,  ff.  De  légat.  3.  ou  que  difent  que  le  père  ne  peut  pas  fubftituer  es  biens 

la  fubftitution  fût  faite  généralement  en  tous  les  donnés ,  finon  lorfqu'il  avoit  promis  par  contrat 

biens  du  teftateur ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  de  mariage  de  donner  à  celui  de  les  enfans  qu'il 

Arrêt  de  ladite  Chambre  ;  que  la  fubititution  fût  éliroit^  car  alors  parce  qu'il  jiouvoit  élire  un  autre 

faite  en  faveur  d'un  fils  du   teftateur,  frère  de  enfant,  ils  veulent  qu'il  puiile  flibftituer  à  celui 

l'héritier  chargé ,  leg.  Afiiid  6i-  in  princ  ff.  Ad  qu'il  a  élu  :  or  il  eft  ccnfé  y  avoir  fubftitué  expref- 

Senatufc  Trebell.  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  fément ,  non- feulement  lorfqu'il  dit  exprelfément 

Arrêtde  ladite  Chambre,  6c  que  la  donation  ne  qu'il  fubftitué  aux  biens  donnés  par  contrat,  mais 

foit  confirmée  que  par  la  mort  du  donateur ,  Bar-  auffi  lorfqu'il  dit  qu'il  fubftitué  à  fon  fils  donatai- 

tol.  ad  leg.  Marcell'.Ls  3.  §.  Quidam  4.  num.  ^.jf.  re  ,  ou  lorfque  par  fon  Teftament  n'ayant  rien 

Ad  Senatufc  Trchelï.  8c  Mantica  ,  de  conjecl.  laiffé  à  fon  donataire  ,  il  lui  fubftitué  ;  car  ce  fidéi- 

ult.  vol.  lib.  7.  tit.  %.num.  24.  &  25.  commis  ne  fe  pouvant  rapporter  à  autres  biens 

Et  ainli  les  biens  que  le  tnari  a  donné  à  fa  fem-  qu'à  ceux  donnés  par  contrat ,  puifqu'il  ne  lui  a 

me  pap  donation  entre  -  vifs ,  qui  n'eft  confirmée  rien  lailfé  au-delà  ,  il  faut  qu'afin  que  les  paroles 

que  par  la  mort  du  donateur  ,  comme  il  fera  dit  du  teftateur  puilTent  opérer  quelque  chofe,  qu'el- 

au  Titre  des  Donations ,  ne  font  pas  compris  les  fe  rapportent  aux  biens  donnés ,  argument. 

aulidéicorrH-nis  dont  il  l'a  chargée  par  fon  tefta-  verf.  Nominatim,  Infiitut.  De  exhcoredat.  liber. 

ment,  leg.  Sequens  quœfiio  6^.ff'  De  légat,  z.  in  princip.  où  il  eft  dit,  que  le  fils  efi  cenfé 
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exhérédé  nommément  ,  non  feulement  lorfque  le  ment ,  tit.  <,.  arrêt  9.  &c  l'an  1591.  Charond  en  feu 

tefiateur  a  dit ,  fexhérede  Titius  monfih  ,  mais  Réponfes ,  livre  9.  chapitre  $.  fur  la  fin -^  b^  h 

auffi  s'il  a  dit  Jimplement ,  'fexhérede  mon  fils  ^  Chambery  le  6  Avril   1596.  Faber ,  infuo  Cod. 

pourvu  quil  n'ait  que  ce  fils  ,  Êe  argument,  leg.  lib.  6.  tit.  De  jur  de  liber.  1 1.  définit.  44.  mais 

Nominatim  c,o.ff'.  De  légat.  3.  où  il  cfl:  dit  que  non  pas  lorfqu'elle  eft  faite  en  faveur  des  colla- 

nominatim  legatum  accipiendum  ejî  ,  quod  à  tcraiix  ou  étrangers  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 

quo  legatum  fit ,  intelligitur ,  lich  nomen  pro-  lement  de  Touloufe  le  7  Juillet  1 594.  contre  un 

nuntiatum  non  fit.        ^  .  ,.  fi'bftitué  qui  étoit  frère  du  tefiateur  ,  Charond. 

Même  les  biens  donnés  font  compris  au  fidéi-  audit  chap.  5. 
commis ,  lorfque  le  père  en  donnant  s'étant  ré-        Et  lefdits  biens  donnés  font  compris  au  fidéi- 
fervé  la  faculté  de  fubftituer  vient  enfuite  à  fubf-  commis ,  bien  que  celui  qui  a  fait  le  Hdcicommis 
tituer  1,  car  on  croit  qu'il  ne  fait  que  fe  fervir  de  la  n'ait  pas  le  donataire  en  fa  puiflancc  \  ain/i ,  bien 
faculté  qu'il  alHpulée  ,  autrement  cette  claufe  lui  que  le  mari  n'ait  pas  fa  femme  en  fa  puiiFance  , 
feroit  inutile  ,  attendu  qu'il  pouvoit  fubftituer  mais  qu'elle  demeure  en  la  même  puilFance  du  pe- 
aux biens  donnés  ,  en  leur  fubftituant  exprefle-  re  en  laquelle  elle  étoit  avant  le  mariage  ,  comme 
ment  ,•  il  faut  donc  qu'afin  que  cette  claufe  ait  il  a  été  montré  en  la  première  Seclion  du  Titre 
quelque  effet,  qu'elle  accorde  ce  droit  au  dona-  fi'f^/^T^ûmf/îi-^  néanmoins  il  peut  valablement  fubf- 
teurde  comprendre  au  Hdéicommis  les  biens  don-  tituer  aux  biens  qu'il  avoir  aujiaravant  donnes  à 
nés ,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  expreflement  fubftitué.  fa  femme ,  leg.  Sequens  quœjîio  6%.Jf\  De  légat. 
Et  par  même  raifon  il  a  été  dit  au  Titre  des  2.  5c  la  mère  qui  n'a  pas  ks  enfans  en  fa  puiflance, 
Z)o/z^//o/z5, que, bien  que  le  donataire  par  contrat  comme  il  a  été  montré «//  titre  de  la  Suhjîitution 
de  la  moitié  des  biens  du  donateur  ,  ne  foit  tenu  pupillaire.,  peut  par  tcftamentfubiiitueraux  biens 
qu'à  la  moitié  de,  dettes  dont  le  donateur  étoit  qu'elle  avoit  auparavant  donnés  pas  contrat  à  fon 
chargé  ,  6f  non  à  la  moitié  des  légitimes  &  frais  fils ,  &  par  même  raifon  ,  bien  que  le  fils  dona- 
funéraires  qui  ne  font  dûs  qu'après  le  décès  du  do-  taire  du  père  foie  émancipé ,  le  père  lui  peut  fubf-  • 
nateur ,  néanmoins  le  donataire  de  la  moitié  des  tituer  es  biens  qu'il  lui  avoit  auparavant  donnés. 
biens  avec  la  moitié  des  charges  eft  tenu  auxdites         Seulement  le  père  ayant  donné  certains  biens 
légitimes  6c  frais  funéraires ,  pour  no  pas  rendre  à  fon  fils  en  contrat  de  mariage  d'icekii ,  Se  dudit 
ladite  claufe  inutile.  mariage  ayant  été  procrées  des  enfans ,  ne  peut 
Mêmefi  ledit  donateur  ne  s'eft  pas  feulement  pas  defdits  biens  donnés  en  charger  dehdéicom- 
réfervé  la  faculté  de  fubftituer,  mais  ait  ajouté  mis  fes  petit-fils^  jugé  à  TouloHfê  ,  après  parta- 
qu'il  le  fait  pour  conferver  fa  maifon  qui  eft  no-  ge  ,  au  rapport  de  M.  d'Auteribe ,  contre  l'avis 
ble,  alors  il  peut  fubftituer  en  faveur  des  mâles ,  de  M.  de  Fermât ,  en  1655.  car  ce  feroit  ôter  au 
à  l'exclulion  des  filles ,  jugé  à  Touloufe  le  premier  pcre  defdits  enfans  la  faculté  d'élire  celui  defdits 
Juillet  1630.  bien  que  fans  cette  claufe  il  ne  pour-  enfans  que  bon   lui  fembleroit  touchant  lefdits 
roit  pas  fubftituer  aux  biens  donnés ,  (inon  expref-  biens  \  ÔC  on  feroit  aufti  tort  aufdits  enfans  de  les 
fément,  &C  fous  condition  s'il  décédoit  fans  enfans,  charger  dudit  fidéicommis ,  en  leur  ôtant  ce  qui 
foit  fils  ou  filles ,  enforte  qu'il  ne  pourroitpasex-  leur  eft  parvenu  de  la  fucce/îion  de  leur  père 
dure  les  filles;,  comme  j'ai  montré  au  Traité  des  contre  cexjui  a  été  jugé  à  Touloufe  le  2  Décem- 
Donations.,  d'Olive,  en  fes  Arrêts  Jiv.  5.  chap.  15.  brc  1630.  d'Olive  ,  liv  5.  chap.'  16.  Que  fî  le  fils 
D'ailleurs,  afin  que  telle  fubftitution  fe  rappor-  donataire  étoit  décédé  fans  enfans .  le  père  dona- 
te  aux  biens  donnés ,  Sc  foit  valable ,  il  faut  qu'el-  teur  pourroit  fubftituer  aufdits  biens. 
le  (bit  faite  en  faveur  de  quelqu'autie  enfant  du  49.    S  e  p  T  i  M  Q,  L'iiéritier  fe  conferve  les 
teftateur,  Capel.  Tholof.  quœfi.  453.  Boërius  ,  droits  honorifiques  ,  favoir  le  droit  du  fepukhre 
decif  204.  num.  33.  Bereng.  Fernand.  in  tracl.  de  leg.  Quia  perinde  41.  §,  Rejîituta  ,  unie  ff.  Ad 
fucceff.  convent.  cap.  7.  num.  8.  verf  Ad  tertiam.,  Trehell.  8c  le  droit  de  Patronage  ,  Goinez.  Re- 
&  Ferrer,  m  quœfi.  3R4.  Guid.^  Pap.  comme  au  folut.  tom.  i.  cap.  5.  num.  29.  GrafTus ,  $.  Fi- 
cas  dudit  §.  Filiœ-^  tK  ainfî  a  été  jugé  au  Parle-  deicommijfum  ,  qurcfî.  52.  Ranchin  ,  Decif. part, 
ment  deTouloufe  par  divers  Arrêts  donnés  au  rap-  s.concluf  432.  Charondas,  en  fes  Ohfervâtions' 
port  de  Maynard ,  fur  des  fubftitutions  es  biens  fous  le  mot ,  Fidéicommis ,  feu,illet  i  x\.  fur  la 
don/lés  en  contrat  de  mariage  ,  Maynard ,  livre  fin ,  &  Ferrerius  in  quœfi.  507.   Gitid.  Pap. 
5.  chap.  34.  nomh.  5.  notamment  par  Arrêt  pro-  pourvu  qu'il  retienne  quelque  portion  de  l'hérédi- 
noncé  enrobes  rouges,  La  Roche,  en  fes  Arrêts.,  té.  Ferrer-  dicl.  loc.  ?c  que  le  droit  de  Patrona- 
livre  x.fous  le  mot ,  Mariage ,  titre  4.  arrêt  46.  gc  ne  foit  pas  annexé  à  certain  fief  qui  foit  trans- 
8c  par  autre  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1578.  La  féré  au  fubftitué  ,  Ferrer,  ibid. 
Roche ,  en  fes  Arrêts ,  livre  4.  fous  le  mot ,  tejia-         50.  OcTA  vo.  Les  paicmens  faits  à  l'héritier 
Tome  IL  7  j, 


VI.    Art.    ht.     179 
ment ,  tit.  5.  arrêt  9.  &  l'an  1591.  Charond  enfes 
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exhérédé  nommément  ,  non  feulement  lorfque  le 

tejîateur  a  dit ,  j'exhérede  Titius  mon  fils ,  mais  Reponfes ,  livre  q.^ chapitre  s^.  fur  la  fin-^  8c  à 

auffi  s'il  a  ditjimplement ,  'fexhérede  mon  fils  ^  Chambery  le  6  Avril   1596.  Faber ,  infuo  Cod. 

pourvu  quil  n'ait  que  ce  fils  ,  £f  argument,  leg.  lib.  6.  tit.  De  jur  de  liber.  1 1.  définit.  44.  mais 

Nominatim  c,o.fi'.  De  légat.  3,  où  il  cfl:  dit  que  non  pas  lorfqu'elle  eft  faite  en  faveur  des  colla- 

nominatim  legatum  accipiendum  ejî  ,  quod  à  tcraux  ou  étrangers  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 

quo  legatum  fit .,  intelligitur ,  licèt  nomen  pro-  Jement  deTouloufe  le  7  Juillet  1594.  contre  un 

nuntiatum  non  fit.        ^                     .             ,.  ^^''^^it^é  qui  étoit  frère  du  teftateur  ,  Charond. 

Même  les  biens  donnés  font  compris  au  fidéi-  audit  chap.  5. 
commis ,  lorfque  le  père  en  donnant  s'étant  ré-  Et  lefdits  biens  donnés  font  compris  au  fidéi- 
fervé  la  faculté  de  fubftituer  vient  enfuite  à  fubf-  commis ,  bien  que  celui  qui  a  fait  le  Hdcicommis 
tituer  ^  car  on  croit  qu'il  ne  fait  que  fe  fervir  de  la  n'ait  pas  le  donataire  en  fa  puiflancc  -^  ain/i ,  bien 
faculté  qu'il  altipulée  ,  autrement  cette  claufe  lui  que  le  mari  n'ait  pas  fa  femme  en  fa  puilFance  , 
feroit  inutile  ,  attendu  qu'il  pouvoit  fubftituer  mais  qu'elle  demeure  en  la  même  puilFance  du  pe- 
aux biens  donnés  ,  en  leur  fubftituant  exprefTé-  re  en  laquelle  elle  étoit  avant  le  mariage  ,  comme 
ment  ,•  il  faut  donc  qu'afin  que  cette  claufe  ait  il  a  été  montré  en  la  première  Scclion  du  Titre 
quelque  effet,  qu'elle  accorde  ce  droit  au  dona-  fi'f^/^T^ûmf/îi-^  néanmoins  il  peut  valablement  fubf- 
teurde  comprendre  au  Hdéicommis  les  biens  don-  tituer  aux  biens  qu'il  avoit  au}iaravant  donnes  à 
nés ,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  expreflement  fubftitué.  fa  femme ,  leg.  Sequens  quœjîio  6%.Jf\  De  légat. 
Et  par  même  raifon  il  a  été  dit  au  Titre  des  2.  8c  la  mère  qui  n'a  pas  ks  enfans  en  fa  puiflance. 


Z)o/z^//o/z5 , que, bien  que  le  donataire  par  contrat 
de  la  moitié  des  biens  du  donateur ,  ne  foit  tenu 
qu'à  la  moitié  de,  dettes  dont  le  donateur  étoit 
chargé ,  6f  non  à  la  moitié  des  légitimes  &  frais 
funéraires  qui  ne  font  dûs  qu'après  le  décès  du  do- 
nateur ,  néanmoins  le  donataire  de  la  moitié  des 
biens  avec  la  moitié  des  charges  eft  tenu  auxdites 
légitimes  6c  frais  funéraires ,  pour  no  pas  rendre 
ladite  claufe  inutile. 

Même  fi  ledit  donateur  ne  s'eft  pas  feulement 
réfervé  la  faculté  de  fubftituer ,  mais  ait  ajouté 
qu'il  le  fait  pour  conferver  fa  maifon  qui  eft  no- 
ble, alors  il  peut  fubftituer  en  faveur  des  mâles, 
à  l'exclulion  des  filles ,  jugé  à  Touloufe  le  premier 


comme  il  a  été  montré  «;/  titre  de  la  Suhjîitution. 
pupillaire.)  peut  par  tcftament  fubftituer  aux  biens 
qu'elle  avoit  auparavant  donnés  pas  contrat  à  fon 
fils ,  8c  par  même  raifon  ,  bien  que  le  fils  dona- 
taire du  père  foit  émancipé ,  le  perc  lui  peut  fubf-  • 
tituer  es  biens  qu'il  lui  avoit  auparavant  donnés. 
Seulement  le  père  ayant  donné  certains  biens 
à  fon  fils  en  contrat  de  mariage  d'icekii ,  £v  dudit 
mariage  ayant  été  procrées  des  enfans ,  ne  peut 
pas  defdits  'biens  donnés  en  charger  de  fidéicom- 
mis  fes  petit-fils;,  jugé  à  Toulottfè  ,  après  parta- 
ge ,  au  rapport  de  M.  d'Auteribe ,  contre  l'avis 
de  M.  de  Fermât,  en  1655.  car  ce  feroit  ôter  au 
pcre  defdits  enfans  la  faculté  d'élire  celui  defdits 


Juillet  1630.  bien  que  fans  cette  claufe  il  ne  pour-     enfans  que  bon   lui  fembleroit  touchant  lefdits 


roit  pas  fubftituer  aux  biens  donnés ,  (inon  expref- 
fément,  6c  fous  condition  s'il  décédoit  fans  enfans, 
foit  fils  ou  filles,  enforte  qu'il  ne  pourroitpas  ex- 
clure les  filles;,  comme  j'ai  montré  au  Traité  des 
Donations^  d'Olive,  en  fes  Arrêts^liv.  5.  chap.  15. 
D'ailleurs,  afin  que  telle  fubftitution  fe  rappor- 
te aux  biens  donnés ,  8c  foit  valable ,  il  faut  qu'el- 
le (bit  faite  en  faveur  de  quelqu'autre  enfant  du 
teftateur,  Capel.  Tholof.  quœfî.  453.  Boërius  , 
decif.  204.  num.  33.  Bereng.  Fernand.  in  tracl.  de 
fucceff.  convent.  cap.  7.  num.  8.  verf.  Ad  tertiam., 
8c  Ferrer,  in  quœfi.  i  "4.  Guid.  Pap.  comme  au 
cas  dudit  §.  Filice-.,  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
ment deTouloufe  par  divers  Arrêts  donnés  au  rap- 
port de  Maynard ,  fur  des  fubftitutions  es  biens 
donnés  en  contrat  de  mariage  ,  Maynard ,  livre 
5.  chap.  i^.nomb.  5.  notamment  par  Arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges ,  La  Roche ,  en  fes  Arrêts^ 

livre  z.fous  le  mot ,  Mariage ,  titre  4.  arrêt  46.     gc  ne  foit  pas  annexé  à  certain  fief  qui'fôitVrans 
8c  par  autre  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1578.  La    féré  au  fubftitué  ,  Ferrer,  ibid. 
Roche ,  en  fes  Arrêts ,  livre  4.  fous  le  mot ,  tejia-         50.  OcTA  vo.  Les  paicmens  faits  à  l'héritier 
Tome  IL  7  j, 


biens  ^  Se  on  feroit  auftl  tort  aufdits  enfans  de  les 
charger  dudit  fidéicommis,  en  leur  ôtant  ce  qui 
leur  eft  parvenu  de  la  fucceftion  de  leur  père  , 
contre  cexjui  a  été  jugé  à  Touloufe  le  z  Décem- 
bre 1630.  d'Olive,  liv  5.  chap.'ïô.  Que  fî  le  fils 
donataire  étoit  décédé  flms  enfans,  le  père  dona- 
teur pourroit  fubftituer  aufdits  biens. 

49.  S  E  p  T I  M  Q,  L'héritier  fe  conferve  les 
droits  honorifiques  ,  favoir  le  droit  du  fepukhre , 
leg.  Quia  perinde  ^1.  §.ReJlituta,  unie  ff.  Ad 
Trehell.  8c  le  droit  de  Patronage  ,  Goifiez.  Re- 
folut.  tom.  I.  cap.  5.  num.  29.  GrafTus ,  §.  Fi- 
deicommijfum  ,  qurcfî.  51.  Ranchin  ,  Decif  part, 
S.concluf^^i.  Charondas,  en  fes  Ohfervations, 
fous  le  mot ,  Fidéicommis  ,  feuillet  121.  fur  la 
fin ,  8c  Ferrerius  in  quœfî.  507.  Ciiid.  Pap. 
pourvu  qu'il  retienne  quelque  portion  de  l'hérédi- 
té ,  Ferrer-  dicl.  loc.  8c  que  le  droit  de  Patrona- 
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par  les  débiteurs  héréditaires  ,ou  les  paiemens  onces  reftantes  pour  fa  quarte,  il  pourra diftraire 
faits  par  l'héritier  avant  la  reftitution  5c.  l'événc-     les  neuf  onces  de  ce  qu'il  a  payé  aux  créanciers  hé- 
menc du  fidéicommis  aux  créanciers  hénéditaires ,  réditaires ,  kg.  i.  Cod-  Ad  Trebell,  &  s'il  rend 
ne  peuvent  pas  être  difputés  par  le  fidéicommif-  Thérédité,  bien  qu'il  retienne  plufieurs  chofes  d'i- 
faire  depuis  la  reftitution  de  fon  fideicommis  ,  celles  par  titre  particulier,  le  fidéicommiiTaire  doit 
mais  leklits  paiemens  &C  quittances  faits  par  l'hé-  porter  toutes  les  charges ,  leg'  Si  legatus  30.  §. 
ritier  font  valables ,  leg.  Ante  reJUtutarn  104.//;  Multurn  i.ff.  Ad  Senatufconf  Trebell.  t^  §.  Si 
De  Joint.  Ante  rejîitutarn  liœreditatemfolutio-  quis  unâ  9.  Inftit.  De  Jideicom/niJJ'.  hcered.  bien 
nés  &  liberationes  faclœ  ab  liœrede  ^  ratœ  habe-  qu'es  chofes  qu'il  retient  con/ifte  la  plus  grande 
buntur  y  dicl.leg.  104.  puifque  l'héritier  avant  l'é-  part  de  l'hérédité  ,  dtcl.  §.  Si  quis  unâ- 
vénement  du  fidéicOmmis ,  eft  le  vrai  maître  des  Seulement  lorfque  ce  qu'il  remet  au  fidéicom- 
biens,  il  eft  perfonne  légitime,  tant  pour  recevoir  milîaire  n'eft  pas  fuflifant  pour  le  paiement  des 
paiement  de  ce  qui  eft  dû  à  l'hérédité  ,  que  pour  dettes ,  il  eft  obligé  de  le  parfaire,-  car  les  créan- 
payer  lui-même  ce  que  ladite  hérédité  doit ,  8c  ciers  ne  peuvent  rien  perdre  :  que  s'il  retient  por- 
ainfile  hdéicommiflaire  ne  peut  pas  après  qucrel-  tion  de  l'hérédité  ,  elle  trempe  au  paiement  des 
1er  ce  qui  a  été  bien  8c  utilement  fait  par  ledit  hé .  dettes ,  même  pour  fa  quarte  trébellianique ,  qui 
ricier  j  ôc  fi  cela  n'étoit  ai^ifi  introduit,  il  arrive-  en  eft  diminuée  ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  de 
roit  fouvent  que  les  débiteurs  héréditaires  deve-  la  Trébellianique-^  ainii  l'héritier  à  proportion  de 
nant  infolvables  pendant  la  vie  de  l'héritier ,  lef-  la  part  de  l'hérédité  qu'il  rend  au  hdéicommif- 
dites  dettes  feroient  perdues ,  fans  que  l'héritier ,  faire  ,  diftrait  les  frais  funéraires  ,  Peregrin.  d& 
qui  ne  pourroit  pas  les  exiger  fût  en  faute  ,  &C  les  fideicommiff'.  art.  55.  num.  39.  &  40-  &  Papon, 
créanciers  héréditaires  feroient  injuftement  pri-  enfcs  Arrêts,  livre  10.  titre  4.  article  \. 
vés  de  la  falculté  de  fe  faire  payer  leurs  dettes  ,  Pareillement  les  dettes  contrariées  par  le  dé- 
fi l'héritier  ne  leur  pouvoir  pas  valablement  payer,  funt  ,  Peregrin  Sc  Papon  ,  dicl.  loc.  tant  celles 
Et  il  faut  remarquer  que  ladite  Loi  104.  dit,  Ra-  qu'il  a  payé  aux  autres  créanciers,  Cujacconyû//. 
'  tœ  habdmntur  ,  pour  montrer  que  lefdits  paie-  iz.  fuivant  la  Loi  Pater  38^  in  princip.  ff.  De 
mens  6c  quittances  ne  pourront  pas  être  difputés  légat.  3.  &  qui  lui  ont  été  remifesou  qu'ilapref- 
à  l'avenir  par  le  fidéicommllfaire  ,  lorfque  le  fi-  crit,que  cènes  dont  le  défunt  lui  étoit  redevable, 
déicommis  aura  été  ouvert  en  fa  faveur,  ufant  à  Peregrin*  de  fideicommij}'.  art.  7.  num.  20.  8c 
ces  fins  du  mot  Hœbebuntur ,  au  futur  :  tSc  le  mot  Cujac-  ad  leg.  Matrem  ,  penult.  Jf.  Ad  Sénat ufc. 
Rata; ,  qui  eft  en  ladite  Loi  104.  montre  auffi  la  Trebellian.  fliivant  la  Loi  Ab  omnibus  104.  §.  Si 
même  chofe  ,  qu'on  n'entend  pas  parler  de  la  dif-  focero  ,  ultini.  ff.  De  légat,  i.  leg-  z.  in  princip. 
pute  que  l'héritier  pourroit  faire ,  mais   bien  de  ff'.  De  dote  prœlcg.  éj»  leg.  Càni  hœres  s^-ff-  ^'"^ 
celle  que  le   fidéicommiffaire  pourroit  prétendre  Senatufconfult.  Trebellian. 
avoir  droit  de  faire  i  car  nul  ne  ratifie  ce  qu'il  a  Ainîi  il  a  été  dit  que  l'héritier  n'eft  pas  tenu  à 
lui-même  fait ,  mais  feulement  ce  qui  a  été  fait  par  la  reftitution  des  biens  que  le  teftateur  étoit  obligé 
autrui ,  leg.  Quo  enim  12,.  §.  i.ff.  Rat.  rem.  hab.  de  lui  rendre  \  c'eft  pourquoi  la  femme  chargée 
Que  fi  lefdits  paiemens  avoient  été  faits  à  l'hé-  de  fideicommis  par  fon  mari  de  rendre  tout  ce 
ritier  par  les  débiteurs  héréditaires  depuis  la  refti-  qui  lui  feroit  parvenu  par  fon  teftament,  n'eft  pas 
tution  du  fideicommis ,  tels  paiemens  feront  nuls  tenue  de  rendre  au  fidéicommiiTaire  fes  chofes 
pour  le  regard  du  fidéicommiftaire  qui  pourroit  propres  ,  que  le  Teftateur  fâchant  appartenir  à 
les  difputer  ,  tant  contre  l'héritier  que  contre  le  fadite  femme,  a  ordonné  lui  être  rendues  par  fon 
débiteur  qui  auroit  fçu  ladite  reftitution  du  fidéi-  teil:ament ,  leg.  Qui  uxori  18.  §.  Idem  tejîator 
commis  ,•  mais  non  pas  s'il  l'avoit  ignorée ,  Cujac.  l' ff'  De  auro  &  argent,  légat, 
in  lib.  1.  Quœjî.  Papin.  ad  leg.  ult.ff.  De  tran-  Pareillement  la  femme  inftituéc  par  fon  mari, 
facl.  fuivant  ladite  Loi  dernière  ,  car  l'ignorance  5c  chargée  de  fideicommis ,  n'eft  pas  obligée  de 
Se  la  bonne  foi  de  tel  débiteur  l'excufe.  reftituer  fa  dot  au  fidéicommiftaire  ,  Mantica ,  de 
51.  Et  ce  qui  eft  compris  au  fideicommis,  eft  conjeclur.  ultim.  volunt.  lib.  7.  titul.  8.  num. 
diininué  par  plulieurs  diftraftions  que  l'héritier  28-  Çm\-à\-\i\7x'Lo\Cùni  pater  jj.^.  Fidei  îuœ  ii. 
fait.  *  Voyei{  les  articles  56.  57.  58.  59.  &  Go.  de  ff'-  De  légat.  2.  leg.  Cùm  luvres  5 1.  &  leg.  Lucius 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  concernant  78.  §.Maritus  i^-ff.AdSenatufc.  Trebell.  bien 
les  Teftamens.  ]  Premièrement  ,   il  diftrait  les  qu'ayant  été  chargée  de  rendre  tout  ce  qui  lui 
charges  héréditaires  à  proportion  de  la  part  de  feroit  parvenu  des  biens  du  défunt ,  fa  dot  lui  eût 
l'hérédité  qu'il  rend  ,  leg-  Ad  eum  2.  Codic.  Ad  été  préléguée  ,  leg.  Cùm  pater  77.  $.  Fidei  tuez 
Senatufconf.  Trebell.  teHement  que  s'il  a  rendu  li.ffDc  Icgat-i-Dos  prœlegataretinebitur^quo- 
hi  neuf  onces  de  l'hérédité,  Se  retenu  les  trois  nianircddipoliàsvidetur^quLnidarijdicl.^.  ii. 
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par  les  débiteurs'  héréditaires  ,ou  les  paiemens  onces  reftantes  pour  fa  quarte,  il  pourra diftraire 
faits  par  l'héritier  avant  la  reftitution  5c.  l'événc-     les  neuf  onces  de  ce  qu'il  a  payé  aux  créanciers  hé- 
ment  du  fidéicommis  aux  créanciers  hénéditaires ,  réditaires ,  kg.  i.  Cod-  Ad  Trebell,  &  s'il  rend 
ne  peuvent  pas  être  difputés  par  le  fidéicommif-  Thérédité,  bien  qu'il  retienne  plufieurs  chofes  d'i- 
faire  depuis  la  reftitution  de  fon  fideicommis  ,  celles  par  titre  particulier,  le  fîdéicommiiTaire  doit 
mais  leklits  paiemens  &C  quittances  faits  par  l'hé-  porter  routes  les  charges ,  leg'  Si  legatus  30.  §. 
ritier  font  valables ,  leg.  Ante  reJUtutarn  10^.  ff.  Multurn  ^.ff.  Ad  Senatujconf  Trebell.  t^  §.  Si 
De  Joint.  Ante  rejîttutarn  liœreditatemfolutio-  quis  unâ  9.  Inftit.  De  Jideicom/niJJ'.  hcered.  bien 
nés  &  liberationes  faclœ  ab  liœrede  ^  ratœ  habe-  qu'es  chofes  qu'il  retient  con/ifte  la  plus  grande 
buntur  y  dicl.leg.  104.  puifque  l'héritier  avant  l'é-  part  de  l'hérédité  ,  dicl.  §.  Si  quis  unâ. 
vénement  du  fidéicOmmis ,  eft  le  vrai  maître  des  Seulement  lorfque  ce  qu'il  remet  au  fidéicom- 
biens,  il  eft  perfonne  légitime,  tant  pour  recevoir  milîaire  n'eft  pas  fuflifant  pour  le  paiement  des 
paiement  de  ce  qui  eft  dû  à  l'hérédité  ,  que  pour  dettes ,  il  eft  obligé  de  le  parfaire,-  car  les  créan- 
payer  lui-même  ce  que  ladite  hérédité  doit ,  8c  ciers  ne  peuvent  rien  perdre  :  que  s'il  retient  por- 
ainfile  hdéicommiflaire  ne  peut  pas  après  querel-  tion  de  l'hérédité  ,  elle  trempe  au  paiement  des 
1er  ce  qui  a  été  bien  8c  utilement  fait  par  ledit  hé .  dettes ,  même  pour  fa  quarte  trébellianique ,  qui 
ricier  j  Se  fi  cela  n'étoit  ai^ifi  introduit,  il  arrive-  en  eft  diminuée  ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  de. 
roit  fouvent  que  les  débiteurs  héréditaires  deve-  la  Trébellianique-^  ainli  l'héritier  à  proportion  de 
nant  infolvables  pendant  la  vie  de  l'héritier ,  lef-  la  part  de  l'hérédité  qu'il  rend  au  fidéicommif- 
dites  dettes  feroient  perdues ,  fans  que  l'héritier ,  faire  ,  diftrait  les  frais  funéraires ,  Peregrin.  de 
qui  ne  pourroit  pas  les  exiger  fût  en  faute  ,  Sc  les  fideicommiff'.  art.  55.  num.  39.  &  40-  6c  Papon, 
créanciers  héréditaires  feroient  injuftement  pri-  enfcs  Arrêts ,  livre  10.  titre  4.  article  i. 
vés  de  la  falculté  de  fe  faire  payer  leurs  dettes  ,  Pareillement  les  dettes  contrariées  par  le  dé- 
fi l'héritier  ne  leur  pouvoir  pas  valablement  payer,  funt  ,  Peregrin  ôc  Papon  ,  dicl.  loc.  tant  celles 
Et  il  faut  remarquer  que  ladite  Loi  104.  dit,  Ra-  qu'il  a  payé  aux  autres  créanciers,  Cujac.con_/ù/r. 
'  tœ  habdmntur  ,  pour  montrer  que  lefdits  paie-  iz.  fuivant  la  Loi  Pater  38.  in  princip.  ff.  De 
mens  6c  quittances  ne  pourront  pas  être  difputés  légat.  3.  &  qui  lui  ont  été  remifesou  qu'ilapref- 
à  l'avenir  par  le  fidéicommllfaire  ,  lorfque  le  fi-  crit,que  cènes  dont  le  défunt  lui  étoit  redevable, 
déicommis  aura  été  ouvert  en  fa  faveur,  ufant  à  Peregrin*  de  fideicommij}'.  art.  7.  num.  zo.  8c 
ces  fins  du  mot  Hœbebuntur ,  au  futur  :  H.  le  mot  Cujac-  ad  leg.  Matrem  ,  penult.  Jf.  Ad  Sénat ufc. 
Rata; ,  qui  eft  en  ladite  Loi  104.  montre  auffi  la  Trebellian.  imwam  la  Loi  Ab  omnibus  104.  §.  Si 
même  chofe  ,  qu'on  n'entend  pas  parler  de  la  dif-  focero  ,  ultini.  ff.  De  légat,  i.  leg-  z.  in  princip. 
pute  que  l'héritier  pourroit  faire ,  mais   bien  de  ff'.  De  dote  prœLg.  6"  leg.  Càni  hœres  s^-ff-  ^'"^ 
celle  que  le   fidéicommifTaire  pourroit  prétendre  Senatufconfult.  Trcbellian. 
avoir  droit  de  faire  i  car  nul  ne  ratifie  ce  qu'il  a  Ainîi  il  a  été  dit  que  l'héritier  n'eft  pas  tenu  à 
lui-même  fait ,  mais  feulement  ce  qui  a  été  fait  par  la  reftitution  des  biens  que  le  teftateur  étoit  obligé 
autrui ,  leg.  Quo  enim  12,.  §.  \.ff.  Rat.  rem.  hab.  de  lui  rendre  \  c'eft  pourquoi  la  femme  chargée 
Que  fi  lefdits  paiemens  avoient  été  faits  à  l'hé-  de  fideicommis  par  fon  mari  de  rendre  tout  ce 
ritier  par  les  débiteurs  héréditaires  depuis  la  refti-  qui  lui  feroit  parvenu  par  fon  teftament,  n'eft  pas 
tution  du  fideicommis ,  tels  paiemens  feront  nuls  tenue  de  rendre  au  fidéicommilfaire  fes  chofes 
pour  le  regard  du  fidéicommiftaire  qui  pourroit  propres  ,  que  le  Teftateur  fâchant  appartenir  à 
les  difputer  ,  tant  contre  l'héritier  que  contre  le  faditc  femme,  a  ordonné  lui  être  rendues  par  fou 
débiteur  qui  auroit  fçu  ladite  reftitution  du  fidéi-  teil:ament ,  leg.  Qui  uxori  18.  §.  Idem  tejîator 
commis  ,•  mais  non  pas  s'il  l'avoit  ignorée ,  Cujac.  l' ff'  De  auro  &  argent,  légat, 
in  lib.  1.  Quœjî.  Papin.  ad  leg.  ult.ff.  De  tran-  Pareillement  la  femme  inftituéc  par  fon  mari, 
facî.  fuivant  ladite  Loi  dernière  ,  car  l'ignorance  5c  chargée  de  fideicommis ,  n'eft  pas  obligée  de 
Se  la  bonne  foi  de  tel  débiteur  l'excufe.  reftituer  fa  dot  au  fidéicommiftaire  ,  Mantica ,  de 
51.  Et  ce  qui  eft  compris  au  fideicommis,  eft  conjeclur.  ultim.  volunt.  lib.  7.  titul.  8.  num, 
diininué  par  plulieurs  diftraftions  que  l'héritier  28-  fm\-à\-\i\7ï'Lo\Cùni  pater -jj.^.  Fidei  tiiœ  ii. 
fait.  *  Voyei{  les  articles  56.  57.  58.  59.  &  Go.  de  ff'-  De  légat,  z.  leg.  Càm  luvres  5 1.  &  leg.  Lucius 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  concernant  78.  §.Mdritus  i/^-ff.  AdSenatufc.  Trebell.  bien 
les  Teftamens.  ]  Premièrement  ,   il  diftrait  les  qu'ayant  été  chargée  de  rendre  tout  ce  qui  lui 
charges  héréditaires  à  proportion  de  la  part  de  feroit  parvenu  des  biens  du  défunt ,  fa  dot  lui  eût 
l'hérédité  qu'il  rend  ,  leg-  Ad  eum  2.  Codic.  Ad  été  préléguée  ,  leg.  Cùm  pater  77.  $.  Fidei  tuez 
Senatufconf.  Trebell.  tellement  que  s'il  a  rendu  li.ffDc  Icgat-i-Dospra^lcgataretinebitur^quo- 
les  neuf  onces  de  l'hérédité,  Se  retenu  les  trois  nianir<:ddipolihsvideturjquùnidari  ^dicl.^.  iz. 


P  ART.  I.  TiT.  II.  DES   SUBST  ITUT.   Se  CT.    VI.  Art.  III.  i2i 

Et  rhéritier  n'eft  pas  privé  de  faire  cette  diilrac-  bourfciîient  en  derniers  ^  comme  il  a  été  jugé  au 

tion ,  de  ce  que  pour  n'avoir  pas  fait  inventaire  ,  Parlement  de  Touloufe ,  Duranti ,  quœjîion.  30. 

fes  avions  font  confufes  avec  celles  de  l'hérédité ,  in  fine  ,  Ferrer,  in  dicî.  quœfl.  &:  Maynard ,  //v. 

Simon  de  Praetis ,  Uh.  y  interprétât.  3.  duhitat.  9.  chap.  45.  même  pour  la  légitime  due  au  fils 

i.folut.  z.numer  8.  Peregrin.  De  fidcicommiJJ'.  chargé  de  fidéicommis  ;,  jugé  à  Touloufe  le  16 

art.  l'^.num.  i.Mantica,  dicl.  titul.  8.  niim.  15.  Mars  1603.  Scie  11  Août  1601.  Ferrer.  &  May- 

&  16.  ôc  GralT.  §.  Fideicommijjiun  ,  quœflion,  nard  ,  ibid. 

^j.num.  7,' {imant  h  Loi ,  In  imponcndd  6.  in  Et  comme  l'héritier  chargé  de  fidéicommls 
princ.  Cod.  Ad  kg.  Falcid.  ainfi  par  Arrêt  du  Par-  peut  diftraire  fa  légitime  propre  Se  celles  qu'il  a 
lement  de  Touloufe  ,  du  4  Mai  1567.  il  a  été  payées,  pareillement  l'héritier  grevé  peut  diilraire 
jugé  qu'une  femme  inftituée  héritière  par  fon  du  fidéicommis  les  légitimes  qui  lui  ont  été  rcmi- 
mari ,  ne  perdoit  point  fa  dot ,  bien  qu'elle  n'eût  fes  par  les  autres  entans  du  défunt  \  comme  il 
point  fait  inventaire ,  Maynard ,  livre  3.  chap.  24.  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  2  Avril 
éc  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  z.fous  le  n:ot ,  1597.  Eerrer.  m  qucrjlione  303 .  Guid.  Fap.  com- 
Dot,arr.  zi.  ôcledit  hériciereil  obligé  d'imputer  me  aufPi  les  droits  de  légitime  qu'il  a  prefcrit  , 
au  paiement  de  fa  dette  les  fruits  qu'il  a  perçu  Guid-Pap.  ^//rT.^'wa'T?.  30  3.commcilaétéjugépar 
des  biens  de  l'hérédité,  enforte  que  s'ila  perçu  des  le  même  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  Fer- 
fruits  qui  valent  autant  que  fa  dette ,  en  la  reftitu-  rer-  dicl  loc.  Voici  les  termes  de  l'Arrêt  ,•  Déclare 
tion  du  fidéicommis ,  il  ne  peut  pas  drtraire  fa  la  Cour  appartenir  à  l'héritier  grevé  de  fidéi- 
dette ,  leg.  Ciim  pater  77.  §.  Titio  31.  jfi  De  le-  commis  ,  les  légitimes  i)  lui  acquifes  par  les  quit- 
gat.  2.  tances  de  fes  frères  ,  Q  par  le  laps  du  temps  , 

52.  SECUNDd^  Et  comme  les  frais  funéraires  Ferrer,  ibid.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parle- 

&C  les  dettes  contraftées  par  le  défunt ,  auiïî  les  ment  de  Grenoble ,  Rabot-  in  dicl.  quœfi.  303. 

légitimes  diminuent  le  fidéicommis  :,  ainfi  l'héritier  Guidon.  Pap.  8c  F.xpiily ,  en  fes  Arrêts ,  chap. 

chargé  de  fidéicommis  diitrait  fa  légitime  ,  com-  2  34.notamenten  l'an  1634-  en  lacaufe  delà  Dame 

me  il  fera  dit  en  la  féconde  Seclion  du  Titre  de  la  de  Cafi:e]ard  ^  car  la  prefcription  ne  peut  être  au 

Légitime ,  comme  auiTi  celles  qu'il  a  payées  :  en-  profit  d'autre  que  de  celui  qui_  l'a  commencée  6c 

forte  qu'ayant  vendu  des  biens  du  fidéicommis  parachevée.  D'abondant ,  puifque  celui  qui  a 

pour  le  payer,  le  fidéicommifiaire  n'eil  pas  reçu  prefcrit  eft  femblable  à  celui  quia  payé,  leg.  Si 

à  révoquer  les  aliénations ,  bien  qu'il  offre  de  ren-  pupillus  45.  in  fin.  ff'.  De  adminifîr.  ^  pericul. 

-  dre  à  l'acquéreur  fon  prix  ;  comme  il  a  été  jugé  tutor,  &  que  les  enfans  qui  ne  demandent  pas 

au  Parlement  de  Touloufe  le  13  Mai  1648.  en  leur  légitime  ou  le  fuplément  d'icelle,  font  cen- 

■  faveur  du  fieur  Malîanes ,  Confeiller  en  la  Cour  fés  aliéner  en  faveur  de  l'héritier  auquel  ils  la  de- 

des  Comptes  de  Montpellier  ,  contre  le  lieur  de  voient  demander  :  Vix  efî  enim  uX  non  videatur 

Mûries.  J'avois  écrit  au  procès.  alienare ,  quipatitdr  ufucapi ,  leg.  Aliéna tionis 

Il  en  eft  de  même ,  bien  que  ledit  héritier  ait  28.  inprincip.ff.  De  verbor.Jinijicat.  il^faut  par 

payé  en  deniers  les  légitimes ,  fans  rien  vendre  ,  nécéffité  que  telles  légitimes  ou  fupplément  d'i- 

ÔC  que  pour  fon  rembourfement  il  veuille  retenir  celles  remifes  ou  prefcrites ,  foient  acquifes  à 

des  corps  héréditaires  ;,  car  le  fidéicommilTaire  l'héritier. 

n'eft  pas  reçu  à  l'obliger  à  lui  rendre  lefdits  corps  Mais  l'héritier  grevé  ne  peut  pas  prétendre 
héréditaires ,  8c  à  prendre  des  deniers  pour  paie-  de  pouvoir  demander  lefdits  fupplcmcns  de  légi- 
ment  de  fa  légitime  propre  au  rembourfement  time  prefcrits,  ou  qui  lui  ont  été  quittés,  contre 
de  celles  qu'il  a  payées  non  pour  le  paiement  de  celui  qui  lui  en  avoit  fait  la  renonciation,  ou  con- 
fa  légitime  propre ,  puifqu'on  ne  le  peut  pas  pri-  tre  qui  ils  avoient  été  prefcrits ,  au  cas  que  la  fubf- 
ver  de  prendre  fa^légitime  en  corps  héréditaires  ,  titution  des  biens  lui  foit  depuis  ouverte  ;  car  il 
non  plus  que  les  autres  légitimaires,  comme  il  fera  ne  peut  pas  diftraire  à  fon  profit  ce  qu'il  a  payé 
montré  au  Traité  de  la  Légitime ,  ni  pour  le  rem-  aétuellement ,  parce  que  par  telle  renonciation  , 
bourfemcnt  de  ce  qu'il  a  payé  aux  légitimaires  ,  le  renonçant  n'a  eu  deflein  que  de  fe  libérer  ,  6c 
parce  qu'il  a  été  fubrogé  en  leur  place  lorfqu'il  non  pas  de  lui  donner  aétion  contre  lui  \  autre- 
leur  a  baillé  fes  deniers.  ment  il  feroit  tenu  d'éviftion  de  la  chofe  par  lui 

Seulement  lorfqu'il  eft  queftion  des  familles  donnée ,  ce  qui  ne  fe  peut  ,  comme  j'ai  montré 

illuftres ,  8c  que  le  teftateur  a  témoigné  vouloir  au  Traité  des  Donations  j  6c  ainii  je  l'ai  décidé 

conferver  fon  hérédité  en  bloc  ,  que  l'héritier  du  en  confultation. 

fils  chargé  de  fidéicommis  eft  étranger  de  la  fa-  De  plus  ,  bien  que  le  fidéic^mmiifaire   foit 

mille ,  &  au  contraire  que  ledit  fidéicommillaire  tenu  de  payer  aux  créanciers    héréditaires  les 

en  eft  ,  on  oblige  ledit  héritier  à  prendre  fon  rem-  intérêts    qui  ont  couru    pendant   la   jouilîance 


P  ART.  I.  TiT.  II.  DES   SUBST  ITUT.   Se  CT.    VI.  Art.  III.  i2i 

Et  rhéritier  n'eft  pas  privé  de  faire  cette  diilrac-  bourfciîient  en  derniers  •■,  comme  il  a  été  jugé  au 

tion ,  de  ce  que  pour  n'avoir  pas  fait  inventaire  ,  Parlement  de  Touloufe ,  Duranti ,  quœjîion.  30. 

fes  actions  font  confufes  avec  celles  de  l'hérédité ,  in  fine  ,  Ferrer,  in  dicî.  quœfl.  &:  Maynard ,  //V. 

Simon  de  Praetis ,  Uh.  y  interpretwt.  3.  duhitat.  9.  chap.  45.  même  pour  la  légitime  due  au  fils 

i.folut.  z.numer  8.  Peregrin.  De  fidcicomnii(J'.  chargé  de  fidéicommis  ^  jugé  à  Touloufe  le  16 

art.  l'^.num.  i.Mantica,  dicl.  titul.  8.  niim.  15.  Mars  1603.  Scie  11  Août  1601.  Ferrer.  &  May- 

6"  16.  ôC  GralT.  §.  Fideicommiffiini ,  quœflion,  nard  ,  ibid. 

^j.num.  7,' {imant  h  Loi ,  In  imponcndâ  6- in  Et  comme  l'héritier  chargé  de  fidéicommls 
princ.Cod.Ad  kg.  Falcid.  mnCi  par  Anèt  du  Pur-  peutdiftraire  fa  légitime  propre  8c  celles  qu'il  a 
lement  de  Touloufe  ,  du  4  Mai  1567.  il  a  été  payées,  pareillement  l'héritier  grevé  peut  diilraire 
jugé  qu'une  femme  inftituée  héritière  par  fon  du  fidéicommis  les  légitimes  qui  lui  ont  été  rcmi- 
mari ,  ne  perdoit  point  fa  dot ,  bien  qu'elle  n'eût  fes  par  les  autres  entans  du  défunt  ^  comme  il 
point  fait  inventaire ,  Maynard ,  livre  3.  chap.  14.  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  2  Avril 
èc  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  z.fous  le  mot ,  1 597.  Ferrer,  m  qucrjUone  303 .  Guid.  Fap.  com- 
Dot,arr.  zi.  ôc  ledit  hériciereil:  obligé  d'imputer  me  aufPi  les  droits  de  légitime  qu'il  a  prefcrit  , 
au  paiement  de  fa  dette  les  fruits  qu'il  a  perçu  Guid-Pap.  ^//cT.^'wû'T?.  30  3.commcilaétéjugépar 
des  biens  de  l'hérédité,  enforte  que  s'ila  perçu  des  le  même  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  Fer- 
fruits  qui  valent  autant  que  fa  dette ,  en  la  reftitu-  rer-  dicl  loc.  Voici  les  termes  de  l'Arrêt  ,•  Déclare 
tion  du  fidéicommis ,  il  ne  peut  pas  drtraire  fa  la  Cour  appartenir  à  l'héritier  grevé  de  fidéi- 
dette ,  leg.  Ciim  pater  77.  §.  Titio  31.  jfi  De  le-  commis  ,  les  légitimes  i)  lui  acquifes  par  les  quit- 
gai.  1.  tances  de  fes  frères  ,  G'  par  le  laps  du  temps  , 

52.  SECUNDd^  Et  comme  les  frais  funéraires  Ferrer,  ibid.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parle- 

&C  les  dettes  contraftées  par  le  défunt ,  auiïî  les  ment  de  Grenoble ,  Rabot-  in  dicl.  quœfl.  303. 

légitimes  diminuent  le  fidéicommis  :,  ainii  l'héritier  Guidon.  Pap.  8c  F.xpilly ,  en  fes  Arrêts ,  chap. 

chargé  de  fidéicommis  diltrait  fa  légitime  ,  com-  2  34.notamenten  l'an  1634-  en  lacaufe  delà  Dame 

me  il  fera  dit  en  la  féconde  Seclion  du  Titre  de  la  de  Caftelard  ^  car  la  prefcription  ne  peut  être  au 

Légitime ,  comme  auiTi  celles  qu'il  a  payées  :  en-  profit  d'autre  que  de  celui  qui_  l'a  commencée  6c 

forte  qu'ayant  vendu  des  biens  du  fidéicommis  parachevée.  D'abondant ,  puifque  celui  qui  a 

pour  le  payer,  le  fidéicommifiaire  n'eil  pas  reçu  prefcrit  eft  femblable  à  celui  quia  payé,  leg.  Si 

à  révoquer  les  aliénations ,  bien  qu'il  offre  de  ren-  pupillus  45.  in  fin.  ff'.  De  admiwflr.  ^  pericul. 

-  dre  à  l'acquéreur  fon  prix  ;  comme  il  a  été  jugé  tutor,  &  que  les  enfans  qui  ne  demandent  pas 

au  Parlement  de  Touloufe  le  13  Mai  1648.  en  leur  légitime  ou  le  fuplément  d'icelle,  font  cen- 

■  faveur  du  fîeur  Malîanes ,  Confeiller  en  la  Cour  fés  aliéner  en  faveur  de  l'héritier  auquel  ils  la  de- 

des  Comptes  de  Montpellier  ,  contre  le  fieur  de  voient  demander  ;  Vix  efî  enim  ut  non  videatur 

Mûries.  J'avois  écrit  au  procès.  alienare ,  quipatitùr  ufucapi ,  kg.  Aliéna tionis 

Il  en  eft  de  même ,  bien  que  ledit  héritier  ait  28.  inprincip.jf.  De  verbor.Jinijicat.  il^faut  par 

payé  en  deniers  les  légitimes ,  fans  rien  vendre  ,  nécéffité  que  telles  légitimes  ou  fupplément  d'i- 

ôc  que  pour  fon  rembourfement  il  veuille  retenir  celles  remifes  ou  prefcrites ,  foient  acquifes  à 

des  corps  héréditaires  ;,  car  le  fidéicommilTaire  l'héritier. 

n'eft  pas  reçu  à  l'obliger  à  lui  rendre  lefdits  corps  Mais  l'héritier  grevé  ne  peut  pas  prétendre 
héréditaires ,  8c  à  prendre  des  deniers  pour  paie-  de  pouvoir  demander  lefdits  fupplcmcns  de  légi- 
ment  de  fa  légitime  propre  au  rembourfement  time  prefcrits,  ou  qui  lui  ont  été  quittés,  contre 
de  celles  qu'il  a  payées  non  pour  le  paiement  de  celui  qui  lui  en  avoit  fait  la  renonciation,  ou  con- 
fa  légitime  propre ,  puifqu'on  ne  le  peut  pas  pri-  tre  qui  ils  avoient  été  prefcrits ,  au  cas  que  la  fubf- 
ver  de  prendre  f^légitime  en  corps  héréditaires  ,  titution  des  biens  lui  foit  depuis  ouverte  ;  car  il 
non  plus  que  les  autres  légitimaires,  comme  il  fera  ne  peut  pas  diftraire  à  fon  profit  ce  qu'il  a  payé 
montré  au  Traité  de  la  Légitime ,  ni  pour  le  rem-  aétuellement ,  parce  que  par  telle  renonciation  , 
bourfemcnt  de  ce  qu'il  a  payé  aux  légitimaires  ,  le  renonçant  n'a  eu  deftein  que  de  fe  libérer  ,  6c 
parce  qu'il  a  été  fubrogé  en  leur  place  lorfqu'il  non  pas  de  lui  donner  aétion  contre  lui  \  autre- 
leur  a  baillé  fes  deniers.  ment  il  feroit  tenu  d'éviftion  de  la  chofe  par  lui 

Seulement  lorfqu'il  eft  queftion  des  familles  donnée,  ce  qui  ne  fe  peut  ,  comme  j'ai  montré 

illuftres ,  8c  que  le  teftateur  a  témoigné  vouloir  au  Traité  des  Donations  j  8c  ainii  je  l'ai  décidé 

conferver  fon  hérédité  en  bloc  ,  que  l'héritier  du  en  confultation. 

fils  chargé  de  fidéicommis  eft  étranger  de  la  fa-  De   plus  ,  bien  que  le  fidéicammiifaire   foit 

m.ille ,  8c  au  contraire  que  ledit  fidéicommilîaire  tenu  de  payer  aux  créanciers    héréditaires  les 

en  eft  ,  on  oblige  ledit  héritier  à  prendre  fon  rem-  intérêts    qui  ont  couru    pendant   la   jouillance 
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de  l'héritier ,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus  ;,  néan- 
moins lorfciLie  l'héritier  les  a  payés,  il  ne  peut  plus 
les  mettre  en  compte ,  Ranchin  ,  Decif.  part.  4. 
cuncluf.  2.65.  fuivant  la  Loi  ,  Deducld  parte 
quand  58.  §.  Qui  pofi  tempus.  1.  f.  Ad  Sena- 
tufconfult.  TrebelLianum  ,  parce  que  pouvant 
être  contraint  par  les  créanciers  au  paiement  du 
capital ,  il  eft  préfumé  avoir  payé  ces  intérêts 
pour  fe  conferver  la  joullFance  dudit  capital ,  & 
ainli  il  a  par  ce  moyen  plutôt  fait  fes  affaires  pro- 
pres que  celles  du  fubltitué ,  dicî.  §.  2. 

Secundo.  Si  celui  qui  eft  chargé  de  ren- 
dre ce.  qu'il  aura  de  rejie  de  l'hérédité'  ^  l'a  gran- 
dement diminuée  ,  parce  qu'il  a  dû  dépenfer 
plutôt  de  fes  biens  propres  que  de  ceux  du  fidéi- 
commis ,  il  ne  peut  pas  diftraire  fa  dette  •■,  Cujac. 
ad  leg.  Matrem  &  avunculum  ,  penult.  ff.  Ad 
Senatufc.  Trebell.  fuivant  ladite  Loi  Matrem  6" 
avunculum  ;  6c  n'y  ayant  point  d'apparence  que 
la  dette  remife  au  défunt  puirte  diminuer  le  fidéi- 
commis ,  l'héritier  eft  obligé  de  remettre  au  fidéi- 
commill'aire  les  légitimes  qui  avoient  été  remifes 
au  défunt ,  foit  que  tels  légitimaires  foient  exclus 
par  ftatut  de  demander  le  fupplément ,  Duranti , 
quœft.  52.  num.  i.  ou  que  n'étant  pas  exclus  par 
ftatut ,  ils  n'en  aient  pas  fait  demande  dans  trente 
anSjFaber,  De  erroribus pragmat.  decad.  12. 
cap.  8.  9.  ù  10.  &  Ferrer,  in  quœft.  295.  (& 
599.  Guid.  Pap.  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  du  20  Juillet  1573  l'héritier  fut  con- 
damné de  rendre  au  fubftitué  les  fupplémens  de 
dots  des  filles  qui  avoient  été  quittés  au  défunt , 
Maynard ,  livre  5-  chap.  56.  le  même  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris ,  le  18  Mai  1566-  Papon , 
en  fes  Arrêts  ,  livre  20.  tit.  4.  art.  3.  5c  au  Sénat 
de  Chambery,  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  2.  titul. 
De  paclis  y  définit.  28. 

Tertio.  Si  le  père  a  chargé  de  fidéicommis 
les  héritiers  ah-inteftat  de  fon  fils  pupille  ,  ils  font 
obligés  de  reftituer  la  légitime  du  fils  décédé  en 
pupillarité,  d'autant  qu'ils  ne  la  peuvent  pas  diftrai- 
re ,  ni  de  leur  chef,  puifqu'ils  n'ont  pas  droit  de 
légitime,  ni  comme  ayant  droit  du  fils,  car  il  n'eft 
pas  chargé  de  fidéicommis ,  JuK  Clar.  §■  Tefta- 
mentum  ,  quœft.  ji.  num.  i-  Menochius ,  Deprœ- 
funipt.  iib.  4.  prœfumpt.  jx.  à  num.  \6.  ufque  ad 
jin.  Mantica ,  ï}e  conjeclur-  ultim.  volunt.  lib. 
8.  tit-  3.  nuni.  5.  Grair.  §.  Légitima^  quccft.  39. 
num.  6.  ù  §.  Trebellianica  ,  quœft.  4.  num.  3. 
fe'  §.  Fideicommift'um  ,  quœft.  9.  num.  i.  &  2. 
&  Fachin.  Controverf.  lib.  5.  cap.  66.  Que  s'il  a 
limplemenc  ordonné  qu'après  la  mort  de  fon  pu- 
pille fes  biens  parvinilént  à  certaines  jierfonnes , 
parce  qu'on  pi*éfume  qu'il  a  plutôt  chargé  de  fi- 
déicommis fon  pupille  que  ceux  aufquels  il  n'a 
rien  lallfé  par  fon  teftamenc ,  la  légitime  du  pu- 
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pille  fe  doit  diftraire  du  fidéicommis,  EartoLad 
leg.  Cohœredi  4ï.  §.  Çuod/i  hœredem  3.  num. 
2"  6'  3.  ft'.  De  vulgar.  fe"  pupill.  Menoch.  6c  Fa- 
chin. diâ.  loc.  contre  l'avis  de  Jul.  Clar.  &  Man- 
tica ,  diâ.  loc.  ÔC  Graff.  §.  FideicommiJJum  , 
quœft.  9.  num.  i.  fe"  2. 

53.  Tertio.  L'héritier  diftrait  ce  qu'il 
a  payé  des  legs  qui  doivent  être  payés  par  le 
fubftitué,  Peregrin.  De  fideicommif.  art.  35. 
num.  9.  6c  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  20.  tit. 
4.  art.  I.  Or  le  fubftitué  eft  obligé  de  payer 
tous  les  legs  ,  lorfque  la  Trebellianique  ayant 
été  prohibée  à  l'héritier  ,  îhcrédité  entière  doit 
être  rendue  au  fidéicommiifaire  ;,  car  alors  les 
legs  ne  devant  pas  être  payés  des  fruits  qui 
appartiennent  à  l'héritier  en  ladite  qualité  d'hé- 
ritier ,  il  eft  jufte  que  le  fubftitué  paie  lefdits 
legs ,  ou  qu'il  en  rembourfe  l'héritier  s'il  les  a 
payés- 

Sinon  qu'il  foit  queftion  des  legs  annuels  , 
ou  de  mois  en  mois  ^  car  l'héritier  les  ayant 
payés,  n'en  peut  demander  fon  rembourfement  au 
fubftitué ,  vu  que  tels  legs  ou  penfions  annuelles 
doivent  être  payes  des  fruits  ,  n'étant  pas  vrai- 
femblableque  le  teftateur  ait  voulu  faire  un  legs 
annuellement  à  un  même  légataire  tant  qu'il  vi- 
vra ,  leg.  Si  in  Jingulos  4.  ff.  De  ann-  légat. 
pour  payer  du  capital  de  fon  hérédité  ,  &  par 
ce  moyen  l'abforber,  ou  pour  le  moins  la  gran- 
dement diminuer,  au  préjudice  de  fon  fubf- 
titué \  Se  c'eft  pourquoi  la  Loi  ,  In  Jingulos 
8.  ff''  De  annuis  legatis  ,  dit  que  tel  legs  eft. 
femblable  à  lufufruit ,  non  feulement  parce  que 
tel  legs  annuel  prend  fin  par  la  mort  du  léga- 
taire ,  comme  l'ufufruit ,  mais  aufTi  parce  que 
l'ufufruitier  jouit  feulement  des  fruits  de  la  chofe 
dont  il  a  l'ufufruit ,  fans  confumer  la  fubftance 
d'icelle,  Inftitut.  De  ufufrucl.  in  princip.  & 
qu'aulîi  ce  legs  annuel  fe  paie  des  fruits  de  l'hé- 
ritier ,  la  fubitance  6c  le  corps  de  l'hérédité  de- 
meurant entiers- 

En  outre  ,  le  fubftitué  eft  obligé  de  payer  tous 
les  legs,  lorfque  l'héritier  eft  chargé  de  rendre  l'hé- 
rédité en  fe  retenant  certaines  chofes  particuliè- 
res ,  Philippi ,  refponf  7.  num.  4^  Se  ainii  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe ,  la  Roche ,  en  fes  Ar- 
rêts, livre  6.  fous  le  mot ,  Légats,  titre  61.  Arrêt 
4.6c  au Parlementde Bordeaux, Ici 8  Juin  1521. 
Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  zo.  tit.  3.  art.  15.  non 
feulement  lorfque  ces  chofes  ne  furpaftent  pas  la 
quarte  trebellianique ,  leg.  i.§.ult.ff.  Ad Sena- 
tufconf.  Trebell.  mais  auffi  lorfqu'elles  la  furpal^ 
fent  de  beaucoup ,  $.  S  i  quis  unâ  9.  Inflit.  De  /?- 
deicommif]\  hœredit  't.  *  Suivant  l'ufage  le  fidéi- 
commilibire  eft  tenu  au  paiement  des  legs ,  leg. 
i.  leg.  2-  £'.  Ad  Senatufc.  Trebell.  &  l'héritier 
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de  l'héritier ,  comme  il  a  été  dit  ci-deHlis  ;,  néan- 
moins lorfciLie  l'héritier  les  a  payés,  il  ne  peut  plus 
les  mettre  en  compte ,  Ranchin  ,  Decif.  part.  4. 
cuncluf.  2.65.  fuivant  la  Loi  ,  Deduclâ  parte 
quand  58.  §.  Qui  poji  ternpus.  1.  f.  Ad  Sena- 
tufconfult.  TrebelLianum  ,  parce  que  pouvant 
être  contraint  par  les  créanciers  au  paiement  du 
capital ,  il  eft  préfumé  avoir  payé  ces  intérêts 
pour  fe  confcrver  la  jouiirance  dudit  capital ,  & 
ainli  il  a  par  ce  moyen  plutôt  fait  fcs  aftaires  pro- 
pres que  celles  du  fubltitué ,  dicî.  §.  2. 

Secundo.  Si  celui  qui  eft  chargé  de  ren- 
dre et  qu'il  aura  de  rejie  de  l'hérédité'  ^  l'a  gran- 
dement diminuée  ,  parce  qu'il  a  dû  dépenfer 
plutôt  de  fes  biens  propres  que  de  ceux  du  fidéi- 
commis ,  il  ne  peut  pas  diftraire  fa  dette  •■,  Cujac. 
ad  kg.  Matrein  &  avunculum  ,  penult.  ff.  Ad 
Senatufc.  Trebell.  fuivant  ladite  Loi  Matreni  6" 
avunculum  ;  6c  n'y  ayant  point  d'apparence  que 
la  dette  remife  au  défunt  puirte  diminuer  le  fidci- 
commis ,  l'héritier  eft  obligé  de  remettre  au  fidéi- 
commiil'aire  les  légitimes  qui  avoient  été  remifes 
au  défunt ,  foit  que  tels  légitimaires  foient  exclus 
par  ftatut  de  demander  le  fupplément ,  Duranti , 
qucefl.  52.  num.  2.  ou  que  n'étant  pas  exclus  par 
flatut ,  ils  n'en  aient  pas  fait  demande  dans  trente 
ans,Faber,  De  erroribus pragmat.  decad.  12. 
cap.  8.  9.  ù  10.  &  Ferrer,  in  quœjî.  295.  & 
599.  Guid.  Pap.  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  du  20  Juillet  1573  l'héritier  fut  con- 
damné de  rendre  au  fubftitué  les  fupplémens  de 
dots  des  filles  qui  avoient  été  quittés  au  défunt , 
Maynard ,  livre  5-  chap.  56.  le  même  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris ,  le  18  Mai  1566-  Papon , 
en  fes  Arrêts  ,  livre  20.  tit.  4.  art.  3.  5c  au  Sénat 
de  Chambery,  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  2.  titul. 
De  paclis  y  définit.  28. 

Tertio.  Si  le  père  a  chargé  de  fidéicommis 
les  héritiers  ah-inteftat  de  fon  fils  pupille  ,  ils  font 
obligés  de  reftituer  la  légitime  du  fils  décédé  en 
pupillarité,  d'autant  qu'ils  ne  la  peuvent  pas  diftrai- 
re ,  ni  de  leur  chef,  puifqu'ils  n'ont  pas  droit  de 
légitime,  ni  comme  ayant  droit  du  fils,  car  il  n'eft 
pas  chargé  de  fidéicommis ,  JuK  Clar.  $•  Tejla- 
mentuin  ,  quœft.  ji.  num.  1.  Menochius ,  Deprœ- 
fumpt.  lib.  4.  prœfumpt.  -jx.  à  num.  \6.  ufque  ad 
pn.  Mantica ,  Qe  conjeclur-  ultim.  volunt.  lib. 
8.  tit-  3.  num.  5.  Grair.  §.  Légitima^  qucrjî-  39. 
num.  6.  Ù  §.  Trebellianica  ,  quœft.  4.  num.  3. 
&•  §.  FideicommijJ'um  ,  quœji.  9.  num.  i.  &  2. 
2)C  Fachin.  Controverf.  lib.  5.  cap.  66.  Que  s'il  a 
limplemcnt  ordonné  qu'après  la  mort  de  fon  pu- 
pille fes  biens  parvinilént  à  certaines  jicrfonnes , 
parce  qu'on  pi*éfume  qu'il  a  plutôt  chargé  de  fi- 
déicommis fon  pupille  que  ceux  aufquels  il  n'a 
tÏQn  laiiré  par  fon  teftamenc ,  la  légitime  du  pu- 
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pille  fe  doit  diftraire  du  fidéicommis,  EartoL ad 
le  g.  Cohceredi  4ï.  §.  Çuod/i  hœredem  3.  num. 
z.  &■  3.  ff'.  De  vulgar.  6"  pupill.  Menoch.  6c  Fa- 
chin. dià.  loc.  contre  l'avis  de  Jul.  Clar.  &  Man- 
tica ,  dicl.  loc.  ÔC  Grafl".  §.  FideicommijJ'um  , 
quœji.  9.  num.  i.  fie  2. 

53.  Tertio.  L'héritier  diftrait  ce  qu'il 
a  payé  des  legs  qui  doivent  être  payés  par  le 
fubftitué,  Peregrin.  De  jideicommij.  art.  35. 
num.  9.  &:  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  20.  tit. 
4.  art.  I.  Or  le  fubftitué  eft  obligé  de  payer 
tous  les  legs  ,  lorfque  la  Trebellianique  ayant 
été  prohibée  à  l'héritier  ,  îhcrédité  entière  doit 
être  rendue  au  fidéicommlifaire  •■,  car  alors  les 
legs  ne  devant  pas  être  payés  des  fruits  qui 
appartiennent  à  l'héritier  en  ladite  qualité  d'hé- 
ritier ,  il  eft  jufte  que  le  fubftitué  paie  lefdits 
legs ,  ou  qu'il  en  rembourfe  l'héritier  s'il  les  a 
payés- 

Sinon  qu'il  foit  queftion  des  legs  annuels  , 
ou  de  mois  en  mois  ^  car  l'héritier  les  ayant 
payés,  n'en  peut  demander  fon  rembourfement  au 
fubftitué ,  vu  que  tels  legs  ou  penfions  annuelles 
doivent  être  payes  des  fruits  ,  n'étant  pas  vrai- 
femblableque  le  teftateur  ait  voulu  faire  un  legs 
annuellement  à  un  même  légataire  tant  qu'il  vi- 
vra ,  leg.  Si  in  jingulos  4.  ff.  De  ann-  légat. 
pour  payer  du  capital  de  fon  hérédité  ,  &  par 
ce  moyen  l'abforber,  ou  pour  le  moins  la  gran- 
dement diminuer,  au  préjudice  de  fon  fubf- 
titué \  Se  c'eft  pourquoi  la  Loi  ,  In  Jingulos 
8.  ff''  De  annuis  legatis  ,  dit  que  tel  legs  eft 
femblable  à  Vufufruit ,  non  feulement  parce  que 
tel  legs  annuel  prend  fin  par  la  mort  du  léga- 
taire ,  comme  l'ufufruit ,  mais  auiTi  parce  que 
l'ufufruitier  jouit  feulement  des  fruit?  de  la  chofe 
dont  il  a  l'ufufruit ,  fans  confumer  la  fubftance 
d'icelle,  Injlitut.  De  ufufrucl.  in  princip.  & 
qu'aulîi  ce  legs  annuel  fe  paie  des  fruits  de  l'hé- 
ritier ,  la  fubftance  6c  le  corps  de  l'hérédité  de- 
meurant entiers- 

En  outre  ,  le  fubftitué  eft  obligé  de  payer  tous 
les  legs,  lorfque  l'héritier  eft  chargé  de  rendre  l'hé- 
rédité en  fe  retenant  certaines  chofes  particuliè- 
res ,  Philippi ,  rejponf  7.  num.  4^  Se  ainli  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe ,  la  Roche ,  en  fes  Ar- 
rêtSy  livre  6.  fous  le  moi  ,  Légats,  titre  61.  Arrêt 
4.6c  au Parlementde  Bordeaux,  le  18  Juin  1521. 
Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  zo.  tit.  3.  art.  15.  non 
feulement  lorfque  ces  chofes  ne  furpafient  pas  la 
quarte  trebellianique ,  leg.  i.§.ult.ff.  Ad Sena- 
tufconf.  Trebell.  mais  aufll  lorfqu'elles  la  furpal^ 
fent  de  beaucoup ,  $.  S  i  quis  unâ  9.  Injîit.  De  /?- 
deicommiJJ\  hœredit  't.  *  Suivant  l'ufage  le  fidéi- 
commilibire  eft  tenu  au  paiement  des  legs ,  leg. 
i.  leg.  2-  £'.  Ad  Senatufc-  Trebell.  &  l'héritie* 
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grevé  n'efltcmi  qu'au  paiement  des  dctrcs  à  pro-  quoniam  fecundhm  hanc  rationem  ,  integram 

portion  de  fa  quarte  ,  li  ce  n'oll  au  cas  qu'il  cm-  qiiartam  habet  ,  id  ejt  centum  intégra.  *  Voye^ 

porte  par  fa  qualité  ,  6c  par  la  difpolition  du  la  Notre  fuprà.  ] 

teftateur ,  au-delà  des  trois  onces  de  l'hérédité  ^  Et  comme  le  fidéicommiiïaire  ,  auiïl  le  léga- 

car  en  ce  cas  ce  qui  cxcédcroit  la  quarte  fcroit  taire  de  tous  les  biens  eft  obligé  de  payer  les 

fujet  au  paiement  des  legs  aufTi  à  proportion  ,  dettes  &  legs  laiflés  par  le  défunt,-  ainfi  par  Arrêt 

fuivani  Graverol  fur  La  Roche  ,  loc.  cit.  voye^  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  6  Mai  1571.  un 

Cambolas ,  liv.  i.  chap.  6-  nomb-  z-  Maynard  ,  tel  légataire  fut  condamné  à  rendre  compte  d'une 

liv.  5.  chap.  48.  Ferrer. //2  qucpji.  zcjô.  Guid.  adminillration  faite  par  le  défunt,  Maynard, //>. 

Fap.  6c  Du  Perier ,  liv.  1.  chap.  i-  Cependant  6.  chap.  10.  nonib.  z.  ÔC  La  Roche ,  enfes  Ar- 

aujourd'hui  que  le  légitimaire  grevé  de  fidéicom-  rets  ,  livre  6.  fous  le  mot ,  Légats ,  tit.  61.  arr, 

mis  diftrait  par  tout  fa  légitime  outre  fa  quarte  iz.  ÔC  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris^,  il  fut 

trebellianique ,  fi  elle  n'a  été  exprelTément  pro-  tenu  d'éviftion  à  un  légataire  particulier ,  Brodeau 

hibée,  voye:^ l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  fur  Louet  ,  lettre  L  ,  chapitre  zo.  Sc  par  autre 

art.  56.  concernant  les  teftamens ,  il  n'eft  point  Arrêt  du  même  Parlement,  du  z5  Mai  1581,  il 

tenu  des  legs  ,  puifqu'il  tient  l'une  &  l'autre  fut  condamné  à  payer  les  legs  particuliers ,  Cha- 

quarte  du  bénéfice  de  la  Loi-  ]  rond;  au  livre  5.  de  fes  Pandecles^  chap.  9.  à  la 

Seulement  lî  ce  que  le  fideicommidaire  reçoit  page  iz3«  *  Voye\  la  Note  fuprà.  ] 
de  l'hérédité  n'ell  pas  fuffifant  pour  le  paiement  54.  Qu  AR  TO.  L'héritier  diftrait  des  biens  du 
des  legs ,  l'héritier  eft  tenu  de  payer  ce  qui  y  man-  fldéicommis  les  réparations  &  mcliorations  utiles 
<iue  ,  dici.  leg.  i.  §.  Si  is ,  qui  ij-ff.  Ad  Sena-  ÔC  permanentes  qu'il  a  fait  en  l'hcrcdité ,  leg.  Vbi 
tufconf.  Trebell.  pourvu  que  fa  quarte  lui  refte  pure  19.  §.  Qui  indijirahendis  .,ult.  &  leg^.  Mu- 
entiere^  car  elle  ne  peut  pas  être  diminuée  par  lier  zz.  §.  Sed  enim  yff.  Ad  Senatuf.  Trebell. 
les  legs ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  de  la  Trebel-  à  proportion  de  ce  qu'il  rend  au  fidéicommilîàire  j 
lianique  ;  comme  auffi  le  fubftitué  eft  obligé  de  Guid.  Pap-  quœjl.  Z96.  num.  z.  Peregrin.  Defidei- 
payer  tous  les  legs  lorfque  l'héritier  lui  rend  neuf  coin.  art.  lo.  num.  z-  &  15-  6"  art-  50.  num.  iz. 
on^esàeïhéïk'û\té.)kccm(.adleg.Adeumz.Cod.  Papon  ,  enfes  Arrêts^  hv.  zo.  tit.  4.  art.  i.  &C 
Ad  Senatufc.  Trebell.  Guid.  Pap.  quœfl.  Z96.  Ranch,  in  dicî.  quœfi.  zç)6.  Guid.  Pap.  comme  il 
in  princ.  Ranch.  6c  Ferrer,  in  dicl.  quœfi.  Guid.  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  divCx'-s 
Pap.  Fachin.  Controv.  lib.  5.  cap.  8.  ôc  Mayn.  Arrêts,  Maynard ,  liv.  5.  chap.  4^.  aînii  l'héritier 
liv.  5.  chap.  48.  au  commencement ,  fuiv.  la  Loi  doit  être  rembourfé  de  ce  que  lui  ont  coûté  les 
I.  §.  Item  Julianus ,  ult.Jf.  eod.  &  la  Loi  demie-  arbres  qu'il  a  plantés  dans  le  fonds  du  fidéicom- 
re  ,  Cod.  eod.  tit.  car  l'héritier  retient  les  autres  mis ,  tant  de  ce  que  la  plantation  defdits  arbres 
trois  onces  pour  fa  quarte.  *  Voyei  la  Note  fupr.  ]  lui  a  coûté  ,  que  de  ce  que  lefdits  arbres  pour- 
Que  s'il  rend  une  moindre  partie  de  l'hérédité ,  roient  être  vendus  s'ils  étoient  arrachés  &  tranf- 
il  elt  obligé  au  paiement  des  legs  à  proportion  de  plantés  en  un  autre  fonds. 
la  part  qu'il  retient ,  y  comprife  fa  quarte  ■■,  ainii  Pareillement  l'héritier  doit  être  rembourfé  de 
s'il  ne  rend  que  la  moitié  de  l'hérédité ,  les  legs  ce  qu'il  a  utilement  payé  pour  faire  éteindre  le  ra- 
font  payés  également  par  lui  ÔC  le  fubftitué  ,  chût  du  fonds  que  le  défunt  avoit  acquis  fous  ce 
Accurf.  dirl.  loc.  ôc  Philip,  refponf.  7.  num.  4.  paéte;,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  l'ou- 
fuivant  la  Loi  i.  §.  Sedfi  quadringenta ,  penult.  loufe ,  le  z  Août  1 593.  Maynard ,  Uv.  5.  chap.  6a. 
ff".  eod.  &■  leg.  Ad  eum  1.  Cod.  eod.  5c  ainfi  a  été  Comme  auffi ,  fi  la  maifon  héréditaire  comprife 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts  au  fidéicommis  ,  étant  brûlée  pendant  que  l'hé- 
donnés  au  rapport  de  Maynard  ,  Mayn.  liv.  5.  ritier  jouilfoit  du  fidéicommis,  a  été  rebâtie  par 
chapitre  48.  pourvu  que  la  quarte  n'en  foit  pas  l'héritier  ,  le  fidéicommiftaire  eft  obligé  de  rem- 
diminuée  ^  car  fi  le  teftateur ,  qui  avoit  par  exem-  bourfer  l'héritier  des  frais  faits  en  ce  nouveau 
pie  quatre  cens  écus  ,  a  chargé  fon  héritier  de  bâtiment ,  leg.  Domus  hœreditarias   58.^'.  De 
rendre  la  moitié  de  l'hérédité  ,  ÔC  fait  des  legs  légat,  i.  ÔC  ainfi  a  été  jugé  en  la  Chambre  de 
pour    trois  cens  écus  ,  l'héritier  n'eft  tenu  de  l'Edit  de  Caftres ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du 
piayer  que  le  tiers  des  legs ,  arg.  dicl.  §.  Sedji  heur  du  Faure  ,  le  premier  Juillet  163Z.  pourvu 
quadringenta  ,•  où  après  qu'Ulpien  a  dit  que  fi  que  ledit  incendie  fût  arrivé  fans  la  faute  dudit 
le  Teftateur  qui    avoit  quatre  cens  écus  ,  en  a  héritier,  leg.  Si  modo  SÇ-Jf-  De  légat,  i.  même 
légué  deux  cens ,  ôc  chargé  fon  héritier  de  ren-  û  l'héritier  a  rendu  ladite  maifon  fans  fe  faire 
dre  la  moitié  de  l'hérédité  ,  les  legs  doivent  être  payer  defdits  frais ,  il  les  peut  après  répéter ,  leg. 
payés  également  par  l'héritier ,  le  fidéicommifl'aire  Quodji  nulla  60.  ff.  eodem. 
y  ajoute  ces  mot? ,  Quod  idcircà  ait  Julianus  ,  Ce  qui  a  été  dit  de  la  reccnl:rudion  entière  , 
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grevé  nefltcmi  qu'au  paiement  des  dctrcs  à  pro-  qiioniam  fecundhm  hanc  rationem  ,  integram 

portion  de  fa  quarte  ,  li  ce  ncW  au  cas  qu'il  cm-  quartam  hahet  ,  id  ejt  csntum  intégra.  *  Voyc^ 

porte  par  fa  qualité  ,  ÔC  par  la  difpolition  du  la  Notre  fuprà.  ] 

teftateur ,  au-delà  des  trois  onces  de  l'hérédité  ^  Et  comme  le  fidéicommifTaire  ,  auiïl  le  léga- 

car  en  ce  cas  ce  qui  excédcroit  la  quarte  fcroit  taire  de  tous  les  biens  efl:  obligé  de  payer  les 

fujet  au  paiement  des  legs  aulTi  à  proportion  ,  dettes  8>C  legs  laiflés  par  le  défunt,-  ainfi  par  Arrêt 

fuivani  Graverol  fur  La  Roche  ,  loc.  cit.  voye^  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  6  Mai  1571.  un 

Cambolas ,  liv.  i.  chap.  6-  nornb-  z-  Maynard  ,  tel  légataire  fut  condamné  à  rendre  compte  d'une 

liv.  5.  chap.  48.  Ferrer. />2  qucpji.  zcjô.  Guid.  adminillration  faite  par  le  défunt,  Maynard, //>. 

Fap.  6c  Du  Perier ,  liv.  1.  chap.  i.  Cependant  6.  chap.  10.  noinb.  z.  ÔC  La  Roche ,  enfes  Ar- 

aujourd'hui  que  le  légitimaire  grevé  de  fidéicom-  rets  ,  livre  6.  fous  le  mot ,  Légats ,  tit.  61.  arr, 

mis  diitrait  par  tout  fa  légitime  outre  fa  quarte  iz.  ÔC  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  il  fut 

trebellianique ,  fi  elle  n'a  été  exprelTément  pro-  tenu  d'éviftion  à  un  légataire  particulier ,  Brodeau 

hibée,  voye:^ l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  fur  Louet  ,  lettre  L  ,  chapitre  zo.  &  par  autre 

art.  56.  concernant  les  teftamens ,  il  n'eft  point  Arrêt  du  même  Parlement,  du  z5  Mai  1581.  il 

tenu  des  legs  ,  puifqu'il  tient  l'une  &  l'autre  fut  condamné  à  payer  les  legs  particuliers ,  Cha- 

quarte  du  bénéfice  de  la  Loi-  ]  rond;  au  livre  3.  de  fes  Pandecles^  chap.  9.  à  la 

Seulement  lî  ce  que  le  fideicommiflaire  reçoit  page  iz3«  *  Voye\  la  Note  fuprà.  ] 
de  l'hérédité  n'ell  pas  fuffifant  pour  le  paiement  54.  Qu  AR  TO.  L'héritier  diftrait  des  biens  du 
des  legs ,  l'héritier  eft  tenu  de  payer  ce  qui  y  man-  fldéicommis  les  réparations  &  mcliorations  utiles 
-que  ,  dici.  leg.  i.  §.  Si  is ,  qui  \j-ff.  Ad Sena-  ÔC  permanentes  qu'il  a  fait  en  l'hcrcdité ,  leg.  Vbi 
tufconf.  Trebell.  pourvu  que  fa  quarte  lui  refte  pure  19.  §.  Qui  indijirahendis  .,ult.  &  leg^.  Mu- 
entiere^  car  elle  ne  peut  pas  être  diminuée  par  lier  zz.  §.  S^d  enim  yff.  Ad  Senatuf.  Trebell. 
les  legs ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  de  la  Trebel-  à  proportion  de  ce  qu'il  rend  au  fidéicommilîàire  j 
lianique  ;  comme  auffi  le  fubftitué  eft  obligé  de  Guid.  Pap-  quoefi.  Z96.  num.  z.  Peregrin.  Defidei- 
payer  tous  \es  legs  lorfque  l'héritier  lui  rend  neuf  corn.  art.  lo.  num.  z-  &  15.  6"  art-  50.  num.  iz. 
on;;esderhérétJiré,Accurf.ary/t?^.^</fz//nz.Co^.  Papon  ,  enfes  Arrêts^  hv.  zo.  tit.  4.  art.  i.  &C 
Ad  Senatufc.  Trebell  Guid.  Pap.  quœfi.  Z96.  Ranch,  in  dicl.  quœfi.  Z96.  Guid.  Pap.  comme  il 
in  princ.  Ranch.  Sc  Ferrer,  in  dicl.  quœfi.  Guid.  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  divcx'-s 
Pap.  Fachin.  Controv.  lib.  5.  cap.  8.  6c  Mayn.  Arrêts,  Maynard ,  liv.  5.  chap.  4^.  aînii  l'héritier 
liv.  5.  chap.  48.  au  commencement ,  fuiv.  la  Loi  doit  être  rembourfé  de  ce  que  lui  ont  coûté  les 
I.  §.  Item  Julianus ,  ult.Jf.  eod.  &  la  Loi  demie-  arbres  qu'il  a  plantés  dans  le  fonds  du  fidéicom- 
re  ,  Cod.  eod.  tit.  car  l'héritier  retient  les  autres  mis ,  tant  de  ce  que  la  plantation  defdits  arbres 
trois  onces  pour  fa  quarte.  *  Voyei  la  Notefupr.  ]  lui  a  coûté  ,  que  de  ce  que  lefdits  arbres  pour- 
Que  s'il  rend  une  moindre  partie  de  l'hérédité ,  roient  être  vendus  s'ils  étoient  arrachés  &  tranf- 
il  elt  obligé  au  paiement  des  legs  à  proportion  de  plantés  en  un  autre  fonds. 
la  part  qu'il  retient ,  y  comprife  fa  quarte  ■■,  ainii  Pareillement  l'héritier  doit  être  rembourfé  de 
s'il  ne  rend  que  la  moitié  de  l'hérédité ,  les  legs  ce  qu'il  a  utilement  payé  pour  faire  éteindre  le  ra- 
font  payés  également  par  lui  ÔC  le  fubilitué  ,  chût  du  fonds  que  le  défunt  avoit  acquis  fous  ce 
Accurf.  dirl.  loc.  ôc  Philip,  refponf.  7.  num.  4.  paéte;,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  1  bu- 
fuivant  la  Loi  i.  §.  Sedfi  quadringenta ,  penult.  loufe ,  le  z  Août  1 593.  Maynard ,  liv.  5.  chap.  6a. 
ff".  eod.  &■  leg.  Ad  eum  z.  Cod.  eod.  5c  ainfi  a  été  Comme  auffi ,  fi  la  maifon  héréditaire  comprife 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts  au  fidéicommis  ,  étant  brûlée  pendant  que  l'hé- 
donnés  au  rapport  de  Maynard  ,  Mayn.  liv.  5.  ritier  jouilfoit  du  fidéicommis,  a  été  rebâtie  par 
chapitre  48.  pourvu  que  la  quarte  n'en  foit  pas  l'héritier  ,  le  fideicommiflaire  eft  obligé  de  rem- 
diminuée;  car  fi  le  teftateur ,  qui  avoit  par  exem-  bourfer  l'héritier  des  frais  faits  en  ce  nouveau 
pie  quatre  cens  écus  ,  a  chargé  fon  héritier  de  bâtiment ,  leg-  Domus  hœrcditarias   58.^'.  De 
rendre  la  moitié  de  l'hérédité  ,  ÔC  fait  des  legs  légat,  i.  ôc  ainfi  a  été  jugé  en  la  Chambre  de 
pour   trois  cens  écus  ,  l'héritier  n'eft  tenu  de  l'Edit  de  Caftres ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du 
player  que  le  tiers  des  legs ,  arg.  dicl.  §.  Sedji  heur  du  Faure  ,  le  premier  Juillet  163Z.  pourvu 
quadringenta  ,•  où  après  qu'Ulpien  a  dit  que  fi  que  ledit  incendie  fût  arrivé  fans  la  faute  dudit 
le  Teftateur  qui    avoit  quatre  cens  écus  ,  en  a  héritier,  leg.  Si  modo  <SÇ}'jf.  De  légat,  i.  même 
légué  deux  cens ,  &  chargé  fon  héritier  de  ren-  Il  l'héritier  a  rendu  ladite  maifon  fans  fe  faire 
dre  la  moitié  de  l'hérédité  ,  les  legs  doivent  être  payer  defdits  frais ,  il  les  peut  après  répéter ,  /<?^. 
payés  également  par  l'héritier ,  le  fideicommiflaire  Quodji  nulla  60.  ff.  eodem. 
y  ajoute  ces  mot? ,  Quod  ukircà  ait  Julianus  ,  Ce  qui  a  été  dit  de  la  reccnl:rudion  entière  , 
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lorfque  la  maifon  avoit  été  cnticremeni:  brûlée  , 
a  lieu  aiidl  h  la  recoaihiidion  de  partie  de  la 
maifon ,  lorfque  ieiilement  partie  avoit  été  brû- 
lée ;,  car  riiéritier  peut  fe  faire  payer  des  frais  , 
avant  de  bailler  la  maifon  au  fidéicommillaire  , 
leg.  Qui  exceptionem  40.  §.  Si  pars  i.jf.  De 
condicl,  indeb.  &  s'il  l'a  b.iillée  fans  s'en  faire 
pa3'er  ,  il  les  peut  ap.rès  répéter  ,  dicl.  §.  i. 

11  en  eft  autrement  des  frais  faits  par  l'héritier  , 
won  pour  rebâtir  la  maifon ,  mais  feulement  pour 
l'appuyer  ^  car  ceux-là  ne  peuvent  pas  être  de- 
mandés par  l'héritier,  leg.  Sumptus  61.  ff.  De 
légat.  ].  car  l'héritier  efi:  obYigè  .,Sarta  tecla  œdi- 
ficia  fidekommijjario  fervare ,  Cujac.  li/>.  9.  Ref- 
ponf.  Papin.  ad  leg.  Domus  58.  &  leg.  Sumptus 
61.  Jf'  De  L'gat'  I .  qui  corrige  fort  à  propos  ladite 
Loi  6i-  6c  dit  qu'en  ladite  Loi  les  frais  avoient  été 
laiis  par  l'héritier  ,  Se  non  par  le  légataire  ou  par 
Je  lidéicommillaire;,  autrement  il  feroitmal  parlé 
en  difant  de  les  imputer  audit  légataire. 

Seniblablcnient  l'héritier  doit  être  rembourfé 
des  frais  juflement  expofés  en  la  pourfuite  du 
procès  qu'il  a  eu  pour  conferver  ou  recouvrer  les 
biens  de  l'hérédité  ,  même  des  réparations  qui  fe 
font  perdues  par  la  perte  ou  détérioration  de  la 
chofe,  Peregr.  De  fideicomm.  art.  50.  num.  j6. 
Si  quenifuinptumfecithœres  in  reshœreditarias , 
detrahet ,  leg.  Mulier  ii.  §.Sed  ^.Jf.  Ad  Sena- 
tufconf.  Trebell.  6c  il  n'eft  pas  obligé  de  tenir  en 
compte  fur  ces  dépenfes  les  fruits  qu'il  a  perçus 
des  biens  héréditaires ,  Gomez.  Refolut.  tom.  i. 
cap.  12-  num-  40.  &  Kanchin. part.  5.  conct.  51. 
argum.  leg.  Eum  ad  quem  7.  Cod.  De  ufufr.  où  il 
eft  dit ,  que  V ufufr uitier  peut  demander  au  pro- 
priétaire les  grandes  réparations  qu  il  a  fait  en  la 
maifon  ;  or  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  n'eft 
que  comme  un  ufufruitier. 

Mais  on  eftime  ces  réparations  fuivant  leur  va- 
leur ,  non  du  temps  qu'elles  font  faites ,  mais  de 
celui  auquel  le  fidéicommis  eft  rendu  ,  Gomez. 
dicl.  lac.  Peregr.  De  fideiconimij}'-  art.  50.  num. 
70.  71.  &  7i.  Wanchm-Decifpart.  i.  concl.  317. 
Ù  part.  5.  concl.  51.  &  Cujac-  in  lih.  9.  Refp. 
Papin  ad  leg.  Domus  s^.Jf'.  De  légat.  1.  fuivant 
la  Loi ,  Deducla  58.  jf.  Ad  Senatufc.  Trebell. 
in  verbo  ,  JEtatibus  ,  que  Cujas  explique  ,  Pro 
flatu  prœfenti ,  &  Fachin.  lib.  1 1.  Controverf. 
cap.  23.  arg-  leg.  In  fundo  ^'^•Jf-  De  reivindi- 
cat.  où  il  eft  dit  ,  que  l'Acheteur  de  bonne  foi  , 
auquel  la  chofe  efi  évincée  ,  ne  peut  pas  deman- 
der tout  ce  quil  a  dépenfé  pour  la  réparer  ou 
mélior.er ,  mais  feulement  ce  que  les  réparations 
ou  méliorations  font  efîimées  au  temps  qu'elle 
lui  efi  évincée  ;  ainii ,  û.  les  réparations  fe  font 
perdues  par  l'ufage  de  la  chofe ,  l'héritier  ne^eict 
pas  les  demander ,  Peregr.  diâ.  art.  50.  aum- 1^* 
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Secundo.  Si  elles  font  eftimées  plus  que  ne 
monte  la  dépenfe,  le  fidéicommiffaire  n'eft  obligé 
de  payer  que  la  dépenfe ,  Peregr.  dicl-  art.  50. 
n.  70.  &  72.  Se  Fachin.  dicl.  cap.  23.  arg.  dicl. 
leg.  In  fundo  38.  où  il  eft  dit ,  que  l'acheteur  de 
bonne  foi  ^  auquel  la  chofe  efi  évincée  ,fe  doit  con- 
tenter de  ce  qu'il  a  dépenfé,  bien  que  les  réparations 
foient  plus  eftimées  ;  6c  ainli  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  22  Décembre  1 60  r.  Automne, 
ad  dicl.  leg.  In  fundo  l^- ff.  De  rei  vindicat. 

Tertio.  De  même  que  l'héritier  ne  peut  pas 
mettre  en  compte  les  intérêts  quil  a  payé  aux 
créanciers ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  aufti  eft- 
il  obligé  de  porter  les  réparations  qu'il  convient 
faire  annuellement,  Maynard ,  //Vr<?  5.  chap.  48. 
ÔC  Ranchin  ,  in  quœft.  296.  Guid.  Pap. 

Quarto.  Comme  il  eft  dit  au  titre  de  la  Dot, 
que  le  mari  ne  peut  pas  demander  les  dépenfes  de 
petite  valeur  qu'il  a  fait  à  l'utilité  permanente  des 
chofes  dotales ,  aulTi  l'héritier  ne  peut  pas  deman- 
der les  réparations  permanentes  qui  font  de  fort 
petite  valeur,  Peregr.  dicl.  art.  50.  num.  12.  & 
Ranch.  Decif.  part.  i.  concl.  326.  fuivant  la  Loi 
Sumptus  6i.Jf.De  légat,  i.  que  Cujac.  lib.  9. 
Refponf.  Papin.  ad  leg.  Domus  s^.ff.  De  légat. 
I.  corrige  en  cette  forte  ,  ôtant  ces  mots ,  Necef- 
farios  à  légat ariofaclos  ^  car  il  eft  dit  que  les  frais 
avoient  été  faits  par  l'héritier^  autrement  la  Loi 
diroit  en  vain  ,  qu'il  les  faut  imputer  ou  tenir  en 
compte  au  légataire ,  s'il  les  avoit  faits» 

55.  Q  u  I N  T  o-  L'héritier  chargé  de  fidéicom- 
mis diftrait  la  trebellianique  ,  comme  il  fera  dit 
au.  Titre  de  la  Trebellianiquc' 

56.  Sexto.  Le  père  chargé  de  fidéicommis 
en  faveur  de  fon  fils ,  peut  diftraire  ce  qu'il  a 
dépenfé  pour  lui  acheter  un  Office,  leg.  ult.ff. 
De  petit,  hœredit. 
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ARTICLE  IV.  et  DERNIER. 

De  divers  cas  ef quels  le  fidéicommis  n'eft  pas  dû. 

i.T    E  fidéicommis  n'eft  pas  dû  par  le  défaut 

i  .j  de  la  volonté  du  teftateur. 
Primo.  Le  fidéicommis  captatoires  font  nuls. 

Secundo..  Celui-ci  eft  nul ,  fi  mon  héritier 
le  veut,  leg.  Fideicommiffa  11.  §.  Quanquam 
j'Jf'  De  légat.  3.  car  le  teftateur  qui  s'en  remet  à 
fon  héritier ,  témoigne  n'avoir  iX)int  de  volonté» 
Il  en  eft  autrement  de  celui-ci ,  Ji  tu  juges  à  pro- 
pos ,  ou  bien  Ji  tii  juges  que  cela  te  foh  utile  i 
car  il  eft  dû  ,  dicl.  §.  Quamquam. 

Tertio.  Co^ui  que  l'héritier  eft  chargé 
de  rendre  quand  bon  lui  femblera_ ,  tellement 

qu'il 
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lorfqiie  la  maifon  avoit  été  entièrement  brûlée  , 
a  lieu  audî  h  la  reconihiidion  de  partie  de  la 
maifon ,  lorfque  feulement  partie  avoit  été  brû- 
lée ^  car  riiéritier  peut  fe  faire  payer  des  frais  , 
avant  de  bailler  la  maifon  au  fidéicommilfaire  , 
leg.  Qui  exceptionem  40.  §.  Si  pars  i.Jf.  De 
cojuhc}.  indeb.  &  s'il  l'a  b.iillée  fans  s'en  faire 
pa3'er  ,  il  les  peut  ap.rès  répéter  ,  dicl.  §.  i. 

11  en  eft  autrement  des  frais  faits  par  l'héritier , 
wox\  pour  rebâtir  la  maifon ,  mais  feulement  pour 
l'appuyer  ^  car  ceux-là  ne  peuvent  pas  être  de- 
mandés par  l'héritier,  leg.  Sumptus  61.  ff.  De 
légat.  ].  car  l'héritier  eft  oh\igQ,  Sarta  tecla  œdi- 
ficia  fideicommijjario  fervare ,  Cujac.  lib.  9.  Ref- 
ponf.  Papin.  ad  leg.  Domus  58.  &  leg.  Sumptus 
6ï.Jf'  De  légat'  i .  qui  corrige  fort  à  propos  ladite 
Loi  6i-  6c  dit  qu'en  ladite  Loi  les  frais  avoient  été 
laiis  par  l'héritier  ,  Se  non  par  le  légataire  ou  par 
Je  lidéicommillairej  autrement  il  feroitmal  parlé 
en  difant  de  les  imputer  audit  légataire. 

Semblablemenr  l'héritier  doit  être  rembourfé 
des  frais  juflement  expofés  en  la  pourfuite  du 
procès  qu'il  a  eu  pour  conferver  ou  recouvrer  les 
biens  de  l'hérédité  ,  même  des  réparations  qui  fe 
font  perdues  par  la  perte  ou  détérioration  de  la 
chofe,  Peregr.  De  fideicomm.  art.  50.  num.  76. 
Si  quenifuinptumfecithœres  in  reshœreditarias , 
detrahet ,  leg.  Mulier  ii.  §.Sed  ^.Jf.  Ad  Sena- 
tufconf.  Trebell.  6c  il  n'eft  pas  obligé  de  tenir  en 
compte  fur  ces  dépenfes  les  fruits  qu'il  a  perçus 
des  biens  héréditaires ,  Gomez.  Refolut.  tom.  i. 
cap.  12-  num-  40.  &  Kanchin.  part.  5.  concl.  51. 
argum.  leg.  Eum  ad  quem  7.  Cod.  De  ufufr.  où  il 
eft  dit ,  que  l'u/ufruitier  peut  demander  au  pro- 
priétaire les  grandes  réparations  qu  il  a  fait  en  la 
maifon  ;  or  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  n'eft 
que  comme  urv  ufufruitier. 

Mais  on  eftime  ces  réparations  fuivant  leur  va- 
leur ,  non  du  temps  qu'elles  /ont  faites ,  mais  de 
celui  auquel  le  fidéicommis  eft  rendu  ,  Gomez. 
dicl.  lac.  Peregr.  De  fideicommiJJ-  art.  50.  num. 
70.  yi.ù  yz.  Knnchia-Decif'part.  i.  concl.  317. 
&  part.  5.  concl.  51.  &  CujaC'  in  lib.  9.  ReÇp. 
Papin  ad  leg.  Domus  s^.Jf'.  De  légat.  1.  fuivant 
la  Loi ,  Deducla  S%.  jf'.  Ad  Senatufc.  Trebell. 
in  verbo  ,  JEtatibus  ,  que  Cujas  explique  ,  Pro 
Jlatu  prœfenti ,  &  Fachin.  lib.  1 1.  Controverf. 
cap.  2.3.  arg-  leg.  In  j'undo  ^'^•Jf-  De  rcivindi- 
cat.  où  il  eft  dit  ,  que  l'Acheteur  de  bonne  foi  , 
auquel  la  chofe  eft  évincée  ,  ne  peut  pas  deman- 
der tout  ce  quil  a  dépenfé  pour  la  réparer  ou 
mélior.er ,  mais  feulement  ce  que  les  réparations 
ou  méliorations  font  eftimées  au  temps  qu'elle 
lui  efl  évincée  ;  ainli ,  û  les  réparations  fe  font 
perdues  par  l'ufage  de  la  chofe ,  l'héritier  ne^jeii't 
pas  les  demander ,  Peregr.  diâ.  art.  50.  au/ii'  76* 
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Secundo.  Si  elles  font  eftimées  plus  que  ne 
monte  la  dépenfe,  le  fidéicommiffaire  n'eft  obligé 
de  payer  que  la  dépenfe ,  Peregr.  dicl-  art.  50. 
n.  70.  &  72.  Se  Fachin.  dic7.  cap.  23.  arg.  dict. 
leg.  In  fundo  38.  où  il  eft  dit ,  que  l'acheteur  de 
bonne  foi  ^  auquel  la  chofe  eft  évincée  ,fe  doit  con- 
tenter de  ce  qu'il  a  dépenfé,  bien  que  les  réparations: 
foient  plus  eftimées  ;  6c  ainli  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  2  2  Décembre  1 60  r.  Automne, 
ad  dicl.  leg.  In  fundo  l^- ff.  De  rei  vindicat. 

Tertio.  De  même  que  l'héritier  ne  peut  pas 
mettre  en  compte  les  intérêts  quil  a  payé  aux 
créanciers ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  aufti  eft- 
il  obligé  de  porter  les  réparations  qu'il  convient 
faire  annuellement,  Maynard ,  //Vri?  5.  chap.  48. 
ÔC  Ranchin  ,  in  quœft.  296.  Guid.  Pap. 

Quarto.  Comme  il  eft  dit  au  titre  de  la  Dot, 
que  le  mari  ne  peut  pas  demander  les  dépenfes  de 
petite  valeur  qu'il  a  fait  à  l'utilité  permanente  des 
chofes  dotales ,  aulTi  l'héritier  ne  peut  pas  deman- 
der les  réparations  permanentes  qui  font  de  fort 
petite  valeur,  Peregr.  dicl.  art.  50.  num.  12.  & 
Ranch.  Decif.  part.  i.  concl.  326.  fuivant  la  Loi 
Sumptus  6i.Jf.De  légat,  i.  que  Cujac.  lib.  9. 
Refponf.  Papin.  ad  leg.  Domus  s^-ff-  De  légat. 
I.  corrige  en  cette  forte  ,  ôtant  ces  mots ,  Necef 
farios  à  légat ariofaclos  ^  car  il  eft  dit  que  les  frais 
avoient  été  faits  par  l'héritier^  autrement  la  Loi 
diroit  en  vain  ,  qu'il  les  faut  imputer  ou  tenir  en 
compte  au  légataire ,  s'il  les  avoit  faits» 

55.  Q  u  I N  T  o-  L'héritier  chargé  de  fidéicom- 
mis diftrait  la  trebellianique  ,  comme  il  fera  dit 
au-  Titre  de  la  Trebellianique^ 

56.  Sexto.  Le  père  chargé  de  fidéicommis 
en  faveur  de  fon  fils ,  peut  diftraire  ce  qu'il  a 
dépenfé  pour  lui  acheter  un  Office,  leg.  ult.ff. 
De  petit,  hœredit. 
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ARTICLE  IV.  et  DERNIER. 

De  divers  cas  efquels  le  fidéicommis  n'eft  pas  dâ. 

i.T    E  fidéicommis  n'eft  pas  dû  par  le  défaut 

i  j  de  la  volonté  du  teftateur. 
Primo.  Le  fidéicommis  captatoires  font  nuls. 

Secundo..  Celui-ci  eft  nul ,  fi  mon  héritier 
le  veut,  leg.  Fuieicommiffa  11.  §.  Quanquam 
j'Jf'  De  légat.  3.  car  le  teftateur  qui  s'en  remet  à 
fon  héritier ,  témoigne  n'avoir  iX)int  de  volonté» 
Il  en  eft  autrement  de  celui-ci ,  Ji  tu  juges  à  pro- 
pos ,  ou  bien  fi  tu  juges  que  cela  te  foh  Utile  i 
car  il  eft  du  ,  dicl.  §.  Quamquam. 

Tertio.  Cojui  que  l'héritier  eft  chargé 
de  rendre  quand  bon  lui  Jimblera^ ,  tellement 

qu'il 
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qu'il  le  peut  garder  fa  vie  durant ,  Ci  bon  lui  fcm-  la  fubllitution.  C'ell  pourquoi  un  pcrc  qui  avoir 

bk, leg.  Uxortm^i.  §.  Sccevola  i^.Jf\ Delcgat.  donné  à  fii  fille  aincc  par  contrat  de  mariage  une 

3.  mais   atin  de  ne  rendre  pas  la  difpoiition  du  terre  ,  avec  fubllitution  en  t'aveur  de  fa  puînée 

teftateur  illufoire  ,  il  ell  obligé  de  le  rendre  après  au  cas  que  l'aînée  décéderoit  fans  enfans ,  depuis 

fa  mort ,  Imb.  in  enchtrid,  in  verbo  ,  De  condi-  la  mort  de  l'aînée  fans  enfans  l'ayant  aliénée  • 

tione  càm ,  èJiGraiL §. FideicommiJJ'um ,^uœji.  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  2.6.  Avriî 
to.  nuni.  6.  fuivant  la  Loi ,  FideicommiJJ'a  11.     1561.  les  acquéreurs  furent  renvoyés  de  la  d€- 

§.  Hocautem  6.  &  ladite  Loi,  Uxorem  ,  §.  Scœ-  mande  en  déliftement  que  leur  fai/bit  cette  pirî- 

vola  1 3.  ff.  De  légat.  3.  née  ,  quiavoit  renoncéà  la  fucccfllon  de  fon  père  , 

Quarto-  Le  Hdéicommis   eft  valable ,  bien  Charondas ,  enfes  Réponfes ,  liv.  10.  chap.  92..  5c 

que  le  teftateur  y  ait  ajouté  cette  claulë  ,  Jinon  Peleus ,  enfes  Quejiions  Illujîres  ,  queft.  57. 
que  mon  ln^rUier  ne  le  voulût  point ,  dicl.  leg.         3.  Mais  s'il  n'appert  pas  de  ce  changement  de 
1 1.  §.  Sic  jideicommijjhin  5,  volonté  ,  c'elt  à  celui  qui  l'allègue  de  le  prouver , 

Q  u  I  N  T  o.  Celui  c\  ,  fi   un   tiers  le  veut ,  leg.  Eum  qui  ii'Jf.  De  probat- 
comme  il  fera  dit  des  Legs  au  Titre  fuivant-  Sec  U  n  d  o.  Bien  que  le  fidéiçommis  foit  va- 

Sexto.  Le  Hdéicommis  dont  l'un  des  héritiers  lablement  révoqué  par  la  feule  volonté  du  tcfta 
eft  chargé  après  fa  mort ,  en  faveur  de  celui  de  fes     teur  ,  leg.  Si  jure  1 8.//^  De  légat.  3.  toutefois  il 

cohéritiers  que  bon  lui  f^mblera,  eft  valable,  leg.  ne  l'eft  pas  par  un  poftérieur  teftament  imparfait^ 

Utrum  8-  §-Cùm  quidam  i.  ff'.  De  reb-dubit-  car  car  on  elHme  que  le  Teftateur  n'a  pas  voulu  le 

tel  fidéiçommis  n'eft  pas  eftimé  remis  à  fa  volonté,  révoquer  qu'au  cas  que  ce  teftament  fût  valable, 

mais  fimplement  le  choix  de  la  perfonne ,  die?.  §.  dicl.  leg.  Si  jure. 

3.  Necenim  in  arbitra  ejus  ,  qui  rogatus  efi ,         Tertio.  Si  le  teftateur  inftituant  deux  héri- 

pofitum  eft ,  an  omninb  velu  reftituere  .,fed  cui  tiers,  par  exemple,  Titius  &  JVhtvius ,  avec  divers 

potiùs  reftituat.  Plurimum  enim  intereft ,  utrùm  prélegs ,  a  fubftirué  Titius  à  Maevius ,  au  cas  qu'il 

inpoteftate  ejus ,  quem  teftator  obligari  cogitât,  décédât  fans  enfans  ,  il  n'a  pas  révoqué  le  fidéi- 

faciatji  velu  dare  ^  an  poftnecejjitatem  dandifo-  commis  de  ce  que  par  codicilles  poftérieurs  il  a 

lius  diftribuendi  liberum  arbitrium  concedit ,  déclaré  qu'il  vouloir  queTitius  fe  contentûtde  cer- 

diU.  §.  I,  tains  fonds  pour  toute  fon  hérédité  ÔC  toutce  qu  il 

2.  En  deuxième  lieu,  comme  le  fidéiçommis  lui  avoit  laiiléen  fon  Teftament,  car  cette  clauf^ 

eft  nul,  que  le  teftateur  n'a  pas  voulu  faire,  pa-  ne  fe  rapporte  qu'aux  biens  qui  doivent  parvenir 

reillement  celui-là  eft  nul  duquel  il  a  retiré  fa  vo-  immédiatement  à  Titius ,  leg,  Paula  Callinico 

lonté,  leg.  Fideicomnujfum  27.  Cod.  De  fidei-  27-  §-  Pompcius  \.  f]'- De  hgat.  3. 
commiJJ'.  ainfi  fi  au  même  légataire  qui  a  été  char-         Quarto.  Le  fidéiconimis  lailfé  en  des  codicil- 

gé  de  Hdéicommis  de  la  chofe  léguée,  la  même  les,  n'eft  pas  révoqué  par  un  teftament  poftérieur, 

chofelui  a  été  après  léguée,  fans  le  charger  d'au-  quoique  ledit  fidéiçommis  ou  les  Codicilles  ne 

cun  fidéiçommis ,  le  teftateur  eft  cenfc  avoir  dé-  foient  pas  fpécialement  confirmés  par  le  Tefta- 
chargé  le  légataire  du  Mé.\comm\s ,  leg.  Si  tibi'  ment,  ou   par  d'autres  codicilles  poftérieurs 

r^.ff.  De  adimend.  vel  transf  légat.  pourvu  qu'il  apparoilfe  par  quelque  indice  que  le 

Même  bien  que  le  teftateur  eût  par  un  antérieur  défunt  n'a  pas  changé  de  volonté,  le^.   Ante 

teftament  déclaré  être  chargé  d'un  fidéiçommis  ,  tabulas  ^.  Jf.  De  jure  codicillorum  ,  &  §.  Non 

néanmoins  s'il  n'appert  pas  autrement  que  par  la-  tantitm  1.  Inftitut.  De  codicill.  contre  l'avis  de 

dite  déclaration,  qii'il  en  foit  chargé,  il  !e  peut  ré-  Papinien,  quieftimoit  tel  fidéiçommis  être  nul, 

voquer  même  tacitement  par  un  poftérieur  tefta-  s'il  n'étoit  fpécialement  confirmé  par  Teftament 

ment  j  comme  il  a  été  momiéfurla  fin  delà  Sec-  ou  codicilles  poftérieurs ,  dicI.  §.  Non  tanttm  i. 

tion  première ,  Titre  de  la  fubftitutionfidéicom-  &  n'obfte  ladite  Lui  5.  tirée  du  livre  7.  des  PJ- 

^'£aiTe-  _  ponfa  de  Papinien.,  où  Papinien  dit  la  même 

Ex.  bien  que  le  fidéiçommis  contractuel  foit  chofe  que  Juftinien  &  que  Divi  Severus  li'  ^-m- 

irrcvocable,  Mafuer , //>.  28.  num.  9.  &  tit.  32.  tonius ,  en  ces  termes:  Ante  tabulas  teftamen 

num.  ii.Çfju  Eenedift.  ad  cap.  Raynutius.,  in  ti ^  codicilli  facli  ,  non. aliter  valent  ,  quùin  fi 

yerbo  ,  Duas  habens.,num.ioo.h<:,'ér.decif.ï$s.  teftamento  quod  poften  faclum  eft.,    vel  codi- 

num.?,.& decif.ic^.num.i.Comiinctnt.cap.  cillis  confirmentur  .,  aut  voluntas  eorum  quo- 

7 1 .  Ranch.  Decifpart.  i.concl.  142.  Charond.  en  cumque  indicio  retineatur  :,  car  ces  mots ,  Aut 

fesReponfes,  livre  ^.chap.c)^.M2)mrd, livre  s.  voluntas  eorum,   ùc  non  funt   verba    Papi- 

çhap.  90.  &  Barry .  lib.  2.  tit.  3.  num.  1 2.  le  perc  niani ,  fed  interpolata  funt  à  Triboniano  ,  afin 

qui  es  paé^es  du  mariage  de  fon  aine  fubftitue  fon  que  Papinien    ne  fût  pas  contraire  à  la  conf. 

puîné  es  biens  qu'il  donne  à  l'aîné,  peut  révoquer  titution   des    Emperetirs   Sevcre  &   Antonin  j 

To/nc  IL'  A  a 
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qu'il  le  peut  garder  fa  vie  durant ,  fi  bon  lui  fcm-  la  fubltitution.  C'eft  poiirquoi  un  perc  qui  avoir 

bk, leg.  l/xortm 41.  §.  Sccevola  i^.Jf\ Delcgat.  donne  à  fa  fille  aince  par  contrat  de  mariage  une 

3.  mais   afin  de  ne  rendre  pas  la  difpoiition  du  terre  ,  avec  fubllit-.nion  en  faveur  de  fa  puînée 

teftateur  illufoire  ,  il  ell  obligé  de  le  rendre  après  au  cas  que  l'aînée  décéderoit  fans  enfans ,  depuis 

fa  mort,  \mh.  in  enchtrid,  in  verbo  ^  De  condi-  la  mort  de  l'aînée  fans  enfans  l'ayant  aliénée  • 

tione  càm ,  ècGraiL §. FideicommiJJ'um ,^uœji.  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  2.6.  Avril 

20.  num.  6.  fuivant  la  Loi ,  FideicommiJJa  11.  1561.  les  acquéreurs  furent  renvoyés  de  la  dc- 

§.  Hocautem  6.  &  ladite  Loi,  Uxorem  ,  §.  Scœ-  mande  en  déliftement  que  leur  faifoit  cette  piii- 

vola  1 3.  ff.  De  légat.  3.  née  ,  quiavoit  renoncéà  la  fucccfllon  de  fon  père  , 

Quarto-  Le  fidéicommis   eft  valable ,  bien  Charondas ,  enfes  Réponfes ,  liv.  10.  chap.  92..  Se 

que  le  teftateur  y  ait  ajouté  cette  claulè  ,  Jinon  Peleus ,  enfes  Quejhons  Illujires  ,  queji.  57. 

que  mon  h^TUier  ne  le  voulût  point ,  dicl.  leg.  3.  Mais  s'il  n'appert  pas  de  ce  changement  de 

1 1.  §.  Sic  jideicomniijjhm  5,  volonté  ,  c'elt  à  celui  qui  l'allègue  de  le  prouver , 

Q  u  I  N  T  o.  Celui  c\  ,  fi  un  tiers  le  veut ,  leg.  Eum  qui  zi'ff.  De  probat- 

comme  il  fera  dit  des  Legs  au  Titre  fuivant-  Sec  U  n  d  o.  Bien  que  le  fidéicommis  foit  va- 

Sexto.  Le  fidéicommis  dont  l'un  des  héritiers  lablement  révoqué  par  la  feule  volonté  du  tcfta 

eft  chargé  après  fa  mort ,  en  faveur  de  celui  de  fes  teur  ,  leg.  Si  jure  1 8.//^  De  légat.  3.  toutefois  il 

cohéritiers  que  bon  lui  f^mblera,  eft  valable-  leg.  ne  l'eft  pas  par  un  poftérieur  teftament  imparfait^ 

Utrum  8-  §-Cùm  quidam  i.  ff'.  De  reb-dubit-  car  car  on  efUme  que  le  Teftateur  n'a  pas  voulu  le 

tel  fidéicommis  n'eft  pas  eftimé  remis  à  fa  volonté,  révoquer  qu'au  cas  que  ce  teftament  fût  valable, 

mais  fimplement  le  choix  de  la  perfonne ,  die?.  §.  dicl.  leg.  Si  jure. 

3.  Necenim  in  arbitra  ejus  ,  qui  rogatus  efi ,  Tertio.  Si  le  teftateur  inftituant  deux  héri- 

pofitum  eft ,  an  omnino  velu  reftituere  ,fed  cui  tiers,  par  exemple,  Titius  ÔC  Ma:vius ,  avec  divers 

potiùs  reftituat.  Plurimum  enim  intereft ,  utrùm  prélegs ,  a  fubftirué  Titius  à  Maevius ,  au  cas  qu'il 

inpoteftate  ejus ,  quem  teftator  obligari  cogitât,  décédât  fans  enfans  ,  il  n'a  pas  révoqué  le  fidéi- 

faciatji  velu  dare  ^  an  pojinecejjitatem  dandifo-  commis  de  ce  que  par  codicilles  poftérieurs  il  a 

lius  diftribuendi  liberum  arburium  concedit ,  déclaré  qu'il  vouloir  que'i'itius  fe  contentâtde  cer- 

diU.  §.  I,  tains  fonds  pour  toute  fon  hérédité  ÔC  toutce  qu  il 

2.  En  deuxième  lieu,  comme  le  fidéicommis  lui  avoit  laiiléen  fon  Teftament,  car  cette  clauf^ 

eft  nul,  que  le  teftateur  n'a  pas  voulu  faire,  pa-  ne  fe  rapporte  qu'aux  biens  qui  doivent  parvenir 

reillement  celui-là  eft  nul  duquel  il  a  retiré  fa  vo-  immédiatement  à  Titius ,  leg,  Paula  Callinico 

lonté,  leg.  Fideicomnujfum  27.  Cod.  De  fidei-  27-  §-  Pompcius  i.  fj-  De  Icgat.  3. 

commiJJ'.  ainfi  (i  au  même  légataire  qui  a  été  char-  Quarto.  Le  fidéiconimis  lailfe  en  des  codicil- 

gé  de  fidéicommis  de  la  chofe  léguée,  la  même  les,  n'eft  pas  révoqué  par  un  teftament  poftérieur, 

chofelui  a  été  après  léguée,  fans  le  charger  d'au-  quoique  ledit  fidéicommis  ou  les  Codicilles  ne 

cun  fidéicommis ,  le  teftateur  eft  cenfc  avoir  dé-  foient  pas  fpécialement  confirmés  par  le  Tefta- 
chargé  le  légataire  du  Mé.\covnm\s ,  leg.  Si  tibi'  ment,   ou   par  d'autres  codicilles  poftérieurs 

^^•ff'  J^e  adimend.  vel  transf  légat.  pourvu  qu'il  apparollfe  [)ar  quelque  indice  que  le 

Même  bien  que  le  teftateur  eût  par  un  antérieur  défunt  n'a  pas  changé  de  volonté,  le^.   Ante 

teftament  déclaré  être  chargé  d'un  fidéicommis  ,  tabulas  ^.  Jf.  De  jure  codicillorum  ,  &  §.  Non 

néanmoins  s'il  n'appert  pas  autrement  que  par  la-  tantitm  1.  Inftttut.  De  codicill.  contre  l'avis  de 

dite  déclaration,  qii'il  en  foit  chargé,  il  !e  peut  ré-  Papinien,  quieftimoit  tel  fidéicommis  être  nul, 

voquer  même  tacitement  par  un  poftérieur  tefta-  s'il  n'étoit  fpécialement  confirmé  par  Teftament 

ment;,  comme  il  a  été  momiéfurla  fin  delà  Sec-  ou  codicilles  poftérieurs ,  dicl.  §.  Non  tantàm  i. 

tion première,  Titre  de  la  fubftitutionfidéicom-  &  n'obfte  ladite  Loi  5.  tir/^e  du  livre  7.  des  PJ- 

^'£aire-  ponfe.t  de  Papinien  ,  où  Papinien  dit  la  même 

Et  bien  que  le  fidéicommis  contractuel  foit  chofe  que  Juftinien  &  que  Divi  Severus  li'  ^-in- 

irrévocable,  Mafuer , //>.  28.  num.  9.  &■  tit.  32.  tonius ,  en  ces  termes:  Ante  tabulas  teftamen 

num.  12-  (S'  71.  Eenedift.  ad  cap.  Raynutius,  in  ti ,  codicill i  facli  ,  non.  aliter  valent  ,  quùin  fi 

verbo  ,  Duas  habens,num.ioo.Ec'éT.decif.  1^$.  teftamento  qiiod  poften  faclum  eft,    vel  codi- 

num.^.&decif.ic4.num.i.Corra{.incent.cap.  cillis  confirmentur  ,  aut  voluntas  eorum  quo- 

7 1 .  Ranch.  Decifpart.  i.concl.  142.  Charond.  en  cumque  indicio  retineatur  \  car  ces  mots ,  Aut 

fes  Reponfes,  livre  i- chap. ç)i.'bA2)r\zxà, livre  ^.  voluntas  eorum,   ùc  non  funt   verba    Papi- 

çhap.  90.  &  Barry .  lib.  2.  tit.  3.  num.  1 2.  le  perc  niant ,  fed  interpolata  funt  à  Triboniano  ,  afin 

qui  espaces  du  mariage  de  fon  aine  fubftitue  fon  que  Papinien    ne  fût  pas  contraire  à  la  conf. 

puîné  es  biens  qu'il  donne  à  l'aîné,  peut  révoquer  titution   des    Empereurs   Sevcre  &   Antonin  j 

To/nc  IL'  A  a 


j8(î       des  successions  t  e  s  t  a  m.  e  t  a  b  - 1  n  te  s  t. 

&  ainfi  l'cxpjitiue  Cujas ,  in  lih.  7.  Refponf.  Fa-  Icmenc  çue  ce  qui  eji  lai[Je  â  tel  étranger  efl  nul. 

pin,  ad  dicl,  kg.  5.  Tert  lo.  Le  fideicommis  lalifé  en  un  teftament 

QuLxro.  Bien  qu'anciennement  le  legs  iailTé  nuln'eltpasdu,  bienqucledefaucne  foit,  nienla 

en  des  Codicilles  antérieurs  au  teltament  ne  fût  volonté  du  teftateur ,  niés  folemnircs  ordinaires 

pas  valable  j  s'il  n'étoic  fpecialement  confirmé  ,  es  teftamens  ,  mais  en  la  perfonne  de  l'héritier  j 

c'efl  pourquoi  celui  en  faveur  ducjuel  dans  les  co-  ainfi  le  fideicommis  n'eflpas  dû  ,  lorfque  l'héritier 

dicilles  antérieurs  au  teltament  étoit  écrit  un  legs ,  efl  prédécédé  au  teftateur,  fans  lailFer  aucun  fubf- 

ayant  dans  letellament  portericurécritdefamain  titué  vulgaire  ,  Gomez.  Refolut.  to/n.  r.  cap.  5. 

la  coniirmation  dudit  legs ,  étoit  puni  comme  fauf-  num  8.  &  Gralî".  §.  Fideicommiff'.  quœjî.  66.  fuiv. 

liiire  6c  privé  du  leg? ,  leg.impuberern  rr.  §.  Qui  la  Loi  llle  à  quo  1 3.  §.  Quid  ergo   7,.  injin.ff. 

codicillos  6.ff.  De  leg.  Cornel.  de  fal/is -^  aupur-  Ad  Senatufconf  Trcbellian.  Il  en  ieroit  autre* 

d'hui  les  legs  étant  égalés  au  fideicommis ,  §.  Sed  ment  s'il  avoit  lailfé  un  tel  fubflitué ,  ou  dans  une 

non  ufque  i.lnjiitut.  De  legatis ,  &•  leg.  2.  Cod.  fubftitution  vulgaire  exprefTe  ,  ou  comprife  dans 

Commun,  de  légat,  tels  legs  font  valables ,  finon  la  compendieufe  ,  comme  je  l'ai  décidé  en  con- 

comme  legs ,  au  moins  comme  fideicommis ,  con-  fultation. 

tre  l'avis  do  Cu jasj^^f^/i.?.  leg.  /inte  tabulas  5  .ff.  Pareillement ,  parce  que  l'étranger  du  Royau- 

De  jure  codicillor.  Mais  tels  fideicommis  ou  legs  me  ne  peut  pas  être  inlUtué  ,  comme  il  a  été  dit 

font  nuls,lorfque  le  défunt  par  une  poflérieurevo-  au  Titre  des  Teflamens .,  Seclion  4.  un  Gentil- 

lonté,en  a  autrement  difpofé  qu'il n'avoit  fait  aux-  homme  de  BrelTe ,  avant  que  ce  pays  fût  au  Roi , 

dits  codicilles ,  dicl.  leg.  5.  ayant  été  inlfitué  par  une  lienne  fœur  qui  étoit 

4.  En  troiliéme  lieu  ,  le  fideicommis  n'eft  pas  Françoife  ,  avec  charge  de  fideicommis  en  faveiir 

dû,  qui  a  été  laifTé  en  un  tedamcnt  nul ,  leg. Si  des  enfans  d'un  lien  frère  qui  étoit  pareillement 

veritasx-i,.  &leg.  Extejiarnento  iç.  Cod.  de/idei-  François  ,  bien  qu'il  n'y  eur  point  de  défaut  en 

comm.  ainli  le  fideicommis  dont  les  enfans  font  la  forme  du  teftament ,  par  Arrêt  du  Parlement 

chargés  comme  héritiers  teftamentaires,  n'eft  pas  de  Paris ,  du  10  Juillet  1600.  l'hérédité  fut  ad- 

dû  par  lefdits  enfans ,  fi  ledit  teftament  eft  nul ,  jugée  aux  fuccedeurs  ab  inteftat  du  défunt,  Pe- 

bien  qu'ils  foient  fucceilcurs  ab-inteftat ,  leg.  Si  leus  au  livre  3.  de  Ces  Acl.  forenf.  chap.  1 3.  fni- 

quis  teftamento  gi.jf.  De  légat.  1.  vant  le  §.  Ante  hœredts  34.  Inflit.  De  leg.it.  ou 

Secundo.  Le  fideicommis  laifté  en  un  porté-  il  eft  dit ,  que  le  teftament  prend  fa  force  de  tinf 

'rieur  teftament  imparfait  n'eft  pas  dû  ,  bien  qu'au  titution  dhéntier  :  il  en  eft  de  même  (i  le  fidéi- 

premier  teftament  parfait  le  teftateur  eût  fait  un  commis  eft  lailîe  à  un  étranger  du  Royaume ,  ou 

autre  fideicommis  au  même  fidéicommillaire,  8c  à  un  Aubain^  jugé  à  Touloufè  par  Arrêt  pro- 

que  celui  qui  étoit  inftitué  héritier  au   premier  nonce  en  robes  rouges  le  11  Août  1645. 

teftament  foit  aufti  inftitué  au  fécond  ,  &  ait  pris  Quarto.  Parcequeles  fimples  lettres  nvftîves , 

l'hérédité  en  vertu  du  premier ,  leg.  Si  jure  tefia-  par  lefquelles  on  promet  fon  heréditéà  quelqu'un, 

mento  ,  18.  #.  De  légat.  3  &  le  fideicommis  fait  où  on  lui  témoigne  l'affeaion  cju'on  lui  porte  , 

en  faveur  du  Prince  fouverain  en  un  teftament  n'ont  pas  même  force  de  codicilles,/.?^.  Littem 

imparfait  eft  nul ,  leg.  Ex  imperfeclo  ii.jf.De  ij.ff.  De  jur.  codicill.  l'héritier  de  celui  qui  a 

légat  3 .  Decet  enim  tantœ  majeftati ,  easfervare  écrit  telles  lettres ,  n'eft  pas  tenu  de  paver  le  fidéi- 

leges  quihus  ipfe  folutus  ejfe  videtur  ,  dul  leg ,  commis  contenu  en  \cQ\\es:Litterœ  quibus  hœredi- 

^S-           ,  tas  promittitur ,  vel  anirni  ajf'eclus  exprimitur  , 

Et  le  hdeicomm's  laifTc  en  un  teftament  qui  vimcodwillorumnoPiobtinent^dicIJeg.Litrerœ. 

ne  contient  point  ir,'>iM:ion  d'héritier,  eft  nul  ,  5,  Mais  bien  que  l'héritier  ne  foit  p^as  capable 

§.  Et  in  primis  1.  Inftit.  De  JideicommifJ'.  hœ-  de  prendre  l'entière  hérédité  ,  tout  le  fidéicom- 

reditat.  mis  eft  valable  ,  tellement  qu'il  le  prendra  entier 

Ltpuifque  le  teftamentduperc  entre  les  enfans,  afin  de  le  rendre,  leg.  Càm  ei  qui  41.  f  De  le- 

auquel  quelque  chofe  clt  lailfé  à  un  étranger ,  gat.  z.^  leg.  Co^i  t6.  §.  Hiquifolidum  l'^.ff. 

clt  nul  a  l'égard  de  l'étranger  ,  lorfque  ledit  tefta-  Ad  Senatufconf.^ Trebell. 

ment  ne  contient  pas  toutes  les  folemnités  ordi-  Secundo.  Bien  que  le  teftament  foit  nul,  le 

naires  es  teftamens ,  bien  qu'il  foit  valable  à  l'é-  fideicommis  du  paiement  duquel  le  teftateur  a 

gard  des  enfans,  comme  il  a  ete  dit  en  la  qu.itrie-  conjuré  fon  héritier  par  le  nom  de  Dieu  ,  eft  valn- 

meSeJliondu.  T'.tredes  Teftamens,  il  s'enfuitque  ble  ,  leg.  Càmpater  77.  §.  Filius  z^.ff.  De  le^at. 

le  hdeicommis  fait  en  faveur  d'un  étranger  dans  z.  parce  que  les  prières  du  teftateur  faites  avec 

in  tel  teftament  eft  nul  fuiv.  la  Lo:  dernière,  Cad.  tant  d'ardeur  s'adrelfent  à  tous  héritiers ,  foit  tef- 

fvnil.ercifc.  ^ kg-H'^c  confulti/fima  zi.§.Ex  tamenraires  ou  ab-inteftat ,  dicl.  §.  Filius. 

imptrjeclo  1 ,  Cod.  De  tefuwi ,  où  il  eft  dit  généra-  Tertio.  Le  fideicommis  lailfé  au  tefta- 


i^6         DES   SUCCESSIONS  TESTA  M.    ETAB-INTEST. 

^  ainfi  l'explique  Cujas ,  in  lib.  7.  Refponf.  Fa-  Icmenc  çue  ce  qui  eji  lai[Je  â  tel  étranger  efl  nul. 

pin,  ad  dicl,  kg.  5.  Tert  lo.  Le  fidéicommis  lalifé  en  un  teftamenc 

QuiNTo.  Bien  qu'anciennement  le  legs  iailTé  nuln'eltpasdu,  bienqucledefaucne  foit,  nienla 

en  des  Codicilles  antérieurs  au  teltament  ne  fût  volonté  du  teftateur ,  niés  folemnirés  ordinaires 

pas  valable  j  s'il  n'étoit  fpecialement  confirmé  ,  es  teftamens  ,  mais  en  la  perfonne  de  l'héritier  j 

c'efl  pourquoi  celui  en  faveur  du4uel  dans  les  co-  aind  le  fidéicommis  n'eflpas  dû  ,  lorfque  l'héritier 

dicilles  antérieurs  au  tollament  étoit  écrit  un  legs ,  efl  prédécédé  au  teflateur,  fans  lailFer  aucun  fubf- 

ayant  dans  le  tellauientportericur  écrit  de  fa  main  titué  vulgaire  ,  Gomez.  Refolut.  to/n.  i.cap.^. 

la  coniirmation  dudit  legs ,  étoit  puni  comme  fauf-  num  8.  &  Gralî".  §.  FideicommifJ'.  quœjî.  66.  fuiv. 

lïiire  6c  privé  du  leg? ,  leg.impuberern  ir.  §.  Qui  la  Loi  llk  à  quo  1 3.  §.  Quid  ergo   7,.  injin.ff. 

codicillos  6.  ff.  De  leg.  Cornel.  defal/is-^^upur-  Ad  Senatufconf  Trcbetlitin.  Il  en  ieroit  autre* 

d'hui  les  legs  étant  égalés  au  fidéicommis ,  §.  Sed  ment  s'il  avoit  lailfé  un  tel  fubftitué ,  ou  dans  une 

non  ufque  7,.InJîitut.  De  legatis ,  6-  leg.  2.  Cod.  fubftitution  vulgaire  exprefTe  ,  ou  comprife  dans 

Commun,  de  légat,  tels  legs  font  valables ,  finon  la  compendieufe  ,  comme  je  l'ai  décidé  en  con- 

comme  legs ,  au  moins  comme  fidéicommis ,  con-  fultation. 

tre l'avis  de CujaSjfl^T'^/i.?./^^.  /inte  tabulas  $.ff.  Pareillement,  parce  que  l'étranger  du  Royau- 

De  jure  codicillor.  Mais  tels  fidéicommis  ou  legs  me  ne  peut  pas  être  inlUtué ,  comme  il  a  été  dit 

font  nuls,lorfque  le  défunt  par  une  poflérieurevo-  au  Titre  des  Tejîamens  ^  Seclion  4.  un  Gentil- 

lonté, en  a  autrement  difpofé  qu'il  n'avoit  fait  aux-  homme  de  BrelTe  ,  avant  que  ce  pays  fût  au  Roi, 

dits  codicilles ,  dicl.  leg.  5.  ayant  été  inllitué  par  une  lienne  fœur  qui  étoit 

4.  En  troiljéme  lieu  ,  le  fidéicommis  n'eft  pas  Françoife  ,  avec  charge  de  fidéicommis  en  faveiir 

ëû,  qui  a  été  laifTé  en  un  teftamcnt  nul ,  leg.  Si  des  enfans  d'un  lien  frère  qui  étoit  pareillement 

veritûsiT,.  &leg.  Extejiarnento  29.  Cod.  defidei-  François  ,  bien  qu'il  n'y  eut  point  de  défaut  en 

comm.  ainli  le  fidéicommis  dont  les  enfans  font  la  forme  du  teftament ,  par  Arrêt  du  Parlement 

chargés  comme  héritiers  telbmentaires,  n'eft  pas  de  Paris ,  du  10  Juillet  1600.  l'hérédité  fut  ad- 

dû  par  lefdits  enfans ,  fi  ledit  teftament  eft  nul ,  jugée  aux  fuccedeurs  ab  inteftat  du  défunt,  Pe- 

bien  qu'ils  foient  fucceileurs  ab-inteftat ,  leg.  Si  leus  au  livre  3.  de  fes  Acl.  forenf.  chap.  1 3.  ftii- 

quis  tefiamento  Si./".  De  légat.  1.  vant  le  §.  Ante  hœredis  34.  Infht.  De  leg.it.  ou 

Secundo.  Le  fidéicommis  laifté  en  un  pofté-  il  eft  dit ,  que  le  teftament  prend  fa  force  de  tinf 

'rieur  teftament  imparfait  n'eft  pas  dû  ,  bien  qu'au  titution  dhéntkr  :  il  en  eft  de  même  (i  le  fidéi- 

premier  teftament  parfait  le  teftateur  eût  fait  un  commis  eft  laille  à  un  étranger  du  Royaume ,  ou 

autre  fidéicommis  au  même  fidéicommillaire,  8c  à  un  Aubain^  jugé  à  Touloufè  par  Arrêt  pro- 

que  celui  qui  étoit  inftitué  héritier  au   premier  nonce  en  robes  rouges  le  12  Août  1645. 

teftament  foit  aufli  inftitué  au  fécond  ,  &  ait  pris  Quarto.  Parcequeles  lîmples  lettres  nrHlves , 

l'hérédité  en  vertu  du  premier ,  leg.  Si  jure  tefia-  par  lefquelles  on  promet  fon  heréditéà  quelqu'un, 

nicnto  ,  18.  #.  Dekgat.  3  &  le  fidéicommis  fait  où  on  lui  témoigne  l'affeaion  cju'on  lui  porte  , 

en  faveur  du  Prince  fouverain  en  un  teftament  n'ont  pas  même  force  de  codicilles,/.?^.  Littem 

imparfait  eft  nul ,  kg.  Ex  imperfeclo  ii.jf.De  ^j.ff.  De  jur.  codicill.  l'héritier  de  celui  qui  a 

légat  3 .  Decet  enim  tantœ  majeftati ,  easfervare  écrit  telles  lettres ,  n'eft  pas  tenu  de  paver  le  fidéi- 

leges  quihus  ipfe  folutus  ejfe  videtur  ,  dul  kg ,  commps  contenu  en  \cQ\\es:Litterœ  quibus  hœredi- 

-^3-  tas  promittitur  ,  vel  aninii  ajf'eclus  exprimitur  , 

Et  le  fideicomm's  laiOc  en  un  teftament  qui  yuncodicillorumnoRobtincnt.,dic7Je^.Litterœ. 

ne  contient  point  ir,'>it  ition  d'héritier,  eft  nul  ,  5,  Mais  bien  que  l'héritier  ne  foit  p'Ls  capable 

§.  Et  in  primis  1.  Inftit.  DeJideicommiJJ'.  hœ-  de  prendre  l'entière  hérédité  ,  tout  le  fidéicom- 

reditat.  mis  eft  valable  ,  tellement  qu'il  le  prendra  entier 

Etpuifque  le  teftamentduperc  entre  les  enfans,  afin  de  le  rendre,  kg.  Càm  ei  qui  42.  f  De  le- 

auquel   quelque  chofe  clt  lallfé  à  un  étranger  ,  gat.  2.  &  kg.  Co?i  \6.  §.  Hi  quifolidum  1  <.  ff. 

clt  nul  a  1  égard  de  1  étranger  ,  lorfque  ledit  tefta-  Ad  Senatufconf^ Trebell. 

ment  ne  contient  pas  toutes  les  folemnités  ordi-  Secundo.  Bien  que  le  teftament  foit  nul ,  le 

naires  es  teftamens ,  bien  qu'il  foit  valable  à  l'é-  fidéicommis  du  paiement  duquel  le  teftateur  a 

gard  des  enfans,  comme  il  a  ete  dit  en  la  qu.itrie-  conjuré  fon  héritier  par  le  nom  de  Dieu  ,  eft  vala- 

meScaiondu  T'.tredes  Teftamens, il  s'enfuitque  ble  ,  kg.  Càmpater  77.  §.  Filius  23./:  De le^at. 

le  hdeicommis  fait  en  faveur  d'un  étranger  dans  2.  parce  que  les  prières  du  teftateur  faites  avec 

in  tel  teftament  eft  nul  fuiv.  la  Lo:  dernière,  Cod.  tant  d'ardeur  s'adrelfent  à  tous  héritiers ,  foit  tef- 

yamiLercifc.  ^ H-Ji'^<:  confultiftunâ  zi.§.Ex  tamentaires  ou  ab-inteftat ,  dicl.  §.  Filius. 

imperfeclo  1 .  Cod.  De  tefuwi ,  où  il  eft  dit  généra-  Tertio.  Le  fidéicommis  laiffé  au  tefta- 
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ment  nul  eft  dû  ,lorfque  même  les  héritiers  ab-  Se  x  t  o.  Bien  que  ceux  qui  ne  peuvent 

beftat  font  cha  gés  en  icelui  de  le  rendre  ,  leg.  pas  faire  de.teftament ,  ne  puiifent  pas  auffi  lailTet 

vTmammxA  &W.£--<:  tejlamtnto  19.  Cod,  De  des  fidéicommis  valables ,  hg.  i.f.  De  legat  i. 

fdZorLili:  bkn  qu'il  foit  nul  par  la  faute  de  &  leg.  1.  m  pnnc.ff.  De  legat.  ?.  néanmoins  le  fi^ 

S  V^ui^r  pudié  l'hérédité,  W.  ^.  m  fine,  déicommis  fait  par  le  hls  de  tamille  en  descod^ 

TdTuis  &  l^ht.  hœred.  car  puiiqu'il  eft  per-  cilles ,  eft  valable  s'il  d«oéde  père  de  famille ,  kg. 

mi^  \  ceux  qui  décèdent  ab-inteftat  de  charger  i.  §.  i.  ff.  De  legat.  5.            ,        ,    , 

krs  fuccelfeurs  ab  inteftat  de  fidéicommis,  leg.  Septimo.  Bien  que  les  condamnes  a  mort  ci- 

leurs  luccei  c  ^^j^  ^^  puilfent  pas  tefter  ,  comme  il  a  ete  montre 

S;f  ^/.p'.l;'/;o"/:^t^^i;^/.^./co..^  ..  /.  A.../6Vc7.o.  ..^e  rr...,  ^quepar 

haredit.  Quomam  crédit urpater  farmhasfpontc  confequcnt  ils  ne  pu.dent  pas  laifter  des  fide  com- 

TâTsreUnquere  legtttmam  hœreduatem;  leg.  mis  valables ,  ^/c?  leg  i.  §  z.  néanmoins  les  co 

TonTctuntuh.  §.  6Vi  è'  .^eô  i  .ff.  De  jure  codi^  dicilles  faits  par  telcondamne  contenant  fideicom 


mis  font  valables ,  fi  après  il  eft  reftitué  en  entier 
par  bénéfice  du  Prince  ,  dicl.  leg.i.§.S-  La  raifon 
de  la  différence  en  ce  cas  entre  les  fidéicommis 
laiffés  par  teftament,  &.  ceux  qui  font  lailfés  en  des 
codicilles ,  eft  que  lorfque  les  fidéicommis  font 
lailfés  au  teftament ,  ils  fuivcnt  la  nature  d'icelui , 
tout  ainfi  qu'il  eft  dit  des  codicilles  faits  avant  ou 
après  le  teftament, /f^.^/^.  intejiato  \6.jf\  De  ju- 
re codicillor.  ainfi  puifqu'audit  cas  le  teftament 
eft  nul ,  comme  fait  par  ceux  qui  ne  le  pouvoient 
pas  faire  ,  comme  il  a  été  montré  en  ladite  pre- 
mière Seâion  de  ce  Traité  ^  les  fidéicommis  auffi 
font  nuls  :,  mais  lorfque  lefdits  fidéicommis  font 
laiftcs  dans  des  codicilles  faits  ab-inreftat,  parce 
qu'alors  tels  codiciles  ne  peuvent  pas  fuivre  la 
nature  du  teftament  qui  n'eft  point ,  mais   font 
eux-mêmes  une  efpéce  de  teftament  ,  dicl.  leg. 
Ab-inttjîato  ,  ne  requérant  point  de  folemnités, 
6C  étant  valables  par  la  feule  ëC  nue  volonté  du 
codicillant  comme  il  a  été  montré  au  Titre  des 
Tefiamens  ,  celui  qui  n'a  pas  révoqué  les  codi- 
cilles qu'il  a  fait  en  temps  qu'il  ne  les  pouvoir  pas 
valablement  faire  ,  eft  eftimé  avoi"-  perievéré  en 
cette  même  volonté,  jufqu'au  temps  de  fa  mort , 
&  ainfi  avoir  fait  de  nouveaux  codicilles  par  cette 
nouvelle  volonté  qu'il  a  eu  ,  depuis  qu'il  a  été  ren- 
du capable  de  les  faite. 

OcT  AVO.  Le  fidéicommis  eft  valable ,  bien  que 

le  teftament  foit  nul  par  prétérition  ou  exhéréda- 

tion,  fuivant  leNovelle  115.  cap.  3.  in  fine.,  &  cap. 

eft  inconnue  ,  celui  qui  ucm.nu.  .c  uu..........  ,     4-  ^nfine    &  AutentEx  causa    Cad.  Delihn. 

le  doitprouverparnombrefuffifantdetémoins,  &  prœter.  ^Atithent.In  teftamcnto  Cad.  AdSe- 
c'eft  ce^qui  a  été  dit  ci  delfus  au  Titre  des  tefta-  natufconf.  Tertull.  Bartol.  ad  leg.  Fjhoprœtento 
m'"',  que  les  codicilles  ne  requeroient  certain  ^J.num.^^.&.Demrforupto^^adAuthcnt. 
^omb  eV  témoins  que  pour  la  preuve  de  l'afte,  hx  causa  ,num.  16.  Cod.  De  hher.  prœterM. 
&  In  pour  la  folemnité  lorfqu'on  eft  d'acord  Clar.  §•  tcflament.quœfi.  54.  «"^«.  i  ■  Ba  r.  lib.  10. 
«.  iiuii_  pun  1  xo.num.  !..  SCaintiaeteiuge  au  Parlement  de 

d  icelui.  -    -  -■-  -    - 


cdlor.  &.  que  tels  fidéicommis  font  valables  , 
non  feulement  lorfciu'ils  ont  été  lailfés  par  des 
Soldats ,  kg.  Filiusjamillias  1 1 4.  inprincip.J}' 
De  legatis  i.  mais  aufTi  par  tous  autres  qui  peu- 
vent tefter ,  leg.  Sciendum  i.ff.  eod.  même  con- 
tre le  Fifc  qui  doit  fuccéder  ab-inteftat  par  droit 
de  déshérence  ,  dicl.  leg.  114.  §■  Ç^"'  intefiato  z. 
même  contre  le  fuccelfeur  ab-inteftat  du  fils  im- 
pubère ,  s'il  en  eft  chargé  nommément ,  leg.  Si 
fundum  91.5.  Skuti  x.ff.  eod.  pourvu  que  le  pu- 
pille décède  en  pupillarité  ÔC  non  autrement  , 
leg.  Quod fideicommifium  ()i.ff.  De  legat.  i.il 
n'y  a  point  de  difficulté  que  teb  fidéicommis  , 
dont  les  fuccelfeurs  ab  inteftat  fon  expreifément 
chargés  en  un  teftament  nul ,  ne  foient  valables 
à  plus  forte  raifon. 

Quarto.  Tel  fidéicommis  eft  valable  ,  li  celui 
qui  en  eft  chargé  a  été  pxéfent  lorfque  le  teftateur 
Pen  a  chargé  ^  car  il  eft  obligé  ,  ou  de  jurer  qu  il 
n'en  a  pas  été  chargé ,  ou  de  le  payer  fans  pouvoir 
oppofer  la  nullité  de  l'ade ,  kg.  uU.  Cod.  De  ji- 
deicomm.  Ù  §.  ult.  Infiit.  Defideicommifi.hœre. 
dit.  ce  qui  a  lieu ,  foit  que  l'héritier  foit  charge  du- 
dit  fidéicommis  ,ou  bien  le  légataire ,  ou  le  fidéi 
commilfaire  ,  dicl.  leg.  ultim.  &  dicl.  §•  ult.i^n 
ce  cas  il  n'y  a  aucun  foupçon  de  faulfete,  puifque 
le  fidéicommilTaire  fait  fa  partie  témoin  ,  £c  juge 
en  fa  propre caufe.  11  en  eft  autrement  lorfque  le- 
dit chargé  n'a  pas  été  préfent.j  car  alors  ne  pou- 
vant pas  être  contraint  de  jurer  d'une  chofe  qui  lui 
eft  inconnue  ,  celui  qui  demande  le  fidéicommis 


QuiNTO.  Bien  que  le  fidéicommis  ait  été  laifie 
en  un  teftament  nul ,  s'il  a  été  payé,  il  ne  peut  pas 
être  redemandé  par  l'héritier, /fg-.cS'i^>2///i/'^fr  2. 

Cod.  De  fideicomm.  Càm  non  ex  eâ  fold fer/plu- 
râ.fedexconfcientiâ  reclifideicomnnjji ,  def'nnc- 
ti  voluntatifatisfaclum  cje  yideatur,  dicl.  kg.  2. 


Cambery  ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  //- 
her.prœter.  9.  def.  1.  Sc  au  Parlement  de  Tou- 
loufe,  le  10.  Septembre  1494-  ^i^'r  i-'n  teftament 
nul  par  la  prétérition  de  l'ayeule  maternelle  , 
Maynard,  livre  5.  chapitre  n-  Il  en  eft  de 
même ,  bien  que  la  prétérition  ait  été  faite  du  iils 

Aa  ij 
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ment  nul  eft  dû  ,  lorfque  même  les  héritiers  ab-         S  e  x 
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T  o.  Bien  que  ceux  qui  ne  peuvent 


ment  nul  eu  ûu  ,  lonquc  mciiit  ii-s  ni-i'-^'v.^  "w  ^^  .»   -    ~.   -,--  -  *  . 

beftat  font  cha  gés  en  icelui  de  le  rendre  ,  leg.  pns  faire  de.teftament ,  ne  pu.iTent  pas  auffi  lailTer 

famaulmL  &4ff .  Ex  tejlamtnto  19.  CW.  De  des  fidéicommis  valables ,  hg.  i.f.  De  lega.  i . 

t  XL.//;  bien  qu  .1  foit  nul  par  la  faute  de  &  leg.  i.mp.nc.  J.D./.g^M.  néanmoins  le  fi^ 

S  S^r  pudié  rhérédité,W.  X.  ^nfine,  déicommis  fait  par  le  Hls  de  tamille  en  descod^ 

Tneruis  &  kgit.  hœred.  car  puilqu'il  eft  per-  cilles ,  eft  valable  s'il  d«^éde  père  de  famille ,  kg. 

mi^  \  ceux  qui  décèdent  ab-inteftat  de  charger  i.  §.  i.  §■  De  légat.  5.            ,        ,    , 

krs  fuccelfeurs  ab  inteftat  de  fidéicommis,  leg.  Septimo.  Bien  que  les  condamnes  a  mort  ci- 

leurs  iuLc.^1  c  ^^j^  ^^  puilfent  pas  tefter  ,  comme  il  a  ete  montre 

hœre'dit.  Quoniam  crédita! pater  farnU:asJpontc  conféquent  ils  ne  pu.dent  pas  laifler  des  fide.com- 

Zh     reltnquere  legtttmam  hœreduatem;  leg.  mis  valables ,  ^:c?  leg  i.  §  z.  néanmoins  les  co 

Tonficiuntuh.  §.  6Vi  6'  /^eô  i .ff.  De  jure  codi^  dicilles  ta.tspar  telcondamnecontenant fideicom 


mis  font  valables ,  fi  après  il  eft  reftitué  en  entier 
par  bénéfice  du  Prince  ,  dicl.  leg.i.§.S-  La  raifon 
de  la  différence  en  ce  cas  entre  les  fidéicommis 
laiffés  par  teftament,  &C  ceux  qui  font  lailfés  en  des 
codicilles ,  eft  que  lorfque  les  fidéicommis  font 
laiffés  au  teftament ,  ils  fuivcnt  la  nature  d'icelui , 
tout  ainfi  qu'il  eft  dit  des  codicilles  faits  avant  ou 
après  le  teftament, /f^.^/^.  nitejiato  \6.Jf\  De  ju- 
re codicillor.  ainli  puifqu'audit  cas  le  teftament 
eft  nul ,  comme  fait  par  ceux  qui  ne  le  pouvoient 
pas  faire  ,  comme  il  a  été  montré  en  ladite  pre- 
mière Section  de  ce  Traité  .^  les  fidéicommis  auffi 
font  nuls  :,  mais  lorfque  lefdits  fidéicommis  font 
laiftcs  dans  des  codicilles  faits  ab-inreftat,  parce 
qu'alors  tels  codiciles  ne  peuvent  pas  fuivre  la 
nature  du  teftament  qui  n'eft  point ,  mais   font 
eux-mêmes  une  efpéce  de  teftament  ,  dicl.  kg. 
Ab-inttjîato  ,  ne  requérant  point  de  folemnités, 
Se  étant  valables  par  la  feule  ëc  nue  volonté  du 
codicillant  comme  il  a  été  montré  au  Titre  des 
Tejiamens  ,  celui  qui  n'a  pas  révoqué  les  codi- 
cilles qu'il  a  fait  en  temps  qu'il  ne  les  pouvoir  pas 
valablement  faire  ,  eft  eftimé  avoi"-  perievéré  en 
cette  même  volonté,  jufqu'au  temps  de  fa  mort , 
&  ainli  avoir  fait  de  nouveaux  codicilles  par  cette 
nouvelle  volonté  qu'il  a  eu  ,  depuis  qu'il  a  été  ren- 
du capable  de  les  faite. 

OcT  A  vo.  Le  fidéicommis  eft  valable ,  bien  que 

le  teftament  foit  nul  par  prétérition  ou  exhéréda- 

tion,  fuivant  leNovelle  115.  cap.  3.  in  fine.,  &  cap. 

eit  inconnue  ,  celui  qui  ucm.nu.  .c  uu..........  ,     4-  ^nfine    &  AutentEx  causa    Cad.  DeUher. 

le  doitprouverparnombrefuffifantdetémoins,  &  prœter.  trAuthent  In  teftamcnto  Cad.  AdSe- 
c'eft  ce^qui  a  été  dit  ci  deffus  au  Titre  des  tefta-  natufconf.  TertulL  Bartol.  ad  kg.  Fdioprœteruo 
mens,  que  les  codicilles  ne  requeroient  certain  17.  numiz.ff.  De  injujloruptoi,  ad  Authcnt, 
Zmhred.  témoins  que  pour  la  preuve  de  l'afte  ,  Ex  causa  num.  1 6.  Cad.  De  liber.  prceterM. 
&  In  pour  la  folemnité  lorfqu'on  elt  d'acord  Clar.  §•  tejïament.quœfi.  s^.num.  t .  Ba  r.  lib.  10. 
ot  iiuii_  pu>.i  1  ^^.^^  10.  num.  !..  SCainli  acte  luge  au  Parlement  de 

q'u', NTO.  Bien  que  le  fidéicommis  ait  été  laifte  Cambery  ,  Faber    infuo  Cad.  Hb.  6.  tit  De  A- 

en  un  teftament  nul ,  s'il  a  été  payé,  il  ne  peut  pas  berpra^ter.  ç.def.  z.  &  au  Parlement  de  Tou- 

Itre  redemandé  par  'héritier, /.i^.  .S.. m./.7.V.rz.  loufe,  le  10.  Septembre  1494.  Tur  un  teftament 

Cad  DefideicommXùmnon  exedfoldfcr>piu^  nul  par   a  prétention   de    ayeule  maternelle  , 

r/r^/xW.."^.^^  Maynard,   livre  ^.   chapitre   11.  Il   en  eft  de 

U  voluntatifatisfaclum  eje  yideatur,  dicl.  leg.  2.  même ,  bien  que  la  prétention  ait  eœ  faite  du  iils 


cdlor.  &.  que  tels  fidcicotnmis  font  valables  , 
ron  feulement  lorfciu'ils  ont  été  laiffés  par  des 
Soldats ,  kg.  Filiusjamillias  1 1 4.  inprincip.J}' 
De  legatis  i.  mais  auffi  par  tous  autres  qui  peu- 
vent tefter ,  kg.  Sckndum  i.ff.  eod.  même  con- 
tre le  Fifc  qui  doit  fuccéder  ab-inteftat  par  droit 
de  déshérence  ,  dicl.  kg.  114.  §•  Ç^"'  intejîato  z. 
même  contre  le  fucceifeur  ab-inteftat  du  fils  im- 
pubère ,  s'il  en  eft  chargé  nommément ,  kg.  Si 
fundum  91.  §.  Sicuti  x.jf'.  eod.  pourvu  que  le  pu- 
pille décède  en  pupillarité  ÔC  non  autrement  , 
leg.  Quod fideicommijjum  ()i.ff.  De  légat,  i.il 
n'y  a  point  de  difficulté  que  teb  fidéicommis  , 
dont  les  fucceffeurs  ab  inteftat  fon  expreffément 
chargés  en  un  teftament  nul ,  ne  foient  valables 
à  plus  forte  raifon. 

Quarto.  Tel  fidéicommis  eft  valable  ,  li  celui 
qui  en  eft  chargé  a  été  pxéfent  lorfque  le  teftateur 
Pen  a  chargé  ;  car  il  eft  obligé  ,  ou  de  jurer  qu  il 
n'en  a  pas  été  chargé ,  ou  de  le  payer  fans  pouvoir 
oppofer  la  nullité  de  l'ade ,  kg.  uU.  Cod.  De  ji- 
deicomm.  Ù  §.  ult.  Injht.  Defideicommiff-hivre. 
dit.  ce  qui  a  lieu ,  foit  que  l'héritier  foit  charge  du- 
dit  fidéicommis  ,ou  bien  le  légataire ,  ou  le  fidéi 
commiffaire  ,  dicl.  leg.  ultim.  &  dicl.  §•  ult.hn 
ce  cas  il  n'y  a  aucun  foupçon  de  fauffete,  puifque 
le  fidéicommiffaire  fait  fa  partie  témoin  ,  £c  juge 
en  fa  propre caufe.  11  en  eft  autrement  lorfque  le- 
dit chargé  n'a  pas  été  préfent.j  car  alors  ne  pou- 
vant pas  être  contraint  de  jurer  d'une  chofe  qui  lui 
eft  inconnue  ,  celui  qui  demande  le  fidéicommis^, 


15^8  r^I^S  SUCCESSIONS  TESTA  M.  ET  AB-IN  TEST 

'  ,tv  f;  '^.^''''^^^'f  ^  '"'  g^'neralement  de  redite ,  d'autant  que  par  la  Co.tL.me  générale  de 
Ja  pretmt.on  fa.  e  par  le  ,>ere  ou  mère,  contre  J'a-  France  /.  mor,  fat/t  U  vif\  il  tranfnerfon  droit 
J4/oVZo  %  ^^'i'^r^^^'-^^-^l-S  De     à  fesfucceireurs, comme  Â'r^ôlzenlaœteZ 

rifdir?C;5t  °',  7:^''  "^  ''°^^'S^'^  i''/^/'-^ ^^^^rr..//, Scie fidcicommisefl valable' 

dl\cw^7nt  '  "°"""^^'^'^  dit  ex^^reifement,  contre  l'avis  de  Benedia  ad  cap.  RaynuUus,  la 

aut.  cap.  4.  inpn.  parce  qi.e  ce  teflamcnt  n'étant  verbo  ,  Si  abÇque  liberis  moreretur     n  tracl   Fi 

rejeté  que  pour  le  tort  qu,  eft  fait  à  l'enfant,  il  doit  dacomm.fi  hjî.  num.  j"Tg1  Tptdelcom 

être  conferve  en  la  partie  de  laquelle  l'enfant  ne  m-.gam  ,  Inœft.  9.  num.  66  ^  ^^^'^'^rn- 

d5     re'td}Jnn!-'l   '  '•  ^  ^1!''"'  '"  fidéicommi,        6.  En  quatrième  lieu  ,  le  fidéicommis  n'eftpas 

pr  te   t  ^  ?^o  .   IZT  "^^'^'\ ""'""'  'î".^''"  ^^'^"'  '^  ^''''  ^"  ^^^^^'^  d'unperfonne  incertaine 

Ï7.C  r^nr.         ^      a"""'"'"  du  moisd'Août  ain/i,filenomdufidéicommiirairenapasétéap: 

mem  '°""^"^"^J?.^  ^^.'^^'"^"-^ena  d.fpoféautre.  pofé  au  teftament,  le  fidéicommis  el  nul  ,  /ï 

ment ,  &  veut  en  1  article  53.  en  cas  de  prétéri-  Faulus  4.  ff.  Dr  rébus  dub   mais  il  ne  f^nr  nf=' 

r  le^eSmem  t^^  ""  '." '  ''  ^^^^  '  ^^™^^  ^^^^^  HdéiœmmtLSt  en"f  veu'd^  ! 
r  nn  !iï  '  •"• '"^  r  ^''  ""'^  "^'^  'ï'^"'  ^  ^  '"^""-  "^  Pcrfonne  incertaine  ,  lorfque  le  teilateur  a  d  t 
comme fid'l^^n  '    '"'."'T'  '^^^^^  ^"'^5  ?'°'^     ^"'^  ^^'^«'^  '^  fidéicommis  en  fa  et  r  de  tel  ou  de 

2  ns  de  l'LécutLrdufeff^m  "''""     ^^^  f  ""  ^^"^"^^  "^'-^  ^^  ^^'^  ^^"^^"^  ailleurs,  /.^. 

rnrri.l.  ^"'^'%54.    porte  que  la  difpofition  de     tés  des  teltateurs ,  leg.  In  te/amentis  12   ff-De 

«<,,,,  et  porce  ^ar  les  Loix  Ro„,ai„es  à  cet        7- En  cinquiem;  lieu ,  le  fidéiccmU  n'eft  pa. 

reiJIemcnr  compr.fe ,  comme  il  a  été  montréei^/^  elt  nul ,  fi  ce luf  e^fteu^  Ï,n,S  l?J'-      °"-^ 

Seclcon  précédente,  il  ne  faut  autre  héritier  aue  le  e{\  f;,       1^1  J  .'^^  !^^^^'^  duque   le  fidéicommis 

fubljitué  pour  faire  valoir  le  Teîlame  t  "  ^      '  d  s  ^  d'ici  £   oTttVr'f   ^V'^.^"-"^  °'- 

D  EC  I  M  o.  S'il  y  a  un  fubftitué  vulgaire  qui  ÔuodnliVff^nl            /    F,'u'  ''  ^"'  ''  ^• 

prenne  l'hérédité,parce  qu'il  n'y  a  pas  anoarence  ÏT.-JJa    -^'a       ^r',^^'^'"^^-  ^^  e"  eft  de  mê- 

que  le  teftateur  l'aft  voulï  plus  Lirife^fe  h  !  vTneml  dl  la  cLT^Î^  fo^l^^'"",',  "^l  ^^^^"V'; 
ritier ,  il  doit  rendre  le  fidéicommis     lea  Non     fp     "l     -^        ^onduion  fous  laquelle  il  a  été  laïf- 

«/..  3,.  (inon  V.'il  ap'paroiire  dW  contraire  vo':  vent  pas  êt?e  il  itn^Tîf '''''""  '''.""',''"'  "=  p'"" 
lontéduteftacenr  comme lotftjue le fidéicomn^T-  IS",  nfiZnl7n!i L fi,f  " ' "^'"/'^ 
faire  a  pan  en  a  fublUtution  vul<.ai  re    /ic  1  ict     „ „  I»  ^„       i  ■  -1  ■"!}"''  '  """i  l«  fidcicommis  fait 

74./:^.,/^..  i.ouquelefe/^;ÊS  î^^^ï^"  ^^ f^r^tf^'^r  1/^^^ 

foit  charge  d'un  autre  fidéicommis  en  faveiîr  de  ita  ai   &  Hlner  T/n  '  "^'^^^^  '  ^^"'/^''^^ 

ce  fidéicommiiraire ,  du7.  le,.  Ucet ,  &  ce  fidei-  Matr^m'lt^Deh^^^^^^^^  tf ' 

commis  doit  être  payé  au  temps  que  l'héritier  déicommis  eft  baiHé  a  Fif^  %^f^  ^  ''^  ^" 
etoit   obligé  de  le  payer;  ainl   le  fidéicommis         PareinLénr    ^fi^  •  ^^      ''^• 

dont  l'héritier  étoit  chargé  après  fa  mor   ,  do  en  fa  eur  d'un  f  U  f-l^'^^"^'^!'^  /^'SP^^  J'^yeul 

être  rendu  par  le  fubftitué  incontinent  aorè?h  nul  ?         'S'".'"^  ^"^  ^""  ^^àtard  ,  eft 

mort  de  l'héritier ,  /.^/S'«7X  77       TmC  îo  r      """'.  ''  ?  '''  ^'^^  "^'  ^^^^^ment  de  ^i  ou- 

?/V^/o  1 5. /;  De  lerrat  T    ^         ^^'  ^'         '^^'  ^°"-^'  'T^v^'''''  1^''°"""^^  ^^  '^'^^^  rouges ,  d. 

y.o.c.MO.  Poiva  que  l'héritier  ..vive  au  0:^.^'T^^:^^ij:^:]^^^' 


m  r^r^S  SUCCESSIONS  TESTA  M.  ET  AB-INTEST 

'  ,tv  v.  '^.^'^'^'^'f  ^  '"'  ë^'neralement  de  redite ,  d'autant  que  par  la  Co.tL.me  générale  de 
Ja  pretcru.on  fa.  e  j.ar  le  père  ou  mère,  contre  J'a-  France  /.  mor,  f,u/t  U  vif,  il  tranfn  et  fon  droit 
m,>î^c^l  X  ^;o-/i'0Pra.^'nro:7.Ji:  De     à  fesf.cceireurs, comme  d fcadit./z//.  o  /l;^'; 

par  ifdirXv'.ît  "',  a^^^"'  '^  ''°^^'S'-'^     ^'^^^'^  ^^  "  ^-'■-^■^'^.  ^  Je  fidéicommis  efl  valable' 

dTlcw^rnïn  '  '°"""^^'^'^  dit  ex^^reifoment,     contre  l'avis  de  Benedia  ad  cap,  RaynuUus,  la 

aut.  cap.  4.  inpn.  parce  qi.e  ce  teflamcnt  n'étant  verbo  ,  Si  abique  liberis  moreretur     n  tracl   Fi 

rejeté  que  pour  le  tort  qui  eft  fait  à  l'enfant,  il  doit  dacomm,  fuSji.  num.  j"^g1  tpTdeicor^. 

et.e  conferve  en  la  partie  de  laquelle  l'enfant  ne  rmghm  ,  iuœfi.  9.  num.  66.  ^  ^^^'''^^^ 

lom  He  h, Jnn!-'l  '  '•  ^  ^1!''"'  '"  fidéicommi,        6.  En  quatrième  lieu  ,  le  fidéicommis  n'eftpas 

pr  te   t  *  ?^o  .   IZT     ''^''*, '^^^"''  'î".^''"  ^"'^"'  '^  ^^'''  ^"  ^'^^^'^  d'nnperfonne  incertaine 

Î7.C  r^nr.         ^      a"""'"'"  du  moisd'Août  ain/i,filenomdufidéicommiirairenapasétéap: 

mem  '°"^;^"^"^^?.^  ^^.^^'"^"-^ena  d.fpoféautre.  pofé  au  teftament,  le  fidéicommis  Ànuljl 

ment ,  &  veut  en  1  article  53.  en  cas  de  prétéri-  Paulus  4.  m  Dr  rébus  dub   mais  il  ne  f^nr  nf=' 

r  le^eSmen^  Sit^d^T  ""  'f'  ''  ^^^^  '     ^^™^^  ^^^^^  HdéiœmmtLS  en"f  veu'd^  ! 
}\1   a'u    ■  r    ^''  ""'^  ""'  'i'^"'  ^  '  '"^""-     "^  Pcrfonne  incertaine  ,  lorfque  le  teflateur  a  d  t 

comme  fid'irn  '   ^""'^T  '^^^^  ^"'^5  ?^°'^     ^"'^  ^^'^«'^  '^  fidéicommis  en  fa  et  r  de  tel  ou  de 

2  nsXrLécutLrdufeff^m  "''""     ^^-  f"-  ^^"^"^^  "^^-^  ^^  f^i^  fouvent  ailleurs,  leg. 

iit   1  article   54.    porte  que  la  difpofition  de     tés  des  teftateurs ,  lee  In  teaamenti,  r.    ff •  n 

t3;  1  '  ''°"'  ^^  '"  Loix  Romaines  à  ce,        7.  En  cinauiem;  lieu ,  le  fidéicommis  n'eft  pas  ' 

reiJIen.cnr  compr.fe ,  comme  il  a  été  montréerT /^  elt  nul ,  fi  ce luf  Xf^veu^  Ï,n,S  l?J'-      °"-^ 

Seclcon  précédente,  il  ne  faut  autre  héritier  aue  le  e{\  fZ    1^1  J  .'^^  !^^^^'^  duque   le  fidéicommis 

fubijitué  pour  faire  valoir  le  Teîlame  t  "  '      "  d  s  c  d'ici  £   oTtt\T'7  ^  V^'^-'"^"^  "^ 

D  EC  I  M  o.  S'il  y  a  un  fubftitué  vulgaire  qui  Ôuodf^^liTS^nl            V  f,'u'  ''  ^"'  ''  ^• 

prenne  l'hérédité,parce  qu'il  n'y  a  pas  anoarence  ÏT.-JJa    -^'a       ^^'.'^^'^T'^^-  ^^  en  eft  de  mé- 

que  le  teftateur  l'aft  voulï  plus  Lirife^fe  h  !  vTneml  dl  la  conT^i^  ro,'l\''"",',  "^l  ^^^^"V'; 
ritier ,  il  doit  rendre  le  fidéicommis     lecr  Non     fp     "l     -^        ^onduion  fous  laquelle  il  a  été  laïf- 

tstnTom7orr:fFL'^ircoi];r;Lr;  eftiife"n'îr'"^J*^"'1^'!^^V-'-«""'^"' 

«/..  i9-  (inon V.'il  ap'paroiire  dW  Sire  v':  vent  n  ™ê  ?e  i  1  ilt^TM'^''  ""  '^T"'','''"  "'  p'"" 
lon,éd>„eftaceL,r  comme lorft,„e le fidéicomm.T-  I  S  rS.,^^„  'S L fi,f  " " "^''^/'^ 
faire  a  pan  en  a  fublUtution  vul<.ai  re    /ic  1  ict     „ „  I»  ^„       i  ■  ■>  ■'"}"''  '  ",""i  l«  fidcicommis  fait 

^^,ff^ele,a.  .  ou  que  lefe/^iÈ^  î^^^ï^"  t  éS^r^tl^X'^ 

foit  charge  d'un  autre  fidéicommis  en  faveiîr  de  ita  ai   &  liuhrr  r  ^ n  '  "^'^^^^  \  'S\^'^'^'' 

ce  fidéicommiiraire ,  ^.c?.  /.^.  Z..., ,  &  ce  fidei-  y./.e;if;'jD.tf^^^^^^^^  tf ' 

commis  doit  être  payé  au  temps  que  l'héritier  déicommis  elt  baiHé  a  Fif^  Jilf^  ^  ''^  ^' 
etoit   obligé  d2ie  payer;  ainl   le  fidéicommis         PaieinLénr    ^fi^  •  ^^^^    ''^• 

dont  l'héritier  étoit  chargé  après  fa  mor   ,  do  en  f    eur  d'un  fi U  fl''"°"^'^!'^  /^^P^^  l'ayeul 

être  rendu  par  le  fubftitué  incontinent  air^rh  nnl  T         'S'".'"^  ^«^  ^""  ^^^tard  ,  efl 

mort  de  l'héritier ,  /.^/S'n TX  77      ^^A  Jr  îo  r      """'.  ''  ?  '''  ^'^^  "^'  ^^^^^ement  de  ^Tou- 

fiiuto  1 5. /:  De  i4r  .      ^         ^^'  ^'         '^^'  ^''"■^'  '/''n^'"''"'  P''""""^^  ^^  foires  rouges ,  d. 

y.o..MO.  Poivaquei'héri,cr.irviveau    Sc^Lr:ï7:^%^r;S>2;:^-- 
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chapitre  6.  pag.  77.  en  fes  Obfervatinns ,  fous  le  Si  tejiator  ,  in  princ.  ou  Çx  le  fidéicommifll  ire 

mot ,  Bâtard  ,feui//et  1 9,  &  en  fes  Reponfes  ,  H-  écrivoit  ordinairement  fous  lui ,  di3.  §.  Inter ,  ou 

yre-j.chap.  \6i.  Maynard,  livre  5.  chapitre  29.  s'ileil:  contenu  en  un  teOamcnt  nuncupatif,  dont 

30.  «i'  79.  ^'liv.  9.  chap.  3  5.  vSc  La  Roche ,  en  fes  on  peut  fav6ir  Ja  vérité  par  la  dépoiition  des  té- 

Arréts ,  livre 6.  fous /e mot ,  Bâtard,  tit.  i  x.arr.  moins.  *  'Notci.  L'article  i.  de  l'Ordonnance  des 

2.  &au  Parlementde  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  teltamens,  du  mois  d'Août  1735.  annuelle  toutes 

en  robes  rouges,  à  la  Pentecôte  i596.Monthol.  difpofitions  teitamcntaires  verbales  ,  &  défend" 

en  fes  Arrêts,  chap.  84.  d'en  admettre  la  preuve  par  témoins ,  même  fous 

Comme  aulTi  celui  qui  eft  fait  en  faveur  d'un  prétexte  de  modicité  ,  de  la  fomme  dont  il  au- 

étranger  du  Royaume,  comme  il  a  été  jugé  au  roit  été  difpofé.  ]  Ou  s'il  c(t  fait  fous  une  condi- 

Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  tion  cafuelle  ,  telle  que  celle  ci  :  cSV  l'héritier  dé- 

rouges  à  la  prononciation  de  Pâques  l'an  1599.  cède  fans  enf ans  ,  Faber ,  in  fuo  Cod.  lih.  9.  tit. 

Monthol.  en  fes  Arrêts ,  arr.  88.  De  his  qui Jibi  adfcrih.  in  tejîam.  14.  d^f.  un.  fui- 

Comme  aulTi  le  fidéicommis  fait  en  faveur  d'un  vant  la  Loi ,  Divus  Claudius  1 5.  §.  Si  quis  ult, 

condamnéàmortcivile,  eltnul,  (inonqu'ilaitété  ff-  De  leg.,  Corn,  de  falf.  parce  qu'on  préfume 

fait  par  un  Soldat ,  leg.  Si  deportati.  7,  \.  Si  miles  que  fi  le  fidéicommiOaire  l'eût  fait  à  fon  appétit , 

l'ff.  De  légat.  3.  ou  bien  qu'après  le  décès  du  tef-  il  feroit  plus  à  fon  avantage, 

tareur  il  ait  été  condamné  à  telle  mort ,  6c  ait  été  9'  En  feptieme  lieu  ,  le  fidéicommis  dont  l'hc"» 

rcilitué  en  entier  par  le  bénéfice  du  Prince  avant  ritier  eft  chargé ,  en  défaut  d'accomplir  une  con- 

l'événement  ci'icelui  ,  leg.  Eum  qui  104. jf.  De  dition  impo/tible  ,  deshonnéte  ou  injufte,    n'efl: 

condit.  isdernonfî.  car  comme  il  a  été  dit  au  com-  pas  dû  ,  §.  ult.  Infîit  De  légat,  car  même  en  ce 

rnencement  de  la  quatrième  Seclion  du  Titre  des  cas  les  limples  legs  font  nuls  ,  comme  il  fera  dit 

T^jlamens ,  que  la  capacité  de  l'héritier  inftitué  ^"  Titre  des  Legs. 

n'eft  requife  qu'en  trois  temps,  favoir  du  tefta-  10.  En  Jiuitieme  lieu  ,  ni  celui  dont  la  condi- 
ment, du  décès  du  teftateur,  5;  de  l'acceptation  dition  défaut  ,  finon  qu'elle  en  foit  rejetée  pour 
de  rhéritier,  &  que  l'incapacité  furvenue  en  l'en-  être  impofTible  ,  §.  Impoffihilis  10.  Injiit.  De 
tredeux  defdits  temps ,  n'empêche  pas  l'héritier  hœred.  infîit.  deshonnête  ou  injufte  \  ainfi  parce 
de  prendre  l'hérédité  ^  pareillement  cette  même  que  la  défenfe  de  fe  marier  faite  à  une  perfonne 
incapacité  furvenue  audit  entre-deux  n'empêche  qui  n'a  pas  été  mariée  eft  injufte,  comme  il  fe- 
pas  le  fidéicommifTaire  de  prendre  le  fidéicommis.  I3  montré  en  la  dernière   Seclion  du   Titre  des 

D'abondant^  le  fidéicommis  fait  par  le  mineur  Legs,  le  fidéicommis  fait  en  faveur  d'une  fille  , 

en  faveur  de  fon  tuteur  ou  curateur,  ou  de  per-  au  cas  qu'elle  ne  fc  mariât  point ,  lui  doit  êtr« 

fonnes  interpoféespar  lefditsadminiftrateurs  ,eft  rendu  ,  bien  qu'elle  fe  foit  mariée  , /f^.^.S^rvo 

nul ,  fuivant  l'Ordonnance  de  François I.  de  l'an  invita  65.  §.  Si  teftator  j.ff.  Ad  Senatufconf. 

15  39.  art.  1 3 1 .  &  autre  Ordonnance  d'Henri  II.  TrehelL 

de  l'an  1 549.  art.  i .  ainfi  tel  fidéicommis  fait  par  Pareillement,  parce  que  la  défenfe  faite  à  quel- 
le mineur  ou  adulte  en  faveur  de  fon  tuteur,  qui  qu'un  de  ne  faire  profeflîon  des  armes  ,  eft  injufte 
n'avoit  pas  encore  rendu  compte,  a  été  déclaré  en  ce  que  telle  profefTion  ne  fe  fait  que  pour  le 
nul ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  3.  fervice  du  Roi ,  le  fidéicommis  fait  en  faveur  de 
Janvier  1635.  en  la  caufe  de  Bauflbnnelle.  telle  perfonne,  à  condition  de  ne  point  faire  telle 

Pareillement  tel  fidéicommis  fait  en  faveur  profefîïon  ,  lui  eft  dû  ,  bien  qu'il  falfe  profefTion 
des  enfans  de  tel  adminifirateur  eft  nul,  quoi-  des  armes;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
qu'ils  foient  émancipés  ,  contre  l'avis  de  Cujac.  de  Grenoble  ,  le  17,  Août  165 1.  en  faveur  du 
confult.41.  comme  aufTi  s'il  eft  fait  en  faveur  de  fils  aîné  de  François  de  Eoufquct ,  fleur  de  Mont- 
la  femme  d'icelui,  contre  l'avis  dudit  Cujac.  ^/c?.  laur ,  contre  fon  frère  puiné,  mais  "ces  condi- 
confult.  41 .  mns,Jitelfefait  Prêtre  ou  Religieux  prof  es  ,  ne 

Semblablement  le  fidéicommis  eft  nul  qui  eft  font  pas  injuftes  ,  ÔC  par  conféqueni  ne  font  pas 

ccrifde  la  propre  main  du  fidéicommifl"aire  ,  bien  rejetées,  comme  j'ai  montré  au  deuxième  Article 

que   le  teftateur  ait  déclaré  par  écrit  qu'il  loi  a  de  cette  Seclion. 

diâé  le  teftament  où  il  eft  contenu  ,  leg.  Si  tef  11.  Or  \a  cond'nion,/!  l'héritier  dêcêde  fans  en- 

tator  2.  verf.  Quod  ji  Cod.  De  his  qui  Jibi  ad^  fans.,  défaut  par  l'exiftence  d'un  feul  enfant,  Barr. 

fcrib.  in  teJlam.  car   cette  déclaration  ne  rend  ad  leg.Exfaclo  jy.§.Si  quisrogatus  ^.  num.  ^. 

pas  le  fidéicommis  exempt  du  foupçon  de  fâufTeté.  Jf'.  AdSenatufc.  TrehelL  0  ad  leg.  .Tubcmus  6.  §. 

•  Seulement  il  eft   valable  lorfque  le  teftateur  a  Sin  autem  z.  Cod..  eod.  Petr.  de  Ferr.  informa 

déclaré  fpécialement  par  écrit  qu'il  l'a  fait ,  leg.  i.  libelli  quod  agit,  exfubjiit.in  verb.  Decederetjine 

$.  Inter.  ^.ff.  De  leg.  CorneL  de  falf  &  dicl.  leg.  Jiliisjnum.  7.  Raac.  Decif  parts  z.  conclu  zi^.  bC 
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chapitre  6.  pag.  77.  en  fes  Obfervatinns ,  fous  le  Si  tejiator  ,  in  princ.  ou  Çx  le  fidéicommifll  ire 

mot ,  Bâtard  ,feui//et  1 9,  &  en  fes  Reponfes  ,  H-  écrivoit  ordinairement  fous  lui ,  dicl.  §.  Inter  ,  ou 

yrej.chap.  \6i.  Maynard,  livre  5.  chapitre  29.  s'ileit  contenu  en  un  teOamcnt  nuncupatif,  dont 

30.  ^^'j().Ç3liv.().chap.  35.vSc  La  Roche,  f/zy^^  on  peut  fav6ir  Ja  vérité  par  la  dépolition  des  té- 

Arréts ,  livre 6.  fous /e mot ,  Bâtard,  tit.  i  \.arr.  moins.  *  'Nota.  L'article  i.  de  l'Ordonnance  des 

2.  &au  Parlementde  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  teltamens,  du  mois  d'Août  1735.  annuelle  toutes 

en  robes  rouges,  à  la  Pentecôte  i59(j.Monthol.  difpolitions  teltamcntaires  verbales  ,  &  défend" 

en  fes  Arrêts,  chap.  84.  d'en  admettre  la  preuve  par  témoins ,  même  fous 

Comme  aulTi  celui  qui  eft  fait  en  faveur  d'un  prétexte  de  modicité  ,  de  la  fomme  dont  il  au- 

étranger  du  Royaume,  comme  il  a  été  jugé  au  roit  été  difpofé.  ]  Ou  s'il  c(t  fait  fous  une  condi^ 

Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  tion  cafuelle  ,  telle  que  celle  ci  :  cSV  l'héritier  dé- 

rouges  à  la  prononciation  de  Pâques  l'an  1599.  cède  fans  enf ans  ,  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  9.  tit. 

Monthol.  en  fes  Arrêts ,  arr.  88.  De  his  qui Jibi  adfcrih.  in  tejiam.  14.  d^f.  un.  fui- 

Comme  aulTi  le  fidéicommis  fait  en  faveur  d'un  vant  la  Loi ,  Divus  Claudius  1 5.  §.  Si  quis  ult. 

condamné  à  mort  civile,  elt  nul,  finon  qu'il  ait  été  ff-  De  leg.,  Corn,  de  fa  If.  parce  qu'on  préfume 

fait  par  un  Soldat ,  leg.  Si  deportati  7,  §.  Si  miles  que  fi  le  fidéicommiOaire  l'eût  fait  à  fon  appétit , 

i-ff.  De  légat.  3.  ou  bien  qu'après  le  décès  du  tef-  il  feroit  plus  à  fon  avantage, 

tareur  il  ait  été  condamné  à  telle  mort ,  6c  ait  été  9'  En  feptieme  lieu  ,  le  fidéicommis  dont  l'hc"» 

rcilitué  en  entier  par  le  bénéfice  du  Prince  avant  ritier  eft  chargé ,  en  défaut  d'accomplir  une  con- 

l'événement  d'icelui  ,  leg.  Eum  qui  104. jf.  De  dition  impoiïible  ,  deshonnéte  ou  injufte,    n'efi: 

condit.  isdemonfî.  car  tomme  il  a  été  dit  au  com-  pas  dû  ,  §.  ult.  Infîit  De  légat,  car  même  en  ce 

mencement  de  la  quatrième  Seclion  du  Titre  des  cas  les  limples  legs  font  nuls  ,  comme  il  fera  dit 

Tejlamens ,  que  la  capacité  de  l'héritier  inftitué  ^"  Titre  des  Legs. 

n'eft  requife  qu'en  trois  temps,  favoir  du  tei'ta-  10.  En  liuitieme  lieu  ,  ni  celui  dont  la  condi- 
ment, du  décès  du  teftateur,  5;  de  l'acceptation  dition  défaut  ,  finon  qu'elle  en  foit  rejetée  pour 
de  rhéritier,  &  que  l'incapacité  furvenue  en  l'en-  être  impofTible  ,  §.  Impoffibilis  10.  Infiit.  De 
tredeux  defdits  temps ,  n'empêche  pas  l'héritier  hœred.  infîit.  deshonnête  ou  injufte  \  ainfi  parce 
de  prendre  l'hérédité  ^  pareillement  cette  même  que  la  défenfe  de  fe  marier  faite  à  une  perfonne 
incapacité  furvenue  audit  entre-deux  n'empêche  qui  n'a  pas  été  mariée  eft  injufte,  comme  il  fe- 
pas  le  fidéicommiffaire  de  prendre  le  fidéicommis.  I3  montré  en  la  dernière   Seclion  du   Titre  des; 

D'abondant^  le  fidéicommis  fait  par  le  mineur  Legs,  le  fidéicommis  fait  en  faveur  d'une  fille  , 

en  faveur  de  fon  tuteur  ou  curateur,  ou  de  per-  au  cas  qu'elle  ne  fc  mariât  point ,  lui  doit  êtr« 

fonnes  interpoféespar  lefditsadminiflrateurs  ,eft  rendu  ,  bien  qu'elle  fe  foit  mariée  , /«"^.^.Servo 

nul ,  fuivant  l'Ordonnance  de  François I.  de  l'an  invita  65.  §.  Si  tejiator  j.ff.  Ad  Senatufconf. 

15  39.  art.  1 3 1 .  &  autre  Ordonnance  d'Henri  II.  Trehell. 

de  L'an  1 549.  art.  i .  ainfi  tel  fidéicommis  fait  par  Pareillement,  parce  que  la  défenfe  faite  à  quel- 
le mineur  ou  adulte  en  faveur  de  fon  tuteur,  qui  qu'un  de  ne  faire  profeflîon  des  armes  ,  eft  injufte 
n'avoit  pas  encore  rendu  compte,  a  été  déclaré  en  ce  que  telle  profeftion  ne  fe  fait  que  pour  le 
nul ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  3.  fervice  du  Roi ,  le  fidéicommis  fait  en  faveur  de 
Janvier  1635.  en  la  caufe  de  Bauflbnnelle.  telle  perfonne,  à  condition  de  ne  point  faire  telle 

Pareillement  tel  fidéicommis  fait  en  faveur  profefîion  ,  lui  eft  dû  ,  bien  qu'il  falfe  profefTion 
des  enfans  de  tel  adminiiirateur  eft  nul,  quoi-  des  armes;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
qu'ils  foient  émancipés  ,  contre  l'avis  de  Cujac.  de  Grenoble  ,  le  17,  Août  165 1.  en  faveur  du 
confult.41.  comme  auïTi  s'il  eft  fait  en  faveur  de  fils  aîné  de  François  de  Eoufquct,  fieur  de  Mont- 
la  femme  d'icelui,  contre  l'avis  dudit  Cujac.  r//c?.  laur ,  contre  fon  frère  puiné,  mais  ces  condi- 
confult.  41 .  mns,Jitelfefait  Prêtre  ou  Religieux  prof  es  ,  ne 

Semblablement  le  fidéicommis  eft  nul  qui  eft  font  pas  injuftes  ,  ÔC  par  conféqueni  ne  font  pas 

ccrirde  la  propre  main  du  fidéicommillaire  ,  bien  rejetées ,  comme  j'ai  montré  au  deuxième  Article 

que   le  teftateur  ait  déclaré  par  écrit  qu'il  loi  a  de  cette  Seclion. 

diâé  le  teftament  où  il  eft  contenu  ,  leg.  Si  tef  11.  Or  \a  cond'n'ion.fi  l'héritier  dêcêde  fans  en- 

tator  2.  verf.  Quod  Ji  Cod.  De  his  quijibi  ad^  fans,  défaut  par  l'exiftence  d'un  fcul  enfant,  Barr. 

fcrib.  in  teflam.  car   cette  déclaration  ne  rend  ad  leg.Exfaclo  jy.  §.  Si  quis  rogatus  ^.  num.  5. 

pas  le  fidéicommis  exempt  du  foupçon  de  fâuffeté.  ff',  AdSenatufc.  Trebell.  0  ad  leg.  Jubcmus  6.  §. 

•  Seulement  il  eft   valable  lorfque  le  teftateur  a  Sin  autem  2.  Cod..  eod.  Petr.  de  Ferr.  informa 

déclaré  fpéciaJement  par  écrit  qu'il  l'a  fait ,  leg.  i.  libelli  quod  agit,  exfuhfïit.in  verb.  Decederetjine 

$.  Inter.  %.ff.  De  leg.  CorneL  defalf  &  dicl.  leg.  jiliisjnum.  7.  Raac.  Decif.part,  z.  concliii^.  è<. 
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Grafi".  §.  Fideicomm.qacrfl.  34.  niim.  1,  foit  que 
rhéritier  grevé  foit  defcendant  du  icftateur ,  ou 
étranger  ,  Grair.  dicl.  quccfi.  34.  nunu  i.  fuivant 
les  Loix ,  Fater  Severianam  loi.  §.  ha  i.ff  De 
candi  t.  &  denionjîr.  kg.  Hœredibusj-j.  §.  Titius, 
unie.  ff.  Ad  Stnat.  Trebdl.  dicl.  leg.  Juhemus  , 
§.  S  in  aille  m  z.  Cod.  eod.  &  leg.  i.  Cod.  De  con- 
dit.  infert.  Non  ejifine  Liheris  cui  vel  unus  filius, 
unave  Jilia  eji.  Hœc  enim  tnunciatio  ,  Hàbet  li- 
héros ,  non  habet  liberos  ,femper  prn  plurativo 
numéro  prof ertiir  ^Jicut  ^  pugillares  ^  codicilli^ 
leg.  Non  efifine  liberis  148./I  De  verb.fignif. 
Ncim  que  m Ji  ne  liberis  ejfe  dicere  non  poJJ'umus  ^ 
hune  neceJJ'e  eji  ut  dieamns  liberos  habere  ,  leg. 
Nani  que  m  \^c).ff.eod.  foit  qu'il  foit  en  puiflànce, 
ou  émancipé ,  leg.  Cognofcere  56.  §.  LiBerorum 
unic.jf.  De  verb.Jign.  mâle  ou  femelle  ,  même 
defcendant  d'une  fille,  dicl.  §.  Liberorum.  Libe- 
rorum  appellatione  eontinentur  non  tantàm  qui 
funt  in  potejiatefedomnesquifuijurisfunt^five 
virilis  ^Jive  fœtninei  fexus  Jint  ,  exve  fceminis 
defcendentes ,  dicl.  §.  Liberorum. 

Secundo.  Tel  fidéicommis  eft  nul ,  bien  que 
l'enfant  ne  foit  pas  né  au  temps  de  la  mort  du 
perc  ,  leg.  Is  cui  ita  18.  ff.  Quando  dies  légat. 
leg.  Intelligendus  iSl-ff'  De  verb.Jignifîc.  leg. 
Si  quis  ptcegnantem  147.7/.  ^^  diverf.  reg.jur. 
&  leg.  Jubemus  6.  §.  Sin  autem  1.  Cod.  Ad  Tre- 
bell.  Intelligendus  eji  mortis  tempore  fuiffe  ,  qui 
in  utero  reliclus  eji  ,  dicl.  leg.  Intelligendus  i  5-3. 
pourvu  qu'il  nailfe  au  temps  auquel  naturelle- 
ment il  puifie  vivre  ,  dicl.  leg.  18.  duquel  il  fera 
parlé  en  la  deuxième  partie  de  ce  Traité-.^  car  au- 
trement bien  qu'il  foit  né  en  vie  ,  il  ne  fait  pas 
défaillir  la  condition ,  GraiT.  §.  Fideieommiffum  , 
quœfl.  33.  num.  j.verf.  Aut  verà  nati  :  Cùm 
potiiis Jit  ejeclus  quàni  natus  ;  6c  bien  qu'on  ait 
ouvert  le  ventre  de  fa  mère  pour  l'en  ûver  ,leg. 
T^tiam  ea  mulier  141.  ff\  De  verbor.  Jignific.  Se 
n'obftela  Loi,  Annieulus  amittitur  132.  §.  Fal- 
jum ,  unic.ff'.  eodem  ,  où  il  elt  dit  que,  Falfum 
eji  eam  peperije ,  cuimortuœ  filius  extraclus  eji  ^ 
car  ledit  $.  dit  bien  que  telle  mère  n'eft  pas  préfu- 
mée avoir  enfanté  ,  mais  elle  ne  dit  pas  que  tel  fils 
nepuilTefuccéder.  Lamcrede  conditionLatinequi 
avoit  enfans ,  mouroit  ingénue  ;,  or  celle  du  ventre 
de  laquelle  le  troKieme  fils  avoit  été  tiré  ne  mouroit 
pas  ingénue ,  parce  que  tel  bénéfice  n'étoit  accor- 
dé qu'à  l'enfantement,  Cujac.  ad  dicl.  ^.Falfum., 
moins  encore  fait-il  défaillir  le  fidéicommis  s'il  eft 
né  mort  j  Qui  mortui  nafcuntur  ,  neque  nati ,  ne- 
que  procreati  intelliguntur^  leg.  Qui  mortui  i  iç. 
Jf'.  De  verbor.  jignijic  Quia  nunquam  liberi  ap- 
pellari  potuerunt ,  dicl.  leg.  129- 

T  E  R  T  I  o.  Tel  fidéicommis  eft  nul ,  bien  que 
l'enfant  foit  enfant   en  fécond  degrç,,  l^eti;vdâ 
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Ferrar.  dicl.  num.  7.  Ranchin  ,  Decijion.part.  x* 
concluf.  HZ.  tf  part.  5.  conclu/ion.  6.j().  170, 
Ù  353.  &  Faber ,  in  juo  Cod.  lib.  6.  tit.  de 
fideiconim.  zi.  dejin.  3-  fuivant  la  Loi ,  Libero- 
rum zzo,  $.  Prceter  hœc  i-ff'.  De  verb.  Jignif. 
leg.  Jubemus  6.  §.  Sin  autem  z.  Cod.  Ad  J'rebel' 
lianum;  même  un  fils  delà  fille  de  l'héritier  fait 
défaillirle lufdit  fidéicommis, /fg.  j.Cod.  Decon- 
dit.  infert.  même  lorfque  la  condition  efi  ainfi  con- 
çue ,//  l  héritier  décède  fans  enfans  procréés  de 
fon  propre  corps ,  Oldrad.  confil.  269.  Ranch. 
in  quœjl,  353.  Guidon.  Pap.  &  GralT.  §•  Fidei- 
conim.  qucnji.  36.  num.  z,  &C  ainli  a  été  jugé  di- 
verfes  fois  au  Parlement  du  Touloufe ,  Ferrer,  in 
dicl  quœjl.  353.  Guidon.  Pap.  &  au  Parlement 
de  Paris,  le  5.  Décembre  1536.  Gharond.  f/î/tj 
Obfervations  ,fous  le  mot ,  Enfans  .feuillet  90. 
&.  Berger,  yi^r  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  11. 
titre  I.  art.  1.  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  in  dicl. 
quœji.  353.  ÔC  Peregr.  De  fideicommijj.  art.  z8, 
num.  3  5-  in  fine ,  parce  que  les  petits-fils  de  l'hé- 
ritier fon  nés  de  fon  propre  corps ,  l'enfant  ea 
premier  degré  ayant  conniniquéà  fes  enfans  l'être 
qu'il  avoit  reçu  de  fon  père. 

Quarto.  Cette  condition  défaut ,  bien  que 
l'cntiant  de  l'héritier  ne  foit  pas  né  légitime ,  mail 
ait  été  légitimé  par  un  mariage  fubfcquent,  Ran- 
chin ,  in  quœji.  48Z.  Guidon.  Pap.  &  Decif.  part. 
$. concluf  Z85.  £v  Graff  §•  Fideicomm.  quœji.  38. 
num.  4.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du 
mois  de  Mai  1538  ,  Chopin,  lib.  z.  De  morih^ 
Parijior.  tit.  4,  numer.  18.  Charond.  en  fes  Ob- 
fervations.,  fous  le  mot,  Subjîitution  ,  feuil- 
let Z54.  &.  Peleus,  en  fes  Quefuons  Illujîres  , 
quœjîion.  36.  même  lorfque  le  mari?ge  ayant 
été  contraélé  à  l'article  de  la  mort  de  l'héri- 
tier ,  il  fcmble  qu'il  ne  foit  fait  que  pour  frau- 
der le  fubftitiijé  ,  Grailus  ,  §.  Fideieommiffum  , 
quœji.  38.  num.  6.  Ranch.  Decif  part.  z.  concl. 
163.  6c  Fachin.  Controv.  lib.  4.  cap.  55.  ou  bien 
que  le  mariage  fût  nul ,  comme  s'il  avoit  été  con- 
traâé  par  un  furieux  ,  leg.  Hœred.  77.  in  fin.  ff. 
AdSenatufconf.  Trebell.  Nam  etfi  matrioniuni 
cum  furiofî  non  fuit ,  fatis  tanien  facliim  eji 
ejufinodi  condi tient  ,  diÛ.  leg.  77.  in  fine. 

Comme  aufll  ior.'que  la  condition  eft  conçue  en 
ces  termes  :,Ji  Vhéritier décède  jans  enfans  légiti- 
mes!^ naturels.,  Bcnedift.  ad  cap.  Raynut.  in  ver- 
bo  .Et  uxoreni ,  decif.  5.  num.  149.  Bacquet,  en 
la  deuxième  partie  du  droit  de  Bâtardife  ,  chap. 
9.  nomb.  z.  Graft'.  §•  Fideieommiffum  ,  quœfî-  38. 
num.,  4.  verf  feeundus  ,  ê<.  Faber , '/n /i/o  Cod. 
lib  6.  tit.  dj  .ondit.  infert.  Z5.  defnit.  19.  ou 
en  cette  force ,  s  il  décelé  fans  enfans  nés  légitime- 
ment ,  Guiio  Pap.  quœji.  482.  num.  5.  Benedift. 
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Grafi".  §.  Fideicomm.qacrfl.  34.  niim.  1,  foit  que 
rhéritier  grevé  /bit  defcendant  du  icftateur ,  ou 
étranger  ,  Grair.  dicl.  quccfi.  34.  nunu  i.  fuivant 
les  Loix ,  Fater  Severianam  loi.  $.  ha  i.ff  De 
candi  t.  &  denionjîr.  kg.  Hœredibusj-j.  §.  Titius, 
unie.  ff.  Ad  Stnat.  Trebdl.  dicl.  leg.  Juhemus  , 
§.  S  in  aiitem  z.  Cod.  eod.  &  leg.  i.  Cod.  De  con- 
dit.  inft-rt.  Non  ejifine  liheris  cui  vel  unus  filins^ 
unave  Jilia  eji.  Hœc  enim  tnunciatio ,  Hàbet  li- 
béras ,  nan  habet  libéras  ^fernper  pro  plurativo 
humera  prof ertiir  ^Jicut  ^  pugillares  (^  cadicilli^ 
leg.  Non  efifine  liberis  148./I  De  verb.fignif. 
Ncim  que  m Ji  ne  liberis  ejfe  dicere  non  pojjumus  ^ 
hune  nccejj'e  eji  ut  dicamns  liberos  habere  ,  leg. 
Nani  que  m  \^c).ff.eod.  foit  qu'il  foit  en  puiflance, 
ou  émancipé ,  leg.  Cognofcere  56.  §.Liberorum 
unic.ff.  De  verb.Jign.  mâle  ou  femelle  ,  même 
defcendant  d'une  fille,  dicl.  §.  Liberorum.  Libe- 
rorum  appellatiane  continentur  non  tantàm  qui 
funt  in  potejiatefedomnesquifuijurisfunt^five 
virilis  ^Jive  fœtninei  fexus  Jint  ,  exve  fcemtnis 
defcendentes ,  dicl.  §.  Liberorum. 

Secundo.  Tel  fidéicommis  eft  nul ,  bien  que 
l'enfant  ne  foit  pas  né  au  temps  de  la  mort  du 
perc  ,  leg.  Is  cui  ita  18.  ff.  Quando  dies  légat. 
leg.  Intelligendus  i53.jfl  De  verb.Jignifîc.  leg. 
Si  quis  ptcegnantem  147.7/.  ^^  diverf.  reg.jur. 
&  leg.  Jubemus  6.  §.  Sin  autem  2.  Cod.  Ad  Tre- 
bell.  Intelligendus  eji  mortis  tempare  fuiffe  ,  qui 
in  utero  reliclus  eji  ,  dicl.  leg.  Intelligendus  i  5-3. 
pourvu  qu'il  nailfe  au  temps  auquel  naturelle- 
ment il  puiffe  vivre  ,  dicl.  leg.  18.  duquel  il  fera 
parlé  en  la  deuxième  partie  de  ce  Traité-.^  car  au- 
trement bien  qu'il  foit  né  en  vie  ,  il  ne  fait  pas 
défaillir  la  condition ,  Grall.  §.  Fideicommiffum  , 
quœfl.  33.  num.  j.verf.  Aut  verà  nati  :  Càm 
potiàsfit  ejeclus  quàni  natas  ,•  6c  bien  qu'on  ait 
ouvert  le  ventre  de  fa  mère  pour  l'en  tirer  , /e^. 
Etiam  ea  mulier  t^\.  ff'.De  verbar.  Jzgnific.  Se 
n'obftela  Loi,  Anniculus  amittitur  132.  §.  Fal- 
fum ,  unic.ff'.  eodem  ,  où  il  elt  dit  que,  Faifum 
eji  eam  peperiffe ,  cuimortuœ  filius  extraclus  eji  ^ 
car  ledit  $.  dit  bien  que  telle  mère  n'eft  pas  préfu- 
mée avoir  enfanté  ,  mais  elle  ne  dit  pas  que  tel  fils 
nepuilTefuccéder.  Lamcrede  conditionLatinequi 
avoit  enfans ,  monroit  ingcnue  ;,  or  celle  du  ventre 
de  laquelle  le  troilieme  fils  avoit  été  tiré  ne  mouroit 
pas  ingénue ,  parce  que  tel  bénéfice  n'étoit  accor- 
dé qu'à  l'enfantement,  Cujac.  ad  dicl.  ^.Faifum., 
moins  encore  fait-il  défaillir  le  fidéicommis  s'ileft 
né  mort  ^  Qui  mortui  nafcuntur  ,  neque  nati ,  ne- 
que  procreati  intelliguntur^  leg.  Qui  mortui  1 29. 
ff.  De  verbor.  jignijic  Quia  nunquam  liberi  ap- 
pellari  potuerunt ,  dicl.  leg.  129. 

T  E  R  T  I  o.  Tel  fidéicommis  eft  nul ,  bien  que 
l'enfant  foit  enfant   en  fécond  degrç  ,  l^eti;.>dé 
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Ferrar.  dicl.  num.  7.  Ranchin  ,  Decifion.part.  v 
conclu j.  222.  (^  part.  5.  conclu/ion.  6.j().  170, 
Ù  353.  &  Faber ,  in  fuo  Cad.  lib.  6.  tit.  de 
fideiconim.  22.  dejin.  3.  fuivant  la  Loi ,  Libero- 
rum 220,  §.  Frceter  hœc  i-ff'.  De  verb.  Jignif. 
leg.  Jubemus  6.  §.  Sin  autem  2.  Cad.  Ad  J'rebel' 
lianum;  même  un  fils  delà  fille  de  l'héritier  fait 
défaillirle lufdit  fidéicommis, /fg.  i.Cod.  Decon- 
dit.  inftrt.  même  lorfque  la  condition  efi  ainfi  con- 
çue ,//  l  héritier  décède  jans  enjans  procréés  de 
j'on  propre  corps ,  Oldrad.  conjil.  i6c^.  Ranch. 
in  quosji.  353.  Guidon.  Pap.  &  Grafl".  §•  Fidei- 
conim.  qucnji.  36.  num.  2,  &C  ainli  a  été  jugé  di- 
verfes  fois  au  Parlement  du  Touloufe ,  Ferrer,  in 
dicl  qucrjî.  353.  Guidon.  Pap.  &  au  Parlement 
de  Paris ,  le  5.  Décembre  1536.  Charond.  f/2/fj 
Obfervations  ,Jous  le  mot ,  Enfans  .feuillet  90. 
&.  Berger,  yi/r  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  11. 
titre  I.  art.  1.  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  in  dicl. 
quœji.  353.  ÔC  Peregr.  De  fideicommiJJ.  art.  i%, 
num.  3  5-  in  fine ,  parce  que  les  petits-fils  de  l'hé- 
ritier fon  nés  de  fon  propre  corps ,  l'enfant  ea 
premier  degré  ayant  comuniquéà  fes  enfans  l'être 
qu'il  avoit  reçu  de  fon  père. 

Quarto.  Cette  condition  défaut ,  bien  que 
l'cntiant  de  l'héritier  ne  foit  pas  né  légitime ,  mail 
ait  été  légitimé  par  un  mariage  fubfequent,  Ran- 
chin ,  in  qucrjî.  482.  Guidon.  Pap.  &  Decif.  part. 
$.cancluf'  285.  £v  GralT-  §•  Fideicomm.  qucrjî.  38. 
num.  4.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du 
mois  de  Mai  1538  ,  Chopin,  lib.  2.  De  morih, 
Parijior.  tit.  4,  numer.  18.  Charond.  enfes  Ob- 
fervations,  fous  le  mot,  Subjîitution  ,  feuil- 
let 254.  &.  Peleus,  en  fes  Quefnons  Illujîres  , 
quœjîion.  36.  même  lorfque  Je  mariage  ayant 
été  contraélé  à  l'article  de  la  mort  de  l'héri- 
tier ,  il  fcmble  qu'il  ne  foit  fait  que  pour  frau- 
der le  fubftitiijé  ,  GraOus  ,  §.  Fideicommiffum  , 
qua-jî.  38.  num.  6.  Ranch.  Decif  part.  2.  concl. 
163.  6c  Fachin.  Cantrov.  lib.  4.  cap.  55.  eu  bien 
que  le  mariage  fût  nul ,  comme  s'il  avoit  été  con- 
tracté par  un  furieux  ,  leg.  Hœred.  77.  in  fin.  ff. 
AdSenatufconf.  Trebell.  Nam  etji  matrioniuni 
cum  furiofd  non  fuit ,  fatis  tanien  facluin  eji 
ejufinodi  conditicni  ,  diÛ.  leg.  77.  in  fine. 

Comme  aufll  ior.que  la  condition  eft  conçue  ea 
ces  termes  ^ji  l'héritier  décède  fans  enfans  légiti- 
mes (^  naturels,  Bcnedift.  ad  cap.  Raynut.  in  ver- 
bo  .Et  uxorepi ,  decif.  5.  num.  149.  Bacquet,  en 
la  deuxième  partie  du  droit  de  Bâtardife  ,  chap, 
9.  nomb.  2.  Graif.  §•  Fideicommiffum  ,  quccfî-  38. 
num.  4.  verf  fecundus  ,  ê<.  Faber , '/n /i/o  Cod. 
lib  6.  tit.  dj  .ondit.  infert.  25.  de  fuit.  19.  OU 
en  cette  force ,  s  il  décède  fans  enfans  nés  légitime- 
ment ,  Guiio  Pap.  quœji.  482.  num.  5.  Benedift. 
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diâ.  num  14c.  ScRanchin.  Decif.part.  i.concL 
114.  ou  bien  s'il  dc'céik  fans  enj'ans  nés  d'un  lé- 
gitime mariage  ,  Fernand-  in  Novel-  118  num. 
zo  verf.fecundo  ,  Grailus  ,  (iic7.  §.  Fideicom. 
mijjum  ,  qua-Jî.  38.  num-  5.  verf.  contrarium  , 
fuivant  le  chapitre  ,  Tanta  efi  vis  6-  Extr.  Qui 
Jiliifunt  leguimi ,  où  il  eft  die ,  que  les' légitimés 
par  mariage  fuhféquent ,  ne  font  pas  différens  des 

enfans  légitimement  nés  ^  &.  ainli  a  été  jugé  au 

Parlement  de  Paris ,  le  7  Juin  1538.  Papon  enfes 

Arrêts ,  liv- 10.  tit.  des  Suhjiitut.  3.  art.  5.  contre 

l'avis  de  Percgr.  De  fideicom.  art  24.  à  num', 

14.  ufquead4j'  Mantica ,  De  conjecl.  ait.  volant. 

lih.  1 1.  tit.  12.  à  num.  17  iifque  adjinem  ,  Fa- 

chin.  Controverf  lib.  4.  cap.  54.  &'  ïih.  10,  cap.  .  .  . 

71.  &  Faber ,  in  fao  Cod.  lih.  6.  ta.  De  condit.     incapables  ,  comme  morts  civilement  ;  car  alors 


ladite  mort;,  car  ceux-là  comme  n'étant  pa?  pré- 
fumés engendrés  dudit  héritier ,  mais  d'un  mort , 
ne  font  pas  défaillir  la  condition  du  fidéicommis  , 
dicl.  §.  Ex  fa  cl  o  5. 

Septimo.  Cette  condition  défaut  ,  bien  que 
les  enfans  de  l'héritier  ne  foient  pas  héritiers  de 
leur  père ,  Bartol.  ad  kg.  Filiusfamihas  1 14.  §. 
Cum  erit  rogatus  13.  num.  \.  jf'.  De  légat,  i. 
Grair.  §.  Fideicommiffum ,  qnccfi.  32.  num.  i.  8c 
Faber  ,  infuo  Codic.  lib.  6.  tit.  de  fideicommiff'. 

11.  defin.  ^.  ù  tit,  de  condition,  infert.  25.  defin. 

12.  fuivant  ledit  §.  Càm  erit  rogatus.,  &C  qu'ils 
aient  été  juftement  exhérédés ,  GralT.  dicl.  qucefl. 
32.  num.  3.  verf.  At  verb.  lien  feroit autrement 
s'ils  n'étoienr  pas  héritiers ,  pour  en  écre  du  tout 


tels  enfans  comme  tenus  pour  morts ,  ne  fcroient 
pas  défaillir  le  Hdeicommis ,  GralT.  dicl.  num.  3. 
verf.  Sed  quid. 

12.  Mais  an  préfume  que  l'héritier  n'a  point 
eu  d'énfans  ,  finon  qu'on  prouVe  le  contraire  y 
Bo'érius .,  decif  38.  num.  30.  Mantica  ,  dicl.  lib. 
II.  titul.  4. num.  i.  2.  (ï»*  3.  8c  Ranch,  Decif. 
part.  1.  concl.  356.  ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble  ,  le  14  Août  1 547.  Expilly  , 
en  fes  Arrêts ,  chap.  29.  contre  Favis  de  Fachin  , 
lib.  6.  cap.  44.  car  outre  qu'on  eftime  que  les 
chofes  demeurent  toujours  en  même  état  s'il  n'ap- 


mfert.  25.  définit.  19.  parce  que  ,  comme  il  fera 
dit  en  la  deuxième  partie  de  ce  Traité .,  on  pré- 
fume que  ceux  qui  fe  font  mariés  ne  fe  font  con- 
nus charnellement  que  par  affection  conjugale  , 
&.  qu'ainli  dès  le  coirimericement  de  leur  amour 
ils  ont  fouhaité  le  mariage  qu'ils  ont  depuis  pu- 
blié ôc  fait  folcmnifer. 

QuiN  ro.  Cette  condition  défaut  bien  que  les 
enfans  de  l'héritier  foient  décédés  incontinent 
après  leur  perc ,  Oldrad-  conjil.  2 1.  Gomez.  Re- 
folut.  tom-  1.  cap.  5.  n.  41.  Berengar.  Fernand. 

ad  leg.  ultim.  axiom.  7.  Cod.  de  poflhum.  hœ-  .  a        c  ■     a  - 

redib.  injlituend.  Graflus ,  §.  Fideicommiffum  ,     pert  du  changement ,  la  preuve  d  un  tait  doit 
aucejî.  33.  num.  4.  &  7.  verf  aut  verb  nati ,     être  faite  par  celui  qui  le  met  en  avant. 
Ranchin.  Decifion.  part.  1.  concl.  221  6"  part.        Secundo.  Les  enfans  fpirituels ,  appelles 
4.  concluf  i-]6.  K  Faber ,  /«///o  Cod.  lib.  6.  tit.     filleuls  ou  filleules ,  ne  font  pas  défaillir  le  fidei- 
De  fideicommiff.  11.  définit.  3.  fuivant  la  Loi ,     commis  lailfé  fous  condition  ,  Ji  r héritier  décède 
Ex  fado   ij.  §.  Si  quis  autem  ,  penult.ff.  Ad    fans  enfans  ,  Berengar.  Fernand.  in  arbore  cog- 
Senatufc.  Trebellian.  même  lorfque  le  fubftitué     nation,  fpiritnal.mun.  14.  m  les  enfans  adoptifs 
eft  enfant  du  teftateur  ;,  comme  il  a  été  jugé  au 
PaflementdeTouloufe,au  moisdeFévrier  1575. 
La  Roche,  en  fes  Arrêts  ,  livre  y  fous  le  mot ., 
Subfîitution , tit.  6.  arr.  5-  ÔCle  19.  Janvier  1 586. 
Mayn.  liv.  5.  chap.  74.  contre  l'avis  de  Berengar. 
Fernand.  inglofj.  dicl.j.  ^ar/bm,  qui  eftime  qu'au- 
dit cas  le  fubftitué  defcendant  eft  admis  au  fidéi- 
commis ,  Se  que  la  condition  ,  s'il  décède  fans 
enfins  ,  a  lieu  môme  en  l'enfant  de  l'héritier. 
Il  en  eft  autrement  ,  lorfque  le  Teftateur  a 


ne  font  pas  défaillir  la  condition  du  fidéicommis , 
fi  r  héritier  décède  fans  enfans  ,  Rebuff.  in  trac- 
tât. Defentent.  provifional.  articul.  i.  glofj'.  2. 
num.  27.  fnivant  la  Loi  ,  Fideicommiffum  76. 
ff.  De  condit.  &  demonfir. 

Comme  pareillement  le  fidéicommis  fait  à 
quelqu'un  lorfqu'il  aura  des  enfans ,  ne  peut  pas 
être  demandé  par  le  fidéicommiftaire  ,  quoiqu'il 
y  ait  d'énfans  adoptifs  ,  kg.  Si  ita  quis  Tcf- 
tamento  51.  §.  Is  cui  in  tempus  unie.  ff.  De 


{uhiiïtuédeh  {one-.,  en  défaut  d' enfans  de  l' hé-     légat,  1. 

ritier  ,  je  fubjlitue ,  &c.  car  ce  fubftitué  prend         Tertio.  Ni  en  France  les  bâtards  ;  comme 
l'hérédité  lorfque  les  enfans  de  l'héritier  font  dé-     il  a  été  jugé  au  Parlement  de  I  ouloufe  par  divers 

Arrêts ,  Maynard  ,  liv.  5  chapitre  79.  contre  le 
Droit  Romain  en  la  I^oi ,  Ex  faclo  1 7.  §•  Si  quis 
rogatus  4.  ff.  Ad  Senatufc.  Trehell. 


cédés  après  la  mort  de  leur  père ,  GrafT.  §>  Fidei- 
commiffum ,  quœft.  33.  num.  5« 

Sexto.  Cette  condition  défaut,  bien  que 
les  enfans  de  l'héritier  foient  nés  pendant  la  mort 
civile  dudit  héritier  ,  pourvu  qu'ils  euffent  été 


Ni  pareillement  les  enfans  légitimes  &  natu- 
rels des  bâtards  ;,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 


conçus  auparavant, /fg.£x/jf7o  17.  §.  Ex  faclo  jement  de  Pans  ,  par  Arrêt  prononcé  en  ro- 
traclatum  s.  ff'.  Ad  Senatufconfuk.  Trebellian.  bes  rouges  à  la  prononciation  de  Pentecôte  , 
Il  en  eft  autrement  de  ceux  qui  font  conçus  après    l'an  1 596-  P^eus  ,  m  fes  Quejîions  dluflres  , 
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diâ.  num  14c.  ScRanchin.  Dccif.part.  i.concL 
114.  ou  bien  s'il  dc'céik  fans  enj'ans  ne'sd'un  lé- 
gitime mariage  ,  Fernand-  in  Novel-  118  num. 
zo  verf.  fecumlo  ,  Grailus  ,  àic7.  §.  Fideicom. 
mijjiim  ,  quivjî.  38.  num-  5.  verf.  contrarium  , 
fuivant  le  chapitre  ,  Tanta  efi  vis  6-  Extr.  Qui 
Jiliifunt  leguimi ,  où  il  eft  die ,  que  les' légitimés 
par  mariagefuhféquent ,  ne  font  pas  différens  des 

enfans  légitimement  nés  i  &.  ainli  a  été  jugé  au 

Parlement  de  Paris ,  le  7  Juin  1538.  Papon  enfes 

Arrêts ,  liv.  10.  tit.  des  Suhfiitut.  3.  art.  5.  contre 

l'avis  de  Percgr.  De  jideicom.  art  24.  à  num, 

14.  ufquead^j-  Mantica ,  De  conjecl.  ait-  volant. 

lih.  1 1.  tit.  12.  à  nunu  17  iifque  adjinem  ,  Fa- 

chin.  Controverf  lib.  4.  cap.  54.  &'  ïih.  10,  cap.  .  .  . 

71.  &  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  6.  ta.  De  condit.     incapables  ,  comrne  morts  civilement  ^  car  alors 


ladite  mort  ;,  car  ceux-là  comme  n  étant  pa?  pre- 
fumés  engendres  dudit  héritier ,  mais  d'un  mort , 
ne  font  pas  défaillir  la  condition  du  fidéicommis , 
dicl.  §.  Ex  fa  cl  o  5. 

Septimo.  Cette  condition  défaut  ,  bien  que 
les  enfans  de  l'héritier  ne  foient  pas  héritiers  de 
leur  père ,  Bartol.  ad  leg.  Filiusfamilias  1 14.  §. 
Cum  erit  rogatus  13.  num.  \.  jf.  De  légat,  i. 
Grair.  §.  Fideicommiffum ,  quccfi.  32.  num.  i.  8c 
Faber  ,  in  fuo  Codic.  iib.  6.  tit.  de  fideicommiff. 
22.  defin.  ^.  ù  tit,  de  condition,  infert.  25.  defin. 
12.  fuivant  ledit  §.  Cùm  erit  rogatus.,  K  qu'ils 
aient  été  juftement  exhérédés ,  GralT.  dicl.  qucefl. 
32.  num.  3.  verf.  At  verb.  lien  feroit autrement 
s'ils  n'étoienr  pas  héritiers ,  pour  en  êcre  du  tout 


tels  enfans  comme  tenus  pour  morts ,  ne  fcroient 
pas  défaillir  le  Hdeicommis ,  Graff.  dicl.  num.  3. 
verf.  Sed  quid. 

12.  Mais  an  préfume  que  l'héritier  n'a  point 
eu  d'enfans  ,  <inon  qu'on  prouVe  le  contraire  y 
Bo'énus .,  decif  38.  num.  30.  Mantica  ,  dicl.  lib. 
II.  titul.  4. num.  i.  2.  (S"  3.  8c  Ranch,  Decif. 
part.  2.  concl.  356.  ÔC  ainii  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble  ,  le  14  Août  1 547.  Expilly  , 
en  fes  Arrêts ,  chap.  29.  contre  favis  dé  Fachin  , 
lib.  6.  cap.  44.  car  outre  qu'on  eftime  que  les 
chofes  demeurent  toujours  en  même  état  s'il  n'ap- 


infert.  25.  définit.  19.  parce  que  ,  comme  il  fera 
dit  en  la  deuxième  partie  de  ce  Traité ,  on  pré- 
fume que  ceux  qui  fe  font  mariés  ne  Ce  font  con- 
nus charnellement  (jue  par  affection  conjugale  , 
&.  qu'ainli  dès  le  coirimericement  de  leur  amour 
ils  ont  fouhaité  le  mariage  qu'ils  ont  depuis  pu- 
blié ôt  fait  folemnifer. 

QuiN  ro.  Cette  condition  défaut  bien  que  les 
enfans  de  l'héritier  foient  décédés  incontinent 
après  leur  perc ,  Oldrad-  confil.  2 1.  Gomez.  Re- 
folut.  tom-  1.  cap.  5.  n.  41.  Berengar.  Fernand. 

ad  leg.  ultim.  axiom.  7.  Cod.  de  poflhum.  hœ-  .  a        c  ■     a  • 

redib.  injlituend.  Graflus ,  §.  Fideicommiffum  ,     pert  du  changement ,  la  preuve  d  un  tait  doit 
auœjî.  33.  num.  4.  &  7.  verf  aut  verb  naii ,     être  faite  par  celui  qui  le  met  en  avant. 
Ranchin.  Deciflon.  part.  1.  concl  221  6"  part.        Secundo.  Les  enfans  fpirituels ,  appelles 
4.  conclue.  zy6.  &C  ¥^hQV,infuo  Cod.  lib.  6.  tit.     filleuls  ou  filleules ,  ne  font  pas  défaillir  le  fidei- 
De  fideicommiff.  iz.  définit.  3.  fuivant  la  Loi ,     commis  lailfé  fous  condition  ,  Ji  r héritier  décède 
Ex  fado   ij.  §.  Si  quis  autem  ,  penult.Jf.  Ad    fans  enfans  ,  Berengar.  Fernand.  in  arbore  cog- 
S^natufc.  Trebellian.  même  lorfque  le  fubftitué     nation,  fpiritual.mun.  14.  m  les  enfans  adoptifs 
eft  enfant  du  tellateur  ^  comme  il  a  été  jugé  au 
PaflementdeTouloufe,au  moisdeFévrier  1575. 
La  Roche,  en  fes  Arrêts  ,  livre  i.  fous  le  mot ., 
Subftitution ,  tit.  6.  arr.  5-  &Cle  19.  Janvier  1 586. 
Mayn.  liv.  5.  chap.  74.  contre  l'avis  de  Berengar. 
Fernand.  inglofj.  dicl.  7.  ^ar/bm,  qui  eftime  qu'au- 
dit cas  le  fubftitué  defcendant  eft  admis  au  fidéi- 
commis ,  &  que  la  condition  ,  s'il  décède  fans 
enfans  ,  a  lieu  môme  en  l'enfant  de  l'héritier. 
Il  en  eft  autrement  ,  lorfque  le  Teftateur  a 


ne  font  pas  défaillir  la  condition  du  fidéicommis , 
fi  rhéritier  décède  fans  enfans  ,  Rebuff".  in  trac- 
tât. Defentent.  provifional.  articul.  i.  gloff.  2. 
num.  27.  fuivant  la  Loi  ,  Fideicommiffum  76. 
ff.  De  condit,  &-  demonfîr. 

Comme  pareillement  le  fidéicommis  fait  à 
quelqu'un  lorfqu'il  aura  des  enfans ,  ne  peut  pas 
être  demandé  par  le  fidéicommiiîaire  ,  quoiqu'il 
y  ait  d'enfans  adoptifs  ,  leg.  Si  ita  quis  Tcf- 
tamento  51.  §.  Is  cui  in  tempus  unie.  ff.  De 


{uhiiïtuédeh  {one-.,  en  défaut  d' enfans  de  l' hé-     légat,  i. 

ritier  ,  je  fubflitue ,  &c.  car  ce  fubftitué  prend         Tertio.  Ni  en  France  les  bâtards  ;  romi 

l'hérédité  lorfque  les  enfans  de  l'héritier  font  dé-     il  a  été  jugé  au  Parlement  de  I  ouloufe  par  div 


lorfq 

cédés  après  la  mort  de  leur  père ,  GrafT.  §>  Fidei- 
commiffum .  quœfi.  33.  num.  5. 

Sexto.  Cette  condition  défaut,  bien  que 
les  enfans  de  l'héritier  foient  nés  pendant  la  mort 
civile  dudit  héritier  ,  pourvu  qu'ils  euffent  été 


comme 
ers 
Arrêts ,' Maynard  ,  liv.  5  chapitre  79.  contre  le 
Droit  Romain  en  la  Loi ,  Ex  faclo  17.  §.  Si  quis 
rogatus  4.  ff.  Ad  Senatufc.  Trebell. 

Ni  pareillement  les  enfans  légitimes  &  natu- 
rels des  bâtards  •■,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 


conçus  auparavant, /fg.£x/jf7o  17.  §.  Ex  faclo  jement  de  Pans  ,  par  Arrêt  prononcé  en  ro- 
traclatum  s.  ff'.  Ad  Senatufcenfult.  Trebellian.  bes  rouges  à  la  prononciation  de  Pentecôte  , 
Il  en  eft  autrement  de  ceux  qui  font  conçus  après     l'an  1 59^-  Peleus  ,  en  fes  Quejîions  illufîres  , 
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uf'ctln  ?  ^^r-:f?"n  ^Tr  "^'^'r  ^'J^T  ^''''  '  '^  ^^''^^"^'é  par  la  compendieufe  prend  l'he- 
PânZ'^;  Zl'  6  ir.Tf  T  ï"''î'^''  redire,  ain(i  a  été  fuge  au  Parlement  de  Touloufe, 
rancuctes  ,  c/ijp.  6.  pag.  78.  fur  la  fin  ,  6"  79.     f  errer.  //2  aucvfl.  1 04.  G'w/^.  /'^o.  contre  l'avis  aI 

^0;%;"    y^r^^^;/^^^^^^^^  eilimequelafuccemon%ppartienfauxStSs 

Quarto    Ni  w.  ?  '  •■     '  r   .  ab-'nteflat^carcettecondition  ,  qui  n'efl  appofee 

a.nfi  conçue  :  i".  /'A/r///.r  décède  fans  enfans  nés 
légitimement ,  ou  nés  d'un  légitime  mariage  , 
Ouid.  Pap  çuœjl.  48Z.  Grair.  §.  Fideicommif- 
Juin  quœjî.  3z.  num.  5.  in  princip,  Ranchin  , 
^'"f'P^rt.  1.  conduf  224.  Charond.  «^  liv.  l 


à  fes  enfàns  les  biens  du  fidéicommis  ,  ne  fait 
point  de  préjudice  au  fubftitué ,  lorfque  l'héritier 
ne  prend  point  l'hérédité. 

Sept  iMO.  Il  faut  que  les  enfans  de  l'héritier 
lui  aient  furvécu  ,  car  s'ils  font  décédés  du  vivant 
de  leur  père  ,  le  fubilitué  prend  le  fidéicommis  , 


de  Ce\  i^/nnnC.c    ^A        '"t— .•""^''"-  ""  "»'.  3.  ue  leur  père  ,  le  lubltitue  prend   e  fidé  commis 

?/ concffe  efrA  .  '^*  ^^^  ^f 'j  "^^  ^  ^orfqu'elle  Accurf.  &  Gothofred.  ad  leg;  Ex  fado  n.f^uis 

llS'^naturJrk  '  '^  f^^' f^^is  enfans  autem  j.ff.  Ad  Senatufc" Trelellian.V.Tél 

ÏTl^.  rr  '^I.SL^.^°?.'^-  ^^/-.?^/-^-  F-rar,  ..  form.  libelL^uo  agitur  e.fubfiitul 


in  verbo  ,  Decederetjine  filiis  ,  num-  6.  Gomez.* 


tions^fous  le  mot,  Subfiitution  ,  feuil  254-  ÔC 

Dé  emb^ /6?t   Bou^ot^rL'i  ^r  '  ''  ''  '''^''""  ^^-^^P'S^nu^A^:^;^^^^:^ 

partTiluslemoTBdC^^^^  'T'^JÛ'^"' ^  ^^^fi-  33-  num.   i.  &  Ranchin  , 

encett;fre    .7j;.^frl^^  ^''^f' P^rt.  u  concl.  ^^u  fuivant  ledit  §. 67^..; 

9uSi  Xàud^^^^^^^^^^^  '^  ""'T  V<Î5-  ^-^-^^^"^  77-/:  ^o^.  même  bien 

Parlement  de  Toiilour  £  Roche     ^  ïfT'  T,  Ja/ubftitution  foit  conçue  en  ces  termes  ,  fi 

rets,  liv.  6.  rouslemot'  BâMrT.'f^        ''  ^ ^'^'^'''"'^ P^^'^t d'enfans ,GrziJus,dicl.quœJi. 

cont're  l'avîsl  pt^'.^./'^^^^^^^^  3  3- /{"--z- comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

légitimation  des  Srds    p.  5  n  ;.y; /l^"  i°^'^°"^^  ' ,?"  -^ ^ "  ^574-  Maynard  ,  /.v.  5.  chap. 

Alantica,  ^.  .o.;..7^r.  uliLltntlt.f^^^^^  ^S.  contre  1  av,s  de  Ranch.  Decifpart.  u  concl, 

10.  num.  10.  II.  è'  12.  HGxlx  d,k  nuln     9  IV  "'  ^'  ^"^^"'  "^^  l'heriner  n'étant  con/idé- 

num.  2.  parce  que  b  en  m,^n  exotJn/h  /^'  ^  '     ''a'"  ^"  ''  '^^^^  '^^  ^'  "^°"  '  ""  ^^^'^^  'ï^ele 
:  r....,„r -^  .^"  ^''  '^^  explique  la  faveur     teflateur  a  voulu  dire  fi  l'héritier  n'a  point  d'en- 

fans  lors  de  fondéc^s;  maisleteftareur  fubftituant 
a  Ion  héritier ,  en  cas  qu'il  décède  fans  enfans  , 


duPnnce  fouverain  fort  largement,  lorfqu'il  sa- 
git  de  1  intérêt  du  Prince  ,  leg.  Beneficium  7.  f. 
De  conflit,  néanmoins  lorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt 
d  un  tiers ,  on  croit  que  le  Prince  par  fa  fkveur  ne 
Jui  a  pas  voulu  prejudicier,/^^.  2.  ^.  Si  quis  à 
principe  16- Jf.  Ne  quid in  locopublic.  Scc'eft  ce 
quon  dit  communément,  que  la  faveur  du  Roi 
nelt  jamais  au  dommage  d'autrui,-  feulement  ce 
légitime  exclut  le  fubftitué  qui  a  confenti  à  la  légi- 
timation ,  Ranchin  ,  in  quœft.  482.  Guid.  tap. 

Fr?  ""  7  l^-  ^1  '"i°^"'d'^"'  e"  ce  Royaume  de 
Prance  le  Monaftere  dans  lequel  eff  eniré  l'héri- 
tier charge  de  fidéicommis  en  cas  de  décès  fans 
enfans  ,  ne  fait  pas  défaillir  le  fidéicommis ,  Mo- 

au  hdcicommis   foit 


déclare  par  exprès  qu'il  veut  que  le  fidéicommis 
aitlieu  ,iufqu'àce  que  l'héritier  ait  eu  un  cerraia 
nombre  d'enfans  ;  &  dès  que  l'héritier  a  eu  ce 
nombre  d'enfans ,  le  fidéicommis  prend  fin  ,  bien 
qu'ils  lui  prédecédent ,  Gothofred.  ad  leg.  Hœre- 
dihus  -j-j.ff.  Ad  Senatufc.  Trebell.  fuiv.  lad.  Loi 


Hœredibus 


,  in  princip.  parce  qu'il  ne  peut  pas 


ainfi  a  ete  jugé  au  Parlement  de  Touloufe;  Ôc 
nommément  y  a  été  jugé  le  20,  Avril  1599  con- 

rn/^î7^^'  'l^-'T  il'^Authent.Rogati, 
Cod.  AdSenatufconf  Trebellian.  i^cap.  Inprœ- 
fentia  8-  Extr.  De  probation.  parce  que  le  Mo- 
naftere ne  tient  pas  aupurd'hui  heu  d'enfant  , 
comme  il  fa.foit  par  le  Droit  Romain. 

r  1  Vu-'f'^''  '^'.'^.  ^^-'  ^"^''"-'  '^.^.  ^  héritier  faf- 


s  étendre  outre  le  terme  preicrit  par  le  teflateur. 
OcTA  vo.  Si  l'héritier  étant  mort  avec  fon 
enfant ,  il  n'appert  pas  lequel  des  deux  a  furvécu, 
on  baille  le  fidéicommis  au  fidéicommiiraire ,  Cu- 
jac.  ^fl'  leg.  Idem  eft  17.  Jf\  De  reb.  dub.  fuivanr 

c.  .'  ^^l^^!^  ,}7'  ^'  ^^  ^""  autem  7.  Jf.  Ad 
•  foit  que  l'héritier  chargé 
mort  avec  fon  enfant ,  par 
ruine,  jiar  mafTacre  ou  autrement,  dicl.  §.  7. 
car  les  enfans  de  l'héritier  chargé  en  cas  de  décès 
fans  enfans,  ne  font  jamais  défaillir  le  fidéicom- 
mis que  lorfqu'iis  font  furvivans  à  leur  père  , 
comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ;  &  on  ne  peut  pas 
prefumer  en   fraude  du  fidéicommilTaire 


raude  du  fidéicommilTaire  qu'ils 
fenr  défaillir  la  condidon"  TfhérTieVdZlJr'"''  ^""7  ^''V^''''  '  "'  ^''"^  '^^"^  "^'^^'^  ^^'"^^^  '  afia 
enfans,  il  faut  qu'      uVr.  l'i^^  d  té  Sr^^^^^^^^^     que  a  volontédu  teftateurfoient  exécutée,  &  que 

— -^. --  ^  -        iff':^  'Jier(.aite,carsileft    le  fidéicommis  jieheo,  que  les  enfans  font  prédé- 

cedés. 

Et 


mort  avant  le  tcllateur ,  bien  qu'il  y  ait  des  en- 
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uf'ctla  ?  ^^r.f?^n  ^Tr  "^'^'r  ^'J^T  ^''''  '  '^  ^^''^^"^'é  par  la  compendieufe  prend  l'he- 

PànZ'^;    Zl'  f  ir.Tf  T  ï"''î'^''  [édité,  ain(i  a  été  fuge  au  Parlement  de  Touloufe, 

Prince     nJ,    V              "   légitime  par  refcrit  du  qu'en  faveur  de  l'héritier ,  aHn  qu'il  puille  iallFer 

î\.;^   p          '   ^     o^ "'^  ^'^'^''"^  ^"^^'^5^^  '  neprend  point  l'hérédité. 

/V.       .^S  T-^*  4^"  ^"^^-  ^-  ^^^'-^"^^'f-  Sep/,  m  o.  Il  faut  que  les  enfans  de  l'héritier 

</.  fesRZnres    ch.^^^                          f /'":  ,?•  ^^  J^^""  P^""^  '  ^^  ^^'^^^^^ué  prend  le  fidéicommis  , 

ell  cLcneTn  rp'c  r.  ^*  ^^"  ^f  j  "^/j^^  lorfqu'elle  Accurf.  &  Gothofred.  ^^  /eg;  Exfaâo  n.  §.  O^/J 

uLL'î'F.  ^."Z.^^^.'^'-^nt  de  Dijon  ,  le  14  Refolut.  ]om.  i.  ../^/s.  «^.4  .  GrafT  $  fS^ 


Décembre  161 3.  Bouvot ,  enfes  Arrêts  ,  tom.  u 
part,  i.jous  le  mot ,  Bâtard  ,  quefi.  2.  ou  bien 
en  cette  forte  ,.'/7^/<r/^./^;^,  enfans ,  Ferrer,  in 
f±±'.^^':.PT  ^  .-"'i  a  été  jugé  au 


commiffUm,  quœji.  33.  «z^m.  i.  &  Ranchin  , 
Dtcif  part.  I.  conc/.  221.  fuivant  ledit  §.Siçuis 
autem,  &  kg.  Hœredibusyj.ff.  fo^.  même  bien 
que  la  fubftiaition  foit  conçue  en  ces  termes  ;  /? 


Parlement  de  Touloufe  La  Rochp  7n  ïfJ''  ?!'.  '^^^'^  ^'"'"o"  ^"'^  conçue  en  ces  termes  ;  J. 
rets,  Uv.  6.  rouslemot'  Bâï^rT.'f^  ''  ^ ^'^''''''^'^ P'^^'^t d'enfans ,Q,zi^ns,dicl.qua'jL 
cont're  vÀJTvlZ'no-^^^^^^^^^  3  3- /{-^.z- comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

J\^antica,  ^.  .o.;..7^r.  uIt)L\tntlt!fZ'     Lt  f  ^  '' .  '^^  ^n ^^^  ^^"-^/'^^'-  ^-  ^«'^-^. 

10.  nuni.  10.  II.  6^  12.  S^Giltr  I7  tiff     9        IV  ^^^  ^'  ^"^^"'  ^^  l'héritier  n'étant  confidé- 
num.  2.  parce  que  b  en  mi  WxotJn/h  /^'  ^  '     'f ''  ^^'  ''  '^^^^^  ^^  ^'  "^°"  '  ^"  ^^^^'^^  'ï^ele 
du  Prince  fouverain  fort  la  ^m^n^r  T  /      .   '"'     ?^'^'"''  '  ''°'^^"  '^''"^  -^  ^''^^'^''^'^^  "''^  /^omfV./z- 
git  de  l'intérêt  d"^teïrS.&.'^'    {7;/^-^^-'^^^^^^  n.aisleteftateur?ubftituant 
£>^  co;2/?/A  néanmoins  lorfofii  fCZ  A  T  ^'■^*     ^   ?  ^'^""^'  '  '^  ^^^  î'"  '^  d/c/de  fans  enfans  , 
d'untiei,onrroT;^ÏSc:;^;VaL^^^^^^^^^^^^     f-'- par  exprès  qu'il  .eut  que  le' hdéici.mis' 
lui  a  pas  voulu  prejudicier,/^^.  2.  §.  Si  çuis  à 
principe  16- Jf.  Ne  qmd m  loco public.  Scc'eft  ce 
quon  dit  communément,  que  la  faveur  du  Roi 
nelt  jamais  au  dommage  d'autrui,-  feulement  ce 
légitime  exclut  le  fubftitué  qui  a  confenti  à  la  légi- 
timation ,  Ranchin  ,  in  quœji.  482.  Guid.  tap. 
g  u  I N  T  o.  Ni  aujourd'hui  en  ce  Royaume  de 
Prance  le  Monaftere  dans  lequel  eil  eniré  l'héri- 
tier charge  de  fidéicommis  en  cas  de  décès  fans 
enfans  ,  ne  fait  pas  défaillir  le  fidéicommis  ,Mo- 
iinae.  confil.  15.  num.  26.  Duranti,  quœJl.  87 


nurn.  3.  &  Fe/rer.  .;.  quœJi.  477  gJJX;..  &     Senlr    Ç,  n^'  ^^ ?■  ^""  ""'^'"  7-  JT-  Ad 
ainfi  a  _  été  jugé  au  PaHemenf  de  TolX  ï     f  ".1" fcf:^^^^^'^'^-   ^°'^  ^^  ^'^-'^^f  ^^^^S^ 


amh  a  ete  juge  au  Parlement  de  Touloufe;  ÔC 
nommément  y  a  été  jugé  le  20,  Avril  1599  con- 

?oJ'iiT^''  'l'^-'T  i7'^Authent.Rogati, 
Cod.  AdSenatufconf  Trebellian.  ùcap.  Inprœ. 
fentia  8-  Extr.  De  probation.  parce  que  le  Mo- 
naltere  ne  tient  pas  aujourd'hui  heu  d'enfant  , 
comme  ]1  fa.foit  par  le  Droit  Romain. 

r  rx  V-u-',^^""  1"^  ^^^  ^"^3"-'  ^e  1  liéritier  faf- 
ient  defai  lirla  condition  Ji  Ihéntier  décède  fans 
enfans,  il  faut  qu'il  ait  pris  l'hérédité:  car  s'il  eft 
mort  avant  le  tcllareur ,  bien  qu'il  y  ait  des  en- 


expres  qu'il  veut  qi 

aitlieu  ,iufqu'àce  que  l'héritier  ait  eu  un  cerraia 

nomJDre  d'enfans  ;  &  dès  que  l'héritier  a  eu  ce 

nombre  d'enfans ,  le  fidéicommis  prend  fin  ,  bien 

qu'ils  lui  prédecédent ,  Gothofred.  ad  leg.  Hœre- 

f/""77-ff-  Ad  Sénat ufc.  Trebell.  fuiv.  lad.  Loi 

Hœredibus,  in  princip.  parce  qu'il  ne  peut  pas 

s  étendre  outre  le  terme  prefcrit  par  le  teftateur. 

OcTA  vo.  Si  l'héritier  étant  mort  avec  fon 

enfant ,  il  n'appert  pas  lequel  des  deux  a  furvécu, 

on  baille  le  fidéicommis  au  fidéicommllfaire ,  Cu- 

jac.  ad  leg.  Idem  ejl  17.  /;  De  reb.  dub.  fuivant 

Ja  Loi  Ex  fa^o  17.  $.  Si  quis  autem  7.  f.  Ad 


du  fidéicommis   foit  mort  avec  fon  enfant ,  par 
ruine,    jiar  maffacre  ou  autrement,  dia.  §.  7. 
car  les  enfans  de  l'héritier  chargé  en  cas  de  décès 
fans  enfans,  ne  font  jamais  défaillir  le  fidéicom- 
mis que  lorfqu'ils  font  furvivans  à  leur  père  , 
comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ;  &  on  ne  peut  pas 
prefumer  en   fraude  du  fidéicommilTaire  qu'ils 
aient  furvécu,  ii  vaut  donc  miuux  eltimer,  afin 
que  la  volonté  du  teftateur  foient  exécutée ,  &  que 
le  fidéicommis  jie  lieo ,  que  les  enfans  font  prédé- 
cedés. 

Et 


Part.   I.  Tit.II.  DES  SUES 
Et  bien  que  lorfque  les  afcendans   décèdent 
conjointement  avec  leurs  ent'ans ,  on  préfume 
que  lefdits  afcendans  font  décèdes  les  premiers  , 
Imon  que  les  enfans  foient  impubères  ,  comme 
il  a  été  dit  fur  la  jin  du  Titre  de  Li  Suhflitation 
pupilLiire  ^  néanmoins  en  ce  cas  de  tidèicommis 
dont  quelqu'un  ell:  chargé  en  faveur  d'un  tiers , 
en  cas  qu'il  décède  fans  enfans  indilHnètement , 
lefdits  enfans  font  cenfés  prédècèdés  en  faveur 
du  fidéicommiiraire  que  le  tcilatcur  a  exprelfé- 
ment  appelle  à  fa  fuccefTion  en  défaut  defd.  en- 
fans :  au  premier  cas  on  fuit  l'ordre  de  la  nature 
&  le  vœu  des  parens ,  &C  telle  prefcription  ne 
nuit  jamais  à  ceux  que   le  teftateur  a  expreilc- 
ment  appelles  à  fa  fuccciTion  ^  mais  en  celui-ci 
on  n'obferve  pas  ledit  ordre ,  puifqu'il  fe  trouve 
préjudiciable  à  la  préfumée  volonté  du  teltateur , 
qui  fans  doute  aime  mieux  que  fon  fubftituè  qu'il 
a  lui-même  appelle  ,  ait  fon  bien,  que  les  parens 
des  enfans  de  l'héritier ,  aulquels  il  n'a  point  eu 
égard ,   mais  feulement   aufdits   enfans  qui  ne 
font  plus ,   ainli  qu'il  a   été  dit  au  Titre  de  la 
Siibftitution  pupillaire. 

NoNO.  Pour  taire  défaillir  la  condition  ^fiVhé- 
ritier  décède  fans  enfans ,  il  faut  que  fes  enfans 
foient  capables  de  fuccefTion ,  Bartol.  ad  kgem 
Filiusfamilias  1 14. §. Cumeritrogaius  i ^.num. 
^.ff'.  De  légat.  1.  ScGraff.  §.  Fideicommiffum , 
quœjî.  32.  num.  32.  num.  3.  car  c'eft  être  fans 
enfans ,  de  n'en  avoir  pas  qui  puilfent  fuccéder  j 
ainfi ,  li  lefdits  enfans  fant  étrangers  &  non  regni- 
coles ,  ils  ne  font  pas  défaillir  le  lidéicommis  lailîé 
fous  lad.  condition  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
xouges  à  la  Pentecôte  1626.  par  le  feu  Heur 
Préfident  Calviere  ,  l'héritier  après  le  décès  du 
tellateur  ,  s'étant  retiré  &  marié  à  Barcelonne 
avec  une  Efpagnole',  &  eu  des  enfans  d'elle  j 
car  après  le  décès  dudit  héritier,  par  ledit  Arrêt 
kfidèicommis  fut  ouvert  au  fubilitué ,  nonobilant 
lefdits  enfans. 

Decimo.  Si  le  teflateur  a  chargé  fa  femme  de 
fidéicommis ,  fi  elle  décède  fans  enfans ,  les  enfans 
qu'elle  a  eu  d'un  fécond  mariage  ne  font  pas 
défaillir  la  condition,  Ranchin,  Decif.  part.  i. 
concl.  3  34.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Bordeaux  au  mois  de  Février  1535.  bien  qu'il 
femblât  qu'au  tem.s  du  teftament  le  teftateur  eût 
perdu  toute  efpérar.ce  d'avoir  ù/^s-  enfans ,  pour 
avoir  demeui'é  marié  i'efpace  de  douze  années 
fans  en  avoir ,  Boer.  decif.  276.  On  ne  peut  pas 
préfumer  qu'un  mari  ait  penfe  aux  enfans  que  ia 
femme  pouvoir  avoir  d'un  autre  lit ,  puifque  c'ell 
k  defir  ordinaire  des  maris ,  qu'à  l'honneur  de  leur 
mémoire  les  femmes  fe  contiennent  en  veuvage , 
&  par  mêine  raifon  le  legs  fait  par  le  mari  à  fa 
Toni'i  IL 
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femme  lorfqu'elle  aura  des  enfans ,  ne  lui  eft 
pas  dû  ,  bien  que  depuis  le  tellament  elle  ait  eu 
des  enfans  d'autre  que  de  fon  mari ,  leg.  Cum  ' 
\ir  zS'Jf'-  De  condu,  ij  demonfîrat.  iinon  que 
par  exprès  le  teltateur  eût  déclaré  qu'il  entendoit 
qu'elle  eût  fon  legs  ,  quoiqu'après  fa  mort  elle 
eût  des  enfans  d'autre  que  de  lui ,  leg.  Sed  ij  Ji 
hoc  6i.  in  princ.  Jf.  eod. 

1 3.  Lorfque  le  tidèicommis  efl  fait  fous  condi- 
tion ,  fi  tous  les  héritiers  décèdent  fans  enfans  , 
les  enfans  de  l'un  des  héritiers  ne  font  pas  défaillir 
le  fidéicommis ,  mais  nonobilant  cela  ,  le  fidéi- 
commiffaire  prend  la  portion  de  ceux  qui  font 
décèdes  fans  enfans ,  Vafq.  ^o/;z.  2.  de  fucceff. 
progrejj'.  lih.  3.  §.  25.  num.  ^6.  ainii  unteftateur 
a)'ant  inflitué  trois  fiens  enfans  mâles  héritiers ,  ÔC 
fubflitué  fes  filles  au  cas  que  tous  fes  héritiers 
décédaflènt  fans  enfans ,  bien  que  deux  euffent 
laiffè  des  enfans ,  le  troifieme  n'en  ayant  pas  laiflé , 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  5.  Août 
i6qo.  la  fubflitution  fut  déclarée  ouverte  aux  filles 
du  teifateur,  Vernoy,  en  fes  Plaid,  pag.  319. 

Et  un  teftateur  ayant  fubftituè  une  f  ienne  petite- 
fille  ,  au  cas  que  tous  fes  deux  fils  qu'il  avoit  inf  litué 
héritiers  décedaf  lent  fans  enfans,  6c  l'un  d'eux  n'en 
ayant  point  laiffè ,  Papinicn ,  ad  kg.  Hœredes  mei 
57.  §.  Ciini  ita  i.ff.  Ad  Senatufc.  Trehellian 
répond  que  cette  petite-fille  prend  la  portion  de 
l'héritier  décédé  fans  enfans ,  à  l'exclufion  des 
enfans  de  l'autre  :  Càni  in  fidéicotnniiffis  volun- 
tatemfpeclari  conveniat ,  abfurdum  efje  refpondi  , 
ceffante  prima  fabfiitutione ,  partis  neptipetitio- 
nem  denegari ,  quam  totam  habere  volait  avus  ^fi 
novifjimus  ^fratris  quoqueportionemfufcepiJJ'et, 
dicl.  §.  i. 

Mais  cette  décifion  a  lieu  feulement  lorfque 
vraifemblableraent  le  teftateur  a  plus  aimé  I2 
fubftituè  que  les  fuccefîèurs  de  l'héritier  décédé 
fans  enfans  ,  Guid.  Pap.  confil  118.  165.  ù  216. 
comme  au  cas  du  fufdit  Arrêt ,  ou  autant  l'un  que 
l'autre ,  Bartol.  ad  dicl.  §.  Cm:i  ita  ,  num.  3. 
comm_e  au  cas  de  ce  §. 

Que  s'il  a  moins  aimé  le  fubftituè  que  ceux 
qui  doivent  fuccéder  à  l'héritier  qui  eft  décédé 
fans  enfans ,  fes  fuccefTeurs  font  préférés  ,  Bart. 
oC  Guid.  Pap.  dicl.  loc.  fuivant  la  Loi  Qui  duos 
41.  Jf.  De  vulg.  Q  pupill.  (S' leg.  Chm  quidam 
pen.  Cod.De  impub.  ij  aliis  fubjî. 

De  même  le  fubftituè  après  la  mort  des  héri- 
tiers ,  ne  fuccède  pas  incontinent  après  la  mort 
de  chacun  des  héritiers ,  lorfque  vraifemblable- 
ment  le  défunt  l'a  moins  aimé  que  les  fuccefTeurs 
ab-inteftat,  Kzïx&àn.,  Decijion.  part.  4,  conclu  f. 
493.  mais  feulement  lorfqu'il  a  été  autant  aimé , 
Ranchin ,  dicl.  loc. 

Et  le  fubftituè  au  cas  que  deux  fils  impubères 
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Et  bien  que  lorfque  les  afcendans   décèdent 
conjointement  avec  leurs  ent'ans ,  on  préfume 
que  lefdits  afcendans  font  décèdes  les  premiers  , 
Imon  que  les  enfans  foient  impubères  ,  comme 
il  a  été  dit  fur  la  jin  du  Titre  de  la  Suhflitation 
pupUlaire  -^  néanmoins  en  ce  cas  de  tidèicommis 
dont  quelqu'un  ell:  chargé  en  faveur  d'un  tiers , 
en  cas  qu'il  décède  fans  enfans  indiilinèknient , 
lefdits  enfans  font  cenfés  prédècèdés  en  faveur 
du  fidéicommilfaire  que  le  tcllatcur  a  exprelVé- 
ment  appelle  à  fa  fucceilion  en  défaut  defd.  en- 
fans :  au  premier  cas  on  fuit  l'ordre  de  la  nature 
&  le  vœu  des  parens ,  6c  telle  prefcription  ne 
nuit  jamais  à  ceux  que   le  teftateur  a  exprellc- 
ment  appelles  à  fa  fuccciTion  ^  mais  en  celui-ci 
on  n'obferve  pas  ledit  ordre ,  puifqu'il  fe  trouve 
préjudiciable  à  la  préfumée  volonté  du  teltateur , 
qui  fans  doute  aime  mieux  que  fon  fubftituè  qu'il 
a  lui-même  appelle  ,  ait  fon  bien,  que  les  parens 
des  enfans  de  l'héritier ,  aulquels  il  n'a  point  eu 
égard ,   mais  feulement   aufdits   enfans  qui  ne 
font  plus ,   ainli  qu'il  a  été  dit  au  Titre  de  la 
Suhftitution  pupUlaire. 

NoNO.  Pour  taire  défaillir  la  condition  ^fil'hé- 
ritier  décède  fans  enfans ,  il  faut  que  fes  enfans 
foient  capables  de  fucceffion ,  Bartol.  ad  legem 
Filiusfamilias  1 14. §. Cumeritrogaius  i ^.num. 
l.ff.De  légat,  i.  &  GralT.  §.  Fideicomrnijfwn  , 
quœjî.  32.  num.  32,.  num.  3.  car  c'eft  être  fans 
enfans ,  de  n'en  avoir  pas  qui  puilfent  fuccèder  5 
ainfi ,  li  lefdits  enfans  fant  étrangers  &  non  regni- 
coles ,  ils  ne  font  pas  défaillir  le  Hdéicommis  lailîé 
ibuslad.  condition  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
xouges  à  la  Pentecôte  1626.  par  le  feu  Heur 
Préfident  Calviere  ,  l'héritier  après  le  décès  du 
tellateur  ,  s'étant  retiré  £c  marié  à  Barceionne 
avec  une  Efpagnole',  &  eu  des  enfans  d'elle  j 
car  après  le  décès  dudit  héritier,  par  ledit  Arrêt 
kfidèicommis  fut  ouvert  au  fubllitué ,  nonobilant 
lefdits  enfans. 

Decimo.  Si  Je  teflateur  a  chargé  fa  femme  de 
fidéicommis ,  fi  elle  décède  fans  enfans ,  lesenfans 
qu'elle  a  eu  d'un  fécond  mariage  ne  font  pas 
défaillir  la  condition,  Ranchin,  Decif.  part.  i. 
cond,  3  34.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Bordeaux  au  mots  de  Février  1535.  bien  qu'il 
femblât  qu'au  tem.s  du  teftament  le  teflateur  eût 
perdu  toute  efpérar.ce  d'avoir  (\Q.'i-  enfans ,  pour 
avoir  demeuié  marié  i'efîjace  de  douze  années 
fans  en  avoir ,  Boer.  decif.  276.  On  ne  peut  pas 
préfumer  qu'un  mari  ait  pcnfe  aux  enfans  que  ia 
femme  pouvoir  avoir  d'un  autre  lit ,  puifque  c'ell 
k  defir  ordinaire  des  maris ,  qu'à  l'honneur  de  leur 
mémoire  les  femmes  fe  contiennent  en  veuvage , 
&  par  mêine  raifon  le  legs  fait  par  le  mari  à  fa 
Toni'Z  IL 
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femme  lorfqu'elle  aura  des  enfans ,  ne  lui  eft 
pas  dû  ,  bien  que  depuis  le  tellament  elle  ait  eu 
des  enfans  d'autre  que  de  fon  mari ,  leg.  Cum 
vtr  zS'Jf'-  De  condu,  ij  demonfîrat.  (inon  que 
par  exprès  le  teflateur  eût  déclaré  qu'il  entendoit 
qu'elle  eût  fon  legs  ,  quoiqu'après  fa  mort  elle 
eût  des  enfans  d'autre  que  de  lui ,  leg.  Sed  ù  Ji 
hoc  6i.  in  princ.  Jf.  eod. 

13.  Lorfque  le  hdéicommis  efl  fait  fous  condi- 
tion ,  fi  tous  les  héritiers  décèdent  fans  enfans  , 
les  enfans  de  l'un  des  héritiers  ne  font  pas  défaillir 
le  fidéicommis ,  mais  nonobilant  cela  ,  le  fidéi- 
commilfaire prend  la  portion  de  ceux  qui  font 
décédés  fans  enfans ,  Vafq.  ^o/;z.  2.  de  fucceff. 
progrcjjl  Uh.  3.  §.  25.  num.  ^6.  ainii  un  teflateur 
a)'ant  inflitué  trois  liens  enfans  mâles  héritiers ,  ÔC 
fubllitué  fes  filles  au  cas  que  tous  fes  héritiers 
décédailènt  fans  enfans ,  bien  que  deux  eulfent 
laiiré  des  enfans ,  le  troifieme  n'en  ayant  pas  laifTé , 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  5.  Août 
i6qo.  la  fubflitution  fut  déclarée  ouverte  aux  filles 
du  teilateur,  Vernoy,  en  fes  Plaid,  pag.  319. 

Et  un  teflateur  ayant  fubllitué  une  f  ienne  petite- 
fille  ,  au  cas  que  tous  fes  deux  fils  qu'il  avoit  inflitué 
héritiers  décédai  lent  fans  enfans,  6c  l'un  d'eux  n'en 
ayant  point  lailFé ,  Papinicn ,  ad  leg.  Hœredes  mei 
57.  §.  Cùni  ita  i.ff.  Ad  Senatufc.  Trebellian 
répond  que  cette  petite-fille  prend  la  portion  de 
l'héritier  décédé  fans  enfans ,  à  l'exclulion  des 
enfans  de  l'autre  :  Ciim  in  fidéicomniiffis  volun- 
tatemfpeclari  conveniat ,  ahfurdum  efje  refpondi  , 
ceffante  prima  fubjzitutione ,  partis  neptipetitio- 
nem  denegari ,  quam  totam  habere  volait  avus  .,fi 
novijjimus  ^fratris  quoqueportionemfufcepiJJ'et, 
dicl.  §.  i, 

Mal<;  cette  décifion  a  lieu  feulement  lorfque 
vraifemblablement  le  teflateur  a  plus  airné  I2 
fubflitué  que  les  fuccefîèurs  de  l'héritier  décédé 
fans  enfans  ,  Guid.  Pap.  confil  118.  165.  «S*  216. 
comme  au  cas  du  fufdit  Arrêt ,  ou  autant  l'un  que 
l'autre,  Bartol.  ad  dicl.  §.  Cm;i  ita  ,  num.  3. 
comm.e  au  cas  de  ce  §. 

Que  s'il  a  moins  aimé  le  fubllirué  que  ceux 
qui  doivent  fuccèder  à  l'héritier  qui  eit  décédé 
fans  enfans ,  fes  fuccefTeurs  font  préférés  ,  Bart. 
oC  Guid.  Pap.  dicl.  loc.  fuivant  la  Loi  Qui  duos 
41.  ff.  De  vulg.  Q  pupill.  (S'  leg.  Cum  quidam 
pen.  Cod.De  impub.  &  aliis  fubfi. 

De  même  le  fubflitué  après  la  mort  des  héri- 
tiers ,  ne  fuccéde  pas  incontinent  après  la  mort 
de  chacun  des  héritiers ,  lorfque  vraifemblable- 
ment le  défunt  l'a  moins  aimé  que  les  fuccelTeurs 
ab-intcflat,  Ranchin,  Z^cc/Z/on,  part.  4,  conclu  f. 
493.  mais  feulement  lorfqu'il  a  été  autant  aimé  , 
Ranchin ,  dicl.  loc. 

Et  le  fubflitué  au  cas  que  deux  fils  impubères 
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du  tcftateur  décèdent  enpiipillaritc ,  n'a  pas  droit 
au  Hdcicommis ,  s'il  n'y  en  a  qu'un  qui  foit  déccilé 
pupille ,  leg.  Ciiin  quidam penult.  Cod.  De  impub. 
£'  aUis  fuhjîit.  l'intention  du  teftateur  ayant  été 
que  le  frère  furvivant  fuccédât  en  la  portion  du 
j^remier  décédé  en  pupillarité,  dîB.  /eg.pcn.  c[uc 
<i  après  l'autre  décède  aufTi  en  pupillarité,  le  fubf- 
titué  fera  admis,  &C  trouvera  dans  l'hérédité  du 
fécond  la  portion  du  premier ,  dicl.  kg.  Qui  duos 
41.  Jf.  De  vu/g.  &"  piipill.  (5>  dicT.  leg.  pen. 

14.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  fous  condition, /z 
Vhéritier  décède  fam  enfans  mâles.,  comme  les 
filles  de  l'héritier  ne  la  fontpas'défaillir  ,Mantica , 
de  conjecl.  ult.  vol.  lih.  10.  tit.  %.num.  10.  Craff. 
^.  FideicommijJ'um  ,  quœjl.  35.  num.  \.  &  Ran- 
chin,  Dedf.  part.  5.  ccncl.  294.  ni  pareillement 
les  fils  des  filles ,  non-feulement  lorfque  l'héritier 
inllituè  eft  frère  du  teftateur ,  Raxicliin  ,  Decif. 
pan.  1.  concl.  241.  ^  part.  5.  concluf.  250.  mais 
même  lorfqu'il  eft  defcendant  du  teftateur ,  Moli- 
r1a2  in  confuet.  Par  if.  tit.  i.  des  Fiefs ,  §.«2,5. 
num.  3.  4.  5.  &  6.  Ferrer,  in  qucpfi.  133.  Guid. 
Pap.  Grair.  dicl.  quœft.  35.  num.  3.  Ranchin ,  in 
diâ.  qucefl.  133.  Guid.  Pap.  &  cela  a  lieu ,  non- 
feulement  es  teftamens ,  mais  aufll  es  contrats , 
JVIolinœ.  dicl.  §.  25.  num.  10.  &  11.  Ranchin  Se 
Ferrer,  in  dicl.  quœfi.  133.  Guid. Pap.  Se  ainlî  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  en  une  fubfti- 
rution  contrafiuelle ,  Guid.  Pap.  dicl.  quœfi.  133. 
Le  teftateur  qui  fait  tel  fidéicommis  veut  conferver 
les  biens  dans  fa  famille  j  or  les  enfans  des  filles 
font  hors  de  la  famille ,  kg.  Familiœ  196.  §. 
Fœminarum  i.ff'.  De  verbor.  fignif.  Quia  qui 
exfiliâ  nafcuntur ,  patris  non  matris  familiam 
fequuntur ,  dicl.  §.  i .  6*  §.  ultim.  Injiitut.  De 
patr.  potejî.  puifque  les  filles  même  font  exclufes 
du  fidéicommis ,  à  plus  forte  raifon  les  enfans 
qui  defcendent  d'elles  \  car  les  enfans  en  premier 
degré  ne  doivent  pas  être  de  pire  condition  que 
ceux  qui  defcendent  d'eux ,  leg.  Si  viya  matre 
5.  Cad.  De  bonis  mat  émis. 

Mais  les  fils  des  filles  font  défaillir  le  fidéicom- 
mis fait  en  défaut  des  mâles ,  lorfque  le  teftateur 
n'a  pas  eu  deftein  de  conferver  (es  biens  en  fa 
famille ,  mais  feulement  par  ce  mot  de  Mâles  a 
témoigné  qu'il  avoit  plus  d'affedion  pour  le  fexè 
mafculin  que  pour  le  féminin ,  Molinae.  in  Confuet. 
Par  if.  §.  25.  Jium.  4.  5.  6.  &  feq.  &  Faber.  in 
fuo  Cod.  lih.  6.  tit.  de  verbor.  fignif.  19.  de  fin.  i. 

Or  il  y  a  divers  cas  efquels  on  préfume  que 
le  teftateur  n'a  pas  parlé  des  maies  pour  la  con- 
icrvation  du  bien  dans  fa  famille. 

Primo.  Lorfque  le  fidéicommis  a  été  fait  par 
une  femme  ,  La  Roche  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  3. 
fous  le  mot ,  Subflitutions  ,  tit.  6.  arr.  11.  car 
puifque  la  femme  efî  caput  (^  finis  familiœ  fuœ, 
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leg.  Pronunciatio  195.  in  fin.  Jf.  De  verbor. 
Jignif.  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  eu  deftein 
de  conferver  les  biens  en  fa  famille  qui  prend  fin 
en  elle  ;,  6c  ceux  qui naiflent d'elle ,  comme  il  aété 
dit  ci-deftiis ,  ne  font  pas  de  fa  famille  ,  mais  de 
celle  de  leur  père.  *  P^oyei  la  Note  infr.] 

Secundo.  Lorfque  l'inititution  a  été  faite  en 
faveur  d'une  fille  ,  &  qu'après  on  lui  a  fubftitué 
au  cas  qu'elle  décéderoit  fans  mâles ,  Molina:.  in 
Confuet.  Pariftit.  des  Fiefs .  §.  ^'^'glofj'.  i.  in 
verbo,  Les  femelles  ,  num.  7.  Ranchin,  Decif. 
part.  5.  concl.  249.  &  in  qua'Jl.  133.  Guid.  Pap, 
Ferrer,  in  dicl.  quœft.  133.  &  La  Roche,  audit 
II.  il  en  eft  de  même  fi  la  fubftitution  ell 


arr. 


faite  en  faveur  d'une  fille  ,  &  que  ladite  fille  foit 
chargée  de  fidéicommis  .en  cas  de  décès  fans 
mâles ,  Molinte.  6c  Ferrer,  dicl.  loc. 

Tertio.  Lorfque  le  teftateur  a  fubftitué  au 
cas  que  le  fils  ou  fille  décéderoient  fans  mâles , 
Guid.  Pap.  quefi.  612. 

Quarto.  Lorfque  le  teftateur  a  fait  l'inftimtion 
ou  fubftitution  en  faveur  d'un  étranger  qui  n'eft 
pas  de  fa  femille,  Graif.  §.  Fideicommifum  35. 
num.  ult.  ainli  Jean  Lacfort  par  fon  teftament 
ayant  donné  l'ufufruit  de  tous  fes  biens  à  fa  femme , 
&  après  le  décès  d'icelle  fubftitué  Gabriel  de 
Sabbatery ,  qui  n'étoit  pas  de  fa  famille ,  &  en  cas 
du  décès  dudit  Sal^batery  fans  m^âies ,  fubftitué 
le  plus  proche  en  degré  de  parenté  dudit  tefta- 
teur portant  le  nom  2c  armies  de  L  ancfort ,  ledit 
Sabbatery  ayant  recueilli  l'hérédité ,  &  étant 
décédé  fans  mâles  procréés  de  lui ,  mais  feule- 
ment a^'antlaillé  des  mâles  procréés  de  fes  filles, 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  31.  Mai 
1634.  lefdits  mâles  procréés  defdites  filles  ont 
été  maintenus  es  biens  du  teftateur ,  contre  un 
de  la  parenté  dudit  teftateur  qui  portoit  fon  nom , 
Expilly  ,  en  fes  Arrêts  ,  cHap.  226. 

En  tous  lefdits  quatre  cas  il  eft  inanifefte  que 
le  teftateur  n'a  pas  penfé  à  confen'er  fon  bien 
dans  fa  famille  ,  5c  n'a  fait  fa  diftinftion  de  fexe , 
que  d'autant  qu'il  a  eu  plus  d'afiedion  pour  les 
mâles  que  pour  les  filles. 

Ce  qui  a  été  dit  du  fidéicommis  laifTé  fous  con- 
dition ,  s'il  décède  fins  mâles  ,  a  lieu  auiîî  en 
celui  qui  eft  lailfé  fous  condition ,  s'il  décède  fans 
race  mafcidinc  ,  Molinieus  ,  dicl.  §.  25.  glojf.  i. 
in  vcrbo ,  Les  femelles ,  num.  6.  in  fin.  &  Ferrer. 
in  dicl.  quœfi.  133.  Guid.  Pap. 

Pareillement  il  y  a  lieu  au  fidéicommis  qui  a  été 
fait  fimplement  fous  cette  condition  ,  s'il  décède 
fans  enfans  ,  poun'û  qu'en  quelqu'autre  partie  du 
teftament  il  ait  fait  mention  iic  difpofé  «n  faveur 
des  feuls  enfans  mâles  ;,  car  alors  on  préfume  que 
par  telle  claufe  il  a  expliqué  q^ue  ce  qu'il  avoit 
dit  généralement  en  fa\'eur  de  les  enfans ,  devoit 
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du  tcftateur  décodent  en  piipillaritc ,  n'a  pas  droit 
ail  Hdcicommis ,  s'il  n'y  en  a  qu'un  qui  foit  déccilo 
pupille ,  leg.  Ciiin  quidam penult.  Cod.  De  impub. 
&•  aliis  fuhjîit.  l'intention  du  teftateur  ayant  été 
que  le  frère  furvivant  fuccédât  en  la  portion  du 
l^rcmicr  décédé  en  pupillarité,  diâ.  /eg.pen.  c[uc 
<i  après  l'autre  décède  aufTi  en  pupillarité,  le  fubf- 
titué  fera  admis,  &C  trouvera  dans  l'hérédité  du 
fécond  la  portion  du  premier ,  die?,  kg.  Qui  duos 
41.  Jf.  De  vu/g.  &"  piipill.  (5>  dicT.  leg.  pen. 

14.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  fous  condition, /z 
Vhéritier  décède  fam  enfans  mâles.,  comme  les 
filles  de  l'héritier  ne  la  fontpas'défaillir  ,Mantica , 
de  conjecl.  ult.  vol.  lih.  10.  tit.  %.num.  10.  Craff. 
^.  FideicomwJjJum  ,  qucejl.  35.  mun.  \.  ù  Ran- 
chin,  Dedf.  part.  5.  concl.  294.  ni  pareillement 
les  fils  des  filles ,  non-feulement  lorfque  l'héritier 
inllituc  eft  frère  du  teftateur ,  Raxicliin  ,  Decif. 
part.  1.  concl.  241.  0  part.  5.  concluf.  250.  mais 
même  lorfqu'il  eft  defcendant  du  teftateur ,  Moli- 
rta2  in  confuet.  Par  if.  tit.  i.  des  Fiefs ,  $.«2,5. 
num.  3.  4.  5.  &  6.  Ferrer,  in  qucpfl.  133.  Guid. 
Pap.  Grair.  dicl.  quceji.  35,  jium.  3.  Ranchin ,  in 
diâ.  qucefl.  133.  Guid.  Pap.  &c  cela  a  lieu ,  non- 
feulement  es  teftamens ,  mais  aufll  es  contrats , 
JVIolinee.  dicl.  §.  25.  num.  10.  &  11.  Ranchin  Se 
Ferrer,  in  dicl.  quœfi.  133.  Guid. Pap.  ôc  ainlî  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  en  une  fubfti- 
rution  contractuelle ,  Guid.  Pap.  dicl.  quœfi.  135. 
Le  teftateur  qui  fait  tel  fidéicommis  veut  conferver 
les  biens  dans  fa  famille  j  or  les  enfans  des  filles 
font  hors  de  la  famille ,  kg.  Familiœ  196.  §. 
Fœminarum  i.ff'.  De  verbor.  fignif.  Quia  qui 
exfiliâ  nafcuntur ,  patris  non  matris  familiam 
fequuntur ,  di3.  §.  i .  6*  §.  ultim.  Injiitut.  De 
patr.  poteji.  puifque  les  filles  même  font  exclufes 
du  fidéicommis ,  à  plus  forte  raifon  les  enfans 
qui  defcendent  d'elles  \  car  les  enfans  en  premier 
degré  ne  doivent  pas  être  de  pire  condition  que 
ceux  qui  defcendent  d'eux ,  leg.  Si  viya  maire 
|.  Cod.  De  bonis  mate  mi  s. 

Mais  les  fils  des  filles  font  défaillir  le  fidéicom- 
mis fait  en  défaut  des  mâles ,  lorfque  le  teftateur 
n'a  pas  eu  deftein  de  conferver  (es  biens  en  fa 
famille ,  mais  feulement  par  ce  mot  de  Mâles  a 
témoigné  qu'il  avoit  plus  d'affeâion  pour  le  fexè 
mafculin  que  pour  le  féminin ,  Molinae.  in  Confuet. 
Par  if.  §.  25.  num.  4.  5.  6.  &  feq.  &  Faber.  in 
fuo  Cod.  lih.  6.  tit.  de  verbor.  Jignif.  19.  de  fin.  i. 

Or  il  y  a  divers  cas  efquels  on  préfume  que 
le  teftateur  n'a  pas  parlé  des  maies  pour  la  con- 
fcrvation  du  bien  dans  fa  famille. 

Primo.  Lorfque  le  fidéicommis  a  été  fait  par 
une  femme  ,  La  Roche  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  3. 
fous  le  mot ,  Subflitutions  ,  tit.  6.  arr.  11.  car 
puifque  la  femme  efî  caput  &  finis  familiœ  fuœ, 


ESTAM.  ET  AB-INTEST. 
leg.  Pronunciatio  195.  in  fin.  ff.  De  verbor. 
Jignif.  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  eu  dcilein 
de  conferver  les  biens  en  fa  famille  qui  prend  fin 
en  elle  s  ^  ceux  qui naiflent d'elle ,  comme  il  aété 
dit  ci-deftiis ,  ne  font  pas  de  fa  famille  ,  mais  de 
celle  de  leur  père.  *  P^oyei  la  Note  infr.] 

Secundo.  Lorfque  l'inititution  a  été  faite  en 
faveur  d'une  fille  ,  &  qu'après  on  lui  a  fubftitué 
au  cas  qu'elle  décéderoit  fans  mâles ,  Molina:.  in 
Confuet.  Parif.tit.  des  Fiefs .  §.  x'^-glof}'.  i.  in 
verbo,  Les  femelles  ,  num.  7.  Ranchin,  Decif. 
part.  5.  concl.  249.  &  in  qua'Jl.  133.  Guid.  Pap, 
F^errer.  in  dicl.  quœfi.  133.  &  La  Roche,  audit 
arr.  11.  il  en  eft  de  même  fi  la  fubftitution  ell 
faite  en  faveur  d'une  fille  ,  &  que  ladite  fille  foit 
chargée  de  fidéicommis  .en  cas  de  décès  fans 
mâles ,  Molinte.  Î^C  Ferrer,  dicl.  Iqc. 

Tertio.  Lorfque  le  teftateur  a  fubftitué  au 
cas  que  le  fils  ou  fille  décéderoient  fans  mâles , 
Guid.  Pap.  quefi.  6iz. 

Quarto.  Lorfque  le  teftateur  a  fait  l'inftitution 
ou  fuhftitution  en  faveur  d'un  étranger  qui  n'eft 
pas  de  fa  femille,  Gralf.  §.  Fideicommifum  35. 
num.  ult.  aioli  Jean  Lacfort  par  fon  teftament 
ayant  donné  l'ufufruit  de  tous  fes  biens  à  fa  femme, 
&  après  le  décès  d'icelle  fubftitué  Gabriel  de 
Sabbatery ,  qui  n'étoit  pas  de  fa  famille ,  6c  en  cas 
du  décès  dudit  Saljbatery  fans  m.âies ,  fubftitué 
le  plus  proche  en  degré  de  parenté  dudit  tefta- 
teur portant  le  nom  ^  armies  de  L  ancfort ,  ledit 
Sabbatery  ayant  recueilli  l'hérédité ,  &  étant 
décédé  fans  mâles  procréés  de  lui ,  mais  feule- 
ment a^'antlaillé  des  mâles  procréés  de  fes  filles, 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  31.  Mai 
1634.  lefdits  mâles  procréés  defdites  files  ont 
été  maintenus  es  biens  du  teftateur ,  contre  un 
de  la  parenté  dudit  teftateur  qui  portoit  fon  nom , 
Expilly  ,  enfes  Arrêts  ,  cHap.  226. 

En  tous  lefdits  quatre  cas  il  eft  inanifefte  que 
le  teftateur  n'a  pas  penfé  à  confen'er  fon  bien 
dans  fa  famille  ,  5c  n'a  fait  fa  diftinftion  de  fexe , 
que  d'autant  qu'il  a  eu  plus  d'afiedion  pour  les 
mâles  que  pour  les  filles. 

Ce  qui  a  été  dit  du  fidéicommis  laifTé  fous  con- 
dition ,  s'il  décède  fins  mâles  ,  a  lieu  aufii  en 
celui  qui  eft  lailfé  fous  condition ,  s'il  décède  fans 
race  mafculinc  ,  Molinyeus  ,  dicl.  §.25.  glojf.  i. 
in  vcrbo ,  Les  femelles ,  num.  6.  in  fin.  &  Ferrer. 
in  dicl.  quœfi.  133.  Guid.  Pap. 

Pareillement  il  y  a  lieu  au  fidéicommis  qui  a  été 
fait  (implement  fous  cette  condition  ,  s'il  décède 
fans  enfans  ,  pounai  qu'en  quelqu'autre  partie  du 
teftament  il  ait  fait  mention  £c  difpofé  «n  faveur 
des  feuls  enfans  mâles  ;,  car  alors  on  préfume  que 
par  telle  claufe  il  a  e}:pliqué  q^ue  ce  qu'il  avoit 
dit  généralement  en  fa\'eur  de  les  enfans ,  devoit 


Part    ï.  Tit.  IL  DES  SUBSTITUT.  Sect.  VI.  Art.  IV.        m 
être  rcftreint  aux  feuls  mâles ,  Gùid.  Pap  ^u.JÎ.     laquelle  eft  bien  différente   ^e  h  ^^^^^^^^^^^ 
4?5.ceciuialieulorfquelaqualitédemafcuhnité    /me  mafcuhs     œmmele   temn^^^^^  tort  bien 
a  été  ajoutée  au  teibment,  agnauoms  conjer-     Ferrer,  m  qucfjî.  185.  Gmd.  Fap. 


Mais  quoique  dans  la  thcfe  générale  ,  1  enfant 
mâle  de  la  iille  ,  comme  tel ,  tanqimm  majculus 
exfœininâ ,  ne  l'alîc  pas  défaillir  le  fidéicomnns 
où  la  mafculinité  a  été  appoféc  asnatconis  con- 


vandœ  gratid,  en  faveur  de  ceux  delà  tamillc  dii 
tcftatcur,  Ferrer,  in  dul.  quœji.  485.  bien  quil 
y  foit  tait  mention  des  enfans  de  divcrles  perion- 
nes  ;  contre  l'avis  de  Ferrer,  in  dicl.  qucrjt.  4«5. 
on  croit  que  ce  mot  de  Mdles  ,  exprimé  en  une 
claufe  du  teftamcnt ,  eft  cenfé  répété  es  autres , 
foi^  antérieures  ou  poftérieures ,  r/ro^i//;?.  /f^.  ^i 
ferms piurium.  50.  §.  Sr  numerus  ,  uIt.Jj.Uc  Lc- 
o-at.  i.où  il  eft  die  -.Si  numerus  nummorum  lega- 

Sedt^  menspatrisfamilias^ij  légat  aru  digniias, 
yel  charitas ,  6-  necejjitudo.  Item  earum  qua  prœ- 
cedunt.vel  quœ  fequuntur .Jummarnm  jcripta 


fervandœ  gratid ,  ÔC  y  a  ete  afledee  ^  il  y  a 
cependant  une  exception  à  faire  ,  6c  qui  eft  très- 
remarquable  j  c'cft  lorfque  la  femmes'eft  mariée 
in  agnatione  ^  car  pour\û  qu'elle  foit  morte  au 
tems  de  l'événement  du  fidéicommis ,  fon  enfant 
mâle  le  fait  défaillir  &  exclut  le  ful^ftitué  ,  parce 


biens  dans  l'agnation  ,  de  même  que  le  nom  8t 
les  armes  dans  la  famille.  Jafon  foûtient  fortement 
cet  avis  en  fon  confeil  142.  il  l'appuie  de  treize 

/;;ri;.;.?;;L7L^;g7and"d^iirquech.cunade     raifons   ,  il  ajoute  que  ce  fentiment   doit  être 

conferver  la  dignité  de  fa  famiUe ,  qui  ed  confervc  -.    liavi , 

par  les  mâles  qui  en  font  les  fermes  colomnes ,  a    ut  L— 


introduit  cette  préfomption  de  cette  répétition  d:: 
mafculinité  en  toutes  les  ciaufes  du  teftament  ^  & 
ainli  je  l'ai  décidé  en  diverfes  confukations. 

*  Nota.  C'eft  une  règle  conftante  en  matière 
de  fidéicommis ,  &  fiir  tout  de  ceux  qui  font  faits 
en  li"ne  direâte  ,  que  les  enfans  mis  en  condition 
fous  îa  qualité  de  mâles  ,  font  cenfés  difpoiitive- 
tnent  appelles ,  parce  que  les  mâles  font  en  la 
difpofition.  Graverolfur  La  Roche  ,  hv.  i.  fous 
le  mot ,  Suhjiitutions ,  tit.  6.  err.  1 1.  écrit  que 
c'eft  ainii  que  la  queftion  fut  jugée  par  Arrêt  de 
Ï654.  au  rapport  de  M.   de  Prohengues  ,  en 


rapporte 


vide  fnpr.  verjic.  quarto  . 

de  Grenoble  du  31    Mai 

Expilly,   chap.  ^^6.]       „  ,  .    ^  ... 

15.  Si  le  fidéicommis  eft  fr/it  fous  condition, 
arkéi-itier  dJcJde  fans  enfans  héritiers  ^  pour 
exclure  le  fubftitué  ,  U  ne  fuffit  pas  que  riieritier 
ait  laillé  des  enfans,  mais  il  faut  qu'ils  foient 
héritiers ,  Mantica ,  d^conjeclur.  ultim.voluntat. 
lih.  II.  tit.  x.nu^n.  9.  ScGralTus ,  §.  Fideicom^ 
mijTum,  quœji.  31.  num.  A-     ,  .       j,  ,,     r 

j6.  La   condition,/   rh/riticr  décède  fans 
héritiers  ,  n'eft  en  rien  diiTérente  de  celle-ci ,  s  il 


des  biens  de  Chriftophk  de  Laudun  ;  il  ajoute  que     contrats  le  nom  d  hentur  comprenn.jous  neri 
cela  ne  reçoit  aucune  difficulté ,  quand  les  enfans     tiers , 


mâles  des  fubftirués  ont  été  difpolitivement  appel- 
lés  ,  auquel  cas  les  mâles  des  filles  forit  exclus  , 
parce  que  le  teftateur  n'a  pas  tant  eu  égard  à  la 
mafculinité,  c'eft-à-dire  auxperfonnes  des  mâles 
appelles ,  qu'à  la  defcendance  &  à  la  ligne  maf- 
culine,  agnationis  confervandœ  gratiâ,  auquel 
égard  on  ne  peut  pas  dire  que  le  fils  de  la  fille  , 
laquelle  eft  extra  agnationem  ,  faite  detailiir  le 
fidéicommis. 

Il  eft  vrai  que  la  raifon  prife  de  la  confervation 
de  l'agnation  ,  cefTant  ,  les  enfans  mâles  des 
filles  de  l'héritier  grevé  ,  font  défaillir  le  fidéi- 
commis fait  en  faveur  des  mâles  ^  mais  pour  établir 
cette  maxime ,  on  ne  doit  pas  fe  fonder ,  comme 
font  la  plupart  des  Dodeurs ,  fur  la  difpolition 
de  la  Loi  première ,  Cod.  De  condit.  infert.  car 
quoique  dans  l'efpéce  de  cette  Loi  il  s'agifle 
d'une  inftitution  faite  de  mâle  à  mâle ,  c'eft  néan- 
moins fans  vocation  exprefle  de  mâle ,  &  ce  n'eft 
feulement  que  fous  la  condition  ^fijÙK  libms , 


foit  defcendans  ou  étrangers  ,  Guid.  Pap. 
quaift.  591.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  17.  tit. 
3.  art.  5.  Ranchin.  in  dicl.  qucpji.  sç)i.  Gu:ù.  J^ap. 
Ù  Decifpart.A,.  concl.^oj-  Ù part.  5.  concL  Çi. 
Se  Baron,  inquœfî.  306.  Guid.  Pap.  comme  il  ^ 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  prononce 
en  robes  rouges,  du  28.  Mai  i574-  Berger,  fur 
Papon  audit  article  5.  &  à  Grenoble  en  l'an  1459. 
fur  une   donation  faite   à  quelqu'un  &   â  les 
héritiers ,  Guid.  Pap.  qucrji.  230.  6c  Papon  ,  en 
Ces  Arrêts,  liv.ii.  tit.  1.  art.  2.  néanmoins  cette 
condition  arrive,  lorfque  l'héritier  ne  laifle  pomt 
d'enfans ,  Bartol.  ad  kg.  Ex  fado  17.  ^.ult.;^.  Ad 
Trelell.  Guid.  Pap.  quœjî  306.  457- &'  59i-  ^^i" 
mon  de  Prect.  lib.  3.  interprétât,  i.  dubit.  i.jout. 
5.  nwn.  7.  Papon ,  en  fes  Arrêts  ^J^^.vj.  tit.  3. 
art.  s.mnûà.dia.num.  ç.Gv^il.J.Fideicom- 
mifrum ,  quœji.  12.  num.  i.  Ranchin.  in  qiurjî. 
J-i.  ù  sli.  Guid.Pap.  &Decifpart  4-  concl. 
Toi.  &  part.  5.  concl.  Ô^.B^ron.  in  dicl.quœjî. 
306.  Guid.  Pap.  Gothofr.  ad  dicI.  leg.Exfaa  o ,  §. 

Bb  ij 


Part    ï.  Tit.  IL  DES  SUBSTITUT.  Sect.  VI.  Art.  IV.        m 

être  rcftreint  aux  feuls  mâles ,  Gùid.  Pap.  ^u.Ji.     laquelle  eft  bien  différente   ^^  |f  ^^^^ 
4?5.cequialieulorfquelaqualitédemafcuhnité    /me  mafcuhs     comm.X^ J^^^^^       tort  bien 

'  h  ^'%r  enS^c^Sl^^lamm^:;;    '^E';^k ^•dan^i^î:^^^^^^^  ,  renfant 


nés 


on  croit  que  ce  mot  de  Mdles  ,  exprimé  en  une 
claufe  du  teftamcnt ,  eft  cenfé  répété  es  autres , 
foi^  antérieures  ou  poftérieures ,  rjro^i//;?.  /f^.  ^^ 
ferms piurium.  50.  §.  6V  numerus  ,  ult.jj.Ue  Lc- 
o-at.  i.où  il  eft  die  -.Si  numerus  nummorum  lega- 
^tus  fit  ,neque  apparet ,  qaales  funt  légat i:  ante 
cmnia  ipfius  patris  famUias  conjuetudo ,  deinde 
regionis,  in  quâ  verfatus  eji ,  exqunenda  efi. 
Sed&  menspatrisfamilias,^  legataru  digmtas, 
yel  charitas ,  6"  necejjitudo.  Item  earum  qua  prœ- 
cedunt.vel  quœ [equuntur .Jummarim  jcripta 
funt  fpeclanda.  Le  grand  delir  que  chacun  a  de 
conferver  la  dignité  de  (a  famiUe ,  qui  eft  confervc  1 
par  les  mâles  qui  en  font  les  fermes  colomnes ,  a 
introduit  cette  préfomption  de  cette  répétrtioîid:: 
mafculinité  en  toutes  les  ciaufes  du  teftament  ;  êC 
ainii  je  l'ai  décidé  en  diverfes  confultations. 
*  Nota.   C'eft  une  règle  conftante  en  matière 


cependant  une  exception  à  faire  ,  6c  qui  eft  trcs- 
remarquable  ^  c'cft  lorfque  la  fcmmes'eft  mariée 
in  agnatione  ^  car  pour\û  qu'elle  foit  morte  au 
tems  de  Tévénemcnt  du  fidéicommis ,  fon  enfant 
mâle  le  fait  défaillir  &  exclut  le  ful^ftitué  ,  parce 
que  par  ce  moyen  on  fatisfait  pleinement  a  la 
volonté  du  teftatcur,  puifqu'on  conferve  les 
biens  dans  l'agnation  ,  de  même  que  le  nom  8t 
les  armes  dans  la  famille.  Jafon  foûtient  fortement 
cet  avis  en  fon  confeil  142.  il  l'appuie  de  treize 
raifons   ;  il  ajoute  que  ce  fentiment   doit  être 


fupr.  verfic.  quarto  ,   _ 
de  Grenoble  du  31    Mai  16  3.1.  rapporte  par 
Expilly,   chap.  1^6.]       „  ^  .    ^  ... 

15.  Si  le  fidéicommis  eft  fr^it  fous  condition, 


en  ligne  direae,  que  des  enfans  mis  en  condition    exclure  le  fubftitue  ,  il  ne  iutht  V^\^i^'J^'}^^;^,_^ 


fous  Ta  qualité  de  mâles  ,  font  cenfés  difpolitive- 
tnent  appelles ,  parce  que  les  mâles  font  en  la 


ait  laillé' des  enfans,  mais  il  faut  qu'ils  foient 
héritiers ,  Mantica ,  d:  conjeclur.  ultim.voluntat. 
dîS^diloTëra^ToTfu?  La  Roche  ,  /.v.  ,.fous    Ub   ...  tu.  ..ntun  9-  ^^GralTus ,  §.  F.deuon> 
le  mot,Sahjîitutions,tit.  6.  arr.  11.  écrit  que    mijfum,  quœjl.y.  ""^^  4-  . 

c'eft  aiiii  que  la  queftion  fUt  jugée  par  Arrêt  de         1.6,  La   cond^non    J^J^^^^^^^^  cille  ci! /'i 
»Ar^    ^n   rannnrt  de  M.    de  Prohengues  ,  en     héritiers  ,  neft  en  rien  di  tercnte  a-  Çeuc  ci ,  0  *• 

&doBaZTelîl^che,pourlaro^ffi.u'tio„    ^'^''''^ /^  ^^ï'^J^i^rS/np^"  L' oûsSérU 

des  biens  de  Chriftophk  de  Laudun  j  il  ajoute  que     contrats  le  nom  d  héritier  comprenn  .tous  ncn 

ëla  ne  reçoiV^acSe  difficulté ,  quiid  les  enfans     tiers ,  foit  defcendans  ou  étrangers  ,  Guid.  I  ap. 


mâles  des  fubftirués  ont  été  difpolitivement  appel- 
lés  ,  auquel  cas  les  mâles  des  filles  font  exclus  , 
parce  que  le  teftateur  n'a  pas  tant  eu  égard  à  la 
mafculinité,  c'eft-à-dire  auxperfonnes  des  mâles 
appelles ,  qu'à  la  defcendance  &  à  la  ligne  maf- 
culine,  agnationis  confervandœ  gratiâ,  auquel 
égard  on  ne  peut  pas  dire  que  le  fils  de  la  fille  , 
laquelle  eft  extra  agnationem. ,  falle  défaillir  le 
fidéicommis. 

Il  eft  vrai  que  la  raifon  prife  de  la  confervation 
de  l'agnation  ,  ceffant  ,  les  enfans  mâles  des 
filles  de  l'héritier  grevé  ,  font  défaillir  le  fidéi- 
commis fait  en  faveur  des  mâles  ;  mais  pour  établir 
cette  maxime ,  on  ne  doit  pas  fe  fonder ,  comme 
font  la  plupart  des  Dofteurs ,  fur  la  difpolition 
de  la  Loi  première ,  Cod.  De  condit.  infert.  car 
quoique  dans  l'efpéce  de  cette  Loi  il  s'agifle 
d'une  inftitution  faite  de  mâle  à  mâle ,  c'eft  néan- 
moins fans  vocation  exprefle  de  mâle ,  8c  ce  n'eft 
feulement  que  fous  la  condition ,  fi  fine  libms , 


quœ^i.  591.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  17.  tit. 
3.  art.  5.  Ranchin.  in  dicL  qucpfi.  sç)ï.Giiiû.  J^ap. 
Ù  Decif.part.A,.  coud.  Api.  Ù part.  5.  concL.  63. 
Se  Baron,  inquœfi.  306.  Guid.  Pap.  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  prononce 
en  robes  rouges,  du  z8.  Mai  i574-  Berger,  fur 
Papon  audit  arfick  5.  &  à  Grenoble  en  l'an  1459. 
fur  une   donation   faite   à  quelqu'un  &   â  les 
héritiers ,  Guid.  Pap.  quccji.  230.  &  Papon  ,  e/» 
Ces  Arrêts,  liv.  11.  tit.  i.  art.  2.  néanmoins  cette 
condition  arrive,  lorfque  l'héritier  ne  laifle  pomt 
d'enfans ,  Bartol.  ad  leg.  Ex  fado  17.  ^.ult._^.  Ad 
Trelell.  Guid.  Pap.  quœfi  306.  457- ^  S9]:f^- 
mon  de Prœt.  Ub.  3.  interprétât,  i.  dubit.  i.Jout. 
5.  num.  7.  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,àV'^7-  ^^'-  3- 
art.  s.M-antià,dia.num.  ç^.Gx^i\.§.Fldelcom- 
mifrum ,  quœfi.  ii.  num.  i.  Ranchin.  in  quafi. 
J-i.  ù  \li.  Guid.Pap.  &Decifpart  4-  cond. 
loi.  ù  part.  5.  cond.  63.  Baron,  m  dicl.  quœfi. 
306.  Guid.  Pap.  Gothofr.  ad  dicl.  Icg.Exfaao ,  §. 

Bb  ij 
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ult.  8c  Charond.  au  troifieine  livre  de  fes  Pan- 
decles,,  chap.  14.  pûg.  174.  môme  à  J'cxclufion 
du  père  de  rJicriticr ,  comme  il  a  été  jugé  à 
Grenoble,  Guid.  Pap.  dicl.  quœfi.^^^j.  num.  3. 
&  qiLœft.  591.  &:  Papou,  en  fes  Arrêts^  liv.  17. 
tit.  }.arL  5.  &  à  Tex-clufion  auHl  des  collatéraux , 


fidéicommis  défaut ,  /Inon  que  toutes  les  deux 
arrivent ,  fçavoir  ,  que  l'héritier  décède  fans  en- 
fàns  ÔC  fans  teJlamcnt ,  kg.  Generaliter  6.  Cod, 
De  injiit.  &  Snbjlit.  ce  qui  a  lieu  ,  foit  que  les 
cnfans  foient  chargés  de  Hdéicommis  fous  ladite 
condition,  ou  des  étrangers  ,  dicI.  leg.  6.  inprinc. 


juge  à  foidoufc  en  Juin  1 606.  Ferrer,  in  quœjî.  ainli  le  Hdéicommis  défaut ,  bien  que  l'héritier  qui 

Z3o^GW.Pj/7.fuivantlaLoi,£x/:zr7o  17.  §.«//'.  Jaille  des  entans  n'ait,  pas  fait    tellament  :  Cui 

•H'  ^'\'^/P^^^^fi-  Trebellian.  &  lorfqueles  enfans  enimferendus  ejl  intellect  as  ,  fi  forfitan  tefla- 

de  l'héritier  ne  font  pas  fes  héritiers ,  Mantica  ,  mentum  quidem  nonj'ecerit  ^ pofieritatem  autem. 

dicl.hb.  I  r.  tit.  i.  num.  9.  & GralF.  §.  Fideicom-  hahuerit.propterhujufmodi verhorum  angufiias, 

mijffum ,  quœJî.  32.  num.  4.  Si  on  entendoit  qu'en  liberosejus  omni penè  fruclupaterno  defraudari, 

cette  condition  il  ï\lx.  parlé  de  toutes  fortes  d'héri-  dicl.  leg.  Generaliter  ,  in  princip 


tiers  ,  le  fidéicommis  feroit  tout-à-fait  illufoire. 

17.  Pareillement  cette  condition  ,  fi  Vhéritier 

décède  fans  hoirs  légitimes  ,   eft  femblable  aux 

précédentes ,  Grall  §.  Fidùcommijjum ,  quœjl. 

21.  num.  I.  Accurf.  in  dicl.  leg.  Ex  faclo  ij.  §. 

ultim.  in  verbo  .,  Alieno  hœrede^ff.  AdTrebel- 

lian.  tellement  qu'elle  arrive  ,   lorfque  l'héricier 

ne  lailîè  point  d'enfans ,  bien  qu'il  y  ait  Ai'<,  afcen- 

dans,  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tir.  De  verhor. 

Jignific.  19.  de  fin.  5.  Se  ain(i  a  été  jugé  à  Grenoble 

en  l'an  1460.  Papon,  en  [es  Arrêts  y  liv    ly.  tit. 

3.  art.  (5.  jcomrfie  aui1ï  lorfque  les  enfàns  de  Vlik- 

ritier  iiC  font  pas  ks  hérineis  ,  Fabei ,  iriglojj] 

dicl.  def.  5.  num.  2.  contre  l'avis  de  Simoii  de 

Prxt.  dicl.  Joint.  5.  num.  8. 

1^8.  Il  en  eft  de  même  de  cette  condition ,  fi 
Vhéritier  décède  laijjant  un  héritier  étranger  ;  car 
puifque  tout  vautre  aéritier  que  l'enfant  elt  étran- 
ger, afin  que  le  fubftitué  foit  exclus,  il  faut  que 
l'héritier  laiffe  des  enians ,  /^g-.  Ex  facto  17.  ^.Si 
quisità ultim.  ff.  AdTrebell.  Cc  qu'ils  foient  fes 
héritiers^  même  le  fubAitué  icus  telle  condition 
n'efl  pas  exclus ,  bien  que  l'héri'rier  ait  lailIé  un 
/ien  oncle  pour  fucceflèur  ,  dicl.  §.  ultim. 

19. La  condition  ifLlliéritierdécédeÇanshoirs^ 
ou  fis  hoirs  fans  hoirs  ,  &{i  femblable  à  celle-ci , 
fi  Vhéritier  décède  fans  enfans ,  ou  fes  enfans  fans 
enfans  -^  car  puifqu'il  a  été  dit  ci-deffus  que  la  con- 
dition ,  fil  Vhéritier  décède  fans  hoirs  ,  eft  fembla- 
ble à  cell3-ci ,/  Vhéritier  décède  fans  enfans  ^  il 
s'enfuit  que  cdïe-cï.,fi  Vhéritier  décède  fans  hoirs , 
ou  fes  hoirs  fans  hoirs ,  eft  femblable  à  ccile-ci , 


Pareillement ,  bien  que  l'héritier  qui  a  fait  tefta- 
ment ,  n'ait  point  laiffé  d'enfans ,  dicl.  leg.  Gêner a- 
liter ,  in  princip.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe,  le  17   Août  1587.  en  faveur  d'un 
héritiev étranger,  Maynard,  liv.  ^.chap.  39.  6c 
La  Rcche  ,  en  fis  Arrêts  ,  liv.  ^.  feus  le  mot , 
Suhfiiliitions  .^  ntrc  6.  arrêt  4,  Se  au  mois  de  Mai 
1589.  La  Roche,  audit  arrêt  4.  8c  le  19.  Mai 
1599.  contre  un  rxveu  du  teflateur,  Maynard, 
audit  lieu.  Le  nîêine  a  été  jugé  audit  Parlement 
le  jc;    Août  1597.  ilir  une  flibftitution  faite  en 
faveur  des  enfans  mâles  d'un  frère  du  teftateur, 
en  cas  que  l'héritie:;  x-Js  du  '•^ftareuivînt  à  décéder 
fans  enfans  mâles ,  ou  ians  telfament ,  Charond. 
en  fis  Rèpoiifec  ,  liv.  10.  chap.  85; 

"Toutefois  le  cefiamentde  l'héritier  ne  fait  pas 
défaillir  cetLC  conGitiGn,lcrrque  !efidéicommi*raire 
eft  defcendant  du  teltaieur ,  comme  il  a  été  jugé  au 
même  Parlement,  au  mois  de  xMai  1 5  3 1 .  Maynard, 
livre  5.  chap.  38.  ci  le  28  Août  1546.  Leveft, 
en  fes  Arrêts ,  chap.xi  i.  au  mois  de  Juillet  1565. 
Maynard,  audit  chap.  38.  8cle  20  Août  l'séC. 
Maynard ,  av.dit  lieu ,  8c  Charond.  en  fes  Répon- 
fis ,  livre  7.  chap.  162.  car  même  le  fidéicommis 
fait  en  faveur  des  afcendans  du  teftateur ,  au  cas 
que  Vhéritier  décède  fans  enfans  ,  ou  fans  faire 
tefiament ,  nonobftant  la  diâion  coiijonélive ,  eft 
dû  ,  bien  que  l'héritier  qui  eft  décédé  fars  enfans, 
ait  fait  teftament,  Maynard,  livre  5.  chap.  40. 

20.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  fous  cette  condi- 
tion .fi  Vhéruicr  décède  fans  enfans ,  ou  fans  f airs 

r,  /'/,  /.  >  ■     j-  ^j  r    '  '  "r  ^'T'"  "  ,r""^  -'  '     tefiament,  ou  fans  fe  marier ,  c'eft  de  même  que 

fi  l  héritier  decédefans  enfans  ou  fes  enfans  fans  lorfqu'il  a  été  fait  fous  la  fufdiîe  ,  s'il  décède  fans 
enfans  ;  &:  partant  ladite  condition  défaut ,  lorf-  enfans  ou  fans  faire  tefiament  ;  ainii  fi  l'héritier 
que  le  grève  laifTe  des  enfans,  ÔC  que  lefdits  laiffe  des  enfans,  le  fidéicommis  n'eft  pas  dû  , 
enrans  en  la.ifent -encore  d  autres.  bienqueledit  héritier  n'aitpoint  faitdeteftam.ent 

M  le  hdéicommis  eftjait   fous  condition,  //'     dia.  leg.  Generaliter  6.  in princ.  c?r  la  parti 


Vhéritier  decédefans  enfans  ,  ou  fans  faire  tefia 
tuent.,  bien  qu'il  femble  que  fuivant  la  nature  de 
l'alternative ,  il  fuffife  q.ie  l'une  des  deux  condi- 
tions arrive,  Ubi  verb'a  conjuncta  nonfunt,  fufficit 
alterutrum  efiefactum  ,  leg. In  eo  quodplus  no. 
^  Ubi  verba  i.  ff.  De  diverf  regul.  juris     le 


cule  ou  fe  prend  ici  pour  la  conjonffive  (&  , 
comoie  elle  fait  fou  vent  ailleurs  ,  leg.^  ScBpl 
5:./!  De  verbor.  fiignificat.  Cui  enirn  feren- 
di  s  efi  intelleclus  .,fii  forfiitan  teftamentum  qui- 
dem non  fecerit  pofieritatem  autem  habuerit  ^ 
propter  hujufmodi  verborum  angufiias ,  libéras 
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fidéicommis  défaut ,  i'mon  que  toutes  les  deux 
arrivent ,  fçavoir  ,  que  l'héritier  décède  fans  en- 
fàns  6c  fins  teilamcnt ,  /eg.  Generaliter  6.  Cod, 
De  injiit.  O  Siihjiit.  ce  qui  a  lieu  ,  foit  que  les 
enfans  foient  chargés  de  ftdéicommis  fous  ladite 
condition,  ou  des  étrangers ,  dicl.  leg.  6.  inprinc. 


iç)6 

idt.  8c  Charond.  au  troijîeme  livre  de  fes  Pan- 
decles,,  chap.  14.  pûg.  174.  môme  à  i'exclulîon 
du  père  de  l'héritier ,  comme  il  a  été  jugé  à 
Grenoble,  Guid.  Pap.  dicl.  quœjî.^^^j.  num.  3. 
&  qiiœft.  591.  6c  Papon,  en  fes  Arrêts^  liv.  17. 

tit.i.avL  5.  OC  à  Texclufion  aufli  des  collatéraux ,  ^uiiujLiun,  wu  ucs  cuciuyuo ,  cuLi.LCi^.  o.  inpnnc. 

juge  à  Toidoufc  en  Juin  1 606.  Ferrer,  in  qaœft.  ainli  le  Hdéicommis  défaut ,  bien  que  l'héritier  qui 

Z3o^GW.Pj;7.fuivantlaLoi,£x/:zr7o  17.  §.«//'.  laille  des  entans  n'ait,  pas  fait    teftament  :  Qui 

Jf.  Ad  Sénat  ufc.  Trebellian.  &  lorfqueles  enfans  enimferendus  ejl  intellect  as  ,  fi  forfitan  tefla- 

de  l'héritier  ne  font  pas  fes  héritiers ,  Mantica  ,  mentum  quidem  nonfecerit  ^pofteritatem  autem. 

dicl.hb.  I  r.  tit.  i.  num.  9.  ôcGralF.  §.  Fideicom-  hahuerit.propterhujufmodi  verhorum  angufiias, 

mijjum ,  quœjî.  32.  num.  4.  Si  on  entendoit  qu'en  liberosejus  omni pêne  j'ruclupaterno  defraudari, 

cette  condition  il  fût  parlé  de  toutes  fortes  d'héri-  dicl.  leg.  Generaliter  ,  in  princip. 
tiers  ,  le  fidéicommis  feroit  tout-à-fait  illufoire.         Pareillement,  bien  que  l'héritier  qui  a  fait  tefla- 

17.  Pareillement  cette  condition  ,  /  l' héritier  ment ,  n'ait  point  laiffé  d'enfàns ,  dia.  leg.  Genera- 

décéde  fans  hoirs  légitimes  ,   eft  femblable  aux  liter ,  in  princip.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

précédentes,  Graff.  §.  Fidzicommijjum  ,  quœft.  de  Touloufe,  le  17   Août  1587.  en  faveur  d'un 


21.  num.  I.  Accurf.  in  dicl.  leg.  Ex  faclo  ij.  §. 
ultim.  in  verbo  .,  Alieno  hœrede^ff.  AdTrebel- 
lian.  tellement  qu'elle  arrive  ,  lorfque  l'hériùer 
ne  lailîè  point  d'enfàns ,  bien  qu'il  y  ait  d?s  afcen- 
dans,  Faber,  in  fao  Cod.  lib.  6.  tir.  De  verbor. 
Jignijic.  19.  de  fin.  5.  Se  ain(i  a  été  jugé  à  Grenoble 
en  l'an  1460.  Papon,  en  fes  Arrêts  ^  liy  17.  tit. 
3.  art.  (5.  jcomrfie  auili  lorfque  les  enfàris  de  l'iié- 
ritier  iiC  font  pas  fes  hérineis  ,  Faber ,  irtglojf 
dicl.  def.  5.  num.  2.  contre  l'avis  de  Simoii  de 
Pra^t.  dict.foliit.  5.  man,  8. 

^}:  ^^  '^'^'  ^^  ^^  même  de  cette  condition ,  fi 
Vhéritier  décède  laijjant  un  héritier  étranger  ;  car 
puifque  tout  vautre  aéritier  que  l'enfant  elt  étran- 
ger ,  afin  que  le  fubftitué  foit  exclus ,  il  faut  que 
l'héritier  laille  des  enfans,  /.-g-.  Ex  faclo  ij.  (\.Si 
qiiisità ultim.  jf.  AdTrebell.  Cc  qu'ils  foient  fes 
héritiers  ^  même  le  fubftiaié  k.\\z  telle  condition 
n'eft  pas  eyclus ,  bien  que  l'héri'rier  ait  lailIé  un 
/îen  onde  pour  fucceflèur  ,  dicl.  §.  ultim. 

19.  La  condition  jiriiéritier  décède  fans  hoirs, 
ou  fes  hoirs  fans  hoirs  ,  eÇi  femblable  à  celle-ci , 
fi  r  héritier  décède  fans  enfans ,  ou  fes  enfans  fans 
enfans  -,  car  puifqu'il  a  été  dit  ci-deffus  que  la  con- 
dition ,  fi  r  héritier  décède  fans  hoirs ,  eft  fembla- 
ble à  celle-ci ,/  l'héritier  décédé  fans  enfans  ^  il 
s'enfuit  que  celle-d,fi  l'héritier  décède  fans  hoirs , 
ou  fes  hoirs  fans  hoirs ,  efl  femblable  à  ccile-ci , 


héritier- étranger,  Maynard,  liv.  $.chap.  39.  6c 
La  Rcche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.  fous  le  mot , 
Suhfùiiuions  ^  ntrc  6.  arrêt  4,  êcau  mois  de  Mai 
1589.  La  Roche,  audit  arrêt  4.  8c  le  19.  Mai 
1599.  contre  un  rxveu  du  teflateur,  Maynard, 
audit  lieu.  Le  nîêine  a  été  jugé  audit  Parlement 
le  ]c;  Août  1597.  ^'T  une  flibrdtution  faite  en 
faveur  des  enfans  mâles  d'un  frère  du  teftateur, 
ericasque  l'héritie:;  rJs  du  '•^llateuivînt  à  décéder 
fans  entajis  mâles ,  ou  ians  telfament ,  Charond. 
cnjes  Réporfes  ,  liv.  10.  chap.  85; 

'i  outefbis  le  cefiamentde  l'héritier  ne  fait  pas 
défaillir  cerœ  conaiticnjlcrfque  !efïdéicommi*raire 
elldefcendant  du  teltateur ,  comme  il  a  été  jugé  au 
même  Parlemenc,  au  mois  de  xMai  1 5  3 1".  Maynard, 
livre  5.  chap.  38.  oC  le  28  Août  1546.  Leveft, 
en  fes  Arrêts ,  chap.xi  i.  au  mois  de  Juillet  1565. 
Maynard,  audit  chap.  38.  &le  20  Août  i56(>. 
MajTiard ,  audit  lieu ,  8c  Charond.  en  fes  Répon- 
fes ,  livre  7.  chap.  i6i.  car  même  le  fidéicommis 
fait  en  faveur  des  afcendans  du  teflateur ,  au  cas 
que  l'héritier  décède  fans  enfans  ,  ou  fans  faire, 
tefiament ,  nonoblhnt  la  diâioncoiijonftive,  ell 
du  y  bien  que  l'héritier  qui  efl  décédé  fars  enfans, 
ait  fait  tefiament,  Maynard,  livre  5.  chap.  40. 

20.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  fous  cette  condi- 
tion ./i  l'héruicr  décède  fans  enfans ,  ou  fans  f airs 
teftament,  ou  fans  fe  marier ,  c'eft  de  même  que 


/i  /'/,  /.  ■/  ■     j-  ^j   r       '    /•  "■""'■-"■"-  "  ,^^"^  -'  5  •■'^ji.uiiLciu  ,  uujans   e  marier ,  c  eit  ûe  même  c 

fi  l  héritier  décède  fans  enfans ,  ou  fes  enfans  fans  lorfqu'il  a  été  fait  fous  la  fufdite  ,  s'il  décède  f 

enfans  -,  Se  panant  ladite  condition  défaut ,  lorf-  enfans  ou  fans  faire  tefiament  ;  ainii  fi  l'héritier 

que  le  grève  laifTe  des  enfans,   8c  que  lefdits  lailfe  des  enfans,  le  fidéicommis  n'efl  pas  dû  , 


ans 
entier 


enfans  en  laiifent -encore  d'autres. 

Si  le  fidéicommis  eft  fait  fous  condition  ,  fi 
l'héritier  décède  fans  enfcns  ,  ou  fans  faire  tefia- 
ment, bien  qu'il  fembl^  que  fuivant  la  nature  de 
l'alternative ,  il  fufnfe  q.ie  l'une  des  deux  condi- 
tions arrive,  Ubi  verba  conjuncla  nonfunt,  fufficit 
alterutrum  efjefaclum  ,  leg. In  eo  quodplus  no. 
^  Ubi  verba  i.  ff.  De  diverf  regul.  jur.s  ,  k 


bienqueledit  héritier  n'aitpoint  faitdeteilam.ent, 
dicI.  leg.  Generaliter  6.  in  princ.  car  la  parti- 
cule ou  fe  prend  ici  pour  la  conjonâ:ive  (&  , 
comoie  elle  fait  fouvent  ailleurs  ,  leg.^  Sœpl 
S^-'.ff-  De  verbor.  fiignificat.  Cui  enirn  feren- 
dis  eft  intelleclus  ,fii  forfitan  teftamentum  qui- 
d(Tn  non  fecerit  pofleritatem  autem  habuerit  ^ 
propter  hujufmodi  verhorum  angufiias ,  libéras 


Part.  I.  Tit.  II.  DES  SUES 


rjiis  omni  penè  fruclupaterno  defraudari  ^  dict. 
ka.  Generaliter.  6.  inprincip.  Pareillement,  bien 
que  ledit  héritier  ne  lailTe  point  d'entans ,  s'il  e|l 
marié ,  ou  bien  que  ne  s'étant  pas  marié ,  il  ait  fait 
tellament ,  le  fidcicommilîaire  n'a  point  de  droit 
au  fidéicommis ,  dia.  kg.  6.  inprinc.  &  ce  que 
delTus  a  lieu ,  foit  que  le5  enfons  ioient  charges  de 
fidéicommis  fous  ladite  condition  ,  ou  bien  des 
étrangers ,  dic}.  leg.  6.  m  princip. 

Mais  le  tîdéicommiilaire  peut  demander  ledit 
iîdéicommis  ,  lorfque  toutes  lefditcs  conditions 
font  arrivées ,  fcavoir  ,  que  l'héritier  elt  décédé 
fans  enfans ,  ne^s'eit  pas  marié  ,  5c  n'a  point  tait 
de  teftament ,  dia.  princip. 

Même  lorfque  le  fidcicommilîaire  eit  dclcendant 
du  teltateur,le  feulteilament  de  l'héritier  ne  fait 
pas  défaillir  cette  condition ,  par  la  même  raifon 
qu'il  a  été  dit  ci-deiîus ,  que  le  feul  teftament  de 
l'héritier  ne  faifoit  pas  défaillir  la  condition  du  fi- 
déicominis  lailfé  fous  cette  condition  ,/z  Vhéritisr 
décéda  fans  enfans  ,  ou  fans  faire  tejîament  , 
lorfque  le  fidéicommillaire  eft  defcendant  ,  n'y 
a^'ant  pas  plus  de  raifon  d'adjuger  le  fidéicommis 
à  tel  fidéicomiriiTaire  ,  qu'à  celui-ci.  De  plus, 
comme  le  feul  teftament  ne  prive  pas  tel  fidéi- 
commilTaire  defcendant  dudit  fidéiccmmis ,  il  y 
a  même  raiionde  dir-?  que  le  feul  mariage  de  l'hé- 
ritier ne  le  privera  pas  dudit  fidéicommis, parce 
qu'on  préfume  que  la  volonté  du  toftateur  a  été 
que  fon  fidéicommitfaire  defcendant  eûï  plutôï 
fes    biens   que   les  héritiers   étrangers   de  fou 
héritier 

21.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  fous  cette  con- 
dition,//' Vhéritier  décède  en  pupillarité  &  fans 
enfans  ,  il  eft  dû ,  foit  que  l'héritier  foit  décédé 
en  pupillarité  ,  ou  bien  qu'étant  décédé  pubère  , 
il  foit  mort  fans  enfans ,  Philippi ,  refponf  70. 
à  num.  I.  ufque  ad  9.  &  les  feuls  enfans  duclit 
héritier  privent  le  fidcicommilîaire  de  fon  âtoit , 
5c'  en  ce  cas  il  y  a  deux  fubftitutions ,  fçavoir , 
la  pupillaire  ,  qui  prend  fin  par  la  puberté  du 
pupille  ,  ôc  la  fidéicommiflaire  ,  qui  a  lieu  au 
cas  que  l'héritier  parvenu  en  puberté ,  décède 
fans  enfans^  6c  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  deux 
conditions  ,  s'il  décède  en  pupiUarité  Ù  fans 
enfans  ,  étant  mifes  fous  une  diftion  conjonc- 
tive &  doivent  être  toutes  deux  accomplies  pour 
donner  lieu  au  fubfiJtué,  leg.  In  eo  quod  plus 
iio.  §.  Vbiverba  l-ff-De  regul.  juris.  car  cette 
régie  n'a  pas  lieu  lorfque  cette  copulative  Ù  eft 
mife  entre  deux  conditions  contraires  ,  comme 
en  ce  fait ,  non  qu'il  foit  impoflible  qu'un  pupille 
ait  des  enfajis ,  car  cela  s'eft  vu  ,  quoique  rare- 
ment ^  mais  cela  étant  extraordinaire  ,  on  pré- 
fume que  le  teftateur  a  penfé  à  des  enfans  qui 
feroient  procréés  d'un  naariage  légitime  ,  qui  ne 
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peut  être  contrafté  qu'entre  les  pubères  ,  &  j'ai 
été  de  cet  avis  en  diverfes  confultations  :  il  en 
eft  de  même  W  le  fidéicommis  eft  fait  fous  cette 
condition  Ji  t héritier  décède  enpupillanté  jans 
enfans  ,  fans  y  appofer  ladite  conjonétive  & , 
comme  je  l'ai  au(Ti  décidé  en  confultation  ,  car 
il  y  a  même  raifon. 

2.  2.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  fous  cette  con- 
dition  ,  Ji  Vhéritier    décède  en  pupillaritè  ij 
fans  faire  teJlament ,  le  fidéicommis  eft  dû ,  foit 
qu'il  décède  en  pupillaritè ,  ou  bien  qu'il  décède 
pubère  fans  faire  teftament  :  Ubi  verba  con]uncla. 
non  funt  ,  fufficit  alterutrum  ejfe  fa^uni ,  leg^ 
In  eo  quod  plus  110.   §.   Vbiverba  3.//".  De. 
diverf.  reg.  jur.  Que  li  ledit  héritier  étant  décédé 
pubère  a  fait  teftament  ,  le  fidéicommilîaire  , 
quoique  defcendant  du  teftateur  ,  n'a  point  de 
droit  audit  fidéicommis ,  parce  qu'il  ne  lui  avoir 
été  laillé  qu'au  cas  qu'il  décédât  fans  teijanient. 
Même  bien  que  le  feul  teftament  de  l'héritier 
chargé  de  fidéicommis  fous  cette  condition ,  s'il 
décède  fans  enfans^  ou  fans  faire  tejîament ,  nQ 
prive  pas    du  fidéicommis   le  fidéicommiiraire 
defcendant  du  teftateur  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
defllis  ^  néanmoins  en  ce  cas  le  fidéicommis  étant 
lailTé  fous  condition  ,/  l héritier  décède  en  pu- 
pillaritè,  ou  fans  faire  tejiament ,  le  feul  tefta- 
ment de  l'héritier  décédé  fans  enfans ,  prive  le 
fidéicommilîaire,  quoique  defcendant  du  tefta- 
teur :  au  premier  cas ,  en  faveur  dudit  fidéicom- 
milîaire defcendant ,  on  explique  ladite  condition , 
s'il  décède  fans  enfans  ou  fans  faire  tejianunt  , 
comme  fi  le  teftateur  avoir  dit ,  s'il  décède  fans 
enfans  ,  en  faveur  defquels  il  ait  fait  teftament 
ou  autrement  tacitement  difpofé  en  décédant  ab- 
inteftat  ^  laquelle  explication  on  ne  peut  pas 
donner  en  ce  fécond  cas  ,  où  dans  la  condition 
du  fidéicommis  il  n'eft  parlé  en  façon  quelconque 

des  enfans.  ,     ^  , , . 

23.  Si  l'héritier  eft  chargé  de  fidéicommis 

après  fa  mort  ,  la  condition  étant  arrivée  ,  le 

fidéicommis  eft  dû  ,  à  l'exclulion  de  fes  enfans , 

bien  qu'il  fut  frère  du  teftateur ,  Benediét.  ad  cap. 

Raynut.  inverbo,Si abfjue  liberis  moreretur  i. 

num.  7.  Mantica,  D«?  conieH.  ult.  volant,  lib.  10. 

tit.  8.  num.  25.Grair.§.  Fidcicommijf.quœjl.  24. 

Ranchin.  Decif.  part.  i.  conclu]'.  49.  &  part.  5. 

concl.  296.  8c  ainfi  a  été  jugé  à  Touloufe  en  l'an 
1 5  5 1 .  Maynard ,  Hv.  5.  chap.  8  3 .  &  en  l'an  1 594. 
Maynard  ,  aud.  chap.  83.  &  Automne  ,  ad  leg, 
Cùm  avus  loz.Jf.  De  condit.  ù  demonjl.  ou  fon 
afcendant,  Bartol ,  ^^  ^^c7..  leg.  Càm  avus  102. 
num.  2.  Bened.  dicl.  num.  7.  Gomez.  Rrfolut. 
tom.  I.  cap.  5.  num.  35-  Bcrengar.  ad  leg.  In 
quartam prafat.  2.  cap.  i.  de  kgitimâ,num.  17. 
verf.  Oc7^FO  jMantica,  dicl.  tit.  8.  num,.  Z4.Greg. 


Part.  I.  Tit.  II.  DES  SUBS 

rjiis  omni  peiû  fruclu  paterno  defraudari  ^  dict. 
k<r.  Generaliter.  6.  inprincip.  Pareillement,  bien 
que  ledit  héritier  ne  lailTe  point  d'entans ,  s'il  e|l 
marié ,  ou  bien  que  ne  s'étant  pas  marié ,  il  ait  fait 
teltament ,  le  fidcicommilîaire  n'a  point  de  droit 
au  fidéicommis ,  dicl.  kg.  6.  inprinc.  &  ce  que 
delTus  a  lieu ,  foit  que  le5  entans  ioient  charges  de 
fidéicommis  fous  ladite  condition  ,  ou  bien  des 
étrangers ,  dict.  leg.  6.  m  prmcip. 

Mais  le  fidéicommiilaire  peut  demander  ledit 
i\déicommis  ,  lorfque  toutes  lefditcs  conditions 
font  arrivées ,  fcavoir  ,  que  l'héritier  ell  décédé 
fans  enfans ,  ne^s'eit  pas  marié  ,  5c  n'a  point  tait 
de  teftament ,  dicl.  princip. 

Même  lorfque  le  fidéicommiiTaire  eit  dcfcendant 
du  teltateur,le  feul  tellament  de  l'héritier  ne  fait 
pas  défaillir  cette  condition ,  par  la  même  raifon 
qu'il  a  été  dit  ci-deiîus ,  que  le  feul  teftament  de 
l'héritier  ne  faifoit  pas  défaillir  la  condition  du  fi- 
déicommis lailfé  fous  cette  condition  ,/z  rhéritier 
décide  fans  enfans  ,  ou  fans  faire  tejîament  , 
lorfque  le  fidéicommillaire  eft  dcfcendant  ,  n'y 
a^'ant  pas  plus  de  raifon  d'adjuger  le  fidéicommis 
à  tel  fidéiconiiriiraire  ,  qu'à  celui-ci.  De  plus, 
comme  le  feul  teftament  ne  prive  pas  tel  fidéi- 
commilTaire  defcendanc  dudit  fidéiccmmis ,  il  y 
a  même  raifon  de  diî>?  que  le  feul  mariage  de  l'hé- 
ritier ne  le  privera  pas  dudit  fidéicommis, parce 
qu'on  préfurae  que  la  volonté  du  toiiateur  a  été 
que  fon  fidéicommil faire  defcendanc  eûï  plutôï 
fes    biens   que   les  héritiers   étrangers   de  fou 
héritier 

zr.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  fous  cette  con- 
dition,/ VJuriticr  décède  en  pupiUarité  &  fans 
enfans  ,  il  eft  dû  ;  foit  que  l'héritier  foit  décédé 
en  pupillarité  ,  ou  bien  qu'étant  décédé  pubère  , 
il  foit  mort  fans  entans ,  Philippi ,  refponf  70. 
a  num.  i.  ufque  ad  0.  ôc  les  feuls  enfans  duclit 
héritier  privent  le  fideicommillàire  de  fon  ûtoit , 
Se'  en  ce  cas  il  y  a  deux  fubftitutions ,  fçavoir , 
la  pupillaire  ,  qui  prend  fin  par  la  puberté  du 
pupille  ,  Se  la  fidéicommilTaire  ,  qui  a  lieu  au 
cas  que  l'héritier  parvenu  en  puberté ,  décède 
fans  enfans^  &  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  deux 
conditions  ,  s'il  décède  en  pupillarité  ù  fans 
enfans  ,  étant  mifes  fous  une  diftion  conjonc- 
tive &  doivent  être  toutes  deux  accomplies  pour 
donner  lieu  au  fubfiJtué,  leg.  In  eo  quod  plus 
iio.  §.  Vbiverba  l-ff-De  regul.  juris.  car  cette 
régie  n'a  pas  lieu  lorfque  cette  copulative  Ù  eft 
mife  entre  deux  conditions  contraires  ,  comme 
en  ce  fait ,  non  qu'il  foit  impoftîble  qu'un  pupille 
ait  des  enfajis ,  car  cela  s'eft  vu  ,  quoique  rare- 
ment ^  mais  cela  étant  extraordinaire  ,  on  pré- 
fume que  le  teftateur  a  penfé  à  des  enfans  qui 
feroient  procréés  d'un  rBariage  légitime  ,  qui  ne 
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peut  être  contrafté  qu'entre  les  pubères  ,  &  j'ai 
été  de  cet  avis  en  diverfes  conftiltations  :  il  en 
eft  de  même  fi  le  lidéicommis  eft  fait  fous  cette 
condition  Ji  t héritier  décède  enpupillanté  jans 
enfans  ,  fans  y  appofer  ladite  conjonâiive  & , 
comme  je  l'ai  au(Ti  décidé  en  confultation  ,  car 
il  y  a  même  raifon. 

^  1.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  fous  cette  con- 
dition  ,  Ji  r/iéritier    décède  en  pupillaritè  tj 
fans  faire  teJlament ,  le  fidéicommis  eft  dû ,  foit 
qu'il  décède  en  pupillaritè ,  ou  bien  qu'il  décède 
pubère  fans  faire  teftament  :  Ubi  verba  con]uncla 
non  fant  ,  fufjîcit  alterutrum  ejfe  faclum  ,  leg^ 
In  eo  quod 'plus  110.   §.   Vbiverba  3.//".  De. 
diverf.  reg.  jur.  Que  li  ledit  héritier  étant  décédé 
pubère  a  fait  teftament  ,  le  fidéicommilîaire  , 
quoique  dcfcendant  du  teftateur  ,  n'a  point  de 
droit  audit  fidéicommis ,  parce  qu'il  ne  lui  avoir 
été  laillé  qu'au  cas  qu'il  décédât  fans  teftanient. 
Même  bien  que  le  feul  teftament  de  l'héritier 
chargé  de  fidéicommis  fous  cette  condition ,  s'il 
décède  fans  enfans^  ou  fans  faire  tejîament ,  v.q 
prive  pas    du  fidéicommis   le  fidéicommilîaire 
dcfcendant  du  teftateur  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
defllis  ^  néanmoins  en  ce  cas  le  fidéicommis  étant 
lailTé  fous  condition  ,/  r héritier  décède  en  pu- 
pillaritè.,  ou  fans  faire  tejiamcnt ,  le  feul  tefta- 
ment de  l'héritier  décédé  fans  enfans ,  prive  le 
fidéicommilîaire,  quoique  dcfcendant  du  tefta- 
teur :  au  premier  cas ,  en  faveur  dudit  fidéicom- 
milîaire dcfcendant ,  on  explique  ladite  condition , 
s'il  décède  fans  enfans  ou  fans  faire  tejia nient  , 
comme  fi  le  teftateur  avoir  dit ,  s'il  décède  fans 
enfans  ,  en  faveur  defquels  il  ait  fait  teftament 
ou  autrement  tacitement  difpofé  en  décédant  ab- 
inteftat  ^  laquelle  explication  on  ne  peut  pas 
donner  en  ce  fécond  cas  ,  où  dans  la  condition 
du  fidéicommis  il  n'eft  parlé  en  façon  quelconque 
des  enfans. 

23.  Si  l'héritier  eft  chargé  de  fidéicommis 
après  fa  mort  ,  la  condition  étant  arrivée  ,  le 
fidéicommis  eft  dû  ,  à  l'exclufion  de  fes  enfans , 
bien  qu'il  fut  frère  du  teftateur ,  Benedid.  ad  cap. 
Raynut.  inverbo,Si abfjue  liberis  moreretur  i. 
num.  7.  Mantica,  Di?  conjecl.  ult.  volant,  lib.  10. 
tit.  8.  num.  25.Grair.§.  Fideicommijf.quœjî.  24. 
Ranchin.  Decif.  part.  i.  concluf.  49.  &  part.  5. 
concl.  296.  6c  ainfi  a  été  jugé  à  Touloufe  en  l'an 
1 5  5 1 .  Maynard ,  Uv.  5.  chap.  8  3 .  &  en  l'an  1 594. 
Maynard  ,  aud.  chap.  83.  &  Automne  ,  ad  leg. 
Cùm  avus  loz.Jf.  De  condit.  Ù  demonjf.  ou  fon 
afcendant,  Bartol ,  ^^/ ^"7-  kg.  Càni  avus  102. 
num.  2.  Bened.  dicl.  num.  7.  Gomez.  Rrfolnt. 
tom.  I.  cap.  5.  num.  35-  Bcrengar.  ad  leg.  In 
quartam  prcrfat.  2.  cap.  i.  de  kgitimâ ,  num.  17. 
verf.  Oc7^F0  jMantica,  dicl.  tit.  8.  num,  24.Greg. 


19S  DES  SUCCESSIONS 

In  Syntagm.  lih.  41.  cap.  28.  niim.  33.  Grafilis , 
§.  Fidcicommijj:  quœfl.  23.  &  Ranchin ,  Decv/. 
jyart,  i.concluf.  49. 

Secundo.  Lorfque  le  fîdcicommis  eft  JaifTé 
fous  quelqu'autrc  condirion  que  de  la  mort  de 
l'héritier,  les  enlans  n'excliient  pas  le  fubilitué, 
Ranchin,  dia.  concl.  4c).  &  part.  6.concluf.  52. 

Tertio.  Ni  lorfqu'il  elt  chargé  de  rendre 
rhcrédiré  purement  ,  ou  ajirès  certain  tem];s  , 
Bencdiâ.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Si  ahfque 
liheris  moreretur.  i.  nuni.  1 1. 6»  1 2.  Gomez.  dicl. 
cap.  5.  num.  37.  Mantica ,  dicl.  tit.  8.  num.  5 


TESTAM.  ET   AB-INTEST. 

Septimo.  Cette  condition  n'eft  pas  fbuS- 
entendue  ,  lorfque  l'héritier  defcendant  n'efl  pas 
chargé  de  rendre  après  fa  mort  toute  l'hérédité  , 
mais  feulement  une  partie  ou  certains  fonds , 
Benedift.  in  dicl.  verbo  ,  Si  abfque  Liberis  more- 
retur i.num.  15.  commeilaétéjugéàTouloiife, 
au  mois  de  Mars  1 574.  Majnard ,  Liv.  5.  chap.  74. 

O  c  T  A  V  o.  Cette  condition  n  eft  pas  fous- 
entendue  ,  lorfque  le  fils  du  teflateur  ayant  été 
prétérit  ,  un  étranger  a  été  inftitué  héritier  6c 
chargé  de  fidéicommis  après  fa  mort  -^  car  bien 
que  le  fils  prétérit  ait  lailTé  des  enfans,  &c  que  par 


Oralfus ,  §.  FideuommiJJ.  quœfl.  28.  &  May-     fa  prétérition  il  ait  eu  l'hérédité  ;  néanmoins  le 


nard  ,  livre  5.  chap.  85.  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'apparence  que  le  teftatcur  veuille  préférer  au 
fubilitué  ,  les  defcendans  de  l'enfant  auquel  il 
ôte  l'hérédité  ,  Gomez  ,  Mantica  ,  Gralfus  £<: 
Maynard,  dicl.  locis. 

Quarto.  Les  enfans  de  l'héritier  defcendant 
chargé  après  fa  mort  ,  n'excluent  pas  le  fubfli 
tué  ,  '     ''        '       "  '  ■  ■  "■ 


fubilitué  ne  fera  pas  exclus  par  l'exiftence  des 
enfans  dudit  fils ,  Benediâ:.  ad  cap.  Raynutius  , 
in  verbo  Jl  abfque  liber is  moreretur  i.  num.  13. 
parce  que  comme  ledit  fils  prétérit  ne  fuccéde 
}^as  au  bien  de  fon  père  par  la  volonté  d'icelui  , 
puifque  le  père  l'avoir  prétérit ,  mais  par  la  difpo- 
lition  de  la  Loi  ;,  aufTi  les  enfens  ne  peuvent  pas 


lorfque  le  teftateur  leur  a  lailfe  quelque  fuccéder  par  la  préfumée  volonté  du  teftateur , 
chofe  après  la  mort  de  leur  père ,  Mantica^..?.  puifqu'il  n'avoit  fes  petits-Bis  que  par  le  moyen  de 
r'iV'  V"^'  '^-  ^  ^'^^^"'  '  ^-  ^'^"-     ^°"  ^^''  Les  enfans  auffi de  l'héritier  étrangerne 


commijf.  quœfl.  21.  num.  6. 

QuiNTO.  Ni  lorfque  le  defcendant  a  été  chargé 
de  fidéicommis  conjointement  avec  un  cohéritier 
étranger ,  Benediét.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  , 
Si  abfque  liberis  moreretur  i.  num.  14.  6c Ran- 
chin. Decif.part.  5.  concl.  159.  car  comme  il  eft 
dit  en  la  Section  de  la  Réciproque ,  que  la  réci- 
proque faite  à  deux  héritiers ,  l'un  defquels^eft 
pupille  6c  l'autre  pubère ,  n'eft  pas  pupillaire  en 
Japerfonne  du  pupille ,  puifqu'elle  ne  l'eftpas  en  ...  _,..,«, 
rautre  héritier  ^  pareillement ,  puifqu'en ce  fidéi-  pag.'yo!'& 
la  condition  ,  //  Vhéritier  décède  fans    prœfat.  1. 


commis^ 

enfans  ,  n'eft  pas  fous-entendue  de  la  par"r  de 

l'héritier  étranger ,  elle  ne  le  doit  pas  être  du 

côté  de  l'enfant. 

Sex7  o.  Cette  condition  n'eft  pas  fous-enten- 
due ,  lorfque  de  deux  enfans  héritiers ,  l'un  eft 
chargé  après  fa  mort ,  &  l'autre  fous  cette  con- 
dition expreffe ,  s'il  décède  fans  enfans ,  Mantica , 
ilicl.  lib.  10.  tit.  8.  num.  9.  6c  Gralf.  §.  Fideicom. 
quœfl.  25.  car  comme  il  a  été  dit  en  r article  2. 
de  cette  Section ,  que  la  femme  qui  eft  chargée 
par  fon  mari  de  rendre  l'hérédité  à  fes  enfans ,  ou 
a  celui  de  fes  petits-fils  ou  parens  qu'elle  élira , 
eft  obligée  d'en  bailler  portion  à  chacun  de  ks 
enfans ,  au  lieu  qu'elle  eût  pu  remettre  le  fidéi- 
commis à  celui  qu'elle  eûtchoiiî ,  fi  le  teftateur  ne 
•lui  eût  expreffement  donné  la  faculté  de  faire  cette 


étranger..., 

peuvent  pas  exclure  le  fubf.ltn.é  ,  parce  que  la 
raifon  quiopére  cela  es  etifaa^  û.<ii  eniàns ,  n'a  pas 
lieu  es  étrangers. 

,„  M'  .-^^^^  ^"  ^^^^  3"^^  c^s ,  îe  fidéicommis  dont 
rheritier ,  enfant  du  tef»:ateur ,  eft  chargé  après 
Ja  mort ,  à  cette  condition -tacite ,  s"  il  décède  fans 
enfans  ,  Bartol.  ad  kg.  GeneraUter  6.  §.  Cùni 
autcm  unie.  num.  1.  Cod.  De  Inftit.  ù  Subflut. 
Gomez  ^Refol.tom.  i.  num.  32.  6"  33.1mberr. 
in  Enchirid.  in  verbo  ^  Donatio  causa  mortis  , 
71.  Berengar.  ad  leg.  In  quartam  ^ 
cap.  T.  De  i^egitimâ ,  num.  17.  verf 


Oaavo  ,jf.  ad  leg.  Falcidiam,  Mantica,  De 
conjea.  uU.  vol.  Uh.  10.  tit.  7.  num.  i.  Gregor. 
in  pn^Jigm.  lib.  42.  cap.  28.  num.  33.  Gralfus, 
§.  Subflitutio,  quœfl.  60.  num.  n.  (&  §.  Fidei* 
commilf.  quxef..  21.  mim.  2.  3.  (&  4.  Ranchin. 
Decifpart.  i  concl.  ^c).  pari.  5.  concl.  159  {^ 
2.96.  t;part.  6.  concl.  sr-ù  Cu]2^c.  ad  dià.  Leg. 
Gêner aàter  ,  fuivant  la  Loi ,  Càm  avus  102.  J; 
de  condit.  demcnfî. 

Secundo.  Cela  a  lieu  généralement  en  touj 
defcendans  de  quel  degré  &  fore  qu'ils  foient  > 
did.  leg.  Cùm  avus  ,  di3.  leg.  GeneraUter  6.  §, 
tum  autem  1.  Cod.  De  Inflit.(j Suhflit.  &  leg. 
Cùm  acutiffimi  30.  Cod.  De  ftdeicomm.  Nepo» 
iiberis  reliais  dece[fit,fideicommi[jiconditiohem, 

ment  on  „ eftime  pas  que  le  fide.comm.s ,  après    NevideJur ufiator  aimas luccJionesmôvHÙ 


19S  DES  SUCCESSIONS  TESTAM.  ET   AB-INTEST. 

InSYntagm./iù.4i.cap.z^  num.s^'Graiïus,        Septimo.  Cette  condition  n'eft  pas  fouJ, 
§.  tidciconvmjf.  quœfl.  1 3 .  &  Ranchin ,  Decif.     entendue  ,  lorfque  l'iiéritier  defcendant  n'efl  pas 

Secundo.  Lorfque  le  fîdéicoinmis  eft  JaifTé 
fp^'s  quelqu'autrc  condition  que  de  la  mort  de 


l'héritier,  les  enlans  n'exc]- lent  pas  le  fuMitué, 
Ranchin,  dia.  concl.  4c,.  i^' part.  6.concluf.  51. 
Tertio.  Ni  lorfqu'il  elt  chargé  de  rendre 
rhcrédité  purement  ,  ou  ajirès  certain  temj^s  , 
Benediâ.  ad  cap.  Raynut.  m  verbo  ,  Si  ahfque 
liheris  moreretur.  i.  jiuni.  1 1. 6»  1 2.  Cornez,  dicl. 
cap.  5.  num.  37.  Mantica ,  dia.  tit.  8.  num.  5 


,  — j —  •• -il.  i^tij 

chargé  de  rendre  après  fa  mort  toute  l'hérédité  , 
mais  feulement  une  partie  ou  certains  fonds , 
Benedidi:.  in  dicl.  verbo  ,  Si  abfque  liberis  more- 
retur i.num.  15.  commeilaétéjugéàTouloufe, 
au  mois  de  Mars  1 574.  Majnard ,  Liv.  5.  chap.  74. 
O  c  T  A  V  o.  Cette  condition  n  eft  pas  fous- 
entendue  ,  lorfque  le  fils  du  teftateur  ayant  été 
prétérit  ,  un  étranger  a  été  inftitué  héritier  6c 
chargé  de  fidéicoramis  après  fa  mort  |,  car  bien 
que  le  fils  prétérit  ait  lailfé  des  enfens ,  &C  que  par 


Oralfus ,  §.  FidcicommijJ.  quœft.  28.  &  May-     fa  prétérition  il  ait  eu  l'hérédité  ;  néanmoins  le 

nard  ,  Livre  5.  chap.  85.  parce  quil  n'y  a  point     fubltitué  ne  fera  pas  exclus  par  l'exiftence  des 

,.  i«  .«/>...„.  „..,;ii.  „.AfA g^f^j^g  j^j^jj  ^^  ^  Benedidt.  ad  cap.  Rxiynutms  , 


in  verbo  Ji  abfque  Uheris  moreretur  i.  num.  13. 
parce  que  comme  ledit  fils  prétérit  ne  fuccéde 
}^as  au  bien  de  fon  père  par  la  volonté  d'icelui  , 
puifque  le  père  l'avoir  prétérit ,  mais  par  la  difpo- 
iition  de  la  Loi  ;,  auiïi  les  enfens  ne  peuvent  pas 


d'apparence  que  le  teftateur  veuille  préférer  au 
fubftitué  ,  les  defcendans  de  l'enfant  auquel  il 
ôte  l'hérédité  ,  Gomez  ,  Mantica  ,  Gralfus  £<: 
Maynard ,  dicl.  locis. 

Quarto.  Les  enfans  de  l'héritier  defcendant 

chargé  après  ik  mort  ,  n'excluent  pas  le  fubfti-     „  ^.  .„  ^^, ,  ^^„,  ,^.,  ^,,^^,  „^  neuvent  ua<î 

tue  ,  lorfque  le  teftateur  leur  a  lailfé  quelque  fuccéder  par  la  préfumée  volonté  du  teftateur , 

chofe  après  la  mort  de  leur  père  Mantica^..?.  puifqu'il  n'avoit  fes  petits-fils  que  par  le  moyen  de 

hb.  10.  ta.  j.num.  16.  &  Gralfus  ,  §.  Fidei-  fon  fils.  Les  enfans  auffi  de  l'iérider  étranger  ne 

co,n;mjr.  quœfi  21.  num.  6  peuvent  pas  exclure  le  fubf,:tné  ,  parce  q^ue  la 

QuiNTO.  Ni  lorfque  le  defcendant  a  été  chargé  raifon  quiopére  cela  es  eofau.  é^.s  iLm,  n'a  pas 

de  hdeicommis  conjointement  avec  un  cohéritier  lieu  es  étrangers 

^.'■'■^S;^  '  Benedia.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  2  4.  Mais  en  tout  autre  cas ,  le  fidéicommis  dont 

i.    aofquehbens  moreretur  i.  num.  14.  &Ran-  l'héritier,  enfant  du  teftateur,  eft  charS  apS 

Git  en  ta  Section  de  la  R/ciproque ,  que  h  réd'     ""i'-^-^-     12— ..-1       17       ^        »,.       .■>"." 

proque  faite  à  deux  héritiers ,  l'un  defquels'^eft 

pupille  6c  l'autre  pubère ,  n'eft  pas  pupillaire  en 

Japerfonne  du  pupille ,  puifqu'elle  ne  l'eftpas  en 

Tautre  héritier  ;  pareillement ,  puifqu'en  ce  fidéi-    ^..^  •  /^ 

commis  ,  la  condition  ,  /z  Ph&itier  décède  fans    prœfat.  2.  cap.  i.  De  Le^ifimâ:  num^  17  verf 

enfans  ,  n'eft  pas  fous-entendue  de  la  part  de     OSavo  ,ff.  ad  le^.  Faki'dZm     Srir^'    % 

io^T^rS"'  ""'  "  ''  '°'  '''  ''''  ^^     ^T^-  ^''  -^-  ^^. --^7  -Î^Tcr^gS! 
Sexto   Cett;  condition  n'eft  pas  fous-enten-    l  S%Ttlo\T.T!;  tm^^l  'if^Tj 
due  ,  lorfque  de  deux  enfans  héritiers  ,  l'un  eft     co^nmifT  aZh   Ti    ruirii   f.    )j  f  l'     f 
chargé  après  fa  mort ,  &  l'autre  fous  cette  con-     DecTriart   lœncî  7n   J;-  K       ^  /  '""'^'"À* 
ditionexprefle,.'/7^/r/^,/^;z..;z/^,z., Mantica,     ^''^'"'^-'^  ifoncl.^^^.pan^^.  concl.  ,S9_  ^ 
dicl.  hb.  10.  tit.  8.  num.  9.  &  Gralf.  §.  Fideicom. 
quœfl.  25.  car  comme  il  a  été  dit  en  V article  2. 
de  cette  Section  ,  que  la  femme  qui  eft  chargée 
par  fon  mari  de  rendre  l'hérédité  à  fes  enfans ,  ou 
a  celui  de  fes  petits-fils  ou  parens  qu'elle  élira , 
eft  obligée  d'en  bailler  portion  à  chacun  de  ks 
enfans ,  au  lieu  qu'elle  eût  pu  remettre  le  fidéi- 
commis à  celui  qu'elle  eûtchoiiî ,  fi  le  teftateur  ne 
•lui  eût  exprcflement  donné  la  faculté  de  faire  cette 


enfans  ,  Bartol.  ad  leg.  GeneraUter  6.  §.  Cùni 
autcm  unie.  num.  1.  Cod.  De  Injîit.  ù  Subflit. 
Gomez  ^Refol.tom.  i.  num.  32.  6"  33.1mbert. 
in  Enchirid.  in  verbo-  ^  Donatio  cotisa  mortis  , 
pag.jo.  &  ji.  Berengar.  ad  leg.  In  quartam  ^ 


2.96.  &part.  6.  concl.  s^'ù  Cui^iC.  ad  dicl.  kg, 
Generaàter  ,  fuivant  la  Loi ,  Cùm  avus  101.  JK 
de  condit.  demc^ifi. 

Secundo.  Cela  a  lieu  généralement  en  touj 
defcendans  de  quel  degré  &  fe>:e  qu'ils  foienr  > 
dicl.  leg.  Cùm  avus  ,  diB.  leg.  GeneraUter  6.  $. 
Cum  autem  i.  Cod.  De  Infiit.ij Suhjîit.  &  leg, 
Cùm  acutiffimi  30.  Cod.  De  fideicomm.  Nepo» 
liberis  reliais  deceffit,  fideicommifjiconditiohem , 
conjeaurâpietatis,rejpondidefecife;quodminùi 


-£.i„«--^  1  •     /-i    o    1  >--""v.  v-viit     '-uniti.iuranienatis.re  PO 

^'mnnTa^^'^''''''^^''f^f^^'^^^^  fi'^P^^^^9^'^nidiàumfuerit,^^^^^^^^^ 

ment  on  neftime  pas  que  le  fideicommis ,  après    Nevidealurtejîator  aie        '      •  fp'^^'P'^^^' 


Ja  mort  de  l'enfant ,  ait  la  condition  tacite  ,  s'il 


cnas  fuccefiones  propriis 


Part.  I.  Tit.  II.  DES  SUBS 


Tertio.  Cette  condition  eft  fous-entendue  os 
fimples  legs  ou  fidcicoirimis  particuliers ,  lorfquc 
Tentant  chargé  cil  ilmi^le  légataire  ou  tîdéicom- 
milfaire  particulier ,  ^/t7.  leg.  Gêner  aliter  6.  in  fin. 
Quarto.  Es  fidéicommis  faits  en  faveur  de 
la  caufe  pieufe ,  Mantica ,  de  conjeâ.  ult.  volant.^ 
lib.  lo.  tic.  7.  num.  3.  Gralf.  §.  Fideicommijj: 
quœft.  II.  num.  5.  &  ainli  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  Maynard , 
livre  5.  chap.  84.  8c  au  Parlement  de  Paris ,  au 
mois  de  Novembre  1563.  Maynard ,  ^u^^/'/  chap. 
84.  6C  en  la  Chambre  Impériale ,  Mynf.  cent.  6. 
objerv.  96.  contre  l'opinion  de  Tiraquel.m  Trac}, 
de  privileg.  pice  caufœ  ,  privi/.  17. 

■QuiNTO.  Ou  en  tiweur  des  defcendans  dutef- 
tateur ,  Mantica  ,  dicl.  tit.  7.  num.  1.  Sç  GralF. 
diâ.  quœjl.  z\.  num.  5.  fuivant  ladite  Loi ,  Cùm 
avus  loz.ff.  De  condit.  &  demonjirat.  où  le 
petit-fils  du  teftateur  étoit  chargé  de  fidéicommis 
en  faveur  d'un  lien  oncle  ,  fils  du  teftateur  ,  bien 
qu'au  tems  de  fon  tefement  il  fçût  que  fon  fils 
héritier  avoir  des  enfans ,  Mantica ,  dici.  tit.  7. 
num.  1 6.  Gralî".  diâ.  qucefl.  1 1 .  num.  6.  &  Fachin. 
Controverf.  lih.  4.  cap.  59.  contre  l'opinion  de 
Gomez,  Refol.tom.  1.  cap.  5.  num.  36.  &  qu'il 
leur  eût  lailfé  quelque  choie  ,  Mantica ,  dicl.  Loc. 
6c  Gralî".  dict.  num.  6.  verf.  Sed  hœc. 

25.  Et  le  fidéicommis  dont  l'héritier  eft  chargé 
après  fa  mort ,  n'eil  pas  dû  fi  l'héritier  eft  mort 
enfemble  avec  le  fubftitué  ,  fans  qu'on  fâche 
lequel  eft  mort  le  premier  ,  leg.  Sed  &  in  illo 
18.  jf.  de  reh.  duh.  car ,  comme  il  a  été  dit  en  la 
Seciion  de  la  Subjlitution  pupill.  régulièrement 
lorfque  deux perfonnes  décèdent  enfemble,  alter 
alterifupervixilfe  non  videtur. 

16.  Que  s'ireft  incertain  fi  l'héritier  chargé  de 
fidéicommis  après  fa  mort,  efi:  mort  ou  non,  le 
fidéicommiiïaire  ne  peut  pas  peiadant  ladite  incer- 
titude demander  le  fidéicommis ,  argum.  leg. 
Nec  nos  4.  Cod.  De  pojîlim.  reverf  où  il  efi:  dit, 
que  le  fils  qui  eft  incertain  fi  fa  mère  qui  a  été 
prife prifonnihe par  les  ennemis ,  efi  morte  ou  en 
yie  ,  ne  peut  pas  accepter  t hérédité  d'icelle  ,  éj* 
que  V ayant  acceptée  avant  d'avoir  eu  nouvelles 
certaines  de  fa  mort .,  telle  acceptation  efi  nulle. 
Seulement  fi  ledit  héritier  avoir  été  abfent 
Tefpace  de  dix  ans  ou  plus ,  fans  qu'on  en  eût 
de  nouvelles ,  parce  qu'alors  on  préfume  qu'il  efi: 
mort  ,  le  fidéicommilTaire  peut  demander  le 
fidéicommis ,  en  cautionnant  toutefois  de  rendre 
lefdirs  biens  à  l'héritier  au  cas  qu'il  retournât  \ 
Se  ainii  je  l'ai  jugé  en  confultation ,  ayant  fondé 
mon  avis  fur  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  24  Mai  1595.  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
les  héritiers  préfom^ptifs  d'un  abfent  depuis  neuf 
ans  ,'fans  qu'on  en  eût  aucunes  nouvelles ,  pou- 


TITUT.  Sec  T.  VI.  Art.  IV.  199' 

voient  partager  entr'eux  les  biens  dudit  abfent , 
en  baillant  bonne  caution  de  rendre  ce  qui  leur 
fcroit  échu  par  le  partage  ,  au  cas  que  ledit 
abfent  retournât,  Chenu,  en  fa  cent.  i.  quœjU 
77.  &  de  ce  même  avis  efi  Faber  ,  in  fuo  Cod. 
lib.  4.  tit.  De  obligat.  &  ac7.  7.  def.  i.  où  il  efi 
dit  ,  que  le  fidéicommijjhire  dhui  abfent  fort 
long-temps.)' peut  demander  le  fidéicommis  com- 
me s'il  étoit  mort ,  f^  par  même  requête  doit 
demander  que  la  curatelle  des  biens  dudit  abfent 
luifoit  baillée  ,  afin  qu'au  cas  qu'il  retourne  ,  ' 
/■/  les  luipuiffe  rendre  ;  car  bien  que  l'abfence 
d'un  fort  long  temps  ne  foit  pas  une  pleine  pireuve 
de  la  mort  dudit  abfent ,  Faber.  m  glofj.  dic7, 
defin.  2.  num.  i.  finon  que  tel  al^fcnt  eût  cent 
ans  ,  parce  que  c'efi  le  plus  long  ternie  de  la 
vie, comme  il  eft  montré  au  titre  de  rUfufruity 
néanmoins  par  tel  cautionnement  étant  remédie 
aux  inconvéniens  qui  pourroient  arriver  en  cas 
de  retour  dudit  abient  ,  il  n'y  a  point  de  doute 
que  tel  fidéicommis  ne  puilTc  être  démandé. 

27.  Lorfque  plufieurs  héritiers  ou  légataires 
font  chargés  de  fidéicommis  après  leur  mort , 
fi  on  préfume  qu'il  y  a  divers  fidéicommis ,  dès 
que  l'un  des  chargés  eft  mort ,  le  fidéicommif- 
faire  prend  fa  portion  fans  attendre  la  mort  de 
l'autre,  ainfi ,  fi  le  teftateur  a  dit,  je  veux,  mes 
héritiers  ,  qu'après  votre  mort  vous  rendie^  telle 
chofe  à  tel,  dès, que  l'un  des  héritiers  eft  mort, 
le  fidéicommilTaire  prend  portion  du  fidéicom- 
mis ,  leg.  Lucius  Titius  78.  §.  Caio  Seio  7./I 
Ad  Senatufq.  Trebel. 

II  en  eft  de  même  fi  le  teftateur  a  chargé  les 
légataires  de  fidéicommis  ,  en  ces  termes  -.mes 
légataires  ,  après  votre  mort  je  vous  prie  de 
jendre  à  tel  ce  que  je  vous  ai  légué ,  kg.  ult.  §. 
Filium.  6.ff.  De  légat.  2.  Puifqii'en  ce  cas  il  y 
a  plufieurs  fidéicommis ,  c'eft-à-dire  que  chacun 
des  héritiers  ou  légataires  eft  chargé  de  fidéi- 
commis ,  il  eft  bien  jufte  que  par  la  mort  de 
l'un  d'eux  ,  le  fidéicommis  dont  il  étoit  chargé 
foit  dû. 

Mais  fi  le  teftateur  a  dit  ,7?  tous  mes  héritiers, 
décèdent ,  ou  bien ,  après  la  mort  de  tous  mes 
deux  ou  trois  héritiers -.fi  uterque  decefferit ,  aut 
fi  ambo  decefjerint ,  je  fubflitue  ,  par  la  mort 
d'un  feul  des  chargés  du  fidéicommis ,  ledit  fidéi- 
commis ni  partie  d'icelui  n'eft  pas  dû  ,  mais  il 
faut  attendre  la  mort  de  tous, /fg-.  Qui  duos  42. 
/;  De  vulg.    &■  pupil.  leg.  Codicillis   34.    iii- 
princip.ff.  De  ufu  &  ufuj'r.  légat,  ù  leg.  Ciun 
quidam  pen.  Cod.  De  impuh.  &  aliis  fu^fl.  car 
puifqu'en  ce  cas  ce  n'eft  qu'un  feul  fidéicommis 
qui  eft  laifie  après  la  mort  de  tel  ôc  de  tel ,  il  faut 
par  néceftité  attendre  la  mort  de  tous  les  chargée 
du  fidéicommis. 


Part.  I.  Tit.  IL  DES  SUBS 


'Tertio.  Cette  condition  efl:  fous-entendue  os 
fimples  legs  ou  fidcicommis  particuliers ,  lorfquc 
Tentant  chargé  cil  iimiile  légataire  ou  tidéicom- 
milfaire  particulier ,  dul.  leg.  Gêner alircr  6.  in  fin. 
Quarto.  Es  fidéicommis  faits  en  faveur  de 
la  caufe  pieufe ,  Mantica ,  de  conjecl.  ait.  volunt. 
lib.  lo.  tit.  7.  num.  3.  Gralf.  §.  FideicommiJJl 
quœjî.  II.  num.  5.  &.  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  Maynard , 
livre  5.  chap.  84.  8c  au  Parlement  de  Paris ,  au 
mois  de  Novembre  1563.  Maynard ,  rzuJ//  cliap. 
84.  6C  en  la  Chambre  Impériale ,  Mynf.  cent.  6. 
objerv.  96.  contre  l'opinion  de  Tiraquel.m  Trac}, 
de  privileg.  piœ  cdufœ  ,  privil.  17. 

■QuiNTO.  Ou  en  faveur  des  defcendans  dutcf- 
tateur ,  Mantica  ,  dicl.  tit.  7.  num.  1.  Se  GralF. 
dicl.  quœjl.  z\.  num.  5.  fuivant  ladite  Loi ,  Cùm 
avus  loz.ff.  De  condit.  Ê?  demonjirat.  où  le 
petit-fils  du  teftateur  étoit  chargé  de  tidéicommis 
en  faveur  d'un  lien  oncle  ,  fils  du  teftateur  ,  bien 
qu'au  tems  de  Ton  tellament  il  fçûc  que  fon  fils 
héritier  avoir  des  enfans ,  Mantica ,  dicl.  tit.  7. 
num.  1 6.  Gralî".  dic7.  quceji.  2 1 .  num.  6.  ÔC  Fachin. 
Controverf.  lib.  4.  cap.  59.  contre  l'opinion  de 
Gomez,  Refol.tom.  1.  cap.  5.  num.  36.  &  qu'il 
leur  eût  lailfé  quelque  choie  ,  Mantica ,  dicl.  Loc. 
ÔC  Gralî".  dicl.  num.  6.  verf.  Sed  hœc. 

25.  Et  le  fidéicommis  dont  l'héritier  eft  chargé 
après  fa  mort ,  n'eil  pas  dû  fi  l'héritier  eft  mort 
enfemble  avec  le  fubftitué  ,  fans  qu'on  fâche 
lequel  eft  mort  le  premier  ,  leg.  Sed  &  in  illo 
18.  jf.  de  reb.  dub.  car ,  comme  il  a  été  dit  en  la 
Seciion  de  la  Subjlitution  pupill.  régulièrement 
lorfque  deux perfonnes  décèdent  enfemble,  alter 
alterifupervi:cilfe  non  videtur. 

16.  Que  s'ireft  incertain  fi  l'héritier  chargé  de 
fidéicommis  après  fa  mort,  eft  mort  ou  non,  le 
fidéicommiftaire  ne  peut  pas  peiadant  ladite  incer- 
titude demander  le  fidéicommis ,  argum.  leg. 
Nec  nos  4.  Cod.  De  pofJim.  reverf.  où  il  eft  dit, 
^ue  le  fils  qui  eft  incertain  fi  fa  mère  qui  a  été 
prife prifonnihe par  les  ennemis ,  efl  morte  ou  en 
yie  ,  ne  peut  pas  accepter  t hérédité  d'icelle  ,  éj* 
que  V ayant  acceptée  avant  d'avoir  eu  nouvelles 
certaines  de  fa  mort .,  telle  acceptation  eft  nulle. 
Seulement  fi  ledit  héritier  avoir  été  abfent 
Tefpace  de  dix  ans  ou  plus ,  fans  qu'on  en  eût 
de  nouvelles ,  parce  qu'alors  on  préfume  qu'il  eft 
mort  ,  le  fidéicommilTaire  peut  demander  le 
fidéicommis ,  en  cautionnant  toutefois  de  rendre 
lefdirs  biens  à  l'héritier  au  cas  qu'il  retournât  ^ 
Se  ainii  je  l'ai  jugé  en  confultation ,  ayant  fondé 
mon  avis  fur  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  24  Mai  1595.  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
les  héritiers  préfom.ptifs  d'un  abfent  depuis  neuf 
ans  ,'fans  qu'on  en  eût  aucunes  nouvelles ,  pou- 
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voient  partager  entr'eux  les  biens  dudit  abfent , 
en  baillant  bonne  caution  de  rendre  ce  qui  leur 
fcroit  échu  par  le  partage  ,  au  cas  que  ledit 
abfent  retournât,  Chenu,  en  fa  cent.  i.  quafl. 
77.  &  de  ce  même  avis  eft  Faber  ,  in  fuo  Cod. 
lib.  4.  tit.  De  obligat.  &  ac7.  7.  def.  i.  où  il  eft: 
dit  ,  que  le  fidéicommijjaire  dhui  abfent  fort 
long-temps  f peut  demander  le  fidéicommis  com- 
me s'il  étoit  mort ,  f^  par  même  requête  doit 
demander  que  la  curatelle  des  biens  dudit  abfent 
luifoit  baillée  ,  afin  qu'au  cas  qu'il  retourne  ,  ' 
il  les  luipuiffe  rendre  ;  car  bien  que  l'abfence 
d'un  fort  long  temps  ne  foit  pas  une  pleine  p^reuve 
de  la  mort  dudit  abfent ,  Faber.  in  glofj.  dict, 
defin.  2.  num.  i.  linon  que  tel  al^fcnt  eût  cent 
ans  ,  parce  que  c'eft  le  plus  long  ternie  de  1^ 
vie, comme  il  eft  m.ontré  au  titre  de  rUfufruUy 
néanmoins  par  tel  cautionnement  étant  remédie 
aux  inconvéniens  qui  pourroient  arriver  en  cas 
de  retour  dudit  abfent  ,  il  n'y  a  point  de  doute 
que  tel  fidéicommis  ne  puiffc  être  demandé. 

27.  Lorfque  plufieurs  héritiers  ou  légataires 
font  chargés  de  fidéicommis  après  leur  niort , 
fi  on  préfume  qu'il  y  a  divers  fidéicommis ,  dès 
que  l'un  des  chargés  eft  mort ,  le  fidéicommif- 
faire  prend  fa  portion  fans  attendre  la  mort  de 
l'autre,  ainfi ,  fi  le  teftateur  a  dit,  je  veux,  mes 
héritiers  ,  qu'après  votre  mort  vous  rendie^  telle 
chofe  à  tel,  dès, que  l'un  des  héritiers  eft  mort, 
le  fidéicommilTaire  prend  portion  du  fidéicom- 
mis ,  leg.  Lucius  Titius  78.  §.  Caio  Seio  7./I 
Ad  Senatufq.  Trebel. 

II  en  eft  de  même  fi  le  teftateur  a  chargé  les 
légataires  de  fidéicommis  ,  en  ces  termes  -.mes 
légataires  ,  après  votre  mort  je  vous  prie  de 
jendre  à  tel  ce  que  je  vous  ai  légué ,  leg.  ult.  §. 
Filium.  6.ff.  De  légat.  2.  Puifqii'en  ce  cas  il  y 
a  plufieurs  fidéicommis ,  c'eft-à-dire  que  chacun 
des  héritiers  ou  légataires  eft  chargé  de  fidéi- 
commis ,  il  eft  bien  jufte  que  par  la  mort  de 
l'un  d'eux  ,  le  fidéicommis  dont  il  étoit  chargé 
foit  dû. 

Mais  fi  le  teftateur  a  dit  ,7?  tous  mes  héritiers, 
décèdent ,  ou  bien ,  après  la  mort  de  tous  mes 
deux  ou  trois  héritiers-^ fi  uterque  decefferit ,  aut 
fi  ambo  decefjerint ,  je  fubftitué  ,  par  la  mort 
d'un  feul  des  chargés  du  fidéicommis ,  ledit  fidéi- 
commis ni  partie  d'icelui  n'eft  pas  dû  ,  mais  il 
faut  attendre  la  mort  de  tous , /e-g-.  Qui  duos  42. 
/;  De  vulg.    ù  pupil.  leg.  Codicillis   34.    iii- 
princip.ff.  De  uju  &  ufiifr.  légat,  ù  leg.  Ciun 
quidam  pen.  Cod.  De  impub.  &  aliis  fu^ft.  car 
puifqu'en  ce  cas  ce  n'eft  qu'un  feul  fidéicommis 
qui  eft  laifle  après  la  mort  de  tel  ôc  de  tel ,  il  faut 
par  néceffité  attendre  la  mort  de  tous  les  chargés 
du  fidéicommis. 


ioo  DES  SUCCESSIONS  T 

Or  on  préfiu-nc  qu'il  y  a  divers  ficlcicommls , 
lorfque  le  telbteuradreircfondircours  à  fes  héri- 
tiers ou  légataires ,  en  cette  forte ,  je  veux,  mes 
héritiers  on  légataires  ,  qu'après  votre  mort  vous 
rendieitellechofeù  tel,  fiins  qu'il  foit  befoin  qu'il 
y  ait  di\erfes  énonciations;,  mais  lorfque  le  teikteur 
n'adrclle  pas  fon  difcours  à  ceux  qu'il  charge  de 
fidéicommis ,  mais  qu'il  dit  généralement ,  je 
veux  qu\iprès  la  mort  de  mes  héritiers  ou  légatai- 
res, telle  chofe  foit  rendue  à  tel ,  comme  au  cas  de 
la  fufdite  Loi  34.  in  princ.  ff.  De  ufu  ù  ufufr. 
légat,  on  croit  qu'il  n'y  a  qu'un  feul  fidéicommis , 
&  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  en  ait  deux ,  puifque 
le  teitateur  n'a  pas  parlé  à  tous  fes  héritiers. 

Seulement ,  bien  que  le  teftateur  ait  ufé  de  ces 
mots  ,fi  tous  mes  deux  héritiers  décèdent ,  ou  bien 
de  ceux-ci ,  Ji  uterque  decejjerit ,  s'ils  fe  peuvent 
rapporter  ailleurs  qu'à  la  fubftitution ,  le  fubftitué 
fLiccéde  à  la  portion  de  l'un  des  décédés  ;  ainli , 
fi  le  tellateur  ayant  inftitué  deux  liens  fils  héri- 
tiers ,  a  dit  qu'il  le  chargeoit  de  fidéicommis ,  & 
qu'il  vouloit  que  celui  d'eux  qui  décéderoit  le 
premier  fans  enfans ,  reftituât  fa  portion  à  fon 
frère  furvivant ,   8c  que  fi  tous  deux  décédoient 
fans  enfans ,  que  toute  fon  hérédité  fût  rendue  à 
fa  petite-fille  ;  le  premier  étant  décédé  ayant 
iaiiré  des  enfans ,  Se  le  dernier  étant  décédé  fans 
enfans ,  la  portion   du  dernier  appartient  à  la 
petite-fille  en  vertu  de  ladite  fubfiitution  ,  leg. 
Hœredes  mei  '>,j.  §.  Cum  ita   1.  ff.  Ad  Sena- 
tufconf.  Trebellian.  Neptis  prima  quidem  facie 
proptcrconditionis  verba  non  admit ti  videbatur: 
fed  ciim  in  fideicommijjis  voluntatem  fpeclari 
conveniat ,   ahfurdum    eff'e  fefpondi  ,    ceffante 
prima  fubjlitutione  ,  partis  nepti  petitionem 
denegari ,  quom  totum  habere  voluit  avus ,  Ji 
Tiovijjimus  ,fratris  quoqueportionernfufcepiffet , 
dicl.  §.  I.  Se  ainfi  Papinien  ,  d'où  a  été   tirée 
Jadite  Loi ,  veut  que   le  tefiateur  par  ce  mot , 
uterque  ,  n'ait  pas  regardé  à  ce  que  la  petite- 
fille  fuccédât  au  fidéicommis ,  mais  feulement  à 
ce  qu'elle  fuccédât  à  toute  l'hérédité  ,  Se  par  la 
conjedure  de  la  volonté  du  teftateur ,   il  prend 
ces  termes  comme  fi  le  teitateur  avoit  dit  :  Si 
unus  fine  libzris  morietur ,  neptis  inejus  locum 
fuccedito  ;  fi  ambo  fine  liber is  rnoriantur ,  uni- 
verfam  hœreditatem  obtineto. 

On  peut  encore  dire  que ,  lorfque  la  fubfiitution 
efc  faite  en  cette  forte  ,  Ji  tous  mes  héritiers  décè- 
dent enpupillarité , ou  bien ,  fi  uterque  deceff'erit , 
ou  bien  ,  fi  ambo  decefferint ,  alors  par  la  mort 
de  l'un  defdits  héritiers,  le  fidéicommis  n'a  pas 
lieu ,  même  pour  la  portion  du  décédé  ,  dicl. 
leg.  Qui  duos  41.  ff'.  De  vulgar.  &  pupill.  leg. 
Codicillis  34.  in  princ ip.ff'.  De  ufu  &  ufufr ucl. 
kgat.  0  leg.  Càni  quidam pen.  Cod.  De  impuber. 
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Ê»  aliis  fuhflitut.  parce  que  les  paroles  du  tefîa- 
ment  y  réf ifient ,  le  teftatcur  n'ayant  voulu  appeller 
fon  fidéicommii faire  ,  finon  au  cas  que  tous  fes 
héritiers  fuifent  décédés ,  ayant  par  là  entendu 
que  la  portion  du  prémourant  fiât  acquife  au 
furvivant  de  {qs  héritiers. 

Seulement  en  un  feul  cas,  bien  que  le  teflateur 
en  faifantla  fubfiitutionaitufédeces  termes, y? 
uterque  decefferit ,  fuhfîitutio  ,  par  la  mort  d'un 
feul  defdits  héritiers  le  fubfliaié  eft  admis  à  pren- 
dre la  part  du  décédé ,  fans  attendre  que  tous  les 
deux  héritiers  foient  morts  ;  fçavoir ,  lorfque  le 
tefiateiir  avoit  dit  que  le  premier  de  fes  héritiers 
qui  mourroit  fans  enfans ,  rendît  fa  portion  au 
funivant ,   Se  que  fi  tous  deux  mouroient  fans 
enfans ,  que  telle  fa  petite-fille  fût  fubflituée  en 
toute  l'hérédité  ;  car  alors  le  premier  defdits  héri- 
tiers étant  mort  Se  ayant  lailTé  un  fils ,  le  fécond 
après  venant  à  mourir  fans  enfans ,  la  part  de  ce 
fécond  appartient  à  ladite  petite-fille  fubftituée  , 
non  pas  par  les  termes  du  teftament ,  qui  femblent 
n'appeller  ladite  petite-fille  qu'en  toute  l'hérédité , 
Se  au  cas  que  tous  fes  héritiers  meurent  fans 
enfans ,  mais  par  l'intention  du  teflateur ,   qui 
ayant  appelle  ladite  petite-fille  à  toute  l'hérédité , 
fi  tous  le  deux  héritiers  décédoient  fans  enfans , 
eft  cenfé    favoir   appellée  au  fidéicommis  de 
partie ,  un  feul  defdits  héritiers  décédant  fans 
enfans  ,  dicl.  leg.  Hœredes  mci  57.  §.  \.  ff.  Ad 
Senatufconf.  Trebell. 

28.  Le  fidéicommis  laifîe  fous  condition  ,  Ji 
Vhéritier  décédoit  avant  que  pouvoir  adminifirer 
fes  biens ,  n'eft  pas  dû  s'il  eft  décédé  après  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  ,  car  alors  il  peut  adminrllrer 
fes  biens  avec  toute  liberté  ;  s'il  décède  avant  cet 
âge ,  le  fidéicommis  eft  dû.  Aiiifi  un  père  ayant 
chargé  fon  fils  héritier ,  au  cas  qu'il  décédât 
avant  de  pouvoir  adminifirer  fes  biens  ,  de  rendre 
fon  hérédité  à  Titius  ,  6e  ledit  fils  héritier  étant 
décédé  après  l'âge  de  vingt  ans ,  le  Juriiconfulte 
répond  que  ledit  fidéicommis  eft  dû  à  Titius  > 
leg.  ult.  ff.  De  cond.  &  demonjîr. 

29.  Si  l'héritier  eft-  chargé  de  fidéicommis  en 
faveur  des  enfans  de  quelqu'un  ,  non  pas  après 
fa  mort ,  mais  après  la  mort  de  leur  père  , 
l'hérédité  leur  doit  être  rendue ,  même  du 
vivant  du  père  ,  s'ils  ont  été  émancipés  ,  non  feu- 
lement lorfque  le  fidéicomm.is  eft  fait  fous  condi- 
tion ,  s'ihfont  délivrés  de  la  puiffance paternelle 
par  la  mort  du  père ,  Graff.  §.  Legatum , 
quœjî.  52.  num.  5.  fuivaiit  la  Loi,  Fideicom- 
rnijfa  11.  §.  Si  cuiiti)  11.  ff.  De  légat.  3.  leg. 
Si  ità  I  <,.ff.  Çuando  die  s  Icgator.  velfiâeiccmm» 
&  leg.  Patrem  19.  ff.  Quœ  in  fraudem  creditor, 
mais  auffi  lorsqu'il  elt  fait  fimplement  après 
la  mort  du  père  ,  leg.   MuUer  qucs.   2.2.   in 
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Or  on  préfLimc  qu'il  y  a  divers  fidcicommls , 
lorfque  le  telbteuradreHc  Ton  difcours  à  Ces  héri- 
tiers ou  légataires ,  en  cette  Ibrte ,  je  veux,  mes 
héritiers  ou  légataires  ,  qu'après  votre  mort  vous 
rendieitellechofeù  tel,  ikiis  qu'il  foit  befoin  qu'il 
y  ait  di\erfes  énonciations;,  mais  lorfque  le  teikteur 
n'adrclle  pas  fon  difcours  à  ceux  qu'il  charge  de 
fidéicommis ,  mais  qu'il  dit  généralement ,  je 
veux  qu\iprès  la  mort  de  mes  héritiers  ou  légatai- 
res, telle  chofe  foit  rendue  à  tel ,  comme  au  cas  de 
la  fufdite  Loi  34.  in  princ.  ff.  De  ufu  ù  ufufr. 
légat,  on  croit  qu'il  n'y  a  qu'un  feul  fidéicommis , 
5c  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  en  ait  deux ,  puifque 
le  teitateur  n'a  pas  parlé  à  tous  fes  héritiers. 

Seulement ,  bien  que  le  teflateur  ait  ufé  de  ces 
mots ,/:  tous  mes  deux  héritiers  décèdent ,  ou  bien 
de  ceux-ci ,  Ji  uterque  decejjerit ,  s'ils  fe  peuvent 
rapporter  ailleurs  qu'à  la  fubflitution ,  le  fubflitué 
fLiccéde  à  la  portion  de  l'un  des  décédés  ;  ainfi , 
fi  le  tellateur  ayant  inflitué  deux  ficns  fils  héri- 
tiers ,  a  dit  qu'il  le  chargeoit  de  fidéicommis ,  & 
qu'il  vouloit  que  celui  d'eux  qui  décéderoit  le 
premier  fans  enfans ,  reftituât  fa  portion  à  fon 
frère  furvivant ,   8c  que  fi  tous  deux  décédoient 
fans  enfans ,  que  toute  fon  hérédité  fût  rendue  à 
fa  petite-fille  ;  le  premier  étant  décédé  ayant 
iaiiré  des  enfans ,  ôc  le  dernier  étant  décédé  fans 
enfans ,  la  portion   du  dernier  appartient  à  la 
petite-fille  en  vertu  de  ladite  fubflitution  ,  leg. 
Hœredes  mei  -^j.  §.  Cum  ita   1.  ff.  Ad  Sena- 
tufconf.  Trehellian.  Neptis  prima  quidem  facie 
proptcrconditionis  verba  non  admit ti  videbatur: 
fed  ciim  in  fidcicommijjis  voluntatem  fpeclari 
conveniat ,   ahfurdum    eff'e  fefpondi  ,    ceffante 
prima  fubjlitutione  ,  partis  nepti  petitionem 
denegari ,  quam  totum  habere  voluit  avus ,  Ji 
Tioviffimus,fratris  quoqueportionernfufcepiffet , 
dicl.  §,  I.  Se  ainfi  Papinien  ,  d'où  a  été   tirée 
Jadite  Loi ,  veut  que   le  teflateur  par  ce  mot , 
uterque  ,  n'ait  pas  regardé  à  ce  que  la  petite- 
fille  fuccédât  au  fidéicommis ,  mais  feulement  à 
ce  qu'elle  fuccédât  à  toute  l'hérédité  ,  &  par  la 
conjcdure  de  la  volonté  du  teflateur ,   il  prend 
ces  termes  comme  fi  le  tellateur  avoir  dit  :  Si 
unus  fine  libzris  morietur ,  neptis  inejus  locum 
fuccedito  ;  fi  ambo  fine  liber is  rnoriantur ,  uni- 
verfam  hœreditatem  obtineto. 

On  peut  encore  dire  que ,  lorfque  lafubflitution 
cfc  faite  en  cette  forte  ,  fi  tous  mes  héritiers  décè- 
dent enpupillarité , ou  bien ,  fi  uterque  decefferit, 
ou  bien  ,  fi  ambo  dccefferint ,  alors  par  la  mort 
de  l'un  defdits  héritiers,  le  fidéicommis  n'a  pas 
lieu ,  même  pour  la  portion  du  décédé  ,  dicl. 
leg.  Qui  duos  41.  ff'.  De  vulgar.  &  pupill.  leg. 
Codicillis  34.  in  princip.ff'.  De  ufu  &  ufufr ucl. 
kgat.  0  leg.  Cum  quidam pen.  Cod.  De  impuber. 


&  aliis  fubfiitut.  parce  que  les  paroles  du  tef!a- 
ment  y  réfiftent ,  le  teflateur  n'ayant  voulu  appeller 
fon  fidéicommil faire  ,  finon  au  cas  que  tous  fes 
héritiers  fuifent  décédés,  ayant  par  là  entendu 
que  la  portion  du  prémourant  fiât  acquife  au 
furvivant  de  {es  héritiers. 

Seulement  en  un  feul  cas,  bien  que  le  teflateur 
en  faifantla  fubflitutionaitufédeces  termes, y? 
uterque  decefferit ,  fubfiitut io  ,  par  la  mort  d'un 
feul  defdits  héritiers  le  fubflitué  efl  admis  à  pren- 
dre la  part  du  décédé ,  fans  attendre  que  tous  les 
deux  héritiers  foient  morts  ^  fçavoir ,  lorfque  le 
teflateur  avoit  dit  que  le  premier  de  fes  héritiers 
qui  mourroit  fans  enfans ,  rendît  fa  portion  au 
futA'ivant ,   &  que  fi  tous  deux  mouroient  fans 
enfans ,  que  telle  fa  petite-fille  fût  fubftituée  en 
toute  l'hérédité  ;  car  alors  le  premier  defdits  héri- 
tiers étant  mort  &  ayant  lailfé  un  fils ,  le  fécond 
après  venant  à  mourir  fans  enfans ,  la  part  de  ce 
fécond  appartient  à  ladite  petite-fille  fubftituée  , 
non  pas  par  les  termes  du  teftament ,  qui  femblent 
n'appeller  ladite  petite-fille  qu'en  toute  l'hérédité, 
&  au  cas  que  tous  fes  héritiers  meurent  fans 
enfans ,  mais  par  l'intention  du  teflateur ,   qui 
ayant  appelle  ladite  perite-fiUe  à  toute  l'hérédité , 
fi  tous  le  deux  héritiers  décédoient  fans  enfans , 
eft  cenfé    favoir   appellée  au  fidéicommis  de 
partie ,  un  feul  defdits  héritiers  décédant  fans 
enfans  ,  dicl.  leg.  Hœredes  tnci  57.  §.  \.  ff.  Ai 
Senatufconf.  Trebell. 

28.  Le  fidéicommis  laifîe  fous  condition  ,  JI 
Vhéritier  décédoit  avant  que  pouvoir  adminifirer 
fes  biens ,  n'efl  pas  dû  s'il  eft  décédé  après  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  ,  car  alors  il  peut  adminifirer 
fes  biens  avec  toute  liberté  ;  s'il  décède  avant  cet 
âge ,  le  fidéicommis  eï'i  dû.  Ainfî  un  père  ayant 
chargé  fon  fils  héritier ,  au  cas  qu'il  décédât 
avant  de  pouvoir  adminifirer  fes  biens  ,  de  rendre 
fon  hérédité  à  Titius ,  &  ledit  fils  héririer  étant 
décédé  après  l'âge  de  vingt  ans ,  le  Jurifconfulte 
répond  que  ledit  fidéicommis  eft  dû  à  Titius  > 
leg.  ult.  ff.  De  cond.  &  demonftr. 

zp.  Si  l'héritier  efl  chargé  de  fidéicommis  en 
faveur  des  enfans  de  quelqu'un  ,  non  pas  après 
fa  mort ,  mais  après  la  mort  de  leur  père  , 
l'hérédité  leur  doit  être  rendue ,  même  du 
vivant  du  père  ,  s'ils  ont  été  émancipés  ,  non  feu- 
lement lorfque  le  fidéicomm.is  efl  Ikit  fous  condi- 
tion ,  s'ihfont  délivrés  de  la  puiffance paternelle, 
par  la  mort  du  père ,  Graff.  §.  Legatum , 
quœjî.  52.  num.  5.  fuivant  la  Loi,  Fideicom- 
rnijfa  11.  §.  Si  cuiitn  11.  ff.  De  légat.  3.  leg. 
Si  ità  i^.ff'  Çuando  die  s  Lgator.  vel  fiâeicomm, 
&  leg.  Patrern  19.  ff.  Quœ  in  fraudem  creditor, 
mais  aulfi  lorsqu'il  elt  fait  fimplement  après 
la  mort  du  père  ,  leg.   Muher  qucc   2i.   in 

princ* 


Part.  I.  TiT.  II.  DES  SUBSTITUT.  Sec  T.  VI.  Art.  IV.      lor 

princ.ff.  AdSenatufc.  TrebelL  c'ell  pourquoi  ù  Touloufe  le  dernier  Janvier  1583.  Maynard  , 

bien  qu  avant  révénement  de  la  condition,  le  fidéi-  liv.  s.chap.  46.  ù  47.  Le  teftateur  appelle  fon 

commis  ne  puiiîe  pas  être  rendu  au  préjudice  de  hérédité  du  nom  d'ufu fruit ,  à  caufe  que  cet  hé- 

ceux  qui  y  ont  droit  lors  de  fon  événement ,  comme  ritier  chargé  de  fidéicommis  après  fa  mort ,  elt  fem- 

il a  été  àken  V article  i.  de  cette  Section ,  toute-  blable  à  Tufufruiticr ,  qui  perd  fon  droit  par  fa 

fois  lorfqu'après  l'émancipation  des  enfans  ce  mort. 

fidéicommis  leur  eft  rendu  du  vivant  de  leur  père  ,         Il  en  eft  autrement  lorfqu'au  lieu  de  la  première 

Tentant  qui  feui  lui  furvit ,  ne  peut  pas  demander  inftitution ,  le  tellateur  n'a  fait  qu'un  iimple  legs 

la  portion  qui  a  été  remife  à  fes  frères ,  leg.  MuLier  d'ufufruit  ;  car  n'ayant  eu  autre  intention  que  de 

zz.  in  princ.ff.  Ad  TrebeUian.  Quia  non  credi-  faire  jouir  ce  légataire  de  fon  legs ,  l'inftitué  ai-iès 

de'rat  patrcm  eos  emancipaturuni ,  diflulerat  in  la  mort  d'icelui  ,  el\  héritier  dès  la  mort  du  tefta- 

mortem  ejus  fideicommiffum,  non  dilatura  id  in  teur ,  Benedia.  ad  cap.  Rajnut.  in  verho  ,  Reh- 

mortalitatenijieumeniancipaturumfperaffet,  quit  ,  num.  7.  Ranchin.  Decif.  part.  z.  concL 

f/;c./^'^.Ma//^r^ il  en  eil  de  même  lorfque  l'enfant  196.  Gralf.  §.  Legatum  quœfl.  23.  num.  7.  ÔC 

eil  délivré  de  la  puilfance  paternelle  par  l'une  des  Fachin.  Controv.  lib.  4.  cap.  18. 
disnités  dont  il  a  été  parlé  au  Titre  des  Tejla-         Pareillement  ,  bien  que  le  hdeicommiflaire  de- 

niens  ,  SeBion  première  ,  *  ou  autrement.  ]  cède  en  tems  que  l'héritier  charge  de  Hdeicom- 

2o.  Le   fidéicommis  n'eft  pas  dû  lorfque  le  mis ,  a//  cas  qu'il  décède  j  ans  enfans,  elt  hors 

fidéicommillaire  décède  avant  l'événement  de  la  d'efpérance  d'en  avoir ,  il  ne  tranfmet  pas  le  fidéi- 

condition  fous  laquelle  il  a  été  laiflé ,  Bened.  ad  commis  à  fes  héritiers ,  mai^    la  fubltitution  eft 

cap  Raynut.inverbo^Siahfqueliberismoreretur  caduque  ,  foit  que  l'héritier  fe  foir  tait  Prêtre  , 

x.in  traa.  Pupil.fubjî.  num.  1 17.  6'  1 18.  6-  in  Boër.  decif.  354.  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol. 

traa  Fideicommk.fubflit.  num.-j\.  Covarr.  ad  lib.  11.  tit.  7.  num.  ry  Ranchin ,  Decif.  part.  3. 

cap.  Raynaldus ,  §.  i.  num.  2.  Extr.  De  tefiam.  concl.  356.  £?  part.  4.  concL  188.  Maynard  ,  //- 

■  Berengar.  intracl.  De  fuccejf.  convent.  cap.  10.  vre  5.  chap.  76.  Ù  hv.  7.  cliap.  i-j.  &C  ainli  a  ete 

num.  10.  GrafT.  §.  Fideicommiffum ,  quœfi.  67.  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  l'an  1 566.  Papon , 

num.  6.  &  Ranchin.  in  quœfi.  232.  Guid.  Pap.  in  en  fes  Arrêts  ,  hv.  20.  tit.  3 .  art.  i .  fur  la  fin. 

fin.  &  Decif  part.  i.  concluf  ^iz.part.  5.  concl.  ou  qu'il  foit  en  âge  décrépit  ^   car  nonobltant  cet 

289.  &  Aiz.  &  part.  6.  concluf  51.  fuivant  la  âge,  le  fidéicommis  n'eit  pas  dû  avant  la  mort 

Loi    Toties  %i.ff.De  acquir.  velomitt.  hœred.  de  l'héritier  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

foit  qu'elle  foit  cafuelle  ,  poteftative ,  ou  mbcte  ,  de  Chambery ,  au  mois  de  Novembre  1592.  Fa- 

hg.  unie.  §.  Sin  autem  7.  Cod.  De  caduc  tollend.  ber ,  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  Quandà  dies legator, 

Ainii  le  fidéicommiffaire  qui  elt  prédécédé  à  l'hé-  velfideicommiff.  ^o.  defiri.  unie. 
ritier  chart^é  de  fidéicommis  après  fa  mort,   ne        Semblablcment  le  fidéicommiffaire  appelle, 

tranfmet  pas  le  fidéicommis  à  fes  héritiers,  GrafT.  lorfqu'il  aura  atteint  certain  âge ,  qui  décède  avant 

§. Fideicommiffum, quefi.  zo. num.  ^.verf  Nota,  d'avoir  atteint  cet  âge  ,  ne  tranfmet  pas  le  fidéi- 

è  num.  5.  fuivant  la  Loi  i.  §.  Dies  z.ff.De  con-  commis  à  fes  héritiei-s  ,Tiraquell.  in  tracl.  depri- 

dit.  i^demonji.bL  h  Loi,  Statius  Florus  48.  §.  vileg.  piœ  cauf  privil.  23.  ÔC  Grafl'.  §.  Fidei- 

Cornel.  unic.ff.  De  jure  fifei ,  &  leg.  Si  expluribus  commiffum ,  quœfi.  20.  num.  2.  fuivant  la  Loi ,  Si 

9.  jf.  De  fuis  (&  legit.  Bien  que  l'héritier  chargé  dieszi.  inprinc.  6c  la  'Lo\,Sititio  22.  inprinc. 

après  fa  mort ,  ait  été  inftitué  en  ces  termes ,  fa  ff'.  Quando  dies  légat,  velfideicomm.  Même  bien 

vie  durant  feulement  \  car  ces  mots  ne  font  cenfés  que  le  fidéicommilTaire  ait  atteint  ledit  âge ,  corn- 

appofés  que  pour  témoigner  qu'il  veut  que  fes  fubf-  me  s'il  lui  a  été  laiffé  lorfqu'il  aura  feize  ans ,  non 

titués  jouifTent  de  fes  biens  après  la'  mort  de  fon  feulement  il  ne  le  peut  pas  demander  dès  qu'il  a  at- 

héritier ,  mais  iceux  venant  à  lui  prédécéder,  le  teint  ledit  âge  , combien  qu'il  foit  entré  en  fa  fei- 

fidéicommis  devient  caduc.  zieme  année ,  leg.  Non  putabam  ^^.ff'.  De  cond- 

Et  parce  que   Théritier   inftitué  en  certaine  ^  demonflrat.  mais  même  s'il  décède  avant  d'a- 

chofe  ,  qui  n'a  point   de    cohéritiers  ,   prend  voir  accompli  ledit  âge  ,  il  ne  tranfinet  pas  ledit 

l'entière    hérédité  ,    comme  il  a   été   dit     au  fidéicommis  à  fes  héritiers ,  leg.  Si  cui  hgetur  49. 

Titre   des   Teftamens  ,    bien  que    le  premier  in  princip.  ^.  i.  z.  (j  ^.ff'.De  légat. ^  i.  cartel 

héritier     foit    fimplement    inftitué     en     Tufu-  fidéicommis ,  lorfque  le  lidéicommilTaire  ou  léga- 

fruit      fi  le  fedond  inftitué    après  la   mort  de  taire  aura  atteint  certain  âge ,  eft  conditionnel  , 

ce  premier  lui  prédécède  ,  le   fidéicommis   eft  ^;r7. /^^.  49.$.  ifoc  ^://fr7z  2.  ôC  la  condition  n'eft 

caduc  ,  GratTus  ,    §.   legatum,    quefi.    23.  centee  arrivée  qu'après  qu'il  a  accompli  ledit  âge, 

num.    3.  &  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  de  dicf.  leg.  49.  in  princip.  6'.  §.  3. 
^Hdeicommiff.  22.  defin.  5.  &  ainfi  a  été  jugé        Et  nobfte  la  Loi;  Qui  filiurn  74.  §.  Fabuta 
Tome  IL  ^^ 


Part.  I.  TiT.  II.  DES  SUBSTITUT.  Sec  T.  VI.  Art.  IV.      lor 

princ.  ff.  AdSenatufc.  TrebelL  c'ell  pourquoi  ùTouloufele  dernier  Janvier  1583.  Maynard , 

"  bien  qu  avant  révénement  de  la  condition,  le  fidéi-  liv.  s.chap.  46.  ù  47.  Le  teftateur  appelle  fon 

commis  ne  puilîe  pas  être  rendu  au  préjudice  de  hérédité  du  nom  d'iifu fruit ,  à  caufe  que  cet  hé- 

ceux  qui  y  ont  droit  lors  de  fon  événement ,  comme  ritier  chargé  de  fidéicommis  après  fa  mort ,  eit  fem- 

il  a  été  dit  en  V article  i.  de  cette  Section ,  toute-  blable  à  Tufufruiticr ,  qui  perd  fon  droit  par  fa 

fois  lorfqu'après  l'émancipation  des  cnfans  ce  mort. 

fidéicommis  leur  eft  rendu  du  vivant  de  leur  perc  ,         Il  en  eft  autrement  lorfqu'au  lieu  de  la  première 

l'enfant  qui  feui  lui  furvit,  ne  peut  pas  demander  inftitution ,  le  teÛateur  n'a  fait  qu'un  limple  legs 

la  portion  qui  a  été  remife  à  fes  frères ,  leg.  Millier  d'ufufruit  ^  car  n'ayant  eu  autre  intention  que  de 

2Z.  inprinc.jf'.  Ad  Trebellian.  Quia  non  credi-  faire  jouir  ce  légataire  de  fon  legs ,  l'inilitué  nyiks 

de'rat  patrem  eos  emancipaturuni ,  diflulerat  in  la  mort  d'icelui  ,  ell  héritier  dès  la  mort  du  tefta- 

mortem  e]us  fideicommijfum,  non  dilatura  id  in  teur ,  Benedia.  ad  cap.  Raynut.  in  verho  ,  Reh- 

mortalitateni  Ji  eum  eniancipaturumfperajfet ,  quit  ,  num.  7.  Ranchin.  Decif.  part.  z.  concL 

ff^c./^'^.Ma^^r^  il  en  eft  de  même  lorfque  l'enfant  196.  Gralf.  §.  Lcgatum  quœfl.  23.  num.  7.  6C 

eildéÛvré  de  la  puiifance  paternelle  par  l'une  des  Fachin.  Controv.  lib.  4.  cap.  18. 
dignités  dont  il  a  été  parlé  au  Titre  des  Tejla-         Pareillement  ,  bien  que  le  hdeicommiflaire  de- 

niens  ,  Seaion  première  ,  *  ou  autrement.  ]  cède  en  tems  que  l'héritier  charge  de  fideicom- 

2o.  Le   fidéicommis  n'eft  pas  dû  lorfque  le  \ms  ^  au  cas  qu'il  décède  fans  enfans,  elt  hors 

fidéicommillaire  décède  avant  l'événement  de  la  d'efpérance  d'en  avoir ,  il  ne  tranfmet  pas  le  fidéi- 

condition  fous  laquelle  il  a  été  laiflé ,  Bened.  ad  commis  à  fes  héritiers ,  mai^    la  fubltitution  eft 

cap  Raynut. inverbo, Si abfqueliberismoreretur  caduque  ,  foit  que  l'héritier  fe  foir  fait  Prêtre  , 

z.in  tracl.  Pupil.fubjî.  num.  117.  6'  1 18.  6"  in  Boër.  decif  354.  Mantica  ,  de  conjec7.  ult.  vol. 

traa  Fideicommiff.fubfiit.  num.-j\.  Covarr.  ad  lib.  11.  tit.  7.  num.  13.  Ranchin ,  Decif  part.  3. 

cap.  Raynaldus ,  §.  i.  num.  2.  Extr.  De  teftam.  concl.  356.  £?  part.  4.  concL  188.  Maynard  ,  //- 

■  Berengar.  intraB.  De  fucceff.  convent.  cap.  10.  vre  5.  chap.  76.  &  liv.  7.  chap.  ij.  &  ainli  a  ete 

num.  10.  GrafT.  §.  Fideicommijfum ,  qucpjî.  67.  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  l'an  1 566.  Papon , 

num.  6.  &  Ranchin.  in  quœfi.  232.  Guid.  Pap.  in  en  fes  Arrêts  ,  liv.  zo.  tit.  3 .  art.  i .  fur  la  fin. 

fin.  &  Decif  part.  i.  concluf  ^iz.part.  5.  concl.  ou  qu'il  foit  en  âge  décrépit  ;   car  nonobltant  cet 

289.  &  412.  <&  part.  6.  concluf  51.  fuivant  la  âge,  le  fidéicommis  n'elt  pas  dû  avant  la  mort 

Loi    Toties  %i.ff.  De acquir.  velomitt.  hœred.  de  l'héritier  -^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

foit  qu'elle  foit  cafuelle  ,  poteftative ,  ou  mbcte  ,  de  Chambery ,  au  mois  de  Novembre  1592.  Fa- 

leg.  unie,  §.  Sin  autem  7.  Cod.  De  caduc  tollend.  ber ,  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  Quandà  dies legator, 

Àinii  le  xfidéicommilfaire  qui  eft  prédécédé  à  l'hé-  yelfideicommiff.  10.  defiti.  unie. 
ritier  char^^é  de  fidéicommis  après  fa  mort ,   ne        Semblablcment  le  fidéicommiffaire  appelle  , 

tranfmet  pas  le  fidéicommis  à  fes  héritiers,  Graff.  lorfqu'il  aura  atteint  certain  âge ,  qui  décède  avant 

§.  Fideiccmmiffum ,  quejl.  20.  num.  4.  verf  Nota,  d'avoir  atteint  cet  âge  ,  ne  tranfmet  pas  le  fidéi- 

é  num.  5.  fuivant  la  Loi  i.  §.  Dies  i.ff.De  con-  commis  à  fes  héritiei-s  ,Tiraquell.  in  tracl.  depri- 

dit.  (^demonji.  en  h  Loi,  Statius  Florus  48.  §.  vileg.  piœ  cauf  privil.  23.  ÔC  Gralî".  §.  Fidei- 

Cornel.  unic.ff.  De  jure  fifei ,  &  leg.  Si  expluribus  commiffum ,  quœji.  20.  num.  2.  fuivant  la  Loi ,  Si 

ç.ff.  De  fuis  &  legit.  Bien  que  l'héritier  chargé  dieszi.  inprinc.  6c  la  Lox^Sititio  22.  inprinc. 

après  fa  mort ,  ait  été  inftitué  en  ces  termes ,  fa  ff.  Quando  dies  légat,  velfideicomm.  Même  bien 

vie  durant  feulement  \  car  ces  mots  ne  font  cenfés  que  le  fidéicommllfaire  ait  atteint  ledit  âge ,  corn- 

appofés  que  pour  témoigner  qu'il  veut  que  fes  fubf-  me  s'il  lui  a  été  laiffé  lorfqu'il  aura  feize  ans ,  non 

titués  jouifTent  de  fes  biens  après  la'  mort  de  fon  feulement  il  ne  le  peut  pas  demander  dès  qu'il  a  at- 

héritier ,  mais  iceux  venant  à  lui  prédécéder,  le  teint  ledit  âge  , combien  qu'il  foit  entré  en  fa  fei- 

fidéicommis  devient  caduc.  zieme  année ,  leg.  Non  putabam  48.^:  De  cond- 

Et  parce  que   l'héritier   inftitué  en  certaine  (^  demonflrat.  mais  même  s'il  décède  avant  d'a- 

chofe  ,  qui  n'a  point   de    cohéritiers  ,   prend  voir  accompli  ledit  âge  ,  il  ne  tranfiiiet  pas  ledit 

l'entière    hérédité  ,    comme  il  a   été   dit     au  fidéicommis  à  fes  héritiers ,  leg.  Si  cui  hgetur  49. 

Titre   des   Tefiamens  ,    bien  que    le  premier  in  princip.  §.  i.  i.  &  }.ff.De  légat. ^  i.  cartel 

héritier     foit    fimplement    inftitué     en     l'ufu-  fidéicommis ,  lorfque  le  lidéicommiftaire  ou  léga- 

fruit ,   fi  le  fedond  inftitué    après  la   mort  de  taire  aura  atteint  certain  âge ,  eft  conditionnel  , 

ce  premier  lui  prédécède  ,  le   fidéicommis   eft  ^^V?. /^^.  49.$.  i/oc  ^:/^f/72  2.  ôcla  condition  n'eft 

caduc  ,  GrafTus  ,    §.   Legatum  ,    quefi.    23.  cenfee  arrivée  qu'après  qu'il  a  accompli  ledit  âge, 

num.    3.  &  Faber,  in  fuo  Cod,  lib.  6.  tit.  de  dicl.  leg.  4c.  in  princip.  &.  §.  3. 
.fideicommiff.  22.  defin.  5.  &  ainfi  a  été  jugé        Et  nobifle  la  Loi;  Qui  filium  74.  §.  Fabtus 
Tome  IL  ^^ 


ZOÎ 


ET  AB-INTEST. 


unic.jf.AdSenatus  confult.  Trebellian.  où  il  cil:    la  Loi ,  Hœredes  mei  57.  §.  Càm  Un  i.ff.  Ad 


DES    SUCCESSIONS    TESTAM 

^ ^  ^3             , 

dit,  mie  le  fidéicommis fait  en  faveur  de  quel-  Senatufc.  '.                  r  ,  n-     '  r            j-  • 

au  un,  lorfimU fera  parvenu  à  l'âge  de  vingt  ans ,  Ainii ,  fi  un  père  a  fubftitue  fous  condition  plu- 

efi  dû    à  C héritier  du  fidéicommijj^aire  décédé  (leurs  de  fes  enfans,  ceux  qui  font  furvivans  lors 

aprh  avoir  atteint  lavingtieme  année  ,fans  tou-  de  l'événement  de  la  condition ,  prennent  le  fidéi- 

tefois  ravoir  accomplie  ;  car  cela  a  été  ainfi  fait ,  commis  à  l'exclulion  des  cntans  de  ceux  qui  font 

fpécialcmcnt  en  lad.  Loi  ,  par  diverfcs  raifons  par-  prédécédés  ;  comme  il  a  ete  juge  au  Parlement  de 

ticulieres  qui  font  énoncées  audit  §.  uniq.  La  pre-  J'aris  ,  en  l'an  1537.  Charond.  enjes  Réponfes  , 

ledit  fidéicommin'aire  defcen-  l^vre  10.  chapitre   45.  5C    le  28    Mars   1589. 


miere ,  parce  que 

dant  du  teftateur  avoit  lailfé  un  fils  qui  étoit  ex- 
trêmement pauvre.  La  deuxième,  que  ledit  fidéi- 
commilîaire  étoit  defcendant  mâle  en  premier  de- 
gré du  tcltateur ,  &  celui  qui  difputoit  le  fidéicom- 
misn'étoit  qu'une  lienne  fille.  Et  la  troifieme,parcc 
c^ue  le  défunt  avoit  témoigné  plus  d'aife^tion  pour 
ion  llîs  que  pour  fa  fille. 

3 1.  Et  parce  que  ,  bien  que  le  fidéicommis  ne 
contienne  exprelfément  ni  jour  ni  condition ,  tou- 
tefois il  eft conditionnel ,  fi  on  préfume  que  le  tef- 
tateur y  ait  fous-entendu  quelque  condition  ,  Cu- 
2C.  in  lib.  19.  Quccft.  Papin.  ad  kg.  XJnarn  ex 
familidôj.  inprinc.ff'.  De  légat,  z.  Si  un  fidéi- 
commilTaire  eit  chargé  en  faveur  d'un  autre  ,  bien 
que  ce  foit  fans  jour  ni  condition  ,  toutefois  le  fi- 
déicommis eft  caduc  ,  fi  le  fécond  fidéicommjlfai- 
re  piédécéde  au  premier  \  car  il  n'eft  dû  qu'après 
la  mort  du  premier ,  leg.  Epijiolam  75 .  §.  Mulier , 
unic.jf.  Ad  Senatufc.  Trehell.  autrement  en  vain 
le  teftateur  auroit  difpofé  en  faveur  du  premier  fi- 
déicommiiîaire  ,  puifqu'il  ne  peut  pas  diftraire  h 
quarte  après  que  l'héritier  l'a  diftraite ,  comme  il 
fera  dit  au  Titre  de  la  Tréhellianique. 

3  X.  Même  le  fidéicommiffaire  ne  tranfinet  pas  le 
fidéicommis  à  fes  propres  enfans ,  bien  qu'ils  foient 
neveux  du  teftateur  ;,  Ranchin  ,  t>éciJion.  part.  5. 
concl.  178.  &  i8z.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe,  l'an  1567.  en  faveur  d'urie 
fœur  à  l'exclulion  des  enfans  d'une  autre  fœur  pré- 
décédée  à  la  mère  héritière  ,  Papon ,  f/2/e^^rr//'i' , 

livre  20.  titre  i.  article  33.  Charond.  en  fes  Ré-     les  enfans  du  fidéicommiffaire  difputent  contre 
ponfes ,  livre  7.  chapitre  155.  Maynard  ,  livre  5.     ''""  '-'-■--  "         -  j~/^-— j---  j--  ■a-'- 

chapitre  36.  ù  livre  6.  chapitre  23.  &  par  plu- 
fieurs  autres  Arrêts  donnés  au  rapport  de  May- 
nard ,  Maynard  ,  audit  chap.  36.  contre  l'avis  de 
Bouvot ,  en  fes  Arrêts  ^tom.  i.  partie  i.  fous  le 


Louet,  lettre' F  ^  chap.  2.  ù  lettre  S ,  chap.  i.  ôc 
Automne ,  ad  leg.  Unicam  ,  §.  Sin  autem  7.  Cod. 
De  caduc,  tollend.  Le  Prêtre  ,  aux  Arrêts  de  la 
cinquième  Chambre  ^  fur  ladite  année  1589.  au 
Parlement  de  Bordeaux,  au  mois  d'Avril   1598. 
Automn.  adleg.  Sciendum  jo.ff.  De  verb.figific. 
&  le  5  Août  1 600.  Vernoy ,  en  fes  Plaid. pag.  3 1 9. 
&  au  Parlement  de  Chambery  au  mois  de  Juin 
1 59 1 .  Faber.  infuo  Cod.  Ub.  6.  tit.  De  fideicomm. 
22.  defin.  24.  Même  les  fucceffeurs  étrangers  de 
l'héritier  font  préférés  à  fes  enfans ,  Roiiillard  , 
Plaidoyer  ly.feuil.  1065.  contre  ce  quife  juge 
au  Parlement  de  Touloufe ,  non-feulem.ent  lors- 
que les  enfans  du  fidéicommifiaire ,  defcendansdu 
défunt, difputent  contre  des  héritiers  étrangers, 
comme  il  a  été  jugé  en  faveur  des  enfans  d'un  fils 
puîné  fubftitue  ,  contre  un  héritier  étranger  de 
l'aîné  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes   rouges  , 
du  mois  de  Décembre  1 563.  Berengar.  Fernand, 
ad  leg.  Si  unquam ,  Cod,..  De  revocand.  dona. 
num.  10.  verjicul.  undecimus  ^  Maynard  ,  livre 
5.  chapitre  3  3»  ôc  La  Roche  ,  livre  4.  de  fes  Ar- 
rêts,  fous  le  motjTranfmijJion,  tit.  6.  art.  i.  £c 
en  femb!able  cas ,  le  28  Février  1 576.  La  Roche 
audit  Arrêt  i .  le  1 5  Février  1580.  Ma)'nard ,  audit 
chap.  33.  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  aux 
Fêtes   avant  Pâques    en    l'an    1582.  Charond. 
en  fes  Réponfes ,  liv.j.  chap.  115.  Sc  Maynard  , 
audit liv.  '^.chap.  33.6'  34.  &-le  15  Juin  1589. 
La  Roche ,  audit  tit.  6.  art.  2.  mais  auffi  lorfque' 


mot ,  Légitime  ,  quefî.  2. 


des  héritiers ,  pareillement  defcendans  du  déflint; 
&  ainfi  a  été  jugé  le  27  Avril  1548.  contre  un 
fils  du  teftateur  en  premier  degré  fubftitue 
en  défaut  du  fils  décédé  du  premier  fubfti- 
tue ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  livre  20.  titre  3. 
art.  13.  &  le  5  Septembre  1586.  contre  des  en- 


33.  Qui  plus  eft ,  cette  tranfmiffion  n'a  pas  lieu  ,     fans  du  teftateur  en  premier  degré  fubftiti)és  con- 
bien  que  les  enfans  du  fidéicommiffaire  foient  def-     jointement  avec  l'enfant  prédécédé  ;,  La  Roche  , 


cendans  du  teftateur ,  Bartol.  ad  leg.  unie,  num 
4.  Cod.  De  his  qui  ante  apert.  tabul.  Guid.  Pap. 
conjil.  165.  216.  <&  218.  Bened.  ad  cap.  Raynu- 
tius ,  in  yerb.  Si  abfque  liber is  moretur  2.  in  tract. 
Fidjiicommijf,fuhft.num.']\.  Vid^ï.  confit.  36. 
num.  I.  Fernand.  Vafq./o/n.  2.  De  fucceff.  pro- 
grejf.  lib.  3.  §.  25  num.  4.6.  Cujac.  confult.  15. 
in /in.  ôcHotrnan,  confil.  'SS'  ^^'^^'   ^*  fi^ivant 


en  fes  Arrêts  ,  liv.  4.  fous  le  mot ,  Tranfmiffion  , 
titre  6.  Arrêt  3.  conformément  à  l'avis  d'Accurfe, 
ad  leg.  Si  in  perfonam  21.  in  verbo ,  Utditer  cef- 
Jit ,  Cod.  De  fideicommiff.  &  Ranchin.  Decifwn. 
part.  5.  conclu''.  306.  CJ'  309.  Duranti-,  quœfl. 
70.  num.  I.  &  2.  Beringar.  6c  Fernand  ^/t?o 
loco. 
Néanmoins     depuis  ,    ledit    Parlement    de 
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unic.ff.AdScnatus  confidt.  Trebellian.  où  il  cil:    la  Loi ,  Hœrecies  mei  57.  §.  Càm  ità  i.ff.  Ad 
dit,  que  le  fid^kommis fait  en  faveur  de  quel-     Senatufc.  Trebellian. 

au  un.  lorfgu  il  fera  parvenu  à  l'âge  de  vingt  ans ,         Ainii ,  fi  un  père  a  fubftitue  fous  condition  plu- 
efi  dû    à  C héritier  du  iidéicommiffaire  décédé    (leurs  de  fes  enfans,  ceux  qui  font  furvivans  lors 
aprh  avoir  atteint  lavingtieme  année  ,fans  tou-     de  l'événement  de  la  condition ,  prennent  le  fidéi- 
tefois  ravoir  accomplie  ;  car  cela  a  été  ainli  fait ,     commis  à  l'exclulion  des  entans  de  ceux  qui  font 
fpécialcmcntcnlad.  Loi  ,  par  diverfcs  raifons  par-     prédécédés  ;  comme  il  a  etejuge  au  Parlement  de 
ticulieres  qui  font  énoncées  audit  §.  uniq.  La  pre-     Paris  ,  en  l'an  1537.  Charond.  enjes^  y-fP^'^fi^  y 
miere  ,  parce  que  ledit  fîdéicommiflaire  delcen- 
dant  du  teftateur  avoit  lailîe  un  fils  qui  étoit  ex- 
trêmement pauvre.  La  deuxième,  que  ledit  fidéi- 
commiilaire  étoit  defcendant  mâle  en  premier  de- 
gré du  teltateur ,  5c  celui  qui  difputoit  le  fidéicom- 
misn'étoit  qu'une  iienne  fille.  Et  la  troi(ieme,parcc 
c^ue  le  défunt  avoit  témoigné  plus  d'atfe^tion  pour 
ion  llîs  que  pour  fa  fille. 

3 1.  Et  parce  que  ,  bien  que  le  fidéicommis  ne 
contienne  exprelfément  ni  jour  ni  condition ,  tou- 
tefois il  ell: conditionnel ,  fi  on  préfume  que  le  tef- 
tateur y  ait  fous-entendu  quelque  condition  ,  Cu- 
2C.  in  lib.  19.  Quccfi.  Papin.  ad  leg.  Unarn  ex 
familidôj.  inprinc.jf'.  De  légat,  z.  Si  un  fidéi- 
commilTaire  eit  chargé  en  faveur  d'un  autre  ,  bien 
que  ce  foit  fans  jour  ni  condition  ,  toutefois  le  fi- 
déicommis eft  caduc  ,  fi  le  fécond  fidéicommiffai- 
re  prédécéde  au  premier  \  car  il  n'eft  dû  qu'après 
la  mort  du  premier ,  leg.  Epijiolam  75 .  §.  Mulier , 
unic.ff.  Ad  Senatufc.  Trehell.  autrement  en  vain 
le  teltateur  auroit  difpofé  en  faveur  du  premier  fi- 
ciéicommillaire  ,  puifqu'il  ne  peut  pas  diliraire  la 
quarte  après  que  l'héritier  l'a  diftraite ,  comme  il 
fera  dit  au  Titre  de  la  Tréhellianique. 

3  z.  Même  le  fidéicommiilaire  ne  tranfinet  pas  le 
fidéicommis  à  fes  propres  enfans ,  bien  qu'ils  foient 
neveux  du  tefi:ateur  ;,  Ranchin  ,  t)éciJion.  part.  5. 
concl.  178.  &  i8z.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe,  l'an  1567.  en  faveur  d'urie 
fœur  à  l'exclulion  des  enfans  d'une  autre  fœur  pré- 
décédée  à  la  mère  héritière  ,  Papon ,  en  fes  Arrêts , 


livre  10.  chapitre   45.  ôC    le  z8    Mars   1589. 
Louer,  lettre  F  ^  chap.  2.  ù  lettre  S  ,chap.%.  ÔC 
Automne ,  ad  leg.  Unicam  ,  §.  Sin  autem  7.  Cod. 
De  caduc,  tollend.  Le  Prêtre  ,  aux  Arrêts  de  la. 
cinquième  Chambre  ,  fur  ladite  année  1589.  au 
Parlement  de  Bordeaux,  au  mois  d'Avril   1598. 
Automn.  ad  leg.  Sciendum  jo.ff.  De  verb.figffic. 
&  le  5  Août  1 600.  Vernoy ,  en  fes  Plaid. pag.  3 1 9. 
&  au  Parlement  de  Chambery  au  mois  de  Juin 
1 59 1 .  Faber.  infuo  Cod.  Ub.  6.  tit.  De  fideicomm. 
IX.  defin.  24.  Même  les  fuccelléurs  étrangers  de 
l'héritier  font  préférés  à  fes  enfans ,  Roiiillard  , 
Plaidoyer  xy.feuil.  1065.  contre  ce  quife  juge 
au  Parlement  de  Touloufe ,  non-feulem.ent  lors- 
que les  enfans  du  fidéicommiliaire  ,  defcendansdu 
défijnt,di (patent  contre  des  héritiers  étrangers, 
comme  il  a  été  jugé  en  faveur  des  enfans  d'un  fils 
puîné  fubllitué  ,  contre  un  héritier  étranger  de 
l'aîné  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes   rouges  , 
du  mois  de  Décembre  1 563.  Berengar.  Fernand, 
ad  leg.  Si  unquam ,  Cod,..  De  revocand.  dona, 
num.  10.  verjicul.  undecimus  ^  Maynard  ,  livre 
5.  chapitre  3  3,  ôC  La  Roche  ,  livre  4.  de  fes  Ar- 
rêts.,  fous  le  mot.,TranfmijJion^  tit.  6.  art.  i.  £c 
en  femblable  cas ,  le  z8  Février  1 576.  La  Roche 
audit  Arrêt  i .  le  1 5  Février  1580.  Ma)'nard ,  audit 
chap.  33.  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  aux 
Fêtes   avant  Pâques    en    l'an    1582.  Charond. 
enfesRéponfes,liv.j.  chap.  115.  Sc  Maynard  , 
audit liv.  '^.chap.  33.6'  34.  6i-le  15  Juin  1589. 
La  Roche ,  audit  tit.  6.  art.  2.  mais  aufii  lorfque' 


livre  zo.  titre  ^.article  33.  Charond.  en  fes  Ré-     les  enfans  du  fidéicommiliaire  difputent  contre 
ponfes ,  livre  7.  chapitre  155.  Maynard  ,  livre  5.     ''""  '-^ -■--  "         -  j,r,-_j„.-_  j..  jii. 

chapitre  36.  ù  livre  6.  chapitre  Z3.  &  par  plu- 
fieurs  autres  Arrêts  donnés  au  rapport  de  May- 
nard ,  Maynard  ,  audit  chap.  36.  contre  l'avis  de 
Bomot,  en  fes  Arrêts  ^tom.  1.  partiel,  fous  le     tué,  Papon,   en  fes  Arrêts^  livre   xo.  titre  3 


des  héritiers ,  pareillement  defcendans  du  défiint; 
&  ainlî  a  été  jugé  le  27  Avril  1548.  contre  un 
fils  du  tcfi:ataur  en  premier  degré  fubllitué 
en    défaut   du  fils  décédé    du  premier    fubili- 


mot ,  Légitime  ,  quefî.  z. 


art.  13.  &  le  5  Septembre  1586.  contre  des  en- 


33.  Qui  plus  eft ,  cette  tranfmifiïon  n'a  pas  lieu  ,     fans  du  teltateur  en  premier  degré  fubltiti)és  con- 
bien  que  les  enfans  du  fidéicommilfaire  foient  def-     jointement  avec  l'enfant  prédécédé  :,  La  Roche  , 


cendans  du  teftateur ,  Bartol.  ad  leg.  unie,  num 
4.  Cod.  De  liis  quiante  apert.tabul.GuxA.  Pap. 
conjil.  165.  Z16.  <&  Z18.  Bened.  ad  cap.  Raynu- 
tius ,  in  yerb.  Si  abfque  liber is  moretur  2.  in  tract. 
Fidjiicommijf,fuhft.num.']\.  Bo'ér.  con/il.  36. 
num.  I.  Fernand.  Vafq./o/n.  2.  De  fuccejf'.  pro- 
greJJ'.  lib.  3.  §.  25  num.  46.  Cujac.  confult.  1$. 
in  fin.  ôcHotman.  confit.  :;5.  num.   8.  fuivant 


en  fes  Arrêts  ,  Uv.  4.  fous  le  mot ,  Tranfmiffion  , 
titre  6.  Arrêt  3.  conformément  à  l'avis  d'Accurfe, 
ad  leg.  Si  in  perfonam  21.  in  verbo ,  Utiliter  cef- 
Jit ,  Cod.  De  fideicommiff.  &  Ranchin.  Decifwn. 
part.  5.  conclu''.  306.  CJ'  309.  Duranti",  quœjL 
70.  num.  I.  &  2.  Beringar.  &  Fernand  ^/t?o 
loco. 
Néanmoins     depuis  ,    ledit    Parlement    de 


Part.  I.  Tit.  IL  DES  SUBST 
Touloufe  n'admet  plus  cette  tranfminrion  contre 
des  enfans  du  teilatcur  qui  viennent  eux-mêmes 
de  leur  chef  à  la  fubilitution  fans  tranlmiflion, 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Ldit  de 
riile  ,  le  i6  Novembre  i  «^Sb-  &  audit  Parlement 
le  9  Mars  1635.  au  cas  duquel  le  tertateur  ayant 
trois  hls ,  inftitue  héritier  l'aîné  ;  ÔC  au  cas  qu  il 
décéderoit  fans  entans ,  fubititue  fes  deux  autres 
Hls ,  £<:  pendant  la  vie  de  l'aîné ,  1  un   deldits 
fubllitués  étant  décédé ,  lailVant  un  entant ,  depuis 
l'héritier  étant  décédé  fans  entans ,  la  fubibtution 
a  été  ouverte  à  l'oncle ,  frère  dudit  héritier ,  a  1  cx- 
cluiion  dudit  neveu  ;  d'Olive  ,  cnjes  Arrêts  ,  liv. 
c.  chap.  z?.  fuivant  la  Loi  Hœredes  mei  57.  §. 
Chm  ita  uff\Ad  Trehellian.  &  Maynard  Uv.  3. 
chap.  3  3.  ell  aufll  de  cet  avis ,  &.  dit  avoir  appris 
cela  delFernand.  ' 

Pareillement   ledit  Parlement  n  admet  ladite 
tranfmifllon  que  pour  ceux  qui  ont  l'efpérance  du 
fideicommis  de  leur  chef,  &  non  point  pour  ceux 
qui  ne  l'ont  que  par  bénéfice  de  la  tranfmilTion , 
laquelle  tranfmiifion  ils  ne  peuvent  pas  eux  -  mê- 
mes tranfporter  àleurs  enfans  au  préjudice  des  ait. 
très  defcendans  qui  ont  déjà  recueilli  cette  efpe- 
rance  ^  autrement  .ce    feroit  introduire   tranf- 
miiTion  de  tranfmiffion  ,    &C   accumuler  privi- 
lège fur  privilège  :   or    c'eft   une   maxime    in- 
taillible  ,  que  deux  droits  finguhers  8c  privdégies 
qui  vont  contre  le  droit  commun ,  ne  concourent 
point  en  une  même  perfonne  fur  un  même  fujet  ^ 
ainli  Antoine  Irles  ayant  deux  entans     balvi  £c 
Jean  d'Irles ,  les  faithéritier ,  &  les  fublbtue  réci- 
proquement,/ /ne  libens  ;  après  le  deces  du 
père,  Salvi  décède,  laifl'ant  deux  enfans ,  Claude 
Ec  Jean   fécond  ;   depuis   Claude   meurt ,  laii- 
fant  Etienne  fon  fils^  après  Jean   prenriier   dé- 
cède fans  enfans ,  Jean  eilfeul  appelle  aja  fiiblb- 
tution ,  à  l'exclution  d'Etienne  ;  juge  a  i  ouloule 
le  13  Septembre  1636.  2^  le  5    Septembre  1637. 
d'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  5.  ch.  23   aux  addi- 
tions. Le  fidéicommllFaire  conditionel  avantl  évé- 
nement de  la  condition  n'a  qu'une  (impie  efperance 
que  le  fideicommis  lui  pourra  être  dû ,  laquelle  s  e- 
teintparfamorf,&puifque  l'inilitution  des  en- 
fans en  premier  degré  ne  iert  pas  pour  les  petits  hls, 
qui  parleur  prétcrition  rendcnrnul  le  teltament  de 
leur  ayeul  auquel  leur  père  qui  lui  ell  prédecede  , 
étoir  inftitue  ,'  comme  il  a  été  dit  au  Titre  des 
Teftamens  Se^.  4.  à  plus  forte  raifon  es  fideicom- 
mis où  il  ne  s'agit  pas  de  la  confervation  du  teUa- 
ment ,  la  difpoiition  faite  en  faveur  de  l'enfant  en 
premier  degré  n'eft  pas  au  profit  de  fes   defcen- 
dans ;  pour  certain  bien  fouvent  le  père   qui 
fait  telle  difpoi'tion  ,  n'a  volonté  que  de   fa- 
vorifer  fon   enfant  en   premier  degré      pour 
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quelque  affeaion  particulière  qu'il  lui  porte. 

Toutefois  ladite  tranfminion  a  même  aujour- 
d'hui lieu  audit  Parlement  de  Touloufe  ,  lorfque 
par  conjeaure  il  appert  que  le  teftateur  l'a  ainfi 
voulu,  ou  qu'il  y  auroit  de  l'abfurdité  en  ne  l'ad- 
mettant pas  ^  ainli  Claude  Sigillori ,  Marchand  de 
Montpellier  ,  par  fon  teltament  ayatit  inltitué  hé- 
ritier Etienne  Sigillori  fon  fils,  Seau  cas  qu'il  dé- 
cédât fans  enfans ,  fubititue  toutes  fes  filles ,  au 
cas  que  fes  filles  décédaircntfans  enfans ,  fubititue 
fon  frère  Sigillori  pour  la  moitié  de  rhérèdité , 
Françoife ,  Jeanne  6c  Judith  Sigillori  fes  (œurs  , 
Etienne  &.  Ifabeau  Hugons ,  enfans  de  Sara  Sigil- 
lori fon  autre  fœur ,  pour  l'autre  moitié  ;  lefdits 
Etienne  Sc  Ifabeau  Hugons  ne  répréientant  que 
ladite  Sara  leur  mère  ,  pendant  la  vie  dudit  Etien- 
ne, Judith  mariée  avec  le  (leur  de  la  Calmete  , 
étant  déccdée  ,  &  ayant  lailîéune  fille ,  puis  après 
ledit  Etienne  Sigillori  étant  décédé  fans  enfans ,  K 
Françoife  Sigillori  fille  aîné  préfuppofant  qu'elle 
feule  emporroit  toute  l'hérédité  dudit  Claude  fon 
père,  &  que  Judith  fa  fœur  appellée  conjointe- 
ment à  la  fubftitution  avec  elle  pour  être  dècédce 
avant  Etienne  Sigillori  fon  frère ,  n'avoit  pu  trans- 
mettre   à  fa    fille   l'efpérance    de   la  lubltitu- 
tion     j'ai   été  d'avis ,   contre  ce  qui  avoit  été 
iugé    au  Sénéchal   de   Montpellier  ,    que   par 
droit  de  tranfminion  la  fille  de  ladite  Judith  devoir 
avoir  la  moitié  de  ladite  hérédité  ;  car  puifque  le- 
dit Etienne  teilateur  avoir  appelle  les  enfans  de 
Sara  fa  fœur  prédécédée,  à  la  portion  que  ladite 
Sara  eût  eu  ii  elle  fe  fût  trouvée  envie  lors  de  l'é- 
vénement du  fideicommis  ,  quoique  lefdits  EIu- 
gons    fuiîént    des    collatéraux  ,    il     eft    vrai- 
femblable    qu'il    a  voulu    auffi    accorder    le 
même  droit  de  tranfiniiTion  à  la  fille   de  ladite 
Judith,  qui  étoit  dcfcendante  de  lui ,  ^qu'ilTeût 
fait  s'il  l'eût  vue ,  comme  il  avoit  vu  les  enfans  de 
Sara  ^d'ailleurs,  fi  onprivoit  ladite  fille  de  Ju- 
dith dudit  droit  de  tranfmifiîon,  cette  abfurdité 
s'en  pourroit  enfuivre  ,  qu'en  privant  ladite  fille 
de  la  moitié  de  ladite  hérédité  ,  &  baillant  l'en- 
tière hérédité   à  ladite  Françoife  Sigillori  ,   fi 
ladite    Françoife  venoit  après  à  décéder  fans 
enfans ,  les  frères ,  fœurs  &:   neveux  du  tefta- 
teur  feroient  privés  de  l'hérédité  d'icelui,  parce 
qu'il  y  auroit  une  fille  de  ladite  Judith  qui  les 
en  empécheroit ;,    5c  lefdits   frères,   fœurs   ou 
neveux  ne  font  appelles  qu'en  défaut   de  tous 
les  defcendans  du  tcflateur.  Leiclits  defcendans 
auHi  en  feroient  privés ,  favoir  ladite  fille  de  Ju- 
dith pour  avoir  été  privée  de  ladite  tranfirdiTion , 
Se  ladite  Françoife  pour  être  décédée  fans  enfans  \ 
&  ainfi ,  ni  les  enfans ,  ni  les  frères  ou  fœiirs  du 
teilateur  ne  puiroient  pas  de  ladite  hérédité , 

Ce  ii 


Part.  I.  Tit.  IL  DES  SUBST 
Touloufe  n'admet  plus  cette  tranfminTion  contre 
des  enfans  du  teilatcur  qui  viennent  eux-mêmes 
de  leur  chef  à  la  fubilitution  fans  tranlmiflion , 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 
riile  ,  le  i6  Novembre  i^^l-^  audit  Parlement 
le  0  Mars  1635.  au  cas  duquel  le  tcrtateur  ayant 
trois  hls ,  inftitue  héritier  l'aîné  ;  ÔC  au  cas  qu  il 
décéderoit  fans  entans ,  fubititue  fes  deux  autres 
Hls ,  £<:  pendant  la  vie  de  l'aîné ,  1  un   deldits 
fubllitués  étant  décédé ,  lailTant  un  entant ,  depuis 
l'héritier  étant  décédé  fans  entans ,  la  fubilitution 
a  été  ouverte  à  l'oncle ,  frère  dudit  héritier ,  a  1  cx- 
clulion  dudit  neveu  ;  d'Olive  ,  enjes  Arrêts  ,  hv. 
c.  chap.  z;.  fuivant  la  Loi  Hœrecies  mei  57.  §. 
Chm  ita  i.ff.Ad Trehellian.  &  Ma>nard  Uv.  3. 
chap.  3  3.  ell  aufll  de  cet  avis ,  &.  dit  avoir  appris 
cela  delFernand.  ' 

Pareillement   ledit  Parlement  n  admet  ladite 
tranfmilTion  que  pour  ceux  qui  ont  l'efpérance  du 
fideicommis  de  leur  chef,  &  non  point  pour  ceux 
qui  ne  l'ont  que  par  bénéfice  de  la  tranfmilTion , 
laquelle  tranfmifllon  ils  ne  peuvent  pas  eux  -  mê- 
mes tranfporter  àleurs  entans  au  préjudice  des  air. 
très  defcendans  qui  ont  déjà  recueilli  cette  efpe- 
rance  ^  autrement  .ce    feroit  introduire   tranf- 
miiTion  de  tranfmifuon  ,    &C   accumuler  privi- 
lège fur  privilège  :   or    c'eft   une   maxime    in- 
faillible ,  que  deux  droits  finguliers  8c  privdégies 
qui  vont  contre  le  droit  commun ,  ne  concourent 
point  en  une  même  perfonne  fur  un  même  fujet  ^ 
ainli  Antoine  Irles  ayant  deux  entans ,  balvi  £c 
Jean  d'Irles ,  les  faithéritier ,  &  les  fublbtue  réci- 
proquement,/ /n.  libens  ;  après  le  deces  du 
père,  Salvi  décède,  laiffant  deux  enfans ,  Claude 
ÔC  Jean   fécond  ;   depuis   Claude   meurt ,  lail- 
fant  Etienne  fon  fils^  après  Jean   prenriier   dé- 
cède fans  enfans ,  Jean  eilfeul  appelle  aja  fiiblh- 
tution ,  à  l'exclution  d'Etienne  ;  juge  a  i  ouloule 
le  13  Septembre  1636.  2^  le  5    Septembre  1637. 
d'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  Uv.  5.  ch.  23   aux  addi- 
tions. Le  fidéicommllFaire  conditionel  avantl  évé- 
nement de  la  condition  n'a  qu'une  (impie  efperance 
que  le  fideicommis  lui  pourra  être  dû ,  laquelle  s  e- 
teintparfamorf,&puifque  l'inlfitution  des  en- 
fans en  premier  degré  ne  iert  pas  pour  les  petits  hls, 
qui  parleur  prétéritionrendcntnul  le  teltanient  de 
leur  ayeul  auquel  leur  père  qui  lui  eil  prédecede  , 
étoir  inftitue  ,'  comme  il  a  été  dit  au  Titre  des 
Teftamens  Se^.  4.  à  plus  forte  raifon  es  fideicom- 
mis où  il  ne  s'agit  pas  de  la  confervation  du  tefta- 
ment ,  la  difpoiition  faite  en  faveur  de  l'enfant  en 
premier  degré  n'eft  pas  au  profit  de  fes   defcen- 
dans ;  pour  certain  bien'  fouvent  le  père   qui 
fait  telle  difpofition  ,  n'a  volonté  que  de   ta- 
vorifer  fon   enfant  en   premier  degré      pour 
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quelque  affeaion  particulière  qu'il  lui  porte. 

Toutefois  ladite  tranfminion  a  même  aujour- 
d'hui lieu  audit  Parlement  de  Touloufe  ,  lorfque 
par  conjcaure  il  appert  que  le  teifateur  l'a  ainfi 
voulu,  ou  qu'il  y  auroit  de  l'abfurdité  en  ne  l'ad- 
mettant pas  ^  ainli  Claude  Sigillori ,  Marchand  de 
Montpellier  ,  par  fon  teitament  ayatit  inltitué  hé- 
ritier Etienne  Sigillori  fon  fils,  Seau  cas  qu'il  dé- 
cédât fans  enfans ,  fubititue  toutes  fes  filles ,  au 
cas  que  fes  filles  décédaircntfans  enfans ,  fubititue 
fon  frère  Sigillori  pour  la  moitié  de  rhcrèditè , 
Françoilé ,  Jeanne  &  Judith  Sigillori  fes  (œurs  , 
Etienne  &  Ifabeau  Hugons ,  enfans  de  Sara  Sigil- 
lori fon  autre  fœur ,  pour  l'autre  moitié  ;  lefdits 
Etienne  Sc  Ifabeau  Hugons  ne  réprélentant  que 
ladite  Sara  leur  mère  ,  pendant  la  vie  dudit  Etien- 
ne, Judith  mariée  avec  le  (leur  de  la  Calmete  , 
étant  déccdée  ,  &  ayant  lailîéune  fille ,  puis  après 
ledit  Etienne  Sigillori  étant  décédé  fans  enfans ,  K 
Françoife  Sigillori  fille  aîné  préfuppofant  qu'elle 
feule  emportoit  toute  rhcrèditè  dudit  Claude  fon 
père,  8C que  Judith  fa  fœur  appellée  conjointe- 
ment à  la  fubftitution  avec  elle  pour  être  décédce 
avant  Etienne  Sigillori  fon  frère ,  n'avoit  pu  trans- 
mettre  à  fa    fille   l'efpérance    de   la  lubltitu- 
tion     j'ai   été  d'avis ,   contre  ce  qui  avoit  été 
jugé    au  Sénéchal   de   Montpellier  ,    que   par 
droit  detranfmiffion  la  fille  de  ladite  Judith  devoir 
avoir  la  moitié  de  ladite  hérédité  ;  car  puifque  le- 
dit Etienne  teilateur  avoir  appelle  les  enfans  de 
Sara  fa  fœur  prèdécédèe,  à  la  portion  que  ladite 
Sara  eût  eu  ii  elle  fe  fût  trouvée  envie  lors  de  l'é- 
vénement du  fideicommis  ,  quoique  lefdits  EIu- 
gons    fuiîént    des    collatéraux  ,    il     eft    vrai- 
femblable    qu'il    a  voulu    auiTi     accorder     le 
même  droit  de  tranfiniiTion  à  la  fille   de  ladite 
Judith,  qui  étoit  dcfcendante  de  lui ,  ^qu'ilTeût 
fait  s'il  l'eût  vue ,  comme  il  avoit  vu  les  enfans  de 
Sara  ^d'ailleurs,  fi  onprivoit  ladite  fille  de  Ju- 
dith dudit  droit  de  tranfmiHîon,  cette  abfurdité 
s'en  pourroit  enfuivre  ,  qu'en  privant  ladite  fille 
de  la  moitié  de  ladite  hérédité  ,  &  baillant  l'en- 
tière hérédité   à  ladite  Françoife  Sigillori  ,   fi 
ladite    Françoife  venoit  après  à  décéder  fans 
enfans ,  les  frères ,  fœurs  &:   neveux  du  tefta- 
teur  feroient  privés  de  l'hérédité  d'icelui,  parce 
qu'il  y  auroit  une  fille  de  ladite  Judith  qui  les 
en  empécheroit ^    Sc  lefdits   frères,   fœurs   ou 
neveux  ne  font  appelles  qu'en  défaut   de  tous 
les  defcendans  du  tcflateur.  Lefdits  defcendans 
auffi  en  feroient  privés ,  favoir  ladite  fille  de  Ju- 
dith pour  avoir  été  privée  de  ladite  tranfiniiTion , 
Se  ladite  Françoife  pour  être  décédée  fans  enfans  v 
&  ainii ,  ni  les  enfans ,  ni  les  frères  ou  fieiirs  du 
teilateur  ne  puiroient  pas  de  ladite  hérédité , 
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contre  l'exprefle  volonré  du  teftareur ,  qui  a  voulu 
c|uc  Ces  entans  en  jouirent  ,&  eux  défaillans ,  fcs 
frères  &  fœurs. 

Enovitremême  aujourd'Jiui  ledroitdetranfmif- 
fîon  a  lieu  au  relFort  du  Parlement  de  Touloufe , 
lorfque  les  enfans  du  fidéicommillaire  décédé  avant 
l 'événement  de  la  condition ,  difputent  le  fidéicom- 
inis  contre  les  héritiers  étrangers  du  chargé  de  fi- 
déicommis  ^  d'OHve ,  enfes  Arrêts  ,  livre  5.  chap. 
23.  Que  (ilefdirs  enfans  difputent  le  fidéicommis 
contre  d'autres  enfans  du  tellateur  qui  avoientétc 
inflitués  héritiers  ,  6c  chargés  réciproquement  du 
fidéicommis ,  fous  condition,  s'ils  déccdoient  fans 
enfans ,  ladite  tranfiniiîïon  n'a  pas  lieu  contre  lef- 
dits  héritiers^  jugé  à  Touloufe  le  9  Mars  1635. 
d'Ohve,//v.  5.  chap.  23.  car  alors  dans  le  con- 
cours des  defcendans  qui  font  tous  privilégiés  ôc 
favorables  ,  il  faut  recourir  au  droit  commun  , 
qui  n'admet  pas  ladite  tranfiniflion. 

*  Nota.  Quoique  régulièrement  la  tranfmif^ 
fion  du  fidéicommis  conditionnel  ne  puilfe  pas 
fe    faire    avant  l'événement  de  la   condition, 
lorfque  le   fidéicommiifaire  eft  mort  avant  ce- 
lui qui  étoit  chargé  de  la  rcftitution  du  fidéi- 
commis ,  fuivant  la  Loi  unique ,    $.  Sin   au- 
tem  7.  Cod.  De  caduc,  tollend.  la  Loi  Intercidit 
59.  jf.  De  cotidit.  é;-  demonjîrat.  i^  leg  Hœ- 
redesmei  57.  §.  Cùm  ità  i.  jf.   Ad   Senatufc. 
TrebelL  néanmoins  le  Parlement  de  Touloufe 
par  une  maxime  d'équité   6c  contre  la  rigueur 
du  droit  Romain    a    reçu  la  tranfuiilTion  en  fa- 
veur des   defcendans  du  fubftitué  ,  qui  eft  auflî 
defcendant  du  teftateur  ,  contre  les  étrangers , 
pour  empêcher  par   ce   mo)'en  que   les   biens 
ne  foient  portés   dans    une  famille  étrangère  , 
au  préjudice  des   defcendans  ;  cette    Jurilpru- 
dence    eli:   autorifée    par  les    Arrêts   qui   font 
rapportés  par  Maynard  ,  livre  5.  chapitre  n. 
35.  ÔC  36.  d'Olive  ,  liv.   5.  chap.  23.  Cambo- 
las,   Liv.   2.  chap.  10.  ÔC  Fernand.  fur  la  Loi 
Si  unquam  ,  Cod.  De  revocand.  donat.  Ainli 
un  père  qui  avoit  deux  filles  ,  les  ayant  inftituées 
6c  liibftituées  réciproquement  en  cas  de  décès  fans 
enfans ,  &  l'aînée  de  ces  filles  étant  morte ,  lailfant 
une  fille,  &  fa  tante  féconde  fille  du  teft:areur  fur- 
vivente ,  enfuite  cette  féconde  fille  du  tefiateur 
étant  morte  fans  enfans ,  après  avoir  inltitué  Çow 
mari  héritier  j  dans  ces  circonfianses  la  petite-fille 
de  l'aînée  a  demandé  ouverture  du  fidéicommis 
appofé  au  teftamcnr  de  fon  bifayeul ,  difant  que 
fon  ayeul  avoit  tranfmis  refi)érance  du  fidéicom- 
mis à  fa  fille ,  mère  de  la  demanderefié ,  H.  que 
fa  mère  lui  avoit  tranfmis  cette  même  efpérance^ 
ce  qui  a  été   ainii  jugé  par  Arrêt  du   23  Juin 
\6-]6.  ÔC   a    ouvert  la  fybftirutiou  au  profit 
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de  la  petite-fille  de  l'aînée  ,  Catelan ,  liv.   2. 
chapitre   73. 

Sur  quoi  il  faut  obfervTr  que  quand  les  enfans 
recueillent  par  droit  de  tranlmifîion  le  fruit  de  la 
fubfiitution  à  laquelle  leur  père  croit  appelle ,  ils 
le  font  par  un  droit  inhérent  à  leurperfonne  ,  ôc 
qui  ne  leur  elt  acquis  que  par  la  qualité  de  dei^ 
ccndans  ;,  c'ell:  pourquoi  quand  ils  feroient  héritiers 
de  leur  père  avec  charge  de  rendre  ,  les  biens  qu'ils 
ont  aa{uis  du  chef  de  leur  ayeul  par  droit  de  tranf- 
miffion ,  ne  viennent  pas  en  la  reftitution  du  fidéi- 
commis fait  par  leur  père  \  en  effet  ,  ne  recuii- 
lant  pas  les  biens  de  l'ayeul  en  vertu  d'un  droit 
héréditaire ,  ni  par  la  difpofition  tefcamentaire  de 
leur  père ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'ils  ne  peuvent  être 
chargés  que  de  rendre  ce  qu'ils  ont  pris ,  judicio 
tejiatoris ,  fans  y  envelopper  les  biens  provenus 
de  la  fubftitution  de  l'ayeul ,  dont  ils  ne  fe  font 
prévalus  que  par  la  tranfiniffion. 

Mais  la  tranfmifllon  ceife  ,  quoique  celui  des 
defcendans  du  teilateur  qui  la  demande ,   fils  du 
premier  fubftitué  ,  mort  avant  l'héritier ,  foit  in 
conditioner  lorfqu'il  y  a  un  autre  defcendant  plus 
proche ,  qui  eff  exprefTément  appelle  &  fubflitué 
fecundo  loco  ;,  ainfi  jugé  par*Arrêts  des  29  Août 
1656.  8c  23  Janvier  1659.  ôc  par  autre  Arrêt  du 
mois  de  Septembre  1670.  Catelan,  //v.  2.  ch.  yi. 
Au  refi:e  ,  il  faut  obferver  que  fi  les  enfans  du 
premier  fubflitué,  mort  avant  l'héritier,  font  mis 
dans  la  condition ,  s'il  décède  fans  enfans  maies , 
cette  qualification  de  mâles  fait  qu'ils  font  appel- 
iez de  leur  chef,  non  feulement  à  la  portion  de 
leur  père  prédécédé ,  mais  aulTi  à  celle  de  leur  on- 
cle héritier  chargé  de  rendre  ,  &  ils  excluent 
leurs  autres  onclei  fubftitués  en  dernier  lieu.  ] 
34.  Cequiefl:  dit  du  fidéicommis  dont  l'héritier  efl 
exprellément  chargé  après  fa  mort ,  a  aufTi  lieu  au 
fidéicommis  dont  l'héritier  efl:  chargé  fous  cette 
condition  :  Si  quelque  choje  arrive  â  mon  héri- 
tier,  jefubfiitue  tcl\  car  cette  condition  n'eft 
pas  dilTérente  en  fubllance  de  celle-là ,  leg.  In 
vulgari  i6i.  §.  Si  quis  ita  ,  unic.ff.  Deverb, 
fignif.  Licet  enim  accidant    cliqua    O   vivis^ 
attamen   vulgari  fcrmone  etiam  mors  fignifi- 
catur,   dicl.  §.    un.    c'efl   pourquoi  ii  ancien- 
nement le  teftateur  avoit  dit  :   Si  quelque   chofe 
arrive  i)  mon  fils  ,  je  veux  que  Dama  mon  efclavc 
ait  la   liberté ,  la  liberté  appartenoit  audit  ef^ 
clave  parla  mort  du  fiJs  ,  di3.  §.  un.  lien  eil  de 
même  du  fidéicommis  lailfé  fous  cette  condition  : 
Sf  quelque  chofe  d'humain  arrive  à  mon  héritier, 
car  par   cela  n'ell  entendu  que  la  mort ,  ie»-.  Pu- 
blia 16.  Jf.  Depofiti ,  &  §.  Mortis  caufd  i .  Inftit. 
De  donat.  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  humain 
que  de  iriourir. 
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contre  l'exprefle  volonré  du  teftareur ,  qui  a  voulu 
c|uc  fcs  entans  en  jouirent  ,&  eux  défaillans ,  fcs 
frères  &  fœurs. 

En  outre  même  aujourd'Jiui  ledroirdetranfmif- 
ilon  a  lieu  au  reffort  du  Parlement  de  Touloufe , 
lorfque  les  enfans  du  fidéicommillaire  décédé  avant 
l'événement  de  la  condition ,  difputent  le  fidéicom- 
ini_s  contre  les  héritiers  étrangers  du  chargé  de  fi- 
déicommis  ^  d'OHve ,  enfes  Arrêts  ,  livre  5.  chap. 
23.  Q\\Q  (ilefdirs  enfans  difputent  le  fidéicommis 
contre  d'autres  enfans  du  tellateur  qui  avoientétc 
inflitués  héritiers  ,  6c  chargés  réciproquement  du 


iuléicommis ,  fous  condition,  s'ils  déccdoient  fans 
enfans ,  ladite  tranfiniiTion  n'a  pas  lieu  contre  lef- 
dits  héritiers^  jugé  à  Touloufe  le  9  Mars  1635. 
d'Ohve,//v.  5.  chap.  13.  car  alors  dans  le  con- 
cours des  defcendans  qui  font  tous  privilégiés  ôc 
favorables  ,  il  faut  recourir  au  droit  commun  , 
qui  n'admet  pas  ladite  tranfiniflion. 

*  Nota.  Quoique  régulièrement  la  tranfmif^ 
(îon  du  fidéicommis  conditionnel  ne  puilfe  pas 
le    faire    avant  l'événement  de  la   condition, 
lorfque  le   fidéicommiifaire  efl:  mort  avant  ce- 
lui qui  étoit  chargé  de  la  reftitution  du  fidéi- 
commis ,  fuivant  la  Loi  unique ,    $.  Sin   au- 
tem  7.  Cod.  De  caduc,  tollend.  la  Loi  Intercidit 
59.  jf.  De  condit.  éJ-  demonflrat.  i^  leg  Hœ- 
redesmei  57.  §.  Cùm  ità  \.  ff.    Ad   Senatufc. 
TrebelL  néanmoins  le  Parlement  de  Touloufe 
par  une  maxime  d'équité   6c  contre  la  rigueur 
du  droit  Romain    a    reçu  la  tranfuiilTion  en  fa- 
veur des   defcendans  du  fubflitué  ,  qui  eft  auflî 
defcendant  du  teftateur  ,  contre  les  étrangers , 
pour  empêcher  par   ce   mo)'en  que   les   biens 
ne  foient  portés   dans    une  famille  étrangère  , 
au  préjudice  des  defcendans  \  cette    Jurifpru- 
dence    eli:   autorifée    par  les    Arrêts   qui   font 
rapportés  par  Maynard  ,  livre  5.  chapitre  n. 
35.  ÔC  36.  d'Olive  ,  liv.   5.  chap.  23.  Cambo- 
las,   Liv.   2.  chap.  10.  ÔC  Fernand.  fur  la  Loi 
Si  unquam  ,  Cod.  De  revocand.  donat.  Ainfi 
un  père  qui  avoir  deux  filles ,  les  ayant  inftituées 
6c  llibftituées  réciproquement  en  cas  de  décès  fans 
enfans ,  &  l'aînée  de  ces  filles  étant  morte ,  lailfant 
une  fille,  &  fa  tante  féconde  fille  du  teftateur  fur- 
vivente ,  enfuite  cette  féconde  fille  du  teftateur 
étant  morte  fans  enfans ,  après  avoir  inftitué  fon 
mari  héritier  j  dans  ces  circonftanses  la  petite-fille 
de  l'aînée  a  demandé  ouverture  du  fidéicommis 
appofé  au  teftamcnt  de  fon  bifayeul ,  difant  que 
fon  ayeul  avoir  tranfmis  refi)érance  du  fidéicom- 
mis à  fa  fille ,  mcre  de  la  demanderefte ,  H.  que 
fa  mère  lui  avoir  tranfmis  cette  même  efpérance^ 
ce  qui  a  été   ainii  jugé  par  Arrêt  du   23  Juin 
\6-]6.   6c   a    ouvert  la  fybftirutiou  au  profit 
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de  la  petite-fillc  de  l'aînée  ,  Catelan ,  liv.   2» 
chapitre   73. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  que  quand  les  enfans 
recueillent  par  droit  de  tranlmiftion  le  fruit  de  la 
fubftitution  à  laquelle  leur  père  croit  appelle ,  ils 
le  font  par  un  droit  inhérent  à  leurperlonne  ,  8c 
qui  ne  leur  eft  acquis  que  par  la  qualité  de  dei^ 
ccndans  ;,  c'efl:  pourquoi  quand  ils  feroient  héritiers 
de  leur  père  avec  charge  de  rendre  ,  les  biens  qu'ils 
ont  aa[uis  du  chef  de  leur  ayeid  par  droit  de  tranf- 
miffion  ,  ne  viennent  pas  en  la  refticution  du  fidéi- 
commis fait  par  leur  père  \  en  effet  ,  ne  recuii- 
lant  pas  les  biens  de  l'ayeul  en  vertu  d'un  droit 
héréditaire ,  ni  par  la  difpofition  teftamentaire  de 
leur  père ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'ils  ne  peuvent  être 
chargés  que  de  rendre  ce  qu'ils  ont  pris ,  judicio 
tejiatoris ,  fans  y  envelopper  les  biens  provenus 
de  la  fubftitution  de  l'ayeul ,  dont  ils  ne  fe  font 
prévalus  que  par  la  tranfmifTion. 

Mais  la  tranfînifïïon  ceife  ,  quoique  celui  des 
defcendans  du  teilateur  qui  la  demande ,   fils  du 
premier  fubftitué  ,  mort  avant  l'héritier ,  foit  in 
conditioner  lorfqu'il  y  a  un  autre  defcendant  plus 
proche ,  qui  eft  exprefTément  appelle  &  fubftitué 
fecundo  loco  ;,  ainfi  jugé  par*Arrêts  des  29  Août 
1656.  8c  23  Janvier  1659.  6c  par  autre  Arrêt  du 
mois  de  Septembre  1670.  Catelan,  //v.  2.  ch.  yi. 
Au  refte  ,  il  faut  obferver  que  fi  les  enfans  du 
premier  fubftitué,  mort  avant  l'héritier,  font  mis 
dans  la  condition ,  s'il  décède  fans  enfans  mâles , 
cette  qualification  de  mâles  fait  qu'ils  font  appel- 
iez de  leur  chef,  non  feulement  à  la  portion  de 
leur  père  prédécédé ,  mais  aulTi  à  celle  de  leur  on- 
cle héritier  chargé  de  rendre  ,  ôc  ils  excluent 
leurs  autres  oncles  fubftitués  en  dernier  lieu.  ] 
34.  Ce  qui  eft  dit  du  fidéicommis  dont  l'héritier  eft 
exprefTément  chargé  après  fa  mort ,  a  aufTi  lieu  au 
fidéicommis  dont  l'héritier  eft  chargé  fous  cette 
condition  :  Si  quelque  choje  arrive  â  mon  héri- 
tier,  jefubfiitue  tcl\  car  cette  condition  n'eft 
pas  difterente  en  fubftance  de  celle-là ,  leg.  In 
vulgari  i6i.  §.  Si  quis  ita  .,  unic.ff.Deverb. 
fignif.  Licet  enim  accidant    cliqua    (^   vivis^ 
attamen   vulgari  fcrmone  etiani  mors  fignifi- 
catur,   dicl.  §.    un.    c'eft   pourquoi  fi  ancien- 
nement le  teftateur  avoir  dit  :   Si  quelque   chofe 
arrive  à  mon  fils  ,  je  veux  que  Dama  mon  efclavc 
ait  la   liberté ,  la  liberté  appartenoit  audit  ef^ 
clave  parla  mort  du  fiJs  ,  diâ.  §.  un.  lien  eft  de 
même  du  fidéicommis  lailfé  fous  cette  condition  : 
Sf  quelque  chofe  d'humain  arrive  à  mon  héritier, 
car  par   cela  n'efi:  entendu  que  la  mort ,  Ze»-.  Pu- 
blia 16.  ff.  Depofiti ,  &  §.  Mortis  caufd  i .  Infiit. 
De  donat.  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  humain 
que  de  iriourir. 
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55.  Pareillement  ce  qui  efl:  dit  de  la  mort  natu- 
relle ,  a  lieu  aulTi  en  la  civile ,  car  il  y  a  même  rai- 
fon  i  ainli  le  fidéicommis  n'ell  pas  dû  lorfquc  le 
fîdéicommillaire  ei\  mort  civilement  avant  l'évé- 
nement de  la  condition  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en 
lobes  rouges,  du  11  Septembre  1585.  contre  un 
condamné  aux  galères  perpétuelles ,  qui  en  vertu 
d'une  fubllitution  réciproque  contenue  au  tclla- 
mentde  ion  père ,  vouloir  fuccéder  à  un  fien  trere 
avec  un  autre  frère  furvivant  ,Maynard-,  Hv  5. 
chap.  80.  Charond.  en  fis  Réponfis  liv.  7.  chap, 
178.  2>C  les  enfans  de  tel  tidéicommilTaire  font  ex- 
clus du  ftdéicommis  ,  pourvu  qu'ils  foient  nés  ÔC 
conçus  depuis  la  mort  civile  du  père  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  le  même  Arrêt. 

Comme  aufli  pourvu  que  l'héritier  chargé  de 
fidéicommis  après  fa  mort ,  fût  mort  civilement 
a\ant  le  décès  du  fideicommiffaire ,  le  fidéicom- 
mis eft  valable,  Cujac  lib.  3.  Ohfirv.  cap.  10.  in 
fin.  fuivant  la  Loi  Intercidii  59.  §.i.Jf'.  Dccon- 
dit.  ij  demonjlr. 

Semblablement  fi  l'héiitier  chargé  de  fidéicom- 
mis après  fon  décès  fans  enfans ,  n'en  avoit  point 
lorfqu'il  eft  mort  civilement  ,  bien  qu'il  ait  laiiTé 
au  temps  de  fa  mort  naturelle ,  le  fidéicommis  eft 
dû ,  kg.  Ex  facto  17.  §.  Exfaâo  S-jf-  Ad  SeM- 
tufi.  TrebelL  feulement  les  enfans  conçus  avant 
cette  mort  civile ,  quoique  nés  depuis ,  font  dé- 
faillir ledit  fidéicommis  dicl.  §.  Exfaclo  5.    6C 
parce  que  les  condamnés  à  mort  naturelle  font 
faits  ferfs  de  peine  dès  le  moment  de  leur  condam- 
nation ,  même  avant  qu'elle  foit  exécutée  ,  kg. 
Çuiultimo  19./".  De  pœnis  :  Prœoccupat  hic  ca- 
fu^mortem  ,  dicî.  leg.  Z9. Sile  fidéicommilfaire  eft 
décédé  depuis  la  condamnation  à  mort  naturelle 
■de  l'héritier  ,  bien  qu'avant  la  mort  naturelle  d'i- 
celui ,  il  tranfmer  le  fidéicommis  à  fes  héritiers  ^ 
car  comme  le  condamné  eft  infâme ,  non  par  la 
peine ,  mais  par  la  caufe  de  fa  condamnation ,  leg. 
Ictus  11.  ff.  De  fiis  quinot.  infam.  auflî  il  eft  mort 
dès  l'heure  qu'il  eft  condamné.  Pareillement ,  bien 
qu'il  eût  appelle  de  la  Sentence  de  condamnation 
au  temps  que  le  fidéicommiflaire  eft  mort,  pour- 
vu que  depuis  elle  ait  été  confirmée ,  le  fidéicom- 
mis eft  dû  ,  parce  que  l'Arrêt  qui  s'en  eft  enfuivi 
a  éteint  l'effet  de  l'appel,  ôc  donné  à  la  Sentence 
force  de  chofe  jugée. 

36.  Et  le  fidéicommiftaire  prend  le  fidéicommis 
dès  l'heure  que  l'héritier  eft  mort  civilement,Gujac. 
dicl.  cap.  10.  in  fin.  fuivant  ladite  Loi  Intercidit 
59.  §.i.Jf.De condit.  ù  demonJirat.A'mil  parce  que 
les  condamnés  aux  galères  perpétuelles  font  com- 
parés ,  non  aux  déportats ,  mais  à  ceux  qui  an- 
ciennem.ent  étoient  condamnés  aux  métaux  ou 
aux  minières ,  Ferrer.  ,  in   qucefi.  547.  Cuid. 
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Pap.  &c  d'Olive,  en  fis  Annotations.,  fur  le  chap. 
8.  au  livre  5.  gv  font  faits  ferfs  de  peine,  Fenon. 
in  confuet.'Burdigal.  lib.  1.  tit.  De  teflani.  5.  §. 
15.  Bering.  Fernand.  in  tract,  de  fuccefj'.  convint, 
cap.  9.  num.  10.  Petr.Gregor.  in  Syntagm.  lib. 
41.  cap.  8.   num.     10.    ÔC   Ferrer,    in  qucfl. 
547.  Guid.    Pap.    contre    l'avis    de  Fernand. 
Vafq.  de  fuccefj'.  Refolut.  lib.  i.   §.  3.  num.  27. 
Se   que  tels  condamnés   aux    minières   étoient 
faits  ferfs  de  peine,  §.  Pœnce  fervus  3.  infîit. 
Quib.  mod.jus.  pair.  pot.  folv.  Se  que  la  fer^'irude 
eft  femblable  à  la  mort.  leg.  Intercidit  59.  §,  ult. 
ff.  De  condit.  &  demonflrat.  dès  l'heure  que  l'hé- 
ritier chargé  après  fa  mort  eft  condamné  aux  ga- 
lères perpétuelles ,  le  fidéicommillaire  prend  les 
biens  du  fidéicommis ,  Maynard  liv.  5.  chap.  81. 
&  Ferrer,  in  quefl.  547.  Guid.  Pap.  ainli  a  été 
jugé    au    Parlement    de   Paris  le   10    Décem- 
bre 1569.  Charond.  au  liv.  8.  de  fes  Réponfis  , 
chapitre  50.  &  en  fis  Obfervations  ^foiis  le  mot , 
Mo7-/',2<:au  Grand  Confeil  le  17  Février  1562. 
•  Robert.  Rer.  judic.  lib.  4.  cap.  16.  6c  Chopin, 
lib.  3.  de  morib.  Parif.  tit.  4.  num.  7.  contre  ce 
qui  a  été  jugé  au  Parlement  de   Grenoble  par 
Arrêt  du   15  Mai  1609.   par  lequel  il  fut  dit 
que  les   biens    du  fidéicommis  appartiendroient 
au  fifc  jufqu'à  la  mort  naturelle  de  l'héritier , 
Expilly  ^ plaid.  29.  Le  femblable  a  été  depuis  jugé 
audit  Parlement  de  Grenoble  le  14  Février  1633. 
en  la  caufe  de  Ardic  Sc  Taxil ,  &  le  26  Février 
163-4.  en  la  caufe  de  la  Dame  du  Sauveur;,  par 
ce  dernier  Arrêt  il  fut  dit  que  nonobftant  que  l'hé- 
ritier chargé  de  fidéicommis  eût  été  condamné  à 
mort ,  8c  exécuté  en  effigie  ,  fon  fubftitué  ne  pou- 
voit  prétendre  le  fidéicommis  qu'après  la  m.ort 
naturelle  d'icelui  -^  le  même  a  été  jugé  à  Caftres 
le  16  Mars  1657.  l'héritier  grevé  ayant  été  con- 
damné à  mort  par  défaut ,  fuivant  la  Loi  Statius 
Florus ,  48.  §.  Cornelio  ,  un.  ff. De  jure  fifc  i  ,leg. 
Cùm  pater  77.  §.  Hœreditatem  filius  4.  ff'.  De 
ff.  Ad  Trek.  leg.  Exed  121.  §.  1.  ff.  De  verb. 
oblig.  conformément  à  l'avis  de  Boërius  ,    decif. 
2,78.  num.   3.  &  à  ce  qui  fe  juge  aujourd'hui 
conftemment  au  Parlement  de  Touloufe  ,   noa 
feulement  lorfqu'il  eft  queftion  d'une  condam- 
nation aux  galères  perpétuelles  ou  à  bannilîe- 
ment    perpétuel ,   mais   auffi  d'une  condamna- 
tion à   mort    par  défaut  ,  ou    contradiûoire  , 
quin'eft  pas  exécutée  •^  d'Olive  ,  en  fis  Arrêts  y 
liv.  5.  chap.   8. 

Seulement  audit  Parlement  de  Touloufe, 
lorfqu'il  s'agit  d'une  profeiTion  religieufe  , 
on  lui  donne  pour  ce  regard  le  même  elVer 
qu'à  la  mort  naturelle ,  comme  il  a  été  jugé 
par  divers  Arrêts  ,  d'Olive ,  ibid.  car  on  ne 
peut  pas  penfer  qu'on  quitte  ladite    Religion  , 
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55.  Pareillement  ce  qui  efl:  dit  de  la  mort  natu- 
relle ,  a  lieu  auOi  en  la  civile ,  car  il  y  a  même  rai- 
fon  ;  ainli  le  fidéicommis  n'ell  pas  dû  lorfquc  le 
fidéicommillaire  ei\  mort  civilement  avant  Tcvé- 
nement  de  la  condition  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en 
lobes  rouges,  du  11  Septembre  1585.  contre  un 
condamné  aux  galères  perpétuelles ,  qui  en  vertu 
d'une  fubllitution  réciproque  contenue  au  tclla- 
mentde  Ion  père ,  vouloir  fuccéder  à  un  fien  trere 
avec  un  autre  frcre  furvivant  ,Maynard-,  Hv  5. 
chap.  80.  Charond.  en  fis  Réponfis  liv.  7.  chap, 
178.  2>C  les  enfans  de  tel  iàdéicommilTairc  font  ex- 
clus du  fidéicommis  ,  pourvu  qu'ils  foient  nés  6c 
conçus  depuis  la  mort  civile  du  père  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  le  même  Arrêt. 

Comme  aufli  pourvu  que  l'héritier  chargé  de 
fidéicommis  après  fa  mort ,  fût  mort  civilement 
a\ant  le  décès  du  fideicommiffaire ,  le  fidéicom- 
mis eft  valable,  Cujac.  lib.  3.  Ohfirv.  cap.  10.  in 
fin.  fuivant  la  Loi  Intercidit  59.  §.i.Jf'.  Dccon- 
dit.  ij  demonfir. 

Semblablement  fi  l'héiitier  chargé  de  fidéicom- 
mis après  fon  décès  fans  enfans ,  n'en  avoit  point 
lorfqu'il  eft  mort  civilement  ,  bien  qu'il  ait  laiiTé 
au  temps  de  fa  mort  naturelle ,  le  fidéicommis  eft 
dû ,  kg.  Ex  facto  17.  §.  Exfaâo  5./".  Ad  Sena- 
tufi.  Trebell.  feulement  les  enfans  conçus  avant 
cette  mort  civile ,  quoique  nés  depuis ,  font  dé- 
faillir ledit  fidéicommis  dicl.  §.  Exfaclo  5.    6C 
parce  que  les  condamnés  à  mort  naturelle  font 
faits  ferfs  de  peine  dès  le  moment  de  leur  condam- 
nation ,  même  avant  qu'elle  foit  exécutée  ,  kg. 
Quiultimb  zp./l  De pœnis  :  Prœoccupat  hic ca- 
fu^mortem  ,  dicl.  kg.  zp. Sile  fidéicommilfaire  eft 
décédé  depuis  la  condamnation  à  mort  naturelle 
•de  l'héritier  ,  bien  qu'avant  la  mort  naturelle  d'i- 
celui ,  il  tranfmet  le  fidéicommis  à  fes  héritiers  ^ 
car  comme  le  condamné  eft  infâme ,  non  par  la 
peine ,  mais  par  la  caufe  de  fa  condamnation ,  kg. 
Ictus  zz.jf.  De  fiis  quinot.  infam.  auflî  il  eft  mort 
dès  l'heure  qu'il  eft  condamné.  Pareillement ,  bien 
qu'il  eût  appelle  de  la  Sentence  de  condamnation 
au  temps  que  le  fidéicommiftaire  eft  mort,  pour- 
vu que  depuis  elle  ait  été  confirmée ,  le  fidéicom- 
mis eft  dû  ,  parce  que  l'Arrêt  qui  s'en  eft  enfuivi 
a  éteint  l'effet  de  l'appel,  ôc  donné  à  la  Sentence 
force  de  chofe  jugée. 

36.  Et  le  fidéicommiftaire  prend  le  fidéicommis 
dès  l'heure  que  l'héritier  eft  mort  civilement,Cu]ac. 
dicî.  cap.  10.  in  fin.  fuivant  ladite  Loi  Intercidit 
59.  §.i.Jf.De condit.  &  demonfirat.A'mil  parce  que 
les  condamnés  aux  galères  perpétuelles  font  com- 
parés ,  non  aux  déportats ,  mais  à  ceux  qui  an- 
ciennem.ent  étoient  condamnés  aux  métaux  ou 
aux  minières ,   Ferrer.  ,   in   qucejî.  547.  Cuid. 
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Pap.  &c  d'Olive,  en  fis  Annotations.,  fur  le  cliap. 
8.  au  livre  5.  6c  font  faits  ferfs  de  peine,  Fenon. 
in  confuet.'Burdigal.  lib.  2.  tit.  De  tefîani.  5.  §. 
15.  Bering.  Fernand.  in  tract,  de  fuccefj'.  convint, 
cap.  9.  num.  10.  Petr.Gregor.  in  Syntagm.  lib. 
41.  cap.  8.   num.     10.    &.   Ferrer,    in  quo-Jl. 
S47.  Guid.    Pap.    contre    l'avis    de  Fernand. 
Vafq.  de  fuccefj'.  Refolut.  lib.  i.   §.  3.  num.  27. 
Se   que  tels  condamnes   aux    minières   étoient 
faits  ferfs  de  peine,  §.  Pœnœ  fervus  3.  infîit. 
Quib.  mod.jus.patr.pot.folv.  èi.  que  la  fer^'irude 
eft  femblable  à  la  mort.  kg.  Intercidit  59.  §,  ult. 
ff.  De  condit.  &  demonfirat.  dès  l'heure  que  l'hé- 
ritier chargé  après  fa  mort  eft  condamné  aux  ga- 
lères perpétuelles ,  le  fidéicommillaire  prend  les 
biens  du  fidéicommis ,  Maynard  liv.  5.  cfiap.  81. 
&  Ferrer,  in  quefl.  547.  Guid.  Pap,  ainfi  a  été 
jugé    au    Parlement    de   Paris  le   10    Décem- 
bre 1569.  Charond.  auliv.  8.  de  fis  Réponfis  , 
chapitre  50.  &  en  fes  Obfervations  ,fous  le  mot , 
71fo7-/',5cau  Grand  Confeil  le  17  Février  1562. 
•  Robert.  Rcr.  judic.  lib.  4.  cap.  16.  &.  Chopin, 
lib.  3.  de  morib.  Parif.  tit.  4.  num.^  7.  contre  ce 
qui  a  été  jugé  au  Parlement  de   Grenoble  par 
Arrêt  du   15  Mai  1609.   par  lequel  il  fut  dit 
que  les   biens    du  fidéicommis  appartiendroient 
au  fifc  jufqu'à  la  mort  naturelle  de  l'héritier , 
Expilly  ^ plaid.  29.  Le  femblable  a  été  depuis  jugé 
audit  Parlement  de  Grenoble  le  14  Février  1633. 
en  la  caufe  de  Ardic  &:  Taxil ,  &  le  26  Février 
1634.  en  la  caufe  de  la  Dame  du  Sauveur;,  par 
ce  dernier  Arrêt  il  fut  dit  que  nonobftant  que  l'hé- 
ritier chargé  de  fidéicommis  eût  été  condamné  à 
mort ,  Se  exécuté  en  effigie  ,  fon  fubftitué  ne  pou- 
voit  prétendre  le  fidéicommis  qu'après  la  mort 
naturelle  d'icelui  -^  le  même  a  été  jugé  à  Caftres 
le  26  Mars  1657.  l'héritier  grevé  ayant  été  con- 
damné à  mort  par  défaut ,  fuivant  la  Loi  Statius 
Florus ,  48.  §.  Cornelio  ,  un.  ff. De  jure  fifc  i  ,leg. 
Cùm  pater  77.  §.  Hcereditatem  filius  4.  ff'.  De 
ff.  Ad  Trek.  kg.  Excâ  121.  §.  z.  ff.  De  verb. 
oblig.  conformément  à  l'avis  de  Boêrius  ,    decifi 
2,78.  num.   3.  &  à  ce  qui  fe  juge  aujourd'hui 
conftemment  au  Parlement  de  Touloufe  ,   noa 
feulement  lorfqu'il  eft  queftion  d'une  condam- 
nation aux  galères  perpétuelles  ou  à  banniile- 
ment    perpétuel ,   mais   auffi  d'une  condamna- 
tion à   mort    par  défaut  ,  ou    contradictoire  , 
qui  n'eft  pas  exécutée  j  d'Olive  ,  en  fis  Arrêts , 
liv.  5.  chap.   8. 

Seulement  audit  Parlement  de  Touloufe, 
lorfqu'il  s'agit  d'une  profeiTion  religieufe  , 
on  lui  donne  pour  ce  regard  le  même  elVet 
qu'à  la  mort  naturelle ,  comme  il  a  été  jugé 
par  divers  Arrêts  ,  d'01i\  e ,  ibid.  car  on  ne 
peut  pas  penfer  qu'on  quitte  ladite    Religion  , 
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&C  ce  feroit  avoir  une  pcnfée  injufte  que  d'efpcrer 
tel  changement  V&  n'obftc  la  Novelle  ii.  cap. 
8.  &  l'Auth.  Sed  hodie ,  Cod.  De  donat.  int. 
vîr.  &  uxor.  tirée  de  cett-  Novelle ,  où  il  eft  dit , 
cju'aujourd'hiù  pcrfonne  n'efl  rendu  ferf  de  peine 
par  le  fupplice  ;  car  Juftinien  en  cette  Novelle 
n'a  eu  autre  intention  que  de  corriger  le  Droit 
ancien, par  lequel  le  mariage  étoit  diiîbus  II  l'un 
des  mariés  étoit  fait  ferf  de  peine  ;  tellement  qu'on 
ne  peut  rien  conclure  pour  la  décilion  de  cette 
queftion  ,  car  il  arrive  bien  fouvent  que  ce  qui  elt 
vrai  fur  le  fait  propofé ,  ne  l'efl  pas  univerfellement. 

*Noùi.  La  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Paris  conforme  en  ce  point  à  celle  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  eft  que  la  mort  civile  donne  ou- 
verture au  fidéicommis  comme  la  mort  naturelle  ^ 
on  fuit  la  difpo/ition  de  la  Loi  59.  §.  2.  jf.  De 
condlt.  ^  demonjîrat.  La  profeHlon  religieufe 
donne  pareillement  ouverture  au  fidéicommis  5 
il  y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  en 
forme  de  règlement,  du  25  Mai  1660.  rendu  en 
la  Grand'Chambre  fur  les  ■  concluions  de  M. 
Talon  ,  Avocat  général ,  fur  l'appel  d'une  Sen- 
tence de  la  SénéchaulTée  de  Lyon  ,  Journal  des 
Audiences^  Soefve  ,  tom.  2.  cent.  2.  chap.  23. 

Cependant  i\  la  fubftitution ,  avec  la  condition , 
Jî/ine  liheris ,  cfl:  faite  par  contrat  entre-vifs  , 
Ja  profefîion  ni  la  mort  civile  ne  donnent  point 
ouverture  .au  fidéicommis  ^  il  faut  fuivre  à  la 
rigueur  les  termes  des  contrats  :  Arrêt  du  7 
Septembre  1620  Monthol.  arr.  135.  vide  infr. 
num.  37. 

Lnhn  ,  fi  la  condamnation  emportant  mort 
civile  ,  efl  par  contumace  ,  le  grevé  de  fubfti- 
tution ainfi  condamné,  qui  décédera  après  les 
cinq  années  fans  être  répréfenté  ,  ou  avoir  été 
conilitué  prifonnier ,  fera  réputé  mort  civilement 
du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  de  contu- 
mace, fuivant  l'article  29.  du  titre  17  de  l'Or- 
donnance de  1670.  ] 

Pareillement  dès  l'heure  que  l'héritier  chargé 
après  fa  mort,  a  quitté  volontairement  k  Royau- 
me en  intention  de  ni  plus  revenir ,  le  fidéicom- 
mllfaire  fans  plus  attendre  prend  le  fidéicommis , 
conime  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du  6  Avril  1 599. 
Louet  ,  lettre  S  ,  chap.  15. 

Et  au  lieu  que  par  le  droit  Romain  le  fidéicom- 
mis lailîé  fous  condition,//  t héritier  decéde  fans 
enfans  ,  défailloit  par  l'entrée  de  l'héritier  au 
Monaftere,  pourvu  qu'il  ne  laillat  point  d'enfans, 
Novelle  123.  cap.  37.  &  Auth.  Ni/i  VQgati  , 
Cad.  Ad  Senatufq.  TrehelL.  ^  que  le  Couvent 
fût  capable  de  fucceHion  ,  Grall'.  §.  Fideicomm. 
mtœfi.  20.  num.  7.  aujourd'hui  en  Fnmce ,  où  le 
Monallei-e ,  ^ui  ne  peut  pas  fùccéder  au  Moine 
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comme  il  fera  ditf/z  la  féconde  Partie  de  ce  Traité, 
ne  tient  pas  lieu  d'cnlant ,  Ferrer.  in  quajî.  /yjj, 
Guid.  Pap.  incontinent  après  l'an  de  probation  le 
fubftitué  prend  le  fidéicommis  fans  attendre  la 
mort  naturelle  de  l'héritier ,  Bocr.  dec.  3  54.  num. 
II.  Mayn.  liv.  5.  chap.  75.  ù  liv.  7.  chap.  18. 
bien  que  le  Couvent  ne  foit  pas  de  l'Ordre  des 
Mendians ,  contre  l'avis  de  Ranchin ,  Decif.part. 
3.  concluf.  364.  5c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  contre  un  Monaftere  ,  où  étoit  en- 
tré l'enfant  héritier  que  le  père  avoir  chargé  de 
fidéicommis  en  faveur  d'un  autre  fien  enfant, 
Maynard ,  audit  chap.  75.  Le  femblable  a  été  jugé 
audit  parlement  par  divers  Arrêts ,  notamment 
du  5.  Avril  1636.  d'Ohve  ,  en  fes  Arrêts  liv.  5. 
chapitre  8.  *  Voye^  h  note fupr.] 

Mais  parce  que  par  défaut  on  condamne 
le  ^  prévenu  à  des  peines  plus  grieves  qu'il  ne 
mérite  ,  qu'il  falloit  ôter  ou  modérer ,  en  fe  remet' 
tant ,  &  qu'il  peut  arriver  que  le  fidéicommillaire 
décédé  avant  la  mort  naturelle  de  l'héritier ,  bien 
que  l'héritier  foit  condamné  à  mort  par  défaut , 
le  fubftitué  ne  prend  pas  les  biens  du  fidéicommis, 
mais  le  fifc  les  retient  ,  com'me  fi  le  procès  étoit 
encore  pendant  ^&  ainfi  a  été  jugé  au  parlement 
de  Paris ,  le  4  Juin  1549.  Louet'^ lettre  C  ,  chap. 
26.  &  Papon,  en  fes  Arrêts,  liv.  24.  tit.  de  Mor£ 
civile  15.  art.  i.  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, le  5.  Août  1591.  Philippi ,  en  fes  Arrêts, 
^r/.  1 55.  8c  au  Parlement  de  Chambery ,  au  mois 
de  Novembre  1588.  Faber ,  infuo  Cod.  lih.  6.  tit, 
Defideicommif.  22.  définit.  6.  Le  femblable  a 
été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Pvlontpellier  , 
par  Arrêt  donné  au  rapport  du  feu  fieurde  Serres , 
le  2  8Juin  i(5i4.  contre  les  fidéicommiffah-es  £c 
fubftitués  à  un  héritier  condamné  aux  galères 
perpétuelles  par  défaut  ;  ledir  Arrêt  flit  donné  en- 
tre Jean  Ribeirac  ,  ayeul  &:  adminiffrateur  des 
enfans  de  Moyfe  Douillon  fon  gendre ,  condamné 
par  défaut  aux  galères  perpétuelles ,  avec  confif- 
carion  de  fes  biens ,  demandeur  en  ouverture  de 
fubftitution  fur  les  biens  dudit  Douillon  ,  d'une 
part,  ôc  Moniieur  le  Procureur  général  d'autre  : 
6c  par  ledit  Arrêt  fiit  dit  n'y  avoir  lieu  pour  le 
préfent  d'ouverture  de  fubftitution.  *  Mais  voyer 
IaNote/«Dr.]  "^  ^ 

Et  puifque  les  bannis ,  dont  les  biens  font  con- 
fifqués  font  femblables  aux  déportats  ,  Acciirf.  in. 
§.  Cùm  autem  i .  m  verbo  ,  Retinent ,  inftit.  Quih. 
mod.jus  patr.potefi.folv.  Guid.  Pap.  quafi. 
423.  /2///72. 6.  Ferrer,  inqucrfl.  547.  Guid.  Pap-. 
&  qu'anciennement  le  fidcicommiftaire  étoit  obli- 
gé d'attendre  la  mort  naturelle  de  l'héritier  dépor- 
tât, leg.  Cùm  pater  77.  §.  Hœreditatem  4.  fl 
De  légat.  2.  ê"  Icg.  Statius  Florus  48.  $. 
CorneliQ  ujw:.  ff.  De  jure  Jifci ,    biea    (jue 
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ôc  ce  feroit  avoir  une  penfée  injufte  que  d'efpcrer 
tel  changement  V&  n'obftc  la  Novelle  ii.  cap. 
8.  &  l'Auth.  Sed  hodie ,  Cod.  De  donat.  int. 
vir.  &  uxor.  tirée  de  cett-  Novelle ,  où  il  eft  dit , 
qu'auiourdliiùpcrfonne  n'efl  rendu  ferf  de  peine 
par  le  fupplice  ;  car  Juftinien  en  cette  Novelle 
n'a  eu  autre  intention  que  de  corriger  le  Droit 
ancien, par  lequel  le  mariage  étoit  diiîbus  il  l'un 
des  mariés  étoit  fait  ferf  de  peine  ;  tellement  qu'on 
ne  peut  rien  conclure  pour  la  décilion  de  cette 
queftion  ,  car  il  arrive  bien  fouvent  que  ce  qui  elt 
vrai  fur  le  fait  prouofé ,  ne  l'ell  pas  univerfellement. 

*Nota.  La  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Parias  conforme  en  ce  point  à  celle  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  eft  que  la  mort  civile  donne  ou- 
verture au  fidéicommis  comme  la  mort  naturelle  ^ 
on  fuit  la  difpo/ition  de  la  Loi  59.  §.  2.  jf.  De 
condlt.  ^  demonjîrat.  La  profeHlon  religieufe 
donne  pareillement  ouverture  au  fidéicommis  5 
il  y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  en 
forme  de  règlement,  du  25  Mai  1660.  rendu  en 
la  Grand'Chambre  fur  les  conclu/ions  de  M. 
Talon  ,  Avocat  général ,  fur  l'appel  d'une  Sen- 
tence de  la  Sénéchauffée  de  Lyon  ,  Journal  des 
Audiences^  Soefve  ,  tom.  2.  cent.  2.  chap.  23. 

Cependant  li  la  fubftitution ,  avec  la  condition , 
fi/ine  liheris ,  cft  faite  par  contrat  entre-vifs  , 
Ja  profefîion  ni  la  mort  civile  ne  donnent  point 
ouverture  .au  fidéicommis  ^  il  faut  fuivre  à  la 
rigueur  les  termes  d^ts,  contrats  :  Arrêt  du  7 
Septembre  1620  Monthol.  arr.  135.  vide  infr. 
num.  37. 

Lnhn  ,  fî  la  condamnation  emportant  mort 
civile  ,  efl  par  contumace  ,  le  grevé  de  fubfti- 
tution ainfi  condamné,  qui  décédera  après  les 
cinq  années  fans  être  répréfenté  ,  ou  avoir  été 
conltitué  prifonnier ,  fera  réputé  mort  civilement 
du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  de  contu- 
mace, fuivant  l'article  29.  du  titre  17  de  l'Or- 
donnance de  1670.  ] 

Pareillement  dès  l'heure  que  l'héritier  chargé 
après  fa  mort,  a  quitté  volontairement  k  Royau- 
me en  intention  de  ni  plus  revenir ,  le  fidéicom- 
mlifaire  fans  plus  attendre  prend  le  fidéicommis , 
conime  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du  6  Avril  1599. 
Louet  ,  lettre  S  ,  chap.  15. 

Et  au  lieu  que  par  le  droit  Romain  le  fidéicom- 
mis lailîë  fous  condition,//  t héritier  decéde  fans 
enfans  ,  défailloit  par  l'entrée  de  l'héritier  au 
Monaftere,  pourvu  qu'il  ne  lailîat  point  d'enfans, 
Nnvelle  123.  cap.  37.  &  Auth.  Ni/i  rQgati  , 
Cod.  Ad  Senatufq.  TrehelL.  ^  que  le  Couvent 
fût  capable  de  fucceHion  ,  Gralf.  §.  Fideuormn. 
mtœfi.  20.  num.  7.  aujourd'hui  en  Fnmce ,  où  le 
Monallei-e ,  ^ui  ne  peut  pas  fùccéder  au  Moine 
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comme  il  fera  dite/z  la  féconde  Partie  de  ce  Traité^ 
ne  tient  pas  lieu  d'cnlant ,  Ferrer,  in  quafi.  /yjj, 
Guid.  Pap.  incontinent  après  l'an  de  probation  le 
fubftituc  prend  le  fidéicommis  fans  attendre  la 
mort  naturelle  de  l'héritier ,  Bocr.  dec.  3  54.  num. 
II.  Mayn.  liv.  5.  chap.  75.  ù  liv.  7.  chap.  18. 
bien  que  le  Couvent  ne  foit  pas  de  l'Ordre  des 
Mendians ,  contre  l'avis  de  Ranchin ,  Decif.part. 
3.  concluf.  7,64.  &C  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  contre  un  Monaftere  ,  où  étoit  en- 
tré l'enfant  héritier  que  le  père  avoir  chargé  de 
fidéicommis  en  faveur  d'un  autre  fien  enfant, 
Maynard ,  audit  chap.  75.  Le  femblable  a  été  jugé 
audit  parlement  par  divers  Arrêts ,  notamment 
du  5.  Avril  1636.  d'Ohve  ,  en  fes  Arrêts  liv.  5. 
chapitre  8.  *  Voyeildi note fupr.] 

Mais  parce  que  par  défaut  on  condamne 
le  ^  prévenu  à  des  peines  plus  grieves  qu'il  ne 
mérite  ,  qu'il  falloit  ôter  ou  modérer ,  en  fe  remet' 
tant ,  &  qu'il  peut  arriver  que  le  fidéicommillaire 
décédé  avant  la  mort  naturelle  de  l'héritier ,  bien 
que  l'héritier  foit  condamné  à  mort  par  défaut , 
le  fubftitué  ne  prend  pas  les  biens  du  fidéicommis, 
mais  le  fifc  les  retient  ,  comme  fî  le  procès  étoit 
encore  pendant  ^&  ainfi  a  été  jugé  au  parlement 
de  Paris ,  le  4  Juin  1549.  Louet,  lettre  C  ,  chap. 
26.  &  Papon,  en  fes  Arrêts,  liv.  24.  tit.  de  Mor£ 
civile  15.  art.  i.  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier,  le  5.  Août  1591.  Philippi ,  en  fes  Arrêts, 
art.  1 55.  8c  au  Parlement  de  Chambery ,  au  mois 
de  Novembre  1588.  Faber ,  infuo  Cod.  lih.  6.  tit. 
De  fideicommif.  22.  définit.  6.  Le  femblable  a 
été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Pvlontpellier  , 
par  Arrêt  donné  au  rapport  du  feu  fieurde  Serres , 
le  2  8Juin  i(5i4.  contre  les  fidéicommiffah-es  £c 
fubftitués  à  un  héritier  condamné  aux  galères 
perpétuelles  par  défaut  ;  ledir  Arrêt  flit  donné  en- 
tre Jean  Ribeirac  ,  ayeul  H.  adminiffrateur  des 
enfans  de  Moyfe  Douillon  fon  gendre ,  condamné 
par  défaut  aux  galères  perpétuelles ,  avec  confif- 
carion  de  fes  biens ,  demandeur  en  ouverture  de 
fubftitution  fur  les  biens  dudit  Douillon  ,  d'une 
part,  ôc  Moniieur  le  Procureur  général  d'autre  : 
8c  par  ledit  Arrêt  fiit  dit  n'y  avoir  lieu  pour  le 
préfent  d'ouverture  de  fubftitution.  *  Mais  voyez 
IaNote/«Dr.]  "^  ^ 

Et  puifque  les  bannis ,  dont  les  biens  font  con- 
fifqués  font  femblables  aux  déportats  ,  Accurf.  in. 
§.  Cùm  autem  i .  m  verho  ,  Retinent ,  infiit.  Quih. 
mod.jus  patr.potefi.folv.  Guid.  Pap.  quafi. 
423.  /2///72. 6.  Ferrer,  inqucrfl.  547.  Guid.  Pap. 
&  qu'anciennement  le  fidéicommillaire  étoit  obli- 
gé d'attendre  la  mort  naturelle  de  l'héritier  dépor- 
tât ,  leg.  Cùm  patcr  77.  $.  Hœreditatem  4.  ffi 
De  légat.  2.  (S"  kg.  Statius  Florus  48.  $. 
Cornelio  unie.  ff.  De  jure  ffci ,    bien    que 
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\s\  condamné  fût  perfonne  fans  cité  ,  leg.  Siint 
guidant  17.  §.  i. Jf.  De pœnis  ,ccil-h-dire  ,  inca- 
pable des  droits  des  citoyens  du  lieu  delà  demeu- 
re ;  à  plus  forte  raifon  eil-il  obligé  d'attendre  la 
mort  naturelle  de  l'héritier  banni  à  perpétuité  du 
Royaume  ,  Boërius  ,  dedf.  Z78.  num.  3.  bL 
Ferrer,  m  quœjî.  547.  Guid.  Pap.  puifque  tel 
condamné  jouit  du  droit  des  citoyens  du  lieu  où 
il  s'eft  retiré  ,  comme  il  fera  dit  aii^  Traité  des 
Crimes  :,  &  ainli  a  été  jugé  en  la  Chambre  de 
i'Edit  de  Cartres ,  par  Arrêt  donné  en  Audience 
fur  la  fin  de  Mars  1637.  plaidant  Nicolas  Se  la 
Baume ,  contre  des  enfans  d'un  Notaire  condamné 
par  défaut  à  bannillément  à  perpétuité  du  Royau- 
me ,  lefdits  enfants  étant  fubftitués  par  le  telta- 
ment  de  leur  ayeul  aux  biens  de  leur  père ,  &  par 
ledit  Arrêt  il  fut  dit  que  pour  ce  il  n'y  avoit  heu 
d'ouvrir  la  fubftitution  auxdits  entans.  *  Nota. 
En  France  le  bannitfement  du  Royaume  à  perpé- 
tuité emporte  mort  civile  j  il  en  ell  de  même  des 
galères  à  perpétuité.  ] 

Et  puifque  le  fidcicommiflaire  eft  oblige  d'at- 
tendre la  mort  naturelle  de  l'héritier  banni  à 
perpétuité  ,  même  au  cas-  que  tous  fes  iiiens 
foient  confifqués  ,  comme  dit  eft  \  à  plus  forte 
_raifon  eft-il  obligé  d'attendre  la  mort  naturelle 
d'icelui  iorfque  k%  biens  ne  font  pas  confifqués  , 
comme  il  s'obfer\'e  au  Parlement  de  Touloufe  , 
ainli  qu'il  fera  montré  au  Traité  des  Crimes^  ^ 
car  le  banni  en  ce  cas  étant  comparé  aux  relé- 
gués ,  Accurf  in  verbo ,  Retinet ,  ne  perd  pas 
même  le  droit  des  citoyens  ,  tout  ainfi  que  l:s 
relégués  ne  le  perdoient  pas ,  leg.  Relegatorum 
duo  gênera  7.  §.  Sive  ad  tempus  T,.fi'.  De  interd. 
&  relegatis.  *  Vojei  la  Kote fuprà.  ] 

D'abondant,  puifque  le  fidéicommifîaire  eft 
obligé  d'attendre  la  mort  naturelle  de  l'héritier 
banni  à  perpéruiié  ,  à  plus  forte  raifon  la  doit- 
il  attendre  lorfque  l'héritier  n'eft  banni  qu'à  tems  ; 
car  celui-là  n'cft  comparé  qu'aux  relégués ,  dic?. 
leg.  7.  §.Hceceft  differentia  z.  qui  ne  perdoient 
jamais  le  droit  des  citoyens ,  comme  dit  eft.  Par 
même  raifon  le  fidéicommiiîaire  eft  obligé  d'at- 
tendre la  mort  naturelle  de  l'héritier  condamné 
aux  galères  pour  certain  temps ,  puifqu'il  peut 
faire  teftament .  comme  il  a  été  dit  au.  Titre  des 
Tefiamem .,  Section  i.  Le  fidéicommilfaire  n'étoit 
point  obligé  d'attendre  la  mort  naturelle  de  l'hé- 
ritier chargé  de  Hdéidommis  en  fa  faveur  après 
fa  mort ,  lorfque  ledit  héritier  avoit  été  fait 
ferf  de  peine ,  comme  s'il  avoit  été  condamné 
aux  métaux  ou  aux  bêtes ,  §.  Pœne.  3.  Inftitut. 
Quib.  mod,  jus  potejl  folv.  parce  que  tel  ferf 
de  peine  étoit  toujours  tenu  pour  mort  ,  leg. 
Intercidit  59  §.  ultim.jf'.  De  cond.  &  demonftrat. 
mais  parce  que  le  déportât  qui  perdoit  la  cité  ÔC 
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non  la  liberté  ,  §  Minor  2.  Injîit.  De  capit. 
minut.  n'étoit  pas  entièrement  tenu  pour  mort  , 
le  fidéicommiiîaire  étoit  obligé  d'attendre  la  mort 
naturelle  de  l'héritier  déportât ,  comme  il  a  été. 
dit  ci-deftlis. 

37.  Mais  il  n'en  eft  pas  du  fidéicommis  con- 
traêtuel  de  même   que   du  teftamentaire  \  car 
parce  qu'un  chacun  contraâe  pour  fes  héritiers  , 
comme  il  aéré  dit  ci-delllis  ,  le  fidéicommis  par 
contrat  eft  confcr\  é  aux  héritiers  du  fidcicommif- 
faire  qui  eft  décédé  avant  l'événement  de  la  con- 
dition ,  Baldus  ,  ad  leg.  Quoties  3.  Cad.  De 
donat.  qucp  fub  modo.  BeneàiEi.  ad  cap.  Raynu- 
tins  ,  in  verb.  Si  abfque  liber is  mo'feretur  2.  in 
tracl.   Fideicommijj'ar.  Suliflitut.  num.  71.   6c 
Ranchin.  Dea/ion. part.  5.  conclu/,  i^.  argum,  §. 
Sub  conditione  4.  ver/.  Èx  ccnaitionis  ,  Injiitut. 
De  verbor.  obligat.  où  il  eft  dit ,  que  iefpérance 
de  ce  qui  a  été  promis  fous  condition  ,  ejî  tranf^ 
mife  aux  héritiers  de  celui  en  faveur  de  qui  La 
promeffe  a  été  faite  ,  bien  quils  foient  étrangers., 
Berengar.  Fernand.  m  tracl.  defucceffion.  convent. 
cap.  10.  num.  9.  &  10.  c'crt  pourquoi  en  la  Loi , 
Js  cuifub  conditione  42 .  in  princip.ff.  De  obligat. 
&  aci.   il  eft  dit  ,  que  celui  qui  a  Jîipulé  fous 
condition  ,  eJî  créancier  avant  V événement  de  la 
condition  ,  bien  que  le  légataire  fous  condition 
ne  foit  pas  créancier  pendant  V événement  de  la 
condition  ,  mais  feulement  lorfque  la  condition 
efi  arrivée.  *   Voyei  la  première  Note  fiiprH  , 

num.  36.  ] 

:;8.  Secundo.  Le  fidéicommiflaire  pur,  c'cft- 
à-dire  ,  qui  ne  contient  ni  jour  ni  condition ,  efl 
ti  anfmis  aux  fuccelléurs  du  fidéicommilfaire  qui 
a  Lirvécu  au  teftateur  ,  leg.  Si  inperfonam  21. 
Cad.  De  fîdeicommiff.  bien  qu'il  foit  décédé  avant 
que  l'héritier  acceptât  l'hérédité,  ^QneAiSt.indicl. 
tracl.  Fideicommifjar.fubflitut.  num.  6i.  63.  ù 
70.  Grair.  §.  Fideicommifl'am  ,  quœfl.  20.  num. 
I.  &quœfî.6j.à  num.  i.  ufque  ad^.^  Ranchin, 
Decijion.part.  i.  concluf.  5o.fuivantla  Loi, Pcfi 
confinguineosi.  §.ultim.ff.  De  fuis  &  lcgit:m. 
hœred.  ainfi  parce  que  le  fidéicommis  conditionnel 
devient  pur  par  l'événement  de  la  condition  ,  le 
fidéicommifiaire  qui  eft  lors  vivant ,  tranfmet  le 
fidéicommis  à  fes  héritiers ,  bien  qu'il  n'aie  pas 
fçu  qu'elle  fut  arrivée  ,  ni  même  qu'il  y  eut  fidci- 
commis  ;  leg.  ult.  Cod.  Quando  dies  légat,  vel 
fîdeicommiff'. 

'  39.  Tertio.  Le  fidéicommis  à  jour  certain, 
comme  après  dix  ans ,  ou  lorfque  l'héritier  aura 
atteint  certain  âge,  eft  tranfmis  aux  héiiticrs  du 
fidéicommilfaire  ,  bien  qu'il  foit  décédé  avant 
l'événement  du  jour,  Gralf.  §.  Fideicommiflum  , 
quŒjfi.  20.  num.  2.  parce  que  ce  fidcicomnus 
étant  dû  avant  l'événement  du  jour  auquel  il  peut 
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lel  condamné  fût  perfonne  fans  cité  ,  hg.  Siint 
quidam  17.  §.  i.jf'.  De pœnis ^cc{\-^-(^\j:q  ,  inca- 
pable des  droits  des  citoyens  du  lieu  delà  demeu- 
re ;  à  plus  forte  raifon  ell-il  obligé  d'attendre  la 
mort  naturelle  de  l'héritier  banni  à  perpétuité  du 
Royaume  ,  Boërius  ,  decif.  Z78.  num.  3.  K 
Ferrer,  in  quœft.  547.  Guid.  Pap.  puifque  tel 
condamné  jouit  du  droit  des  citoyens  du  lieu  où 
il  s'eft  retiré  ,  comme  il  fera  dit  aii^  Traité  des 
Crimes  :,  &  ainli  a  été  jugé  en  la  Chambre  de 
i'Edit  de  Caitres ,  par  Arrêt  donné  en  Audience 
fur  la  fin  de  Mars  1637.  plaidant  Nicolas  Se  la 
Baume ,  contre  des  enfans  d'un  Notaire  condamné 
par  défaut  à  bannillément  à  perpétuité  du  Royau- 
me ,  lefdits  enfants  étant  fubftitués  par  le  telta- 
ment  de  leur  ayeul  aux  biens  de  leur  père ,  8c  par 
ledit  Arrêt  il  fut  dit  que  pour  ce  il  n'y  avoit  heu 
d'ou\Tir  la  fubftitution  auxdits  entans.  *  Nota. 
En  France  le  bannitrement  du  Royaume  à  perpé- 
tuité emporte  mort  civile  j  il  en  ell  de  même  des 
galères  à  perpétuité.  ] 

Et  puifque  le  fidcicommifiaire  eft  oblige  d'at- 
tendre la  mort  naturelle  de  l'héritier  banni  à 
perpétuité  ,  même  au  cas-  que  tous  fes  iiiens 
foient  confifqués  ,  comme  dit  eft  s  à  plus  forte 
_raifon  eft-il  obligé  d'attendre  la  mort  naturelle 
d'icelui  iorfque  fes  biens  ne  font  pas  confifqués  , 
comme  il  s'obfer\'e  au  Parlement  de  Touloufe  , 
ainli  qu'il  fera  montré  au  Traité  des  Crimes^  ^ 
car  le  banni  en  ce  cas  étant  comparé  aux  relé- 
gués ,  Accurf  in  verbo ,  Retinet ,  ne  perd  pas 
même  le  droit  des  citoyens  ,  tout  ainfi  que  l:s 
relégués  ne  le  perdoient  pas ,  kg.  Relegatorum 
duo  gênera  7.  §.  Sive  ad  tempus  T,.fi'.  De  interd. 
6"  relegatis.  *  Voyei  la  Kote  fuprà.  ] 

D'abondant,  puifque  le  fidéicommiflaire  eft 
obligé  d'attendre  la  mort  naturelle  de  l'héritier 
banni  à  perpémiié  ,  à  plus  forte  raifon  la  doit- 
il  attendre  lorfque  l'héritier  n'eft  banni  qu'à  tems  ; 
car  celui-là  n'cft  comparé  qu'aux  relégués ,  dic?. 
kg.  7.  §.HcpceJi  différencia  z.  qui  ne  perdoient 
jamais  le  droit  des  citoyens ,  comme  dit  eft.  Par 
même  raifon  le  fidéicommiftaire  eft  obligé  d'at- 
tendre la  mort  naturelle  de  l'héritier  condamné 
aux  galères  pour  certain  temps ,  puifqu'il  peut 
faire  teftament .  comme  il  a  été  dit  au  Titre  des 
Tejîamen';,  Section  i.  Le  fidéicommllfaire  n'étoit 
point  obligé  d'attendre  la  mort  naturelle  de  l'hé- 
ritier chargé  de  fidéidommis  en  fa  faveur  après 
fa  mort ,  lorfque  ledit  héritier  avoit  été  fait 
ferf  de  peine ,  comme  s'il  avoit  été  condamné 
aux  métaux  ou  aux  bêtes ,  §.  Pœne.  3.  Inftitut. 
Quib.  mod,  jus  potejl  folv.  parce  que  tel  ferf 
de  peine  étoit  toujours  tenu  pour  mort  ,  leg. 
Intercidit  59  §.  ultim.ff'.  De  cond.  &  demonftrat. 
mais  parce  que  le  déportât  qui  perdoit  la  cité  ÔC 
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non  la  liberté  ,  §  Minor  2.  Injîit.  De  capit. 
minut.  n'étoit  pas  entièrement  tenu  pour  mort  , 
Icfidéicommillaire  étoit  obligé  d'attendre  la  mort 
naturelle  de  l'héritier  déportât ,  comme  il  a  été. 
dit  ci-deftlis. 

37.  Mais  il  n'en  eft  pas  du  fidéicommis  con- 
traêtuel  de  même   que   du  teftamentaire  ^  car 
parce  qu'un  chacun  contrafte  pour  fes  héritiers  , 
comme  il  aéré  dit  ci-delllis  ,  le  fidéicommis  par 
contrat  eft  confcr\  é  aux  héritiers  du  fidcicommif- 
faire  qui  eft  décédé  avant  l'événement  de  la  con- 
dition ,  Baldus  ,  ad  leg.  Quoties  3.  Cad.  De 
donat.  qucp  fub  modo.  Beneàièt.  ad  cap.  Raynu- 
tins  ,  in  verb.  Si  abfque  liber is  mo'feretur  2.  in 
tracl.   Fideicommijj'ar.  Suhfîitut.  num.  71.   6c 
Ranchin.  Decifion.part.  5.  ccncluf.is.  argum,  §. 
Sub  conditione  4.  verf.  Èx  ccnaitionis  ,  Injiitat. 
De  verbor.  obligat.  où  il  eft  dit ,  que  iefpérance 
de  ce  qui  a  été  promis  fous  condition  ,  ejî  tranf^ 
mife  aux  héritiers  de  celui  en  faveur  de  qui  la. 
promeffe  a  été  faite ,  bien  quils  foient  étrangers., 
Berengar.  Fernand.  m  tracl.  defucceffion.  convent. 
cap.  10.  num.  9.  &  10.  c'cft  pourquoi  en  la  Loi , 
Js  cuifub  conditione  42 .  in  princip.ff'.  De  obligat. 
&  act.   il  eft  dit  ,  que  celui  qui  a  fiipulé  fous 
condition  ,  efi  créancier  avant  l événement  de  la 
condition  ,  bien  que  le  légataire  fous  condition 
ne  foit  pas  créancier  pendant  l'événement  de  la 
condition  ,  mais  feulement  lorfque  la  condition 
cfi  arrivée.  *   Voyei  la  première  Note  fuprli  , 
num.  36.  ] 

:;8.  Secundo.  Le  fidéicommiflaire  pur,  c'cft- 
à-dire  ,  qui  ne  contient  ni  jour  ni  condition ,  efl 
ti  anfmis  aux  fuccelleurs  du  fidéicommilfaire  qui 
a  Lirvécu  au  teftateur  ,  leg.  Si  inperfonam  21. 
Cad.  De  fîdcicommiff.  bien  qu'il  foit  décédé  avant 
que  l'héritier  acceptât  l'hérédité,  BçineàïSt.indicl. 
tracl.  Fideicommifjar.fubflitut.  num.  62.  63.  ù 
70.  Grair.  §.  Fideicommifjum  ,  quœfî.  20.  num. 
I.  è^quœfî.6j.à  num.  i.  ufque  ad^.^  Ranchin, 
Decifion.part.  i.  concluf.  5o.fuivantla  Loi, Pcfi 
confanguineosi.  §.  ultim.ff.  De  fuis  &  lcgit:m. 
hœred.  ainfi  parce  que  le  fidéicommis  conditionnel 
devient  pur  par  l'événement  de  la  condition  ,  le 
fidéicommiflaire  qui  eft  lors  vivant ,  tranfmet  le 
fidéicommis  à  fes  héritiers ,  bien  qu'il  n'ait  pas 
fçu  qu'elle  fut  arrivée  ,  ni  même  qu'il  y  eut  fidci- 
commis  ;  leg.  ult.  Cod.  Quando  dies  légat,  vel 
fideicommiff'. 

'  39.  Tertio.  Le  fidéicommis  à  jour  certain, 
comme  après  dix  ans ,  ou  lorfque  l'héritier  aura 
atteint  certain  âge,  eft  tranfmis  aux  héiiticrs  du 
fidéicommilTaire  ,  bien  qu'il  foit  décédé  avant 
l'événement  du  jour,  Grafl".  §.  Fideicommiffim  , 
quœfl.  20.  num.  2.  parce  que  ce  fidcicomnus 
étant  dû  avant  l'événement  du  jour  auquel  il  peut 
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être  demandé  ,  kg.  Cedere  diern  ht,,  in  princip. 
Jf.^  De  verbor.fignific.  le  défunt  a  tranfmis  à  fes 
héritiers  cette  dette  avec  les  autres  biens  ;,  il  en 
eli  demême  du  fidéicommis  avec  charge,  es  cas 
que  les  legs  avec  charge  eil  dû  ,  dont  il  fera  parlé 
au  Titre  juivant. 

40.  Quarto.  Si  un  héritier  étranger  efl  chargé 
de  fidéicommis  en  faveur  du  fils  du  teftateur  , 
lorfqu'il  aura  atteint  l'âge  de  feize  ans ,  bien  que 
lemblables  fidéicommis  foient  conditionnels ,  tou- 
tefois le  fils  qui  décède  avant  cet  âge  ,  tranfinet 
le  fidéicommis  à  Tes  fuccefléurs  ab-intellat ,  Graff. 
§.  FideicommiJJum  ,  quœft.  20.  num.  3  fuivant 
la  Loi  ,  Seins  Saturninus  46.  ff.  Ad  Senatuf- 
confultum  TreheUianum.  Teftator  prorogando 
tempus  folutionis  ,  tatellam  magis  hœredi  fidii- 
ciario  permijifje  ,    ^uâm  incertum  dietn  fidei- 
commijfi  conjiituijje  videtur  ,  dicl.  leg.  'Seins 
Saturninus  ,  in  fin.  qui  leur  doit  être  rendu  in- 
continent après  la  mort  du  fils ,  fans  attendre  le 
rems  auquel  il  lui  devoit  être  payé  ,  contre  l'avis 
d'Accurie  ,  in  dia.  leg.  Seius  Saturninus  ,  in. 
yerho ,  Diem. 

Il  a  été  dit  que  ce  fidéicommis  eft  à  jour ,  lorf- 
que  Ihéntier  aura  atteint  certain  âge  ^  celui-ci 
conditionnel  ,  Lorfyue  le  fid/iccmmijfaire  aura 
atteint  certain  âge ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'ap- 
parence que  le  teftateur  ait  voulu  décharger  les 
fucceffeurs  de  fon  héritier ,  du  fidéicommis  dont 
il  a  chargé  fon  héritier^  mais  il  n'eft  pas  étrange 
qu'il  n'ait  pas  voulu  difpofer  en  faveur  des  fuc- 
celfeurs  du  fidéicommilfaire. 

41.  En  huitième  lieu,  par  VOrdonnance  de 
Charles  IX.  faite  aux  Etats  de  Moulins  ,  en 
fan    1566  article  57.  afin  que  les  héritiers  ne 
tiennent  point  les  teftamens  cachés  en  fraude  des 
lubltitues  ,  toutes  fubftitutions  font  déclarées  nul- 
les ,  fi  elle  ne  font  infinuées  6c  publiées  en  juge- 
ment ,   &  enregiftrées   es  Greffes  royaux  plus 
prochains  des  Lieux  de  l'habitation  de  ceux  qui 
\cz  ont  faites ,  de  la  fituation  des  chofes  fubftituées 
dans  fix  mois,  à  compter  pour  le  regard  des' 
iubltitutions  teflamentaires ,  du  jour  du  décès  des 
teitateurs,  6c  pour  les  contraduelles  du  jour  crue 
•les  contrats  font  paffés.  ^ 

4i-  Toutefois  au  Parlement  de  Paris  ce  défaut 
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Pareillement  le  fubftitué  mineur  nonobftant  ce 
défaut ,  peut  révoquer  du  tiers  polTelTeur  les  biens 
du  fidéicommis  que  l'héritier  a  aliénés ,  comme  il  a 
été  jugé  le  3  Août  lôoi.Bougiuer ,  en  fes  Arrêts  ^ 
lettre  S ,  chap.  6.  au  Parlement  de  Touloufe  où 
l'on  fuit  le  Droit  Ecrit  ^  cette  Ordonnance  n'eft 
nullement obfervée^  d'Olive ,  enfes  Arrêts ,  livre 
4.  chap.  4.  en  fes  Notes ,  non  feulement  lorfque  le 
fubftitué  agit  contre  l'héritier  chargé  de  fidéicom- 
mis ,  ou  fon  fuccelTeur  univerfel,  Maynard ,  audie 
chap.  95,  qui  fe  doit  imputer  de  n'avoir  lui-même 
faitfaire  ladite  inlinuation,puifque  vraifemblable- 
ment  c'étoit  lui  qui  avoit  le  teftament ,  Maynard  , 
audit  lieu  ,  mais  même  lorfque  le  fubftitué  agit 
contre  les  tiers-poftelTeurs  ou  créa^iciers  poftedans 
à  titre  particulier  de  l'héritier ,  comme  je  l'ai  con- 
fuite  avec  divers  Avocats  dudit  Parlement  de 
Touloufe  ;,  &C  d'Olive ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  chap, 
4.  aux  Notes  dudit  chap.  4.  le  dit  ainli ,  contre 
l'avis  de  Maynard ,  audit  chap.  95. /wr  la  fin. 

^  *  Voici  les  Ordonnances ,  Edits  &  Déclara- 
tions du  Roi  concernant  l'infinuation ,  enregiftre- 


Jie  peut  pas  être  oppofé  par  les  fucceffeurs  de 
'liieritier^i  comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts 
prononces  en  robes  rouges ,  l'un  du  10  Février 
15  «2.  Charond.  en  fes  Ohfervations  ,fous  le  mot , 
Subftitution  feuillet  255.^^^  H^re  8.  de  fes 
Reponfes  ,chap.  6ç).  &  l'autre  du  mois  de  Sep- 
tembre 1585.  Le  Prêtre,  cent.  1.  chap.  17.  Se 

A^^Ia'  'Y''  ^'f ''  ^'''''  "•  ^  P3^""  autre 
AFTct  du  7  Septembre  1587.  Maynard  ,  liv.  c. 

*à^F-  $»S.  &.  le  14  Août  159S,.  Montlioh  .^4 


ment  6c  publication  des  Subftimtions. 

I.  Suivant  l'article  57.  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  les  fubftimtions  doivent  être  publiées  eiî 
Jugement ,  l'Audience  tenant ,  &  enregiftrées  aux 
Greffes  royaux  plus  prochains  des  lieux  de  la 
demeure  de  ceux  qui  les  auront  faites ,  &  ce  dans 
le  temps  de  fix  mois ,  à  peine  de  nullité. 

II.  Par  l'article  XIV.  de  la  Déclaration  du  10 
Juillet  1566.  en  interprétation  des  Ordonnances 
d'Orléans  Se  de  Moulins  ,  fur  l'article  57.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins ,  il  eft  ordonné  que  les 
fubftitutions  après  l'application  d'icelles  en  juge- 
ment ,  feront  enregiftrées  es  Greffes  royaux  plus 
prochains  des  lieux  où  les  chofes  font  affifes ,  6c 
des  demeures  de  ceux  qui  auront  fait  lefdites 
fubftitutions. 

III.  Par  la  Déclaration  diî  17.  Novembre  KÎ90. 
regiftrée  au  Parlement  de  Paris  le  25  il  a  été 
ftatué  ,  en  dérogeant  expreffement  à  cet  article 
de  l'Ordonnance  de  Moulins,  à  l'cgard  feulement 
du  temps  des  publications  &  enrégiftremens ,  que 
les  fublHtutions  pourront  être  pubhées  6c  régif- 
trées  en  tout  temps  ^  &  néanmoins  que  lorfqu'elles 
auront  été  publiées  Se  regiftrées  dans  les  (ix  mois 
du  jour  de  leur  date,  elles  auront  leur  effet  dudit 
jour ,  tant  contre  les  créanciers  que  contre  les  tiers- 
acquereurs ,  Se  que  fi  elles  étoient  feulement  pu- 
bliées St  regiftrées  après  les  fixmois,ellesn'auroienc 
effetquedujourdespublications&enregiftremens. 

IV.  Par  l'Edit  des  Infinuations  laïques  du 
mois  de  Décembre  1703.  dérogeant  expreffe- 
ment à  toutes  chofes  à  ce  contraires ,  il  a  été 
ordonné  ,  article  II    que   toutes  difpofitioni 

entre' 


2o8  DES  SUCCESSIONS   TE 

être  demandé  ,  kg.  Ccdere  diem  ht,,  in  princip. 
Jf.^  De  verbor.fignifzc.  le  défunt  a  tranfmis  à  Tes 
héritiers  cette  dette  avec  les  autres  biens  ;,  il  en 
ell  demême  du  fidéicommis  avec  charge,  es  cas 
que  les  legs  avec  charge  eil  dû  ,  dont  il  fera  parlé 
au  Titre  juivant. 

40.  Quarto.  Si  un  héritier  étranger  efî:  chargé 
de  fidcicominis  en  faveur  du  fils  du  teftateur  , 
lorfqu'il  aura  atteint  l'âge  de  feize  ans ,  bien  que 
lemblables  fidéicommis  foient  conditionnels ,  tou- 
tefois le  fils  qui  décède  avant  cet  âge  ,  tranfinet 
le  fidéicommis  à  Tes  fuccefiéurs  ab-intellat ,  Graff. 
§.  FideicommiJJhm  ,  quœft.  20.  num.  3  fuivant 
la  Loi  ,  Seins  Saturninus  46.  ff.  Ad  Senatuf- 
confultum  Trehellianum.  Tefiator  prorogando 
tempus  folutionis  ,  tutellam  magis  hœredi  fidu- 
ciario  permijifje  ,    ^uâm  incertum  dietn  fidei- 
commijfi  conjîuuijje  videtur  ,  dicl.  leg.  'Seins 
Saturninus  ,  in  fin.  qui  leur  doit  être  rendu  in- 
continent après  la  mort  du  fils ,  fans  attendre  le 
tems  auquel  il  lui  devoit  être  payé  ,  contre  l'avis 
d'Accurie  ,  in  dul.  leg.  Seius  Saturninus  ,  in. 
yerho ,  Diem. 

Il  a  été  dit  que  ce  fidéicommis  eft  à  jour ,  lorf- 
que  théritier  aura  atteint  certain  âge  ^  celui-ci 
conditionnel  ,  Lorfyue  le  fidéiccmmijj'aire  aura 
atteint  certain  âge ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'ap- 
parence que  le  teftateur  ait  voulu  décharger  les 
fuccelFeurs  de  fon  héritier ,  du  fidéicommis  dont 
il  a  chargé  fon  héritier^  mais  il  n'eft  pas  étrange 
qu'il  n'ait  pas  voulu  difpofer  en  faveur  des  fuc- 
celFeurs du  fidéicommlifaire. 

41.  En  huitième  lieu,  /;jr  l'Ordonnance  de 
Charles  IX.  faite  aux  Etats  de  Moulins  ,  en 
fan    1566  article  57.  afin  que  les  héritiers  ne 
tiennent  point  les  teftamens  cachés  en  fraude  des 
lubltitués  ,  toutes  fubftitutions  font  déclarées  nul- 
les ,  fi  elle  ne  font  infinuées  &:  publiées  en  juge- 
ment ,   &  enregiftrées   es  Greffes  royaux  plus 
prochains  des  Lieux  de  l'habitation  de  ceux  qui 
les  ont  faites ,  de  la  f ituation  des  chofes  fubftituées 
dans  fix  mois,  à  compter  pour  le  regard  des' 
iubjtitutions  teflamentaires ,  du  jour  du  décès  des 
teitateurs,  6c  pour  les  contraduelles  du  jour  que 
les  contrats  font  paffés.  ^ 

4i-  Toutefois  au  Parlement  de  Paris  ce  défaut 


STAM.   ET  AË-INTEST. 

Pareillement  le  fubftitué  mineur  nonobftant  ce 
défaut ,  peut  révoquer  du  tiers  polTelTeur  les  biens 
du  fidéicommis  que  l'héritier  a  aliénés ,  comme  il  a 
été  jugé  le  3  Août  lôoi.Bougiuer ,  en  fes  Arrêts  ^ 
lettre  S ,  chap.  6.  au  Parlement  de  Touloufe  où 
l'on  fuit  le  Droit  Ecrit  ^  cette  Ordonnance  n'eft 
nullement  obfervée^  d'Olive ,  enfes  Arrêts ,  livre 
4.  chap.  4.  enfes  Notes ,  non  feulement  lorfque  le 
fubftitué  agit  contre  l'héritier  chargé  de  fidéicom- 
mis ,  ou  fon  fuccelTeur  univerfel,  Maynard ,  audit 
chap.  95.  qui  fe  doit  imputer  de  n'avoir  lui-même 
faitfaire  ladite  inlinuation,puifque  vraifemblable- 
ment  c'étoit  lui  qui  avoit  le  teftament ,  Maynard  , 
audit  lieu  ,  mais  même  lorfque  le  fubftitué  agit 
contre  les  tiers-poftelTeurs  ou  créa^iciers  poftedans 
à  titre  particulier  de  l'héritier ,  comme  je  l'ai  con- 
fuite  avec  divers  Avocats  dudit  Parlement  de 
Touloufe  ;,  &C  d'Olive ,  enfes  Arrêts ,  liv.  4.  chap, 
4.  aux  Notes  dudit  chap.  4.  le  dit  ainli ,  contre 
l'avis  de  Maynard ,  audit  chap.  95. /wr  la  fin. 

_  *  Voici  les  Ordonnances ,  Edits  &  Déclara- 
tions du  Roi  concernant  l'infinuation ,  enregiftre- 


Jie  peut  pas  être  oppofé  par  les  fuccdîcurs  de 
'iiieritier^i  comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts 
prononces  en  robes  rouges ,  l'un  du  10  Février 
15  «2.  Charond.  enfes  Ohfervations  ,fous  le  mot , 
Subjîitution  feuillet  zsS- ^  au  livre  8.  defes 
Reponfes  ,chap.  6c,.  &  l'autre  du  mois  de  Sep- 
tembre 1585.  Le  Prêtre,  cent.  1.  chap.  17.  Se 

A^^Ia'  'Y''  ^'f ''  ^'''''  "•  ^  P^^""  autre 
AFTct  du  7  Septembre  1587.  Maynard  ,  liv.  c. 

*àaj^-  $»S.  &.  le  14  Août  1598,.  Montiioh  .^4 


ment  6c  publication  des  Subftimtions. 

I.  Suivant  l'article  57.  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  les  fubftimtions  doivent  être  publiées  en 
Jugement ,  l'Audience  tenant ,  &  enregiftrées  aux 
Greffes  royaux  plus  prochains  des  lieux  de  la 
demeure  de  ceux  qui  les  auront  faites ,  &:  ce  dans 
le  temps  de  fix  mois ,  à  peine  de  nullité. 

II.  Par  l'article  XIV.  de  la  Déclaration  du  10 
Juillet  1566.  en  interprétation  des  Ordonnances 
d'Orléans  Se  de  Moidins  ,  fur  l'article  57.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins ,  il  eft  ordonné  que  les 
fubftitutions  après  l'application  d'icelles  en  juge- 
ment ,  feront  enregiftrées  es  Greffes  royaux  plus 
prochains  des  lieux  où  les  chofes  font  aflifes ,  6c 
des  demeures  de  ceux  qui  auront  fait  lefdites 
fubftitutions. 

III.  Par  la  Déclaration  diî  17.  Novembre  KÎ90. 
regiftrée  au  Parlement  de  Paris  le  25  il  a  été 
ftatué  ,  en  dérogeant  expreffement  à  cet  article 
de  l'Ordonnance  de  Moulins,  à  l'cgard  feulement 
du  temps  des  publications  &  enrégiftremens ,  que 
les  fubftitutions  pourront  être  pubhées  &  régif- 
trées  en  tout  temps  ^  Se  néanmoins  que  lorfqu'elles 
auront  été  publiées  Se  regiftrées  dans  les  fix  mois 
du  jour  de  leur  date,  elles  auront  leur  effet  dudit 
jour ,  tant  contre  les  créanciers  que  contre  les  tiers- 
acquereurs ,  Se  que  fi  elles  étoient  feulement  pu- 
bliées Se  regiftrées  après  les  fixmois,ellesn'auroient 
effetquedujourdespublicationsôeenregiftremens. 

IV.  Par  l'Edit  des  Infinuations  laïqiies  du 
mois  de  Décembre  1703.  dérogeant  expreffe- 
ment à  toutes  chofes  à  ce  contraires ,  il  a  été 
ordonné  ,  article  II    que   toutes  difpofitioni 

entre' 


Part.  I.  Tit.  II.  DES  SUBSTITUT.  Sect.  VI.  Art.  IV.  209 

entre  vifs ,  ou  de  dernière  volonté  ,  contenant  giftrement  ne  pourra  être  oppofé  en  aucun  cas 

des    fubrtitutions   ou    exhércdations   ,    feroient  aux    fubltitués    par   les    héritiers    inftitués   ou 

iniinuées  6c  enregiftrées  es  Regillres  des  Greffiers  ab-inteftat ,  donataires ,  ou  légataires  univerfels 

créés  par  cet  Edit.  ou  particuliers ,  ni  par  leurs  fuccelleurs ,  à  l'égard 

En  exécution  de  cet  Edit ,  8>C  de  l'article  XXII.  dcfqucls  les  fubiiitutions  auront  leur  elfet  comme 

de  la  Déclaration  du  19  Juillet  1 704.  qui  a  dérogé  elles  avoient  été  publiées  &  enregillrées. 

à  l'article  19  de  cet  Edit ,  il  y  a  eu   des  Bureaux  Que   lefditcs   publications  &  enregiflremens 

établis  dans  les  diftcrens  Relforts  8c  Bailliages  feront  faits  fans  préjudice  de  Tinlinuation  defdites 

royaux,  appelles  Bureaux d'arrondillement,  pour  fubftitutions   ordonnées    par    l'Edit   de    1703. 

les  infinuations  laïques ,  &  notamment  pour  les  qui    fera  exécuté   félon  fa   forme  &.   teneur  : 

inlînuations  Sc  enregiilrement  des  exhérédations  yoyei  fupr.  nomh.  4. 

èC  fubrtitutions.  Que  fur  le  fondement  du  défaut  de  publication 

V.  La  Déclaration  du  18  Janvier  17 12.  regiftrée  8>C   d'enregiilrement  ,  l'on   ne  pourra    donner 

au  Parlement  de  Paris ,  le  6  Février  audit  an ,  &  atteinte  aux  fubftitutions  qui  ont  été  faites ,  ou  qui 

dans  les  autres  Parlemens  du  Royaume ,  ordonne  feront  faites  jufqu'au  jour  de  l'enregiftrement  des 

que  toutes  les  fubititutions  faites  par  aétes  entre  préfentes ,  dans  le  refîbrt  des  Parlemens  &  Cours 

vifs  ou  parteilamentjfoient  publiées  en  jugement,  fupérieures  où  l'Ordonnance  de  Moulins ,  ni  les 

l'Audience  tenant ,  tant  en  la  Jufliice  royale  du  Edits    6c   Déclarations    qui    ont    ordonné    la 

domicile  de  celui  qui  les  aura  faites ,  qu'en  celle  de  publication   des    fubititutions  ,   n'ont    pas   été 

la  fituation  des  biens  fubllitués ,  bL  que  lefdites  regirtrées  jufqu'à  préfent ,  &  où  il  n'y  a  aucune 

publications  8c  fubititutions  foient  enregiftrées  en  Loi  qui  y  érablilîe  la  nécefîité  de  la  publication 

même  temps  aux  Greffes  defdites  Juftices  royales ,  des  fubftitutions ,  mais  feulement  que  la  préfente 

à  la  diligence  des  héritiers  ,  foit  inftitués  ,  foit  Déclaration  y  foit  exécutée  pour  les  fubftitutions 

ab-inteftat ,  donataires  ou  légataires  univerfels  ,  qui  y  feront  faites  à  l'avenir ,  du  jour  qu'elle  y 

ou  même  particuliers ,  lorfque  leurs  donations  ou  aura  été  regiltrée. 

kurs  legs  feront  chargés  de  fubftitutions  i,ÔC  en  cas  VL  La  Déclaration  du  30.  Novembre  1717. 

de  minorité  ,  à  la  diligence  de  leurs  tuteurs  ou  regiftrée  au  Parlement  le  21  Décembre  audit  an , 

curateurs  qui  demeureront  refponfables  du  défaut  porte  que  les  fubftitutions  qui  ont  été  &C  feront 

defdites  publications  Se  d'enregiftrement ,  à  peine  enregiftrées  dans  les  Bureaux  établis  en  confc- 

de  nullité  ,  tant  des  fubftitutions  qui  ont  été  quence  de  la  Déclaration  du    19  Juillet     1704. 

précédemment  faites ,  que  de  celles  qui  feront  feront  auftî  valables  que  ii  elles  avoient  été  faites 

faites  à  l'avenir.  dans  les  Jultices  royales ,  mais  ces  Bureaux  ne 

Que  lefdites  publications  &  enregiftremens  fubfiftent  plus.  J 
foient  faits  dans  les  fix  mois ,  à  compter  du  jour 

des  a£tes ,  fi  les  fubftitutions  font  faites  par  des  43.  En  neuvième  lieu  ,  bien  que  par  le  Droit 

difpofitions  entre  vifs  •■,  &  du  jour  du  décès  des  Romain  les    fubftitutions  puifTcnt  être  faites  à 

teftateurs,  fi  elles  font  faites  par  des. difpoiitions  l'inHni ,  foit   les  direétes  ,  Injiit.  De  vulgar. 

à  caufe  de  mort.  fuhflit.  inprincip.  ou  même  les  tidéicommillaires , 

Que  les   fubftitutions  8c  publications  foient  Molin.  conf.  i.  in  fine  ^  &  con/il.  61.  num.  1.  & 

regiftrées  dans  un  regiftre   deftiné  à   cet  effet  ,  Cujac.  ad  Novell.  159.  in  fin.  fuivant  la  Loi  , 

qui  fera  paraphé  en  chaque  page  par  le  principal  Lucius  88.  §.  Injiituto  i^.Jf.   De  légat.  2.  car 

Juge   des    Sièges  royaux  où   les    fubltimtions  elles  ne  font  reftreintes  à  aucun  degré  linon  au  feul 

doivent  être  publiées.  cas  de  ladite  Novelle  159.  favoir   que  les  biens 

Que  les  fubftitutions  qui  font  faites ,  ou  qui  fubftitués  ayant  été  poffédés  par  quatre  générations 

k  feront  à  l'avenir  ,  qui  n'auront  pas  été  publiées  de  même  famille  confécutivement ,  le  cinquième 

dans  le  tems   de  fix  mois  ,  ne  puiffent   être  héritier  a  pris  lefdits  biens  par  la  fuccefl'ion  du 

oppofées  aux  créanciers ,  ni  aux  tiers-acquereurs ,  quatrième    impubère  ^   néanmoins   aujourd'hui 

£c    que    celles    qui   auront    été    publiées    fit  màxiXm^cmcm-ç-àï  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 

enregiftrées  après  les  fix  mois ,  ne  puiffent  leur  fait  aux  Etats  d'Orléans  en  tan  1560.  article  59. 

être  oppofées   que  du  jour  defclites  publications  les  fubftitutions  faites  par  teftament  ou  contrat  font 

&  enregiftremens  \  ce  qui  aura  lieu   à  l'égard  déclarées  de  nul  effet  outre  le  deuxième  degré  , 

âes  mineurs,  fans  qu'ils  puiffent  prétendre  être  l'inftitution  ou  première  difpofition  non  comprîtes, 

relevés  de  ce  défaut  de  publication  &  d'cnre-  Seulement  pour  ce  qui  concerne  les  fubi\iturioûs 
giftrement ,  même  en  cas  d'infolvabilité  de  leurs    faites  avant  ladite  Ordonnance  dont  le  droit  n'etl: 

tuteurs.  pas  encore  échu  ,  par  autre  Ordonnance  du  même 

Que  Je   défaut   de   publication  ÔC  d'enre-  Roi  faite  aux  Etats  cle  Moulins  en  tan  1566. 

Tome  IL  D  d 
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entre  vifs ,  ou  de  dernière  volonté  ,  contenant  giftrement  ne  pourra  être  oppofé  en  aucun  cas 

des    fubrtitutions   ou    exhércdations   ,    feroient  aux    fubltitués    par   les    héritiers    inllitués   ou 

inlinuées  6c  enregiftrées  es  Regillres  des  Greffiers  ab-inteftat ,  donataires ,  ou  légataires  univerfels 

créés  par  cet  Edit.  ou  particuliers ,  ni  par  leurs  fuccelleurs ,  à  l'égard 

En  exécution  de  cet  Edit ,  Sc  de  l'article  XXII.  dcfquels  les  fubiiitutions  auront  leur  etfet  comme 

de  la  Déclaration  du  19  Juillet  1704.  qui  a  dérogé  elles  avoient  été  publiées  &  enregillrées. 

à  l'article  19  de  cet  Edit ,  il  y  a  eu   des  Bureaux  Que   lefditcs   publications  &  enregiflremens 

établis  dans  les  diftcrens  Relforts  &  Bailliages  feront  faits  fans  préjudice  de  l'inlinuation  defdites 

royaux,  appelles  Bureaux d'arrondilîement,  pour  fubftitutions   ordonnées    par    l'Edit   de    1703. 

les  infinuations  laïques ,  &  notamment  pour  les  qui    fera  exécuté   félon  fa   forme  &.   teneur  : 

inlinuations  2>C  enregiilrement  des  exhérédations  yoyei  fupr.  nomh.  4. 

èC  fubrtitutions.  Qi-'e  fur  le  fondement  du  défaut  de  publication 

V.  La  Déclaration  du  18  Janvier  17 12.  regiftrée  6c   d'enregillrement  ,  l'on   ne  pourra    donner 

au  Parlement  de  Paris ,  le  6  Février  audit  an ,  &  atteinte  aux  fubftitutions  qui  ont  été  faites ,  ou  qui 

dans  les  autres  Parlemens  du  Royaume ,  ordonne  feront  faites  jufqu'au  jour  de  l'enrcgilbement  des 

que  toutes  les  fubititutions  faites  par  a<5les  entre  préfentes ,  dans  le  refîbrt  des  Parlemens  &  Cours 

vifs  ou  parteilament,foient  publiées  en  jugement,  fupérieures  où  l'Ordonnance  de  Moulins ,  ni  les 

l'Audience  tenant ,  tant  en  la  Jufl:ice  royale  du  Edits    ÔC   Déclarations    qui    ont    ordonné    la 

domicile  de  celui  qui  les  aura  faites ,  qu'en  celle  de  publication   des    fubititutions  ,   n'ont    pas   été 

la  fituation  des  biens  fubllitués ,  bL  que  lefdites  regilfrées  jufqu'à  préfent ,  &  où  il  n'y  a  aucune 

publications  Se  fubititutions  foient  enregiftrées  en  Loi  qui  y  établilîe  la  nécelTité  de  la  publication 

même  temps  aux  Greffes  defdites  Juftices  royales ,  des  fubftitutions ,  mais  feulement  que  la  préfente 

à  la  diligence  des  héritiers  ,  foit  inftitués  ,  foit  Déclaration  y  foit  exécutée  pour  les  fubftitutions 

ab-inteftat ,  donataires  ou  légataires  univerfels  ,  qui  y  feront  faites  à  l'avenir ,  du  jour  qu'elle  y 

ou  même  particuliers ,  lorfque  leurs  donations  ou  aura  été  regiltrée. 

leurs  legs  feront  chargés  de  fubftitutions  i,ÔC  en  cas  VL  La  Déclaration  du  30.  Novembre  1717. 

de  minorité ,  à  la  diligence  de  leurs  tuteurs  ou  regiftrée  au  Parlement  le  21  Décembre  audit  an , 

curateurs  qui  demeureront  refponfables  du  défaut  porte  que  les  fubftitutions  qui  ont  été  &C  feront 

defdites  publications  &  d'enregiftrement ,  à  peine  enregiftrées  dans  les  Bureaux  établis  en  confc- 

de  nullité  ,  tant  des  fubftitutions  qui  ont  été  quence  de  la  Déclaration  du    19  Juillet     1704. 

précédemment  faites ,  que  de  celles  qui  feront  feront  auffi  valables  que  li  elles  avoient  été  faites 

faites  à  l'avenir.  dans  les  Juitices  royales ,  mais  ces  Bureaux  ne 

Que  lefdites  publications  &  enregiftremens  fubfiftent  plus.] 
foient  faits  dans  les  fix  mois ,  à  compter  du  jour 

des  a6tes ,  fi  les  fubftitutions  font  faites  par  des  43.  En  neuvième  lieu  ,  bien  que  par  le  Droit 

difpofitions  entre  vifs  •■,  &  du  jour  du  décès  des  Romain  les    fubftitutions  puifTcnt  être  faites  à 

teftateurs,  fi  elles  font  faites  par  des. difpoiitions  l'inHni ,  foit   les  directes,  Injiit.  De  vulgar. 

à  caufe  de  mort.  /u^/?/^/>z/7^>2a/7.  oumémelesfidéicommilfaires, 

Que  les   fubftitutions  8c  publications  foient  Molin.  conf.  i.  in  fine  ^  &  con/il.  61.  num.  i.  & 

regiftrées  dans  un  regiftre   deftiné  à   cet  effet  ,  Cujac.  ad  Novell.  159.  in  fin.  fuivant  la  Loi  , 

qui  fera  paraphé  en  chaque  page  par  le  principal  Lucius  88.  §.  Injiituto  15.^.   De  légat.  2.  car 

Juge   des    Sièges  royaux  où   les    fubltimtions  elles  ne  font  reftreintes  à  aucun  degré  linon  au  feul 

doivent  être  publiées.  cas  de  ladite  Novelle  159.  favoir   que  les  biens 

Que  les  fubftitutions  qui  font  faites ,  ou  qui  fubftitués  ayant  été  poffédés  par  quatre  générations 

k  feront  à  l'avenir  ,  qui  n'auront  pas  été  publiées  de  même  famille  confécutivement ,  le  cinquième 

dans  le  tems   de  fix  mois  ,  ne  puifTent   être  héritier  a  pris  lefdits  biens  par  la  fuccefl'ion  du 

oppofées  aux  créanciers ,  ni  aux  tiers-acquereurs ,  quatrième    impubère  ^   néanmoins   aujourd'hui 

£c    que    celles    qui   auront    été    publiées     H.  ind'ûlmtlcmcntp^r  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 

enregiftrées  après  les  fix  mois ,  ne  puilîent  leur  fait  aux  Etats  d'Orléans  en  Fan  1560.  article  59. 

être  oppofées   que  du  jour  defclites  publications  les  fubftitutions  faites  par  teftament  ou  contrat  font 

&  enregiftremens  \  ce  qui  aura  lieu   à  l'égard  déclarées  de  nul  effet  outre  le  deuxième  degré  , 

des  mineurs,  fans  qu'ils  puilTent  prétendre  être  l'inftitution ou  première difpofition non compriles. 

relevés  de  ce  défaut  de  publication  &  d'cnre-  Seulement  pour  ce  qui  concerne  les  fubi\iturioQS 

giftrement ,  même  en  cas  d'infolvabilité  de  leurs  faites  avant  ladite  Ordonnance  dont  le  droit  n'etl: 

tuteurs.  pas  encore  échu  ,  par  autre  Ordonnance  du  même 

Que  le   défaut   de   publication  ÔC  d'enre-  Roi  faite  aux  Etats  cle  Moulins  en  tan  1566. 

Tome  IL  D  d 
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artick  57.  elles  font  valables  dans  le  quatrième    en  faveur  des  dcfcendans  ,  maïs  aufTi  lorfqu'il 
degré ,  l'inftitution  non  compriie,  ôc  nulles  outre     cft  fait  en  faveur  des  collatéraux  ,   d'Olive  ,  en 
ledit  quatrième  degré  -^  ik.  fuivant  cette  dernière    fis  Arrêts,  livre  5.  chap.  10.  auiïi  ledit  Parlement 
Ordonnance  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  ,     délibérant  fur  le  regillre  de  l'article  1x4.    des 
tant  du  Parlement   de  Paris  ,  que   du  Grand     nouvelles  Ordonnances ,  qui  porte  que  les  degrés 
Confeil ,  qu'il  faut  compter  les  degrés  non  j^ar     feront  comptés  par  têtes  ,  dit  indiltinftement , 
générations  ou  fouches,  mais  par  têtes,  Choi)in.     çue  tufage  contraire  reçu  audit  Parlement  , 
De  rnorib.  lib.  i.  tit  4.  nom.  17.  Charond.  en    J'eroit  garde' -^  ce  qui  a  lieu  lorfqu'il  n'y  a  point 
fis  R/ponfis ,  liv.  z.  chap.  96.  (S*  livre  10.  chap.     d'interruption  des  degrés  •■,  car  li  ladite  interrup- 
17.  au  livre  3.  de  fis  Pandecles ,  chap.  6.  page     rion  y  intervient  ,  pluiieurs   enfans  d'un  même 
86.  fin  la  fin,  ij  87.  au  commencement ,  i^  en     père  peuvent  faire  divers  degrés. 
fes  Ohfirv at ions  ,  fous  le  mot ,  Suhjlitutions  ,         Ainli ,  (I  un  homme  ayant  lix  enfans  mâles  , 
fur  la  fin;  Pelcus,  en  fis  Quefiions  Illujîres  ,     inftitue  l'aîné  héritier,  6c  à  icelui  décédant  fans 
^ueft.  56.  ôc  Automne,  ad  leg.  14.  ff.  De  vulg.     enfans  ,  ou  leurs  entàns  fans  enfans ,  fublHtue 
6'  pupill.  le    môme   a  été  jugé  à  Grenoble  ,     le  fécond  ,  èi,  audit  fécond  décédant  fans  enfans , 
Expilly  ,  en  fis  Arrêts  ,  chap.    1 24.  fuivant     ou  leurs  enfans  fans  enfans ,  fubftitue  le  troilieme , 
f  article    1 24.   des    nouvelles  Ordonnances  de     bi.  ainfi  des  autres  ;  li  l'aîné  héritier  a  lailîé  un 
Louis  XIII.  même  au  Parlement  de  Paris ,  le     enfant ,  ledit  enfant  fait  le  premier  degré  ;  puis 
fubJlitué  antérieur  qui   n'a  pas  pris  l'hérédité  ,     ledit  enfant  étant  décédé  fans  enfans ,  la  fubfti- 
elt  compté  pour  un  degré,  comme  il  a  été  jugé     tution  eft  ouverte  au  profit  du   fécond  enfant 
le  7  Septembre  1564.  Charond.  audit  chap.  17.     du  teftateur,  qui  fait  un  fécond  degré  ^  autre- 
contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,     ment  il  s'enfuivroit  cette  abfurdité ,  que  l'oncle 
le  dernier  Juillet  1601.  Exp'ûly ,  audit  chap.  124.     feroit  plus  proche  en  degré  que  fon  neveu  fils 
6c  au  Parlement  d'Aix,  le  24  Mai  1579.  Stephan.     du    premier,    par  lequel   néanmoins  il    a  été 
à  Sando  Joanne ,  quœfi.  i.  Le  même îe juge  tous     exclus^  ainfi  fijt  jugé  à  Touloufe,  le  10  Mars 
les  jours  au  Parlement  de  Touloufe,  contre  les     1625.  au  procès  du  Vicomte  de  l'Èftrange ,  Ôc 
fubftitués  qui  font  au  cinquième  degré  ;  ainli  par     du  iieur  de  Bouillon  ,  Monfieur  de   Papus  Rap- 
Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Beziers ,  du     porteur. -fi  ledit  fécond  décède  fans  enfans,  la  fubf- 
10  Mai   1625.  donné   au  rapport  du  Iieur  Puy-     titution  fera  ouverte  au  profit  du  rtoilleine,  qui 
milFon,  un  fubftitué  qui  étoit  au  cinquième  degré,     en  ce  cas  n'y  ayant  point  d'interruption  entre  le 
fut  exclus  :  d'où  appert  que  Maynard ,    livre  5.     fécond  ÔC  lui ,   ne  change  point  de  degré ,  mais 
chap.  86.  s'ell  trompé ,  difant  que  ladite  Ordon-     ell  au  même  degré  qu'étoit  le  fécond  ,  favoir 
nance   de   Moulins  n'eft  point  obfcrvée  audit     au  fécond  degré  ;  que    li  ledit  fécond  a   lailîé 
Parlement  de  Touloufe.  un  enfant ,  la  fubftitution  fera  ouverte  au  pro- 

Seulement  au  relfort  du  Parlement  de  Tou-  fit  dudit  enfant,  qui  fera  au  troilieme  degré; 
loufe ,  on  compte  les  degrés  non  par  têtes ,  mais  &C  li  ledit  enfant  décède  fans  entàns ,  ladite 
par  fouches  ou  générations  •■,  comme  il  a  été  jugé  fubllitution  fera  ouverte  au  profit  du  troille- 
par  Arrêt  dudit  Parlement  prononcé  en  robes  me  enfant  du  teftateur  ,  qui  fera  alors  au  qua- 
rouges,  le  12  Avril  1604.  par  lequel,  bien  que  trieme  degré  ^  8c  c'eft  la  raifon  pour  laquelle 
l'hérédité  eût  été  prife  par  un  fils  de  l'héritier ,  par  ledit  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  le 
un  petit-fils  &:  deux  fils  du  petit-fils  qui  avoient  frère  du  petit-fils ,  au  profit  duquel  ia  fubllitu- 
fuccédé  confécutivement  ,  la  fubftitution  fut  tion  fut  ouverte  à  caufe  de  l'interruption  des 
déclarée  ouverte  au  frère  du  petit-fils  ,  oncle  degrés ,  a  fait  le  quatrième  degré  ,  bien  que 
des  troilieme  ÔC  quatrième  fubrtitués ,  Maynard  ,  fon  frère  ne  fiit  qu'au  fécond  degré.  Le  fem- 
livre^.  chap.  I.  contre  V?ink\c  114.  des  nouvelles  blable  a  été  depuis  jugé  diverfes  fois,  tant 
Ordonnances  de  Louis  XIII.  qui  n'a  été  vérifié  audit  Parlement  de  Touloufe  ,  qu'en  la  Cham- 
audit  Parlement  ,  comme  il  appert  de  l'Arrêt  bre  de  l'Edit  de  Languedoc  ;  notamment  au- 
tle  regîftre  mis  à  la  fin  d'icelle  ;  ainfi  tous  les  dit  Parlement,  le  10  Mars  1625.  d'Olive,  en 
-enfans  en  premier  degré  du  teftateur  étant  fis  Arrêts ,  livre  5.  chap.  10.  Il  ne  Te  peut 
fubftitués  comme  provenus  d'une  môme  fouche  ,  pas  faire  qu'après  que  le  troilieme  degré  a  été 
ne  font  qu'un  degré  •■,  c'eft  pourquoi  au  cas  du  occupé  par  le  neveu  ,  fon  oncle  qui  lui  fur- 
fufdit  Arrêt  les  troilieme  Se  quatrième  fubftitués,  vit  vienne  à  marquer  le  deuxième,  qui  a  été 
comme  frères ,  n'ont  fait  qu'un  degré.  une  fois  éteint  &  confumé  par  le  fuivant. 

Et  audit  Parlement  de  Touloufe  les  degrés  Que  li  une  même  perfonne  Ce  trouve  infti- 
font  comptés  par  fouches  ,  non  feulement  tuée  héritière  en  la  moitié  ou  autre  portion 
lorfque  le  fidéicommis  eft  fait  par  les  afccndans     de  l'hérédité  ,  Sc  fubftituée  en   l'autre  moi- 
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article  57.  elles  font  valables  dans  le  quatrième    en  faveur  des  dcfcendans  ,  mais  aufTi  lorfqu'il 
degré ,  l'inftitution  non  comprife,  Se  nulles  outre     cft  fait  en  faveur  des  collatéraux  ,   d'Olive  ,  en 
ledit  quatrième  degré  -^  ik.  fuivant  cette  dernière    fis  Arrêts,  livre  5.  chap.  10.  auiïi  ledit  Parlement 
Ordonnance  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  ,     délibérant  fur  le  regillre  de  l'article  1x4,    des 
tant  du  Parlement   de  Paris  ,  que   du  Grand     nouvelles  Ordonnances ,  qui  porte  que  les  degrés 
Confeil ,  qu'il  faut  compter  les  degrés  non  par     feront  comptés  par  têtes  ,  dit  indiltinftement , 
générations  ou  fouches,  mais  par  têtes,  Choi)in.     çue  tufage  contraire  reçu  audit  Parlement  , 
De  rnorib.  lib.  1.  tit  4.  nom.  17.  Charond.  en    J'eroit  garde' -^  ce  qui  a  lieu  lorfqu'il  n'y  a  point 
fes  R/ponfes ,  liv.  z.  chap.  96.  (S*  livre  10.  chap.     d'interruption  des  degrés  •■,  car  li  ladite  interrup- 
17.  au  livre  3.  de  fes  Pandecles ,  chap.  6.  page     tion  y  intervient  ,  pluiieurs   enfans  d'un  même 
8(5.  fur  la  fin,  &  87.  au  commencement ,  i^  en     père  peuvent  faire  divers  degrés. 
fes  Ohferv at ions  ,  fous  le  mot ,  Suhflitutions  ,         Ainli ,  (î  un  homme  ayant  fix  enfans  mâles  , 
fur  la  fin;  Peleus,  en  fes  Queflions  llluflres  ,     inftitue  l'aîné  héritier,  6c  à  icelui  décédant  fans 
quefl.  56.  ôc  Automne,  ad  leg.  i^.Jf.De  vulg.     enfans  ,  ou  leurs  enfans  fans  enfans ,  fublfirue 
6'  pupill.  le    môme   a  été  jugé  à  Grenoble  ,     le  fécond  ,  &.  audit  fécond  décédant  fans  enfans , 
Expilly  ,  en  fes  Arrêts,  chap.    ir^^.  fuivant     ou  leurs  enfans  fans  enfans ,  fubftitue  le  ti-oilieme , 
ï article    1 24.   des    nouvelles  Ordonnances  de     bi.  ainfi  des  autres  ;  ii  l'aîné  héritier  a  lailîé  un 
Louis  XIII.  même  au  Parlement  de  Paris ,  le     enfant ,  ledit  enfant  fait  le  premier  degré  ;  puis 
fubftitué  antérieur  qui   n'a  pas  pris  l'hérédité  ,     ledit  enfant  étant  décédé  fans  enfans ,  la  fubfti- 
elt  compté  pour  un  degré,  comme  il  a  été  jugé     tution  eft  ouverte  au  profit  du   fécond  enfant 
le  7  Septembre  1564.  Charond.  audit  chap.  17.     du  teftateur,  qui  fait  un  fécond  degré  ^  autre- 
contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,     ment  il  s'enfuivroit  cette  abfurdité ,  que  l'oncle 
le  dernier  Juillet  1601.  ¥.yi^\\\y ,  audit  chap.  1Z4.     feroit  plus  proche  en  degré  que  fon  neveu  lîls 
&  au  Parlement  d'Aix,  le  24  Mai  1579.  Stephan.     du    premier,    par  lequel   néanmoins  il    a  été 
à  Sancfto  Joanne ,  qucefi.  i.  Le  même îe juge  tous     exclus^  ainfi  fut  jugé  à  Touloufe,  le  10  Mars 
les  jours  au  Parlement  de  Touloufe,  contre  les     1625.  au  procès  du  Vicomte  de  l'Èftrange ,  ôc 
fubftitués  qui  font  au  cinquième  degré  ;  ainli  par     du  iieur  de  Bouillon  ,  Monsieur  de   Papus  Rap- 
Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Beziers ,  du     porteur  :  fi  ledit  fécond  décède  fans  enfans,  la  fubf- 
10  Mai   1625.  donné   au  rapport  du  Iieur  Puy-     titution  fera  ouverte  au  profit  du  rtoilîeme,  qui 
milFon,  un  fubftitué  qui  étoit  au  cinquième  degré,     en  ce  cas  n'y  ayant  point  d'interruption  entre  le 
fut  exclus  :  d'où  appert  que  Maynard ,    livre  5.     fécond  ÔC  lui ,   ne  change  point  de  degré ,  mais 
chap.  86.  s'ell  trompé ,  difant  que  ladite  Ordon-     ell  au  même  degré  qu'étoit  le  fécond  ,  favoir 
nance   de   Moulins  n'eft  point  obfcrvée  audit     au  fécond  degré  ;  que    fi  ledit  fécond  a   lailîé 
Parlement  de  Touloufe.  un  enfant ,  la  fubftitution  fera  ouverte  au  pro- 

Seulement  au  relfort  du  Parlement  de  Tou-  lit  dudit  enfant,  qui  fera  au  troifieme  degré; 
loufe ,  on  compte  les  degrés  non  par  têtes ,  mais  &C  ii  ledit  enfant  décède  fans  entàns  ,  ladite 
par  fouches  ou  générations  ;  comme  il  a  été  jugé  fubftitution  fera  ouverte  au  profit  du  troifie- 
par  Arrêt  dudit  Parlement  prononcé  en  robes  me  enfant  du  teflateur  ,  qui  fera  alors  au  qua- 
rouges,  le  12  Avril  1604.  par  lequel,  bien  que  trieme  degré;  8c  c'eft  la  raifon  pour  laquelle 
l'hérédité  eût  été  prife  par  un  fils  de  l'héritier ,  par  ledit  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  le 
un  petit-fils  &:  deux  fils  du  petit-fils  qui  avoient  frère  du  petit-fils ,  au  profit  duquel  ia  fubffitu- 
fuccédé  confécutivement  ,  la  fubfi:itution  fut  tion  fut  ouverte  à  caufe  de  l'interruption  des 
déclarée  ouverte  au  frère  du  petit-fils  ,  oncle  degrés ,  a  fait  le  quatrième  degré  ,  bien  que 
des  troifieme  ÔC  quatrième  fubrtitués ,  Maynard  ,  fon  frère  ne  fiit  qu'au  fécond  degré.  Le  fem- 
livre?,.  chap.  i.conUQYdiïùc\ciZ:\.  des  nouvelles  blable  a  été  depuis  jugé  diverfes  fois,  tant 
Ordonnances  de  Louis  XIII.  qui  n'a  été  vérifié  audit  Parlement  de  Touloufe  ,  qu'en  la  Cham- 
audit  Parlement  ,  comme  il  appert  de  l'Arrêt  bre  de  l'Edit  de  Languedoc  ;  notamment  au- 
<Ie  regîftre  mis  à  la  fin  d'icelle  ;  ainfi  tous  les  dit  Parlement,  le  10  Mars  1625.  d'Olive,  en 
-enfans  en  premier  degré  du  tellateur  étant  fes  Arrêts ,  livre  5.  chap.  10.  Il  ne  Te  peut 
fubllitués  comme  provenus  d'une  même  fouche  ,  pas  faire  qu'après  que  le  troifieme  degré  a  été 
ne  font  qu'un  degré  ;  c'eft  pourquoi  au  cas  du  occupé  par  le  neveu  ,  fon  oncle  qui  lui  fur- 
fufdit  Arrêt  les  troifieme  &  quatrième  fubllitués,  vit  vienne  à  marquer  le  deuxième,  qui  a  été 
comme  frères ,  n'ont  fait  qu'un  degré.  une  fois  éteint  &  confumé  par  le  fuivant. 

Et  audit  Parlement  de  Touloufe  les  degrés  Que  fi  une  même  perfonne  Ce  trouve  infti- 
font  comptés  par  fouches  ,  non  feulement  tuée  héritière  en  la  moitié  ou  autre  portion 
lorfque  le  fidéicommis  eft  fait  par  les  afccndans     de  l'hérédité  ,  ^  fubftituée  en   l'autre  moi- 


Part.  I. 

tié  à  fon  cohéritier 


TiT.  ÏI.  DES  SUBSTITUT.  Sect.  VI.  Art.  IV.         m 
comme  lorfqu'un  homme     font  reftreintes  au  quatrième  degré  ,  néanmoins 


iniUtue  fa  femme  Se  fon  tils  héritiers  par  égales     la  fubititution  pupillaire  ne  tait  pomt  de  degré  ; 
parts    2c  qu'après  il  fubltitue  fon  tils  à  fa  femme     comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit 


après  le  décès   d'icelle  ,    ledit  ti-ls  fubllitué  re 
cueillant  la  moitié  de  l'hérédité  en  vertu  de  ladite 
fubilitution  ,  fait  le  premier  degré ,  non  feule- 
ment pour  la   moitié  de  l'hérédité  en  laquelle 
il  eil  fubllitué ,  mais  auflî  pour  l'autre  moitié 
en  laquelle  il  elt  héritier  inftitué^  car  il  feroit 
abfurde  de  dire  qu'une  perfonne  fit  degré  pour 
la  moitié  de   l'héréditié  &  non  pour  l'autre  , 
autrement  il  arriveroit  que  celui  qui  fe  trouveroit 
fubllitué  au  cinquième  degré  ,  prendroit  la  moitié 
de  l'hérédité  en  laquelle   le  premier  fubllitué 
n'auroit  pas  fait  degré  ,  &  feroit  exclus   de 
l'autre   moitié  j  ÔC  ainii   contre   l'intention   du 
teilateur ,  qui  a  voulu   conferver  fes  biens  en 
bJoc  ,  l'hérédité  feroit  divifée ,  encore  que  par 
lefdites  Ordonnances  l'inllitution  héréditaire  ne 
falfe  point  de  degré  ;  il  vaut  bien  mieux  dire 
que  l'héritier  inflitué  en  la  moitié  ,  6c  fubllitué 
en  l'autre  moitié  5  fait  un  degré ,  lorfqu'il  recueille 
en  vertu  de  la  fubflitution  ,  que  de   dire  qu'il 
n'en  fait  point,  d'autant  que  puifquepar  i article 
124.  des  nouvelles  Ordonnances  de  Louis  XIII. 
ces  degrés  fe  doivent  compter  par  têtes  Se  non 
par  fouches ,  comme   dit  eft ,   &  que  le  but 
defdites  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins 
n'eft  que  d'abréger  les  fubilitutions ,  on  fuivra 
mieux    l'intention   defdites    Ordonnances  ,   en 


de  Grenoble,  toutes  les  autres  Chambres  conful- 
tées ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  fieur  de 
La  Roche  le  18  du  mois  de  Mars  en  l'an  1634. 
en  la  caufe  de  Parfcval  Pertuis ,  contre  Robin. 

Et  de  ce    que  dellus  il  appert  que  ladite 
Ordonnance  de  Moulins  n'etl  pas   conforme  à 
lafufditcNovelle  159.  comme  veulent  dire  ceux 
qui  prétendent  que  par  le  Droit  Romain  cette 
retlitution  de  degrés  avoir  été  introduite  ■■,  car , 
Primo  ,  au  cas  de  ladite  Novelle ,  l'inllitution 
dupremierhéritier  y  fait  undefdits  quatre  degrés, 
comme  il   fe  voit  dans  icelle ,  ce  qui  n'a  point 
lieu  aux  degrés  de  l'Ordonnance ,  comme  il  a 
été  dit.  Secundo ,  ladite  Novelle  n'a  lieu  qu'au 
cas  que  celui  qui  a  fait  le  quatrième  degré  foit 
décédé  impubère,  comme  dit  Cujas ,  fur  ladite 
Novelle  ,  fuivant  le  texte ,  fur  la   fin  :,  8c  de 
fait,  puifque  par  icelle  le  droit  ancien  ell  corrigé, 
par  lequel  il  étoit  permis  de  fubllituer  à  l'intini , 
cette  correction  comme  odieufe  ne  doit  pas  être 
étendue  outre  les  termes  de  la  Novelle  qui  intro- 
duit la  correélion  :  Quod  contra  rationem  juris 
receptum  efi^  non  eji producendurn  ad  confequen- 
tiam  ,  leg.  Quod  contra  183.  in  principio  ,  jf. 
De  diverf.    regul.  jur.   Quœ  à  jure   communi 
exorbitant ,  nequaqaam  ad  confequentiam  funt 
trahenda  ,  cap.  Quœ  à  jure  28.  De  regulis  juris  , 


faifant  que  tel  premier  fubllitué  faffe  un  degré ,     infexto  ^  même  Cujas  fur  ladite  Novelle  dit ,  quil 
'•      '^  •  '     '^  y  a  apparence  que  ladite  Novelle  efî  une  de  celles 

quHarmenopule  dit  que  Tribonian  avoit  com- 
pofe'es  obfcurément  ou  ambiguément  ,  étant 
corrompu  par  argent  à  ce  faire ,  &  qu  il  y  a  fort 
peu  de  raifon  en  icelle  ^  mais  ladite  Ordonnance  a 
lieu  indiftinftement ,  comme  dit  ell ,  foit  que  le 
quatrième  héritier  foit  décédé  impubère  ou  non , 


car  par  ce  moyen  elles  finiront  plutôt 

En  outre  ,  bien  qu'au  RelTort  dudit  Parlement 
de  Touloufe,  on  compte  lefdits  degrés  par 
fouches  ou  générations ,  enforte  que  plulieurs 
frères  fuccedant  immédiatement  l'un  à  l'autre 
ne  faiïent  qu'un  même  degré  \  néanmoins ,  bien 
que  le  premier  fubllitué  foit  frère   de  l'héritier 


inflitué ,  &  que  ledit  héritier  ne  faffe  pas  degré  ,     pourvu  qu'il  foit  queflion  de  fubilitutions  faites 
ledit  premier  fubllitué   fera  premier  degré,  Sc     avant  l'Ordonnance  de  l'an  1560.  &  que  leur 


ainfî  je  l'ai  décidé  en  une  confultation  authen 
tique  j  car  puifque  par  l'Ordonnance  d'Orléans 
il  eft  dit  que  les  fubftitutions  font  nulles  outre 
le  deuxième  degré ,  après  l'inllitution  &t  première 
difpofition ,  &  icelle  non  comprife  ,  il  s'enfuit 
que  lefdits  degrés  doivent  commencer  au  premier 
fubllitué.  Plulieurs  frères  ne  font  pas  véritable- 
ment divers  degrés ,  mais  ils  en  font  quelqu'un  , 
&  ainfî  le  premier  fubftitué  fait  le  premier  degré  ^ 
autrement  fi  un  homme  ayant  fix  ou  fept  enfans , 
en  avoit  inftitué  l'un  héritier  &  fubftitué  les  ^ 

autres ,  bien  que  tous  l'un  après  l'autre  euffent     réduites  à  quatre  degrés ,  foit  qu'elles  foient  faites 


droit  ne  foit  point  échu  ^  car  ledit  article  57.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  de  l'an  1566.  ne  parle 
que  defdites  fubftitutions. 

Que  s'il  ell  quellion  des  fubftitutions  faites 
depuis  ladite  Ordonnance  de  1 566.  alors  elles  font 
nulles  outre  le  deuxième  degré  ,  l'inftitution  non 
comprife,  comme  il  eft  dit expreifément  eniadite 
Ordonnance  d'Orléans ,  fuivant  l'opinion  de  Bou- 
vot,  tom.  z.  fous  le  mot  y  Subflitution  ^  quefi.^. 
contre  l'avis  de  Monthol.  en  fes  Arrêts  ,  art.  135. 
eftimant  qu'aujourd'hui  toutes  fubftitutions  font 


recueilli  l'hérédité ,  il  n'y  auroit  point  de  degré , 
ce  qui  feroit  abfurde. 

De  plus  ,  quoique  l'article  57.  de   l'Ordon- 
nannce  de  Moulins,  dife  que  toutes  fubftitutions 
Tome  IL 


avant  ou  depuis  lefdites  Ordonnances  d'Orléans 
&.  de  Moulins ,  fuivant  lequel  a  été  jugé  en  la 
Chambre  de  î'Edit  de  Caftres  par  Arrêt  donné 
au  rapport  du  fieur  de  Juge ,  en  l'affaire  de  la 
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Part.  I. 

tié  à  fon  cohéritier 


TiT.  II.  DES  SUBSTITUT.  Skct.  VI.  Art.  IV.         m 
comme  lorfqu'un  homme     font  reftreintes  au  quatrième  degré  ,  néanmoins 


iniUtue  fa  femme  &  fon  tils  héritiers  par  égales  la  fubititution  pupillaire  ne  tait  pomt  de  degré  ; 
parts ,  ôC  qu'après  il  fubltitue  fon  tils  à  fa  femme  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit 
Ln^ç  1p  flcVés   d'icelle.    ledit  tî-ls  fubllitué  re-     de  Grenoble,  toutes  les  autres  Chambres  conful- 


de  Grenoble,  toutes  les  autres  Chambres  conful- 
tées ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  fieur  de 
La  Roche  le  i8  du  mois  de  Mars  en  l'an  1634, 
en  la  caufe  de  Parfcval  Pertuis ,  contre  Robin. 

Et  de  ce    que  dellus  il  appert  que  ladùe 
Ordonnance  de  Moulins  n'eft  pas   conforme  à 
hfi/fditcNovel/e  159.  comme  veulent  dire  ceux 
qui  prétendent  que  par  le  Droit  Romain  cette 
rettitution  de  degrés  avoir  été  introduite  ■■,  car , 
Prima  ,  au  cas  de  ladite  Novelle ,  l'inllitution 
dupremierhéritier  y  fait  undefdits  quatre  degrés, 
comme  il   fe  voit  dans  icelle ,  ce  qui  n  a  point 
lieu  aux  degrés  de  l'Ordonnance ,  comme  il  a 
été  dit.  Secundo ,  ladite  Novelle  n'a  lieu  qu'au 
cas  que  celui  qui  a  fait  le  quatrième  degré  foit 
décédé  impubère,  comme  dit  Cujas  ^  fur  ladite 
Novelle  ,  fuivant  le  texte ,  fur  la   fin  -^  Se  de 
fait,  puifque  par  icelle  le  droit  ancien  ell  corrigé, 
par  lequel  il  étoit  permis  de  fubrtituer  à  l'infini , 
cette  correftion  comme  odieufe  ne  doit  pas  être 
étendue  outre  les  termes  de  la  Novelle  qui  intro- 
duit la  correftion  :  Quod  contra  rationem  juris 
receptum  efi^  non  eji producendurn  ad  confequen- 
tiam  ,  leg.  Quod  contra  183.  in  principio  ,  jf. 
De  diverf.    regul.  jur.   Quœ  â  jure   communi 
exorbitant ,  nequaqaam  ad  confequentiam  funt 
trahenda  ,  cap.  Quœ  à  jure  28.  De  regulis  juris , 
infexto  ^  même  Cujas  fur  ladite  Novelle  dit ,  quil 
y  a  apparence  que  ladite  Novelle  efi  une  de  celles 
quHarmenopule  dit  que  Tribonian  avoit  com- 
pofe'es   obfcurément   ou    ambiguément  ,   étant 
corrompu  par  argent  à  ce  faire ,  &  qu  il  y  a  fort 
peu  de  raifon  en  icelle  ^  mais  ladite  Ordonnance  a 
lieu  indiftinftement ,  comme  dit  ell ,  foit  que  le 
quatrième  héritier  foit  décédé  impubère  ou  non , 
inflitué',  6c  que  ledit  héritier  ne  fafle  pas  degré ,    pourvu  qu'il  foit  queftion  de  fubftitutions  faites 
ledit  premier  fubltitue   fera  premier  degré,  Sc     avant  l'Ordonnance  de  l'an  1560.  ÔC  que  leur 


après  le  décès   d'icelle  ,    ledit  fî-ls  fubllitué 
cueillant  la  moitié  de  l'hérédité  en  vertu  de  ladite 
fubititution  ,  fait  le  premier  degré ,  non  feule- 
ment pour  la   moitié  de  l'hérédité  en  laquelle 
il  eit  fubltitue ,  mais  auflî  pour  l'autre  moitié 
en  laquelle  il  elt  héritier  inftitué;,  car  il  feroit 
abfurde  de  dire  qu'une  perfonne  fit  degré  pour 
la  moitié  de   l'héréditié  &  non  pour  l'autre  , 
autrement  il  arriveroit  que  celui  qui  fe  trouveroit 
fubltitue  au  cinquième  degré  ,  prendroit  la  moitié 
de  l'hérédité  en  laquelle  le  premier  fubltitue 
n'auroit  pas  fait  degré  ,  &  feroit  exclus   de 
l'autre   moitié  j  &  ainii   contre   l'intention   du 
teltateur ,  qui  a  voulu   conferver  fes  biens  en 
bJoc  ,  l'hérédité  feroit  divifée ,  encore  que  par 
lefdites  Ordonnances  l'inftitution  héréditaire  ne 
faife  point  de  degré  ;  il  vaut  bien  mieux  dire 
que  l'héritier  inftitué  en  la  moitié  ,  6c  fubltitue 
en  l'autre  moitié,  fait  un  degré ,  lorfqu'il  recueille 
en  vertu  de  la  fubititution  ,  que  de   dire  qu'il 
n'en  fait  point,  d'autant  que  puifque  par  i  article 
124.  des  nouvelles  Ordonnances  de  Louis  XIII. 
ces  degrés  fe  doivent  compter  par  têtes  Se  non 
par  fouches ,  comme   dit  eft ,   Sc  que  le  but 
defdites  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins 
n'eft  que  d'abréger  les  fubftitutions ,  on  fuivra 
mieux    l'intention   defdites    Ordonnances  ,   en 
faifant  que  tel  premier  fubftitué  faffe  un  degré , 
car  par  ce  moyen  elles  finiront  plutôt. 

En  outre  ,  bien  qu'au  Reflbrt  dudit  Parlement 
de  Touloufe,  on  compte  lefdits  degrés_  par 
fouches  ou  générations ,  enforte  que  plulieurs 
frères  fuccedant  immédiatement  l'un  à  l'autre 
ne  faiïent  qu'un  même  degré  \  néanmoins ,  bien 
que  le  premier  fubltitue  foit  frère   de  l'héritier 


droit  ne  foit  point  échu  ^  car  ledit  article  57.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  de  l'an  1566.  ne  parle 
que  defdites  fubftitutions. 

Que  s'il  eft  queftion  des  fubftitutions   faites 

depuis  ladite  Ordonnance  de  1 566.  alors  elles  font 

nulles  outre  le  deuxième  degré  ,  l'inftitution  non 

comprife,  comme  il  eft  ditexpreifément  en  ladite 

Ordonnance  d'Orléans ,  fuivant  l'opinion  de  Bou- 

vot,  tom.  z.  fous  le  mot  y  Subflitution  ^  quefi.^. 

contre  l'avis  de  Monthol.  en  fes  Arrêts ,  art.  135.: 

eftimant  qu'aujourd'hui  toutes  fubftitutions  font 

autres ,  bien  que  tous  l'un  après  l'autre  euffent     réduites  à  quatre  degrés ,  foit  qu'elles  foient  faites 

recueilli  l'hérédité ,  il  n'y  auroit  point  de  degré ,     avant  ou  depuis  lefdites  Ordonnances  d'Orléans 

ce  qui  feroit  abfurde.  Se  de  Moulins ,  fuivant  lequel  a  été  jugé  en  la 

De  plus  ,  quoique  l'article   57.  de    l'Ordon-     Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  par  Arrêt  donné 

oannce  de  Moulins,  dife  que  toutes  fubftitutions    au  rapport  du  fieur  de  Juge ,  en  l'affaire  de  la 

Tome  IL  Ddij 


ainfî  je  l'ai  décidé  en  une  confultation  authen 
tique  j  car  puifque  par  l'Ordonnance  d'Orléans 
il  eft  dit  que  les  fubftitutions  font  nulles  outre 
le  deuxième  degré ,  après  l'inftiturion  Se  première 
difpofition ,  Se  icelle  non  comprife  ,  il  s'enfuit 
que  lefdits  degrés  doivent  commencer  au  premier 
fubftitué.  Plulieurs  frères  ne  font  pas  véritable- 
ment divers  degrés ,  mais  ils  en  font  quelqu'un  , 
Se  ainii  le  premier  fubftitué  fait  le  premier  degré  ^ 
autrement  fi  un  homme  ayant  fix  ou  fept  enfans , 
en  avoit  inftitué  l'un  héritier  Se  fubftitué  les 
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Demoifelle  de  Malainon,  le  lo  Février  1635. 
flir  une  fiibititiirion  faite  en  i$66.  6c  par  ledit 
Arrêt  ledit  Hdéiconimis  ne  flit  pas  reiîreint  au 
deuxième  degré,  mais  baillé  à  celui  qui  étoit 
dans  le  quatrième^  &  la  difficulté  de  ladite 
Ordonnance  d'Orléans  étant  proj^ofécjil  fut  dit  par 
Meilleurs  qu'on  n'avoit  pas  encore  vu  une  autre 
fubllitution  faite  depuis  1 560.  où  ce  cas  fût  arrivé , 
&  partant  qu'on  en  devoit  prendre  avis  du 
Parlement  ^  &  cependant  par  ledit  Arrêt  on 
adjugea  le  fidéicommis  à  celui  qui  étoit  dans  le 
quatrième  degré  ,  comme  dit  eft. 

_  Si  au  quatrième  degré  il  y    a  plufieurs   fub- 
ftitués ,  comme  plufieurs  frères  étant  tous  d'une 
génération  ,  le  premier  d'iceux  qui  a  eu  le  fidéi- 
commis ,   fait  finir  le    fidéicommis  ,  fans  qu'il 
faille  attendre  que  les  autres  qui  font  au  même 
quatrième  degré  l'ayent  pris  ^  parce  que  celui 
qui  a  déjà  pris  le  fidéicommis  étant  au  quatrième 
degré ,  le  fidéicommis  doit  prendre  fin  avec  lui  ; 
autrement,  contre  l'intention   defdites  Ordon- 
nances ,  qui  eft  d'abréger  les  fidéicommis ,  qui 
par  le  Droit  Romain  s'étendoient  jufqu'à  l'infini , 
lefdits  fidéicommis  feroient  quali  perpétués   à 
toujours.  Et  ne  fert  de  dire  que  fi  es  premier  , 
fécond  ou  troilieme  degrés  ils  fe  trouvent  divers 
fiibftitués  en  chacun  defdits  degrés ,  toutes  lefdites 
perfonnes  l'une  aprèsl'autre  prennent  ledit  fidéi- 
commis ^  6c  qu'ainiî  il  femble  qu'il  en  doit  être 
de  même  lorfque  plulieurs  fubltitués  fe  trouvent 
au  quatrième  degré  ;  car  efdits    trois  premiers 
degrés  toutes  les  perfonnes  qui  font  en  un  degré 
font   admifes   fuccefllvement  au   fidéicommis  , 
parce  que  les  fidéicommis  par  ladite  Ordonnance 
de  Moulins  s'étendent  jufqu'au  quatrième  degré , 
Se  icelui   inclus   ,  6c  finilfent   dès  qu'ils  l'ont 
rempli  ^  mais  quand  il  s'agit  de  pluiieurs  fub- 
ftitués  qui  fe  tiennent  au  quatrième  degré  ,  dès 
que  l'une  defdites  perfonnes  a  rempli  ce  degré  , 
les   autres   n'y  peuvent    point    être    admifes  ^ 
paixe  que  déjà  on  a  rempli  le  quatrième  degré  , 
quoiqu'il  y  ait  beaucoup  d'autres  perfonnes  qui 
font  du  même  cinquième  degré  ^  l'Ordonnance  de 
Moulins,  dans  fart.  57.  dit  que  les  fubititutions 
font  reftreintes  au   quatrième  degré ,  mais  elle 
ne  dit  pas  qu'elles  accompliront  le  quatrième 
degré. 

*  Nota.  Defpeiftes  au  préfent  nombre  43. 
traite  deux  queftions  ;,  l'une  à  combien  de  degrés 
les  fubftitutions  peuvent  s'étendre^  l'autre  de  quelle 
manière  il  faut  compter  les  degrés  de  fubititution  ^ 
ÔC  il  paroîc  qu'il  ne  s'eft  ataché  qu'à  rapporter  la 
Jurifprudcnce  du  Parlement  de  l'ouloufe  fur  ces 
deux  queftions  -^  ainli  il  eft  à  propos  d'expliquer 
la  JiirKprudence  des  autres  Parlemens. 

Quant  à  la  première  queftion  ,  l'art.  59.  de 
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l'Ordonnance  d'Orléans  faite  en  1^60.  eft  la 
première  qui  ait  borné  les  fidéicommis  graduels , 
elle  les  reiîreint  à  deux  degrés ,  l'inftitution  ou 
première  inftirution  non  comprife  ^  l'art.  57.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins,  faite  en  1566.  veut 
que  les  fubftitutions  faites  avant  l'Ordonnance 
d'Orléans  foient  reftreintes  au  quatrième  degré , 
outre  l'inftitution. 

Cet  article  57.  de  l'Ordonnance  de  Moulins 
n'étant  pas  conçu  en  termes  bien  clairs ,  le  Parle- 
ment de  Paris  par  les  premiers  Arrêts  qu'il  rendit 
depuis  ces  Ordonnances ,  jugea  que  les  fubfti- 
tutions  faites    depuis    l'Ordonnance  d'Orléans 
dévoient  aller  jufqu'au  quatrième  degré,  fuivant 
les  Arrêts   rapportés  par  Monthol.   chap.  135. 
Chopin,  De morih. Parifior.  lib.  r.tit. 4. num.  1 7. 
£c  Le  Prêtre,  cent.  i.  chap.  zi.  mais  j^ar  un  Arrêt 
célèbre  du  18  Février  1645.  rendu  au  rapport  de 
M.  Portail ,  confultis  clajjibus ,  il  a  été  jugé  que 
les  degrés  des  fubftitutions  dévoient  être  reftreints 
à  deux  degrés ,  en  ce  non  comprife  l'inftitution 
de  l'héritier ,  fuivant  ÔC  conformément  à  l'Ordon- 
nance de  Moulins ,  qui  n'étend  les  fubftitutions  à 
quatre  degrés  que  par  rapport  aux  fubftitutions 
faites  avant  l'Ordonnance  d'Orléans ,  ÔC  depuis  , 
Se  conformément  à  cet  Arrêt ,  la  Jurifprudence 
a  été  confiante  au  Parlement  de  Paris,  Ricard,  des 
Suhjîitutions^chap.  c^.fecl.  6. nomb.'èio.  <&  811. 
8c  Gueretfur  Le  Prêtre,  cent.  i.  chap.  21. 

La  même  Jurifprudence  eft  fuivie  aux  Parlemens 
de  Grenoble  Se  d'Aix ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés 
par  Ex\n\\y.,chap.  124.  6»  146.  6c  par  Bonifàce , 
tom.  1.  liv.  2.  tU.  2.  chap.  9.  il  en  eft  de  même 
au  Parlement  de  Dijon ,  fuivant  ce  qui  eft  allégué 
dans  les  moyens  lors  de  l'Arrêt  du  Parlement 
d'Aix ,  du  30  Juin  1679.  rapporté  au  Journal  du 
Palais. 

Ricard,  loc.  cit.  num.  812.  dit  qu'il  croit  que 
cette  Jurifprudence  eft  uniforme  dans  tous  les 
Parlemens  du  Royaume  ,  à  la  réferve  de  celui  de 
Touloufe  5  ainfi  il  y  comprend  le  Parlement  de 
Bordeaux  :  cependant  dans L a Peyrere,/e//'rfiS', 
uomb.  92.  aux  Notes ,  il  eft  dit  que  l'Ordonnance 
de  Moulins  reftreint  tout  au  quatrième  degré,  6c 
nomb.  104.  fous  la  même  lettre ,  La  Peyrere  lui- 
même  dit  que  s'il  eft  queftion  de  faire  la  reftriftion 
des  fubftitutions  au  quatrième  degré,  le  compte 
fe  fera  par  têtes  ÔC  non  par  fouchès ,  6c  que  c'eft 
la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux ,  ce 
qui  marque  que  dans  ce  Parlement  les  fubftitutions 
s'étendent  jufqu'au  quatrième  degré. 

Bretonnier  fur  Henrys,  tom.  2.  liv.  5.  quejî. 
48.  écrit  qu'au  Parleinent  de  Paris  on  a  par 
plulieurs  teftamens  ,  comme  celui  du  Car- 
dinal de  Richelieu  ,  6c  celui  de  Mademoi- 
felle    de   Guife  ,   cherché    des    moj'ens   pouf 
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Demoifelle  de  Malainon,  le  lo  Février  1635. 
flir  une  fiibititiition  faite  en  1566.  Se  par  ledit 
Arrêt  ledit  Hdéiconimis  ne  Rit  pas  reiîreint  au 
deuxième  degré,  mais  baillé  à  celui  qui  ctoit 
dans  le  quatrième^  &  la  difficulté  de  ladite 
Ordonnance  d'Orléans  étant  projwfécjil  fut  dit  par 
Meffieurs  qu'on  n'avoit  pas  encore  vu  une  autre 
fubltitution  faite  depuis  1 560.  où  ce  cas  fût  arrivé , 
&  partant  qu'on  en  devoit  prendre  avis  du 
Parlement  ^  &  cependant  par  ledit  Arrêt  on 
adjugea  le  fidéicommis  à  celui  qui  étoit  dans  le 
quatrième  degré  ,  comme  dit  eft. 

_  Si  au  quatrième  degré  il  y    a  plu/ieurs   fub- 
ftitués ,  comme  plufieurs  frères  étant  tous  d'une 
génération  ,  le  premier  d'iceux  qui  a  eu  le  fidéi- 
commis ,   fait  finir  le    fidéicommis  ,  fans  qu'il 
faille  attendre  que  les  autres  qui  font  au  même 
quatrième  degré  l'ayent  pris  ^  parce  que  celui 
qui  a  déjà  pris  le  fidéicommis  étant  au  quatrième 
degré ,  le  fidéicommis  doit  prendre  fin  avec  lui  ; 
autrement,  contre  l'intention   defdites  Ordon- 
nances ,  qui  efi  d'abréger  les  fidéicommis ,  qui 
par  le  Droit  Romain  s'étendoient  jufqu'à  l'infini , 
lefdits  fidéicommis  feroient  quaii  perpétués   à 
toujours.  Et  ne  fert  de  dire  que  fi  es  premier  , 
fécond  ou  troilieme  degrés  ils  fe  trouvent  divers 
fubftitués  en  chacun  defdits  degrés ,  toutes  lefdites 
perfonnes  l'une  aprèsl'autre  prennent  ledit  fidéi- 
commis ^  6c  qu'ainiî  il  femble  qu'il  en  doit  être 
de  même  lorfque  plulieurs  fubltitués  fe  trouvent 
au  quatrième  degré  ;  car  efdits    trois  premiers 
degrés  toutes  les  perfonnes  qui  font  en  un  degré 
font   admifes   fuccefllvement  au   fidéicommis  , 
parce  que  les  fidéicommis  par  ladite  Ordonnance 
de  Moulins  s'étendent  jufqu'au  quatrième  degré , 
ôc  icelui   inclus   ,  6c  finilfent   dès  qu'ils  l'ont 
rempli  ^  mais  quand  il  s'agit  de  plufieurs  fub- 
ftitués  qui   fe  tiennent  au  quatrième  degré  ,  dès 
que  l'une  defdites  perfonnes  a  rempli  ce  degré  , 
les   autres   n'y  peuvent    point    être    admifes  i 
paixe  que  déjà  on  a  rempli  le  quatrième  degré  , 
quoiqu'il  y  ait  beaucoup  d'autres  perfonnes  qui 
font  du  même  cinquième  degré  ^  l'Ordonnance  de 
Moulins ,  dans  Part.  57.  dit  que  les  fubititutions 
font  reltreintes  au   quatrième  degré ,  mais  elle 
ne  dit  pas  qu'elles  accompliront  le  quatrième 
degré. 

*  Nota.  Defpeifies  au  préfent  nombre  43. 
traite  deux  queltions  \  l'une  à  combien  de  degrés 
les  fubftitutions  peuvent  s'étendre^  l'autre  de  quelle 
manière  il  faut  compter  les  degrés  de  fubititution  ^ 
ÔC  il  paroît  qu'il  ne  s'efl  ataché  qu'à  rapporter  la 
Jurifprudence  du  Parlement  de  l'ouloufe  fur  ces 
deux  queftions  ;,  ainfi  il  efi:  à  propos  d'expliquer 
la  JiirKprudence  des  autres  Parlemens. 

Quant  à  la  première  queilion  ,  l'art.  59.  de 
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l'Ordonnance  d'Orléans  faite  en  15(^0.  efi:  la 
première  qui  ait  borné  les  fidéicommis  graduels  , 
elle  les  reiîreint  à  deux  degrés ,  l'infiitution  ou 
preiniere  inllitution  non  comprife  •■,  l'art.  57.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins,  faite  en  1566.  veut 
que  les  fubftitutions  faites  avant  l'Ordonnance 
d'Orléans  foient  reltreintes  au  quatrième  degré , 
outre  l'inltitution. 

Cet  article  57.  de  l'Ordonnance  de  Moulins 
n'étant  pas  conçu  en  termes  bien  clairs ,  le  Parle- 
ment de  Paris  par  les  premiers  Arrêts  qu'il  rendit 
depuis  ces  Ordonnances ,  jugea  que  \qs  fubfti- 
tutions  faites    depuis    l'Ordonnance  d'Orléans 
dévoient  aller  jufqu'au  quatrième  degré,  fuivant 
les  Arrêts   rapportés  par  Monthol.   chap.  135. 
Chopin,  De morih. Parifior.  lib.  r.tit. 4. num.  1 7. 
Se  Le  Prêtre,  cent.  i.  chap.  zi.  mais  j^ar  un  Arrêt 
célèbre  du  18  Février  1645.  rendu  au  rapport  de 
M.  Portail ,  confultis  clajjibus ,  il  a  été  jugé  que 
les  degrés  des  fubftitutions  dévoient  être  reflreints 
à  deux  degrés ,  en  ce  non  comprife  l'inftitution 
de  l'héritier ,  fuivant  &  conformément  à  l'Ordon- 
nance de  Moulins ,  qui  n'étend  les  fubftitutions  à 
quatre  degrés  que  par  rapport  aux  fubftitutions 
faites  avant  l'Ordonnance  d'Orléans ,  ôc  depuis  , 
&:  conformément  à  cet  Arrêt ,  la  Jurifprudence 
a  été  conftante  au  Parlement  de  Paris,  Ricard,  des 
Suhjiitutions^chap.  c^.fecl.  6. nomb.Sio.  <&  811. 
8c  Gueretfur  Le  Prêtre,  cent.  i.  chap.  21. 

La  même  Jurifprudence  eft  fuivie  aux  Parlemens 
de  Grenoble  &  d'Aix ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés 
par  ExpiWy ,  chap.  124.  &  146.  6c  par  Bonifàce , 
tom.  1.  liv.  2.  tit.  2.  chap.  9.  il  en  eft  de  même 
au  Parlement  de  Dijon ,  fuivant  ce  qui  eft  allégué 
dans  les  moyens  lors  de  l'Arrêt  du  Parlement 
d'Aix,  du  30  Juin  1679.  rapporté  au  Journal  du 
Palais. 

Ricard,  loc.  cit.  num.  812.  dit  qu'il  croit  que 
cette  Jurifprudence  eft  uniforme  dans  tous  les 
Pariemcns  du  Royaume  ,  à  la  réferve  de  celui  de 
Touloufe  \  ainfi  il  y  comprend  le  Pariement  de 
Bordeaux  :  cependant  dans L a Peyrere,/f//'reiS', 
uomb.  92.  aux  Notes ,  il  eft  dit  que  l'Ordonnance 
de  Moulins  reftreint  tout  au  quatrième  degré,  6c 
nomb.  104.  fous  la  même  lettre ,  LaPeyrere  lui- 
même  dit  que  s'il  eft  queftion  de  taire  la  reftriftion 
des  fiibltitutions  au  quatrième  degré,  le  compte 
fe  fera  par  têtes  6c  non  par  fouches ,  6c  que  c'eft 
la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux ,  ce 
qui  marque  que  dans  ce  Parlement  les  fubftitutions 
s'étendent  jufqu'au  quatrième  degré. 

Bretonnier  fur  Henrys,  tom.  2.  liv.  5.  quejî. 
48.  écrit  qu'au  Parlcinent  de  Paris  on  a  par 
plulieurs  teftamens  ,  comme  celui  du  Car- 
dinal de  Richelieu  ,  6c  celui  de  Mademoi- 
felle    de   Guife  ,   cherché    des    moj-ens   pouf 
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rendre  les  fubltitutions  perpétuelles ,  en  ordon- 
nant au  dernier  appelle  à  la  fubltitution  ,  de  la 
renouveller:,  il  doute  li  ce  commandement  ou  ce 
confeil  eil  obligatoire  ,  J^  il  ajoute  qu'on  peut  le 
rendre  tel ,  en  y  impofant  une  peine ,  linon  ôc  à 
faute  de  le  faire  ,  que  les  biens  appartiendront  à 
une  autre  tamille  ou  à  un  Hôpital  ;  mais  cet 


2-13  . 
La  même  Jurifprudence  eft  fuivie  auxParle- 
mens^de  Grenoble  ÔC  d'Aix  ,  Expilly  ,  chap.  146. 
îk  Bonitace  ,  tom.  z.  //'v.   2.  tit.  z.  chap.  9.  G" 
to/n.  3.  liv.  2.  tit.  13.  chap.  i.  Il  en  doit  être  de 
même  au  Parlement  de  Dijon ,  puifque  les  fubf^ 
titutions  y  font  reftreintes  à  deux  degrés ,  cepen- 
une  autre  lumiiie  uu  a  un  ..^,...u.  ,  .....  ...     dant  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  quoique  les 

expédient  pour  contrevenir  à  la  Loi  ne  vaut  ab-  fubilitutions  s  étendent  a  quatre  degrés ,  le  compte 
folument  rien  ,  6c  doit  être  regardé  comme  non  s'y  fait  par  têtes ,  fuivant  la  Peyrere ,  lettre  i>  , 
écrit.  Vide  inf.  num.  50.  "om/».  104.  a    -t^     ^     r.    t^  r 

Il  V  a  un  moyen  plus  régulier ,  c'eft  que  le  grevé  Par  rapport  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Def- 
iiyaunmu>c  t  ..  ft,„.  V  i  ._^__  peilfcs  s'ell  fuffifammcnt  explique  fur  cette  fé- 
conde queltion  -,  il  fuffirad'y  ajouter  une  remarque 
faite  par  Catclan  ,  liv.  i.  chap.  74.  infn.  il  écrit 
que  fi  un  des  fubititués  répudie  par  a£le  la  fubfti- 
tution  à  lui  déférée  ,  il  ne  fait  point  de  degré ,  ÔC 
il  en  cite  un  Arrêt  du  14  Août  1660.  ce  quipa- 
roit  ne  devoir  pas  faire  de  difficulté. 

Mais  au  Parlement  de  Paris  les  degrés  fe  comp- 
tent avec  effet ,  c'eft-à-dire  qu'il  ne  faut  compter 
que  ceux  qui  ont  recueilli  5c  joui  réellement ,  ou 
qui  ont  fait  leur  déclaration  qu'ils  acceptoient  le 
Hdeicommis  ;  de  forte  que  ceux  d'entre  les  appelles 
à  la  fubltitution  6c  grevés  par  le  donateur  ou  tef- 
tateur  ,  qui  font  morts  fans  l'avoir  recueilli  &  en 
avoir  joui  réellement ,  ou  fans  en  avoir  demandé 
l'ouverture  à  leur  profit ,  ne  font  point  comptés 
dans  la  fupputation  des  degrés ,  &  font  regardés 
à  cet  égard  comme  s'ils  n'avoient  jamais  exifté  ; 


peut  faire  une  nouvelle  fubftitution  en  donnant 
quelque  chofe  du  lien ,  ou  en  ne  faifant  pas  les 
détratTions  qu'il  pouvoir  faire ,  fuivant  la  Loi 
I.  §.  6.ff.  De  légat.   3.  Sciendiim  ejî  autem^ 
eorum  fideicomrmti  qiiem  pojfe ,  adquos  ahquid 
pcrveniurum  ejî  morte  e'nis  ,  velduineis  datur  , 
vel  dum  eis  non  adimitar  ,  dici.  §.  6.  ce  qui  peut 
donner  lieu  à  une  autre  queftion  plus  difficile  à 
réfoudre  ,  qui  ell  de  fçavoir  li  les  Créanciers  du 
donataire  ou  légataire  ne  font  pas  en  droit  d'em- 
pêcher l'effet  de  cette  nouvelle  fubltitution  des 
biens  qui  appartenoient  librement  à  leur  débiteur, 
par  l'ouverture  de  la  première  fubltitution ,  en 
demandant  la  féparation  de  biens  ou  autrement. 
Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  i.  liv.  yqaeft.  \%. 
tient  la  négative  ,  à  moins  que  le  débiteur  n'ac- 
cepte une^donation  ou  un  legs  onéreux  ^  mais  ce 
feroit  donner  ouverture  à  frauder  des  créanciers 


l£r  ouverture  a  irauuci  uco  v-n-cuivi.'-»       "  »->-"•  .£)—*— on  ■  » 

légitimes  :  mais  afin  que  ce  nouveau  fidéicommis     c'eit  ce  qu'enfeignent  Henr>'s  &  Bretonnier   /o/n. 
foit  valable,  il  faut  que  ce  que  le  teltateur  donne     -    -   '    —''   -    R....nn..r  .  .0,..  x.  Z.v.  .. 


du  fien  ,  vaille  autant  que  les  biens  du  premier 
fidéicommis,  le  g.  i.  §.  17- /•  ^'^  Sénat  ufc. 
Trebell.  Ne  damnum  fideicommij}arius  jentLcit , 
ultra  quamad  eum  ex  hœreditate  qmdpervznit., 
dicl.  §.  17.  ou  en  fonds  ou  en  jouilTances.  Vide 
infr.  num.  50. 

A  l'égard  de  la  féconde  queltion ,  de  quelle  ma- 
nière il  faut  fupputer  les  degrés  de  fubltitution  , 
fens  nous  arrêter  aux  différents  fentimens   des 
Poéieurs,  il  fuffit  d'obferver  queles  Ordonnances 
d'Orléans  &:  de  Moulins  n'ont  rien  Itatué  fur  cela , 
&  qu'au  Parlement  de  Paris  &  au  grand  Confeil 
l'on  compte  par  têtes  ^  c'elt  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  cités  par  Chopin,  De  morih.  Parijior. 
lib.  z.tit.4.  num.  i7.Carondas ,  liv.  10.  refp.  17. 
Peleus  ^'queji.  48.  Montholon ,  chap.  135.  Ricard , 
des  Suhjlitutions  ,  chap.  <).fecl.  6.  nomb.  836.  Ê.' 
837.  il  eft  même  important  d'obferver  que  le  dona- 
taire ,  l'inltitué  ou  le  légataire  d'ufufruit ,  chargé 
de  rendre  la  propriété  à  un  autre ,  eft  cenfé  dona- 
taire inftitué  ,  ou  légataire  de  la  propriété  ,  fuivant 
la  Loi ,  Cum  pecuma ,  ult.  f.  De  ufujr.  ear.  rer. 


1.  liv,  $.  quejh  zj[.  Bretonnier  ,  tom.  1.  liv.  5 
quejî.  48.  ÔC  Henrys ,  eod.  tom.  z.  quejl.  9.  Ricard , 
enfon  Traite  des  Suhjiitutions  ,part.  i.  chap.  9. 
fec7.  6.  nomb.  803.  Gueret  fur  le  Prêtre  ,  cent.  z. 
chap.  21.  Chopin ,  De  morib.  Parifior. lib.  z.  tit. 
4.  num.  17.  fans  qu'on  doive  diftinguer  les  fubfti- 
tutions  faites  par  donations  entre-vifs ,  de  celles 
qui  font  faites  par  teftament  :,  car  en  pays  de  Droit 
Ecrit  l'inltitution  d'héritier  faifit ,  de  même  que  la 
donation  entre-vifs  j  cependant  la  Jurifprudence  y 
eft  conftante ,  que  celui  qui  n'a  point  accepté  le 
fidéicommis  n'elt  point  compté  dans  la  fupputation 
des  degrés  ,  Expilly,  chap.  1Z4.  &  Hcnr)S ,  tom. 

2.  liv.  5.  queJî.  24.  en  rapporte  plulieurs  Arrêts. 
Ainli ,  dans  tous  les  Parlemens  où  la  Jurifpru- 
dence a  reftreint  les  fubftitutions  à  deux  degrés , 
non  compris  l'infticution  ou  première  difpohtion , 
foit  teftamentaire  ou  par  donation  entre-vifs ,  la 
maxime  enfeignée  par  Paul  de  Caltres  .^nlcg. 
Cogi  16.  §.  Mœcianus  'i.ff.  ad  Senatufc.  Jre- 
hellian.  doit  être  ÇuWïq  ,  ^\.\Q ,  antè  fideicommijji 
acceptationem  jus  agendi  fideicommijjario  non 
competit  ,  fed  tenetur  eloqui  fe  \dle  jideicom- 


quœufuconfum.velminuantur,^\^ho\Specus  miJJUm  ,  alias  ^^■^■^"^'^"^,.  1^^,^^^^'"^.^ J  ^"^J  "^ 
luri  U.jf.  De  aur.^  argent.  llgat.^^n(ùU^x^\^  fuffit  pas  ,  il  fautune  PO^fl^  "  .f^^^^^^^^^^  ^^^^^^ 
premieredirpofitiondanslafupputationdesdegrés.     tation  ou  autre  déclaration  de  volonté  ,  fuivant 


Part.  I.  Tit.  ÎI 
rendre  les  fubltitutions  perpétuelles ,  en  ordon- 
nant au  dernier  appelle  à  la  fubllitution  ,  de  la 
renouveller:,  il  doute  li  ce  commandement  ou  ce 
confeil  ell  obligatoire  ,  ik:  il  ajoute  qu'on  peut  le 
rendre  tel ,  en  y  impofant  une  peine ,  linon  ôC  à 
faute  de  le  taire  ,  que  les  biens  appartiendront  à 
une  autre  tamille  ou  à  un  Hôpital  j  mais  cet 


DES  SUBSTITUT.  Sect.  VI.  Art.  IV.  ^13 

La  même  Jurifprudence  eft  fuivie  auxParle- 
mens^de  Grenoble  ÔC  d'Aix  ,  Expilly  ,  chap.  146. 
bc  Bonitace  ,  tom.  z.  //'v.  2.  tit.  z.  chap.  9.  G" 
to/n.  3.  liv.  2.  tit.  1 3.  chap.  i.  Il  en  doit  être  de 
même  au  Parlement  de  Dijon ,  puifque  les  fubf^ 
titutions  y  font  reftreintes  à  deux  degrés ,  cepen- 
dant au  Parlement  de  Bordeaux  ,  quoique  les 


une  autre  lamine  uu  a  un  ii<jj^'ii.ui  ,  mui^  v.^-     — -  ....-—-- — -     -  ^   1       . 

expédient  pour  contrevenir  à  la  Loi  ne  vaut  ab-     fublbtutions  s  étendent  a  quatre  degrés ,  le  compte 
folument  rien  ,  6c  doit  être  regardé  comme  non    s'y  fait  par  têtes ,  fuivant  la  Peyrere ,  lettre  b  , 


écrit.  Vide  inf.  num.  50. 

Il  y  a  un  moyen  plus  régulier ,  c'eft  que  le  grevé 
peut  faire  une  nouvelle  fubftitution  en  donnant 
quelque  chofe  du  lien ,  ou  en  ne  faifant  pas  les 
détradions  qu'il  pouvoir  faire ,  fuivant  la  Loi 
I.  §.  6.ff.  De  légat.   3.  Sciendiim  eji  autem  ., 
eorum  fUeicomrmti  qiiem  pojfe ,  adquos  ahqmd 
perveniurum  ejî  morte  e'nis  ,  velduineis  datur  , 
vel  dam  eis  non  adimitar  ,  diB.  §.  6.  ce  qui  peut 
donner  lieu  à  une  autre  queftion  plus  difficile  à 
réfoudre  ,  qui  ell  de  fçavoir  (i  les  Créanciers  du 
donataire  ou  légataire  ne  font  pas  en  droit  d'em- 
pêcher l'effet  de  cette  nouvelle  fubllitution  des 
biens  qui  appartenoient  librement  à  leur  débiteur, 
par  l'ouverture  de  la  première  fubllitution ,  en 
demandant  la  féparation  de  biens  ou  autrement. 
Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  i.  liv.  yqaeft.  \%. 
tient  la  négative  ,  à  moins  que  le  débiteur  n'ac- 
cepte une^donation  ou  un  legs  onéreux  ^  mais  ce 
feroit  donner  ouverture  à  frauder  des  créanciers 


nomb.  104. 

Par  rapport  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Def 
peilfes  s'ell  fuffifammcnt  expliqué  fur  cette  fé- 
conde quellion  -,  il  fuffirad'y  ajourer  une  remarque 
faite  par  Catelan  ,  Uv.  i.  chap.  74.  in  fin.  il  écrit 
que  fi  un  des  fubilitués  répudie  par  ade  la  fublli- 
tution à  lui  déférée  ,  il  ne  fait  point  de  degré ,  &C 
il  en  cite  un  Arrêt  du  14  Août  1660.  ce  quipa- 
roit  ne  devoir  pas  faire  de  difficulté. 

Mais  au  Parlement  de  Paris  les  degrés  fe  comp- 
tent avec  effet ,  c'ell-à-dire  qu'il  ne  faut  compter 
que  ceux  qui  ont  recueilli  5c  joui  réellement ,  ou 
qui  ont  fait  leur  déclaration  qu'ils  acceptoient  le 
Hdeicommis  ;  de  forte  que  ceux  d'entre  les  appelles 
à  la  fubllitution  &  grevés  par  le  donateur  ou  tef- 
tateur  ,  qui  font  morts  fans  l'avoir  recueilli  &  en 
avoir  joui  réellement ,  ou  fans  en  avoir  demandé 
l'ouverture  à  leur  profit ,  ne  font  point  comptés 
dans  la  fupputation  des  degrés ,  Sc  font  regardés 
à  cet  égard  comme  s'ils  n'avoient  jamais  exillé  ; 


leroit  Qonner  ouverture  a  irduuct  uco  v.l^-culvl<.x^     i.  ».v...  ^j, -  or)  •       »^  ^ 

éït  m^:  mais  afin  que  ce  nouveau  fidéicommis     c'ell  ce  qu'enfeignent  Henrys  &  Bretonnier   /o,n. 


1.  liv.  5*.  qiieji.  24.  Bretonnier  ,  tom.  2.  hv.  5. 
qaefi.  48.  &C  Henrys ,  eod.  tom.  z.  quefi.  9.  Ricard , 
enfon  Traité  des  Suhjiitutions  ,part.  i.  chap.  9. 
fec7.  6.  nomb.  803.  Gueret  fur  le  Prêtre  ,  cent.  2. 
(hap.  21.  Chopin ,  De  morib.  Farifior.  hb.  2.  tit. 
4.  num.  17.  fans  qu'on  doive  dillinguer  les  fublli- 
tutions  faites  par  donations  entre-vifs ,  de  celles 
qui  font  faites  par  teilament  :,  car  en  pays  de  Droit 
Ecrit  l'inllitution  d'héritier  faifit ,  de  même  que  la 
donation  entre-vifs  -,  cependant  la  Jurifprudence  y 
eil  conllante ,  que  celui  qui  n'a  point  accepté  le 
fidéicommis  n'ell  point  compté  dans  la  fupputation 
des  degrés  ,  Expilly,  chap.  124.  &  Hcnr)S ,  tom. 

2.  liv.  5.  quefi'  24.  en  rapporte  plulieurs  Arrêts. 
Ainli ,  dans  tous  les  Parlemens  où  la  Jurifpru- 
dence a  reftreint  les  fubilitutions  à  deux  degrés , 
non  compris  l'inllitution  ou  première  difpohtion, 
foit  teftamentaire  ou  par  donation  entre-vifs ,  la 
maxime  enfeignée  par  Paul  de  Callres  ,inhg. 
Cogi  16.  §.  Mœcianus  8./!  ad  Senatufc.  Jre- 
bellian.  doit  être  {u\v\e,iiue,antèfideicommiJJi 
acceptationem  jus  agendi  fideicommifiario  non 
competit  ,  fed  tenetur  eloqui  fe  velle  fideicom- 


foit  valable ,  il  faut  que  ce  que  le  tellateur  donne 

du  lien  ,  vaille  autant  que  les  biens  du  premier 

fidéicommis,   le  g.   i.  §.   ij- f'  ^'^  Sénat  ufc. 

Trebell.  Ne  damnum  fideicommifianus  fentiat , 

ultra  quamad  eum  ex  hœreditate  quidpervznit., 

dicl.  §.  17.  ou  en  fonds  ou  en  jouiffances.  Vide 
infr.  num.  50. 

A  l'égard  de  la  féconde  quellion ,  de  quelle  ma- 
nière il  faut  fupputer  les  degrés  de  fubllitution  , 
fens  nous  arrêter  aux  différents  fentimens   des 
Poéieurs,  il  fuifit  d'obferver  queles  Ordonnances 
d'Orléans  &  de  Moulins  n'ont  rien  llatué  fur  cela , 
&  qu'au  Parlement  de  Paris  ÔC  au  grand  Confeil 
l'on  compte  par  têtes  ^  c'ell  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  cités  par  Chopin,  De  morib.  Parijior. 
lib.  i.tit.4.  num.  i7.Carondas ,  liv.  10.  refp.  17. 
Peleus  ^'quefi.  48.  Montholon ,  chap.  135.  Ricard , 
des  Subfiitutions ,  chap.  <).fecl.  6.  nomb.  836.  Ê.' 
837.  il  eft  même  important  d'obferver  que  le  dona- 
taire ,  l'inllitué  ou  le  légataire  d'ufufruit ,  chargé 
de  rendre  la  propriété  à  un  autre ,  eft  cenfé  dona- 
taire inftitué ,  ou  légataire  de  la  propriété ,  fuivant 

hLoi,  Cum  pecunia.ult.  ff:  Deufujr.ear.  rer.     .^.,.^ ,  j- .     Vo:<;..o^«  ^rr^îm^ 

quœufuconfLm.velminuantur,6ilho\Species  mifium  ,  alias  ^^-^-^"^'^"l^^l^^.^^^^'^^.fj  ^"^J  "^ 
luri  U.fi:Deaur.ùargent.kgat.^n.Çù\Ï2:K\?.  fuffit  pas  ,  il  fautune  PO^^^^l^  "  .f^f^/^^/^  '  .^^^^.^^P" 
premieredirpofitiondanslafupputationdesdegrés.     ration  ou  autre  déclaration  de  volonté ,  fuivant 
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tous  les  Auteurs  ci-dcflus  cités  ,  &  la  Jurifpru-     Bartol.  ad  kg.  Si  ab  hoflihus  lo.  §.  Si  vir   unie: 


deiice  des  Arrêts  ,  tant  du  Parlement  de  Paris 
que  du  Grand  Confeil  &  autres  Parlemens  du 
Royaume  qu'ils  rapportent  :  vide  infr.  num.  51. 
Il  relie  à  obferver  fur  les  deux  queftions  ci- 
dclRis ,  que  quand  les  biens  fublUtués  font  litués 
dans  les  relForts  de  diffcrens  Parlemens ,  la  règle 
ell  qu'il  faut  fuivre  l'ufage  de  chaque  Parlement 
dans  le  relfort  duquel  les  héritages  font  litués  ^ 
c'eft  ce  qu'établit  Ricard ,  loc.  cit.  num.  840.  où 
il  réfute  folidement  un  Arrêt  contraire  du  Par- 
lement de  Touloufe  ,  du  17  Avril  1636.  cité  par 
Cambolas ,  lly.  3.  chap.  j.  fur  la  fin.  ] 

44.  En  dixième  lieu ,  le  fidéicommis  n'eft  pas 
dû  ,  lorfque  Théritier  efl:  condamné  pour  crime 
de  léfe-Majellé  ;,  car  afin  d'enfevelir  les  teflamens 
faits  en  faveur  de  tels  monftres ,  la  mémoire  def- 
quels  doit  être  abolie ,  on  ne  veut  pas  ouir  parler 
des  fidéicommis  dont  ils  étoient  chargés  ,  mais 
le  Fifc  prend  l'entière  hérédité  ^fuivant  l'Ordon- 
nance de  François  I.  de  tan  1539.  article  1 .  &  z. 
&  ainli  s  obferve  en  ce  Royaume ,  Chopin,  de 
Doman.  lih.  i.  tit.  7.  num.  17.  &  Ferrer,  in 
quœft.  341.  Guid.  Pap.  &  a  été  jugé  par  plufieurs 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  Le  Bret,  liv.  3. 
de  la  Souveraineté,  chap.   13.  contre  l'avis  de 
Faber ,  //2/uo  Codic.  lib.  6.  tit.  DefideicommifT. 
2Z.  définition.  6. 

Sum  Super is  fua  jura. 

Ovid.  lib.  9.  Metamorph. 

Çui  enim  fuis  confdiis  ,  fuifque  laboribus  pro 
toto  orbe  terrarum  dm  nocluque  laborant ,  quare 
non  habeant  dignam  fuâ  prœrogativa  fortu- 
nam  ?  kg.  ult.  in  fin.  Codic.  De  quadrienn. 
prœfcriptione. 

Toutefois  après  telles  condamnations  fouvent 
fe  Roi  fe  départ  de  partie  de  fon  droit  en  faveur 
des  héritiers  ou  fubflitués  du  condamné ,  comme 


num.  C.ff.  Soluto  matrimonio  ,  parce  que  nemo 
exfuo  deliclo  melioremfuam  conditionemfacere 
potefi  ,  leg.  li on  fraudant ur.  ij6.  §.   i.ff.  de 
diverjis  regul.  jur.  ou  qu'étant  héritier  de  l'héri- 
tier meurtri,  ou  fubftitué  audit  héritier  meurtri 
il  a  délailfé  par  dol  la  pourfuite  de  la  vengeance 
de  fa  mort ,  leg.  Pr opter  veneni  quœfiionem  z  i .  S. 
^eptis  I.  ff.De  Senatufconf.  Syllanian.  Que 
s'il  ne  l'a  délailfé  que  par  négligence ,  il  eft  privé 
feulement  de  l'hérédité  du  meurtri  &c  non  pas  du 
fidéicommis ,  ^/fc?.  §.  Neptis  ,  in  fin.  or  il  délaiiîb 
la  pourfuite  par  négligeance ,  lorfque  pouvant 
découvrir  le  meurtrier  ,  il  ne  daigne  pas  en  faire 
recherche  ,  Accurf.  ad  diB.  §.   'Neptis  ;  &  par 
dol ,  lorfque  bien  qu'il  fçache  le  meurtrier ,  il  ne 
le  fait  ])as  punir. 

4*5.   En  douzième  lieu ,  le  fidéicommis  n'eft 
pas  dû  lorfque  le  fidéicommilfaire  a  empêché  le 
teftateur  de  changer  fon  tellament  ,  ou  qu'il  l'a 
impugné  de  faux ,  leg.  Pofi  legatum  acceptum 
5.  §.  Si  is  cui  6.ff.  De  kis  quœ  ut  indignis  au- 
feruntur  ,  Ç?  leg.  Qui  falfas  6.  Cod.  Ad  leg^ 
Cornel.  de  faljis  ,  ou  habité  avec  la  veuve  j  car 
même  en  ces  cas  les  limples  legs  ne  font  pas  dus , 
comrne  il  fera  dit  au  Titre  des  Legs  •  6c  efdits  cas 
le  fidéicommis  eft  baillé  au  Fie;  ainfi  il  eft baillé 
au  Fifc  lorfque  le  fidéicommilfaire  a  accufé  le 
teftament  de  faux ,  dicl.  §.  Si  is  cui  6. 

47.  En  treizième  heu  ,  le  fidéicommis  n'eft  pas 
dû  au  fidéicommiftaire  ,  qui  à  delfein  de  priver 
l'héritier  de  l'hérédité ,  a  recelé  le  teftament  5  car 
n  depuis  le  teftament  s'eft  trouvé ,  le  fidéicom- 
miifaire  eft  privé  de  fon  fidéicommis ,  au  profit 
de  l'héritier  qui  en  eft  chargé ,  leg.  penult.  Cod, 
De  légat.  Ut  qui  aliis  nocendum  ejje  exiflima- 
vit,  ipfe  fuamfentiat jaauram ,  dia.  leg. penult. 
rriais  pour  le  crime  du  fidéicommilfaire  Prélat , 
l'Eglife  ne  doit  être  privée  de  fon  fidéicommis  que 


mÊ^ss^M^mms^ii 


Chopin,  dicl.  num.  17.  &  de  notre  temps  fur 
un  autre  fujet ,  en  faveur  de  Monfieur  le  Prince 
de  Condé ,  ÔC  de  la  Duchefle  d'Angouleme 


Deliaum.  -j6.  de  reg.  jur.  in  6. 

48.  En  quatorzième  lieu  ,  le  fidéicommilTaire 
d  une  portion  de  l'hérédité  n'a  point  de  part  es 


le   S  d!  fid&om  r  confn,? il?  V  l"'"' ^"'    ^  """  *^-  ff-  ^"^  ScnatafœnSultum  -TrAdUa 


en  la  difcuftlon  du  Comte  de  La  Roche.  *  La 
Loi  8.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  y  eft  précife.  ] 

45;  En  onzième  lieu  ,  le  fidéicommis  n'eft 
pas  du  lorfque  le  fidéicommiftaire  eft  caufe  de 
ia  mort  du  teftateur,  leg.  Indignum.  x.  ff.  De 

t'  ITa  ""f  '"'^'^''''  '  o"  ^"^  l'héritier  étant 

capable  de  la  venger    il  n'a  na«  rl:.mr,A  lo  f  •  — r'"."  '""  *■"  '"'^'-'i  ^'^  J^  t-auie  pieuie  ,  ne  le 

«i  lorr<,u'il  eft  caffé'iila'Sn  df  mrMer  ;    CriLT  '°  ^''''°"'"  '''■  "^^  ^™ 


^  Paulus  refpondit ,  fi  certa. 
49-  En  quinzième  lieu  ,  le  fidéicommis  n'eft 
pas  dû, lorfque lefidéicommilfaire  a  laillé  palfer 
trente  ans  fans  le  demander  ;  car  l'hérédité  fe 
prefcrit  par  ce  terme ,  comme  il  fera  dit  en  la 
troijieme  Partie  de  ce  Traité-,  feulement  le  fidéi- 
commis fait  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  ne  fe 
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tous  les  Auteurs  ci-dcOus  cités  ,  &  la  Jurifpru-     Bartol.  ad  kg.  Si  ab  hoflihus  lo.  §.  Si  vir   unit: 


deiice  des  Arrêts  ,  tant  du  Parlement  de  Paris 
que  du  Grand  Confeil  &  autres  Parlemens  du 
Royaume  qu'ils  rapportent  :  vide  infr.  num.  51. 
Il  relie  à  obferver  fur  les  deux  queftions  ci- 
dclRis ,  que  quand  les  biens  fublUtués  font  litués 
dans  les  relForts  de  differens  Parlemens ,  la  règle 
eft  qu'il  faut  fuivre  l'ufage  de  chaque  Parlement 
dans  le  relfort  duquel  les  héritages  font  litués 


num.  C.ff.  Soluto  matrimonio  ,  parce  que  nemo 
exfuo  deliclo  melioremfuam  conditionemfacere 
potefl  ,  leg.  'Non  fraudant ur.  ij6.  §.  i.ff.  dt 
diverjis  regul.  jur.  ou  qu'étant  héritier  de  l'héri- 
tier meurtri,  ou  fubftitué  audit  héritier  meurtri 
il  a  délailfé  par  dol  la  pourfuite  de  la  vengeance 
de  fa  mort ,  leg.  Propterveneni  quœftionem  zi.fi. 
Neptis  I.  ff.De  Senatufconf.  SylLanian.  Que 


c  elt  ce  qu  établit  Kicard ,  loc.  cit.  num.  840.  où  s'il  ne  l'a  délailfé  que  par  négligence ,  il  eft  privé 
il  réfute  fondement  un  Arrêt  contraire  du  Par-  feulement  de  l'hérédité  du  meurtri  &  non  pas  du 
Jement  de  Touloufe  ,  du  17  Avril  1636.  cité  par     fidéicommis ,  û'^cZ  §.  Neptis  ,  in  fin.  or  il  délailîb 


Cambolas ,  lly.  3.  chap.  j.  fur  la  fin.  ] 

44.  En  dixième  lieu ,  le  fidéicommis  n'eft  pas 
dû  ,  lorfque  l'héritier  eft  condamné  pour  crime 
de  léfe-Majefté  ;,  car  afin  d'enfevelir  les  teftamens 
faits  en  faveur  de  tels  monftres ,  la  mémoire  def- 
quels  doit  être  abolie ,  on  ne  veut  pas  ouir  parler 
des  fidéicommis  dont  ils  étoient  chargés  ,  mais 
le  Fifc  prend  l'entière  hérédité  ^fuivant  l'Ordon- 
nance de  François  I.  de  tan  1539.  article  1 .  &  z. 
&  ainli  s'obferve  en  ce  Royaume ,  Chopin,  de 
Doman.  lih.  i.  tit.  7.  num.  17.  &  Ferrer,  in 
quœfî.  341.  Guid.  Pap.  &  a  été  jugé  par  plulieurs 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  Le  Bret ,  liv.  3. 
de  la  Souveraineté,  chap.   13.  contre  l'avis  de 
Faber ,  //2/uo  Codic.  lib.  6.  tit.  Defideicommijf. 
22.  définition.  6. 

Sum  Super is  fua  jura. 

Ovid.  lib.  9.  Metamorph. 

Çui  enim  fuis  confdiis  ,  fuifque  laboribus  pro 
toto  orbe  terrarum  dm  nocluque  laborant ,  quart 
non  habeant  dignam  fuâ  prœrogativa  f'ortu- 
nam  ?  kg.  ult.  in  fin.  Codic.  De  quadrienn. 
prœfcriptione. 

Toutefois  après  telles  condamnations  fouvent 
fe  Koi  fe  départ  de  partie  de  fon  droit  en  faveur 
des  héritiers  ou  fubftitués  du  condamné ,  comme 


^^S^Z^^-SfeSE  E=S=:^2-=- 


Charles  de  Bourbon ,  criminel  de  léfe-Majefté 
Chopin,  dia.  num.   17.  &  de  notre  temps  fuî 
un  autre  fujet ,  en  faveur  de  Monfieur  le  Prince 
de  Condé ,  ÔC  de  la  Duchefle  d'Angouleme. 

T\/r^'V°"^^^'  ^°^5  ^^id'f  cas  de  crime  de  léfe- 
^lajefte,  les  confifcations  ne  fe  prennent  pas  fur 
les  biens  du  fidéicommis ,  comme  il  a  été  jugé  en 
ia  Chambre  ael'Edit  de  Grenoble  en  Juillet  1631. 
en  la  difcufîlon  du  Comte  de  La  Roche.  *  La 
1-01  8.  Lod.  Ad  leg.  Falcid,  y  eft  précife.  ] 

45.  En  onzième  lieu  ,  le  fidéicommis  n'eft 
pas  du  lorfque  le  fidéicommilTaire  eft  caufe  de 
ia  mort  du  teftateur ,  leg.  Indignum.  x.  ff.  De 
f  r^  ""f  '"'^'^''''  '■>  °"  ^"^  i'héritier  étant 


la  pourftiite  par  négligeance ,  lorfque  pouvant 
découvrir  le  meurtrier  ,  il  ne  daigne  pas  en  faire 
recherche  ,  Accurf  ad  diB.  §.  Neptis  ;  &  par 
dol ,  lorfque  bien  qu'il  fçache  le  meurtrier ,  il  ne 
le  fait  ])as  punir. 

4*5.   En  douzième  lieu ,  le  fidéicommis  n'eft 
pas  dû  lorfque  le  fidéicommiftaire  a  empêché  le 
teftateur  de  changer  fon  teftament  ,  ou  qu'il  l'a 
impugné  de  faux ,  leg.  Pofi  legatum  acceptum 
5.  §.  Si  is  cui  6.ff.  De  kis  quœ  ut  indignis  au- 
feruntur  ,  Ç?  leg.  Qui  falfas  6.  Cod.  Ad  leg^ 
Cornel.  de  fal/is  ,  ou  habité  avec  la  veu\e  j  car 
même  en  ces  cas  les  limples  legs  ne  font  pas  dus 
comrne  il  fera  dit  au  Titre  des  Legs  •  6c  efdits  cas 
le  fidéicommis  eft  baillé  au  Fic^  ainfi  il  eft  baillé 
au  Fifc  lorfque  le  fidéicommilfaire  a  accufé  le 
teftament  de  faux ,  dicl.  $.  Si  is  cui  6. 

47.  En  treizième  lieu  ,  le  fidéicommis  n'eft  pas 
dû  au  fidéicommiftaire  ,  qui  à  delfein  de  priver 
l'héritier  de  l'hérédité ,  a  recelé  le  teftament  5  car 
fi  depuis  le  teftament  s'eft  trouvé ,  le  fidéicom- 
miifaire  eft  privé  de  fon  fidéicommis ,  au  profit 
de  l'héritier  qui  en  eft  chargé ,  leg.  penult.  Cod, 
De  légat.  Ut  qui  aliis  nocendum  ejje  exifiima- 
^^^?  ^Pfi  fuamfentiat  jaauram ,  diS.  leg. penult. 
mais  pour  le  crime  du  fidéicommilTaire  Prélat , 
l'Eglife  ne  doit  être  privée  de  fon  fidéicommis  que 


débet  in  detrimentum  Ecclefiœ  redundare     cap, 
Dehaum.  -j6.  de  reg.  jur.  in  6. 

48.  En  quatorzième  lieu  ,  le  fidéicommilTaire 
d  une  portion  de  l'hérédité  n'a  point  de  part  es 
chofes  qu'il  a  fouftraites , /f^.  Paulus  refpondit, 
fi  certa  48.  fj^.  Ad  Senatufconfultum  Trebellia- 
num  ,  mais  bien  au  reftant  de  l'hérédité ,  Accurf. 
in  dia.  leg.  Paulus  refpondit ,  fi  certa. 

49-  En  quinzième  lieu  ,  le  fidéicommis  n'eft 
pas  dû, lorfque lefidéicommiftaire  a  lailfé  pafter 
trente  ans  fans  le  demander  ^  car  l'hérédité  fe 
prefcrit  par  ce  terme ,  comme  il  fera  dit  en  la 
troifieme  Partie  de  ce  Traité-,  feulement  le  fidéi- 
commis fait  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  ne  fe 


capable  de  la  venger    il  n'a  na«  rls^m^A  u  e  ■  """l"'."  ''"'  "="  i^veur  t;e  ja  cauie  pieuie  ,  ne  le 


Part.  I.  Tit.  II.  DES  SUBSTITUT.  Sect.  VI.  Art.  IV: 


Et  fi  le  pofleireur  avoit  commencé  de  prefcrirc 
du  vivant  du  teltateur ,  parce  que  la  prefcription 
une  fois  légitimement  commencée  ne  peut  être 
arrêtée  que  par  la  demande  de  la  chofc ,  elle  court 
contre  le  fubilitué  ,  bien  que  la  fubltitution  ne  lui 
foit  pas  ouverte  ,  leg.  Si  hœres  injiitutus  70.  §. 
Si  temporalis  ,  ult.Jf.  Ad  Senatufc.  Trebell.  K 
l'héritier  par  la  négligence  duquel  la  chofe  vient  à 


c'eit  à  l'acquéreur  de  prendre  gai  de  à  ce  qu'il 
acheté. 

Seulement  les  dettes  héréditaires  peuvent  être 
prcfcrites  par  les  débiteurs,  au  préjudice  du  fidéi- 
commillaire  ,  pendant  la  vie  de  l'héritier  chargé 
de  Hdéicommis ,  comme  il  eil  montré  au  TruUé 
des  Contrats  ,  Titre  des  Prefcriptions. 

En  outre ,  le  fidéicommllfaire  n'efl:  pas  privé  de 


fe  prefcrire  ,en  elt  refponfable  au  fidéicommiiraire,  fon  tîdéicommis  pour  en  avoir  laiiTé  jouir  des  f'rui'.  s 

AccuTÙaddicI.§.ultirn.inverbo^Irnputahiturei.  un  tiers  durant  un  long-temps  ,  kg.  Çuce  Jid/i- 

II  en  eft  autrement  de  la  prefcription  qui  ell  commija  79.^/!  De  légat,  z.  parce  qu'il  ne  fe 

commencée  après  la  mort  du  teftateur  ^  car  elle  ne  prefcrit  que  par  trente  ans ,  comme  dit  eft ,  ôC  non 

court  contre  le  fubftitué  que  du  jour  que  la  fubf-  par  un  long-temps ,  c'eft-à-dire  dixou  vingt  ans  , 

titution  lui  eft  ouverte  ,  Molinicus  ,  conjil.  z6.  Infiit.  De  ufucap.  in  princ. 
num.  18.  fuivant  la  Loi  Càm  notijfimi  7.  §.  IHud.        *  Nota.  Quand  la  prefcription  a  commencé  du 

4.  Cod.  De  prcefcript.  trig.  vel'quadrag.  anno-  vivant  du  teltateur  ,  la  maxime  elt  conltante  , 

rum,  où  il  eft  dit  généralement  ,  que  lorfque  qu'elle  continue  pendant  la  vie  de  l'héritier  grevé, 

quelque  chofe  eft  due  à  quelqu'un  à  jour  certain  ,  Peregrin.  De  fideicom.art.  41.  num.  18,  &  les 

ou  bien  fous  condition  ,  la  prefcription  ne  com-  Auteurs  par  lui  cités ,  Catelan  ,  livre  7.  chap.  4. 

mence  à  courir  qu'aprh  Vévénement  du  jour  ou  &  la  Peyrere  ,  lettre  P  ,  nomb.  c)j. 
de  la  condition  :,  Se  en  la  Loi  3.  §.  3.  Cod.  Com-         Quoique  la  prefcription  n'ait  commencé  qu'a- 

mun.  de  légat,  il  eft  dit,  que  ceux  qui  ont  acheté  près  la  mort  du  teltateur ,  les  acquéreurs  des  biens 

les  biens  dîi  fidéicornmis  avant  V événement  dice-  fubftitués  ne  peuvent  point  oppofer  la  prefcription 


lui ,  ne  peuvent  après  oppofer  aucune  prefcription 
au  fidéicommiffaire  qui  vendique  les  biens  aliénés  , 
foit  que  le  fubftitué  agilFe  contre  les  fuccelfeurs  de 
l'héritier ,  Molinccus ,  dicl.  confil.  z6.  à  num.  Z3. 
ufque  ad  36.  ÔC  Maynard.  liv.  7.  chap.  64.  ou 
contre  des  tiers  polfelfeurs ,  même  de  bonne  foi , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  6.  Avril  1500. 
Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  4.  chap.  47.  6C 
Maynard  ,  liv.  8.  chap.  35.  ÔC  au  Parlement  de 
Touloufe  par  divers  Arrêts ,  notamment  du  mois 
de  Mars  is6j.  Charond.  ÔC  Maynard,  aufdits 
lieux.,  Se  Automne  ,  ad  leg.  Pure  mihi  $.ff. 
De  dol.  <^  met.  except.  8c  par  autres  deux  Arrêts 
donnés  au  rapport  de  Maynard ,  du  mois  de  Jan- 
vier 1574.  ^  du  mois  de  Septembre  1585.  Cha- 
rond. audi!:  lieu ,  Maynard  ,  liv.  7.  chap.  64.  Sc 
La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot , 
Prœfcription  ,  titre  72.  art.  i.  contre  l'opinion  de 
Molinœus ,  dicl.  confil.  x6.num.         ^"" 
Papon,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  12. 


de  10.  Se  10.  ans  aux  Hdéicommillaires ,  Cujas  , 
ad  leg.  ult.  §.  3.  Cod.  Commun,  de  légat.  Çf  fidei- 
com.  Dumoulin ,  ron/////'.  26.  num.  19.  Peregrin. 
loc.  cit.  num.  16.  Fufar.  De  fideicom.  fubftitut. 
quœft.  528.  num.  10.  Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  6. 
tit.  commun,  de  légat,  (^fideicom.  23.  de  fin.  9. 
parce  que  la  prefcription  de  10.  Sc  20.  ans  n'a 
point  lieu  fans  titre  :  Ergo  quod  dicitur  ufucapio 
non  procedit  fine  titulo  ,  fie  intelligitur  Ji  vel  • 
reipjd  deficiat  titulus  ,  vel  lex  fingat  defeciffe  , 
Cujas  ,  dicl.  loc.  Secus  ,  (i  l'acquéreur  a  acquis 
d'un  autre  que  de  l'héritier ,  Peregrin.  loc.  cit. 
num.  15.  Fufar.  loc.  cit.  num.  17.  Sc  Faber.  loc. 
cit.  in  notis.  ou  li  le  fidéicommilTaire  a  confenti 
ou  approuvé  la  vente  •^  mais  il  faut  que  le  confen- 
tement  foit  exprès ,  de  forte  que  fa  préfence  ou 
fa  réception  du  prix ,  comme  fondé  de  procura- 
tion de  l'héritier  ,  ne  fuffiroient  pas  ,  d'Olive , 
liv.  5.  chap.  28.  La  Peyrere ,  lettre  S ,  nomb.  166. 

23.  Tillier_/ar     Barry,  des  Succejftons  ,  liv.  8.  tit.  3.  nomb.  50. 

tit.  3.  art.  14.     ou  enfin  s'il  eft  héritier  médiat  ou  immédiat  du 


Philippi,  refponf  36.  num.  15.  i<5.  &  23.  Sc    vendeur ,  Fufar.  ibid.  quœft.  57.  <&  60. 
Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  182.  qui  prétendent         Mais  les  tiers  polfelTcurs  des  biens  hypotheqiiés 
conformément  à  certain  Arrêt  qu'ils  difent  avoir     au  fidéicommis  prefcriventpar  10  Sc  20  ans,  Gra- 


été  donné  au  Parlement  de  Paris ,  que  bien  que  la 
fubftitufion  ne  foit  pas  ouverte ,  le  pofleireur  de 
boruie  foi  prefcrit  par  quarante  ou  cent  ans  les  biens 
du  fidéicommis,  linon  que  le  fubftitué  aitconftitué 
l'acquéreur  en  mauvaife  foi ,  en  lui  déclarant  la 
fubltitution  5  &  ledit  Expilly,  au  chapitre  182. 
dit  cela  avoir  été  ainli  jugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble, le  13  Mai  1596.  Il  feroit  abfurde  qu'on 
pût  prefcrire  contre  celui  qui  n'a  point  d'aaion  j 


verol ,  fur  la  Roche ,  liv.  6.  fous  le  mot  ,  Pref- 
cription ,  tit.  71.  arrêt  i. 

C'eft  une  queftion  fort  controverfée  ,  fi  ceux 
qui  ont  acquis  des  grevés  peuvent  prefcrire  avant 
l'ouverture  du  fidéicommis,  par  30  ans;,  Dumou- 
lin ,  confil.  26.  num.  23.  Papon ,  en  fes  Arrêts , 
liv.  12.  tit.  3.  nomb.  4.  aux  Addit.  Chopin. 
De  morib.  Parifwr.  lib.  2.  tit.  8.  num.  8.  Sc 
Ricard ,  des  SÙbftitutions ,  chap.  1 3.  nomb.  92. 


Part.  î.  Tit.  II.  DES  SUBSTITUT.  Sect.  VI.  Art.  IV:  115 


Et  fi  le  pofTeireur  avoit  commencé  de  prefciirc 
du  vivant  du  teltateur ,  parce  que  la  prefcription 
une  fois  légitimement  commencée  ne  peut  être 
arrêtée  que  par  la  demande  de  la  cliofe ,  elle  court 
contre  le  fubilitué  ,  bien  que  la  fubltitution  ne  lui 
{bit  pas  ouverte  ,  leg.  Si  hœres  injiitutus  70.  §. 
Si  temporalis  ,  iilt.jf.  Ad  Senatufc.  Trebell.  5C 
l'héritier  par  la  négligence  duquel  la  chofe  vient  à 


-t»"h^ 


c'eit  à  l'acquéreur  de  prendre  gai  de  à  ce  qu'il 
acheté. 

Seulement  les  dettes  héréditaires  peuvent  être 
prcfcrites  par  les  débiteurs,  au  préjudice  du  fidéi- 
commillaire  ,  pendant  la  vie  de  l'héritier  chargé 
de  Hdéicommis ,  comme  il  eil:  montré  au  TrdUé 
des  Contrats  ,  Titre  des  Prefcriptions. 

En  outre ,  le  fidéicommllfaire  n'efl:  pas  privé  de 


fe  prefcrire  ,en  elt  refponfable  au  Hdéicommiiraire,  fon  tîdéicommis  pour  en  avoir  laifTé  jouir  des  f'rui'.  s 

AccuTÙaddicI.§.ultim.inverbo^Irnputahiturei.  un  tiers  durant  un  long-temps  ,  kg.  Quœ  fidéi- 

Il  en  eft  autrement  de  la  prefcription  qui  ell  commija  79.  ff.  De  légat,  z.  parce  qu'il  ne  fe 

commencée  après  la  mort  du  teftateur  ^  car  elle  ne  prefcrit  que  par  trente  ans ,  comme  dit  eft ,  ôC  non 

court  contre  le  fubftitué  que  du  jour  que  la  fubf-  par  un  long-temps ,  c'eft-à-dire  dixou  vingt  ans, 

titution  lui  eft  ouverte  ,  Molinccus ,  conJiL  z6.  Inflit.  De  ufucap.  in  princ. 
num.  18.  fuivant  la  Loi  Càm  notiiJimi  7.  §.  Illud.        *  Nota.  Quand  la  prefcription  a  commencé  du 

4.  Cod.  De  prcefcript.  trig.  vel'quadrag.  anno-  vivant  du  teilateur  ,  la  maxime  elt  conftante  , 

rum,  où  il  eft  dit  généralement  ,  que  lorfque  qu'elle  continue  pendant  la  vie  de  l'héritier  grevé, 

quelque  chofe  eft  due  à  quelqu'un  n  jour  certain  ,  Pcregrin.  De  fideicom.art.  41.  num.  18,  5c  les 

ou  bien  fous  condition  ,  la  prefcription  ne  com-  Auteurs  par  lui  cités ,  Catelan  ,  livre  7.  chap.  4. 

mence  ii  courir  qu'aprh  Vévénement  du  jour  ou  8>c  la  Peyrere  ,  lettre  P  ,  nomh.  97. 
de  la  condition  :,  Se  en  la  Loi  3.  §.  3.  Cod.  Com-         Quoique  la  prefcription  n'ait  commencé  qu'a- 

mun.  de  légat,  il  eft  dit,  que  ceux  qui  ont  acheté  près  la  mort  du  teftateur ,  les  acquéreurs  des  biens 

les  biens  dufidéicommis  avant  Vévénement  dice-  fubftitués  ne  peuvent  point  oppofer  la  prefcription 


lui ,  ne  peuvent  après  oppofer  aucune  prefcription 
au  fidéicommiffaire  qui  vendique  les  biens  aliénés  , 
foit  que  le  fubftitué  agilFe  contre  les  fuccelfeurs  de 
l'héritier ,  MolincCus ,  dicl.  confil.  z6.  à  num.  Z3. 
ufque  ad  36.  ÔC  Maynard.  liv.  7.  chap.  64.  ou 
contre  des  tiers  polfelfeurs ,  même  de  bonne  foi , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  6.  Avril  1500. 
Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  4.  chap.  47.  6C 
Maynard  ,  liv.  8.  chap.  35.  ÔC  au  Parlement  de 
Touloufe  par  divers  Arrêts ,  notamment  du  mois 
de  Mars  1567.  Charond.  ÔC  Maynard,  aufdits 
lieux  ^  Se  Automne  ,  ad  leg.  Pure  mihi  5./! 
De  dol.  ^  met.  except.  8c  par  autres  deux  Arrêts 
donnés  au  rapport  de  Maynard ,  du  mois  de  Jan- 
vier 1574.  ^  du  mois  de  Septembre  1585.  Cha- 
rond. audi!:  lieu  ,  Maynard  ,  liv.  7.  chap.  64.  Sc 
La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot , 
Prœfcription  ,  titre  72.  art.  i.  contre  l'opinion  de 
Molinœus ,  dicl.  confil.  x6.num.         ^"" 
Papon,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  12. 


de  10.  Se  10.  ans  aux  tidéicommillaires ,  Cujas  , 
ad  leg.  ult.  §.  3.  Cod.  Commun,  de  légat.  ^  fidei- 
com.  Dumoulin ,  ron/////'.  26.  num.  19.  Pcregrin. 
loc.  cit.  num.  16.  Fufar.  De  fideicom.  fubftitut. 
quœft.  528.  num.  10.  Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  6. 
tit.  commun,  de  légat,  (^fideicom.  23.  de  fin.  9. 
parce  que  la  prefcription  de  10.  Sc  20.  ans  n'a 
point  lieu  fans  titre  :  Ergo  quod  dicitur  ufucapio 
non  procedit  fine  titulo  ,  fie  intelligitur  Ji  vel  • 
reipfd  deficiat  titulus  ,  vel  lex  fingat  defeciffe  , 
Cujas  ,  dicl.  loc.  Secus  ,  fi  l'acquéreur  a  acquis 
d'un  autre  que  de  l'héritier ,  Peregrin.  loc.  cit. 
num.  15.  Fufar.  loc.  cit.  num.  17.  Sc  Faber.  loc. 
cit.  in  notis.  ou  i\  le  fidéicommiffaire  a  confenti 
ou  approuvé  la  vente  •^  mais  il  faut  que  le  confen- 
tement  foit  exprès ,  de  forte  que  fa  préfence  ou 
fa  réception  du  prix ,  comme  fondé  de  procura- 
tion de  l'héritier  ,  ne  fuffiroient  pas  ,  d'Olive , 
liV.  5.  chap.  28.  La  Peyrere ,  lettre  S ^  nomh.  166. 

23.  Tillier/i/r     Barry,  des  Succejftons  ,  liv.  8.  tit.  3.  nomh.  50. 

tit.  3.  art.  14.     ou  enfin  s'il  eft  héritier  médiat  ou  immédiat  du 


Philippi,  refponf  36.  num.   15.  16.  6"  23.  Sc     vendeur  ,  Fufar.  ihid.  quceft.  57.  <&  60. 
Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  182.  qui  prétendent         Mais  les  tiers  poifeiTcurs  des  biens  hypothéqués 
conformément  à  certain  Arrêt  qu'ils  difent  avoir     au  fidéicommis  prcfcriventpar  10  Sc  20  ans,  Gra- 


été  donné  au  Parlement  de  Paris ,  que  bien  que  la 
fubftitution  ne  foit  pas  ouverte ,  le  pofleireur  de 
boruie  foi  prefcrit  par  quarante  ou  cent  ans  les  biens 
du  fidéicommis,  iinon  que  le  fubftitué  aitconftitué 
l'acquéreur  en  mauvaife  foi ,  en  lui  déclarant  la 
fubftitution  5  &  ledit  Expilly,  au  chapitre  182. 
dit  cela  avoir  été  ainii  jugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble, le  13  Mai  1596.  Il  feroit  abfurde  qu'on 
pût  prefcrire  contre  celui  qui  n'a  point  d'action  j 


verol ,  fur  la  Roche ,  liv.  6.  fous  le  mot  ,  Pref- 
cription ,  tit.  -71.  arrêt  i. 

C'eft  une  queftion  fort  controverfée  ,  d  ceux 
qui  ont  acquis  des  grevés  peuvent  prefcrire  avant 
l'ouverture  du  fidéicommis,  par  30  ans;,  Dumou- 
lin ,  confil.  26.  num.  23.  Papon ,  en  fes  Arrêts , 
liv.  12.  tit.  3.  nomb.  4.  aux  Addit.  Chopin. 
De  morib.  Parifior.  lib.  2.  tit.  8.  num.  8.  Se 
Ricard ,  des  SÙhftitutions ,  chap.  1 3.  nomb.  92. 
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&  fiùvans  ,  tiennent  J'afHrmative  ,  ÔC  citent  un 
Arrct  du  Parlement  de  Paris  ,  Peregrin.  dicl. 
art.  41.  num.  14.  &  les  Auteurs  par  lui  cités 
tiennent  la  négative  \  Charondas,  liv.^.refp.  47. 
en  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  9  Avril  1 500.  c'eil  la  Jurifprudencc  confiante 
du  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard  ,  liv.  7. 
chap.  63.  i^liv.  8-  chap.  35.  &  Catelan,  liv.  7. 
chap.  4.  pas  même  par  cent  ans ,  fur  tout  lorfque 
les  fidéicommiilaires  n'ont  pas  été  en  état  d'agir  , 
oh  aliquod  juris  impedimentum  ,  Peregrin.  dict. 
loc.  num.  x6.  Fufar.  du7.  /oc.  num.  4.  contre 
Dumoulin ,  dù7.  conf.  i6.  num.  24.  &  La  Pey- 
rere  ,  Lettre  P ,  nomb.  91.  qui  dit  qu'il  l'a  vu 
juger  félon  fon  avis  dans  la  Chambre  de  l'Edit  \ 
mais  l'acquéreur  de  bonne  foi  de  l'acquéreur  du- 
grevé  ,  prefcrit  par  10  Se  zo  ans. 

A  l'égard  des  dettes  aiHves  du  fidéicommis  , 
elles  font  prefcriptiblcs  par  le  débiteur  ou  îqs, 
héritiers, par  3 Dans  ou  par  40  ans  au  Parlement 
de  Paris  ,  de  droit  commun  ,  lorfque  l'avion 
perfonnelleelî:  jointe  à  l'hypothécaire  convention- 
nelle ;  mais  au  Parlement  de  Touloufe  toute 
a£tion  hypothécaire  fe  prefcrit  par  30  ans ,  ex- 
cepté à  l'égard  de  l'Eglife  ,  Graverol  ,  fur  La 
Roche  ,  Livre  6.  fous  le  mot.,  Prefcription  ,  //•/. 
72.  arrêt  z.  la  raifon  pourquoi  les  dettes  actives 
du  fidéicommis  font  prefcriptiblcs  ,  c'eft  parce 
que  le  grevé  en  peut  valablement  donner  quit- 
tance 5  ante  refiitatam  hœreditatem  ,  folutiones 
Ù  liberaîiones  factœ  ab  hœrede  ,  ratœ  habebun- 
•  tur,  kg.  104. ff.  De folutiontb.  Catelan,  livre 
7.  chap.  4. 

Il  en  doit  être  de  même  des  rentes  conftituées  , 
même  des  rentes  foncières  rachetables  dues  au 
fidéicommis. 

Les  fervitudes  dues  au  fidéicommis  fe  prefcri- 
vent  aufTi  par  30  ans ,  fui\ant  la  Loi  dernière , 
Cod.  De  prœfcript.  long,  tempor. 

Enfin ,  Defpeyffes  n'ayant  traité  nulle  part  la 
quelbon  fi^le  décret  peut  purger  les  fubititutions 
non  ouvertes  ,  il  eft  à  propos  d'obferver  ici  que 
Mornac  ,  ad  leg.  S  éd.  ^  fi  13.  jf:  Qui  fatifd. 
cog.  dit  qu'ayant  propofé  cette  quelHon  au  pilier 
des  confultations ,  tous  les  anciens  furent  d'avis 
qu'encore  que  l'oppolition  foit  recevable  &  utile , 
-elle  n'efl  pas  nécelîàire  ^  cependant  ad  leg.  En  lege 
3.  Cod.  De  condicl.  ob  cauf.  dator.  il  cite  un  Arrêt 
du  premier  Février  1601.  qui  a  jugé  que  l'oppoli- 
tion eft  nécelfaire.  Chopin.  De  monb.  Panfior. 

V\}'  '''•  ^'  ""'"•  7-  tlit  3"^  »  Confiiltius  eh 
fubjiituto  intercedere  ;   Maynard  ,  livre  5.  chap. 
61.  dit  la  même  chofe. 

Papon ,  en  fes  Arrits ,  liv.  1 8.  tlt.  6.  no?nb.  39. 
dit  au  contraire  que  l'oj^iofition  n'cftpas  nécellhi- 
t(ih^\ic-Axà^des^ubJîaiaioiis^chajj.  i^./iotnb.  85. 
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établit  folidement  que  le  décret  fur  le  grevé  né 
purge  point  le  fidéicommis ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
propriétaire. 

Catelan ,  livre.  7.  chap.  4.  in  fin.  écrit  pareille- 
ment que  le  décret  ne  purge  pas  le  fidéicommis  5 
qu'il  donne  feulement  droit  à  l'adjudicataire  de 
prefcrire  contre  le  fubftitué  enconféquence  de  fon 
adjudication,  fur  quoi  il  eft  bon  de  remarquer  qu'au 
Parlement  de  Touloufe  il  y  a  des  ufages  particuliers 
fur  les  décrets ,  comme  il  eft  expliqué  fupr.  au 
tom.  \.part.  i.  des  Exécutions .,  tit.  x.fecl.  8. 

Mais  le  décret  des  biens  fubftitués  pour  les  det- 
tes du  teftateur ,  6c  pour  les  dettes  qui  affectent  le 
fonds,  comme  Droits  feigneuriaux ,  arrérages  de 
rentes  dues  parle  teftateur,  eft  valable  ;  fauf  au 
fidéicommllfaire  fon  recours  contre  les  créanciers 
du  grevé,  qui  auront  touché  le  furplus  du  prix, 
même  contre  le  grevé ,  de  même  qu'il  fe  prarique  en 
cas  de  décret  des  biens  fujets  au  douaire  non  ou- 
verts pour  dettes  antérieures  au  mariage,  fuivanr 
les  Arrêts  cités  par  Brodeau  fur  Louet.  lettre  F. 
chap.  24. J 

50-  En  (eizieme  lieu ,  le  fidéicommis  dont  a  été 
chargé  celui  qui  n'a  rien  reçu  du  teftateur ,  eftnul , 
leg.  Sedetfi  6.  §.  i .  in  fine ,/:  De  légat.  3.  fi'  kg. 
Ab  eo  9.  Cod.  Defideicom.  ainli  le  fidéicommis 
dont  a  été  chargé  l'enfant  auquel  le  père  n'a  rien 
laiifé enfon teftament, eft mA^leg.  Quidam filmm 
31.  Cod.  Defideicom.  &c  le  légataire  de  fa  chofe 
propre  ,  chargé  de  fidéicommis  de  ladite  chofe, 
n'ayant  aufTi  rien  reçu  des  biens  du  défunt ,  n'eft 
pas  tenu  de  payer  le  fidéicommis ,  leg.  Cùm  quis 
decedens  37.  in  princip.ff.  De  légat.  ^.  comme 
auiïi  lorfque  la  dette  eft  léguée  au  créancier  par  le 
débiteur  ,  ledit  créancier  ne  peut  pas  être  chargé- 
de  fidéicommis ,  leg.  fi  muUer  3.  §.  Si  rem  i.Jfl 
De  légat.  3.  bien  que  ce  qui  lui  étoit  dû  par  ftipu- 
lation ,  lui  ayant  été  légué ,  il  foit  incontinent  de- 
venu maître  de  la  chofe  par  la  vindication  qui  lui 
compete  à  caufc  du  legs ,  di^.  §.  Si  rem ,  linon  qu'il 
reçoive  quelqu'autre  commodité  du  legs ,  leg.  Si 
deportati  7.  §.  Si  quis  creditori  i.ff.  De  légat.  3. 
^  Et  par  même  raifon  l'ufufruiter  de  certain  fond^ 
étant  chargé  de  rendre  après  fa  mort  lefdits  fonds 
avec  les  fruits  aux  héritiers  du  teftateur,eft  inutile- 
ment chargé  ,  tant  pour  la  propriété  que  pour  les 
fruits ,  leg.  Quifruc7uszs^Jj:  De  ufu  &  ufufr.  (Sr 
red.  car  lefdits  héritiers  doivent  par  leur  propre 
droit  après  la  mort  dudit  ufufruider  jouir  defdits 
fonds;  &  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  chargé  de 
-rendre  les  fruits  perçus  durant  fa  vie  ,  car  ii  cela 
etoit ,  le  legs  de  l'ufufruit  lui  auroit  été  mutile  :  il 
faut  donc  dire  que  le  tellateur  qui  a  fait  tel  fidéi- 
commis s'eft  mécompte,  pour  ne  fça\oir  pas  bien 
le  droit  j  car  s'il  l'eût  fçv. ,  il  ne  l'eût  pas  fait , 
puifque  fans  icelui,  fes  héritiers  u  eulfentpas  lailfé 

de 
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&  fuivans  ,  tiennent  J'afHrmative  ,  &  citent  un  établit  foliclement  que  le  décret  fur  le  grevé  né 
Arrct  du  Parlement  de  Pans  ,  Peregrin.  dicl.  purge  point  le  Hdéicommis ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
art.  41.  num.  14.  &  les  Auteurs  par  lui  cités    propriétaire. 

tiennent  la  négative  ;  Charondas ,  liv.  4.  refp.  47.  Oatelan ,  livre.  7.  chap.  4.  in  fin.  écrit  pareille- 
en  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,     ment  que  le  décret  ne  purge  pas  le  fidéicommis  - 

du  9  Avril  1500.  c^elt  la  Jurifprudence  confiante  qu'il  donne  feulement  droir  à  l'adjudicataire  de 

du  1  arlement  de  Touloufe  ,  Maynard  ,  Iiv.  7.  prefcrire  contre  le  fubltitué  enconféquence  de  fon 

c/iap.  63.  i::^  liv.  8.  chap.  35.  &  Catelan ,  liv.  7.  adjudication,furquoiileilbonderemarquerqu'au 

c/2^V7  4.pas  même  par  cent  ans, fur  tout  lorfque  ParlementdeTouloufeilyadesufagesparticuliers 

les  hdeicommiilaires  n'ont  pas  été  en  état  d'agir ,  fur  les  décrets ,  comme  il  eft  exi^liqué  fupr.  au 

oh  aliquod  juris  impedimentuni ,  Peregrin.  dicl.  tom.  i.part.  3.  des  Exécutions ,  ///.  x.feà.  8. 
Loc.  num.  x6.  Fu[ar.  du7.  loc.  num.  4.  contre         Mais  le  décret  des  biens  fubftitués  pour  les  det- 

Uumoulin ,  dia.  conf.  z6.  num.  24.  &  La  Pey-  tes  du  teflateur ,  ÔC  pour  les  dettes  qui  affeétentle 

rere  ,  Lettre  F ,  nomb.  91.  qui  dit  qu'il  la  vu  fonds,  comme  Droits  feigneuriaux , arrérages  de 

juger  félon  fon  avis  dans  la  Chambre  de  l'Edit  ;  rentes  dues  par  le  teftateur ,  eft  valable  :  fauf  au 

mais  1  acquéreur  de  bonne  foi  de  l'acquéreur  du-  fidéicommllfaire  fon  recours  contre  les  créanciers 

grève    prefcrit  par  lo&zoans.  _  du  grevé,  qui  auront  touché  le  furplus  du  prix, 

A  Icgard  des  dettes  aébves  du  fidcicommis ,  même  contre  le  grevé,  de  même  qu'il  fe  pratique  en 

elles  font  prefcnptiblcs  par  le  débiteur  ou  fes  cas  de  décret  des  biens  fujets  au  douaire  non  ou- 

henners ,  par  3  o  ans  ou  par  40  ans  au  Parlement  verts  pour  dettes  antérieures  au  mariage ,  fuivantr 

de  Pans     de  droit  commun     lorfque  l'avion  les  Arrêts  cités  par  Brodeau  fur  Louetf  lettre  F 

perionnelleeit  jointe  al  hypothécaire  convention-  chap.z^.]  ' 

nelle  ;  mais  au  Parlement  de  Touloufe  toute         50.  En  {^izieme  lieu ,  le  fidéicommis  dont  a  été 

aétion  h)Tothecaire  fe  prefcnt  par  30  ans ,  ex-  chargé  celui  qui  n'a  rien  reçu  du  teilareur !  eftnS 

ceptea  legard  de  l'Eglile  ,  Graverol  ,  fur  La  leg.  Sedetjil.^.  umfine.ff- De k7at\%Tj 

fr.!r;.   "^  '--^r  '^  ""''  Prefinpt.on    tu.  Âb  eo  9.  Cad.  De  fideZn^^^it &^à^or!^i 

71.  arrêt  z.  la  raifon  pourquoi  les  dettes  avives  dont  a  été  chargé  ienfant  auquel  le peren" 

du  fidéicommis  font  prefcriptibles     c'eft  parce  laiiréenfonteftaLnt,eftnuI,/.,..  oiSL^S 

que  le  grève  en  peut  valablejnent  donner  qtiit-  31.  Cad.  De  fideuom.  &  le  légat^re  del  cS 

tance  ,  arite  rejluutamhœreduatem  ,folut^ones  propre  ,  chargé  de  fidéicommf  de  ladite  chofe 

%      iTZ'i  Ë/  fT'','  T^^'^'^r  -'^y-^^aum  rien  reçu  des  biens  du  défont    n'eli 

1  chatr    ^'  ^'■^^^"'^°'"^-  oatelan,  /or.  pas  tenu  de  payer  le  fidéicommis ,  kg.  Cùm  ql 

"il  en^dol;  être  de  même  des  rentes  conftituées ,     al^t^^er^^^^^^ 

Sommi^""  '°""""  "^^"^^^^^  ''''  ^"    f^}}^  ledit  créancier  L^peut  "a^Saî  | 

iiucicuniaïK.  jjg  fidéicommis  ,  leg.  fi  mulier  x  \  Si  rem  1   ff 

Les  fervitudes  dues  au  fidéicommis  fe  DreCcn-     D^  h<rr,t  -,  u\J  inuutr  3.  ^.  0/  rem  i.jj-^ 

qiidbon  h  le  décret  fjeut  purger  Jcs  fublUrutions    reçoive  quelqu'autre  Commodité  du  k»l/^,''K 

qu'encore  que  l'oppolition  foit  rècëvab  k  &  utile       menr  r  '''''  ^''""f'  ^"  teftateur,eft  inutile- 

8,.  di,  la  même  chofè.       '         '  '^  ''"''■    f°":,  ''  'T  •^'  ''"^f'"",  '"i  ^'"foit  été  inutile  :  il 
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de  jouir  de fdits  fonds  après  la  mort  de  rufufruitier.  fidcicommis  de  la  chofe  léguée  ,  il  a    répudié  le 

11  en  eft  de  même  lorfque  la  dot  eft  léguée  à  la  legs ,  il  n  'eft  pas  contraint  de  payer  le  fidéicom- 

femme  par  Ton  mari  ,car  (i  elle  eft  chargée  de  mis,6c  eftquitteencédantaufidéicommiUaire  les 

fidéicommis ,  ledit  fidéicommis  eft  nul ,  linon  adions  qu'il  a  contre  l'héritier ,  leg.  Imperaton 

qu'elle  ait  reçu  du  profit  du  legs ,  ieg.  i.  §.  Jde/n  Antonius  70.  in  princip.ff.  De  légat.  2. 

Julianus  quœrit  1 3.  &  leg.  2.  inprincip.  ù  §.  Même  lorfqu'il  n'a  été  chargé  de  fidéicommis 

i.ff.  De  dote  prœleg.  que  pour  une  partie  du  legs,  répudiant  ledit  legs^ 

'  Et  parce  que  le  débiteur  n'eft  pas  déchargé  de  il  n'cft  pas  tenu  de  céder  au  fidéicommiftaire  toutes 

fa  dette,  bien  que  le  créancier  fe  départe  du  lesaftionsqu'ilacontrel'héritier,  maisfculementà 

gage  qu'il  lui  a  baillé,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  proportion  du  fidéicommis,^/c7.  leg.  70.  inprinc. 

du  Gage  ,  fi  leteftateur  a  légué  à  fon  débiteur  la  D'abondant ,  bien  que  le  légataire  qui  a  été 

déchar^ge  de  fon  gage ,  il  ne  peut  pas  le  charger  chargé  de  rendre  plus  qu'il  n'a  reçu  ,  ayant  reçu 

de  fidéicommis ,  leg.  Si  mulier  3.  §.  Si  autem ,  ledit  legs ,  en  ait  fait  un  grand  profit ,  pour  quel- 

ult.  W.  De  lec^at.  x.  que  affaire  qu'il  a  faite  à  l'occafion  dudit  legs  j 

Et  fi  celuiVfi  a  reçu  quelque  chofe  du  tefta-  néanmoins  il  n'eft  pas  tenu  de  rendre  plus  que  ce 

teur  eft  chargé  de  fidéicommis ,  11  n'eft  tenu  de  qu'il  a  reçu  du  legs ,  fans  avoir  égard  audit  profit 

rendre  plus  que  ce  qu'il  a  reçu  des  biens  du  tefta-  qu'il  peut  avoir  tait  à  l'occalion  dudit  legs ,  dicl^ 

teiir ,  leg.  Imperator  Antonius  70.  inprinc.  ff.  leg.  70,  §.  Si  centurn  i,  car  on  ne  doit  pas  cond- 

De  légat.  1.  ^  leg.  i.  §.  Si  is  qui  ij.  ff.  Ad  dérer  le  profit  que  le  légataire  a  perçu  par  (on 

Senatufc.  Trebell.  &  Injîit.  Dejingul.  reb.  per  induftrie,  bien  qu'il  l'ait  perçu  àl'occafion  du  legs. 

Jideicommiff.  relief.  §.  Potejiautem  i.  ainfi  ,  (ï  le  Seulement  lorfque  le  légataire  a  été  chargé 

légataire  d'un  fonds  eft-  chargé  de  fidéicommis  après  certain  temps  d'un  plus  grand  fidcicommis 

dudit  fonds  apiès  fa  mort,  6c  qu'outre  cela  il  que  ne  vaut  le  legs,  fi  pendant  ledit  temps  qu'il 

foit  cliargé  de  bailler  certaine  fomme  à  un  autre  a  joui  du  legs ,  les  fruits  qu'il  en  a  perçu  ,  joints 

s'il  décède  avant  que  des  fruits  du  legs  il  ait  pu  avec  le  legs ,  valent  autant  que  le  fidéicommis , 

recueillir  la  valeur  de  ladite  fomme,  ladite  fomme  il  eft  obligé  de  le  payer ,  dicl.  leg.  70.  §,  Si  cen- 

ne  fera  pas  due  au  fidéicommilfaire  ,  leg.  Films  tum  i.  ou  s'ils  ne  valent  pas  tant ,  il  fera  obligé 

familias  1 14.  §.  Apud  Marcellum  3.  <&  $.  feq.  de  payer  à  proportion  de  ce  que  valent  le  legs  ÔC 

ff.  De  leg.  I.  &  fi  celui  auquel  a  été  légué  un  les  fruits  qu'il  a  perçu,  dicl.  §.  i, 

fonds  qui  vaut  cent  écus ,  s'il  bailloit  cent  écus  Comme  aufti  lorfque  le  légataire  de  certaine 

à  l'héritier  ,  a  été  chargé  de  fidéicommis  dudit  fomme  de  deniers  eft  chargé  de  fidéicommis  , 

fonds ,  il  n'eft  pas  tenu  de  le  payer ,  leg.  Civita-  non  defdits  deniers ,  mais  de  certaine  autre  fienne 

tibus  122.  §.  Eum  cui  z.ff.  De  légat,  j .  Quoniam  chofe  qui  vaut  beaucoup  plus  que  ladite  fomme 

nihil  ex  tejiamento  videtur  capere  ^  qui  tantum  de  deniers  qu'il  a  reçue ,  il  eft  obligé  de  payer 

erogat  quantum  accipit  ^  dicl,  §•  Eum  cui  i.  le  fidéicommis  entier  de  ladite  chofe  ,  &  n'eft 

Et  fi  le  légataire  chargé  de  fidéicommis  de  la  pas  recevable  à  vouloir  bailler  partie  de  lad.  chofe 

même  chofe  léguée,  ayant  mis  en  procès  l'hé-  à  proportion  de  la  valeur  du  legs  ,  dicl.  §.  Si 

ritier  pour  lui  payer  fon  legs ,   n'en  a  pu  par  centurn  i.  parce  qu'en  acceptant  le  legs ,  il  eft 

Sentence  du  Juge  retirer  qu'une  partie ,  il  n'eft  préfumé  n'avoir  pas  eftimé  la  chofe  plus  que 

tenu  de  rendre  que  ce  qu'il  en  a  pu  retirer ,  leg.  la  fomme  léguée  ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorfque  le 

Si  legatarius  8.  in  princip.ff.  de  légat.  3.  ou  légataire  eft  chargé  de  la  même  chofe  léguée 

s'il  n'en  a  encore  rien  retiré,  il  eft  quitte  en  ce-  Sc  de  quelque  chofe  de  plus  ,   ni   lorfqu'il  eft 

dantiesadionsaufidéicommiftaire,^/^?. /^^.  8.  chargé  de  fidéicommis  d'une  chofe  qui  ne  lui- 

inprincip.  Ad eumenimlitia penculum Çpeclare  appartient  pas  ^  les  chofes  qui  ne  font  pas  efti- 

iniquumeft^  dicl. leg.  8.  inprinc.  (inonque  par  la  mées  d'elles-mêmes ,  ne  valent  que  fuivant  l'eP 

faute  du  légataire  le  procès  fe  fut  perdu,  car  alors  timation  qu'on  leur   donne  :  or  chacun    peut 

il  doit  payer  tout  l'entier  fidéicommis,  ^/c7-  kg.  véritablement  donner  à  la  chofe  propre  le  prix 

8.  in  princip.  que  bon  lui  femble  j  mais  les  quantités ,  comme 

Et  lorfque  l'héritier  a  diftrait  ia  quarte  ,  8c  certaine  fomme  de  deniers ,  qui  font  eftimées 

que  le  premier  fidéicommiUaire  eft  obligé  de  d'elles  mêmes ,  n'ont  pas  befoin  de  l'eftimation 

rendre  tout  le  fidéicommis  à  un  fécond,  le  pre-  d'autrui,  K  valent  ce  qu'elles  font^  comme aufiî, 

mierfidèicommilfairen'eftpas  tenu  de  rendre  au  outre  que  le  maître  de  la  chofe  ne  peut  pas 

fécond  plus  que  ce  qu'il  a  reçu  ,  kg,  Lucius  Ti-  bien  eftimcr  8c  donner  vrai  prix  à  ladite  chofî, 

tius  78.  §,  Hceres  infiit-  11. ff-  Ad  Senatufconf.  c'eft  pourquoi  on  ne  peut  pas  dire  que  le  léga- 

Trebellian.  taire  d'une  certaine  fomme  de  deniers  qui   a 

Et  lorfque  le  légataire  ayant  été  chargé  de  été  chargé  de  fidéicommis  d'une  plus  grande 
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de  jouir  defdits  fonds  après  la  mort  de  rufufruitier.  fidcicommis  de  la  chofe  léguée  ,  il  a    répudié  le 

11  en  eft  de  même  lorfque  la  dot  eft  léguée  à  la  legs ,  il  n  'eft  pas  contraint  de  payer  le  fidéicom- 

femme  par  Ton  mari  ,  car  (i  elle  eft  chargée  de  mis,6c  eft  quitte  en  cédant  au  fidéicommiiraire  les 

fidéicommis ,  ledit  fidéicommis  eft  nul ,  linon  adions  qu'il  a  contre  l'héritier ,  leg.  Imperaton 

qu'elle  ait  reçu  du  profit  du  legs ,  ieg.  i.  §.  Jde/n  Antonius  70.  in  princip.ff.  De  légat.  2. 

Julianus  quœrit  13.  6" /fg'-  i.  inprincip.  ù  §.  Même  lorfqu'il  n'a  été  chargé  de  fidéicommis 

i.ff.  De  dote  prceleg.  que  pour  une  partie  du  legs,  répudiant  ledit  legs^ 


décharge  de  fon  gage ,  il  ne  peut  pas  le  charger  chargé  de  rendre  plus  qu'il  n'a  reçu  ,  ayant  reçu 

de  fidéicommis ,  leg.  Si  mulier  3.  §.  Si  autem ,  ledit  legs ,  en  ait  fait  un  grand  profit ,  pour  quel- 

ult.  W.  De  le(^at.  3.  qi'c  affaire  qu'il  a  faite  à  l'occafion  dudit  legs  j 

Et  fi  celuiVfi  a  reçu  quelque  chofe  du  tefta-  néanmoins  il  n'eft  pas  tenu  de  rendre  plus  que  ce 

teur  eft  chargé  de  fidéicommis ,  11  n'eft  tenu  de  qu'il  a  reçu  du  legs ,  fans  avoir  égard  audit  profit 

rendre  plus  que  ce  qu'il  a  reçu  des  biens  du  tefta-  qu'il  peut  avoir  tait  à  l'occalion  dudit  legs ,  dicl^ 

teur ,  leg.  Imperator  Antonius  70.  inprinc.  ff.  leg.  70,  §.  Si  centum  i,  car  on  ne  doit  pas  confi- 

De  légat.  1.  &>  leg.  i.  §.  Si  is  qui  ij.  ff.  Ad  dérer  le  profit  que  le  légataire  a  perçu  par  (on 

Senat'ufc.  Trebell.  è  Injîit.  DeJinguL  reb.  per  induftrie,  bien  qu'il  l'ait  perçu  àl'occafion  du  legs. 

Jideicommiff.  relicl.  §.  Potejiautem  i.  ainfi  ,  ii  le  Seulement  lorfque  le  légataire  a  été  chargé 

légataire  d'un  fonds  eft-  chargé  de  fidéicommis  après  certain  temps  d'un  plus  grand  fidéicommis 

dudit  fonds  apiès  fa  mort,  6c  qu'outre  cela  il  que  ne  vaut  le  legs,  fi  pendant  ledit  temps  qu'il 

foit  cliargé  de  bailler  certaine  fomme  à  un  autre  a  joui  du  legs ,  les  fruits  qu'il  en  a  perçu  ,  joints 

s'il  décède  avant  que  des  fruits  du  legs  il  ait  pu  avec  le  legs ,  valent  autant  que  le  fidéicommis , 

recueillir  la  valeur  de  ladite  fomme,  ladite  fomme  il  eft  obligé  de  le  payer ,  dicl.  leg.  70.  §,  Si  cen- 

ne  fera  pas  due  au  fidéicommilfaire  ,  leg.  Films  tum  i.  ou  s'ils  ne  valent  pas  tant ,  il  fera  obligé 

familuis  1 14.  §.  Apud  Marcellum  3.  <&  §.  feq.  de  payer  à  proportion  de  ce  que  valent  le  legs  ÔC 

ff.  De  leg.  I.  &.  fi  celui  auquel  a  été  légué  un  les  fruits  qu'il  a  perçu,  dicl.  §.  i, 

fonds  qui  vaut  cent  écus ,  s'il  bailloit  cent  écus  Comme  auftî  lorfque  le  légataire  de  certaine 

à  l'héritier  ,  a  été  chargé  de  fidéicommis  dudit  fomme  de  deniers  eft  chargé  de  fidéicommis  , 

fonds ,  il  n'eft  pas  tenu  de  le  payer ,  leg.  Civita-  non  defdits  deniers ,  mais  de  certaine  autre  fienne 

tibus  U2.  §.  Eum  cui  z.ff.  De  légat,  j .  Quoniam  chofe  qui  vaut  beaucoup  plus  que  ladite  fomme 

nihtl  ex  tejiamento  videtur  capere  ^  qui  tantum  de  deniers  qu'il  a  reçue ,  il  eft  obligé  de  payer 

eTogat  quantum  accipit  .^  dicl,  §•  Eum  cui  2.  le  fidéicommis  entier  de  ladite  chofe  ,  &  n'eft 

Et  fi  le  légataire  chargé  de  fidéicommis  de  la  pas  recevable  à  vouloir  bailler  partie  de  lad.  chofe 

même  chofe  léguée,  ayant  mis  en  procès  l'hé-  à  proportion  de  la  valeur  du  legs  ,  diâ.  §.  Si 

ritier  pour  lui  payer  fon  legs ,   n'en  a  pu  par  centum  i.  parce  qu'en  acceptant  le  legs ,  il  eft 

Sentence  du  Juge  retirer  qu'une  partie ,  il  n'eft  préfumé  n'avoir  pas  eftimé  la  chofe  plus  que 

tenu  de  rendre  que  ce  qu'il  en  a  pu  retirer ,  leg.  la  fomme  léguée  ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorfque  le 

Si  legatarius  8.  in  princip.ff.  de  légat.  3.  ou  légataire  eft  chargé  de  la  même  chofe  léguée 

s'il  n'en  a  encore  rien  retiré,  il  eft  quitte  en  ce-  Sc  de  quelque  chofe  de  plus  ,   ni   lorfqu'il  eft 

dantiesadionsaufidéicommiftaire,^/^?. /^^.  8.  chargé  de  fidéicommis  d'une  chofe  qui  ne  lui- 

inprincip.  Ad eumenimlitia penculum Çpeclare  appartient  pas  ^  les  chofes  qui  ne  font  pas  efti- 

iniquumeft^dicIJeg.  8.  inprinc.  (inonque  par  la  mées  d'elles-mêmes ,  ne  valent  que  fuivant  l'eP 

faute  du  légataire  le  procès  fe  fut  perdu,  car  alors  timation  qu'on  leur   donne  :  or  chacun    peut 

il  doit  payer  tout  l'entier  fidéicommis,  ^/c7.  kg.  véritablement  donner  à  la  chofe  propre  le  prix 

8.  in  princip.  que  bon  lui  femble  j  mais  les  quantités ,  comme 

Et  lorfque  l'héritier  a  diftrait  la  quarte  ,  8c  certaine  fomme  de  deniers ,  qui  font  eftimées 

que  le  premier  fidéicommilfaire  eft  obligé  de  d'elles  mêmes ,  n'ont  pas  befoin  de  l'eftimation 

rendre  tout  le  fidéicommis  à  un  fécond,  le  pre-  d'autrui,  g<  valent  ce  qu'elles  font^  comme auftî, 

mierfidèicommilfairen'eftpas  tenu  de  rendre  au  outre  que  le  maître  de  la  chofe  ne  peut  pas 

fécond  plus  que  ce  qu'il  a  reçu  ,  leg.  Lucius  Ti-  bien  eftimcr  8c  donner  vrai  prix  à  ladite  chofî, 

tins  78.  §,  Hcsres  inflit-  11. ff-  Ad  Senatufconf.  c'eft  pourquoi  on  ne  peut  pas  dire  que  le  léga- 

Trebellian.  taire  d'une  certaine  fomme  de  deniers  qui   a 

Et  lorfque  le  légataire  ayant  été  chargé  de  été  chargé  de  fidéicommis  d'une  plus  grande 
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fomme  ,  accepiant  le  legs ,  ait  eftimé  le  legs  au-  bien  défendu  de  tranfiger  de  l'hérédité  d'un  vivanf,' 
tant  que  le  fidéicommis,-  car  puifque  la  chofe  fans  confentement ,  comme  il  fera  dit  en  la. 
ctoit  cllimce  d'elle-même  ,  on  ne  s'enquiert  pas  troifieme  Partit  de  ce  Traité \  mais  rien  n'empê- 
de  rellimation  d'autrui,  comme  aufll  on  ne  peut  checestranfaâions  d'être  valables,  qui  font  faites 
pas  dire  que  le  légataire  de  certaine  fomme  de  fur  la  fucceHion,  non  de  l'héritier,  mais  du  défunt, 
deniers,  à  la  charge  de  bailler  certaine  chofe  qui  Secundo.  Il  n'eft  pas  nécelfaire  qu'en  cette 
.  ne  lui  apparreuoir  pas ,  en  acceptant  le  legs ,  ait  renonciation  il  foit  fait  expreffe  mention  du  tefta- 
eltimé  ledit'legs  autant  que  la  chofe  \  car  n'étant  ment ,  contenant  le  fidéicommis ,  pourvu  qu'il 
pas  maître  de  la  chof:^  i!  ne  lui  pouvoir  pas  donner  apparuiflè  que  le  renonçant  favoit  ce  qui  y  étoit 
un  prix  ,  K  partant  il  n'eit  pas  étonnant  (i  en  un     contenu ,  Bartol.  ad  kg.  Qui  Romœ  1 2 1.  §.  Duo 

cas  le  légataire  ell  tenu  de  payer  l'entier  iîdéi-  fratres  iilt.  narn-  i^-ff.  De  verbor.  ohLcgat.  Ôc 
commis  5c  non  en  l'autre.  Kanchin  ,  in  dicl.   qucpjl.  z7,z.   Guid.  Pap.  & 

En  outre  ,  bien  que  le  défunt  n'ait  fait  aucune  Decif  part.  4.  concl.  493.  Ainfi  une  fille  ayant 
libéralité  aux  tuteurs  de  fes  pupilles ,  néanmoins  cédé  à  fon  père  le  droit  qui  lui  pouvoir  appartenir 
parce  que  le  fidéicommis  dont  le  tuteur  elt  char-  es  biens  de  fon  ayenle  ,  foit  pour  légitime ,  legs  , 
gé,  eft  cenfé  payable  par  le  pupille,  leg.  Cùni  inftttutionou  fubfticution,  en  feréfervant certain 
etiain  5.  Cod.  De  reh.  crédit.  &  leg.  Etiam  20.  fidéicommis  particulier  contenu  au  teltament  de 
Cod.  De  fideicomm.  il  ell  valable  ,  dicl.  leg.  5.     l'ayeule ,  il  fut  dit  par  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 

6'  dicI,  Ic^.  20.  noble  ,  du  mois  de  Décembre  1459.  qu'elle  avoic 
5 1 .  En  dix  feptleme  lieu  ,  le  fidéicommis  n'efl:  valablement  renoncé  au  fideicommisdont  fon  père 
pas  dû  au  fidéicommilfaire  qui  y  a  valablement  étoit  chargé  en  fa  faveur  par  le  teftament  de  fon 
renoncé  ,  foit  qu'après  qu'il  a  été  ouvert,  il  l'ait  ayeule,  Guid.  Pap.  quœfi.  232.  Le  femblable  a 
XQ\puà\è.,leg.Exre'pudiation.  26.  Cod.De  fidéi-  été  jugé  au  Parlement  de  Chambery  ,  au  mois 
commi[Jis  ,  car  après  qu'il  s'ell  dépouillé  de  fon     de  Juin  1588.  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  2.  tu.  de 

droit,  il  n'eft  plus  temps  de  penfer  d'en  jouir  ,  tranfacl.  4.  defin.  i. 

ou  qu'avant  l'événement  de  la  condition  il  ait  Et  fi  des  héritiers  qui  ne  font  pas  fuccelTeurs 
renoncé  en  faveur  de  l'héritier,  Benedicl.iZ^f^/?.  ab  inteftat  du  défunt ,  fubfiitués  l'un  à  l'autre 
Raynut.  in  verbo ,  Si  abfque  liberis  moreretur  2.  par  le  teflament  où  ils  font  infiitués ,  procédant  à 
in  tracl.  Fideicommijf.fubjîitut.  nuni.  94.  Boër.  la  divifion  de  l'hérédité,  ont  renoncé  l'un  en  faveur 
decif.  147.  num-  7.  GralT.  §.  Fideicommijfum  ,  de  l'autre  à  tous  droits  de  fidéicommis ,  Sc  autres 
quœji.  62.  num.  i.  Ranchin  ,  m  quœfi.  232.  quileurpouvoient  appartenir,  la  renonciation  au 
Guidon.  Pap.  &  Decif.  part.  2.  concl.  181.  Hot-  fidéicommis  eft  valable ,  Mafcard.  in  verbo  ,  Hce' 
man.  con/il.  7 1 .  5c  la  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  res ,  concl.  849-  num.  i .  2. 6»  3-  Sc  Grall.  §.  Fidei- 
Z.fous  le  mot ,  Subjiitutions  ,  tit.  6.  arr.  12-  8c  commiffum ,  quœft.  63.  num.  4.  car  pour  favoir 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  au  qu'ils  étoient  héritiers ,  il  falloir  qu'ils  eulTent  vu 
mois  de  Décembre  1459-  Guid.Paps  quœjî.i^i.  le  teflament ,  5c  par  conféquent  le  fidéicommis 
num.  4.  &C  Pap.  en  fes  Arrêts ,  liv.  16.  tit.  4.  qui  y  eft  contenu  ^  comme  auftl ,  fi  des  héritiers 
art.  6.  ôcpar  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  la  ab  inteftatétantchargésdefidéicommisparletef- 
veille  des  Rameaux  1541.  Rabot. /'/z  dicl.  quœfl.  tament  auquel  ils  fsnt  inftitués  héritiers ,  ont  dé- 
Guid.  Pap.  Se  Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  cliap.  1 3.  claré  être  héritiers  du  défunt  par  teftament,  ou 
fuivant  la  Loi  i.  6"  leg.  Càm  proponas  16.  Cod.  h)ien  avant  que  renoncer  au  fidéicommis,  ont 
Depâclis.  &  leg.  De  fideicommiffo  1 1.  Cod.  De  payé  des  legs  contenus  au  teftament ,  il  eft  fans 
tranfaclion.  d'autant  que  par  ce  moyen  ,  remo-  doute  que  la  renonciation  eft  valable,  Mafcardus, 
-^etur  captandœ.  mortis  alterius  votum ,  dict^  leg.^  dicl-  conclu f.  849.  num.  9.  C?"  1 2.  ÔC  Graif,  dicl. 
De  fideicommiffo  ,  ou  bien  en  faveur  de  celui  qui  §.  Fideicommijjum  ,  quœjî.  69.  num.  4-  &  5. 
lui  étoit  conjoint  en  la  fiibftitution ,  même  fans  la  Tertio.  Cette  renonciation  eft  valable  fans 
fu  de  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  :  ainli  des  exprelfè  mention  du  fidéicommis,  s'il  appert  qu'on 
enfant:,  fur  l'incertitude  de  la  nomination  qui  a  voulu  y  renoncer  :  ainfi,  fi  des  héritiers  fubfti- 
pouvoit  être  faite  par  leur  mère  ,  que  leur  père  tués  réciproquement  en  la  divifion  de  l'hérédité  , 
avoit  inftitué  héiitiere ,  à  la  charge  de  rendre  l'hé-  ont  renoncé  à  tous  les  droits  qu'ils  pouvoient  avoir 
redite  à, celui  d'eux  que  bon  lui  fembleroit ,  ayant  l'un  en  la  portion  de  l'autre ,  leur  renonciation  eft 
fecretement  tranfigé  du  fidéicommis ,  6c  promis  valable  pour  le  fidéicommis ,  li  elle  ne  peut  pas 
de  partager  également  par  Arrêt  du  Parlement  fe  rapporter  ailleurs ,  ^?ix\.o\.  ad  leg.  Qui  Romce 
de  Touloufe,  du  4.  Février  1585.  l'enfant  qui  avoit  122.  §•  Duo  fratres  ,  ult.  num.  19.  ff.  De  verb, 
été  nommé  fut  déclaré  non  recevable  à  débattre  obligat.  Peregrin.  de  fideicommiff.  art-  52. 
la  traofadtion ,  Maynard ,  liy-  2.  càap.  69.  il  eft  num.  31.  Gralt  §•  Fideicommiff'urn ,  qucefi'  63,  ' 
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fomme  ,  accepiant  le  legs ,  ait  eftimé  le  legs  au-  bien  défendu  de  tranfiger  de  l'hérédité  d'un  vivanf,' 

tant  que  le  fidéicommis,-  car  puifque  la  chofe  fans  confentement ,  comme   il   fera  dit  en  la. 

ctoit  cllimée  d'elle-même  ,  on  ne  s'enquiert  pas  troifiemt  Partie  de  ce  Traité-^  mais  rien  n'empê- 

de  rellimation  d'aurrui,  comme  aufTi  on  ne  peut  checestranfadions  d'être  valables,  qui  font  faites 

pas  dire  que  le  légataire  de  certaine  fomme  de  fur  la  fucceHlon,  non  de  l'héritier,  mais  du  défunt, 
deniers,  à  la  charge  de  bailler  certaine  chofe  qui        Secundo.  II  n'eil:  pas  nécelfaire  qu'en  cette 

.  ne  lui  apparrenoir  pas ,  en  acceptant  le  legs ,  ait  renonciation  il  foit  fait  expreffe  mention  du  tefta- 

eltimé  ledit'legs  autant  que  la  chofe  \  car  n'étant  ment ,  contenant  le  fidéicommis ,   pourvu  qu'il 

pas  maître  de  la  chof:^  il  ne  lui  pouvoir  pas  donner  apparuiflè  que  le  renonçant  favoit  ce  qui  y  étoit 

un  prix  ,  Se  partant  il  n'eit  pas  étonnant  (i  en  un  contenu ,  Bartol.  ad  kg.  Qui  Romcc  1 2 1.  §.  Duo 

cas  le  légataire  ell  tenu  de  payer  l'entier  iîdéi-  fratres  ult.  narn.  i^-ff.  De  verbor.  ohligat.  Ôc 

commis  Sc  non  en  l'autre.  Kanchin  ,  in  dicl.   qucpjl.  z^z.   Guid.  Pap.  & 

En  outre  ,  bien  que  le  défunt  n'ait  fait  aucune  Decif  part.  4.  concL  493.  Ainfi  une  fille  ayant 

libéralité  aux  tuteurs  de  fes  pupilles ,  néanmoins  cédé  à  fon  père  le  droit  qui  lui  pouvoir  appartenir 

parce  que  le  fidéicommis  dont  le  tuteur  eft  char-  es  biens  de  fon  ayenle  ,  foit  pour  légitime ,  legs  , 

gé,  eft  cenfé  payable  par  le  pupille,  leg.  Cùni  inftitutionou  fubftitution,  en  feréfervant certain 

etiain  5.  Cod.  De  reh.  crédit.  &  leg.  Etiam  zo.  fidéicommis  particulier  contenu  au  teltament  de 

Cod.  De  fideicomm.  il  eft  valable  ,  dicl.  leg.  5.  l'ayeule ,  il  fut  dit  par  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 

6'  dicl,  Ic^.  xo.  noble  ,  du  mois  de  Décembre  1459.  qu'elle  avoit 

5 1 .  En  dix  feptleme  lieu  ,  le  fidéicommis  n'eft  valablement  renoncé  au  fideicommisdont  fon  père 

pas  dû  au  fidéicommilfaire  qui  y  a  valablement  étoit  chargé  en  fa  faveur  par  le  teftament  de  fon 

renoncé  ,  foit  qu'après  qu'il  a  été  ouvert,  il  l'ait  ayeule,  Guid.  Pap.  quœfi.  232.  Le  femblable  a 

xk^\\iK\k.,leg. Exrépudiation.  i6.  Cod.De  fidéi-  été  jugé  au  Parlement  de  Chambery  ,  au  mois 

commi[Jis  ,  car  après  qu'il  s'eft  dépouillé  de  fon  de  Juin  1588.  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  2.  tit.  de 

droit,  il  n'eft  plus  temps  de  penfer  d'en  jouir  ,  tranfacl.  4.  defin.  i. 

ou  qti'avant  l'événement  de  la  condition  il  ait         Et  fi  des  héritiers  qui  ne  font  pas  fucceffetirs 

renoncé  en  faveur  de  l'héritier,  Benedid.iZ^f^/?.  ab  intcftat  du  défunt ,  fubftitués  l'un  à  l'autre 

Raynut.  in  verbo ,  Si  abfque  liberis  moreretur  2.  par  le  teftament  où  ils  font  inftitués ,  procédant  à 

in  tracl.  Fideicommijf.fubjîitut.  nuni.  94.  Boër.  la  divifion  de  l'hérédité,  ont  renoncé  l'un  en  faveur 

decif.  147.  num-  7.  Graft".  §.  Fideicommijfum  ,  de  l'autre  à  tous  droits  de  fidéicommis ,  Sc  autres 

quœji.  62.  num.  i.  Ranchin  ,  m  quœjî.  232.  quileurpouvoient  appartenir,  la  renonciation  au 

Guidon.  Pap.  ù  Decif  part.  2.  concl.  181.  Hot-  fidéicommis  eft  valable ,  Mafcard.  in  verbo  ,  Hœ' 

man.  conjil.  7 1 .  ÔC  la  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  res ,  concl.  849-  num.  i .  2.  Ê»  5-  Sc  GralL  §.  Fidei- 

Z.fous  le  mot ,  Subjiitutions  ,  tit.  6.  arr.  12-  8c  commifjum ,  quœfi.  63.  num.  4.  car  pour  favoir 

ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  au  qu'ils  étoient  héritiers ,  il  falloir  qu'ils  euflentvu 

mois  de  Décembre  1459-  Guid.Pap,çi/<^7^.  zjz.  le  teftament ,  5c  par  conféquent  le  fidéicommis 

num.  4.  &C  Pap.  en  fes  Arrêts ,  liv.  16.  tit.  4.  qui  y  eft  contenu  \  comme  auftl ,  fi  des  héritiers 

art.  6.  ÔCpar  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  la  abinteftatétantchargés  de  fidéicommis  par  le  tef- 

veille  des  Rameaux  1541.  Rabot. />z  dicl.  quœfi.  tament  auquel  ils  fsnt  inftitués  héritiers ,  ont  dé- 

Guid.  Pap.  5c  Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  cliap.  1 3.  claré  être  héritiers  du  défiint  par  teftament,  ou 

fuivant  la  Loi  i.  6"  kg.  Cîim  proponas  16.  Cod.  j^ien  avant  que  renoncer  au  fidéicommis,  ont 

Depaclis.  &  leg.  De  fideicommijfo  1 1.  Cod.  De  payé  des  legs  contenus  au  teftament ,  il  eft  fans 

tranfaclion.  d'autant  que  par  ce  moyen  ,  remo-  doute  que  la  renonciation  eft  valable,  Mafcardns, 

"■yetur  captandœ.  mortis  alterius  votum ,  dicl,  kg.  dicl-  concluf-  849.  num.  9.  C?"  1 2.  ÔC  GralT,  dicl. 

De  fideicommiffo  ,  ou  bien  en  faveur  de  celui  qui  §.  Fideicommifjum  ,  quœJî.  69.  num.  4-  &  5. 
lui  étoit  conjoint  en  la  fubftitution ,  même  fans  la         Tertio.  Cette  renonciation  eft  valable  fans 

fu  de  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  :  ainli  des  exprelfe  mention  du  fidéicommis,  s'il  appert  qu'on 

enfant:,  fur  l'incertitude  de  la  nomination  qui  a  voulu  y  renoncer  :  ainfi,  fi  des  héritiers  fubfti- 

pouvoit  être  faite  par  leur  mère  ,  que  leur  père  tués  réciproquement  en  la  divifion  de  l'hérédité  , 

avoit  inftitué  héiitiere,  à  la  charge  de  rendre  l'hé-  ont  renoncé  à  tous  les  droits  qu'ils  pou  voient  avoir 

redite  à, celui  d'eux  que  bon  lui  fembleroit ,  ayant  l'un  en  la  portion  de  l'autre ,  leur  renonciation  eft 

fecretement  tranfigé  du  fidéicommis ,  6c  promis  valable  pour  le  fidéicommis ,  fi  elle  ne  peut  pas 

de  partager  également  par  Arrêt  du  Parlement  fe  rapporter  ailleurs ,  ^^x\.o\.  ad  kg.  Qui  Romce 

de  Touloufe,  du  4.  Février  1585.  l'enfant  qui  avoit  122.  §•  Duo  fratres  ,  ult.  num.  19.  ff'.  De  verb, 

été  nommé  fut  déclaré  non  reccvable  à  débattre  obligat.   Peregrin.    de  fideicommiff.   art-    52. 

la  tranfadtion ,  Maynard ,  liy-  2.  cfiap.  69.  il  eft  num.  32-  Gralt  §•  FideicommiJ'urn ,  quceji.  63,  ' 
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avec  rhéritier  qui  en  etoit  charge  en  la  taveur  b              ,  ,  ^^^  Hdéicommis  pour  être  temom 

fait  divers  comptes  ^^  P^y^^Scicommis     ne  en  la  divilion  faite  entre  les  héritiers  des  bien  du 

demander  ou  compen fer  ledit  «'^euiomrms^^^^^^  fidcicommis ,  Cujac  in  10,  Ub-  Refionf.  Modef 

peut  pas  après  la  mort  dudit  hf/"^^  ^^.f '^"J^'^'f-é  uni ,  ad  kg.  Tiùa  34.  §•  Lucia  Tiua  z.  S'  ^^ 

ou  compenfer  à  fes  héritiers  pa  ce  qu  1»  ^it  cenle  .  ^^  ^k^^^^^  j^^^.  ^  ^^  ^^^^^.^ 

l'avoir  quitté  au  défunt ,  Cu)ac.^W/^  20  Vj/^J  ^ECUNDO.Nilcshéritiersfubft  itues  réciproque- 

Fainn'ad kg.  Frocula  16./.  De probat. iuivant  ^^^^ ^ ^^^ ^^ ^. ^.^.^^ ^^ l'hérédité , avec paae que 

ladite  Loi  Pror^^cî.             .    .      M.fiHpirnmmis  chacun  fe  contentera  de  fa  portion,  Accurl.bart. 

Mais  afin  que  telle  reconciation  de  fidei^^^^^^  Cmac  £^  Gothof. .  J /.^-  QiuRomœxr^-^.Dno 

foit  induite,  il  faut,  1°.  que  lefdits  hejn  e     CC  >:^^^^^,^,.c  De  v.^^or.ol^V^^  Alexand.vo/.  5. 

-  '-  •       foient  proches  parens    C  jac.  iatre^  J     ,  Benedia.  .^..^2<..yna^m.,  m 


W7. 8.  m/m.  3.  Benedia.  ^^c^p.  i<.^7'î"^'"^.J'^ 
verbo.  Si  abfque  liber is  moreretur,  z.  m  tract.  1 1- 
deic.  fubfinut  num.  11  c  &  1 1 1.  Boèr.  deaf.  147- 
num.  10.  Imbert.  in  Enchirid.  in  vcrbo ,  A^a,  p. 
II  &  iz.  Peregrin  ,  de  Fideic  art.  5Z.  nurn.zd' 
Grair.  §.  Fideicofwmf  quœji.  63.  /z«/7M.  l  O"  3. 
Ranchin.  Deaf.  part,  y  conduf^i.  &  part.  4. 
conduf.AiS'i^^cWm-  Controverf  hb.  5  •  cap.1.0.  cX 
Ferrer^/i  ^«^r/Z.  Z5X.  Ga/rf.  P^/^.  bien  qu  il  ap- 


fidéicommilTaires  it-'icuL^^-v...^.  j— -^    ,       - 
S  ainfi  au  cas  de  ladite  Loi  Procuhi ,  l  htr 
t^r'é?ôit  frère  de  la  fidéicommiilaire ,  car  s  il 
éSe'tLangers    telle  renonciation  ne^^^^^^^^^^^ 
induite ,  Cu-ac.  ibid.  on  prefume  plus  tacUiement 
q"        parent  a  voulu  donner  à  fon  parent ,  que 
non  oas  un  étranger  à  un  autre  étranger.     _     , 
/il  faut  que  le  fidéicommis  cenlé  remis  ait 

été  de  grande  &  non  de  petite  valeur ,  parce  

qu'ayant  été  de  g-r.de  valeur ,  on  npeu^pa      ^e  -^.      V  ,^  ^^^  ^^  1^  Fidéicommis ,  Benedta. 
dire  que  le  fidéicommilVaire  par  oubli  ait  omis  ae     p  m  .^.^^^     ^^^^_  ^^^_  jq_  GralT. 

fe  compenfer  aveç.l'héritier,  -^^T cl\i  vou^-    ^t  ni.  i.  ^  Faber ,  ../.o  Cad.  Ub    y  Ut 
pour  le  vouloir  quitter ,  ^'^^^^''}'\t'^.Z^^^,^     PamiL  erafc.   zS-  def.   i-  ^r^-  Z^^.  2;  §-/:'f";J 
Suoi  en  ladite  Loi ,  Procula  ,  ou  le  fidéicommis     rarn  j      ^     j  ^^^^  ^^^^^^  ^^^^^  ^^  ^j  ^j^ 

eTcen?équitté,il  eft  ditquec'étoit  tj. Weicommi^  Tfqu^'eL  vente  de  IhérédUédu  teftateur  faite 

de  grande  valeur  i  que  s'il  etoit  de  petite  valeur  ,  ^^^'ï     .       •  ^^^  roulement  étoit  héritier  dudit 

onpréfumeroitquetelleomitoauroiteeaue,  ^^^j;//^^^^ 

non  à  deffein  d  y  renoncer  ,  mais  par  o^t)li.  J           ^     impubère  dudit  tejlateur ,  n  eft  pas 

,«.  Il  eft  requis  pour  induire  ladite  renonc  a  m  /         /          i                 ^  ^^  ^^  ^^^^^  ^^  ^^^^^^ 

tio'n ,  que  depul  révénement  dudit  hdei^^^^^^^^^  'SZn'finon  que  cela  ait  été  convenu  par 

l'héritier  &  le  fidéicommilla.re  ^lent  ait  diverles  i    J       ^^^^j  J^.^  tefiarnentumjit ,  alia  tamen 

affaires  2^  divers  comptes  enremble  durant  long  _  j            hœr éditas  eft.  Ainfi  bien  que  trois  fre- 

temps ,  comme  au  cas  de  ladite  Loii-ro^/^^  aj                  réciproquement  eulTent  palTe  inf- 

car  's'ils  n'avoient  fait  qu'une  Iff^f^'l^J^  J^^em  de  divifion,  par  lequel  ils  declaroient  qne 

feul  compte ,  fans  compenfer  l^^u  hde  comm  ^,  trume^^  ^^  ^^^^^ent  de  leur  père ,  64  l'inflitution 

la  renonciation  ne  feroitpas  \"duite ,  ^  iJ^c.^^    •  f^bftitution  y  contenues,  ils  fequittoient-geoe- 

ainfi  anciennement ,  bien  qu  aptes  1^  d'vorce  t^'^  e<  l uDi             y           ^^^^^    ^^^^^^^.^^  ^^  ç^ 

entre  les  mariés ,  la  femme  ^ut  f  ema^de  fa  dot  a  m  n                 ^^.^  ^^J^  ,  ^^^^ 

fon  ci-devant  mari ,  &  ï'^^,!!  ,J^^^^,^,\ eni    é  ft  femme  héritière ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 

payée  ,  fans  compenfer  ^«^^^^^^J'^^^^f/,''"^^^^^^  Touloufe  de  l'an  1 576.  la  fubftitutionfut  déclarée 

de  les  biens  propres  ,  m  proiefte  de  ^fi^  compen  1                             furvivans ,  Maynard  ,  hv.  5- 
fatioaoudeLnde.lemaripouvoulu  den^ande^    X^  o6^Le  femblable  a  été'jugé  au  Parlement 

lefditeschofesqu'eUe^vo.^-^^  S  le  ,  .9-  Oaobrc  15^3- Stephan.  à  Sanao 

tme'%'ar;i;i;ule  fois  demandé  ^  dot    ^    Jeanne  /j.^^ 4  ;       ^^^^^^^  réciproquement 

,en,ari  ayantune  ^-l^^^^^^t'ifn  .rU'  ,oit  neroncent  pas  au  fidéicg^mis  par  la  divilion  de 

demander  telle  compenfat.on  ^.l<^d    nuri  n  etou  ,^^^^  ç^:^,  contraire  à  celle  du 

pas  cenfé  par  le  payement  qu  il  av^.    ta,t  de  la  ^^^^^^^^^                          pns  en  fa  portion  d'autres 

dot ,  avoir  renoncé  à  telle  compenfation.      _  ut  n  ^,^' '  emc  nui  lui  avoient  été  affignési  comme 

^%  Il  ellrcquis  Pourinduireladiterenonaanon^  ^raTé.  ge   u  Sèment  de  Chambery  ,'  Faber , 

que  ledit  fidéicommilTaire  ne  P^o-^ve  pa   qu  il  a  ^^  !^^^1  g     ^^      ,,,.  p,^,i.  ercifc  Z5.  defin. 

Lis  de  fa.re  telle  compenfat.on  ^J^^n^A.iX.^n^^^^  injuo  L           J^  ^^  ^^^^^^                 ^^^^^  ^^ 

renoncer  au  fidéicommis,  mais  i7/^/2e;z(/e/  exm  iz.  u-                                          ^^  .^ 
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avec  rhéritier  qui  en  etoit  charge  en  la  taveur  b              ,  ,  ^^^  j^  j^i^^^^^i,  pour  être  temom 

fait  divers  comptes  ^^  P^y^^ScIcommis     ne  en  la  divilion  faite  entre  les  héritiers  des  bien  du 

demander  ou  f'^P^'^^f'-'f.tritt  le  demander  fidcicommis ,  Cujac  m  lonb-Ref^^onf.  Modef- 

peut  pas  après  la  mort  dudit  ^f/""  ,^.f '^^J^^^^é  ùai ,  ad  kg.  TUia  34.  §•  Lucia  Tma  z.  #  Dt 

ou  compenfer  à  fes  héritiers  pa  ce  qu  1»  ^it  cenle  .  ^^  ^^^^^^^^  j^^^. ^  ^^  ^^^^^.^                ^ 

l'avoirquittéau  défunt,  Cu,ac.^:2^^xoyj/^^^^  ^SECUNDO.Nilcshéritiersfubftitues  réciproque- 

P^pm.  .2^  leg.  Procula  zô^-  De  probat. iuivant  ^^^^ ^  ^^^  ^^  ^. ^.^.^^  ^^  l'hérédité ,  avec paae  que 

ladite  Loi  Pror^^c7.             _    .      ^.fiHpirnmmis  chacun  fe  contentera  de  fa  portion,  Accurl.bart. 

Mais  afin  que  telle  reconciation  de  fide^o^^^^^^  Cmac- £^  Gothof. ../ /.^-  OulRomœ^^^•^.Duo 

foit  induite  ,  il  faut ,  1°.  q^^e  Je^'^'^^_^5  f^''^         ^         '    -  ' '--  "^'■--'  AUv.n.l.  val  <. 


L>e 


L>uiac.c<.vjouiui.uu.<.5- Y" •--   --     -, 

fratresMlt.f  De  verbor.obUgat.  Alexand.  vol.  5. 

W7. 8.  mi/n.  3.  Benedia.  ^^c^p.  i<.^7'î"^^"^.^'^ 

verbo.  Si  abfque  liber is  moreretur,  z.  m  tract.  1 1- 

deic.fubfiitut  num.  i  ic  &  1  n.  Boèr.  deaf.  147- 

niim.  10.  Imbert.  in  Enchirid.  in  vcrbo ,  A^a,  p. 

II  6-12.  Peregrin  ,  de  Fideic  art.  52.  nzi^'z.  2.6. 

Grair.  §.  Fideicofwmf  quœji.  63.  ;zw/7M.  i-  O"  3. 

Ranchin.  Deaf.  part.  3.  ronc/^i/:  49^-  <S^  PJ''^'  4- 
co/2r^//.4i5-F3chin.Con/rove;/.//3.5.ca/^-io.&: 


'  f.i.n^Lan-ers ,  telle  renonciation  ne  feroit  pas 
fnSui  rSc  'w'  on  préfume  plus  faciUement 
ï  parent  a  voulu  donner  à  fon  parent ,  que 
non  pas  un  étranger  à  un  autre  étranger. 

^o.  Il  faut  que  le  fidéicommis  cenk   emis  ait  ^  ^^,^^^, ^ 

été  de  grande  &  non  de  P^"^^ ^^^^^^^^'^^f  ^^3"^  Fer  er^^«  ^"^^i^-  ^5^-  C"'^'  ^^^^  'P^^T  '^'&' 

qn'ayant  été  de  gr^"^f,^^^^"J  '  ^^i" ^ifomis^de  paroilfe  qu'ls  ont  fu  le  Fidcicommis ,  Benedta. 

dire  que  le  fidéicommilVaire  par  oubli  ait  omis  Qe  p  m  .^.^^^     ^^^^_  ^^^_  jq_  Graff. 

fe  compenfer  aveç.l'héritier,  -^«squ  il  1  a  cm  ^  ?  n.,^^^  ^    ^  ^^^^^  ^  ^^ ^^^ 

pour  le  vouloir  quitter ,  S"^^^^'^f fiL  rommis     FamiL  ercifc.   25.  ^^/-   i-  ^rg.  kg.  2.  §•///";{ 
cuoi  en  ladite  Loi ,  Procula  ,  ou  le  fidcicommis     ram  j      ^     j  ^^^^  ^^^^^^  ^^^^^  ^^  ^j  ^j^ 

eTcen?équitté,il  eft  ditquec'étoit  ti. Weicommi^    ^fqu^ lia  vente  de  Vhéréditédu  teftateur  faite 

de  grande  valeur  i  ^^^,f'^^'''''^^^^'^^,t^Z^'     pa  celui  qui  non  feulement  ûoit  héritier  dudit 
on  pré  fumeroit  que  telle  omiffionauro  te  e  faite ,    par  q^^^^^  j^.        ^^  ^^,^^  tefîamentfahf- 

non  à  delTein  d  y  renoncer  ,  mais  par  o^t)li.  J  ^     i,ripubere  dudit  tejlateur ,  n  eft  pas 

30.  Il  eft  requis  pour  ^"duire  ladite  renonc^^^^      tj         /^        i^  ^^^^^^^  ^  ^^  ^^  ^^^^^  ^^  ^^^^,, 

tion ,  que  depuis  révénementdudithdecomm^^^^  %i,Jàtmon  ,  y?non  que  cela  ait  été  convenu  par 

l'héritier  &  le  fidéicommilTa.re  ^lent  ait  diverles  i    J       ^^^■>  J^.^  ^^ji^,^,^tumjit ,  alia  taniea 

affaires  2^  divers  comptes  enremble  durant  long  _  -P            i,^,,ditas  eft.  Ainfi  bien  que  trois  fre- 

temps ,  comme  au  cas  de  ^■^^''\\'':t2T^l'k  rel  fubftitués  réciproquement  eulTent  palTe  inf- 

car  's'ils  n  avoient  fait  qu'une  ,^f  ^^.^j^^^^^i^^-f  J^^'m  de  divifion,  p?r  lequel  ils  declaroient  que 

feul  compte ,  fans  compenfer  l^^u  fade  comm  ^,  trume^^  ^^  ^^^^^ent  de  leur  père ,  g4  l'inftitunoa 

la  renonciation  ne  feroitpas  \"duite ,  ^  iJ^c.^^    •  f,bfti,ution  y  contenues,  ils  fequittoient-geoe- 

ainfi  anciennement ,  bien  qu  aptes  1^  divorce  t^'^  ^iuoi           ^           ^^^^^    ^^^^^^^^^  ^^  ^^ 

entre  les  mariés ,  la  femme  ^ut  demande  fa  dot  a  m  n                 ^^,^  ^,^^^1^  ,  ^^^^ 

fon  ci-devant  mari ,  &  f ^^^îf  ,J^^^^,^,\ eni    é  ft  femme  héritière ,  par  Arrêt  du  Parlemerit  de 

payée  ,  fans  compenfer  ^^^^^^.^J'^^^^f;,''"^^^^^^  Touloufe  de  l'an  1 576.  la  fubftitutionfut  déclarée 

de  les  biens  propres  ,  m  protefte  de  ^^i^  compen  1                             furvivans ,  Maynard  ,  liv.  5. 

fatioaoudeLnde.lemaripouvoulu  den^ande^  Xpnô^Le  femblable  a  été'jugé  au  Parlement 

lefditeschofesqu'ene^vo.^e^^^^  S  le  ,  .9- Oaobrc  15^3.  Stephan.  à  Sanao 

tme'%'a^r;i;iule  fois  demandé  ^  dot    ^  Jeanne  j/j.^^4  ;       ^^^^^^^  réciproquement 

len,ari  ayantune  ^^^^ /^^^S^^^^^  neroncent  pas  au  fidéicg^mis  par  la  divilion  de 

demander  telle  compenfat.on  ,  ledit  "^^T»  "  ^^°'^  l'hérédité  ,  bien  qu'elle  foit  contraire  à  celle  du 

pas  cenfé  par  le  payement  qu  il  avjo    ta,t  de  la  ^^^^^^^^                          pHs  en  fa  portion  d'autres 

dot ,  avoir  renoncé  à  telle  compenfation.      _  u;' ^  ^,^' '   "nv  nui  lui  avoient  été  alTignési  comme 

'°;^.  Il  ellrcquis  Pourinduireladiterenonaanon^  ^raTé.  ge   u  Sèment  de  Chambery  ,'  Faber , 

qu2  ledit  fidéicommilTaire  ne  P'-o-^^'^  P^  .^^  ^.^  ^'Z'cW.  l^b.  3.  tit.  Famil.  ercifc  25.  deftn. 

omis  de  faire  telle  compenfation .  "«"/.^j^f '7^!  '^J%  ],j,,  0.  tii  de  hœrcd.  mftit.  6.  defin.  C 

renoncer  au  fidéicommis,  mais  i^/^/2e^^^'  ^^^'-  ''■'  ^                                         Ee  ij 
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car  le  teftateur  a  fubftitiic,  non  es  chofes  parti- 
culières qu'il  lailToit  à  chaque  hériricr  ,  mais  à 
fon  hcrédicé  ,  Faber ,  dicl.  defin.  6.  &  s'il  a  été 
convenu  entr'eux  que  l'un  baillcroit  à  l'autre  des 
biens  qui  ne  font  pas  de  l'hérédité  ,  le  cas  du 
lidéicommis  arrivé,  ils  doivent  être   reftitués  , 

cotnme  il  a  ctéjugéaudit  Parlement  de  Chambery, 
Faber  ,  infuo  Cod.  lih.  6.  tu  de  fideicornm.  zi. 
dejin.^i.  parce  qu'ils  ont  été  mis  en  la  place  des 
biens  de  l'hérédité ,  Faber ,  d/c7.  de  fin.  41. 

Etn'obile  la  Loi  QiiiRomcc  iii.§.Duofrûtres 
ulîim'JJ'.  De  verbor.  ohligat  en  ces  termes.  Duo 
fratres  liœreditatem  interfe  divifcrunt ,  &  cave- 
runtjihi  nihilfe  contra  eam  div ijionem  facluros 
ù  Ji  contra  cjuis  fecijjet  ^  pccnain  alter  alteri 
promifit  ;  pojl  mortein  altercus  ,  qui fupervixit , 
petit  ab  hœredibusejusliœreditateni  quajiex  caufd 
jideicommijli fibi o pâtre  relicii débit anv^  &  adver- 
fas  euni  pronunciatum  ejl ,  quafide  hoc  quoqiie 
tranfaclum  fuijfet  :  quœjitum  eft  an  pœna  coni- 
mijj'a  eJJ'ctl  refpondit  pœnamfecundàm  ea  quce 
proponuntur ,  commijfanr^  car  en  cette    Loi 
n'étant  pas  queftion  de  la  renonciation,mais  feule- 
ment de  la  peine  promife  ,  on  ne  dit  pas  ce  qui  a 
donné  lieu  à  la  Sentence  du  Juge ,  mais  feulement 
ce  qui  fert  pour  la  peine  ,  laquelle  on  difputoit  fur 
ce  que  la  demande  du  fidéicommis  étoit  fans  effet, 
Cujac.  ScGothofred.  in  dicl.  §.  ult.  \\  vaut  mieux 
direainf],  que  de  fuivre  Accurf.  8c  Bartol.furled. 
$.  qui  eftim.ent  que  le  Juge  avoit  mal  jugé. 


fur  le  contenu  en  un  teflament ,  on  trouve  des 
codicilles,  ladite  transfaéiion  ne  fe  rapporte  qu'au 
teftament ,  &  non  aux  codicilles ,  dicl.  kg.  12. 
Comme  auHl  ,  bien  qu'une  fille  qui  ne  favo'it 
pas  que  par  le  te/lament  de  fon  père  €i\z  etoit 
fubftituée,  au  cas  que  fbn  frère  décédât  fans 
enfans ,  ou  fes  en  fans  fans  enfans ,  par  ks  paûes 
de  mariage  moyennant' la  conftitûtion  de  dot 
qui  lui  étûit  faite  par  fon  frère,  eût  renoncé 
rncme  avec  fermenr  à  toutes  fucceffions,  fubf- 
mutions ,  falcidie  ,  trebellianique  ,  légitime 
fupplément  de  légitime  Sc  tous  autres  droits  ' 
tant  efpérés  qu'inefpérés  qui  lui  appartenoient 
ou  pouvoient  appartenir  à  l'avenir  es  fucceffions 
de  fes  père  ,  mère,  frères  &  fœurs ,  après  le 
r^fr"  r"^^"^a"s  du   fils  que  fon  frère  avoit 
iaille ,  Je  hdeicommis  lui  ï\:,i  ouvert  ,  par  Arrêt 


du   Parlement  de  Chambery,  Faber,  in  fuo 
Cod.  hb.  2.  tit.  De  tranfacl.  4.  définit.  15. 

Et  lorfque  les  héritiers  ab  -  inteflat  inftitués 
^  fubftitues  par  le  défunt  ,  divifant  l'hérédité 
ont  renoncé  à  tous  droits  de  fidéicommis  ôc 
autres,  parce  qu'ils  ont  pu  faire  cette  divifion 
comme  fucceffeurs  ab-inteftat ,  Se  cette  renon- 
ciation pour  plusgrande  précaution,  s'il  n'appert 
d  ailleurs  qu'ils  favent  le  contenu  au  teJiament 
cette   renonciation  eft  nulle,  Mafcardus,  ià 

rn-' /"%''.''  ^o'^^^"/-  ^49' nam.  j.  z.  &  ,, 
Orafl.  §.  Fideicommiffum  ,  quœfl.  63.  num, 
4.  i^  quœfl.  64.  num.  i.  &  1.  U  en  eft  de  même 


Tertio.  Cette  renonciation  n'eft  pas  valable,     Jor^^uV  des  htkleVs'  /t'ranc;;  '  ?m-  '''  '"^"•^ 
^lle  n'eft  faite  dn  rnnfpnfPmPnr  A.  n.h,;  .,.:    '     — J.      °"  -'^'^""ps  étrangers   fubftitues  reci 


fi  elle  n'eft  faite  du  confentement  de  celui  qui  en 
doit  avoir  le  profit ,  Gralf.  §.  Fideicornm.  quœfl. 
61.  num.  I.  ÔC  Ranchin,  in  dicl.  quœfl.  232. 
Guid.  Pap.  inprinc.  mais  la  feule  préfence  induit 
un  pade  tacite  ,  GraŒ  dicl.  quœfl.  63.  num.  3. 

Quarto.  Cette  renonciation  eft  nulle,  finon 
que  le  renonçant  ait  vu  ôc  lu  le  teftament ,' 
Grali:  dicl.  quœfl.  6i.  num.  4.  car  on  ne  peutpas 
tranliger  d'un  droit  porté  par  un  teftament ,  qu'au 
préalable  on  ne  l'ait  vu  &.  lu ,  Ranchin.  Deciflon. 
part.  4.  concluf.  25.  6c  Faber ,  in  fuo  Cod.  Ub.  1. 
titut.  De  tranfaclion.  4.  deflnit.  i.  ftiivant  la  Loi, 
De  fiis  6.ff.  De  tranfaclion.  (^  leg.  i'  §.  i.ff. 
Çuemadm-  teflam.  aper. 

Ainfi ,  fi  après  la  tranfaâion  faite  d'un  fidéi- 
commis, le  fidéicommillaire  trouve  des  codicilles 
qui  n'auroient  pas  été  vus  lors  de  la  tranfadlion', 
Se  que  par  iceux  il  apparoilTe  que  fonfidéicommis  - 
vaut  plus  que  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  la 
tranfaéiion,  nonobftant  telle  tranfaûion  il  pourra 
demander  ce  qui  eft  de  plus  aux  codicilles  qu'en 
ce  qu'il  a  reçu  ,  leg.  Imperatores  3.  §.  Cîini 
tranfaaio  i.  (-^  leg.  Non  eft  ferendus  ïz,ff.De 
tranfaclionibus. 
Pareillement,  fi  après  la  tranfadion  faite 


proquement  par  des  codicilles  féparés  du  tefta- 
ment ont  procédé  à  la  divifion  des  biens  de 
i hérédité,  avec  promeffe  de  ne  contrevenir  à 
cette  divilion  ,  n\  à  raifon  dn  fidéicommis,  ni 
pour  autre  droit  quelconque  ,  &  qu'il  n'appert 
pas  qu  Ils   euffent  vu  ces  codicilles  ,  Mafcard. 


13-  «^14-  &  Grafl".  dicl. 


concluf.  8jo.  num 
quœfl.  64.  num.  8- 

Et n'obfte  la  Loi ,  Lucias  Tiîius  78.  ^.  ult.  f. 
^fS^'^fKf'^onfultumTrebeman^ 
que  latranfaaion  faite  par  le  fidéicommifjairc 
avecl  héritier  du  fidàcommis  ,n\fl  pas  annul- 
lée  ,  de  ce  que  depuis  le  fidéicomrniflaire  a  trouvé 
des  acles,  def quels  appert  le  fidéicommis   être 
beaucoup  plus  grand  que  l héritier  n\ivoit  dit  ■ 
car  au  cas  de  ce  §    les  ades  qui  ont  été  trouvés 
depuis,n  eioientnides  teftamens,ni  des  codicilles, 
maisd  autresaftcs  qui  favorifoient  le  fidéicommis. 
Ur  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  les  tcftamens 
ou  codicilles ,  Se  les  autres  :  ceux-ci  n'annullent 
par  la  tranfad.on  ,  quoiqu'ils  ayent  été  trouvés 
depuisicdk,  leg. Subprœtextu  inflrumenti  m. 
Cod.  De  tranfiaionih.  mais  ceux-là  l'annulient 
s  Ils  nont  pasete  vus  lors  d'icelle  ^    ce  qui  a 
ete  introduit  afin  que  perfonne  ne  les  celât. 
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car  le  teftateur  a  fubftitiic,  non  es  cliofes  parti- 
culières qu'il  lailToit  à  chaque  héritier  ,  mais  à 
fon  hcrédicé  ,  Faber ,  dicl.  defin.  6.  &  s'il  a  été 
convenu  entr'eux  que  l'un  baillcroit  à  l'autre  des 
biens  qui  ne  font  pas  de  l'hérédité  ,  le  cas  du 
lidéicommis  arrivé,  ils  doivent  être  reftitués  , 
comme  il  a  ctéjugéaudic  Parlement  de  Chambery, 
Faber  ,  infuo  Cod.  lih.  6.  tu  de  fideicoinm.  zt. 
de  fin.  4,1.  parce  qu'ils  ont  été  mis  en  la  place  des 
biens  de  l'hérédité ,  Faber ,  dicl.  defin.  41. 

Etn'oblle  la  Loi  QiiiRomœ  iii.§.Duofrûtres 
ultim.JJ'.  De  verbor.  ohligat  en  ces  termes.  Duo 
fratres  kœredltatem  interfe  divifcrunt ,  (^  cave- 
riintjihi  nihilfe  contra  eam  div ijionem  facluros 
ù  Ji  contra  cjuis  fecijfet  ^  pccnani  alter  alteri 
promifit  ;  poji  mortem  alter ms  ,  qui fupervixit , 
petit  abhœredibusejuslicereditateraquaji  ex  caufd 
jideicommijli fibi o pâtre  relicli débit anv^  &  adver- 
fas  euni  pronunciatum  ejl ,  quafi  de  hoc  quoque 
tranfaclum  fuijfet  :  quœjitum  ejî  an  pœna  coni- 
mijj'a  eJJ'ctl  refpondit  pœnamfecundàm  ea  quce 
proponuntur ,  commijfanv^  car  en  cette    Loi 
n'étant  pas  queftion  de  la  renonciation,mais  feule- 
ment de  la  peine  promife  ,  on  ne  dit  pas  ce  qui  a 
donné  lieu  à  la  Sentence  du  Juge ,  mais  feulement 
ce  qui  fert  pour  la  peine ,  laquelle  on  difputoit  fur 
ce  que  la  demande  du  fidéicommis  étoit  fans  effet, 
Cujac.  ScGothofred.  in  dicl.  §.  ulî.  \\  vaut  mieux 
direainf],  que  de  fuivre  Accurf.  8c  Bartol.furled. 
§.  qui  eftim.ent  que  le  Juge  avoit  mal  jugé. 


ET  AB-INTEST. 

fur  le  contenu  en  un  tedament ,  on  trouve  des 
codicilles,  ladite  transfaéiion  ne  fe  rapporte  qu'au 
teftament ,  &  non  aux  codicilles ,  dicl.  kg.  12. 
Comme  aufîi  ,  bien  qu'une  fille  qui  ne  favo'it 
pas  que  par  le  te/lament  de  fon  père  €i\z  etoit 
fubftituée,  au  cas  que  fbn  frère  décédât  fans 
enfans ,  ou  fes  en  fans  fans  enfans ,  par  ki  paûes 
de  mariage  moyennant' la  conftitûtion  de  dot 
qui  lui  étûit  faite  par  fon  frère,  eût  renoncé 
rneme  avec  fermenr  à  toutes  fuccefîions,  fubf- 
mutions ,  falcidie  ,  trebellianique  ,  légitime 
fupplément  de  légitime  &  tous  autres  droits  ' 
tant  efpérés  qu'inefpérés  qui  lui  appartenoient 
ou  pouvoient  appartenir  à  l'avenir  es  fucceffions 
de  fes  père  ,  mère,  frères  Se  fœurs ,  après  le 
r^fr"  r"^^"^a"s  du   fils  que  fon  frère  avoit 
Jaille ,  le  hdeicominis  lui  ï\:a  ouvert  ,  par  Arrêt 
du   Parlement  de  Chambery,  Faber,  in  Cuo 
Cod.  hb.  2.  tit.  De  tranfacl.  4.  définit.  15. 

Et  lorfque  les  héritiers  ab  -  inteflat  inftitués 
^  fubftitues  par  le  défunt  ,  divifant  l'hérédité 
ont  renoncé  à  tous  droits  de  fidéicommis  ôc  • 
autres,  parce  qu'ils  ont  pu  faire  cette  divifion 
comme  fucceffeurs  ab-inteftat ,  &  cette  renon- 
ciation pour  plusgrande  précaution,  s'il  n'appert 
d  ailleurs  qu'ils  favent  le  contenu  au  teftament 
cette   renonciation  eft  nulle,  Mafcardus,  in 

rn-' /"%''.''  ^o'^^^"/-  ^49' nam.  i.  z.  &  ,, 
Orafl.  §.  Fideicommi[fum  ,  quœft.  63.  num. 
4.  i^  quœft.  64.  num.  i.  &  1.  U  en  eft  de  même 


Tertio.  Cette  renonciation  n'eft  pas  valable,     lor^^uV  des  ktkleVs  /t'ranc;;.  ?m-  ''■  "^^"-^ 
^lle  n'ert  faite  du  confentement  de  celui  n„i .'     nrJ,,:JZ  ?!  "i'/'  étrangers   fubft.tues  rea 


fi  elle  n'ert  faite  du  confentement  de  celui  qui  en 
doit  avoir  le  profit ,  Gralf.  §.  Fideicomm.  quœft. 
61.  num.  I.  ôc  Ranchin,  in  dicl.  quœft.  232. 
Guid.  Pap.  inprinc.  mais  la  feule  préfence  induit 
un  pade  tacite  ,  GralT.  dicl.  quœft.  63.  num.  3. 

Quarto.  Cette  renonciation  eft  nulle,  finon 
que  le  renonçant  ait  vu  5c  lu  le  teflament ,' 
Gralil  dicl.  quœft.  6i.  num.  4.  car  on  ne  peutpas 
tranliger  d'un  droit  porté  par  un  teftament ,  qu'au 
préalable  on  ne  l'ait  vu  &.  lu ,  Ranchin.  Decifton. 
part.  4.  concluf.  25.  6c  Faber ,  infuo  Cod.  Ub.  2. 
titul.  De  tranj'aclion.  4.  définit.  \.  fuivant  la  Loi, 
De  his  6,ff.  De  tranfaclion.  (^  leg.  i.  §.  i.  ff, 
Çueniadm.  teftam.  aper. 

Ainfi ,  fi  après  la  tranfaftion  faite  d'un  fidéi- 
-commis,  le  fidéicommillaire  trouve  des  codicilles 
qui  n'auroient  pas  été  vus  lors  de  la  tranfaaion', 
îic  que  par  iceux  il  apparoilfe  que  fonfidéicommis  - 
vaut  plus  que  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  la 
tranfaéiion,  nonobftant  telle  tranfadtion  il  pourra 
demander  ce  qui  eil  de  plus  aux  codicilles  qu'en 
ce  qu'il  a  reçu  ,  leg.  Imperatores  3.  §.  Cùni 
tranfaaio  i.  (-^  kg.  Non  eft  ferendus  iz.ff.De 
tranfaclionibus. 
Pareillement,  fi  après  la  tranfadion  faite 


proquement  par  des  codicilles  féparés  du  tefta- 
ment  ont  procédé  à  la  divifion  des  biens  de 
i hérédité,  avec  promeffe  de  ne  contrevenir  à 
cette  divii,on,_ni  à  raifon  dn  fidéicommis,  ni 
pour  autre  droit  quelconque  ,  &  qu'il  n'appert 
pas  qu  Ils   euffent  vu  ces  codicilles  ,  Mafcard 


13-  «^14-  &  Graff.  dicl. 


concluf.  850.  num 
quœft.  64.  num.  8- 

Et n'obfie  la  Loi ,  Lucius  Titius  78.  §.  ait.  ff\ 
^fS^natufœnfulturnTrebellianu 
que  la  tranfaaion  faite  par  k  fidéilommiffairc 
avecl  héritier  du  fid/icommi^  ,n\ft  pas  annul- 
lée  ,  de  ce  que  depuis  k  fidéicommiftaire  a  trouvé 
des  acles,  def quels  appert  k  fidéicommis   être 
beaucoup  plus  grand  que  l héritier  n\ivoit  dit  ■ 
car  au  cas  de  ce  §    les  ades  qui  ont  été  trouvés 
depuis,n  eioientnides  teibmens,ni  des  codicilles, 
maisd  autresaftcs  qui  favorifoient  le  fidéicommis. 
Ur  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  les  tcfiamens 
ou  codicilles ,  &  les  autres  :  ceux-ci  n'annullent 
par  la  tranfad.on  ,  quoiqu'ils  ayent  été  trouvés 
depuis  Kc[k    kg.  Subprœtextu  inftrumenti  m. 
Cod.  De  tranfiaiomb.  mais  ceux-là  l'annulient 
s  Ils  nont  pasete  viis  lors  d'icelle  ;    ce  qui  a 
ete  introduit  afin  que  perfonne  ne  les  celât. 
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miOairc  le  contraint  h  la  prendre.  Bened.  ad  cap. 
Raynutius,in  verh.Si  ahfqueliherismoreretur  i- 
intraâ.tuieicomm.fnhjiitut.à  mm-  72-  ufqu^ 
ad  86.  Mantica  ,  de  conjec}.  ultinu  volant,  ho-  7. 
tit.  2.  num.  5.  &  Grafl".  §.  Fidcicomm.qaœfl.  ^ 
num.  z.  Aiivant  la  Loi ,  Si  quis  oimffâ  ij-ff.  Si 
quis  omif'  cauf  tc/ijm-  &  kg.  Cogc  \6-  §•  Et  gê- 
ner aliter  i.ff.  Ad  Sénat.  Trehell.  &  ^.Sedquia 
7.  Injiit.  De  fideicomm-  hœred.  foit  qu'il  foit  char- 
gcde  rendre rhcrcdité,/^'^-  Nain  quod  14.  §•  Pro- 
inde.,penult.ff.  AdSenatufc.  Trebel.  ou  les  biens, 
dicl.  Icg.  14.  §.  Std  &  ji  quis ,  ult.  ou  toutes  les 
chofes  du  teliateur ,  dicl.  ^.  ultini.  &  leg.  Velom- 
nia  iS'ff'  ^'0^-  ^^  ^^  patrimoine  ,  leg.  Cogi  16. 
inprincipff.  eod.  ou  fes  facultés  ou  fubilance  , 

dici.leg.  lô.inprinc. 
Secundo.  Le  père  chargé  de  fidéicommis  en  fa- 
veur de  l'enfant  qu'il  a  en  fa  puillance ,  eft  par  lui 
contraint  de  prendre  l'hérédité  qu'il  voudroit  re- 
fufer  dicl.  leg.  ccgi.  §.  Si  pater  11. 

Tertio.  Cela  a  lieu  pour  tout  héritier ,  foit 
teftamentaire  ou  ab-inteftat ,  leg.Recufare  6.§. 
Meminife  i.  ff.  Ad  Sénat ufconf.  TrehelL 

Quarto -Bien  que  le  fidéicommilîaire  iiefoit 
fubititué  qu'en  certaine  portion  de  rhéréd;té,û'/V7. 
leg.  Cogi,  §.  Si  quis  havres  4.  &  §.  Idem  Mcecia- 
nus  9.  &  leg.  ExaJJe  2.8.  inprinc.  Ù  §.i.ff'Ad 
Trebell.  leg.  Non  jujîam  4.  Cod.  Ad  Senatufc, 
Trebellian.    " 

QuiNTO.  Que  l'héritier  foit  élevé  en  grande 
dignité  ,  leg.  Sed  &  qui  magna  5.  jf.  AdSena- 
tufc. Trebellian. 

Sexto.  Qu'il  s'agifle  de  l'hérédité  d'une  profti- 
tuée  ,  dicl.  leg.  5. 

Septimo.  Même  un  Collège  inftitué  héritier , 
&  chargé  de  fidéicommis ,  y  peut  être  contraint , 
leg.  Recufare  6.  §•  Itemji  municipes  4.ff.  eod. 

OcTAVO.  Une  cité ,  dicl.  §.  4. 

NoNO.  Le  FïCc,dicl.  leg.  6.  ^.fififio  3. 

DECiMo.L'héritierteftamentairepeutêtrecon- 
raint  par  le  fubftitué  vulgaire  ,  auquel  il  eft  auflî 
chargé  de  fidéicommis  ,  dicl.  leg.  6.  §  Titius  5. 

Undecimo.  par  le  fidéicommilfaire  fuccefleux 
ab-inteltat ,  dicI.  §.5. 

DuoDECiMO-  Bien  qu'il  ne  foit  inftitué  hé- 
ritier que  fous  condition ,  pourvu  qu'elle  foit  po- 
teftative  ,leg.Si  cui  pure  31-  §•  Si  fub  condi- 
tione  i.  &  leg  Facla  63.  §•  Si  fub  conditione  7. 
if-  eod.  . 

Decimo-tertio.  Bien  que  l'hcntier  fou  inca- 
pable de  prendre  toute  une  hérédité,  s'il  a  été 
chargé  de  la  rendre  ,  il  fera  contraint  de  la  pren- 
dre ÔC  de  la  rendre  ,  kg-  Cogi  16.  §.  Hi  qui 

folidum  i^'  ff-  eod. 

Decimo-Quarto.  Celui  qui  a  été  char- 
gé de  la  rendre  en  certain  lieu    refufant  de  la 


&.  que  par  ce  moyen  la  volonté  du  teftateur 
fût  exécutée. 

Mais  celui  qui  ayant  vu  le  teftament  ou  les  co- 
cilles,  a  généralement  tranfigé  de  tout  ce  qui  lui  a 
été  iailfe  efdits  aa;es,n'eft  pas  reccvuble  à  dire 
qu'il  n'a  entendu  tranfiger  que  de  ce  qui  étoit  con- 
tenu es  premières  pages  du  tellament  ou  des  codi  ■ 
cilles,  mais  ladite  tranfadion  fe  rapporte  à  tout  le 
contenu  de  Taûe,  leg.  non  ejîferendus  iz.  jf.  De 
tranfaclionibus. 

En  outre  celui  qui  a  été  préfcnt  lorfque  le  tef- 
tament  a  été  dii^é  par  le  teliatcur  ou  Notaire,peut 
valablement  tranliger  fur  le  fait  d'icelui  avant  l'ou- 
verture du  reftament  ,  même  avant  de  l'avoir 
vu ,  Bouvôt ,  en  fes  Arrêts  tom.  z-  fous  le  mot , 
Tranfaclion ,  quefî.  6.  parce  que  c'eft  aflez  qu'il 

en  fâche  la  teneur. 

QuiNTo.  Le  fideicommifiaire  ne  peut  pas  céder 
à  un  tiers  l'efpérance  du  fideicommiSjBenedic^.  ad 
cap.  Raynutius  in  verbo,  Si  abfque  liberis  more- 
retur  1.  in  tract.  Fideicommiffar-  fuhfiitut-  num, 
9  5  Hotman.  conjil  7 1 .  Baro  in  quœfi.  232.  Guid' 
Pap.  &:  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.  fous  le 
mot  ,  Subjiitutions ,  tu.  6.  arr.  iz-  fuivant  la 
Loi ,  Si  niulicr  59.  §.  Ex  affe  i.  jf.  De  jur.  dot. 
Suhjiitutio  quce  nondum  competit ,  extra  bona 
nojîra  ejl  ,  leg.  Subditio  4i.ff'De  acquir.  ver. 
dom.  c'efl:  pourquoi  deux  frères  ayant  cédé  à  leur 
fœur  par  contrat  de  mariage  pour  fa  dot,  tous 
droits  des  fubftitutions  qui  leur  pouvoient  appar- 
tenir par  les  teftamens'de  leurs  prédécefleurs ,  6c 
depuis  un  fidéicommis  étant  arrivé ,  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble  du  mois  de  Mars  1543.  la 
ceOîon  fut  déclarée  nulle  ,  Expilly ,  en  fes  Arrêts 
cAa/J.  13.  s'il  étoit  permis  de  remettre  à  toutes  per- 
fonnes  l'efpérance  du  fidéicommis ,  les  héritiers 
qui  en  font  chargés  feroient  en  grand  danger  j  car 
il  arriveroit  qu'on  acheteroit  de  tels  droits  en  in- 
tention d'entreprendre  fur  leur  vie. 

Sexto.  D'autant  que  le  premier  fidéicommif- 
faire  ne  peut  rien  faire  au  préjudice  du  fécond  , 
Faber  ,  infuo  Cod.  lib-  6.  tit.  de  fideicom.  zz. 
defin.  40.  le  fidéicommis  doit  parvenir  au  fécond 
fîdéicûir.millàire ,  au  temps  que  le  renonçant  étoit 
obligé  de  le  lui  rendre  \  ainli  un  père  ayant  inftitué 
héritier  celui  de  fes  enfans  que  fa  femme  nomme- 
roit ,  avec  charge  de  fidéicommis  en  faveur  des 
defcendans  d'icelui  ,  5C  fes  enfans  fur  l'incer- 
titude  de  la  nomination  ayant  tranligé  du  fi- 
déicommis ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  du  4  Février  1585.  cette  tranfadion  fut 
bien  confirmée  ,•  mais  après  la  mort  du  nommé 
toute  l'hérédité  fut  rendue  à  fes  enfans ,  May- 
nard  ,  liv.  z.  chap.  6<). 

53.  Le  fidéicommis  n'eft  pas  nul  de  ce  que 
l'héritier  refufe  l'hérédité  i  car  le   fideicom- 


Part.  T.  TiT.  I  T.  DES  SUBSTITUT.  Se  CT.  VI.  Art.  IV.        m 

miflairc  le  contraint  à  la  prendre.  Bened.  ad  cap. 
Raynutius^in  verh.Si  ahfqueliherismoreretur  i- 
intract.fLdeicomm.fuhjntut.à  mm-  72-  ufquc 
ad  86.  Mantica  ,  de  conjccl.  ultiiiu  volant.  Un-  7- 
tit.  z.  num.  5.  &  Grafl".  §.  Fideicomni.quœjl.  ^ 
nurn.  z.  fuivant  la  Loi ,  Si  quis  oimffâ  ij-ff.  Si 
quis  omijj'  cauf-  teftam-  6"  h^^-  Cogi  \6-  §•  Et  gê- 
ner aliter  i.ff.  Ad  Sénat.  Trehell.  &  ^.Sedquia 
7.  Injiit.  De  fideicomm-  hœred.  foit  qu'il  foie  char- 
j^cde  rendre  rhcrcdité,/^'^-  Nam  quod  i^.  §•  Pro- 
inde,penult.ff'  AdSenatufc.  Trebel.  ou  les  biens, 
dicl.  Icg.  14.  §.  Std  &  jl  quis ,  ult.  ou  toutes  les 
chofes  du  teltateur ,  dia.  ^-  ultini-  &  leg.  Velom- 
nia  iS'ff'  ^'0^-  ^^  ^^  patrimoine  ,  leg.  Cogi  16. 
inprincipff.  eod.  ou  fes  facultés  ou  fubllance  , 

dici.leg.  lô.inprinc. 
Secundo.  Le  père  chargé  de  fidéicommis  en  fa- 
veur de  l'enfant  qu'il  a  en  fa  puillance ,  eft  par  lui 
contraint  de  prendre  l'hérédité  qu'il  voudroit  re- 
fufer  dicl.  leg.  cogi.  §.  Si  pater  11. 

Tertio.  Cela  a  lieu  pour  tout  héritier ,  foit 
teftamentaire  ou  ab-inteftat ,  leg.Recufare  6.§. 
Meminife  i.ff.  Ad  Senatufconf.  Trebell. 

Quarto -Bien  que  le  fidéicommilTaire  iiefoit 
fubilitué  qu'en  certaine  portion  de  rhéréd;té,^/V7. 
leg.  Cogi,  §.  Si  quis  hœres  4.  &  §.  Idem  Mœcia- 
nus  9.  &  leg.  Exajfe  z8.  inprinc.  Ù  §.i.ff'Ad 
Trebell.  leg.  Non  jujîam  4.  Cod.  Ad  Senatufc, 
Trebellian.    ' 

QuiNTO.  Que  l'héritier  foit  élevé  en  grande 
dignité  ,  leg.  Sed  &  qui  magna  s-ff*  AdSena- 
tufc. Trebellian. 

Sexto.  Qu'il  s'agifle  de  l'hérédité  d'une  profli- 
tuée  ,  dicl.  leg.  5. 

Septimo.  Même  un  Collège  inftitué  héritier , 
&  chargé  de  fidéicommis ,  y  peut  être  contraint , 
leg.  Recufare  6.  §•  Itemji  municipes  4.ff,  eod. 

OcTAVO.  Une  cité ,  dicl.  §.  4. 

NoNO.  Le  FKc, dicl.  leg.  6.  §.fififco  3. 

DECiMO.L'héritierteftamentairepeutêtrecon- 
raint  par  le  fubftitué  vulgaire  ,  auquel  il  eft  auflî 
chargé  de  fidéicommis  ,  dicl.  leg.  6.  §  Titius  5. 

Undecimo.  par  le  fidéicommiiraire  fuccefleiu: 
ab-inteftat ,  dicl.  §.5. 

DuoDECiMO-  Bien  qu'il  ne  foit  inftitué  hé- 
ritier que  fous  condition ,  pourvu  qu'elle  foit  po- 
teftative  ,leg.Si  cui  pure  31-  §•  Si  fub  condi- 
tione  z.  Ù  leg  Facla  63.  §•  Si  fub  conditione  7. 
if-  eod.  . 

Decimo-tertio.  Bien  que  rhcntier  fou  inca- 
pable de  prendre  toute  une  hérédité,  s'il  a  été 
chargé  de  la  rendre  ,  il  fera  contraint  de  la  pren- 
dre ÔC  de  la  rendre  ,  kg-  Cogi  16.  §.  Hi  qui 

folidum  IS'  ff-  eod. 

Decimo-Quarto.  Celui  qui  a  été  char- 
gé de  la  rendre  en  certain  lieu    refufant  de  la 


tiL  que  par  ce  moyen  la  volonté  du  teftateur 
fût  exécutée. 

Mais  celui  qui  ayant  vu  le  teftament  ou  les  co- 
cilles,  a  généralement  tranfigé  de  tout  ce  qui  lui  a 
été  lailfe  efdits  aaes,n'eft  pas  reccvable  à  dire 
qu'il  n'a  entendu  tranfiger  que  de  ce  qui  étoit  con- 
tenu es  premières  pages  du  teftament  ou  des  codi  ■ 
cilles,  mais  ladite  tranfadion  fe  rapporte  à  tout  le 
contenu  de  Taûe,  leg.  non  ejîj'erendus  ix-ff-  De 
tranfaclionibus. 

En  outre  celui  qui  a  été  préfcnt  lorfque  le  tef- 
tament a  été  dii^é  par  le  teltatcur  ou  Notaire,peut 
valablement  tranliger  fur  le  fait  d'icelui  avant  l'ou- 
verture du  teftament  ,  même  avant  de  l'avoir 
vu ,  Bouvôt ,  enfcs  Arrêts  tom.  z-fous  le  mot , 
Tranfaaion ,  queft.  6.  parce  que  c'eft  aflez  qu'il 

en  fâche  la  teneur. 

QuiNTo.  Le  fideicommifiaire  ne  peut  pas  céder 
à  un  tiers  l'efpérance  du  fideicommis,Benedift.  ad 
cap.  Raynutius  in  verbo,  Si  abfque  liberis  more- 
retur  i-  in  tract.  Fideicommijjar-  fuhjlitut'  num, 
9  5  Hotman.  conjtl  7 1 .  Baro  in  quœji.  z  3  z-  Guid' 
Pap.  &C  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.  fous  le 
mot  ,  Subflitutions .)  tu.  6.  arr.  iz.  fuivant  la 
Loi ,  Si  mulicr  59.  §.  Ex  ajfe  i.ff.  De  jur.  dot. 
Subfiitutio  quœ  nondum  competit ,  extra  bona 
nojira  eji  ,  leg.  Subditio  41.  Jj- De  acquir.  ver. 
dom.  c'eft  pourquoi  deux  frères  ayant  cédé  à  leur 
fœur  par  contrat  de  mariage  pour  fa  dot,  tous 
droits  des  fubftitutions  qui  leur  pouvoient  appar- 
tenir par  les  teftamens'de  leurs  prédécefleurs ,  6c 
depuis  un  fidéicommis  étant  arrivé ,  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble  du  mois  de  Mars  1543.  la 
ceOîon  fut  déclarée  nulle  ,  Expilly ,  en  fes  Arrêts 
cAa/J.  13.  s'il  étoit  permis  de  remettre  à  toutes  per- 
fonnes  l'efpérance  du  fidéicommis ,  les  héritiers 
qui  en  font  chargés  feroient  en  grand  danger  j  car 
il  arriveroit  qu'on  acheteroit  de  tels  droits  en  in- 
tenrion  d'entreprendre  fur  leur  vie. 

Sexto.  D'autant  que  le  premier  fidéicommif- 
faire  ne  peut  rien  faire  au  préjudice  du  fécond  , 
Faber  ,  infuo  Cod.  lib-  6.  tit.  de  fideicom.  zz. 
defin.  40.  le  fidéicommis  doit  parvenir  au  fécond 
fidéicoir.millàire ,  au  temps  que  le  renonçant  étoit 
obligé  de  le  lui  rendre  \  ainli  un  père  ayant  inftitué 
héritier  celui  de  fes  enfans  que  fa  femme  nomme- 
roit ,  avec  charge  de  fidéicommis  en  faveur  des 
defcendans  d'icelui  ,  5C  fes  enfans  fur  l'incer- 
tirude  de  la  nomination  ayant  tranfigé  du  fi- 
déicommis ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  du  4  Février  1585.  cette  tranfadion  fut 
bien  confirmée  ,•  mais  après  la  mort  du  nommé 
toute  l'hérédité  fut  rendue  à  fes  enfans ,  May- 
nard  ,  liv.  z.  chap.  6<). 

53.  Le  fidéicommis  n'eft  pas  nul  de  ce  que 
l'héritier  refufe  l'hérédité  i  car  le   fideicom- 


iiî  DES  SUCCESSIONS  TESTAM-  ET  AB-INTEST- 

prendre ,  il  y  peut  être  contraint  en  autre  lieu,     contrainte,  §•  Sedquia  5.  Inftit.  De  fideicomm. 
dicl.  leg.  Recufiire  6.  §.  Si  quis  alio  6.  hœred.  les  créanciers  héréditaires  ont  leur  aftion , 

Decimo-Quinïo,  L'héritier  du  père  peut  être  non  contre  lui ,  mais  contre  le  fidéicommifTaire, 
contraint  de  prendre  l'hérédité  d'icçlui  pour  con-  dicl.  leg.  Quia  ,  è»  leg.  Ex  ajje  ,  dicl.  §.  Et  ge- 
ferver  le  fideicommis  lailîé  au  teftament  du  fils ,  neraltter  ,  dicl'  §.  Si  quts  hœres ,  dicl,  §.  Idem 
leg.  2.  §.  i.jf.  De  vulgar.  (j  pupillar.  Mœcianus  ,  &  dicl.  §.  Sed  quia. 

Decimo-Sexto.  Le  fils  de  famille  Magiftrat  Vigesimo-  Si  cet  héritier  étoit  inftitué  fous 
peut  même  contraindre  fon  père  à  prendre  bc  condition  de  bailler  ou  de  faire  quelque  chofe,  le 
reftituer  le  fideicommis,  leg.  llle  à  quo  13.  in  fidéicommidaire  doit  bailler  ou  faire  la  chofe 
fn.ff.  Ad  Senatufconf.  Trebell.  Nam  quod  ad  portée  par  le  teftament ,  leg.  Si  cui  pure  31.  §. 
jus  puhlicum  attinct ,  non  fequitur  jus  potejia-  Si  fuh  condïtione  ,  ult.jf'.  AdSenatufc.  Trebell. 
tis  ,  leg.  Nam  quod  14.  in  princip.ff.  eod.  Vigesimo  PRIMO'  Il  eft  obligé  de  payer  à 

Decimo-Septimo-  Et  parce  que  cet  héritier  l'héritier  le  legs  qui  lui  avoir  été  laiffé  ,  au  cas 
ne  doit  pas  recevoir  du  profit  de  l'hérédité  qu'il  qu'il  ne  fût  pas  héritier,  /e^.  ApudJulianum  11. 
a  pris  par  contrainte  ,  leg.  Ita  tamen  27.  §.  z.  in  princ.Jf-  AdSenatufc.  Trebellian. 
14.  &  iS-If'  -^d  Trebellian.  1^  Inftit.  De  fidei-  Vjgesimo-secundo»  L'héritier  inflitué  fous 
conimiJJ'.  hœred.  §.  Sed  quia  7.  le  fidéicommif-  condition  cafuelle,  avant  l'événement  de  la  con- 
faire  prend  non-feulement  la  portion  qui  lui  de-  dirion  ,  ne  peut  pas  être  contraint  à  prendre  ÔC 
voit  appartenir  par  fideicommis  ,  mais  l'entière  rendre  l'hérédité  ,  leg.  Sed  etji  alio  9.  §  ultim. 
hérédité  ,  dicl.  leg-  cogi  16-  §.  Si  quis  hœres  <^.  &■  leg.feq.  &  leg.  Si  cui  pure  31.  infin.ff.  Ad 
tellement  que  comme  l'héritier  qui  eft  chargé  Senatufc-  Trebell.  même  il  ne  le  peut  pas  faire, 
d'un  fideicommis  conditionnel ,  gagne  les  fruits  quand  il  le  voudroit  •■,  dicl.  leg.  9-  in  fin.  &  s'il 
qu'il  perçoit  avant  l'événement  de  la  condition  ,  l'a  fait  ,  telle  reftitution  eft  nulle  ,  leg.  Sed  etJi 
comme  il  a  été  dit  en  cette  Seclion ,  art.  3  pareil-  io.jf\  eod.  linon  qu'après  l'événement  de  la  con- 
Iement,li  l'héritier  étoit  chargé  d'un  autre  fidéi-  dition  ,  il  ratifie  telle  reftitution  ,  di3.  leg'  10. 
commis  conditionnel  ,  ce  fidéicommiflaire  ga-  Vigêsimo-tertio-  Ni  l'héritier  à  jour  ,  ne 
gnera  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  avant  l'événe-  peut  pas  être  contraint  de  la  prendre  ôc  reftituer 
ment  de  la  condition  ,/^o'.  Ex  aj[e  x2,.  in.  princ.  avant  l'événement  du  jour  j  même  s'il  l'a  fait 
ff.  Ad  Senatufc.  Trebel.  volontairement,  telle  reftitution  fera  nulle  ,  dicl. 

Decimo-octavo.  Toutes  les  adions  qui  ont  leg.  10.  finon  qu'après  l'événement  du  jour  il 
appartenu  au  défunt,  font  tranfmifes  à  ce  fidéi-  ratifie  telle  reftitution  ,  dicl.  leg.  10. 
commilfaire  ,  leg.  Quia  4.  leg.  Cogi.  16.  §.  Et  Vigesimo  quarto.  Ni  celui  qui  a  été  chargé 
gêner  ah  ter  1.  §.  Si  quis  hœres  4.  &  §.  Idem  Mœ-  de  rendre  l'hérédité  qu'il  ne  tient  pas  du  tefta- 
cianus  9.  (£?  leg.  Ex  ajfe  z8.  /n  princip.ff.  Ad  teur,  ne  peut  être  contraint  d'accepter  5c  rendre 
Trebellian.  &  §.  Sed.  quia  7.  Inftitut.  De  fidei-  cette  hérédité ,  leg.  Ita  tamen  27.  §,  Trebellia- 
commiff.  hœredit.  ^  '  num.  %,  cum  duob.  feq.  ff\  eod. 

Decimo-nono.  L'héritier  eft  obligé  de  lui  Vigesimo -quinto.  Ni  le  fidéicommiflaire 
reftituer  tout  ce  qu'il  a  reçu  ,  pour  avoir  pris  particulier  ne  peut  pas  contraindre  l'héritier  à 
l'hérédité ,  leg.  Ita  tamen  27.  §.  Qui  fufpeclam.  prendre  l'hérédité  ,  comme  il  eft  dit  au.  Titre 
i.ff.Ad  Trebellian.  ainfi ,  li  a  faute  d'héritier  la     des  Legs. 

fubftitution  pupillaire  faite  à  fon  profit  étoit  Vigesimo-sexto-  Si  le  fidéicommiflaire  uni- 
nulle  ,  elle  eft  nulle  lorfque  l'héritier  du  teftateur  verfel  ne  veut  pas  contraindre  l'héritier  ,  à  pren- 
ne prend  pas  l'hérédité  ,  comme  il  a  été  dit  au  dre  l'hérédité,  il  fera  privé  de  fon  fideicommis  : 
Titre  des  Subftitutions ,  Seclion  x.  il  eft  obligé  Si  nemo  fubiit  hœreditatem  ,  omnis  vis  tefta- 
de  rendre  ce  qH'il  a  reçu  par  fubftitution  pupil-  menti  folvitur  ,  leg.  Si  nemo  I4i.jf.  de  diverf 
laire  ,  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  5.  num.  ij.     reg.  jur. 

Percgr.  de  fideicomm.  art.  8.  nur?i.  32-  Grafl:  §.  54.  Le  fidéicommiflaire  ne  perd  pas  fon  fidéi- 
Fideicommiff.  qucrjî.  48.  num.  2.  Sc  Ranchin.  commis  de  ce  que  l'hérédité  a  été  ôtée  à  l'héritier 
inqucEft.  305.  Guid.  Pap.  fuivant  ledit  §.  Qui  pour  fon  indignité,  car  parce  que  la  faute  de 
fufpeclam.  Que  s'il  y  avçit  un  autre  héritier  qui  l'héritier  ne  doit  pas  être  au  dommage  du  fidéi- 
prcnoir l'hérédité  ,  il  n'étoit  pas  obligé  de  rendre  commiflaire ,  le  Fifc  eft  obligé  de  le  lui  rendre  au 
ce  qu'il  avoir  reçu  parla  fubftitution  pupillaire,  tems  porté  par  le  teftament,  en  retenant  la  quarte 
qui  etoit  valable  ,  bien  qu'il  ne  fût  pas  héritier,  trébellianique  ,  leg.  Si  quis  dolo  3.  §.  Si  fidei 
l\  ^'  ^^^MP'^^^^'  1.  ff.  Si  quis  aliq.  teftari  prohibutr.  *  Nota. 

•^  j^'^"  ^"^  ^^"^  héritier  ne  doit  pas  rece-     En  France  l'indignité  ne  profite  point  au  Fifc. 
voir  du  dommage  de  l'hérédité  qu'il  a  prife  par     Le  Brun ,  des  Succeffions ,  Uy,  3.  chap.  9.  notnb^ 
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prendre ,  il  y  peut  être  contraint  en  autre  lieu,  contrainte,  §•  Sedquia  5.  Inftit.  De  fideicomm. 

dicl.  leg.  Recufiire  6.  §.  Si  quis  alio  6.  hœred.  les  créanciers  héréditaires  ont  leur  aftion , 

Decimo-Quinïo,  L'héritier  du  père  peut  être  non  contre  lui ,  mais  contre  le  fidéicommifTaire, 

contraint  de  prendre  l'hérédité  d'icçlui  pour  con-  dicl.  leg.  Quia  ,  è»  leg.  Ex  ajje  ,  dicl.  §.  Et  ge- 

ferver  le  lideicommis  lailîé  au  teftament  du  fils ,  neraltter  ,  dicl'  §.  Si  quts  hœres ,  dicl,  §.  Idem 

leg.  2.  §.  i.jf.  De  vulgar.  (j  pupillar.  Mœcianus  ,  &  dicl.  §.  Sed  quia. 

Decimo-Sexto.  Le  fils  de  famille  Magiftrat        Vigesimo-  Si  cet  héritier  étoit  inftitué  fous 

peut  même  contraindre  fon  père  à  prendre  bc  condition  de  bailler  ou  de  faire  quelque  chofe,  le 

reliituer  le  fideicommis ,  leg.  Ille  à  quo   13.  in  fidéicommidaire  doit  bailler  ou  faire  la  chofe 
fin.ff.  Ad  Semitufconf.  Trebell.  Nam  quod  ad    portée  par  le  teftament ,  leg.  Si  cui  pure  31.  §. 

jus  puhlicum  attinct ,  non  fequitur  jus  potejia-  Si  fuh  condïtione  ,  ult.jf'.  AdSenatufc.  Trebell. 
tis  ,  leg.  Nam  quod  14.  in  princip.ff.  eod.  Vigesimo  PRIMO'  Il  eft  obligé  de  payer  à 

Decimo-Septimo-  Et  parce  que  cet  héritier  l'héritier  le  legs  qui  lui  avoir  été  lailTé  ,  au  cas 

ne  doit  pas  recevoir  du  profit  de  l'hérédité  qu'il  qu'il  ne  fût  pas  héritier,  /e^.  ApudJulianum  11. 

a  pris  par  contrainte  ,   leg-  îta  tamen  27,  §.  z.  in  princ.  ff-  AdSenatufc.  Trebellian. 
14.  &  iS-If'  -^d  Trebellian.  d^  Inftit.  De  fidei-         Vigesimo-secundo»  L'héritier  inflitué  fous 

commijf.  hœred.  §.  Sed  quia  7.  le  fidéicommiP-  condition  cafuelle,  avant  l'événement  de  la  con- 

faire  prend  non-feulement  la  portion  qui  lui  de-  dirion  ,  ne  peut  pas  être  contraint  à  prendre  ÔC 

voit  appartenir  par  fideicommis  ,  mais  l'entière  rendre  l'hérédité  ,  leg.  Sed  etji  alio  9.  §  ultim. 

hérédité  ,  dicl.  leg-  cogi  16-  §.  Si  quis  hœres  <^.  &'  leg.feq.  &  leg.  Si  cui  pure  31.  injin.ff.  Ad 

tellement  que  comme  l'héritier  qui  eft  chargé  Senatufc-  Trebell.  même  il  ne  le  peut  pas  faire, 

d'un  fideicommis  conditionnel ,  gagne  les  fruits  quand  il  le  voudroit  \  dicl.  leg.  9.  in  fin.  &  s'il 

qu'il  perçoit  avant  l'événement  de  la  condition  ,  l'a  fait  ,  telle  reftitution  eft  nulle  ,  leg.  Sed  etfi 

comme  il  a  été  dit  en  cette  Seclion ,  art.  3  pareil-  10.  ff.  eod.  linon  qu'après  l'événement  de  la  con- 

lement,li  l'héritier  étoit  chargé  d'un  autre  fidéi-  dition  ,  il  ratifie  telle  reftitution  ,  dicl.  kg-  10. 
commis  conditionnel  ,  ce  fidéicommifTaire  ga-         Vigesimo-tertio-   Ni  l'héritier  à  jour  ,  ne 

gnera  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  avant  l'événe-  peut  pas  être  contraint  de  la  prendre  ôc  reftituer 

ment  de  la  condition  ,/fo-.  Ex  ajfe  x2,.  in.  princ.  avant  l'événement  du  jour  j  même  s'il  l'a  fait 

ff.  Ad  Senatufc.  Trebel.  volontairement,  telle  reftitution  fera  nulle  ,  dicl. 

Decimo-octavo.  Toutes  les  aélions  qui  ont  leg.  10.  finon  qu'après  l'événement  du  jour  il 

appartenu  au  défunt,  font  tranfmifes  à  ce  fidéi-  ratifie  telle  reftitution  ,  dicl.  leg.  10. 
commilfaire  ,  leg.  Quia  4.  leg.  Cogi.  16.  §.  Et        Vigesimo  quarto.  Ni  celui  qui  a  été  chargé 

gêner  ah  ter  1.  §.  Si  quis  hœres  4.  &  §.  Idem  Mœ-  de  rendre  l'hérédité  qu'il  ne  tient  pas  du  tefta- 

cianus  9.  (S?  leg.  Ex  affe  z8.  in  princip.ff'.  Ad  teur,  ne  peut  être  contraint  d'accepter  5c  rendre 

Trebellian.  &  §.  Sed.  quia  7.  Infiitut.  De  fidei-  cette  hérédité ,  leg.  Ita  tamen  27.  §,  Trebellia- 

commiff'.  hœredit.  ^  '  num.  %,  cum  duob.  feq.  ff\  eod. 

Decimo-nono.  L'héritier  eft  obligé  de  lui        Vigesimo -quinto.    Ni  le  fidéicommifTaire 

reftituer  tout  ce  qu'il  a  reçu  ,  pour  avoir  pris  particulier  ne  peut  pas  contraindre  l'héritier  à 

l'hérédité ,  leg.  Ita  tamen  27.  §.  Qui  fufpeclam.  prendre  l'hérédité  ,  comme  il  eft  dit  au.  Titre 

i.ff.Ad  Trebellian.  ainfi ,  li  a  faute  d'héritier  la  des  Legs. 

fubftitution  pupillaire  faite  à  fon  profit  étoit  Vigesimo-sexto-  Si  le  fidéicommifTaire  uni- 
nulle  ,  elle  eft  nulle  lorfque  l'héritier  du  teftateur  verfel  ne  veut  pas  contraindre  l'héritier  ,  à  pren- 
ne prend  pas  l'hérédité  ,  comme  il  a  été  dit  au  dre  l'hérédité,  il  fera  privé  de  fon  fideicommis  .• 
Titre  des  Subjîitutions ,  Seclion  x.  il  eft  obligé  Si  nemo  fubiit  hœreditatem  ,  omnis  vis  tefia- 
de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  par  fubftitution  pupil-  menti  folvitur  ,  leg.  Si  nemo  i^i-ff.  de  diverf 
laire  ,  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  5.  num.  17.  reg.  jur. 

Percgr.  de  fideicomm.  art.  8.  nur?i.  32-  GraO:  §.         54.  Le  fidéicommidaire  ne  perd  pas  fon  fidéi- 

Fideicommiff.  quœfi.  48.  num.  2.  &  Ranchin.  commis  de  ce  que  l'hérédité  a  été  ôtée  à  l'héritier 

inqucEfi.  305.  Guid.  Pap.  fuivant  ledit  §.  Qui  pour  fon  indignité,  car  parce  que  la  faute  de 

fufpeclam.  Que  s'il  y  avçit  un  autre  héritier  qui  l'héritier  ne  doit  pas  être  au  dommage  du  fidéi- 

prcnoit-l'hcrédité  ,  il  n'étoit  pas  obligé  de  rendre  commilTaire ,  le  Fifc  eft  obligé  de  le  lui  rendre  au 

ce  qu'il  avoir  reçu  parla  fubftitution  pupillaire,  tems  porté  par  le  tefbment,  en  retenant  la  quarte 

qui  etoit  valable  ,  bien  qu'il  ne  fût  pas  héritier,  trébellianique  ,  leg.  Si  quis  dolo  3.  §.  Si  fidei 

\A  ^'  ^^^MP'^^^"^'  2.  /:  Si  quis  aliq.  tefiari  prohibuer.  *  Nota. 

•T  j^'^"  ^"^  ^^^  héritier  ne  doit  pas  rece-  En  France  l'indignité  ne  profite  point  au  Fifc. 

TOir  du  dommage  de  l'hérédité  qu'il  a  prife  par  Le  Brun ,  des  Succeffions ,  Uv.  3.  chap.  9.  nomb^ 
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13.  &  Z4.  KicBïd,  des  Donations,  part.  3. 

nom^.  238.  ]  r    cJ'• 

5  5 .  Le  fécond  fubftitue  ne  perd  pas  Ton  hdcicom- 
mis,de  ce  que  le  premier  fubltituéell  décédé  avant 

l'événement  de  la  condition  de  fon  fidéicommis , 
car  celui  qui  eft  fubitué  au  fubftitue ,  eft  pa- 
reillement fubftirué  à  Tinûitué  ,  Baitol.  ad  kg. 
Quandieu  infiitutus  Gv)^  mim.  \o.ff.  De  acquir. 
velomitt.  hœredit.  benedia.  ad  cap.  Raynutms  , 
in  verbe  ,  Si  abfque  liberis  moreretur  z-  in  tracf. 
vulg.  fubfutut.  num.  33.  fc'  34-  Ranchin.  Decif. 
part.  4.  concl.  191.  part.  6>  concl-  z5-  Cujac. 
confalt.ji,^-).  &  53.  Fachin.  Controv-  Ub.  4- cap. 
46.  &L  Bouvot ,  enfes  Arrêts^  tom.  i- part.  i. 
fous  le  mot ,  Subjîttué ,  qiiœjî.  un,  &  ainli  a  ete 
lugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  15  Août  1577. 
Charond:  au  livre  v  de  fes  Pandecles  ,  chap.  6. 
pag.  74.  &  en  fes  Obfervations ,  fous  le   mot , 
Subjiitution,  feuillet  z^^.  à  la  fin  ,  &  zSS- ^^ 
commencement,   &  ?e\^v^s  ,  en  fes  Quejhons 
Illufîres ,  quœfî'  5 1-  au  Parlement  de  Grenoble  , 
Guid.  Pap.  quxfî.  550. 8C  Papon,  en  fes  Arrêts , 
liV'ZO.tit.  i.  art.  z.-du  parlement  de  louloule, en 
l'an  i565.'Mainard, /we  5.  chap.  69.  &  par 
autre  Arrêt  fur  une  fubftitution  contraduelle  , 
Corraf.  in  cent.  cap.  64.  8c  au  parlement  de 
Chambery  ,  le  9  Mars  1 589.  Faber ,  infuo  Cad, 
lib.  6.  tit.  de  impub.  &  aliis  fubjîit.  8.  defin.  13. 
fuivant  la  Loi ,  Si  Titius  x-j.  &  kg.  Cohœredi 
41.  in  princ.ff.  De  vul.  (^  pupiU.  &  §.  Sedfi  3. 
Injîit.  De  vulg.  parce  que  i\  le  teftateur  a  voulu 
que  le  fécond  fubftitue  .eût  fon  hérédité  ,  même 
après  que  le  premier  fubfticuél'auroit  prife  ,à  plus 
forte  raifon  il  l'a  voulu  au  cas  que  le  pren>ier  ne 
la  prît  pas,  Bened.  &  Fachin.  ^^c?. /oc  D'ailleurs, 
lorfque  le  teftateur  fait  plufieurs  degrés  de  fubfti- 
tutions,  Rappelle  plufieurs  fidéicommiflaires  par 
ordre  l'un  après  l'autre ,  il  n'eft  pas  fi  ftupide  de 
s'imaginer  que  lefdits  fidéicommilTaires  ne  mour- 
ront que  fuivant  l'ordre  qu'ils  ont- été  appelles  ati 
fidéicommis,  attcr^du  que  l'ordre   de  mortalité 
prefcrit  même  par  la  nature ,  eft  fouvent  perverti , 
&  que  les  enfans  meurent  avant  leurs  père  &  mère, 
leg.  Nom  etji  i^.  f  De  in  offic  leflam.  Ù  leg. 
Scripto  7.  §.  ult.ff:  Unde  liberi.  Donc  ne  croyant 
pas  qu'ils  mourront  fuivant  led.  ordre  ,  Sc  néan- 
moins les  ayant  appelles  au  fidéicommis ,  afin 
que  fa  volonté  foit  exécutée  tout  autant  que  faire 
fe  peut ,  il  faut  dire  qu'il  a  entendu  qu'ils  tulTent 
tous  appelles  tant  que  faire  fe  pourroic  ,  fans 
que  l'intereuptlon  des  degrés  réduifît  à  néant  le 
fidéicommis^  &  ainfi  par  le  décès  du  premier 
fubftitue  ,  le  fécond  ne  perd  pas  fon  droit. 

Et  comme  il  a  été  dit  en  la  Section  de  la 
Subfiitution  Pupillaire  ,  que  bien  qire  la 
pupillaire  foit  conçue  en  ces  termes ,  fi  mon 
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fils  efi  héritier  &  décède  en  pupillarit/  ,  elle 
comprend  la  vulgaire ,  &i  en  la  Seclion  de  lu 
Subfiitution  Compendienfe  ,  que  bien  cjue'Ia 
compendieufe  foit  conçue  en  ces  termes  ^fi  nion 
fils  efi  héritier  &  décède  fans  enfans  ,  elle  com- 
prend auflî  la  vulgaire  ,  jiareillement ,  bien  que 
la  féconde  fubftitution  foit  conçue  en  ces  termes , 
fi  le  fubfiitué prend  mon  hérédité  (^  décède  fans 
enfans  ,  je  lui  fuhfiitue ,  l'hérédité  parvient  au 
fécond  fubftitue  ,  fans  que  le  premier  l'ait  eue  , 
Boër.  decif  38.  num.  ij.  in  fine  19.  i^  20.  Sc 
F'errer-  in  quccfi.  550.  Guidon.  Pap. 

En  outre  ,  comme  il  a  été  dit  ci-dclTus  que 
bien  que  l'héritier  chargé  de  fidéicommis ,  s  il 
décédoit  fans  enfans  ,  ait  lailTé  des  enfans  ,  fi  le 
teftateur  lui  a  furvécu  ,  le  fubftitue  prend  l'héré- 
dité;, pareillement  lorfque  le  fidéicommis  a  été 
laiiïé  fous  condition  Ji  le  premier  fiibfiitué décé- 
doit fans  enfans ,  bien  qu'il  ait  lailIé  des  enfans , 
s'il  eft  décédé  avant  l'événement  de  la  condition 
de  fon  fidéicommis ,  dès  qu'elle  fera  arrivée ,  le 
fécond  fubftitue  fans  plus  attendre  prendra  l'héré- 
dité ,  Ferrer,  in  quœfi.  550.  CiUid.  Pap. 

Mais  afin  que  le  fubftitue  au  fubftitue  foit 
fubftitue  à  l'inftitué,  il  faut  que  la  première 
fubftitution  foit  fidéicommiflaire ,  car  fi  elle  n'eft: 
que  (impie  vulgaire ,  de  ce  que  le  premier  fubftitue 
a  été  chargé  de  fidéicommis  en  faveur  du  fécond  , 
il  ne  s'enfuit  pas  que  l'héritier  en  foit  chargé  , 
Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  impub.  &  aliis 
fubfiiiut.  8.  defin.  14.  fuivant  la  Loi ,  Quoties 
13.  Cod'  De  fideicemmijf. 

Comme  aufli ,  fi  la  première  fubftitution  n'eft: 
que  pupillaire ,  (i  le  premier  fubftitue  vient  à 
mourir  pendant  la  vie  de  l'héritier ,  le  fécond 
fubftitue  n'eft  pas  fubftitue  au  premier  héruier,/^^^. 
Çuihabebat  47./.  De  vulg.  &pup:l.  car  le  fublti- 
tué  pupillaire  ne  fuccédant  qu'au  pupille  &  non 
au  teftateur ,  on  ne  croit  pas  que  le  teftateur  ait 
voulu  que  le  fubftitue  au  fubftitue  pupillairement 
fût  fubftitue  à  l'héritier  du  teftateur ,  comme  il 
arrive  en  la  fiibftitution  fidéicommilTaire  ,  où  tous 
les  fubftitués  fuccédent  au  teftateur;,  que  fi  le 
premier  fubftitue  pupillaire  décédoit  pendant  la 
vie  du  premier  héritier ,  alors  le  fécond  fubftitue 
pouvant  recueillir  du  premier,il  feroit  cenfé  fubfti- 
tue audit  héritier.  1  ous  les  fubftitués  par  fidéi- 
commis fuccédant  au  teftateur  &  étant  prcfumés 
fes  héritiers ,  comme  chacun  dcfire  d'avoir  des 
héritiers ,  on  croit  que  le  teftateur  a  voulu  que 
le  fécond  fubftitue  fût  fon  héritier ,  non  feulement 
lorfque  le  premier  fubftitue  l'aurait  pnfe ,  mais 
auffi  lorfqu'il  ne  l'aurait  pas  prife  -,  mais  en  la 
fubftitution   pupillaire   où   les    fubftitués   font 
.  héritiers  du  pupille  8c  non  du  teftateur ,  on  ne 
croit  pas  que  le*teftateur  ait  voulu  que  le  fécond 
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13.  &  24.  KicBïd,  des  Donations,  part.  3. 
nomb.  238.  ] 

5  5 .  Le  fécond  fubftitué  ne  perd  pas  fon  fidcicom- 
mis,  de  ce  que  le  premier  fubl'titué  elt  décédé  avant 

l'événement  de  la  condition  de  fon  fidéicommis , 
car  celui  qui  eft  fubitué  au  fubftitué ,  eft  pa- 
reillement fubftirué  à  Tinûitué  ,  Baitol.  ad  kg. 
Quandieu  infiitutus  Gv).  mim.  \o.ff.  De  acquir. 
velomitt.  hœredit.  benedia.  ad  cap.  Raynutms  , 
in  verho  ,  Si  abfque  liberis  moreretur  z-  in  tracf. 
vulg.  fubfutut.  num.  33.  t'  34-  Ranchin.  Duif. 
part.  4.  concl.  192.  part.  6.  concl-  25-  Cnjac. 
conjult.4'^.  &  53.  Fachin.  Controv-lib.  4- cap. 
46.  &C  Bouvot ,  enfes  Arrêts^  tom.  i- part.  i. 
fous  le  mot ,  Suhjîitué ,  qiiœft.  un,  &  ainli  a  ete 
lugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  23  Août  1577. 
Charond.  au  livre  v  de  fes  Pandecles  ,  chap.  6. 
pag.  74.  &  en  fes  Obfervations ,  fous  le   mot , 
Subfiitution,  feuillet  z^^.  à  la  fin  ,  &  zSS- ^^ 
commencement,   &  ?d^v^s  ,  en  fes  Quejhons 
Illujires  ,  quœjî^  5 1-  au  Parlement  de  Grenoble  , 
Guid.  Pap.  qu.rjî.  550. 8c  Papon,  en  fes  Arrêts , 
liy-zo.tit.  i.  art.  z.-du  parlement  de  louloule, en 
l'an  i565.'Mainard, /we  5.  chap.  69.  &  par 
autre  Arrêt  fur  une  fubftitution  contraduelle  , 
Corraf.  in  cent.  cap.  64.  8c  au  parlement  de 
Chambery  ,  le  9  Mars  1 589.  Faber ,  infao  Cad, 
ht.  6.  tit.  de  impub.  ij  aliis  fuhfiit.  8.  defin.  13. 
fuivant  la  Loi ,  Si  TUius  27.  &  kg-  Cohœredi 
41.  in  princ.ff.  De  vul.t^  pupilL  &  §.  Sedfi  3. 
Injîit.  De  vulg.  parce  que  i\  le  teftateur  a  voulu 
que  le  fécond  fubftitué  .eût  fon  hérédité  ,  même 
après  que  le  premier  fubftiaiél'auroit  prife  ,à  plus 
forte  raifon  il  l'a  voulu  au  cas  que  le  pren>ier  ne 
la  prît  pas ,  Bened.  Se  Fachin.  dicl.loc  D'ailleurs, 
lorfque  le  teftateur  fait  plufieurs  degrés  de  fubfti- 
tutious,  Rappelle  plufieurs  fidéicommiftaires  par 
ordre  l'un  après  l'autre ,  il  n'eft  pas  fi  ftupide  ds 
s'imaginer  que  lefdits  fidéicommilTaires  ne  mour- 
ront que  fuivant  l'ordre  qu'ils  ont- été  appelles  ati 
fidéicommis,  attci^du  que  l'ordre   de  mortalité 
prefcrit  même  par  la  nature ,  eft  fouvent  perverti , 

6  que  les  enfans  meurent  avant  leurs  père  &  mère, 
leg.  Nom  et/i  i^.  f  De  in  offic  leflam.  Ù  leg. 
Scripto  7.  §.  ult.ff:  Unde  liberi.  Donc  ne  croyant 
pas  qu'ils  mourront  fuivant  led.  ordre  ,  Sc  néan- 
moins les  ayant  appelles  au  fidéicommis ,  afin 
que  fa  volonté  foit  exécutée  tout  autant  que  faire 
fe  peut ,  il  faut  dire  qu'il  a  entendu  qu'ils  tulTent 
tous  appelles  tant  que  faire  fe  pourroic  ,  fans 
que  l'intereuptlon  des  degrés  réduifît  à  néant  le 
fidéicommis^  &  ainfi  par  le  décès  du  premier 
fubftitué  ,  le  fécond  ne  perd  pas  fon  droit. 

Et  comme  il  a  été  dit  en  la  Section  de  la 
Subfiitution  Pupillaire  ,  que  bien  qire  la 
pupillaire  foit  conçue  en  ces  termes ,  fi  mon 


STITUT.  Sect.  Vî.  Art.  IV.  223 
fils  efi  héritier  Ù  décède  en  pupillarité  ,  elle 
comprend  la  vulgaire ,  &i  en  la  Seclion  de  Li 
Subfiitution  Compendienfe  ,  que  bien  cjuela 
compendieufe  foit  conçue  en  ces  termes ,/  mon 
fils  efi  héritier  &  décède  fans  enfans  ,  elle  com- 
prend auflî  la  vulgaire  ,  jiareillement ,  bien  que 
la  féconde  fubftitution  foit  conçue  en  ces  termes , 
fi  le  fiibfiitué prend  mon  hérédité  &  décède  fans 
enfans  ,  je  lui  fuhfiitue ,  l'hérédité  parvient  au 
fécond  fubftitué  ,  fans  que  le  premier  l'ait  eue  , 
Boër.  decif  38.  num.  17-  in  fine  19.  ii^  20.  Sc 
Ferrer-  in  quccfi.  550.  Guidon.  Pap. 

En  outre  ,  comme  il  a  été  dit  ci-dclTus  que 
bien  que  l'héritier  chargé  de  fidéicommis ,  s'il 
décédoit  fans  enfans  ,  ait  lailTé  des  enfans  ,  fi  le 
teftateur  lui  a  furvécu  ,  le  fubftitué  prend  l'héré- 
dité;, pareillement  lorfque  le  fidéicommis  a  été 
laiiïé  fous  condition  Ji  le  premier  fiibfiitué décé- 
doit fans  enfans ,  bien  qu'il  ait  lailIé  des  enfans , 
s'il  eft  décédé  avant  l'événement  de  la  condition 
de  fon  fidéicommis ,  dès  qu'elle  fera  arrivée ,  le 
fécond  fubftitué  fans  plus  attendre  prendra  l'héré- 
dité ,  Ferrer,  in  qiiœfi.  550.  Ciuid.  Pap. 

Mais  afin  que  le  fubftitué  au  fubftitué  foit 
fubftitué  à  l'inftitué,  il  faut  que  la  première 
fubftitution  foit  fidéicommiftaire  ;  car  fi  elle  n'eft: 
que  iimple  vulgaire ,  de  ce  que  le  premier  fubftitué 
a  été  chargé  de  fidéicommis  en  faveur  du  fécond , 
il  ne  s'enfuit  pas  que  l'héritier  en  foit  chargé  , 
Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  impub.  &  aliis 
fubfiiiut.  8.  defin.  14.  fuivant  la  Loi ,  Quoties 
13.  Cod'  De  fideicemmijf. 

Comme  aufti ,  fi  la  première  fubftitution  n'eft: 
que  pupillaire ,  (i  le  premier  fubftitué  vient  à 
mourir  pendant  la  vie  de  l'héritier ,  le  fécond 
fubftitué  n'eft  pas  fubftitué  au  premier  hériiier/e^^. 
Quihabebat  4j.fi.  De  vulg.  &pupil.  car  le  fublU- 
tué  pupillaire  ne  fuccédant  qu'au  pupille  &  non 
au  teftateur ,  on  ne  croit  pas  que  le  teftateur  ait 
voulu  que  le  fubftitué  au  fubftitué  pupillairement 
fût  fubftitué  à  l'héritier  du  teftateur ,  comme  il 
arrive  en  la  fubftitution  fidéicommilTaire  ,  où  tous 
les  fubftitués  fuccédent  au  teftateur;,  que  fi  le 
premier  fubftitué  pupillaire  décédoit  pendant  la 
vie  du  premier  héritier ,  alors  le  fécond  fubftitué 
pouvant  recueillir  du  premier,il  feroit  cenfé  fubfti- 
tué audit  héritier.  Tous  les  fubftitués  par  fidéi- 
commis fuccédant  au  teftateur  &  étant  préfumés 
fes  héritiers ,  comme  chacun  dcfire  d'avoir  des 
héritiers ,  on  croit  que  le  teftateur  a  voulu  que 
le  fécond  fubftitué  fût  fon  héritier ,  non  feulement 
lorfque  le  premier  fubftitué  l'aurait  prife ,  mais 
auftî  lorfqu'il  ne  l'aurait  pas  prife  ;  mais  en  la 
fubftitution  pupillaire   où   les    fubftitués   font 
.  héritiers  du  pupille  8c  non  du  teftateur ,  on  ne 
croit  pas  que  le*teftateur  ait  voulu  que  le  fécond 
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fubflitr.é  prît  l'hérédité  ,  linon  au  cas  que  le  pre-    relicl.  §.  i.  bien  qu'il  foit  fourd  ou  muet ,  leg, 

mier  l'eût  prife  ,  Cujac   in  lih.   2,  Refponf.  Càmpater  -jj.  ^.Surdo  yff.  De/egat.  z.méme 

Scœvol.  ad  dicl.  kg.   Qui  hahehat  47.^.  De  l'héritier  du  légataire  ou  de  l'héritier ,  leg.  Si 

vu/g.  &  pup.  &  in  hh,  6.  Refp.  Papin,  ad  leg.  fuerit  5.  §.  Si  quis  i.ffDe  légat.,  3. 
Cohœredi  41 -ff-  De  vu/g.  &  pupil,  6o-  Le  fideicommis  e(t  valable,  bien  qu'il  ne 

Secundo  II  faut  que  la  condition  du  premier  foit  pas  laillé  dans  un  teltament ,  mais  feulement 

fideicommis  foit  arrivée  •■,  car  bien  que  celle  du  dans  des  codicilles ,  §.  Prœtereà  10,  Injîitut.  De 

deuxième  arrive,  fi  celle  du  premier  défaut,  fideicom.  hceredit.^  ^.  Non  tantàm  i.lnjiitut. 

l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  rendre  l'hérédité  j  car  De  codiciLlis  ,  quoique  faits  ab-inteftat ,  dicl.  §. 

il  ne  doit  pas  la  rendre  au  deuxième  fidéicommif-  i.  ou  même  dans  des  codicilles  antérieurs  au  tef- 

faire  ,  qu'au  cas  qu'il  l'eût  rendue  au  premier  ,  tament ,  &  non  confirmés  par  ledit  tefta.-nent , 

Faber  ,/^/r7.  loc,  dicl.  §.  i.    &  leg.  Ante  tabulas  5.  ff.  De  jure 

56-  Le  fideicommis  teftamentaire  laifTé  fous  codicUl.  contre  l'avis  de  Papinien  rapporté  par 

une  condition  impolTible  ,  eft  dû ,  bien  que  la  Jultinien  ,  dicl.  §.  i.  6c  n'obfle  ladite  Loi  5.  qui 

condition  ne  puifTe  pas  arriver  ,  parce  que  telle  eft  tirée  du  feptieme  livre  des  Réponfes  de  Pa- 

condition  eft  tenue  pour  non  écrite  ,  non  feule-  pinien  ,  où  Papinien  fe  trouve  être  de  même  avis 

inentèsinftitutionsou  legs,maisau(îîèsfidéicom-  que  Juftinien  ÔC  que  Severus  ÔC  Antoninus;  car 

mis,  $.  ImpoJJibilis  10.  Injlit.  De hœred.  injiit.  ces  mots  de  ladite  Loi  ,  Aut  voluntas  eorum 

Il  en  eft  de  même  fi  ledit  fideicommis  eft  laifTé  quocumque  judicio  retineatur ,  ont  été  inférés  là 

fous  un  condition  injufte  ou  ridicule  &  honteufe,  par  Tribonien  ÔC  de  fon  crû  ,  afin  que  l'avis  de 

leg.  9.  6"  leg.  i4.ff.  Decondit,  injlit.  Narnquce  Papinien  ne  fe  trouvât  pas  contraire  à  la  Confti- 

facla  lœdunt  pietatem  ,  exiftimationem ,  vere-  tution  des  Empereurs  Severus  5c  Antoninus  , 

cundiam  nofiram  ,  &  ut  generaliter  dixerirn  ,  Duaren,  Difp.lib.  i.  cap.  ult. 
contra  bonos  mores  fiunt .  nec  nos  pojfi  facere        Les  fideicommis  laifTés  ab-inteftat  font  vala- 

credendum  eji  ^  leg.  Filius  is-ff-  ^^^'  i^'^s  ,    parce  qu'on  préfume  que  le  défunt  qui 

Seulement,  commeleslegs  faits,  non  en  faveur  pouvoit  par  teftament  ôter  fes  biens  à  fes  plus 

du  légataire ,  mais  pour  punir  l'héritier ,  ne  font  proches ,  ne  l'ayant  pas  fait ,  eft  cenfé  avoir  taci- 

pas  valables ,  s'ils  font  faits  fous  une  condition  tement  difpofé  de  fes  biens  en  leur  faveur ,  leg. 

impofTible,  deshonnêreou  injufte,  ainfi qu'il  fera  Conficiuntur  S.§.Sedideà  i.ff.De  jure codicill. 

dit  en  la  dernière  Section  du  Titre  des  Legs  ,  même  bien  qu'il  foit  laifle  fans  écriture ,  leg.  Et 

pareillement  les  fideicommis  faits ,  non  en  faveur  in  Epijiolâzr.  Cod.  de  fideicomm.^ leg. Etjinc 

du  fidéicommiffaire  ,  mais  pour  punir  l'héritier  ,  fcripturâ  5.  Cod.  AdSenatufc.  Trebell.  en  quel- 

font  nuls ,  s'ils  font  lailTés  fous  quelqu'une  def-  que  langue  que  ce  foit ,  leg.  Fideicommiffa  11. 

dites  conditions ,  parce  quil  y  a  même  raifon  es  in princip.ff.  de  légat.  3.  même  il  eft  valable 

fideicommis  qu'es  legs.  par  fignes  ,  pourvu  qu'il  y  ait  des  témoins ,  di3. 

57.  Le  fideicommis  fait  par  un  foldat  con-  leg.  Et  te  in  Epiftolâ  22..  ÔC  que  celui  qui  l'a 
damné  à  mort ,  pour  crime  militaire,  eft  vala-  fait  pût  parler  ,  leg.  Nutu  i\.  in  princ.  ff.  De 
ble  ,  leg.  Si  quis  in  princ.  2z.  §.  Miles  j.ff.  De  légat.  3.  finon  qu'une  maladie  furvenante  lui  eût 
légat.  3.  car  comme  tel  foldat  condamnéà  mort  été  l'ufage  delà  parole  ,  dicl.  leg.  21. 

pour  ledit  crime  peut  tefter  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  En  outre  ,  afin  que  le  fideicommis  ou  legs 

en  la  première  Seclion  du  Titre  des  Teftamens ,  fait  par   fignes  foit  valable  ,  il  faut  non  feule- 

aufîî  peut- il  faire  des  fideicommis  ,  ^/c7.§.M/7ej'.  ment  que  le  teftateur  ou  le  codicillant  ne  foit 

58.  Le  fideicommis  laiffé  à  quelqu'un  fous  pas  muer,  ÔC  que  le  legs  foit  attefté  de  nombre 
condition  ,  s'ilméritoit  bien  de  V héritier .,  ou  s'il  compétent  de  témoins  mais  encore  il  eft  requis 
n'offenfoit  pas  l'héritier  ,  lui  eft  dû  ,  bien  que  que  le  Notaire  &  les  témoins  numéraires  dé- 
J'héritier  dife  qu'il  n'a  pas  bien  mérité  de  lui  ,  clarent  précifément  la  qualité  du  figne  par 
ou  qu'il  l'a  ofFenfé  ,  pourvu  que  quelqu'autre  lequel  le  défunt  leur  a  déclaré  fa  volonté;  car 
homme  de  bien  non  irrité  contre  le  fidéicom-  il  ne  fuffit  pas  qu'ils  rapportent  que  le  codicil- 
miffaire  ,  juge  qu'il  a  bien  mérité  de  l'héritier  ,  lant  fur  ce  qu'on  lui  demandoit  s'il  léguoit 
ou  qu'il  ne  l'a  pas  offenfé  ,  leg  Fideicommiffa  cent  écus  à  Pierre  ,  a  fait  figne  qu'oui ,  mais 
II.  §.  Proindè.  ^.ff-  De  légat.  3.  iJ  faut  de  plus  qu'ils  déclarent  la  qualité  du 

59-  Et  le  fideicommis  ne  laifîe  pas  d'être  va-  figne  ,  autrement  fans  cette  déclaration  le 
lable  ,  de  ce  que  l'héritier  n'en  eft  pas  chargé  ,  legs  ou  fideicommis  eft  nul  •■,  comme  il  a  été 
mais  le  légataire  i  carie  légataire  ou  fidéicommif-  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  20  Mai 
faireparticulier,  peut  valablement  être  chargé  de  1636.  d'Olive,  en  fes  Arrêts  y  liv.  5.  chap. 
Méicommis ,  Injîitut.  De  Jingul.  reb.perjideic.     ï8.   Il  y  a  des  hommes  qui  ont  des  façons 

de 
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ibbflitr.é  prît  l'hérédité  ,  linon  au  cas  que  le  pre-  relie?.  §.  i.  bien  qu'il  foit  fourd  ou  muet ,  /eg, 

mier  l'eût  prife  ,  Cujac   in  îib.   2,  Refponf.  Càmpater  -jj.  ^.Surdo  yff.  De/egat.  z.méme 

Scœvol.  ad  dicl.  kg.    Qui  hahebat  ^j.ff.  De  l'hcriticr  du  légataire  ou  de  l'héritier ,  leg.  Si 

vu/g.  &  pup.  &  in  hh,  6.  Refp.  Papin,  ad  leg.  fuerit  5.  §.  Si  quis  i.ffDe  légat.,  3. 

Cohœredi  41 -jf.  De  vu/g.  &  pupil,  6o-  Le  fideicommis  e(t  valable,  bien  qu'il  ne 

Secundo  II  faut  que  la  condition  du  premier  foit  pas  laillé  dans  un  teitament ,  mais  feulement 

fideicommis  foit  arrivée  •■,  car  bien  que  celle  du  dans  des  codicilles ,  §.  Prœtereà  10,  Inftitut.  De 

deuxième  arrive,  fi  celle  du  premier  défaut,  fideicom.  hœredit.^  ^.  Non  tantàm  i.lnjiitut. 

l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  rendre  l'hérédité  j  car  De  codiciLlis  ,  quoique  faits  ab-inteftat ,  dicl.  §. 


il  ne  doit  pas  la  rendre  au  deuxième  fidéicommif- 
faire  ,  qu'au  cas  qu'il  l'eût  rendue  au  premier  , 
Faher ,  dicl.  loc, 

56-  Le  fideicommis  teftamentaire  laifTé  fous 
une  condition  impolTible  ,  eft  dû ,  bien  que  la 


I.  ou  même  dans  des  codicilles  antérieurs  au  itÇ- 
tament ,  &  non  confirmés  par  ledit  tefta.-nent , 
dicl.  §.  I.  &  leg.  Ante  tabulas  5.  ff.  De  jure 
codicill.  contre  l'avis  de  Papinien  rapporté  par 
Jultinien  ,  dicl.  §.  i.  6c  n'obfle  ladite  Loi  5.  qui 


condition  ne  puifTe  pas  arriver  ,  parce  que  telle  eft  tirée  du  feptieme  livre  des  Réponfes  de  Pa- 

condition  eft  tenue  pour  non  écrite  ,  non  feule-  pinien  ,  où  Papinien  fe  trouve  être  de  même  avis 

inentèsinftitutionsou  legs,maisau(îîèsfidéicom-  que  Juftinien  ÔC  que  Severus  ÔC  Antoninus;  car 

mis,  $.  ImpoJJibilis  10.  Injlit.  De hœred.  injiit.  ces  mots  de  ladite  Loi  ,  Aut  voluntas  eorum 

Il  en  eft  de  même  fî  ledit  fideicommis  eft  laifTé  quocumque  judicio  retineatur ,  ont  été  inférés  là 

fous  un  condition  injufte  ou  ridicule  &  honteufe,  par  Tribonien  ÔC  de  fon  crû  ,  afin  que  l'avis  de 

leg.  9.  6"  leg.  i4.ff.  Decondit,  injlit.  Namquce  Papinien  ne  fe  trouvât  pas  contraire  à  la  Confti- 

facla  lœdunt  pietatem  ,  exifiimationem ,  vere-  tution  des  Empereurs  Severus  5c  Antoninus  , 


cundiam  nojîram  ,  &  ut  generaliter  dixeritn  , 
contra  bonos  mores  fiant .  nec  nos  pojfi  facere 
credendum  ejî ,  leg.  Filius  is-ff->  ^^d. 

Seulement,  comme  les  legs  faits ,  non  en  faveur 
du  légataire,  mais  pour  punir  l'héritier,  ne  font 


Duaren,  Difp.lib.  i.  cap.  ult. 

Les  fideicommis  laifles  ab-inteftat  font  vala- 
bles ,  parce  qu'on  préfume  que  le  défunt  qui 
pouvoir  par  teftament  ôter  fes  biens  à  fes  plus 
proches,  ne  l'ayant  pas  fait,  eft  cenfé  avoir  taci- 


pas  valables ,  s'ils  font  faits  fous  une  condition  tement  difpofé  de  fes  biens  en  leur  faveur,  leg. 

impofTible,  deshonnête  ou  injufte,  ainfi  qu'il  fera  Conficiuntur  %.§.Sedide6  i.ff.De  jure  codicill. 

dit  en  la  dernière  Section  du  Titre  des  Legs  ,  même  bien  qu'il  foit  laifle  fans  écriture ,  leg.  Et 

pareillement  les  fideicommis  faits,  non  en  faveur  in  Epifiolâzr.  Cod.  de fideicomm.ù leg.Et fine 

du  fidéicommiffaire  ,  mais  pour  punir  l'héritier  ,  fcripturâ  5.  Cod.  AdSenatufc.  Trebell.  en  quel- 

font  nuls ,  s'ils  font  lailTés  fous  quelqu'une  def-  que  langue  que  ce  foit ,  leg.  F ideicommijfa  11. 

dites  conditions ,  parce  quil  y  a  même  raifon  es  in princip.ff.  de  légat.  3.  même  il  eft  valable 


fideicommis  qu'es  legs. 


par  fignes  ,  pourvu  qu'il  y  ait  des  témoins ,  di3. 


57.  Le   fideicommis  fait  par  un  foldat  con-     leg.  Et  te  in  Epiftolâ  22..  ÔC  que  celui  qui  l'a 


damné  à  mort ,  pour  crime  militaire ,  eft  vala- 
ble ,  leg.  Si  quis  in  princ.  22.  §.  Miles  i.ff.  De 
légat.  3.  car  comme  tel  foldat  condamné  à  mort 
pour  ledit  crime  peut  tefter  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit 
en  la  première  Section  du  Titre  des  Teftamens  , 
aufTî  peut- il  faire  des  fideicommis  ,  dicl.  §.  Miles. 
58.    Le  fideicommis  laiifé  à  quelqu'un  fous 


fait  pût  parler  ,  leg.  Nutu  11.  in  princ.  ff.  De 
légat.  3.  finon  qu'une  maladie  furvenante  lui  eût 
été  l'ufage  delà  parole  ,  dicl.  leg.  21. 

En  outre  ,  afin  que  le  fideicommis  ou  legs 
fait  par  fignes  foit  valable  ,  il  faut  non  feule- 
ment que  le  teftateur  ou  le  codicillant  ne  foit 
pas  muet ,  ÔC  que  le  legs  foit  attefté  de  nombre 


condition  ,  s'ilméritoit  bien  de  T héritier .,  ou  s'il  compétent  de  témoins  mais  encore  il  eft  requis 
n'offenfoit  pas  r héritier  ,  lui  eft  dû  ,  bien  que 
l'héritier  dife  qu'il  n'a  pas  bien  mérité  de  lui  , 
ou  qu'il  l'a  offenfé  ,  pourvu  que  quelqu'autre 
homme  de  bien  non  irrité  contre  le  fidéicom- 
miffaire ,  juge  qu'il  a  bien  mérité  de  l'héritier  , 
ou  qu'il  ne  l'a  pas  offenfé  ,  leg  Fideicommiffa 
1 1.  §.  Proindè.  "è.ff-  De  légat.  3. 

59-  Et  le  fideicommis  ne  laifîe  pas  d'être  va-    fi'gne   , 
lable  ,  de  ce  que  l'héritier  n'en  eft  pas  chargé  ,    legs  ou 
mais  le  légataire  ;  carie  légataire  ou  fidéicommif- 
faire particulier ,  peut  valablement  être  chargé  de 
fideicommis ,  Jnjiitut.  DefinguL  reb.perfideic. 


que  le  Notaire  6c  les  témoins  numéraires  dé- 
clarent précifément  la  qualité  du  figne  par 
lequel  le  défunt  leur  a  déclaré  fa  volonté;  car 
il  ne  fuffit  pas  qu'ils  rapportent  que  le  codicil- 
lant fur  ce  qu'on  lui  demandoit  s'il  léguoit 
cent  écus  à  Pierre  ,  a  fait  figne  qu'oui ,  mais 
iJ  faut  de  plus  qu'ils  déclarent  la  qualité  du 
autrement  fans  cette  déclaration  le 
fideicommis  eft  nul  ;  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  20  Mai 
1636.  d'Olive,  en  fes  Arrêts.,  liv.  5.  chap. 
18.   Il  y  a  des  hommes  qui  ont  des  façons 

de 


Part.  I.  Tit.  IL  DES  SUES 

(de  s'expliquer  par  cette  voie  toutes  particu- 
lières^ il  eiî  donc  bien  jufte  qu'on  s'informe  de  la 
qualité  du  ligne  Sc  delà  coutume  du  défunt  :  Lo- 
quaciJJimcB  manus ,  linguoji  digiti ,  Jikntiutn 
clamofum ,  expojitio  tacita  ,  ojiendunt  hoinines 
pojfe  lis  fine  oris  ajfatufuum  velle  exhalare  ,  Caf- 
liodor.  Variar.  lib.  4.  cap.  51. 

*  iVb/j.  L  es  articles  i.  2.  6c  3.  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août  1735.  concernant  les  teftamens , 
ont  annullé  toutes  diipolitions  tcllamentaires  ou  à 
caufe  de  mort ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient , 
qui  ne  feroient  faites  que  verbalement  ,  ou  par  li- 
gnes ,  ou  même  par  lettres  mifTives.  ] 

6 1 .  Bien  que  le  défunt  ait  chargé  de  divers  fidéi- 
commis  celui  qu'il  croyoit  être  fonfeul  fuccelfeur 
ab-  inteftat  ,  néanmoins  li  tel  chargé  ne  lui  a  pas 
fuccédé  feul ,  mais  a\ec  un  autre  ,  le  fidéicommis 
eft  nul ,  s'il  confifte  en  chofe  qui  ne  puilfe  pas  être 
payée  par  moitié  8>C  divifëe  ,  leg.pen.Jf.  De  jur. 
codicillor.  même  bien  qu'il  coniifte  en  chofe 
divilible ,  il  efl:  nul  pour  la  moitié ,  &  pour  la  part 
de  celui  qui  n'eft  pas  chargé  ,  dicl.  leg.  Is  qui 
uniim ,  pen.  ff.  De  jur.  codicillor.  parce  que  le 
défunt  n'eût  pas  fait  tel  fidéicommis ,  s'il  n'eût 
cru  que  tel  tût  fon  fuccelîéur  feul  j  mais  il  efl: 
bon  pour  l'autre  moitié  &c  pour  la  part  du  chargé , 
dici.  leg.  pen.  &  leg.  Cùm  pater  ,  77.  §.  Cùm 
exijlimaret  %c).jf:  De  légat.  2.  Même  ledit  fidéi- 
commis eft  entièrement  dû  par  le  feul  chargé  , 
lorfque  le  défunt  l'avoit  aufll  chargé  de  rendre  la 
moitié  de  fon  hérédité  à  celui  qui  a  fuccédé  au 
défimt  conjointement  avec  la  charge ,  leg.  Pofi 
einancipationem  40.  in  princip.  ff.  De  légat.  3. 
car  puifque  le  défi.int  avoit  chargé  celui  qu'il 
croyoit  être  fon  feul  fucceflèur  ,  de  rendre  la 
moitié  de  l'hérédité  à  celui  qui  a  depuis  fuccédé 
conjointement  avec  l'autre ,  5c  qu'outre  cela  il 
avoit  chargé  fon  prétendu  feul  fuccelfeur  de 
divers  autres  fidéicommis  en  fav^eur  d'autres  , 
on  ne  peut  pas  dire  que  fi  le  défunt  eût  cru  que 
s'il  ne  lui  eût  pas  fuccédé  feul ,  il  ne  l'eût  pas 
tant  chargé. 

62.  Si  le  teftateur  ayant  légué  deux  chofes  fous 
la  diftion  alternative ,  à  un  même  légataire  ,  & 
à  lui  donné  le  choix  de  prendre  celle  que  bon 
lui  fembleroit ,  par  exemple  Stichus  ou  Dama  , 
tel  qu'il  choiiiroit ,  &  qu'il  l'ait  chargé  de  fidéi- 
commis de  Stichus ,  bien  que  le  légataire  ait 
choifi  Dama,  le  fidéicommis  de  Stichus  n'cfl: 
pas  éteint  ,  mais  il  fera  tenu  d'acheter  ledit 
Stichus ,  ^  de  le  baillei'au  fidéicommilTaire ,  leg. 
Plan}  94.  $.  Si  cui  Stichus  i.  ff'.  De  légat,  i. 
Cùm  per  eum  Jîeterit  quominus  ex  tefianiento 
haberet  qubd  fideicommiffum  fuerit  ^  dicl.  §.   2. 

63.  Le  fidéicommis  ne  laifTe  pas  d'être  bon  y 
de  ce  que  celui  qui  en  eft  chargé  n'eft  pas  né 
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au  tems  du  teftamcnt  ^  car  le  pofthume  qui  doit 
fuccéder  au  défunt  peut  être  valablement  chargé 
de  fidéicommis ,  leg.  i.  ^Sed  &  ejus  ^.  ff'.  De 
légat.  3.  même  le  fidéicommis  dont  tout  fuccef- 
feur  eft  chargé  ,  eft  dû ,  même  par  celui  qui 
n'étoit  pas  né  lors  du  tellament ,  leg.  Si  itafuerit 
9-Jf'-  De  légat.  3. 

64.  Bien  que  le  tuteur  teftamcntaire  foit  privé 
du  legs  qui  lui  a  été  laillc  par  celui  qui  l'a  nomrrté 
tuteur ,  s'il  s'excufe  de  la  tutelle  ,  comme  il  fera 
montré  en  la  troijieme  Section  des  Legs  ;,  néan- 
moins,  bien  qu'il  s'excufe  de  ladite  tutelle,  iJ 
n'eft  pas  privé  du  fidéicommis  fait  en  fa  faveur , 
par  celui  qui  l'a  établi  tuteur ,  après  la  mort 
du  pupille ,  non  plus  que  de  la  fubftitution  pu- 
pillaire  ,  leg.  Amiciffnios  36.  in  principio ,  ff. 
De  excufationibus.  Amiciffunos  quidcm  ô  fidelif- 
Jimos  parentes  liberis  tutores  eligere  folere  ,  & 

ideb  ad  fufcipiendum  onus  tutelœ  etiani  honore 
legati  eos  profcqui  :  fedcùm  is  de  quo  quceritur 
in  tejiamento  légat um  meruerit  ^  ù  idem  pupillo 
fubjlitutus  Jit ,  non  eft.  ver iji mile  hune  demum 
eum  teftatorcm  fuhftituere  voluiff'e  ,Ji  &  tutelam. 
fufcepijj'et.  Et  ideb  eum  de  quo  quceritur .,  à  legato 
quidcm  Ji  adhuc  viveret  pupillus  ^  r'epellendum 
fuiffe ,  û  fubftitutione  autem  non  ejfefummoven- 
dum ,  cùm  eo  cafu  etiamfufcepta  tutela  finiretur  y 
dicl.  leg.  Amiciff.mos  36.  inprinc. 

65.  Le  fidéicommis  "laifté  dans  des  codicilles 
faits  ab-inteftat ,  n'eft  pas  moins  valable  de  ce 
que  lefdits  codicilles  ont  été  faits  en  l'abfence 
de  l'héritier  du  codicillant  ,  leg.  Non  idcircb  4. 
Cod.  De  codicillis. 

66.  Le  fidéicommis  n'eft  pas  nul  de  ce  que 
le  teftament  ou  le  codicille  dans  lefquels  il  étoit 
contenu,  s'eft perdu ,  pourvu  que  le  fidéicommif- 
faire  le  puiffe  prouver  d'ailleurs , /co^.  i.  §.  Sed 
confulto  7^.  ff'.  De  his  quœ  in  teftam.  de  lent, 
leg.  unie,  in  fin.  ff'.  Si  tabulai  teftam.  extab.  leg, 
I.  §.  Semel  ^.De  bonor. poffeff'.fecund.  tab.  ieg. 
Public ari  2.  6"  leg.  Non  idcircb  1 1.  Cod.  De  tef- 
tam. *  Vide infr.part. 4. ///.  1  o.ftcl.  3.  num.  \  5.  ]» 

6-j.  Bien  que  l'héritier  ne  puilîè  pas  être  inftitué 
pour  prendre  l'hérédité  à  certain  jour ,  ou  pour 
la  garder  jufqu'à  certain  jour ,  comme  il  a  été  dit 
ci-deftlis  en  la  Seclion  du  Titre  des  Teftamens  j 
néanmoins  le  fidéicommis  n'eft  pas  nul ,  bien  qu'il 
ait  été  laillé  à  certain  jour ,  Inftit.  De  fideiccmm, 
hœredit.  §.  Imprimis  2.  ou  jufqu'à  certain  jour; 
la  raifon  de  la  différence  entre  lefdits  cas ,  en  que 
nul  ne  peut  décéder  partie  avec  teftament,  Repar- 
tie ab-intcftat ,  leg.  Jus  noftrum  j.ff.  De  diverft. 
regul.  jur.  &  §.  Hcereditas  5.  In/iit.  De  hcered, 
inftit.. non  feulement  pour  raifon  des  biens  , 
dicl.  §.  Hœreditas  ,  mais  aulTi  pour  raifon  du 
tems  3  ce  qui  néamuoins  arriveroit  fi  l'héritier 
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(de  s'expliquer  par  cette  voie  toutes  particu- 
lières^ il  eiî  donc  bien  jufte  qu'on  s'informe  de  la 
qualité  du  ligne  &  delà  coutume  du  défunt:  Lo- 
quaciJJimcB  manus ,  linguoji  digiti ,  Jilentiutn 
claniofum ,  expojitio  tacita  ,  ojiendunt  hommes 
pojfe  lis  fine  oris  ajfatufuum  velle  exhalare  ,  Caf- 
liodor.  Variar.  lib.  4.  cap.  51. 

*  iVb/j.  L  es  articles  i.  2.  6c  3.  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août  1735.  concernant  les  teftamens , 
ont  annullé  toutes  diipoiitions  tcllamentaires  ou  à 
caufe  de  mort ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient , 
qui  ne  feroient  faites  que  verbalement  ,  ou  par  li- 
gnes ,  ou  même  par  lettres  mifTu'es.  ] 

6 1 .  Bien  que  le  défunt  ait  chargé  de  divers  fidéi- 
commis  celui  qu'il  croyoit  être  fonfeul  fucceireur 
ab-  inteftat  ,  néanmoins  fi  tel  chargé  ne  lui  a  pas 
fuccédé  feul ,  mais  avec  un  autre  ,  le  fidéicommis 
eft  nul ,  s'il  confifte  en  chofe  qui  ne  pullfe  pas  être 
payée  par  moitié  8>C  divifëe  ,  leg.pen.Jf.  De  jur. 
codicillor.  même  bien  qu'il  confifte  en  chofe 
divilible ,  il  eft  nul  pour  la  moitié ,  &  pour  la  part 
de  celui  qui  n'eft  pas  chargé  ,  dicl.  kg,  Is  qui 
uniim ,  pen.  ff.  De  jur.  codicillor.  parce  que  le 
défunt  n'eût  pas  fait  tel  fidéicommis ,  s'il  n'eût 
cru  que  tel  tût  fon  fuccelîeur  feul  j  mais  il  efl 
bon  pour  l'autre  moitié  2<;  pour  la  part  du  charge , 
dicl.  leg.  pen.  &  leg.  Cùm  pater  ,  77.  §.  Ciim 
exijlimaret  %c).jf:  De  légat.  2.  Même  ledit  fidéi- 
commis eft  entièrement  dû  par  le  feul  chargé  , 
lorfque  le  défunt  l'avoit  aufTi  chargé  de  rendre  la 
moitié  de  fon  hérédité  à  celui  qui  a  fuccédé  au 
défimt  conjointement  avec  la  charge ,  leg.  Pofi 
einancipationem  40.  in  princip.ff.  De  légat.  3. 
car  puifque  le  déflmt  avoit  chargé  celui  qu'il 
croyoit  être  fon  feul  fucceflèur  ,  de  rendre  la 
moitié  de  l'hérédité  à  celui  qui  a  depuis  fuccédé 
conjointement  avec  l'autre ,  5c  qu'outre  cela  il 
avoit  chargé  fon  prétendu  feul  fuccelfeur  de 
divers  autres  fidéicommis  en  fax^eur  d'autres  , 
on  ne  peut  pas  dire  que  fi  le  défunt  eût  cru  que 
s'il  ne  lui  eût  pas  fuccédé  feul ,  il  ne  l'eût  pas 
tant  chargé. 

6z.  Si  le  teftateur  ayant  légué  deux  chofes  fous 
la  diftion  alternative ,  à  un  même  légataire  ,  Sc 
à  lui  donné  le  choix  de  prendre  celle  que  bon 
lui  fembleroit ,  par  exemple  Stichus  ou  Dama  , 
tel  qu'il  choifiroit ,  &  qu'il  l'ait  chargé  de  fidéi- 
commis de  Stichus ,  bien  que  le  légataire  ait 
choifi  Dama,  le  fidéicommis  de  Stichus  n'eft 
pas  éteint  ,  mais  il  fera  tenu  d'acheter  ledit 
Stichus ,  ^  de  le  baillei'au  fidéicommitTaire ,  leg. 
Plané  94.  §.  Si  cui  Stichus  i.  ff.  De  légat,  i. 
Ciim  per  eum  fteterit  quominus  ex  tefianiento 
haberet  qubd  fideicommiffum  fuerit ,  dicl.  §.   2. 

63.  Le  fidéicommis  ne  laifTe  pas  d'être  bon  y , 
de  ce  que  celui  qui  en  eft  chargé  n'eft  pas  né 
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au  tems  du  teftamcnt  ^  car  le  pofthume  qui  doit 
fuccéder  au  défunt  peut  être  valablement  chargé 
de  fidéicommis ,  leg.  i.  ^Sed  ^  ejus  ^.  ff.  De 
légat.  3.  même  le  fidéicommis  dont  tout  fuccef^ 
feur  eft  chargé  ,  eft  dû ,  même  par  celui  qui 
n'étoit  pas  né  lors  du  teftament ,  leg.  Si  itafuerit 
9-ff-  De  légat.  3. 

64.  Bien  que  le  tuteur  teftamcntaire  foit  privé 
du  legs  qui  lui  a  été  laiilc  par  celui  qui  l'a  nomrrté 
tuteur ,  s'il  s'excufe  de  la  tutelle  ,  comme  il  fera 
montré  en  la  troijieme  Section  des  Legs  ;,  néan- 
moins ,  bien  qu'il  s'excufe  de  ladite  tutelle  ,  iJ 
n'eft  pas  privé  du  fidéicommis  fait  en  fa  faveur , 
par  celui  qui  l'a  établi  tuteur ,  après  la  mort 
du  pupille ,  non  plus  que  de  la  fubftitution  pu- 
pillaire  ,  leg.  AniiciJ/imos  36.  m  principio ,  ff. 
De  excufationibus.  Amiciffunos  quidcm  ô fidelij- 
Jimos  parentes  liberis  tutores  eligere  foîere  .^  ù 
ideb  ad  fufcipiendujn  onus  tutelœ  etiani  honore 
legati  eos  profcqui  :  fedcùm  is  de  quo  quceritur 
in  tejiamento  légat um  jneruerit  ^  ij  idem  piipillo 
fubjiitutus  Jit ,  non   ejl  ver iji mile  hune  demum 
eum  tejiatorcm  fuhjlituere  voluiff'e  ,Ji  &  tutelam 
fufcepijjet.  Et  ideb  eum  de  quo  quceritur .,  à  legato 
quidcm  Ji  adhuc  viveret  pupillus  ^  repellendum 
fuiffe ,  à  fubjîitutione  autem  non  ejfefummoven- 
dum ,  cùm  eo  cafu  etiamfufcepta  tutela  finiretur  y 
dicl.  leg.  AmiciJJimos  36.  inprinc. 

65.  Le  fidéicommis  "laiffé  dans  des  codicilles 
faits  ab-inteftat ,  n'eft  pas  moins  valable  de  ce 
que  lefdits  codicilles  ont  été  faits  en  l'abfence 
de  l'héritier  du  codicillant  ,  leg.  Non  idcijcb  4. 
Cod.  De  codicillis. 

66.  Le  fidéicommis  n'eft  pas  nul  de  ce  que 
le  teftament  ou  le  codicille  dans  lefquels  il  étoit 
contenu,  s'eft perdu ,  pourvu  que  le  fidéicommif- 
faire  le  puiiîe  prouver  d'ailleurs , /co^.  i.  §.  Sed 
confulto  3.  ff'.  De  his  quœ  in  tejîam.  de  lent, 
leg.  unie,  in  fin.  ff'.  Si  tahulœ  tejîam.  extab.  leg. 
I.  §.  Semel  i.De  bonor. poffeff'. ffcund.  tab.  leg. 
Public ari  2.  6"  leg.  Non  idcircb  1 1.  Cod.  De  tef- 
tam.  *  Vide infr.part. 4. ///.  i o.ficl.  3.  num.  1 5.  ]» 

6j.  Bien  que  l'héritier  ne  puiliè  pas  être  inftitué 
pour  prendre  l'hérédité  à  certain  jour ,  ou  pour 
la  garder  jufqu'à  certain  jour ,  comme  il  a  été  dit 
ci-defTus  en  la  Seclion  du  Titre  des  Tejlamens  j 
néanmoins  le  fidéicommis  n'eft  pas  nul ,  bien  qu'il 
ait  été  laillé  à  certain  jour ,  Infiit.  De  fideiccmm. 
hœredit.  §.  Imprimis  x.  ou  jufqu'à  certain  jour  j 
la  raifon  de  la  différence  entre  lefdits  cas ,  en  que 
nul  ne  peut  décéder  partie  avec  teftament,  Repar- 
tie ab-inteftat ,  leg.  Jus  nojîrum  j.ff.  De  diverf. 
regul.  jur.  &  §.  Hcereditas  5.  Injlit.  De  liœred. 
injiit.non  feulement  pour  raifon  des  biens  y 
dicl.  §.  Hœr éditas  ,  mais  aufTi  pour  raifon  du 
tems  3  ce  qui  néampoins  arriveroit  fi.  l'héritier 
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pouvoit  valablement  ctre  inllitué  à  certain  jour , 
ou  mfqu'à  certain  jour;,  car  avant  ledit  jour, ou 
apre^  ledit  jour  ,  le  défunt  feroit  dit  décédé  ab- 
înteftat ,  &  après  le  jour  avec  teftament ,  la- 
quelle raifon  n'a  pas  lieu  es  fîdéicommis  lailFés  à 
certain  jour  pour  finir  à  certain  jour ,  parce  qu'a- 
vant ledit  jour  l'héritier  charge  de  fidcicommis 
demeure  héritier  ,  même  après  la  reftitution  du 
^déicommis ,  §.  Rejîituta  3.  Injîit  de  fideicomm- 
ficr^red.  Qui  femel  efi  liœres  ,  numquam  poteji  , 
dejinere  effe  hœres  ,  leg.  Ei  qui  folvendo  88.^. 
De  liœred.  inflit.  Et  bien  que  lorlque  l'héritier 
efl  inllitué  fous  condition  ,  il  ne  puilTe  prendre 
l'hérédité  qu'après  l'événement  de  la  condition , 
comme  il  a  été  dit  ci-defllis ,  en  ladite  quatrième 
Section  du  Titre  des  Tejîaments  ^  néanmoins  on 
ne  peut  pas  dire  qu'avant  l'événement  de  la  condi- 
tion le  défunt  foit  décédé  ab-inteftat ,  ôc  après 
ledit  événement  avec  teftament ,  car  en  quel  terns 
que  l'héritier  prenne  l'hérédité ,  il  efl:  cenfé  l'avoir 
prife  dès  la  mort  du  défunt ,  leg.  Hœres  54.  ff.  De 
acquir.vel  omit,  hœred,  leg.  Omnis  hœreditas 
1 80.  (S* leg.  Omnia  fere  iSS-ff-  ^^  diverf.  regul. 
jur.  parce  que  la  condition  a  effet  retroaftif  au 
temps  de  la  mort  ,  leg.  Fotejî  quis  56./!  De 
hœred.  inflit. 

68.  Le  fideicommis  dont  le  teftateur  a  charge 
celui  de  fes  héritiers  qui  décédera  le  dernier  , 
n'eft  pas  nul  ,  bien  que  ledit  tefl:ateur  n'ait  eu 
qu'un  feul  héritier  ,  ÔC  que  pourtant  il  femble 
qu'il  ne  peut  pas  être  appelle  dernier  \  car  comme 
il  a  été  dit  ci-defTus ,  au  Titre  de  la  Suhflitution 
Pupillaire  ,  que  le  fubftitué  à  celui  des  impu- 
bères qui  mourra  le  dernier ,  efl:  admis  à  la  fiibf- 
titution  ,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  qu'un  feul  im- 
pubère ,  parce  que  ce  mot  de  dernier  peut 
jiéanmoins  être  entendu  d'un  feul  ;,  par  niême 
raifon  en  ce  fideicommis ,  dont  celui  des  héritiers 
qui.  décédera  le  dernier  efl  chargé  ,  le  fidéicom- 
milTaire  efl  admis ,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  qu'un 
feul  héritier. 

69.  Bien  que  par  l'article  1 15.  des  nouvelles 
Ordonnances  de  Louis  XIII.  il  foit  porté  c^ue  les 
fîdéicommis  contenus  es  tertamens  des  perionnes 
tuftiques ,  qui  vraifemblablement  n'entendent  pas 


ESTAM.  ET  AB-INTEST. 

la  nature  ni  l'elTet  des  fideicommis ,  feront  nuls  ; 
néanmoins  lefdits  fideicommis  font  valables  au 
reflbrt  du  Parlement  de  Touloufe  ,où  ledit  article 
n'a  pas  été  vérifié ,  comme  il  appert  de  l'Arrêt  de 
regifl:re  dudit  Parlement ,  inféré  à  la  fin  defdites 
Ordonnances  ;,  car  puifque  par  le  Droit  Romain 
les  fideicommis  laifles  en  toutes  fortes  de  tcfta- 
mens  valables  font  bons ,  ledit  Parlement  qui  eil 
en  pa}'s  de  Droit  Ecrit ,  veut  que  lefdits  fidei- 
commis foient  valables. 

*  On  a  déjà  obfervé  que  cette  Ordonnance 
n'eft  point  fuivie  au  Parlement  de  Paris.  ] 

70.  Le  fideicommis  efl:  valable ,  non  feulement 
lorfque  celui  qui  en  efl  chargé ,  a  reçu  la  chofe 
dont  il  eil  chargé  du  tefl:ateur  ,  mais  aufTi  bien 
qu'il  ne  l'ait  pas  reçue  de  hii.  Ainli  l'héritier  ou 
le  légataire  peuvent  être  valablement  chargés  de 
fendre  à  un  tiers  leur  çhofe  propre  ,  ou  même 
la  chofe  d'autrui ,  Inflitut.  Dejingul.  rébus  per 
fideicomm.  relicl.  §.  i.  enforte  que  s'ils  font 
chargés  de  rendre  la  chofe  qui  ne  leur  appartient 
pas ,  ils  font  tenus  de  l'acheter  du  maître  ,  Se 
après  la  bailler  au  fidéicommilfaire  ,  dicl.  §.  i. 
6c  fi  le  maître  ne  la  veut  pas  vendre  ,  ils  en 
doivent  bailler  au  fidéicommilTaire  la  jufl:e  efti- 
mation  ,  dicl.  §.  i.  feulement  ils  ne  font  pas 
tenus  de  bailler  une  chofe  de  plus  grande  valeur 
que  ne  vaut  ce  qu'ils  ont  reçu  du  tellateur ,  car 
autrement  cette  plus  -  value  ne  fera  pas  due  , 
dicl.  §.   I. 

71.  L'erreur  inter\Tnue  en  l'écriture  du  tefta- 
ment ,  n'annulle  pas  le  fideicommis  lailfé  en 
icelui  ,  leg.  Errore  7.  Cod.  de  teftament.  par 
la  même  raifon  qu'il  fera  dit  en  la  dernière  Sec- 
tion du  Titre  des  Legs ,  que  telle  erreur  n'annulle 
pas  le  legs. 

72.  L'omiflîon  faite  dans  le  teftament  de  quel- 
ques termes  du  fideicommis  n'empêche  pas  que 
ledit  fideicommis  ne  foit  dû ,  fi  les  termes  fuivans 
qui  fc  Ufent  dans  ledit  teftament  conviennent  bien 
avec  les  termes  omis  \,  5c  qui  doivent  être  écrits , 
6c  on  croit  que  Reclè  datum ,  &  minus  fcriptum , 
leg.  Unum.  exfamiliâ  6-j.  §.  Si  omijpi  ç).ff.  De 
légat.  2.  telle  écriture ,  quoiqu'imparfaite ,  montre 
alfez  que  telle  a  été  la  volonté. du  tellateur. 
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pouvoit  valablement  ctre  inllitué  à  certain  jour , 
ou  mfqu'à  certain  jour;,  car  avant  ledit  jour,  ou 
apre^  ledit  jour  ,  le  défunt  feroit  dit  décédé  ab- 
înteftat ,  &  après  le  jour  avec  teftament ,  la- 
quelle raifon  n'a  pas  lieu  es  fîdéicommis  laillés  à 
certain  jour  pour  finir  à  certain  jour ,  parce  qu'a- 
vant ledit  jour  l'héritier  charge  de  fidcicommis 
demeure  héritier  ,  môme  après  la  reftitution  du 
^déicommis ,  §.  Rejîituta  3.  Injîit  de  fideicomm- 
ha^red.  Qui  Jemel  eji  liœres  ,  numquam  poteji  , 
dejinere  effe  hœres  ,  leg.  Ei  qui  folvendo  88.^. 
De  liœred.  inflit.  Et  bien  que  lorfque  l'héritier 
eft  inliitué  fous  condition  ,  il  ne  puilTe  prendre 
l'hérédité  qu'après  l'événement  de  la  condition , 
comme  il  a  été  dit  ci-defllis ,  en  ladite  quatrième 
Section  du  Titre  des  Tejîaments  ^  néanmoins  on 
ne  peut  pas  dire  qu'avant  l'événement  de  la  condi- 
tion le  défunt  foit  décédé  ab-inteftat ,  ôc  après 
ledit  événement  avec  teftament ,  car  en  quel  tems 
que  l'héritier  prenne  l'hérédité ,  il  eft  cenfé  l'avoir 
prife  dès  la  mort  du  défunt  ,/f^.  Hœres  54.  fi'.  De 
acquir.vel  omit,  hœred,  leg.  Omnis  hœreditas 
1 80.  &  kg.  Omnia  fere  iSl-ff-  ^^  diverf.  regul. 
jur.  parce  que  la  condition  a  effet  retroaftif  au 
temps  de  la  mort  ,  leg.  Fotejî  quis  56./I  De 
hœred.  inflit. 

68.  Le  fideicommis  dont  le  teftateur  a  charge 
celui  de  fes  héritiers  qui  décédera  le  dernier  , 
n'eft  pas  nul  ,  bien  que  ledit  teftateur  n'ait  eu 
qu'un  feul  héritier  ,  ÔC  que  pourtant  il  femble 
qu'il  ne  peut  pas  être  appelle  dernier  \  car  comme 
il  a  été  dit  ci-deffus ,  au  Titre  de  la  Suhflitution 
Pupillaire  ,  que  le  fubftitué  à  celui  des  impu- 
bères qui  mourra  le  dernier ,  eft  admis  à  la  fiibf- 
titution  ,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  qu'un  feul  im- 
pubère ,  parce  que  ce  mot  de  dernier  peut 
néanmoins  être  entendu  d'un  feul  ^  par  niême 
raifon  en  ce  fideicommis ,  dont  celui  des  héritiers 
qui.  décédera  le  dernier  eft  chargé  ,  le  fidéicom- 
miffaire  eft  admis ,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  qu'un 
feul  héritier. 

69.  Bien  que  par  l'article  1 15.  des  nouvelles 
Ordonnances  de  Louis  XIII.  il  foit  porté  c^ue  lés 
fideicommis  contenus  es  teftamens  des  perionnes 
tuftiques ,  qui  vraifemblablement  n'entendent  pas 
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la  nature  ni  l'effet  des  fideicommis ,  feront  nuls  ; 
néanmoins  lefdits  fideicommis  font  valables  au 
reffort  du  Parlement  de  Touloufe  ,où  ledit  article 
n'a  pas  été  vérifié ,  comme  il  appert  de  l'Arrêt  de 
regiftre  dudit  Parlement ,  inféré  à  la  fin  defdites 
Ordonnances  ;,  car  puifque  par  le  Droit  Romain 
les  fideicommis  laiffés  en  toutes  fortes  de  tefta- 
mens valables  font  bons ,  ledit  Parlement  qui  eft 
en  pa}'s  de  Droit  Ecrit ,  veut  que  lefdits  fidei- 
commis foient  valables. 

*  On  a  déjà  obfervé  que  cette  Ordonnance 
n'eft  point  fuivie  au  Parlement  de  Paris.  ] 

70.  Le  fideicommis  eft  valable ,  non  feulement 
lorfque  celui  qui  en  eft  chargé ,  a  reçu  la  chofe 
dont  il  eil  chargé  du  teftateur  ,  mais  auffi  bien 
qu'il  ne  l'ait  pas  reçue  de  lui.  Ainfi  l'héritier  ou 
le  légataire  peuvent  être  valablement  chargés  de 
rendre  à  un  tiers  leur  çhofe  propre  ,  ou  même 
la  chofe  d'autrui ,  Inflitut.  Dejingul.  rébus  per 
fideicomm.  relicl.  §.  i.  enforte  que  s'ils  font 
chargés  de  rendre  la  chofe  qui  ne  leur  appartient 
pas ,  ils  font  tenus  de  l'acheter  du  maître  ,  6c 
après  la  bailler  au  fidéicommiffaire  ,  dicl.  §.  i. 
6c  fi  le  maître  ne  la  veut  pas  vendre  ,  ils  en 
doivent  bailler  au  fidéicommiffaire  la  jufte  efti- 
mation  ,  dicl.  §.  i.  feulement  ils  ne  font  pas 
tenus  de  bailler  une  chofe  de  plus  grande  valeur 
que  ne  vaut  ce  qu'ils  ont  reçu  du  teftateur ,  car 
autrement  cette  plus  -  value  ne  fera  pas  due  , 
dicl.  §.   I. 

71.  L'erreur  inter\'enue  en  l'écriture  du  tefta- 
ment ,  n'annulle  pas  le  fideicommis  laiffé  en 
icelui  ,  leg.  Errore  7.  Cod.  de  teftament.  par 
la  même  raifon  qu'il  fera  dit  en  la  dernière  Sec- 
tion du  Titre  des  Legs ,  que  telle  erreur  n'annulle 
pas  le  legs. 

72.  L'omiffion  faite  dans  le  teftament  de  quel- 
ques termes  du  fideicommis  n'empêche  pas  que 
ledit  fideicommis  ne  foit  dû ,  fi  les  termes  fuivans 
qui  fc  Ufent  dans  ledit  teftament  conviennent  bien 
avec  les  termes  omis  ;,  5c  qui  doivent  être  écrits , 
6c  on  croit  que  Reclè  datum ,  &-  minus  fcriptum , 
leg.  Unurn.  exfamiliâ  67.  §.  Si  omijfa  ç).fi^.  De 
légat.  2.  telle  écriture ,  quoiqu'imparfaite ,  montre 
affez  que  telle  a  été  la  volonté. du  teftateur. 


RT.  I.  TiT.  II.  DES  SUBSTITUT.  Sect.  VI.    Art 


IV. 


227 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

CONCERNANT  LES  SUBSTITUTIONS, 

Donnée  au  Camp  de  la  Commanderie  du  vieux  Jonc  ,  au  mois  d'Août  ■747- 

j    D     •    7      ,  Tif/rrc  1-7/1  S?    &  du/is  toutcs  Us  uutrcs  Cours 
REGISTRÉE  au  Parlement  de  Pans  le  27  Mars  174»-  ^  ^'^^ 
*^  -^  '^  ^  du  Royaume. 

L 


,    ,  ouïs   par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 

France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  a  venir , 
Salut.   Dans  la  réfolution  que  nous  avons 
prife  de  faire  celTer  l'incertitude  &  la  diverlite 
des  Jugemens  qui  fe  rendent  dans  les  differens 
Tribunaux  de  notre  Royaume ,  quoique  fur  le 
fondement  des  mêmes  Loix  ,  la  matière  des 
Donations  entre-vifs  &  celles  des  Teftamens  , 
nous  ont  paru  par  leur  importance  devoir  e  re 
les  premiers  objets  de  notre  attention,  &  elles 
ont  fait  k  fujet  de  nos  Ordonnances  des  mois 
de  Février  17:^1.  èc  d'Août  1735-  Nous  nous 
fommes  propofé  enfuite  d'établir  la  même  unifor- 
mité de  Jurisprudence  à  l'égard  des  Subihtunon 
fidéicommiiraires ,  qui  peuvent  fe  faire  egalemen 
par  l'un  6c  par  l'autre  genre  de  difpofition,  mais 
la  matière  des  fidéicommis ,  fort  fimple  dans  fon 
origine  ,  eft  devenue  beaucoup  plus  compofee 
dS  que  l'on  a  commencé  à  étendre  les  Subf- 
Ïhutionl ,  non  feulement  à  plufieurs  perfonnes 
appellées  les  unes  après  les  autres  ,  mais  a  plu- 
fieurs degrés  ,  ou  à  une  longue  fuite  de  géné- 
rations ,  U  s'eft  formé  par-là  comme  un  nouveau 
genre   de  fucceffion  ,  où  la  volonté  de  1  homme 
prenant  la  place  de  la  Loi,  a  donne  l^eud éta- 
blir auffi  un  nouvel  ordre  de  Jurifprudence  qui 
a  été  reçu  d'autant  plus  favorablement  qu  on 
l'a  regardé  comme  tendant  à  la  confervation  du 
patrimoine  des  familles ,  Se  à  donner  aux  mai- 
fons  les  plus  iUuftres  le  moyen  den  foutenir 
éclat  ;  mais  le  grand  nombre  de  difficultés  qui 
fe  font  élevées  ,  foit  fur  l'interprétation  de  la 
volonté  fouvent  équivoque  du  donateur  ou  du 
teftateur,  foit  fur  la  compolition  de  fon  patri- 
moine &  fur  les  différentes  detraaions  dont  les 
fidéicommis  font  fufceptibles ,  foit  au  fujet  du 
recours  fubfidiaire  des  femmes  ,  fur  les  biens 
srevés  de  Subflimtion ,  a  fait  naître  une  ijohmce 
de  Procès  qu'on  a  vu  même  fa  rcnouveller  plu- 
fieurs fois  à  chaque  ouverture  du  fideicommis  ; 
enforte  que  par  un  événement  contraire  aux  vues 
de  l'auteur  de  la  Snbftitution  ,  il  eft  arrive  que 
ce  qu'il  avoir  ordonné  rour  l'avantage  de  la 
Tome  IL 


famille  ,  en  a  caufé  quelquefois  la  ruine.  Diu» 
autre  côté  ,  la  néceffité  d'alfurer  Sc  de  favonfer 
la  liberté   du   commerce,  ayant   exige  de  la 
fagelTe  de  la  Loi  qu'elle  établît  des  formalités 
ne^:elfaires  pour  rendre  les  Subftitutions  publi- 
ques ,  la  négligence  de  ceux   qui  etoient  obli- 
gés de  remplir  ces  formalités  eil  devenue  une 
nouvelle  fource  de  conteftktions ,  ou  les  fuflrages 
des  Juges  ont  été  fufpendus  entre  la  faveur  d  un 
créancier  ou  d'un  acquéreur  de  bonne  for,  £^ 
celle  d'un  fubftitué  qui  ne  devoit  pas  être  priv^ 
des  biens  fubftitués ,  par  la  faute  de   celui  qui 
étoit  chargé  de  les  lui  remettre.  C  eft  par  toutes 
ces  confide^rations ,  qu'après  avoir  pris  les  avis  des 
principaux  Magiftrats  de  nos  Parlemens ,  6c  des 
Confeils  fupérieurs  de  notre  Royaume ,  qui  nous 
ont  rendu  vm  compte  exaft  de  leurs  Jurifpruden- 
ces  diaérentes  ,  nous  avons  cru  que  les  deux 
principaux  objets  de  la  matière  des  hdeicommis 
demandoient  que  nous  partageaffions  cette  Loi 
en  deux  Titres  différents  ;  le  premier  compren- 
dra tout  ce  qui  concerne  les  Subftitutions  fidei- 
commiflaires  conftdérées  en  elles-mêmes ,  &  les 
droits   qui  peuvent  être  exerces  fur  les  biens 
fubftitués  ;  le  fécond  regardera  les  obligations 
impofées  à  ceux  qui  font  grèves  de  SubiUtution , 
foit  pour  leur  donner  le  caradere  de  publicité  qui 
leur  eft  nécelTaire  ;  foit  pour  afturer  la  conliftance 


leur  eu  iic(-tumn. ,  iv^*- r ■      r- 

8c  l'emploi  des  effets  qui  en  font  partie ,  ioit  pour 
l'expédition  &:  le  jugement  des  contcftations  qui 
s'élèvent  dans  une  matière  fi  importante.  îsi  la 
multitude  &.  la  fubtilité  des  queitions  abftraitej 
dont  elle  eft  remplie  ,  l'oppolition  qui  règne  a 
cet  é^ard  ,  non  feulement  entre  les, opinions  des 
plus  célèbres  Jurifconfultes ,  mais  entre  les  Juge^ 
mens  des  Tribunaux  les   plus  éclaires ,  6c  la 
néceffité  de  réfoudre  des  doutes  ou  le  poids  pref- 
que  égal  des  raifons  qu'on  oppofc  de  part  &  d  au^ 
ne  r?nd  le  choix  li  difficile  entre  les  fentimens 
contraires ,  ont  retardé  plus  long-temps  que  nous 
ne  l'aurions  déliré  la  publication  de  cette  Ordon- 
nance ,  nous  efperons  que  nos  Peuples  en  feront 
dédonmiagés ,  par  la  grande  attenucn  que  nous 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

CONCERNANT  LES  SUBSTITUTIONS, 

Donnée  au  Camp  de  la  Commanderie  du  vieux  Jonc  ,  au  mois  d'Août  ■747- 

,    D     •    7      ,  M^r<:  1-7/1  S?    &  dans  toutes  les  autres  Cours 
REGISTRÉE  au  Parlement  de  Pans  le  27  Mars  174»-  ^  ^'^^ 
*^  -^  '^  ^  du  Royaume. 

L 


,    ,  ouïs   par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 

France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  a  venir , 
Salut.   Dans  la  réfolution  que  nous  avons 
prife  de  faire  celTer  l'incertitude  &  la  diverlite 
des  Jugemens  qui  fe  rendent  dans  les  differens 
Tribunaux  de  notre  Royaume ,  quoique  fur  le 
fondement  des  mêmes  Loix  ,  la  matière  des 
Donations  entre-vifs  &  celles  des  Teftamens  , 
nous  ont  paru  par  leur  importance  devoir  e  re 
les  premiers  objets  de  notre  attention,  &  elles 
ont  fait  k  fujet  de  nos  Ordonnances  des  mois 
de  Février  17:^1.  èc  d'Août  1735-  Nous  nous 
fommes  propofé  enfuite  d'établir  la  même  unifor- 
mité de  Jurisprudence  à  l'égard  des  Sublhtution 
fidéicommilTaires ,  qui  peuvent  fe  faire  egalemen 
par  l'un  6c  par  l'autre  genre  de  difpofition,  mais 
la  matière  des  fidéicommis ,  fort  fimple  dans  fon 
origine  ,  eft  devenue  beaucoup  plus  compofee 
dS  que  l'on  a  commencé  à  étendre  les  Subf- 
Stionl ,  non  feulement  à  plufieurs  perfonnes 
appellées  les  unes  après  les  autres  ,  mais  a  plu- 
fieurs degrés  ,  ou  à  une  longue  fuite  de  géné- 
rations ,  U  s'eft  formé  par-là  comme  un  nouveau 
Peni-e   de  fucceffion  ,  où  la  volonté  de  1  homme 
prenant  la  place  de  la  Loi,  a  donne  l^^^ud éta- 
blir auffi  un  nouvel  ordre  de  Jurifprudence  qui 
a  été  reçu  d'autant  plus  favorablement  qu  on 
l'a  regardé  comme  tendant  à  la  confervation  du 
patrimoine  des  familles ,  Sc  à  donner  aux  mai- 
fons  les  plus  illuftres  le  moyen  den  foitenir 
éclat  ;  mais  le  grand  nombre  de  difficultés  qui 
fe  font  élevées  ,  foit  fur  l'interprétation  de  la 
volonté  fouvent  équivoque  du  donateur  ou  du 
teftateur,  foit  fur  la  compolition  de  fon  patri- 
moine &  fur  les  différentes  detraaions  dont  les 
fidéicommis  font  fufceptibles ,  foit  au  fujet  du 
recours  fubfidiaire  des  femmes  ,  fur  les  biens 
srevés  de  Sub^nition ,  a  fait  naître  une  mhmte 
de  Procès  qu'on  a  vu  même  fa  rcnouveller  plu- 
fieurs fois  à  chaque  ouverture  du  fideicommis  ; 
enforte  que  par  un  événement  contraire  aux  vues 
de  fauteur  de  la  Snbftitution  ,  il  eft  arrive  que 
ce  qu'il  avoir  ordonné  pour  l'avantage  de  la 
Tome  IL 


famille  ,  en  a  caufé  quelquefois  la  ruine.  Dm 
autre  côté  ,  la  néceffité  d'aifurer  Sc  de  favorifer 
la  liberté   du   commerce  ,  ayant   exige  de  la 
fagelTe  de  la  Loi  qu'elle  établit  des  formalités 
ne^:elfaires  pour  rendre  les  Subftitutions  publi- 
ques ,  la  négligence  de  ceux   qui  etoient  obli- 
gés de  remplir  ces  formalités  eil  devenue  une 
nouvelle  fource  de  conteftktions ,  ou  les  fuflrages 
des  Juges  ont  été  fufpendus  entre  la  faveur  d  un 
créancier  ou  d'un  acquéreur  de  bonne  for,  £c 
celle  d'un  fubftitué  qui  ne  devoit  pas  être  priv^ 
des  biens  fubftitués ,  par  la  faute  de   celui  qui 
étoit  chargé  de  les  lui  remettre.  C  eft  par  toutes 
ces  conlidc^rations ,  qu'après  avoir  pris  les  avis  des 
principaux  Magiftrats  de  nos  Parlemens ,  6c  des 
Confeils  fupérieurs  de  notre  Royaume ,  qui  nous 
ont  rendu  vm  compte  exaft  de  leurs  Jurifpruden- 
ces  différentes  ,  nous  avons  cru  que  les  deux 
principaux  objets  de  la  matière  des  hdeicommis 
demandoient  que  nous  partageaffions  cette  Loi 
en  deux  Titres  différents  ;  le  premier  compren- 
dra tout  ce  qui  concerne  les  Subftitutions  hdei- 
commiflaires  conftdérées  en  elles-mêmes ,  &C_  les 
droits   qui  peuvent  être  exerces  fur  les  biens 
fubftitués  ;  le  fécond  regardera  les  obligations 
impofées  à  ceux  qui  font  grèves  de  SubiUtution , 
foit  pour  leur  donner  le  caradere  de  publicité  qui 
leur  eft  nécefl'aire  ;  foit  pour  afturer  la  coniiftance 


leur  eu  iic(-<juain. ,  iv^*- r ■      r- 

5c  l'emploi  des  effets  qui  en  font  partie ,  ioit  pour 
l'expédition  &:  le  jugement  des  contcftations  qui 
s'élèvent  dans  une  matière  fi  importante.  îsi  la 
multitude  &.  la  fubtilité  des  queitions  abftraitej 
dont  elle  eft  remplie ,  l'oppohtion  qui  règne  a 
cet  é^ard  ,  non  feulement  entre  les  opinions  des 
plus  célèbres  Jurifconfultes ,  mais  entre  les  Juge- 
mens des  Tribunaux  les   plus  éclaires ,  6c  la 
néceffité  de  réfoudre  des  doutes  ou  le  poids  pref- 
cue  égal  des  raifons  qu'on  oppofc  de  part  &  d  au^ 
ne  r?nd  le  choix  (i  difficile  entre  les  fentimens 
contraires ,  ont  retardé  plus  long-temps  que  nous 
ne  l'aurions  déliré  la  publication  de  cette  Ordon- 
nance ,  nous  efperons  que  nos  Peuples  en  feront 
dédomrxiagés,  par  la  grande  attenucn  que  nous 

r  I  IJ 
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emploi  du  prix  defdits  Offices  porté  par  Je  contrat 
de  vente  ,  ou  qui  aura  été  par  nous  fixé ,  ou  du 
pnnci{)al  defdites  rentes  ,  en  cas  de  rembourfe- 
ment  3  Je  tout  fuivant  Jes  régies  qui  feront  pres- 
crites dans  Je  Titre  fécond  de  la  préfente  Or-v 
donnance. 


2z8 

avons  eu  à  Ja  mettre  dans  J'état  de  perfedion  dont 
elle  pouvoit  être  fufceptible.  Loin  de  vouloir  y 
donner  la  moindre  atteinte  à  la  liberté  de  faire 
des  Subllitutions ,  nous  ne  nous  fommes  propofés 
que  de  les  rendre  plus  utiles  aux  familles ,  Se  notre 
application  k  prévenir  toutes  les  interprétations 
arbitraires  par  des  régies  fixes  &  uniformes ,  ne 
lervira  qu'à  taire  relpefter  encore  plus  la  vo- 
lonté des  donateurs  ÔC  des  teftatateurs ,  en  les 
obligeant  feulement  à  l'expliquer  d'une  manière 
plus  expreffe  ;  c'eft  ainli  que  nous  donnerons  à 
nos  Sujets  une  nouvelle  preuve  du  foin  que  nous 
prenons  de  maintenir  le  bon  ordre  au  dedans  de 
notre  Royaume ,  par  l'autorité  de  nos  Loix ,  dans 


Des  Deniers 


Meubles  ,  Droits   &  Effets 
mobiliers. 


IV.  Les  deniers  comptans ,  meubles ,  droits  Se 
effets  mobiliers  feront  cenfés  compris  dans  la 
Subllitution  ,  lorfqu'elle  fera  appofée  à  une  dif- 
pofition  univerfelle ,  ou  faits  par  forme  de  quo- 

le  temns  mpmp  r^n^'"nAnc"/k ^i"""  t"^"'"  '  ""V"  "'^*-'  '  ^  ^°*"^  ^^'''^  "''"'"  ^^^  ^té  autrement  ordonné 

*e  temps  même  que  nous  fommes  les  plus  occupés  par  l'auteur  de  la  Subllitution  ;  &  il  en  fera  fa  r 

a  le  détendre  au  dehors  par  la  force  de  nos  armes ,  emploi ,  ain/i  qu'il  fera  réglé  par  le  Itre  fécond  l 

dont  le  principal  objet  eft  de  procurer  le  grand  l'exception  de  ceux  m.  Ironrci-après  marm  es 
bien  de  Ja  paix  a  un  Peuple  fi  digne  de  notre  affec-         V.  Les  biens  mendonnl  da^  '^art  ck  n?écT 

ï.°!!Zf„  ^?1  ^_«^f  hement  pour  notre  l^erfonne  ,  dent  ne  pourront  être  cl  J|és  Ï^Lcune  SaX- 


ce  par  le  zèle  qu'il  tait  éclater  tous  les  jours  déplus 
en  plus  pour  notre  fervice.  A  ces  causes, 
Se  autres  à  ce  nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre 
certaine  fcience^  pleine  puiifance  ôc  autorité 
royale  ,  nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  , 
dilons,  déclarons  8c  ordonnons ,  voulons  ÔCnous 
plaît  ce  qui  fuit. 


tion  particulière ,  qu'en  cas  qu'il  ait  été  ordonné 
expreffémenrpar  l'auteur  de  la  Subllitution ,  qu'il 
fera  fait  empJoi  des  deniers  comptans ,  ou  de  ceux 
qui  pioviendront  de  Ja  vente  ou  du  recouvrement 
defdits  meubJes ,  droits  ou  effets  mobiliers. 

Des  Beftiaux  &  UJien/iles  dès  terres. 

VL  N'entendons  comprendre  dans  Jadifpofition 
des  deux  articJes  précédens ,  Jes  befliaux  &  ullen- 
iiles  iervant  à  faire  valoir  Jes  terres  ;  Jefquels  feront 
cenfes  compris  dans  les  Subfi:imtions  defdites  ter- 
res ,  fans  diflinaion  entre  Jes  difpofitions  univer- 
ielles  Se  paniculieres  ,  Se  le  gre^^é  de  Subftitution 
ne  lera  point  tenu  de  Jes  vendre  ,  fie  d'en  taire 
emploi  j  mais  il  fera  obligé  de  les  faire  prifer  Se 
elhmer,  ainfi  qu'il  fera  réglé  par  le  Titre  fécond , 

E  s  Subftitutions  fidéicommilTaires  dans  les     mtbVdu'^S^"""  '^'^'  ''^^'"'  J°''  ^"  ^^  '^^^■ 
pays  où  elles  font  en  ufage.,pou7ronrêt'r"     Smaïes^l^Tn™/  ^  ^^"^^  ''  ^°"^  ^^^^-' 

Des  Meubles  à  Vufage  ou  ornement  des  Châteaux, 

VII.  Les  meubles  meublans  Se  autres  cJiofes 
mobiJiaires  qui  fervent  à  J'ufage  ou  à  J'ornement 
ûes  châteaux  ou  maifons  ,  pourront  être  cJiargés 
des  mêmes  Subftitutions  que  Jes  châteaux  ou  mai- 
ions  ou  ils  feront ,  pour  être  confervcs  en  nature, 
pourvu  néanmoins  que  l'auteur  de  la  Subftitution 
i  ait  ainfi  ordonne  expreftément ,  foit  qu'il  s'adlfe 
d  une  Subftitution  univerfelle  ,  ou  qu'elle  foit 


TITRE    PREMIER. 

Des  Biens  qui  peuvent  être  fubjlitués ,  des  clan  Ces , 
conditions  ,&dela  durée  des  Subjîitutions  &  des 
Droits  qui  peuvent  être  exercés  fur  lefdits  biens. 

Article    Premier. 

Quelles  perfonnes  peuvent  fubjîituer. 


faites  par  toutes  perfonnes  capables  de  difpofer 
de^  leurs  biens ,  de  queJque  état  Se  condition 
qu  elles  foient. 

Quels  Biens  peuvent  être  fubjîi tués. 

II.  Les  biens  qui  font  immeubles  par  leur  nature , 
P°\',^^«,"l.être  chargés  de  Subftitution  ,  encore 
qu  1  s  tuiTent  réputés  meubles  à  certains  égards  , 
par  les  difpofitions  des  Loix  ou  Coutumes  des  lieux' 

Des  Offices  O  Rentes  conjlituées. 


m.  Les  Offices  Se  Jes  Rentes  conftitués  \  nrix  Fit?";        ?i'    ^  ^"  "  ?'  '  ^^  S^'^é  de  Subftitution 

d'argentou  autrement,  pourrontTtred^^^^^^^^  ç'L\T  ^1  ^f  ''n•^''-^""  "^^^'^^  '  '^^'  ^'^'^"^^ 

Subftitution  ,  foit  dan    Je  pays  o"  Jes  bi?ns  de  Sno  dlro   '.^'  ''^''ï'°"  ^''  Wéicommis  ,  à 

adiré  au^Wrl  r^„.  .k a.  LL_  ,  ,        r^^\  ^^  P^ine  de  tous  dépens ,  dommages  ^  Jnrpr^tc 


Jadite  qualité  font  réputés  immeubles ,  foit  dans 
ceux  ou  ils  font  regardés  comme  meubles  ;  &  en 
cas  de  vente,  fuppreffion  ou  réunion  defdits  Offi- 
ces ,  OU  de  rapJiar  deftlites  rentes ,  il  fera  fait 


peine  de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts.' 

Aucuns  autres  Effets  mobiliers  ne  peuvent  être 
Jubjhtués ,  pour  être  conjrvés  en  nature. 

VI IL  Faifons  défenfes    de   faire    aucune 
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avons  eu  à  la  mettre  dans  l'état  de  perfedion  dont 
elle  pouvoit  être  fufceptible.  Loin  de  vouloir  y 
donner  la  moindre  atteinte  à  la  liberté  de  faire 
des  Subllitutions ,  nous  ne  nous  fommes  propofés 
que  de  les  rendre  plus  utiles  aux  familles ,  Se  notre 
application  k  prévenir  toutes  les  interprétations 
arbitraires  par  des  régies  fixes  &  uniformes ,  ne 
lervira  qu'à  faire  relpefter  encore  plus  la  vo- 
lonté des  donateurs  ÔC  des  teftatateurs ,  en  les 
obligeant  feulement  à  l'expliquer  d'une  manière 
plus  expreffe  ;  c'eft  ainli  que  nous  donnerons  à 
nos  Sujets  une  nouvelle  preuve  du  foin  que  nous 
prenons  de  maintenir  le  bon  ordre  au  dedans  de 
notre  Royaume ,  par  l'autorité  de  nos  Loix ,  dans 


emploi  du  prix  defdits  Offices  porté  par  Je  contrat 
de  vente  ,  ou  qui  aura  été  par  nous  fixé ,  ou  du 
principal  defdites  rentes  ,  en  cas  de  rembourfe- 
ment  3  le  tout  fuivant  les  régies  qui  feront  pref- 
crites  dans  le  Titre  fécond  de  la  préfente  Or-v 
donnance. 


Des  Deniers 


Meubles  ,  Droits   &  Effets 
mobiliers. 


IV.  Les  deniers  comptans ,  meubles ,  droits  Se 
effets  mobiliers  feront  cenfés  compris  dans  la 
Subllitution  ,  lorfqu'elle  fera  appofée  à  une  dif- 
pohtion  univerfelle ,  ou  faite  par  forme  de  quo- 

le  temn<;  mpmp  r^n^'nAncZ ^i"""  t"^"""  '  ""V"  "'^^'  '  ^  ^°*"^  ^'''^  "''"'"  ^^^  été  autrement  ordonné 

*e  temps  même  que  nous  fommes  les  plus  occupés  par  l'auteur  de  la  Subilitution  ;  &  il  en  fera  fa  r 

a  le  défendre  au  dehors  par  la  force  de  nos  armes ,  emploi ,  ain/i  qu'il  fera  réglé  par  le  Ttreffcond  à 

dont  le  principal  objet  eft  de  procurer  le  grand  l'exception  de  ceux  m.  IronrcLprès  mararés 
bien  de  la  paix  a  un  Peuple  Ç^  digne  de  notre  affec-         V.  Les  biens  mendonnl  da^  '^art  ck  n?écT 

t.on  par  fon  attachement  pour  notre  Perfonne  ,  dent  ne  pourront  être  ch^?gâ7^uc^fl^^L 


èc  par  le  zèle  qu'il  fait  éclater  tous  les  jours  déplus 
en  plus  pour  notre  fervice.  A  ces  causes, 
Se  autres  à  ce  nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre 
certaine  fcience^  pleine  puiifance  ôc  autorité 
royale  ,  nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  , 
dilons,  déclarons  Se  ordonnons ,  voulons  ÔCnous 
plaît  ce  qui  fuit. 


TITRE    PREMIER. 

Des  Biens  qui  peuvent  être  fubjlitués ,  des  clan  Ces , 
conditions  ,&dela  durée  des  Subjîitutions  &  des 
Droits  qui  peuvent  être  exercés  fur  lefdits  biens. 

Article    Premier. 

Quelles  perfonnes  peuvent  fubjîituer. 

T  E  s  Subflitutions  fidéicommiffaires  dans  les 
Ji-J  pays  où  elles  font  en  ufage  ,  pourront  être 
îaites  par  toutes  perfonnes  capables  de  difpofer 
de^  leurs  biens ,  de  quelque  état  6c  condition 
qu  elles  foient. 

Quels  Biens  peuvent  être  fubjîi tués. 

II.  Les  biens  qui  font  immeubles  par  leur  nature , 
i'°\'5'°"f,è^'''^  chargés  de  Subllitution  ,  encore 
qu  Ils  fuirent  réputés  meubles  à  certains  égards  , 
par  les  difpofitions  des  Loix  ou  Coutumes  des  lieux' 

Des  Offices  O  Rentes  conjlituées.  - - ..^,,^  , 

m.  Les  Offices  &  les  Rentes  conftitués  \  nrix  fp't'^''';"^'"'?!'  ^  ^"  "  ?'  '  ^^  ^^^é  de  Subllitution 

d'argentou  autrement,  pourrontTtred^^^^^^^^  tL\T  ^1  ^f  ''n•^''-^""  "^^^'^^  '  '^^'  ^^''i^^^ 

Subllitution  ,  foit  dan    le  pays  oTîes  bi?ns  de  ^^ne  ^J^  1^  ''^''ï'°"  ^''  fidéicommis  ,  à 

Jadite  qualité  font  réputés  immeubles"  fok  dans  ^  °'"  '^'^''"'  '  ^^^^^^^g^^  ^  intérêts.' 

ceux  ou  ils  font  regardés  comme  meubles  ^  &  en  ^"^"^^^  ^^^^'es  Effets  mobiliers  ne  peuvent  être 
cas  de  vente ,  fuppreffion  ou  réunion  defdits  Offi-  juhftitués ,  pour  être  con  ervés  en  nature 

^fs  ,  ou  de  rapl^ar  defcUtes  rentes ,  .1  fera  fuit         V  H  L  Paifons  défenfcs'  de   faire    aucune 


non  particulière ,  qu'en  cas  qu'il  ait  été  ordonné 
expreffémenrpar  l'auteur  de  la  Subllitution ,  qu'il 
fera  fait  emploi  des  deniers  comptans ,  ou  de  ceux 
qui  pioviendront  de  la  vente  ou  du  recouvrement 
defdits  meubles ,  droits  ou  effets  mobiliers. 

Des  Beftiaux  6»  UJîen/iles  dès  terres. 

VL  N'entendons  comprendre  dans  la  difpofîtion 
des  deux  articles  précédens ,  [qs  befliaux  &  uflen- 
iiles  lervant  à  faire  valoir  \&s  terres  ;  lefquels  feront 
cenfes  compris  dans  les  Subftimtions  defdites  ter- 
res ,  fans  dillinaion  entre  les  difpolitions  univer- 
ieiles  Se  particulières  ,  Se  le  gre\^é  de  Subftitution 
ne  fera  point  tenu  de  les  vendre  ,  5e  d'en  faire 
emploi  j  mais  il  fera  obligé  de  les  faire  prifer  Se 
elfimer,  ainfi  qu'il  fera  réglé  par  le  Titre  fécond , 
pour  rendre  d'une  égale  valeur  lors  de  la  relli- 
tution  du  fidéicommis ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  Se  intérêts. 

Des  Meubles  à  r  ufage  ou  ornement  des  Châteaux, 

VII.  Les  meubles  meublans  Se  autres  chofes 
mobiliaires  qui  fervent  à  l'ufage  ou  à  l'ornement 
ûes  châteaux  ou  maifons  ,  pourront  être  chargés 
des  mêmes  Subftitutions  que  les  châteaux  ou  mai- 
ions  ou  Ils  feront ,  pour  être  confervés  en  nature, 
pourvu  néanmoins  que  l'auteur  de  la  Subllitution 
i  ait  ainfi  ordonne  exprellément ,  foit  qu'il  s'agiire 
d  une  Subllitution  univerfelle  ,  ou  qu'elle  foit 


Part.    I.  T  i  t.  IL  DES  SUB 

Subftitution  univerfelle  ou  particulière ,  fous  la 
condition  de  conferver  en  nature  aucuns  autres 
effets  mobiliers  que  ceux  qui  font  mentionnes 
dans  les  deux  articles  précédcns,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  SublKtution  à  l'égard  defdits  effets. 
Voulons  que  celui  auquel  ladite  conditition  auroit 
été  impoiee  les  pofféde  librement ,  fans  même 
qu'il  foit  tenu  d'en  imputer  la  valeur  fur  fcs 
détraclions. 

Subjlitutions  de  Meubles  &  Ejfets  mobiliers  par 
donations  entre  -  vifs. 

IX.  Les  Subftitutions  appofées  aux  donations 
entre-Tifs  ne  pourront  avoir  leur  effet  à  l'égard 
des  meubles  ou  effets  mobiliers  ,  qu'en  cas  qu'il 
en  ait  été  fait  un  état  (igné  des  Parties ,  &  annexé 
à  la  minute  de  la  donation  \  lequel  état  contiendra 
l'effimatioa  defdits  meubles  &  effets  ,  le  tout  à 
peine  de  nullité  de  la  Subititution  à  l'égard  defd. 
effets ,  fans  préjudice  au  furplus  de  l'exécution  de 
l'article  XV.  de  notre  Ordonnance  du  mois  de 
Février  1731.  concernant  les  donations. 

X.  Le  donataire  chargé  de  Subllitution  fera 
tenu  de  faire  emploi  du  prix  des  meubles  ÔC  effets 
qui  auront  été  compris  dans  l'état  mentionné  en 
d'article  précédent ,  lequel  emploi  fera  fait  fui- 
vant  ce  qui  fera  prefcrit  par  le  Titre  fécond  de 
la  préfente  Ordonnance. 

Des  Subjlitutions  faites  par  contrat  de  mariage 
ou  par  donation  entre-vifs. 

XI.  Les  Subftitutions  faites  par  un  contrat  de 
mariage  ou  par  une  donation  entre-vifs ,  bien  5c 
duement  acceptées  ,  ne  pourront  être  révoquées  , 
ni  les  claufes  d'icelles  changées ,  augmentées  ou 
diminuées  par  aucune  convention  ou  difpoiition 
poftérieure  j  même  du  confentement  du  dona- 
taire :,  &  en  cas  qu'il  renonce  à  la  donation  faite 
en  fa  faveur  ,  la  Subftitution  fera  ouverte  au 
profit  de  ceux  qui  y  auront  été  appelles. 

XIL  La  difpoiition  de  l'article  précédent  aura 
lieu  pareillement  par  rapport  aux  inftitutions  con- 
traduelles  :  Voulons  que  lefdites  inftitutions  , 
comme  auffi  les  Subftitutions  qui  y  feront  appo- 
fées foient  irrévocables  ,  foit  entre  nobles  ou 
entre  roturiers ,  dans  tous  les  pays  où  elles  font 
en  ufage. 

XIIl.  Les  biens  qui  auront  été  donnés  par  un 
contrat  de  mariage  ou  par  une  donation  entre- 
vifs ,  fans  aucune  charge  de  Subftitution  ,  ne 
pourront  en  être  grevés  par  une  donation  ou  dif- 
pofition  poftérieure ,  encore  qu'il  s'agiffe  d'une 
donattan  faire  par  un  père  à  les  enfiins ,  que  la 
Subftirution  comprenne  expreffement  les  biens 
donn  's-,  &  qu'elle  foit  faite  en  faveur  des  enfans 
»u  defcendans  du  donateur  ou  du  donataire. 
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XIV.  Lorfque  la  donation  ou  Pinilitution  con-- 
traduellc  aura  été  faite  ,  à  la  charge  de  remettre 
les  biens  donnés  à  celui  que  le  donateur  ou  le 
donataire  voudra  choiiir ,  celui  qui  fera  élu ,  ne 
pourra  ,  fous  prétexte  de  l'éledtion  faite  en  fa 
faveur  ,  être  chargé  d'aucune  Subftitution. 

XV.  Le  contenu  aux  deux  articles  precédcns 
fera  exécuté ,  c[uand  même  le  contrat  de  mariage 
ou  l'afte  de  donation  contiendroit  une  réièrve 
faite  par  le  donateur ,  de  la  faculté  de  charger 
dans  la  fuite  de , Subftitution  les  biens  par  lui 
donnés ,  laquelle  réferve  fera  regardée  à  l'avenir 
comme  nulle  &  de  nul  effet ,  fans  préjudice  de 
l'exécution  des  réferves  portées  par  des  aftes 
antérieurs  à  la  publication  de  la  préfenre  Or- 
donnance. 

XVL  N'entendons  rien  innover  par  les  articles 
XIII.  XIV.  &  XV.  en  ce  qui  concerne  les  dif- 
pohtions ,  par  lefquelles  le  donateur  feroit  une 
nouvelle  libéralité  au  donataire ,  foit  entre-vifs  , 
ou  à  caufe  de  mort ,  à  condition  que  les  biens 
qu'il  lui  avoir  précédemment  donnés  demeure- 
roient  chargés  de  Subftitution  ^  ÔC  en  cas  que  ledit 
donataire  accepte  la  nouvelle  libéralité  faite  fous 
ladite  condition  ,  il  ne  lui  fera  plus  permis  de 
divifer  les  deux  difpolitions  faites  à  fon  profit , 
Se  de  renoncer  à  la  féconde  pour  s'en  tenir  à  la 
première ,  quand  même  il  offriroit  de  rendre  les 
biens  compris  dans  la  féconde  difpoiition  avec 
les  fruits  par  lui  perçus. 

XVII.  Dans  le  cas  porté  par  l'article  précédent, 
où  le  donataire  auroit  accepté  la  nouvelle  libéra- 
lité faite  fous  la  condition  de  Subftitution ,  même 
pour  les  biens  précédemment  donnés  ,  ladite 
Subftitution  n'aura  effet  que  du  jour  qu'il  fauia 
acceptée  ,  ou  qu'il  en  aura  fait  ordonner  l'exé- 
cution à  fon  profit. 

XVI IL  N'entendons  que  la  difpofition  des 
articles  XIIL  XIV.  &  XV.  puiffe  avoir  elTet 
pour  les  donations  entre  mari  &  femme  ,  ou  faite 
par  le  père  de  famille  aux  enfans  étant  en  fa  puif- 
fance  ,  ou  autre  donation  à  caufe  de  mort ,  dans 
les  pays  où  elles  font  en  ufage, 

Enfans  mis  dans  la  condition ,  ne  font  cenfes 
être  dans  la  difpofition. 

XIX.  Les  enfans  qui  ne  feront  point  appelles 
expreffement  à  la  Subftitution  ,  mais  qui  feront 
feulement  mis  dans  la  condition  ,  fans  être  char- 
gés de  reftituer  à  d'autres  ,  ne  fcront_  en  aucun 
cas  regardés  comme  étant  dans  la  difpoiition  , 
encore  qu'ils  foient  dans  la  condition  en  qua- 
lité de  mâles  ^  que  la  condition  foit  redoublée  \ 
que  les  grevés  foient  obligés  de  porter  le 
nom  2>c  armes  de  l'auteur  de  la  Subftitution, 
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Subftitution  univerfelle  ou  particulière ,  fous  la 
condition  de  conferver  en  nature  aucuns  autres 
effets  mobiliers  que  ceux  qui  font  mentionnes 
dans  les  deux  articles  précédcns,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  SublKtution  à  l'égard  defdits  effets. 
Voulons  que  celui  auquel  ladite  conditition  auroit 
été  impoiee  les  pofféde  librement ,  fans  même 
qu'il  foit  tenu  d'en  imputer  la  valeur  fur  fcs 
détraclions. 

Subjlitutions  de  Meubles  &  Ejfets  mobiliers  par 
donations  entre  -  vifs. 

IX.  Les  Subftitutions  appofées  aux  donations 
entre-Tifs  ne  pourront  avoir  leur  effet  à  l'égard 
des  meubles  ou  effets  mobiliers  ,  qu'en  cas  qu'il 
en  ait  été  fait  un  état  figné  des  Parties ,  6c  annexé 
à  la  minute  de  la  donation  \  lequel  état  contiendra 
l'effimatioa  defdits  meubles  &  effets  ,  le  tout  à 
peine  de  nullité  de  la  Subllitution  à  l'égard  defd. 
effets ,  fans  préjudice  au  furplus  de  l'exécution  de 
l'article  XV.  de  notre  Ordonnance  du  mois  de 
Février  1731.  concernant  les  donations. 

X.  Le  donataire  chargé  de  Subftitution  fera 
tenu  de  faire  emploi  du  prix  des  meubles  ÔC  effets 
qui  auront  été  compris  dans  l'état  mentionné  en 
d'article  précédent ,  lequel  emploi  fera  fait  fui- 
vant  ce  qui  fera  prefcrit  par  le  Titre  fécond  de 
la  préfente  Ordonnance. 

Des  S ubjiitut ions  faites  par  contrat  de  mariage 
ou  par  donation  entre-vifs. 

XI.  Les  Subffitutions  faites  par  un  contrat  de 
mariage  ou  par  yne  donation  entre-vifs ,  bien  6c 
duement  acceptées  ,  ne  pourront  être  révoquées  , 
ni  les  claufes  d'icelles  changées ,  augmentées  ou 
diminuées  par  aucune  convention  ou  difpofition 
portérieure  -,  même  du  confentement  du  dona- 
taire :,  &  en  cas  qu'il  renonce  à  la  donation  faite 
en  fa  faveur  ,  la  Subftitution  fera  ouverte  au 
profit  de  ceux  qui  y  auront  été  appelles. 

XIL  La  difpo(ition  de  l'article  précédent  aura 
lieu  pareillement  par  rapport  aux  inllitutions  con- 
traduelles  :  Voulons  que  lefdites  inlHtutions  , 
comme  auffi  les  Subftitutions  qui  y  feront  appo- 
fées foient  irrévocables  ,  foit  entre  nobles  ou 
entre  roturiers ,  dans  tous  les  pays  où  elles  font 
en  ufage. 

XIll.  Les  biens  qui  auront  été  donnés  par  un 
contrat  de  mariage  ou  par  une  donation  entre- 
vifs ,  fans  aucune  charge  de  Subftitution  ,  ne 
pourront  en  être  grevés  par  une  donation  ou  dif- 
pofition  poftérieure ,  encore  qu'il  s'agiffe  d'une 
donation  faire  par  un  père  à  les  enfiins ,  que  la 
Subftitution  comprenne  expreffement  les  biens 
donn  's-,  &  qu'elle  foit  faite  en  faveur  des  enfans 
»u  defcendans  du  donateur  ou  du  donataire. 
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XIV.  Lorfque  la  donation  ou  Pinftitution  con-- 
traducllc  aura  été  faite  ,  à  la  charge  de  remettre 
les  biens  donnés  à  celui  que  le  donateur  ou  le 
donataire  voudra  choiiir ,  celui  qui  fera  élu ,  ne 
pourra  ,  fous  prétexte  de  l'éledtion  faite  en  fa 
faveur  ,  être  chargé  d'aucune  Subftitution. 

XV.  Le  contenu  aux  deux  articles  precédens 
fera  exécuté ,  c(uand  même  le  contrat  de  mariage 
ou  l'afte  de  donation  coutiendroit  une  réièrve 
faite  par  le  donateur ,  de  la  faculté  de  charger 
dans  la  fuite  de , Subftitution  les  biens  par  lui 
donnés ,  laquelle  réferve  fera  regardée  à  l'avenir 
comme  nulle  &  de  nul  eftct ,  fans  préjudice  de 
l'exécution  des  réferves  portées  par  des  aftes 
antérieurs  à  la  publication  de  la  préfente  Or- 
donnance. 

XVI.  N'entendons  rien  innover  par  les  articles 
XIII.  XIV.  &  XV.  en  ce  qui  concerne  les  dif- 
pohtions ,  par  lefquelles  le  donateur  feroit  une 
nouvelle  libéralité  au  donataire ,  foit  entre-vifs  , 
ou  à  caufe  de  mort ,  à  condition  que  les  biens 
qu'il  lui  avoit  précédemment  donnés  demeure- 
roient  chargés  de  Subftitution  ^  ÔC  en  cas  que  ledit 
donataire  accepte  la  nouvelle  libéralité  faite  fous 
ladite  condition  ,  il  ne  lui  fera  plus  permis  de 
divifer  les  deux  difpolitions  faites  à  fon  profit , 
Se  de  renoncer  à  la  féconde  pour  s'en  tenir  à  la 
première ,  quand  même  il  offriroit  de  rendre  les 
biens  compris  dans  la  féconde  difpolition  avec 
les  fruits  par  lui  perçus. 

XVII.  Dans  le  cas  porté  par  l'article  précédent, 
où  le  donataire  auroit  accepté  la  nouvelle  libéra- 
lité faite  fous  la  condition  de  Subftitution ,  même 
pour  les  biens  précédemment  donnés  ,  ladite 
Subftitution  n'aura  effet  que  du  jour  qu'il  Tauia 
acceptée  ,  ou  qu'il  en  aura  fait  ordonner  l'exé- 
cution à  fon  profit. 

XVIII.  N'entendons  que  la  difpofition  des 
articles  XIII.  XIV.  &  XV.  puiffe  avoir  effet 
pour  les  donations  entre  mari  &  femme  ,  ou  faite 
par  le  père  de  famille  aux  enfans  étant  en  fa  puif- 
fance  ,  ou  autre  donation  à  caufe  de  mort ,  dans 
les  pays  où  elles  font  en  ufage, 

Enfans  mis  dans  la  condition ,  ne  font  cenfes 
être  dans  la  difpofition. 

XIX.  Les  enfans  qui  ne  feront  point  appelles 
expreffement  à  la  Subftitution  ,  mais  qui  feront 
feulement  mis  dans  la  condition  ,  fans  être  char- 
gés de  reftituer  à  d'autres  ,  ne  fcront_  en  aucun 
cas  regardés  comme  étant  dans  la  difpolition  , 
encore  qu'ils  foient  dans  la  condition  en  qua^ 
lité  de  mâles  ^  que  la  condition  foit  redoublée  \ 
que  les  grevés  foient  obligés  de  porter  le 
nom  2>c  armes  de  l'auteur  de  la  Subftitution, 
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Se  qu'il  y  air  prohibition  de  faire  détraftion  de 
la  quarte  trcbellianiquc  ,  ou  qu'il  fe  trouve  des 
conjeftures  tirées  d'autres  circonftances  ,  telle 
que  la  noljleire  &  la  coutume  de  la  famille ,  ou 
la  qualité  6c  la  valeur  des  biens  fubititués ,  ou 
autres  prcfomptions  ,  à  toutes  lefquelles  nous 
défendons  d'avoir  aucun  égard ,  à  peine  de  nullité. 

Décédé  avant  Vouvertiire  ne  tranfmet ,  même 
en  directe. 

XX.  Ceux  qui  font  appelles  à  une  fubftitution , 
Se  dont  le  droit  n'aura  pas  éré-^juvert  avant  leur 
décès  ,  ne  pourront  en  aucun  cas  être  cenfés  en 
avoir  tranfmis  l'efpérance  à  leurs  enfans  ou  def- 
cendans ,  encore  que  la  Subditution  foit  faite  en 
ligne  directe  par  des  afcendans  ,  6c  qu'il  y  ait 
d'autres  fubftitués  appelles  à  la  même  Subftitu- 
tion  ,  après  ceux  qui  feront  décédés ,  6c  leurs 
enfans  ou  defcendans. 

Foint  de  représentation. 

XXI.  La  repréfentation  n'aura  point  lieu  dans 
les  Subftitutions ,  foit  en  directe  ou  en  collaté- 
rale ,  6c  foit  que  ceux  en  faveur  de  qui  la  Sublti- 
tution  aura  été  faite ,  y  aient  été  appelles  collec- 
tivement ,  -ou  qu'ils  aient  été  délignés  en  parti- 
culier ,  Se  nommés  fuivant  l'ordre  de  la  parenté 
qu'ils  avoient  avec  l'auteur  de  la  Subftitution  f,  le 
tout  à  moins  qu'il  n'ait  ordonné  par  une  difpo- 
fition  exprelTe ,  que  la  repréfentation  y  auroit 
lieu ,  ou  que  la  Subftitution  feroit  déférée  fuivant 
l'ordre  des  fucceflîons  légitimes. 

Filles  étant  appellées  au  défaut  de  mâles  ,  Jî 
tordre  n'eji  réglé ^  les  plus  proches  du  dernier 
pojfejjeur  reçue  illiront. 

XXII.  Dans  les  Subftitutions  aufquelles  les 
filles  font  appellées  au  défaut  des  mâles  ,  elles 
recueilleront  les  biens  fubftitués  dans  l'ordre  qui 
aura  été_  réglé  entr'eiles  par  l'auteur  de  la 
Subllitution  \  &  s'il  n'a  pas  marqué  exprçflement 
ledit  ordre ,  celles  qui  fe  trouveront  \q%  plus 
proches  du  dernier  poileffeur  defdits  biens ,  les 
recueilleront  en  quelque  degré  de  parenté  qu'elles 
fe  trouvent ,  à  l'égard  de  l'auteur  de  la  Subllitu- 
tion ,  8c  encore  qu'il  y  eût  d'autres  filles  qui  en 
fulfent  plus  proches  ou  d'une  branche  aînée. 

Le  défaut  d'en  fans  légitimes  ou  légitimés  per 
[whkc^UQVs  feulement  ,  fait  arriver  La  condi- 
tion Il  fine  liberis. 

XXIII.  Dans  les  Subftitutions  faites ,  fous  la 
condition  que  le  grevé  vienne  à  décéder  fans 
enfans  ,  le  cas  prévu  par  ladite  condition  fera 
cenfé  être  arrivé  ,  lorfqu'au  jour-  du  décès  du 
grevé  il  n'y  aura  aucuas  enfans  légitimes    ôc 
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capables  des  effets  civils ,  fans  qu'on  puifTe  avoir 
égard  à  l'exiftence  des  enfans  naturels  ,  même 
légitimés ,  autrement  que  par  mariage  fubféquent , 
ni  pareillement  à  l'exiftence  des  enfans  morts 
civilement  ,  par  condamnation  pour  crime  ,  ou 
incapables  des  effets  civils  ,  par  la  profeffion 
folemnelle  de  la  vie  religieufe  ,  ou  pour  quel- 
qu'autre  caufe  que  ce  foit. 

Mort  civile  ou  ProfeJJion  donne  ouverture  au, 
fidéicommis. 

XXIV.  Dans  tous  \qs  cas  où  la  condamnation 
powr  crime  emporte  mort  civile,  elle  donnera 
lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis  ,  comme  la 
mort  naturelle ,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé 
à  l'égard  de  ceux  qui  auront  fait  profeffion  folem- 
nelle de  la  vie  religieufe. 

Condition  de  fe  marier  ou  de  ne  fe  marier  , 
manque  ou  eft  accomplie  par  la  Profefjwn. 

XXV.  La  condition  de  fe  marier  fera  cenfée 
avoir  manqué  ,  &  celle  de  ne  fe  point  marier 
(  dans  le  cas  où  elle  peut  être  valable  )  fera  cenfée 
accomplie  ,  lorfque  la  perfonne  à  qui  l'une  ou 
l'autre  defdites  conditions  avoit  été  impofée ,  aura 
fait  Profcfllon  folemnelle  dans  l'état  religieux. 

Caducité  de  Vinfiitution  emporte  caducité  du. 
fidéicommis  ,  hors  tejîament  militaire. 

XXVI.  Dans  tout  teftament  ,  autre  que  le 
militaire  ,  la  caducité  de  l'inftitution  emportera 
la  caducité  de  la  fubftitution  fidéicommilîaire , 
fi  ce  n'cft  lorfque  le  teftament  contiendra  iaclaufe 
codicillaire. 

Renonciation  de  Vinfîitué  ne  nuit  aufubjlitué. 

XXVII.  La  renonciation  de  l'héritier  inftitué , 
ou  du  légataire  ou  donataire  grevé  de  Subftitution, 
ne  pourra  nuire  au  fubftitué ,  lequel  audit  cas 
prendra  la  place  dudit  héritier ,  légataire  ou  do- 
nataire ,  foit  qu'il  y  ait  une  claufe  codicillaire  dans 
je  teftament ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  ^  &  pareil- 
lement ,  en  cas  de  renonciation  du  fubftitué  , 
celui  qui  fera  appelle  après  lui  prendra  fa  place. 

Renonciation  au  fidéicommis  ,  comment  doit 
être  faite. 

_  XXVIII.  Celui  qui  fera  appelle  à  une  Subftitu- 
tion fidéicommiffaire  pourra  y  renoncer,  foit  après 
qu'elle  aura  été  ouverte  à  fon  profit ,  foit  avant 
que  le  droit  lui  en  foit  échu  ^  mais  dans  ce  der- 
nier cas ,  la  renonciation  ne  fera  valable  que 
lorfqu'elle  fera  faite  par  un  aôe  paffé  pardevant 
Notaires  avec  celui  qui  fe  trouvera  chargé  de 
la  Subftitution  ,  ou  avec  le  fubftitué  cjiii  fera 
appelle  après    celui    qui  reuoRcera  y    duquel 
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Se  qu'il  y  air  prohibition  de  faire  détraftion  de 
la  quarte  trcbellianique  ,  ou  qu'il  fe  trouve  des 
conjeftures  tirées  d'autres  circonftances  ,  telle 
que  la  nobleire  &  la  coutume  de  la  famille ,  ou 
la  qualité  &  la  valeur  des  biens  fubiUtués ,  ou 
autres  prcfomptions  ,  à  toutes  lefquelles  nous 
défendons  d'avoir  aucun  égard ,  à  peine  de  nullité. 

Décédé  avant  Vouvcrtiire  ne  tranfmet ,  même 
en  directe. 

XX.  Ceux  qui  font  appelles  à  une  fubftitution , 
&  dont  le  droit  n'aura  pas  éré-^xivert  avant  leur 
décès  ,  ne  pourront  en  aucun  cas  être  cenfés  en 
avoir  tranfmis  l'efpérance  à  leurs  enfans  ou  def- 
cendans ,  encore  que  la  Subflitution  foit  faite  en 
ligne  directe  par  des  afcendans  ,  6c  qu'il  y  ait 
d'autres  fubftitués  appelles  à  la  même  Subftitu- 
tion  ,  après  ceux  qui  feront  décèdes ,  6c  leurs 
enfans  ou  defcendans. 

Foint  de  représentation. 

XXI.  La  repréfentation  n'aura  point  lieu  dans 
les  Subftitutions ,  foit  en  directe  ou  en  collaté- 
rale ,  6c  foit  que  ceux  en  faveur  de  qui  la  Sublti- 
tution  aura  été  faite,  y  aient  été  appelles  collec- 
tivement ,  -ou  qu'ils  aient  été  délignés  en  parti- 
culier ,  Se  nommés  fuivant  l'ordre  de  la  parenté 
qu'ils  avoient  avec  l'auteur  de  la  Subftitution  -^  le 
tout  à  moins  qu'il  n'ait  ordonné  par  une  difpo- 
fition  exprefle ,  que  la  repréfentation  y  auroit 
lieu ,  ou  que  la  Subftitution  feroit  déférée  fuivant 
l'ordre  des  fucceflîons  légitimes. 

Filles  étant  appellées  au  défaut  de  mâles  ,  Jî 
tordre  n'ejl  réglé ^  les  plus  proches  du  dernier 
pojfejjeur  recueillir  ont. 

XXII.  Dans  les  Subftitutions  aufquelles  les 
filles  font  appellées  au  défaut  des  mâles  ,  elles 
recueilleront  les  biens  fubilitués  dans  l'ordre  qui 
aura  été_  réglé  entr'elles  par  l'auteur  de  la 
Subllitution  \  &  s'il  n'a  pas  marqué  exprçfTement 
ledit  ordre ,  celles  qui  fe  trouveront  \q%  plus 
proches  du  dernier  pofleffeur  defdits  biens,  les 
recueilleront  en  quelque  degré  de  parenté  qu'elles 
fe  trouvent ,  à  l'égard  de  l'auteur  de  la  Subllitu- 
tion ,  Se  encore  qu'il  y  eût  d'autres  filles  qui  on 
fulïént  plus  proches  ou  d'une  branche  aînée. 

Le  défaut  d'en  fans  légitimes  ou  légitimés  per 
[whkc^UQVs  feulement  ,  fait  arriver  La  condi- 
tion Il  fine  liberis. 

XXIII.  Dans  les  Subftitutions  faites ,  fous  la 
condition  que  le  grevé  vienne  à  décéder  fans 
enfans  ,  le  cas  prévu  par  ladite  condition  fera 
cenfé  être  arrivé  ,  lorfqu'au  jour-  du  décès  du 
grevé  il  n'y  aura  aucuas  enfans  légitimes    ôc 
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capables  des  effets  civils ,  fans  qu'on  puifTe  avoir 
égard  à  l'cxiftence  des  enfans  naturels  ,  même 
légitimés ,  autrement  que  par  mariage  fubféquent , 
ni  pareillement  à  l'exiflence  des  enfans  morts 
civilement  ,  par  condamnation  pour  crime  ,  ou 
incapables  des  effets  civils  ,  par  la  profefTion 
folemnelle  de  la  vie  religieufe  ,  ou  pour  quel- 
qu'autre  caufe  que  ce  foit. 

Mort  civile  ou  Profefjïon  donne  ouverture  au, 
fidéicommis. 

XXIV.  Dans  tous  \qs  cas  où  la  condamnation 
powr  crime  emporte  mort  civile,  elle  donnera 
lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis  ,  comme  la 
mort  naturelle ,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé 
à  l'égard  de  ceux  qui  auront  fait  profefTion  folem- 
nelle de  la  vie  religieufe. 

Condition  de  fe  marier  ou  de  ne  fe  marier  , 
manque  ou  eft  accomplie  par  la  Profefjïon. 

XXV.  La  condition  de  fe  marier  fera  cenfée 
avoir  manqué  ,  &  celle  de  ne  fe  point  marier 
(  dans  le  cas  où  elle  peut  être  valable  )  fera  cenfée 
accomplie  ,  lorfque  la  perfonne  à  qui  l'une  ou 
l'autre  defdites  conditions  avoit  été  impofée ,  aura 
fait  ProfefTion  folemnelle  dans  l'état  religieux. 

Caducité  de  Vinfiitution  emporte  caducité  du. 
fidéicommis  ,  hors  tejîament  militaire. 

XXVI.  Dans  tout  teflament  ,  autre  que  le 
militaire  ,  la  caducité  de  l'inflitution  emportera 
la  caducité  de  la  fubftitution  fidéicommilîaire , 
fi  ce  n'eft  lorfque  le  teftament  contiendra  laclaufe 
codicillaire. 

Renonciation  de  Vinflitué  ne  nuit  aufubjlitué. 

XXVII.  La  renonciation  de  l'héritier  inftitué , 
ou  du  légataire  ou  donataire  grevé  de  Subftitution, 
ne  pourra  nuire  au  fubftitué ,  lequel  audit  cas 
prendra  la  place  dudit  héritier ,  légataire  ou  do- 
nataire ,  foit  qu'il  y  ait  une  claufe  codicillaire  dans 
je  teftament ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  ^  &  pareil- 
lement ,  en  cas  de  renonciation  du  fubftitué  , 
celui  qui  fera  appelle  après  lui  prendra  fa  place. 

Renonciation  au  fidéicommis  ,  comment  doit 
être  faite. 

_  XXVIII.  Celui  qui  fera  appelle  à  une  Subftitu- 
tion fidéicommiiraire  pourra  y  renoncer,  foit  après 
qu'elle  aura  été  ouverte  à  fon  profit ,  foit  avant 
que  le  droit  lui  en  foit  échu  ^  mais  dans  ce  der- 
nier cas ,  la  renonciation  ne  fera  valable  que 
lorfqu'elle  fera  faite  par  un  aôe  pafte  pardevant 
Notaires  avec  celui  qui  fe  trouvera  chargé  de 
la  Subftitution  ,  ou  avec  le  fubftitué  cjin  fera 
appelle  après    celui    qui  reuoRcera  y    duquel 
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afte  il    reftcra  minute  ,  à    peine   de  nullité. 

Bxhérédation  n'exclut  des  Suhjîitutions  faites 
par  d'autres, 

XXIX.  L'exliérédation  prononcée  par  les 
pères  ou  meros  ne  pourra  priver  les  enfans 
deshérités  des  biens  qu'ils  doivent  recueillir  ,  en 
vertu  de  Subftitutions  faites  par  leurs  afccndans 
ou  autres ,  li  ce  n'eft  que  l'auteur  de  la  Sublli- 
îution  eût  ordonné  exprclTément  que  les  enfans 
qui  auroient  encouru  l'exhérédation ,  feraient 
privés  des  biens  par  lui  fubftitués ,  ou  qiî'ils  ne 
foient  dans  un  des  cas  où ,  par  la  dilpofition 
des  Ordonnances ,  ils  font  déclarés  déchus  £<. 
Licapablcs  de  toutes  fucceflions. 

Des  degrés  de  Suhjîitutions. 

XXX.  L'article  LIX.  de  l'Ordonnance  d'Orléans 
fera  exécuté  ,  &  en  conféquence  toutes  les 
Subftitutions  faites ,  foit  par  contrat  de  niariage 
ou  autre  afte  entre-vifs ,  foit  par  difpoiition  à 
caufe  de  mort ,  en  quelques  termes  qu'elles  foient 
conçues  j  ne  pourront  s'étendre  au-delà  de  deux 
degrés  de  fubllitués  outre  le  donataire ,  l'héritier 
inftitué  ou  légataire ,  ou  autre  qui  aura  recueilli  le 
premier  les  biens  du  donateur  ou  du  tellateur. 
N'entendons  déroger  par  la  préfente  difpoiition  à 
l'article  LVII.  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  par 
rapport  aux  Subftitutions  qui  feroient  antérieures 
à  lad.  Ordonnance. 

XXXI.  Dans  les^Provinces  où  les  Subftitutions 
avoient  été  étendues  par  l'ufage  jufqu'à  quatre 
degrés ,  outre  l'inftitution ,  la  reftriftion  à  deux 
degrés  portée  par  l'article  précédent ,  n'aura  lieu 
que  pour  les  Subftitutions  qui  y  feront  faites  à 
ravenir ,  fans  qu'elle  puiiTe  avoir  effet  à  l'égard 
des  Subftitutions  faites  dans  lefdites  Provinces  , 
par  des  as^es  entre-vifs  antérieurs  à  la  publication 
des  préfentes ,  ou  par  des  difpofitions  à  caufe  de 
mon ,  lorfque  celui  qui  aura  fait  lefdites  difpoli- 
tions  fera  décédé  avant  ladite  publication. 

XXXII.  N'entendons  rien  innover  quant  à 
préfent  à  l'égard  des  Provinces  où  les  Subftitutions 
n'ont  pas  encore  été  reftreintes  à  un  certain  nom- 
bre de  degrés  ,  nous  réfervant  d'y  pourvoir  dans 
la  fuite  fur  le  compte  qui  nous  en  fera  rendu  , 
ainfi  que  nous  le  jugerons  convenable  pour  le 
bien  &:  avantage  d-  nos  Sujets  defdites  Provinces, 

Comment  fe  comptent  les  degrés  de  Suhjîitution. 

XXXIII.  Les  degrés  de  Subftitution  feront 
comptés  par  têtes  ,  Sc  non  par  fouches  ou 
générations ,  de  telle  manière  que  chaque  perfon- 
ne  foit  comptée  pour  un  degré. 

XXXIV.  En  cas  que  la  Subftitution  ait  été 
iàitç  au_profit  de  plulieurs  frères  ou  autres  ap- 
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pcUés  conjointement,  ils  feront  cenfés  avcir 
rempli  un  degré ,  chacun  pour  la  part  &  portion 
qu'il  aura  recueillie  dans  lefdits  biens  ;  cnforte 
que  (i  ladite  part  palle  cnfuite  à  un  autre  fubftitué , 
même  à  un  de  ceux  qui  avoient  été  appelles 
conjointement ,  il  foit  regardé  comme  remplillant 
à  cet  égard  un  fécond  degré. 

XXXV.  La  difpoiition  ries  deux  articles  précé- 
dcns  n'aura  effet  que  pour  les  Subftitutions  qui 
feront  faites  à  l'avenir  dans  les  pays  où  l'ufage 
étoit  de  compter  les  degrés  par  fouches  , 
n'entendant  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les 
degrés  qui  rcftent  à  remplir  des  Subftitutions 
faites  dans  lefdits  pays  par  des  aftes  entre-vifs  , 
antérieurs  à  la  publication  des  préfentes ,  ou  par 
des  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  lorfque  celui 
qui  aura  fait  lefdites  difpoiitions  fera  décédé 
avant  ladite  publication. 


Grevés  qui  ne  fe  font  immifcés  ou  qui  n'ont 
accepté  exprejfément ,  ne  font  comptés.  Quid 
à  regard  de  leurs  créanciers  ? 

XXXVI.  Lorfque  le  grevé  de  Subftitution  aura 
accepté  la  difpoiition  faite  en  fa  faveur,  foit  expref- 
fément  par  des  aûes  ou  par  des  demandes  formées 
en  Juftice ,  foit  tacitement ,  ens'immifçant  dans  la 
poifeffion  des  biens  fubftitués ,  il  fera  cenfé  avoir 
recueilli  l'effet  de  ladite  difpoiition  ,  enforte  que 
le  premier  degré  de  Subftitution  foit  compté 
après  lui  f,  ce  qui  aura  lieu  encore  qu'il  eût 
révoqué  lefdits  atks ,  ou  qu'il  fe  fût  défifté  defdites 
demandes ,  ou  les  eût  lailTé  périr  ou  prefcrire  , 
ou  qu'il  offrît  de  rendre  les  biens  dont  il  fe  feroit 
mis  en  poffeffion  avec  les  fruits  par  lui  perçus. 
Voulons  que  le  contenu  au  préfent  Article  foit 
pareillement  obfervé  dans  chaque  degré  de 
Subftitution ,  lequel  fera  cenfé  rempli  dans  les 
mêmes  cas  par  chaque  fubftitué. 

XXXVII.  Lorfque  le  grevé  de  Subftitution 
aura  renoncé  à  la  difpoiition  faite  en  fa  faveur , 
fans  s'être  immifcé  dans  les  biens  fubftitués  , 
ou  qu'il  fera  mort  fans  l'avoir  acceptée ,  ni  expref- 
fément ,  -ni  tacitement ,  fuivant  ce  qui  eft  porté 
par  l'article  précédent ,  le  fubftitué  du  premier 
degré  en  prendra  la  place  ,  enforte  que  les  degrés 
de  Subftitution  ne  feront  comptés  qu'après  hii ,  6c 
dans  les  mêmes  cas  de  renonciation  ou  d'abftention 
d'un  des  fubftitués ,  il  ne  fera  point  cenfé  avoir 
rempli  un  degré  ,  5c  celui  qui  fera  appelle  après 
lui  prendra  fa  place ,  le  tout  encore  que  la  renon- 
ciation ou  l'abftention  dudit  grevé  ou  dudit 
fubftitué  n'eût  pas  été  gratuite. 

XXXVIII.  N'entendons  néanmoins  que  la 
difpoiition  de  l'article  précédent  puilfe  avoir 
lieu  dans  le  cas  où  les  créanciers  du  gre^'é 
ou  du  fubftitué  auroient  été  admis  à  accepter 
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iafte  il    reftcra  minute  ,  à    peine   tic  nullité. 

Bxhérédation  n'exclut  des  Suhjîitutions  faites 
par  d'autres, 

XXIX.  L'exliérédation  prononcée  par  les 
pères  ou  meros  ne  pourra  priver  les  enfans 
deshérités  des  biens  qu'ils  doivent  recueillir  ,  en 
vertu  de  Subftitutions  faites  par  leurs  afccndaiis 
ou  autres ,  li  ce  n'eft  que  l'auteur  de  la  Sublli- 
îution  eût  ordonné  exprclTément  que  les  enlans 
qui  auroient  encouru  l'exhércdation ,  feroient 
privés  des  biens  par  lui  fubftitués ,  ou  qiî'ils  ne 
foient  dans  un  des  cas  où ,  par  la  diipofition 
des  Ordonnances ,  ils  font  déclarés  déchus  &C 
Licapablcs  de  toutes  fucceflîons. 

Des  degrés  de  Suhjîitutions. 

XXX.  L'article  LIX.  de  l'Ordonnance  d'Orléans 
fera  exécuté  ,  &  en  conféquence  toutes  les 
Subftitutions  faites ,  foit  par  contrat  de  niariage 
ou  autre  afte  entre-vifs ,  foit  par  difpoiition  à 
caufe  de  mort ,  en  quelques  termes  qu'elles  foient 
conçues  ;  ne  pourront  s'étendre  au-delà  de  deux 
degrés  de  fubllitués  outre  le  donataire ,  l'héritier 
inftitué  ou  légataire ,  ou  autre  qui  aura  recueilli  le 
premier  les  biens  du  donateur  ou  du  tellateur. 
N'entendons  déroger  par  la  préfente  difpolition  à 
l'article  LVII.  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  par 
rapport  aux  Subftitutions  qui  feroient  antérieures 
à  lad.  Ordonnance. 

XXXI.  Dans  les^Provinces  où  les  Subftitutions 
avoient  été  étendues  par  l'ufage  jufqu'à  quatre 
degrés ,  outre  l'inftitution ,  la  reftriftion  à  deux 
degïés  portée  par  l'article  précédent ,  n'aura  lieu 
que  pour  les  Subftitutions  qui  y  feront  faites  à 
ravenir ,  fans  qu'elle  puiiTe  avoir  effet  à  l'égard 
des  Subftitutions  faites  dans  lefdites  Provinces  , 
par  des  afles  entre-vifs  antérieurs  à  la  publication 
des  préfentes ,  ou  par  des  difpofitions  à  caufe  de 
mon ,  lorfque  celui  qui  aura  fait  lefdites  difpoli- 
tions  fera  décédé  avant  ladite  publication. 

XXXII.  N'entendons  rien  innover  quant  à 
préfent  à  l'égard  des  Provinces  où  les  Subftitutions 
n'ont  pas  encore  été  reftreintes  à  un  certain  nom- 
bre de  degrés ,  nous  réfervant  d'y  pourvoir  dans 
la  fuite  fur  le  compte  qui  nous  en  fera  rendu  , 
ainfi  que  nous  le  jugerons  convenable  pour  le 
bien  Se  avantage  d-  nos  Sujets  defdites  Provinces, 

Comment  fe  comptent  les  degrés  de  Suhjîitution. 

XXXIII.  Les  degrés  de  Subftitution  feront 
comptés  par  têtes  ,  Se  non  par  fouches  ou 
générations ,  de  telle  manière  que  chaque  perfon- 
ne  foit  comptée  pour  un  degré. 

XXXIV.  En  cas  que  la  Subftitution  ait  été 
iàitç  au_profit  de  plulieurs  frères  ou  autres  ap- 
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pelles  conjointement,  ils  feront  cenfés  avcir 
rempli  un  degré ,  chacun  pour  la  part  &  portion 
qu'il  aura  recueillie  dans  lefdits  biens  ;  cnforte 
que  (i  ladite  part  paile  cnfuite  à  un  autre  fubftitué , 
même  à  un  de  ceux  qui  avoient  été  appelles 
conjointement ,  il  foit  regardé  comme  remplillant 
à  cet  égard  un  fécond  degré. 

XXXV.  La  difpolition  des  deux  articles  précé- 
dcns  n'aura  effet  que  pour  les  Subftitutions  qui 
feront  faites  à  l'avenir  dans  les  pays  où  l'ufage 
étoit  de  compter  les  degrés  par  fouches  , 
n'entendant  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les 
degrés  qui  rcftent  à  remplir  des  Subftitutions 
faites  dans  lefdits  pays  par  des  aftes  entre-vifs  , 
antérieurs  à  la  publication  des  préfentes ,  ou  par 
des  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  lorfque  celui 
qui  aura  fait  lefdites  difpoiitions  fera  décédé 
avant  ladite  publication. 


Grevés  qui  ne  fe  font  immifcés  ou  qui  n'ont 
accepté  exprejfément ,  ne  font  comptés.  Quid 
à  regard  de  leurs  créanciers  ? 

XXXVI.  Lorfque  le  grevé  de  Subftitution  aura 
accepté  la  difpolition  faite  en  fa  faveur,  foit  expref- 
fément  par  des  aûes  ou  par  des  demandes  formées 
en  Juftice ,  foit  tacitement ,  ens'immifçant  dans  la 
polfeffion  des  biens  fubftitués ,  il  fera  cenfé  avoir 
recueilli  l'effet  de  ladite  difpofition  ,  enforte  que 
le  premier  degré  de  Subftitution  foit  compté 
après  lui  ■■,  ce  qui  aura  lieu  encore  qu'il  eût 
révoqué  lefdits  atks ,  ou  qu'il  fe  fût  défifté  defdites 
demandes ,  ou  les  eût  laiffé  périr  ou  prefcrire  , 
ou  qu'il  offrît  de  rendre  les  biens  dont  il  fe  feroit 
mis  en  poffeffion  avec  les  fruits  par  lui  perçus. 
Voulons  que  le  contenu  au  préfent  Article  foit 
pareillement  obfervé  dans  chaque  degré  de 
Subftitution ,  lequel  fera  cenfé  rempli  dans  les 
mêmes  cas  par  chaque  fubftitué. 

XXXVII.  Lorfque  le  grevé  de  Subftitution 
aura  renoncé  à  la  difpolition  faite  en  fa  faveur , 
fans  s'être  immifcé  dans  les  biens  fubftitués  , 
ou  qu'il  fera  mort  fans  l'avoir  acceptée ,  ni  expref- 
fément ,  -ni  tacitement ,  fuivant  ce  qui  eft  porté 
par  l'article  précédent ,  le  fubftitué  du  premier 
degré  en  prendra  la  place  ,  enforte  que  les  degrés 
de  Subftitution  ne  feront  comptés  qu'après  hii ,  Sc 
dans  les  mêmes  cas  de  renonciation  ou  d'abftention 
d'un  des  fubftitués ,  il  ne  fera  point  cenfé  avoir 
rempli  un  degré  ,  5c  celui  qui  fera  appelle  après 
lui  prendra  fa  place ,  le  tout  encore  que  la  renon- 
ciation ou  l'abftention  dudit  grevé  ou  dudit 
fubftitué  n'eût  pas  été  gratuite. 

XXXVIII.  N'entendons  néanmoms  que  la 
difpofition  de  l'article  précédent  puilfe  avoir 
lieu  dans  le  cas  où  les  créanciers  du  gre^'é 
ou  du  fubftitué  auroient  été  admis  à  accepter 
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la  .difpontion  faire  h  Ton  profit ,  ou  à  demander 
l'ouverture  de  la  SublUturion ,  au  lieu  de  leurs 
débiteurs ,  pour  jouir  pendant  fa  vie  des  biens 
fubliîtuces ,  auquel  cas  les  degrés  de  Subftirution 
ièront  comptés  comme  s'il  avoit  recueilli  lui- 
même  lefdits  biens. 

XXXIX.  Voulons  au  furplus  que  les  héritiers  , 
ayant  caiifes ,  ou  créanciers  de  celui  qui  aura 
renoncé  à  la  difpoiition  ou  à  la  Subllitution  faite 
en  fa  faveur,  ou  qui  fera  mort  fans  l'avoir  acceji- 
tée  exprcilcment  ou  tacitement ,  &  fans  que  fes 
créanciers  aient  été  admis  à  l'accepter  pour  lui , 
ne  puilTent  exercer  aucuns  droits  fur  les  biens 
fubiiitués ,  au  préjudice  de  ceux  qui  feront  appelles 
après  lui  à  la  Subflitution. 


FidéicommiJJ'aire  n'eftfaiji  de  droit ,  même  en 
directe. 

XL.  Le  fidéicommifiaire ,  même  à  titre  univerfel , 
ne  fera  point  faiii  de  plein  droit ,  encore  que  la 
Subftirution  eût  été  faite  en  ligne  direde  ;,  mais 
41  fera  tenu  d'obtenir  la  délivrance  ou  la  remife  du 
fidéicommis  ,  &  les  fruits  ne  lui  feront  dûs  en 
conféquence  dudit  fidéicommis ,  que  du  jour  de 
l'aûe  par  lequel  l'exécution  de  la  SubiUtution 
aura  été  confentie  ,  ou  de  la  demande  qu'il  aura 
formée  à  cet  eflct ,  fans  qu'il  puilfe  évincer  \q.s  tiers 
pollèlleurs  des  biens  compris  dans  la  Subflitution , 
qu'après  avoir  obtenu  ladite  délivrance  ou  remife , 
éc  avoir  fatisfait  à  ce  qui  fera  prefcrit  par  les 
Articles  XXXV.  XXXVI.  &  XXXVII.  du  Titre 
fécond  de  la  préfente  Ordonnance. 

Des  jouijfans  provifoires  durant  la  liquidation 
des  détr actions  ou  difiinction  des  biens. 

XLI.  Lorfqu'il  échoira  de  procéder  à  la  diflin- 
ûion  des  biens  libres  &:  des  biens  fubiiitués  ,  & 
à  la  liquidation  des  détraéfions ,  les  héritiers  , 
repréfentans  ou  ayant   caufe  de  l'auteur  de  la 
Subftitution  ,  ou  de  celui  qui  en  étoit  chargé  , 
auront  la  jouilTance  provhbire  des  biens  faifànt 
partie  de  la  fucceffion,  jufqu'à  ce  que  lefdites 
ciflincSion  6c  liquidation  aient  été  faites.  A  l'effet 
de  quoi  les  Juges  régleront  le  délai  dans  lequel 
il  y  fera  pocédé  \  &  après  l'expiration  dudit  délai , 
ils  pouront  ordonner  que  celui  qui  aura  droit  aux 
biens  fubftitués ,  fera  mis  en  polîcfTion  de  tout  ou 
partie  defdits  biens ,  ou  y  pourvoir  autrement ,  airifi 
qu'il  appartiendra ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Refiitution  du  Fide'icommis  ne  nuit  aux  créan- 
ciers ou  acquéreurs  du  grevé. 

XLII.  La  refiitution  du  fidéicommis  faite  avant 
le  tems  de  fon  échéance  par  quelque  aéle  que 
ce  foit ,  ne  pourra  empêcher  que  les  créanciers 
<dy  grevé  de  Subûitution  qui  feroût  antérieurs  ù 
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ladite  remife ,  ne  puiiïent  exercer  fur  les  biens 
fubftitués  les  mêmes  droits  8c  aflions  que  s'il 
n'y  avoit  point  eu   de  reftitution  anticipée,  et 
ce  jufqu'au  tems  où  le  fidéicommis  devoit  être 
reftitué  ;,  ce  qui  aura  lieu  ,  même  à  l'égard  Aqs 
créanciers  chirographaires,  pourvu  que  leurs  cré- 
ances aient  une  date  certaine  avant  ladite  remife. 
XLIII.  Ne  pourra  pareillement  ladite  reftitu- 
tion anticipée  nuire  à  ceux  qui  auroient  acquis 
des  biens  fubftitués  de  celui  qui  aura  fait  ladite 
reftitution ,  &  ils  ne  pourront  être  évincés  par  ce- 
lui à  qui  elle  aura  été  faite  qu'après  le  tems  où  le 
fidéicommis  auroit  dû  lui  être  reftitué. 

De  VHypotJiéque  fubfidiaire  des  femmes  fur  les 
biens  fubfîitués. 

XLIV.  L'hypothèque  ou  le  recours  fubfidiaire 
accordé  aux  femmes  fur  les  biens  fubftitués ,  en 
cas  d'inftilîifance  des  biens  libres ,  aura  lieu ,  tant 
pour  le  fonds  ou  capital  de  la  dot ,  que  pour  les 
fruits  ou  intérêts  qui  en  feront  dûs. 

XLV.  Ladite  h)'pothéque  aura  lieu  pareille- 
ment en  faveur  de  la  femme  6c  de  fes  enfans , 
tant  pour  le  fonds  que  pour  les  arrérages  du 
douaire  ,  foit  coutumier  ou  prcfix  ;  à  la  charge 
néanmoins  que  fi  le  douaire  préfix  excédoit  le 
douaire  coutumier ,  il  fera  réduit  fur  ie  pied  dudit 
douaire  coutumier ,  eu  égard  à  la  quantité  des 
biens  du  rnari ,  tant  libres  que  fubftitués ,  fur 
lefquels  le  douaire  doit  avoir  lieu ,  fuivant  la 
difpofition  des  Coutumes. 

XLVI.  Dans  les  pays  où  la  ft:ipulation  de  l'au- 
gment  de  dot  eft  ufitée ,  foit  fous  ce  nom ,  ou  fous 
celui  d'agencement  de  gain  de  furvie  ,  ou  de 
donation  à  caufe  de  noces  ,  ladite  h^•pothéque 
fubfidiaire  aura  lieu ,  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts  dudit  augment ,  &:  ce  jufqu'à 
concurrance  de  la  quotité'qui  eft  réglée  par  les 
ftatuts ,  coutumes  6c  ufages  defdits  pa)  s ,  fans 
néanmoins  qu'en  aucun  cas  la  femme  puilfe 
exercer  ladite  hypothèque  pour  une  plus  grande 
quotité  que  le  tiers  de  la  dot ,  encore  que  l'augment 
fût  phis  confidérable. 

XLVII.  En  cas  que  les  biens  fubfîitués  foient 
fitués  dans  des  pa}'s  régis  par  des  loix  diiîerentes  ^ 
la  femme  du  grevé  de  Subftitution  exercera  fes. 
droits  à  l'égard  des  bieiTS  fitués  dans  \qs  pays  où 
l'on  obferve  le  Droit  Coutumier,  ainfî  qu'il  eft 
réglé  par  l'article  XLV.  &  à  l'égard  des  biens 
fitués  dans  les  lieux  où  l'on  fuit  le  Droit  Ecrit  y 
fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  pvécédent. 

XL  VI II.  La  femme  du  grevé  de  Subfti- 
rution n'aura  aucun  recours  fur  le§.  biens 
fubftitués  pour  le  prcciput  ,  la  donation  de 
bagues  &  jo)'aux  ,  6c  généralement  pour 
toutes  les   autres  libci alites  &   ftipulations  ,, 


Z3i  DES  SUCCESSIONS   TE 

la  dirpoîltion  faire  h  Ton  profit ,  ou  à  demander 
l'ouverture  de  la  SublUtution ,  au  lieu  de  leurs 
débiteurs ,  pour  jouir  pendant  fa  vie  des  biens 
fubliituces ,  auquel  cas  les  degrés  de  Subftirution 
ièront  comptés  comme  s'il  avoit  recueilli  lui- 
même  lefdits  biens. 

XXXIX.  Voulons  au  furj)lus  que  les  héritiers  , 
ayant  caufes ,  ou  créanciers  de  celui  qui  aura 
renoncé  à  la  difpoiition  ou  à  la  Subilitution  faite 
en  fa  faveur,  ou  qui  fera  mort  fans  l'avoir  acceii- 
tée  exprcilcment  ou  tacitement ,  &  fans  que  fes 
créanciers  aient  été  admis  à  l'accepter  pour  lui , 
ne  puilTent  exercer  aucuns  droits  fur  les  biens 
fubliitués ,  au  préjudice  de  ceux  qui  feront  appelles 
après  lui  à  la  Subflitution. 


FidéicommiJJ'aire  ti'eftfaiji  de  droit ,  même  en 
directe. 

XL.  Le  fidéicommifiaire ,  même  à  titre  univerfel , 
ne  fera  point  faiii  de  plein  droit ,  encore  que  la 
Subftirution  eût  été  faite  en  lij':^ne  direde  ;,  mais 
il  fera  tenu  d'obtenir  la  délivrance  ou  la  remife  du 
fidéicommis  ,  ÔC  les  fruits  ne  lui  feront  dûs  en 
conféquence  dudit  fidéicommis ,  que  du  jour  de 
l'aûe  par  lequel  l'exécution  de  la  Subilitution 
aura  été  confentie  ,  ou  de  la  demande  qu'il  aura 
formée  à  cet  eflct ,  fans  qu'il  puilfe  évincer  \cs  tiers 
pollèllëurs  des  biens  compris  dans  la  Subflitution , 
qu'après  avoir  obtenu  ladite  délivrance  ou  remife , 
éc  avoir  fatisfait  à  ce  qui  fera  prefcrit  par  les 
Articles  XXXV.  XXXVI.  &  XXXVII.  du  Titre 
fécond  de  la  préfente  Ordonnance. 

Des  jouijfans  provifoires  durant  la  liquidation 
des  déir actions  ou  difiinction  des  biens. 

XLL  Lorfqu'il  échoira  de  procéder  à  la  diflin- 
£lion  des  biens  libres  &:  des  biens  fubliitués  ,  & 
à  la  liquidation  des  détraéfions ,  les  héritiers  , 
repréfentans  ou  ayant   caufe  de  l'auteur  de  la 
Subftitution  ,  ou  de  celui  qui  en  étoit  chargé  , 
auront  la  jouilTance  proviibire  des  biens  failànt 
partie  de  la  fuccefTîon,  jufqu'à  ce  que  lefdites 
oiflincSion  6c  liquidation  aient  été  faites.  A  l'effet 
de  quoi  les  Juges  régleront  le  délai  dans  lequel 
il  y  fera  pocédé  \  &  après  l'expiration  dudit  délai , 
ils  pouront  ordonner  que  celui  qui  aura  droit  aux 
biens  fubftitués ,  fera  mis  en  polîcfTion  de  tout  ou 
partie  defdits  biens ,  ou  y  pourvoir  autrement ,  airifi 
qu'il  appartiendra ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Refiitution  du  Fide'icommis  ne  nuit  aux  créan- 
ciers ou  acquéreurs  du  grevé. 

XLII.  La  reftirution  du  fidéicommis  faite  avant 
le  tems  de  fon  échéance  par  quelque  aéle  que 
ce  foit ,  ne  pourra  empêcher  que  les  créanciers 
«du  grevé  de  Subûitution  qui  feroût  antérieurs  à 


STAM.   ET  AB-INTEST. 

ladite  remife ,  ne  puifTent  exercer  fur  les  biens 
fubliitués  les  mêmes  droits  ÔC  a£lions  que  s'il 
n'y  avoit  point  eu   de  reftitution  anticipée,  et 
ce  jufqu'au  tems  où  le  fidéicommis  devoit  être 
reftitué  ;,  ce  qui  aiua  lieu  ,  même  à  l'égard  des 
créanciers  chirographaires,  pourvu  que  leurs  cré- 
ances aient  une  date  certaine  avant  ladite  remife. 
XLIII.  Ne  pourra  pareillement  ladite  reftitu- 
tion anticipée  nuire  à  ceux  qui  auroient  acquis 
des  biens  fubftitués  de  celui  qui  aura  fait  ladite 
reftitution ,  &  ils  ne  pourront  être  évincés  par  ce- 
lui à  qui  elle  aura  été  faite  qu'après  le  tems  où  le 
fidéicommis  auroit  dû  lui  être  reftitué. 

De  r Hypothèque  fubfidiaire  des  femmes  fur  les 
biens  fubfîitués. 

XLIV.  L'hypothèque  ou  le  recours  fubfidiaire 
accordé  aux  femmes  fur  les  biens  fubftitués ,  en 
cas  d'inftifîifance  des  biens  libres ,  aura  lieu ,  tant 
pour  le  fonds  ou  capital  de  la  dot ,  que  pour  les 
fruits  ou  intérêts  qui  en  feront  dûs. 

XLV.  Ladite  h)'pothéque  aura  lieu  pareille- 
ment en  faveur  de  la  femme  6c  de  fes  enfans , 
tant  pour  le  fonds  que  pour  les  arrérages  du 
douaire  ,  foit  coutumier  ou  préfixa  à  la  charge 
néanmoins  que  fi  le  douaire  préfix  excédoit  le 
douaire  coutumier ,  il  fera  réduit  fur  ie  pied  dudit 
douaire  coutumier ,  eu  égard  à  la  quantité  des 
biens  du  rnari ,  tant  libres  que  fubftitués ,  fur 
lefquels  le  douaire  doit  avok  lieu ,  fuivant  la 
difpofition  des  Coutumes. 

XLVI.  Dans  les  pays  où  la  ft:ipulation  de  l'au- 
gment  de  dot  eft  ufitée ,  foit  fous  ce  nom ,  ou  fous 
celui  d'agencement  de  gain  de  furvie  ,  ou  de 
donation  à  caufe  de  noces  ,  ladite  h}pothéque 
fubfidiaire  aura  lieu ,  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts  dudit  augment ,  ÔC  ce  jufqu'à 
concurrance  de  la  quoriré  qui  eft  réglée  par  les 
ftatuts ,  coutumes  6c  ufages  defdits  pa)  s ,  fans 
néanmoins  qu'en  aucun  cas  la  femme  puilfe 
exercer  ladite  hypothèque  pour  une  plus  grande 
quotité  que  le  tiers  de  la  dot ,  encore  que  l'augment 
fût  phis  confidérable. 

XLVII.  En  cas  que  les  hicns  fubfîitués  foient 
fitués  dans  des  pa)'s  régis  par  des  loix  différentes  ^ 
la  femme  du  grevé  de  Subftitution  exercera  fes. 
droits  à  l'égard  des  bieiTS  fîtués  dans  les  paj's  où 
l'on  obferve  le  Droit  Coutumier,  ainfl  qu'il  eft 
réglé  par  l'article  XLV.  &  à  l'égard  des  biens 
fitués  dans  les  lieux  où  l'on  fuit  le  Droit  Ecrit  y 
fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  pvécédent. 

X  L  V 1 1 1.  La  feirme  du  grevé  de  Subfti- 
rution n'aura  aucun  recours  fur  le§.  biens 
fubftitués  pour  le  prcciput  ,  la  donation  de 
bagues  &  jojaux  ,  6c  généralement  pour 
toutes  les   autres  libcialités  6c   ftipulations  ,, 
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non  comprifes  aux  articles  précédens ,  ni  pareil-     été  publiées  Se  enrégiftrées  (lavant  les  régies  qui 

lement  pour  fon  deuil.  feront  prcfcrites  par  le  titre  fuivant  ^  ce  qui  fera 

XLIX.  Lorfque  les  biens  qui  font  propres  à     obfervé ,  encore  que  le  fubftitué  eût  un  droit 

la  femme  en  pays  Coutumier ,  ou  fes  biens  dotaux     ouvert  à  ladite  Subrtitution  avant  le  décret ,  Sc 


dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  auront  été  aliénés 
de  fon  confcntement  pendant  le  mariage ,  die 
n'aura  aucun  recours  pour  raifon  de  ce  ,  fur  les 
biens  fubftitués  i  ce  qui  fera  obfervé  ,  même 
dans  les  pays  où  Taliénation  defdits  biens  elt 
regardée  comme  nulle  &.  de  nul  eûet ,  fauf  à  elle 
à  fe  pourvoir  contre  les  détenteurs  defdits  biens , 
fuivant  les  difpolitions  des  loix  ,  coutumes  ou 
ftatuts  qui  y  font  obfervés. 

L.  Il  n'y  aura  pareillement  aucun  recours  fur 
les  biens  fubftitués  pour  l'indemnité  de  la  femme 
qui  fe  fera  obligée  volontairement  pour  fon  mari 
pendant  le  mariage  ,  quand  même  elle  auroit 
acquitté ,  en  tout  ou  en  partie  ,  les  dettes  auf- 
quelles  elle  s'étoit  obligée ,  6c  ce  fans  di£l:in£tion 
entre  les  pays  ou  les  obligations  des  femmes 
pour  leurs  maris  font  réputées  nulles ,  5c  ceux 
où  elles  font  regardées  comme  valables. 

LI.  En  cas  de  conteftation  fur  la  fuffifance  ou 
l'infuffifance  des  biens  libres ,  les  Juges  pourront 
ordonner  que  par  provifion  la  femme  fera  payée 
des  intérêts  de  ia  dot  &  des  arrérages  du  douaire , 


môme  avant  la  fai(ie  réelle  ,  ôc  qu'il  n'eût  poiut 
formé  d'oppofîtion  audit  décret ,  le  tout  (i  ce  n'eit 
que  lefdits  biens  euifent  été  vendus  pour  les 
dettes  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  ou  pour 
d'autres  dettes  ou  charges  antérieu£cs  à  ladite 
Subftitution. 

Cas  efquds  Relief  ejî  dû  en  Subjlitation. 

LVI.  Lorfqu'il  y  aura  des  biens  féodaux  ou 
cenfuels  compris  dans  une  Subftitution,  elle  ne 
pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  Seigneurs  dont 
lefdits  biens  font  mouvans ,  6c  en  conféquence  il 
en  fera  ufé  à  l'égard  de  chaque  nouveau  poirelfeur 
des  biens  fubftitués ,  ainfi  que  s'il  avoit  pris  la 
place  du  dernier  pollelfeur  defdits  biens ,  par  la 
voie  de  la  fucceftîon  ordinaire  ,  ou  par  une  dona- 
tion \  enforte  que  dans  tous  les  pays  &  dans  tous 
les  cas  où  les  héritiers  naturels  &  légitimes  ou  les 
donataires  font  fujets  dans  les  mutations  au  paye- 
ment du  droit  de  reliefs ,  ou  autre  droit  feigneu- 
îial  ,  chaque  fubftitué  foit  pareillement  obligé 
d'acquitter  les  mêmes  droits  j  Sc  réciproquement 
ou  intérêts  de  l'augment  ,  agencement ,  gain  de  lorfque  les  héritiers  naturels  ôc  légitimes  ou  les 
furvie .,  ou  donation  à  caufe  de  noces  ,  ou  y  donataires  n'en  font  pas  tenus ,  les  fubftitués  en 
pourvoir  autrement ,  fuivant  l'exigence  des  cas.  feront  pareillement  exempts. 
LU.  Toutes  les  difpofitions  des  articles  pré- 


cédens fur  l'hypothèque  fubfidiaire  des  femmes 
auront  heu  également  dans  tous  les  degrés  de 
Subftitution  ,  ôc  en  faveur  de  chacune  des  fem- 
mes ,  que  ceux  qui  font  grevés  de  Subftitution  fe 
trouveront  avoir  époufées  fucceflivement ,  fans 
néanmoins  qu'aucune  defdites  femmes  puiffe 
exercer  ladite  hypothèque  contre  les  enfans  ou 
defcendans  d'un  mariage  antérieur  au  fien  , 
lorfque  ce  feront  eux  qui  recueilliront  l'effet  de 
la  Subftitution. 

LUI.  Lefdites  difpofitions  feront  pareillement 
obfer/ées ,  encore  que  l'auteur  de  la  Subftitu- 
tion foit  un  parent  collatéral ,  ou  un  étranger 


TITRE    SECOND. 

Des  Re'gles  a  obferver  par  ceux  qui  font  grevés 
de  Suhjiitution ,  des  Juges  qui  en  doivent 
connoitre ,  &  de  V autorité di  leurs  Jugeniens. 

Article    Premier. 

De  l'Inventaire  des  biens  &  effets  fuhjîitués. 

Prés  le  décès  de  celui  qui  aura  fait  une  Subf- 
titution ,  foit  univerfelle  ou  particulière  ,  il 


fera  procédé  dans  les  formes  ordinaires  à  l'inven- 


A^ 


que  le  g  _          .               _ 

LIV.  Les  héritiers ,  fuccefteurs  ou  ayant  eau-  temps  porté  par  les  Ordonnances. 

'  fe ,  &  pareillement  les  créanciers  de  la  femme  II.  Faute  par  ledit  héritier  inftitué  ou  légitime , 

pourront  exercer  au  lieu  d'elle  ,  l'hypothèque  ou  par  ledit  légataire  univerfel  de  fatisfaire  à 

'  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués ,  encore  qu'elle  l'article  précédent  dans  le  cas  où  la  Subftitution 


<ie  l'eut  pas  exercée  elle-même. 

Du  Décret  des  biens  fuhjîitués. 

LV.  Les  adjudications  par  décret  des  biens 
fubftitués ,  ne  pourront  avoir  aucun  effet  contre 
les  fubftitués ,  lorfque  les  Subftitutions  auront 
Tome  II. 


ne  feroit  pas  faite  en  fa  faveur,  celui  qui  devia 
recueillir  les  biens  fubftitués  fera  tenu  dans  un 
mois  après  l'expiration  du  délai  marqué  par  ledit 
article  ,  de  faire  procéder  audit  inventaire  en 
y  appellant  ,  outre  les  perfonnes  mentionnées 
ci  -  après  ,    leJit  héritier  ou  ledit   légataire 

Gg 
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non  comprifes  aux  articles  précédens ,  ni  pareil-  été  publiées  £<:  enrégiftrées  fuivant  les  régies  qui 

leaient  pour  fon  deuil.  feront  prcfcrites  par  le  titre  fuivant  ^  ce  qui  fera 

XLIX.  Lorfque  les  biens  qui  font  propres  à  obfervé ,  encore  que  le  fubftitué  eût  un  droit 

la  femme  en  pays  Coutumier ,  ou  fes  biens  dotaux  ouvert  à  ladite  Subrtitution  avant  le  décret ,  Sc 


dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  auront  été  aliénés 
de  fon  confcntement  pendant  le  mariage ,  die 
n'aura  aucun  recours  pour  raifon  de  ce  ,  fur  les 
biens  fubftitués  i  ce  qui  fera  obfervé  ,  même 
dans  les  pays  où  Taliénation  defdits  biens  ell 
regardée  comme  nulle  &.  de  nul  elîét ,  fauf  à  elle 
à  fe  pourvoir  contre  les  détenteurs  defdits  biens , 
fuivant  les  difpolitions  des  loix  ,  coutumes  ou 
ftatuts  qui  y  font  obfervés. 

L.  Il  n'y  aura  pareillement  aucun  recours  fur 
les  biens  fubftitués  pour  l'indemnité  de  la  femme 
qui  fe  fera  obligée  volontairement  pour  fon  mari 
pendant  lè  mariage  ,  quand  même  elle  auroit 
acquitté ,  en  tout  ou  en  partie  ,  les  dettes  auf- 
quelles  elle  s'étoit  obligée ,  6c  ce  fans  diftinftion 
entre  les  pays  ou  les  obligations  des  femmes 
pour  leurs  maris  font  réputées  nulles ,  5c  ceux 
où  elles  font  regardées  comme  valables. 

LI.  En  cas  de  contellation  fur  la  fuffifance  ou 
l'infuffifance  des  biens  libres ,  les  Juges  pourront 
ordonner  que  par  proviiion  la  femme  fera  payée 
des  intérêts  de  ia  dot  Se  des  arrérages  du  douaire , 


môme  avant  la  fai(ie  réelle  ,  ôc  qu'il  n'eût  point 
formé  d'oppofîtion  audit  décret ,  le  tout  (i  ce  n'eit 
que  lefdits  biens  euifent  été  vendus  pour  les 
dettes  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  ou  pour 
d'autres  dettes  ou  charges  antérieu£cs  à  ladite 
Subftitution. 

Cas  efquds  Relief  ejî  dû  en  Subjlitation. 

LVI.  Lorfqu'il  y  aura  des  biens  féodaux  ou 
cenfucls  compris  dans  une  Subftitution,  elle  ne 
pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  Seigneurs  dont 
lefdits  biens  font  mouvans ,  6c  en  conféquence  il 
en  fera  ufé  à  l'égard  de  chaque  nouveau  poirefteur 
des  biens  fubftitués ,  ainli  que  s'il  avoir  pris  la 
place  du  dernier  polleifeur  defdits  biens ,  par  la 
voie  de  la  fuccefTion  ordinaire  ,  ou  par  une  dona- 
tion Il  enforte  que  dans  tous  les  pays  &  dans  tous 
les  cas  où  les  héritiers  naturels  &  légitimes  ou  les 
donataires  font  fujets  dans  les  mutations  au  paye- 
ment du  droit  de  reliefs ,  ou  autre  droit  feigneu- 
fial  ,  chaque  fubftitué  foit  pareillement  obligé 
d'acquitter  les  mêmes  droits  j  Sc  réciproquemen 


ou  intérêts  de  l'augment  ,  agencement ,  gain  de  lorfque  les  héritiers  naturels  6c  légitimes  ou  les 

furvie .,  ou  donation  à  caufe   de  noces  ,  ou  y  donataires  n'en  font  pas  tenus ,  les  fubftitués  en 

pourvoir  autrement ,  fuivant  l'exigence  des  cas.  feront  pareillement  exempts. 
LU.  Toutes  les  difpofitions  des  articles  pré- 


cédens fur  l'hypothèque  ftibfidiaire  des  femmes 
auront  lieu  également  dans  tous  les  degrés  de 
Subftitution  ,  ôc  en  faveur  de  chacune  des  fem- 
mes ,  que  ceux  qui  font  grevés  de  Subftitution  fe 
trouveront  avoir  époufées  fucceffivement ,  fans 
néanmoins  qu'aucune  defdites  femmes  puifTe 
exercer  ladite  hypothèque  contre  les  enfans  ou 
defcendans  d'un  mariage  antérieur  au  fien  , 
lorfque  ce  feront  eux  qui  recueilliront  l'eifet  de 
la  Subftitution. 

LUI.  Lefdites  difpofitions  feront  pareillement 
obfer/ées ,  encore  que  l'auteur  de  la  Subftitu- 
tion foit  un  parent  collatéral ,  ou  un  étranger 


TITRE    SECOND. 

Des  Re'gles  à  obferver  par  ceux  qui  font  grevés 
de  Suhjiitution ,  des  Juges  qui  en  doivent 
connaître ,  &  de  V  autorité  de  Leurs  Jugeniens. 

Article    Premier. 

De  l'Inventaire  des  biens  &  effets  fuhflitués. 


A 


Prés  le  décès  de  celui  qui  aura  fait  une  Subf- 
titution ,  foit  univerfelle  ou  particulière  ,  il 


fera  procédé  dans  les  formes  ordinaires  à  finvcn- 


que  le  g  _                         _ 

LIV.  Les  héritiers ,  fucccïTeurs  ou  ayant  eau-  temps  porté  par  les  Ordonnances, 

fe ,  &  pareillement  les  créanciers  de  la  femme  II.  Faute  par  ledit  héritier  inftitué  ou  légitime , 

pourront  exercer  au  lieu  d'elle  ,  l'hypothèque  ou  par  ledit  légataire  univerfel  de  fatisfaire  à 

'  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués ,  encore  qu'elle  l'article  précédent  dans  le  cas  où  la  Subftitution 


fie  l'eut  pas  exercée  elle-même. 

Du  Décret  des  biens  fubftitués. 

LV.  Les  adjudications  par  décret  des  biens 
fubftitués ,  ne  pourront  avoir  aucun  eftet  contre 
les  fubftitués ,  lorfque  les  Subftitutions  auront 
Tome  II. 


ne  feroit  pas  faite  en  fa  faveur,  celui  qui  devia 
recueillir  les  biens  fubftitués  fera  tenu  dans  un 
mois  après  l'expiration  du  délai  marqué  par  ledit 
article  ,  de  faire  procéder  audit  inventaire  en 
y  appellant  ,  outre  les  perfonnes  mentionnées 
ci  -  après  ,    leJit  héritier  ou  ledit   légataire 

Gg 
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iiniverfel ,  qui  feront  tenus  de  lui  en  rembourfor 
les  frais. 

III.  En  cas  de  négligence  de  ceux  qui  font  dé- 
nommés dans  les  deux  articles  précédens  ;,  voulons 
qu'il  foit  procédé  audit  inventaire,  à  la  requête  de 
notre  Procureur  au  Siège  de  la  qualité  ci-après 
jnarquéc  ,  6c  aux  frais  dudit  héritier  ou  dudit  lé- 
gataire univerfel ,  s'il  eft  ainfi  ordonné. 

IV.  L'inventaire  fera  fait  par  un  Notaire  royal , 
en  préfence  du  premier  fublHtué ,  s'il  ell  majeur  , 
ou  de  fon  tuteur  ou  curateur  s'il  cftpupille ,  mineur 
ou  interdit ,  ou  du  Syndic  ou  autre  adminillrateur , 
fila  fubllitution  eil faite  au  profit  de  l'Eglife,  ou 
d'un  Hôpital  ,  Corps  ou  Communauté  eccléiiafti- 
t[ue  ou  laïque. 

V.  En  cas  que  le  premier  fubilltué  foit  fous  la 
puilîance  paternelle  dans  les  pays  où  elle  a  lieu , 
^  que  le  père  foit  chargé  de  Subllitution  envers 
lui ,  il  lui  fera  nommé  un  tuteur  ou  curateur  à  l'ef- 
fet dudit  inventaire ,  ôcli  le  premier  fubftitué  n'eft 
pas  encore  né  ,  il  fera  nommé  un  curateur  à  la 
Subllitution,  qui  affiliera  audit  inventaire. 

VI.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  faire  l'inventaire 
en  Juftice  fuivant  les  règles  obfervées  en  cette 
matière ,  il  ne  pourra  y  être  procédé  que  de  l'au- 
torité du  Bailliage  ,  Sénéchaulîée  ou  autre  Siège 
royal  relfortilfant  nueinent  en  nos  Cours  de  Par- 
lement ôc  Confeils  fupérieurs ,  dans  l'étendue  ou 
le  relfort  duquel  étoit  le  lieu  du  domicile  de 
l'auteur  de  la  Subftiiution  au  jour  de  fon  décès  , 
ou  qui  aura  la  connoilfance  des  cas  royaux  dans 
ledit  lieu  5  ce  qui  fera  exécuté , encore  qu'il  y  ait  eu 
un  fcellè  appofé  par  un  autre  Juge  ,  lequel  fera 
tenu  audit  cas  de  renvoyer  les  parties  dans  le 
Siège  de  la  qualité  ci-deiîus  marquée  ,  &  ledit 
inventaire  fera  fait  en  préfence  de  notre  Procureur 
audit  Siège ,  outre  les  perfonnes  dénommées  dans 
les  deux  articles  précédens. 

VII.  L'inventaire  contiendra  la  prifée  des  meu- 
bles ,  livres  ,  tableaux  ,  pierreries  ,  vailfelle  , 
équipages  &  autres  chofes  femblables  ,  ce  qui 
fera  obfervé  dans  les  pays  même  où  il  n'eft  pas 
d'ufage  de  faire  ladite  prifée,  &  il  y  fera  procédé 
fjjivant  les  formes  requifes  aufdits  pays  dans  les 
cas  où  l'eftimation  des  meubles  ou  effets  mobiliers 
y  a  lieu  ^  &  à  l'égard  des  pays  où  ladite  prifée  fe 
tait  avec  crue  dans  les  inventaires  ,  voulons  que 
ladite  crue  foit  toujours  cenfée  faire  partie  de  la 
prifée  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des 
droits  &  des  charges  de  ceux  qui  feront  grevés 
de  Subllitution. 


STAM.  ET  AB-INTEST. 


De  la  Vente  des  Meubles  ù  emplois  du  prix 
d'iceux. 

VIII.  Le  grevé  de  Subllitution  fera  tenu  de 
faire  procéder  à  la  vente  par  afliches  5c  enchères 


de  tous  les  meubles  Se  effets  compris  dans  la 
Subftitution  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux 
qu'il  pourroit  être  chargé  de  conferver  en  na- 
ture ,  fuivant  la  difpoiition  des  Articles  V I. 
Se  VII.  du  Titre  premier  de  la  préfente  Or- 
donnance. 

IX.  Laiffbns  à  la  prudence  des  Juges  d'or- 
donner ,  s'il  y  échet ,  que  le  grevé  de  Subllitu- 
tion pourra  retenir  lefdits  meubles  &  effets 
mobiliers  ,  ou  partie  d'iceux  ,  s'il  demande  à 
les  imputer  fuivant  ladite  prifée  en  y  ajoutant  la 
crue  ,  fi  ladite  prifée  a  été  faite  avec  une  crue  , 
fur  ce  qui  lui  eft  dû  pour  fes  dètra£lions  ou  autres 
droits ,  fans  qu'audit  cas  il  foit  tenu  de  les  faire 
vendre  ,  ni  d'en  faire  emploi. 

X.  Il  fera  fait  emploi  des  deniers  provenans 
du  prix  des  meubles  &  effets  qui  auront  été 
vendus  ,  enfemble  de  l'argent  comptant  &  de 
ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  adifs  ,  &  ce 
conformément  à  ce  qui  aura  été  ordonné  par 
l'auteur  de  la  fubllitution ,  s'il  a  défîgnè  la  nature 
des  effets  dans  lefquels  ledit  emploi  doit  être  fait. 

XI.  En  cas  que  l'auteur  de  la  Subllitution 
n'ait  pas  expliqué  (es  intentions  fur  ledit  emploi, 
lefdits  deniers  feront  employés  d'abord  au  paye- 
ment des  dettes  &  rembourfement  des  rentes  ou 
autres  charges  dont  les  biens  fubllitués  feroient 
tenus  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fut  plus  avantageux  à  la 
Subffifution  de  continuer  de  payer  les  arrérages 
defditcs  rentes  ôc  charges ,  que  d'en  rembourfer 
ks  capitaux ,  ce  que  nous  lailfons  à  la  prudence 
des  Juges  ;  &  le  furplus  ou  le  total ,  s'il  n'y  a 
pas  de  dettes  ,  rentes  ou  charges  que  l'on  puille 
acquitter ,  ne  pourra  être  empJoj'é  qu'en  acqui- 
lition  de  fonds  de  terres  ou  maifons ,  ou  en  rentes 
foncières  ou  conllituées. 

XII.  Pour  alTurer  ledit  emploi ,  voulons  que 
par  la  même  Ordonnance  qui  autorifera  le  grevé 
de  Subffitution ,  ou  celui  au  profit  duquel  elle 
fera  ouverte  ,  à  entrer  en  pollëfflon  des  biens 
fubllitués  ,  fuivant  la  difpoiition  des  articles 
XXXV.  6c  XXXVI.  ci-après ,  il  lui  foit  enjoint 
de  faire  ledit  emploi  dans  un  délai  qui  fera  fixé 
par  ladite  Ordonnance  ,  &  ledit  emploi  fera  fait 
en  préfence  des  perfonnes  mentionnées  aux  arti- 
cles IV.  ôc  V.  ci-deffus. 

XIII.  Le  grevé  de  Subflitution  fera  pareille- 
ment tenu  de  faire  emploi  des  deniers  qu'il 
pourra  recevoir ,  foit  du  recouvrement  des  effets 
aftifs ,  foit  de  la  vente  des  Offices ,  ou  en  con- 
féquence  de  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite 
en  cas  de  fuppreffion  ou  de  réunion ,  fuivant  ce 
qui  ell  porté  par  l'Article  III.  du  litre  premier , 
foit  du  rembourfement  des  rentes  comprifcs 
dans  la  Subllitution  ,  Se  ce  dans  trois  m.ois  au 
plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  lefdits  deniers , 
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iiniverfel ,  qui  feront  tenus  de  lui  en  rembourfer 
les  frais. 

III.  En  cas  de  négligence  de  ceux  qui  font  dé- 
nommés dans  les  deux  articles  précédens  ;,  voulons 
qu'il  foit  procédé  audit  inventaire,  à  la  requête  de 
notre  Procureur  au  Siège  de  la  qualité  ci-après 
jnarquéc  ,  6c  aux  frais  dudit  héritier  ou  dudit  lé- 
gataire iiniverfel ,  s'il  eft  ainfi  ordonné. 

IV.  L'inventaire  fera  fait  par  un  Notaire  royal , 
en  préfence  du  premier  fublHtué ,  s'il  ell  majeur , 
ou  de  fon  tuteur  ou  curateur  s'il  cftpupille ,  mineur 
ou  interdit ,  ou  du  Syndic  ou  autre  adminillrateur , 
fila  fublHtution  eil faite  au  profit  de  l'Eglife,  ou 
d'un  Hôpital  ,  Corps  ou  Communauté  eccléiiafti- 
cjue  ou  laïque. 

V.  En  cas  que  le  premier  fubftitué  foit  fous  la 
puilîance  paternelle  dans  les  pays  où  elle  a  lieu , 
^.  ^V^  ^^  P^*"^  ^°'^  chargé  de  Subllitution  envers 
lui ,  il  lui  fera  nommé  un  tuteur  ou  curateur  à  l'ef- 
fet dudit  inventaire ,  ôcli  le  premier  fubftitué  n'eft 
pas  encore  né  ,  il  fera  nommé  un  curateur  à  la 
Subllitution,  qui  affiftera  audit  inventaire. 

VI.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  faire  l'inventaire 
en  Juftice  fuivant  les  règles  obfervées  en  cette 
matière ,  il  ne  pourra  y  être  procédé  que  de  l'au- 
torité du  Bailliage  ,  Sénéchauflée  ou  autre  Siège 
royal  relfortiifant  nuement  en  nos  Cours  de  Par- 
lement ôc  Confeils  fupérieurs ,  dans  l'étendue  ou 
le  reflbrt  duquel  étoit  le  lieu  du  domicile  de 
l'auteur  de  la  Subftiiution  au  jour  de  fon  décès  , 
ou  qui  aura  la  connoilfance  des  cas  royaux  dans 
ledit  lieu  5  ce  qui  fera  exécuté , encore  qu'il  y  ait  eu 
un  fcellè  appofé  par  un  autre  Juge  ,  lequel  fera 
tenu  audit  cas  de  renvoyer  les  parties  dans  le 
Siège  de  la  qualité  ci-deiîus  marquée  ,  &  ledit 
inventaire  fera  fait  en  préfence  de  notre  Procureur 
audit  Siège ,  outre  les  perfonnes  dénommées  dans 
les  deux  articles  précédens. 

VII.  L'inventaire  contiendra  la  prifée  des  meu- 
bles ,  livres  ,  tableaux  ,  pierreries  ,  vailfelle  , 
équipages  &  autres  chofes  femblables  ,  ce  qui 
fera  obfervé  dans  les  pays  même  où  il  n'eft  pas 
d'ufage  de  faire  ladite  prifée,  &  il  y  fera  procédé 
fjaivant  les  formes  requifes  aufdits  pays  dans  les 
cas  où  l'eftimation  des  meubles  ou  effets  mobiliers 
y  a  lieu  ^  &  à  l'égard  des  pays  où  ladite  prifée  fe 
tait  avec  crue  dans  les  inventaires  ,  voulons  que 
ladite  crue  foit  toujours  cenfée  faire  partie  de  la 
prifée  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des 
droits  &  des  charges  de  ceux  qui  feront  grevés 
de  Subilitution. 


STAM.  ET  AB-INTEST. 


De  la  Vente  des  Meubles  ù  emplois  du  prix 
d'iceux. 

VIII.  Le  grevé  de  Subflitution  fera  tenu  de 
faire  procéder  à  la  vente  par  affiches  5c  enchères 


de  tous  les  meubles  Se  effets  compris  dans  la 
Subftitution  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux 
qu'il  pourroit  être  chargé  de  conferver  en  na- 
ture ,  fuivant  la  difpoiition  des  Articles  V I. 
Se  V 1 1.  du  Titre  premier  de  la  préfente  Or- 
donnance. 

IX.  Laiffons  à  la  prudence  des  Juges  d'or- 
donner ,  s'il  y  échet  ,  que  le  grevé  de  Subflitu- 
tion pourra  retenir  lefdits  meubles  Se  effets 
mobiliers  ,  ou  partie  d'iceux  ,  s'il  demande  à 
les  imputer  fuivant  ladite  prifée  en  y  ajoutant  la 
crue  ,  (i  ladite  prifée  a  été  faite  avec  une  crue  , 
fur  ce  qui  lui  efi:  dû  pour  fes  dètraflions  ou  autres 
droits ,  fans  qu'audit  cas  il  foit  tenu  de  les  faire 
vendre  ,  ni  d'en  faire  emploi. 

X.  Il  fera  fait  emploi  des  deniers  provenans 
du  prix  des  meubles  Se  effets  qui  auront  été 
vendus  ,  enfemble  de  l'argent  comptant  Se  de 
ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  adifs  ,  Se  ce 
conformément  à  ce  qui  aura  été  ordonné  par 
l'auteur  de  la  fubflitution ,  s'il  a  défîgnè  la  nature 
des  effets  dans  lefquels  ledit  emploi  doit  être  fait. 

XL  En  cas  que  l'auteur  de  la  Subflitution 
n'ait  pas  expliqué  (es  intentions  fur  ledit  emploi, 
lefdits  deniers  feront  employés  d'abord  au  paye- 
ment des  dettes  Se  rembourfement  des  rentes  ou 
autres  charges  dont  les  biens  fubflitués  feroient 
tenus  ,  fi  ce  n'efl  qu'il  fut  plus  avantageux  à  la 
Subflitution  de  continuer  de  payer  les  arrérages 
defditcs  rentes  Se  charges ,  que  d'en  rembourfer 
ks  capitaux ,  ce  que  nous  lailfons  à  la  prudence 
des  Juges  ;  Se  le  furplus  ou  le  total ,  s'il  n'y  a 
pas  de  dettes  ,  rentes  ou  charges  que  l'on  puiffe 
acquitter ,  ne  pourra  être  emploj'é  qu'en  acqui- 
lition  de  fonds  de  terres  ou  maifons ,  ou  en  rentes 
foncières  ou  conflituées. 

XII.  Pour  affurer  ledit  emploi ,  voulons  que 
par  la  même  Ordonnance  qui  autorifera  le  grevé 
de  Subflitution ,  ou  celui  au  profit  duquel  elle 
fera  ouverte  ,  à  entrer  en  polîèfîlon  des  biens 
fubflitués  ,  fuivant  la  difpofition  des  articles 
XXXV.  Se  XXXVI.  ci-après ,  il  lui  foit  enjoint 
de  faire  ledit  emploi  dans  un  délai  qui  fera  fixé 
par  ladite  Ordonnance  ,  Se  ledit  emploi  fera  fait 
en  préfence  des  perf^jnnes  mentionnées  aux  arti- 
cles IV.  Se  V.  ci-deffus. 

Xin.  Le  grevé  de  Subflitution  fera  pareille- 
ment tenu  de  faire  emploi  des  deniers  qu'il 
pourra  recevoir ,  foit  du  recouvrement  d^s  effets 
adlifs ,  foit  de  la  vente  des  Ofîîces  ,  ou  en  con- 
féquence  de  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite 
en  cas  de  fuppreHion  ou  de  réunion ,  fuivant  ce 
qui  efl  porté  par  l'Article  IIL  du  Titre  premier , 
foit  du  rembourfement  des  rentes  comprifes 
dans  la  Subflitution  ,  Se  ce  dans  trois  mois  au 
plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  lefdits  deniers , 


Part.  I.  Tit.  II.  DES  SUES 

lequel  emploi  fera  fait  ainfi  qu'il  a  été  ci-defilis 
réglé ,  8c  en  préfence  des  perfonnes  mentionnées 
aufdits  articles  IV.  Se  V.  lefquels  pourront  faire  à 
cet  effet  toutes  les  diligences  néceifaires. 

XIV.  La  difpolition  de  l'article  précédent  fera 
pareillement  obfervée ,  en  cas  que  l'emploi  ait  été 
fait  en  rentes  rachetables  ,  éc  qu'elles  foient 
rembourfées. 

XV.  Faute  par  celui  qui  fera  chargé  de  Subfti- 
tution  d'avoir  fait  l'emploi  ou  le  remploi  ,  ou 
d'avoir  obfervé  les  régies  ci-dellus  prcfcrites ,  il 
en  demeurera  refponfable  fur  tous  fes  biens  libres , 
enfemble  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts 
envers  ceux  qui  font  appelles  après  lui  à  la  SublH- 
tution ,  fans  néanmoins  que  les  débiteurs  des  rentes 
qui  auront  été  rembourfés  puilîent  être  refponfa- 
bles  du  défaut  d'emploi ,  lorfqu'il  n'y  aura  point 
eu  d'oppolition  formée  entre  leurs  mains. 

XVI.  Tout  ce  qui  a  été  ci-deffus  réglé  au  fujet 
idudit  emploi  ou  remploi  fera  obfervé  par  chacun 
de  ceux  qui  recueilliront  fucceflîvement  les  biens 
fubftitués  ,  &  fans  aucune  diftinâion  entre  les 
Subftitutions  faites  par  une  difpolition  à  caufe 
de  mort,.&:  celles  qui  feront  contenues  dans  un 
atie  entre-vifs. 

De  VHypoth/que  du  Subjîitué,  faute  d'emploi 
ou  remploi. 

XVII.  Le  fubftitué  aura  hypothèque  fur  les 
biens  libres  de  celui  qui  aura  négligé  de  faire 
ledit  emploi  ou  remploi ,  ou  qui  aura  fait  des 
aliénations  des  biens  fubftitués ,  tant  pour  les 
fommes  capitales  qui  lui  feroient  dues ,  que  pour 
fes  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  à  compter 
du  jour  que  celui  qui  n'auroit  pas  fait  ledit  emploi 
ou  remploi ,  ou  qui  auroit  fait  lefdites  aliénations , 
aura  recueilli  les  biens  fubltitués. 

De  rEnregiJlrement  &  Publication  des 
Suhjiitutions. 

XVni.  Toutes  les  Subftitutions  fidéicommif- 
faires  faites ,  foit  par  des  actes  entre-vifs  ou  par 
des  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  feront  publiées 
■en  jugement ,  l'Audience  tenant ,  8c  enregiibées 
au  Greffe  du  Siège  où  la  publication  fera  faites  le 
tout  à  la  diligence  des  donataires ,  héritiers  inf- 
tituès ,  légataires  univerfels  ou  particuliers  qui 
font  grevés  de  Subftitution ,  même  des  héritiers 
légitimes,  lor(que  la  charge  de  la  reftitution  du 
fidéicommis  tombera  fur  eux  dans  les  cps  de  droit. 

XIX.  La  publication  &:  l'enregiUrement  des 
Subftitutions  feront  faits  au  Bailliage  ,  Séné- 
chaufTèeou  autre  Siège  royal  reffortilfantnuement 
en  nos  Cours  de  Parlement ,  ou  Confeils  fupé- 
rieurs ,  dans  l'étendue  ou  le  relfort  duquel  étoit 
Tom.e  II 
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le  lieu  du  domicile  de  l'auteur  de  la  SubAitution  , 
au  jour  de  l'afte  qui  la  contiendra,  fi  elle  eft 
faite  par  un  ade  entre-vifs ,  ou  au  jour  de  fon 
décès  ,  fi  elle  ell  contenue  dans  une  difpolition 
à  caufe  de  mort ,  &  pareillement  dans  les  Siè- 
ges de  le  même  qualité ,  dans  l'étendue  ou  le 
relfort  defquels  feront  lituécs  les  maifons  8c 
terres  fubllituées ,  ou  les  fonds  chargés  de  rentes 
foncières  ÔC  autres  droits  réels  qui  feroient  compris 
dans  la  Subftitution. 

XX.  La  difpolition  de  l'article  précèdent  aura 
lieu  ,  encore  que  l'auteur  de  la  Subftitution  eût 
fon  domicile  ,  ou  que  les  biens  fuflcnt  fitués  en 
tout  ou  en  partie  dans  une  Jufticc  Seigneuriale 
relfortillant  immédiatement  en  nos  Cours  de 
Parlement ,  ou  Confeils  fupèrieurs  ^  auquel  cas 
la  publication  &  enregiftrement  fe  feront  dans  le 
Siège  ro)al  de  la  qualité  marquée  par  l'article 
précèdent  ,  qui  y  a  la  connoilTance  des  cas 
royaux. 

XXI.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  l'avenir  à 
la  publication  &  enregiftrement  des  Subftitutions 
que  dans  les  Sièges  de  la  qualité  marquée  par 
les  deux  articles  précèdens  ,  encore  que  la 
Subftitution  fût  antérieure  à  la  publication  de 
la  préfente  Ordonnance  ,  ce  qui  fera  obfervé ,  à 
peine  de  nullité. 

XXII  Lorfque  la  Subftitution  comprendra 
des  rentes  conftituées  fur  Nous,  ou  fur  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  ou  autres  Villes ,  fur  le 
Clergé ,  ou  fur  des  pays  d'Etats ,  ou  des  Offices , 
elle  fera  publiée  6c  enregiftrée  dans  les  Sièges  de 
la  qualité  ci-deiTus  marquée ,  tant  du  lieu  où 
lefdites  rentes  fe  payent  ,  où  dans  lequel  fc  fait 
l'exercice  defdits  Offices ,  que  du  lieu  du  domicile 
de  l'auteur  de  la  Subftitution. 

XXIII.  Dans  le  cas  où  l'emploi  ci-delTus  ordonné 
aura  été  fait  en  acquilition  de  maifons  ou  terres , 
rentes  foncières  ou  autres  droits  réels ,  ou  en 
conftitution  des  rentes  mentionnées  dans  l'article 
précédent ,  voulons  que  tant  la  Subftitution  que 
î'afte  d'emploi?  foient  publiés  &  regiftrés  aux 
Sièges  de  la  qualité  marquée  par  les  articles 
XIX.  8c  XX.  dans  lefquels  lefdites  maifons  ou 
terres ,  ou  les  héritages  chargés  defdites  rentes 
foncières  ou  droits  réels ,  font  fitués  ,  ou  dans 
lefquels  lefdites  rentes  font  payées  ;  éc  en  cas 
que  la  Subftitution  y  eût  été  déjà  publiée  6c 
enregiftrée,  il  fuffira  d'y  publier' &  enregiftrcr 
l'aâie  d'emploi. 

XXIV.  Dans  chacun  des  Sièges  ci-defTus  mar- 
qués ,  il  fera  tenu  un  regiftre  particulier ,  qui  fera 
cotté  &  paraphé  à  chaque  feuillet ,  clos  &  arrêté  à 
la  fin  par  le  premier  Olîîcier  du  Siège,  ou  ,  en  fon 
abfence,  par  celui  qui  le  fuit  dans  l'ordre  du 

'tablcuu  3  dans  lequel  regiftre  feront  tranfcrits  en 
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lequel  emploi  fera  fait  ainfi  qu'il  a  été  ci-defilis 
réglé ,  8c  en  préfence  des  perfonnes  mentionnées 
aufdits  articles  IV.  6c  V.  lefquels  pourront  faire  à 
cet  effet  toutes  les  diligences  néceifaires. 

XIV.  La  difpolition  de  l'article  précédent  fera 
pareillement  obfervée ,  en  cas  que  l'emploi  ait  été 
fait  en  rentes  rachetables  ,  éc  qu'elles  foient 
rembourfées. 

XV.  Faute  par  celui  qui  fera  chargé  de  Subfti- 
tution  d'avoir  fait  l'emploi  ou  le  remploi  ,  ou 
d'avoir  obfervé  les  régies  ci-delfus  prcfcrites ,  il 
en  demeurera  refponfable  fur  tous  fes  biens  libres , 
enfemble  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts 
envers  ceux  qui  font  appelles  après  lui  à  la  Subfti- 
tution ,  fans  néanmoins  que  les  débiteurs  des  rentes 
qui  auront  été  rembourfés  puilîént  être  refponfa- 
bles  du  défaut  d'emploi ,  lorfqu'il  n'y  aura  point 
eu  d'oppolition  formée  entre  leurs  mains. 

XVI.  Tout  ce  qui  a  été  ci-delfus  réglé  au  fujet 
■dudit  emploi  ou  remploi  fera  obfervé  par  chacun 
de  ceux  qui  recueilliront  fucceflîvement  les  biens 
fubftitués  ,  6c  fans  aucune  diftinâion  entre  les 
Subftitutions  faites  par  une  difpolition  à  caufe 
de  mort,.&:  celles  qui  feront  contenues  dans  un 
acie  entre-vifs. 

De  IHypoth/que  du  Subjîitué,  faute  d'emploi 
ou  remploi. 

XVII.  Le  fubftitué  aura  hypothèque  fur  les 
biens  libres  de  celui  qui  aura  négligé  de  faire 
ledit  emploi  ou  remploi ,  ou  qui  aura  fait  des 
aliénations  des  biens  fubftitués ,  tant  pour  les 
fommes  capitales  qui  lui  feroient  dues ,  que  pour 
fes  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  à  compter 
du  jour  que  celui  qui  n'auroit  pas  fait  ledit  emploi 
ou  remploi ,  ou  qui  auroit  fait  lefdites  aliénations , 
aura  recueilli  les  biens  fubltitués. 

De  rEnregiJlrement  &  Publication  des 
Suhjiitutions. 

XVni.  Toutes  les  Subftitutions  fidéicommif- 
faires  faites ,  foit  par  des  actes  entre-vifs  ou  par 
des  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  feront  publiées 
en  jugement ,  l'Audience  tenant ,  &  enregiftrées 
au  Greffe  du  Siège  où  la  publication  fera  faites  le 
tout  à  la  diligence  des  donataires ,  héritiers  inf- 
titués ,  légataires  univerfels  ou  particuliers  qui 
font  grevés  de  Subftitution ,  même  des  héritiers 
légitimes,  lor(que  la  charge  de  la  reftitution  du 
fidéicommis  tombera  fur  eux  dans  les  cps  de  droit. 

XIX.  La  publication  &  l'enregiftrement  des 
Subftitutions  feront  faits  au  Bailliage  ,  Scné- 
chaulTéeou  autre  Siège  royal  reflbrtilfantnuement 
en  nos  Cours  de  Parlement ,  ou  Confeils  fupé- 
rieurs ,  dans  l'étendue  ou  le  relfort  duquel  étoit 
Tom.e  II 
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le  lieu  du  domicile  de  l'auteur  de  la  Subftitution  , 
au  jour  de  l'afte  qui  la  contiendra,  fi  elle  eft 
faite  par  un  ade  entre-vifs ,  ou  au  jour  de  fon 
décès  ,  fi  elle  eft  contenue  dans  une  difpolition 
à  caufe  de  mort ,  &  pareillement  dans  les  Siè- 
ges de  le  même  qualité ,  dans  l'étendue  ou  le 
reffort  defquels  feront  fituécs  les  maifons  8c 
terres  fubftituées ,  ou  les  fonds  chargés  de  rentes 
foncières  &  autres  droits  réels  qui  feroient  compris 
dans  la  Subftitution. 

XX.  La  difpolition  de  l'article  précédent  aura 
lieu  ,  encore  que  l'auteur  de  la  Subftitution  eût 
fon  domicile  ,  ou  que  les  biens  fulfent  fituès  en 
tout  ou  en  partie  dans  une  Juftice  Seigneuriale 
relfortilfant  immédiatement  en  nos  Cours  de 
Parlement ,  ou  Confeils  fupérieurs  ^  auquel  cas 
la  publication  &  enrcgiif  rement  fe  feront  dans  le 
Siège  ro}al  de  la  qualité  marquée  par  l'article 
précèdent  ,  qui  y  a  la  connoilfance  des  cas 
royaux. 

XXI.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  l'avenir  à 
la  publication  &  enregiftrement  des  Subftitutions 
que  dans  les  Sièges  de  la  qualité  marquée  par 
les  deux  articles  précèdens  ,  encore  que  la 
Subftitution  fût  antérieure  à  la  publication  de 
la  préfente  Ordonnance  ,  ce  qui  fera  obfervé ,  à 
peine  de  nullité. 

XXII  Lorfque  la  Subftitution  comprendra 
des  rentes  conftituées  fur  Nous,  ou  fur  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  ou  autres  Villes ,  fur  le 
Clergé ,  ou  fur  des  pays  d'Etats ,  ou  des  Offices , 
elle  fera  publiée  6c  enregiftrée  dans  les  Sièges  de 
la  qualité  ci-deiTus  marquée ,  tant  du  lieu  où 
lefdites  rentes  fe  payent ,  où  dans  lequel  fc  fait 
l'exercice  defdits  Ofîîces ,  que  du  lieu  du  domicile 
de  l'auteur  de  la  Subftitution. 

XXIII.  Dans  le  cas  où  l'emploi  ci-delTus  ordonné 
aura  été  fait  en  acquilition  de  maifons  ou  terres , 
rentes  foncières  ou  autres  droits  réels ,  ou  en 
conftitution  des  rentes  mentionnées  dans  l'article 
précédent ,  voulons  que  tant  la  Subftitution  que 
î'afte  d'emploi?  foient  publiés  &  regiftrés  aux 
Sièges  de  la  qualité  marquée  par  les  articles 
XIX.  8c  XX.  dans  lefquels  lefdites  maifons  ou 
terres ,  ou  les  héritages  chargés  defdites  rentes 
foncières  ou  droits  réels ,  font  fituès  ,  ou  dans 
lefquels  lefdites  rentes  font  payées  ^  éc  en  cas 
que  la  Subftitution  y  eût  été  déjà  publiée  6c 
enregiftrée,  il  fuffira  d'y  publier' &  enregiftrcr 
l'aélie  d'emploi. 

XXIV.  Dans  chacun  des  Sièges  ci-deffus  mar- 
qués ,  il  fera  tenu  un  regiftre  particulier ,  qui  fera 
cotté  &  paraphé  à  chaque  feuillet ,  clos  &  arrêté  à 
la  fin  par  le  premier  Olîîcier  du  Siège,  ou  ,  en  fon 
abfencc,  par  celui  qui  le  fuit  dans  l'ordre  du 

'tablcuu  3  dans  lequel  regiftre  feront  tranfcrits  en 
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entier  les  contrats  ,  donations  ,  teltamens  ou 
codicilles  qui  contiendront  des  Subllitutions  ;  à 
l'cfTct  de  quoi  la  grollc  ou  expédition  defdits 
a£ks  fera  reprcfentce  ,  fans  qu'il  foit  befoih  d'en 
rapporter  la  minute. 

XXV.  Le  Grclfier  ou  Commis  du  Greffe  fera 
tenu  de  donner  communication  dudit  regiilre  , 
fans  déplacer ,  à  tous  ceux  qui  la  demanderont , 
f<.  pareillement  d'en  délivrer  un  extrait  ligné  de 
lui,  ou  une  expédition  toutes  les  fois  qu'il  en  fera 
requis  ,  le  tout  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  une 
Ordonnance  du  Juge  à  cet  effet. 

XXyi.  Voulons  que ,  fuivant  ce  qui  a  été  réglé 
par  les  articles  II.  III.  6c  V.  de  notre  Déclaration 
du  17  Février  173 1.  il  ne  puiile  être  reçu  par 
rOHicier  qui  cotera  &  paraphera  ledit  regiftre , 
que  dix  fols  pour  ceux  qui  ieront  de  cinquante 
feuillets ,  vingt  fols  pour  ceux  qui  auront  cent 
feuillets ,  6c  trois  livres  pour  ceux  qui  en  contien- 
dront un  plus  grand  nombre ,  &C  ne  pourra  être 
pris  par  le  GretHer  que  dix  fols  pour  fon  droit  de 
reclrcrchc ,  6c  pareille  fomme  pour  chaque  extrait 
qui  fera  par  lui  délivré  ^  6c  s'il  ell:  requis  de  délivrer 
des  expéditions  entières  des  aftes  enregiftrées  ,  il 
lui  fera  payé  par  rôle  de  groife  le  même  droit 
qui  fe  paye  pour  les  expéditions  en  papier  au 
Greffe  du  Siège. 

XXVII.  La  publication  6c  enregiflrement  des 
Subftitutions  feront  faits  dans  fixmois ,  à  compter 
du  jour  de  l'afte  qui  les  contiendra  lorfqu'elles 
feront  portées  par  un  contrat  de  mariage  ,  ou 
autre  aâe  entre-vifs ,  6c  du  jour  du  décès  de  celui 
qui  les  aura  faites ,  lorfqu'elles  feront  contenues 
dans  une  difpolition  h  caufe  de  mort. 

XXVIII.  Lorfque  la  Subftitution  aura  été 
duement   publiée  6c  enregiftrée  dans  ledit  délai 

-de  fîxmois,  elle  aura  eifet,  même  contre  les 
créanciers  6c  les  riers-acquereurs ,  à  compter  du 
jour  de  fa  date  ,  fi  elle  ell  portée  par  un  afte 
entre-vifs  ,  ou  du  jour  du  décès  de  celui  qui  l'aura 
faite ,  fi  elle  eH  contenue  dans  une  difpolition  à 
caufe  de  mort. 

XXIX.  Pourra  néanmoins  être  procédé  à  la 
publication  6c  à  l'enregillrement  des  Subftitutions 
■iiprès  l'expiration  dudit  délai  de  (ix  mois ,  mais 
en^  ce  cas  la  fubftitution  n'aura  elfet  contre  les 
créanciers  8c  les  tiers-acquereurs  que  du  jour  qu'il 
aura  été  fatisfait  aufditcs  formalités,  fans  qu'elle 
puilfe  être  oppofée  à  ceux  qui  auront  contracté 
■avant  ledit  jour. 

XXX.  Dans  le  cas  marqué  par  l'article  XXTII. 
le  délai  de  (ix  mois  ci-delllis  ]irefcrit ,  ne  courra 
quedu  jour  de  l'afte  qui  contiendra  l'em.iiloi  des 
deniers  provenans  de  la  Subftitution  ^  6c  lorfque 
la  publication  6c  enregiftrement  requis  par  ledit 
article  auront  été  faits  dans  ledit  délai ,  la  Sublli- 
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tution  aura  effet  fur  les  biens  mentionnés  audit 
article ,  à  compter  du  jour  dudit  aâe  ,  même 
contre  les  créanciers  6c  tiers-acquereurs^  finon 
elle  n'aura  effet  contr'eux  ,  à  l'égard  defdits 
biens ,  que  du  jour  de  la  publication  6c  enre- 
giftrement. 

XXXI  Toutes  les  aliénations  faites  par  le  grevé 
ou  par  un  des  fubftitués  au  préjudice  de  la  Subfti- 
tution ,  à  compter  du  jour  qu'elle  doit  avoir  fon 
effet  contre  les  créanciers  6c  les  tiers-acquereurs, 
fuivant  les  articles  précédens ,  ne  pourront  nuire 
aux  fubftitués ,  6c  en  cas  qu'ils  revendiquent  les 
biens  aliénés ,  les  acquéreurs  feront  tenus  de  les 
délaiffer  ,  fauf  leur  recours  fur  les  biens  libres 
du  vendeur  ;,  ce  qui  fera  obfervé ,  encore  que  le 
fubftitué  fe  trouve  en  même  tems  héritier  pur 
6c  fimple  du  vendeur ,  fans  néanmoins  qu'en  ce 
cas  il  puiiié  dépofféder  l'acquéreur  ,   qu'après 
l'avoir  rembourfé  entieremenr  du  prix  de  l'alié- 
nation ,  frais  6c  loyaux-coûts. 

XXXII  Les  créanciers  6c  tiers  -  acquéreurs 
pourront  oppofer  le  défaut  de  publication  £c 
d'enregiftrement  de  la  Subftitution  ,  même  aux 
pupilles ,  mineurs  ou  interdits ,  6c  à  l'Eglife  , 
Hôpitaux,  Communautés ,  ou  autres  qui  jouilfent 
du  privilège  des  mineurs ,  fauf  le  recours  defdits 
pupilles ,  mineurs  6c  autres  ci-delfus  nommés  , 
contre  leurs  tuteurs  ,  curateurs  ,  fyndics  ou  autres 
adminiftrateurs  ,  6c  fans  qu'ils  puiffent  être  refti- 
tués  contre  ledit   défaut ,  quand  même  lefdits 
tuteurs ,  curateurs ,  fyndics  ou  autres  adminiftra  -, 
teurs  fe  trouveroient  infolvables. 

_  XXXIII.  Le  défaut  de  publication  6c  d'enre- 
giftrement ne  pourra  être  fuppléé  ,  ni  regardé 
comme  couvert  par  la  connoiffance  que  les  créan- 
ciers ou  les  tiers-acquereurs  pourroient  a^oir  eu 
de  la  Subftitution  ,  par  d'autres  voies  que  celles 
de  la  publication  6c  de  l'enregiftrement  :  voulons 
que  le  préfent  article  foit  obfervé ,  à  peine  de 
nullité. 

^  XXXIV.  Les  donataires ,  héritiers  infl^tués , 
légataires  uni\'erfels  ou  particuliers ,  même  les 
héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  Subfti- 
tution ,  ni  pareillement  leurs  donataires ,  héritiers 
inftitués  ou  légitimes ,  6c  légataires  univerfels  ou 
particuliers ,  ne  pourront  en  aucun  cas  oppofer 
aux  fubftitués  le  défaut  de  publication  &  d'en- 
regiftrement de  la  Subftitution. 

XXXV.  Voulant  afturer  pleinement l'obfervation 
des  régies  ci-deffus  prefcritespcur  la  confervation 
des  droits  des  fubftitués ,  6c  pour  la  fureté  des 
familles ,  ordonnons  qu'à  l'avenir  les  donataires , 
héritiers  inftitués,  légataires  univerfels  ou  particu-' 
liers ,  qui  feront  grevés  de  Subftitution  ,  ou  ceux 
qui  prendront  leur  place  cà  leur  défaut ,  ne  pour- 
ront fe  mettre  en  poftcfiîon  des  biens  compris 
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entier  les  contrats  ,  donations  ,  tellamens  ou 
codicilles  qui  contiendront  des  Subtlitutions  ;  à 
1  cfTct  de  quoi  la  grolle  ou  expédition  defdits 
a£ks  fera  reprcfentce  ,  fans  qu'il  foit  befoih  d'en 
rapporter  la  minute. 

XXV.  Le  Grcfller  ou  Commis  du  Greffe  fera 
tenu  de  donner  communication  dudit  regiilre  , 
fans  déplacer ,  à  tous  ceux  qui  la  demanderont , 
f<.  pareillement  d'en  délivrer  un  extrait  fîgné  de 
lui,  ou  une  expédition  toutes  les  fois  qu'il  en  fera 
requis  ,  le  tout  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  une 
Ordonnance  du  Juge  à  cet  effet. 

XXyi.  Voulons  que ,  fuivaiat  ce  qui  a  été  réglé 
par  les  articles  II.  III.  6c  V.  de  notre  Déclaration 
cJu  17  Février  173 1.  il  ne  puiile  être  reçu  par 
l'OHicier  qui  cotera  &  paraphera  ledit  regiftre , 
que  dix  fols  pour  ceux  qui  iéront  de  cinquante 
feuillets ,  vingt  fols  pour  ceux  qui  auront  cent 
feuillets ,  5c  trois  livres  pour  ceux  qui  en  contien- 
dront un  plus  grand  nombre ,  &C  ne  pourra  être 
pris  par  le  GretHer  que  dix  fols  pour  fon  droit  de 
reclrcrchc ,  &  pareille  fomme  pour  chaque  extrait 
qui  fera  par  lui  délivré  ^  H.  s'il  efi:  requis  de  délivrer 
des  expéditions  entières  des  a£l:es  enregiftrées  ,  il 
lui  fera  payé  par  rôle  de  groife  le  même  droit 
qui  fe  paye  pour  les  expéditions  en  papier  au 
Greffe  du  Siège. 

XXVII.  La  publication  5c  enregiflrement  des 
Subftitutions  feront  faits  dans  fixmois,  à  compter 
du  jour  de  l'afte  qui  les  contiendra  lorfqu'elles 
feront  portées  par  un  contrat  de  mariage  ,  ou 
autre  aâe  entre-vifs ,  8c  du  jour  du  décès  de  celui 
qui  les  aura  faites ,  lorfqu'elles  feront  contenues 
dans  une  difpolition  ù  caufe  de  mort. 

XXVIII.  Lorfque  la  Subllitution  aura  été 
duement   publiée  5c  enregiftrée  dans  ledit  délai 

-dcfixmois,  elle  aura  eifet,  même  contre  les 
créanciers  &C  les  ricrs-acquereurs ,  à  compter  du 
jour  de  fa  date  ,  fi  elle  ell  portée  par  un  afte 
entre-vifs  ,  ou  du  jour  du  décès  de  celui  qui  l'aura 
faite ,  fi  elle  eH  contenue  dans  une  difpofition  à 
caufe  de  mort. 

XXIX.  Pourra  néanmoins  être  procédé  à  la 
publication  &  à  l'enregillrement  des  Subftitutions 
■iiprès  l'expiration  dudit  délai  de  fix  mois ,  mais 
en^  ce  cas  la  fubltitution  n'aura  elfet  contre  les 
créanciers  &  les  tiers-acquereurs  que  du  jour  qu'il 
aura  été  fatisfait  aufdites  formalités,  fans  qu'elle 
puiffe  être  oppofée  à  ceux  qui  auront  contracté 
■avant  ledit  jour. 

XXX.  Dans  le  cas  marqué  par  l'article  XXIII. 
le  délai  de  (ix  mois  ci-delîlis  ]irefcrir ,  ne  courra 
quedu  jour  de  l'afte  qui  contiendra  l'cm.iiloi  des 
deniers  provenans  de  la  Subftitution  ^  Sc  lorfque 
la  publication  Se  enregiftrement  requis  par  ledit 
article  auront  été  faits  dans  ledit  délai ,  la  Sublli- 
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tution  aura  effet  fur  les  biens  mentionnés  audit 
article ,  à  compter  du  jour  dudit  aâe  ,  même 
contre  les  créanciers  6c  tiers-acquereurs^  finon 
elle  n'aura  effet  contr'eux  ,  à  l'égard  defdits 
biens ,  que  du  jour  de  la  publication  ÔC  enre- 
giftrement. 

XXXI  Toutes  les  aliénations  faites  par  le  grevé 
ou  par  un  des  fubftitués  au  préjudice  de  la  Subfti- 
tution ,  à  compter  du  jour  qu'elle  doit  avoir  fon 
effet  contre  les  créanciers  6c  les  tiers-acquereurs, 
fuivant  les  articles  précédens ,  ne  pourront  nuire 
aux  fubftitués ,  Se  en  cas  qu'ils  revendiquent  les 
biens  aliénés ,  les  acquéreurs  feront  tenus  de  les 
délailfer  ,  fauf  leur  recours  fur  les  biens  libres 
du  vendeur  ;,  ce  qui  fera  obfervé ,  encore  que  le 
fubftitué  fe  trouve  en  même  tems  héritier  pur 
6c  limple  du  vendeur ,  fans  néanmoins  qu'en  ce 
cas  il  puiilë  dépofféder  l'acquéreur  ,   qu'après 
l'avoir  rembourfé  entièrement  du  prix  de  l'alié- 
nation ,  frais  &  loyaux-coûts. 

XXXII  Les  créanciers  ôc  tiers  -  acquéreurs 
pourront  oppofer  le  défaut  de  publication  6c 
d'enregiftrement  de  la  Subftitution  ,  même  aux 
pupilles ,  mineurs  ou  interdits ,  8c  à  l'Eglife  , 
Hôpitaux,  Communautés ,  ou  autres  qui  jouilfent 
du  privilège  des  mineurs ,  fauf  le  recours  defdits 
pupilles ,  mineurs  &  autres  ci-deffus  nommés  , 
contre  leurs  tuteurs  ,  curateurs  ,  fyndics  ou  autres 
adminiftrateurs  ,  8c  fans  qu'ils  puiffent  être  refti- 
tués  contre  ledit   défaut ,  quand  même  lefdits 
tuteurs ,  curateurs ,  fyndics  ou  autres  adminiftra  -, 
teurs  fe  trouveroient  infolvables. 

_  XXXIII.  Le  défaut  de  publication  6c  d'enre- 
giftrement ne  pourra  être  fuppléé  ,  ni  regardé 
comme  couvert  par  la  connoiffance  que  les  créan- 
ciers ou  les  tiers-acquereurs  pourroient  a^oir  eu 
de  la  Subftitution  ,  par  d'autres  voies  que  celles 
de  la  publication  5c  de  l'enregiftrement  :  voulons 
que  le  préfent  article  foit  obfervé ,  à  peine  de 
nullité. 

^  XXXIV.  Les  donataires ,  héritiers  infl^tués , 
légataires  uni\'erfels  ou  particuliers ,  même  les 
héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  Subfti- 
tution ,  ni  pareillement  leurs  donataires ,  héritiers 
inftitués  ou  légitimes ,  &C  légataires  univerfels  ou 
particuliers ,  ne  pourront  en  aucun  cas  oppofer 
aux  fubftitués  le  défaut  de  publication  5c  d'en- 
regiftrement de  la  Subftitution. 

XXXV.  Voulant  afturer  pleinement robfervation 
des  régies  ci-deffus  prefcritespcur  la  confervation 
des  droits  des  fubftitués ,  Se  pour  la  fureté  des 
familles ,  ordonnons  qu'à  l'avenir  les  donataires , 
héritiers  inftitués,  légataires  univerfels  ou  particu-' 
liers ,  qui  feront  grevés  de  Subftitution  ,  ou  ceux 
qui  prendront  leur  place  cà  leur  défaut ,  ne  pour- 
ront fe  mettre  en  poftcffion  des  biens  compris 
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tlaris  la  Subftitution ,  qu'en  vertu  d'une  Ordon- 
nance du  premier  Officier  des  Sièges  mentionnés 
dans  les  artilces  XIX.  5c  XX.  ou  en  Ton  abfence  , 
de  celui  qui  le  fuit  dans  l'ordre  du  tableau  ;,  laquel- 
le Ordonnance  ils  ne  pourront  obtenir  qu'en  rap- 
portant l'afte  de  publication  8c  d'enregilbement 
de  la  Subftitution ,  comme  auffi  un  extrait  en 
bonne  forme  de  la  clôture  de  l'inventaire  fait 
après  les  décès  de  l'auteur  de  la  Subftitution. 

XXX'v^I.  La  difpolition  de  l'article  précédent 
aura  lieu  pareillement  à  l'égard  de  ceux  qui 
recueilliront  la  Subftitution ,  en  cas  que  celui 
qui  en  étoit  chargé  n'ait  pas  fatisfait  aux  formalités 
prefcrites  par  ledit  article. 

XXXVII.  L'Ordonnance  requife  par  les  deux 
articles  précédens ,.  fera  donnée  fur  une  limple 
requête ,  à  laquelle  fera  attaché  l'aile  de  publica- 
tion £c  d'enregiftrement ,  cnfemble  l'extrait  en 
bonne  forme  de  la  clôture  de  l'inventaire  ,  Se 
fur  les  conclulions  de  notre  Procureur  ,  fans 
qu'il  foit  nécelfaire  d'y  appcUer  d'autres  parties  ;, 
èx:  fera  fait  mention  exprefte  defdits"  aâ:es  dans 
le  vu  de  ladite  ■  Ordonnance  ,  dont  la  minute 
fera  mife  au  Greife  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

XXXVIII.  Il  fera  payé  à  l'Officier  qui  rendra 
ladite  Ordonnance  ,  quatre  livres  dix  fols  ^  à 
notre  Procureur  trois  Uvres ,  5c  une  livre  dix 
fols  au  Greffier  -,  leur  défendons  de  prendre 
autres  ou  plus  grands  droits ,  à  peine  de  con- 
cuffion. 

XXXIX.  La  difpofition  des  articles  XXXV. 
XXXVI.  ÔcXXXVn.  fera  obfer\'ée ,  encore  que 
l'exécution  des  difpolitions  portant  Subftitution 
eût  été  confentie  par  des  aftes  volontaires ,  lef- 
quels  ne  pourront  avoir  aucun  effet  qu'après  que 
ceux  au  proRt  defquels  ils  auront  été  faits ,  auront 
iatisfait  aufdits  articles  ^  ce  qui  fera  exécuté  , 
à  peine  de  nullité. 

XL.  Voulons  qu'il  ne  puiflè  être  rendu  aucun 
Jugement  fur  les  demandes  qui  fcroient  par  eux 
ion-nées  en  conféquence  de^  aâes  portant  fubili- 
tution ,  qu'après  qu'il  aura  été  fatisfait  aufdits 
articles  -,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé ,  à  peine 
de  nullité. 

XLI.  Les  faiits  des  biens  dont  celui  qui  aura 
obtenu  l'Ordonnance  ci-delîas  requife  ,  fera  auto- 
rifé  à  prendre  poileffion,  lui  apartiendront  du 
jour  qu'ils  feront  dûs  de  droit ,  lorfqu'il  aura  fait 
procéder  à  la  publication  &C  enregiftrement  de 
la  Subftitution  dans  le  délai  de  lix  m.ois  ci-deiTus 
prcfcrit  ,  finon  il  ne  pourra  les  prétendre  que 
du  jour  de  ladite  publication  &  enregiftrement. 
Voulons  que  les  fruits  échus  avant  ledit  jour  , 
■  foient  adjuges  ,  6c  ceux  qu'il  auroit  perçus  , 
reftitués  par  forme  de  peine  à  celui  qui  fera 
appelle  après  lui  à  la  Subftitution  3  &c  s'il  n'ctoit 
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pas  encore  né ,  i\  l'Hôpital  du  lieu  où  le  Jugement 
fera  rendu ,  ou  à  l'Hôpital  le  plus  prochain ,  s'il 
n'y  en  a  point  dans  ledit  lieu. 

XLII.  La  peine  de  privation  &C  reftitution  des 
fruits  portée  par  l'article  précédent ,  fera  pareil- 
lement prononcée  contre  le  grevé  de  Subftitution , 
ou  -celui  qui  l'aura  recueillie  ,  lorfqu'il  aura 
négligé  de  fatisfairc  aux  régies  prefcrites  par  le 
préfcnt  titre ,  fur  l'inventaire  &C  fur  laprifée  dans 
les  cas  où  il  en  eft  tenu. 
XLIII.  La  difpofition  des  deux  articles  précédens 
fera  obfervée  encore  que  la  Subftitution  fût  faite 
au  profit  des  enfans  de  celui  contre  lequel  ladite 
peine  fera  prononcée,  &C  quoiqu'ils  fulîent  fous 
fa  puiftance  dans  les  pays  où  la  puiifance  pater- 
nelle a  lieu 

XLIV.  N'entendons  comprendre  dans  la  difpo- 
fition des  trois  articles  précédens  les  pupilles  , 
mineurs  ou  interdits ,  ni  les  Eglifes ,  Hôpitaux, 
Communautés  ou  autres  qui  jouilfent  du  privilège 
des  mineurs  3  èi.  en  cas  que  leurs  tuteurs  ou 
curateurs,  fyndics  ou  autres  adminiftrateurs  , 
aient  négligé  de  fatisfaire  aufdites  formalités ,  ils 
feront  condamnés  en  leur  propre  6c  privé  nom 
en  telles  fommes  qu'il  appartiendra ,  au  profit  du 
premier  appelle  à  la  Subftitution,  ou  de  l'Hôpital 
ci-deftus  marqué. 

XLV.  Ceux  qui  feront  tenus ,  fuivant  les  règles 
ci-deftus  prefcrites ,  de  faire  procéder  à  l'inven- 
taire &  à  la  prifée  dans  les  cas  où  elle  eft  requife , 
&C  à  la  publication  Sc  enregiftrement  de  la  Subfti- 
tution ,  feront  tenus  de  fatisfaire  aufdites  forma- 
lités ,  encore  qu'ils  prétendiftcnt  erre  en  droit 
d'attaquer  ladite  Subftitution ,  contre  laquelle  ils 
nepourontfe  pourvoir  qu'après  les  avoir  rernplies  ; 
fans  néanmoins  que  l'on  puilfe  s'en  pré\'aloir 
contre  leur  prétention ,  &  fauf ,  en  cas  qu'ils  y 
réuffiftcnt,  à  être  ordonné  qu'ils  feront  rembourfé» 
des  frais  par  eux  faits  à  ce  fujet. 

XL VI.  N'entendons  par  les  difpolîtions 
du  préfent  Titre  concernant  la  publication  8c 
enregiftrement  des  Subftitutions  ,  rien  innover 
par  rapport  à  celles  qui  feroient  antérier.rcs  à 
l'enregiftrement  de  l'Ordonnance  de  Moulins  , 
en  cas  que  les  degrés  prefcrits  par  les  Ordon- 
nances ne  foient  pas  encore  remplis  ,  ni  pa- 
reillement à  l'égard  des  Subftitutions  faites 
dans  les  pays  où  l'Ordonnance  de  Moulins 
n'a  pas  été  publiée  avant  rcnregiftremcnr  des 
Loix  qui  y  ont  établi  la  formalité  de  la  publi- 
cation 6c  enregiftrement.  Voulons  que  l'Edit 
du  mois  de  Juillet  1707.  enfemble  notre 
Déclaration  du  14  Septembre  172.1.  enrcgi- 
ftrés  en  notre  Parlement'  de  Franche-Comté  , 
ÔC  notre  Déclaration  du  ii  Août  1739.  en- 
regiftrée  en  notre   Parlement  de  Dauphiné  , 
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tlaris  la  Subftitution ,  qu'en  vertu  d'une  Ordon- 
nance du  premier  Officier  des  Sièges  mentionnés 
dans  les  artilces  XIX.  5c  XX.  ou  en  Ton  ablcnce  , 
de  celui  qui  le  fuit  dans  l'ordre  du  tableau  ;,  laquel- 
le Ordonnance  ils  ne  pourront  obtenir  qu'en  rap- 
portant l'afte  de  publication  8c  d'enregilbement 
de  la  Subftitution ,  comme  aulTi  un  extrait  en 
bonne  forme  de  la  clôture  de  l'inventaire  fait 
après  les  décès  de  l'auteur  de  la  Subftitution. 

XXX'v^I.  La  difpofition  de  l'article  précédent 
aura  lieu  pareillement  à  l'égard  de  ceux  qui 
recueilliront  la  Subftitution ,  en  cas  que  celui 
qui  en  étoit  chargé  n'ait  pas  fatisfait  aux  formalités 
prefcrites  par  ledit  article. 

XXXVII.  L'Ordonnance  requife  par  les  deux 
articles  précédens ,.  fera  donnée  fur  une  limple 
requête ,  à  laquelle  fera  attaché  l'aile  de  publica- 
tion £c  d'enregiftrement ,  cnfemble  l'extrait  en 
bonne  forme  de  la  clôture  de  l'inventaire  ,  Se 
fur  les  conclulions  de  notre  Procureur  ,  fans 
qu'il  foit  nécelfaire  d'y  appcUer  d'autres  parties  ; 
bc  fera  fait  mention  exprefte  defdits"  aâ:es  dans 
le  vu  de  ladite  ■  Ordonnance  ,  dont  la  minute 
fera  mife  au  Greife  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

XXXVIII.  Il  fera  payé  à  l'Officier  qui  rendra 
ladite  Ordonnance  ,  quatre  livres  dix  fols  ^  k 
notre  Procureur  trois  Uvres ,  5c  une  livre  dix 
fols  au  Greffier  -,  leur  défendons  de  prendre 
autres  ou  plus  grands  droits ,  à  peine  de  con- 
cuffion. 

XXXIX.  La  difpofition  des  articles  XXXV. 
XXXVI.  ÔcXXXVn.  fera  obfer\'ée ,  encore  que 
l'exécution  des  difpoïitions  portant  Subftitution 
eût  été  confentie  par  des  aftes  volontaires ,  lef- 
quels  ne  pourront  avoir  aucun  effet  qu'après  que 
ceux  au  proRt  defquels  ils  auront  été  faits ,  auront 
iatisfait  aufdits  articles  ^  ce  qui  fera  exécuté  , 
à  peine  de  nullité. 

XL.  Voulons  qu'il  ne  puiflè  être  rendu  aucun 
Jugement  far  les  demandes  qui  fcroient  par  eux 
fon-nées  en  conféquence  des  aûes  portant  fubili- 
tution ,  qu'après  qu'il  aura  été  fatisfait  aufdits 
articles  -,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé ,  à  peine 
de  nullité. 

XLI.  Les  faiits  des  biens  dont  celui  qui  aura 
obtenu  l'Ordonnance  ci-delîas  requife  ,  fera  auto- 
rifé  à  prendre  pofleffion,  lui  apartiendront  du 
jour  qu'ils  feront  dûs  de  droit ,  lorfqu'il  aura  fait 
procéder  à  la  publication  &C  enregiftrement  de 
la  Subftitution  dans  le  délai  de  fix  m.ois  ci-deiTus 
prcfcrit  ,  finon  il  ne  pourra  les  prétendre  que 
du  jour  de  ladite  publication  &  enregiftrement. 
Voulons  que  les  fruits  échus  avant  ledit  jour  , 
■  foient  adjuges  ,  &C  ceux  qu'il  auroit  perçus  , 
reftitués  par  forme  de  peine  à  celui  qui  fera 
appelle  après  lui  à  la  Subftitution  3  &c  s'il  n'ctoit 
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pas  encore  né ,  l\  l'Hôpital  du  lieu  où  le  Jugement 
fera  rendu ,  ou  à  l'Hôpital  le  plus  prochain ,  s'il 
n'y  en  a  point  dans  ledit  lieu. 

XLII.  La  peine  de  privation  &C  reftitution  des 
fruits  portée  par  l'article  précédent ,  fera  pareil- 
lement prononcée  contre  le  grevé  de  Subftitution , 
ou  -celui  qui  l'aura  recueillie  ,  lorfqu'il  aura 
négligé  de  fatisfairc  aux  régies  prefcrites  par  le 
préfent  titre ,  fur  l'inventaire  &C  fur  laprifée  dans 
les  cas  où  il  en  eft  tenu. 
XLIII.  La  difpofition  des  deux  articles  précédens 
fera  obfervée  encore  que  la  Subftitution  fût  faite 
au  profit  des  enfans  de  celui  contre  lequel  ladite 
peine  fera  prononcée,  &  quoiqu'ils  fulîent  fous 
fa  puiftance  dans  les  pays  où  la  puilTance  pater- 
nelle a  lieu 

XLIV.  N'entendons  comprendre  dans  la  difpo- 
fition des  trois  articles  précédens  les  pupilles  , 
mineurs  ou  interdits ,  ni  les  Eglifes ,  Hôpitaux, 
Communautés  ou  autres  qui  jouilfent  du  privilège 
des  mineurs  3  &C  en  cas  que  leurs  tuteurs  ou 
curateurs,  fyndics  ou  autres  adminiftrateurs  , 
aient  négligé  de  fatisfaire  aufdites  formalités ,  ils 
feront  condamnés  en  leur  propre  6c  privé  nom 
en  telles  fommes  qu'il  appartiendra ,  au  profit  du 
premier  appelle  à  la  Subftitution,  ou  de  l'Hôpital 
ci-deftûs  marqué. 

XLV.  Ceux  qui  feront  tenus ,  fuivant  les  règles 
ci-defllis  prefcrites ,  de  faire  procéder  à  l'inven- 
taire &  à  la  prifée  dans  les  cas  où  elle  eft  requife , 
&C  à  la  publication  Sc  enregiftrement  de  la  Subfti- 
tution ,  feront  tenus  de  fatisfaire  aufdites  forma- 
lités ,  encore  qu'ils  prètendilfent  erre  en  droit 
d'attaquer  ladite  Subftitution ,  contre  laquelle  ils 
nepourontfe  pourvoir  qu'après  les  avoir  remplies  ; 
fans  néanmoins  que  l'on  puilfe  s'en  pré\'aloir 
contre  leur  prétention ,  &  fauf ,  en  cas  qu'ils  y 
réuffiftcnt,  à  être  ordonné  qu'ils  feront  rembourfé» 
des  frais  par  eux  faits  n  ce  fujet. 

XL VI.  N'entendons  par  les  difpofitions 
du  préfent  Titre  concernant  la  publication  8c 
enregiftrement  des  Subftitutions  ,  rien  innover 
par  rapport  à  celles  qui  feroient  antérieures  à 
l'enrcgiitrement  de  l'Ordonnance  de  Moulins  , 
en  cas  que  les  degrés  prefcrits  par  les  Ordon- 
nances ne  foient  pas  encore  remplis  ,  ni  pa- 
reillement à  l'égard  des  Subftitutions  faites 
dans  les  pays  où  l'Ordonnance  de  Moulins 
n'a  pas  été  publiée  avant  rcnregiftremcnr  des 
Loix  qui  y  ont  établi  la  formalité  de  la  publi- 
cation 8c  enregiftrement.  Voulons  que  l'Edir 
du  mois  de  Juillet  1707.  enfemble  notre 
Déclaration  du  14  Septembre  172.1.  enrcgi- 
ftrès  en  notre  Parlement'  de  Franche-Comté  , 
èn  notre  Déclaration  du  ii  Août  1739.  en- 
regiftrée  en  notre   Parlement  de  Dauphiné  , 
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foient  exécutos  jjar  rajiport  aux  SublHturions 
faites  clans  Jcfclitcs  Provinces  avant  Jes  temps  y 
mentionnés  ^  le  tout  à  la  charf  -  de  fe  conformer 
pour  les  publicadons  &  enicgiibemens  qui  fe 
feront  à  lavenir,  aux  régies  ci-deiîiis  prefcrites 
furies  Jurifdidions ,  &  les  formes  dans  lefquelles 
il  dâit  y  être  procédé. 

Juges  des  contejiations  fur  les  Suhjlitutlons  (j 
conclu/ions  des  Gens  du  Roi. 

XL  VIL  Défirant  pourvoir  au  bien  des  familles 
qui  font  intéreiîées  dans  les  Subllitutions,  &  leur 
épargner  les  frais  aufquels  elles  feroicnt  expofées 
par  la  multiplicité  des  degrés  de  Jurifdiaion , 
voulons  que  toutes  les  contellations  concernant 
les  Subllitutions  fideicommiilâires ,  foient  portées 
à  l'avenir  en  première  inllance  dans  nos  Baillia- 
ges ,  SénéchauJlées  ou  autres  Sièges  Royaux  , 
relîbrtiirans  nuement  en  nos  Cours  de  Parlement 
&  Cohfeils  fupérieurs  ,  à  l'exclufion  des  Juges 
royaux  fubalternes ,  &  de  tous  Juges  feigneu- 
riaux  ,  même  de  ceux  qui  relTortiirent  nuement 
en  nos  Cours  &  Confeils  fupérieurs ,  pour  être  ffa- 
tué  fur  Icfdites  conteflations ,  à  la  charge  de  l'ap- 
pel en  nofdits  Parlemens  &  Confeils  fupérieurs. 
XLVIIL  N'entendons  préjudicier  par  l'article 
précédent  au- privilège  de  Commit timus  ,  Jorf- 
qu'il  s'agira  de  demandes  Se  conteftations  formées 
entre  celui  qui  fera  appelle  à  la  Subft itution ,  & 
les  héritiers  ou  repréfentans  de  l'auteur  de  la 
Subflitution  ,  ou  de  celui  qui  en  étoit  chargé 
fans  que  ledit  privilège  puilfe  avoir  lieu  à  l'égard 
ces  demandes  en  revendication  des  biens  fubfti- 
tués  ,  ou  en  révocation  des  aliénations  faites  par 
les  grevés  de  Subiiitution  ,  lorfque  lefdites  de- 
mandes feront  formées  contre  des  tiers  déten- 
teurs ,  encore  que  celui  qui  auroit  formé  lefdites 
demandes  contr'eux  y  eût  mêlé  des  conclufions 
tendantes  à  faire  déclarer  la  Subflitution  ouverte 
en  fa  faveur. 

XLIX.  11  ne  pourra  être  rendu  aucun  Jugement 
fur  ce  qui  concerne  les  Subllitutions  fidéicommif- 
faires,  ôc  l'obfervation  des  régies  prefcrites  par 
la  préfente  Ordonnance ,  que  fur  \qs  conclufions 
de  nos  Avocats  &  Procureurs  en  première  inllan- 
ce ^  &  fur  celles  de  nos  Avocats  &  Procureurs 
généraux  en  nos  Cours ,  lorfque  les  conteftations 
formées  à  ce  fujet  y  feront  portées  par  appel  ou  au- 
trernent.  Voulons  qu'il  y  ait  ouverture  de  Requête 
civile  contre  les  Arrêts  qui  feroient  rendus  fans  con- 
clufions de  nofd.  Avocats  &  Procureurs  généraux. 

Des  Arrêts  contradictoires  contre  les  ^revés    O 
de  leur  effet. 


L.  Les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  refTort 


STAM.  ET  AB-INTEST. 

qui  feront  contradidoires  avec  le  gfevé  de  Subf- 
titution  ,  ou  un  des  fubftitués,  ou  contre  lefquels 
il  ne  pourroit  être  reçu  à  former  oppofition ,  ne 
pourront  être  retracés  fur  le  fondement  d'une 
tierce   oppofition  formée  par   celui  au  profit 
duquel  la  Subftitution  fera  ouverte,  fauf  à  lui  à 
fe  pourvoir  par  la  voie  des  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile,  lefquelles  pourront  être  fondées, 
foit  fur  les  ouvertures  mentionnées  dans  l'article 
XXXiy.  du  titre  XXXV.  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Avril  i66-j.  foit  fur  la  contravention  à  la 
difpofition  de  l'article  précédent,  foit  fur  le  défaut 
entier  de  défénfes ,  ou  l'omifllon  de  défenfes  va- 
lables de  la  part  du  grevé  ou  fubftitué  antérieur. 
LI.  Le  délai  pour  obtenir  lefdites  Lettres  fera 
de  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification 
qui  aura  été  faite  de  l'Arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  reifort  ,  à  la  perfonne  ou  domicile  du 
fubftitué ,  depuis  l'ouverture  de  la  Subftitution  à 
fon  ])rofit ,  s'il  eft  majeur ,  ou  à  la  perfonne  ou 
domicile  de  fon  curateur  ,  s'il  étoit  interdit  ;  Se 
fi  le  fubftitué  eft  pupille  ou  mineur ,  ledit  délai 
ne  fera  compté  que  du  jour  de  la  fignification 
qui  lui  aura  été  faite  après  fa  majorité. 

LU.  En  cas  que  la  Subftitution  fût  faite  en 
faveur  de  l'Eglife  ,  Hôpitaux  ,  Corps  ou  Com- 
munautés laïques  ou  eccléiiaftiques  ,  ledit  délai 
fera  d'un  an  ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification 
qui  fera  faite  depuis  l'ouverture  de  la  Subftitution 
à  la  perfonne  ou  domicile  de  leurs  Syndics  ou 
autres  adminiftrateurs. 

Bes  formalités  des  Tranfaclions  fur  Suhjîitu-^ 
lions  avec  les  grevés. 

LIII,_  Les  ades  contenant  des  défiftemens  , 
tranfaôions  ou  con\'entions  qui  feront  paffés 
a  1  avenir  entre  celui  qui  fera  chargé  de  Subf- 
titution ,  ou  qui  l'aura  recueillie  ,  &  d'autres 
parties  ,  foit  fur  la  validité  ou  la  durée  de  la 
rk/v"""°"  '  ^oi^furla  liquidation  des  biens 
lubftitues  ,  &  des  détradions  ,  foit  par  rapport 
aux  droits  de  propriété ,  d'h\'pothéqiie ,  ou  autres 
qui  feroient  prétendus  fur  lefdits  biens  ,  ne 
pourront  avoir  aucun  effet  contre  les  fubftitués  , 
&  il  ne  pourra  être  rendu  aucun  Jugement  en 
confèquence  defdits  aôes ,  qu'après  qu'ils  auront 
été  homologués  en  nos  Cours  de  Parlement , 
ou  Confeils  fupérieurs ,  fur  les  conclu/ions  de 
nos  Procureurs  généraux  ,  ce  qui  fera  obfené, 
à  peine  de  nullité. 

LIV.  Les  Arrêts  qui  auront  homologué  Màits 
aftes  ,  feront  exécutés  contre  les  Subftitués,  leP 
quels  ne  pourront  fe  pourvoir  contre  lefd.  Arrêts 
que  par  la  voie  de  la  Requête  civile  ,  fur  les 
moyens  &  dans  les  délais  ci-deflus  expliqués. 
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foient  exécutos  j^ar  n:]^port  aux  Sublliturions  qui  feront  contradidoires  avec  le  gfevé  de  Subf- 

taites  dans  Jdditcs  Provinces  ayant  Jes  ternies  y  titution  ,  ou  un  des  fubftitués ,  ou  contre  lefciueJs 

mentionnes  i  le  tout  a  la  charc-  de  fe  conformer  ,  il  ne  pourroit  être  reçu  à  former  oppofition ,  ne 

pour  les  publications  &  enicgiibemens  qui  fe  pourront  être  retradés  fur  le  fondement  d'une 

f^o^^  f  [f'^^^r ,  ^uxvcgles  d-dcihs  prehke^  tierce    oppofition  formée   par   celui  au  profi? 

fur  les  Jurirdidbons    &  les  formes  dans  lefquelles  duquel  la  Subflitution  fera  ouverte ,  fauf  à  lui  à 

Il  dâit  y  être  procède.  fe  pourvoir  par  la  voie  des  Lettres  en  forme  de 

T  j  n     ■        ^  f^eqi-'êtc  civile,  lefquelles  pourront  être  fondée»; 

Juges  des  contejîanons  fur  les  Suhflitutions  ij  fok  fur  les  ouvertures  mentionnées  dans TartTc  e 

conclusions  des  Gens  du  Roi.  XXXIV.  du  titre  XXXV.  de  l'Ordonnance  du 

YT  A/TT   n'/-  •        .  .       .  "^°^^  d'Avril  1667.  foit  fur  la  contravention  à  la 

XL  V  1.1.  Délirant  pourvoir  au  bien  des  familles  difi^ofition  de  l'article  précédent ,  foit  fur  le  défaut 

qui  font  intereiîees  dans  es  Subllitutions ,  &  leur  entier  de  déf enfes ,  oi  l'omifîion  de  défenfes  va- 

epargner  les  frais  aufquels  elles  fl-roient  expofées  labiés  de  la  part  du  grevé  ou  fubflitué  antérieur 
par  la  mulnplicite  des  degrés  de  Jurifdidion ,         LL  Le  délai  pour  obtenir  lefdites  Lettres  fera 

voulons  que  toutes  es  contef  ations  concernant  de  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification 

le  Subfhtutionsfideicommiiîaires,  foient  portées  qui  aura  été  faite  de  l'Arrêt  ou  Jug^ement  en 

à    avenir  en  première  inllance  dans  nos  BaiUia-  dernier  reffort  ,  à  la  perfonne  ou  domicile  Z 

ge   ,  Scnechaullees  ou  autres  Sièges  Royaux  ,  fubftitué ,  depuis  l'ouverture  de  la  Subilitudon  à 

&  Conr^.^^  r '""'"'  '"  "?V^«"rs,de  Parlement  fon  profit ,  s'il  efl  majeur ,  ou  à  la  perfonne  ou 

fr...      ?f  f 'P'^rieurs  ,  a  l'exclul.on  des  Juges  domicile  de  fon  curateur ,  's'il  étoit  interdir  & 

royaux  fubalternes ,  &  de  tous  Juges  feigneu-  fi  le  fubftitué  efl  pupille  ou  mineur ,  ledit  déS 

naux ,  n^eme  de  ceux  qui  relTortiirent  nuement  ne  fera  compté  que  du  jour  de  la  fiSiificadon 

en  nos  Cours  &  ConfeiJs  fupér  eurs ,  pour  être  lia-  qui  lui  aura  été  faite  aprè   fa  majoritr 

Z  en  SrTSn '^^"'^°'i^'r  ^^f^f'f  ^'  ^'^P"  ^"-  ^"  ^^^  ^^'^  la^ubftitution  fô    faite  en 

^  Yî  vm   N'    /  T'"'  ^,.^î"^^^^^  icpérieurs.  faveur  de  l'Eglife  ,  Hôpitaux  ,  Corps  ou  Com- 

XL VIII.  N  entendons  prejudicier  par  l'article  munautés  laïques  ou  eccléiiaftiques  ,  ledit  déM 

précèdent  auprivilege  de  Committirnus  ,  iorf-  fera  d'un  an  ,  à  compter  du  jour  delà  fiScat  on 

rlœlufSraSéTrs'r^  qui  fera  f.ite'depuis^'ouver;delasl£^^^^^^ 

entre  celui  qui  lera  appelle  a  la  Subftitution,  &  à  la  perfonne  ou  domicile  de  leurs  Syndics  ou 

les  héritiers  ou  reprefentans  de  l'auteur  de  la  autres  adminiflrateurs.  ^ 

5ubltitution  ,  ou  de  celui  qui  en  étoit  chargé 

tues  ,  ou  en  révocation  des  aliénations  faites  par  ^ 

les  grèves  de  Subiiitution  ,  lorfque  lefdites  de-         J  TTT    T  «c  nA^.  j       j^r, 

irandes  feront  formées  contre  des  tiers  déten-  trani^T^ionf  n  °"''"^'  ^^'  ^^^'^^'^''^l^ 

teurs,encoreaueceIni  n-,!:,nrr^^V     '  I  rj-  F^^*^*^™"^   ou  conventions  qui   feront  paffés 

leurs ,  encore  que  celui  qcu  auroit  forme  lefdites  a  l'aven  r  entre  celui  oui  fen  rhara^  Hp  ^nhf 

demandes  contr  eux  y  eût  mêlé  des  conclnfionç  rirnr;^»  •  1       ^     icra  cnarge  de  bubi- 

tendanresà  fnire  H^rlnr^r  In  ç  ka      •  ritution  ,  ou  qui  l'aura  reçue  11  e  ,  &  d'autres 

en  fa  faveur  Subftitution  ouverte  parties  ,  foit  fur  la  validité  ou  la  'durée  de  la 

XLIX  IlneDnnrrnprrnrpnri,,.,,.      T  ^Liblhtution  ,  foit^fur  la  liquidation  des  biens 

fur  ce  qui  coSrnïïes  S  fb  Hrn^^^^  ^''^^^''^'  '  ^  ^''  détradions  ,  foit  par  rapport 

Snéraux  ^n  nos  Courf  lorfnnf itc     Procureurs     conféquence  defdits  ades ,  qu'après  qu'ils  auront 
|,eneraux  en  nos  v^ours ,  lorique  les  conteftations     été   homologués  en  nos  Cours  de  P^rlemp^r 
formeesa  ce  fujet  y  feront  portées  par  apneloinn      n,.  C^^r.Wc  d    '  ■  r     \         Parlement, 

clufions  de  nofd.  Avocats  &  Procureurs  "énénuv  TTVtJa    -        •  ,         ,       - ,  r,- 

_  ^  ^^i"^iirsj,encraux.         LIV.  Les  Arrêts  qui  auront  homologué  lefdits 

Des  Arrêts  contradictoires  contre  les  grevas    &     ^^^^  '  ^^'"O"'^  exécutés  contre  les  Subftitués,  lef^ 

de  leur  effet.  '         qLiels  ne  pourront  fe  pourvoir  contre  lefd.  Arrêts 

L.  Les  A„é.  ou  Jugo.e„s  en  dernie.  r.ÇCon    ZyZ^Z  t  ^^^^É^^i^ét 
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Temps  de  rexécution  des  différentes  difpojitions 
de  la  préfente  Ordonnance, 

LV.  Les  difpofitions  contenues  dans  le  Titre 
premier  de  la  préfente  Ordonnance  ,  fur  ce  qui 
concerne  la  validité  ou  Tinterprctation  des  a^^cs 
portant  Subftitution ,  la  qualité  des  biens  qui 
peuvent  en  être  chargés  ,  la  durée  des  Subftitu- 
tions  ,  Se  l'irrévocabilité  de  celles  qui  font  por- 
tées par  des  contrats  de  mariage ,  ou  autres  a6les 
entre-vifs ,  la  manière  d'en  compter  les  degrés  , 
l'hypothèque  fu.bhdiaire  des  femmes  mariées  avant 
la  publication  des  Préfentes  ,  6c  l'effet  des  dé- 
crets qui  l'auront  précédé ,  n'auront  aucun  effet 
rétroadif  ,-&  les  conteilations  nées  ou  à  naître 
à  cet  égard  ,  feront  jugées  fuivant  les  Loix  5>C  la 
Jurifprudence  qui  étoit  obfervé  auparavant  dans 
nos  Cours  ,  lorfque  la  Subftitution  aura  une  date 
antérieure  à  la  pubhcation  de  la  préfente  Ordon- 
nance ,  fi  elle  eft  portée  par  un  aile  entre-vifs  , 
ou  11  elle  eft  contenue  dans  une  difpoiition  à  caufe 
de  mort ,  lorfque  celui  qui  l'aura  faite  fera  décédé 
avant  ladite  publication. 

LVI.  Les  difpofitions  du  préfent  Titre  ,  fur 
la  nécefflré  5c  la  forme  de  l'inventaire  des  effets 
des  fucceffîons  dans  lefquelles  il  y  aura  des  biens 
chargés  de  Subftitution  ,  n'auront  effet  qu'à  l'é- 
gard des  fucceffîons  qui  feront  ouvertes  après  la 
publication  des  Préfentes. 

L.V1I.  Les  difpofitions  portées  par  le  préfent 
Titre  ,  concernant  l'Ordonnance  que  celui  qui 
recueillera  les  biens  fubftitués ,  doit  obtenir ,  faute 
par  le  grevé  ou  le  précédent  fubftitué  d'y  avoir 
iatisfait ,  n'auront  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
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recueilliront  à  l'avenir  des  biens  compris  dans  une 
Subftitution  qui  n'auroit  pas  encore  été  publiée 
ni  enrégiftrée. 

LVIII.  Les  régies  prefcrites  par  la  préfente 
Ordonnance  ,  fur  l'emploi  ou  le  remploi  des  effets 
compris  dans  la  Subftitution ,  fur  la  publication 
6c  l'cnrégiftrcment  des  Subilitutions  &C  des  Ades 
d'emploi  ou  remploi  ,  fur  les  Tribunaux  qui 
doivent  connoître  des  conteftations  formées  au 
fujct  defdites  Subftitutions ,  fur  la  manière  de  fe 
pourvoir  contre  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier 
rellort  ,  &  fur  l'homologation  des  tranfaftions 
ou  autres  conventions  faites  avec  ceux  qui  feroient 
charges  de  Subftitution  ,  feront  exécutées  par 
rapport  aux  publications  &  enrégiftremcns ,  ades , 
demandes  &  procédures  qui  fe  feront  après  la 
publication  des  Préfentes ,  encore  que  la  Subfti- 
tution fût  antérieure  ,  ou  que  les  Jugemens  , 
contre  lefquels  le  fubftitué  voudroit  fe  pourvoir , 
eulfent  été  rendus  auparavant  ^  &  à  l'égatd  des 
publications  6c  enrégiftremcns ,  ades ,  demandes 
Se  procédures  qui  auroient  été  faits  avant  la  pu- 
blication de  la  préfente  Ordonnance ,  il  y  fera 
pourvu  en  cas  de  conteftation  ,  fuivant  les  Loix 
Se  la  Jurifprudence  qui  ont  été  obfervées  jufqu'à 
préfent  en  nos  Cours. 

Voulons  au  furplus  que  la  préfente  Ordon- 
nance foit  gardée  6c  obfervée  dans  toute  l'étendue 
de  notre  Royaume  ,  Terres  6c  Pays  de  notre 
obéilfance  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
qui  en  fera  faite.  Abrogeons  toutes  Ordonnances , 
Loix  ,  Coutumes ,  Statuts  &  Ufages  diffcrens  ou 
qui  feroient  contraires  aux  difpofitions  y  conte- 
nues. Si  donnons  en  Mandement  ,  écc.  ] 


TITRE     TROISIEME. 


D 


E  S 


A  Pré  S  qu'il  a  été  parlé  des  difpoiîtions 
univerfelies  ,  favoir  des  Inftitutions  ,  au 
Titre  des  Tejlamens ,  &  des  Subftitutions  au 
Titre  fuivant  ^  pour  l'entière  connoiifance  des 
difpofitions  du  teftateur ,  il  faut  traiter  des  Legs , 
par  lefquels  les  teftateurs  fe  font  des  fuccefléurs 
non  univerfels  ,  mais  particuliers. 

Et  parce  que  les  fidéicommis  ne  font  différens 
des  Legs  que  des  fimples  paroles  du  teftateur , 
fous  le  nom  de  Legs  je  comprends  les  fidéicom- 
mis particuliers ,  de  même  qu'au  Titre  précédent  y 
Seclicn  dernière ,  fous  le  nom  des  Fidéicommis 
univerfels  ,  j'ai  compris  les  Legs  univerfels. 

Il  ne  ifera  parlé  des  cas  efqi.els  on  induit  les 
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fidéicommis  particuliers  ,  parce  qu'en  étant  de 
même  que  des  univerfels  ,  il  fiifiit  de  ce  qui  a 
été  dit  au  Titre  précédent  ,  Seclion  dernière  , 
Article  premier  \,  tellement  qu'au  lieu  que  cette 
Sediona  été  divifée  en  quatre  Articles,  ce  Titre 
ne  fera  divifé  qu'en  trois  Sedions. 

La  première ,  eft  des  perfonnes  comprifes  ea 
divers  Legs. 

La  deuxième  ,  des  droits  du  légataire. 

Et  latroifieme,  de  divers  cas  e^quels  le  LegS' 
n  eft  pas  dû. 


P  A  R  T.  I.  T  I  T.  1 1 1.  D  E  s   L  E  G  s  ,   s  E  c  T.  I.                      239 

—          1    V    I    ^-      j     j-o",    t..  j-r.,  it  recueilliront  à  l'avenir  des  biens  compris  dans  une 

Temps  de  Texécution  des  différentes  difpojitions  o  mi-      •    •■  '\"^Y        .                    ^  •^'    „  ki;A^ 

xaiiyo  u^                        f^-^'j            /'^  •'  Sublhtution  qui  nauroit  pas  encore  ete  publiée 

de  La  préfente  Ordonnance.  ni  enrcgiftrée. 

LV.  Les  difpofitions  contenues  dans  le  Titre  LVIII.  Les  régies  prefcritcs  par  la  préfente 
premier  de  la  préfente  Ordonnance  ,  fur  ce  qui  Ordonnance  ,  fur  l'emploi  ou  le  remploi  des  efléts 
concerne  la  validité  ou  l'interprétation  des  aé^es  compris  dans  la  Subftitution ,  fur  la  publication 
portant  Subftitution  ,  la  qualité  des  biens  qui  6c  l'cnrégiltrcmcnt  des  Subilitutions  &C  des  Ades 
peuvent  en  être  chargés  ,  la  durée  des  Subftitu-  d'emploi  ou  remploi  ,  fur  les  Tribunaux  qui 
tions  ,  Se  l'irrévocabilité  de  celles  qui  font  por-  doivent  connoître  des  conteftations  formées  au 
tées  par  des  contrats  de  mariage ,  ou  autres  a6les  fujct  defdites  Subftitutions ,  fur  la  manière  de  fe 
entre-vifs ,  la  manière  d'en  compter  les  degrés  ,  pourvoir  contre  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier 
riivpothéquefu.blidiaire  des  femmes  mariées  avant  rellbrt  ,  &  fur  l'homologation  des  tranfaftions 
la  publication  des  Préfentes  ,  6c  l'effet  des  dé-  ou  autres  conventions  faites  avec  ceux  qui  feroient 
crets  qui  l'auront  précédé ,  n'auront  aucun  effet  charges  de  Subftitution  ,  feront  exécutées  par 
rétroadif  ,-&  les  conteftations  nées  ou  à  naître  rapport  aux  publications  &enrégiftremcns,cides, 
à  cet  égard  ,  feront  jugées  fuivant  les  Loix  Se  la  demandes  &  procédures  qui  fe  feront  après  la 
Jurifprudence  qui  étoit  obfervé  auparavant  dans  publication  des  Préfentes ,  encore  que  la  Subfti- 
nos  Cours  ,  lorfque  la  Subftitution  aura  une  date  tution  fût  antérieure  ,  ou  que  les  Jugemens  , 
antérieure  à  la  pubhcation  de  la  préfente  Ordon-  contre  lefquels  le  fubftitué  voudroit  fe  pourvoir , 
nance  ,  fi  elle  eft  portée  par  un  ade  entre-vifs  ,  euifent  été  rendus  auparavant  ^  &  à  l'égatd  des 
ou  li  elle  eft  contenue  dans  une  difpoiition  à  caufe  publications  6c  enrégiftrcmens ,  ades ,  demandes 
de  mort ,  lorfque  celui  qui  l'aura  faite  fera  décédé  Se  procédures  qui  auroient  été  faits  avant  la  pu- 
avant  ladite  publication.  blication  de  la  préfente  Ordonnance ,  il  y  fera 

LVI.  Les  difpofitions  du  préfent  Titre  ,  fur  pourvu  en  cas  de  conteftation  ,  fuivant  les  Loix 

la  néceifité  Se  la  forme  de  l'inventaire  des  effets  Se  la  Jurifprudence  qui  ont  été  obfervées  jufqu'à 

des  fucceffîons  dans  lefquelles  il  y  aura  des  biens  préfent  en  nos  Cours. 

chargés  de  Subftitution  ,  n'auront  effet  qu'à  l'é-  Voulons  au  furplus  que  la  préfente  Ordon- 

gard  des  fucceffîons  qui  feront  ouvertes  après  la  nance  foit  gardée  Se  obfervée  dans  toute  l'étendue 

publication  des  Préfentes.  de  notre  Royaume  ,  Terres   Se  Pays   de  notre 

LVIL  Les  difpofitions  portées  par  le  préfent  obéilfance  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 

Titre  ,  concernant  l'Ordonnance  que  celui  qui  qui  en  fera  faite.  Abrogeons  toutes  Ordonnances, 

recueillera  les  biens  fubftitués ,  doit  obtenir ,  faute  Loix  ,  Coutumes ,  Statuts  Se  Ulages  dilfcrens  ou 

par  le  grevé  ou  le  précédent  fubftitué  d'y  avoir  qui  feroient  contraires  aux  difpofitions  y  conte- 

latistait ,  n'auront  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  nues.  Si  donnons  en  Mandement  ,  Sec.  ] 


TITRE     TROISIEME. 

Des   L,e  g  s% 

AP  R  É  s   qu'il  a  été  parlé  des  difpoiîtions  fidéicommis  particuliers  ,  parce  qu'en  étant  de 

univerfelies  ,   favoir  des    Inftitutions  ,  au  même  que  des  univerfels  ,  il  fiifiit  de  ce  qui  a 

Titre  des  Teflamens ,  Se  des  Subftitutions  au  été  dit  au  Titre  précédent  ,  Section  dernitre  , 

Titre  fuivant  ^  pour  l'entière  connoiffance  des  Article  premier  ^  tellement  qu'au  lieu  que  cette 

difpofitions  du  teftateur ,  il  faut  traiter  des  Legs ,  Seftion  a  été  divifée  en  quatre  Articles ,  ce  Titre 

par  lefquels  les  teftateurs  fe  font  des  fuccefléurs  ne  fera  divifé  qu'en  trois  Sedions. 
non  univerfels  ,  mais  particuliers. 

Et  parce  que  les  fidéicommis  ne  font  différens         La  première ,  eft  des  perfonnes  comprifes  ea 

des  Legs  que  des  fimples  paroles  du  teftateur ,  divers  Legs, 
fous  le  nom  de  Legs  je  comprends  les  fidéicom- 
mis particuliers,  de  même  ^i/'ûi/ TiVr^j/T/c/Jf/z/,         La  deuxième,  des  droits  du  légataire. 
Seclicn  dernière ,  fous  le  nom  des  Fidéicommis 
univerfels  ,  j'ai  compris  les  Legs  univerfels.  Et  latroifieme,  de  divers  cas  e^quels  le  LegS' 

Il  ne  ifera  parlé  des  cas  efqi.els  oa  induit  les  n'eft  pas  dû. 
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SECTION     PREMIERE. 

Des  perfonnes  comprimes  en  divers  Legs. 

^'C^^.  ^1^''  ^  ^^^  ^it  ^"  Titre  des  Suhjîàutions , 
Vj  Se  cl  ion  dernière ,  Article  2.  (\qs  perfonnes 
comprilcs  fous  divers  noms  ordinaires  es  fidci- 
commis ,  a  lieu  pareillement  es  legs;,  ainfi  comme 
il  a  été  dit  que  le  fidéicommis  fait""en  faveur  de  la 
famille  ,  efl:  dû  à  ceux  de  la  famille  qui  font  plus 
proches  lors  de  fon  événement ,  bien  qu'ils  ne 
tuffcnt  pas  de  la  famille  au  temps  du  teftament  •■, 
pareillement  le  legs  fait  en  faveur  de  la  famille 
appartient  aux  plus  proches  au  temps  qu'il  com- 
mence d'être  dû  ^  Decius  ,  Confd.  3.  part, 
conjil.  412.  num.  14.  Se  Graif.  §.  Lega- 
tum ,  quœji.  41.  num.  2.  bien  qu'ils  ne  fullcnt 
pas  de  la  famille  au  temps  du  teftament ,  \eg.  Si 
cognât is  1 9.  in  princ.  ff.  De,  reb.  dub. 

Et  n'oblte  la  régie  Catonienne  qui  veut  que  le 
legs  qui  feroit  inutile  fi  le  teftateur  étoit  décédé 
incontinent  après  le  teftament ,  ne  foit  pas  valable 
de  ce  que  le  teffatcur  a  vécu  long-temps  après  , 
^^g-  I  ff-  De  rcgul.  Caton.  car  elle  n'a  lieu  que 
lorfqu'on  difpute  de  la  validité  du  legs,  mais  non 
pas  lorfqu'on  demande  à  qui  eft  acquis  ledit  legs , 
comme  ici. 

Ainli ,  parce  que  les  legs  purs  8c  à  jour  font 
dûs  dès  la  mort  du  teftateur ,  &  les  conditionnels 
Jors  de  l'événement  de  la  condition ,  comme  il 
fera  dit  en  la  dernière  Section  de  ce  Titre  le 
legs  pur  appartient  à  ceux  qui  font  de  la  famille 
au  temps  delà  mort  du  telhteur,  Graff.  §.Lega- 
tum  ,  çuœji.  41.  num.  1.  ôc  Ranchin.  Decif.part. 
5.  concluf.  478.  fuivant  la  Loi  Onmia  32.  §.  ult. 
ff.  De  légat.  2.  comme  aufTi  le  legs  à  jour ,  &  le 
conditionnel  à  ceux  qui  en  font  lors  de  l'événement 
de  la  condition  ,  Ranchin  ,  Dec  if.  part.  5.  con- 
cluf. 479. 

2.  Mais  le  legs  que  le  teftateur  fait  à  chacun 
de  fa  famille  ,  n'efî  pas  dû  à  ceux  qui  ont  été 
ajoutés  depuis  le  teftament ,  de  même  que  le  legs 
que  le  teftateur  fait  à  chacun  de  fes  filleuls ,  n'eu 
^:>^s  dû  à  ceux  qu'il  a  eu  après  le  teftament,  Capel. 
Tolof.  quœft.  190.  car  autrement  l'héritier  fe 
trouveroit  furchargé  des  legs  aufquels  le  teftateur- 
n'a  pas  penie  ;  ôc  quelquefois  le  legs  fait  à  la 
famille  appartient  aux  domeftiqucs  du  teftateur , 
Mantica,  de  conjecl.  ultim.  vol.  lib.  8.  tit.  12. 
num,  5.  lorfqu'on  préfume  qu'il  a  eu  cette  inten- 
tion par  la  qualité  ou  par  le  prix  des  chofes  léguées.  » 

3.  En  deuxième  lieu ,  les  fœurs  font  comprifès 
fous  le  nom  de  frères  ,  es  legs  ,  de  même  qu'es 
fidéicommis  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe ,  fur  un  legs  de  mille  écus  que  le 


teftateur  avoit  fa]t  à  chacun  de  fes  frères ,  La 
Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Lé- 
gats., titre  61.  arr.  i.  mais  les  frères  ne  font  pas 
compris  fous  le  nom  de  fœurs  es  legs  faits  aux 
fœurs ,  ni  aux  legs  faits  aux  filles  les  fils  n'y  font 
pas  compris ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ;,  ÔC  delà 
vient  que  les  Romains  pour  dénoter  un  homme 
mol  &  efféminé  ,  par  dérifion  le  défignoient  par 
un  nom  de  femme.  *  Nota.  Régulièrement,  Sc 
même  femperfexus  mafculinus  etiamfœmininutn 
fexurn  continet,  kg.  Qui  duos  ôz.ff.  De  légat.  3. 
cependant  parce  que  fuivant  la  LoiSi  itafcriptum 
4S.ff.  De  légat.  2.  exemple pefjimum  efifœminino 
vocabulo  etiam  mafculos  contineri ,  les  frères  ni 
les  fils  ne  font  point  compris  dans  les  legs  ou  fidéi- 
commis faits  aux  fœurs  &  aux  filles ,  vide  infr. 
num.  5.  ] 

4.  En  troifîeme  lieu ,  le  legs  fait  aux  enfans  ou 
defcendans  eft  dû ,  non-feulement  aux  enfans  en 
premier  degré, mais  aufTià  tous  autres  en  quelque 
degré  qu'ils  foient ,  leg.  Liberorum  220.  inpnnc. 

ff.  De  verb.  Jignif. 

5.  En  quatrième  lieu  ,  le  legs  fait  aux  fils  eft 
au/Ti  dû  aux  filles  j  czx  filii  appellatione  omnes  libé- 
ras intelligimus  ,  leg.  Filii  appellatione  84.  #1 
De  verb.  Jignif.  Mais  bien  que  le  fexe  mafculin 
comprenne  même  le  féminin  ,  tellement  que  la 
femme  eft  comprife  fous  le  nom  de  l'homme ,  leg. 
Hominis  152.  jf.  De.  verb.  Jignif.  néanmoins  le 
fexe  féminin  ne  comprend  pas  le  mafculin  ^  ainfï 
le  legs  fait  aux  filles ,  eft  dû  feulement  aux  filles , 
non  pas  aux  fils.  leg.  Si  itafcriptum  45.  in  princ. 
ff'.  De  légat.  z.Exemplo  enim  peffimum  ejifœ- 
minino  vocabulo  mafculos  contineri  ,  dicl.  leg. 
45.  inprincip.  le  plus  noble  &plus  parfait  com- 
prend bien  toujours  le  moins  Noble  &  imparfait ,_ 
mais  non  pas  au  contraire. 

_  6.  En  cinquième  lieu ,  le  legs  de  certaine  quan- 
tité de  deniers  fait  à  la  fille  qui  naîtroit  au  teftateur , 
fi  plufieurs  lui  en  nailîènt  ,  eft  dû  tout  entier  à 
chacune  ,  leg.  Qhi  filiabus  ij.  §.  Si  quis  ita  i. 
ff'.  de  légat,  i.finon  que  l'héritier  prouve  évidem- 
ment une  contraire  volonté  du  teftateur ,  dicl.  §. 
Si  quis  ita. 

7.^  En  iîxieme  lieu ,  comme  le  fidéicommis  fait 
en  faveur  du  plus  proche ,  eft  dû  au  plus  proche , 
bien  que  fe  trouvant  feul  de  la  parenté ,  il  femble 
ne  pouvoir  pas  être  appelle  proprement  plus  pro- 
che, parce  que  c'eft  de  la  nature  du  plus  proche 
feulement  ,  qu'il  n'y  en  ait  point  d'autre  avant 
lui  -^  Proximus  cfl  quem  nemo  prœeedit  ,  leg. 
Proximus  c^x.ff'.De  ^erb.  fignific.  encore  qu'il 
n'y  en  ait  point  d'autre  après  lui,  com.me  il  a  été 
montré  en  la  Secli  m  de  la  Subjlitution  pupil- 
laire  ,  6'  en  la  Section  des  perfonnes  comprifès 
Is  Jidéicommis -^  par  même  raifon  le  legs  fait  en 

faveur 
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SECTION     PREMIERE. 

Des  perfonnes  comprimes  en  divers  Legs. 

ï-f^  E,  ^1^'*  2  ^^^  f^it  au  Titre  des  Suhjîitutions, 
Vj  Se  cl  ion  dernière ,  Article  2.  (\qs  perfonnes 
comprilcs  fous  divers  noms  ordinaires  es  fidéi- 
commis ,  a  lieu  pareillement  es  legs;,  ainfi  comme 
il  a  été  dit  que  le  fidéicommis  fait""en  faveur  de  la 
famille  ,  efi:  dû  à  ceux  de  la  famille  qui  font  plus 
proches  lors  de  fon  événement ,  bien  qu'ils  ne 
tuffcnt  pas  de  la  famille  au  temps  du  teftament  •■, 
pareillement  le  legs  fait  en  faveur  de  la  famille 
appartient  aux  plus  proches  au  temps  qu'il  com- 
mence d'être  dû  ^  Decius  ,  Confd.  3.  part, 
conjil.  412.  num.  14.  Se  Graif.  §.  Lega- 
tum ,  quœfl.  41.  num.  ^.  bien  qu'ils  ne  fulicnt 
pas  de  la  famille  au  temps  du  teftament ,  \eg.  Si 
cognât is  1 9,  in  princ.  ff.  De,  reb.  dub. 

Et  n'oblte  la  régie  Catonienne  qui  veut  que  le 
legs  qui  feroit  inutile  fi  le  teftateur  étoit  décédé 
incontinent  après  le  teftament ,  ne  foit  pas  valable 
de  ce  que  le  teflatcur  a  vécu  long-temps  après  , 
leg.  I  ff.  De  rcgul.  Caton.  car  elle  n'a  lieu  que 
lorfqu'on  difpute  de  la  validité  du  legs,  mais  non 
pas  lorfqu'on  demande  à  qui  efi:  acquis  ledit  legs , 
comme  ici. 

Ainli ,  parce  que  les  legs  purs  8c  à  jour  font 
dûs  dès  la  mort  du  teftateur ,  &  les  conditionnels 
Jors  de  l'événement  de  la  condition ,  comme  il 
fera  dit  en  La  dernière  Section  de  ce  Titre  le 
legs  pur  appartient  à  ceux  qui  font  de  la  famille 
au  temps  delà  mort  du  teftateur,  Graff.  §.Lega- 
tum  ,  quœfi.  41.  num.  2.  &  Ranchin.  Decif.part. 
5.  concluf.  478.  fuivant  la  Loi  Oninia  32.  §.  ult. 
ff.  De  légat.  2.  comme  aufTi  le  legs  à  jour ,  &  le 
conditionnel  à  ceux  qui  en  font  lors  de  l'événement 
de  la  condition  ,  Ranchin  ,  Dec  if.  part.  5.  con- 
cluf. 479. 

2.  Mais  le  legs  que  le  teftateur  fait  à  chacun 
de  fa  famille  ,  n'efî  pas  dû  à  ceux  qui  ont  été 
ajoutés  depuis  le  teftament ,  de  même  que  le  legs 
que  le  teftateur  fait  à  chacun  de  fes  filleuls ,  n'eu 
^:>^s  dû  à  ceux  qu'il  a  eu  après  le  teftament,  Capel. 
Tolof  quœft.  190.  car  autrement  l'héritier  fe 
trouveroit  furchargé  des  legs  aufquels  le  teftateur- 
n'a  pas  penie  ;  &  quelquefois  le  legs  fait  à  la 
famille  appartient  aux  domeftiqucs  du  teftateur , 
Mantica,  de  conjecl.  ultim.  vol.  lib.  8.  tit.  12. 
num.c,.  lorfqu'on  préfume  qu'il  a  eu  cette  inten- 
tion par  la  qualité  ou  par  le  prix  des  chofes  léguées.  » 

3.  En  deuxième  lieu ,  les  fœurs  font  comprifës 
fous  le  nom  de  frères  ,  es  legs ,  de  même  qu'es 
fidéicommis  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufc  5  fur  un  legs  de  mille  écus  que  le 


teftateur  avoit  fajt  à  chacun  de  fes  frères ,  La 
Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot  ,  Lé- 
gats, titre  61.  arr.  i.  mais  les  frères  ne  font  pas 
compris  fous  le  nom  de  fœurs  es  legs  faits  aux 
fœurs ,  ni  aux  legs  faits  aux  filles  les  fils  n'y  font 
pas  compris ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ;,  ÔC  de  là 
vient  que  les  Romains  pour  dénoter  un  homme 
mol  ÔC  efféminé  ,  par  dérilion  le  défignoient  par 
un  nom  de  femme.  *  Nota.  Régulièrement,  Sc 
même  femperfexus  mafculinus  etiamfœminimun 
fexum  continet,  leg.  Qui  duos  ôz.ff.  De  légat.  3. 
cependant  parce  que  fuivant  la  hoiSiitafcriptum 
4S-ff-  D^ Icgat.  2.  exemple pefjimum ejifœminino 
vocabulo  etiam  mafculos  contineri ,  les  frères  ni 
les  fils  ne  font  point  compris  dans  les  legs  ou  fidéi- 
commis faits  aux  fœurs  &  aux  filles ,  vide  infr. 
num.  5.  ] 

4.  En  troifîeme  lieu ,  le  legs  fait  aux  enfans  ou 
defcendans  eft  dû  ,  non-feulement  aux  enfans  en 
premier  degré ,  mais  aufTi  à  tous  autres  en  quelque 
degré  qu'ils  foient ,  leg.  Liberorum  220.  inpnnc. 

ff.  De  verb.  Jignif. 

5.  En  quatrième  lieu  ,  le  legs  fait  aux  fils  eft 
auffi  dû  aux  filles  j  czx  filii  appellatione  omnes  libé- 
ras intelligimus  ,  leg.  Filii  appellatione  84.  #1 
De  verb.  Jignif.  Mais  bien  que  le  fexe  mafculin 
comprenne  même  le  féminin  ,  tellement  que  la 
femme  eft  comprife  fous  le  nom  de  l'homme ,  kg. 
Hominis  152./I  De.  verb.  Jignif.  néanmoins  le 
fexe  féminin  ne  comprend  pas  le  mafculin  ^  ainfï 
le  legs  fait  aux  filles ,  eft  dû  feulement  aux  filles , 
non  pas  aux  fils.  leg.  Si  itafcriptum  45.  in  princ. 
ff'.  De  légat.  2.  Exemplo  enim  peffimum  ejifœ- 
minino  vocabulo  mafculos  contineri  ,  dicl.  leg. 
45.  inprincip.  le  plus  noble  &plus  parfait  com- 
prend bien  toujours  le  moins  Noble  &  imparfait ,_ 
mais  non  pas  au  contraire. 

6.  En  cinquième  lieu ,  le  legs  de  certaine  quan- 
tité de  deniers  fait  à  la  fille  qui  naîtroit  au  teftateur , 
fi  plufieurs  lui  en  naillènt  ,  eft  dû  tout  entier  à 
chacune  ,  leg.  Qhi  filiabus  ij.  §.  Si  quis  ita  i. 

ff'.  de  légat,  i.  linon  que  l'héritier  prouve  évidem- 
ment une  contraire  volonté  du  teftateur ,  dicl.  §. 
Si  quis  ita. 

7.  En  iîxieme  lieu ,  comme  le  fidéicommis  fait 
en  faveur  du  plus  proche ,  eft  dû  au  plus  proche , 
bien  que  fe  trouvant  feul  de  la  parenté ,  il  femble 
ne  pouvoir  pas  être  appelle  proprement  plus  pro- 
che, parce  que  c'eft  de  la  nature  du  plus  proche 
feulement  ,  qu'il  n'y  en  ait  point  d'autre  avant 
lui  -,  Proxinius  cfl  quem  nemo  prœcedit  ,  leg. 
Proximus  çz.ff'.  De  ^erb.Jignific.  encore  qu'il 
n'y  en  ait  point  d'autre  après  lui,  com.me  il  a  été 
montré  en  la  Secli  ,72  de  la  Subjlitution  pupil- 
laire  ,  6'  en  la  Section  des  perfonnes  comprifës 
is  Jidéicommis -^  par  même  raifon  le  legs  fait  en 

faveur 
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faveur  des  plus  proches ,  fera  dû  à  celui  qui  elt 
plus  proche  de  la  parenté,  bien  qu'il  foit  feul. 

8.  En  feptieme  lieu  ,  comme  le  fidéicommis 
fait  en  faveur  des  poilhumcs  de  quelqu'un  ,  c{\  dû 
feulement  à  ceux  qui  nailfent  après  le  teilament , 
5c  non  à  ceux  qui  étoient  nés  pour  lors ,  comme 
il  a  été  dit  en  P Article  desperfonnes  comprifes  es 
fidéicommis  ^  pareillement  le  legs  fait  en  faveur 
des  pofthumes  de  quelqu'un  ,  elt  dû  feulement 
à  ceux  qui  naîtront  depuis  le  teftament ,  6c  non 
à  ceux  qui  étoient  nés  auparavant 

9.  En  huitième  lieu  ,  comme  le  fidéicommis 
fait  en  faveur  des  habitans  d'une  certaine  Ville 
n'eft  pas  dû  à  ceux  qui  habitent  aux  fauxbourgs 
de  ladite  Ville ,  comme  il  a  été  dit  audit  Article  2. 
des  perfonncs  comprifes  h  fidéicommis  ,  nomb. 
19.  pareillement  par  la  même  raifon  le  legs  fait  aux 
habitans  de  quelque  \^ille  n'elt  pas  dti  à  ceux  qui 
habitent  aux  fauxbourg  de  ladite  Ville. 

10.  En  neuvième  lieu  ,  parce  que  les  legs  font 
bien  fouvent  de  petite  valeur  ,  il  arrive  que  par 
négligence  les  tellateurs  délignent  leurs  légataires 
par  des  noms  dont  ils  fe  fervent  rarement  es  fidéi- 
commis uni\'erfels ,  lefquels  il  faut  expliquer  en 
ce  lieu  •■,  premièrement ,  le  legs  qu'un  homme  à 
marier  tait  à  fa  femme  ,  fans  autrement  la  défi- 
gner  eft  dû  à  celle  qu'il  lailfe  au  temps  de  fa  mort , 
foit  qu'elle  foit  première  ou  deuxième,  Covarr. 
ad  cap.  Requijivijîi  15.  Extr.  De  tejîam.  num. 
3.  Se  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib.  8.  tit. 
15.  num.  3.  comme  auffi  le  legs  qui  eft  fait  à  la 
femme  qu'un  tiers  aura  ,  e(l  dû  à  celle  qui  eft  au 
temps  de  la  mort  du  tcftateur  ,  foit  première  ou 
deuxième,  Ranchin,  Dec  if.  part.  i.  concl.  496. 

11.  Mais  bien  que  le  legs  que  le  teftateur  fait 
à  ceux  de  fa  famille  ,  foit  dû  à  tous  ceux  qui  en 
font  au  temps  de  fa  mort ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delTus ,  nomb.  i.  toutefois  le  legs  qu'un  homme 
marié  fait  à  fa  femme ,  n'efl:  dû  qu'à  celle  qu'il  a  au 
tems  du  teftament ,  Covarr.  Sc  Mantica ,  dicl.  loc. 
contre  favis  de  Fachin  ,  Controverf.  lib.  5.  cap. 
42.  car  au  lieu  qu'il  n'eft  pas  étrange  que  le  tef- 
tateur ait  penfé  à  ceux  qui  après  fon  teftament 
pouvoient  entrer  en  fa  famille  ,  laquelle  fe  peut 
facilement  accroître  ,  on  ne  peut  pas  eftimer 
qu'un  mari  du  vivant  de  fa  première  femme  ait 
penfé  à  une  féconde  \  car  outre ,  que  nul  ne  fe 
peut  promettre  de  furvivre  à  fon  conjoint ,  cette 
penfée  feroir  cruelle  &  indigne  de  l'amitié  d'un 
mari  :  ce  qui  eft  dit  du  legs  qu'un  hoinme  fait  à  fa 
femme ,  a  lieu  pareillement  au  legs  que  la  femine 
fait  à  fon  mari. 

12,.  En  dixième  lieu  ,  le  legs  fait  au  fils  de 

famille ,  fous  condition ,  s'il  demeure  en  la  puif- 

■  fance  de  fon  père ,  eft  dû  au  père ,  Bartol.  ad  leg. 

Cùm  alioiiis  peu.  num.  3.  Cod.  De  jur.  delib. 
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Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  8.  tit.  16. 
num.  5.  Jk;  Ranchin,  Decif. part.  5.  concl.  89. 
fui\ant  la  Loi  Filio  familias  41.  ff.  De  condit, 
iif  demonjirat.  Jl  en  eli:  de  même  du  legs  fait  au 
fils  de  famille ,  lorfque  le  tcftateur  étoit  ami  du 
père  ,  ôc  ne  connoilfoit  pas  le  fils  ,  Mantica  , 
dicl.  tit.  16.  num.  7.  ou  que  le  père  avoir  rendu 
au  teftateur  de  grands  fervices ,  pour  lefquels  il 
y  a  apparence  que  ce  legs  a  été  fait ,  Mantica  , 
dicl.  tit.  16.  num.  6.  mais  il  ne  s'enfuit  pas  que  le 
legs  fait  au  fils  de  famille  foit  dû  au  père ,  de  ce 
que  le  teftateur  a  déligné  le  légataire  par  cette 
démonftration ,  ^/y  de  tel  ,  Barrol.  Se  Kanchin, 
dicl.  loc.  ôc  Mantica,  dicl.  tit.  16.  num.  4. 

En  onzième  lieu  ,  le  legs  lailfé  à  quelqu'un 


i;. 


fous  le  nom  de  fa  dignité ,  eft  dû ,  non  feulement 
à  celui  qui  eft  en  dignité  au  temps  du  teftament , 
mais  à  tous  fcs  fuccelFeurs  en  icelle ,  Bartol.  ad 
leg.  Quod principi  K^G.num.  \.  ff.  De  légat.  2. 
Mafcard.  in  verbo  ,  Legatum ,  concl.  c)6-j.  num. 
24.  Menoch.  de prœfumpt.  lib.  4.  prœfumpt.  121. 
num.   I.  2.  3.  6"  4.  Mantica  ,  de  conjecl.  ult. 
volunt.  lib.  8.  //■/.  17.  num.  i.  &  Barry  ,  lib.  8. 
///.  6.  num.  85.  argum.  dicl.  leg.  Quod  principi  , 
où  il  eft  dit ,  que  le  legs  laijjé  au  Prince  qui  efi 
mort  avant  qu'il  fût  dû  ,  appartient  à  fenfuccef- 
feur  ,•  ainfi  le  legs  fait  aux  Chanoines  eft  dû  ,  non 
feulement  à  ceux  qui  font  lors  du  teftament ,  mais 
auffi  à  ceux  qui  font  venus  après,  Covarruv.  ad  cap. 
Requifivijîi    15.  Extr.  De  teflament.  Mafcard. 
dicl.  concl.  (^6j.  à  num.  13.  ufque  ad  19.  &  P'a- 
chin.  Controverf  lib.  5.  cap.  41.  fuivant  la  Loi. 
Annua  20.  §.  Attia  ,  un.  Jf.  De  ann.  légat.  5c 
le  legs  fait  aux  Prêtres  de  certain  Temple ,  eft 
dû  ,  même  à  ceux  qui  y  feront  Prêtres  après  le 
teftament  ,  dicl.  §.  un.  8c  le  legs  fait  au  Prince 
qui  eft  mort  avant  que  le  legs  fût  dû  ,  eft  dû  à  fon 
fuccefleur  ,  leg.  Quod  principi  s^^'jf-  De  légat. 
2.  8c  bien  qu'au  nom  colleôif  le  teftateur  ait 
ajouté  le  diftributif ,  &  qu'il  ait  fait  le  legs ,  non 
en  commun  aux  Chanoines ,  mais  à  chacun  des 
Chanoines  \,  car  parce  que  le  nombre  de  ces  di- 
gnités eft  certain ,  il  n'en  eft  pas  de  mêm.e  que  du 
legs  ï-à\x.-àchacun  de  la  famille  ou  i\  chacun  des 
filleuls ,  parce  que  tel  legs  eft  cenfé  fait ,  non  à  la 
perfonne  défignée  par  la  charge ,  mais  à  la  charge 
même  ,  dicl.  leg.  20.  §.  un.  jf.  De  ann.  légat. 
puis  donc  qu'en  quelques  mains  que  foit  la  char- 
ge ,  elle  eft  toujours  la  même  ,  il  eft  jufte  que  le 
legs -lui  foit  payé ,  en  quelques  mains  qu'elle  foit. 
14.  Toutefois  le  legs  laifié  à  un  X'icaire,  bien 
que  fous  le  nom  de  fa  dignité  ,   eft  dû  feule- 
ment à  celui  qui  eft  en  charge  ,  Ôc  non  p-as  à 
fcs  fuccefleurs ,  Bartol.  ad  dicl.  leg.  Qdod  prin- 
cipi ,  num.  I.  é'  3.  Menoch.  d:cl.  prafunipt.  1 2 1.. 
num.  5.  (^  fcq.  Mantica ,  ^iC?,  ut.  —7.  num.  3, 
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faveur  des  plus  proches ,  fera  dû  à  celui  qui  clt  Manticn  ,  de  conjecl.  ult.  volant,  lih.  8.  tit.  16. 

plus  proche  de  la  parente,  bien  qu'il  foit  feul.  num.  5.  Jk  Ranchin ,  Decif.  part.  5.  concl.  89. 

8.  En  feptieme  lieu  ,  comme  le  fidéicommis  fui\anr  la  Loi  Filio  familias  41.  ff.  De  condit, 
fait  en  faveur  des  poilhumcs  de  quelqu'un  ,  el];  dû  &  demonjîrat.  Jl  en  eli:  de  même  du  legs  fait  au 
feulement  à  ceux  qui  nailfent  après  le  tellament ,  fils  de  famille  ,  lorfque  le  tellateur  étoit  ami  du 
&:  non  à  ceux  qui  étoient  nés  pour  lors ,  cornme  père  ,  ÔC  ne  connollfoit  pas  le  fils  ,  Mantica  , 
il  a  été  dit  en  ["Article  desperjbnnes  comprifes  es  dicl.  tit.  16.  num.  7.  ou  que  le  père  avoir  rendu 
fidéicommis  ^  pareillement  le  legs  fait  en  faveur  au  tellateur  de  grands  fervices ,  pour  lefquels  il 
des  pofthumes  de  quelqu'un  ,  ell:  dû  feulement  y  a  apparence  que  ce  legs  a  été  fait ,  Mantica  , 
à  ceux  qui  naîtront  depuis  le  teftament ,  6c  non  dic}.  tit.  16.  num.  6.  mais  il  ne  s'enfuit  pas  que  le 
à  ceux  qui  étoient  nés  auparavant  legs  fait  au  fils  de  famille  foit  dû  au  père ,  de  ce 

9.  En  huitième  lieu  ,  comme  le  fidéicommis  que  le  teftateur  a  déligné  le  légataire  par  cette 
fait  en  faveur  des  habitans  d'une  certaine  Ville  démonftration ,  /?/?  de  tel ,  Barrol.  Se  Aanchin, 
n'eft  pas  dû  à  ceux  qui  habitent  aux  fauxbourgs  dicl.  loc.  ôc  Mantica,  dicl.  tit.  16.  num.  4. 

de  ladite  Ville ,  comme  il  a  été  dit  audit  Article  1.  1 3.  En  onzième  lieu  ,  le  legs  lailfé  à  quelqu'un 

des  perjbnncs  comprifes  h  fidéicommis  ,  nomh.  fous  le  nom  de  fa  dignité  ,  ell  dû ,  non  feulement 

19.  pareillement  par  la  même  raifonle  legs  fait  aux  à  celui  qui  ell  en  dignité  au  temps  du  teftament , 

habitans  de  quelque  \^ille  n'elt  pas  dti  à  ceux  qui  mais  à  tous  fes  fuccelFeurs  en  icelle ,  Bartol.  ad 

habitent  aux  fauxbourg  de  ladite  Ville.  leg.  Quod principi  ^6.  num.  i.Jf'.  De  légat.  2. 

10.  En  neuvième  lieu  ,  parce  que  les  legs  font  Mafcard.  in  verbo  ,  Légat um ,  concl.  c)6j.  num. 
bien  fouvent  de  petite  valeur  ,  il  arrive  que  par  24.  Menoch.  de prœfumpt.lih.  4.  prœfumpt.  121. 
négligence  les  teltateurs  délîgnent  leurs  légataires  num.  i.  2.  3.  &  4.  Mantica  ,  ^^  conjecl.  ult. 
par  des  noms  dont  ils  fe  fervent  rarement  es  fidéi-  volunt.  lib.  8.  tit.  17.  num.  i.  &  Barry  ,  lib.  8. 
commis  uni\erfels  ,  lefquels  il  faut  expliquer  en  tit.  6.  num.  85.  argum.  dicl.  leg.  Quod  principi  , 
ce  lieu  •■,  premièrement ,  le  legs  qu'un  homme  à  où  il  eft  dit ,  que  le  legs  laiJJ'é  au  Prince  qui  efl 
marier  tait  à  fa  femme  ,  fans  autrement  la  défi-  mort  avant  qu'il  fût  dû ,  appartient  t)  fenfuccef- 
gner  eft  dû  à  celle  qu'il  lailfe  au  temps  de  fa  mort ,  feur  ;  ainfi  le  legs  fait  aux  Chanoines  eft  dû  ,  non 
foit  qu'elle  foit  première  ou  deuxième ,  Covarr.  feulement  à  ceux  qui  font  lors  du  teftament ,  mais 
ad  cap.  Requijivifîi  15.  Extr.  De  tefîam.  num.  auffi  à  ceux  qui  font  venus  après,  Covarruv.^^r.'?/'. 
3.  5c  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib.  8.  tit.  Requifivijîi  15.  Extr.  De  tefiament.  Mafcard. 
15.  num.  3.  comme  aulTi  le  legs  qui  eft  fait  à  la  dicl.  concl.  cjGj.  à  num.  13.  ufque  ad  19.  &  P'a- 
femme  qu'un  tiers  aura ,  eft  dû  à  celle  qui  eft  au  chin.  Controverf.  lib.  5.  cap.  41.  fuivant  la  Loi. 
temps  de  la  mort  du  teftateur  ,  foit  première  ou  Annua  20.  §.  Attia  ,  un.  ff.  De  ann.  légat.  6c 
deuxième,  Ranchin,  Decif.  part.  i.  concl.  496.  le  legs  fait  aux  Prêtres  de  certain  Temple,  ell 

11.  Mais  bien  que  le  legs  que  le  teftateur  fait  dû  ,  même  à  ceux  qui  y  feront  Prêtres  après  le 
à  ceux  de  fa  famille  ,  foit  dû  à  tous  ceux  qui  en  teftament  ,  dicl.  §.  un.  &  le  legs  fait  au  Prince 
font  au  temps  de  fa  mort ,  comme  il  a  été  dit  ci-  qui  eft  mort  avant  que  le  legs  fût  dû  ,  eil  dû  à  fon 
delTus ,  nomb.  i.  toutefois  le  legs  qu'un  homme  fucceffeur ,  leg.  Quod  principi  56.  jfi  De  légat. 
marié  fait  à  fa  femme ,  n'eft  dû  qu'à  celle  qu'il  a  au  2.  8c  bien  qu'au  nom  colleôif  le  teftateur  ait 
tems  du  teftament ,  Covarr.  Sc  Mantica ,  dicl.  loc.  ajouté  le  diftributif ,  &  qu'il  ait  fait  le  legs ,  non 
contre  l'avis  de  Fachin  ,  Controverf.  lib.  5.  cap.  en  commun  aux  Chanoines ,  mais  à  chacun  des 
42.  car  au  lieu  qu'il  n'eft  pas  étrange  que  le  tef-  Chanoines  ^  car  parce  que  le  nombre  de  ces  di- 
tateur  ait  penfé  à  ceux  qui  après  fon  teftament  gnités  eft  certain ,  il  n'en  eft  pas  de  mêm.e  que  du 
pouvoient  entrer  en  fa  famille  ,  laquelle  fe  }x?ut  legs  fzlt  à  chacun  de  la  famille  ou  à  chacun  des 
facilement  accroître  ,  on  ne  peut  pas  eftimer  filleuls ,  parce  que  tel  legs  eft  cenfé  fait ,  non  à  la 
qu'un  mari  du  vivant  de  fa  première  femme  ait  perfonne  défignée  par  la  charge ,  mais  à  la  charge 
penfé  à  une  féconde  •■,  car  outre ,  que  nul  ne  fe  même  ,  dicl.  leg.  20.  §.  un.  Jf'.  De  ann.  Icgut. 
peut  promettre  de  furvivre  à  fon  conjoint ,  cette  puis  donc  qu'en  quelques  mains  que  foit  la  char- 
penfée  feroit  cruelle  &  indigne  de  l'amitié  d'un  gc  ,  elle  eft  toujours  la  même  ,  il  eft  jufte  que  le 
mari  :  ce  qui  eft  dit  du  legs  qu'un  homme  fait  à  fa  legs  .lui  foit  payé ,  en  quelques  mains  qu'elle  foit. 
femme ,  a  lieu  pareillement  au  legs  que  la  femine  14.  Toutefois  le  legs  laifié  à  un  Vicaire ,  bien 
fait  à  fon  mari.  que  fous  le  nom  de  fa  dignité  ,   eft  dû  feule- 

12.  En  dixième  lieu  ,  le  legs  fait  au  fils  de  ment  à  celui  qui  eft  en  charge  ,  &  non  j)as  à 
famille ,  fous  condition ,  s'il  demeure  en  la  pi^if-  fes  fuccefTcurs ,  Bartol.  ad  dicl.  leg.  Qiîod  prin- 

■  fance  de  fon  père ,  eft  dû  au  père  ,  Bartol.  ad  leg,  cipi ,  num.  i .  é'  3 .  Menoch.  d:cl.  prafunipt.  1 2 1.. 

Càm  aliouis  pen.  num.  3.  Cod.  De  jur.  delib.  num.  5.  &  feq.  Mantica ,  ^^^7,  at.  —7.  num.  3, 
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ôc  Barry,  dùl.  nunu  85.  parce  que  le  Vicariat         15.  En  douzième  lieu,  le  legs  fait  aux  pauvres 
notant  pas  une  charge  dillinâie  (le  la  principale,     peut  être  dillribué  aux  prifonniers ,  Ranchin  , 
ï\  le  teilatcur  eût  voulu  léguer  à  la  charge  ,  il     Decif.  part.  5.  conclu^.  457.  ÔC  aux  pauvres  pa- 
auroit  co/npris  en  fon  legs,  non  le  vicariat,  mais     rens  du  défunt ,  Tiraquel.  in  tracl.  de  privileg, 
la  charge  principale.  piœ  cauf.  in  prcefat.  num.  15.  Ainfi  ,  par  Arrêt 
Secundo.  Le  legs  lailTé  à  la  Reine  ou  à  l'Impé-     du  Parlement  de  Paris  du  14  Mars  1552.  il  fut 
ratrice,  qui  eft  décédée  avant  que  ledit  legs  fût  dû,    jugé  que  les  parens  pauvres  auroient  part  en  la 
ell  nul ,  leg.  Si  Augujîce  Sj.ff.  de  légat.  1.  &  n'efl:     diftribution  qui  feroit  faite  du  legs  que  le  défunt 
pas  dû  à  celle  qui  a  été  Reine  ou  Impératrice  après     avoir  fait  aux  pauvres  ,  Papon,  en  fes  Arrêts  , 
elle,  dicl.  leg.  57,  car  tel  legs  ne  peut  pas  être    liv.  io.tit.6.  art.  lo.ôc  par  autre  Arrêt  du  même 
eftimé  fait  à  une  dignité  ou  charge ,  puifque  les     Parlement  du  18  Mars  1575.  les  deux  tiers  de 
femmes  font  tout-à-fait  incapables  des  charges  ,     l'argent  de  tels  legs  leur  furent  adjugés ,  Berger. 
leg. Fœmincv i.inprincip.Jf'.Dediverf.regul.jur.     fur  Papon,  audit  titre  6.  art.  8.  même  ils  font 
Tertio.  Si  celui  qui  tient  la  dignité  eft  parent    préférés  en  la  diftribution  de  ces  legs ,  Mantica, 
du  défunt,  on  elHme  que  le  legs  fous  le  nom  de     de  conjeclur.  ultim.  volant. lih.  8.  ta.  5.  num.  ij. 
la  dignité  eft  fait  ,  non  à  fa  charge  ,  mais  à  fa     comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  en 
pcrfonne  ,  Mafcard.  in  verho  ,  Legaturn  ,  concl.     l'an    1543.  Belord.  en  fes  Controverf.  lettre  A , 
967.  num.  6.  fuivant  ce  qui  eft  dit ,  in  dicl,  cap.  liv.  i.  chapitre  7.  en  forte  que  bien  qu'un  legs  fait 
Requijivifti  ,  Extr.  De  même  du  legs  fait  à  l'E-  aux  pauvres  de  certaine  ParoilTe  ,  nepuiirepasétre 
vêque  \  il  en  eft  de  tcftani.  s'il  étoit  fon  grand  ami.  diftribué  à  ceux  d'une  autre  ,  toutefois  par  Arrêt 
Quarto.    Puifque  lorfqu'un  tuteur  fous  le  du  Parlement  de  Paris  du  11  Décembre  1543.  d'un 
nom  de  fa  charge  ,  eft  chargé  d'un  legs  ou  fidéi-  legs  que  le  teftateur  avoit  l^ait  aux  pauvres  de  fa 
commis ,  ledit  legs  ou  fîdéicommis  eft  dû  par  le  Paroilfe  ,  la  fomme  de  quarante  livres  fut  adjugée 
pupille  dudit  tuteur  ,  leg.  Etiam  à  pupillorum  à  une  pauvre  veuve,  nièce  du  teftateur,  qui  étoit 
20.  Cod.  de  fidéicommijjis  ;  par  même  raifon  ,  d'une  autre Paroifle,Imbert,//2  JE/? <:A/r./>2î-fr^o, 
ie  legs  fait  à  un  tuteur  fous  le  nom  de  fa  charge,  Conjîituti ,  pag.   51.  ù  51.  8c  Papcn  ,  en  fes 
eft  dû  au  pupille  d'icelui.  Arrêts^  liv.  20.  tit.  6.  art.  8.  Charitate  fanguims 
QuiNTO.  Comme  le  legs  fliit  au  Syndic  fous  cujufque  defideria  perpendi  œquum  efl  ,  leg.  Si 
le  nom  de  fa  charge  ,  eft  dû  à  la  Communauté  quis  5.  §.  Utrum.  i.Jf.  De  agnofc.  liber. 
dont  il  fait  les  affaires  ,  Mantica  ,  de  conjecl.         Et  l'héritier  qui  eil  chargé  de  diftribuer  aux 
ultim.  volunt.  lib.  8.  tit.  17.  num.  4.  pareille-  pauvres  quelques  biens  après  fa  mort ,  peut  faire 
ment  le  legs  fait  à  l'Evêque  fous  le  nom  de  fa  cette  diftribution  pendant  fa  vie  au  préjudice  des 
dignité ,  n'eft  pas  dû  ,  même  à  celui  qui  eft  lors  du  pauvres  qui  feront  au  temps  de  fa  mort ,  Covarr. 
teftament ,  mais  à  l'Eglife  qu'il  a  en  fa  charge  ,  ad  cap.  Tua  1 7.  num.  5.  Extr.  De  tefiam.  £<  Man- 
Bartol.  ad  leg.  Civibus  1.  num.  i.ff.  De  rébus  tica ,  de  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  8.  ///.  5.  num.  20. 
dubiis.,  Mafcardus ,  diâ.  concl.  c,6j.  à  num.  1.  contre  l'avis  de  Bartol.  ad  leg.  Pcfi  mortem  12. 
ufque  ad  10.  fuivant  le  chapitre  Requijivifîi  15.  num.  2.  Cod.  De  fideicom.  &  Myniing.  cent.  5. 
Extr.  De  teftament.  feulement  il  eft  dû  à  l'Evêque  obferv.  67.  &  Ranchin ,  Decif.part.  3 .  concl.  204. 
qui  eft  en  charge,  lorfqu'il  eft  fait  par  un  lien  parce  que  le  teftateur  n'ayant  pas  eu  âfteftion  pour 
parent,  Bartol.   dicl.  num,   2.  Mafcard.   dicl.  certains  pauvres,  mais  généralement  pour  la  caufe 
concl.  <)6j.  num.  6.  5c  Mantica  ,  de  conjeft.  ult.  picufe ,  l'héritier  en  faveur  duquel  il  a  différé  cette 
volunt.  lib.  8.  tit.  6.  num.  17.  fuivant  ledit  cha-  diftribution  ,  peut  renoncer  à  cette  faveur. 
pitre  Requijivifti ,  ou  par  un  de  fes  grands  amis ,         16.  Mais  ce  legs  ne  peut  pas  être  baillé  à  un 
Mantica  ,  dicl.  tit.  6.  num.  18.  Même  bien  que  feul  pauvre  ,  mais  doit  être  diftribué  aux  pail- 
le teftateur  fût  parent  ou  ami  de  l'Evêque ,  toute-  v.-es ,  fuivant  leurs  néccflaés ,  Mynling.  centur.  5. 
fois  k  legs  fait  pour  caufe  qui  regarde  la  faveur  obfcrvat.   6j.  &  Ranchin  ,  Decijion.  part.  3, 
de  l'EgUfe, ou  de  l'amc  du  légataire  appartient  à  ccncluf.  ii6. 

l'Eglife ,  Maf^jard.  dicl.  concLuf  ^6j.  num.  9.  6c         Et  le  legs  laifte  pour  marier  les  pauvres  filles  ne 

Mantica,  dicl.  tit.  6.  num.  i().  comme  Slifïi  le  doit  pas  être  employé  nu  mariage  des  veuves, 

legs  d'un  calice,  ou  quelqu'autre  chofe  propre  Boér.  decif.  17,1.  num.  7,.  &P.3nch'm  ^Decif.part, 

pour  l'ornement  ou  fervice  de  l'Eglife  ,  Mafcard.  ^.  concl.  ^o^.'& part.  ^.  concl.  457.  ni  même  celui 

dicl.  concl.  ()6y.  num.  1 1.  car  même  te's  legs  qui  que  le  teftateur  a  fait  pour  marier  les  pauvres  fem- 

fe  font  par  dévotion  appartiennent  à  l'EgHfe ,  bien  mes ,  Bcned.  ad  cap.  Ravnut.  in  verbo  ,  Qui  cuni 

qu'ils  foient  laides  h  l'Evêque  défigné  jiar  fon  nom  alia  rnatrimonium  contrahens  ,  num.  -/cj.  Moli' 

propre ,  Mantica,  di3.  num.  19.  5î.  Fachin  Con-  n^us ,  ad  tit.  Cod.  Defecund.  n'upt.  &l  Petr.  Gre- 

trov.  lib.  5.  cap.  40.  gor.  m  Syn:.:gm.  lib.  9.  cap.  i6.  num.  14.  parce 
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ôc  Barry,  dùl.  nunu  85.  parce  que  le  Vicariat  15.  En  douzième  lieu,  le  legs  fait  aux  pauvres 
notant  pas  une  charge  dilÛnâ:c  (le  la  principale,  peut  être  diltribué  aux  prifonniers ,  Ranchin  , 
li  le  teilatcur  eût  voulu  léguer  à  la  charge  ,  il  Decif.  part.  5.  conclu^.  457.  ÔC  aux  pauvres  pa- 
auroit  compris  en  fon  legs,  non  le  vicp.riat,  mais     rens  du  déRint ,  Tiraquel.  in  tracl.  de  privileg, 

la  charge  principale.  piœ  cauf.  in  prœfat.  num.  15.  Ain(i  ,  par  Arrêt 
Secundo.  Le  legs  lailTc  à  la  Reine  ou  à  l'Impé-  du  Parlement  de  Paris  du  14  Mars  1552.  il  fut 
ratrice,quieftdécédéeavantquelediclegsfûtdû,  jugé  que  les  parens  pauvres  auroient  part  en  la 
ell  nul ,  ieg.  Si  Augujîce  Sj.ff.  de  légat.  1.  Se  n'eft  diftribution  qui  feroit  faite  du  legs  que  le  défunt 
pas  dû  à  celle  qui  a  été  Reine  ou  Impératrice  après  avoir  fait  aux  pauvres  ,  Papon,  en  fes  Arrêts  , 
elle,  dic}.  Leg.  57,  car  tel  legs  ne  peut  pas  être  liv.  io.tit.6.  art.  lo.ôc  par  autre  Arrêt  du  même 
eftimé  fait  à  une  dignité  ou  charge ,  puifque  les  Parlement  du  18  Mars  1575.  les  deux  tiers  de 
femmes  font  tout-à-fait  incapables  des  charges  ,  l'argent  de  tels  legs  leur  furent  adjugés ,  Berger. 
leg. Fœmincv i.inprincip.ff.Dediverf.regui.jur.  fur  Papon,  audit  titre  6.  art.  8.  même  ils  font 
Tertio.  Si  celui  qui  tient  la  dignité  cil:  parent  préférés  en  la  diftribution  de  ces  legs ,  Mantica, 
du  défunt,  on  elHme  que  le  legs  fous  le  nom  de     de  conjeclur.  ultim.  volant. lih.  8.  tU.  5.  num.  ij. 

la  dignité  eft  fait  ,  non  à  fa  charge  ,  mais  à  fa  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  en 

perfonne  ,  Mafcard.  in  verho  ,  Legatum  ,  concl.  l'an    1543.  Belord.  en  fes  Controverf.  lettre  A , 

967.  num.  6.  fuivant  ce  qui  eil  dit,  in  dicl,  cap.  liv.  i.  chapitre  7.  en  forte  que  bien  qu'un  legs  fait 

Requijivifti  ,  Extr.  De  môme  du  legs  fait  à  l'E-  aux  pauvres  de  certaine  ParoilTe  ,  nepuiirepasétre 

vêque  i  il  en  efl:  de  tcftani.  s'il  étoit  fon  grand  ami.  dilfribué  à  ceux  d'une  autre  ,  toutefois  par  Arrêt 

Quarto.    Puifque  lorfqu'un  tuteur  fous  le  du  Parlement  de  Paris  du  11  Décembre  1543.  d'un 

nom  de  fa  charge  ,  ell  chargé  d'un  legs  ou  fidéi-  legs  que  le  teflateur  avoit  l^ait  aux  pauvres  de  fa 

commis ,  ledit  legs  ou  fidéicommis  eft  dû  par  le  ParoilFe  ,  la  fomme  de  quarante  livres  fut  adjugée 

pupille  dudit  tuteur  ,  leg.  Etiam  à  pupillorum  à  une  pauvre  veuve, nièce  du  teflateur, qui étoii 

20.  Cod.  de  fidéicommijjis  j  par  même  raifon  ,  d'une  autre ParoifTe, Imbert, //2  £'/7<:A/r./>2rfr^o, 

ie  legs  fait  à  un  tuteur  fous  le  nom  de  fa  charge,  Conjîituti ,  pag.   51.  &  51.  8c  Papcn  ,  en  fes 

eff  dû  au  pupille  d'icelui.  Arrêts^  liv.  20.  tit.  6.  art.  8.  Charitate  fanguuus 

QuiNTO.  Comme  le  legs  fîiit  au  Syndic  fous  cujufque  defideria  perpendi  œquum  efl  ,  leg.  Si 

le  nom  de  fa  charge  ,  eft  dû  à  la  Communauté  quis  5.  §.  Utrum.  i.Jf.  De  agnofc.  liber. 
dont  il  fait  les  affaires  ,  Mantica  ,  de  conjecl.         Et  l'héritier  qui  eil  chargé  de  diflribuer  aux 

ultim.  volant,  lib.  %.  tit.  \-;.num.^.  pareille-  pauvres  quelques  biens  après  fa  mort ,  peut  faire 

ment  le  legs  fait  à  l'Evêque  fous  le  nom  de  fa  cette  diftribution  pendant  fa  vie  au  préjudice  des 

dignité ,  n'eft  pas  dû  ,  même  à  celui  qui  eft  lors  du  pauvres  qui  feront  au  temps  de  fa  mort ,  Covarr. 

tellament ,  mais  à  l'Eglife  qu'il  a  en  fa  charge  ,  ad  cap.  Tua  1 7.  num.  5.  Extr.  De  tefiam.  &  Man- 

Bartol.  ad  leg.  Civibus  i.  num.  i.ff.  De  rébus  tica ,  de  conjecl.  ult.  rolunt.  lib.  8.  ///.  5.  num.  20. 

dubiis.,  Mafcardus ,  diâ.  concl.  c,6j.  à  num.  1.  contre  l'avis  de  Bartol.  ad  leg.  Pcfi  mortem  12. 

ufqae  ad  10.  fuivant  le  chapitre  B.equifLvifii  15.  num.  2.  Cod.  De  fideicom.  &  Mynling.  cent.  5. 

Extr.  De  teflament.  feulement  il  eft  dû  à  l'Evêque  obferv.  67.  &  Ranchin ,  Decif.part.  3 .  concl.  204. 

qui  eft  en  charge,  lorfqu'il  eft  fait  par  un  lien  parce  que  le  teftateurn'ayant  pas  eu  âfteftion  pour 

parent,  Bartol.   dicl.  num,   2.  Mafcard.   dicl.  certains  pauvres,  mais  généralement  pour  la  caufe 

concl.  <)6j.  num.  6.  Se  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  pieufe ,  l'héritier  en  faveur  duquel  il  a  différé  cette 

volunt.  lib.  8.  tit.  6.  num.  17.  fuivant  ledit  cha-  diftribution  ,  peut  renoncer  à  cette  faveur. 
pitre  Requijivifîi ,  ou  par  un  de  fes  grands  amis ,         16.  Mais  ce  legs  ne  peut  pas  être  baillé  à  un 

Mantica  ,  dicl.  tit.  6.  num.  18.  Même  bien  que  feul  pauvre  ,  mais  dcit  être  diftribué  aux  pau- 

le  teftateur  fût  parent  ou  ami  de  l'Evêque ,  toute-  v.-es ,  fuivant  leurs  néccHItés ,  Mynling.  centur.  5. 

fois  le  legs  fait  pour  caufe  qui  regarde  la  faveur  obfcrvat.   6j.  &  Ranchin  ,  Deci/icn.  part.  3, 

de  l'Eglife ,  ou  de  l'amc  du  légataire  appartient  à  concluf.  ii6. 

l'Eglife ,  Maf^jard.  dicl.  concluf  <)6j.  num.  9.  8c         Et  le  legs  laifTé  pour  marier  les  pauvres  filles  ne 

Mantica,  dicl.  tit.  6.  num.  19.  comme  âlifTl  le  doit  pas  être  employé  nu  mariage  des  veuves, 

legs  d'un  calice,  ou  quelqu'autre  choie  propre  Bo'ér.  decif.  17,1.  num.  7,.  &P.3nch'm  ^Decif.part, 

pour  l'ornement  ou  fervice  de  l'Eglife  ,  Mafcard.  ^. concl.  io%.'Q part.  ^. concl.  457.  ni  miême  celui 

dicl.  concl.  9157.  num.  1 1.  car  même  te's  legs  qui  que  le  teftateur  a  fait  pour  marier  les  pauvres  fem- 

fe  font  par  dévotion  appartiennent  à  l'Eglife ,  bien  mes ,  Bcned.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Qui  cum 

qu'ils  foient  laides  à  l'Evêque  défigné  ]iar  fon  nom  alia  rnûtrimonium  contrahens  ,  num.  -/cj.  Moli' 

propre ,  Mantica,  dicl.  num.  19.  5C  Fachin  Con-  nœus ,  ad  tit.  Cod.  Defecund.  n'upt.  £<:  Petr.  Gre- 

-trov,  lib.  5.  cap.  40.  gor.  in  SynL:gm.  lib.  9.  cap.  i6.  num.  14.  parce 
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Part.  I.  Tit.  III. 

qu'il  eft  plus   honnête  aux  filles  de  fc  marier , 
qu'aux  veuves  de  fe  remarier. 

17.  En  treizième  lieu,  le  legs  fait  aux  citoyens 
de  telle  Cité  efl  dû  à  ladite  Cité ,  leg.  civibus  z.ff. 
De  reb.  club. 

1 8.  En  quatorzième  lieu ,  le  legs  fait  à  quelqu'un 
à  l'honneur  de  Dieu,  eftellimé  fait  à  la  eau  fe 
pieufe  ,  ôC  jouit  des  mêmes  privilèges  dont  il  joui- 

•  roit  s'il  avoit  été  fait  à  l'Eglife  ,  Faber ,  infuo  cod. 
lib.  I.  tit.  z.  de  fin.  7. 

19.  En  quinzième  lieu  ,  le  legs  fait  à  la  parenté , 
eft  cenfé  fait  aux  parents ,  leg.  Sicogmitis  19.  §. 
Siquis  cognationi  un.Jf.  De  reb.  dub.  *  Mais  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10  Mars  165 1.  il 
a  été  jugé  que  dans  un  legs  fait  par  fon  oncle  à  fes 
neveux  ,  les  enfans  d'un  des  neveux  décédés  avant 
le  telfateur  n'y  font  pas  compris ,  Journal  des 
Audiences,  ] 

zo.  En  feizieme  lieu ,  le  legs  fait  à  une  Con- 
frairie  ou  Collège  efl:  valable ,  fi  c'efl:  une  Confrairic 
ou  Collège  approuvé ,  leg.  Càm  Senatus.  2.0.  ff. 
De  reb.  dub.  mais  ii  c'efl  une  Confrairie  réprouvée 
&  défendue,  il  efl:  nul ,  diâ.  le^.  10.  linon  que  le 
legs  eût  été  fait  à  chacun  de  ladite  Confrairie  ^^  car 
alors  chacun  de  ceux  qui  compofent  ladite  Con- 
frairie auroit  fa  part  dudit  legs ,  étant  les  (inguliers 
ôC  particuliers  confidérés  comme  certains  hom- 
mes ,  £>C  non  comme  Confrairie  ou  Collège, 
dicl.  leg.  Càni  Senatus  20.  Hi  enini  non  quafi 
Collegium  ,fed  quafi  certi  homines ,  admittentur 
ad  legatum ,  dicl.  leg.  20. 

*  Nota.  I.  Il  n'y  a  que  les  Communautés  ap- 
prouvées par  Lettres  Patentes  vérifiées  par  les 
Cours  ,  qui  foient  capables  de  legs  &  de  dons  , 
Ricard  ,  des  Donations ,  part.  1.  nomb.  601.  ÔC 
fuivans ,  mais  les  Membres  des  Communautés 
non  approuvées  n'en  font  pas  incapables  en  leurs 
noms  particuliers,  fuivant  ladite  Loi  20.  Ricard, 
ibid  nomb.  604. 

2.  Les  Communautés  Eccléfiafl:iques  font  capa- 
bles de  difpolltions  univerfclles ,  Ricard ,  ibid. 
nomb.  609.  &C  fuiv.  mais  il  faut  confidérer  la  forme 
de  la  difpoiition,  l'objet  de  la  libéralité,  la  qualité 
des  biens  dont  on  a  difpofé,ôc  l'état  des  héritiers  du 
teftateur,  Ricard,  ibid.  nomb.  614.  il  faut  aufl:î 
conliderer  l'état  des  Communautés ,  leurs  befoins , 
£>L  fi  elles  font  exprelTément  autorifées  par  Lettres 
Patentes  à  recevoir  des  donations  &  fondations. 
Ainii  cette  queflion  dépend  pour  fa  dèciflon  de 
beaucoup  de  circonftances.  Voyeiïkxxèt  du  25 
Mai  1655.  Journal  des  Audiences,  Soëfve,  tom.  i . 
cent.  4.  chap.  9 1.  voj.  un  autre  Arrêt  du  7  Février 
165  3 .  qui  a  appointé  au  fujet  d'un  legs  univerfel  fait 
par  un  Chanoine  à  une  communauté  de  Religieu- 
fes  \  M.  Bignon ,  Avocat  général  avoit  conclu  à  la  ré- 
duàion  du  legs ,  Soëfve  ;  tom.  i.cent.  4.  chap.  7. 
Tome  II, 


DES    LEGS  ,  Sect.    L  14^ 

Par  un  autre  Arrêt  plus  récent  du  5  Décembre 
1741.  rendu  fur  les  concluiions  de  M.  Joly  de 
Fleury ,  Avocat  général ,  plaidant  M.  de  Laverdy 
&L  M.  Gucau  de  Rcverfèaux ,  la  Cour  a  fait  dif- 
traétion  de  la  fomme  de  6000  liv.  moitié  pour  la 
fœur  du  teftateur ,  Se  l'autre  moitié  pour  fa  niécc. 
Dans  l'efpecc  de  cet  Arrêt ,  le  iicur  de  Chylly  , 
Archidiacre  de  l'Eglife  de  Noyon ,  avoit  légué  fis 
propres  à  fes  héritiers  du  fang ,  6c  avoit  fait  l'Hô- 
pital de  No)'on  fon  légataire  univerfel.  La  fœur 
du  teftateur  chargée  de  trois  enfans ,  &  fa  nièce 
étoient  dans  l'indigence  ,  les  propres  à  elles  dé- 
laiftès  valoient  feulement  24  liv.  de  rente ,  &C  le 
legs  univerfel  provenant  des  épargnes  du  teftateur 
dans  fon  Bénéfice  ,  alloit  à  20000   hvres  :  M. 
l'Avocat  général  fit  la  même  diftinâion  rapportée 
par  Ricard.  Au  refte ,  quand  même  les  parens 
ne  feroient  pas  dans  l'içidigence  ,  des  legs  conli- 
dèrables  aux  Communautés  doivent  toujours  être 
réduits  ad  Icgitimum  modum. 

Mais  par  Arrêt  du  6  Février  1692.  une  dona- 
tion faite  à  une  Communauté  pour  y  être  nourri 
6c  logé  par  le  donateur  fa  vie  durant ,  a  été  dé- 
clarée nulle  ,  Journal  des  Audiences  ;  ôc  par 
un  autre  Arrêt  du  17  Juillet  16 19.  cité  par  Soëf- 
ve ,  loc.  cit.  tom.  I.  cent.  4.  chap.  7.  il  a  été  fait 
défenfes  au  Pères  de  l'Oratoire  d'accepter  aucuns 
legs  univerfels ,  ou  donations  teftamentaires  d'im- 
meubles ou  de  fommes  excefllves ,  faites  par  les 
pères  6c  mères  au  préjudice  de  leurs  enfans  •■,  ou 
par  les  enfans  au  préjudice  de  leurs  pères  &  mères  ; 
d'où  il  femble  réiûlLer  qu'ils  peuvent  recevoir  les 
difpolltions  faites  par  ceux  qui  n'ont  que  des  héri- 
tiers collatéraux,  pourvu  que  leur  légitime  cou- 
tumiere  leur  demeure.  Cependant  il  faut  conclure 
de  tout  ce  que  delfus ,  que  les  dons  d'immeubles , 
foit  propres  ou  acquêts ,  ou  de  fommes  exceflives 
aux  Communautés  ,  tant  par  donation  entre-vifs 
que  par  teftamfent ,  font  du  moins  fufceptibles  ; 
il  eft  imporrant  pour  le  bien  public  de  s'en  tenir 
rigidement  à  cette  Jurifprudence. 

Il  y  a  deux  Déclarations ,  l'une  de  1738.  ôC 
l'autre  de  1739.  l'une  pour  la  Flandre ,  ôc  l'autre 
pour  le  pays  Meflîn  ,  par  Icfquelles  le  Roi  ne 
permet  pas  les  libéralités  aux  Corps  &C  Commu- 
nautés déjà  établies ,  que  par  donations  entre-vifs , 
après  en  avoir  communiqué  le  projet  a  Ton  Con- 
feil ,  ce  qui  mèriteroit  bien  d'être  étendu  à  tous 
les  Corps  &  Communautés  du  Royaume. 

3.  Donations  auxMonafteres  pour  rétribution 
jufte  &  proportionnée  aux  prières  qui  y  pour- 
roient  être  fondées ,  font  autorifées ,  quand  même 
les  Fondateurs  y  auroient  des  parens  à  quelque 
degré  que  ce  puiffe  être ,  Fbyq  la  Déclararioti 
du  Roi  du  28  Avril  1693.  regiilrée  au  Parltm;nt  ' 
le  7  Mai  fuivaat. 

Hhij 
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qu'il  eft  plus   honnête  aux  filles  de  fc  marier , 
qu'aux  veuves  de  fe  remarier. 

17.  En  treizième  lieu,  le  legs  fait  aux  citoyens 
de  telle  Cité  efl  dû  à  ladite  Cité ,  leg.  civibus  z.ff. 
De  reb.  club. 

1 8.  En  quatorzième  lieu ,  le  legs  fait  à  quelqu'un 
à  l'honneur  de  Dieu,  eftellimé  fait  à  la  eau  fe 
pieufe  ,  5c  jouit  des  mêmes  privilèges  dont  il  joui- 

•  roit  s'il  avoit  été  fait  à  l'Eglife  ,  Faber ,  uifuo  cod. 
lib.  I.  tit.  z.  de  fin.  7. 

19.  En  quinzième  lieu  ,  le  legs  fait  à  la  parenté , 
eft  cenfé  fait  aux  parents ,  kg.  Sicogmitis  19.  §. 
Si  guis  cognationi  un.Jf.  De  reb.  dub.  *  Mais  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10  Mars  165 1.  il 
a  été  jugé  que  dans  un  legs  fait  par  fon  oncle  à  fes 
neveux  ,  les  enfans  d'un  des  neveux  décédés  avant 
le  telfateur  n'y  font  pas  compris ,  Journal  des 
Audiences.  ] 

zo.  En  feizieme  lieu ,  le  legs  fait  à  une  Con- 
frairie  ou  Collège  eft  valable ,  fi  c'eft  une  Confrairic 
ou  Collège  approuvé ,  leg.  Càm  Senatus.  2.0.  ff. 
De  reb.  dub.  mais  fi  c'eft  une  Confrairie  réprouvée 
&  défendue,  il  eft  nul ,  diâ.  le^.  10.  (inon  que  le 
legs  eût  été  fait  à  chacun  de  ladite  Confrairie  ^^  car 
alors  chacun  de  ceux  qui  compofcnt  ladite  Con- 
frairie auroit  fa  part  dudit  legs ,  étant  les  (inguliers 
ôC  particuliers  confidérés  comme  certains  hom- 
mes ,  Se  non  comme  Confrairie  ou  Collège  , 
dicl.  leg.  Càm  Senatus  20.  Hi  enini  non  quafi 
Collegium  ,fed  quafi  certi  homines ,  adnuttentur 
ad  legatum ,  diâ.  leg.  20. 

*  Nota.  I.  Il  n'y  a  que  les  Communautés  ap- 
prouvées par  Lettres  Patentes  vérifiées  par  les 
Cours  ,  qui  foient  capables  de  legs  &  de  dons  , 
Ricard  ,  des  Donations ,  part.  1.  nomb.  601.  & 
fuivans ,  mais  les  Membres  des  Communautés 
non  approuvées  n'en  font  pas  incapables  en  leurs 
noms  particuliers,  fuivant  ladite  Loi  20.  Ricard, 
ibid  nomb.  604. 

2.  Les  Communautés  Eccléfiaftiques  font  capa- 
bles de  difpolltions  univerfclles ,  Ricard ,  ibid. 
nomb.  609.  &C  fuiv.  mais  il  faut  confidérer  la  forme 
de  la  difpofition,  l'objet  de  la  libéralité,  la  qualité 
des  biens  dont  on  a  difpofé,ôc  l'état  des  héritiers  du 
teftateur,  Ricard,  ibid.  nomb.  614.  il  faut  aufTi 
conliderer  l'état  des  Communautés ,  leurs  befoins , 
&  li  elles  font  expreffément  autorifées  par  Lettres 
Patentes  à  recevoir  des  donations  Sc  fondations. 
Ainfi  cette  queftion  dépend  pour  fa  dècillon  de 
beaucoup  de  circonftances.  Fbyq  l'Arrêt  du  25 
Mai  lôs'^.  Journal  des  Audiences, Soé^Q,  tom.i. 
cent.  4.  chap.  91.  voy.  un  autre  Arrêt  du  7  Février 
1(55  3 .  qui  a  appointé  au  fujet  d'un  legs  univerfel  fait 
par  un  Chanoine  à  une  communauté  de  Religieu- 
fes  ;,M.  Bignon ,  Avocat  général  avoit  conclu  à  la  ré- 
duàion  du  legs ,  Soëfve  ;  tom.  i.cent.  4.  chap.  7. 
Tome  II, 
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Par  un  autre  Arrêt  plus  récent  du  5  Décembre 
1741.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury ,  Avocat  général ,  plaidant  M.  de  Laverdy 
2>C  M.  Gueau  de  Rcverlèaux ,  la  Cour  a  fait  dif- 
traétion  de  la  fomme  de  6000  liv.  moitié  pour  la 
fœur  du  teftateur ,  8c  l'autre  moitié  pour  fa  niécc. 
Dans  l'cfpcce  de  cet  Arrêt ,  le  iieur  de  Chylly  , 
Archidiacre  de  l'Eglife  de  Noyon ,  avoit  légué  ils 
propres  à  fes  héritiers  du  fang ,  6c  avoit  tait  l'Hô- 
pital de  No)'on  fon  légataire  univerfel.  La  iœur 
du  teftateur  chargée  de  trois  enfans ,  &  fa  nièce 
étoient  dans  l'indigence  ,  les  propres  à  elles  dé- 
laiftès  valoient  feulement  24  liv.  de  rente ,  bc  le 
legs  univerfel  provenant  des  épargnes  du  teftateur 
dans  fon  Bénéfice  ,  alloit  à  20000   livres  :  M. 
l'Avocat  général  fit  la  même  diftinftion  rapportée 
par  Ricard.  Au  refte ,  quand  même  les  parens 
ne  feroient  pas  dans  l'içidigence  ,  des  legs  conli- 
dèrables  aux  Communautés  doivent  toujours  être 
réduits  ad  Icgitimum  modum. 

Mais  par  Arrêt  du  6  Février  1692.  une  dona- 
tion taite  à  une  Communauté  pour  y  être  nourri 
6c  logé  par  le  donateur  fa  vie  durant ,  a  été  dé- 
clarée nulle  ,  Journal  des  Audiences  ;  ôc  par 
un  autre  Arrêt  du  17  Juillet  16 19.  cité  par  Soëf- 
ve ,  loc.  cit.  tom.  I.  cent.  4.  chap.  7.  il  a  été  fait 
défenfes  au  Pères  de  l'Oratoire  d'accepter  aucuns 
legs  univerfels ,  ou  donations  teftamentaires  d'im- 
meubles ou  de  fommes  exceillves ,  faites  par  les 
pères  6c  mères  au  préjudice  de  leurs  enfans  •■,  ou 
par  les  enfans  au  préjudice  de  leurs  pères  &  mères  ; 
d'où  il  femble  réfuker  qu'ils  peuvent  recevoir  les 
difpolltions  faites  par  ceux  qui  n'ont  que  des  héri- 
tiers collatéraux,  pourvu  que  leur  légitime  cou- 
tumiere  leur  demeure.  Cependant  il  faut  conclure 
de  tout  ce  que  delfus ,  que  les  dons  d'immeubles , 
foit  propres  ou  acquêts ,  ou  de  fommes  exceflives 
aux  Communautés  ,  tant  par  donation  entre-vifs 
que  par  teftament ,  font  du  moins  fufceptibles  j 
il  eft  imporrant  pour  le  bien  public  de  s'en  tenir 
rigidement  à  cette  Jurifprudence. 

Il  y  a  deux  Déclarations ,  l'une  de  1738.  ôC 
l'autre  de  1739.  l'une  pour  la  Flandre ,  6c  l'autre 
pour  le  pays  Meftîn  ,  par  Icfquelles  le  Roi  ne 
permet  pas  les  libéralités  aux  Corps  &C  Commu- 
nautés déjà  établies ,  que  par  donations  entre-vifs , 
après  en  avoir  communiqué  le  projet  à  Ton  Con- 
feil ,  ce  qui  mèritcroit  bien  d'être  étendu  à  tous 
les  Corps  &  Communautés  du  Royaume. 

3.  Donations  auxMonafteres  pour  rétribution 
jufte  &  proportionnée  aux  prières  qui  y  pour- 
roient  être  fondées ,  font  autorifées ,  quand  même 
les  Fondateurs  y  auroient  des  parens  à  quelque 
degré  que  ce  puiffe  être ,  Fbyq  la  Déclaration 
du  Roi  du  28  Avril  1693.  regiftrée  au  Parltm;nt  ' 
le  7  Mai  fuivaat. 

Hhi) 


£e-^voyei  l'Arrêt  du  2,7  Avril  1655.  So'éfve,  tom. 
I.  cent.  4.  chap,  88.  &  Journal  des  Audiences.] 
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4;  Les  Commiinaurcs  de  Capucins  &  autres  taircs ,  bien  que  le  teftateur  ait  dit  qu'il  le  léguoit 
Kehgieux  de  St.  F  rançois  qui  fui  vent  la  régie  à  la  comme  il  l'avoit  acheté ,  kg.  Prœdiis  9  t  .  §.  Tiùo 
t  ;ueur ,  font  incapables  de  dons  &c  legs ,  Ricard  ,  3  .ff.  De  légat.  3 .  f inon  que  tous  les  fonds  fbllent 
ilnd.  nomb.  6i6.  ils  peuvent  néanmoins  recevoir  compris  fous  un  feul  &  même  nom  ,  &  que  le 
pourleursnccefTitésprélentes, Ricard, /zo//2/;.6i7.     revenu  d'iceux  eût  été  mêlé  l'un  dans  l'autre  , 

Par  Arrêt  du  10  Janvier  1645.  un  legs  de  3000  dic7.  §.  Titio  3. 
liv.  à  des  Capucins  ,  pour  acquérir  une  maifon  Et  le  legs  de  tous  les  fonds  que  le  teftateur  a 
pour  l'augmentation  de  leur  Couvent ,  a  été  de-  en  tel  lieu,  ne  comprend  pas  les  fonds  que  le  dé- 
clare valable  ,  Ricard  nonih.  4Z1.  par  un  autre  funty  tenoit  en  gage  ,  ou  par  hypothèque ,  mais 
Arretduj.2  Juillet  1643.  un  legs'de  18000  liv.  a  feulement  ceux  dont  il  avoit  la  propriété, /f^.  Qui 
été  confirmé  en  leur  faveur  ,  Soëfve  ,  tom.  i.  hahebat  10 1.  inprincip.ff.  De  légat.  3.  Il  eneft 
cent.  I.  chap.  61.  8c  par  un  autre  Arrêt  du  18  autrement  li  leteltateur  n'ayant  qu'un  fonds,  £c 
Mars  1655.  un  legs  de  3000  liv.  à  eux  fait ,  a  aufTi  poilédant  partie  d'icelui  par  titre  de  gage,  a  dit 
été  confirmé,  Socfve,  tom.  i.  cent.  4.  chap.  84.  qu'il  léguoir  tour  ledit  fonds;  car  alors  même 
Si  la  chofe  ne  fe  trouve  pas  de  qualité  à  être  cette  partie  qu'il  ne  pofTédoit  que  par  titre  de 
par  eux  polfédée  ,  le  legs  eft  exécuté ,  pourvu  gage  eft  comprife  au  legs  ,  leg.  JuUano  68.  m 
que  la  concefllon  s'en  puilîé  faire  licitement  en  princip.  ff.  De  légat.  3.  car  en  ce  dernier  cas  la 
une  autre  efpece.        "  volonté  du  défuat  qui  a  légué  tout  le  fonds ,  ne 

5.  Quand  il  y  a  des  enfans ,  les  legs  de  quelque  pouvant  être  expliquée  qu'en  le  baillant  entier,  il 
efpece  debiensqu'ilsfoient,  faits  aux  Religieux  &  le  faut  tout  bailler;  mais  au  premier  cas  letefta- 
Communautés ,  doivent  être  réduits  à  peu  de  cho-     teur  y  ayant  divers  fonds ,  fa  volonté  peut  être  aifé- 

ment  expliquée  de  ceux  dont  il  avoit  la  propriété. 
*.  ISlota.  Fachin  ,  Controverjiar.  jur.  lib.  5.- 
cap.  65.  traite  la  célèbre  queftion  controverfée 
entre  les  Doéteurs  ;  fi  dans  le  legs  d'un  château 
ou  une  maifon  avec  fes  appartenances ,  les  héri- 
tages &  pareils  biens  particuliers  que  le  teftateur 
polféde  dans  le  même  lieu ,  y  font  compris.  Après 
avoir  traité  avec  fa  fagacité  ordinaire ,  la  queltion 

L.     ,.,,,.,.    ,       ,     „,  ,,  inutramque  partem^\\Ç-tàk^<^ïmw\Q'Aà:\',cm\\\ 

A  choie  léguée  doit  être  baillée  au  lega-  y  a  deux  cas  où  ces  héritages  &  autres  bier^  fonds 
taire  telle  qu'elle  eft  \  ainfi  ,  fi  elle  doit  particuliers  font  compris  dans  un  tel  legs  l'un 
fervitude  ,  elle  lui  doit  être  baillée  obligée  à  la  lorfque  le  château  ou  la  maifon  ont  été  acquis 
feryitude  ,  leg.  Servo  legato  6c,.  §.  Si  fundus  3.  enfemble  en  môme  temps ,  par  un  même  titre  Sc 
^  ^^g-  Legatum  eft  116.  §.  Fundus  4.  ff.  De  moyenant  un  feul  8c  même  prix  ar^um.  lerr, 
légat.  I.  8c  fi  elle  eft  exempte  de  fervitude  ,  elle  Prœdiis  <)\.  §.  Qui  domum  5./;  De  le<rat.  3.  Su 
doit^être  aulTi  baillée  exempte  de  fervitude ,  dia.     Papinien  dit  que ,  appellatione  domùs\  infulam 

quoque  junclam  dornui  vider i  legatam  ^Jî  uno 
pretio  cuni  domo  compara  ta  fui  (Jet  :  l'autre 
cas  eft  lorfqu'il  paroît  que  le  père"  de  famille  a 
ufé  defdits  héritages  8c  fonds  particuliers  comme 
des  appartenances  du  château  ou  de  la  maifon 
léguée  :  Noftra  enim  deftinatione  ù  «/?/,  dit-il , 
pertinentiœ  conftituti  dicuntur ,  ars;.  'les.  Quod 
in  reruni  24.  §.  Si  quis  poft  z.ff'.  ^De  ^legat.  i. 
dia.  leg.  Prœdiis  91.  §.  Qui  -domum  5./;  De 
légat.  3.  leg.  Caius  86.  §.  Titius  i.ff.  De  légat. 
2.  &  leg.  Si  qui  œdes  \i.  ff.  De  légat.  3. 
8c  il  cite  Tiraq.  Ru  in.   Cephal.  Micnoch.  8c 


SECTION     II. 


Des  Droits  du  Légataire. 


^.  Fundus  4. 

2.  En  deuxième  lieu  ,  la  chofe  léguée  doit  être' 
baillée  au  légataire  toute  entière  ;  ainfi  le  légataire 
d'un  fonds  doit  avoir  l'entier  fonds ,  bien  que  le 
tcftateur ,  pour  trouver  plus  aifément  des  fermiers , 
eût  accoutumé  de  le  bailler  à  loyer  à  deux  fermiers, 
pourvu  qu'il  l'aie  polfédé  tout  fous  un  m.éine  noin  , 
leg.  Caius  Seiu^  86.  §.  Titius  ^un.ff'.  De  légat.  2. 
■  Et  le  légataire  d'une  maifon  doit  prendte  toute 
la  maifon,  c'eft-à-dire  tout  le  bâtiment  qui  eft 
hâti  fur  le  même  fol ,  leg.  Si  cui  œdes  31.}/".  De 
légat.  3.  (inon  que  le  défunt  ayant  un  autre  maifon 

joignante  â  celle-là  ,  ait  employé  une  partie  du  autres  Bofteurs',  8c  Fachin  ajoute  -Ertrl^d'  es 
haut  de  ladite  maifon  ,  8c  en  a  fait  partie  de  la  hofce  cafus  nullum  video  argumentum  pro  affir- 
voifine  :  Namque  eo  modo  alteris  œdibus  id  acce-  jjiante  fententia  ;  vide  injr.  num.  6a.  in  J'in  1 
det,  alteris  decedet ,  dicl.  leg.  t^j.  3.    En  troifiem.e  lieu  ,  la  chofe  léguée  doit 

Mais  fi  le  teftateur  ayant  acheté  divers  fonds  être  baillée  au  légataire  a^'ec  fon  acc^^Foire 
par  même  contrat ,  5c  à  un  feul  prix ,  en  a  légué  qui  y  eft  attaché  ,  ainfi*  au  légataire  àiss  ha- 
ïm  d'iceux,  les  autres  ne  font  pas  dûs  aux  léga-  '  bits  appartiennent  non  feulement  les  habit" 
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4;  Les  Communaurcs  de  Capucins  &  autres  taircs ,  bien  que  le  teftatcur  ait  dit  qu'il  le  léguoit 
Kehgieux  de  St.  F  rançois  qui  fuivent  la  régie  à  la  comme  il  l'avoit  acheté ,  leg.  Prœâiis  9  t  .  §.  Tiùo 
t  ;ueur ,  font  incapables  de  dons  &c  legs ,  Ricard  ,  3  .ff.  De  légat.  3 .  f inon  que  tous  les  fonds  fbllent 
ilnd.  nomb.  616.  ils  peuvent  néanmoins  recevoir  compris  fous  un  feul  &  même  nom  ,  &  que  le 
pourleursnccefritésprélcnres, Ricard, /zo//z/;.6i7.     re\enu  d'iceux  eût  été  mêlé  l'un  dans  l'autre  , 

Par  Arrêt  du  10  Janvier  1645.  un  legs  de  3000  dict.^.  TUio  3. 
liv.  à  des  Capucins  ,  pour  acquérir  une  maifon  Et  le  legs  de  tous  les  fonds  que  le  teftateur  a 
pour  l'augmentation  de  leur  Couvent ,  a  été  de-  en  tel  lieu,  ne  comprend  pas  les  fonds  que  le  dé- 
clare valable  ,  Ricard  nonih,  4Z1.  par  un  autre  font  y  tenoit  en  gage  ,  ou  par  hypothèque ,  mais 
Arretduj.2  Juillet  1643.  un  legs'de  18000  liv.  a  feulement  ceux  dont  il  avoit  la  propriété, /f^.  Qui 
1-..    i__  o  ..,  hahehat  ici.  in princip.  ff.  De  légat.  3.  Il  en  eft 

autrement  li  leteftateur  n'ayant  qu'un  fonds,  6c 
poilédant  partie  d'icelui  par  titre  de  gage,  a  dit 
qu'il  léguoir  tout  ledit  fonds  ;,  car  alors  même 
cette  partie  qu'il  ne  pofTédoit  que  par  titre  de 
gage  eft  comprife  au  legs  ,  leg.  JuLano  68.  in. 
princip.  ff.  De  légat.  3.  car  en  ce  dernier  cas  la 
volonté  du  défuat  qui  a  légué  tout  le  fonds ,  ne 
pouvant  être  expliquée  qu'en  le  baillant  entier,  il 


été  confirmé  en  leur  faveur  ,  Soëfve  ,  tom.  i. 
cent.  I.  chap.  6\.  8c  par  un  autre  Arrêt  du  18 
Mars  1655.  un  legs  de  3000  liv.  à  eux  fait ,  a  aufTi 
été  confirmé ,  Socfve ,  tom.  i.  cent.  4.  chap.  84. 

Si  la  chofe  ne  fe  trouve  pas  de  qualité  à  être 
par  eux  polTédée  ,  le  legs  eft  exécuté ,  pourvu 
que  la  concelîion  s'en  puilîe  faire  licitement  en 
une  autre  efpece. 

5.  Quand  il  y  a  des  enfans ,  les  legs  de  quelque 


Communautés ,  doivent  être  réduits  à  peu  de  cho 
£e-^voyei  l'Arrêt  du  2,7  Avril  1655.  Soëfi^e,  tom. 
I.  cent.  4.  chap.  88.  &  Journal  des  Audiences.] 


SECTION      II. 


Des  Droits  du  Légataire. 


fervitude 


efpece  de  biens  qu'ils  foient,  faits  aux  Religieux  ôc     le  faut  tout  bailler^  mais  au  prem.ier  cas  le  tefta 
/  j         .  i..._..ij        v_       I     ,         teur  y  ayant  divers  fonds ,  fa  volonté  peut  être  aifé- 

ment  expliquée  de  ceux  dont  il  avoit  la  propriété. 
*.  Nota.  Fachin  ,  Conîroverjiar.  jur.  lib.  5.- 
cap.  65.  traite  la  célèbre  queftion  controverfée 
entre  les  Dofteurs  3  Ç\  dans  le  legs  d'un  château 
ou  une  maifon  avec  fes  appartenances ,  les  héri- 
tages &  pareils  biens  particuliers  que  le  teftateur 
polléde  dans  le  même  lieu ,  y  font  compris.  Après 
avoir  traité  avec  fa  fagacité  ordinaire ,  la  queftion 

L.     ,.,,,.,.    ,       ,     „,  ,,  ^>2  "^''^^2$'"^ /^ûr/'e/72 ,  il  fe  détermine  à  dire  qu'il 

A  choie  léguée  doit  être  baillée  au  lega-     y  a  deux  cas  où  ces  héritages  &  autres  bier^  fonds 
taire  telle  qu'elle  eft  \  ainfi  ,  fi  elle  doit     particuliers  font  compris  dans  un  tel  legs  l'un 
j~    elle  lui  doit  être  baillée  obligée  à  la    lorfque  le  château  ou  la  maifon  ont  été  acquis 

enfemble  en  même  temps ,  par  un  même  titre ,  Sc 
moyenant  un  feul  Se  même  prix  ,  argum.  leg. 
Prœdiis()\.  §.  Qui  domwn  S- ff'- De  légat.  3.  où 
Papinien  dit  que ,  appellatione  domùs ,  infulam 
quoque  juncldm  domui  videri  Icgatam  ^Jz  une 
pretio  cum  domo   comparât  a  fuifjet  :  l'autre 
cas  eft  lorfqu'il  paroît  que  le  père"  de  fainille  a 
ufé  defdits  héritages  &  fonds  particuliers  comme 
des  appartenances  du  château  ou  de  la  maifon 
léguée  :  Noffa  enhn  defiinatione  ù  «/?/,  dit-il  ,^ 
pertinentiœ  conjlituti  dicuntur ,  arg.  'kg.  Quod 
in  reruni  24.  §.  Si  quis  pojl  z.ff'.  ^De  ^legat.  i. 
dia.  leg.  Prœdiis  91.  $.  Qui  'domum  s-ff  De 
légat.  3.  leg.  Caius  86.  §.  Titius  i.f.  De  légat. 
X.    &  leg.  Si  qui   œdes   \i.  ff.  De  hgat.   3. 
8c  il  cite  Tiraq.  Ru  in.   Cephal.  Micnoch.  k 
autres  Doéïeurs ,  8c  Fachin  ajoute  :  E^tm  d:.os 
hofce  cafus  nullum  video  argumentnm  pro  affir- 
mante jententia  ;  vide  infr.  num.  64.  in  *pn.  ] 
3.    En  troifiem.e  lieu  ,  la  chofe  léguée  doit 
être    baillée   au   légataire   avec   fon   acceifoire 
qui  y  eft  attaché  ,  ainfi  au  légataire  des  ha- 
bits appartiennent  non  feulement  les  habits  , 


fervitude  ,  leg.  Servo  legato  6c).  §.  Si  fundus  3. 
^  leg.  Legatum  ejl  116.  §.  Fundus  4.  ff.  De 
légat.  I.  &c  fi  elle  eft  exempte  de  fervitude  ,  elle 
(doit  être  aufti  baillée  exempte  de  fervitude ,  dicl. 
^.  Fundus  4. 

2.  En  deuxième  lieu  ,  la  chofe  léguée  doit  être 
baillée  au  légataire  toute  entière  \  ainfi  le  légataire 
d'un  fonds  doit  avoir  l'entier  fonds ,  bien  que  le 
teftateur ,  pour  trouver  plus  aifément  des  fermiers , 
eût  accoutumé  de  le  bailler  à  loyer  à  deux  fermiers, 
pourvu  qu'il  l'aie  polfédé  tout  fous  un  m,éme  nom  , 
leg.  Caius  Seius  86.  §.  Titius  ^un.ff'.  De  légat.  2. 
■  Et  le  légataire  d'une  maifon  doit  prendte  toute 
la  maifon,  c'eft-à-dire  tout  le  bâtiment  qui  eft 
hâti  fur  le  même  fol ,  leg.  Si  cui  œdes  31.}/".  De 
légat.  3.  finon  que  le  défunt  ayant  un  autre  maifon 
joignante  â  celle-là  ,  ait  employé  une  partie  du 
haut  de  ladite  maifon ,  8c  en  a  fait  partie  de  la 
voifine  :  Numque  eo  modo  alteris  œdlbus  id  acce- 
det  j  alteris  decedet ,  dicl.  leg.  31. 

Mais  fi  le  teftateur  ayant  acheté  divers  fonds 
par  même  contrat ,  Se  à  un  feul  prix ,  en  a  légué 
Wxn  d'iceux,  les  autres  ne  font  pas  dûs  aux  léga- 
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mais  aufTi  les  paHemens  &  peintures  qui  y  font 
attachées  ,  kg.  Vejîis  13.,  §.  Veflinuntorum 
i.ff.  De  aiiro  &  arg.  kg.  Et  au  léf^ataire  d'un 
anneau  ou  d'un  plat  ,^  appartiendront  même 
ks  pierres  pcécieufes  qui  y  font  enchail^jes  , 
kg.Càm  aunun  19.  §.  13-  H-  i5-  ^  ^^-ff' 
eod.  or  tout  ce  qui  eft  mis  pour  ornement  de 
tjuelque  cliofe  ,  eft  cenfé  accelfoire  d'icelle  , 
dul.  §.  13.  bien  qu'il  foit  de  plus  grande  valeur- 
qne  la  chofe  princiale  \  aind  les  pierres  précieufes 
enchaiTées  dans  un  anneau  font  cenfées  accef- 
foires  d'icelui ,  quoiqu'elles  foientdeplus  grande 
valeur  que  l'anneau,  dicl.  §.  16.  &  la  pourpre 
qui  eft  attachée  à  l'habit ,  pour  paiement  ou 
bordure  ,  eft  acceifoire  de  l'habit ,  bien  qu'elle 
foit  de  plus  grand  prix  que  l'habit ,  §.  Si  tamen 
alienam  xGAnJiit.  De  rer.  divif. 

4.  En  quatrième  lieu ,  la  chofe  léguée  doit  être 
baillée  au  légataire  exempte  non  feukmeut  des 
hypothèques  conftituées  par  l'héritier  ,  kg.  Si 
fundum   105.  ff.  De  condit.  Ù  demonfir.  mais 
au(Tî  de  celles  que  le  défunt  fçavoit  au  temps 
de  fa  mort,  Goinez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  12. 
n'-LHi.  39.  GralT.  §.  Legatum,  qaœft.  15.  num. 
1.  &c  Barry,  kb.  9.  tk.  4.  num.  11.  fuivant  la 
Loi  Si  res  obkgaîa  57.  ff.  De  kgat.   i.  kg. 
Lket  I  <j.ff.  De  doteprœkg.  kg.  Prœdia  6.  Cod. 
De  fideicom'ni(J'.  &  §.  Sed  & /i  rem  S-  &  §•  Si 
remfuam  12..  Injlkut.  De  kgat.  *  Vide  infr.  num. 
5.  verjk.  quinto.  ]A'mli,  i\  la  chofe  engagée  a 
été  préléguée  à  l'un  des  héritiers ,  elle  doit  être 
déf^a'rée  des  deniers  communs  de  l'hérédité ,  ôc 
après^'haillée  au  légataire  ,  kg.  Rem  pignori  28. 
ff.  Famil.  ercifc.  &  l'héritier  univerfel  eft  tenu  de 
payer  les  dettes  &  hypothèques  qui  font  fur  le 
fonds  légué  ,  &  les  ayant  payées,  il  ne  les  peut 
pas  redemander  au  légataire^  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Grenoble  le  7  Juin  1 62 1 .  en  faveur 
d'un  légatire  de  certains  biens  fis  à  Clervieu  ,  con- 
tre l'héritier  qui  avoit  payé  une  fomme  de  600 
livrespour  une  aàion  hypothécaire ,  intentée  par 
certains  créanciers  fur  lefdits  biens  de  Clervieu  , 
Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  195. 

Secundo.  La  chofe  léguée  doit  être  baillée 
exempte  d'hypothéqué,  bien  qu'elle  foit  hypothé- 
quée pour  le  payemeni  du  prix  de  fon  achat ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  l'an  1 500. 
Charond.  au  Uvre  4.  des  fes  Réponfes  ^cliap.  50. 

Tertio.  Bien  que  l'hypothèque  foit  pofté- 
rieure  au  teftament ,  Gomez.  dicl.  cap.  iz.  num. 
58.  &  Kanchin  ,  Decif.  part.  i.  concl.  zc)6.  fui- 
vant la  Loi  Qui  pojl  tejiamentum  3.  Cod.  De 
kgat,  ù  §.  Si  remfuam  12.  Infiit.  De  kgat. 

Quarto.  Si  la  chofe  hypothéquera  été 
vendue  à  la  requête  des  créanciers ,  l'héritier  eft 
obligé  de  bailler  au  légataire  de  la  choie  le  prix 
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d'icelle,  dicT.  kg.  Prœdia  6.  Cod.  De fideicomm. 
finon  que  l'héritier  prouve  une  contiaire  volonté 
du  défunt,  dicl.  kg.  6. 

5  Mais  le  légataire  eft  obligé  de  la  dégager , 
lorfque  depuis  le  teftament  le  teftateur  a  h)  po- 
théqué  la  chofe  léguée ,  pour  un  prix  fi  grand 
qu'il  eft  vraifemblable  qu'il  n'a  pas  eu  iqtention  de 
la  recouvrer:,  car  en  ce  cas  le  legs  eft  révoqué  , 
comme  il  fera  dit  en  la  Seclionfuivante. 
•  Secundo.  Si  la  chofe  léguée  eft  obligée 
au  payement  des  Tailles  ou  autres  Droits  Sei- 
gneuriaux ,  l'héritier  eft  bien  tenu  de  payer  les 
arrérages  de  ces  droits  dûs  au  temps  de  la  mort 
du  teftateur  ,  /e^.  Càmfervus  39.  §.  Hœres^.ff'. 
De  kgat.  i.  mais  non  pas  ceux  qui  ont  couru 
depuis ,  foit  avant  ou  après  la  demande ,  comma 
il  a  été  jugé  à  Touloufe  au  mois  de  Mars  1595. 
La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  au  Traké  des  Droits 
Seigneuriaux ,  chapitre  des  Arrérages  des  Droits 
Seigneuriaux ^  6.  art.^.  *  Nota.  Quant  à  ce  qui 
eft  dit,  que  l'héritier  eft  tenu  de  payer  les  arrérages 
des  Droits  des  Tailles  &  autres  Droits  feigneu- 
riaux ,  dûs  au  temps  de  la  mort  du  teftateur^  cela 
eft  vrai ,  quand  le  legs  eft  d'une  fomme ,  ou  de 
corps  certains  :,  mais  quand  il  eft  d'une  quotité 
de  biens ,  comme  pour  lors  le  légataire  eft  cenfé 
cohéritier ,  il  eft  tenu  au  payement  de  ces  arré- 
rages ,  6c  des  autres  dettes  paftives  du  teftateur , 
à  proportion  de  ladite  quote  ,  fuivant  le  fentiment 
des  Dodeurs ,  en  la  Loi  Quoties  9.  Cod.  De 
hœredih.  injiituend.  ] 

Même  fi  le  légataire  eft  en  polTeftion  du  fonds , 
6c  que  le  fifc  lui  demande  les  tributs  dûs  pour  le 
temps  paiTé  ,  &  avant  que  le  fonds  tributaire  lui 
appartînt ,  il  eft  obligé  de  les  payer ,  bien  que 
l'héritier  &  l'exaéleur  defd.  tributs  fuftènt  folva- 
bles  ,  car  le  fifc  n'eft  pas  tenu  de  s'adreder  à  eux , 
kg.  Cùmpoffeffor  5.  §.  uk.ff'.  De  cenjihus  ,  fauf 
fon  recpurs  contre  l'héritier ,  comme  il  fera  mon- 
tré plus  au  long  au  Traité  des  Tailles. 
.  1'  E  R  T 1  o.  N'étant  pas  au  pouvoir  de  l'héritier 
d'éteindre  un  pacte  de  rachat ,  on  n'eftime  pas 
que  le  teftateur  ait  voulu  l'y  obliger  ,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  au  rapport 
de  Maynard,  Maynard,  kv.  -j.chap.  15. 

Quarto.  Si  le  mari  qui  a  reçu  en  dot  un 
fonds  hypothéqué  à  un  tiers  ,  a  légué  à  fa 
femme  fa  dot ,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  léguer 
la  chofe  dotale ,  mais  feulement  fa  dette ,  l'héritier 
n'eft  pas  obligé  d'ôter  cette  hypothèque ,  kg. 
Licet  iS-ff''  De  dot.  prcekgat. 

QuiNi  o.  Si  le  teftateur  n'a  pas  fçu  que  la  chofe , 
fût  hypothéquée,  parce  que  peutctre  il  n'eût  pas  été 
{\  libérals'ileût  fçu  quefon  hérédité  fût  chargée  de 
cette  dette,  le  légataire  la  doit  dégager  s'il  en  veut 
jouir ,  Gomez.  Û.  GralT.  dicl.  loc.  fuivant  la  Loi  Si 
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mais  aiiHi  les  paHemens  &  peintures  qui  y  font  d'icclle,  dia.  kg.  Prœdia  6.  Cod.Defideicomm. 

attachées,   ho-.  Vejiis  Z34,  §.   VeJUmentorum  finon  que  l'héritier  prouve  une  conti  aire  volonté 

I  ff.  De  aurait  arg.  kg.  Et  au  léj^ataire  d'un  du  défunt,  diâ.  kg.  6. 

anneau    ou   d'un    plat  ,^  appartiendront  même         5  Mais  le  légataire  eft  obligé  de  la  dégager , 
ks  pierres   pcécieufcs  qui  y  font  enchalT^jes  ,  lorfque  depuis  le  tellament  le  teftateur  a  h)po- 
k^.Càm  auruni  19.  §.    13.  14.   i5-  ^  ^^-ff-  ^'i^'^^»^  ^^  '^^"'^^^  léguée,  pour  un  prix  i\  grand 
eod   or  tout  ce  qui  eft  mis  pour  ornement  de  qu'il  elWraifemblable  qu'il  n'a  pas  eu  mtentiOn  de 
tjuelque   chofe  ,  eft  cenfé  accelfoire  d'icelle  ,  la  recouvrer^  carence  cas  le  legs  eft  révoqué, 
3'?   ^    n.  bien  qu'il  foit  de  plus  grande  valeur-  comme  il  fera  dit  en  la  Section Juivante. 
eue  la  chofe  orinciale  ;  ainfi  les  pierres  précieufes  -Secundo.  Si  la  chofe  léguée  eft  obligée 
enchalTées  dans  un  anneau  font  cenfées  accef-  au  payement  des  'I  ailles  ou  autres  Droits  Sei- 
foires  d'icelui ,  quoiqu'elles  foient  déplus  grande  gneuriaux  ,  l'héritier  ci\  bien  tenu  de  payer  les 
valeur  que  l'anneau  ,  dia.  §.  16.  d^  la  pourpre  arrérages  de  ces  droits  dûs  au  temps  de  la  mort 
oui  eft  attachée  à  l'habit ,   pour  paftement  ou  du  teftateur  ,  kg.  Cumfervus  39.  §.  Hœres  5./. 
bordure  ,  eft  accelToire  de  l'habit,  bien  qu'elle  De  kgat.  i.  mais  non  pas  ceux  qui  ont  couru 
foit  de  plus  grand  prix  que  l'habit ,  §.  Si  tamen  depuis ,  foit  avant  ou  après  la  demande ,  comma 
aUenam  lô.^Inftit.  De  rer.  divif.  il  a  été  jugé  à  Touloufe  au  mois  de  Mars  1595. 
4.  En  quatrième  lieu ,  la  chofe  léguée  doit  être  La  Roche ,  en  [es  Arrêts ,  au  Traité  des  Droits 
baillée  au  lé-ataire  exempte  non  feukmeut  des  Seigneuriaux,  chapitre  des  Arrérages  des^  Droits 
hypothèques  conftituées  par  l'héritier  ,  kg.  Si  Seigneuriaux,  6.  art.%.    Nota.  Quant  a  ce  qui 
fLndum   io<.  tf.  De  condit.  Ù  demonjîr.  mais  eft  dit,  que  l'héritiereft  tenu  de  payer  les  arrérages 
aufti  de  celles  que  le  défunt  fçavoit  au  temps  des  Droits  des  Tailles  &  autres  Droits  feigneu- 
é^  fa  mort,  Gomez.  Refolut.  toni.  ù  cap.  12.  riaux,  dûs  au  temps  de  la  mort  du  teftateur^  cela 
num.  39.  Grair.  §.  Legatum,  qaœft.  15.  num.  eft  vrai ,  quand  le  legs  eft  d'une  fomme,  ou  de 
I    6c  Barry,  //3.  9.  tit.  4.  num.  11.  fuivant  la  corps  certains  ;  mais  quand  il  elt  dune  quotit_e 
Loi  Si  res  ohLi<^ata  57.  ff.  De  kgat.   i.  kg.  de  biens ,  comme  pour  lors  le  légataire  eftcenfc 
Lket  I  <;  if.  De  doteprœkg.  kg.  Prœdia  6.  Cad.  cohéritier ,  il  eft  tenu  au  payement  de  ces  arre- 
De  ûdeicommifj:  &  §.  Sed  ^  fi  rem '^.  ^  §.  Si  rages ,  6c  des  autres  dettes paftlves  du  teftateur, 
remÇuam  i  ■> .  InfiLtut.  De  kgat.  *  Vide  infr.  num.  à  proportion  de  ladite  quote  ,  fuivant  le  fentiment 
5    verfic.  a-iinto.]Ami\,l\  la  chofe  engagée  a  des  Dodeurs,  en  la  Loi  Quoties  9.  Cad.  De 
été  préléguée  à  l'un  des  héritiers ,  elle  doit  être  hœredib.  injiituend.^  ]  n- rr      ^    c    ^ 
dé^a-^ée  des  deniers  communs  de  l'hérédité ,  ÔC         Même  li  le  légataire  eft  en  pofleftion  du  fonds , 
aLVrès''baillée  au  légataire  ,  kg.  Rem  pignori  z8.  &  que  le  fifc  lui  demande  les  tributs  dûs  pour  le 
i.  Famil  ercifc.  &  l'héritier  univerfel  eft  tenu  de  temps  pafté  ,  &  avant  que  le  fonds  tributaire  ku 
paver  les' dettes  &  hypothèques  qui  font  fur  le  appartînt,  il  eft  obligé  de  les  payer ,  bien  que 
fonds  lé^ué    &  les  ayant  payées ,  il  ne  les  peut  l'héritier  &  l'exafteur  defd.  tributs  fuftent  folva- 
pas  redemander  au  légataire  ;  comme  il  a  été  jugé  blés  ,  car  le  fifc  n'eft  pas  tenu  de  s'adrelTer  à  eux , 
au  Par'pm-nt  de  Grenoble  le  7  Juin  lézi.enfaveur  kg.  Cum  poffeffor  5.  ^.  uk.ff.  De  cenfibus ,  faut 
d'un  lé^atire  de  certains  biens  lis  à  Clervieu  ,  con-  fon  recpurs  contre  l'héritier ,  comme  il  fera  mon- 
tra rherici.-r  qui  avoit  payé  une  fomme  de  600  tré  plus  au  long  au  Traité  des  Tailks. 
livrespour  une  adion  hypothécaire ,  intentée  par      .  1'  e  r  t  1  o.  N'étant  pas  au  pouvoir  de  l'héritier 
c-r^ains  créanciers  fur  lefdits  biens  de  Clervieu,  d'éteindre  un  paae  de  rachat,  on  n'eftime  pas 
Exoiliy    en  Ces  Arrêts ,  chap.  195.  que  le  teftateur  ait  voulu  l'y  obliger  ,  comme  il 
Secundo.  La  chofe  léguée  doit  être  baillée  a  été  jugé  au  Parlement  de  1  ouloufe ,  au  rapport 
ex'-mute  d'hypothéqué ,  bien  qu'elle  foit  hypothé-  de  Maynard ,  Majnard ,  Uv.  7.  chap.  15. 
quéé  pour  le  payemeni  du  prix  de  fon  achat ,  corn-         Quarto.  Si  le  mari  qui  a  reçu  en  dot  un 
me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  l'an  1500.  fonds   hypothéqué    à  un  tiers   ,  a  Icgue  a  la 
Charond.  du  livre  4.  des  Ces  Réponfes ,  chap.  50.  femme  fa  dot ,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  léguer 
Tertio.  Bien  que  l'hypothèque  foit  pofté-  la  chofe  dotale ,  mais  feulement  fa  dette ,  1  héritier 
rieure  au  teftament ,  Gomez.  dicl.  cap.  ii.  num.  n'eft  pas  obligé  d'ôter  cette  hypothèque ,  kg. 
si.^KzncWxr^^Decif.  part.  i.  cuncl.  zc)6.(\.n-  Licet  i^.ff:  De  dot.  prcekgat.  ,     ,    r 
vant  la  Loi  Qui  poft  tejiamentum  3.  Cod.  De       QuiM  o.  Si  le  teftateur  n'a  pas  fçu  que  la  choie , 
kgat.  &  §.  Si  remfuam  12.  Infiit.  De  kgat.  fût  hypothéquée,  parce  que  peutetreil  n  eutpas  ete 
Quarto,   Si  la  chofe  hypothéquée  a  été  fi  libérals'ileût  fçu  quefon  hérédité  tut  chargée  de 
vendue  à  la  requête  des  créanciers ,  l'héritier  eft  cette  dette ,  le  lègataii-c  la  doit  dégager  s'il  en  veut 
obligé  de  bailler  au  légataire  de  la  choie  le  prix  jouir ,  Gomez.  Sc  Grall.  dict.  Loc.  iuivant  la  Loi  :^t 
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res  ohligata  sj.Jf'.  De  légat,  i.  &  le  §.  .S"^.^  et/i 
rem  5.  Injiitat.  De.  légat,  foit  que  la  chofe  vaille 
plus  quo  la  dette  ,  dicl.  kg.  57.  car  il  aura  le 
proHt  (Je  la  })lus-value ,  Cujac.  in  dicl.  kg.  57. 
ou  même  lorlque  la  choie  eil:  hypothéquée  pour 
autant  qu'elle  vaut  ,  Fachin.  Controverf.  Uh. 
II.  cap.  34.  contre  l'avis  d'Azo  ,  in  funima  tu. 
Cod.De  légat,  num.  19.  Accurf.  in  kg.  Prœdid 
6.  Cod.  De  fideicomm.  GralF.  §.  Legatum  ^ 
quœft.  \<,.  num.  z.  &  Barry ,  lib.  9.  //■/.  4.  num. 
II.  qui  elHinent  que  l'héritier  doit  dégager  cette 
chofe ,  afin  que  le  legs  ne  foit  pas  inutile  ^  car  il 
vaut  bien  mieux  que  les  legs  foit  inutile ,  que  de 
furcliarger  l'héritier  contre  la  volonté  du  teftateur. 

Et  c'eft  au  légataire  à  prouver  que  le  teftateur 
a  fçu  telle  hypothèque ,  non  à  l'héritier  à  prouver 
le  contraire,  kg.  yerius  ejfe  ii.jf.  De  prohat. 
Quia  Jemper  necejjitas  probandi  incumbit  illi. 
qxi  agit ,  dicl.  kg.  Verius  eje. 

Seulement  lorfque  le  teftateur  a  fait  ou  le 
même  legs  ou  un  autre  d'auftî  grande  valeur , 
bien  qu'il  eût  fçu  telle  hypothèque  ,  l'héritier 
eft  tenu  de  dégager  la  chofe  léguée ,  nonobftant 
que  le  teftateur  eût  ignoré  telle  h}'pothéque ,  kg. 
Si  res  ohhgata  SI  "fi-  De  kgat.  1.  &  kg.  Prœdia 
6.  Codic.  De  jideicommijj'.  Or  on  préfume  cela 
lorfque  le  legs  eft  fait  en  faveur  d'une  perfonne 
conjointe  de  parenté  au  teftateur  ,  ainfi  qu'il  fera 
dit  en  la  Section  fuivante ,  en  pareil  cas  du  legs 
de  la  chofe  d'autrui. 

Sexto.  Bien  que  le  teftateur  ait  fçu  la  chofe 
léguée  être  hypotliéquée  ,  le  légataire  la  doit 
dégager ,  s'il  en  veut  jouir ,  lorfque  le  teftateur  a 
par  exprès  ordonné  qu'il  l'a  dégageroit ,  §.  Sed 
&/i  rem  5.  in  fin.  Injiit.  De  kgat.  mais  bien  que 
le  teftateur  ait  voulu  que  le  légataire  la  dégageât , 
néanmoins  s'il  ne  l'a  déclaré  par  exprès ,  c'eft  à 
l'héritier  à  la  dégager ,  Cujac.  in  dicl.  kg.  Si  res 
obligata  57.  jf.  De  kgat.  i.  fuivant  ladite  Loi 
57.  en  forte  que  le  légataire  pourra  contraindre  le 
créancier  qui  agit  contre  la  chofe  h)'pothéquée , 
de  lui  céder  l'a^lion  perfonnelle  qu'il  a  contre 
l'héritier,  en  vertu  de  laquelle  il  agira  contre 
l'héritier ,  &  fe  fera  payer  la  dette ,  iSc  après  la 
baillera  au  créancier,  &  retirera  fa  chofe ,  Cujac. 
ibid.  fuivant  ladite  Loi  57. 

6.  Et  h  depuis  le  teftament  la  chofe  léguée 
s'eft  augmentée  ou  méliorée ,  c'eft  au  profit  du 
légataire ,  Gomez.  Refol.  tom.  i.  cap.  12.  num. 
16.  Graft.  §.  Legatum,  quœfi.  ji.  mim.  i.  6c 
Barry ,  lib.  9.  tit.  5.  num.  i.  fuivant  la  Loi  6'/  ex 
toto  8.  in  princip.  tj  kg.  Quod  in  rerum  24.  §. 
Si  quis  x.ff.De  kgat.  i.  &  kg.  Sœpl  16.  jf. 
De  kgat.  3.  de  môme  que  la  diminution  ou  dété- 
rioration feroit  à  fon  dommage  ,  GralT.  dicl. 
quceji.  72.  num.  1.  fuivant  lad,  Loi  Si  ex  toto ,  m 
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princip.  &  kg.  Sigrege  ii.ff.  De  kgat.  i.  &§. 
Si  grex  18.  Injlitut.  De  kgat.  iinpn  que  telle 
diminution  ou  détérioration  fût  arrivée  après  que 
l'héritier  a  été  en  demeure ,  car  alors  elle  tombe- 
roit  fur  l'héritier,  kg.  Si  fervus  kgatus  108.  §. 
Sifervus  i  \.ff'.  De  kgat.  i.  Secundiim  naturam 
eft ,  commoda  cujufque  rei  eum  fequi  quem 
fequuntur  incommoda  ,  kg,  Secundàm  naturam 
10. Jf'.  De  diverf.  regul.  jur. 

Ainfi ,  fi  le  teftateur  ayant  légué  une  ftatuë  , 
depuis  le  legs  il  a  fait  ajouter  un  bras  à  ladite  fta- 
tuë ,  qui  n'y  étoit  pas  auparavant ,  toute  ladi'te 
ftatuë  appartiendra  au  légataire  ,  kg.  Si  ftatuanr 
\àf.ff.  Deauro  ^'  arg.  kgat.  Se  l'augmentdu  trou- 
peau légué  ftirvenu  après  le  teftament ,  appartient 
au  légataire ,  kg.  Grege  kgato  2 1  .jf'.  De  kgat  i.  & 
§.  Si  grex  18.  Inftit.  De  kgat.  bien  que  l'héritier 
ne  foit  pas  en  demeure ,  kg.  Equis  7,().ff.  De  ufur. 
Et  fi  le  fonds  légué  eft  augmenté ,  foit  par 
alluvion  ,  ou  que  le  teftateur  y  ait  ajouté  partie 
d'un  autre  fonds ,  c'eft  au  profit  du  légataire  ^ 
kg.  Quod  in  rerum  24.  §.  Si  quis  z.ff.  De  kgat. 
I.  &  kg.  Càmfundus  10.  jf.  De  kgat.  2. 

Semblablement  les  réparations  qui  ont  été  faites 
en  la  maifon  léguée ,  appartiennent  au  légataire , 
comme  fi  depuis  le  legs  fait  le  teftateur  y  a  ajouté 
des  pilliers ,  colomnes  ou  du  marbre ,  §.  ^dibus 
19.  Inftitut.  De  kgat.  Ôc  li  le  teftateur  a  fait 
bâtir  une  maifon  fur  la  place  qu'il  avoir  légué  , 
elle  appartient  au  légataire ,  kg.  Servum  filii 
44.  §.  Si  arece  â^ff.  De  kgat.  i.  &  kg.  Si  arece 
S9'Jf-  De  kgat.  2. 

7  Mais  il  en  eft  autrement  lorfqu'il  appert 
d'une  contraire  volonté  du  teftateur  ,  dicl.  §.  Si 
areœ  4.  car  s'il  a  fait  faire  ce  bâtiment  en  intention 
de  révoquer  le  legs ,  il  eft  nul  ^  ôc  ainfi  il  faut 
entendre  la  Loi  Si  chorus  79.  §.  Area  2.  jf.  De 
kgat.  3.  où  il  eft  dit  fimplement ,  que  le  legs  ejî 
nul  lorjque  le  teftateur  a  fait  bâtir  une  maifon 
jur  la  place  léguée ,  Accurf.  in  dicl  §.  Area  i. 
feulement  il  reprend  fes  forces  après  que  ledit 
bâtiment  a  été  détruit ,  dicl.  §.  Area  2. 

Secundo.  Si  le  teftateur  a  ordonné  que  le  léga- 
taire rembourfera  fon  héritier  du  prix  de  l'acquifi- 
tion  de  la  chofe  léguée ,  comme  il  a  poun'û  à  fon  . 
indemnité  lors  du  teftament ,  auftî  il  a  voulu  que  les 
réparations  qu'il  a  depuis  fait  lui  foient  payées , 
Charond  en  fes  Réponfes ,  liv.  1 1 .  chap.  48.  linon 
qu'au  temps  du  teftament  il  en  eût  fait  d'autres 
femblables  ■■)  car  en  ce  cas  comme  il  n'a  pas  voulu 
être  rembourfé  de  ces  premières ,  on  doit  pareille- 
ment eftimer  qu'il  a  voulu  donner  les  dernières. 
Tertio.  Bien  que  les  efpéces  de  Monnoie 
que  le  teftateur  a  légué ,  aient  augmenté  de  prix , 
elles  ne  doivent  êt.e  payées  que  fuivant  leur 
valeur  au  tenips  du  teliaraent ,  comme  il  a  été 
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res  ohl'gata  sj.jf\  De  légat,  i.  &  le  §.  Sed  etfi 
rem  5.  InjUtat.  De.  légat,  foit  que  la  chofe  vaille 
plus  que  la  dette  ,  dicl.  kg.  57.  car  il  aura  le 
profit  (Je  la  j)lus-value ,  Cujac.  in  dicl.  kg.  57. 
ou  même  lorlque  la  choie  eil:  hypothéquée  pour 
autant  qu'elle  vaut  ,  Fachin.  Controverf.  Uh. 
II.  cap.  34.  contre  l'avis  d'Azo  ,  in  funima  tu. 
Cod.De  légat,  num.  19.  Accurf.  in  kg.  Prœdid 
6.  Cod.  De  fideicomm.  GralF.  §.  Legatum  ^ 
quœft.  \<,.  num.  z.  &  Barry ,  lib.  9.  //■/.  4.  num. 
II.  qui  elHinent  que  l'héritier  doit  dégager  cette 
chofe ,  afin  que  le  legs  ne  foit  pas  inutile  ^  car  il 
vaiît  bien  mieux  que  les  legs  foit  inutile ,  que  de 
furcliarger  l'héritier  contre  la  volonté  du  teftateur. 

Et  c'eft  au  légataire  à  prouver  que  le  tellateur 
a  fçu  telle  hypothèque ,  non  à  l'héritier  à  prouver 
le  contraire,  kg.  Ver  lus  ejfe  ii.jf.  De  probat. 
Quia  J'emper  necejjitas  prohandi  incumbit  illi 
qxi  agit ,  diB.  kg.  Verius  eje. 

Seulement  lorlque  le  teitateur  a  fait  ou  le 
même  legs  ou  un  autre  d'aufli  grande  valeur , 
bien  qu'il  eût  fçu  telle  hypothèque  ,  l'héritier 
eiï  tenu  de  dégager  la  chofe  léguée ,  nonobllant 
que  le  teftateur  eût  ignoré  telle  h}'porhéque ,  kg. 
Si  res  obligata  Sy^ff-  De  kgat.  i.  &  kg.  Prœdia 
6.  Codic.  De  fjdeicommij}'.  Or  on  préfume  cela 
lorfque  le  legs  eft  fait  en  faveur  d'une  perfonne 
conjointe  de  parenté  au  teftateur  ,  ainli  qu'il  fera 
dit  en  la  Section  fuivante ,  en  pareil  cas  du  legs 
de  la  chofe  d'autrui. 

Sexto.  Bien  que  le  teftateur  ait  fçu  la  chofe 
léguée  être  hypotliéquée  ,  le  légataire  la  doit 
dégager ,  s'il  en  veut  jouir ,  lorfque  le  teftateur  a 
par  exprès  ordonné  qu'il  l'a  dégageroit ,  §.  Sed 
&/i  rem  5.  in  fin.  Injiit.  De  kgat.  mais  bien  que 
le  teftateur  ait  voulu  que  le  légataire  la  dégageât , 
néanmoins  s'il  ne  l'a  déclaré  par  exprès ,  c'eft  à 
l'héritier  à  la  dégager ,  Cujac.  in  dicl.  kg.  Si  res 
obligata  S7-ff'  De  kgat.  i.  fuivant  ladite  Loi 
57.  en  forte  que  le  légataire  pourra  contraindre  le 
créancier  qui  agit  contre  la  chofe  h)'pothéquée , 
de  lui  céder  l'a^lion  perfonnelle  qu'il  a  contre 
l'héritier,  en  vertu  de  laquelle  il  agira  contre 
l'héritier ,  &  fe  fera  payer  la  dette ,  iSc  après  la 
baillera  au  créancier,  &  retirera  fa  chofe ,  Cujac. 
ibid.  fuivant  ladite  Loi  57. 

6.  Et  a  depuis  le  tcftament  la  chofe  léguée 
s'eft  augmentée  ou  méliorée ,  c'eft  au  profit  du 
légataire ,  Gomez.  Refol.  tom.  i.  cap.  12.  num. 
16.  Graft".  §.  Legatum.,  quceft.  ji.  num.  i.  6c 
Barry ,  lib.  9.  tit.  5.  num.  i.  fuivant  la  Loi<S'/  ex 
toto  8.  in  princip.  tj  kg.  Quod  in  rerum  24.  §. 
Si  quis  x.ff.De  kgat.  i.  &  kg.  Sœpl  \6.  ff. 
De  kgat.  3.  de  môme  que  la  diminution  ou  dété- 
rioration feroit  à  fon  dommage  ,  GralT.  diâ. 
qticejt.  72.  num.  1.  fuivant  lad,  Loi  Si  ex  toto ,  m 
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princip.  &  kg.  Si grege  ii.ff.  De  kgat.  r,  fi»  §. 
Si  grex  18.  Infiitut.  De  kgat.  linon  que  telle 
diminution  ou  détérioration  fût  arrivée  après  que 
l'héritier  a  été  en  demeure ,  car  alors  elle  tombe- 
roit  fur  l'héritier,  kg.  Si  fervus  kgatus  108.  §. 
Sifervus  i  i.ff'.  De  kgat.  i.  Secundiim  naturam 
eft ,  commoda  cujufque  rei  eum  fequi  quem 
fequuntur  incommoda  ,  kg,  Secundàm  naturam 
10. Jf'.  De  diverf.  regul.  jur. 

Ainli ,  li  le  teftateur  a)ant  légué  une ftatuë  , 
depuis  le  legs  il  a  fait  ajouter  un  bras  à  ladite  fta- 
tuë ,  qui  n'y  étoit  pas  auparavant ,  toute  ladi'te 
ftatuë  appartiendra  au  légataire  ,  kg.  Si  ftatuanv 
i^.ff.  Deauro  ^'  arg.  kgat.  &.  l'augmentdu  trou- 
peau légué  ftirvenu  après  le  teftament ,  appartient 
au  légataire ,  kg.  Grege  legato  2 1  .ft'.  De  kgat  i.  & 
§.  Si  grex  18.  Inftit.  De  kgat.  bien  que  l'héritier 
ne  foit  pas  en  demeure ,  kg.  Equis  7,Ç).ff.  De  ufur. 

Et  li  le  fonds  légué  eft  augmenté ,  foit  par 
alluvion  ,  ou  que  le  teftateur  y  ait  ajouté  partie 
d'un  autre  fonds ,  c'eft  au  profit  du  légataire  , 
kg.  Quod  in  rerum  24.  §.  Si  quis  z.ff.  De  kgat. 
I.  &  kg.  Cùmfundus  10.  ff.  De  kgat.  2. 

Semblablement  les  réparations  qui  ont  été  faites 
en  la  maifon  léguée ,  appartiennent  au  légataire , 
comme  lî  depuis  le  legs  fait  le  teftateur  y  a  ajouté 
des  pilliers ,  colomnes  ou  du  marbre ,  §.  JEdibus 
19.  Inftitut.  De  kgat.  Ôc  li  le  teftateur  a  fait 
bâtir  une  maifon  fur  la  place  qu'il  avoit  légué  , 
elle  appartient  au  légataire ,  kg.  Servum  filii 
44.  §.  Si  arece  A^ff'.  De  kgat.  i.  &  kg.  Startûe 
S9'ff  De  kgat.  1. 

7  Mais  il  en  eft  autrement  lorfqu'il  appert 
d'une  contraire  volonté  du  teftateur  ,  dicl.  $.  Si 
areœ  4.  car  s'il  a  fait  faire  ce  bâtiment  en  intention 
de  révoquer  le  legs ,  il  eft  nul  ^  &  ainlî  il  faut 
entendre  la  Loi  Si  chorus  jc).  §.  Are  a  2.  jf.  De 
kgat.  3.  où  il  eft  dit  limplement ,  que  le  legs  efi 
nul  lorfque  le  teftateur  a  fait  bâtir  une  maifon 
fur  la  place  léguée ,  Accurf.  in  dicl  §.  Area  i. 
feulement  il  reprend  fes  forces  après  que  ledit 
bâtiment  a  été  détruit ,  dicl.  §.  Area  2. 

Secundo.  Si  le  teftateur  a  ordonné  que  le  léga- 
taire rembourfera  fon  héritier  du  prix  de  l'acquifi- 
tion  de  la  chofe  léguée ,  comme  il  a  poun'û  à  fon  . 
indemnité  lors  du  teftament ,  auflî  il  a  voulu  que  les 
réparations  qu'il  a  depuis  fait  lui  foient  payées , 
Charond  en  fes  Réponfes ,  liv.  1 1 .  chap.  48.  linon 
qu'au  temps  du  teftament  il  en  eût  fait  d'autres 
femblables  ;,  car  en  ce  cas  comme  il  n'a  pas  voulu 
être  rembourfé  de  ces  premières ,  on  doit  pareille- 
ment eftimer  qu'il  a  voulu  donner  les  dernières. 
Tertio.  Bien  que  les  efpéces  de  Monnoie 
que  le  teftateur  a  légué ,  aient  augmenté  de  prhc , 
elles  ne  doivent  êt.e  payées  que  fuivant  leur 
valeur  au  tenips  du  teliaraent ,  comme  il  a  été 
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iugé  au  Parlement  de  Touloufe,le  z  Septembre 
1580.  fur  un  legs  de  quatre  cens  écus  d'or,  La 
Roche  ,  en  jes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Lé~ 
vats  ,  tit.  61.  arr.  5.  car  le  teltateur  ({ui  fait  tel 
legs ,  ne  regarde  pas  la  valeur  des  efpcces  ;  feu- 
lement ce  dont  elles  ont  augmenté  depuis  la 
demeure  de  l'héritier,  doit  être  payé  au  légatai- 
re, Ranchin,  Decijion.  part.  5.  concl.  437.  ahn 
que  cette  demeure  ne  foit  pas  à  fon  dommage. 

Quarto.  Les  matériaux  ne  font  pas  compris 
au  legs  de  la  maifon  ,  où  le  tellateur  les  a  mis 
en  intention  de  la  réparer ,  leg.  Granaria  1 8.  §. 
TeguLœ ,  un,  fi' .De  acl.  empt.  mais  bien  les  chofes 
qui  ayant  fervi  à  la  maifon,  n'en  ont  été  féparées 
qu  en  intention  de  les  y  remettre ,  diâ.  §.  Tegulœ. 
Nam  ea  œdium  jolemus  dicere ,  quœ  quaji  pars 
adium  ,  vel  propter  œdes  hahentur  ^  kg.  Julia- 
nus  13.  §.  ^dibus.,  ult.Jf.  eod.  Et  le  legs  de  la 
maifon  avec  jes  appartenances  ,  comprend  ce 
que  le  teftateur  y  avoit  fait  porter  en  intention 
de  la  réparer  ,  Hotman.  conf.  113.  "^  Vide  fupr. 
la  Notre  fous  le  nomhr.  2.  ] 

QuiNTO.  La  Seigneurie  direfte  que  l'emphy- 
téote  qui  a  légué  le  fonds  acquis  depuis  le  teila- 
rnent ,  n'étant  pas  accelToire  du  fonds ,  n'ell  pas 
Comprife  au  legs ,  Gralî'  §.  Legatum^quœjl.  72. 
num.  3.  *  l^ota.  Cet  avis  ne  doit  pas  être  fuivi, 
vide  fupr.  num.  6.  ] 

Sexto.  Le  legs  de  plufieurs  efpeces ,  compris 
fous  un  nom  commun  ,  ne  comprend  que  celles 
qui  étoient  lors  du  teibment ,  ainlî  celui  à  qui  le 
teftateur  a  légué  fes  acquêts  ne  peut  pas  deman- 
der ceux  qui  ont  été  faits  depuis  le  teftainent  , 
Charond.  au  livre  2.  de  fes  Re'ponfes  ,  chap.  59. 
&  en  fes  Ohfervations  ,fous  le  mot ,  Legs ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  au  mois 
de  xMars  1578.  Maynard ,  liv.  8.  chap.  77.  *Nota. 
Par  autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  6  Mai 
1665.  il  a  aulTi  été  jugé  que  dans  le  legs  des  terres 
5c  polTefnons  acquifes  en  un  certain  lieu ,  les 
acquifitions  faites  depuis  le  teftament  n'y  font 
pas  comprifes  ,  Catelan ,  liv.  i.  chap.  79.  ] 

Et  le  legs  des  habillemens  du  teftateur  ne  com- 
prend pas  ceux  qu'il  a  faits  depuis  le  teftament , 
Bartol.  ad  leg.  Si  ita  7.  num.  8.  /I  De  auro  ù 
argent,  légat.  Aufrer.  in  quœfi.  190.  (j  ^'èj.  Ca- 
pe II.  Tholof.  Pvanchin ,  Decif  part.  3.  concl.  56. 
6c  Barry ,  lib.  9.  tit.  4.  num.  21.  fuivant  ladite 
Loi  Si  ita  7.  Hac  dtmonfiratione  ,  meum  ,  prœ- 
fens ,  non  futurum  tempus  ofienditur  dicl.  leg.  7. 
■finon  que  les  premiers  étant  ufés ,  il  ait  fait  ces 
derniers  pour  s'en  fervir  à  la  place  des  premiers , 
Barto!.  &  Aufrer.  dicl.  loc.  &c  Barry  ,  dicl.  lib. 
9.  tit.  14.  num.  7. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  bien  que  le  légataire 
•ibit  parent  du  défunt ,  Fachin ,  Controverf.  lib. 
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12.  cap.  j6.  *  Voyei  Fachin ,  loc  cit.  il  tient  le 
contraire.  ] 

Semblablement  le  legs  que  le  teftateur  fait  à 
fa  femme  des  habillemens  qu'il  lui  a  donné  ou 
acheté  pour  fon  ufage ,  ne  comprend  pas  ceux 
c[u'il  lui  a  donné  ou  acheté  après  le  teftament , 
leg.  Uxori  fuœ  33.  §.  Uxori  1  fi'.  De  légat.  3. 
Mais  bien  qu'il  lui  ait  légué  les  habillemens  fer- 
vant  à  fon  ufage  ,  elle  doit  avoir  non  lèulement 
ceux  qui  lui  fervoicnr  au  temps  du  teftament  , 
mais  aulfi  ceux  qui  étoient  deftinés  à  fon  ufage  ^ 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  5 
Mars  1559.  Charond ,  f/î /fj  Obfervat ions  ^  fous 
le  mot  j  Legs  ,  au  feuillet  796. 

De  plus ,  le  legs  que  le  teftateur  fait  de  cer- 
taine fomme  de  deniers  à  chacun  de  fes  filleuls  , 
n'eft  dû  qu'aux  filleuls  que  le  teftateur  avoit  au 
temps  du  teftament ,  &  non  pas  à  ceux  qu'il  a  eu 
depuis,  Capell.  Tolof.  quœfi.  191.  ÔC  le  legs  que 
le  teftateur  a  fait  de  fes  ferfs ,  ne  comprend  que 
ceux  qu'il  avoit  au  temps  du  teftament ,  dicl.  leg. 
Si  Ita ,  7.  fi".  De  auro  &  arg.  légat. 

Pareillement ,  le  legs  que  le  teftateur  fait  de 
fon  argent ,  ne  comprend  pas  celui  qu'il  a  acquis 
depuis  le  teftament  ,  dicl.  leg.  Si  ita  7.  fi'.  De 
auro  &  argent,  légat. 

Et  le  legs  que  le  créancier  fait  à  fes  débiteurs 
de  ce  qui  lui  eftdû  ,  ne  comprend  pas  les  dettes 
qui  ont  été  contraftées  depuis  le  teftament ,  leg. 
Aurelius  28.  §.  Teflamento  i.  (^  §.  Titius  2.  & 
leg.  ultini.  in  fin.fi'.  De  libérât,  legatâ ,  finon  que 
le  teftateur  eût  fait  écrire  les  obligations  pofté- 
rieures  au  teftament  au-dellous  des  autres  ^  car 
alors  en  ce  legs  même  les  dettes  contraftées  après 
le  teftament ,  y  font  comprifes  \  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  14  Décembre 
161 7.  Bouvot,  f/2 yb  Arrêts .^tom.  z.fouslemot^ 
des  Legs ,  quéfl.  13.  car  les  ayant  fait  écrire  en 
même  papier ,  il  eft'  préfumé  les  avoir  confîdérées 
comme  une  feule  ,  argum.  leg.  Prœdiis  91.  §. 
Balneas  a.  fi'.  De  légat.  3.  où  il  eft  dit ,  que  les 
étuves font  efîimées partie  d'une  maifon  léguée  , 
lorfqu' elles  fervent  a  l' ufage  de  la  maifon  ,  ou 
qu'elles  ont  été  achetées  conjointement  avec  la. 
maifon  ,  n  un  feul  prix ,  ou  bien  lorfque  le  père 
de  famille  met  en  même  livre  de  raifon  le  loyer 
de  fes  étuves  avec  le  loyer  de  la  maifon 

Comme  aufll  les  héritiers  que  le  teftateur  a 
chargé  de  fc  contenter  de  certaine  fomme  pour 
leur  part  de  certains  biens  communs ,  prennent 
l'augmcnt  qui  y  eft  furvenu  entre  le  teftament  5c 
la  mort  du  teftateur ,  Cujac ,  in  lib.  4.  Refpon. 
Scœvolce ,  ad  legem  ultim.  §.  Qui  indivifani  i. 
fi".  De  légat.   2. "fuivant  ledit  §•  Qui  indiyifam. 

De  plus ,  les  intérêts  de  la  fomme  dont  le  tefta- 
teur a  légué  la  décharge ,  qui  ont  couru  depuis  le 
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iugé  au  Parlement  de  Touloufe,le  z  Septembre 
1580.  fur  un  legs  de  quatre  cens  écus  d'or,  La 
Roche  ,  en  jes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Lé- 
vats  ,  tit.  61.  arr.  5.  car  le  teltateur  ([ui  fait  tel 
legs ,  ne  regarde  pas  la  valeur  des  efpcces  ;  feu- 
lenient  ce  dont  elles  ont  augmenté  depuis  la 
demeure  de  l'héritier ,  doit  être  payé  au  légatai- 
re, Ranchin,  Decijion.  part.  5.  concl.  437.  ahn 
que  cette  demeure  ne  foit  pas  à  fon  dommage. 

Quarto.  Les  matériaux  ne  font  pas  compris 
au  legs  de  la  maifon  ,  où  le  tellateur  les  a  mis 
en  intention  de  la  réparer ,  leg.  Granaria  1 8.  §. 
TeguLœ ,  un.  fi'. De  acl.  empt.  mais  bien  les  chofes 
qui  a)'ant  fervi  à  la  maifon,  n'en  ont  été  féparées 
qu'en  intention  de  les  y  remettre ,  dicl.  §.  Te^ulœ. 
Nam  ea  œdmm  Jblemus  dicere ,  quœ  quaji  pars 
aâium  ,  vel  propter  œdes  hahentur,  leg.  Julia- 
nus  13.  §.  ^dibus,  ult.fi.  eod.  Et  le  legs  de  la 
maifon  avec  jes  appartenances  ,  comprend  ce 
que  le  teftateur  y  avoir  fait  porter  en  intention 
de  la  réparer  ,  Hotman.  conf.  113.  *  Vide  fupr. 
la  Notre  fous  le  nomhr.  ^.  ] 

QuLNTO.  La  Seigneurie  direfte  que  l'emphy- 
téote  qui  a  légué  le  fonds  acquis  depuis  le  teila- 
rnent ,  n'étant  pas  accelToire  du  fonds ,  n'ell  pas 
Comprife  au  legs ,  Gralî'  §.  Légat um^  quœ jl.  72. 
num.  3.  *  l^ota.  Cet  avis  ne  doit  pas  être  fuivi, 
vide  fupr.  num.  6.  ] 

Sexto.  Le  legs  de  plufieurs  efpeces ,  compris 
fous  un  nom  commun  ,  ne  comprend  que  celles 
qui  étoient  lors  du  teibment ,  ainlî  celui  à  qui  le 
teftateur  a  légué  fes  acquêts  ne  peut  pas  deman- 
der ceux  qui' ont  été  faits  depuis  le  teftaxment  , 
Charond.  au  livre  2.  de  fes  Re'ponfes  ,  chap.  59. 
&  en  fes  Ohfervations  ,fous  le  mot ,  Legs ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  au  mois 
de  xMars  1578.  Maynard ,  liv.  8.  chap.  77.  *  A^o^^. 
Par  autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  6  Mai 
1665.  il  a  aulTi  été  jugé  que  dans  le  legs  des  terres 
6c  pollefilons  acquifes  en  un  certain  lieu ,  les 
acquiiitions  faites  depuis  le  teftament  n'y  font 
pas  comprifes ,  Catelan ,  liv.  2.  chap.  79.  ] 

Et  le  legs  des  habillemens  du  teftateur  ne  com- 
prend pas  ceux  qu'il  a  faits  depuis  le  teftament , 
Bartol.  ad  leg.  Si  ita  7.  num.  8.  /".  De  auro  ^ 
argent,  légat.  Aufrer.  in  quœfi.  190.  Ù  387.  Ca- 
pdl.  Tholof.  Pvanchin ,  Dec(/:  part.  3.  concl.  56. 
6c  Barry ,  lib.  9.  tit.  4.  num.  21.  fuivant  ladite 
Loi  Si  ita  7.  Hac  dtmonfiratione ,  meum  ,  prœ- 
fens ,  non  fiiturum  tempus  oflenditur  dicl.  leg.  7. 
iinon  que  les  premiers  étant  ufés ,  il  ait  fait  ces 
derniers  pour  s'en  fervir  à  la  place  des  premiers , 
Barto!.  &  Aufrer.  dicl.  loc.  &:  Barry  ,  di3.  lih, 
9.  tit.  14.  num.  7. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  bien  que  le  légataire 
•ibit  parent  du  défunt,  Fachin ,  Controverf.  lib. 
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12.  cap.  j6.  *  Voyei  Fachin ,  loc  cit.  il  tient  le 
contraire.  ] 

Semblablement  le  legs  que  le  teftateur  fait  à 
fa  femme  des  habillemens  qu'il  lui  a  donné  ou 
acheté  pour  fon  ufage ,  ne  comprend  pas  ceux 
c[u'il  lui  a  donné  ou  acheté  après  le  teftament , 
leg.  Uxori  fuœ  33.  §.  Uxori  i  fi'.  De  légat.  3. 
Mais  bien  qu'il  lui  ait  légué  les  habillemens  fer- 
vant  à  fon  ufage  ,  elle  doit  avoir  non  ièulement 
ceux  qui  lui  fervoicnr  au  temps  du  teftament  , 
mais  aulfi  ceux  qui  étoient  deltinés  à  fon  ufage  •■, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  5 
Mars  1559.  Charond,  f/î/w  Ohfervations  ,  fous 
le  mot  j  Legs  ,  au  feuillet  796. 

De  plus ,  le  legs  que  le  teftateur  fait  de  cer- 
taine fomme  de  deniers  à  chacun  de  fes  filleuls  , 
n'eft  dû  qu'aux  filleuls  que  le  teffateur  avoit  au 
temps  du  teffament ,  &  non  pas  à  ceux  qu'il  a  eu 
depuis,  Capell.  Tolof.  qucefi.  191.  6c  le  legs  que 
le  teftateur  a  fait  de  fes  ferfs ,  ne  comprend  que 
ceux  qu'il  avoit  au  temps  du  teftament ,  dicl.  kg. 
Si  Ita ,  7.  fi".  De  auro  &  arg.  légat. 

Pareillement ,  le  legs  que  le  teftateur  fait  de 
fon  argent ,  ne  comprend  pas  celui  qu'il  a  acquis 
depuis  le  teftament  ,  dicl.  leg.  Si  ita  7.  fi'.  De 
auro  &  argent,  légat. 

Et  le  legs  que  le  créancier  fait  à  fes  débiteurs 
de  ce  qui  lui  eftdû  ,  ne  comprend  pas  les  dettes 
qui  ont  été  contraftées  depuis  le  teftament ,  leg. 
Aurelius  28.  §.  Teflamento  i.  (^  §.  Titius  2.  & 
leg.  ultini.  in  fin.  fi.  De  libérât,  legatâ ,  finon  que 
le  teftateur  eût  fait  écrire  les  obligations  pofté- 
rieures  au  teftament  au-delfous  des  autres  ^  car 
alors  en  ce  legs  même  les  dettes  contraftées  après 
le  teftament ,  y  font  comprifes  \  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  14  Décembre 
161 7.  Bouvot,  f/2_/b  Arrêts .^tom.  z.fouslemot^ 
des  Legs ,  quéfl.  13.  car  les  ayant  fait  écrire  en 
même  papier ,  il  eft  préfumé  les  avoir  confidérées 
comme  une  feule  ,  argum.  leg.  Prœdiis  91.  §. 
Balneas  a.  fi'.  De  légat.  3.  où  il  eft  dit ,  que  les 
étuves font  eftimées partie  d'une  maifon  léguée  , 
lorfqu' elles  fervent  a  P ufage  de  la  maifon  ,  ou 
qu'elles  ont  été  achetées  conjointement  avec  la. 
maifon  ,  n  un  feul  prix ,  ou  bien  lorfque  le  père 
de  famille  met  en  même  livre  de  raifon  k  loyer 
de  fes  étuves  avec  le  loyer  de  la  maifon 

Comme  aufll  les  héritiers  que  le  teftateur  a 
chargé  de  fc  contenter  de  certaine  fomme  pour 
leur  part  de  certains  biens  communs ,  prennent 
l'augmcnt  qui  y  eft  furvenu  entre  le  teftament  Sc 
la  mort  du  teftateur ,  Cujac ,  in  lib.  4.  Refpon. 
Scœvolce ,  ad  legem  ultim.  §.  Qui  indivifam  i. 
jf.  De  kgat.   2. "fuivant  ledit  §•  Qui  indiyifam. 

De  plus ,  les  intérêts  de  la  fomme  dont  le  tefta- 
teur a  légué  la  décharge ,  qui  ont  couru  depuis  le 
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tclbment ,  ne  font  pas  dûs  à  l'hénticr ,  mais  le  ment  qui  fe  trouve  au  tem]«  que  le  Jegs  eft 
légataire  du  capital  en  cil  déchargé  aufli-bicn  que  dû  ,  leg.  Lucius  Tunis ,  penult.ff.  de  inftruao 
du  capital,  Leg.  Aurelius  28.  §.  Lcgatum  6.  &  vel  injimm.  légat,  fe'  kg.  Si  fundus  28./! 
leg.  iiltim.  §,  Caio  ^.  ff.  De  Libérât,  legatd  ;  car  Quando  dies  legatorum  ;  c'efl:  pourquoi  en  là 
ces  intérêts  étant  acceiroires  du  capital  qui  eft  Loi ,  Fiindum  3.  mprincfi'.  De  injiruclo ,  vel 
légué  ,  ils  ne  peuvent  pas  fubliller  fans  icelui ,  .  injlvum.  legato  ,  il  ell  dit  d'un  tel  legs  ou  fidéi- 
*  Catelan  ,  livre  2.  chap.  79.  ]  commis ,  Medii  temporis  augmenta  ,  fe'  detri- 

Mais  le  legs  que  le  teilateur  fait  à  un  adminiftra-  ment  a  fideicommijjb  contineri. 
teurdcccquiluipeutêtrcdûdefonadminiftration,  *  Nota.  Il  feroit  dangereux  de  s'en  tenir  à 
ne  comprend  pas  ce  qui  eft  dû  de  l'adminiftration  toutes  les  décilions  de  Defpeiiîés  dans  ce  num.  7. 
qui  a  été  faite  depuis  le  tellament  ^  comme  il  a  été  verjic.  fexto  ,•  c'ell  une  queftion  célèbre  &  fur 
jugé  au  Parlement  de  'l'ouloufe  au  mois  de  Juin  laquelle  les  Uofteurs  ont  le  plus  écrit ,  de  favoir  (i 
1 5  80.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  &  quand  le  teftateur  eft  préfumé  avoir  légué  feu- 
mot.  Légats  ,  tltre^ùi.  arrêt  3.  *  Catelan  ,  loco  lement  ce  qu'il  avoit  lors  de  la  confeûion  de  fon 
■  *-''^'  ]  teftament ,  ou  auHî  ce  qu'il  a  acquis  depuis. 

Et  le  legs  des  biens  immeubles  ne  comprend  La  Roche  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Légats  ,  tit. 
pas  ceux  que  le  teilateur  a  acquis  depuis  le  tella-  61.  arr.  3.  donne  pour  maxime  qu'en  tous  legs, 
ment ,  Rebuff.  Refponf  140.  ni  pareillement  le  legs  qui  regardent  la  chofe  léguée  ,  Hahenda  femper 
des  biens  meubles,  ceux  qu'il  a  acquis  depuis  le  tef-  eji  ratio  temporis  quo  tefiamentum  efi  condi- 
tament ,  Alexand.  volum.  6.  conf  171.  num.  i.  tum ,  ut  in  leg.  Si  ita  j.jf.  De  aura  fe-  argent. 
Comme  auffi  le  legs  de  ce  que  le  teftatcur  a  en  légat,  fe-  leg.  ult.  eod.  Aliud  efi  diccndum ,  dit-il , 
certain  lieu  ne  comprend  pas  ce  qu'il  y  a  mis  Ji  legata  refpiciunt  perfonam  eorum  quitus  efi 
depuis  le  teftament  ,^Bartol.  ad  leg.  Si  ita  7.  legatum  ,  comme//  quis  legaverit  cognatis  fuis 
num.  s.Jf.  De  auro  &  argent,  légat.,  moins  en-  centum  :  nam  in  liujufmodi  legato  comprehen- 
core  ce  qu'un  autre  y  a  mis  à  delTein  d'augrhenter  duntur  omnes  cognati ,  non  modo  qui  fuerunt 
le  Iegs,/f^.  Cian  delanionis  18.  $.  Sahinus  21.  ,  tempore  tefiamenti  Jed  etiam  mortis  tefiatoris . 
if.  De  infiruclo  vel  inflr.  légat.  ut  in  leg.  Si  cognatis  1 9.  ff.  De  reb.  dub. 

Et  partant  celui  à  qui  le  te|lateur  a  légué  le  Graverol ,  eod.  donne  aufll  pour  certain  qu'en 
ble  qu'il  a  dans  fon  grenier ,  ne  peut  demander  matière  de  legs  qui  regardentja  chofe  léguée ,  ii 
que  la  quantité  de  blé  qui  y  étoit  au  temps  du  tef-  faut  regarder  le  temps  auqueTle  teftament  a  été 
tament ,  &  non  celle  qui  y  a  été  apportée  depuis  ,  fait.  Il  ajoute  que  les  legs  qui  regardent  la  per- 
ioit  qu'a  l'infçu  du  teltateur ,  le  légataire  la  lui  fonne  doivent  être  réglés  de  la  même  manière , 
ait  apportée  pour  augmenter  fon  legs ,  leg.  Om-  &  que  ladite  Loi  Si  cognatis  eft  conçue  ,  ver 
ma  32.  §.  tum  ita  legatur  ^.ff.  De  légat.  2.  ou  verba  indefinitè  prolata. 
le  teilateur  même  ,  linon  t|ue  le  teilateur  ait  par  Cette  première  prérendue  maxime  pofée  par 
exprès  dit  qu'il  comprend  en  fon  legs  même  ce  La  Roche  &  Graverol  ,  paroît  contraire  à  la 
qui  y  fera  appâte  après  le  tellament ,  leg.  Juliano  maxime  certaine  6c  générale ,  que  le  teftament 
68.  infin.jf.  De  légat.  3.  eft  la  dernière  volonté  du  teftateur;  d'où  il  fem- 

Le  teilateur  qui  tait  tels  legs  nepenfe  qu'aux  ble  qu'il  faudroit  conclure  qu'dn  ne  doit  point 
elpeces  qui  lors  du  teftament  font  comprifes  fous  coniidérer  le  temps  entre  le  teftament  &  la  mort 
le  nom  commun  duquel  il  ufe  pour  brièveté  ^  &  du  teftateur  ;  mais  comme  il  s'agit  dans  cette 
ces  legs  ne  comprennent  pas  plus  ,  pour  être  queftion  de  l'interprétation  de  la  volonté  dutef- 
coniirmcs  par  xm  fécond  teftament ,  car  ce  n'eft  tateur  ,  elle  eft  très-fouvent  difficile  à  décider, 
pas  augmenter  le  legs  que  de  le  confirmer  ;  ain/i  Auill  Mantica ,  De  conjecl.  ult.  volant.  Menoch. 
le  legs  des  dettes  ne  comprend  pas  celles  qui  ont  De  prafumpt.  lib  4.  prcvf  127.  &  Barry  ,  De 
ete  contraaées  entre  le  premier  ,  &  le  fécond  fucceff.  Uh.  6.  cap.  4.  num.  21.  rapportent-ils 
teltament  qui  confirme  le  premier  ,  dicl.  leg.  diveriés  limitations  à  ce  iujet. 
Aurelius  2.%,  §.  i .  jf.De  libérât,  légat.  Pour  avoir  quelques  régies  fur  cette  matière  , 

1  outetois  il  le  teftateur  a  ajouté  au  legs  un  il  fautobferver  que  les  paroles  qui  fe  réfèrent  au 
rom  commun  ,  comme  acceifoire  ,  de  la  chofe  temps  préfent ,  ne  comprennent  point  le  temps  à 
léguée  ,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  coniidéré  particu-  venir ,  mais  feulement  le  temps  préfent  ut  in  leg. 
fièrement  en  fes  efpeces  ,  mais  généralement  Si  itaj.ff.De  aur.ti^  argent,  le^at.  Icg.Si  fcrw- 
comnie  un  accelToire  du  principal,  ce  qui  eft  Jiffet  46.  jf.  De  légat.  2.  leg.  Jukano  68.  %. 
ajoute  avant  l'événement  du  legs ,  même  après  Frœdiis  ult.  ff.  De  légat  3.  leg.  His  verbis  102» 
a  mort  du  teftateur  ,  eft  du  au  légataire  ;  ainfi  eod.  leg.  Uxorem  41.  §.  Teflamento  4.  eod.  6» 
le  légataire  d'un  tends  garni  prend  tout  le  garni-    leg.  4urdins  ;8.  §.  i. /'  De  libérai,  légat, 

^  te 
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tclbment ,  ne  font  pas  dûs  à  rjiériticr ,  mais  le  ment  qui  Ce  trouve  au  tem]«  que  le  legs  ef! 
légataire  du  capital  en  cil  déchargé  atiflî-bien  que  dû  ,  /eg.  Lucms  Tunis ,  penult.ff.  de  infiruao 
du  capital,  Leg.  Aurelius  28.  §.  Lcgatum  6.  &  vel  injinim.  légat,  fc'  kg.  Si  fundus  28./! 
leg.  iiltim.  §.  Caio  4.  jf.  De  libérât,  legatd  ;  car  Quando  dies  legatorum  ;  c'efi:  pourquoi  en  là 
ces  intérêts  étant  accciroires  du  capital  qui  elt  Loi ,  Fiindum  3.  inprinc.fi:  De  injiruclo ,  vel 
légué  ,  ils  ne  peuvent  pas  fubiillcr  fans  icelui ,  .  injlrum.  legato  ,  il  ell  dit  d'un  tel  legs  ou  fidéi- 
*  Catelan  ,  livre  2.  chap.  79.  ]  commis ,  Medil  temporis  augnunta  ,  &  detri- 

Mais  le  legs  que  le  teilateur  fait  ^  un  admini/tra-  ment  a  fideicommifib  contineri. 
teurdeccquiluipeutêtredûdefonadminiltration,  *  'Nota.  Il  feroit  dangereux  de  s'en  tenir  à 
ne  comprend  pas  ce  qui  eft  dû  de  l'adminiftration  toutes  les  dédiions  de  Defpeiiîés  dans  ce  num.  7. 
qui  a  été  faite  depuis  le  tellament  ^  comme  il  a  été  verjic.  fexto  ^  c'eil  une  queftion  célèbre  Oc  fur 
jugé  au  Parlement  de  'l'ouloufe  au  mois  de  Juin  laquelle  les  Uofteurs  ont  le  plus  écrit ,  de  favoir  (j 
1 5  80.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  &  quand  le  teftateur  eft  préfumé  avoir  légué  feu- 
mot.  Légats  ,  tltre-éi.  arrêt  3.  *  Catelan  ,  loco  lement  ce  qu'il  avoir  lors  de  la  confeûion  de  fon 
■  *-''^'  ]  teflament ,  ou  auHî  ce  qu'il  a  acquis  depuis. 

Et  le  legs  des  biens  immeubles  ne  comprend  La  Roche  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Légats  ,  ///. 
pas  ceux  que  le  teilateur  a  acquis  depuis  le  telta-  61.  arr.  3.  donne  pour  maxime  qu'en  tous  legs 
ment ,  Rebuff.  Refponf  140.  ni  pareillement  le  legs  qui  regardent  la  chofe  léguée  ,  Hahenda  femper 
des  biens  meubles,  ceux  qu'il  a  acquis  depuis  le  tef-  eji  ratio  temporis  quo  tefiamentum  efi  condi- 
tament ,  Alexand.  volum.  6.  conf.  lyu  num.  i.  tum  ,  ut  in  leg.  Si  ita  j.ff.  De  aura  ij  argent. 
Comme  auffi  le  legs  de  ce  que  le  teftatcur  a  en  légat.  &  leg.  ult.  eod.  Aliud  efi  diccndum ,  dit-il , 
certain  lieu  ne  comprend  pas  ce  qu'il  y  a  rais  Ji  legata  refpiciunt  perfonam  eorum  quitus  efi 
depuis  le  teftament  ,^Bartol.  ad  kg.  Si  ita  7.  legatum  ,  comme//  quis  legaverit  cognatis  fuis 
num.  s.fi.  De  auro  &  argent,  légat.,  moins  en-  centum  :  nam  in  liujufmodi  legato  comprehen- 
core  ce  qu'un  autre  y  a  mis  à  delTein  d'augrhenter  duntur  omnes  cognati ,  non  modo  qui  fuerunt 
le  legs,/f^.  Cian  delanionis  18.  $.  Sahinus  21.  ,  tempore  tefiamenti  Jed  etiam  mortis  tefiatoris . 
fi  De  infiruclo  vel  inflr.  légat,  ut  in  leg.  Si  cognatis  1 9.  fi:  De  reb.  dub. 

Et  partant  celui  à  qui  le  te|lateur  a  légué  le  Graverol ,  eod.  donne  aufll  pour  certain  qu'en 
ble  qu'il  a  dans  fon  grenier ,  ne  peut  demander  matière  de  legs  qui  regardentja  chofe  léguée ,  ii 
que  la  quantité  de  blé  qui  y  étoit  au  temps  du  tef-  fkut  regarder  le  temps  auqueTle  teftament  a  été 
tament ,  &  non  celle  qui  y  a  été  apportée  depuis  ,  fait.  Il  ajoute  que  les  legs  qui  regardent  la  per- 
ioit  qu'a  l'infçu  du  teltateur ,  le  légataire  la  lui  fonne  doivent  être  réglés  de  la  même  manière , 
ait  apportée  pour  augmenter  fon  legs ,  leg.  Om-  8c  que  ladite  Loi  Si  cognatis  eft  conçue  ,  ver 
ma  32.  §.  Cum  ita  legatur  3./;  De  légat.  2.  ou     verba  indefinitè  prolata. 

le  teilateur  même  ,  iinon  t|ue  le  teilateur  ait  par         Cette  première  prérendue  maxime  pofée  par 

exprès  dit  qu'il  comprend  en  fon  legs  même  ce     La  Roche  6c  Graverol  ,  paroît  contraire  à  la 

qui  y  fera  appâte  après  le  teftament ,  leg.  Juliano     maxime  certaine  6c  générale ,  que  k  teftament 

68.  in  fin.  fi.  De  légat.  3.  eft  la  dernière  volonté  du  teftateur  ;  d'où  il  fem- 

Le  teftateur  qui  tait  tels  legs  nepenfe  qu'aux     ble  qu'il  faudroit  conclure  qu'dn  ne  doit  point 

eipeces  qui  lors  du  teftament  font  comprifes  fous     coniidérer  le  temps  entre  le  teftament  Sc  la  mort 

le  nom  commun  duquel  il  ufe  pour  brièveté  ^  &     du  teftateur  ;  mais  comme  il  s'agit  dans  cette 

ces   legs  ne  comprennent  pas  plus  ,  pour  être     queftion  de  l'interprétation  de  la  volonté  dutef- 

coniirmcs  par  un  fécond  teftament ,  car  ce  n'eft     tateur  ,  elle  eft  très-fouvent  difficile  à  décider. 

pas  augmenter  le  legs  que  de  le  confirmer  ;  ainii     Auili  Mantica ,  De  conjecl.  ult.  volunt.  Menoch. 

le  legs  des  dettes  ne  comprend  pas  celles  qui  ont     De  prafumpt.  lib  4.  prcvf  127.  &  Barry  ,  De 

ete  contraaées  entre  le  premier  ,  &  le  fécond    fuccefi:  Uh.  6.  cap.  4.  num.  21.  rapportent-ils 

teitament  qui  confirme  le  premier  ,  dul.  leg.     diveriés  limitations  à  ce  iujet. 

Aurelius  l'é.  §.  i .  fi.  De  libérât,  légat.  Pour  avoir  quelques  régies  fur  cette  matière  , 

1  outeiois  il  le  teftateur  a  ajouté  au  legs  un     il  fautobferver  que  les  paroles  qui  fe  réfèrent  au 

rom  commun  ,  comme  acceifoire  ,  de  la  chofe     temps  préfent ,  ne  comprennent  point  le  temps  à 

léguée  ,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  coniidéré  particu-     a  enir ,  mais  feulement  le  temps  préfent   ut  in  leg. 

herement  en  fes  efpeces  ,   mais  généralement    Si  itaj.fi'.De  aur.ii^  argent,  le^at.  Icg.Si  fcrw- 

comnie  un  accelToire  du  principal,  ce  qui  eft    Jiffet  46.  fi.  De  légat.  2.  leg.  Jukano  68.  %. 

ajoute  avant  l'evcncment  du  legs ,  même  après     Frœdiis  ult.  fi:  De  légat  3.  leg.  His  verbis  102» 

a  mort  du  teftateur  ,  eft  du  au  légataire  ;  ainii    eod.  leg.  Uxorem  41.  §.  Teftamento  4.  eod.  (3 

le  légataire  d'un  tends  garni  prend  tout  le  garni-    Leg.  4urckns  ;8.  §.  i. /'  Uc  libérai,  légat, 

^  te 
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ce  qui  s'étend  même  au   legs  fait  conjunclce  12.0.  §.  Fruclus,  ultimff.  De  légat,  i.  ou  qu'il 

perfonnœ  ,  comme  l'établit  Mcnoch.   loc.  cit.  ne  les  ait  pas  perçus ,  bc  le  fermier  aura  aétion 

nurn.  18.  après  Paul  de  Callres,  Socin  &  autres,  contre  riicritier ,  dicl.  §.  Fmclus  ,  ultim. 

Mais   le  pronom  pollefllf  meus  ne  tait  point  Comme  auiïi  au  légataire  de  la  chofc  dont 

feul  la  rertrii^ion  au  temps  préfent  de  la  contée-  la  prefcription  a  été  commencée  par  le  défunt 

tion  du  teftament  :,  quin  immà  hoc  Jit  ex  vi  &  6c  parachevée  par  l'héritier  -^  car  la  prefcription 

naturd  difpofitionis  quœ  eft  prœfentis  ternporis,  s'en  étant  cnfuivie  ,  on  préllime  que  la  chofc  a 

Molin.  inconf.  Parif.  §.  i.gl.  5.  niim.  19.  contre  appartenu  au  défunt  du  jour  de  fa  poifeffion  , 

les  Dofteurs ,  in  diâ.  kg.  Si  ita  7.  6c  parce  que  les  arrérages  de  la  terre  léguée 

Ainfi  lorfque  le  tertateur  5'cll:  fcrvi  de  termes  font  partie  du  legs ,  ils  Ibnt  dûs  au  légataire 

iiniverléls  fans  ajouter  aucun   temps  palfé   au  dès  la  mort  du  teftateur  fans  aucue  demande  ; 

préfent  ^  Exempl.  je  lé^ue  tous  mes  acquêts  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 

ou  mes  acquêts  ,  ou  une  telle  quotité  de  mes  au  mois  de  Juin  1563.  La  Roche,  en  fes  Ar- 

acquêts  à  Titius  ,  les  .acquêts  faits  depuis  le  rets  .,   livre  6.  fous  le  mot ,  Légats  ,  tit.  61. 

teitament  feront  compris  dans  le  legs  ,  pour  la  arrêt  14. 

quotité  qui  en  aura  été  léguée.  Seciis  ,  s'il  dit  :  je  Semblahlement  le   légataire  d'une  dette  du 

lé^ue  à  Titius  mes  acquêts  qui  font  en  tel  lieu  ,  défunt ,  doit  avoir  les  intérêts  que  l'héritier  en 

ouïes  acquêts  que  j'ai  fait ,  ou  que  j'ai;  cependant  a  reçu  avant  fa  demande  ,  de  même  que  le  léga- 

en  ce  dernier  cas ,  lï  ce  qui  a  été  acquis  par  le  taire  de  l'ufufruit  de  tous  les  biens  du  défunt  , 

tertareur  depuis  fon  teftament  eft  un  acceilbire  gagne  tous  ceux  que  l'héritier  a  reçu  des  dettes 

de  l'acquêt  légué,  qui  lui  appartenoit  lors  de  que  le  défunt  a  laillé,  leg.  Uxori  uj'ufruclu  14. 

fon  décès ,  cela  y  fera  compris ,  Molinœus ,  loc.  ff.  De  ufu  &  ufufr.  légat, 

cit.  num.  18.  E-t  en  tous  autres  legs  faits  en  faveur  de  la 

Cependant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  caufe  pieufe  ,  d'un  mineur,  ou  pour  légitime  les 

du  19  Janvier  1613.  il  a  été  jugé  qu'un  legs  que  fruits  ou  intérêts  font  dûs  dès  la  mort  du-tefta- 

le  teftateur  avoit  fait  de  fes  domaines ,  devoit  teur  ;,  ainfi  les  intérêts  de  la  fomme  léguée  à  la 

être  reftreint  à  fes  domaines  paternels ,  qu'il  avoit  caufe  pieufe ,  font  dûs  dès  la  mort  du  teftateur , 

au  temps  du  teftament ,  fa  mère  étant  morte  cinq  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.6.  tit.  De  ufur.  &  fruci. 

ou  lix  mois  après  fon  teftament ,  &:  lui  quelque  x6.  dejin.  iz.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 

temps  après  fa  mère,  Mornac ,  en  fes  Arrêts ,  de  Cliambery  ,  au  mois  d'Août  1592,.  Faber  , 

part.  2.  chap.  27.  8c  il  obferve  que  MM.  de  la  dicl.  tit.  26.  def.  3.  5c  en  la  Chambre  de  l'Edit 

Grand'Chambre  furent  long-temps  divifés  ,  èc  de  Caftres ,  en  l'an  1650.  en  faveur  du  S)ndic 

trois  matinées  aux  opinions ,  &  que  la  queftion  ou  Receveur  des  legs  des  pauvres  de  l'Eglife  P.  R. 

demeure  à  juger  pour  le  regard  des  meubles  ôC  de  Montpellier  ,  contre  le  lieur  Bonnal  ,  qui 

acquêts.  Il  cite  un  pareil  Arrêt  du  mois  de  Sep-  fut  condamné  à  payer  les  intérêts  du  legs  lait 

tembre  de  la  même  année.  ]     .  aux  pauvres ,  dont  il  avoit  été  chargé  par  fa  tante 

8.  Et  d'autant  qu'on  préfume  que  le  légataire  qui  l'avoit  fait  héritier  ,  dès  la  deftinée  foluùon , 

d'un  cenain  corps  de  l'hérédité ,  en  a  été  maître  même  avant  la  demande  en  Juftice  ^  quoique 

dès  la  mort  du  teftateur  ,  Fernand.  Vafq.  De  le  Sénéchal  de  Beziers  ,    dont  il  s'étoit  porté 

fucceff.  progreff.  lib.  2.  §.  15.  requif.  17.  num.  pour  appellant ,  ne  l'eût  condamné  aufdits  inté- 

6c).  &C  Grafr.  §.  Legatum  ,  quœji.  69.  num.  i.  rets,  que  depuis  la  demande  en  Juftice  ,  fuivant 

fuivant  la  Loi ,  Legatum  ita  80.  ff.  De  legatis  la  Loi  46.  $.  4.  Cod.  De  Epifc.  ù  Cleric.  (& 

2.  6"  le^.  A  Titio  64.  ff'.  De  furtis  ^  même  Novel.    131.   cap.    12.  car   puifque    la    caufe 

avant  qu'il  lui  ait  été  délivré  par  l'héritier ,  dicl.  pieufe  ou   l'Eglife   jouifîênt  des  privilèges  des 

leg.  Legatum  ita   80.  ff.  De  légat.  2.   on  lui  mineurs  ,  cap.  i.  Extr.   De  reflitut.  in  inîegr. 

donne  tous  les  fruits  que  Ihéritier  a  perçu  de  &  que    les    intérêts    des   fommes    de  deniers 

la  chofe  léguée  ,  Accurf.  ad  leg.  ult.  in  verho  ,  léguées  aux  mineurs ,  leur  font  dûs  dès  la  mort 

Contejlationem ,  Cod.  De  ufur.  &  frucl.  Gomez  du  teftateur,  ou  dès  la  deftinée  folution  ,  bien 

Refol.tom.  I.  cap.  iz.  num.  5.  Ù  2Z.  Grall.  §.  qu'il  n'y  ait  point  de  demande,  comme  il  fera 

Legatum  ,  quœfl.  -ji.  verfAut  pofi  mortem  ,  dit   ci-après  -^    il   s'enfuit   que    lefdits   intérêts 

(j  feq.  &  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  font  auftî  dûs  des  legs  lailîés  à  la  caufe  pieufe 

Jufiice,  chap.  8.  nomb.  24.  (S"  25.  dès  la  deftinée  folution  ;,  contre  ce  qui  a  été 

Et  bien  que  le  fonds  légué  eût  été  baillé  à  loyer  jugé   au  Parlement  de  Bordeaux,  le  19  Juin 

par  le  défunt,  les  fruits  du  dit  fonds  ai)partien-  1595.  Automne,  ad  leg.  Si  ex  legati  it,.  ff. 

nent  au  légaraire  &  non  au  fermier ,  foit  que  De  verbor.  obligat.  ù  ad  leg.  i,  Cod.  De  ufur.. 

ledit  légataire  les  ait  perçus ,  leg.  Nihilproponi  &  fruél.  legator. 

Tome  LI.  li            - 
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ce  qui  s'étend  même  au   legs  fait  conjunclœ  iio.  §.  Fruclus ,  ultimff.  De  légat,  i.  ou  qu'il 

perfonnœ  ,  comme  l'établit  Mcnoch.   loc.  cit.  ne  les  ait  pas  perçus ,  2>C  le  fermier  aura  aétion 

nurn.  i8.  après  Paul  de  Callres,  Socin  &  autres,  contre  Thcritier ,  dicl.  §.  Fruclus  ,  ultim. 

Mais   le  pronom  pollefllf  meus  ne  lait  point  Comme  auiïi  au  légataire  de  la  chofc  dont 

feul  la  rertrii^ion  au  temps  préfent  de  la  contée-  la  prefcription  a  été  commencée  par  le  défunt 

tion  du  teftamcnt  \  qiiin  immà  hoc  Jit  ex  vi  &  6c  parachevée  par  l'héritier  -^  car  la  prefcription 

naturâ  difpo/itionis  quœ  eft prœfentis  ternporis,  s'en  étant  cnfuivie  ,  on  préfume  que  la  chofc  a 

Molin.  inconf.  Parif.  §.  i.gl.  5.  niim.  19.  contre  appartenu  au  défunt  du  jour  de  fa  pofrefTion  , 

les  Dofteurs ,  in  dicl.  kg.  Si  ita  7.  6c  parce  que  les  arrérages  de  la  terre  léguée 

Ainli  lorlque  le  teibteur  5'cfl:  fcrvi  de  termes  font  partie  du  legs ,  ils  Ibnt  dus  au  légataire 

iiniverfels  fans  ajouter  aucun   temps  palfé   au  dès  la  mort  du  teliateur  fans  aucue  demande  \ 

préfent  ^  Exempl.  je  lé^ue  tous  mes  acquêts  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 

ou  mes  acquêts  ,  ou  une  telle  quotité  de  mes  au  mois  de  Juin  1563.  La  Roche,  en  fes  Ar- 

acquêts  à  Titius  ,  les  .acquêts  faits  depuis  le  rets  .,   livre  6.  fous  le  mot ,  Légats  ,  tit.  61. 

teltament  feront  compris  dans  le  legs  ,  pour  la  arrêt  14. 

quotité  qui  en  aura  été  léguée.  Secùs  ,  s'il  dit  :  je  Semblahlement  le   légataire  d'une  dette  du 

Iê<^ue  à  Titius  mes  acquêts  qui  font  en  tel  lieu  ,  défunt ,  doit  avoir  les  intérêts  que  l'héritier  en 

ouïes  acquêts  que  j'ai  fait ,  ou  que  j'ai;  cependant  a  reçu  avant  fa  demande  ,  de  même  que  le  léga- 

en  ce  dernier  cas ,  li  ce  qui  a  été  acquis  par  le  taire  de  l'ufufruit  de  tous  les  biens  du  défunt  , 

tertateur  depuis  fon  teftament  ell  un  accetîbire  gagne  tous  ceux  que  l'héritier  a  reçu  des  dettes 

de  l'acquêt  légué,  qui  lui  appartenoit  lors  de  que  le  défunt  a  laillé,  leg.  Uxori  uj'ufruclu  14. 

fon  décès ,  cela  y  fera  compris ,  Molinœus ,  loc.  ff.  De  ufu  &  ufufr.  légat, 

cit.  num.  18.  E-t  en  tous  autres  legs  faits  en  faveur  de  la 

Cependant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  caufe  pieufe  ,  d'un  mineur,  ou  pour  légitime  les 

du  19  Janvier  1613.  il  a  été  jugé  qu'un  legs  que  fruits  ou  intérêts  font  dûs  dès  la  mort  du-tefta- 

le  teftateur  avoit  fait  de  fes  domaines ,  devoit  teur  ;,  ainfi  les  intérêts  de  la  fomme  léguée  à  la 

être  reftreint  à  fes  domaines  paternels ,  qu'il  avoit  caufe  pieufe ,  font  dûs  dès  la  mort  du  teftateur , 

au  temps  du  teftament ,  fa  mère  étant  morte  cinq  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.6.  tit.  De  ufur.  &  fruci. 

ou  lix  mois  après  fon  teftament ,  &:  lui  quelque  26.  defin.  12.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 

temps  après  fa  mère,  Mornac ,  en  fes  Arrêts ,  de  Cliambery  ,  au  mois  d'Août  1592.  Faber  , 

part.  2.  chap.  27.  8c  il  obferve  que  MM.  de  la  dicl.  tit.  2.6.  def.  3.  5c  en  la  Chambre  de  l'Edit 

Grand'Chambre  furent  long-temps  divifés  ,  Sc  de  Caftres ,  en  l'an  1650.  en  faveur  du  S)ndic 

trois  matinées  aux  opinions ,  &  que  la  queition  ou  Receveur  des  legs  des  pauvres  de  l'Eglife  P.  R. 

demeure  à  juger  pour  le  regard  des  meubles  ôC  de  Montpellier  ,  contre  le  lieur  Bonnal  ,  qui 

acquêts.  Il  cite  un  pareil  Arrêt  du  mois  de  Sep-  fut  condamné  à  payer  les  intérêts  du  legs  lait 

tembre  de  la  même  année.  ]     .  aux  pauvres ,  dont  il  avoit  été  chargé  par  fa  tante 

8.  Et  d'autant  qu'on  préfume  que  le  légataire  qui  l'avoit  fait  héritier  ,  dès  la  deftinée  foluùon , 

d'un  cenain  corps  de  l'hérédité ,  en  a  été  maître  même  avant  la  demande  en  Juftice  ^  quoique 

dès  la  mort  du  teftateur  ,  Fernand.  Vafq.  De  le  Sénéchal  de  Beziers  ,    dont  il  s'étoit  porté 

fucceff.  progreff.  lib.  2.  §.  15.  requif.  17.  num.  pour  appellant ,  ne  l'eût  condamné  aufdits  inté- 

6c).  &C  Grafr.  §.  Legatum  ,  quœji.  69.  num.  i.  rets,  que  depuis  la  demande  en  Juftice  ,  fuivant 

fuivant  la  Loi ,  Legatum  ita  80.  ff.  De  legatis  la  Loi  46.  $.  4.  Cod.  De  Epifi.  &  Cleric.  ^ 

2.  &  leg.  A  Titio  64.  ff'.  De  furtis  ^  même  Novel.    131.   cap.    iz.  car   puifque    la    caufe 

avant  qu'il  lui  ait  été  délivré  par  l'héritier ,  dicl.  pieufe  ou   l'Eglife   jouiflênt  des  privilèges  des 

leg.  Legatum  ita  80.  ff.  De  légat.  2.   on  lui  mineurs ,  cap.  i.  Extr.   De  rcflitut.  in  inîcgr. 

donne  tous  les  fruits  que  Ihéritier  a  perçu  de  &  que    les    intérêts    des   fommes    de  deniers 

la  chofe  léguée  ,  Accurf.  ad  leg.  ult.  in  verho  ,  léguées  aux  mineurs ,  leur  font  dûs  dès  la  mort 

Contejîationem,  Cod.  De  ufur.  &  frucl.  Gomez  du  teftateur,  ou  dès  la  deftinée  fohuion  ,  bien 

Refol.tom.  I.  cap.  iz.  num.  5.  &  22.  Graft".  §.  qu'il  n'y  ait  point  de  demande,  comme  il  fera 


Legatum  ,  quœfl.  71.  verf.Aut  poft  mortem  ,     dit   ci-après  -^    il   s'enfuit   que    lefdits   intérêts 


par  le  défunt,  les  fruits  dudit  fonds  ai)partien-  1595.  Automne,  ad  leg.  Si  ex  legati  i^.  ff. 

nent  au  légataire  &  non  au  fermier,  foit  que  De  verhor.  ohligat.  ù  ad  leg.  i,Cvd.  De  ufur. 

ledit  légataire  les  ait  perçus ,  leg.  Nihilproponi  &  frucl.  legator. 

Tome  LL  li  - 
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Il  en  efl:  de  même  du  legs  qui  elt  fait  pour 
légitime ,  comme  il  fera  montré  au  titre  de  la 
Légitime  ,  &  du  Legs  qui  elt  fait  en  faveur  d'un 
mineur,  Faber  ,  dici.  tit,  x6.  def.  ii.  &  14.  fui- 
vant  la  Loi,  Titia  Seio  87.  §.  Ufuras  i.ff.  De 
kgat.  1.  t^'  le  g.  In  rninorum  3.  Cod.  In  quibus 
cauf.  in  integr.  rejiit.  necejf.  non  efl. 

*  Nota.  La  plupart  de  ces  décidons  données 
nomb.  8.  ne  font  point  fuivies  au  Parlement  de 
Paris  ^  les  fruits  échus  depuis  le  décès  du  tefta- 
teur  ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  demande  en 
délivrance  de  legs ,  Le  Brun ,  des  Succejfions  , 
liv.  z.  chap.  j.fccl.  5.  Ricard,  des  Donations ^ 
part.  1.  num.  97.  ù  fuivans -^  Arrêt  du  11  Mars 
1609.  Mormc^  en  fes  Arrêts  ,  part.  5.  chap. 

103.  Il  en  eil  de  même  des  legs  faits  aux  mineurs  _, 
6c  des  legs  pieux,  Ricard,  eod.  num.  109.  6" 
no.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  23.  Mars 
1708.  Journal  des  Audiences. 

Mais  en  legs  d'immeubles  il  fuffit  d'avoir 
demandé  les  fruits  dans  le  cours  de  l'inftance 
pour  les  avoir  du  jour  de  la  fimple  demande 
originaire  en  délivrance  de  legs ,  Le  Brun  ,  loc. 
cit.  num.  9.  ÔC  même  Ricard ,  loc.  cit.  num. 

104.  '&  105.  Se  Henrys ,  tome  2.  livre  4.  queft. 
56.  difent  que  cela  a  lieu  en  legs  de  fommes 
môbiliaircs  ^  mais  Le  Brun,  loc.  cit.  num.  10. 
èc  Bretonnier  fur  Henrys ,  eod.  obfervent  avec 
raifon  que  l'ufage  du  Palais  eft  contraire,  & 
que  les  intérêts  de  legs  de  fommes  mobiliaires , 
ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  demande  qui  en 
a  été  exprertément  formée;,  le  tout  li  le  tefta- 
teur  n'a  déclaré  exprellément  que  les  intérêts 
appartiendroient  du  jour  de  fon  décès  au  léga- 
taire. 

A  l'égard  des  fruits  ou  intérêts  des  legs  pour 
légitime  ou  pour  portion  héréditaire ,  ils  font 
dûs  du  jour  de  la  demande.  Voye^  mon  Recueil 
de  Jurifprudence  Civile ,  verb.  Fruits  ,fecl.  6.  ] 

9.  Mais  fi-tôt  que  le  légataire  eft  devenu  majeur, 
les  intérêts  ne  courent  plus ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
fait  demande  du  legs ,  dicl.  §.  Ufuras ,  Se  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlemeut  de  Chambery ,  au  mois 
de  Juin  1595.  Faber,  dicl.  définit.  14. 

Secundo.  L'héritier  n'eft  pas  tenu  de  la 
perte  des  fruits  qu'il  n'a  pas  perçu  ,  Accurf  ad 
kg.  ultim.  in  verbo  ,  Conte ftationem  ,  Cod.  De 
ufnr.  ^  frucl.  Gomez.  ReÇol.  torn.  i.  cap.  12. 
num.  5.  (j  22.  ôcGraif.  §.  Legatum,  quceft.  71. 
verf.  Intellige. 

T  E  R  T I  o.  Ni  pareillement  de  ce  qu'il  a  laiiTé 
perdre  les  intérêts  faute  de  demander  la  dette 
léguée;,  car  il  n'étoit  pas  obligé  de  faire  les  affaires 
d'aurrui. 

Quarto.  En  tous  autres  legs  que  les  fufdits , 
ni  les  intérêts  de  la  Ibmme  léguée  ne  font  dûs 
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que  du  jour  de  la  demande.  Graff.  dicl.  quoefl. 
71.  ver\.  Idem  die.  &  Cujac.  ad.  Itg.  5.  6.  (!^ 
j.  Jf.  De  petit,  hœredit.  5c  Faber  ,  in  Cod.  lib, 
6.  tit.  26.  définit  i .  6"  1 2.  fuivant  la  Loi  première , 
Cod.  De  ufur.  &  fruclib.  légat.  &c  ainli  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  2  Septembre 
1580.  La  Roche ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le 
mot ,  Légats ,  tit.  61.  arr.  5.  &  ainfi  je  l'ai  décidé 
ÔC  \i\  décider  en  confultation ,  bien  que  le  tefta- 
teur  eût  dit  qu^il  vouloit  le  legs  être  payé  fans 
figure  de  procès ,  &  que  fes  biens  fuffent  vendus 
pour  le  payement ,  afin  qu'on  n'apportât  aucun 
délai  au  légataire  ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  6.  tit. 
de  ufur.  ù  frucl,  légat.  z6.  définit.  11.  Nulla 
mora  ibi  intelligitur ,  ubi  nulla  petitio  efl  ,  Ug. 
Nulla.  ^2.ff.  De  diverf  regul.  jur. 

Ni  pareillement*les  fruits  de  la  chofe  léguée  ne 
fontpas  dûs  du  jour  du  décès  du  teflateur, mais  feu- 
lement du  jour  de  la  demande ,  leg.  y^quis  iç}.ff. 
De  ufur.  leg.  Quœfitum  efl  91.  §.  ult.ff.  De  kg. 
I.  ^  leg.  I.  2.  6'  4.  Cod.  De  ufur.  ù  fruà. leg.  foit 
qu'elle  n'appartînt  pas  auteftateur  ,  Azo,  infum- 
mâ  tit.  Cod.  De  ufur.  ij  fruclib.  Accurf.  dicl. 
loco ^  Gomez,  dicl.  cap.  12.  num.  22.  6c  GrafH 
dicl.  quœfl.  y  I.  verf.  Scias ,  ou  qu'on  ne  fâche  pas 
ce  qui  doit  appartenir  au  légataire ,  le  teftateur 
ayant  légué  un  genre,  Gomez,  &C  GrafT.  dicl. 
loc.  ou  plufieurs  chofes  fous  la  diélion  disjonftive 
ou  ,  ou  bien  une  même  chofe  folidairement  à  plu- 
fieurs légataires  ,  defquels  on  doit  avoir  le  corps , 
&  chacun  des  autres  l'eftimation.  La  Coutume 
générale  de  France ,  le  mortfaifit  le  vif,  n'ayant 
point  de  lieu  en  faveur  d'un  légataire  d'une  fomme 
de  deniers ,  les  intérêts  n'en  peuvent  être  dûs  au 
légataire ,  que  du  jour  de  la  demande  en  Juftice , 
finon  que  telle  fomme  tînt  lieu  de  légitime ,  com- 
me dit  eft. 

Q  u  I  N  T  o.  Cela  a  lieu ,  foit  que  le  légataire 
agilTe  par  aélion  perfonnelle  ou  réelle ,  leg.  4. 
Cod.  De  ufur.  ^  frucl.  kgat.  ainfi  le  légataire 
d'une  partie  des  biens  ne  peut  demander  les  fruits 
que  du  jour  de  la  demande  ,  kg.  Si  quis  bono- 
rum  23.  jf.  De  kgat.  i.  mais  après  la  demande, 
l'héritier  eft  tenu  non  feulement  à  bailler  lefdits 
fruits  au  légataire  ou  fidéicommilTaire.mais  aufH  à 
l'indemnifer  de  tout  le  dommage  qu'il  a  fbuffert 
depuis  qu'il  eft  en  demeure ,  kg.  Is  qui  fideicom- 
miJJ'um  xô.ff.  De  kgat.  3. 

Sexto.  Les  fruits  ou  intérêts  de  la  chofe  ou 
fomme  léguée  fons  condition ,  n'appartiennent  pas 
au  légataire  avant  l'événement  de  la  condition  , 
bien  que  pofl'édant  la  chofe  léguée ,  fans  qu'elle  lui 
ait  été  baillée  par  l'héritier ,  il  les  ait  perçus ,  mais 
il  doit  rendre  la  chofe  avec  lefd.  fruits  à  l'héritier, 
kg.  Omnia  32.  §.Fundum  i.Jf.  De  kgat.  2. 
S  E  p  T  I M  o.   Lorfque  les  intérêts  font  dûs 
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Il  en  efl:  de  même  du  legs  qui  elt  fait  pour 
légitime ,  comme  il  fera  montré  au  titre  de  la 
Légitime  ,  &C  du  Legs  qui  e(l  fait  en  faveur  d'un 
mineur,  Faber  ,  dici.  tit,  x6.  def.  12.  6"  14.  fui- 
vant  la  Loi,  Titia  Seio  87.  §.  Ufuras  i.ff.  De 
légat.  1.  t^'  le  g.  In  rninorum  3.  Cod.  In  quibus 
cauf.  in  integr.  rejiit.  necejf.  non  efl. 

*  'Nota.  La  plupart  de  ces  décrions  données 
nomh.  8.  ne  font  point  fuivies  au  Parlement  de 
Paris  \  les  fruits  échus  depuis  le  décès  du  tefta- 
teur  ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  demande  en 
délivrance  de  legs ,  Le  Brun ,  des  Succejfions  , 
liv.  z.  chap.  j.fccl.  5.  Ricard,  des  Donations ., 
part.  1.  num.  97.  ^  fuivans -^  Arrêt  du  11  Mars 
1609.  Mormc,  en  fes  Arrêts  ,  part.  5.  chap. 

103.  Il  en  ell  de  même  des  legs  faits  aux  mineurs  _, 
6c  des  legs  pieux,  Ricard,  eod.  num.  109.  6" 
no.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  23.  Mars 
1708.  Journal  des  Audiences. 

Mais  en  legs  d'immeubles  il  fuffit  d'avoir 
demandé  les  fruits  dans  le  cours  de  l'inftance 
pour  les  avoir  du  jour  de  la  fimple  demande 
originaire  en  délivrance  de  legs ,  Le  Brun  ,  loc. 
cit.  num.  9.  ÔC  même  Ricard ,  loc.  cit.  num. 

104.  'ù  105.  &  Henrys ,  tome  2.  livre  4.  queft. 
56.  difent  que  cela  a  lieu  en  legs  de  fommes 
môbiliaircs  ^  mais  Le  Brun,  loc.  cit.  num.  10. 
6c  Bretonnier  fur  Henrys ,  eod.  obfervent  avec 
raifon  que  l'ufage  du  Palais  eft  contraire,  5c 
que  les  intérêts  de  legs  de  fommes  mobiliaires , 
ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  demande  qui  en 
a  été  exprertément  formée;,  le  tout  li  le  tefta- 
teur  n'a  déclaré  exprellément  que  les  intérêts 
appartiendroient  du  jour  de  fon  décès  au  léga- 
taire. 

A  l'égard  des  fruits  ou  intérêts  des  legs  pour 
légitime  ou  pour  portion  héréditaire ,  ils  font 
dûs  du  jour  de  la  demande.  Voye^  mon  Recueil 
de  Jurifprudence  Civile ,  verb.  Fruits  ,fecl.  6.  ] 

9.  Mais  fi-tôt  que  le  légataire  ell  devenu  majeur, 
les  intérêts  ne  courent  plus ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
fait  demande  du  legs ,  dicl.  §.  Ufuras ,  &  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlemeut  de  Chambery ,  au  mois 
de  Juin  1595.  Faber,  dicl.  définit.  14. 

Secundo.  L'héritier  n'ell  pas  tenu  de  la 
perte  des  fruits  qu'il  n'a  pas  perçu  ,  Accurf.  ad 
kg.  ultim.  in  verbo  ,  Conte ftationem ,  Cod.  De 
ufnr.  ^  frucl.  Gomez.  ReÇol.  tom.  i.  cap.  12. 
num.  5.  fi»  22.  ôcGraif.  §.  Legatum^  quœfl.  -ji. 
verÇ.  Intellige. 

T  E  R  T I  o.  Ni  pareillement  de  ce  qu'il  a  laiiTé 
perdre  les  intérêts  faute  de  demander  la  dette 
léguée;,  car  il  n'étoit  pas  obligé  de  faire  les  affaires 
d'autrui. 

Quarto.  En  tous  autres  legs  que  les  fufdits , 
ni  les  intérêts  de  la  Ibmme  léguée  ne  font  dûs 


STAM.  ET  AB-INTEST. 

que  du  jour  de  la  demande.  GrafT.  dicl.  quoefl. 
71.  ver\.  Idem  die.  &  Cujac.  ad.  leg.  5.  6.  (!^ 
'].  ff.De  petit,  hœredit.  5c  Faber  ,  in  Cod.  lib, 
6.  tit.  26.  définit  i .  6"  1 2.  fuivant  la  Loi  première , 
Cod.  De  ufur.  ij  fruclib.  légat.  &c  ainli  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  z  Septembre 
1580.  La  Roche ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le 
mot ,  Légats ,  tit.  61.  arr.  5.  &  ainfi  je  l'ai  décidé 
ik.  vu  décider  en  confultation ,  bien  que  le  tefla- 
teur  eût  dit  qu^ii  vouloit  le  legs  être  payé  fans 
figure  de  procès ,  Sc  que  fes  biens  fuffent  vendus 
pour  le  payement ,  afin  qu'on  n'apportât  aucun 
délai  au  légataire  ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  6.  tit. 
de  ufur.  ù  frucl,  légat.  z6.  définit.  11.  Nulla 
mora  ibi  intelligitur ,  ubi  nulla  petitio  efl  ,  leg. 
Nulla.  'è^.ff.  De  diverf.  regul.  jur. 

Ni  pareillement*les  fruits  de  la  chofe  léguée  ne 
fontpas  dûs  du  jour  du  décès  du  teflateur, mais  feu- 
lement du  jour  de  la  demande ,  leg.  y^quis  iç}.ff. 
De  ufur.  leg.  Quœfitum  efl  91.  §.  ult.ff.  De  leg. 
I.  ^  leg.  I.  2.  6'  4.  Cod.  De  ufur.  ù  fruà. leg.  foit 
qu'elle  n'appartînt  pas  auteftateur  ,  Azo,  infum- 
mâ  tit.  Cod.  De  ufur.  ij  fruclib.  Accurf.  dicl. 
loco ^  Gomez,  dicl.  cap.  12.  num.  22.  6c  GrafH 
dicl.  quœfl.  ji.verf  Scias ,  ou  qu'on  ne  fâche  pas 
ce  qui  doit  appartenir  au  légataire ,  le  teffateur 
ayant  légué  un  genre,  Gomez,  &C  GrafT.  dicl. 
loc.  ou  plufieurs  choies  fous  la  diftion  disjonftive 
ou  ,  ou  bien  une  même  chofe  folidairement  à  plu- 
fieurs légataires  ,  defquels  on  doit  avoir  le  corps , 
êv  chacun  des  autres  l'eflimation.  La  Coutume 
générale  de  France ,  le  mortfaifit  le  vif,  n'ayant 
point  de  lieu  en  faveur  d'un  légataire  d'une  fomme 
de  deniers ,  les  intérêts  n'en  peuvent  être  dûs  au 
légataire ,  que  du  jour  de  la  demande  en  Juftice , 
finon  que  telle  fomme  tînt  lieu  de  légitime ,  com- 
me dit  efl. 

Q  u  I  N  T  o.  Cela  a  lieu ,  foit  que  le  légataire 
agilîe  par  aftion  perfonnelle  ou  réelle ,  leg.  4. 
Cod.  De  ufur.  ^  frucl.  légat,  ainfi  le  légataire 
d'une  partie  des  biens  ne  peut  demander  les  fruits 
que  du  jour  de  la  demande  ,  leg.  Si  quis  bono- 
rum  25.  jf.  De  légat,  i.  mais  après  la  demande, 
l'héritier  efl  tenu  non  feulement  à  bailler  lefdits 
fruits  au  légataire  ou  fidéicommillaire.mais  aufTi  à 
l'indemnifer  de  tout  le  dommage  qu'il  a  fbuffert 
depuis  qu'il  efl  en  demeure ,  leg.  Is  qui  fideicom- 
rnijj'um  lô.ff.  De  légat.  3. 

Sexto.  Les  fruits  ou  intérêts  de  la  chofe  ou 
fomme  léguée  fons  condition ,  n'appartiennent  pas 
au  légataire  avant  l'événement  de  la  condition  , 
bien  que  pofl'édant  la  chofe  léguée ,  fans  qu'elle  lui 
ait  été  baillée  par  l'hcritier ,  il  les  ait  perçus ,  mais 
il  doit  rendre  la  chofe  avec  lefd.  fruits  à  l'héritier, 
leg.  Omni  a  32.  §.Fundum  i.Jf.  De  légat.  2. 
S  E  p  T  I M  o.   Lorfque  les  intérêts  font  dûs 
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au  légataire ,  il  ne  les  peut  demander  à  plus  haut  Pareillement ,  lorfqu  une  efpece  terminée  par 
prix  qu'au  denier  feize  ,  fuivant  t  Ordonnance  la  nature  cfl:  léguée  fous  le  nom  de  fon  genre ,  corn- 
ue Henri  IV.  de  tan  1601.  *  A  préfent  il  ne  les  me  un  cheval ,  un  mulet  ou  quelqu'autre  animal  , 
peut  demander  qu'au  denier  vingt.  Voyei  toni.  i.  le  légataire  peut  élire  des  efpeces  que  le  teftateur 
y  art.  1.  ///.  5.  du  Prêt.  Ceci.  3.  ]  a  laiiTé  ,  celles  que  bon  lui  femble  ,  Bartol.  ad  kg. 

OcTAVO.  Bien  que  le  teilateur  ayant  légué  i\  Legatogeneraliteri^-j.num.z.i^  adprmcip.leg. 
quelqu'un  certaine  chofe ,  eût  ordonné  que  juf-  Si  domusji.ff.  de  légat,  i.  &Gomez,  Refol. 
«,,'^rp  rrup  l'hfTinpr  eut  navé  le   leos  au  lé^a-     tom.i.cap.  iz. /zwm.  3  z. fuivant  la  Loi,  6'//fryws 

legatus  108.  §.  Ciim  homo  z.ff.  De  légat,  i.leg. 
z.  §.  i.jf'.  De  option,  légat.  &  §.  Si  generaliter 
Z2.  Injîitiit.  De  legatis  ,  même  il  peut  élire  celle 
qu'il  a  répudié  ,  kg.  Homine  1 8.  ff.  De  option, 
vel  élection,  kgat.  car  l'efpece  n'étant  due  au  lé- 


qu'à  ce  que  l'héritier  eût  payé  le  legs  au  léga 
taire  ,  il  lui  payeroit  annuellement  cenaine 
fomme ,  comme  pour  intérêts  de  la  chofe  lé- 
guée ,  fi  ladite  fomme  excède  la  valeur  des 
légitimes  intérêts  de  la  chofe  léguée  ,  le  léga- 
raire  ne   peut  pas  demander  ce  qu'il  y  a  de 


plus  en  ladite  fomme  qu'auxdits   intérêts  legi-    gatau-e ,  qu  après  qu  il  1  a  choilie ,  la  répudiation 
times ,  kg.  Si   kgatum  fit  3.  §.  Si  cui  certa ,     qu'il  en  a  tait  auparavant  eft  nulle. 
ult    ff.  De  ann.  k^atis.  Comme  aufli ,  fi  le  teltateur  qui  a  certaine  quan- 

io  Et  bien  que  ^régulièrement  celui  qui  doit  rite  de  vin ,  huile  ou  froment ,  en  a  lailfé  de  divers 
plufieurs  chofes  fous  la  diftion  disjonaive  o;/  ,  prix,  le  legs  doit  être  payé  au  choix  du  légataire, 
paye  la  dette  de  celle  que  bon  lui  femble,  §.  Si  quis  Le  teilateur  qui  veut  laiifer  a  fon  légataire  ce  qui 
acrens  33.  Inftitut.  De  aHion.  comme  aulTi  celui  lui  feroit  plus  agréable ,  tait  fonlegs  en  cette  forte, 
q^i  a  promis  une  efpece  fous  le  nom  de  fon  genre ,  ne  pouvant  pas  le  déligner  plus  particulièrement , 
dic!.  (.  Si  guis  agens  ;  toutefois  lorfque  deux  ef-  &  le  légataire  de  certaine  quantité  de  bouteilles  de 
peces  font  léguées  alternativement ,  l'éleftion  ap-  vin  tel  qu'il  voudra ,  peut  obliger  l'héritier  a  le  liii 
partient  au  légataire ,  Gralf.  dicl.  qiiœfi.  6z.  nam.  laiifer  goûter ,  kg.  Cùm  alii  x.%.  Si  centum  i ./. 
6.  fuivantlaLoi,PAz/2f  "^/34- §"^'^''^^;^^"-/-     De  tnticovino.  ,     r      ,      r. 

De  kgat.  i.  &  kg.Lucio  x^.Jf'.  De  kgat.  z.  6c  Et  bien  qu'anciennement,lorlque  le  teltateur  avoit 
bien  que  régulièrement  il  fe  doive  contenter  de  par  exprés  donné  à  fon  légataire  le  choix  de  pren- 
l'une  (ficelles, Covarr.  ùb.  z.  variar.  Refolut.  cap.  dre  la  chofe  que  bon  lui-fembloit ,  ledit  legs  fur 
5  num.  10.  bLFzchin.  Controverf.  lib.  5.  cap.  nul  fi  le  légataire  décédoit  avant  de  faire  ce  chobc, 
68  fuivant  la  Loi ,  Cw  n  quidam  4.  Cod  De  ver-  comme  étant  cenfé  fait  fous  cette  condition ,  s'il 
bor  ù  rer.fignif.  où  il  eft  dit,  que  la  par-  choililToit ,  §.  Optionisi^.  InJiit.De  kgat.  néan- 
ticuk  disjonchve  ou  ,  mife  entre  diverfes  cho-  moins  aujourd'hui  tel  legs  eft  valable,  enforte  que  Ç\ 
Ces  léguées,  retient  Ça  nature^  contre  l'avis  le  légataire  décède  avant  de  faire  fon  éleftion ,  ce 
de  Corraf.  in  Cent.  cap.  5.  qui  veut  que  cette  droit  cjuin'eftpas  perfonnel ,  mais  réel  ,  eft  tranf- 
dision-^tive  foit  prife  pour  conjonftive  ^  fi  l'une  mis  à  fes héritiers ,  kg.  lllud aut  illud  19.ff.De 
eft  comprife  en  l'autre ,  il  ne  prend  pas  la  moin-  option,  velekcl.  kgat.  kg.  Si  duotus^.  $.  Scd  & 
dre  ou  ce  qui  eft  de  plus  en  la  grande,  la  /  quis  optionem  i.  Cod.  Commun,  de  kgat.  & 
moindre  diftraite  ,  mais  tout  ce  qui  eft  com-  §.  Optionis  13.  Injîit.  De  kgat.  Se  s'ils  ne  font 
pris  au  legs  ,  Covarr.  8C  Fachin.  diSis  locis  ^  pas  d'accord  fur  cette  eleétion  leur  différent  eft 
car  ce  teltateur  n'a  pas  exprimé  les  parties  de  vuidé  par  le  fort,  /f^.  Si  duobus  3.  Cod.  Com- 
1    r,   .i_..i_    ij  g,jjjg    intention    que   pour    mun.  de  kgat.  0  dicl.    §.   Optionis-^   duquel 

fort  on  fe  fert  pareillement  lorfque  ce  diffé- 
rent eft  entre  plufieurs  légataires  d'un  même 
legs,û'ir?.  kg. Si  duobus^  ^  dicl.  §.  Optionis. 
Que  fi  plufieurs  femblables  legs  ont  été  faits, 
celui  auquel  il  a  été  premièrement  légué  doit 
choilir  le  premier  ,  Gomez  ,  Résolution,  tcm. 
i.cap.  iz.  num.  18.  &.  Graff.  §.  Légat um  , 
qucvjl.  6z.  num.  7. 

Et  bien  que  ledit  choix  n'ait  pas  été  donné  par 
le  teftateur  au  légata^ire,  mais  à  un  tiers,  néanmoins 


la  chofe  léguée 

d'autant  mieux  la  déligner. 

Ainli  lorfqu'unmari  a  légué  à  fa  femme  ce  qui 
fert  pour  l'embellir  ou  parer ,  ou  qu'il  a  acheté  à 
fonoccafion,  elle  ne  prend  pas  feulement  ce  qui 
fert  à  l'embellir  ou  parer ,  ou  le  reftant ,  ces  orne- 
mens  diftraits  ,  mais  généralement  tout  ce  qui 
a  été  acheté  pour  elle  ,  kg.  Si  quis  ita  lega- 
verit    30.  ff.  De  auro   &  argent,  legato. 

Et  lorfque  le  teftateur  a  légué  tout  le  vin  qu'il 

a  en  la  ville  ou  au  port ,  attendu  que  comme  le     _..... ^^,^^^-.,  .      ,    ,    .. 

port  de  l'Kle  eft  dit  être  dans  l'Ille ,  kg.  Cœfar  fi  ledit  tiers  a  diffère)  pendant  une  année  de  le  tai- 
ic  if:  de  Publican.  auffi  le  port  delà  ville  re,  ou  qu'il  n'ait  paspû  le  faire,  pour  être  decede, 
eft  eftimé  être  dans  icelle ,  &  le  légataire  prend  ou  pour  autre  chofe ,  le  légataire  fera  lui-même  le 
tout  le  vin  qui  fe  trouve  ea  ces  lieux,  dicl.  kg,  choix ,  kg.  Si  duobus  3.  §.  Sed  t?  fi  quis  optio- 
Si   quis  ita  k^averit.  mm  u  Cod.  Commun.de  kgat. 

Tome  II  ^^  ^i 
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au  légataire ,  il  ne  les  peut  demander  à  plus  haut  Pareillement ,  lorfqu  une  efpece  terminée  par 
prix  qu'au  denier  feize  ,  fuivanC  l Ordonnance  la  nature  cft  léguée  fous  le  nom  de  fon  genre ,  corn- 
ue Henri  IV.  de  tan  1601.  *  A  préfent  il  ne  les  me  un  cheval ,  un  mulet  ou  quelqu'autre  animal  , 
peut  demander  qu'au  denier  vingt.  Voyei  tom.  i.     le  légataire  peut  élire  des  efpeces  que  le  teftateur 


yart.  1.  tit.  5.  du  Prét.feâ.  3.  ] 

OcTAVO.  Bien  que  le  teilateur  ayant  légué  à 
quelqu'un  certaine  chofe ,  eût  ordonné  que  juf- 
qu'à  ce  que  l'héritier  eût  payé  le  legs  au  léga- 
taire ,  il  lui  pa}'eroit  annuellement  cenaine 
femme ,  comme  pour  intérêts  de  la  chofe  lé- 
guée ,  fi  ladite   fomme  excède   la  valeur   des 


léga- 
a  de 


a  laiiic  ,  celles  que  bon  lui  femble  ,  Bartol.  ad/eg. 
Legato generaliter  37.  num.  2.  6'  adprincip.leg. 
Si  domusji.Jf.  de  légat,  i.  &  Gomez  ,  Refol. 
tom.  I.  cap.  iz.  num.  32.fuivantla  ho\.)Sifervus 
légat  us  108.  §.  Cùm  homo  z.ff.  De  légat,  i.leg. 
z.  §.  i.Jf'.  De  option,  légat.  &  §.  Si  generaliter 
Z2.  Injîitut.  De  légat is  ,  même  il  peut  élire  celle 
qu'il  a  répudié  ,  Icg.  Homine  1 8.  ff.  De  option, 
yel  eleclion.  légat,  car  l'efpece  n'étant  due  au  lé- 


légitimes  intérêts  de  la  chofe  léguée  ,  le 

raire  ne   peut  pas  demander  ce  qu'il  y ^^       ,.,  „    ^    •/-      ,      •      ■•    ■ 

plus  en  ladite  fomme  qu'auxdits   intérêts  legi-  gataire ,  qu  après  qu  il  1  a  choilie ,  la  répudiation 

times ,  kg.  Si   legatum  fit  3.  §.  Si  cui  certa ,  qu'il  en  a  tait  auparavant  eft  nulle. 

ult    ff.  De  ann.  k^atis.  Comme  aufli ,  li  le  teitateur  qui  a  certaine  quan- 

io   Et  bien  que  ^régulièrement  celui  qui  doit  rite  de  vin ,  huile  ou  froment ,  en  a  lailfé  de  divers 

plufieurs  chofes  fous  la  diftion  disjonaive  oi/  ,  prix,  le  legs  doit  être  payé  au  choix  du  légataire, 

paye  la  dette  de  celle  que  bon  lui  femble,  §.  Si  quis  Le  teilateur  qui  veut  lailFer  a  fon  légataire  ce  qui 

acrens  33.  Injîitut.  De  a^ion.  comme  aulTi  celui  lui  feroit  plus  agréable ,  tait  fonlegs  en  cette  forte, 

q?ii  a  promis  une  efpece  fous  le  nom  de  fon  genre ,  ne  pouvant  pas  le  déligner  plus  particulièrement , 

dicl.  (.  Si  guis  agens  ;  toutefois  lorfque  deux  ef-  &  le  légataire  de  certaine  quantité  de  bouteilles  de 

peces  font  léguées  alternativement ,  l'éleftion  ap-  vin  tel  qu'il  voudra ,  peut  obliger  l'héritier  a  le  lui 

partient  au  légataire ,  Grall".  dicl.  qiiœfi.  6z.  num.  lailfer  goûter ,  kg.  Cùm  alii  z.§.5i  centum  i ./. 

6.  fuivantlaLoi,PAz/2^"^/34- §"^'^''^^;^^"-/-  De triticovino.  ,     ^       ,      ^ 

De  légat,  i.  &  leg.Lucio  x^.Jf'.  De  légat.  2.  6c  Et  bien  qu'anciennement,lorlque  le  teitateur  avoit 

bien  que  régulièrement  il  fe  doive  contenter  de  par  exprés  donné  à  fon  légataire  le  choix  de  pren- 

l'une  (ficelles, Covarr.  lib.  2.  variar.  Refolut.  cap.  dre  la  chofe  que  bon  lui-fembloit ,   ledit  legs  fût 

5  num.  10.  bLFzchin.  Controverf.  lib.  5.  cap.  nul  fi  le  légataire  décédoit  avant  de  faire  ce  chobc, 

68  fuivant  la  Loi ,  Cm  n  quidam  4.  Cad  De  ver-  comme  étant  cenfé  fait  fous  cette  condition ,  s'il 

bor    ù  rer.fignif.   où  il   eft  dit,  que  la  par-  choilifibit ,  §.  Optionisi^.  Infiit.De  légat,  néan- 

ticuk  disjonclive    ou  ,  mife  entre  diverfes  cho-  moins  aujourd'hui  tel  legs  eft  valable,  enforte  que  Ci 

Ces  léguées,  retient  Ça    nature^   contre  l'avis  le  légataire  décède  avant  de  faire  fon  éleftion ,  ce 

de  Corraf.  in  Cent.  cap.  5.  qui  veut  que  cette  droit  cjuin'eftpas  perfonnel ,  mais  réel  ,  eft  tranf- 

disjon-^tive  foit  prife  pour  conjonftive  ^  fi  l'une  mis  à  fes  héritiers ,  kg.  Illud  aut  illud  19.ff.De 

eft  comprife  en  l'autre ,  il  ne  prend  pas  la  moin-  option,  velelecl.  légat,  kg.  Si  duotus^.  $.  Scd  & 

dre     ou  ce  qui  eft  de   plus    en  la  grande,  la  /  quis  optionem  i.  Cod.  Commun,  de  légat.  &■ 

moindre  diftraite  ,  mais  tout  ce  qui  eft  com-  §.  Optionis  13.  Injîit.  De  kgat.  &  s'ils  ne  font 

pris   au  legs  ,  Covarr.  8C  Fachin.  diâis  locis  ^  pas   d'accord  fur  cette  eleétion  leur  différent  eft 

car   ce  teitateur  n'a  pas  exprimé  les  parties  de  vuidé  par  le  fort,  /f^.  Si  duohus  3.  Cod.  Com- 

la  chofe  léguée    à  autre    intention    que   pour  mun.  de  légat,  ù  dicl.    §.   Optionis-^   duquel 

d'autant  mieux  la  déligner.  fort  on  fe  fert  pareillement  lorfque   ce    diffé- 

Ainfilorfqu'unmarialéguéàfa  femmece  qui  rent  eft  entre  plufieurs  légataires   d'un   même 

fert  pour  l'embellir  ou  parer ,  ou  qu'il  a  acheté  à  legs ,  dicl.   kg.  Si  duobus ,  fe-  dul.  §.  Optionis. 

fonoccafion,  elle  ne  prend  pas  feulement  ce  qui  Que  fi  plufieurs  femblables  legs  ont  été  laits, 

fert  à  l'embellir  ou  parer,  ou  le  reftant,  ces  orne-  celui  auquel  il  a  été  premièrement  légué  doit 


mens  diftraits  ,  mais  généralement  tout  ce  qui 
a  été  acheté  pour  elle  ,  kg.  Si  quis  ita  kga- 
verit    30.  ff.  De  auro   &  argent,  legato. 

Et  lorfque  le  teftateur  a  légué  tout  le  vin  qu'il 
a  en  la  ville  ou  au  port ,  attendu  que  comme  le 


choilir  le  premier  ,  Gomez  ,  Refolution.  tcm. 
i.cap.  iz.  num.  18.  &.  Grall".  §.  Légat um  , 
qucvji.  6z.  num.  7. 

Et  bien  que  ledit  choix  n'ait  pas  été  donné  par 
le  teftateur  au  légata^ire,  mais  à  un  tiers,  néanmoins 


port  de  l'Kle  eft  dit  être  dans  l'Ille ,  kg.  Cœfar  fi  ledit  tiers  a  diffère)  pendant  une  année  de  le  tai- 

ic     if:  de  Publican.  auffi  le    port  delà  ville  re,  ou  qu'il  n'ait  paspû  le  faire,  pour  être  decede, 

eft  eftimé  être  dans  icelle ,  &  le  légataire  prend  ou  pour  autre  chofe ,  le  légataire  fera  lui-même  le 

tout  le  vin  qui  fe  trouve  en  ces  lieux,  dicl.  kg,  choix ,  kg.  Si  duobus  3.  §.  Sed  ^fi  quis  optiQ- 

Si   quis  ita  k^averiu  mmiXod,  Commun,  de  légat, 

^    Tome  II  1^  'l 


25Z  DES  SUCCESSIONS  TESTAM.   ET  AB-INTEST. 

1 1-  Mais  le  légataire  du  genre  doit  choifir  non  femble ,  kg-  Cum.  certiim  ^-ff.  De  trltic.  vin.  vel- 

pas  la  meilleure  des  efpeces  ,inais  l'une  des  me-  oA  kgat.  c  eft  pour  foulager  l'héritier  qui  eft 

diocvcs, /eg.Legato  37.  in  princ.jf'.De  légat,  i.  chargé  de  payer  ce  qu'il  ne  trouve  pas  en  l'hérédité. 

h  die},  kg.  Si  duobus  3.  ^.Sedi^Ji quis  i.  Cod»  QuARTO-  Lorfque  l'efpece  léguée  elt  bornée 

Commun,  de  légat,  linon  que  l'éleâiion  lui  foit  par  le  fait  de  l'homme ,  comme  un  fonds ,  une 

expreHcmcnt  léguée  ,  Cujac-  ad  leg.  Quoties  z.  maifon  ,  ÔC  que  le  teftateur  n'en  a  point  lailfé  y 

Jj:  De  option,  légat,  fuivant  ladite  Loi  Quoties  ,  tant  s'en  faut  que  le  légataire  ait  le  choix  de  la 

ou  que  le  legs  foit  conçu  en  ces  termes  ,•  Que  le  choie  ,  que  même  le  legs  ei\  nul ,  comme  il  fera 

légataire  prenne  ,  ou  autres  femblables  par  lef-  dit  en  la  Seclionfuivante. 

quels  l'exécution  du  legs  lui  foit  commife ,  Bartol.  Quinto-  Lorique  le  legs  eft  conçu  en  CQS  ter- 

ad  leg.  Legato  generaliter  i-j.  num,  z.  ff.  De  mes ,  que  mon  h&itier  baille  ,  eu  autres  Cemhla- 

legat.  I.  Cujac.  diclo  loco  ,  &:  Gralf.  §.  tega-  blés  par  lefqucls  l'exécution  lui  foit  commife,  il  eft 

tu/n ,  quœji.  6z.  num.  i.  quitte  en  baillant  au  légataire  l'efpece  que  bon  lui 

Secundo.  Après  qu'il  a  une  fois  choifi ,  bien  lemble  de  celles  qui  font  comprifes  au  legs ,  Bar- 

qu'il  n'ait  encore  rien  reçu  ,  il  ne  peut  pas  chan-  toi.  ad  leg.  Legato  generaliter  37.  num.  z.Jf'-De 

ger  fon  éleâion  ,  Cujac-  ad  leg.  Quoties  i.Jf.  De  légat.  1.  Grail".  §.  Legatum ,  qucvjl.  6i.  num.  i-  6c 

option,  vel  elecl.    légat,  fuivant   la  \^o\  Apud  Cu]7\c.  ad  leg- Quoties  z.ff.  De  opt-^velelecl.  légat. 

Aufidium  zo.ff.  eod.  pourvu  qu'elle  foit  faite  en  Sexto.  Si  le  teftateur  a  légué  alternativement 

bonne  forme ,  c'eft-à-dire ,  qu'après  l'acceptation  deux  quantités  d'inégale  valeur ,  le  légataire  doit 

de  l'hérédité,  toutes  chofes  comprifes  au  legs  étant  fe  contenter  de  la  moindre  ;,  ainii  le  teftateur  a  dit, 

exhibées  au  légataire  ,  il  en  ait  choifi  l'une  d'icel-  Je  lègue  à  Titius  dix  ou  quinine  écus ,  J 'héritier 

les  •■,  car  cette  élection  eft  nulle  fi  elle  eft  faite  eft  quitte  en  payant  dix  écus  ,  leg.  Si  ita  reliclum. 

avant  l'acceptation  de  l'hérédité  ,  Cujac.  ibid.  43.  §.  Si  ita  ultim.ff.  De  légat,  i.  Semper  in 

fuivant  la  Loi  Optiont  16.  jf'.  eod.  Il  en  eft  de  obfcuris, quod minimum eji fequimur ., leg. Sem- 

même  fi  on  n'a  pas  exhibé  au  légataire  toutes  les  per  in  obfcuris  g.  Jf.  De  diverf.  regul.  jur.  Le 

chofes  defquelles  il  a  le  choix,  Cujac-  ibid.  fuivant  teftateur  n'a  p?.s  fait  ce  legs  en  cette  forte ,  pour 

Ja  Loi  Scyphi  4.ff.  eod.  foit  par  la  fraude  de  ne  fçavoirpas  laquelle  des  deux  quantités  feroit 

l'héritier  ou  par  quelqu'autre  accident  ,  Cujac.  plus  agréable  au  légataire  ,  qui  fans  doute  vou- 

dici.  loco  ,  fuivant  la  Loi  Necfolùm  S-ff-  ^od.  droit  la  plus  grande  ^  mais  craignant  de  charger 

finon  que  le  légataire  fût  qu'il  y  avoit  plus  que  ce  trop  fon  héritier ,  il  a  mieux  aimé  le  lailîér  en  li- 

Îu'on  lui  préfentoit ,  Cujac  ibid-  fuivant  ladite  berté  de  payer  la  fomrae  qu'il  voudroit  que  de  l'o- 

,oi  Scyphi'  bliger  précifément  au  payement  de  la  plus  grande. 

Comme  auHî  s'il  a  élu  une  chofe  qui  n'eft  pas  Et  jiar  même  raifon,  fi  le  teftateur  ayant  deux 

comprife  au  legs  ^  ainfi  le  légataire  qui  ayant  l'op-  fonds  de  même  nom ,  il  a  dit  qu'il  léguoit  fon  fonds 

tion dun des  ferfs  du  teftateur  ,  choililloit  un  ferf  Cornélien  ,  il  n'eft cenfé avoir  chargé  fon  héritier 

d'autrui  ou  un  homme  libre ,  ne  perdoit  pas  fon  que  de  bailler  celui  qui  eft  de  moindre  ^"aleur ,  leg, 

éleftion  ,  Cujac.  ibid.  fuivant  ladite  Loi  Quoties  Ciim  fervus  39.  §.  Scio  6,ff.  De  Icgatis  i. 

2-  §-  Data  igitur  z.ff.  De  opt.  vel  Delecl.  légat.  Comme  aufli ,  fi  le  teftateur  a  dit ,  Que  mon 

Et  celui  qui  ayant  l'option  de  certaine  quantité  héritier  baille  n  tel  telle  chofe  ,  un  ou  deux  ans 

de  bouteilles  de  vin  ,  a  choili  du  vinaigre  que  le  après  mon  décès ,  il  n'eft  tenu  de  faire  le  paye- 

teftateur  ne  tenoit  pas  pour  vin  ,  peut  encore  ment  qu'après  deux  ans,  dicl.  §.  Si  ita,  ult. 

çhoifir  derechef,  leg.  Quoties  2-  §.Eum  cui  ult.jf.  Seulement  lorfque  deux  chofes  ont  été  léguées 

De  opt.  veleleclion.  légat,  pourvu  qu'il  l'ait  choifi  alternativement ,  comme  Stichus  ,  eu  dix  écus , 

avant  de  l'avoir  goûté  ,  leg.  Scilicet  3.  ff.  eod.  l'un  des  héritiers  ne  peut  pas  payer  partie  d'une 

Tertio.  Si  le  défunt  qui  fous  le  nom  du  genre  chofe  &  l'autre  partie  de  l'autre  chofe  ^  mais 

a  légué  un  cheval,  ou  autre  efpece  bornée  par  la  une  defdites  choies  doit   être  payée  entière, 

nature  ,  n'en  a  point  laillé ,  l'héritier  a  choix  de  comme  tout  Stichus  ou  toute  la  fomme  ,  & 

l'efpece  qu'il  doit  bailler  au  légataire,  Bartol-  ad  non  pas  partie  de  Stichus  2c  partie  de  la  fom- 

leg.  Legato  gêner  aliter  37.  num-  z.ff.  De  légat,  me ,  leg.  Si  quis  duobus  1 5.^'!  De  Icgat.  2,  parce 

l.  Gomez.  Refol.  tom.  un.  cap-  12.  num.  32.  6c  que  le  teftateur  a  bien  voulu  donner  le  choix  à 

Graff.  §•  Legatum.)  q^cefl-  62-  num.  3.  fes  héritiers  de  payer  l'une  ou  l'autre  des  chofes 

Semblablemént  fi  le  teftateur  qui  a  légué  cer-  léguées ,  mais  non  pas  d'en  faire  le  payement  en 

taine  quantité  de  vin ,  huile  ou  froment ,  n'a  pas  j-tartie  d'une ,  &  en  partie  de  l'autre  :,  car  de  cette 

laillé  de  cette  quantité  de  quoi  payer  ce  legs  ,  façon  fa  volonté  ne  feroit  point  exécutée,  puif- 

fans  avoir  égard  à  fon  ufage ,  ni  à  la  coutume  du  qu'il  a  voulu  léguer  une  defdites  chofes  entière 

lieu  ,  l'héritier  le  peut  payer  "comme  boa  lui  au  légataire. 


25Z  DES  SUCCESSIONS  TESTAM.   ET  AB-INTEST. 

1 1-  Mais  le  légataire  du  genre  doit  choifir  non  femble ,  kg-  Cum.  certiim  ^-ff.  De  trltic.  vin.  vel- 

pas  la  meilleure  des  efpeces  ,inais  l'une  des  me-  oA  kgat.  c  eft  pour  foulager  J'héritier  qui  eft 

diocvcs, /eg.Legato  37.  in  princ.Jf.  De  kgat.  i.  chargé  de  payer  ce  qu'il  ne  trouve  pas  en  l'hércdité. 

&  die?,  kg'  Si  duobus  3.  ^.Sed i^Ji quis  i.  Cod.  QuARTO-  Lorfque  l'efpece  léguée  elt  bornée 

Commun,  de  kgat.  linon  que  l'éleftion  lui  foit  par  le  fait  de  l'homme ,  comme  un  fonds ,  une 

expreHcmcnt  léguée  ,  Cujac-  ad  leg.  Quoties  z.  maifon  ,  ÔC  que  le  teftateur  n'en  a  point  lailfé  y 

ff.  De  option,  légat,  fuivant  ladite  Loi  Quoties  ,  tant  s'en  faut  que  le  légataire  ait  le  choix  de  la 

ou  que  le  legs  foit  conçu  en  ces  termes  ,•  Que  le  chofè  ,  que  même  le  legs  £ll  nul ,  comme  il  fera 

légataire  prenne  ,  ou  autres  femblables  par  lef-  dit  en  la  Seclionfuivante. 

quels  l'exécution  du  legs  lui  foit  commife ,  Bartol.  Quinto-  Lorfque  le  legs  eft  conçu  en  CQS  ter- 

ad  leg.  Lcgato  generalitcr  37.  num,  z.  fi'.  De  mes ,  que  mon  héritier  baille  ,  ou  autres  fembla- 

legat.  I.  Cujac.  diclo  loco  ,  &:  Gralf.  §•  Lega-  bles  par  lefqucls  l'exécution  lui  foit  commife,  il  eft 

tum ,  quœji.  6z.  num.  z.  quitte  en  baillant  au  légataire  l'efpece  que  bon  lui 

Secundo.  Après  qu'il  a  une  fois  choifi ,  bien  lemble  de  celles  qui  font  comprifes  au  legs ,  Bar- 

qu'il  n'ait  encore  rien  reçu  ,  il  ne  peut  pas  chan-  toi.  ad  leg.  Legato  gêner  aliter  37.  num.  z.fi'-De 

ger  fon  éleâion  ,  Cujac-  ad  leg.  Quoties  i-ff.  De  légat,  i.  Graif.  §.  Legatum ,  quccfi.  6z.  num.  z-  6c 

option,  vel  elecl.   légat,  fuivant  la  Loi  Apud  Cu']^c.  ad  leg- Quoties  i-fi".  De  opt-veleleâ.  légat. 

Aufidium  zo.fi\  eod.  pourvu  qu'elle  foit  faite  en  Sexto.  Si  le  teftateur  a  légué  alternativement 

bonne  forme ,  c'eft-à-dire ,  qu'après  l'acceptation  deux  quantités  d'inégale  valeur ,  le  légataire  doit 

de  l'hérédité,  toutes  chofes  comprifes  au  legs  étant  fe  contenter  de  la  moindre  ;,  ainii  le  teftateur  a  dit, 

exhibées  au  légataire  ,  il  en  air  choifi  l'une  d'icel-  Je  lègue  à  Titius  dix  ou  quinze  écus ,  l'héritier 

les  i  car  cette  élection  eft  nulle  fi  elle  eft  faite  eft  quitte  en  payant  dix  écus  ,  kg.  Si  ita  reliclum 

avant  l'acceptation  de  l'hérédité  ,  Cujac»  ibid.  43.  §.  Si  ita  ultim.fi'-  De  kgat.  z-  Semper  in 

fuivant  la  Loi  Optione  16-  Jf'-  eod.  Il  en  eft  de  obfcuris ,  quod  minimum  efifequimur  ^  kg-  Sem- 

même  fi  on  n'a  pas  exhibé  au  légataire  toutes  les  per  in  obfcuris  g.  fi'.  De  diverf.  regul.  jur.  Le 

chofes  defquelles  il  a  le  choix,  Cujac.  ibid.  fuivant  teftateur  n'a  pr.s  fait  ce  legs  en  cette  forte ,  pour 

Ja  Loi  Scyphi  4.  fil  eod.  foit  par  la  fraude  de  ne  fçavoirpas  laquelle  des  deux  quantités  feroit 

l'héritier  ou  par  quelqu'autre  accident  ,  Cujac.  plus  agréable  au  légataire  ,  qui  fans  doute  vou- 

dici.  loco  ,  fuivant  la  Loi  Necfolùm  S-fiF-  ^od.  droit  la  plus  grande  ^  mais  craignant  de  charger 

finon  que  le  légataire  fût  qu'il  y  avoit  plus  que  ce  trop  fon  héritier ,  il  a  mieux  aimé  le  lailîér  en  li- 

Îu'on  lui  préfentoit ,  Cujac  ibid-  fuivant  ladite  bertéde  payer  la  fomrae  qu'il  voudroit  que  de  l'o- 

,oi  Scyphi'  bliger  précifément  au  payement  de  la  plus  grande. 

Comme  auHî  s'il  a  élu  une  chofe  qui  n'eft  pas  Et  jiar  même  raifon,  fi  le  teftateur  ayant  deux 

comprife  au  legs  ^  ainfi  le  légataire  qui  ayant  l'op-  fonds  de  même  nom ,  il  a  dit  qu'il  léguoit  fon  fonds 

tion  d'un  des  ferfs  du  teftateur  ,  choiiilloit  un  ferf  Cornélien  ,  il  n'eft  cenfé  avoir  chargé  fon  héritier 

d'autrui  ou  un  homme  libre ,  ne  perdoit  pas  fon  que  de  bailler  celui  qui  eft  de  moindre  ^"aieur ,  kg, 

éleftion  ,  Cujac.  ibid.  fuivant  ladite  Loi  Quoties  Ciim  fervus  39.  §.  Scio  6,  fi'.  De  Icgatis  i. 

2.  §.  Data  igitur  z.fi^.  De  opt.  vel  Dekcl'  kgat-  Comme  aufli ,  fi  le  teftateur  a  dit ,  Que  mon 

Et  celui  qui  ayant  l'option  de  certaine  quantité  héritier  baille  n  tel  telle  chofe  ,  un  ou  deux  ans 

de  bouteilles  de  vin  ,  a  choili  du  vinaigre  que  le  après  mon  décès ,  il  n'eft  tenu  de  faire  le  paye- 

teftateur  ne  tenoit  pas  pour  vin  ,  peut  encore  ment  qu'après  deux  ans,  dicl.  §.  Si  ita,  ult. 

çhoiiir  derechef,  kg.  Quoties  z-  §'Eum  cui  ult.fi'.  Seulement  lorfque  deux  chofes  ont  été  léguées 

De  opt.  velehclion.  kgat.  pourvu  qu'il  l'ait  choili  alternativement ,  comme  Stichus  ,  eu  dix  écus , 

avant  de  l'avoir  goûté  ,  kg.  Scilicet  3.  fi',  eod.  l'un  des  héritiers  ne  peut  pas  payer  partie  d'une 

Tertio.  Si  le  défunt  qui  fous  le  nom  du  genre  chofe  &  l'autre  partie  de  l'autre  chofe  ^  mais 

a  légué  un  cheval,  ou  autre  efpece  bornée  par  la  une  deidites  choies  doit   être  payée  entière, 

nature  ,  n'en  a  point  lailîé ,  l'héritier  a  choix  de  comme  tout  Stichus  ou  toute  la  fomme  ,  & 

l'efpece  qu'il  doit  bailler  au  légataire ,  Bartol.  ad  non  pas  partie  de  Stichus  2c  partie  de  la  fom- 

leg-  Legato  generalitcr  37.  num-  i-ff.  De  kgat.  me ,  kg-  Si  quis  duobus  1  ^.Jf.  De  kgat.  z,  parce 

j'  Gomez.  Refol-  tom.  un-  cap-  iz.  num.  3Z.  §C  que  le  teftateur  a  bien  voulu  donner  le  choix  à 

Gralf.  §•  Legatum.)  qucefi-  6z-  num.  3.  fes  héritiers  de  payer  l'une  ou  l'autre  des  chofes 

Semblablemént  fi  le  teftateur  qui  a  légué  cer-  léguées ,  mais  non  pas  d'en  faire  le  payement  en 

taine  quantité  de  vin ,  huile  ou  fromûnt ,  n'a  pas  partie  d'une ,  &  en  partie  de  l'autre  :,  car  de  cette 

lailîé  de  cette  quantité  de  quoi  payer  ce  legs  ,  façon  fa  volonté  ne  feroit  point  exécutée,  puif- 

fans  avoir  égard  à  fon  ufage ,  ni  à  la  coutume  du  qu'il  a  voulu  léguer  une  defdites  chofes  entière 

lieu  ,  l'héritier  le  peut  payer  "comme  boa  lui  au  légataire. 


Part.  I.  T  i  t.  III.  D 

Septimo.  Lorfque  le  teflatcur  n'a  pas  fait  un 
legs  alternatif,  ni  d'un  genre ,  mais  a  voulu  lé;;ucr 
ce'rtaine  efpéce  de  laquelle  on  eft  en  doute, 
n'ayant  pas  eu  intention  de  donner  aucun  choix 
à  fon  légataire  ,  l'héritier  jouit  du  droit  commun, 
par  lequel  le  débiteur  d'une  efpéce  entre  plulieurs 
paye  fo  dette  de  celle  que  bon  lui  femble  ,  leg- 
Legato  gêner  aliter  37.  §.  i.#  De  leg.it.  \. 

Ainli'lorfque  le  teftateur  ayant  légué  un  fonds 
ou  une  mailon ,  a  lailîe  des  efpeces  'dont  le  legs 
peut  être  payé ,  parce  qu'attendu  la  grande  dit- 
férence  qui  fe  trouve  entre  ces  efpecos ,  on  pré- 
fume que  le  teftateur  a  voulu  non  pas  donner  le 
choix  à  fon  légataire  ,  mais  lui  en  léguer  une  , 
laquelle  il  n'a  pas  bien  défigné  ,  l'héritier  peut 
payer  le  legs  de  celle  que  bon  lui  femble ,  Azo  in 
fummâ  titul.  Cod.  De  légat,  num.  31.  Bartol. 
ad  kg.  Si  domus  71.  inprincip.  nittn.  ff.  De 
legat.  I.  Gomez.  Refolution.  tom.  i.  cap.  iz. 
nam.  31.  Sc  Gralf.  §.  legatuin ,  quœji.  6z.  nuni. 
V  fuivant  la  Loi  Càni  fervus  39.  §.  Scio  6.  U" 
ieg.  Si  damas  ji.  in  princip.ff.  De  legat.  i. 

Seulement  lorfque  le  teftateur  a  lailTé  des  mai- 
fons  en  divers  lieux  ,  on  en  doit  bailler  une  du 
lieu  où  il  faifok  i:a.  rélidence ,  Gralf.  dicl.  num.  3. 
yerjic.  Aut  verb  ;  car  il  eft  vraifemblable  qu'il  a 
plutôt  penfé  à  ces.maifons  qu'aux  autres  -,  &  lorf- 
qu'il  n'a  pas  légué  fimplement  une  maifon ,  mais 
fa  maifon ,  celle  où  il  faifoit  fa  demeure  ordinaire 
eft  due  au  légataire  ,  iMenoch.  de  prœfumpt.  lib. 
4.  prœfanipt.  1x9.  6c  Barry  ,  lib.  6.  tit.  zo. 

JEt  n'obfte  la  Loi  Qui  duos  lo.ff.  De  legat.  i. 
con'^ue  en  ces  termes ,  Qui  duos  fervos  liaheret , 
unum  ex  lus  legajfet ,  ut  non  intelligeretur  quem 
leo-aiïèt ,  legatarii  eft  eleclio  ;  car  au  cas  de  ladite 
Loi",  le  teftateur  n'avoir  pas  penfé  léguer  un  certain 
ferf ,  mais  feulement  de  deuxferfs  qu'il  avoir ,  il  en 
avoir  légué  un^  or  les  fufdites  décilions  ont  lieu , 
lorfqae  le  teftateur  a  voulu  léguer  une  certaine  ef- 
péce ,  bien  qu'après  il  n'apparoille  pas  quelle  c'eft. 
Pareillement  lorfqu'il  y  a  plufieurs  efpeces  du 
nom  dont  le  teftateur  s'eft  fer/i  pour  exprimer  la 
chofe  léguée ,  l'héritier  eft  quitte  du  legs  en  bail- 
lant celle  que  bon  lui  femble  ,  GraiL  dicl.  quœft. 
6z.  num.  4.  &  5.  fuivant  la  Loi  Si  quis  à  filio 
3z.  §.  Si  quis  plures.  ujf.  De  legat.  i. 

Et  lorfque  le  teftateur  a  légué  des  efpeces  de 
monnoies  de  divers  prix  ,  l'héritier  ne  doit  que 
les  moindres  ,  Ieg.  Nummis  js-ff-  De  l^gat  t,. 
bien  que  le  legs  foir  fait  en  faveur  de  l'Eglife , 
Fachin.  Conlrov.  lih.  6.  cap.  Z5. 

Comme  aufTi ,  s'il  fe  trouve  deux  originaux  d'un 
même  teftament ,  en  l'un  defquels  le  legs  foit  de 
plus  grande  fomme ,  qu'en  l'autre ,  le  légataire  doit 
fe  contenter  de  la  moindre,  kg.  Sempromus  47. 
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ff.  De  legat.  z.  8c  fi  un  teftateur  après  avoir  fait 
divers  héritiers  par  portions  inégales ,  a  fait  tel 
legsf,/^  lègue  fenihlahleyortion  que  j'ai  donné  à 
rua  de  mes  héritiers ,  le  légataire  fe  doit  contenter 
de  la  moindre  ,  Ieg.  Qui  concubinam  Z9.  §.  Cùm 
ita  legatum  ejjet  ut  Titia  i.  ff.  De  legat.  3. 

Mais  comme  lorfque  l'éleftion  eft  accordée  au 
légataire ,  après  qu'il  a  une  fois  choi/i ,  il  ne  peut 
plus  varier  ,  ainli  qu'il  a  été  dit  ci-deftùs  ;,  auftî 
lorfque  le  teftateur  l'a  accordée  à  l'héritier ,  ledit 
héritier  après  avoir  déclaré  fa  volonté  fur  la  chofe 
qu'il  veut  bailler ,  ne  peut  plus  varier  ,  Ieg.  Hu- 
jufmodi  84.  §.  Stichum  ().ff.  De  legat.  i.  &  Ieg, 
Statu  liber  uni  11.  §.  Stichum  1.  ff'.  De  legat.  z. 
iz.  De  plus  ,  l'héritier  eft  obligé  de  mettre  le 
légataire  en  la  polfedlon  aduelle  de  la  chofe  lé- 
guée ,  ainfi  il  lui  doit  l^ailler  un  chemin  par  lequel 
il  puitîè  aller  au  fonds  qui  lui  a  été  légué ,  Man- 
tica ,  de  conjeclur.  ultim.  volunt.  lib.  6.  tit.  4. 
num.  6.  fuivant  la  Loi  Servumfilii  44.  §•  ult.ff. 
De  legat.  I.  tellement  que  ii  le  teftateur  a  légué 
à  un  tiers  le  fonds  par  lequel  il  avoit  coutume 
de  pafTer,  l'héritier  eft  tenu  d'acheter  un  chemin 
qui  ferve  au  légataire  ,  dicl.  §.  ultim. 

Comme  aufll ,  l'héritier  eft  tenu  de  payer  tous 
les  frais  que  le  légataire  d'un  Office  eft  obligé  de 
faire  pour  fes  provilions  8c  réception ,  Papon  , 
^o^  I.  liv.  10.  titre  des  Legs  particuliers, pag. 
64s.  fur  la  fin.,  &  646.  au  commencement .,  fui- 
vant la  \^oi  Hisverbis  ,pcn.  §.  ult.ff.  De  legat.  3. 

En  outre  ,  lorfqu'un  ferf  a  été  légué  à  des    ^ 
pcrfonnes  de  main-morte,  l'héritier  eft  tenu  de 
payes  l'indemnité  due  au  Seigneur  ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges ,  le  2  z  Décembre  1 5  8 1 .  fur 
un  legs  d'un  ferf  fait  à  l'Hôpital  de  Montreuil  , 
Montholon,  en  fes  Arrêts ,  chapitre  7.  Le  fembla- 
ble  a  été  Jugé  audit  Parlement  par  autre  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges,  en  Septembre  1619. 
fur  un  legs  d'une  maifon  fait  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris ,  Montholon ,  en  fes  Arrêts  ,  chapitre  132. 
Comme  audl ,  l'héritier  eft  tenu  de  payer  les 
frais  de  l'amortiftêr-icnt  de  l'héritage  légué  à  la 
caufe  pieufe  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  22  Mars   1558.  Chopin  ,  de  ficrâ 
polit,  lib.  3.  titul.  ï.num.  3.  6cle  z  Juillet  i579; 
Louet  ,  lettre  A ,  chap.  12.  par  Arrêt  prononce 
en  robes  rouges ,  le  22  Décembre  158 1.  Mon- 
tholon ,  en  fes  Arrêts ,  chapit.  7.  le  zo.  Juillet 
1592.  Robert.  Rerum.  jud.  lib.  3.  cap.   10.  5c 
par  autre  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  en 
Septembre  1619.  Montholon  ,  en  fes  Arrêts  ., 
chap.  132.  &  Brodeau  ,  audit  chapitre  12.  £c  le 
27  Février  1624.  Brodeau,  ibid.  contre  l'avis 
de  Molin.  in  quœfl.  91.  Joannis  Galli  ;  car  ce 
feroit  diminuer  le  legs  pieux  qui  ne   le  peut 
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SeptimO.  Lorfque  le  teftatcur  n'a  pas  fait  un  /.  De  légat,  i.  &  (i  un  teilateur  après  avoir  fait 

ho^  alternatif,  ni  d'un  genre ,  mais  a  voulu  léguer  divers  héritiers  par  portions  inégales ,  a  lait  tel 

ceTtain-  efpéce  de  laquelle  on  eft  en  doute,  hgs;Je  lègue  fcnihlahkyortion  que]  aulonnéà 

n'ayant  pas  eu  intention  de  donner  aucun  choix  L'un  de  mes  hmtiers ,  le  légataire  fe  doit  contenter 

à  Ton  lé^taire  ,  l'héritier  jouit  du  droit  commun ,  de  la  moindre  ,  leg.  Qui  concubinwi  29.  $.  Lum 

par  lequel  le  débiteur  d'une  efpéce  entre  plufieurs  ita  kgatum  effet  ut  Tuiai.f  De  Légat,  y 

nave  la  d<-tte  de  celle  que  bon  lui  femble  ,  kg.  Mais  comme  lorfque  1  eledion  eft  accordée  au 

Legato  generaliter  ^7.  §.  i.ff.De  leg.it.  u  légataire ,  après  qu'il  a  une  fois  choih ,  il  ne  petit 

Ainli  brfque  le  teftateur  ayant  légué  un  ibnds  plus  varier  ,  ainii  qu  il  a  ete  dit  ci-dellus  ;  auHi 

ou  une  maifon ,  a  laiiFe  des  efpeces  'dont  le  legs  lorfque  le  teftateur    a  accordée  a  l  héritier ,  ledit 

p'^ut  être  payé ,  parce  qu'attendu  la  grande  dit-  héritier  après  avoir  déclare  fa  volonté  fur  la  chofe 

térence  qui  fe  trouve  entre  ces  efpeces ,  on  pré-  qtul  veut  bailler ,  ne  peut  plus  varier  ,  Leg.Hu- 

fume  qiie  le  teftateur  a  voulu  non  pas  donner  le  jufmodi  84.  §•  Sticlium  p.f.  De  légat,  i  <^  Leg. 

choix  1  fon  légataire  ,  mais  lui  en  léguer  une  ,  Statu  hbemni  11.  §.  Sttchuni  i.f.De  Légat.  2. 

laquelle  il  n'a  pas  bien  déf.gné  ,  l'héritier  peut  12.  De  plus  ,  l'héritier  eft  obhgede  mettre  le 

payer  le  le-s  de  celle  que  bon  lui  femble ,  Azo  m  légataire  en  la  poireffion  aduelle  de  la  chofe  le- 

}ammd  tUul.  Cod.  De  Légat,  num.  3 1 .  Bartol.  giiée ,  ainfi  il  lui  doit  bailler  un  chemin  par  lequel 

adleg.Si  domus  71.  m  pnnap.  nifm.  f.  De  il  puitîé  aller  au  fonds  qui  lia  a  ete  lègue  Man- 

legat".  I.  Gomez.  Refolution.  tom.  i.  cap.   12.  tica ,  deconjeaur  uLtim.  yolunt-Jih   6.  tt  4. 

nam  v.  Sc  Gralf.  §.  Icgatum ,  quœji.  62.  num.  num.  6.  fuivant  la  Loi  Servum  filnjA-  §■  "/f'^^r 

rSivant  la  Loi  Càm  jervus    9-  §•  Scio  6.  &  De  Lcgat.  i.  tellement  que  ii  e  teftateur  a  lègue 

tr  SUornus  71.  m  pnnap. i\  De  légat,  i.  à  un  tiers  le  fonds  par  leque    il  avoit  coutume 

'Seulement  lorfque  le  teftateur  a  lailTé  des  mai-  de  palTer ,  l'héritier  eft  teni,  d  acheter  un  chemin 

fons  en  divers  lieux  ,  on  en  doit  bailler  une  du  qui  ferve  au  légataire  ,^/.?.§.  ultim. 

Heu  2  U  faifoit  (■.  rélidence ,  Gralf.  dul.  num.  3.  Comme  auftl ,  l'héritier  eft  tenu  de  payer  tous 

Zik  Aut  veto  ;  car  il  eft  vraifemblable  qu'il  a  les  frais  que  le  légataire  d'un  Ofhce  eft  oblige  de 

Plutôt  penfé  à  ces  maifons  qu'aux  autres ,  5c  lorf-  faire  pour  fes  providons  &  réception  ,  Papon  , 

S.  '  1  n^pas  léguc^^implement  une  maifon,  mais  Not.  i.  kv.  10.  tare  des  Legs particuLurs  pag. 

?a  maifon^,  cellloù  il  faifoit  fa  demeure  ordinaire  645.  fur  la  Jm  ,  &  646.  au  'commencement   hi- 

eft  due  ai  lépataire  ,  Menoch.  de  prœfumpt.  lib.  vaut  la  Loi  His  vérins  ,pen.§.  uL-jf-De  Légat,  i. 
7  Irœfumpr  119.  5c  Barry  ,  /&.  6.  ht.  20.         En  outre  ,  lorfqu'un  ferf  a  ete  lègue  a  des 

4.  prœjumpt.  129.  c^  d     y  ,  pcrfonnes  de  main-morte  ,  l'héritier  eft  tenu  de 

""^Et  n'obfte  la  Loi  Qui  duos  lo.ff.  De  Légat,  i.  payes  l'indemnité  due  au  Seigneur  ,  comme  il  a 

co*  ue  en  ces  termes ,  Qui  duos  fervos  haberet ,  été  jugé  au  Parlement  de  Pans ,  par  Arrêt  pro- 

unumexlvs  Le^rafTet ,  uFnon  intelLigeretur  quem  nonce  en  robes  rouges ,  le  22  Décembre  1 581 .  fur 

l^Z-1  LeVatlrUefl  eleclio  ;  car  au  cas  de  ladite  un  legs  d'un  ferf  fait  à  l'Hôpital  de  Montreui  , 

Loi  le  teftat-u-  n'avoir  pas  penfé  léguer  un  certain  Montholon ,  en  fes  Arrêts  chapitre  7.  Le  fembla- 

krf;m;isfeulementdedeukerfsqu'ilavoit  ilen  ble  a  été  Jtigé  audit  Parlement  par  amre  Ar^ 

avoit  lécTué  un; or  les  fufdites  décilions  ont  lieu,  prononce  en  robes  rouges,  en  Segembre  1619. 

brfa  le  le  tefta  eur  a  voulu  léguer  une  certaine  ef-  fur  un  legs  d'une  maifon  fait  a  1  Hotel-Dieu  de 

pece   b  'n  qSrès  il  n'apparoilîe  pas  quelle  c'eft.  Paris ,  Montholon  ,  en  fes  Arrêts  ,  chapitre  1 32. 
^  Pareaîement'  lorfqu'il  y  a  plufieurs  efpeces  du         Comme  auHl ,  l'héritier  eft  tenu  de  payer  les 

nomTonr  le  t"Ratet?r  s'eft  fer/i  pour  exprimer  la  frais  de  l'amortillement  de  1  héritage  lègue  a  la 

Se  Suée ,  l'héritier  eft  quitte  du  legs  en  bail-  caufe  pieufe  ,  comme  il  a  été  juge  au  Parlement 

îrc^llf^^^^^^^  de  Paris,  le  22  Mars  1558.  Chopin  ,<f.  p.r^ 

ôznfm  T&l  fuivant  la  Loi  Si  quis  àfLio  polit.  Lib.  3.  titul.  x.num.  3.  6cle  2  Juillet  1579- 

3  :  §.  S  tasplures.  uff.  De  Légat!  i.  Louet     Lettre  A  ,  chap.  12.  P^^  Arrêt  prononce 

^  Et  lorfque  le  teftateur  a  légué  des  efi^eces  de  en  robes  rotiges    le  22  Décembre  158^.  M^^^^^ 

monnoies^de  divers  prix  ,  l'héritier  ne  doit  que  tholon     en  fes  Arrêts  ,      api.  7.  le  zo.    t^illet 

les  moindres  ,  leg.  Nummis  75./:  De  Légat.  3.  1592.  Robert.  Rerum.  ]ud.  Lib.  i.  cap.   10.  c^ 

i"  n  q  i7  e  legslir  fait  en  Lleur  de  l'Êglife  ,  par  autre  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges    en 

FachL  Contwv.  lib.  6.  cap.  25.      .  ^,  Septembre  1619.  Montholon     m  fi    Ar^^s 

Comme  auffi ,  s'ii  fe  trouve  deux  originaux  d'un  chap.  1 3 2.  &  Brodeau  ,  audit  chapitre  12.-.^  le 

mêm^e  Wn       n  l'un  defqtiels  le  legs  foit  de  27  Février  1624- Brodeau  ,  .^.^.  contre    a^.s 

Xr^^randefomme, qu'en rautre, le légat^^  de  Molin.  in  quœjl.  91.  Joannis  GaLli  ;  cai  ce 

tlï^lT^AL^r.,leg.Sempromus^-j.  feroit  dimintier  le  legs  pieux  qui  ne  le  peut 
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êtr^  même  par  la  falcidic,  comme  il  fera  dit  ci- 
après  :  d'ailleurs  ,  in  tejlamentis  plenius  volun- 
tates  tejîantium  interpretantur ,   kg.  In  tejia- 
mmtis   12.  j^;   De  dîverjis   reguUs  juris  ,  6» 
Argument.  diB.  kg.  Hisverbis^pen.  §.  ultim.jf. 
De  légat.   3.  où  il  eft  dit  ;  Queji  le  tefiateur  a 
I/guéà  un  de  fes  ajfranchis  un  office  qu'il  avait , 
toutes  les  charges  O  droits  d'entrée  qui  font  dûs  à 
caufc  dud.  office ,  doivent  être  payés  par  t  héritier. 
*  Nota.  La  maxime  eft  certaine  par- tout ,  qu'en 
donations  entre-\'ifs  le  droit  d'amortiffement  ell 
dû  par  le  donataire  ,  &  en  teftament  par  les  hé- 
ritiers, Ricard  ,  des  Donat.  part.  2.  nomh.  51. 
&  Bretonnier  fur  Henr)'s,tom.  i.liv.  3.  quejî.  3. 
Il  en  efl  de  même  de  l'indemnité  due  au  Seigneur» 
^^y-fiiprn,  voy.  aufîî  mon  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  civile  ,fous  le  mot ,  indemnité ,fecl ion  2. 
nomb.  ^.  ] 

_  13.  Et  bien  que  le  tefiateur  par  fà  difpofition 
ait  donné  prix  à  la  chofe  léguée ,  le  légataire  n'efi: 
pas  contraint  de  le  prendre  pour  payement  de  fon 
legs,  Bart.  ad  h  g.  Sifundum  81.  §.  Si  liber  tus 
4.  ff.  De  légat,  i.  fliivant  ledit  §.  Si  liber  tus. 
Ainii  le  légataire  de  certains  habits  que  le  tefia- 
teur a  eii:imé  à  un  prix  moindre  que  leur  valeur  , 
n'efl  pas  contraint  de  prendre  ce  prix,  Benedià. 
ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Et  hortum  ,  num.  13. 
Grair.  ^.  Légat. ^qucvjî.  21.  num.  3.  &  Ranchin, 
Decif.  part.  i.  concluf.  335.  ^ part,  i.concl.z^. 
m  le  légataire  d'un  fonds  que  le  tefiateur  a  eftimé 
un  prix  moindre  que  fa  valeur  ,  Mantica  ,  dt 
conjecl.  ult.  vol.  lib.  9.  tit.  2.  num.  24.  &  tit.  8. 
num.  2.  Il  en  ell  de  même ,  bien  que  le  tefiateur 
ait  ellimé  la  chofe  léguée  à  fon  julte  prix  ou  plus 
qu'elle  ne  vaut  ,  GralK  diâ.  num.  3. 

Comme  aufli ,  le  légataire  efl  non  recevable  à 
demander  le  prix  auquel  le  tefiateur  l'a  eflimé  , 
Bartol.  adleg.  Sijundum%\.  §.  Si  libertus  ^.ff. 
De  leg.  I.  ainfi  le  légataire  des  habits  ne  peut  pas 
demander  ce  que  le  tefiateur  les  a  eflimés  , 
Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Et  hortum  , 
num.  13.  Graif.  ^.  Legatum  ,  quœjl.  21.  num.  3. 
&  Ranchin,  Decif. part.  j.  conc.  335.  (impart.  1. 
concl.  24.  ni  le  légataire  d'un  fonds  ce  que  le  tefia- 
teur l'a  eflimé ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  volunt. 
lib.  9.  tit.  2.  num.  26.  6'  tit.  8.  num.  2.  Ce  tefia- 
teur a  légué ,  non  pas  le  prix ,  mais  la  chofe  qu'il 
a  eihmé  plus  qu'elle  ne  vaut,  pour  témoigner  au 
légataire  le  cas  qu'il  en  faifoit ,  ou  moins ,  afin 
que  fon  héritier  en  faifant  moins  de  cas ,  la  lui 
«aillât  plus  volontiers. 

14-  Mais  bien  que  le  défunt  n'ait  pas  eflimé  le 
legs  ,  parce  qu^il  lui  efl  honorable  que  l'hérédité 
le  conferve  en  bloc ,  qui  efl  grandement  difTipée 
ï)ar  des  legs  univerfels ,  l'héritier  peut  contraindre 
^fe légataire  de  certaine portiou  de  l'hérédité,  d'ea 
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prendre  l'eflimation ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre 
des  Subflitutions  ^feclion  de  la  Fidéicommif- 
faire  ,  article  3. 

Secundo.  Si  le  tefiateur  a  légué  quelques  pou- 
tres ou  cûlomnes  de  certaine  mai  fon  ,  qui  ne  fe 
puiffent  pas  ôtcr  fans  incommodité,  l'héritier  eft 
quitte  en  baillant  le  prix  auquel  elles  font  efli- 
mécs ,  Accurf.  ad  leg.  Nutu  21.  §.  Columms  ult, 
ff.  De  légat.  3. 

Tertio.  Lorfque  le  tefiateur  a  lé^é  certain 

poids  d'or  ou  d'argent  à  quelqu'un ,  l'héritier  peur 

payer  le  légataire ,  ou  en  lui  baillant  le  poids  de 

l'or  ou  de  l'argent  légué,  leg.  Titiœ  AmiccsT,^.  in 

princip.  ff.  De  auro  &  argent,  légat. 

Et  n'obflc  la  Loi  Cùm  certum  9.  ff.  eod.  où 
audit  cas  efl  dit  que  non  materia  ,  fed  pretium 
prcefentis  temporis  prœfîari  débet ,  car  ce  mot , 
débet,  veut  là  dire  ,poteJî  Nam  verbis ,  debere  ^ 
poffe  ^promifcul  utunturAuclores  juris ,  ut  notât., 
Cujac.  lib.  13.  Obfervat.  cap.  7.  ou  en  lui  bail- 
lant en  deniers  comptans  la  valeur  dudit  poids , 
leg.  I.  §.  I.  leg.  Cùm  certum  9.  (S" dicl.  leg.  35.  in. 
princip.  ff.  De  auro  ^  arge.nto  légat. 

Sinon  que  certain  corps  ou  certaine  efpece  d'or 
ou  d'argent  eût  été  léguée  ,  car  alors  l'héritier  ne 
feroit  pas  recevable  à  payer  le  prix,  dicI.  leg.  i. 
§.  j.  &  leg.  Cùm  certum  9.  Qpmme  lorfque  le 
tefiateur  a  légué  les  écus  qu'il  a  dans  fon  coffre  , 
leg.  Sedji  certus  i^i.ff'.De  légat,  i. 

15.  Et  comme  lorfque  le  tefiateur  a  légué  une 
certaine  efpece  ou  corps ,  l'héritier  ou  le  léga- 
taire ne  font  pas  recevables  à  bailler  ou  demander 
le  prix  d'icelle  ,  comme  dit  efl:  auffî  lorfque  je 
tefiateur  a  légué  certaine  fomme  de  déni  .■    ,  bien 
qu'il  n'ait  point  laiflé  de  deniers ,  toutefois  pounii 
^ue  l'hérédité  foit  folvable  ,  il  doit  payer  non  du 
fonds ,  mais  ladite  fomme ,  foit  du  lien  propre  ou 
de  la  vente  des  biens  héréditaires ,  d'où  il  voudra  y 
leg.  Officio  autem  z6.ff.  Famil.  ercifc.  (S?  leg.  Si 
pecunia  12.  in  princip.  ff.  De  légat.  2.  parce  que 
ladite  fomme  a  été  léguéeSc  non  du  fonds,  comme 
il  a  été  jugé  à  Dijon,  le  19  Décembre  1597.  Bou- 
vot ,  tom.  z.fous  le  mot ,  Legs  ,  queji.  16.  Sc  le 
12  Juillet  1604.  Bouvot,  audit  tom.  i.fous  le 
mot  tejiament ,  quejl.  50. 

16.  En  outre ,  fi  plufieurs  legs  ont  été  faits  à  un 
même  légataire ,  bien  qu'ils  foient  contenus  en 
même  inflrument ,  l'héritier  n'efl  pas  quitte  en 
payant  le  plus  grand ,  mais  il  en  doit  payer  autant 
qu'il  en  a;  ainli ,  fi  plufieurs  fommes  différentes 
ont  été  léguées  au  même  légataire  ,  bien  que  ce 
foit  par  même  inflrument ,  elles  doivent  être  toutes, 
payées ,  Gomcz.  Refolut.  tom.  i.cap.  12.  num,. 
38.  Se  GrafT.  §.  Légat /m  ,  qucejï.  60.  num.  3* 
Et  fî  une  même  foxme  a  été  léguée  plu- 
fieurs fois  à  un  même  légataire  ,  elle  lui  doit 
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êtr-e  même  par  la  falcidic,  comme  il  fera  dit  ci-  prendre  l'eflimation ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre 
après  :  d'ailleurs ,  in  tejlamentis  plenius  volun-  des  SuhJ}itutions  ^feciion  de  la  Fidéicommif- 
tates  tejîantium  inter^ntantur  ^  kg.  In  tefla-    faire  ,  article  3. 

mentis  iz.  ff.  De  dîverjis  regulis  juris  ^  ù  Secundo.  Si  le  teftateur  a  légué  quelques  pou- 
Argument.  dicl.  kg.  Hisverbis, pen.  §.  ultim.Jf.  très  ou  colomnes  de  certaine  maifon  ,  qui  ne  fe 
De  légat.  3.  où  il  efl  dit  ;  Çuefi  le  tefiateur  a  puifTent  pas  ôtcr  fans  incommodité,  l'héritier  eft 
li^guéi)  an  de  fes  affranchis  un  office  qu'il  avait  ^  quitte  en  baillant  le  prix  auquel  elles  font  efti- 
toutes  les  charges  6"  droits  d'entrée  qui  font  dûs  à  mecs ,  Accurf.  ad  leg.  Nutu  z  i .  §.  Columnis  ult. 
caufc  dud.  office ,  doivent  être  payés  par  théritier.    ff.  De  légat.  3. 

*Nota.  La  maxime  eft  certaine  par- tout,  qu'en  Tertio.  Lorfque  leteftateur  a  lé^é  certain 
donations  entre-\'ifs  le  droit  d'amortilTement  ell  poids  d'or  ou  d'argent  à  quelqu'un ,  l'héritier  peut 
dû  par  le  donataire  ,  &  en  teftament  par  les  hé-  payer  le  légataire ,  ou  en  lui  baillant  le  poids  de 
ntiers ,  Ricard  ,  des  Donat.  part.  2.  nomh.  51.  J'or  ou  de  l'argent  légué,  leg.  Titiœ  Amicœis-  in 
oc  Bretonnier  fur  Henrj's ,  /o/??.  ï.liv.  3.  queji.  3.  princip.ff'.  De  auro  &  argent,  légat. 
Il  en  ei\  de  même  de  l'indemnité  due  au  Seigneur.  Et  n'obftc  la  Loi  Cùm  certum  9.  ff.  eod.  où 
^(^Y'/^W'^-,  yoy.  aufîî  mon  Recueil  de  Jurifpru-  audit  cas  ell:  dit  que  non  inateria  ,  fed  pretium 
dence  civile  ,fous  le  mot ,  indemnité ,fecl ion  2.  prœfentis  temporis  prœfiari  débet ,  car  ce  mot , 
nomb.  ^.  J  ^  débet ,  veux,  là  dire  ^potejl  Nam  verbis ,  debere  (^ 

_  13.  Et  bien  que  le  tefiateur  par  fa  difpofition    poffe,promifcu'èutuntiirAucloresjuris,utnotat^ 
ait  donné  prix  à  la  chofe  léguée ,  le  légataire  n'ell:     Cujac  lib.  13.  Obfervat.  cap.  7.  ou  en  lui  bail- 
pas  contraint  de  le  prendre  pour  payement  de  fon     lant  en  deniers  comptans  la  valeur  dudit  poids  , 
^^^^   o  '7^    ^'  ^^f^^'^^rn'éi.  ^.Silibertus    leg.  i.§.  \.  leg.  Ciim  certum  c).  ^  dia.  leg.  ^k^.  in. 
A'ff  De  légat,  i.  fuivant  ledit  §.  Si  liber  tus.    princip.ff'.  De  auro  &  argento  légat. 
Ainli  le  légataire  de  certains  habits  que  le  tefta-         Sinon  que  certain  corps  ou  certaine  efpece  d'or 
teur  a  eltime  a  un  prix  moindre  que  leur  valeur  ,     ou  d'argent  eût  été  léguée  ,  car  alors  l'héritier  ne 
n  eit  pas  contraint  de  prendre  ce  prix,  Benedift.     feroit  pas  recevabîc  à  payer  le  prbc,  diêl.  leg.  i. 
ad  cap  Raynut.  in  verbo  ,  Et  hortum  ,  num.  13.     ^.   1.  ^  leg.  Cùm  certum  9.  Qpmme  lorfque  le 
Orali.  §.  Légat.,  quœjî.  21.  num.  3.  &  Ranchin ,     teftateur  a  légué  les  écus  qu'il  a  dans  fon  coffre  , 
UeciJ  part,  i.concluf.  335.  ^ part,  i.concl.x^.     kg.  Sedji  certus^i.ff'.  De  légat,  i. 
m  le  légataire  d'un  fonds  que  le  teftateur  a  eftimé         1 5.  Et  comme  lorfque  le  teftateur  a  légué  une 
un  prix  moindre  que  fa  valeur  ,  Mantica  ,  de     certaine  efpece  ou  corj^s ,  l'héritier  ou  leléga- 
comect.  ult.  roi.  lib.  9.  tit.  2.  num.  24.  &  tit.  8.     taire  ne  font  pas  recevables  à  bailler  ou  demander 
^"^"^'J-  \\  ^"  ^*V  ,  .""^.""^  '  ^^^"  S"^  ^^  teftateur    le  prix  d'icelle  ,  comme  dit  ell  :  auffi  lorfque  Je 
ait_  eltime  la  chofe  léguée  a  fon  juite  prbc  ou  plus     tellateur  a  légué  certaine  fomme  de  déni  .•    ,  bien 
qu  elle  ne  vaut  ,  Grall.  diB.  num.  3.  qu'il  n'ait  point  laiflé  de  deniers ,  toutefois  poumi 

eomme  aufli ,  le  légataire  eft  non  recevable  à  que  l'hérédité  foit  folvable  ,  il  doit  payer  non  du 
demander  le  prix  auquel  le  teftateur  l'a  eftimé  ,  îond, ,  mais  ladite  fomme ,  foit  du  lien  propre  ou 
^artol.  ad  leg  Sijundum  %i.^.Si  liber  tus  ^.ff.  de  la  vente  des  biens  héréditaires ,  d'où  il  voudra  , 
ue  leg.  I.  amii  le  légataire  des  habits  ne  peut  pas  leg.  Officio  autem  16.  ff.  Famil.  ercifc.  &  k^.  Si 
demander  ce  que  le  teftateur  les  a  eftimés  ,  pecunia  iz.  in  princip.ff.  De  légat,  i.p^ice  que 
Bened.  ad  cap  Raynut.  m  verbo  Et  hortum  ,  ladite  fomme  a  été  léguée&non  du  fondï,  comme 
nurn.  13.  Oraif.  §.Legatum  ,  qua^ff  2:.  num.  3.  il  a  été  jugé  à  Dijon,  le  19  Décembre  1597.  Bou- 
^  Kanchin,  Decif.part.j.  conc  335.  ^part.  2.     vot ,  tom.  i.fous  k  mot ,  Legs  ,  queff  16.  &  le 

fZv    V     ¥/'^'- ^  ^  "P  ^°"'''  "  "^"-'^  ^^  '^^^-     '  ^  J^il^ef  '  ^04-  Bouvot ,  audit  lom.  2.  fous  k 
teur  1  a  eftime ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  volunt,     mot  teftament ,  que  fi.  5  o. 

Lib.  9.  tit.  2.  num.  26.  &  tit.  8.  num.  2.  Ce  tefta-  16.  En  outre ,  li  pluiieurs  legs  ont  été  faits  à  un 

teur  a  lègue ,  non  pas  le  prix ,  mais  la  chofe  qu'il  même  légataire ,  bien  qu'ils  ibient  contenus  en 

a  e.time  plus  qu  elle  ne  ^^ult,  pour  témoigner  au  même  inftrument ,  l'héritier  n'eft  pas  quitte  en 

rnS ? ''\  '  •"'  '^"  c^'\  ^'"^°"  '  °''  "'""''  '  ^^"  P^y3"ï  ^e  plus  grand ,  mais  il  en  doit  payer  autant 

£Tll£"ni         I  '  ^"  '''^^''^  "''''"'  '^^  ^^'  '  ^^  ^"^  ^"'^^  *^"  ^  '  ^>"''  '  ^'  Pl^fieurs  fommes  difterenres 

iSicl        '"''.•    .  T        ,  •  ^"^  "^  ^^8^>^^^  ^"  "^ême  légataire  ,  bien  que  ce 

}J.     ^.rl  """.T"^  l  .'^^""^  !','*''  P''-'  ''^"^^  ^^  foit  par  mêmeinftrument,  ellesdoiventêtre  toutes. 

Ë  rnn£v?'^''u,       ^^  Wable  que  l'hérédité  payées ,  Gomez.  Refolut.  tom.  i.cap.  12.  num. 

Ld..  Ipacf"-      ?î  qyi<:ft  grandement  dilTipée  38.  &  Grafl:  §.  Legaf.'m  ,  quœfl.  60.  num.  s^ 

ï^ltll^''''''''^'^'^.^'^^^^'^^^^^  Et  fî  une  même  fox  me  a  été  léguée  pli 

.feieg,atairedecenameportioudci'hérédkc,d'ea  lieurs  fois  à  un  même  légataire  ,  eUe  lui  doii: 
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être  plufieurs  fois  payée  ,  foit  que  ces  legs  faits  en 
même  inftrument ,  ibient  payables  par  divers  héri- 
tiers ,  Grair.  dicl.  quœfi.  60.  num.  4.  fuivant  la  Loi 
Siphtribus  44.  §.  i.ff.  De  légat.  2.  foit  que  ces 
legs  payables  par  un  même  héritier ,  foient  faits  en 
divers  inilrumens ,  le  telbteur  ayant  légué  par  des 
codicilles  la  même  fomme  qu'il  avoit  légué  par  fon 
teftament,  Gomcz ,  dicl.  num.  3.  &  Cujac.  lib.  14. 
Obferv.  cap.  19.  fuivant  la  Loi  Quingenta  ii.jf. 
De  probat.  linon  que  l'héritier  prouve  que  le  ref 
tateur  non  duplicare  kgatum  voluerit ,  fed  repe- 
ter e  ,•  &  oblitus  fe  in  tejîaniento  legaJJ'e ,  id  fe- 
cerit ,  dicl.  kg.  Quingenta. 

Semblablement  lorfque  le  teftateur  a  chargé 
chacun  de  fes  héritiers  de  payer  folidairement  un 
même  corps ,  l'un  doit  pa)'er  le  corps  6c  l'autre 
i'eftimation ,  Bartol.  ad  kg.  Si  tibi  86.  §.  Si  tef-^ 
tamento  i.  num.  i.ff.De  kgat.  i.fuivant  laLoi 
Qui  ergo  53.  §.  Si  quis  duos  z.Jf.  De  kgat.  i. 
17.  Mais' bien  qu'un  même  corps  ait  été  légué 
diverfes  fois  à  un  même  légataire ,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  être  multiplié  ,  il  n'eft  dû  qu'une  feule 
fois ,  GomQi.  Refolut.  tom.  i.  cap.  12..  num.  i,2. 
Grair.  §.  Legatum,  quœfi.  60.  in  fin.  8c  Cujac. 
lib.  14.  Obferv.  cap.  19.  fuivant  la  Loi  Plané  ubi 
34.  §.  Si  eadem  i.  &  §.  Sed fi  non  corpus  ^.ff. 
De  kgat.  i.  bien  que  divers  héritiers  foient  char- 
gés du  payement  de  ces  legs ,  Bartol.  ad  kg.  Si 
tibi  86.  §.  Si  teftamento  i.  num.  i.ff.De  kgat.  i. 
finon  qu'il  ait  été  légué  par  divers  teftateurs ,  car 
alors  il  peut  être  demandé  autant  de  fois  qu'il  a 
été  légué ,  8c  le  légataire  en  vertu  d'un  teftament , 
peut  demander  le  corps  légué  &  d'un  autre  I'efti- 
mation ,  dia.  kg.  34.  §.  Sed  fi  duorum  2.  & 
Injîitution.  de  kgat.  §.  Si  res  aliéna  6. 

Comme  au(Ti ,  bien  que  le  teftateur  ait  autre- 
ment exprimé  la  chofe  léguée  en  un  legs  qu'en 
l'autre  -,  ainfi ,  fi  un  mari  qui  n'a  reçu  qu'un  fonds 
en  dot ,  lègue  à  fa  femme  ce  fonds ,  5c  par  un 
autre  legs  fa  dot ,  le  legs  n'eft  dû  qu'une  tbis , 
leg.  I.  §.  Mêla  fer ipfiit  14.  ff.  De  dot.prœkg.  ^ 

Il  en  eft  de  même  ,  lorfque  la  quantité  léguée 
par  diverfes  fois  eft  reftreinte  à  un  certain  corps , 
comme  en  ce  legs  :  je  k'^ue  les  cent  écusque  fai^ 
en  tel  coffre  ,  ceg.  Plarâ  34.  §.  Sed.  hoc  ita  ^.ff. 
De  légat,  i. 

Semblalilement  la  fomme  léguée  plufieurs  fois 
à  un  même  légataire  en  même  inftrument ,  paya- 
ble par  le  même  héritier,  n'eft  due  qu'une  fenle 
fois  ,  Gomcz.  Refol.  tom.  i.  cap.  12.  num.  38. 
(iraif.  §.  Legatum ,  quœfî.  60.  num.  i.  Se  Cujac 
lib.  14.  Obfervat.  cap.  19.  finon  que  le  légataire 
prouve  que  le  teftateur  a  voulu  faire  divers  legs , 
GralL  dicî.  num.  i.  fuivant  la  Loi  Flanè  34.  §. 
Sed  fi  non  corpus  y^.ff.  De  kgat.  i.  parce  qu'il 
y  a  apparence  que  ces  legs  ne  font  que  des  redites 
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du  premier  j  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  lorfque  les 
legs  font  de  diverfes  fommes ,  ou  payables  par 
divers  héritiers ,  ou  contenues  en  divers  inftru- 
mens,  entre  lefquels  l'affection. du  teftateur  peut 
avoir  augmenté. 

18.  Et  comme  l'héritier  eft  obligé  de  payer  au 
légataire  le  contenu  au  legs ,  auffi ,  li  le  legs  eft 
annuel ,  il  eft  obligé  de  le  lui  payer  chacune  an- 
née :  ainlî  le  legs  fait  à  une  femme  jufqu'à  ce 
qu  elle  fe  marie  ,  eft  payable  annuellement  jufqu'à 
Ion  mariage  ,Petrus  de  Ferrariis ,  informa  libelli 
quo  uxor  agit  ad  dot.  &  ufumfruclum  ,  in  verbo  , 
Donec  vitam ,  num.  i .  Sc  Menochius ,  deprœfum- 
ption. lib./\. prœfumption'  i^z-  num-  13.  fuivant 
la  Loi  Legatum  ita  17.  inprincip.ff.  De  annuis 
kgat. 

Pareillement  le  legs  payable  le  jour  de  la  nati- 
vité du  teftateur  ,  doit  être  payé  annuellement  , 
kg-  Cum  quidam  z^-ff-  eodem. 

19.  Et  li  le  teftateur  n'a  prefcrit  aucun  terme 
à  ce  legs ,  il  ne  s'éteint  que  par  la  mort  du  léga- 
taire ,  Molinacus ,  in  Confuet.  Parif  titul.  2.  des 
Cenfives  ,§.85.  glo^'.  i .  in  verbo ,  Rachats  num. 
12-  Graff.  ^.Legatum  quœfi. ^t,.  /zî^/tz. 9. fuivant 
la   Loi    Legatum  .10.  ff.    De   cap i te   minut. 
kg.  Si  in  fingulos  4.  &  kg,  Infiingulos  8.  6'  leg. 
Caius  iz.ff.   De  ann.  kgat.  finon  que  ledit  legs 
annuel  foit  payable  ,  non  par  l'héritier  du  tefta- 
teur ,  mais  par  le  légataire  de  l'ufufruit  d'un  fonds  ; 
car  alors  il  finit  dès  le  décès  dudit  ufufruitier  , 
comme  il  a  été  montré  en  la  Section  2.  du  Titre 
de  VXJfufruit  .,num.  ic  verfic-i.in  fin.  Que  s'il 
lui  a  prefcrit  un  terme,  parce  que  tous  les  paye- 
mens  qui  fe  font  annuellement,  ne  font  que  pour 
un  même  legs  que  le  teftateur  a  voulu  être  payé 
en  plufieurs  termes ,  afin  de  foulager  fon  héritier  , 
il  dure  après  la  mort  du  légataire  jufqu'au  terme 
porté  par  le  teftament ,  Cujac-  in  lib.  9.  Refponf 
Pap-  ad  kg.  Firmio  26.  §.  Pater  ^  ultim-  ff. 
Quando  dies  kgat.  vel  fideicomm-  fuivant  la  Loi 
Si  cùm  prœfinitione  lo-ff.  eod.  ù  dicl.  kg.  26.  §. 
Pater  ,  <&  kg.  Codicillis  i%- ff.  De  ann.  kgat. 
excepté  le  legs  des  alimens  ,  qui  avant  le  terme 
prefcrit  par  le  teftateur,  finit  par  la  mort  du  lé- 
gataire ,   Cujac.  diê.  loc.  fuivant  ladite  Loi  Si 
cùm  prœfinitione  ,  Se  ledit  §•  Pater  ^  Se  celui 
de  l'habitation  qui  finit  de  même  ,  parce  que  ces 
chofcsTont  attachées  à  la  perfonne  des  légataires. 
D'abondant  ,  bien  que  le  légataire  qui  a  perdu 
la  liberté  ou  le   droit  des  Citoyens  foit  tenu 
pour  mort ,  comme  il  fera  montré  en  la  Seclion 
fuivante  ,    Sc  que  le  legs  annuel  s'éteigne    par 
la  mort  du  légataire  ,  comme  il  a  été  dit  ^  néan- 
moins tel  legs  ne  prend   pas  fin  par  la  mort 
civile  du  légataire  ,  kg.  Legatum.  ic  ff'.  De 
cap.  minut' (^uia  tak  kgatum  in  faclo  potiui , 
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du  premier  j  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  lorfque  les 
legs  font  de  divcrfes  fommes ,  ou  payables  par 
divers  héritiers ,  ou  contenues  en  divers  mftru- 
mens,  entre  lefquels  l'affection. du  teilateur  peut 


être  plufieurs  fois  payée  ,  foit  que  ces  legs  faits  en 
même  inftrument ,  foient  payables  par  divers  héri- 
tiers ,  Grair.  dicl.  quœfi.  60.  num.  4.  fuivant  la  Loi 
Siphtribus  44.  §.  i.ff.  De  légat.  1,  foit  que  ces 
legs  payables  par  un  même  héritier ,  foient  faits  en 
divers  inllrumens ,  le  teilateur  ayant  légué  par  des 
codicilles  la  même  fomme  qu'il  avoit  légué  par  fon 
teftament,  Gomez ,  dic}.  num.  3.  &  Cujac.  Iib.  14. 
Obferv.  cap.  19.  fuivant  la  Loi  Quingenta  11.  Jf. 
De  probat.  linon  que  l'héritier  prouve  que  le  tef 
tateur  non  duplicare  legatum  voluerit ,  fed  repe- 
ter e  ,•  &  oblitus  fe  in  tejîaniento  legajj'e ,  id  fe- 
cerit ,  dicl.  kg.  Quingenta. 

Semblablement  lorfque  le  teftateur  a  chargé 
chacun  de  fes  héritiers  de  payer  folidairement  un 
même  corps ,  l'un  doit  payer  le  corps  6c  l'autre 
i'eftimation ,  Bartol.  ad  leg.  Si  tibi  86.  §.  Si  tef-^ 
tamento  i.  num.  i.ff.De  légat,  i._ fuivant  la  Loi 
Çai  ergo  53.  §.  Si  quis  duos  z.ff.  De  légat,  i. 
17.  Mais' bien  qu'un  même  corps  ait  été  légué 
diverfes  fois  à  un  même  légataire ,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  être  multiplié  ,  il  n'eft  dû  qu'une  feule 
fois ,  Gomei.  Refolut.  tom.  i.  cap.  iz.  num.  i,2. 
Grair.  §.  Legatum  y  quœjî.  60.  in  fin.  8c  Cujac. 
lib.  14.  Obferv.  cap.  19.  fuivant  la  Loi  Plané  ubi 
34.  §.  Si  eadem  i.  &  §.  Sed fi  non  corpus  ^.ff. 
De  légat.  I.  bien  que  divers  héritiers  foient  char- 
gés du  payement  de  ces  legs ,  Bartol.  ad  leg.  Si 
tibi  86.  §.  Si  teftamento  i.  num.  i.ff.De  légat,  i. 
finon  qu'il  ait  été  légué  par  divers  teftateurs ,  car 
alors  il  peut  être  demandé  autant  de  fois  qu'il  a 
été  légué ,  6c  le  légataire  en  vertu  d'un  teftament , 
peut  demander  le  corps  légué  &  d'un  autre  I'efti- 
mation ,  dia.  leg.   34.  §.  Sed  fi  duorum  2.  & 
Injîitution.  de  légat.  §.  Si  res  aliéna  6. 

Comme  au(Ti ,  bien  que  le  teftateur  ait  autre- 
ment exprimé  la  chofe  léguée  en  un  legs  qu'en 
l'autre  -,  ainfi ,  fi  un  mari  qui  n'a  reçu  qu'un  fonds 
en  dot ,  lègue  à  fa  femme  ce  fonds ,  5c  par  un 
autre  legs  fa  dot ,  le  legs  n'eft  dû  qu'une  tbis , 
leg.  I.  §.  Mêla  fer ipfit  14.  ff.  De  dot.prœleg.  ^ 

Il  en  eft  de  même  ,  lorfque  la  quantité  léguée 
par  diverfes  fois  eft  reftreinte  à  un  certain  corps , 
comme  en  ce  legs  :  je  le'^ue  les  cent  (^casque  j'ai 
en  tel  coffre  ,  teg.  Plarâ  34.  §.  Sed.  hoc  ita  ^.ff. 
De  légat,  i. 

Semblal)lement  la  fomme  léguée  plufieurs  fois 
à  un  même  légataire  en  même  inftrument ,  paya- 
ble par  le  même  hérhier,  n'eft  due  qu'une  feule 
fois  ,  Gomcx.  Refol.  tom.  i.  cap.  12.  num.  38. 
(iraif.  §.  Legatum ,  quœJî.  60.  num.  1.  Se  Cujac. 
lib.  14.  Obfervat.  cap.  19.  finon  que  le  légataire 
prouve  que  le  teftateur  a  voulu  faire  divers  legs , 
GralL  dicî.  num.  i.  fuivant  la  Loi  Plané  34.  §. 
Sed  fi  non  corpus  ^,.ff.  De  légat,  i.  parce  qu'il 
y  a  apparence  que  ces  legs  ne  font  que  des  redites 


avoir  augmente. 


18.  Et  comme  l'héritier  eft  obligé  de  payer  au 
légataire  le  contenu  au  legs ,  auffi ,  li  le  legs  eft 
annuel ,  il  eft  obligé  de  le  lui  payer  chacune  an- 
née :  ainfi  le  legs  fait  à  une  femme  jufqu'à  ce 
qu  elle  fe  marie  ,  eft  payable  annuellement  jufqu'à 
ion  mariage  ,Petrus  de  Ferrariis ,  informa  libelli 
quo  uxor  agit  ad  dot.  &  ufumfruclum  ,  in  verbo  , 
Donec  vitam ,  num.  i .  ôc  Menochius ,  deprœfum- 
ption. lib.4. prœfumption'  i^z-  num-  13.  fuivant 
la  Loi  Legatum  ita  17.  inprincip.ff.  De  annuis 
légat. 

Pareillement  le  legs  payable  le  jour  de  la  nati- 
vité du  teftateur  ,  doit  être  payé  annuellement  , 
leg-  Cum  quidam  z^-ff-  code  m. 

19.  Et  li  le  teftateur  n'a  prefcrit  aucun  terme 
à  ce  legs ,  il  ne  s'éteint  que  par  la  mort  du  léga- 
taire ,  Molinxus ,  in  Confuet.  Parif  titul.  2.  des 
Cenfives  ,§.85.  glo^'.  i .  in  verbo ,  Rachats  num. 
12-  Graff.  ^.Legatum  quœJi.^T,-  /zi^/w. 9. fuivant 
la   Loi    Legatum  .10.  ff.    De   cap i te   minut. 
leg.  Si  in  fingulos  4.  &  leg.  Infingulos  8.  6'  leg. 
Caius  iz.ff.   De  ann.  légat,  finon  que  ledit  legs 
annuel  foit  payable  ,  non  par  l'héritier  du  tefta- 
teur ,  mais  par  le  légataire  de  Fufufruit  d'un  fonds  ; 
car  alors  il  finit  dès  le  décès  dudit  ufufruitier  , 
comme  il  a  été  montré  en  la  Section  2.  du  Titre 
de  VUfufruit  .,num.  ic  verfic-i.in  fin-  Que  s'il 
lui  a  prefcrit  un  terme,  parce  que  tous  les  paye- 
mens  qui  fe  font  annuellement ,  ne  font  que  pour 
un  même  legs  que  le  teftateur  a  voulu  être  payé 
en  plufieurs  termes ,  afin  de  foulager  fon  héritier  , 
il  dure  après  la  mort  du  légataire  jufqu'au  terme 
porté  par  le  teftament ,  Cujac-  in  lib.  9.  Refponf 
Pap-  ad  leg.  Firmio  26.  §.  Pater.,  ultim-  ff. 
Quando  dies  légat,  vel  fideicomm-  fuivant  la  Loi 
Si  cùm  prœfinitione  lo-ff.  eod.  6"  dicl.  leg.  i6.  §. 
Pater  ,  <&  leg.  Codicillis  i%- ff.  De  ann.  légat. 
excepté  le  legs  des  alimens  ,  qui  avant  le  terme 
prefcrit  par  le  teftateur,  finit  par  la  mort  du  lé- 
gataire ,   Cujac.  dicl.  loc.  fuivant  ladite  Loi  Si 
cùm  prœjinitione  ,  £c  ledit  §•  Pater  ^  H.  celui 
de  l'habitation  qui  finit  de  même  ,  parce  que  ces 
chofcsTont  attachées  à  la  perfonne  des  légataires. 
D'abondant  ,  bien  que  le  légataire  qui  a  perdu 
la  liberté  ou  le   droit  des  Citoyens  foit  tenu 
pour  mort ,  comme  il  fera  montré  en  la  Seclion 
fuivante  ,    Sc  que  le  legs  annuel  s'éteigne    par 
la  mort  du  légataire  ,  comme  il  a  été  dit  ^  néan- 
moins tel  legs  ne  prend   pas  fin  par  la  mort 
civile  du   légataire  ,  leg.  Legatum.  ic  ff'-  De 
cap-  minut.(Juia  taie  legatum  in  faclo  potms , 
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quàm  in  jure  conjijîct ,  dul.  kg.  lo.  c'eft-à-dire 
que  tel  legs  cil  plus  attache  à  la  cliofe  même 
léguée ,  qu'à  la  perfonne  du  légataire. 

En  outre ,  bien  que  régulièrement  la  puberté 
commence  à  la  douzième  ou  quatorzième  année 
comme  il  ell  ékau  Titre  des  TcJiamens.Seaion 
première^  néanmoins  le  legs  des  alimens  jufqu'à 
la  puberté  du  légataire ,  ne  prend  fin  qu'après  que 
le  maie  a  accompli  l'âge  de  dix-huit  ans,  &  la 
fille  de  quatorze ,  Simon  de  PrcXtis ,  Lih.  4.  interpr. 
I.  duh.  II.  num.  39.  &  Myn/inger ,  c^/z^  3.  ob- 
ferv.  12.  fuivant  la  Loi,  Mêla  14.  §.  Certè  i.ff. 
De  alun,  velcibar.  légat. 

Et  ce  legs  laifTé  à  tel  &  fes  héritiers  (  au  lieu 
que  l'urulruit  laiiic  en  cette  forte  ne  s'étend  pas 
outre  la  perfonne  du  premier  héritier ,  comme  il 
fera  dit  au  Traité  des  Servitudes  )  efl  payé  à  per- 
pétuité aux  héritiers  du  légataire  ,  en  quelque 
degré  que  foient  fes  fuccelîèurs,  leg.  In  annali- 
bus  11.  Cod.  De  légat. 

Comme  aulîi ,  bien  que  le  legs  de  l'ufufruit 
en  faveur  d'une  Communauté  ne  dure  que  juf- 
qu'à cent  ans ,  ainfî  qu'il  fera  dit  au  même  Trait/ 
des  Servitudes,  le  legs  annuel  qui  lui  eil  fait  dure 
a  perpétuité ,  Simon  de  Pra:tis ,  lib.  4.  interpret. 
ultim.  dubitat.  ultim.  cap.  ultim.  num.  12.  fui- 
vant la  Loi  Annuam  6.  leg.  Annua  20.  in  fine  , 
^  l^^'P^^!^  $?w^V/.z/n  x^.ff.De  ann.  leg  ai.  bien 
qu'il  eût  été  fait  pour  certains  jeux  auxquels  le 
defiinr  auroit  voulu  que  ^es  héritiers  préiidaifent , 
dia.  kg.  Annuam  6.  parce  que  la  néceHlté  qu'on 
a  eu  de  rellreindre  le  legs  de  l'ufufruit ,  afin  que  la 
propriété  ne  demeurât  pas  inutile ,  n'a  pas  lieu  en 
ce  legs  qui  n'empêche  pas  la  jouiiTance  du  pro- 
priétaire. 

20.  Et  ce  legs  eft  dû  au  commencement  de 
1  année ,  leg.  1.  quando  dus  légat i,  vel  fideicom. 
ainlilelegs  annuel  de  Thabitation  ell  dû  au  com- 
mencement de  chaque  année ,  Cujac.  ad  leg.  Ha- 
bitationis  ii.Jf:  De  ufu  & ufufrucl.  Icgat.  ïliivant 
ladite  Loi  Habitationis  comme  auffi  les  le^s  des 
alimens  ,  Expilly  ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  67^  c'ell 
pourquoi ,  bien  -que  ce  legs  prenne  fin  au  com- 
mencement de  l'année  ,  il  doit  être  payé  pour 
toute  l'année ,  puifque  le  legs  tcxit  entier  a  été  dû 
au  légataire  au  commencement  de  l'année  qu'il 
€to!î  en  vie ,  il  n'ell  pas  furprenant  s'il  le  tranlmet 
a  fon  héritier  ;  l'héritier  du  tefiateur  ne  doit  pas 
.  trouver  mauvais  qu'on  fafie  cette  petite  fa\  cur 
aux  héritiers  du  légataire ,  puifque  in  tejîamentis 
plcnius  v'oluntates  tejîantium   interpretantur 
leg.  In  tejîamentis  12./:  De  diverfis  regulis 
jMvis  ;  mais  il  fe  doit  conioier ,  en  ce  "crue  ce  le^^s 
commence  à   prendre  fin  ,  qui  pouvoit  dur?r 
plus  lorg  tems  li  le  légataire  eût  vécu  davantage  ; 
aiiîii  le  legs  qui  finit  par  la  moxt  du  légataîic 
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qui  eft  décédé  au  commencement  de  l'année ,  eft 
payé  pour  l'année  entière  ,  Hanchin  ,  Decif.  part.. 
3.  concluf.  304.  ùpart.  5.  concluf.  xi6.  fuivant 
la  Loi  A  vobis  5.  6"  leg.  In  Jingulos  %.  ff.  De 
annuis  légat-  Z^  leg.Necfemel  12.  §.  Sed  utrum. 
i-ff.  Quando  dies  legator. 

Comme  aulTi  ,  bien  que  la  femme  à  laquelle 
un  legs  annuel  a  été  fait  tant  qu'elle  fera  veuve  , 
fe  marie  avant  la  fin  de  l'année ,  le  legs  lui  doit 
être  payé  pour  l'année  entière  ,  Cujac.  ad  leg.. 
Malum  242.  in  fine  ,ff.  De  verb.  fignific.  fui- 
vant laLoii^/7/^  2.2.j^l  de  ann.  légat,  h' fideicom.. 
j'ai  été  de  cet  avis  en  confultation. 

Toutefois  fi  certaine  fomme  a  été  léguée  pour 
être  employée  au  louage  d'une  maifon  ,  falaire 
d'un  précepteur  ,  ou  quelqu'autre  femblable  né- 
cefllté  -^  par  la  préfumée  volonté  du  tefi:ateiir ,  le 
legs  n'ell  pas  dû  avant  le  jour  du  payement  de  la 
penlion  à  laquelle  il  elldelliné,  GralF.  §.  Legatum, 
quœjî.  44.  num.  4.  Cujac.  ad  leg.  Habitationis 
ii.ff.  De  ufu  &  ufufrucl.  légat,  fuivant  la  Loi 
Nec  femel  12.  §.  Si  inhabitatione  <^.ff.  Quando 
dies  légat. 

Et  le  legs  annuel  à  prendre  des  fruits  de  certains 
fonds ,  ne  doit  pas  être  pa)é  au  commencement 
de  chacune  année ,  mais  il  faut  attendre  que  lefd. 
fruits  aient  été  perçus ,  leg.  Firmio  26.  §.  Pater 
i.Jfl  Quando  dies  legator.  vel  fideicommiff. 

*  Nota.  L'ufage  parmi  nous  eft  que  les  legs 
annuels  ou  d'alimens  ne  fe  payent  point  d'avance, 
s'il  n'y  a  difpolition  au  contraire  ;  &  qu'ils  ne  font 
dûs  que  jufqu'au  jour  du  décès  du  légataire  inclu- 
iivement  ;  comme  il  fe  pratique  pour  les  rentes 
viagères  fur  le  Roi ,  qui  fe  payent  à  l'hctel  de 
Ville  de  Paris.  ]  ♦ 

2- 1  •  Et  les  legs  font  dûs ,  non  feulement  lorfqiie 
l'héritier  ell  chargé  du  payement  d'iceux,  mais 
aufil  lorfque  le  légataire  ou  fidéicommilfaire  par- 
ticulier en  efi:  chargé  ^  car  bien  qu'un  légataire  ne 
puilîé  pas  être  chargé  d'un  legs ,  mais  feulement 
d'un  fidéicommis ,  înjîitut.  De  Jingul.  reb.  per 
fideicommiff]  relicl.  néanmoins  parce  qu'aujour- 
d'hui par  la  Confritution  de  Juftinien  les  legs  font 
entièrement  égalés  au  fidéicommis  ,  leg.  1.  Ccd. 
Communia  de  légat.  &  §.  Sed  non  ufque  3.  Inf- 
titut.^  De  légat,  lorfque  le  légataire  o"u  fideicora- 
millaire  particidier  font  chargés  d'un  legs  ,  cela 
vaut ,  non  comme  legs ,  mais  com.me  fidéicom- 
mis en  \'ertu  de  ladite  Conftitution ,  par  laquelle 
Juftinien  donne  la  force  &  vertu  àc%  fidéicommis 
aux  legs  ,  &c  au  contraire  accorde  la  force  Sc 
vertu  des  legs  aux  fii-éicommis. 

Pareillement  \^s   legs   font  à\i&  ,    noiï 


22. 


feulement  lorfqu'ils  font  lailîés  par  teflament , 
mais  auffi  lorlqu'ils  fnt  laifics  dans  des  codi- 
cilles Se   ab  -  iûteilat  j  car  bien  que  dans  le 
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que) m  in  jure  conjifiet  ^cUa.  kg.  lo.  c'eft-à-dire 
que  tel  legs  cil  plus  attaclic  à  la  chofe  même 
léguée ,  qu'à  la  perfonne  du  légataire. 

En  outre ,  bien  que  régulièrement  la  puberté 
commence  à  la  douzième  ou  quatorzième  année 
comme  il  ell  dit^;/  Titre  des  TcJiamens.Seaion 
première.,  néanmoins  le  legs  des  alimens  jufqu'à 
la  puberté  du  légataire ,  ne  prend  fin  qu'après  que 
le  maie  a  accompli  l'âge  de  dix-huit  ans,  &  la 
fille  de  quatorze ,  Simon  de  Practis ,  Lih.  4.  interpr. 
I.  duh.  II.  num.  39.  &  Myn/inger ,  c^/z^  3.  ob- 
ferv.  12.  fuivant  la  Loi,  Meia  14.  §.  Certè  i.ff. 
De  alun,  velcibar.  légat. 

Et  ce  legs  lailTé  à  tel  &  fes  héritiers  (  au  lieu 
que  l'uruiruit  laillc  en  cette  forte  ne  s'étend  pas 
outre  la  perfonne  du  premier  héritier ,  comme  il 
fera  dit  au  Traité  des  Servitudes  )  efl  payé  à  per- 
pétuité aux  héritiers  du  légataire  ,  en  quelque 
degré  que  foient  les  fucceflèurs,  leg.  In  annali- 
bus  22.  Cod.  De  légat. 

Comme  aulîi ,  bien  que  le  legs  de  l'ufufruit 
en  faveur  d'une  Communauté  ne  dure  que  juf- 
qu'à cent  ans ,  ainfî  qu'il  fera  dit  au  même  Traité 
des  Servitudes  ,\e  legs  annuel  qui  lui  eil  fait  dure 
a  perpétuité ,  Simon  de  Pra^tis ,  lib.  4.  interpr  et. 
ultim.  dubitat.  ultim.  cap.  ultim.  num.  12.  fui- 
vant la  Loi  Annuam  6.  leg.  Annua  20.  in  fine  , 
^  l^^'P^^!^  é'w^V/.z/n  x^.ff.De  ann.  leg  ai.  bien 
qu'il  eût  été  fait  pour  certains  jeux  auxquels  le 
defiint  auroit  voulu  que  {qs  héritiers  prélidaifent , 
dicl.  leg.  Annuam  6.  parce  que  la  nécelîlté  qu'on 
a  eu  de  rellreindre  le  legs  de  l'ufufruit ,  afin  que  la 
propriété  ne  demeurât  pas  inutile ,  n'a  pas  lieu  en 
ce  legs  qui  n'empêche  pas  la  jouiiTance  du  pro- 
priétaire. 

20.  Et  ce  legs  eft  dû  au  commencement  de 
1  année ,  leg.  1.  quando  die  s  legati,  vel  fideicom. 
ainlilelegs  annuel  de  l'habitation  efl:  dû  au  com- 
mencement de  chaque  année ,  Cujac.  ad  leg.  Ha~ 
bitationis  ii.Jf:  De  ufu  & ufufrucl.  légat,  fliivant 
ladite  Loi  Habitationis  comme  auffi  les  le^s  des 
alimens  ,  Expilly  ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  67^  c'ell 
pourquoi ,  bien  -que  ce  legs  prenne  fin  au  com- 
mencement de  l'année  ,  il  doit  être  payé  pour 
toute  l'année ,  puifque  le  legs  tcxit  entier  a  été  dû 
au  légataire  au  commencement  de  l'année  qu'il 
etoiî  en  vie ,  il  n'ell  pas  furprenant  s'il  le  tranlmet 
a  fon  héritier  ^  l'héritier  du  tefi.ateur  ne  doit  pas 
.  trouver  mauvais  qu'on  fafie  cette  petite  fa\  cur 
aux  héritiers  du  légataire ,  puifque  in  tejîamentis 
pknius  vuluntates  tejlantium   interpretantur 
leg.  In  tejla mentis  n.  ff.  De  diverfis  vegulis 
J.uris ,-  mais  il  fe  doit  conioier ,  en  ce  "crue  ce  le^s 
commence  à   prendre  fin  ,  qui  pouvoit  dur?r 
plus  lorg  tems  fi  le  légataire  eût  vécu  davantage  ; 
aiiîfi  le  legs  qui  finit  par  la  mort  du  légatyîic 
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qui  eft  décédé  au  commencement  de  l'année ,  eft 
payé  pour  l'année  entière  ,  Hanchin  ,  Decif.  part^ 
3.  concluf.  304.  impart.  5.  concluf.  226.  fuivant 
la  Loi  A  vobis  5.  6"  leg.  In  Jingulos  %.  ff.  De 
annuis  légat-  Z^ïeg.Necfemel  12.  §.  Sed  utrum 
i-Jf.  Quando  dies  legator. 

Comme  auiïî  ,  bien  que  la  femme  à  laquelle 
un  legs  annuel  a  été  fait  tant  qu'elle  fera  veuve  , 
fe  marie  avant  la  fin  de  l'année ,  le  legs  lui  doit 
être  payé  pour  l'année  entière  ,  Cujac.  ad  leg.. 
Malum  242.  in  fine  ^jf'.  De  verb.  fignific.  fui- 
vant laLoii^///<^  2.2.j^l  de  ann.  légat,  h' fideicom.. 
j'ai  été  de  cet  avis  en  confultation. 

Toutefois  fi  certaine  fomme  a  été  léguée  pour 
être  employée  au  louage  d'une  maifon ,  falaire 
d'un  précepteur  ,  ou  quelqu'autre  fembiaijle  né- 
cefiité  -^  par  la  préfumée  volonté  du  teftateiir ,  le 
legs  n'eli:  pas  dû  avant  le  jour  du  payement  de  la 
peniion  à  laquelle  il  elldeftiné,  GraiF.  §.  Legatum, 
quœfi.  44.  num.  4.  Cujac.  ad  leg.  Habitationis 
ïi.ff.  De  ufu  &  ufufrucl.  légat,  fuivant  la  Loi 
Nec  femel  12.  §.  Si  inhabitatione  <^.ff.  Quando 
dies  légat. 

Et  le  legs  annuel  à  prendre  des  fruits  de  certains 
fonds ,  ne  doit  pas  être  payé  au  commencement 
de  chacune  année ,  mais  il  faut  attendre  que  lefd. 
fruits  aient  été  perçus ,  leg.  Firmio  26.  §.  Pater 
z.Jf.  Quando  dies  legator.  vel  fideicommiff. 

*  Nota.  L'ufage  parmi  nous  eft  que  les  legs 
annuels  ou  d'alimens  ne  fe  payent  point  d'avance, 
s'il  n'y  a  difpolition  au  contraire  ^  &  qu'ils  ne  font 
dûs  que  jufqu'au  jour  du  décès  du  légataire  inclu- 
fivement  ;  comme  il  fe  pratique  pour  les  rentes 
viagères  fur  le  Roi ,  qui  fe  payent  à  l'hctel  de 
Ville  de  Paris.  ]  ♦ 

2- 1  •  Et  les  legs  font  dûs ,  non  feulement  lorfque 
l'héritier  eft  chargé  du  payement  d'iceux,  mais 
aufil  lorfque  le  légataire  ou  fidéicommilfaire  par- 
ticulier en  eft  chargé  ^  car  bien  qu'un  légataire  ne 
puilîé  pas  être  chargé  d'un  legs ,  mais  feulement 
d'un  fidéicommis ,  înjîitut.  De  Jingul.  reb.  per 
Jidcicommif}]  relicl.  néanmoins  parce  qu'aujour- 
d'hui par  la  Conftitution  de  Juftinien  les  legs  font 
entièrement  égalés  au  fidéicommis  ,  leg.  2.  Ccd. 
Communia  de  Icgat.  (^  §.  Sed  non  ufque  3.  Inf- 
titut.^  De  légat,  lorfque  le  légataire  o"u  fideicora- 
millaire  particidier  font  chargés  d'un  legs ,  cela 
vaut ,  non  comme  legs ,  mais  com.me  fidéicom- 
mis en  \'ertu  de  ladite  Conftitution ,  par  laquelle 
Juftinien  donne  la  force  &  vertu  àc%  fidéicommis 
aux  legs  ,  Se  au  contraire  accorde  la  force  Sc 
vertu  des  legs  aux  fii-éicommis. 

22.  Pareillement  les  legs  font  à\x%  ,  non 
feulement  lorfqu'ils  font  lailîés  par  teftament , 
mais  auffi  lorfqu'ils  fnt  laiftcs  dans  des  codi- 
cilles Se   ab  -  iûteilat  j  car  bien  que  dans  le 
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f.  Prœterea^ïo.  Injîitiition.  De  jideicommijf.  ce  foit  pour  alimens,  rhéricicr  avec  invcnraire 

hœred.  il  foit  dit  que  legata  nifi  ex  tefiamento  n'eft  pas  obligé  de  payer  au  légataire  par  delllis 

non  valent;  néanmoins  en  vertu  de  lafufd.  Conf-  le  revenu  des  biens  à\x  teftateur ,  Bartol.  ad  kg. 

titution  ils  font  valables ,  non  comme  legs ,  mais  Chni  alimenta  ,pen.  ff'.  De  aliment,  légat.  Simon 

comme  fidéicommis,  par  la  raifon  fufdicc  ;,  &.  ce  de  Praetis,  leb  4.  interpret.  i.  dub.  11.  num,  -]%. 

qui  ell  dit  que  lad.  exéquanon  a  été  faite  par  6"  73.  &  Gralf.  §.  Legatum  ,  quœft.  39.  fuivant 

Jurtinien,  n'eit  pas  contraire  à  la  Loi  première  ,  ladite  Loi  Cùm  alimenta;  6c  ainli  a  été  jugé  au 

jf.  De  légat,  i.  conçue  en  ces  termes, /"tr  omnia  Parlement  de  Paris  le  17  Juillet  1557.  Charond. 

exequata  funt  legata  fideicommijjis  :  d'où  on  veut  au  liv.  9.  de  fes  R/ponfes,  cliap.  2,8. 

conclure  que   du  temps    d'Ulpien  ,  des  écrits  Et  bien  qu'il  fe  trouve  en  l'hérédité  du  fonds 

duquel  ladite  Loi  a  été  tirée ,  &.  qui  a  été  long-  qu'on  ne  doit  pas  faire  difficulté  de  vendre  pour 

temps  avant  Jultinien  ,  telle  exequation  étoit  être  de  petite  valeur  &C  de  peu  de  revenu ,  Kan- 

faite^  car  du  temps  d'Ulpicn  ,  les  legs  n'étoient  cliain.  Decif.  part.  /^.  concl.  70.  6c  fi  l'hérédité 

égalés  -au  Hdéicommis  qu'en  la  rétention  de  la  conlille  en  argent ,  ce  legs  doit  être  payé  des 

quarte  ,  qui  pouvoit  aulTi  bien  être  dillraite  des  intérêts  des  fommes  de  l'hérédité  prêtées  par  Je 

hdéicommis  particuliers,  comme  des  legs ,  &  en  défunt  ou  par  l'héritier^  car  le  tellateur  a  ainfi 

l'interdit  quorum  legatorum ,  qui  avoit  lieu  auffi  -  divifé  ce  legs  annuel  en  divers  paiemens ,  afin  qu'il 

bien  pour  les  fidéicommis  que  pour  les  legs ,  pût  être  payé  du  revenu  de  ion  bien  \  &  ce  qui 

Ciijac.  ad  dicl.  leg.  i.  ÔC  ces  deux  mots,  per  défaut  en  une  année,  ne  peut  pas  être  pris  des 

omnia  ,  ont  été  mis  en  ladite  Loi  par  Tribonien  ,  fruits  qu'il  y  a  eu  de  relie  es  précédentes ,  qui  bien 

non  pas  qu'il  les  ait  pris  des  termes  d'Ul]>ien ,  qui  fouvent  font  confumés  avant  la  récolte  des  nou- 

n'a  pas  dit  cela ,  mais  fuivant  l'intention  de  Julti-  veaux;,  mais  feulement  de  ceux  qui -relient  es 

nien ,  Ciijac.  ibidem;  car  au  temps  que  les  répon-  années  fuivantes,  Simon  de  Pnetis ,  dicl.  dubit. 

{Qi  des  Jurifconfultes  ont  été  mifes  dans  le  Digelte  1 1.  num.  47.  ôc  Mantica,^eco/27Vc?.  ult.  volant. 

par  Tribonien ,  ladite  exéquation  avoit  déjà  été  Ub.  9.  ///.  3.  num.  21.  &  avant  la  fin  du  legs  , 

faite  par  JulHnien  ;,  ce  qui  appert  de  ce  que  le  c'eft  pourquoi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 

Digeften'a  été  compilé  par  Tribonien ,  qu'après  du  27  Juillet  1557.  il  fur  dit  que  l'héritier  étoic 

que  le  Code  de  Juftinien  fut  premièrement  lait ,  déchargé  du  legs  ,   en  remettant  les  faiits  de 

^.Et  càmfacratijjimasx.  InJîit.Inproœm.QQttQ  l'hérédité  au  légataire  des  alimens,  juiqu'à  ce 

exéquation  donc  fe  trouvant  faite  par  ladite  conf-  qu'il  eût  atteint  l'âge  porté  par  le  teftament. 

titution  de  Juftinien  inférée  en  la  Loi  2.  Cod.  25.  Et  celui  auquel  certaine  chofe  ou  quantité 

Comm.  de  légat,  qui  étoit  du  temps  de  la  première  de  deniers  a  été  léguée  pour  en  taire  la  diftribution 

impreiïîon  duditCode,  Tribonien  venant  après  à  à  ceux  que  le  tellateur  lui  a  déclaré  en  fecret  , 

compiler  le  Digefte,  en  parlant  de  lad.  exéquation,  peut  contraindre  l'héritier  à  lui  payer  ladite  chofe 

n'a  pas  fait  difficulté  de  dire  qu'elle  étoit  faite  ou  quantité  ,  fans  qu'il  foit  tenu  de  déclarer  à 

per  omnia  ,  eu  égard  à  ce  que  Juftinien  avoit  quelle  perfonne  il  a  été  chargé  de  les'bailler. 

déjà  fait ,  Cujac.  ibid.         ^                _  Ainli  un  teftateur  ayant  chargé  fon  héritier  de 

2  3-  Et  l'héritier  eft  obligé ,  faute  d'inventaire ,  bailler  la  fommc  de  trois  raille  livres  à  un  certain 

au  paiement  des  legs ,  bien  que  l'hérédité  n'y  Curé ,  pour  l'employer  fuivant  ce  qu'il  lui  avoit 

fuffifepas,  Bartol.  û^Zfg-. z//^.|.6'/VfM  i2.m/m  dit,  &  ledit  héritier  refufant  de  lui  remettre 

x.Cod.De)uredeliber.^Q\i]-à.z.ad'Novelle.i.  cette  fomme  es  mains  ,    fans  favoir  où  il  la 

fuivant  la  'Novell,  i.  cap.  2.  z.  §.  Si  verb  ,  ult.  vouloit  employer,  par  Arrêt  du  Parlement  de 

<&  Auth.  Sed  cùm  tejîatcr.  Cod.  Ad  leg.  falcid.  Paris ,  prononcé  en  robes  rouges  à  la  Noël  1580. 

cowxx^X-àvxsAç.'^QnQA.adcap.Raynut.inverbo.^  ledit   héritier   fut    condamné  à  délivrer  ladite 

Mortuo  itaque  tejîatore  i.  num.  396.  fomme  de  deniers  audit  Curé,  fans  que  le  Curé 

24  Toutefois  par  le  bénéfice  d'inventaire  il  n'eft  -fût  tenu  de  lui  déclarer  où  il  la  vouloit  employer , 

tenu  que  de  ce  qu'il  a  reçu,  ainfi  qu'il  fera  dit  Robert.  Rer.  judicat.  Ub.  i.  cap.  3.  Mônthol. 

en  ,1a  troifieme  Partie  de  ce  Traité .,  Seclion  2.  en  fes  Arrêts  ,  cliap.  1.  Louct ,  lettre  L  ,  chap.,  5. 

Secundo.   Le  légataire  chargé  de  fidéi-  ^  Brodezu /fur  ledit  chapitre  i^. 'Pckus ,  en  fis 

commis  eft  quitte  en  rendant  ce  qu'il  a  pris,  Quefiions  illaflres .,  .chap.  30.  &  Chopin,  de 

comme  il  a  été  dit  en  la  dernière  Seclion  du  Titre  utili  Andegav.  rerum  domin.  Ub.  i.  cap.  1.  tit. 

précédent.  4.  num.  5.  fuivant  la  Loi  Tlieopompus   14.  ff. 

Tertio.  Le  créancier  auquel  le  débiteur  a  De  dot.  prccleg.  car  puifque  le  teftateur  avoit 

légué  fa  dette ,  ne  peut  être  chargé  de  fidéicom-  voulu  teiiir  fecret  ledit  emploi ,  l'héritier  avoit 

mis ,  comme  il  a  été  dit  auffi  audit  lieu.  tort  de  le  vouloir  favoir. 

Quarto.  Lorfque  le  legs  eft  annuel,  bien  que  Seulement   s'il  y  a  foupçon   que  rem-.-)lo 
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§.  Prœterea^ïo.  Injîitiition.  De  jideicommijf.  ce  foit  pour  alimens ,  rhéricicr  avec  invcnraire 

hœred.  il  foit  dit  que  legata  nifi  ex  tefiamento  n'eft  pas  obligé  de  payer  au  légataire  par  delllis 

non  valent;  néanmoins  en  vertu  de  lafufd.  Conf-  le  revenu  des  biens  du  teftateur ,  Bartol.  ad  leg. 

titution  ils  font  valables ,  non  comme  legs ,  mais  Càm  alimenta  ,pen.  ff'.  De  aliment,  légat.  Simon 

comme  Hdéicommis,  par  la  raifon  fufdicc  ;,  &.  ce  de  Praetis,  lib  ^.  interpret.  i.  dub.  11.  num.  -]%. 

qui  ell  dit  que  lad.  exéquanon  a  été  faite  par  6"  73.  5c  Gralf.  §.  Legatum  ,  quœjî.  39.  fuivant 

Jurtinien,  n'ell  pas  contraire  à  la  Loi  première  ,  ladite  Loi  Ciim  alimenta;  6c  ainli  a  été  jugé  au 

jf.  De  légat,  i.  conçue  en  ces  termes, ptr  omnui  Parlement  de  Paris  le  17  Juillet  1557.  Charond. 

exequata  funt  legata  fideicommijjis  :  d'où  on  veut  au  liv.  9.  de  fes  R/ponfes,  cliap.  2,8. 

conclure  que   du  temps    d'Ulpicn  ,  des  écrits  Et  bien  qu'il  fe  trouve  en  l'hérédité  du  fonds 

duquel  ladite  Loi  a  été  tirée ,  &.  qui  a  été  long-  qu'on  ne  doit  pas  faire  difficulté  de  vendre  pour 

temps  avant  Jultinien  ,  telle  exequation  étoit  être  de  petite  valeur  &C  de  peu  de  revenu ,  Kan- 

faite^  car  du  temps  d'Ulpicn  ,  les  legs  n'étoient  chain.  Decif.  part.  /^.  concl.  70.  6c  fi  l'hérédité 

égalés  -au  Hdéicommis  qu'en  la  rétention  de  la  conlille  en  argent ,  ce  legs  doit  être  payé  des 

quarte  ,  qui  pouvoit  aufii  bien  être  dillraite  des  intérêts  des  fommes  de  l'hérédité  prêtées  par  Je 

hdéicommis  particuliers,  comme  des  legs ,  &  en  défunt  ou  par  l'héritier^  car  le  tellateur  a  ainli 

l'interdit  quorum  legatorum  ,  qui  avoit  lieu  auffi  -  divifé  ce  legs  annuel  en  divers  paiemens ,  afin  qu'il 

bien  pour  les  fidéicommis  que  pour  les  legs ,  pût  être  payé  du  revenu  de  ion  bien  \  &  ce  qui 

Cujac.  ad  dicl.  leg.  i.  oc  ces  deux  mots,  per  défaut  en  une  année,  ne  peut  pas  être  pris  des 

omnia  ,  ont  été  mis  en  ladite  Loi  par  Tribonien  ,  fruits  qu'il  y  a  eu  de  relie  es  précédentes ,  qui  bien 

non  pas  qu'il  les  ait  pris  des  termes  d'Ul]>ien ,  qui  fouvent  font  confumés  avant  la  récolte  des  nou- 

n'a  pas  dit  cela ,  mais  fuivant  l'intention  de  Julti-  veaux;,  mais  feulement  de  ceux  qui -relient  è» 

nien ,  Cujac.  ibidem;  car  au  temps  que  les  répon-  années  fuivantes,  Simon  de  Pnetis ,  dicl.  dubit. 

ÎQi  des  Jurifconfultes  ont  été  mifes  dans  le  Digelte  1 1.  num.  47.  6c  Mantica,^eco/27Vc?.  ult.  volant. 

par  Tribonien ,  ladite  exequation  avoit  déjà  été  lib.  9.  ///.  3.  num.  21.  Se  avant  la  fin  du  legs  , 

faite  par  JulHnien  ;,  ce  qui  appert  de  ce  que  le  c'eft  pourquoi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 

Digeften'a  été  compilé  par  Tribonien,  qu'après  du  27  Juillet  1557.  il  fut  dit  que  l'héritier  étoit 

que  le  Code  de  Juftinien  fut  premièrement  lait ,  déchargé  du  legs  ,   en  remettant  les  faiits  de 

^.Et  càmfacratijjimasz.  InJîit.Inproœm.^QttQ  l'hérédité  au  légataire  des  alimens,  juiqu'à  ce 

exéquation  donc  fe  trouvant  faite  par  ladite  conf-  qu'il  eût  atteint  l'âge  porté  par  le  teflament. 

titution  de  Juftinien  inférée  en  la  Loi  2.  Cod.  25.  Et  celui  auquel  certaine  chofe  ou  quantité 

Comm.  de  légat,  qui  étoit  du  temps  de  la  première  de  deniers  a  été  léguée  pour  en  taire  la  diftribution 

impreiïîon  duditCode,  Tribonien  venant  après  à  à  ceux  que  le  tellateur  lui  a  déclaré  en  fecret  , 

compiler  le  Digefte,  en  parlant  de  lad.  exéquation,  peut  contraindre  l'héritier  à  lui  payer  ladite  chofe 

n'a  pas  fait  difficulté  de  dire  qu'elle  étoit  faite  ou  quantité  ,  fans  qu'il  foit  tenu  de  déclarer  à 

per  omnia  ,  eu  égard  à  ce  que  Juftinien  avoit  quelle  perfonne  il  a  été  chargé  de  les'bailler. 

déjà  fait ,  Cujac.  ibid.         ^                _  Ainli  un  teftateur  ayant  chargé  fon  héritier  de 

2  3-  Et  l'héritier  eft  obligé ,  faute  d'inventaire ,  bailler  la  fomme  de  trois  raille  livres  à  un  certain 

au  paiement  des  legs ,  bien  que  l'hérédité  n'y  Curé ,  pour  l'employer  fuivant  ce  qu'il  lui  avoit 

fuffife pas,  Bartol.  û^Z?g-.«/^.|.6'/>eM  12. m/m  dit,  &  ledit  héritier  refufant  de  lui  remettre 

x.Cod.De)uredeliber.^Q\x\-à.z.ad'Novelle.\.  cette  fomme  es  mains  ,    fans  favoir  où  il  la 

fuivant  la  'Novell,  i.  cap.  2.  2.  §.  Si  verb  ,  ult.  vouloit  employer,  par  Arrêt  du  Parlement  de 

<&  Auth.  Sed  càm  tejîatcr.  Cod.  Ad  leg.  falcid.  Paris ,  prononcé  en  robes  rouges  à  la  Noël  1 580. 

contre  l'avis  de  Bened.û^f^/7./?^j/z:/^/>2veri^o,  ledit   héritier   fut    condamné  à  délivrer  ladite 

Mortuo  itaque  tejîatore  i.  num.  396.  fomme  de  deniers  audit  Curé,  fans  que  le  Curé 

24  Toutefois  par  le  bénéfice  d'inventaire  il  n'eft  -fût  tenu  de  lui  déclarer  où  il  la  vouloit  employer , 

tenu  que  de  ce  qu'il  a  reçu,  ainfi  qu'il  fera  dit  Robert.  Rer.  jiidicat.  lib.  i.  cap.  3.  Menthol, 

en  Ja  troiCieme  Partie  de  ce  Traité,  Seclion  2.  en  fes  Arrêts  ,  chap.  i.  Louet ,  /^//r/Z  ,  chap.,  5. 

Secundo.   Le  légataire  chargé  de  fidéi-  &  Brodeau  ,/i/r /e<///r/z^y^/^/-e  5.  Pcleus ,  e/z/i-i- 

commis  eft  quitte  en  rendant  ce  qu'il  a  pris,  Quejiions  illujîres ,  .chap.  30.  &  Chopin,  de 

comme  il  a  été  dit  en  la  dernière  Seclion  du  Titre  utili  Andegav.  rerum  domin.  lib.  t^.  cap.  1.  tit. 

précédent.  4.  num.  5.  fuivant  la  Loi  Theopompus   14.  ff. 

Tertio.  Le  créancier  auquel  le  débiteur  a  De  dot.  prccleg.  car  puifque  le  teftateur  avoit 

légué  fa  dette ,  ne  peut  être  chargé  de  fidéicom-  voulu  teaiir  fecret  ledit  emploi ,  l'héritier  avoit 

mis ,  comme  il  a  été  dit  auffi  audit  lieu.  tort  de  le  vouloir  favoir. 

Quarto.  Lorfque  le  legs  eft  annuel,  bien  que  Seulement   s'il  y  a  foupçon   que  re;iT-)lo 
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en  puiOe  être  fait  en  faveur  des  perfonncs  aux-  eux  jouiirent  des  mêmes  privilèges  que  ceux  qm 
quelles-  le  teftateur  croit  prohibé  de  donner  par    ont  été  reçus  par  les  Notaires.  ^ 

i-i  Loi ,  on  fera  ouir  par  ferment  tel  exécuteur  Seulement  le  légataire  qui  acciife  lui-meme 
teltamenraire  fur  cela  ,  ainli  au  cas  du  fufdit  le  teftamettt  de  faux ,  ne  peut  pas  demander  fon 
Arrêt  ,  ledit  Curé  flit  obligé  de  jurer  qu'il  n'en  legs ,  même  en  cautionnant ,  did.  leg.  ài  tejia- 
vouloit  point  faire  l'emploi  en  faveur  de  la  féconde  mentiim  6.  car ,  comme  il  fera  montre  ci-af^es , 
femme  du  défunt,  à  laquelle  la  Coutume  pro-  tel  légataire efl  privé  de  fon  legs ,  <kil  neltpas 
hiboit  au  mari  de  donner ,  Chopin ,  Montholon  jufte  qu'en  cautionnant  il  le  puille  prendre  ,puifque 
2k.  Robert,  dicl.  loc.  la  (impie  accufation  l'en  prive ,  encore  que  le 

*  Nota' Dans  tous  les  cas  où  l'on  peut  foup-     teftament  ne  foit  pas  déclaré  faux.  . 

çonner  que  le  legs  cft  fait  en  fraude  de  la  Loi ,  zy.  Mais  l'héritier  n'efl  pas  obhge  de  fburnir 
par  perfonne  interpofée  ,  l'ufage  du  Parlement  aux  trais  de  la  diviiion  de  la  choie  léguée ,  dont 
de  Paris  eil  d'ordonner  que  le  légataire  fera  tenu  le  défunt  joullfoit  par  indivis  avec  un  tiers  ;  comme 
d'affirmer  préalablement  en  perfonne  ^  à  l'au-  il  a  été  jugé  au  parlement  de  Pans ,  le  17  AvrU 
dience ,  que  diredement  ni  indireaemcnt  il  ne  1 5^4.  contre  un  légataire  d  une  mailon  ,  Kobert. 
prête  point  fon  nom  à  la  perfonne  prohibée  que    rerum  judic.  lih.  3.  cap,  10.  ^  ...      , 

fon  foupçonne  ,  qu'il  entend  en  faire  fon  profit  28.  En  deuxième  lieu  ,  fi  le  legs  eit  diiputeau 
perfonncl ,  &  qu'il  ne  remettra  ledit  legs  à  ladite  légataire ,  bien  loin  qu'il  doive  être  paye  pendant 
•perfonne  foupçonnée  ,  dircaement  ni  indirec-  leprocès,  il  ne  peut  pas  même  demander  provilion 
tement  en  tout  ou  partie  d'icelui  \  laquelle  pour  fon  entretien  ^  comme  il  a  ete  juge  au  Parle- 
affirmation  ledit  légataire  fera  tenu  de  faire  dans  ment  de  Paris ,  le  27  Novembre  1 576.  ÔC  le  dernier 
un  tel  temps ,  linon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  Janvier  1577.  Charond.  au  livre  13.  de ^ts  Kt- 
ledit  temps ,  &C  icelui  paiTé ,  en  vertu  dudit  Juge-     -ponces ,  chap.  80. 

ment ,.  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre ,  il  fera  29.  En  troilieme  heu ,  le  légataire ,  avec  charge 
ÔC  demeurera  débouté  de  fil  demande  en  délivrance  que  s'il  perdoitla  fomme  Icguee  l'hcTitier  la  lui 
de  legs^  ainfi  jugé  par  Sentence  des  Requêtes  repayât ,  ne  peut  demander  que  deux  fois  la  chofe 
du  Palais  du  20  Septembre  17 15.  confirmée  par  léguée ,  Sc  non  plus ,  favoir  la  première  fois ,  K 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  24  Janvier  17 16.  une  deuxième  au  cas  qu'il  ait  perdu  le  premier 
fur  les  conclufions  de  Monfieur  de  la  iMoignon  ,  legs ,  leg.  Fideicommijja  1 1.  §.  Si  quis  duem  18. 
Avocat  général.  ]  #•  De  légat.  3,  f  leg.  i.  §.  Si  cm  ita  11.  ff.  Ut 

i6.  Et  bien  qu'il  y  ait  procès  fur  la  validité  legator.  feu  Jideicommijf.  fervand.  Non  emm 
du  teftament  entre  l'héritier  inititué  ÔC  le  fuccelîéur  onerandus  efi  hœres,  ut  in  infimtum  quotiesperdi- 
ab  inteftat  les  légataires  prennent  leurs  legs ,  en  derit ,  refiituere<i  tantumdem  deb'eat  -.fed  utper 
cautionnant  de  les  rendre  au  cas  que  le  teftament  fideicommiffum  poftenàs  duplicata  ejuslegata 
foit  nul  où  faux ,  Rebuff.  in  tracl.  de  fentent^  videantur ,  nec  ampliùs  ad  periculum  hœredis 
prœjudicialibus  feuprovijionalihus  ,  in  prœfat.  pertineant  Ji  quid  pojleà  is  confumpfent ,  ex 
num.  71.  6c  Cujac.  ad  leg.  Si  tefiamentum  6.ff.  foluto  &  pojîcriore  fideicommi£b  ,  dicl.  §.  18. 
De  petit,  hœredit.  fuivant  ladite  Loi  Siteflamen-     &'  dicl.  §.  Si  cui  ita 

/,  m  6.  leg.  ultim.  in  princ.  Cod.  eod.  &  leg.  Si  in      3  o.  En  quatrième  lieu,  le  légataire  ne  peut  deman- 
fraudem  9.  Cod.  De  légat.  Se  ainfi  a  été  jugé  au     der  le  legs  qu'à  l'héritier ,  &  non  au  débiteur  du  dé- 
Parlement  de  Paris,  le  5  Février  1550.  Rebuff.  dicl.     funt ,  de  la  dette  duquel  le  défunt  a  voulu  que  le  legs 
loco    le  premier  Février  1 55 1.  Leveft ,  cap.  52.     fût  payé ,  bien  qu'il  ait  dit  qu'il  fcroit  payé  par  tel 
au  mois  de  Mars  1552.  Lucius ,  Placitorum  lib.  8.     débiteur ,  leg.  Paulus  27  §.  Julianus  ultim.ff.  De 
fit.  6.  artic.  8  au  mois  d'Oéfobre  1556.  Chopin  ,     hgat.  3 .  Plaçait Imperaton  non  videri ejusfidei- 
demorib.Parif.lih.  i.tit.4r-nuni.  5.  &C  Automne  ,     convnijfuni^feddemonjîratuniundeacciperepoj- 
ad  leg    12.  Cod.  De  petitione  hœredit.  6c  le  25    fet,is-'ideà hœres hcecpnrjlare débet, dicl.^.ultim. 
Juin  1575.'  Leveft ,  chap.  141.  6c  au  Parlement         31.  En.cinquieme  lieu ,  le  légataire  d'un  fonds 
de  Bordeaux  ,  le  6  Février  1604.  Automne ,  di'^.     ne  peut  pas  contraindre  l'héritier  à  lui  bailler  les 
loco  •  ce  qui  a  lieu  ,  bien  que  tel  teftament  n'ait     inftrumens  6c  titres  qu'il  a  concernant  ledit  fonds , 
pas  été  reçu  par  un  Notaire ,  mais  par  le  Curé  ou    pour  en  prouver  l'origine  ,  mais  feulement  l'hé- 
lon  Vicaire    Chopin ,  de  moribus  Parif.  lib.  2.     ritier  eft  tenu  de  les  lui  exhiber  s'il  en  a  befoin , 
//■/   4.  n-im.  s-  car  puifque  parrarticle63.de     leg- Injlrumenta  i^.  Codice  De  fideicommif. 
l'Ordonnance  de  Blois,  il  eft  permis  aux  Curés  ^         32.  En  lîxieme  lieu,  bien  que  le  legs  pur 
Vicaires  de  recevoir  les  teftamens  6c  difpofittons     qui  ne  contient  ni.  jour  ni  condition  ,  foit  du 
des'dernicres  volontés,  aux  conditions  enjointes     dès  la  mort  du  teftateur  ,  /eg.  unie.  §.  Cum 
aux  Notaires    il  faut  que  les  teftamens  reçus  par    igitur  1.  i^^  §.  In  noyijjlmo  5.  Cod,  Ds  caduc. 
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en  puifTe  être  fait  en  faveur  des  perfonncs  aux- 
quelles le  teftateur  croit  prohibé  de  donner  par 
la  Loi ,  on  fera  ouir  par  ferment  tel  exécuteur 
teltamenraire  fur  cela  ,  ainli  au  cas  du  fufdit 
Arrêt  ,  ledit  Curé  fiit  obligé  de  jurer  qu'il  n'en 
vouloit  point  faire  l'emploi  en  faveur  de  la  féconde 
femme  du  défunt ,  à  laquelle  la  Coutume  pro- 
hiboit  au  mari  de  donner ,  Chopin ,  Montholon 
ti.  Robert,  dicl.  loc. 

*  Nota.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  peut  foup- 
çonner  que  le  legs  cft  fait  en  fraude  de  la  Loi , 
par  perfonne  interpofée  ,  l'ufage  du  Parlement 
de  Paris  eil  d'ordonner  que  le  légataire  fera  tenu 
d'affirmer  préalablement  en  perfonne  f<:  à  l'au- 
dience, que  direftement  ni  indireélemcnt  il  ne 
prête  point  fon  nom  à  la  perfonne  prohibée  que 
f  on  foupçonne  ,  qu'il  entend  en  faire  fon  profit 
perfonnel ,  6c  qu'il  ne  remettra  ledit  legs  à  ladite 
■  perfonne  foupçonnée  ,  dircdement  ni  indirec- 
tement ,  en  tout  ou  partie  d'icelui  ^  laquelle 
affirmation  ledit  légataire  fera  tenu  de  faire  dans 
un  tel  temps ,  linon  6c  à  faute  de  ce  faire  dans 
ledit  temps ,  &C  icelui  paffé ,  en  vertu  dudit  Juge- 
ment ,.  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ,  il  fera 
ÔC  demeurera  débouté  de  fa  demande  en  délivrance 
de  legs  i  ainii  jugé  par  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais  du  lo  Septembre  1715.  confirmée  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  14  Janvier  17 16. 
fur  les  conclufions  de  Monlieur  de  la  iMoignon  , 
Avocat  général.]  ^ 

x6.  Et  bien  qu'il  y  ait  procès  fur  la  vahdite 
du  tcftament  entre  l'héritier  inltitué  &  le  fuccelfeur 
ab  inteftat ,  les  légataires  prennent  leurs  legs ,  en 
cautionnant  de  les  rendre  au  cas  que  le  tellament 
foit  nul  où  faux ,  Rebuff.  in  tracl.  de  fentent- 
prcejudicialibus  feu  provijionalihus  ,  in  prœfat. 
mm.  71.  5c  Cujac.  ad  leg.  Si  teftamcntum  G.ff. 
De  petit,  hœredit.  fuivant  ladite  Loi  Si  tejîamen- 
/,  :m  6.  leg.  ultim.  inprinc.  Cod.  eod.  &  leg.  Si  in 
fraudem  9.  Cod.  De  légat.  Se  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le  5  Février  1550.  Rebuff.  dicl. 
loco.,  le  premier  Février  1551.  hcwQiX^  cap.  52. 
au  mois  de  Mars  i  ssi.Lucms  .^  Placitorumlib.  8. 
(it.  6.  artic.  8  au  mois  d'Oftobre  1556.  Chopin  , 
demorib.Parif.Uh.  r.tit.A,.num.  5.  &C  Automne  , 
ad  leg.  12,.  Cod.  De  petitione  hœredit.  6c  lo  2.5 
Juin  1*575.  Leveft,  chap.  141.  U.  au  Parlement 
de  Bordeaux  ,  le  6  Février  1604.  Automne  ,  di-^l. 
loco-.,  ce  qui  a  lieu ,  bien  que  tel  teilamenr  n'ait 
pas  é'té  reçu  par  un  Notaire ,  mais  par  le  Curé  ou 
fon  Vicaire ,  Chopin ,  de  moribus  Par  if.  lib.  z. 
//'/.  4.  n.7/72.  5.  car  puifque  par  l'article  63.  de 
l'Ordonnance  de  Blois ,  il  elt  permis  aux  Curés  Sc 
Vicaires  de  recevoir  les  teftamens  Sc  difpofittons 
4es  dernières  volontés ,  aux  conditions  enjointes 
aux  Notaires ,  il  faut  cjue  les  tcllamens  reçus  par 
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eux  jouilfent  des  mêmes  privilèges  ([ue  ceux  ^ui 
ont  été  reçus  par  les  Notaires. 

Seulement  le  légataire  qui  accufe  lui-même 
le  teftametit  de  faux ,  ne  peut  pas  demander  fon 
legs ,  même  en  cautionnant ,  dici.  leg.  Si  tejîa- 
mentiim  6.  car ,  comme  il  fera  montré  ci-après , 
tel  légataire  efl  privé  de  fon  legs  ,  &  il  n'eff  pas 
jufte  qu'en  cautionnant  il  le  puilTe  prendre ,  puifque 
la  limple  accufation  l'en  prive,  encore  que  le 
teftament  ne  foit  pas  déclaré  faux. 

27.  Mais  l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  fburnir 
aux  trais  de  la  diviiion  de  la  chofe  léguée ,  dont 
le  défunt  jouiiroit  par  indivis  avec  un  tiers  ;,  comme 
il  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris,  le  17  Avril 
1 5^4.  contre  un  légataire  d'une  maifon  ,  Robert. 
reruni  judic.  hb.  3.  cap,  10. 

28.  En  deuxième  lieu  ,  fi  le  legs  efl  difputéau 
légataire  ,  bien  loin  qu'il  doive  être  payé  pendant 
le  procès ,  il  ne  peut  pas  même  demander  provilion 
pour  fon  entretien  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  27  Novembre  1 576.  ÔC  le  dernier 
Janvier  1577.  Charond.  au  livre  13.  de  fes  Re- 
ponfes ,  chap.  80. 

29.  En  troifieme  lieu ,  le  légataire ,  avec  charge 
que  s'il  perdoit  la  fomme  léguée  l'héritier  la  lui 
repayât ,  ne  peut  demander  que  deux  fois  la  chofe 
léguée ,  Se  non  plus ,  favoir  la  première  fois ,  2<: 
une  deuxième  au  cas  qu'il  ait  perdu  le  premier 
legs ,  leg.  Fideicommijj'a  1 1.  §.  Si quis dtcem  18. 

jf.  De  légat.  3.  (^  leg.  i.  §.  Si  cui  ita  11.  ff.  Ut 
legator.  feu  JideicommiJ]  fervand.  Non  enim 
onerandusejiàœres,  ut  in  infinitumquotiesperdi- 
derit ,  refiitaere-ci  tantumdem  debeat-^fed  utper 
fideicommijfum  poflerihs  duplicata  ejus  legata 
videantur  ,  nec  ampliùs  ad  periculum  hœredis 
pertineant  ,Ji  quid  pojleà  is  confumpferit  ,  ex 
foluto  &  pojieriore  fideicommiJJ'o ,  dicl.  §.  18. 
(S'  dicl.  §.  Si  cui  ita 

3  G.  En  quatrième  lieu,  le  légataire  ne  peut  deman- 
der le  legs  qu'à  l'héritier ,  Sc  non  au  débiteur  du  dé- 
funt ,  de  la  dette  duquel  le  défunt  a  voulu  que  le  legs 
fût  payé ,  bien  qu'il  ait  dit  qu'il  fcroit  pa)-é  par  tel 
débiteur ,  leg.  Paiilus  27  §.  Julianus  ultim.ff.  De 
légat,  i.  Plaçait Imperatori  nonvideriejusfidei- 
comniiffum  ^fed  demonjîratum  undeaccipere  pof- 
fet,  ii"  ided  hœres  hccc  priTflare  débet.,  dicl.  §.  ultim. 

31.  En. cinquième  lieu  ,  le  légataire  d'un  fonds 
ne  peut  pas  contraindre  l'héritier  à  lui  bailler  les 
inflrumens  Sc  titres  qu'il  a  concernant  ledit  fonds , 
pour  en  prouver  l'origine  ,  mais  feulement  l'hé- 
ritier elt  tenu  de  les  lui  exhiber  s'il  en  a  befoin , 
leg.  Injlriinienta  24.  Codice  De  fideicommiff. 

3  2.  En  fîxieme  lieu ,  bien  que  le  legs  pur 
qui  ne  contient  ni.  jour  ni  condition  ,  foit  dû 
dès  la  mort  du  teftateur  ,  leg.  unie.  §.  Cùm 
igitur  I.  (i'  $.  In  noiijfmo  5.  Cod,  De  caduc. 
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toU.  Se  qu'ainfi  il  foit  tranfmis  aux  héritiers  du 
légataire  ,  puifque  l'effet  de  telle  dette  appelle 
par  nos  Loix  Cedere  diem  ,  eft  que  le  legs  foit 
tranfmis  aux  héritiers  du  légataire  décédé  depuis 
cette  dette  ,  leg.  Cedere diern  ht,,  in  princip.ff. 
De  verhor.Jign.  &  leg.  5.  in  princip.ff.  Quando 
aies  légat,  vel  fideicommiff.  néanmoins  ledit  legs 
ne  peut  être  demandé  qu'après  l'acceptation  de 
l'hérédité  ,  leg.  Omnia  quœ  32.  in  princip.  Ù 
leg.  Si  itJ.  45.  §.  \.ff\  De  légat,  z.  Sc  c'eft  ce 
que  nos  Loix  appellent ,  Venire  dieni ,  dicl.  leg. 
Cedere  diem. 

Même  le  legs  pur  de  l'ufufruit ,  ufage  ou  ha- 
bitation ,  n'eft  du  qu'après  l'acceptation  de  l'hé- 
rédité,/fg-.  Si  pure  x.ff.  Quando  dies  légat,  car 
puifque  le  legs  defdites  fervitudes  perfonnelles  , 
ou  de  quelqu'une  d'icelles ,  ne  peut  pas  être 
tranfmis  aux  héritiers  du  légataire,,- il  ne  fert  à 
rien  de  dire  que  le  legs  foit  dû  ou  non  ,  leg.  Nam 
cùm  i.ff.  Quando  dies  légat,  mais  le  legs  fous 
condition  n'eft  dû  ni  ne  peut  être  demandé  qu'a- 
près l'événement  de  la  condition ,  comme  il  fera 
montré  en  la  Seclconfaivante. 

Même  bien  que  le  legs  lailTé  à  jour  certain  , 
foit  dû  dès  la  mort  du  teftateur , /f^.  Sempronius 
26.  ff.  De  ufu  à'  ufufrucl.  légat,  néanmoins  il  ne 
peut  pas  être  dcrnaiidé ,  bien  que  l'hérédité  ne  foit 
acceptée  qu'au  tems  porté  parle  teftament,  leg.  Si 
dies  iz.inprinc.ff.  Quando  dus  légat,  bien  que 
l'héritier  ait  anticipé  le  paiement  des  autres  legs , 
qui  ne  devuient  être  payés  qu'au  terme  de  celui- 
ci  ,  Accurf.  ad  leg.  Lucius  88.  §.  Tejiator  ^.ff. 
De  légat.  2.  &:  Bened.  ad.  cap.  Raynut.  in  ver- 
bo.  Si  ahfqae  liberis   moreretur  z.  nuni.  \-j6. 
8c  fi  le  teftateur  a  ordonné  qu'il  fût  payé  en  tel 
ou  en  tel  temps ,  il  ne  peut  pas  être  demandé 
avant  le  dernier  terme ,  leg.  Si  ita  reliciuni  43.  §. 
Si  itafcriptum  ,  ult.ff.De.  légat,  i.  Si  le  teûateur 
eût  voulu  favorifer  le  légataire  par  ces  divers  ter- 
mes ,  puifqu'il  fçavoit  bien  que  le  premier  terme 
lui  feroit  plus  agréable, H  n'auroit  pas  ajouté  le 
fécond  par  lequel  il  a  voulu  foulager  fon  héritier. 
Secundo.  11  faut  que  le  temps  du  paiement 
foit  paffé ,  ainli  un  legs  payable _  lorfque  le  léga- 
taire aura  quatorze  ou  vingt-cinq  ans ,  ne  doit 
pas  être  payé  dès  que  le  légataire  a  atteint  la  qua- 
torzième ou  vingt-cinquième  année,  mais  feule- 
ment après  qu'il  l'a  accomj>lie  ,  j'iraquell.  m 
iracl.  de privil.  piœ  cauf.  privil.  zi.  fuivant  la 
Loi  Si  cui  legetur  49.  in  princip.ff.  De  légat,  i. 
6"  leg.  His  verhis  5.  Cod.  Quando  dies  legator. 
r/el  fideicommiff.  feulement  le  legs  fait  en  faveur 
de  ia  caufe  pieufe ,  peut  être  demandé  au  com- 
mencement de  l'année  ,  Tiraquel.  dicl.  priv  zz. 
&  celui  qui  eft  payable  annuellement ,  Graff. 
§.  Légat,  quœflion.  44.  nam.  3.  5c  Ranchin , 
Tonte  II, 
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Decif.  part.  z.  concl.  3.  6"  part.  5.  coticl.  125.  & 
126.  fuivant  la  Loi  i.  Cod.  Quando  dies  légat. 

Annua  Ji  debes ,  tune  infpicias  caput  ajini. 
Annoji  debes ,  in  fine  teneberis  anni. 


Accurf.  ad  leg.   i.  Cod.  Quando  dies  legator^ 
finon  qu'il  doive  être  pris  des  fruits  d'un  certain 
fonds  I,  car  en  ce  cas  il  ne  peut  pas  être  démandé 
au  commencement  de  l'année,  leg.  Firmio  26. 
§.  Pater  i.ff'.  Quando  dies  legator.  mais  après 
que  l'héritier  a  perçu  ces  fruits ,  Kanch'm,  Dec  if. 
part.  2.  conclu/.  3.  &  part.  5.  concluf.  125.  Sc 
Cujac.  in  lib.  9.  Refponf.  Fapin.  ad  dicl.  §.  Pater, 
ultim.*  Mzis  voy.  la  ^iotrefupr.fub.  num.  20.  ] 
Tertio.  Si  un  légataire  a  été  chargé  de  ren- 
dre le  legs  à  l'héritier  ,  lorfqu'il  auroit  atteint 
certain   âge  ,  Sc  à  fon  détàut  à  un  tiers ,  bien 
que  ce  dernier  fidéicommis  foit  conçu  purement , 
il  ne  peut  être  demandé  qu'au  temps  qu'il  devoir 
être  rendu  à  l'héritier  ,  leg.  Publius  Mœvius  36^ 
§.  Titia  un.  ff'.  De  condit.  ù  demonfirat.  d'ait- 
tant  qu'il  n'eit  pas  vraifemblable  que  le  teftateur 
ait  voulu  plus  avantager  le  fécond  fubftitué  que 
le  premier  ,  dicl.  §.  Titia. 

Quarto.  Lorfque  l'héritier  eft  chargé  du 
paiement  d'un  legs ,  lorfqu'il  fera  parvenu  à  cer- 
tain âge ,  s'il  décède  avant  que  d'avoir  atteint 
cet  âge  ,  le  legs  eft  dû  par  les  fuccelTeurs  dudit 
chargé  ,  non  pas  incontinent  après  la  mort  d'ice- 
lui ,  mais  feulement  lorfque  le  temps  fera  arrivé 
auquel  fi  le  chargé  vivoit,  il  auroit  accompli  ledit 
âge  ,  leg.  Libertis  18.  §.  Ab  kcrredibus  i.ff'.  Dç 
aliment.  &  cibar.  légat,  car  lorfque  le  délai  eft 
appofé  en  faveur  de  l'héritier  ,  cette  faveur  eft 
tranûnife  à  fes  héritiers  \  il  en  eft  autrement  \orC- 
que  le  teftateur  laiftant  un  legs  à  un  fien  jeune 
enfant ,   a  ordonné  qu'il  demeureroit  entre  les 
mains  d'un  tiers,  qui  en  payeroit  certains  intérêts 
au  légataire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  certain 
âge ,  &.  a  chargé  le  légataire  de  fidéicommis ,  an 
cas  qu'il  décédât  fans  enfans  ;,  car  le  fubftitué 
prend  ce  fidéicommis  incontinent  après  la  mort 
du  légataire  ,  fans  attendre  le  temps  auquel  il  lui 
devoit  être  payé,  /e'^.  Afilio  6z.  §.  Ahimno  unie, 
ff'.  Ad  fenatufconfultum  Trebellianum  ,  parce 
que  ce  temps  n'a  été  appofé  au  legs  qu'au  profit 
du  légataire ,  qui  n'auroit  pas  fu  le  conferver. 

Q  u  I  N  T  o.  La  fille  à  laquelle  il  a  été  fait 
un  legs  payable  lorfqu'elle  ie  mariera  ,  s'étant 
mariée  ava«it  l'âge  nubile  ,  elle  ne  peut  pas 
en  faire  demande  qu'elle  n'y  foit  parvenue , 
leg.  Quod  pupillœ  ,  pen.  ff.  Quando  dies  légat, 
vel  fideicommiff'.  Non  poteft  videri  mipta  ,  quce. 
virum  pati  non  poteft ,  dicl.  leg.  Quod  pupilles , 
mais  bien  lorfqu'elle  s'eft  mariée  en  âge  nubile  , 
quoique  le  mariage  n'ait  pas  été  confommé  , 
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toU.  8«C  qu'aînfi  il  foit  tranfmis  aux  héritiers  du 
légataire  ,  puifque  l'effet  de  telle  dette  appelle 
par  nos  Loix  Cedere  diem  ,  eft  que  le  legs  foit 
tranfmis  aux  héritiers  du  légataire  décédé  depuis 
cette  dette  ,  leg.  Cedere  diern  z  1 3.  m  princip.ff. 
De  verbor.Jign.  &  leg.  5.  in  princip.ff.  Quando 
aies  légat,  vel  fideicommiff.  néanmoins  ledit  legs 
ne  peut  être  demandé  qu'après  l'acceptation  de 
l'hérédité  ,  leg.  Omnia  quœ  32.  in  princip.  Ù 
leg.  Si  itJ.  45.  §.  \.ff\  De  légat,  z.  &  c'eft  ce 
que  nos  Loix  appellent ,  Venire  dieni ,  dicl.  leg. 
Cedere  diem. 

Même  le  legs  pur  de  l'ufufruit ,  ufage  ou  ha- 
bitation ,  n'eft  dû  qu'après  l'acceptation  de  l'hé- 
rédité,/f^.  Si  pure  i.ff.  Quando  dies  légat,  car 
puifque  le  legs  defdites  fervitudes  perfonnelles  , 
ou  de  quelqu'une  d'icelles ,  ne  peut  pas  être 
tranfmis  aux  héritiers  du  légataire,,,  il  ne  fert  à 
rien  de  dire  que  le  legs  foit  dû  ou  non  ,  leg.  Nam 
cùm  5.  Jf.  Quando  dies  légat,  mais  le  legs  fous 
condition  n'eft  dû  ni  ne  peut  être  demandé  qu'a- 
près l'événement  de  la  condition ,  comme  il  fera 
montré  en  la  Seclionfuivante. 

Même  bien  que  le  legs  lailTé  à  jour  certain  , 
foit  dû  dès  la  mort  du  teftateur , /^^.  Sempronius 
26.  ff.  De  ufu  à"  ufufrucl.  légat,  néanmoins  il  ne 
peut  pas  être  dcrnaiidé ,  bien  que  l'hérédité  ne  foit 
acceptée  qu'au  tems  porté  parle  teftament,  leg.  Si 
dies  iz.inprinc.ff.  Quando  dies  légat,  bien  que 
l'héritier  ait  anticipé  le  paiement  des  autres  legs , 
qui  ne  dévoient  être  payés  qu'au  terme  de  celui- 
ci  ,  Accurf.  ad  leg.  Lucius  88.  §.  Tejiator  ^.ff. 
De  légat,  z.  6c  Bened.  ad.  cap.  Raynut.  in  ver- 
bo.  Si  ahfque  liberis   moreretur  z.  nuni.  ïj6. 
8c  fi  le  teftateur  a  ordonné  qu'il  fût  payé  en  tel 
ou  en  tel  temps ,  il  ne  peut  pas  être  demandé 
avant  le  dernier  terme ,  leg.  Si  ita  relicluni  43.  §. 
Si  itafcriptum  ,  ult.ff.De.  légat,  z.  Si  le  teftateur 
eût  voulu  favorifer  le  légataire  par  ces  divers  ter- 
mes ,  puifqu'il  fçavoit  bien  que  le  premier  terme 
lui  feroit  plus  agréable,  il  n'auroit  pas  ajouté  le 
fécond  par  lequel  il  a  voulu  foulager  fon  héritier. 
Secundo.  11  faut  que  le  temps  du  paiement 
foit  paffé ,  ainli  un  legs  payable  lorfque  le  léga- 
taire aura  quatorze  ou  vingt-cinq  ans ,  ne  doit 
pas  être  payé  dès  que  le  légataire  a  atteint  la  qua- 
torzième ou  vingt-cinquième  année,  mais  feule- 
ment après  qu'il  l'a  accom])lie  ,  'l'iraquell.  m 
tracl.  de privil.  piœ  cauf.  privil.  zz.  fuivant  la 
Loi  Si  cui  legetur  49.  in  princip.ff.  De  légat,  i. 
&  leg.  Bis  verhis  5.  Cod.  Quando  dies  legator. 
vel  fideicommiff.  feulement  le  legs  fait  en  faveur 
de  ia  caufe  pieufe ,  peut  être  demandé  au  com- 
mencement de  l'année  ,  Tiraquel.  dicl.  priv  zz. 
&  celui  qui  eft  payable  annuellement ,  Graff. 
§.  Légat,  quœflion.  44.  nam.  3.  5c  Ranchin , 
Tome  II, 
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Decif.  part.  z.  concl.  3.  &  part.  5.  coticl.  1Z5.  & 
iz6.  fuivant  la  Loi  i.^  Cod.  Quando  dies  légat. 


Annua  Ji  dehes ,  tune  infpicias  caput  ajini. 
Annoji  debes ,  in  fine  teneberis  anni. 

Accurf.  ad  leg.   1.  Cod.  Quando  dies  legator^ 
linon  qu'il  doive  être  pris  des  fruits  d'un  certain 
fonds  I,  car  en  ce  cas  il  ne  peut  pas  être  démandé 
au  commencement  de  l'année ,  leg.  Firmio  z6. 
§.  Pater  z.  ff'.  Quando  dies  legator.  mais  après 
que  l'héritier  a  perçu  ces  fruits ,  KzncKm  -fDec if. 
part.  z.  concluf.  3.  &  part.  5.  concluf.  1Z5.  Sc 
Cujac.  in  lib.  9.  Refponf.  Fapin.  ad  dicl.  §.  Pater, 
ultim.*  Mzis  voy.  la  ^iotrefupr.fub.  num.  zo.  ] 
Tertio.  Si  un  légataire  a  été  chargé  de  ren- 
dre le  legs  à  l'héritier  ,  lorfqu'il  auroit  atteint 
certain   âge  ,  ÔC  à  fon  défaut  à  un  tiers ,  bien 
que  ce  dernier  fidéicommis  foit  conçu  purement^ 
il  ne  peut  être  demandé  qu'au  temps  qu'il  devoir 
être  rendu  à  l'héritier  ,  leg.  Publius  Mœvius  36^ 
§.  Titia  un.  ff'.  De  condit.  &-  demonftrat.  d'ait- 
tant  qu'il  n'elt  pas  vraifemblable  que  le  teftateur 
ait  voulu  plus  avantager  le  fécond  fubftitué  que 
le  premier  ,  dicl.  §.  Titia. 

Quarto.  Lorfque  l'héritier  eft  chargé  du 
paiement  d'un  legs ,  lorfqu'il  fera  parvenu  à  cer- 
tain âge ,  s'il  décède  avant  que  d'avoir  atteint 
cet  âge  ,  le  legs  eft  dû  par  les  fuccelTeurs  dudit 
chargé  ,  non  pas  incontinent  après  la  mort  d'ice- 
lui ,  mais  feulement  lorfque  le  temps  fera  arrivé 
auquel  li  le  chargé  vivoit,  il  auroit  accompli  ledit 
âge  ,  leg.  Libertis  18.  §.  Ab  hœredibus  z.  ff'.  D^ 
aliment.  &  cibar.  légat,  car  lorfque  le  délai  eft 
appofé  en  faveur  de  l'héritier  ,  cette  faveur  eft 
tranûnife  à  fes  héritiers  \  il  en  eft  autrement  lorl^ 
que  le  teftateur  lailfant  un  legs  à  un  lien  jeune 
enfant ,   a  ordonné  qu'il  demeureroit  entre  les 
mains  d'un  tiers,  qui  en  payeroit  certains  intérêts 
au  légataire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  certain 
âge ,  &.  a  chargé  le  légataire  de  hdéicommis ,  an 
cas  qu'il  décédât  fans  enfans  ;,  car  le  fubftitué 
prend  ce  fidéicommis  incontinent  après  la  mort 
du  légataire  ,  fans  attendre  le  temps  auqiiel  il  lui 
devoit  être  payé,  /f^.  Afilio  6z.  §.  Alumno  unie, 
ff'.  Ad  fenatufconfultum  Trebellianum  ,  parce 
que  ce  temps  n'a  été  appofé  au  legs  qu'au  profit 
du  légataire ,  qui  n'auroit  pas  fu  le  conferver. 

Q  u  I  N  T  o.  La  fille  à  laquelle  il  a  été  fait 
un  legs  payable  lorfqu'elle  le  mariera  ,  s'étant 
mariée  avajit  l'âge  nubile  ,  elle  ne  peut  pas 
en  faire  demande  qu'elle  n'y  foit  parvenue , 
leg.  Quod  pupillœ  ,  pen.  ff.  Quando  dies  légat, 
vel  fideicommiff'.  Non  poteft  videri  nupta  ,  quœ. 
virum  pati  non  poteft ,  dicl.  leg.  Quod  pupilles , 
mais  bien  lorfqu'elle  s'eft  mariée  en  âge  nubile  , 
quoique  le  mariage  n'ait  pas  été  confommé  , 
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ChalTan.  in  Co/ifuet.  Burgund.  tit,  des  Droits  fomme  de  deniers  à  un  fien  jeune  nourriffbh ,  & 
'    &  appartenances  à  gens  mariés  ,fous  le  mot  ,     ordonné  qu'elle  feroit  retirée  par  Sempronius  qui 
Femme  mariée  ,  $.  2.  verÇ.  Sed  an  hœc  nojira  ,     en  paierait  les  intérêts  au  nourrijjbn ,  jufqu'a  ce 
num.  18.  (S' §.  6.  Vf/y.  Lontrariam  ^  num.  15.     qu'il  j'ut  parvenu  ci  fa  vingtième  année  ;ù aprh 
fuivant  Ja  Loi ,  Cuifuerit  iS-JJ-  De  condit.  h     ledit  tejiateur  ayant  chargé  de  Jidéicommis  ledit 
demonjîrationibus.    Nuptias  enim  non  conçu-     nourriffon  au  cas  qu'il décédcroit fans  enf ans,  Çf 
hitus  ,  fed  confenfus  facit  ,  dicl.  leg.  Cui  fue-     enfuite  ledit  nourrijjbn  étant ,  avant  que  d'avoir 
rit  ,    6'    leg.  Nuptias  10.  Jf.  De  diverf.  reg.     ateint  l'âge  devingt  ans,  décédé  fans  enf'ans^Çf 
juris.  étant  démandé  fi  les  fubjlitués  audit  nourrijjbn 
Comme  aufTi  lorfcjLiellc   efl  entrée  dans   un  pourraient  demander  ledit  fidéicommis  dès-à- 
Cou  vent ,  Se  y  a  fait  fa  profefîion  de  Religieufe ,  préfent ,  ou  bien  s'ils  dévoient  différer  cette  deman- 
ISovell.  123.  cap.  37.  <^  Authent.  Nifi  rogati  ,  dejufqu'au  temps  auquel  fi  le  nourri ffbn  vivait, 
Cod.  Ad  Senatufconf  Trebell.  comme  il  a  été  il  aurait  vingt  ans  ,  le  Jurifconfulte  Scevola  ré- 
jugé au  Parlement  de  Touloufc  au  mois  de  Mai  ^onA ,  que  lefd.fubfiitués peuvent  dh-à-préfent en 
1602.  La  Roche  ,  enfes  Arrêts,  liv.  6.  fous  le  faire  demande  fans  attendre  ledit  temps  ;cdiï\Q.Çà, 
mot ,  Légats  ,  tit.  61.  arr.  ij.  bien  que  le  tefla-  fubftitués  le  demandent  en  qualité  de  fubli:itués,ôc 
teur  ait  dit  que  le  legs  foit  payé  lorli^ue  la  fille  comme  ayan^  droit  du  teitateur  qui  avoir  fait  le 
le  mariera  Se  non  autrement  ;  comme  il  a  été  fidéicommis ,  qui  étoit  ouvert  par  le  décès  fans 
jugé  au  même  Parlement  de  Touloufe,  le  pre-  enfansduditnourrilfon,  bien  qu'il  fût  décédé  avant 
mier  Février  ï6o$.  Puymiifon  ,  Playdoyer  22.  Tâge  de  vingt  ans  ;  mais  en  la  Loi  Ex  his  ,pen. 
linon  qu'il  lui  ait  fait  un  moindre  legs  au  cas  qu'elle  Cod.  Quando  dies  legator.  il  eft  parlé  de  la  de- 
entre  dans  le  Monaftere ,  Fachin.  Converf.  lib.  5.  mande  qui  peut  être  fiaite  par  l'héritier  du  légataire 
cap.  54.  contre  l'avis  de  Gralf.  §.  Legatum,  quœjî.  décédé  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
50.  num.  12.  ou  autrement  déclaré  qu'il  n'entend  qui  ne  le  peut  demanderqu'après  que  le  temps  fera 
jias  parler  du  Monaftère  ,  ou  bien  qu'il  ait  donné  paHc  ,  auquel ,  fi  le  légataire  vivoit ,  il  auroit  vingt- 
le  legs  à  caufe  pieufe  en  défaut  du  mariage  du  cinq  ans  ;  autrcmentl'héritier  auroit  plus  de  droit 
légataire  ^  car  alors  le  légataire  ne  fe  mariant  pas ,  que  celui  auquel  il  fuccéde ,  ce  qui  efi  abfurde  , 
mais  entrant  dans  un  Monaftère  ,  n'aura  pas  le  bien  qu'il  foit  fait  à  une  pauvre  fille  à  marier  ^com- 
legs  ni  le  Monaftère  ,  mais  ladite  caufe  pieufe  ,  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  au  mois 
dicl.  Novel.  123.  capit.  37.  è'  Authent.  Nift  de  Février  isj^- La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liy. 
rogati  ,  Cod.  Ad  Senatufconf.  Trebel.  6.  fous  le  mot ,  Légats^,  titre  61.  arr.  15. 

Semblablement  ce  legs  doit  être  payé  lorfque         Seulement  le  legs  lailTé  à  une  fille  lorfqu'elle  fe 

la  fille  eft  parvenue  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  mariera ,  &  non  autrement ,  n'eft  pas  dû  à  ladite 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  fille ,  ni  ne  peut  pas  être  demandé  par  elle ,  bien 

le  24  Mai  1604.  Automne  ,  ad  leg.  Ciim  Jilio-  qu'elle  ait  vingt-cinq  ans ,  finon  qu'elle  foit  ma- 

familias  so-.ff.  De  légat.  3.  &  ad  tit.  Cad;  De  riée  ;,  jugé  à  Touloufe  contre  Marie  de  Confe 

his  qucE  fub  modo  legata  ,  bien  qu'elle  foit  décé-  âgée  de  vingt-cinq  ans ,  auquel  un  pareil  legs  avoir 

dée  fans  fe  marier  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  été  fait ,  &  fiit  dit  que  pour  le  préfent  elle  étoit 

Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  ,  par  Arrêt  donné  non  recevable  à  faire  telle  demande,  par  Arrêt 

en  Audience  ,  le  23  Juin  1636.  moi  préfent ,  en  de  l'an  1657.  Il  en  eft  de  même  du  legs  payable 

faveur  des  héritiers  d'une  nièce  du  fieurd'Efcor-  à  un  homme  lorfqu'il  fe  mariera^  ainiî  s'il  s'eft 

biac  ,  à  laquelle  il  avoir  été  fait  un  legs  de  cent  marié  avant  l'âge  nubile  ,  il  ne  peut  pas  demander 

cinquante  livres ,  payable  lorfqu'elle  fe  marieroit ,  le  legs  qu'après  qu'il  y  fera  parvenu ,  ou  s'il  eft 

&  icelle  étant  morte  avant  de  fe  ir.arier  argum.  entré  dans  un  Monaftère  ,  dic^.  Novell.  123.  cap. 

leg.  pen.  Cod.  Quando  dies  légat,  où  il  eft  dit  :  37.  &-  Authent.  Niji  rogati ,  Cod.  Ad  Senatufc. 

Que  le  legs  fait  à  une  fille  ,  de  certaine  fomme  Trebell.  finon  qu'en  défaut  de  mariage  le  legs  fiit 

payable  lorfqu'elle  ferait  parvenue  en  âge  légiti-  donné  à  la  caufe  pieufe  :,  car  alors  kdite  caufe 

me ,  icelle  fille  étant  décédée  avant  d'avoir  atteint  pieufe  l'aura ,  &  non  le  légataire  ou  Monaftère , 

Vâge  de  vingt-cinq  ans  ledit  legsfam  dû  aux  hé-  dicl.  capit.  37.  &  dicl.  Authent.  Nift  rogati. 
ritiers  (Ficci"- ,  au  temps  que  fi  elle  vivait  elle         Et   généralement  tout  ce  qui  a.  été  dit  du 

auroit  vingt -cinq  ans  ,   &  non  auparavant  ,  legs  fait  à  la  fille  lorfqu'elle  fe  mariera,  a  lieu 

contre  l'avis  d'Exp'ûly ,  en  fes  Arrêts ,  cha p.  180.  au  legs  fait  à  un  homme  lorfqu'il  fe  mariera  , 

qui  eftime  que  la  fille  peut  demander  le  legs  dès  fi'non  qu'au  lieu  de  vingt -cinq  ans   qui   font 

qu'elle  eft  parvenue  à  l'âge  nubile.  requis  à  la  fille  ,  il  lui  en  faut  trente  ,  car  cet 

,     Et  n'ob([ehLoi  A  filid  61:  §.  A  himno  un.  Jf.  âge  eft  aux  mâles  comme  celui  de  vingt -cinq 

4.d  Trebel.  loù  un  tejiateur  ayant  légué  certaine  ans  aux  filles  j  c'eft  pourquoi  il  a  été  dit  ^« 
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ChalTan.  in  Co/ifuet.  Burgund.  tlt,  des  Droits  fomme  de  deniers  à  un  fien  jeune  nourriffbfi ,  & 
'    &  appartenances  à  gens  mariés  ,fous  le  mot  ,  ordonné  qu'elle  feroit  retirée  par  Sempronius  qui 
Femme  mariée  ,  $.  2.  verf.  Sed  an  hœc  nojira  ,  en  paierait  les  intérêts  au  nourrijjbn ,  jufqu'a  ce 
num.  18.  &  §.  6.  verf.  Lontrariam  ,  num.  15.  qu'il  fut  parvenu  ii  fa  vingtième  année  ;  ù  après 
fuivant  Ja  Loi ,  Cuifuerit  iS-JJ-  De  condit.  h  ledit  te jîateur  ayant  chargé  de  jidéicommis  ledit 
demonfîrationibus.    Nuptias  enim  non  conçu-  nourrijfon  au  cas  qu'il décéderoit fans  enf ans,  Çf 
hitus  ,  fed  confenfus  facit  ,  dicl.  leg.  Cui  fue-  enfuite  ledit  nourrijjbn  étant ,  avant  que  d'avoir 
rit  ,    6'    leg.  Nuptias  30.  y/i  De  diverf.  reg.  ateint  l'âge  devingt  ans,  décédé  fans  enfans^Çf 
juris.  étant  démandé  fi  les  fubjîitués  audit  nourrijjbn 
Comme  aufîi  lorfcjLiellc   efl  entrée  dans   un  pourraient  demander  ledit  Jidéicommis  dès-à- 
Cou  vent ,  Se  y  a  fait  fa  profeiïion  de  Religieufe ,  préfent ,  ou  bien  s'ils  dévoient  différer  cette  deman- 
JSovell.  123.  cap.  't,'].  Ù  Authent.  Niji  rogati  ,  dejufqu'au  temps  auquel  Ji  le  nourri ffbn  vivait, 
Cod.  Ad  Senatufconf  Trebell.  comme  il  a  été  il  aurait  vingt  ans  ,  le  Jurifconfulte  Scevola  ré- 
jugé au  Parlement  de  Touloufc  au  mois  de  Mai  \^on(\ ,  que  lefd.  fubjîitués  peuvent  dès-a-préfent  en 
l6oi.  La  Roche  ,  enfes  Arrêts,  liv.  6.  fous  le  faire  demande  fans  attendre  ledit  temps  ;cdiï\Q.Çà. 
mot ,  Légats  ,  tit.  61.  arr.  ij.  bien  que  le  tefla-  fubftitués  le  demandent  en  qualité  de  fubli:itués,ôc 
teur  ait  dit  que  le  legs  foit  payé  lorli^ue  la  fille  comme  ayan^  droit  du  teitateur  qui  avoir  fait  le 
le  mariera  Se  non  autrement  ;  comme  il  a  été  fidéicommis ,  qui  étoit  ouvert  par  le  décès  fans 
jugé  au  même  Parlement  de  Touloufe,  le  pre-  enfansduditnourrilfon,  bien  qu'il  fût  décédé  avant 
mier  Février  ï6o^.  Puymiifon  ,  Playdoyer  ix.  Tâge  de  vingt  ans  ;  mais  en  la  Loi  Ex  his  ,pen. 
linon  qu'il  lui  ait  fait  un  moindre  legs  au  cas  qu'elle  Cod.  Quando  dies  legator.  il  cft  parlé  de  la  de- 
entre  dans  le  Monaftere ,  Fachin.  Converf.  lib.  5.  mande  qui  peut  être  fiaite  par  l'héritier  du  légataire 
cap.  54.  contre  l'avis  de  Gralf.  §.  Legatum,  quœft.  décédé  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans , 
50.  num.  12.  ou  autrement  déclaré  qu'il  n'entend  qui  ne  le  peut  demanderqu'après  que  le  temps  fera 
jias  parler  du  Monartcrc  ,  ou  bien  qu'il  ait  donné  paHc  ,  auquel ,  fi  le  légataire  vivoit ,  il  auroit  vingt- 
le  legs  à  caufe  pieufe  en  défaut  du  mariage  du  cinq  ans  ;  autrcmentl'héritier  auroit  plus  de  droit 
légataire  \  car  alors  le  légataire  ne  fe  mariant  pas ,  que  celui  auquel  il  fuccéde ,  ce  qui  eft  abfurde  , 
mais  entrant  dans  un  Monaftere  ,  n'aura  pas  le  bien  qu'il  foit  fait  à  une  pauvre  fille  à  iriarier^com- 
Jegs  ni  le  Monallere  ,  mais  ladite  caufe  pieufe  ,  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  au  mois 
dicl.  Navel.  123.  capit.  37.  è'  Authent.  Nifi  de  Février  1573.  La  Roche  ,  en /^i-^rrfV^, //y. 
rogati  ,  Cod.  Ad  Senatufconf.  Trebel.  6.  fous  le  mot ,  Légats^,  titre  61.  arr.  15. 

Semblablement  ce  legs  doit  être  payé  lorfque  Seulement  le  legs  lailTé  à  une  fille  lorfqu'elle  fe 

la  fille  eft  parvenue  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  mariera ,  &  non  autrement ,  n'eft  pas  dû  à  ladite 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  fille ,  ni  ne  peut  pas  être  demandé  par  elle ,  bien 

le  24  Mai  1604.  Automne  ,  ad  leg.  Ciim  Jilio-  qu'elle  ait  vingt-cinq  ans ,  finon  qu'elle  foit  ma- 

familias  so-ff-  De  légat.  3.  &  ad  tit.  Cad;  De  riée  ;,  jugé  à  Touloufe  contre  Marie  de  Confe 

his  quœ  fub  modo  legata  ,  bien  qu'elle  foit  décé-  âgée  de  vingt-cinq  ans ,  auquel  un  pareil  legs  avoir 

fans  fe  marier  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  été  fait ,  &  fut  dit  que  pour  le  préfent  elle  étoit 


„  -- , .'peutpas 

cinquante  livres ,  payable  lorfqu'elle  fe  marieroit ,  le  legs  qu'après  qu'il  y  fera  parveriu ,  ou  s'il  eft 

&  icelle  étant  morte  avant  de  fe  ir.arier  argum.  entré  dans  un  Monaftere  ,  dicf.  Novell.  123.  cap. 

leg.  pen.  Cod.  Quando  dies  légat,  où  il  ell;  dit  :  37.  &>  Authent.  Nifi  rogati ,  Cad.  Ad  Senatufc. 

Que  le  legs  fait  à  une  fille  ,  de  certaine  fomme  Trebell.  finon  qu'en  défaut  de  mariage  le  legs  iut 

payable  lorfqu'elle  ferait  parvenue  en  âge  légiti-  donné  à  la  caufe  pieufe  :,  car  alors  kdite  caufe 

me ,  icelle  fille  étant  décédée  avant  d'avoir  atteint  pieufe  l'aura ,  &  non  le  légataire  ou  Monaftere , 

Vâge  de  vingt-cinq  ans  ledit  legsfem  dû  aux  hé-  dicl.  capit.  37.  &  dicl.  Authent.  Nifi  rogati. 

ritiers  (Ficei"- ,  au  temps  que  fi  elle  vivait  elle  Et   généralement  tout  ce  qui  a.  été  dit  du 

auroit  vingt -cinq  ans  ,   &  non  auparavant  ,  legs  fait  à  la  fille  lorfqu'elle  fe  mariera,  a  lieu 

contre  l'avis  d'Exp'ûly ,  en  fes  Arrêts ,  cha p.  180.  aii  legs  fait  à  un  homme  lorfqu'il  fe  mariera  , 

qui  eftime  que  la  fille  peut  demander  le  legs  dès  fi'non  qu'au  lieu  de  vingt -cinq  ans   qui   font 

qu'elle  eft  parvenue  à  l'âge  nubile.  requis  à  la  fille  ,  il  lui  en  faut  trente  ,  car  cet 

/     Et  n'obfte  la  Loi  ^ /z//^/ 62-- §- ^/i//;7/zo  i//2.  jf.  âge  eft  aux  mâles  comme  celui  de  vingt -cinq 

4.d  Trebel.  •où  un  tejîateur  ayant  légué  certaine  ans  aux  filles  j  c'eft  pourquoi  il  a  été  dit  ^« 
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Titré  du  Mariage ,  Section  4.  qu'ils  ne  peuvent  autnn  6.  par  celui  auquel  i'héréchté  a  6tc  refti- 

ms  fans  le  confentemeni  de  leurs  parcns  fe  marier  tuée ,  toute  entière ,  dicl.  Lcg.  i.  ^  is  mam  /. 

SvantS^t  âge     bien  que  les  HUes  le  paillent  dès  ou  en  partie  ,  li  elle  n'a  été  relt.tuee  qu  en  partie. 

fAa^  Hp  vinar  rina  nns  •     Ce  cautionnement  doit  être  prête  tant  pai  1  lie- 

%Mli^n'^^.  lé  legs  lailTé  à  certain  jour ,  ritier  que  par  le  ^^^^--^  l^^^"^, 

ou  à  certain  temps ,  ne  pSilFe  pas  être  demandé  de  l'hercdite  a  ete  relhtuee ,  Leg.  Etiam  15.  §•  -î»^ 

nvnnr  le  remus    néanmoins  l'héritier  le  peut  va-  6"  ah  hœrede  i.JI.  eocl.  _ 

Sblement  payei-  Pvant  e  tën^^     leg.  u§.\.ff.  De        Et  (i  deux  légataires   difputent _ entr'eux  qui 

Sr ^  TnTonp.  favoir  /lokqL  leUfa  été  aura  le  legs     l'hériter  ^oit  cautK>n^r  a  tous 

ap-pofé  en  faveur  de  l'héritier  -,  car  s'il  eft  appofe  deux ,  dic7    kg.  ^\f^]^-£'^'  ^'^^"'''  ""'' 

^nfaveurduléc^ataire,  l'héritier  ne  le  peut  pas  va-  fideicommiJJ.  Jervand.  cauj.  caveat. 
IMer^mVy^^^^        tems ,  kg.  Javoknus  15.         Et  ce  cautionnement  s'augmente  pour  les  fruits 

#.i™l'ly.^réguliéreme'ntLpréfume  qu'il  ou  intérêts  cpi  pourront  être  dus  pour  le  leg.  , 

4^pç,f.ei^v^r  de  l'I^^^^^  't'^'-'efcSud^Haété  dit..^.o. 

dia.  leg.  17.  Mais  lorfqu'avant  le  temps  prefcrit  tution  du  hdeicommis ,  il  eft  ^  ^^^o^lige^^^^^  ca 

mr  1-  feftateur    le  légataire  pour  la  tbibleHë  de  nonner  pour  la  reftitution  du  legs ,  même  ce  eau 

KivPnr  du  légataire ,  ^'c7.  lee.  Javoknus,  Même  aux  hdeicommis ,  dicl.  kg.  i.  ^.iclernqiie  10.  of 

.    loZX  eftateu  \  ordonnée  en  faveur  du  léga-  kg.  HœcJI.pulano  14. 7/^.^"--^^^?^'^^ K' 

ta  re   Vue  le  le-s  feroit  mis  entre  les  mains  de  quoi  prelque  toutes  les  Loix  dudit  titre  l/z'/^g^^^ 

certlinTpe  fonn   ,&  qu'après  certain  tems  il  fût  velfidacommijj:  firvand.  cauf.  qui  i^r  en  de  ce 

ha    é  au  légataire ,  (i  ladite  perfonne  a  refufé  de  cautionnement ,  ne  parlent  que  des  légataires, 
^a  d' r    e  ifgs  iufou'audit  temps ,  le  légataire  le         Mais  ce  cautionnement  n'a  pas  heu  après  que 

Sut  demander  ïl^nt  ledit  temp^ ,  Ig.  dd.Uks ,  l'héritier  a  été  aftionné  pour  le  paiement  du  legs , 

^^S^^:foo:^iS^i;S.uraitditqu'il  'tl^égât^irf^^c  ?i.rge  que  s'il  perd  lé  1^ 

vouloi?  qi^e  l"s  legs  au  payement  defquels  il  n'a-  rhéritierluirepaie]achofe,nepcut  pas  demander 

vo  t  a  Pofé  aucun  temps ,  fufîént  payés  en  divers  caution  pour  le  fécond  legs ,  dul.  kg.  i.  §.  Si  eu. 

tSmeT  n  anm^       le  U  fait  à  Ulqti'un  lorf-  ^ta  ^yCàrninJuo  arlan.  ^f^^  ^^M'IÊ^ii 

qu'il  fera  devenu  pubère  ,  doit  être  payé  à  tm  quodfibi  rehelam  e£    dJ.  |  1 1   m  le  deb^eur 

lui  terme  ,  kg.  S^i  quis  kgata  ç,^.  in  pnn^.jf.  auqud  a  ete  lègue  fa  dette , /ec'.  i.^.i.jf.  Utm 

73e  conJ/^  &  ^^/no/2/Z.  parce  que  régulièrement  pojjejj.  kgator.        j,7/,^ 

e  io^n'eft  appofé  que  pour  ditTérer  k  paiement         Ni  lorfque  l'hérédité  a  ete  répudiée  ,  dul  kg 

d4  leL  qu  fe  font  au  temps  préfent ,  &  non  pas  i.  §•  Tune  ante  4.  car  puifqu  audit  cas  le  legs 

de  ceuxTui  fe  font  au  temps^  à  veni^ ,  dicl.  leg.  n'eft  pas  dû ,  comme  il  fera  montre  e/2.  Seclion 

t    Tmmeip  ff.  eodem  ,  tel  qu'eft  celui  qui  fuivante  ,  il  n'y  a  point  de  raifon  d  obliger  1  he- 

eft  fait  a  uuelcru'un  quand  il  fera  pubère ,  dicl.  ritier  à  ce  cautionnement.  „.,,.., 

elt  rait  a  queiqu  ua  4  i  :  ^.  j,j^ -^j^jg^.  ^^^^  ^  reftitué  toute  l'heredite  au 

^'tTr  Ti  o.  Bi-n  que  régulièrement  le  legs  à  fidèicommillaire ,  n'eft  pas  tenu  de  faire  ce  caii- 

iour    oa  fou    condition,  ne  puiffe'pas  être  de-  tionnement,  &  l'ayant  ta^t,  il  nen  eft  pas  reP 

maniravan  l'é^é^émen   du  jour  ou  de  la  condi-  ponfable,  kg.  Etiam  15.  §•  S.  &  ah  hœrcdc  i.jf. 

S.n    cLmVdit  eTnéanmoins  afin  que  cepen-  Ut  kgator.  feu  Jide.om.fervandor.  que  fi  degus 

dant  l'hStW  n'^  diff.ne  les  legs  à  jour  ou  fous  le  cautionnement  prête  il  a  rendu  partie  de  1  nere- 

condi  ion    on  "oblige  à  cautioLer  ^de  les  payer  dite  au  fidèicommillaire  ,  il  doit  et-  ^Ic^^^^^^^^^ 

au  temj^s  qu'il  faudra',  kg.  i.  m  princip.  tj  kg  cautionnement  a  proportion  de  ce  qu  il  a  rendu  , 

Po>;.LV  §   Si  fs^.ff.lH  kgator.' .el  ^^E^^^^^^^^^^^^ç,,^ 

-^tTcT^teTenid^fêtT^^^^^^^  ce^^.  SJ^^^^^^^^^ 

m^n  auxl^^'-Scs,  mais  auHl  à  leurs  fuccefleurs ,  ÔC  l'enfant  que  fes  père  ou  mère  ont  charge  de  h- 

te        §.S^^^^  &  non  Seulement  déicommis  en  faveur  de  fes  frères  ou  fœurs ,  car 

pfr     s  hér  tiers  chargés  des  legs ,  mais  aufT.par  puifqu'il  a  été  montre  au  Tire  précédent    Sec 

kur    fucXs  ,li  legat^    §.  Nonfolàm  tion  dernière,  Art.ck  3.  qu'on  atelle  x:or;t:mce 
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Titré  du  Mariage ,  Section  4.  qu'ils  ne  peuvent 
pas  fans  le  confentemeni  de  leurs  parcns  fe  marier 
avant  cet  âge  ,  bien  que  les  tilles  le  paillent  dès 
l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

35.  Mais  bien  que  le  legs  lailTé  à  certain  jour , 
ou  à  certain  temps ,  ne  puilFe  pas  être  demandé 
avant  le  temps ,  néanmoins  l'héritier  le  peut  va- 
laJDlement  payer  avant  le  temps ,  leg.  i .  §.  i  -Jf-  De 
condit.  &  demonfir,  favoir ,  lorlque  le  tcms  a  été 
appofé  en  faveur  de  l'héritier  ;  car  s'il  eft  appofé 
en  faveur  du  légataire ,  l'héritier  ne  le  peut  pas  va- 
lablement pa)'e^r  avant  le  tems ,  leg.  Javolenus  1 5. 
ff.  De  ann.  légat,  régulièrement  on  préfume  qu'il 
ell  appofé- en^aveur  de  l'héritier ,  leg.  Cùm  tem- 
pus  ij.  ff.  De   diverf.   regul.  jiir.   Cùm   tem- 
pus  in  teftamento  adjicitur  ,  credendum  efi  pro 
hœrede  àdjeclum ,  mji  alia  mensfuent  teftatons^ 
dicl.  leg.  17.  Mais  lorfqu'avant  le  temps  prefcrit 
par  le  teftateur  ,  le  légataire  pour  la  tbibleflë  de 
fon  âge  étoit  incapable  de  conferver  le  legs ,  on 
préfume  qu'audit  legs  le  temps  a  été  appofé  en 
faveur  du  légataire ,  di^.  leg.  Javolenus.  Mêine 
■.    lorfque  le  tellateur  a  ordonné  en  faveur  du  léga- 
taire ,  que  le  legs  feroit  mis  entre  les  mains  de 
certaine  perfonne ,  6c  qu'après  certain  tems  il  fut 
baillé  au  légataire ,  (i  ladite  perfonne  a  refufé  de 
garder  le  legs  jufqu'audir  temps ,  le  légataire  le 
peut  demander  avant  ledit  temps ,  leg.  CodiciUis , 
18.  §.  Sticho  i.ff'.  De  ann.  légat. 

Secundo.  Bien  que  le  teltateur  ait  dit  qu'il 
vouloit  que  les  legs  au  payement  defquels  il  n'a- 
Yoit  appofé  aucun  temps,  fun'ent  payés  en  divers 
termes  ;  néanmoins  le  legs  fait  à  quelqu'un  lorf- 
qu'il  fera  devenu  pubère  ,  doit  être  payé  à  im 
feul  terme  ,  leg.  Si  qwis  legata  54.  in  prin^.ff. 
De  condit.  &  demonji.  parce  que  régulièrement 
le  jour  n  eft  appofé  que  pour  différer  le  paiement 
d^s  legs  qui  fe  font  au  temps  préfent ,  &  non  pas 
de  ceux  qui  fe  font  au  temps  à  venir ,  dia.  leg. 
54.  in  pnncip.  ff'.  eodem  ,  tel  qu'eft  celui  qui 
eft  fait  à  quelqu'un  quand  il  fera  pubère ,  dicl. 

princip. 

Tertio.  Bien  que  régulièrement  le  legs  â 
jour ,  ou  fous  condition ,  ne  puiflé'  pas  être  de- 
mandé avant  l'événement  du  jour  ou  de  la  condi- 
tion ,  comme  dit  eft  :,  néanmoins  afin  que  cepen- 
dant l'héritier  ne  diATipe  les  legs  à  jour  ou  fous 
condition  ,  on  l'oblige  à  cautionner  de  les  payer 
au  tem]5s  qu'il  faudra  ,  leg.  i.  in  princip.  6"  kg. 
Poffjuàm  5.  §.  Si  dies  z.  ff.  Ut  legator.  vel 
Jideicommiff.  fervand.  cauf.  caveat.  ^ 

Et  ce  cautionnement  doit  être  prêté  non-feule- 
ment aux  légataires,  mais  auHl  à  leurs  fuccefteurs , 
kgat.  I.  §.Nonfolum  ^.ff.eod.  &  non  feulement 
par  les  héritiers  chargés  des  legs ,  mais  aulTi  par 
leurs  fuccefleurs,  dicl.  kgat.  i.  ^.Nonfolum 
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auteni  6.  par  celui  auquel  l'hérédité  a  été  refti- 
tuée,  toute  entière,  dicl.  kg.  i.  §•  Is  etiamj. 
ou  en  partie  ,  h  elle  n'a  été  reitituée  qu'en  partie. 

Ce  cautionnement  doit  être  prêté  tant  par  l'hé- 
ritier que  par  le  fidéicommillaire ,  auquel  paitie 
de  l'hérédité  a  été  rcftituée ,  kg.  Etiam  15.  §•  Si 
6"  ah  hœrede  i.  ff.  eod. 

Et  (i  deux  légataires  difputent  entr'eux  qui 
aura  le  legs  ,  l'héritier  doit  cautionner  à  tous 
deux,  dicl.  kg.  Si  duo  16.  ff.  Ut  legator.  veL 
fideicoinmiff'.  fervand.  cauf  caveat.  _ 

Et  ce  cautionnement  s'augmente  pour  les  fruits 
ou  intérêts  qui  pourront  être  dûs  pour  le  legs  , 
dicl.kg.i.§.BelliJJunèii. 

Et  en  tous  les  cas  cfquels  il  a  été  dit  en  la  troi- 
fieme  Seclion  de  la  Suhjîitution  fidéicommiffaire^ 
que  l'héritier  eft  obligé  de  cautionner  pour  la  refti- 
tution  du  fidéicommis ,  il  eft  aufti  obligé  de  cau- 
tionner pour  la  reftitution  du  legs  ^  même  ce  caii- 
tionnement  ne  fut  dès  le  commencement  introduit 
qu'en  faveur  des  légataires ,  Sc  depuis  il  fut  étendu 
aux  fidéicommis ,  diB.  kg.  1.  §.  Idernque  \o.  & 
kg.  Hœcjlipulatio  14.  inprinc.ff.  eod.  c'eft pour- 
quoi prelque  toutes  les  Loix  dudit  titre  Ut  kgat. 
vel fideiconimiff.  fervand.  cauf  qui  parlent  de  ce 
cautionnement ,  ne  parlent  que  des  légataires. 

Mais  ce  cautionnement  n'a  pas  heu  après  que 
l'héritier  a  été  aftionné  pour  le  paiement  du  legs , 
dicl.  kg.  I.  §.  Planlc). 

Et  le  légataire  avec  charge  que  s'il  perd  lé  legs , 
l'héritier  lui  repaie  la  chofe ,  ne  peut  pas  demander 
caution  pour  le  fécond  legs ,  dich.  kg.  i.^.Si  cm 
ita  1 1.  Ciim  in  fuo  arbitrio  habeat ,  ne  perdat  id 
quodfibi  reliclum  eji,  dià.  §.  11.  ni  le  débiteur 
auquel  a  été  légué  fa  dette ,  /e^-.  i.  §.  \.ff'  Ut  in 
poffeff.  legator. 

Ni  lorfque  l'hérédité  a  été  répudiée  ,  dtcl.  leg. 
I.  §.  Tune  ante  4.  car  puifqu'audit  cas  le  legs 
n'cft  pas  dû ,  comme  il  fera  montré  en  la  Seclion 
fuivante  ,  il  n'y  a  point  de  raifon  d'obliger  l'hé- 
ritier à  ce  cautionnement. 

Ni  l'héritier  qui  a  reftitué  toute  l'hérédité  au 
fidéicommilfaire ,  n'eft  pas  tenu  de  faire  ce  cau- 
tionnement ,  &  l'ayant  fait ,  il  n'en  eft  pas  ref- 
ponfable,  leg.  Etiam  15.  §.  Si  6*  ah  hœrede  i.ff. 
Ut  kgator.feu  fideicom.fervandor.  que  fi  depuis 
le  cautionnement  prêté  il  a  rendu  partie  de  l'héré- 
dité au  fidéicommillaire  ,  il  doit  être  décharge  du 
cautionnement  à  proportion  de  ce  qu'il  a  rendu , 
kg.  I.  §.  Qui  minorem  jç.ff'.  eod. 

^Ni  le  père ,  bien  qu'il  n'ait  pas  le  fils  en  fapuiUan- 
ce,  kg.  Filios  j.ff.  eod.  ni  femblablancnt  la  merp, 
6C  l'enfant  que  fes  père  ou  mère  ont  chargé  de  fi- 
déicommis en  faveur  de  fes  frères  ou  fœurs  ^  car 
puifqu'il  a  été  montré  au  Titre  précédent  ..Sec- 
tion dernière  y  Artick  3.  qu'on  a  telle  cor;fiance 


î^i  DES  SUCCESSIONS  TESTAM.  ET  AB-INTEST. 

en  ces  perfonnes  ,  que  môme  on  les  décharge  de  au  lieu  où  elle  eft  demandée ,  dicl,  légat.  Quoi 

cautionucr  de  la  rcitinition  des  fldéicommis  uni-  legatur. 

verfcls  ,  qui  font  bien  plus  importans  ,  moins        Tertio.  Le  legs  annuel  doit  être  payé  au  lieu 

doivent-elles  être  obligées  à  cautionner  pour  des  où  il  eft  demandé ,  lorfque  le  teftateur  n'a  pas  dit 

fim^ples  legs.  ^  ^  ^  oCiJl  {croit  payé, /eg.  i.ff.  De  ann  /egat. 

Nota.  L'ufage  n'eft  point  d'obliger  quelque        Q  u  a  r  x  o. .  Un  petit  legs  fait  à  une  perfonne- 

héritier  que  ce  Ibit  à  donner  caution ,  Henrys  ÔC  qui  eft  en  dignité ,  doit  être  payé  au  lieu  du  do- 

Bretonnier ,  tom.  i,  /iv.  5.  ^ueji.   15.  ce  qui  a  micile  du  légataire  ,  Cujac.  ad  kg.  Sed  etji  52. 

lieu  ,  à  moins  que  l'hérédité  ne  confifte  toute  en  ff.  De  judic.  fuivant  ladite  Loi ,  Sed  etJi ,  §.  Sei 

mobilier.  ]  ^  etJi  proponas  1.  ainii  par  Arrêt  du  Parlement  de 

34.  Et  bien  que  par  le  Droit  Romain  le  legs  Touloufe ,  un  héritier  qui  n'étoit  pas  habitant  de 

puifte  être  demandé  ou  au  lieu  du  domicile  de  l'hc-  la  Ville  ,  fut  condamné  d'y  payer  un  legs  de  la 

ritier ,  leg.  Si  fideicomimjjum.  50.  §.  Sed  &  ref-  fommc  de  cent  écus ,  à  un  confeiller  en  la  Cour , 

criptum^  ult.  ff.  de  jud.  ou  au  lieu  où  la  plus  Corraf.  in  Centur.  cap.  86.  5c  Maynard ,  û:/ //>. 

grande  partie  de  riiéréditc  eft  aHlfe ,  dicl.  leg.  Si  8.  chap.  63.  Nec  enim  verijimile  eft  teftatorem , 

ftdeicomm.  ^o.  in  princ.  &  leg.  unie.  Cod.  Ubi  qui  honorern  habituni  yoluit  his  quibus  reliquit 

fideicomm.  peti oportet.  En  France  le  legs  ne  peut  tani  modica  fideicommiffa  m  provincid prœftari 

pas  être  demandé  ,  qu'au  lieu  de  la  demeure  de  voluiffe ,  dicl.  §.  Sed  etfi  proponas. 
l'héritier  ,  Bugny ,  en  fes  Loix  abrogées ,  Uy.  6.         Q  u  i  N  TO.  Le  légataire  des  alimens  n'eft  pas 

chap.  125.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  obligé  de  les  prendre  dans  la  maifon  de  l'héritier, 

Pans ,  par  Arrêt  du  2 1  Novembre  1 5  51.  &  le  8  lorfque  le  teftateur  ne  l'a  pas  ordonné ,  Bartol.  ad 

Juin  1563.  par  lef^uels  l'héritier  convenu  là  où  leg.  Libertis  4.  §.  Lucius  unie.  num.  r.  ff.  De 

l'hérédité  étoit  lituée  ,  a  été  renvoyé  à  fon  domi-  aliment ,  Ê'  cibar.  Simon  de  Prast.  lib.  4.  dub.  8. 

elle.  Bacquct  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  num.  -jC.  Graff.  §.  Legatum  ,  qucvft.  zi.  num.  3. 

chap.^.  nomb.  1 8.  ÔC  li  les  héritiers  demeurent  en  Se  Ranchin  Decif.  part.  i.  concluf.  293.  fuivant 

diverfes  Jurifdidions ,  au  lieu  où  fe  tient  le  plus  ledit  §.  Lucius ,  ni  même  lorfque  le  teftateur  l'a 

grand  nombre,  Bacquet,û//^^/f/2j?//r^  8. /2o/n^.  ordonné  ,  (i   l'héritier  eft  homme  de  mauvaife 

20.  eu  égard  à  la  part  que  chacun  a  en  l'hérédité  j  vie ,  Graff.  dia.  num.  3.  foit  qu'il  traite  mal  le  lé- 

&  s'il  y  en  a  autant  en  un  lieu  qu'en  l'autre,  en  gataire ,  ou  que  fa  vieYoit  en  queJqu'autre  façon 

celui  de  ces  lieux  où  les  biens  font  fitués.  fcandaleufe  ,  Ranch.  diH.  concluf.  293.  comme 

^    35.  Et  le  legs  d'un  certain  corps  ne  doit  pas  aufTi  (i  le  legs  eft  fait  à  une  jeune  fille  qui  ne  puilfe 

être  paye  au  heu  où  il  eft  demandé,  mais  le  léga-  demeurer  avec  l'héritier,  qu'avec  foupçon  de 

taire  ledoitallerprendrclàoùilfe  trouve,  Corraf.  mauvaife  vie ,  Bart.  a^  %.  Gaio  13.  §.  Impera- 

in  Lent.  cap.  86.  ÔC  Maynard ,  livre  8.  chap.  63.  tor  i.  num.  x.ff.  eod.  &  Ranchin.  dicl.  concluf. 

fuivant  la  Loi ,  Quod  legatur  3  8.  ff.  De  judic.  293 . 

Jl  en  eft  de  même  du  légataire  de  certaine         37.  Et  bien  qu'aujourd'hui  par  le  droit  de? 

quantité  de  ble  de  certain  grenier ,  ou  du  vin  de  Inliitutes  &  du  Code ,  le  légataire  puifle  demander 

certaine  cave  ^  car  il  doit  prendre  fon  legs  au  lieu  fon  legs  par  aftion  appellée  déjiftement  ou  vendi- 

"^^fy^,^'^Q^l}^_^^^^,leg-Chmreslegata^-].^.  cation  ,  par  aftion  hypothécaire  ,  quoique  le 

i^edji  id  i-ffDe  légat,  i.  teftateur  n'ait  pas  dit  qu'il  vouloit  que  fes  biens 

L.omme  auHl  le  légataire  de  certaine  quantité  fuftbnt  hypothéqués  aux  légataires ,  leg.  i.  in  fin. 

de  ble  ou  vin  de  certain  fonds ,  doit  prendre  fon  Cod.  Comm.  de  légat.  &  par  aftion  perfonnelle 

le^s  au  heu  ou  eft  le  fonds,  Corraf.  &  Maynard ,  en  quelques  termes  que  le  legs  foit  conçu  ,  ^. 

auxdits  lieux  ^  &  h  le  teftateur  a  légué  certaine  Sed  ohm  2.  înftitut.  De  leçrat.  &  diB.  leg.  u 

melurequi  ne  fe  fait  qu'en  certain  lieu,  le  léga-  Cod  Commun,  de  légat,  au  lieu  qu'ancienne- 

taircydoitprendre  fon  legs,  Cujac.  ./^/^^.  Sed  ment  les  legs  appelles  per  damnationem  ,  ou 

Kic^^'rt      "^^^^^^  ^'-ff-  ^nudic.  fuivant  ledit  Jinendi  modo  , pouvoient  être  feulement  deman- 

^'    l-  ^iT-^\    1  •  ^"^^  P^^  ^«^io"  perfonnelle  ,  &C  le  legs  appelle 

36.  Mais  le  legs  qui  confifte  fimplement  en  /?fr  v/W/rj^/o/2f//2 ,  par  aaion  réelle  ,&  non  par 

poids ,  nombre  ou  mefure ,  doit  être  payé  au  lieu  adion  hypothécaire  ,•  néanmoins  il  ne  peut  pas 

ou  il  eft  deinande,  leg  Qudd  legatur  38./:  De  en  même-temps  fe  fervir  defdites  trois  aaions  , 

judic  l^  kg.  Cum  res  legata  47.  §.  Sedji  id  i.ff.  ni  de  pluficurs  d'icelles  ,  mais  doit  choilir  celle 

De  Légat.  1.     ]^xc7ixA ,  des  Donations ,  part.  i.  que    bon   lui  femMe  ,  leg.  Cum  filius  16.  ^. 

nomb.  46.  ajoute ,  aux  fraix  de  l'héritier.  ]  Variis  S.ff.  De  légat.  2.  foit  qiie  par  chacune 

Vf. CUND  o.  L'héritier  qui  a  frauduleufement  d'icelles  il  veuille  demander  l'entier  legs ,  parce 

•  louitrait  la  chofe  Icguec  ,  eil  obligé  de  la  rendr»  que  le  teftateur  n'a  voulu  léguer  qu'une  fois  ia 
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en  ces  perfonnes  ,  que  nicme  on  les  décharge  de  au  lieu  où  elle  eft  demandée ,  die!,  légat,  Çuod 

cautionucr  de  la  rcititution  des  fidéicommis  uni-  legatur. 

vcrfels  ,  qui  font  bien  plus  importans  ,  moins        Tertio.  Le  legs  annuel  doit  être  payé  au  lieu 

doivent-elles  être  obligées  à  cautionner  pour  des  où  il  eft  demandé ,  lorfque  le  teftateur  n'a  pas  dit 

fim^iles  legs.  ^  ^  ^  oiijl  {croit  payé, /eg.  i.ff.  De  ann  /egat. 

Nota.  L'ufage  n'eft  point  d'obliger  quelque        Q  u  a  r  x  o. .  Un  petit  legs  fait  à  une  perfonne- 

héritier  que  ce  ibit  à  donner  caution ,  Henrys  ÔC  qui  eft  en  dignité ,  doit  être  payé  au  lieu  du  do- 

Bretonnier ,  tom.  i,  /iv.  5.  ^ueji.   15.  ce  qui  a  micile  du  légataire  ,  Cujac.  ad  kg.  Sed  etji  52. 

lieu  ,  à  moins  que  l'hérédité  ne  confifte  toute  en  ff.  De  judic.  fuivant  ladite  Loi ,  Sed  etJi ,  §.  Sei 

mobilier.  ]  ^  etJi  proponas  1.  ainii  par  Arrêt  du  Parlement  de 

34.  Et  bien  que  par  le  Droit  Romain  le  legs  Touloufe ,  un  héritier  qui  n'étoit  pas  habitant  de 

pujirc  être  demandé  ou  au  lieu  du  domicile  de  l'hé-  la  Ville  ,  fut  condamné  d'y  pa}'er  un  legs  de  la 

ritier ,  leg.  Si  fideicomtmjjum.  50.  §.  Sed  &  ref-  fomme  de  cent  écus ,  à  un  confeiller  en  la  Cour , 

criptum^  ult.Jf'.  de  jud.  ou  au  lieu  où  la  plus  Corraf.  in  Centur.  cap.  86.  5c  Maynard ,  û:/ //v. 

grande  partie  de  riiéréditc  eft  aHlfe ,  dict.  leg.  Si  8.  chap.  63.  Nec  enim  verijimile  eft  teftatorem , 

ftdeicomm.  ^o.  in  princ.  &  leg.  unie.  Cod.  Ubi  qui  honorern  habituni  voluit  his  quibus  reliquit 

fideicomm.  peti oportet.  En  France  le  legs  ne  peut  tani  modica  fideicommiffa  in  provincid prœftari 

pas  être  demandé  ,  qu'au  lieu  de  la  demeure  de  voluijfe ,  dicl.  §.  Sed  etfi  proponas. 
l'héritier  ,  Bugny ,  en  fes  Loix  abrogées ,  liy.  6.         Q  u  i  N  T  O.  Le  légataire  des  alimens  n'eft  pas 

chap.  125.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  obligé  de  les  prendre  dans  la  maifon  de  l'héritier, 

Pans ,  par  Arrêt  du  2 1  Novembre  1 5  52.  &  le  8  lorfque  le  teftateur  ne  l'a  pas  ordonné ,  Eartol.  ad 

Juin  1563.  par  lefquels  l'héritier  convenu  là  où  leg.  Libertis  4.  §.  Lucius  unie.  num.  r.  ff.  De 

l'hérédité  étoit  fituée  ,  a  été  renvoyé  à  fon  domi-  aliment  y  ik  cibar.  Simon  de  Prœt.  lib.  4.  dub.  8. 

elle.  Bacquet  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  num.  76.  Graff.  §.  Legatum  ,  quœft.  22.  num.  3. 

chap.^.  nomb.  1 8.  ÔC  li  les  héritiers  demeurent  en  Se  Ranchin  Decif.  part.  i.  concluf.  293.  fuivant 

diverfes  Jurifdiclions ,  au  lieu  où  fe  tient  le  plus  ledit  §.  Lucius ,  ni  même  lorfque  le  teftateur  l'a 

grand  nombre,  Bacquet,û//^^/r/2a^?//r^  8. /2o/n^.  ordonné  ,  (i   l'héritier  eft  homme  de  mauvaife 

20.  eu  égard  à  la  part  que  chacun  a  en  l'hérédité  ^  vie ,  Graff.  dia.  num.  3.  foit  qu'il  traite  mal  le  lé- 

&  s'il  y  en  a  autant  en  un  lieu  qu'en  l'autre,  en  gataire ,  ou  que  fa  vieYoit  en  quelqu'autre  façon 

celui  de  ces  lieux  où  les  biens  font  fitués.  fcandaleufe  ,  Ranch.  diH.  concluf.  293.  comme 

^    35.  Et  le  legs  d'un  certain  corps  ne  doit  pas  aufTi  (i  le  legs  eft  fait  à  une  jeune  fille  qui  ne  puilfe 

être  paye  au  heu  où  il  eft  demandé,  mais  le  léga-  demeurer  avec  l'héritier,  qu'avec  foupçon  de 

taire  ledoitallerprendrclàoùilfe  trouve,  Corraf.  mauvaife  vie ,  Bart.  a^  %.  Gaio  13.  §.  Impera- 

in  Lent.  cap.  86.  &  Maynard ,  livre  8.  chap.  63.  tor  i.  num.  x.ff.  eod.  &  Kanchin.  dia.  concluf. 

fuivant  la  Loi ,  Quod  legatur  3  8.  ff.  De  judic.  293 . 

Jl  en  eft  de  même  du  légataire  de  certaine         37.  Et  bien  qu'aujourd'hui  par  le  droit  de? 

quantité  de  ble  de  certain  grenier ,  ou  du  vin  de  InlHtutes  &  du  Code ,  le  légataire  puifle  demander 

certaine  cave  ^  car  il  doit  prendre  fon  legs  au  lieu  fon  legs  par  aftion  appellée  de/jîement  ou  vendi- 

X>ueiU^cho{Q\QgmG,leg.Càmreslegata^-j.^.  cation  ,  par  aftion  hypothécaire  ,  quoique  le 

^tdji  id  l'ff-De  légat.  1.  teftateur  n'ait  pas  dit  qu'il  vouloit  que  fes  biens 

L^omme  auHl  le  légataire  de  certaine  quantité  fuftbnt  hypothéqués  aux  légataires ,  leg.  i.  in  fin. 

de  ble  ou  vin  de  certain  fonds ,  doit  prendre  fon  Cod  Comm.  de  légat.  &  par  aftion  perfonnelle 

le^s  au  heu  ou  eft  le  fonds,  Corrai:  &  Maynard ,  en  quelques  termes  que  le  legs  foit  conçu  ,  ç. 

auxdits  lieux  ^  &  h  le  teftateur  a  légué  certaine  Sed  olini  1.  Inftitut.  De  leçrat.  &  diB.  leg.  u 

melurequi  ne  fe  fait  qu'en  certain  lieu,  le  léga-  Cod  Commun,  de  légat,  au  lieu  qu'ancienne- 

taircydoitprendre  fon  legs,  Cujac.  ./^/^^.  Sed  ment  les  legs  appelles  per  damnationem  ,  ou 

Kic^^'rt      "^^^^"  ^'-ff-  ^nudc.  fuivant  ledit  Jinendi  modo  , pouvoient  être  feulement  deman- 

^'    l-  ^lT-^\    1  •  ^"^^  P^^  ^aion  perfonnelle  ,  &C  le  legs  appelle 

36.  Mais  le  legs  qui  confifte  fimplement  en  /?fr  v/W/c-^/'/onf/Tz ,  par  aaion  réelle  ,&  non  par 

poids ,  nombre  ou  mefure ,  doit  être  payé  au  lieu  adion  hypothécaire  ,•  néanmoins  il  ne  peut  pas 

ou  il  ef|  deiîiande,  leg  Qudd  legatur  38./:  De  en  même-temps  fe  fervir  defdites  trois  adions  , 

judic  (^  leg.  Cum  Tes  legata  47.  $.  Sedji  id  i.ff.  ni  de  plufîcurs  d'icelles  ,  mais  doit  choilir  celle 

Ue  légat   i.     Kicmd ,  des  Donations ,  part.  1.  que    bon   lui  femWe  ,  leg.  Cùmfilius  76.  ^. 

nomb.  46.  ajoute ,  aux  fraix  de  l'héritier.  ]  Variis  S.ff.  De  légat.  2.  foit  qiie  par  chacune 

Vf. CUND  o.  L'héritier  qui  a  frauduleufement  d'icelles  il  veuille  demander  l'entier  legs ,  parce 

louitrait  la  chofe  Icgucc  ,  eil  obligé  de  la  rendr»  que  le  teftateur  n'a  voulu  léguer  qu'une  fois  ia 
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chofe ,  Cuiac.  in  Iih.  7.  Refponf.  Papuuan.  ad  Sc  l'hypothécaire  n'étoit  accordée  d'aucuns  legs. 

dia   le-   Ciun  films ,  §.  Varus ,  ou  feulement  Donc  Juilinlen  a  feulement  efdits  textes  ote  a 

partie    parce  que  le  legs  qui  n'eft  qu'un ,  ne  peut  différencq  qui  étoit  entre  lefdits  legs ,  &  a  accorde 

f  tre  divi?é    ni  pour  le  legird  de  la  chofe ,  d^cl.  §.  à  tous  indllféremment  les  aaions  qui  n'etoient 

Varas,  i  c'eft  pourquoi  il  fera  montré  ci-après  anciennement  accordées  qua  quelques-uns  d  1- 

ntron  ne  oeut  pas  en  partie  répudier  &C  en  partie  ceux  ;  mais  il  n  a  entendu  accorder  ladite  adion 

Ster  r le^r  'ni  pour  le  regard  de  l'aSion  :  de  d(fljlement  que  lorfque  la  nature  de  la  chofe 

Nonenlned  mené  daturn  eji  legatarUsplunhas  léguée  le  foidTre ,  ain  h  on  oeut  dire  que  «  qao- 

Talombas  un  ,  fed  ut  latior  cis  agendi  facultas  hbct  legato  dantur  dlœ  trh  acl^ones  Jed  noney: 

actionwas  ""  jJ.  "  "                      ^  quâlihet  re  kgata  :  nam  Ji  legeretur  res  aliéna  , 

•^  Èfn'^bfte  la  Loi  i.  §.  Quia  autem  4./.  Quod  velgenus  ,  non  datur  re.  vindicatio  ,  ut  dic 

Ie<rator    où  il  ell  dit ,  que  le  légataire  peut  agir  tum  eji.                 ,        ,       •         •     u        1 

TZèr^^ aaiLTj^^^^^  39-  Parce  que  le  créancier  qui  a  hypothèque 

jntrfavotu^^  P^"^  bien  d'abord  procéder  par  faif.e  des  biens 

r/l4r7"  "  Vu/  ^  car  telle  proteltation  opère  hypothéqués  terv.s  par  fon  débiteur ,  mais  non 

ce  a    puHbue  par  le  moyen  d'icelle  les  inconvé-  pas  de  ceux  qui  foiu  a  un  tiers ,  qu  au  préalable  1 

^|s  ^^  arrive!  en  agi^nt  par  diverses  n^j.  obte^ -^a^on  ^.  ^  d.).teur 

^  ,T  SECUNDo''LÔrfque  le  teftateur  a  légué  la  comme  il  eft  dit ..  Traité  des  Contrats ,  le  léga- 
chofê  adne  lu  appartient  pas  ,  ce  qui  fe  peut  taire  par  fon  h)potheque  peut  bien  de  ple.n  vol 
fahe  Z^L\\  krïmonJ en' la  Seâionfui  ■  failir  les  biens  de  l'hérédité  tenus  par  1  hentier , 
S  zV  hStaiine^a  peut  pas  demander  par  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale , 
î'aaonapSlléey^^  Mynfing.cr.r.  5.  oi/^rv.  61.  &  s'oblerveordlnaI- 
S  accoSée  qu'au  maître  de  la  chofe ,  leg.  In  rement  dans  le  rellort  du  Parlement  de  Touloufe  , 

rÙ  ITtpriTciT.ff.  De  re^yindicat.o.^m^-  comme  j'ai  vu^maisnonpasceuxquifontesmains 

eue  le  tSateur  n'en  étoit  pas  le  maître  ,  il  n'a  d'un  tiers  polfelfeur ,  que  lorfque  1  hentier  a  ete 

ms  PU  translrer  au  lega  aire  plus  de  droit  qu'il  condamne  ,  &C  n'a  pas  de  quoi  payer  fon  legs  , 

VJX     TaNemo  pluTjuris  54.  ff.  De  diverf.  Eacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  chap. 

^^mr  mîisSemlt  i^^peut^obliger  l'héritier  8.  nomh.  zi.  &  Bugny  ,  en  Jes  Loix  abrogées  , 

de^i'acheSr    l^^Z  de  la  lui  bailler ,  §.  Non  liv  G.  chap.  1x7.  contre  la  Loi  i .  Cod.  comm. 

tlàmAinht.  De  légat,  ou  ii  le  propriétaire  rte  de  légat,  qui  ert  abrogée ,  Bugny ,  ibid. 

la  veut  pas  vendre ,  de  lui  en  bailler  le  juite  prix ,         Secundo.  De  plus ,  cette  hypothèque  ne  fait 

-la  veut  pas  venare ,  uc  m:  j       r      7  ^^^  préjudice  aux  autres  legs ,  car  un  légataire  ne 

Iln'â  pas  non  plus  cette  aaion ,  lorfqu'un  genre  peut  pas  agir  hypothécairement  contre  f  es  colle- 

dui  a  étYléaué!  par  exemple  ,  cent  écus ,  ou  un  gataires  pour  le  paiement  de  fon  legs ,  non  feule- 

u      î  i'?.  r-nr  a„P  c'^tte  aaîon  ne  fert  que  pour  ment  lorfqn'il  n'a  que  la  tacite  hypothèque  intro- 

chevaU  d  ^^'^-"^^J^7^^;";^f  7^^^^  ,  duite  par  la  Loi  i.  Cod.  Comm.  de  légat.  K  le 

demander  "  Vf  ^^^'^^^/Z^^^Sra,  §•  Sedolim  z.  Infiit.  De  légat,  comme  il  a  été 

''EtïSk  I^Iuid^uT^T/o/m-z  ugé  au  Parlement  de  Chambery     Faber ,  .^ 

tumTt    U^et  ^hJariis  idperfequi ,  non  Jolàrn     définit.  6.  mais  auffi  lorfqu  il    'a  expreffe  ,  leg. 

trâionesperfonales  ,fed  etiamper  m  rem  &     Si  fideicommijjorum  i  i.Jf.  Ut  in  pojjejf.  lega- 
j,cr  adiones  P^ponaies ,  j  t  j^.^^         ^^  ^^  ^^^^^^^ 

'releFaît^eT^^^^^                           reTvin-  raux ,  'ne  peJt  être  Jfuend.eque  de  l'hypothèque 

IJo  ;  ^ypotheZia  i>  perfonalis  -,  car  l'inten-  exprefTe    attendu  que  la  tacite  n  a  ete  introduite 

.bn  de  Juftinien  eft  feulement  d^^  ^"E/X"âire  auquel  fon  legs  a  été  évincé 

tTrÏerdVrJgTqX^  P  iSranJ^ii^^^^  par  une  hypot'heque  générale  fur  tous  ^s^ns 

J^Xr1o.l,Ldecduiqu'onappelloit^..^  du  teftateur ,  ne  ^^^^^^^^^^^^^^ 

modo  ,  ou  bien  du  legs  per  prœceptionem ,  on  le  lega^ires ,  comme   1  ^^'l  ^o  ^^r         ^^^^^^ 

peut  demander  par  ces  trois  avions  ,  ce  qu.  P^ris     1      o  Mars  ^1607,.  L^         ,^^  ^^_^ 

nd[sdes[e^s,perdamnationem,ou/inendimodo,    lel  j  car  aiors  lei  icoClom^  .^ 
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chofe ,  Cuiac.  m  Uh.  7.  Refponf.  Papuuan.  ad  Sc  l'hypothécaire  n'étoit  accordée  d'aucuns  legs. 

dia   îe^r   Ciitn  films  '§.  Varns ,  ou  feulement  Donc  JuiHnlen  a  feulement  efdits  textes  ote  a 

partie    parce  que  le  legs  qui  n'eft  qu'un ,  ne  peut  différence  qui  étoit  entre  lefdits  legs ,  &  a  accorde 

f  tre  divi?é    ni  pour  le  leg^rd  de  la  chofe ,  d^ci.  §.  à  tous  indilleremment  les  aaions  qui  n'etoient 

VariisA  c'eft  pourquoi  il  fera  montré  ci-après  anciennement  accordées  qua  quelques-uns  d  1- 

ntron  ne  oeut  pas  en  partie  répudier  6c  en  partie  ceux  ;  mais  il  n  a  entendu  accorder  ladite  adtion 

Ster  un  le^s    )  ni^pour  le  regard  de  l'aSion  :  de  d(fijiement,  que  lorfque  la  nature  de  la  chofe 

Non  S'Ted  mené  datum  eji  legatarUs  plunbus  léguée  le  fouffre ,  ain  h  on  oeut  dire  que  ex  qao- 

Talombas  un  ,  fed  ut  latior  cis  agendi  facuLtas  hbct  legato  dantur  dlœ  trh  acl^ones  Jed  mney: 

acnoniPus  ""  jJ.  "  "                      ^  quâlihet  re  legata  :  nam  Ji  legeretur  res  aliéna  , 

•^  Èfn'^bfte  la  Loi  i.  §.  Quia  autem  4./.  Quod  velgenus  ,  non  datur  re.  vuidicaUo  ,  ut  dtc 

le<ratnr    où  il  ell  dit ,  ciue  le  légataire  peut  agir  tum  eji.  ,,.■-,         r 

TZèr^^aaiLTM^^^  39-  Parce  que  le  créanaer  qui  a  hypothèque 

jntrfavoTun^  P^"^  bien  d'abord  procéder  par  faif.e  des  biens 

r/l4n'T"  "  V"^  :  car  telle  proteltation  opère  hypothéqués  terv.s  par  fon  débiteur ,  mais  non 

ce  a    puH-que  par  le  moyen  d'icelle  les  inconvé-  pas  de  ceux  qui  font  a  un  tiers ,  qu  au  préalable  1 

"^  ^^  arrive!  en  agi^nt  par  diver^s  n^j.  obte^ -^a;^-  ^.  ^  d.^;eur 

'  ,T  SECUXDo''L;rfqtie  le  teftateur  a  légué  la  comme  il  eft  dit ..  Traité  des  Contrats ,  le  léga- 
chofê  adne  lu  appartient  pas  ,  ce  qui  fe  peut  taire  par  fon  h)potheque  peut  bien  de  plein  vol 
fahe  ?lme  i  fem  r^ontré^ri  /a  Sec7ionJui  ■  failir  les  biens  de  l'hérécite  tenus  par  1  héritier , 
iZe  hStaire  ne^a  peut  pas  demander  par  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  hnperiale , 
î'aaonapSïéey^^  Mynfing.cr.y.  5- o*/^rv  61.  &  s'oblerveordlnal- 
S  accoSée  qu'au  maître  de  la  chofe ,  kg.  In  rement  dans  le  rellort  du  Parlement  de  Touloufe  , 

rÙ  ITtpriTciT.ff.  De  reiyindicat.o.%mÇ-  comme  j'ai  vu^maisnonpasceuxquifontesmains 

eue  le  teftateur  n'en  étoit  pas  le  maître  ,  il  n'a  d'un  tiers  polfelfeur ,  que  lorfque  1  héritier  a  ete 

ms  PU  translrer  au  légataire  plus  de  droit  qu'il  condamné  ,  &C  n'a  pas  de  quoi  payer  fon  legs  , 

ïïvS^r     La   So  pi£juris  54.  ff.  De  diverf.  Eacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  chap. 

iTur  mîisSemlt  i^^peut^obliger  l'héritier  8.  nomh.  zi.  &  Bugny  ,  en  Jes  Loix  abrogées  , 

de^i'acheSr    &  après  de  la  lui  bailler ,  §.  Non  liv.G.  chap.  1 17.  contre  la  Loi  i .  Cad.  comm. 

tlàmAinht.  De  légat,  ou  ii  le  propriétaire  rte  de  légat,  qui  eft  abrogée ,  Bugny ,  ibid. 

la  veut  pas  vendre ,  de  lui  en  bailler  le  jufte  prix ,         Secundo.  De  plus ,  cette  hypothèque  ne  fait 

-la  veut  pas  venare ,  uc  mi  j       r      7  ^^^  préjudice  aux  autres  legs ,  car  un  légataire  ne 

Il  n'a  pas  non  plus  cette  aftion ,  lorfqu'un  genre     peut  pas  agir  hypothécairement  contre  f  es  colle- 

dui  a  étYléaué!  par  exemple  ,  cent  écus ,  ou  un     gataires  pour  le  paiement  de  fon  legs ,  non  feule- 

u      î  i'a.  r-nr  a„P  c'^tte  aaîon  ne  fert  que  pour     ment  lorfqn'il  n'a  que  la  tacite  hypothèque  intro- 
chevaU  d  autant  que  ctteadti^^^^^^  4^  ^^.  ^i^  ^^^_  ^^^^^  ^^  ^  ^1^ 

demander  "  Vf  ?  VTr'.'Sra^  §.  Sedolim  z.  Irrfiit.  De  légat,  comme  il  a  été 

'''e^7:^ÙIL^^^^^  Pëé  au  Parlement  de  Chambery     Faber ,  .^ 

DelemtZZuLmqueverbisaliqui^^  fuo   Cad.    lib.  6.  nt   Commun,  de  légat.  ^^ 

turnV'uZ  ^hJariis  idperfequi ,  non Jolàm  définit.  6.  mais  auffi  lorfqu  il    'a  expreffe  ,  leg. 

traclioTsperfonales  ,fed  etiamper  in  rem  i>     Si  fideicommijjorum  i  i.Jf.  Ut  in  pojjef  H'^r 
j,er  adiones  P^^^^aies ,  j  f  j^.^^         ^^  ^^  ^^^^^^^ 

IJo  ;  l^ypothecaua  é^  perfonalis  -,  car  l'inten-  expreffe    attendu  que  la  tacite  n  a  ete  introduite 

.bn  de  Juftlnien  ^^  ^ulement  de  n^er^u'en  ^^^^f^^^^^^ç,^  „g,,,,é  évincé 

tTrÏerdVrJgTqX^  P  iSranciLl^"^^  par  une  hypot'heque  générale  fur  tous  ^s^ns 

ïlLlo.l,Ldecduiqu'onappelloit^^^^  du  teftateur  ,  ne  ^^^^^^^^^^^^^^ 

modo  ,  ou  bien  du  legs  per  prœceptionem ,  on  le  lega^ires ,  comme   1  ^^^   Youet         ^^^^^ 

peut  demander  par  ces  trois  aaions  ,  ce  qu.  P^ris     1      o  Mars  ^:6c7,.  L^        ,^^  ^_^ 

iielledesiegs,per^<2mn.'Z/;o/2f/njOu//2m^//no</o,    lel  ,   car  aiors  lei  1^0^10^^,^ 
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lieu  crhcritier ,  elt  tenu  de  ladite  évidHon  de  legs     légat,  i.  biep qu'ayant inliitiiépluficurs héritiers, 

particulier;  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement     il  ait  après  dit  :  que  mon  héritier  baille  ,  leg. 
de  Paris    "      '  ^     '   •■■    ■      ■  ......  .,.   „     . 


,  Brodeau  ,/wr  ledit  chapitre  20.  Si  plurihus  44.  in  princ.  ff.  De  légat  2.  A^o/z 

Tertio.   Bien  que  l'aâion  hypothécaire  quilihct  hceres ,fed ornnesvidehuntur damnati\ 

qui  eft  accordée  au  légataire  ,  lui  appartienne  dicl.  leg.  44.  &  bien  que  la  chofe  léguée  appar- 

non  feulement  contre  l'héritier ,  mais  aufli  contre  tienne  à  un  feiil  des  héritiers  ,  car  nonobltant  cela 

toute  autre  perfonne  chargée  du  legs  ou  fidéi-  tel  héritier  n'en  paiera  que  fa  part ,  &  chacun 

commis  ,  leg.  i.  Cod.  Connu,  de  légat,  néan-  des  autres  leur  part ,  leg.  Si  tihi  homo  86.  §.  Si 

moins  elle  n'a  lieu  feulement  que  fur  les  biens  fundus  3.  ff.  De  légat,   i.  foit  que  le  légataire 

duteltateurquialaillclelegs,&nonfurlesbiens  agilfe  par  adion  perfonnelle  ,  Gomez.  RefoL 

propres  de  l'héritier ,  ou  autre  perfonne  chargée  tom.  i.  cap.  12.  num.  ij.  &C  Bacquet, ^z/  Traité 

du  legs  ou  Hdéicommis ,  dicl.  leg.  1 .  Cod.  Comnu  des  Droits  de  Jujlice  ,  chapitre  8.  nomh.  16.  leg. 

ne  légat.  Pro  hœreditariis  2.  Cod.  De  hœredit.  aclion. 

Quarto.  Lorfque  certain  corps  appartenant  ou  par  l'hypothécaire  introduite  par  Juftinien  , 

au  teftateur ,  a  été  légué  ,  le  légataire  n'a  pas  Bacquer,  audit  lieu  ,  fuivant  la  Loi  i.  in  fine, 

adion  hypothécaire  fur  ledit  corps ,  parce  que  Cod.  Comm.  de  légat.  5c  ainii  a  été  jugé  au  Parle- 

nul  n'a  hypothèque  fur  fa  chofe  propre,  leg.  ment  de  Bordeaux,  le  12  Mai  1587.  Automne, 


.  Ne  que  pignus  45.  in  princ.  JJ'.  De  diverf.  regul. 
jur.  Or  il  a  été  dit  ci-deifus  que  ledit  légataire 
avoir  l'aûion  de  d/jijîement  ou  vendication  , 
pour  demander  ledit  corps  légué ,  laquelle  n'eft 
accordée  qu'au  maître  ,  leg.  In  rem  ^23.  in  princ. 
Jf'.  De  rei  vindic.  mais  il  a  fon  aétion  hypothé- 
caire fur  tous  les  autres  biens  du  teftateur ,  comme 
il  a  été  dit. 

40.  Et  bien  que  l'héritier  n'ait  pas  payé  le  legs 
au  temps  deftiné  par  le  teftateur ,  mais  ait  différé 
ledit  payement  jufqu'à  ce  qu'il  en  a  été  convenu 
devant  le  Juge ,  il  n'ell  pas  puni  du  double  pour 


ad  leg.  iTf.ff.  De  légat.  2.  car  bien  que  réguliè- 
rement l'aftion  hypothécaire  pu ilTe  être  intentée 
folidairement  contre  un  chacun  des  tenanciers, 
leg.  His  confequenter  1 8.  §.  Celfus  4.  jf.  FamiL 
ercifc.  &  leg.  Pro  hœreditariis  2.  Cod.  De  hœre- 
dit.  aclion.  fauf  à  l'héritier  qui  a  payé  l'entière 
dette ,  fon  recours  envers  {.qs  cohéritiers  ,  leg. 
Hceredes  25.  §.  Si  unus  i^.  ff.  Famil.  ercifc. 
Juftinien  par  la  fufdite  Loi  ÔC  le  §.  Sed  olim 
Infîit. 


2.  mjtit.  De    légat,  accordant  aux  légataires 
le  droit  d'hypothèque  qu'ils  n'avoient  pas  aupa- 

„    -  .      .  .  ravant ,  s'eft  contenté  de  pourvoir  à  leur  fureté, 

cela,  quoiqu'il  s'agilfe  d'un  legs  fait  en  faveur  fanspréjudicierau  droit  que  les  héritiers  ont  de  n'ê- 

de  la  caufe  pieufe,  contre  le  $.  Sed  furti  26.  tre  convenus  que  pour  leurs  ponions  héréditaires. 
J/z/?^/i//.  De  aclion.  même  il  n'en  eft  pas  puni         Que   ii  le  teftateur  a  chargé  feulement  quel- 

du  double ,  bien  qu'ayant  dénié  ledit  legs  avoir  ques-uns  de  fes  héritiers  du  payement  des  legs , 

été  delaiifé ,  il  ait  depuis  été  convaincu  du  con-  Jes  chargés  les  doivent  payer  par  égales  parts 

traire ,  non  feulement  par  le  ferment  du  légataire ,  leg.  Turpia  54.  §.  Si  pars ,  ult.  &  leg.  Si  hœredis 

leg.  Eum  qui  30.  ff.  De  jure  jur.  mais  auffi  par  1 24.  ff.  De  légat,  i .  es  fufdites  Lok  le  kgs  eft  dit 

d  autres  preuves ,  contre  le  §.  dernier  ,  Infîit.  De  laifté  nommément  ,  non  pas  comme   on  croit 

obligat.  quœ  quaji  ex  contr.  ù  dicl.  §.  sed  furti ,  vulgairement ,  lorfque  les  héritiers  en  font  charges 

parce  qu'aujourd'hui  en  ce  Royaume  de  France  ,  &  déilgnés  par  leurs  propres  noms ,  mais  lorfqu'on 

les  peines  du  double ,  du  triple ,  du  quadruple  reconnoît  celui  qui  en  eft  chargé ,  bien  guefon 

8c  autres  établies  par  le  Droit  Romain,  font  '"-• "     '     '       '"      ■       ■ 


abolies,  &  au  lieu  d'icelles  on  condamne  en 
amende  pécuniaire ,  &  aux  dépens ,  à  l'arbitrage 
du  Juge  ,  Imbert.  in  Enchirid.  in  verbo  ,  Pcenœ 
pecuniariœ ,  &  Rebuff.  in  prœrn.  conflit.  Reg. 
gloff.  5.  num.  76. 

41.  En  outre ,  les  héritiers  ne  font  obligés  au 
paiement  des  legs  ,  qu'à  j-iroportion  de  la  part 
qu'ils  ont  en  l'hérédité,  foit  que  limplement  les 
héritiers  enfoient  chargés ,  fans  dire  tous ,  leg.  Si 

hœredes  j14.ff.De  légat,  i.  &  kg.  Legatorum  De  duobusreis ,  où  il  eft  dit:  Certas  hœredum 
\}:  !.']  P^t'^'^'P-Jf-  ^'  ^T^^-  ^  ^1^"  ^^''il  y  en  ait  perfonas  nominatim  gravaîas  deberc  totum 
d  iniolvables ,  dicl.  leg.  Legatorum  ,  in  princip.  legatum  pro  partibus  hœreditariis  :  car  il  faut 
quoique  ^le  legs  fut  potir  alimens  ,  leg.  3.  in  fin.     ôter  ces  mots  pro  hœreditariis  partibus  ,  qui 


nom  ne  foit  pas  exprimé ,  leg.  Nominatim  90. 
ff.  De  légat.  3.  &  ainli  fe  prend  ce  mot ,  nomi- 
natim ,  es  lieux  du  Droit ,  comme  en  l'exhéréda- 
tion  faite  nominatim  ,  Injiit.  De  exhœredat. 
liber,  in  princip.  &  lorfque  le  teftateur  ne  veut 
pas  que  tous  fes  héritiers  foient  chargés  des  legs , 
il  défigne  particulièrement  ceux  qu'il  en  veut 
charger,  foit  qu'il  les  nomme  par  leur  nom  propre, 
ou  par  quelqu'autre  demonftration. 

Et  n'obfte  la  Loi  ,   Sive   a   certis  ij.  ff. 


Jf.  De  aliment.  Icgat.  foit  que  tous  les  héritiers 
m  ÛJient  charges ,  leg.  Turpia  54.  §.  ult.ff  De 


ont  été  mis  dans  le  texte  par  la  glofe  de  quel- 
que   mauvais    interprète  ,    comme    remarque 

Pacius, 


de  Pc 


qui 
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lieu  crhcritier ,  elt  tenu  de  ladite  évidion  de  legs     légal,  i.  biep qu'ayant inftituépluficurs héritier?, 
particulier^  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement     il  ait  après  dit  :  çue  mon  héritier  baille  ,  leg. 
Paris  ,  Brodeau  ,fur  ledit  chapitre  20.  Si  plunhus  44.  in  princ.  ff.  De  légat  2.  Non 

Tertio.  Bien  que  l'aâion  hypothécaire  quilihct  hceres ,fed ornnesvidehuntur damnati\ 
ell  accordée  au  légataire  ,  lui  appartienne  dicl.  leg.  44.  &  bien  que  la  chofe  léguée  appar- 
non  feulement  contre  l'héritier ,  mais  aufli  contre  tienne  à  un  feul  des  héritiers ,  car  nonobltant  cela 
toute  autre  perfonne  chargée  du  legs  ou  fidéi-  tel  héritier  n'en  paiera  que  fa  part ,  &  chacun 
commis  ,  leg.  i.  Cod.  Connu,  de  légat,  néan-  des  autres  leur  part ,  leg.  Si  tihi  homo  86.  §.  Si 
moins  elle  n'a  lieu  feulement  que  fur  les  biens  fundus  3.  ff.  De  légat,  i.  foit  que  le  légataire 
duteltateurquialaillclelegs,iknonfurlesbiens  agilfe  par  adion  perfonnelle  ,  Gomez.  RefoL 
projires  de  l'héritier ,  ou  autre  perfonne  chargée  tom.  i.  cap.  12.  num.  ij.  &C  Bacquet, ^z/  Traita 
du  legs  ou  Hdéicommis ,  dicl.  leg.  1 .  Cod.  Comni.  des  Droits  de  Jujiice  ,  chapitre  8.  nomh.  i6.  leg. 
ae  légat.  Pro  hœreditariis  2.  Cod.  De  hœredit.  action. 

Quarto.  Lorfque  certain  corps  appartenant     ou  par  l'hypothécaire  introduite  par  Juftinien  , 
au  teftareur ,  a  été  légué  ,  le  légataire  n'a  pas     Bacquer,  audit  lieu  ,  fuivant  la  Loi  i.  in  fine, 
adion  hypothécaire  fur  ledit  corps ,  parce  que     Cod.  Comm.  de  légat,  ôc  ainii  a  été  jugé  au  Parle- 
nul  n'a  hypothèque  fur  fa  chofe  propre  ,  leg.     ment  de  Bordeaux,  le  12  Mai  1587.  Automne, 
.  Ne  que  pignus  45.  in  princ.  ff.  De  diverf.  regul.         '  '  .^.  ^    . 

jur.  Or  il  a  été  dit  ci-deifus  que  ledit  légataire 
avoir  l'adion  de  d/jijîement  ou  vendication  , 
pour  demander  ledit  corps  légué ,  laquelle  n'eft 
accordée  qu'au  maître  ,  leg.  In  rem  ^23.  in  princ. 
ff'.  De  rei  vindtc.  mais  il  a  fon  adion  hypothé- 
caire fur  tous  les  autres  biens  du  teftateur ,  comme 
il  a  été  dit. 

40.  Et  bien  que  l'héritier  n'ait  pas  payé  le  legs 
au  temps  deftiné  par  le  teftateur ,  mais  ait  différé 
ledit  payement  jufqu'à  ce  qu'il  en  a  été  convenu 
devant  le  Juge ,  il  n'ell:  pas  puni  du  double  pour 


ad  leg.  iTf.ff.  De  légat.  2.  car  bien  que  réguliè- 
rement l'adion  hypothécaire  pu iffe  être  intentée 
folidairement  contre  un  chacun  des  tenanciers, 
leg.  His  confequenter  1 8.  §.  Celfus  4.  ff.  Famil, 
ercifc.  &  leg.  Pro  hœreditariis  2.  Cod.  De  hœre- 
dit.  action,  fauf  à  l'héritier  qui  a  payé  l'entière 
dette ,  fon  recours  envers  {les  cohéritiers  ,  leg. 
Hœredes  25.  §.  Si  unus  1^.  ff'.  Famil.  ercifc. 
Juftinien  par  la  fufdite  Loi  ÔC  le  §.  Sed  olim 
2.  Injîit.  De  légat,  accordant  aux  légataires 
le  droit  d'hypothèque  qu'ils  n'avoient  pas  aupa- 
ravant ,  s'elt contenté  de  pourvoir  à  leur  fureté, 


cela,  quoiqu'il  s'agilîe  d'un  legs  fait  en  faveur  fans  préjudicier  au  droit  que  les  héritiers  ont  de  n'é 
de  la  caufe  pieufe,  contre  le  $.  Sed  furti  i6.  tre  convenus  que  pour  leurs  ponions  héréditaires. 
Ifffi!f^t.  De  aclion.  même  il  n'en  eft  pas  puni  Que  ii  le  teftateur  a  chargé  feulement  quel- 
du  double ,  bien  qu'ayant  dénié  ledit  legs  avoir  ques-uns  de  fes  héritiers  du  payement  des  legs , 
été  delaiffé ,  il  ait  depuis  été  convaincu  du  con-  Jes  chargés  les  doivent  payer  par  égales  parts 
traire ,  non  feulement  par  le  ferment  du  légataire ,  leg.  Turpia  54.  §.  Si  pars ,  ult.  ij  leg.  Si  hœredes 
kg.  Eum  qui  30.  ff.  De  jure  jur.  mais  auiTi  par  1 24.  ff.  De  légat,  i .  es  fufdites  Lok  le  legs  eft  dit 
d  autres  preuves ,  contre  le  §.  dernier  ,  Injîit.  De  laifté  nommément  ,  non  pas  comme  on  croit 
obligat.  quœ  quaji  ex  contr.  ù  dicl.  §.  sed  furti ,  vulgairement ,  lorfque  les  héritiers  en  font  charges 
parce  qu'aujourd'hui  en  ce  Royaume  de  France  ,  &  déilgnés  par  leurs  propres  noms ,  mais  lorfqu'on 
les  peines  du  double,  du  triple,  du  quadruple  reconnoît  celui  qui  en  eft  chargé,  bien  que  fon 
Se  autres  établies  par  le  Droit  Romain  ,  font    nom  ne  foit  pas  exprimé,  leg.  Nominatim  90. 

ff.  De  légat.  3.  &  ainfi  fe  prend  ce  mot ,  nomi- 
natim ,  es  lieux  du  Droit ,  comme  en  l'exhéréda- 
tion  faite  nominatim  ,  Inftit.  De  exiiœredat. 
liber,  in  princip.  &  lorfque  le  teftateur  ne  veut 
pas  que  tous  fes  héritiers  foient  chargés  des  legs , 
il  deligne  particulièrement  ceux  qu'il  en  veut 
charger,  foit  qu'il  les  nomme  par  leur  nom  propre, 
ou  par  quelqu'autre  demonftration. 

Et  n'obfte  la  Loi  ,   Sive   à   certis  ij.  ff. 
De  duobus  reis ,  où  il  eft  dit  :  Certas  hœredum 


abolies,  &  au  lieu  d'icelles  on  condamne  en 
amende  pécuniaire ,  &  aux  dépens ,  à  l'arbitrage 
du  Juge  ,  Imbert.  in  Enchirid.  in  verbo  ,  Pcenœ 
pecuniariœ ,  &  Rebuff.  in  prœm.  conflit.  Reg. 
gloff.  5.  num.  76. 

41.  En  outre,  les  héritiers  ne  font  obligés  au 
paiement  des  legs  ,  qu'à  proportion  de  la  part 
qu'ils  ont  en  l'hérédité,  foit  que  limplement  les 
héritiers  en  foient  chargés ,  fans  dire  tous ,  leg.  Si 
hœredes  Ji^.ff.  De  légat,  i.  &  leg.  Legatorum 

II'  j.']  P^!^"P-fi-  ^^  ^^f  ^^-  ^  ^^^"  ^^''iî  y  en  ait  perfonas  nominatim  gravatas  debere  totum 
d  insolvables ,  dicl.  leg.  Legatorum  ,  in  princip.  legatum  pro  partibus  hœreditariis  :  car  il  faut 
quoique  ^le  legs  fut  potir  alimens  ,  leg.  3.  in  fin.     ôter  ces  mots  pro  hœreditariis  partibus  ,  qui 

ont  été  mis  dans  le  texte  par  la  glofe  de  quel- 
que   mauvais    interprète  ,    comme    remarque 

Pacius, 


jf'.  De  aliment,  légat,  foit  que  tous  les  héritiers 
m  û^ient  chargés ,  leg.  Turpia  54.  $.  ult.ff  Oe 
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fon  autorité ,  non  feulement  lorfque  le  tcflateiir 
le  lui  a  ex'preilemcnt  permis  ,  BenecliilL  ad  cap. 
Raynut.  in  verbo ,  Si  abfque  liberis  moreretur  2. 
in  traclatu  de  légat,  èj  p.deiconinii[J'-  num.  1^6. 
Gomez.  Refolution.  tom.  i.  cap-  12,.  num-  10. 
yerf.  Item  intellige ,  Se  Julius  Clarus ,  §.  Tefta- 


Pacius ,  cent,  8.  qiicejl.  91.  au{ri,fi  Icfdits  mots 
y  étoient  lailFés ,  outre  que  ladite  Loi  feroit  con- 
traire à  la  fuiUite  Loi  Turpia  54.  §.  ultim.jf'.De 
légat.  I.  il  y  auroit  d'ailleurs  concradidion  en  la 
même  Loi  -^  car  devoir  tout ,  &  devoir  en  partie  , 
font  contraires  :  or  li  on  y  retient  lefdits  mots ,  il  y 
fera  dit  qucquelques-uns  des  héritiers  chargés  du 
paiement  des  legs  ,  doivent  tous  les  legs  pour 
leurs  portions  héréditaires  ;,  &  en  ladite  Loi  17, 
le  Juriiconfulte  n'enfeigne  pas  combien  chaque 
héritier  doit ,  mais  combien  il  eil  dû  au  légataire  •^ 
&  ii  le  tellateur  a  par  fon  tellament  chargé  un 
feul  de  fes  héritiers  du  paiement  de  quelques  legs , 
les  autres  en  font  exempts ,  §.  Et  càni  quœjitum 
I.  Inftitut.  De  kg.  Falcid.  bien  que  depuis  par 
des-  codicilles  il  ait  chargé  généralement  ÎQ.i  héri- 
tiers des  legs  contenus  en  fon  tellament,  Mantica , 
de  conjecl.  ultim.  volunt.  Icb.  8.  tit.  z.  num.  12. 
fuivant  \aLoi Lcgatoruni  ^t,.  §.  Quiplures ,un. 
ff.  De  légat,  i. 

41.  Bis.  Mais  chaque  héritier  peut  être  convenu 
folidairement ,  lorfque  le  teftateur  a  ordonné  que 
{es  legs  foient  payés  par  l'un  ou  l'autre  de  fes  héri- 
tiers ,  Gralî".  §.  Legatum  ^  quœji.  60,  num.  4. 
verf.  Aut  verb  ,  fuivant  la  Loi  Ille  aiitille  z^.  in 
princip.  ff'.  De  légat.  3 

Secundo.  Il  en  eft  de  même  lorfque  le  legs  eft 
lailTé  pour  faire  quelque  ouvrage  en  la  Cité ,  leg. 
Fideicomm.  i\.\.  Si  in  opère  z^.ff.  De  légat.  3. 

Tertio.  Ou  lorfque  les  héritiers  font  chargés 
de  faire  ou  de  bailler  quelque  chofe  qui  ne  fe 
peut  pas  àWi^tï  .fdicl.  leg.  11.  §-Ergo  24.  &  leg. 
Ea  qaœ  in  partes  152.  in  princip.  ff.  De  diverf. 
reg.  jur.  comme  une  fervitude,  dicl.  §.  24. 

Quarto.  Lorfque  tous  les  héritiers  ont  été 
chargés  des  legs ,  5c  que  l'un  d'iceux  eft  tenu 
d'en  faire  la  diltribution  ,  il  eft  permis  aux  léga- 
taires d'agir ,  ou  contre  tous  les  héritiers ,  ou  contre 
■  celui-làfeulquieftchargéd'enfàireladiftribution , 
leg.Siàpluribas  107.  inprincip.ff.  De  légat,  i. 

Q  u  I N  T  o.  Lorfque  le  teftateur  ayant  chargé 
tous  fes  héritiers  du  payement  d'un  legs  de  cer- 
taine fomme ,  en  a  depuis  déchargé  l'un  d'iceux , 
les  autres  doivent  payer  l'entier  legs ,  fans  en 
pouvoir  diftraire  la  portion  du  déchargé ,  leg.  Ab 
cmnibus  104.  in  princip.  ff.  dte  legaî.  i. 

Sexto.  Lorfque  deux  héritiers  ont  été  chargés 
du  payement  d'un  legs  ,  ft  lun  d'iceux  neji  pas 
héritier  ,  l'autre  doit  pa}'er  le  legs  entier  ,  leg. 
Civitatibus  122.  §.  Lucius  Tit  lus.  i.  ff.  De 
légat  I. 

Septimo.  Si  le  teftateur  a  légué  certaine  efpeçe 
de  fes  biens ,  tant  s'en  faut  que  le  légataire  ne 
puilfe  pas  la  vendiquer  de  celui  qui  la  poiiëde  , 
kg.  1.  Cod.  Comm.  de  légat,  ù  §.  Ssd  olim  2. 
Injîit.  De  légat,  que  même  ii  peut  la  prendre  de 

Tom^  Il 


mentum  ,  quccft.  6%  num-  i.  Guid.  Pap.  quœJL 
609-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liy.  20.  tit.  5.  arr. 
I .  &  au  Parlement  de  Bordeaux  par  divers  Ar- 
rêts ,  Automne ,  ad  leg.  un.  Cod.  Çuo  rum  lega- 
tor.  ou  que  le  legs  eft  fait  par  titre  d'inftirution  , 
Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  8.  tit.  Quorum  legator. 
z.  de  fin.  i.  ou  lailfé  pour  légitime ,  Fernand.  in 
leg.  Quartam  3.  art,  tertii  cap.  num.  7.  yerf. 
Fallu  conclufio  ,  contre  Faber  ,  in  fuo  Cod. 
lib.  3.  tit.  De  inoffîc.  teflam.  19.  defin.  4.  8c  ainft 
fe  juge  à  Touloufe  ,  Ferrer,  in  quœji.  609.  Guid. 
Pap.  ou  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Chambery  le  3  Août 
161 2.  P'aber,/>z  dicl.  Cod.  lib.  i.  tit.  De  facro- 
fancl.  Ecclef.  z.  in  gloff'.  définit.  39.  num.  3. 

Mais  aulfi  fans  cela  ^  6c  s'il  a  la  chofè  en  fon 
pouvoir ,  il  a  droit  de  la  retenir  lorfqu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  falcidie ,  leg.  Cùmpater  77.  §.  Mater 
z.ff.  De  légat,  z. 

Ainli  un  iimple  légataire  qui  n'avoit  nul  de  ces 
avantages ,  ayant  pris  la  chofe  léguée  ,  l'héritier 
fut  déclaré  non  recevable  d'en  demander  reftitu- 
tion  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , 
donné  au  rapport  de  Maynard  j  le  9  Décembre 
1 592.  Maynard ,  liv.  7.  chap.  i.  &  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  le  17  Février  1607.  Charond. 
au  liv.  7.  de  fes  Réponfes  ,  chap.  179.  contre 
l'avis  de  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Si 
abfque  liberis^  moreretur  z.  in  tracl.  De  légat,  ij 
fideicommiff.  num.  146.  (S*  147.  KehwS.  ad  leg. 
Itinere  3.  inverbo  ,  Occupent .,ff.  De  verb./ignif. 
Gomez.  Refol.  tom.  i.  cap.  12.  num.  10.  in  prin- 
cip. Covarr.  lib.  3.  variar.  refol.  cap.  16.  num, 
7.  verf.  His  prœtereâ  ,  &  Faber  ,  in  fuo  Cod. 
lib.  8.  tit.  Quorum  legatorum  2.  définit,  i.  qui 
eftiment  que  le  légataire  eft  privé  de  fon  legs  pour 
lavoir  pris  de  fa  propre  autorité. 

Seulement  lorfqu'il  y  a  lieu  de  diftraire  la  fal- 
cidie ,  le  légataire  eft  obligé  de  rendre  'la  chofe 
qu'il  a  pris  de  fon  autorité ,  Mayn.  liv.  7.  chap, 
I.  fuivant  la  Loi  un.  Cod.  Quorum  legator.  ou 
qui  autrement  par  quelqu'autre  moyen  fe  trouve 
en  fon  pouvoir  lors  du  décès  du  teftateur  ,  leg, 
Lineam  z6.  in  princip.  ff.  Ad  leg.  Falcid.  car 
l'héritier  qui  a  droit  de  retenir  fa  quarte  ,  ne  doit 
pas  être  obligé  de  la  prendre  des  mains  des  lé- 
j^ataires  j  feulement  l'héritier  a  le  choix  ,  ou  de 
faire  rendre  toute  la  choie.,  pour  après  'lui- 
même  prendre  la  falcidie  ^  oa  de  demaiider" 

Li 
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Pacius ,  cent.  8.  çuœJL  91.  au(ri,fi  Icfdits  mots  fon  autorité,  non  feulement  lorfque  le  tcflateur 

y  étoient  lailFés ,  outre  que  ladite  Loi  feroit  con-  le  lui  a  expreilemcnt  permis  ,  Bencclid.  ad  cap. 

traire  à  la  fuiUite  Loi  Turpia  54.  §.  uàim.ff.  De  Ray  mit.  in  verbo ,  Si  abfqne  liber  is  moreretur  2. 

légat.  I.  il  y  auroit  d'ailleurs  contradidion  en  la  in  traclatu  de  légat.  ^  fideiconinuff-  num.  1^6. 

même  Loi  j  car  devoir  tout  ,&  devoir  en  partie  ,  Gomez.  Refolution.  to/n.  \.  cap-  12,.  num.  10. 

font  contraires  :  or  li  on  y  retient  lefdits  mots ,  il  y  verf.  Item  intelUge ,  &  Julius  Clarus ,  §.  Tefla- 

feradit  qucquelques-uns  des  héritiers  chargés  du  mentum  ,  quœfl.  68-  num.  i.  Guid.  Pap.  quœJL 

paiement  des  legs  ,  doivent  tous  les  legs  pour  609-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 

leurs  portions  héréditaires  ;,  6c  en  ladite  Loi  17.  noble ,  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  20.  tit.  5.  arr. 

le  Juriiconlulte  n'enfeigne  pas  combien  chaque  i.  &  au  Parlement  de  Bordeaux  par  divers  Ar- 

héritier  doit ,  mais  combien  il  ell  dû  au  légataire  ^  rets  ,  Autoinne ,  ad  leg.  un.  Cod.  Çuo  rum  lega- 

&  ii  le  teltateur  a  par  fon  tellament  chargé  un  tor.  ou  que  le  legs  ell  fait  par  titre  d'inftitution  , 

feul  de  fes  héritiers  du  paiement  de  quelques  legs ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  8.  tit.  Quorum  legator. 

les  autres  en  font  exempts ,  §.  Et  cùm  quœjitum  2..  dcjin.  i.  ou  lailfé  pour  légitime  ,  Fernand.  in 

I.  Injiitut.  De  leg.  Falcid.  bien  que  depuis  par  leg.   Quartam  3.  art.  tertii  cap.  num.  7.  verf, 

des-  codicilles  il  ait  chargé  généralement  iQ.%  héri-  Fallu  conclujio  ,  contre  Faber  ,  in  fuo  Cod. 

tiers  des  legs  contenus  en  fon  tellament,  Mantica ,  lib.  3.  ///.  De  inoffic.  teftam.  19.  defin.  4.  8c  ainfi 

de  con^ecl.  ultim.  volunt.  lib.  8.  tit.  x.  num.  12..  fe  juge  à  Touloufe  ,  Ferrer,  in  quœji.  609.  Guid. 

fuivant  la  LoiLegatorum  33.  §.  Quiplures  jun.  Pap.  ou  en  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  comme  il 

ff.  De  légat,  i.  a  été  jugé  au  Parlement  de  Chambery  le  3  Août 

41.  i?i!5.  Mais  chaque  héritier  peut  être  convenu  1612.  P'aber,/>z  dicl.  Cod.  lib.  i.  tit.  De  facro- 

folidairement ,  lorfque  le  teftateur  a  ordonné  que  fancl.  Ecclef.  i.  in  gloff'.  définit.  39.  num.  3. 

Ces  legs  foient  payés  par  l'un  ou  l'autre  de  fes  héri-  Mais  aulfi  fans  cela  ^  ÔC  s'il  a  la  chofë  en  fon 

tiers  ,  Gralî".  §.  Legatum  ^  qiiœji.  60.  num.  4.  pouvoir,  il  a  droit  de  la  retenir  lorfqu'il  n'y  a 

verf.  Aut  vero  ,  fuivant  la  Loi  Ille  autille  25.  in  pas  lieu  de  falcidie ,  leg.  Càmpater  77.  §.  Mater 

princip.  ff.  De  légat.  3  z.ff'.  De  légat.  1. 

Secundo.  Il  en  eft  de  même  lorfque  le  legs  eft  Ainfi  un  limple  légataire  qui  n'avoir  nul  de  ces 

lailTé  pour  faire  quelque  ouvrage  en  la  Cité ,  leg.  avantages ,  ayant  pris  la  chofe  léguée  ,  l'héritier 

Fideicomm.  i\.\.  Si  in  opère  z^.ff.  De  légat.  3.  fut  déclaré  non  recevable  d'en  demander  reJUtu- 

Tertio.  Ou  lorfque  les  héritiers  font  chargés  tion  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de   Touloufe  , 

de  faire  ou  de  bailler  quelque  chofe  qui  ne  fe  donné  au  rapport  de  Maynard  j  le  9  Décembre 

peut  pas  divifer ,  dicl.  leg.  11.  §.  Ergo  24.  &  leg.  1 592.  Maynard  ,  liv.  7.  chap.  1.  &  par  Arrêt  du 

Ea  quœ  in  partes  152.  in  princip,  ff'.  De  diverf.  Parlement  de  Paris  le  17  Février  1607.  Charond. 

reg.  jur.  comme  une  fervitude,  ^/r7.  §.  24.  au  liv.  7.  de  fes  Réponfes  ,  chap.   179.  contre 

Quarto.  Lorfque  tous  les  héritiers  ont  été  l'avis  de  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Si 

chargés  des  legs ,  5c  que  l'un  d'iceux  eft  tenu  abfque  liberis_  moreretur  2.  in  tracl.  De  légat.  ^ 

d'en  faire  la  dillxibution  ,  il  eft  permis  aux  léga-  fideicommiff.  num.  146.  <&  147.  Rebuff.  ^^  leg. 

taires  d'agir ,  ou  contre  tous  les  héritiers,  ou  contre  Jtinere  3.  in  verbo  ,  Occupent  ^ff.  De  verb.Jignif. 

■  celui-làfeulquieftchargéd'enfàirela diftributjon ,  Gomez.  Refol.  tom.  i.  cap. 11.  num.  10.  inprin- 

leg.  Si  â pluribus  107.  inprincip.ff'.  De  légat,  i.  cip.  Covarr.  lib.  3.  variar.  refol.  cap.  16.  num. 

Q  u  I  N  T  O.  Lorfque  le  teftateur  ayant  chargé  7.  verf.  His  prœtereâ  ,  &  Faber  ,  in  fuo  Cod. 

tous  fes  héritiers  du  payement  d'un  legs  de  cer-  lib.  8.  tit.  Quorum  legatorum  2,  définit,  i.  qui 

taine  fomme ,  en  a  depuis  déchargé  l'un  d'iceux ,  eftiment  que  le  légataire  efi  privé  de  fon  legs  pour 

les  autres  doivent  payer  l'entier  legs,  fans  en  l'avoir  pris  de  fa  propre  autorité. 

pouvoir  diftraire  la  portion  du  déchargé ,  /f'o^.  Ab  Seulement  lorfqu'il  y  a  lieu  de  diftraire  la  fal- 

crnnibus  104.  in  princip.  ff'.  de  légat,  i.  cidie ,  le  légataire  eft  obligé  de  rendre 'la  chofe 

Sexto.  Lorfque  deux  héritiers  ont  été  chargés  qu'il  a  pris  de  fon  autorité,  Mayn.  liv.  7.  chap, 

du  payement  d'un  legs  ,_/?  Vun  d'iceux  nefi  pas  1.  fuivant  la  Loi  un.  Cod.  Quorum  legator.  ou 

héritier  ,  l'autre  doit  pa)'er  le  legs  entier  ,  leg.  qui  autrement  par  quelqu'autre  moyen  fe  trouve 

Civitatibus   122.  §.  Lucius  Titius.   1.  ff.  De  en  fon  pouvoir  lors  du  décès  du  teftateur  ,  leg. 

légat  I.  Lineam  z6.  in  princip.  ff'.  Ad  leg.  Falcid.  car 

Septimo.  Si  le  teftateur  a  légué  certaine  efpeçe  l'héritier  qui  a  droit  de  retenir  fa  quarte  ,  ne  doit 

de  fes  biens ,  tant  s'en  faut  que  le  légataire  ne  pas  être  obligé  de  la  prendre  des  mains  des  lé- 

puilfe  pas  la  vendiquer  de  celui  qui  la  poiTéde  ,  f^taires  \  feulement  l'héritier  a  le  choix  ,  ou  de: 

leg.  1.  Cod.  Comm.  de  légat.  &  §.  Sed  olim  2.  faire  rendre  toute  la  cholè.,  pour  après  "jui- 

Inftit.  De  légat,  que  même  ii  peut  la  prendre  de  même  prendre  la  falcidie  ^  oa  de  demaiider- 

Tom^  Il  L  i 
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fculement^  la  falcidie ,  Jiâ.  kg.  Lineam  x6.  in  U  n  d  e  c  i  m  o.  Il  en  cil  de  même  de  tous  les 
princip.  Et  puiiquc  le  légataire  étranger  a  droit  legs  faits  en  taveur  delà  caufe  piciife  ,  Bacq.  au 
es  fufdits  cas  de  prendre  fon  legs  de  Ya  propre  Traité  des  Droits  de  Jujîice  ,  cliap.  8  nomh.  16. 
autorité ,  fans  le  demaniler  à  Thcritier ,  à  plus  forte  &  ainli  a  été  ju^-é  au  Parlement  de  Paris  en  l'an 
railbn  celui  auquel  a  été  légué  certain  corps  pour  fa     1552.  Chopin,  de  morib.  Parif.  lib.  2.  ///.  4 


légitime,  le  peut  prendre  de  fa  propre  autorité  , 
bien  qu'il  n'ait  pas  ce  droit,  lorfque  ccrtainefomme 
de  deniers  lui  a  été  léguée  pour  fa  légitime  , 
comme  il  a  été  montré  au  Titre  de  la  Lnntime. 


nuin.  19.  Se  Automne,  fl<i  leg,  i.  Cod.  Comm. 
de  légat,  le  9  Mars  1563.  &  le  2.5  Janvier  15(54, 
Charond.  au  livre  3.  de  fes  Pandecles  ^  chap.<). 
pag.  115.  fur  la  fin  ,  ù  116.  &c  Berger,  fur 
OcTA  vo.  Si  le  légataire  a  hypothèque  ex-     Papon ,  en  fes  Arrêts^  liv.  20.  ///.  6.  art.  2.  Se 


preile ,  il  peut  agir  par  droir  commun  folidairomcnt 
contre  tous  détenteurs  des  biens  hypothéqués  , 
foit  que  le  tellateur  lui  ait  hypothéqué  fpéciale- 
ment  certaine  chofe  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Chambery ,  Faber ,  in  fuo  Cod. 
Lih.  6.  fit.  Comm.  de  légat.  23.  defin.  i.  ou  géné- 
ralement fes  biens ,  comme  il  a  été  jugé  au  même 
Parlement  au  mois  d'Août  1595.  Faber,  dicl. 
tit.  23.  dejin.  7.  *  ISlota.  Cela  doit  s'entendre 
contre  les  héritiers  détenteurs ,  ou  contre  leurs 


au  Parlement  de  Bretagne  en  l'an  1571.  Belord. 
en  fes  Controverf.  lettre  A,  liv.  1.  chap.  7.  Ôc 
au  parlement  de  Touloufe  fur  des  obits  établis 
fur  certains  fonds ,  le  18  Novembre  1572.  ÔC  2 
Août  1573.  Maynard,  liv.  2.  chap.  34.  contre 
l'avis  de  Fachin ,  Controverf.  lib.  19.  cap,  16. 
*  Mais  voyc7^  h  Note  fupr.  verjic.  nono.  ] 

DuODECiMO.  L'héritier  qui  paye  le  legs 
entier ,  agit  contre  chacun  de  fes  cohéritiers ,  à 


proportion  de  la  part  qu'ils  ont  en  l'hérédité . 


acquéreurs ,  mais  non  pas  contre  les  acquéreurs     Fidetcommiffa  11.^.  Si  in  opère  r^.ff.De  légat. 


du  tellateur:,  au  refte ,  la  différence  entre  l'hypo 
théque  générale  6C  la  fpéciale  eft  inutile ,  car  en 
France  elle  ne  naîtpas  de  la  convention  Se  ftipula- 
tion,  mais  uniquement  de  l'authenticité  du  titre.  ] 
Nono.  Le  légataire  des  alimens  peut  agir  pour 
le  payement  de  fon  legs  par  aftion  hypothécaire 


3.  finon  qu'il  en  foit  feul  chargé;,  car  alors  il  le 
paye  fans  efpérance  d'en  être  rembourfé ,  5c  après 
fon  décès  fes  héritiers  le  paieront ,  leg.  Alimenta 
1 6.  in  princip.  jf'.  De  aliment,  légat. 

42.  En  outre ,  lorfque  le  tellateur  n'a  légué  que 
partie  de  la  chofe ,  puifque  le  fidéicommllFaire 


folidairement  contre  un  feul  des  héritiers ,  comme  univerfel  ne  prend  que  la  portion  du  fidéicommis 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  qui  lui  a  été  lailîce ,  bien  qu'il  n\  ait  point  d'autre 

prononcé  en  robes  rouges  du  7  Septembre  1 548.  fubilitué  ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  précédent , 

Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  JuJUce ,  chap.  feclion  6.  art.  3.  le  légataire  fe  doit  contenter  de 
8.  nomb.  26. 

Et  l'hypothèque  fpéciale  ne  fait  point  de  préju 
dice  à  la  générale ,  tellement  que  li  les  fruits  du 


fonds  qui  a  été  fpécialement  hypothéqué  ne  font 
pas  fuftïfans  pour  lepaiement  de  ce  legs,  le  légataire 
peut  agir  pat  fon  hypothèque  générale,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Chambery ,  Faber  , 
in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  légat.  1 8.  définit.  4. 

Et  fi  le  légataire  agit  par  aftion  perlbnnelle ,  le 
Juge  choifit  un  héritier  auquel  il  ordonne  de  payer 
folidairement  le  legs,  leg.  Soient  indices  t,.  ff. 
De  aliment,  velcibariislegatis;  Se  ainfiaété  jugé 
eji la  Chambre  Impériale,  Mynling.ce/z/.  1  obferv. 
<j3  *  Nota.  Cela  n'a  lieu  en  France  que  quand  les 
héritiers  font  détenteurs  d'immeubles;,  car  en  Fran- 
ce les  meublesn'ontpasdefuite  par  hypothèque.  ] 

Dec  IMG.  Le  legs  d'une  lomme  de  deniers 
pour  marier  une  fille,  peutêtre  demandé  folidaire- 
ment à  l'un  des  héritiers .  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  le  14  Mai  1571.  Charond. 
au  liv.  6.  de  fes  Réponfes ,  chap.  33.  Se  au 
Parlement  de  Touloufe  par  Arrêt  donné  au 
rapport  de  Maynard  ,  au  mois  d'Avril  1577. 
Maynard,  liv.  8.  chap.  63.  foit  que  la  fille  foit 
pauvre  ou  non.  *  Koj'e^la  Note  fupr.  ] 


la  partie  qui  lui  a  été  léguée  ,  bien  que  le  tellateur 
n'ait  pas  difpofé  du  reliant. 

Secundo.  Si  la  portion  léguée  n'eft  pas 
exprimée ,  on  lui  donne  la  moitié  de  la  chofe  , 
Mantica.  de  conjecl.  ult.vol.  lib.  9.  tit.  2.  num. 
24.  fuivant  la  Loi  Nomen  164.  §.  Partitionis  1. 
Jf.  De  verb.  Jignif.  lînon  qu'on  préfume  que  le 
teftateur  art  voulu  difpofer  de  la  chofe  entière  , 
comme  lorfque  celui  qui  tient  toute  une  maifon 
pour  fon  ufage ,  fait  tel  legs  à  fa  femme  :  /e  lègue 
à  ma  femme  la  partie  de  la  maifon  en  laquelle 
nous  avons  accoutumé  de  demeurer  ;  car  ce  legs 
comprend  non  feulement  les  chambres  où  les 
mariés  avoient  accoutumé  de  dormir ,  mais  la  mai- 
fon entière  ,  leg.  Uxori.  33.  inprinc.ff.  De  légat. 
3.  parce  que  bien  fouvent  les  hommes  fe  plaifent  à 
faire  femblantde  méprifer  leurs  biens,  comme  en 
la  Loi  Lucius  Titius  78.  §.  Hœrcdum  ii.ff.  Ad 
Scnat.  Trebell.  où  un  teftateur  appelle  fon  héré- 
dité y^zy^.^i^vTc^/f^. 

Pareillement  lî  le  teftateur  ayant  légué  certain 
nombre  de  bttes ,  en  a  légiié  à  un  une  telle  qu'il 
choiiiroit ,  le  premier  ne  prenant  pas  fon  legs ,  ce 
fécond  légataire  aura  routes  lefdites  bêtes ,  arguni. 
de  ce  qui  eft  dit  d'un  legs  des  ferfs  fait  en  Jaiite 
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feulement^  la  falcidie ,  dicl.  kg.  Lineam  x6.  in  U  n  d  e  c  i  m  o.  Il  en  cil  de  même  de  tous  les 

princip.  Et  puifciuc  le  légataire  étranger  a  droit  legs  faits  en  taveur  delà  caufe  piciife  ,  Bacq.  au 

es  fufdits  cas  de  prendre  fon  legs  de  fa  propre  Traité dts  Droits  de  Jujlice  ^  cliap.  8  nomh.  i6, 

autorité ,  fans  le  demantler  à  Thcritier ,  à  plus  forte  Sc  ainli  a  été  ju^é  au  Parlement  de  Paris  en  l'an 

raifon  celui  auquel  a  été  légué  certain  corps  pour  fa  1552.  Chopin,  de  morib.  Parif.  lib.  2.  tit.  ^. 

légitime,  le  peut  prendre  de  fa  propre  autorité  ,  num.  19.  Se  Automne ,  ad  kg.  i.  Cod.  Comm. 

bien  qu'il  naitpas  ce  droit,  lorfqueccrtainefomme  de  légat,  le  9  Mars  1563.  &  le  25  Janvier  1564, 

de  deniers  lui  a  été  léguée  p|Our  fa  légitime  ,  Charond.  au  livre  3.  de  fes  Pandecles .,  chap.ç). 

comme  il  a  été  montré^//  Titre  de  laL'-gitime.  pag.   115.  fur  la  fin  ,  ù   116.  8c  Berger,  fur 

OcTA  vo.  Si  le  légataire  a  hypothèque  ex-  Papon ,  enfes  Arrêts^  liv.  20.  tit.  6.  art.  2.  ÔC 


preiTe ,  il  peut  agir  par  droit  commun  folidairomcnt 
contre  tous  détenteurs  des  biens  hypothéqués  , 
foit  que  le  tellateur  lui  ait  hypothéqué  fpéciale- 
ment  certaine  chofe  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Chambery ,  Faber ,  in  fuo  Cod. 
Lih.  6.  tit.  Comm.  de  légat.  23.  defin.  i.  ou  géné- 
ralement fes  biens ,  comme  il  a  été  jugé  au  miéme 
Parlement  au  mois  d'Août  1595.  Faber,  dicl. 
tit.  23.  defin.  7.  *  Nota.  Cela  doit  s'entendre 
contre  les  héritiers  détenteurs ,  ou  contre  leurs 


au  Parlemient  de  Bretagne  en  l'an  1571.  Belord. 
enfes  Controverf.  lettre  A,  liv.  1.  chap.  7.  Ôc 
au  parlement  de  Touloufe  fur  des  obits  établis 
fur  certains  fonds ,  le  18  Novembre  1572.  ÔC  2 
Août  1573.  Maynard,  liv.  2.  chap.  34.  contre 
l'avis  de  Fachin ,  Controverf.  lib.  19.  cap.  16. 
*  Mais  voyq  la  Note  _/]^jPr.  verfic.  nono.  J 

DuODECiMO.  L'héritier  qui  paye  le  legs 
entier ,  agit  contre  chacun  de  fes  cohéritiers ,  à 
proportion  de  la  part  qu'ils  ont  en  l'hérédité ,  leg. 


acquéreurs ,  mais  non  pas  contre  les  acquéreurs  FidetcommiJJa  11.^.  Si  in  opère  i^.ff.De  légat. 

du  tellateur:,  au  refte ,  la  différence  entre  l'hypo-  3.  finon  qu'il  en  foit  feul  chargé  ;,  car  alors  il  le 

théque  générale  6C  la  fpéciale  elt  inutile ,  car  en  paye  fans  efpérance  d'en  être  rembourfé ,  8c  après 

France  elle  ne  naîtpas  de  la  convention  8c  ftipula-  fon  décès  fes  héritiers  le  paieront ,  leg.  Alimenta 


tion,  mais  uniquement  de  l'authenticité  du  titre.  ] 
Nono.  Le  légataire  des  alimens  peut  agir  pour 
le  payement  de  fon  legs  par  aûion  hypothécaire 
folidairement  contre  un  feul  des  héritiers ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges  du  7  Septembre  r  548 


1 6.  in  princip.  Jf'.  De  aliment,  légat. 

42.  En  outre ,  lorfque  le  teftateur  n'a  légué  que 
partie  de  la  chofe ,  puifque  le  ËdéicommllFaire 
univerfel  ne  prend  que  la  portion  du  fidéicommis 
qui  lui  a  été  lailîce ,  bien  qu'il  n'y  ait  point  d'autre 
fubilitué  ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  précédent , 


Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujlice ,  ckap.    feclion  6.  art.  3.  le  légataire  fe  doit  contenter  de 
8.  nomb.  26.  ■  

Et  l'hypothèque  fpéciale  ne  fait  point  de  préju- 
dice à  la  générale ,  tellement  que  fi  les  fruits  du 
fonds  qui  a  été  fpécialement  hypothéqué  ne  font 
pas  fuftïfans  pour  lepaiement  de  ce  legs,  le  légataire 
peut  agir  pat  fon  hypothèque  générale,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Chambery ,  Faber , 
in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  légat.  1 8.  définit.  4. 

Et  fi  le  légataire  agit  par  aftion  perlbnnelle ,  le 
Juge  choifit  un  héritier  auquel  il  ordonne  de  payer 
folidairement  le  legs,  leg.  Soient  judices  t,.  ff. 
De  aliment,  velcibariislegatis;  Se  ainfiaété  jugé 
eji la  Chambre  Impériale,  Mynling.c^/z/.  i  obferv. 
<j3  *  Nota.  Cela  n'a  lieu  en  France  que  quand  les 
héritiers  font  détenteurs  d'immeubles;,  car  en  Fran- 
ce les  meublesn'ontpasdefuite  par  hypothèque.  ] 

Dec  IMG.  Le  legs  d'une  lomme  de  deniers 
pour  marier  une  fille,  peutêtre  demandé  folidaire- 
ment à  l'un  des  héritiers .  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  le  14  Mai  1571.  Charond. 
au  liv.  6.  de  fes  Réponfes ,  chap.  33.  8c  au 
Parlement  de  Touloufe  par  Arrêt  donné  au 
rapport  de  Maynard  ,  au  mois  d'Avril   1577 


Maynard,  liv.  8.  chap.  63.  foit  que  la  fille  foit 
pauvre  ou  non.  *  Koje^la  Note  fupr.  ] 


la  partie  qui  lui  a  été  léguée  ,  bien  que  le  teftateur 
n'ait  pas  difpofé  du  reliant. 

Secundo.  Si  la  portion  léguée  n'ell  pas 
exprimée ,  on  lui  donne  la  moitié  de  la  chofe  , 
Mantica.  de  conjecl.  ult.vol.  lib.  9.  tit.  2.  num. 
24.  fuivant  la  hoxNomtn  164.  §.  Partiticnis  1. 
jf.  De  verb.  Jignif.  iînon  qu'on  préfume  que  le 
teftateur  art  voulu  difpofer  de  la  chofe  entière  , 
comme  lorfque  celui  qui  tient  toute  une  maifon 
pour  fon  ufage ,  fait  tel  legs  à  fa  femme  -.je  lègue 
à  ma  femme  la  partie  de  la  maifon  en  laquelle 
nous  avons  accoutumé  de  demeurer  ;  car  ce  legs 
comprend  non  feulement  les  chambres  où  \Qi 
mariés  avoient  accoutumé  de  dormir ,  mais  la  mai- 
fon entière  ,  leg.  Uxori.  33.  inprinc.ff.  De  légat. 
3.  parce  que  bien  fouvent  les  hommes  fe  plaifent  à 
faire  femblantde  méprifer  leurs  biens,  com-meen 
la  Loi  Lucius  Titius  78.  §.  Hœredum  ii.ff.  Ad 
Scnat.  Trebell.  où  un  teftateur  appelle  fon  héré- 
dité y^zy^.'îi^vTc^'/'f^. 

Pareillement  lî  le  teftateur  ayant  légué  certain 
nombre  de  bctes ,  en  a  légué  à  un  une  telle  qu'il 
choiiiroit ,  le  premier  ne  prenant  pas  fon  legs ,  ce 
fécond  légataire  aura  toutes  lefditcs  bétes ,  argunu 
de  ce  qui  eft  dit  d'un  legs  des  ferfs  fait  en  Jaiite 


P  A  R  T.  I.  T  I  T.  1 1 1.  D  E  s    L  E  G  s  ,  s  E  c  T.  II.  267 

■forte ,  kg.  Cîitn  optio  17.  jf.  De  optione  vel  eltcl.  Icgat.  i.  favoir  en  ce  qu'ils  prennent  de  la  portion 
légat.  Poteji  reliquorum  iippelljtio ,  &  univerfos  de  leurs  cohéritiers  ,  Cujac.  in  Ub.  7.  Refponf. 
Jignijzcare,  kg.  Potefl  95.  &  leg.Cœteronini  Papin.  ad  kg.  Cùm  pater  i.  in  princ.  ff.  De 
l6o.Jf'.  De  verb.  Jignif:  injînicl.  vel  infirum.  kgat.  fuivant  lad.  Loi  Cîim 

Par  même  raifon ,  anciennement  on  bailloit  au    pater  ;,  car  ce  qu'ils  prennent  par  droit  héréditaire 
çatron  fur  les  biens  de  la  fucceiïion  de  fon  affranchi     ell  divifé  fuivant  les  portions  qu'ils  ont  en  l'héré- 
qui  avoir  lailTé  des  entans ,  une  portion  virile  telle     dite  ,  Cujac.  dicl.  loc.  fuivant  la  Loi ,  Legatum 
qu'à  l'un  defdits  entans ,  §.  Pojîeà  z.  Injiit.  De     116.  §.  Hœredi  i.jf:  De  kgat.  i. 
fuccejjione  libertor.  que  li  tous  les  enfans  repu-         Et  la  chofo  eft  cenfée  léguée  à  divers  légataires , 
dioient  ladite  fucceflion ,  alors  le  patron  prcnoit     non    feulement  lorfqu'une  même  chofe  a  été 
toute  l'hérédité ,  bien  que  la  Loi  Papia  qui  lui     léguée  à  plulieurs  conjoints  par  la  diction  con- 
avoit  accordé  tel  droit  de  fuccefîlon  avec  les  enfans,     jondive  ^  ,  comme ,  je  lègue  tel  fonds  à  Titius 
eût  feulement  dit  qu'il  auroit  une  portion  virile ,     Ci'  à  Seius ,  mais  aufll  lorfqu'ils  font  .conjoints 
Cujac.  in  kg.  Virilis  145.  ff.  De  verbor.  Jignif.     par  la  diftion  ou  ,  comme  ,  je  lègue  i)  Seius  , 
Virilis appellatione ^interdunietianitotamhare-     ou  à  Sempronius  ,  ou  à  Mœvius  ;  car  telle 
ditatemcontineridicendunieJi,dicI.  kg.  Virilis;     particule,  ou,  étant  mife  entre  diverfes  per- 
l'intention  du  teftateur  en  ce  cas  n'a  été  que  de  fa-     fonnes ,  foit  des  héritiers  ou  légataires ,  eft  prife 
vorifer  ces  deux  légataires,  &cain(i  le  premier  d'en-     pour  cette  conjonélive  &  ,  kg.  Ciim  quidam  4. 
tr'eux  venant  à  répudier  fon  legs ,  l'autre  légataire     Cod.  De  verbor.  &  rer.  Jignif.  enforte  que  tel  legs 
doit  avoir ,  non  feulement  ce  qui  lui  avoit  été  légué ,     eft  dû  à  tous  :  Ut  i^  prima  m  perfonani  inducat , 
mais  aufTi  ce  quiavoit  été  donné  à  fon  coUégataire.     &  fecundam  non  repellat ,  dicl.  kg.  4.  car  autre- 
Tertio.  Bien  que  le  teftateur  n'ait  pas  dit  qu'il     ment  on  ne  pourroit  donner  aucune  interprétation 
léf^uoit  partie  de  la  chofe ,  toutefois  s'il  a  légué     commode  à  telle  volonté  du  teftateur.  Il  en  eft 
même  chofe  à  divers  légataires ,  elle  eft  divifée     autrement  lorfque  telle  particule ,  o^/ ,  eft  mife 
épz\QmQr\tQntr\\.x^^leg.un.^.Vbiautemii,Cod.     entre  diverfes  chofes ,  car  alors  elle  retient  fa 
De  cad.  tolkndis  ^  ainli  s'il  a  fait  ce  legs  :  je  lègue     nature ,  comme  il  a  été  dit  ci  deftlis. 
dix  écus  h  Titius  &  à  Sempr.  chacun  en  prend  la         Comme  aufti  la  chofe  léguée  eft  cenfée  léguée 
moitié  T)\izxQr\\ii,lib.\'dejureaccrefc.cap-'j.im-     à  pluiieurs ,  bien  que  le  teftateur  ait  ufé  de  ces 
vant  la  Loi  Eum  qui  ita  s<^-Jf'-  De  verbor.  obligat.     termes  :  Titius  &  Seius ,  celui  d'eux  qui  vivra  foit 
Et  li  le  teftateur  ayant  inftitué  divers  héritiers ,     mon  légataire  de  tels  fonds  ;  car  alors  ii  tous  deux 
a  fait  un  prélégs  à  deux  d'iceux ,  led.  prêlegs  fera     vivent ,  le  fonds  eft  divifé  entr'eux  deux ,  kg.  14. 
--  divifé  également  entr'eux  pour  ce  qu'ils  prennent     25.  &  26.  Jf'.  Dç  hœred.  infîit.  bien  que  fi  l'un 
àiQ\tiwxscohènncxs,kg.z. princ.  jf.  De injîruclo     d'eux  eft  mort,  il  n'appartienne  qu'à  l'autre  , 
y el  infirum.  kgat.  dicl.  kg.  24.  25.  6'  26.  ou  bien  de  ceux-ci  :;> 

Et  fi  un  même  corps  a  été  légué  à  divers  légataires,     lègue  à  Titius  un  tel  fonds  .,  &  hoc  amplius  , 
il  doit  être  é-^alcment  partagé  entr'eux ,  foit  que     c'eft-à-dire  par  deftus  cela  ,.  je  lègue  dix  ècus  à 
ces  legs  foienr  faits  par  même  énonciation,  kg. Le-     Seius  ;  car  le  fonds  eft  cenfé  légué,  non  feule- 
gata  iQ.  §.  In  kgato  2.  ù  kg.  Siplurib.  7,7,.Jf.  De    ment  à  Titius ,  mais  auiïi  à  Seius  ^  enforte  que 
/egat.  !.''&§.  Si  eadcm  8.  Inflit.  De  kgat.  ou  par     Seius  aura  outre  lefd.  dix  écus  la  moitié  du  fonds , 
diverfes ,  kg.  un.  §.  Vbi  autem  1 1 .  Cod.  De  caduc,     kg.  Sijic  locutus  1 3 .  jf'.De  kgat.  3 .  parce  que 
tolknd.  &  Inflit,  De  kgat.  §.  Si  eadem  8.  pourvu     ce  mot,  hoc  amplius ,  ou  par  deffus  cela  ,  em- 
que  le  teftateur  n'ait  pas  die  que  la  chofe  léguée     porte  une  répétition  du  legs  précédent ,  kg.  Si 
fût  baillée  folidairentent  à  chaque  légataire  ,  ni    pure  ^4.  jf.  De  kgat.  3.  comme  li  le  teftateur  difoit, 
témoi^^né  que  par  le  fécond  legs  il  voulût  révoquer    pardejjus  le  fonds  je  lègue  encore  à  Seius  dix  ècus. 
lepremier  Mzmka^ de conjeclur.ultim.voluntat.         11  en  eft  de  même  du  legs  fait  en  cette  forte  , 
lib.  9.  tit.  8.  num.  4.  fuivant  ladite  Loi  Sipluribus,    je  lègue  à  ma  femme  par  dejfus  ce  que  de  mon 
6*  dicl.  §.  Si  eadem.,  &  kg.  Si  fortidianum  7.     vivant  elle  prenoit  annuellement  ^  cent  ècus  ;  càic 
Cod.  De  kgat.  &  ce  partage  doit  être  fait  éga-     non  feulement  les  cent  écus  font  cenfés  légués  , 
lement,  bien  que  ce  corps  ait  été  pluiieurs  fois     mais  aufil  ce  que  la  femme  prenoit  annuelle- 
légué  à  un  des  légataires, /eg'.  Cùm  ^««r/Z/'o  23.     mcnx,  kg.   Seio   10.  §.  Vxori  ^.  f.  De  ann. 
$.  Sed  ù  aliam  i.  Cod.  De  "kgat.  car  ces  divers     kgat.  ou  de  celui-ci ,  je  lègue  à  ma  femme ,  am- 
Jegs  ne  font  que  des  redites  inutiles.  plihs  que  fa  dot^  tclkfomme;  car  ce  legs  comprend 

Et  li  un  teftateur  a  fait  un  prélegs  à  deux  de     même  legs  de  la  dot,  kg.  Qui  ita  i.  jf'.De  dot, 
fes  héritiers ,  bien  qu'ils  foienc  inftitués  par  portions    prcekg.  ou  de  celui-ci  ^f  ai  donnée .  ècus  à  Titius , 
inégales ,  ils  ont  égale  portion  au  prélegs ,  kg.     ii^par  dejfus  cela  je  lègue  àS:iusun  fonds ,  Seius 
Scrvus  uni  67.  §.  Si  ex  pluribus  j  un.  jf.  De    aura  non  feulement  le  fonds  ,  mais  auftl  cinq. 
Tom.  IL  i^i-i 
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■forte  ,  kg.  Ciitn  optio  17.  jf.  De  optione  vel  eltcl.  Icgat.  i.  favoir  en  ce  qu'ils  prennent  de  la  portion 
légat.  Potejî  reliquorum  iippelljtio ,  &  univerfos  de  leurs  cohéritiers  ,  Cujac.  in  Ub.  7.  Refponf. 
jîgnificare .,  kg.  Potefl  95.  &  leg.Cœteroriini  Papin.  ad  kg.  Cùm  pater  2.  in  princ.  ff.  De 
160.  ff.  De  yerb.  Jignif:  infirucl.  vel  injirum.  légat,  fuivant  lad.  Loi  Ciim 

Par  même  raifon ,  anciennement  on  bailloit  au    pater  -^  car  ce  qu'ils  prennent  par  droit  héréditaire 
çatron  fur  les  biens  de  la  fucceffion  de  fon  affranchi     ell  divifé  fuivant  les  portions  qu'ils  ont  en  l'héré- 
qui  avoir  laiffé  des  entans ,  une  portion  virile  telle     dite  ,  Cujac.  dicl.  loc.  fuivant  la  Loi ,  Legatum 
qu'à  l'un  defdits  entans ,  §.  Pojîeà  z.  Injiit.  De     116.  §.  Hœredi  i.ff.  De  légat,  i. 
fuccejjione  lihertor.  que  li  tous  les  enfans  repu-         Et  la  chofc  eft  cenfée  léguée  à  divers  légataires , 
dioient  ladite  fucceflion ,  alors  le  patron  prcnoit     non    feulement  lorfqu'une  même  chofe  a  été 
toute  l'hérédité ,  bien  que  la  Loi  Papia  qui  lui     léguée  à  plulieurs  conjoints  par  la  diction  con- 
avoit  accordé  tel  droit  de  fucceflion  avec  les  enfans,     jondive  ii^  ,  comme ,  je  lègue  tel  fonds  à  Titius 
eût  feulement  dit  qu'il  auroit  une  portion  virile ,     Ci'  à  Seius ,  mais  auffi  lorfqu'ils  font  .conjoints 
Cujac.  in  leg.  Virilis  145.  ff.  De  verhor.  Jignif.     par  la  diftion  ou  ,  comme  ,  je  lègue  a  Seius  , 
Virilis appellatione ^interdunietianitotamhare-     ou  à  Sempronius  ,  ou  à  Mœvius  ,•  car  telle 
ditatemcontineridicenduniejî^dicl. leg.  Virilis;     particule,  ou  ,  étant  mife  entre  diverfes  per- 
l'intention  du  teftateur  en  ce  cas  n'a  été  que  de  fa-     fonnes ,  foit  des  héritiers  ou  légataires ,  eft  prife 
vorifer  ces  deux  légataires,  &cain(i  le  premier  d'en-     pour  cette  conjonûive  ù  ,  leg.  Cùm  quidam  4. 
tr'eux  venant  à  répudier  fon  legs ,  l'autre  légataire     Cod.  De  verbor.  ij  rer.  Jignif.  enforte  que  tel  legs 
doit  avoir ,  non  feulement  ce  qui  lui  avoit  été  légué ,     eft  dû  à  tous  :  Ut  &  primam  perfonani  inducat , 
mais  auffi  ce  quiavoit  été  donné  à  fon  coUégataire.     &  fecundam  non  repellat ,  dict.  leg.  4.  car  autre- 
Tertio.  Bien  que  le  teftateur  n'ait  pas  dit  qu'il     ment  on  ne  pourroit  donner  aucune  interprétation 
léf^uoit  partie  de  la  chofe ,  toutefois  s'il  a  légué     commode  à  telle  volonté  du  teftateur.  Il  en  eft 
même  chofe  à  divers  légataires ,  elle  eft  divifée     autrement  lorfque  telle  particule ,  ou  ,  eft  mife 
é^z\QmQr\tQntx\\.x^^leg.un.^.Vbiautemii,Cod.     entre  diverfes  chofes ,  car  alors  elle  retient  fa 
De  cad.  tollendis  ^  ainli  s'il  a  fait  ce  legs  :  je  lègue     nature ,  comme  il  a  été  dit  ci  deftus. 
dix  écus  h  Titius  &  à  Sempr.  chacun  en  prend  la         Comme  auftî  la  chofe  léguée  eft  cenfée  léguée 
moitié  Duarenus,//^-  i.de jure accrefc.cap-y.Cui-     à  plulieurs ,  bien  que  le  teftateur  ait  ufé  de  ces 
vant  la  Loi  Eum  qui  ita  s(>-ff'-  De  verbor.  ohligat.     termes  :  Titius  &  Seius ,  celui  d'eux  qui  vivra  foit 
Et  li  le  teftateur  ayant  inftitué  divers  héritiers ,     mon  légataire  de  tels  fonds  ;  car  alors  ii  tous  deux 
a  fait  un  prélégs  à  deux  d'iceux ,  led.  prêlegs  fera     vivent ,  le  fonds  eft  divifé  entr'eux  deux ,  leg.  14. 
--  divifé  également  entr'eux  pour  ce  qu'ils  prennent     25.  &  z6.  ff.  Dç  hœred.  infîit.  bien  que  li  l'un 
AQ\ti\xrscohènncrs,leg.z. princ. ff.  De injîruclo     d'eux  eft  mort,  il  n'appartienne  qu'à  l'autre  , 
vel  injirum.  légat.  dicl.  leg.  24.  25.  6'  26.  ou  bien  de  ceux-ci  :;> 

Et  fi  un  même  corps  a  été  légué  à  divers  légataires,     l/gue  â  Titius  un  tel  fonds  ,  &  hoc  amplius  , 
il  doit  être  é-^alement  partagé  entr'eux ,  foit  que     c'eft-à-dire  par  deftus  cela  ,.  je  lègue  dix  écus  à 
ces  legs  foient  faits  par  même  énonciation,  leg. Le-     Seius  ;  car  le  fonds  eft  cenfé  légué,  non  feule- 
gata  iQ.  ^.  In legato  2.  d' leg-  Siplurib.  'i,i.jf.  De    ment  à  Titius ,  mais  aufli  à  Seius  ;,  enforte  que 
légat.  \.''ij  ^.  Si  eadcm  8.  InJlit.  De  Ugai.  ou  par     Seius  aura  outre  lefd.  dix  écus  la  moitié  du  fonds , 
diverfes ,  leg.  un.  §.  Vbi  autem  1 1 .  Cod.  De  caduc,     leg.  Sijic  locutus  1 3 .  ff.De  légat.  3 .  parce  que 
tollend.  &  Injiit,  De  légat.  §.  Si  eadem  8.  pourvu     ce  mot,  hoc  amplius ,  ou  par  deffus  cela  ,  em- 
que  le  teftateur  n'ait  pas  die  que  la  chofe  léguée     porte  une  répétition  du  legs  précédent ,  leg.  Si 
fût  baillée  folidairentent  à  chaque  légataire  ,  ni    pure  ^4. Jf.  De  légat.  3.  comme  li  le  teftateur  difoit, 
témoit^né  que  par  le  fécond  legs  il  voulût  révoquer    pardeJJ'us  le  fonds  je  lègue  encore  à  Seius  dix  ècus. 
le  premier  '^zx\ûcdi.,deconjeclur.ultim.voluntat.         11  en  eft  de  même  du  legs  fait  en  cette  forte  , 
Ub.  9.  tit.  %.  num.  4.  fuivant  ladite  Loi  Sipluribus,    je  lègue  à  ma  femme  par  deffus  ce  que  de  mon 
6*  dicl.  §.  Si  eadem.,  &  leg.  Si  fortidianum  7.     vivant  elle  prenoit  annuellement  ^  cent  ècus  ;  càx 
Cod.  De  légat.  &  ce  partage  doit  être  fait  éga-     non  feulement  les  cent  écus  font  cenfés  légués  , 
Jement,  bien  que  ce  corps  ait  été  plulieurs  fois     mais  aufil  ce  que  la  femme  prenoit  annuelle- 
légué  à  un  des  légataires, /eg'.  Cùm  ^«<r///o  23.     ment,  leg.   Seio   10.  §.  Vxori  ^.  ff\  De  ann. 
§.  Sed  ù  aliam  i.  Cod.  De  ^Icgat.  car  ces  divers     légat,  ou  de  celui-ci ,  je  lègue  à  ma  femme ,  ani- 
Jegs  ne  font  que  des  redites  inutiles.  pliùs  que  fa  dot^  telle  fomme;  car  ce  legs  comprend 

Et  fi  un  teftateur  a  fait  un  prélegs  à  deux  de     même  legs  de  la  dot,  leg.  Qui  ita  ^.ff'.De  dot, 
fes  héritiers, bienqu'ilsfoienrinftitués  par  portions    prceleg.  ouàe  celui-ci.,  j'aidonn/s-^^'^^^''  Titius , 
inégales,  ils  ont  égale  portion  au  prélegs ,  leg.     &par  deffus  cela  je  lègue  à  Seius  un  fends, Seius 
Scrvus  uni  67.  §.  Si  ex  pluribus  j  un.  ff'.  De    aura  non  feulement  le  fonds  ,  mais  auffi  cinq. 
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ccus  ,    kg.  Si  pure   54.  jf.   De  kgat,    3.        au  premier  légataire  partie  de  ce  qu'il  lui  avoitr 
Mais  lefdits  mots  hoc  amplnis  n'emportent     iailie  \  notamment ,  attendu  ,  qu'il  n'avoit  plus 
pas  une  répétition  du  legs  ,  lorfqu'ils  le  rappor-     rien  lallFc  audit  premier  ,  &  au  contraire  il  avoit . 
tent ,  non  aux  choies  léguées ,  mais  aux  peribn-     fait  divers  legs  en  faveur  du  fécond ,  Se  de  plus . 
lies  auxquelles  il  a  été  légué  -,  comme  fi  le  teibteur    lui  avoit  donné  partie  de  fon  hérédité  ^  dicl.  §.  3. 
a  dit  ,  ampliàs  quàin  •  Titio  legavi ,  Seio  /ego         Et  lorfque  toute  une  chofe  ayant  été  léguée  à 
liecem  ,  car  Seius  n'aura  que  dix  ,  kg.  Si  fervus     quelqu'un ,  le  teltateur  lègue  après  partie  de  la  mê- 
208.  §.  Si  ita  j.Jf.  De  légat.  1.  ni  même  lorf-     me  chofe  à  un  autre,  cette  partie  appartient  entié- 
qu'ik  fe  rapportent  auxdites  choies ,  fi  les  legs     rcmentau  fécond  légataire ,  fans  que  le  premier/ 
confident  en  argent  monnoyé ,  comme  i\  le  telta-     ait  part ,  leg.  Citm  quœji.  z  3  '.  inpritic.  Cod.  De  leg. 
teur  a  dit  :  Je  lègue  à  Titius  telle  fomme  de    on  préfume  que  le  tcltateur  a  voulu  diminuer  le 
ikniers  ,  fc'  hoc  amplius  ,  à  fa  femme  &  à  fes     legs  fait  au  premier  ,  Se  en  ôter  la  partie  qu'il  ^ 
enfans  telU  fomme  ,  car  alors  le  legs  n'elt  pas     donné  au  fécond ,  r^/f7.  leg.  23.  inprincip. 
cenfé  répété,  mais  multiplié,  enforte  que  chaque         45.  Et  bien  que  le  légataire  qui  devoit  avoir 
légataire  aura  fon  legs  entier ,  ^/c?.  $.  Si  ita  :  un    partie  de  la  chofe ,  vienne  à  défaillir ,  fa  portion 
même  corps  ,  quoique  légué  plufieurs  fois ,  de-     n'appartient  pas  à  fon  collégataire  qui  ne  lui  eft 
meure  toujours  le  même  corps ,  6c  ne  peut  pas     pas  conjoint ,  ni  par  les  paroles,  ni  par  la  chofe , 
être  multiplié i  mais  une  quantité  pouvant  être     Gralf.  §.  Jus  accrefcendi ,  quœfi.  ii.in  pnncip. 
multipliée  Se  léguée  plufieurs  fois ,  elle  n'efl:  pas         Or  ceux-là  font  conjoints  par  les  feules  paro- 
cenfée  être  la  même.  les ,  auxquels  le  teftateur  a  lailFé  une  même  chofe 

43.  Mais  la  cho.fe  eft  due  entière  à  ces  léga-     par  portions  en  même  énonciation,  Cujacius , 
taires ,  lorfque  le  teftateur  a  dit  par  exprès ,  qu'il     ad  titul.  Codic.  De  caduc,  tollend.  foit  qu'elle 
in  léguoit  folidairement  à  chacun  d'eux  ^  car  alors     foit  conçue  par  la  diftion  conjonaive  ,  ù ,  ccm- 
l'un  prend  la  chofe  Sc  l'autre  l'eftimation ,  leg.     me  ,  je  lègue  à  Titius  &  Scius  tel  fomis  par 
Si  pluribus  33./:  De  légat.  1.  &  Itg.  Si  res     égales  portions  ^QxtSU.^.  Jus  accrcfcendi  ^qucrfî. 
vùhi ,  zo.  fi.  De  leg.  3.  &  leg.  un.  §.  Vhi  autem     4.  nm  n.  j.  <&  2.  fuivant  la  LoiRe  conjuncli  U.ff. 
1 1 .  Cod.  De  caduc,  tollend.  ainli  lorfque  le  tef-     De  légat.  3 .  ou  par  la  disjonèli\'e  ou  -,  par  exemple , 
tateur  à  légué  folidairement  Sc  féparément  à  deux     Je  lègue  à  Titius  ou  à  Sempronius  teljondspar 
ce  qui  lui  étoit  dû  par  un  tel ,  l'héritier  d'icelui  eft     égales  portions ,  GrafT.  dicl.  quœjî.  4.  num.  6. 
tenu  de  céder  à  l'un  des  légataires  fes  adions         Ceux-là  font  conjoints  par  la  feule  chofe ,  aux- 
contre  le  débiteur ,  Se  de  bailler  à  l'autre  autant     quels  une  même  chofe  a  été  laillëe  par  diverfes 
que  vaut  la  dette ,  leg.  Qui  duos  1 3 .  §.  Si  is  qui     énonciations ,  Bart.  ad  leg.  Re  conjuncli  89.  num. 
^■^j^  j  ^T"^^'  ^'  ^  "'^''  'i"^  ^^  premier  fait  de-    4.ff.  De  leg.  3.  &:  Cirjac.  ihid.  fui\  ant  lad.  Loi  Fe 
mande  du  legs ,  peut  choiiir  la  chofe  ou  l'eftima-     cunjuncli,  comme  fi  le  teftateur  a  dit ,  Je  lé^ue  à 
non ,  mais  non  pas  changer  fon  éleftion  après  fa     Titius  un  tel  fonds  ^  Sc  après  par  autre  énonciation, 
demande  ,  Mantica  de  conjea.  ult.  volunt.  lib.     Je  lègue  le  même  fonds  â  Sempronius ,  Grafi:  diB. 
9.  tu.  8.  num.  4.  fuivant  ladite  Loi  Si  pluribus;     §.  Jus  accrefcendi ,  quœji.  5.  num.  \.ù  a. 
Se  lorfqu'une  même  quantité  eft  léguée  à  divers         Et  lorfque  ces  deux  conjonûiors  fe  rercor.- 
légataircs  par  diverfes  énonciations,  ou  qu'en     trent ,  c'eft-à-dire,  qu'une  même  chofe  eft  lailke 
même  énoaciation  elle  a  été  réj^étée  à  chaque     à  plufieurs  folidairem.ent  6c  par  m.ême  énoncia- 
Jegataire ,  comme  je  lègue  à  Titius  dix  ècus ,  (?>     tion  ,  la  conjondion  eft  appellée  mixte     Gralf. 
a  Caïus  dix  ècus ,  l'héritier  eft  tenu  de  payer  dix     dièl.  §.  Jus  accrefcendi ,  quœji.  6.  num..  r. 
écus  a  Titius ,  &  dix  écus  à  Caius ,  Bartol  ,  ad        II  n'v  a  point  d'autres  conjon6^ions .  Se  partant 
leg.  Re  conjuncli   89.  num.  j.f.  De  légat.  3.     ks  légataires  auxquels  une  même  chofe  a  été 
Uuaren.  lib.  i.deiur.  accrefcendi,  cap.  7.  lailfée  par  portions  en  diverfes  énonciations  , 

44.  Secundo.  Quelquefois  la  chofe  qui  femble  n'ont  pas  droit  d"accroifibment  ;  car  même  les 
léguée  à  plufieurs ,  n'appartient  qu'à  un  feul  ^  fidéicommillaires  univerfels  ,  auxquels  l'hérédité 
ainfi ,  fi  le  teftateur  ayant  légué  un  fonds  à  une  a  été  lailîèc  en  cette  forte  ,  n'ont  pas  ce  droit , 
perfonne  ,  prélégue  après  à  l'un  de  ks  héritiers  comme  il  a  été  dit  au  titre  précèdent  Seclion 
tous  les  legs  qui  lui  ont  été  laillés  par  une  certaine  de  la  fuhfîitution  fideicommi[faire  ,  art.  7, 
perfonne  ,  bien  que  ledit  fbnds  eût  été  légué  au  Pareillement ,  puifqu'en  la  conjonftion  par  les 
défunt  par  telle  perfonne  ,  néanmoins  ledit  fonds  feules  paroles ,  il  faut  que  les  portions  des  léga- 
n  appartient  qu'au  premier  légataire  ,  leg.  Uxo-  taires  foient  d'une  même  chofe ,  i'i  les  legs  font  des 
rem  41.  §.  l'elicijjuno  3./.  De  légat.  3.  car  il  chofes  entièrement  di^^erfes  ,  bien  aiï'ils  foient 
neft  pas  vraifemblable  que  le  teftateur  par  tel  faits  par  même  énonciation,  les  légataires  n'ont 
legs  conçu  en  termes  généraux ,  ait  voulu  ôter    pas  droit  d'accroilfement  3  ainfi  les  filles ,  à  chacune 


268  DES  SUCCESSIONS  TESTAM.  ET  AB-INTEST. 

cens  ,    leg.  Si  pure   54.  ff.   De  Icgat.    3. 
Mais  lefdits  mots  hoc  ampUits  n'emportent 
s  une  répétition  du  legs  ,  lorfqu'ils  le  rappor- 


pas 

tent  5  non  aux  choies  léguées ,  m'ais  aux  péifon 
lies  auxquelles  il  a  été  légué  -,  comme  ft  le  teitateur 
a  dit  ,  ampliàs  quàin  ■  Tltio  legavi ,  Seio  /ego 
dece/Hy  car  Seius  n'aura  que  dix  ,  leg.  Sifervus 
208.  §.  Si  ita  j.ff.  De  légat.  1.  ni  même  lorf- 
qu'ils  fe  rapportent  auxdites  chofes ,  fi  les  legs 
conliilent  en  argent  monnoyé ,  comme  fi  le  tella- 
teur  a  dit  :  Je  lègue  à  Titius  telle  fomme  de 
deniers  ,  fc'  hoc  ampliàs  ,  à  fa  femme  &  à  fes 
enfans  telle  fomme  ,  car  alors  le  legs  n'efi:  pas 
cenfé  répété ,  mais  multiplié ,  enforte  que  chaque 
légataire  aura  fon  legs  entier ,  <i/c?.  $.  Si  ita  :  un 
même  corps  ,  quoique  légué  plufieurs  fois ,  de- 
meure toujours  le  même  corps ,  &c  ne  peut  pas 
être  multiplié^  mais  une  quantité  pouvant  être 
multipliée  &  léguée  plufieurs  fois ,  elle  n'ell:  pas 
cenfée  être  la  même. 

43.  Mais  la  chcvfe  eft  due  entière  à  ces  léga- 
taires ,  lorfque  le  teftateur  a  dit  par  exprès ,  qu'il 
la  Icguoit  folidairement  à  chacun  d'eux  ^  car  alors 
l'un  prend  la  chofe  &  l'autre  l'elHmation ,  leg. 
Si  pluribus  ^7,,  jf'.  De  légat,  i.  ù  Itg.  Si  res 
7)ùhi  y  zo.  JJ".  De  leg.  3.  &  leg.  un.  §.  Ubi  autem 
II.  Cod.  De  caduc.  îollend.  ainli  lorfque  le  tef- 
tateur à  légué  folidairement  6c  féparément  à  deux 
ce  qui  lui  étoit  dû  par  un  tel ,  l'héritier  d'icelui  ell 
tenu  de  céder  à  l'un  des  légataires  fes  adions 
contre  le  débiteur ,  6c  de  bailler  à  l'autre  autant 
que  vaut  la  dette ,  leg.  Qui  duos  1 3.  §.  Si  is  qui 
i.jf'.De  légat.  2.  &  celui  qui  le  premier  fait  de- 
mande du  legs ,  peut  choiiir  la  chofe  ou  l'eftima- 
tion ,  mais  non  pas  changer  fon  élection  après  fa 
demande  ,  Mantica  de  conjecl.  ult.  volunt.  lib, 
f}.  tu.  8.  num.  4.  fuivant  ladite  Loi  Si  pluribus  ; 
Se  lorfqu'une  même  quantité  efl:  léguée  A  divers 
légataires  par  diverfes  énonciations ,  ou  qu'en 
même  énoaciation  elle  a  été  ré]iétée  à  chaque 
légataire ,  comme  je  lègue  à  Titius  dix  écus ,  (jy 
à  Caius  dix  écus ,  l'héritier  efi:  tenu  de  payer  dix 
écus  à  Titius ,  &c  dix  écus  à  Caius ,  Bartol  ,  ad 
leg.  Re  conjuncli  89.  num.j.jf.  De  légat.  3. 
Duaren.  lib.  i.  de  jur.  accrefcendi  ,  cap.  7. 

44.  Secundo.  Quelquefois  la  chofe  qui  femble 
léguée  à  plufieurs ,  n'appartient  qu'à  un  feul  ^ 
ainfi ,  fi  le  tellateur  ayant  légué  un  fonds  à  une 
perfonne  ,  prélégue  après  à  l'un  de  ks  héritiers 
tous  les  legs  qui  lui  ont  été  laillés  par  une  certaine 
perfonne  ,  bien  que  ledit  fonds  eût  été  légué  au 
défunt  par  telle  perfonne  ,  néanmoins  ledit  fonds 
n'appartient  qu'au  premier  légataire  ,  leg.  Uxo- 
rem  41.  §.  Felicijjùno  ^.ff.  De  légat.  3.  car  il 
n'eft  pas  vraifemblable  que  le  tellateur  par  tel 
legs  conçu  en  termes  généraux ,  ait:  voulu  ôter 


au  premier  légataire  partie  de  ce  qu'il  lui  avoitr 
lailîé  ^  notamment ,  attendu  ,  qu'il  n'avoir  plus 
rien  laiifé  audit  premier  ,  &  au  contraire  il  avoir 
fait  divers  legs  en  faveur  du  fécond ,  &  de  plus 
lui  avoir  donné  partie  de  fon  hérédité  ^  dicl.  §.  3. 
Et  lorfque  toute  une  chofe  ayant  été  léguée  à 
quelqu'un ,  le  tellateur  lègue  après  partie  de  la  mê- 
me chofe  à  un  autre ,  cette  partie  appartient  entiè- 
rement au  fécond  légataire ,  fans  que  le  premier  y 
ait  part ,  leg.  Ciim  qucefi.  2  3 .  inprinc,  Cod.  De  leg., 
on  préfume  que  le  tellateur  a  voulu  diminuer  le 
legs  fait  au  premier  ,  Se  en  ôter  la  partie  qu'il  ^ 
donné  au  fécond,  dicl.  leg.  23.  in princip. 

45.  Et  bien  que  le  légataire  qui  devoir  avoir 
partie  de  la  chofe ,  vienne  à  défaillir ,  fa  portion 
n'appartient  pas  à  fon  collégataire  qui  ne  lui  eft 
pas  conjoint ,  ni  par  les  paroles,  ni  par  la  chofe  , 
Grair.  §.  Jus  accrefcendi ,  qucefi.  w.in  princip. 
Or  ceux-là  font  conjoints  par  les  feules  paro- 
les ,  auxquels  le  teftateur  a  lallfé  une  même  chofe 
par  portions  en  même  énonciation,  Cujacius , 
ad^  titul.  Codic.  De  caduc,  tollend.  foit  qu'elle 
foit  conçue  par  la  diftion  conjonûive  ,  <&,  com- 
me ,  je  lègue  à  Titius  &  Seius  tel  fonds  par 
égales  portions ,  GralT.  §.  Jus  accrefcendi ,  qucrjî. 
4.  nUi  n.  I.  <&  2.  fuivant  la  l^oiRe  conjuncli  ÎC.ff. 
De  légat.  3.  ou  par  la  disjonèliveoz/  jpar  exemple, 
Je  lègue  à  Titius  ou  à  Sempronius  teljondspar 
égales  portions ,  GralT.  dicl.  quceft.  4.  num.  6. 

Ceux-là  font  conjoints  par  la  feule  chofe ,  aux- 
quels une  même  chofe  a  été  laifiëe  par  diverfes 
énonciations ,  Bart.  ad  leg.  Re  conjuncli  89.  num. 
4./;  De  leg.  3.  &  Cifjac.  ibid.  fui\ant  lad.  Loi  Re 
conjuncli,  comme  fi  le  teftateur  a  dit ,  Je  lègue  à 
Titius  un  tel  fonds,  ÔC  après  par  autre  énonciation, 
Je  lègue  le  même  fonds  â  Sempronius ,  Grall".  diâ. 
§.  Jus  accrefcendi ,  quœfi.  5.  num.  i.  Ô»  4. 

Et  lorfque  ces  deux  conjonûiors  fe  rencon- 
trent ,  c'eft-à-dire,  qu'une  même  chofe  eftlailke 
à  plufieurs  folidairem.ent  ôc  par  m.ême  énoncia- 
tion ,  la  conjonûion  eft  appellée  mixte  ,  Gralf. 
dicl.  §.  Jus  accrefcendi.)  quœfi.  6.  num.  i. 

Il  n'y  a  point  d'autres  conjonfôons,  Repartant 
les  légataires  auxquels  une  même  chofe  a  été 
lailfée  par  portions  en  diverfes  énonciations  , 
n'ont  pas  droit  d"accroifi'ement  ;,  car  même  les 
lidéicommiiraires  univerfels  ,  auxquels  l'hérédité 
a  été  lailîée  en  cette  forte  ,  n'ont  pas  ce  droit , 
comme  il  a  éré  dit  au  titre  précèdent ,  Seclion 
de  la  fubfiitution  p.deicommzffaire  ,  art.  3. 

Pareillement ,  puifqu'en  la  conjonftion  par  les 
feules  paroles ,  il  faut  que  les  portions  des  léga- 
taires foient  d'une  même  chofe ,  W  les  legs  font  des 
chofes  entièrement  dr\'erfes  ,  bien  qu'ils  foient 
faits  par  même  énonciation ,  les  légataires  n'ont 
pas  droit  d'accroilTement  3  ainfi  les  filles ,  à  chacune 
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defquelles  le  teftateur  a  donne  certaine  fommc  , 
n'ont  pas  ce  droit  :,  bien  que  leurs  legs  foicnt 
faits  par  même  cnonciation ,  Bartol.  ad  kg.  Hu- 
-jufmodi  84.  §.  Quibus  iz.  mun.  x.jf'.  De  légat. 
i.Ranchin,  I>fc//'./;^r/.  5. concluf.  468.  Duarcn. 
llb.  I .  de  jur-  accrefc  cap.  6-  6c  GralV.  §.  Jus 
accrefcendi ,  ^uœjï.  8.  nurn.  5.  car  ce  teftateur , 
non  tarn  conjunxijje ,  quitm  celerius  dixijje  vide- 
tur,  comme  il  eil  dit  en  femblable  cas  en  la  Loi 
Si  ita  quis  66.  jf.  De  hœred.  inflituend. 

Et  bien  que  les  légataires  de  l'ufufruit  foient 
conjoints  par  les  paroles ,  ils  n'ont  pas  droit  d'ac- 
croilîement ,  Duarcn.  iib.  i .  de  jur.  accrefcendi , 
cap.  10.  in  fine  ,  Fachin,  Controv-  lib.  5.  cap. 
50. 6c  Barry  ,  Ub.  1 3.  tit.  3.  num.  4.  fuivant  lad. 
Loi  I.  in  princ.  &'  kg.  3.  in  princ.  Ù  leg.  pen.ff. 
De  ufufrucl.  accrefc.  contre  l'avis  de  GrafT.  §.  Jus 
accrefcendi ,  quœji-  9.  nuni-  z-  in  fi.ne  -^  car  l'ufu- 
fruit  du  détaillant  ell  bien  plus  attaché  à  la  pro- 
priété qu'au  droit  de  ce  conjoint. 

*  Nota.  Tout  ce  que  dit  Defi^eifles  dans  ce 
nombre  45-  6c  dans  le  nombre  46.  au  fujet  du 
droit  d'ace roillément  entre  légataires  ,  n'cfi:  ni 
fuivi ,  ni  fuffilamment  éclairci.  Pour  l'intelligence 
des  Loix  du  Droit  Romain  en  cette  matière  ,  il 
faut  d'abord  obferver  que  le  terme  conjuncli 
s'entend  des  conjoints  re  &  verbis  ;  exemple  ;  Je 
lègue  à  Titius  ^  à  Mevius  le  fonds  Tufculan. 
Disjuncli  s'entend  des  conjoints  re  tantàm;cxem- 
ple  :  Je  lègue  à  Titius  le  fonds  Tufculan  ,  je 
lègue  à  Mevius  le  même  fonds  Tufculan.  Il  ell: 
encore  fait  mention  dans  les  Loix  du  terme  con- 
juncli verbis  tantum  ;  exemple  :  Je  lègue  à  Titius 
&  à  Mevius  le  fonds  Tufculan  ex  ce  quis  parti- 
bus  ,  ceux-là  font  conjoints  verbis  tantàni  ,propter 
divijionem  portionum. 

Ainli  entre  les  légataires  de  propriété ,  conjoints 
re  ^  verbis ,  qu'on  appelle  iimplement  co^!/i//zr7i , 
comme  dit  ell ,  li  tous  viennent  au  legs ,  le  droit 
d'accroilTement  n'a  point  lieu  ,  &  chacun  prend 
fa  portion  ,  leg.  un.  §.  Ubi  autem  ii-  Cod.  De 
caduc  tollend.  mais  fi  tous  ne  viennent  pas  au  legs , 
la  portion  du  défaillant  accroît  par  têtes  avec  toute 
fa  charge ,  aux  autres  qui  y  voudront  venir,  dicl. 
§.  i.verf  Si  verb  ;  ÔC  li  aucun  ne  veut  de  cette 
i  ortion  du  défaillant ,  tune  apud  eos  remanere  à 
quibus  dereliclam  efl ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  reliera 
à  l'héritier  inftitué  en  pays  de  Droit  Ecrit ,  ou  au 
légataire  univerfel  en  pays  Coutumier  ^  6c  fi  les 
uns  en  veulent  ,  6c  les  autres  non ,  elle  appar- 
tiendra en  entier  à  ceux  qui  en  voudront  ,  dicl. 
verf  Siverbi  nam  colLegatario pars  non  accrefc it 
invita ,  fuivant  ce  nouveau  droit ,  comme  le  dit 
Godefroy ,  ibid. 

Entre  disjoints ,  c'eft-à-dire  conjoints  re  tantàm , 
s'il  concourent  tous  ,  la  chofe  fera  partagée  en- 
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tr'eux  par  tête ,  dia.  §.  verf  Sin  autem  ;  fi  tous  m 
concourent  pas ,  &L  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  feul  qui 
veuille  du  legs ,  il  l'aura  en  entier ,  dicl.  §.  i.  verf. 
Sin  verà  ,  ik.  cela  ,  jure  non  decrefcendi ,  Gode- 
froy ,  ibid.  bL  fi  le  disjoint  qui  prend  la  chofe  en 
entier ,  eft  légataire  avec  charge ,  il  doit  l'exécuter , 
dicl.  §.  I  j.verf.  Et  ideô  ;  li  la  charge  a  été  appofée 
au  disjoint  défaillant ,  l'autre  disjoint  qui  prend  le 
tout,  jure  non  decrefcendi ,  n'eft  point  tenu  de  cette 
charge.i/A7.  verf  Etideo  :  Càni  ideb  videaturtefîa-  . 
tor  disjunclim  hoc  reliquifj'c,  ut  unufquifjue  fuum 
omis ,  non  alienum  agnofcat ,  dicl.  §.  1 1.  in  fin. 

Entre  conjoints  verbis  tantiim ,  il  n'y  a  pas  d'ac- 
crollfement ,  fi  la  volonté  du  teftateur  ne  parole  au 
contraire  ;,  cette  conjonûion  en  fait  d'accroilîè- 
ment ,  nullius  momenti  efl ,  nifi  ex  voluntate  tef- 
tatoris ,  comme  l'enfeigne  Cujas ,  ad  dicl.  kg.  un. 
Cod.  De  caduc,  tollend.  ainii  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  11  Juillet  1647.  il  a  été  jugé 
qu'un  oncle  ayant  légué  à  deux  de  fes  neveux 
tous  fes  meubles  pour  être  partagés  entr'eux  com- 
me frères  ,  l'un  d'eux  étant  décédé  avant  le  tefta- 
teur ,  le  ftu-vivant  ne  pouvoit  prétendre  que  la 
moitié  des  meubles ,  Soefve ,  toni.  i .  cent.  1.  ckap. 
3  £.  Ricard  ,  des  Donat.  part.  3.  càap.  4.  fecl.  3. 
Henrys ,  tom.  i.  liv.  5.  quefi.  58.  Autre  pareil 
Arrêt  du  iz  Juillet  1686.  rapporté  par  Bretonnier 
fur  Henr>'S ,  eod.  ce  qui  eft  contraire  au  fentiment 
de  Defpeilfes  Se  des  auteurs  par  lui  cités. 

Enfin  le  conjoint  re  &  verbis  au  légataire  défail- 
lant,  exclut  tous  les  autres,  /fg-.  Re  conjuncli 'èç), 
jf.  De  kgat.  3.  mais  entre  disjoints  &  conjoints 
verbis  tantàm  au  défaillant ,  fa  part  accroît  aux 
uns  Se  aux  autrgs  légataires ,  Godefroy  ,  ad  dicl. 
kgat.  89.  exemple  ;  Je  lègue  k  fonds  Tufculan 
à  premier  ;  je  lègue  le  même  fonds  Tufculan 
à  fécond  &  à  troijieme  ,  ex  œquis  partibus  :  fi 
premier  ne  veut  concourir  ,  fécond  &  troifieme 
prendront  tout  le  fonds  Tufculan  ,  ex  œquis  par- 
tibus ,  &L  cela  jure  non  decrefcendi ,  par  les  rai- 
fons  fufdites  ^  fi  fécond  manque ,  premier  aura  une 
moitié  du  fonds  Tufculan ,  ÔC  troifieme  aura  l'au- 
tre  moitié  ,  parce  qu'entre  disjoints  ,  ceux  qui 
concourent ,  partagent  par  tête.  ] 

46.  Mais  il  en  eft  autrement  des  autres  legs ,  car 
le  droit  d'accroilîêment  3  lieu  en  tout  autre  léga- 
taire conjoint  au  défaillant  ,•  Simon  de  Prœt.  lib. 

3.  interpret.  i.  dubit.  ^.folut.  7,.  m//;2.  19.  pour 
quelqu'autre  caufe  que  ce  legs  ait  défailli ,  foit 
qu'il  foit  décédé  pendant  la  vie  du  teftateur ,  kg. 

4.  in  princ.  Jf.  De  alun,  (j  cibar.  kgat.  &  §.  Si 
eadifn  res  8.  Infiit.  De  kgat.  ou  qu'il  ait  répudié 
le  legs ,  dicl.  §.  Si  eadem  res  8.  înfutut.  De 
kgat.  bien  qu'il  fût  nul  dès  le  commencement  , 
Duaren.  diB.  lib.  i.  cap.  18.  &  Fachin.  Con- 
troverf.  lib.\A'  c^P-  97-  car  la  Loi  Plané  34. 
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defquelles  le  teftateur  a  donne  certaine  fommc  , 
n'ont  pas  ce  droit  :,  bien  que  leurs  legs  foicnt 
faits  par  même  cnonciation ,  Bartol.  ad  leg.  Hu- 
jufmodi  84.  §.  Quibus  iz.  mun.  z.Jf.  De  légat. 
•i.Kzvidïm^Decif. part.  5.  concliif.  468.  Duarcn. 
llb.  I.  de  iur-  accrefc-  cap.  6-  6c  GralV.  §.  Jus 
accrefcendi ,  quœjî.  8.  num.  5.  car  ce  teftateur , 
non  tarn  conjunxijje ,  quiim  celerius  dixijje  vide- 
tur,  comme  il  eil:  dit  en  femblable  cas  en  la  Loi 
Si  ita  quis  66.  jf.  De  hœred.  injiituend. 

Et  bien  que  les  légataires  de  l'ufufruit  foient 
conjoints  par  les  paroles ,  ils  n'ont  pas  droit  d'ac- 
croillement ,  Duaren.  hb.  i .  de  jur.  accrefcendi , 
cap.  10.  in  fine  ,  Fachin.  Controv-  lib.  5.  cap. 
50. 6c  Barry  ,  Ub.  1 3.  tit.  3.  num.  4.  fuivant  lad. 
Loi  I.  in  princ.  6'  leg.  3.  in  princ.  ù  leg.  pen.ff. 
De  ufufrucl.  accrefc.  contre  l'avis  de  GralT.  §.  Jus 
accrefcendi ,  quœji-  9.  num.  z-  in  fine  :,  car  l'ufu- 
fhiit  du  défaillant  eil  bien  plus  attaché  à  la  pro- 
priété qu'au  droit  de  ce  conjoint. 

*  Nota.  Tout  ce  que  dit  Defi^eifles  dans  ce 
nombre  45-  Sc  dans  le  nombre  46.  au  fujet  du 
droit  d'ace roilTement  entre  légataires  ,  n'cfi:  ni 
fuivi ,  ni  fuffifamment  éclairci.  Pour  l'intelligence 
des  Loix  du  Droit  Romain  en  cette  matière  ,  il 
faut  d'abord  obferver  que  le  terme  conjuncli 
s'entend  des  conjoints  re  &  verbis  ;  exemple  :  Je 
lègue  à  Titius  &  à  Mevius  le  fonds  Tufculan. 
Disjuncli  s'entend  des  conjoints  re  tantàm^exem- 
ple  :  Je  lègue  à  Titius  le  fonds  Tufculan  ,  je 
lègue  à  Mevius  le  même  fonds  Tufculan.  Il  eil 
encore  fait  mention  dans  les  Loix  du  terme  con- 
juncli verbis  tantiim  ;  exemple  :  Je  lègue  à  Titius 
&  à  Mevius  le  fonds  Tufculan  ex  œ quis  parti- 
bus  ,  ceux-là  font  conjoints  verbis  tantùm  ,propter 
divijionem  portionum. 

Ainii  entre  les  légataires  de  propriété ,  conjoints 
re  ^  verbis ,  qu'on  appelle  Wm^lQmenx.  conjuncli , 
comme  dit  eil ,  li  tous  viennent  au  legs ,  le  droit 
d'accroilTement  n'a  point  lieu  ,  &  chacun  prend 
fa  portion  ,  leg.  un.  §.  Ubi  autem  ii-  Cod.  De 
caduc  tollend.  mais  fi  tous  ne  viennent  pas  au  legs , 
la  portion  du  défaillant  accroît  par  têtes  avec  toute 
fa  charge ,  aux  autres  qui  y  voudront  venir,  dicl. 
§.  i.verf  Si  verb  ;  ÔC  li  aucun  ne  veut  de  cette 
i  ortion  du  défaillant ,  tune  apud  eos  remanere  à 
quibus  dereliclam  efl ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  reliera 
à  l'héritier  inftitué  en  pays  de  Droit  Ecrit ,  ou  au 
légataire  univerfcl  en  pays  Coutumier  ^  &C  fi  les 
uns  en  veulent  ,  ÔC  les  autres  non ,  elle  appar- 
tiendra en  entier  à  ceux  qui  en  voudront  ,  dicl. 
verf  Siverbi  nam  colLegatario pars  non  accrefc it 
invita ,  fuivant  ce  nouveau  droit ,  comme  le  dit 
Godefroy ,  ihid. 

Entre  disjoints ,  c'eft-à-dire  conjoints  re  tanthm , 
s'il  concourent  tous  ,  la  chofe  fera  partagée  en- 


DES  LEGS.    Sect.  IT.  i^9 

tr'eux  par  tête ,  dia.  §.  verf  Sin  autem  ;  Ci  tous  n^ 
concourent  pas ,  8c  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  feul  qui 
veuille  du  legs ,  il  l'aura  en  entier ,  dicl-  §.  i.  verf. 
Sin  verà  ,  ik.  cela  ,  jure  non  decrefcendi ,  Gode- 
froy ,  ibid.  bi.  fi  le  disjoint  qui  prend  la  choie  en 
entier ,  eft  légataire  avec  charge ,  il  doit  l'exécuter , 
dicl.  §.  I  i.verj\  Et  ideô  ;  li  la  charge  a  été  appofée 
au  disjoint  défaillant ,  l'autre  disjoint  qui  prend  le 
tout,  jure  non  decrefcençli ,  n'eft  point  tenu  de  cette 
charge.t/A7.  verf  Etideo  :  Cùm  ideo  videatur  tefia-  . 
tor  disjunclim  hoc  reliquifj'c,  ut  unufquifque  fuum 
omis ,  non  alienumagnofcat ,  dicl.  §.  1 1.  in  fin. 

Entre  conjoints  verbis  tantùm ,  il  n'y  a  pas  d'ac- 
croilfement ,  fi  la  volonté  du  teftateur  ne  parole  au 
contraire  ;,  cette  conjonûion  en  fait  d'accroilîè- 
ment ,  nullius  momenti  efl ,  niji  ex  voluntate  tef- 
tatoris ,  comme  l'enfcigne  Cujas ,  ad  dicl.  kg.  un. 
Cod.  De  caduc,  tollend.  ainii  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  11  Juillet  1647.  il  a  été  jugé 
qu'un  oncle  ayant  légué  à  deux  de  fes  neveux 
tous  fes  meubles  pour  être  partagés  entr'eux  com- 
me frères  ,  l'un  d'eux  étant  décédé  avant  le  tefta- 
teur ,  le  furvivant  ne  pouvoit  prétendre  que  la 
moitié  des  meubles ,  Soefve ,  tom.  i .  cent.  1.  ckap. 
3 1.  Ricard  ,  des  Donat.  part.  3.  chap.  4.  fecl.  3. 
Henrys ,  tom.  i.  liv.  5.  quefi.  58.  Autre  pareil 
Arrêt  du  iz  Juillet  1686.  rapporté  par  Bretonnier 
fur  Henr>s ,  eod.  ce  qui  eft  contraire  au  fentiment 
de  Defpeilfes  Se  des  auteurs  par  lui  cités. 

Enfin  le  conjoint  re  &  verbis  au  légataire  défail- 
lant,  exclut  tous  les  autres,  /fg-.  Re  conjuncli ^ç). 
Jf.  De  légat.  3.  mais  entre  disjoints  &  conjoints 
verbis  tantùm  au  défaillant ,  fa  part  accroît  aux 
uns  Se  aux  autrgs  légataires ,  Godefroy  ,  ad  dicl. 
légat.  89.  exemple  ;  Je  lègue  le  fonds  Tufculan 
à  premier  ;  je  lègue  le  même  fonds  Tufculan 
à  fécond  &  à  troijieme  ,  ex  œquis  partibus  :  fi 
premier  ne  veut  concourir  ,  fécond  Se  troifieme 
prendront  tout  le  fonds  Tufculan  ,  ex  œquis  par- 
tibus  ,  Se  cela  jure  non  decrefcendi ,  par  les  rai- 
fons  fufdites  \  fi  fécond  manque ,  premier  aura  une 
moitié  du  fonds  Tufculan ,  Se  troifieme  aura  l'au- 
tre  moitié  ,  parce  qu'entre  disjoints  ,  ceux  qui 
concourent ,  partagent  par  tête.  ] 

46.  Mais  il  en  eft  autrement  des  autres  legs ,  car 
le  droit  d'accroilîément  3  lieu  en  tout  autre  léga- 
taire conjoint  au  défaillant  ,•  Simon  de  Prœt.  Ub. 

3.  interpret.  i.  dubit.  ^.folut.  7,.  m//;2.  19.  pour 
quelqu'autre  caufe  que  ce  legs  ait  défailli ,  foit 
qu'il  foit  décédé  pendant  la  vie  du  teftateur ,  leg. 

4.  in  princ.  Jf.  De  alun,  (j  cibar.  légat.  &  §.  Si 
eadifn  res  8.  Inflit.  De  légat,  ou  qu'il  ait  répudié 
le  legs ,  dicl.  §.  Si  eadem  res  8.  înfutut.  De 
légat,  bien  qu'il  fût  nul  dès  le  commencement  , 
Duaren.  diE.  lib.  i.  cap.  18.  Se  Fachin.  Con- 
troyerf.  lib.\A'  c^P-  97-  car  la  Loi  Plané  34. 
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§.  Si  conjan^iin  9.  &  la  Loi  Hujufmodi  84.  $. 
5'^  37//'o  6"  Mœvio  S.ff.  De  légat,  i.  font  cor- 
rigées par  ledit  §.  Si  eadem  res. 

Et  bien  qu'enire  les  légataires  de  la  propriété , 
le  droit  d'accroilîbment  foit  éteint  dès  qu'ils  ont 
pris  leurs  legs,  le  g.  i .  §.  Interdit  m  3  .ff.  De  ufufruc. 
accrefcend.  la  chofe  léguée  ne  leur  pouvant  jamais 
être  ôtéc  ,  comme  je  l'ai  décidé  en  confultation , 
parce  que  rufufruitier  perdant  fon  ufufruitparfa 
mort ,  comme  il  ell  dit  au  Traite  des  Servitudes, 
le  droit  d'accroillement  dure  entre  les  légataires 
de  rufufruit ,  après  que  chacun  a  pris  fa  portion  , 
Cornez.  Rejblut.  tom.  i.  cap.  lo.nurn.  41.  Fer- 
nand.  Vafquez,  /or;?.  2.  de fucceJJ'. progrej]',  lih.  3. 
§.23.  num.  34.  Duaren.  lib.  i.  de  jure  accrefc. 
cap.  ^l.  Petrus  Gregorius ,  in  Syntagm.  lib.  ^6. 
num.  9.  Mantica  de  conjeclur.  ultim.  volunt.  lih. 
10.  tit.  3.  num.  33.  Grair.  §.  Jus  accrefc.  quœjt. 

9.  num.  z.  &  queji.  15.  num.  2.  8c  Barry ,  lih. 
13.  ///.  3.  num.  4.  fuivant  la  Loi  i.  §.  Interdum 
3.  ff.  De  ufufr.  accrefc.  Ufusfruclus  quotidiè 
conftituitur  &  legatur  ,  proprietas  eo  folo  tem- 
pore  ,  quo  vindicatur  ,  dicl.  §.  Interdum. 

Secundo.  Même  le  légataire  eft  contraint  de 
prendre  la  portion  du  détaillant  qui  lui  parvient 
par  droit  de  non  décroinément  ,  Mantica ,  de 
conjeclur.  ultim.  volunt.  lib.  10.  titul.  3.  num. 
19.  ÔC  Duaren.  lib.  i.  de  jure  accrefc.  cap.  3.  fi?' 
lib.  2.  cap.  I.  in  fin.  contre  l'opinion  de  Gralfus  §. 
Jus  accrefc.  quœfi.  29.  in  fin.  mais  exempte  de  la 
charge  qui  avoir  été  impofée  au  défaillant ,  foit 
qu'ils  fuHént  conjoints  par  la  feule  chofe ,  Bartol. 
ad  kg.  unie.  §.  IJbi  autem  11.  num.  4.  Cod.  De 
caduc,  tollend.  Gomez.  Refolut.  tom.  1.  cap.  10. 
num.  43.  in  fin.  Duaren.  lib.  2.  de  jur.  accrefc. 
cap.  2.  Mantica  ,  de  conjecl.  ultim'  volunt.  lib. 

10.  titul.  3.  num.  16.  Fachin.  Controverf.  lib.  4. 
cap.  94.  &  Gralfus,  §,  Jus  accrefc.  quœfi.  29.  aliàs 
30.  in  fin.  fuivant  la  hoiunic.  §.  Ubi  autem  11. 
verf.Sin  autem  ,  Cod.  De  caduc,  tollend.  ou  bien 
par  la  chofe  8c  les  paroles ,  GraiT.  &  Fachin.  did. 
loc.  contre  l'opinion  de  Bartol.  8c  Gomez ,  dicl.  loc. 
Cujac.  adleg.  unie.  Cod.  De  caduc,  tollend.  Quia 
non  alienum  ,  fed fuum  tanthm  legatum  immi- 
nutum  habet  -^  en  ce  legs ,  la  chofe  entière  ell 
baillée  à  chaque  légataire  ,  tellement  que  le  dé- 
faillant ne  fait  que  laiifer  à  fon  collégataire  la  por- 
tion qu'il  lui  auroit  ôtée  en  prenant  fon  legs. 

Il  en  cfl  autrement  du  légataire  conjoint  au  dé- 
faillant p^r  les  feules  paroles  du  legs  ;,  car ,  parce 
qu'il  prend  fa  portion  par  droit  d'accroifiement 
proprement  pris ,  GrafT.  §.  Jus  accrefcendi,  quœfi. 
15.  num.i .  c'efl-à-dire ,  non  comme  partie  de  fon 
jegs ,  mais  comme  chofe  qui  y  eft  ajoutée  jiar  le 
défaut  du  collégataire,  il  n'y  a  rien  qia  l'empêche 
de  xefvifer  ce  nouveau  droit ,  Goinez.  liejhlut. 
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tom.  I.  cap.  10.  num.  42  Duaren.  lib.  i.  de  jure 
accrefc.  cap.  3.  6*  lib.  2.  cap.  i.  in  fin.  Mantica, 
dicl.  tit.  3.  num.  19.  ôc  Grafl'.  dicl.  quœfi.  rç^.in 
fin.  fuivant  la  Loi  uniq.  §.  Ubi  autem  11.  Cod.  De 
caduc,  tollend.  auquel  cas  la  portion  du  défaillant 
demeure  à  celui  qui  en  eft  chargé  ,  dicl.  ^.  j  x. 
aufll  s'il  l'accepte ,  il  eft  tenu  d'en  fupporter  la 
charge ,  Bartol.  dicl.  loco  ,  Gomez.  dicl.  cap.io. 
numer.  43.  Duaren.  dicl.  lib.  2.  cap.  2.  Mantica  , 
dicl.  tit.  3.  num.  \6.  &  Fachin.  dicl.  lib.  4.  cap. 
94.  fuivant  la  Loi  unie.  §.  Frofecundo  4.  Cod. 
De  caduc,  tollend.  Neque  enimferendus  efiis  qui 
lucrum  quidem  ampleclitur ,  omis  autem  eianne- 
ocum  contemmt ,  dicl.  §.  Frofecundo ,  fnon  qu'elle 
fût  particulièrement  attachée  à  la  perfonne  du  lé- 
gataire ,  comme  de  prendre  quelque  femme ,  de 
taire  quelque  pénitence ,  ou  de  bâtir  fa  maifon  de 
fes  propres  mains,  /f^^.  unie.  §.  I-Je  autem  9.  Cod. 
De  caduc,  tollend.  ou  que  le  legs  étant  nul  de  fon 
commencement ,  la  charge  foit  tenue  pour  non 
écrite  \  Duaren.  dicl.  cap.  2.  comme  lorfque  le 
légataire  eft  mort  au  tems  du  teftament ,  Duaren. 
ibid.  Grair.  dicl.  quœfi.  29.  num.  3.  fuivant  ladite 
Loi  uiiic.  §.  In  primo  3.  &  fi  y  ayant  plufieurs 
légataires  conjoints  au  défaillant ,  partie  d'iceux 
\'eut  prendre  la  portion  du  défaillant  &  fupporter 
la  charge ,  8c  que  l'autre  partie  nfe  la  veuille  pas , 
on  la  baille  à  ceux  qui  la  veulent  en  fupportant 
la  charge ,  dicl.  leg.  unie.  §.  Vbi  autem  \  1 .  Cod. 
De  caduc,  tollend. 

47.  Pour  la  fin  de  cette  feûion ,  il  faut  montrer 
particulièrement  ce  qui  eft  compris  en  chaque  legs. 
Le  legs  des  biens  limplement ,  comprend  même  les 
obligations  8c  droits ,  Ferrer,  in  quœfi.  291.  Gui- 
donis  Papœ ,  fuivant  la  Loi  Fr inceps  bona  conce- 
dendo  ij.ff'.  De  verborum  Jigmficatione  iiLks 
meubles  &  immeubles ,  Duranti  ^ quœfi.  22.  mais 
le  legs  des  biens  meubles  &  immeubles  ne  com- 
prend pas  les  obligations  ni  droits ,  Duranti ,  ibid. 
leg.  Adivo  F 10  15.  §.  7/z  vendit ione  i.  ff.  De  re 
judic.  bien  qu'on  ait  dit ,  tous  mes  biens  meubles 
Ù  immeubles ,  Duranti ,  ibid.  *  Rkard  ,  des  Do- 
nations ,  part.  2.  nomb.  190.  ]  contre  l'avis  de 
Ferrer,  in  quœfiione  290.  Guidcnis  Fapœ.  *  Ce 
qui  a  lieu  en  pays  de  Droit  Ecrit ,  même  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris ,  parce  que  fuivant  le 
Droit  Ci\  iJ ,  les  droits  Ec  aciions  font  une  troiiie- 
ine  efpece  de  biens  ,  hcc  amphiis  nomina  debi- 
torum,  leg.  7.  §.  4.7/;  Depecul.  leg.  15.  §.  ^.ff, 
De  re  judic.  Ricard,  eod.  Secùs  en  pays  Coutu- 
mier ,  Ricard  ,  eod.  num.  1 80.  vide  inf.  num.  64.  ] 
flnon  une  Sentence  de  confifcation  de  biens ,  où  les 
mots  doivent  être  interprétés  par  la  difpolition 
du  Droit  qui  admet  la  ccnfifcation  do  tous  les 
biens  ,  ou  es  hypothèques  ,  où  il  s'agir  de  peu 
de  préjudice  ,  ou  iorfque  le  lieu  où  îont  lefdits 
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§.  Si  conjunclim  9.  &  la  Loi  Hujufmodi  84.  $. 
S"/  Titio  6-  MiTv/o  8.^1  Z)e  légat,  i.  font  cor- 
rigées par  ledit  §.  Si  eadem  res. 

Et  bien  qu'enire  les  légataires  de  la  propriété , 
le  droit  d'accroilîbment  foit  éteint  dès  qu'ils  ont 
pris  leurs  legs, /^-g^.  u§.Interdum  ^.ff.Dei/fufna: 
accrefcend.  la  chofe  léguée  ne  leur  pouvant  jamais 
être  ôtcc  ,  comme  je  l'ai  décidé  en  confultation , 
parce  que  rufufruitier  perdant  fon  ufufruitparfa 
mort ,  comme  il  efl  dit  au  Traite  des  Servitudes, 
le  droit  d'accroillement  dure  entre  les  légataires 
de  rufufruit ,  après  que  chacun  a  pris  fa  portion  , 
Cornez.  Rejblut.  tom.  i.  cap.  lo.nurn.  41.  Fer- 
nand.  Vafquez,  /or;?.  2.  de fuccejj'. progreJJ'.  lih.  3. 
§.23.  num.  34.  Duaren.  lib.  i.  de  jure  accrefc. 
cap.  21.  Petrus  Gregorius ,  in  Syntagm.  Ub.  /[6. 
num.  9.  Mantica  de  conjeclur.  ultim.  volunt.  lib. 
10.  tit.  3.  num.  33.  Grair.  §.  Jus  accrefc.  quœjt. 

9.  num.  z.  &  quejî.  15.  num.  2.  8c  Barry ,  Ub. 
13.  ///.  3.  nujn.  4.  fuivant  la  Loi  i.  $.  Interdum 
3.  ff.  De  ufufr.  accrefc.  Ufusfruclus  quotidiè 
conftituitur  &  legatur  ,  proprietas  eo  folo  tem- 
pore  ,  quo  vindicatur  ,  dict.  §.  Interdum. 

Secundo.  Même  le  légataire  eft  contraint  de 
prendre  la  portion  du  détaillant  qui  lui  parvient 
par  droit  de  non  décroiiîément  ,  Mantica ,  de 
conjeclur.  ultim.  volunt.  lib.  10.  titul.  3.  num. 
19.  ÔC  Duaren.  lib.  i.  de  jure  accrefc.  cap.  3.  fi?' 
Ub.  2.  cap.  I.  in  fin.  contre  l'opinion  de  Gralfus  §. 
Jus  accrefc.  quœfî.  29.  in  fin.  mais  exempte  de  la 
charge  qui  avoir  été  impofée  au  défaillant ,  foit 
qu'ils  fuHént  conjoints  par  la  feule  chofe ,  Bartol. 
ad  kg.  unie.  §.  IJbi  autem  ri.  num.  4.  Cod.  De 
caduc,  tollend.  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  10. 
num.  43.  in  fin.  Duaren.  Ub.  2.  de  jur.  accrefc. 
cap.  2.  Mantica  ,  de  con'jecl.  ultim-  volunt.  Ub. 

10.  titul.  3.  num.  16.  Fachin.  Controverf  Ub.  4. 
cap.  94.  &  Gralfus,  §,  Jus  accrefc.  quœfî.  29.  aUàs 
30.  in  fin.  fuivant  la  Loi  unie.  §.  Ubi  autem  11. 
verf.Sin  autem  ,  Co^.  £?e  caduc,  tollend.  ou  bien 
par  la  chofe  5c  les  paroles ,  GraiT.  &  Fachin.  «'/t?. 
/oc.  contre  l'opinion  de  Bartol.  5c  Gomez ,  dicl.  loc. 
Cujac.  adleg.  unie.  Cad.  De  caduc,  tollend.  Quia 
non  alienum  ,  fed fuum  tantùm  legatum  immi- 
nuturn  habet  -^  en  ce  legs ,  la  chofe  entière  ell 
baillée  à  chaque  légataire  ,  tellement  que  le  dé- 
faillant ne  fait  que  laiifer  à  fon  collégataire  la  por- 
tion qu'il  lui  auroir  ôtéc  en  prenant  fon  legs. 

Il  en  cfl  autrement  du  légataire  conjoint  au  dé- 
faillant p^r  les  feules  paroles  du  legs  5  car ,  parce 
qu'il  prend  fa  portion  par  droit  d'accroifiement 
proprement  pris ,  GraiT.  §.  Jus  accrefcendi,  quœfî. 
25.  num.  I .  c'eil-à-dire ,  non  comme  partie  de  ion 
jegs ,  mais  comme  chofe  qui  y  efl:  ajoutée  jiar  le 
défaut  du  collégataire.  Il  n'y  a  rien  qui  l'empêche 
de  xefufer  ce  nouveau  droit ,  Goinez.  liejhlut. 
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tom.  I.  cap.  10.  num.  42  Duaren.  ///'.  i.  de  jure 
accrefc.  cap.  3.  6*  lib.  2.  cap.  i.  in  fin.  Mantica, 
dicl.  tit.  3.  num.  19.  ôc  Grafl'.  dicl.  quœfî.  zç.in 
fin.  fuivant  la  Loi  uniq.  §.  Ubi  autem  11.  Cod.  De 
caduc,  tollend.  auquel  cas  la  portion  du  défaillant 
demeure  à  celui  qui  en  efl:  chargé  ,  dicl.  ^.  \  i. 
auiïi  s'il  l'accepte ,  il  eft  tenu  d'en  fupporter  la 
charge ,  Bartol.  dicl.  loco  ,  Gomez.  dicl.  cap.'io. 
numer.  43.  Duaren.  dicl.  Ub.  2.  cap.  2.  Mantica  , 
dicl.  tit.  3.  num.  16.  &  Fachin.  dicl.  Ub.  4.  cap. 
94.  fuivant  la  Loi  unie.  §.  Frofecundo  4.  Cod. 
De  caduc,  tollend.  Neque  enimferendus  efîis  qui 
lucrum  quidem  ampleclitur ,  omis  autem  eianne- 
ocum  contemnit ,  dicl.  §.  Frofecundo ,  f  non  qu'elle 
fût  particulièrement  attachée  à  la  perfonne  du  lé- 
gataire ,  comme  de  prendre  quelque  femme ,  de 
faire  quelque  pénitence ,  ou  de  bâtir  fa  maifon  de 
fcs  propres  mains,  /e^^.  unie.  §.  l'Je  autem  9.  Cod. 
De  caduc,  tollend.  ou  que  le  legs  étant  nul  de  fon 
commencement ,  la  charge  foit  tenue  pour  non 
écrite  \  Duaren.  dicl.  cap.  2.  comme  lorfque  le 
légataire  eft  mort  au  rems  du  teftament ,  Duaren. 
ibid.  Grair.  dicl.  quœfî.  29.  num.  3.  fuivant  ladite 
Loi  unie.  §.  In  primo  3.  &  fi  y  ayant  plufîeurs 
légataires  conjoints  au  défaillant ,  partie  d'iceux 
\'eut  prendre  la  portion  du  défaillant  ÔC  fupporter 
la  charge ,  Se  que  l'autre  partie  ne  la  veuille  pas , 
on  la  baille  à  ceux  qui  la  veulent  en  fupportant 
la  charge ,  dicl.  leg.  unie.  §.  Vbi  autem  1 1 .  Cod. 
De  caduc,  tollend. 

47.  Pour  la  fin  de  cette  feâion ,  il  faut  montrer 
particulièrement  ce  qui  elf  compris  en  chaque  legs. 
Le  legs  des  biens  limplement ,  comprend  même  les 
obligations  ôc  droits ,  Ferrer,  in  quœfî.  291.  Gui- 
donis  Fapœ ,  fuivant  la  Loi  Fr inceps  bona  conce- 
dendo  ii.fj'.  De  verborumfignificatione&i.les 
meubles  &  immeubles ,  Duranti ,  quœfî.  22.  mais 
le  legs  des  biens  meubles  &  immeubles  ne  com- 
prend pas  les  obligations  ni  droits ,  Duranti ,  ibid. 
leg.  Adivo  P/o  15.  §.  In  vendit ione  z.  ff.  De  re 
judic.  bien  qu'on  ait  dit ,  tous  mes  biens  meubles 
Ù  immeubles ,  Duranti ,  ibid.  *  Ricard  ,  des  Do- 
nations ,  part.  2.  nomb.  190.  ]  contre  l'avis  de 
Ferrer,  in  quœfîione  290.  Guidcnis  Fapœ.  *  Ce 
qui  a  lieu  en  pays  de  Droit  Ecrit ,  même  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris ,  parce  que  fuivant  le 
Droit  Ci\  iJ ,  les  droits  ?v  aciions  font  une  troiiie- 
ine  efpece  de  biens  ,  hcc  amphùs  nomina  debi- 
torum,  leg.  7.  §.  4.7/;  Depecul.  leg.  15.  §.  i.ff. 
De  re  judic.  Ricard,  eod.  Secùs  en  pays  Coutu- 
mier ,  Ricard  ,  eod.  num.  1 80.  vide  inf.  num.  64.  ] 
finon  une  Sentence  de  confifcation  debiins ,  où  les 
mors  doivent  être  interprétés  par  la  difpofition 
du  Droit  qui  admet  la  ccnfifcation  do  tous  les 
biens ,  ou  es  hypothèques ,  où  il  s'agir  de  peu 
de  préjudice  ,  ou  lorfque  le  lieu  où  îont  lefdits 
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biens,  efi:  défigné,  Duranti ,  ibidem.  en  ce  legs,  lequel  en  ce  fai'an'-,  il  a  révoqué 

48,  Que  li  le  teilataur  aléguéywZ'/V/z^î  meubles ,  en  partie,  comme  il  fera  ditfn  laSeâionfuivante. 

rhéricier  doit  bailler  au  légataire  généralement  Secundo.  Ni  celles  qu'il  y  a  mis  depuis  le 

to.i:e5  les  choies  qui  fe  peuvent  changer  d'un  teflament ,  comme  il  fera  dit  ci-après, 

lieu  à  autre  ,  Ranchin ,  Deaf.  part.  4.  concl.  Y  \i.  r  t  i  o.  Ni  les  obligations  qu'il  y  avoit  , 

240.  ainfi  ce  le<ïs  comprend  l'argent  du  teila-  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib.  9.  tit.  z.  num. 

teur ,  GraiT.  §.  Légat,  quxji.  19.  num.  7.  Kan-  45.  GralV.  ^.Legatum,  qucpji.  19.  mim.  3.  Cujac. 

chin,  dicf.  conct.  240.  &C  Barry  ,  lib.  9.  tit.  7.  ad  Lcg.  Gmcrali.  32.  §.  Vxori  z.jf.  De  uju  ù 

num-  7.  bien  qu'il  fût  deftiné  à  l'achat  de  quelque  ufufrucl.  légat.  &L  Barry ,  lib.  9.  tit.  7.  num.  2. 

fonds ,  Grair.  dicl.  quœft.  19  num.  8.  H.  ainii  a  été  fuivant  la  Loi  Caius  Scius  86.  in  princ.  ff.  De 

iugé  au  Parlement  de  Paris ,  Bocr.  decif.  209.  kg.  i.  Itg.  Uxoran  41.  §.  Legaverat  6.  Leg.  Çuœ- 

n"m.  4.  8c  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  22'  Jitum  78.  §.  Mœvi  jili  x.  ù  leg.  Si  mihi  92.  §. 

Mars   1536.  Boër.  ibid.  *  Mais  par  Arrêt  du  Hisverbis,unic.ff.Delegat:7,.&lcg.Qua:/itum 

Parlement  de  Paris  du  8  Février  1657.  il  a  été  12.  §.  Papinianus  4s.  f.  De  injlruclo  vel aijlru- 

jupé  que  l'or  &  l'argent  monnoyé  n'y  font  point  ment,   légat,  car  de  ce  que   ces   obligations , 

compris ,  non  plus  que  les  promeffes  &  obliga-  qui  ne  font  que  la  preuve  des  dettes ,  fe  font 

tions ,  Journal  des  Audiences  ,  Soefve  ,  tom.  trouvées  en  ce  lieu ,  le  légataire  ne  peur  pas  pré- 

2.  cent.  ï.  chap.  53.  vide  infr.  num.  51.  yerjic.  tendre  que  les  chofes  ducs  qui  font  encore  envers 

quarto.  1  le  débiteur ,  y  font  trouvées ,  ni  le  droit  du  créan- 

49.  Bis.  Si  le  teftateur  a  légué  les  biens  meu-  cier  qui  rélide  en  fa  perfonne  étant  irtcorporel  , 

blés  qu'il  a  en  certain  lieu  ,  non  feulement  ce  ne  peut  être  enfermé  en  aucun  lieu  ;  £c  bien  que 

qui  s'y  trouve,  mais  aufli  tout  ce  qu'il  avoit  ces  obligations  Ibient  contraétées  des  chofes  que 

coutume  d'y  tenir  ,   qui  par   cas  fortuit   s'eft  le  tellateur  tenoit  en  ce  lieu  ,  elles  ne  font  pas 

rencontré  ailleurs  au  temps  de  fa   mort,  eft  nonpluscomprifesaulegs,carilyamémeraifon; 

compris  au  legs ,  leg,  Quœfitum  78.  §.  Rébus ,  ainli  le  legs  des  marchandifes  que  le  tellateur  a 

ult.  &  leg.  Si  ita  legatum%G.ff.  De  légat.  3.  en  fa  boutique,  ne  comprend  pas  les  dettes  qui 

enfemble  tout  ce  qu'il  avoit  intention  d'y  mettre  ,  en  font  provenues ,  leg.  Prœdiis  91.  §.  Pater  2. 

bien  qu'il  n'y  ait  jamais  été.  ff-  ^^  ^^ë^^'  3-  Même  ces  obligations  ne  font  pas 

Ainli ,  s'il  a  légué  les  habits  qu'il  a  dans  fa  maifon ,  comprifes  au  legs  ,  bien  qu'elles  ayent  été  con- 

l'habit  qu'il  avoit  chez  le  tailleur  elt  dû  au  légataire,  tra6tées  des  chofes  qui  au  temps  du  teftament 

Mantica ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib.  9.  tit.  3.  num.  étoient  en  ce  lieu  \  car  on  ne  peut  pas  dire  que 

14.  ÔC  GralT.  §.  Legatuni ,  quœji.  21.  num.    i.  le  teftateur  ait  voulu  que  ces  obligations  fulfent  à 

Et  s'il  a  légué  l'argent  qu'il  auroit  dans  fa  inai-  la  place  des  chofes  vendues ,  puifque  ce  n'eft  rien 

fon  quand  il  mourroit ,  mêmeTargent  qu'il  avoit  de  réel  comme  il  a  été  montré, 

baillé  en  dépôt  hors  de  la  maifon  pour  certain  Comme  auili  les  dettes  ne  font  pas  comprifes 

temps ,  efl  dû  au  légataire ,  leg.  Si  uxori  39.  §.  au  legs  général  des  biens-meubles ,  Mantica  ,  do 

Ciim  ita  i.ff.  De  auro  &  argent,  légat.  conjecl.  ult.  vol.  lib.  9.  tit.  3.  num.  9.  Ranchin  , 

Et  s'il  a  légué  les  biens  ou  les  chofes  qu'il  a  Decif.part.  4.  conclu/.  23.  24.  &  240.  6c  Barry , 

en  telle  Province ,  il  eft  cenfé  avoir  légué  non  lib.  9.  ta.  7.  num.  8.  *  Vide  fupr.  num.  48.  ] 

feulement  ce  qu'il  avoit  en  ladite  Province  au  Quarto.  Les  deniers  provenus  de  la  vente 

temps  de  fon  décès ,  mais  ce  qu'audit  temps  il  des  chofes  qui  étoient  audit  lieu ,  ne  font  pas 

avoit  ailleurs ,  à  deflein  pourtant  de  le  faire  rap-  compris  audit  legs  ;,  ainh"  le  legs  d'une  boutique , 

porter  en  ladite  Province  pour  y  demeurer,  foit  &C  des  marchandifes  qui  y  feront  au  tems  du 

des  deniers ,  marchandifes  ou  autres  chofes ,  leg.  décès  du  teftateur ,  ne  comprend  pas  ks  deniers 

Ex  j'aclo  35.  §.  Rerum  t,.  ff'.  De  hœred.  inflit.  provenus  de  la  vente  des  marchandifes  qui  y 

parce  que  tels  mots  ;,  Je  lègue  ce  qui  efl  en  tel  heu  ,  étoient  au  temps  du  teikteur  ,  kg.  Prœdiis  9 1 . 

s'expliquent  ainfi  :  Je  lègue  ce  qui  a  accoutumé  §.  Pater  filio  x.  ff.  De  légat.  3., 

dêtre  en  tel  lieu ,  dicl.  §.  Clan  ita  i .  &c  il  le  lieu  eft  Quint  o.  Et  comme  il  fera  dit  au  Titre  du 

clos  de  murailles ,  ce  legs  ne  comprend  pas  feule-  Bail  à  loyer ,  que  les  meubles  que  le  locataire 

ment  les  biens  que  le  teftateur  avoit  dans  la  Ville ,  d'une  maifon ,  a  apporté  dans  icelle  à  delîcin  de 

mais  aufti  ceux  cju'il  avoit  aux  Fauxbourgs ,  Simon,  les  en  ôter  bientôt ,  ne  font  pas  hypothéqués  au 

de  Prœt.  lih.  4.  dubit,  8.  num.  8.  fuivant  la  Loi  propriétaire  de  la  maifon.pour  le  paiement  du 

Vxorem^i.^Legaverat^.ff'.Delegat.  yi^leg.  loyer,  parce  qu'on  neftime  pas  que  les  chofes 

Namquod  4.  §.  Si  iti  legetur^.ff.  De  peu.  légat,  foient  au  lieu  duquel  elles  doivent  bientôt  être 

5c.  Mais  les  chofes  que  le  teftateur  a  pour  orées,  G  aif.  §.  7  egatum^  quœfl.  20.  num.  i.  ce 

toujours  tiré  de  ce  lieu ,  ne  font  pas  comprifes  que  le  teftateur  n'avoit  mis  en  ce  lieu  que  poiir 
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biens,  efi:  défigné,  Duranti ,  ibiikm.  en  ce  legs,  lequel  en  ce  fai'an'-,  il  a  révoqué 

48,  Que  li  le  teilataur  aléguéy«è/Vn>î  meubles ,  en  partie,  comme  il  fera  ditf/z  laSeâionfuivante. 

rhéricier  doit  bailler  au  légataire  généralement  Secundo.  Ni  celles  qu'il  y  a  mis  depuis  le 

tcites  les  choies  qui  fe  peuvent  changer  d'un  teftament ,  comme  il  fera  dit  ci-après, 

lieu  à  autre  ,  Ranchin ,  Deaf.  part.  4.  concl.  T  e  r  t  i  o.  Ni  les  obligations  qu'il  y  avoit  , 

240.  ainfi  ce  le<:s  comprend  l'argent  du  teila-  Mantica  ,  de  conjecl.  ait.  vol.  lib.  9.  tit.  z.  num. 

teur ,  GraiT.  §.  Légat,  quxji.  19.  nam.  7.  Kan-  45.  GralV.  ^.Legatum,  quœji.  19.  num.  3.  Cujac. 

chin,  dicl.  concL  240.  &C  Barry  ,  lib.  9.  tit.  7.  ad  Leg.  Generali.  32.  §i.  Uxori  z.Jf.  De  uju  &■ 

num-  7.  bien  qu'il  fût  deftiné  ù  l'achat  de  quelque  ufufrucl.  légat.  &  Barry ,  leb.  9.  tit.  7.  num.  2. 

fonds ,  Grair.  dicl.  quœft.  19  num.  8.  H.  ainii  a  été  fuivant  la  Loi  Caius  Scius  86.  in  princ.  ff.  De 

iugé  au  Parlement  de  Paris ,  Boër.  decif.  209.  leg.  2.  leg.  Uxoran  41.  §.  Legaverat  6.  Leg.  Quœ- 

n'nn.  4.  8c  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  22'  Jitum  78.  §.  Mœvi jili  r.  ù  leg.  Si  milii  92.  §. 

Mars   1536.  Boër.  ibid.  *  Mais  par  Arrêt  du  Bisverhis  .unic.ff.De  legat'.yH^  leg.QuœJitum 

Parlement  de  Paris  du  8  Février  1657.  il  a  été  12.  §.  Papinianus  ^s.  jf.  De  injlruao  vel mjim- 

jupé  que  l'or  &  l'argent  monnoyé  n'y  font  point  ment,   légat,  car  de  ce  que   ces   obligations , 

compris ,  non  plus  que  les  promeffes  &  obliga-  qui  ne  font  que  la  preuve  des  dettes ,  fe  font 

tions ,  Journal  des  Audiences  ,  Soefve  ,  tom.  trouvées  en  ce  lieu ,  le  légataire  ne  peur  pas  pré- 

2.  cent.  X.  chap.  53.  vide  inj'r.  num.  51.  verjic.  tendre  que  les  chofes  ducs  qui  font  encore  envers 

'quarto.  1  le  débiteur ,  y  font  trouvées ,  ni  le  droit  du  créan- 

49.  Bis.  Si  le  teftateur  a  légué  les  biens  meu-  cier  qui  rélide  en  fa  perfonne  étant  irtcorporel  , 

blés  qu'il  a  en  certain  lieu  ,  non  feulement  ce  ne  peut  être  enfernié  en  aucun  lieu  ^  &  bien  que 

qui  s'y  trouve,  mais  aufli  tout  ce  qu'il  avoit  ces  obligations  Ibient  contraétées  des  chofes  que 

coutume  d'y  tenir  ,   qui  par   cas  fortuit   s'eft  le  tellateur  tenoit  en  ce  lieu  ,  elles  ne  font  pas 

rencontré  ailleurs  au  temps  de  fa   mort,  eft  nonpluscomprifesaulegs,carilyamémeraifon; 

compris  au  legs ,  leg,  Qucefitum  78.  §.  Rébus ,  ainli  le  legs  des  marchandifes  que  le  tellateur  a 

ult.  &  leg.  Si  ita  legatum  %G-ff.  De  légat.  3.  en  fa  boutique,  ne  comprend  pas  les  dettes  qui 

enfemble  tout  ce  qu'il  avoit  intention  d'y  mettre  ,  en  font  provenues ,  leg.  Prœdiis  91.  §.  Pater  2. 

bien  qu'il  n'y  ait  jamais  été.  ff-  ^^  ^^ë^^'  3-  Même  ces  obligations  ne  font  pas 

Ainli ,  s'il  a  légué  les  habits  qu'il  a  dans  fa  maifon ,  comprifes  au  legs ,  bien  qu'elles  ayent  été  con- 

l'habit  qu'il  avoit  chez  le  tailleur  elt  dû  au  légataire,  tra6tées  des  chofes  qui  au  temps  du  teftament 

Mantica ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib.  9.  tit.  3.  num.  étoient  en  ce  lieu  •■,  car  on  ne  peut  pas  dire  que 

14.  Se  GralT.  §.  Legatum  ,  quœji.  21.  num.    i.  le  teftateur  ait  voulu  que  ces  obligations  fulfent  à 

Et  s'il  a  légué  l'argent  qu'il  auroit  dans  fa  mai-  la  place  des  chofes  vendues ,  puifque  ce  n'eft  rien 

fon  quand  il  mourroit ,  mêmeTargent  qu'il  avoit  de  réel  comme  il  a  été  montré, 

baillé  en  dépôt  hors  de  la  maifon  pour  certain  Comme  auili  les  dettes  ne  font  pas  comprifes 

temps ,  eft  dû  au  légataire ,  leg.  Si  uxori  39.  §.  au  legs  général  des  biens-meubles ,  Mantica  ,  do 

Cùm  ita  i.ff'.  De  auro  (j  argent,  légat.  conjecl.  ult.  vol.  lib.  9.  tit.  3.  num.  9.  Ranchin  , 

Et  s'il  a  légué  les  biens  ou  les  chofes  qu'il  a  Decif.part.  4.  conclu/.  23.  24.  &  240.  5c  Barry , 

en  telle  Province ,  il  eft  cenfé  avoir  légué  non  lib.  9.  tit.  7.  num.  8.  *  Vide  fupr.  num.  48.  ] 

feulement  ce  qu'il  avoit  en  ladite  Province  au  Quarto.  Les  deniers  provenus  de  la  vente 

temps  de  fon  décès ,  mais  ce  qu'audit  temps  il  des  chofes  qui  étoient  audit  lieu ,  ne  font  pas 

avoit  ailleurs ,  à  deffein  pourtant  de  le  faire  rap-  compris  audit  legs  ;,  ainh"  le  legs  d'une  boutique , 

porter  en  ladite  Province  pour  y  demeurer,  foit  ftc  des  marchandifes  qui  y  feront  au  tems  du 

des  deniers ,  marchandifes  ou  autres  chofes ,  leg.  décès  du  teftateur ,  ne  comprend  pas  ks  deniers 

Exfacio  35.  §.  Rerum  t,.  ff'.  De  hœred.  inflit.  provenus  de  la  vente  des  marchandifes  qui  y 

parce  que  tels  mots  ;,  Je  lègue  ce  qui  efl  en  tel  heu  ,  étoient  au  temps  du  teiVateur  ,  kg.  Prœdiis  9 1 . 

s'expliquent  ainfi  :  Je  l/gue  ce  qui  a  accoutumé  §.  Pater  filio  x.  ff.  De  légat.  3., 

ditre  en  tel  lieu ,  dicl.  §.  Clan  ita  i .  6c  ii  le  lieu  eft  Quint  o.  Et  comme  il  fera  dit  au  Titre  du 

clos  de  murailles ,  ce  legs  ne  comprend  pas  feule-  Bail  à  loyer ,  que  les  meubles  que  le  locataire 

ment  les  biens  que  le  teftateur  avoit  dans  la  Ville ,  d'une  maifon ,  a  apporté  dans  icelle  à  dellcin  de 

mais  aufll  ceux  cju'il  avoit  aux  Fauxbourgs ,  Simon,  les  en  ôter  bientôt ,  ne  font  pas  hypothéqués  au 

de  Prœt.  lib.  4.  dubit,  8.  num.  8.  fuivant  la  Loi  propriétaire  de  la  maifon.pour  le  paiement  du 

Uxorem^i.§.  Legaverat  6.  ff:  De  légat.  ^.&leg.  loyer,  parce  qu'on  neftime  pas  que  les  chofes 

Namquod  4.  §.  Si  iti  legeturà,.ff.  De  pen.  légat,  foient  au  lieu  duquel  elles  doivent  bientôt  être 

5c.  Mais  les  chofes  que  le  teftateur  a  pour  orées,  G  aif.  §.  /  egitum.,  quœji.  20.  num.  i.  ce 

toujours  tiré  de  ce  lieu ,  ne  font  pas  comprifes  que  le  teftateur  n'avoit  mis  en  ce  lieu  que  poiir 
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certain  temps ,  en  intention  de  l'en  ôter ,  n'eft  pas     Generali  3  2.  §.  Uxori  z.ff.  De  ufu  ^  iifufr.  legat. 
compris  au  legs ,  Dcciiis ,  part.  4.  conjil.  472.     fuivant  la  Loi  Quœfitum  i  z.  §.  Idem  refpondit^i. 
nain.  20.  Ôc  Simon  de  Pra;t.  lib.  4.  interprétât,     verf.  Sed  &  ipj'e  Papinianus  ,  ff.  De  inftrucio  vel 
I.  duhitat.  I.  num.  9.  fuivant  la  Loi  Si  f'undus    injir.  kg.  11  en  eft  de  même  lorfque  le  teftateura 
44.  leg.  Çuœjitum  78.  §.  Rébus ,  iiltim.iîf  legat.     dit  qu'il  léguoit  tout  ce  qu'il  avoit  en  tel  lieu , 
Si  itd   legatum  efi  86.  #".  De   legat.  3.  Ain/î     en  quelque  façon  qu'il  y  fût ,  Co\^rruv.  Ub.  2. 
l'argent  qu'il  y  avoit,  n'ell  pas  compris  en  ce     yariar.  Refolut.  cap.  ^.num.  5.  v^r/.  2.  &  Gralf. 
legs ,  Mantica ,  de  conjeclur.  ultim.  volant,  lib.  9.     §.  Legatum ,  quœjl.  20.  numer.  4.  car  ces  dernie- 
tit.  2.  num.  45.  Ranchin ,  Decif.part.  3.  concluf.     res  paroles  comprennent  tout ,  lorfqu'il  n')' avoit 
280.  fuivant  la  Loi  Uxorem  4f.  §.  Leg  avérât  ç).     rien  qui  ne  fût  vénal,  Cujac.^/r7. /oc.  Ainfiliquel- 
leg.  Quœjitum  78.  §.  Mœvi  fili  i.  leg.  Si  ita     qu'un  a  légué  une  boutique  avec  tout  ce  qui  elt 
legatum   86.  £'  le^.  Si  mihi  92.  §.  His  verhis  ,     dedans  ,  les  marchandifes  qui  y  font ,  font  com- 
^riic.Jf'.  De  legat.  3.  bien  qu'il  foit  provenu  de  la     prifes  au  legs,  Bart.  ad  leg.  Cùmpater-jj.  §.Men- 
vente  des  chofes  qui  avo-ient  coutume  d'être  en    fie  16.  num.  ô.ff.  De  legat.  2.  Pareillement  en  ces 
ce  lieu  ,  leg.  Prœdiis  per  prœceptionem  91.  §.     trois  cas  l'argent  que  le  teftateur  avoit  en  ce  lieu  , 
Pater  filio  i.Jf\  De  legat.  3 .  foit  qu'il  le  tînt  pour     foit  pour  traHquer  ou  pour  fa  dépenfe ,  eft  compris 
en  traHquer ,  Bcned.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,     en  ce  legs,y  ayant  même  raifon qu'es  marchandifes. 
Cœtera  bona ,  num.  15.  ôc  Mantica  ,  de  conjecl.         51.  Et  au  lieu  qu'en  la  langue  latine  il  n'y  a 
iiUim.  volunt.  lib.  9.  tit.  3.  num.  3.  fuivant  la  Loi     point  de  différence  entre  les  biens  meubles  ^ks 
Si  jundus  44.  &  leg'^  Si  chorus  jc).  §.1.6-  leg.     meubles ,  en  françois  les  meubles  ne  comprennent 
Si  ita  legatum  86./!  De  legat.  3.  ou  pour  fa  dé-     pas  tous  les  biens  meubles  ,  mais  feulement  ce  qui 
■  penfe  ,  Simon  de  Prtetis ,  /^^.  4.  interpret.   i.     fert  à  l'ufage  de  la  maifon  ,  que  les  Latins  appei- 
dubit.  8.  num-  15.  Mais  bien  celui  qu'il  y  tenoit     lent  ,fupellec7ilia;  Ôc  partant  le  legs  des  meubles 
caché  en  intention  de  l'y  conferver  comme  un    qui  font  en  certaine  maifon ,  comprend  bien  les 
tréfor  ,  Mantica ,  dic7.  lib.  6.  tit.  2.  num.  45.    iiéges ,  les  lits  avec  leurs  garnitures  ,  les  tables 
fuivant  ladite  Loi  Si  chorus ,  §.  i .  la  vaiffellc ,  les  chandeliers ,  les  vafes  pour  tenir  de 

_  Pareillement  les  marchandifes  qu'il  avoit  en  ce  l'eau ,  même  les  coffres  &:  armoires ,  kg.  Supel- 
lieu  ne  font  pas  comprifes  en  ce  legs ,  Bened.  ad  lectili  legatâ  3.  inprincip.  &§.i.é  i.ff.  Defup- 
cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Cœtera  bona,  num.  15.  pelUa.  legat.  les  verres  &  gobelets  ,  dul.  legat. 
Simon  de  Prœtis ,  lib.  4.  interpret.  i .  dubit.  8.  num.    fuppelliclili  legatâ ,  §.  Vitrea  3 .  leg.  Vafa  œnea 

1 1.  12.  6- 16.  Mantica ,  dia.  lib.  9.  ///.  3.  num.     i  r.  m  fine  ,ff.  eod.  les  cuillers ,  dic7.%  3.  les  tapis, 

12.  Graiîus ,  §.  Legatum,  quœfi.  20.  num.  i.  Fa-  leg.  De  tapetis  ^.ff.  eod.  &  la  vailfelle  d'or  & 
chin ,  controverf.  lib.  5.  cap.  6j.  &  Barry.  lib.  9.  d'argent ,  dia.  leg.  SupelleaUi  3.  §.  'Non  interejî. 
tit.  7.  num.  4.  fuivant  la  Loi  Generali  32.  §.  5.  leg.  Labeo  7.  §.  Tubero  i.  ù  leg.  Legatâ  9» 
Vxon  i.jf.  De  ufu  &  ufufrucl.  legat.  foit  qu'il  les  §.  SupelkaïUa  i .  ff.  Defupellecl.  legat.  jugé  au 
eut  achetées  ou  recueillies  de  fon  fonds ,  Covarr.  Parlement  de  Paiis ,  le  27  Avril  1626.  Dufrefne , 
lib.  5.  variar.  Refolut.  cap.  5.  num.  5.  verf  en  fon  Journal,  liv.  i.  chap.  93.  contre  la  Loi 
Tertio,  ÔcGraflus,  dul.  quœfi.  20.  num.  5.         première  ,  /:  eod.  qui  avoit  été  faite  au  temps 

Sexto.  Tant  s'en  faut  que  les  chofes  que  le  teP    que  ces  meubles  n'étoient  pas  en  ufage. 
tateur  n'avoit  en  ce  lieu  que  pour  peu  de  temps ,         52.  Mais  non  pas  la  vailfelle  d'or  &  d'argent 
foient  comprifes  en  ce  legs ,  que  même  celles  qu'il     que  le  teftateur  tenoir  en  gage  d'autrui ,  &  dont  il 
avoit  accoutumé  d'y  tenir  certaine  faifon  de  l'an-    ne  fe  fervoit  pas ,  leg.  Legatâ  fupelkaUi  9.  S. 
née  ,_n'y  font  pas  comprifes.  Ainli  le  legs  d'une     Supelkaili  ,  ult.ff.  eod. 
métairie  avec  les  chofes  qui  ont  accoutumé  d'y        Secundo.  Ni  les  grains  que  le  teffateur  avoit 
être  ,  ne  comprend  pas  le  bétail  qui  ni  demeure     dans  fa  maifon  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
que  l'hyver  ou  Tété  ,  leg.  Qui  faltum  67.  ff.  De    de  Touioufe ,  le  22  Mars  1628.  d'Olive  ,  enfts. 
Ugat.  3.  Il  en  eft  autrement  des  chofes  qui  ont    Arrêts,  liv.  5.  chap.  21. 
accoutumé  d'y  être  la  plus  grande  partie  de  l'an-         Tertio.  Ni  les  cédules ,  promeffes  &  obliga- 
nee  ,  kg.  Càm  de  lanionis  18.  §.Sabinus  iz.ff.     tions  qui  fe  font  trouvées  dans  la  maifon  du  défunt, 
Deinfiruao  ij  infir.  legat.  hg.  Si  mihi  92.  §.  unie,  in  fine  ,ff.  De  legat.  3. 

Toutefois  torfque  le  legs  eft  fait  en  faveur  d'un  en-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
tant  du  teftateur ,  bien  que  les  héritiers  foient  aufii  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  en  Décembre 
emans,  s'ils  n'en  font  pas  tro]^  chargés ,  parce  qu'on  1 590.  le  teftateur  ayant  légué  à  fa  femme  tous  les 
cxphque  amplemem  les  difjf-.ofi tions  des  pères  en  meubles  d'une  lienne  maifon  ,  étant  en  évidence , 
faveur  de  .eurs  enfans ,  les  m.archandifes  y  fiinc  Montli.  enfes  Arrêts,  chap.  65.  &  Chopin,  da 
comprifes ,  Benedid.  dicL  loc.  &  CAijaç.  ad  kg..    utUi.  Andeg.  rer. dom. Ub.  ^.cap.i.  tit.  i .  num.  iv 
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certain  temps ,  en  intention  de  l'en  ôter ,  n'eft  pas     Generali  3  2.  §.  Uxori  z.ff.  De  ufu  ^  iifufr.  légat. 
compris  au  legs ,  Dcciiis ,  part.  4.  conjil.  472.     fuivant  la  Loi  Quœfitum  i  z.  §.  Idem  refpondit^i. 
nain.  20.  &  Simon  de  Pr^ct.  lib.  4.  interprétât,     verf.  Sed  &  ipj'e  Papinianus  ,  ff.  De  injîruâo  vel 
I.  duhitat.  I.  nurn.  9.  fuivant  la  Loi  Si  f'undus    injir.  kg.  11  en  eftde  même  lorfque  le  teftateura 
44.  leg.  Qiuvjitum  78.  §.  Reims ,  iiltim.  ij  légat,     dit  qu'il  léguoit  tout  ce  qu'il  avoit  en  tel  lieu  , 
Si  itd   legatum  efl  86./:  De   légat.  3.  Ain/î     en  quelque  façon  qu'il  y  fût ,  Co\^rruv.  lih.  2. 
l'argent  qu'il  y  avoit,  n'ell  pas  compris  en  ce     yariar.  Refolut.  cap.  ^.num.  5.  v^  r/.  2.  &  Gralf. 
legs ,  Mantica ,  de  conjeclur.  ultim.  volant,  lib.  9.     §.  Legatum ,  quœjl.  20.  numer.  4.  car  ces  dernie- 
tit.  2.  num.  45.  Kznchxn ,  Decif. part.  3.  concluf.     res  paroles  comprennent  tout ,  lorfqu'il  n')' avoit 
280.  fuivant  la  Loi  Uxoreni  4f.  §.  Leg  avérât  ç).     rien  qui  ne  fût  vénal,  Cujac.^/r7. /oc.  Ainfiliquel- 
leg.  Quœjitum  78.  §.  Mœvi  fili  i.  leg.  Si  ita     qu'un  a  légué  une  boutique  avec  tout  ce  qui  elt 
legatum   86.  £'  le^.  Si  mihi  92.  §.  His  verhis  ,     dedans  ,  les  marchandifes  qui  y  font ,  font  com- 
u-nic.jf'.  De  légat.  3.  bien  qu'il  foit  provenu  de  la     prifes  au  legs,  Bart.  ad  leg.  Càmpaterjj.  §.Men- 
vente  des  chofes  qui  avo-ient  coutume  d'être  en    fie  16.  num.  ô.ff.  De  légat.  2.  Pareillement  en  ces 
ce  lieu  ,  leg.  Prœdiis  per  prœceptionem  91.  §.     trois  cas  l'argent  que  le  teftateur  avoit  en  ce  lieu  , 
Pater  filio  i.Jf\  De  légat.  3.  foit  qu'il  le  tînt  pour     foit  pour  traHquer  ou  pour  fa  dépenfe ,  eft  compris 
en  traHquer ,  Bcned.  ad  cap.  Raynut.  in  verho  ,     en  ce  legs,y  ayant  même  raifon qu'es  marchandifes. 
Lœtera  hona .,  num.  15.  ôc  Mantica  ,  de  conjecl.         51.  Et  au  lieu  qu'en  la  langue  latine  il  n'y  a 
iiUim.  volunt.  lib.  9.  tit.  3.  num.  3.  fuivant  la  Loi     point  de  différence  entre  les  biens  meubles  ôc  les 
Si  jundus  44.  &  leg'^  Si  chorus  79.  §•1.6'  leg.     meubles ,  en  françois  les  meubles  ne  comprennent 
Si  ita  legatum  86./:  De  légat.  3.  ou  pour  fa  dé-     pas  tous  les  biens  meubles  ,  mais  feulement  ce  qui 
■  penfe  ,  Simon  de  Prtetis ,  /^^.  4.  interpret.   i.     fert  à  l'ufage  de  la  maifon  ,  que  les  Latins  appel- 
dubit.  8.  num-  15.  Mais  bien  celui  qu'il  y  tenoit     lent  yfupelleclilia;  ÔC  partant  le  legs  des  meubles 
caché  en  intention  de  l'y  conferver  comme  un    qui  font  en  certaine  maifon ,  comprend  bien  les 
tréfor  ,  Mantica ,  dic7.  lib.  6.  tit.  2.  num.  45.    iicges ,  les  lits  avec  leurs  garnitures  ,  les  tables 
fuivant  ladite  Loi  Si  chorus ,  §.  i .  la  vaiffellc ,  les  chandeliers ,  les  vafes  pour  tenir  de 

_  Pareillement  les  marchandifes  qu'il  avoit  en  ce  l'eau ,  même  les  coffres  ôc  armoires ,  leg.  Supel- 
lieu  ne  font  pas  comprifes  en  ce  legs ,  Bened.  ad  lectili  legatâ  3.  inprincip.  0§.i^&  i.ff.  Defup- 
cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Cœtera  bona,  num.  15.  pellecl.  légat.  les  verres  ÔC  gobelets  ,  dicl.  légat. 
Simon  de  Prœtis ,  lib.  4.  interpret.  i . dubit.  8.  num.    fuppelliclili  legatâ ,  §.  Vitrea  3 .  leg.  Vafa  œnea. 

11.  12.  &  16.  Mantica ,  diB.  lib.  9.  tit.  3.  num.     i  r.  in  fine  ^ff.  eod.  les  cuillers ,  dia.\.  3.  les  tapis, 

12.  Graiîus ,  §.  Legatum,  quœfl.  20.  num.  i.  Fa-  leg.  De  tapetis  5./.  eod.  ÔC  la  vailfelle  d'or  ÔC 
chin ,  contrôler  fi  lib.  5.  cap.  6j.  Ôc  Barry.  lib.  9.  d'argent ,  dia.  leg.  SupelleaUi  3.  §.  Non  interefl. 
tit.  7.  num.  4.  fuivant  la  Loi  Generali  32.  §.  5.  leg.  Laheo  7.  $.  Tubero  i.  ù  leg.  Legatâ  o. 
Uxori  i.jf.  De  ufu  &  ufiifrucl.  légat,  foit  qu'il  les  §.  SupeUecliUa  i .  ff.  DefiapelUa.  légat,  jugé  au 
eut  achetées  ou  recueillies  de  fon  fonds ,  Covarr.  Parlement  de  Paiis ,  le  27  Avril  1626.  Dufrefne , 
lib.  5.  yariar.  Refolut.  cap.  5.  num.  5.  verf  en  fon  Journal,  liv.  i.  chap.  93.  contre  la  Loi 
Tertio,  ÔC  Graflus,  dul.  quœfi.  20.  num.  5.         première  ,  /:  eod.  qui  avoit  été  faite  au  temps 

Sexto.  Tant  s'en  faut  que  les  chofes  que  le  teP    que  ces  meubles  n'étoient  pas  en  ufage. 
tateur  n'avoit  en  ce  lieu  que  pour  peu  de  temps ,         52.  Mais  non  pas  la  vaiifelle  d'or  ÔC  d'argent 
foient  comprifes  en  ce  legs ,  que  même  celles  qu'il     que  le  teftateur  tenoit  en  gage  d'autrui ,  ÔC  dont  il 
avoit  accoutumé  d'y  tenir  certaine  faifon  de  l'an-    ne  fe  fervoit  pas ,  leg.  Legatâ  fupelkaUi  9.  S. 
née  ,_n'y  font  pas  comprifes.  Ainfi  le  legs  d'une     Supelkaili  ,  ult.ff.  eod. 
métairie  avec  les  chofes  qui  ont  accoutumé  d'y        Secundo.  Ni  les  grains  que  le  teftateur  avoit 
être  ,  ne  comprend  pas  le  bétail  qui  ni  demeure     dans  fa  maifon  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
que  l'hyver  ou  Tété  ,  kg.  Qui  faltum  67.  ff.  De    de  Touioufe ,  le  22  Mars  1628.  d'Olive  ,  enfts. 
légat.  3.  Il  en  eft  autrement  des  chofes  qui  ont    Arrêts,  liv.  5.  chap.  21. 
accoutumé  d'y  être  la  plus  grande  partie  de  l'an-         Tertio.  Ni  les  cédulcs ,  promefTes  ÔC  obliga- 
nee  ,  kg.  Càm  de  lanionis  18.  ^.Sabinus  ii.ff.     tions  qui  fe  font  trouvées  dans  la  maifon  du  détunt, 
Deinfhuao  ij  infir.  légat.  hg.  Si  mihi  92.  §.  unie,  in  fine  ,ff.  De  légat.  3. 

Toutefois  brfque  le  legs  eft  fViit  en  faveur  d'un  en-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
tant  du  teftateur ,  bien  que  les  héritiers  foient  aufil  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  en  Décembre 
emans,  s'ils  n'en  font  pas  tro]^  chargés ,  parce  qu'on  i  <;9o.  le  teftateur  ayant  légué  à  fa  femme  tous  les 
cxphque  amplement  les  difjfîolitions  des  pères  en  meubles  d'une  lienne  maifon  ,  étant  en  évidence , 
faveur  de  .eurs  enfans ,  les  marchandifes  y  font  Montli.  en  fis  Arrêts,  chap.  65.  Se  Chopin,  da 
comprifes ,  Benediû.  dicL  /oc.  Ôc  CAijaç.  ad  kg..    utUi.  Andeg.  rer. dom. Ub.  ^.cap.z.  tit.  1 .  num.  t. 
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■  Quarto.  Ni  l'argent  monnoyé ,  enfermé 
dans  la  muraille ,  non  feulement  lorfquc  le  tcf- 
tateur  a  légué  fes  meubles  qui  font  en  évidence  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
ledit  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du  22 
Décembre  1 590.  Autom.  ad  leg.  76.  ff.  De  légat. 
3.  Monthol.  enfes  Arrêts  ,  chapitre  65.  &  <Jho- 
pin  ,  de  utili  Andeg.  rer.  dum.  lih.  31.  cap.  1. 
tit.  I .  nunier.  z  i .  mais  aufTi  lorfqu'il  a  légué 
Jimplementfes  meubles ,  même  en  ajoutant  ces 
termes  :  de  quelque  efpéce  ou  condition  qu'ils 
foient  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe ,  Mayn.  liv.  6.  chap.  7.  Même  bien 
qu'il  eût  dit  qu'il  léguoit  tout  ce  qu'il  avoit  dans 
fa  maifon  ,  l'argent  monno}'é  ne  lêroit  pas  com- 
pris ,  leg.  Si  mihi  62.  §.  unie,  in  fine ,  ff.  De 
.Légat.  3. 

Q  u  1 N  T  o.    Ni  pareillement  fes  vêtemens  , 

'leg.  SupellecHU  3*  §.  Prœtereà  1.  &  kg'  Qui 

yefiem  lo- ff-  De  fupellcclili  légat,  ainli  a  été  jugé 

au  Parlement  de  Touloufe ,  Philippi ,  refponf  1 2. 

Sexto.  Ni  les  inîlrumens  qui  fervent  à  quel- 
que métier ,  leg.  Supelleclilis  G-  ff'.  eod. 

S  E  P  t  I  M  o.  Ni  les  livres  ,  dicl.  §.  Prœtereà  2. 
ni  tablettes ,  dtcl.  kg.  Supelleclilis  6.  §•  Scd  nec 
pug illares  1.  ff'.  eod. 

O  c  T  A  V  o.  Ni  le  bétail  i  comme  il  a  été  jugé 
à  Touloufe  par  ledit  Arrêt ,  du  22  Mars  1628. 
d'Olive  ,  en  Ces  Arrêts  ,  liv.  5.  chap.  21-  fuivant 
la  Loi  z.ff'.  Defupelleclil.  légat,  parce  que  toutes 
-ces  chofes  fervent  lirnplement  au  maître  ,  5c  non 
à  l'ufage  de  la  maifon. 

N  o  N  o.  Ni  pareillement  les  coffres  ou 
armoires  où  ces  chofes  font  contenues ,  dicl. 
§.  Prœteren. 

D  E  c  I  M  o.  Ni  même  les  meubles  qui  ne  fer- 
vent pas  tant  à  l'ufage  de  la  maifon  qu'à  la  volonté 
du  maître.  Ainfi  les  vafes  qui  fervent  dans  des 
fontaines  de  plaifance ,  ne  font  pas  compris  en 
ce  legs,  leg.  Vafa  cvnea  11.  ff.  eod. 

U  N  D  E  C I  M  o.  Ni  l'habitation  de  la  maifon 
dans  laquelle  font  les  meubles  ;  c'efl  pourquoi  la 
femme  à  laquelle  fon  mari  a  légué  fes  meubles  , 
ne  peut  pas  demander  l'habitation  de  la  maifon 
dans  laquelle  font  lefdits  meubles ,  leg.  Nunquain 
ll-ff'.  De  fupellecl.  légat. 

D  u  G  D  E  CI  M  O.  N'i  les  tonneaux  à  mettre 
du  vin ,  ni  les  cirves  vinaircs  ,••  car  ces  chofes  ne 
fervent  pas  à  l'ufage  de  la  maifon ,  6c  n'ont  jamais 
été  comprifes  fous  le  mot  de  Supellex. 

52.  Pareiilement  le  legs  d'une  maifon  garnie 
comprend  bien  les  meubles  qui  y  font ,  leg.  Si 
in  tefiamento  15.  §.  Domo  inflruclâ  i.  jf.  De 
inflruclo ,  vel  injir.  légat,  comme  les  tables  , 
quoique  d'yvoirc y^e^.  Quœjitum  \i.  §.  43.^! 
eod.  les  lits ,  même  celui  qui  au  temps  du  décès 
Tome  n. 
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du  tellateur  ne  s'eft  point  trouvé  dans  la  mai- 
fon ,  ayant  été  tranfporté  ailleurs  à  temps ,  leg. 
Seiœ  20.  §.  Injiruclis  'S.ff'.  eod.  &  autres  meu- 
bles fervans  à  l'ufage  de  la  maifon ,  comme  les 
perches  dont  on  ie  fert  pour  ôter  les  toiles 
d'araignée,  dicl.  leg.  iz.  §.  zz.  les  éponges  avec 
lefquelles  on  nétoye  les  cloifons  d'icclle ,  dicl. 
§.  22.  même  les  outils  faits  pour  la  confervation 
de  la  maifon ,  contre  le  feu  ou  la  tempête  ,  dicl. 
leg.  12.  §.  i6.&iy. comme auifi les médicamens 
bc  les  habits  dont  le  défunt  fe  fervoit  en  icelle  , 
dicI  leg.  12.  §.  41. 

53.  Mais  non  pas  les  autres. biens  meubles  qui 
s'y  trouvent  ■■,  c'elt  pourquoi  le  vin  n'y  elt  pas 
compris  ,  dicl.  §.  Domo  infîrucld ,  ni  ce  qui  fert 
à  l'ornement  de  la  maifon  ,  comme  les  miroirs 
ou  peintures,  dicl.  leg.  12.  §.  16. 

54.  Le  legs  d'un  tonds  avec  fa  garniture  que 
les  Latins  appellent  injîrumentum ,  comprend 
toutes  les  chofes  que  le  défunt  avoit  pour  le 
cultiver  ou  pour  recueillir  ÔC  conferver  les  fruits 
qui  en  proviennent ,  leg.  In  infîrumento  .8.  in 
princip.  ff'.  De  inflruclo  ,  \el  infirument.  légat. 
fçavoir  les  bœufs  qui  y  travaillent ,  le  bétail  qui 
l'engrailfe  ,  les  outils  de  la  culture  ,  &  les  vafes 
dans  lefquels  on  porte  ou  on  conferve  les  fruits , 
dicl.  leg.  In  infîrumento  8*  in  princip.  comme 
les  charrettes ,  les  jumcns  bi  les  facs ,  leg.  Quœji- 
tum 12.  §.  ïz.ff'.  eod.  les  mules,  les  cribles,  les 
vailîêaux  dans  lefquels  on  fait  la  leffive ,  dicl.  leg. 
1 2.  §.  10  ou  efquels  on  recueille  l'eau  pour  boire  , 
dicl.  §.  10.  les  chauderons  ÔC  les  poêles ,  leg.  Càm 
de  lanionis  18.  §.  Item  cacahos  yff'.  eod.  Même 
le  bétail  qui  ne  repait  au  fonds  qu'une  partie  de 
l'année ,  &:  pendant  l'autre  partie  on  lui  achète 
de  la  pâture ,  dicl.  leg.  i  z.  §.  8.  Comme  aufîi  celui 
qui  ne  cultive  le  fonds  qu'en  une  partie  de  l'année , 
Se  qu'on  baille  à  loyer  le  reitant  de  l'année ,  tout 
ainli  qu'il  eft  dit  des  ferfs  qui  cultivoient  le  fonds 
pendant  une  partie  de  l'année ,  &C  pendant  l'autre 
partie  étoient  loués ,  di3.  leg.  12.  §.  8. 

Même  il  comprend  tout  le  bétail  qui  eil  au 
fonds ,  bien  qu'il  y  en  ait  plus  que  le  fonds  ne 
requiert ,  leg.  Fundi  infîrumento  25.  in  princip. 
ff'.  eod.  &  fi  le  revenu  efl  en  miel,  les  ruches  ^Z. 
les  mouches  à  miel,  leg.  Si  r éditas  10.  ff'.  eod. 
fi  en  chalfe,  les  chiens  &  les  rets ,  leg.  Çuœjltuni 
12.  §.Siinagro  12.6'  i7,.ff'.eod.&Llcso'ifeauxdc 
chciilîe^dicl.  leg.  Quœjitum.,  ^-Etfi  ab  aucupio  it,. 

Comme  auffi  le  bled  delliné  à  la  femence ,  ou  la 
nourriture  des  fcrviteurs  qui  y  travaillent ,  dicl.  leg.. 
Quœjitum ,  in  princip.  le  vindeftiné  pour  le  breu- 
vage de  ceux  qui  travaillent  au  fonds  ,  dicl.  kg. 
Quœjitum ,  in  princip.  le  foin  êc  lapaille  defiinés 
pour  la  nourriture  du  bétail  ,  qui  cultive  ou 
engraiilë  ie  fonds ,  dicl.  kg.  Quœfitam ,  §.  10. 
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■  Quarto.  Ni  l'argent  monnoyé ,  enfermé 
dans  la  muraille ,  non  feulement  lorfquc  le  tcf- 
tateur  a  légué  fes  meubles  qui  font  en  (fvidence  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
ledit  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du  22 
Décembre  1 590.  Autom.  ad  leg.  76.  ff.  De  légat. 
3.  Monthol.  enfes  Arrêts  ,  chapitre  65.  &  <Jho- 
pin  ,  de  utili  Andeg.  rer.  dom.  lib.  31.  cap.  1. 
tit.  I .  numer.  2 1 .  mais  auiïl  lorfqu'il  a  légué 
Jimplementfes  meubles ,  même  en  ajoutant  ces 
termes  :  de  quelque  efpe'ce  ou  condition  qu'ils 
foient  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe ,  Mayn.  Uv.  6.  chap.  7.  Même  bien 
qu'il  eût  dit  qu'il  léguoit  tout  ce  qu'il  avoit  dans 
fa  mailbn  ,  l'argent  monno}'é  ne  léroit  pas  com- 
pris ,  leg.  Si  mifii  62.  §.  unie,  in  fine ,  ff.  De 
.Légat.  3. 

Q  u  1 N  T  o.    Ni  pareillement  fes  vêtemens  , 

'leg.  SupellecHU  3*  §.  Prœtereà  1.  &  kg'  Qui 

vefiem  lo- ff-  De  fupellcclili  légat,  ainli  a  été  jugé 

au  Parlement  de  Touloufe ,  Philippi ,  refponf  1 2. 

Sexto.  Ni  les  inîlrumens  qui  fervent  à  quel- 
que métier ,  leg.  Supelleclilis  G-  ff'.  eod. 

S  E  P  t  I  M  o.  Ni  les  livres  ,  dicl.  §.  Prœtereà  2. 
ni  tablettes ,  dtcl.  kg.  Supelleclilis  6.  §•  Scd  nec 
pug illares  1.  ff'.  eod. 

O  c  T  A  V  G.  Ni  le  bétail  i  comme  il  a  été  jugé 
à  Touloufe  par  ledit  Arrêt ,  du  22  Mars  1628. 
d'Olive  ,  en  Ces  Arrêts  ,  liv.  5.  chap.  21-  fuivant 
la  Loi  x.ff'.  Defupelleclil.  légat,  parce  que  toutes 
-ces  chofes  fervent  firnplement  au  maître  ,  Se  non 
à  l'ufage  de  la  maifon. 

N  o  N  o.  Ni  pareillement  les  coffres  ou 
armoires  où  ces  chofes  font  contenues ,  dccl. 
§.  Prœteren. 

D  E  c  I  M  o.  Ni  même  les  meubles  qui  ne  fer- 
vent pas  tant  à  l'ufage  de  la  maifon  qu'à  la  volonté 
du  maître.  Ainfi  les  vafes  qui  fervent  dans  des 
fontaines  de  plaifance ,  ne  font  pas  compris  en 
ce  legs,  leg.  Vafa  cenea  11.  ff.  eod. 

U  N  D  E  C I  M  o.  Ni  l'habitation  de  la  maifon 
dans  laquelle  font  les  meubles  ;  c'efl  pourquoi  la 
femme  à  laquelle  fon  mari  a  légué  fes  meubles  , 
ne  peut  pas  demander  l'habitation  de  la  maifon 
dans  laquelle  font  lefdits  meubles ,  leg.  Nunquani 
ïl-ff'.  De  fupellecl.  légat. 

D  u  G  D  E  c  I  M  O.  N'i  les  tonneaux  à  mettre 
du  vin ,  ni  les  cuves  vinaires  ,•■  car  ces  chofes  ne 
fervent  pas  à  l'ufage  de  la  maifon ,  6c  n'ont  jamais 
été  comprifes  fous  le  mot  de  Supellex. 

52.  Pareillement  le  legs  d'une  maifon  garnie 
comprend  bien  les  meubles  qui  y  font ,  leg.  Si 
in  tejiamento  15.  §.  Domo  inflruclâ  i.  ff.  De 
inflruclo ,  vel  injir.  légat,  comme  les  tables  , 
quoique  d'yvoirc  ,^^F.  Quœjitum  11.  §.  43.^! 
eod.  \<ts,  lits ,  même  celui  qui  au  temps  du  décès 
Tome  ÎI. 
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du  tellateur  ne  s'eft  point  trouvé  dans  la  mai- 
fon ,  ayant  été  tranfporté  ailleurs  à  temps ,  leg, 
Seiœ  20.  §.  Infiruclis  'i.ff'.  eod.  &  autres  meu- 
bles fervans  à  l'ufage  de  la  maifon ,  comme  les 
perches  dont  on  ie  fert  pour  ôter  les  toiles 
d'araignée,  dicl.  leg.  12.  §.  22.  les  éponges  avec 
IcfqucUes  on  nétoye  les  cloifons  d'icclle ,  dicl. 
§.  22.  même  les  outils  faits  pour  la  confervation 
de  la  maifon ,  contre  le  feu  ou  la  tempête  ,  dicl, 
leg.  1 2.  §.  \6.ù  ij.  comme  auifi les  médicamens 
bc  les  habits  dont  le  défunt  fe  fervoit  en  icellc  , 
dicl  leg.  12.  §.  41. 

53.  Mais  non  pas  les  autres. biens  meubles  qui 
s'y  trouvent  ^  c'elt  pourquoi  le  vin  n'y  elt  pas 
compris  ,  dicl.  §.  Domo  infîrucld ,  ni  ce  qui  fert 
à  l'ornement  de  la  maifon  ,  comme  les  miroirs 
ou  peintures ,  dicl.  leg.  12.  §.  16. 

54.  Le  legs  d'un  tonds  avec  fa  garniture  que 
les  Latins  appellent  injîrumentum ,  comprend 
toutes  les  chofes  que  le  défunt  avoit  pour  le 
cultiver  ou  pour  recueillir  ÔC  conferver  les  fruits 
qui  en  proviennent ,  leg.  In  injîrumento  .8.  in 
princip.  ff'.  De  inflruclo  ,  yel  infirument.  légat. 
fçavoir  les  bœufs  qui  y  travaillent ,  le  bétail  qui 
l'engralife  ,  les  outils  de  la  culture  ,  &  les  vafes 
dans  lefquels  on  porte  ou  on  conferve  les  fruits , 
dicl.  leg.  In  inflrumento  %•  in  princip.  comme 
les  charrettes ,  les  jumens  &.  les  facs ,  leg.  Quœji- 
tum 12.  §.  12. ^i  eod.  les  mules,  les  cribles,  les 
vaiiîêaux  dans  lefquels  on  fait  la  lefTive ,  dicl.  leg. 
1 2.  §.  10  ou  efquels  on  recueille  l'eau  pour  boire  , 
dicl.  §.  10.  les  chauderons  ÔC  les  poêles ,  leg.  Càm 
de  lanionis  18.  §.  Item  cacahos  yff'.  eod.  Même 
le  bétail  qui  ne  repait  au  fonds  qu'une  partie  de 
l'année ,  &:  pendant  l'autre  partie  on  lui  achète 
de  la  pâture ,  dicl.  leg.  1 2.  §.  8.  Comme  aufîi  celui 
<5ui  ne  cultive  le  fonds  qu'en  une  partie  de  l'année , 
bc  qu'on  baille  à  loyer  le  reliant  de  l'année ,  tout 
ainli  qu'il  eft  dit  des  ferfs  qui  cultivoient  le  fonds 
pendant  une  partie  de  l'année ,  &C  pendant  l'autre 
partie  étoient  loués ,  di3.  leg.  12.  §.  8. 

Même  il  comprend  tout  le  bétail  qui  eil  au 
fonds ,  bien  qu'il  y  en  ait  plus  que  le  fonds  ne 
requiert ,  leg.  Fundi  inflrumento  25.  in  princip. 
ff'.  eod.  &  li  le  revenu  ell  en  miel ,  les  ruches  ^<L 
les  mouches  à  miel,  leg.  Si  reditus  10.  ff'.  eod. 
fi  en  chalfe,  les  chiens  Se  les  rets ,  leg.  Çuœjltuni 
12.  §.Siinagro  12.6'  1 7,. ff'. eod. &L les o'iiédux de 
ch'ciiîe^dicl.  leg.  Quœjitum.,  ^-Et/iabaucupioiT,, 

Comme  aulTi  le  bled  delliné  à  la  femence ,  ou  la 
nourriture  des  ferviteurs  qui  y  travaillent ,  dicl.  leg.. 
Quœjitum ,  in  princip.  le  vindeftiné  pour  le  breu- 
vage de  ceux  qui  travaillent  au  fonds  ,  dicl.  kg. 
Quœjitum ,  in  princip.  le  foin  Sc  lapaille  deflinés 
pour  la  nourriture  du  bétail  ,  qui  cultive  ou 
engraillë  le  fonds ,  dicl.  kg.  Quœfitam ,  §.  10. 
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l'avoine  ou  autres  grains  delliacs  audit  ufages. 

Même  file  fonds  qui  étoit  baillé  à  loyer  acte 
lègue  avec  fa  garniture  ,  la  garniture  que  le  fer- 
mier y  avoit ,  appartenant  au  tellateur ,  eit  com- 
prifc  au  legs,  leg.  lAf.jf.  eod. 

55.  Mais  la  garniture  qui  appartenoit  audit  fer- 
mier ,  n'y  ell  pas  comprife ,  ^//t7.  leg.  24.  iinon  que 
le  propriétaire  n'y  en  eût  aucune  •■,  car  alors  la  vo- 
lonté du  défunt  ne  pouvant  pas  être  autrement  ex- 
pliquée ,  on  l'y  comprend ,  dicl.  leg.  24. 

En  outre  ,  la  garniture  du  fonds  ne  comprend 
pas  les  fruits  qui  y  font  recueillis ,  leg.  Si  manci- 
pia  19.  §.  Paulus,un.Jf'.  De  injlr.  &  injîrument. 
légat,  ni  le  troupeau  des  brebis  qui  n'elt  point  te- 
nu au  fonds  pour  l'engralifer ,  mais  pour  en  avoir 
du  croît ,  leg.  De  gregc  9.  ff.  eod.  Il  en  eff  autre- 
ment s'il  y  eli:  tenu  pour  engrailfer  le  fonds,  com- 
me il  a  été  dit  ci-delfus.  Ni  les  rofeaux  &  les  fau- 
les  avant  qu'ils  foient  coupés ,  dicl.  leg.  Quœjitum 
11.  §.  II.  mais  bien  dès  qu'ils  font  coupés,  U. 
qu'ils  fervent  à  l'ufage  du  fonds,  dicl.  §.  n.  ni 
les  autres  biens  meubles  qui  y  font  ,  ni  même  les 
meubles  de  la  maifon ,  dicl.  leg.  Qucéjitum  ,  §.  Su- 
pellex  i$.(isleg.  Villœ  16.  inprincip.  ff.eod. 

Et  (i  le  teftateur  qui  ayant  deux  fonds  voifins , 
avoit  coutume  de  retirer  fes  bœufs  en  l'un  , 
après  qu'ils  avoient  travaillé  en  l'autre ,  les  a  lé- 
gués avec  leurs  garnitures  à  divers  légataires ,  ce- 
lui du  fonds  pour  la  culture  duquel  le  défunt  te- 
noit  ces  bœufs ,  les  doit  avoir  ,  à  l'exckdion  du 
maître  du  fonds  où  ils  avoient  coutume  de  fe  re- 
tirer apfès  avoir  travaillé  ,  leg.  Cum  quidam  4. 
jf'.  eodem. 

Comme  auffi  ,  fi  un  même  inftrument  fervoit 
à  la  culture  de  divers  fonds ,  il  doit  appartenir  à 
celui  auquel  le  teftateur  l'avoit  principalement 
deftiné  .,dicl.  leg.  Quœjitum^  §.  Siquisi^.  Cœ- 
teri  enim  agri  ab  hoc  agvo  veluti  tnutuantur , 
dicl.  §.  14.  8c  s'il  n'appert  pas  lequel  c'eft ,  il 
demeure  à  l'héritier  ,  comme  il  fera  dit  en  la  jec- 
tion  fuivante. 

56.  Le  legs  d'un  fonds  garni  comprend  non  feu- 
Içment  fa  garniture ,  mais  aufTi  celle  du  teftateur  ; 
c'eft-à-dire ,  tout  ce  qu'il  y  avoit  pour  être  commo- 
dément en  ce  lieu ,  favoir  les  meubles  qu'il  y  avoit 
pourfbn  ameublement,  dicl.  leg.  Quœjitarn  .,  §. 
Sedjij'undus  27.  §.  Proindè  28.  &  §.  Neratius  3  5. 
gc  pour  la  difficulté  qu'on  a  d'avoir  des  provi- 
iions  ez  champs  ,  le  vin  qu'il  y  avoit  pour  fa  boif- 
fon  ,  dicl.  leg.  Quœjitam  ,;§•  Proinde  zX.  Ù  §.  Ne- 
ratius l'^.îj  leg.i.  Cad.  De  verhor.Jignific.  les 
vêtemens  des  champs  qu'il  y  tenoit  pour  y  porter , 
dicl.  §.  Proinde  ,  &  §.  îdeni  refpondit^i.  £c  les 
livres''doiit  il  fe  fervoit ,  dicl.  leg.  Qucejitum ,  §. 
Injîruclo  34. 

57.  Mais  non  pas  les  autres  biens   meubles 


qu'il  y  avoit  fait  apportera  autres  fins  que  pouf  fon 
ufage ,  dicl.  leg.  Quœjitam  ,§,/i qua  29.  comme 
le  vin  ou  le  bled  qu'il  avoit  intention  d'y  vendre  ou 
conferver,^'/^?.  §.  Sedji  q^ua  ,  ù  §.  Celfus  30.  dicl. 
leg.  i.Cod.  Deverbor.Jignif.il  en dl  de  même 
de  l'huile  qu'il  y  tenoit  pour  vendre  ,  dicl.  leg.  i. 
Se  les  livres  qu'il  y  avoit  fait  apporter  à  même  def- 
fein ,  dicl.  leg.  Quœjitum  ,  \.  Injiruclo  34.  ni  ce 
qu'il  tenoit  audit  fonds  à  temps  pour  la  défenfe 
dudit  fonds,  contre  le  ravage  des  voleurs,  dicl. 
leg.  I.  Cod.  De  verbor.  Jignif. 

58.  Le  legs  des  provijions  que  les  Latins  ap- 
pellent Penus ,  comprend  tout  ce  que  le  teftateur 
tenoit  en  réfer\e  pour  fon  manger  Se  boire  ,  ôc  de 
fa  famille  ,  leg.  Qui  penum  3.  inprincip.  Jf'.  De 
penu  légat,  enfemble  de  fes  amis  qui  avoient  ac- 
coutumé de  le  viiiter  ,  dicl.  leg.  Qui  penum  3.  §. 
Sed  quod  diximus  6.  &  pour  l'entretien  des  che- 
vaux qui  fbrvoient  à  fonufage,  J/cT/d-^.  Que  pe- 
num 3.  in  princip.  &  §.  Simili  7.  &  partant  le 
bled  6l  les  légumes  qu'il  avoit  dans  fon  grenier , 
dicl.  leg.  Qui  penum.  §.  Sive  autem  8.  Comme 
auffi  le  vin  6c  tout  ce  qu'il  y  avoit  pour  fon  breu- 
vage, dicl.  leg.  Qui  penum  §.Poculenta4.le\i- 
naigre  ,  dicl ,  leg.  Qui  penum  ,  §.  Penori  5.  le 
miel ,  l'huile  ÔC  autres  chofes  femblables  ,  dicl. 
leg.  Qui  penum,  §.  .S*^^ ^r///o  i.  Semblablement 
le  bois  ,  le  charbon  Se  tout  ce  qui  fervoit  à  l'a- 
prêt  de  fes  viandes ,  dicl.  leg.  Qui  penum  §.  Lig- 
na 9.  comme  le  poivre ,  leg.  Non  omne  5.  //:  f.n  t 
ff.  eod.  les  torches  &  chandelles  qu'il  avoit  réfer- 
vépour  fon  ufage  ,  dicl.  §.  Ligna  9.  &  même  les 
vaies  de  petite  valeur  qui  contiennent  les  provi- 
fions  liquides ,  Accurf.  ad  dicl.  leg.  Qui  penum , 
§.  V^aja  ,  ult.  fuivant  ledit  §.  dernier. 

59.  Mais  ledit  legs  des  provilions  ne  comprend 
pas  les  autres  biens  meubles.  Même  les  vafes  de 
grand  prix  où  ces  provifions  font  contenues ,  ne 
font  pas  compris  en  ce  \eg%^  Accurf.  dicl.loc.  fui- 
vant ledit  §.  dernier. 

Ni  iiès  provisions  pour  des  nécefîîtés  extraordi- 
naires ,  comme  les  médicamens  qu'il  avoit  pour 
s'en  fcrviren  maladie  ,leg.  Non  omne  5.  ff'.  De 
penu  legatd  ;  ni  les  fruits  qu'il  avoit  coutume  de 
vendre ,  Cujac  adtit.fi'.  De  ufu  &■  ufufr.legatOy 
in  leg.  Gencrali  11.  §.  Urori  z.  ff'.  eod.  fuivant  la 
LoiiVj//2  quod 4.  §.  Itemji  quis  i.ff.  De  penu  le- 
gatd ;  mais  feulement  ceux  qu'il  avoit  mis  à  part 
pour  fa  dépenfe,  dicl.  Itcm.Ji  quis  y  ou  qu'il  avoit  ac- 
coutumé de  dépenfe  r  aniiueliement  pour  l'entre- 
tien de  fa  famille,  dicl.  §.  Itemji  quis  2.  Ni  pareille- 
ment les  provilions  qu'il  avoit  pour  la  nourriture  des 
chevaux  qu'il  bailloit  à  louage,û'ir7.  leg-.  Qui  penum 
3.  ^.Similimodo  j.ff'.  De  penu  legatd  yOu  des  fer- 
vlteurs  qu'il  entretenoit  en  quelque  mé  tairie  pour 
cultiver  fes  terres,  dicl.  leg.  Qui  penum  3.  §. 
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l'avoine  ou  autres  grains  deftincs  audit  ufages.  qu'il  y  avoit  fait  apporter  à  autres  fins  que  pouf  fon 

Même  11  le  fonds  qui  étoit  baillé  à  loyer  a  été  ufage ,  dicl.  kg.  Quœjitum ,  §,/z'  qua  29.  comme 

lègue  avec  fa  garniture  ,  la  garniture  que  le  fer-  le  vin  ou  le  bled  qu'il  avoit  intention  d'y  vendre  ou 

mier  y  avoit ,  appartenant  au  teltateur ,  elt  com-  confervcr  ,d'/r?.  §.  Sedji  t^ua  ,  ù  §.  Celfus  30.  dici. 

prifc  au  legs,  leg.  14.  Jf.  eod.  kg.  i.  Cod.  Deverbor.Jigmf.  11  eneft  de  même 

55.  Mais  la  garniture  qui  appartenoit  audit  fer-  de  l'huile  qu'il  y  tenoit  pour  vendre  ,  dici.  leg.  i. 
mier ,  n'y  ell  pas  comprife ,  dicl.  leg.  24.  iinon  que  6c  les  livres  qu'il  y  avoit  fait  apporter  à  même  déf- 
ie propriétaire  n'y  en  eût  aucune  •■,  car  alors  la  vo-  fein ,  dicl.  leg.  Qucrjitum  ,  $.  Injîruâo  34.  ni  ce 
lonté  du  défunt  ne  pouvant  pas  être  autrement  ex-  qu'il  tenoit  audit  fonds  à  temps  pour  la  défenfe 
pliuuée,  on  l'y  comprend,  dicl.  leg.  24.  dudit  fonds ,  contre  le  ravage  des  voleurs,  dicl. 

En  outre  ,  la  garniture  du  fonds  ne  comprend  leg.  i.  Cod.  De  verbor.  Jignif. 

pas  les  fruits  qui  y  font  recueillis , /fo^.  cS'^  manci-  58.  Le  legs  des  provijions  que  les  Latins  ap- 

pia  19.  §.  Paulus,un.Jf'.  De  injir.  &  injirument.  pellcnt Penus ,  comprend  tout  ce  que  le  teftateur 

/egat.  ni  le  troupeau  des  brebis  qui  n'ell  point  te-  tenoit  en  réferve  pour  fon  manger  Se  boire  ,  ôc  de 

nu  au  fonds  pour  l'engrailfer ,  mais  pour  en  avoir  fa  faniille  ,  leg.  Qui  penum  3.  inprincip.ff.  De 

du  croît ,  leg.  De  grege  9.  Jf'.  eod.  Il  en  eft  autre-  penu  légal,  enfemble  de  fes  amis  qui  avoient  ac- 

ment  s'il  y  ell  tenu  pour  engrailler  le  fonds ,  com-  coutume  de  le  viliter  ,  dicl.  leg.  Qui  penum  3.  §. 

me  il  a  été  dit  ci-delfus.  Ni  les  rofeaux  &  les  fau-  Sed  quod  diximus  6.  ÔC  pour  l'entretien  des  che- 

les  avant  qu'ils  foient  coupés ,  dicl.  leg.  Quœjitum  vaux  qui  fcrvoient  à  fon  ufage ,  dicl  leg.  Que  pe- 

ii.  §.  II.  mais  bien  dès  qu'ils  font  coupés ,  èc  num  3.  in  princip.  &  §.  Simili  7,  &  partant  le 

qu'ils  fervent  à  l'ufage  du  fonds ,  dicl.  §.  11.   ni  bled  &  les  légumes  qu'il  avoit  dans  fon  grenier, 

les  autres  biens  meubles  qui  y  font  ,  ni  même  les  dicl.  leg.  Qui  penum.  §.  Sive  autem  8.  Comme 

meubles  de  la  maifon ,  dicl.  leg.  Qucéjitum  ,  §.  Su-  auffi  le  vin  6c  tout  ce  qu'il  y  avoit  pour  fon  breu- 

pellex  l'y.  ^^  leg.  Villce  \6.  in  princip.  Jf'.  eod.  vage,  dicl.  leg.  Qui  penum  §.Poculenta4.\e\i- 

Et  (i  le  teftateur  qui  ayant  deux  fonds  voilins ,  naigre  ,  dicl ,  leg.  Qui  penum  ,  §.  Penori  5.  le 
avoit  coutume  de  retirer  fes  bœufs  en  l'un  ,  miel ,  l'huile  ÔC  autres  chofes  femblables  ,  dicl. 
après  qu'ils  avoient  travaillé  en  l'autre,  les  a  lé-  leg.  Qui  penum, §.  SedAriJlo  i.  Semblablement 
gués  avec  leurs  garnitures  à  divers  légataires ,  ce-  le  bois  ,  le  charbon  8c  tout  ce  qui  fervoit  à  l'a- 
lui  du  fonds  pour  la  culture  duquel  le  défunt  te-  prêt  de  fes  viandes ,  dicl.  leg.  Qui  penum  §.  Lig- 
nait ces  bœufs ,  les  doit  avoir  ,  à  l'exclulion  du  na  9.  comme  le  poivre ,  leg.  Non  omne  5.  //:  fin  e 
maître  du  fonds  où  ils  avoient  coutume  de  fe  re-  Jf.  eod.  les  torches  Sc  chandelles  qu'il  avoit  réfer- 
tirer  apfès  avoir  travaillé  ,  leg.  Cum  quidam  4.  vépour  fon  ufage  ,  dicl.  §.  Ligna  9.  6c  même  les 
ff.  eodem.  vafes  de  petite  valeur  qui  contiennent  les  provi- 

Comme  aulTi  ,  fi  un  même  inftrument  fer\'oit  fions  liquides  ,  Accurf  ad  dicl.  leg.  Qui  penum, 
à  la  culture  de  divers  fonds ,  il  doit  appartenir  à  §.  P^afa  ,  ult.  fuivant  ledit  §.  dernier. 
celui  auquel  le  teftateur  l'avoit  principalement  59.  Mais  ledit  legs  des  provilions  ne  comprend 
deftiné  ,  dicl.  leg.  Quœjitum ,  §.  Siquis  14.  Cœ-  pas  les  autres  biens  meubles.  Même  les  vafes  de 
teri  enini  agri  ab  hoc  agro  veluti  mutuantur ,  grand  prix  où  ces  provifions  font  contenues ,  ne 
dicl.  §.  14.  Se  s'il  n'appert  pas  lequel  c'eft,  il  font  pas  compris  en  ce  legs,  Accurf.  ^/t^./of.  fui- 
demeure  à  l'héritier  ,  comme  il  fera  dit  en  la  Jec-  vant  ledit  §.  dernier, 
tionfuivante.  Ni  fes  provifions  pour  des  nécefîîtés  extraordi- 

56.  Le  legs  d'un  fonds  garni  comprend  non  feu-  naires ,  comme  les  médicamens  qu'il  avoit  pour 
Içmenr  fa  garniture ,  mais  aufti  celle  du  teftateur  ;  s'en  ferviren  maladie  ,leg.  Non  omne  5.  Jf'.  De 
c'eft-à-dire ,  tout  ce  qu'il  y  avoit  pour  être  commo-  penu  legata  ;  ni  les  fruits  qu'il  avoit  coutume  de 
dément  en  ce  lieti ,  favoir  les  meubles  qu'il  y  avoit  vendre ,  Cujac  ad  tit.Jf'.  De  ufu  &  ufuj'r.  legata , 
pour  fon  ameublement ,  dicl.  leg.  Quœjitum  ,  §.  in  leg.  Gencrali  32.  §.  Uxori  z.ff.  eod.  fuivant  la 
Sedjifundus  27.  §.  Proindè  28.  &  §.  Neratius  3  5.  Loi Nam  quod^.  §.  Itemji  quis  i.Jf.  De  penu  le- 
gc  pour  la  difficulté  qu'on  a  d'avoir  des  provi-  g^û^/ ,•  mais  feulement  ceux  qu'il  avoit  mis  à  part 
lions  ez  champs  ,  le  vin  qu'il  y  avoit  pour  fa  boif-  pour  fa  dépenfe,  dicl.  Itcniji  quis,  ou  qu'il  avoit  ac- 
fon  dicl.  leg.  Quœjitum  ,§.  Proinde  28.  ij  §.  Ne-  coutume  de  dépenfer  aniiuellement  pour  l'entre- 
ratius  35.  (à"  leg.  i.  Cod.  De  verbor.  Jigni fie.  les  ûenAci-àïàm'ïW^, dicl. ^.Itemji quis z.Kx^zïQÏiHt- 
vêtemens  des  champs  qu'il  y  tenoit  pour  y  porter ,  ment  les  provifions  qu'il  avoit  pour  la  nourriture  des 
dicl.  §.  Proinde.,  &  §.  Idem  refpondit  41.U.  les  chevaux  qu'il  bailloit  à  louage,û'iT7./f^Çw//'fnw/72 
livres'doiit  il  fe  fervoit ,  dicl.  leg.  Quœjitum ,  §.  3.  §.  Simili  rnodo  j.ff.  De  penu  legata  , ou  des  fer- 
JnJIruclo  34.  vlteurs  qu'il  entretenoit  en  quelque  mé  tairie  }:our 

57.  Mais  non  pas  les  autres  biens   meubles  cultiver  fes  terres,  dic7.  leg.  Qui  penum  3.  §. 
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Scû  qiioà  âiximiis  6.  ou  des  jumens  qui  fervoicnt  II  en  cfl:  autrement  des  rentes  volantes  ou  conP 

aux  champs ,  dicl.  kg.  quipenum^  §.  SimiU  modo  tituccs ,  qui  font  cdmpriles  fous  le  nom  des  droits 

7.  car  tous  ces  fruits  font  femblables  à  ceux  qu'il  6c  avions ,  Faber.  dicl,  loc. 

vouloit  vendre ,  puifqu'il  les  gardoit  pour  en  taire  *  Mais  en  pays  Coutumier  les  rentes  volantes 

pj.qC(-^  ou  conllituécs  font  comprifes  dans  le  legs  des 

Et  fi  depuis  le  legs  fait  des  provifions  de  certaine  biens  immeubles ,  parce  qu'en  pays  Coutumier 

efpecedebiens'SvecleursvafeSjleteltateuracon-  les  noms  8c  aftions  ne  font  point  une  troilieme 

fumé  lefdites  proviiions ,  ni  les  proviiions  confu-  forte  de  bien.  Voyeifupr.  num.  47.  ] 

mées  ,  ni  même  les  vafes  qui  rcitent  ne  lont  pas  .  64.  Mais  bien  que  les  dettes  ne  foient  pas  entre 

dûs    /W.  Penu  certâ  z.  6'  /eg.  4.  inprincip.ff.  De  les  biens  meubles ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  , 

'    "                             "^"       "     '        '      —  elles  ne  font  pas  non  plus  comprifes  aux  legs  des 


cuire 


wuix^  les  viandes,  ne  font  pas  compris  au  legs  des  De  légat.  5.  ni  pareillement  au  legs  des  biens  meu- 
provifions ,  leg.  Injîrumentum  ô.ff.  eod.  De  penu  blés  &  immeubles,  Ranchin,  did.  concl.  23.  non 
leo-atâ.  feulement  lorfque  ces  termes  font  indéfinis ,  Guid. 

^60.  Et  comme  il  a  kxk  ^\x.  au  troifieme  article  V-à\^.quœft.  499.  Mantica  ,  dicl.tit.  2.  num.  i. 
de  la  Section  des  Fidéicommis ,  que  le  fidéicom-  GralL  §.  Legatum  ,  quœjl.  19.  num.. 4.  Se  Hanch. 
milTaire  de  tous  les  biens  du  teftateur  a  droit  de  in  dicl.  quœfl.  499.  Guid.  Pap.  Mais  auïïî  lorf- 
prendre  généralement  tous  les  biens  qui  apparte-  qu'ils  font  univerfels ,  GralT.  dicl.  qucrjî.  10.  num. 
noient  au  défunt ,  même  fes  dettes  :,  pareillement  le  6.  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  in  dicl.  quœft.  499. 
légataire  de  tous  les  biens  du  défunt  a  le  même     *  Voyeifupr.  num.  47.  ] 

droit  &  ainfi  il  peur  demander  toutes  les  chofes  Pareillement  les  dettes  ne  font  pas  comprifes  au 
corpo'relles ,  meubles  5c  immeubles  ,  même  les  legs  de  tous  les  biens  meubles  &  immeubles , 
dettes ,  bien  que  le  teftateur  ait  dit  ,  bona  mea  ,  bien  qu'elles  aient  été  conçues  8c  foient  prove- 
velomnia  mea  ,  GrafT.  §.  Legatum  ,  quœji.  19.  nues  delà  vente  de  quelque  bien  immeuble  faite 
num.  i.ù z.£và\'zr\t\?i'Loufi legatus  10.  §.Siquis  depuis  le  teilament;,  comme  il  le  teftateur  après 
I.  ff.  Ad  Senatufc.  Trehellian.  Nam  meorum  &  avoir  légué  tous  fes  biens  meubles  &  immeubles  , 
tuorum  appellatione  acliones  quoque  contineri  vend  une  maifon ,  &  que  le  prix  lui  en  foit  dû 
dicendumeji  ^  dicl.  §.  i,  &  leg.  Meorum  91.  #•  lors  de  fon  décès  ,  le  légataire  defdits  meubles 
De  verbor.  f-gnif.  ^  immeubles  ,   peut  bien  demander  tous  les 

61.  Le  legs  qu'une  femme  fait  à  quelqu'un  dc/è^  biens  meubles  ôc  immeubles  qui  reftent , 
or/zeme/75 ,  comprend  fes  pendans  d'oreilles ,  braf-  mais  non  pas  ledit  prix  ,  Capel.  Tholof. 
felets,  chaînes  d'or,  perles  ÔC  bagues  &  toutes  au-  çuœjl.  36.  &  Aufrer.  Ibidem.  *  Voyei  fupr. 
très  chofes  dont  elle  s'ornoit ,  leg.  Argumenta  25.     num.  47.  ] 

§.  Ornamenta  10.  ff.  Deaur.  &  argent.  Icgato.  Seulement  les  dettes  font  comprifes  au  legs  des 

6i.  Mais  il  ne  comprend  pas  les  anneaux  ou  biens  meubles  6c  immeubles ,  lorfqu'il  y  a  nécef- 
bagues  dont  elle  fe  fervoit  pour  cacheter  fes  let-  fité  abfolue  de  l'expliquer  ainli  ^  comme  fi  le  ftatuc 
très  di3.  §.  Ornamenta.  Signatorius  annulus  diibit  que  les  parens  paternels  fuccéderoient  aux 
ornamenti  appellatione  non  continetur  ^leg.  Sig-  immeubles ,  &C  les  maternels  aux  meubles ,  alors 
natoris  jA-ff'.  De  verb.  Jignif.  parce  qu'elle  n'a-  y  ayant  néceffité  pour  ne  rendre  le  défiint  partie 
voit  pas  lefdits  anneaux  pour  s'en  orner  ou  parer,  teftat  &  partie  inteftat ,  d'adjuger  les  actions  qui 
mais  pour  en  cacheter  fes  lettres.  tendent  à  demander  des  immeubles  aux  parens  pa- 

63.  Que  fi  le  teftateur  a  légué  fes  3/>;r^/m/7z«/-  ternels,  6c  les  adions  qui  tendent  à  demander  des 
hles .,  le  légataire  prend  tous  les  immeubles  de  meubles  aux  maternels,  on  veut  en  ce  casque 
l'hérédité,  tant  fonds  que  maifons  ,  &  avec  fous  ce  mot  des  wei//;/^^  & /mmew/Ve^  ,  les  dettes 
ks  maifons  les  armes  qui  y  font  })OHr  leur  déferi-  y  foient  comprifes ,  GralL  §.  Legatum ,  quœfl.  19. 
fc,  car  elles  font  comprifes  au  legs  de  la  maifon,     num.  5. 

Oidr.  con/il.  161. Mânùc^,  De conjeclur.  ultim.  Et  comme  le  legs  d^iine  maifon  ne  corn- 
yol.  Iib.c^.  tit.  z.  num..  7,4.  &i^  Earry  ,lib.  c).  tu.  prend  pas  les  meubles  Sî  uftenciles  qui  y 
10.  num.  13.  même  les  rentes  foncières  font  font,  ]ienedï£i.  ad  cap.  Raynut.  in  yerbo ,  Et 
comprifes  fous  le  nom  des  immeubles  ,  Faber.  kortum,  num.  4.  ÔC  Barry,//^.  9.  tit:  10. num. 
infuoCod.  lih.  6.  tit,  \c,.  De  verh^r.  Jignif..  6.  in  princ.  fuivmt  la-  Loi.  dcn-àcre  ,ff.  De- 
définit.  11.  car  elles  font  comme  partie  du  fupell.  légat â  ,.  bien  que  le  teftateur  ait 
f^nds^  «^ù:  qji'il  ié^uoit  là  mMiosx.aycc  Jis  appartenances: 

Tome  II.  Mmij, 
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Seil  quoà  diximiis  6.  ou  des  jumens  qui  fervoicnt  II  en  cft  autrement  des  rentes  volantes  ou  conP 

aux  champs ,  dicl.  kg.  quipenum^  §.  SimiU  modo  tituccs ,  qui  font  cômprifes  fous  le  nom  des  droits 

7.  car  tous  ces  fruits  font  femblables  à  ceux  qu'il  6c  avions ,  Faber.  dicl,  loc. 
vouloit  vendre ,  puifqu'il  les  gardoit  pour  en  taire 


profit. 

Et  fi  depuis  le  legs  fait  des  provifions  de  certaine 
efpece  de  biens-Svec  leurs  vafes ,  le  teltateur  a  con- 
fumé  lefdites  proviiions ,  ni  les  proviiions  confu- 
mées  ,  ni  même  les  vafes  qui  rcltent  ne  font  pas 


*  Mais  en  pays  Coutumier  les  rentes  volantes 
ou  conrtituées  font  comprifes  dans  le  legs  des 
biens  immeubles ,  parce  qu'en  pays  Coutumier 
les  noms  8c  aftions  ne  font  point  une  troilicme 
forte  de  bien.  Voye^fupr.  num.  ^j.  ] 

64.  Mais  bien  que  les  dettes  ne  foient  pas  entre 


dûs    leo-,  Penu  certâ  2.  6'  kg.  4.  inprincip.fi'.  De  les  biens  meubles ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  , 

pen.kgatâ;  car ,  comme  ilfera  dit  ci-après ,  par  elles  ne  font  pas  non  plus  comprifes  aux  legs  des 

l'aliénation  ou  l'extinftion  de  la  chofe  principale  immeubles,  Kîinch'm, Deaf. part.  4.  concL  i^.bn 

léguée,  le  legs  de  la  chofe  accelToire  eil  auffi  éteint.  24.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordewx 

'En  outreles  pots  Se  vafes  dont  on  fe  fcrt  pour  le  1 3  Juillet  1588.  Automn.  ad  kg 


cuire  les  viandes ,  ne  font  pas  compris  au  legs  des 
provifions ,  kg.  Injîrumentum  ô.ff.  eod.  De  penu 
kgatâ. 

60.  Et  comme  il  a  été  dit  au  troifieme  artick 
de  la  Seclion  des  Fidékomniis  ,  que  le  fidéicom- 
milTaire  de  tous  les  biens  du  teftateur  a  droit  de 
prendre  généralement  tous  les  biens  qui  apparte 


Simihi  C)i.fi\ 
De  kgat.  5.  ni  pareillement  au  legs  des  biens  meu- 
bles &C  immeubles,  Ranchin,  dict.  concl.  23.  non 
feulement  lorfque  ces  termes  font  indéfinis ,  Guid. 
V3.^.quœjl.  499.  Mantica  ,  dicl.tit.  2.  num.  i. 
GralT.  §.  Legatum  ,  qncejl.  19.  num.. 4.  Sc  Hanch. 
in  dicl.  quœjl.  499.  Guid.  Pap.  Mais  auïïî  lorf- 
qu'ils  font  univerfels ,  Gralf.  dicl.  quœjî.  10.  num. 


noient  au  défunt ,  même  fes  dettes  :,  pareillement  le     6.  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  in  dicl.  quccft.  499. 

légataire  de  tous  les  biens  du  défunt  a  le  même     *  Voyeifupr.  num.  47.  ] 

droit ,  &  ainfi  il  peut  demander  toutes  les  chofes 

corporelles ,  meubles  5c  immeubles  ,  même  les 

dettes ,  bien  que  le  teitateur  ait  dit  ,  bona  mea  , 

yelomnia  mea  ,  GraiT.  §.  Legatum  ,  quœfi.   19. 


Pareillement  les  dettes  ne  font  pas  comprifes  au 
legs  de  tous  les  biens  meubles  6c  immeubles , 
bien  qu'elles  aient  été  conçues  8c  foient  prove- 
nues de  la  vente  de  quelque  bien  immeuble  faite 
num.  i.& z.£\:à\'zr\t\?i'Loufi^kgatus 7,0.  §.Siquis     depuis  le  teilament:,  comme  il  le  teftateur  après 
I.  ff.  Ad  Senatufc.  TrehelLian.  Nam  meorum  &     avoir  légué  tous  fes  biens  meubles  &  immeubles  , 

"     '  T       -       — .: — -•    vend  une  maifon ,  &  que  le  prix  lui  en  foit  dû 

lors  de  fon  décès  ,  le  légataire  defdits  meubles 
&.  immeubles  ,  peut  bien  demander  tous  les 
biens  meubles  ôc  immeubles  qui  reftent , 
mais    non  pas    ledit   prix  ,    Capeh     Tholof. 


tuorum  appellatione  acliones  quoque  continen 
dicendumeji.dicl.  §.  i.  &  kg.  Meorum  9u  fi- 
De  verbor.  f-gnif. 

6 1 .  Le  legs  qu'une  femme  fait  à  quelqu'un  Acfes 
or/ze/ne/75 ,  comprend  fes  pendans  d'oreilles ,  braf- 

felets,  chaînes  d'or,  perles  ÔC  bagues  &  toutes  au-     quœjî.  36.  &    Aufrer.  Ibidem.  *  Voye^  fupr. 
très  chofes  dont  elle  s'ornoit,  /^^.  Argumenta  25.     num.  47.  ] 

§.  Ornamenta  io.fi'.  De  aur.  &  argent,  kgato.  Seulement  les  dettes  font  comprifes  au  legs  des 

62.  Mais  il  ne  comprend  pas  les  anneaux  ou  biens  meubles  6c  immeubles ,  lorfqu'il  y  a  nécef- 
bagues  dont  elle  fe  fer\'oit  pour  cacheter  fes  let-  fité  abfolue  de  l'expliquer  ainli  ^  comme  fi  le  ftatuc 
très  di3.  §.  Ornamenta.  Signatorius  annulus  dilbit  que  les  parens  paternels  fuccéderoient  aux 
or namenti  appellatione  non  continetur  ^kg.  Sig-  immeubles ,  &C  les  maternels  aux  meubles ,  alors 
natoris  7 A.  fi'.  De  verb.  Jignif.  parce  qu'elle  n'a-     y  ayant  néceffité  pour  ne  rendre  le  défiint  partie 


voit  pas  lefdits  anneaux  pour  s  en  orner  ou  parer, 
mais  pour  en  cacheter  fes  lettres. 

63.  Que  fi  le  teftateur  a  légué  ksbkns  immeu- 
bles ,  le  légataire  prend  tous  les  immeubles  de 
l'hérédité ,  tant  fonds    que  maifons  ,    bc   avec 


teftat  &  partie  inteftat ,  d'adjuger  les  actions  qui 
tendent  à  demander  des  immeubles  aux  parens  pa- 
ternels ,  &.  les  avions  qui  tendent  à  demander  des 
meubles  aux  maternels ,  on  veut  en  ce  cas  que 
fous  ce  mot  des  meubles  &  immeubles  ,  les  dettes 


les  maifons  les  armes  qui  y  font  })OHr  leur  déferi-    y  foient  comprifes ,  GralL  §.  Legatum ,  quœft.  19. 
fc,  car  elles  font  comprifes  au  legs  de  la  maifon,     num.  5. 


Oidr.  conjil.  163.  Msntica ,  De  conjeclur.  ultim. 
-vol.  Ub.  9.  tit.  z.  num.  34.  8c  Barry  ,A/'.  9.  tit. 
10.  num.  13.  même  les  rentes  foncières  font 
comprifes  fous  le  nom  des  immeubles  ,  Faber. 
infuoCod.  Ub.  6.  tit.  i().  De  verbor.  Jigni§. 
définit.  11.  car  elles  font  comme  partie  du 
ibnds^ 

Tomt  II. 


Et   comme  le  legs  d'une 
prend  pas   les  meubles     &î 


mailon   ne    com- 
uitenciles    qui    y 


font  ,  Benedift.  ad  cap.  Raynut.  in  yerbo ,  Et 
hortum^  num.  4.  ÔC  Barry,//^.  9.  tit.  10. num. 
6.  in  princ.  fuivant  la-  Loi.  dernière  jfi".  De 
fupelL  kgatâ  ,.  bien  qiie  le  teftateur  ait 
ditqji'il  lé^Liûitlà  iiiaifoxa.j;'rcj€j"  appartenances^ 

Mmij, 
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&  d(fpmdances ,  car  cela  ne  comprend  que  les 
vues  6c  autres  facultés  de  la  maifon  &  jardins  joi- 
gnans  qui  fervent  pour  la  rendre  plus  claire  ôc 
aërée  ,  leg.  Prœdiis  91.  §.  Qui  doniuin  '^.jf.  De 
kgat.  3. 5c  ainli  je  l'ai  vu  décider  en  confultation 


d'une  contraire  volonté  du  teftateur  -^  comme  aufTi 
les  légataires  r/^j' //za//b/2^  prennent  les  jardins  qui 
fervent  à  les  rendre  plus  plaifantes  5cplus  aifées 
leg.  Prœdiis  prœceptionem  91.  §.  Qui  domum 
.  -     .  ,     s-ff'  De  légat.  3.  5c  fi  elles  font  aux  champs , 

jamais  les  meubles  de  la  maifon  ne  font  compris  les  terres  achetées  conjointement  avec  elles  par 
au  legs  de  la  maifon,  linon  que  nommément  cela  même  contrat ,  5c  à  un  feul  prix-,  Fachin.  C0/2- 
^\t  èic^if^  dicl,  leg.  ult.ff.de fupell.  légat.  '"  -     -   -- 

Ni  dans  le  legs  d'un  fonds ,  ce  qui  fert  à  fa  cul- 
ture, leg,  Càm  puter  i.  §.  Dotes  ,  unie.  ff.  De 


inftrucl.  vel  inftr.  légat.  <i'  leg.  ult.ff.  Defuppell. 
légat,  favoir ,  ni  les  outils  aratoires ,  ni  les  bœufs 
qui  fervent  à  fon  labourage ,  Manrica ,  De  conjecl. 
nltirn.  volant,  lih.  9.  ///.  2.  mun.  15.  &  16.  5c 
Barry ,  lib.  9.  tit.  12.  mun.  12.  mais  feulement 


trov.  lih.  5.  cap.  65.  5c  Barry ,  lib  9.  tu.  10.  num. 
13.  fuivant  ladite  Loi  Prœdiis  ^  §.  Appellationt 
6.  *  Vide  fuprà  num.  i.  ] 

65.  Que  fi  le  teilateur  a  légué  certain  genre  de 
fes  biens ,  le  legs  ,  quoiqu'indéfini ,  comprend 
toutes  les  efpeces  de  ce  genre  ^  ainfi  s'il  a  légué 
fon  vin  ,  le  legs  comprend  tout  le  vin  qu'il  avoir 
au  temps  de  fa  mort ,  leg.  Quidam  7.  in  princ. 


ce  qui  efl:  attaché  audit  fonds  ,  leg.  Càmfundus  ff.  De  tritic.  vin  vel  oleo  légat,  bien  que  depuis 

xi.ff.De  injîruclo  vel  inftr.  légat,  finon  que  le  il  fe  foit  aigri ,  leg.  Si  quis  vinum  9.  §.  Itemji 

fonds  ait  été  légué  tel  qu'il  efl;  car  alors  tout  ce  quis  z.ff'.  De  tritic.  vin.  vel  ol.  légat,  même  le 

qui  ell  deftiné  pour  ledit  fonds  efl  du  au  légataire ,  vinaigre  qu'il  tenoit  pour  du  vin  ,  leg.  i.ff.  eod. 

leg.  Quihabebat  ici.  (^.Peto  muc.ff.  De  légat,  enfemble  les  phioles  ÔC barriques  où  il  eft  conte- 

3.  5c  non  pas  ce  qui  efl  dû  de  relie  du  loyer  nu ,  leg.  Si  cui  vinum  3.  fi.  Si  vinum,  unie.  «5' 

par  les   fermiers  ,  dicl.   §.  Peto  ;    ni   au  legs  leg.  Vino  legato  14.  ff'.  eod. 

d'une  boutique  ,  les  marchandifes  qui  y  font  ,  ^Mais  comme  le  legs  des  livres  ne  comprend  pas 

BartoL  ad  leg.  Càm  paterjj.  §.  Menfœ  16.  les   étages  ou  armoires  dans  lefquels  ils  ont  été 


num.  %.ff'.  De  légat.  2.  5c  Covarruv.  praclicar. 

quœftion.  cap.  ir.  num  5.  *  Mais  voye^  inf. 

num.  80.  ]  Pareillement  ces  chofes  ne  font  pas 

comprifes  auJegs  général  des  biens  immeubles. 

Et  celui  à  qui  le  teftateur  a  fimplement  légué 

fes  fonds  ,  prend  bien  moins;  car  il  n'a  rien  es 

maifons ,  non  plus  que  le  légataire  de  la  maifon 
n'a  rien  es  fonds ,  non  pas  même  en  ceux  qui  font 
à  l'entour  de  la  maifon  ,  Barry  ,  lib.  9.  tit.  i  o. 
num.  13.  bien  que  le  teilateur  l'ait  léguée  avec 
fes  appartenances  ,  Mantica  ,  De  conjecl.  ult. 
vol.  lib.  9.  tit.  2.  num.  34.  5c  Fachin.  Controv. 
lib.  5.  cap.  65.  *  Mais  voyeifupr.  num.  i.  ] 

Et  comme  le  légataire  des  fonds  n'a  rien  es 
maifons ,  pareillement  celui  à  qui  le  teftateur  a 
légué  fes  poffefions  ,  n'y  peut  rien  prétendre  , 


confervés ,  leg.  Librorum  52.  §.  Libris  auîem  ^.ff. 
De  légat.  3.  aufH  ce  legs  ne  comprend  pas  les 
tonneaux  où  a  été  confervé  le  vin  légué  ,  dicI.  §. 
Si  vinum  ,  unie,  ni  la  bière  ou  autre  breuvage 
qu'il  tenoit  au  lieu  de  vin  ,  leg.  Si  quis  vinum  9. 
in  princ.  ff.  eod.  ni  pareillement  le  moût ,  dicl- 
leg.  Si  quis  vinum  ,  in  princ.  car  pour  avoir  été 
fait  du  thiit  de  la  vigne ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il 
foit  vin ,  dicl.  leg.  Si  quis  vinum  ,  in  princ.  ni  le 
vinaigre  ,  dicl.  leg.  9.  in  pnnc.  finon  que  le  tef- 
tateur l'ait  tenu  pour  du  vin ,  comme  il  a  été  dit 
ci-delTus. 

Et  fi  le  défunt  a  légué  fon  vin  vieux,  ce  legs  com- 
prend tout  le  vin  que  le  teftateur  tenoit  pour  vieux  , 
ou  fi  cela  n'appert  pas ,  le  vin  de  l'année  précé- 
dente, dicl.  leg.  9.  §.  ult.  leg.  10.  11.  &  11.  ff. 


Rebuf.  ad  leg.  Interdum  j'i.ff.  De  verb.fignif.  eod.  ÔC  le  legs  du  vinaigre  comprend  tout  le  vi 
5c  Barry  lib.  9.  tit.  12.  num.  6.  mais  feulement  naigre  que  le  défunt  avoit ,  mais  non  pas  le  vinai 
il  prend  les  immeubles  rultiqiies  ,  Rebuff.  5c     gre  qu'il  a  tenu  au  lieu  du  vin ,  dicl.  leg.  9.  § 


Barry ,  dicl.  loc.  C'eft  pourquoi  en  la  Loi  der- 
nière, Cod.  de  locat.  les  maifons  fontdiftinguées 
des  poirefTions ,  en  ces  mots ,  Poffejfiones  ,  vel 


Si  acetum  1.  ff.  De  tritic.  vin.  vel  oleo  ^legat. 

Semblablement  fi  quelqu'un  a  légué  fon  huile  ou 
froment;  tout  ce  qu'il  en  a  lailfé  doit  être  baillé  au 


domus  .,  étant  certain  que  bien  que  ce  nom  de  légataire ,  ^/ir7. /e^-.  Quidam-],  in  pnnc.  ff.  eodem , 

poffeffion  ne  fignifie  proprement  que  la  jouiftance  5c  celui  à  qui  le  teftateur  a  légué  fa  laine  ,  prend 

d'une  chofe  ,  ôc  non  la  propriété  ,  leg.  Quœftio  toute  celle  qui  fe  trouve  en  l'hérédité ,  foit  qu'elle 

<^f^  II5-/"-  De  verb.  Jignif.  néanmoins  par  la  foit  encore  jointe  à  la  peau  du  mouton  mort,  ou 

préfumée  volonté  du  teftateur ,  en  ce  cas  il  com-  qu'elle  en  foit  féparée  ,  5c  lavée  ou  non  ,  Gomez. 

prend  la  propriété ,  dicl.  leg.  Interdum  jZ.ff'.  De  Refol.  tom.  r.  cap.  1 2.  num.  55.  cC  Barr^ .  lib-  9. 

verb.  Jignificat.  tit.  is.num.  i.  fuivant  hLoi^Siaii lanayo.  §.  1. 

Toutefois  le  légataire  des  fonds  prend  les  mai-  cumfeptemfequentibus  ^ff.  De  legaî.  3 .  feulement 

fons  qui  ne  font  faites  que  pour  Je  ménage,  afin  celle  quieftencorefurlabêtevivanten'eftpascom- 

d'y  recueillir  les  fruits- ,  finon  qu'il   apparoifîe  prife  eu  ce  legs ,  Gomez  5c  Barry ,  dicl.  loc. 
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DES  SUCCESSIONS  TESTAM.  ET    AB-INTEST. 


d'une  contraire  volonté  du  teflateur  ;,  comme  aufTi 
Jes  légataires  rt'^j' //w//b/2^  prennent  les  jardins  qui 
fervent  à  les  rendre  plus  plaifantes  ê<:plus  aifées 
leg.  Prœdiis  pvœceptionem  91.  §.  Qui  domum 
S-ff.  De  légat.  3.  ÔC  (i  elles  font  aux  champs , 
les  terres  achetées  conjointement  avec  elles  par 
même  contrat ,  6c  à  un  feul  prix*,  Fachin.  Con- 
trov.  lih.  5.  cap'  65.  6c  Barry ,  Ub  9.  tu.  10.  num. 
13.  fuivant  ladite  Loi  Prœdiis  ^  §.  AppeLLationt 
6.  *  Vide  fuprà  num.  i.  ] 
65.  Que  fi  le  teilateur  a  légué  certain  genre  de 


i^  difpendances ,  car  cela  ne  comprend  c|ue  les 
vues  $c  autres  facultés  de  la  maifon  &  jardins  joi- 
gnans  qui  fervent  pour  la  rendre  plus  claire  ôc 
aërée  ,  kg.  Prœdiis  91.  §.  Qui  domum  ^.Jf.  De 
légat.  3. 8c  ainli  je  l'ai  vu  décider  en  confultation  ^ 
jamais  les  meubles  de  la  maifon  ne  font  compris 
au  legs  de  la  maifon,  linon  que  nommément  cela 
ait  été  dit  \  dict,  leg.  ult.ff.  defupell.  légat. 

Ni  dans  le  legs  d'un  fonds ,  ce  qui  fert  à  fa  cul- 
ture, leg,  Càm  pater  i.  §.  Dotes  ,  unie.  Jf.  De 

inftruél.  vel  inftr.  légat.  <i'  leg.  ult.ff.  Defuppell.  ^     ^ 

légat,  favoir ,  ni  les  outils  aratoires ,  ni  les  bœufs  fes  biens ,  le  legs  ,  quoiqu'mdéfini ,  comprend 
qui  fervent  à  fon  labourage ,  Mantica  ,1)^  conjecl.  toutes  les  efpeces  de  ce  genre  •■,  ainli  s'il  a  légué 
ultim.  volant,  lih.  9.  ///.  2.  num.  1 5.  &  16.  Se  fon  vin  ,  le  legs  comprend  tout  le  vin  qu'il  avoit 
Barry  ,  lih.  9.  tit.  11.  num.  12.  mais  feulement  au  temps  de  ia  mort ,  leg.  Quidam  7.  in  princ, 
ce  qui  efl:  attaché  audit  fonds  ,  leg.  Càm  j'undus  ff.  De  tritic.  vin  vel  oleo  légat,  bien  que  depuis 
xi.ff.De  inftruclo  vel  inftr.  légat,  linon  que  le  il  fe  foit  aigri ,  leg.  Si  quis  vinum  9.  §.  Itemji 
fonds  ait  été  légué  tel  qu'il  e(h  car  alors  tout  ce  quis  z.ff'.  De  tritic.  vin.  vel  ol.  légat,  même  le 
qui  ell  deftiné  pour  ledit  fonds  efl  du  au  légataire ,  vinaigre  qu'il  tenoit  pour  du  vin  ,  leg.  i.ff.  eod. 
leg.  Quihabebat  10 1.  §.P(?/o  umc.ff.  De  légat,  enfemble  les  phioles  &  barriques  où  il  ell  conte- 
3.  &  non  pas  ce  qui  efl  dû  de  relie  du  loyer  nu ,  leg.  Si  cui  vinum  3.  fi.  Si  vinum,  unie.  «5' 
par  les  fermiers  ,  dicl.  §.  Peto  ;  ni  au  legs  leg.  Vino  legato  14.  ff.  eod. 
d'une  boutique  ,  les  marchandifes  qui  y  font ,  ^Mais  comme  le  legs  des  livres  ne  comprend  pas 
Bartol.  ad  leg.  Càm  pater  jj.  §.  Menfœ  16.  les  étages  ou  armoires  dans  lefquels  ils  ont  été 
num.  %.ff'.  De  légat.  2.  6c  Covzrruv.  praclicar.  -      .     -         .. 

quœftion.  cap.  ir.  num  5.  *  Mais  voye^  inf. 
num.  80.  ]  Pareillement  ces  chofes  ne  font  pas 
comprifes  auJegs  général  des  biens  immeubles. 
Et  celui  à  qui  le  teflateur  a  limplement  légué 

fes  fonds  ,  prend  bien  moins;,  car  il  n'a  rien  es 

maifons ,  non  plus  que  le  légataire  de  la  maifon 

n'a  rien  es  fonds ,  non  pas  même  en  ceux  qui  font 

à  l'entour  de  la  maifon  ,  Barry  ,  lib.  9.  tit.  i  o. 

num.  13.  bien  que  le  teflateur  l'ait  léguée  avec 

fes  appartenances  ,  Mantica  ,  De  conjecl.  ult. 

vol.  lib.  9.  tit.  2.  num.  34.  6c  Fachin.  Controv. 

lib.  5.  cap.  65.  *  Mais  voye^fupr.  num.  i.  ] 
Et  comme  le  légataire  des  fonds  n'a  rien  es 

maifons ,  pareillement  celui  à  qui  le  teflateur  a 

légué  fes  poffefions  ,  n'y  peut  rien  prétendre  , 


confervés , leg.  Librorum  52.  §.  Libris autem  i.ff. 
De  légat.  3.  aufll  ce  legs  ne  comprend  pas  les 
tonneaux  où  a  été  confervé  le  vin  légué  ,  dicI.  §. 
Si  vinum  ,  unie,  ni  la  bière  ou  autre  breuvage 
qu'il  tenoit  au  lieu  de  vin  ,  leg.  Si  quis  vinum  9. 
in  princ.  ff.  eod.  ni  pareillement  le  moût ,  dicl- 
leg.  Si  quis  vinum  ,  in  prmc.  car  pour  avoir  été 
fait  du  ti-uit  de  la  vigne ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il 
foit  vin ,  diâ.  leg.  Si  quis  vinum  ,  in  princ.  ni  le 
vinaigre  ,  dicl.  leg.  9.  in  princ.  finon  que  le  tef- 
tateur  l'ait  tenu  pour  du  vin ,  comme  il  a  été  dit 
ci-delTus. 

Et  fi  le  défunt  a  légué  fon  vin  vieux ,  ce  legs  com- 
prend tout  le  vin  que  le  teflateur  tenoit  pour  vieux  , 
ou  fi  cela  n'appert  pas ,  le  vin  de  l'année  précé- 
9-  §•  "^'-  ^^g-  10.  II.  (S-  ii.jf. 


Rebuf.  ad  leg.  Interdum  78.  #.  De  verb.Jignif.     eod.  &  le  legs  du  vinaigre  comprend  tout  lë'vi 


dente ,  dicl.  leg. 


niere ,  Cod.  de  locat.  les  maifons  font  diflinguées  Semblablement  fi  quelqu'un  a  légué  fon  huile  ou 

des  poffefTions ,  en  ces  mots ,  Poffefiones  ,  vel  froment  uout  ce  qu'il  on  a  lailfé  doit  être  baillé  au 

domus  ,  étant  certain  que  bien  que  ce  nom  de  légataire ,  dict\  leg.  Quidam  7.  in  princ.  ff.  eodem, 

poffeffion  ne  lignifie  proprement  que  la  jouifîance  &  celui  à  qwi  le  teflateur  a  légué  fa  laine  ,  prend 

d'une  chofe  ,  &:  non  la  propriété  ,  leg.  Quœftio  toute  celle  qui  fe  trouve  en  l'hérédité ,  foit  qu'elle 

<^f^  II5-/"-  De  verb.  Jignif.  néanmoins  par  la  foit  encore  jointe  à  la  peau  du  mouton  mort,  ou 

préfumée  volonté  du  teflateur ,  en  ce  cas  il  com-  qu'elle  en  foit  féparée  ,  &  lavée  ou  non  ,  Gomez. 

prend  la  propriété ,  dicl.  leg.  Interdum  jZ.ff'.  De  Refol.  tom.  i.  cap.  1 2.  num.  55.  &  Barr^ .  lib.  9. 

verb.  Jignificat.  tit.  l'^.num.  i.  fuivant  Xà'LoifSicuilanajo.  §.  i. 

Toutefois  le  légataire  des  fonds  prend  les  mai-  cumfeptemfequentibus  ^ff.  De  legaî.  3 .  feulement 

fons  qui  ne  font  faites  que  pour  Je  ménage,  afin  celle  quiefLencorefurlabêtevivanten'eilpascom- 

*i'y  recueillir  les  fruits- ,  finon  qu'il   apparoille  prife  eu  ce  legs ,  Gomez  Se  Barry ,  dicl.  loc. 
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Comme  aum  ,  (1  cruelqu'un  a  légué  fes  habits ,  fcs  fils  en  termes  indéfinis ,  je  I<^gue  ^)mcn  fi/^ 
même ,  celui  qui  n'el\  pas  encore  coulli ,  doit  être  mes  mulets  &  chevaux ,  avec  ^'^^'^Z;:;;''  %f  ;  ;" 
baillé  au  légataire  ,  Mantica ,  De  conjccl.  ult.  nois  ,  pour  en  contmucr  a  voiturer  t>  trafiquer 
volunt.  lih%.  tit.  X.  num.  14.  &  Grali".  §.  Le-  comme  f  ai  fait ,  bien  que  de  lix  mulets  ou  che- 
<satum ,  qaœfi.  zi.  mun.  1.  fuivant  la  Loi ,  VeÇ-  vaux  que  le  teftateur  avoit ,  il  y  en  eut  deux  qui 
''tunentum  xz.ff.  De  aur.  &  arg.  légat,  même  ctoient  fons  bâts  &  harnois ,  &  dont  le  tel  ateur 
celui  qui  n'eft  pas  encore  coupé ,  dLl.  leg.  Vejîi-  ne  s'étoit  jamais  fervi ,  les  a)'ant^  achetés  depuis 
mentum  zz.  feulement  l'étoffe  dont  il  doit  être  peu  de  temps ,  il  fut  dit  par  Arrêt  du  Parlement 
fait ,  n  eft  pas  comprife  en  ce  legs ,  dul.  leg.  21.     de  Touloufe  ,  que  tous  les  fix  feroient  bailles  au 

Secundo.  Bien  que  le  tefiateur  après  avoir  légué    légataire,  Mayn./^v.  7.  cVw/;.  iz.    ^  ^ 

tout  le  genre  avec  cette  diftion  tout ,  ait  enfuite  Quinto.  Lorfque  le  teltateur  après  avoir  le  • 
deiliné  certaines  efpeces  dudit  genre  à  autre  ufa-  gué ,  a  ajouté  au  legs ,  non  pas  quelque  choie 
ge  ,  ii  lefdites  efpeces  n'ont  pas  été  employées  acceffoire  ,  mais  des  elpeces  de  ce  genre ,  on  ne 
audit  ufage ,  elles  doivent  être  baillées  au  léga-  pi-é,;.me  pas  que  le  teftateur  ait  rellrcint  le  legs 
taire  du  genre  avec  toutes  les  autres  ,  ainii  une  auxdites  efpeces ,  Non  mutât  iihflantiam  renmi 
femme  aïant  légué  tous  fes  ornemens  à  quel-  non  neccjjariaverborum  multipUcatio ,leg  Fe- 
Qu'un ,  &  depui?  en  même  teftament  dit  qu'elle  dicuUs  3  z.  §.  Lahco  6.  fi.  De  aur.  &  argent,  légat. 
vouloit  que  partie  d'iceux  fût  mife  dans  le  fépul-  ainli  s'il  a  lègue  un  tonds  garni ,  avec  quelqu  une 
chre  avec  elle  ,  6c  l'héritier  n'ayant  pas  mis  lef-  des  chofes  de  cette  garniture  ,  non  feulement  ia 
dits  ornemens  au  fépulchre  de  la  défunte  ,  tous  chofe  expriir.ée  eil  comprife  au  legs ,  mais  auiïi 
lefdits  ornemens ,  même  les  réfervés  appartien-  toutes  celles  dont  le  tonds  elt  garni ,  leg  Ç^ucvjz- 
nenr  au  légataire  &  non  à  l'héritier ,  leg.  ult.  §.  tum  ii.§.Si  quis 46. #.  De  inflrucl.  velinjîrum. 
ultim.  fF.  De  aur.  Ù  argent,  légat.  légat,  pareillement^  il  a  lègue  fes  meubles  ,  SC 

Tertio.  Bien  que  le  teftateur  n'ait  pas  préqi-  qu'après  il  ait  exprime  certaines  efpeces  de  meu- 
fémentléc^ué  le  genre  ,  mais  qu'après  avoir  légué  blés  ,  non  feulement  les  eipeces  de  meubles 
l'option  de  certaines  efpeces  ,  if  ait  ftmplement  exprimés  particulièrement  ,  iont  dues  aux  lega- 
légué  à  un  autre  les  autres  efpeces  du  même  genre ,  taires ,  mais  auffi  tous  les  autres ,  leg  Legata 
le  premier  légataire  ne  prenant  pas  fon  legs  ,  le  fupelleclUi  9.  in  princ.  ff.  De  jupell.  légat,  on 
feœnd  prend  toutes  les  efpeces  de  ce  genre  ,  leg.  croit  que  le  teftateur  a  exprime  lefdites  elpcces  , 
Si  tibi\  &'  leg.  Càm  optio  17.  f.  De  opt.  vel  ne  croyant  pas  qu  autrement  elles  tulient  com- 
elerl  lesJt.  ù  leg.  Cœterorum  160.  ff.  De  verb.  prifes  fous  le  nom  du  genre ,  ..^/.?.  princ. 
fi^rn  Cœterorurn  ^  reliquorurn  appellatione  ,  Il  en  eft  autrement ,  lorfque  le  teftateur  a  ex- 
eda'm  omnes  continentur  ,leg.  Poteft  95-  ^  dul.  primé  lefdites  efpeces  par  leur  nom  propre^  car- 
le^   160.  if.  De  verb.  fignlf.  alors  le  legs  du  genre  eft  reftreint  aux  efpeces 

O  V  A  R  T  o.  Bien  que  le  teftateur  après  avoir  défignées  par  leur  nom  propre  ,  Cujac.  in  lib.  7. 
dit  qu'i'l  léguoit  certain  genre  de  fes  biens ,  ait  Refp.  Pap.  dul.  leg.  Legata  fupellecldi  9.  ainh , 
aiouté  au  le'^s  un  acceflbire  particulier  à  certai-  fi  celui  qui  a  lègue  un  fonds  garni ,  Icguoit  après 
nés  efpeces  ^^  fans  aucune  réferve  ,  tout  ce  qui  eft  au  même  légataire  certains  ferfs  délignes  par  leurs 
coîr.pris  fous  le  <^enre  eft  dû  au  légataire  ^  aind  noms  ,  bien  que  tous  les  ferfs  du  teftateur  fervif- 
lorfqu'un  teftateu'r  avoit  légué  tous  fes  ferf  avec  leur  fent  audit  fonds ,  &  par  conféquent  filfent  partie 
pécule  le  légataire  les  prenoit  tous  indiiférem-  du  fonds  garni ,  néanmoins  les  feuls  ferfs  noni- 
rn°nt  foit  qu^ils  eufîènt  pécule  ou  non ,  leg.  Si  mes  font  compris  au  legs ,  non  pas  les  autres  ferfs , 
fervi  5Z.  in  princ.  ff.  De  leg.  i.  £'  leg.  Cui  vinuni  leg.  Càm  de  himonis  18.  §.  Cui  fundum  i  i.ff'. 
6  ff.  De  tritico  ,  vino  &  oleo  légat.  &  celui  qui  De  infirucl.  vel  injlrument.  légat-  Çuàd  appa- 
avoit  légué  fon  vin  avec  les  vailTeau^ ,  étoit  cenfc  reret  non  intelhxiffe  patrem-familuis  ,  infiru- 
iîvoir  légué  le  vin  qui  étoit  hors  defdits  vaif  mento  quoque  fervos  effe  adnumeratos ,  dici.  §. 
féaux  ,  dicl.  leg.  Cui  vinum  6.  &  le  legs  de  l'or     Cui  fundum,  ,,.... 

&  des  pierres  précieuf^s  qui  y  font ,  comprend  Et  celui  auquel  le  teftateur  a  lègue  tout  Ion 
même  l'or  auquel  il  n'y  a  point  de  pierres  précieu-  marbre ,  Se  après  lui  a  légué  deux  certaines  ftatues 
fes  leg.  Si  quis  legaverit  11.  ff.  De  aur.  &  de  marbre,  exprimées  par  leur  nom  ,  bien  que 
arrrent.  le^at.  &  ce  \q^s  ,  je  lègue  à  tous  mes  tout  le  marbre  lui  ait  été  légué,  &  qu'il  ait  grande 
a^'ranchis  les  alimzns°que  je  leur  baillois  de  quantité  de  ftatues  de  marbre,  néanmoins  il  ne 
TTion  vivant^Q^  dû  m'orne  aux  affranchis  aux-  prendra  que  lefdites  deux  ftatues ,  leg.  Harcs  , 
qu^ls  le  défunt  de  fon  vivant  ne  bailloit  aucuns  100.  §.  Duœjîatuœ  i.ff.  De  légat.  3.  Quia  duas 
a'îim-ns  ley.  A  fi'-io  15.  §•  Titia  ult.  ff.  De  Jlatuas  legando poteft  viden  nonjyutaffe  inmar- 
ahn  k'-rit^i^  un  père  ayant  ainfi  légué  à  un  de     mors  fe  Jiatuas  legare  ;  dul.  ^.  Duœ  ftatuœ  i. 
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Comme  aiiHi ,  (î  cruelqu'un  a  légué  fes  habits , 
même ,  celui  qui  n'elt  pas  encore  coulli ,  doit  être 
baillé  au  légataire  ,  Mantica ,  De  conjccl.  ult. 
volant,  lih.  9.  tit.  3.  num.  14.  5c  Grali'.^  §.  Le- 
gatum^quœjl.  zi.  num.  1.  fuivant  la  Loi,  Vef- 
wnentum  xz.ff.  De  aur.  &  ar g.  légat,  même 
celui  qui  n'eil:  pas  encore  coupé ,  dicl.  leg.  Vejîi- 
mentum  xz.  feulement  l'étoffe  dont  il  doit  être 
tait ,  n  eft  pas  comprife  en  ce  legs ,  dicl.  leg.  21. 
Secundo.  Bien  que  le  teltateur  après  avoir  légué 
tout  le  genre  avec  cette  diftion  tout ,  ait  enfuite 
deiliné  certaines  efpeces  dudit  genre  à  autre  ufa- 
ge  ,  ii  lefdites  efpeces  n'ont  pas  été  employées 
audit  ufage,  elles  doivent  être  baillées  au  léga- 
taire du  genre  avec  toutes  les  autres  ,  ainii  une 
femme  ayant  légué  tous  fes  ornemens  à  quel  • 
qu'un ,  &  depuis  en  même  teftament  dit  qu'elle 
vouloit  que  partie  d'iceux  fût  mife  dans  le  fépul- 
chre  avec  elle  ,  ÔC  l'héritier  n'ayant  pas  mis  lef- 
dits  ornemens  au  fépulchre  de  la  défunte  ,  tous 
lefdits  ornemens ,  même  les  réfervés  appartien- 
nent au  légataire  Se  non  à  l'héritier ,  kg.  ult.  §. 
ultim.ff.  De  aur.  ù  argent,  légat. 

Tertio.  Bien  que  le  te ftateur  n'ait  pas  préqi- 
fément  légué  le  genre  ,  mais  qu'après  avoir  légué 
l'option  de  certaines  efpeces  ,  il  ait  iimplement 
légué  à  un  autre  les  autres  efpeces  du  même  genre , 
le  premier  légataire  ne  prenant  pas  fon  legs  ,  le 
fécond  prend  toutes  les  efpeces  de  ce  genre  ,  leg. 
Si  tibi  8.  £•  leg.  Càm  optio  17.  ff.  De  opt.  vcl 
elecl.  legdt.  ù  leg.  Cœterorum  160.  ff.  De  verh, 
Jign.  Cœterorum  ^  reliquorum  appellatione  , 
edam  omnes  continentur,leg.  Poteji  95.  &  dicl. 
Leg.iGo.ff.Deverb.fignif. 

Quarto.  Bien  que  le  teftateur  après  avoir 
dit  qu'il  léguoit  certain  genre  de  fes  biens ,  ait 
ajouté  au  legs  un  acceffoire  particulier  à  certai- 
nes efpeces  ]  fans  aucune  réferve  ,  tout  ce  quiell 
compris  fous  le  genre  eil  dû  au  légataire  ;,  aind 
lorfqu'un  teilateur  avoit  légué  tous  fes  ferf  avec  leur 
pc^ule  ,  le  légataire  les  prenoit  tous  indiiférem- 
m°nt ,  foit  qu'ils  eulTent  pécule  ou  non ,  leg.  Si 
fervl  52..  in  princ.ff.  De  leg.  1 .  &  leg.  Cul  vimim 
â.ff.  De  tritico  ,  vino  &  oleo  légat.  &  celui  qui 
avoit  légué  fon  vin  avec  les  vailTeau^ ,  étoit  cenfc 
iîvoir  légué  le  vin  qui  étoit  hors  defdits  vaif 
féaux  ,  dia.  leg.  Cm  vinum  6.  &  le  legs  de  l'or 
&  des  pierres  précieuf^s  qui  y  font ,  comprend 
même  l'or  auquel  il  n'y  a  point  de  pierres  précieu- 
fes  ,  kg.  Si  quis  legaverit  11.  Jf.  De  aur.  & 
argent,  légat.  &L  ce  legs  ,  je  lègue  à  tous  mes 
affranchis  les  aluntns  que  je  leur  haillois  de 
mon  vivant.,  eft  dû  mîme  aux  affranchis  aux- 
quels le  défunt  de  fon  vivant  ne  bailloit  aucuns 
a'îim^ns,  Itg.  A  fi'-io  15.  §.  Titia  ult.ff.  De 
ali:n.  légat.  £c  un  père  ayant  ainfi  lègue  à  un  de 
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fes  fils  en  termes  indéfinis ,  je  Ugue  h^  mon  fils 
mes  mulets  &•  chevaux ,  avec  leurs  bâts  &  har- 
nois  ,  pour  en  continuer  ii  voiturer  &  trafiquer 
comme  fai  fait ,  bien  que  de  lix  mulets  ou  che- 
vaux que  le  teftateur  avoit ,  il  y  en  eût  deux  qui 
étoient  fans  bâts  &  harnois ,  &  dont  le  tcltateur 
ne  s'étoit  jamais  fervi ,  les  ayant  achetés  depuis 
peu  de  temps ,  il  fut  dit  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  que  tous  les  (ix  feroient  baillés  au 
légataire,  Mayn. //v.  7.  cV2<z/?.  iz. 

QuiNTO.  Lorfque  le  teftateur  après  avoir  lé- 
gué ,  a  ajouté  au  legs ,  non  pas  quelque  chofe 
acceffoire  ,  mais  des  efpeces  de  ce  genre  ,  on  ne 
préilime  pas  que  le  teftateur  ait  reltrcint  le  legs 
auxdites  efpeces ,  Non  mutât  fuh fiant iam  rerum 
non  neceffaria  verborum  multiplicatio ,  leg.  Pe- 
diculis  3z.  §.  Laheo  6.ff.  De  aur.  &  argent,  légat. 
ainli  s'il  a  légué  un  fonds  garni ,  avec  quelqu'une 
des  chofes  de  cette  garniture  ,  non  feulement  la 
chofe  expriu-iée  eil  comprife  au  legs ,  mais  aufll 
toutes  celles  dont  le  fonds  elt  garni ,  leg.  Quœji- 
tum  I  z.  §.  Si  quis  ^G.ff.  De  inftrucl.  vel  injîrum. 
légat,  pareillement  s'il  a  légué  fes  meubles  ,  6c 
qu'après  il  ait  exprimé  certaines  efpeces  de  meu- 
bles ,   non  feulement  les  ei^^eces  de   meubles 
exprimés  particulièrement  ,  ii)nt  dues  aux  léga- 
taires ,  mais  auffi  tous  les  autres ,  leg.  Legatâ 
fupelleclili  9.  in  pnnc.  ff.  De  fupell.  légat,  on 
croit  que  le  teftateur  a  exprimé  lefdites  efpeces  , 
ne  croyant  pas  qu'autrement  elles  fulTent  com- 
prifes  fous  le  nom  du  genre ,  dicl.  pnnc. 

Il  en  eft  autrement ,  lorfqtie  le  teftateur  a  ex- 
primé lefdites  efpeces  par  leur  nom  propre  ;,  car. 
alors  le  legs  du  genre  eft  reftreint  aux  efpeces 
délîgnées  par  leur  nom  propre  ,  Cujac.  in  lih.  7. 
Refp.  Pap'  dicl.  leg.  Legatd  fupelleclili  9.  ainli , 
(i  celui  qui  a  légué  un  fonds  garni ,  léguoit  après 
au  même  légataire  certains  ferfs  délignés  par  leurs 
noms  ,  bien  que  tous  les  ferfs  du  teftateur  fervif- 
fent  audit  fonds ,  &  par  confèqiient  filfent  partie 
du  fonds  garni ,  néanmoins  les  feuls  ferfs  nom- 
més font  compris  au  legs ,  non  pas  les  autres  ferfs , 
leg.  Càm  de  laïuonis  18.  §•  Cuifundum  ii'ff'» 
De  infrucl.  vel  inflrument.  légat-  Quod  appa- 
reret  non  intelhxiffe  patrem-familids  ,  infira- 
mento  quoque  fervos  ejjè  adnumeratos  ,  dicl.  §. 
Cui  fundum. 

Et  celui  auquel  le  teftateur  a  légué  tout  fon 
marbre ,  Se  après  lui  a  légué  deux  certaines  ftatues 
de  marbre ,  exprimées  par  leur  nom  ,  bien  que 
tout  le  marbre  lui  ait  été  légué ,  &  qu'il  ait  grande 
quantité  de  ftatues  de  marbre ,  néanmoins  il  ne 
prendra  que  lefdites  deux  ftatues ,  leg.  Hœrcs  , 
100.  §.  Duœjlatuœ  i.ff.  De  légat.  3.  Quia  duus 
Jiatuas  legando  poteji  vider  i  nonjjutajfe  in  mar- 
more  fe  Jlatuas  le^are  ^  dicl.  §.  Ducs  Jlataœ  i. 
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En  outre ,  lorfque  le  teftatcur  après  avoir  Jcguc 
Je  genre ,  fait  une  longue  énumération  de  certaines 
efpeces  comprifcs  en  ce  genre  ,  le  legs  eft  reftreint 
aux  efpeces  exprimées  ,  bien  qu'elles  n  ayent 
pas  été  déclarées  par  leur  nom  projire ,  Cujac. 
thid.  fu ivant  lad.  Loi ,  Cùm  de  lanionis  18.  §. 
Quidam, penultim.ff.  Deinjirucl.  velinjirument. 
légat,  parce  qu'on  ne  préfume  pas  que  le  tefta- 
tcur ait  fait  en  vain  une  fi  exadle  énumération 
defdites  efpeces. 

^  Pareillement  lorfque  le  tcftateur  après  avoir 
légué  le  genre ,  a  fait  une  énuinération  de  cer- 
taines efpeces  dudit  genre  ,  fâchant  bien  qu'elles 
étoient  comprifcs  dans  le  genre  ,  le  legs  clt  ref- 
treint aux  efpeces  particulièrement  énoncées  , 
Cujacius ,  ibid.  ainfî  ,  li  le  teftatcur  ayant  légué 
tous  fes  meubles ,  a  après  f]-)écifîé  certaines  efpeces 
defdirs  meubles ,  le  legs  des  meubles  eft  reftreint 
aux  efpeces  dclignées ,  dicl.  leg.  Legatâfupellectili 
9.  inprinc.ff.  Defupelleclil.  légat,  comme  auftî , 
ii  le  teftateur  ayant  légué  le  fonds  garni ,  a  puis 
après  déclaré  Se  fpéciHé  certaines  elpeces  de  lad. 
garniture  ,  lefd.  efpeces  fpéciiiées  font  feulement 
dues  ,  dicl.  leg.  9.  inprinc.  Si  tamenj'pecies  certi 
numeri  demonjiratœ  fuerint ,  modus  generi  datas 
in  hisfpeciebus  intelligitur  ,dicl.  leg.  9.  inprinc. 

Sexto.  Lorfque  les  efpeces  du  genre  légué 
font  de  divers  fexe  ,  le  genre  mafculin  comprend 
Je  féminin  ,  leg.  Qui  duos  61.  &  leg,  Servius 
légat is  %\.jf'.De légat.  3.  Se  ainfi  le  legs  des  ferfs 
comprenoit  auftî  les  fervantes ,  dicl.  leg.  Servis 
legatis;  6-  leg.  Inter  ftuprum  102.  $.  Servis  , 
ult.ff.  De  verhor.Jignif.  pareillement  le  legs  des 
mulets  comprend  les  meules ,  dicl.  leg.  Qui  duos. 
Pronuntiato  fermonis  in  fexu  mafculino  ad 
utrumque  fexum  plerumque porrigitur  ;  leg.  Pro- 
nuntiatio  195.  inprinc.Jf'.  Deverbor.  Jignific. 

66-  Mais  le  genre  féminin  ne  comprend  pas  le 
mafculin ,  ain/i  lorfque  quelqu'un  avoir  légué  fes 
fervantes ,  les  ferfs  n'étoient  pas  baillés  au  léga- 
taire ,  dicl.  leg.  Servis  legatis  ,  in  princip.  sTle 
legs  des  brebis  ne  comprend  pas  les  mourons  , 
dicl.  leg.  Servis  ,  §.  Ovibus  4.  ni  même  les 
agneaux,  leg.  Legatis  fervis  65.  §. Ovibus  j.jf. 
De  légat.  3.  feulement  le  legs  du  troupeau  des 
brebis  comprend  non  feulement  les  brebis,  mais 
auftî  les  agneaux  Se  les  moutons ,  dicl.  leg.  81. 
§.  Ovium  ,  ult'  car  ce  mot  de  Troupeau ,  témoi- 
gne que  le  teftateur  a  voulu  léguer  tout  ce  q^ui 
paît  enfembie  ,  fans  avoir  égard  au  fexc. 

Sfxundo.  Le  legs  de  certain  genre  de  bien 
ise  cpmprend  pas  les  efpeces  que  le  teftateur  a 
acquis  depuis  le  teftament ,  coir^e  il  a  été  dit 
ci-deillis- 

T  £  R  T  io..Ni  pareillement  les  marchandifes , 
vovasruv.  Ub.  2.  variar.  Refolut,  cap.  s-Hnm,  i. 
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verf.  fecund.  Grafl".  §.  Legatum  ,  quœfl.  20.  num. 
2-  Puch'm.  Controverf.  lib.  5.  cap.  67.  Sc  Barry, 
lib.  9.  tit.  7.  num.  5.  c'eft  pourquoi  lorfqu'un 
teftatcur  léguoit  fes  ferfs ,  ceux  dont  il  trafiquoit 
n'étoiti)as  compris  au  legs ,  leg.  Suos  autein  73. 
§.  Eum  qui  4.  ff.  De  légat.  3.  Sc  le  legs  des  pro- 
vilîons  ne  comj^rend  j)as  celles  que  le  teftateur 
avoit  pour  vendre  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deftus  : 
comme  auftl ,  fi  une  femme  lègue  fes  bagues  8c 
autres  ornemens  de  fon  fexe ,  ceux  dont  elle 
trafiquoit  ne  font  pas  compris  au  legs ,  leg.  Pedi- 
culis  32.  §.  Idem  cùm  qucsreretur ^.jf'.  De  aura 
&  argent,  légat.  Nam  quod  quis  ideo  comparuit 
ut  illico  dijiraheret ,  mercis  magis  loco  quàrru 
fuorum  habutjje  credendus  eft ,  dicl.  leg.  Suos 
autem  73.  §.  Eum  qui^.ff.  De  légat.  3. 

Il  en  eft  de  même  fi  le  mari  lègue  à  fa  femme 
fes  ornemens ,  car  en  ce  legs  eft  compris  feule  • 
ment  ce  que  le  mari  fui  avoit  baillé  de  fon  vivant 
pour  s'en  parer ,  6c  non  pas  les  autres  qu'il  tenoit 
pour  vendre,  leg.  Si  uxori  39.  in  principio  ,ff. 
De  auro  &  argent,  légat.  Aliter  enim  interpré- 
tant ib  us  fummam  fore  captionem  ,/ivafculariws 
autfaber  argentarius  uxori  ita  legajfet ,  dicl.  leg. 
39.  in  principio.  Même  les  chofes  vénales  ne 
font  pas  comprifcs  en  ce  legs ,  bien  que  le  tefta- 
teur ne  les  ait  pas  achetées  ,  mais  qu'il  les  ait 
recueillies  de  fon  fonds ,  Covarruv.  lib.  2.  variar. 
Refolut.  cap.  5.  num.  5.  verf.  tertio ,  feulement 
elles  y  font  comprifcs  lorfqu'il  appert  que  le  tef- 
tateur a  eu  cette  intention,  dicl.  §.  Eum  qui ,  & 
§.  Idem,  cùm  quœreretur ,  comme  lorfqu'il  n'y  a 
rien  en  ce  genre  qui  ne  foit  vénal ,  Benediâ:.  ad 
cap.  Raynutius,  in  verbo  ,  Cœtera  bona  ,  num^ 
1 5.  Covarruv.  dicl.  num..  5.  verf. primo ,  Se  Gralf. 
§.  Legatum ,  quœft.  20.  num.  3. 

67.  Quant  au  legs  des  alimens ,  le  légataire 
doit  avoir  tout  ce  qu'il  lui  faut ,  tant  pour  fa  nour- 
riture ,  y  compris  même  l'eau  s'ils  ont  été  lailFés  en 
lieu  où  elle  fe  vend,  /fg^.  i-/:  De  aliment,  légat. 
que  fes  habits  Se  habitation,  Simon  de  Pra:tis , 
tib.  4.  interpret'  i.  dubitat.  11.  num.  36.  '&  37. 
Mynfinger.  cent.  3.  obfervat.  iz.  Graft".  §.  Lega- 
tum ,  quœfii^n.  22-  num.  i.  Se  Charond.  au  livre, 
troijieme  de  fes  Pandeclcs ,  chap.  9.  pag.  iz8. 
fiiivant  la  Loi ,  Legatis  6.  &  leg.  ult.  ff.  £><?  ali- 
rnent.  &  cibar.  légat,  leg.  Verbo  virtus  43.  leg. 
Et  cœtera  44. 6'  leg.  Quos  nos  hoftes  234.  $.  Ver- 
bum.,  ultim.ff.  De  verbor.  figmfic.  mime  les 
médicamens  qui  lui  font  nécelfaires ,  Simon  de 
Vrxùs,dicl:  dubitat.  11.  num.  38.  Gralf.  dicl. 
qucvft.  2  2-  num.  i-  Mynfing.  Se  Char.  dicl.  Igc^ 
fiiiv.  lad.  Loi  Et  cœtera.  Se  non  feulement  ce  qui 
lui  fait  befoin  pour  fc  défendre  contre  la  faim ,  ou. 
l'injure  du  temps ,  mats  généralement  tout  ce  qu'il 
lui  fàur  pour  vivre  fuivant  fa  -guatité  Sc  les. 
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En  outre ,  lorfque  le  teilatcur  après  avoir  Jcguc 
Je  genre ,  fait  une  longue  énumération  de  certaines 
efpeces  comprifes  en  ce  genre  ,  le  legs  eft  reftreint 
aux  efpeces  exprimées  ,  bien  qu'elles  n'ayent 
pas  été  déclarées  par  leur  nom  projire ,  Cujac. 
thid.  fu ivant  lad.  Loi ,  Cùm  de  lanionis  18.  §. 
Quidam, penultim.ff.  Deinjhucl.  velinjirument. 
légat,  parce  qu'on  ne  préfume  pas  que  le  teila- 
tcur ait  fait  en  vain  une  fi  exadle  énumération 
defdites  efpeces. 

^  Pareillement  lorfque  le  teftateur  après  avoir 
légué  le  genre ,  a  fait  une  énuinération  de  cer- 
taines efpeces  dudit  genre  ,  fâchant  bien  qu'elles 
étoient  comprifes  dans  le  genre  ,  le  legs  clt  ref- 
treint aux  efpeces  particulièrement  énoncées  , 
Cujacius ,  ibid.  ainfi  ,  fi  le  teftateur  ayant  légué 
tous  fes  meubles ,  a  après  Ijiécifié  certaines  efpeces 
defdirs  meubles ,  le  legs  des  meubles  eft  rellreint 
aux  efpeces  dclignées ,  dicl.  leg.  Legatâfupelleclili 
9.  inprinc.ff.  Defupellectil.  légat,  comme  auffi  , 
ii  le  teftateur  ayant  légué  le  fonds  garni ,  a  puis 
après  déclaré  6c  fpéciHé  certaines  elpeces  de  lad. 
garniture  ,  lefd.  efpeces  fpécifiées  font  feulement 
dues  ,  dicl.  leg.  9.  inprinc.  Si  tamenfpecies  certi 
numeri  demonjiratœ  fuerint ,  modus  generi  datas 
in  hisfpeciebus  intelligitur  ^dicl.  leg.  9.  inprinc. 

Sexto.  Lorfque  les  efpeces  du  genre  légué 
font  de  divers  fexe  ,  le  genre  mafculin  comprend 
Je  féminin  ,  leg.  Qui  duos  61.  &  leg,  Servius 
légat is  %\.ff.De légat.  3.  Sc  ainfi  le  legs  des  ferfs 
comprenoit  aufTi  les  fervantes ,  dicl.  leg.  Servis 
legatis;  &  leg.  Inter  ftuprum  102.  §.  Servis  , 
ult.ff.  De  verhor.Jignif.  pareillement  le  legs  des 
mulets  comprend  les  meules ,  dicl.  leg.  Qui  duos. 
Pronuntiato  fermonis  in  fexu  mafculino  ad 
utrumque  fexum plerumque porrigitur ;  leg.  Pro- 
nuntiatio  195.  inprinc.Jf'.  Deverbor.  Jignific. 

66-  Mais  le  genre  féminin  ne  comprend  pas  le 
mafculin ,  ainfi  lorfque  quelqu'un  avoir  légué  fcs 
fervantes ,  les  ferfs  n'étoient  pas  baillés  au  léga- 
taire ,  dicl.  leg.  Servis  legatis  ,  in  princip.  feTle 
legs  des  brebis  ne  comprend  pas  les  moutons  , 
dicl.  leg.  Servis  ,  §.  Ovibus  4.  ni  même  les 
agneaux,  leg.  Legatis  fervis  65.  §. Ovibus  j.ff. 
De  légat.  3.  feulement  le  legs  du  troupeau  des 
brebis  comprend  non  feulement  les  brebis,  mais 
aulTî  les  agneaux  &  les  moutons ,  dicl.  kg.  81. 
$.  Ovium  ,  ult'  car  ce  mer  de  Troupeau ,  témoi- 
gne qije  le  tefiateur  a  voulu  léguer  tout  ce  q^ui 
paît  enfcmbie  ,  fans  avoir  égard  au  fcxc. 

Sfxundo.  Le  legs  de  certain  genre  de  bien 
ije  cpmprend  pas  les  efpeces  que  le  teftateur  a 
acquis  depuis  le  teftament ,  comme  il  a  été  dit 
ci-delllis- 

T  E  R  T I  o..Ni  pareillement  les  marchandifes , 
vovaîruv.  Ub.  z.  variar.  Replut,  cap.  s-HiLm,  i. 


STAM.  ET  AB-INTEST. 

verf.  fecund.  Grafl".  §.  Legatum  ,  quœfl.  20.  num, 
2-  Fachin.  Controverf.  lib.  5.  cap.  67.  &  Barry , 
lib.  9.  tit.  7.  num.  5.  c'elt  pourquoi  lorfqu'un 
teilatcur  léguoit  fes  ferfs ,  ceux  dont  il  trafiquoit 
n'étoiti)as  compris  au  legs ,  leg.  Suos  autein  73. 
§.  Eum  qui  4.  ff.  De  légat.  3.  &  le  legs  des  pro- 
vifions  ne  comj^rend  pas  celles  que  le  teftateur 
avoit  pour  vendre  ,  comme  il  a  été  dit  ci-defius  : 
comme  aulîi ,  fi  une  femme  lègue  fes  bagues  Se 
autres  ornemens  de  fon  fexe ,  ceux  dont  elle 
trafiquoit  ne  font  pas  compris  au  legs ,  leg.  Pedi- 
culis  32.  §.  Idem  cùm  qucsreretur ^.jf'.  De  aura 
&  argent,  légat.  Nam  quod  quis  ideo  comparuit 
ut  illico  dijiraheret ,  mercis  magis  loco  quàrru 
fuorum  habuijje  credendus  eft ,  dicl.  leg.  Suos 
autem  73.  §.  Eum  qui^.ff.  De  légat.  3. 

Il  en  eft  de  même  fi  le  mari  lègue  à  fa  femme 
fes  ornemens ,  car  en  ce  legs  eft  compris  feule  • 
ment  ce  que  le  mari  fui  avoit  baillé  de  fon  vivant 
pour  s'en  parer ,  &  non  pas  les  autres  qu'il  tenoit 
pour  vendre,  leg.  Si  uxori  39.  in  principio  ,ff. 
De  auro  &  argent,  légat.  Aliter  enim  interpre- 
tantibus  fummam  fore  captionem  ,/ivafcularias 
autfaber  argentarius  uxori  ita  legajfet ,  dicl.  leg. 
39.  in  principio.  Même  les  chofes  vénales  ne 
font  pas  comprifes  en  ce  legs ,  bien  que  le  tefta- 
teur ne  les  ait  pas  achetées  ,  mais  qu'il  les  ait 
recueillies  de  fon  fonds ,  Covarruv.  lib.  i.  variar. 
Refolut.  cap.  5.  num.  5.  verf.  tertio ,  feulement 
elles  y  font  comprifes  lorfqu'il  appert  que  le  tef- 
tateur a  eu  cette  intention,  dicl.  $.  Eum  qui ,  & 
§.  Idem,  ciim  qucereretur ,  comme  lorfqu'il  n'y  a 
rien  en  ce  genre  qui  ne  foit  vénal ,  Benediâ:.  ad 
cap.  Raynutius,  in  verbo  ,  Cœtera  bona  ,  num^ 
1 5.  Covarruv.  dicl.  num..  5.  verf. primo ,  &  Gralf. 
§.  Legatum ,  qucrft.  20.  num.  3. 

6j.  Quant  au  legs  des  alimens  ,  le  légataire 
doit  avoir  tout  ce  qu'il  lui  faut ,  tant  pour  fa  nour- 
riture ,  y  compris  même  l'eau  s'ils  ont  été  lailfés  en 
lieu  où  elle  fe  vend,  /fg^.  i-/:  De  aliment,  légat. 
que  fcs  habits  &  habitation,  Simon  de  Pra:tis , 
lib.  4.  interpret'  i.  dubitat.  11.  num.  36.  '&  57. 
Mynfinger.  cent.  3.  obfervat.  iz.  GralT.  §.  Lega- 
tum ,  quœfti^n.  2  2-  num.  i.  &:  Charond.  au  livre, 
troijieme  de  fes  Pandeclcs,  chap.  9.  pag.  128. 
fuivant  la  Loi,  Legatis  6.^  kg.  ult.  ff.^De  ali- 
jnent.  &  ci  bar.  légat,  leg.  Verbo  virtus  43.  leg. 
Et  cœtera  44.  é'  leg.  Quos  nos  hof.es  234.  $.  Ver- 
bum  .,  ultim.ff.  De  verbor.  figmfic.  m.ême  les 
médicamens  qui  lui  font  nécelfaires ,  Simon  de 
Vrxùs,dicl:  dubitat.  11.  num.  38.  Gralf.  dicl. 
qucvft.  Z2-  num.  i-  Mynfing.  &  Char.  dicl.  Igc^ 
fiiiv.  lad.  Loi  Et  cœtera.  &c  non  feulemiCnt  ce  qui 
lui  fait  befoin  pour  fc  défendre  contre  la  faim ,  ou. 
l'injure  du  temps ,  mars  généralement  tout  ce  qu'il 
hxx  iàur  pour  vivre  fuivant  fa  -qualité  Se  les. 
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facultés  du  teftateur,  Grafl".  ^.Legaîum^  quceji. 
39,  fans  toutefois  y  comprendre  ce  qui  lui  feroit 
nécellaire  pour  s'intlruire  en  quelque  art  ou  fcicn- 
ce  ,  kg.  Legatis  6.ff.  De  aliment.  &  cibar.  Icgat. 
contre  l'avis  de  Simon  de  PriEtis ,  diâ.  niun.  38. 
finon  qu'on  prouve  que  le  teftateur  a  voulu  auiïi 
y  comprendre  cela  ,  kg.  Niji  aliud  7.  jf.  eod. 

Et  bien  que  le  tuteur  foit  tenu  ,  non  feulement 
de  fournir  à  fon  pupille  les  alimens ,  mais  aufli  ce 
qui  lui  eft  nécellaire  pour  fon  inflrui^ion  en  quel- 
que art  ou  fcience  ,  comme  j'ai  montre  en  mon 
Traité  des  Contrats  ,  tom.  i.  Titre  16.  des  Tu- 
teurs ,  nomb,  8.  néanmoins  cela  n  eft  pas  compris 
fous  le  mot  à'alimens  ;,  cela  eft  dû  comme  les 
alimens  ,  &  toutefois  n  eft  pas  compris  fous  le 
mot  d'alimens. 

Secundo.  Ce  legs  des  alimens  ou  de  la  nour- 
riture Se  entretien ,  doit  être  pris  dans  la  maifon 
de  l'héritier,  nommément  lorfque  le  légataire 
étoit  domcftique  du  défunt ,  foit  un  lien  enfant 
ou  mercenaire  :,  car  dans  le  titre  du  ff.  De  ali- 
ment. &  cihar  légat,  il  n'y  eft  parlé  d'aucun  legs 
des  alimens  ,  qui  ait  été  pris  que  dans  la  maifon 
de  l'héritier ,  témoignage  évident  qu  il  y  doit  être 
pris^  6C  Bald.  inpraxitit.  De  fuccejf.ab-intejî. 
quœft.  ult.  eft  aulTi  de  cet  avis  ^  car  on  préfume 
que  le  teftateur  n'a  voulu  charger  fon  héritier  que 
le  moins  qu'il  a  pu  ;,  or  tel  héritier  eft  moins  chargé 
en  fournifîant  les  alimens  chez  lui  ,  que  s'il  les 
fournit  ailleurs.  Seulement  lorfque  le  teftateur  , 
a  déclaré  qu'il  veut  que  fon  légataire  des  alimens 
ait  le  choix  de  les  prendre ,  ou  dans  la  maifon 
dudit  héritier  ou  ailleurs  ,  ledit  légataire  peut 
choiiir  le  lieu  où  il  voudra  que  lefdits  alimens  lui 
foient  baillés. 

Tertio.  Bien  que  celui  à  qui  les  alimens 
font  dûs  par  la  difpoiition  de  la  Loi ,  foit  obligé 
de  travailler  pour  la  maifon  qui  le  nourrit ,  Bartol. 
ad  kg.  Fruclus  7.  §.  Pap.  i.  num.  ^.ff.  Soluto 
matrim.  Graff.  dicl.  quœft.  zi.  num.  5.  Ranchin  , 
Decif.part.  i.  concluf.  29X.  &  Barry.  lib.  9.  tit. 
x6.  num.  13.  ce  légataire  n  eft  pas  obligé  de  faire 
aucun  fervice  à  la  maifon  de  l'héritier  ,  encore 
que  le  teftateur  l'ait  chargé  d'y  demeurer,  Bartol. 
GrafT.  Ranchin  &  Baro'  ■>  ^'^?'  ^o^-  car  le  léga- 
taire ne  doit  pas  acheter  la  libéralité  du  défunt  , 
qui  pour  la  commodité  de  fon  héritier  a  voulu 
que  ces  alimens  fuftent  payés  en  fa  maifon. 

Quarto.  5'ans  autre  déclaration  du  tefta- 
teur ,  ce  legs  eft  dû  à  celui  qu'il  a  commandé  à  fes 
héritiers  de  traiter  comme  enfant ,  Simon  de  Pric- 
ris,  lib.  4.  interpret.  i.  dubit.  11.  num.  7.  &  à 
Ja  perfonne  pauvre  qu'il  a  fimplemcnt_  recom- 
mandé à  fes  héritiers  ,  Simon  de  Prœtis ,  dict. 
dub.  II.  num.>  10.  &  à  la  femme  du  teftateur,  lorf- 
-qa'il  lui  a  l;gué  le  gouvernement  de  fa  maifon  , 
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Simon  de  Pra-tis  ,  dicl.  dub.  11.  num.  5.  ou 
l'habitation  dans  fa  maifon  avec  fes  enfans ,  Simon 
de  Pra-tis,  dicl.  dub.  11.  num.  4.  &L  Mantica  , 
lib.  9.  tit.  4.  num.  iz.  &  lorfqu'il  a  déclaré  qu'il 
veut  que  fes  enfans  foient  nourris  chez  fa  fem- 
me ,  Simon  de  Pra^tis ,  dicl.  num.  4. 

Q  u  I  N  T  o.  Le  legs  des  alimens  fait  à  quel- 
qu'un ,  fans  aucune  limitation  de  temps ,  eft  dû 
au  légataire  durant  tout  le  temps  de  fa  vie ,  foit 
qu'ils  foient  lailfés  à  un  impubère ,  kg.  Mêla  ait 
14.  in  princ.ff.  De  aliment,  kgat.  ou  à  un  pu- 
bère 1,  car  puifqu'il  a  été  dit  ci-deffus  que  le  legs 
annuel  eft  dû  au  légataire  tant  qu'il  vit ,  à  plus 
forte  raifon  ce  legs  des  alimens  ,  qui  outre  qu'il 
eft  annuel ,  eft  encore  privilégié  ,  doit  être  baillé 
au  légataire  jufqu'à  fa  mort ,  bien  que  le  tefta- 
teur en  faifant  ce  legs  eût  dit  qu'il  lui  léguoit  à 
condition  de  demeurer  avec  fon  fils  \  car  pourvu 
qu'il  y  ait  demeuré  ,  le  legs  lui  eft  dû  ,  même 
après  la  mort  du  fils ,  avec  lequel  il  ne  peut  plus 
demeurer ,  kg.  Stichus  20.  §.  Mater ,  ultim.jf. 
De  aliment,  kgat. 

Même  il  lui  eft  dû  ,  bien  qu'il  lui  eût  fait  ledit 
legs  ,  tandis  qu'il  derneureroit  avec  fon  fils  ^  car 
même  après  la  mort  du  fils  il  lui  eft  dû  ,  kg.  Caio 
1 3.  §.  Imperator  i.ff.  eod.  Il  en  eft  de  même ,  bien 
qu'il  eût  enjoint  à  ce  légataire  de  demeurer  avec 
fon  fils  pour  toujours ,  ^qui  ayant  demeuré  quel- 
que tems,il  l'ait  quitté  parle  mauvais  traitement 
qu'il  en  reccvoit  ,  dicl.  kg.  1 3.  §.  Item  ,  uk. 

Que  fi  le  teftateur  lui  a  prefcrit  un  certain 
terme  ,  il  ne  dure  que  jufqu'audit  terme  ,  dicl. 
kg.  14.  in  princ.  feulement  le  legs  des  alimens 
laiifés  à  quelqu'un  jufqu'à  fa  puberté  ,  eft  dû  aux 
mâles  julqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans ,  &  aux  femel- 
les jufqu'à  l'âge  de  quatorze  ans ,  dicl.  kg.  14.  §. 
Certl  I.  Nam  Ù  fi  gêner  aliter  pubertas  non  fie 
definiatur.^  tamen  pietatis  intuitu  in  folâ  fpecie. 
alimentorum  hoc  tempus  œtatis  ejje  obfervan- 
dum  ,  non  efi  incivile  ,  dicl.  §.  i. 
■  S  E  X  T  O.  Le  légataire  des  alimens  ayant  été 
un  fort  long-temps  fans  les  demander  ,  on  peut 
après  faire  demande  ,  tant  pour  le  palîé  que  pour 


l'avenir  ,  même  aux  héritiers  des  héritiers  ,  kg. 
Liber tis  r8.  §.  ManumiJJis  i.  ff.de  aliment.  Ù 
cibar  kgat. 

Septimo.  Puifque  le  legs  annuel  fait  à  quel- 
qu'un fans  cxpreffion  de  la  quantifé  léguée  ,  eft 
valable  ,  enforte  qu'on  baille  à  tel  légataire  ce 
que  le  teftateur  avoit  accoutumé  de  lui  bailler  de 
fon  vivant  ^  ou  fi  cela  n'appert  pas  ,  on  le  lui 
baille  ou  grand  ou  petit  ,  eu  égard  à  fe  qualité, 
kg.  Si  cm  annuum  i^.ff  Dt  ann.  kgat.  a  plus 
forte  raifon  le  legs  des  alimens  fait  à  quelqu'un  , 
fans  exprelTion  d'aucune  quantité  eft  dû  au  léga- 
taire ,  fie  lui  doit  être  payé  ,  eu  égard  à  ce 
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facultés  du  teftareur,  Grafl".  ^.Legaturn:^  qiiœji. 
39,  fans  toutefois  y  comprendre  ce  qui  lui  feroit 
nécellaire  pour  s'inllruire  en  quelque  art  ou  fcicn- 
ce  ,  kg.  Legatis  ô.ff.  De  aliment.  &  cihar.  Icgat. 
contre  l'avis  de  Simon  de  Prietis ,  diâ.  niun.  38. 
finon  qu'on  prouve  que  le  teftateur  a  voulu  auiïi 
y  comprendre  cela  ,  kg.  Niji  aliud  7.  jf.  eod. 

Et  bien  que  le  tuteur  foit  tenu  ,  non  feulement 
de  fournir  à  fon  pupille  les  alimens ,  mais  aufli  ce 
qui  lui  eft  nécellaire  pour  fon  inftrui^ion  en  quel- 
que art  ou  fcience  ,  comme  j'ai  montre  en  mon 
Traité  des  Contrats  ,  tom.  i.  Titre  16.  des  Tu- 
teurs ,  nomb,  8.  néanmoins  cela  n  eft  pas  compris 
fous  le  mot  d'alimens  ;,  cela  eft  dû  comme  les 
alimens  ,  &  toutefois  n  eft  pas  compris  fous  le 
mot  (ïalimens. 

Secundo.  Ce  legs  des  alimens  ou  de  la  nour- 
riture 5c  entretien ,  doit  être  pris  dans  la  maifon 
de  l'héritier,  nommément  lorfque  le  légataire 
étoit  domcftique  du  défunt ,  foit  un  lien  enfant 
ou  mercenaire  ^  car  dans  le  titre  du  jf.  De  ali- 
ment. &  cibar  kgat.  il  n'y  eft  parlé  d'aucun  legs 
des  alimens  ,  qui  ait  été  pris  que  dans  la  maifon 
de  l'héritier ,  témoignage  évident  qu'il  y  doit  être 
pris^  6C  Bald.  inpraxitit.  De  fuccejf.ab-intejî. 
quœft.  ult.  eft  aulTi  de  cet  avis  ^  car  on  préfume 
que  le  teftateur  n'a  voulu  charger  fon  héritier  que 
le  moins  qu'il  a  pu  ;,  or  tel  héritier  eft  moins  chargé 
en  fournifîant  les  alimens  chez  lui  ,  que  s'il  les 
fournit  ailleurs.  Seulement  lorfque  le  teftateur  , 
a  déclaré  qu'il  veut  que  fon  légataire  des  alimens 
ait  le  choix  de  les  prendre ,  ou  dans  la  maifon 
dudit  héritier  ou  ailleurs  ,  ledit  légataire  peut 
choiiir  le  lieu  où  il  voudra  que  lefdits  alimens  lui 
foient  baillés. 

Tertio.  Bien  que  celui  à  qui  les  alimens 
font  dûs  par  la  difpolition  de  la  Loi ,  foit  obligé 
de  travailler  pour  la  maifon  qui  le  nourrit ,  Bartol. 
ad  kg.  Fruclus  7.  §.  Pap.  i.  num.  T,.ff.  Soluto 
matrim.  Grafl".  dicl.  quœft.  Z2.  num.  5.  Ranchin  , 
Decif.part.  i.  concluf.  29X.  &  Barry.  lib.  9.  tit. 
26.  num.  13.  ce  légataire  n  eft  pas  obligé  de  faire 
aucun  fervice  à  la  maifon  de  l'héritier  ,  encore 
que  le  teftateur  l'ait  chargé  d'y  demeurer,  Bartol. 
Grafl".  Ranchin  &  Barr)'?  ^''■?'  ^o^-  car  le  léga- 
taire ne  doit  pas  acheter  la  libéralité  du  défunt , 
qui  pour  la  commodité  de  fon  héritier  a  voulu 
que  ces  alimens  fuflent  payés  en  fa  maifon. 

Quarto.  5'ans  autre  déclaration  du  tefta- 
teur ,  ce  legs  eft  dû  à  celui  qu'il  a  commandé  à  fes 
héritiers  de  traiter  comme  enfant ,  Simon  de  Pric- 
ris,  lib,  4.  interpret.  i.  dubit.  11.  num.  7.  &  à 
la  perfonne  pauvre  qu'il  a  fimplemcnt  recom- 
mandé à  fes  héritiers  ,  Simon  de  Prœtis ,  dict. 
dub.  II.  num^  10.  &  à  la  femme  du  teftateur,  lorf- 
-qa'il  lui  a  l;gué  le  gouvernement  de  fa  maifon  , 
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Simon  de  Pra-tis  ,  dicl.  dub.  11.  num.  5.  ou 
l'habitation  dans  fa  maifon  avec  fes  enfans ,  Simon 
de  Pra-tis,  dicl.  dub.  11.  num.  4.  &L  Mantica  , 
lib.  9.  tit.  4.  num.  12.  &  lorfqu'il  a  déclaré  qu'il 
veut  que  fes  enfans  foient  nourris  chez  fa  fem- 
me ,  Simon  de  Prartis ,  dicl.  num.  4. 

Q  u  I  N  T  o.  Le  legs  des  alimens  fait  à  quel- 
qu'un ,  fans  aucune  limitation  de  temps ,  eft  dû 
au  légataire  durant  tout  le  temps  de  fa  vie ,  foit 
qu'ils  foient  lailfés  à  un  impubère ,  kg.  Mêla  ait 
14.  in  princ.ff.  De  aliment,  kgat.  ou  à  un  pu- 
bère 1,  car  puiiqu'il  a  été  dit  ci-defll)s  que  le  legs 
annuel  eft  dû  au  légataire  tant  qu'il  vit ,  à  plus 
forte  raifon  ce  legs  des  alimens  ,  qui  outre  qu'il 
eft  annuel ,  eft  encore  privilégié  ,  doit  être  baillé 
au  légataire  jufqu'à  fa  mort ,  bien  que  le  tefta- 
teur en  faifant  ce  legs  eût  dit  qu'il  lui  léguoit  à 
condition  de  demeurer  avec  fon  fils  \  car  pourvu 
qu'il  y  ait  demeuré  ,  le  legs  lui  eft  dû  ,  même 
après  la  mort  du  fils ,  avec  lequel  il  ne  peut  plus 
demeurer ,  kg.  Stichus  20.  §.  Mater ,  ultim.jf. 
De  aliment,  kgat. 

Même  il  lui  eft  dû  ,  bien  qu'il  lui  eût  fait  ledit 
legs  ,  tandis  qu'il  derneureroit  avec  fon  fils  ^  car 
même  après  la  mort  du  fils  il  lui  eft  dû  ,  kg.  Caio 
1 3.  §.  Imperator  i.ff.  eod.  Il  en  eft  de  même ,  bien 
qu'il  eût  enjoint  à  ce  légatîiire  de  demeurer  avec 
fon  fils  pour  toujours ,  ^qui  ayant  demeuré  quel- 
que tems,il  l'ait  quitté  parle  mauvais  traitement 
qu'il  en  reccvoit  ,  dicl.  kg.  1 3.  §.  Item  ,  uk. 

Que  fi  le  teftateur  lui  a  prefcrit  un  certain 
terme  ,  il  ne  dure  que  jufqu'audit  terme  ,  dicl. 
kg.  14.  in  princ.  feulement  le  legs  des  alimens 
lailfcs  à  quelqu'un  jufqu'à  fa  puberté  ,  eft  dû  aux 
mâles  julqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans ,  &  aux  femel- 
les jufqu'à  l'âge  de  quatorze  ans ,  dicl.  kg.  14.  §. 
Certl  I.  Nam  ^  fi  gêner  aliter  pubertas  non  fie 
definiatur.^  tamen  pietatis  intuitu  in  folâ  fpecie. 
aiimentorum  hoc  tempus  œtatis  ejje  obfervan- 
dum  ,  non  eft  incivile  ,  dicl.  §.  i. 
■  S  E  X  T  O.  Le  légataire  des  alimens  ayant  été 
un  fort  long-temps  fans  les  demander  ,  on  peut 
après  faire  demande  ,  tant  pour  le  palîé  que  pour 


l'avenir  ,  même  aux  héritiers  des  héritiers  ,  kg. 
Liber tis  r8.  §.  ManumiJJis  i.  ff.de  aliment.  Ù 
cibar  kgat. 

Septimo.  Puifque  le  legs  annuel  fait  à  quel- 
qu'un fans  cxpreffion  de  la  quantiré  léguée  ,  eft 
valable  ,  enforte  qu'on  baille  à  tel  légataire  ce 
que  le  teftateur  avoit  accoutumé  de  lui  bailler  de 
fon  vivant  ^  ou  fi  cela  n'appert  pas  ,  on  le  lui 
baille  ou  grand  ou  petit  ,  eu  égard  à  fe  qualice, 
kg.  Si  cm  annuum  i^.ff  Dt  ann.  kgat.  a  plus 
forte  raifon  le  legs  des  alimens  fait  à  quelqu'un  , 
fans  expreflion  d'aucune  quantité  eft  dû  au  léga- 
taire ,  6c  lui  doit  être  payé  ,  eu  égard  à  ce 
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que^  le  dcfiint  avoir  coutume  de  lui  bailler  ,  le  légataire  ,  comprend  au/Ti  les  mêmes  chofes  > 
ou  à  ce  qu'il  a  baillé  aux  autres  de  même  ordre  ,  kg.  ult.ff.  De  aliment.  &  cibar.  légat-  (&  kg. 
'""  ^' '  ■  ^^  in  princip.  jf.  De  aliment.     Verho  vicias  A^yff.De  verborjignific. 


leg.  Cum  alimenta. 


fe'  cihar.  légat.  &  11  cela  n'appert  pas ,  on  aura 
égard  aux  facultés  du  défunt ,  &  à  l'affedion 


dicl.  leg. 


XX. 


que  le  défunt  portoit  au  légataire , 
in  princ. 

Seulement  lorfque  le  défunt  a  légué  la  dot  à 
fa  lilJc  payable  lorfqu'ellc  fe  mariera ,  ÔC  que 
cependant  il  lui  lègue  Tes  alimens ,  la  taxe  defdits 
alimens  doit  être  faite  à  la  fille ,  eu  égard  à  la 
dot ,  ÔC  non  pas  aux  facultés  du  défunt ,  leg.  Ciim 
unus  lo.  injin.  fi'.  De  aliment,  i^  cibar.  légat. 

O  c  T  A  V  o.    Le  legs  des  alimens  lailTés  à  un 


Decimo-tertio.  Le  legs  de  certaine  fomme  de 
deniers ,  fait  à  quelqu'un  pour  alimens  annuels  , 
n'ell  pas  diminué  ni  augmenté ,  de  ce  qu'après  le- 
dit legs  le  teflateur  a  hypothéqué  &  obligé  cer- 
tains liens  fonds  pour  le  paiement  defdits  alimens , 
£v  dit  qu'il  vouloit  que  du  revenu  d'iceux  lefdits 
alimens  fuflent  pris  ;,  car  foit  que  les  fruits  defdits 
fonds  foient  moindres  que  ne  montent  lefdits  ali- 
mens ,  ou  plus  grands ,  lefdits  entiers  alimens  doi- 
vent être  payé? ,  fans  pouvoir  être  diminués  ou 
augmentés  par  ladite  diminution  ou  augmentation 
jeune  enfant  devient  plus  grand  à  mefure  que  le  des  fruits ,  leg.  Lucius  Titiusix.fi'.  De  aliment. 
légataire  s'avance  en  âge  ,  diâ.  leg.  lo.  in  fine.  O  cibar.  légat,  car  lefdits  fonds  n'ont  pas  été  lé- 
Pro  incrementis  œtatis  eam  exhibendani  efie  gués,  maisYeulement  hypothéqués  pour  l'aflliran- 
refpondit .,  dicl.  leg.  lo.  in  fine.  ce  du  paiement  defdits  alimens. 

NoNO.  Celui  auquel  le  teftateur  a  légué  les  68.  Mais  le  legs  de  la  viande  nécelTaire  pour 
alimens  tels  que  de  fon  vivant  il  lui  donnoit ,  doit  chaque  jour  ne  comprend  que  la  limple  nourritu- 
avoir  les  mêmes  alimens  que  le  défunt  lui  bailloit  re ,  bu  non  pas  les  habits  ni  l'habitation  ni  les  fou- 
au  temps  de  fon  décès ,  &:  ne  peut  pas  demander  ïiers,leg:Diariis  xi.ff.De  aliment.  ^  cibar.  leg. 
ceux  que  peu  auparavant  ledit  décès  il  lui  bailloit ,  Quoniam  de  cibo  tantum  tefiatorfenfit ,  dicl.  leg. 
foit  qu'ils  fulfent  ou  plus  grands  ou  moindres ,  leg.  x  i . 
Mêla  14.  §.  Si  alimenta  x.fi'.  De  aliment.  «^  ci- 
bar. légat. 

Decimo.  En  quelques  mains  que  tombent  les 


biens  defquels  les  alimens  légués  doivent  être  pris  ^ 
ils  doivent  être  payés  par  celui  qui  les  polîède^ 
quant  ce  feroit  le  File ,  leg.  x  §.  i.fi'.  eod. 

Undecimo.  Comme  le  legs  des  alimens  com- 
prend non  feulementla  nourriture ,  mais  au(Ti  les 


Secundo.  Certaine  fomme  de  deniers  ayant  été 
léguée  pour  alimens  annuels  àplulieursperfonnes 
conjointement,  li  quelqu'un  de  ces  légataires  décè- 
de après  le  teftateur  ,  là  portion  n'accroit  pas  aux 
autres  collégataires,  mais  elt  au  profit  de  rhéririer, 
leg.pecuniœ  %.ff.De  aliment.  &  cibar.  leg.  com- 
me j'ai  montré  plus  amplement  en  mon  traité  des 
contrats  ,  tom.  i.  titre  du  Droit  d'AccroifJ'ement-^ 


habits  &  l'habitation ,  ainli  qu'il  a  été  dit  ci-delïïis ,     car  le  teftateur  n'ayant  eu  autre  but  que  de  donner 


celui  qui  a  tranfigé  généralement  des  alimens  qui  lui 
font  dûs,  peut  nonobftant  cette  tranfaftion  deman- 
der les  habits  8c  l'habitation ,  comme  compris  en 
icelle  ,  leg.  Cum hi  8 .  §.  Qui  tranfigit  ix.ff.  De 
tranfaclion.  parce  qu'en  faveur  des  alimens  il  a 
été  bon  qu'on  ne  puilfe  pas  tranliger  d'iceux  que 
fpécialement ,  &  non  pas  en  terme  généraux ,  dicl. 
$.  Qui  tranfigit.  Qui  tranfigit  de  alimentis  ^nori 
yidehiîur ,  neque  de  habitatione  ,  neque  de  vefiia- 
rio  tranfegifi'e ,   cum  Divus  Marcus  fpecialiter 
etiam  de  ifiis tranfigivoluerit ^dicl.§.  ix.*Nota. 
Sur  les  alimens  futurs  laijfés  par  teftamcnt ,  la  tran- 
fadtion  ne  vaut  fans  l'autorité  du  Juge ,  leg.  cum 
bi  8.  in  princ.  (&  §.  x.fi'.  De  tranfacl.  leg.  De  ali 


auxdits  légataires  ce  qui  leur  étoit  abfolument  né- 
celTaire pour  leurs  alimens ,  il  n'eft  pas  jufte  que  la 
portion  des  défaillans  accroifte  aux  autres ,  autre- 
ment les  furvivans  auroient  par  ce  moyen  par  def- 
fuscequi  leur  eft  néceflaire  pour  leur  entretene- 
ment. 

Tertio.  Le  legs  des  biens  communs  fait  au  lé- 
gataire ,  avec  lequel  le  teftateur  avoir  lefdits  biens 
communs  ,  ne  comprend  que  X&i  biens  qui  font  de- 
meurés en  commun  ,  Ôc non  pas  ceux  qui  a\oicnt 
été  divifés  ik.  partagés ,  ni  les  deniers  que  le  défunt 
avoir  recueilli  defdirs  biens  communs,  6c  converti 
à  fon  propre  patrimoine  ,  foit  que  le  legs  foit  fait 
à  un  parent  du  légataire  ,  leg.  Cum  pater  77.  §. 


mentis  8.  Cod.  eod.  mais  l'on  peut  tranliger  /ibre-     Dulciffimis  xo.fi'.lDe  légat,  x.  Cum  difcordnspro- 


ment  des  alimens  du  palTé  ,  dicl.  leg.  De  alimen 
tis ,  de  même  des  alimens  qui  ne  font  pas  laillés 
par  difpolition pour  caufe  de  mort,  dicl.  §.  z. 
Voye':^  Godcfr.  ad  dicl.  leg.  8.  Cod.  De  tranfacl.] 
Duodecimo.  Comme  le  legs  dos  alimens 
comprend  la  nourriture  ,  les  habits  &  l'ha- 
bitation ,   ainli    qu'il  a  été    dit  ,    jvireilleiiicnt 


le  legs 


dorît  rhéritier  eft 


chargé 


de 


nourxir 


pinquoriim  -fecandis  profpexerit  ,  quas  materia 
communionis  folet  excitare  ,  dicl.  §.  xo.  ou  à  un 
étranger,  parce  que  lefdits  biens  qu'il  avoir  conver- 
ti à  fon  propre  patrimoine  ne  font  plus  communs* 
69.  Le  legs  de  la  c!ot  que  le  mari  fait  à 
fa  femme ,  eft  valable ,  Infiitut.  De  légat  §. 
Sed  fi  uxori  15.  ôc  icntienr  la  même  chofe 
que  l'a£^ion  de  dot,lg.  i.  inprirKip.fi'.  De 

dote 
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que^  le  dcfiint  avoir  coutume  de  lui  bailler  ,  le  légataire  ,  comprend  au/Ti  les  mêmes  chofes  > 
ou  à  ce  qu'il  a  baillé  aux  autres  de  même  ordre  ,  leg.  ult.ff.  De  aliment.  &  cibar.  légat-  (&  kg. 
'""  ^' '■  ^^  inprincip.  Jf.  De  aliment.     Verho  vicias  43./:  De  verborjignific. 


leg.  Cum  alimenta 

ù  cibar.  légat.  &  11  cela  n'appert  pas ,  on  aura 
égard  aux  facultés  du  défunt ,  6c  à  l'alTeûion 
que  le  défunt  portoit  au  légataire  ,  diâ.  leg.  22. 
in  princ. 

Seulement  lorfque  le  défunt  a  légué  la  dot  à 
fa  lillc  payable  lorfqu'elle  fe  mariera ,  ÔC  que 


Decimo-tertio.  Le  legs  de  certaine  fomme  de 
deniers ,  fait  à  quelqu'un  pour  alimens  annuels  , 
n'ell  pas  diminué  ni  augmenté ,  de  ce  qu'après  le- 
dit legs  le  reflateur  a  hypothéqué  &  obligé  cer- 
tains liens  fonds  pour  le  paiement  defdits  alimens , 
£v  dit  qu'il  vouloit  que  du  revenu  d'iceux  lefdits 


cependant  il  lui  lègue  fcs  alimens ,  la  taxe  defdits  alimens  fuflentpris  -^  car  foit  que  les  fruits  defdits 
alimens  doit  être  faite  à  la  fille  ,  eu  égard  à  la  fonds  foient  moindres  que  ne  montent  lefdits  ali- 
dor ,  &:  non  pas  aux  facultés  du  défunt ,  leg.  Ciim  mens ,  ou  plus  grands ,  lefdits  entiers  alimens  doi- 
unus  10.  injin.  fi'.  De  aliment.  &  cibar. ^  légat,     vent  être  payés ,  fans  pouvoir  être  diminués  ou 

O  c  T  A  V  o.  Le  legs  des  alimens  lailTés  à  un  augmentés  par  ladite  diminution  ou  augmentation 
jeune  enfant  devient  plus  grand  à  mefure  que  le  des  fruits ,  leg.  Lucius  Titiusiz.fi'.  De  aliment. 
légataire  s'avance  en  âge  ,  diâ.  leg.  10.  in  fine.  Ocibar.  légat,  car  lefdits  fonds  n'ont  pas  été  lé- 
Pro  incrementis  œtatis  eam  exhibendam  efie  gués,  maisYeulement  hypothéqués  pour  l'aflliran- 
refpondit .,  dict.  leg.  10.  in  fine.  ce  du  paiement  defdits  alimens. 

N  o  N  o.  Celui  auquel  le  teftateur  a  légué  les  6%.  Mais  le  legs  de  la  viande  nécelTaire  pour 
alimens  tels  que  de  fon  vivant  il  lui  donnoit ,  doit  chaque  jour  ne  comprend  que  la  limple  nourritu- 
avoir  les  mêmes  alimens  que  le  défunt  lui  bailloit  re ,  Ôc  non  pas  les  habits  ni  l'habitation  ni  les  fou- 
au  temps  de  fon  décès ,  &:  ne  peut  pas  demander  Y\Qrs.,leg.Diariis  ii.ff.De  aliment.  &  cibar.  leg. 
ceux  que  peu  auparavant  ledit  décès  il  lui  bailloit ,  Quoniam  de  cibo  tantum  tefiatorfenfit ,  dicl.  leg. 
foit  qu'ils  fulfent  ou  plus  grands  ou  moindres  ,leg.  21. 
Mêla  14.  §.  Si  alimenta  2.. fi'.  De  aliment,  ii^  ci- 
bar. légat. 

Decimo.  En  quelques  mains  que  tombent  les 
biens  defquels  les  alimens  légués  doivent  être  pris , 
ils  doivent  être  payés  par  celui  qui  les  polîède, 
quant  ce  feroit  le  File ,  leg.  1  §.  j.fi'.  eod. 

Undecimo.  Comme  le  legs  des  alimens  com- 
prend non  feulementla  nourriture ,  mais  au(Ti  les 


Secundo.  Certaine  fomme  de  deniers  ayant  été 
léguée  pour  alimens  annuels  àplulieursperfonnes 
conjointement,  li  quelqu'un  de  ces  légataires  décè- 
de après  le  teftateur  ,  là  portion  n'accroit  pas  aux 
autres  collégataires,  mais  elt  au  profit  de  l'héritier, 
leg.pecuniœ  %.ff.De  aliment.  &  cibar.  leg.  com- 
me j'ai  montré  plus  amplement  en  mon  traité  des 
contrats  ,  tom.  i.  titre  du  Droit  dAccroiffement-^ 
habits  &  l'habitation ,  ainli  qu'il  a  été  dit  ci-delfus ,     car  le  teftateur  n'ayant  eu  autre  but  que  de  donner 


celui  qui  a  tranfigé  généralement  des  alimens  qui  lui 
font  dûs,  peut  nonobftant  cette  tranfaâiion  deman- 
der les  habits  8c  l'habitation ,  comme  compris  en 
icelle  ,  leg.  Cum hi  8 .  §.  Qui  tranfigit  ii.ff.  De 
tranfaclion.  parce  qu'en  faveur  des  alimens  il  a 
été  bon  qu'on  ne  puilfe  pas  tranliger  d'iceux  que 
fpécialement ,  &  non  pas  en  terme  généraux ,  dicl. 
$.  Qui  tranfigit.  Qui  tranfigit  de  alimentis  ,nori 
videbitur ,  ntque  de  habitatione  ,  neque  de  veftia- 
rio  tranfegifi'e ,   cum  Divus  Marcus  fpecialiter 
etiam  de  ifiis tranfigivoluerit ^dicl.^.  ii.* Nota. 
Sur  les  alimens  futurs  laiifés  par  teftamcnt ,  la  tran- 
fadtion  ne  vaut  fans  l'autorité  du  Juge ,  leg.  cum 
hi  8.  in  princ.  (&  §.  x.fi'.  De  tranfacl.  leg.  De  ali 


auxdits  légataires  ce  qui  leur  étoit  abfolument  né- 
celTaire pour  leurs  alimens ,  il  n'eft  pas  jufte  que  la 
portion  des  défaillans  accroifte  aux  autres ,  autre- 
ment les  furvivans  auroient  par  ce  moyen  par  def 
fus  ce  qui  leur  eft  nécelTaire  pour  leur  entretene- 
ment. 

Tertio.  Le  legs  des  biens  communs  fait  au  lé- 
gataire ,  avec  lequel  le  teftateur  avoir  lefdits  biens 
communs  ,  ne  comprend  que  les  biens  qui  font  de- 
meurés en  commun  ,  6c  non  pas  ceux  qui  avoient 
été  divifés  ik.  partagés ,  ni  les  deniers  que  le  défunt 
avoir  recueilli  defdirs  bien-  communs,  &:  converti 
à  fon  propre  patrimoine  ,  foit  que  le  legs  foit  fait 
-  _  .  .,  à  un  parent  du  légataire  ,  leg.  Cum  pater  77.  §. 

mentis  8.  Cod.  eod.  mais  l'on  peut  tranliger  libre-     Dulcifiimis  lo.fiCDe  légat.  2.  Cum  difcordiis pro- 


ment  des  alimens  du  palTé  ,  dicl.  leg.  De  alimen 
tis ,  de  même  des  alimens  qui  ne  font  pas  laillés 
par  difpolition pour  caufe  de  mort,  dicl.  §.  2. 
Voye':^  Godcfr.  ad  dicl.  leg.  8.  Cod.  De  tranfacl.] 
Duodecimo.  Comme  le  legs  dos  alimens 
comprend  la  nourriture  ,    les  habits  ÔC    Tha- 

jvireillej-ncnt 
de    nourxir 


citation  ,  ainli    qu'il  a  été 
le  k^s  dont  Thcritier  eft 


dit  , 
chargé 


pinquorum  -fecandis  profpexerit  ,  quas  materia 
communionis  folet  excitare  ,  dicl.  §.  20.  ou  à  un 
étranger,  parce  que  lefdits  biens  qu'il  avoir  conver- 
ti à  fon  propre  patrimoine  ne  font  plus  communs* 
69.  Le  legs  de  la  c!ot  que  le  mari  fait  à 
fa  femme ,  eft  valable ,  Infiitut.  De  légat  §. 
Sed  fi   uxori  15.  ôc  icntienr  la   même  chofe 


que  Taé^ion  de  dot^lg.  i.  in  prituip 


fi:  De 

doit 
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dote  prœlegat.  c'efl:  pourquoi,  parce  que  le -mari 
qui  avant  la  confommation  du  mariage  a  reçu  les 
iruits  de  la  dot ,  ell  tenu  après  la  dillblution  d'i- 
celui  de  rendre  lefdits  fruits  avec  la  dot ,  comme 
il  ell  dit  au  Titre  de  la  Dot ,  la  femme  à  laquelle 
le  mari  a  légué  fa  dot,  aura  en  vertu  dudit  legs , 
non  feulement  la  dot,  mais  aufll  les  fruits  que  fon 
mari  en  avoit  perçus  avant  la  confommation  du 
mariage ,  leg.  Videamus  38.  §.  uit.  ff.  Pe  ujur. 

Secundo.  Ce  legs  doit  être  payé  incontinent 
après  le  décès  du  mari ,  fans  attendre  le  temps  au- 
quel la  dotdevoit  être  rendue ,  ii  elle  n'eût  pas  été 
léguée  ,  leg.  i.  §.  l^.Jf'^  De  dot. prœlegat.  ^ 

Même  bien  que  le  teilateur  après  avoir  fait  di- 
vers legs  ,  ait  dit  généralement  quilvouloitquefes 
legs  ne  fulfent  payés  qu'à  certain  temps,  néanmoins 
cette  claufe  générale  ne  fe  rapporte  pas  à  ce  legs , 
qui  doit  être  payé  lors  dudit  décès ,  /eg.  cu/n  vul- 
gari  4.  ff.  eod.  même  l'héritier  n'en  peut  pas  dif- 
férer le  paiement ,  fous  prétexte  des  dépenlès  uti- 
les c|u'il  y  a  fnk,/eg.  Dote  re  légat  a  5./:  eod. 

1  ERTio.  Si  le  teltateur  a  légué  à  fa  femme ,  non 
pas  amplement  fa  dot ,  mais  certaine  fomme  pour 
fa  dot,  telle  fomme  eft  due  au  légataire ,  bien  que 
la  dot  confinant  en  chofes  meubles  périlfables  5C 
ineftimées  fût  dépérie  pendant  la  vie  du  teilateur , 
leg.  Vir.  uxori  %.  ff.  eod.  même  bien  qu'elle  n'eut 
apporté  aucune  dot  à  fon  mari ,  leg.  Cum  fcrip- 
tum  6.  ff.  eod.  ù  §.  Sed  uxori  15.  Injlit.  De 
légat,  ù  leg.  Si  non  defignata  3.  &  leg.  ult. 
Cod.  De  fiilf.  cauf.  adjecl.  ou  qu'elle  ne  lui  ait 
pas  apporté  unefi  grande  dot,  dicl.  leg.  6,  £." dicl. 
leg.  ultim.  Cod.  De  falf.  cauf.  adjecl. 

Quarto.  La  dot  eft  cenfée  léguée,  non- 
feulement  lorfque  le  teftateur  a  dit  expreilement 
qu'il  léguoit  la  dot  ,  mais  auffi  lorfqu'il  a  dit 
qu'il  léguoit  à  fa  femme  tout  ce  qu'elle  lui  avoit 
donné  ,  leg.  ult.  inprinc.  ff.  De  dot.  prœlegat. 
ou  lorfqu'il  a  dit,;e  lègue  'n  ma  femme  outre  fa 
dot  telle  fomme ,  car  Û.  la  fomme  ÔC  la  dot  font 
léguées ,  leg.  Qui  ita  légat.  3  .ff\  De  dot. prœlegat. 
70.  Mais  bien  que  l'héritier  foit  tenu  de  déga- 
ger la  chofe  léguée  ,  &  la  bailler  au  légataire 
exempte  d'hypothéqué  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delTus  ;,  néanmoins  l'héritier  du  mari  qui  ayant 
reçu  les  chofes  dotales  engagées ,  a  légué  la  dot , 
n'eft  pas  tenu  de  les  dégager  ,  leg.  Licet  iS-  ff- 
De  dote  prœlegat.  finon  que  le  tellareur  eût  par 
exprès  dit  qu'il  vouloit  que  fon  héritier  les  déga- 
geât, dicl.  leg.  15.  parce  que  le  mari  eft  cenfé 
léguer  la  dot  telle  qu'il  l'a  prife ,  &  telle  qu'elle 
eft  lors  de  fa  mort. 

Secundo.  La  fetnme  à  laquelle  le  mari  à 
légué  fa  dot,  ne  peut  en  vertu  dudit  legs  deman- 
der le  fonds  dotal  baillé  à  loyer  à  certain  temps 
par  le  mari  ,  qu'en  cautionnant  de  laiifer  jouir 
Tom.  IL 


le  fermier  durant  le  temps  de  fon  bai! ,  icelle 
percevant  le  loyer  du  ïonAs, leg.  i.  §.  ult.ff.  De 
dot.  prœlegat. 

Tertio.  Si  le  mari  de  fon  vivant  a  rendu 
la  dot  à  fa  femme  ,  es  cas  efqucls  cela  lui  eft 
permis ,  dont  il  eit  parlé  au  Titre  de  la  Dot  , 
le  legs  de  la  dot  eft  nul ,  leg.  i.  §.  Adeb  autem 
<,.  ff.  eod.  il  en  eft  de  même  ii  ledit  legs  a  été 
fait  par  le  beau-pere  ou  mari ,  &  que  la  dot  ait 
été  déjà  payée  à  la  femme,  dicl.  leg.  i.  §.  Idem 
Julianus  1 1.  Quia  niliil  effet  jam  quod  marito 
poffet  prœjîari. 

Quarto.  Le  legs  de  la  dot  fait  à  h  femme  eft 
nul ,  Ii  elle  n'a  apporté  aucune  dot ,  leg.  ult.  Cod. 
De  falf.  cauf.  adjecl.  (j  §.  Sedji  uxori  15.  Inflit. 
De  légat.  Sclielle  l'aiimplement  promife  &C  non 
apportée,  ce  legs  lui  apporte  feulement  une  déchar- 
ge de  fa  promclfe ,  dicl-  leg.  i .  §.  Sed  et  fi  dotem  7. 

QuiNio.  Si  partie  des  chofes  dotales  inefti- 
mées  font  dépéries  fans  la  faute  du  mari,  le  legs 
de  la  dot  eit  nul,  pour  le  regard  defdites  chofes 
dépéries ,  ^/r?.  leg.  i.  §.  Sed  ij  mancipia  6.       1 

Sexto.  Si  dans  la  dot  il  y  a  un  certain 
fonds  ,  bc  que  ce  fonds  foit  fpccialement  légué 
à  la  femme ,  &  qu'après ,  la  dot  lui  foit  auiTi  gé- 
néralement léguée  ,  ledit  fonds  ne  lui  doit  pas 
être  baillé  deux  fois  ,  mais  une  feule  fois ,  dicl. 
leg.  I.  §.  Mêla  14. 

S  E  p  T  I  M  o.  Le  legs  de  la  dot  fait  par  le 
mari  à  la  femm.e  ne  lui  doit  point  être  payé  , 
lorfque  la  mère  d'icelle  en  a  ftipulé  le  retour  du 
mari  ,  &  que  le  mari  la  lui  doit  bailler  ,  leg. 
Qui  dotem  1 6.  ff.  De  dot.  prœlegat.  Refpondit 
Scœvola  ,  non  videri  dari  uxori  ,  quod  neceffe 
fit  matri  reddi ,  iinon  que  la  femme  prouve  mani- 
têftement  que  l'intention  du  teftateur  a  été  d'obli- 
ger fes  héritiers  à  la  payer  deux  fois ,  dicl.  leg.  16. 

O  c  T  A  V  o.  L'héritier  peut  diftraire  du  legs 
de  la  dot  léguée  les  dépenfes  néceiTaires  que  le 
défunt  mari  y  avoit  faites ,  Cujac.  lib.  23.  Ohfer- 
vat.  cap.  13.  fuivant  la  Loi  Dote  re  légat  a  $.ff. 
De  dote prœlegatâ ;  car  puifque  telles  dépenfes 
néceifaires  diminuent  la  dot  ipfo  jure  ,  comme  il 
eft  montré  au  Titre  la  Dot ,  l'héritier  du  mari  a 
droit  de  les  diftraire. 

Il  en  eft  autrement  des  dépenfes  utiles  ,  car 
l'héritier  dudit  mari  ne  le  peut  pas  diftraire ,  foit 
que  le  mari  ait  dit  qu'il  léguoit  à  la  femjne  fa 
dot  ,  Cujacius ,  ibid.  ou  tout  ce  qui  feroit  jmr- 
venu  à  fon  héritier  de  ladite  dot ,  leg.  Mœvio  41. 
§.  A  me  ,  unie.  ff.  De  légat,  x.  parce  que  le 
mari  eft  cenfé  avoir  légué  la  dot  en  l'état  qu'elle 
eft  ,  c'eft-à-dire  mélioroe  par  telles  dépenfes  uti- 
les ,  in  tefiamentis  pleniàs  voluntates  teflantium 
interpretantur  ,  leg.  Lu  tefiamentis  11.  ff'.  De 
di-verf.  reguL  jur. 

Nn 
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dote  prœlegat.  c'efl:  pourquoi,  parce  que  le -mari 
qui  avant  la  confommation  du  mariage  a  reçu  les 
iruits  de  la  dot ,  ell  tenu  après  la  diliblution  d'i- 
celui  de  rendre  lefdits  fruits  avec  la  dot ,  comme 
il  ell  dit  au  Titre  de  La  Dot ,  la  femme  à  laquelle 
le  mari  a  légué  fa  dot,  aura  en  vertu  dudit  legs , 
non  feulement  la  dot,  mais  aufîl  les  fruits  que  fon 
mari  en  avoit  perçus  avant  la  confommation  du 
mariage ,  leg.  Videamus  38.  §.  tdt.  ff.  Pe  iijur. 

Secundo.  Ce  legs  doit  être  payé  incontinent 
après  le  décès  du  mari ,  fans  attendre  le  temps  au- 
quel la  dotdevoit  être  rendue ,  ii  elle  n'eût  pas  été 
léguée  ,  leg.  i.  §.  12..  j"/-  De  dot. prœlegat.  ^ 

Même  bien  que  le  teilateur  après  avoir  fait  di- 
vers legs  ,  ait  dit  généralement  quilvouloitquefes 
legs  ne  fulfent  payés  qu'à  certain  temps,  néanmoins 
cette  claufe  générale  ne  fe  rapporte  pas  à  ce  legs , 
qui  doit  être  payé  lors  dudit  décès ,  leg.  cu/n  vul- 
gari  4.  ff.  eod.  même  l'héritier  n'en  peut  pas  dif- 
férer le  paiement ,  fous  prétexte  des  dépenlés  uti- 
les c|u'il  y  a  fnk,leg.  Dote  re  légat  a  s-Jf'-  eod. 

1  ERTio.  Si  le  telf  ateur  a  légué  à  fa  femme ,  non 
pas  Simplement  fa  dot ,  mais  certaine  fomme  pour 
fa  dot,  telle  fomme  efl:  due  au  légataire ,  bien  que 
la  dot  confillant  en  chofes  meubles  périlfables  5C 
ineftimées  fût  dépérie  pendant  la  vie  du  teilateur , 
leg.  Vir.  uxori  8.  fi',  eod.  même  bien  qu'elle  n'eut 
apporté  aucune  dot  à  fon  mari ,  leg.  Cum  fcrip- 
tum6.fi'.  eod.  ù  §.  S ed  uxori  15.  Infiit.  De 
légat.  &  leg.  Si  non  defignata  3.  &  leg.  ult. 
Cod.  De  falf.  cauf.  ad]ecl.  ou  qu'elle  ne  lui  ait 
pas  apporté  unefi  grande  dot,  dicl.  leg.  6,  ^' dicl. 
leg.  ultim.  Cod.  De  falf.  cauf.  ad]ecl. 

Quarto.  La  dot  eft  cenfée  léguée,  non- 
feulement  lorfque  le  teftateur  a  dit  expreilement 
qu'il  léguoit  la  dot  ,  mais  auffi  lorfqu'il  a  dit 
qu'il  léguoit  à  fa  femme  tout  ce  qu'elle  lui  avoit 
donné  ,  leg.  ult.  inprinc.  fi.  De  dot.  prœlegat. 
ou  lorfqu'il  a  dit,;e  lègue  'a  ma  femme  outre  fa 
dot  telle  fomme ,  car  ôc  la  fomme  2>C  la  dot  font 
léguées ,  leg.  Qui  ita  légat.  3  .fi'.  De  dot. prœlegat. 
70.  Mais  bien  que  l'héritier  foit  tenu  de  déga- 
ger la  chofe  léguée  ,  ôC  la  bailler  au  légataire 
exempte  d'hypothéqué  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delTus  ;,  néanmoins  l'héritier  du  mari  qui  ayant 
reçu  les  chofes  dotales  engagées ,  a  légué  la  dot , 
n'eft  pas  tenu  de  les  dégager  ,  leg.  Licet  iS-  fi- 
De  dote  prœlegat.  linon  que  le  teilateur  eût  par 
exprès  dit  qu'il  vouloit  que  fon  héritier  les  déga- 
geât, dicl.  leg.  15.  parce  que  le  mari  eft  cenfé 
léguer  la  dot  telle  qu'il  l'a  prife ,  &  telle  qu'elle 
eft  lors  de  fa  mort. 

Secundo.  La  fetnme  à  laquelle  le  mari  à 
légué  fa  dot,  ne  peut  en  vertu  dudit  legs  deman- 
der le  fonds  dotal  baillé  à  loyer  à  certain  temps 
par  le  mari  ,  qu'en  cautionnant  de  laiifer  jouir 
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le  fermier  durant  le  temps  de  fon  bail ,  icelle 
percevant  le  loyer  du  ïonAs,  leg.  i.  §.  ult.fi'.  De 
dot.  prœlegat. 

Tertio.  Si  le  mari  de  fon  vivant  a  rendu 
la  dot  à  fa  femme  ,  es  cas  efqucls  cela  lui  eft 
permis ,  dont  il  eil  parlé  au  Titre  de  la  Dot  , 
le  legs  de  la  dot  ell  nul ,  leg.  \.  §.  Adeb  autem 
<,.  fi',  eod.  il  en  eft  de  même  h  ledit  legs  a  été 
fait  par  le  beau-pere  ou  mari ,  &  que  la  dot  ait 
été  déjà  payée  à  la  femme,  dicl.  leg.  i.  §.  Idem 
Julianus  1 1.  Quia  nihil  efi'et  jam  quod  marito 
pofi'et  prœfiari. 

Quarto.  Le  legs  de  la  dot  fait  à  h  femme  eft 
nul ,  Ii  elle  n'a  apporté  aucune  dot ,  leg.  ult.  Cad. 
De  falf.  cauf.  adjecl.  (j  §.  Sedji  uxori  1 5.  Infiit. 
De  légat.  5c  Ii  elle  l'a  limplement  promife  &C  non 
apportée,  ce  legs  lui  apporte  feulement  une  déchar- 
ge de  fa  promclle ,  dicl-  leg.  i .  §.  Sed  et  fi  dotem  7. 

QuiNio.  Si  partie  des  chofes  dotales  inefti- 
mées  font  dépéries  fans  la  faute  du  mari,  le  legs 
de  la  dot  eft  nul,  pour  le  regard  defdices  chofes 
dépéries ,  û?/r?.  leg.  i.  §.  Sed  <j  mancipia  6.       1 

Sexto.  Si  dans  la  dot  il  y  a  un  certain 
fonds  ,  &  que  ce  fonds  foit  fpccialement  légué 
à  la  femme ,  &:  qu'après ,  la  dot  lui  foit  aufti  gé- 
néralement léguée  ,  ledit  fonds  ne  lui  doit  pas 
être  baillé  deux  fois  ,  mais  une  feule  fois ,  dicI. 
leg.  I.  §.  Mêla  14. 

S  E  p  T  I  M  o.  Le  legs  de  la  dot  fait  par  le 
mari  à  la  femm.e  ne  lui  doit  point  être  payé  , 
lorfque  la  mère  d'icelle  en  a  ftipulé  le  retour  du 
mari  ,  &  que  le  mari  la  lui  doit  bailler  ,  leg. 
Qui  dotem  1 6.  ff.  De  dot.  prœlegat.  Refpondit 
Scœvola  ,  non  videri  dari  uxori  ,  çuod  neceffe 
fit  matri  reddi ,  linon  que  la  femme  prouve  mani- 
téftement  que  l'intention  du  teftateur  a  été  d'obli- 
ger fes  héritiers  à  la  payer  deux  fois ,  dicl.  leg.  16. 

OcTAVO.  L'héritier  peut  diftraire  du  legs 
de  la  dot  léguée  les  dépenfes  néceffaires  que  le 
défunt  mari  y  avoit  faites ,  Cujac.  lib.  23.  Ohfer- 
vat.  cap.  13.  fuivant  la  Loi  Dote  re  légat  a  $.fil 
De  dote prœlegatâ ;  car  puifque  telles  dépenfes 
nécelfaires  diminuent  la  dot  ipfo  jure  ,  comme  il 
eft  montré  au  Titre  la  Dot ,  l'héritier  du  mari  a 
droit  de  les  diftraire. 

Il  en  eft  autrement  des  dépendes  utiles  ,  car 
l'héritier  dudit  mari  ne  le  peut  pas  diftraire ,  foit 
que  le  mari  ait  dit  qu'il  léguoit  à  fa  fenuiie  fa 
dot  ,  Cujacius ,  ibid.  ou  tout  ce  qui  feroit  jmr- 
venu  à  fon  héritier  de  ladite  dot ,  leg.  Mœvio  41. 
§.  A  me  ,  unie.  fi'.  De  légat.  2.  parce  que  le 
mari  eft  cenfé  avoir  légué  la  dot  en  l'état  qu'elle 
eft  ,  c'eft-à-dire  mélioroe  par  telles  dépenfes  uti- 
les ,  in  teftamentis  pleniàs  voluntates  tefiantium 
interpretantur  ,  Leg.  Lu  teftamentis  ii.fi'.  Dt 
di-verf.  reguL.  jur. 
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NoNO.  Lorfque  la  dot  a  été  léguée  à  la  femme 
par  autre  que  par  fon  mari ,  bien  que  le  tellateur 
ait  dit  qu'il  Icguoit  à  ladite  femme  tout  ce  qui 
feroit  parvenu  de  la  dot  d'iccUe  à  fon  héritier  3 
néanmoins  ledit  héritier  peut  diflraire  dudit  legs 
les  dépenfes  utiles  qu'il  y  a  faites  ,  Cujac.  ibid. 
lliivant  ledit  §.  A  me ,  unie,  car  on  ne  préfume 
pas  que  le  tellateur  qui  n'avoir  pas  fait  lefdites 
dépenfes  ,  les  ait  voulu  léguer  à  ladite  femme  , 
funt/nagis  in  legandis  fuis  rébus  qui) m  in  alienis 
comparandis  ,  &  onerandis  hœredibus  ,  f'acilio- 
res  voluntates ,  leg.  Unum  ex  familia  6j.  §.  Si 
rem  %.  Jf'.  De  légat,  i. 

71.  Que  il  le  créancier  a  légué  la  dette  à  fon 
débiteur  ,  fes  héritiers  ne  peuvent  demander  ni 
ce  qui  ctoit  dû  au  temps  du  teftament ,  ni  les 
intérêts  qui  ont  couru  depuis ,  Cujac.  in  Lib.  3. 
Ke\]y.  Scœvolœ  ,  ad  leg.  Creditor  ;  ult.  §.  Gaio 
4.Jf.  De  liber,  légat,  fuivant  la  Loi  Aurelius  28. 
§.  Legatum  6.  t>  dicl.  §.  Gaio  .,ff.  eodem. 

Secundo.  Lorfque  le  teftateur  a  légué  à 
fon  fermier  l'ufufruit  du  fonds  qu'il  tenoit  de  lui 
à  ferme ,  il  efl:  eftimé  lui  avoir  légué  fa  dette  \ 
c'efl  pourquoi  ledit  fermier  fe  peut  taire  déchar- 
ger par  l'héritier  du  teilateur,  du  contrat  du  bail 
à  loyer  ,  leg.  Cui  ufusfruclus  30.  §.  Colono  , 
unic.jf.  De  ufu  &  ufufr.  légat. 

Tertio.  Il  en  efl  de  même  (i  la  libération  lui 
a  été  léguée  ,  car  alors  tout  ce  qu'il  doit  par 
aâiion  perfonnelle  ,  lui  d\  cenfé  légué,  leg.  16. 
Ù  leg.  ij'ff.  De  libérât,  légat. 

Quarto.  Si  l'habitation  a  été  léguée  au  loca- 
taire de  la  maifon ,  le  légataire  jouira  de  la  maifon 
gratuitement  ÔC  fans  payer  aucuns  loyers ,  ni  pour 
lepalfé  ni  pour  l'avenir,  leg.  Cajfius  i%.ff.  eod. 

Q  u  I  N  T  o.  Sans  qu'autrement  le  teftateur  dé- 
clare Ca  volonté,  il  fuffit  qu'en  mourant  il  ait 
baillé  à  fon  débiteur  l'inibument  d'obligation , 
car  cela  elt  pris  pour  legs ,  leg.  Liberationem  3. 
§.  i.jf'.  De  libérât,  légat,  il  en  eft  de  même  s'il 
l'a  baillé  à  un  tiers  ,  Sc  chargé  icelui  de  le  rendre 
au  débiteur  après  fa  mort ,  di^.  leg.  3.  §.  ^. 

Sexto.  Il  fuffit  qu'il  ait  juré  en  fon  teftament 
qu'il  ne  lui  eft  rien  dû  ou  qu'il  lui  eft  moins  dû  , 
car  ce  ferment  a  force  de  legs ,  tellement  qu'au 
premier  cas  le  débiteur  du  tout  abfous ,  Se  au 
îecond  il  ne  doit  que  ce  que  le  teftateur  s'eft 
réfervé  ,  Cujac.  ad  leg.  6.  Cod.  De  probat. 

Sept  I  M  O.  Si  le  teftateur  a  déclaré  que  fans 
telle  dette  il  lui  auroit  fait  un  legs  ou  bien  plus 
grand  legs ,  par  cette  déclaration  on  préfume 
qu'il  lui  a  légué  la  dette  ,  Charond.  en  fes  Ré- 
jionfes  ^  liv.  13.  ckap.  94.  fuivant  la  Loi  Pater 
17.  §.  Avus  i.ff'.Dc  dol.  mal.  &  met.  except.  car 
autrement  elle  n'auroit  pu  empêcher  ou  diminuer 
'le  legs  que  le  teftateur  eût  eu  intention  de  fai;c. 


ESTA  M.   ET    AB-INTEST. 

Oc  t  A  V  O.  Il  en  eft  de  même  s'il  a  dit  en 
fon  teftament  avoir  été  payé  par  fon  débiteur , 
leg.  I.  Cod.  De  falfd  caufâ  adjecl.  linon  qu'il 
ait  dit  cela  par  erreur  ,  dicl.  leg.  i. 

N  O  N  o.  11  fuffit  qu'il  ait  défendu  à  fon  héri- 
tier d'en  faire  dcm.ande  au  débiteur  3  car  bien 
qu'il  n'ait  pas  parlé  des  héritiers  de  fon  héritier, 
fa  défcnfe  eft  j^our  eux ,  auffi  bien  que  pour  fon 
héritier  ,.  leg.  Hœredem  2.  §.  unie.  ff.  De  liber, 
légat.  Comme  auffi ,  bien  qu'il  n'ait  pas  parlé  des 
héritiers  de  leur  débiteur  ,  fa  défenfe  eft  à  fon 
profit ,  leg.  Si  quis  in  teflamento  i  ^-ff.  De  liber, 
légat,  è"  §.  Si  quis  débiter i  13.  Inji.  De  légat. 
linon  qu'il  ait  défendu  de  demander  la  dette  feu- 
lement h.  fon  débiteur  ,  car  en  ce  cas  elle  peut 
être  demandée  aux  héritiers ,  leg.  Non  folum  8. 
§.  Taie  T^.jf.  De  liber,  légat,  ou  qu'il  eût  défendu 
de  demander  la  dette  à  fon  débiteur ,  tant  que 
ledit  débiteur  vivroit ,  car  alors  elle  peut  être 
démandée  aux  héritiers  d'icelui ,  leg.  Aurelio  20. 
in  princ.ff.  eod. 

Pareillement ,  bien  que  le  teftateur  n'ait  parlé 
que  du  débiteur  principal ,  cette  défenfe  exempte 
la  caution  ,  Graffi  §.  Legatum  ,  quœjl.  40.  nurn. 
9.  fuivant  la  Loi  Hœredem  2.  inprincip.  &  la  Loi 
Si  quis  reum  5.  §.  Quod  Ji  fidejujfori  j.ff.  De 
libérât,  légat,  toutefois  la  défenfe  de  demaoder  la 
dette  à  la  caution ,  ne  fert  pas  au  débiteur  prin- 
cipal ,  Graft".  dicl.  num.  9.  fuivant  ladite  Loi  Hœ- 
redem 1.  in  princip.  linon  qu'ils  foient  alTociés , 
leg.  Si  quis  reum  5.  §.  \.  ff.  De  libérât,  légat,  ou 
que  la  caution  foit  en  effet  le  débiteur  principal , 
dicl.  §.  I.  Ce  débiteur  ne  peut  pas  jouir  de  fon 
legs ,  que  la  caution  qui  eft  tenu  de  garantir  ne 
foit  déchargée ,'  mais  la  caution  peut  bien  être 
quicte  ,  quoique  le  débiteur  principal  demeure 
obligé. 

D  E  c  I M  o.  Bien  que  le  teftateur  ait  lègue  à 
fon  débiteur  une  libération  d'une  fomme  plus 
grande  qu'il  ne  lui  étoit  dû ,  néanmoins  le  débiteur 
eft  valablement  libéré  de  fa  dette ,  ainfifi  le  tefta- 
teur auquel  il  n'étoit  dû  que  dix  écus  par  Titius , 
a  charge  fon  héritier  de  le  libérer  de  vingt  écus  , 
Titius  eft  valablement  déchargé  de  dix  écus  qu'il 
devoir  ,  leg.  Non  folùm  7.  §.  i.ff.  De  libérât, 
légat'  car  une  petite  fomme  fe  trou\'e  toujours 
dans  une  grande,  bien  qu'un  grande  ne  fe  trouve 
pas  dans  la  petite. 

Undecimo.  Bien  que  plufîei}rs  chofes  étant 
dues ,  fous  la  diâion  disjonétivc  ou ,  il  foit  défendu 
à  l'héritier  feulement  de  ne  demander  pas  l'une  d'i- 
celles,il  ne  peut  non  plus  demander  les  autres, 
leg.  Non  folùm  7.  §.  Si  is  qui-  \.ff.  De  libérât, 
légat,  parce  que  le  débiteur  ayant  l'éleôion  de 
payer  la  choie  que  bon  lui  femble  ,  le  créancier 
doit  demander  la  dette  ainli  qu'elle  eft,  conçue  , 
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NoNO.  Lorfque  la  dot  a  été  léguée  à  la  femme 
par  autre  que  par  fon  mari ,  bien  que  le  tellateur 
ait  dit  qu'il  Icguoit  à  ladite  femme  tout  ce  qui 
feroit  parvenu  de  la  dot  d'iccUe  à  fon  héritier  3 
néanmoins  ledit  héritier  peut  diflraire  dudit  legs 
les  dépenfes  utiles  qu'il  y  a  faites  ,  Cujac.  ihid. 
lliivant  ledit  $).  A  me ,  unie,  car  on  ne  préfume 
pas  que  le  tellateur  qui  n'avoir  pas  fait  lefdites 
dépenfes  ,  les  ait  voulu  léguer  à  ladite  femme  , 
funtmagis  in  legandis  fuis  rébus  quam  in  alienis 
comparandis  ,  &  onerandis  hœredibus  ,  f'acilio- 
res  voluntates ,  leg.  Unum  ex  familia  6j.  §.  Si 
rem  %.  jf'.  De  légat,  i. 

71.  Que  fi  le  créancier  a  légué  la  dette  à  fon 
débiteur  ,  fes  héritiers  ne  peuvent  demander  ni 
ce  qui  ctoit  dû  au  temps  du  teftament ,  ni  les 
intérêts  qui  ont  couru  depuis ,  Cujac.  in  Lib.  3. 
Ke\]y.  Scœvolœ  ,  ad  leg.  Creditor  ;  ult.  §.  Gaio 
4.Jf.  De  liber,  légat,  fuivant  la  Loi  Aurelius  28. 
§.  Legatum  6.  Ê'  dicl.  §.  Gaio  ^Jf'.  eodem. 

Secundo.  Lorfque  le  tellateur  a  légué  à 
fon  fermier  l'ufufruit  du  fonds  qu'il  tenoit  de  lui 
à  ferme  ,  il  efl:  eftimé  lui  avoir  légué  fa  dette  3 
c'efl  pourquoi  ledit  fermier  fe  peut  taire  déchar- 
ger par  l'héritier  du  teilateur,  du  contrat  du  bail 
à  loyer  ,  leg.  Cui  ufusfruclus  30.  §.  Colono  , 
unic.ff.  De  ufu  &  lifufr.  légat. 

Tertio.  Il  en  efl  de  même  (î  la  libération  lui 
a  été  léguée  ,  car  alors  tout  ce  qu'il  doit  par 
aâiion  perfonnelle  ,  lui  ell  cenfé  légué,  leg.  16. 
Ù  leg.  \i'ff.  De  libérât,  légat. 

Quarto.  Si  l'habitation  a  été  léguée  au  loca- 
taire de  la  maifon ,  le  légataire  jouira  de  la  maifon 
gratuitement  ÔC  fans  payer  aucuns  loyers ,  ni  pour 
lepalfé  ni  pour  l'avenir,  leg.  Cajfius  i%.ff.  eod. 

Q  u  I  N  T  o.  Sans  qu'autrement  le  tellateur  dé- 
clare là  volonté,  il  fuffit  qu'en  mourant  il  ait 
baillé  à  fon  débiteur  l'inilrument  d'obligation , 
car  cela  ell  pris  pour  legs ,  leg.  Liber ationem  3. 
<J.  1.  ff.  De  libérât,  légat,  il  en  ell  de  même  s'il 
l'a  baillé  à  un  tiers  ,  Sc  chargé  icelui  de  le  rendre 
au  débiteur  après  fa  mort ,  dicl.  leg.  3.  §.  ^. 

Sexto.  Il  fuffit  qu'il  ait  juré  en  fon  teftament 
qu'il  ne  lui  eft  rien  dû  ou  qu'il  lui  ell  moins  dû  , 
car  ce  ferment  a  force  de  legs ,  tellement  qu'au 
premier  cas  le  débiteur  du  tout  abfous ,  &C  au 
îecond  il  ne  doit  que  ce  que  le  tellateur  s'ell 
réfervé  ,  Cujac.  ad  leg.  6.  Cod.  De  probat. 

Sept  I  M  O.  Si  le  teftateur  a  déclaré  que  fans 
telle  dette  il  lui  auroit  fait  un  legs  ou  bien  plus 
grand  legs ,  par  cette  déclaration  on  préfume 
qu'il  lui  a  légué  la  dette  ,  Charond.  en  fes  Ré- 
jionfes  ^  liv.  13.  ckap.  94.  fuivant  la  Loi  Pater 
17.  §.  Avus  i.ff'.De  dol.  mal.  &  met.  except.  car 
autrement  elle  n'auroit  pu  empêcher  ou  diminuer 
'le  legs  que  le  tellateur  eût  eu  intention  de  fai;c. 


ESTA  M.   ET    AB-INTEST. 

Oc  t  A  V  O.  Il  en  eft  de  même  s'il  a  dit  en 
fon  teftament  avoir  été  payé  par  fon  débiteur , 
leg.  I.  Cod.  De  faljd  caufâ  adjecl.  linon  qu'il 
ait  dit  cela  par  erreur  ,  dicl.  leg.  i. 

N  O  N  o.  11  fuffit  qu'il  ait  défendu  à  fon  héri- 
tier d'en  faire  dcm.ande  au  débiteur  3  car  bien 
qu'il  n'ait  pas  parlé  des  héritiers  de  fon  héritier, 
fa  défcnfe  ell  j^our  eux ,  auffi  bien  que  pour  fon 
héritier  ,.  leg.  Hœredem  2.  §.  unie.  ff.  De  liber, 
légat.  Comme  auffi ,  bien  qu'il  n'ait  pas  parlé  des 
héritiers  de  leur  débiteur  ,  fa  défenfe  eft  à  fon 
profit ,  leg.  Si  quis  in  teftamento  i  <,-ff.  De  liber, 
légat,  è"  §.  Si  quis  débiter i  13.  Inji.  De  légat. 
finon  qu'il  ait  défendu  de  demander  la  dette  feu- 
lement h.  fon  débiteur  ,  car  en  ce  cas  elle  peut 
être  demandée  aux  héritiers ,  leg.  Non  folàni  8. 
§.  Taie  T,.ff.  De  liber,  légat,  ou  qu'il  eût  défendu 
de  demander  la  dette  à  fon  débiteur ,  tant  que 
ledit  débiteur  vivroit ,  car  alors  elle  peut  être 
démandée  aux  héritiers  d'icelui ,  leg.  Aurelio  20. 
in  princ.ff.  eod. 

Pareillement ,  bien  que  le  teftateur  n'ait  parlé 
que  du  débiteur  principal ,  cette  défenfe  exempte 
la  caution  ,  GralT.  §.  Legatum  ,  quœjî.  40.  num. 
9.  fuivant  la  Loi  Hœredem  2.  inprincip.  &  la  Loi 
Si  quis  reum  5.  §.  Quod  Ji  fidejuffori  j.ff.  De 
libérât,  légat,  toutefois  la  défenfe  de  demaoder  la 
dette  à  la  caution ,  ne  fert  pas  au  débiteur  prin- 
cipal ,  Graff.  dicl.  num.  9.  fuivant  ladite  Loi  Hcc- 
redem  1.  in  princip.  finon  qu'ils  foient  alTociés , 
leg.  Si  quis  reum  5.  §.  i.  ff.  De  libérât,  légat,  ow 
que  la  caution  foit  en  effet  le  débiteur  principal , 
dicl.  §.  I.  Ce  débiteur  ne  peut  pas  jouir  de  fon 
legs ,  que  la  caution  qui  eft  tenu  de  garantir  ne 
foit  déchargée ,'  mais  la  caution  peut  bien  être 
quicte  ,  quoique  le  débiteur  principal  demeure 
obligé. 

D  E  c  I M  o.  Bien  que  le  teftateur  ait  lègue  à 
fon  débiteur  une  libération  d'une  fomme  plus 
grande  qu'il  ne  lui  étoit  dû ,  néanmoins  le  débiteur 
eft  valablement  libéré  de  fa  dette ,  ainfifi  le  tefta- 
teur auquel  il  n'étoit  dû  que  dix  écus  par  Titius , 
a  charge  fon  héritier  de  le  libérer  de  vingt  écus  , 
Titius  eft  valablement  déchargé  de  dix  écus  qu'il 
devoir  ,  leg.  Non  folùm  7.  §.  i.ff.  De  libérât, 
légat'  car  une  petite  fomme  fe  trou\'e  toujours 
dans  une  grande,  bien  qu'un  grande  ne  fe  trouve 
pas  dans  la  petite. 

Undecimo.  Bien  que  plufîei}rs  chofes  étant 
dues ,  fous  la  diélion  disjonétivc  ou ,  il  foit  défendu 
à  l'héririer  feulement  de  ne  demander  pas  l'une  d'i- 
celles,il  ne  peut  non  plus  demander  les  autres, 
leg.  Non  folùm  7.  §.  Si  is  qui-  i.ff.  De  libérât, 
légat,  parce  que  le  débiteur  ayant  l'éleôion  de 
payer  la  choie  que  bon  lui  femble  ,  le  créancier 
doit  demander  la  dette  ainli  qu'elle  eft:,  conçue  , 
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favoir ,  ceci  ou  cela  ,  ce  que  cet  héritier  ne 
pourroit  pas  faire.  .-r     ,  j 

DuoDECiMO.  Si  le  créancier  détend  de 
demander  la  dette  feulement  de  certain  temps  , 
comme  fon  hériti^  n'en  peut  faire  demande  qu'a- 
près ce  temps ,  leg.  Non  folàm  8.  §.  Poteji  i.  0 
kg.  AureLius  z8.  §.  Centum  ^.ff.  De  libérât, 
légat,  i^  §.Si  quis  debiton  1 3.  Injiit.  De  légat. 
bien  que  le  débiteur  foit  décédé  pendant  ledit 
tems,  diâ.  §.  Poteji  i.  aufTi  il  ne  peut  pas  de- 
mander les  mtérêts  qui  ont  couru  pendant  icelui , 
dicl.  leg.  Non  folàm  ,  §.  Illud  z. 

yi.  Mais  le  legs  de  la  dette  par  le  créancier 
à  fon  débiteur,  qui  a  une  exception  perpétuelle  , 
eil  nul ,  leg.  Si  creditor  i^.ff.  De  libérât,  légat. 
Secundo.  De  ce  que  le  teliateur  qui  lailfoit  fon 
héritier  mineur  de  vingt-cinq  ans^  a  ordonné  à 
fon  curateur  de  payer  à  fon  héritier  ce  qu'il  lui 
devroit  lorfqu'il  auroit  vingt-cinq  ans ,  li  ledit 
héritier  a  un  autre  curateur, il  n'eil  pas  empêche 
de  demander  dès  le  décès  du  défunt  foute  la  dette , 
leg.  Chmpaterjj.  §.  Curatoris  14. ff.  de  légat,  i. 
Cùm  illisverbishœredipotiùs  confultum  videre- 
tar ,  quàmfolutio ,  quœjujièfieripotuit ,  dilata , 

dlcl.  \.    14.  ,    r        J'U- 

Tertio.  Le  te/lateur  qui  lègue  a  fon  débiteur 
certaine  chofe  ou  fomme  de  deniers  ,n'ell  pas  par- 
là  préfumé  lui  avoir  légué  fa  dette ,  Nemoprceju- 
mitur  jaclare  fuum;  &C  ainli  je  l'ai  décidé  en 
confukation  dans  l'efpece  d'un  oncle  qui  avoit 
légué  certaine  fomme  de  deniers ,  à  deux  de  fes 
neveux  qui  lui  étoient  redevables  de  grandes  fom 
mes  ;  on  préfume  qu'il  a  plutôt  fait  ce  legs  à  fon 
débiteur  pour  confirmer  fon  teltament,  lequel  il 
appréhendoit  pouvoir  être  autrement  difpute  de 
nullité  ,  que  pour  defir  qu'il  y  ait  eu  de  lui  faire 
une  grande  libéralité  :  ou  bien  qu'en  faifant  ce 
legs ,  il  ne  s'ell  pas  fou  venu  de  fa  dette. 

Quarto-  Le  teftateur  qui  décharge  unadminif- 
trateur  de  rendre  compte  ,  ne  lègue  pas  tout  ce 
qu'il  doit  de  fon  adminiftration  ,  mais  feulement 
ce  qu'il  peut  devoir  par  une  exafte  recherche  , 
Ranchin,  Decif.part.  i.  concl.  306.  Se  Faber.  in 
fuo  Cad.  Ub.  6.  tit.de  légat.  1^.  defin.  iS.fuiv. 
la  Lolita  autem  5.  §.  7.  &  leg.  Quiplures^i.f. 
De  adminijîr.  &  peric.  tutor.  leg-  Sifervus  ii9-Jj- 
De  légat,  i.leg.  Dominus  xt,.  §.  penult.  &  ult.jf. 
Depecul.  légat,  ù  leg.  Si  qais  rationes  9.  leg.  Lu- 
cius  Titius  1 2.  &  leg.  AureUus  z8.  §.  Mœvia 4.  & 
leg.  ultim.  §.  l'jf'.De  liber,  légat.  &  leg.  Cùm  taie 
72.  §.  Quidergo  ^.Jf.Decnndit.  &  demonjirat.  & 
bienqu'illuiaitexprelfementléguéce  qu'il  doit  de 
fon  adminiftration ,  ou  défendu  à  fon  hénner  de 
lui  demander  compte  fous  certaine  peine ,  toute- 
fois il  eft  ohligé  de  rendre  ce  qu'il  a  devers  lui 
des.  biens  de  l'adminiûratiou ,  Cuiac.  in  lib.  7. 
Tome  IL 
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Refponf.  Papinian.  ad  leg.  Procurator  i^.Jf. 
De  liber,  légat.  8c  Faber ,  dicl.  tit.  18.  de  fin.  9. 
fuivant  la  Loi  Si  quis  rationes  9.  &  dicl.  leg. 
Procurator,  &  leg.  Aurelio  20.  §..  i.  Ù leg. Au- 
reUus 28.  §.  Mœvia  ^.jf'.  eod. 

Et  n'oblte  la  Loi  dernière,  §.  Titia  i.Jf.  eod. 
car  audit  §.  2.  il  faut  ôter  la  particule  négative 
non  ,  comme  remarque  très-bien  Pacius ,  cent.  9. 
quœji.  8 1 .  ÔC  cela  fe  jultifie  par  ladite  Loi  Aurelio 
20.  §.  I.  tel  adminillirateur  eft  aufn  obligé  de  ren- 
dre ce  en  quoi  il  eft  débiteur  par  fa  fraude ,  BartoL 
ad  leg.  Aurelio  20-  §.  Gaius  ,  unie.  num.  2.ff. 
eod.  Grair.  §.  Legatum  ,  quœjl-  40.  num.  5.  F'a- 
chin.  Controv.  lib-  5 .  cap.  5 1 .  &c  Faber ,  dicl.  de  fin. 
18.  fuiv.  la  Loi  Sifervus  1 19.^/:  De  légat,  i.  leg. 
Nonfolùm  8.  §.  Si  hœres  6.  dr  dicl-  leg.  Si  quis 
rationes ,  9.  jf'.  De  liber,  légat.  &  leg.   Cùm 
taie  72.  §.  Quid  ergo  ^.jf'.  De  condit.  ù  de- 
monftr. 

Il  en  eft  de  même ,  bien  que  le  mineur  ayant  dit 
en  fon  teftamcnt  qu'il  ne  vouloit  pas  que  les  héri- 
tiers demandalfent  rien  à  fes  curateurs ,  ait  ajouté 
qu'il  avoit  lui-même  manié  fon  bien  :^  car  nonobf- 
tant  cela ,  lefdits  curateurs  peuvent  être  convenus 
pour  rendre  ce  qu'ils  ont  devers  eux  des  biens  du 


teftateur ,  &  ce  qu'ils  doivent  par  leur  fraude ,  leg. 
Aurelio  20.  §.  Gaïus  ,  unic.ff.  De  libérât,  légat. 
Ainli  l'adminiftrateur  auquel  a  été  léguée  la  libé- 
ration ,  eftobhgé  de  rendre  les  deniers  qui  lui  font 
dûs  par  un  tiers ,  en  vertu  d'un  contrat  fait  com- 
me adminiftrateur ,  ou  de  céder  fes  aérions ,  leg. 
Procurator.  z^.Jf.  eodem. 

Il  en  eft  autrement  fi  ledit  legs  avoit  été  fait  par 
le  fils  au  père  fon  tuteur  :,  car  alors  le  père  n'eft 
pas  tenu  de  rendre  les  deniers  de  fon  pupille  qu'il 
a  prêté  à  ufure  à  fon  nom ,  ni  ceux  qu'il  a  con- 
vertis à  fon  ufage ,  /fg^.  Aurelius  28.  §.  Titius  3. 
Jf.  eod.  Prœfumptio  enim  propter  naturalem 
affeclam  facit  ,omnia  patri  vider i  concejfa  :  niji 
aliud  fenfiff'e  lejîatorem  ,  ab  hceredibus  ejus  ap- 
probetur  ,  dicl.  §.  Titius.  DiUgere  parentes  , 
prima  natures  lex  efi. 

Toutefois  même  ce  qui  eft  dû  par  la  fraude  de 
l'adminiftrateur  lui  eft  quitté ,  lorfque  le  teftateur 
lui  a  par  exprès  remis  ce  qu'il  pourroit  devoir 
pour  fa  fraude,  dicl.  leg.  9.  car  au  lieu  que  ce 
legs  feroit  inutile  en  une  adminiftration  à  faire  , 
leg.  Contraclus  Jf.  De  diverf.  reg.  jur.  parce  que 
ce  feroit  induire  l'adminiftrateur  à  malverfer  ^ 
rien  n'empêche  qu'il  ne  foit  valable  en  une  ad- 
miniftration faite ,  Fachin.  dic7.  loco ,  ÔC  Faber  , 
di^.  de  fin.  9.  fuivant  ladite  Loi  Si  quis  rationes 
9.  in  fine. 

Même  la  décharge  léguée  a  l'adminiftra- 
teur de  rendre  compte  ,  ne  le  décharge  pas 
de  rendre  les  livres  eiquels  les.  comptes  fonc 

Naii 
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favoir ,  ceci  ou  cela  ,  ce  que  cet  héritier  ne 
pourroit  pas  faire. 

DuoDECiMO.  Si  le  créancier  défend  de 
demander  la  dette  feulement  de  certain  temps  , 
comme  fon  héritigr  n'en  peut  faire  demande  qu'a- 
près ce  temps ,  leg.  Non  folàm  8.  §.  Potejl  i.  Ù 
kg.  AureLius  z8.  §.  Centum  ^.ff.  De  libérât, 
légat,  i^  §.Si  quis  debiton  1 3.  Injiit.  De  légat. 
bien  que  le  débiteur  foit  décédé  pendant  ledit 
tems,  diâ.  §.  Potejl  i.  aufTi  il  ne  peut  pas  de- 
mander les  mtérêts  qui  ont  couru  pendant  icelui , 
dicl.  leg.  Non  folàm  ,  §.  Illud  z. 

yi.  Mais  le  legs  de  la  dette  par  le  créancier 
à  fon  débiteur,  qui  a  une  exception  perpétuelle  , 
ei\  nul ,  leg.  Si  creditor  i^.ff.  De  libérât,  légat. 
Secundo.  De  ce  que  le  teliateur  qui  lailfoit  fon 
héritier  mineur  de  vingt-cinq  ans^  a  ordonné  à 
fon  curateur  de  payer  à  fon  héritier  ce  qu'il  lui 
devroit  lorfqu'il  auroit  vingt-cinq  ans ,  li  ledit 
héritier  a  un  autre  curateur, il  n'eil  pas  empêche 
de  demander  dès  le  décès  du  défunt  foute  la  dette , 
leg.  Càmpaterjj.  §.  Curatoris  14. ff.  de  légat,  i. 
Cùm  illisverhishœredipotihs  confultum  videre- 
tur ,  quàmfolutio ,  quœjujièfieripotuit ,  dilata , 

dlcl.  \.    14.  ,    r        J'U- 

Tertio.  Le  teftateur  qui  lègue  a  fon  débiteur 
certaine  chofeou  fomme  de  deniers ,  n'elt  pas  par- 
là  préfumé  lui  avoir  légué  fa  dette ,  Nemoprceju- 
mitur  jaclare  fuum;  &C  ainli  je  l'ai  décidé  en 
confukation  dans  l'efpece  d'un  oncle  qui  avoit 
légué  certaine  fomme  de  deniers ,  à  deux  de  fes 
neveux  qui  lui  étoient  redevables  de  grandes  fom 
mes  ;  on  préfume  qu'il  a  plutôt  fait  ce  legs  à  fon 
débiteur  pour  confirmer  fon  teltament,  lequel  il 
appréhendoit  pouvoir  être  autrement  difpute  de 
nullité  ,  que  pour  defir  qu'il  y  ait  eu  de  lui  taire 
une  grande  libéralité  :  ou  bien  qu'en  faifant  ce 
legs ,  il  ne  s'eîl  pas  fou  venu  de  fa  dette. 

Quarto-  Le  teftateur  qui  décharge  unadminif- 
trateur  de  rendre  compte  ,  ne  lègue  pas  tout  ce 
qu'il  doit  de  fon  adminiftration  ,  mais  feulement 
ce  qu'il  peut  devoir  par  une  exafte  recherche  , 
Ranchin,  Decif.part.  i.  concl.  306.  Se  Faber.  in 
fuo  Cad.  lib.  6.  tit.de  légat,  i"^.  de  fin.  iS.fuiv. 
la  Loi //û  autem  5.  §.  7.  &  leg.  Quiplures^i.ff 
De  adminifîr.  &  peric.  tiitor.  leg-  Sifervus  iiÇ-Jj- 
De  légat,  i.leg.  Dominas  x^.  §.  penult.  &  ult.jf. 
Depecul.  légat,  ù  kg.  Si  qais  rationes  9.  leg.  Lu- 
cius  Titius  1 2.  &  leg.  AureUus  z8.  §.  Mœvia 4.  & 
leg.  ultim.  §.  l'jf'.De  liber,  légat.  &  leg.  Cùm  taie 
72.  §.  Quidergo  ^.JfDecondit.  &  denionjirat.  & 
bien  qu'il  lui  ait  exprelfement  légué  ce  qu'il  doit  de 
fon  adminiftration ,  ou  défendu  à  fon  hénner  de 
lui  demander  compte  fous  certaine  peine ,  toute- 
fois il  eft  ohligé  de  rendre  ce  qu'il  a  devers  lui 
des,  biens  de  radminiûratiou ,  Cujac.  m  lib.  7. 
Tome  IL 
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Refponf  Papinian.  ad  leg.  Procurator  i^.Jf. 
De  liber,  légat.  8c  Faber ,  dicl.  tit.  18.  de  fin.  9. 
fuivant  la  Loi  Si  quis  rationes  9.  &  dicl.  leg. 
Procurator,  &  leg.  Aurelio  20.  §..  i.  Ù leg. Au- 
reUus 28.  §.  Mœvia  ^.ff.  eod. 

Et  n'oblte  la  Loi  dernière,  §.  Titia  i.Jf.  eod. 
car  audit  §.  2.  il  faut  ôter  la  particule  négative 
non  ,  comme  remarque  très-bien  Pacius ,  cent.  9. 
quœji.  8 1 .  ÔC  cela  fe  juftifie  par  ladite  Loi  Aurelio 
20.  §.  I.  tel  adminillirateur  eft  aufn  obligé  de  ren- 
dre ce  en  quoi  il  eft  débiteur  par  fa  fraude ,  BartoU 
ad  leg.  Aurelio  20-  §.  Gaius  ,  unie.  num.  2.Jf. 
eod.  Grair.  §.  Legatum  ,  quœjl-  40.  num.  5.  Fa- 
chin.  Controv.  lio^  5 .  cap.  5 1 .  &c  Faber ,  dicl.  de  fin. 
18.  fuiv.  la  Loi  Sifervus  1 19.^/:  De  légat,  i.  leg. 
Nonfolùm  8.  §.  Si  hœres  6.  &  dicl-  leg.  Si  quis 
rationes ,  9.  j^l  De  liber,  légat.  &  leg.   Cùm 
taie  72.  §.  Quid  ergo  ^.jf.  De  condit.  ù  dé- 
mon jîr. 

11  en  eft  de  même ,  bien  que  le  mineur  ayant  dit 
en  fon  teftamcnt  qu'il  ne  vouloit  pas  que  les  héri- 
tiers demandalfent  rien  à  fes  curateurs ,  ait  ajouté 
qu'il  avoit  lui-même  manié  fon  bien  :^  car  nonobf- 
tant  cela ,  lefdits  curateurs  peuvent  être  convenus 
pour  rendre  ce  qu'ils  ont  devers  eux  des  biens  du 
teftateur ,  &  ce  qu'ils  doivent  par  leur  fraude ,  leg. 
Aurelio  20.  §.  Gaïus  ,  unic.ff.  De  libérât,  légat. 
Ainli  l'adminiftrateur  auquel  a  été  léguée  la  libé- 
ration ,  eftobhgé  de  rendre  les  deniers  qui  lui  font 
dûs  par  un  tiers ,  en  vertu  d'un  contrat  fait  com- 
me adminiftrateur ,  ou  de  céder  fes  a£tions ,  leg. 
Procurator.  z^.jf.  eodem. 

Il  en  eft  autrement  fi  ledit  legs  avoit  été  fait  par 
le  fils  au  père  fon  tuteur  :,  car  alors  le  père  n'eft 
pas  tenu  de  rendre  les  deniers  de  fon  pupille  qu'il 
a  prêté  à  ufure  à  fon  nom ,  ni  ceux  qu'il  a  con- 
vertis à  fon  ufage ,  /fg^.  AureUus  28.  §.  Titius  3. 
ff.  eod,  Prœfumptio  enim  propter  naturalem 
affeclam  facit  ,omnia  patri  vider i  concejfa  :  nifi 
aliud  fenfiffe  tejîatorem  ,  ab  hceredibus  ejus  ap- 
probetur  ,  dicl.  §.  Titius.  DiUgere  parentes  ,. 
prima  naturœ  lex  ejî. 

Toutefois  même  ce  qui  eft  dû  par  la  fraude  de 
l'adminiftrateur  lui  eft  quitté ,  lorique  le  teftateuf 
lui  a  par  exprès  remis  ce  qu'il  pourroit  devoir 
pour  fa  fraude,  dicl.  leg.  9.  car  au  lieu  que  ce 
legs  feroit  inutile  en  une  adminiftration  à  faire  , 
leg.  Contraclus  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  parce  que 
ce  feroit  induire  l'adminiftrateur  à  malverfer  ^ 
rien  n'empcch'e  qu'il  ne  foit  valable  en  une  ad- 
miniftration faite ,  Fachin.  dic7.  loco ,  ôc  Faber  , 
dicl.  de  fin.  9.  fuivant  ladite  Loi  Si  quis  rationes 
9.  in  fine. 

Même  la  décharge  léguée  a  l'adminiftra- 
teur de  rendre  compte  ,  ne  le  décharge  pas 
de  rendre  les  livres  eiquels  les.  comptes  fonc 

Naii 
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écrits    /.^.«/////z.  §   ujf-Dc  Ubcr.legat.  44- §•  ^W  .(A  6.  même  fans  cette  cefllon ,  le  léga- 

Et  la  décharge  de  rendre  com])te  ,  léguée  à     taire  neut  agir  contre  le  débiteur ,  kg.  Èxle.fto 

1  un  des  tuteurs ,  ne  prohte  pas  a  l'autre  ,  dul.     1 8.  dod.  De  légat.  *  Nota.  Il  faut  faire  différfnce 

^'^M        '  I  ^1     T  ^''""'T  ^'  '^''^  i^  J^gs  taxttif  &  le  legs  démonl  rati  :  QulJ 

Même  le  legs  fait  par  le  mineur  ou  adulte  à  le  legs  eit  fait  à  prendre  fur  i«l ,  l'héritieï^ft 
fon  tuteur  ou  curateur  ,  portant  libération  de  ce  tenu  de  le  payer  &  il  n'eft  yfs  décha  gé  ,  en 
q  ul  lu    peut  devoir  de  fon  adminiitration ,  eft    oiîrant  de  délivrer  l'obligation  &  céderTadion 

nul ,  Il  1  adminillrateur  ne  lui  a  pas  encore  rendu  parce  que  ce  legs  n'eft  que  démonlirat  f    mais 

conyne    fu.vant  les  Ordonnances  de  François  lorfqu'rl  eft  fait  de  la  fomme  due  par  teT  comme 

f;fo  .r   '^^^-  ''V^V  *^/f  ^^'^r  ^^:  ^'  ^^-'^  en  ce  cas  le  teftateur  n'a  pas  légué  la  fommT! 

^f  ;/■     2.  jugea  rouloufe  le  z^  Janvier  1635.  mais  feulement  l'aftion  qu'l avoir  contre  le  débi 

en  1  afîliire  de  Boullbnnelle ,  contre  le  Droit  Ko-  teur ,  Théritier  en  délivrant  le  titre  de  Séance 

T?^l  1\'^'\  ri''':  ih  ^'-  K  ^\'^tl-P'J-n  ,  ÔC  cédant  l'aftion  ,  eft  quitte  enve     le  légataire 

icvnt'oaaT]     '^'''  '"^'-  ''''•  '•  '^""-  ^  ^'1  ^.  ^^  a^a?pourfuiv.e  le  pa^menî 

j  o.veijic.  uctavo.  j    ^  contre  le  débiteur ,  DD.  ad  le^.  LuciusTitio  1  ■< 

QuiNTO.  Le  créancier  qui  lègue  à  fon  débiteur  f.  De  légat,  z.  &.  adleg.  Paula  ,  Callimco  Z7* 

la  cho(e  hypothéquée ,  ne  ui  lègue  pas  la  dette  ,  ff.  De  légat.  3 .  Maynard ,  Uv.  7.  c ha pTvZ on 

mais  feulement  fon  hypothèque  en  cette  chofe  ,  Uv. zo.  ?tt.  s.noml  4.  CharoZd.  Av^;f  X^zzV 

Bartol.  adpnnap  kg  S.  tdn  %6.  nam.  3.  jf.  yide  ^nfr.  Secl.  3.  num.  45.  Et  fi  ;Zce  fcrni  ; 

n     Tu  \  ^„îanticay/.ro.;e.7  .//.;z   vo/....  cas  ,  la'pourfuite'doit  étrelaite  aLxîr    s  taux 

w'-nl  /A   ^'/         '^'    TT^  ^^  ^?'  ''  ^-  ""''''  ^'^^"^^^  Pé"J^  ^  fortunes  du  légataire  ou  de 

jf.  De  hher.  légat,  car  la  dette  ne  dépend  pas  de  l'héritier  \  vide  infr.  num.  74.  ÙSca.\?num 

1  hypothèque     mais  l'hypothèque  de  la  dette  ,  5.  verjlc.  fecundo  \  in  une.  1  ^ 

Tr^UéT^Zn^r'^^^  '  '""  'ï"'"  '^  '''  ,  '  74-  ff  parce  que  le  teLteur  n'a  pas  voulu 

VpvT-n    I     1  '    1,     ^  léguer  la  fomme  due,  mais  feulementl'aâion  qu'il 

S  E  X  T  o.  Le  legs  gênerai  des  dettes  ne  com-  a  contre  le  débiteur    le  légataire  ne  peut  ra^  de- 

Tt^t'l'  ^"'  f  '^'  ^^"/  condition    Mantica ,  mander  à  l'héritier  laVomme  contenue  en  a^dette 

1  rrf '''  \     T  ""^"^''^'" ',  ^^^•9-  ''^"^-  Azo,/«/«,;.^.V.>.Co^.  De  légat,  num.  6s  Rcll: 

4- num.  3.  m  les  dettes  contraftees  depuis  le  ^^r//.  869.  &  Cujac^^/.^6'Ar  7c.  (S.  ^/w^,? 

el  du  autrement  que  par  contrat,  Mantica, //;/./.  dul.leg.Legat.ita  lo^.fF.Dc  le^rat  i  ùà  II 

ellement  que  ce  legs  n'eft  qu'en  faveur  des  dcbi-  az..  88.  $.  OW^^.  8  J/rZ^fiSA:  &ainliaété 

teurs  qui  etoient  obligés  purement  &  par  contrat  jugé  au  Parlement  de  Toulou  e  Je  ^6  Ju in    Jl 

au  temps  du  teftament ,  Mantica  ,  ibidem.  1.^  Roche  ,  enfes  Arrêts ,  V.ô.lJlemcPDt  ' 

S  E  P  T  I  M  o.  M  le  créancier  a  légué  à  fon  débi-  Légats ,  /./.  61.  ^rr.  6.  *  A'c.^.  Dan./e^^^^^^^^ 

teur ,  non  pas  fa  dette  ,  mais  quelqu'autre  chofe ,  Arrêt ,  un  n.ari  avoit  légué  à  fa  S  me  la  nxitié  de 

pour  être  compenfee  avec  la  dette  ;  comme  Thé-  la  fomme  qui  lui  étoi?  due  i^ar  la  Demoifd  e  de 

ntier  dudit  créancier  ne  peut  pas  demander  la  Lers,  la  femme  demandoit ^me  fhé  kiS de^^^^^ 

ïl   '/"^^^V'^^'^'^''."'  ^'""T^  '^'^T"^'^^  ^°"  "^^^^  fût  tenu  d'aller  quérir  ,  ever  &  c  -  'er  à  fes 

egs ,  kg.  Fideicomm.JJa  11    $.  Itemfi  ^uis  19.  dépens  cette  dette  ,  &  li.i  en  dcWir  okié   la 

jF.  De  légat.  3.  car  1  intention  du  teftateur  n'a  été  l'Arrêt  l'héritier  fu    déchargé  de  a  d^mardi  en 

que  de  donner  moyen  au  égataire  de  compenfer  cédant  fcs  aftions,  fuivam  ils  o&es.  1 

iiifement  fa  dette ,  laquelle  pour  certaines  conii-         H  en  eft  de  même  lor  que  1  le",  eft  fait  en 

7'ro',   (M.i" '''"•°''^"  ^^f  T      <        •  ^"^  ^'  '^  ^^^'^^  pieufe.lii^iledSbiu   d'une 

73.  Q^^cli  lecreanciera  lègue  la  dette  a  un  tiers  rente  qui  avoit  été  léguée  aux  pauvres     après 

en  tout  ou  en  partie  ,  le  légataire  peut  demander  quelques  années  étant  deventi,Klbie    il  fu 

t  ^ZVâ  f  cède  laaion  qu^il  a  contre  dit  plr  Arrcr  du  Parlement  de  P  ^  du  16  Av 

ï  k^Tdrtf' ,  ^^         /^°-^^/?'  ^'^f-  ''  ^^9^-  ^"^  ^'^^^^"'^^  "'«oit  pas  obligé  de  la  faire 

^  leg.Si  damnatus   10.  If.  De  libérât,  légat,  valoir ,  Peleus ,  en  fes  A  As  Forcnfes     liv   z 

Y  §.  Tarn  autem  z  r.  Injiit.  De  kgat.  tant  pour  ckap.  '46.  6c  Robe/tus ,  .,.  r^v     l^ùicmh^ 

débitons  34.  in  princ.  jf.   De  kgat.   3.    bien  r/V.  i./2^/72.  zg.Lefemblableavoitétéaunravanf 

qu  incorpores  au  fort  ,dic7  kg.  ^^inprinc.  6c  itigéaumén.eParlen.cn  'l  9X3^,9^  S^ 

ou  une  cedule  ,  kg.  Scrnim  44.  $.  £z,^z  gui         Secundo.  Le  legs  que  le  créancier  fait 

6•Jf.Dclesat.^.  ou  une  obligation ,  ^..7. /...  de  fa  dette  ù  un  tiers^  eft  nul  ,  S'îe  k 
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écms    l.g,M,n.  §   ujf-Dc  Ubcr.legat.  44- §•  ^W  .(A  6.  même  fans  cette  cefllon ,  le  léga- 

Et  la  décharge  de  rendre  com])te  ,  léguée  à  taire  neut  agir  contre  le  débiteur ,  kg.  Èxle.fto 

1  un  des  tuteurs ,  ne  profite  pas  a  l'autre  ,  dul.  1 8.  dod.  De  légat.  *  Nota.  Il  faut  faire  différfnce 

l^S-!i^nm  §  Item  qaœntur  3.  entre  le  legs  taxttif  &  le  legs démonl  rati    S 

Même  le  legs  fait  par  le  mineur  ou  adulte  à  le  legs  elt  fait  à  prendre  fur  ^  ,  l'héritieï^ft 

ni       vT     r''  "^^  ^T-  ^d"^'"'^^'-«"°"  ^  eft  oiîrant  de  délivrer  l'obligation  &  céder  l'adion 

i^^'L'.'  J  3^>;"'"'flrateur^ne_lui  a  pas  encore  rendu  parce  que  ce  legs  n'eft  que  démonftratif  "mais' 


V  a- ■■      1     i>     ,-r        ,. — ' — ...v-i  iv^33.     iiiciics  icLiicuic-uL  1  aciion  eu  iiavoit  contre  le  dch  - 

en  1  afîlure  de  BoulFonnelle ,  contre  le  Droit  Ko-     teur ,  l'héritier  en  délivrant  le  titre  de  Séance 

Tnl  1\'^'\  ri''':  ih  ^'-  ^  ^\'^tl-P'Jf-"  ,  &  cédant  l'aûion  ,  eff  quitte  enve     le  légataire 

-^'r.  vJr     ni^^'i     ^'^'  '"^''-  ^''^'  ^'  "''"''  ^  ^"^^^  ^  ^^'^  ^  en  pourfuiv^e  le  pa^^^menî 

j  ô.veific.  Oclavo.  ]    _  contre  le  débiteur ,  DD.  ad  kg.  LuciusTitiSJ^ 

QuiNTO.  Le  créancier  qui  lègue  à  fon  débiteur  ff.  De  légat,  z.  &.  ad  leg.  Paula  ,  Callimco  27* 

la  choie  hypothéquée ,  ne  ui  lègue  pas  la  dette  ,  ff.  De  légat.  3 .  Maynard ,  Uv.  7.  c ha pTvZ on 

mais  feulement  fon  hypothèque  en  cette  chofe  ,  Uv.  ^o.  tst.  s.nomb.  4.  Chai  Jd.  hT^V^^^^ 

Bartol.  adpnnap  kg  S.  tdn  %6.  nam.  3.  jf.  yide  ^nfr.  Secl.  3.  num.  45.  Et  li  ^n^ce  £«1  ; 

S  t^";  '1  ^J^^";'f  V     ""^T'-,"'-""-r'"'^-  "^I^  Pourfuitc'doit  étrelaite  aLxîr    s  taux 

ff  n:  /A   ^'/         '^'    '^V  ^^  ^?'  ''  ^-  ""''''  ^'^'l"^^^  P^"J^  Se  fortunes  du  légataire  ou  de 

jf.  De  hher.  kgat.  car  la  dette  ne  dépend  pas  de  l'héritier  \  vide  mfr.  num.  74.  ÙScàx^num 

1  hypothèque     mais  l'hypothèque  de  la  dette  ,  3.  verjlc.  fecundo  \  in  une.  1  ^ 

r^:  ;/^f  cTn^rtr"         '  '""  ^^^'^  ^^  '^^  ,  ^  74-  ff  Pa-e  que  le  teLteur  n'a  pas  voulu 

SF^rn    I.la         '    1.     A  léguer  la  fomme  due,  mais  feulementl'aÛionqu'U 

nr.  ^  "^  ^  °-  ^^  legs  gênerai  des  dettes  ne  com-  a  contre  le  débiteur ,  le  légataire  ne  peut  cac  de- 

^/f  .n£V'  ^"'  f-  ^"'  ^^"/  condition    Mantica ,  niander  à  l'héritier  la  fomme  contenue  en  a^dette 

de  comeclans  ultunœ  voluntatis  ,  lib.  9.  titul.  Azo ,  infummâtit.  Cad.  De k^at  numcl  Rc  a 

J/^"'"-  3.  m  les  dettes  contraaées  depuis  le  W- 86^  &  Cujac^^A^i /AcT'^^^^^^^ 

el  du  autrement  que  par  contrat ,  Mantica ,  ihid.  dicl.  leg.  Le^at.  ita  10^  ff  De  le^at  t  f^kà  1, 

tellement  que  ce  legs  n  eft  qu'en  faveur  des  dcbi-  ....  88^  §.  Ôivih^  l'jJDele.lt  &  aiSfa  été 

teurs  qui  etoient  obligés  purement  &  par  contrat  jugé  au  Parlement  de  Toulou  e  Je  ^Ï^J^in    Jl 

au  temps  du  teftament ,  Mantica  ,  ibidem.  La  Roche  ,  enfes  Arrêts ,  V.ô.flJkTct  De's 

S  E  P  T  I  M  o.  M  le  créancier  a  légué  à  fon  débi-  Légats ,  tit.  61.  arr.  6.  *  A'c.^.  DÙiïef^^^^^ 

teur ,  non  pas  fa  dette  ,  mais  quelqu'autre  chofe ,  Arrêt ,  un  n.ari  avoit  légué  à  fa  S  me  la  nxitié  de 

pour  être  compenfee  avec  la  dette  ;  comme  Thé-  la  fomme  qui  lui  étoi?  due  par  la  Demoifc  le  de 

ntier  dudit  créancier  ne  peut  pas  demander  la  Lers,  la  femme  demandoit^me  l'hé  kie  d^^^^^ 

tletteaufTi  tel  légataire  ne  peut  pas  demander  fon  mari  fût  tenu  d'aller  quérir  ,  ever&c-i'^^^^^^^^ 

egs ,  kg.  Fideicomnuja  11.  §.  Iten:fi  qais  19.  dépens  cette  dette  ,  &  u  en  dé  ivrer  iroki?  la 

ff.  De  légat.  3.  car  I  intention  du  teftateur  n'a  été  l'Arrêt  l'héritier  lu    déchargé  de  a  d^mardi  en 

.jue  de  donner  moyen  au  égataire  de  compenfer  cédant  fcs  aftions,  fuivam  ils  oft'  es.  1 
iiifement  fa  dette ,  laquelle  pour  certaines  conii-         H  en  eft  de  même  lor  que  k  k".  efl  fait  en 

vTo'.fM.i" ''""•"'' ^"  ^TT      <        .  ^^^^^^  ^'  ^'  ^^^'^^  Pieufe,lii^ied?biu   d'une 

73.  Q^^cli  lecreanciera  lègue  la  dette  a  un  tiers  rente  qui  avoit  été  léguée  aux  pauvres     après 

en  tout  ou  en  partie  ,  le  légataire  peut  demander  quelques  années  étant  deveniiiKlble    il  fu 

t  h'', -T  "^V^  y"  ''^'  laaion  qu^il  a  contre  dit  plr  Arrer  du  Parlement  de  1  aï  du  16  Av 

Ï  /t    vf^'i^- ,  '^''"'V°-^^/f '  ^'^r-  ''  ''^^'  ^"^  ^'^^^^i"^^  "'««i^  P^-^  obi  gélla  faire 

^  kg  Si  damnatus   10. Jf.  De  libérât,  kgat.  valoir ,  Peleus ,  en  fes  A  As  Forciifes     liv   i 

Y  §.  Tam  autem  z  r.  Injîit.  De  kgat.  tant  pour  chap.  '46.  6c  Robe/tus ,  .,.  i^v     l^ùicnlb^ 

débitons  34.  in  princ.  jf.   De  kgat.   3.    bien  r/V.  i.  «^/m.  i8.Lefemblableavoitétéaunravanf 

qu  incorpores  au  fort  ,dic7  kg.  ^^inprinc.  &  iugéaumên.eParlen.en    ]  ^XsT.n"  S^ 

la  dette  el  cenfee  léguée ,  foit  qu'il  lègue  la  dette  audit  lieu ,  &  Chopin ,  'dj.  nul  1  ' 

ou  une  cedule  ,  kg.  Servum  44.  $.  Eum  ^ui         Secundo.  Le  legs  que  le  crécnncier  fait 

e-Jf.  De  kgat.  I.  ou  une  obligation,  y..7.  kg.  de  Ih  dette  ù  un  tierr  ,  eft  nul      S 'il 


cg.     de  la  dette  ù  un  tiers  ,  eft  nul  ,  lorfque  le 
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débiteur  a  une  exception  pertinente  &per{)étuelle 
pour  ne  pas  payer,  leg.  Càm  illad  1 5.  §.  i.jf'.Quan- 
do  dies  legator.  néanmoins  fi  tel  débiteur  paye ,  le 
légataire  prendra  ce  qu'il  aura  payé,  diâ.  §.  i. 
^Tertio.  Ce  legs  ,7e  lègue  à  tel  tout  ce  qu'un 
tel  me  doit ,  ne  comprend  pas  la  dette  dont  le 
jour  n'étôit  pas  encore  arrivé  lors  du  dèces  du 
telbteur  ,  leg.  Sifcnpjijfet  46./".  De  légat,  z. 

QuARTo/Si  Titius  me  doit  Stichus  ou  dix ,  8c 
que  j'aye  légué  à  un  tiers  Stichus  que  Titius  me 
doit ,  le  legs  elt  nul  i\  Titius  m'a  payé  dix  ,  leg. 
Ut  hœrcdibus  50.  §.  j.Jf'.  De  légat.  1.  parce  que 
Titius  ne  devoit  pas  précilement  Stichus ,  mais 
Scichus  ou  dix  ■■,  &  payant  dix  il  a  éteint  toute 
fon  obligation ,  comme  il  ei\  montré  au  Titre  du 
Prêt  ^  donc  le  telbteur  ayant  légué  Stichus  que 
Titius  lui  devoit ,  le  legs  a  été  éteint  par  le  paye- 
ment fait  de  dix. 

75.  Si  le  débiteur  lègue  à  fon  Créancier  fa 
dette  ,  le  legs  eft  valable  ïi  le  créancier  en  reçoit 
du  profit,  leg.  z%.ùleg.  zç.ff.De  légat,  i.  foit 
ju'il  eût  promis  de  ne  la  demander  pas  du  tout , 
îeg.  Si  creditor  ,13.  verf.  At  fi ,  idem  ,  jf.  De 
libérât  légat,  ou  qu'après  l'événement  de  certaine 
condition ,  §.  Ex  contrario  14  Infiit.  De  légat. 
cujufqu'à  certain  jour ,  Gomez.  Refolut.  tom.  i. 
cap.  1 1. nuni.  2,6.  5C  Grallus ,  §.  Legatum ,  quœjî. 
16.  num.  2.  fuivant  la  Loi  Idem  eft.  14.  Jf-  De 
liber,  légat.  &  §•  Ex  contrario  14.  Inftit.  De 
légat.  Ainii  la  femme  à  laquelle  le  mari  a  légué  fa 
dot ,  fans  attendre  le  temps  auquel  elle  lui  devoit 
cire  rendue ,  peut  en  faire  demande  incontinent 
après  le  décès  de  (on  mari ,  comme  il  a  été  mon- 
tré ci-delfus ,  en  parlant  fpécialcraent  du  legs  de 
la  dot  fait  par  le  mari  à  fa  femme. 

Et  fi  c'elt  la  caution  qui  lègue  la  dette  à  fon 
créancier ,  le  legs  eft  valable ,  non  pour  le  regard 
du  créancier  qui  n'en  reçoit  aucun  profit ,  Gomez. 
Refolut.  tom.  i.  cap.  iz.  num.  z8.  verf.  Item 
quœro.,  &L  Gralîus,§.  Legatum  ,  quœft.  17.  num. 
I.  fuivant  la  Loi  Si  cm  legetur  49.  §.  Sifidejuffor. 
6.ff.  De  légat,  i.  mais  pour  le  regard  du  débi- 
teur principal  en  faveur  duquel  il  qR  préfumé  fait , 
bien  que   le  teftateur  n'en  ait  rien  témoigné  , 
Gomez.  8c  Grad.  dicl.  lacis ,  qui  a  aâion  contre 
les  héritiers  pour  les  contraindre  d'acquitter  l'o- 
bligation ,  dicl.  §.  Sifidejuffor.  Et  fi  l'héritier  de 
la  caution  a  payé ,  il  n'efl:  pas  tenu  de  lui  rendre 
ce  qu'il  a  payé ,  di^.  §.  Si  fidejuffor ,  foit  que  . 
cette  caution  ait  fpécialement  légué  cette  dette 
à  fon  débiteur ,  foit  que  ne  devant  rien  comme 
débiteur  principal ,  la  charge  qu'il  a  donné  à  fes 
héritiers  de  payer  fes  dettes  ,  ne  fe  puiffcrap- 
porter  qu'à  celles  qu'il  doit  comme  caution  , 
Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  iz.  num.  z8.  verf. 
Item  qucero  ,  &  Grafl".  $.  Legatum  i  quœft.  17. 
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num.  z.  Mais  s'il  a  laiffé  des  dettes  defquelles  il 
efl  débiteur  principal ,  ce  legs  général  ne  com- 
prend pas  celle  qu'il  doit  comme  caution ,  Go- 
mezius  &C  Grafîlis ,  dicl.  loc 

Secundo.  Le  legs  que  le  débiteur .  fait  à  fon 
créancier  de  fa  dette ,  eft  valable  ,  bien  qu'il  y 
eût  une  exception  perpétuelle  pour  ne  la  pas 
payer  ,  leg.  Si  creditor  13.  in  jin.ff.  De  libérât, 
légat,  car  par  ce  moyen  il  eft  cenfé  fe  départir 
de  fon  exception,  diâ.  leg.  13.  in ftn. 

Tertio.  Le  legs  fait  purement  au  créancier  , 
de  la  dette  que  le  débiteur  ne  devoit  qu'à  jour  ou 
fous  condition  ,  eft  valable  ,  bien  que  depuis  du 
vivant  du  teftateur  le  jour  ou  la  condition  foient 
arrivés  ,  leg.  Verbis  légat  i  '^.Jf.  Ad  leg.  Falcid. 
(j  §.  Ex  contrario  14.  Inftit.  De  légat.  Quia, 
femelconftitit .,  dicl.  §.  14.  Non  eft  novum  ,  ut 
quœfemel  utiliter  conftituta  funt ,  durent .  licet 
ille  cafus  extiterit ,  à  quo  initium  capere  non  po- 
tueruntjleg.In  ambiguis pro  dotibus  85.  §.Non 
eft  novum  i.ft'.  De  diverf.  reg.  jur. 

Et  n'obfte  la  Loi  Dcbitor  8z.  inprincip.ff.  De 
légat,  z-  où  le  Jurifconfulte  Paul  dit  le  contraire  ^ 
car  au  cas  de  ladite  Loi  8z.  Decem  erant  légat  a. 
Or  le  legs  de  chofes  qui  ne  peuvent  pas  être  de- 
mandées par  vendication ,  eft  non-valable ,  comme 
les  quantités,  les  genres  ;,  car  les  feuls  corps  cer- 
tains peuvent  être  vendiqués ,  leg.  i.ft'.  De  rei 
vindicat.  Le  legs  d'un  corps  qui  n'eft  dû  qu'à  jour 
ou  fous  condition  ,  eft  valable ,  bien  que  le  jour 
ou  la  condition  arrivent  pendant  la  vie  du  teila- 
teur ,  parce  que  toujours  ce  legs  portera  quelque 
utilité  en  ce  qu'il  pourra  être  vendiqué  par  le  léga- 
taire, leg.  3.  §.  Si  rem  z.ff.  De  leg.  3.  Mais  le 
legs  d'une  quantité  due  à  jour ,  fons  condition  ,  eft 
non-valable  fi  pendant  la  vie  du  teftateur  le  jour 
ou  la  condition  font  arrivés  ,  parce  que  telle 
quantité  ne  pouvant  pas  être  demandée  pas  ven- 
dication, le  légataire  n'y  trouve  point  d'utilité. 
Or  le  legs  de  la  dette  eftnul,  finon  qu'il  rapporte 
quelque  commodité  au  légataire ,  dicI.  §.  Ex  con- 
trario- Cujac.  in  lib.  10.-  Quœfl.  Pauli ,  ad  dicl. 
leg.  8z.  eftime  que  ladite  Loi  8z.  eft  contraire  à 
la  Loi  '^.ff'.Ad  leg.  Falcid.  &  audit  §.  Ex  contra- 
rio ,  ôc  dit  que  Papinien ,  auteur  de  ladite  Loi  5. 
fuivi  par  Juftinien  au  fufdit  §.  Ex  contrario  , 
confirme  tel  legs  ^  mais  que  le  Jurifconfulte  Paul 
eft  d'avis  contraire  à  Papinien  ^  ÔC  que  lorfque 
Juftinien  audit  §.  Ex  contrario ,  parle  en  ces  ter- 
mes ,  Non  enim  placuit  fententiâ  eftunantium 
ejje  legatum  ,  quia  in  eun  caufim pervenerit ,  à 
quâ  incipere  non  poteft ,  il  reprouve  l'opinion 
dudit  Paul  ;,  mais  l'opinion  de  Cujas  ne  doit  pas 
être  fui  vie   en  cet  endroit  ;,    car  quand  mémo 
Paul  auroit  été  d'avis  contraire  à  Papinien ,  en 
ce  cas ,  puilque  ledit  avis  eft  inféré  dans  les  Pau* 


Part.   I.  T I  T.  III.   DES 

débiteur  a  une  exception  pertinente  &  perpétuelle 


L  E  G  S  ,  S  E  c  T.    1 1.  2^5 

num.  1.  Mais  s'il  a  lailFé  des  dettes  defquelles  ii 
pour  ne  pas  payer,  leg.  Càm  illud  1 5.  §.\.j}'.Quan-  eil  débiteur  principal ,  ce  legs  général  ne  com- 
do  dies  legator.  néanmoins  (i  tel  débiteur  paye ,  le     prend  pas  celle  qu'il  doit  comme  caution ,  Go- 

mezius  &C  Gralîlis ,  <^/V7. /or. 

Secundo.  Le  legs  que  le  débiteur .  fait  à  Ton 
créancier  de  fa  dette ,  eft  valable  ,  bien  qu'il  y 
eût  une  exception  perpétuelle  pour  ne  la  pas 
payer  ,  ieg.  Si  creditur  13.  infin.Jf',  De  libérât, 
légat,  car  par  ce  moyen  il  eil  cenfé  fe  départir 


légataire  "prendra  ce  qu'il  aura  payé,  diâ.  §.  i. 
^Tertio.  Ce  legs  ,7e  lègue  à  tel  tout  ce  qu'un 
tel  me  doit ,  ne  comprend  pas  la  dette  dont  le 
jour  n'étôit  pas  encore  arrivé  lors  du  dèces  du 
telbteur  ,  leg.  Sifcnpjijfet  46./.  De  légat,  z. 

QuARTO.'Si  Titius  me  doit  Stichus  ou  dix ,  8c 
que  i'aye  légué  à  un  tiers  Stichus  que  Titius  me 
doit ,  le  legs  eil  nul  ii  Titius  m'a  payé  dix  ,  leg. 
Ut  hœredibus  50.  §.  j.Jf'.  De  légat.  1.  parce  que 
Titius  ne  devoit  pas  précifement  Stichus ,  mais 
Scichus  ou  dix  ■■,  6c  payant  dix  il  a  éteint  toute 
fon  obligation ,  comme  il  eft  montré  au  Titre  du 
Prêt  ^  donc  le  teftateur  ayant  légué  Stichus  que 
Titius  lui  devoit ,  le  legs  a  été  éteint  par  le  paye- 
ment fait  de  dix. 

75.  Si  le  débiteur  lègue  à  fon  Créancier  fa 
dette  ,  le  legs  eil  valable  ïi  le  créancier  en  reçoit 
du  profit,  leg.  i^.&leg.  zc^.ff.De  légat,  i.  foit 
qu'il  eût  promis  de  ne  la  demander  pas  du  tout , 
leg.  Si  creditor  ,13.  verf.  At  fi ,  idem  ,  jf.  De 
libérât  légat,  ou  qu'après  l'événement  de  certaine 
condition ,  §.  Ex  contrario  14  Infiit.  De  légat. 
ou  julqu'à  certain  jour ,  Gomez.  Refolut.  tom.  i. 
cap.  1 1. auni.  2,6.  5C  Graliûs ,  §.  Legatum ,  quo'Jî. 
16.  num.  2.  fuivant  la  Loi  Idem  efi.  14.  ff.  De 
liber,  légat.  &  §.  Ex  contrario  14.  Injiit.  De 
légat.  Ainii  la  femme  à  laquelle  le  mari  a  légué  fa 
dot ,  fans  attendre  le  ccmps  auquel  elle  lui  devoit 
ctrc  rendue ,  peut  en  faire  demande  incontinent 
après  le  décès  de  (on  mari ,  comme  il  a  été  mon- 
tré ci-delfus ,  en  parlant  fpccialcraent  du  legs  de 
la  dût  fait  par  le  mari  à  fa  femme. 

Et  fi  c'eil  la  caution  qui  lègue  la  dette  à  fon 
créancier ,  le  legs  eft  valable ,  non  pour  le  regard 
du  créancier  qui  n'en  reçoit  aucun  profit ,  Gomez. 
Refolut.  tom.  i.  cap.  iz.  num.  28.  verf.  Item 
quœro,  &  Graftus,§.  Legatum  ,  quœ^fi.  17.  num 


de  fon  exception,  dicl.  leg.  13.  in  fin. 

Tertio.  Le  legs  fait  purement  au  créancier  , 
de  la  dette  que  le  débiteur  ne  devoit  qu'à  jour  ou 
fous  condition  ,  eil  valable  ,  bien  que  depuis  du 
vivant  du  teftateur  le  jour  ou  la  condition  foient 
arrivés  ,  leg.  Vcrbis  légat  i  5./;  Ad  leg.  Falcid. 
(j  §.  Ex  coritrario  14.  Inflit.  De  légat.  Quia, 
femelconfîitit .,  dicl.  §.  14.  Non  ejî  novum  ,  ut 
quœfemel  utiliter  confiituta  funt ,  durent ,  licet 
ille  cafus  extiterit ,  à  quo  initium  capere  non  po- 
tuerunt.^leg.In  ambiguis pro  dotibus  85.  §.Non 
efl  novuni  i.J}'.  De  diverf.  reg.  jur. 

Et  n'obftc  la  Loi  Debitor  82.  inprincip.ff.  De 
légat.  2.  où  le  Jurifconfulte  Paul  dit  le  contraire  ^ 
car  au  cas  de  ladite  Loi  82.  Decem  erant  légat  a. 
Or  le  legs  de  chofes  qui  ne  peuvent  pas  être  de- 
mandées par  vendication ,  eil  non-valable ,  comme 
les  quantités,  les  genres  ;,  car  les  feuls  corps cer-* 
tains  peuvent  être  vendiqués ,  leg.  i.Jf.  De  rei 
vindicat.  Le  legs  d'un  corps  qui  n'eft  dû  qu'à  jour 
ou  fous  condition  ,  eft  valable ,  bien  que  le  jour 
ou  la  condition  arrivent  pendant  la  vie  du  tefta- 
teur ,  parce  que  toujours  ce  legs  portera  quelque 
utilité  en  ce  qu'il  pourra  être  vendiqué  par  le  léga- 
taire, leg.  3.  §.  Si  rem  z.Jf.  De  leg.  3.  Mais  le 
legs  d'une  quantité  due  à  jour ,  fons  condition ,  eil 
non-valable  ii  pendant  la  vie  du  teftateur  le  jour 
ou  la  condition  font  arrivés  ,  parce  que  telle 
quantité  ne  pouvant  pas  être  demandée  pas  ven- 
dication, le  légataire  n'y  trouve  point  d'utilité. 
Or  le  legs  de  la  dette  eftnul,  finon  qu'il  rapporte 


fuivant  la  Loi  Si  cm  legetur  49.  §.  Si  fidejuffor.     quelque  commodité  au  légataire ,  dicl.  §.  Ex  con- 


6.ff.  De  légat,  i.  mais  pour  le  regard  du  débi- 
teur principal  en  faveur  duquel  il  Qft  préfumé  fait , 
bien  que  le  teftateur  n'en  ait  rien  témoigné  , 
Gomez.  8c  Graft".  dicl.  lacis ,  qui  a  aâiop  contre 
les  héritiers  pour  les  contraindre  d'acquitter  l'o- 
bligation ,  dicl.  §.  Si  fidejuffor.  Et  ii  l'héritier  de 
la  caution  a  payé ,  il  n'eft  pas  tenu  de  lui  rendre 
ce  qu'il  a  payé ,  dia.  §.  Si  fidejuffor ,  foit  que 
cette  caution  ait  fpécialement  légué  cette  dette 
à  fon  débiteur ,  foit  que  ne  devant  rien  comme 
débiteur  principal ,  la  charge  qu'il  a  donné  à  fes 
héritiers  de  payer  fes  dettes ,  ne  fe  puilfe'rap- 
porter  qu'à  celles  qu'il  doit  comme  caution  , 
Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  12.  num.  28.  verf. 
Item  qucero  ,  &  Gralî".  §.  Legatum  i  quœjî.  17. 


trario-  Cujac.  in  lib.  10.-  Quœfl.  Pauli ,  ad  dicl. 
leg.  82.  eftime  que  ladite  Loi  82.  eft  contraire  à 
la  Loi  <,.ff'.Ad  leg.  Falcid.  &  audit  §.  Ex  contra- 
rio ,  ôc  dit  que  Papinien ,  auteur  de  ladite  Loi  5. 
fuivi  par  Juftinien  au  fufdit  §.  Ex  contrario  , 
confirme  tel  legs  ^  mais  que  le  Jurifconfulte  Paul 
eft  d'avis  contraire  à  Papinien  ^  &C  que  lorfque 
Juftinien  audit  §.  Ex  contrario ,  parle  en  ces  ter- 
mes ,  Non  enim  placuit  fententiâ  eflimantium 
effe  legatum  ,  quia  in  eim  caufim pervenerit ,  à 
quâ  incipere  non  potejî ,  il  reprouve  l'opinion 
dudit  Paul  ;,  mais  l'opinion  de  Cujas  ne  doit  pas 
être  fuivio   en  cet  endroit  ;,    car  quand  même 
Paul  auroit  été  d'avis  contraire  à  Papinien ,  en 
ce  cas ,  puilque  ledit  avis  eft  inféré  dans  les  Pau* 
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dc£les  confirmées  par  Juftinien ,  ledit  avis  doit 
valoir  comme  autoriré  par  Jullinicn  :  &  il  ne  faut 
pas  edimer  que  Juftinien  nous  eût  voulu  bailler 
pour  Loi  au  Digcltc  l'avis  de  Paul ,  Se  aux  Inltituts 
réprouver  ledit  avis  ;  moins  encore  faut-il  préfumer 
que  dans  le  même  Digefte  JulHnien  nous  ait  baillé 
deux  Loix  contraires^  il  vaut  mieux  fuivre  la 
première  explication  qu'accufer  Tribonien  de 
contrariété  &  d'ineptie. 

76.  Mais  le  legs  que  le  débiteur  principal  fait 
à  fon  créancier  de  fa  dette ,  elt  nul ,  s'il  n'eft  plus 
vitile  que  la  dette ,  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap. 
iz.  num.  z6.  &  Gralf.  §.  Legatum  ^  qu.œjl.  \6. 
num.i.  fuivant  la  Loi  Si  dehitor  1 1  .jj'.  De  libérât, 
légat,  leg.  i.  $.  Si  quis  creditori  10- ff.  Ad  leg. 
Falcid.  leg.  z8.  6-  leg.  iç.  ff.  De  légat.  i.&§. 
Ex  contrario  14.  In/iit.  De  leg  a  t.  Ainli  le  legs  que 
le  beau-perefait  à  fon  gendre  de  la  dot  qu'aupa- 
ravant il  lui  avoit  ])romife  ,  eft  nul ,  leg.  Ciim 
pater  29.  §.  De  jur.  dot.  c'eil  pourquoi  le  legs 
d'une  dette  purement  due ,  eft  non-valable  ,  & 
ne  peut  pas  empêcher  la  prefcription  de  l'adion , 
Gomez.  6c  Grailiis ,  dicl.  loc. 

Secundo.  Si  la  dette  eft  nulle,  le  legs  eft  nul; 
ain/i  le  legs  que  le  mari  fait  à  fa  femme  de  la  dot 
qu'il  dit  avoir  reçue ,  eft  nul ,  s'il  n'en  a  j^oint  reçu  , 
comme  il  a  été  montré  ci-deftlis  en  parlant  du  legs 
de  la  dot  fait  par  le  mari  à  fa  femme. 

77.  Que  fi  le  débiteur  n'a  pas  légué  la  dette  , 
inais  la  chofe  qui  lui  était  hypothéquée  pour  la 
dette,  le  Créancier  n'eft  pas  tenu  de  la  rendre 
aux  héritiers  d'icelui ,  bien  qu'on  lui  offre  la  dette 
leg.  Créditer.  16.  Cod.  De  légat. 

78.  Si  le  débiteur  n'a  pas  légué  la  dette ,  mais 
certaine  fomme  pour  être  compenfée  avec  la 
dette  ,  non  feulement  le  légataire  eft  obligé  à 
cette  compenfation  à  proportion  de  ce  qu'il  a 
pris,  Menoch.prcpfumpt.  lib.4. prcefumpt.  iio. 
iium.  49.  Mantica ,  de  conjecl.  ult.  volunt.  lib. 
10.  tit.  ^.  num.  18.  &  Faber  ,  in  fuo  Codice , 
iib.  6.  tit.  de  légat.  18.  définit.  19  fuivant  la  Loi 
Creditorem  ^c^.ff'.De  légat,  z.  &  leg.  Càm  ali- 
menta Z2.  §.  ï-ff.  De  alim.  légat,  leg.  15.  $. 
Ciim  fideicommiffum  4.  ff.  ad  leg.  Falcid.  & 
leg.  i.  in  fin.  Cod.  De  lus  quœ  fub  modo. 

JVl  ais  auftl ,  iî  le  legs  eft  fa  it  pour  entier  payement 

de  la  dette,  bien  qu'il  foit  de  moindre  valeur  , 

le  créancier  qui  l'a  accepté  ne  peur  plus  rien 

demander  de  la  dette  ,  Covarruv.  ad  cap.  Officii 

J4r' Extr.  Deteftament.num.  i\.  JVlantica  ,  dict. 

lit.  z.  num.  17.  Graff-  §.  Legatum  ,  quafl.  \6.  in, 

jin.  H.  Kanchin.    Decif.  part.  5.  concluf.  Z87. 

Argum.  kg.  Tutor.  de  ce  de  ns  z6.  ff.  De  liber. 

légat,  où  il  eft  dit  :  qu^il  efi permis  au  pupille  ,  i 

eaufe  de  fon  âge  ,  de  refiituer  le  legs  qu'il  avoit 

^ris ,  à  la  charge  de  ne  deuia.ndir  pas.la  dette. ,  ^ 
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de  demander  la  dette;  donc  s'il  n'eft  pas  pupille, 
cela  ne  lui  fera  pas  permis ,  6"  Argum.  leg.  hn- 
perator  70.  §.  Sicentum  i.ff'.  De  légat,  z.  où  il 
eft  dit  :  que  fi  celui  auquel  a  été  légué  certaine 
quantité ,  à  la  charge  de  bailler  à  quelqu'un  une 
fienne  chofe  ,  ayant  pris  le  legs  ,  //  eji  tenu  de 
bailler  la  chofe ,  bien  qu'elle  foit  de  plus  grand 
prix  que  le  legs  .  ^  qu'il  veuille  quitter  le  legs  ; 
contre  l'avis  de  Cujas ,  in  lib.  4.  Refp.  Pauli  ad 
leg.  Creditorem  85./;  De  légat,  z.  qui  eftime  , 
que  la  compenfation  ne  fe  fait  qu'a  proportion  de 
ce  que  le  légataire  reçoit ,  is  que  s'il  lui  eft  plus- 
dû  ,  il  le  peut  demander  ^finon  que  ledit  Créancier 
foit  pupille  ;  car  alors  en  rendant  le  legs  qu'il  a 
reçu  à  la  charge  de  ne  demander  rien  de  la  dette , 
il  peut  demander  la  dette  ,  dicl.  leg.  Tutor  décè- 
de ns  i6.ff'.  De  liber,  légat.  Seulement  ft  légataire 
n'a  pu  prendre  fon  legs ,  il  n'eft  pas  tenu  à  cette 
compenfation ,  bien  que  le  teftateur  l'eût  ordonné. 
Ainli ,  li  le  mari  qui  avoit  promis  de  rendre  la 
dot  à  fa  femme  ,  a  fait  un  legs  à  fa  femme ,  à  la 
charge  de  ne  demander  pas  ladite  dot ,  la  femme 
n'ayant  pu  prendre  le  legs ,  n'eft  pas  empêchée 
de  demander  fa  dot  aux  héritiers  de  fon  mari  , 
leg.  Qui  Dotem  46. ff'.  Solut.  matrim. 

Secundo  Bien  que  le  débiteur  qui  a  \k'gc[k.  cer- 
taine fomme  à  fon  créancier ,  n'ait  pas  déclaré 
vouloir  que  cette  compenfation  ne  fe  faflé ,  toute 
fois  elle  doit  être  faite  lorfque  la  dette  procède 
d'obligation  nécelTaire ,  fçavoir  de  la  Loi ,  Gomez. 
Refolut.  tom.  I.  cap.  iz.  num.  27.  Covarruv.  ^^ 
cap.  Officii  14,  Extr.  De  teftam.  num.  z.  Menoch. 
deprœfumpt.  lib.  ^.prœfumpt.  109.  Mantica,  û'c 
conjeclur.  iiltim.  vol.  lib.  10.  tit.  z.  num,  z.  3.  4» 
Simon  de  Praît.  lib.  4.  interpret.  i .  dubit.  6.  num^ 
5.  Graffus ,  ^.  Legatum  ,  quœft.  16.  num.  7.  ÔC 
Faber,  infuo  Codice ,  lib.  6.  tit.  de  légat.  1 8.  dé- 
finit, jç).  Ainli  le  legs  que  le  mari  fait  à  fa  femme  y 
fe  précompte  fur  ce  que  la  Loi  donne  en  cas  de. 
prédécès  de  fon  mari ,  Gomez.  di3.  num.  r-j.  in 
fin.  Mantica ,  dicl.  tit.  z.  num.  7.  &  Graffus ,  dicl. 
quœft.  16.  num.  8.  Comme  auflî  le  legs  que  la  fem- 
me fait  ail  mari ,  eft  compenfé  avec  ce  que  le  Statut 
lui  donne  en  cas  de  prédécès  de  fa  femme ,  Manr. 
dicl.  tit.  1.  num.  7.  verf  quarto,  bi  Graff  §.  Légat, 
qucrft.  48.  num.  8-  Et  le  legs  fait  par  le  marié  dé- 
funt riche,  à  fon  conjoint  pauvre  furvivant,  eft, 
imputé  ftir  le  quart  des  biens  que  la  Loi  lui 
accorde  ,  comme  il  eft  montré  au   Traité  des 
Contrats  ,  Titre  du  Mariage.  Semblablement  le 
legs  que  l'enfant  reçoit  de  ion  père ,  fe  précom- 
pte en  fa  légitime ,  comme  il  fera  dit  -au  Titre 
^f//2  Légitime  ^fecl.  z.ncmbr.  3Z.  La  Loi  n'a  pas 
été  faite  pour  ceux  qui  volontairement  rendent 
les   devoirs   au fquels  ils  font  obligés  ;    jamais- 
Loi  a'auroit  été  faite  ii  \q&  hommes  de  leur 
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dc£les  confirmées  par  Juftinien ,  ledit  avis  doit 
valoir  comme  autorifc  par  Jullinicn  :  &  il  ne  faut 
pas  ellimer  cjuc  Juftinien  nous  eût  voulu  bailler 
pour  Loi  au  Digcltc  l'avis  de  Paul ,  &  aux  Inftituts 
réprouver  ledit  avis  ;  moins  encore  faut-il  préfumer 
que  dans  le  même  Digefte  Juftinien  nous  ait  baillé 
deux  Loix  contraires;,  il  vaut  mieux  fuivre  la 
première  explication  qu'accufer  Tribonien  de 
contrariété  &  d'ineptie. 

76.  Mais  le  legs  que  le  débiteur  principal  fait 
à  fon  créancier  de  fa  dette ,  eft  nul ,  s'il  n'eft  plus 
vitilc  que  la  dette ,  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap. 
iz.  num.  z6-  &  Gralf.  §.  Legatum  ^  qu.œjl.  \6. 
num.i.  fuivant  la  Loi  Si  dehitor  1 1  .jj'.  De  libérât, 
légat,  leg.  i.  §.  Si  quis  creditori  10- ff.  Ad  leg. 
Falcid.  leg.  z8.  6-  leg.  iç.  ff.  De  légat.  i.&§. 
Ex  contrario  14.  Injiit.  De  leg  a  t.  Ainli  le  legs  que 
le  beau-perefait  à  fon  gendre  de  la  dot  qu'aupa- 
ravant il  lui  avoit  ])romife  ,  eft  nul ,  leg.  Cùm 
pater  ic).  §.  De  jur.  dot.  c'eft  pourquoi  le  legs 
d'une  dette  purement  due ,  eft  non-valable  ,  & 
ne  peut  pas  empêcher  la  prefcription  de  l'adion , 
Gomez.  Se  Graftiis ,  dicl.  loc. 

Secundo.  Si  la  dette  eft  nulle,  le  legs  eft  nul; 
ain/i  le  legs  que  le  mari  fait  à  fa  femme  de  la  dot 
qu'il  dit  avoir  reçue ,  eft  nul ,  s'il  n'en  a  point  reçu  , 
comme  il  a  été  montré  ci-deftlis  en  parlant  du  le"s 
de  la  dot  fait  par  le  mari  à  fa  femme. 

77.  Que  ii  le  débiteur  n'a  pas  légué  la  dette  , 
inais  la  chofe  qui  lui  étoit  hypothéquée  pour  la 
dette ,  le  Créancier  n'eft  pas  tenu  de  la  rendre 
aux  héritiers  d'icelui ,  bien  qu'on  lui  offre  la  dette 
leg.  Créditer.  16.  Cod.  De  légat. 

78.  Si  le  débiteur  n'a  pas  légué  la  dette ,  mais 
certaine  fomme  pour  être  compenfée  avec  la 
dette  ,  non  feulement  le  légataire  eft  obligé  à 
cette  compenfation  à  proportion  de  ce  qu'il  a 
pris,  Menoch.prcpfumpt.  lib.4. prœfumpt.  iio. 
iium.  49.  Mantica ,  de  conjecl.  ult.  volunt.  lib. 
10.  tit.  2.  num.  18.  &  Faber,  in  fuo  Codice , 
iib.  6.  tit.  de  légat.  18.  définit,  iç  fuivant  la  Loi 
Creditorem  ^S-ff-De  légat,  z.  &  leg.  Cùm  ali- 
menta zz.  §.  i-ff.  De  alim.  légat,  leg.  15.  $. 
Cùm  fideicommiffum  4.  ff.  ad  leg.  Falcid.  & 
leg.  z.  in  fin.  Cod.  De  his  quœ  fub  modo. 

Mais  aufll  ,ii  le  legs  eft  fait  pour  entier  payement 

de  la  dette ,  bien  qu'il  foit  de  moindre  valeur  , 

le  créancier  qui  l'a  accepté  ne  peur  plus  rien 

demander  de  la  dette  ,  Covarruv.  ad  cap.  Officii 

J4r' Extr.  Deteftament.num.  11.  Mantica,  dicl. 

tit.  z.  num.  17.  Graff-  §.  Legatum  ,  quafl.  \6.  in, 

jin.  H.  Kanchin.    Decif.  part.  5.  concluf.  Z87. 

Argum.  leg.  Tutor.  decedens  z6.  ff.  De  liber. 

légat,  où  il  eft  dit  :  qu^il  ifi permis  au  pupille  ,  i 

eaufe  de  fon  âge  ,  de  refiituer  le  legs  qu'il  avoit 

^ris ,  à  la  charge  de  ne  deuiandir  pas.la  dette. ,  ë 
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de  demander  la  dette;  donc  s'il  n'eft  pas  pupille, 
cela  ne  lui  fera  pas  permis ,  6"  Argum.  leg.  hn- 
perator  70.  §.  Sicentum  i.ff'.  De  légat,  z.  où  il 
eft  dit  :  que  fi  celui  auquel  a  été  légué  certaine 
quantité ,  à  la  charge  de  bailler  à  quelqu'un  une 
fienne  chofe  ,  ayant  pris  le  legs  ,  //  eji  tenu  de 
bailler  la  chofe  .^  bien  qu'elle  foit  de  plus  grand 
prix  que  le  legs  .  ij  qu'il  veuille  quitter  le  legs  ; 
contre  l'avis  de  Cujas ,  in  lib.  4.  Refp.  Pauli  ad 
leg.  Creditorem  85./;  De  légat,  z.  qui  eftime  , 
que  la  compenfation  ne  fe  fait  qu'a  proportion  de 
ce  que  le  légataire  reçoit ,  ij  que  s'il  lui  efl  plus 
dû  ,  il  le  peut  demander  .^finon  que  ledit  Créancier 
foit  pupille  ,•  car  alors  en  rendant  le  legs  qu'il  a 
reçu  à  la  charge  de  ne  demander  rien  de  la  dette , 
il  peut  demander  la  dette  ,  dicl.  leg.  Tutor  dece- 
dens i6.ff'.  De  liber,  légat.  Seulement  11  légataire 
n'a  pu  prendre  fon  legs ,  il  n'eft  pas  tenu  à  cette 
compenfation ,  bien  que  le  teftateur  l'eût  ordonné. 
Ainli ,  li  le  mari  qui  avoit  promis  de  rendre  la 
dot  à  fa  femme  ,  a  fait  un  legs  à  fa  femme ,  à  la 
charge  de  ne  demander  pas  ladite  dot ,  la  femme 
n'ayant  pu  prendre  le  legs ,  n'eft  pas  empêchée 
de  demander  fa  dot  aux  héritiers  de  fon  mari  , 
leg.  Qui  Dotem  46.  ff.  Solut.  matrim. 

Secundo  Bien  que  le  débiteur  qui  a  légué  cer- 
taine fomme  à  fon  créancier ,  n'ait  pas  déclaré 
vouloir  que  cette  compenfation  ne  fe  faflé ,  toute 
fois  elle  doit  être  faite  lorfque  la  dette  procède 
d'obligation  nécelTaire ,  fçavoir  de  la  Loi ,  Gomez. 
Refolut.  tom.  I.  cap.  iz.  num.  zj.  Covarruv.  ^^ 
cap.  Officii  14.  Extr.  De  teftam.  num.  z.  Menoch. 
deprœfumpt.  lib.  ^.prœfumpt.  109.  Mantica,  û'c 
conjeclur.  iiltim.  vol.  lib.  10.  tit.  z.  num.  z.  3.  4» 
Simon  de  Praît.  lib.  4.  interpret.  i .  dubit.  6.  num^ 
5.  Graffus ,  §.  Legatum  ,  quœft.  16.  num.  7.  ÔC 
Faber,  infuo  Codice ,  lib.  6.  tit.  de  légat.  1 8.  dé- 
finit, jç).  Ainli  le  legs  que  le  mari  fait  à  fa  femme  y 
fe  précompte  fur  ce  que  la  Loi  donne  en  cas  de 
prédécès  de  fon  mari ,  Gomez.  di3.  num.  zj.  in 
fin.  Mantica ,  dicl.  tit.  z.  num.  7.  &  Graffus ,  dicl. 
quœft.  16.  num.  8.  Comme  auffilelegs  que  la  fem- 
me fait  ail  mari ,  eft  compenfé  avec  ce  que  le  Statut 
lui  donne  en  cas  de  prédécès  de  fa  femme ,  Manr. 
dicl.  tit.  z.  num.  7.  verf  quarto,  bi  Graff  §.  Légat, 
qucvft.  48.  num.  8-  Et  le  legs  fait  par  le  marié  dé- 
funt riche,  à  fon  conjoint  pauvre  furvivant,  eft, 
imputé  ftir  le  quart  des  biens  que  la  Loi  lui 
.  accorde  ,  comme  il  eft  montré  au   Traité  des 
Contrats  ,  Titre  du  Mariage.  Semblablement  le 
legs  que  l'enfant  reçoit  de  ion  père ,  fe  précom- 
pte en  fa  légitime ,  comme  il  fera  dit  -au  Titre 
^ela  Légitime  ^fecl.  z.ncmbr.  3Z.  La  Loi  n'a  pas 
été  faite  pour  ceux  qui  volontairement  rendent 
les   devoirs   au fquels  ils  font  obligés  ;    jamais- 
Loi  a'auroit  été  faite  fi  les  hommes  de  leur 
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mouvement  enflent  fait  ce  cjirclle  leur  enjoint. 
79.  Mais  cette  compenlation  n'a  pas  lieu 
lorfque  le  légataire  cil  chargé  de  la  relHtution 
du  legs ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  volant,  lib. 
10.  th.  1.  nu/ncr.  11.  car  ce  tidéicominis  témoi- 
gne bien  que  le  teilateur  n'a  pas  penfé  de  lui  payer 
la  dette. 

Secundo.  Le  legs  d'un  fonds  n'eft  pas  com- 
penfé  avec  la  dette  d'une  fomme  ,  Mantica,  dicl. 
tit.  num.  8.  Sc  Gralfus ,  §.  Legatum ,  ^uœjî.  16. 
mm.  9.  bien  que  lachofe  léguée  fût  hypothéquée 
pour  le  payement  de  la  dette ,  Icg.  Creditorern 
85.  jf.  D^  légat.  2.  parce  que  la  compenfation  ert 
une  efpéce  de  payement  qui  ne  peut  pas  être  fait 
par  une  chofe  d'autre  genre  que  la  chofe  due. 
Tertio.  Cette  compenfation  n'a  pas  lieu  lorfque 
la  dette  procède  d'obligation  volontaire  ,favoir, 
de  contrat ,  Bartol.  adleg.  un.  num.  10.  Cod.  De 
rei  uxor.  acl.  Gomezius ,  Refolut.  tom.  1.  cap. 
11.  num.  i-j.  Covarruv. ad dicl. cap. Officii , Extr, 
De  tejidm.  num.  z.  Menochius ,  deprcefumptiom- 
bas ,  lib.  4^.prœfumt.  1 10.  Simon  de  Pra:t.  lib.  4. 
interpr.  i.  dahit.  6.  num.  33.  Mantica,  dicl. lib. 
10.  tit.  2.  num.  2.  GralRis ,  §.  Legatum  ,  quœji. 
16. num.  ât.KzacKm.Decif. part. /[.  conclu}.  397. 
&  Faber ,  injuo  Codice ,  lib.  6.  tit.  de  légat.  18. 
defin.  19.  fuivant  la  Loi  Creditorern  %'^.  ff-  De 
kgat.  z.  car  comment  éteindroit-on  la  dette  , 
n'apparoilTant  pas  que  c'ait  été  l'intention  du  tefta- 
tear  ^  Ainli  le  legs,  que  le  mari  fait  à  fa  femme 
n'eil:  pas  compenfé  avec  la  dot  qu'il  en  a  reçu  , 
Gomezius ,  dicl.  numer.  27.  Mantica ,  dicl.  tit. 
z.  num.  13.  Grafliis,  dicl.  num.  4.  ôc  Ranchin. 
Decif.  part.  3.  concluf.  7,66.  &  part.  5.  conclu/. 
303.  fuivant  la  Loi  unique,  §.  Primum  itaque 
3,  Cod.  De  rei  uxor.  ad:,  c'eft  pourquoi  les  ali- 
mens  que  le  mari  a  légué  à  fa  femme  ,  lui  doivent 
être  payés  ,  bien  qu'elle  retire  fa  dot ,  Simon  de 
PriEtis  ,  lib.  4.  interpret.  i-  dabit.  10.  num.  102. 
Pareillement  la  femme  n'eft  pas  tenue  de  com- 
penfer  le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  fon  mari  avec 
fon  augment  ftipulé  dans  fon  contrat  de  mariage  , 
mais  elle  peut  demander  tant  ledit  legs  que  l'aug- 
ment  ^  ÔC  ainli  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Caftres ,  par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi 
préfent,  le  17  Juillet  1635.  en  l'affaire  de  la  veuve 
de  Bruniqucl ,  plaidans  Nicolas  pour  les  héritiers 
du  mari ,  &  Malecarepour  la  veuve ,  Argum.leg. 
un.  §.  Primum  itaque  3.  Cod.  De  rei  uxor.acl.où. 
il  eft  dit  :  que  la  femme  à  laquelle  le  mari  a  fait 
un  legs  ,  i-LCJl  pas  tenue  de  compenfer  ledit  legs 
avec  fa  dot ,  mais  qu'elle  peut  demander  ù  l'une 
^bautre.  Même  ladite  veuve  n'eft  pas  tenue  à  la- 
dite compenfation  ,  bien  qu'elle  fe  foit  remariée  \ 
comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Caftres  , 
ladite  veuve  de  Bruniquei  s'étant  remariée  avec 
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un  autre ,  Semblablcment  ladite  conipcnfation  n'a 
pas  lieu ,  bien  que  le  mari  eût  légué  à  fa  femme 
i'ufufruit  de  tous  fes  biens  ou  de  fon  hérédité  , 
Faber.  infuo  Codice  ,  ///;.  5.  tit.  Solut.  inatrim. 
13,  définit,  i.  Seulement  audit  cas  elle  doitfouf-^ 
frir  qu'on  vende  des  biens  héréditaires  pour  faire 
fon  payement  de  la  dot ,  car  l'héritier  n'eft  pas 
tenu  de  la  payer  du  lien,  Faber  ,  ibid. 

De  plus ,  la  fille  à  laquelle  le  teftateur  a  fait  un 
legs  depuis  kii  avoir  conftitué  dot ,  peut  demander 
payement  &<.  du  legs  ôc  de  la  dot ,  foit  que  le 
teftateur  foit  étranger ,  comme  jl  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Chambery,  au  mois  de  Mai  1591. 
Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  6.  tit.  de  légat.  1 8. 
définit.  8.  bien  qu'il  foit  père  de  la  fille  ,  leg.  Si 
pater^.ff.  De  collât,  dot.  car  bien  que  le  père  Ibit 
obligé  par  la  Loi  de  doter  fa  fille ,  comme  il  eft  die 
au  Titre  de  la  Dot ,  lorfqu'il  s'eft  obligé  de  payer 
certaine  dot,  nétant  plus  tenu  par  droit  de  nature , 
mais  par  fon  contrat,  cette  obligation  de  nécefTaire 
eft  devenue  volontaire.  » 

Et  n'obftelaLoii/i/>//;zo^/84.  §.  Càmpater 
j.jf.  De  légat,  i  où  il  eft  dit ,  que  la  fille  ne  peut 
demander  que  le  legs  ou  la  dot ,  6'  non  pas  tous 
deux  \  car  au  cas  dudit  §•  le  père  qui  avoir  promis 
cent  écus  ù  fon  gendre  pour  la  dot  de  fa  fille  , 
lègue  après  à  la  fille  les  mêmes  cent  écus  ,  centum 
eadem  legavit  ;  &C  par  ce  mot  eadem ,  témoigne 
qu'il  ne  lègue  que  ce  qu'il  avoit  promis.  De  plus , 
au  cas  dudit  §.  la  dot  avoit  été  promife  au  gendre  , 
5c  le  legs  avoit  été  fait  à  la  fille. 

N'obfte  encore  la  Loi  Càmpater  iç.ff.Dejure 
dotium ,  où  le  legs  de  la  dot  étant  fait  à  la  fille 
pour  laquelle  le  père  teftateur  avoit  auparavant 
promis  à  fon  gendre ,  il  eft  dit ,  que  la  fille  ne 
peut  demander  que  l'un  oui  autre  ^/inon  qu'elle 
prouve  que  le  tejlateur  a  voulu  que.  le  legs  fût 
payé ^  ù  outre  cela  la  dot;  car  au  cas  de  ladite 
Loi  Càm  pater  ,  la  même  chofe  qui  avoit  été 
promife  ,  fçavoir  la  dot ,  avoit  été  léguée.  Or 
une  même  chofe  ne  peut  pas  être  multipliée  ni 
payée  plulieifrs  fois ,  finon  que  le  teftateur  le  dife 
par  exprès. 

Semblablement  fi  le  teftateur  lègue  à  celui 
qui  fourniftoit  à  la  dépenfe  de  fa  maladie ,  on 
n'eftime  pas  que  ce  foit  en  compenfation  de 
cette  dépenfe  ,  mais  le  légataire  la  peut  deman- 
der avec  le  legs  ,  leg.  Legatum  3.  Cod.  De 
religiofis  ^  comme  aufll  lorfque  le  teftateur  a 
légué  I'ufufruit  d'un  lien  fonds  à  celui  qui  en  étoit 
locataire  ^  on  n'eftime  pas  que  ce  foit  pour  fatis- 
faire  à  fon  contrat ,  mais  l'héritier  elt  obligé  de 
décharger  le  locataire  du  prix  de  fon  bail ,  leg. 
Cui  ufusfruâus  30.  §  Colono ,  un.ff.  De  ufu  ij 
ufufr.  légat. 

Mais  bien  que  la  dette  procède  d'obliga- 
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mouvement  enflent  fait  ce  cjii'clle  leur  enjoint. 
79.  Mais  cette  compcnlation  n'a  pas  lieu 
lorfque  le  légataire  cil  chargé  de  la  relHtution 
du  legs ,  Mantica  ,  de  coniecl.  ait.  volant,  lib. 
10.  th.  z.  numcr.  11.  car  ce  tidéicommis  témoi- 
gne bien  que  le  teilateur  n'a  pas  penfé  de  lui  payer 
la  dette. 

Secundo.  Le  legs  d'un  fonds  n'eft  pas  com- 
penfé  avec  la  dette  d'une  fomme  ,  Mantica,  dicl. 
tit.  num.  8.  &  Gralïïis ,  §.  Legatum ,  ^uœjî.  \6. 
num.  9.  bien  que  lachofc  léguée  fût  hypothéquée 
pour  le  payement  de  la  dette ,  leg.  Creditoreni 
85.  jf.  De  légat.  2.  parce  que  la  compenfation  e|t 
une  efpéce  de  payement  qui  ne  peut  pas  être  fait 
par  une  chofe  d'autre  genre  que  la  chofe  due. 
Tertio.  Cette  compenfation  n'a  pas  lieu  lorfque 
la  dette  procède  d'obligation  volontaire  ,  favoir , 
de  contrat ,  Bartol.  ad  leg.  un.  num.  10.  Cod.  De 
rei  uxor.  acl.  Gomezius ,  Refolut.  torn.  1.  cap. 
ii.num.i-j.  Covarruv. ad dicl. cap. Officii , Extr, 
De  tejî.im.  num.  z.  Menochius ,  deprcefumptiom- 
bus  ,  Ub.  ^.prœfumt.  1 10.  Simon  de  Pra:t.  lib.  4. 
interpr.  i.  dahit.  6.  num.  33.  Mantica,  dicl.lih. 
10.  tit.  z.  num.  z.  GralRis ,  §.  Legatum  ,  quœfl. 
\6.  nu.m.  \.VK.-à\\à\va..Decif.  pan.  ^.  conclu}.  397. 
&  Faber ,  injao  Codice ,  lib.  6.  tit.  de  légat.  18. 
defin.  19.  fuivant  la  Loi  Creditorem  %'^.  ff-  De 
kgat.  z.  car  comment  éteindroit-on  la  dette  , 
n  apparoilTant  pas  que  c'ait  été  l'intention  du  tefta- 
teur  ^  Ainli  le  legs,  que  le  mari  fait  à  fa  femme 
n'efi:  pas  compenfé  avec  la  dot  qu'il  en  a  reçu  , 
Gomezius ,  dicl.  numer.  zj.  Mantica  ,  dicl.  tit. 
z.  num.  13.  Grafliis,  dicl.  num.  4.  ÔC  Ranchin. 
Decij'.  part.  3.  concluf.  7,66.  &  part.  5.  conclu/. 
303.  fuivant  la  Loi  unique,  §.  Primum  itaque 
3,  Cod.  De  rei  uxor.  act.  c'eft  pourquoi  les  ali- 
mens  que  le  mari  a  légué  à  fa  femme  ,  lui  doivent 
être  payés  ,  bien  qu'elle  retire  fa  dot ,  Simon  de 
PriEtis  ,  lib.  4.  interpret.  i-  dubit.  10.  num.  102. 
Pareillement  la  femme  n'eft  pas  tenue  de  com- 
penfer  le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  fon  mari  avec 
fon  augment  ftipulé  dans  fon  contrat  de  mariage  , 
mais  elle  peut  demander  tant  ledit  legs  que  l'aug- 
ment  ^  ÔC  ainli  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Caftres ,  par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi 
préfent,  le  17  Juillet  1635.  en  l'affaire  de  la  veuve 
de  Bruniqucl ,  plaidans  Nicolas  pour  les  héritiers 
du  mari ,  &  Malecarepour  la  veuve ,  Argum.leg. 
un.  §.  Primum  itaque  3.  Cod.  De  rei  uxor.acl.où. 
il  eft  dit  :  que  la  femme  à  laquelle  le  mari  a  fait 
un  legs  ,  n'ejl  pas  tenue  de  compenfer  ledit  legs 
avec  fa  dot ,  mais  qu'elle  peut  demander  ù  l'une 
^bautre.  Même  ladite  veuve  n'eft  pas  tenue  à  la- 
dite compenfation  ,  bien  qu'elle  fe  foit  remariée  \ 
comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Caftres  , 
ladite  veuve  de  Bruniquei  s'étant  remariée  avec 
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un  autre ,  Semblablcment  ladite  conipcnfation  n'a 
pas  lieu ,  bien  que  le  mari  eût  légué  à  fa  femme 
i'ufufruit  de  tous  fes  biens  ou  de  fon  hérédité  , 
Faber.  infuo  Codice  ,  lib.  5.  tit.  Solut.  matrim. 
13,  définit,  i.  Seulement  audit  cas  elle  doitfouf-^ 
frir  qu'on  vende  des  biens  héréditaires  pour  faire 
fon  payement  de  la  dot ,  car  l'héritier  n'eft  pas 
tenu  de  la  payer  du  (ien,  Faber  ,  ibid. 

De  plus ,  la  fille  à  laquelle  le  teftateur  a  fait  un 
legs  depuis  lui  avoir  conftitué  dot ,  peut  demander 
payement  8<.  du  legs  ôc  de  la  dot ,  foit  que  le 
teftateur  foit  étranger ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Chambery,  au  mois  de  Mai  1591. 
Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  6.  tit.  de  légat.  1 8. 
définit.  8.  bien  qu'il  foit  père  de  la  fille  ,  leg.  Si 
pater  â^.ff.  De  collât,  dot.  car  bien  que  le  père  ibit 
obligé  par  la  Loi  de  doter  fa  fille ,  comme  il  eft  dit 
au  Titre  de  la  Dot ,  lorfqu'il  s'eft  obligé  de  payer 
certaine  dot,  nétant  plus  tenu  par  droit  de  nature , 
mais  par  fon  contrat,  cette  obligation  de  néceflaire 
eft  devenue  volontaire.  ». 

Ex.noh^Q\di'Lo\Hajufmodi%4.  §.  Càmpater 
j.jf.  De  légat,  i  où  il  eft  dit ,  que  la  fille  ne  peut 
demander  que  le  legs  ou  la  dot ,  6'  non  pas  tous 
deux  \  car  au  cas  dudit  §•  le  père  qui  avoir  promis 
cent  écus  ù  fon  gendre  pour  la  dot  de  fa  fille  , 
lègue  après  à  la  fille  les  mêmes  cent  écus  ,  centum 
eadeni  legavit  ;  &C  par  ce  mot  eadem ,  témoigne 
qu'il  ne  lègue  que  ce  qu'il  avoit  promis.  De  plus , 
au  cas  dudit  §.  la  dot  avoit  été  promife  au  gendre  , 
5c  le  legs  avoit  été  fait  à  la  fille. 

N'obfte  encore  la  Loi  Cùmpater  z().ff.pejure 
dotium ,  où  le  legs  de  la  dot  étant  fait  à  la  fille 
pour  laquelle  le  père  teftateur  avoit  auparavant 
promis  à  fon  gendre ,  il  eft  dit ,  que  la  fille  ne 
peut  demander  que  l'un  ou  T autre  ^/inon  qu'elle 
prouve  que  le  tejîateur  a  voulu  que.  le  legs  fût 
payé ,  ù  outre  cela  la  dot  ;  car  au  cas  de  ladite 
Loi  Càm.  pater  ,  la  même  chofe  qui  avoit  été 
promife  ,  fçavoir  la  dot ,  avoit  été  léguée.  Or 
une  même  chofe  ne  peut  pas  être  multipliée  ni 
payée  plulieifrs  fois ,  finon  que  le  teftateur  le  dife 
par  exprès. 

Semblablement  fî  le  teftateur  lègue  à  celui 
qui  fourniftoit  à  la  dépenfe  de  fa  maladie ,  on 
n'eftime  pas  que  ce  foit  en  compenfation  de 
cette  dépenfe  ,  mais  le  légataire  la  peut  deman- 
der avec  le  legs  ,  leg.  Legatum  3.  Cod.  De 
religiofis  ^  comme  aufll  lorfque  le  teftateur  a 
légué  I'ufufruit  d'un  lien  fonds  à  celui  qui  en  étoit 
locataire  -^  on  n'eftime  pas  que  ce  foit  pour  fatis- 
faire  à  fon  contrat ,  mais  l'héritier  elt  obligé  de 
décharger  le  locataire  du  prix  de  fon  bail ,  leg. 
Cui  ufusfruclus  30.  §  Colono ,  un.ff.  De  ufu  ij 
ufufr.  légat. 

Mais  bien  que  la  dette  procède  d'obliga- 
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tion  volontaire ,  toutefois  fi  Thcriticr  du  teilateur 
prouve  que  le  défunt  a  fait  le  legs  à  fon  créancier 
en  intention  de  le  compenfer  avec  la  dette  ,  telle 
compenfation  a  lieu  ,  dicl.  Leg.  Creditorem  85. 
ff.  De  légat.  1.  &  leg.  Si  compenfandi  6.  Cod. 
De  hœredih.  injlit.  comme  fi  le  débiteur  a  dit 
que  le  légataire  ne  pourra  rien  plus  lui  demander , 
Faber,  in  fuo  Codice ,  Lib.  6.  m.  de  légat.  18. 
définit.  19.  fuivant  la  Loi  9.  fi"  leg.  Aurelio  20. 
$.  i.  de  libérât,  légat. 

80.  Le  legs  de  la  boutique  comprend  toutes  les 
marchandifes  qui  s'y  trouvent  lors  du  décès  du 
tcllateur ,  leg.  Cùni  tabernam  i^.jf.  De  pignonb. 
yi'hypoth.  encore  qu'elles  ne  foient  pas  les  mê- 
mes qui  y  ctoient  au  temps  du  teilament ,  ôc  que 
celles-là  ayent  été  vendues ,  ÔC  celles-ci  achetées 
dejuiis ,  dicl.  leg.  34.  ♦  Videfupr.  num.  64.  ] 


TAM.   ET   AB-INTEST. 


SECTION    in.    ET    DERNIERE. 

De  divers  cas*efquels  le  legs  neji  pas  dû. 

1 .  "p  flemierement  le  legs  ert  nul  par  le  défaut 
X  de  la  volonté  du  tellateur  ;  c'efl  pourquoi 

le  legs  captatoire  cfl  nul ,  leg.  Captatoriœ  64. 
ff.  De  légat,  i. 

Secundo.  Celui  qui  eft  conçu  par  des  paroles 
injurieufes  au  légataire  ,  Mantica  ,  de  conjeclnr. 
ultim.  volant.  Ub.  8.  ///.  i.  num.  4.  fuivant  la 
Loi  Turpia  legata  54.  in  princip.jf.  De  légat,  i. 
parce  que  ce  teftateur  n'a  voulu  que  prendre 
occajion  d'injurier  ce  légataire ,  dicl.  leg.  54. 

Tertio.  Celui-ci ,//  mon  héritier  le  veut , 
je  lègue  à  tel,  &c.  Cujac.  lib.  2.  Obfervat.  cap. 

2.  ÔC  Fachin.  Controvcrf.  Ub.  5.  cap.  59.  fuivant 
la  Loi  Senatus  43.  §.  Legatum  z.  ff.  De  legatis 
I.  car  ce  teftateur  n'a  point  de  volonté,  puifqu'il 
s'en  remet  à  fon  héritier. 

2-  Toutefois  comme  ce  legs  étoit  ancien- 
nement valable  en  faveur  de  la  liberté  ,  leg. 
Fideicommiffaria  liber  tas  46.  in  princip.jf.  De 
jTdeicommijj:  libert.  finon  que  par  les  paroles 
fi  mon  héritier  le  veut ,  le  teftateur  eût  eu  inten- 
tion ,  non  pas  de  faire  une  condition,  mais  de 
remettre  du  tout  à  la  volonté  de  l'héritier ,  l'elTet 
de  fa  difpofition  ,  Cujac-  ôc  Fachin-  dicl.  loc. 
fuivant  ladite  Loi  FideicommifJ'aria  ,  §.  Quidfi 
3.^pareillementil  l'eft  en  faveur'de  la  caufe  pieufe , 
Gmilus  ,  §.  Legatum  ,  quœft.  46.  num.  1 1.  finon 
^ue  le  teftateur  ait  voulu  s'en  remettre  entière- 
ment à  la  volonté  de  l'héritier. 

Secundo.  Le  legs  dont  le  payement  eft 
Jremis  a  la  volonté  de  l'héritier,  eft  \alable,  r//J. 
leg.  Fideicommijl'ana  ,  §,  Quanquam  4.  &  peut 
«tre  demandé  après  fa  mort ,  In.be  t.  inEnchhid. 
m.  verbo ,  De  conditionc ,  ciim  ,  &.  Graffus    $. 


Legatum,  quœft.  46.  num.  7,  fuivant  la  Lo 
F-ideicommiJJa  1 1 .  §1.  Hoc  auttm  G.jfDe  légat.  3. 
T  E  R  T I  o.  A  plus  forte  raifon  le  legs  payable  à 
la  commodité  de  l'héritier ,  eft  dû  ,  puifque  ce 
qui  eft  promis  en  cette  forte ,  doit  être  payé ,  même 
avant  la  mort  du  débiteur ,  lorfqu'ayant  payé  {&% 
autres  dettes ,  il  a  de  quoi  fournir  à  fon  entretien 
&  au  payement  de  celle  ci,  leg.  Nepos  ix^-  Jf. 
Deverbor.fignificat.  Tellement  qu'il  faut  eftimer 
que  l'Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris , 
du  29  Février  1606.  rapporté  par  Corbin  , 
chap.  43.  &c  Automne,  ad  leg.  Senatus  43. 
Jf'.  De  légat.  1.  par  lequel  les  héritiers  furent 
renvoyés  de  la  demande  d'un  legs  payable  aux 
pauvres  à  leur  commodité,  fût  donné  fur  ce  qu'il 
apparoiffoit  qu'il  n'y  avoit  rien  en  l'hérédité  que 
les  héritiers  n'avoient  accepté  que  par  bénéhce 
d'inventaire. 

Quarto.  Le  legs  auquel  le  teftateur  a  ajouté 
cette  claufe  ,/z'/2o/z  que  mon  héritier  ne  le  voulût 
point,  eft  valable ,  par  le  défaut  de  la  condition , 
foit  que  l'héritier  ait  déclaré  qu'il  l'agréeroit,  ou 
qu'il  foit  décédé  fans  dire  fa  volonté ,  Graffus , 
§.  Legatum  ,  quœft.  46. 

Q  u  I  N  T  o.  Ce  legs  eft  valable ,  fi  mon  héritier 
le  juge  raifonnable  ,  je  lègue  ,  Qï^ÇÇms  ,  diB. 
quœft.  46.  num.  9.  fuivant  la  Loi  Sijic  legatum 
75.  inprinc.ff  De  légat,  i.  &  ladite  hoiFidei- 
commiftana  46.  §.  Quidfiita  3./:  De  fideicom- 
mift.  libert.  Quoniam  quaft  viro  potius  bono  ei 
commifjum  eft  ,  non  in  meram  voluntatem 
hœredis  collatum  ,  dicl.  leg.  75.  in  princip. 

Sexto.  Celui-ci,  Ji  un  tiers  le  veut,  je 
lègue  ,  leg.  Senatus  43.  §.  Legatum  2.  ff.  De 
légat.  I.  (S-  leg.  i.  in  princip.  ff.  De  légat.  2. 
Non  pas  toutefois  lorfque  le  teftateur  a  \'oulu  que 
fa  difpofition  dépendît  entièrement  de  cette  vo- 
lonté, Cujac. //^.  2.  Obfervat.  cap.  2.  &. Fachin. 
Controverf  Ub.  5.  cap.  58.  fuivant  la  Loi  'Non- 
numquam  sx.  ff  De  condit.  &  demonftrat.  gc 
c'eft  au  légataire  à  prouver  qu'il  a  voulu  faire 
un  legs  conditionnel  ;  c'eft  pourquoi  en  ladite  Loi 
Nonnunquam  ,  il  eft  dit  généralement  que  ce 
legs ,  Ji  Mœvius  le  veut ,  \[\  nul  ;  feulement  , 
comme  en  faveur  de  la  liberté  ces  paroles  étoient 
prifes  pour  condition  ,  dicl.  leg.  Fideicommif- 
faria  46.  §.  Sed  (^  Ji  2.  ff.  De  fideicommiff. 
libertat.  on  les  doit  interpréter  de  même  en  faveur  • 
de  la  caufe  pieufe. 

3 .  En  deuxième  lieu ,  par  défaut  de  la  volonté  du 
teftateur ,  le  legs  eft  nul  lorfqu'il  a  légué  la  chofe 
d'autrui  qu'il  tenoit  pour  f  icne ,  Barthol.  ad  prin- 
cip. leg.  Si  tibi  86.  njwer.  2.  ff.  De  légat,  i. 
Bouteill.  en  fa  Somme  Rurale ,  Titre  des  Tef- 
tamens  103.  fous  le  met .  De  léguer  a  aucun  la 
chofe  qui  A  autrui  ferait  ,'Tiraquell.  m  ttaéf.  De 

priviLeg. 
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tion  volontaire ,  toutefois  fi  Thériticr  du  teilateur 
prouve  que  le  défunt  a  fait  Je  legs  à  fon  créancier 
en  intention  de  le  compenfer  avec  la  dette  ,  telle 
compenfation  a  lieu  ,  dicl.  Leg.  Creditorem  85. 
ff.  De  légat.  1.  &  leg.  Si  compenfandi  6.  Cod. 
De  hœredih.  injllt.  comme  fi  le  débiteur  a  dit 
que  le  légataire  ne  pourra  rien  plus  lui  demander , 
Faber,  in  fuo  Codice .,  lib.  6.  -tit.  de  légat.  18. 
définit.  19.  fuivant  la  Loi  9.  &"  leg.  Aurelio  20. 
$.  i.  de  libérât,  légat. 

80.  Le  legs  de  la  boutique  comprend  toutes  les 
marchandifes  qui  s'y  trouvent  lors  du  décès  du 
tclfateur ,  leg.  Cùni  tabernani  i^.jf.  De  pignonb. 
yi'hypoth.  encore  qu'elles  ne  foient  pas  les  mê- 
mes qui  y  ctoient  au  temps  du  teilament ,  ôc  que 
celles-là  ayent  été  vendues ,  &  celles-ci  achetées 
depuis ,  dicl.  leg.  34.  ♦  Videfupr.  num.  64.  ] 


SECTION    in.    ET    DERNIERE. 

De  divers  cas*efquels  le  legs  neji  pas  dû. 

I  •  T)  J^emierement  le  legs  ell  nul  par  le  défaut 
X  de  la  volonté  du  tellateur  ;  c'efl  pourquoi 
le  legs  captatoire  cfl  nul ,  leg.  Captatoriœ  64. 
Jl'.  De  légat,  i. 

Secundo.  Celui  qui  eft  conçu  par  des  paroles 
injurieufes  au  légataire  ,  Mantica  ,  de  conjeclur. 
ultim.  volant.  Itb.  8.  ///.  i.  num.  4.  fuivant  la 
Loi  Turpia  legata  54.  in  princip.ff.  De  légat,  i. 
parce  que  ce  teftateur  n'a  voulu  que  prendre 
occajion  d'injurier  ce  légataire ,  dicl.  leg.  54. 

Tertio.  Celui-ci ,//  mon  héritier  le  veut , 
je  lègue  à  tel,  &c.  Cujac.  lib.  2.  Obfervat.  cap. 
2.  ôc  Fachin.  Controvcrf.  lib.  5.  cap.  59.  fuivant 
la  Loi  Senatus  43.  §.  Legatum  x.  ff.  De  legatis 
I.  car  ce  teftateur  n'a  point  de  volonté,  puifqu'il 
s'en  remet  à  fon  héritier. 

2-  Toutefois  comme  ce  legs  étoit  ancien- 
nement valable  en  faveur  de  la  liberté  ,  leg. 
Fideuommijj'aria  liber  tas  46.  in  princip.ff.  De 
JTdeicommijj:  libert.  finon  que  par  tes  paroles 
fi  mon  héritier  le  veut ,  le  tellateur  eût  eu  inten- 
tion ,  non  pas  de  faire  une  condition,  mais  de 
remettre  du  tout  à  la  volonté  de  l'héritier ,  l'elTet 
de  fa  difpofition  ,  Cujac-  ôc  Fachin-  dicl.  hc. 
fuivant  ladite  Loi  FideicommifJ'ana  ,  §.  Quidfi 
3.^pareillementil  l'eft  en  faveur'de  la  caufe  pieufe , 
Gmllus  ,  §.  Legatum  ,  quœft.  46.  num.  1 1.  finon 
^ue  le  teflateur  ait  voulu  s'en  remettre  entière- 
fcrient  à  la  volonté  de  l'héritier. 

Secundo.  Le  legs  dont  Je  payement  eft 
Jremis  a  la  volonté  de  l'héritier,  efl  \alable,  r/^J. 
leg.  Fideicommiffaria  ,  §,  Quanquam  4.  &  peut 
«tre  dcTnandé  après  fa  mort ,  In.be  t.  inEnchirid. 
m  verbo ,  De  conditione ,  ciim  ,  iSc  Graffus    j. 


Legatum,  quœft.  46.  num.  7,  fuivant  la  Lo 
FideicommiJJa  ii.§.  Hoc autem ô.ff'De  légat.  3. 
T  E  R  T I  o.  A  plus  forte  raifon  le  legs  payable  à 
la  commodité  de  l'héritier ,  efl:  dû  ,  puifque  ce 
qui  efl  promis  en  cette  forte ,  doit  être  payé ,  même 
avant  la  mort  du  débiteur ,  lorfqu'ayant  payé  its 
autres  dettes ,  il  a  de  quoi  fournir  à  fon  entretien 
&  au  payement  de  celle  ci,  leg.  Ne  pas  125.  j^ 
Deverbor.fignificat.  Tellement  qu'il  faut  eftimer 
que  l'Arrêt  de  la  Cour  de  l^arlement  de  Paris , 
du  29  Février  1606.  rapporté  par  Corbin  , 
chap.  43.  &c  Automne,  ad  leg.  Senatus  43. 
ff.  De  légat,  i.  par  lequel  les  héritiers  furent 
renvoyés  de  la  demande  d'un  legs  payable  aux 
pauvres  à  leur  commodité,  fût  donné  fur  ce  qu'il 
apparoiffoit  qu'il  n'y  avoit  rien  en  l'hérédité  que 
les  héritiers  n'avoient  accepté  que  par  bénéhce 
d'inventaire. 

Quarto.  Le  legs  auquel  Je  teftateur  a  ajouté 
cette  cJaufe  ,/z'/2o/z  que  mon  héritier  ne  le  voulût 
point,  eft  valable ,  par  le  défaut  de  la  condition , 
foit  que  l'héritier  ait  déclaré  qu'il  l'agréeroit,  ou 
qu'il  foit  décédé  fans  dire  fa  volonté ,  Graffus , 
§.  Legatum  ,  quœft.  46. 

Q  u  I  N  T  o.  Ce  legs  eft  valable ,  fi  mon  héritier 
le  juge  raifonnable  ,  je  lègue  ,' GïziÏMS ,  did. 
quœft.  46.  num.  9.  fuivant  la  Loi  Sijic  legatum 
75.  inprinc.ff'  Delegat.  i.  6c  ladite  ho\  Fidei- 
commiffaria 46.  §.  Quidfiita  3./:  De  fideicom- 
miff.  libert.  Quoniam  quaft  viro  potius  bono  ei 
commiffum  eft  ,  non  in  meram  voluntatem 
hœredis  collatum  ,  dicl.  leg.  75.  in  princip. 

Sexto.  Celui-ci,  Ji  un  tiers  le  veut,  je 
lègue  ,  leg.  Senatus  43.  §.  Legatum  1.  ff'.  De 
légat.  I.  &  leg.  i.  m  princip.ff.  De  légat.  2. 
Non  pas  toutefois  lorfque  le  teftateur  a  \'ouJu  que 
fa  difpofition  dépendît  entièrement  de  cette  vo- 
lonté, Cujac. //^.  2.  Obfervat.  cap.  2.  &. Fachin. 
Controverj:  lib.  5.  cap.  58.  fuivant  la  Loi  Non- 
numquam^  Si.  ff  De  condit.  &  demonftrat.  U. 
c'eft  au  légataire  à  prouver  qu'il  a  voulu  faire 
un  legs  conditionnel  ;  c'eft  pourquoi  en  ladite  Loi 
Nonnunquam  ,  il  eft  dit  généralement  que  ce 
legs ,  Ji  Mœvius  le  veut ,  \[\  nul  ;  feulement  , 
comme  en  faveur  de  la  liberté  ces  paroles  étoient 
prifes  pour  condition  ,  dicl.  leg.  Fideicommif- 
faria 46.  §.  Sed  &  Ji  1.  ff.  De  fideicommiff. 
libertat.  on  les  doit  interpréter  de  même  en  faveur  • 
de  la  caufe  pieufe. 

3.  En  deuxième  lieu ,  par  défaut  de  la  volonté  du 
teftateur ,  le  legs  eft  nul  lorfqu'il  a  légué  la  chofe 
d'autrui  qu'il  tenoit  pour  f  icne ,  Barthol.  ad  prin- 
cip. leg.  Si  tibi  86.  njmer.  z.  ff.  De  légat,  i. 
Bouteill.  m  fa  Somme  Rurale ,  Titre  des  Tef- 
tamens  103.  fous  le  met .  De  léguer  à  aucun  la 
chofe  qui  A  autrui  ferait  ,'Tiraquell.  in  ttaéf.  De 
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privileg.piœcaufœpriviL  66.  inprincip.  Gomcz.  la  cliofe  ,  Mantica  ,  De  conject.  ult.  Vol.  lih-.  o. 

ReÇolut.  tom.  i.  cap.  12.  niim.  13.  6»  GralT.  §.  tit.  i.  num.  iz.  ÔC  Grafl".  §.  Legatum^quccji.  14. 

Legatum  ,  ^z/a^-  14.  /zj/zn.  z.  fuivant  le  §.  No/z  ;2U/«.  9.  fuivant  la  Loi ,  Servi  ekaione  5.  ^.  C////Z 

/o/;//n  4.  Injiitut.  De  Ugat.  ij  kg.  Ciim  alknam  fundus  i.ff.  De  kgatis  i .  ou  bien  qu'il  y  ait  ajouté 

10.  Cod.  eod.  Succurfum  efl  enim  hœredibus  ,  ces  mots,  ma  choje-^  ainfi  celui  qui  ayant  un 

ne  cogerentur  redimere  qiiod  tejlator  fuum  ejfe  fonds  commun  ,  a  dit  qu'il  léguoit  Ton  fonds ,  n'eft 

exijiimans ,  reliquit  :funten.im  magis  in  kgandis  cenfé  avoir  légué  que  fa  portion  ,  dicl.  §.  z. 

Cuis  rébus ,  quàm  in  alienis  comparandis  £'  one-  Il  en  elt  de  même  de  celui  qui  a  légué  quel- 

randis  hœredibus  faciliores  voLuntates  ,  kg.  qu'autre  chofe  qu'il  avoit  commune, /e^.Z^o/;?/- 

Vaum  ex  f ami  lia.  67.  §.  Si  rem  tuam  %.jf'.  De  nus  zz.  §.  i.ff.  De  pecul  kgat.  contre  ce  qui  a 

kgat.  z.  jorfitan  enim  fi  fciviJJ'et  teflator  alie-  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  au  mois  de  Juillet 

nam  rem  ejje  ,  non  kgajfet ,  dicl.  ^.Nonfolùm.  1553.  ^"ï"  ^'^  legs  d'une  hérédité  fait  à  des  Reli- 

Ainli  l'héritier  ne  peut  pas  agir  d'évidlion  contre  gieux  ,  où  le  déf  iint  n'avoit  que  la  moitié ,  Cha- 

fes  héritiers  ,  de  ce  que  la  chofe  qu'il  a  reçu  par  rond,  en  fes  Réponfes  ,  livre  2.  chap.  40.  ou  la 

prélegs,  lui  a  été  évincée  par  celui  qui  en  étoitle  moitié  de  la  chofe  en  laquelle  il  avoit  moindre 

maître,  kg.  Càmpaterjj.  §.Eviclis  \i.Jf.  De  kgat.  portion  ,  Bartol.  ad  dicl.  §.  Ciim  fundus  ,  num. 

2.8clelégataitequiareçulachofeléguéa,nepeut  4.  Mantica  .  dicl.  tit.  i.  num.  14.  Se  Gralf.  dicl. 

pas  agir  contre  l'héritier,  de  ce  qu'elle  lui  a  été  qucrji,  14.  num.  10.  bien  que  lors  du  teflament 

évincée ,  non-feulement  lorfque  le  teftateur  la  lui  a  il  eût  encore  toute  la  chofe ,  s'il  favoit  être  obligé 

précifement  léguée ,  Menoch.  De  prœfumpt.  lib.  d'en  bailler  portion ,  Bartol,  ad  dicl.  §.  Cùmfun- 

àf.prœfumpt,  11^. num.  5.  &c  GralF.  §.  Legatum  ,  dus  ,  num.  5.  bc  Mantica  ,  dicl.  tit.  i.  num.  13. 

quœji.  73.  num.  i.  &  z.  fuivant  la  Loi ,  Si  àfubf-  fuivant  la  Loi ,  Qui  quatuor  30.  §.  Qui  j'undum 

tituto  45.  §.  I.  &  i.Jf.  De  kgat.  i.  comme  il  a  ^.ff.  De  kgat.  3. 

été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  5  Février  1572.  Semblablement  s'il  avoit  quelque  droit  en  la 

Bouvot ,  tom.  i.part.  ^.fous  le  mot  Ev  ici  ion  ,  chofe  ,  on  prcfume  qu'il  n'a  voulu  léguer  que  fon 

^z/a?/?.  I.&  au  Parlement  de  Paris,  le  9  Mars  159 1.  droit,  Gomez.  Refolut.  tom.  1.  cap.  iz.  num. 

&  16  Avril  1598-  fur  les  legs  faits  en  faveur  des  15.  Se  Graif.  §.  Legatum^  quœfl.  14.  num.  ix. 

Hôpitaux  ,  de  certaines  rentes  dues  au  teftateur  ,  ainfi  le  legs  de  la  chofe  due  au  teltateur  ,  ne 

dont  le  débiteur  quelques  années  après  étoit  de-  comprend  que  l'aftion  qu'il  a  contre  fon  débi- 

venu  infolvable ,  Se  lefdits  Hôpitaux  prétendoient  teur ,  Papon  ,  Not.  tom.  i.  liv.  10.  titre  des  Legs 

que  les  héritiers  du  tellateur  feroient  obligés  de  particuliers ,  Mantica  ,  De  conjecl.  ult.  volunt. 

taire  valoir  lefd.  rentes,  dont  lefd.Hôpitauxfurent  lib.  9.  tit.  i.  num.  15.  Se  Graif.  dicl.  quœfl.  14. 

déboutés,  Chopin,  monaft.  lib.  z.  tit.  i.  num.  num.  9.  fuivant  l'Authentique  Nunc  fi  hœres  , 

z^.  &LPelPA\s  ,enfesAcles  forenfes^liv.z.chap.  Cod.  De  litigiofis ;  feulement  la  pourfuite  du 

46.  mais  auïïî  lorfqu'ayant  légué  de  certains  corps ,  procès  fe  fait  au  nom  Se  aux  dépens  de  Fhcritier , 

un  incertain ,  le  legs  avoit  été  payé  de  la  chofe  qui  Papon  ,  audit  lieu  ,  fuivant  ladite  Authentique 

a  été  évincée,  Menoch.  dicl.  prœfumpt.  118.  num.  Nunc  Ji  hœres  ,  à  laquelle  le  légataire  qui  court 

4.  Seulement  fi  l'héritier  a  des  titres  qui  puilTent  le  hazard  de  la  perte  ,  peut  affilier  fi  bon  lui 

fervh-au  légataire,  il  lui  doit  bailler , /t'^.  Inftru-  femble  ,  Papon  audit  lieu  ,  fuivant  ladite  Au- 

menta  Z4.  Cod.  De  fideicomm.  thentique  Nunc  fi  hœres. 

Même  le  légataire  de  certain  corps ,  auquel  la  *  Nota.  Suivant  la  Loi  Quicumque  3.  Cod. 

chofe  léguée  a  été  évincée,  ne  peut  pas  agir  d'évic-  De  litigiofis^  lorfqu'un  teitateur  avoit   lé^ué 

tien  contre  celui  qui  avoit  vendu  la  chofe  au  refta-  une  aftion  litigieufë  ,  fon  hérédité  en  devoir 

xenrq^di^fzithlegs,  kg. Si res<^ç).ff. De eviclion.  payer  l'eftimation  au  légataire,  faufà  l'héritier 

finon  que  le  teftateur  lui  eût  cédé  les  aftions  qu'il  à  pourfuivre  le  procès  à  fes  rifques ,  périls  Se  fer- 

avoit  contre  fon  vendeur ,  dicl.  kg.  59.  *  Mais  un  tunes.  Juftinien ,  kg.  Cenfemus  4.  eod.  a  voulu 

tel  légataire  peut  obliger  l'héritier  à  lui  céder  lefd.  au  contraire  que  le  légataire  eût  l'aftion  litigieufë 

zaions,kg.  Legatum  los-Jf.  De  kgat.  i.  il  peut  à  lui  léguée  ,  pour  pourfuivre  le  procès  à  fes 

même  agir  fans  cefîîon  d'aétions ,  comme  exerçant  rifques.  Enfin,  Nov.   112.  cap.  i.  dont  a  été 

les  droits  de  l'héritier  en  cette  partie ,  kg.Exfaclo  tirée  l'Authentique  ,  Nunc  fi  hœres  ,  Ccd.  eod. 

18.  Cod.  De  kgatis  ;  ce  qui  efi:  conforme  à  nos  Juftinien  décide  que  l'héririer  fera  tenu  de  faire 

ufages.   Voyei  mon  Pvecueil  de  Jurifpnidence  à  fes  dépens  la  pourfuite  du  procès ,  mais  au  péril 

Civile ,  verb.  Créancier  ,  num.  8.  ]  Se  fortune  du  légataire ,  fauf  à  lui  à  afLftcr  au 

Secundo.  Si  partie  de  la  chofe  léguée  apparte-  procès  pour  éviter  la  collulion. 

noit  au  teftateur ,  on  préfume  qu'il  n'a  voulu  Mais  comjne  nous  ne  reconnoifTons  point  en 

léguer  que  fa  part  3  foit  qu'il  ait  légué  lîmplement  France  le  vice   de  litige,  ça  legs  de  droits 
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privileg.piœ  caufœprivil.  66.  inprincip.  Gomcz.  la  cliofc  ,  Mantica  ,  De  conject.  ult.  Vol.  lih-.  o. 

ReÇolut.  tom.  i.  cap.  12.  niim.  13.  6»  GralT.  §.  tit.  i.  num.  12.  &  Grafl".  §.  Legatum^quccji.  14. 

Legatum  ,  ^i/a^-  14.  nw/n.  2.  fliivant  le  §.  Non  num.  9.  fuivant  la  Loi ,  Servi  e/ec7ione  5.  §.  Ciim 

folum  4.  Injiitut.  De  légat,  ij  leg.  Càm  alienam  fiindus  z.ff.  De  légat is  i .  ou  bien  qu'il  y  ait  ajouté 

10.  Cod.  eod.  Succurfum  eji  enim  hœredibus  ,  ces  mots,  ma  choje-^  ainfi  celui  qui  ayant  un 

ne  cogerentur  redimere  quod  tefiator  fuum  ejje  fonds  commun  ,  a  dit  qu'il  léguoit  Ton  fonds ,  n'eft 

exijîimans ,  reliquit  -.funtenim  magis  in  legandis  cenfé  avoir  légué  que  fa  portion  ,  dicl.  §.  2. 

Cuis  rébus ,  quàm  in  alienis  comparandis  £'  one-  Il  en  elt  de  même  de  celui  qui  a  légué  quel- 

randis  hœredibus  faciliores  voluntates  ,  leg.  qu'autre  chofe  qu'il  avoit  commune, /e^.Z^o/;?/- 

Vnum  ex  f ami  lia.  6-j.  §.  Si  rem  tuam  %.jf'.  De  nus  22.  §.  i.^!  De  pecul  légat,  contre  ce  qui  a 

légat.  2.  j'orjitan  enini  fi  fcivijj'et  teftator  alie-  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  au  mois  de  Juillet 

nam  rem  eJJe  ,  non  legajfet ,  dicl.  ^.Nonfolùm.  1553.  ^"ï"  ^'^  legs  d'une  hérédité  fait  à  des  Reli- 

Ainfi  l'héritier  ne  peut  pas  agir  d'évi£lion  contre  gieux  ,  où  le  défunt  n'avoit  que  la  moitié ,  Cha- 

fes  héritiers  ,  de  ce  que  la  chofe  qu'il  a  reçu  par  rond,  en  fes  Réponfes  ,  livre  2.  chap.  40.  ou  la 

prélegs,  lui  a  été  évincée  par  celui  qui  en  étoitle  moitié  de  la  chofe  en  laquelle  il  avoit  moindre 

maître, /fg-.  Càmpaterjj.  §.Eviclis  \i.Jf.  De  légat,  portion  ,  Bartol.  ad  dicl.  §.  Càm  fundus  ,  num. 

'2.  Scie  légataite  qui  a  reçu  la  chofe  léguée,  ne  peut  4.  Mantica  .  dicl.  tit.  i.  num.  14.  Se  Gralf.  dicl. 

pas  agir  contre  l'héritier,  de  ce  qu'elle  lui  a  été  çucrfi.  14.  num.  10.  bien  que  lors  du  teilament 

évincée ,  non-feulement  lorfque  le  teftateur  la  lui  a  il  eût  encore  toute  la  chofe ,  s'il  favoit  être  obligé 

précifement  léguée ,  Menoch.  De  prœfumpt.  lib.  d'en  bailler  portion ,  Bartol,  ad  dicl.  §.  Cùmfun- 

^.prœfumpt,  11^. num.  5.  Sc  GralF.  §.  Legatum  ,  dus  ,  num.  5.  Sc  Mantica  ,  dicl.  tit.  i.  num.  13. 

quœfi.  73.  num.  i.  &  2.  fuivant  la  Loi ,  Si  àfubf-  fuivant  la  Loi ,  Qui  quatuor  30.  §.  Qui  fundum 

tituto  45.  §.  I.  &  2.jf.  De  légat,  i.  comme  il  a  ^.jf'.  De  légat.  3. 

été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  5  Février  1572.  Semblablement  s'il  avoit  quelque  droit  en  la 

Bouvot ,  tom.  i.part.  ^.fous  le  mot  Ev  ici  ion  ,  chofe  ,  on  prcfume  qu'il  n'a  voulu  léguer  que  fon 

^z/a?/?.  I.  Se  au  Parlement  de  Paris,  le  9  Mars  159 1.  droit,  Gomez.  Refolut.  tom.  1.  cap.  12.  num. 

Se  16  Avril  1598.  fur  les  legs  faits  en  faveur  des  15.  Se  Gralf-  §.  Legatum^  quœfi.  14.  num.  ix. 

Hôpitaux  ,  de  certaines  rentes  dues  au  teftateur  ,  ainfi  le  legs  de  la  chofe  due  au  teftateur  ,  ne 

dont  le  débiteur  quelques  années  après  étoit  de-  comprend  que  l'aftion  qu'il  a  contre  fon  débi- 

venu  infolvable ,  Se  lefdits  Hôpitaux  prétendoient  teur ,  Papon  ,  Not.  tom.  i.  liv.  10.  titre  des  Le^s 


que  les  héritiers  du  teftateur  feroient  obligés  de    particuliers ,  Mantica ,  De  conjecl.  ult.  volunt. 


taire  valoir  lefd.  rentes ,  dont  lefd.  Hôpitaux  furent 
déboutés  ,  Chopin  ,  monafi.  lib.  2.  tit.  i.  num. 
28.  Se  Peleus  ,  enfesAclesforenfes^liv.  z.chap. 
46.  mais  auïTi  lorfqu'ayant  légué  de  certains  corps , 
un  incertain ,  le  legs  avoit  été  payé  de  la  chofe  qui 
a  été  évincée ,  Menoch.  dicl.  prœfumpt.  118.  num. 
4.  Seulement  fi  l'héritier  a  des  titres  qui  puilTent 
fervh-  au  légataire ,  il  lui  doit  bailler ,  leg.  Infiru- 
menta  24.  Cod.  De  fideicomm. 

Même  le  légataire  de  certain  corps,  auquel  la 
chofe  léguée  a  été  évincée ,  ne  peut  pas  agir  d'évic- 
tion contre  celui  qui  avoit  vendu  la  chofe  au  refta- 


lih.  9.  tit.  I.  num.  15.  Se  Grafl".  dicl.  quœfi.  14. 
num.  9.  fuivant  l'Authentique  Nunc  fi  hœres  , 
Cod.^  De  litigiofiis  ;  feulement  la  pourfuite  du 
procès  fe  fait  au  nom  Se  aux  dépens  de  l'héritier , 
Papon  ,  audit  lieu  ,  fuiyant  ladite  Authentique 
Nunc  fi  hœres  ,  à  laquelle  le  légataire  qui  court 
le  hazard  de  la  perte  ,  peut  afUfler  fi  bon  lui 
femble  ,  Papon  audit  lieu  ,  fuivant  ladite  Au- 
thentique Nunc  fi  hœres. 

*  Nota.  Suivant  la  Loi  Quicumque  3.  Cod. 
De  litigiofis  ^  lorfqu'un  teftateur  avoit  légué 
une  a£tion  litigieufë  ,  fon  hérédité  en  devoir 


teurquiafaitlelegs, /to^.6Vm59.//:/:)efv/V7/o;2.  payer  l'eftimation  au  légataire,  faufà  l'héritier 

finon  que  le  teftateur  lui  eût  cédé  les  aétions  qu'il  à  pourfuivre  le  procès  à  fes  rifques ,  périls  Se  fcr- 

avoit  contre  fon  vendeur ,  dicl.  leg.  59.  *  Mais  un  tunes.  Juftinien ,  leg.  Cenfemus  4.  eod.  a  voulu 

tel  légataire  peut  obliger  l'héritier  à  lui  céder  lefd.  au  contraire  que  le  légataire  eût  l'aétion  litigieufë 

z^ions,  leg.  Legatum  los-ff.  De  légat,  i.  il  peut  à  lui  léguée  ,  pour  pourfuivre  le  procès  à  fes 

même  agir  fans  cefîîon  d'aétions ,  comme  exerçant  rifques.  Enfin,  Nov.   112.  cap.  i.  dont  a  été 

les  droits  de  l'héritier  en  cette  partie ,  leg.Exfaclo  tirée  l'Authentique  ,  Nunc  fi  hœres  ,  Ccd.  eod. 

18.  Cod.  De  legatis  ;  ce  qui  eft  conforme  à  nos  Juftinien  décide  que  l'héririer  fera  tenu  de  faire 

ufages.   Voyei  mon  Pvecueil  de  Jurifpnidence  à  fes  dépens  la  pourfuite  du  procès ,  mais  au  péril 

Civile ,  verh.  Créancier  ,  num.  8.  ]  Se  fortune  du  légataire ,  fauf  à  lui  à  afïiftcr  au 

Secundo.  Si  partie  de  la  chofe  lègucQ  apparte-  procès  pour  éviter  la  colluf  ion. 


noit  au  teftateur ,  on  préfume  qu'il  n'a  voulu 
léguer  que  fa  j)art  3  foit  qu'il  ait  légué  fimplement 
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litigieux,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui  eft  évdbii  fupr. 
fecl.  1.  nurn.  73.  (j"  74-  qu'en  legs  de  droits ,  foit 
litigieux  ou  non,  l'héritier  en  e(i  quitte  en  cédant 
l'aition  &  remettant  les  titres  au  légataire ,  fauf 
à  celui-ci  à  en  faire  la  pourfuite  à  fes  frais ,  &  à 
fes  rifqucs  ,  périls  ÔC  fortunes.  ] 

Semblement  le  tellatcur  qui  légiie  la  chofe 
qu'il  a  vendu  à  paéto  de  rachat  ,  ne  lègue  que 
le  droit  qu'il  a  de  la  racheter ,  GralT.  dicl.  quœjî. 
14.  mun.  1 1.  contre  l'avis  de  Faber ,  m/wo  Cod. 
Lib.  6.  tit.  De  légat.  18.  def.  12. 

4.  Mais  le  legs  de  la  chofe  du  teftateur  ,  que 
ledit  teltateur  croyoit  être  d'autrui  ,  eil  valable  , 
§.  Si  quis  ranfuam  1 1 .  Inftit.  De  légat.  Nampliis 
valet  quod  in  veritate  ejl ,  quàm  quodin  opinio- 
ne ,  dicl.  §.  n.  même  il  efl:  valable  li  le  teltateur 
croyoit  qu'elle  fut  du  légataire,  </ii?.  §.  ir.  parce 
que  rien  n'empêche  que  cette  volonté  du  teftateur 
ne  foit  exécutée  ,  dicl.  §.  11.  Le  legs  de  la  chofe 
d'autrui  que  le  teftateur  a  cru  fienne  ,  n'eft  pas 
bon ,  parce  que  ,  comme  il  a  été  ci-deifus ,  peut- 
être  que  fi  le  teftateur  eût  fu  qu'elle  fût  d'autrui , 
il  ne  l'eût  pas  léguée  pour  ne  pas  furcharger  fon 
héritier  ;,  mais  cette  raifon  n'a  pas  lieu  au  legs  de 
la  chofe  du  teftateur ,  qu'il  a  cru  être  d'autrui  ^ 
car  s'il  a  légué  fa  chofe  la  croyant  d'autrui,  à  plus 
forte  raifon  l'eût-il  léguée  s'il  l'eût  cru  iienne  \  il 
ne  furcharge  pas  ks  héritiers  en  léguant  fa  chofe  , 
comme  il  fait  en  léguant  celle  d'autrui. 

Secundo.  Lorfqu'un  genre  a  été  légué ,  fi 
le  corps  qui  eft  baillé  au  légataire  vient  à  être  évin- 
cé ,  l'héritier  eft  tenu  de  l'éviftion,  Menoch.  De 
prœfampt.  lib.  4.  dicl.  prœfunipt.  118.  mim.  3. 
ÔC  Gralt  §.  Legatum^quœjî.  73.  num.  i.  fuivant 
la  Loi  Hœres  s'^-Jf-  De  eviclion.  kg.  Si  ()  fubf- 
tituto  45.  5 .  Hœres  i.  ff.  De  légat,  i.  (S"  le  g. 
Qui  concubinam  29.  §.  Si  hœres  7,.Jf'.De  légat. 
3.  Non  videtur  hœres  dedijje  ,  quod  ita  dederat , 
ut  habere  non  pojfis ,  dicl.  §.  3.  car  ce  teftateur 
n'a  pas  conlidéré  certaines  efpeces  en  leur  parti- 
culier ,  mais  iimplement  le  genre,  afin  que  le 
légataire  ne  reçut  point  de  préjudice  du  vice  qui 
pouvoit  être  es  efpeces. 

Tertio.  Si  le  teftateur  n'ayant  ni  portion ,  ni 
droit  en  la  chofe  léguée  ,  a  fu  qu'elle  étoit  d'au- 
trui ,  elle  eft  duc  au  légataire  ,  Boutellier  ,  en  fa 
Somme  rurale  ,  titre  des  Tejiamens  lo^' fous  le 
mot ,  De  léguer  à  aucun  chofe  qui  à  autrui  feroit , 
&  Menoch,  dicl.  prœfunipt.  118.  num.  10.  fuiv. 
ledit  §.  Nonfolum  4.  infiit.  De  légat.  ^  dicl.  leg. 
Càm  aliénant  10.  Cod.  eod.  contre  le  Droit 
Canon  ,  in  cap.  Filius  5.  Extr.  De  tefiamentis  -., 
tellement  que  ce  fidéicommis  eft  valable  ,  /V  te 
prie  mon  héritier  .,  de  rendre  à  tel  V hérédité  que 
tu  a  reçue  de  Titius  ,  leg.  Exfaclo  17.  §.  Julia- 
nus  i-ff.  Ad  Trebellian. 
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Même  ces  legs  font  dûs ,  bien  qu'ils  foient  con^ 
çus  en  ces  termes  ,  je  lègue  ma  maifon  ,  mon 
fonds ,  Monoch.  Deprœf.  lib.  ^.prœf.  116.  num. 
3.  car  le  teftateur  parle  de  la  chofe  qu'il  eftime 
que  fon  héritier  pourra  acheter  ,  comme  li  elle 
étoit  déjà  entre  fes  biens ,  &  bien  qu'on  ne  puilTe 
pas  recouvrer  la  chofe  léguée  que  diflicilement  ,■ 
leg.  Càmfervus  39.  §.  Confiât  -}•  ff.  De  légat,  i, 
comme  lorfqu'elle  eft  dotale,  Gralf.  $  Legatum, 
quœfl.  14.  num.  1 5.  ou  des  biens  immeubles  d'un 
mineur  ,  Graff.  dicl.  quœjî.  14.  num.  16. 

Et  comme  le  teftateur  peut  charger  l'héritier 
de  tel  legs ,  aulTi  peut-il  obliger  le  légataire  de 
rendre  ce  qu'il  ne  lui  lailfe  pas ,  §.  Poteji  i.  infiit. 
De  Jingul.  reb.per  fideic'  reliclis ,  fçavoir  jufqu  a 
la  valeur  du  legs  ;  car  il  ne  peut  pas  être  tenu  par 
delfus ,  comme  il  a  été  dit  en  la  Seclionprécédente. 

Seulement  le  légataire  de  la  chofe  d'autrui  doit 
prouver  que  le  teftateur  favoit  que  la  chofe  n'é- 
toit  pas  fienne,  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  n. 
num.  13.  6c  Graff.  §.  Legatum  ,quœjî.  14.  num. 
6.  fuivant  la  Loi  Verius  eff'e  zi.ff.  De  probat. 
ik:  ledit  §.  Non  folum  4.  in  fin.  Infiit.  De  légat. 
Quia  femper  neceffitas  probandi  incumbit  illi 
qui  agit,  dicl.  leg.  21.  6"  dicl.  §.  4.  Et prœfumi- 
tur  ignorantia  ,  ubi  fcientia  non  probatur  ,cap. 
prœfumitur  47.  De  rcgul.  jur.  in  6.  &  le  legs 
de  la  chofe  d'autrui  qui  n'cil  pas  en  commerce 
eft  nul,  leg.  36.  §.  ult.ff.  De  légat,  i.  ainfi  le 
legs  de  quelque  chofe  appartenant  à  l'Eglife 
fait  à  un  tiers  ,  eft  nul ,  cap.  Si  filius  5.  Èxtr. 
De  tefiament.  &  §.  Non  folàm  4.  Inflitut.  De 
légat-  Il  en  eft  de  même  du  legs  d'une  chofe 
qui  fert  à  l'ufagc  du  public  ,  dicl.  §.  4.  auquel 
cas  même  le  prix  n'eft  pas  dû  ,  dicl  leg.  39.  §. 
ult.  ij  Infiitut.  De  légat,  dicl.  §.  4. 

Quarto.  Lorfque  le  legs  eft  d'une  fom- 
me  d'argent  ,  ÔC  que  l'hérédité  eft  fohable  , 
fans  s'enquérir  li  le  teftateur  a  fti  qu'il  n'y  a\'oit 
point  d'argent  ,  l'héritier  eft  obligé  de  le  payer 
de  fon  propre  bien ,  ou  de  la  \'ente  des  cho- 
fes  héréditaires  ,  leg.  Si  pecunia  ,  12.  in  prin- 
cip.ff'.  De  légat ^  1.  propemodum  tanthm  quif- 
que  pecuniœ  relinquit  ,  qu  ^ntùm  ex  bonis  ejus 
reficipotefi,leg.  Tantùm  88.jf.  Deverb.fignif. 
Non  idem  efi  in  funJo  alicno  legato  :  quan- 
quam  is  fundus  hœreditaria  pecunia  comparari 
potefi  :  neque  enim  quifquam  eiim  qui  pecu- 
niam  numeratam  habet  ,  dicet  ,  quidquid  ex 
ed  parari  potefi  ,  dicl.  leg.  88.  car  l'argent  eft 
pris  pour  eftimer  toutes  chofes  ,  mais  non  le 
fonds. 

Q  u  I  N  T  o.   Lorfque  l'hérédité  eft  divifée 

-en  prélegs  ,  parce  que  ce  ne   font  pas   legs , 

mais    portions    héréditaires  ,    l'héritier  auquel 

les  biens   de  fa  porrion  font  évincés  j  non- 
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litigieux ,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui  ell:  établi  fupr. 
f&cl.  1.  nurn.  73.  ij  74-  qu'en  legs  de  droits ,  foit 
litigieux  ou  non,  l'héritier  en  c(i  quitte  en  cédant 
l'ai-tion  &  remettant  les  titres  au  légataire ,  fauf 
à  celui-ci  à  en  faire  la  pourfuite  à  fes  trais ,  &  à 
fes  rifqucs  ,  périls  Se  fortunes.  ] 

Semblement  le  tellatcur  qui  lègue  la  chofe 
qu'il  a  vendu  c\  paéto  de  rachat  ,  ne  lègue  que 
le  droit  qu'il  a  de  la  racheter ,  GralT.  dicl.  quœjî. 
14.  mun.  1 1.  contre  l'avis  de  l'aber ,  in^uo  Cad. 
Lib.  6.  tit.  De  légat.  18.  def.  12. 

4.  Mais  le  legs  de  la  chofe  du  teftateur  ,  que 
ledit  tellateur  croyoit  être  d'autrui  ,  eil  valable  , 
§.  Si  quis  ranfuarn  1 1 .  Inftit.  De  légat.  Na/npliis 
valet  quod  in  veritate  ejl ,  quàm  quodin  opinio- 
ne ,  dicl.  §.  u.  même  il  efl:  valable  li  le  tellateur 
croyoit  qu'elle  fut  du  légataire,  ^i^?.  §.  ir.  parce 
que  rien  n'empêche  que  cette  volonté  du  teftateur 
ne  foit  exécutée  ,  dicl.  §.  11.  Le  legs  de  la  chofe 
d'autrui  que  le  teftateur  a  cru  fienne  ,  n'eft  pas 
bon ,  parce  que  ,  comme  il  a  été  ci-deifus ,  peut- 
être  que  fi  le  teftateur  eût  fu  qu'elle  fût  d'autrui , 
il  ne  l'eût  pas  léguée  pour  ne  pas  furcharger  fon 
héritier  ;,  mais  cette  raifon  n'a  pas  lieu  au  legs  de 
la  chofe  du  teftateur ,  qu'il  a  cru  être  d'autrui  ^ 
car  s'il  a  légué  fa  chofe  la  croyant  d'autrui,  à  plus 
forte  raifon  l'eût-il  léguée  s'il  l'eût  cru  lienne  \  il 
ne  furcharge  pas  ki  héritiers  en  léguant  fa  chofe  , 
comme  il  fait  en  léguant  celle  d'autrui. 

Secundo.  Lorfqu'un  genre  a  été  légué ,  fi 
le  corps  qui  eft  baillé  au  légataire  vient  à  être  évin- 
cé ,  l'héritier  eft  tenu  de  l'éviélion,  Menoch.  De 
prœfumpt.  lib.  4.  dicl.  prœfunipt.  118.  mim.  3. 
ÔC  Gralt  §.  Legatum^quœjî.  73.  num.  i.  fuivant 
la  Loi  Hœres  58.^.  De  ev  ici  ion.  leg.  Si  ()  fubf- 
tituto  45.  5 .  Hœres  1.  ff.  De  légat,  i.  £'  leg. 
Qui  concubinarn  29.  §.  Si  hœres  ^.ff.De  légat. 
3.  Non  videtur  hœres  dedijfe  ,  quod  ita  dederat , 
ut  habcre  non  pojfis ,  dicl.  §.  3.  car  ce  teftateur 
n'a  pas  conlidéré  certaines  efpeces  en  leur  parti- 
culier ,  mais  iimplement  le  genre,  afin  que  le 
légataire  ne  reçut  point  de  préjudice  du  vice  qui 
pouvoit  être  es  efpeces. 

Tertio.  Si  le  teftateur  n'ayant  ni  portion ,  ni 
droit  en  la  chofe  léguée  ,  a  fu  qu'elle  étoit  d'au- 
trui ,  elle  eft  duc  au  légataire  ,  Boutellier  ,  en  fa 
Somme  rurale  ,  titre  des  Tejlamens  lo^' fous  le 
mot ,  De  léguer  à  aucun  chofe  qui  à  autrui  feroit , 
&  Menoch,  dicl.  prœfumpt.  118.  num.  lo.fuiv. 
ledit  §.  Nonfolum  4.  infiit.  De  légat.  ^  dicl.  leg. 
Càm  aliénant  10.  Cod.  eod.  contre  le  Droit 
Canon  ,  in  cap.  Filius  5.  Extr.  De  tefiamentis  -., 
tellement  que  ce  fidéicommis  eft  valable  ,  ]e  te 
prie  mon  héritier  .,  de  rendre  à  tel  V hérédité  que 
tu  a  reçue  de  Titius  ,  leg.  Exfaclo  17.  §.  Julia- 
nus  i-  ff.  Ad  Trebellian. 
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Même  ces  legs  font  dûs ,  bien  qu'ils  foient  con^ 
çus  en  ces  termes  ,  je  lègue  ma  maifon  ,  mon 
fonds ,  Monoch.  Deprœf.  lib.  ^.prœf.  116.  num. 
3.  car  le  teftateur  parle  de  la  chofe  qu'il  eftime 
que  fon  héritier  pourra  acheter  ,  comme  11  elle 
étoit  déjà  entre  fes  biens ,  &  bien  qu'on  ne  puiife 
pas  recouvrer  la  chofe  léguée  que  difficilement  ,■ 
leg.  Càmfervus  39.  §.  Confiât  j-  ff.  De  légat,  i. 
comme  lorfqu'elle  eft  dotale,  Gralf.  $  Legatum, 
quœfl.  14.  num.  1 5.  ou  des  biens  immeubles  d'un 
mineur  ,  Graff.  dicl.  quœfl.  14.  num.  16. 

Et  comme  le  teftateur  peut  charger  l'héritier 
de  tel  legs ,  aulTi  peut-il  obliger  le  légataire  de 
rendre  ce  qu'il  ne  lui  lailfe  pas,  §.  Potefi  i.  infiit. 
De  Jingul.  reb.per  fideiC'  reliclis ,  fçavoir  jufqu  a 
la  valeur  du  legs  ;  car  il  ne  peut  pas  être  tenu  par 
delfus ,  comme  il  a  été  dit  en  la  Seclionprécédente. 

Seulement  le  légataire  de  la  chofe  d'autrui  doit 
prouver  que  le  teftateur  favoit  que  la  chofe  n'é- 
toit  pas  fienne,  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  12. 
num.  13.  6c  Graff.  §.  Legatum  ,quœjî.  14.  num. 
6.  fuivant  la  Loi  Verius  eff'e  zi.ff.  De  probat. 
Se  ledit  §.  Non  folum  4.  in  fin.  Injîit.  De  légat. 
Quia  femper  neceffitas  probandi  incumbit  illi 
qui  agit,  dicl.  leg.  21.  6"  dicl.  §.  4.  Et prœfumi- 
tur  ignorantia  ,  ubi  fcientia  non  probatur  ,cap. 
prœfumitur  47.  De  rcgul.  jur.  in  6.  &  le  legs 
de  la  chofe  d'autrui  qui  n'cil  pas  en  commerce 
eft  nul,  leg.  36.  §.  ult.ff.  De  légat.  1.  ainfi  le 
legs  de  quelque  chofe  appartenant  à  l'Eglife 
fait  à  un  tiers  ,  eft  nul ,  cap.  Si  filius  5.  Èxtr. 
De  teflament.  fe»  §.  Non  folàm  4.  Infiitut.  De 
légat-  Il  en  eft  de  même  du  legs  d'une  chofe 
qui  fert  à  l'ufagc  du  public  ,  dicl.  §.  4.  auquel 
cas  même  le  prix  n'eft  pas  dû  ,  dicl  leg.  39.  §. 
ult.  ij  Infiitut.  De  leg  aï.  dicl.  §.  4. 

Quarto.  Lorfque  le  legs  eft  d'une  fom- 
me  d'argent  ,  Ôc  que  l'hérédité  eft  fohable  , 
fans  s'enquérir  li  le  teftateur  a  fu  qu'il  n'y  avoir 
point  d'argent  ,  l'héritier  eft  obligé  de  le  payer 
de  fon  propre  bien ,  ou  de  la  \'ente  des  cho- 
fes  héréditaires  ,  leg.  Si  pecunia  ,  12.  in  prin- 
cip.ff.  De  légat ^  1.  propemodum  tanthm  quif- 
que  pecuniœ  relinquit  ,  qu  'ntîim  ex  bonis  ejus 
rejici potefi,  leg.  Tanthm  88. ;f.  Deverb.fignif. 
Non  idem  eft  in  fundo  alicno  legato  :  quan- 
quam  is  fundus  hœrcditaria  pecunia  comparari 
[K)tefi  :  neque  enim  quifquam  eum  qui  pecu- 
niam  numeratam  habet  ,  die  et  ,  quidquid  ex 
eâ  parari  potefi  ,  dicl.  leg.  88.  car  l'argent  eft 
pris  pour  eftimer  toutes  chofes  ,  mais  non  le 
fonds. 

Q  u  I  N  T  o.   Lorfque  l'hérédité  eft  divifée 

-en  prélegs  ,  parce  que  ce  ne   font  pas   legs , 

mais    portions    héréditaires  ,    l'héritier  auquel 

les  biens   de  fa  porrion  font  évincés  j  non- 
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obftant  rignorance  du  teftateur  ,  a  fon  recours 
contre  fes  cohéritiers ,  Fachain.  Controvcrf.  lib. 
6.  cap.  68.  fuivant  la  Loi  Ciim  pater  77.  §. 
Eviclis  8.  jf\  De  Légat,  z.  c  elt  aind  que  l'on 
conferve  régalitc  que  le  teftateur  a  voulu  être 
entre  fes  héritiers. 

Sexto.  Lorfque  l'héritier  eft  chargé  de  rendre 
l'hérédité  en  fe  retenant  certaine  chofe  que  le 
teftateur  a  cru  être  de  fes  biens ,  bien  qu'il  la 
retienne  par  titre  de  legs ,  exempte  de  toutes 
charges  héréditaires  ,  comme  il  a  été  dit  au  titre 
précédent .,  fe  cl  ion  6- article   3.  toutefois  parce 

au'elle  tient  lieu  de  la  quarte  que  le  droit  lui 
onnoit,  li  elle  lui  eft  évincée,  le  ndéicommiftaire 
lui  en  doit  payer  l'eftimation  ,  leg.  Hœresprœce- 
pto  yi.ff-  Ad  Sénat ufc.  Trebellian. 

S  E  p  T  I  M  o.  Le  legs  de  la  chofe  de  l'héritier 

eft  dû ,  §•  Non  folàm  4.  Injittut.  De  légat,  ù 

leg.  Hœredum  25.  Cad.  De  fideicommij}'.  ainfi  , 

fi  le  mari  ayant  inftitué  fa  femme  héritière  , 

a  légué  à  un  tiers  un  fonds  qui  eft  de  la  dot  d'i- 

celle ,  le  legs  eft  \alable ,  pourvu  que  la  femme 

trouve  dans  l'hérédité  de  quoi  être  indemnifée 

pour  la  valeur  dudit  legs ,  leg.  Dotale  13.  §.  ult. 

jf'.  De  fundo  dotait  ;  même  ce  legs  eft  valable  , 

bien  que  le  teftateur  l'ait  cru  (ien  ,  Gommez. 

Refol.   tom.    i.   cap.    iz.  num.    14.   verjiculo 

Secundo  intelhge ,  Grafllis ,  diclâ  quœjiione  14. 

num.  7.  ÔC  Faber  ,  in  fuo  Qodice  lib.  8.  tit  36.  in 

glojf.  de  fin.  12.  fuivant  la  Loi  Unum  exfamilid 

67.  §.  Si  rem  tuam  8.  ff.  De  légat,  i.  car  cet 

héritier  n'eft  pas  tant  chargé  que  celui  qui  eit 

obligé  d'acheter  la  chofe  :  Succurfum  ejl  hœredi- 

bus ,  ne  cogère ntur  redimere ,  quod  tejiator  juum 

exifiimans ,  reliquit  :  funt  emm  magis  in  legandis 

fuis  rébus  quàm  in  alienis    cojnparandis  ,  ù 

onerandis    hœredibus  ,   faciliores    voluntates. 

Quod  in  hac  fpecie  non  evenit ,  càm  dominiuni 

rei  fit  apud  hœredem  ,  dicl.  §.  8. 

Et  par  même  raifon ,  la  chofe  que  le  teftateur 
avoir  commune  avec  fon  héritier ,  eft  due  entière 
au  légataire  ,  Bartol.  ad  leg.  Servi  5.  §.  Cùmfun- 
dus ,  ultim.  num.  ^.ff.  De  légat,  i.  Gomez.  dicl. 
cap.  iz. num.  i^.verf. Limita tamen,Manuc-à., de 
conjeclur.  ultim.  volunt.  lib.  9.  tit.  1.  num.  12. 
Graff.  dicl-  quœft.  14.  num.  8.  U.  Earry ,  lib.  9.  tit. 
4.  num.  7.  finon  que  taifant  le  legs  avec  ce  pronom 
mien ,  il  ait  témoigné  qu'il  ne  veut  difpofer  que 
de  fa  portion,  Bartol.  dicl. num.  3. 

O  c  T  A  y  o.  Le  legs  de  la  chofe  d'autrui  que  le 
teftateur  pcnfoit  être  lienne ,  eft  valable  ,  s'il  l'a 
fait  à  un  fien  parent,  Bartol.  ad princ.  leg.  Si 
tibi  86.  num.  z.  Jf'.  De  légat,  i.  Tiraquell.  in 
tracl.  De  privileg.  piœ  caufœ ,  priyil.  66.  Simon 
de  Prœtis ,  lib.  4.  interpret.  i.  dubit.  i.  num.  i. 
Mantica,  de  conjecl.  ultim.  volunt-  lib-  9-  tit.  9. 
Tome  II. 
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num.  4.  Grair.  §.  Légat. quœji.  14.  num.  2.  &  3.  ÔC 
Faber,  infuo  Cod.  lib.  6.  tit. De  légat.  1 8.  de  fin. 
,21.  6*  lib.  8.  tit.  De  donation.   36.  définit.  12. 
fuivant  la  Loi  Cùm  alienani  10.  Cod.  De  légat. 
ou  à  fa  femme,  leg .Quintus Mutius  lo.jf'.De 
auro  6'  argento  légat.  &  dicl.  leg.  Cùm  alienain 
I  o.  Cod.  De  légat is ,  ou  à  un  familier  ami ,  Gomez. 
Refolut.  tom.  j.  cap.  12.  num.  13.   verf.  Sexto 
intellige  ,  &.  Mcnoch.  de prœfumpt.  lib.  /^.prœf. 
116.  num.  19.  fuivant  ladite  Loi  Ci)m  alienam  , 
ou^  quelqu'autre  perfonne  à  laquelle  vraifembla- 
blement  le  teftateur  eût  lait  ce  legs ,  encore  qu'il 
eût  fçu  que  la  chofe  léguée  fût  d'autrui ,  dicl.  leg. 
Cùm  alienam ,  ou  pour  recompenfe  de  quelque 
grande  fervice,  Faber,  dicl.  définit.   21.  Gralt 
dicl.  quœJi.  num.  3.  ou  en  faveur  de  lacaufe  pieufe, 
Tiraquel.  in  tracl.  de  privileg.  piœ  caufœ ,  privil. 
66.  l^ernànd.  Vafquez  ,  tom.  2.  De  fuccef}'.  pro- 
greJJ]  lib.  3.  §.  27.  num.  41.  Menochius ,  dicl. 
prœfumpt.  116.  num.  30.  Mantica ,  dicl.  num.  4. 
ÔC  Grair.  dicl.  quœJi.  14.  num.  5.  Sc  ainii  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Chambery  ,  Faber,  infuo 
Cod.  lib.  8.  tit.  De  donat.  36.  de  fin.  12. 

NoNO.  On  ne  préfume  pas  qu'il  ait  légué  un  droit 
incertain  qu'il  avoLt  en  la  cholb  léguée ,  Gralf-  dicl. 
quœJi.  14. /2w/7z.9.ain(is'ilalégué  unechofequi 
lui  eft  due  fous  condition ,  on  préfume  qu'il  a  légué , 
non  pas  l'efpérance  de  la  dette ,  mais  la  chofe 
même.  Semblablement  on  n'eftime  pas  qu'il  ait 
légué  un  droit  qui  eft  éteint  par  fa  mort  ^  c'ell  pour- 
quoi la  chofe  entière  eft  due  au  légataire ,  bien  que 
le  teftateur  n'en  eût  que  l'ufufruit ,  Gralf.  dtcl. 
quœfi.  14.  num.  12.  8c  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  6. 
tit.  1 8.  de  fin.  13.  contre  l'avis  de  Gomez.  Refolut. 
tom-  I.  cap.  1 2.  num.  1 5.  ôc  n'obfte  la  Loi  Uxor 
patrui  20.  Cod.  De  légat,  conçue  en  ces  termes , 
Uxor  patrui  tui  fi  tejlata  decejferit  ^  res  tuas  , 
tantùm  ufumfruclum  earum  liabens  ,  legare 
non  potuit  ;  car  cette  Loi  né~  déclare  le  legs 
inutile  que  pour  ce  qui  regarde  le  propriétaire  , 
non  pas  pour  ce  qui  regarde  le  légataire  ou  l'hé- 
ritier. 

D  E  c  I  M  o.  Bien  que  lors  du  teftament  le 
teftateur  eût  partie  de  la  chofe ,  fi  depuis  il  a' 
acquis  le  refte ,  parce  qu'on  eftime  qu'il  a  voulu 
léguer  ce  qui  lui  appartcnoit  ou  pourroit  ap- 
partenir ,  la  chofe  entière  eft  due  au  légataire , 
Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  12-  niun.  15. 
Gralf.  §.  Legatum  ,  quœfi.  14.  num-  14.  &. 
Barry  ,  lib.  9.  tit.  4.  num.  8.  linon  que  le  legS' 
foit  fait  avec  le  pronom  mien  :  comme  ,  je 
lègue  mon  fonds  ,  ma  maifon  ^  car  en  ce  cas. 
ee  qui  eft  acquis  après  le  teftament ,  n'y  eft  pas 
compris,  Bartol.  ad  leg.  Servi  5.  §.  Cùm  fun- 
dus  ,  ult-  num-  z.ff-  de  lega:t.  i.  Gomez.  dicl.  loc- 
Gralf.  dicl-  quœfi- 14-  num.  1 3.  ÔC  Barry,  dicl-  tit.  4- 
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obftant  rignorance  du  teftateur  ,  a  fon  recours 
contre  fes  cohéritiers ,  Fachain.  Controverf.  Uh. 
6.  cap.  68.  fuivant  la  Loi  Ciim  pater  77.  §, 
Eviâis  8.  fi\  De  légat.  2.  c  elt  aind  que  l'on 
conferve  régalitc  que  le  teftateur  a  voulu  être 
entre  fes  héritiers. 

Sexto.  Lorfque  l'héritier  eft  chargé  de  rendre 
l'hérédité  en  fe  retenant  certaine  chofe  que  le 
teftateur  a  cru  être  de  fes  biens ,  bien  qu'il  la 
retienne  par  titre  de  legs ,  exempte  de  toutes 
charges  héréditaires  ,  comme  il  a  été  dit  au  titre 
précédent .,  fe  cl  ion  6- article  3.  toutefois  parce 
qu'elle  tient  lieu  de  la  quarte  que  le  droit  lui 
donnoit,  ii  elle  lui  eft  évincée,  le  ndéicommiftaire 
lui  en  doit  payer  l'eftimation  ,  kg.  Hœresprœce- 
pto  7i.i/^l  Ad  Sénat ufc.  TrebeUian. 

S  E  p  T  I  M  o.  Le  legs  de  la  chofe  de  l'héritier 

eft  dû ,  §•  Non  folàm  4.  Injîttut.  De  légat,  ù 

leg.  Hœredum  Z5.  Cod.  De  Jideicommijj:  ainli  , 

fi  le  mari  ayant  inftitué  fa  femme  héritière  , 

a  légué  à  un  tiers  un  fonds  qui  eft  de  la  dot  d'i- 

celle ,  le  legs  eft  valable ,  pourvu  que  la  femme 

trouve  dans  l'hérédité  de  quoi  être  indemnifée 

pour  la  valeur  dudit  legs ,  leg.  Dotale  13.  §.  ult. 

Jf'.  De  fundo  dotait  ;  même  ce  legs  eft  valable  , 

bien  que  le  teftateur  l'ait  cru  lien  ,  Gommez. 

Refol.   tom.    i.   cap.    iz.  num.    14.   verjiculo 

Secundo  intellige ,  Graffus ,  diclâ  quœjiione  14. 

num.  7.  &C  Faber  ,  in  fuo  Qodice  lib.  8.  tit  36.  in 

glojf.  de  fin.  II.  fuivant  la  Loi  Unum  exfamilid 

6j.  §.  Si  rem  tuam  8.  ff.  De  légat,  i.   car  cet 

héritier  n'eft  pas  tant  chargé  que  celui  qui  elt 

obligé  d'acheter  la  chofe  :  Succurfum  ejî  hœredi- 

bus ,  ne  cogère ntur  redimere ,  quod  tejiator  juum 

exifiimans ,  reliquit  :  funt  emm  magis  in  legandis 

fuis  rébus  quàm  in  alienis    copiparandis  ,  ù 

onerandis    hceredibus  ,   faciliores    voluntates. 

Quod  in  hac  fpecie  non  evenit ,  càm  dominiuni 

rei  fit  apud  hœredem  ,  dicl.  §.  8. 

Et  par  même  raifon ,  la  chofe  que  le  teftateur 
avoir  commune  avec  fon  héritier ,  eft  due  entière 
au  légataire  ,  Bartol.  ad  leg.  Servi  5.  §.  Cùmfun- 
dus ,  ultim.  num.  ^.ff.  De  légat,  i.  Gomez.  dicl. 
cap.  jz. num.  i^.verf. Limita tamen,Mantic-ày de 
conjeclur.  ultim.  volunt.  lib.  9.  tit.  i.  num.  12. 
Graff.  dicl-  quœft.  14.  num.  8.  &  Earry ,  lib.  9.  tit. 
4.  num.  7.  finon  que  taifant  le  legs  avec  ce  pronom 
mien ,  il  ait  témoigné  qu'il  ne  veut  difpofer  que 
de  fa  portion,  Bartol.  dicl. num.  3. 

O  c  T  A  y  o.  Le  legs  de  la  chofe  d'autrui  que  le 
teftateur  pcnfoit  être  lienne ,  eft  valable ,  s'il  l'a 
fait  à  un  fien  parent,  Bartol.  ad princ.  leg.  Si 
tihi  86.  num.  r.  ff.  De  légat.  1.  Tiraquelh  in 
tracl.  De  privileg.  piœ  caufœ ,  priyil.  66.  Simon 
de  Prœtis ,  lib.  4.  interpret.  i.  dubit.  i.  num.  i. 
Mantica,  de  conjecl.  ultim.  volunt.  Uh'  9.  tit.  9. 
Tome  IL 
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num.  4.  Grair.  §.  Légat. quœji.  14.  num.  1.  &  3.  ôc 
Faber,  infuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  légat.  1 8.  de  fin. 
,21.  &  lib.  8.  tit.  De  donation.   36.  définit.  12. 
fuivant  la  Loi  Cùm  alienam  10.  Cod.  De  légat. 
ou  à  fa  femme,  leg  .Quint  us  Mut  ius  lo.jf'.De 
auro  Êf  argento  légat.  &  dicl.  leg.  Cùm  alienam 
i  o.  Cod.  De  légat is ,  ou  à  un  familier  ami ,  Gomez. 
Refolut.  tom.  1.  cap.  12.  num.  13.   verf.  Sexto 
intellige  ,  &.  Mcnoch.  de prœfumpt.  lib.  ^.prœf. 
116.  num.  19.  fuivant  ladite  Loi  Cùrn  alienam  , 
ou^  quelqu'autre  perfonne  à  laquelle  vraifembla- 
blement  le  teftateur  eût  lait  ce  legs ,  encore  qu'il 
eût  fçu  que  la  chofe  léguée  fût  d'autrui ,  dicl.  leg. 
Cùm  alienam ,  ou  pour  recompenfe  de  quelque 
grande  fcrvice,  Faber,  dicl.  définit.   21.  Gralt 
dicl.  qucpji.  num.  3.  ou  en  faveur  de  lacaufe  pieufe, 
Tiraquel.  in  tracl.  de  privileg.  piœ  caufœ ,  privil. 
66.  l^ernând.  Vafquez  ,  tom.  2.  De  fuccejj'.  pro- 
greJJ]  lib.  3.  §.  27.  num.  41.  Menochius ,  dicl. 
prœfumpt.  116.  num.  30.  Mantica ,  dicl.  num.  4. 
ÔC  Grair.  dicl.  quœfi.  14.  num.  5.  Sc  ainli  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Chambery  ,  Faber,  infuo 
Cod.  lib.  8.  tit.  De  donat.  36.  de  fin.  12. 

NoNO.  On  ne  préfume  pas  qu'il  ait  légué  un  droit 
incertain  qu'il  avoLt  en  la  cholb  léguée ,  Gralî-  dicl. 
quœfi.  14. /2W/7Z.  9.  ainli  s'il  a  légué  unechofequi 
lui  eft  due  fous  condition ,  on  préfume  qu'il  a  légué , 
non  pas  l'efpérance  de  la  dette ,  mais  la  chofe 
même.  Semblablement  on  n'eftime  pas  qu'il  ait 
légué  un  droit  qui  eft  éteint  par  fa  mort  ;,  c'eil  pour- 
quoi la  chofe  entière  eft  due  au  légataire ,  bien  que 
le  teftateur  n'en  eût  que  l'ufufruit ,  Graff.  dicl. 
quœfi.  14.  num.  12.  6c  Faber,  infuo  Cod.  lib.  6. 
tit.  1 8.  de  fin.  13.  contre  l'avis  de  Gomez.  Refolut. 
tom-  I.  cap.  1 2.  num.  1 5.  6c  n'obfte  la  Loi  Uxor 
patrui  10.  Cod.  De  légat,  conçue  en  ces  termes , 
Uxor  patrui  tui  Ji  tefiata  decejferit ,  res  tuas  , 
tantùm  ufumfruclum  earum  liabens  ,  legare 
non  potuit  ;  car  cette  Loi  né~  déclare  le  legs 
inutile  que  pour  ce  qui  regarde  le  propriétaire  , 
non  pas  pour  ce  qui  regarde  le  légataire  ou  l'hé- 
ritier. 

D  E  c  I  M  O.  Bien  que  lors  du  teftament  le 
teftateur  eût  partie  de  la  chofe ,  fi  depuis  il  a' 
acquis  le  refte ,  parce  qu'on  eftime  qu'il  a  voulu 
léguer  ce  qui  lui  appartenoit  ou  pourroit  ap- 
partenir ,  la  chofe  entière  eft  due  au  légataire , 
Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  ii-  niun-  15. 
Grair.  §.  Legatum  ,  quœfi.  14.  num-  14.  &. 
Barry  ,  Uh-  9.  tit.  4.  num,  8.  linon  que  le  legS' 
foit  fait  avec  le  pronom  mien  :  comme  ,  je 
lègue  mon  fonds  ,  ma  maifon  ^  car  en  ce  cas. 
ce  qui  eft  acquis  après  le  teftament ,  n'y  eft  pas 
compris,  Bartol.  ad  leg.  Servi  5.  §.  Cùm  fiin- 
dus  ,  ult-  num-  z-ff-  de  lega:t.  i.  Gonicz.  dicl.  loc- 
Grair.  dicl-  quœfi- 14-  num.  1 3.  &.  Barry,  dicl.  tit.  4.- 

Qo  ij 
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nUm.  9.  parce  que  ce  mot  meum ,  prœfens  non 
futur  uni  tempus  ofiendit ,  kg.  Si  ita  -j.ff.  De  auro 
Ù  argent,  légat.  *  Mais  vide  fupr.jecl.  i.  nuni.  6. 
verjic.  fexto.  J 

U  N  D  E  c  I  M  o.  Si  le  teftateur  a  dit  qu'il 
léguoit  toute  la  dette ,  ou  bien  la  chofe  entière , 
bien  qu'il  n'en  eût  que  partie  ,  elle  eit  due  entière 
au  légataire,  Bartol.  ad  dicl.  §.  Chm  fundus, 
num.  5.  Ciun  in  verhis  nulLa  ambiguitas  efl ,  non 
débet admittivoluntatis  quœjiio ,  kg.  IIU  autilLe 
Z5.  §.  Cuminverbis,  unk.ff. De  légat.  3. comme 
aufn  lorfqu'il  a  légué  un  nombre  d'arpens  de  terre 
de  certains  fonds ,  bien  que  fa  portion  foit  moindre, 
tous  CCS  arpens  font  dûs  au  légataire,  Bartol.  ibid. 
t>L  Grair.  §.  Légat,  quœft.  14.  num.  11. 

DuoDECiMO.  Lorfque  le  legs  de  la  chofe 
d'autrui  ed  valable ,  l'héritier  elt  obligé  de  l'a- 
cheter ,  (i  le  maître  la  veut  vendre  à  prix  hon- 
nête ,  §.  Non  foluni  4.  Injiit.  De  légat.  ^  Injlit. 
De  Jingul.  reb.  per  fideicomm.  reliai.  §.  i.  autre- 
ment il  en  doit  bailler  l'eltimation  au  légataire  , 
foit  que  le  maître  refufe  tout-à-fait  de  la  vendre  , 
leg.  Non  duhiuni  14.  §.  Sedji  cui  ,  ult.  é  kg. 
Qui  quatuor  30.  §.  Si  œdes ^  uh.ff.  De  légat. 
3.6'  dicl.  §.  Non  foluni  4.  Infiit.  De  kgat.  ou  qu'il 
la  veuille  vendre  à  un  prix  excefPif ,  Mantica ,  de 
conjecl.  ultim.  volunt.  lib.  9.  tit.  9.  num.  i.  fuivant 
la  Loi  Si  dormis  yi.  §.  Qui  confitetur  ^.ff.  De 
kgat.  I.  8c  ledit  §.  SedJi  cui ^' ult. 

5.  En  troilîcme  lieu ,  par  le  défaut  de  la  volonté 
du  teftateur ,  le  legs  qu'il  a  révoqué  ell  nul ,  bien 
qu'il  fût  fait  pour  récompenfe  de  fervices ,  Man- 
tica ,  de  conjecl.  ultiin.  volunt.  lib.  12.  tit.  5.  num. 
1 7. 6c  conçu  en  terme  de  donation ,  que  le  légataire 
a  acceptée,  M^noch.  de prœfump t.  lib.4^.prœf. 
105.  num.  16.  &  17.  Se  Fachin.  Controv.  lib.  5. 
cap.  32.  contre  l'avis  de  Bencd.  ad  cap.  Raynut. 
m  verbo ,  Si  abfque  liberis  moreretur  2.  num  140. 
&  141.  5c  que  le  teftateur  eût  déclaré  devoir  au 
légataire  la  chofe  léguée ,  s'il  n'appert  de  la  dette, 
contre  l'avis  de  Mafuer,  au  titre  des  ConfeJJions 
z  I .  nomb.  7.  &c  Fontanon  ,  audit  lieu. 

Même  les  legs  faits  en  faveur  de  lacaufe  pieufe 
dans  un  premier  teftament,  font  révoqués  par  un 
poftérieur  teftament ,  encore  que  dans  ce  fécond 
teftament  le  teftateur  n'ait  pas  déclaré  exprefté- 
m.nit  qu'il  révoquoit  le  premier^  &  ainli  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  le  8  Mars  1576. 
Chopin,  de  facrtî  pol.  lib.  3.  tit.  5.  num.  24.  Sc 
Charond.  en  fes  Rf^ponfes ,  liv.  4.  càap.  19.  6c  de 
Touloufe,  Ferrer,  in  nov.  addit.  ad  qucvji.  200. 
Guid.  Pap.  ôc  au  Sénat  de  Chambcry  en  Juillet 
i'59i-  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  i.tit.  De  facroC. 
Ecckf.^  X.  def  39.  ^ 

^  Et  à  plus  forte  raifon  lefdits  legs  pieux  font 
révoqués  par  une  donation  univerfeUc  de  tous 
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les  biens ,  encore  que  dans  icelle  il  ne  fbit  fait 
mention  ni  dudit  teftament ,  ni  defdits  legs ,  vu 
que  ladite  donation  ayant  force  dès  qu'elle  a 
été  faite ,  lors  de  la  mort  du  donateur  il  ne  fe 
trouve  rien  du  donateur  pour  bailler  à  la  caufe 
pieufe  ,  &  par  même  raifon  il  a  été  dit  ci-deftus 
en  la  dernière  Section  du  Titre  des  Tefiamens , 
que  la  donation  univerfelle  annulloit  le  teftament 
fait  auparavant,  bien  qu'en  icelle  ne  fût  faite 
aucune  mention  du  teftament. 

D'ailleurs  quand  les  legs  pieux  laiffés  au  premier 
teftament  ne  feroient  pas  révoqués  par  un  pofté- 
rieur  teltament  qui  ne  révoqueroit  pas  fpéciale- 
ment  lefdits  legs ,  ou  ledit  teftament  antérieur  , 
comme  veut   Guypape ,  quœfi.   200.  num.   5. 
néanmoins  lefdits  legs  pieux  font  ré\'oqués  par 
une  donation  univerfelle  de  tous  biens  préièns 
6c  à  venir ,  poftérieure  au  teftament  où  lefdits 
legs  pieux  font  laiftes  ^  parce  qu'au  premier  cas , 
les  biens  légués  demeurant  propres  au  teftateur 
jufqu'à  fa  mort ,  on  peut  aifément  préfumer  en 
faveur  defdits  legs  pieux  une  tacite  volonté  du 
teftateur  de  les  conferver ,  ce  qui  dépend  de  lui 
feul  ^  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  au  fécond  cas ,  où 
il  ne  s'agit  plus  de  la  feule  \olonté  du  donateur , 
mais  auiîi  de  celle  du  donataire ,  auquel  \q%  biens 
appartiennent  dès  le  moment  de  la  donation  ^  & 
on  ne  peut  pas  préfumer  que  le  donataire  ait 
voulu  que  lefdits  legs  pieux  fuifent  paj'és ,  tout 
ainli  qu'on  le  préfume  du  donateur. 

Secundo.   Le  teftateur  révoque  le  \tgi  foit 
qu'il  le  transfère  à  un  autre  légataire  ,  kg.  Sicut 
adimi  ^.fj-'.  De  adimend.  vel  tr ans  fer.  kgat.  6» 
Infiit.  De  adempt.  kgat.  §.  i.  ou  qu'il  en  décharge 
fon  héritier  ^  il  le  transfère  à  un  autre ,  lorfqu'il  dif- 
pofe  en  cette  forte  ,  je  lègue  à  Sempronius  ce  que 
fai  légué  à  Caius,  tellement  que  Caius  n'a  plus  rien 
en  ce  legs ,  Fachin.  Controv.  lib.  5.  cap.  52.  fui- 
vant la  Loi  Sicut  adimi  5  .ff.  De  adimend.  ^  tr  ans- 
fer,  kgat.  &  §.  I.  in  fin.  Infi.  De  adempt.  kgator. 
Et  le  premier  légataire  eft  privé  de  fon  legs ,  bien 
que  depuis  par  des  codicilles  le  teftateur  ait  révo- 
qué le  legs  fait  en  faveur  de  celui  auquel  il  l'avoit 
transféré  ;  ainli ,  bien  que  le  teftateur  qui  avoit  fait 
un  prélegs  de  quatre  fonds  à  l'un  de  ks  héritiers , 
eût  après  chargé  ledit  héritier  d'en  rendre  deux  à 
un  tiers  ,  &  enfuite  par  des  codicilles  eût  révoqué 
le  fidéicommis  fait  en  faveur  de  ce  tiers  f,  néan- 
moins lefdits  deux  fonds  n'apjpartiennent  pas  audit 
cohéritier,  kg.   Filio  31.  §.  Matri  i.  ff.  De 
adimend.  vel  transf'er.  kgat. 

Comme  auffi  s'il  lègue  partie  de  I9  chofe 
qu'il  a  déjà  léguée  à  un  autre ,  le  premier  legs 
eft  révoqué  pour  cette  partie  ,  que  le  fécond 
légataire  prend  toute  entière  ,  Bouteiller  ,  en 
fa  Somme  rurak  j  liy,  i.  titre  des  Teflamms 
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12 Um.  9.  parce  que  ce  mot  meum ,  prœfens  non 
futur  uni  tempus  ofiendit ,  kg.  Si  ita  j.jf'.  De  auro 
Ù  argent,  légat.  *  Mais  vide  fupr.jecl.  i.  nuni.  6. 
verjic.  fexto.  J 

U  N  D  E  c  I  M  o.  Si  le  teftateur  a  dit  qu'il 
léguoit  toute  la  dette ,  ou  bien  la  chofe  entière , 
bien  qu'il  n'en  eût  que  partie  ,  elle  ell  due  entière 
au  légataire,  Bartol.  ad  dicl.  §.  Ciim  fundus , 
num.  5.  Chin  in  verhis  nulLa  ambiguitas  efl ,  non 
débet admittivoluntatis quœftio ,  \eg.  IIU  autilLe 
25.  §.  Cuminverbis,  unie.  jf'.  De  légat.  3. comme 
aufn  lorfqu'il  a  légué  un  nombre  d  arpens  de  terre 
de  certains  fonds ,  bien  que  fa  portion  foit  moindre, 
tous  CCS  arpens  font  dûs  au  légataire,  Bartol.  ibid. 
&(.  Grair.  §.  Légat,  quœjî.  14.  num.  11. 

DuoDECiMO.  Lorfque  le  legs  de  la  chofe 
d'autrui  ed  valable ,  l'héritier  elt  obligé  de  l'a- 
cheter ,  (i  le  maître  la  veut  vendre  à  prix  hon- 
nête ,  §.  Non  foluni  4.  InJUt.  De  légat.  &  Injiit. 
De  Jlngul.  reb.  per  fideicomm.  reliai.  §.  i.  autre- 
ment il  en  doit  bailler  l'eltimation  au  légataire  , 
foit  que  le  maître  refufe  tout-à-fait  de  laVendre  , 
leg.  Non  duhiuni  14.  §.  Sedji  cui  ,  ult.  é  leg. 
Qui  quatuor  30.  §.  Si  œdes ^  ult.fi'.  De  légat. 
3.6'  dicl.  §.  Non  foluni  4.  Infiit.  De  légat,  ou  qu'il 
la  veuille  vendre  à  un  prix  exceffif ,  Mantica ,  de 
conjecl.  ultim.  volunt.  lib.  9.  tit.  9.  num.  i.  fuivant 
la  Loi  Si  dornus  yi.  §.  Qui  confitetur  i.  fi'.  De 
légat.  I.  8c  ledit  §.  SedJi  cui  .^ ult. 

5.  En  troilicme  lieu ,  par  le  défaut  de  la  volonté 
du  teftateur ,  le  legs  qu'il  a  révoqué  eft  nul ,  bien 
qu'il  ïvix.  fait  pour  récompenfe  de  fervices ,  Man- 
tica ,  de  conjecl.  ultiin.  volunt.  lib.  12.  tit.  5.  num. 
1 7. 6c  conçu  en  terme  de  donation ,  que  le  légataire 
a  acceptée,  Menoch.  de prœfumpt.  lib.^.prœf. 
105.  num.  16.  &  17.  8c  Fachin.  Controv.  lib.  5. 
cap.  32.  contre  l'avis  de  Bencd.  ad  cap.  Raynut. 
m  verbo ,  Si  abfque  liberis  moreretur  2.  num  140. 
&  141.  8c  que  le  teftateur  eût  déclaré  devoir  au 
légataire  la  chofe  léguée ,  s'il  n'appert  de  la  dette, 
contre  l'avis  de  Mafuer,  au  titre  des  Confefiions 
z  I .  nomb.  7.  8c  Fontanon  ,  audit  lieu. 

Même  les  legs  faits  en  faveur  de  lacaufe  pieufe 
dans  un  premier  teftament ,  font  révoqués  par  un 
poftérieur  teftament ,  encore  que  dans  ce  fécond 
teftament  le  teftateur  n'ait  pas  déclaré  exprefîc- 
rn:nt  qu'il  révoquoit  le  premier^  8c  ain(i  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  le  8  Mars  1576. 
Chopin,  de  fiera  pol.  lib.  3.  tit.  5.  num.  z^.  8c 
Charond.  en  fes  Rf^ponfes ,  liv.  4.  càap.  19.  8c  de 
Touloufe,  Ferrer,  in  nov.  addit.  ad  quœji.  200. 
Guid.  Pap.  ôc  au  Sénat  de  Chambcry  en  Juillet 
i'59i-  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  i.tit.  De  facroC. 
Ecclef^  X.  def  39.  ^ 

^  Et  à  plus  forte  raifon  lefdits  legs  pieux  font 
révoqués  par  une  donation  univerfellc  de  tous 


STAM.  ET  AB-INTEST. 

les  biens ,  encore  que  dans  icelle  il  ne  fbit  fait 
mention  ni  dudit  teftament ,  ni  defdits  legs ,  vu 
que  ladite  donation  ayant  force  dès  qu'elle  a 
été  faite ,  lors  de  la  mort  du  donateur  il  ne  fe 
trouve  rien  du  donateur  pour  bailler  à  la  caufe 
pieufe  ,  8c  par  même  raifon  il  a  été  dit  ci-dellus 
en  la  dernière  Section  du  Titre  des  Tejlamens , 
que  la  donation  univerfelle  annulloit  le  teftament 
fait  auparavant,  bien  qu'en  icelle  ne  fût  faite 
aucune  mention  du  teftament. 

D'ailleurs  quand  les  legs  pieux  laiffés  au  premier 
teftament  ne  feroient  pas  révoqués  par  un  pofté- 
rieur  teftament  qui  ne  révoqueroit  pas  fpéciale- 
ment  lefdits  legs ,  ou  ledit  teftament  antérieur  , 
comme  veut   Guypape ,  quœJî.   200.  num.   5. 
néanmoins  lefdits  legs  pieux  font  ré\'oqués  par 
une  donation  univerfelle  de  tous  biens  préièns 
8c  à  venir ,  poftérieure  au  teftament  où  lefdits 
legs  pieux  font  laifles  ^  parce  qu'au  premier  cas , 
les  biens  légués  demeurant  propres  au  teftateur 
jufqu'à  fa  mort ,  on  peut  aifément  préfun-ier  en 
faveur  defdits  legs  pieux  une  tacite  volonté  du 
teftateur  de  les  conferver ,  ce  qui  dépend  de  lui 
feul  ^  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  au  fécond  cas ,  où 
il  ne  s'agit  plus  de  la  feule  \olonté  du  donateur , 
mais  auiti  de  celle  du  donataire ,  auquel  \qs  biens 
appartiennent  dès  le  moment  de  la  donation  ^  & 
on  ne  peut  pas  préfumer  que  le  donataire  ait 
voulu  que  leidits  legs  pieux  fuifent  paj'és ,  tout 
ainlî  qu'on  le  préfume  du  donateur. 

Secundo.   Le  teftateur  révoque  le  legs  foit 
qu'il  le  transfère  à  un  autre  légataire  ,  leg.  Sicut 
adiini  <,.  fi'.  De  adimend.  vel  tr ans  fer.  légat.  6" 
Infiit.  De  adempt.  légat.  §.  i.  ou  qu'il  en  décharge 
fon  héritier  ^  il  le  transfère  à  un  autre ,  lorfqu'il  dif- 
pofe  en  cette  forte  ,  je  lègue  à  Sempronius  ce  que 
fai  légué  à  Caius,  tellement  que  Caius  n'a  plus  rien 
en  ce  legs ,  Fachin.  Controv.  lib.  5.  cap.  52.  fui- 
vant la  Loi  Sicut  adimi  5  .fi'.  De  adimend.  &  tr  ans- 
fer,  légat.  &  §.  I.  in  fin.  Infi.  De  adempt.  legator. 
Et  le  premier  légataire  eft  privé  de  fon  legs ,  bien 
que  depuis  par  des  codicilles  le  teftateur  ait  révo- 
qué le  legs  fait  en  faveur  de  celui  auquel  il  l'avoit 
transféré  ^  ainli ,  bien  que  le  teftateur  qui  avoit  fait 
un  prélegs  de  quatre  fonds  à  l'un  de  ks  héritiers , 
eût  après  chargé  ledit  héritier  d'en  rendre  deux  à 
un  tiers  ,  8c  enfuite  par  des  codicilles  eût  révoqué 
le  fidéicommis  fait  en  faveur  de  ce  tiers  •■,  néan- 
moins lefdits  deux  fonds  n'apjpartiennent  pas  audit 
cohéritier,  leg.   Filio  31.  §.  Matri  i.  fi'.  De 
adimend.  vel  transfer.  légat. 

Comme  auftl  s'il  lègue  partie  de  I9  chofe 
qu'il  a  déjà  léguée  à  un  autre ,  le  premier  legs 
eft  révoqué  pour  cette  partie  ,  que  le  fécond 
légataire  prend  toute  entière  ,  Bouteiller  ,  en 
fa  Somme  rurale ,  liy,  1.  titre  des  Ttfiamms 
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joi.  fous  le  mot ,  De  léguater  i)  un  feu!  aucune 
chofe  ij'  à  un  autre  partie  d'icelle  ,  luivant  la  loi 
Cuni  quœjiio  x  3.  in  princip.  Cod.  De  légat.  Ainli , 
fi  le  teftateur  ayant  Icgué  i\  un  les  proviiions  de  fa 
maifon ,  lègue  après  à  un  autre  fon  vin ,  le  légataire 
du  vin  le  prendra  tout ,  6c  l'autre  aura  toutes  les 
autres  proviiions ,  leg.  i.  ff.  De  tritico  vino  ; 
comme  auflî ,  Il  le  teihteur  ayant  lègue  tous  fcs 
habits  à  un ,  lègue  après  à  un  autre  les  habits 
qu'il  a  fervant  aux  femmes ,  ce  fécond  légataire 
prendra  tous  les  habits  des  femmes ,  H.  le  premier 
aura  les  autres ,  leg.  i.  in  princ.  ff.  De  auro  (j 
argent,  légat. 

^Etbien  que  le  legs  foit  transféré  à  une  perfonne 
incapable  de  le  prendre ,  néanmoins  le  premier 
légataire  eil:  privé  de  fon  legs ,  leg.  Licet  trans- 
feratur  zo  ff.  De  adimend.  légat. 

Et  (i  le  teftateur  qui  avoit  tait  un  legs  à  une 
E°life  du  lieu  de  fon  domicile  où  il  avoit  choifi 
fa  fépulture ,  a  changé  fa  demeure  en  un  airtre 
lieu  ,  &C  choifi  fa  fépulture  en  un  Eglifc  d'icelui , 
on  préfume  qu'il  y  a  transféré  ce  legs ,  Boer.  decif. 
ij6.  num.  4.  Se  Mantica  ,  de  conjecl,  ultitn. 
volunt.  lih.  'è.tit.ô.  num.  iT,. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  celui  qui  décède 
hors  de  fon  domicile ,  élit  fa  fépulture  en  une 
Eglife  du  lieu  de  fon  décès ,  car  parce  que  c'eft  par, 
nécefllté  qu'il  fait  cette  élection  on  ne  préfume 
pas  qu'il  ait  voulutransférer  à  cette  Eglife  le  legs 
qu'il  avoit  fait  à  celle  de  fon  domicile  où  il  avoit 
élu  fa  fépulture  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Bordeaux  le  iz  Juillet  15ZZ.  Boer. 
dicl.  decif.  ij6.  r       '  > 

Comme  auiïi  de  ce  qu'une  même  chofe  a  ete 
léguée  à  deux  par  divers  legs ,  on  ne  préfume 
pas  que  le  premier  legs  foit  transféré  au  deuxième 
légataire ,  mais  on  leur  divife  la  chofe ,  comme  il 
a  été  dit  en  la  Section  précédente  ,  «0/72^.  4Z. 
verjic.  tertio.    " 

En  outre ,  lorfque  le  legs  donné  purement  à  un 
premier  légataire ,  a  été  transféré  à  un  fécond  fous 
condition  ,  le  legs  n'eft  pas  cenfè  révoqué  au  pre- 
mier légataire  ,  iinon  que  la  condition  appofée 
au  fécond  legs  arri\'e ,  leg  Quodji  alii  j.ff.De 
adimend.  vel  transfer  légat,  feulement  il  eft  révo- 
qué lorfque  le  teftateur  a  transféré  ce  legs  àdelièin 
de  révoquer  le  legs  fait  au  premier,  quoique^  la 
condition  n'arrivât  point ,  dicl.  leg.  7.  6c  c'eft 
pourquoi ,  bien  qu'en  ce  dernier  cas  ce  fécond 
légataire  foit  décédé  pendant  la  vie  du  teftateur, 
néanmoins  le  premier  légataire  eft  privé  de  fon 
legs ,  leg.  Et  ideo  'è.ff.  eodem. 

Et  lorfque  le  premier  légataire  eft  chargé  de 
faire  quelque  chofe ,  comme  de  bailler  des  alimens 
à  quelqu'un  ,  le  fécond  légataire  auquel  ledit  legs 
a  été  transféré  purement ,  eft  tenu  d'accomplir  la 
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charge  impofée  au  premier  ;,  quoiqu'en  cette  tranf- 
lation  il  n'en  ait  pas  été  parlé  ,  leg.  Caio  13.  in 
princ.  jf.  De  aliment,  légat.  Imon  qu'il  prouve  une 
contraire  volonté  du  teftateur ,  dicl.  princ. 

Comme  pareillement  le  legs  fait  fous  condition , 
étant  après  transféré  ,  eft  cenfé  transféré  fous  la 
même  condition ,  leg.  Légat,  14.  in  princ.  ff'.  De 
adimend.  vel  transfer.  légat,  linon  que  la  condition 
fût  attachée  ÔC  inhérente  au  premier  légataire  , 
dicl.  princ. 

Tertio.  L'héritier  eft  déchargé  du  payement 
du  legs ,  lorfque  le  teftateur  a  déclaré  qu'il  le  révo- 
quoit ,  même  par  une  (impie  déclaration  fans  forme 
de  teftament,  leg.Militis  36.  §.  Veteranus  3./: 
De  teflam.  milit.  &  leg.  Si  quis  ita  3.  $.  lion, 
foliim  ,  ult.  ff.  De  adimend.  vel  transfer.  légat. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  5 
Mars  161  z.  Bouguier ,  en  fes  Arrêts^  lettre  R  , 
chap.  16.  conformément  à  l'avis  de  Qï^{^.quœfl. 
78.  num.  z.qui  veut  que  le  legs  puiileêtre  révo- 
qué par  une  volonté  non  folcmnelie  \,  car  bien  que 
le  teltament  ne  puilfe  pas  être  révoqué  par  une  nue 
volonté  ,  pour  ce  qui  concerne  l'inftitution  ,  ainli 
qu'il  a  été  dit  en  la  dernière  Section  du  Titre  des 
Tefiamens ,  néamoins  il  le  peut  être  pour  les  legs , 
dicl.  §.  ult.  &  leg.  Ex  parte  iz.ffl  eod.  comme 
auffi  lorfqu'il  les  a  rayés  de  fon  teftament ,  Tira- 
q-uell.  in  tract,  de  privil.piœ  caufœ  ^privileg.  16. 
fuivant  la  Loi  i.inprinc.ff.  Dehisquœ  in  teflam. 
delent.  &  kg-  Nihil  intere/i  i6-  ff.  De  adimend. 
vel  transfer-  légat,  lînon  qu'il  apparoifte  que  c'a 
été  par  mégarde ,  Tiraquell.  dict.  loc.  fui\ant  la- 
dite Loi  I.  in  princ.  Toutefois  celui  qui  eft  fait 
en  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  n'eft  pas  révoqué  par 
ce  moyen ,  li  on  ne  montre  qu'il  a  été  rayé  à  ce 
deftein ,  Tiraquell.  dict.  loc.  6c  ainli  a  été  jugé  an 
Parlement  de  Chambery  au  mois  de  Janvier  161 3. 
Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  i.tit.  De  facrof  Ecclef. 
I.  in  gloff\  définit.  39.  num.  3.  *  liota.  Mais  au 
contraire  ,  parmi  nous  ce  feroit  à  la  caufe  pieufe 
de  juftifier  que  le  legs  n'auroit  pas  été  rayé  à 
deftein  de  le  révoquer.  ] 

Et  cette  révocation  exprefte  du  legs  eft  valable, 
bien  que  le  teftateur  ait  ôté  au  légataire  plus 
grande  fomme  qu'il  ne  lui  a\'oit  légué  ,  leg.  Si 
quis  ita  3.  §.  Si  quis  plus  i^.  ff.  De  adi/nen.  vel 
transfer.  légat,  ainli ,  li  le  teftateur  n'ayant  légué 
que  la  fomme  de  vingt  écus  à  une  perfonne ,  lui  ôte 
après  quarante  écus  ,  telle  révocation  du  legs 
eft  valable  ,  dict.  §•  Si  quis  plus. 

Et  le  legs  fait  au  teftament  peut  être  valable- 
ment révoqué  par  des  codicilles  poftérieurs^,  ou 
en  tout ,  ou  en  partie  ,  dict.  leg.  1.  §.  Cum  Titio 
10.  tjinfiit.  De  adenipt.  legator.  in  princ. 

Et  comme  le  teftateur  en  révoquant  entièrement 
le  legs,  décharge  i'héritkr  entièrement  du  paye- 
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jo^,  fous  le  mot ,  De  légaater  h  un  feu l  aucune 
chofe  &  à  un  autre  partie  (ïicelle  ,  luivant  la  loi 
Cum  quœjiio  x  3.  in  princip.  Cod.  De  légat.  Ainli , 
li  le  teftateur  ayant  Icgué  i\  un  les  provifions  de  fa 
maifon ,  lègue  après  à  un  autre  fon  vin ,  le  légataire 
du  vin  le  prendra  tout ,  6c  l'autre  aura  toutes  les 
autres  proviiions ,  leg.  i.  ff.  De  tritico  vino  ; 
comme  auflî ,  li  le  teihteur  ayant  lègue  tous  fcs 
habits  à  un ,  lègue  après  à  un  autre  les  habits 
qu'il  a  fervant  aux  femmes ,  ce  fécond  légataire 
prendra  tous  les  habits  des  femmes ,  H.  le  premier 
aura  les  autres ,  leg.  i.  in  princ.  ff.  De  auro  (j 
argent,  légat. 

^Etbien  que  le  legs  foit  transféré  à  une  perfonne 
incapable  de  le  prendre ,  néanmoins  le  premier 
légataire  eil:  privé  de  fon  legs ,  leg.  Licet  trans- 
feratur  zo  ff.  De  adimend.  légat. 

Et  <i  le  teftateur  qui  avoit  tait  un  legs  à  une 
E°life  du  lieu  de  fon  domicile  où  il  avoit  choiii 
fa  fépulture ,  a  changé  fa  demeure  en  un  airtre 
lieu  ,  &C  choifi  fa  fépulture  en  un  Eglifc  d'icelui , 
on  préfume  qu'il  y  a  transféré  ce  legs ,  Boer.  decif. 
\-j6.  num.  4.  Se  Mantica  ,  de  conjecl.  ultiin. 
volunt.  lib.^.tit.6.  num.  iT,. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  celui  qui  décède 
hors  de  fon  domicile ,  élit  fa  fépulture  en  une 
Eglife  du  lieu  de  fon  décès ,  car  parce  que  c'dl  par, 
nécefllté  qu'il  fait  cette  éleftion  on  ne  préfume 
pas  qu'il  ait  voukitransférer  à  cette  Eglife  le  legs 
qu'il  avoit  fait  à  celle  de  fon  domicile  où  il  avoit 
élu  fa  fépulture  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Bordeaux  le  iz  Juillet  15ZZ.  Boer. 
dicl.  decif.  ij6. 

Comme  auiïi  de  ce  qu'une  même  chofe  a  été 
léguée  à  deux  par  divers  legs ,  on  ne  préfume 
pas  que  le  premier  legs  foit  transféré  au  deuxième 
légataire ,  mais  on  leur  divife  la  chofe ,  comme  il 
a  été  dit  en  la  Section  précédente  ,  nomb.  42. 
verjic.  tertio.    * 

En  outre ,  lorfque  le  legs  donné  purement  à  un 
premier  légataire ,  a  été  transféré  à  un  fécond  fous 
condition  ,  le  legs  n'eft  pas  cenfè  révoqué  au  pre- 
mier légataire  ,  linon  que  la  condition  appofée 
au  fécond  legs  arrive ,  leg  Quodji  alii  -J.ff-De 
adimend.  vel  transfer  légat,  feulement  il  eft  réyo- 
tiué  lorfque  le  teftateur  a  transféré  ce  legs  àdelfein 
de  révoquer  le  legs  fait  au  premier,  quoique^  la 
condition  n'arrivât  point ,  dicl.  leg.  7.  &.  c'eft 
pourquoi ,  bien  qu'en  ce  dernier  cas  ce  fécond 
légataire  foit  décédé  pendant  la  vie  du  teftateur, 
néanmoins  le  premier  légataire  eft  privé  de  fon 
legs ,  leg.  Et  ideo  'è.ff.  eodem. 

Et  lorfque  le  premier  légataire  eft  chargé  de 
faire  quelque  chofe ,  comme  de  bailler  des  alimens 
à  quelqu'un ,  le  fécond  légataire  auquel  ledit  legs 
a  été  transféré  purement ,  eft  terni  d'accomplir  la 
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charge  impofce  au  premier  \  quoiqu'on  cette  tranf- 
lation  il  n'en  ait  pas  été  parlé  ,  leg.  Caio  13.  la 
princ.  jf.  De  aliment,  légat.  Imon  qu'il  prouve  une 
contraire  volonté  du  teftateur ,  dicl.  princ. 

Comme  pareillement  le  legs  fait  fous  condition , 
étant  après  transféré  ,  eft  cenfé  transféré  fous  la 
même  condition ,  leg.  Légat.  14.  in  princ.  ff'.  De 
adimend.  vel  transfer.  légat,  linon  que  la  condition 
fût  attachée  ÔC  inhérente  au  premier  légataire  , 
dicl.  princ. 

Tertio.  L'héritier  eft  déchargé  du  payement 
du  legs ,  lorfque  le  teftateur  a  déclaré  qu'il  le  révo- 
quoit ,  même  par  une  (impie  déclaration  fans  forme 
de  teftament,  leg.Militis  36.  §.  Veteranus  3./: 
De  teflam.  milit.  ù  leg.  Si  quis  ita  3.  %.  Non. 
folùrn  ,  ult.  ff.  De  adimend.  vel  transfer.  légat. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  5 
Mars  161  z.  Bouguicr ,  en  fes  Arrêts^,  lettre  R  , 
chap.  16.  conformément  à  l'avis  de  Cjxz.^.  quœfl. 
78.  num.  z.qui  veut  que  le  legs  pullfeêtre  révo- 
qué par  une  volonté  non  folcmnelle  ç,  car  bien  que 
le  teltament  ne  puifte  pas  être  révoqué  par  une  nue 
volonté  ,  pour  ce  qui  concerne  l'inftitution  ,  ainli 
qu'il  a  été  dit  en  la  dernière  Section  du  Titre  des 
Tejîamens ,  nèamoins  il  le  peut  être  pour  les  legs , 
dicl,  §.  ult.  ù  leg.  Ex  parte  iz.ffl  eod.  comme 
auffi  lorfqu'il  les  a  rayés  de  fon  teftament ,  Tira- 
q-uell.  in  tracl.  deprivil.piœ  caufœ  ^privileg.  16. 
fuivant  la  Loi  i.inprinc.ff.  Dehisquœ  in  teflam. 
delent.  &  kg-  Nihil  intere/i  j6-  ff.  De  adimend. 
vel  transfer-  légat,  lînon  qu'il  apparoifte  que  c'a 
été  par  mégarde ,  Tiraquell.  dicl.  loc.  fui\ant  la- 
dite Loi  I.  in  princ.  Toutefois  celui  qui  eft  fait 
en  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  n'eft  pas  révoqué  par 
ce  moyen ,  li  on  ne  montre  qu'il  a  été  rayé  à  ce 
delTein ,  Tiraquell.  dicl.  loc.  6c  ainli  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Chambery  au  mois  de  Janvier  161 3. 
Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  i.tit.  De  facrof.  Ecclef. 
I.  in  gloff\  définit.  39.  num.  3.  *  Nota.  Mais  au 
contraire  ,  parmi  nous  ce  feroit  à  la  caufe  pieufe 
de  juftifier  que  le  legs  n'auroit  pas  été  rayé  à 
deflein  de  le  révoquer.  ] 

Et  cette  révocation  exprefte  du  legs  eft  valable, 
bien  que  le  teftateur  ait  ôté  au  légataire  plus 
grande  fomme  qu'il  ne  lui  a\'oit  légué  ,  leg.  Si 
quis  ita  3.  §•  Si  quis  plus  <,.  ff.  De  adimen.  vel 
transfer.  légat,  ainli ,  li  le  teftateur  n'ayant  légué 
que  la  fomme  de  vingt  écus  à  une  perfonne ,  lui  ôte 
après  quarante  écus  ,  telle  révocation  du  legs 
eft  valable  ,  dicl.  §•  Si  quis  plus. 

Et  le  legs  fait  au  teftament  peut  être  valable- 
ment révoqué  par  des  codicilles  poftérieurs^,  ou 
en  tout ,  ou  en  partie  ,  dicl.  leg.  z.  §.  Cum  Titio 
10.  (jinfiit.  De  adempt.  legator.  in  princ. 

Et  comme  le  teftateur  en  révoquant  entièrement 
le  legs,  décharge  i'héritkr  entièrement  du  paye- 
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ment  d'icelui  ;,  auffi  s'il  ne  le  révoque  qu'en  partie ,  fon  accelfoire  par  l'aliénation  du  principal ,  le  legs 
il  ne  l'en  décharge  que  pour  la  partie  révoquée,  eft  révoqué  ,  même  pour  l'accelfoire  ,  kg.  Nam 
ainfi ,  lile  teltateur  après  avoir  légué  un  fonds  en-  çuœ  i.  {]'.  De  pecul.  légat,  ainfi  lorfqu'on  avoit 
tier  à  quelqu'un,  ôte  partie  dudit  fonds,  &  l'adjoint  légué  un  ferf  avec  fon  pécule,  £<:  que  le  maître 
à  un  autre ,  le  legs  eft  cenfé  révoqué  pour  ladite  avoit  aliéné  le  ferf,  bien  qu'il  eût  retenu  le 
partie  qui  a  été  ôtée  du  fonds  légué,  leg.  Quod  pécule  ,1e  légataire  ne  pouvoir  pas  le  demander 
in  reruni  24.  §.  Quod  Ji  ^.Jf'.  De  légat,  i.  Cùni  leg.  i.ff.  eod.  &  §.  Siquis  ancdlas  17.  \erf.  Sed 
nojirâ  dejîinatione  f'undoruni  nomina  &  domus ,  Ji  fervus ,  Injiit  De  légat.  Et  lorfque  celui  qui  a 
non  natura  conjiituerentur ,  dicl.§.  3.  l'héritier  légué  un  fonds  avec  fes  meubles ,  a  aliéné  le 
eft  auflî  déchargé  pour  ladite  i>artie.  fonds ,  le  legs  eft  révoqué  même  pour  les  meubles 

Quarto.  Le  teftateur  a  révoqué  tacitement     leg.  i.  §.  Fundo  ,  un.  é'  leg.  Si  cuifundum  <^.ff. 
le  legs ,  lorfque  fans  aucune  nécefllté  il  a  vendu  la     Deinjîr.  vel.  injir.  légat.  (S"  diâ  ^.Siquisancillas 
chotclcç^vice, Gomez.ReJbl. tom.  i.cap'  11. num.     17.  m  fine ^  il  en  eft  de  même  lorsqu'un  fonds 
46.  Mantica ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lih.  12.  tit.  6.     meublé  a  été  légué ,  dici'  §.  Si  quis  ancillas  in 
num.  iz.  6-  13.  Grafl".  §.  Legatum  ,  quœji.  78.    fine  ,  ou  bien  lorfque  le  fonds  ÔC  \qs  meubles  , 
num.  6.  Ranchin ,  Decif.part.  i .  concluf.  iç)6.  &     ou  le  garniment  d'icelui  ont  été  légués  :  feulement 
part.  3.  concluf.  zSi.  Cujac.  in  lib.  5.  Rejponf.     lorfque  le  fonds  meublé  ou  garni  a  été'légué,ou 
Papin.  ad  leg.  Pater  j-^.ff.  De  adim.  leg.  &"  in  lib.     bien  le  fonds  &  fes  meubles  par  l'aliénation  du 
19.  Quceft.  Papin.  ad  leg.^  Unum  exfarniliâ  67.     fonds ,  le  légat  des  meubles  ou  garniment  d'icelui 
§.Sifalcidiai.&§.feq.ff De  légat.  z.&i.Barr}'.     n'eft  pas  révoqué  ,  li  le  légataire  prouve  que 
2ib.  9.  tit  30.  num.  i.  luivant  le  §.  Si  remfuam     l'intention  du  teftateur  n'a  pas  été  de  révoquer 
1 2.  Injiit.  De  légat.  *  Nota.  Ricard  ,  des  Dona-     le  legs  pour  lefdits  meubles  ;,  U.  c'eft  ce  que  veut 
lions,  part.  3.  nomb.  x6x.  &  263.  dit  aufîï  que     dire  le  Jurifconfulte  Paul  en  ladite  Loi  Si  cui 
l'aliénation  à  titre  onéreux  fait  préfumer  larévo-    funduni  $.Jf'.  De  infirucl.  vel inJir.  légat,  difant 
cation  du  legs  ^  mais  que  le  légataire  fait  cefler     que  poterit  inftrumentum  ejfe  legatum ,  fçavoir 
cette  préfoinption ,  s'il  prouve  que  le  teftateur  n'a     ii  le  légataire  prouve  ce  que  deflus ,  laquelle 
point  fait  cette  aliénation  volontairement ,  mais  ^  preuve  n'eft  pas  reçue  lorfque  le  teftateur  a  légué 
dans  une  nécefîité  preffante  ;,  6c  qu'en  ce  cas  ce  fera  *  le  fonds  avec  fes  meubles ,  dicl.  leg.  5.  parce  que 
à  l'héritier  de  prouver  que  le  delTein  du  teilateur     l'intention  du  teftateur  audit  cas  eft  manifefte , 
en  aliénant ,  a  été  de  révoquer  le  legs.  ]  qu'il  n'a  pas  voulu  féparer  Isfd.  meubles  ou  garni- 

II  en  eft  de  même  lorfqu'il  a  donné  la  chofe  mens  du  fonds, 
léguée,  leg.  Rem  legatam  1%.  ff.  De  adimend.  Mais  fi  le  teftateur  a  aliéné  feulement  partie 
vel  transj'er.  légat.  &  en  ce  cas  le  legs  eft  révo-  du  legs ,  il  n'eft  pas  révoqué  qu'en  la  partie 
que ,  fans  s'informer  fi  la  donation  a  été  faite  par  aliénée  ,  leg.  Si  ex  toto  %.ff.  De  légat.  1.  §.Si 
le  teftateur  pour  la  nécefTité  de  fes  affaires  ou  de  remfuam  12.  Injîit.  De  légat.  Pareillement 
fa  pure  volonté.  Hœc  enim  dijiinclio  in  donatis  le  legs  de  quelque  argent  qui  étoit  dans  un  coffre , 
munificentia  noncadit ;  cùmnemo inneceffitati-  duquel  le  teftateur  a  depuis  acheté  un  fonds  , 
bus  liber alis  exiflat ,  dia.  leg.  1 8.  doit  être  pris  fur  le  fonds .,  Mantica ,  dia.  lib.  1 2, 

Et  ledit legseft  révoqué,  bien  qu'il  en  ait  de-  tit.  2.  num.  10.  fuivant  la  Loi  Pater  23./:  De 
meure  maître  tout  le  temps  de  fa  vie  ,  Mantica ,  adim.  vel  transfer.  légat.  Non  enim  abfumptuni 
dicl.  tit.  6.  num.  3.  parce  que  le  contrat  d'aliéna-  videtur  quod  in  corpus  patrimonii  verfum  eji  , 
tion  eft  nul ,  Covarruv-  in  2.  part.  rub.  Extr.  De  dicl.  leg.  23.  bien  qu'on  ne  dife  pas  que  celui  qui 
tejîam.  num  21.  Verf  Advertendum ,  Menoch.  a  vendu  un  fonds ,  ayant  le  prix  de  la  vente  ait 
de  prœfumpt.  lib.  4.  prœfumpt.  167.  num.  11.  Je  fonds ,  on  dit  toutefois  que  celui  qui  a  acheté 
Simon  de  Prœtis ,  lib.  4.  interpret.  ult.  dubitat.  un  fonds ,  a  le  prix  de  fon  achat  en  ladite  chofe 
ult.  cap.  4.  num.  8.  Mantica  ,  dia.  tit  6.  num.  achetée  ,  6c  c'eft  la  commune  façon  de  parler  , 
2.  GrafT.  dia.  quœji.  78.  num.  8.  &c  Barry ,  dia.  Cujac.  in  leg.  Propemodum^aliàs ,  tantiim  88. 
îit.  30.  num.  2.  fuivant  la  Loi  Légat.  24.  §.  Pater ,    /;  De  verbor.  Jignific  fuivant  la  Loi  Propemo 


dicl.  tit.  6.  num.  6.  &  Barry ,  dia.  tit.-^o.  num.  4.  que  l'acheteur  eftime  peut  être  fans  prix, 
fuivant  la  Loi  Cw/72/^rv:^^i  5./;  eor/.  linon  que  le  Semblablement  ,  ]e  legs  n'eft  pas  révoqué 
légataire  prouve  que  par  tel  rachat  le  teftateur  a  par  un  louage  à  k  ng-tcmps  de  la  chofe  lé- 
voulu  que  le  legs  reprit  fes  forces,  dia.  leg.  15.  guée ,  Tiraquell.  in  tr.  a.  de  retracl.  municip. 
iit  il  une  chofe  principale  g  été  léguée  avec  §•   i.    GloJ]:  14.    nuin.r.    85  Menochius  ,  dt 
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ment  d'icelui  ;,  aiiHl  s'il  ne  le  révoque  qu'en  partie ,  fon  accelfoire  par  l'aliénation  du  principal ,  le  legs 
il  ne  l'en  décharge  que  pour  la  partie  révoquée,  eft  révoqué  ,  même  pour  l'accelfoire  ,  leg.  Nam 
ainfi ,  lile  teltateur  après  avoir  légué  un  fonds  en-  çucc  i.  {]'.  De  pecul.  légat,  ainfi  lorfqu'on  avoit 
tier  à  quelqu'un,  ôte  partie  dudit  fonds,  &  l'adjoint  légué  un  ferf  avec  fon  pécule,  £<:  que  le  maître 
à  un  autre ,  le  legs  eft  cenfé  révoqué  pour  ladite  avoit  aliéné  le  ferf,  bien  qu'il  eût  retenu  le 
partie  qui  a  été  ôtée  du  fonds  légué,  leg.  Quod  pécule  ,1e  légataire  ne  pouvoir  pas  le  demander 
in  reruni  24.  §.  Quod  Ji  i.  jf.  De  légat,  i.  Cùni  leg.  i.Jf.  eod.  è'  §.  Siqais  ancdlas  ij,  verf.  Sed 
ncftrâ  dejîinatione  f'undoruni  nomina  &  domus ,  Ji  fervus ,  Injiit  De  légat.  Et  lorfque  celui  qui  a 
non  naturâ  conftituerentur  ^  dicl.§.  3.  l'héritier  légué  un  fonds  avec  fes  meubles ,  a  aliéné  le 
eft  auflî  déchargé  pour  ladite  partie.  fonds ,  le  legs  eft  révoqué  même  pour  les  meubles 

Quarto.  Le  teftateur  a  révoqué  tacitement     leg.  i.  §.  Fundo  ,  un.  is"  leg.  Si  cuifundum  <^.ff. 
le  legs ,  lorfque  fans  aucune  nécefllté  il  a  vendu  la     Deinjîr.  vel.  injir.  légat.  (S"  diâ  ^.Siquisancillas 
choiclc^uce,Gomez.ReJbl.tom.j.cajy'ii.num.     17.  m  fine ^  il  en  eft  de  même  loriqu'un  fonds 
46.  Mantica ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lih.  12.  tit.  6.     meublé  a  été  légué ,  dici'  §.  Si  quis  ancillas  in 
num.  iz.  6-  13.  GralT.  §.  Legatum  ,  quœji.  78.    fine  ,  ou  bien  lorfque  le  fonds  ÔC  \qs  meubles  , 
num.  6.  Ranchin ,  Decif.part.  i .  concluf.  ic)6.  &     ou  le  garniment  d'icelui  ont  été  légués  :  feulement 
part.  3.  concluf.  z8i.  Cujac.  in  lib.  5.  Rejponf.     lorfque  le  fonds  meublé  ou  garni  a  été'légué,ou 
Papin.  ad  leg.  Pater  ïi-ff.  De  adim.  leg.  &"  in  lib.     bien  le  fonds  &  fes  meubles  par  l'aliénation  du 
1 9.  Quceft.  Papin.  ad  leg.^  Unum  exfaniiliâ  6j.     fonds ,  le  légat  des  meubles  ou  garniment  d'icelui 
§.Sifalcidiai.&§.feq.jf'De  légat.  z.&i.Barr}'.     n'eft  pas  révoqué  ,  li  le  légataire  prouve  que 
lib.  9.  tit  30.  num.  1.  luivant  le  §.  Si  remfuam     l'intention  du  teftateur  n'a  pas  été  de  révoquer 
1 2.  Injiit.  De  légat.  *  Nota.  Ricard  ,  des  Dona-     le  legs  pour  lefdits  meubles  ^  &  c'eft  ce  que  veut 
lions.,  part.  3.  nomb.  262.  &  263.  dit  aufîï  que     dire  le  Jurifconfulte  Paul  en  ladite  Loi  Si  cui 
raliénatlon  à  titre  onéreux  fait  préfumer  larévo-    funduni  $.Jf'.  De  infirucl.  vel inJir.  légat,  difaut 
cation  du  legs  ^  mais  que  le  légataire  fait  cefTer     que  patent  inftrumentum  ejfe  legatum ,  fçavoir 
cette  préfomption ,  s'il  prouve  que  le  teftateur  n'a     ii  le  légataire  prouve  ce  que  deflus ,  laquelle 
point  fait  cette  aliénation  volontairement ,  mais  ^  preuve  n'eft  pas  reçue  lorfque  le  teftateur  a  légué 
dans  une  nécefîité  preffante  ;,  6c  qu'en  ce  cas  ce  fera  '  le  fonds  avec  fes  meubles ,  dicl.  leg.  5.  parce  que 
à  l'héritier  de  prouver  que  le  delTein  du  teilateur     l'intention  du  teftateur  audit  cas  eft  manifefte , 
en  aliénant ,  a  été  de  révoquer  le  legs.  ]  qu'il  n'a  pas  voulu  féparer  kfd.  meubles  ou  garni- 

II  en  eft  de  même  lorfqu'il  a  donné  la  chofe  mens  du  fonds, 
léguée,  leg.  Rem  legatam  1%.  ff.  De  adimend.  Mais  fi  le  teftateur  a  aliéné  feulement  partie 
vel  transj'er.  légat.  &  en  ce  cas  le  legs  eft  révo-  du  legs ,  il  n'eft  pas  révoqué  qu'en  la  partie 
que ,  fans  s'informer  fi  la  donation  a  été  faite  par  aliénée  ,  leg.  Si  ex  toto  %.ff.  De  légat.  1.  §.Si 
le  teftateur  pour  la  nécefTité  de  fes  affaires  ou  de  remfuam  12.  Injîit.  De  légat.  Pareillement 
fa  pure  volonté.  Hœc  enim  dijiinclio  in  donatis  le  legs  de  quelque  argent  qui  étoit  dans  un  coffre , 
viunificentia  noncadit ;  cîimnemo inneceffitati-  duquel  le  teftateur  a  depuis  acheté  un  fonds  , 
bus  liber alis  exiflat ,  dia.  leg.  1 8.  doit  être  pris  fur  le  fonds .,  Mantica  ,  dia.  lib.  1 2, 

Et  ledit  legs  eft  révoqué,  bien  qu'il  en  ait  de-     ///.  2.  num.  10.  fuivant  la  Loi  Pater  23./:  De 
meure  maître  tout  le  temps  de  fa  vie  ,  Mantica ,     adim.  vel  transfer.  légat.  Non  enim  abfumptuni 
dicl.  tu.  6.  num.  3.  parce  que  le  contrat  d'aliéna-     videtur  quod  in  corpus  patrimonii  verfum  eji  , 
tion  eft  nul ,  Covarruv-  in  2.  part.  rub.  Extr.  De     dic7.  leg.  23.  bien  qu'on  ne  dife  pas  que  celui  qui 
tefiam.  num  21.  Verf  Advertendum ,  Menoch.     a  vendu  un  fonds ,  ayant  le  prix  de  la  vente  ait 
de  prœfumpt.  lib.  4.  prœfumpt.  167.  num.   11.     Je  fonds ,  on  dit  toutefois  que  celui  qui  a  acheté 
Simon  de  Prœtis ,  lib.  4.  interpret.  ult.  dubitat.     un  fonds ,  a  le  prix  de  fon  achat  en  ladite  chofe 
ult.  cap.  4.  num.  8.  Mantica  ,  dicl.  tit  6.  num.     achetée  ,  6c  c'eft  la  commune  façon  de  parler  , 
2.  Graff.  dia.  quœJi.  78.  num.  8.  &c  Barry ,  dul.     Cujac.  in  leg.  Propemodum,aliàs ,  tantiim  88. 
îit.  30.  num.  X.  fuivant  la  Loi  Légat.  24.  §.  Pater ,    /:  De  verbor.  Jignifc  fuivant  la  Loi  Prcpemo- 
un.ff.  De  adimend.  vel  transfer.  légat,  ou  que     dum  ,  parce  qu'il  eft  bien  plus  aife  de  changer 
dejxns  il  ait  racheté  la  chofe  léguée ,  Tiraquel.  in     la  chofe  en  autant  d'argent  qu'on  en  a  pa\é ,  que 
traa.  Depnvil.piœ  cauf  privileg.  40.  Mantica ,     l'argent  du  prix  en  ladite  chofe  qu'on  a  vendu  , 
dict.tit.  6.  num.  6.  8c  Barry,  dia.  tit.^o.  num.  4.     que  l'acheteur  eftime  peut  être  fans  prix. 
fuivantlaLoiCj)/72/^rv:/^i5./;eor/.(inonquele         Semblablement  ,   ]e  legs  n'eft  pas  révoqué 
légataire  prouve  que  par  tel  rachat  le  teftateur  a    par  un  louage  à  k  ng-tcmps   de  la  chofe  lé- 
voulu  que  le  legs  reprit  fes  forces,  dia.  leg.  15.     guée ,  Tiraquell.  in  tr.  a.  de  retracl.  municip. 
iit  ii  une  chofe  principale  a  été  léguée  avec    §•   i.    Glojj:  14.    numcr.    85  Menochius ,  dt 
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prœfurnpt.  Uh.  4.  prœf.   167.  num.  4^.  fi"  44. 

Mancica',  dici.  lih.  ii-tit-  6.  minu  zi.  Simon  ds 

PrcÇtis ,  lib-4'  interpret.  ait-  duhitat.ultim-cap. 

^.hu/n  14.  5c  Barry  ,  lih.  9.  tit.  30.  num-  13.  Et 

puifque  l'héritier  ell  obligé  de  dégager  la  chofc 

léguée  qui  a  été  hypothéquée  depuis  le  teftament , 

coîiime  il  a  été  dit  en  La  Section  précédente ,  à 

plus  forte  raiibii  le  legs  n'ell  pas  révoqué  par  cette 

hypothèque ,  Bouteill.  en  fa  Somme  rurale ,  liv. 

i.tit  105.  fous  le  mot ,  Du  tejîateur  qui  vend  ce 

au  il  a  laijy  par  teftament ,  Charondas ,  fous 

Itdit  mot  ^  Gomez.  Refolut-tom-  !■  cap.  iz.num. 

56.  Gralî-  §.  Legatum  ,  quœft.  78.  num.  7.  Ran- 

chin.  Decijion-  part,  i-  concluf  196.  Sc  Barry, 

dicl.  num.  13.  luivant  ledit  §•  Si  rem  fuam  12. 

Inftit.  De  légat.  &  kg,  Quipoft.  3.  Cod.  De  légat. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  la  chofe  léguée  eft 

engagée  pour  li  grande  fomme  qu'on  a  fujet  de 

préiumer  que  le  teilateur  n'a  pas  voulu  la  dégager , 

Bartol.  ad  leg.  Rem  legatam  18.  num.  9.  (^  11. 

ff.  De  adimend.  vel  transf.  légat. 

Comme  auflTi  le  legs  n'efl  pas  révoqué  par  la 
vente  de  la  chofe  léguée  à  pafte  de  rachat  , 
comme  il  a  été  jugé  en  faveur  du  légataire  d'un 
fonds ,  Maynard ,  liv.  7-  chap.  14,  linon  qu'elle 
foit  vendue  à  un  il  haut  prix ,  qu'on  doive  préfu- 
msr  que  le  ceftateur  n'a  pas  voulu  fe  fervir  de  fon 
pafte  ,•  Se  li  le  teftateur  a  légué  la  chofe  ou  fa 
valeur  ,par  l'aliénation  de  la  chofe, le  legs  de  fon 
prix  n  eft  pas  révoqué  ,  Mantica ,  dicl.  Icb.  11.  tit. 
6.  num.  16. 

Pareillement  lorfqu'il  a  vendu  ou  échangé  la 
chofe  léguée  par  néceiïîté,  pour  fubvenir  à  fes 
affaires  ,  le  legs  n'en  eft  pas  révoqué  ,  puifqu'il 
appert  que  ce  n'a  pas  été  l'intention  du  teftateur , 
Bouteill.  Charond.  &C  Gomez.  dicI.  locis ,  Simon 
de  Preetis ,  diâ.  cap.  4.  num.  lo-  Mantica  ,  dicl. 
tit.  6.  num.  11.  &  13.  GralT.  dicl.  quœft.  78. 
num.  6.  Ranchin  ,  Dec  if.  part.  i.  concluf  196. 
&  part,  i.conc.  iSi.&Cujac.  m  Hb.  19.  Quœft. 
Papinian.  ad  leg.  Unum  exfamiliâ  6j.  §.  Sifal- 
cidia  I.  (S?  §.  feqq-  ff-  De  légat.  2  fuivant  la  Loi 
Fideicommiffa.  il.  §.  Si  rem  fuam  \z.  ft'.  De 
légat.  3.6'  ^.Si  rem  fuam  iz.  Infiit.De  légat. 
I.  ÔC  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix,  le  7 
Février  1582.  Stephan.  à  Sancto  Joanne,  decif  u. 
finon  que  l'héritier  prouve  une  contraire  volonté 
du  défunt,  dicl.  leg.  il.  §.  Si  rem  fuam  u- 

Comme  aufll  le  legs  eft  valable  lorfque  le  tef- 
tateur a  recouvré  la  chofe  qu'il  avoir  volontaire- 
ment aliénée,  Tiraquel.  intracl.depnvileg.piœ 
caufœ.,privileg.4o.  iVIantica.  ,dicl.  tit.  6.  num. 
6.  ÔC  Barry ,  //-^-  9.  tit.  30.  num.  4.  5c  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges  à  la  prononciation  de  Pentecôte 
l'an  1583.  Monthol ,  en  fes  Arrêts ,  arrêt  n.  Jfuiv. 
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la  Loi  Servus  17.  in  princff.  De  adimend.  vel 
transf.  légat.  *  Quia  legatum  poîeft  procedere  ji 
redimatur .,  dicl.  leg.  27.  Cependant  Ricard ,  des 
Donat.part  ynomb.  267-  Zoezius  fur  le  Digefte , 
lih.  34.  tit.  4.  num.  7.  tiennent  le  contraire ,  fur  le 
fondement  de  la  Loi  Cumfervus  1 5.  eod.  ù  Zoe- 
zius ,  num.  8.  ù  9.  répond  à  ladite  Loi  27-  à  la 
Loi  9.  §.  16.  ff.  De  lucredib.  inftituend.  &  à  la 
Loi  50.  eod.  voyq.  Godcfroy,  ad  dicl.  leg.  15.  ] 

11  en  eft  de  même  lorfque  le  legs  eft  fait  en 
faveur  de  la  caufe  pieufe ,  Tiraquel.  Mantica  2>C 
Barry ,  dicl.  lacis  ^  même  bien  que  le  teftateur 
n'ait  pas  recouvré  la  chofe ,  Tiraquel. //2^/V7.  tracl. 
privil.  41.  contre  l'avis  de  Mantica  dicl.  tit.  6. 
num.  5.  &C  Barry ,  diâ.  tit.  30.  num.  i-  *  Mais  l'avis 
de  Mantica  cil:  plus  conforme  aux  principes.  ] 

Et  lorfque  le  teftateur ,  après  avoir^  aliéné  la 
chofe  léguée ,  en  a  recouvré  une  autre  à  laquelle 
il  a  donné  le  nom  de  la  première ,  le  legs  eft  vala- 
ble pour  le  regard  de  la  chofe  achetée  de  nouveau , 
Mantica  ,  de  conjecl.  ultim.  voluntat.  lib.  12.  tit. 
6.  num.  20.  6c  Barry  ,  dicl.  lib.  9.  tit.  30.  num, 
12.  fuivant  la  Loi  Filiœ  fuce  28.  §.  unie  ff.  De 
condit.  &  demonftrat.  ce  teftateur  a  voulu  qu'on 
ne  fo  fouvînt  plus  de  fa  vente,  6c  qu'on  prît  cette 
féconde  chofe  pour  la  première ,  afin  de  faire  va- 
loir fon  legs ,  Mantica  &;  Barry  ,  di3.  locis. 

On  n'engage  jamais  fes  biens  que  par  néceftité, 
8c  on  ne  donne  jamais  par  néceffité,  mais  de  gayeté 
de  cœur ,  Cum  nemo  liberalis  in  neceffitatibus 
exiftat ,  leg.  Rem  legatam  i^.ff'.  De  adimend.  vel 
transfer.  légat,  mais  on  vend  ou  on  échange 
tantôt  pour  la  néceffité  de  fes  affaires ,  tantôt  de 
gayeté  de  cœur  :,  lorfqu'il  y  a  quelque  caufe  d'a- 
liéner ,  le  legs  n  eft  pas  cenfé  révoqué  ,  mais  feu- 
lement lorfqu'il  n'y  en  a  point  d'autre  que  la  nue 
volonté  ^  c'eft  pourquoi  la  donation  de  la  chofe 
léguée  révoque  toujours  le  legs ,  l'engagement  ne 
la  révoque  jamais  ,  Sc  la  vente  ou  la  permuta- 
tion le  révoquent  quand  elles  font  faites  fans 
nécedlté ,  mais  non  pas  lorfqu'il  y  a  eu  néceffité. 

Q  u  I  N  T  o.  Le  teftateur  révoque  le  legs  lorf- 
qu'il éteint  la  chofe  léguée  ,  ainii  il  le  révoque 
lorfqu'il  exige  la  dette  léguée  ,  Azo, ad  tit.  Inftit. 
De  adempt.  légat,  num.  17.  fuivant  la  hoiSiftc 
75.  §.  Quodfi  i.ff:  De  légat,  i.  leg.  Fideicom^ 
mifjà  II.  §.  Ergo  13.  ff.  De  légat.  3.  leg.  Non 
folàm  7.  §.  Liber atio  4.  ù  §.  ult.  ^^leg.  Si  idquod 
21-  inprincip.ff'.  De  libérât,  légat.  &  §.  Tarn 
autem  21.  inftit.  De  legatis  ;  linon  qu'il  ait  été 
contraint  de  la  prendre  ,  le  débiteur  la  lui  ayant 
volontairement  offerte  ,  dicl.  leg.  Fideicommiffi 
II.  §.  Ergo,  13./.  De  légat.  3.  ou  qu'il  appa- 
roiffe  qu'il  ne  l'a  pas  exigée  avec  deilein  de 
révoquer  le  legs ,  mais  pour  s'en  fervir  en 
intention  que  fon  hériii3r  en  fit  le  remploi  , 


Part.  I.  Tit.  III.  D 

prœfurnpt.  Uh.  4.  prœf.   167.  num.  43.  fi"  44. 

Mancica',  dici-  lih.  ii-tit-  6.  num-  zi.  Simon  ds 

Prcïtis ,  lib-4'  interpret.  ait-  duhitat.ultim-cap. 

^.hu/n  14.  &  Barry  ,  lih.  9.  tit.  30.  num-  13.  Et 

puifque  riiéritier  ell  obligé  de  dégager  la  chofc 

léguée  qui  a  été  hypothéquée  depuis  le  teftament , 

coîiime  il  a  été  dit  en  la  Section  précédente ,  à 

plus  forte  raiibii  le  legs  n  eft  pas  révoqué  par  cette 

hypothèque ,  Bouteill.  en  fa  Somme  rurale ,  liv. 

i.tit  105.  fous  le  mot ,  Du  tejîateur  qui  vend  ce 

au  il  a  hiffé  par  teftament ,  Charondas ,  fous 

Itdit  mot  ^  Gomez.  Refolut.tom-  !■  cap.  12.  num. 

56.  Grall-  §.  Legatum  ,  quceft.  78.  num.  7.  Ran- 

chin.  Deci/ion-  part,  i-  concluf  196.  6c  Barry, 

dicl.  num.  13.  luivant  ledit  §•  Si  rem  fuam  12. 

Inftit.  De  légat.  6'  kg,  Quipoft.  3.  Cod.  De  légat. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  la  chofe  léguée  eft 

engagée  pour  li  grande  fomme  qu'on  a  fujet  de 

prélumer  que  le  teftateur  n'a  pas  voulu  la  dégager , 

Bartol.  ad  leg.  Rem  legatam  18.  num.  9.  (^  11. 

ff.  De  adimend.  vel  transf.  légat. 

Comme  auflTi  le  legs  n'eft  pas  révoqué  par  la 
vente  de  la  chofe  léguée  à  pafte  de  rachat  , 
comme  il  a  été  jugé  en  faveur  du  légataire  d'un 
fonds ,  Maynard ,  liv.  7-  chap.  14,  linon  qu'elle 
foit  vendue  à  un  ii  haut  prix ,  qu'on  doive  préfu- 
msr  que  le  ceiliateur  n'a  pas  voulu  fe  fervir  de  fon 
pafte  ,•  ôc  li  le  teftateur  a  légué  la  chofe  ou  fa 
valeur  ,par  l'aliénation  de  la  chofe, le  legs  de  fon 
prix  n'eft  pas  révoqué  ,  Mantica ,  dicl.  Icb.  11.  tit. 
6.  num.  16. 

Pareillement  lorfqu'il  a  vendu  ou  échangé  la 
chofe  léguée  par  néceffité,  pour  fubvenir  à  fes 
affaires  ,  le  legs  n'en  eft  pas  révoqué  ,  puifqu  il 
appert  que  ce  n'a  pas  été  l'intention  du  teftateur , 
Bouteill.  Charond.  &  Gomez.  dicl.  locis ,  Simon 
de  Preetis ,  diâ.  cap.  4.  num.  lo-  Mantica  ,  dicl. 
tit.  6.  num.  ix.  &  13.  GralT.  dicl.  qucrft.  78. 
num.  6.  Ranchin  ,  Dec  if.  part.  i.  concluf  196. 
&  part,  i.conc.  iSi.&Cujac.  m  Hb.  19.  Quœft. 
Papinian.  ad  leg.  Unum  exfamiliâ  67.  §.  Sifal- 
cidia  I.  (S?  §.  Çeqq.  ff.  De  légat,  x  fuivant  la  Loi 
Fideicommiffà.  il.  §.  Si  rem  fuam  ii- Jf.  De 
légat.  3.6'  §.  ^^  rem  fuam  u.  Infiit.De  légat. 
I.  ÔC  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix,  le  7 
Février  1582.  Stephan.  à  Sancto  Joanne,  decif  u. 
finon  que  l'héritier  prouve  une  contraire  volonté 
du  défunt,  dicl.  leg.  il.  §.  Si  rem  fuam  u- 

Comme  aufll  le  legs  eft  valable  lorfque  le  tef- 
tateur a  recouvré  la  chofe  qu'il  avoit  volontaire- 
ment aliénée,  Tiraquel.  intracl.deprivileg.pice 
caufœ;privileg.4o.  Mantica.  ,dicl.  tit.  6.  num. 
6.  &  Barry ,  //-^-  9.  tit.  30.  num.  4.  5c  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges  à  la  prononciation  de  Pentecôte 
l'an  1583.  Monthol ,  en  fes  Arrêts ,  arrêt  n.  fuiv. 
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la  Loi  Servus  27.  in  princff.  De  adimend.  vel 
transf.  légat.  *  Quia  legatum  poteft  procedere  ji 
redimatur  ^  dicl.  leg.  27.  Cependant  Ricard ,  des 
Donat.part  ynomb.  267-  Zoezius  fur  le  Digefte , 
lih.  34.  tit.  4.  num.  7.  tiennent  le  contraire ,  fur  le 
fondement  de  la  Loi  Cumfervus  1 5.  eod.  ù  Zoe- 
zius ,  num.  8.  ù  9.  répond  à  ladite  Loi  27-  à  la 
Loi  9.  §.  16.  ff.  De  lucredib.  inftituend.  &  à  la 
Loi  50.  eod.  voyq.  Godcfroy,  ad  dicl.  leg.  15.  ] 

11  en  crt  de  môme  lorfque  le  legs  eft  fait  en 
faveur  de  la  caufe  pieufe ,  Tiraquel.  Mantica  2>C 
Barry ,  dicl.  locis  ^  même  bien  que  le  teftateur 
n'ait  pas  recouvré  la  chofe ,  Tiraquel. /Vz^^V?.  tract, 
privil.  41.  contre  l'avis  de  Mantica  dicl.  tit.  6. 
num.  5.  &C  Barry ,  dicl.  tit.  30.  num.  i-  *  Mais  l'avis 
de  Mantica  cil:  plus  conforme  aux  principes.  ] 

Et  lorfque  le  teftateur,  après  avoir  aliéné  la 
chofe  léguée ,  en  a  recouvré  une  autre  à  laquelle 
il  a  donné  le  nom  de  la  première ,  le  legs  eft  vala- 
ble pour  le  regard  de  la  chofe  achetée  de  nouveau , 
Mantica  ,  de  conjecl.  ultim.  volantat.  lib.  12.  tit. 
6.  num.  20.  6c  Barry  ,  dtcl.  lib.  9.  tit.  30.  num, 
12.  fuivant  la  Loi  Filiœ  fuce  28.  §.  unie  ff.  De 
condit.  &  demonftrat.  ce  teftateur  a  voulu  qu'on 
ne  fe  fouvînt  plus  de  fa  vente,  6c  qu'on  prît  cette 
féconde  chofe  pour  la  première ,  afin  de  faire  va- 
loir fon  legs ,  Mantica  &;  Barry  ,  dicl.  locis. 

On  n'engage  jamais  fes  biens  que  par  néceftîté, 
&C  on  ne  donne  jamais  par  néceftité,  mais  de  gayeté 
de  cœur ,  Càm  nemo  liberalis  in  neceffitatibus 
exiftat ,  leg.  Rem  legatam  i^.ff'.  De  adimend.  vel 
transfer.  légat,  mais  on  vend  ou  on  échange 
tantôt  pour  la  néceffité  de  fes  affaires ,  tantôt  de 
gayeté  de  cœur  :,  lorfqu'il  y  a  quelque  caufe  d'a- 
liéner ,  le  legs  n'eft  pas  cenfé  révoqué  ,  mais  feu- 
lement lorfqu'il  n'y  en  a  point  d'autre  que  la  nue 
volonté  ^  c'eft  pourquoi  la  donation  de  la  chofe 
léguée  révoque  toujours  le  legs ,  l'engagement  ne 
la  révoque  jamais  ,  &  la  vente  ou  la  permuta- 
tion le  révoquent  quand  elles  font  faites  fans 
nécedlté ,  mais  non  pas  lorfqu'il  y  a  eu  néceffité. 

Q  u  I  N  T  o.  Le  teftateur  révoque  le  legs  lorf- 
qu'il éteint  la  chofe  léguée  ,  ainli  il  le  révoque 
lorfqu'il  exige  la  dette  léguée  ,  Azo, ad  tit.  Inftit. 
De  adempt.  légat,  num.  17.  fuivant  la  Loi  Si  ftc 
75.  §.  Quodfi  i.ff:  De  légat,  i.  leg.  Fideicom^ 
mifjà  II.  §.  Ergo  13.  ff.  De  légat.  3.  leg.  Non 
folàm  7.  §.  Liber atio  4.  ù  §.  ult.  ^^leg.  Si  idquod 
21-  in  princip.  ff'.  De  libérât,  légat.  &  §.  Tarn 
autem  21.  inftit.  De  legatis  ;  linon  qu'il  ait  été 
contraint  de  la  prendre  ,  le  débiteur  la  lui  ayant 
volontairement  offerte  ,  dicl.  leg.  Fideicommiffi 
II.  §.  Ergo.  13./.  De  légat.  3.  ou  qu'il  appa- 
roiffe  qu'il  ne  l'a  pas  exigée  avec  deilein  de 
révoquer  le  legs ,  mais  pour  s'en  fervir  en 
intention  que  fon  hérid3r  en  fit  le  remploi  , 
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ce  que  le  Icgaraire  doit  prouver,  leg-  Filio  31.  §.  ^-Qui  quinque  lo.num.  l-ff-De  légat  i.  Gome2. 

idt-Jf'  De  adiin.  vel  transf.  légat,  c'cft  pourquoi  Refolut.  tom.  !•  cap.  12.  num  50-  Sc  Mantica ,  de 

une  nièce  légataire  ayant  articulé  que  fa  tante  qui  conjecl.  ait.  volant-  lib.  \^•  tit.  x.  num.  9. 

avoit  levé  la  dette  léguée,  avoir  dit  qu'elle  ne  II  y  a  bien  plus  grande  différence  d'une  maifon  à 

l'avoit  pas  fait  en  intention  d'ôter  le  legs  qu'elle  une  autre ,  qu'il  n'y  en  peut  avoir  entre  les  quanti- 

vouloic  lui  être  payé ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  tés;,  8t  ce  qui  refte  de  la  chofe  léguée,  que  le  teltateur 

Touloufe ,  donné  au  rapport  de  M.  Maynard ,  il  n'a  éteint  qu'en  partie ,  s'il  peut  être  appelle  du 

fut  dit  que  les  parties  vériiieroient  leurs  faits  dans  nom  de  la  chofe  entière,  il  efi:  dû  au  légataire  ; 

certain  délai ,  Maynard  ,  liv.  5.  chap'  49-  ainli ,  parce  que  partie  de  ladite  dette  ell  dette ,  fi 

Semblablement  le  teltatcur  a  révoqué  le  legs ,  le  tcllateur  n'a  exigé  que  partie  de  la  dette  léguée , 

en  innovant  la  dette  léguée,  linon  qu'il  apparoilfe  ce  quir  elle  en  nature  ell  dû  au  légataire  ,/f^.  Cum 

qu'il  n'a  pas  eu  ce  dcilein  ,  Cujac.  in  lih.  3.  hœres  24.  6'  kg-  ultiJU'  in  princip.Jf.  De  liber. 

Refponf.  Scœvol-  ad  leg.  ult-  §.  Item  quœritur  ,  légat.  6c  ainli  il  a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  du 

ult.  Jf.  De  libérât,  légat,  fuivant  ledit  §.  Item  Parlement  de  Touloufe  ,  cette  tante  n'ayant  levé 

quœritur  ;  or  on  préfume  que  le  teftateur  n'a  pas  quepartie  deladette,  MaymTd,aud.liv-  •^•cap.^c). 

eu  delfein  de  révoquer  le  legs ,  lorfque  la  novation  Comme  aulTi ,  puifque  fi  petite  partie  qu'il  refte 

a  été  faite  à  fon  infçu  par  quelqu'un  de  fes  agens ,  du  fonds ,  elle  elt  un  fonds ,  fi  le  teftateur  n'a 

Cujac.  ibid.  Même  la  dette  n'étant  pas  cenfée  ajouté  à  un  autre  fonds  que  partie  du  fonds  légué, 

innovée  ,  pour  avoir  fait  condamner  le  débiteur  le  legs  efi:  valable  pour  le  refte  ,  Mantica ,  dicl. 

à  payer,  Accurf  in  leg.  6.  in  verbo ,  Cur  non ,  ///.  z.  num.  iz.  fuivant  la  Loi  Quod  in  rerum 

ff.  De  inftruclo  vel  injîr.  légat,  il  s'enfuit  que  24.  ^.Quodfi  ^.ff.  De  légat,  i. 

nonobitant  telle  condamnation,  le  legs  de  la  dette  Sexto.    Le    legs  ell  révoqué  ,  lorfque  le 

ert  valable ,  dicl.  leg.  Nepoti  6.  ff-  De  injirucl.  teftateur  a  tellement  changé  la  chofe  léguée  , 

vel  infi.  légat-  qu'elle  ne  peut  plus  retourner  en  fa  première 

Et  le   legs  de  quelques  orncmens  ou  pierres  forme  ,  Cujac.  ad  leg-  Servum  44.  §.  .SV  pocula 

précieufes  eft  révoqué,  fi  depuis  le  teftamentle  z.  ff.  De  légat,  i-  finon  qu'il  foit  prouvé  que  ce 

teftateur  les  a  employées  à  quelqu'autre  ornement  n'a  pas  été  fon  intention ,  Cujac.  dicl.  loc.  c'eft 

qui  n'étoit  pas  au  commencement ,  leg.  Seiâ  6.  pourquoi  le  navire  ou  l'armoire  faits  du  bois 

§.   Item  quœro  1.  jf.  De  auro  &  argent,  légat,  légué,  ne  font  pas  compris  au  legs,  leg.  Lana 

Nam  qui  d  fier  i  pote fl  ,  ut  legatumvelfideicom-  legata  88.  §.  Sed  6"  mater  ia  i.  jf.  De  légat.  3. 

mijjum  durare  exijiimetur ,  cùm  id  quod  tejla-  &  le  vêtement  qu'il  a  fait  de  la  laine  qu'il  avoit 

mento  dabatur  ,  infuâfpecie  non  permanferit .?  léguée ,  n'eft  pas  compris  au  legs ,  Cujac-  ibid. 

Sed  quodammodo    extinclum  Jit  ,    dicl.  §.  i.  &  Barry,  lib.  9.  tit.  15.  num.  2.  fuivant  la  Loi 

comme  auffi  en  mettant  hors  de  fon  grenier  le  Si  cui  lana  70.  §.  Sed  nec  ea  6-  &  leg.  Lana 

bled  légué  qu'il  a  dit  y  avoir  ,  finon  qu'on  prouve  legata  88.  in  princip.ff.  De  légat.  3.  finon  qu'il 

une  contraire  volonté.  apparoilfe  d'une  contraire  volonté ,  Cujac.  ibid. 

Et  s'il  a  volontairement  détruit  la  maifon  léguée,  fuivant  ledit  §.  Si  pocula. 

mênie  la  place  qui  refte  ne  pouvant  pas  être  ap-  Et  n'obfte  ledit  §.  Si  pocula  ,  où  il  eft  dit ,  que 

pellée  maifon  ,  elle  n'eft  pas  due  au  légataire  ,  lorfque  la  laine  a  ùé léguée ,  le  vêtement  qui  en  a 

Cujac.  ad  leg.  Grege  21.6"  leg.  Si  grege  zi.  jf.  été  fait ,  ejî  dû  au  légataire  ,•  Si  modo  non  muta- 

De  légat,  i .  moins  encore  la  maifon  que  depuis  vent  teftator  voluntatem  ^  car  audit  §.  il  n'eft  pas 

il  y  a  fait  bâtir,  leg.  Si  lîa  legatum  65.  §.  Si  dit  fimplement  que  le  vêtement  foit  dû ,  mais 7? 

domus ,  ult.jf.  De  légat,  r .  puifque  ce  n'eft  plus  modo  non  mutaverit  tejiator  voluntatem  ;  c'cft- 

la  chofe  léguée.  II  en  eft  autrement  lorfque  la  à-dire,  û  le  teftateur  a  perfévéré  en  la  même  vo- 

niaifon  s'eft  ruinée  par  cas  fortuit ,  comme  il  fera  lonté  qu'il  a  eu  lors  du  legs  ;  or  régulièrement  il  eft 

dit  ci-après;,  &  lorfqu'il  l'a  toute  refaite  par  parties,  cenfé  avoir  changé  de  volonté ,  &.  avoir  révoqué  le 

bienqu'iln'yaitriendereftedupremierbâtiment,  legs  en  faifant  de  la  laine  léguée  un  vêtement  , 

elle  aj^partient   au  légataire  ,  dicl.  §.  Si  domus  ,  ainli  qu'il  a  été  prouvé  par  lefdites  Loix  Si  cui 

de  même  que  le  navire  qui  a  été  tout  refait  par  lana  70.  §.  6.  &  la  Loi  Lana  legata  88.  inprin- 

parties,  leg.  Quod  in  rerum  24.  ^.Si  navem,  cqno;  donc  à  ce  que  le  vêtement  fait  de  ladite 

ultim.ff.  De  légat,  i .  car  ce  teftateur  a  travaillé ,  laine  foit  dû ,  il  faut  que  le  teftateur  en  faifant  tel 

jion  à  détruire,  mais  à  réparer  la  chofe.  vêtement  n'ait  pas  changé  de  volonté ,  &  c'eft 

Comme  auffi ,  {\  le  teftateur  qui  avoit  légué  le  au  légataire  à  prouver  que   le  défunt  n'a  pas 

i)ied  qui étoît  dans  fon  grenier,  après  l'en  avoir  changé  de  volonté  ,  puilque  la  préfomption  elt 

îire  hors ,  y  a  enfermé  d'autre  ,  le  légataire  prend  contre  lui^  Bc  ainfi  l'e>  phaue  Cujas ,  in  lib.  32» 

c«  ç^ui  s'y  trouve ,  JBartoL  adùg.  Sijuyus  108.  J.  Salviaai ,  &  fur  ladiie^Loi  44.  ia  tit.ff.  Ds 

ligai:^ 
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ce  que  le  légataire  doit  prouver,  leg-  Filio  31.  §.  ^-Qui  quinque  lo.num.  l-ff-De  légat  i.  Gomez. 
idt.Jf'  De  adiin.  vel  transf.  légat,  c'efl  pourquoi  Refolut.  tom.  i«  cap.  12.  num  50-  Sc  Mantica ,  de 
une  nièce  légataire  ayant  articulé  que  fa  tante  qui  conjecl.  ait.  volant-  lib.  12.  tit.  1.  num.  9. 
avoit  levé  la  dette  léguée,  avoit  dit  qu'elle  ne  Ily  abienplusgrandediiTérenced'unemaifonà 
l'avoit  pas  fait  en  intention  d  oter  le  legs  qu'elle  une  autre  ,  qu'il  n'y  en  peut  avoir  entre  les  quanti- 
vouloit  lui  être  payé ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  tés;,  8t  ce  qui  refte  de  la  chofe  léguée,  que  le  teltateur 
Touloufe ,  donné  au  rapport  de  M.  Maynard ,  il  n'a  éteint  qu'en  partie ,  s'il  peut  être  appelle  du 
fut  dit  que  les  parties  vériiieroient leurs  faits  dans  nom  de  la  chofe  entière,  il  efl:  dû  au  légataire  ; 
certain  délai ,  Maynard  ,  liv.  5.  c/iap-  49.  ainli ,  parce  que  partie  de  ladite  dette  ell  dette ,  Ci 

Semblablement  le  teltateur  a  révoqué  le  legs ,  le  tellateur  n'a  exigé  que  partie  de  la  dette  léguée , 
en  innovant  la  dette  léguée,  (inon  qu'il  apparoilFe  ce  quirefte  en  nature  ell  dû  au  légataire  ,leg.  Cùm 
qu'il  n'a  pas  eu  ce  deiléin  ,  Cujac.  in  Ub.  3.  hœres  24.  ij  leg-  ultim-  in  princip.Jf-  De  liber. 
Refponf.  Scœvol-  ad  leg.  ult-  §.  Item  quœritur  ,  légat-  &L  ainli  il  a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  du 
ult.  Jf.  De  libérât,  légat,  fuivant  ledit  §.  Item  Parlement  de  Touloufe  ,  cette  tante  n'ayant  levé 
quœritur  ;  or  on  préfume  que  le  teflateur  n'a  pas  quepartie  deladette,  MaymTd,aud.liv-  •^•cap-^ç)- 
eu  delfein  de  révoquer  le  legs ,  lorfque  la  novation  Comme  aufTi ,  puifque  fi  petite  partie  qu'il  refte 
a  été  faite  à  fon  infçu  par  quelqu'un  de  fes  agens ,  du  fonds ,  elle  eft  un  fonds ,  (i  le  teftateur  n'a 
Cujac.  ibid-  Même  la  dette  n'étant  pas  cenfée  ajouté  à  un  autre  fonds  que  partie  du  fonds  légué, 
innovée  ,  pour  avoir  fait  condamner  le  débiteur  le  legs  efl:  valable  pour  le  refte  ,  Mantica ,  dicl. 
à  payer,  Accurf  in  leg.  6.  in  verbo ,  Car  non ,  ///.  2.  num.  12.  fuivant  la  Loi  Quod  in  rerum 
ff.  De  inftruclo  vel  injîr.  légat,  il  s'enfuit  que  24.  ^.Quodfi  ^.ff.  De  légat,  i. 
nonobltant  telle  condamnation ,  le  legs  de  la  dette  Sexto.  Le  legs  efl  révoqué  ,  lorfque  le 
eft  valable ,  dicl.  leg.  Nepoti  6.  ff-  De  injirucl.  teftateur  a  tellement  changé  la  chofe  léguée  , 
vel  inji.  légat-  qu'elle  ne  peut  plus  retourner  en  fa  première 

Et  le  legs  de  quelques  ornemens  ou  pierres  forme  ,  Cujac.  ad  leg-  Servum  44.  §.  .SV  pocula 
précieufes  eft  révoqué,  fi  depuis  le  teftamentle  x.  ff.  De  légat,  i-  finon  qu'il  foit  prouvé  que  ce 
teflateur  les  a  employées  à  quelqu'autre  ornement  n'a  pas  été  fon  intention ,  Cujac.  dicl.  loc.  c'eft 
qui  n'étoit  pas  au  commencement ,  leg.  Seiâ  6.  pourquoi  le  navire  ou  l'armoire  faits  du  bois 
§.  Item  quœro  1.  jf.  De  auro  &  argent,  légat,  légué,  ne  font  pas  compris  au  legs,  leg.  Lana 
Nam  quid  fieri  potefi  ,  ut  legatumvelfideicom-  legata  88.  §.  Sed  &  mater  ia  i-  ff-  De  légat.  3. 
mijfum  durare  exijiimetur ,  cùm  id  quod  tefia-  &  le  vêtement  qu'il  a  fait  de  la  laine  qu'il  avoit 
mento  dabatur  ,  infuâfpecie  non  permanferit .?  léguée ,  n'eft  pas  compris  au  legs ,  Cujac-  ibid. 
Sed  quodammodo  extinclum  Jit  ,  dicl.  §.  i.  &  Barry,  Ub-  9.  ///.  15.  num.  2.  fuivant  la  Loi 
comme  auffi  en  mettant  hors  de  fon  grenier  le  Si  cui  lana  70.  §.  Sed  nec  ea  6-  ù  leg-  Lana 
bled  légué  qu'il  a  dit  y  avoir  ,  finon  qu'on  prouve  legata  88.  in  princip.ff.  De  légat-  3.  linon  qu'il 
une  contraire  volonté.  apparoille  d'une  contraire  volonté ,  Cujac.  ibid. 

Et  s'il  a  volontairement  détruit  la  maifon  léguée,     fuivant  ledit  §-  Si  pocula. 

mênie  la  place  qui  refte  ne  pouvant  pas  être  ap-         Et  n'obfte  ledit  §.  Si  pocula  ,  où  il  eft  dit ,  que 

pellée  maifon  ,  elle  n'eft  pas  due  au  légataire  ,     lorfque  la  laine  a  été  léguée ,  le  vêtement  qui  en  a 

Cujac.  ad  leg.  Grege  21.6"  leg.  Si  grege  22.  ff.     été  fait ,  eji  dû  au  légataire  i  Si  modo  non  muta- 

De  légat.  1 .  moins  encore  la  maifon  que  depuis     vent  tefiator  voluntatem  ^  car  audit  §.  il  n'eft  pas 

il  y  a  fait  bâtir,  leg.  Si  lîa  legatum  65.  §.  Si     dit  fimplement  que  le  vêtement  foit  dû  ,  mais 7? 

domus ,  ult.ff^.  De  légat-  i-  puifque  ce  n'eft  plus     modo  non  mutaverit  tejiator  voluntatem  ;  c'cil- 

la  chofe  léguée.  II  en  eft  autrement  lorfque  la     à-dire,  fi  le  teftateur  a  perfévéré  en  la  même  vo- 

maifôn  s'eft  ruinée  par  cas  fortuit ,  comme  il  fera     lonté  qu'il  a  eu  lors  du  legs  ;  or  régulièrement  il  eft 

dit  ci-après;,  £<;  lorfqu'il  l'a  toute  refaite  par  parties,     cenfé  avoir  changé  de  volonté ,  &.  avoir  révoqué  le 

bienqu'iln'yaitriendereftedupremierbâtiment,     legs  en  faifant  de  la  laine  léguée  un  vêtement  , 

elle  ajjpartient   au  légataire  ,  dicl-  §.  .S";  domus  ,     ainli  qu'il  a  été  prouvé  par  lefdites  Loix  Si  cui 

de  même  que  le  navire  qui  a  été  tout  refait  par     lana  70.  §.  6.  &  la  Loi  Lana  legata  88.  inprin- 

parties,  leg.  Quod  in  rerum  24.  ^^Si  navem,     cipio;  donc  à  ce  que  le  vêtement  fait  de  ladite 

ultim.ff.  De  légat,  i .  car  ce  teftateur  a  travaillé ,     laine  foit  dû ,  il  faut  que  k  teftateur  en  faifant  tel 

jion  à  détruire,  mais  à  réparer  la  chofe.  vêtement  n'ait  pas  changé  de  volonté,  &  c'eft 

Comme  auffi ,  fi  le  teftateur  qui  avoit  légué  le    au  légataire  à  prouver  que   le  défunt  n'a  pas 

bled  qui  étoît  dans  fon  grenier ,  après  l'en  avoir    changé  de  volonté  ,  puiique  la  préfomption  elt 

îire  hors ,  y  a  enfermé  d'autre  ,  le  légataire  prend     contre  lui^  &  ainfî  l'e>  phaue  Cujas ,  in  lib.  32. 

ca  ^ui  s'y  tiouve ,  JBartoL  adùg-  Sijuyus  108.    ff.  Salviani ,  &  fur  ladiie^Loi  44.  in  tit.ff.  Ds 

kgat:. 
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ît^at.  r.  Ainfi  l'explication  d'Accurfc  difant  qu'au  fi  le  légataire  prouve  que  rintcntion  du  teftateur 

cas  dudit  §.  Si  pocula  i.  riicritier  avoit  fait  le  n'a  pas  été  par  ledit  payement  d'anéantir  le  legs , 

vêtement,  &C le  teftateur  au  cas  des  autres  Loix  ,  ledit  legs  lui  fera  dû ,  Hicl.  leg.  22. 

eft  contraire  audit  §.  Si  pocula  \  car  en  vain  de-  Comme  auffi ,  bien  que  le  teftateur  ait  de  fon 

manderoit  le  Jurifconfulte  ,  fi  le  teftateur  avoit  vivant  baillé  au  légataire  partie  de  ce  qu'il  lui 

changé  de  volonté  ,  li  ce  n'étoit  pas  lui  qui  avoit  avoit  légué,  il  n'eftpas  cenfé  avoir  révoqué  le  legs 

fait  le  vêtement.  pour  ce  qui  reftc ,  dicl.  leg.  22.  iinon  que  l'héri- 

II  en  eft  autrement  de  là  chofe  léguée  qui  peut  tier  prouvât  le  contraire ,  diâ.  kg.  22.  car  on  ne 

retourner  en  fa  première  forme ,  car  elle  doit  être  peut  pas  préfumer  que  le  teftateur ,  par  le  paye- 

bailléeau  légatairecn  l'état  qu'elle  eft,  Cujac.  ad  ment  de  partie  d'une  chofe,  ait  voulu  éteindre 

àicè.  leg.  Scrvurn  44.  $.  Si  pocula  i.Jf'.  De  légat,  toute  la  dette. 

I .  Ainli  la  malfe  que  le  teftateur  a  fait  du  vafe  légué  De  plus ,  le  legs  que  le  teftateur  a  de  fon  vivant 

eft  due  au  légataire ,  ^/c7.  §.  Si  pocula  i.commQ  baillé  au  légataire,  n'eftpas  révoqué  par  un  pof- 

auftî  le  vafe  qui  a  été  fait  de  la  malfe  léguée,  /f^.  térieur  teftament ,  auquel  il  n'a  pas  fait  mention 

Lana  legata  88.  §.  Majj'a ,  ult.  ff.  De  légat.  3.  La  dudit  legs ,  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Na- 

raifon  de  la  différence  entre  ces  deux  cas ,  eft  que  pies  ,  Matth.  de  Affliâ:.  decif.  275.  2>C  Chopin  , 

les  chofes  qui  peuvent  retourner  en  leur  première  de  morihus  Farijiorum  ,  lib.  2.  //'/.  3.  num.  16. 

matière  ,  font  toujours  attachées  à  icelle  ,•  Ea  quce  parce  qu'on  préfume  que  le  teftateur  ayant  de  fon 

talis  naturœ  funt  utfœpiùs  infua  redigi pojfint  vivant  baillé  la  chofe  au  légataire,  eft  cenfé  la  lui 

initia  ,  ea  materiœ  potentiâ  vicia  ,  numquam  avoir  donné  par  donation  entre-vifs,  qui  n'eftpas 

vires ejus ejfugiant .,leg.QaœJitumeJij%.^.Illud  révocable  par  un  poftérieur  teftament^  6(.  nom- 

fortajje  ^.Jf.  De  légat.  3.  mais  lorfque  la  chofe  mément  cela  a  lieu  lorfque  le  teftateur  a  de  fon 

ne  peut  pas  retourner  à  fon  premier  être  ,  on  a  vivant  baillé  au  légataire  la  chofe  qu'il  lui  avoit 

plutôt  égard  à  la  forme  qu'à  la  matière ,  Sc  c'eft  la  léguée ,  fans  dire  qu'il  l'a  lui  a  baillée  en  paiement 

raifon  pour  laquelle ,  lorfque  quelqu'un  a  fait  de  la  du  legs  qu'il  lui  avoit  fait ,  Gomez.  Refolut.  tom. 

matière  d'autrui  certaine  efpece  ,  fi  cette  efpece  i.  cap.  De  légat,  num,  4.  car  il  en  la  lui  baillant 

peut  retourner  en  fa  première  matière  &  forme ,  il  a  déclaré  que  c'étoit  en  paiement  dudit  -legs ,  tel 

celui  qui  auparavant  étoit  propriétaire  de  la  ma-  paiement  fera  bien  fait ,  &.  le  légataire  en  gagnera 

tiere  ,  l'eft  encore  de  l'efpece  ,  §.  Cùm  ex  aliéna  les  fruits  dès  ledit  paiement^  mais  en  ce  cas  il  fera 

25.  Injlit.  De  rer.  divijion.  que  li  elle  n'y  peut  pas  au  pouvoir  du  teftateur  de  révoquer  ledit  legs , 

retourner  ,  celui  qui  a  fait  l'efpece  ,  eft  le  maître  Gomez.  dicl.  num.  4. 

tl'icelle  ,■&:  non  celui  qui  étoit  auparavant  pro-  Octavo.  Le  legs  eft  révoqué  par  des  inimitiés 
priétaire  de  la  matière ,  dicl.  §.  Cùm  ex  aliéna.  capitales  furvenues  entre  le  teftateur  ÔC  le  légatai- 
Septimo.  Le  legs  eft  révoqué  lorfque  depuis  le  re  ,  Gomez.  Refol.  tom.  i.  cap.  12.  num.  $6. 
teftament  ,  le  teftateur  a  donné  &  baillé  réelle-  Mantica,  de  conjecl.  ult.  vol.  Uh.  12.  tit.  5.  à 
ment  au  légataire  la  même  chofe  qu'il  lui  avoit  num.  i.  ufque  ad  15.  Grafl'.  §.  Legatum ,  quœfl. 
léguée:,  ainfi  ,  fi  le  légataire  d'un  office  ou  du  prix  78.  num.  4.  Ranch.  Decif.  part.  5.  concluf.  326. 
d'icelui ,  a  depuis  le  teltament  reçu  du  teftateur  led.  Cujac.  ad  leg.  Si  inimicitiœ  ç).ff.  De  his  quce  ut 
prix  en  don ,  il  ne  peut  pas  après  la  mort  du  tefta-  indign.  6c  Barry ,  lib.  9.  tit.  3 1.  num.  1.  fuivant 
teur  demander  à  l'héritier  d'icelui ,  ni  ledit  office  ,  ladite  Loi  Si  inimicitiœ  ,  in  princ.  <&  §.  i.  leg. 
m  la  valeur  d'icelui ,  leg.  Lucius  Titius  in  tefta-  Si  quis  3.  in  fin.  <&  leg.  Ex  parte  22.  ff.  De 
mentofuo  ii.ff-  De  légat.  2.  Et  la  fille  à  laquelle  adimend.  veltransfer.  légat,  contre  l'avis  de  Châ- 
le père  dans  fon  teftament  a  fait  un  legs ,  ayant  xonézs,  au  troifieme  livre  de fes  Pandecles  ^  chap. 
depuis  reçu  de  fon  père  en  dot  la  même  chofe  qui  9.  pag.  131.  ainfi  le  legs  que  le  mari  avoit  fait  à  fa 
lui  avoit  été  léguée  ,  ne  peut  pas  après  la  mort  de  femme ,  qu'il  a  depuis  accufé  d'adultère,  eft  rcvo- 
fon  père  demander  à  l'héritier  d'icelui  le  paiement  que  par  cette  accufation  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
dud.  legs ,  leg.  Filia  11.  Cod.  De  légat is  ;,  parce  que  Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  Ma>  - 
deuxcaufes  lucratives  ne  peuvent  pas  concourir  en  nard ,  liv.  4.  cliap.  2.  nomb.  2.  En  outre,  fi  depuis 
une  même  perfonne  Sc  en  une  même  chofe ,  com-  le  teftament ,  le  légataire  a  publiquement  £<:  ou- 
me  j'ai  montré  en  la  quatrième  partie  de  mon  vertement  injurié  le  teftateur  ou  médit  de  lui ,  le 
Traité  des  Contrats ,  art.  8-  &  d'ailleurs  le  tefta-  legs  eft  révoqué  ,  dicl.  leg.  Si  inimicitiœ  9.  §. 
teur  eft  préfumé  avoir  voulu  pa)'cr  par  avance  led.  Sed  ij  Ji  palam  i.ff.De  his  quœ  ut  indign. 
\eç;5  \  or ,  bona  fides  non  patitur  ut  bis  idem  exi~  Il  en  eft  de  même  i\  le  teftateur  après 
gatur  ^  cap.  Bona  fides  1%.  de  regul- jur.  in  6.  avoir  fait  le  legs,  dit  que  celui  auquel  il  a 
Mais  parce  que  telle  extinftion  du  legs  n'eft  légué  eft  un  ingrat  ,  leg.  Liber  tus  29.  jf.  De 
fondée  que  fur  la  préfumée  volonté  du  teftateur  5  adimend.  y  et  transf.  légat,  ou  un  méchanc 
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ît^at.  r.  Ainfi  l'explication  d'Accurfc  difant  qu'au  fi  le  légataire  prouve  que  rintcntion  du  reflateur 

cas  dudit  §.  Si  pocula  i.  riicritier  avoit  fait  le  n'a  pas  été  par  ledit  payement  d'anéantir  le  legs , 

vêtement,  &C le  teftateur  au  cas  des  autres  Loix  ,  ledit  legs  lui  fera  dû ,  Hicl.  leg.  21. 

eft  contraire  audit  §.  Si  pocula  \  car  en  vain  de-  Comme  auiïi ,  bien  que  le  teftateur  ait  de  fon 

manderoit  le  Jurifconfulte  ,  fi  le  teftateur  avoit  vivant  baillé  au  légataire  partie  de  ce  qu'il  lui 

changé  de  volonté  ,  li  ce  n'étoit  pas  lui  qui  avoit  avoit  légué,  il  n'eftpas  cenfé  avoir  révoqué  le  legs 

fait  le  vêtement.  pour  ce  qui  reftc ,  dicl.  leg.  zz.  ijnon  que  l'héri- 

II  en  eft  autrement  de  là  chofe  léguée  qui  peut  tier  prouvât  le  contraire ,  dicl.  kg.  22,.  car  on  ne 

retourner  en  fa  première  forme ,  car  elle  doit  être  peut  pas  préfumer  que  le  teftateur ,  par  le  paye- 

bailléeau  légatairecn  l'état  qu'elle  eft,  Cujac.  ad  ment  de  partie  d'une  chofe,  ait  voulu  éteindre 

dici.  leg.  Servurn  44.  $.  Si  pocula  i.Jf'.  De  légat,  toute  la  dette. 

I.  Ainlila  malfe  que  le  teftateur  a  fait  du  vafe  légué  De  plus  ,  le  legs  que  le  teftateur  a  de  fonvivant 

eft  due  au  légataire ,  dicl.  §.  Si  pocula  2.  comme  baillé  au  légataire ,  n'eft  pas  révoqué  par  un  pof- 

auffi  le  vafe  qui  a  été  fait  de  la  malfe  léguée,  /f^.  térieur  teftament ,  auquel  il  n'a  pas  fait  mention 

Lana  legata  88.  §.  Majj'a ,  ult.  ff.  De  légat.  3.  La  dudit  legs ,  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Na- 

raifon  de  la  différence  entre  ces  deux  cas ,  eft  que  pies ,  Matth.  de  Affliâ:.  decif.  275.  2>C  Chopin  , 

les  chofes  qui  peuvent  retourner  en  leur  première  de  morihus  Farijiorum  ,  lib.  2.  //'/.  3.  num.  16. 

matière  ,  font  toujours  attachées  à  icelle  ,•  Ea  quce  parce  qu'on  préfume  que  le  teftateur  ayant  de  fon 

talis  naturœ  funt  utfœpiùs  infua  redigi pojfint  vivant  baillé  la  chofe  au  légataire,  eft  cenfé  la  lui 

initia  ,  ea  materiœ  potentiâ  vicia  ,  numquam  avoir  donné  par  donation  entre-vifs,  qui  n'eftpas 

vires ejus ejfugiant ^leg.QuœJitumeJij^.^.Illud  révocable  par  un  poftérieur  teftament^  &.  nom- 

fortajjè  ^.ff.  De  légat.  3.  mais  lorfque  la  chofe  mément  cela  a  lieu  lorfque  le  teftateur  a  de  fon 

ne  peut  pas  retourner  à  fon  premier  être  ,  on  a  vivant  baillé  au  légataire  la  chofe  qu'il  lui  avoit 

plutôt  égard  à  la  forme  qu  a  la  matière ,  Sc  c'eft  la  léguée ,  fans  dire  qu'il  l'a  lui  a  baillée  en  paiement 

raifon  pour  laquelle ,  lorfque  quelqu'un  a  fait  de  la  du  legs  qu'il  lui  avoit  fait ,  Gomez.  Refolut.  tom. 

matière  d'autrui  certaine  efpece  ,  li  cette  efpece  i.  cap.  De  légat,  num,  4.  car  fi  en  la  lui  baillant 

peut  retourner  en  fa  première  matière  &  forme ,  il  a  déclaré  que  c'étoit  en  paiement  dudit  -legs ,  tel 

celui  qui  auparavant  étoit  propriétaire  de  la  ma-  paiement  fera  bien  fait ,  &.  le  légataire  en  gagnera 

tiere  ,  l'eft  encore  de  l'efpece  ,  §.  Cùun  ex  aliéna  les  fruits  dès  ledit  paiement  ^  mais  en  ce  cas  il  fera 

25.  Injlit.  De  rer.  divijion.  que  li  elle  n'y  peut  pas  au  pouvoir  du  teftateur  de  révoquer  ledit  legs , 

retourner  ,  celui  qui  a  fait  l'efpece  ,  eft  le  maître  Gomez.  dicl.  num.  4. 

tl'icelle  ,■&:  non  celui  qui  étoit  auparavant  pro-  Octavo.  Le  legs  eft  révoqué  par  des  inimitiés 
priétaire  de  la  matière ,  dicl.  §.  Cum  ex  aliéna.  capitales  furvenues  entre  le  teftateur  ÔC  le  légatai- 
Septimo.  Le  legs  eft  révoqué  lorfque  depuis  le  re  ,  Gomez.  Refol.  tom.  1.  cap.  12.  num.  $6. 
teftament  ,  le  teftateur  a  donné  &  baillé  réelle-  Manrica,  de  conjecl.  ult.  vol.  Uh.  12.  tit.  5.  à 
ment  au  légataire  la  même  chofe  qu'il  lui  avoit  num.  i.  ufque  ad  15.  Grafl'.  §.  Legatum ,  quœfl. 
léguée  :,  ainfi  ,  fi  le  légataire  d'un  office  ou  du  prix  78.  num.  4.  Ranch.  Decif.  part.  5.  concluf.  32(5. 
d'icelui ,  a  depuis  le  teitament  reçu  du  teftateur  led.  Cujac.  ad  leg.  Si  inimicitiœ  ç).ff.  De  his  quce  ut 
prix  en  don ,  il  ne  peut  pas  après  la  mort  du  tefta-  indign.  6c  Barry ,  lib.  9.  tit.  3 1.  num.  1.  fuivant 
teur  demander  à  l'héritier  d'icelui ,  ni  ledit  ofilce  ,  ladite  Loi  Si  inimicitiœ  ,  in  princ.  ^  §.  i.  leg. 
ni  la  valeur  d'icelui ,  leg.  Lucius  Titius  in  tefta-  Si  quis  3.  in  fin.  &  leg.  Ex  parte  22.  ff.  De 
mentofuo  ii.ff-  De  légat.  2.  Et  la  fille  à  laquelle  adimend.  veltransfer.  légat,  contre  l'avis  de  Châ- 
le père  dans  fon  teftament  a  fait  un  legs ,  ayant  rondas ,  au  troifieme  livre  deJcsPandecIes ,  cliap. 
depuis  reçu  de  fon  père  en  dot  la  même  chofe  qui  9.  pag.  131.  ainfi  le  legs  que  le  mari  avoit  fait  à  fa 
lui  avoit  été  léguée  ,  ne  peut  pas  après  la  mort  de  femme ,  qu'il  a  depuis  accufé  d'adultere ,  eft  rcvo- 
fon  père  demander  à  l'héritier  d'icelui  le  paiement  que  par  cette  accufation  ,  comme  il  a  été  juge  au 
dud.  legs ,  leg.  Filia  11.  Cod.  De  légat is  ;,  parce  que  Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  Ma>  - 
deuxcaufes  lucratives  ne  peuvent  pas  concourir  en  nard ,  liv.  4.  chap.  2.  nomb.  2.  En  outre,  fi  depuis 
une  même  perfonne  6c  en  une  même  chofe ,  com-  le  teftament ,  le  légataire  a  publiquement  £<:  ou- 
me  j'ai  montré  en  la  quatrième  partie  de  mon  vertement  injurié  le  teftateur  ou  médit  de  lui ,  le 
Traité  des  Contrats ,  art.  8-  &  d'ailleurs  le  tefta-  legs  eft  révoqué  ,  dicl.  leg.  Si  inimicitiœ  9.  §. 
teur  eft  préfumé  avoir  voulu  pa)'cr  par  avance  led.  Sed  &  Ji  palam  i.ff'.De  his  quœ  ut  indign. 
\eç;5  \  or ,  bona  fides  non  patitur  ut  bis  idem  exi~  Il  en  eft  de  même  i\  le  teftateur  après 
gatur  ^  cap.  Bona  fides  1%.  de  regul- jur.  in  6.  avoir  fait  le  legs,  dit  que  celui  auquel  il  a 
Mais  parce  que  telle  extinftion  du  legs  n'eft  légué  eft  un  ingrat  ,  leg.  Liber  tus  29.  ff.  De 
fondée  que  fur  la  préfumée  volonté  du  teftateur  5  adimend.  yel  transf.  légat,  ou  un  méchant 
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homme,  kg.  Divi  Severus  i^.ff.  eod.  comme  iinon  que  le  teftateuren  révoquant  le  legs ,  n'ait," 
aulTi ,  fi  le  légataire  a  difputé  l'état  du  tcllatcur ,  pas  aufll  voulu  révoquer  le  fidéicommis  ;,  car  en  cas 
dicf.  leg.  Si  inimicitia  9.  §.  Si  autein  2.  même  l'héritier  à  qui  deineure  le  legs ,  doit  payer  le  fi- 
le prélegs  fait  à  l'un  des  héritiers  efl  révoqué  par  déicommis ,  dicl.  leg.  ç).jf'.  De  adimend.  vel  tranf- 
\es  fufdites  inimitiés ,  leg.  Ex  parte  xi-ff.  eodem.  fer.  légat.  ÔC  c'eft  au  fideicommiiTaire  à  prouver 

Et  cette  révocation  a  lieu  ,  bien  que  depuis  ces  que  le  teftateur  n'a  pas  eu  ce  defléin ,  Cujac  ibid. 

inimitiés  le  teftateur  ait  tait  des  codicilles  fans  car  puifque  la  préfomption  eft  que  le  fidéicommis 

révoquer  le  legs ,  Mantica  ,  dicl.  tit.  5.  num.  2.  eft  cenfé  révoqué ,  comme  dit  eft ,  fi  le  fidéicom- 

fuivant  la  Loi  Filio  3 1.  §.  Seia  z.fi\  De  adimend.  miflaire  prétend  le  contraire  ,  il  le  doit  prouver. 
veltransfer.  /^^j/.  pareillement  bien  qu'elles  pro-         6-  Mais  le  legs  contenu  en  un  teftament  par- 

cedent  de  fa  faute  ,  Fernand.  Vafq.  tom.  2.  de  fait,  n'eft  pas  révoqué  par  un  teftament  poftérieur 

fuccejf.  progreJJ'.  lib.  3.  §.  27.  num.  9.  Mantica  ,  imparfait ,  §.  Ex  eo  autem  folo  7.  Injiit.  Quibus 

dicl.  tit.  5.  num.  9.  Graiî*.  dicl.  quœfi.  78.  num.  modis  tejlam.  injirm.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au 

5.  Barry ,  dicl.  tit.  31.  num.  3.  contre  l'avis  de  Parlement  de  Paris ,  le  17  Juin  1588.  Chopin  , 

Hanchin  ,  Decif.  part.  5.  concl.  326.  de  util.  Andeg,  rer.  domin.  lib.  3.  cap.  z.  tit.  3. 

Toutefois  le  legs  fait  en  récompenfe  de  fervices  num.  7.  2>c  n'obfte  la  Loi  Ex  parte  zz-ff.  De 

n'cft  pas  révoqué  par  ces  inimitiés  ,  lorfque  le  adim.   vel  transf.  légat,  car  au  cas  d'icelle  ,  le 

Teftateur  en  eft  la  caufe  ,  Mantica  ,  dicl.  tit.  5.  legs  eft  révoqué  non  à  caufe  du  teftament  impar- 

7ium.  17.  car  puifque  le  légataire  n'eftpas  en  faute,  fait  ,  mais  bien  à  caufe  de  l'inimitié  que  le  tefta- 

il  n'eft  pas  vraifemblable  que  le  teftateur  ait  voulu  teur  portoit  au  légataire, 
révoquer  ce  legs ,  qui  n'eft  pas  tant  une  des  fes        Secundo.  Le  teftateur  ne  révoque  pas  un  legs 

libéralités ,  qu'un  payement  de  ce  qu'il  devoir  par  pour  en  ôter  la  charge  ou  condition ,  /f^^.  Si  quis 

obligation  naturelle.  ita  3.  §.  Conditio  ç.ff.  De  adimend.  vel  transf. 

Pareillement  le  legs  n'eft  pas  révoqué  pour  des  légat.  (S"  leg.  Si  qui  fervum  $^ff.  De  cond.  ù 

inimitiés  légères  ,  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  demonjîr.  c'eft  pourquoi  une  femme  à  laquelle 

12.  num.  56.  fuivant  la  Loi  Si  quis  ita  ,  in  fin.  fon  mari  avoir  légué  la  fomme  de  cent  écus ,  à  la 

ff-  De  adimend.  vel  transfer.  légat.  Et  quelques  charge  d'acquiter  une  dette  de  quatre-vingt  qu'il 

inimitiés  qu'il  y  ait  eu  ,  s'ils  fe  font  réconciliés ,  avoir  depuis  faite  ,  fut  payée  de  fon  legs  ,  par 

le  legs  eft  dû,  Gomez.  dicl.  loc.  num.  56.  Man-  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  18  Sep- 

tica,  dicl.  tit.  5.  num.  18.  &  Barry  ,  lib.  9.  //'/.  tembre  1593.  Charond.  au  livre  9.  defesRépon-  ■ 

31.  num.  4.  fuivant  la  Loi  Quodfi  iterum  ^.ff.  fes  ,  chapitre  69.  &  au  troijieme  livre  de  fes 

eodem  \,  car  la  caufe  de  cette  révocation  celîant ,  Pandecles  ,  chap.  9.  pag.  123.  Maynard",  liv.  7. 

l'eftet  ne  peut  pas  durer.  chap.  7.  &  Automne  ,  ad  leg.  Non  folùm  7.  ^. 

NoNO.  Le  prélegs  fait  à  l'un  des  héritiers  pour  Liber atio  ^.ff.  De  libérât,  légat. 
le  rendre  également  avantagé  à  l'autre  cohéritier  ,         Pareillement ,  bien  que  le  père  qui  avoir  fait 

auquel  avoit  été  fait  un  prélegs  ,  eft  cenfé  révo-  un  legs  à  fa  fille  pour  fa  dot ,  l'ait  depuis  mariée , 

que,  fi  le  premier  l'a  été  aufTi,  leg.  Alteri  25./:  elle  peut  demander  ce  qu'il  y  a  de  plus  au  legs 

De  adimend.  vel  transferend.  légat,  ainfi ,  fi  l'un  qu'en  la  dot  que  fon  père  lui  a  conftitué  ,  Petr. 

des  cohéritiers  auquel  a  été  laifîé  un  fonds  par  de  Ferrar.  in  forma  libelli  pro  legato  reifingu- 

prélegs ,  a  été  chargé  de  bailler  à  fon  cohéritier  laris ,  in  verbo ,  Coram  vobis ,  num.  75.  Argum. 

certaine  fomme  de  deniers,  fi  après  il  a  été  chargé  leg.Lucius  zz.ff. De  légat.  2.  où  il  eftdit ,  qaejilt 

de  rendre  la  moitié  dudit  prélegs  à  fon  cohéritier ,  teftateur  a  depuis  fon  tefîament.,  donné  au  legatai- 

il  n'eft  pas  tenu  de  lui  bailler  lad.  fomme  de  deniers ,  repartie  de  ce  qu'il  lui  avoit  légué.,  ledit  légataire 

leg. Pamphilo  39. %.Duas ^ult.ff.  Delegat.  3. car  peut  demander apr} s  le  décès  dicelui  lefurplus. 
ce  legs  n'étant  fait  que  pour  rendre  les  légataires         II  en  eft  de  même  du  legs  payable  le  jour  de  fon 

égaux  à  leurs  cohéritiers ,  fi  après  en  quelque  façon  mariage ,  Maynard.  liv.  7.  chap.  5.  ou  que  le  tefta- 

le  teftateur  vient  à  les  égaler ,  le  legs  n'eft  pas  dû.  teur  a  dit  faire  pour  la  marier ,  Bartol.  ad  leg.  Lu- 

Decimo.  Lorfque  le  legs  eft  révoqué ,  le  fidéi-  cuis  22.  num.  ^.ff.  De  légat.  2.  Decius ,  Confil. 

commis  dont  le  légataire  étoit  chargé  en  faveur  part.  r.  confil.%i.  num.  6.  Bouteill.  en  fa  Somme 

d'un  tiers ,  eft  aufll  cenfé  révoqué ,  Cujac.  in  lib.  rurale ,  liv.  i.  tit.  des  Legs  10^.  fous  le  mot ,  De 

1 1 .  Refp.  Modeflin.  ad  leg.  Modefiinus  refpondit  léguer  à  fa  file  ,puis  lui  donner  le  legs  en  fon  ma- 

ip-./T-  De  adim.  veltransfer.  légat,  arg.  leg.  unie,  rtage  ,  Covar-ûû'  cap.  Cfficii  14.  Extr.  De  tefla- 

^.  In  primo  3.  Cod.  De  caduc,  tollend.  où  il  eft  ment.  num.  10.  Fernand-  Vafquez , /o;7z.  2.  de 

dit ,  que  le  legs  fait  à  celui  qui  efl  mort  lors  du  fucceff.progreff.  lib.  3.  §.  27.  num.  8.  Grafi".  §.  Lé- 

teflament ,  demeure  a  l'héritier  ,  fans  être  tenu  à  gatdm ,  quœfi.  58.  num.  3 .  Ranchin.  Dccif  part, 

la  charge  du  fidéicommis  impofée  aulégataire ,  5.  concluf.  400.  2>C  Fachin.  Controy»  lib.  5.  cap* 
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homme,  leg.  Divi  Severus  i^.ff.  eod.  comme  linon  que  le  teftateuren  révoquant  le  legs  ,n'ai't<" 
aufTi ,  fi  le  légataire  a  difputé  l'état  du  tcllatcur ,  \yàs  aufll  voulu  révoquer  le  fidéicommis  ;,  car  en  cas 
dict.  leg.  Si  inlmicitia  9.  §.  Si  aiUem  2.  même  l'héritier  à  qui  deineure  le  legs ,  doit  payer  le  fi- 
le prélegs  fait  à  l'un  des  héritiers  efl  révoqué  par  déicommis ,  dicl.  leg.  ().ff.  De  adimend.  vel  traiif- 
\es  fufdites  inimitiés ,  leg.  Ex  parte  xi-ff.  eodem.  fer.  légat.  ÔC  c'eft  au  fideicommiiTaire  à  prouver 

Et  cette  révocation  a  lieu  ,  bien  que  depuis  ces  que  le  teftateur  n'a  pas  eu  ce  defléin ,  Cujac  ibid. 

inimitiés  le  teftateur  ait  tait  des  codicilles  fans  car  puifque  la  préfomption  eft  que  le  fidéicommis 

révoquer  le  legs ,  Mantica  ,  dicl.  tit.  5.  num.  2.  eft  cenfé  révoqué ,  comme  dit  eft ,  fi  le  fidéicom- 

fuivant  la  Loi  Filio  3 1.  §.  Seia  z.ff.  De  adimend.  miflaire  prétend  le  contraire  ,  il  le  doit  prouver. 
veltransfer.  /^^j/.  pareillement  bien  qu'elles  pro-         6-  Mais  le  legs  contenu  en  un  teftament  par- 

cedent  de  fa  faute  ,  Fernand.  Vafq.  tom.  2.  de  fait ,  n'eft  pas  révoqué  par  un  teftament  poftérieur 

fnccejf.  progrej}'.  lib.  3.  §.  27.  num.  9.  Mantica  ,  imparfait ,  §.  Ex  eo  autem  folo  7.  Injîit.  Quibus 

dicl.  tit.  5.  num.  9.  Grali*.  dicl.  quœft.  78.  num.  modis  tefiam.  injirm.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au 

5.  Barry ,  dicl.  tit.  31.  num.  3.  contre  l'avis  de  Parlement  de  Paris ,  le  17  Juin  1588.  Chopin  , 

Kanchin  ,  Decif.  part.  5.  concl.  326.  de  util.  Andeg.  rer.  domin.  lib.  3.  cap.  2.  tit.  3. 

Toutefois  le  legs  fait  en  récompenfe  de  fervices  num.  7.  ôc  n'obfte  la  Loi  Ex  parte  zz-ff.  De 

n'cft  pas  révoqué  par  ces  inimitiés  ,  lorfque  le  adim.   vel  transf.  légat,  car  au  cas  d'icelle  ,  le 

Teftateur  en  eft  la  caufe  ,  Mantica  ,  dicl.  tit.  5.  legs  eft  révoqué  non  à  caufe  du  teftament  impar- 

7ium.  17.  car  puifque  le  légataire  n'eft  pas  en  faute,  fait  ,  mais  bien  à  caufe  de  l'inimitié  que  le  tefta- 

il  n'eft  pas  vraifemblable  que  le  teftateur  ait  voulu  teur  portoit  au  légataire, 
révoquer  ce  legs ,  qui  n'eft  pas  tant  une  des  fes         Secundo.  Le  teftateur  ne  révoque  pas  un  legs 

libéralités ,  qu'un  payement  de  ce  qu'il  devoir  par  pour  en  ôter  la  charge  ou  condition ,  /f^.  Si  quis 

obligation  naturelle.  ita  3.  §.  Conditio  ç.ff.  De  adimend.  vel  transf. 

Pareillement  le  legs  n'eft  pas  révoqué  pour  des  légat.  (</■  leg.  Si  qui  fervum  '^iff.De  cond.  ù 

inimitiés  légères  ,  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  demonjîr.  c'eft  pourquoi  une  femme  à  laquelle 

12.  num.  56.  fuivant  la  Loi  Si  quis  ita  ,  in  fin.  fon  mari  avoir  légué  lafomme  de  cent  écus ,  à  la 

ff'.  R^.  f  ^'^"^'^^-  ■^'^^  transfer.  légat.  Et  quelques  charge  d'acquiter  une  dette  de  quatre-vingt  qu'il 

inimitiés  qu'il  y  ait  eu  ,  s'ils  fe  font  réconciliés ,  avoir  depuis  faite  ,  fut  payée  de  fon  legs  ,  par 

le  legs  eft  dû,  Gomez.  dicl.  loc.  num.  56.  Man-  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  18  Sep- 

tica,  dicl.  tit.  5.  num.  18.  &  Barry  ,  lib.  9.  //'/.  tembre  1593.  Charond.  au  livre  9.  defesRépon- 

31.  num.  4.  fuivant  la  Loi  Quodfi  iterum  ^.ff.  fes  ,  chapitre  69.  &  au  troijieme  livre  de  fes 

eodem  \,  car  la  caufe  de  cette  révocation  ceftant ,  Pandecles  ,  chap.  9.  pag.  123.  Maynard",  liv.  7. 

l'effet  ne  peut  pas  durer.  chap.  7.  &  Automne  ,  ad  leg.  Non  folùm  7.  §. 

NoNO.  Le  prélegs  fait  à  l'un  des  héritiers  pour  Liber atio  ^.ff.  De  libérât,  légat. 
le  rendre  également  avantagé  à  l'autre  cohéritier  ,         Pareillement ,  bien  que  le  père  qui  avoir  fait 

auquel  avoit  été  fait  un  prélegs  ,  eft  cenfé  révo-  un  legs  à  fa  fille  pour  fa  dot ,  l'ait  depuis  mariée , 

que,  fi  le  premier  l'a  été  auffi,  leg.  Alteri  z^.ff'.  elle  peut  demander  ce  qu'il  y  a  de  plus  au  legs 

De  adimend.  vel  transferend.  légat,  ainfi ,  li  l'un  qu'en  la  dot  que  fon  père  lui  a  conftitué  ,  Petr. 

des  cohéritiers  auquel  a  été  laifîé  un  fonds  par  de  Ferrar.  in  forma  libelli  pro  legato  reifingu- 

prélegs ,  a  été  chargé  de  bailler  à  fon  cohéritier  laris ,  in  verbo ,  Coram  vobis ,  num.  75.  Argum. 

certaine  fomme  de  deniers ,  fi  après  il  a  été  chargé  leg.Lucius  zi.Jf.  De  légat.  2.  où  il  eft  dit ,  quejile 

de  rendre  la  moitié  dudit  prélegs  à  fon  cohéritier ,  tejîateur  a  depuis  fon  tefament,  donne  au  legatai- 

il  n'eft  pas  tenu  de  lui  bailler  lad.  fomme  de  deniers ,  repartie  de  ce  qu'il  lui  avoit  légué ^  ledit  légataire 

leg. Pamphilo  39. %.Duas .,ult.ff.  Delegat.  3. car  peut  demander apr} s  le  décès  di<:elui  lefurplus. 
ce  legs  n'étant  fait  que  pour  rendre  les  légataires         II  en  eft  de  même  du  legs  payable  le  jour  de  fon 

égaux  à  leurs  cohéritiers ,  fi  après  en  quelque  façon  mariage ,  Maynard.  liv.  7.  chap.  5.  ou  que  le  tefta- 

le  teftateur  vient  à  les  égaler ,  le  legs  n'eft  pas  dû.  teur  a  dit  faire  pour  la  marier ,  Bartol.  ad  leg.  lu- 

Decimo.  Lorfque  le  legs  eft  révoqué ,  le  fidéi-  dus  22.  num.  ^.ff.  De  légat.  2.  Decius ,  Conjil. 

commis  dont  le  légataire  étoit  chargé  en  faveur  part.  r.  confil.%i.  num.  6.  Bouteill.  en  fa  Somme 

d'un  tiers ,  eft  aufll  cenfé  révoqué ,  Cujac.  in  lih.  rurale ,  liv.  i.  tit.  des  Legs  10$.  fous  le  mot ,  De 

1 1 .  Refp.  Modeflin.  ad  leg.  Modefiinus  refpondit  léguer  à  fa  fille  ,puis  lui  donner  le  legs  en  fon  ma- 

ip-./T-  De  adim.  veltransfer.  légat,  arg.  leg.  unie,  riage  ,  Covar-  ad  cap.  Gfficii  14.  Extr.  De  tefla- 

^.  In  primo  3.  Cod.  De  caduc,  tollend.  où  il  eft  ment.  num.  10.  Fernand-  Vafquez , /o/7z.  2.  de 

dit ,  que  le  legs  fait  à  celui  qui  efl  mort  lors  du  fucceg'.progrejf.  lib.  3.  §.  27.  num.  8.  Graft".  §.  Lé- 

teftament ,  demeure  n  l'héritier  ,  fans  être  tenu  à  gatdm ,  quœfi.  58.  num.  3 .  Ranchin.  Dccif  part, 

la  charge  du  fidéicommis  impofée  aulégataire ,  5.  concluf.  400.  6c  Fachin.  Controy»  lib.  5.  cap* 
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5  5.  Se  alnfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
au  rapport  de  Maynard ,  au  liv.  8.  chap.  69.  Sc 
Automne ,  ad  kg.  yz.jf-  De  condit.  Ù  demonfir. 
contre  l'avis  de  Petr.  de  Ferrar.  dicf.  loc.  Et 
bien  que  par  fes  paftes  de  mariage  elle  ait  re- 
noncé à  la  fuccefflon  de  fon  père  ,  auquel  elle 
avoit  droit  de  fuccéder  ab-intellat ,  feulement 
parce  qu'elle  eft  obligée  de  tenir  en  compte  ce 
qu'elle  a  reçu  pour  payement  de  fon  legs ,  fi  la 
dot  eft  de  même  fomme  que  le  legs ,  elle  n'en  peut 
rien  demander ,  foit  qu'il  fût  dit  que  c'étoit  pour 
fa  dot ,  Ranchin,  Dec//. part.  z. conciuf.  401.  ou 
qu'il  n'en  fût  pas  parlé  •■,  car  généralement  la  fille 
qui  a  reçu  en  dot  ce  qui  lui  avoit  été  légué  ,  ne 
peut  pas  faire  demande  de  fon  legs ,  kg-  Fiha 
II.  Cod.  De  kgat.  de  même  que  le  legs  de  la 
milice  ou  du  prix  d'icelle  n'eft  pas  dû  Ç\  le  tefta- 
teur  l'a  vendu ,  &C  baillé  le  prix  au  légataire  ,  kg. 
Lucms  Titius  zz.  /.  De  kgat.  z.  &  fi  cette 
renonciation  ne  fe  peut  rapporter  ailleurs  qu'à  fon 
legs ,  elle  en  eft  privée  ,  comme  lorfqu'il  y  a  des 
enfans  mâles ,  es  lieux  où  les  filles  ne  fuccèdent 
qu'en  défaut  des  mâles  ^  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le  Z4  Mai  iS^i-  Charond. 
au  livre  3.  de  fes  Pandecles,  chap.  9. page  131. 
6-  en  fes  Obferv allons,  fous  k  mot,  Legs  ,feuilkt 
195.  fur  la  fin,  &  196.  6c  Automne,  ad  kg. 
^  Cum  taie  yz.  Jf.  De  condit.  &  demonfir. 

Tertio.  Lorfque  le  teftateur  a  légué  à  un 
même  légataire  diverfes  chofes  qui  font  également 
principales ,   c'eft-à-dire  ,  dont  l'une   n'eft  pas 
acceiToire  de  l'autre ,  par  l'aliénation  volontaire 
ou  extinaion  de  l'une  d'icelles ,  le  legs  n'eft  pas 
révoqué  pour  les  autres;,  ainfi  anciennement  lorf- 
que quelqu'un  avoit  légué  fes  fervantes  avec  les 
enfans  d'icelles ,  bien  que  les  fervantes  eufient  été 
aliénées  volontairement  par  le  teftateur ,  le  legs 
de  leurs  enfans  étoit  valable ,  kg.  Atji  ancdla  3. 
ff.  De  peculio  kgato.  Comme  auftî  par  la  mort 
des  fervantes  le  legs  des  enfans  d'icelles  n'étoit  pas 
éteint ,  ^/c:7.  kg.  3.  «S'  §.  Si  quis  ancillas  17. 
Infiit.  De  kgat.  Pareillement  li  quelqu'un  avoit 
légué  fes  efclaves  avec  leurs  vicaires  ou  fous- 
efclaves ,  par  l'aliénation  ou  par  la  mort  defdits 
ferfs ,  le  legs  des  vicaires  n'étoit  pas  révoqué ,  kg. 
Sed  i^fi  cùm  4./.  De  pecul  kgat.  6-  dicl.  ^.Si 
quis  ancillas.  La  raifbn  de  ladite  décifion  eft  qu'on 
préfume  qu'en  ce  cas  il  y  a  divers  legs,  diEl--  kg. 
3.  &  partant  par  la  révocation  de  l'un,  l'autre 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  lui ,  n'eft  pas  cenfé 
révoqué. 

Quarto.  Par  l'aliénation  ou  extinétion  de 
î'accefibire  le  legs  de  la  chofe  principale  n'eft  pas 
révoqué  ;  ainfi  le  legs  des  pendans  d'oreilles  efquels 
il  y  avoir  diverfes  pierres  précieufes  enchalTées , 
n'eft  pas  révoqué ,  bien  que  depuis  le  teftateur  en 
Tome.  II.. 


ES   LEGS,    Sect.   IIL  299 

ait  ôté  lefdites  pierres  ;  mais  lefdits  pendans , 
s'ils  peuvent  encore  être  appelles  pendans  , 
font  dûs ,  kg.  Pediculis  3Z.  §.  Item  cum  in  aures 
%.ff.  De  auro  ù  argent,  kgat.  Bien  que  I'accefibire 
ne  puifle  pas  fubfifter  fans  fon  principal ,  comme  il 
a  été  montré  ci-defiLs  \  néanmoins  rien  n'empêche 
que  le  principal  ne  fubfiftc  fans  I'accefibire. 

Q  u  I N  t  o.   Le  legs  d'un  troupeau  n'eft  pas 
révoqué  de  ce  que  depuis  le  teftament  ledit  trou- 
peau a  été  tellement  diminué  qu'il  n'y  refte  qu'une 
bête  ;,  car  bien  que  cette  feule  bête  ne  puilfe  pas 
porter  le  nom  de  troupeau,  puifqu'il  en  faut  plu- 
fieurs  pour  faire  un  troupeau ,  kg.  ult.  inpnncip. 
ff.  De  abigeis  ;  néanmoins  cette  bête  qui  relie  , 
eft  due  au  légataire.  Ainfi  celui  auquel  a  été  légué 
un  troupeau  de  brebis ,  qui  depuis  le  teftament 
s'eft  diminué  jufqu'à  une,  peut  demander  &  ven- 
diquer  ladite  brebis  qui  refte,  §.  Sigrex  18.  Infiit. 
De  kgat.  Quia  meum  efi  quodex  re  meâfuperefi  , 
cujus  vindicandi  jus  haheo  ,  kg.  Solum  49.  §. 
Meum  efi,  unie  ff.  De  rei  vindicat.  Et  comme 
lorfqu'une  univerlité  de  certains  habitans  ou  ci- 
toyens eft  diminuée  jufqu'à  un  feul  ,  le  droit  de 
ladite  univerfité  eft  confcrvé  en  une  feule  perfonne , 
Jus  omnium  in  unum  recidit ,  enforte  qu'il  peut 
être  convenu  ou  convenir  comme  feroit  toute  l'en- 
tière univerfité,  kg.  Sicut  7.  in  fine,  ff'.  Quod 
cujufque  univerjit.  aufli  femble-t-il  que  ladite 
feule  brebis  qui  refte  ,  conferve  tout  le  droit  du 
troupeau  ;  8>C  ainfi  le  légataire  a  même  droit  fur 
icelle  que  fur  l'entier  troupeau. 

Sexto.  Celui  qui  ayant  légué  un  genre  , 
comme  un  cheval ,  un  mulet  ou  autre  femblable  , 
ôte  puis  après  une  efpéce  de  ce  genre,  il  ne 
révoque  pas  le  legs ,  mais  feulement  il  l'exténue  ; 
enforte  que  le  légataire  qui  avoit  le  choix  de 
prendre  celles  desefpéces  qu'ileût voulu,  comme 
il  a  été  montré  en  la  feclion  précédente  ,  ne  peut 
pas  élire  l'éfpéce  ou  le  corps  qui  a  été  ôté.  Ainli 
celui  qui  avoit  légué  anciennement  un  homme  , 
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étant  du  legs  Stichus ,  n'annulloit  pas  le  l  _ 
mais  feulement  l'extenuoit ,  kg.  Qui  hominem 
w.ff.  De  adimend.  vel  transfer.  kgat.  enforte 
que  le  légataire  ne  peut  pas  faire  chobi  de  Scichu? , 
kg.  Ut  Sticum  îz.ff'.eod.- 

S  E  p  T I M  O.  La  révocation  du  legs  faite  à  une 
autre  perfonne  qu'à  celle  à  laquelle  le  legs  étoit 
fait ,  eft  nulle ,  kg.  Légat,  nulli  z  i  .ff'.  De  adimend- 
yel  transfer.  kgat.  ainfi  le  legs  fait  au  fils ,  n'eft  pas 
révoqué  en  la  perfonne  du  perc  dicl.  kg.  z  i. 

O  c  T  A  V  o.  Le  legs  fait  à  pluiicurs  n'eft 
pas  révoqué  de  ce  que  le  teftateur  a  depuis 
recommandé  à  fon  héritier  quelques-uns  des 
légataires  ,•  car  il  n'clt  pas  dû  aux  feuls  re- 
commandés ,  mais  à  tous.  Aiiili  le  teftateur 
ayant  légué  les  alimens  à  tous  fes  aBranchis  , 

Pp  n 
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5  5.  Se  alnfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
au  rapport  de  Maynard ,  au  Liv.  8.  cliap.  69.  Sc 
Automne ,  ad  kg.  yz.jf-  De  condit.  Ù  demonjîr. 
contre  l'avis  de  Petr.  de  Ferrar.  dict.  loc.  Et 
bien  que  par  fes  paftes  de  mariage  elle  ait  re- 
noncé à  la  fuccefflon  de  fon  père  ,  auquel  elle 
avoit  droit  de  fuccéder  ab-intellat ,  feulement 
parce  qu'elle  eft  obligée  de  tenir  en  compte  ce 
qu'elle  a  reçu  pour  payement  de  fon  legs ,  fi  la 
dot  eft  de  même  fomme  que  le  legs ,  elle  n'en  peut 
rien  demander ,  foit  qu'il  tût  dit  que  c'étoit  pour 
fa  dot ,  Ranchin,  Dec//. part.  z. concluf.  401.  ou 
qu'il  n'en  fût  pas  parlé  j  car  généralement  la  fille 
qui  a  reçu  en  dot  ce  qui  lui  avoit  été  légué  ,  ne 
peut  pas  faire  demande  de  fon  legs ,  kg-  Fiha 
II.  Cod.  De  légat,  de  même  que  le  legs  de  la 
milice  ou  du  prix  d'icelle  n'eft  pas  dû  Ç\  le  tefta- 
teur  l'a  vendu ,  &C  baillé  le  prix  au  légataire  ,  leg. 
Lucius  Titius  zz.  /.  De  légat,  z.  &  fi  cette 
renonciation  ne  fe  peut  rapporter  ailleurs  qu'à  fon 
legs ,  elle  en  eft  privée  ,  comme  lorfqu'il  y  a  des 
enfans  mâles ,  es  lieux  où  les  filles  ne  fuccèdent 
qu'en  défaut  des  mâles  ^  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le  Z4  Mai  iS^i-  Charond. 
au  livre  3.  de  fes  Pandecles,  chap.  9.  page  131. 
6-  en  fes  Obfervat ions,  fous  le  mot,  Legs ,  feuillet 
195.  fur  la  fin,  6"  196.  6c  Automne,  ad  leg. 
^  Cum  taie  yz.  Jf.  De  condit.  &  demonfîr. 

Tertio.  Lorfque  le  teftateur  a  légué  à  un 
même  légataire  diverfes  chofes  qui  font  également 
principales ,   c'eft-à-dire  ,  dont  l'une   n'eft  pas 
accelToire  de  l'autre ,  par  l'aliénation  volontaire 
ou  extinaion  de  l'une  d'icelles ,  le  legs  n'eft  pas 
révoqué  pour  les  autres  ;,  ainfi  anciennement  lorf- 
que quelqu'un  avoit  légué  fes  fervantes  avec  les 
enfans  d'icelles ,  bien  que  les  fervantes  euflent  été 
aliénées  volontairement  par  le  teftateur ,  le  legs 
de  leurs  enfans  étoit  valable  ,  leg.  Atji  ancdla  3. 
ff.  De  peculio  legato.  Comme  auftî  par  la  mort 
des  fervantes  le  legs  des  enfans  d'icelles  n'étoit  pas 
éteint,  dicl.  leg.  3.  &  §.  Si  quis  ancillas  17. 
Infiit.  De  légat.  Pareillement  li  quelqu'un  avoit 
légué  fes  efclaves  avec  leurs  vicaires  ou  fous- 
efclaves ,  par  l'aliénation  ou  par  la  mort  defdits 
ferfs ,  le  legs  des  vicaires  n'étoit  pas  révoqué ,  leg. 
Sed  t^fi  cùm  4./.  De  pecul  légat,  ù  diâ.  ^.Si. 
quis  ancillas.  La  raifbn  de  ladite  décifion  eft  qu'on 
préfume  qu'en  ce  cas  il  y  a  divers  legs,  di^-  leg. 
3.  &  partant  par  la  révocation  de  l'un,  l'autre 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  lui ,  n'eft  pas  cenfé 
révoqué. 

Quarto.  Par  l'aliénation  ou  extinétion  de 
î'accefibire  le  legs  de  la  chofe  principale  n'eft  pas 
révoqué  ;  ainfi  le  legs  des  pendans  d'oreilles  efquels 
il  y  avoit  diverfes  pierres  précieufes  enchalTées , 
n'eft  pas  révoqué ,  bien  que  depuis  le  teftateur  en 
Tome.  Ih 
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ait  ôté  lefdites  pierres  ;  mais  lefdits  pendans , 
s'ils  peuvent  encore  être  appelles  pendans  , 
font  dûs ,  leg.  Pediculis  3Z.  §.  Item  cum  in  aures 
^.ff.  De  aura  &  argent,  légat.  Bien  que  I'accefibire 
ne  puifle  pas  fubfifter  fans  fon  principal ,  comme  il 
a  été  montré  ci-defiLs  ;  néanmoins  rien  n'empêche 
que  le  principal  ne  fubfiftc  fans  I'accefibire. 

Q  u  I N  t  o.   Le  legs  d'un  troupeau  n'eft  pas 
révoqué  de  ce  que  depuis  le  teftament  ledit  trou- 
peau a  été  tellement  diminué  qu'il  n'y  refte  qu'une 
bête  ;,  car  bien  que  cette  feule  bête  ne  puilfe  pas 
porter  le  nom  de  troupeau,  puifqu'il  en  faut  plu- 
fieurs  pour  faire  un  troupeau ,  leg.  ult.  inpnncip. 
ff.  De  abigeis  ;  néanmoins  cette  bête  qui  relie  , 
eft  due  au  légataire.  Ainfi  celui  auquel  a  été  légué 
un  troupeau  de  brebis ,  qui  depuis  le  teftament 
s'eft  diminué  jufqu'à  une,  peut  demander  &  ven- 
diquer  ladite  brebis  qui  refte,  §.  Sigrex  18.  Infiit. 
De  légat.  Quia  meum  efi  quodex  re  meâfuperefi  , 
cujus  vindicandi  jus  haheo  ,  leg.  Solam  49.  §. 
Meum  efi,  unie  ff.  De  rei  vindicat.  Et  comme 
lorfqu'une  univerlité  de  certains  habitans  ou  ci- 
toyens eft  diminuée  jufqu'à  un  feul  ,  le  droit  de 
ladite  univerfité  eft  confervé  en  une  feule  perfonne , 
Jus  omnium  in  unum  recidit ,  enforte  qu'il  peut 
être  convenu  ou  convenir  comme  feroit  toute  l'en- 
tière univerfité,  leg.  Sicut  7.  in  fine,  ff.  Quod 
cujufque  univerfit.  aufli  femble-t-il  que  ladite 
feule  brebis  qui  refte  ,  confervé  tout  le  droit  du 
troupeau  ;  8>C  ainfi  le  légataire  a  même  droit  fur 
icelle  que  fur  l'entier  troupeau. 

Sexto.  Celui  qui  ayant  légué  un  genre  , 
comme  un  cheval ,  un  mulet  ou  autre  femblable  , 
ôte  puis  après  une  efpéce  de  ce  genre,  il  ne 
révoque  pas  le  legs ,  mais  feulement  il  l'exténue  ; 
enforte  que  le  légataire  qui  avoit  le  choix  de 
prendre  celles  desefpéces  qu'ileût voulu,  comme 
il  a  été  montré  en  la  feclion  précédente  ,  ne  peut 
pas  élire  l'éfpéce  ou  le  corps  qui  a  été  ôté.  Ainli 
celui  qui  avoit  légué  anciennement  un  homme  , 


,cos 
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étant  du  legs  Stichus ,  n'annulloit  pas  le  I  _ 
mais  feulement  l'extenuoit ,  leg.  Qui  hominem 
II. Jf.  De  adimend.  vel  transfer.  légat,  enforte 
que  le  légataire  ne  peut  pas  faire  chobc  de  Stichu? , 
leg.  Ut  Sticum  iz.fi'.  eod. 

S  E  p  T I M  O.  La  révocation  du  legs  faite  à  une 
a\itre  perfonne  qu'à  celle  à  laquelle  le  legs  étoit 
fait ,  eft  nulle ,  leg.  Légat,  nulli  z  i  .fi'.  De  adimend- 
yel  transfer.  légat,  ainfi  le  legs  fait  au  fils ,  n'eft  pas 
révoqué  en  la  perfonne  du  perc  dicl.  leg.  z  i. 

O  c  T  A  V  o.  Le  legs  fait  à  pluiicurs  n'eft 
pas  révoqué  de  ce  que  le  teftateur  a  depuis 
recommandé  à  fon  héritier  quelques-uns  des 
légataires,-  car  il  n'clt  pas  dû  aux  feuls  re- 
commandés ,  mais  à  tous.  Ainli  le  teftateur 
ayant  légué  les  alimens  à  tous  fes  afiranchis  , 
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bien  que  depuis  il  en  ait  recommande  quelques- 
uns  à  fon  héritier ,  ÔC  même  dit  qu'il  leur  baillât 
les  alimcns ,  il  n'eft  pas  cenfé  avoir  révoqué  le 
legs  pour  les  non-recommandés ,  mais  le  legs  eft 
dû  à  tous,  leg.  Verbas.ff.  De  aliment,  t^abar. 
légat. 

N  o  N  o.  Si  le  teftateur  ayant  légué  deux  chofes 
à  un  même  légataire ,  fous  la  didtion  disjonai\'e 
ou ,  en  a  depuis  donné  l'une  d'icelles  au  légataire , 
le  legs n'cfl pas  révoqué,  mais  l'autre  cliofe  fera 
due  au  légataire.  Ainii ,  Il  anciennement  le  tella- 
tcur  avoir  légué  à  Titius,  Sticus  ou  Pamphilus, 
tel  qu'il  voudroit,&  qu'après  il  eût  donnéPam- 
philus  \  Titius ,  Sticus  fera  dû  au  légataire  le^. 
Hujufmodi  84.  §.  Si  Titio  ix.ff.  De  légat,  i. 

D  E  c  I M  o.  Pour  les  mêmes  caufes  pour  lef- 
quellcs  la  donation  du  legs  eft  inutile  ,  pour  les 
mêmes  la  révocation  l'eft  aufll ,  leg.  Legata  14. 
§.  un.ff.  Deadimend.  vel  transfer.  légat.  Ain/î , 
■comme  le  legs  de  partie  d'une  Servitude  réelle  elt 
nul,  parce  que  la  ferAitudenefepeutpasdivifer, 
ainfi  qu'il  a  été  montré  au  Traité  des  Servitudes  ; 
pareillement  la  révocation  de  partie  d'une  telle 
fervitudc  léguée  eft  nulle ,  dicl.  §.  unie. 

Undecimo.  Le  legs  fait  à  deux  de  même 
nom  ,  féparément ,  étant  ôté  à  l'un  fans  qu'on 
fçache  à  qui ,  il  eft  dû  à  tous  deux ,  leg.  Si  cuis 
ita  3.  §.  Siduobus  j.ff.  De  adimend.  vel  transfer. 
légat.  ■* 

DuoDECiMo.  La  révocation  générale  de 
tous  les  legs  ne  comprend  pas  ceux  qui  font  faits 
pour  alimens ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  volunt. 
lih.  iz.  tit.  1.  num.  23.  fuivant  la  Loi  Libertis 
18.  §.  Pofihumis  ^.ff.De  alim.  6'  cibar.  légat. 
ou  en  faveur  de  lacaufe  pieufe,  Benedia:.  ad  cap. 
Raynut.  in  verbo  ,  Tefîamentum  3.  num.  63.  &c 
Tiraq.  in  tracfat.  de  privil.  piœ  caufœ  ,  privil. 
39.  contre  l'avis  de  Mantica,  dia.  tit.  1.  num'. 
24  *  Mais  ce  dernier  avis  eft  à  préférer.  ]  Seule- 
ment le  teftateur  qui  dans  fon4:eftament  a  légué 
à  certains  fiens  affranchis  pour  ahmens  dix  écus  par 
mois ,  Se  depuis  par  des  codicilles  a  légué  à  tous 
fes  affranchis  fepr  écus  par  mois  ,  eft  cenfé  avoir 
révoqué  le  legs  contenu  au  teftament  par  la  claufc 
générale  appofée  aux  codicilles ,  dic7.  leg.  Libertis 
j8.  inprincip.ff.  De  aliment,  légat. 

Decimo-tertio.  Les  legs  ou  fidéicommis 
faks  dans  des  codicilles  antérieurs  au  teftament , 
ne  font  pas  révoqués  par  ledit  teftament ,  bien  que 
ledit  teftament  ne  confirme  pas  fi)écialement 
lefdits  codicilles ,  pourvu  qu'il  apparoiife  que  le 
reftateur  n'a  pas  changé  de  volonté ,  leg.  Ante 
tabulas  $.ff.  De  jure  codicill-  ij;  §.  Non  tantuni 
I.  Injlit.  De  codicill.  car  (i  le  teftateur  a  changé 
de  volonté  pour  quelques-uns  dcldits  legs ,  ceux- 
là  feront  révoqués,  dicl.  leg.  5. 
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Et  quoique  Papinien ,  auteur  de  ladite  Loi  j„ 
dife  que  tel  eft  fon  avis ,  &  que  Juftinien  audit  $. 
i.  rapporte  l'avis  dudit  Papinien  tout  contraire  j 
néanmoins  il  ne  faut  pas  croire  que  Juftinien 
audit  lieu  fe  foit  mécompte,  &  ait  dit  l'avis  de 
Papinien  saitre  qu'il  n'étoit ,  mais  bien  que  Tri- 
bonien  dans  ladite  Loi  5.  y  a  ajouté  ces  mots , 
Aut  voluntas ,  Gv.  pour  empêcher  que  l'avis  de 
Papinien  ne  fût  contraire  à  celui  des  Empereurs 
Scverus  &  Antoninus.  Or   les  Màks  mots  de 
Tribonien  étés ,  il  appert  du  vrai  avis  de  Papinien , 
qui  eft  rapporté  par  Juftinien  aux  Inftituts ,  Sc 
corrigé. 
^  7.  En  quatrième  lieu ,  lorfque  le  reftateur  ayant 
légué  à  quelqu'un  certaine  quantité ,  a  ordonné 
que  jufqu'à  ce  que  le  legs  fût  payé  au  légataire , 
l'héritier  lui  payeroit  annuellement  par  forme 
d'intérêts  certum  quid ,  bien  que  le  legs  foit 
valable  pour  le  principal ,  leg.  Si  légat um  fit  3. 
§.  ult.ff.  De  ann.  légat,  néanmoins  il  ne  l'eft 
pas  pour  ce  qui  eft  demandé  pour  lefdits  intérêts , 
en  ce  que  ledit  certum  quid  excède  \Qi  intérêts 
légitijnes ,  did.  §.  ult.  In  ufuris  haclenus  débet 
valere  ,  quatenus  probabilem  modum  ufurarum 
non  excedit ,  dicl.  $.  ult.  contre  ce  qui  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe,  le  5  Février  1583. 
Maynard  ,  liv.  i.  chap.  16.  parce  que  le  teftateur 
en  léguant  lefdits  intérêts  au  légataire ,  n'a  ps 
eu  autre  deflein  que  de  Tindemnifer  du  dommage 
qu'il  recevoir  par  le  retardement  de  fon  legs ,  &C 
non  pas  de  lui  faire  une  nouvelle  faveur.  *^Nota. 
Dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  cité  par  Maynard ,  la 
fomme  à  payer ,  faute  d'acquittement  de  la  pen- 
lion  annuelle  léguée ,  n'étoit  point  léguée  par 
forme  d'intérêts ,  mais  l'un  &  l'autre  étoit  dans  la 
difpolition^  ce  qui  eft  important  à  remarquer 
pour  concilier  ladite  Loi  3.  avec  cet  Arrêt.] 

8.  En  cinquième  lieu  ,"le  legs  contenu  en  un 
teftament  nul ,  n'eft  pas  dû ,  Benedi£t.  ad  cap. 
Laynut.  in  verbo  ,  Si  abf que  liber is  morereturr. 
in  tracl.  de  légat.  (Ù>'  fidcicommijf.  num.  157.  fcC 
Ranchin.  Decif  part,  z.concluf.  i8i.  fuivant  la 
l^oxExeâ  19.  inprincip.ff.  Qui  tefiament.  fac. 
poff.  leg.  Si  Veritas  zT,.  ^  leg.  Extejlamento  29. 
Cad.  De  fideicommijf. 

Secundo.  Bien  qu'il  foit  fait  en  faveur  du  Prince 
fouverain  ,  leg.  Ex  imperfe^o  i^.ff.De  légat.  3. 
Decet  enim  tantœ  majejiati  eas  fervare  kges  qui- 
bus  ipjefolutus  effe  videtur ,  dicl.  leg.  23. 

Tertio.  Ni  celui  qui  eft  en  faveur  d'un 
étranger,  en  un  teftament  entre  enfans  fans 
folemnités ,  Bocr.  decif.  240.  num.  i.  Tiraq. 
in  tracl.  de  privil.  piœ  cauf.  privil.  80.  num.  i. 
Jul.  Clar.  §.  Tejlamentum ,  quo'Ji.  lo-  num.  i. 
Graflûs  ,  §.  Tejiamentum  ,  qucrfi.  14.  alias  15. 
num.  I.  Ranchin.  Decif.  part.  3.  concluf,  498. 
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bien  que  depuis  il  en  ait  recommande  quelques- 
uns  à  fon  héritier ,  ÔC  même  dit  qu'il  leur  baillât 
les  alimcns ,  il  n'eit  pas  cenfé  avoir  révoqué  le 
legs  pour  les  non-recommandés ,  mais  le  legs  eft 
dû  à  tous,  leg.  Verba  S-ff.  De  aliment,  t^abar. 
légat. 

N  o  N  o.  Si  le  teftateur  ayant  légué  deux  chofcs 
à  un  même  légataire ,  fous  la  didion  disjonai\'e 
ou ,  en  a  depuis  donné  l'une  d'icelles  au  légataire , 
le  legs  n'cfl  pas  révoqué ,  mais  l'autre  cliofe  fera 
due  au  légataire.  Ainii ,  Il  anciennement  le  tella- 
rcur  avoir  légué  à  Titius,  Sticus  ou  Pamphilus, 
tel  qu'il  voudroit,&c  qu'après  il  eût  donnéPam- 
philus  \  Titius ,  Sticus  fera  dû  au  légataire  le^. 
Hujufmodi  84.  §.  Si  Titio  ix.ff.  De  légat,  i. 

D  E  c  I M  o.  Pour  les  mêmes  caufes  pour  lef- 
quelles  la  donation  du  legs  eft  inutile  ,  pour  les 
mêmes  la  révocation  l'eft  aufTi ,  leg.  Legata  14. 
§•  ^i-f^'ff-  Deadirnend.  vel  tr  ans  fer.  légat.  Ain/î , 
■comme  le  legs  de  partie  d'une  Servitude  réelle  elt 
nul,  parce  que  la  ferAitudenefepeutpasdivifer, 
ainfi  qu'il  a  été  montré  au  Traité  des  Servitudes  ; 
pareillement  la  révocation  de  partie  d'une  telle 
fervitudc  léguée  eft  nulle ,  dicl.  §.  unie. 

Undecimo.  Le  legs  fait  à  deux  de  même 
nom  ,  féparément ,  étant  ôté  à  l'un  fans  qu'on 
fçache  à  qui ,  il  eft  dû  à  tous  deux ,  leg.  Si  cuis 
ita  3.  $.  Siduobus  j.ff.  De  adimend.  veltransfer. 
légat.  ■* 

DuoDECiMo.  La  révocation  générale  de 
tous  les  legs  ne  comprend  pas  ceux  qui  font  faits 
pour  alimens ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  volunt. 
lib.  11.  tit.  2.  num.  23.  fuivant  la  Loi  Liber tis 
18.  §.  Pofihumis  ^.ff.De  alim.  6'  cibar.  légat. 
ou  en  faveur  de  lacaufe  pieufe,  Benedia.  ad  cap. 
Raynut.  in  verbo  ,  Tefîamentum  3.  num.  63.  &c 
Tiraq.  in  traclat.  de  privil.  piœ  caufœ  ,  privil. 
39.  contre  l'avis  de  Mantica,  dia.  tit.  1.  num'. 
24  *  Mais  ce  dernier  avis  eft  à  préférer.  ]  Seule- 
ment le  teftateur  qui  dans  fon4:eftament  a  légué 
à  certains  liens  affranchis  pour  alimens  dix  écus  par 
mois ,  6c  depuis  par  des  codicilles  a  légué  à  tous 
fes  affranchis  fepr  écus  par  mois  ,  eft  cenfé  avoir 
révoqué  le  legs  contenu  au  teftament  par  la  claufc 
générale  appofée  aux  codicilles ,  dic7.  leg.  Liber  tis 
j8.  inprincip.ff.  De  aliment,  légat. 

Decimo-tertio.  Les  legs  ou  fidéicommis 
faks  dans  des  codicilles  antérieurs  au  teftament , 
ne  font  pas  révoqués  par  ledit  teftament ,  bien  que 
ledit  teftament  ne  confirme  pas  fpécialement 
lefdits  codicilles ,  pourvu  qu'il  apparoilfe  que  le 
reftateur  n'a  pas  changé  de  volonté ,  leg.  Ante 
tabulas  <,.ff.  De  jure  codicill  i^'  §.  Non  tantuni 
I.  Injiit.  De  codicill.  car  (i  le  teftateur  a  changé 
de  volonté  pour  quelques-uns  dcldits  legs ,  ceux- 
Jà  feront  révoqués,  dicl.  leg.  5. 
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Et  quoique  Papinien ,  auteur  de  ladite  Loi  j„ 
dife  que  tel  eft  fon  avis ,  &  que  Juftinien  audit  $. 
i.  rapporte  l'avis  dudit  Papinien  tout  contraire  j 
néanmoins  il  ne  faut  pas  croire  que  Juftinien 
audit  lieu  fe  foit  mécompte,  &  ait  dit  l'avis  de 
Papinien  sairre  qu'il  n'étoit ,  mais  bien  que  Tri- 
bonien  dans  ladite  Loi  5.  y  a  ajouté  ces  mots , 
Aut  voluntas ,  £v.  pour  empêcher  que  l'avis  de 
Papinien  ne  fût  contraire  à  celui  des  Empereurs 
Scverus  6c  Antoninus.  Or   les  Mà'its  mots  de 
Tribonien  otés ,  il  appert  du  vrai  avis  de  Papinien , 
qui  eft  rapporté  par  Juftinien  aux  Inftituts ,  & 
corrigé. 
^  7.  En  quatrième  lieu ,  lorfque  le  reftateur  ayant: 
légué  à  quelqu'un  certaine  quantité ,  a  ordonné 
que  jufqu'à  ce  que  le  legs  fût  payé  au  légataire , 
l'héritier  lui  payeroit  annuellement  par  forme 
d'intérêts  certum  quid  ^  bien  que  le  legs  foit 
valable  pour  le  principal ,  leg.  Si  légat um  fit  3. 
§.  ult.Jf:  De  ann.  légat,  néanmoins  il  ne  l'eft 
pas  pour  ce  qui  eft  demandé  pour  lefdits  intérêts , 
en  ce  que  ledit  certum  quid  excède  las  intérêts 
légitimes ,  did.  §.  ult.  In  ufuris  haclenus  débet 
valere  ,  quatenus  probabilem  modum  ufurarum 
non  excedit ,  dia.  §.  ult.  contre  ce  qui  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe,  le  5  Février  1583. 
Maynard  ,  liv.  2.  chap.  26.  parce  que  le  teftateur 
en  léguant  lefdits  intérêts  au  légataire ,  n'a  ps 
eu  autre  deftein  que  de  Tindemnifer  du  dommage 
qu'il  recevoir  par  le  retardement  de  fon  legs ,  & 
non  pas  de  lui  faire  une  nouvelle  faveur.  *^Nota. 
Dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  cité  par  Maynard ,  la 
fomme  à  payer ,  faute  d'acquittement  de  la  pen- 
fion  annuelle  léguée ,  n'étoit  point  léguée  par 
forme  d'intérêts ,  mais  l'un  &  l'autre  étoit  dans  la 
difpolition^  ce  qui  eft  important  à  remarquer 
pour  concilier  ladite  Loi  3.  avec  cet  Arrêt.] 

8.  En  cinquième  lieu  ,"le  legs  contenu  en  un 
teftament  nul ,  n'eft  pas  dû ,  Benedift.  ad  cap. 
Laynut.  in  verbo  ,  Si  abf que  liber is  morereturr. 
in  traa.  de  légat.  (Ù^  fideicommijf.  num.  157.  6c 
Ranchin.  Decif  part,  z.concluf.  182.  fuivant  la 
hoiExed  19.  inprincip.ff.  Qui  tefiament.  fac. 
poff.  leg.  Si  Veritas  zT,.  ^  leg.  Extejîamento  29. 
Cod.  De  fideicommiff. 

Secundo.  Bien  qu'il  foit  fsit  en  faveur  du  Prince 
fouverain  ,  leg.  Ex  imperfeao  i^.ff.De  légat.  3. 
Decet  enim  tantœ  majejîati  eas  fervare  kges  qui- 
tus ipjefolutus  effe  videtur ,  di'a. leg.  23. 

Tertio.  Ni  celui  qui  eft  en  faveur  d'un 
étranger,  en  un  teftament  entre  enfens  fans 
folemnités ,  Bocr.  decij'.  240.  num.  i.  Tiraq. 
in  traa.  de  privil.  piœ  cauf.  privil.  80.  num.  \. 
Jul.  Clar.  §.  Tejlamentum ,  quo'Ji.  lo-  num.  i. 
Graflûs ,  §.  Tejîamentum  ,  qucrft.  14.  aliàs  15. 
num.  I.  Ranchin.  Dccif.  part.  3.  conclu/,  498. 
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ScBarry  ,  Uh-  i.  tit.  t^.  num.  7.  fuivant  la  Loi  particulière,  comme  on  fait  aujourd'hui. 

ëerniere ,  Cod.  Faniit  ercifcund.  &  la  Loi  Hdc  Ainli  la  Loi  difant  que  ce  qui  cil  lailî'é  à  un 

confultijjimd  21.  §.Ex  imperfecfo  i.  CodDetef-  étranger ,  lîberis  accrefcit ,  doitêtre  entendue  des 

tam.  enfortc  que  ledit  legs  accroît  aux  enfans,  die?,  enfans  inftitués  héritiers  en  certaines  onces ,  com- 

§.Ex  imper fecto  1.  favoir  à  tous  lorfque  tous  font  me  on  avoitcoutumedele  faire  ^  &  ainfi  a-t-elle 

inllitués  héritiers ,  non  en  certaine  chofe ,  mais  à  ti-  parlé  de  ceux  qui  étoient  héritiers  à  titre  univerfel. 

tre  univerfel^  ou  au  feul  héritier  univerfel ,  lorf-  Toutefois  ledit  legs,  quoique  fait  en  faveur  d'un 

que  les  autres  font  légataires  ,  ou  ne  font  infbtués  étranger ,  eil  valable  lorfque  ce  teftam.ent  efi:  écrit 

qu'en  certaine  chofe  particulière.  de  la  propre  main  du  teftateur ,  8c  atterté  de  deux 

Et  n'oblte  ledit  §.  Ex  irnperfeclo  ,  où  il  efl  dit  témoins ,  Gralf.  §•  Tejlamentum ,  quœfi.  1 6.  aliàs 

aéncia[emeni,quecequieji/aijjïenuntejiament  ly.  num  8.  Cujac.  &  Gothôfr.  ad  Novell.  107. 

imparfait ,  en  faveur  d'un  étranger  ,  efl  nul,  &  cap.  1 .  fuivant  ledit  chapitre ,  où  il  ell  dit ,  que  ces 

que  cela  accroît  aux  enfans  ;  car  cela  s'entend  legs  font  dûs .,  pourvu  que  le  tejiateur  ait  écrit  fort 

lorfque  tous  lefdirs  enfans  font  inllitués  héritiers ,  tefiament ,  &'  déclaré  fa  volonté  enpréfence  des 

non  en  certaine  chofe,  mais  en  toute  l'hérédité  :  8c  témoins  ;  car  là  où  la  Loi  ne  requiert  pas  certain 

de  fait ,  puifque  ledit  legs  eft  nul ,  comme  il  eft  nombre  de  témoins ,  il  fuffit  qu'il  y  en  ait  deux  , 

dit  en  la  Loi  dernière ,  Cod.  Famil.  ercifcund.  &  leg.  Ubi  ii.ff.  De  tefîibus.  *  Videfupr.  les  arti- 

dicl.  §.  Ex  imperfeclo  ,  il  faut  qu'il  foit  tenu  pour  clés  15.  16.  17.  Sc  18.  de  l'Ordonnance  du  mois 

non  écrit,  St  par  conféquent  qu'il  appartienne  d'Août  1735.  concernant  les  Teftamens,  au  titre 

&  demeure  à  l'héritier  qui  en  étoit  chargé.  D'ail-  i.  des  Tejîamens.  ] 

leurs ,  ladite  Loi  dernière ,  Cod.  Famil.  ercifcund.  Quarto.    Les  legs  laiHes  en  un  teftament 

qui  eft  femblable  audit  §.  Ex  imperfeclo ,  dit ,  que  diûé  par  l'héritier  inJlitué  ou  fubllitué  en  icelui , 

telle  difpojition  imparfaite  du  défunt  efl  valable  font  nuls  ,  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon  en  Février 

feulement  entre  les  enfans  héritiers ,  &  non  pour  1 598.  Bouvot ,  tom.  i.  fous  le  mot ,  Tefiament , 

Le  regard  des  étrangers;  d'où  il  faut  conclure  que  quefl.  31.  *  Fbyq  l'article  5.  de  ladite  Ordon- 

tous  lefdits  enfans  étoient  inilitués  héritiers.  Cela  iiance  de  1735-  ] 

encore  fe  prouve  par  les  mots ,  liber is  accrefcere  ,  Q  u  i  N  T  O.  Bien  que  l'héritier  ait  payé  partie 
qui  font  mis  à  la  fin  dudit  §.  Ex  imperfeclo  ;  car  des  legs  laides  en  un  reftament  nul ,  il  n'efi:  pas 
ces  mots  témoignent  qvi'ils  étoient  héritiers ,  d'au-  obligé  au  payement  des  autres ,  Bened.  in  die!. 
tant  que  ce  mot  accrefcere  ne  fe  dit  qu'à  l'égard  verbo  ,  Si  abfque  liber  is  moreretur  z.  num.  ij6. 
de  ceux  qui  ont  déjà  part  en  la  chofe  avant  ledit  Jul.  Clar.  §.  Teftamentum ,  quœfi.  90.  nuiner.  j. 
accroiffement.  2>C  Barry  ,  diêl.  numer.  y  Même  celui  qui  a  payé 
D'abondant,  il  eft  remarqiiable  que  toute  ladite  plulieurs  fois  un  legs  annuel ,  n'ell  pas  obligé  de 
Loi  Hic  confultijlmd  zi.Cod.  De  tefiament.  cil  le  payer  à  l'avenir,  Accurf  ad  leg.  i.  Cod.  De 
tirée  de  la  Novelle  de  Théodofe ,  de  tefiamentis ,  fideicommifi'.  Bened.  in  diel.  verbo  ,  Si  abfque 
comme  il  appert  en  la  conférence  de  ladite  Novelle  liberis  moreretur  1.  num.  1 78.  &.  Tiraq.  in  tracl. 
avec  ladite  Loi.  Seulement  les  dernières  paroles  de  privil.  piœ  cauf  priviL  60.  excepté  le  legs 
dudit  §.  Ex  imperfeclo  i.dicl.leg.  21.  ont  été  annuel  en  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  que  l'héritier 
ajoutées  audit  §.  par  Tribonien ,  qui  les  a  emprun-  ne  peut  pas  refufer  après  l'avoir  payé  trois  ans , 
tées  de  ladite  Loi  dernière ,  Cod.  Famil.  ercifc.  ÔC  Tiraq.  dicl.  privil.  60.  &  le  legs  des  alimens  qui 
c'efi:  pourquoi  la  fin  dudit  §.  Ex  imperfeclo  ,  à  ne  peut  non  plus  être  refufé  après  qu'il  a  été  payé 
commencer  depuis  ces  mots , y/ vero/>zAu;u//no^i  durant  ce  temps ,  Benedid.  in  dicl.  verbo,  Si 
voluntate  hc  eft  mife  entre  deux  barres ,  ce  qui  abfque  liber is  moreretur  2.  num.  179.  &  181.  Sc 
témoigne  que  les  fufdits  termes  ne  font  pas  pris  Barry ,  lib.  10.  tit.  12.  num.  3.  fuivant  la  Loipre- 
de  ladite  Novelle ,  mais  d'ailleurs  :  ainli  Tribonien  miere ,  Cod.  De  fideicommijj'.  même  tel  légataire 
ayant  emprunté  lefdits  termes  ajoutés  de  ladite  j^cut  demander  les  arrérages ,  diél.  leg'>  i.  *  Nota, 
Loi  dernière ,  il  faut  expliquer  ce  §.  par  ladite  Loi  Cette  exception  n'a  nul  fondement.  J 
dernière.  Or  en  icelle  tous  les  enfans  étoient  inf-  9.  Mais  l'héritier  ne  peut  pas  retirer  ce  legs  du 
titués  héritiers  à  titre  uoiverfel  :  auiïi  prefque  ton-  légataire  auquel  il  l'a  payé,  Bened.  m  dicl.  verbo , 
jours  anciennement  tous  les  enfans  étoient  inftitués  Si  abfque  liberis  moreretur  %.  num.  175.  &c  Fa- 
héritiers  à  titre  univerfel  ;,  &C  de  là  vient  qu'en  nos  chin.  Controverf  Lib-  4.  cap.  5.  &C  Barry,  dicl.  num.. 
Loix  les  Jurifconfultes  ou  Empereurs  ,  parlant  3.  fuivant  la  Loi  Etji  inutiliter^  2.  Cod.  eod.n'i 
de  divers  héritiers ,  difent ,  qu'un  tel  foit  héritier  même  du  légataire  qui  en  eft  poftèireur,  fans  qu'il 
pourfix  onces ,  ou  pourfept  j'ou  autre  femblable  le  lui  ait  baillé ,  Jul,  Clar.  §.  Tefiament. ,  quœfi. 
portion ,  8c  l'autre  pour  le  refiant  ;  mais  rare-  90.  num.  3.  car  bien  que  le  tefiament  foit  nul , 
ment  inftituoit- on  quelqu'un  en  certaine  chofe  l'héritier   eft    namre!!cmcnt  obligé   au    paye- 
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ÎC  Barry  ,  Uh-  i.  tit.  7^.  num.  7.  fuivant  la  Loi  particulière,  comme  on  fait  aujourd'hui, 

éerniere ,  Cod.  Famiî  ercifcund.  &  la  Loi  Hdc  Ainli  la  Loi  difant  que  ce  qui  cil  lailîc  à  ua 

confultijjimd  21.  §.Ex  imperfecfo  i.  CodDetef-  étranger ,  lîberis  accrefcit ,  doitêtre  entendue  des 

tam.  enfortc  que  ledit  legs  accroît  aux  enfans,  die?,  enfans  inftitués  héritiers  en  certaines  onces ,  com- 

§.Ex  imperfecto  1.  favoir  à  tous  lorfque  tous  font  me  on  avoitcoutumedele  faire^  &  ainfi  a-t-elle 

inilitués  héritiers ,  non  en  certaine  chofe ,  mais  à  ti-  parlé  de  ceux  qui  étoient  héritiers  à  titre  univerfel. 

tre  univerfel^  ou  au  feul  héritier  univerfel ,  lorf-  Toutefois  ledit  legs,  quoique  fait  en  faveur  d'un 

que  les  autres  font  légataires  ,  ou  ne  font  infVitués  étranger ,  ell  valable  lorfque  ce  teftam.ent  ell  écrit 

qu'en  certaine  chofe  particulière.  de  la  propre  main  du  teftateur ,  8c  attelle  de  deux 

Et  n'oblte  ledit  §.  Ex  imper j'eclo  ,  où  il  eft  dit  témoins ,  Gralf.  §•  Tejlamentum ,  quœfi.  1 6.  aliàs 

aéncrakment ,  que  ce  qui  eji  /aijfé en  un  tejiament  17.  nuni  8.  Cujac.  &  Gothôfr.  ad  Novell.  107. 

imparfait ,  en  faveur  d'un  étranger  ,  efl  nul,  &  cap.  1 .  fuivant  ledit  chapitre ,  où  il  ell  dit ,  que  ces 

que  cela  accroît  aux  enfans;  car  cela  s'entend  legs  font  dûs,  pourvu  que  le  tejiateur  ait  écrit  fort 


diten  IB  Loi aQmiere,Loa.  rama.  ercijcuna.Qf  leg.  uoi  iz-ji-  jl^c  lejuuui.    »- <acja^/.  ^,-5  mu- 

dicl.  §.  Ex  imperfeclo  ,  il  faut  qu'il  foit  tenu  pour  clés  15.  16.  17.  Sc  18.  de  l'Ordonnance  du  mois 

non  écrit,  St  par  conféquent  qu'il  appartienne  d'Août  1735.  concernant  les  Teftamens,  au  titre 

&  demeure  à  l'héritier  qui  en  étoit  chargé.  D'ail-  i.  des  Teflamens.  ] 

leurs ,  ladite  Loi  dernière ,  Cod.  Faniil.  ercifcund.  Quarto.    Les  legs  lailTés  en  un  teftament 

qui  e(l  femblable  audit  §.  Ex  imperfeclo ,  dit ,  que  didé  par  l'héritier  inJlitué  ou  fubllitué  en  icelui , 

telle  difpojition  imparfaite  du  défunt  ejl  valable  font  nuls  ,  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon  en  Février 

feulement  entre  les  enfans  héritiers ,  £"  non  pour  1 598.  Bouvot ,  tom.  i.  fous  le  mot ,  Tefiamcnt , 

Le  regard  des  étrangers;  d'où  il  faut  conclure  que  quefl.  32..  *  Voyei  l'article  5.  de  ladite  Ordon- 

tous  lefdits  enfans  étoient  inllitués  héritiers.  Cela  nance  de  1755-  ] 

encore  fe  prouve  par  les  mots ,  liber is  accrefcere  ,  Q  u  i  N  T  O.  Bien  que  l'héritier  ait  payé  partie 

qui  font  mis  à  la  fin  dudit  §.  Ex  imperfeclo  ;  car  des  legs  laides  en  un  teftament  nul ,  il  n'efi:  pas 

ces  mots  témoignent  qu'ils  étoient  héritiers ,  d'au-  obligé  au  payement  des  autres ,  Bened.  in  die!. 

tant  que  ce  mot  accrefcere  ne  fe  dit  qu'à  l'égard  verbo  ,  Si  abfque  liber  is  moreretur  1.  num.  ij6. 

de  ceux  qui  ont  déjà  part  en  la  chofe  avant  ledit  Jul.  Clar.  §.  Tejlamentum ,  qucrji.  90.  numer.  j. 

accroiflement.  2>C  Barry  ,  diél.  numer.  3.  Même  celui  qui  a  payé 

D'abondant,  il  eft  remarqiiable  que  toute  ladite  plulieurs  fois  un  legs  annuel ,  n'ell  pas  obligé  de 

Loi  Hic  confultiffimd  ii.Cod.  De  tejiament.  ell  le  payer  à  l'avenir,  Accurf.  ad  leg.  i.  Cod.  De 

tirée  de  la  Novelle  de  Théodofe ,  de  tejîamentis ,  fideicommiJJ'.  Bened.  in  dicl.  verbo  ,  Si  abfque 

comme  il  appert  en  la  conférence  de  ladite  Novelle  liberis  moreretur  2.  num.  1 78-  &  Tiraq.  in  tracl. 

avec  ladite  Loi.  Seulement  les  dernières  paroles  de  privil.  piœ  cauf  privil.  60'  excepté  le  legs 

dudit  §.  Ex  imperfeclo  i.  dicl.  leg.  21.  ont  été  annuel  en  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  que  l'héritier 

ajoutées  audit  §.  par  Tribonien ,  qui  les  a  emprun-  ne  peut  pas  ref  ufer  après  l'avoir  payé  trois  ans , 

tées  de  ladite  Loi  dernière ,  Cod.  Famil.  ercifc.  ôc  Tiraq.  dicl.  privil.  60.  6c  le  legs  des  alimens  qui 

c'efi:  pourquoi  la  fin  dudit  §.  Ex  imperfeclo  ,  à  ne  peut  non  plus  être  refufé  après  qu'il  a  été  payé 

commencer  depuis  ces  mots , y/ vero/>zAu/«//7zo^/  durant  ce  temps ,  Benedid.  in  dicl.  verbo,  Si 

volant ate  hc  eft  mife  entre  deux  barres ,  ce  qui  abfque  liber is  moreretur  z.  num.  179.  &  181.  Sc 

témoigne  que  les  fufdits  termes  ne  font  pas  pris  Barry ,  lib.  10.  tit.  12.  num.  3.  fuivant  la  Loipre- 

de  ladite  Novelle ,  mais  d'ailleurs  :  ainli  Tribonien  miere ,  Cod.  De  ftdeicommijj'.  même  tel  légataire 

ayant  emprunté  lefdits  termes  ajoutés  de  ladite  j^cut  demander  les  arrérages ,  diél.  leg:,  i.  *  Nota, 

Loi  dernière ,  il  faut  expliquer  ce  §.  par  ladite  Loi  Cette  exception  n'a  nul  fondement.  J 

dernière.  Or  en  icelle  tous  les  enfans  étoient  inf-  9.  Mais  l'héritier  ne  peut  pas  retirer  ce  legs  du 

titués  héritiers  à  titre  univerfel  :  auiïl  prefque  tou-  légataire  auquel  il  l'a  payé,  Bened.  m  dicl.  verbo  , 

jours  anciennement  tous  les  enfans  étoient  inftitués  Si  abfque  liberis  moreretur  %.  num.  175.  ScFa- 

héritiers  à  titre  univerfel  ^  &C  de  là  vient  qu'en  nos  chin.  Controverf  lib.  4.  cap.  5.  &C  Barry,  dicl.  num.. 

Loix  les  Jurifconfultes  ou  Empereurs  ,  parlant  3.  fuivant  la  Loi  Etji  inutiliter^  2.  Cod.  eod.ni 

de  divers  héritiers ,  difent ,  qu'un  tel  foit  héritier  même  du  légataire  qui  en  eft  poftèireur,  fans  qu'il 

pourfix  onces ,  ou  pourfept  ,'ou  autre  femblable  le  lui  ait  baillé ,  Jul,  Clar.  §.  Tejiament. ,  quœji. 

portion ,  8c  l'autre  pour  le  rejlant  ;  mais  rare-  90.  num.  3.  car  bien  que  le  teftament  foit  nul , 

ment  inftituoit- on  quelqu'un  en  certaine  chofe  l'héritier   eft    namrellcmcnt  obligé    nu    paye- 
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ment  des  legs ,  Barrol.  ad  kg.  Nemo  poteji  55.     eft  valable  même  fans  témoins  lorfque  ladite  pef- 
num.  ly.ff.  De  légat,  i.  Bened.  die?,  niim.   175.     fonne  chargée  a  été  préfente ,  lorfque  le  teftateur 
Jul.  Clar.  diél.  quœji'  90.  num.  j.&  i.bi.  Barry  ,     l'a  chargée  dudit  legs  ,  cnforte  que  bien  qu'il  n'y 
dicl.  num,  3.  Or  tout  créancier  peut  retenir  ce  qui     ait  point  de  témoins ,  elle  ell:  obligée  de  le  payer , 
lui  efl  dû  naturellement,  comme  il  el1:  dit  au  Traité    ou  de  jurer  qu'elle  n'en  a  pas  été  chargée ,  fuivant 
des  Contrats.*  Nota.  Cette  féconde  décilion  ne  pa-     ce  qui  eft  dit  du  fidéicommis  laifle  fans  témoins, 
roît  pas  régulière  ;,  la  (impie  pofleffîon  du  légataire     in  leg.  ult.  Cod.  De  fideicomm.  O  §,  ult.lnflit. 
ne  fait  point  préfumer  une  libéralité  de  la  part  de     De  fideicomm.  hœred.  car  puifqu'aujourd'hui  les 
l'héritier,  comme  dans  le  cas  du  paiement  du  legsfont  égalés  au  fidéicommis, /e^g^- 2.  Cod.  Com- 
legs ,  qui  en  écarte  la  répétition  à  caufe  de  la  li-  mun-  de  légat.  &  §.  Sed  non  ufque  3.  Injlit.  De 
bcralitc  préfumée ,  quoique  le  teftament  foit  nul  légat,  ce  qui  eft  dit  du  fidéicommis  efdits  textes , 
&.  par  conféquent  fans  erfet.  ]  a  auffi  lieu  es   legs  ^  &C  puifque  telle  perfonne 
Seulement  lorfque  les  legs  ont  été  payés  avant  chargée  dudit  legs ,  eft  juge  ÔC  témoin  en  fa  propre 
que  le  teftament  fût  déclaré  nul ,  ils  peuvent  être  caufe  ,  elle  n'en  peut  pas  difputer  le  paiement , 
répétés  après  que  tel  teftament  a  été  déclaré  nul  ;  fous  prétexte  du  défaut  des  folemnités  ^  mais  lorf 
ainfi ,  fi  après  le  paiement  des  legs  ,  le  teftament  que  la  perfonne  chargée  dudit  legs  n'a  pas  été  pré- 
du  défunt  à  caufe  du  crime  de  lefe-Majefté  com-  fente  lorfque  le  teftateur  l'a  fait,  alors  ne  pouvant 
mis  par  lui ,  a  été  annuUé  ÔC  fa  mémoire  condam-  pas  être  contrainte  de  jurer  d'une  chofe  qui  lui 
née  ,  lefdits  legs  payés  peuvent  être  répétés ,  leg.  eft  inconnue  ,  le  legs  ne  feroit  pas  dû ,  s'iln'étoit 
Cum  fiUus  76.  §.  Repetendorum ,  ultim.ff.  De  prouvé  par  nombre  fuffifant  de  témoins ,  dicl.  §. 
légat.  1.  ult.  d'ailleurs  les  codicilles  où  tels  legs  font  conte- 
Scmblablement  parce  que  par  le  droit  du  Di-  nus  étantvalables  fans  aucune  folemnité,§.z////>7z. 
^ejîe  6c  du  Code ,  les  legs  lailfés  en  un  teftament  Inftitut'  De  codicill.  les  témoins  n'y  font  pas  né- 
inofficicux  n'étoient  pas  dûs ,  comme  il  fera  mon-  ceffaires  pour  la  validité  ou  folemnité  de  Taûe , 
tré  ci-après ,  s'ils  avoient  été  payés  avant  que  le  qui  n'en  requiert  point ,  mais  feulement  pour  la 
teftament  eût  été  déclaré   inofficieux ,  ils  étoient  preuve^  &  ici  la  déclaration  avec  ferment  du  char- 
répétés  ,  leg.  Papinianus  8.  ^.Ex  caufâ   16.  ff.  gé  fert  de  fuffifante  preuve. 
De  inoffic.  teftament.  *  Nota.  L'article  premier  de  l'ordonnance  du 
Mais  auparavant  que  le  teftament  ait  été  dé-  mois  d'Août  1735.  concernant  les  teftamens,  dé- 
claré nul ,  ils  ne  peuvent  pas   être  répétés,  leg.  clare  nulles  toutes  difpofitions  teftamentaires  ou 
Eumqui  21.  ^.  Item  quœfttum  i.ff.  De  inoffic.  à  caufe  de  mort  ,    de  quelque  nature  qu'elles 
teftament.  fbient ,  qui  ne  feront  faites  que  verbalement ,  8c 
La  raifon  de  la  différence  entre  tous  lefdits  cas  défend  d'en  admettre  la  preuve  par  témoins  j  ainli 
eft  que  ,  lorfque  le  paiement  des  legs  eft  fait  après  l'héritier  ne  feroit  point  tenu  d'affirmer  que  le 
que  la  nullité  du  teftament  eft  connue  ,  celui  qui  teftateur  Tauroit  chargé  verbalement  de  ce  legs, 
en  a  fait  le  paiement  fe  doit  imputer  à  foi  même  Mais  on  eftime  qu'il  en  feroit  autrement  fi  le  id- 
d'avoirpayé,  c//c?.  leg.  2.1  §.  Item  quœfitum  i.  tateur   avoit   chargé  verbalement  fon   héritier 
Cujuspererroremdatirepetitioeft,ejus.,confulto  d'acquiter une  dette,  &  qu'en  ce  cas  le  créan- 
dati ,  donatio  eft  ,  leg.  Cujus  per  errorem  53./".  cier  qui  n'auroit  aucun  titre ,  feroit  bien  fondé  à 
De  diverf.  reg.jur.  d'ailleurs  dans  ce  cas  on  pré-  demander  que  l'héritier  fût  tenu  de  fe  purger 
fume  que  ce  paiement ,  non  ex  eâfolâfcripturâ ,  par  ferment ,  pourvu  que  ce  créancier  ne  fût  pas 
fed  ex  confcientiâ  relicli  fideicommijji  voluntati  une  perfonnne  prohibée.  ] 
defuncHfatisfaclumfuii,leg- Etfiinutiliter  X.         Tertio.    Les   legs  nuls  font  dûs,  fi  de- 
Cod.DefideicommijJ'.  mais  lorfque  le  paiement  eft  puis  ils  ont   été  réitérés   &  répétés    dans   des 
fait  auparavant  que  la  dite  nullité  fût  connue  ,  il  codicilles  faits  après  ,  comme  fi    le  teftateur  a 
eft  jufte  que  telle  répétition  ait  lieu ,  puifqu'on  dit    dans   des  codicilles  faits  après ,   outre  & 
iBe  peut  imputer   aucune   faute   à  l'héritier^  au  par-defths  ce    que   j'ai   légué  à  un  tel,  je  lui 
<;onîrairc  il  eft  digne  de  louange  d'avoir  promp-  donne  encore  telle  chofe ,  leg.  Legatâ  inutiliter 
tement  obéi   &  exécuté  la  volonté  du  défunt.  19.   in  princip.  ff.  De    Icgat-   i*  parce  que 
On   ne  lui  pçrmet  pas   cette  répétition   avant  tels  legs    prennent  leur  force ,  non  du   telta- 
que    le  teftament  ait  été  déclaré  nul  ,    parce  ment  où    ils    font  laiOes ,  mais  des  codicilles 
que  jufqu'à  ladite  caflation  il  fe  trouve  qu'il  a  où    ils    font   confirmés  ;    mais   de  ce  que    le 
iiien  payé.  teftateur  dans  ces    codicilles   faits    après  fon 
Secundo.  Le  legs  dont   l'héritier  ou  fi-  teftament  ,    a    dit  qu'il  vouloit    que    l'es  \'èg% 
déicommifîaire  ,  ou    autre   telle   perfonne  qui  biffés  en  fon    teftament  fuflént   payés  à  cer- 
a.  reçu  lib-éraliié   du  teftateur  a  été  chargée,  tains   termes  ,  ou  ne  préfume   pas   ^u'il   ait 
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ment  des  legs ,  Bartol.  ad  leg.  Nemo  poteji  55.  eft  valable  même  fans  témoins  lorfque  ladite  pef- 
niun.  ij.jf.  De  légat,  i.  Bened.  dicl.  num.  175.  fonne  chargée  a  été  préfente  ,  lorfque  le  teftateur 
Jul.  Clar.  dicl.  quœji'  90.  num.  i.  <^  2.  8c  Barry  ,  l'a  chargée  dudit  legs  ,  cnforte  que  bien  qu'il  n'y 
dicl.  nurrit  3.  Or  tout  créancier  peut  retenir  ce  qui  ait  point  de  témoins ,  elle  ell:  obligée  de  le  payer , 
lui  efl  dû  naturellement,  comme  il  el1:  dit  au  Traité  ou  de  jurer  qu'elle  n'en  a  pas  été  chargée ,  fuivant 
des  Contrats*  Nota.  Cette  féconde  décilion  ne  pa-  ce  qui  eft  dit  du  fîdéicommis  laifle  fans  témoins, 
roît  pas  régulière  ^  la  (impie  poflefnon  du  légataire  in  leg.  ult.  Cod.  De  fideicomm.  O  §.  ult.lnfiit. 
ne  fait  point  préfumer  une  libéralité  de  la  part  de  De  fideicomm.  hœred.  car  puifqu'aujourd'hui  les 
l'héritier,  comme  dans  le  cas  du  paiement  du  legs  font  égalés  au  fidéicommisj/e^g^- 2.  Cod.  Com- 
legs ,  qui  en  écarte  la  répétition  à  caufe  de  la  li-  mun-  de  légat.  &  §.  Sed  non  ufque  3.  Injlit.  De 
bcralitc  préfumée ,  quoique  le  teftament  foit  nul  légat,  ce  qui  eft  dit  du  fidéicommis  efdits  textes , 
&:  par  conféquent  fans  erifet.  ]  a  auffi  lieu  es   legs  ^  6c  puifque  telle  perfonne 

Seulement  lorfque  les  legs  ont  été  payés  avant  chargée  dudit  legs ,  eft  juge  ÔC  témoin  en  fa  propre 
que  le  teftament  fût  déclaré  nul ,  ils  peuvent  être  caufe  ,  elle  n'en  peut  pas  difputer  le  paiement , 
répétés  après  que  tel  teftament  a  été  déclaré  nul  ;  fous  prétexte  du  défaut  des  folemnités  ^  mais  lorf 
ainfi ,  fi  après  le  paiement  des  legs  ,  le  teftament  que  la  perfonne  chargée  dudit  legs  n'a  pas  été  pré- 
du  défunt  à  caufe  du  crime  de  lefe-Majelté  com-  fente  lorfque  le  teftateurl'a  fait,  alors  ne  pouvant 
mis  par  lui ,  a  été  annuUé  &  fa  mémoire  condam-  pas  être  contrainte  de  jurer  d'une  chofe  qui  lui 
née  ,  lefdits  legs  payés  peuvent  être  répétés ,  leg.  eft  inconnue  ,  le  legs  ne  feroit  pas  dû ,  s'iln'étoit 
Cum  filius  j6.  §.  Repetendorum  y  ultim.ff.  De  prouvé  par  nombre  fuffifant  de  témoins ,  dicl.  §. 
légat.  1.  ult.  d'ailleurs  les  codicilles  où  tels  legs  font  conte- 

Scmblablement  parce  que  par  le  droit  du  Di-  nus  étant  valables  fans  aucune  folemnité ,  §.  ultim. 
^ejie  6c  du  Code ,  les  legs  lailfés  en  un  teftament  Inftitut'  De  codicill.  les  témoins  n'y  font  pas  né- 
inofficicux  n'étoient  pas  dûs ,  comme  il  fera  mon-  ceffaires  pour  la  validité  ou  folemnité  de  l'aûe , 
tré  ci-après ,  s'ils  avoient  été  payés  avant  que  le  qui  n'en  requiert  point ,  mais  feulement  pour  la 
teftament  eût  été  déclaré  inofficieux ,  ils  étoient  preuve^  &  ici  la  déclaration  avec  ferment  du  char- 
répétés  ,  leg.  Papinianus  8.  ^.Ex  caufâ  16.  ff.  gé  fertde  fuffifante  preuve. 
De  inoffic.  teftament.  *  Nota.  L'article  premier  de  l'ordonnance  du 

Mais  auparavant  que  le  teftament  ait  été  dé-  mois  d'Août  1735.  concernant  les  teftamens,  dé- 
claré nul ,  ils  ne  peuvent  pas  être  répétés,  leg.  clare  nulles  toutes  difpofitions  teftamentaires  ou 
Eumqui  21.  ^.  Item  quœjitum  i.ff.  De  inoffic.  à  caufe  de  mort  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
teftament.  fbient ,  qui  ne  feront  faites  que  verbalement ,  8c 

La  raifon  de  la  différence  entre  tous  lefdits  cas  défend  d'en  admettre  la  preuve  par  témoins  ;  ainli 
eft  que  ,  lorfque  le  paiement  des  legs  eft  fait  après  l'héritier  ne  feroit  point  tenu  d'affirmer  que  le 
que  la  nullité  du  teftament  eft  connue  ,  celui  qui  teftateurl'auroit  chargé  verbalement  de  ce  legs, 
en  a  fait  le  paiement  fe  doit  imputer  à  foi  même  Mais  on  eftime  qu'il  en  feroit  autrement  li  le  tef- 
d'avoirpayé,  J/c?.  leg.  2.1  §.  Item  quœfitum  i.  tateur  avoir  chargé  verbalement  fon  héritier 
Cujuspererroremdatirepetitioeft.,ejus,confulto  d'acquiter une  dette,  &  qu'en  ce  cas  le  créan- 
dati ,  donatio  eft  ,  leg.  Cujus  per  errorem  S^-ff-  cier  qui  n'auroit  aucun  titre ,  feroit  bien  fondé  à 
De  diverf.  reg.jur.  d'ailleurs  dans  ce  cas  on  pré-  demander  que  l'héritier  fût  tenu  de  fe  purger 
fume  que  ce  paiement ,  non  ex  eâfolâfcripturâ ,  par  ferment ,  pourvu  que  ce  créancier  ne  fût  pas 
fed  ex  confcientiâ  relicli  fideicommijji  voluntati  une  perfonnne  prohibée.  ] 
defuncHfatisfaclumfuii,leg- Etfiinutiliter  z.  Tertio.  Les  legs  nuls  font  dûs,  fi  de- 
Cod.De  fideicommi[}'.  mais  lorfque  le  paiement  eft  puis  ils  ont  été  réitérés  &  répétés  dans  des 
fait  auparavant  que  la  dite  nullité  fût  connue  ,  il  codicilles  faits  après  ,  comme  fi  le  teftateur  a 
eft  jufte  que  telle  répétition  ait  lieu ,  puifqu'on  dit  dans  des  codicilles  faits  après ,  outre  & 
me  peut  imputer  aucune  faute  à  l'héritier^  au  par-deftus  ce  que  j'ai  légué  à  un  tel,  je  lui 
<;onîrairc  il  eft  digne  de  louange  d'avoir  promp-  donne  encore  telle  chofe ,  leg.  Legatâ  inutiliter 
tement  obéi  &  exécuté  la  volonté  du  défunt.  19.  in  princip.  ff.  De  Icgat-  i*  parce  que 
On  ne  lui  pçrmet  pas  cette  répétition  avant  tels  legs  prennent  leur  force ,  non  du  telta- 
que  le  teftament  ait  été  déclaré  nul  ,  parce  ment  où  ils  font  laiOes ,  mais  des  codicilles 
que  jufqu'à  ladite  caflation  il  fe  trouve  qu'il  a  où  ils  font  confirmés  ,  mais  de  ce  que  le 
iiien  payé.  teftateur  dans  ces    codicilles   faits    après   fon 

Secundo.  Le  legs  dont  l'héritier  ou  fi-  teftament  ,  a  dit  qu'il  vouloit  que  l'es  legs 
déicommiflaire  ,  ou  autre  telle  perfonne  qui  laiffés  en  fon  teftament  fuflénr  payés  à  cer- 
a.  reçu  lib-éraliié   du  teftateur  ii  été  chargée,    lains   termes  ,  on  ne  préfume   pas   ^u'il   ait 
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voulu  confirmer  le  legs  nuls  qui  y  avoient  été        Et  les  legs  en  ^veur  de  h  ^aufe  pie^jfe    font 

laillés ,  mais  feulement  accorder  un  terme  au  ceux  qui  font  faits  à  lEglile  ,   aux  pauvres  ^ 

nâvemeinesk  veuves,   pupilles  ou  autres  perfonnes  mifcra- 

iTlprinc.  ]v;n  aurn  hoc  eg.Je  tcfiatorcm  ,  blés ,  Menoch-  Ub.  ^.prœf.  "5' «"^.  ^o^Simon 

ut  confirmant  aace  inuttUa  funt ,  fed  ut  dum  de  Pr.ct.  hb.  ^  mterpret.  3.  dabit.  1 .  num  i  6^ 

utSsmoroÂra  ,  Ac?.  kl  19.  iaprinc,  z.  Ranch.  DeciÇ.  part.  z.  conç/.44^.  ouqm  font 

Ou a/to  L^es7egs  lailTés  en  un  teltament  fait  faits  à  quelqu'un  à  l'honneur  de  Dieu   Faber   tn. 

en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  font  valables  bien  Çao  Cod.  Ub.  i.  tit.  z.  dcfimt.  7.  ainli  un  legs  de 

au'  1  ne  Lt  atteftTque  de  deux  témoins ,  Tira-  la  fomme  de  cent  livres ,  pour  mancr  une  pauv  e 

'^1  lui'L"^^^^^^^  cauf.  Ipunl.  fille ,  laiifé  en  un  f -f -^^^  J^"^^^  ^^J^^^ 

80.  num.  I. Covarruv.  ../ cap.Relatum eji quod  par  Arrêt  du  Parlement  de  "^^tT Livre  ^o 

xj.Extr.  De  tejîam.  num.  z.  6"  3.  JuUus  Clar.  §.  Odobre  i6zo.  Papon ,  en  fis  Arrêts     Livre  zo. 

Teftamentum    quœjî.  6.  num.  t  GraiT.  §.  Lega-  ùt.  6   article  z.  ^  ^^^^"^^'clMM^^^^^^ 

tum  ,  quœfi.  67.  num.  8.  (j  §.  Tejîamentum  ,  3^-  §•  /^"f^^  ]:fi'  ^'  ^°"^''^-  ''''^'^'''     ^^^'''' 

auœJi.i^.aliasiç^.num.j.biVctr.Gxeg.inSyn-  royeih  ^^'^^ff'}^^^^  H  v-iliditéde  ces  le<-s 
ta/m.  Ub.  4z.  cap.  5.  num.  15.  fuivaBt  ledit  cha-         Seulement  il  faut  pour  la  validi  e  de  ces  ic  s , 

concernant  les  Teftamens.  ]  ""^  uennc  pauvi    c  ,  . 

Automne  ,  ^^  leg.  Mac  confultifima  11.  §.  iix     Ve  jurijd.  ^^I  d„ ^j/  parlement      du  6  Juin 
^Tc^sTO  S  spiLfontdûsnonfeubment    natufalitc  ^u'il  n'avSit  V  fait  vérifier     to 

Exlr.  De  tcjlamen,.  comme  ilaété  ,ugé  au  Par-  M.  ii.  num.  u.  &  ï?'.f  ^.^o''"  „  ^es  fa" 
lement  de  Paris ,  en  Juin  .549-  ^l^'ond-  -^^  de  Touloufe,  du  ,8.  *»",  '«^»;i™J'^f? 'f' 
/,vr,  ,n  iltresRéoonfts.chap.oo.ii.\<t6Km\    en  faveur  du  S  ndic  de  IMoprai  a"  ru)   , 

20.  w.tf.-jr/.i.  8c  Automne, -irf/fj.fl^»'---""-    clare    nul,  d  Olive,  en  jes  Arrêts,  5. 

e?Sml;t^SS:^iJ:Ç     ^>^^e  au.  ces^^^e  £.  ^ 
Maynard,.^.s.cA..:3.fl|^^4M^^^^^  tejam^^^^^^^^^^ 

Il  en  eft  de  même  des  legs  pieux  laiffés  au  tef-  de  la  caufe  pieufe  foit  parfaite  ,  ^  ^"^  ^^f  !^*^  7_ 

tame^t  Suquerrhéritier  n'^a  p'as  pris  l'hérédité  ,  jf -[.^^'^^  ^t^^^^-^-T^^^        ^^ 

Capell.  Tholof.  decif.  89.  ou  qui  a  ete  rompu  par  f  '  J^^^^^\^.  Yrii.iS  ^^'  ^tum. 

la  nailTance  d'un  pofthume ,  Cape  .  Tholof.  quœfi  4.  g  ^'f^' ^;^^^^^^^^^  de  Covarr.  ad 

535.commeauffid'unfemblablelegspieux,laiire  z.  6^  4.  m  prmcip.  ^rc  lav 

^^'un  teftament  faitpar  un  mineur  au. profit  de  -^•/;Jf  f^^^ ;,,^,": ;  ^d k  a   fon^ftament 

fon  tuteur,-  comme  il  a  été  juge  a  Dijon ,  le  4  finon  ^^'^.f  J^™'.^'     „es  le^s  :  car  alors 

Mai  i6oz.  Bouvot  ,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Legs ,  qu  il  a  fait  vœu  ,f  ^^^^^^^^^^^^^^^ 

auœfi    zz.*  Nota.  Ces  palfe  droits  en  faveur  pour  accomplir  le  ^œu  d     teltateur  ,  ^^^^^ 

delà  caufe  pieufe  ,  ne  font  plus  admis.  ]  paye  i   comme  U  a  ac  juge   a  Chambery  en 
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voulu  confirmer  le  legs  nuls  qui  y  avoient  été        Et  les  legs  en  faveur  de  h  ^auje  pie^jfe    font 

laiirés ,  mais  feulement  accorder  un  terme  au  ceux  qui  font  faits  à  lEglile  ,   aux  pauvres  ^ 

na  ememdesleg^  veuves,   pupilles  ou  autres  perfonnes  mifera- 

iTlprinc.  l^on  aum  hoc  eg.Je  tèatorcm  ,  blés ,  Menoch-  Ub.  ^.prœf.  "5' «"^.  ^o^Simon 

]^t  confirmant  quœ  ^auttUa  Çunt ,  Çed  ut  dum  de  Pr.ct  Ub  ^.mterpret.  3-  ^"/^^^J '  «7-  '^^^ 

utiUbus  vroroearet ,  dicl.  le^.  19.  in  princ.  z.  Ranch.  Decif.  part.  z.  concl.  44^.  ou  qui  lont 

Ou a/to  L^es7egs  lailTés  en  un  teltament  fait  faits  à  quelqu'un  à  l'honneur  de  Dieu   Faber   ir. 

en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  font  valables  bien  fuo  Cod.  Iw.  i.  tit.  z.  dcfimt.  7.  ainli  un  legs  de 

au'  1  ne  Lt  attefté  que  de  deux  témoins ,  Tira-  la  fomme  de  cent  livres ,  pour  marier  une  pauv  e 

'^1  lu/"L"^^^^^^^  cauf.  IprM  fille ,  laiiTé  en  un  f  am..t  n^^ut  J^^^^  -^j^^^ 

80.  num.  I. Covarruv.  ../ cap.Rdatum ejt quod  par  Arrêt  du  Parlement  de  "^^tT Livre  ^o 

xuExtr.  De  tejiam.  num.  z.  &  3.  Julius  Clar.  §.  Odobre  i6zo.  Papon ,  en  fes  Arrêts     Livre  zo. 

Tcftamentum    quœfi.  6.  num,  t  Gralf.  §.  Lega-  tu.  6   article  z.  &  ^"/S.^/f/jg, -.^^^^^^^^^ 
tum  ,  que? fi.  67.  num.  8.  &  §.  Tefiamentum  ,     3^-  §•  /^"f^^  "^'-ff'  ^'  ^''"^''^^-  ''''^'^'''     ^^^'''' 

aucefi.i^.aliasiç^.num.j.&iVetv.Gxeg.mSyn-  wy^  la  ^otcfupr.}        .    ^  .• ..  -  ..  ^^^  j^^^ 
ta/m.  lib.  4z.  cap.  5.  num.  15.  fuivant  ledit  cha-         Seulement  il  faut  pour  la  valid  e  de  ces  ic  s , 

concernant  les  Teftamens.  ]  ""^  uennc  pduvi    c  ,  . 

Automne  .  ad  les.  Hdc  confultijjuna  21.  §.  iix     i^e  jurija.  -^«"«^d;  j.^*  ^^,      ^  ^       1,;'  ^   t,,- 
Automne,  aa  ^c^  ../?J„.n;  *  Mais  vov^?     par  autre  Arrêt  dudit  Parlement  ,   du  6  Juin 

'Tui'?oSrpiLfontdûsn  natu^alité  %u'il  n'avSit  V  faic  vérifier  ,  fut 

d'Stcï^^|i^e.ree^^^  ^-^^-^^^  ^rTj^t. 

^m^âis"Sluftettf:t^^^^^^^^^  'f   ^-  ''^\r6ctr^Arl''drP:rltme:;; 

Extr.  De  tefiament.  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  tit.  11.  nz/m.  3^.  &  Pf^.f  ^.^o^^^Ye'^^^^^^ 

lement  de  Paris  ,  en  Juin  1549.  Charond    au  de  Touloufe,  du  18    ^ou    i6z8.  un  legs    ai 

hvre  10.  de  fes  Réponfes,ckap.<)o.l^\e  6  Avril  en  faveur  du   Syndic   de     ^^^^^^^ 

1581.  Chenu  fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  par  un  condamne  a  mort  Par  defam  ,  ^ut  de 

2o.  tit.  6.  art.  i.bi  Automne,  ad  leg.  Hdc  con-  clare    nul,  d  Olive,  en  Jes  Arrêts,  S- 

rultilfimdij.§.Eximperfec7oi.Cod.Detefiam.  chap.  17. 

&  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  zo  Mars  158Z.         Comme  aufll  ces  legs  ne  lont  pas  dus  ûun 

^'^é\àî^6iLn^:ï^^  ^  s-oifivat  ^'f^^^^^::^ 

Il  en  eft  de  même  des  legs  pieux  laiffés  au  tef-  de  la  caufe  pieufe  foit  parfaite  ,  ^  ^"^  ^^f  !^?  f, 

tame^t  duquerrhéritier  n'^a  p'as  pris  l'hérédité  ,  ^f -[.^^'^^  ^t^^^^-^-T^^^        ^^ 

Capell.  Tholof.  decif  89.  ou  qui  a  ete  rompu  par  f  '  J^^^^^\^.  Yrii.iS                 ^^'  ^tum. 

la  naiiTance  d'un  pofthume ,  Cape  .  Tholof.  quœfi  4.  g  f  f  ;^}^^Ç''"ônt^^^^          de  Covarr.  ad 

335.commeauffid'unfemblablelegspieux,laiire  z.  tj  4-  m  prmcip.  cont'-c  lav 

^^'un  tefiament  faitpar  un  mineur  au. profit  de  -^-//Jf  f^^^ ;,,^,": ',  t  ?X  ^ft/ment 

fon  tuteur,-  comme  il  a  été  juge  a  Dijon  ,  le  4  finon  ^^'^ /«^ J^™^^.'     ^^g  ig^s  :  car  alors 

Mai  i6oz.  Bouvot  ,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Legs ,  qu  il  a  fait  vœu  ,f  ^^^^^^^^^^^^^^^ 

auœfi    zz.*  Nota.  Ces  palfe  droits  en  faveur  pour  accomplir  le  ^^u  d     teltateur  ,  on  1^ 

delà  caufe  pieufe  ,  ne  font  plus  admis.  ]  paye  i   comme  U  a  ac  juge   a  Chambery  en 
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Décembre  1583.  Fabcr,  in  fuo  Cad.  lih.  6.  ta. 
de  tefiam.  5.  définit.  27.  *  Nota.  Cette  excep- 
tion ne  feroit  point  admife  parmi  nous.  ] 

Sexto.  Les  legs  du  teltament  nul ,  qui  con- 
tient claufe  codicillaire ,  font  valables ,  Benedidi 
ad  cap.  Ray  nu  t.  in  verh.  Si  abfque  liheris  more- 
retur  z.  in  tracl.  de  légat.  &  fideicomrnijf.  niim. 
1 58.  6c  Ranchin.  Decif.part.  z  concluf.  1 82.  f  liv. 
lad.  Loi  Ex  eâ  29.  §.   i.  jf.  Qui  tejîam.  facere 
pojj:  parce  qu'elle  charge  tous  fuccefTeurs  tefta- 
mentaires  &  ab  intellat   du  paiement  des  legs  , 
Benedidl:.  dicl.  loc.  &c  Fcrrerius ,  in  quœfi.  604. 
Guid.  Pap.  enforte  que  même  le  Fifo  qui  prend 
les  biens  de  l'hérédité  comme  vacans ,  ell  obligé 
par  cette  claufe  à  payer  les  legs  contenus  au  tefla- 
mentnul ,  Cujac.  ad  leg.  Quidam  tejiamento  c)6. 
§.  Quoties  i.ff.  De  légat,  i.  Fachin.  C'o/z/rovf r/. 
lih.  6.  cap.  2z.  &  Ferrer,  in  dicl.  quœjî.  604. 
Guid.  Pap.  fuiv.  ledit  §.  Quoties  ,  contre  l'avis 
de  MmsClînruz^Receptar.Sententiar.lib.  5.  cap. 
y'i.nuin.iç).  &de  là  vient  que  les  legs  laiifés  dans 
des  codicilles  faits  ab-inteltat ,  font  valables ,  $. 
Prœterea  \  o.  Injiitut.  De  fideicommif.  hœredit.  * 
Voyei  à  ce  fujet  les  articles  58.  oc  67.  de  ladite 
Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  ] 

Septimo.  Les  legs  font  dûs,  bien  que  le  tefta- 
ment  foitnul  par  prétention  ou  injufte  exhéréda- 
rion ,  Authent.  Ex  caufâ ,  Cod.  De  liber,  prœter. 
ù  Novell.  115.  cap,  3.  (&  4.  in  fin.  qui  corrigent 
le  droit  du  Digefte ,  Z^^-.  Papinianus  8.  §.pen.ff. 
De  innoffic.  teftani.  &  du  Code ,  leg.  Cuni  duo- 
bus   13.  Cod.  eod.  non  feulement  lorfque   les 
afcendans  qui  doivent  être  inftitués  font  prétérits , 
Novell.  1 1 5.  cap.  4.  in  fin.  6"  Authent,  In  tejia- 
mento ,  Cod.  Ad  Trebellianurn  ,•  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le   10  Sep- 
tembre 1 594.  en   un  teftament  auquel  l'ayeule 
Tnaternelle  étoit  prétérite ,  Maynard  ,  livre  5. 
chap.  II.  ou  le  frère  qui  devoit  être  inftitué , 
Julius  Clar.  §.  Teftamentum,quœji.  52.  num.  5. 
&  Fachin.  Controverf.  lib.  4.  cap.  91.  contre  l'a- 
vis de  Barry  ,  livre  10.  tit.  10.  nomb.  6.  mais 
■zuiTi  lorfque  l'afcenJenv  a  prétérit  fes  enfans  , 
Bartol  ,  confil.  13.  num.   1.  &  ad  leg.  Filio 
prcpterito  17.  num.  i.ff.  De  injujl.  rupLo  ,  Molin. 
in  tracl.  De  inoffic.  tejîam.  donat,  i^  dot.  mim. 
9.  GrafT.  $.  Tejiamentum  ,  quœji.  53.  aliàs  55. 
&:  Barry,  dicl.  tit.  10.  num.  i.  fuivantla  Novell. 
11$.  cap.  3.  in  fin.  même  ceux  qu'il  avoir  en  fa 
puillànce  ,  Guid.  Pap.  confil.  69.  num.  3.  Julius 
Qarus  ,  §,  Tefiamentum.  ,  quœJî.  $z.  num.  z. 
Fachin  Controverf.  lib.  10.  cap.  70.  &  Ferrer. 
in  ^uœjî.  4z6.  Guidon.  Pap.  contre  l'avis  de 
Cujac,  in  lib.  5.  Refponf.  Papinian.  ad  leg. 
Filio  prœter ito   17.  Jf.  De  injujî.  rupto  ,    1^ 
F^er ,  in  lib,  de  error-  pragmatccor.  decad.  20. 
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.  errore  4.  contre  ladite  Loi  Filio  prœterito  ,  qui 
cft  corrigée  par  la////?/.  Novelle ,  &  ceux  qui  n'é- 
toient  pas  encore  nés ,  Bartal.  Confiilior.  lib.  i. 
•  conjil.  204.  num.  i.  Jul.  Clar.  §.  Tejiamentum 
qucejl.  52.  num.  3.  ÔC  Grz{i.^.Legatum,quaJî\ 
6j.  num.  z.  &  3.  pourvu  qu'ils  ibient  décédés 
depuis  pendant  la  vie  du  teltateur  ,  leg.  Pojîhu- 
mus  12.  inprincip.  fi'.  De  infufio  rupto.  *  C'efl 
conforme  à  l'article  53.  de  ladite  Ordonnance  du 
mois  d'Août  1735.  ] 

Comme  aufll  celui  qui  en  tel  teflamcnt  eft  inftitué 
en  certaine  chofe  particulière ,  prend  cette  chofe  y 
bien  qu'il  ne  prenne  pas  l'entière  hérédité  par  droit 
d'accroifTement ,  Bart.  ad  leg.  Ex  fa  cl  o  35.  num. 
4.  fi'.  De  hœredib.  infiituend.i^  ad  dicl.  Authent. 
Ex  caufâ.,  num.  1 5.  Cod.  De  liber,  prœter.  Julius 
Clarus ,  $.  Tefiamentum  ,  quœfi.  53.  Faber ,  in 
fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  lib.  prœter.  9.  defin.  4.  bc 
Barry,  lib.  10. tit.  10.  num.  3.  ainfi  qu'il  pourroit 
faire  fi  le  teftament  étoit  valable ,  comme  il  a  été 
dit  au  titre  des  tefiaments ,  Seclion  4.  l'inRitution 
étant  confirmée  en  ce  qu'elle  a  force  de  legs ,  il 
prendra  la  chofe  qui  lui  a  été  baillée ,  Bartol. 
Julius  Clar.  Faber  8c  Barry  ,  dicl.  locis.  Le 
défaut  de  ce  teftament  n'eft  pas  es  legs ,  mais 
l'inftitution  où  l'enfant  devoit  être  compris. 

Et  bien  que  le  teftateur  ne  fût  pas  d'avoir  le?  en- 
fans  qu'il  a  prétérit ,  les  legs  font  valables ,  fi  on 
préfume  qu'il  les  eût  fait ,  encore  qu'il  eût  fû  d'a- 
voir ces  enfans ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib. 
1 2.  tit.  2.  in  fin.  GrafT.  §.  Légat,  quœfi.  6j.  num.  5. 
&  ainfî  a  été  jugé  au  Parlement  de  Chamber>' ,  Fa- 
ber, in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  liber,  prœter.  9. 
defin.  1.  autrement  ils  font  nuls  par  l'ignorance  du 
teftateur,  Bartol-  Confil.  lib.  i.  conjil.  146.  num, 
i-&zo4.num.r.&i7,s.num.7,.BGned'i&:.adcap. 
Raynut.  in  verb.  In  eodemteftamento ^num.  232. 
233.6'  234.  Jul.  Clar. §.  Tefiamentum ,  quœfi.  52. 
num.  4.  Graff.  §.  Legatum  ,  quœfi.  67.  num.  7. 
Kanch.DeciJion.  part.  4.  concl.  367-lilongtems 
qii'il  ait  vécu  après  la  naiffance  du  pofthume  y 
Gralf.  dicl.  quœJi.  6j.  num.  6.  même  ceux  qui  font 
en  faveur  de  lacauie  pieufe.  Et  bien  que  ce  teiia- 
ment  contienne  claufe  codicillaire  ,  conçue  en 
ces  termes  \  au  cas  que  mon  tefiamentne  vaudra , 
ou  autres  du  tcmjis  à  venir ,  contre  l'avis  de  Julius 
Clar.  §.  Tefiamentum  ,  quœfi.  46.  num.  z-  car 
cette  conjeéfure  eft  trop  légère  pour  priver  les 
enfans  des  biens  de  leurs  parens. 

Même  les  legs  laillès  en  des  codicilles  font  nuls 
par  cette  ignorance  du  teftateur  ,ii  long-tems  qu'il 
ait  vécu  après  la  nailfance  du  pofthume ,  contre  l'a- 
vis de  Mantica ,  deconjccl.  ult.  vol.  lib-  iz.  tit.  3. 
in  fin.  &  bien  qu'ils  foientiàits  en  faveur  del'Egli- 
fe  ,  Benedi(?f.  ad  cap.  Raynut.  in  verb.fi  abfcuc 
liber is,  moreretur  1.  numer.  24.  non  pas  pour 

la 
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Décembre  1583.  Fabcr,  in  fuo  Cad.  lib.  6.  lit. 
de  teftam.  5.  définit.  27.  *  Nota.  Cette  excep- 
tion ne  feroit  point  admife  parmi  nous.  ] 

Sexto.  Les  legs  du  tcltament  nul ,  qui  con- 
tient claufe  codicillaire ,  font  valables ,  Benedidi 
ad  cap.  Ray  nu  t.  in  verh.  Si  abfque  liheris  more- 
retur  z.  in  tracl.  de  légat.  ^  fideicomrnijf.  num. 
1 58.  &  Ranchin.  DeciJ.part^z  concluf.  1 82.  f  liv. 
lad.  Loi  Ex  eâ  29.  §.   i.  jf\  Qui  tejiam.  facere 
pojj:  parce  qu'elle  charge  tous  fuccefTeurs  tefta- 
mentaires  &  ab  intellat   du  paiement  des  legs  , 
Benedidl:.  dicl.  loc.  &  Fcrrerius ,  in  quœjî.  604. 
Guid.  Pap.  enforte  que  même  le  Fifo  qui  prend 
les  biens  de  l'hcrcdité  comme  vacans ,  ell  obligé 
par  cette  claufe  à  payer  les  legs  contenus  au  tefta- 
mentnul ,  Cujac.  adieg.  Quidam  tejiamento  96. 
§.  Quoties  i.ff.  De  légat,  i.  Fachin.  C'o/2/rover/. 
lih.  6.  cap.  2i.  &  Ferrer,  in  dicl.  quœji.  604. 
Guid.  Pap.  fuiv.  ledit  §.  Quoties  ,  contre  l'avis 
de  MmsClzirus ^Receptar.Sententiar.lib.  5.  cap. 
j'ii.mun.ic).  &de  là  vient  que  les  legs  laiifés  dans 
des  codicilles  faits  ab-inteltat ,  font  valables ,  §. 
Prceterea  i  o.  Injiitut.  De  fideicommif.  hœredit.  * 
Voyei  à  ce  fujet  les  articles  58.  oc  67.  de  ladite 
Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  ] 

Septimo.  Les  legs  font  dûs,  bien  que  le  tefta- 
ment  foitnul  par  prétention  ou  injufte  exhéréda- 
rion ,  Authent.  Ex  caufd ,  Cod.  De  liber,  prœ ter. 
ù  Novell.  115.  cap,  3.  (5-  4.  in  fin.  qui  corrigent 
le  droit  du  Digefte ,  Z^^^.  Papinianus  8.  §.pen.ff. 
De  innoffic.  teftam.  &  du  Code ,  kg.  Cum  duo- 
bus   13.  Cod.  eod.  non  feulement  lorfque   les 
afcendans  qui  doivent  être  inftitués  font  prétérits , 
Novell.  1 1 5.  cap.  4.  in  fin.  &  Authent.  In  tefta- 
tnento  ,  Cod.  Ad  Trebellianum.  ,•  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le   10  Sep- 
tembre 1 594.  en   un  teftament  auquel  l'ayeule 
Tnaternelle  étoit  prétérite ,  Maynard  ,  livre  5. 
chap.  II.  ou  le  frère  qui  devoir  être  inftitué , 
Julius  Clar.  §.  Teftamentum,quœft.  52.  num.  5. 
&  Fachin.  Controverf.  lib.  4.  cap.  91.  contre  l'a- 
vis de  Barry  ,  livre  10.  tit.  10.  nomb.  6.  mais 
•auni  lorfque  rafcenJenv  a  prétérit  fes  enfans  , 
Bartol  ,  conjil.  13.  num.   1.  &  ad  leg.  Filio 
prcpterito  17.  num.  i.f.  De  injuft.  rupio ,  Molin. 
in  tracl.  De  inoffic.  teftam.  donat.  i^  dot.  mim. 
9.  GrafT,  $.  Teftamentum  ,  quœft.  53.  aliàs  55. 
Se  Barry,  dicl.  tit.  10.  num.  i.  fuivantla  Novell. 
\i$.  cap.  3.  in  fin.  même  ceux  qu'il  avoir  en  fa 
puillànce  ,  Guid.  Pap.  conftl.  69.  num.  3.  Julius 
Qarus  ,  §,  Teftamentum.  ,  quœft.  <^z.  num.  i. 
Fachin  Controverf.  lib.  10.  cap.  70.  &  Ferrer. 
in  ^uœft.  4x6.  Guidon.  Pap.  contre  l'avis  de 
Cujac,  in  lib.  5.  Refponf.  Papiman.  ad  leg. 
Filio  prœterito   17.  ff.  De  injuft.  rupto  ,    ij 
Faber ,  in  lib,  de  error-  pragmatkor.  decad.  20. 
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.  errore  4.  contre  ladite  Loi  Filio  prœterito  ,  qui 
cft  corrigée  par  la////?/.  Novelle ,  &  ceux  qui  n'é- 
toient  pas  encore  nés ,  Bartal.  Conjilior.  lib.  i. 
•  conjil.  204.  num.  i.  Jul.  Clar.  §.  Teftamentum 
quœft.  52.  num.  3.  &  Gïz{i.^.Legatum,quaft\ 
6j.  num.  2.  (S*  3.  pourvu  qu'ils  fbient  décédés 
depuis  pendant  la  vie  du  teltateur  ,  leg.  Pofthu- 
mus  11.  inprincip.  ff.  De  injufto  rupto.  *  C'efl 
conforme  à  l'article  53.  de  ladite  Ordonnance  du 
mois  d'Août  1735.  ] 

Comme  auiïî  celui  qui  en  tel  teftamcnt  eft  inftitué 
en  certaine  chofe  particulière ,  prend  cette  chofe  y 
bien  qu'il  ne  prenne  pas  l'entière  hérédité  par  droit 
d'accroifTement ,  Bart.  ad  leg.  Ex  fa  cl  o  35.  num. 
4.ff.De  hœredib.  inftituend.l^  ad  dicl.  Authent. 
Ex  caufd  y  num.  1 5.  Cod.  De  liber,  prœ  ter.  Julius 
Clarus,  $.  Teftamentum  ^  quœft.  53.  Faber,  in 
fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  lib.  prœter.  9.  defin.  4.  &• 
Barry ,  lib.  10.  tit.  10.  num.  3.  ainfi  qu'il  pourroit 
faire  fi  le  teftament  étoit  valable ,  comme  il  a  été 
dit  au  titre  des  teftaments ,  Section  4.  l'inftitution 
étant  confirmée  en  ce  qu'elle  a  force  de  legs ,  il 
prendra  la  chofe  qui  lui  a  été  baillée ,  Bartol. 
Julius  Clar.  Faber  8c  Barry  ,  dicl.  locis.  Le 
défaut  de  ce  teftament  n'eft  pas  es  legs ,  mais 
l'inftitution  où  l'enfant  devoit  être  compris. 

Et  bien  que  le  teftateur  ne  fût  pas  d'avoir  le;  en- 
fans  qu'il  a  prétérit ,  les  legs  font  valables ,  fi  on 
préfume  qu'il  les  eût  fait ,  encore  qu'il  eût  fû  d'a- 
voir ces  enfans ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib. 
1 2.  tit.  2.  in  fin.  Graft*.  §.  Légat,  quœft.  6j.  num.  5. 
&  ainfî  a  été  jugé  au  Parlement  de  Chamber>' ,  Fa- 
ber,  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  De  liber. prœter.  9. 
defin.  1.  autrement  ils  font  nuls  par  l'ignorance  du 
teftateur,  Bartol-  Conftl.  Ub.  i.  conftl.  146.  num. 
I.  (S' 204.n«//7.  r.  &  1 35. /2£/m.  3.  Benediô.  j^c^/7. 
Raynut.  in  verb.  In  eodemteftamento,num.  232. 
233.6'  234.  Jul.  Clar. §'  Teftamentum ,  quœft.  52. 
num.  4.  Grair.  §.  Legatum  ,  quœft.  67.  num.  7. 
Kznch.Decifion.  part.  4.  concl.  367-lilongtems 
qii'il  ait  vécu  après  la  naiftance  du  pofthumc  ^ 
Gralf.  dicl.  quœft.  6j.  num.  6.  même  ceux  qui  font 
en  faveur  de  lacaule  pieufe.  Et  bien  que  ce  teiia- 
ment  contienne  claufe  codicillaire  ,  conçue  en 
ces  termes  ;  au  cas  que  mon  teftament  ne  vaudra , 
ou  autres  du  temjis  à  venir ,  contre  l'avis  de  Julius 
Clar.  §.  Teftamentum  ,  quœft.  46.  num.  i-  car 
cette  conjedure  eft  trop  légère  pour  priver  les 
enfans  des  biens  de  leurs  parens- 

Même  les  legs  lailîés  en  des  codicilles  font  nuls 
par  cette  ignorance  du  teftateur  ,ii  long-tems  qu'il 
ait  vécu  après  la  nailfance  du  pofthume ,  contre  l'a- 
vis de  Mantica ,  deconjccl.  ult.  vol.  lib- 12.  tit.  3. 
in  fin.  &  bien  qu'ils  foicntiàits  en  faveur  del'Egli- 
fe  ,  Bcnedi(?f.  ad  cap.  Raynut.  in  verb.  fi.  abfcuc 
liber is.  moreretur  i.  numer.  24.  non  pas  pour 
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la  portion  qui  doit  être  payée  par  l'enfant  que  le  dé-  laillcs  en  icelui  font  bons.  Ainfi  lorfque  le  teftament 
funt  iavoit  être  en  vie,  mais  feulement  pour  la  part  elt  calîé  de  ce  que  l'héritier  n'a  pas  daigné  alTiller 
de  celui  qui  eft  né  depuis  le  teitament  ou  codicilles,  le  teitateur  tombé  en  fureur ,  les  legs  laiifés  en  ice- 
ou  que  le  défunt  tenoit  pour  mort^  enforte  qu'il  lui  font  bons ,  Novell.  115.  cap.  3.  §.Si  çuis  de 
n'eft  rien  payé  de  ce  qu'on  ne  peut  pas  payer  en  pmdiclis  1 1.  il  en  eft  de  même  lorfque  le  teitament 
partie,  comme  il  eft  dit  des  legs  lailîés  es  codicilles,  eft  annullé  de  ce  que  l'héritier  n'a  pas  daigné  payer 
en  la  Loi  h  qui  unum,penult.ff.  De  jure  codicill.  la  rançon  du  teftateur ,  pris  prifonnier  par  les  en- 
Pareillement  les  legs  lailiés  à  l'entant  qui  a  fait  nemis ,  dtcl.  cap.  3.  §.  Si  unurn  13.  Comme  aufïï 
rompre  le  teftament  par  prétention  ou  exhéréda-  lorfque  le  teftament  eft  annullé  pour  avoir  été 
tion ,  font  nuls ,  Barthol.  Con/ir7/or. ///>•  i.  concil.  fait  en  faveur  du  curateur  du  teftateur  ,  les  lé- 
49.  num.  z.  ù  ad  Authent.  Ex  caufd  ^  nuni.  19.  gataires  ne  doivent  pas  fouffrir  la  peine  de  la 
Cod.  De  lib.  prœter.  Guid.  Pap.  conjil.  96.  num.     faute  de  l'héritier. 

3.  5c  Julius  Clarus,  §.  Tejîamentum ,  quœji.  54.  H  en  eft  de  même  lorfque  le  teftament  eft  an- 
num.  3.  car  il  s'en  eft  rendu  indigne  j  comme  aulîî  nulle  pour  avoir  été  fait  par  le  malade  en  faveur 
ceux  qui  font  laiiîés  à  des  perfonnes  deshonnètes ,  de  fon  Médecin,  Chirurgien  ou  Apothicaire ,  ou 
Jul.  Clar.  dicl.  quœJi.  54.  num.  4.  ce  feroit  mal  par  le  client  en  faveur  de  fon  Avocat.  *  Nota. 
employer  les  faveurs  que  d'en  faire  part  à  ces  gens-  Tel  legs  eft  valable ,  voye^  mon  Recueil  de  Jurif- 
là.  *  Nota.  Ces  deux  déciiîons  doixent  avoir  lieu,  prudence  Civile ,  verb.  Avocat,  num.  z.  ]  ou  par 
nonobftant  ledit  article  53.  de  l'Ordonnance  du  î'apprentif  en  faveur  de  fon  Maître  ,  parce  que 
mois  d'Août  1735.  ]  la  même  raifon  s'y  rencontre ,  ôc  ainli  j'ai  vu  dé- 

OcTAVo.  Les  legs  laiftes  au  teftament  auquel  cider  cette  queftion  en  confultation. 
le  teftateur  a  effacé  le  nom  de  tous  les  héritiers  inf-  Undecimo.  Bien  que  par  l'erreur  de  celui  qui 
titués  en  icelui ,  font  valables,  leg.  Proximè  yff.  a  écrit  le  teftament ,  il  y  ait  omiftîon  de  quelque 
De  his  quœ  in  tejîament.  delent.  6'  leg.  Cum  ta-  parole  d'icelui  ,  apparoiftant  toutefois  de  la  vo- 
bulis  16.  §.  ultim.  ff.  De  his  quœ  ut  indignis  ;  lonté  du  défunt,  les  legs  laiflés  en  icelui  font  dûs, 
même  ceux  qui  ont  été  faits  en  faveur  defdits  hé-  ainfi  le  teftament  ayant  été  fait  en  bonne  forme  , 
ritiers ,  dicl.  leg.  3.  car  bien  que  régulièrement  le  bien  qu'on  y  ait  omis  d'écrire  ces  mots ,  hœres 
teftament  qui  ne  contient  point  d'mftitution  d'hé-  ejlo  ,  toutefois  l'héritier  ayant  accepté  l'hérédité  , 
ritier ,  foit  nul ,  comme  il  a  été  montré  en  la  qua-  les  legs  laiftés  en  icelui  font  dûs  ;,  leg.  Errore  7. 
trieme  feclion  du  titre  des  Tejîamens  ,  Se  que  ce  Cod.  De  teftament.  Minus  fcriptum  ,  plus  nun- 
teftament  n'en  contienne  point  en  effet ,  puifque  cupatum  videtur ,  diâ.  leg.  7.  jamais  l'erreur  in- 
leurs  noms  y  font  effacés  -^  néanmoins ,  caufa  prœ-  tervenue  en  l'écriture  d'un  inltrument ,  n'annulle 
fens  admittere videtur humaniorem interpretatio-  lade  ,  pourvu  que  d'ailleurs  il  foit  bien  fait  , 
nem  ,  ut  ea  dumtaxat  exiftimemus  teftatorem  ir^  comme  il  eft  dit  au  titre  du  Prêt. 
rit  a  ejfe  voluijje  ,  quœ  induxit ,  dicl  leg. 7,.  10.  En  lixieme  lieu ,  le  legs  eft  nul  lorfque  l'hé- 

NoNO.  Lorfque  le  teftateur  croyant  que  ce-  ritier  inftitué  n'a  pas  pris  l'hérédité ,  Guid.  Pap. 
lui  qu'il  avoit  déjà  inftitué  héritier  étoit  mort,  quœft.  604.  Gomez.  Réfolution.  tom.  i.cap.  iz. 
a  fait  un  fécond  teftament  en  faveur  d'un  au-  num.  11.  Graftûs ,  §.  Legatum^quœft.6%.  num. 
tre  ,  &C  en  icelui  fait  des  legs,  bien  qu'après  i.  Matth.  &  Ferrer,  in  dicl-  quœft.  604.  Guid. 
la  mort  du  teftateur,  l'hérédité  foit  ôtée  à  Pap.{mszx\\.\dLV.Q)\Si  nemo  \a^\.  ff.  De  diverfis 
cet  héritier  inftitué  au  fécond  teftament,  &.  regulisjuris ^(^Inftitut.Deleg.Falcid.^.Quan- 
hdA^éQ  au  premier ,  néanmoins  les  legs  lailTés  titas  z.  in  fine ,  foii  qu'il  n'ait  pas  pu  ou  voulu  la 
en  ce  fécond  teftament  font  dûs  ÔC  payés  par  prendre  -^  car  le  fidéicommilfaire  univerfel  peut 
l'héritier  inftitué  au  premier  ,  leg.  ultim.  ff.  De  bien  le  contraindre  à  la  prendre  ,  comme  il  a  été 
hœredibus  inftituend.  dit  au  Titre  précédent ,  Section  dernière  ^  art.  4. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  teftateur  croyant  mais  le  fideicommiffaire  ou  légataire  particulier 
fauffement  fon  fils  être  décède,  a  fait  un  tefta-  auquel  les  aâions  héréditaires  ne  peuvent  pas  être 
ment  auquel  il  a  inftitué  un  étranger,  &  en  tranfmifes,Manticaû''(e  fo/z/VA//-.  ://r.  •^'o/^//^^///^ 
icelui  fait  quelque  legs  ^  car  l'hérédité  ne  fera  y.  titul.  z.  num.  5.  n'a  pas  ce  droit ,  Mantica  , 
pas  baillée  aux  héritiers  inftiiués ,  mais  au  fils  ^/V7. /zz/a7z.  5.  ScGraffus  ,  §.  Fideicommijfum  , 
qui  fera  obligé  de  payer  les  legs  ,  leg.  Cum  quœft-.  3.  num.  z.fuivant  la  Loi  Si  quis  omiffd 
mater  x^.ff-  De  inoffic.  teftament.  Divus  Adria-  jy.  jf\  Si  quis  omiJJ'd  caufd  teftament.  leg.  2.  Cod. 
nus  decrevit  hœre'ditatem  ad  jilium pertinere ,  eod.  leg.  Cogi  16.  §.  Et  gencraliter  z.  ff.  Ad 
ita  ut  legata  prœftentur ,  dicl.  leg.   z8.  Trehellian.  leg.  ^i.ff-  De  légat.  1. 

D  E  c  I  M  o.    Lorfque  le  teftament  eft   nul        Secundo.  Bien  qu'il  lui  faffe  offre  de  le 
ou  cafte  par  l'indignité    de  l'héritier ,   les  legs     relever  de  tout  le  doirunage  qu'il  en  pourroii 
2'ome  ILi  Q  q 
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la  portion  qui  doit  être  payée  par  l'enfant  quclc  dé-  laillcs  en  iceliii  font  bons.  Ainfilorfquele  teftament 
funt  iavoit  être  en  vie,  mais  feulement  pour  la  part  elt  calîé  de  ce  que  l'héritier  n'a  pas  daigné  alTiller 
de  celui  qui  eft  né  depuis  le  teitament  ou  codicilles,  le  teitateur  tombé  en  fureur ,  les  legs  laiifés  en  ice- 
ou  que  le  défunt  tenoit  pour  mort^  enforte  qu'il  lui  font  bons ,  Novell.  115.  cap.  3.  §.  Si  çuis  de 
n'eft  rien  payé  de  ce  qu'on  ne  peut  pas  payer  en  prœdiclis  1 2.  il  en  eft  de  même  lorfque  le  teitament 
partie,  comme  il  eft  dit  des  legs  laillés  es  codicilles,  eft  annullé  de  ce  que  l'héritier  n'a  pas  daigné  payer 
enla  Loi  h  qui  unum,penult.ff.  De  jure  codicill.  la  rançon  du  teftateur ,  pris  prifonnier  par  les  en- 
Pareillement  les  legs  lailiés  à  l'enfant  qui  a  fait  nemis ,  dicl.  cap.  3.  §.  Si  unum  13.  Comme  aufïï 
rompre  le  teftament  par  prétention  ou  exhéréda-  lorfque  le  teftament  eft  annullé  pour  avoir  été 
tion ,  font  nuls ,  Barthol.  Cony/7/or. ///>•  i.  concil.  fait  en  faveur  du  curateur  du  teftateur  ,  les  lé- 
49.  num.  z.  ùadAuthent.  Ex  caufd  ^  nuni.  19.  gataires  ne  doivent  pas  fouffrir  la  peine  de  la 
Cod.  De  lib.  prœter.  Guid.  Pap.  conjil.  96.  num.     faute  de  l'héritier. 

3-  Se  Julius  Clarus,  §.  Tejîamentum ,  quœjî.  54.  H  en  eft  de  même  lorfque  le  teftament  eft  an- 
num.  3.  car  il  s'en  eft  rendu  indigne  j  comme  aulîî  nulle  pour  avoir  été  fait  par  le  malade  en  faveur 
ceux  qui  font  laiftés  à  des  perfonnes  deshonnêtes ,  de  fon  Médecin,  Chirurgien  ou  Apothicaire ,  ou 
Jul.  Clar.  dicl.  quœji.  54.  num.  4.  ce  feroit  mal  par  le  client  en  faveur  de  fon  Avocat.  *  Nota. 
employer  les  faveurs  que  d'en  faire  part  à  ces  gens-  Tel  legs  eft  valable ,  voye^  mon  Recueil  de  Jurif- 
là.  *  Nota.  Ces  deux  décifions  doi\'ent  avoir  lieu,  prudence  Civile ,  verb.  Avocat,  num.  z.  ]  ou  par 
nonobftant  ledit  article  53.  de  l'Ordonnance  du  î'apprentif  en  faveur  de  fon  Maître  ,  parce  que 
mois  d'Août  1755.  ]  la  même  raifon  s'y  rencontre ,  ôc  ainii  j'ai  vu  dé- 

OcTAVo.  Les  legs  laiftes  au  teftament  auquel  cider  cette  queftion  en  confultation. 
le  teftateur  a  effacé  le  nom  de  tous  les  héritiers  inf-  Undecimo.  Bien  que  par  l'erreur  de  celui  qui 
titués  en  icelui ,  font  valables,  leg.  Proximè  yff.  a  écrit  le  teftament ,  il  y  ait  omiftîon  de  quelque 
De  his  quœ  in  tejîament.  delent.  6'  leg.  Cum  ta-  parole  d'icelui  ,  apparoiftant  toutefois  de  la  vo- 
hulis  16.  §.  ultim.  ff.  De  his  quœ  ut  indignis  ;  lonté  du  défunt ,  les  legs  laiftés  en  icelui  font  dûs, 
même  ceux  qui  ont  été  faits  en  faveur  defdits  hé-  ainfi  le  teftament  ayant  été  fait  en  bonne  forme  , 
ritiers ,  dicl.  leg.  3.  car  bien  que  régulièrement  le  bien  qu'on  y  ait  omis  d'écrire  ces  mots ,  hœres 
teftament  qui  ne  contient  point  d'mftitution  d'hé-  ejlo  ,  toutefois  l'héritier  ayant  accepté  l'hérédité  , 
ritier ,  foit  nul ,  comme  il  a  été  montré  en  la  qua-  les  legs  laiftés  en  icelui  font  dûs  ;,  leg.  Errore  7. 
trieme  feclion  du  titre  des  Tejîamens  ,  Se  que  ce  Cod.  De  teftament.  Minus  fcriptum  ,  plus  nun- 
teftament  n'en  contienne  point  en  effet ,  puifque  cupatum  videtur ,  diâ.  leg.  7.  jamais  l'erreur  in- 
leurs  noms  y  font  effacés  ;,  néanmoins ,  caufa  prœ-  tervenue  en  l'écriture  d'un  inltrument ,  n'annulle 
fens  admittere videtur humaniorem interpretatio-  lade  ,  pourvu  que  d'ailleurs  il  foit  bien  fait  , 
nem  ,  ut  ea  dumtaxat  exiftimemus  teftatorem  ir^  comme  il  eft  dit  au  titre  du  Fret. 
rit  a  ejfe  voluijje  ,  quœ  induxit ,  dicl  leg. 7,.  10.  En  lixieme  lieu ,  le  legs  eft  nul  lorfque  l'hé- 

NoNO.  Lorfque  le  teftateur  croyant  que  ce-  ritier  inftitué  n'a  pas  pris  l'hérédité ,  Guid.  Pap. 
lui  qu'il  avoit  déjà  inftitué  héritier  étoit  mort,  quœft.  604.  Gomez.  Réfolution.  tom.  i.cap.  iz. 
a  fait  un  fécond  teftament  en  faveur  d'un  au-  num.  11.  Graftûs ,  §.  Legatum^quœft.6%.  num. 
tre  ,  Se  en  icelui  fait  des  legs,  bien  qu'après  i.  Matth.  Sc  Ferrer,  in  dicl-  quœft.  604.  Guid. 
la  mort  du  teftateur,  l'hérédité  foit  ôtée  à  Pap.{\.\\s-â.x\\.\dLV.6\Si  nemo  \a^\.  ff.  De  diverfis 
cet  héritier  inftitué  au  fécond  teftament,  âc  regulisjuris ^(^Inftitut.Deleg.Falcid.^.Quan- 
hdAW.éQ  au  premier ,  néanmoins  les  legs  laiftés  titas  z.  in  fine ,  foit  qu'il  n'ait  pas  pu  ou  voulu  la 
en  ce  fécond  teftament  font  dûs  Sc  payés  par  prendre  ;,  car  le  fidéicommilfaire  univerfel  peut 
l'héritier  inftitué  au  premier  ,  leg.  ultim.  ff.  De  bien  le  contraindre  à  la  prendre  ,  comme  il  a  été 
hœredibus  inftituend.  dit  au  Titre  précédent ,  Seclion  dernière ,  art.  4. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  teftateur  croyant  mais  le  fideicommiftaire  ou  légataire  particulier 
faulTement  fon  fils  être  décède,  a  fait  un  tefta-  auquel  les  aâions  héréditaires  ne  peuvent  pas  être 
ment  auquel  il  a  inftitué  un  étranger.  Se  en  x.r^n(m\(QS.,Md,nÙQa.de  conjeclur.  ult.volunt.lib. 
icelui  fait  quelque  legs  j  car  l'hérédité  ne  fera  y.  titul.  z.  num.  5.  n'a  pas  ce  droit ,  Mantica  , 
pas  baillée  aux  héritiers  inftitués ,  mais  au  fils  ^/V7. /zz/a7z.  5.  ScGraftus  ,  §.  Fideicommijfum  , 
qui  fera  obligé  de  payer  les  legs  ,  leg.  Cum  quœft-.  ^.  num.  z.fuivant  la  Loi  Si  quis  omi(fd 
mater  x%.jf'  De  inoffic.  teftament.  Divus  Adria-  jy.  ff\  Si  quis  omijj'd  caufd  teftament.  leg.  2.  Cod. 
nus  decrevit  hœre'ditatem  ad  jilium pertinere ,  eod.  leg.  Cogi  16.  §.  Et  generaliter  z.  ff.  Ad 
ita  ut  legata  prœftentur ,  dicl.  leg.   z8.  Trehellian.  leg.  Si.ff-  De  légat.  1. 

D  E  c  I  M  o.    Lorfque  le  teftament  eft   nul        Secundo.  Bien  qu'il  lui  faffe  offre  de  le 
ou  cafte  par  l'indignité    de  l'héritier ,   les  legs     relever  de  tout  le  doirunage  qu'il  en  pourroii 
2'ome  ILi  Q  q 
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recevoir ,  kg'  Namquod  14.  §•  Qiiare  6.ff.  Ad  redire  ,  &  que  celui  qui  eftie  plus  proche  après 

Senatnfc.  Trcbellian.  Negiie  enini  œquum  eji  ad  lui  la  prenne  ,  ce  fécond  héritier  n'ell  pas  tenu  de 

hoc  quem  compelli  adiré  hœreditatem  ,  ut  emolu-  payer  lefdits  legs  ou  fideicommis,  leg.  i .  §.penuh. 

mmtum  quidem  hœreditatis  refundat ,  ipfe  verd  &  u/t.Jf.  De  légat.  3.  parce  que  le  feul  fliccefleur 

onerihus  hœreditatis  ohjîriclus  relinquatur ,  dici,  en  premier  degré  en  avoir  été  chargé. 

leg.  Nani  quod  14.  §.  Non  omnis  5.  Uecimo.  Lorfque  le  foldat  ayant  inftitué  un  hé. 

^  Tertio.  Lorfque  le  teftateur  a  permis  à  fbn  hé-  ritier  jufqu'à  certain  temps ,  ôc  un  autre  après  ledit 

ricier  de  pofTéder  ion  hérédité  ab-inteftat ,  ledit  hé-  temps,  le  fécond  héritier  n'eft  pas  tenu  de  payer  les 

rier  quoiqu'il  ait  répudié  l'hérédité  teftamentaire ,  legs  dont  le  premier  étoit  chargé,  leg-  Qucerebatur 

&.  la  poilede  ab-inteftat ,  n'efi:  pas  tenu  au  paie-  -i().infin.Jf'.  De  tejîarîu  milct.  linon  que  le  légataire 

ment  deslegs,/^^^.  Quia  auteni  6.  §.  Plané  j.ff.  Si  prouve  que  le  foldat  a  voulu  que  les  legs  fuffent 

quis  omijf.  cauf.  tejlam.  Quia  ufus  eJi  facultate  payés  par  ce  fécond  héritier ,  dicl.  leg.  19.  in  fine. 

câ ,  quam  ei  tefiator  concejfit ,  dicl.  §.  Flanè.  *  Nota.  Cette  preuve  ne  peut  point  fe  faire  par  té- 

QuARTO.  Lorfque  les  legs  doivent  être  payés  moins;,  voyez  l'article  i.  de  l'Ordonnance  du  mois 


aux  fubftitués  de  l'héritier ,  &  que  les  fublîitûés 
ont  répudié  l'hérédité  teftamcntaire,  au/Ti-bien  que 
les  inlHtués,  6c  h  polTedentab-intellat,  lesinftitués 


d'Août  1735.  coucernant  les  Teftaments.  ] 

Mais  il  l'héritier  inftitué  qui  a  répudié  l'hé- 


II. 


redite  teltamentaire  la  polfede  ab-inteltat ,  il  eft 


redis  injîituti  ^pro  purâ  débet  haberi  ,  dicl.  §.  8. 
Et  s'il  y   a  deux  héritiers    qui   aient  répu- 
dié l'hérédité   teftamentaire       &   la  polledent 
ab-inteftat  ,  chacun  d'iceuxfera  tenu  au  paie- 


ne  font  pas  tenus  de  payer  le  legs  aufdits  fubftitués,     oblige  de  payer  les  legs  laiflés  au  teftament ,  en 
leg.  Sinon  folus  10.  §.  i.  (&  z.  ff.  eod.  vertu  duquel  il  n'a  pas  pris  l'hérédité,  Ibit  qu'il 

_  QuiNTo.  L'héritier  qui  ,  ayant  répudié  l'héré-  foit  queftion  des  legs  laillés  par  un  foldat ,  leg.  Si 
dite  teftamentaire ,  la  polTédc  par  titre  d'achat ,  ou  certarum  17.  §.  Si  pater  3.  /:  De  teftament.  mi- 
de  dot  _,  donnation ,  ou  par  quelqu'autre  que  celui  Utis.,  ou  par  une  autre,  leg,  i .  inprincip.ff.  Si  quis 
d'héritier ,  n'eft  pas  tenu  au  paiement  des  legs  ou  omiffd  caufâ  teftament.  bien  qu'étant  inftitué  fo  us 
fideicommis, /e^. ult.ff.SiquisomiJf.cauf.teftam.  une  condition  poteftative,  il  n'eût  pas  accompli  ia 
_  Sexto.  Comme  l'héritier  qui  a  répudié  l'héré-  condition  ,  dicl.  leg.  i.  $.  Qui  fub  conditione  8. 
dite,  ôCnelapolTede  pas  ab-inteftat,  n'eft  pas  Quiaciimtalisjitconditio^ut  inarbitrio  fit  kœ- 
tenu  au  paiement  des  legs  ;,  pareillement  le  léga- 
taire chargé  de  fideicommis  qui  répudie  fon  legs , 
n'eft  pas  obligé  de  payer  le  fideicommis  ,  leg.  Im- 
per ator  Antoninus  70.  inprinc.  ff.  De  légat.  2. 
mais  feulement  il  eft  tenu  de  céder  (es  adtions  au 
fidéicommilfaire  ,  non  pas  pour  tout  le  legs ,  mais 
feulement  à  proportion  de  ce  que  vaut  le  fidei- 
commis ,  dicl.  leg.  70.  in  princip. 

Septimo.  Comme  le  legs  lailTé  en  teftament 
n'eft  pas  dû  lorfque  l'héritier  inftitué  ou  le  légataire 
chargé  d'icelui ,  ne  prend  pas  l'hérédité  ou  le  legs , 
pareillement  le  legs  ou  fideicommis  laiifé  en  des 
codicilles  dépendant  d'un  teftament  n'eft  pas  dû  , 
lorfque  l'héritier  n'a  pas  pris  l'hérédité  en  vertu 
du  teftament ,  leg.  3.  infin.fi'.  De  jure  codicillor. 
parce  que  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus ,  lorfqu'il 
y  a  un  teftament  Sc  des  codicilles  ,  les  codicilles 
font  toujours  cenfés  partie  du  teftament ,  &  pren- 
nent force  d'icelui ,  dicl.  leg.  3.  §.  3.  8c  ainli  lef- 
dits codicilles  font  annuUés  pour  la  nullité  quifur- 
vient  audit  teftament. 

O  c  T  A  V  o.  Comme  aufTi  le  legs  payable  par  le 
fubftitué  ,  eft  nul ,  s'il  n'a  pas  pris  l'hérédité  \  car 
l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  payer  de  tels  legs ,  leg. 
Quoties  iT^.Cod.  De  fideicommifi'. il  eft  ordinaire 
au  teftateur  de  favorifer  les  héritiers  plus  que  les 
fubftitués. 

N  o  N  o.  Lorfque  l'héritier  qui  peut  fuccé* 
der  en  premier  degré  ab-inteftat ,  eft  chargé 
d'un    legs   ou  fideicommis,   s'il  répudie  l'hé- 


menr   des    legs  pour  fa  part ,  leg-  fi  duo   hœ- 

redes  j  8.  in  princ.  fif.  eod.  comme  auffi ,  bien 

que  n'y  ayant  qu'un  feul  héritier  teftamentaire , 

il  ait  répudié  ladite  hérédité   teftamentaire,  6C 

la  polfede  ab  -  inteftat   conjointement  avec  un 

autre,  chacun  de   ces  pofielfeurs  eft   convenu 

pour  fa   part  au  paiement  des  legs,  leg.  Si 

non  folus   10.  in  princip.  ff.    Si  quis  omiff. 

cauf.    teftam.  Nec  enim  afpernari  débet  ,  obejfe 

Jibi  faclum  hœredis  fcripti  ,  cui  etiam  projue- 

rit  y  dicl.   leg.    10.   linon  que  l'héritier  inftitué 

eût  reçu  des  deniers  de  fon  collègue  pour  faire 

cette  répudiation ,  car  alors  il  feroit  feul  tenu , 

dicl.  leg.  10.  in  princip. 

Même ,  bien  que  l'héritier  inftitué  qui  a 
répudié  l'hérédité  teftamentaire  ,  ne  la  polfe- 
de pas  ab  -  inteftat ,  ni  route  ni  en  partie  , 
mais  feulement  une  certaine  chofe  particuliè- 
re ,  il  eft  tenu  au  paiement  des  legs  ,  leg.  Etfi 
non  tntam  il-  ff-  Si  quis  omiff.  cauf.  teftam. 
car  bien  qu'on  ne  puilfe  pas  proprement  dire 
que  l'hérédité  ou  partie  d'icelle  fe  trouve 
en  une  feule  chofe  particulière ,  leg.  Quanu 
vis  14.  ff.  eod.  néanmoins  puifque  c'eft  par 
fa  faute  qu'il  n'a  pas  toute  l'hérédité  ,  il  eft 
jufte  de  l'obliger   à  ce  que   delfus  ,  leg.  Nec 
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recevoir ,  kg'  Namquod  14.  §•  Qiiare  ô.ff.  Ad  redire  ,  &  que  celui  qui  eftie  plus  proche  après 

Senatnfc.  Trebellian.  Negue  enini  œquum  eft  ad  lui  la  prenne  ,  ce  fécond  héritier  n'ell  pas  tenu  de 

hoc  qucm  compdli  adiré  hœreditatem  ,  ut  emolu-  payer  lefdits  legs  ou  fideicommis,  leg.  i .  §.penuh. 

mentum  quidem  hœreditatis  refundat ,  ipfe  verà  &  ult.jf.  De  légat.  3.  parce  que  le  feul  fijccefleur 

onerihus  hœreditatis  ohjîriclus  relinquatur ,  dici,  en  premier  degré  en  avoir  été  chargé. 

leg.  Nani  quod  14.  §.  Non  omnis  5.  Uecimo.  Lorfque  le  foldat  ayant  inftitué  un  hé. 

^  Tertio.  Lorfque  le  teftateur  a  permis  à  fbn  hé-  ritier  jufqu'à  certain  temps ,  ôc  un  autre  après  ledit 

ritier  de  polTéder  ion  hérédité  ab-inteftat ,  ledit  hé-  temps,  le  fécond  héritier  n'eft  pas  tenu  de  payer  les 

rier  quoiqu'il  ait  répudié  l'hérédité  teftamentaire ,  legs  dont  le  premier  étoit  chargé,  leg-  Quœrebatur 

&  la  poilede  ab-inteftat ,  n'efi:  pas  tenu  au  paie-  -i().infin.Jf'.  De  tejîarîu  milit.  linon  que  le  légataire 

ment  deslegs,/^^.  Quia  auteni  6.  §.  Plané  i.ff.  Si  prouve  que  le  foldat  a  voulu  que  les  legs  fuffent 

quis  omiJjT.  cauf.  tèflam.  Quia  ufus  efi  facultate  payés  par  ce  fécond  héritier ,  dicl.  leg.  19.  in  fine. 

câ ,  quam  ei  teftator  concejfit ,  dicl.  §.  Flanè.  *  Nota.  Cette  preuve  ne  peut  point  fe  faire  par  té- 

QuARTO.  Lorfque  les  legs  doivent  être  payés  moins;,  voyez  l'article  i.  de  l'Ordonnance  du  mois 


aux  fubftitués  de  l'héritier ,  6c  que  les  fubllitûés 
ont  répudié  l'hérédité  teftamcntaire,  aurtl-bien  que 
les  inlHtués,  8c  h  pofTedentab-intellat,  lesinftitués 


d'Août  1735.  coucernant  les  Teftaments.  ] 

Mais  li  l'héritier  inftitué  qui  a  répudié  l'hé- 


II. 


redite  teltamentaire  la  polfede  ab-inteltat ,  il  eft 


ne  font  pas  tenus  de  payer  le  legs  aufdits  fubftitués,     oblige  de  payer  les  legs  laiflés  au  teftament ,  en 
leg.  Sinon  folus  10.  §.  i.  (&  z.  ff.  eod.  vertu  duquel  il  n'a  pas  pris  l'hérédité,  Ibit  qu'il 

_  QuiNTo.  L'héritier  qui  ,  ayant  répudié  l'héré-  foit  queftion  des  legs  lailfés  par  un  foldat ,  leg.  Si 
dite  teftamentaire ,  la  pofledc  par  titre  d'achat ,  ou  certarum  17.  §.  Si  pater  3.  /".  De  teftament.  mi- 
de  dot  _,  donnation ,  ou  par  quelqu'autre  que  celui  Utis^  ou  par  une  autre,  leg,  i .  inprincip.ff.  Si  quis 
d'héritier ,  n'eft  pas  tenu  au  paiement  des  legs  ou  omijfd  caufâ  teftament.  bien  qu'étant  inftitué  fo  us 
fideicommis, /e^. ult.ff.SiquisomiJf.cauf.teftam.  une  condition  poteftative,  il  n'eût  pas  accompli  ia 
_  Sexto.  Comme  l'héritier  qui  a  répudié  l'héré-  condition  ,  dicl.  leg.  1.  §.  Qui  [uh  conditione  8. 
dite,  Scnelaportcde  pas  ab-inteftat,  n'eft  pas  Quiacùmtalisfitconditio^ut  inarbitrio  fit kœ- 
tenu  au  paiement  des  legs  ;,  pareillement  le  léga- 
taire chargé  de  fideicommis  qui  répudie  fon  legs , 
n'eft  pas  obligé  de  payer  le  fideicommis  ,  leg.  Im- 
per a  tor  Antoninus  70.  inprinc.  ff.  De  légat.  2. 
mais  feulement  il  eft  tenu  de  céder  (es  aftions  au 
fidéicommilfaire  ,  non  pas  pour  tout  le  legs ,  mais 
feulement  à  proportion  de  ce  que  vaut  le  fidei- 
commis ,  dicl.  leg.  70.  in  princip. 

Septimo.  Comme  le  legs  lailTé  en  teftament 
n'eft  pas  dû  lorfque  l'héritier  inftitué  ou  le  légataire 
chargé  d'icelui ,  ne  prend  pas  l'hérédité  ou  le  legs , 
pareillement  le  legs  ou  fideicommis  laiifé  en  des 
codicilles  dépendant  d'un  teftament  n'eft  pas  dû  , 
lorfque  l'héritier  n'a  pas  pris  l'hérédité  en  vertu 
du  teftament ,  leg.  3.  infin.jf'.  De  jure  codicillor. 
parce  que  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus  ,  lorfqu'il 
y  a  un  teftament  Sc  des  codicilles  ,  \qs  codicilles 
font  toujours  cenfés  partie  du  teftament ,  &  pren- 
nent force  d'icelui ,  dicl.  leg.  3.  §.  3.  8c  ainli  lef- 
dits codicilles  font  annuUés  pour  la  nullité  qui  fur- 
vient  audit  teftament. 

O  c  T  A  V  o.  Comme  auftî  le  legs  payable  par  le 
fubftitué  ,  eft  nul ,  s'il  n'a  pas  pris  l'hérédité  \  car 
l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  payer  de  tels  legs ,  leg. 
Quoties  i-^.Cod.  De  fideicommift'.  il  eft  ordinaire 
au  teftateur  de  favorifer  les  héritiers  plus  que  les 
fubftitués. 

N  o  N  o.  Lorfque  l'héritier  qui  peut  fuccé* 
der  en  premier  degré  ab-inteftat ,  eft  chargé 
d'un    legs   ou  fideicommis,   s'il  répudie  l'hé- 


redis  inftituti  ,pro  purâ  débet  haberi  ,  dicl.  §.  8. 
Et  s'il  y   a  deux   héritiers    qui   aient  répu- 
dié l'hérédité   teftamentaire       &   la  polledent 
ab-inteftat  ,  chacun  d'iceuxfera  tenu  au  paie- 
ment  des    legs  pour  fa  part ,  leg-  fi  duo   hce- 
redes  j  8.  in  princ.  fif.  eod.  comme  auffi ,  bien 
que  n'y  ayant  qu'un  feul  héritier  teftamentaire , 
il  ait  répudié  ladite  hérédité   teftamentaire,  ôc 
la  polfede  ab  -  inteftat   conjointement  avec  un 
autre,  chacun  de   ces  pofielfeurs  eft   convenu 
pour  fa   part  au   paiement  des  legs ,  leg.   Si 
non  folus   10.  in  princip.  ff.    Si  quis  omiQ". 
cauf.    teftam.  Nec  enim  afpernari  débet  ,  obejfe 
Jibi  faclum  hœredis  fcripti  ,  cui  etiam  projue- 
rit  y  dicl.   leg.    10.   linon  que  l'héritier  inftitué 
eût  reçu  des  deniers  de  fon  collègue  pour  faire 
cette  répudiation ,  car  alors  il  feroit  feul  tenu , 
dict.  leg.  10.  in  princip. 

Même ,  bien  que  l'héritier  inftitué  qui  a 
répudié  l'hérédité  teftamentaire  ,  ne  la  polfe- 
de pas  ab  -  inteftat ,  ni  toute  ni  en  partie  , 
mais  feulement  une  certaine  chofe  particuliè- 
re ,  il  eft  tenu  au  paiement  des  legs  ,  leg.  Etfi 
non  totam  1^.  ff.  Si  quis  omiff.  cauf.  teftam. 
car  bien  qu'on  ne  puilfe  pas  proprement  dire 
que  l'hérédité  ou  partie  d'icelle  fe  trouve 
en  une  feule  chofe  particulière ,  leg.  Quanu 
vis  14.  ff.  eod.  néanmoins  puifque  c'eft  par 
fa  faute  qu'il  n'a  pas  toute  l'hérédité  ,  il  eft 
jufte  de  l'obliger   à  ce  que   delfus  ,  leg.  Nec 
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td.  15.  JF'  eor/.  &:  notamment  puifque  rhcrédité 
peut  même  être  demandée  par  celui  qui  ne  polîéde 
qu'une  chofe  particulière  d'icelle ,  par  titre  hérédi- 
raire,  leg.  Càm  enim  16.  jf.  eodcm. 

Et  non  feulement  l'hcritier  inllitué  qui  a  fait 
ladite  répudiation  &  polîcde  Therédité  ab-intertat, 
eft  tenu  au  payement  dcfdits  legs  mais  auflTi  fon 
fuccelfeur,  Leg.  De  libertatibus  12.  §.  Hœredem 
i.ff.  Si  quis  omijj'.  cauf.  teftam.  Magis  entrn  rei 
perfecutionem  quàm pœnam  continet ,  dicl.  §•  i. 
Et  comme  riiériticr  eft  tenu  au  paiement  defdits 
legs ,  aulTi ,  ii  le  légataire  ayant  été  chargé  de 
fideicommis ,  a  par  fon  dol  été  caufe  que  l'héréditc 
n'a  pas  été  acceptée ,  il  eft  tenu  de  payer  le  fidei- 
commis au  fidéicommiftaire ,  leg.  Si  quis  pccu- 
niam  4.  §.  Quamquam  x.ff.  eodem. 

Secundo.  Bien  que  l'héritier  en  premier  degré 

n'ait  pas  pris  l'hérédité  ,  les  legs  dont  il  étoit 

chargé  doivent  être  payés  par  le  fubftitué ,  Gomez. 

Refol.  tom.  i.  cap.  12.  num.  36.  fuivant  la  Loi 

Licet  74./:  De  légat,  i.&leg.  Càmpater  77.  §. 

Càm  pater  7.  &  §.  Ab  injîituto  is-Jf'-  De  légat. 

2.  &  leg.  Si  plures  98. #.  De  légat.  3.  ÔC  ainfi 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  le  27.  Oéto- 

bre  1 590  La  Roche  ,  enfes  Arrêts,  livre  6.  fous 

le  mot ,  Légats  ,  tit.  61.  arr.  8.  bien  qu'ils  foient 

conçus  en  cQsiQrmQi-.Sile pofihumeejl héritier , 

leg.  Ab  exhœredati  iz6.  §.  Cam  à  pojlhumo  , 

unie.  ff.  De  légat,  i.   &  le  fubftitué  au  pupille 

doit  payer  les  legs-dont  led.  pupille  étoit  chargé, 

leg.  Si  fîliits  ii-Jf'-  De  vulg.  &  pupill.  *  Nota. 

La  Roche ,  lac.  cit.  dit  que  ledit  Arrêt  a  jugé 

que ,  legata  ab  injîituto  relicla  cenfentur  repetita 

ab  injîituto  ;  mais  au  lieu  de  repetita  ab  injîituto  , 

il  faut  lire  ,  repetita  à  Jubjîituto.  ] 

Et  tant  s'en  faut  que  le  fubftitué  puifte  être 
déchargé  des  legs  payables  par  l'héritier  que 
le  teftateur  a  plus  afteftionné  ,  que  même  le 
fubftitué  par  des  codicilles  au  lieu  de  celui  qui 
avoir  été  fubftitué  par  un  teftament  antérieur  , 
eft  obligé  de  payer  les  legs  dont  celui-ci  étoit 
chargé  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  , 
.  La  Roche  ,  en  Jes  Arrêts.,  liv.  6.  fous  le  mot , 
Légats ,  tit.  61.  arr-  9.  *  Nota.  La  Roche  ,  loc. 
cit.  écrit  que  par  cet  Arrêt  il  a  été  jugé  que 
legata  debentur  ex  tejiamento  revocato  ,  fur 
quoi  Graverol  obferve  avec  raifon ,  que  celui 
qui  eft  fubftitué  par  un  codicille  à  la  place  du 
fubftitué  par  un  teftament  précédent ,  codicillis 
enim  fubjîituîio  revocari  potejî ,  doit  payer  les 
legs  dont  le  premier  fubftitué  étoit  chargé  ;,  que 
c'eftpar  rapport  à  la  révocation  de  la  fubftitution 
faite  en  faveur  de  celui-ci  ,  que  doivent  étrc 
entendus  ces  termes  de  La  Roche  ,  ex  tejîamento 
revocato ,  &  non  par  rapport  à  la  révocation 
Tome  IL. 
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entière  du  teftament ,  à  l'effet  que  l'inftitution 
d'héritier  fût  anéantie,  parce  que  direclà  hœrc- 
ditas  codicillis  non  adimitur ,  neque  datur.  ] 

Seulement  le  fubftitué  n'cft  tenu  de  payer  des 
legs,  qu'au  temps  que  l'inftitué,  s'il  eût  pris 
l'hérédité ,  eût  été  tenu  de  les  payer  ^  ainfi ,  fi 
l'inftitué  n'étoit  chargé  de  payer  Icfdits  legs  qu'a- 
près fa  mort,  le  fubftitué  ne  fera  tenu  de  les 
payer  qu'après  fa  mort  ,  leg.  Càm  pater  77. 
§.  Ab  injîituto  1^.  fi'.  De  légat.  2.  il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  le  teftateur  ait  voulu  plus  favorifer 
celui  qu'il  n'a  appelle  en  fon  hérédité  qu'au  refus 
de  fon  héritier ,  que  fon  héritier  même. 

Et  n'obfte  la  Loi  Sub  conditione  Jl.Jf-  De 
hœred'  injîit.  conçue  en  ces  termes  :  Sub  con- 
ditione hœrede  injîituto  ,  Ji  fubjiituamus  ;  niji 
eandem  conditionem  repetemus ,  pure  eum  hœre- 
dem fubjîituere  intelliginiur  j  car  au  cas  de  ladite 
Loi,  l'nftitué  eft  fubftitué  fous  deux  diverfes 
perfonnes;,  mais  au  cas  dudit  §.  15.  le  fidéicom- 
miftaire eft  une  feule  6c  même  perfonne ,  auquel 
la  condition  étant  impofée  en  l'inftitué ,  eft  cenfée 
répétée  en  la  perfonne  du  ftibftitué  ,•  5c  ainli  l'a 
concilié  Cujas ,  in  lib.  8.  Refp.  Papin.  ad  dicl, 
leg.  Cùm  pater  -jj.  §.  Ab  injîituto. 

En  outre  le  fubftitué  eft  exempt  du  payement 
des  legs  dont  l'héritier  étoit  chargé  ,  lorfqu'il 
appert  que  c'a  été  la  volonté  du  teftateur ,  leg, 
Licet  -j^.Jf.  De  légat,  i.  foit  qu'il  l'ait  chargé  en 
faveur  du  légataire  d'une  autre  chofe  que  celle 
que  devoir  baïUer  l'héritier ,  ou  que  le  légataire 
Ibit  fubftitué  en  une  portion  de  l'hérédité ,  dicl. 
kg'  Licet ,  ou  que  la  caufe  pour  laquelle  l'héritier 
avoir  été  chargé  du  legs ,  celfe  en  la  perfonne  du 
fubftitué ,  dicl.  leg.  Licet ,  ou  que  l'héritier  en 
premier  degré  déligné  par  fon  nom  propre ,  Scnon 
par  celui  d'héritier ,  ait  été  chargé  du  legs ,  leg.  Si 
plures  Ç)^.Jf.  De  légat.  3.  &  lorfque  l'hérédité 
eft  ôtée  à  l'héritier  pour  fon  indignité ,  6c  baillée 
au  fifc,  le  fifc  doit  payer  le. legs  dont  l'héritier 
étoit  chargé ,  leg.  Cùmjifco  ().ff.  DeSenatufconf. 
Sillan.  leg.  Sifervus  50.  §.  Si  quis  z.Jf'  De  Icgat. 
I.  &'  leg.  Cùm  tabulis  16.  §.  ult.ffDe  his  quœ 
ut  indign.  car  la  faute  de  l'héritier  ne  doit  pas 
nuire  au   légataire ,   6c  le  legs  dont  l'héritier 
défaillant  étoit  chargé ,  doit  être  payé  par  fcn 
cohéritier  ,  auquel  fa  portion  accroît  avec  fa 
charge  ,  comme  il  fera  montré  en  la  dernière 
Partie  de  ce  Traité.  *  Mais  il  faut  obfcrver  qu'en 
France  l'indignité  de  Théritier  inftitué  ne  profite 
point  au  fifc  ,  comme  l'établiflent.  Le  Brun  ,  des 
Succédions  ,  liv.  3.  chap.  9.  «0/72^.   1 3 .  (ÎSc  24.  6C 
Ricard,  des  Donations ,  part.  3.  nomb-.  238.  ] 

T  E  R  T I  o.  Bien  que  nul  héritier  teliaraen- 
taire  n'ait  pris  l'hérédité  ,  les  legs  font  àùs  il  le 
teftateur  a  défendu  de  diftraire  la  ialcidie ,  Matth- 

Qq  ij 
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id.  15.  JF'  eorf.  &C  notamment  puifque  rhcrédké 
peut  même  être  demandée  par  celui  qui  ne  polîéde 
qu'une  chofe  particulière  d'icelle ,  par  titre  hérédi- 
tàke,  leg.Càrn  enim  16.  jf.  eodcm. 

Et  non  feulement  l'hcritier  inllitué  qui  a  fait 
ladite  répudiation  &  polîcde  flierédité  ab-inteftat, 
eft  tenu  au  payement  dcfdits  legs  mais  auffi  fon 
fuccelfeur,  Leg.  De  libertatibus  12.  §.  Hœredem 
i.ff.  Si  quis  omiff.  cauf.  teftam.  Magis  entrn  rei 
verfecutionem  quam pœnam  continet ,  dicl-  §•  i. 
Et  comme  l'héritier  eft  tenu  au  paiement  defdits 
legs ,  aulTi ,  ii  le  légataire  ayant  été  chargé  de 
fideicommis ,  apar  fon  dol  été  caufe  que  l'héreditc 
n'a  pas  été  acceptée ,  il  eft  tenu  de  payer  le  fidei- 
commis au  fidéicommiiîaire ,  leg.  Si  quis  pccu- 
niam  4.  §.  Quamquam  x.ff.  eodem. 

Secundo.  Bien  que  l'héritier  en  premier  degré 

n'ait  pas  pris  l'hérédité  ,  les  legs  dont  il  étoit 

chargé  doivent  être  payés  par  le  fubftitué ,  Gomez. 

Refol.  tom.  i.  cap.  12.  num.  36.  fuivant  la  Loi 

Licet  74./:  De  légat,  i.&leg.  Càmpater  77.  §. 

Cùm  pater  7.  &■  §.  Ab  injîituto  15./:  De  légat. 

2.  &  leg.  Si  plures  98. #.  De  légat.  3.  ÔC  ainh 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  le  27.  Odo- 

bre  1 590  La  Roche  ,  enfes  Arrêts,  livre  6.  fous 

le  mot ,  Légats  ,  tit.  61.  arr.  8.  bien  qu'ils  foient 

conçus  en  cqs  lQTmQs:Si  le poflhumeejl héritier  , 

leg.  Ab  exhœredati  126.  §.  Cam  à  pojlhumo  , 

unie.  ff.  De  légat,  i.   £cle  fubftitué  au  pupille 

doit  payer  les  legs-dont  led.  pupille  étoit  chargé, 

leg.  Si  fîliits  ii-Jf'-  De  vulg.  &  pupill.  *  Nota. 

La  Roche ,  lac.  cit.  dit  que  ledit  Arrêt  a  jugé 

que ,  legata  ab  injîituto  relicla  cenfentur  repetita 

ab  injîituto  ;  mais  au  lieu  de  repetita  ab  injîituto  , 

il  faut  lire  ,  repetita  à  fubjîituto.  ] 

Et  tant  s'en  faut  que  le  fubftitué  puifle  être 
déchargé  des  legs  payables  par  l'héritier  que 
le  teftateur  a  plus  afteftionné  ,  que  même  le 
fubftitué  par  des  codicilles  au  lieu  de  celui  qui 
avoir  été  fubftitué  par  un  teftament  antérieur  , 
eft  obligé  de  payer  les  legs  dont  celui-ci  étoit 
chargé  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  , 
.  La  Roche  ,  enfes  Arrêts,  liv.  6.  fous  le  mot , 
Légats ,  tit.  61.  arr-  9.  *  Nota.  La  Roche  ,  loc. 
cit.  écrit  que  par  cet  Arrêt  il  a  été  jugé  que 
legata  debentur  ex  tejîamento  revocato  ,  fur 
quoi  Graverol  obferve  avec  raifon ,  que  celui 
qui  eft  fubftitué  par  un  codicille  à  la  place  du 
fubftitué  par  un  teftament  précédent ,  codicillis 
enim  fubjiltuîio  revocari  potejl ,  doit  payer  les 
legs  dont  le  premier  fubftitué  étoit  chargé  ;  que 
c'eftpar  rapport  à  la  révocation  de  la  fubftitution 
faite  en  faveur  de  celui-ci  ,  que  doivent  étrc 
entendus  ces  termes  de  La  Roche  ,  ex  tejîamento 
revocato ,  Se  non  par  rapport  à  la  révocation 
Tome  II. 
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entière  du  teftament ,  à  l'effet  que  l'inftitution 
d'héritier  fût  anéantie,  parce  que  direcîà  hœrc- 
ditas  codicillis  non  adimitur ,  neque  datur.  ] 

Seulement  le  fubftitué  n'cft  tenu  de  payer  des 
legs,  qu'au  temps  que  l'inftitué,  s'il  eût  pris 
l'hérédité ,  eût  été  tenu  de  les  payer  ^  ainfi ,  fi 
l'inftitué  n'étoit  chargé  de  payer  Icfdits  legs  qu'a- 
près fa  mort,  le  fubftitué  ne  fera  tenu  de  les 
payer  qu'après  fa  mort  ,  leg.  Cùm  pater  77. 
§.  Ab  injîituto  1^.  fi'.  De  légat.  2.  il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  le  teltateur  ait  voulu  plus  favorifer 
celui  qu'il  n'a  appelle  en  fon  hérédité  qu'au  refus 
de  fon  héritier ,  que  fon  héritier  même. 

Et  n'obfte  la  Loi  Sub  conditione  Jl.Jf.  De 
hœred.  injîit.  conçue  en  ces  termes  :  Sub  con- 
ditione hœrede  injîituto  ,  Ji  fubjiituamus  ;  niji 
eandcm  conditionem  repetemus ,  purl  eum  hœre- 
dem  fubjîituere  intelligimur  ;  car  au  cas  de  ladite 
Loi,  l'nftitué  eft  fubftitué  fous  deux  diverfes 
perfonnes;,  mais  au  cas  dudit  §.  15.  le  fidéicom- 
miiîaire eft  une  feule  6c  même  perfonne ,  auquel 
la  condition  étant  impofée  en  l'inftitué ,  eft  cenfée 
répétée  en  la  perfonne  du  fubftitué  ,•  5c  ainii  l'a 
concilié  Cujas ,  in  lib.  8.  Refp.  Papin.  ad  dicl. 
leg.  Ciim  pater  77.  §.  Ab  injîituto. 

En  outre  le  fubftitué  eft  exempt  du  payement 
des  legs  dont  l'héritier  étoit  chargé  ,  lorfqu'il 
appert  que  c'a  été  la  volonté  du  teftateur ,  leg. 
Licet  -j^.Jj.  De  légat,  i.  foit  qu'il  l'ait  chargé  en 
faveur  du  légataire  d'une  autre  chofe  que  celle 
que  devoir  bailler  l'héritier ,  ou  que  le  légataire 
Ibit  fubftitué  en  une  portion  de  l'hérédité ,  dicl. 
leg.  Licet ,  ou  que  la  caufe  pour  laquelle  l'héritier 
avoit  été  chargé  du  legs ,  celfe  en  la  perfonne  du 
fubftitué ,  dicl.  leg.  Licet ,  ou  que  l'héritier  en 
premier  degré  déligné  par  fon  nom  propre,  Scnon 
par  celui  d'héritier ,  ait  été  chargé  du  legs ,  leg.  Si 
plures  ()^.Jf.  De  légat.  3.  ÔC  lorfque  l'hérédité 
eft  ôtée  à  l'héritier  pour  fon  indignité ,  6c  baillée 
au  fifc,  le  fifc  doit  payer  le. legs  dont  l'héritier 
étoit  chargé ,  leg.  Cùmfifco  ().ff.  DeSenatufconf. 
Sillan.  leg.  Sifervus  50.  §.  Si  quis  z.Jf.  De  Icgat. 
I.  fe"  leg.  Cùm  tabulis  16.  §.  ult.ffDe  his  quœ 
ut  indign.  car  la  faute  de  l'héritier  ne  doit  pas 
nuire  au   légataire ,   6c  le  legs  dont  l'héritier 
défaillant  étoit  chargé ,  doit  être  payé  par  fcn 
Cohéritier  ,  auquel  fa  portion  accroît  avec  fa 
charge  ,  comme  il  fera  montré  en  la  dernière 
Partie  de  ce  Traité.  *  Mais  il  faut  obfcrver  qu'en 
France  l'indignité  de  l'héritier  inftitué  ne  profite 
point  au  fifc  ,  comme  l'établiffent.  Le  Brun  ,  des 
Succédions  ,  liv.  3.  chap.  9.  «0/72^.   1 3 .  (ÎSc  24.  6C 
Ricard,  des  Donations ,  part.  3.  nomh.  238.  ] 

Tertio.  Bien  que  nul  héritier  teliaraen- 
taire  n'ait  pris  l'hérédité  ,  les  legs  font  dvis  ii  le 
teftateur  a  défendu  de  diftraire  la  faJcidie ,  Matth- 

Qq  ij 
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in  qiicrjl.  604.  Guid.  Pap.  &  Grafllis ,  §.  Légat, 
iuiœft.  68.  num.  3.  pour  le  grand  delir  qu'il  a  eu 
d   favorifer  les  légataires. 

Quarto.  Es  cas  efquels  les  legs  font  di^s 
Jorfque  le  teitament  eft  nul ,  dont  il  a  été  parlé 
c  deffus  \  à  plus  forte  raifon  ils  font  dûs  lorfque 
1  héritier  inltitué  en  un  toitamcnt  valable  n'a 
pas  pris  l'hérédité  ;  ainli ,  fi  en  ce  teftament  fe 
trouve  claufe  codicillaire ,  ks  legs  qui  y  font 
contenus  font  dûs ,  Ferrer,  in  quœjl.  604.  Guul. 
Pap.  Se  ainfî  je  l'ai  vu  décider  en  confukation. 
*  Sur  quoi  voyei  les  articles  55.  6c  67.  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  1735.  concernant  les 
Teftamens.  ] 

Q  u  I  N  T  o.  Et  fans  cette  claufe  les  legs  pieux 
font  dûs ,  Guid.  Pap.  quœfl.  200.  in  fin.  (j  qucrjî. 
<îo4.  Capel.  ïolof.  qucpfl,  89.  Tiraqùel.  deprivd. 
piœ  cauf.privil.  33.  GralT.  §.  Legatum  ,  quœft. 
68.  num.  4.  &  Ferrer,  in  dicl.  quœji.  604.  Guid. 
Pap.  contre  l'avis  de  Vafq.  tom.  1.  de  fuccejj: 
progeJT.  lib.  3.  $.  27.  num.  24.  &  Fachin.  Contro- 
verj.  Lih.  6.  cap.  82.  *  Mais  voye^  l'article  78. 
de  ladite  Ordonnance  de  1735.  ] 

1 2  En  feprieme  lieu ,  le  legs  n'eft  pas  dû  lorfque 
le  légataire  efl:  incertain ,  Mantica ,  de  conjecl. 
ult.  volunt.  lib.  8.  tit.  4.  num.  i.  &c  Grafi".  §. 
Legatum ,  quœjî.  64.  num.  i.  fuivant  la  Loi  Si 
fuerit  10,  in  princip.  ff.  De  rébus  dubiis ,  him 
que  l'incertitude  ne  foit  qu'entre  diverfes  perfon- 
nes  ,  dic7.  kg.  Sifuerit.  Non  exijîente  cui  datum 
intelLigi  poffu ,  leg.  Qui  plures  1 8.  ff.  De  uju  & 
ufujr.  légat,  ain/i  lorlque  le  teftateur  avoit  légué 
l'habitation  à  ceux  de  fes  affranchis  qu'il  nomme- 
roit  par  des  codicilles ,  à  faute  d'en  faire  la  no- 
mination ,  le  legs  étoit  nul  ,  dicl.  leg.  Qui 
plures. 

Et  fi  le  teftateur  qui  fe  fervoit  d'une  même 
garniture  ou  outil  à  plufieurs  fonds,  a  légué 
lefdits  fonds  avec  leurs  garnitures  ou  outils  à 
cii\'ers  légataires ,  s'il  n'appert  pas  pour  quel  fonds 
il  avoit  principalement  deftiné  ladite  garniture 
ou  outil,  le  legs  de  ladite  garniture  eft  inutile, 
leg.  Quœjitum  12.  §.  Si  qms  eodem  14.  ff'.  De 
inftruclo  &  injlr.  légat. 

Et  fi  les  deux  amis  aufqucls  le  teftateur  a  dit 
fa  volonté  fur  certain  legs ,  ainfi  qu'il  a  déclaré 
par  fon  teftament ,  ne  fe  peuvent  ])as  s'accorder  du 
légataire,  le  legs  efl  nul,  Mantica ,  ^/c?.  tu.  4, 
num.  15. 

Cornme  aufîl ,  Ç\  le  tefi:ateur  a  défigné  le  léga- 
taire d'un  nom  commun  à  deux ,  leg.  S/  quis  ita  3 . 
|.  6'^'  duobus  -/.ff.  De  adimend.  veltranfer.  légat. 
G-  leg.  Sifuerit  10.  in  princ.ff.  De  rébus  dubiis. 
^  Il  vaut  mieux  que  ce  legs  demeure  à  l'héritier 
a  qui  le  teftateur  l'a  voulu  lailfer  en  défaut  du 
légataire ,  que  de  le  bailler  à  une  perfonne  à 
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laquelle  il  n'a  pas  penCé -.Non  déficit  jus ,fed 
probatio ,  leg.  Duo  junt  30.  jf.  De  tejiam.  tut. 
Et  n'obfle  la  Foi  Si  quisfervum  8.  _f .  Si  inter 
duos  i.ff  De  légat.  2.  où  cil  dit ,  que  fi  un  legs 
ayant  été  fait  à  Titius ,  deux  fe  rencontrent  'de 
même  nom  ,  tous  deux  amis  du  tejîateur  ,  (^  que 
tous  deux  demandent  le  legs  ,  V héritier  doit 
choifir  Vun  d'iceux,  auquel  il  paye  le  legs  ^  car 
comme  il  a  été  dit  ci-dclfus ,  les  Jurifconfultes 
fe  fervent  indifféremment  de  ce  mot ,  debere ,  pour 
poffe  ^  de  forte  que  quand  il  eft  dit  audit  $.  3. 
Eligere  debere  hœredem  cuifolvat ,  c'eft-à-dire 
poffe  hœredem  digère  •  &  de  cela  il  ne  s'enfuit 
pas  que  le  legs  foit  valabe ,  car  il  eft  nul  :  néan- 
moins fi  l'héritier  veut  accomplir  telle  volonté  du 
défunt ,  à  quoi  il  n  eft  pas  tenu  ,  il  peut  choifir 
de  le  bailler  à  celui  des  deux  légataires  que  bon 
lui  fcmble  ;,  5c  que  cela  foit  la  vraie  interpréta- 
tion de  la  Loi ,  il  appert  de  ce ,  que  dans  ledit 
§.  le  Jurifconfiilte  ufe  de  ces  termes  ,  &  hœres 
folvere  parât  us  fit ,  pour  montrer  qu'il  vouloir 
payer  omnimodo. 

13.  Mais  le  legs  fait  à  tel  ou  à  tel ,  eft  valable, 
enforte  qu'il  eft  divifé  entre  tous  deux ,  leg.  pen. 
Cod.  De  verb.fignif.  cette  particule  disjonai\e 
ou  ,  eft  prife  en  ce  lieu  pour  la  conjonétive  «S' , 
dicl.  leg.  pen.  comme  cela  fe  fait  fouvent ,  leg. 
Sœpè  53.  in  princ.ff.  De  verb.  fiignif.  il  vaut 
mieux  ainfi  expliquer  la  volonté  du  teftateur  , 
qui  par  ce  moyen  eft  exécutée^  que  de  la  rendre 
tout-à-fait  inutile. 

Secundo.  Le  legs  lailfé  à  un  de  fa  famille 
duquel  il  n'appert  pas ,  eft  divifé  entre  tous  ceux 
qui  en  font ,  Mantica,  diB.  lib.  8.  tu.  12.  num. 
2.  car  au  lieu  qu'au  cas  précédent  le  teftateur 
défignant  le  légataire ,  s'étoit  trompé  pour  ne  fe 
pas  fouyenir  qu'il  y  en  eût  plufieurs  de  même  nom , 
celui-ci  n'a)'ant  pas  d'aff^eftion  pour  aucun  par- 
ticulier ,  mais  feulement  pour  le  général  de  fa 
famille,  a  ainfi  conçu  le  legs ,  afin  qu'on  le  baille 
à  celui  ou  à  ceux  qui  en  feront. 

Tertio.  Le  legs  lailîê  aux  habitans  d'un 
lieu  étant  cenfé  fait  audit  lieu  ,  leg.  Civibus  12. 
ff.  De  rcb.  dub.  eft  valable. 

Quarto.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui 
eft  fait  à  la  parenté;  car  tel  legs  étant  cenfé  fait 
aux  \->^XQns.,leg.Sicognatis  19.  (§.  Siquiscogna- 
tioni  i.ff.  eod.  il  eft  aufil  valable. 

QuiNTO.  Bien  que  les  Villes  ou  Cités  foint  des 
Corps  en  quelque  façon  incertains ,  en  tant  qu'elles 
font  aujourd'hui  compofées  de  certains  habitans, 
ôc  demain  d'autres  ,  6c  qu'à  cette  çccafion 
anciennement  on  ne  leur  pouvoir  pas  léguer  , 
comme  remarque  Ulpien  ,  in  fragm.  tu.  24. 
néanmoins  aujourd'Iuii  le  legs  fait  aux  Villes  ou 
Cités  eu  valable,  leg.  Si  hœres  -ji.^.i.ff.Dc 
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in  qiicrfl.  604.  Guid.  Pap.  &  Grafllis ,  §.  Légat, 
iutœft.  68.  nuni.  3.  pour  le  grand  delir  qu'il  a  eu 
d   favorifer  les  légataires. 

Quarto.  Es  cas  efquels  les  legs  font  di^s 
Jorfque  le  teilament  eft  nul ,  dont  il  a  été  parlé 
c  deffus  j  à  plus  forte  raifon  ils  font  dûs  lorfque 
1  héritier  inltitué  en  un  tojtament  valable  n'a 
pas  pris  l'hérédité  ;  ainli ,  (i  en  ce  teilament  fe 
trouve  claufe  codicillaire ,  ks  legs  qui  y  font 
contenus  font  dûs ,  Ferrer,  in  quœjl.  604.  Guul. 
Pap.  Se  ainlî  je  l'ai  vu  décider  en  confoltation. 
*  Sur  quoi  voyei  les  articles  55.  6c  67.  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  1735.  concernant  les 
Teftamens.  ] 

Q  u  I  N  T  o.  Et  fans  cette  claufe  les  legs  pieux 
font  dûs ,  Guid.  Pap.  quœjl.  200.  in  fin.  (j  quœjî. 
<îo4.  Capel.  Tolof.  quœfl.  89.  Tiraquel.  deprivd. 
piœ  cauf.privîl.  33.  GralT.  §.  Legatum  ,  quœft. 
68.  num.  4.  &  Ferrer,  in  dicl.  quœji.  604.  Guid. 
Pap.  contre  l'avis  de  Vafq.  tom.  1.  de  fuccejj: 
progejp.  lib.  3.  §.  27.  num.  24.  &  Fachin.  Contro- 
verj.  Lih.  6.  cap.  82.  *  Mais  voye^  l'article  78. 
de  ladite  Ordonnance  de  1735.  ] 

1 2  En  feprieme  lieu ,  le  legs  n'eft  pas  dû  lorfque 
le  légataire  efl:  incertain ,  Mantica ,  de  conjecl. 
ult.  volunt.  lib.  8.  tit.  4.  num.  i.  &c  Grafi".  §. 
Legatum ,  quœJÎ.  64.  num.  i.  fuivant  la  Loi  Si 
fuerit  10,  m  princip.  ff.  De  rébus  dubiis ,  him 
que  l'incertitude  ne  foit  qu'entre  diverfes  perfon- 
nes  ,  dic7.  kg.  Sifuerit.  Non  exijîente  cui  datum 
intelLigi  poffu ,  leg.  Qui  plures  1 8.  ff.  De  uju  & 
ufujr.  légat,  ainh  lorlque  le  teftateur  avoit  légué 
l'habitation  à  ceux  de  fes  affranchis  qu'il  nomme- 
roit  par  des  codicilles ,  à  faute  d'en  taire  la  no- 
mination ,  le  legs  étoit  nul  ,  dicl.  leg.  Qui 
plures. 

Et  fi  le  teftateur  qui  fe  fervoit  d'une  même 
garniture  ou  outil  à  plufieurs  fonds,  a  légué 
lefdits  fonds  avec  leurs  garnitures  ou  outils  à 
cii\'ers  légataires ,  s'il  n'appert  pas  pour  quel  fonds 
il  avoit  principalement  deftiné  ladite  garniture 
ou  outil,  le  legs  de  ladite  garniture  eft  inutile, 
àg.  Quœjitum  12.  §.  Si  qms  eodem  14.  //;  De 
inftruclo  &  inftr.  légat. 

Et  li  les  deux  amis  aufqucls  le  teftateur  a  dit 
fa  volonté  fur  certain  legs ,  ain/i  qu'il  a  déclaré 
par  fon  teilament ,  ne  fe  peuvent  ])as  s'accorder  du 
légataire,  le  legs  efl  nul,  Mantica,  dia.  tu.  4, 
num.  15. 

Comme  aufîl ,  fi  le  te/lateur  a  défigné  le  lé^^a- 
taire  d'un  nom  commun  à  deux ,  leg.  S/  quis  ita  3 . 
§.  6'^  duobus  -/.ff.  De  adimend.  veltranfer.  légat. 
tf  leg.  Sifuerit  10.  in  princ.ff.  De  rébus  dubiis. 
^  Il  vaut  mieux  que  ce  legs  demeure  à  l'héritier 
a  qui  le  teftateur  l'a  voulu  lailTer  en  défaut  du 
légataire ,  que  de  le  bailler  à  une  perfonne  à 


ESTAM.  ET  AB-INTEST. 

laquelle  il  n'a  pas  ^enÇè -.Non  déficit  jus .,fed 
prohatio ,  leg.  Duo  Junt  30.  jf.  De  tefiam.  tut. 
Et  n'obfte  la  Foi  Si  quisfervum  8.  _f .  Si  inter 
duos  i.ff  De  légat.  2.  où  cil  dit ,  que  fi  un  legs 
ayant  été  fait  à  Titius ,  deux  fe  rencontrent  % 
même  nom  ,  tous  deux  amis  du  tejîateur  ,  £'  que 
tous  deux  demandent  le  legs  ,  t  héritier  doit 
choifir  l'un  d'iceux,  auquel  il  paye  le  legs  ^  car 
comme  il  a  été  dit  ci-dclfus ,  les  Jurifconfultes 
fe  fervent  indifféremment  de  ce  mot ,  debere ,  pour 
poffe  ^  de  forte  que  quand  il  eft  dit  audit  $.  3. 
Eligere  debere  hœredem  cuifolvat ,  c'eft-à-dire 
poffe  hœredem  digère  •  &  de  cela  il  ne  s'enfuit 
pas  que  le  legs  foit  valabe ,  car  il  eft  nul  :  néan- 
moins fi  l'héritier  veut  accomplir  telle  volonté  du 
défunt ,  à  quoi  il  n'eft  pas  tenu ,  il  peut  choifir 
de  le  bailler  à  celui  des  deux  légataires  que  bon 
lui  fcmble  ;,  &  que  cela  foit  la  vraie  interpréta- 
tion de  la  Loi ,  il  appert  de  ce ,  que  dans  ledit 
§.  le  Jurifconfulte  ufe  de  ces  termes  ,  &  hœres 
folvere  par  a  tus  fit ,  pour  montrer  qu'il  vouloir 
payer  omnimodà. 

13.  Mais  le  legs  fait  à  tel  ou  à  tel ,  eft  valable, 
enforte  qu'il  eft  divifé  entre  tous  deux ,  leg.  pen. 
Cod.  De  verb.fignif.  cette  particule  disjonai\e 
ou  ,  eft  prife  en  ce  lieu  pour  la  conjonétive  <*>  , 
dicl.  leg.  pen.  comme  cela  fe  fait  fouvent ,  leg. 
Sœpè  53.  in  princ.ff.  De  verb.  fiignif.  il  vaut 
mieux  ainfi  expliquer  la  volonté  du  teftateur  , 
qui  par  ce  moyen  eft  exécutée^  que  de  la  rendre 
tout-à-fait  inutile. 

Secundo.  Le  legs  laiffé  à  un  de  fa  famille 
duquel  il  n'appert  pas ,  eft  divifé  entre  tous  ceux 
qui  en  font ,  Mantica,  diB.  lib.  8.  tu.  12.  num. 
2.  car  au  lieu  qu'au  cas  précédent  le  teftateur 
défignant  le  légataire ,  s'étoit  trompé  pour  ne  fe 

pasfouyenirqu'ilyeneûrplufieursdemémenom, 
celui-ci  n'ayant  pas  d'aff^eftion  pour  aucun  par- 
ticulier ,  mais  feulement  pour  le  général  de  fa 
famille,  a  ainfi  conçu  le  legs ,  afin  qu'on  le  baille 
à  celui  ou  à  ceux  qui  en  feront. 

Tertio.  Le  legs  laiffé  aux  habitans  d'un 
lieu  étant  cenfé  fait  audit  lieu  ,  leg.  Civibus  12. 
ff.  De  rcb.  dub.  eft  valable. 

Quarto.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui 
eft  fait  à  la  parenté;  car  tel  legs  étant  cenfé  fait 
^uy;.\^^XQns .,  leg.Si  cognatis  19.  (§.  Siquiscogna- 
tioni  i.ff.  eod.  il  eft  aufTi  valable. 

QuiNTO.  Bien  que  les  Villes  ou  Cités  foint  des 
Corps  en  quelque  façon  incertains ,  en  tant  qu'elles 
font  aujourd'hui  compofées  de  certains  habitans , 


6c  demain  d'autres  ,  &  qu'à  cette  çccafion 
anciennement  on  ne  leur  pouvoir  pas  léguer  , 
comine  remarque  Ulpien  ,  in  fragm.  tu.  24. 
néanmoins  aujourd'Iuii  le  legs  fait  aux  Villes  ou 
Cités  efi  valable,  leg.  Si  hœres  73.  ^.  i.ff.  De 
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kgat.   1.  leg.  Mumcipiis  \x.  ff.  Ut  in pojfejj'.  ni/fn.io.&ii.GrsiiY.§.Lcgatum,çU{Tji.64.num. 

legator.  &■  leg.  Hcereditutis  i  z-  Cad.  De  hœrcd.  3 .  &  Barry  ,  Ub.  i .  ///.  4.  num.  19.  ù  20.  Se  celui  de 

i/i/?//.  Il  en  elt  de  même  du  legs  fait  aux  Bourgs ,  l'Eglife  elt  du  à  celle  du  lieu  de  la  demeure  du  tciia- 

àicl.  kg.  73.  §.  I.  foit  qu'il  ibit  fait  pour  être  tc\n ^VTXYion^Not.i.liv.  lo.tit.  des Legsparticu- 

employé  à  certain  ouvrage  ,  kg.  Si  qiùs  reliclum  licrs  .)pag.  ô^ô-  verf.  Javoknus ,  &  Simon  de  Prac- 

1 17.  &  kg.  Civitatibus  i  iz.  inprinc.Jf-  De  kgat.  tis ,  lib.  4.  interpret.  i.  diibit.  8.  num.  5.  fuivant  la 

I.  ou  pour  l'ornement  de  la  Ville  ou  Bourg,  i/^c?.  Loi  Si  (/uis  4c).  §.  z- &-  ^.Cod.  De  Ep!fc.&Ckr.& 

kg.  117.  &  iii.ff-  De  kgat.  i.&kg.Seia  6.  §.  Novell.  i3i-ai/^.  9. 8c  s'il  y  en  aplufieurs,nonpas 

ult.  ff.Deauroi^  argent,  kgat.  à  la  Cathédrale  ,  Ecrnand.  Vafq.  ^/c7.  §.27. 72.43. 

Sexto.  Bien  que  le  légataire  fût  incertain  lors  contre  l'avis  de  Simon  de  Prœtis ,  lib.  4.  interpret. 

de  la  more  du  teflateur,  li  depuis  il  eft  devenu  i- ^i^/"/'/-^/.  i.n;^/72.  zz.  maisàlaParoiiriale,Tiraq. 

certain ,  le  legs  eft  dû  ,  Gralî".  §•  Legatum ,  quœjl.  in  tracî.  de  privikg.  piœ  cauf.  privikg.  56.  num. 

64.  num.  z.  luivant  la  Loi  Quidam  5.  in  pnii-  1.  Fernand  Vafquez,fl'/r7. /zi//;2.43.  & Grad.  û'/r7. 

cipio  yff.  De  rébus  dub.  &L  le  §.  Incertis  25.  quœjî.  64.  num.  4.  8c  de  plulieurs  Paroiflialcs  , 

Injîit.  De  kgatis  ,  non-feulement  lorfqu'il  avoir  à  celle  que  le  teitateur  fréquentoit  le  plus  ;  6c 

été  fait  aune  perfonne  incertaine  entre  certaines  s'il  n'appert  pas  laquelle  c'eil,  à  la  plus  pauvre; 

perfonnes  ,  comme  li  le  teftateur  avoir  fait  legs  Mantica ,  dicl.  lib.  8-  îitul.  6.  num- 14.  StGralL 

en  cette  forte  :  Si  quelqu'un  des  parens  que  j'ai  dicl.quœjî'ô^.num.  5.  fuiv.  lad.  Noveile  13  i-r^!/;. 

âpr/fent,  époufe  ma  fille,  je  lui  lègue  telle  chofe,  Siquis^.  8c  le  legs  fait  à  un  St.  fans  déligner  le  lieu 

dicI.  §.  Incertis ,  v€rf.  Sub  certâ ,  Inftit.  De  kgat.  où  eft  l'Eglife  dud.  St.  li  dans  le  lieu  du  domicile  du 

mais  aulTi  lorfqu'il  avoir  été  fait  à  des  perfonnes  teftateur  il  y  a  pluiieurs  telles  Eglifes  ,1e  legs  e(l  dû 

tout-à-fait  incertaines  ,  comme  ie  lègue  à  celui  à  la  plus  pau\  re ,  dicl.  cap.  9.  Que  li  dans  led.  lieu 

^ui  donnera  en  mariage  fon  fils  à  ma  fille ,  dicl.  il  n'y  en  a  point ,  mais  feulement  au  terroir  d'icelui , 

§.  Incertis.  il  eft  dû  à  celle  qui  eft  audit  terroir,  dicl.  cap.  9^ 

Septimo.  Bien  que  les  paroles  du  legs  convien-  Que  fi  même  aud.  territoire  il  n'y  a  aucune  Eglife 

nent  également  à  plu/ieurs  ,  s'il  y  en  a  quelqu'un  dédiée  audit  Saint ,  le  legs  eft  dû  à  l'Eglife  du  lieu 

qui  ait  été  plus  affeâionné  du  teftateur  ,  le  legs  où  le  teftateur  avoir  fon  domicile ,  dicI.  cap.  cj. 

lui  eft  dû,  Mantica  ,  dicl.  lib.  8.  'tit.  4.  num.  1 5.  Et  le  legs  des  pauvres  eft  dû  à  ceux  du  lieu  où 

Argum.kg.In  arnbiguisçô.ff.Dediverfisregul.  le  teftateur  avoit  fon  domicile  au  temps  de  fon 

juris ,  où  il  eft  dit  que  in  ambiguis  orationibus  décès,  Tiraquel.  dicl.  num.  i.  in  fin.  RcbulF.  ^^ 

mixinû  fententia  ^peclanda  e]us  efl.  .^qui  eas  pro-  kg.  Divus ,  num.   14.  Jf'.  De  Senatufc.  Sillan. 

tuli[fet.Et  kg-Càminteftamentoz^.jf'.De  rthus.  Papon  ,  No/.  1.  liv.  10.  titre  des  Legs  particu- 

dub.  où  il  eft  dit ,  Càm.  in  tcftamento  quid  am-  lier  s  ,  pag.  C^G.  Simon  de  PrcÇtis  ,  dià.  inter- 

biguèfcriptumeftbenignèinterpretari,(^fecun-  prêt.  i.  dubitat.  1%.  num.  5.  8c  Mantica ,  dicl. 

dum  id  quod  credibile  eft  cogitatum  credendum  Ub.  8.  tit.  5-  num.  z.  fuivant  la  Loi  Si  ^uis  49.  ^. 

^ft.  In  obfcuris  injpici  fokt ,  quid  verifimiliùs  z.  &  3.  Cod.  De  Epifc.  &  Cleric.  &  dicl.  Novel. 

eft,  kg.  In  obfcuris  114.  ff.  De  diverf.  regalis  131.  cap.  9.  ou  s'il  l'avoit  changé  peu  aupara- 

juris,ù cap.  Infpicimus 4^. de regulis  juris , in 6.  vant  à  ceux  du  lieu  qu'il  venoit  de  quitter ,  prin  ■ 

c'eft  pourquoi  le  legs  laillé  à  un  ami  déiigné  par  le  cipalement  s'il  y  avoit  la  plus  grande  partie  de 

nom  de  Sempronius ,  s'il  s'en  trouve  deux  qui  fes  biens ,  Mantica ,  diâ.  num.  z.  in  fin.  Et  bien 

portent  ce  même  nom  ÔC  tous  deux  amis  du  tefta-  que  le  teftateur  ait  dit  que  le  legs  fût  payé  ainli 

teur  ,  on  baillera  à  celui  qui  vraifemblablement  qu'il  feroir  trouvé  bon  par  fes  héritiers ,  les  pau- 

éroit  le  plus  aimé.  Et  le  legs  lailîé  à  un  parent  défi-  vres  du  lieu  de  leur  demeure  n'y  peuvent  rien 

gné  par  un  nom  commun  à  deux  parens  du  tefta-  prétendre  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

teur,  doit  être  baillé  à  celui  defdits  deux  parens  Paris  ,  le  16  Février  1605.  Pclcus ,  en  fis  Qucf- 

qui  lui  étoit  le  plus  proche  ou  plus  aimé ,  Argum.  tions  illuftres  ,  queft.  m.  ni  pareillement  ceux 

à  contrario fenfu  ,  kg.  Si  non  fuerit  \o.  in  princ.  du  lieu  de  la  naillance  du  teftateur  ,  bien  qu'il 

jf.  De  reb.  dub-  où  il  eft  dit ,  que  le  legs  laiJJ'é  à  ait  commis  la  diftribution  du  legs  à  un  habitant 

Sempronius ,  fe  trouvant  deux  de  même  nom  ,  de  ce  lieu  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Pa)-lementde 

également  amis  du  teftateur  ,  n'eft  dû  ni  à  lun  Paris ,  le  7  Août  1578.  Chenu  ,/«;•  Fapon  ,  en 

ni  (i  Vautre  ,  donc  s'ils  ne  font  pas  également  fes  Arrêts ,  livre  zo.  titre  6.  art.  8.  &  Charond. 

amis,  il  fera  dû  à  celui  qui  fera  le  plus  aimé.  au  livre  i.  de  fes  Pendecles  ,  chap.  9. 

Par  même  raifon ,  le  legs  laillé  aux  pauvres  ou  à  O  c  T  A  v  o.  Bien  que  lorfque  le  nom  par 

l'Eglife,  eft  valable  fans  autre  délignation  du  léga-  lequel   le  légataire    eft    déligné,  convienne  à 

taire,  Fernand.  Vafquez,/om,  z.^^/(/cff//'i/7ro-  pluiieurs  ,  enforte   que    par   aucunes    conjec- 

grejf. lib.  i.§,z7. num. 41.  M^inûca,  dicl.  tit. 4,  tures    on    ne    puifte  pas    fçavoir    duqiel    le 
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U^dt.   I.  leg.  Mumcipus  \i.  ff.   Ut  in pojfejf.  ni/m.  io.& ii.Gr'ùiY.^. Legatum,çU{Tjî. 64. nurn. 

legator.  &  leg.  Hœreditiitis  i  z-  Cad.  De  hœrcd.  3.  &  Barry  ,  Ub.  i.  tit.  4.  nain.  19.  ù  20.  Se  celui  de 

i/i/?//.  Il  en  elt  de  même  du  legs  fait  aux  Bourgs ,  l'Eglife  elt  du  à  celle  du  lieu  de  la  demeure  du  tcila- 

dicl.  kg.  73.  §.  I.  foit  qu'il  foit  fait  pour  être  tc\n ^VTXYion^Not.i.liv.  lo.tit.  des Legsparticu- 

employé  à  certain  ouvrage  ,  kg.  Si  quis  reliclum  licrs  .)pag.  6i6-  verf.  Javolenus ,  8c  Simon  de  Prac- 

1 17.  &  leg.  Civitatibus  i  iz. inprinc.jf'.  De  kgat,  tis ,  lib.  4.  interpret.  i.  diibit.  8.  num.  5.  fuivant  la 

I.  ou  pour  l'ornement  de  la  Ville  ou  Bourg,  i/^t?.  Loi  Si  quis  4c).  §.  i- iir  ^.Cod.  De  Epifc.&Ckr.& 

kg.  117.  &  iii.ff-  De  kgat.  i .  &  /t'g'.  .SWa  6.  §.  Novell.  131.  a;/;.  9. 8c  s'il  y  en  a  plufieurs ,  non  pas 

ult.  Jf.  Deauro  &  argent,  kgat.  à  la  Cathédrale  ,  Eernand.  Vafq.  dic7.  §.  27.  /2.  43 . 

Sexto.  Bien  que  le  légataire  fût  incertain  lors  contre  l'avis  de  Simon  de  Prœtis ,  lib.  4.  interpret. 

de  la  more  du  teftateur,  Il  depuis  il  efl:  devenu  i- ^^^/'/V-^/.  i.n;//72.  21.  maisàlaParoiniale,Tiraq. 

certain ,  le  legs  eft  dû  ,  Gralî".  §•  Legatum ,  quœjl.  in  tracî.  de  privikg.  pics  cauf.  privikg.  56.  num. 

64.  num.  2.  luivant  la  Loi  Quidam  5.  in  prin-  1.  Eernand  Vafquez,fl'/r7./2u//z. 43.  & Grad.  d'/r?. 

cipio  yff.  De  rébus  dub.  &L  le  §.  Incertis  25.  quœjî.  64.  num.  4.  8c  de  plulieurs  ParoifTialcs  , 

Injîit.  De  kgatis  ,  non-feulement  lorfqu'il  avoir  à  celle  que  le  teitateur  fréquentoit  le  plus  -^  6c 

été  fait  à  une  perfonne  incertaine  entre  certaines  s'il  n'appert  pas  laquelle  c'eil:,  à  la  plus  pauvre  ; 

perfonnes  ,  comme  11  le  teftateur  avoir  fait  legs  Mantica ,  diâ.  lib.  8-  îitul.  6.  num- 14.  StGralL 

en  cette  forte  :  Si  quelqu'un  des  parens  que  j'ai  dicl.quœft'64.num.  5.  fuiv.  lad.  Noveile  13  i.f£!/7. 

àpréfent^  époufe  ma  fille, je  lui  lègue  telle  chofe,  Siquisc).  ÔC  le  legs  fait  à  un  St.  fans  déligner  le  lieu 

dicl.  §.  Incertis ,  verf.  Sub  certâ ,  Inftit.  De  kgat.  où  eft  l'Eglife  dud.  St.  li  dans  le  lieu  du  domicile  du 

mais  aufTi  lorfqu'il  avoir  été  fait  à  des  perfonnes  teftateur  il  y  a  plulîeurs  telles  Eglifes  ,1e  legs  e(l  dû 

tout-à-fait  incertaines  ,  comme  ie  lègue  à  celui  à  la  plus  pauvre ,  dicl.  cap.  9.  Que  li  dans  led.  lieu 

^ui  donnera  en  mariage  fon  fils  à  ma  fille ,  dicl.  il  n'y  en  a  point ,  mais  feulement  au  terroir  d'icelui , 

$.  Incertis.  il  eft  dû  à  celle  qui  eft  audit  terroir,  did.  cap.  9» 

Septimo.  Bien  que  les  paroles  du  legs  convien-  Que  i\  même  aud.  territoire  il  n'y  a  aucune  Eglife 

nent  également  à  plu/ieurs  ,  s'il  y  en  a  quelqu'un  dédiée  audit  Saint ,  le  legs  eft  dû  à  l'Eglife  du  lieu 

qui  ait  été  plus  affeâionné  du  teftateur  ,  le  legs  où  le  teftateur  avoir  fon  domicile ,  dicl.  cap.  9. 

lui  eft  dû,  Mantica  ,  dicl.  lib.  8.  'tit.  4.  num.  1 5.  Et  le  legs  des  pauvres  eft  dû  à  ceux  du  lieu  où 

Argum.kg.Iaambiguisç)6.ff.DediverJisregul.  le  teftateur  avoir  fon  domicile  au  temps  de  {oi\ 

juris ,  où  il  eft  dit  que  in  ambiguis  orationibus  décès,  Tiraquel.  dicl.  num.  i.  in  fin.  WcbuÇÇ.  ad 

inzximïfententiafpeclandaejus  eft  ^quieas pro-  kg.  Divas.,  num.   14.  ff.  De  Senatufc.  Sillan. 

tulifJet.Etkg-Cuminteftament0x4.ff. De  rtbus.  Papon  ,  No/,  i.liv.  10.  titre  des  Legs  particu- 

dub.  où  il  eft  dit ,  Càm  in  tcftamento  quid  am-  lier  s  ,  pag.  636.  Simon  de  Prstis  ,  dià.  inter- 

biguèfcriptumeftbenignèinterpretari,(^fecun-  prêt.  i.  dubitat.  \%.  num.  5.  8c  Mantica ,  dicl. 

dam  id  quod  credibile  eft  cogitatum  credendum  lib.  8.  tit.  5-  num.  2.  fuivant  la  Loi  Si  ^uis  49.  ^. 

ift.  In  obfcuris  injpici  folet ,  quid  verifimiliàs  2.  &  3.  Cod.  De  Epifc.  &  Cleric.  &  dicl.  Novel. 

</Z,  kg.  In  obfcuris  114.  ff.  De  diverf.  regalis  131.  cap.  9.  ou  s'il  l'avoit  changé  peu  aupara- 

jurisfù  cap.  Infpicimus  4^.  de  regulis  juris , in  6.  vant  à  ceux  du  lieu  qu'il  venoit  de  quitter ,  prin  ■ 

c'eft  pourquoi  le  legs  laillé  à  un  ami  déJigné  par  le  cipalcment  s'il  y  avoir  la  plus  grande  partie  de 

nom  de  Semproaius ,  s'il  s'en  trouve  deux  qui  fes  biens ,  Mantica ,  diâ.  num.  2.  in  fin.  Et  bien 

portent  ce  même  nom  ÔC  tous  deux  amis  du  tefta-  que  le  teftateur  ait  dit  que  le  legs  fût  payé  ainli 

teur  ,  on  baillera  à  celui  qui  vraifemblablement  qu'il  feroir  trouvé  bon  par  fes  héritiers ,  les  pau- 

étoitleplus  aimé.  Etle  legslaiftéàunparentdéli-  vres  du  lieu  de  leur  demeure  n'y  peuvent  rien 

gnë  par  un  nom  commun  à  deux  parens  du  tefta-  prétendre  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

teur,  doit  être  baillé  à  celui  defdits  deux  parens  Paris  ,  le  16  Février  1605.  Pclcus ,  enjls  Quef- 

qui  lui  étoit  le  plus  proche  ou  plus  aimé ,  Argum.  tiens  illuftres  ,  queft.  m.  ni  pareillement  ceux 

à  contrario fenfu  ,  kg.  Si  non  fuerit  \o.  in  princ.  du  lieu  de  la  naillance  du  teftateur  ,  bien  qu'il 

ff.  De  reb.  dub-  où  il  eft  dit ,  que  le  legs  laiff'é  à  ait  commis  la  diftribution  du  legs  à  un  habitant 

Sempronius ,  fc  trouvant  deux  de  même  nom  ,  de  ce  lieu  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Pa)-lementde 

également  amis  du  teftateur ,  n'eft  dû  ni  à  Vun  Paris ,  le  7  Août  1578.  Chenu  .^far  Fapon  ,  en 

ni  à  Vautre ,  donc  s'ils  ne  font  pas  également  fes  Arrêts ,  livre  20.  titre  6.  art.  8.  &  Charond. 

amis,  il  fera  dû  à  celui  qui  fera  le  plus  aimé.  au  livre  i.  de  fes  Pendecles  ,  chap.  9. 

Par  même  raifon ,  le  legs  laillé  aux  pauvres  ou  à  O  c  T  A  v  o.  Bien  que  lorfque  le  nom  par 

l'Eglife,  eft  valable  fans  autre  délignation  du  léga-  lequel   le  légataire    eft    déligné,  convienne  à 

taire,  Eernand.  Vafquez,/om,  2. ^^/(/c<:f//'i/7ro-  pkilieurs  ,  enforte   que    par   aucunes    conjec- 

greff. lib.  i.§,2y. num. 41.  M^nika,  diâ.  tit. 4,  tures    on    ne    puillê  pas    fçavoir    duqiel    le 
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tcdateur  a  entendu  parler  ,  rendre  le  legs  nul ,  légataires  ,  &  non  point  à  celles  de  leurs  héri- 

comnie  il  a  été  dit  ci-dcilus  ^  néanmoins  (i  Théri-  tiers  qui  leur  font  tout-à-fait  inconnus ,  le  legs 

tier  le  veut  payer ,  il  a  le  choix  de  choilir  celles  n'efl  pas  dû  aux  héritiers  du  légataire  ,  qui  étoit 

defd.  perfonnes  que  bon  lui  femble,  à  laquelle  il  mort  au  temps  du  teftament ,  leg.  Si  eo  tempore 

paye  le  legs,  leg.  Si  quisfervum  8.  §.  Si  inter  duos  4.  in  princ.  ff.  De  lus  quœ  pro  non  fcriptis  ,  & 

l.JJ'.De  légat,  x.  car  puifqu'il  paye  ce  legs  fans  leg.  unie.  §.  In  primo  itaque  3.  Cod.De  caduc. 

contrainte,  il  eft  bien  julk  qu'il  ait  ledit'choix.  tollend.  ou  au  temps  des  codicilles  où  le  legs  a 

NoNO.  Comme  aufli  l'incertitude  du  lieu  où  le  été  laifle ,  leg.  Si  ei  qui  z.  §.  Quidfi  eii.ù  leg. 

tcftatcur  a  voulu  quelque  chofe  être  faite,  ne  Divi  Severus  6.  in  fin.  ff.  De  jur.codicill.  ou  d\i 

nuit  pas  au  legs  ;,  car  on  entend  que  le  teftateur  décès  du  teftateur  ,  Ranchin  ,  Decif.  part.  5. 

a  voulu  parler  du  lieu  de  fon  domicile  ^  ainfi ,  (i  concluf.  9.  fuivant  la  Loi  unicpe  ,  §.  Profecundo 

le  teftateur  a  ordonné  quelque  chofe  être  faite  au  4.  Cod.  de  caduc,  tollend.  6»  §.Si  eadem  8.  in 

marché ,  fans  dire  en  quel,  elle  doit  être  faite  au  vethis  ,  Aut  vivo  tejlatore  decefferit ,  Injlit.  De 

marché  du  lieu  où  le  teftateur  avoit  fon  domicile ,  légat,  ou  qui  eft  mort  enfemble  avec  le  teftateur  ^ 

leg.  Quœ  conditio  39.  §.  Ciun  ita  i  .ff'.  De  condit.  fans  qu'on  fâche  qui  eft  mort  le  premier. 
.  (^  demonfir.  linon  qu'il  apparoilfe  manifeftement        Ainli  le  legs  de  la  dot  fait  par  le  mari  à  fa 

'  d'une  autre  volonté  du  teftateur ,  dicl.  §.  i.  femme ,  que  le  mari  devoir  gagner  en  cas  de  pré- 

D  E  c  I  M  o.  L'incertitude  de  la  chofe  léguée  décès  de  fa  femme  ,  ne  peut  pas  être  demandé 

ne  nuit  j->as  au  legs  ,  car  ce  feroit  à  tort  de  priver  jiar  les  héritiers  de  la  femme  qui  eft  morte  enfem- 

le  légataire  de  la  liberté  du  teftateur  ;,  ainli  l'hé-  ble  avec  fon  mari ,  leg.  Idem  eft  17.  ff.  De  reb. 

ritier  chargé  de  faire  apprendre  un  métier  à  quel-  dub.  car ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  de  la  Subf- 

qu'un ,  eft  tenu  de  lui  faire  apprendre  à  fes  dépens  titution pupillaire ,  lorfque  deux  décèdent  enfem- 

un  métier  tel  qu'il  femble  que  le  défunt  a  voulu  ,  ble  ,  alter  alteri  fupervixiffe  non  videtur. 
&  qui  eft  convenable  à  l'âge ,  à  la  qualité  &  à         Et  n'obfte  la  Loi  Qui  duos  10.  §.  Si  maritus- 

l'honneur  du  légataire  ,  leg.  Stichus  11.  ff.  De  3./".  De  reb.  dub.  où  il  eft  dit,  Si  maritus  & 

légat.  3.  &  le  legs  que  le  père  fait  à  fa  fille  de  la  uxor  fimulperierint ,  ftipulatio  de  dote.,  ex  ca- 

dot  ,  tel  qu'il  fera  avifç  par  Titius ,  lui  eft  dû  ,  pitulo  ,  fi  in  matrimonio  mulier  decejjiffet  , 

comme  s'il  avoit  dit ,  tel  qu'il  fera  avifé ,  arbitrio  habebit  locumfi  non  probatur  illafuperjîesyiro 

boni  viri  -^  ce  qui  fe  connoitra  par  la  dignité  ,  fuiffe  ;  car  au  cas  dudit  §.  le  mari  avoit  ftipulé 

faculté  8c  nombre  des  enfans  du  teftateur  ,  leg.  de  gagner  la  dot  profeftice  de  la  femme ,  au  cas 

Si  filiœ /{^.ff.  De  légat.  3.  qu'elle  ,  pendant  leur  mariage,  mourut  plutôt 

Seulement  cette  incertitude  rend  le  legs  nul  ,  que  lui ,  lequel  fans  cette  ftipulation,eût  appar- 
lorfqu'elie  réduit  à  néant  la  chofe  léguée  •■,  ainli  tenu  à  la  femme  ,  ou  aux  héritiers  d'icelle  ^  ÔC  il 
le  legs  eft  nul  lorfque  le  teftateur  a  légué  un  ani-  eft  dit  que  la  femme  &  le  mari  étant  morts  en- 
mal  fans  déclarer  fon  genre  ,  Gralî".  §.  Legatum ,  femble ,  ladite  ftipulation  a  lieu  ,  c'eft-à-dire  que 
quœft.  61.  num.  i.  ou  bien  un  fonds  ou  une  mai-  le  mari  gagne  la  dot  ,  iinon  qu'on  prouve  que  la 
fon  ,  ne  laiflant  aucune  efpece  de  ce  genre ,  Azo  in  femme  lui  ait  furvecu  ^  ce  qui  eft  ainfi  ordonné  , 
fummâ  tit.  Cod.  De  légat,  num.  31.  Gomez.  non  pas  pour  eftimer  que  la  femme  foit  morte 
Refolut.  tom.  i.  cap.  12.  num.  32.  Grafl".  dicl.  la  première  ,  comme  quelques-uns  eftiment  fans 
quœft.  6\.  num.  4.  8c  Barry ,  lib.  9.  tit.  10.  num.  raifon  ,  mais  parce  qu'il  ne  fe  trouve  point  un 
I.  fuivant  la  Loi  Càm  poft  69.  §.  Gêner.  4.  ff'.  donateur  furvivant  qui  puilfe  révoquer  la  donation 
De  jur.  dot.  &  leg.  Si  domus  71.  in  princ.  jf.  faite  entre  lefd.  mariés  -^  ÔC  ainft  l'explique  Cujas, 
De  légat,  i.  car  ces  legs  font  illufoires,  n'y  ayant  ad  leg.  Si  inter  8.  ff'.  De  reb.  dub.  bi  d'ailleurs 
fi  petite  bête  qui  ne  foit  animal  ,  fi  petite  partie  c'eftune  maxime  que  lorfqu'il  s'agit  de  quelqu'af- 
d'une  pièce  de  terre  qui  ne  puidê  être  appellée  faire  entre  deux  ,  morts  enfemble,  la  condition 
fonds  ,  leg.  Locus  60.  in  princip.  ff'.  De  verb.  du  polTeftèur  eft  meilleure  que  celle  de  l'autre  , 
Jignif.  6c  fi  petite  cabane  qui  ne  puillê  être  dite  Cujac.  ibid.  ainli  audit  cas ,  la  condition  du  mari 
maifon.  &  des  hcrititiers  d'icelui  qui  tiennent  la  dot ,  eft  . 

14.  En  huitième  lieu ,  bien  que  par  la  mort  du  meilleure  que  celles  des  héritiers  de  la  femme, 
créancier  contraftuel  conditionnel ,  arrivée  avant         Et  bien  que  le  legs  laifté  au  Prmce  qui  eft 

l'événement  de  la  condition ,  la  dette  ne  foit  pas  décédé  avant  le  teftateftr  ,  foit  dû  au  (liccèf- 

éteinte  ,  mais  que  l'efpérance  d'icelle  foit  tranf-  feur  d'icelui,  comme  il  fera  dit  ci -après ,  R 

mife  à  fes  héritiers, pour  Icfquels  il  eft  cenfé  avoir  que   le  Prince  accorde  à  fa  femme  les  privi- 

cq^itradté ,  aufll  bien  que  pour  foi,  comme  il  eft  léges  dont  il  jouit  ,  leg,  Pr  inceps   }i-  ff-  De 

montré  au  titre  du  Prêt ,  néanmoins  le  teftateur  legib.  néanmoins  le  legs  laiffé  à  la  femme  du 

«'ayant  égard  qu'aux  feules  perfonnes  de  leurs  Prince  qui   eft   décédée  avant  le  ^teftateur  > 
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tcdateur  a  entendu  parler  ,  rendre  le  legs  nul ,  légataires  ,  6c  non  point  à  celles  de  leurs  héri- 

coaime  il  a  été  dit  ci-dcilus  ^  néanmoins  (i  Théri-  tiers  qui  leur  font  tout-à-fait  inconnus ,  le  legs 

tier  le  veut  payer ,  il  a  le  choix  de  choilir  celles  n'efl  pas  dû  aux  héritiers  du  légataire  ,  qui  étoit 

defd.  perfonnes  que  bon  lui  femble,  à  laquelle  il  mort  au  temps  du  teftament ,  kg.  Si  eo  tempore 

paye  le  legs,  Itg.  Si  quisferyuni  8.  §.  Si  inter  duos  4.  in  princ.  jf.  De  liis  quœ  pro  non  fcriptis  ,  & 

l.JJ'.De  légat,  z.  car  puifqu'il  paye  ce  legs  fans  leg.  unie.  §.  In  primo  itaque  3.  Cod.De  caduc. 

contrainte,  il  eft  bien  jufk  qu'il  ait  ledit'choix.  tollend.  ou  au  temps  des  codicilles  où  le  legs  a 

NoNO.  Comme  aufli  l'incertitude  du  lieu  où  le  été  laifle ,  leg.  Si  ei  qui  i.  §.  Çuidfi  eii.&  leg. 

tcftateur  a  voulu  quelque  chofe  être  faite,  ne  Divi  Severus  6.  in  fin.  ff.  De  jur.codicill.  ou  d\i 

nuit  pas  au  legs  ;,  car  on  entend  que  le  teftateur  décès  du  teftateur  ,  Ranchin  ,  Decif.  part.  5. 

a  voulu  parler  du  lieu  de  fon  domicile  :,  ainfi ,  (i  concluf.  9.  fuivant  la  Loi  unicpe  ,  §.  Profecundo 

le  teftateur  a  ordonné  quelque  chofe  être  faite  au  4.  Cod.  de  caduc,  tollend.  6»  §.  Si  eadem  8.  in 

marché ,  fans  dire  en  quel,  elle  doit  être  faite  au  yethis  ,  Aut  vivo  tejlatore  decejferit ,  Injîit.  De 

marché  du  lieu  où  le  teftateur  avoit  fon  domicile ,  légat,  ou  qui  ert  mort  enfemble  avec  le  teftateur  ^ 

leg.  Quœ  conditio  39.  §.  Ciun  ita  i  .Jf'.  De  condit.  fans  qu'on  fâche  qui  eft  mort  le  premier. 
.  &  demonjir.  linon  qu'il  apparoilfe  manifcftement        Ainli  le  legs  de  la  dot  fait  par  le  mari  à  fa 

'  d'une  autre  volonté  du  teftateur ,  dicl.  §.  i.  femme ,  que  le  mari  devoir  gagner  en  cas  de  pré- 

D  E  c  I  M  o.  L'incertitude  de  la  chofe  léguée  décès  de  fa  femme  ,  ne  peut  pas  être  demandé 

ne  nuit  j-ias  au  legs  ,  car  ce  feroit  à  tort  de  priver  j-ar  les  héritiers  de  la  femme  qui  eft  morte  enfem- 

le  légataire  de  la  liberté  du  teftateur  ;,  ainli  l'hé-  ble  avec  fon  mari ,  leg.  Idem  eft  17.  ff.  De  reb. 

ritier  chargé  de  faire  apprendre  un  métier  à  quel-  dub.  car ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  de  la  Subf 

qu'un ,  eft  tenu  de  lui  faire  apprendre  à  fes  dépens  titution pupillaire ,  lorfque  deux  décèdent  enfem- 

un  métier  tel  qu'il  femble  que  le  défunt  a  voulu  ,  ble  ,  alter  alteri  fupervixiffe  non  videtur. 
&  qui  eft  convenable  à  l'âge ,  à  la  qualité  &  à         Et  n'obfte  la  Loi  Qui  duos  10.  §.  Si  maritus- 

l'honneur  du  légataire  ,  leg.  Stichus  11.  ff.  De  3./".  De  reb.  dub.  où  il  eft  dit,  Si  maritus  & 

légat.  3.  &  le  legs  que  le  père  fait  à  fa  fille  de  la  uxor  fimal perierint ,  ftipulatio  de  dote.,  ex  ca- 

dot  ,  tel  qu'il  fera  avifç  par  Titius ,  lui  eft  dû  ,  pitulo  ,  fi  in  matrimonio  mulier  decejfffet  , 

comme  s'il  avoit  dit ,  tel  qu'il  fera  avifé ,  arbitrio  habebit  locumfi  non  probatur  illafuperftesyiro 

boni  viri  -^  ce  qui  fe  connoitra  par  la  dignité  ,  fuiffe  ;  car  au  cas  dudit  §.  le  mari  avoit  ftipulé 

faculté  8c  nombre  des  enfans  du  teftateur  ,  leg.  de  gagner  la  dot  profeâ:ice  de  la  femme ,  au  cas 

Si  filiœ  ^T^.ff.  De  légat.  3.  qu'elle  ,  pendant  leur  mariage,  mourut  plutôt 

Seulement  cette  incertitude  rend  le  legs  nul  ,  que  lui ,  lequel  fans  cette  ftipulation,eût  appar- 
lorfqu'elle  réduit  à  néant  la  chofe  léguée  j  ainli  tenu  à  la  femme  ,  ou  aux  héritiers  d'icelle  ^  &  il 
le  legs  eft  nul  lorfque  le  teftateur  a  légué  un  ani-  eft  dit  que  la  femme  &  le  mari  étant  morts  en- 
mal  fans  déclarer  fon  genre  ,  Gralî".  §.  Legatum ,  femble ,  ladite  ftipulation  a  lieu  ,  c'eft-à-dire  que 
quœft.  61.  num.  i.  ou  bien  un  fonds  ou  une  mai-  le  mari  gagne  la  dot  ,  iinon  qu'on  prouve  que  la 
fon  ,  ne  laiflant  aucune  efpece  de  ce  genre ,  Azo  in  femme  lui  ait  furvecu  ^  ce  qui  eft  ainfi  ordonné  , 
fummâ  tit.  Cod.  De  légat,  num.  31.  Gomez.  non  pas  pour  eftimer  que  la  femme  foit  morte 
Refolut.  tom.  i.  cap.  12.  num.  32.  GraH".  dicl.  la  première  ,  comme  quelques-uns  eftiment  fans 
quœft.  61.  num.  4.  8c  Barry ,  lib.  9.  tit.  10.  num.  raifon  ,  mais  parce  qu'il  ne  fe  trouve  point  un 
I.  fuivant  la  Loi  Càm  poft  69.  §.  Gêner.  4.  ff'.  donateur  furvivant  qui  puilfe  révoquer  la  donation 
De  jur.  dot.  &  leg.  Si  domus  71.  in  princ.  Jf'.  faite  entre  lefd.  mariés  -^  5c  ainft  l'explique  Cujas, 
De  légat,  i.  car  ces  legs  font  illufoires ,  n'y  ayant  ad  leg.  Si  inter  8.  ff'.  De  reb.  dub.  bi  d'ailleurs 
fi  petite  bête  qui  ne  foit  animal  ,  i\  petite  partie  c'eftune  maxime  que  lorfqu'il  s'agit  de  quelqu'af- 
d'une  pièce  de  terre  qui  ne  puidê  être  appellée  faire  entre  deux  ,  morts  enfemble,  la  condition 
fonds  ,  leg.  Locus  60.  in  princip.  ff'.  De  verb.  du  poirellèur  eft  meilleure  que  celle  de  l'autre  , 
JigniJ.  6c  fi  petite  cabane  qui  ne  puillë  être  dite  Cujac.  ibid.  ainli  audit  cas ,  la  condition  du  mari 
maifon.  &  des  hcrititiers  d'icelui  qui  tiennent  la  dot ,  eft  . 

14.  En  huitième  lieu ,  bien  que  par  la  mort  du  meilleure  que  celles  des  héritiers  de  la  femme, 
créancier  contraftuel  conditionnel ,  arrivée  avant         Et  bien  que  le  legs  laiflé  au  Prince  qui  eft 

l'événement  de  la  condition ,  la  dette  ne  foit  pas  décédé  avant  le  teftateftr  ,  foit  dû  au  iliccèf- 

éteinte  ,  mais  que  l'efpérance  d'icelle  foit  tr'anf-  feur  d'icelui,  comme  il  fera  dit  ci -après ,  H. 

mife  à  fes  héritiers, pour  lefquels  il  eft  cenfé  avoir  que   le  Prince  accorde  à  fa  femme  les  privi- 

cq^itradté ,  aulTi  bien  que  pour  foi,  comme  il  eft  léges  dont  il  jouit  ,  leg,  Princeps   ^i-  ff.  De 

montré  au  titre  du  Prêt ,  néanmoins  le  teftateur  legib.  néanmoins  le  legs  laiffé  à  la  femme  du 

«'ayant  égard  qu'aux  feules  perfonnes  de  leurs  Prince  qui   eft   décédée  avant  le  ^teftateur  > 
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n^eft  pas  dû  ,  leg.  Si  Augujlœ  S7-ft'-  ^^  iegat.  z.  au  fécond  cag ,  ils  font  obligés  à  cette  charge , 

&.  n'oblle  ce  qui  eil  dit  en  ladite  Loi  Princeps  dicl.  §.  4. 

li.jf'.De  kgih.  que Licet  Augujîa  legibus foluta         15.  Seulement  le  legs  fait  au  Prince  fouverain 

nonjit  ,  Princeps  tamen  eadem  iLii  privilégia  qui  ell  décédé  avant  que  le  legs  fût  dû,  eftdû  au 

trihuunt ,  qaœ  ipfi  habent;  car  cela  ne  doit  pas  iuccelléur  d'icelui ,  leg.  Quodprincipi  s6.Jf'.  De 

être  entendu  univerfellement ,  mais  feulement  de  legar.  i.  Il  en  ell  de  même  de  tout  autre  legs  qui 

quelques-uns,  dont  il  eftexpreflement  fait  mention  ell  fait  à  quelqu'un ,  fous  le  nom  de  la  charge,  ainfi 

es  Loix ,  ainli  la  Princefle  n'a  pas  le  privilège  de  qu'il  a  été  montrée  a2  la  première  Section  de  ce  titre. 
faire  la  guerre  ni  des  Loix.  16.  En  neuvième  lieu,  le  legs  fait  en  faveur  de 

Et  les  fufdits  legs  font  nuls ,  enforte  que  même  celui  qui  en  eft  incapable ,  eft  nul ,  leg.  In  frau- 

le  defcendant  ne  tranfmet  pas  le  legs  à  iès  enfans ,  dem  ç.Jf'.  De  lus  quœ  ut  indign.  &  §.Legari  auteni 

Cujac.  confult.  6.  Même  bien  qu'au  relFort  du  14.  Injht.  De  légat,  bien  que  le  teftateur  ait  dit 

Parlement  de  Touloufe  ,  le  fidéicommhraire  def-  qu'il  lui  devoir  pour  falaire  ce  qu'il  lui  léguoit , 

cendant  tranfmette  l'efpérance  du  tîdéicommis  leg.  Càm  quis  decedens  37.  §.  Titiaô.ff.  De  le- 

à  fes  enfans ,  comme  il  a  été  dit  au  dernier  article  gat.  3.  car  on  croit  que  le  teftateur  a  dit  cela  en 

de  la  Suhjiitution  fidéicommijj'aire ;  néanmoins  fraude  de  la  Loi,  dicl.  §.  6.  Et  11  un  legs  decer- 

audit  reifort ,  le  légataire  defcendant  ne  tranfmet  taine  quantité  ,  par  exemple  de  lix  écus ,  a  été 

pas  l'efpérance  du  legs  à  fes  enfans  ,•  car  puifque  fait  à  deux ,  l'un  capable  &  l'autre  incapable  ,  le 

même  audit  relTort ,  l'héritier  inftitué  defcendant ,  capable  prend  feulement  la  moitié  de  ladite  quan- 

venant  à  décéder  avant  le  teftateur,  ne  tranfmet  tité  léguée,  Sc  l'autre  n'en  prendra  rien,  leg.  Si 

pas  l'efpérance  de  l'inftitutionà  fes  enfans,  corn-  J'itio  y.ff.  de  légat.  2. 

me  il  a  été  dit  en  la  quatrième ^ecl ion  du  titre  des         Or  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  inftitués  héri- 

Tejîamens ,  bien  que  par  ce  défaut  le  teitainent  tiers ,  dont  il  eft  parlé  au  titre  des  Teftamens , 

foit  annuUé  par  la  prétention  des  petits-fils  j  ce  font  pareillement  incapables  de  prendre  des  legs  , 

qui  n'arriveroit  pas  fi  ladite   tranfmiftîon  avoir  §.  Legariautcm  14.  Injlitut. De  légat,  a'miik  legs 

lieu  ■■,  moins  encore  doit-elle  avoir  lieu  au  legs  ,  qui  eft  fait  à  un  condamné  à  mort  eft  nul,  Bartol.û^ 

puifque  la  tranfmiffion  d'icelui  eft  inutile  pour  leg.Si  id  metallumi.num.  i.ff.  De  hisquœpro 

la  fubfiftance  du  teftament  :  ladite  tranfmiftîon  nonfcript.  ou  à  un  condamné  aux  galères  perpé- 

étant  contraire  au  droit ,  comme  il  a  été  montré  tuelles  fi  ce  n'eft  pour  fes  alimens ,  car  il  eft  fembla- 

auxdits  Heux  ,  ledit  Parlement  qui  l'autorife  au  ble  à  ceux  qui  étoient  condamnés  aux  métaux, 

fidéicommis  ,  n'a  pas  voulu  plus  avant  étendre  comme  il  eft  dit  au  titre  des  Tejlamens ,  auxquels 

fon  privilège.  Ladite  tranfmiffion  n'a  pas  lieu  es  on  ne  pouvoic  faire  aucun  legs  ,  finon  pour  les 

hérédités  ou  legs  ,  parce  qu'il  eft  manifefte  que  alimens ,  dicI.  leg.  Si  in  metallum  T^.inprincipJ 
le  teftateur  n'a  eu  égard  qu'à  la  feule  perfonne  de         Semblablement  on  ne  peut  pas  léguer  à  celui 

fon  héritier  ou  de  fon  légataire ,  lefquels  il  a  voulu  qui  eft  condamné  aux  prifons  perpétuelles  finon 

être  participans  de  fa  libéralité  incontinent  après  pouf  alimens ,  Bartol.  dicl.  loco  ,  ni  à  celui  qui 

fa  mort ,  fans  attendre  la  mort  d'autres  perfonnes  V  eft  banni  à  perpétuité  du  Royaume ,  ni  à  tout  autre 

mais  ledit  Parlement  a  approuvé  lad.  tranfmifTion  étranger  ,  Bacquet ,  en  la  troijieme  partie  du. 

aux  fidéicommis,  comme  n'ayant  pas  eu  grande  Droit  d'Aubaine .,  chap.  16.  nomb.  i.  2.  6'  3. 

afFedbion  à  la  perfonne  appellée  au  fidéicommis  ,  Seulement  le  legs  d'alimens  ou  pour  alimens  fait 

puifqu'il  ne  Fa  appelle  qu'en  défaut  de  l'héritier,  en  faveur  d'un  banni  hors  du  Royaume  à  perpé- 

Secundo.  Lefdits  legs  demeurent  à  ceux  qui  en  tuité,  a  été  jugé  valable  par  Arrêt  du  Parlement 

.étoient  chargés ,  foit  lorfque  le  légataire  étoit  de  Paris  ,  Le  Bret ,  en  fes  Décijions  ,  li\re  i. 

mort  au  temps  du  teftament ,  dicl.  §.  In  primo  fur  l'annotation  mife  après  le  chapitre  6.  Argum. 

itaque  3.  ou  depuis  pendant  la  vie  du  teftateur,  dicl.  leg.  Si  in  metallum  ,  &  leg.  Ulpianus  16. 

leg.  ult.  in  fin.ff.  De  his  quœ  ut  indign.  aufe-  jf'.  De  interdicl.  ^  relegat.  où  il  eft  dit  ,  qu'on 

runt.  (j  dicl.  leg.  unie.  §.  Pro  fecundo  4.  Cod.  peut  liguer  à  un  déportât  ce  qu'il  lui  faut  pour 

De  caduc,  tollend.  (inon  que  lefdits  légataires  euf-  fa  nourriture  ,  &  autres  chofes  nécejjàires. 
fent  ou-  un  fubftitué  ou  un  conjoint  •■,  car  en  ce  cas         Même  le  legs  fait  à  celui  qui  depuis  le  teftament 

lefdits  legs  leur  étoient  baillés  à  l'exclufion  de  a  été  condamné  à  mort  civile  ,  eft  rendu  nul , 

ceux  qui  en  étoient  chargés  ,  tant  en  l'un  qu'en  enforte  qu'il  eft  tenu  pour  non  écrit ,  &  n'eft  pas 

l'autre  cas  ,  dicl.  leg.  unie.  §.  3.  &  4.  toutefois  baillé  au  {\[c,  dicl  hg.  Si  in  metallum  7,.§.Sed& 

avec  cette  différence  ,  qu'au  premier  cas ,  favoir ,  /ii.  finon  qu'avant  que  le  legs  ait  commencé  d'être 

lorfque  le  légataire  eft  mort  au  tems  du  teftament ,  dû ,  il  ait  été  reftitué  en  entier  par  )e  bénéfice  du 

lefd.  legs  étoient  baillés  auxd.  perfonnes ,  exempts  Prince ,  car  alors  le  legs  eft  valable  ,  1  iiivant  ce 

de  la  charge  impofée  au  légataire ,  dicl.  §.  3.  ÔC  qui  eft  dit  du  légataire  des  alimens  annuels  , 
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n^eft  pas  dû  ,  leg.  Si  Augiijlœ  S7-Jf'-  ^^  ^egat,  i.  au  fécond  cag ,  ils  font  obligés  à  cette  charge , 

&.  n'oblte  ce  qui  eil  dit  en  ladite  Loi  Princeps  dicl.  §.  4. 

li.jf'.De  kgih.  que Licet  Augujîa  legibus foluta  15.  Seulement  le  legs  fait  au  Prince  fouverain 

non  fit  ,  Princeps  tamen  eadem  lÙi  privilégia  qui  ell:  dccédé  avant  que  le  legs  fût  dû,  eftdû  au 

trihuunt ,  quxs  ipfi  hcibent;  car  cela  ne  doit  pas  iliccclleur  d'icelui ,  leg.  Quodprincipi  s6.Jf'.  De 

être  entendu  univerfellement ,  mais  feulement  de  legar.  i.  Il  en  ell  de  même  de  tout  autre  legs  qui 

quelques-uns,  dont  il  eftexpreilement  fait  mention  ell  fait  à  quelqu'un ,  fous  le  nom  de  la  charge,  ainli 

es  Loix ,  ainli  la  Princefle  n'a  pas  le  privilège  de  qu'il  a  été  montrée  n  la  première  Seclion  de  ce  titre, 

faire  la  guerre  ni  des  Loix.  16.  En  neuvième  lieu,  le  legs  fait  en  faveur  de 

Et  les  fufdits  legs  font  nuls ,  enforte  que  même  celui  qui  en  efl  incapable ,  eft  nul ,  leg.  In  frau- 

le  defcendant  ne  tranfmet  pas  le  legs  à  iès  enfans ,  dem  ç.Jf'.  De  lus  quœ  ut  indign.  &  §.Legari  auteni 

Cujac.  confult.  6.  Même  bien  qu'au  reifort  du  14.  Injiit.  De  légat,  bien  que  le  teftateur  ait  dit 

Parlement  de  Touloufe  ,  le  fidéicommlifaire  def-  qu'il  lui  devoir  pour  falaire  ce  qu'il  lui  Icguoit , 

cendant  tranfmette  l'efpérance  du  tîdéicommis  leg.  Càm  quis  decedens  37.  §.  TitiaG.jj.  De  le- 

à  fes  enfans ,  comme  il  a  été  dit  au  dernier  article  gat.  3.  car  on  croit  que  le  teftateur  a  dit  cela  en 

de  la  Suhjiitution  fidéicommijjaire ;  néanmoins  fraude  de  la  Loi,  di^.  §.  6.  Et  li  un  legs  decer- 

audit  reifort ,  le  légataire  defcendant  ne  tranfmet  taine  quantité  ,  par  exemple  de  lix  écus ,  a  été 

pas  l'efpérance  du  legs  à  fes  enfans  ,•  car  puifque  fait  à  deux ,  l'un  capable  &  l'autre  incapable  ,  le 

même  audit  relTort ,  l'héritier  inftitué  defcendant ,  capable  prend  feulement  la  moitié  de  ladite  quan- 

venant  à  décéder  avant  le  teftateur,  ne  tranfmet  tité  léguée,  Sc  l'autre  n'en  prendra  rien,  leg.  Si 

pas  l'efpérance  de  l'inftitution  à  fes  enfans,  com-  J'itio  j.ff.  de  légat.  2. 

me  il  a  été  dit  en  la  quatrième  feclion  du  titre  des  Or  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  inftitués  héri- 

Tefiamens ,  bien  que  par  ce  défaut  le  teitainent  tiers ,  dont  il  eft  parlé  au  titre  des  Teftamens , 

foit  annuUé  par  la  prétention  des  petits-fils  j  ce  font  pareillement  incapables  de  prendre  des  legs  , 

qui  narriveroit  pas  fi  ladite   tranfmiftîon  avoir  §.  Legariautcm  14.  Infiitut. De  légat,  alnfik  legs 

lieu  ^  moins  encore  doit-elle  avoir  lieu  au  legs  ,  qui  eft  fait  à  un  condamné  à  mort  eft  nul,  Bartol.ûi 

puifque  la  tranfmiffion  d'icelui  eft  inutile  pour  leg.  Si  id  metallum  3.  num.  ^.ff.  De  his  quœpro 

la  fubfiftance  du  teftament  :  ladite  tranfmifTion  nonfcript.  ou  à  un  condamné  aux  galères  perpé- 

étant  contraire  au  droit ,  comme  il  a  été  montré  tuelles  fi  ce  n'eft  pour  fes  alimens ,  car  il  eft  fembla- 

auxdits  heux  ,  ledit  Parlement  qui  l'autorife  lu  ble  à  ceux  qui  étoient  condamnés  aux  métaux, 

fidéicommis  ,  n'a  pas  voulu  plus  avant  étendre  comme  il  eft  dit  au  titre  des  Tejiamens ,  auxquels 

fon  privilège.  Ladite  tranfmifiîon  n'a  pas  lieu  es  on  ne  pouvoit  faire  aucun  legs  ,  finon  pour  les 

hérédités  ou  legs  ,  parce  qu'il  eft  manifefte  que  alimens ,  dicl.  leg.  Si  in  metallum  T^.inprincipJ 

le  teftateur  n'a  eu  égard  qu'à  la  feule  perfonne  de  Semblablement  on  ne  peut  pas  léguer  à  celui 

fon  héritier  ou  de  fon  légataire ,  lefquels  il  a  voulu  qui  eft  condamné  aux  prifons  perpétuelles  finon 

être  participans  de  fa  libéralité  incontinent  après  pour  alimens ,  Bartol.  dicl.  loco  ,  ni  à  celui  qui 

fa  mort ,  fans  attendre  la  mort  d'autres  perfonnes  ^  eft  banni  à  perpétuité  du  Ro)'aume ,  ni  à  tout  autre 

mais  ledit  Parlement  a  approuvé  lad.  tranfmifTion  étranger  ,  Bacquet ,  en  la  troifieme  partie  du. 

aux  fidéicommis,  comme  n'ayant  pas  eu  grande  Droit  d'Aubaine  ^  chap.  16.  nomb.  i.  2.  6'  3. 

affeâiion  à  la  perfonne  appellée  au  fidéicommis  ,  Seulement  le  legs  d'alimens  ou  pour  alimens  fait 

puifqu'il  ne  l'a  appelle  qu'en  défaut  de  l'héritier,  en  faveur  d'un  banni  hors  du  Royaume  à  perpé- 

Secundo.  Lefdits  legs  demeurent  à  ceux  qui  en  tuité,  a  été  jugé  valable  par  Arrêt  du  Parlement 

.étoient  chargés ,  foit  lorfque  le  légataire  étoit  de  Paris  ,  Le  Bret ,  en  fes  Décifions  ,  livre  i. 

mort  au  temps  du  teftament,  dicl.  §.  In  primo  fur  l'annotation  mife  après  le  chapitre  6.  Argum. 

itaque  3.  ou  depuis  pendant  la  vie  du  teftateur,  dicl.  leg.  Si  in  metallum  ,  (3  leg.  Ulpianus  16. 

leg.  ult.  in  fin.  ff.  De  his  quœ  ut  indign.  aufe-  jf'.  De  interdicl.  &  relegat.  où  il  eft  dit  ,  qu'on 

runt.  &  dicl.  leg.  unie.  §.  Pro  fecundo  4.  Cod.  peut  léguer  ii  un  déportât  ce  qu'il  lui  faut  pour 

De  caduc,  tollend.  (inon  que  lefdits  légataires  euf-  fa  nourriture  ,  &  autres  chofcs  nécejjàires. 

fent  ou-  un  fubftitué  ou  un  conjoint  •■,  car  en  ce  cas  Même  le  legs  fait  à  celui  qui  depuis  le  teftament 

lefdits  legs  leur  étoient  baillés  à  l'exclufîon  de  a  été  condamné  à  mort  civile  ,  eft  rendu  nul , 

ceux  qui  en  étoient  chargés  ,  tant  en  l'un  qu'en  enforte  qu'il  eft  tenu  pour  non  écrit ,  &  n'eft  pas 

l'autre  cas  ,  dicl.  leg.  unie.  §.  3.  &  4.  toutefois  baillé  au  {\[c,  dicl  hg.  Si  in  metallum  7,.§.Sed& 

avec  cette  différence  ,  qu'au  premier  cas ,  favoir ,  fii.  finon  qu'avant  que  le  legs  ait  commencé  d'être 

lorfque  le  légataire  eft  mort  au  tems  du  teftament ,  dû ,  il  ait  été  reftituc  en  entier  par  )e  bénéfice  du 

lefd.  legs  étoient  baillés  auxd.  perfonnes ,  exempts  Prince ,  car  alors  le  legs  eft  valable  ,  luivant  ce 

de  la  charge  impofée  au  légataire ,  dicl.  §.  3.  6C  qui  eft  dit  du  légataire  des  alimens  annuels  , 
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qui  depuis  le  teftament  avoir  été  condainné  aux 
métaux ,  ÔC  depuis  avoit  été  reftitué  en  entier  par 
le  bénéfice  du  Prince  ,  Icg.  Is  cui  annua  ii.  ff. 
De  alim.  velcibar.  légat,  la  raifon  defdites  déci- 
lions  ell  que  le  droit  de  prendre  par  tellamcnt 
n'clt  accordé  qu'aux  Citoyens  Romains ,  comme 
il  a  été  montré  en  la  première  Seclion  du  Titre 
des  Tejlamens  -^  or  tels  condamnés  à  peine  em- 
portant mort  civile  ,  ont  perdu  le  droit  de  Ci- 
toyens Romains  ,  comme  il  a  été  montré  au 
même  lieu. 

Secundo.  Le  legs  laifTé  à  une  Confrairie 
illicite  eil  nul,  GralF.  §.  Legatum,  quceji.  ii. 
num.  2.  fuivant  la  Loi  Ciim  Senatus  zo.ff.  De 
reb.  dub.  toutefois  ce  legs  ert  diftribué  aux  pau- 
vres ,  ou  appliqué  a  l'entretenement  des  écoles  es 
lieux  plus  proches  defd.  Confrairies ,  fuivant  COr- 
donnance  de  Charles  IX. faite  auxEtats  d Orléans 
en  Tan  \<,6o-art.  ic  8cain(i  a  été  jugé  par  divers 
Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard ,  liv. 
7.  chap.  16.  on  a  privé  ces  Confrairies  générale- 
ment de  tous  leurs  revenus  ,  à  caufe  des  débau- 
ches qui  s'y  faifoient  fous  prétexte  de  dévotion. 
Et  parce  qu'on  efUme  que  tel  legs  a  été  fait  par 
piété,  on  l'emploie  en  œuvres  pieufes ,  Arg.  leg. 
Legatum  \6.ff.  De  ufu  &ufufr.  légat,  où  il  elt 
dit,  çue  le  legs  pour  être  employé  à  certains  jeux 
défendus  ,  ne  doit  pas  demeurer  es  mains  de  l'hé- 
ritier ,  mais  être  employé  a  quelqu' autre  ufage 
honnête  ,  dont  la  mémoire  du  tejîateur  foit 
honorée. 

Seulement  le  legs  fait  aux  particuliers  de  ladite 
Confrairie  illicite  ell  valable ,  dicl.  leg.  Cîim  Sena- 
tus zo.  Hi  enim  non  quaji  collegiumfed  quaji  certi 
homines  admittentur  ad  legatum ,  dicl  leg-  20. 

En  outre ,  lorfque  le  légataire  efi:  chargé  de 
fidéicommis ,  bien  qu'il  foit  incapable  d'icclui  , 
il  le  prendra  pour  le  rendre  au  fidéicommilfaire  , 
leg.  Si  fidei  r%.  ff-  De  légat.  3. 

Et  le  foldat  reliant  par  privilège  militaire  peut 
laiflér  des  legs  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  linon 
que  la  Loi  le  lui  ait  fpécialement  défendu ,  leg. 
Êx  teflamento  5.  Cod.  de  tefiam.  milit.  *  Voyei 
l'article  54.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735 
concernant  les  Teftamens.  ] 

Tertio.  Nul  ne  peut  léguer  à  celui  avec 
lequel  il  commet  adultère. 

Quarto.  Ni  le  marié  en  mariage  illicite  ,  à 
fon  conjoint ,  Cujac  ad  leg.  Uxori  xy.ff.  De  ufu 
&  Ufufrucl.  légat,  fuivant  ladite  Loi  Uxori. 

Q  u  I  N  T  o.  Ni  le  père  à  fon  bâtard  ,  ni  aux 
enfans  légitimes  d'icelui ,  non  feulement  lorfque 
le  bâtard  cft  adultérin  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble, en  l'an  1439.  contre  un 
tel  bâtard ,  Guid.  Pap-  qucrfi.  180.  num.  i.  &  2. 
Se  au  Parlement  de  Touloufe  le  23  Décembre 
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1583.  contre  un  enfant  d'un  tel  bâtard,  La  Ro- 
che ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Légats , 
tit.  ôi.arr.  7.  mai?  auffi  lofqu'il  n'eft  que fimple 
bâtard ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  contre  un  fils  légitime  d'un  tel  Bâtard  ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  au  mois  de  Dé- 
cembre 1585.  Charondas ,  en  fes  Réponfes  ^  liv. 
7.  chap-  161.  &  en  fes  Obfervations ,  fous  le  mot^ 
Bâtard.,  feuillet  10.  Maynard , //V.  5.  chap.  29. 
6'  30.  6c  la  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  \.  fous  le 
mot ,  Bâtard ,  ///.  1 5 .  ^rr.  4. 6"  Uv.  6.  fous  le  mot , 
Bâtard ,  tit.  11.  arr.  2.  contre  le  Droit  Romain  , 
Novell.  891  cap.  ii.  &  Authent.  Licet,Cod.De 
naturalibus  liber,  tirée  dudit  chapitre  1 2. 

Et  afin  que  les  parens  ne  faflent  pas  fraude  k 
la  Loi,  en  donnant  à  leurs  bâtards  par  perfonnes. 
interpofées ,  on  réprouve  les  dlfpolitions  efquelles 
on  a  fujet  de  foupçonner  cette  fraude  ^  c'eft  pour- 
quoi un  legs  qu'une  femme  avoit  fait  en  faveur  du 
fils  bâtard  de  îbn  mari ,  flit  déclaré  nul  par  Ariêt 
du  Parlement  de  Touloufe  ,  prononcé  en  robes 
rouges ,  du  1 3  Mai  1 5  8 1 .  La  Roche ,  en  fes  Arrêts , 
liv.  I.  fous  le  mot  ,  Bâtard  ,  tit.  15.  arr.  1. 

Seulement  le  père  peut  léguer  à  fes  bâtards  2c 
à  leurs  enfans  les  limples  alimens  ,  CorraC  in 
corn.  fupr.  tit.  Cod.  de  impuber.  &  aliis  fubjîit. 
ad  leg.  Hœres  infîitut.  num.  5.  d'Olive,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  5.  chap.  34.  &  La  Roche ,  aud.  tit. 
15.  arr.  4.  qu'il  eft  obligé  de  leur  laiflèr ,  s'ils 
n'ont  pas  d'ailleurs  pour  s'entretenir  ,  comme  il 
fera  montré  au  Titre  de  la  Légitime.  *  Voye\ 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  fous  le 
mot  ^  Bâtard  ^fecl.  3.  ] 

En  outre  ,  le  legs  fait  par  les  pères  à  leurs  bâ- 
tards ,  ne  peuvent  pas  être  difputés  par  les  héri- 
tiers du  teftateur ,  qui  ne  font  pas  recevables  à  ce 
faire  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  le  14  Décembre  1569.  Maynard  ,  liv.  3. 
chap'  ij.  &  la  Roche  ,  audit  titre  15.  arr.  5. 
Argum.  leg.  j.ff.  De  his  quœ  ut  indign.  où  il  ell 
dit ,  que  l'affranchi  qui  après  la  mort  de  fon  patron 
la  dénoncé  d'un  crime  ,  efi  privé  du  legs  qui  lui  a 
été  laiffé par  le  tefiament  dudit  patron.  *  Nota 
Cela  doit  s'entendre  des  héritiers  inftitués.  ] 

Sexto.  Le  bâtard  ne  peut  pas  Icguer  à  fes 
parens  finon  pour  alimens  ,  lorfqu'ils  n'ont  pas 
de  quoi  fe  nourrir  '■,  car  ce  ne  feroit  pas  détourner 
les  hommes  de  ce  vice  ,  de  permettre  qu'ils  en 
reçudent  du  profit. 

S  E  p  T I M  o.  Celui  qui  a  écrit  le  teftament  ne 
peut  pas  prendre  le  legs  qui  y  efi:  fait  en  fa 
faveur,  Tiraquell.  in  tract,  de privil. piœ  cauf 
privil.  93.  fuivant  la  Loi  première,  ff'.  De  his 
quœ  pro  non  fcript.  ainfi  les  Curés  Sc  Vicaires 
font  privés  des  legs  des  teftamens  qu'ils  ont 
écrit  ,  fuivant  les  Ordonnances  de  Charles  IX^ 

faites 
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qui  depuis  le  teftament  avoir  été  condainné  aux 
métaux ,  ÔC  depuis  avoit  été  reftitué  en  entier  par 
le  bénéfice  du  Prince  ,  Icg.  îs  cui  annua  ii.  ff. 
De  aUm.  velcibar.  légat,  la  raifon  defdites  déd- 
iions efl  que  le  droit  de  prendre  par  teftament 
n'cii:  accordé  qu'aux  Citoyens  Romains ,  comme 
il  a  été  montré  en  la  première  Seclion  du  Titre 
des  Tejlamens  -^  or  tels  condamnés  à  peine  em- 
portant mort  civile  ,  ont  perdu  le  droit  de  Ci- 
toyens Komains  ,  comme  il  a  été  montré  au 
même  lieu. 

Secundo.  Le  legs  laifte  à  une  Confrairic 
illicite  eit  nul,  GralF.  §.  Legatum,  quceji.  12. 
num.  2.  fuivant  la  Loi  Ciim  Senatus  xo.jf'.  De 
reb.  dub.  toutelbis  ce  legs  eft  diftribué  aux  pau- 
vres ,  ou  appliqué  a  l'entretenement  des  écoles  es 
lieux  plus  proches  defd.  Confrairies ,  fuivant  COr- 
donnance  de  Charles  IX. faite  auxEtats  d Orléans 
en  Tan  \<,6o-art.  10.  8cain(i  a  été  jugé  par  divers 
Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard ,  liv. 
7.  chap.  16.  on  a  privé  ces  Confrairies  générale- 
ment de  tous  leurs  revenus  ,  à  caufe  des  débau- 
ches qui  s'y  faifoient  fous  prétexte  de  dévotion. 
Et  parce  qu'on  elHme  que  tel  legs  a  été  fait  par 
piété,  on  l'emploie  en  œuvres  pieufes ,  Arg.  leg. 
Légat um  i6.Jf'.  De  ufu  &ufufr.  légat,  où  il  elt 
dit,  çue  le  legs  pour  être  employé  à  certains  jeux 
défendus  ,  ne  doit  pas  demeurer  es  mains  de  l'hé- 
ritier ,  mais  être  employé  a  quelqu' autre  ufage 
honnête  ,  dont  la  mémoire  du  tejîateur  foit 
honorée. 

Seulement  le  legs  fait  aux  particuliers  de  ladite 
Confrairie  illicite  eft  valable ,  dicl.  leg.  Cum  Sena- 
tus zo.  Hi  enim  non  quaji  collegiumfed  quaji  certi 
homines  admittentur  ad legatum ,  dicl  leg'  20. 

En  outre ,  lorfque  le  légataire  eft  chargé  de 
fidéicommis ,  bien  qu'il  foit  incapable  d'icclui  , 
il  le  prendra  pour  le  rendre  au  fidéicommilfaire  , 
leg.  Si  fidei  r%.  ff-  De  légat.  3. 

Et  le  foldat  teftant  par  privilège  militaire  peut 
laifler  des  legs  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  linon 
que  la  Loi  le  lui  ait  fpécialement  défendu ,  leg. 
Èx  tejîamento  5.  Cod.  de  tefiam.  milit.  *  Voyei 
l'article  54.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735 
concernant  les  Teftamens.  ] 

Tertio.  Nul  ne  peut  léguer  à  celui  avec 
lequel  il  commet  adultère. 

Quarto.  Ni  le  marié  en  mariage  illicite  ,  à 
fon  conjoint ,  Cujac  ad  leg.  Uxori  xy.ff.  De  ufu 
&  Ufufrucl.  légat,  fuivant  ladite  Loi  Uxori. 

Q  u  I  N  T  o.  Ni  le  père  à  fon  bâtard  ,  ni  aux 
enfans  légitimes  d'icelui ,  non  feulement  lorfque 
le  bâtard  eft  adultérin  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble, en  l'an  1439.  contre  un 
tel  bâtard ,  Guid.  Pap-  qucrfi.  180.  num.  i.  &  2. 
Se  au  Parlement  de  Touloufe  le  2.3  Décembre 
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1583.  contre  un  enfant  d'un  tel  bâtard,  La  Ro- 
che ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Légats , 
tit.  6\.arr.  7.  mais  aufti  lofqu'il  n'eft  que limple 
bâtard ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  contre  un  fils  légitime  d'un  tel  Bâtard  ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  au  mois  de  Dé- 
cembre 1585.  Charondas ,  en  fes  Réponfes  ^  liv. 
7.  chap-  161.  &  en  fes  Obfervations ,  fous  le  mot  y 
Bâtard,  feuillet  10.  Maynard , //V.  5.  chap.  29. 

6  30.  £>C  la  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.  fous  le 
mot ,  Bâtard ,  ///.  i^.arr.4.^  liv.  6.  fous  le  mot , 
Bâtard ,  tit.  11.  arr.  2.  contre  le  Droit  Romain  , 
Novell.  891  cap.  ii.f^Authent.  Licet^Cod.Dc 
naturalibus  liber,  tirée  dudit  chapitre  1 2. 

Et  afin  que  les  parens  ne  faflent  pas  fraude  k 
la  Loi,  en  donnant  à  leurs  bâtards  par  perfonnes. 
interpofées ,  on  réprouve  les  dlfpolitions  efquelles 
on  a  fujet  de  foupçonner  cette  fraude  ^  c'eft  pour- 
quoi un  legs  qu'une  femme  avoit  fait  en  faveur  du 
fils  bâtard  de  fon  mari ,  flit  déclaré  nul  par  Arjêt 
du  Parlement  de  Touloufe  ,  prononcé  en  robes 
rouges ,  du  1 3  Mai  1 5  8 1 .  La  Roche ,  en  fes  Arrêts , 
liv.  I.  fous  le  mot  ,  Bâtard  ,  tit.  15.  arr.  i. 

Seulement  le  père  peut  léguer  à  fes  bâtards  2c 
à  leurs  enfans  les  limples  alimens  ,  CorraC  in 
corn.  fupr.  tit.  Cod.  de  impuber.  6"  aliis  fubjîit. 
ad  leg.  Hœres  infîitut.  num.  5.  d'Olive,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  5.  chap.  34.  &  La  Roche  ,  aud.  tit. 
15.  arr.  4.  qu'il  eft  obligé  de  leur  lailTer ,  s'ils 
n'ont  pas  d'ailleurs  pour  s'entretenir  ,  comme  il 
fera  montré  au.  Titre  de  la  Légitime.  *  Voye\ 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  fous  le 
mot ,  Bâtard  ^fecl.  3.  ] 

En  outre  ,  le  legs  fait  par  les  pères  à  leurs  bâ- 
tards ,  ne  peuvent  pas  être  difputés  par  les  héri- 
tiers du  teftateur ,  qui  ne  font  pas  recevables  à  ce 
faire  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  le  14  Décembre  1569.  Maynard  ,  liv.  3. 
chap'  \-j.  &  la  Roche  ,  audit  titre  15.  arr.  5. 
Argum.  leg.  \.ff.  De  his  quœ  ut  indign.  où  il  ell 
dit ,  que  r  affranchi  qui  après  la  mort  de  fon  patron 
la  dénoncé  d'un  crime  ,  eji  privé  du  legs  qui  lui  a 
été  laiffé par  le  tejîament  dudit  patron.  *  Nota 
Cela  doit  s'entendre  des  héritiers  inftitués.  ] 

Sexto.  Le  bâtard  ne  peut  pas  Icguer  à  fes 
parens  linon  pour  alimens  ,  lorfqu'ils  n'ont  pas 
de  quoi  fe  nourrir  ^  car  ce  ne  feroit  pas  détourner 
les  hommes  de  ce  vice  ,  de  permettre  qu'ils  en 
reçuftent  du  profit. 

S  E  p  T I M  o.  Celui  qui  a  écrit  le  teftament  ne 
peut  pas  prendre  le  legs  qui  y  eft  fait  en  fa 
faveur,  Tiraquell.  in  tract,  de privil. piœ  cauf 
privil.  93.  fuivant  la  Loi  première,  ff'.  De  his 
quœ  pro  non  fcript.  ainfi  les  Curés  8c  Vicaires 
font  privés  des  legs  des  teftamens  qu'ils  ont 
écrit  ,  fuivant  les  Ordonnances  de  Charles  IX^ 

foitesi 
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faites  aux  Etats  dOrUans  ,  Van  1560.  art.  27.  pas  nul  à  l'égard  du  fubftitué  qui  le  prend  des 
6-  de  Henri  III.  aux  Etats  de  Blois  ,  en  Van  mains  de  l'héritier  lors  de  l'événement  du  fidéi- 
1579.  art.  63.  Comme  auflî  leurs  parens  font  pri-  commis ,  leg.  ult.ff.  De  his  quœ pro  non  fiript. 
vés  des  legs  que  lefdits  Curés  ou  Vicaires  ont  écrit     &  leg.  Films  emancipatus  14.  in  fin.  ff.  Ad  leg. 


efdits  tcllamens  en  faveur  d'iceux  ,  bien  que  les 
autres  legs  foient  valables ,  fuivant  ledit  article , 
63 .  *"  Môme  œuvres  pies ,  vide  infr.  ibid.  ] 

Pareillement  le  mari  qui  a  écrit  le  teftament 
de  fa  femme  ,  elt  privé  du  legs  qu'elle  lui  a  lailfé , 
leg.  Quœ  in  tejîarnento  4.  Cod.  De  his-  qui  Jibi 
adfcnb.  in  tefiam. 

Même  le  foldat  qui  a  écrit  le  teftament  d'un 
autre  foldat ,  eft  privé  du  legs  fait  en_^fa  faveur  , 
leg.  Quod  adhibitus  ,  5.  Cod.  eod. 

Il  en  eft  de  même  bien  que  le  teftateur  ait  didté 
le  tertam.ent  ,  Molinaeus ,  ron/z'/.  31.  num.  6. 
{uivaiît  la  Eoi  Divus  Claudius  15.  in  princip.ff. 
Ad  leg.  Cornel.  de  falf.  &  leg.  Senatufconjulto 
3.  Cod.  De  his  qui  Jibi  adfcnb.  in  tefiament.  ÔC 
qu'il  l'ait  foufcrit ,  Molin.  dicl.  confil.  31.  mun 


Corneliam  de  falf  Et  non  feulement  ce  legs  n'eft 
pas  dû  à  celui  qui  l'a  écrit  en  fa  faveur ,  mais  de 
plus  il  peut  être  puni  comme  fauifaire,  ainfi  qu'il 
fera  dit  au  Traité  des  Crimes. 

Et  les  Curés  ôc  Vicaires  peuvent  écrire  les  legs 
pieux ,  fuivant  ladite  Ordonnance  de  Henri  III. 
faite  aux  Etats  de  Biais,  en  Van  T579.  ^i"^'  <^3' 
&  ain(i  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
premier  d'Août  1 569.  en  faveur  d'un  Couvent 
d'Auvergne,  Chopin,  de  facr.  polit,  tit.  i.num. 
1 3.  &.  Guenoisy^r  la  Conférence  des  Ordonnan- 
ces ,liv.  6.  tit.  I.  article  3.  &  le  8.  Mai  1573. 
en  faveur  des  Jefuites  de  Paris ,  Chopin  &  Gue- 
nois  ,  dicl.  loc  feulement  ils  font  tenus  de  faire 
ligner  le  teftateur  &  les  témoins ,  ou  faire  mention 
de  l'interpellation  qu'ils  leur  en  ont  fait,  ôc  de 


14.  même  déclaré  par  écrit  qu'il  l'adiftéau  léga-     la  caufe  pour  laquelle  ils  ne  l'auront  fu  faire  , 
taire  ,  leg.  Si  tefiator  2.  in  fin.  Cod.  eod.  tit.         fuivant  ladite  Ordonnance  de  Blois ,  art.  63.  car 
Semblablement  l'enfant  ne  peut  écrire  aucun     puifqu'en  ce  cas  ils  font  l'ofîlce  des  Notaires ,  ils 


legs  en  faveur  de  fon  père  ,  foit  qu'il  foit  en  puif- 
fance  ci  icelui ,  Bartol.  Conjilior.  lib.  1.  conjil. 
61.  num.  1.  fuivant  la  Loi  De  eo  lo.ff'.Ad  leg. 
Cornel.  de  falf.  &  ladite  Loi  Divus  Claudius ,  in 
princip.  ou  émancipé ,  contre  l'avis  de  Bartol.  dicl. 
num.  1.  ni  en  faveur  de  fa  mère ,  fuivant  ladite 
Ordonnance  de  Henri  III.  laquelle  défend  aux 
Curés  &  Vicaires  d'écrire  des  legs  en  faveur  de 
leurs  parens ,  fans  difiinclion  de  fexe  ,  contre  la 
Loi  Sipater  11.  in  fin.ff.  ad  leg.  Cornel.  dtfalf, 
qui  confirme  ces  diipoiitions  cnfaveurdes  niercs* 
Comme  auffi  le  père  ne  peut  pas  écrire  un 


doivent  faire  ce  à  quoi  les  Notaires  font  tenus. 
*  Voyei  V Article  4X.  de  V Ordonnance  de  1735. 
concernant  les  Tellamens.  ] 

Pareillement  le  mari  peut  dans  le  teftament 
qu'il  écrit  pour  un  tiers ,  y  écrire  le  legs  fait  à  fa 
femme  ,  leg.  Uxori  18.  in  princ  Jf\  Ad  leg. 
Cornel.  de  falf.  *  Cela  s'entend  feulement  des 
teftaments  myltiques  ou  fecrets,  lefquels  peuvent 
être  écrits  par  un  tiers-  Voye^  V Article  IX.  de 
ladite  Ordonnance  de  1735.  ] 

Comme  auiïi  le  legs  laiilé  au  Notaire  c[ui  a  reçu 
la  fufcription  du  teftament,  eft  valable,  ayant  été 


Cornel.  de  falf.  qui  le  permet  en  faveur  de  l'en-  21.  Comme  auffi  es  cas  que  le  teftament  peut 

fant  émancipé.  La  puillance  paternelle  n'eft  pas  être  écrit  par  l'héritier ,  dont  il  a  été  parlé  au. 

coniidérable  en  ce  lieu  ,  car  s'il  étoit  permis  à  Titre  des  Teflamens  ,  fecl.  4.  *  Voye^^  la  Note 

l'enfant  ou  au  parent  d'écrire  des  difpolitions  en  fupr.  ]  le  legs  écrit  de  la  main  du  légataire  ,  eft 

faveur  de  fes  parens  ou  enfans ,  il  ne  feroir  pas  valable  ;  ain(i  le  légataire  prend  le  legs  qu'il  a 

induit'  à  mal  faire  par  le  refpeff  du  pcre  ,  mais  écrit  lorfque  le  teftament  eftnuncuparif,  Manri- 

par  fon  propre  vice  qui  le  porteroit  à  leur  procu-  ca ,  lib.  \ .  tit.  6.  num.  5.  &  Faber ,  infuo  Codi- 


rer  le  gain  illégitime  qu'il  ne  pourroit  prendre 
pour  lui-même. 

Et  tel  légataire  ne  peut  pas  demander  ledit 
legs ,  bien  qu'il  foit  chargé  de  fidéicommis  d'ice- 
lui ,  hg.  ult.ff.  De  his  quœ  pro  nonfcript-  ^  leg. 
Filius  emancipatus  14.  in  fin.ff.  Ad  leg.  Cornel. 
de  falf.  bien  que  ledit  legs  eut  été  lailféau  tefta- 
ment d'un  fold'àt ,  di^.  le^.  ultim.  feulemenr  led. 
legs  demeurera  à  l'héritier ,  qui  le  baillera  au  fidéi- 
commilTaireautempsde  l'événement  du  fidéicom 


ce  ,  lib.  9.  tit.  de  his  qui  fibi  adfcnb'.  in  tefia- 
ment. 14.  définit,  un.  fuivant  la  Loi  Fainphilo 
29.  §.  Propofituni  i.ff.  De  légat.  3.  contre  l'avis 
de  Jul.  Clar.  §.  Falfum  ,  num.  27.  parce  qu'il 
appert  de  l'innocence  du  légataire  par  la  dépo- 
fition  des  témoins.  *  'Nota.  Il  faut  à  préfent  que 
les  îeftamens  nuncupatifs  foient  écrits  par  No- 
taire  ou  Tabellion  :   Voyc^  V article 


5.  de  La- 
dite Ordonnance  de  1735.  Foye;^  mon  Recueil 
de  Jurifprudence  ciwle  ,  fous  le  mot  ,  Tefia- 
misjcommeil  fera  dit  ci-après.  Ainfi  ce  legs  n'eft    ment ,  fur  ledit  article  ^.-^  fur  V  article  2}.  } 
Tome,  II.  Rr 
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faites  aux  Etats  d'Orléans  ,  Van  i$6o.  art.  27. 
6"  de  Henri  IIL  aux  Etats  de  Biais  ,  en  l'an 
1579.  art.ôT,.  Comme  auflî  leurs  parens  font  pri- 
vés des  legs  que  lefdits  Curés  ou  vicaires  ont  écrit 
efdits  tellamens  en  faveur  d'iceux  ,  bien  que  les 
autres  legs  foient  valables ,  fuivant  ledit  article , 
63 .  *  Môme  œuvres  pies ,  vide  infr.  ibid.  ] 

Pareillement  le  mari  qui  a  écrit  le  tellament 
de  fa  femme  ,  eft  privé  du  legs  qu'elle  lui  a  lailfé , 
leg.  Quœ  in  tejîarnento  4.  Cod.  De  liis-  qui  jibi 
adfcrib.  in  tejîam. 

Même  le  foldat  qui  a  écrit  le  teftament  d'un 
autre  foldat ,  ell:  privé  du  legs  fait  en_fa  faveur  , 
leg.  Quod  adhibitus  ,  5.  Cod.  eod. 

Il  en  ert  de  même  bien  que  le  teftateur  ait  didté 
le  tertam.ent  ,  Molinaeus ,  ro/2/z7.  31.  num.  6. 
fuivant  la  Eoi  Divus  Claudius  15.  in  princip.ff. 
Ad  leg.  Cornel.  de  falf.  &  leg.  Senatufconjulto 
3.  Cod.  De  his  qui  Jibi  adfcrib.  in  teftament.  ÔC 
qu'il  l'ait  foufcrit ,  Molin.  dicl.  confil.  31.  mun 
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pas  nul  à  l'égard  du  fubftitué  qui  le  prend  des 
mains  de  l'héritier  lors  de  l'événement  du  fidéi- 
commis ,  leg.  ult.ff.  De  his  quœ  pro  non  fcript. 
&  leg.  Films  emancipatus  14.  in  fin.  ff.  Ad  leg. 
Corneliam  de  falf.  Et  non  feulement  ce  legs  n'elt 
pas  dû  à  celui  qui  l'a  écrit  en  fa  faveur ,  mais  de 
plus  il  peut  être  puni  comme  fauifaire,  ainfi  qu'il 
fera  dit  au  Traite' des  Crimes. 

Et  les  Curés  ôc  Vicaires  peuvent  écrire  les  legs 
pieux ,  fuivant  ladite  Ordonnance  de  Henri  III. 
faite  aux  Etats  de  Blois ,  en  l'an  T579.  '^'''-  63. 
ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Pariement  de  Paris ,  le 
premier  d'Août  1569.  en  faveur  d'un  Couvent 
d'Auvergne,  Chopin,  de  fier,  polit,  tit.  i.num. 
1 3.  &.  Guenois  fur  la  Conférence  des  Ordonnan- 
ces .,liv.  6.  tit.  I.  article  3.  &  le  8.  Mai  1573. 
en  faveur  des  Jefuites  de  Paris ,  Chopin  &  Gue- 
nois ,  dicl.  loc  feulement  ils  font  tenus  de  faire 
ligner  le  teftateur  &  les  témoins ,  ou  faire  mention 
de  l'interpellation  qu'ils  leur  en  ont  fait,  5c  de 


14.  même  déclaré  par  écrit  qu'il  l'adiftéau  léga-     la  caufe  pour  laquelle  ils  ne  l'auront  fu  faire  , 


fance  ci  icelui ,  Bartoî.  Conjilior.  lib.  i.  conjil. 
61.  num.  1.  fuivant  la  Loi  De  eo  lo.ff'.Ad  leg. 
Cor nel.de  falf.  &  ladite  Loi  Divus  Claudius ,  in 
princip.  ou  émancipé ,  contre  l'avis  de  Bartol.  dicl. 
num.  1.  ni  en  faveur  de  fa  mère ,  fuivant  ladite 
Ordonnance  de  Henri  III.  laquelle  défend  aux 
Curés  &  Vicaires  d'écrire  des  legs  en  faveur  de 
leurs  parens ,  fans  difiinclion  de  fexe  ,  contre  la 
Loi  Sipater  11.  in  fin.Jf'.  ad  leg.  Cornel.  dtfalf. 
qui  confirme  ces  diipoiitions  cnfaveurdes  nieres* 
Comme  auffi  le  père  ne  peut  pas  écrire  un 


*  Voyei  l'Article  4X.  de  l'Ordonnance  de  1735. 
concernant  les  Telfamens.  ] 

Pareillement  le  mari  peut  dans  le  teftament 
qu'il  écrit  pour  un  tiers ,  y  écrire  le  legs  fait  à  fa 
femme  ,  leg.  Uxori  18.  in  princ  jf'.  Ad  leg. 
Cornel.  de  falf.  *  Cela  s'entend  feulement  des 
teftaments  myltiques  ou  fecrets,  lefquels  peuvent 
être  écrits  par  un  tiers-  Voyei  l' Article  IX.  de 
ladite  Ordonnance  de  1735.  ] 

Comme  auiïi  le  legs  laiilé  au  Notaire  qui  a  reçu 
la  fufcription  du  teftament,  ell  valable,  ayant  été 
legs  en  faveur  de  fon  fils ,  foit  qu'il  l'ait  en  fa  puif-  écrit  par  le  telfateur  ou  par  un  tiers ,  comme  il  a 
fance  ,  ou  même  qu'il  foit  émancipé,  contre  la  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  10  Juillet  1588. 
Loi  Impuberem  22.  §.  Sed  &  Ji  2.  ff.  Ad  leg.  Bouvot ,  tom.  i.  fous  le  mot^  Tefiament.^  quefi. 
Cornel.  de  falf.  qui  le  permet  en  faveur  de  l'en-  21.  Comme  auffi  es  cas  que  le  teftament  peut 
fant  émancipé.  La  puiilance  paternelle  n'eft  pas  être  écrit  par  l'hériner ,  dont  il  a  été  parlé  an 
coniidérable  en  ce  lieu  ,  car  s'il  étoit  permis  à  Titre  des  Teflamens  ,  fed:.  4.  *  Vo-^e^  la  Note 
l'enfant  ou  au  parent  d'écrire  des  difpolitions  en  fupr.  ]  le  legs  écrit  de  la  main  du  légataire  ,  eft 
faveur  de  fes  parens  ou  enfans ,  il  ne  feroit  pas  valable  ;  ain(i  le  légataire  prend  lelegs  qu'il  a 
induit'  à  mal  faire  par  le  refpeff  du  père  ,  mais  écrit  lorfque  le  teftament  eftnuncuparif,  Manri- 
par  fon  propre  vice  qui  le  porteroit  à  leur  procu-     ca ,  lib.  \ .  tit.  6.  num.  5.  &  Faber ,  infuo  Codi- 


rer  le  gain  illégitime  qu'il  ne  pourroit  prendre 
pour  lui-même. 

Et  tel  légataire  ne  peut  pas  demander  ledit 
legs ,  bien  qu'il  foit  chargé  de  fidéicommis  d'ice- 
lui ,  hg.  ult.ff.  De  his  quœ  pro  noti  fcript-  &  leg. 
Filius  emancipatus  14.  infin.ff.  Ad  leg.  Cornel. 
de  falf .  bien  que  ledit  legs  eût  été  lailféau  tefta- 
ment d'un  foldat, ^ic?.  le'^.  ultun.  feulement led. 
legs  demeurera  à  l'héritier ,  qui  le  baillera  au  fidéi- 
commiiTaireautempsde  l'événement  du  fidéicom 


ce  ,  lib.  9.  tit.  de  lus  qui  fibi  adfcnb'.  in  tejla- 
ment.  14.  dt finit,  un.  fuivant  la  Loi  Famphilo 
29.  §.  Propofituni  i.ff.  De  légat.  3.  contre  l'avis 
de  Jul.  Clar.  §.  Falfum  ,  num.  i-j.  parce  qu'il 
appert  de  l'innocence  du  légataire  par  la  dépo- 
fition  des  témoins.  *  Nota.  Il  faut  à  préfent  que 
les  teftamens  nuncupatifs  foient  écrits  par  No- 
taire  ou  Tabellion  :   Voyc?,  t article 


S.  de  la- 
dite Ordonnance  de  1735.  Fbye;^  mon  Recueil 
de  Jurifprudence  ci\dle  ,  fous  le  mot  ,  Tejia- 
misjcommeil  fera  dit  ci-après.  Ainfi  ce  legs  n'eft    ment .,  fur  ledit  article  ^.-(^  fur  l'article  2}.  } 
Tome,  II.  Rr 
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Il  enell:  de  même  (i  le  tellareur  en  foufcrivant  Ladite  Ordonnance  de  Henri  11.  c'efl:  pourquoi 
Je  telhment,  a  déclaré  exprcllcment  qu'il  a  di£té  ils  ne  peuvent  les  léguer  aux  enfans  de  ces  admi- 
ce  legs,  Molinccus,  dicl.  conjil.  31.  num.  9.  è' 
14.  fuivant  la  Loi  Divus  Claudius  15.  §.  Planl 
i.Jf'.Ad  kg.  Corne l.  de  falf.  &  leg.  Si  teftator 
Z.  inprincip.  Cod.  De  lus  qiu  Jihi  adfcrib.  in  tejl. 
ou  fi  le  légataire  avoit  coutume  d'écrire  fous  le 
teftateur,  leg.  i.  §.  Inter  'è.Jf.  Ad  leg.  Cornel. 
de  falf.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  premier  Février  1 597.  Chopin ,  de  mori- 
hus  Parijior.  lib.  2.  tit.  4,  nurn.  4.  *  Cela  n'a 
plus  lieu  ,  yoye\  la  Note  précédente.  ] 


niitrateurs  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe ,  par  divers  Arrêts ,  nommément  le  23 
Janvier  1635.  en  l'affaire  de  Bouffonnelle ,  &  au 
Parlement  de  Paris  le  26  Avril  1578.  Ma}T,ard, 
audit  chapitre  c)<,.\c  Z4  Septembre  1588.  Peleus, 
cnfes  Qaefîiom  ilhiflres .,  quefî.  37.  Charondas, 
au  livre  4.  defes Réponfes ,  chap.A^i.  *  Et  Papon , 
liv.  15.  ///.  5.  art.  8.  ù  9.  La  Peyrere  ,  lettre  T , 
nurn.  169.  Mais  quand  le  père  tuteur  efl  décédé, 
la  prohibition  doit  cellèr  à  l'égard  de  fes  enfans , 
Comme  auffi  la  révocation  du  legs  peut  être     parce  qu'alors  il  n'y  a  plus  aucun  fujet  de  crainte, 

valablement  écrite  par  celui  au  profit  duquel  le     Ricard, /?jr/.  i./2Km.  474.]  contre  ce  qu'il  jugeoit 

legs  auparavant  avoit  été  fait,  leg.  hnpuherem     auparavant,  Charondas ,  ^^d'^'/ cAa/7//r^  41.  bien 

22.  $.  ultini.  infin.jf.  Ad  leg,  Cornel.  de  falf.  car     qu'ils  foient  émancipés  ,  Maynard ,  liv.  2.  chap. 

on  ne  peut  pas  préfumer  que  cet  Ecrivain  fe  foit     95.  6c  'd'Olive  ,  en  'es  Arrêts  .^  liv.  5.  chap. 

ingéré  volontairement,  puifqu'il  a  fait  une  écri-     20.  contre  l'avis  de  Cujac.  confult.^i. 

ture  contre  foi-même.  Ni  aux  femmes  d'iceux,  comme  j'ai  confulté 

Et  le  legsfaiten  faveur  des  témoins  teflamen-     avecplulicurstamcuxAvocatSi  Scainfiaétéjugéà 

taircs  ell  valable,  leg.  Siquis  ita  i^-Jf.  De  reb.  dub.     Touloulc,  le  27  Mai  1 628. d'Olive ,  en  fes  Arrêts 


Ê'  leg.  Diclantibus  22.  m  fin.  Cod.  De  teflanient. 
c'eft  pourquoi  Juftinien  permet  aux  légataires  de 
porter  témoignage  aux  teftamens  j  comme  il  a  été 
montré  en  la  quatrième  Section  du  Titre  des 
Tefianiens.  *  Nota.  L'article43.  de  l'Ordonnance 


liv.  5.  chip.  20.  contre  l'avis  de  Cujac. dicl.  ccn- 
fult.  41.  *  Henrys ,  tom.  i.liv.  5.  chap.  39,  in  fin. 
eft  d'avis  que  quand  les  conjoints  ont  des  enfans 
de  leur  mariage ,  le  legs  à  la  femme  du  tur*eur  n'elî 
pas  valable  ^  mais  que  quand  il  n'y  en  a  point ,  le 


du  mois  de  mai  1735.  en  a  difpofé  autrement,     mari  en  Pays  de  Droit  Ecrit  où  il  n'y  a  pas  de 


Il  porte  que  les  héritiers  inftitués  ou  fubltitués  ne 
pourront  être  témoins  en  aucun  teftament  \  & 
qu'à  l'égard  des  légataires  univerfels  ou  particu- 
liers ,  ils  ne  pourront  l'être  que  pour  l'aéte  de 
fufcription  du  teftament  myftique  dans  les  Pays 
où  cette  forme  de  tefter  elt  reçue-] 

Pareillement  (î  le  teftateur  s'eit  fervi  de  quelque 
Jurifconfulte  pour  lui  faire  la  minute  de  Ion 
teftament ,  ou  pour  le  diâer  à  l'Ecrivain ,  (ainii 
qu'on  faifoit  anciennement)  le  legs  fait  à  ceux 
qui  ont  di£té  le  teftament,  eft  valable,  diJ.  leg. 
Diclantibus  22.  in  princ.  *  Nota.  Cela  eft  bon 


communauté ,  ne  profitant  direftem.ent  ni  indirec- 
tement des  avantages  faits  à  fa  femme ,  la  prohi- 
bition doit  ceiler ,  puifque  tout  foupçon  de  fraude 
ceife.Mais  le  premier  avis  conforme  à  la  Jurifpru- 
dencc  des  Arrêts ,  eft  à  préférer ,  parce  que  ,  com- 
me dit  d'Ohvc,  liv.  5.  chap.  20.  il  n'eft  point  de 
mariage  auquel ,  ou  parla  force  des  conventions  ou 
par  la  perfualion  de  l'amitié  conjugale,  le  mari  ne 
reçoive  des  avantages  de  Ja  bonne  fortune  de  fa 
femnie,  &  qu'il  ne  participe  en  quelque  façon  à  la 
jouiftance  des  biens  qui  lui  arrivent.] 

Et   bien  que  l'Ordonnance  de  Henri  II.  ne 


pour  les  teftamens  myftiques ,  lefquels  le  teftateur  défende  de  difpofer  en  faveur  de  ces  adminiftra- 

peut  faire  écrire  par  une  tierce  perfonne^  voyq  teurs   que  pendant  leur  adminiftration  ,  cette 

rarticle  9.  de  ladite  Ordonnance  de  1735.  Mais  défcnfe  dure  jufqû'ù  ce  qu'ils  aient  rendu  com.pre 

parrapportauxteftamensnuncupatifs,  ils  doivent  &  payé  le  reliqua  ,  quelque  temps  qui  fe  foit 

être  didés  par  les  teftateurs ,  &  écrits  par  les  paiîé  depuis  la  tin  de  leur  charge ,  comme  il  a 


Notaires  ou  Tabellions  3  voye^  F  article  5.  de 
ladite  Ordonnance.] 

O  c  T  A  V  Q.  Les  mineurs  ne  peuvent  pas 
léguer  à  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  fuivant  les 
Ordonnances  de  François  L  de  tan  1539.  art. 
I  ■}!.&'  de  Henri  IL  de  tan  i$j[<).art.  i.  Sc  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  jiar  divers 
Arrêts  donnes  au  rapport  de  Maynard ,  Maynard  , 
liv.  2.  chap.  95.  nommément  le  23  Janvier  1655. 
en  l'affaire  de  Bouftbnelle,  *  Vide  fupr  fcd.  2. 
num.  72.  verf  quarto  ,  in  fin.  ] 
Ni  à  des  perfonnes  par  eux  intcrpo  fées,  fuivant 


été  jr;gé  diverfes  fois  au  Parlement  de  Touloufe  , 
Maynard  ,  liv.  2.  chip.  c^6.  &  ainli  je  l'ai 
fouvent  confulté  ,  6c  depuis  il  a  été  jugé  audit 
Parlement  de  Touloufe  ,  le  27  Mai  i6z8.  fur 
un  legs  fait  par  un  adulte  à  fon  tuteur  qui  avoit 
été  auparavant  déchargé  de  la  tutelle  par  Sen- 
tence du  Juge  ordinaire  ,  mais  qui  encore 
n'avoit  pas  rendu  compte  ni  payé  le  reliqua 
de  fon  adminiftration  ,  qui  flit  dcclsic  nul  , 
d'Olive,  en  fes  Arrêts  ,  /iv.  5.  chap-  20.  contre 
la  Loi  Aurelins  28.  §.  Tit  lus  tcftamento  3.  (S" 
^.fcq.  Çf  leg.  ult.  §.  Titia  i.Jf.  De  libérât,  légat. 


314  DES    SUCCESSIONS   TESTAM.  ET  AB-INTEST. 

II  cneft  de  même  (i  le  tcllareur  en  foufcrivant  ladite  Ordonnance  de  Henri  II.  c'eft  pourquoi 
Je  tefhment,  a  déclare  exprcllcment  qu'il  a  di£té  ils  ne  peuvent  les  léguer  aux  enfans  de  ces  admi- 
ce  legs,  Molinccus,  dicl.  conjil.  31.  num.  9.  è' 
14.  fuivant  la  Loi  Divus  Claudius  15.  §.  Planl 
i.ff.Ad  kg.  Corne l.  de  falf.  &  leg.  Si  teftator 
Z.  inprincip.  Cod.  De  lus  qui.  Jibi  adfcrib.  in  tejî. 
ou  (i  le  légataire  avoit  coutume  d'écrire  fous  le 
teflateur,  leg.  i.  §.  Inter  'è.Jf.  Ad  leg.  Cornel. 
de  falf.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  premier  Février  1 597.  Chopin ,  de  mori- 
hus  Parijior.  lib.  2.  tit.  4,  num.  4.  *  Cela  n'a 
plus  lieu  ,  \oye\  la  Note  précédente.  ] 


niltrateurs  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe ,  par  divers  Arrêts ,  nommément  le  23 
Janvier  1(535.  en  l'alîaire  de  Boullonnelle,  &  au 
Parlement  de  Paris  le  26  Avril  i578.Maynard, 
audit  chapitre  ç)$.\q  24  Septembre  1588.  Peleus, 
enfes  Quefîions  iliuflres .,  quefî.  37.  Charondas, 
au  livre  4.  defes  Réponfes ,  chap./\\.  *  Et  Papon , 
liv.  15.  tit.  5.  art.  8.  ù  9.  La  Peyrere  ,  lettre  T , 
num.  i6c)-  Mais  quand  le  père  tuteur  efl  décédé, 
la  prohibition  doit  cellèr  à  l'égard  de  fes  enfans , 
Comme  auHl  la  révocation  du  legs  peut  être  parce  qu'alors  il  n'y  a  plus  aucun  fujet  de  crainte, 
valablement  écrite  par  celui  au  profit  duquel  le  Ricard, /?jr/.  r./zam.  474.]  contre  ce  qu'il  jugeoit 
legs  auparavant  avoit  été  fait,  leg.  Impuberem  auparavant,  Charondas ,  fl^^// cAa/7//r^  41.  bien 
22.  $.  ultim.  infin.Jf.  Ad  leg.  Cornel.  de  falf.  car  qu'ils  foient  émancipés  ,  Maynard ,  ùv.  2.  ckap. 
on  ne  peut  pas  préfumer  que  cet  Ecrivain  fe  foit  95.  6c  'd'Olive  ,  en  'es  Arrêts.^  liv.  5.  chap. 
ingéré  volontairement,  puifqu'il  a  fait  une  écri-  20.  contre  l'avis  de  Cujac.  confult.â^x. 
ture  contre  foi-même.  Ni  aux  femmes  d'iceux,  comme  j'ai  confulté 

Et  le  legsfaiten  faveur  des  témoins  teflamen-  avecplulicurstamcuxAvocatSi  Scainfiaétéjugéà 
taires  ell  valable,  leg.  Siquis  ita  i^-Jf.  De  reb.  dub.  Touloulc,  le  27  Mai  1 628.<i'01ive ,  enfes  Arrêts , 
Ù  leg.  Diclantibus  22.  in  fin.  Cod.  De  tefiament.  liv.  5.  chip.  20.  contre  l'avis  de  Cujac.  dacl.  ccn- 
c'eft  pourquoi  Juftinien  permet  aux  légataires  de  fuit.  41.  *  Henrys ,  tom.  i.liv.  5.  chap.  39,  in  fin. 
porter  témoignage  aux  tertamens  •■,  comme  il  a  été  eft  d'avis  que  quand  les  conjoints  ont  des  enfans 
montre,  en  la  quatrième  Section  du  Titre  des  de  leur  mariage  ,  le  legs  à  la  femme  du  tui*eurn'ell 
Tefianiens.  *  Nota.  L'article43.  de  l'Ordonnance  pas  valable  ^  mais  que  quand  il  n'y  en  a  point ,  le 
du  mois  de  mai  1735.  en  a  difpofé  autrement,  mari  en  Pays  de  Droit  Ecrit  où  il  n'y  a  pas  de 
Il  porte  que  les  héritiers  inftitués  ou  fubllitués  ne     communauté ,  ne  profitant  direftem.ent  ni  indirec- 


pourront  être  témoins  en  aucun  teftament  ;  & 
qu'à  l'égard  des  légataires  univerfels  ou  particu- 
liers ,  ils  ne  pourront  l'être  que  pour  l'aéte  de 
fufcription  du  teftament  myftique  dans  les  Pa}'S 
où  cette  forme  de  tefter  ell  reçue-  ] 

Pareillement  (î  leteftateurs'eit  fervi  de  quelque 
Jurifconfulte  pour  lui  faire  la  minute  de  Ion 
teftament ,  ou  pour  le  diâer  à  l'Ecrivain ,  (ainii 
qu'on  faifoit  anciennement)  le  legs  fait  à  ceux 
qui  ont  difté  le  teftament,  eft  valable,  dicl.  leg. 
Diclantibus  22.  in  princ,  *  Nota.  Cela  eft  bon 


tement  des  avantages  faits  à  fa  femme ,  la  prom- 
bition  doit  ceiTer ,  puifque  tout  foupçon  de  fraude 
ceife.Mais  le  premier  avis  conforme  à  la  Jurifpru- 
dencc  des  Arrêts ,  eft  à  préférer ,  parce  que  ,  com- 
me dit  d'Olive,  liv.  5.  chap.  20.  il  n'eft  point  de 
mariage  auquel ,  ou  parla  force  des  conventions  ou 
par  la  perfualion  de  l'amitié  conjugale,  le  mari  ne 
reçoive  des  avantages  de  Ja  bonne  fortune  de  fa 
femnie,  &  qu'il  ne  participe  en  quelque  façon  à  la 
jouiftance  des  biens  qui  lui  arrivent.] 

Et   bien  que  l'Ordonnance  de  Henri  II.  ne 


pour  les  teftamens  myftiques ,  lefquels  le  teftateur  défende  de  difpofer  en  faveur  de  ces  adminiftra- 
peut  faire  écrire  par  une  tierce  perfonne^  voyq  teurs  que  pendant  leur  adminiftration  ,  cette 
rarticle  9.  de  ladite  Ordonnance  de  1735.  Mais  défcnfe  dure  jufqù'à  ce  qu'ils  aient  rendu  com.pte 
parrapportauxteftamensnuncupatifs,  ils  doivent  &  payé  le  reliqua  ,  quelque  temps  qui  fe  foit 
être  didés  paroles  ^teftateurs ,  &:  écrits ^par  les  paiîé  depuis  Ja  Hn  de  leur  charge,  comme  il  a 
"^  -■    T"  ' -"  ^     .■  ,  .      été  jugé  diverfes  fois  au  Parlement  de  Touloufe , 

Maynard  ,  liv.  2.  chip.  96.  &  ainli  je  J'ai 
fouvent  confulté  ,  6c  depuis  il  a  été  jugé  audit 
Parlement  de  Touloufe  ,  le  27  Mai  i6z8.  fur 
un  legs  fait  par  un  adulte  à  fon  tuteur  qui  ?voit 
été  auparavant  déchargé  de  la  tutelle  par  Sen- 
tence   du    Juge   ordinaire  ,    mais   qui    encore 


Notaires  ou  Tabellions  3  voye'^  Farticle  5.  de 
ladite  Ordonnance.] 

O  c  T  A  y  Q.  Les  mineurs  ne  peuvent  pas 
léguer  à  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  fuivant  les 
Ordonnances  de  François  L  de  tan  1539.  art. 
131.  Ê'  de  Henri  IL  de  tan  1549.  ar/.  i.  6c  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  ]iar  divers 
Arrêts  donnés  au  rapport  de  Maynard ,  Maynard  , 
liv.  2.  chap.  95.  nommément  le  23  Janvier  1635. 
en  l'alTaire  de  Bouftbnelle,  *  Vide  fupr  fed.  2. 
num.  yi.  verf  quarto  ,  in  fin.  ] 
Ni  à  des  perfonnes  par  eux  intcrpo  fées,  fuivant 


n'avoit  pas  rendu  compte  ni  paye  le  reliqua 
de  fon  adminiftration  ,  qui  flit  dcclfirc  nul  , 
d'01i\'e ,  en  ?>?  Arrêts ,  /iv.  5.  chap-  20.  contre 
la  Loi  Aurelins  28.  §.  Titius  tefiamento  3.  iS' 
§.fcq.  ^  leg.  ult.  §.  Titia  i.ff.  De  libérât,  légat. 
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&  kg.  Cùm  necejfitatem  18.  Cod.  De  Jideicom.  leurs  entiins,  font  nuls;,  &C  ainfî  a  été  jugé  au 

par  lefquelles  les  mineurs  pouvoicnt  léguer  à  leurs  Parlement  de  Paris ,  fur  un  legs  lailfé  aux  enfans 

tuteurs  ou  curateurs  le  reliqua  de  leurs  adminif-  d'un  Médecin,  Maynard ,  liv.  9.  cfiap.  ii.  &  le 

trations.  Tandis  qu'ils  ont  le  reliqua  en  leurs  premierde  Mars  1646.  fur  un  legs  fait  par  une  fem- 

mains ,  leur  charge  n'ell  pas  entièrement  linie  ,  me  malade  à  fon  Apothicaire  durant  fa  maladie 

puifqu'encore  ils  ont  l'adminiftrarion  d'une  partie  dont  elle  décéda ,  Dufrcfnc ,  en  fon  Journal,  liv. 

é&^  biens  du  mineur ,  kg'  Si  patris  6.  Cod.  De  4.  chap.  3 1.  &c  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  2 

interd.  matrim.  *  Voye^  Vart.  i.  du  titre  29.  de  Juillet  1609.  fur  un  legs  tait  à  un  entant  d'un  Chi'- 

r Ordonnance  de  \66-j.  ]  rurgien ,  Maynard  aud.  chap.  1 2. &C  au  Parlement 

Seulement  ces  legs  font  valables  es  cas  efquels  de  Dijon  fur  un  legs  fait  par  un  malade  à  ion  Apo 

ces  adminilkateurs  peuvent  être  inftitués  héri-  thicaire,  le  20  Juillet  1588.  Bouvot, /o/ne  2./o«ir 

tiers,  comme  lorfqu'ils  font  les  plus  proches  kmot .,Tefiamcnt ,  quefi.  21.ÔC  au  Parlement 

parens  des  mineurs  ^  ainli  qu'il  a  été  jugé  au  Par-  de  Touloufe ,  le  27  Novembre  1 629.  fur  un  legs  de 

lement  de  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  trois  cents  livres,  fait  par  une  femme  frappée  de  la 

rouges  du  7  Septembre   1592.   en  faveur  d'un  pelle,  en  faveur  d'un  Compagnon  Chirurgien  qui 

oncle  ,  curateur ,  Chopin.  Ub.  2.  de  moribus  Pa-  la  traitoit ,  qui  fut  réduit  à  cent  cinquante  livres , 

Tijîor.  tit.  4.  num.  15.  Charond.  au  quatrième  liv.  à  quoi  les  peines  H.  médicamcns  furent  évalués , 

de  fes  Réponfes ,  chap.  41.  h  au  troijieme  livre  d'Olive ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  5.  chap.  16. 
defes  Pandecles  ,  chap.  9.  pag.  118.  Peleus  ,         Il  en  eft  de  même  des  legs  faits  aux  femmes 

enfesQuefiionsilluJîres  ,  quœjî.  37.  Maynard  ,  defd-  Médecins  ,  Apothicaires  ou  Oururgiens  , 

livre  X.  chap.  95.  6c  Automne  ,  ad  tit.  ff.  De  comme  j'ai  vu  décider  contre  la  femme  d'un  Apc- 

liberat.  kgat.  in  fin.  &C  le  30  Mai  161 5.  Chenu  ,  thicaire  :  car  puifque  lefdites  Ordonnances  ont 

centm.   z.  quœfi-  59.  *  liota.  Pareillement  les  lieu  contre  les  femmes  de  tuteurs  ,  comme  il  a 

afcendans  ne  font  point  compris  dans  cette  pro-  été  montré  cidetlus ,  il  y  a  miéme  raifonde  dire 

hibition,  lart.  276.  de  la  Coutume  de  Paris  eft  qu'elles  ont  lieu  entre  les  femmes  defdics  Mcde- 

de  Droit  commun ,  même  pour  les  Pays  de  Droit  cins  ,  Apothicaires  6c  Chirurgiens. 
Ecrit  du  Parlement  de  Paris ,  Ricard ,  ^f  5  Do^a-         Et  cette  décifion  a  lieu  ,  bien  qu'ils  foient  parens 


ainfi  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ment  ces  legs  font  valables  lorfque  les  légataires 

pour  le  Pa}'s  de  Droit  Ecrit  de  fon  Relîbrt  ,  font  fuccelîéurs  ab-inteilat  \  c'cft  pourqiioi  par 

Journal  du  Palais.  Pareil  Arrêt  du  même  Parle-  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  17  du  mois 

ment  du  31.  Août  1706.  fur  une  évocation  du  de  Juillet  1597.  •!  f»-":  dit  que  le  Médecin  qui 

Parlement  de  Bordeaux  ,  Bretonnier ,  loc.  cit.  difoit  fon   fils  légataire  être  des  plus  proches 

Cependant Balfet ,  tom.  i .  liv.  5.  chap.  1 1 .  rap-  parens  du  défunt ,  véritieroit  ce  fait ,  Maynard , 

porte  un  Arrêt  du  8  Mars  1646.  qui  a  déclaré  nul  audit  chap.  12.  *  Nota.  Quoique  régulièrement 

le  teftament  d'un  fils  mineur,  au  profit  de  fa  mère  les  Médecins ,  Chirurgiens  8c  Apothicaires  doi- 

remariée  ,•  mais  Ballet  obferve  qu'il  y  avoit  lieu  de  vent  être  compris  dans  la  prohibition  des  Ordon- 

foupçonner  qu'elle  prêtoit  fon  nom  à  fon  fécond  nances ,  néanmoins  par  différents  Arrêts  du  Par- 

fnarj.  lement  de  Paris  il  a  été  jugé  de  la  proximité  , 

Tous  autres  héritiers  préfomptifs  en  collatérale ,  même  l'amitié  intime  levé  toute  l'incapacité-  Par 

étant  tuteurs  ,  font  compris  dans  la  prohibition  ,  Arrêt  du  18  Janvier  1662-  le  legs  tait  par  un 

Ricard  ,  des  Donations ,  part.  i.  nomb.  470.  ce  malade  à  fon  Médecin  qui  étoit  fon  parent ,  a  été 

qui  doit  s'entendre  s'ils  ne  font  les  plus  proches  conhrmé ,  Journal  des  Audiences ,  Soefve,  tom. 

parens  du  mineur  teftateur  ,  comme  rétablit  ci-  2.  liv.  2.  chap.  54.  Par  un  autre  Arrêt  du  14. 

deffus  Defpeiffes.  ]  Mars  1668.  le  legs  fait  par  un  Médecin  malade  à 

Comme auffi ces  legs  font  valables  lorfqu'ils  font  fon  Chirurgien  ,  a  aufli  éré  confirmé ,  Soefve  , 

laifi'és  en  récompenfe  de  fervices ,  &  notamment  tom-  2.  centur.  \.  chap.  1 1.  Par  un  autre  Arrêt  le 

s'ils  font  de  pethes  fommes ,  comme  il  a  été  jugé  legs  fait  par  un  malade  à  fon  Chirurgien  qui  étoit 

à  Dijon,  le  27  Avril  1595.  fur  tin  legs  de  dix  fon  intime  ami,  a  encore  été  confirmé.  Laquan- 

écus    fait  à  un  tuteur ,  exécuteur  du  teffainent ,  tite  léguée  OC  les  autres  circonilances  font  à  con- 

Bouvot ,  tom.  i.fous  le  mot ,  Teflament ,  quefl.  iidérer  en  parais  cas.  ] 
28  -h  le  mot  y  des  Mariages  ,  queji.  90.  Decimo.  Celui  qui  plaicfe  ne  peut  pas^  léguer  fr 

NoNO.  Les  legs  que  le  malade  fait  au  Médecin ,  fon  Juge  ni  à  fon  Avocat ,  comme  il  a  été  jugé  au 

Chirurgien  ou  Apothicaire  q^ui  le  traitent,  ou  à  Parlement  de  TouloTafe ,  par  Arrêt  pronoucc  en 
Tome  IL  Rr  h 
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&  kg.  Cùm  necejfitatem  18.  Cod.  De  jideicom.  leurs  entans ,  font  nuls;,  &C  ainfî  a  été  jugé  au 

par  lefquelles  les  mineurs  pouvoicnt  léguer  à  leurs  Parlement  de  Paris ,  fur  un  legs  lailfé  aux  enfans 

tuteurs  ou  curateurs  le  reliqua  de  leurs  adminif-  d'un  Médecin,  Maynard ,  liv.  9.  chap.  ii.  &  le 

trations.  Tandis  qu'ils  ont  le  reliqua  en  leurs  premierde  Mars  1646.  fur  un  legs  fait  par  une  fem- 

mains ,  leur  charge  n'ell  pas  entièrement  linie  ,  me  malade  à  fon  Apothicaire  durant  fa  maladie 

puifqu'encore  ils  ont  l'adminirtration  d'une  partie  dont  elle  décéda ,  Dufrcfnc ,  en  fon  Journal^  liv. 

é&^  biens  du  mineur ,  kg'  Si  patris  6.  Cod.  De  4.  chap.  3 1.  Se  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  2 

interd.  matrim.  *  Voye^  Vart.  i.  du  titre  29.  de  Juillet  1609.  fur  un  legs  tait  à  un  entant  d'un  Chi- 

r Ordonnance  de  lôôj.  ]  rurgien ,  Maynard  aud.  chap.  1 2. &C  au  Parlement 

Seulement  ces  legs  font  valables  es  cas  efquels  de  Dijon  fur  un  legs  fait  par  un  malade  à  fon  Apo 

ces  adminiltrateurs  peuvent  être  inftitués  héri-  thicaire,  le  20  Juillet  1588.  Bouvot, /o/ne  2./o«ir 

tiers,  comme  lorfqu'ils  font  les  plus  proches  kmot ^Teftainent .,  queft.  21.ÔC  au  Parlement 

parens  des  mineurs  ^  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  Par-  de  Touloufe ,  le  27  Novembre  1 629.  fur  un  legs  de 

lement  de  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  trois  cents  livres ,  fait  par  une  femme  frappée  de  la 

rouges  du  7  Septembre   1592.   en  faveur  d'un  pelle,  en  faveur  d'un  Compagnon  Chirurgien  qui 

oncle  ,  curateur ,  Chopin.  Ub.  2.  de  moribus  Pa-  la  traitoit ,  qui  fut  réduit  à  cent  cinquante  livres , 

rifior.  tit.  4.  num.  15.  Charond.  au  quatrième  liv.  à  quoi  les  peines  ftc  médicamcns  furent  évalués , 

de  fes  Reponfes ,  chap.  41.  &  au  troijieme  livre  d'Olive ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  5.  chap.  16. 
defes  Pandecles  ,  chap.  9.  pag.  118.  Peleus  ,         Il  en  eft  de  même  des  legs  faits  aux  femmes 

enfesQueJîionsilluJîres  ,  quœjî.  37.  Maynard  ,  defd-  Médecins  ,  Apothicaires  ou  O^rurgiens  , 

livre  X.  chap.  95.  6c  Automne  .,  ad  tit.  ff.  De  comme  j'ai  vu  décider  contre  la  femme  d'un  Apc- 

liberat.  kgat.  in  fin.  K.  le  30  Mai  161 5.  Chenu  ,  thicaire  :  car  puifque  lefdites  Ordonnances  ont 

centur.   2?  quœfi-  59.  *  Hota.  Pareillement  les  lieu  contre  les  femmes  de  tuteurs  ,  comme  il  a 

afcendans  ne  font  point  compris  dans  cette  pro-  été  montré  cideflus ,  il  y  a  m.éme  raifonde  dire 

hibition,  lart.  276.  de  la  Coutume  de  Paris  eft  qu'elles  ont  lieu  entre  les  femmes  defdits  Mcde- 

de  Droit  commun ,  même  pour  les  Pays  de  Droit  cins  ,  Apothicaires  6c  Chirurgiens. 
Ecrit  du  Parlement  de  Paris ,  Ricard ,  ^f  5  Do^rz-         Et  cette  décifion  a  lieu  ,  bien  qu'ils  foient  parens 


ainfi  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ment  ces  legs  font  valables  lorfque  les  légataires 

pour  le  Pa}'s  de  Droit  Ecrit  de  fon  Relîbrt  ,  font  fuccelîéurs  ab-inteilat  \  c'cft  pourqiioi  par 

Journal  du  Palais.  Pareil  Arrêt  du  même  Parle-  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  17  du  mois 

ment  du  31.  Août  1706.  fur  une  évocation  du  de  Juillet  1597.  •!  f»-":  dit  que  le  Médecin  qui 

Parlement  de  Bordeaux  ,  Bretonnier ,  loc.  cit.  difoit  fon   fils  légataire  être  des  plus  proches 

Cependant Baifet ,  tom.  i .  liv.  5.  chap.  1 1 .  rap-  parens  du  défunt ,  véritieroit  ce  fait ,  Maynard , 

porte  un  Arrêt  du  8  Mars  1646.  qui  a  déclaré  nul  audit  chap.  12.  *  ISlota.  Quoique  régulièrement 

le  teftament  d'un  fils  mineur,  au  profit  de  fa  mère  les  Médecins  ,  Chirurgiens  8c  Apothicaires  doi- 

remariée  ,•  mais  Ballet  obferve  qu'il  y  avoit  lieu  de  vent  être  compris  dans  la  prohibition  des  Ordon- 

foupçonner  qu'elle  prêtoit  fon  nom  à  fon  fécond  nances ,  néanmoins  par  différents  Arrêts  du  Par- 

marj.  lement  de  Paris  il  a  été  jugé  de  la  proximité  , 

Tous  autres  héritiers  préfomptifs  en  collatérale ,  même  l'amitié  intime  levé  toute  l'incapacité-  Par 

étant  tuteurs  ,  font  compris  dans  la  prohibition  ,  Arrêt  du  18  Janvier  1662-  le  legs  tait  par  un 

Ricard  ,  des  Donations ,  part.  i.  nomb.  470.  ce  malade  à  fon  Médecin  qui  étoit  fon  parent ,  a  été 

qui  doit  s'entendre  s'ils  ne  font  les  plus  proches  co'c&xmk  ^  Journal  des  Audiences  .^  Soefi'e,  tom. 

parens  du  mineur  teftateur  ,  comme  l'établit  ci-  2.  liv.  2.  chap.  54.  Par  un  autre  Arrêt  du  14. 

defTus  DefpeifTes.  ]  Mars  1668.  le  legs  fait  par  un  Médecin  malade  à 

Comme aulTi ces  legs  font  valables  lorfqu'ils  font  fon  Chirurgien  ,  a  aufli  éré  confirmé ,  Soefve  , 

laides  en  récompenfe  de  fervices ,  &  notamment  tom-  2.  centur.  i.  ch^p.  1 1.  Par  un  autre  Arrêt  le 

s'ils  font  de  pethes  fommes ,  comme  il  a  été  jugé  legs  fait  par  un  malade  à  fon  Chirurgien  qui  étoit 

à  Dijon,  le  27  Avril  1595.  fur  un  legs  de  dix  fon  intime  ami,  a  encore  été  confirmé.  Laquan- 

écus    fait  à  un  tuteur ,  exécuteur  du  teffainent ,  tite  léguée  6c  les  autres  circonilances  font  à  con- 

Bouvot ,  tom.  i.fous  le  mot ,  Tejlament ,  quefl.  lidérer  en  pareils  cas.  ] 

28  -h  le  mot  y  des  Mariages  ,  queji.  90.  Decimo.  Celui  qui  plaicfe  ne  peut  pas^  léguer  fr 

NoNO.  Les  legs  que  le  malade  fait  au  Médecin,  fon  Juge  ni  à  fon  Avocat ,  comme  il  a  été  jugé  au 

Chirurgien  ou  Apothicaire  cj^ui  le  traitent,  ou  à  Parlement  de  Touloufe,  par  Arrêt  prononcé  en 

Tome  IL  Rr  h 
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robes  rouges,  du  rz  du  mois  d'Août  1560.  Cha- 
rond.  en  fes  Reponfes ,  /ly.  7.  cànp.  1 66-  ni  à  fon 
Procureur ,  comme  il  a  été  jugé  au  même  Parle- 
ment,le  10  Avril  1571.  Charond^w^.  chap.  166. 
ni  à  fon  folliciteur;,  comme  il  a  été  pareillement  jugé 
au  même  Parlement,  le  18  Avril  1576.  Charond. 
ijud.  Lieu  ^  ni  l'écolier  à  fon  pédagogue ,  Mayn.  liv. 
2.  chap,  97.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Bordeaux  le  3  Septembre  1559.  Automne, a^/f^. 
Is  qui  onerandœ.  ix.ff.  De  oper.  libert. 

*  Nota.  Quant  au  legs  fait  par  le  client  à  fon 
Avocat  ,  voye\  mon  Recueil  de  Jurifprudence 
civile,  verh.  Avocat^  num.  2.  ] 

1 7.  En  dixième  lieu ,  le  legs  ell  nul  dont  l'héririer 
cft  chargé  en  défaut  d'accomplir  une  condition  im- 
poifible,  deshonnête  ou  injull:e,/e^.  i.ff.De  his 
guœpœne  cauf.  relinq.  leg.  unie.  Cod.  eod.  ^  §. 
Panœ  quoquœ  ult.  Injîit.  De  légat. 

Les  legs  taits  non  en  haine  de  l'héritier ,  mais 
en  faveur  des  légataires  fous  conditions  injuile  ou 
deshonnête ,  ou  impolTible  font  bons  ^  car  telles 
conditions  font  tenues  pour  non  écrites  ,  afin  de 
faire  que  la  volonté  du  teftateurfoit  exécutée,  §. 
împojibdis  10.  Inftit.  Dehœred.  injîituend.  mais 
tels  legs  faits  non  en  faveur  des  légataires ,  mais 
en  haine  de  l'héritier ,  ne  font  pas  valables  ,  ÔC 
telle  condition  n'ell  pas  tenue  pour  non  écrite  , 
parce  que  l'intention  du  teftateur  n'a  pas  été  de 
favorifer  les  légataires ,  comme  au  premier  cas  \ 
ce  qui  aniveroit  pourtant  (i  en  ce  cas  on  tenoit 
pour  non  écrite  telle  condition ,  comme  on  fait 
au  ])remier  cas. 

Et  comme  tels  legs  lailfés  en  haine  de  l'héritier 
font  nuls,  auiïi  il  en  efl  de  même  du  fidéicommis 
dont  le  légataire  efl:  chargé  en  défaut  d'accomplir 
une  telle  condition^  car  il  faut  que  la  volonté  du 
tefliateur  foit  raifonnable ,  c'efl:  pourquoi  d'autant 
que  la  défenfe  qu'on  fait  à  la  fille  de  fe  marier  , 
cil  injufl:e  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ,  la  fille 
légataire  chargée  de  rendre  fon  legs  au  cas  qu'elle 
fe  marie ,  n'en  efl:  pas  privée  par  fes  noces ,  leg. 
Quoties  xx.ff.De  condit.  &  dernonjlrat. 

Et  n'obfle  la  Loi  Non  dubiuni  14.  in  princ.Jf. 
De  légat.  3.  où  il  ell  ait,  que  Ji  un  legs  a  été  fait 
par  le  marinÇafeinnie-.,  fi"  elle  ne  fe  reinarie  pas , 
ÔC  qu'elle  foit  chargée  de  le  rendre  ,  elle  eji  con- 
trainte ^ji  elle  fe  remarie  ,  de  le  rendre  ;  car  en 
ladite  Loi  14.  le  fidéicommis  n'efl:  pas  fait  fous 
condition  fi  elle  fe  marie,  mais  purement, ôc par- 
tant il  elt  valable  ^  mais  au  cas  de  ladite  Loi  iz.  le 
fidéicommis  étoit  fait  fous  condition  ,/i  elle  fe 
marioit  ^  ÔC  partant  en  haine  de  noces. 

Il  en  efl  de  même ,  fi  wno.  hérédité  ou  un  legs 
lailfé  à  une  fille  .^pourvu  qu'elle  ne  fe  marie  qu'a- 
près  qu'elle  aura  atteint  certain  âge  ,  comme 
vngtam-^c^ï  venant^àfe  marier  avanticdic  iîge  , 
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elle  ne  perd  pas  ladite  hérédité  ni  le  legs ,  Ciijac , 
confult.  39.  fuivant  la  Loi  Inteflato  3.$.  Siquis 
liber  tam  5.  verÇ.  Sedji  intra  certum^Jf.  De  fuis 
&  legit.  Iicered, 

Il  en  efl  de  même  fi  un  hérédité  ou  un  legs  a 
été  laiffé  à  une  fille  ,  à  condition  ,  qu'elle  ne  fe 
mariera  que  de  l'avis  de  telle  perfonne^  car  bien 
qu'elle  fe  marie  fans  prendre  ledit  avis ,  elle  ne 
perdra  pas  ladite  hérédité  ou  le  legs  ,  Cujac. 
ibidem ,  fui\'ant  la  loi  Cùm  taie  -jx.  §.  Si  arbi- 
trât u  4.Jf'.  De  condit.  &  domonjîr.  Etiarnfine 
arbitrio  Titii  eam  nubentem  legatum  accipere  , 
refpondendum  efl;  eamque  legis  fententiam  vi- 
deri ,  ne  quod  omninb  nuptiis  impedimentum 
inferatur  dicl.  §.4. 

1 8.  En  onzième  lieu  ,  le  legs  efl  nul  dont  la 
condition  défaut. 

Secundo.  De  ce  que  la  condition  efl  arrivée 
en  partie  ,  le  légataire  ne  peut  pas  demander 
partie  de  fon  legs ,  ainli  le  légataire  fous  condi- 
tion de  bailler  certaine  fomme  ,  ne  prend  rien  du 
legs  ,  qu'il  n'ait  baillé  la  fomme  entière  ,  leg. 
Qui  duobus  23.  &  leg.  Cui  fundus  $6.  ff.  Dô 
condit.  6-  dernonjlrat,  fémblablementlipluf leurs 
lui  ont  été  fubflitués  ,  celui  qui  a  accompli  la 
condition  à  proportion  de  ce  qu'il  doit  recevoir  , 
ne  peut  pas  demander  ia  part  avant  fon  entier 
événement,  di^  leg,  Cui  fundus;  car  la  condi- 
tion ne  peut  pas  être  divifée  par  les  fubflitués 
non  plus  que  par  le  légataire  ,  au  lieu  duquel  ils 
ont  été  fubrogés  :  Et  omnis  numerus  eorum  qui 
in  locum  ejus  fubjiituuntur  ,  pro  fmgulari  per- 
fonnâ  efl  habendus ,  di^,  leg.  Cui  fundus. 

Il  en  efl.autrement  lorfqu'un  legs  efl  fait  en 
faveur  de  plufieurs  légataires  ;  car  chacun  prend 
fa  jiart  -,  dès  qu'il  a  compris  fa  part  de  la  con- 
dition ,  leg.  Si  quis  legata  54.  §.  Duobus  unie. 
ij  dicl.  leg,  Cui  fundus  56.  6"  leg,  penult.  §, 
De  illo  i.ff.  De  condition-  &  demonfîrat,  &  leg. 
Si  plures  6,  Cod,  De  condit.  infert,  Nam  quam- 
vis  funinia  uniyerfœ  conditionis  fit  adfcripta  , 
numeratione  perfonarum  poteji  vider i  ejfe  divi- 
fa  ,  dia.  leg,  Cui  fundus,  Ainfî  f]  le  teflateur 
a  chargé  fon  héritier  de  vendre  un  lien  fonds 
à  deux ,  ôc  que  l'un  d'iceux  le  veuille  acheter  , 
ôc  non  l'autre  ,  celui  qui  veut  faire  l'achat  pren- 
dra fa  part  du  fonds ,  bien  que  l'autre  ne  veuille 
pas  faire  l'achat  ,/f^.  Uxorem  41.  §.  Agn  c),ff. 
De  légat,  3. 

Tertio.  Il  ne  futtit  pas  que  le  légataire 
ait  par  cas  fortuit  accompli  la  condition  potefla- 
tivc  ,  mais  il  doit  le  faire  en  intention  d'obéir  au 
tellateur,  Gralf.  §.  Legatum  quœfi,  ^j.  num,  3. 
fuivant  la  Loi  Conditionum  i,ff.  De  condit.  & 
dcmonjîr. 

Quarto.  W  ne  ilifïït  pas  qu'il  l'air  accomplie 
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robes  rouges ,  du  rz  du  mois  d'Août  1560.  Cha- 
rond.  en  fes  Reponfes ,  /iv.  7.  c/iap.  1 66-  ni  à  fon 
Procureur ,  comme  il  a  été  jugé  au  même  Parle- 
ment,le  10  Avril  1571.  Cbdirondaud.  chap.  166. 
ni  à  fon  folliciteur;,  comme  il  a  été  pareillement  jugé 
au  même  Parlement,  le  18  Avril  1576.  Charond. 
aud.  lieu  ^  ni  l'écolier  à  fon  pédagogue ,  Mayn.  liv. 
2.  chap.  97.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Bordeaux  le  3  Septembre  1559.  Automne, a^/f^. 
Is  qui  onerandœ.  ^x.ff.  De  oper.  libert. 

*  Nota.  Quant  au  legs  fait  par  le  client  à  fon 
Avocat  ,  voye\  mon  Recueil  de  Jurifprudence 
civile,  verh.  Avocat^  num.  z.  ] 

1 7.  En  dixième  lieu ,  le  legs  elî  nul  dont  l'héririer 
cft  chargé  en  défaut  d'accomplir  une  condition  im- 
polfible ,  deshonnête  ou  injufte ,  kg.  i.ff.De  his 
miœpœne  cauf.  relinq.  leg.  unie.  Cod.  eod.  ^  §. 
Pœnœ  quoquœ  ult.  Injîit.  De  légat. 

Les  legs  taits  non  en  haine  de  l'héritier,  mais 
en  faveur  des  légataires  fous  conditions  injuile  ou 
deshonnête ,  ou  impolTible  font  bons  ^  car  telles 
conditions  font  tenues  pour  non  écrites  ,  afin  de 
faire  que  la  volonté  du  teftateur  foit  exécutée ,  §. 
Impojilnlis  10.  Infiit.  Dehœred.  inftuuend.  mais 
tels  legs  faits  non  en  faveur  des  légataires ,  mais 
en  haine  de  l'héritier ,  ne  font  pas  valables  ,  ÔC 
telle  condition  n  ell  pas  tenue  pour  non  écrite  , 
parce  que  l'intention  du  teftateur  n'a  pas  été  de 
favorifer  les  légataires ,  comme  au  premier  cas  ; 
ce  qui  arriveroit  pourtant  fi  en  ce  cas  on  tenoit 
pour  non  écrite  telle  condition ,  comme  on  fait 
au  ])remier  cas. 

Et  comme  tels  legs  laiffés  en  haine  de  l'héritier 
font  nuls,  auffi  il  en  eft  de  même  du  fidéicommis 
dont  le  légataire  efl:  chargé  en  défaut  d'accomplir 
une  telle  condition^  car  il  faut  que  la  volonté  du 
teftateur  foit  raifonnable ,  c'eff  pourquoi  d'autant 
que  la  défenfe  qu'on  fait  à  la  fille  de  fe  marier  , 
cil  injufte  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ,  la  fille 
légataire  chargée  de  rendre  fon  legs  au  cas  qu'elle 
fe  marie ,  n'en  eft  pas  privée  par  fes  noces ,  leg. 
Quoties  xx.ff.De  condit.  &  dernonjirat. 

Et  n'obfte  la  Loi  Non  dubiuni  14.  in  princ.ff. 
De  légat.  3.  où  il  eft  ait,  que  Ji  un  legs  a  été  fait 
par  le  marinÇafeinnie-.,  fi  elle  ne  fe  reinarie  pas , 
èC  qu'elle  foit  chargée  de  le  rendre  ,  elle  eji  con- 
trainte ^ji  elle  fe  remarie  ,  de  le  rendre  ;  car  en 
ladite  Loi  14.  le  fidéicommis  n'eft  pas  fait  fous 
condition  fi  elle  fe  marie,  mais  purement, 6c par- 
tant il  elt  valable  ^  mais  au  cas  de  ladite  Loi  ix.  le 
fidéicommis  étoit  tait  fous  condition  ,y?  elle  fe 
marioit  y  ÔC  partant  en  haine  de  noces. 

Il  en  eft  de  même ,  fi  une  hérédité  ou  un  legs 
laiifé  à  une  fille ,  pourvu  qu'elle  ne  fe  marie  qu'a- 
prls  qu'elle  aura  atteint  certain  âge  ,  comme 
vngta/is-jcai  venant'àfe  marier  avanticdit  âae  , 
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elle  ne  perd  pas  ladite  hérédité  ni  le  legs ,  Ciijac , 
confult.  39.  fuivant  la  Loi  Inteftato  3.$.  Siquis 
liber  tam  5.  verÇ.  Sedji  intra  certum^jf.  De  fuis 
&  legit.  Iicered. 

Il  en  eft  de  même  fi  un  hérédité  ou  un  legs  a 
été  laifTé  à  une  fille  ,  à  condition  ,  qu'elle  ne  fe 
mariera  que  de  l'avis  de  telle  perfonne^  car  bien 
qu'elle  fe  marie  fans  prendre  ledit  avis ,  elle  ne 
perdra  pas  ladite  hérédité  ou  le  legs  ,  Cujac. 
ibidem ,  fuivant  la  loi  Cùm  taie  72.  §.  Si  arbi- 
trât u  4.Jf'.  De  condit.  &  domonjîr.  Etiarnfine 
arbitrio  Titii  eam  nubentem  legatum  accipere  , 
refpondendum  efl;  eamque  legis  fententiam  vi- 
deri ,  ne  quod  omnino  nuptiis  impedimentum 
inferatur  dicl.  $.4. 

1 8.  En  onzième  lieu  ,  le  legs  eft  nul  dont  la 
condition  défaut. 

Secundo.  De  ce  que  la  condition  eft  arrivée 
en  partie  ,  le  légataire  ne  peut  pas  demander 
partie  de  fon  legs ,  ainli  le  légataire  fous  condi- 
tion de  bailler  certaine  fomme  ,  ne  prend  rien  du 
legs  ,  qu'il  n'ait  baillé  la  fomme  entière  ,  leg. 
Qui  duobus  23.  &  leg.  Cui  fundus  $6.  ff.  Dô 
condit.  Q  demonflrat.  femblablementliplufieurs 
lui  ont  été  fubftitués  ,  celui  qui  a  accompli  la 
condition  à  proportion  de  ce  qu'il  doit  recevoir  , 
ne  peut  pas  demander  fa  part  avant  fon  entier 
événement,  dia  leg.  Cui  fundus;  car  la  condi- 
tion ne  peut  pas  être  divifée  par  les  fubftitués 
non  plus  que  par  le  légataire  ,  au  lieu  duquel  ils 
ont  été  fubrogés  :  Et  omnis  numerus  eorum  qui 
in  locum  ejus  fubfiituuntur  .^  pro  (ingulan  per- 
fonnâ  eJi  habendus ,  di^.  leg.  Cui  fundus. 

Il  en  eft.autrement  lorfqu'un  legs  eft  fait  en 
faveur  de  plufieurs  légataires  ;  car  chacun  prend 
fa  jiart  -,  dès  qu'il  a  compris  fa  part  de  la  con- 
dition ,  leg.  Si  quis  legata  54.  §.  Duobus  unie. 
^  dia.  leg.  Cm  fundus  56.  6?  leg.  penult.  §. 
De  illo  i.ff.  De  condition-  &  demonflrat.  &  leg. 
Si  plures  6.  Cod.  De  condit.  infert.  Nam  quani- 
vis  fumnia  uniyerfœ  conditionis  Jit  adfcripta  , 
numeratione  perfonarum  poteji  vider i  ejfe  divi- 
fd  ,  dia.  leg.  Cui  fundus.  Ainfî  f]  le  teftateur 
a  chargé  fon  héritier  de  vendre  un  lien  fonds 
à  deux  ,  &  que  l'un  d'iceux  le  veuille  acheter  , 
6c  non  l'autre  ,  celui  qui  veut  faire  l'achat  pren- 
dra fa  part  du  fonds ,  bien  que  l'autre  ne  veuille 
pas  faire  l'achat  ,/r^.  Uxorem  41.  §.  Agn  c).ff. 
De  légat.  3. 

Tertio.  Il  ne  futtit  pas  que  le  légataire 
ait  par  cas  fortuit  accompli  la  condition  potefta- 
tivc  ,  mais  il  doit  le  faire  en  intention  d'obéir  au 
teftateur,  Gralf.  §.  Legatum  quœfi.  ^j.  num.  3. 
fuivant  la  Loi  Conditionum  i.ff.  De  condit.  & 
dcmonfîr. 

Quarto.  Il  ne  ilifïït  pas  qu'il  l'air  accomplie 
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du  vivant  du  teftateur ,  Grafrus ,  diâ.  quœjl.  57. 
num.  I.  fuiv.  ladite  Loi  ComUtionwn  ^  6-  Itg. 
Si  jam  j'acia  1 1.  §.  Itemfaendum  i.  jf'.  De  con- 
dition, ù  demonjirat. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  condition  cafucl- 
le,  car  le  legs  elldûde  quelque  manière  qu'elle 
foit  arrivée ,  Gralîus.  di3.  num.  i.  Tuivant  ladite 
Loi  Conditionum  ,&  leg.  Hœc  conditio  10.  §.  i. 
ff.  De  condition,  b  demonjîrat.  &  leg.  7.  Cod. 
De  inftitution.  (j  fuhjîitut. 

Et  ce  qui  eli:  dit  de  la  condition  poteftative , 
a  lieu  feulement  lorfqu'elle  peut  être  réitérée  ÔC 
que  le  teftateur  a  fu  fon  événement ,  leg.  Si  jam 
facla  IX.  in  princ.  ff.  eod.  car  (i  elle  ne  peut  pas 
être  réitérée ,  il  fuffit  qu'elle  ait  été  accomplie  du 
vivant  du  teftateur  -^  ainii  le  legs  fous  cette  con- 
dition ,  /i  le  légataire  affranchijfoit  fon  ferf, 
écoit  dû  lorfqu'il  l'avoir  affranchi  du  vivant  du 
teftateur ,  Gralllis ,  dicl.  quœjî.  <y-i.num.  5.  fuiv. 
la  Loi  Q^œ  fub  conditione  8.  §.  Mortiio  j.ff. 
De  condit.  inftitut.  Il  en  eft  de  même  du  legs 
lailTé  fous  cette  condition ,  lorfqirilfera  pubère ^^ 
ieg.Hœc  conditio  10.  in  fine  ^ff.  De  condit.  & 
demonjîrat. 

Pareillement  fi  le  teftateur  n'a  pas  fu  que  la 
condition  fût  accomplie ,  elle  ne  doit  pas  être 
réitérée ,  dicl.  leg.  Si  jam  facla  :,  c'eft  pourquoi 
le  legs  fait  à  une  fille ,  quand  elle  fe  mariera  , 
fi  elle  étoit  mariée  au  temps  du  teftament ,  fans 
que  le  teftateur  l'ait  fu ,  lui  eft  dû  incontinent 
après  la  mort  du  teftateur ,  fans  qu'il  faille  atten- 
dre qu'elle  fe  remarie ,  leg.  Si  ita  fcriptum  45. 
§.  ult.  ff.  De  légat,  z.  il  en  eft  de  même  fi  elle 
s'eft  mariée  après  le  teftament  du  vivant  du  tef- 
tateur,  leg.  Hœc  conditio   10.  in  princip.  ff'. 
De  condit'  &  demonjîrat.  mais  lorfqu'au  temps 
du  teftament  elle  étoit  mariée ,  8c  que  le  teftateur 
le  favoit  lors  d'icelui ,  le  legs  n'eft  pas  dû  qu'elle 
ne  fe  remarie  pour  une  féconde  fois ,  dicl.  leg.  45. 
§.  ult.ff.  De  légat.  2.  ù  leg.  Si  ita  legatum  68. 
ff.  De  condition.  ^ demonjîrat.  Si  enimhocpater 
non  ignorabat ,  videtur  de  aliis  nuptiis  fenjiffe  , 
dicl.  §.  ult.  &  le  legs  que  le  mari  fait  à  fa  femine  lorf- 
qu'elle aura  des  enfans ,  ne  s'entend  pas  des  enfans 
qu'elle  avoit  lors  du  teftament ,  leg.  Solemus(;.ff. 
De  condit.  ù  demonjîrat.  mais  bien  de  ceux  qu'elle 
a  eu  depuis ,  foit  qu'ils  foint  nés  du  vivant  du  mari , 
ou  après  la  mort ,  conçus  toutefois  d'icelui ,  leg. 
Sivir  uxori  ôj.ff  eodem. 

Q  u  I  N  T  o.  Comme  il  a  été  dit  en  la  quatrième 
feSion  du  titre  des  Tejlamens  ,  que  lorfquc  l'inf- 
titution  eft  faite  fous  pluiieurs  conditions ,  avec 
la  diction  conjondive  Ù ,  l'inftitué  ne  peut  pas  être 
héritier  qu'il  ne  les  accompliffe  toutes  ■■,  pareille- 
ment lorfque  le  legs  eft  fait  fous  pluiieurs  condi- 
tions avec  la  diction  conjonâiive  (S? ,  le  légataire  ne 
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}>cut  pas  prendre  fon  legs  qu'il  ne  les  accompUilè 
toutes. 

11  en  eft  autrement  lorfque  les  conditions  font 
alternatives  :,  car  alors  le  léf;ataire  prend  fon  legs  en 
accomplilîant  celle  que  bon  lui  ÇcmlAe^  leg  Cùm 
pupillus  78.  §.  Disjunclivo  unic.ff.  De  condit.  ij 
demonjîrat.  non  feulement  lorfque  toutes  les  con- 
ditions font  cafuelles ,  dicî.  §.  unie,  mais  aufli , 
bien  qu'elles  foient  poteftatives ,  diâ.  §.  unie. 

Et  n'obfte  la  Loi  Sub  divtrfis  51.  in  princ.  8c 
la  Loi  Çuodtraditum'è-j.ff.De condit.  (^  demonf 
trat.  où  il  eft  dit ,  qu'en  ce  cas  le  légataire  n'a  pas 
le  choix  d'accomplir  telle  des  conditions  que  bon 
lui  femble  ,  mais  qu'il  eji  tenu  précifé ment  d'ac- 
complir la  dernière  ,  s'il  veut  prendre  fon^  legs  ; 
car  au  cas  defdites  deux  Loix  51.  6"  87.  le's  con- 
ditions n'avoint  pas  été  inférées  dans  le  teftament 
tout  d'une  fuite  ,  mais  l'une  étoit  mife  au  com- 
mencement du  teftament ,  6c  l'autre  à  la  fin  ;,  ÔC 
c'eft  pourquoi  le  Jurifconfiilte  en  icelle  dit  que  le 
légataire  doit  précilemcnt  accomplir  la  dernière , 
Oiiia  in  legatis  novijjimœfcripturœ  valent ,  leg. 
Si  mihi  &tibi  iz.  §.  ult.ff.  De  légat,  i.  le  tefta- 
teur étant  préfumé  avoir  voulu  révoquer  la  premiè- 
re condition ,  par  celle  qu'il  met  en  dernier  heu  à 
la  fin  du  teftament  ;,  ainli  le  mot  disjunclim  ,  qui 
eft  mis  en  ladite  Loi  5 1 .  doit  être  expliqué  pour  ce 
mo^feparatim ,  c'eft-à-dire  en  diverfes  parties  du 
teftament ,  comme  dit  eft ,  6c  ainli  l'explique 
Cujac.  in  libro  9.  Rcfponf.  Papin.  ad  dicl.  §. 
Disjunclivo  unie.  leg.  Cùm  pupillus  yS.  ff.  De 
condition.  &  demonjîrat. 

Or  que  ce  foit  la  vraie  explication  defdites  Loix , 
il  appert  manifeftement  parla  Loi  Non  ad  eu  89. 
ff.  De  condit.  &  demonjirat.  car  cette  Loi  expli- 
quant la  fufdite  Loi  Quod  traditum  87./:  code  m , 
dit  que  ce  qui  eft  dit ,  qu'es  legs  la  dernière  condi- 
tion doit  être  accomplie ,  a  lieu  non  feulement  es 
legs  qui  font  lailfcs  plufieursfoisjfous  diverfes  con- 
ditions ,  mais  auffi  à  ceux  qui  font  lailfés  premiè- 
rement purement ,  &  puis  fous  condition:,  ou  au 
contraire  ,  premièrement  fous  condition ,  6c  après 
purement ,  favoir  lorfque  cela  eft  tait  non  tour  d'u- 
ne fuite ,  mais  après  quelques  autres  chofes  i  car 
li  ce  qui  a  été  légué  purement  à  quelqu'un  lui  eft 
en  mêmedifcours  ÔCenfuite  légué  fous  condition , 
le  légataire  a  droit  ou  de  demander  préfcntenicnt 
le  legs ,  ou  d'attendre  l'événement  de  la  condi- 
tion': or  cela  ne  feroit  pas  li  les  fufdites  deux 
Loix  Sub  diverfis  5  x.  &  87.  étoicnt  vraies  généra- 
lement ;  car  il  faudroit  que ,  puifqu'ici  la  condition 
eft  mife  après  le  legs  tait  purement,  le  légataire 
ne  pût  demander  le  legs  qu'après  l'événement  de 

la  condition.  „  ,  .^,    . 

Sexto.   Lorfque  le  legs  eft  :aiire  fous  une 
condition   qui  peut   arriver  pluf.ears  fois  ,   il 
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du  vivant  du  teftateur ,  Grafïïis ,  diâ.  quœjl.  57. 
num.  I.  fuiv.  ladite  Loi  ComUtionwn  ^  6-  Itg. 
Si  jam  j'acia  1 1.  §.  Itemfciendurn  i.  jf'.  De  con- 
dition, ù  demonjirat. 

Il  n'en  ell:  pas  de  même  de  la  condition  cafuel- 
le ,  car  le  legs  ell  dû  de  quelque  manière  qu'elle 
foit  arrivée,  Gralîus.  di3.  num.  i.Tuivant ladite 
Loi  Conditionum  ,&  leg.  Hœc  conditio  10.  §.  i. 
ff.  De  condition,  b  demonfirat.  &  leg.  7.  Cod. 
De  inftitution.  (j  fuhfiitut. 

Et  ce  qui  ell:  dit  de  la  condition  poteftative , 
a  lieu  feulement  lorfqu'elle  peut  être  réitérée  6c 
que  le  teftateur  a  fu  fon  événement ,  leg.  Si  jam 
facla  IX.  in princ.  jf'.  eod.  car  (i  elle  ne  peut  pas 
être  réitérée ,  il  fuffit  qu'elle  ait  été  accomplie  du 
vivant  du  teftateur  -^  ainii  le  legs  fous  cette  con- 
dition ,  Ji  le  légataire  ajf'ranchijfoit  fon  ferf, 
étoit  dû  lorfqu'il  l'avoir  affranchi  du  vivant  du 
teftateur ,  Gralllis ,  dicl.  quœft.  <>,j.num.  5.  fuiv. 
la  Loi  Quœ  fub  conditione  8.  §.  Mortiio  j.ff. 
De  condit.  inftitut.  Il  en  eft  de  même  du  legs 
lailTé  fous  cette  condition ,  lorfquilfera  pubère  ^ 
ieg.Hcec  conditio  10.  in  fine,  jf'.  De  condit.  (^ 
demonjîrat. 

Pareillement  fi  le  teftateur  n'a  pas  fu  que  la 
condition  fût  accomplie ,  elle  ne  doit  pas  être 
réitérée ,  dicl.  leg.  Si  jam  facla  :,  c'eft  pourquoi 
le  legs  fait  à  une  fille ,  quand  elle  fe  mariera  , 
fi  elle  étoit  mariée  au  temps  du  teftament ,  fans 
que  le  teftateur  l'ait  fu ,  lui  eft  dû  incontinent 
après  la  mort  du  teftateur ,  fans  qu'il  faille  atten- 
dre qu'elle  fe  remarie ,  leg.  Si  ita  fcriptum  45. 
§.  ult.  ff.  De  légat,  z.  il  en  eft  de  même  l\  elle 
s'eft  mariée  après  le  teftament  du  vivant  du  tef- 
tateur,  leg.  Hœc  conditio   10.  in  princip.  ff. 
De  condit-  &  demonfirat.  mais  lorfqu'au  temps 
du  teftament  elle  étoit  mariée ,  8c  que  le  teftateur 
le  favoit  lors  d'icelui ,  le  legs  n'eft  pas  dû  qu'elle 
ne  fe  remarie  pour  une  féconde  fois ,  dicl.  leg.  45. 
§.  ult.ff  De  légat.  2.  ù  leg.  Si  ita  legatum6%. 
ff.  De  condition.  &  demonjîrat.  Si  enimhocpater 
non  ignorabat ,  videtur  de  aliis  nuptiis  fenjiffe  , 
dicl.  §.  ult.  &  le  legs  que  le  mari  fait  à  fa  femme  lorf- 
qu'elle aura  des  enfans ,  ne  s'entend  pas  des  enfans 
qu'elle  avoit  lors  du  teftament ,  leg.  SolemusQ.ff. 
De  condit.  ù  demonfirat.  mais  bien  de  ceux  qu'elle 
a  eu  depuis ,  foit  qu'ils  foint  nés  du  vivant  du  mari , 
ou  après  la  mort ,  conçus  toutefois  d'icelui ,  leg. 
Sivir  uxori  ôj.ff  eodem. 

Q  u  I  N  T  o.  Comme  il  a  été  dit  en  la  quatrième 
ftclion  du  titre  des  Teflamens  ,  que  lorfque  l'inf- 
titution  eft  faite  fous  pludeurs  conditions ,  avec 
la  diction  conjondive  ù ,  l'inltitué  ne  peut  pas  être 
héritier  qu'il  ne  les  accompliffe  toutes  ■■,  pareille- 
ment lorfque  le  legs  eft  fait  fous  pkdîeurs  condi- 
tions avec  la  diction  conjonâiive  6"  j  le  légataire  ne 
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}>cut  pas  prendre  fon  legs  qu'il  ne  les  accomplifiè 
toutes. 

11  en  eft  autrement  lorfque  les  conditions  font 
alternatives  :,  car  alors  le  légataire  prend  fon  legs  en 
accomplilîant  celle  que  bon  lui  ÇcmhXe,  leg  Cùm. 
pupillus  78.  §.  Disjunclivo  unic.ff.  De  condit.  (j 
demonfirat.  non  feulement  lorfque  toutes  les  con- 
ditions font  cafuelles ,  dicl.  §.  unie,  mais  aufli , 
bien  qu'elles  foient  poteftatives ,  diâ.  §.  unie. 

Et  n'obfte  la  Loi  Sub  divtrfis  51.  in  princ.  8c 
la  Loi  Çuodtraditum'è-j.ff.De condit.  (^  demonf- 
trat.  où  il  eft  dit ,  qu'en  ce  cas  le  légataire  n'a  pas 
le  clioix  d'accomplir  telle  des  conditions  que  bon 
lui  femble  ,  mais  qu'il  eji  tenu  précifé ment  d'ac- 
complir la  dernière  ,  s'il  veut  prendre  fon^  legs  ; 
car  au  cas  defdites  deux  Loix  $1.  &  87.  lè*s  con- 
ditions n'avoint  pas  été  inférées  dans  le  teftament 
tout  d'une  fuite  ,  mais  l'une  étoit  mife  au  com- 
mencement du  teftament ,  6c  l'autre  à  la  fin  ^  ÔC 
c'eft  pourquoi  le  Jurifconfulte  en  icelle  dit  que  le 
légataire  doit  précifément  accomplir  la  dernière , 
Quia  in  legatis  novifjimœfcripturœ  valent ,  leg. 
Si  mifii  ^'tibi  iz.  §.  ult.ff.  De  légat,  i.  le  tefta- 
teur étant  préfumé  avoir  voulu  révoquer  la  premiè- 
re condition ,  par  celle  qu'il  met  en  dernier  lieu  à 
la  fin  du  teftament  \  ainli  le  mot  disjunclim  ,  qui 
eft  mis  en  ladite  Loi  5 1 .  doit  être  expliqué  pour  ce 
mot  feparatim ,  c'eft-à-dire  en  diverfes  parties  du 
teftament ,  comme  dit  eft ,  6c  ainli  l'explique 
Cujac.  in  libro  9.  Rcfponf.  Papin.  ad  dicl.  §. 
Disjunclivo  unie.  leg.  Cùm  pupillus  j'^.  ff.  De 
condition.  &  demorijirat. 

Or  que  ce  foit  la  vraie  explication  defdites  Loix , 
il  appert  manifeftement  parla  Loi  Non  ad  eu  89. 
ff.  De  condit.  &  demonjirat.  car  cette  Loi  expli- 
quant la  fufdite  Loi  Quod  traditum  'èj.ff.  eodem , 
dit  que  ce  qui  eft  dit ,  qu'es  legs  la  dernière  condi- 
tion doit  être  accomplie ,  a  lieu  non  feulement  es 
legs  qui  font  lailfcs  plufieursfoisjfous  diverfes  con- 
ditions ,  mais  auffi  à  ceux  qui  font  laillés  premiè- 
rement purement ,  &  puis  fous  condition:,  ou  au 
contraire  ,  premièrement  fous  condition ,  6c  après 
purement ,  favoir  lorfque  cela  eft  tait  non  tout  d'u- 
ne fuite ,  mais  après  quelques  autres  chofes  -,  car 
li  ce  qui  a  été  légué  purement  à  quelqu'un  lui  eft 
en  mêmedifcours  Scenfuite  légué  fous  condition , 
le  légataire  a  droit  ou  de  demander  préfentenicnt 
le  legs ,  ou  d'attendre  l'événement  de  la  condi- 
tion': or  cela  ne  feroit  pas  li  les  fufdites  deux 
Loix  Sub  diverfis  5 1.  6-  87.  étoicnt  vraies  généra- 
lement ;  car  il  faudroit  que ,  puifqu'ici  la  condition 
crt  mife  après  le  legs  tait  purement,  le  légataire 
ne  pût  demander  le  legs  qu'après  l'événement  de 

la  condition.  „  ,  .^,    . 

Sexto.   Lorfque  le  legs  eft  .•aifle  fous  une 
condition   qui  peut  arriver  pluf.ears  fois  ,  il 
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n'ell  dû  qu'une  fcuJc  fois ,  fçavoir ,  dès  le  premier        Et    n  obfte  la  Loi  Ex  his  verhis ,  pen.  Cod. 


c  ■       '  •  -i  ^^^^^^^  ^  ^^^  mariée  ]iour  la  première  âge  ifguLint:  ,ji  lc  uguiun c  yicm  a  aeteatr  avant 

îois unais  lin  eitpas  réitéré ,  bien  qu  elle  contraûe  ledit  âge ,  le  legs  eji  tranfmis  aux  héritiers  du 

des  iecondes  noces ,  Cujac.  ad  leg,  Bovcs  89.^.1.  légataire  ,  df  leur  doit  être  payé  au  temps  que  le 

//.  Ue  verbor.Jignificat.  fuivant  la  Loi  Chmpater  légataire ,  s'il  étoit  en  vie ,  y  ferait  parvenu  :  car 

77.  ^  later  certain  c,.ff.  De  légat,  z.  Hoc  fer-  au  cas  de  ladite  Loi  le  legs  étoit  pur ,  mais  la  con- 

rnone  ,  dam  niipta  erit ,  pnmœ  nuptiœ  Jignifi-  dit  ion  étoit  inférée  au  paiement  du  legs. 

cantur ,  dicl.  leg.  Baves  89,  §.  Hoc  fer  ma  ne  1.  Lorfque  le  jour  incertain  eft  appofé  au  legs , 

5EPTIMO.  Parce  que  le  legs  n'eft  dû  qu'après  comme  ,  je  lègue  à  Titius  quand  il  fer  a  parvenu 

Jevenement  de  la  condition  ,  Cujac.  m  lib.  17.  ^  T  âge  de  quatorze  ans ,  ou  à  un  âge  légitime  Aq 

\r:^T'''''n    7:  T'^/^  ^'-'^f"'"  71-/:  De    légataire  venant  à  décéder  avant  ledit  âge ,  le  legs 
tondit.  (^  demonfîr.  fuiv.  la  Loi  Legatafuh  candi-    li'eft  pas  tranfmis  à  fes  héritiers ,  parce  que  tel  jour 

lTi-#     i  u'  ^.  ^^'''^"A-  ^'S'  ^n.  §.  incertaina  force  de  condition, /fF.D/^^75.#;  De 

l.Lod.  De  caduc,  tollcnd.  dé  même  que  le  léga-  candit.  &  demonfirat.  &  qu'il  veut  dire, /?/f//^^- 

laire  qui  decede  avant  le  tellateur  ,  ne  tranfmet  taire  parvient  audit  âge-AQ\?,  vient  que  parle  dé- 

pasle  iegsafes  Héritiers  ,  comme  il  a  été  dit  ci-  faut  de  l'événement  de  la  condition,  ledit  legs  n'eft 

dellus ,  celui  qui  decede  avant  que  la  condition  de  pas  tranfmis  ^  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorfque  le  legs 

P  JST    n  '"'T^-'''''  letranfinetpasnonplus,  eft  pur.  Se  que  le  jour  incertain  eftlppofé  au 

ï.anchin.£>my:;;ûr/.5.ronc/^/.4oi.fmv.laLoi  paiement  du  legs. 

It-JZ        '  °^'  ^'  '/,?'  ^'^T  \.  ^  ^'^'  ^"'''-        Et  cela  a  lieu  en  tous  legs ,  foit  que  la  condition 

dicit  59.  inprincip.Jf  De  condit.  6-  demonfirat.  foit  cafuelle  ,  poteftative  ,  on  mixte ,  leg.  unie.  §. 

Aind  d  autant  que  le  legs  aille  a  jour  incertain  Sin  autem  7.  Cod.  De  cad.  toll.  bien  que  le  lei 

e.t  conditionnel,  comme  il  fera  dit  ci-après,  il  Ço\i^xn^xconçixx,aucasquela  condition  arrive, % 

^\t%lfT       v"""'^  ^'"''""'i'  '^''  ^^^""^^''^  ^"^ ^^^  ^^S^'  dhàpréfent,  Graif-  §.  Légat,  quœji.  51.  ÔC 

S'rr  \'7T'V^  ^T'^'^'  f''''  bienque  le  légataire  ne  foitmor?queci4men^ 

IK  ff%  ^'    À'^}'^'  «'  ^'^f;  ''  ^'S'  '•  ^^'^raquen.intrac7.  de  privileg.picecaufcB^privi- 

\::i-r^::ri'^,:^^:^ïï'^'  ^'^-  ^^:  ^o-fuiv.  la  Loi/..4f9.  $.  Ir^^iem, 


ri.  in  princip.ff.  Quando  dies  légat. 

Ain/i  le  legs  laiiîé  à  quelqu'un  lorfque  l'héritier 
rnourra ,  le  légataire  étant  décédé  avant  l'héritier, 
n'eft  pas  dû  aux  héritiers  du  légataire  ,  leg.  Si 
pecunia   12.   §.  unie.  ff.  De  légat.  2.  leg.  Si 


ultim.ff.  De  condit.  &  demonfirat.  excepté  le  legs 
de  la  caufe  pieufe ,  qui  eft  dû  nonobftant  la  mort 
ci\ile  du  légataire ,  1  iraquel.  dicl.privileg.  50. 

Et  comme  ce  legs  demeure  à  l'héritier  qui  en  eft 
chargé,  leg.  unie.  §.  y.  Cod. De caducistollendis; 


cl'm  hrprp,  A    in  „ri,..                 è  A         P' .'^  ^^^'^^g'^^teg-unic.^.j.t^oa.uecaducistoilendis; 

tgatorie,\  V'  %  ïî'  V/-^'  ^"""^°  ^^f  '"^'  ^'  ""  ^^§^^^'^^  '^  '^"^'Sé  d'un  fidéicommi 

fies  meîs\  '  >  nJrt^r/  'T'  '^^r    ^'  ^^^^'^^'^^nnel ,  &  que  le  fidéicommilTaire  décède 

nZZJ  T-     )  ^'  ?      °"'^'^'  ^  ^'^onftrat.  avant  l'événement  de  la  condition ,  le  leg.  ne  re- 

^aTnllal^tea^^^^^  tou  rne  pas  à  l'héritier,  mais  demeur'e  au  IgatLe, 

^Zr.Z    %     ^   a  ^'S^'^''''  ^^^«  ^'^'^  ^'S^t^  leg.  Julianus  60.  ff.  De  légat,  z.             "          ' 

pe^ynfuJm    Zl  f  ZT  ''  ^""  ''^'''"'  '^'  ^^^  '^  legf conditionnel  ou  à  jour  incer- 

perventurum  ,  dicl.  §.  Hœres  meus.  tain ,  el^  tranfmis  aux  héritiers  du  légataire  décédé 


Pareillement  ce  legs ,  je  lègue  à  tellorfqu'ilfera 
pan'enu  à  Vâge  de  quatorze  ans ,  n'ell  jias  tranf- 
mis aux  héritiers  du  légataire  décédé  avant  d'être 
parvenu  audit  âge,  leg.  Si  Titio  22.  in princ. 
//.  Quando  dus  legatar.  Quoniam  non  folhm 
dicm  ,fed(^ conditionemhoc légat,  infe  continet, 
f  cffeclus  effet  annorum  quatuor decim  ;  qui  autem 


après  l'événement  de  la  condition  ou  du  jour  , 
bien  qu'il  n'ait  pas  eu  encore  le  legs  ,•  car  c'cH 
une  maxime  certaine ,  que  le  legs  eft  tranfmis 
à  l'héritier  du  légataire  décédé  après  qu'il  eft 
dû  ,  leg.  Si  pofi  die  m  5.  in  pricip.  ff.  Quando 
elles  légat,  or  les  legs  conditionnels  ou  à  jour 
incertain  font  àm  dès  que  la  condition  ou  le  jour 


, r'-^'- j^'^i^^u'^  i^c,  tufuuuunem  avant  de  J  avoir  prii 

tempus  domonfretur  ,  fequenti  per  tempus  con-  Quando  dies  légat- 

^'t:o;utrohiq^^^^^^^^  Pareillement   le  lôrrraire  fous  condition  ^ 

ieg.  11.  m  princ.  ^^écédé    après    révéncment   de    iadkc   coadir 
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n'ell  dû  qu'une  fcuJc  fois ,  fçavoir ,  dès  le  premier  Et    n  obfte  la  Loi  Ex  his  verhis ,  pen.  Cod 

evcncinent  d'iceJle  ;  ainli  le  lej^s  laiiTé  à  unt  fille ,  Quancio  dus  légat,  où  il  eft  dit ,  ^ue  k  legs  laifïé 

Lorjqu  cl  Le  je  mariera ,  ne  lui  elt  d  û  qu'une  fbule  fois  â  quelqu'un  ,  payable  lorfqu'ilfera  parvenu  à  un 

iûvoit ,  des  qu'elle  a  été  mariée  pour  la  ])rcmiere  âge  l<^gitime  Ji  le  légataire  vient  à  décéder  avant 

tois^  mais  lin  eitpas  réitéré ,  bien  qu'elle  contraûe  ledit  âge ,  le  legs  efi  transmis  aux  héritiers  du 

des  iecondes  noces ,  Cujac.  ad  leg.  Boves  89.^.1.  légataire  ,  Ci  leur  doit  être  payé  au  temps  que  h 

J/.  Ue  verbor.Jigmjicat.  fuivant  la  Loi  Chmpater  légataire ,  s'il  étoit  en  vie ,  yferoit  parvenu  :  car 

77.  ^  later  certam  ç,.ff.  De  légat,  t.  Hoc  fer-  au  cas  de  ladite  Loi  le  legs  étoit  pur ,  mais  la  con- 

mone  ,  dum  mipta  erit ,  prunœ  nuptiœ  Jignifi-  dit  ion  étoit  inférée  au  paiement  du  legs. 

cantur ,  dicl.  leg.  Boves  89,  §.  Hoc  ferma  ne  1.  Lorfque  le  jour  incertain  eft  appofé  au  legs , 

5EPTIMO.  Parce  que  le  legs  n'eft  dû  qu'après  comme  ,  je  lègue  à  TUius  quand  il  fer  a  parvenu 

Jevenement  de  la  condirion  ,  Cujac.  in  lib.  17.  U' âge  de  quatorze  ans ,  ou  à  un  âge  légitime  A^ 

VU^fi- Pfm.  ad  leg.  Iitioceatum  jj.Jf.  De  légataire  venant  à  décéder  avant  ledit  âge ,  le  legs 

condit.  (^  demonjlr.  fuiv.  la  Loi  Legatafub  condi-  li'eft  pas  tranfmis  à  fes  héritiers ,  parce  que  tel  jour 

lTi-#     i  /,•  ^.  ^^'''^"A-  ^'g-  "^-  $•  incertaina  force  de  condition, /fF.D/^^75.#;  De 

7.Lod.  De  caduc,  tollcnd.  dé  même  que  le  léga-  condit.  &  demonjîrat.  &  qu'il  veut  dire, /?/f//ir^. 

laire  qui  decede  avant  le  tellateur  ,  ne  tranfmet  taireparvientauditâge:AQ\2i  vient  que  parle  dé- 

pasle  Jegsafes  nentiers  ,  comme  il  a  été  dit  ci-  faut  de  l'événement  de  la  condition,  ledit  legs  n'eft 

dellus ,  celui  qui  decede  avant  que  la  condition  de  pas  tranfmis  ^  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorfque  le  legs 

P  nST    n  ''':"^'"''  "^  letranfinetpasnonplus,  eft  pur.  Se  que  le  jour  incertain  eftlppofé  au 

ï.anch)n.£>my:/.^r/.5.ronc/^/.4oi.fmv.laLoi  paiement  du  legs. 

1t-JTr!       '  °^'  ^'  '/,?'  ^'^T  \.  ^  ^'^'  ^"'''-        Et  cela  a  lieu  en  tous  legs ,  foit  que  la  condition 

Ai  59.  mprincip.Jf  De  condit.  6-  demonfirat.  foit  cafuelle  ,  poteftative ,  on  mixte ,  leg.  unie,  l 

Aind  d  autant  que  le  legs  aille  a  jour  incertain  Sin  autem  7.  Cod.  De  cad.  toll.  bien  que  le  lei 

Cit  conditionnel,  comme  il  fera  dit  ci-après,  il  ^OM^xn^xcon^vx,  aucasquela  condition  arrive, "'ic 

d^viïï^""    T '''''' ^'"''""'i'''^'^^^"''"^''^^"^^'^  l^g^^dhàpréfent,  Graif-  §.  Légat,  quœji.si.bi 

iVff'^n:  ^'    À'^}'^'  «'  ^'^f;  ''  ^'S'  '•     ^^'^raquell.intrac7.  de  privileg.picecaufcB^privi- 
\::i-r^:::i'â:^^:^ïï'^'  ^'^-     ^^:  ^o-fuiv.  la  l^ùerciât^,.  ^.  Àt^Lm, 


in  princip.jf.  Quando  dies  lega.. 

Aiji/i  le  legs  laiiîé  à  quelqu'un  lorfque  l'héritier 

rnourra ,  le  légataire  étant  décédé  avant  l'héritier, 

n'eft  pas  dû  aux  héritiers  du  légataire  ,  leg.  Si 

pecunia   12.   §.  unie.  ff.  De  légat.  2.  leg.  Si 


ultim.ff.  De  condit.  &  demonjîrat.  excepté  le  legs 
de  la  caufe  pieufe ,  qui  eft  dû  nonobftantla  mort 
ci\ile  du  légataire ,  1  iraquel.  dicl.privileg.  50. 

Et  comme  ce  legs  demeure  à  l'héritier  qui  en  eft 
chargé,  /f^.  unie.  §.  7.  Cod. De  caducistollendis; 


cbm  hrPTP^  A    in  „ri,..                 è  A         p' .'^  ^^i'i^^'^,  teg- unie,  ^.j.i^oa.ue caducistollendis; 

tgatorilVV'  %  ïî'  V/-^'  ^"""^°  ^^f  '"^'  ^'  ""  ^^§^^^'^^  '^  '^"^'Sé  d'un  fideicommi 

fies  m  fus  \  ■  >  nJrt^r/  'T'  '^?-  ^'  ^0"^i^'0""^^  ^C  que  le  fidéicommiftaire  décède 

(ZLnlT-     /'  ?      °"'^'''  ^  ^'^on/irat.  avant  l'événement  delà  condition,  le  leg.  ne  re- 

Srrr.rir^^^^^^^  tournepasàl'héritier,maisdemeur'eaulgatLe, 

i-^r.Z    i^     ^   a  ^'S^'^''''  ^^^«  ^'^'^  ^'S^t^  leg.  Julianus  60.  jf.  De  légat.  2.                         ' 

pZentr>lm    Zl  f  ZT  ''  ^""  '^^^^"'"  '9'  ^^^  '^  legf conditionnel  ou  à  jour  incer- 

Paiill^^r  rf  ;  ^'       /      '"'>'''•/  r    r    ..r  '^'"  '  ^'^  "^^^"^^^  ^^'^  héritiers  du  légataire  décédé 

i"ai:emementcele^s,jelegueàtellorfqu'ilfera  —-i-  "^-^  -  •  >  ...  &  .  .  ""= 
pan>e/m  à  Vâge  de  quatorze  ans ,  n'eft  pas  tranf- 
mis aux  héritiers  du  légataire  décédé  avant  d'être 
parvenu  audit  âge,  leg.  Si  Titio  22.  in princ. 
jf.  Quando  dus  legator.  Quoniam  non  folhm 
dicm  .fedt^conditionem  hoc  légat,  in  fe  continet  ^ 
/-  eff<^^tus  ejjetannorum  quatuor decim  ;  qui  autem 


après  l'événement  de  la  condition  ou  du  jour  , 
bien  qu'il  n'ait  pas  eu  encore  le  legs  ,•  car  c'cft 
une  maxime  certaine ,  que  le  legs  eft  tranfmis 
à  l'héritier  du  légataire  décédé  après  qu'il  eft 
dû,  leg.  Si  pofi  die  m  5.  in  pricip.  ff'.  Quando 
clus  légat,  or  les  legs  conditionnels  ou  à  jour 


inrerum  n'ahirn  ^r.r..nû        ' '  ''~' ";"'^"'     '"Certain  font  dûs  dès  que  la  condition  ou  le  jour 

noneTlTilT^^^^^  TiT ^"^'"°^^^"'"     ^^n^  arrivés ,  ainli  qu'il  a  été  dit  ci-defius ,  ainfr 
îlt":ftr^t';ît:ï^-i^;!T:;!!^:     îelégatairelorfqu'dféroitparvenuàcertai^âge. 


,    '         "     r--^'^j'-'^j^^u,uj.c,Lunuiaunem  avant  de  J  avoir  prii 

tempus  domonfretur  ,  fequenti  per  tempus  con-  Quando  dus  légat. 

f^o;utrobiqm^^^^  Pareillement   le  Icrrraire  fous  condition  ^ 

ix.inpnnc.  ^^^^^^    ^^^.^^  .i>événcment   de    ladkc   condir 
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tion  ,  tranfmet  le  legs  à  fon  héritier ,  leg.  Ah  om- 
nibus 104.  §.  Cum  quidam  6.Jf\De  kg.  i.  b^ileg. 
Sipoft  diem  5.  §.  Sedfifuh  conditione  iff.  Quan- 
do  dies  leg jt.  Mail  un  mari  ayant  inltituc  fo  fem- 
me en  partie ,  &C  à  elle  fait  un  legs  fous  condition  , 
^elle  nétoitpasfonhcritiere^  icelle  étant  décé- 
dée avant  d'accepter  l'hérédité ,  le  jour  ou  condi- 
tion du  legs  ell  cenfé  arrivé,  ÔC  ainii  le  legs  clhranf- 
mis  aux  héritiers  d'icelle  ,  leg.  ultim.  ff.  Quando 
dits  legdt. 

Même  li  la  condition  efl  injuftc  ou  deshonnéte , 
ou  autrement  réprouvée,  le  legs  elltranfmis  àfhé- 
ritier  du  légataire  décédé  fans  avoir  accompli  lad. 
condition  ,  dicl.  leg-  5.  §.  Sedji  ea  3.  Il  en  ell;  de 
même  li  la  condition  étoit  impofllble ,  dicl  leg.  5. 
§.  Idemqiie  4.  ou  li  la  condition  étant  mixte  il  n'a 
pas  tenu  au  légataire  qu'il  ne  l'accomplît,  mais  bien 
à  l'héritier ,  ou  à  celui  en  la  perfonne  duquel  elle 
devoit  ctre accomplie  ,  dicl.  leg.  $.  §.  Item  Ji  5. 
Quoniam  pro  impletâ  habetur  ^  dicl.  §.  5. 
■  Secundo.  Bien  que  le  légataire  fous  condition, 
qui  décède  avant  l'événement  d'icelle,  ne  tranfmet- 
te  pas  le  legs  à  fon  héritier,  mais  que  ledit  legs 
foit rendu  nul,  comme  il  aéré  dit;  néanmoins  , 
bien  que  l'héritier  chargé  d'un  legs  conditionnel  dé- 
cède avant  l'événement  de  la  condition  ,  le  legs 
n'eit  pas  rendu  nul ,  mais  le  fucceilèur  dudit  héri- 
tier le  bailhra  au  légataire  après  l'événement  de 
la  condition  ,  ainfi  qu'il  fera  montré /i/r  lajin  de 
cette  Se  cl  ion.  -    ■ 

Tertio.  Le  legs  pur  étant  dû  au  légataire  dès 
la  mort  du  teftateur ,  /f^- 11.  inprinc.jf.  Quando 
dies  légat,  même  avant  l'acceptation  de  l'hérédité, 
leg.  unie.  §.  i.Ù  5.  Cod.  De  caduc,  tollend.  ou 
ouverture  du  teftament  ,  non  feulement  lorfgue 
le  legs  eft  fait  à  des  defcendans,  leg.  unie.  Cod. 'De 
his  qui  ante  apert.  tah.  mais  aul'ii  lorfqu'il  elt  fait 
à  des  étrangers  ,  il  eft  tranfmis  aux  héritiers  du  lé- 
gataire ,  bien  qu'il  foit  décédé  fans  en  avoir  fair  de- 
mande ;  même  le  legs  pur  d'un  genre  eft  tranijnis 
aux  héritiers  du  légataire  décédé  avant  d'avoir  de- 
mandé aucune  efpece  de  ce  genre  ;  ainli ,  li  celui 
auquel  avoir  été  légué  un  homme  généralement , 
décédoit  avant  d'avoir  fait  demande  d'aucun  hom- 
me en  particulier  ,  il  tranfmertroit  le  legs  à  fon 
héritier ,  leg.  Necfemel ,  i  z.  §.  Si  cui liomo  7.  ff. 
Quando  dies  légat. 

Quarto.  Le  legs  fait  au  débiteur  de  ce  qu'il 
doit  fous  condition  ,  eft  dû  préfentement,  ôC  eft 
tranfmis  aux  héritiers  du  légataire  décédé  avant 
l'événement  de  la  condition , /f^.  Càmjine  19.  §. 
Si  debitori  ^.Jf'.  Quando  dies  légat.  11  en  eft  de 
même  li  telle  dette  eft  léguée  à  autre  qu'au  débi- 
teur ,  dicl.   leg.  19.  §.  Hœc  dicenda  4. 

Comme  auftî  le  legs  ou  fidéicommis  dont 
le    légataire    fous    condition    eft   chargé  ,  eft 
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dû  incontinent  5c  tranfmis  à  l'héritier  du  fidéicom- 
miiiairc  décédé  avant  l'événement  de  la  condition , 
dicl.  leg.  19.  §.Cumhabeo  1. 

Et  ce  ïegsji  mon  héritier  accepte  mon  hérédité, 
je  lègue  tclte  chofi  à  tel.,  eft  pur  ÔC  non  condition- 
nel, &  partant  eft  tranfmis  aux  héritiers  du  légatai- 
re décédé  avant  l'acceptation  de  l'hérédité,  leg.  Si 
Titio  Z2.  §.  \.ff.  eod.  Nam  conditiones  quœ  tacite 
ine£e  videntur,nonfaciuntlegata  conditionalia, 
leg.  Conditiones  ()<).]}'.  De  condit.  ù  demonfirat. 
Et  ce  legs ,  Je  lègue  cinquante  écus  à  tel.,  à  pren- 
dre du  revenu  de  tel  fonds  de  i  année  prochaine , 
n'eft  pas  conditionnel ,  mais  feulement  le  paiement 
eft  diiféré  ,  leg.  Firmio  26.  inprinc.  Jf'.  Quando 
dies  légat.  &  ainli  le  légataire  étant  décédé  avant 
la  récolte  des  fruits  dudit  fonds ,  le  legs  eft  tranf- 
mis à  ces  héritiers. . 

Et  ce  legs  ,  je  lègue  cent  t'eus  à  tel^fj  veux  que 
cette fomme  foit  mife  en  dépôt  entre  les  rnains  de 
tel ,  qui  lui  en  paiera  les  intérêts  jufquW  l'âge  de 
vingt-cinq  ans.,  &  après  ledit  âge  lui  paiera  le  prin- 
cipal^ le  légataire  étant  décédé  avant  ledit  âge  ,  tel 
legs  eft  tranfmis  à  l'héritier  d'icelui ,  dicl.  leg.  Fir- 
m'io  i6.§.  I.  Certam  cetatem forti folyendœ conf- 
titutam  videri ,  non  pure  fideicommijfo  reliclo 
conditioifem  infertnm  ,  dicl.  §•  i. 

QuiN  ro.  Et  puifquc  le  legsà  jour  certain  eft  dû 
au  légataire  dès  la  mort  du  teibteur,/^/^.  Si  dies 
21.  inprinc.ff.  Quando  dies  légat.  &  leg.  Cedere 
diem  z  1 3.  inprinc.ff.  Dt  verb.  Jignificat.  même 
avant  l'acceptation  de  l'hérédité,  /f^.  unie.  §.!.(& 
5.  Cod.  de  caduc,  tollend.  il  le  tranfmet  pareille- 
ment à  fes  héritiers ,  bien  qu'il  décède  avant  que  ce 
jour  foit  arrivé;  ainli  le  legs  annuel  laillé  à  quelqu'un 
jafqu'cà  certain  temps,  ou  jufqu'à  ce  que  le  légataire 
foit  parvenu  à  certain  âge  ,  ledit  légataire  étant  dé- 
cédé avant  ledit  temps  Hni ,  ce  qui  refte  dû  du  legs 
eft  tranfmis  aux  héritiers  du  légataire  pour  les  an- 
nées qui  reftent ,  leg.  Si  cum prœjinètione  zo.  (& 
Lg.  Firmio  z6.  §.  Pater  ,  ult.ff.  Quando  dies  lé- 
gat, parce  qu'on  eftime  que  tel  legs  n'eft  qu'un  feul 
Se  même  legs ,  que  le  teftateur  a  voulu  être  payé 
en  pîuiicurs'^  termes  pour  le  foulagement  de  fon 
héritier ,  dicl.  leg.  zo.  &  dicl.  §.  Patef. 

Il  en  feroir  autrement  li  ledit  legs  ctoit  fait  pour 
alimens  ;  car  alors  le  légataire  étant  décédé  avant 
le  temps  prefcrii ,  ce  qui  feroit  dû  des  années  fui- 
vantes  fi  le  légataire  eût  vécu,  n'eft pa.^  tranfmis  aux 
héritiers  d'icelui ,  dici.  leg.  zo.  &  dicl.  §.  Fater  , 
ait.  car  alors  on  eftime  que  ce  font  divers  legs , 
oC  que  ceux  des  premières  années  font  purs  U.  les 
autres  conditionnels  ,  favoir  ,  li  le  légataire  vit , 
dicl.  leg.  zo.  Perfonâ  déficiente  ,  câtija  prajlan- 
di  videtur  esctincla  ,  dicl.  §.  Fater. 

Pareillement   le  legs  fait  au  légataire  quand 
il  mourra,  eft   tranfmis   aux  héritiers  d'icelui 
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tion  ,  tranfinet  le  legs  à  fon  héritier ,  leg.  Ah  om- 
nibus 104.  §.  Cum  cjuidiUn  6.jf\De  kg.  i.  b(.kg. 
Sipofi  diem  5.  §.  Sedfifuh  conditione  iff.  Qiian- 
do  dies  leg jt.  Aiùû  un  mari  ayant  inltituc  fo  fem- 
me en  partie ,  &C  à  elle  fait  un  legs  fous  condition  , 
Jielle  nVfOitpasfonhcritiere,  icelle  étant  décé- 
dée avant  d'accepter  l'hérédité ,  le  jour  ou  condi- 
tion du  legs  ell  cenfé  arrivé,  ÔC  ainli  le  legs  elhranf- 
mis  aux  héritiers  d'icelle  ,  kg.  iiltlm.  ff.  Quando 


dies  le^dt. 


Même  li  la  condition  eft  injuftc  ou  deshonncte , 
ou  autrement  réprouvée,  le  legs  ell  tranfmis  à  l'hé- 
ritier du  légataire  décédé  fans  avoir  accompli  lad. 
condition  ,  dict.  leg-  5.  §.  Sedji  ea  3.  Il  en  ell;  de 
même  li  la  condition  étoit  impofllble ,  dicl  leg.  5. 
§.  Ideinque  4.  ou  li  la  condition  étant  mixte  il  n'a 
pas  tenu  au  légataire  qu'il  ne  l'accomplît,  mais  bien 
à  l'héritier ,  ou  à  celui  en  la  perfonne  duquel  elle 
devoit  ctre accomplie  ,  diâ.  leg.  5.  §.  Item  Ji  5. 
Quoniam  pro  impletâ  habetur ,  dicl.  §.  5. 
■  Secundo.  Bien  que  le  légataire  fous  condition, 
<jui  decede  avant  l'événement  d'icelle,  ne  tranfmet- 
te  pas  le  legs  à  fon  héritier,  mais  que  ledit  legs 
foit rendu  nul,  comme  il  aéré  dit;  néanmoins  , 
bien  que  l'héritier  chargé  d'un  legs  conditionnel  dé- 
cède avant  l'événement  de  la  condition  ,  le  legs 
n'eit  pas  rendu  nul ,  mais  le  fucceilèur  dudit  héri- 
tier le  bailhra  au  légataire  après  l'évéïîement  de 
la  condition  ,  ainfi  qu'il  fera  montré /i/r  lajin  de 
cette  Section.  -    ■ 

Tertio.  Le  legs  pur  étant  dû  au  légataire  dès 
la  mort  du  teftateur ,  leg.  x\.in  princ.ff.  Quando 
dies  légat,  même  avant  l'acceptation  de  l'hérédité, 
leg.  unie.  §.  i.ô'  5-  Cod.  De  caduc,  tollend.  ou 
ouverture  du  teftament  ,  non  feulement  lorfque 
le  legs  eft  fait  à  des  defcendans,  leg.  unie.  Cod.  'De 
his  qui  ante  apert.  tah.  mais  aulii  lorfqu'il  eft  fait 
à  des  étrangers  ,il  eft  tranfmis  auxhéntiers  du  lé- 
gataire ,  bien  qu'il  foit  décédé  fans  en  avoir  fait  de- 
mande ;  même  le  legs  pur  d'un  genre  eft  tranijnis 
aux  héritiers  du  légataire  décédé  avant  d'avoir  de- 
mandé aucune  efpece  de  ce  genre  ;,  ain/i ,  fi  celui 
auquel  avoir  été  légué  un  homme  généralement , 
décédoit  avant  d'avoir  fait  demande  d'aucun  hom- 
me en  particulier  ,  il  tranfmettroit  le  legs  à  fon 
héritier ,  leg.  Necfemel ,  i  z.  §.  Si  cui liomo  7.  ff. 
Quando  dies  légat. 

Quarto.  Le  legs  fait  au  débiteur  de  ce  qu'il 
doit  fous  condition  ,  eft  dû  préfentement,  ôC  eft 
tranfmis  aux  héritiers  du  légataire  décédé  avant 
l'événement  de  la  condition , /f^g^.  Càmjine  19.  §. 
Si  debitori  i-ff.  Quando  dies  légat.  11  en  eft  de 
même  (i  telle  dette  eft  léguée  à  autre  qu'au  débi- 
teur ,  dicl.   leg.  19.  §.  Hœc  dicenda  4. 

Comme  aufTi  le  legs  ou  fidéicommis  dont 
le    légataire    fous    condition    eft   chargé  ,  eft 
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dû  incontinent  &  tranfmis  à  l'héritier  du  fidéicom- 
miitaire  décédé  avant  l'événement  de  la  condition , 
dicl.leg,  19.  ^.Cumhabeo  1. 

Et  ce  legs,//'  mon  héritier  accepte  mon  hérédit/, 
je  lègue  tcltt  chofi  à  tel.,  eft  pur  ÔC  non  condition- 
nel, &  partant  eft  tranfmis  aux  héritiers  du  légatai- 
re décédé  avant  l'acceptation  de  l'hérédité,  leg.  Si 
Titio  Z2.  §.  \.ff.  eod.  Nam  conditiones  quœ  tacite 
ineJJ'e  videntur,nonfaciuntlegata  conditionalia, 
leg.  Conditiones  ()Ç).ff.  De  condit.  ù  demonjirat. 
Et  ce  legs ,  Je  lègue  cinquante  écus  à  tel,  ù  pren- 
dre du  revenu  de  tel  fonds  de  Vannée  prochaine , 
n'eft  pas  conditionnel ,  mais  feulement  le  paiement 
eft  diiféré  ,  leg.  Firmio  i6.  inprinc.  Jf'.  Quando 
dies  légat.  6c  ainli  le  légataire  étant  décédé  avant 
la  récolte  des  fruits  dudit  fonds ,  le  legs  eft  tranf- 
mis à  ces  héritiers. . 

Et  ce  legs  ,  je  lègue  cent  t'eus  à  tel,(j  veux  que 
cette fomme  foit  mife  en  dépôt  entre  les  mains  de 
tel ,  qui  lui  en  paiera  les  intérêts  jufjuW  Page  de 
vingt-cinq  ans.,  &  après  ledit  âge  lai  paiera  le  prin- 
cipal., le  légataire  étant  décédé  avant  ledit  âge  ,  tel 
legs  eft  tranfmis  à  l'héritier  d'icelui ,  dicl.  leg.  Fir- 
m'io  i6.§.  I.  Certam  cetatem forti folyendœ conf- 
titutam  videri ,  non  pure  fideicommijfo  reliclo 
condit lorfem  infertnm  ,  dicl.  §.  i. 

QuiNTO.  Et  puifque  le  legsà  jour  certain  eft  dû 
au  légataire  dès  la  mort  du  teibteur,  leg.  Si  dies 
21.  inprinc.jf.  Quando  dies  légat.  &  leg.  Cedere 
diem  z  1 3.  inprinc.ff.  De  verb.  Jignificat.  même 
avant  l'acceptation  de  l'hérédité,  /f^.  unie.  §.1.6? 
5.  Cod.  de  caduc,  tollend.  il  le  tranfmet  pareille- 
ment à  fes  héritiers ,  bien  qu'il  décède  avant  que  ce 
jour  foit  arrivé;  ainli  le  legs  annuel  laillé  à  quelqu'un 
jufqu'cà  certain  temps,  ou  jufqu'à  ce  que  le  légataire 
foit  parvenu  à  certain  âge  ,  ledit  légataire  étant  dé- 
cédé avant  ledit  temps  fini ,  ce  qui  refte  dû  du  legs 
eft  traniinis  aux  héritiers  du  légataire  pour  les  an- 
nées qui  reftent ,  leg.  Si  cum prœjintione  zo.  Cf 
Lg.  Firmio  z6.  §.  Pater  ,  ult.ff.  Quando  dies  lé- 
gat, parce  qu'on  eftime  que  tel  legs  n'eft  qu'un  feul 
6c  même  legs ,  que  le  teftateur  a  voulu  être  payé 
en  piuiieurs'^  termes  pour  le  foulagement  de  fon 
héritier ,  dicl.  leg.  zo.  &  dicl.  §.  Pater. 

Il  en  feroir  autrement  fi  ledit  legs  ctoit  fait  pour 
alimens  ;  car  alors  le  légataire  étant  décédé  avant 
le  temps  prefcrir ,  ce  qui  feroit  dû  des  années  fui- 
vantes  fi  le  légataire  eût  vécu,  n'eft  pas  tranfmis  aux 
héritiers  d'icelui ,  dici.  leg.  zo.  &  dicl.  §.  Fater  , 
ult.  car  alors  on  eftime  que  ce  font  divers  legs  , 
ôc  que  ceux  des  premières  années  font  purs  U.  les 
autres  conditionnels  ,  favoir  ,  li  le  légataire  vit , 
dicl.  leg.  zo.  Perfond  déficiente  ,  câtija  prajtan- 
di  videtur  esctincla  ,  dicl.  §.  Fater. 

Pareillement   le  legs  fait  au  légataire  quand 
il  mourra,  eft   tranfmis   aux  héritiers  d'icelui 
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leg.  ILvres  meus  ycj.  in  princip.  ff.  De  condit.  &• 
demonjlrat.  i/  kg-  Si  ciini  liœres  4.  §.  Si  vero  , 
unic.jf'.  Qiiando  dies  kgat.  Quia  non  conditione 
fedmord  fufpenditur  i  non  potejl  enini  conditio 
non  exifure  ,  diâ.  leg.  Hccres  meus  79.  inprinc.  11 
en  eft  autrement  du  legs  laillë  à  quelqu'un  lorfquc 
rhériticr  mourra  ,  car  tel  legs  eit  conditionnel , 
comme  il  a  été  dit  ci-delïïis. 

Sexto.  Il  en  citde  même  lorfque  le  jour  incer- 
tain eil  appofé  non  au  legs ,  mais  à  Ton  paiement , 
La  Roche  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Lé- 
gats ,  //'/.  61.  arr.  17.  fuivant  la  Loi  Ex/usverbis 
5.  Cod.  Qiiando  dies  légat i  velfideicomm.  Scainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,1e  11.  Fé- 
vrier 1584.  en  faveur  des  héritiers  d'un  neveu  du 
telhiteur,  à  qui  un  legs  avoit  été  fait,  payable  lorf- 
qu'il  feroit  parvenu  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  May- 
nard  ,  liv.  5.  chap.()%.  le  femblable  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  2  8  mai  1 599.  Bouguier ,  en 
fcs  Arrêts ,  lettre  P ,  chap.  z.  bc  Bouvot ,  en  fes 
Arrêts ,  tom.  i .  part,  i  .fous  le  mot ,  légat ,  quœjî. 
1.  ù part.  1.  fous  le  même  mot- 

Et  n'obfte  la  Loi  Si  dies  ii.ff.  Quando  dies  le- 
gator. velfideicomm.  cedat  où  il  eft  dit ,  que  le  legs 
laifféc)  un  jour  incertain ,  comme  quand  le  légat  ai- 
re fera,  pubère,  quand  il  fera  marié  dans  ta  famille, 
quand  il  fera  devenu  Magifirat,  n'ejlpas  dûjinon 
que  le  tenu  ou  la  condition  n  arrive  ,  6'  n  arrivant 
point.,  n'ejîpas  tranfmis  aux  héritiers  du  légataire 
décédé  avant  r événement  dud.  temps  ou  de  ladite 
condition  ,•  car  au  premier  cas ,  la  condition  étoit 
appofée  non  au  legs,  mais  au  paiement  du  legs,  &C 
au  cas  de  cette  Loi  21.  la  condition  étoit  appofée 
au  legs,  £<:  le  jour  incertain  tient  lieu  de  condition, 
leg.  Dies  75.//;  De  condit. G  demonjirat. 

Seulement  le  legs  de  l'ufufruitn'eftpas  tranfinis 
aux  héritiers  dulégataire  décédé  avant  l'accepta- 
tion de  l'hérédité  ,  bien  qu'il  eût  été  fait  purement 
à  un  jour  certain  ,  /e^.  2.  &  3.  /;  Quando  dies 
légat.  &  leg.unic.  §.  6.  Cod.  de  caduc,  tollend.  II 
en  efl:  de  même  du  legs  de  quelqu'une  des  autres 
fervitudes  perfonnelles ,  dicl.  leg.  2.  &  3.  car  puif- 
que  telles  fervitudes  prennent  fin  par  la  mort  de 
celui  à  qui  elles  font  dues ,  &  qui  en  a  déjà  joui^ 
comme  il  eft  montré  au  traité  des  Servitudes  ,  il  y 
a  encore  plus  de  raifon  cfu'elles  prennent  fin  lorf- 
que jamais  elles  n'ont  été  dues. 

En  outre  ,  le  legs  de  deux  chofes  fous  la  dic- 
tion alternative  ou  ,  bien  que  fait  pure- 
ment ,  n'cft  tranfinis  qu'après  qu'il  eft  certain 
que  l'une  des  alternatives  ne  peut  pas  arri- 
ver ^  ainfi  ce  legs,  je  lègue  Siichus  ,  ou  ce  qui 
naîtra  de  Pamphila  ,  n'eft  dû  qu'après  que 
i|uelque  chofe  eft  née  de  I^amphiJa  ,  ou  qu'il 
ioh  certain  cjue  ricji  n'en  peut  naître  ,  leg. 
€ùm  ita  légat urn  16.  m  pnncip,  Jf-'.  Quando 
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dies  leg.  Et  lorfqu'il  eft  certain  que  l'une  defd.  deux 
chofes  ne  peut  pas  êrje  due ,  l'autre  eft  due  ,  bien 
que  le  clioix  de  l'une  d'icelles  eût  été  par  exprès 
accordée  au  légataire ,  ÔC  que  le  légataire  foit  dé- 
cédé après  le  teftateur  avant  de  faire  ce  chobc  ^  ainfi 
ce  legs ,  je  lègue  à  tel  dix  écus ,  ou  Vufufruit  d'un 
tel  fonds  au  choix  du  légataire ,  le  légataire  étant 
décédé  après  le  teftateur  ,  ÔC  avant  l'acceptation 
de  l'hérédité ,  les  dix  écus  font  tranfmis  aux  héri- 
tiers du  légataire,  leg.  Si  ufusfruclus  14.  inprin- 
cip.  Êr"  §.  i.ff.  eod. 

Comme  auffi  le  légataire  purement ,  auquel  le 
legs  a  été  ôté  fous  condition  étant  décédé  avant  lé- 
vénement  de  la  condition ,  ne  tranfmet  pas  le  legs 
à  fon  héritier,  bien  que  la  condition  ait  défailli,  Z^g-. 
Si  légat um  i  o.  in  princ.Jf.  De  adimend.  veltranf- 
fer.  légat.  Nam  legatum  ciimfuh  conditione  adi- 
mitur  .,perindl  efl ,  acfifub  contraria  conditione 
datumfuiJJ'et,  dicl.  leg.  lo.inprinc. 

Septimo.  Le  légataire  avec  charge  ,  qui  prend 
fon  legs  avant  qu'elle  foit  accomplie  ,  en  caution- 
nant d'y  fatisfaire ,  Cujac.  in  lib-  17.  Quœjî.  Pa- 
pinian.  ad  leg.  Titio  centum  7 1 .  in  princip.  ff.  De 
condit.  (^demonjirat.  ùintit.  Cod.De condition, 
infert  in  princip.  {ukanih  Loi  71.  inprinc.  fans 
qu'on  le  luipuiifeôter,  fi  long-temps  qu'il  l'ait  gar- 
dé fans  faire  fon  devoir ,  Papon ,  enfes  Arrêts .  liv. 
20.  titre  5.  art.  3.  le  tranfmet  à  fes  héritiers ,  bien 
qu'il  décède  fans  avoir  rien  fait ,  Accurf.  ad  leg.  A 
tefiatore  ioç).ff.  De  condit.  &  demonjirat. bi.Go- 
mez-  Refolut.  tom.  i .  capit.  1 2.  numer.  7 1 .  &  ainfî 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  premier  Fé- 
vrier 1 5  6 1 .  Charond.  au  livre  3 .  de  fes  Pandecles , 
chap.  \o.  pag.  134. 

Et  le  legs  tranfmis  à  l'héritier  du  légataire  lui  doit 
être  payé  aux  mêmes  termes  qu'il  ebt  été  payé  au 
légataire  ,  s'il  eût  vécu ,  leg.  Sipofi  diem  5.  §.  Hif 
dem  autem  G.ff.  Quando  dies  leg.  airdi  le  legs 
fait  à  quelqu'un  payable  lorfque  le  légataire  au- 
roit  vingt-cinq  ans ,  ledit  légataire  étant  décé- 
dé après  le  teftateur  avant  cet  âge  ,  ledit  legs  ne 
doit  être  payé  aux  héritiers  du  légataire  qu'après  le 
temps  auquel  fi  le  légataire  eût  vécu,  il  eût  eu  led. 
âge,  leg.Exhisverb.'i,.  Cod.   Quando  dies  leg. 

Et  les  legs  laiiîés  aux  codicilles  font  tranf- 
mis en  même  temps  que  ceux  qui  font  laif- 
fés  en  teflament ,  leg.  Quodpurè  6.  §.  ult.ff. 
Quando  dies  légat. 

Et  bien  que  les  longueurs  que  l'héritier 
a  apporté  après  le  décès  du  déftmt  à  accepter 
l'hérédité  ,  em.pêchent  que  le  légataire'  ne 
ptulfe  pas  demander  fon  legs  ,  leg.  Bœredis 
aditio  7.  in  princip.  jf.  Quando  d4es  légat. 
néanmoins  elles  naj.  portent  aucun  obftacle 
à  la  tranfmilTîon  du  .'e[;s  .  dicl.  leg.  7.  in  yrinc. 
fûif   q^ue   l'héritier   tût    inftitué  purement  ou 
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ie[^.  ILvres  meus  79.  in  princip.  ff.  De  condit.  &• 
demonjlrat.  1^  kg-  Si  ciun  liœres  4.  §.  Si  vero  , 
unic.jf'.  Qiiando  dies  légat.  Quia  non  conditione 
fedmord  fufpenditur  i  non  pote jl  enini  conditio 
non  exifure  ,  diâ.  leg.  Hccres  meus  79.  inprinc.  11 
en  eft  autrement  du  legs  laillë  à  quelqu'un  lorfquc 
l'héritier  mourra  ,  car  tel  legs  eli:  conditionnel , 
comme  il  a  été  dit  ci-delfus. 

Sexto.  Il  en  cil  de  même  lorfque  le  jour  incer- 
tain eil  appofé  non  au  legs ,  mais  à  fon  paiement , 
La  Roche  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Lé- 
gats ,  //■/.  61.  arr.  17.  fuivant  la  Loi  Exlusverbis 
5.  Cod.  Quando  dies  légat i  velfideicomm.  ôcainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,1e  ri.  Fé- 
vrier 1584.  en  faveur  des  héritiers  d'un  neveu  du 
tellateur,  à  qui  un  legs  avoir  été  fait,  payable  lorf- 
qu'il  feroit  parvenu  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  May- 
nard  ,  liv.  5.  chap.Ç)%.  le  femblable  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  2  8  mai  1 599.  Houguier ,  en 
fes  Arrêts  ,  lettre  P ,  chap.  2.  bc  Bouvot ,  en  fes 
Arrêts ,  tom.  i .  part,  i  .fous  le  mot ,  légat ,  ^uœfi, 
I.  &  part,  i.fous  le  même  mot. 

Et  n'obfte  la  Loi  Si  dies  ii.ff.  Quando  dies  le- 
gator. velfideicomm.  cedat  où  il  eft  dit ,  que  le  legs 
laifféc)  un  jour  incertain ,  comme  quand  le  légat  ai- 
re fera,  pubère,  quand  il  fera  marié  dans  ta  famille, 
quand  il fna  devenu  Magifirat,  n'efipas  dûjinon 
que  le  tems  ou  la  condition  n  arrive  ,  6'  n'arrivant 
point.,  n'ejîpas  tranfmis  aux  héritiers  du  légataire 
décédé  avant  r événement  dud.  temps  ou  de  ladite 
condition  ,•  car  au  premier  cas ,  la  condition  étoit 
appofée  non  au  legs,  mais  au  paiement  du  legs,  &C 
au  cas  de  cette  Loi  21.  la  condition  étoit  appofée 
au  legs,  £<:  le  jour  incertain  tient  lieu  de  condition, 
leg.  Dies  75.//;  De  condit. G  demonjirat. 

Seulement  le  legs  de  l'ufufruit  n'eftpas  tranfinis 
aux  héritiers  dulégataire  décédé  avant  l'accepta- 
tion de  l'hérédité  ,  bien  qu'il  eût  été  fait  purement 
à  un  jour  certain  ,  /e^.  2.  &  3.  /!  Quando  dus 
légat.  &  leg.  unie.  §.  6.  Cod.  de  caduc,  tollend.  Il 
en  eft  de  même  du  legs  de  quelqu'une  des  autres 
fervitudes  perfonnelles ,  dicl.  leg.  2.  &  3.  car  puif- 
que  telles  fervitudes  prennent  fin  par  la  mort  de 
celui  à  qui  elles  font  dues ,  &  qui  en  a  déjà  joui^ 
comme  il  ell  montré  au  traité  des  Servitudes  ,  il  y 
a  encore  plus  de  raifon  cfu'elles  prennent  fin  lorf- 
que jamais  elles  n'ont  été  dues. 

En  outre  ,  le  legs  de  deux  chofes  fous  la  dic- 
tion alternative  ou  ,  bien  que  fait  pure- 
ment ,  n'cft  tranfinis  qu'après  qu'il  ell  certain 
que  l'une  des  alternatives  ne  peut  pas  arri- 
ver :,  ainli  ce  legs,  je  lègue  Stichus  ,  ou  ce  qui 
naîtra  de  Pamphila  ,  n'ell  dû  qu'après  que 
t|uelque  chofe  efl  née  de  I^amphiJa  ,  ou  qu'il 
ioh  certain  cjue  ricji  n'en  peur  naître  ,  leg. 
€à/n  ita  légat  uni  16.  m  pnncip,  g,  Quaado 
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dies  leg.  Et  lorfqu'il  eft:  certain  que  l'une  defd.  deux 
chofes  ne  peut  pas  êrjc  due ,  l'autre  eft  due  ,  bien 
que  le  clioix  de  l'une  d'icelles  eût  été  par  exprès 
accordée  au  légataire ,  ÔC  que  le  légataire  foit  dé- 
cédé après  le  teftateur  avant  de  faire  ce  choix  ^  ainfi 
ce  legs ,  je  lègue  à  tel  dix  écus ,  ou  l'ufufruit  cfun 
tel  fonds  au  choix  du  légataire ,  le  légataire  étant 
décédé  après  le  teftateur  ,  8c  avant  l'acceptation 
de  l'hérédité ,  les  dix  écus  font  tranfmis  aux  héri- 
tiers du  légataire,  leg.  Si  ufusfruclus  14.  inprin- 
cip.  6"  §.  \.ff.  eod. 

Comme  auffi  le  légataire  purement ,  auquel  le 
legs  a  été  ôté  fous  condition  étant  décédé  avant  ié- 
vénement  de  la  condition ,  ne  tranfmet  pas  le  legs 
à  fon  héritier,  bien  que  la  condition  ait  défailli,  Z<?^. 
Si  legatum  i  o.  in  princ.jf'.  De  adimend.  veltranf- 
fer.  légat.  Nam  legatum  cùmfub  conditione  adi- 
mitur  .,perindl  eft  ,  acfifub  contraria  conditione 
datumfuijj'et ,  dicl.  leg.  lo.inprinc. 

Septimo.  Le  légataire  avec  charge  ,  qui  prend 
fon  legs  avant  qu'elle  foit  accomplie  ,  en  caution- 
nant d'y  fatisfaire ,  Cujac.  in  lib.  17.  Quœft.  Pa- 
pinian.  ad  leg.  Titio  centum  7 1 .  inprincip.ff.  De 
condit.  ijdemonftrat.  ùintit.  Cod.De condition, 
infert  in  princip.  fuivanih  Loi  ji.  inprinc.  fans 
qu'on  le  luipuiifeôter,  fi  long-temps  qu'il  l'ait  gar- 
dé fans  faire  fon  devoir ,  Papon ,  enfes  Arrêts .  liv. 
20-  titre  5.  art.  3.  le  tranfmet  à  fes  héritiers ,  bien 
qu'il  décède  fans  avoir  rien  fait ,  Accurf.  ad  leg.  A 
teftatore  109./:  De  condit,  &  demonftrat.bt.Go- 
mez-  Refolut.  tom.  i .  capit.  1 2.  numer.  7 1 .  &  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  premier  Fé- 
vrier 1561.  Charond.  au  livre  3.  defesPandecles, 
chap.  10.  pag.  134. 

Et  le  legs  tranfmis  à  l'héritier  du  légataire  lui  doit 
être  payé  aux  mêmes  termes  qu'il  eût  été  payé  au 
légataire  ,  s'il  eût  vécu ,  leg.  Sipoft  diem  5.  §.  Hf- 
dem  autem  6.jf.  Quando  dies  leg.  airdi  le  legs 
fait  à  quelqu'un  payable  lorfque  le  légataire  au- 
roit  vingt-cinq  ans ,  ledit  légai^aire  étant  décé- 
dé après  le  teftateur  avant  cet  âge  ,  ledit  legs  ne 
doit  être  payé  aux  héritiers  du  légataire  qu'après  le 
temps  auquel  fi  le  légataire  eût  vécu,  il  eût  eu  led. 
âge,  leg.Exhisverb.^.  Cod.   Quando  dies  leg. 

Et  les  legs  laiiîés  aux  codicilles  font  tranf- 
mis en  même  temps  que  ceux  qui  font  laif- 
fés  en  teftament ,  leg.  Quodpurè  6.  §.  ult.ff. 
Quando  dies  légat. 

Et  bien  que  les  longueurs  que  l'héritier 
a  apporté  après  le  décès  du  déftmt  à  accepter 
l'hérédité  ,  em.pêchent  que  le  légataire'  ne 
ptuife  pas  demander  Ion  legs  ,  leg.  Hœredis 
aditio  7.  in  princip.  jf.  Quando  dies  légat. 
néanmoins  elles  n  apportent  aucun  obftacle 
à  la  tranfmifîîon  du  .'t'[;s  .  dicl.  leg.  7.  in  yrinc. 
foif   q^Lie   l'héritier   tût    inftitué  purement  ou 
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fous  condition  ,  dicl.  leg.  7.  §.  Proindè  i.  Môme  certaine  perfonne  ,  doit  cautionner  de  Je  faire  , 
bien  que  l'inlticué  ne  fut  pas  encore  né ,  dia.  leg.  s'il  veut  prendre  le  legs ,  leg.  Titio  centum  71. 
7.  §.  Sedetji  X.  c'eft  pourquoi  le  legs  payable  par  §.  Titio  centum  i.jf.  De  condit.  6-  demonflr. 
le  fubllititué  de  l'héritier ,  le  légataire  étant  décédé  comme  aufTi  le  légataire  de  certaine  fomme ,  à  la 
pendant  que  l'héritier  déliberoit  s'il  prendroit  l'hé-  charge  qu'il  l'employera  à  l'achat  d'un  fonds ,  aiin 
redite ,  ÔC  depuis  ayant  répudié  ,  elt  tranfmis  à  qu'il  ait  de  quoi  marier  le  lillcul  du  tellateur ,  ne 
l'héritier  du  légataire ,  dicl.  leg.  7.  §.  Inde  dici-  peut  pas  prendre  le  legs  qu'il  ne  cautionne  de  cet 
mus  3.  emploi ,  dicî.  leg.  Tu  10  centum  ,  in  princip. 

Il  en  eft  de  même  du  legs  payable  par  le  fubf-  Octavo.  L,e  legs  ell  conditionnel  non  lëule- 
titué  pupillaire  ,1e  légataire  étant  décédé  pendant  ment  lorfqu'il  eft  conçu  fous  la  didtion// ,  Cha- 
la  vie  du  pupille ,  5c  depuis  le  pupille  étant  décédé  rond,  enfes  Ohjervattons ,  fous  le  mot ,  Condition , 
en  pupillarité  ,  car  tel  legs  eft  tranfmis  à  l'héri-  feuillet  38.  ôcCnjac.  inhh.  ij.  Qucpjl.  Papin.ad 
tier  du  légataire ,  dicl.  leg.  7.  §.  Tantumdem  4.  leg,  Titio  centum  ji.Jf.  Decondit.  &  demonjir. 
Ù  §.  Traclari  5.  ou  lailfé  à  jour  incertain  ,  leg.  Dus  inccrtus  75. 

Et  parce  que  la  charge  qui  ne  regarde  que  le  ff.  eod.  comme  lorfque  le  légataire  aura  atteint 
profit  du  légataire ,  n'eft  pas  un  commandement  certain  âge  ;,  mais  aufli  lorfqu'il  eft  conçu  par  ces 
du  teftateur,  mais  un  (impie  confeil,  comme  il  n'eft  mots,  pour  ^  afin  o\i  pourvu  ,  qui  font  les  ter- 
pas  obligé  de  l'accomplir ,  ainli  qu'il  a  été  jugé  au  mes  du  legs  avec  charge  ,  s'il  appert  que  c'a  été 
Parlement  de  Paris  l'an  1 548.  fur  un  legs  pour  être  l'intention  du  teltateur  ,  Cujac.  dicl.  loco  ,  fui- 
employé  à  faire  étudier  le  légataire ,  qui  lui  fut  vant  la  Loi ,  Ex  liis  verbis  2.  Cad.  De  his  quce 
baillé ,  bien  qu'il  fut  âgé  de  trente  ans ,  fans  avoir    fub  mod. 

étudié,  Papon.  enfes  Arrêts  ,liv.  zo.  ttt.^. art.  i.  Ainli ,  fi  ce  qui  doit  être  fait ,  eft  cafuel ,  nécef- 
auiïî  il  prend  le  legs  fans  cautionner  d'accomplir  fairement  le  legs  eft  conditionel,  vu  que  la  charge 
la  charge ,  Decius ,  Conjilior.  part.  4.  conjil.  547.  doit  être  en  la  puillance  du  légataire  ^  Cujac.  dicl. 
num.  I.  Ranchin.  Decif. part.  4.  concluf  182.  6c     loco. 

Cujac.  in  lib.  17.  Quœjî.  Papin.fuper  leg.  Titio  II  en  eft  de  même  lorfque  le  teftateur  a  déclaré 
centum  -ji.ff.  De  condit  &  demonfîrat.  fuivant  qu'il  ne  veut  pas  que  le  legs  foit  payé ,  que  le 
la  Loi  -ji.in  princip,  ainfi  le  légataire  auquel  le  légataire  n'ait  fatisfait  à  ce  qu'il  lui  enjoint  par  fon 
teftateur  a  fait  certain  legs  pour  fe  marier ,  n'eft  teftament  \  car  ce  délai  eft  propre  au  legs  condi- 
pas  tenu  de  cautionner  de  ce  faire ,  Papon ,  enfes  tionnel ,  comme  il  a  été  montré  ci-delfus  ^  ainfi 
Arrêts ,  liv.  20.  tit  5.  art.  2.  6c  Cujac.  dicl.  loco,  le  legs  que  le  teftateur  a  fait  à  fes  nièces ,  paya- 
Il  en  eft  de  même  du  légataite  de  certaine  fomme ,  ble  lorsqu'elles  fe  marieront  pourvu  qu'elles  fe 
à  la  charge  d'en  acheter  un  fonds  dicl.  leg.  Titio  marient  à  des  Gentilshommes ,  li  elles  ne  fe  font 
centum  71.  in  princ  Quoniam  ad  ipfuni  dum-  pas  mariées ,  n'eft  pas  dû  à  leurs  héritiers ,  comme 
îaxat  emolumentum  legati  rediret.  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  1 1 

Seulement  ii  eft  privé  de  fon  legs  lorfqu'il  refufe  Février  1 584.  Maynard  ,  liv.  5.  chapitre  98. 
d'accomplir  la  charge  qui  eft  au  profit  d'un  tiers ,  Et  ce  legs ,  ]e  lègue  à  tel  telle  chofe  ,  payable 
Papon  ,  audit  tit.  5.  art.  3.  car  il  ne  ])eut  pas  ac-  lorfque  mon  héritier  voudra  ,  ne  pouvant  être 
cepter  le  legs  8c  rejetter  la  charge ,  leg.  unie.  §.  demandé  qu'après  la  mort  de  l'héritier ,  comme  il 
Profecundo  4.  Cod.  De  caduc,  tollend.  comme  il  a  été  dit  au  commencement  de  cette  Seclion  .,  fi  le 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers  légataire  décède  avant  l'héritier,  n'eft  pas  tranf- 
Arrêts ,  La  Roche  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Légats  ,  mis  à  fes  fucceffeurs ,  comme  étant  conditionnel  , 
///.  61.  arr- 1 1.  ôc  au  Parlement  de  Paris ,  le  7  Fé-  fi  le  légataire  furvit  a  l" héritier  ,  leg.  Fideicpm- 
vrier  1 562.  Charond.  enfes  Ohfervations  ,fous  le  miffa  1 1 .  §.  Hoc  autem  6.ff.  De  légat.  3. 
mot ,  Condition ,  feuillet  38.  Même  il  en  eft  pri-  Pareillement ,  bien  que  le  legs  foit  conçu  en 
ve  ,  bien  qu'il  l'ait  déjà  reçu,  leg.  Liber to  21.  §.  termes  d'un  legs  pur ,  il  ne  lailie  pas  d'être  con- 
LuciusTitius  i. f '.De  finn.  légat. zu^lMQlcù-iWéoM  ditionnel ,  file  teftateur  y  a  fous-entendu  que'que- 
rendre  non  feulement  la  chofe  léguée,  mais  auffi  condition  ^  ainfi ,  bien  que  le  legs  qui  eft  fait  à  un 
les  fruits  qu'il  en  aperçus ,  leg.  Cùm  films  j6.  §.  héritier  inftitué  en  partie,  fous  quelque  condition, 
Qui  Mutianam  j.ff.  De  légat.  2.  ù  leg.  Hœres  foit  conçu  en  termes  de  legs  pur,  on  eftime qu'il 
meus  79.  §.  Qui  po fi  Mutianam  2.jf.  De  condit.  &  eft  fait  fous  même  condition  que  l'inftitution ,  kg, 
demonfîrat.  c'eft  pourquoi  ,  bien  que  l'héritier  Ciunfervus .,  18.  §.  \.  ff.  De  condit.  inJcUut.  ^ 
n'ait  aucun  intérêt  à  la  charge  ,  ii  n'eft  pas  obligé  leg.  ult.  §.  ult.ff.  De  doli  mali  &  met.  except.  H-; 
de  bailler  le  legs ,  que  le  légataire  ne  cautionne  de  leg.  Avia  77.  in  princip.  ff.  De  condit.  (!j'  de- 
l'accomplir  ,  leg-  Si  tibi  i().ff.  De  légat.  3.  monflrat.  finon  que  le  legs  eût  été  fait  au  légu- 
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fous  condition  ,  diâ.  kg.  7.  §.  Proindè  i.  Môme  certaine  perfonne  ,  doit  cautionner  de  Je  faire  , 
bien  que  l'inlticué  ne  fut  pas  encore  né ,  dia.  leg.  s'il  veut  prendre  le  legs ,  kg.  Titio  centum  71. 
7.  §.  Sedetji  z.  c'eft  pourquoi  le  legs  payable  par  §.  Titio  centum  i.jf.  De  condit.  6-  demonflr. 
le  fubllititué  de  l'héritier ,  le  légataire  étant  décédé  comme  aufll  le  légataire  de  certaine  fomme ,  à  la 
pendant  que  l'héritier  déliberoit  s'il  prendroit  l'hé-  charge  qu'il  l'employera  à  l'achat  d'un  fonds ,  aiin 
redite ,  ÔC  depuis  ayant  répudié  ,  elt  tranfmis  à  qu'il  ait  de  quoi  marier  le  hllcul  du  tellateur ,  ne 
l'héritier  du  légataire ,  dicl.  leg.  7.  §.  Inde  dici-  peut  pas  prendre  le  legs  qu'il  ne  cautionne  de  cet 
mus  3.  emploi ,  dicl.  leg.  Tu  10  centum  ,  in  princip. 

II  en  eft  de  même  du  legs  payable  par  le  fubf-  Octavo.  L.e  legs  ell  conditionnel  non  lëule- 
titué  pupillaire  ,1e  légataire  étant  décédé  pendant  ment  lorfqu'il  eft  conçu  fous  la  didtion/  ,  Cha- 
la  vie  du  pupille ,  5c  depuis  le  pupille  étant  décédé  rond,  enfes  Objervattons ,  fous  le  mot ,  Condition , 
en  pupillarité,  car  tel  legs  eft  tranfmis  à  l'héri-  feuillet  38.  ôcCnjac.  inhh.  ij.  Qucpji.  Papin.ad 
tier  du  légataire ,  dicl.  leg.  7.  §.  Tantumdem  4.  leg.  Titio  centum  ji.Jf.  Decondit.  &  demonjir. 
&  §.  Traclari  <,>  ou  lailfé  à  jour  incertain  ,  leg.  Dt.es  inccrtus  75. 

Et  parce  que  la  charge  qui  ne  regarde  que  le  ff.  eod.  comme  lorfque  le  légataire  aura  atteint 
profit  du  légataire ,  n'eft  pas  un  commandement  certain  âge  ;,  mais  aufli  lorfqu'il  eft  conçu  par  ces 
du  teftateur,  mais  un  (impie  confeil,  comme  il  n'eft  mots ,  pour  ^  afin  o\i  pourvu  ,  qui  font  les  ter- 
pas  obligé  de  l'accomplir ,  ainh  qu'il  a  été  jugé  au  mes  du  legs  avec  charge  ,  s'il  appert  que  c'a  été 
Parlement  de  Paris  l'an  1 548.  fur  un  legs  pour  être  l'intention  du  teftateur  ,  Cujac.  dicl.  loco  ,  fui- 
employé  à  faire  étudier  le  légataire ,  qui  lui  fut  vant  la  Loi ,  Ex  liis  verbis  2.  Cad.  De  his  quce 
baillé ,  bien  qu'il  fut  âgé  de  trente  ans ,  fans  avoir    fub  mod. 

étudié,  Papon.  enfes  Arrêts  ,liv.  zo.  ttt.^. art.  i.  Ainli ,  fi  ce  qui  doit  être  fait ,  eft  cafuel ,  nécef- 
aufTi  il  prend  le  legs  fans  cautionner  d'accomplir  fairement  le  legs  eft  conditionel,  vu  que  la  charge 
la  charge ,  Decius ,  Conjilior.  part.  4.  conjil.  547.  doit  être  en  la  puillance  du  légataire  j  Cujac.  dicl. 
num.  I.  Ranchin.  Decif.  part.  4.  concluf  182.  6c     loco. 

Cujac.  in  lib.  17.  Qucefi.  Papin.fuper  leg.  Titio  II  en  eft  de  même  lorfque  le  teftateur  a  déclaré 
centum  -ji.ff.  De  condit  &  demonfîrat.  fuivant  qu'il  ne  veut  pas  que  le  legs  foit  payé ,  que  le 
la  Loi  -ji.in  princip.  ainfi  le  légataire  auquel  le  légataire  n'ait  fatisfait  à  ce  qu'il  lui  enjoint  par  fon 
teftateur  a  fait  certain  legs  pour  fe  marier ,  n'eft  teftament  \  car  ce  délai  eft  propre  au  legs  condi- 
pas  tenu  de  cautionner  de  ce  faire ,  Papon ,  enfes  tionnel ,  comme  il  a  été  montré  ci-delfus  ^  ainli 
Arrêts ,  liv.  20.  tit  5.  art.  2.  6c  Cujac.  dicl.  loco.  le  legs  que  le  teftateur  a  fait  à  fes  nièces ,  paya- 
Il  en  eft  de  même  du  légataite  de  certaine  fomme ,  ble  lorsqu'elles  fe  marieront  pourvu  qu'elles  fe 
à  la  charge  d'en  acheter  un  fonds  dicl.  leg.  Titio  marient  à  des  Gentilshommes ,  Il  elles  ne  fe  font 
centum  71.  in  princ  Quoniam  ad  ipfum  dum-  pas  mariées ,  n'eft  pas  dû  à  leurs  héritiers ,  comme 
îaxat  emolumentum  legati  rediret.  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  1 1 

Seulement  il  eft  privé  de  fon  legs  lorfqu'il  refufe  Février  1 584.  Maynard  ,  liv.  5.  chapitre  98. 
d'accomplir  la  charge  qui  eft  au  profit  d'un  tiers ,  Et  ce  legs ,  je  lègue  à  tel  telle  chofe  ,  payable 
Papon  ,  audit  tit.  5.  art.  3.  car  il  ne  ])eut  pas  ac-  lorfque  mon  héritier  voudra  ,  ne  pouvant  être 
cepter  le  legs  6c  rejetter  la  charge ,  leg.  unie.  §.  demandé  qu'après  la  mort  de  l'héritier ,  comme  il 
Profecundo  4.  Cod.  De  caduc,  tollend.  comme  il  a  été  dit  au  commencement  de  cette  Seclion  .,  fî  le 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers  légataire  décède  avant  l'héritier,  n'eft  pas  tranf- 
Arrêts ,  La  Roche  ,  liv.  G.  fous  le  mot ,  Légats  ,  mis  à  fes  fucceffeurs ,  comme  étant  conditionnel  , 
///.  (5i.  arr- 1 1.  ôc  au  Parlement  de  Paris ,  le  7  Fé-  Ji  le  légataire  furvit  a  l" héritier  ,  leg.  Fideicpm- 
vrier  1 562.  Charond.  enfes  Obfervations  ,fous  le  miffa  1 1 .  §.  Hoc  autem  6.ff.  De  légat.  3. 
mot ,  Condition ,  feuillet  38.  Même  il  en  eft  pri-  Pareillement ,  bien  que  le  legs  foit  conçu  en 
ve  ,  bien  qu'il  l'ait  déjà  reçu,  leg.  Liber  to  21.  §.  termes  d'un  legs  pur,  il  ne  lailiepas  d'être  con- 
LuciusTitius -i,. f '.De  fnn.  légat. z\ji^\\iQ\c^'i\\éo\x.  ditionnel ,  file  teitateur  y  a  fous-entendu  que'que- 
rendre  non  feulement  la  chofe  léguée,  mais  auffi  condition  ^  ainli ,  bien  que  le  legs  qui  eft  fait  à  un 
les  fruits  qu'il  en  aperçus ,  leg.  Cùm  films  j6.  §.  héritier  inftitué  en  partie,  fous  quelque  condition, 
Qui  Mutianam  7. /".  De  légat.  2.  &  leg.  Hœres  foit  conçu  en  termes  de  legs  pur,  on  eftime qu'il 
meus  79.  §.  QuipoftMutianaw  i.ff.  De  condit.  &  eft  fait  fous  même  condition  que  l'inftitution ,  leg. 
demonfîrat.  c'eft  pourquoi  ,  bien  que  l'héritier  Cùmfervus,  18.  §.  i.Jf.  De  condit.  mJcUut.  i!f 
n'ait  aucun  intérêt  à  la  charge  ,  il  n'eft  pas  obligé  leg.  ult.  §.  ult.ff.  De  doli  mali  &  met.  except.  H-; 
de  bailler  le  legs ,  que  le  légataire  ne  cautionne  de  leg.  Avia  77.  in  princip.  ff.  De  condit.  (!j'  de- 
l'accomplir  ,  leg-  Si  tibi  ic/.ff.  De  légat.  3.  monflrat.  finon  que  le  legs  eût  été  fait  au  léga- 
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rinllimtion ,  car  alors  le  legs  qui  croit  pur  dès  le  car  bien  que  le  teftateur  ait  transféré  purement 

commencement ,  l'efi:  encore  après  la  condition ,  à  un  légataire  le  legs  qu'il  avoir  fait  à  un  autre 

le^.  Filium-j'ainilias  ij.  inprinc.ff.  Qiiando  dies  fous  condition  ,  on  ibus-entend  en  ce  fécond  legs 

k^.  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  le  legs  fuive  la  condition  du  premier ,  leg.  Lcgatum  x^.prin- 

la^iature  de  l'inltitution  ou  de  la  condition  qui  y  eft  cip.  ff-  De  adimmd.  vd  transfer.  légat.  £?  leg. 

appofée,puifquilavoitétcfait  avant  la  condition.  Legatum  95./!  De  condit.  &  demonftrat.  finon 

Comme  auffi,li  le  teftateur  ayant  fait  pludeurs  qu'elle  fût  attachée  à  la  perfonne  du  premier  léga- 
legs ,  a  appofe  une  condition  au  premier  legs  ,  taire,  dicl.  leg.  Legatum [ub  conditione  x^.ff.  De 
cette  condition  eft  cenfée  répétée  tacitement  es  adimend.  vel  transfer.  légat.  Ê?  dicl.  leg.  Lega- 
autres  legs ,  leg.  Lihertis  108.  in  princ,  ff.  De  tum  95- /•  ^^  condit.  &  demonfir.  ainfi  le  legs 
condit.  6  demonfir.  non  feulement  lorfque  le  tel-  qui  avoit  été  donné  à  la  femme  du  teftateur ,  fous 
tatcur  au  fécond  legs  ufe  de  ces  termes ,  hoc  ani~  condition  que  tous  les  enfans  dudit  teftateur  fuf- 
plius  ,  qui  emportent  une  répétition  de  ce  qui  a  fent  morts ,  étant  transféré  à  un  autre ,  cette  con- 
été  dit  au  premier ,  /e^g^.  Si  pure  S4-ff-  De  légat,  dition  n'eft  pas  répétée  en  ce  fécond  légataire  , 
3.  &  dicl.  leg.  Lihertis  108.  ou  que  le  fécond  legs  dicl.  leg-  Legatum  fuh  conditione  x^.ff.  De  adi- 
èft  fait  au  même  légataire  que  le  premier  ,  dicl.  mend.  vel  transfer.  légat, 
leg.  54.  èf  dicl.  leg.  Libertis;  mais  auiïî  lorfque  II  y  a  différence  entre  la  fubftitution  vulgaire  & 
le" teftateur  au  fécond  legs  ufe  de  ce  mot ,  Item.,  la  tranllation ,  car  la  tranllation  eft  une  révocation 
je  lègue  ,  Cujac.  ad  leg.  In  repetundis  6}.ff.  De  du  legs ,  comme  il  a  été  dit  ci-deftus  ^  mais  ladire 
légat.  3.  fui  vant  ladite  Loi:  In  repetundis  legatis  fubftitution  vulgaire  n'eft  pas  une  révocation  de 
hcvc  verba  quœ  ad]ici  folent  ^  Item  dare  damna  l'inftitution  :  de  plus  ,  ladite  fubftitution  eft  plus 
tfto  ;  6"  ad  conditiones ,  O  ad  dies  legatorum  favorable  que  le  legs ,  en  tant  que  le  fubftitué 
eafdem  repetendas  referri ,  Sabinus  refpondit ,  repr^éfente  le  défunt,  &.  telle  fubftitution  fait  va- 
bien  que  le  fécond  legs  foir  fair  en  faveur  d'aurre  loir  le  reftamenr  ,  ce  qui  ne  peur  pas  être  dit 
que  du  premier.  du  legs ,  outre  qu'il  femble  que  le  teftateur  qui 

Ainli  un  teftateur  ayant  fait  quelques  legs  (21/ c^^  avoir  fait  l'inftitution  fous  condition,  craignant 

gu'il  décédât  fans  enfans  ;  8c  après  ayant  ajouté ,  que  par  le  défaut  de  la  condition  :,  fon  reftamenr  ne 

Item,  je  lègue  de  plus  n  Seius  cinq  cens  liv.  fans  y  fur  réduir  à  néant  ,  y  a  rnis  ladite  fubftitution  j 

ajouter  la  fufdite  condition ,  au  cas  qu'il  décédât  orii  elle  étoit  préfumée  conditionnelie  ,  elle  pour  • 

fans  enfans .,  àc^ms  le  teftament  le  teftat-eur  ayant  roit  aufTl  bien  défaillir  que  l'inftitution  ,  mais  on 

eu  des  enfans ,  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  ne  peut  dire  cela  du  legs  qui  ne  confirme  jamais 

de  Caftres ,  donné  au  rapport  du  (ieur  de  Ranchin  le  teilament. 

en  161 8.  en  l'affaire  de  Caftlus  8c  du  Bez ,  il  fut  dit  Le  legs  eft  à  jour  certain,  non-feulement  lorf- 
que le  fécond  legs  n'étoit  pas  dû  au  légataire ,  pour  que  limplement  le  teftateur  a  différé  le  paiement 
y  être  ladite  première  condition  fous  -entendue,  du  legs  à  certain  jour^  mais  auffi  celui-ci ,  lorf- 

Pareillement  ,  un  teftateur  ayant  fait  divers  que  l'héritier  aura  atteint  certain  âge  ;  car  n'y 

legs  fous  cette  condition  ,fi  la  fubftitution  ap-  ayant  point  d'apparence  que  le  teftateur  ait  plus 

pofée  en  fon  teftament  avoit  lieu  .)  8c  après  ayant  favorifé  les  fucceifeurs  de  fon  héritier  que  lui- 

dit  , /^e/;z  ,  je  lègue  à  tel  telle  chofe  .,  fans  y  même,  on  ell:ime  que  ce  legs  n'eft  pas  attaché  à  la 

ajouter  la  fufdite  condition ,  8c  le  légataire  pré-  perfonne  de  l'héritier  ^  il  en  eft  autrement  du  legs, 

tendant  avoir  fon  legs ,  bien  que  la  fubftitution  lorfque  le  légataire  aura  atteint  certain  âge  ,  car 

ne  fût  point  arrivée  ,  par  Arrêt  du  18  Juillet  1605.  celui-ci  eft  conditionnel ,  comme  dit  eft  ,  &  n'eft 

il  fut  débouté  de  la  demande  du  legs,  à  caufe  de  dû  finon  que  le  légataire  ,  lequel  feul  le  teftateur 

ladite  particule  ,  Item  :,  Peleus ,  enfes  Queftions  a  voulu  favorifer  ,  parvienne  à  cet  âge. 

illufires  ,  queft-  xj.  le  femblable  a  été  jugé  à  Le  legs  eft  avec  charge, non-feulement  lorfcju'ii 

Caftres ,  qu'un  legs  fait  après  un  autre  legs  de  l'u-  eft  conçu  par  ce  mot ,  afin  ,  ou  pour  ,  .  Cujac 

fufruit  de  certains  biens ,  Item^  je  lui  donne  ^  in  lih.  17.  Quaft.  Papinian-  ad  leg.  Titio  cen- 

légue  quatre  feftérées  de  terre,  n'étoit  auffi  qu'en  tum  Ji'ff-  Condit.  Q  demonftr-  ou  par  celui-ci , 

ufufruit.  Pourvu  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  la  condition  appofée  Paris  ,  Charond.  au  livre  3.  de  fes  Pandecles  , 

en  l'inftitution  ,  ne  foit  pas  cenfée  répétée  en  la  chapitre .,  10.  pag.  134.  &  en  fes  Ohfervations  , 

fubftitution  ,  linon  qu'exprclf-'inent  ladite  condi-  fous  le  mot ,  condition  .,  feuillet  39.  contre  l'avis 

tion  y  foit  répétée  ,  comme  il  a  été  dit  au  com-  de  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  20.  fit.  5.  art.  3. 

menccment  du  titre  de  la  fubftitution  vulgaire.  mais  en  quelque  façon  que  le  teftateitr  ait  témoi- 

II  n'en  eft  pas  de  même  du  legs    qui   eft  gné  que  c'eft  fa  \olonté  ,  Cujac.  dicl.  loc.  ainii , 

transféré   du  premier  légataire  à  un  fécond  ,  s'il  a  ordonné  que  le  legs  fût  payé  incontinent 
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rinllitution ,  car  alors  le  legs  qui  croit  pur  dès  le 
commencement ,  l'ell:  encore  après  la  condition , 
leg.  Filium-j'ainilias  ij.  inprinc.ff.  Quandodies 
kg.  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  le  legs  fuive 
la  nature  de  l'inllitution  ou  de  la  condition  qui  y  efi: 
appofée ,  puifqu'il  avoit  été  fait  avant  la  condition. 

Comme  auffi,/!  le  teftatcur  ayant  fait  plulieurs 
legs ,  a  appofe  une  condition  au  premier  legs  , 
cette  condition  eft  cenfée  répétée  tacitement  es 
autres  legs,  leg.  Lihertis  io8.  in  princ.  ff.  De 
condit.  {^danonfir.  non  feulement  lorfque  le  tel- 
tatcur  au  fécond  legs  ufe  de  ces  termes ,  hoc  am~ 
pliiis  ,  qui  emportent  une  répétition  de  ce  qui  a 
été  dit  au  premier, /e^.  Si  pure  $4.ff.De  légat. 
3.  &  dicl.  leg.  Libertis  108.  ou  que  le  fécond  legs 
eft  fait  au  même  légataire  que  le  premier  ,  dicl. 
leg.  54.  (îf  dicl.  leg.  Lihertis;  mais  auiïî  lorfque 
leteftateur  au  fécond  legs  ufe  de  ce  mot.,  Item  ^ 
je  lègue  ,  Cujac.  ad  leg.  In  repetundis  ô^.ff.  De 
légat.  3.  fuivant  ladite  Loi  :  In  repetundis  legatis 
hœc  verba  quœ  adjici  folent ,  Item  dare  damna. 
ejîo  ;  &  ad  conditiones ,  (j  ad  dies  legatorum 
eafdem  repetendas  referri ,  Sabinus  refpondit , 
bien  que  le  fécond  legs  foit  fait  en  faveur  d'autre 
que  du  premier. 

Ainli  un  teftateur  ayant  fait  quelques  legs  au  cas 
qu'il  décédât  fans  enfans  ;  8c  après  ayant  ajouté , 
Item ,  je  lègue  de  plus  n  Seius  cinq  cens  liv.  fans  y 
ajouter  la  fufdite  condition ,  au  cas  qu'il  décédât 
fans  enfans^éc^ms  le  teftament  le  teftat-eur  ayant 
eu  des  enfans ,  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Caftres ,  donné  au  rapport  du  (leur  de  Ranchin 
en  161 8.  en  l'affaire  de  CaflTius  8c  du  Bez ,  il  fut  dit 
que  le  fécond  legs  n'étoit  pas  dû  au  légataire ,  pour 
y  être  ladite  première  condition  fous  -  entendue. 

Pareillement  ,  un  teftateur  ayant  fait  divers 
legs  fous  cette  condition  ,  fi  la  fubjîitution  ap- 
pofée en  fontefiament  avoit  lieu  ,  6c  après  ayant 
dit  ,  Item  ,  je  lègue  à  tel  telle  chofe ,  fans  y 
ajouter  la  fufdire  condition,  8c  le  légataire  pré- 
tendant avoir  fon  legs ,  bien  que  la  fubftitution 
ne  fut  point  arrivée  ,  par  Arrêt  du  18  Juillet  1605. 
il  fut  débouté  de  la  demande  du  legs,  à  caufe  de 
ladite  particule  ,  Item  :,  Peleus ,  enfes  Queftions 
illuflres  ,  qaeji-  zj.  le  femblable  a  été  jugé  à 
Caftres ,  qu'un  legs  fait  après  un  autre  legs  de  l'u- 
fufruit  de  certains  biens ,  Item ,  je  lui  donne  (j 
lègue  quatre  fefièrèes  de  terre ,  n'étoit  aufti  qu'en 
ufu  fruit. 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  la  condition  appofée 
en  l'inftitution ,  ne  foit  pas  cenfée  répétée  en  la 
fubftitution  ,  linon  qu'exprelfjment  ladite  condi- 
tion y  foit  répétée  ,  comme  il  a  été  dit  au  com- 
mencement du  titre  de  lafuhfiitution  vulgaire. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  legs  qui  eft 
transféré  du  premier  légataire  à  un  fécond  , 
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car  bien  que  le  teftateur  ait  transféré  purement 
à  un  légataire  le  legs  qu'il  avoit  fait  à  un  autre 
fous  condition  ,  on  ibus-entend  en  ce  fécond  legs 
la  condition  du  premier,  leg.  Lcgatum  i^.prin- 
cip.  ff-  De  adimend.  vel  transfer.  légat.  6"  leg. 
Legatum  çS-Jf-  ^^  condit.  &  demonflrat.  finon 
qu'elle  fût  attachée  à  la  perfonne  du  premier  léga- 
taire, dicl.  leg.  Legatum  fub  conditione  14. ff.  De 
adimend.  vel  transfer.  légat.  6'  dicl.  leg.  Lega- 
tum ()S-jf'-  ^^  condit.  Êf"  demonfir.  ainfi  le  legs 
qui  avoit  été  donné  à  la  femme  du  teftateur ,  fous 
condition  que  tous  les  enfans  dudit  tefiateur  fuf- 
fent  morts ,  étant  transféré  à  un  autre ,  cette  con- 
dition n'eft  pas  répétée  en  ce  fécond  légataire  , 
dicl.  leg-  Legatum  fub  conditione  14.  ff'.  De  adi- 
mend. vel  transfer.  légat. 

Il  y  a  différence  entre  la  fubftitution  vulgaire  8C 
la  tranlJation ,  car  la  tranilation  eft  une  révocation 
du  legs ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  ^  mais  ladite 
fubftitution  vulgaire  n'eft  pas  une  révocation  de 
l'infticution  :  de  plus  ,  ladite  fubftittltion  eft  plus 
favorable  que  le  legs ,  en  tant  que  le  fubftitué 
repr^éfente  le  défunt,  &C  telle  fubftitution  fait  va- 
loir le  teftament  ,  ce  qui  ne  peut  pas  être  dit 
du  legs ,  outre  qu'il  femble  que  le  teftateur  qui 
avoit  fait  l'inftitution  fous  condition ,  craignant 
que  par  le  défaut  de  la  condition  :,  fon  teftament  ne 
fût  réduit  à  néant  ,  y  a  mis  ladite  fubftitution  j 
or  il  elle  étoit  préfumée  conditionnelie  ,  elle  pour  • 
roit  auffi  bien  défaillir  que  l'inftitution  ,  mais  on 
ne  peut  dire  cela  du  legs  qui  ne  confirme  jamais 
le  teftament. 

Le  legs  eft  à  jour  certain ,  non-feulement  lorf- 
que limplement  le  teftateur  a  différé  le  paiement 
du  legs  à  certain  jour^  mais  auffi  celui-ci ,  lorf- 
que l'héritier  aura  atteint  certain  âge  ;  car  n'y 
ayant  point  d'apparence  que  le  teftateur  ait  plus 
favorifé  les  fuccelfeurs  de  fon  héritier  que  lui- 
même  ,  on  eftime  que  ce  legs  n'eft  pas  attaché  à  la 
perfonne  de  l'héritier  ;,  il  en  eft  autrement  du  legs, 
lorfque  le  légataire  aura  atteint  certain  âge  ,  car 
celui-ci  eft  conditionnel ,  comme  dit  eft  ,  &  n'eft 
dû  finon  que  le  légataire  ,  lequel  feul  le  teftateur 
a  voulu  favorifer  ,  parvienne  à  cet  âge. 

Le  legs  eft  avec  charge ,  non-feulement  lorfcju'ii 
eft  conçu  par  ce  mot ,  afin  ,  ou  pour  ,  .  Cujac* 
in  lib.  17.  Quaff.  Papinian-  ad  leg.  Titio  cen- 
tum  ~l\-  ff-  Condit.  &  demonfir-  ou  par  celui-ci , 
Pourvu  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  ,  Charond.  au  livre  3.  de  fes  Pandecles  , 
chapitre  ,  10.  pag.  134.  6"  en  fes  Ohfervations  , 
fous  le  mot ,  condition  .,  feuillet  39.  contre  l'avis 
de  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  lèv.  20.  fit.  5.  art.  3. 
mais  en  quelque  façon  que  le  teftateitr  ait  témoi- 
gné que  c'eft  fa  volonté  ,  Cujac.  dicl.  loc.  ainii , 
s'il  a  ordonné  que  le  legs  fût  payé  incontinent 


P  A  R  T.  I.  T  I  T.  1 1  I.  D  E  s   L  E  G  s  ,  s  E  c  T.    1 11.  3^3 

nent  après  fa  mort ,  d'autant  que  c'cft  le  propre  i.  conçu  en  ces  termes  -.Atepelo ,  Titi  ^fideiqut 

des  legs  avec  charge,  comme  il  a  été  dit,  bien  tuœ  conimitto  ,  uti  curamcondendicorporis  mti 

qu'il  foit  conçu  par  la  didion/z  ,  li  le  légataire  fufcipîas ^ij' prolioc tôt aureosè mediopercipito : 

elt  décédé  fans  avoir  fatisfait  à  la  condition ,  elle  &:  cnfuite  il  cli:  dit ,  que  Ji  tel  n'y  a  pas  dépensé 

peut  être  accomplie  par  fes  héritiers.  ce  que  vaut  le  legs  ,  le  rejîe  ri'eji  pas  à  fan  profit , 

Comme  aufll ,  bien  que  le  teftateur  ait  ufé  du  mais  de  r  héritier  du  d/fimt-^  car  au  cas  dudit  §.  i. 

mot  Ji,  on  ellime  qu'il  a  voulu  faire  un  legs  avec  ledit  Titius  n'ctoit  pas  légataire  ,  mais  fimple 

charge  ,  lorfque  la  chofe  qu'il  ordonne  de  faire  ,  exécuteur  de  la  volonté  du  défunt;,  car  premiere- 

ne  pouvant  être  accommplie  que  par  la  mort  du  ment  le  teftateur  lui  a  enjoint  défaire  la  fépukure  , 

légataire ,  li  c'étoit  condition ,  le  legs  feroit  inu-  ôc  après  pour  employer  à  ladite  féj)ultiire,  il  lui  a 

tile  ,  vu  qu'en  vain  elle  arrive  après  fa  mort  ,  dit  de  prendre  certaine  fommede  fés  biens ,  mais 

comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ;,  ainli  ce  legs ,  s'il  ne  il  n'a  pas  dit  qu'il  lui  léguoit  telle  quantité  pour 

fe  marie  point ,  ou  s'il  vit  chajiement ,  obligeant  employer  aux  funérailles  :  or  le  limple  exécuteur 

le  légataire  de  garder  célibat  ou  chaltcté  tout  le  ne  gagne  jamais  rien,  leg.  Si  quts  Titio  ij.  in 

temps  de  fa  vie ,  eft  avec  charge  ,  &  comme  tel  princip.ff.  De  légat.  1. 

peut  être  demandé  dès  la  mort  du  teftateur.  D  e  c  i  m  o.  Bien  que  le  pupille  ne  puifte  pas 

Et  lorfque  le  legs  fait  à  un  premier  légataire  accepter  le  legs  qui  lui  eft  fait  fans  l'autorité  de  fon 

avec  charge ,  eft  oté  audit  légataire  Se  transféré  tuteur  ,  comme  il  eft  dit  en  fon  lieu  ;  néanmoins 

à  un  fécond  ,  bien  que  le  teftateur  n'ait  ^ as  dit  s'il  lui  a  été  laifté  fous  condition  il  la  peut  accom- 

que  ce  fécond  fatisferoit  à  ladite  charge ,  néan-  plir  fans  l'autorité  de  fon  tuteur ,  leg.  Sipupillus 

moins  il  y  doit  fatisfaire  :  ainfi  le  legs  de  certaine  ^6.ff.  De  condit.  injlitut-  ij^  leg.  Conditionibus 

fomme  de  deniers  fait  à  quelqu'un,  à  la  charge  5.  in  princ.jf'.  De condit.  ij  demonjîr. 

de  bailler  annuellement  des  intérêts  defdits  de-  Un deci MO.  Cette  condition  ,/z /^ /f^^/^/Vfyè 

niers ,  &C  les  alimens  à  tel ,  étant  ôté  à  ce  léga-  marie  avec  telle  ,  eft  accomplie  dès    qu'il  l'a 

taire  par  des  codicilles,  èc  la  même  fomme  de  époufée  ,  bien  qu'encore  elle  n'ait  pas  été  connue 

deniers  étant  donnée  à  un  autre ,  ce  fécond  léga-  charnellement  de  tel,  leg.  Cui  j'uerit  iS'jf-  -^^ 

taire  eft  obligé  de  payer  lefdits   alimens ,  leg.  condit.  ij  demonjir-  Nuptias  enim  non  concu- 

Caio  Seio  it,.  in  princ.jf'.  De  aliment.  &  cibar.  bitus  ,fed  confenfus  j'acit. 

légat.   Vider i  fecundàm  voluntatem  tejîatoris  Duodecimo.  Commeilaétéditf/zAz<7Z/^/r/>/77e 

recepijje  ea  onera  ,  quœ  adfcripta  erant  ei  fum-  SeclionduTitredes  Tejîamens ^  (luclorkiwQÏ'mÇ- 

jnœ  ,  quœ  in  eum  codicilUs  transj'erebatur ,  dicl.  titution  d'héritier  a  été  tàite  fous  plusieurs  condi- 

leg.  13.  inprinc.  feulement  ce  fécond  légataire  tions  alternatives ,  il  eft  au  choix  de  l'inltitué  d'ac- 

ne  doit  pas  fatisfaire  à  la  charge  impofée  au  cepter  celle  que  bon  lui  femble  ,  Se  par  ce  m.oyen 

premier  ,  lorfque  le  teftateur  lui  a  impofé  une  de  prendre  l'hérédité^  pareillement,  pourvu  que 

autre  charge  particulière  ,  dicl.  leg.  13.  la  condition  foit  une  tbis  arrivée,  le  legs  eft  dû, 

N  o  N  O.  Le  legs  fait  à  quelqu'un ,  à  la  charge  bien  que  foneftet  ait  défailli ,  Gralf.  §.  Legatum  , 
de  faire  quelque  chofe,  appartient  entièrement  quccjî.  53.  num.  i.  ainfile  legs  qui  eft  lahfé  fous 
au  légataire  ,  bien  que  l'accompliftement  de  la  condition  ,Ji  le  légataire  a  des  enjans  ,  eft  dû  , 
charge  ne  lui  ait  pas  coûté  ce  que  vaut  le  legs ,  bien  que  l'enfant  qu'il  avoit  eu  foit  décédé  peu 
ainfi ,  ii  le  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  dix  écus ,  après  fa  nailTance ,  kg.  Curn  uxori^.  Cod.  Quan- 
ti la  charge  de  lui  faire  fes  obféques ,  ou  bien  dix  do  dies  légat,  yel  fideicomm. 
écus  pour  employer  à  apprendre  un  métier ,  tel  Pareillement  le  legs  fait  à  une  femme,/'  elle 
qu'il  lui  plaira  ,  bc  que  le  métier  qu'il  a  appris  ne  devient  veuve  ,  lui  elt  dû  dès  la  mort  de  fon  mari , 
lui  coûte  que  huit  écus ,  toute  la  fomme  de  dix  bien  que  depuis  elle  fe  foit  remariée  ,  Cralf.  dur. 
tcus  lui  fera  due  ,  comme  je  l'ai  décidé  en  con-  quœjl.  53.  num.  x.  &  Ranchin,  Decif.  part.  3. 
fultation.  Pareillement  le  teftateur  qui  a  légué  à  concl.  458,  fuiv.  la  Loi  dernière ,  in  jin.  Cod.  De 
quelqu'un  dix  écus  pour  emplayer  à  fes  funérail-  indicl.  vidait,  même  le  legs  annuel  qui  n'cft  du 
les ,  le  légataire  aura  les  dix  écus  entiers  ,  encore  qu'à  chaque  commencement  d'année ,  kg.  Nec 
que  lefdits  funérailles  ne  lui  aient  pas  coûté  dix  Jemel  11. inprina'p.  (j  §.  i.jf'.Qaando dies kga~ 
tcus ,  £cil  retiendra  par  droit  de  legs  ce  qui  eft  de  tor.  lui  doit  être  payé  nonbitant  fes  fécondes  no- 
plus  ,  Cu;ac.  in  lib.  3.  Kefponf.  Scœvolœ  ,  ad  kg.  ces ,  Gralf.  dicl.  qucpji.  53.  num.  3.  fuiv.  ladite  Loi 
Lucius  Titius  88.  §•  i.jf.  De  kgat.  2.  c'cft  pour-  dernière ,  in  fine ^  il  en  eft  de  même  li  le  legs  ei't 
quoi ,  in  leg.  i .  in  fine  ^ff.  Ad  kg.  Falcid.  il  eft  dit ,  fait  fous  cette  condition  lorfqu'elk  fera  veuve ,  ou 
que  lelegsfait  à  quelqu'un  pour  faire  le  fépuk  lire  toutes  ù  quantes  fois  qu'elle  fera  veuve  ,  dicl.  leg. 
du  défunt ,  peut  être  diminué  par  la  falcidie.  ult.  in  fin.  parcillenient  le  legs  fait  à  un  homme 
Et  n'obfte  ladite  Loi  Lucms  Titius  ,§.A  tepeto  lorfqu'ilferu  veuf,  ou  s'il  perd  fa  femme ,  lui  eft  du 

^      Tome  IL  S 1'  ij 


P  A  R  T.  I.  T  I  T.  1 1  I.  D  E  s   L  E  G  s  ,  s  E  c  T.    III.                   3^3 

nent  après  fa  mort ,  d'autant  que  c'cft  le  propre  i.  conçu  en  ces  termes  :  AtepeJo ,  Titi  ,ficleique 

des  legs  avec  charge,  comme  il  a  été  dit,  bien  tuœ  conimitto  ,  uticuramcondendicorporis  mei 

qu'il  foit  conçu  par  la  didion/z  ,  li  le  légataire  fufcipîas ^ij' prolioc tôt aureosè mediopercipito : 

elt  décédé  fans  avoir  fatisfait  à  la  condition ,  elle  6c  cnfuite  il  cil  dit ,  que  Ji  tel  n'y  a  pas  dépenfé 

peut  être  accomplie  par  fes  héritiers.  ce  que  vaut  le  legs  ,  le  rejie  rCeft  pas  à  fan  profit , 

Comme  auiïî ,  bien  que  le  teftateur  ait  ufé  du  mais  de  r  héritier  du  d/fimt-^  car  au  cas  dudit  §.  i. 

mot  Ji,  on  eltime  qu'il  a  voulu  faire  un  legs  avec  ledit  Titius  n'ctoit  pas  légataire  ,  mais  fimple 

charge ,  lorfque  la  chofe  qu'il  ordonne  de  faire  ,  exécuteur  de  la  volonté  du  défunt;,  car  premiere- 

ne  pouvant  être  accommplie  que  par  la  mort  du  ment  le  teftateur  lui  a  enjoint  défaire  la  fépukure  , 

légataire ,  li  c'étoit  condition ,  le  legs  feroit  inu-  &.  après  pour  employer  à  ladite  fépukure,  il  lui  a 

tile  ,  vu  qu'en  vain  elle  arrive  après  fa  mort  ,  dit  de  prendre  certaine  fomme  de  fès  biens ,  mais 

comme  il  a  été  dit  ci-dellus  ;,  ainli  ce  legs ,  s'il  ne  il  n'a  pas  dit  qu'il  lui  léguoit  telle  quantité  pour 

fe  marie  point ,  ou  s'il  vit  chajiement ,  obligeant  employer  aux  funérailles  :  or  le  limple  exécuteur 

le  légataire  de  garder  célibat  ou  chaltcté  tout  le  ne  gagne  jamais  rien,  leg.  Si  quis  Titto  ij.  in 

temps  de  fa  vie ,  eft  avec  charge  ,  &  comme  tel  princip.ff.  De  légat,  i. 

peut  être  demandé  dès  la  mort  du  teftateur.  D  E  c  i  M  o.  Bien  que  le  pupille  ne  puifte  pas 

Et  lorfque  le  legs  fak  à  un  premier  légataire  accepter  le  legs  qui  lui  eft  fait  fans  l'autorité  de  fon 

avec  charge ,  eft  oté  audit  légataire  Se  transféré  tuteur  ,  comme  il  eft  dit  en  fon  lieu  ;  néanmoins 

à  un  fécond  ,  bien  que  le  teftateur  n'ait  ^ as  dit  s'il  lui  a  été  laifté  fous  condition  il  la  peut  accom- 

que  ce  fécond  fatisferoit  à  ladite  charge ,  néan-  plir  fans  l'autorité  de  fon  tuteur ,  leg.  Sipupillus 

moms  il  y  doit  fatisfaire  :  ainfi  le  legs  de  certaine  ^6.jf'.  De  condit.  injiitut-  &>  leg.  Conditionibus 

fomme  de  deniers  fait  à  quelqu'un ,  à  la  charge  5.  m  princ.jf.  De  condit.  ^  demonjîr. 

de  bailler  annuellement  des  intérêts  defdits  de-  Un deci MO.  Cette  condition  ,//' /é' /f^^/^/rfyè 

niers ,  &C  les  alimens  à  tel ,  étant  ôté  à  ce  léga-  marie  avec  telle  ,  eft  accomplie  dès    qu'il  l'a 

taire  par  des  codicilles,  èc  la  même  fomme  de  époufée  ,  bien  qu'encore  elle  n'ait  pas  été  connue 

deniers  étant  donnée  à  un  autre ,  ce  fécond  léga-  charnellement  de  tel,  leg.  Cui  fuerit  is^jf'.  De 

taire  eft  obligé  de  payer  lefdits   alimens ,  Itg.  condit.  &  demonjîr-  Nuptias  enim  non  concu- 

Caio  Seio  17,.  in  princ.jf'.  De  aliment.  &  cibar.  bitus  ,fed  confenfus  j'acit. 

légat.   Videri  fecundàm  voluntatem  tejlatoris  Duodecimo.  Commeilaétéditf/z/j^^z/j/r/'f/T^e 

recepijje  ea  onera  ,  quœ  adfiripta  erant  ei  fum-  SeclionduTitredes  J"</?^/;zf/?5-,  que  lorfque  l'inf- 

mœ  ,  quœ  in  eum  codiciliis  transj'erehatur ,  dicl.  titution  d'héritier  a  été  laite  fous  plulicurs  condi- 

leg.  13.  inprinc.  feulement  ce  fécond  légataire  tions  alternatives ,  il  eft  au  choix  de  l'inltitué  d'ac- 

ne  doit  pas  fatisfaire  à  la  charge  impofée  au  cepter  celle  que  bon  lui  femble  ,  ôc  par  ce  m.oyen 

premier  ,  lorfque  le  teftateur  lui  a  impofé  une  de  prendre  l'hérédité^  pareillement,  pourvu  que 

autre  charge  particulière  ,  dicl.  leg.  13.  la  condition  foit  une  tbis  arrivée,  le  legs  eft  dû, 

N  o  N  O.  Le  legs  fait  à  quelqu'un ,  à  la  charge  bien  que  fon  effet  ait  défailli ,  Gralf.  §.  Legatum  , 
de  faire  quelque  chofe,  appartient  entièrement  quccfl.  53.  num.  i.  ainfile  legs  qui  eli  hnlfé  fous 
au  légataire  ,  bien  que  l'accompliftement  de  la  condition  ,ji  le  légataire  a  des  enjans  ,  eft  dû  , 
charge  ne  lui  ait  pas  coûté  ce  que  vaut  le  legs ,  bien  que  l'enfant  qu'il  avoit  eu  foit  décédé  peu 
amli ,  (i  le  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  dix  écus ,  après  fa  nailTance ,  kg.  Curn  uxori^.  Cod.  Quan- 
ti, la  charge  de  lui  faire  fes  obféques ,  ou  bien  dix  do  dies  légat,  vel  fideicomm. 
écus  pour  employer  à  apprendre  un  métier ,  tel  Pareillement  le  legs  fait  à  une  femme,/'  elle 
qu'il  lui  plaira  ,  bc  que  le  métier  qu'il  a  appris  ne  devient  veuve  ,  lui  elt  dû  dès  la  mort  de  fon  mari , 
lui  coûte  que  huk  écus ,  toute  la  fomme  de  dix  bien  que  depuis  elle  fe  foit  remariée  ,  Gralf.  dur. 
écus  lui  fera  due  ,  comme  je  l'ai  décidé  en  con-  qucFJl.  53.  nuni.  x.  &  Ranchin,  Decif.  part.  3. 
fukation.  Pareillement  le  teftateur  qui  a  légué  à  concl.  458,  fuiv.  la  Loi  dernière ,  in  fin.  Cod.  De 
quelqu'un  dix  écus  pour  emplayer  à  fes  funérail-  indtcl.  vidait,  même  le  legs  annuel  qui  n'cft  du 
les ,  le  légataire  aura  les  dix  écus  entiers  ,  encore  qu'à  chaque  commencement  d'année ,  Itg.  Nec 
que  lefdits  funérailles  ne  lui  aient  pas  coûté  dix  Jemel iz. inprincip.  &  §.  i.jf'.Quando dies  Icga- 
fcCUi ,  £cil  retiendra  par  droit  de  legs  ce  qui  eft  de  tor.  lui  doit  être  payé  nonbitant  fes  fécondes  no- 
plus  ,  Cu;ac.  in  lib.  3.  Refponf.  Scœvolœ  ,  ad  leg.  ces ,  Gralf.  dicl.  quœji.  53.  num.  3.  fuiv.  ladite  Loi 
Lucius  Titius  88.  §•  i.jf.  De  légat.  2.  c'cft  pour-  dernière ,  in  fine;  il  en  eft  de  même  li  le  legs  ei't 
quoi ,  in  leg.  i .  injine^ff.  Ad  leg.  Falcid.  il  eft  dit ,  fait  fous  cette  condition  lorfqu' elle  fer  a  veuve ,  ou 
que  lelegsfait  a  quelqu'un  pour  faire  le  fépulc  lire  toutes  ù  quantes  fois  qu'elle  fera  veuve  ,  dicl.  leg. 
du  défunt ,  peut  être  diminué  par  la  falcidie.  ult.  in  fin.  parcillenient  le  legs  fait  à  un  homme 
Et  n'obfte  ladite  Loi  Lucms  Titius  ,§.A  tepeto  lorfqu'ilfera  veuf,  ou  s'il  perd  fa  femme ,  lui  eft  du 
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dès  qu''il  eft  devenu  veuf,  bien  que  depuis  il  fe 
foit  remarié  ,  cJlcI.  Ieî>\  iilt.  in  fine  ;  il  en  efl:  de 
naôine ,  bien  que  ce  tût  un  legs  annuel ,  die},  /eg. 
ultim.  //2///ze:  comme auïTi  Iclegs  fous  condition , 
ji  le  tejiaieurfe  marie ,  eli:  dû ,  bien  que  le  mariage 
foit  diUbus ,  Henedi(5t.  ad.  cap.  Raynut.  in  verbo , 
Qui  cuni  alui  niatriniouiiun  ,  nuni.  i  lo. 

Decimo-tertio.  Lorfque  la  condition  eft 
mixte ,  le  légataire  n  cftpas  précifémcnt  obligé  de 
l'accomplir  ,  mais  feulement  de  faire  fes  diligen- 
ces à  l'exécution  de  la  volonté  du  teltateur  ,  Cu- 
jac.  ad  tit.  Cod.  De  condit.  infert.  ainli  le  léga- 
taire ,  fous  condition  de  bailler  certaine  fomme 
à  Titius ,  a  accompli  la  condition  par  Fol-yre  de 
cette  fomme  que  Titius  a  refufé ,  leg.  Si  ita 
hœres  ^.jf.  De  condit.  injîit.  enforte  que  même 
Titius  ne  peut  pas  en  faire  après  la  demande  , 
Cujac.  dicl.  loc.  fuivant  la  Loi  dernière ,  in  fin. 
Cod.  De  condit.  infert. 

Pareillement  le  legs  de  certaine  fomme  paya- 
ble annuellement ,  tandis  que  le  légataire  demeu- 
reroit  avec  Titius ,  ell  dû ,  bien  qu'il  en  foit  fé- 
paré,  s'il  n'eft  pas  caufe  de  la  féparation,  leg. 
Qui  quatuor  30.  §.  Uxori  $.Jf.  De  légat.  3.  c'eil 
pourquoi  il  lui  doit  être  payé  après  la  mort  de 
Titius,  Ranchin  ,  Dec  if.  part.  1.  concL  292. 
fuivant  la  Loi  Annua  20.  in  princ.ff.  De  ann. 
légat.  &  leg.  1.  Cod.  De  légat. 

Et  le  fidéicommis  ou  le  legs  lailfé  à  quelqu'un  , 
ibus  condition  s'il  demeure  avec  les  enfans  du  dé- 
funt, eft  dû  au  légataire,  bien  que  par  le  défaut  du 
tuteur  défdits  enfans  il  n'ait  pas  demeuré  avec 
iceux,  leg.  Titia  34.  §-  Si  eâ  conditione  ^.  ff. 
De  légat.  2.  Iniquuni  efleum  ,  cîinijit  inculpa- 
tiLS .,  émoluments fideLcommifficarere^  dicl.§.^. 
Même  tel  legs  étant  annuel ,  eft  dû  au  légataire 
après  la  mort  de  ceux  avec  lefquels  il  étoit  char- 
gé de  demeurer  ,  foit  que  pendant  la  vie  d'iceux 
il  eût  demeuré  avec  eux ,  leg.  Stichus  20.  §. 
Miter ,  altun.ff.  De  aliment,  légat,  ou  qu'il  n'y 
eût  pas  demeuré ,  n'ayant  pas  tenu  à  lui ,  leg. 
Annua  20.  in  princ.ff.  De  -ann-  légat. 

Même  bien  que  la  condition  foit  ainli  conçue  , 
tant  que  tel  demeurera  avec  mes  enfans  ^  je  lui 
lègue  telle  chofe  ,  le  legs  eft  dû  au  légataire ,  bien 
que  pour  Quelque  temps  il  fe  foit  féparé  defdits 
enfans ,  à  delfein  toutefois  de  retourner  dans  peu 
de  temps  avec  eux  ,  leg.  Si  quis  ita  8.  ff.  De 
condit.  èj  demonfîr.  Quia  non  omne  momentum 
cxigendum  eji  ,  ut  cum  liber is  fit ,  fed  fi  eam 
mentem  &■"  id  propofitum  habeat ,  ne  filium  à 
femet.  dimittat,  neve  per  eumftet  quominàs  cum 
eo  filius  educetur  ,  dicl.  leg.  8.  même  après  la 
mort  defdits  enfans,  leg.  Caio  13.  §.  r.  f.  De 
aliment,  légat,  feulement  tel  légataire  eft  privé  de 
fon  legs ,  lorfqu'il  a  tenu  à  lui  de  n'avoir  pas 
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demeuré  avec  ceux  avec  lefquels  le  teftateur  lui 
avoit  enjoint  de  demeurer ,  leg.  Si  eâ  conditions 
3.  Cod.  De  condit.  infert. 

Pareillement  le  legs  annuel  fait  à  quelqu'un 
fous  condition  ,  s'il  prenoit  foin  des  affaires  dt 
fon  héritier  ,  lui  eft  dû  ,  même  après  que  tel 
héritier  lui  a  défendu  de  fe  mêler  de  fes  affaires , 
leg.  Mœvia  iT^.inprinc-ff'.  De  ann.  légat,  pourvu 
que  l'héritier  ne  lui  ait  pas  fait  telle  défenfepour 
fa  fraude ,  ou  quelqu'autre  jufte  caufe ,  diâ.  leg, 
1 3.  in  princ. 

Comme  auftî ,  fi  le  légataire  fous  condition  de 
fe  marier  avec  certaine  perfonne ,  a  été  refufé , 
il  peut  demander  fon  legs ,  leg.  In  tefiamento  31. 
in  fine  ,  ff.  De  condit.  b  demonfir.  &>  leg.  i.  Cod. 
De  his  quœfub  modo  •  Se  ainli  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Bordeaux,  en  l'an  1579.  Automne, 
ad  dicl.  tit.  Cod.  De  his  qiiœ  fub  modo. 

Il  en  eft  de  même ,  (i  pendant  fa  recherche 
cette  perfonne  eft  venue  à  décéder ,  comme  auffi , 
li  elle  eft  décédée  du  vivant  du  teftateur  ,  fuivant 
ce  qui  eft  dit  de  l'inftitution  d'héritier  faite  fous 
condition ,  ii  l'héritier  fe  marioit  avec  certaine 
perfonne,  leg.Quiex  fratribusz^.  ff'.  De  condit. 
inftit.  car  bien  que  cette  condition ,  //  légataire  fe 
marie  avec  telle  ,  j^uiilé  être  accomplie  non  feule- 
ment après  la  mort  du  teftateur ,  mais  auffi  pen- 
dant la  vie  d'icelui,  leg.  Hœc  condit io  10.  in 
princip.ff  De  condit.  &  demonfirat.  &  notam- 
ment ^  puifque  telle  condition  ne  peut  pas  être 
réitérée ,  dicl.  leg.  10.  in  princ.  ncanmoiiis  le  léga- 
taire n'eft  pas  tenu  de  ce  faire ,  parce  que  le  telta- 
ment  eft  une  difpoiîtion  de  ce  que  le  tefta- 
teur veut  être  fait  après  fa  mort,  leg.  i.ff.  Qui 
tefiam.  fac.  pojl  puis  donc  que  le  légataire  n'eft 
pas  obligé  d'accomplir  ladite  condition  pendant 
la  vie  du  teftateur  ,  il  s'enfuit  qu'il  n'eft  pas  en 
faute  de  ne  l'avoir  fait ,  &  panant  il  doit  jouir 
du  legs  ,  lorfque  ladite  perfonne  eft  décédée 
pendant  la  vie  du  teftateur ,  Ôc  après  ce  décès 
étant  impolnble  de  l'accomplir  ,  puifqu'on  ne 
peut  pas  fe  marier  a\ec  une  perfonne  morte  , 
le  legs  eft  dû  ,  comme  étant  laiftë  fous  une  con- 
dition impoflible  ,  qui  eft  tenue  pour  non-écrite , 
comme  il  eft  dit  ci-delTus. 

lien  eft  autrement  li  ladite  perfonne  avec  laquel- 
le le  légataire  fe  devoir  marier,  eft  décédée  après 
la  mort  du  teftateur,  car  alors  le  legs  n'eft  pas 
dû  au  légataire  qui  ne  s'eft  pas  marié  avec  ladite 
perfonne,  Cujac.  lib.  17.  Obfervat.  cap.  22. 
fuivant  la  Loi.  In  tefiamento  ^i.ff.  De  condit.  ù 
demonfir.  &  leg.  Legatum  4.  Cod.  De  condit. 
infert.  Sc  ainft  a  été  jugé  au  Parlement  de- Paris , 
le  13  Août  1578.  Le  Prêtre,  aux  Arrêts  de  la 
cinquième  Chambre  fur  ladite  année  1578.  parce 
qu'on  peut  juftcment  imputer  au  légataire  de 
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dès  qu''il  eft  devenu  veuf,  bien  que  depuis  il  fe 
foit  remarié  ,  cIlcI.  Ie[>\  idt.  in  fine  ;  il  en  efl:  de 
niéine ,  J^icn  que  ce  tût  un  legs  annuel ,  die},  /eg. 
ultim.  />2/?'/ze:  comme aufTi  Iclegs  fous  condition , 
Ji  le  tejiaieurfe  marie ,  eli:  dû ,  bien  que  le  mariage 
foit  dilibus ,  Henedi(5t.  ad.  cap.  Raynut.  in  verbo , 
(^ui  cuni  alla  niatriniotàiun  ,  nuni,  i  lo. 

Decimo-tertio.  Lorfque  la  condition  eft 
mixte ,  le  légataire  n'eftpas  précifémcnt  obligé  de 
l'accomplir  ,  mais  feulement  de  faire  fes  diligen- 
ces à  l'exécution  de  la  volonté  du  teltateur  ,  Cu- 
jac.  ad  tit.  Cod.  De  condit.  infert.  ainli  le  léga- 
taire ,  fous  condition  de  bailler  certaine  fomme 
à  Titius ,  a  accompli  la  condition  j)ar  rol-îVe  de 
cette  fomme  que  Titius  a  refufé ,  leg.  Si  ita 
hœres  ^.ff.  De  condit.  injlit.  enforte  que  même 
Titius  ne  peut  pas  en  faire  après  la  demande  , 
Cujac.  dicl.  loc.  fuivant  la  Loi  dernière ,  in  Jin. 
Cad.  De  condit.  infert. 

Pareillement  le  legs  de  certaine  fomme  paya- 
ble annuellement ,  tandis  que  le  légataire  demeu- 
reroit  avec  Titius ,  ell  dû ,  bien  qu'il  en  foit  fé- 
paré,  s'il  n'eft  pas  caufe  de  la  féparation,  leg. 
Qui  quatuor  30.  §.  Uxori  $.Jf.  De  légat.  3.  c'eit 
pourquoi  il  lui  doit  être  payé  après  la  mort  de 
Titius,  Ranchin  ,  Dec  if.  part.  1.  concL  292. 
fuivant  la  Loi  Annua  20.  in  princ.ff.  De  ann. 
légat.  &  leg.  1.  Cod.  De  légat. 

Et  le  fidéicommis  ou  le  legs  lailTé  à  quelqu'un  , 
ibus  condition  s'il  demeure  avec  les  enfans  du  dé- 
funt, eft  dû  au  légataire,  bien  que  par  le  défaut  du 
tuteur  défdits  enfans  il  n'ait  pas  demeuré  avec 
iceux,  leg.  Titia  34.  §-  Si  eâ  conditione  ^.  jf. 
De  légat.  1.  Iniquum  efleum  ,  cîinijit  inculpa- 
tiLS ,  emolumentD  Jideicommifji  carere ,  dicl.  §.  4. 
Même  tel  legs  étant  annuel,  eft  dû  au  légataire 
après  la  mort  de  ceux  avec  lefquels  il  étoit  char- 
gé de  demeurer  ,  foit  que  pendant  la  vie  d'iceux 
il  eût  demeuré  avec  eux ,  leg.  Stichus  20.  §. 
Miter ,  ultun.ff.  De  aliment,  légat,  ou  qu'il  n'y 
eût  pas  demeuré ,  n'ayant  pas  tenu  à  lui ,  leg. 
Annua  20.  in  princ.ff.  De  -ann-  légat. 

Même  bien  que  la  condition  foit  ainli  conçue  , 
tant  que  tel  demeurera  avec  mes  enfans^  je  lui 
lègue  telle  chofe  ,  le  legs  eft  dû  au  légataire ,  bien 
que  pour  Quelque  temps  il  fe  foit  féparé  defdits 
enfans ,  à  delfein  toutefois  de  retourner  dans  peu 
de  temps  avec  eux  ,  leg.  Si  quis  ita  8.  ff.  De 
condit.  ij  demonfîr.  Quia  non  omne  momentuni 
cxigendum  eji  ,  ut  cum  liber is  Jit ,  fed  fi  eam 
mentem  &■"  id  propojitum  habeat ,  ne  filium  à 
femet.  dimittat,  neve  per  eumjiet  quoniinàs  cum 
eo  filius  educetur  ,  dicl.  leg.  8.  même  après  la 
mort  defdits  enfans,  leg.  Caio  13.  §.  r.  ff.  De 
aliment,  légat,  feulement  tel  légataire  eft  privéde 
fon  legs ,  lorfqu'il  a  tenu  à  lui  de  n'avoir  pas 
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demeuré  avec  ceux  avec  lefquels  le  teftateur  lui 
avoit  enjoint  de  demeurer ,  leg.  Si  cd  conditions 
3.  Cod.  De  condit.  infert. 

Pareillement  le  legs  annuel  fait  à  quelqu'un 
fous  condition  ,  s'il  prenoit  foin  des  affaires  dt 
fon  héritier  ,  lui  eft  dû  ,  même  après  que  tel 
héritier  lui  a  défendu  de  fc  mêler  de  fes  affaires , 
leg.  Mœvia  iT^.inprinc-ff'.  De  ann.  légat,  pourvu 
que  l'héritier  ne  lui  ait  pas  fait  telle  défenfepour 
fa  fraude ,  ou  quelqu'autre  jufte  caufe ,  diâ.  leg, 
1 3.  in  princ. 

Comme  aufTi ,  fi  le  légataire  fous  condition  de 
fe  marier  avec  certaine  perfonne ,  a  été  refufé , 
il  peut  demander  fon  legs ,  leg.  In  tejlamento  31. 
in  fine  ,  ff.  De  condit.  b  demonjir.  &>  leg.  i.  Cod. 
De  his  quœfub  modo  •  Se  ainli  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Bordeaux,  en  l'an  1579.  Automne, 
ad  dicl.  tit.  Cod.  De  his  quœ  fub  modo. 

Il  en  eft  de  même ,  (i  pendant  fa  recherche 
cette  perfonne  eft  venue  à  décéder ,  comme  auffi , 
li  elle  eft  décédée  du  vivant  du  teftateur  ,  fuivant 
ce  qui  eft  dit  de  l'inftitution  d'héritier  faite  fous 
condition ,  ii  l'héritier  fe  marioit  avec  certaine 
perfonne,  leg.Quiex  fratribusz^.  ff'.  De  condit. 
inflit.  car  bien  que  cette  condition ,  //  légataire  fe 
marie  avec  telle  ,  puiilé  être  accomplie  non  feule- 
ment après  la  mort  du  teftateur ,  mais  auffi  pen- 
dant la  vie  d'icelui,  leg.  Hœc  condit io  10.  in 
princip.jf'.  De  condit.  &  demonjlrat.  &  notam- 
ment ^  puifque  telle  condition  ne  peut  pas  être 
réitérée ,  dicI.  leg.  10.  in  princ.  néanmoins  le  léga- 
taire n'eft  pas  tenu  de  ce  faire ,  parce  que  le  telta- 
ment  eft  une  difpoiition  de  ce  que  le  tefta- 
teur veut  être  fait  après  fa  mort,  leg.  i.ff.  Qui 
teflam.  fac.  poffl  puis  donc  que  le  légataire  n'eft 
pas  obligé  d'accomplir  ladite  condition  pendant 
la  vie  du  teftateur  ,  il  s'enfuit  qu'il  n'eft  pas  en 
faute  de  ne  l'avoir  fait ,  &  panant  il  doit  jouir 
du  legs  ,  lorfque  ladite  perfonne  eft  décédée 
pendant  la  vie  du  teftateur ,  &  après  ce  décès 
étant  impolnble  de  l'accomplir  ,  puifqu'on  ne 
peut  pas  fe  marier  avec  une  per/bnne  morte  , 
le  legs  eft  dû  ,  comme  étant  lailîé  fous  une  con- 
dition irapoflible  ,  qui  eft  tenue  pour  non-écrite , 
comme  il  eft  dit  ci-delTus. 

lien  eft  autrement  li  ladite  perfonne  avec  laquel- 
le le  légataire  fe  devoit  marier,  eft  décédée  après 
la  mort  du  teftateur,  car  alors  le  legs  n'eft  pas 
dû  au  légataire  qui  ne  s'eft  pas  marié  avec  ladite 
perfonne,  Cujac.  lib.  17.  Obfervat.  cap.  22. 
fuivant  la  Loi.  In  tejîamento  ^i.ff.  De  condit.  & 
demonfîr.  &  leg.  Legatum  4.  Cod.  De  condit. 
infert.  Se  ainft  a  été  jugé  au  Parlement  de- Paris , 
le  13  Août  1578.  Le  Prêtre,  aux  Arrêts  de  la 
cinquième  Chambre  fur  ladite  année  1578.  parce 
qu'on  peut  juftcment  imputer  au  légataire  de 
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n'avoir  dès  la  mort  du  défunt  tâché  d'accomplir  Et  lorrc[ue  la  condition  n'a  pas  été  accomplie  y 

ladite  condition.  non  i^ar  le  défaut  du  légataire  ,  mais -d'un  tiers  , 

Etbienqu'elditesLoixI/z/f/^i7/72f/2/o  i\,(^Le-  elle  el1:  tenue  pour  accomplie  ;  ainii  le  legs  lait 

gaîum  4.  il  Toit  limplement  dit  que  ladite  peribnne  fous  condition  ,  Ji  le  légataire  met  toit  Ljuelques 

avec  laquelle  le  légataire  fe  doit  marier  ,  foit  dé-  Statues  dans  une  Ville ,  ell  tenue  pour  accomplie , 

cédée,  fans  exprimer  particulièrement  que  ce  fût  (i  les  Confuls  d'icelle  n'ont  pas  voulu  affigneroii 

après  la  mort  du  teftateur  ,  néanmoins  il  le  faut  indiquer  au  légataire  un  lieu  dans  la  Ville  pour 

ainlî  nécelFairement  fuppofer  ^car  puifque  le  plus  les  mettre  ,  leg.  Titius  14.  jf'.  De  condition.  & 

fouvent  les  teltamens  font  faits  par  les  mourans ,  ik:  demonjir.  11  en  cil  de  même  lorfque  la  condition 

qu'à  cette  occaiion  Juftinien  au  titre  De  leg.  Fuf.  n'a  pas  été  accomplie ,  non  par  le  défaut  du  léga- 

Can.  toll.  in  injîitut.  dénote  les  tellateurs  du  mot,  taire ,  mais  de  l'héritier ,  ou  autre  qui  par  l'événe- 

des  mourans  ,  il  faut  préfumer  que ,  puifque  lad.  ment  d'icelle  devra  payer  le  legs ,  leg.  Jure  civilt 

perfonne  eft  décédée,  cela  eft  arrivé  après  le  dé-  r^.(ifleg.Julius%i.infin.jf'.Deconditijdemonj\ 

ces  duteitateur  :,  Se  de  fait ,  lorfque  ladite  perfon-  &  leg.  In  jure  civili  iii.ff.  De  diverf.  reg.  jur. 

ne  eft  décédee  pendant  la  vie  du  teftateur,  le  Jurif  Decimo-quarto.    Le  temps  prefcrit  parle 

confultele  dit  par  exprès,  comme  en  lad.  Loi  Qui  teftateur  pour  accomplir  la  condition  ,  ne  com- 

exfratrib.  14. Jf.  De  cond.  infiit.  &  autres  fembla-  mence  pas  à  courir  contre  le  légataire  du  jour  du 

bles,pour  témoigner  que  c'eftchofe  extraordinaire,  décès  du  défunt ,  mais  feulement  du  jour  de  l'ac- 

D'ailleurs ,  bien  que  ladite  perfonne  foit  décé-  ccptation  de  l'hérédité ,  leg. Si  in  diem  46.  ff.  De 

dée  avant  l'ouverture  du  teftament ,  néanmoins  le  condit.  &  demonjir.  non  feulement  lorfque  le 

legs  n'eft  pas  dû  audit  légataire  ,  dicl.  leg.  In  tef-  légataire  eft  obligé  de  bailler  quelque  chofc  dans 

/j/?ze/2/o,  pourvu  qu'elle  ait  fu  ledit  legs  ÔCcondi-  certain  temps  à  l'héritier  ,  dicl.  leg.  46.  Quia. 

tion  y  appofée ,  ce  qu'il  faut  fuppofer  en  ladite  Loi  :  ahfurdum  vifum  ejl ,  ante  diem  prœ  ter  ire ,  quam 

&  cela  n'eft  pas  étrange,  puifqu'il  eft  permis  à  Thé-  is  exijîeret ,  quem  oportet  accipere  ,  dici.  leg.  46. 

ritier  d'accepter  l'hérédité  avant  l'ouverture  du  tef-  mais  auffi  lorfque  la  conditionne  regarde  en  façon 

rament  leg.  unie.  §.  In  novijjimo  5.  Cod.  De  caduc,  quelconque  l'héritier ,  dicl.  leg.  46, 

toll.  ce  quipréfuppofe  que  l'héritier  le  favoit ,  car  Decimo-quinto.  Bien  que  la  condition  qui 

autrement  il  n'eût  fu  l'accepter,  comme  il  fera  conlifte  àne  pas  faire  quelque chofe,  ne  puilfe  être 

montré  en  la  dernière  partie  de  ce  Traité.  accomplie  que  par  la  mort  de  celui  qui  y  eft  fou- 

Comme  auftî ,  ft  le  légataire  a  refufé  ce  maria-  mis ,  £c  que  partant  il  ait  été  dit  au  Traité  des 

ge  Se  que  depuis  celui  qui  lui  devoit  être  con-  Contrats  ,  que  le  créancier  fous  telle  condition 

joint,  ait  perdu  l'afteftion  qu'il  avoir  pour  lui,  ne  peut  rien  demander  qu'après  fa  mort  ^  néan- 

en  vain  i!  recherche  maintenant  ce  qu'il  a  refufé ,  moins  parce  qu'es  dernières  volontés  telles  con- 

GralT.  §■  Legatum.,  qucejl.46.num.  6.  carcom-  ditions  font  tenues  pout  accomplies,  encaution- 

me  celui  auquel  le  teftateur  a  voulu  êt:-e  baillée  nant  à  l'héritier  de  ne  faire  pas  la  chofe,  dès  que 

certaine  fomme   par  fon     légataire   ayant  une  le  légataire ,  fous  telle  condition  ,  comme  s'il  ne 

fois  refufé  ladite  fomme  ne  la  peut  pas  après  de-  monte  pas  au  Capitole  ,  ou  s'il  n'affranchit  pas 

mander  au  légataire  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deftlis  ;  fan  fer j\  a  baillé  ladite  caution ,  il  prend  fon  legs , 

pareillement,  fi  le  légataire  avec  charge  de  fe  leg.  Mutianœ  7.  leg.  Is  cui  18.  leg.  Cumfuhhac 

marier  avec  certaine  perfonne,  a  une  fois  refufé  67.  &'  leg.  Titio  fundus  y^.ff-  De  condit.  ù 

ce  mariage,  bien  qu'après  il  la  recherche,  il  ne  demonjir.  laquelle  caution  eft  appellée iW;/c/a/2fl', 

fera  pas  admis  au  legs.  de  fon  Auteur  Mutins  qui  l'a  introduite ,  dicl^  leg. 

Et  II  le  legs  fait ,  non  pas  fous  la  condition  ,fij.i^.6j.&7i. 

le  légataire  fe  marie.,  mais  fous  celle-ci ,// /e  Es    contrats  telle  condition  n'eft  tenue  pour 

mariage  fe  fait  du  légataire  avec  telle  perfonne  ,  accomplie  que  par  la  mort  de  celui  qui  s'y  eit 

parce  que  le  teftateur  a  regardé,  non  pas  au  fait  foumis ,  parce  que  pendant  fa  vie  pouvant  tou- 

du  légataire ,  mais  à  l'événement  du  mariage ,  s'il  jours  faire  la  chofe    qu'il  lui  eft  défendu  de  faire 

n'a  pas  été  fait  pour  quelque  empêchement  qui  jufqu'à  fa  mort ,  ft  ne  peut  pas  être  allure  qu  il  ne 

lui  foit  furvenu  ,  le  legs  n'eft  pas  dû ,  même  lorf-  la  fera  pas ,  ÔC  partant  ^feulement  ap^res^ia  mort 

que  la  perfonne  avec  lac "    '  --    <                  ^ 

marier  eft  morte  après 

été  jugé  au  Parlement  d>,,  „..^,.^  «T _,   ,         1  ,-    ,. 

au  rapport  de  Louet,  en  faveur  d'un  tiers  à  qui  n'avoir  pu  demander  ;  car  bien  que  rcgu  lerement 

le  teftateur  avoit  donné  le  legs  au  cas  que  le  on contraftc,  tant  pour  foi  que  pour  les hcntiers, 

mariage  ne  pourroit  pas  fe  contrafter ,   Louet  ,  leg.  Sipaduni  ç.ff.  De  probat.  louvent  aufti  on 

lettre  M  chap   3 .  contraae  pour  fes  héritiers  feuls ,  comme  au  fuidit 
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n'avoir  dès  la  mort  du  défunt  tâché  d'accomplir        Et  lorrc[ue  la  condition  n'a  pas  été  accomplie  y 

ladite  condition.  non  j^ar  le  défaut  du  légataire  ,  mais -d'un  tiery  , 

Etbienqu'elditesLoix/«/f/?i7/72f/z/'o  ^i.ù Le-  elle  el1:  tenue  pour  accomplie  5  ainii  le  legs  lait 

gatum  4.  il  Toit  limplement  dit  que  ladite  peribnne  fous  condition  ,  Ji  le  légataire  mettait  quelques 

avec  laquelle  le  légataire  fe  doit  marier  ,  foit  dé-  Statues  dans  une  Ville ,  ell  tenue  pour  accomplie , 

cédée,  fans  exprimer  particulièrement  que  ce  fût  fi  les  Confuls  d'icelle  n'ont  pas  voulu  affigneroii 

après  la  mort  du  teftateur  ,  néanmoins  il  le  faut  indiquer  au  légataire  un  lieu  dans  la  Ville  pour 

ainfî  nécelFairement  fuppofer  ^car  puifque  le  plus  les  mettre  ,  leg.  Titius  14.  ff.  De  condition.  & 

fouvent  les  tellamens  font  faits  par  les  mourans ,  R  demonjlr.  Il  en  cfl  de  même  lorfque  la  condition 

qu'à  cette  occaiion  Juftinien  au  titre  De  leg.  Fuf.  n'a  pas  été  accomplie ,  non  par  le  défaut  du  léga- 

Can.  toll.in  injîitut.  dénote  les  tellateurs  du  mot,  taire,  mais  de  l'héritier,  ou  autre  qui  par  l'événe- 

des  mourans  ,  il  faut  préfumer  que  ,  puifque  lad.  ment  d'icelle  devra  payer  le  legs ,  leg.  Jure  civilt 

perfonne  ell:  décédée,  cela  eft  arrivé  après  le  dé-  r^.(i^leg.Julius%i.infin.jf'.Decondiùijdemonj\ 

ces  du  teftateur  :,  Se  de  fait ,  lorfque  ladite  perfon-  &  leg.  In  jure  civili  m.ff.  De  diverf.  reg.  jur. 
neeftdécédeependantlaviedutcllateur,leJurif         Decimo-quarto.    Le  temps  prefcrit  parle 

confultele  dit  par  exprès,  comme  en  lad.  Loi  Qui  teftateur  pour  accomplir  la  condition  ,  ne  com- 

exfratrib.  24. jf.  De  cofid.  infiit.  Se  autres  fembla-  mence  pas  à  courir  contre  le  légataire  du  jour  du 

bles,pour  témoigner  que  c'eftchofe  extraordinaire,  décès  du  défunt ,  mais  feulement  du  jour  de  l'ac- 

D'ailleurs ,  bien  que  ladite  perfonne  foit  décé-  ceptation  de  l'hérédité ,  leg. Si  in  diem  4,6.  fi'.  De 

dée  avant  l'ouverture  du  teftament ,  néanmoins  le  condit.  (j  demonjîr.  non  feulement  lorfque  le 

legs  n'eft  pas  dû  audit  légataire  ,  dicl.  leg.  In  tef-  légataire  eft  obligé  de  bailler  quelque  chofc  dans 

/<i/7ze/2/o,  pourvu  qu'elle  ait  fu  ledit  legs  ÔCcondi-  certain  temps  à  l'héritier  ,  dicl.  leg.  46.  Quia 

tion  y  appofée ,  ce  qu'il  faut  fuppofer  en  ladite  Loi  :  ahfurdum  vifum  efi  ,  ante  diem  prœ  ter  ire ,  quam 

&  cela  n'eft  pas  étrange,  puifqu'il  eff  permis  à  Thé-  is  exijîeret ,  quem  oportet  accipere  ,  di3.  leg.  46. 

ritier  d'accepter  l'hérédité  avant  l'ouverture  du  tef-  mais  auHi  lorfque  la  conditionne  regarde  en  façon 

tament  leg.  unie.  §.  In  novijjimo  5.  Cod.  De  caduc,  quelconque  l'héritier ,  dicl.  leg.  46^ 
toll  ce  quipréfuppofe  que  l'héritier  le  favoit ,  car        Decimo-quinto.  Bien  que  la  condition  qui 

autrement  il  n'eût  fu  l'accepter,  comme  il  fera  confifte  âne  pas  faire  quelque chofe,  ne  puilfe  être 

montré  en  la  dernière  partie  de  ce  Traité.  accomplie  que  par  la  mort  de  celui  qui  y  eft  fou- 

Comme  aufTi ,  fi  le  légataire  a  refufé  ce  maria-  mis ,  Se  que  partant  il  ait  été  dit  au  Traité  des 

ge  Se  que  depuis  celui  qui  lui  devoit  être  con-  Contrats  ,  que  le  créancier  fous  telle  condition 

joint,  ait  perdu  i'afteétion  qu'il  avoir  pour  lui,  ne  peut  rien  demander  qu'après  fa  mort  ^  néan- 
en  vain  il  recherche  maintenant  ce  qu'il  a  refufé ,  moins  parce  qu'es  dernières  volontés  telles  con- 
GralT.  §■  Legatum,  quceft.  46.  num.  6.  carcom-  ditions  font  tenues  pout  accomplies,  encaution- 
me  celui  auquel  le  teitateur  a  voulu  êt:-e  baillée  nant  à  l'héritier  de  ne  faire  pas  la  chofe,  dès  que 
certaine  fomme  par  fon  légataire  ayant  une  le  légataire ,  fous  telle  condition  ,  comme  s^l  ne 
fois  refufé  ladite  fomme  ne  la  peut  pas  après  de-     monte  pas  au  Capitole  ,  ou  s'il  n\iffranchit  pas 

mander  au  légataire  ,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus  ;  fonferf,  a  baillé  ladite  caution ,  il  prend  fon  legs  » 

pareillement,  fi  le  légataire  avec  charge  de  fe  leg.  Mutianœ  7.  leg.  Is  cui  18.  leg.  Cumfuhhac 

marier  avec  certaine  perfonne,  a  une  fois  refufé  67.  &'  leg.  Titio  fundus  y^.fi-  De  condit.  ù 

ce  mariage,  bien  qu'après  il  la  recherche,  il  ne  demonjîr.  laquelle  caution  eft  appellée iW;/r/a/2fl', 

fera  pas  admis  au  legs.  de  fon  Auteur  Mutius  qui  l'a  introduite ,  dicl^  leg. 

Et  fi  le  legs  fait ,  non  pas  fous  la  condition  .,fi  y.  1%.  6-j.  &  ji. 
le  légataire  fe  marie,  mais  fous  celle-ci ,// /e  Es  contrats  telle  condition  n'eft  tenue  pour 
mariage  fe  fait  du  légataire  avec  telle  perfonne  ,  accomplie  que  par  la  mort  de  celui  qui  s'y  eit 
parce  que  le  teftateur  a  regardé,  non  pas  au  fait  foumis ,  parce  que  pendant  fa  vie  pouvant  tou- 
du  légataire ,  mais  à  l'événement  du  mariage ,  s'il  jours  faire  la  chofe  qu'il  lui  eft  défendu  de  faire 
n'a  pas  été  fait  pour  quelque  empêchement  qui  jufqu'à  fa  mort ,  d  ne  peut  pas  être  allure  qu  il  ne 
lui  foit  furvenu  ,  le  legs  n'eft  pas  dû ,  même  lorf-  la  fera  pas ,  Se  partant  feulement  ap  res  fa  mort 
cuQ  la  perfonne  avec  laquelle  le  légataire  fe  devoit  fon  héritier  peut  demander  ce  qui  a\oit  ete  promis 
marier  eft  morte  après  les  fiançailles,  comme  il  a  fous  lad.  condition  ^  Se  il  n'elf  pas  étrange  que 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  14.  Août  1 5  X7.  l'héritier  puilfe  demander  une  choie  que  le  défunt 
au  rapport  de  Louet,  en  faveur  d'un  tiers  à  qui  n'avoit  pu  demander  ;  car  bien  que  regu  lerement 
le  teftateur  avoit  donné  le  legs  au  cas  que  le  on  contraéte,  tant  pour  foi  que  pour  f  es  héritiers, 
mariage  ne  pourroit  pas  fe  contrafter ,  Louet  ,  leg.  Sipatlum  9.  fi.  De  prohat.  fouvent  auïïi  on 
lettre  M  chap   3 .  contraÛe  pour  fes  héritiers  feuls ,  comme  au  fufUit 
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cas.  Mais  11  on  obfcrvoit  telle  rigueur  es  dernières  aufil  (i  telle  condition  eft  appofée  à  la  donation  à 
volontés,  il  arriveroit  que  celui  en  la  feule  faveur  caufedemort,lad.donationn'eftpasannulléepouf 
duquel  le  dcliint  auroit  difpofé  fous  ladite  condi-     cela  ,  mais  lad.  condition  ell  tenue  pour  non  écri- 


non  ,  ne  jouiroit  pas  de  la  libéralité  du  défunt ,  &: 
que  riiéritier  d'icelui  en  jouiroit ,  bien  qu'il  fût 
inconnu  au  tcdateur ,  &  que  le  tellatcur  n'ait 
penfé  nullement  à  le  tavorilêr.  AHn  donc  que  les 
volontés  des  défunts ,  qui  font  j^lus  favorables  ÔC 
qui  doivent  être  expliquées  plus  largement  que 
celles  des  contraftans ,  In  tejlamentis  plenius  vo- 
luntates  tejlantmm  interpretamiir ,  leg.  In  rejfia- 
mentis  12.  Jf'.  De  diverf.  reg.  jur.  pu  lient  être 
exécutées  ,  on  a  trouvé  bon  que  lefd.  conditions 
fuirent  tenues  pour  accomplies  en  baillant  lad.  cau- 
tion :  fi  toutefois  le  légataire  après  avoir  baillé  lad. 


te  ,  Gralfus ,  §.  Donatio  caufâmortis  ,  quceji.  17. 
Decimo-septimo.  La  condition  qui  ell  con- 
traire aux  Loix  2>C  bonnes  mœurs ,  efl  rejettée  du 
legs ,  Fernand.  Vafq.  de  fucce£'.  progrejf.  Ub.  3.  tf 
§.  30.  nu/n.  76.  fuiv.  les  Loix  Conditiones  9.  6" 
Conditiones  14.  jf'.  De  condition,  infiitut.  ^'Ug. 
Siquis  inquilinos  1  iz.  §.  Si  quis  ^.ff.  De  légat. 
I.  &  leg.  Non  duhitamus  zo.  fi'.  De  condit.  fe» 
demonflrat.  même  lorfqu'il  s'agit  du  teftament 
d'un  foldat ,  leg.  Si  à  milite  29.  §.  Edicluni  t.  fi. 
De  tefiament.  mil'  Nam  quœfaÙa  lœdunt  pieta- 
tem  ,  exiftimationem ,  verecundîam  noftram  ,  & 


caution ,  vient  à  faire  la  chofe  ,  il  elt  privé  de  fon  ut  gêner  aliter  dixerim ,  contra  bonos  mores  fiunt  ^ 

^Q^t!,s,dcc}.leg.6j.ijj-^.ff.Decondit.ù  demonjir.  me  facere  nos pojje  credendum  eji  ^  leg.  Films 

_  Decimo-sexto.  Bien  qu'es  contrats  la  condition  15./;  De  condit.  injîit. 

im]x)<"nble ,  y  appofée ,  rende  l'adte  nul ,  comme  Ainli ,  bien  que  la  condition  de  jurer ,  appofée 

il  ell  dit  au  Titre  du  Prêt.,  parce  que  le  contrat  es  contrats ,  foit  jufte  ÔC  doive  être  accomplie , 

ne  pouvant  être  valable  fans  le  confentement  des  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Contrats , 

deux  contraâ:ans ,  chacun  d'iceux  fe  doit  imputer  Titre  du  Prêt ,  néanmoins  es  teflamens  le  legs  fait 

d'y  ayojr  mis  une  telle  condition ,  leg.  Nonfolàm  à  quelqu'un  à  condition  ou  à  la  charge  qu'il  jurera 


3 1 ._//;  De obligat.  ù  acl.  néanmoins  es  teffamens 
telle  condition  n'annulle  pas  l'aâe  ,  mais  elle  eft 
tenue  pour  non  écrite  ,  parce  qu'on  ne  regarde 
rien  au  teftament  que  la  feule  volonté  du  tefta- 
tcur,  non  des  héritiers  ou  légataires  ^  &  partant  , 
puifqu'on  ne  peur  rien  imputer  auxdits  héritiers , 


de  faire  telle  chofe  ou  bailler  telle  chofe  à  tel ,  ne 
l'oblige  pas  de  jurer  ;,  car  la  condition  de  jurer  eft 
tenue  pour  non  écrite ,  non  feulement  lorfqu'elle 
eft  appofée  es  inftitutions ,  ainfi  qu'il  a  été  montré 
en  la  quatrième  Section  du  Titre  des  Teflamens , 
mais  aufîî  lorfqu'elle  eft  appofée  au  legs  ^  leg.  Quœ 


ou  légataires ,  afin  que  la  volonté  du  défunt  foit    fub  conditione  8.  in  princip.  &  §.  /.  ij  z.fi:  De 

exécutée,  telle  condition  eft  rejettée.  Ainfi  la  con-  "  " 

dition  impoftîble  ne  fait  point  de  préjudice  au 

legs,  car  elle  eft  tenue  pour  non  écrite,  /f^.  Ob- 

tinuit  i.fi'.De  candi  t.  ù  demonflrat.  §.  Impofii- 

bilis  10.  Infiit.  De  hœredib.  inflituend.  pourvu 

qu'elle  le  foit  de  fa  nariire  ;  car  (i  elle  ne  l'eft  feu 


condi  t.  infiitut.  leg.  Si  quis  inquilinos  iiz.  §. 

ult.fi'.  De  légat,  i.  6"  leg.  Non  dubitamus  zo. 

fi^.  De  condit.  (^  demonfir-  bien  que  mife  au 

teftament  d'un  foldat  ,  leg.  Si  à  milite  29.  §. 

Ediclum  1.  fi'.  De  tefiament.  militis. 

,  —         Etnohite  ïaho'iMunicipibusçj.fi'.  De  condit. 

iement  qu'eu  égard  aux  forces  du  légataire ,  il  ne     &  demonfir.  conçue  en  ces  termes  :  Municipibus^ 
Jaiife  pas  d'être  obligé  de  l'accomplir  ,  leg.  Cum    Ji  juraffent ,  legatum  efi  ,  hcec  conditip  non  efi 


-'accomplir,  leg. ^.  ,^...jj^...  ,  ..^^.„„.  .j. ,  ,.^.  .^,......^  .,^..  .j. 

M  ^'\  ^'  ^^"  ^fîfi'^^^i^i^er.  i.fi:  Defiatuliber.     impofi'ibilis , Paulus.  Quemadmodum  ergopareri 


Maislorlque  le  legs  n'eftpas  fait  fous  une  con 
dition  impofHble  ,  mais  qu'il  eft  imj^ofTible  de 
trouver  une  chofe  telle  qu'elle  a  été  léguée ,  le 
legs  eft  nul  par  défaut  de  la  chofe  ■■,  ainli  ce  legs 
eft  nul ,  je  lègue  à  tel  telle  quantité  de  muids  de 
bled ,  chacun  desquels  pefera  cent  livres  ,  leg. 
Quidam  hœredem  7.  $.  Lucio  \.ff.  Deiritico  vino. 
Quomam  ejusmodiîriticum  in  rtrum  naturânon 
efi'et.  dicl.  $.  I.  pareillement  le  legs  qui  eft  fait 
non  en  faveur  du  légataire  ,  mais  pour  punir  l'hé- 
nrier,  eft  nul ,  bien  qu'il  foit  fait  fous  une  con- 
dition impofîlble,  comme  il  fera  dit^r  la  fin  de 
cette  Seclion. 

Et  parce  que  la  donation  à  caufe  de  mort  eft 
fcmblable  au  legs,  Infiit.  De  donation.  §.  i.  tout 
ainfi  que  la  condition  impoftlble ,  appofée  au  legs , 
n  annulle  pas  le  legs,  mais  eft  tenue  pour  non  écrite 


potefi  -j  per  eos  itaqiie  jurabunt ,  per  quos  rnuni- 
cipii  res  geruntur -^  car  en  cette  Loi  le  Jurifcon- 
fulte  ne  dit  pas  que  le  ferment  fera  prêté  parles  ad- 
miniftrateurs ,  comme  fi  nécelfairement  le  ferment 
devoit  être  fait ,  mais  feulement  pour  montrer  que 
cette  condition ,  //  municipes  lurafi'ent ,  étoit  pofti- 
ble ,  ôc  pouvoit  être  accomplie  j  car  fi  elle  étoit  im- 
poftîble,  elle  feroit  entièrement  tenue  pour  non 
écrite  ,  comme  il  a  été  dit ,  ci-defTus  ;,  enforte  que 
lefdits  adminiftrateurs  feroient  non  feulement  dé- 
chargés de  jurer  ,  mais  auftî  de  bailler  la  chofe 
pour  laquelle  le  ferment  étoit  inter\enu:,  mais 
étant  pofi'ible  ,les  adm:riftrateurs  font  feulement 
déchargés  du  ferment ,  mais  non  pas  de  bailler 
ou  faire  ce  poi!rqu(;i  le  ferment  étoit  requis  , 
ainli  qu'il  ffra  dit  tout  maintenant. 

SeulcmcRt  tel  léL^ataire  eft  obligé  de  foire 
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cas.  Mais  11  on  obfcrvoir  telle  rigueur  es  dernières     aufil  (i  telle  condition  eft  appofée  à  la  donation  à 
volontés,  il  arriveroit  que  celui  en  la  feule  faveur     caufe  de  mort,  lad.  donation  n'eft  pas  annuUéepouf 

cela,  mais  lad.  condition  ell  tenue  pour  non  écri- 


duquel  ledcliint  auroitdifpofé  fous  ladite  condi 
tion  ,  ne  jouiroit  pas  de  la  libéralité  du  défunt ,  &: 
que  riiériticr  d'icelui  en  jouiroit ,  bien  qu'il  fût 
inconnu  au  tcltateur ,  &  que  le  tellatcur  n'ait 
penfé  nullement  à  le  tavorilêr.  Afin  donc  que  les 
volontés  des  défunts ,  qui  font  j^lus  favorables  ÔC 
qui  doivent  être  expliquées  plus  largement  que 
celles  des  contraftans ,  In  tejlamentis  plenius  vo- 
hintates  tejlantium  interpretamur ,  leg.  In  ttjia- 
mentis  ii.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  puilènt  être 
exécutées  ,  on  a  trouvé  bon  que  lefd.  conditions 
fuirent  tenues  pour  accomplies  en  baillant  lad.  cau- 
tion :  fi  toutefois  le  légataire  après  avoir  baillé  lad. 

caution ,  vient  à  faire  la  chofe  ,  il  c\\  privé  de  fon  ut  generaliter  dixerim , contra  bonos  mores  fiunt^ 
^Q^^s^diâ.leg.Cj.ijj-^.ff.Decondit.ù  demonjir.  nec  facere  nos pojje  credendum  eji  ^  leg.  Filius 
_  Decimo-sexto.  Bien  qu'es  contrats  la  condition     iS-jf'-  De  condit.  injîit. 

im]x)("nble ,  y  appofée ,  rende  l'adte  nul ,  comme  Ainli ,  bien  que  la  condition  de  jurer ,  appofée 
il  ell  dit  au  Titre  du  Pre't^  parce  que  le  contrat  es  contrats ,  foit  jufte  ÔC  doive  être  accomplie , 
ne  pouvant  être  valable  fans  le  confentement  des  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Contrats, 
deux  contraâ:ans ,  chacun  d'iceux  fe  doit  imputer  Titre  du  Prêt ,  néanmoins  es  teftamens  le  legs  fait 
d'y  avoir  mis  une  telle  condition ,  leg.  Nonfolàm  à  quelqu'un  à  condition  ou  à  la  charge  qu'il  jurera 
3  \'Jf-  T)eobhgat.  &  acl.  néanmoins  es  teffamens     de  faire  telle  chofe  ou  bailler  telle  chofe  à  tel ,  ne 


te  ,  Gralfus ,  §.  Donatio  caufâmortis  ,  qua^Ji.  ij. 
Decimo-septimo.  La  condition  qui  ell  con- 
traire aux  Loix  2>C  bonnes  mœurs ,  ell  rejettée  du 
legs ,  Fernand.  Vafq.  de  fucce£'.  progrejf.  lib.  3.  tf 
§.  30.  num.  76.  fuiv.  les  Loix  Conditiones  9.  6" 
Conditiones  \4,.ff'  De  condition,  infiitut.  ^'leg. 
Siquis  inquilinos  1  iz.  §.  Si  quis  ^.ff.  De  légat. 
I.  6'  leg.  Non  dubitamus  zo.  fi'.  De  condit.  fe» 
demonflrat.  même  lorfqu'il  s'agit  du  teflament 
d'un  foldat ,  leg.  Si  à  milite  29.  §.  Ediclum  i.fi'. 
De  tefiament.  mil-  Nam  quœfacla  lœdunt  pieta- 
tem  ,  exiftimationem ,  verecundîam  noftram  ,  & 


telle  condition  n'annulle  pas  l'aâe  ,  mais  elle  eft 
tenue  pour  non  écrite  ,  parce  qu'on  ne  regarde 
rien  au  teftainent  que  la  feule  volonté  du  tefta- 
tcur,  non  des  héritiers  ou  légataires  ^  Repartant  , 
puifqu'on  ne  peut  rien  imputer  auxdits  héritiers , 


l'oblige  p 


s  de  jurer  ;,  car  la  condition  de  jurer  eft 
tenue  pour  non  écrite ,  non  feulement  lorfqu'elle 
eft  appofée  es  inftitutions ,  ainfi  qu'il  a  été  montré 
en  la  quatrième  Section  du  Titre  des  Teflamens , 
mais  aufîî  lorfqu'elle  eft  appofée  au  legs  ^  leg.  Quœ 


ou  légataires ,  afin  que  la  volonté  du  défunt  foit    fub  conditione  8.  in  princip.  &  §.  i.&  z.fi:  De 


exécutée ,  telle  condition  eft  rejettée.  Ainfi  la  con- 
dition impolTible  ne  fait  point  de  préjudice  au 
legs,  car  elle  eft  tenue  pour  non  écrite,  leg.  Ob- 
tinuit  i.fi'.De  condit.  &  demonflrat.  §.  hnpofii- 
bilis  10.  Infiit.  De  hœredib.  inftituend.  pourvu 
qu'elle  le  foit  de  fa  nature  ;  car  li  elle  ne  l'eft  feu 


condi  t.  infiitut.  leg.  Si  quis  inquilinos  iiz.  §. 
ult-  fi"'  De  légat,  i.  O  leg.  Non  dubitamus  zo. 
fi\  De  condit.  (i^  demonfir-  bien  que  mife  au 
teftament  d'un  foldat  ,  leg.  Si  à  milite  Z9.  §. 
Ediclum  1.  fi'.  De  tefiament.  militis. 

,  —         Etnohlle  ïaho'iMunicipibusçj.fi'.  De  condit. 

iement  qu'eu  égard  aux  forces  du  légataire ,  il  ne     &  demonfir.  conçue  en  ces  termes  :  iMunicipibus , 
iailfe  pas  d'être  obligé  de  l'accomplir  ,  leg.  Cùm    Ji  juraffent ,  legatum  efi  ,  hcec  conditio  non  efi 
M  ^'i  ^*  ^^'^  ^ftfi^t^i^i^er.  i.fi:  Defiatuliber.     impofi'ibilis , Paulus.  Quemadmodum  ergopareri 


Maislorfque  le  legs  n'eft  pas  fait  fous  une  con 
dition  impofnble  ,  mais  qu'il  eft  imj^olTible  de 
trouver  une  chofe  telle  qu'elle  a  été  léguée ,  le 
legs  eft  nul  par  défaut  de  la  chofe  ^  ainli  ce  legs 
eft  nul ,  je  lègue  à  tel  telle  quantité  de  muids  de 
bled ,  chacun  desquels  pefera  cent  livres  ,  leg. 
Quidam  hœredem  7.  $.  Lucio  i.ff.  Deiritico  vino. 
(Juoniam  ejusmoditriticum  in  rtrum  naturânon 
efiet.  dicl.  §.  I.  pareillement  le  legs  qui  elt  fbit 
ron  en  faveur  du  légataire  ,  mais  pour  punir  l'hé- 
nrier,  eft  nul ,  bien  qu'il  foit  fait  fous  une  con- 
dition impoftlble,  comme  il  fera  A'nfiir  la  fin  de 
cette  Seclion. 

Et  parce  que  la  donation  à  caufe  de  mort  eft 
fcmblable  au  legs,  Infiit.  De  donation.  §.  i.  tout 
ainfi  que  la  condition  impofllble ,  appofée  au  legs , 
n  annulle  pas  le  legs,  mais  eft  tenue  pour  non  écrite 


potefi  ;  per  eos  itaque  jurabunt ,  per  quos  rnuni- 
cipii  res  geruntur  ;  car  en  cette  Loi  le  Jurifcon- 
fulte  ne  dit  pas  que  le  ferment  fera  prêté  parles  ad- 
rr.iniftrateurs ,  comme  li  nécellairement  le  ferment 
devoit  être  fait ,  inais  feulement  pour  montrer  que 
cette  condition ,  //  municipes  lurafi'ent ,  étoit  poftî- 
ble ,  ôc  pouvoit  être  accomplie  j  car  fi  elle  étoit  im- 
pofrible,  elle  feroit  entièrement  tenue  pour  non 
écrite  ,  comme  il  a  été  dit ,  ci-deiTus  ;,enforte  que 
lefdits  adminiftrateurs  feroient  non  feulement  dé- 
chargés de  jurer  ,  mais  aufTi  de  bailler  la  chofe 
pour  laquelle  le  ferment  étoit  inter\enu:,  mais 
étant  pofiible  ,les  adminiftrateurs  font  ftulcment 
déchargés  du  ferment ,  mais  non  pas  de  bailler 
ou  faire  ce  pourqu(;i  le  ferment  étoit  requis  , 
ainli  qu'il  ffra  dit  tout  maintenant. 

Seulcmcfit  tel  lÔL^utaire  eft  obligé  de  faire 


Part.  I.   Tit.   ÎH-  DE 

ou  de  bailler  la  chofe  dont  il  eft  charge ,  tout  aiiili 
que  l'héritier  qui  ell:  chargé  d'un  legs  fous  ladite 
condition  de  bailler  ou  de  taire  quelque  chofe ,  ell 
tenu  de  faire  ou  bailler  ce  que  le  tcltateur  lui  a  en- 
joint ,  leg-  Non  dubium  14.  §.  Hœres  quoque  i. 
ff.  De  Légat.  3.  6"  leg.  Hœc  fcriptura  26.  in 
princip.  ^.  De  condit.  ù  demonjîr.  car  la  feule 
condition  ou  charge  de  jurer  ell  remife  ,  &  non 
le  refte ,  dicl.  leg.  16.  inprinc.  Cùm  eni ni  faciles 
Jint  nonnulli  honiinam  ad  juranduni  contemptu 
religionis  ,  alii  per  quant  timidi  meta  divini 
Huminis  ,  ufque  ad  Juperjiitionem  ;  ne  velhi  vel 
illi  ,  aut  confequerentur ,  aut  perderent  quod 
reliilum  ejî ,  Prœtor  confultijjime  intervenit  : 
Etenim  potuit  is  ,  qui  volait  faclurn  ,  quod 
religioni  conditione  adftringit  ,  fab  conditions 
fac'iendi  relinquere  :  Ita  enim  homines  aut  fa- 
cientes  admitterentar  ,  aat  non  facientes  defice- 
rentur  conditione ,  dicl.  leg.  Çaœfub  conditione 
8.  in  princip.  ff-  De  condit.  injiit. 

Pareillen:ient  le  légataire  à  la  charge  de  faire 
quelque  chofe  de  ridicule  aux  funérailles  du  dé- 
funt, n  eft  pas  tenu  de  le  faire  ^  car  telles  volontés 
ridicules  font  aulTi  tenues  pour  non  écrites ,  leg. 
Servo  alieno  117.  §•  Ineptas ,  ult.ff.  De  légat. 
I.  Seulement  fi  le  legs  ell  fait  non  en  faveur  du 
légataire  ,  mais  pour  punir  l'héritier  ,  il  eft  nul , 
bien  qu'il  contienne  une  chofe  ridicule  ,  deshon- 
nête ou  injufte  ,  comme  il  fera  montré  far  la 
fin  de  cette  Section. 

Decimo-octavo-  Il  en  eft  de  mênie  de  toute 
autre  charge  ou  condition  injufte  \  ainfi  le  legs 
fait  à  quelqu'un  à  la  charge  qu'il  ne  fe  fafte  pas 
Prêtre  ,  lui  eft  dû  ,  bien  qu'il  devienne  Prêtre  , 
Berengar.  Fernand.  in  leg.  ultim.  Cod.  De  pof- 
tham.  hœred.  num.  8.  car  telle  condition  comme 
tenue  pour  injufte ,  eft  rejettée. 

Pareillement  le  legs  fait  à  une  fille ,  à  la  charge 
qu'elle  ne  fe  marie  pas ,  eft  dû  ,  bien  qu'elle  fe 
marie  ,  Eartol.  Confdiorum  ^  Uh.  i-  conjil.  184. 
natn.  i.  Petr.  deFerrar.  in  forma  UhclUquo  uxor 
agit  ad  dotem  &  ufumfruclam  ,  in  verbo  ,  Donec 
vitam  daxerit  vidualem  ,  num.  3.  Bened.  ad  cap. 
Raynutius ,  in  verbo  ,  Qui  cuni  aliâ  matrimo- 
nium^nam.  104.  105.  &"  106.  Gomez. Refo lut. 
tom.  I.  cap.  iz.  num.-j%.  Covarr.  tom.  z.part.  i. 
cap.  3.  de  matrimoniis  ,  §.  9.  nam.  1 1.  Gralilis ,  §. 
Legatum  ,  quœji.  50.  num.  3.  Papon ,  Not.  i.  hv. 
4.  au  Titre  du  Contrat  des  Mariages,  Kanchin. 
Decif.  part.  i.  concl.  298.  6"  part.  5.  concl.  283. 
&  Cujac.  ad  leg.  Càm  taie  72.  §.  Si  arbitrata  4. 
ff.  De  condit.  &  demonjîr.  (&  inparatitlis  ad  tit. 
Cod.  De  indiclâ  vidait,  in  fin.  fuivant  la  Loi  Quo- 
ties  22.  leg.  Hoc  modo  64.  §.  un.  &  leg.  Ciun  taie 
72.  §.  Mœvice  ^.ff.  De  condit.  Ùdemonjir.  ôcbien 
qu'auparavant  elle  eût  été  mariée  fans  être  connue 
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charnellement ,  dicl.  qucrjl.  50.  w/m.  5.  comme 
auiribien  qu'elle  fe  gouverne  mal,  Gral lus ,  <//.:?. 
quœfi.  50.  mimer.  6. 

Semblablcment  II  un  legs  a  été  fait  avec  cette 
charge  à  un  homme  qui  n'ait  pas  été  marié  ,  (on 
mariage  ne  l'en  prive  pas ,  Ne  ,  quoniam  non  licet 
legaliter  cajll  vivere  ,  contra  leges  luxurientur. 
Et  fi  le  teftateur  a  fait  deux  legs  de  dift'érentc  va- 
leur à  une  même  pcrfonne  cfui  n'a  pas  été  mariée , 
l'un  au  cas  qu'elle  fe  marie  ,  bc  l'autre  au  cas  qu'elle 
ne  fe  marie  pas ,  fe  mariant  elle  peut  prendre  celui 
que  bon  lui  femble.  Ainfi  un  homme  ayant  légué  à 
une  fille  deux  cens  écus  au  cas  qu'elle  ne  fe  mariât 
point  ,  Se  cent  écus  au  cas  qu'elle  fe  mariât  , 
s'étant  mariée  elle  peut  demander  les  deux  cens 
écus, leg.  Titice  100. ff.  De  condit.  &  demonjîr. 
bien  qu'elle  ne  puifte  pas  avoir  les  autres  cent  écus , 
dicI.  leg.  Titiœ  ,  Ridiculum  ejl  enim  ,  eandem  & 
ut  viduam  ù  ut  nuptam  admitti,  dicl.  leg.  Titiœ. 
Et  comme  la  défenfe  du  mariage  à  celui  qui  n'a 
pas  été  marié ,  pareillement  cette  condition ,  sUlfe 
marie  a  la  volonté  de  tel,  eft  rejetée  du  legs ,  Gralî". 
dicl.  quœfi.  50.  num.  9.  foit  que  ledit  tel  meure  du 
vivant  du  teftateur,  6c  qu'après  le  légataire  le  ma- 
rie ,  leg.  Turpia  54.  \.  Si  Titiœ  i./.  De  légat, 
I.  leg.  Filiœfaœ  28.  in  princip.  ù  leg-  Cùm  talc 
72-  §.  Si  arbitrata  4-ff.  De  condit.  &  demonjlrat. 
ou  bien  qu'il  meure  après ,  &  que  le  légataire  fe 
marie  fans  la  volonté  d'icelui ,  dicl-  §.  4.  Amli  en 
tous  les  fufdits  textes ,  ce  mot  Arbitrium  fe  prend 
pour  volonté  ,  non  pour  confeil  ou  avis. 

Mais  le  légataire  fous  condition  ^a'/7/e  mariera 
de  iavis  ou  du  confeil  de  tel,  eft  privé  du  legs  s'il 
fe  marie  fans  le  lui  communi  quer  ,  Simon  de  PriC- 
tis ,  lib-  4-  interpret.  i-  dabit.  i .  num.  10.  &  GralU 
dicl.  quœji.  50.  num- 11.  parce  que  cet  honneur 
qui  eft  rendu  à  cette  perfonne ,  ne  prive  pas  le  léga- 
taire de  fe  marier  à  fa  volonté ,  GraiT.  dicl.  num.  11. 
Semblablement  le  teftateur  peut  défendre  à  une 
fille  de  fe  marier  dans  certain  temps  ,  Gomez. 
Refolut-  tom.  i.  cap.   12.  num.  78.  Simon  de 
Pr^etis ,  dicl-  dubit.  i.  num-  2-  Grafl".  dicl.  quœfi. 
50.  mimer.  i.bLK-anchm.Decifpart.  i.concluf. 
iQ^.Qpart.  '^.conclaf  283.ftuvant  la  Loi  C//m 
taie  72.  §.  Mœviœ  S-jf'-  De  condit.  &  demonjlrat. 
Ainli  par  le  droit  du  Digefte ,  par  lequel  le  mari 
léguant  à  fa  femme  à  la  charge  de  ne  fe  pas  rema- 
rier ,  la  femme  prenoit  fonlegs ,  bien  quelle  iç 
remariât ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ^  mais  il  etoit 
permis  au  mari  de  détendre  à  fa  femme  de  fe  re- 
marier nendant  la  pupillarité  de  fesentans ,  ÔC  la 
femme  fe  remariant  pendant  ledit  temps  ne  i^ouvoit 
pas  prendre  le  legs ,  leg.  Sedjihoc  61.  in  pu  ff. 
eod.  parce  qu'en  ce  cas  Magis   cura  liberorum 
quam  viduitas  injungeretar  ,  aicl.  leg.  62,  injin. 
Contre  l'avis  de  Cujac.  confalt-  39. 
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ou  de  bailler  la  chofe  dont  il  c\\  charge ,  tout  aiiili 
que  l'héritier  qui  ell  charge  d'un  legs  fous  ladite 
condition  de  bailler  ou  de  taire  quelque  chofe ,  ell 
tenu  de  taire  ou  bailler  ce  que  le  tcltateur  lui  a  en- 
joint ,  leg.  Non  dubium  14.  §.  Hœres  quoque  i. 
ff.  De  Légat.  3.  (&  leg.  Hœc  fcriptura  26.  in 
princip.  jf.  De  condit.  &  demonjîr.  car  la  feule 
condition  ou  charge  de  jurer  ell  remife  ,  &  non 
le  refte ,  dicl.  leg.  16.  inprinc.  Càm  enini  faciles 
Jint  nonnulli  honiinam  ad  juranduni  conternptu 
religionis  ,  alii  per  quant  timidi  meta  divini 
Numinis  ,  ufqae  ad  fuperjlitionem  :  ne  velhi  vel 
illi  ,  aut  confequerentur ,  aut  perderent  quod 
reliilum  eft ,  Prœtor  confiilt ijjime  intervenit  : 
Etenim  potuit  is  ,  qui  volait  faclurn  ,  quod 
religioni  conditione  adftringit  ,  fab  conditions 
fac'iendi  relinquere  :  Ita  enim.  homines  aut  fa- 
cientes  admitterentur  ,  aat  non  facientes  defice- 
rentur  conditione ,  dicl.  kg.  Qaœfub  conditione 
8.  in  princip.  ff-  De  condit.  inftit. 

Pareillement  le  légataire  à  la  charge  de  faire 
quelque  chofe  de  ridicule  aux  funérailles  du  dé- 
funt, n  eft  pas  tenu  de  le  faire  ^  car  telles  volontés 
ridicules  font  aulTi  tenues  pour  non  écrites ,  leg. 
Servo  alieno  117.  §•  îneptas  ^  ult.ff.  De  légat. 
I.  Seulement  fi  le  legs  eft  fait  non  en  faveur  du 
légataire  ,  mais  pour  punir  l'héritier  ,  il  eft  nul , 
bien  qu'il  contienne  une  chofe  ridicule  ,  deshon- 
nête ou  injufte  ,  comme  il  fera  montré  far  la 
fin  de  cette  Section. 

Decimo-octavo-  Il  en  eft  de  mênrie  de  toute 
autre  charge  ou  condition  injufte  \  ainfi  le  legs 
fait  à  quelqu'un  à  la  charge  qu'il  ne  fe  fafte  pas 
Prêtre ,  lui  eft  dû ,  bien  qu'il  devienne  Prêtre  , 
Berengar.  Fernand.  in  leg.  ultim.  Cod.  De  pof- 
tham.  hœred.  num.  8.  car  telle  condition  comme 
tenue  pour  injufte ,  eft  rejettée. 

Pareillement  le  legs  fait  à  une  fille ,  à  la  charge 
qu'elle  ne  fe  marie  pas ,  eft  dû  ,  bien  qu'elle  fe 
marie  ,  Eartol.  Conjilioram  ,  lib.  i-  confil.  184. 
nam.  i.  Petr.  dcFerrar.  in  forma  Uhclliquo  uxor 
agit  ad  dotem  &  ufumfruclam  ,  in  verbo  ,  Donec 
vitam  daxerit  vidualem  ,  num.  3.  Bened.  ad  cap. 
Raynutius ,  in  verbo  ,  Qui  cum  aliâ  matrimo- 
nium^nam.  104.  105.  éj"  106.  Gomez. Refo lut. 
tom.  I.  cap.  iz.  num.-]%.  Covarr.  tom.  z. part.  i. 
cap.  3.  de  matrimoniis  ,  §.  9.  nam.  1 1.  Gralîlis ,  §. 
Legatam  ,  quœji.  50.  num.  3.  Papon ,  Not.  i.  liv. 
4.  au  Titre  du  Contrat  des  Mariages,  Kanchin. 
Decif.  part.  i.  concl.  298.  &  part.  5.  concl.  283. 
&  Cujac.  ad  leg.  Càm  taie  72.  §.  Si  arbitrata  4. 
ff.  De  condit.  &  demonjîr.  (&  inparatitlis  ad  tit. 
Cod.  De  indiclâ  vidait,  in  fin.  fuivant  la  Loi  Quo- 
ties  22.  leg.  Hoc  modo  64.  §.  un.  &  leg.  Càm  taie 
72.  §.  Mœvice  ^.ff.  De  condit.  Ùdemonjir.  ÔC  bien 
qu'auparavant  elle  eût  été  mariée  fans  être  connue 
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charnellement ,  di^.  quœjl.  50.  num.  5.  comme 
aulfibien  qu'elle  fe  gouverne  mal,  Grallus ,  <//r?. 
quœft.  50.  mimer.  6- 

Scmblablcment  li  un  legs  a  été  fait  avec  cette 
charge  à  un  homme  qui  n'ait  pas  été  marié  ,  fbn 
mariage  ne  l'en  prive  pas ,  Ne  ,  quoniam  non  licet 
legaliter  cajlè  vivere  ,  contra  leges  luxurientur. 
Et  fi  le  teftateur  a  fait  deux  legs  de  dift'érentc  va- 
leur à  une  même  pcrfonne  cfui  n'a  pas  été  mariée , 
l'un  au  cas  qu'elle  fe  marie ,  bc  l'autre  au  cas  qu'elle 
ne  fe  marie  pas ,  fe  mariant  elle  peut  prendre  celui 
que  bon  lui  femble.  Ainfi  un  homme  ayant  légué  à 
une  fille  deux  cens  écus  au  cas  qu'elle  ne  fe  mariât 
point  ,  Se  cent  écus  au  cas  qu'elle  fe  mariât  , 
s'étant  mariée  elle  peut  demander  les  deux  cens 
écus, leg.  Titics  100. ff.  De  condit.  &  demonjîr. 
bien  qu'elle  ne  puifte  pas  avoir  les  autres  cent  écus , 
dicI.  leg.  Titiœ  ,  Ridiculum  ejl  enim  ,  eandem  & 
ut  yiduam  &  ut  nuptam  admitti,  dicl.  leg.  Titia:. 
Et  comme  la  défenfe  du  mariage  à  celui  qui  n'a 
pas  été  marié ,  pareillement  cette  condition ,  sUlfe 
marie  a  la  volonté  de  tel,  eft  rejetée  du  legs ,  Gralî". 
dicl.  quœji.  50.  num.  9.  foit  que  ledit  tel  meure  du 
vivant  du  teftateur,  6c  qu'après  le  légataire  le  ma- 
rie ,  leg.  Turpia  54.  \.  Si  Titiœ  ujf.  De  légat, 
I.  leg.  Filiœfaœ  28.  in  princip.  ù  leg-  Cum  talc 
72-  §.  Si  arbitrata  4-ff.  De  condit.  &  demonjlrat. 
ou  bien  qu'il  meure  après ,  &  que  le  légataire  fe 
marie  fans  la  volonté  d'icelui ,  ^^c?.  §.  4.  Amh  en 
tous  les  fufdits  textes ,  ce  mot  Arbitnum  fe  prend 
pour  volonté  ,  non  pour  confeil  ou  avis. 

Mais  le  légataire  fous  condition  ^a'/7/e  mariera 
de  iavis  ou  du  confeil  de  tel,  eft  privé  du  legs  s'il 
fe  marie  fans  le  lui  communi  quer  ,  Simon  de  Pra?- 
tis ,  lib-  4-  interpret.  z-  dabit.  i .  num.  10.  &  Gralf. 
dicl.  quœjl.  50.  num- 11.  parce  que  cet  honneur 
qui  eft  rendu  à  cette  perfonne,  ne  prive  pas  le  léga- 
taire de  fe  marier  à  fa  volonté ,  GraiT.  dicl.  num.  il. 
Semblablement  le  teftateur  peut  défendre  à  une 
fille  de  fe  marier  dans  certain  temps  ,  Gomez. 
Rejoint-  tom.  i.  cap.   12.  num.  78.  Simon  de 
Prxtis ,  dicl-  dubit.  i.  num-  x-  Graiî".  dicl.  quœft. 
50.  mimer.  i.bLKimchm. Decif  part,  uconcluf. 
298.  impart.  5.  conclaf.  283.  fuivant  la  Loi  Cum 
taie  72.  §.  Mœviœ  S-ff  De  condit.  &  demonjlrat. 
Ainli  par  le  droit  du  Digefte ,  par  lequel  le  mari 
léguant  à  fa  femme  à  la  charge  de  ne  fe  pas  rema- 
rier ,  la  femme  prcnoit  fonlegs ,  bien  quelle  le 
remariât ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ^  mais  il  etoit 
permis  au  mari  de  défendre  à  fa  femme  de  fc  re- 
marier nendant  la  pupillarité  de  fesentans ,  ÔC  la 
femme  fc  remariant  pendant  ledit  temps  ne  i^ouNOit 
pas  prendre  le  legs ,  leg.  Sedjihoc  6i.mpuff. 
eod.  parce  qu'en  ce  cas  Magis   cura  hberorum 
quam  viduitas  injungeretar  ,  aicl.  leg.  62..  injin. 
Contre  l'avis  de  Cujac.  confalt-  39. 
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Le  teftaccur  peut  aiiffi  défendre  à  une  fille  de 
fe  marier f/2  certain  lieu ,  Cornez.  Crall-  &  Kanch. 
diâ.  loc.  &c  Simon  de  Pr;ct.  dicl.  dubit.  i.  niim. 
6.  &  9.  pourvu  que  ladite  fille  fe  puilFe  marier  en 
autre  lieu  ,"  car  fi  elle  ne  fe  peut  pas  marier  en 
aucun  autre  lieu ,  n'y  trouvant  i)crfonnc  qui  la 
veuille  ,  telle  déiënfe  elt  nulle  ,  /eg.  Hoc  modo 
64.  §.  i.ff.  De  condit  (j  demonjlrat.  ou  avec 
certaine  pcrfonne  ,  Cornez.  Simon  de  Prictis  , 
Craffus  fcc  Kanchin ,  di^.  loc.  fuivant  la  Loi  Càm 
ita  63.  in  princip.  ff\  De  condit.  (^  demonjir. 
_  Il  en  cil  de  même  ii  la  défenfe  lui  eil  faite  de  fe  ma- 
rier non  feulement  avec  une  feule  perfonne ,  mais 
avec  pkilieurs  :  Magis  plaçait  cuilibet  eorumji 
îiitpfcrit  amijjiirum  legatum  :  nec  videri  tali  con- 
lùtione  vidait atem  injunclam  ,  cuni  alii  cuilihet 
fatis commode pojlit nuhere ^dicl. kg.  ûi.inpnnc. 

De  même  s'il  lui  eft  commandé  de  fe  marier 
avec  certaine  perfonne  ,  Papon ,  'Not.  i.  livre 
premier  ,  au  Titre  du  Contrat  de  Mariage  ,  6c 
Cujac.  inlib.  ij.QuœJiionumPapinian.adleg. 
Titio  centum  71.  $".  Titio  centum  i.ff.  eod.  fuiv. 
ledit  ^  Titio  centum  ,  ù  leg.  Càm  ita  legatur 
<^.  §.  Videamus  \.ff.De condit.^ demonjlrat. 
linon  que  ladite  perfonne  foit  indigne  du  mariage 
du  légataire i  car  alors  le  légataire  prendra  le  legs , 
bien  qu'il  fe  marie  avec  une  autre  perfonne ,  dih. 
§.  I.  QucB  enim  Titio  nubere  jubetur  ,  cceteris 
omnibus  nubere  prohibetur.  Itaque  Ji  Titius  in- 
dig  nus  fit,  taie  eft^  qualeji  gêner  aliter  [criptum 
ejjet  ,  Ji  non  nupferit.  Imofiverum  amamus 
durior  hœc^  conditio  eft,  quàm  illaji  non  nupfe- 
rit: nam  ^  cœteris  omnibus  nubere  prohibetur  ^ 
<&  Titio  ,  cui  inhoneftè  nupturafit ,  nubere  jube- 
tur.,  dicl.  §.  Videamus  i. 

Il  en  eft  de  même  fi  ladite  perfonne  eft  parente 
du  légataire  en  degré  prohibé,  enforte  que  le  lé- 
gataire jouira  de  fon  legs ,  bien  qu'il  ne  fe  marie 
pas  avec  telle  perfonne ,  parce  que  telle  condition 
elt  iBjufte ,  &  par  conféquent  eft  tenue  pour  non 
écrite,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus,-  même  bien 
<iue  ladite  perfonne  eût  obtenu  du  Pape  difpenfe 
pour  contrafter  led.  mariage  ;  car  nonobftant  cela 
Je  légataire  jouira  de  fon  legs ,  bien  qu'il  ne  fe 
veuille  pas  marier  avec  lad.  perfonne ,  comme  il  a 
ete  juge  à  I  ouloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges,  en  l'an  163 1.  lad.  prononciation  fut  faite 
par  le  lieur  de  Granjagues ,-  car  le  légataire  n'eft 
pas  tenu  de  fe  fervir  de  ladite  difpenfe  puifque  le 
teftateur  n'avoit  rien  ordonné  fur  icelle. 

Et  n'obfte  la  Loi  Legatum  4.  Cod.  de  condi- 
tion, infirt.  où  il  eft  dit ,  que  le  legs  laiffé  par 
un  oncle  paternel  ù  la  jille  de  fon  frère ,  fous  con- 
dition Ji  elle  fe  marioit  avec  le  fils  dudit  oncle  , 
coufin  gerniain  de  ladite  fille  ,  vSeft  pas  dû  au 
légataire  Jt  le  ftU  dudit  onck  décède  avant  que 
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le  légataire  fe  foit  marié  avec  lui.  Or  il  eft  cer- 
tain  que  telle  condition  eft  injufte ,  puifque  le  ma- 
riage eft  aujourd'hui  en  France  défendu  entre  les 
coufins  germains  fuivant  le  Droit  Canon,  comme 
il  eft  montré  au  Traité  des  Contrats ,  Titre  du 
Mariage  ;,  car  ladite  condition  n'étoit  pas  injufte , 
fuivant  le  Droit  Civil ,  d'où  a  été  tirée  ladite 
Loi  4.  comme  il  a  été  auffi  montré  audit  Titre. 

Et  le  legs  fait  à  quelqu'un ,  au  cas  qu'un  tiers 
nefe  mariât  77^:?,  n'eft  pas  dû  au  légataire  fi  ledit 
tiers  fe  marie  ,  kg.  i.  Cod.  De  indiclâ  vidait, 
tollend.  finon  qu'il  fut  au  pauvoir  du  légataire 
d'empêcher  le  mariage  dudit  tiers  ^  comme  fi  ledit 
tiers  eft  en  la  puiftance  du  légataire ,  kg.  Hœres 
meus  jc).  §.  Quod  in  fraudem  ^.ff.  De  condit.  <& 
àemonjîrat.  ou  que  le  legs  fût  acquis.par  le  léga- 
taire au  tiers ,  comme  par  le  fils  au  père ,  dicl.  $. 
4.  Lorfqu'un  legs  eft  fait  à  quelqu'un  fi  un  tiers 
ne  fe  marie  pas ,  le  legs  eft  dû  fi  ledit  tiers  ne  fe 
marie  pas ,  parce  que  ce  legs  n'apporte  aucun 
empêchement  au  mariage  du  tiers  ;,  Se  ainfi  le  tef- 
tateur n'eft  pas  cenfé  avoir  fait  ce  legs  en  haine  du 
mariage  ,  car  il  l'eût  fait  autrement  ^  mais  lorfque 
le  légataire  peut  empêcher  le  mariage  du  tiers ,  le 
legs  n'eft  pas  valable ,  parce  qu'on  préftime  que 
tel  legs  lui  eft  fait  pour  empêcher  le  mariage  : 
c'eft  pourquoi  fi  un  legs  a  été  fait  à  une  fille  & 
à  Titius  conjointement ,  au  cas  que  ladite  fille  ne 
fe  mariât  point ,  fi  elle  s'eft  mariée  elle  prend  bien 
fa  part  du  legs,  parce  que  telle  condition  eft  re- 
jettée  pour  fon  regard  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
defllis ,  mais  Titius  n'y  a  aucune  part ,  kg.  Mu- 
heri  ij  Titio  j^.Jf.  De  condit.  ^  demonftrat. 

Et  le  veuf  auquel  a  été  légué  à  la  charge  de 
ne  fe  remarier  pas ,  eft  obligé  de  fe  contenir  en 
célibat ,  foit  que  le  legs  lui  ait  été  fait  par  fon 
conjoint  ou  par  un  autre ,  Novelle  22.  cap.  Undè 
fancimus  44.  in  princip.  &  ^uthent.  Cui  relie- 
tum  ,  Cod'  De  indiclâ  viduit.  tirée  dud.  chapitre , 
qui  corrige  la  Loi  dernière,  Cod.  De  indicl. 
viduit.  par  laquelle  il  étoit  permis  au  veuf  defe 
remarier  fans  perdre  le  legs ,  bien  qu'il  n'ait  point 
d'enfans,  dia.  Novell.  22.  cap.  43.  &  s'il  s'eft 
remarié,  bien  qu'il  foit  retourné  veuf,  il  eft  privé 
même  du  legs  annuel  qui  lui  devoit  être pa)é  tant 
qu'il  demeureroit  en  viduité. 

Comme  aufli  le  legs  fait  à  une  veuve  à  la  charge 
qu'elle  ne  fc  remarie  pas ,  l'oblige  de  demeurer  en 
veuvage ,  foit  que  le  legs  ait  été  fait  par  le  mari  ou 
par  un  étranger ,  Azo,  infummâ  tit.  Cod.  De  in- 
dicl. viduit.  nam.  3.  Accurf.  ad  kg.  Cùin  taie  72. 
$.  Mœviœ  5.//:  De  condit.  &  démon jhat.  Petr.  de 
P  errar.  informa  libelli  quo  uxor  agit  ad  dotem  (S* 
ufumfruiium .,  in  vcrlo,  Donec  vitam  duxerit 
viduakm^nam.  3.  BeiediÔ.  inverbo,  Quicum 
alla  matrimoniam  conaahens  ,  mimer.   105. 

Covarr. 
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Le  tellaccur  peut  aiiffi  défendre  à  une  fille  de 
fe  marier f/2  certain  lieu ,  Cornez.  Crall-  &  Kanch. 
diâ.  loc.  &.  Simon  de  Pr;ct.  dicl.  dubit.  i.  num. 
6.  &  9.  pourvu  que  ladite  fille  fe  puilfc  marier  en 
autre  lieu  ,"  car  fi  elle  ne  fe  peut  pas  marier  en 
aucun  autre  lieu ,  n'y  trouvant  ])crfonnc  qui  la 
veuille  ,  telle  délënfe  ell  nulle  ,  /ef^.  Hoc  modo 
64.  §.  ï.ff.  De  condit  (j  demonjirat.  ou  avec 
certaine  pcrfonne  ,  Cornez.  Simon  de  Prietis  , 
Cralfus  fcc  Ranchin ,  dul.  loc.  fuivant  la  Loi  Càm 
ita  63.  in  princip.  ff\  De  condit.  (^  demonjir. 
_  Il  en  eil  de  même  ii  la  défenfe  lui  eil  faite  de  fe  ma- 
rier non  feulement  avec  une  feule  perfonne ,  mais 
avec  pkilieurs  :  Magis  plaçait  cuilibet  eonimji 
îiupfcrit  amijjiirum  legatum  :  nec  videri  tali  con- 
lùtione  vidait atem  injunclam  ,  cuni  alii  cuilihet 
fatis commode pojlit nuhere ^dicl. kg.  6i.inprinc. 

De  même  s'il  lui  ell:  commandé  de  fe  marier 
avec  certaine  perfonne  ,  Papon ,  Not.  i.  Uyre 
premier  ,  au  Titre  du  Contrat  de  Mariage  ,  6c 
Cujac.  inlib.  i-].QuœftionumPapinian.adleg. 
Titio  centum  71.  $".  Titio  centum  i.ff.  eod.  fuiv. 
ledit  ^  Titio  centum  ,  ù  leg.  Càm  ita  legatur 
<^.  §.  Videamus  \. ff.De condit.^ demonjirat. 
linon  que  ladite  perfonne  foit  indigne  du  mariage 
du  légataire i  car  alors  le  légataire  prendra  le  legs , 
bien  qu'il  fe  marie  avec  une  autre  perfonne ,  dih. 
§.  I.  QucB  enim  Titio  nubere  jubetur  ,  cœteris 
omnibus  nubere  prohibetur.  Itaque  Ji  Titius  in- 
dig  nus  fit,  taie  efi^  qualeji  gêner  aliter  [criptum 
ejjet  ,  Ji  non  nupferit.  Imofiverum  amamus 
durior  hœc^  conditio  ejî^quàm  illaji  non  nupfe- 
rit: nam  ^  cœteris  omnibus  nubere  prohibetur , 
Ù  Titio  ,  cui  inhonejîè  nupturafit ,  nubere  jube- 
tur.,  dicl.  §.  Videamus  i. 

Il  en  eft  de  même  fi  ladite  perfonne  efl  parente 
du  légataire  en  degré  prohibé,  enforte  que  le  lé- 
gataire jouira  de  fon  legs ,  bien  qu'il  ne  fe  marie 
pas  avec  telle  perfonne ,  parce  que  telle  condition 
eft  iBjuite ,  &  par  conféquent  efl  tenue  pour  non 
écrite,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus,-  même  bien 
<iue  ladite  perfonne  eût  obtenu  du  Pape  difpenfe 
pour  contraaer  led.  mariage  ;  car  nonobllant  cela 
Je  légataire  jouira  de  fon  legs ,  bien  qu'il  ne  fe 
veuille  pas  marier  avec  lad.  perfonne ,  comme  il  a 
ete  juge  à  I  ouloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges,  en  l'an  163 1.  lad.  prononciation  fut  faite 
par  Je  lieur  de  Granjagues ,-  car  le  légataire  n'ell 
pas  tenu  de  fe  fervir  de  ladite  difpcnfé  puifque  le 
teftateur  n'avoit  rien  ordonné  fur  iceJle. 

Et  n'obfte  la  Loi  Legatum  4.  Cod.  de  condi- 
tion, infert.  où  il  eft  dit ,  que  le  legs  laiffé  par 
un  oncle  paternel  à  la  jille  de  fon  j'r  ère ,  fous  con- 
dition Ji  elle  fe  marioit  avec  le  fils  dudit  oncle  , 
'P;f^  ë^rniain  de  ladite  fille  ,  ;z'</?  pas  dû  au 
légataire  Ji  le  fils  dudit  onck  décède  avant  que 
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le  légataire  fe  foit  marié  avec  lui.  Or  il  efl  cer- 
tain que  telle  condition  efl  injufte ,  puifque  le  ma- 
riage efl  aujourd'hui  en  France  défendu  entre  les 
coufins  germains  fuivant  le  Droit  Canon, comme 
il  cil  montré  au  Traité  des  Contrats ,  Titre  du 
Mariage  ;,  car  ladite  condition  n'étoit  pas  injufle , 
fuivant  le  Droit  Civil ,  d'où  a  été  tirée  ladite 
Loi  4.  comme  il  a  été  auffi  montré  audit  Titre. 

Et  le  legs  fait  à  quelqu'un ,  au  cas  qu'un  tiers 
nefe  mariât  pas^n'eH  pas  dû  au  légataire  fi  ledit 
tiers  fe  marie  ,  kg.  i.  Cod.  De  indicld  viduit. 
tollend.  finon  qu'il  fut  au  pauvoir  du  légataire 
d'empêcher  le  mariage  dudit  tiers  ^  comme  fi  ledit 
tiers  efl  en  la  puilfance  du  légataire ,  kg.  Hœres 
meus  79.  §.  Quod  in  fraudem  4.  fi'.  De  condit.  & 
àemonfirat.  ou  que  le  legs  fût  acquis.par  le  léga- 
taire au  tiers ,  comme  par  le  fils  au  père ,  diâ.  §. 
4.  Lorfqu'un  legs  efl  fait  à  quelqu'un  fi  un  tiers 
ne  fe  marie  pas ,  le  legs  efl  dû  fi  ledit  tiers  ne  fe 
marie  pas ,  parce  que  ce  legs  n'apporte  aucun 
empêchement  au  mariage  du  tiers  -^  Se  ainfi  le  tef- 
tateur n'efl  pas  cenfé  avoir  fait  ce  legs  en  haine  du 
mariage  ,  car  il  l'eût  fait  autrement  ^  mais  lorfque 
le  légataire  peut  empêcher  le  mariage  du  tiers ,  le 
legs  n'efl  pas  valable ,  parce  qu'on  préfume  que 
tel  legs  lui  efl  fait  pour  empêcher  le  mariage  : 
c'efl  pourquoi  fi  un  legs  a  été  fait  à  une  fille  & 
à  Titius  conjointement ,  au  cas  que  ladite  fille  ne 
fe  mariât  point ,  fi  elle  s'efl  mariée  elle  prend  bien 
fa  part  du  legs,  parce  que  telle  condition  efl  re- 
jettée  pour  fon  regard  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delTus ,  mais  Titius  n'y  a  aucune  part ,  kg.  Mu- 
heri  H^  Titio  -j^.fi".  De  condit.  ^  demonftrat. 

Et  le  veuf  auquel  a  été  légué  à  la  charge  de 
ne  fe  remarier  pas ,  efl  obligé  de  fe  contenir  en 
célibat ,  foit  que  le  legs  lui  ait  été  fait  par  fon 
conjoint  ou  par  un  autre ,  NoveJle  zz.  cap.  Undè 
fancimus  44.  in  princip.  &  Authent.  Cui  relie- 
tum ,  Cod-  De  indiclâ  viduit.  tirée  dud.  chapitre , 
qui  corrige  la  Loi  dernière,  Cod.  De  indicl. 
viduit.  par  laquelle  il  étoit  permis  au  veuf  defe 
remarier  fans  perdre  le  legs ,  bien  qu'il  n'ait  point 
d'enfans,  dia.  Novell,  zz.  cap.  43.  &  s'il  s'efl 
remarié,  bien  qu'il  foit  retourné  veuf,  il  efl  privé 
même  du  legs  annuel  qui  lui  devoit  être pa)é  tant 
qu'il  demeureroit  en  viduité. 

Comme  aufli  le  legs  fait  à  une  veuve  à  la  charge 
qu'elle  ne  fc  remarie  pas ,  l'oblige  de  demeurer  en 
veuvage ,  foit  que  le  legs  ait  été  fait  par  le  mari  ou 
par  un  étranger ,  Azo,  infummd  tit.  Cod.  De  in- 
dicl.  viduit.  num.  3.  Accurf.  ad  kg.  Cùin  taie  72.. 
$.  Mœviœ  i^.fi:  De  condit.  &  démon firat.  Petr.  de 
P  errar.  informa  libelli  quo  uxor  agit  ad  dotem  (S* 
ufnmfruiium .,  in  vcrlo,  Donec  vitam  duxerii 
viduakm,num.  3.  BerediÔ.  inverbo,  Çuicum 
alla   tnatrimonium  coim aluns  ,  mimer.   105. 

Covarr. 
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Covarr.  tom.  i.  cap.  7,.  fecundœ partis ,  de  matri-  ladite  fubllitution  ,  comme  il  fut  juge  par  ledit  Ar- 

mon.  §.  9.  niim.  1 1 .  Gralllis ,  §.  Legatum  ,  quœft.  rct  de  l'ouloufc ,  car  la  moitié  de  rhcrcditc  dont 

50.  num.  4.  Ranchin.  Decifpart.  i.  concluf.  298.  la  femme  fut  privée  ,  fut  baillée  non  audit  fublli- 

&  part.  5.  concl,  ^?,t,.  biCupc.  mparatit/.  ad  tit.  tué  ,  mais  au  cohéritier  delà  femme. 

Cod.  De  indicl.  vidait,  in  fine  ,  fuivant  la  Novelle  Et  afin  que  Icfdits  héritiers  ne  foient  pas  privés 

ii.cap.4^.& 44.  &rAuthent.CuireIicIum,Cod.  de  révoquer  lefdits  legs  par  le  mauvais  ménage 

De  indicl.  vidait,  tirée  de  cette  Novelle  qui  corri-  defdits  légataires ,  on  oblige  lefdits  légataires  pre- 

ge  les  LoixSed/i  hoc  61.  §.  Cum  vir ,  ultim.Jf.  nant  le  legs  d'une  chofe  meuble ,  de  cautionner  de 

Decondit  &  demonftrat.  ij  kg'  Amhigaitates  r.  la  reftitution  en  cas  de  contravention  ,  lorfqu'ils 

Cod.  De  indicl.  vidait,  Y>aTleÇqv\e\\es  la  femme  ^ui  n'ont  pas  bien  de  quoi  3  ou  s'ils  ne  peuvent  pas 

feremanoit  ne  perdait  pas  ce  qai  lui  avoit  été  laif-  trouver  de  bonnes  cautions ,  l'héritier  garde  la 

féfous  condition  defe  contenir  en  veuvage,  6c  ainii  chofe  6c  leur  en  paye  les  intérêts ,  jufqu'à  ce  qu'il 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  l'an  1563  ,  foit  certain  qu'ils  ne  peuvent  pas  fe  marier,  foit 

fur  la  relHtution  d'un  legs  fait  par  le  frère  du  mari  par  leur  mort ,  ou  pour  être  fait  Prêtres  ^  ce  qui 

dé(v\nt,  Automne ,  ad  dicl.  leg.  A/nhiguitates:,hÏQn  n'a  pas  lieu  lorfque  le  legs  eft  d'une  chofe  immeu- 

qu'elle  n'ait  point  d'enfans ,  Ciijac.  ad  Novell,  ii.  ble ,  parce  qu'elle  ne  fe  peut  pas  confumer ,  dicl. 

ti.  i\  elle  ell  remariée ,  bien  qu'elle  foit  retournée  cap.  44. 

veuve ,  elle  efl:  privée  même  du  legs  payable  tant  Ceux  qui  ont  déjà  fupporté  les  charges  du  ma- 

qu'elledemeureroit  en  veuvage,  Simon  de  Prxtis,  riage  ,  fe  peuvent  contenir  plus  facilement  que 

lib.  4.  interpr.  i.  dubit.  10.  num.  1 5.  ceux  qui  ne  fâchant  rien  de  ces  incommodités ,  ne 

Et  lefdits  veuf  ou  veuve  légataire  ,  ne  font  pas  fe  repréfententque  lescontentemens,  joint  qu'au 

feulement  privés  du  legs  parleurs  fécondes  noces ,  lieu  que  la  dcfénfe  de  fe  marier  faite  à  celui  qui 

mais  encore  ils  doivent  rendre  tous  les  fruits  qu'ils  ne  l'a  pas  été ,  n'efl:  qu'en  haine  du  mariage ,  celle 

en  ont  perçus ,  dicl.  Nov.ii.  cap.  Undejancimus  qui  eft  faite  au  veuf  ou  à  la  veuve ,  eft  à  l'honneur 

44.  &  Authent.  Cui  reliclum ,  Cod.  De  indicla  vi-  du  marié  prédécédé  f,  il  ell  honnête  de  fe  marier  , 

duit.Et  ce  que  lefdits  légataires  perdent  par  les  mais  deshonnête  de  fe  remarier^  c'efi:  pourquoi 

fécondes  noces  ,  ell  au  profit  des  héritiers  du  dé-  anciennement  parmi  les  Romains,  les  veuves  pour 

funt ,  dicl.  cap.  44.  où  il  eil  dit ,  que  ce  qui  avoit  témoigner  qu'elles  avoient  honte  de  fe  remarier , 

été  légué ,  ejî  vendiqué  de  tout  poffejfeur  ,  tan-  feremarioient  es  jours  des  fêtes  publiques-,  £<:  non 

quam  fi  ab  initio  neque  datum  fuiJJ'e  videretur  ;  les  filles ,  parce  qu'efdits  jours  les  hommes ,  à 

2)CNovel.  ï.cap.  i.  \\e{\.à\t .,  que  celui  qui  a  reçu  caufe  de  la  fête,  s'étant  allez  divertir  les  uns  deçà, 

quelque  chofe  du  défunt ,  à  la  charge  de  faire  quel-  les  autres  delà,  fe  trouvoient  en  moindre  cova- 

que  chofe  ,en  eft  privé  au  cas  qu'il  ne  fa[je  pas  la  pagnie  aux  noces,  Plutarque  ,  aïk  Traité  des 

chofe  ,  au  profit  des  héritiers  s'il  y  en  a  ;  ôcainli  Demandes  des  chofes  Romaines.  Quœ  uno  con- 

a  été  jugé  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  à  tentœ  matrimonio  fuerant ,  coronâ  pudiciticn 

Touloufe  en  l'an  1632.  fur  une  moitié  d'hérédité  honorabantur  :  exiftimabant  enim  ejus  prcecipul 

donnée  par  le  défunt  à  fa  femme  •■,  à  la  charge  de  matronœjincerâ  Jfide  incorruptum  eff'e  animum , 

ne  fe  pas  remarier  ;,  qui  s'étant  remariée ,  fut  ad-  qui  depojitcs  virginitatis  cubilc  pudicum  egredi 

jugée  au  cohéritier  de  ladite  femme.  nefciret  ,  multorum  matrimoniorum  experien- 

Et  bien  que  le  teflateur  qui  a  défendu  lefdites  tiam,  quajiillegitimœ  cujufd.  intemperantiœ  fig- 

fecondes  noces  au  légataire,  lui  ayant  donné  un  numeffecredentes.,y2^Qnv\sVi2.'^\\\\\:i'i.,lib.^•cap.l. 

fubflitué  au  cas  qu'il  fe  remariât ,  ce  fubllitué  ait  Et  lorfque  le  legs  eil  fait  par  le  mari  ou  quelque 

confenti  à  fes  fécondes  noces  ,  ledit  légataire  ne  ileu  parent,  qui  apparemment  ait  voulu  honorer 

lailîéra pas  d'être  privé  de  {on  legs ,  comme  il  a  été  fa  mémoire ,  cette  charge  , //'  elle  vit  chafîement , 

jugé  par  ledit  Arrêt  de  Touloufe  de  l'an   1632.  vaut  autant  que  celle-ci, /z'  elle  demeure  enveu- 

fur  une   moitié  d'hérédité  donnée  à  la  femme,  vage,  Covarruvias ,  tom.  2.  cap.  3.  part.  z.  de 

à   laquelle  telle  défenfe  de   fe  remarier  avoit  matrim.num.  ii.Gv2[\ï.  §.  Legatum  ,qucift.  ^4. 

été  faite,  8c  qui  s'étoit  remariée  du  confente-  in  princip.  &  Ranchin.  Decifpart.  2.  concluf. 

ment  du  fubftitué  en  cas  de   fécondes    noces,  131.  contre  l'avis  de  Bartol.^^i/^o".  Mv/itr  22.  §. 

d'Olive  f/i  yèî  Arrêts  ,   liv.    3.  chap.    17.  car  Càm  proponeretur  4.  num.  ^.  jf.  Ad  Senatufc. 

tel  confentement  eft  inutile  ,  parce  que   telle  Trebellian.  &  Fernande?  Vaiq.  tom.  2.  deficeff 

défenfe  de    fe  remarier  étant  cenfée    faite    à  progreff.  lib.  3.  §.  27.  num.  29. 

l'honneur  de  la  mémoire  du   défunt  ,  le  fujof-  Que  li    le  legs  ed   conçu  purement  ,   bien 

titué  n'a   pas    pu    prêter    tel    conlcntement  :,  qu'il  foit  ftiit  par  des  proches  parens  du  mari  , 

même    à  caufe  dudit  confentement  ,  tel   fubf-  on  ne  doit  pas  efiimer  que  ce  foit  à  la  charge 

titué  eft    jugé  indigne  ÔC  privé  du    fruit    de  que  la  veuve  demeurera  en  veuvage  ,  comrîie 

Tome  IL  T  t 
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Covarr.  tom,  2.  cap.  t,.  fecundœ partis ,  de  matri-  ladite  fubftitution  ,  comme  il  fut  juge  par  ledit  Ar- 

mon.  §.  9.  niinu  1 1 .  Gralllis ,  §.  Legatum  ,  quœft.  rct  de  T'ouloufc ,  car  la  moitié  de  rhcrcditc  dont 

50.  num.  4.  Ranchin.  Decif.part.  i.  concluf.  Z98.  la  femme  fut  privée  ,  fut  baillée  non  audit  fubili- 

&  part.  5.  concl,  i%T,.^C\\]-àc.inparatitL  ad  tit.  tué  ,  mais  au  cohéritier  delà  femme. 

Cod.  De  indicl.  vidait,  in  fine  ,  fuivant  la  Novelle  Et  afin  que  Icfdits  héritiers  ne  foient  pas  privés 

ii.cap.4^.& 4^^.  &rAuthent.CuireIicIum,Cod.  de  révoquer  lefdits  legs  par  le  mauvais  ménage 

De  indicl.  vidait,  tirée  de  cette  Novelle  qui  corri-  defdits  légataires ,  on  oblige  lefdits  légataires  pre- 

ge  les  LoixSed/i  hoc  6z.  §.  Cam  vir ,  ultim.Jf.  nant  le  legs  d'une  chofe  meuble ,  de  cautionner  de 

Decondit  &  demonftrat.  ij  kg'  Anihigaitates  i.  la  reftitution  en  cas  de  contravention  ,  lorfqu'ils 

Cod.  De  indicl. vidait, TpzrleCqvieWes  la  femme  ^ui  n'ont  pas  bien  de  quoi  3  ou  s'ils  ne  peuvent  pas 

fe  remariait  ne  perdait  pas  ce  qai  lai  avoit  été  laif-  trouver  de  bonnes  cautions ,  l'héritier  garde  la 

féfous  condition  defe  contenir  en  veuvage,  6c  ainli  chofe  6c  leur  en  paye  les  intérêts ,  jufqu'à  ce  qu'il 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  l'an  1563  ,  foit  certain  qu'ils  ne  peuvent  pas  fe  marier,  foit 

fur  la  rertitution  d'un  legs  fait  par  le  frère  du  mari  par  leur  mort ,  ou  jiour  être  fait  Prêtres  ^  ce  qui 

défvmt,  Automne ,  ad  dicl.  leg.  A/nbiguitates:,hÏQn  n'a  pas  lieu  lorfque  le  legs  eft  d'une  chofe  immeu- 

qu'elle  n'ait  point  d'enfans ,  Cujac.  ad  Novell,  iz.  ble ,  parce  qu'elle  ne  fe  peut  pas  confumer ,  dicl. 

éc  li  elle  eft  remariée ,  bien  qu'elle  foit  retournée  cap.  44. 

veuve ,  elle  eft  privée  même  du  legs  payable  tant  Ceux  qui  ont  déjà  fupporté  les  charges  du  ma- 
qu'elledemeureroit  en  veuvage,  Simon  de  Prastis,  riage  ,  fe  peuvent  contenir  plus  facilement  que 
lib.  4.  interpr.  i.  dubit.  10.  num.  1 5.  ceux  qui  ne  fâchant  rien  de  ces  incommodités ,  ne 
Et  lefdits  veuf  ou  veuve  légataire  ,  ne  font  pas  fe  repréfententque  lescontentemens,  joint  qu'au 
feulement  privés  du  legs  par  Iqurs  fécondes  noces ,  lieu  que  la  défénfe  de  fe  marier  faite  à  celui  qui 
mais  encore  ils  doivent  rendre  tous  les  fruits  qu'ils  ne  l'a  pas  été ,  n'eft  qu'en  haine  du  mariage ,  celle 
en  ont  perçus ,  dicl.  Nov.ii.  cap.  Undejancimus  qui  eft  faite  au  veuf  ou  à  la  veuve ,  eft  à  l'honneur 
44.  &  Authent.  Cui  reliclum ,  Cod.  De  indicla  vi-  du  marié  prédccédé  f,  il  eft  honnête  de  fe  marier  , 
duit.En  ce  que  lefdits  légataires  perdent  par  les  mais  deshonnête  de  fe  remarier^  c'eft  pourquoi 
fécondes  noces  ,  eft  au  profit  des  héritiers  du  dé-  anciennement  parmi  les  Romains,  les  veuves  pour 
funt ,  dicl.  cap.  44.  où  il  eft  dit ,  que  ce  qui  avoit  témoigner  qu'elles  avoient  honte  de  fe  remarier , 
été  légué ,  ejî  vendiqué  de  tout  poffejfeur  ,  tan-  feremarioient  es  jours  des  fêtes  publiques-,  £<:  non 
quam  fi  ab  initio  neque  datum  fuijj'e  videretur  ;  les  filles ,  parce  qu'efdits  jours  les  hommes ,  à 
2>cNovel.  ï.cap.  i.  \\e{\.à\t ,  que  celui  qui  a  reçu  caufe  de  la  fête,  s'étant  allez  divertir  les  uns  deçà, 
quelque  chofe  du  défunt ,  à  la  charge  de  faire  quel-  les  autres  deï^.,  fe  trouvoient  en  moindre  com- 
mue cAo/è  ,^/z  </2/7riW  ai/ Ci3J  ^;/'/7 /2f/a/7é/7/2^ /^  pagnie   aux  noces,  Plutarque  ,  aïk  Traité  des 
chofe  ,  au  profit  des  héritiers  s'il  y  en  a  ;  ôcainlî  Demandes  des  chofes  Romaines.  Quœ  iino  con- 
a  été  jugé  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  à  tentœ  matrimonio  fuerant ,  corond  pudicitiai 
Touloufe  en  l'an  1632.  fur  une  moitié  d'hérédité  honorabantur  :  exiflimabant  enim  ejus  prcecipul 
donnée  par  le  défunt  à  fa  femme  •■,  à  la  charge  de  matronœjincerd  fide  incorruptum  ejf'e  animum , 
ne  fe  pas  remarier  ;,  qui  s'étant  remariée ,  fut  ad-  qui  depojitcs  virginitatis  cubilc  pudicum  egredi 
jugée  au  cohéritier  de  ladite  femme.  nefciret  ,  multorum  matrimoniorum  experien- 
Et  bien  que  le  teftateur  qui  a  défendu  lefdites  tiam,  quafiillegitimœ  cujufd.  intemperantiœ  fig- 
fecondes  noces  au  légataire,  lui  ayant  donné  un  numeJfecredenteSjY^ler'ms^l^yiimviS^lib.z.cap.i. 
fubftitué  au  cas  qu'il  fe  remariât ,  ce  fubftitué  ait  Et  lorfque  le  legs  eft  fait  par  le  mari  ou  quelque 
confenti  à  fes  fécondes  noces  ,  ledit  légataire  ne  ileu  parent,  qui  apparemment  ait  voulu  honorer 
lailîéra pas  d'être  privé  de  ^on  legs ,  comme  il  a  été  fa  mémoire ,  cette  charge  , //'  elle  vit  chafîement , 
jugé  par  ledit  Arrêt  de  Touloufe  de  l'an   1632.  vaut  autant  que  celle-ci, /z'  elle  demeure  enveu- 
fur  une   moitié  d'hérédité  donnée  à  la  femme,  vage,  Covarruvias ,  toni.  2.  cap.  3.  part.  z.  de 
à   laquelle  telle  défenfe  de   fe  remarier  avoit  matrim.num.  iz.  GrnÛ'-  §.  Legatum  ,q:uvji.  ^4. 
été  faite,  8c  qui  s'étoit  remariée  du  confente-  in  princip.  &  Ranchin.  Decif.part.  2.  concluf. 
ment  du  fubftitué  en  cas  de   fécondes    noces,  131.  contre  l'avis  de  Bartol.^zi/^o".  Mv/itr  22.  §. 
d'Olive  f/z  yêî  Arrêts  ,   liv.    3.  chap.    17.  car  Càm  proponeretur  4.  num.  ^.  jf.  Ad  Senatufc. 
tel  confentement  eft  inutile  ,  parce  que   telle  Trebellian.  &  Fernande?  Vaiq.  tom.  2.  dcficeff 
défenfe  de    fe  remarier  étant  cenfée    faite    à  progrejf.  lib.  3.  §.  27.  num.  29. 
l'honneur  de  la  mémoire  du   défunt  ,  le  fiijof-  Que  li    le  legs  eft   conçu  purement  ,   bien 
titué  n'a   pas    pu    prêter    tel    conlcntement  :,  qu'il  foit  ftiit  par  des  proches  parens  du  mari  , 
même    à  caufe  dudit  confentement  ,  tel   fubf-  on  ne  doit  pas  eftimer  que  ce  foit  à  la  charge 
titué  eft    jugé  indigne  ÔC  privé  du    fruit    de  que  la  veuve  demeurera  en  veuvage  ,  comrîie 
Tome  IL  T  t 
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avifTi ,  lorfque  le  legs  eft  fait  par  le  père  de  la  fem-  teur ,  ne  font  pas  dûs  pour  ce  qui  eft  par-defTus  lad. 

me    ou  quelqu  antre  qui  n'clt  pas  de  la  parenté  du  valeur  ;  ainli ,  (i  celui  cjui  n'a  que  quatre  cens  écus 

mari,  cette  charge/  elle  vit  chajiement,  ne  porte  vaillant ,  en  Icgue  cinq  cens ,  le  legs  eit  nul  pour  les 

pas  défenfe  de  fe  remarier ,  Covarruvias ,  ÔC  Ran-  cent  écus  qui  furpalfent  ladite  valeur  des  biens ,  §. 

diin.  diclis  locis ,  ÔC  GralT.  dia.  quœjl.  54  in  fin.  iilt.  injin.  Infiit.  De  lege  Falcid. 
car  le  mariage  eft  honorable  entre  tous ,   &  la        Et  parce  que  les  biens  ne  font  entendus  qu'après 

couche  fons  macule , Saint  Paul,  aux  Hebr.  chap.  la  dédu^ion  des  dettes ,  Quœ  deduBo  œre  aheno 

13.  verf.  4.  6c  c'eft  chafteté  de  cohabiter  avec  fon  fuperfunt ,  leg.fub/ignatum  39.  §.  Bona  i.Jf.De 

conjoint ,  can.  Nicena  1 2.  dij^incl.  3 1.  verh.Jignif.  les  legs  ne  font  pas  dûs ,   lorfque  les 

Et  la  veuve  n'eft  pas  privée  par  de  fimples  fian-  dettes  du  teftateur  abforbent  tous  les  biens  d'icelui 

'  cailles ,  du  leg$  qui  )ui  eft  tait  à  la  charge  de  ne  leg.  Circa  66.  §.  \.ff.  Ad  kg.  falcid.  kg.  Si  hœres 

fc  pas  remarier ,  Sùtlon dePr^etis ,  dubit  10.  nam.  68./:  AdSenatufc.  Trebell.  kg.EtJi  debitor.  17. 

1 1 6.  ni  pour  être  trop  délicatement  Se  magnifique-  ff.  De  mort.  cauf.  donat.  &  leg.  Si  umverfœ  1 5. 

ment  habillée ,  6c  fréquenter  les  bals ,  comme  il  a  Cod.  De  legatis  ,  quoique  le  teftateur  n'ait  pas  fait 

été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  au  mois  de  lefdits  legs  à  dellein  de  frauder  fes  créanciers  ,  kg. 

Février  1 569.  Maynard  ,  livre  6.  chap.  4.  i .  §.  i.ff. Siquid infraud.patr. Que li lefdites det- 

20.  En  douzième  lieu  ,  le  legs  dont  il  n'appert  tes  ne  les  abforbent  pas ,  ce  qui  fera  de  refte  efdits 

pas  autrement  que  par  la  déclaration  que  le  tefta-  biens ,  fera  dû ,  dicl.  kg.  66.  §.\.ik  dicl.  kg.  Si 

teur  a  fait  en  fon  teftament ,  d'avoir  légué  à  tel ,  umverfœ;  c'eft  pourquoi  en  la  Loi  première,  Ccd. 

n'eft  pas  dû  au  légataire  :,  ainfi  un  teftateur  ayant  De  bon.  auct.  jud.poffid.  il  eft  dit ,  que  Us  legs  ne 

dit  en  fon  teftament  qu'il  avoit  légué  à  quelqu'un  font  payés  qu  après  les  dettes-.,  ÔC  audit  cas,  les  pre- 

dans  fes  codicilles  certain  nombre  de  ferfs ,  &C  miers  légataires  ne  feront  pas  payés  par  préférence 

dans  lefdits  codicilles  tels  legs  n'y  étant  pas ,  ledit  aux  poftérieurs  ,  mais  tous  feront  payés  au  fol 

nommé  ne  peut  pas  demander  lefdits  ferfs ,  kg.  la  livre  ,  F'aber  in  fuo  Codice  ,  lib.  6.  tit.^  de  jur. 

Titia  34.  in  princff.  De  légat.  2.  deliber.  1 1 .  def.  15.  tout  ainli  qu'il  a  été  dit  de 

Pareillement  fi  le  teftateur  qui  n'avoir  rien  légué  divers  donataires  à  caufe  de  m.ort,  au  titre  de': 

à  Titius,a  ainli  écrit  dans  fon  teftament,  des  cent  Donations  ,  parce  que   tous   les  légataires  ne 

e'cus  que  j'ai  légué  à  Titius .,  je  veux  que  cinquante  prennent  leur  droit  que  d'un  même  teftament  , 

enfuient  baillés  à  <SWù!^  ,Titius  en  vertu  defdirs  qui  doit  être  aufti  favorable  pour  les  uns  que 

mots ,  ne  peut  pas  demander  ledit  legs ,  kg.  Cuin  pour  les  aurres ,  puisqu'on  n'y  regarde  pas  l'ordre 

taie  ji. ^. Falfani%.  ff.De  conditi^  demonfi.  Qui  de  l'écriture,  mais  la  volonté  du  teitareur  qui 

non  anima  kgandi ,  fed  diminuendi  kg-  quod  a  voulu   léguer  à  tous  ^  feulement  s'il  y  a  des 


eftd<^ja  fait,  duquel  il  appert,  ainli  qu'il  fera  mon-  ment  lailfé  des  biens  fuflîfans  pour  le  paiement 

tré  ci-après ,  auflî  elle  ne  fait  pas  le  legs ,  dicl.  kg.  des  legs  ,  m^ais  non  pas  pour  payer  les  frajs 

72.  §.  Falfam  8.  car  le  legs  fefait  par  des  termes  funéraires ,  lefdits  frais  doivent  être  payés  plutôt 

difpofitifs ,  &  non  par  des  iimpls  etermes  dsmonf-  que  les  légataires,  bien  qu'ils  foient  légataires 

tratifs.  de  certains  corps  qui  foient  en  rature ,  kg- Et 

Mais  bien  que  tel  legs ,  dont  il  n'appert  que  par  Ji  14.  §•  Si  colonus  i.  ff.  De  relig.  Satius  cji 

ladite  fauflê  déclaration  ,  foit  nul ,  comme  dit  eft^  enim  ex  fuo  teflatorem  juncrari ,  quùm  aliquos 

néanmoins  fi  le  teftateur  dit  qu'outre  ledit  legs ,  kgata  confequi. 

il  luileguedès-à-préfentquelqu'autrechofe,  cefe-  22.  En  quatorzième  lieu ,  le  legs  fait  jufqu'à 

cond  legs  duquel  il  appert ,  eft  valable  ,  leg.  Si  fer-  certain  temps ,  eft  nul  après  ledit  temps ,  enforte 

vus  108.  §.  Si  ei  cui  8.  //.  De  kgat.j.  tout  ainli  que  qu'après  ledit  temps  il  retourne  à  l'héritier ,  kg. 

la  ftipulation  de  dix  écus  faite  par  celui  auquel  rien  ult.  Cod.  De  kgat.  2<C  le  légataire  en  le  prenant , 

n'eft  dû,  eft  valable  ,  bien  que  faite  en  cette  forte  :  doit  cautionner  de  le  lui  rendre  lorfque  le  temps 

outre  ce  que  tu  me  dois ,  tu  me  bailleras  dix  ,  dicl.  prefcrit  fera  fini ,  dicl.  kp;:  ult. 

§.  8.  Et  n'obrte  la  Loi  Obligationem  44.  §.  Circa 

21.  En  treizième  lieu,  parce  que/a'/'^^e////>/I:-  diem  i.  ff.  De  ohlig.  &  acl.  où  il  eft:  dit  que 

cultatibus  ampliiLS  qu()m  in  iis  eji  .ffperant  homi-  obligatio  ad  tempus  confîitui  non  potefl.,  non 

nés  ^^.  In  fraudem^.  Infiit.  Quibus  ex  cauf.  ma-  magis   quo.m   kgatum  :,  car  jure   Digefiorum 

n?z/7z/^/.  il  peut  arriver  que  les  teftateurs  lèguent  par  kgatuni  tempore  ftatuto  tcrminatur  .,  ope  ex- 

deftlis  la  jufte  valeur  de  leurs  biens  :,  or  en  ce  cas ,  les  ceptionis  tantum  ,  jure  vero  Codicis.  ipfo  jure  :, 

legs  qui  furpaftent  la  valeur  des  biens  du  tefta-  6c  c'eft  ce   que  le   Jurifconfulte  Sc  Juftinien 
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pas  détcnfc  de  fc  remarier ,  Covarruvias ,  ÔC  Ran-  cent  écus  qui  furpalVent  ladite  valeur  des  biens ,  §. 

diin.  diais  locis ,  ÔC  GralT.  dicl.  qaœjl.  54  in  fin.  iilt.  injln.  Inflit.  De  lege  Falcid. 

car  le  mariage  efl:  honorable  entre  tous ,   &  la  Et  parce  que  les  biens  ne  font  entendus  qu'après 

couche  fons  macule , Saint  Paul,  aux  Hebr.  chap.  la  déduftion  des  dettes ,  Quœ  deduBo  œre  aheno 

13.  verf.  4.  6c  c'efi:  chafteté  de  cohabiter  avec  fon  fuperfunt ,  leg.fub/ignatum  39.  $.  Bona  i.Jf.De 

conjoint ,  can.  Nicena  1 2.  diflincl.  3 1.  verh.Jignif.  les  legs  ne  font  pas  dûs ,   lorfque  les 

Et  la  veuve  n'eiipas  privée  par  de  limples  fian-  dettes  du  teltateur  abforbent  tous  les  biens  d'iceJui 

'  cailles ,  du  leg$  qui  )ui  ell  tait  à  la  charge  de  ne  leg.  Circa  66.  §.  i.ff.  Adleg.j'alcid.leg.Si  hœres 

le  pas  remarier ,  Si^tlon dePr^etis ,  dubit  10.  nam.  68./:  AdSenatufc.  Trebell.  leg.EtJi  débiter.  17. 

1 1 6.  ni  pour  être  trop  délicatement  Se  magnifique-  fi\  De  inort.  cauf.  donat.  &  kg.  Si  umverfœ  1 5. 

ment  habillée ,  6c  fréquenter  les  bals ,  comme  il  a  Cod.  De  legatis  ,  quoique  le  tellateur  n'ait  pas  fait 

été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  au  mois  de  lefdits  legs  à  dellein  de  frauder  fes  créanciers  ,  leg. 

Février  1 569.  Maynard  ,  livre  6.  chap.  4.  i .  §.  \.ff.  Siquid  infraud.patr.  Que  h  lefdites  det- 

20.  En  douzième  lieu  ,  le  legs  dont  il  n'appert  tes  ne  les  abforbent  pas ,  ce  qui  fera  de  relk  efdits 
pas  autrement  que  par  la  déclaration  que  le  tella-  biens ,  fera  dû ,  dicl.  leg.  66.  §.  i.  &  dicl.  leg.  Si 
teur  a  fait  en  fon  teilament ,  d'avoir  légué  à  tel ,  umverfœ;  c'ell  pourquoi  en  la  Loi  première,  Ccd. 
n'eft  pas  dû  au  légataire  :,  ainfi  un  teftateur  ayant  De  bon.  auct.  jud.pojfid.  il  eft  dit ,  que  les  legs  ne 
dit  en  fon  tertament  qu'il  avoit  légué  à  quelqu'un  font  payés  qu  après  les  dettes-^  ÔC  audit  cas,  les  pre- 
dans  fes  codicilles  certain  nombre  de  ferfs ,  &C  miers  légataires  ne  feront  pas  payés  par  préférence 
dans  lefdits  codicilles  tels  legs  n'y  étant  pas ,  ledit  aux  poltérieurs  ,  mais  tous  feront  payés  au  fol 
nommé  ne  peut  pas  demander  lefdits  ferfs ,  leg.  la  livre  ,  F'aber  in  fuo  Codice  ,  lib.  6.  tit.^  de  jur. 
Titia  34.  in  princff.  De  légat.  2.  deliber.  r  1 .  def.  15.  tout  ainli  qu'il  a  été  dit  de 

Pareillement  fi  le  teftateur  qui  n'avoit  rien  légué  divers  donataires  à  caufe  de  mort,  au  titre  de': 

à  Titius,aainliécritdansfon  teftament,  des  cent  Donations  ,  parce  que   tous   les  légataires  ne 

écus  que  j'ai  légué  à  Titius .,  je  veux  que  cinquante  prennent  leur  droit  que  d'un  même  teftament  , 

enfuient  baillés  à  5Wù!^  ,Titius  en  vertu  de  fdits  qui  doit  être  auffi  favorable  pour  les  uns  que 

mots ,  ne  peur  pas  demander  ledit  legs ,  leg.  Cuin  pour  les  autres ,  puisqu'on  n'y  regarde  pas  l'ordre 

taie  ji. ^. Falfani%.  ff.De  conditi^  demonfi.  Qui  de  l'écriture,  mais  la  volonté  du  teitateur  qui 

non  aninio  legandi ,  fed  diminuendi  leg-  quod  a  voulu   léguer  à  tous  ^  feulement  s'il  y  a  des 

faljodaturn  'exifiim.aret.,ita fer iberet. dicl.  §.  8.  legs  faits  en  faveur  de  la  caufe  pieufe,  ceux-là 

La  raifon  defditas  décifions  eft  que  comme  la  feront  payés  par  prcférance  aux  autres ,  Gaber , 

faulfedémonftration  ne  préjudicie  point  au  legs  qui  dicl.  de  fin.  1  s-  Que  li  le  teftateur  a  véritable- 

eftd^^ja  fait,  duquel  il  appert,  ainli  qu'il  fera  mon-  ment  lailfé  des  biens  fuflîfans  pour  le  paiement 

tré  ci-après ,  auflî  elle  ne  fait  pas  le  legs ,  dicl.  Itg.  des  legs  ,  mais  non  pas  pour  payer  fes  frajs 

72.  §.  Falfatn  8.  car  le  legs  fefait  par  des  termes  funéraires ,  lefdits  frais  doivent  être  payés  plutôt 

difpofîîifs ,  &  non  par  des  iimpls  etermes  démonf-  que  les  légataires,  bien  qu'iJs  foient  légataires 

tratifs.  de  certains  corps  qui  foient  en  rature ,  le^- Et 

Mais  bien  que  tel  legs ,  dont  il  n'appert  que  par  Jî  14.  §•  Si  colonus  i.  jf.  De  relig.  Satius  efi 

ladite  faufté  déclaration  ,  foit  nul ,  comme  dit  eft^  enim  ex  fuo  teflatorem  juncrari ,  quàm  ûliquos 

néanmoins  fi  le  teftateur  dit  qu'outre  ledit  legs ,  legata  confequi. 

il  luilegucdès-à-préfenrquelqu'autrechofe,  cefe-  22.  En  quatorzième  lieu ,  le  legs  fait  jufqu'à 

cond  legs  duquel  il  appert ,  eft  valable  ,  leg.  Si  fer-  certain  temps ,  eft  nul  après  ledit  temps ,  enforte 

vus  108.  §.  Si  ei  cui  8.  //.  De  légat. 1.  tout  ainlî  que  qu'après  ledit  temps  il  retourne  à  l'héritier ,  leg. 

la  ftipulation  de  dix  écus  faite  par  celui  auquel  rien  ait.  Cod.  De  légat.  £<C  le  légataire  en  le  prenr.nt , 

n'eft  dû,  eft  valable  ,  bien  que  faite  en  cette  forte  ;  doit  cautionner  de  le  lui  rendre  lorfque  le  temps 

outre  ce  que  tu  me  dois ,  tu  me  bailleras  dix  ,  dicl.  prefcrit  fera  fini ,  dicl.  lep;:  ult. 

§.  8.  Et  n'obfte  la  Loi  Obligationem  44.  §.  Circa 

21.  En  treizième  lieu,  parce  que/a'/'^^^y/z/i'/I:-  dieni  i.  jf.  De  ohlig.  &  acl.  où  il  eft  dit  que 
cultatibus  ampliàs  quc)m  in  iis  efl  .ffperant  homi-  obligatio  ad  tempus  conjîitui  non  poteji.,  non 
ries  .,^.  In.  fraudem^.  InJîit.Quibus  ex  cauf.ma-  magis  quàm  legatum  :,  car  jure  Digeforum 
n?z/7z///.  il  peut  arriver  que  les  tcftateurs  lèguent  par  Icgatum  tempore  Jîatuto  tcrnrinatur  .,  ope  ex- 
deffiis  la  juftc  valeur  de  leurs  biens  :,  or  en  ce  cas ,  les  ceptionis  tantum  ,  jure  verb  Codicis  ipfo  jure  :, 
legs  qui  furpaflent  la  valeur  des  biens  du  tefta-  6c  c'çft  ce   que  le   Jurifconfulte  &C  Juftinien 
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veulent  dire  efdites  Loix,  favoir ,  le  Jurifconfulte 
audit  §.  I.  lorfquil  ajoure ,  /^Az/z^  poft  tempus  ., 
doit  mcili  exceptione  poteji  fummoveri ,  ftc  JulU- 
nienen  ladite  Loi  dernière,  ou  il  dit ,  qu'il  cor- 
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partie  de  la  chofe  ,  leg.  Hujufmodi  84.  $ .  cSV 
Titio  %.jf'.Dekgat.  i.  car  le  propriétaire, bien 
que  ad  legatum  non  admittatar ,  partenifaciet  , 
dicl.  §.  8.  5c  ledit  legs  eft  nul ,  non  feulement 


ri(re  ce  qui  auparavant   avoit  été  ordonné  par     quant  à  la  chofe  léguée ,  mais  même  pour  le  prix 
,^    ,      f^       ,''■1.       r       7^  7 r.u.  1  ^^ „     y-,      ^';--q1U     n,,\  r,o  t-,oin- .-vie  A^t-zi  Ac,r,^-,^AÙ.     /V//7    s. 


d'icelle  ,  qui  ne  peut  pas  être  demandé ,  diê.  §. 
Sedji  rem  10.  Injlit.  De  légat. 

15.  Mais  la  chofe  du  légataire  lui  peut  être 
valablement  léguée  fous  condition ,  li  elle  ceife 
d'être  (ienne  ,  dicl.  leg.  Cœtera^i.  §.  Traclari  x. 
jf'.  De  légat,  i.  leg.  Mea  res  c/^.ff.  De  condit.  tj 
demonjir.  Quiainhujufinodi  legatis,  non  tejla- 
menti  facli  tempus  ^fed  conditionis  expletœfpec- 
tari  oportet ,  dicl.  leg.  98.  &  par  cette  môme 
raifon  ,  il  a  été  dit  qu'au  cas  du  §.  dernier  de  la 
Loi  l'Jf'.  De  reg.  Caton.  le  legs  de  la  chofe  du 
légataire  croit  valable. 

Secundo.  Bien  que  le  maître  du  fonds  foit  aufTi 
maître  de  la  fuperhcie  Se  de  ce  qui  ell  bâti  deilus , 
quia  omne  quod  foie  inœdificatur  ,folo  cedit ,  §. 
Cum  in  fuo  fold  19.  Injià.  De  rer.  divif.  néan- 
moins s'il  a  concédé  à  quelqu'un  la  jouiirance  de 
ladite  fuperficie  ou  bâtiment ,  tel  fuperficiaire  qui 
à  caufe  de  tel  droit  eften  quelque  façon  maître  de 
ladite  fuperficie  ou  bâtiment ,  peut  valablement 
léguer  au  propriétaire  du  fonds  ladite  fuperficie  , 
leg.  Sitibihonio  86.  §.  Valet ,  ult.ff.  De  légat,  i. 
Nam  licet  foli  dominusjit ,  confequetur  ut  hâc 
fervitute  liberetur  ,  dicl.  §.  Valet. 

Tertio.  Le  legs  de  la  chofe  du  teflateur  que  led. 
teftateur  croyoit  appartenir  au  légataire ,  cil  vala- 
ble,  §.  Si  quis  remfuam  1 1 .  in  fin.  Infiit.  De  légat. 
Quia  exitum  voluntas  defunclihahere  poteji^  dicl. 
§.  II.  car  bien  qu'en  ce  cas  il  femble  que  le  tellateur 

_^^  _   _  n'a  cru  rien  léguer ,  puifqu'il  croyoit  la  chofe  être 

conçue  en  ces"  termes^:  Itein.,Ji  tihi  legatus  eft  du  légataire  ;,  néanmoins  ,  puifque  la  volonté  du 
fundus ,  quifcribmdi  tejîamenti  tempore  tuus  eft  défunt  peut  être  exécutée  ,  plus  valet  quod  in  ve- 
fi  eum  VIVO  teftatore  alienavens ,  legatum  tibi  ritate  eft.,  quam  quod  in  opinione  ,  diâ.  §.  11. 
debetur  ,  quod  non  deberetur  fi  ftatim  teftator         Quarto.  Le  legs  que  l'acheteur  tiait  au  ven- 


la  Jurifconjultes  fur  les  legs  faits  à  temps  ,  & 
ordonne  qu'il  veut  qu  après  ledit  tems  ilsfinijjent. 

13.  En  quinzième  lieu,  le  legs  que  le  reltateur 
a  déclaré  en  fon  teftament  faire  au  légataire ,  pour 
lui  être  redevable  de  ladite  chofe  ,  eil  nul ,  ii 
depuis  le  tellateur  a  révoqué  ladite  confeflîon  , 
foit  exprclVément  ou  tacitement  ,  en  faifant  un 
autre  teftamcnt  fans  parler  dudit  legs ,  tout  ainli 
qu'il  a  été  dit  de  la  révocation  du  fidéicommis  , 
que  le  tellateur  avoir  dit  devoir  fur  la  fin  de  Vart. 
i.  de  la  Section  de  la  Subftitution  fideicomm. 
car  tout  ce  qui  a  été  dit  là  fur  la  révocation  du 
fidéicommis ,  a  lieu  auffi  au  legs. 

14.  En  feizieme  lieu ,  le  legs  de  la  chofe  qui 
appartenoit  au  légataire  au  temps  du  teftament , 
elt  nul ,  Bouteil.  en  fa  Somme  rurale  ,  tit.  des 
Legs  105.  fous  le  mot ,  D'une  chofe  léguée  par 
deux  tejîateurs ,  fui\ .  la  Loi  Mœvius  66.§.Fundo 
6.jf.  De  légat.  2.  leg.  Càm  quis  decedens  ^-j.  in 
pnnc.ff.  De  légat.  3.  Ù  leg.  proprias  tuas  13. 
Cod.  De  légat.  &  §.  Sed  etji  rem  10.  Inftit.  De 
legatis.  Quia  quod proprium  eft  ipfius  ,  amplius 
ejus  fieri  non  pot  eft  ,  dicl.  §.  10.  Non  enim  ut  ex 
pluribus  caufis  idem  nobis  deberi poteft .,  ita  ùjx 
pluribus  caufis  idempotefl  noftrum  effe ,  leg.  Non 
ut  ex  pluribus  1 19./:  De  diverf  regul.  jur.  bien 
que  depuis  il  l'ait  aliéné  du  vivant  du  tellateur  , 
leg.  Cœtera  41.  §.  Traclari  i.ff.De  légat.  1.  & 
dicl.  §.  Sed  etfi  rem  ,  Inftit.  De  légat. 

Et  n'obfte  la  Loi  i.§.  ult.ff.  De  régula  Caton. 


chofe  du  vivant  du  teftateur  ,•  or  la  reg 
nierine  qui  veut  que  le  legs  foit  inutile  qui  fe  trou- 
veroit  nul  fî  tout  incontinent  après  le  teftament  le 
teftateur  décédoit,  leg.  1.  in  princip- ff'.  De  ré- 
gula Catoninâ ,  n'a  pas  lieu  aux  legs  qui  font  dûs 
fous  condition ,  ^/V7.  leg.  Cœtera  41.  §.  Traclari 
x.ff.  De  légat,  i.  &  leg.  4./:  De  regul.  Caton. 
ainfi  il  faut  tranfpofer  les  deux  points  qui  fe 
trouvent  après  lefdits  mots  tuus  eft,  &  les  mettre 
après  le  mot ,  alienaveris,  ^fin  que  par  ce  moyen 
il  apparoiffe  qu'audit  §.  le  legs  étoit  condition- 
nel ,•  c'eft  pourquoi  fi  la  chofe  qui  appartient  au 
légataire  ,  lui  a  été  léguée  conjointement  avec 
lin  autre  ,  le  legs  eft  nul  à  l'égard  du  propriétai- 
ïc  ,  &  eft  bon  pour  l'autre  ,  enforte  q^u'il  aura. 
Tome  IL. 


vendeur,  leg.  Càm  fervus  39.  §.Si  Titius  z.  ff'. 
De  légat,  i-  parce  que  le  teftateur  a  légué  le  droit 
qu'il  avoir  en  la  chofe. 

QuiNTo.  Si  lors  du  teftament  le  légataire  avoit 
engagé  la  chofe  léguée ,  l'héritier  eft  obligé  de  la 
lui  dégager,  Gothofr.  ad  leg-  Si  tibi  Homo  86.  m 
pnnc.ff.  De  légat,  i.fuivant  ladite  Loi  Si  tibi 
homo ,  in  princ. 

26.  En  dix-feprieme  lieu ,  le  legs  n'eft  pas  dû , 
lorfque  la  chofe  léguée  a  été  donnée  au  légataire , 
Bouteil.  en  fa  Somme  rurale  ,  au  titre  ios,fous  U 
mot ,  De  la  chofe  à  acheter ,  foit  par  teftament ,  §. 
Si  res  aliéna  6-  Inftit-  De  légat,  qu  par  quelqii  autre 
Q2i^£Q.i\.\a3.ù\Qyieg.Nutuzu^'Fïdeic.  i.ff'.  De 

Tt  ii 
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veulent  dire  efdites  Loix,  favoir ,  le  Jurifconfulce 
audit  §.  I.  lorfquil  ajoure  ,  plané  pofi  tempus  , 
doli  mali  exceptione  poteji  fummoveri ,  ftc  JulH- 
nienen  ladite  Loi  dernière,  ou  il  dit ,  qu'il  cor 
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partie  de  la  chofe  ,  leg.  Hujufmodi  84.  $ .  Si 
Titio  %.jf'.Dekgat.  i.  car  le  propriétaire, bien 
que  ad  legatum  non  admittatar ,  partcmfaciet  , 
dicl.  §.  8.  5c  ledit  legs  eft  nul ,  non  {èulement 


ri(re  ce  qui  auparavant   avoit  été  ordonné  par     quant  à  la  chofe  léguée,  mais  même  pour  le  prix 


la  Jurifconjultes  fur  les  legs  faits  à  temps  ,  & 
ordonne  qu'il  veut  qu  après  ledit  tems  ilsfinijjait. 

13.  En  quinzième  lieu,  le  legs  que  le  reltateur 
a  déclaré  en  ion  teftament  faire  au  légataire ,  pour 
lui  être  redevable  de  ladite  chofe  ,  eil  nul ,  Il 
depuis  le  tellateur  a  révoqué  ladite  confeflion  , 
foit  exprclVément  ou  tacitement ,  en  faifant  un 
autre  teftamcnt  fans  parler  dudit  legs ,  tout  ainli 
qu'il  a  été  dit  de  la  révocation  du  fidéicommis  , 
que  le  teltsteur  avoir  dit  devoir  fur  la  fin  de  Vart. 
i.  de  la  Section  de  la  Subfiitution  fideicomm. 
car  tout  ce  qui  a  été  dit  là  fur  la  révocation  du 
fidéicommis ,  a  lieu  aufTi  au  legs. 

14.  En  feizieme  lieu ,  le  legs  de  la  chofe  qui 
appartenoit  au  légataire  au  temps  du  teftament , 
elt  nul ,  Bouteil.  en  fa  Somme  rurale  ,  tit.  des 
Legs  105.  fous  le  mot ,  D'une  chofe  léguée  par 
deux  tefiateurs ,  fui\ .  la  Loi  Mœvim  66.^.Fundo 
6.ff.  De  légat,  i.  leg.  Cùm  quis  decedens  37.  in 
princ.ff.  De  légat.  3.  6'  leg.  proprias  tuas  13. 
Cod.  De  légat.  &  §.  Sed  etji  rem  10.  Infiit.  De 
legatis.  Quia  quod proprium  efi  ipjius  ,  amplius 
ejus  fieri  non  pot  efi  ,  dicl.  §.  10.  Non  enim  ut  ex 
pluribus  caufis  idem  nobis  deberi potefi .,  ita  ùjx 
pluribus  caufis  idempotefî  noflrum  efje ,  leg.  Non 
ut  ex  pluribus  i  iç.ff.  De  diverf.  regul.  jur.  bien 
que  depuis  il  l'ait  aliéné  du  vivant  du  tellateur  , 
leg.  Cœtera  41.  §.  Traclan  x.  ff.  De  légat,  i.  (j 
dia.  §.  Sed  etJi  rem  ,  Infiit.  De  légat. 

Et  n'obfte  la  Loi  i.  §.  ult.ff.  De  régula  Caton. 


d'icelle  ,  qui  ne  peut  pas  être  demandé ,  diê.  §. 
Sed  fi  rem  10.  Infiit.  De  légat. 

2.5.  Mais  la  chofe  du  légataire  lui  peut  être 
valablement  léguée  fous  condition ,  h  elle  ceife 
d'être  (ienne  ,  dicl.  leg.  Cœtera^i.  §.  Traclari  z. 
ff.  De  légat,  i-  leg.  Me  a  res  c/^.ff.  De  condit.  ij 
demonjîr.  Quia  in  hujufmodi  legatis,  non  tefla- 
menti  facli  tempus  ^fed  conditionis  expletcefpec- 
tari  oportet ,  dicl.  leg.  98.  &  par  cette  môme 
raifon  ,  il  a  été  dit  qu'au  cas  du  §.  dernier  de  la 
Loi  i-ff.  De  reg.  Caton.  le  legs  de  la  chofe  du 
légataire  étoit  valable. 

Secundo.  Bien  que  le  maître  du  fonds  foit  aufTi 
maître  de  la  fuperHcie  Se  de  ce  qui  eiï  bâti  deilus , 
quia  omne  quod  foie  inœdificatur  ,folo  cedit ,  §. 
Cum  in  fuo  fold  zç.  Infiit.  De  rer.  divif.  néan- 
moins s'il  a  concédé  à  quelqu'un  la  joullfance  de 
ladite  fuperficie  ou  bâtiment ,  tel  fuperficiaire  qui 
à  caufe  de  tel  droit  efi:  en  quelque  façon  maître  de 
ladite  fuperficie  ou  bâtiment ,  peut  valablement 
léguer  au  propriétaire  du  fonds  ladire  fuperhcie  , 
leg.  Sitibihomo  86.  §.  Valet ,  ult.ff.  De  légat,  i. 
Nam  licet  foli  dominusjit ,  confequetur  ut  hâc 
fervitute  liberetur  ,  dicl.  §.  Valet. 

Tertio-  Le  legs  de  la  chofe  du  teflateur  que  led. 
teftateur  croyoit  appartenir  au  légataire ,  cil  vala- 
ble,  §.  Si  quis  remfuam  1 1 .  in  fin.  Infiit.  De  légat. 
Quia  exitum  voluntas  defunclihaberepotefi,  dicl. 
§.  II.  car  bien  qu'en  ce  cas  il  femble  que  le  tellateur 
n'a  cru  rien  léguer ,  puifqu'il  croyoit  la  chofe  erre 


conçue  en  ces  termes  :  Item ,  fi  tibi  legatus  efi  du  légataire  ;,  néanmoins  ,  puifque  la  volonté  du 
fundus ,  quifcribtndi  tefiamenti  tempore  tuus  efi  défunt  peut  être  exécutée  ,  plus  valet  quod  in  ve- 
fi  eum  vivo  tefiatore  alienaveris  ,  legatum  tibi     ritate  ejl ,  quam  quod  in  opinione  ,  ciiâ-  § 


debetur  ,  quod  non  deberetur  fi  ftatim  tcfiator        Quarto.  Le  legs  que  l'acheteur  fiait  au  ven 


II. 


^hofe  du  vivant  du  tefta , o  '         -  -  o-  t'    ■  a- 

nienne  qui  veut  que  le  legs  foit  inutile  qui  fe  trou-  vendeur ,  leg.  Cum  fervus  39.  §.  Si  1  itius  2.  jf. 

veroit  nul  fi  tout  incontinent  après  le  teftament  le  De  légat,  i  •  parce  que  le  tellateur  a  lègue  le  droit 

teftateur  décédoit,  Leg.  i.  in  princip.fi'.  De  re-  qu'[l  avoit  en  la  chofe. 


gulâ  Catoninâ ,  n'a  pas  lieu  aux  legs  qui  font  dûs 
fous  condition ,  ^/V?.  kg.  Cœtera  41.  §.  Traclari 
x.ff.  De  légat,  i.  &  leg.  4.  fi'.  De  regul.  Caton. 
ainfi  il  faut  tranfpofer  les  deux  points  qui  fe 
trouvent  après  lefdits  mots  tuus  efi;  ÔC  les  mettre 
après  le  mot ,  alienaveris,  ^fin  que  par  ce  moyen 
il  apparoifle  qu'audit  §.  le  legs  étoit  condition- 
nel ,•  c'eft  pourquoi  fi  la  chofe  qui  appartient  au 
légataire  ,  lui  a  été  léguée  conjointement  avec 
un  autre  ,  le  legs  eft  nul  à  l'égard  du  propriétai- 
ee  ,  &  efi  bon  pour  l'autre  ,  enforte  q^u'il  aura. 
Tome  IL. 


QuiNTo.  Si  lors  du  teftament  le  légataire  avoit 
engagé  la  chofe  léguée ,  l'héritier  eft  obligé  de  la 
lui  dégager,  Gothofr.  ad  leg.  Si  tibi  homo  ^6.  in 
princ.fi'.  De  légat,  i.fuivant  ladite  Loi  Si  tibi 
homo ,  in  princ. 

i6.  En  dix-feprieme  lieu  ,  le  legs  n'efl  pas  dû , 
lorfque  la  chofe  léguée  a  été  donnée  au  légataire , 
Bouteil.  en  fa  Somme  rurale  ,  au  titre  10^,  fous  le 
mot ,  De  la  chofe  à  acheter ,  foit  par  teftament ,  §. 
Si  res  aliéna  6-  Infiit-  De  légation  par  quelqii  autre 
Qdii{Q^iiicim\e,ieg.NiUuzu§.Fidei<:.  i.fi'.  De 
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leg.  3.  (5'  dicJ:.  §.  Si  res  aliéna  ,  bien  que  depuis 
qu'il  l'a  reçu  il  l'ait  aliéné ,  car  ce  légataire  eft 
fembiable  à  celui  qui  ctoit  maître  de  la  cliofe 
léguée  au  tem})s  du  tellament. 

27.  JVlais  celui  qui  a  eu  l'eftimation  de  la  chofe 
léguée  par  autre  teltament ,  peut  demander  fon 
legs  ,  dicl.  ^.  Si  res  aliéna. 

Secundo.  Le  légataire  d'un  genre  qui  depuis 
le  tedament  a  reçu  en  don  uneefpece  de  ce  gen- 
re ,  peut  faire  demande  du  legs ,  leg.  Titia  Seio 
87.  inprincip.ff.  De  Icgat.  z.  car  en  ces  cas  le 
légataire  n'a  pas  reçu  la  chofe  léguée. 

Tertio.  Si  celui  qui  étant  devenu  maître  de 
la  chofe  léguée  par  teflamenr,  a  été  par  icel^ii 
chargé  de  la  rendre  ,  il  peut'  demander  la  même 
cholèen  vertu  d'un  autre  tellament,/<f;^.  Sifervus 
légat  us  108.  §.  Sedji  curn  rnihi  <^.jf'.  De  légat,  i. 
II  en  eft  de  même  lorfque  par  le  fccond  teftament 
le  légataire  eft  chargé  de  fidéicommis  de  la  chofe  , 
dicl.  §.  5.  parce  qu'il  n'eft  pas  eftimé  avoir  la 
chofe  qu'il  eft  tenu  de  rendre  ,  dicl  §.  5. 

Quarto.  Si  parla  fàlcidie  quelque  chofe  a  été 
diftraite  du  legs  en  vertu  du  premier  teftament, 
par  le  fécond  teliamcnt  le  légataire  peut  demander 
ce  qui  lui  en  a  été  retranché  parla  fàlcidie ,  dicl.  $.5. 

QuiNTO.  Celui  qui  eft  devenu  maître  de  la  chofe 
léguée  pour  quelque  caufe  onéreufe ,  peut  deman- 
der l'eftimation  de  la  chofe.  Ainfî  s'il  en  eft  devenu 
maître  par  achat ,  il  peut  en  vertu  du  legs  de- 
mander le  prix  à  l'héritier ,  leg.  plané  54.  §.  Quod 
Jireni  7.  leg.  Hujufmodi  84.  §.  Qui  fervuni  5. 
jf'.  De  légat,  r.  leg.  pen.  §.  Alurnno  r.  ff.  De 
légat.  7,.&  §.  Si  res  aliéna  6.  Injiit.  De  légat. 
Même  li  ignorant  le  legs  il  a  acheté  la  chofe  de 
l'héritier,  il  peut  après  répeter  le  prix  dudit héri- 
tier, dicl.  leg.  84.  §.  Qui  fervurn  5.  Que  s'il  n'a 
acheté  que  la  propriété  ,  6c  qu'après  l'ufufruit 
lui  foit  parvenu  par  le  moyen  du  legs ,  il  ne  pourra 
obtenir  que  le  prix  de  ladite  propriété,  §.  Si  cui 
fundus  9.  Inftitut.  De  legatis. 

28.  En  dix-huitieme  lieu  ,  le  legs  eft  nul  lorf- 
que la  chofe  léguée  n'eft  pas  en  commerce  ,  tel- 
lement que  le  légataire  ne  peut  demander  ni  la 
chofe  ni  l'eftimation , /é'^'.  Càmfervus  39.  §.  Sed 
i^  eaprœdia  ,  ultim.  ff.  De  légat,  i.  &>  §.  'Non 
folàm  4.  Inftitut.  De  légat,  comme  lorfqu'clle 
eft  facrée  ou  publique ,  Gralfus  ,  §.  Legatum  , 
quœft.  14.  nurner.  15.  fuivant  ledit  :J.  Non  folùni. 
Il  faut  que  ce  teftateur  air  pris  une  chofe  pour 
autre ,  car  il  feroit  abfurdc  de  difpofer  des  biens 
de  cette  nature. 

2.9.  Que  fi  la  chofe  léguée  eft  en  commerce  , 
bien  que  le  légataire  ne  la  puilfe  pas  polîéder , 
comme  lorfqu'anciennement  un  efclave  chrétien 
étoit  légué  à  un  Juif,  toto  tit.  Cod.  Ne  Chnftian. 
m^ncip.  hœret.  l'eftimation  de  la  chofe  eft  due 
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au  légataire .  kg.  Sed  fi  res  aliéna  40.  leg. 
Filius-familias  114.  §.  Si  quid  alieni  <,.  Jf.  De 
légat.  I.  ù  leg.  FideicommiJJ'a  11.  §.  Si  fervo 
16.  &  ^-feq.ff.  De  légat.  3. 

Secundo.  Bien  que  les  fépulchres  ne  puif- 
fent  pas  être  légués  ,  leg.  Monumenta  14.  Cod. 
De  légat,  parce  que  ce  fontchofesreligieufes  ôc 
hors  du  commerce,  §.  Nullius  y.  &  §.  Religio- 
fum  9.  Inftitut.  De  rer.  divif.  néanmoins  le  droit 
d'enfevelir  quelqu'un  dans  fon  fépulchre  ,  peut 
être  légué  ,  dicl.  leg.  14.  car  !e  légataire  ne  fera 
pas  pour  cela  maître  du  fépulchre ,  qui  n'étant 
point  en  commerce  ,  ne  peut  proprement  appar- 
tenir à  perfonne  ,  mais  feulement  il  aura  droit  de 
fe  faire  enfevelir  dans  ledit  fépulchre. 

30.  En  dix-neuvieme  lieu  ,  fi  la  chofe  léguée 
ne  fe  trouve  pas ,  elle  n'eft  pas  due  ,  leg.  Onmia 
3Z.  §.  Species  5./:  De  légat,  i.  Ainli,<i  le  tefta- 
teur a  légué  certain  nombre  d'habits  qu'il  a  dit 
avoir  ,  ceux  feulement  qui  fe  trouvent  en  l'héré- 
dité font  dûs ,  &  non  les  autres,  leg.  Qui  uxori 
18.  §.  Mulier  2.  ff.  De  auro  &  argento  légat. 
Comme  aufîî  fi  le  teftateur  a  dit ,  je  lègue  cent 
muids  de  froment  à  tel.,  chacun  defquelspefe  cent 
livres  ,  tel  legs  eft  nul ,  parce  qu'il  ne  fe  trouve 
pas  de  tel  froment  au  monde  ,  leg.  Quidam.  7. 
in  fin.ff.  De  tritico  vino  ,  linon  que  le  légataire 
prouve  que  par  le  dol  de  l'héritier  ,  la  chofe  lé- 
guée ne  lé  trouve  pas ,  car  alors  le  legs  eft  dû  , 
dicl.  §.  Species  5. 

31.  En  vingneme  lieu ,  fi  la  chofe  léguée  eft  de- 
périe  d'elle-même ,  foit  du  vivant  du  teftateur  ou 
après  fa  mort  fans  la  faute  de  l'héritier,  5c  avant 
qu'il  foit  en  demeure  de  la  bailler,  c'eft  à  la  perte 
du  légataire  ,  Simon  de  Practis  lib.  4.  interpret. 
ult.  dubit.  ult.  cap.  7.  num.  14.  Mantica ,  de  con- 
jecl.  ultim.  volunt.  lib.  9.  tit.  12.  num.  7.Fachin. 
Controverf.  lib.  cap.  30.  6c  Barry ,  lib.  9.  tit.  33. 
num.  r.  ftiiv.  la  l.o\Nonamplius z6.  $.  Sicertum 
i.ff'.  De  légat.  1.  &  leg.  Si  quis  inprincipio  22. 

§.  ultim.  ff.  De  légat.  3.  O  leg.  In  ratione  30.  §.  * 
4.  Ù  S-ff'  Ad  leg.  Falcid.  O  §.  Si  res  légat  a  16. 
Inftit.  De  légat.  Et  la  même  chofe  avoit  été  lé- 
guée à  plufieurs  folidairemenr ,  par  la  perte  d'icelle 
arrivée  fans  la  faute  de  l'héritier ,  ledit  héritier  eft 
déchargé  envers  tous ,  leg.  Filius-fanulias  1 14. 
§.  ultim.  ff.  De  légat,  i.  enforte  que  même  il  n'eft 
pas  tenu  d'en  pa)  er  l'eftimation ,  dicl.  ult.  §.  ult. 
ù  dicl.  leg.  In  ratione  30.  §.  B.es  tamen  6. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'un  genre  ayant  été 
légué  ,  l'héritier  a  offert  une  efpece  de  ce  genre, 
&  que  le  légataire  l'ait  rcfufée  ^  car  û  cette  efpéce 
vient  après  à  périr  ,  le  légataire  ne  peut  pas  de- 
mander fon  legs ,  leg.  Hujufmodi  84.  §.  Si  cui 
homoT^.ff'.  De  légat,  i. 

Même  lorfqu'un  certain  corps  a  été  légué , 
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leg.  3.  (5'  dicJ:.  §.  Si  res  aliéna  ,  bien  que  depuis 
qu'il  l'a  reçu  il  l'ait  aliéné ,  car  ce  légataire  ^{i 
fembiable  à  celui  qui  ctoit  maître  de  la  cliofe 
léguée  au  tem[)s  du  tellament. 

27.  Mais  celui  qui  a  eu  l'eftimation  de  la  chofe 
léguée  par  autre  tellament ,  peut  demander  fon 
\<i<gi  ,  dicl.  ^.  Si  res  aliéna. 

Secundo.  Le  légataire  d'un  genre  qui  depuis 
letedamenta  reçu  en  don  uncefpece  de  ce  gen- 
re ,  peut  faire  demande  du  legs ,  kg.  Titia  Seio 
87.  inprincip.ff.  De  Icgat.  z.  car  en  ces  cas  le 
légataire  n'a  pas  reçu  la  chofe  léguée. 

Tertio.  Si  celui  qui  étant  devenu  maître  de 
la  chofe  léguée  par  teftamenr ,  a  été  par  iceltii 
chargé  de  la  rendre  ,  il  peut'  demander  la  même 
cholèen  vertu  d'un  autre  teilament,/<f;^.  Sifervus 
le  gâtas  108.  §.  Sedji  curn  mihi  ^.jf'.  De  légat,  i. 
II  en  eft  de  même  lorfque  par  le  fccond  teftament 
Je  légataire  eft  chargé  de  fidéicommis  de  la  chofe  , 
dicl.  §.  5.  parce  qu'il  n'eft  pas  eftimé  avoir  la 
chofe  qu'il  elt  tenu  de  rendre  ,  dicl  §.  5. 

Quarto.  Si  parla  fàlcidie  quelque  chofe  a  été 
diftraite  du  legs  en  vertu  du  premier  teftament, 
par  le  fécond  teftament  le  légataire  peut  demander 
ce  qui  lui  en  a  été  retranché  par  la  fàlcidie,  ^/V?.$.  5. 

QuiNTO.  Celui  qui  eft  devenu  maître  de  la  chofe 
léguée  pour  quelque  caufe  onéreufe ,  peut  deman- 
der l'eftimation  de  la  chofe.  Ainfî  s'il  en  eft  devenu 
maître  par  achat ,  il  peut  en  vertu  du  legs  de- 
mander le  prix  à  l'héritier ,  leg.  plané  54.  §.  Quod 
Jireni  7.  leg.  Hujufmodi  84.  §.  Qui  fervum  5. 
jf'.  De  légat,  r.  leg.  pen.  §.  Alurnno  r.  ff.  De 
légat.  3.  &  §.  Si  res  aliéna  6.  Injiit.  De  légat. 
Même  fi  ignorant  le  legs  il  a  acheté  la  chofe  de 
l'héritier,  il  peut  après  répeter  le  prix  dudit héri- 
tier, dicl.  leg.  84.  §.  Qui  fervum  5.  Que  s'il  n'a 
acheté  que  la  propriété  ,  6c  qu'après  l'ufufruit 
lui  foit  parvenu  par  le  moyen  du  legs ,  il  ne  pourra 
obtenir  que  le  prix  de  ladite  propriété,  §.  Si  cui 
fundus  9.  Inftitat.  De  legatis. 

i8.  En  dix-huitieme  lieu  ,  le  legs  eft  nul  lorf- 
que la  chofe  léguée  n'eft  pas  en  commerce  ,  tel- 
lement que  le  légataire  ne  peut  demander  ni  la 
chofe  ni  l'eftimation , /é'^'.  Càmfervus  39.  §.  Sed 
O  ea  prœdia  ,  ultim.jf'.  De  légat,  i.  6»  §.  Non 
folàm  4.  Injîitut.  De  légat,  comme  lorfqu'clle 
eft  facrée  ou  publique ,  Gralfus  ,  §.  Legatnm  , 
çuœji.  14.  nurner.  15.  fuivant  ledit  §.  Non  folùni. 
Il  faut  que  ce  teftateur  air  pris  une  chofe  pour 
autre ,  car  il  feroit  abfurdc  de  difpofer  des  biens 
de  cette  nature. 

2.9.  Que  fi  la  chofe  léguée  eft  en  commerce  , 
bien  que  le  légataire  ne  la  puilfe  pas  polîéder , 
comme  lorfqu'anciennement  un  efclave  chrétien 
étoit  légué  à  un  Juif,  toto  tit.  Cod.  Ne  Chnftian. 
m^ncip.  hceret.  l'eftimation  de  la  chofe  eft  due 
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au  légataire .  leg.  Sed  fi  res  aliéna  40.  leg. 
Filius-familias  114.  §.  Siquid  alieni  <,.  Jf.  De 
légat.  I.  ù  leg.  FideicommiJJ'a  11.  §.  Si  fervo 
16.  &  ^-feq.ff.  De  légat.  3. 

Secundo.  Bien  que  les  fépulchres  ne  puif- 
fcnt  pas  être  légués  ,  leg.  Monumenta  14.  Cod. 
De  légat,  parce  que  ce  fontchofesreligieufes  ÔC 
hors  du  commerce,  §.  Nullius  y.  &  §.  Religio- 
furn  9.  Injîitut.  De  rer.  divif.  néanmoins  le  droit 
d'enfevelir  quelqu'un  dans  fon  fépulchre  ,  peut 
être  légué  ,  dicl.  leg.  14.  car  !e  légataire  ne  fera 
pas  pour  cela  maître  du  fépulchre ,  qui  n'étant 
point  en  commerce  ,  ne  peut  proprement  appar- 
tenir à  perfonne  ,  mais  feulement  il  aura  droit  de 
fe  faire  enfevelir  dans  ledit  fépulchre. 

30.  En  dix-neuvieme  lieu  ,  fi  la  chofe  léguée 
ne  fe  trouve  pas ,  elle  n'eft  pas  due  ,  leg.  Omnia 
3Z.  §.  Species  s-Jf}  De  légat,  i.  Ainfi,fi  le  tefta- 
teur a  légué  certain  nombre  d'habits  qu'il  a  dit 
avoir  ,  ceux  feulement  qui  fe  trouvent  en  l'héré- 
dité font  dûs ,  &  non  les  autres,  leg.  Qui  uxori 
18.  §.  Mulier  2.  Jf.  De  aura  &-  argento  légat. 
Comme  aufîî  fi  le  teftateur  a  dit ,  je  lègue  cent 
niuids  de  froment  à  tel^  chacun  defquelspefe  cent 
livres  ,  tel  legs  eft  nul ,  parce  qu'il  ne  fe  trouve 
pas  de  tel  froment  au  monde  ,  leg.  Quidam.  7. 
in  fin.Jf.  De  tritico  vino  ,  finon  que  le  légataire 
prouve  que  par  le  dol  de  l'héritier  ,  la  chofe  lé- 
guée ne  fe  trouve  pas ,  car  alors  le  legs  eft  dû  , 
dicl.  §.  Species  5. 

31.  En  vingtième  lieu ,  fi  la  chofe  léguée  eft  de- 
périe  d'elle-même ,  foit  du  vivant  du  teftateur  ou 
après  fa  mort  fans  la  faute  de  l'héritier,  5c  avant 
qu'il  foit  en  demeure  de  la  bailler,  c'eft  à  la  perte 
du  légataire  ,  Simon  de  Practis  lib.  4.  interpret. 
ult.  dubit.  ait.  cap.  7.  num.  14.  Mantica ,  de  con- 
jecl.  ultim.  volunt.  lib.  9.  tit.  12.  num.  7.Fachin. 
Controverf.  lib.  cap.  30.  6c  Barry ,  lib.  9.  tit.  33. 
nuin.  r.  ftiiv.  la  L.o\Nonamplius z6.  $.  Sicertum 
i.Jf.  De  légat.  1.  &  leg.  Si  quis  inprincipio  22. 

§.  ultim.  Jf.  De  légat.  3.  ô"  leg.  In  ratione  30.  §.  « 
4.  &  ^.Jf.  Ad  leg.  Falcid.  &■  §.  Si  res  legata  16. 
Inflit.  De  légat.  Et  la  même  chofe  avoit  été  lé- 
guée à  plufîeurs  folidairemenr ,  par  la  perte  d'icelle 
arrivée  fans  la  faute  de  l'héritier ,  ledit  héritier  eft 
déchargé  envers  tous ,  leg.  Filius-familias  1 14. 
§.  ultim.  ff.  De  légat,  i.  enforte  que  même  il  n'eft 
pas  tenu  d'en  pa)  er  l'eftimation ,  diB.  ult.  §.  ult. 
ù  dicl.  leg.  In  ratione  30.  §.  B.es  tamen  6. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'un  genre  ayant  été 
légué  ,  l'héritier  a oifert  une  efpece  de  ce  genre, 
&.  que  le  légataire  l'ait  rcfufée  ^  car  fi  cette  efpéce 
vient  après  à  périr ,  le  légataire  ne  peut  pas  de- 
mander fon  legs ,  leg.  Hujufmodi  84.  §.  Si  cui 
homoT^.JJ'.  De  légat,  i. 

Même  lorfqu'un  certain  corps  a  été  légué , 
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num.  I.  fuivant  la  Loi  Si 


fl  le  légataire  n'en  elt  pas  maître  il  ne  peut  pas 
demander  même  ce  qui  cil  de  rcftcf,  ainii,  ii  le 
bœuf  légué  eft  mort  avant  l'événement  de  la 
condition ,  le  légataire  ae  peut  demander  ni  le 
cuir  ni  la  chair ,  /c'o^.  Morluo  hove  49.  inprincip. 
ff.  De  légat,  z.  mais  s'il  étoit  maître  de  la  chofe 
léguée ,  ce  qui  en  relie  lui  doit  être  baillé  :,  car  ce 
-qui  reile  de  ma  chofe  ,  ell  mien ,  kg.  Solà/n  49. 
§.  un.ff.  De  rei  vindicat. 

Et  lorfque  la  chofe  n  clt  dépérie  qu'en  partie  , 
celle  qui  refte  appartient  au  légataire.  Ain(i  le 
légataire  des  Oeuvres  d'Homère  prend  ce  qui  fe 

trouve , /eg.  Librorurn  $i.§.  Si  Èomeriz.Jf.De     -^ ^ 

legat.  3.  6c  le  légataire  de  plufieurs  habits  prend  aliéné ,  l'autre  eft  dû  ,  àg.  Falfa  3  3.  §.  ult.  ff.  De 
ceux  qui  fe  trouvent ,  leg.  Qui  uxori  1 8.  §.  i.  &  condit.  &  demonftr.  Pareillement  lorfque  le  tefca- 
le<T.  Titia  38,  inprincip.  ff.  De  auro  &  argent,  teur  léguoit  anciennement  fes  fervantes  avec  leurs 
kgat.  Se  l'héritier  cautionne  de  rendre  le  autres  enfans ,  bien  que  les  fervantes  fudént  mortes  , 
s'ils  fe  trouvent,  dicl.  leg.  38.  inprincip.  5c  cette     leurs  enfans  étoient  dûs  au  légataire  ,  §.  Si  quis 


mùn.  6. 8c  Bar-ry ,  dicl. 
in  AJiâ  iz.  §.  ultim.ff.  Depofiti,  leg-  Cuni  res 
47.  §.  iilt.ff.  De  legat.  i.  ù  leg.  Si  ufusfruclus 
6.  ff.  De  iifu  &  afufrucl.  legat.  &  leg.  Sikoini- 
ncs  3.  Cod.  De  iifur.  ^  j'raà.  legat,  parce  que  (i 
elle  eût  été  baillée  au  légataire  dès  fa  demande  , 
il  auroit  pu  la  vendre  ,  dicl.  §.  ult. 

Bit  ii  diverfes  chofcs  ont  été  léguées  conjoin- 
tement ,  bien  que  les  unes  fe  foint  perdues ,  les 
autres  qui  rcftent  font  dues.  Aind ,  fi  le  teftateur 
avoit  légué  Stichus  ou  Pamphilus ,  fous  condition 
h  au  temps  de  fa  mort  ils  lui  appartenoient ,  6c 
qu'au  temps  de  fon  décès  l'un  d'eux  fe  trouve 


partie  appartient  au  légataire  ,  bien  qu'elle  ne 
puilTe  pas  être  appellée  du  nom  de  la  chofe  lé- 
guée \  ainii  la  feule  brebis  ou  le  feul  bœuf  qui 
refte  du  troupeau  légué ,  appartient  au  légataire  , 
leg.  Sigrege  zi.ff.  De  legat.  i.  &  §.  Si  grex  18. 
Inftitut.  De  legat.  Comme  auîTi  la  place  qui  refte 
de  la  maifon  léguée  qui  s'eft  démolie  par  cas 
fortuit ,  Cujac.  ad  leg.  Grege  zi.  ^' dicl.  leg.  Si 
grege  ii.ff.  De  legat.  i.  fuivant  ladite  Loi  Si 
grege ,  in  fin.  Et  puifque  le  legs  d'une  place  com- 
pirend  la  maifon  que  le  teftateur  y  a  fait  bâtir  , 
comine  il  a  été  dit  en  la  Seclion  précédente ,  s'il 
a  bâti  fur  la  même  place ,  ce  nouveau  bâtiment 
appartient  au  légataire. 


ancillas  17.  Inffit.  De  legat. 

Ce  qui  a  Lieu  lorfque  toutes  lefdites  chofes  font 
également  principales  ;,  car  ii  l'une  eft  accefloire 
de  l'autre ,  bien  que  par  la  perte  de  raccelîoire 
la  chofe  principale  ne  laiiTepas  d'être  due ,  néan- 
moins par  la  perte  de  la  chofe  principale  Tac- 
celToire  fe  perd  aufii  pour  le  légataire-  Ainiî 
lorfqu'anciennement  on  léguoit  un  ferf  avec  fon 
pécule ,  par  la  perte  du  pécule  le  ferf  ne  laiiToit 
pas  d'être  dû  \  mais  ii  le  ferf  mouroit ,  le  pécule  non 
plus  n'étoit  pas  dû  dicl.  §.  Si  quis  ancillas  17. 

3  z.  En  vingt-unième  lieu ,  le  legs  des  colomnes , 
poutres  ou  pierres  d'un  bâtiment ,  eft  nul ,  leg. 
Cœtera  41.  §.  Traclari  z.  (&  feq.jifque  ad  fin. 


Et  ii  la  chofe  léguée  dépérât  par  la  faute  de     leg.  4Z.  (^  leg.  43.  in  princip.ff.  De  legat.  i.  ce 
'    "        ■  "    "  "        ■  qui  a  été  introduit  de  peur  que  pour  payer  le  legs 

on  ne  démolit  les  maifons,  §.  Càm  infuofolo  Z9. 
Injîitut.  De  rer.  divif.  &  leg.  i.  in  princip.ff. 
De  tigno  injunclo  ,  8c  par  ce  moyen  urbs  ruinis 
deformetur. 

Par  la  même  raifon  lorfqu'on  a  mis  en  fon 
bâtiment  une  poutre-  ou  quelqu'autre  matière 
fervant  au  bâtiment  appartenant  à  autrui ,  le  pro- 
priétaire ne  la  peut  pas  vendiquer ,  mais  feule- 


I .  fuiv. 
Ainfi  , 
le  ferf 
il  étoit 


l'héritier ,  l'eftimation  en  eft  due  au  légataire  , 
Mantica ,  de  conjecl.  ultim.  volant-  lib.  9-  tit.  i  z. 
numer.  3.  8>cBarry  ,  lib.  9.  tit.  n.num. 
le  §.  Si  res  legata  16.  Inftitut.  De  legat. 
fl  anciennement   l'héritier  affranchillbit 
légué ,  foit  qu'il  eût  fu  ou  ignoré  le  legs ,  ^ 
refponfable  de  la  perte  dudit  ferf,  leg.  Si  quis 
inquilinos  1 1 z.  §.  ï.ff.De  legat.  i ■  &  dicl.  §.  Si 
res  legato  ,  Inffit.  De  legat. 

Pareillement  file  teftateur  ayant  ordonné  que  la 
fomme  lég^uée  fût  mi  fe  entre  les  mains  d'un  certain 
dépofitaire  jufqu'à  ce  que  le  légataire  ait  ving-cinq 
ans ,  ladite  fomme  s'eit  perdue  entre  les  mains  de 


ment  en  demander  la  valeur  au  double  ,  diâ.  leg. 
i.ff'.De  tigno  injunclo ,  &  dicl.  §.  Cùm  in  fuo 
folo  Z9.  Injïit.  De  reriun  divif. 

Mais  bien  que  lefdites  poutres  ne  puifTent  pas 


ce  dépofitaire  qui  eft  infolvable,8c  rétoit  encore  du  être  léguées ,  néanmoins  le  legs  des  pierres  pré- 
vivant du  défunt,  l'héritier  en  eft  refponfable,  parce  cieufes  enchailées  es  bagues ,  eft  valable  ,  8c  lef- 
qu'il  devoir  obliger  ledit  dépofitaire  à  bailler  eau-  dites  pierres  doivent  être  ôtées  defdites  bagues  , 
tion ,  leg.  Liberto  z  i .  §.  Larg.  ^.ff'.  De  ann.  leg-  Il  8c  baillées  au  légataire ,  leg.  Si  gemma  1 7.  ff'. 
en  feroit  autrement  fi  ledit  dépofitaire  étoit  devenu  De  auro  &  argento  legat. 
infolvable  depuis  le  décès  du  défunt  ^  car  alors  II  en  eft  de  même  du  legs  des  autres  matières 
l'héritier  ne  feroit  pas  tenu  de  lad.  perte ,  bien  qu'il  jointes  à  quelqu'autre  chofe  qu'à  un  bâtiment  , 


ne  lui  eût  pas  demandé  cavition ,  dicl.  §.  4. 

Comme  auiîi ,  fi  la  fomme  léguée  dépérit  après 
que  l'héritier  en  eft  chargé,  Mantica ,  dicl.  tit.  1  z. 


car  la  raifon  qui  annulle  le  legs  précédent  ne  fe 


trouve  pas  ici. 
Même    le 


legs 


des   poutres  ÔC  autre  telle 
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fl  le  légataire  n'en  elt  pas  maître  il  ne  peut  pas 
demander  même  ce  qui  elt  de  rcftcf,  ainii,  ii  le 
boeuf  légué  eft  mort  avant  l'événement  de  la 
condition ,  le  légataire  ae  peut  demander  ni  le 
cuir  ni  la  chair ,  /c'g".  Morluo  hove  49.  inprincip. 
ff.  De  légat,  z.  mais  s'il  étoit  maître  de  la  chofe 
léguée ,  ce  qui  en  relie  lui  doit  être  baillé  :,  car  ce 
-qui  reile  de  ma  chofe  ,  ell  mien ,  /cg.  SoLàrn  49. 
§.  un.jf.  De  rei  vindicat. 

Et  lorfque  la  chofe  n'clt  dépérie  qu'en  partie  , 
celle  qui  relie  appartient  au  légataire.  Ain(i  le 


niïïn.  6. 8c  Bar-ry ,  dicl.  num.  i.  fuivant  la  Loi  Si 
in  AJid  iz.  §.  uhim.  ff.  Depofiti,  leg-  Cani  res 
47.  §.  ult.ff.  De  legat.  i.  ù  leg.  Si  ufusfriiclus 
6.  ff.  De  ufii  &  uf'tifrucl.  legat.  &  leg.  Siliomi- 
nes  3.  Cod.  De  uj'ur.  &  frac7.  legat.  parce  que  ii 
elle  eût  été  baillée  au  légataire  dès  fa  demande  , 
il  auroit  pu  la  vendre  ,  diâ.  §.  ult. 

Et  Ii  diverfes  chofes  ont  été  léguées  conjoin- 
tement ,  bien  que  les  unes  fe  foint  perdues ,  les 
autres  qui  rcftcnt  font  dues.  Aind ,  (i  le  teftateur 
avoit  légué  Stichus  ou  Pamphilus ,  fous  condition 


légataire  des  Oeuvres  d'Homère  prend  ce  qui  fe  11  au  temps  de  fa  mort  ils  lui  appartenoient ,  6c 

trouve,  leg.  Librorum  $i.§.  Si  Homeriz.ff.De  qu'au  temps  de  fon  décès  l'un  d'eux  fe  trouve 

legat.  3.  &C  le  légataire  de  plufieurs  habits  prend  aliéné ,  l'autre  eft  dû  ,  ieg.  Falfa  3  3.  §.  ult.  ff'.  De 

ceux  qui  fe  trouvent ,  leg.  Qui  uxori  1 8.  §.  z.  &  condit.  &  demonftr.  Pareillement  lorfque  le  tefta- 

le<r.  Titia  38,  inprincip.ff.  De  auro  &  argent,  teur  léguoit  anciennement  fes  fervantes  avec  leurs 

legat.  Se  l'héritier  cautionne  de  rendre  le  autres  enfans ,  bien  que  les  fervantes  fulîent  mortes  , 

s'ils  fe  trouvent,  dicl.  leg.  38.  inprincip.  6c  cette  leurs  enfans  étoient  dûs  au  légataire  ,  §.  Si  quis 


partie  appartient  au  légataire  ,  bien  qu'elle  ne 
puilfe  pas  être  appellée  du  nom  de  la  chofe  lé- 
guée ^  ainfi  la  feule  brebis  ou  le  feul  bœuf  qui 
refte  du  troupeau  légué ,  appartient  au  légataire  , 
leg.  Sigrege  ii.ff.  De  legat.  i.  &  §.  Si  grex  18. 
Inftitut.  De  legat.  Comme  auflî  la  place  qui  refte 
de  la  maifon  léguée  qui  s'eft  démolie  par  cas 
fortuit ,  Cujac.  ad  leg.  Grege  zi.  (!=' dicl.  leg.  Si 
grege  ii.ff.  De  legat.  i.  fuivant  ladite  Loi  Si 
grege ,  in  fin.  Et  puifque  le  legs  d'une  place  com- 
pirend  la  maifon  que  le  teftateur  y  a  fait  bâtir  , 
comi-ne  il  a  été  dit  en  la  Seclion  précédente ,  s'il 
a  bâti  fur  la  même  place ,  ce  nouveau  bâtiment 
appartient  au  légataire. 


ancillas  17.  Injîit.  De  legat. 

Ce  qui  a  Lieu  lorfque  toutes  lefdites  chofes  font 
également  principales  ;,  car  (i  l'une  eft  accefloire 
de  l'autre ,  bien  que  par  la  perte  de  racceiîoire 
la  chofe  principale  ne  lailTepas  d'être  due ,  néan- 
moins par  la  perte  de  la  chofe  principale  l'ac- 
cclToirc  fe  perd  aufil  pour  le  légataire-  Ainfî 
lorfqu'anciennement  on  léguoit  un  ferf  avec  fon 
pécule ,  par  la  perte  du  pécule  le  ferf  ne  lailToit 
pas  d'être  dû  \  mais  fi  le  ferf  mouroit ,  le  pécule  non 
plus  n'étoit  pas  dû  dicl.  §.  Si  quis  ancillas  17. 

3  z.  En  vingt-unième  lieu ,  le  legs  des  colomnes , 
poutres  ou  pierres  d'un  bâtiment ,  eft  nul ,  leg. 
Cœtera  41.  §.  Traclari  z.  (&  feq.jifque  ad  fin. 


Et  fi  la  chofe  léguée  dépérât  par  la  faute  de     leg.  4Z.  (^  leg.  43.  in  princip.ff.  De  legat.  i.  ce 
'    "         ■  "    ■■  "        ■  qui  a  été  introduit  de  peur  que  pour  payer  le  legs 

on  ne  démolit  les  maifons,  §.  Càm  infuofolo  zp. 
Inftitut.  De  rer.  divif.  i^  leg.  i.  in  princip.ff. 
De  tigno  injunclo  ,  8c  par  ce  moyen  urbs  ruinis 
deformetur. 

Par  la  même  raifon  lorfqu'on  a  mis  en  fon 
bâtiment  une  poutre-  ou  quelqu'autre  matière 
fervant  au  bâtiment  appartenant  à  autrui ,  le  pro- 
priétaire ne  la  peut  pas  vendiquer ,  mais  feule- 
ment en  demander  la  valeur  au  double  ,  dicl.  leg. 
ï.ff'.De  tigno  in'ninclo ,  &  dicl.  §.  Cimi  in  fuo 
folo  Z9.  Inftit.  De  rerum  divif. 

Mais  bien  que  lefdites  poutres  ne  puiftent  pas 


l'héritier ,  l'eftimation  en  eft  due  au  légataire  , 
Manîica ,  de  conjecl.  ultim.  volunt-  lib.  9-  tit.  i  z. 
numer.  3.  ScBarry ,  Ub.  9.  tit.  ^.num.  i.fuiv. 
le  §.  Si  res  legata  16.  Inftitut.  De  legat.  Ainfi  , 
fl  anciennement  l'héritier  affranchiftbit  \e  ferf 
légué ,  foit  qu'il  eût  fu  ou  ignoré  le  legs ,  il  étoit 
refponfable  de  la  perte  dudit  ferf,  leg.  Si  quis 
inquilinos  1 1 z.  §.  i.ff.De  legat.  i •  Ù  dicl.  §.  Si 
Tes  legato  ,  Inftit.  De  legat. 

Pareillement  file  teftateur  ayant  ordonné  que  la 
fomme  lég^uée  fût  mi  fe  entre  les  mains  d'un  certain 
dépofitaire  jufqu'à  ce  que  le  légataire  ait  ving-cinq 
ans ,  ladite  fomme  s'eit  perdue  entre  les  mains  de 


ce  dépofitaire  qui  eft  infolvable,8c  rétoit  encore  du  être  léguées ,  néanmoins  le  legs  des  pierres  pré- 
vivant du  défunt,  l'héritier  en  eft  refponfable,  parce  cieufes  enchaftées  es  bagues ,  eft  valable  ,  8c  lef- 
qu'il  devoir  obliger  ledit  dépofitaire  à  bailler  eau-  dites  pierres  doivent  être  ôtées  defdites  bagues  , 
tion ,  leg.  Liberto  z  i .  §.  Larg.  4./:  De  ann.  leg.  Il  &  baillées  au  légataire ,  leg.  Si  gemma  1 7.  ff'. 
en  feroit  autrement  fi  ledit  dépofitaire  étoit  devenu  De  auro  &  argento  legat. 
infolvable  depuis  le  décès  du  défunt  ^  car  alors  II  en  eft  de  même  du  legs  des  autres  matières 
l'héritier  ne  feroit  pas  tenu  de  lad.  perte ,  bien  qu'il  jointes  à  quelqu'autre  chofe_  qu'à  un  bâtiment^, 
ne  lui  eût  pas  demandé  cavition ,  dicl.  §.  4. 

Comme  auftî ,  fi  la  fomme  léguée  dépérit  après 
que  l'héritier  en  eft  chargé,  Mantica ,  dicl.  tit.  i  z. 


car  la  raifon  qui  annulle  le  legs  précédent  ne  fe 
s  des   poutres  ôc  autre  telle 


trouve  pas  ici. 
Même    le  le; 


DES    SUCCESSIONS     T  E  S  T  A  M.    ET    AB-INTEST. 

miitiere  eft  valable  ,  &  doit  être  payé  au  légataire  Et  celui  qui  a  accufé  de  faux  le  teftament  du 

lorltju'elles  peuvent  être  ôtées  de  la  maifon  fans  y  père ,  ei\  privé  des  avantages  qui  lui  font  faits  es 

api^orter  incommodité-,  kg.  Nutu  z i .  §.  ult.jf.  De  rallies  qui  contiennent  la  lubftitution  pupillaire , 

icijat.  3.  ^^^^  ^^  j^_  f^^jgj^  q^(,  j~^jyj  q^jj  ^  accufé  de  faux 

Comme  au  Hilorfque  le  bâtiment  où  font  lefdites  Icfdites  tables ,  ne  foi  t  pas  privé  du  legs  qui  lui  a 
l^ourres,  a  été  fait  en  lieu  illicite,  &  qu'on  le  doit  dé-     été  laillé  au  teflament  du  père ,  dicl.  §.  14.  La 

mohvy eg. F ideicommiJJ a  n.    ^.  Si  quis  illicite  raifon  de  la  difterence  entre  lefdits  cas,  eftque 

1 4yA  De  légat.  5  Cum  enim  dirai  necejfc/it ,  nul-  celui  qui  accufé  le  teflament  de  faux  elt  aufli  cenfé 

Li  dubitatiQ  ejî  quin  Senatufconfultum  impedi-  accufer  les  codicilles  faits  par  le  même  teftateur , 

mento  nonjit ,  dicl.  §.  14.  en  ce  que  les  codicilles  fuivant  la  nature  du  tefta- 

t-n  outre  ,  tel  legs  eii  valable ,  lorfque  lefdites  ment  dont  ils  ne  font  que  raccelfoire,  comme  il  a 

poutres  5C  pierres  font  deftinées  à  faire  un  ouvrage  été  dit  en  fon  lieu  \  comme  aufTi  celui  qui  accufé 

pour  la  république ,  dicl.  kg.  Cœtera  41 .  §.  Sedji  k  teflament  du  père ,  eft  cenfé  auffi  accufer  ks 

quis  5.j^.  De  légat.  1.  tables  pupillaires  ,  qui  ne  font  qu'un  acceffoire  du 

3  3.  En  vingt-deuxieme  lieu  ,  le  legs  n'efl  pas  dû  teflament  principal ,  comme  il  a  été  montré  en  la 

au  légataire  qui  a  empêché  le  teflateur  de  changer  Seclion  de  la  Snbftitution  pupillaire.  Mais  celui 

lonteflament,niàceluiquil'aaccufédefaux,/f/?-.  qui  accufé  feulement  les  codicilles  ou  bien  lef- 

yuifal;as  6.  Cod.  Ad  leg.  Cornel.  defalf.  ou  aidé  dites  tables  pupillaires ,  n'efl  pas  cenfé  accufer  le 

a  celui  qui  1  en  accufoit ,  Bartol  ad  leg.  Poilu  1.  teflament  principal  ;  l'acceffoire  étant  détruit,  le 

mimer.  6.  Cod.  De  lus  quibus ut  indign.  &  Cujac-  principal  fubfifle  ,  mais  non  pas  au  contraire ,  leg. 

inlib.i.Rejponf.Scœvol.adleg.LuciusTitius^,'?,.  Cumprincip.i^S.ff.Dediverf.regul.jur.&^c'ef]: 

^.^empronia  4. /.  De  légat,  i.  fuivant  la LoiPoJi  ce  que  le  Jurifconfulte ,  in  dicl.  §.  14.  veut  dire  en 

tegaturn  S-§'-f^Jf  vero  i  o.ff.  Df  liis  quœ  ut  indig.  ces  termes:  Quia  non  utrumq.  hoc  cafu  improbaf 

pour  le  mal  qu  il  a  procuré  à  l'héritier  ;  ainfi  celui  fe  videtur. 

a  qui  le  légataire  devoir  rendre  le  legs ,  en  efl  pri-  Et  bien  que  le  tuteur  qui  au  nom  du  pupille  a 

ve  pour  cette  caufe  ,  dul.  leg.  Pofl  legatum  5.  §.  accufé  le  teflament  de  faufTeté  ou  d'inofîiciofité  , 

f''.  ^"'  ^:^  ce  legs  baillé  au  Eifc  ,  fuivant  ledit  &  n'a  pu  prouver  fon  fait ,  ne  foit  pas  privé  du 

$.  ^i  is  cui     qui  n  a  point  lieu  parmi  nous  en  ce  legs  qui  lui  a  été  laifTé  en  fon  propre  nom  audit 


.  Si  is  cui  * 
point.  ]  Même  ce  légataire  efl  privé  du  legs  qui  lu] 
avoir  été  lailfé  par  des  codicilles  féparés  du  tefla- 


ment. 


Pareillement  lorfqu'un  père  a  empêché  qu'un 


teflament ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ^  néanmoins 
le  pupille  efl  privé  des  legs  quiluiavoientécélailTés 
audit  teflament ,  leg.  Tutor.  ii.ff.  De  his  quœ  ut 
indign.  f  inon  qu'il  foit  reflitué  en  entier  par  béné- 


tiers  qui  avoit  lait  un  teflament,  dans  lequel  il     fice  du  Prince  à  caufe  de  fon  âge,  diB.  leg.  zx. 
avQit  tait  quelques  legs  à  fes  enfans ,  n'ait  chan-         ^  "    '  '  ?'....    t-      . 

gé  ledit  teflament  ,  lefdits  enfans ,  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  en  la  puiffance  de  leur  père  ,  font 
privés  de  leurs  legs ,  leg.  1.  §.  Si  dominus  i.ff. 
Si  quis  aliquem  tejiari  prohib. 

Comme  aulîl  le  Juge  qui  par  fa  Sentence  a  dé- 
claré faux  le  teflament  dans  lequel  un  legs  lui  avoit 
été  laillé,  efl  privé  duditlegs,  fi  en  caufe  d'apel 
l'héritier  inflituéa  eapné  fa  ranfp  .  hrr   PnG  /^_ 


inflitué  a  gagné  fa  caufe  ,  leg.  Pojî  le- 

yatum  5.  §.  Quidam  \x.ff.  De  his  quœ  ut  indign. 

car  bien  que  le  Juge  doive  rendre  juflice  indiffé- 


Comme  aufîi ,  bien  que  pendant  i'inflance  de 
Taccufation  de  faufTeté  du  teflament  les  legs  foient 
payés  aux  légataires ,  en  cautionnant  de  les  rendre 
au  cas  que  le  teflament  foit  déclaré  faux ,  ainfi 
qu'il  a  été  dit  en  la  Seclion  précédente  ;  néan- 
moins lorfque  lad.  accufation  efl  faite  par  le  léga- 
taire ,  le  legs  ne  lui  pieut  pas  être  baillé  en  cau- 
tionnant ,  comme  il  a  été  dit  au  même  lieu. 

34.  Mais  le  donataire  ,  à  caufe  de  mort ,  qui 
efl  femJ^lable  au  légataire ,  n'efl  pas  privé  par 


remment  a  tous ,  même  es  caufes  où  il  a  intérêt 


cette  accufation  de  la  donation  qui  lui  a  été  faite 

,     hors  du  teflament ,  GrafT.  §.  i?o/2a/'/o  TiZi^/.  rnorf. 

néanmoins  en  ce  cas  fa  Sentence  s'étant  trouvée  quœjl.  i-  num.  6.  fuivant  ladite  Loi  Poli  legatum 
injuflepar  le  fécond  Juge  ,  il  efljuflequ'il  foitpri-  5.  ^.  Quimortis  in.ff.  De  his  quœ  ut  indign.  mais 
ve  du  legs ,  non  pas  pour  avoir  connu  de  la  eau-      "    '  " 

fe  ,  mais  pour  en  avoir  mal  jugé. 

Pareillement  celui  qui  a  accufé  le  teflament 
tie  faux  ,  efl  privé  des  legs  qui  lui  font  faits  dans 
les  codicilles  du  même  teflateur ,  bien  que  non 
conHrméspar  ledit  teflament,  dia.  leg.  5.  §. 
Qui  principale  J4.  \\  en  eft  autrement  de  celui 
qui  a  accufé  les  codicilles  de  faux ,  Sc  non  le 
ScJlafflent  ^  dicl.  g.  14. 


feulement  de  celle  qui  y  eft  contenue ,  GrafTus  , 
dicl.  quœft.  2..  num.  7.  car  la  donation  n'efl  pas 
comme  les  codicilles ,  partie  du  teftament ,  fait 
par  aéle  féparé. 

Secundo.  Cc'ui  qui  a  -accufé  le  tefta- 
ment, non.  pas  de  fj-ufleté,  mais  de  nullité, 
n'eft  pas  privé  de  fon  legs  ,  Cujac.  in  lih.  3.. 
Refponf.  Scœvol.  ad  leg.  lucius  Titius  88.  $.. 
Sempronia  4.  ff.  De  légat.,  i-  fuivant  la  LqL 


3.U        DES    SUCCESSIONS     T  E  S  T  A  M.    ET    AB-INTEST. 

miitiere  eft  valable  ,  &  doit  être  payé  au  légataire         Et  celui  qui  a  accufé  de  faux  le  tellament  du 

lorltiu'eiles  peuvent  être  ôtées  de  la  maifon  fans  y  père ,  ei\  privé  des  avantages  qui  lui  font  faits  es 

apporter  incommodité-,  kg.  Nutu  z  i .  §.  ////._//;  De  tal)les  qui  contiennent  la  lubftitution  pupillaire , 

ii'ifat.  3.  ^  j^^^  ^^  j^_  f^^jgj^  q^(,  j~^jyj  q^jj  ^  accufé  de  faux 

Comme  au  Hilorfque  le  bâtiment  où  font  lefdites  lefdites  tables ,  ne  foi  t  pas  privé  du  legs  qui  lui  a 

l^outres,  a  etéfaitenlieu  illicite,  &  qu'on  ledoitdé-  été  laillé  au  teftament  du  père ,  dicl.  §.  14.  La 

molivy eg. F ideicommiJJ a  11.    §.  Si  quis  illicite  raifon  de  la  difterence  entre  lefdits  cas,  eftque 

1 4yA  De  légat.  5  Cum  enim  dirai  necejfcjit ,  nul-  celui  qui  accufé  le  teftament  de  faux  eit  auffi  cenfé 

Li  dubitatiQ  ejl  quin  Senatufconfultum  impedi-  accufer  les  codicilles  faits  par  le  même  teftateur , 

mento  nonjit ,  dicl.  §.  14.  en  ce  que  les  codicilles  fuivant  la  nature  du  tefta- 

t-n  outre  ,  tel  legs  eii  valable ,  lorfque  lefdites  ment  dont  ils  ne  font  que  raccelfoire,  comme  il  a 

poutres  5C  pierres  font  de/linées  à  faire  un  ouvrage  été  dit  en  fon  lieu  \  comme  aufTi  celui  qui  accufé 

pour  la  république ,  dul.  kg.  Cœtera  41 .  §.  Sedji  le  teftament  du  père ,  eft  cenfé  auffi  accufer  ki 

quis  i^.Jf,  De  légat,  i.  tables  pupillaires  ,  qui  ne  font  qu'un  acceffoire  du 

33.  En  vingt-deuxième  lieu,  le  legs  n'eft  pas  dû         '  ■     -     ■  .... 

au  légataire  qui  a  empêché  le  teftateur  de  changer 


tellament  principal ,  comme  il  a  été  montré  en  la 

-      ^  .  X rt--     Seclionde  la  Subjiitution  pupillaire.  Mais  celui 

lontefhiment,màceluiquiraaccufédefaux,/f/?-.     qui  accufé  feulement  les  codicilles  ou  bien  lef- 

\)uijatas  6.  Cod.  Ad  leg.  Cornel.  defalf.  ou  aidé     dite 

à  celui  qui  l'en  accufoit ,  Bartol  ad  leg.  Poilu  1. 

mimer.  6.  Cod.  De  liis  quibusut  indign.  &  Cujac- 

in  lib.  3 .  Refponf.  Scœvol,  ad  leg.  LiicmsTitiiis  8  8. 

§.  Senipronia  4.  /;  De  légat.  2.  fuivant  la  LoiPoJÎ 

legatiun  5.  §.  His  verb  i  o.  ff.  D?  his  quœ  ut  indig. 

pour  le  mal  qu'il  a  procuré  à  l'héritier  ^  ainfi  celui 

à  qui  le  légataire  devoir  rendre  le  legs ,  en  eft  pri 


dites  tables  pupillaires ,  n'eft  pas  cenfé  accufer  le 
teftament  principal;,  l'accelfoire  étant  détruit,  le 
principal  fubfifte  ,  mais  non  pas  au  contraire ,  leg. 
Cum princip.  i^2.ff. De diverf.  regul.jur.  & c'eft 
ce  que  le  Jurifconfulte ,  in  dicl.  §.  14.  veut  dire  en 
ces  termes:  Quia  non  utrumq.  hoc  cafu  improbaf- 
fe  videtur. 

Et  bien  que  le  tuteur  qui  au  nom  du  pupille  a 


ve  pour  cette  caufe  ,  dul.  leg.  Poft  legatum  5.  §.  accufé  le  teftament  de  faufTeté  ou  d'inofficiolité  , 

C^iis  cui  6.&L  ce  legs  baillé  au  Eifc  , fuivant  ledit  &  n'a  pu  prouver  fon  fait,  ne  foit  pas  privé  du 

^'  ■  ^  'Va"/-    ^"'  ?-^  i^°'"^  ''^^'  P^™^  "0"s  en  ce  legs  qui  lui  a  été  laifte  en  fon  propre  nom  audit 

point.  J  Même  ce  légataire  eft  privé  du  legs  qui  lui  ^                           '  " 

avoir  été  lailfé  par  des  codicilles  féparés  du  tefta- 
ment. 


teftament ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ^  néanmoins 
le  pupille  eft  privé  des  legs  quiluiavoientétélailTés 
„      ...  Rudk  teRament,  leg.  Tutor.  ii.ff.  De  his  qucs  ut 

_  f^areiJlement  lorfqu'un  père  a  empêché  qu'un  indign.  f  inon  qu'il  foit  reftitué  en  entier  par  béné- 
tiers  qui  avoit  tait  un  teftament,  dans  lequel  il  fice  du  Prince  à  caufe  de  fon  âge,  dicl.  leg.  zx. 
avQit  tait  quelques  legs  à  fes  enfans ,  n'ait  chan-  Comme  auffi ,  bien  que  pendant  l'inftance  de 
ge  ledit  teltament ,  lefdits  enfans ,  quoiqu'ils  ne  Taccufation  de  fkufteté  du  teftament  les  leçs  foient 
loient  pas  en  la  puiifance  de  leur  père  ,  font 
privés  de  leurs  legs ,  leg.  i.  §.  Si  dominus  i.ff. 
Si  quis  aliquem  tejiari  prohib. 

Comme  aulîl  le  Juge  qui  par  fa  Sentence  a  dé- 
claré faux  le  teftament  dans  lequel  un  legs  lui  avoit 
été  laillé ,  eft  privé  dudit  legs ,  fi  en  caufe  d'apel 
l'héritier  inftitué  a  gagné  fa  caufe  ,  leg.  Pojî  le- 
gatum 5.  §.  Quidam  iz.ff.  De  his  quœ  ut  indign. 
car  bien  que  le  Juge  doive  rendre  juftice  indiffe- 


remment  a  tous ,  même  es  caufes  où  il  a  intérêt 


payés  aux  légataires ,  en  cautionnant  de  les  rendre 
au  cas  que  le  teftament  foit  déclaré  faux ,  ainfî 
qu'il  a  été  dit  en  la  Seclion  précédente  ;  néan- 
moins lorfque  lad.  accufation  eft  faite  par  le  léga- 
taire ,  le  legs  ne  lui  j)eut  pas  être  baillé  en  cau- 
tionnant ,  comme  il  a  été  dit  au  même  lieu. 

34.  Mais  le  donataire  ,  à  caufe  de  mort ,  qui 
eft  feml^lable  au  légataire ,  n'eft  pas  privé  par 
cette  accufation  de  la  donation  qui  lui  a  été  faite 
hors  du  teftament ,  GraiT.  §.  Donatio  cauf.  mort. 


néanmoins  en  ce  cas  fa  Sentence  s'etant  trouvée  quœjî.  2.  num.  6.  fuivant  ladite  Loi  Poji  legatum 
injuffe  par  le  fécond  Juge,  il  eftjuftequ'il  foitpri-  s- ^-Q^^  sortis  ii.ff.  De  his  quœ  ut  indign.  mms 
ve  du  legs ,  non  pas  pour  avoir  connu  de  la  eau       "    '  " 

fe  ,  mais  pour  en  avoir  mal  jugé 
Pareillement  celui  qui 


,  a  accufé  le  teftament 
«le  faux  ,  eft  privé  des  legs  qui  lui  font  faits  dans 
les  codicilles  du  même  teftateur ,  bien  que  non 
conHrmés  par  ledit  teftament,  dicl.  leg.  5.  §. 
Qui  principale  J4.  H  en  eft  autrement  de  celui 
qui  a  accufé  \qs  codicilles  de  faux ,  &  non  le 
Scltainent  y  dicl,  g.  14. 


feulement  de  celle  qui  y  eft  contenue ,  Graflus  , 
dicl.  quœft.  2.  num.  7.  car  la  donation  n'eft  pas 
comme  les  codicilles ,  partie  du  teftament ,  fait 
par  aâe  féparé. 

Secundo.  Cc'ui  qui  a  -accufé  le  tefta- 
ment, non.  pas  de  fj-ufTeté^  mais  de  nullité, 
n'eft  pas  privé  de  fon  legs  ,  Cujac.  in  lib.  3.. 
Refponf.  Scœvol.  ad  leg.  lucius  Titius  88.  $.. 
Sempronia  4.  ff.  De  légat.,  r-  fuivant  la  LeL 


Part.  I.  Tit.    III 
Poft  legLitum  5.  §.  Ille  i.&  leg.  Si  tefiamentum 
x^.ff.  De  his  quœ  ut  indign. 

Tertio.  Ni  pareillement  celui  qui  a  accufc 
l'héritier  d'avoir  empêché  le  teftateur  de  changer 
fon  teilament ,  Cujac.  dicî.  loc.  fuivant  ledit  §. 
Sempronia  4.  parce  que  par  ces  accufations  le  lé- 
gataire n'encourt  pas  la  peine  du  crime  de  faux. 

Q  u  A  R  T  o.  Le  légataire  qui  a  accufé  le  tefta- 
ment  de  faux ,  peut  fuccéder  à  l'héritier  inftit.ué  , 
leg.  Poft  Ugatum  5.  §.  Qui  accufdvit  7.  £'  leg. 
Qui  fitii  y.ff.  De  lus  quœ  ut  indign.  ou  au 
légataire ,  ^/t?.  §.  Qui  accufavitj.  parce  quMl  ne 
fuccéde  pas  diredement  à  celui  duquel  il  difpute 
le  tertament  ,  dicl.  leg.  Qui  Titii  7. 

Q  u  I  N  T  o.  Comme  aufll  celui  qui  a  accufc 
de  faux  rinftitution  de  l'un  des  héritiers  ,  ri'eil 
pa§  privé  du  legs  qui  lui  doit  être  baillé  par  l'au- 
tre ,  leg.  Papinianus  ^.ff.  eodem. 

Sexto.  L'Avocat  du  Roi  n'ert  pas  privé 
de  fon  legs  de  ce  qu'en  fuivant  l'intention  du 
dénonciateur  il  a  accufc  le  teilament  de  taux  , 
kg.  Pojî  legatam  5.  §.  Advocatum  i}.jf'.  eod. 
Quia  ojïciï  necejfitas  euni  excufdt ,  dicl.  §.  Ad- 
vocatum. ,  , 

Septimo.  Ni  îe  tuteur  ,  du  legs  qui  lui  a  ete 
lailfé  en  fon  propre  nom  ,  pour  avoir  accufé  de 
faux  au  nom  du  pupille  ,  le  teilament  qui  con- 
tient fon  legs ,  leg.  Tutorem  zi. Jf.  eodem-  Quia 
officii  necejjitas  (S?  tuîoris  fides  excufatu  ejjè  dé- 
bet ,  dicT.  leg.  Tutorem.  11  en  eft  autrement  s'il 
a  fait  ladite  accufation  en  fon  propre  nom ,  leg. 
Oui  legaturt}  5.  §.  Ei  qui  16.  jf.  eod. 

Octa  vo.  Le  fils  n'oft  pas  privé  du  legs  , 
bien  que  fon  père  ait  accufé  le  teilament  de  faux , 
leg.  Pofl  legatum  5.  ^.Sipater  5.//:  De  his  quœ 
ut  /Wig-n.  ^feulement  le  père  eft  privé  de  la 
commodité  qu'il  peut  recevoir  dudit  legs ,  dicl. 

§.3. 

N  o  N  o.  Pareillem-ent  le  père  n'efl  pas  prive 
du  legs  qui  lui  e(l  fait ,  bien  que  fon  fils  contre 
fa  volonté  ait  accufé  le  teilament  de  faux,  dicl. 
leg.  5.  §.  Si  films  familias  5. 

Decimo.  'Ni  femblablement  le  légataire  ,  mi- 
neur de  vingt-cinq  ans ,  n'eft  pas  privé  de  fon 
legs  pour  avoir  lui-même  accufé  le  teftament  de 
faux ,  dicl.  h  g.  5.  §.  JEtati  9. 

Ukdecimo.  Bien  que  celui  qui  a  accule  le 
teflament  d'inofficiofité  ,  &C  a  été  vaincu  ,  foit 
privé  du  legs  qui  lui  avoir  été  lai.Té  par  ledit  tef- 
tament ,  leg.  Filius  iz.ff.  De  inoffic.  teflament. 

Et  n'obfle laNovelle  115.  cap.  3. & ^.Authent. 
Ex  caufâ  ,  Cod.  De  liber,  prœter.  qui  ordonnent 
que  îorfque  le  teftament  eft  rompu  par  inofficio- 
fité,  les  legs  font  dûs ,  &  que  la  feule  inilitution 
eft  infirmée  ^  car  outre  qu'en  notre  cas  le  tefta- 
ment n'eft  pas  rompu  ,  l'accufateur  n'ayant  pas 
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obtenu  ce  qu'il  demandoit ,  6c  auxdites  Novelles 
1<L  Autheniic|uc  il  eft  parlé  d'un  teftament  rom- 
pu ,  il  eft  d'ailleurs  certain  que  lefdites  Novelle 
&:  Authentique  ne  confervent  pas  ks  legs  laiifés 
à  celui  qui  a  fait  rompre  le  teftament, mais  feu- 
lement ceux  qui  font  laiifés  aux  autres  ;,  néan- 
moins il  peut  fuccéder  au  légataire  ou  à  l'héritier , 
leg.  Poft  legatum  5.  §.  Simili  %.ff.Dehis  quce 
ut  indign. 

D  u  o  D  E  c  I  M  o.  Le  tuteur  qui  au  nom  de 
fon  pupille  a  agi  d'innofficiolité  ,  ou  accufé  le 
teftament  de  faulTeté  ,  Sc  n'a  pas  obtenu  ,  nicft 
pas  privé  du  legs  qui  lui  a  été  tait  en  fon  propre 
nom,  leg.  Adverjus  30.  §.  Tutoribus  j.Jf.  De 
inoffic.  teftament.  leg.  Tutorem  xi.ff.  De  lus 
quœ  ut  indign.  &  §.  Sedji  è  contrario  5.  Inf- 
titut.  De  inoffic.  teftament.  Quia  officii  necef- 
Jitas  &  tutorisfidcs  excufata  effie  débet ,  dicl.  leg. 
Tutorem. 

35.  En  vingt-troifieme  lieu,  celui  qui  a  accufé 
le  teftateur  après  fa  mort  d'avoir  fait  trafic  de 
marchandifes  illicites ,  eft  privé  de  fon  legs  ou 
fidéicommis,bien  qu'il  ait  eu  récom.penfe  de  fon 
accufation ,  leg.  i.ff.  De  lus  quœ  ut  indign. 

36.  En  vingt-quatrième  lieu  ,  le  légataire  qui 
a  eu  commerce  avec  la  veuve  du  teftateur  , 
eft  indigne  du  legs  ,  qui  eft  baillé  au  Fifc  , 
Barthol.  ad  leg.  i.  num.  i- ff.  De  his  quœ  ut 


indign. 

37.  En  vingt- cinquième  lieu,  le  légataire  qui 
a  dérobé  la  chofe  léguée,  eft  privé  du  legs,  leg. 

'Non  eft  duhium  5.  Cod.  De  légat. 

38.  En  vingt-lixieme  lieu  ,  celui  qui  refufe  la 
tutelle  teftamentaire  des  enfans  du  défunt  ,  eft 
privé  du  legs  qui  lui  a  été  lailîé  en  compenfation 
de  cette  charge, /^g^.  Tutor  i%.  §.  Quœ  tutori- 
bus I.  leg.Neiennius  ^i.  leg.  l-^deg.  35.  &  leg. 
36.  inprinc.ff.  De  excufationib.  &  leg-  penult. 
Cod.  De  légat.  5c  ainfi  a  été  jugé  à  Dijon  le  1 1 
Juillet  1605.  Bouvot  ,  tom.  2.  fous  le  mot  , 
Tuteurs^  quœft.  13. 

Même  celui  qui  ne  s'excufe  pas ,  mais  a  été  ôté 
de  la  tutelle  comme  fufpe£l ,  eft  privé  du  legs  qui 
lui  a  voit  été  lailîé  par  le  teftament  de  celui  qui 
l'avoitfait  tuteur,  dicl.  leg.  Quid  autem  ^S-  in 
fine,Jf'.  eod.  Et  bien  qu'il  ne  s'excufe  que  d'une 
partie  de  la  tutelle  ,  il  eft  privé  de  l'entier  legs , 
leg.  Etianifi  partis  iii.ff.  De  légat,  i. 

Et  non  feulement  tel  tuteur  eft  privé  du  legs  lorf- 
qu'il  lui  eft  laiifé  au  même  teftament  où  la  tut-Ue 
lui  eft  baillée  ,  mais  aulTi  du  legs  qui  lui  a  été  lallfé 
au  teftam.ent  où  la  tutelle  ne  lui  a  pas  été  donnée , 
mais  par  des  codicilles  poftérieurs ,  leg.  Sedhac 
mmium  33./:  De  excuftitionibus  .,  ^\S\  ZQu\^^ 
ladite  Lo\  Neicnnius  3Z.  in  ftn.  ff.  eod.  titul. 
finon  que  par  exprès  le  teftateur  eut  déclaré 


Part.  I.  Tit.    III 
Poft  kgatum  5.  §.  llh  \.ù  leg.  Si  tefiamentum 
24.  ff.  De  his  quœ  ut  indign. 

Tertio.  Ni  pareillement  celui  qui  a  accufc 
l'héritier  d'avoir  empêché  le  teftateur  de  changer 
fon  teilament ,  Cujac.  dicî.  loc.  fuivant  ledit  §. 
Sempronia  4.  parce  que  par  ces  accufations  le  lé- 
gataire n'encourt  pas  la  peine  du  crime  de  faux. 

Q  u  A  R  T  o.  Le  légataire  qui  a  accufé  le  tefta- 
ment  de  faux ,  peut  fuccéder  à  l'héritier  inftit.ué  , 
leg.  Pojî  Légat um  5.  §.  Qui  accufavit  7.  £'  leg. 
Qui  fitii  j.ff.  De  lus  quœ  ut  indign.  ou  au 
légataire ,  ^/t?.  §.  Qui  accufavitj.  parce  qu'il  ne 
fuccéde  pas  directement  à  celui  duquel  il  difpute 
le  teftament  ,  dicî.  leg.  Qui  Titii  7. 

Q  u  I  N  T  o.  Comme  aufll  celui  qui  a  accule 
de  faux  rinftitution  de  l'un  des  héritiers  ,  ri'eil 
pa§  privé  du  legs  qui  lui  doit  être  baillé  par  l'au- 
tre ,  leg.  Pdpinianus  ^.ff.  eodem. 

Sexto.  L'Avocat  du  Roi  n'ert  pas  privé 
de  fon  legs  de  ce  qu'en  fuivant  l'intention  du 
dénonciaceur  il  a  accufc  le  teftament  de  taux  , 
kg.  Pojî  legatam  5.  §.  Advocatum  i}.jf'.  eod. 
Quia  ojzcii  necejfitas  euni  excufat ,  dicl.  §.  Ad- 
vocatum. ,  , 

Septimo.  Ni  îe  tuteur  ,  du  legs  qui  lui  a  ete 
laiffé  en  fon  propre  nom  ,  pour  avoir  accufé  de 
faux  au  nom  du  pupille  ,  le  teftament  qui  con- 
tient fon  legs ,  leg.  Tutorem  zi.Jf.  eodem-  Quia 
officii  necejfitas  &  tuîoris  fides  excufata  ejje  dé- 
bet ,  dicl.  leg.  Tutorem.  11  en  eft  autrement  s'il 
a  fait  ladite  accufation  en  fon  propre  nom ,  leg. 
Qui  legatun}  5.  §.  Ei  qui  16.  ff.  eod. 

Octa  vo.  Le  fils  n'eft  pas  privé  du  legs  , 
bien  que  fon  père  air  accufé  le  teftament  de  faux , 
leg.  Pofi  kgatum  5.  ^.Sipater  yjf.  Dehis  qucz 
ut  indign.  Seulement  le  père  eft  privé  de  la 
commodité  qu'il  peut  recevoir  dudit  legs ,  dicl. 

N  o  N  o.  Pareillement  le  père  n'eft  pas  prive 
du  legs  qui  lui  eft  fait ,  bien  que  fon  fils  contre 
fa  volonté  ait  accufé  le  teftament  de  faux,  dicl. 
kg.  5.  §.  Si  fdius  familias  5. 

Decimo.  "Ni  femblablement  le  légataire  ,  rni- 
neur  de  vingt-cinq  ans ,  n'eft  pas  privé  de  fon 
legs  pour  avoir  lui-même  accufé  le  teftament  de 
faux  ,  dicl.  kg.  5.  §.  JEtati  9. 

Ukdecimo.  Bien  que  celui  qui  a  accule  le 
teftament  d'inofficiofité  ,  &C  a  été  vaincu  ,  foir 
privé  du  legs  qui  lui  avoir  été  lai.Té  par  ledit  tef- 
tament ,  leg.  Fdius  IX. ff.  De  inoffic.  tejlament. 

Et  n  obfte  laNovelle  115.  cap.  3.  &  ^.Authent. 
Ex  caufâ  ,  Cod.  De  liber,  prœter.  qui  ordonnent 
que  îorfque  le  teftament  eft  rompu  par  inofficio- 
fité,  les  legs  font  dûs ,  &  que  la  feule  inftirution 
eft  infirmée  ^  car  outre  qu'en  notre  cas  le  tefta- 
ment n'eft  pas  rompu  ,  l'accufateur  n'ayant  pas 
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obtenu  ce  qu'il  demandoit ,  5c  auxdites  Novellcs 
^<L  Autheniiciuc  il  eft  parlé  d'un  teftament  rom- 
pu ,  il  eft  d'ailleurs  certain  que  lefdites  Novelle 
&:  Authentique  ne  confervent  pas  les  legs  laiifés 
à  celui  qui  a  fait  rompre  le  teftament, mais  feu- 
lement ceux  qui  font  laiifés  aux  autres  ;,  néan- 
moins il  peut  fuccéder  au  légataire  ou  à  l'héritier , 
kg.  Poft  kgatum  5.  §.  Simili  'è.ff'.De  his  quce 
ut  indign. 

D  u  o  D  E  c  I  M  O.  Le  tuteur  qui  au  nom  de 
fon  pupille  a  agi  d'innofficiodté  ,  ou  accufé  le 
teftament  de  faulTeté  ,  Sc  n'a  pas  obtenu  ,  nieft 
pas  privé  du  legs  qui  lui  a  été  tait  en  fon  propre 
nom,  kg.  Adverjus  30.  §.  Tutoribus  j.ff.  De 
inoffic.  teftament.  leg.  Tutorem  ii.ff.  De  lus 
quœ  ut  indign.  &  §.  Sed/i  è  contrario  5.  Inf- 
titut.  De  inoffic.  teftament.  Quia  officii  necef- 
Jitas  &  tutorisfidcs  excufata  effe  débet ,  dicl.  kg. 
Tutorem. 

35.  En  vingt-troifieme  lieu,  celui  qui  a  accufé 
le  teftateur  après  fa  mort  d'avoir  fait  trafic  de 
marchandifes  illicites ,  eft  privé  de  fon  legs  ou 
fidéicommis,bien  qu'il  ait  eu  récom.penfe  de  fon 
accufation ,  kg.  i.ff.  De  lus  quœ  ut  indign. 

36.  En  vingt-quatrième  lieu  ,  le  légataire  qui 
a  eu  commerce  avec  la  veuve  du  teftateur  , 
eft  indigne  du  legs  ,  qui  eft  baillé  au  Fifc  , 
Barthol.  ad  kg.  i.  num.  i.  ff'.  De  his  quœ  ut 


indign. 

37.  En  vingt- cinquième  lieu,  le  légataire  qui 
a  dérobé  la  chofe  léguée,  eft  privé  du  legs,  leg. 

•Non  eft  duhium  5.  Cod.  De  kgat. 

38.  En  vingt-lixieme  lieu  ,  celui  qui  refufe  la 
tutelle  teftamentaire  des  enfans  du  défunt  ,  eft 
privé  du  legs  qui  lui  a  été  laifté  en  compenfation 
de  cette  charge, /^g^.  Tutor  i%.  §.  Quœ  tutori- 
bus I.  kg.Neiennius  ii.kg.  l^-kg.  35.  &  kg. 
36.  inprinc.ff.  De  excufat lonib.  &  kg.  penuk. 
Cod.  De  kgat.  Sc  ainfi  a  été  jugé  à  Dijon  le  1 1 
Juillet  1605.  Bouvot  ,  tom.  2.  fous  le  mot  , 
Tuteurs,  quœft.  13. 

Même  celui  qui  ne  s'excufe  pas ,  mais  a  été  ôté 
de  la  tutelle  comme  fufped ,  eft  privé  du  legs  qui 
lui  avoit  été  laillé  par  le  teftament  de  celui  qui 
l'avoitfait  tuteur,  dicl.  kg.  Quid  autem  35.  in 
fine  .,ff.  eod.  Et  bien  qu'il  ne  s'excufe  que  d'une 
partie  de  la  tutelle  ,  il  eft  privé  de  l'entier  legs , 
leg.  Etianifi partis  iii.ff'.  De  kgat.  i- 

Et  non  feulement  tel  tuteur  eft  privé  du  legs  lorf- 
qu'il  lui  eft  laiifé  au  même  teftament  où  la  tut-Ue 
lui  eft  baillée  ,  m.ais  aulTi  du  legs  qui  lui  a  été  lalfté 
au  teftam.ent  où  la  tutelle  ne  lui  a  pas  été  donnée  , 
mais  par  des  codicilles  poftérieurs ,  kg.  Sedhac 
mmium  33./:  De  excufatiombus  ,  ^\S\  ZQxx\'^^ 
ladite  Lo\  Neiennius  32..  in  fm.  ff.  eod.  titul. 
finon  que  par  exprès  le  teftateur  eut  déclaré 
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qu'il  vouloit  que  le  légataire  jouit  de  fon  legs  ,  Quarto.  Ni  celui  qui  n'ayant  pas  été  donné 

encore  qu'il  n'admini(h-at  pas  ,  dicl.  kg.  t^t^.  tuteur  par  le  défunt  ,  mais  par  le  Juge     s'eft 

Comine  aufTi  le  tuteur  eit  privé  non  iéulemcnt  cxcufé ,  kg.  Ex  eis  34.  ff. De  excufationibus   ij 

des  legs  qui  lui  ont  été  taits  à  lui-même ,  mais  auffi  kg.  Poji  kgatum  5.  §.  Amittere  2. jf.  De  his  quœ 

de  ceux  qui  ont  été  faits  à  fes  enfans  en  la  conlidé-  ut  indign.  Hic  enini  nihil contra  nidicium  fecit 

ration  ,  kg.  Qui  tutelam  z8.  in  princ.  ff.  De  tejîatoris  :  nâm  que  m  iUe  non  de  dit  tutorem 

tefiam.  tut- Si  modo  kgata  filii  non  affeaione  eurn  voluijje  tutelam  adminiftrare  filii  dicere 

propria  ,fedin  honore  m  patris  merueriint ,  dicl.  non  poJJ'umus  ,  di^.  kg.  Ex  eis.  34.' 

kg  Qui  tutelam  z8.  in  princip.  Q  u  i  N  T  o.  Ni  le  fils  n'eft  pas  privé  du  Ic^s 

ht  non  feulement  celui  qui  s'excufe  de  la  tutelle  qui  lui  a  été  fait ,  bien  qu'ii  s'excufe  de  la  tutelîe 

clt  prive  de  fon  legs ,  mais  auffi  celui  qui  refufe  de  fon  frère  qui  lui  a  été  décernée  par  le  teftament 

de  prendre  l'éducation  du  pupille  dont  il  a  été  du  père  qui  a  fait  le  legs ,  kg.  Tutor  28.  ^.  Quœ 

charge  par  le  tcftateur  ,  kg.  1.  m /in.  ff.  Ubi  tutor ihus  i.ff.  De  excufatiomh.  Cùm  judiciuni 

pupill.  educan  deb.  linon  que  le  teftateur  lui  eût  patris  ut  filius  non  ut  tutor    promeruit     did 

auiïi-bien  tait  le  legs ,  quoiqu'il  eût  refufé  ladite  §.  Quœ  iuroribus. 

éducation,  <f/c7.  kg.  i.  injine.  \\  en  eft  de  même  de  la  femme  du  teftateur 

M  "O"  ^^'"'ement  le  tuteur  qui  s'excufe  de  la  qui  a  refufé  la  tutelle  de  fes  enfans ,  car  elle  n'eft 

tutelle  elt  prive  de  fon  legs ,  foit   qu'il  ait  été  pas  privée  du  legs  qui  lui  a  été  laiffé  à  caufe  de 

donne  par  le  père  ou  la  mère  du  pupille ,  ou  par  l'affedion  que  fon  mari  lui  portoit ,  comme  il  a 

un  étranger,  kg.Neiennius  ii.inprincip.ff.De  été  jugé  au  Parlement  d'Aix  ,  le  16  Novembre 

excujationib.  mais  auffi  le  curateur  qui  ayant  été  1582.  Stephan.  à  S.  Joanne  ,  decif.  32. 

donne  par  le  teftament  du  père,  &  étant  confirmé  Sexto.  Ni  aucun  tuteur  après  avoir  pris  le 

par  le  Juge  ,  s  excufe  de  la  curatelle  ,  eft  auffi  legs ,  n'en  peut  pas  être  privé  ,  kg.  Poji  kgatum 

prive  du   egs  qui  lui  a  ete  fait,  dicl.  kg.  32.  in  5.  §.  Amittere  r.  ff.  De  his  quc^  ut  indign.  car 

^'•?r  ^L-r     f^'  '^"«^  ""^^  ^''  ^"^^'""  "'^'^  P'^'  t^l  f"^^"^  ne  pouvant  pas  après  s'excufer  de  la 

baïUe  ail  tifc ,  kg.  PoJÎ  kgatum  5.  §.  Amittere  charge  ,  quelques  excufes  qu'il  ait ,  comme  il  a 

2.  jy-.  Ue  lus  quœ  ut  indign.  mais  a  l'héritier  ,  été  montré  au  Traité  des  Tuteurs  ,  il  s'enfuit 

bienquetranger,/.a-.r^ror28.§.Ç>^^/^/or/^//s  que  la  caufe  cefiant ,  l'effet  doit  auffi  celTer.  Seu- 

^*c      '  i!r    1  î*    ^     M     ■            c   .  lement  parce  que ,  comme  il  a  été  dit  ^z/^/>  Z/ew , 

Et  noMte  ledit  §.  Amittere     &  kg.  pen.  in  les  femmes  a)-ant  pris  la  tutelle  la  peuvent  après 

■T'jh         ^'.;S^^-  0^'  '1^^  ^'t  ^Pf  ^'  l'S^  'fi  quitter  quand  bon  leur  femble ,  bien  auffi  qu'elles 

baillé  au  pupille  au  profit  duquel  ilétoit  cenfé  aient  pris  le  legs ,  elles  en  feîont  privées  ii  elles 

fait  i  car  efdits  §.  &  la  Loi ,  le  pupille  étoit  hé-  viennent  à  la  quitter, 

ritier  du  défunt  ;  auffi  le  Jurifconfulte  audit  §.  S  e  P  T  i  M  o.  Ni  le  tuteur  qui  s'excufe  de  la 

^Tuu,:nl)rlZ'  A°r  f^^'^f^^^-l^^,  ;'^^''^?";-  tutelle ,  n'eft  pas  privé  de  la  fubftitution  pupillaire 

tur,  cujus  utilitates  defertœfimti  &  h  le  pupille  faite  en  fa  faveur  au  pupille  dont  il  a  refufé  la 

n  eut  pas  ete  héritier.  Il  eut  dit, non  pas  kgatum  tutelle,  comme  il  a  eV  montré  au  titre  de  la 

ei  reliquitur     mais  bien  kgatum  ad  eum  trans-  Subjîitution  pupillaire. 

ferri:  mnh  le  legs  eft  baillé  au  pupille  non  comme  40.  En  vingt-feptieme  lieu  ,  le  légataire  qui  a 

^Tn   Mn^7.'  comme  henner.  recelé  le  teftament  dans  lequel  le  legs  lui  eft 

^  39.  Mais  le  foldat  donne  tuteur  par  teftament  laifte  ,  à  deftéin  que  l'héritier  fût  privé  de  l'héré- 

neft  pas  prive  de  fon  legs  ,  bien  qu'a  l'occafion  dite, fi  ledit  teftament  a  été  depuis  trouvé, il  eft 

tL^nZZn  "7rPn  T'  '""if'  '  -^--^i  P"^^  ^^^  ^°"  ^^S-^  '  q^'i  ^^n^eure  à  l'héritier  fans 

adminiftratione  %.Cod.  De  legat.Necenimjufti  aucune  charge  ,  kg. pen.  Cod.  De  légat.  Ut qiu 

abea  petionerepellitur    cum  etiamji  vellet  tu-  alii  nocendum  ejè'exifiimavit,  ipfefuamfentiat 

telamadminijlrareproliibeatur,dia.kg.%,  jacluram ,  diatk^-pen 

S  E  c  u  N  D  G.  Ni  celiu  qui  a  voulu  être  tu-  41.  En  vingt-huitiemc  lieu  ,  le  legs  n'eft  pas 

teur ,  mais  le  Juge  ne  1  a  pas  voulu  recevoir  dû  à  celui  qui  a  laiiFé  prefcrire  fon  aèlion  par  le 

en  cette  charge  ,  pour  ne  1  en  pas  croire  capa-  laps  de  trente  ai^  ;  car  même  la  légitime  fe  pref- 

ble  ,  kg.  Cum  films  76.  §.  iSon  jure  6.  ff.  De  crit  j.ar  ce  terme ,  comme  il  fera  dit.  au  Titre 

^^r'r-l"-^          M-      1  •       •    ,        n          r.,  fuivant  X,  mais  cette  prefcription  ne  court  pas 

.<\     l         ?'  iî' "'"'  '^"'  f  !"  f  '^''^"^^  '  ''^'  ^°"""*^  ^e  l^-S^t'^ire  fous  condition  avant  l'événé- 

e;t  charge  de  fideicommis  dudit  legs  en  faveur  ment  d'icelle ,  /<--.  Si  duobus  2.  S.  Sih  autem  3. 

d  un  autre  ,  kg.  Légat  anus  27.  ff:  De  excufat.  Cod.  Commun,  de  kgat. 

2,^'''ll'/'''P^'' fi'^'''''^^^^^^  Secundo.    )M  la   prefcription  du  legs 

•*  ^7'  annuel ,  ou  payable  de  n.ois  en  mois ,  ou  autre 

femblable 
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qu'il  vouloit  que  le  légataire  jouit  de  fon  legs  ,  Quarto.  Ni  celui  qui  n'ayant  pas  été  donné 

encore  qu'il  n'admini(h-at  pas  ,  dicl.  kg.  t^^.  tuteur  par  le  défunt  ,  mais  par  le  Juge     s'eft 

Comine  auffi  le  tuteur  elt  privé  non  iéulemcnt  cxcufé ,  leg.  Ex  eis  ^4.ff.De  excufationibus   ij 

des  legs  qui  lui  ont  été  faits  à  lui-mêine ,  mais  auffi  kg.  Pofi  kgatum  5.  §.  Amittere  r.ff.  De  his  mœ 

de  ceux  qui  ont  été  faits  à  fes  enfans  en  fa  conlidé-  ut  indign.  Hic  enini  nihil contra  nidicium  fecit 

ration  ,  kg.  Qui  tutelam  z8.  in  princ.  ff.  De  tejîatoris  :  ndm  quem  ille  non  dedit  tutorem 

tefiani.  tut.  Si  modo  kgata  filii  non  ûffedione  eurn  voluijje  tutelam  adminifirare  filii  dicere 

propria  ,fedin  honore  m  patris  meruerunt ,  dicl.  non  pojjumus  ,  di^.  kg.  Ex  eis.  34.' 

kg  Qui  tutelam  28.  in  princip.  Q  u  i  N  T  o.  Ni  le  fils  n'eft  pas  privé  du  le^s 

Et  non  feulement  celui  qui  s'excufc  de  la  tutelle  qui  lui  a  été  fait ,  bien  qu'ii  s'excufe  de  la  tutelîe 

clt  prive  de  fon  legs ,  mais  au/Ti  celui  qui  refufe  de  fon  frère  qui  lui  a  été  décernée  par  le  teftament 

de  prendre  l'éducation  du  pupille  dont  il  a  été  du  pcre  qui  a  fait  le  legs ,  kg.  Tutor  28.  ^.  Quœ 

charge  par  le  teftateur  ,  kg.  1.  m /in.  ff.  Ubi  tutor ibus  i.ff.  De  excufatiomh.  Cîim  judiciuni 

pupili.  educan  deb.  linon  que  le  teftateur  lui  eût  patris  ut  filius  non  ut  tutor    promeruit     did 

aufTi-bien  tait  le  legs ,  quoiqu'il  eût  refufé  ladite  §.  Quœ  iuroribus. 

éducation,  <y/c7.  kg.  i.  injine.  \\  en  eft  de  même  de  la  femme  du  teftateur 

M  "O"  ^^'"'ement  le  tuteur  qui  s'excufe  de  la  qui  a  refufé  la  tutelle  de  fes  enfans ,  car  elle  n'eft 

tutelle  elt  prive  de  fon  legs ,  foit   qu'il  ait  été  pas  privée  du  legs  qui  lui  a  été  laifTé  à  caufe  de 

donne  par  le  père  ou  la  mère  du  pupille ,  ou  par  l'affedion  que  fon  mari  lui  portoit ,  comme  il  a 

un  étranger,  kg.Neiennius  ii.inprincip.ff'.De  été  jugé  au  Parlement  d'Aix  ,  le  16  Novembre 

excujationib.  mais  aufll  le  curateur  qui  ayant  été  1582.  Stephan.  à  S.  Joanne  ,  decif.  21. 

donne  par  le  teftament  du  père,  &  étant  confirmé  Sexto.  Ni  aucun  tuteur  après  avoir  pris  le 

par  le  Juge  ,  s  excufe  de  la  curatelle  ,  eft  aulTl  legs ,  n'en  peut  pas  être  privé  ,  kg.  Pofi  kgatum 

prive  du   egs  qui  lui  a  ete  fait,  dicl.  kg.  32.  in  5.  §.  Amittere  z.ff.  De  his  quc^  ut  indign.  car 

^'•?r  ^L-r     f^'  '^"«^  ""^^  ^''  ^"^^'""  "'^'^  P'^'  t^l  f"^^"^  ne  pouvant  pas  après  s'excufer  de  la 

baïUe  ail  tifc ,  kg.  PoJÎ  kgatum  5.  §.  Amittere  charge  ,  quelques  excufes  qu'il  ait ,  comme  il  a 

:i.jf.  De  lus  quce  ut  indign.  mais  a  l'héritier  ,  été  montré  au  Traité  des  Tuteurs  ,  il  s'enfuit 

bienquetranger,/e'^-.r^ror28.§.Ç)^^/^/or/^/zs  que  la  caufe  cefiant ,  l'effet  doit  auffi  celTer.  Seu- 

^*c      '  1!^    1  î*    ^     M     ■            c   .  lement  parce  que ,  comme  il  a  été  dit  ^z/^/>  Z/ez/ , 

Et  noMte  ledit  §.  Amittere     &  kg.  pen.  in  les  femmes  a)-ant  pris  la  tutelle  la  peuvent  après 

■T'jh         ^'.;S^^-  ou  il  eft  dit  ,que  k  legs  eft  quitter  quand  bon  leur  femble  ,  bien  auffi  qu'elles 

baillé  au  pupille  au  profit  duquel  il  toit  cenfé'   aient  pris  le  legs ,  elles  en  feîont  privées  ii  eUes 

fait  i  car  efdits  §.  &  la  Loi ,  le  pupille  étoit  hé-  viennent  à  la  quitter. 

ritier  du  défunt  ;  auffi  le  Jurifconfulte  audit  §.  S  e  P  T  i  M  o.  Ni  le  tuteur  qui  s'excufe  de  la 

^Trnu:n^,1Z'  fc  ^'-T"" '^tr  V^'^^^'^':  '"^'^^^^  '  "'^^  P^^  P"^'^  ^^  ^^  fubftitution  pupillaire 

tur,  cujus  militâtes  defertœfimti  &  h  le  pupille  faite  en  fa  faveur  au  pupille  dont  il  a  refufé  la 

n  eut  pas  ete  héritier.  Il  eut  dit, non  pas  kgatum  tutelle,  comme  il  a  eV  montré  au  titre  de  la 

ei  reliquitur     mais  bien  kgatum  ad  eum  trans-  Subfiitution  pupillaire. 

ferri:  mnh  le  legs  eft  baillé  au  pupille  non  comme  40.  En  vingt-feptieme  lieu  ,  le  légataire  qui  a 

^Tn   Mn^^'ll'  comme  héritier.  recelé  le  teftament  dans  lequel  le  legs  lui  eft 

nv¥^;!f  nri   '  A    f     1°""'  T'''  ^>>  p'^'"'""'  ^"'^^  '  ^  ^'^^'^'^  ^^'^  Théritier  fût  privé  de  l'héré- 

neft  pas  prive  de  fon  legs  ,  bien  qu'a  l'occafion  dite, fi  ledit  teftament  a  été  depuis  trouvé, il  eft 

tL^nZZn  "7rPn   T'  '"S"'  '  -^--^i  P"^^  ^^^  ^°"  ^'?>'  '  q^'i  ^^"^eure  à  l'héritier  fans 

adminiftratione  %.Cod.  De  kgat.Necenimjufii  aucune  charge  ,  kg. pen.  Cod.  De  kgat.  Ut qiu 

abea  petionerepellitur    cum  etiamfi  velkt  tu-  alii  nocendum  efifcxifiimavit ,  ipfefuamfentiat 

telam  adminifirare  prohibeatur,dia.  kg.  %,  jacluram,  diatk^.pen 

S  E  c  u  N  D  G.  Ni  celiu  qui  a  voulu  être  tu-  41.  En  vingt-huitiemc  lieu  ,  le  legs  n'eft  pas 

teur ,  mais  le  Juge  ne  1  a  pas  voulu  recevoir  dû  à  celui  qui  a  laiifé  prefcrire  fon  aôion  par  le 

en  cette  charge  ,  pour  ne  1  en  pas  croire  capa-  laps  de  trente  ans  ^  car  môme  la  légitime  fe  pref- 

ble  ,  kg.  Cum  filius  76.  §.  ISon  jure  6.  ff.  De  crit  par  ce  terme ,  comme  il  fera  dit.  au  Titre 

^^r'r-l"-^          M-      I  •       •    ,        n          r.,  fuivant  ;  mais  cette  prefcription  ne  court  pas 

.'\     u          ?'  E'-""^'''  '^"'  f  T  f  '^''^"^^  '  ''^'  ^O"""*^  ^e  Icg^tmre  fous  condition  avant  l'événé- 

e;t  charge  de  fideicommis  dudit  legs  en  faveur  ment  d'icelle ,  /<--.  Si  duobus  3.  S.  Sin  autem  3. 

d  un  autre  ,  kg.  Legatarius  27.  ff:  De  excufiit.  Cad.  Commun,  de  kgat. 

^^^'''/^'/'''^^'''fi'^'''^^^^^^^  Secundo.    )M  la   prefcription  du  legs 

■^^7^  annuel ,  ou  payable  de  n.ois  en  mois ,  ou  autre 

femblable 
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femblable  temps  ne  court  pas  du  jour  du  décès  du 
teftareur ,  qui  a  fait  le  legs ,  mais  dès  le  commen- 
cement de  chacune  année  au  mois  que  tel  legs  doit 
être  p.iyé ,  cnforte  qu'il  y  taut  autant  de  prefcrip- 
tion  qu'il  y  a  d'années  ou  des  mois  leg.  Cuni  no- 
tijj'wu-j.^.  ultim.Cod.  De  prefcription.  30.  vel 
40.  annor.  *  Notii-  Si  l'on  avoit  lailfépafTer  30  ans 
fans  demande  ni  aucun  paiement ,  tout  feroit 
prefcrit.  ] 

Tertio,  le  legs  fait  en  faveur  de  la  caufe 
.  pieufe  ne  fe  prefcrit  que  par  quarante  ans ,  Novcl. 
131.  cap.  Pro  ttmporalihus  5. 

41.  En  vingt-neuvième  lieu  ,  le  legs  n'eft  pas  dû 
à  celui  qui  l'a  répudié ,  tellement  que  c'ell  en  vain 
qu'il  fe  ravife ,  leg.  Ex  repudiatione  x6.  Cod.  De 
Jideicornmijf.  feulement  s'il  eft  convenu  avec  l'hé- 
ritier qu'il  ne  lui  en  feroit  payé  que  partie,  il  peut 
demander  l'autre  portion ,  car  tel  pade  ell  valable , 
§.  Quantitas  1.  in  fin.  Injiit.  Delege  Falcid.  6c 
s'il  y  a  divers  legs  en  fa  faveur ,  bien  qu'il  en  ait 
accepté  l'un,  il  a  pu  répudier  l'autre,  Azo  ,  in 
fummd  tit.  Cod.  De  légat,  num.  54.  fuivant  la  Loi 
Sed  duobiLS  5.  in  princ.Jf.  De  légat,  z.  &  le  legs 
répudié  eft  acquis  à  l'héritier ,  leg.NamJicut  36. 
in  princ.ff.  Ad  leg.  Aquil.  ou  aux  héritiers  s'il  y 
en  a  plufieurs  |,  car  lorfque  le  légataire  a  répudié 
le  legs  ,  il  en  eft  de  même  comme  il  ledit  legs  n'a- 
voit  pas  ét<'  fait  ,  dicl.  leg.  56.  in  princ.  enforte 
que  li  l'un  d'iceux  en  cas  de  répudiation  du  legs , 
fe  trouve  chargé  feul  du  paiement  dont  le  léga- 
taire étoit  chargé ,  celui-là  feul  aura  le  legs , 
leg.  Si  filia  20.  %.  ItemPapinianus  2>.ff.  Famil. 
ercifc. 

Et  parce  que  l'un  des  héritiers  chargé  d'un  legs 
en  faveur  du  créancier  ,  auquel  il  avoit  été  fait  à 
deffein  de  ne  pas  demander  la  dette  ,  par  la  répu- 
.  diation  que  le  créancier  en  fait ,  s'en  nouve  lui 
feul  déchargé ,  il  eft  obligé  de  payer  la  dette  à  pro- 
portion de  la  valeur  du  legs,  leg.  cumab  uno  53. 
inprincip.jf.  De  légat,  z. 

Et  comme  le  legs  n'eft  pas  dû  au  légataire  qui 
l'a  répudié,  il  n'eft  pas  non  plus  dû  à  celui  qui  fa- 
chant  le  legs ,  a  acheté  la  chofe  léguée  de  l'héritier  -^ 
car  ce  faifant  il  a  renoncé  à  fon  legs ,  Gomez.  R^fol. 
tom.  I.  cap.  12.  num.  35.  fuivant  la  Loi  Sifun- 
dum  zy.  Cod.  De  eviclionihus. 

43.  Mais  lorfqu'il  n'a  pas  fu  le  legs ,  ou  que  la 
chofe  léguée  étoit  à  autrui ,  cet  achat  ne  l'empê- 
che pas  d'en  demander  l'eftimation ,  Gomez.  dicl. 
loc  fuivant  la  Loi  Cai  res  z<).ff.  De  acl.  enipti. 

Secundo.  Il  ne  peut  pas  en  partie  ac- 
cepter &  en  partie  répudier  un  même  legs , 
Azo  ,  dicl.  loc.  8c  Gomez  Refolut.  tom.  i. 
cap.  iz.  num.  53.  fuivant  la  Loi  Legatarius 
38.  in  princ.  ff.  De\legat.  i.  leg.  Nemmem.  4. 
6"  leg.  Grege  auterri  6.  ff.  De  légat,  i,  feule- 
Tomc  IL 
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ment  s'il  y  a  divers  héritiers  d'un  même  légataire , 
les  uns  peuvent  prendre  partie  du  legs ,  &c  les  au- 
tres répudier  l'autre  partie ,  dicl.  leg.  3  8  inprincip. 

Tertio.  11  ne  peut  pas  répudier  ion  legs  au 
préjudice  de  fes  créanciers ,  comme  il  eft  dit  au 
Traité  des  Contrats. 

Quarto.  La  répudiation  que  le  père  a  fait  du 
legs  ou  fidéicommis  fait  à  fon  fils ,  ne  nuit  pas  aud. 
hls ,  leg.  Ex  répudiation.  26.  Cod.  De  fideicomm. 

QuiNTO.  Le  pupille  ne  peut  pas  répudier  le  legs 
qui  lui  a  été  fait ,  (ans  fautorité  de  fon  tuteur ,  ni 
même  fans  l'autorité  &  permiffion  du  Juge ,  leg. 
Magis puto  5.  §.  Fundum  'è-ff-  De  reh.  coruni  gui 
fubtuteld  :  ÉJJ'eenim  &  hanc  alienationem  ,cà/n 
res/itpupilli ,  nenio  duhitat ,  dicl.  §.  8. 

Sexto.  Le  legs  lailfé  fous  condition ,  ou  à  jour, 
ne  peut  pas  être  répudié  par  le  légataire  avant  l'é- 
vénement du  jour  ou  de  la  conAmon.,le g.  Ji  itafcrip . 
45 .  § . Sifub  conditione  i  .ff.  De  légat.  2.  Namper  ■ 
tinet  ad  nos  antequam  dies  veniat ,  vel  conditio. 
exijiat ,  dicl.  §.  Si  fub  conditione  1. 

Septimo.  comme  il  a  été  dit  en  la  dernière  fec-  ' 
tion  de  la  Subjlitutionfid/icommiffaire  ,'  que  la 
tranfa£lion  ou  renonciation  faite  au  fidéicommis , 
fans  avoir  vu  le  teftament  ou  codicilles  où  il  eft 
contenu  ,  eft  nulle  j  pareillement  la  tranfadion  ou 
renonciation  faite  par  le  légataire  eft  nulle  li  au 
temps  qu'elle  a  été  faite  il  n'a  vu,  lu  6c  entendu 
la  teneur  du  teftament  ou  codicilles  ou  le  legs 
eft  lailTé  ■,  car  afin  que  perfonne  ne  fe  i^'ortat  à 
fupprimer  le  teftament  ou  codicilles  ,  &  que  la 
volonté  des  défunts  fût  exécutée  ,  la  Loi  a  vou- 
lu qu'on  ne  pût  pas  trandger  d'aucune  chofe  qui 
foit  laiirée  en  teftament  ou  codicilles  ,  fans 
avoir  vu  ,  lu  6c  entendu  la  teneur  defdits 
teftaments  ou  codicilles  ,  leg.  De  his  6.ff.  De 
tranfaclione.  &  leg.  \.  §.  i.  ff'.  teflam.  queniad. 
a  leriant. 

^  Ainli  fi  après  la  tranfaftion  &  renonciation 
faite  par  un  légataire  d'un  legs  qui  lui  étoit  laifle 
en  teftament,  on  a  trouvé  des  codicilles<ians  lef- 
quels  un  autre  legs  étoit  fait  au  même  légataire, 
la  tranfaftion  n'aura  pas  efl'et  pour  le  legs  laifle 
èfdits  codicilles  qui  auparavant  n'a\'oient  pas  été 
vus ,  n'y  ayant  point  d'apparence  qu'on  ait  voulu 
tranfiger  dudit  legs  ,  puifqu'on  l'ignoroit  ,  leg. 
Non  eji  ferendus  i  z.ff'.  De  tranfacl. 

Seulement  fi  deux  legs  a)ant  été  laiiTés 
à  un  même  légataire  par  même  teftament, 
le  légataire  ayant  vu  ledit  teftament  ,  tran- 
fige  de  fon  droit ,  cette  tranfaéHon  fe  rap  ■ 
portera  à  tous  lefdits  deux  legs ,  fans  que  le 
légataire  foit  recevable  à  dire  qu'il  n'a  en- 
tendu tranfiger  que  de  ce  qui  lui  étoit  laiile 
au  commencement  du  teftament ,  &  non  pas 
ce  qui  lui  étoit  laifle  ilir  la  fin ,  dicl.  kg.  i  i. 

Vv 
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femblable  temps  ne  court  pas  du  jour  du  décès  du 
teftareur ,  qui  a  fait  le  legs ,  mais  dès  le  commen- 
cement de  chacune  année  au  mois  que  tel  legs  doit 
être  p.iyé ,  enforte  qu'il  y  taut  autant  de  prefcrip- 
tion  qu'il  y  a  d'années  ou  des  mois  leg.  Cuni  no- 
tiJjimij.^.ultim.Cod.  De  prefcription.  30.  vel 
40.  annor.  *  Nota-  Si  l'on  avoit  lailfépafTer  30  ans 
fans  demande  ni  aucun  paiement ,  tout  feroit 
prefcrit.  ] 

Tertio,  le  legs  fait  en  faveur  de  la  caufe 
pieufe  ne  fe  prefcrit  que  par  quarante  ans ,  Novcl. 
131.  cap.  Pro  ttmporalihus  5. 

41.  En  vingt-neuvième  lieu  ,  le  legs  n'eft  pas  dû 
à  celui  qui  l'a  répudié ,  tellement  que  c'ell  en  vain 
qu'il  fe  ravife ,  leg.  Ex  repudiatione  x6.  Cod.  De 
Jideicornmijf.  feulement  s'il  eft  convenu  avec  l'hé- 
ritier qu'il  ne  lui  en  feroit  payé  que  partie,  il  peut 
demander  l'autre  portion ,  car  tel  pade  eil  valable , 
§.  Quanti  tas  1.  in  fin.  Injîit.  Delege  Falcid.  6c 
s'il  y  a  divers  legs  en  fa  faveur ,  bien  qu'il  en  ait 
accepté  l'un,  il  a  pu  répudier  l'autre,  Azo  ,  in 
fummd  tit.  Cod.  De  légat,  num-  54.  fuivant  la  Loi 
Sed  duobiLS  5.  in  princ.Jf.  De  légat,  z.  &  le  legs 
répudié  eft  acquis  à  l'héritier ,  leg.NamJicut  36. 
in  princ.ff.  Ad  leg.  Aquil.  ou  aux  héritiers  s'il  y 
en  a  plufieurs  ;,  car  lorfque  le  légataire  a  répudié 
le  legs  ,  il  en  eft  de  même  comme  il  ledit  Icgsn'a- 
voit  pas  ét<'  fait  ,  dicl.  leg.  56.  in  princ.  enforte 
me  fi  l'un  d'iceux  en  cas  de  répudiation  du  legs , 
e  trouve  chargé  feul  du  paiement  dont  le  léga- 
taire étoit  chargé ,  celui-là  feul  aura  le  legs , 
leg.  Si  filia  20.  %.  Item  Papinianus  ^.ff.  Famil. 
ercifc. 

Et  parce  que  l'un  des  héritiers  chargé  d'un  legs 
en  faveur  du  créancier  ,  auquel  il  avoit  été  fait  à 
deffein  de  ne  pas  demander  la  dette  ,  par  la  répu- 
diation que  le  créancier  en  fait ,  s'en  trouve  lui 
feul  déchargé ,  il  eft  obligé  de  payer  la  dette  à  pro- 
portion de  la  valeur  du  legs,  leg.  cumab  uno  53. 
inprincip.jf.  De  légat,  z. 

Et  comme  le  legs  n'eft  pas  dû  au  légataire  qui 
l'a  répudié,  il  n'eft  pas  non  plus  dû  à  celui  qui  fa- 
chant  le  legs ,  a  acheté  la  chofe  léguée  de  l'héritier  :, 
car  ce  faifant  il  a  renoncé  à  fon  legs ,  Gomez.  R^fol. 
tom.  I.  cap.  12.  num.  35.  fuivant  la  Loi  Sifun- 
dum  zy.  Cod.  De  eviclionihus. 

43.  Mais  lorfqu'il  n'a  pas  fu  le  legs ,  ou  que  la 
chofe  léguée  étoit  à  autrui ,  cet  achat  ne  l'empê- 
che pas  d'en  demander  l'eftimation ,  Gomez.  dicl. 
loc  fuivant  la  Loi  Cui  res  z<).ff.  De  acl.  enipti. 

Secundo.  Il  ne  peut  pas  en  partie  ac- 
cepter &  en  partie  répudier  un  même  legs , 
Azo  ,  dicl.  loc.  Se  Gomez  Refolut.  tom.  i. 
cap.  iz.  num.  53.  fuivant  la  Loi  Legatarius 
38.  in  princ.  ff.  De\legat.  i.  leg.  Nemmem.  4. 
ù  leg.  Grege  autem  6.  ff.  De  légat.  2.  feule- 
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ment  s'il  y  a  divers  héritiers  d'un  même  légataire , 
les  uns  peuvent  prendre  partie  du  legs ,  &c  les  au- 
tres répudier  l'autre  partie ,  dicl.  leg.  3  8  inprincip. 

Tertio.  11  ne  peut  pas  répudier  ion  legs  au 
préjudice  de  fes  créanciers ,  comme  il  eft  dit  au 
Traité  des  Contrats. 

Quarto.  La  répudiation  que  le  père  a  fait  du 
legs  ou  fidéicommis  fait  à  fon  fils ,  ne  nuit  pas  aud. 
hls ,  leg.  Ex  répudiation.  i6.  Cod,  De  fideicomm. 

QuiNTO.  Le  pupille  ne  peut  pas  répudier  le  legs 
qui  lui  a  été  fait ,  fans  l'autorité  de  fon  tuteur ,  ni 
même  fans  l'autorité  &  permiffion  du  Juge ,  leg. 
Magis puto  5.  §.  Fundum  'è-jf'-  De  reb.  coruni  gui 
fubtutelâ  :  Éjjeenim  &  hanc  alienationem  jcàm 
resjitpupilli ,  nenio  dubitat ,  dicl.  §.  8. 

Sexto.  Le  legs  lallfé  fous  condition ,  ou  à  jour, 
ne  peut  pas  être  répudié  par  le  légataire  avant  l'é- 
vénement du  jour  ou  de  la  condition,/^^^ .//'  itafcrip . 
45 .  § . Sifuh  conditione  i  .ff.  De  légat.  2.  Namper  ■ 
tinet  ad  nos  antequam  dies  veniat ,  vel  conditio, 
exiftat ,  dicl.  §.  Si  fub  conditione  1. 

Septimo.  comme  il  a  été  dit  en  la  dernière  fec-  ' 
tion  de  la  SubJîUutionfidéicomniiffaire  ,'  que  la 
tranfa£lion  ou  renonciation  faite  au  Hdéicommis , 
fans  avoir  vu  le  teftament  ou  codicilles  où  il  eft 
contenu  ,  eft  nulle  j  pareillement  la  tranfadion  ou 
renonciation  faite  par  le  légataire  eft  nulle  li  au 
temps  qu'elle  a  été  faite  il  n'a  vu,  lu  6c  entendu 
la  teneur  du  teftament  ou  codicilles  ou  le  legs 
eft  lailTé  ■,  car  afin  que  perfonne  ne  fe  i^'ortat  à 
fupprimer  le  teftament  ou  codicilles  ,  &  que  la 
volonté  des  défunts  fût  exécutée  ,  la  Loi  a  vou- 
lu qu'on  ne  pût  pas  tranfiger  d'aucune  chofe  qui 
foit  lailToe  en  teftament  ou  codicilles  ,  fans 
avoir  vu  ,  lu  6c  entendu  la  teneur  defdits 
teftaments  ou  codicilles  ,  leg.  De  his  6.ff.  De 
tranfaclione.  &  leg.  \.  §.  i.  ff'.  tejiam.  queniad. 
a  sériant. 

^  Ainfi  fi  après  la  tranfaftion  &  renonciation 
faite  par  un  légataire  d'un  legs  qui  lui  étoit  laifle 
en  teftament,  on  a  trouvé  des  codicilles^ians  lef- 
quels  un  autre  legs  étoit  fait  au  même  légataire, 
la  tranfaftion  n'aura  pas  efl'et  pour  le  legs  laifle 
èfdits  codicilles  qui  auparavant  n'a\'oient  pas  été 
vus ,  n'y  ayant  point  d'apparence  qu'on  ait  voulu 
tranfiger  dudit  legs  ,  puifqu'on  l'ignoroit  ,  leg. 
Non  eji  ferendus  i  z.ff'.  De  tranfacl. 

Seulement  fi  deux  legs  a)ant  été  laifTés 
à  un  même  légataire  par  même  teflament, 
le  légataire  ayant  vu  ledit  teftament  ,  tran- 
fige  de  fon  droit ,  cette  tranfaéHon  fe  rap  ■ 
portera  à  tous  lefdits  deux  legs ,  fans  que  le 
légataire  foit  recevable  à  dire  qu'il  n'a  en- 
tendu tranfiger  que  de  ce  qui  lui  étoit  laiile 
au  commencement  du  teftament ,  &  non  pas 
ce  qui  lui  étoit  laifTé  ilir  la  fin ,  dicl.  leg.  1 2.. 
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OCTAVO.  Celui  qui  répudie  Simplement  Ihéré-  que  ce  qu'il  enjoignoit  au  légataire  fût  fait ,  qu'il 
dite  ,  peut  prendre  les  prélegs ,  comme  il  fera  dit  a  fait  le  legs  ahn  que  cela  fur  ,•  en  ce  dernier  cas , 
en  la  tvoijicim  partie  de  ce  Traité.  fans  fe  foucier  de  l'événement  de  la  chofe  qui  lui 

NoNO.  Celui  qui  a  répudié  une  des  efpeces  dont  a  été  indifférente  ,  il  a  fait  le  legs  iimplement  au 
il  a  éledion ,  ne  fe  fait  point  de  préjudice,  telle-  cas  qu'elle  arrivât  ^  &  fi  la  charge  du  legs  elt  plus 
ment  qu'il  peut  prendre  même  cette  cfpece  ,  leg.  grande  que  la  valeur ,  l'iiéritier  eft  quitte  en  bail- 
llomine  legato  1 8.//1  De  option,  vcl  elecl.  légat,  lant  le  legs  ou  fa  valeur ,  linon  que  cette  charge 
car  il  a  répudié  ce  qui  n'eft  pas  à  lui ,  puifque  fon  foit  en  faveur  de  lacaufe  pieufe ,  car  en  ce  cas  elle 
legs  ne  coniKk  pas  en  cette  efpece  ,  mais  au  droit     doit  être  payée  entière ,  Tiraquell.  in  tracé,  de 

qu'il  a  de  choilir  celle  que  bon  lui  femble.  Que  privil. piœ  cauf. privileg.  57. 
s'il  a  promis  de  ne  pas  demander  quelqu'une  de         Pareillement,  li  l'héritier  chargé  d'un  legs  con- 
ces  elpeces  ,  il  peut  demander  toute  autre  ,  fauf    ditionnel  décède  après  le  teflateur,  &  avant l'évé- 
cellc-là  ,   leg.  Si  unus  27.  §.  Sed  fi  gêner  aliter     nement  de  la  condition  le  legs  n'eli  pas  éteint, 
7'ff-  De  pacl.  mais  l'héritier  dudit  héritier  demeure  obligé  d'en 

44-  Mais  le  légataire  ne  peut  pas  prejudicier  à    faire  le  paiement ,  lorfque  la  condition  arrivera, 
celui  à  qui  il  eft  chargé  de  rendre  le  legsj  c'efl     leg.  Legato  Jub  conditione  65.  ff.  De  condit.  (& 

pourquoi ,  bien  qu'il  ait  empêché  le  teitateur  de  demonjir.  car  bien  que  le  legs  conditionnel  foit 

changer  fa  difpolition  ,  on  le  lui  baille  au  temps  nul ,  fi  le  légataire  décède  avant  l'événement  de  la 

qu'il  en  doit  faire  la  reititution , /^o-.  i.  §.  SiDo-  condition,  ainli  qu'il  a  été  dit  ci-deifus ,  parce 

minus  i.in  fin.  jf'.  Si  quis  aliq.tefi.  prohib.  qu'on  préfume  que  le  tellateur  n'a  penfé  qu'à 

Et  s'il  a  impugné  le  teflament  de  faufleté  ,  il  favorifer  fon  légataire  8c  non  pas  l'héritier  d'icelui, 

prendra  le  legs  dont  il  eft  chargé  de  fidèicommis  il  n'en  eft  pas  de  môme  lorfque  l'héritier  chargé 

en  faveur  d'un  tiers ,    leg.  Legatarius  zj.  in  fin-  d'un  legs  conditionnel  décède  avant  l'événement 

ff.De  excufationibus  :  Legatumpropter fideicorn-  de  la  condition  ^  car  autrement  il  s'enfaivroit  que 

mijjarium  confequitur ,  dicl.  leg.  r-j  in  fin.  Et  s'il  le  défunt  auroit  plus  afteftionné  le  fuccelfeur  de 

a  répudié ,  ou  s'il  eft  décédé  avant  le  teftateur ,  l'hé-  fon  héritier  que  fon  héritier  même  ,  ce  qui  n'eft 

ritier  auquel  le  legs  demeure  avec  la  charge ,  Bar-  pas  à  préfumer. 

toi.  adprincip.  leg.  Hujufmodi  84.  num.  ô.ff.  De        45.  Secundo.  Le  legs  eft  dû  nonobftant  la  faufTe 

légat.  I.  eft  obligé  de  pa>'er  ce  fidéicommis ,  Cu-  démonftration ,  foit  en  la  perfonne  du  légataire  , 

jac.  ad  leg.  Si  ab  eo  g.jf.  De  ufa  (^  ufufr.  légal,  ou  en  la  chofe  léguée  ,  ou  es  moyens  de  fon  paie- 

fuivant  ladite  Loi  Si  ab  eo,&i.  la  Loi  un.  §.  Pro  ment  ^  ainli  la  faulfe  démonftration  du  légataire  ne 

fecunjo  Codic.  De  caduc,  toll.  nuit  pas  au  legs ,  leg.  Demonfiratio  17.  §.  Igitur 

Ainfile  légataire  de  l'ufufruit  étant  chargé  de  i.  leg.  Falfa  demonfiratio  33.  inprinc.  ù  leg.- 

fidéicommis,  ôcl'ufufruit  ne  lui  étant  pas  parve-  feq.jf.  De  cond.  &  demonfir.  bien  qu'il  y  ait 

nu,  mais  demeuré  à  l'héritier  ,  l'héritier  chez  qui  erreur  même  en  fon  nom ,  leg.  Si  in  nomine  4. 

demeure  l'ufufruit ,  eft  obligé  de  payer  le  fidéi-  Cod.  De  teftam.  &  §.  Si  quidem  in  nomine  29. 

commis ,  leg.  Si  ab  eo  9.  jf.  De  ufu  &  ifiifr.  légat.  Infiit.  De  légat.  Nomma  enim  fignificandorum  . 

Pareillement  h  le  légataire  chargé  de  fidéicommis  hominum  gratiârepertafunt..  qui  fi  alio  quolibet 

décède  pendant  la  vie  du  teftateur ,  l'héritier  chez  modo  intelligantur  ,  nihil  intercfi  ,  di3.   §.  29. 

lequel  demeure  le    legs,   eft  obligé  de  bailler  C'eft  pourquoi  un  teftateur  qui  avoit  deux  neveux, 

1-cdit  fidéicommis  à    celui  auquel   le   légataire  l'un  dcfquels  avoit  nom  Jean ,  &  l'autre  Pierre  , 

le  d  3voit  bailler ,  leg.  Pater  meus  29.  in  princ.  ayant  dit  qu'il  léguoit  certaine  fomme  à  Jean  fon 

fi.  De  légat,  2.  neveu  ,  qu'il  avoit  nourri  depuis  fa  jeunelTe ,  d'au- 

Comm3  aufTi,  fi  un  legs  a  été  fait  afin  que  le  lé-  tant  que  Jeann'étoit  pas  fon  nourrilfon,  mais  bien 

gataire  badle  certaine  chofe  à  un  tiers,  parce  Pierre,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  11 

que  ces  paroles  font  prifes  pour  fidéicommis  ,  Décembre  1557.  il  fut  dit  que  le  leg«  appartenoit 

l'héritier  à  qui  le  legs  demeure,  eft  obligé  de  à  Pierre,  Qhzïonà- au  livre  7,.  defes Pandtcles , 

fatiçfaire  à  ce  qui  eft  porté  par  le  legs ,  foit  que  chap.  9.  pag.  m.  &  enfes  Obfervatcons  ,fous 

ce  ion  pour  charge  ou  condition,  leg.  Ex  his  le  mot, -Legs ^  feuillet  194.  mais  il  faut  qu'il 

ver/v5  2.  Codic.  De  lus  quœ  fub  modo  ;  il  en  eft  conftc  du  légataire ,  dul  §.  29.  car  autrement  le 

de  même  en  quelqu'autre  terme  du  legs  avec  legs  eft  nul. 

c/z^r^e  que  ce  legs  foit  conçu  ,  Cujac.  ^J  ^/r?. /.Y.  Pareillement     la    faufte    démonftration    en 

mais  non  pas  lorfqu'il  eft  conçu  par  des  termes  de  la  chofe    légirée  ne  nuit  pas  au  legs  ,  Grair. 

legs  conditionnel ,  car  en  ce  cas  l'héritier  n'eft  §.    Legatuni  ,    quœft.    59.  num  2.  fui\'ant  la 

en  rien  obligé,  Cujac.  ibid.  parce  qu'au  lieu  qu'au  Loi  Cum  films  76.'  §•  Hœres  s-jF-De  légat,  i. 

cas  précédent,  le  teftateur  a  déliré  fi  ardemment  leg.  Patronus  35.  §.  Libertis  i.Jf.  De  légat.  3. 
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OCTAVO.  Celui  qui  répudie  amplement  l'héré- 
dité ,peut  prendre  les  prélegs  ,  comme  il  fera  dit 
en  la  iroijiemc  partie  de  ce  Traité, 

NoNO.  Celui  qui  a  répudié  une  des  efpeces  dont 
il  a  éledion,  ne  fe  fait  point  de  préjudice,  telle- 
ment qu'il  peut  prendre  même  cette  cfpece  ,  kg. 
Uomine  legato  1 8.//1  De  option,  vcl  elect.  légat. 
car  il  a  répudié  ce  qui  n'eft  pas  à  lui ,  puifque  fon 
legs  ne  conlifte  pas  en  cette  efpecc ,  mais  au  droit 
qu'il  a  de  choiiir  celle  que  bon  lui  femble.  Que 
s'il  a  promis  de  ne  pas  demander  quelqu'une  de 
ces  eipeces  ,  il  peut  demander  toute  autre  ,  fauf 
celle-là  ,  leg.  Si  unus  27.  §.  Sed  fi  generaliter 
7'ff.  De  pacl. 

44.  Mais  le  légataire  ne  peut  pas  prejudicier  à 
celui  à  qui  il  elt  chargé  de  rendre  le  legsj  c'eft 
pourquoi ,  bien  qu'il  ait  empêché  le  teltateur  de 
changer  fa  difpolition  ,  on  le  lui  baille  au  temps 
qu'il  en  doit  faire  la  reititution , /^or.  i.  ^.  Si  Do- 
minus  i.infin.jf'.  Si  qiiis  aliq.  teji.  proliib. 

Et  s'il  a  impugné  le  teftament  de  fauileté  ,  il 
■prendra  le  legs  dont  il  eft  chargé  de  fidéicommis 
en  faveur  d'un  tiers ,  leg.  Legatarius  zy.  in  fin- 
ff.  De  excufationibus  :  Legatum  propter  fideicom- 
mijfarium  confequitur ,  dicl.  leg.  27  in  fin.  Et  s'il 
a  répudié ,  ou  s'il  efl:  décédé  avant  le  teltateur ,  l'hé- 
ritier auquel  le  legs  demeure  avec  la  charge ,  Bar- 
tol.  adprincip.  leg.  Hujufmodi  84.  niiin,  6.ff.  De 
légat.  I.  eft  obligé  de  pa>'er  ce  fidéicommis ,  Cu- 
]2LC.adleg.  Si  ah  eog.jf.  De  iifu  6'  ufufr,  légat. 
îiiivant  ladite  Loi  Si  ab  eo  ,  &i.  la  Loi  un.  §.  Pro 
fecurido  Codic.  De  caduc,  toll. 

Ainfi  le  légataire  de  l'ufufruit  étant  chargé  de 
fidéicommis ,  ÔC  l'ufufruit  ne  lui  étant  pas  parve- 
nu, mais  demeuré  à  l'héritier  ,  l'héritier  chez  qui 
demeure  l'ufufruit ,  eft  obligé  de  payer  le  fidéi- 
oommis ,  leg.  Si  ah  eo  g.jf.  De  ufu  &  ufufr.  légat. 
Pareillement  h  le  légataire  chargé  de  fidéicommis 
décède  pendant  la  vie  du  teltateur,  l'héritier  chez 
lequel  demeure  le  legs ,  eft  obligé  de  bailler 
1-edit  fidéicommis  à  celui  auquel  le  légataire 
le  d?voit  bailler,  leg-  Pater  meus  29.  in princ. 
ff.  De  légat.  1. 

Comm3  auffi ,  fi  un  legs  a  été  fait  afin  que  le  lé- 
gataire baille  certaine  chofe  à  un  tiers ,  parce 


que  ces  paroles  font  prifes  pour  fidéicommis  ,     Décembre  1557.  il  fut  dit  que  le  le^-^  appar 
l'héritier  à  qui  le  legs  demeure,  eft  obligé  de     à  Pierre,  Charond- ^:/  livre  T^.defesPand 


fatisfaire  à  ce  qui  eft  porté  par  le  legs ,  foit  que 
ce  foit  pour  charge  ou  condition ,  leg.  Ex  his 
verbis  2.  Codic.  De  his  qucs  fuh  modo;  il  en  eft 
de  même  en  quelqu'autre  tennâ  du  legs  avec 
charge  que  ce  legs  foit  conçu  ,  Cujac.  ad  dicl.  t:t. 
mais  non  pas  lorfqu'il  eft  conçu  par  des  termes  de 
legs  conditionnel ,  car  en  ce  cas  l'héritier  n'eft 
en  rien  obligé,  Cujac.  ihid.  parce  qu'au  lieu  qu'au 
cas  précédent,  le  teftateur  a  deiiré  fi  ardemment 
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que  ce  qu'il  enjoignoit  au  légataire  fût  fait ,  qu'il 
a  fait  le  legs  afin  que  cela  fût,"  en  ce  dernier  cas , 
fans  fe  foucier  de  l'événement  de  la  chofe  qui  lui 
a  été  indiftércnte  ,  il  a  fait  le  legs  limplement  au 
cas  qu'elle  arrivât  ^  &  fi  la  charge  du  legs  elt  plus 
grande  que  la  valeur ,  l'héritier  eft  quitte  en  bail- 
lant le  legs  ou  fa  valeur ,  linon  que  cette  charge 
foit  en  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  car  en  ce  cas  elle 
doit  être  payée  entière ,  Tiraquell.  in  tracl.  de 
privil.  piœ  cauf.privileg.  57. 

Pareillement,  i\  l'héritier  chargé  d'un  legs  con- 
ditionnel décède  après  le  teftateur ,  &  avant  l'évé- 
nement de  la  condition  le  legs  n'eft  pas  éteint, 
mais  l'héritier  dudit  héritier  demeure  obligé  d'en 
faire  le  paiement,  lorfque  la  condition  arrivera, 
leg.  Legato  jub  conditione  65.  Jf.  De  condit.  & 
demonfir.  car  bien  que  le  legs  conditionnel  foit 
nul ,  fi  le  légataire  décède  avant  l'événement  de  la 
condition ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deifus ,  parce 
qu'on  préfume  que  le  teftateur  n'a  penfé  qu'à 
favorifer  fon  légataire  8c  non  pas  l'héritier  d'icelui , 
il  n'en  eft  pas  de  môme  lorfque  l'héritier  chargé 
d'un  legs  conditionnel  décède  avant  l'événement 
de  la  condition  j  car  autrement  il  s'enfaivroit  que 
le  défunt  auroit  plus  affe£tionné  le  fuccelfeur  de 
fon  héritier  que  fon  héritier  même  ,  ce  qui  n'eft 
pas  à  prèfumer. 

45.  Secundo.  LclegseftdûnonobftantlafaufTe 
démonftration ,  foit  en  la  perfonne  du  légataire  , 
ou  en  la  chofe  léguée  ,  ou  es  moyens  de  fon  paie- 
ment ^  ainfi  la  faulfe  démonftration  du  légataire  ne 
nuit  pas  au  legs ,  leg.  Demonftratio  17.  §.  Igitur 
I.  leg.  Falfa  demonfir at  10  33.  in  princ.  ^  leg.- 
feq.  ff.  De  cond.  &  demorifh.  bien  qu'il  y  ait 
erreur  même  en  fon  nom ,  leg.  Si  in  nomine  4. 
Cod.  De  teflam.  &  §.  Si  quidem  in  nomine  29. 
Inftit.  De  légat.  Nomma  enim  fignificandorum  . 
hominum  gratiârepertafunt.,  quifi  alio  quolibet 
modo  intelligantur  ,  nihil  intercjî  ,  diâ.  §.  29. 
C'eft  pourquoi  un  teftateur  qui  avoir  deux  neveux , 
l'un  dcfquels  avoit  nom  Jean ,  Se  l'autre  Pierre  , 
ayant  dit  qu'il  lèguoit  certaine  fornme  à  Jean  fon 
neveu  ,  qu'il  avoit  nourri  depuis  fa  jeunelTe ,  d'au- 
tant que  Jeann'étoit  pas  fon  nourrilfon ,  mais  bien 
Pierre,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  11 

rtenoit 
defes  Pandecles , 
ch.ip.  9.  pag'  III.  (S'  enfes  Obfervations  ,fous 
le  mot, -Legs,  feuillet  194.  mais  il  faut  qu'il 
conlte  du  légataire ,  dicl  §.  29.  car  autrement  le 
legs  eft  nul. 

Pareillement  la  faufte  démonftration  en 
la  chofe  légute  ne  nuit  pas  au  legs  ,  GralT. 
§.  Legatum  ,  quevfi.  59.  num  2.  fui\'ant  la 
Loi  Cum  filius  76.  §- Hœres  i.ff.De  légat,  i. 
leg.  Patronus  35.  §.  Libertis  i.Jf.  Dt  légat.  3. 
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dict.  kg..  Demonjîratio  17.  inprinc. &  §•  t.  §.  6"^^ 
ji  uxori  15.  &  §.  Huic  proxima  50.  Injiit.  De 
légat,  bien  qu'il  y  ait  erreur  en  fon  nom  ,  Gomez. 
Refolut''.tom.  i.  cap.  11.  nurn.  9.  fuivant  la  Loi 
Si  quis  in  fundi  4.  in  princ.  ff'.  De  kgat.  i .  ù 
leg.  Si  fortidianum  7.  Cod.  De  légat.  Nihil  no- 
cente  falsâ  demonftratione  ^quodjignificatum  ejl 
injirurnento  pojïulari  potejt ,  leg.  ait.  Cod.  De 
j'alsd  causa  adjecla  legato  , pourvu  qu'il  conltc  du 
corps  légué ,  dicl.  leg.  Si  fortidianum  ,  &  dicl.  §. 
Huic  proxima  ;  car  s'il  y  a  erreur  au  corps  légué ,  le 
legs  elt  nul,  leg.  Quoties  9.  §.  i -fi'.  De  hcvred.  inftit, 
Semblableinent  la  faulîe  demonftration  des 
moyens  du  paiement  du  legs  ne  nuit  pas  au  léga- 
taire -,  ainli  lorfque  le  telbteur  a  légué  certaine 
fomme  à  prendre  fur  une  fomme  qu'il  dit  avoir 
légué  à  un  autre ,  bien  qu'il  ne  lui  ait  rien  légué , 
le  legs  eil:  valable,  leg.  Ciim  taie  72.  §.  Falfum 
8.  fi'.  De  condit.  ù  demonjir. 

Pareillement  lorfque  le  teftateur  a  légué  cer- 
taine fomme  de  deniers  à  prendre  fur  diverfcs 
fommes  qu'il  a  en  divers  lieux  ,  bien  que  depuis 
il  ait  employé  lefditcs  fommes  à  autres  ufages  , 
néanmoins  le  legs  ell  dû, leg.  Quidam  tejlamento 
96.  inprinc.fi'.  De  légat,  i. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  teftateur  a  légué  cer- 
taine fomme  à  prendre  fur  une  lienne  dette  ,  qui 
depuis  a  été  acquittée ,  leg.  Paula  Callinico  ii.  in 
fin.fi.  De  légat.  3.  ou  qui  eft  devenue  non  valable  ,• 
&  l'héritier  n'eft  pas  reçu  à  en  faire  ceftion  ,*  mais 
eft  tenu  au  paiement  de  la  fomme  léguée ,  Rota  , 
decif.  869.  6c  Papon ,  Not.  i.  liv.  10.  ÔCainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  1 3  Juillet 
1568.  Papon  ,  en fes  Arrêts ,  liv.  20.  tit.  5.  art.  4. 
Leveft ,  c/zi2/7.  96.  Charond.  au  liv-  7.  de  fesRé- 
ponfes  ,  chap.  izi.Ù  au  liv.  3.  defesPandecIes, 
chap.  9.pag.  iiz.furlafin,&  123.  aucommen- 
cement ,  &  Mayn-  liv.  7.  chap.  9.  par  lequel  il  fut 
dit  que  le  Sénéchal  de  Lyon  qui  avoit  jugé  le  con- 
traire, avoit  mal  ôc  ineptement  jugé  ,  la  Cour 
ayant  ufé  de  ce  mot ,  Ineptement ,  inulité  en  la 
prononciation  des  Arrêts ,  pour  témoigner  que  la 
Sentence  de  ce  Sénéchal  étoit  tout-à-làit  abfurde , 
comme  remarque  Mayn.  aud.  lieu.  Le  mêmeaéré 
jugé  au  Parlement  deTouloufe  au  mois  de  Juin  de 
l'an  1555.  Mayn.  liv.  8.  chap.  52.  &  au  mois  de 
Mars  de  l'an  1560.  Mayn-  Uv.  7.  chap.  9.  &C  le  9 
Janvier  165 1.  en  faveur  du  fleur  Juin  ,  auquel  fa 
mère  avoit  légué  2000  liv-  à  prendre  far  certains 
biens ,  contre'l'avis  de  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  6. 
tit.  de  légat.  1 8.  defm.  5.  Verifim'ilius  eftpatrem- 
familias  demonfirare  potiùs  hœredihus  voluifi^e , 
undè  aureosjine  incommodo  rei  familiaris  con- 
trahere  pofiint ,  quàm  conditionem  fideicommifib 
injecifie  ,  quod  initiopurè  datum  efi'et ,  leg.  Qui- 
dam teftamento  c)6.  in  princ- fi^.  De  légat,  i. 
Tome  IL 
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Et  cette  décilion  a  lieu ,  bien  que  le  teftateur 
fçût  que  cette  dette  étoit  non-valable  :,  car  on  ne 
doit  pas  ellimer  qLi'il  ait  voulu  faire  un  legs  inu- 
tile ,  mais  qu'efpérant  toujours  de  trouver  quelque 
moyen  d'en  être  payé  ,  il  a  voulu  encourager  fon 
héritier  à  y  travailler. 

Semblablement  puifque  la  dette  n'eft  pas  com- 
prife  en  ce  legs ,  le  légataire  n'eft  pas  obligé  de  la 
jircndre ,  bien  qu'elle  foit  valable ,  Maynard  , 
livre  8.  chap.  52.  &  n'obftc  la  Loi  Lucius  88.  §. 
Civihus  S.ff.  De  légat.  1.  où  il  eft  dit,  que  fi  le 
tefiateur  qui  avoit  légué  certaine  dette  ,  défend 
de  l'exiger ,  6"  charge  fon  héritier  de  payer  la 
même  fomme  dune  autre  dette  ,  l'héritier  efi 
déchargé  du  legs ,  en  cédant  au  légataire  les  ac- 
tions qu'il  a  contre  le  débiteur  ;  car  au  cas  de  ce 
§.  le  teftateur  ne  lègue  pas  certaine  fomme ,  mais 
eandem  fummam  ,  lefquels  mots  font  relatifs  au 
legs  précédent ,  qui  croit ,  non  pas  d'une  fomme , 
mais  d'une  dette  j  6c  partant  puifque  ce  mot^ , 
fummam ,  rapporté  au  legs  précédent  ,  fignifie 
une  dette  ,  il  faut  qu'il  ait  même  iignification  eh 
ce  dernier  legs ,  tellement  que  le  teftateur  a  voulu 
dire  ,  au  lieu  de  la  première  dette  ,  'fen  fubroge 
une  autre  pour  même  fomme  :  Itaque  nonuni 
priori  nomen  pofierius  fubrogavit ,  non  fum- 
mam priori  nomini  yC\.\]3iC.  lib.  3.  Refponf  Sccu- 
\olœ ,  in  dicl.  §.  Civibus. 

Semblablement  la  fomme  léguée  à  prendre  fur 
le  revenu  de  certain  fonds  doit  être  payée ,  bien 
qu'il  n'y  ftilfifc  pas,  Ranchin.  Decif.  part.   5. 
concl.  282.  &  in  quœfl.  8.  Guid.  Pap.  &  ainli 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  le  7  Juillet 
1556.  fur  une  rente  de  dix  livres  léguée  à  certain 
Couvent ,  à  prendre  fur  un  four ,  le  revenu  duquel 
n'y  pouvoit  plus  ftiffire  pour  être  diminué ,  Guid. 
Pap.  qucsfi.  8.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  20.  tit. 
6.  art.  4.  &  Automne ,  ad  leg.  i  z.ff.  De  aliment. 
&•  cibar.  légat.  Le  même  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  en  l'an  1280.  la  chofe  fur  laquelle  la 
rente  étoit  conftituée  ayant  été  détruite ,  Papon , 
audit  titre  6.  art.  4. 6c  Automne ,  dicl.  loc.  contre 
l'avis  de  Charond-  au  livre  13.  de  fes  Reponfes  , 
chapitre  14.  8c  à  plus  forte  raifon  le  legs^  des 
alimens  à  prendre  fur  le  revenu  de  certain  fonds 
qui  n'eft  pas  fuftifant ,  doit  être  payé  d'ailleurs  , 
Bartol-  ad  leg.  Lucius  12.  num.  2,.  fi'.  De  alim. 
&  cibar.  légat'  fuivant  la  Loi  Lucius  ,•  K  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges,  du  23  Décembre  1559. 
Charond.  en  fes  Ôbfervations  ,  fous  le  moi  , 
Alimens. 

Par  même  raifon  ,  les  fondations  pieufes 
Se  rentes  obituaires  ,  afllgnées  fur  certains 
fonds  ,  doivent  être  payées  entières  ftir  tou$ 
les  biens  du  défunt  teftateur  ,  lorfque  nieme 

Vv  jj 
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dict.  kg..  Demonjîratio  17.  inprinc.  &  §•  i-  §.  6"^^  Et  cette  décifion  a  lieu  ,  bien  que  le  tcflateur 
Jfi  uxori  15.6"$.  Huic  proxima  50.  Injiit.  De  fçût  que  cette  dette  étoit  non-valable  -^  car  on  ne 
légat,  bien  qu'il  y  ait  erreur  en  fon  nom ,  Gomez.  doit  pas  ellimer  qLi'il  ait  voulu  faire  un  legs  inu- 
Refolut'  '.tom.  i.  cap.  1 1.  nurn.  9.  fuivant  la  Loi  tile ,  mais  qu'efpérant  toujours  de  trouver  quelque 
Si  quis  in  fiindi  4.  in  princ.  ff'.  De  kgat.  i.  Hj  moyen  d'en  être  payé  ,  il  a  voulu  encourager  fon 
hg.  Si  fortidianwn  7.  Cod.  De  légat.  Nihil  no-     héritier  à  y  travailler. 

centefiilsâdernonftratione .^quodjignificatum  ejî         Semblablement  puifque  la  dette  n'eft  pas  com- 
injirumento  pofiulari  potejt ,  leg.  iitt.  Cod.  De     prife  en  ce  legs ,  le  légataire  n'ell  pas  obligé  de  la 
falsâ causa adjeclal£gato,^pom\\.\(\\\\\col-\'l\o(X\\     prendre,  bien  qu'elle  foit  valable,  Maynard  , 
corps  légué ,  dul.  Le^.  Sifortidianam  ,  &  diB.  §.     Livre  8.  chap.  51.  &  n'obftc  la  Loi  Lucius  88.  §. 
Huicproxinia  ;  car  sMl  y  a  erreur  au  corps  légué ,  le     Civibus  8.#.  De  légat,  x.  où  il  cil  dit ,  quejz  le 
le^s  elt  nul,  leg.  Quoties  9.  §.  i -ff.  De  hccred.  inftit,     tejiateur  qui  avait  légué  certaine  dette  ,  dépend 
"Semblablement  la  faulîb  demonftration  des     de  l'exiger ,  6-  charge  fon  héritier  de  payer  La 
moyens  du  paiement  du  legs  ne  nuit  pas  au  léga-     même  Jbmme  d'une  autre  dette,  L  héritier  ejt 
taire  ;  ainli  lorfque  le  teibteur  a  légué  certaine     déchargé  du  legs ,  en  cédant  au  Légataire  Les  ac- 
fomme  à  prendre  fur  une  fomme  qu'il  dit  avoir     tions  qu'il  a  contre  le  débiteur  ;  car  au  cas  de  ce 
légué  à  un  autre-,  bien  qu'il  ne  lui  ait  rien  légué ,     §.  le  teftateur  ne  lègue  pas  certaine  fomme ,  mais 
le  legs  eft  valable,  leg.  Cùm  taie  72.  §.  Falfum     eandemfummani ,  lefquels  mots  font  relatifs  au 
8.  ff:  De  condit.  &  demonjîr.  legs  précédent ,  qui  étoit ,  non  pas  d'une  fomme , 

Pareillement  lorfque  le  teftateur  a  légué  cer-  mais  d'une  dette  ^  &  partant  puifque  ce  mot  , 
taine  fomme  de  deniers  à  prendre  fur  diverfes  fummam ,  rapporté  au  legs  précèdent  ,  lignihe 
fommes  qu'il  a  en  divers  lieux  ,  bien  que  depuis  une  dette  ,  il  feut  qu'il  ait  même  ligmhcation  en 
il  ait  employé  lefdites  fommes  à  autres  ufages  ,  ce  dernier  legs ,  tellement  que  le  teltateur  a  voulu 
néanmoins  le  legs  eft  dû ,  leg.  Quidam  teftamento  dire  ,  au  lieu  de  la  première  dette  ,  7  en  j abroge 
96.  in  princ.ff.  De  légat,  i.  une  autre  pour  même  fomme  :  Itaque  nomini 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  teftateur  a  légué  cei^    priori  nomen  pojienus  fuhrogavit  ,nonJum- 
taine  fomme  à  prendre  fur  une  lienne  dette  ,  qui     mam priori  nomini,  Cujac.  liù.  3.  KeJponJ.  ^cœ- 
depuls^  Clé  zCQuktée,  Le  g.  P  a  ulaCallinico  17.  in     yolœ ,  in  dicl.  ^.  Civibus.        ^      ^    ^ 
Un.  ff.  De  légat.  3.  ou  qui  eft  devenue  non  valable  ,•         Semblablement  la  fomme  léguée  a  prendre  lur 
&:  l'héritier  n'eft  pas  reçu  à  en  faire  cefTion  ,*  mais     le  revenu  de  certain  fonds  doit  être  payée  ,  bien 
eft  tenu  au  paiement  de  la  fomme  léguée ,  Rota  ,     qu'il  n'y  fuffifc  pas ,  Kanchin.  Decij.  part.   5. 
decif.  869.  Se  Papon ,  Not.  i.  liv.  10.  ÔCainfi  aété     concl.  zSi.  &  in  qucrji.  %.  Guid.  1  ap.  5c  ainli 
iuse  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  1 3  Juillet     a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  le  7  Juillet 
I .fôS.  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  Uv.  20.  tit.  5.  art.  4.     1 556.  fur  une  rente  de  dix  livres  léguée  a  ccrtam 
Leveft ,  chap.  96.  Charond.  au  Liv.  7.  de  fes Ré-     Couvent ,  à  prendre  fur  un  four ,  le  revenu  duquel 
ponÇes    chap.  izi.  ij  au  Liv.  3 .  de  fes  Pandecles ,     n'y  pouvoir  plus  fuffire  pour  être  diminue ,  Guid. 
chap.  Q.pag.  iiz.fur  la  fin, &  123-  ^itcommen-     Pap.  quœfl.  8.  Papon  ,  enjes  Arrêts  ,liv.ic.tit. 
cernent ,  &  Mayn-  Liv.  7.  chap.  9.  par  lequel  il  fut     6.  art.  4.  &C  Automne ,  ad  Leg,  i  i.Jf.  De  aliment. 
dit  que  le  Sénéchal  de  Lyon  qui  avoit  jugé  le  ccn-     &  cibar.  Légat.  Le  même  a  été  jiige  au  Parlement 
traire,  avoit  mal  6c  ineptement  jugé ,  la  Cour    de  Paris  en  l'an  1280.  la  choie  lur  laquelle  la 
ayant  ufé  de  ce  mot ,  Ineptement ,  inulité  en  la     rente  étoit  conftituée  ayant  été  détruite ,  Papon , 
prononciation  des  Arrêts ,  pour  témoigner  que  la     audit  titre  6.  art.  4.  &:  Automne ,  dicL.  loc.  contre 
Sentence  de  ce  Sénéchal  étoit  tout-à-làit  abfurde ,     l'avis  de  Charond-  au  livre  1 3 .  de  fes  Reponjes  , 
comme  remarque  Mayn.aud.  lieu.  Le  même  a  été     cliapitre  14.  6c  à  plus  forte  raifon  ie  legs  des 
jugé  auParlement  deTouloufe  au  moisde  Juin  de     alimens  à  prendre  fur  le  revenu  de  certain  fonds 
l'an  is'î';.  Mayn.  liv.  8.  cliap.  52.  &  au  mois  de    qui  n'eft  pas  fuffifant ,  doit  être  paye  d  ailleurs  , 
Mars  de  l'an  1560.  Mayn-  liv.  7.  chap.  9.  &cle  9     BartoL  ad  leg.  Lucius  12.  num   3./.  DeaLini 
Janvier  165 1.  en  faveur  du  licur  Juin  ,  auquel  fa     &  cibar.  légat,  fuivant  la  Loi  Lucius;  K  ainh 
mère  avoit  légué  2000  liv-  à  prendre  far  certains     a  été  jugé  au  Parlement  de  Pans  par  Arrêt  pro- 
biens, contreYavis  de  Faber, //z/ao  Co^. //^.  6.     nonce  en  robes  rouges,  du  23  Décembre  1559. 
tit.  de  légat,  i^.defm.  5.  Veri/imilius ejlpatrem-     Charond.  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  moi  , 
famiLias  demonfirare  potiùs  hœredibus  voLuife ,     Alimens.  ,      ^     ,    •  ■     r 

indè  aureos/ine  incommodoreifamiliaris  con-         Par  même  raifon,   les  fondations    pieufes 
traherepoffint,quàmconditionemfideicommijro     &    rentes    obituaires  ,    afllgnees    fur  certains 
injeciffe  ,quod  imtiopurè  datumefjet  ,Leg.Qui-     fonds  ,  doivent  être  payées  entières   ftir  tous 
damteflamento  96.  inprmcff.  De  légat,  i.         les  biens  du  défunt  teftateur  ,  lorfque  meove 
Tome  IL  ^ '' ^^ 
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■le  revenu  des  fonds  dc/igncs  n'cfl  pas  fufllfant  ;     qu'après  elle  ne  s'y  trouve  pas  toute ,  la  perte  de  ce 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,     qui  y  défaut  tombe  fur  l'héritier ,  &  l'entière  fom- 
lur  une  penlion  de  (ix  ietiers  de  bled  à  prendre  fur     me  léguée  efl  due ,  dicl.  §.  Qui  quinque    m  fine 
\m  moulin  du  tcilateur,  qui  peu  après  fut  ruiné ,         Semblablement  le  légataire  de  dix  wfefures  dé 
léguée  à  certains  Prêtres  pour  dire  des  Meiles  ,     vin  de  certain  tonneau ,  fe  doit  contenter  de  ce 
ï- errerais ,  in  quœji,  8.  GuiJ.  Pap.  &c  le  28  Juin     qui  s'y  trouve  ,  leg.  Si  quis  fervum  8.  §.  Si  guis 
16^0.  d'Olive  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  i.  chap.  6.     legaverit  z.ff.  De  légat.  2. 
jinon  que  le  tellateur  eût  dit  qu'il  vouloit  que        Et  lorfque  le  teftateur  lègue  une  fomme  qu'il 
leidites  rentes  lullent  prifcs  fur  le  revenu  de  tel     dit  lui  être  due  par  certaine  perfonne ,  parce  que 
tonds  leulemcnt ,  d'Olive ,  audit  lieu;  car  autre-     ces  dernières  paroles  reflreignent  le  legs  à  cer- 
ment ,  &  là  les  termes  du  tellateur  n'y  réiiflant    taine  dette,  il  n'eft  pas  dû  li  elle  eft  non  valable 
pas  tout-à-fait ,  on  préfume  de  la  piété  du  dé-     Azo ,  infummâ  tu.  Cod.  De  Valsa  causa  aduBâ 
tunt  ,  que  s'étam  propofé  le  fruit  d'un  fervice     legat.nuni.6.'&mtQ\.  ad  leg.  Si  fie  legatumi^ 
perpétuel  pour  fon  ame  ,  il  a  voulu  par  une     $.  Si  mihi  i.  num.  z.ff.  De  légat.  uC^  ad  Iœ 
conlequencc  néceflaire  que  le  revenu  qui  lui  ré-     Legavi  25.  num.  i.ff.  De  libérât,  légat.  GralH 
pond  fut  auffi  perpétuel  ;  &  puifqu'en  faveur  du     §.  Legatum ,  qucvfi.  ^9.  num.  4.  &  Cufac.  in  dicl 
legs  des  alimens  annuels  qui  font  affignés  fur  cer-     $.  Si  rnihi ,  fuivant  ladite  Loi  Si  fie  legatum   i 
tains  tonds  ,  la  Loi  conlidére  cette  affignation     Quodfi  i.  En  ces  cas  tels  legs  font  nuls ,  non 
comme  demonflrative  ,  &  non  pas  taxarive  ,    pour  la  faufTe  démonftration  ,  mais  feujement 
comme  il  a  ete  dit  ci-deHus ,  il  y  a  encore  plus  de     parce  qu'elle  n'efl  pas  :  autre  chofe  efl  de  démon- 
railon  de  faire  la  même  condderation  en  faveur  de     trer  une  chofe  fauflèment ,  ou  de  dire  qu'el'e  n'elt 
la  caule  pieufe ,  8c  de  ces  fondations  obituaircs.     pas  8c  ne  fubfîfle  pas. 

Mais  lorfque  le  legs  à  prendre  fur  certain  fonds  Pareillement  lorfque  le  tcflateur  a  légué  certaine 
nedoit  être  paye  qu'une  feule  fois  ,  le  légataire  quantité  de  fruits  d'un  tel  fonds  ,  le  légataire  fe 
qui  ne  peut  pas  être  entièrement  payé  des  fVuits  doit  contenter  de  ces  fruits ,  bien  que  la  quantité 
cl  une  année  ,  doit  attendre  fon  paiement  jufqu'à  du  legs  ne  s'y  trouve  pas ,  Ranchin  .Deaf.part.  <. 
la  récolte  des  fruits  des  années  fuivantcs ,  Cujac.  concluf.  282.  8c  Cujac.  in  lih.  9.  ReÇpok  Pa- 
'vrinr  ff-'  ffi'- f^'P'"'^^  leg.Firmzo  26  in  pin.  ad  le^.  Firmio  26.  inpnnc.ff.  Quandodies 
UVr   r-  ?'r  '  légat,  velfideicom  fuiv.     légat,  velfideicomm.  fuivant  la  Loi  ëim  certus  5. 

adite  Loi  26.  Conime  auff,  lorfque  par  cas  fortuit    /;  De  tritico  vino  ,  comme  aulTi  lorfque  le  tefta- 

IZZ  ,?r.  r         '       "2  ^Tr  "'  ^T  P''  [^^"-^l'^^é les  alimens  des  fruits  d'un  certain  fonds, 

luffifans  pour  le  paiement  de  la  fomme  léguée  le  légataire  fe  doit  contenter  de  ces  fruits ,  bien 

annuellement      8c  qu  1  y  a  apparence  que  ce  qu'ils  ne  fuffifent  pas  pour  fon  entretien  ,  comme 

défaut  pourra  être  paye  des  fruits  des  années  fui-  il  a  été  jugé  au  Séiat  de  Chambery ,  Faber  ,^^0 

vantes  ,  le  légataire  efl  obligé  d'attendre  leur  ré-  Cod.  lib.  6.  tit.  de  légat.  1 8.  defin.  4  Seulemer^ 

coite  ^  car  tandis  que  tel  legs  peut  être  payé  de  comme i\zétëAkenUSeclionpr/cédenteaue7\\ 

ces  fruits ,  il  vaut  mieux  que  e  payement  en  foit  arrive  que  les  fruits  de  l'hérédité  ne  foienr  pas  fuffi- 

fait  fuivant     exprelTe  volonté  du  tellateur,  que  ilinspour  le  pavement  du  le-s  annuel  ceauidélnt 

d  obliger  rhéritier  de  le  faire  d'ailleurs.  cette  année  doit  être  fuppléé  des  fr  Jts  dT  anné 

^  Secundo.  Si  la  demondranon  reftreint  la  chofe  fuivantcs  avant  la  f^n  d  J  legs  ;  parei  emen  ?e  qu 

eguee  a  certaine  efpece  qui  ne  fe  trouve  pas  ,  défaut  une  année  du  Iegs%nnud  dL  luit.  d\ m 

le  legs  efl  nul ,  qm  autrement  eût  été  valable  ;  certain  fonds ,  doit  être  payé  de  ce!^  q  '^^^^^^^^ 

amfi  lorfque  e  teilateur  a  dit ,  ;.  l^gue  cent  écus  cueille  les  années  fuivantcs  XTL^atZZ  17 

g.. /^;ey./ /../..,  h  la  démonftration  efl  fauife,  §.  un.  ff.  De  ann.  légat,  è  l!g.ETeovno\\ 

&  qu  11  n  y  ait  po^t  d'argent  en  ce  lieu  ,  le  legs  //:  De  tntico  vino  ,  jufqu'au  terme  du  le  "s?     ' 

-<  te    ?rTr     f     '"'"'  l'  ''^''  '''  ""T'        4^-  ^'^'^^^«-  I^^lcg^  eft  valable,  bien  qu'  1  foit 

/S-SçGrair.  §.  Legatum    quœji.  S9.  num.  ^.Cui-  fait  fous  faullê  caufe/^.  «772 /^//yi.  «  VXm 

yant  la  Loi  r.  §  Scd  etfi  dotem  j  ff.  De  dote  caufam6ff:De conht^i^^.demoWaLllLonoè 

prœleg.  ou  s  d  n'y  en  a  9^1  c  partie    le  legs  ne  vaut  magis  .j.Infiit.  De  Icgat.  ainfi  ceîeg^,;    /"f^. 

<Iiie  pour  ce  qu.s'y  trouve ,  Simon  de  PrcCtis ,  lib.  à  Titius  .parce  qiCil  a  fait  msaWaÙ^^lT 

4^interpret.  i.  duhitat.  4.  num.  1 1.  fuivant  la  Loi  quoiqu'iln'ait  jamais  riin  faTt  pSé  teflateur  ' 

Si  fervus,o%.  ^  Qui  qumque  lo.ff  De  légat.  1,  leg.  bemonfiratio  falfa  i  jl.  ^SZdauumTff' 

mm  quodammodo  certum  corpus ,  quod  in  rerum  eod.  tit.  &  §.  Longé  nall  {\    iXt  oTle^at' 
natura  non  fit    Ugatum  videtur ,  dul.  §.  Qui  ParcillcnLt  c?  \^Z  U'ié'u    }i   Tiils 

tiei  o  lonme  léguée  fe  trouvât  audit  heu  ;  car  bien    tais  intentée  contre  moi ,  eft  dû  ,  bien  qu'il  n'ait 
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le  revenu  des  fonds  dcfigncs  n'cfl  pas  fuflifant  j 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
fur  une  penlion  de  (ix  ietiers  de  bled  à  prendre  fur 
un  moulin  du  teilateur,  qui  peu  après  fut  ruiné , 
léguée  à  certains  Prêtres  pour  dire  des  Meiles  , 
F^rrerius ,  in  qiiœjî,  8.  Guui.  Pu  p.  &cle  28  Juin 
1(530.  d'Olive,  enj'es  Arrêts  ,  liv.  i.  cliap.  6. 
linon  que  le  teltateur  eût  dit  qu'il  vouloit  que 
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qu'après  elle  ne  s'y  trouve  pas  toute ,  la  perte  de  ce 
qui  y  défaut  tombe  fur  l'héritier ,  Se  l'entière  fom- 
mc  léguée  efl  due ,  dicî.  §.  Qui  quinque  ,  injine. 
_  Semblablement  le  légataire  de  dix  nafefures  de 
vin  de  certain  tonneau ,  fe  doit  contenter  de  ce 
qui  s'y  trouve  ,  leg.  Si  quis  fervum  8.  §.  Si  quis 
legaverit  z.  ff.  De  légat.  2. 

Et  jorfque  le  teftateur  lègue  une  fomme  qu'il 


leklites  rentes  hiflcnt  pnfes  fur  le  revenu  de  tel     dit  lui  être  due  par  certaine  perfonne ,  parce  une 


fonds  feulement ,  d'Olive ,  audit  lieu;  car  autre 
ment ,  &  là  les  termes  du  tellateur  n'y  réiiflant 
pas  tout-à-fait  ,  on  préfume  de  la  piété  du  dé- 
funt ,  que  s'étant  propofé  le  fruit  d'un  fervice 
perpétuel  pour  fon  ame  ,  il  a  voulu  par  une 
conféquencc  néceilaire  que  le  revenu  qui  lui  ré- 
pond fut  aufll  perpétuel  \  Se  puifqu'en  laveur  du 
legs  des  alimens  annuels  qui  ibnt  aiïignés  fur  cer- 
tains fonds  ,  la  Loi  conlidére  cette  afHgnation 
comme  démonftrative  ,  Se  non  pas  taxarive  , 
comme  il  a  été  dit  ci-deHlis ,  il  y  a  encore  plus  de 
raifon  de  faire  la  même  confidération  en  faveur  de 
la  caufe  pieufe ,  Se  de  ces  fondations  obituaircs. 
Mais  lorfque  le  legs  à  prendre  fur  certain  fonds 
ne  doit  être  payé  qu'une  feule  fois  ,  le  légataire 


ces  dernières  paroles  reflreignent  le  legs  à  cer- 
taine dette,  il  n'efl:  pas  dû  li  elle  eft  non  valable  , 
Azo  ,  infummâ  tit.  Cod.  De  f'alsâ  causa  adjeââ 
légat,  num.  6.  Bartol.  ad  leg.  Si  fie  legatum  75. 
$.  Si  mihi  I.  num.  z.ff.  De  légat,  i.  i^  ad  kg. 
Legavi  25.  num.  i.ff.  De  libérât,  légat.  GralF. 
§.  Legatum ,  qucvji.  59.  num.  4.  Sc  Cujac.  in  dicl. 
$.  Si  mihi ,  fuivant  ladite  Loi  Sijic  legatum ,  ^. 
Quodji  1.  En  ces  cas  tels  legs  font  nuls ,  non 
pour  la  fauffe  démonftration  ,  mais  feulement 
parce  qu'elle  n'eft  pas  :  autre  chofe  ell  de  démon- 
trer une  chofe  faullêment ,  ou  de  dire  qu'elle  n'efl: 
pas  Se  ne  fublifle  pas. 

Pareillement  lorfque  le  teflateur  a  légué  certaine 
quantité  de  fruits  d'un  tel  fonds  ,  le  légataire  fe 


L    j  ^  i        -  ^ 7  •-  — jjw.vwiw  -;j...oiii.iL^  Kj.\,  11U1L3  u  LUI  Lci  luuub  ,  le  légataire  le 

giu  ne  peut  pas  être  entièrement  payé  des  fruits  doit  contenter  de  ces  fruits ,  bien  que  la  quantité 

cl  une  année  ,  doit  attendre  fon  paiement  jufqu'à  du  legs  ne  s'y  trouve  pas ,  Ranchin  .Deaf.part.  <. 

la  récolte  des  fruits  des  années  fuivantcs ,  Cujac.  conc/uf.  282.  8e  Cujac.  in  hb.  a.  ReCponC.  Pa- 

'vrinr   ff-'  f//^-/y'"-/^  leg.Firmio  16    in  pin.  ad  le^.  Firmio  26.  inprinc.ff.  Quandodies 

u\r   r-  ^J'n               légat,  velfideicom  fuiv.  légat,  velfideicomm.  fuivant  la  Loi  ëim  certus  5. 

adite  Loi  26.  Conime  aufT,  lorfque  par  cas  fortuit  /;  De  tritico  vino  ,  comme  aulTi  lorfque  le  tefta- 

IZZ  ,?r.  r         '       "2  ^Tr  "'  ^T  P''  [^^"■^J'^^élesalimensdesfruitsd'uncertainfbnds, 

luffifans  pour  le  paiement  de  la  fomme  léguée  le  légataire  fe  doit  contenter  de  ces  fruits ,  bien 

annuellement  ,^  Se  qu  il  y  a^  apparence  que  ce  qu'ils  ne  fufîlfent  pas  pour  fon  entrerien  ,  comme 


défaut  pourra  être  payé  des  fruits  des  années  fui 
vantes ,  le  légataire  elï  obligé  d'attendre  leur  ré- 
colte ^  car  tandis  que  tel  legs  peut  être  paye  de 
ces  fruits ,  il  vaut  mieux  que  le  payement  en  foit 
fait  fuivant  l'exprelTe  volonté  du  tefiateur,  que 
d'obliger  l'héritier  de  le  faire  d'ailleurs. 
^  Secundo.  Si  la  démondration  reflreint  la  chofe 
léguée  à  certaine  efpéce  qui  ne  fe  trouve  pas  , 
le  legs  eft  nul ,  qui  autrement  eût  été  valable  ^ 
ainfi  lorfque  le  tedateur  a  dit  ,je  l^^^ue  cent  écus 


il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery ,  Faber ,  in^uo 
Cod.hb.  6.  tit.  de  légat.  18.  defin.  4.  Seulement 
comme  il  a  été  dit  en  Li  Seclion  précédente  que  s'il 
arrive  que  les  fruits  de  l'hérédité  ne  foienr  pas  fuffi- 
fînspour  le  payement  du  legs  annuel ,  ce  qui  défaut 
cette  année  doit  être  fuppléé  des  fruits  des  années 
fuivantcs  avant  la  f^n  du  legs  ^  pareillement  ce  qui 
défaut  une  année  du  legs  annuel  des  fruits  d'un 
certain  fonds ,  doit  être  payé  de  ceux  qu'on  re- 
cueille les  années  fuivantes./ep-.Ife^/f/m  ita  17. 


efl:  nul  ,  Gomez.  Refol.  tom.  r.  cap.  12.  num. 
7 S'  Se  Grair.  §.  Legatum ,  quœfi.  59.  num.  3.  fui- 
vant la  Loi  I.  §.  Scd  etji  dotem  j.jf.  De  dote 
prœleg.  ou  s'il  n'y  en  a  q^ic  partie  ,  le  legs  ne  vaut 
•que  pour  ce  qui  s'y  trouve ,  Simon  de  PtcCtis ,  lib. 
4.  interpret.  i.  dubitat.  4.  num.  11.  fuivant  la  Loi 
Si  fcrvus  loS.  §.  Qui  quinque  lo.jf.  De  légat,  i. 
Nzm  quodamniodo  certuni  corpus ,  quod  in  r<:rum 
naturd  non  fit ,  kgatuni  videtur  ,  dicl.  §.  Qui 
quinque  linon  qu'au  temps  du  décès  du  défunt  l'en- 
tière fonme  léguée  fe  trouvât  audit  lieu  ;  car  bien 


415.  Tertio.  Le  legs  eft  valable,  bien  qu'il  foit 
fait  fous  faullê  caufe ,  kg.  Cùm  taie  72.  §.  Falfam 
caufam  ô.ff.De  condit.  ^^demonjlrat.  &  §.Lonoè 
magis  31.  Injîit.  De  Icgat.  ainfi  ce  legs,  ;>  lègue 
à  Tit  lus  .parce  qu'il  a  fait  mes  ajfaires  ,  eft  dû  , 
quoiqii'il  n'ait  jamais  rien  fait  pour  le  teftateur  , 
leg.  Demonf  ratio  falfa  17.  Ç.  Quodaut^m  z.ff. 
eod.  tit.  &  §.  Longé  magis  31.  Inflit.  De  légat. 

Pareilleiîient  ce  \cg%  ,  /e  lègue  à  Titiiis  , 
parce  qu'il  m'a  défendu  en  une  accufation  capi- 
tale intentée  contre  moi,  eft  dû  ,  bien  qu'il  n'ait 
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pas  défendu  le  teftateur ,  dul.  §.  Longl^  magis. 
Comme  aulTi  le  legs  que  le  père  tair  à  un  lien 
^iS^  parce  quun  autre  Jim  fils  lui  a  dérobé  cer- 
taine fomme  d'' argent  de  fon  coffre  ,  ell  valable  , 
bien  qu'il  apparoilfe  l'innocence  de  cet  autre  Bis, 
dicl.  §.  Quod  autem  z. 

Et  lorfqu  un  teilateur  défend  à  fon  héritier  de 
demander  certaine  dette  ,  dont  il  dit  avoir  été 
payé ,  bien  que  ce  paiement  n'ait  pas  été  tait  , 
l'héritier  ne  peut  rien  demander,  leg.  i.  Cod. 
De  falf.  cauf.  adjecl.  légat.  ■    ,,        . 

Semblablement  ii  le  tellateur  a  dit ,  je  lègue  a 
Titius  dix  écus  que  je  lai  dois,  bien  qu'il  ne  dût 
rien  ,  ce  legs  eft  bon ,  Azo ,  in  jummâ  titul.  Cod. 
Dej'alf.  cauj:  adiecl.  légat,  num.  6.  Bartol.  ad^ 
le^.  Sijic  legatum  75-  §•  Si  mihi  i.  nurfi.  i- fi. 
De  l&gJt  I.  Ù  ad  leg.  Legavi  15.  num.  i.ff.De 
libérât,  légat.  Bouteiller  ,  en  fa  Somme  rurale  , 
Titre  des  Teftamens  10^.  fous  le  mot ,  De  léguer 
dette  qui  nefoit  due  ,  Capel.  Tholof.  qucrjî.  1 1  z. 
Gomez.  Refolut.  tom- 1.  cap.  \r.  Gralf.  §.  Légat, 
gaœfl.  59.  num.  3.  Cuiac-/>i  Hb.  ^.Refponj.  Sccv-- 
vol.  ad  leg.  Lucius  Titms  88-  §.  Quifquis  mihi 
-Lo.ff'  De  légat,  z.  &  ad  leg.  Lucius  Titius  93.  §. 
Semproniœ  i.  ff- De  légat.  3.  Charond.  ^^^^ 
Oôferv.fous  le  mot ,  Confejfion.pag.  30.  Mayn. 
liv  6.  chap.  i.  Sc  Faber,  in  fuo  Cod-  lib  6.  tit. 
De  légat.  18.  définit.  17.  fuiv.  ledit  §.  Si  mihi  i. 
ledit  §.  Quifquis  mihi ,  &  dicl.  §.  Senipronice ,  (ïf 
le^.  Aurelius  z8.  §.  ult.jf.  De  libérât,  légat,  èj 
hcr.  Etiamji.  z.  Cod.  De  falf  cauf  adjecla  légat. 
"C'eft  pourquoi  le  legs  qu'un  mari  a  fait  a  la 
femme  de  certaine  fomme  qu'il  dit  avoir  reçu 
d'elle  en  dot ,  eft  dû  ,  bien  qu'il  n'ait  rien  reçu ,  §. 
Sedfi  uxon  15.  Injî^'  De  légat.  Ù  leg.  Sinon 
defignata  3.  Cod.  D^  falf  cauf  adjecla  kg.  Il  en 
eft  de  même  du  legs  du  fonds  fait  à  la  femme  , 
quand  le  mari  a  dit  l'avoir  reçu  d'elle  en  dot , 
bien  qu'il  ne  l'ait  pas  reçu ,  /^^.  i  •  §•  8.  jf.  De  dot. 
prœlegat.  &  leg.  Quibus  40.  §.  Qui  dotalem  4. 
ff.  De  condit.  &  demonfir. 

Et  n'obfte  la  Loi  Is  qui  1 5.  §•  Ei  quce  l-ffDe 
légat,  prcejiand.  cont.  tab.  conçu  en  ces  termes  : 
El  quœ  dotem  non  habet ,  nullum  légat,  debebitur, 
licetfub  prœtextu  dotis  legatur;  car  ledit  §.  doit 
être  entendu  d'un  legs  lailfé  en  un  tcftamcnt  qui  a 
été  cz^Qperbonorurnpoffeffionem  contra  tabulas-, 
caries  legs  d'un  tel  teftament  font  nuls ,  finon  qu  ils 
foient  laiirés  aux  afcendans  ou  defcendans ,  ou 
par  le  mari  à  fa  femme ,  ou  par  le  beau-pere  a  la 
belle-fille  pour  dot,  leg.  uff-  eod.  tit.èÇcn  ce 
cas  le  legs  lailTé  à  la  femme  pour  dot  ne  lui  eit  pas 
dû ,  finon  que  réellement  &  véritablement  la  choie 
léguée  eût  été  reçue  en  dot ,  dicl.  §.  3.  &  a  m  h 
l'explique  Cujac  lib.  18.  QuœJÎ.  Papin.  ad  leg. 
Cum  taie  -jx.  §•  p^n.  <&  ult.  ff^  De  condit.  6' 


demonjlrat.  Sc  que  led-  §.  doive  être  ainfi  explique , 
il  appert  de  ce  qu'autrement  ledit  §.  3.  n  eut  pa^ 
été  mis  au  ût-de  légat- prc^Jîand.  s'il  ne  parloit 


d'un  tel  legs 


Comme  auflTi ,  fi  la  mari  ayant  rendu  la  ûot  a 
fil  femme  ,  lui  lègue  après  certaine  fomme  quii 
dit  lui  vouloir  être  rendue  pour  l'avoir  reçue  d  elle 
en  dot ,  tel  legs  eft  valable  ,  leg.  Chm  quidam  21. 
ff.  De  légat,  z.  Etenim  reddendi  verbum  ,  quan- 
q'uam /ignifiatonem habeat  retro-dandi ,  recipit 
tamen ,b per fe  dandijignificationem  dicl. leg. 
1U&  leg.  Verbum  j^fddendi  94- #•  De  verbor. 
fignif.  Il  en  cil  de  même  s'il  a  ordonne  qu  on  hii 
rendît  quelques  anneaux  ou  habits ,  difant  être  a 
elle ,  bien  qu'ils  ne  le  fullént  pas ,  leg.  1 8.  inpnnc. 
ff.  De  auro  Ù  arg.  légat.  ^ 

Et  un  teftatèur  ayant  déclare  que  fon  père  , 
auquel  il  avoit  fuccédé,  étoit  débiteur  n  certaine 
perfonne  de  la  fomme  de  deux  cens  ecus,  par 
obligation  qui  étoit  entre  fes  papiers ,  laquelle  il 
vouloir  être  rendue  au  créancier  ,  fi  niie^'^  on 
n'aimoit  lui  payer  la  dette ,  bien  que  1  obligation 
ne  fe  trouvât  pas ,  l'héritier  fi.t  condamne  a  payer 
cette  fomme  par  Arrêt  du  Sénat  de  Chambeiy, 
du  mois  de  Juillet  1592-  Faber ,  m/ao  Cod.  lib. 
6.  tit.  De  légat,  z^.  définit.  17. 

Et  bien  que  le  légataire  de  certaine  tomme ,  dont 
le  tefiateur  a  dit  lui  être  redevable ,  ayant  demande 
ladite  fomme  comme  due ,  ait  perdu  la  cau.e  a 
faute  d'avoir  pu  prouver  fa  dette  ,  néanmoins  le 
legs  lui  doit  être  payé  en  vertu  du  teftament ,  leg. 
Li'cius  Titius  93.  §.  Semproniœ  i.ff- De  légat.  3. 
6-  leg.  Aurelius  z8.  §.  ult.ff.  De  libérât,  légat. 
on  eftime  que  le  teftatèur  a  inféré  en  fon  legs  la 
caufe  qu'il  favoit  faulfe ,  pour  induire  fon  héri- 
tier à  le  payer  plus  volontiers ,  Cujac.  dict.loc. 

Toutefois  {{ le  teftatèur  a  déclare  être  redevable 
au  légataire  de  la  chofe  qu'il  lui  léguoit ,  &  que 
ce'légataire  foit  incapable  du  legs ,  ce  legs  elt  nul , 
finon  que  le  légataire  prouve  la  dette  ,  leg.  ,Qui 
tejiamen.  r-j.ff.Deprob.  Videturenun  tejîator, 
eo  quod  ille  plus  capere  nonpoterat ,  injraudem 
legis  hœc  in  tejîamento  adjeciffe  ,  dicl.  leg.  Qui 

tejhmentum.  „ 

Secundo.  Ledit  legs  n'eft  pas  du  (1  le  tefta- 
tèur a  conçu  la  caufe  fous  condition  ,  comme  Jt 
Titius  a  fait  mes  affaires ,  je  lui  lègue  teljonds , 
§.  Longé  magis  31.  Inflitut.  De  légat. 

Tertio.  Ce  legs  eft  nul ,  loriqu  il  appert  que 
le  teftatèur  l'a  fait  par  erreur ,  croyant  la  a;u(e 
véritable ,  kg.  Càm  takp.  §-Falfarn  caufim  6. 
.ff'Decondit.  &  demonfirat.  Ainfil  héritier  ,  qui 
prouve  que  c'eft  par  erreur  que  le  teftatèur  a  décla- 
ré en  fon  teftament  avoir  été  paye  de  certai:  e  det- 
te   eftimant  c[ue  cela  fût ,  en  peut  faire  demande , 
lea.  I.  Cod  De  t'aJfâ  cauf  adjea.  kg. 


Part.   I.   Tit.    III.   DES   LEGS,    Sect.   III. 


341 


pas  défendu  le  teftnteur ,  dul.  §.  LonrJ  magis. 
Comme  aulTi  le  legs  que  le  père  tait  à  un  lien 
^ii^  parce  qu'un  autre  Jien  fils  lui  a  dérobé  cer- 
taine fomrne  d'argent  de  fon  coffre  ,  ell  valable  , 
bien  qu'il  apparoilfe  l'innocence  de  cet  autre  Bis, 
dicl.  §.  Quod  autem  z. 

Et  lorfqu  un  teilateur  défend  à  fon  héritier  da 
demander  certaine  dette  ,  dont  il  dit  avoir  été 
payé ,  bien  que  ce  paiement  n'ait  pas  été  lait  , 
l'héritier  ne  peut  rien  demander,  leg.  1.  Cod. 
De  falf.  cauf.  adjecl.  légat.  ■    ,,        . 

Semblablement  ii  le  teilateur  a  dit ,  ]e  lègue  a 
Titius  dix  écus  que  je  lui  dois,  bien  qu'il  ne  dût 
rien  ,  ce  legs  eft  bon ,  Azo ,  in  jummd  titul.  Cod. 
De  falf.  cauf  adiecl.  légat,  num.  6.  Bartol.  ad 
le<^.  Sijic  legatum  75-  §•  Si  mihi  i.  nurfi.  i- ff. 
De  l&gat  I.  ù  ad  leg.  Legavi  15.  num.  i.ff'.De 
libérât,  légat.  Bouteiller  ,  en  fa  Somme  rurale  , 
Titre  des  Teftamens  lo^.  fous  le  mot ,  De  léguer 
dette  qui  nefoit  due  ,  Capel.  Tholof.  qua^fî.  1 1  z. 
Gomez.  Replut,  tom- 1.  cap.  \z.  Gralf.  §.  Légat, 
guœft.  59.  num.  v  Cuiac-/>i  Hb.  ^.Refponj.  Sccr^- 
vol.  ad  leg.  Lucius  Titms  88-  §.  Quifquis  mihi 
-Lo.ff'  De  légat.  2.  &  adleg.  Lucius  Titius  93.  §. 
Semproniœ  i.  ff- De  légat.  3.  Charond.  ^^^^ 
Oôferv.fous  le  mot ,  Confejfion.pag.  30.  Mayn. 
liv  6.  chap.  i.  Sc  Faber,  in  fuo  Cod-  lib  6.  tit. 
De  le<rat.  18.  définit.  17.  fuiv.  ledit  §.  Si  mihi  i. 
ledit  §.  Quifquis  milu  ,  &  dicl.  §.  Semproniœ ,  èf 
le<r.  Aurelius  z8.  §.  ult.ff:  De  libérât,  légat,  èj 
hcr.  Etiamji.  z.  Cod.  De  falf  cauf.  adjecla  légat. 
''C'eft  pourquoi  le  legs  qu'un  mari  a  fait  a  la 
femme  de  certaine  fomme  qu'il  dit  avoir  reçu 
d'elle  en  dot ,  eft  dû  ,  bien  qu'il  n'ait  rien  reçu ,  §. 
Sedfi  uxori  15.  W^^  De  légat.  Ù  leg.  Sinon 
defignata  3.  Cod.  D^  falf  cauf  adjecla  leg.  Il  en 
eft  de  même  du  legs  du  fonds  fait  à  la  femnie  , 
quand  le  mari  a  dit  l'avoir  reçu  d'elle  en  dot , 
bien  qu'il  ne  l'ait  pas  reçu yleg.i.§.  8.  ff.  De  dot. 
prœlegat.  &  leg.  Quibus  40.  §.  Qui  dotalem  4. 
ff.  De  condit.  &  demonflr. 

Et  n'obfte  la  Loi  h  qui  1 5.  §•  Ei  quce  l-ff-Ue 
légat,  prcefiand.  cont.  tab.  conçu  en  ces  termes  : 
El  quce  dotem  non  habet ,  nullum  légat,  debebitur, 
licetfub  prœtextu  dotis  legatur;  car  ledit  §.  doit 
être  entendu  d'un  legs  lailfé  en  un  tcftamcnt  qui  a 
été  czHcperbonorumpofffJionem  contra  tabulas-, 
caries  legs  d'un  tel  teftament  font  nuls ,  finon  qu  ils 
foient  laiiFés  aux  afccndans  ou  defcendans ,  ou 
par  le  mari  à  fa  femme ,  ou  par  le  beau-pere  a  la 
belle-fille  pour  dot,  leg.  i.ff-  eod.  tit.  i^  en  ce 
cas  le  legs  laifle  à  la  femme  pour  dot  ne  lui  elt  pas 
dû ,  finon  que  réellement  &  véritablement  la  choie 
léguée  eût  été  reçue  en  dot ,  dicl.  §.  3.  &  a  m  h 
l'explique  Cujac  lib.  18.  Quœfi-  P^P^'^-  ^f.  %■ 
Cum  talc  7z.  §•  pen.  &  ult.ff.  De  condit.  6' 


demonflrat.  Sc  que  led-  §.  doive  être  ainfi  explique , 
il  appert  de  ce  qu'autrement  ledit  §.  3.  n  eut  pa^ 
été  mis  au  ûi'de  légat,  prcejland.  s'il  ne  parloit 


d'un  tel  legs.  11'' 

Comme  auffi ,  fi  la  mari  ayant  rendu  la  ûot  a 
ni  femme  ,  lui  lègue  après  certaine  fomme  quil 
dit  lui  vouloir  être  rendue  pour  l'avoir  reçue  d  elle 
en  dot ,  tel  legs  eft  valable  ,  leg.  Chm  quidam  z  i. 
ff.  De  légat,  z.  Etenim  reddendi  verbum  ,  quan- 
q'uam  Jignificitonem habeat  retro-dandi ,  recipit 
tamen ,b per fe  dandijignificationem  dicl. leg. 
1U&  leg.  Verbum  j^eddendi  94-/.  De  verbor. 
fignif  II  en  eft  de  même  s'il  a  ordonne  qu  on  liii 
rendît  quelques  anneaux  ou  habits ,  difant  être  a 
elle ,  bien  qu'ils  ne  le  fullént  pas ,  leg.  1 8.  inpnnc. 
ff  De  auro  Ù  arg.  légat.  ^ 

Et  un  teftatèur  ayant  déclare  que  fon  père  , 
auquel  il  avoit  fuccédé,  étoit  débiteur  a  certaine 
perfonne  de  la  fomme  de  deux  cens  ecus,  par 
oblication  qui  étoit  entre  fes  papiers ,  laquelle  il 
vouloir  être  rendue  au  créancier  ,  fi  niieux  on 
n'aimoit  lui  payer  la  dette ,  bien  que  l  obligation 
ne  fe  trouvât  pas ,  l'héritier  fi.t  condamne  a  payer 
cette  fomme  par  Arrêt  du  Sénat  de  Chambeiy, 
du  mois  de  Juillet  1592-  Faber ,  m/i^o  Cod.  lib. 
6.  tit.  De  légat.  1%.  définit.  17. 

Et  bien  que  le  légataire  de  certaine  tomme ,  dont 
le  tefiateur  a  dit  lui  être  redevable ,  ayant  demande 
ladite  fomme  comme  due ,  ait  perdu  la  cau^e  a 
faute  d'avoir  pu  prouver  fa  dette  ,  néanmoins  le 
legs  lui  doit  être  payé  en  vertu  du  teftament ,  leg. 
Lvcius  Titius  93.  §.  Semproniœ  i.ff- De  légat.  3. 
ù  leg.  Aurelius  z8.  §.  ult.ff.  De  libérât,  légat. 
on  eftime  que  le  teftatèur  a  inféré  en  fon  legs  la 
caufe  qu'il  favoit  faulfe ,  pour  induire  fon  héri- 
tier à  le  payer  plus  volontiers ,  Cujac.  dict.loc. 

Toutefois  ^\  le  teftatèur  a  déclare  être  redevable 
au  légataire  de  la  chofe  qu'il  lui  léguoit ,  &  que 
ce'légataire  foit  incapable  du  legs ,  ce  legs  elt  nul , 
finon  que  le  légataire  prouve  la  dette  ,  leg.  ,Qut 
tefiamen.  r-j.ffDcprob.  Videturenun  tejîator, 
eo  quod  ille  plus  capere  nonpoterat ,  in  fraude  m 
legis  liœc  in  tefiamento  adjeciffe  ,  dicl.  leg.  Qui 

tejlomentum.  ^ 

Secundo.  Ledit  legs  n'eft  pas  du  (1  le  tefta- 
tèur a  conçu  la  caufe  fous  condition  ,  comme /^ 
Titius  a  fait  mes  affaires ,  je  lui  lègue  teljonds  , 
§.  Loni^è  magis  31.  Inflitut.  De  légat. 

Tertio.  Ce  legs  eft  nul ,  loriqu  il  appert  que 
le  teftatèur  l'a  fait  par  erreur ,  croyant  la  a;u(e 
véritable ,  kg.  Càm  taleyz.  §-Falfam  caufim  6. 
.ffDecondit.  &  demonfirat.  Ainfil  héritier  ,  qui 
prouve  que  c'eft  par  erreur  que  le  teftatèur  a  décla- 
ré en  fon  teftament  avoir  été  paye  de  certai;  e  det- 
te   eftimant  c[ue  cela  fût ,  en  peut  faire  demande , 
lel,  I.  Cod  De  f alfa  cauf  adjecl.  leg. 
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Comme  auHl  l'héritier  qui  prouve  que  le  re/ta- 
teur  qui  a  légué  certaine  fommc  qu'il  a  dir  devoir , 
l'a  fait  par  erreur ,  croyant  la  dette  A'éritable 
crt  déchargé  du  legs,  GrafT.  §.  Légat,  quœfi.  59. 
num.  3.  &  Cujac.  conduit.  21.  in  fin. 

Semblablement  fi  un  mari  déclare  en  Ton  teda- 
ment  avoir  reçu  de  fa  femme  en  dot  certaine  fon> 
mc  qu'il  dit  être  contenue  en  l'inltrument  dotal , 
qui  ie  trouve  de  moindre  fomme ,  il  n'e/ldû  que 
ce  qui  y  eft  contenu,  Qoûioïxddi.adleg.ult.  Cod. 
Dejalf.  caiif.  adjeaa  légat,  fuiv.  ladite  Loi  der- 
nière ;  &  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  le  27  Odobre  1570.  fur  un  legs  de  la  fommc 
de  deux  mille  cinq  cens  livres  que  le  tellateur  difoit 
avoir  reçu  en  dot ,  comme  il  étoit  porté  par  fes 
pades  de  mariage ,  où  la  dot  n'étoit  que  de  la 
iomme  de  deux  mille  livres ,  Maynard ,  liv.  6. 
chap.  I.  6c  Automne,  ad  kg.  Càm  quis  37.  §. 
CodicilLis  5./;  De  légat.  3.  contre  l'avis  de  Cu- 
jac. dicl.  confult.  21. 

Et  li  le  mari  qui  ell  obligé  de  rendre  la  dot  à  un 
tiers  qui  en  a  fait  la  conftitution ,  l'a  léguée  à  fa 
femme ,  parce  qu'on  préfume  qu'il  l'a  fait  eftimant 
qu'elle  lui  devoit  être  rendue,  le  legs  eft  nul,  finon 
que  la  femme  prouve  que  fon  mari  a  voulu  que  fa 
dot  fôt  payée  deux  fois ,  leg.  Qui  dote/n ,  penult. 
jf.  De  dot.  prœlegat. 

^   Et  le  mari  ayant  ordonné  que  fon  héritier  rendît 
a  fa  femme  certaines  bagues  &:  habits  qu'il  a  dit 
apj)artenir  à  fa  femme ,  bien  qu'ils  ne  lui  apar- 
tmllentpas ,  fi  l'héritier  prouve  que  le  mari  a  erré 
&:  qu'il  croyoit  véritablement  lefdit.  chofes  appar- 
tenir à  fa  femme ,  tel  legs  n'eft  pas  dû ,  leg.  Oui 
mon  18.  inprincip.ff.  De  aura  6»  argent,  légat. 
Pareillemeot  un  père  ayant  conftitué  en  dotcà 
la  hlle  cent  cinquante  écus ,  &  payé  en  déduftion 
a  Ion  gendre  quatre-vingts  écus ,  depuis  fa  fille 
étant  decédée ,  ôc  peu  après  auiïi  l'enfant  par  elle 
iailfe  pendant  la  vie  duditpere  conflituant:  ledit 
perc  par  fon  tcflament  ayant  déclaré  qu'il  avoir 
paye  à  fon  gendre  la  fomme  de  quatre-vingts  écus 
en  deduaion  dejadite  dot,  6c  déclaré  qu'il  vouloir 
que  le  reftant  de  la  conllitution  luj  fût  payé ,  com- 
me ayant  fuccédé  à  fa  fille ,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  1  ouloufe  du  5  Avril  \6io.  le  héritiers  duditpere 
confhtuant  furent  déchargés  du  paiement  du  ref- 
tant de  ladite  conllitution  dotale,  nonoblfant 
iadite  déclaration  du  père,  que  ledit  Parlement 
jugea  avoir  été  faite  j^ar  erreur  ^  &  de  plus ,  par 
Arrêt  ie  gendre  fut  condamne  à  leur  rendre  les 
quatre-vingts  écus  qu'il  avoit  reçu ,  d'Olive ,  en 
J<^s  Arrêts  ,  livre '^.  chap.  ij.  .  '    . 

47.  Qt;  AR  TO.  Lelegs  eil  valable,  bien  que 
la  choie  léguée  foit  comme  perdue  ,  ainh  le 
teftateur  peut  léguer  valablement  les  chofes  qui 
iont  tombées  dans  la  mer ,  iic  ie  légataire  jou  ra 
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de  fon  legs ,  iorfque  lefdites  chofes  auront  été 
trouvées,  leg.  Hœres  i<^.ff:  De  légat.  3. 

48.  Quint  o.  Le  legs  eft  valable ,  bien  que 
la  chofe  léguée  foit  incorporelle ,  §.  Tarn  autem 
11.  Injîit.  De  légat,  ainii  il  a  été  dit  ci-defllis 
que  le  legs  de  la  dette  eft  valable. 

49'  S  E  X  T  o.  Le  legs  eft  valable,  bien  que 
la  chofe  léguée  ne  foit  point  encore  en  nature 
leg.  Quod  in  rerum  24.  inprinc.  ff.  De  légat. 
r.  6'  leg.  Etiarn  ea  17.  inprinc.  ff.  De  légat. 
3.  &  §.  Ea  quoque  res  7.  Inflit.  De  légat,  ain/i 
ce  legs  eft  valable  ,  je  lègue  les  fruits  qui  croî- 
tront d'un  tel  fonds.,  dia.  princ  (&  di^.  §.  7. 
pourvu  que  \(ii  fi-uits  croiflènt  audit  fonds  Se 
non  autrement  dia.  §.  7.  c'efl  pourquoi  en  la 
Loi  i^remiere  ,  infin.fi'.  Decondit.  &  demonflr. 
il  ell  dit ,  que  tel  legs  eji  conditionnel  ^  favoip 
Ji  les  fruits  croijfent.  ainli  fi  le  teftateur  a  légué 
certaine  quantité  de  mefures  de  vin  qui  croîtront 
en  tel  fonds ,  &  qu'il  y  en  foit  crû  mois  l'année 
fuivante  ,  le  légataire  ne  peut  demander  que 
ce  qui  y  efl  crû  ,  leg.  Cam  certus  ^.ff.  De  tritico , 

VillO.  ' 

Et  n'obfte  la  Loi  Firmio  26.  inprinc. ff.  Quan- 
do  dies  legati  ,  où  il  eft  dit ,  que  le  légataire  de 
certaine  fomme  d  prendre  des  fruits  qui  croîtront 
en  tel  fonds  Vannée  fuivante  .,fi  ladite  année  les 
fruits  ne  font  pas  fujfifans  pour  payer  ladite 
fomme  ,  ou  doit  attendre  les  fruits  dune  autre 
année  ,  pour  d'iceux  prendre  fon  paiement  ^c-àx 
en  lad.  Loi  2<5.  cenane  fomme  de  deniers  avoit 
ete  léguée ,  qui  n'augmente  ni  ne  diminue  pas  par 
les  fruits  qui  croîtront  au  fonds  ^  ftc  en  lad.  Loi  5. 
certaine  quantité  de  mefures  de  vin  qui  croîtront 
l'année  prochaine  audit  fonds. 

Seulement  le  legs  annuel  de  certaine  quantité 
de  fruits  qui  croîtront  en  mqX  fonds ,  doit  être  pay-é 
entier  au  légataire  ;  enforte  que  ii  une  année  Xqs 
fruits  ne  font  pas  fufîifans  pour  le  paiement  du 
legs ,  ce  qui  y  défaut  fera  pris  des  truits  des  autres 
années ,  leg. Légat,  ita  ij.^.j.ff. De  ann.  légat, 
t^leg.  Exeo  vino  i^.ff.  De  tritico ,  vino;  car  il 
le  fait  comme  une  conjondion  de  tou  tes  les  années , 
enforte  que  ce  qui  manque  en  une  année  ,  efifup- 
plee  des  fruits  des  autres^  comme  Iorfque  le  legs  de 
certaine  quantité  de  fruitseftfait,nonpas  à  pren- 
dre dii  revenu  du  fonds ,  comme  au  cas  précédent , 
mais  à  prendre  dud.  fonds,  toute  la  quantité 
defdits  fruits  eft  due ,  bien  que  les  fruits  qui  en 
proviennent  la  première  année   ne   foient  pas 
fuffifans  pour  le  paiement  du  legs ,  &  ce  qui  y 
défaut  eft  f>ris  des  fruits  des  autres  années ,  lesr. 
InterJUpulantem  83. §.  Sacram.  5.  verf  Pro  qûo, 
ff.  Deverhor.  ohligit.  Laraiibnde  la  différence 
entre  lefdits  cas ,  eft  que  Iorfque  certaine  quan- 
tité de  fruits   a  été  lég.uée  ,  à  prendre   du 
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Comme  aiiHl  l'héritier  qui  prouve  que  le  re/ta- 
teur  qui  a  lègue  certaine  fommc  qu'il  a  dir  devoir , 
l'a  fait  par  erreur ,  croyant  la  dette  \'éritable  , 
crt  déchargé  du  legs,  GrafT.  §.  Légat,  quœfi.  59. 
num.  3.  &  Cujac.  conduit.  21.  in  fin. 

Semblablement  W  un  mari  déclare  en  Ton  tefla- 
ment  avoir  reçu  de  fa  femme  en  dot  certaine  fom- 
me  qu'il  dit  être  contenue  en  l'inltrument  dotal 


qui  le  trouve  de  moindre  Tomme ,  il  n'e/tdû  que 
ce  qui  y  eft  contenu,  QoihoïxQdi.adleg.ult.  Cod. 
Dejalf.  caiif.  adjeaa  légat,  fuiv.  ladite  Loi  der- 
nière ;  &  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
lou(e ,  le  27  Oaobre  1570.  fur  un  legs  de  la  fommc 
de  deux  mille  cinq  cens  livres  que  le  tellateur  difoit 
avoir  reçu  en  dot ,  comme  il  étoit  porté  par  fes 
pades  de  mariage ,  où  la  dot  n'étoit  que  de  la 
lomrae  de  deux  mille  livres ,  Maynard ,  liv.  6. 
chap.  I.  6c  Automne,  ad  kg.  Càm  quis  37.  §. 
CodicdUs  5./;  De  légat.  3.  contre  l'avis  de  Cu- 
jac. dicl.  confult.  21. 

Et  h  le  mari  qui  ell  obligé  de  rendre  la  dot  à  un 
tiers  qui  en  a  fait  la  conftitution ,  l'a  léguée  à  fa 
femme ,  parce  qu'on  préfume  qu'il  l'a  fait  eftimant 
qu'elle  lui  devoit  être  rendue,  le  legs  eft  nul,  finon 
que  la  femme  prouve  que  fon  mari  a  voulu  que  fa 
dot  fôt  payée  deux  fois ,  leg.  Qui  dote/n ,  penult. 
Jf.  De  dot.  prœlegat. 

^   Et  le  mari  ayant  ordonné  que  fon  héritier  rendît 
a  fa  femme  certaines  bagues  &:  habits  qu'il  a  dit 
apj)artenir  à  fa  femme ,  bien  qu'ils  ne  lui  apar- 
tmllentpas ,  fi  l'héritier  prouve  que  le  mari  a  erré 
&:  qu'il  croyoit  véritablement  lefdit.  chofes  appar- 
tenir à  fa  femme ,  tel  legs  n'eft  pas  dû ,  leg.  Oui 
mon  18.  inprincip.ff.  De  aura  &-  argent,  légat. 
Fareillemeot  un  père  ayant  conftitué  en  dota 
la  hlle  cent  cinquante  écus ,  &  payé  en  déduftion 
a  ion  gendre  quatre-vingts  écus ,  depuis  fa  fille 
étant  decédée  ,ôc  peu  après  auiïi  l'enfant  par  elle 
iaïUe  pendant  la  vie  duditpere  conflituant:  ledit 
perc  par  fon  tcflament  ayant  déclaré  qu'il  avoit 
paye  à  fon  gendre  la  fomme  de  quatre-vingts  écus 
en  deduaion  dejadite  dot,  6c  déclaré  qu'il  vouloir 
que  le  reftant  de  la  conllitutiùn  luj  fût  payé ,  com- 
me ayant  fuccédé  à  fa  fille ,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  1  ouloufe  du  5  Avril  1630.  le  héritiers  duditpere 
conflituant  furent  déchargés  du  paiement  du  ref- 
tant de  ladite  conflitution  dotale,  nonobflant 
iadite  déclaration  du  père,  que  ledit  Parlement 
jugea  avoir  été  faite  j^ar  erreur  ^  &  de  plus ,  par 
Arrêt  le  gendre  fut  condamne  à  leur  rendre  les 
quatre-vingts  écus  qu'il  avoit  reçu ,  d'Olive ,  en 
J<is  Arrêts  ,  livre '^.  chap.  ij.  .  '    . 

47.  Qt;  AR  TO.  Lelegs  eil  valable,  bien  que 
la  choie  léguée  foit  comme  perdue  ,  ainh  le 
teftateur  peut  léguer  valablement  les  chofes  qui 
ionc  tombées  dans  la  mer ,  ^  le  légataire  jou  ra 
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de  fon  legs ,  iorfque  lefdites  chofes  auront  été 
trouvées,  leg.  Hœres  iS-fi'-  De  légat.  3. 

48.  Quint  o.  Le  legs  efl  valable ,  bien  que 
la  chofe  léguée  foit  incorporelle ,  §.  Tarn  autem 
zi.  Inftit.  De  légat,  ainii  il  a  été  dit  ci-defllis 
que  le  legs  de  la  dette  efl:  valable. 

49'  S  ^,x  f  o-  Le  legs  efl  valable,  bien  que 

la  chofe  léguée  ne  foit  point  encore  en  nature 

leg.  Quod  in  rerum  24.  inprinc.  ff.  De  légat. 

r.  (S'  leg.  Etiarn  ea  17.  inprinc.  ff.  De  légat. 

3.  &  §.  Ea  quoque  res  7.  Inflit.  De  légat,  ain/i 

ce  legs  efl  valable  ,  je  lègue  les  fruits  qui  croi- 

tront  d'un  tel  fonds ,  dia.  princ  (j  di^.  §.  7. 

pourvu  que  \(ii  fi-uits  croiflènt  audit  fonds  Se 

non  autrement  dia.  §.  7.  c'efl  pourquoi  en  la 

Loi  i^remiere  ,  mfin.fi'.  Decondit.  &  demonflr. 

il  efl  dit ,  que  tel  legs  eji  conditionnel ,  favoip 

Ji  les  fruits  croifient.  ainfi  li  le  teftateur  a  légué 

certaine  quantité  de  meflires  de  vin  qui  croîtront 

en  tel  fonds ,  &  qu'il  y  en  foit  crû  mois  l'année 

fuivante  ,  le  légataire  ne  peut  demander  que 

ce  qui  y  efl  crû  ,  leg.  Càm  certus  ^.ff.  De  tritico , 

VillO.  ' 

Et  n'obfte  la  Loi  Firnuo  i6.  inprinc. ff.  Quan- 
do  dies  legati  ,  où  il  efl  dit ,  que  le  légataire  de 
certaine  femme  à  prendre  des  fruits  qui  croîtront 
en  tel  fonds  tannée  fuivante  ,/i  ladite  année  les 
fruits  ne  font  pas  fuffîfans  pour  payer  ladite 
fomme  ,  ou  doit  attendre  les  fruits  d'une  autre 
année  ,  pour  d'iceux  prendre  fon  paiement  i^c^r 
en  lad.  Loi  i6.  cenane  fomme  de  deniers  avoit 
ete  léguée ,  qui  n'augmente  ni  ne  diminue  pas  par 
les  fruits  qui  croîtront  au  fonds  ^  ftc  en  lad.  Loi  5. 
certaine  quantité  de  mefures  de  vin  qui  croîtront 
l'année  prochaine  audit  fonds. 

Seulement  le  legs  annuel  de  certaine  quantité 
de  fruits  qui  croîtront  en  \:q\  fonds ,  doit  être  pay-é 
entier  au  légataire  ;  enforte  que  fi  une  année  ks 
fruits  ne  font  pas  fufîifans  pour  le  paiement  du 
legs ,  ce  qui  y  défaut  fera  pris  des  fruits  des  autres 
années ,  leg.  Légat,  ita  ij.^.j.ff.De  ann.  légat, 
t^leg.  Exeo  vino  i^.ff.  De  tritico ,  vino;  car  il 
le  fait  comme  une  conjonôion  de  tou  tes  les  années , 
enforte  que  ce  qui  manque  en  une  année  ,  efifup- 
plee  des  fruits  des  autres^  comme  Iorfque  le  legs  de 
certaine  quantité  de  fruitseftfait,nonpas  à  pren- 
dre dii  revenu  du  fonds ,  comme  au  cas  précédent , 
mais  à  prendre  dud.  fonds,  toute  la  quantité 
defdits  fruits  efl  due ,  bien  que  les  fruits  qui  en 
proviennent  la  première  année   ne   foient  pas 
fufîifans  pour  le  paiement  du  legs ,  &  ce  qui  y 
défaut  efl  firis  des  fruits  des  autres  années ,  legr. 
InterJUpulantem  83. §.  Sacram.  5.  verf  Pro  qûo, 
ff.  Deverhor.  ohligit.  Laraifonde  la  différence 
entre  lefdits  cas ,  efl  que  Iorfque  certaine  quan- 
tité de  fruits   a  été  lég.uée  ,  à  prendre   du 
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revenu  de  tel  fonds ,  on  n'entend  cela  que  du  hœredis  34.  Injîit.  De  légat-  Incivile  ejje  puta- 
revenu  de  la  première  année  :  Sicut  hoc  j'ernio-  vimus  fcripturœ  ordinein  quidem  fequi  yfper ne- 
ne  ,  dum  nupta  erit ,  priniœ  nuptiœ  fwnifican-  autem  teflatoris  voluntatcm  •■,  dicl,  §.  34. 
tur ,  leg.  Boves  8q.  §.  i.jf.  De  verhor.Jignificat.  5  3.  Decimo.  Bien  qu'anciennement  les  aûions 
car  autrement  on  ne  fautoit  donner  une  interpré-  héréditaires  ne  puflènt  cominencer  en  l'héritier  ni 
ration  commode  à  ces  inots ,  mais  Ictffque  cer-  contre  l'héritier  ,  &  que  tels  legs ,  je  lègue  après 
taine  quantité  de  fruits  a  été  léguée.à  prendre  de  la  mort  de  mon  héritier  ^  ou  je  lègue  après  la 
tel  fonds ,  on  ne  regarde  pas  le  feul  revenu  de  la  mort  de  tel  légataire ,  fuflent  nuls  ,  néanmoins 
première  année  ,  mais  feulement  que  les  fruits  aujourd'hui  ils  font  valables, §.  Pq/Zmor/e/n  35, 
croilîent  audit  fonds  ^  ainfi  en  quelque  temps  que  Inftit.  De  légat.  &  kg.  un.  Cod.  Ut  acliones  ab 
lefdits  fruits  y  croilfent,  foit  là  première  ou  les  hœredibus^  contra  hœred.  car  Juftinien  a  abroge 
autres  années  ,  le  legs  doit  être  payé  entier.  telle  régie  ,  dicl.  Icg.  unie. 

50.  Septimo.  Ce  legs  ell  valable  ,  que  Thé-  54.  Undecimo.  Bien  que  les  legs  foient  faits 
ritier  fera  tenu  d'acheter  ou  de  vendre  certain  régulièrement  en  faveur  du  légataire  ,  non  pas  en 
jbnds  à  jujîe  prix  ,  leg.  Et  Ji  csquo  66.  ff.  De  haine  de  l'héritier  ,  néanmoins  le  legs  fait  pour 
légat.  I.  ainli  ce  legs  eft  valable  ,  je  lègue  à  tel  peine  valable,  §.  ult.  Injlit.  De  légat.  &  leg.  unie, 
un  tel  fonds  qui  vaut  cent  e'cus  ,  s'il  baille  cent  Cod.  De  his  quœ  pœnœ  nomme  m  teflam.  iînon 
êcus  à  mon  héritier  ^  leg.  Si  cui  fundus  S4-ff'  ^i^'c  tel  legs  contienne  quelque  condition  impoiïi- 
De  légat.  1.  Nam  alias  interejî  legatarii ,fun-  ble,  deshonnête  ou  injufte,  car  alors  il  efl  nul, 
dum  potius  habere  quàm  centum  ;  fœpè  enim  leg.  i.  ff'.  cod.  dicl.  leg.  unie.  Cod.  De  his  quœ 
confines  fundos  etiamfupra  jujîam  œfiimatio-  pœn.  nom.  ù  dicl.  §.  ultim.  in  fin. 

nem  intereji  nofira  acquirere ,  dicl.  leg.  54.  Il  Ez  autres  legs ,  telles  conditions  font  tenues 

peut  auïïî  arriver  que  le  légataire ,  duquel  le  tefta-  pour  non  écrites,  comme  il  a  été  dit  ci-dellus  , 

teur  a  ordonné  que  fon  héritier  achetât ,  reçoive  du  parce  qu'étant  faits  non  en  haine  de  l'héritier ,  mais 

profit  de  cela ,  comme  li  vendant  par  néceffité  il  en  faveur  des  légataires ,  on  préfume  que  le  teila- 

ne  trouvoit  point  d'acheteur ,  i//c7.  leg.  Etji  œquo  teur  a  voulu  que  fa  volonté  fut  exécutée ,  &C  que 

66.  Se  lorfque  Théritier  a  été  chargé  de  vendre  le  legs  fût  valable  en  quelque  façon  que  ce  fût  , 

un  fonds  à  certain  prix ,  il  ne  lui  elt  pas  permis  on  rejette  donc  telles  conditions  ,  &Con  fait  valoir 

de  diftraire  les  fruits  dufonds  de  ladite  vente,  ^u/'a  le  legs;,  mais  en  ces  legs  qui  font  faits  pour  peine, 

idpretium  adtotam  caufamfundi  pertinet  ,Icg.  il  n'en  ell  j^as  de  même  ,  car  n'étant  pas  faits  en 

Qui  quatuor  30.  §.  Sifundum  ^.fj.  De  légat.  3.  faveur  du  légataire  ,  mais  en  haine  de  l'héritier  , 

5 1 .  OcTAVO.  Ce  legs  eft  valable ,  que  Vhéri-  pour  obliger  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  cho- 
tier  fera  tenu  de  prêter  certaine  fomme  de  deniers  fe  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  teilateur  ait  voulu 
à  tel^  à  certains  petits  intérêts ,  enforte  que  feu-  que  le  legs  fût  payé  en  quelque  façon  que  ce  fût , 
lement  l'héritier  fera  tenu  de  prêter  la  fomme  au  puifqu'il  appert  manifeftcment  du  contraire  ;,  ici 
légataire  ,  mais  aufîî  de  n'exiger  pas  de  lui  des  donc  telles  conditions  ne  font  pas  tenues  pour  non 
intérêts  plus  grands  que  le  teftateur  ne.lui  a  pref-  écrites ,  pour  ne  pas  contrevenir  à  la  volonté  du 
crit ,  leg.  Si  fervus  108.  §.  Avidius ,  ult.ff.  De  défunt ,  mais  le  legs  eft  nul  par  le  défaut  de  la 
légat.  I.  &  leg.  Fideicomm.  1 1 .  §.  Si  heures  1 5.^.  condition. 

De  légat.  3.  Se  c'eft  ce  que  le  Jurifconfuke  en  lad.  Et  pour  connoître  fi  le  legs  eft  fait  pour  peine , 

Loi  108.  dicl.  §.  ultim.  veut  montrer  difant  ,  ou  fi  fimplement  il  eft  conditionnel ,  il  ne  faut  pas 

Totum  hoc  fideicommiffum  utile  ejfe ,  même  il  regarder  aux  termes  auxquels  8c  l'un  &C  l'autre  eft 

fera  tenu  de  lui  prêter ,  fans  exiger  de  lui  aucune  conçu ,  car  tous  deux  peuvent  être  conçus  par 

caution, if/'r?.  §.  Si  hœres.  In  tefiamentis plenius  mêmes  termes  ,  leg.-Pœnam  i.ff.  De  his  qu<z 

yoluntates  teflantium  interpretantur  ,  leg.  In  pœn.  mais  à  la  feule  volonté  du  tcftateur ,  dul. 

tefiamentis  iz.Jf.  De  diverf  regul.  jur.  5c  d'ail-  leg.  z.  car  comme  il  a  été  dit ,  s'il  eft  fait  en  faveur 

leurs ,  fi  tel  légataire  étoit  obligé  de  bailler  des  du  légataire  ,  il  eft  eftimé  un  legs  commun  con- 

cautions  ,  bien  fouvent  à  faute  d'en  trouver  ,  il  ditionnel  f,  que  s'il  eft  fait  en  haine  de  l'héritier,  il 

feroit  privé  de  fon  legs.  éft  eftimé  fait  pour  peine. 

52.N0NO.  Bien  que  les  teftamens  prennent  leur  *Nota.LciLoï  i-Jf.  De  lus  quœpœn.cauf.relinq. 

force  de  l'inftitution  de  l'héritier ,  oc  que  telle  inf-  laquelle  a  été  tirée  du  Jurifconfuke  Af  1  icain  ,  de  la 

titution  foit  comme  le  chef  &  fondement  de  tout  manière  qu'elle  eft  rapportée  dans  le  Digefte ,  ne 

le  teftament,ainu  qu'il  a  été  montré  en  la  quatrième  paroît  point  contraire  à  la  dccifion  de  la  Loi  uniq. 

'   Section  du  Titre  des  Teflamens  ;  néanmoins  le  Cod.  de  his  quœ  pœn.  nom.  relinq.  iixûeft  de  hiÇii- 

legs  ''c'it  dans  le  teftament  avant  Tinfiitution  de  nien ,  ni  au  l-Pœnœ  56.  Injiit. De  légat.  Mais  Yin- 

rnéïiti^r ,  ne  lailTe  pas  d'être  valable ,  $.  Ante  nius ,  ad  dicl.  $.  36.  obferve  avec  tous  les  autres 
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revenu  de  tel  fonds ,  on  n'entend  cela  que  du  hœredis  34.  Injîit.  De  légat-  Incivile  cjje  puta- 

revenu  de  la  première  année  :  Sicut  hoc  fernio-  vimus  fcripturœ  ordinein  quidem  fequi  ,fperni. 

ne  ,  dum  nupta  erit ,  priniœ  nuptiœ  fwnifican-  autem  teflatoris  voluntatcm  •■,  dicl,  §.  34. 
tur ,  leg.  Boves  8q.  §.  i.jf.  De  verbor.Jignificat.         5  3.  Decimo.  Bien  qu'anciennement  les  aûions 

car  autrement  on  ne  fautoit  donner  une  interpré-  héréditaires  ne  puflènt  cominencer  en  l'héritier  ni 

tation  commode  à  ces  inots ,  mais  IcJffque  cer-  contre  l'héritier  ,  &  que  tels  legs ,  je  lègue  après 

taine  quantité  de  fruits  a  été  léguée.à  prendre  de  la  mort  de  mon  héritier  ^  ou  je  lègue  après  la 

tel  fonds ,  on  ne  regarde  pas  le  feul  revenu  de  la  mort  de  tel  légataire ,  fulTent  nuls  ,  néanmoins 

première  année  ,  mais  feulement  que  les  fruits  aujourd'hui  ils  font  valables,  §•  PoyZmor/e/n  35^. 

croillent  audit  fonds  ^  ainfi  en  quelque  temps  que  Injlit.  De  légat.  &  Icg.  un.  Cod.  Ut  acliones  ah 

lefdits  fruits  y  croilfent,  foit  là  première  ou  les  hœredibusù  contra  hœred.  car  Juftinien  a  abroge 

autres  années  ,  le  legs  doit  être  payé  entier.  telle  régie  ,  dicl.  Icg.  unie. 

50.  Septimo.  Ce  legs  ell  valable  ,  que  Vhé-  54.  Undecimo.  Bien  que  les  legs  foient  faits 
ritier  fera  tenu  d'acheter  ou  de  vendre  certain  régulièrement  en  faveur  du  légataire  ,  non  pas  en 
jhnds  à  jujie  prix  ,  leg.  Et  Ji  cequo  66.  ff.  De  haine  de  l'héritier  ,  néanmoins  le  legs  fait  pour 
àgat.  I .  ainli  ce  legs  eft  valable  ,  je  lègue  à  tel  peine  valable ,  §.  ult.  Injlit.  De  légat.  6'  leg.  unie, 
un  tel  fonds  qui  vaut  cent  e'cus  ,  s'il  baille  cent  Cod.  De  his  quœ  pœnœ  nomme  m  tefiam.  linon 
êcus  à  mon  héritier  ^  leg.  Si  cui  fundus  S4-ff'  ^"^'c  tel  legs  contienne  quelque  condition  impolTi- 
De  légat,  i.  Nam  alias  interejî  legatarii ,fun-  ble,  deshonnête  ou  injufte,  car  alors  il  eft  nul, 
dum  potius  habere  quàm  centum  ;  fœpè  enim  leg.  i.  ff'.  cod.  dicl.  leg.  unie.  Cod.  De  his  quœ 
confines  fundos  etiamfupra  jujîam  œfiimatio-  pœn.  nom.  &  dicl.  §.  ultim.  in  fin. 

nem  intereji  nojlra  acquirere ,  dicl.  leg.  54.  Il        Ez  autres  legs ,  telles  conditions  font  tenues 

peut  aiiflî  arriver  que  le  légataire ,  duquel  le  tefta-  pour  non  écrites,  comme  il  a  été  dit  ci-dellus  , 

teur  a  ordonné  que  fon  héritier  achetât ,  reçoive  du  parce  qu'étant  faits  non  en  haine  de  Thériticr ,  mais 

profit  de  cela ,  comme  li  vendant  par  néceflîté  il  en  faveur  des  légataires ,  on  préfume  que  le  teila- 

ne  trouvoit  point  d'acheteur ,  i//t7.  leg.  Etji  œquo  teur  a  voulu  que  fa  volonté  fut  exécutée ,  &C  que 

66.  Se  lorfque  rhéritier  a  été  chargé  de  vendre  le  legs  fût  valable  en  quelque  façon  que  ce  fût  , 

un  fonds  à  certain  prix ,  il  ne  lui  eit  pas  permis  on  rejette  donc  telles  conditions  ,  &Con  fait  valoir 

de  diftraire  les  fruits  dufonds  de  ladite  vente,  ^fi/za  le  legs;,  mais  en  ces  legs  qui  font  faits  pour  peine, 

idpretiumadtotamcaufamfundipertinet^Jcg.  il  n'en  c(t  j)as  de  même  ,  car  n'étant  pas  faits  en 

Çui  quatuor  30.  §.  Sifundum  l.jf.  De  légat.  3.  faveur  du  légataire  ,  mais  en  haine  de  l'héritier  , 

5 1 .  OcTAVO.  Ce  legs  eft  valable ,  que  Vhéri-  pour  obliger  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  cho- 
tier  fera  tenu  de  prêter  certaine  fomme  de  deniers  fe  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  teltateur  ait  voulu 
à  tel,  à  certains  petits  intérêts ,  enforte  que  feu-  que  le  legs  fût  payé  en  quelque  façon  que  ce  fût , 
lement  l'héritier  fera  tenu  de  prêter  la  fomme  au  puifqu'il  appert  manifeftcment  du  contraire  ;,  ici 
légataire  ,  mais  aufîî  de  n'exiger  pas  de  lui  des  donc  telles  conditions  ne  font  pas  tenues  pour  non 
intérêts  plus  grands  que  le  teftateur  ne.lui  a  pref-  écrites ,  pour  ne  pas  contrevenir  à  la  volonté  du 
crit ,  leg.  Si  j'ervus  108.  §.  Avidius ,  ult.Jf.  De  défunt ,  mais  le  legs  eft  nul  par  le  défaut  de  la 
légat.  I.  &  leg.  Fideicomm.  1 1 .  §.  Si  heures  1 5.^.  condition. 

De  légat.  3.  Se  c'eft  ce  que  le  Jurifconfuke  en  lad.         Et  pour  connoître  fi  le  legs  eft  fait  pour  peine , 

Loi  108.  dicl.  §.  ultim.  veut  montrer  difant  ,  ou  fi  limplement  il  eft  conditionnel ,  il  ne  faut  pas 

Totum  hoc  fideicommijj'um  utile  ejfe ,  même  il  regarder  aux  termes  auxquels  8c  l'un  &C  l'autre  eft 

fera  tenu  de  lui  prêter ,  fans  exiger  de  lui  aucune  conçu ,  car  tous  deux  peuvent  être  conçus  par 

caution, ^/c7.  §.  Si  hœres.  In  tefiamentis plenius  mêmes  termes  ,  leg.^Pœnam  i.ff.  De  his  qu<z 

yoluntates  tejîantium  interpretantur  ,  leg.  In  pœn.  mais  à  la  feule  volonté  du  tcftateur ,  dicl. 
tefiamentis  ii.ff.  De  diverf  regul.  jur.  5c  d'ail-  teg.  z.  car  comme  il  a  été  dit ,  s'il  eft  fait  en  faveur 
leurs ,  fi  tel  légataire  étoit  obligé  de  bailler  des  du  légataire  ,  il  eft  eftimé  un  legs  commun  con- 
cautions  ,  bien  fouvent  à  faute  d'en  trouver  ,  il  ditionncl  ;,  que  s'il  eft  fait  en  haine  de  l'héritier,  il 
feroit  privé  de  fon  legs.  éft  eftimé  fait  pour  peine. 

52.N0NO.  Bien  que  les  teftamens  prennent  leur  *iVG/^.LaLoi  i-Jf.  De  lus  quœpœn.cauf.relinq. 
force  de  l'inftitution  de  l'héritier ,  oc  que  telle  inf-  laquelle  a  été  tirée  du  Jurifconfuke  Afiicain  ,  de  la 
titution  foit  comme  le  chef  &:  fondement  de  tout  manière  qu'elle  eft  rapportée  dans  le  Digefte ,  ne 
le  teftament,ainu  qu'il  a  été  montré  en  la  quatrième  paroît  point  contraire  à  la  dccifion  de  la  Loi  uniq. 
Section  du  Titre  des  Teflamens  ;  néanmoins  le  Cod.dehis quœpœn.nom.relinq.^.ivÀQÇtàQhx'i^à- 
legi  <'c'it  dans  le  teftament  avant  Tinfiitution  de  nien ,  ni  au  l-Pœnœ  56.  Injiit. De  légat.  Mais  Yin- 
rnéïiti^r ,  ne  lailTe  pas  d'être  valable ,  $.  Ante    nius ,  ad  dicl.  $.  36.  obferve  avec  tous  les  autres 
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Dofleurs ,  que  Tribonien  a  ajoute  à  ladite  Loi 
j)rc:niere  du  Djgclle  ces  termes  ,  illicite  veLpro- 
hrosè  ;  en  ej'fet ,  fuivant  rancien  Droit ,  &  avant 
Juliinicn  ,  ce  qui  étoit  lailFé  pœne  nomine  ,  de 
quelque  manière  que  ce  fût  ,  étoit  abfolumcnt 
nul .  cotnme  nous  l'apprenons  des  fragmens  d'Ul- 
pien  ,  tùt.  24.  §.  Pœnœ  ;,  6(  JulHnien ,  dicl.  §.  36. 
Inflitut.  De  legatis ,  en  rend  lui-même  témoi- 
gnage en  ces  termes  -.pœnœ  qiioque  nomine  inuti- 
litc-r  antea  kgabatur  ,  ij  adumhatur ,  veltrans- 
jirebatur-^h  quoi  Jullinien  a  déroge  par  le  même 
^.  36.  6c  ordonné  que  tous  les  legs  qui  feroient 
faits  ou  révoqués  ou  transférés ,  quoique  ce  fût 
pœnœ  nomine  ,  ne  feroient  j^as  diiïcrens  des  au- 
tres ,  foit  en  les  faifant ,  foit  en  les  révoquant  ou 
en  les  transférant  5  excepté  quand  les  conditions 
qui  y.  feroient  impofées ,  feroient  impofilbles  ou 
défendues  parles  Loix,  ou  blelicroient  la  pudeur 
5c  l'honnêteté,  ce  qui  elf  conforme  à  ladite  Loi 
unique  ,  Cad.  IDe  fus  qaœ  pœn.  nom.  &  môme  à 
ladire  Loi  première  ,j/i  eod.  au  moyen  desfufdits 
termes  ajoutés  par  'i  ribonien. 

Le  Jurifconlulte  Marcien  en  la  Loi  i.ff.  eod. 
dit  que  la  volonté  du  teltateur  fepare  la  peine  de 
la  condition  ,  6c  que  l'on  connoit  par  la  volonté 
du  tellateur,  (i  c'eft  une  peine,  une  condition  , 
ou  une  tranilation  ^  &.  Jullinien,  dicl.  §.  36.  dit 
qu'on  [Qgue pœne  nomine,  quand  on  lègue  pour 
punir  fon  héritier ,  au  cas  qu'il  falîe  ou  qu'il  ne 
taflé  pas  quelque  chofe. 

Ainli  quand  le  tellateur  pour  faire  valoir  fa  pre- 
mière difpoi'ition  quoique  julte  en  elle  même ,  y  ap- 
}-)ofe  une  charge  ou  condition ,  ou  une  tranilation  de 
fa  première  di fpolition  en  faveur  d'un  tiers ,  (i  cette 
charge  ou  condition  eft  impoffible  ou  injulte ,  elle 
eft  regardée  comme  non  écrite  ,  Sc  la  première 
dilpolition  fublifte  ,  quoique  celui  en  faveur  du- 
quel elle  eft  faite ,  retiife  d'exécuter  cette  charge 
ou  condition  injufte  ,•  &  quand  même  celui  en 
faveur  duquel  cette  première  difpofition  eft  faite  , 
y  renonceroit ,  à  caufe  de  telle  charge  ou  condi- 
tion ,  la  tranilation  de  cette  première  difpolltion 
en  faveur  de  ce  tiers  ,  fcroit  également  nulle  6c 
ians  effet  :,  11  au  contraire  la  charge  ou  condition 
eft  jufte  &  non  impoftible ,  en  cas  de  refus  de 
J'exécuter  ,  ou  même  de  renonciation  à  la  pre- 
mière difpofition ,  de  la  part  de  celui  en  faveur  de 
qui  elle  eft  faite  ,  il  en  eft  privé,  &  la  tranilation 
en  eft  valable  en  faveur  du  tiers. 

Et  vice  verfd,  quand  la  première  difpofition  eft 
injufte,  6c  que  pour  la  faire  fubiifter,  on  aappofé 
une  charge  ou  condition  quoique  jufte  en  elle-mê- 
me ,  en  ce  cas  cette  charge  ou  condition  eft  regar- 
dée comme  non  écrite. 

Nous  avons  plulieurs  Arrêts  dans  nos  livres 
OÙ  ces  maxirfnes  fc  trouvent  vérifiées  Se  fuivies  3 
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la  Coutume  de  Nivernois  ,  chapitre  des  Dona- 
tions ,  article  7.  permet  toutes  difpolitions  de 
]iere  ÔC  mère  à  l'un  des  enfans ,  à  la  charge  de  la 
légitime  aux  autres  ^  c'eft  conforme  à  la  difpofition 
du  Droit  Romain.  Dans  cette  Coutume,  un  père 
en  mariant  Une  de  fes  filles ,  la  dota  d'une  fomme, 
favoir  ,  de  tant  fur  la  fucccffion  échue  de  fa 
mère  ^  6c  de  tant  fur  la  fticcefTion  à  échoir  , 
moyennant  quoi  elle  renonça  auxdites  fuccef- 
fions  ■■,  6c  il  fut  ftipulé  qu'en  cas  que  le  fille  ne 
fe  voulût  pas  contenter  de  ladite  fomme  ,  elle 
ne  pourroit  prétendre  en  la  fuccefîîon  de  fon 
père  ,  que  fa  légitime.  Cette  fille  ayant  pris  des 
Lettres  de  refcilion  contre  fa  renonciation  ,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  21  Février 
i6'ii.  les  Lettres  de  refcilion  furent  entérinées, 
6c  il  fut  ordonné  que  le  compte  feroit  rendu  à 
cette  fîlle  ,  de  la  fuccefTion  de  fa  mère  ,  &c 
qu'elle  vicndroit  à  partage  de  celle  de  fon  père  3 
Palu  qui  rapporte  cet  Arrêt  fur  l article  284. 
de  la  Coutume  de  Tours  ,  5c  qui  dit  avoir  été 
préfent  à  l'Audience ,  écrit  que  les  iriotifs  de 
cet  Arrêt  ont  été  ,  l'un  que  la  renonciation  à 
la  fuccelTlon  échue,  non  vijis  tahulis  ,  nec  dif- 
punclis  rationibus  ,  étoit  nulle  ,  l'autre  que  la 
condition  appofée  par  le  père  ,  quoique  jufte  en 
elle  même  ,  n'étoit  faite  que  pour  faire  valoir 
&  fubfifter  la  renonciation  injufte  faite  par  la 
fille  à  la  fuccefTion  échue  de  fa  mère. 

Dans  l'efpece  d'un  autre  Arrêt  aufTi  du  Par- 
lement de  Paris  du  premier  Août  1676.  rapporté 
au  Journal  du  Palais  ,  un  teftateur  avoir  légué 
douze  mille  livres  à  une  nièce ,  à  condition  qu'elle 
ne  pourroit  demander  fa  créance  ,  8c  qu'en  cas 
qu'elle  la  demandât ,  il  la  privoit  dudit  legs  ,  & 
le  transferoit  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  f,  la  léga- 
taire ayant  renoncé  à  ce  legs  pour  s'en  tenir  à 
fa  créance ,  par  cet  Arrêt  l'Hôtel-Dieu  a  été  dé- 
bouté de  fa  demande  ,  parce  que  la  condition  de 
ne  pouvoit  demander  fa  créance  qui  excédoit  de 
beaucoup  le  legs  ,  étant  injufte  ,  la  tranilation 
dudit  legs ,  étoit  nulle  &  fans  effet. 

Voici  encore  Tefpéce  d'un  autre  Arrêt  du  même 
Parlement  de  Paris  du  23  Août  1662.  rapporté  par 
Ricard,  ^fj'  Donat.part-  3.  nomb.  1 550.  Un  tefta- 
teur avoir  difpofé  de  tous  ies  propres  au  profit  de 
Magdeleine  fe  fœur ,  quoique  la  Coutume  ne  lui 
permît  dedifpoferquedu  quint:,  mais  ilavoit  légué 
à  fes  autres  préfomptifs  héritiers  ks  meubles  ÔC 
acquêts  i  &'il  ordonna  qu'en  cas  que  le  legs  de  ks 
propres  fût  contefté  àMagdelaine  par  les  autres ,  il 
révoquoit  le  legs  qu'il  avoit  fait  à  leur  profit ,  &■ 
vouloit  que  tout  ce  dont  il  pouvoit  difpôfer ,  ap- 
partînt en  ce  cas  à  Mapdelaine  -^  ce  qui  fut  contefté 
par  les  autres  qui  prétendoient  que  cette  difpo- 
fition étant  pénale  ,   ne  devoit  pas  avoir  effet  i 

néanmoins 
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Dofleurs ,  que  Tribonien  a  ajoute  à  ladite  Loi 
l^roiniere  du  l^igclle  ces  termes  ,  illicite  velpro- 
hrosè  ;  en  Q&t ,  fuivant  l'ancien  Droit ,  &  avant 
Juitinicn  ,  ce  qui  étoit  lailTé  pœne  nomine  ,  de 
quelque  manière  que  ce  fût  ,  étoit  abfolumcnt 
nul .  cotnme  nous  l'apprenons  des  fragmens  d'Ul- 
pien  ,  tit.  24.  §.  Pœnœ  ;,  6(  JulHnien ,  dicl.  §.  36. 
Injiitut.  De  legatis ,  en  rend  lui-même  témoi- 
gnage en  ces  termes  -.pœnœ  qiioque  nomine  inuti- 
litc-r  antea  kgahatur  ,  ù  adimehatur ,  veltrans- 
j'crehdtur-^h  quoi  Jullinien  a  dérogé  par  le  même 
^.  36.  &  ordonné  que  tous  les  legs  qui  feroient 
faits  ou  révoqués  ou  transférés ,  quoique  ce  fût 
pœnœ  nomine  ,  ne  feroient  j^as  diiïcrens  des  au- 
tres ,  foit  en  les  faifant ,  foit  en  les  révoquant  ou 
en  \qs  transférant  5  excepté  quand  les  conditions 
qui  y.  feroient  impofées ,  feroient  impofilbles  ou 
défendues  parles  Loix,  ou  blelîcroient  la  pudeur 
5c  l'honnêteté,  ce  qui  elf  conforme  à  ladite  Loi 
unique  ,  Cod.  De  lus  qaœ  pœn.  nom.  &  môme  à 
ladire  Loi  première  ,j/i  eod.  au  moyen  desfufdits 
termes  ajoutés  par  'i  ribonien. 

Le  Jurifconlulte  Marcien  en  la  Loi  i.ff.  eod. 
dit  que  la  volonté  du  teltateur  fepare  la  peine  de 
la  condition  ,  6c  que  l'on  connoît  par  la  volonté 
du  teltateur,  (i  c'eft  une  peine,  une  condition  , 
ou  une  tranliation  ^  £<.  Jullinien,  dicl.  §.  36.  dit 
qu'on  ÏQgue pœne  nomine,  quand  on  lègue  pour 
punir  fon  héritier ,  au  cas  qu'il  falîe  ou  qu'il  ne 
faflé  pas  quelque  chofe. 

Ainfi  quand  le  teltateur  pour  faire  valoir  fa  pre- 
mière difpoi'ition  quoique  julte  en  elle  même ,  y  ap- 
}-)ofe  une  charge  ou  condition ,  ou  une  tranilation  de 
fa  première  di fpolition  en  faveur  d'un  tiers ,  li  cette 
charge  ou  condition  eft  impoHlble  ou  injulte ,  elle 
eft  regardée  comme  non  écrite  ,  6c  la  première 
difpofition  fublifte  ,  quoique  celui  en  faveur  du- 
quel elle  eft  faite ,  refiife  d'exécuter  cette  charge 
ou  condition  injufte  ,•  &  quand  même  celui  en 
faveur  duquel  cette  première  difpofition  eft  faite  , 
y  renonceroit ,  à  caufe  de  telle  charge  ou  condi- 
tion ,  la  tranflation  de  cette  première  difpofition 
en  faveur  de  ce  tiers  ,  feroit  également  nulle  6c 
ians  effet  :,  11  au  contraire  la  charge  ou  condition 
eft  jufte  &  non  impoffible ,  en  cas  de  refus  de 
J'exécuter  ,  ou  même  de  renonciation-  à  la  pre- 
mière difpofition ,  de  la  part  de  celui  en  faveur  de 
qui  elle  eft  faire  ,  il  en  eft  privé,  &  la  tranflation 
en  eft  valable  en  faveur  du  tiers. 

Et  vice  verfû,  quand  la  première  difpofition  eft 
injufte,  bc  que  pour  la  faire  fubfifler,  on  aappofé 
une  charge  ou  condition  quoique  jufte  en  elle-mê- 
me ,  en  ce  cas  cette  charge  ou  condition  eft  regar- 
dée comme  non  écrite. 

Nous  avons  plufieurs  Arrêts  dans  nos  livres 
OÙ  ces  maxirfnes  fe  trouvent  vérifiées  ôc  fuivies  3 


STAM.  ET  AB-INTES T. 

la  Coutume  de  Nivernois  ,  chapitre  des  Dona- 
tions ,  article  7.  permet  toutes  difpofitions  de 
]iere  ÔC  mère  à  l'un  des  enfans ,  à  la  charge  de  la 
légitime  aux  autres  ^  c'eft  conforme  à  la  difj^ofition 
du  Droit  Romain.  Dans  cette  Coutume,  un  père 
en  mariant  Une  de  fes  filles ,  la  dota  d'une  fomme, 
favoir  ,  de  tant  fur  la  fucccffion  échue  de  fa 
mère  ^  &L  de  tant  fur  la  fticcefTion  à  échoir  , 
moyennant  quoi  elle  renonça  auxdites  fuccef- 
fions  ■■,  8c  il  fut  ftipulé  qu'en  cas  que  le  fille  ne 
fe  voulût  pas  contenter  de  ladite  fomme  ,  elle 
ne  pourroit  prétendre  en  la  fuccefîîon  de  fon 
père  ,  que  fa  légitime.  Cette  fille  ayant  pris  des 
Lettres  de  refcilion  contre  fa  renonciation  ,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  21  Février 
i6'ii.  les  Lettres  de  refcifion  furent  entérinées, 
&  il  fut  ordonné  que  le  compte  feroit  rendu  à 
cette  fille  ,  de  la  fuccefTion  de  fa  mère  ,  &c 
qu'elle  vicndroit  à  partage  de  celle  de  fon  père  3 
Palu  qui  rapporte  cet  Arrêt  fur  r article  284. 
de  la  Coutume  de  Tours  ,  ôc  qui  dit  avoir  été 
préfent  à  l'Audience ,  écrit  que  les  iriotifs  de 
cet  Arrêt  ont  été  ,  l'un  que  la  renonciation  à 
la  fuccefHon  échue,  non  vijis  tahulis  ,  nec  dif- 
punclis  rationibus  ,  étoit  nulle  ,  l'autre  que  la 
condition  appofée  par  le  père  ,  quoique  jufte  en 
elle  même  ,  n'étoit  faite  que  pour  taire  valoii' 
&  fubfifter  la  renonciation  injufte  faite  par  la 
fille  à  la  fuccefTion  échue  de  fa  mère. 

Dans  l'efpece  d'un  autre  Arrêt  aufTi  du  Par- 
lement de  Paris  du  premier  Août  1676.  rapporté 
au  Journal  du  Palais  ,  un  teftateur  avoir  légué 
douze  mille  livres  à  une  nièce ,  à  condition  qu'elle 
ne  pourroit  demander  fa  créance  ,  8c  qu'en  cas 
qu'elle  la  demandât ,  il  la  privoit  dudit  legs  ,  ôc 
le  transferoit  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  f,  la  léga- 
taire ayant  renoncé  à  ce  legs  pour  s'en  tenir  à 
fa  créance ,  par  cet  Arrêt  l'Hôtel-Dieu  a  été  dé- 
bouté de  fa  demande  ,  parce  que  la  condition  de 
ne  pouvoit  demander  fa  créance  qui  excédoit  de 
beaucoup  le  legs  ,  étant  injufte  ,  la  tranilation 
dudit  legs ,  étoit  nulle  &  fans  efïlt. 

Voici  encore  Tefpéce  d'un  autre  Arrêt  du  même 
Parlement  de  Paris  du  23  Août  1662.  rapporté  par 
Ricard,  ^fj  Donat.part.  5.  nomb.  1 550.  Un  tefta- 
teur avoir  difpofé  de  tous  les  propres  au  profit  de 
Magdeleine  fe  fœur ,  quoique  la  Coutume  ne  lui 
permit  de  difpofer  que  du  quint  :,  mais  il  avoit  légué 
à  fes  autres  préfomptifs  héritiers  (qs  meubles  ÔC 
acquêts;  &'il  ordonna  qu'en  cas  que  le  legs  de  ks 
propres  fût  contefté  àMagdelaine  par  les  autres ,  il 
révoquoit  le  legs  qu'il  avoit  fait  à  leur  profit ,  6c 
vouloit  que  tout  ce  dont  il  pouvoit  difpofer ,  ap- 
partînt en  ce  cas  à  Mai^delaine  -^  ce  qui  fut  contefté 
par  les  autres  qui  prétendoient  que  cette  difpo- 
lition  étant  pénale  ,   ne  devoit  pas  avoir  eiTet  i 

néaamoins 
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néanmoins  elle  fut  confirmée  par  cet  Arrêt  rendu  titre  des  Tejîamens ,  que  l'inditution  de  divers 

îlir  les  conclufions  de  M.  Talon ,  Avocat  général ,  héritiers  fans  déclarer  les  portions ,  ell:  bonne  , 

6c  il  fut  ordonné  que  le  tellament  feroit  exécuté  quoique  le  tertateur  ayant  prorais  de  les  déclarer  ,* 

félon  fa  forme  &  teneur ,  parce  que  la  difpofition  ne  lait  pas  fiait. 

des  propres  en  faveur  de  l'un  des  préfomptifs  hé-  58.  Decimo-quinto.  Bien  que  le  marin'ait  été 

ritiers ,  étoit  licite  au  moyen  de  la  difpolition  des  marié  que  depuis  i].cu\  mois ,  ou  beaucoup  moin- 

meubles  Se  acquêts  en  faveur  des  autres ,  8c  que  dre  temps  avec  fa  tcmmc,  néanmoins  le  legs  qui  lui 

la  condition  n'avoit  été  appofée  aux  legs  faits  à  a  été  fait  par  fa  femme ,  ell  valable  ,  leg.  Non 

ces  autres ,  que  pour  faire  valoir  ôc  fublilter  une  tanthni  19.  Cod.  De  légat.  Il  en  ell  de  même  du 

difpolition  licite.  legs  fait  par  le  mari  à  la  femme  a\'ec  la  {uellc  il 

Enfin  Ricard ,  eod.  num.  1 547.  rapporte  un  n'a  été  que  fort  peu  de  temps ,  Nec  legata  vel 

autre  Arrêt  du  25  Mars  i6iz.  dans  cette  efpece.  fideicomm.  ftu  donationes  temporis  hujus  aii- 

Une  Dame  fit  un  legs  à  Raoul  Ricard ,  père  de  guj^id  capi prohibet ,  dicl.  kg.  \6,  car  comme 

l'Auteur  ÔC  neveu  de  la  teftatrice  ,  6c  déclara  tels  legs  leroient  valables  s'ils  étoient  faits  à  des 

qu'elle  vouloit  qu'au  casque  fon  légataire  fût  étrangers,  aveclefquelsleteftateurn'auroitjamais 

traverfé  dans  la  délivrance  6c  jouilfance  de  fon  demeuré,  puifquel'inflitution  d'héritier  d'un  incon- 

legs  par  fes  héritiers ,  il  eût  outre  fon  legs  princi-  nu  ell  valable ,  comme  il  a  été  dit  en  la  quatnemt 

pal ,  une  rente  de  ceni  livres  par  chacun  an  ^  ce  Section  du  Titre  des  Tejîam.  à  plus  forte  raifon 

légataire  ayant  été  traverfé  dans  fa  demande  en  font-ils  bons  s'ils  font  faits  entre  desperfonnescon- 

délivrance  de  legs ,  avec  toutes  les  vexations  ima-  jointes^Ia  longue  converfation  n'engendre  pas  tant 

ginables,  demanda  incidemment,  qu'en  confir-  l'amitié,  que  la  correfpondance  des  mœurs, 

mant  le  teftament ,  la  peine  y  contenue  fût  pa-  59.  Decimo-sexto.  Tout  ainli  qu'il  a  été  dit 

reillement  adjugée,  ce  qui.  fut  ordonné  en  l'un  8c  ci-deirus,quelefidéicommiiîairen'elfpasprivéde 

l'autre  chef  par  ledit  Arrêt,  parce  que  la  peine  ■  fon  fidéicommis,  ni  l'héritier  de  fon  hérédité,  bien 

n'avoit  été  appofée  que  pour  faire  valoir  une  que  le  teftament  où  il  étoit  contenu  fe  foit  perdu  , 

dilpofition  jufte  6c  licite  en  elle-même,-  ainfi  l'on  comme  il  fera  dit  ci-après  j  pareillement  le  legs  ne 

peut  dire  que  ce  que  Ricard ,  eod.  écrit ,  que  dans  laille  pas  d'être  dû  au  légataire ,  bien  que  le  tefta- 

î'événement  on  a  coutume  de  prendre  ces  peines  ment  où  il  efr  écrit  fefoit  perdu  ou  brûlé ,  ou  qu'il 

écrites  dans  un  teftament  pour  comminatoires ,  foit  fuppriméou  tenu  caché  par  quelqu'un, /f^.5i 

&(:  qu'on  fe  contente  d'adjuger  limple'iîent  le  legs  in  duobus  10  infin-jf.  Teftam.  quemadm.  aper. 

à  celui  auquel  il  eft  fait ,  fans  le  profit  de  la  peine ,  pourvu  que.  le  légataire  puiife  prouver  le  legs, 

n'eft  pas  conforme  aux  principes  ci-delfus  qu'il  60.  Decimo-septimo.  Bien  qu'anciennement 

adopte  lui-même.  ]  le  legs  fait  à  une  perfonne  non  mariée ,  homme 

55.  DuODECiMO.  Le  legs  fait  à  Titius  avec  ou  femme,  fût  nul,  fidans  cent  jours  après  la  mort 
MiEvius,  peut  être  demandé  par  l'un  d'iceux  ,  dutcftateur  ilne  femarioit,Ul[iien, //z/r^n^/zzen/. 
bien  que  l'autre  ne  veuille  ou  ne  puifle  pas  être  titul.  it^.  14.  £'  15.  néanmoins  aujourdhui  le  legs 
admis  au  legs,  leg.  Si  quis  legaverit  izi.ff.De  fait  à  telle  perfonne  efi:  valable,  bien  qu'elle  ne  fo 
légat.  I.  Ainli  lorfqu'anciennement  le  Préteur  iurvIq  pzs,  kg.  i.  Cad.  De  infirm.pœn.  cœiibat. 
difok ,  Ventrem  cum  liberis  in  pojjejlionem  mitti  6i-  Decimo-octavo.  Comme  la  ftipulation 
jubeo  ,  bien  qu'il  n'y  eût  point  d'enfans ,  le  ventre  faite  par  celui  à  qui  il  n'étoit  rien  dû ,  en  cette 
étoit  mis  en  polTeriion  des  biens  ,  dicl.  leg.  121.  forte  outre  ce  que  tu  me  dois  ,  promets-tu  de  me 

56.  Decimo-tertio.  Ce  legs ,  que  l'héritier  bailler  encore  dix  ?  eft.valable  pQur  lefd.  dix ,  ainli 
rendra  au  légataire  ,  telle  chofe  appartenant  au  qu'il  a  été  montré  au  T^Vre^ePre/,  ôc  que  celui-là 
teflareur ,  eft  valable ,  leg.  Hœres  meus  100.  in  eft  dit  avoir  moins  payé  qui  n'a  rien  pa)é ,  Minus 
princ.Jf.  De  légat.  3.  Quia  qui  reddere ]ubetur ,  folutum  intelligitur .,  etinmji  niliilejjhfoluturny 
Jimul^  dare  jubetur  ,  dicl.  leg.  100.  in  princ.  leg.  Minus  -^i.  jf.  De  verhor.  J^gniJicat.?Zxxé\k- 

Verbum    reddcndi  ,    quamquam  Jignificatum  ment  le  legs  fait  à  quelqu'un  en  cette  forte, /V  A'- 

habeat  retrb  dandi  ^  recipit  tamem  ù  per  fe  gua)  tel  telle  chofe  par-dejj'us  ce  que  je  lui  ai  de'j;i 

dandi  fignificationem  ,  leg.   Verbum  reddendi  /e^z//,  eft  dû  au  légataire,  bien  qvi'aucun  autre 

94.  jf.  De  verb.Jignif.  legs  ne  lui  eût  été  fait  par  le  teitateur  ,  leg.  Si 

57- Decimo-qvarto.    Le  legs  d'un  fonds  ,  fervus  io2.§.  Si eicui  S.  ff  De  légat,  j.  Verbum^ 

duquel  le  teftateur  avoit  promis  de  déclarer  ci-  amplius ,  ad  eum  quoque  pertinet  cui  nihilde- 

après  les  bornes ,  n'eft  pas  nul ,  bien  que  le  tefta-  hetur , leg.  Verbum ampliusZz.ff. De  verb.Jignif. 

teur  prévenu  de  la  mort ,  ne  les  ait  point  décla-  le  teftateur  ayant  témoigné  par  ces  mots ,  par- 

rées ,  leg.  Càm  pater  77.  §.  ult.ff.  De  légat.  2.  de  defflis  ou  amplius ,  qu'il  veut  favorifer  le  légataire , 

îTiéme  qu'il  a  été  dit  en  la  quatrième  feclion  du  bien  qu'il  dife  lui  avoir  auparavant  fait  \\n  autre 

Tome  II  X  X 
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néanmoins  elle  fut  confirmée  par  cet  Arrêt  rendu  titre  des  Tejîamens ,  que  l'infiitution  de  divers 

îlir  les  concluions  de  M.  Talon ,  Avocat  général ,  héritiers  fans  déclarer  les  portions ,  eli:  bonne  , 

6c  il  fut  ordonné  que  le  tellament  feroit  exécuté  quoique  le  tertateur  ayantprorais  de  les  déclarer  ,* 

félon  fa  forme  &C  teneur ,  parce  que  la  difpofition  ne  lait  pas  fiait. 

des  propres  en  faveur  de  Tun  des  préfomptifs  hé-  58.  Decimo-quinto.  Bien  que  le  marin'ait  été 

ritiers ,  étoit  licite  au  moyen  de  la  difpolition  des  marié  que  depuis  i].cu\  mois ,  ou  beaucoup  moin- 

meubles  &C  acquêts  en  faveur  des  autres ,  8c  que  dre  temps  avec  fa  femme,  néanmoins  le  legs  qui  lui 

la  condition  n'avoit  été  appofée  aux  legs  faits  à  a  été  fait  par  fa  femme ,  ell  valable  ,  leg.  Non 

ces  autres ,  que  pour  faire  valoir  ôC  fubiilter  une  tanthni  19.  Cod.  De  légat.  Il  en  elt  de  même  du 

difpolition  licite.  legs  fait  par  le  mari  à  la  femme  avec  la  {uellc  il 

Enfin  Ricard ,  eod.  num.  1 547.  rapporte  un  n'a  été  que  fort  peu  de  temps ,  Nec  legata  vel 

autre  Arrêt  du  25  Mars  i6iz.  dans  cette  efpece.  fideicomm.  feu  donationes  temporis  hujus  an- 

Une  Dame  fit  un  legs  à  Raoul  Ricard ,  père  de  gufliâ  capi  prohibet ,  dicl.  kg.  \6.  car  commue 

l'Auteur  ÔC  neveu  de  la  teftatrice  ,  6c  déclara  tels  legs  feroient  valables  s'ils  étoient  faits  à  des 

qu'elle  vouloit  qu'au  casque  fon  légataire  fût  étrangers,  aveclefquelsleteftateurn'auroitjamais 

traverfé  dans  la  délivrance  6c  jouilfance  de  fon  demeuré,  puifquel'inftitution  d'héritier  d'un  incon- 

legs  par  fes  héritiers ,  il  eût  outre  fon  legs  princi-  nu  ell  valable ,  comme  il  a  été  dit  en  la  quatrième 

pal ,  une  rente  de  ceni  livres  par  chacun  an  ^  ce  Seclion  du  Titre  des  Tefiam.  à  plus  forte  raifon 

légataire  ayant  été  traverfé  dans  fa  demande  en  font-ils  bons  s'ils  font  faits  entre  desperfonnescon- 

délivrance  de  legs ,  avec  toutes  les  vexations  ima-  jointcs^la  longue  converfation  n'engendre  pas  tant 

ginables,  demanda  incidemment,  qu'en  confir-  l'amitié,  que  la  correfpondance  des  mœurs, 

mant  le  tellament ,  la  peine  y  contenue  fût  pa-  59.  Decimo-sexto.  Tout  ainli  qu'il  a  été  dit 

reillement  adjugée,  ce  qui.fut  ordonné  en  l'un  8c  ci-deirus,quelefidéicommi!rairen'eltpasprivéde 

l'autre  chef  par  ledit  Arrêt,  parce  que  la  peine  •  fon  fidéicommis,  ni  l'héritier  de  fon  hérédité,  bien 

n'avoit  été  appofée  que  pour  faire  valoir  une  que  le  teftament  où  il  étoit  contenu  fe  foit  perdu  , 

dilpofition  jufte  6c  licite  en  elle-même,-  ainfi  l'on  comme  il  fera  dit  ci-après  j  pareillement  le  legs  ne 

peut  dire  que  ce  que  Ricard ,  eod.  écrit ,  que  dans  laille  pas  d'être  dû  au  légataire ,  bien  que  le  telîa- 

î'événement  on  a  coutume  de  prendre  ces  peines  ment  où  il  eft  écrit  fefoit  perdu  ou  brûlé ,  ou  qu'il 

écrites  dans  un  teftament  pour  comminatoires ,  foit  fuppriméou  tenu  caché  par  quelqu'un, /f^.5i 

Sî!  qu'on  fe  contente  d'adjuger  limple':yent  le  legs  in  duobus  10  infin-Jf.  Tefiam.  quemadm.  aper. 

à  celui  auquel  il  efi:  fait ,  fans  le  profit  de  la  peine ,  pourvu  que.  le  légataire  puiffe  prouver  le  legs, 

n'efl  pas  conforme  aux  principes  ci-delfus  qu'il  60.  Decimo-scptimo.  Bien  qu'anciennement 

adopte  lui-même.  ]  le  legs  fait  à  une  perfonne  non  mariée ,  homme 

55.  DuODECiMO.  Le  legs  fait  à  Titius  avec  ou  femme,  fût  nul,  fi  dans  cent  jours  après  la  mort 
Myevius,  peut  être  demandé  par  l'un  d'iceux  ,  duteflateur  ilne  femarioit,Ulpien, //z/r^n^/zze/îr. 
bien  que  l'autre  ne  veuille  ou  ne  puifTe  pas  être  titul.  it,.  14.  £'  15.  néanmoins  aujourdhui  le  legs 
admis  au  legs,  leg.  Si  quis  legaverit  izi.ff.De  fait  à  telle  perfonne  efi:  valable,  bien  qu'elle  ne  fo 
légat.  I.  Ainfi  lorfqu'anciennement  le  Préteur  imvlQ  pzs,  kg.  i.  Cad.  De  infirm.pœn.  cœiibat. 
difok ,  Ventrem  cum  liberis  in  pojjejlionem  mitti  6i-  Decimo-octavo.  Comme  la  ftipulation 
jubeo  ,  bien  qu'il  n'y  eût  point  d'enfans ,  le  ventre  faite  par  celui  à  qui  il  n'étoit  rien  dû ,  en  cette 
étoit  mis  en  polTeflion  des  biens  ,  dicl.  leg.  121.  forte  outre  ce  que  tu  me  dois  ,  promets-tu  de  mi 

56.  Decimo-tertio.  Ce  legs ,  que  l'héritier  bailler  encore  dix  ?  eft.valable  pQur  lefd.  dix ,  ainli 
rendra  au  légataire  ,  telle  chofe  appartenant  au  qu'il  a  été  montré  ûw  T^Vre  ^e  Pre/ ,  &  que  celui-là 
teftareur ,  eft  valable ,  leg.  Hœres  meus  100.  in  efi:  dit  avoir  moins  payé  qui  n'a  rien  pa)'é ,  Minus 
princ.jf.  De  légat.  3.  Quia  qui  reddere  jubetur ,  folutum  intelligitur  ^  etinmji  niliilejjetfolutum, 
JimuK^  dare  jubetur  ,  dicl.  leg.  100.  in  princ.  leg.  Minus  ^z.  jf.  De  verhor.  J^gnificat.VzxX^Wk- 

Verbum    reddcndi  ,    quamquam  Jignificatum  ment  le  legs  fait  à  quelqu'un  en  cette  forte,  ;V  A'- 

habeat  retrb  dandi  ^  recipit  tamem  &  per  fe  gue  i)  tel  telle  chofe  par-defj'us  ce  que  je  lui  ai  de'j;i 

dandi  Jîgnificationem  ,  leg.   Verbum  reddendi  /e^;//,  elt  dû  au  légataire,  bien  qu'aucun  autre 

94.  jT".  De  verb.fignif.  legs  ne  lui  eût  été  fait  par  le  teitateur  ,  leg.  Si 

57.  Decimo-qvarto.    Le  legs  d'un  fonds  ,  fervus  10%.  §.  Si  eicui%.ff'.  De  legut.  i.Verhum., 


rées ,  leg.  Càm  pater  77.  §.  ult.ff.  De  légat.  2.  de    de  [fus  ou  amplius ,  qu'il  veut  favorifer  le  légataire 
îîiéme  qu'il  a  été  dit  en  la  quatrième  feclion  du    bien  qu'il  dife  lui  avoir  auparavant  fait  wp.  autiî 
Tome  II  X  X 
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legs ,  il  y  auroit  de  l'injuftice  à  rcdreindre  la  libc-  demande  d'un  legs  annuel  a  eux  fait  pour  œuvres 

raîité  du  celtatcur  là  où  il  l'a  voulu  augmenter.  pieufes ,  fut  donné  à  caufe  qu'il  y  avoit  plus  de 

6i.  Decimo-nono.  La  confirmation  de  la  do-  deux  cens  ans  dudit  legs ,  fans  qu'ils  en  eulTenr 
nation  qye  le  teftateur  dit  avoir  fait  à  quelqu'un  ,  fait  demande ,  &  que  les  biens  fur  lefquels  les  legs 
tient  lieu  de  legs  valable,  bien  qu'il  n'apparoilFe  doivent  être  pris ,  avoient  été  diminués  de  beau- 
pas  d3  ladite  donation,  kg.  Si  donatio  5.  Cod.  coup  depuis  le  teitament,  l'Ellang,  arrêt  10.  Et 
£?c-  donation.  <i  c'cft  des  biens  immeubles  on  ordonne  qu'ils 

63.  ViGESiMO.  Le  legs  du  choix  de  quelqu'une  feront  vendus ,  ÔC  les  deniers  employés  en  rentes 

des  chofes  du  teftateur  n'eilpas  nul,  bien  que  le  au  profit  du  Couvent,  Benedia:.  ad  cap.  Raynut. 

légataire  foit  décédé  avant  de  l'avoir  fait  ^  mais  fon  in  verbo ,  Si  ahfque  liber is  moreretur  1.  in  traclat. 

héritier  le  peut  faire  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delFus  defideicommijj'.fubjl.  num.  7.  &  8.  Sc  Charond. 

en  la  féconde  Sec?ion  de  ce  Titre.  ibid. 

64  ViGESiMO-PRiMO.  Le  legs  fait  à  quelqu'un  *  Nota.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  du  Par- 

de  la  nue  propriété  d'un  fonds  ou  de  quelqu'autre  lement  de  Paris ,  poltérieurs  à  ceux  qui  font  cités 

ehofe,  avec  paàe  que  l'ufufruit  demeurât  à  Thé-  ci-deffus,  y  font  conformes.  Par  Arrêt  du  10 

ritier,  efl:  valable,  leg,  Antiquitas  14.  Cod.  De  Janvier  1645.  un  legs  de  30C0  livres  fait  à  des 

ujufrucl.  car  bien  qu'il  femble  que  ce  legs  foit  Capucins,  pour  acquérir  une maifon pour l'aug- 

inutile ,  à  caufe  que  régulièrement  fous  le  nom  mcntation  de  leur  Couvent ,  a  été  confirmé  j 

d'héritier  efl  compris  non  feulement  le  premier  Ricard,  des  Donations,  part.   3.  nomb.  411. 

hkitier,  mais  auffi  l'héritier  de  l'héritier ,  Se  tous  Arrêt  du  zi  Juillet  1643.  confirme  un  legs  de 

autres  fuccelfeurs ,  comme  il  elt  montré  au  Titre  18000.  livres  en  leur  faveur,  Soefve ,  tom.  i.  cent, 

de  /'IT/u/'m/V,- toutefois  en  ce  cas  le  premier  héri-  i-  chap.  61.  Autre  du  18.  Mars  1655.  confirme 

tieryelf  feulement  compris,  6c  par  la  mort  d'icelui  un  legs  de  30000.  livres,  Soefve  ,  eod.  cent.  4. 

le  légataire  jouit  de  fon  legs ,  dicl.  kg.  14.  chap.  84.  Mais  ces  fortes  de  legs  font  réduûibles 

65.  ViGESiMO-SECUNDO.  Et  les  legs  laifles  aux  à  peu  de  chofe  ,  quand  il  y  a  des  enfans  ;,  Arrêt 

Religieux  mendians ,  font  valables,  Duranti  ,  du  27  Avril  1655.  Soefve,  eod.  cent.  4.  chap, 

quœji.  6.  mimer.  11.  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  88.  ù  Journal  des  Audiences.  ] 

lem^ntde  Paris ,  en  Avril  1561.  le  16  Mai  1565.  66-  Vigesimo- tertio.  Bien  que  le  legs  fait 

Charondas ,  enJesR/ponfes ,  liv.  j.chap.  11.  &  parle  mari  à  fa  femme,  ou  par  la  femme  au  mari, 

par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  le  14  Août  qui  n'avo'.it  point  d'enfans ,  ne  fût  anciennement 

1584.  Charondas,  //f'/^.  ôC  Louet, lettre  L ,  chap.  par  la  Loi  Papia  valable  que  pour  la  dixième 

8.  ôC  Monthol.  chapitre  27.  ÔC  au  Parlement  de  partie  ,  le  reftant  étant  baillé  au  Fifo ,  pour  i;eine 

Breragne  par.  divers  Arrêts,  Belordeau  ,  f  n  jf^  de  ce  qu'ils  n'avoient  point  d'enfans , /f g-.  2.  Co^. 

Controverfes  ,  lettre  L  ,  liv.   i.  chap.  3.  6'   6.  /^e //2//>/«.  pcr/î.  rœ/^^^^.  néanmoins  aujourd'hui 

nommément  s'ils  leur  font  faits  pour  alimens  ou  tels  legs  font  entièrement  valables  au  profit  du 

pour  les  entretenir  aux  écoles  &  payer  leurs  légataire,  dicl.  kg.  1.  Tantani  maritusveluxor 

penfions  ;  jugé  au  Parlement  de  Paris,  Le  Bret  ,  Jihi  invicem  derelinquant ,  quantum  fuperjîitis 

en  fes  Décijions  ,  liv.  1.  fur  l'annotation  mife  amor  exegerit ,  dicl.  kg.  2. 

après  le  chapitre  6.  67.  Vigesimo-quarto.  Bien  que  réguliere- 

Qae  fi  par  l'Arrêt  de  Touloufe  ,  du  13  Juillet  ment  le  legs  lailfé  à  quelqu'un  en  un  cas ,  ne  foit 


qu 

faits  aune  dîfditesReligieufes ,  do  cent  cinquante     contienne  en  viduité. 

livres  chac  in,  néanmoins  par  le  même  Arrêt  les  Aiiifi  un  mari  ayant  fait  fa  femme  héritière  en 
intérê:s  defdits  leg«  lui  furent  adjugés  par  forme  la  moitié  de  fes  biens  ,  &  de  plus  ufufruitiere  fa 
d'alimins  Se  pen'ija  viagère,  d'Olive,  a.7^//^ r/^7/^. .  vie  durant  de  tous  fes  biens ,  tandis  qu'elle  de- 
"      ■■■  .        .         •       Ml    .•  r-.     nicureroir  en  viduité,  Seau  cas  qu'elle  fe  remariât, 

l'ayant  privée  de  fon  hérédité  Se  dudit  ufufruit , 
Se  à  icelle  donné  audit  cas  mille  livres'.  Se  ladite 

ir.ari  ayant  remis 


4.  Pareillem::nt  u.i  legs  ai  trois  mille  livres ,  fait 

a JK  Capucins  d'Amiens,  pour  l'employer  à  l'ac- 

qaiiirion  d'une  maifon nécefiaire  \  l'augmentation  Se  à  icelle  donné  audit  cas  mill 

d2  leur  Cjuvent ,  a  été  jugé  valable  par  Arrêt  du  femme  après. la  mort  de  fon 

Parle n;nt  de  Paris,  du  10.  Janvier  1545.  Du-  ladite  moitié  d'hérédité  Se  ledit  ufufruit  à  leur 

frefiie,  en  fon  Joariiil .,  liv.  4.  chap.   17.  Se  fils  commun  Se  (on  cohéritier  ne  s  étant   pas 

l'Arrêt  di  Parlement  de  Touloufe  ,  prononce  en  remarié  &  demandant  ladite  femme  de  mille 

roh^s  rouges,  le  T4  Août  1670.  par  lequel  les  livres,  j'ai  été  d'avis  qu'elle  lui  étoitdûe,  bien  qii'el- 

ileli?jieux  de  l'Obfervance  furent  déboutes  de  la  le  ne  fe  fût  pas  remariée  j  car  autrement  il  s'en- 
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legs ,  il  y  auroit  de  l'injuftice  à  rcdreindre  la  libc-  demande  d'un  legs  annuel  a  eux  fait  pour  œuvres 
raîité  du  celtatcur  là  où  il  l'a  voulu  augmenter.  pieufes ,  fut  donné  à  caufe  qu'il  y  avoit  plus  de 
6i.  Decimo-nono.  La  confirmation  de  la  do-  deux  cens  ans  dudit  legs ,  fans  qu'ils  en  eulTenr 
nation  q\\c  le  tcftateur  dit  avoir  fait  à  quelqu'un  ,  fait  demande  ,  ÔC  que  les  biens  fur  lefquels  les  legs 
tient  lieu  de  legs  valable,  bien  qu'il  n'apparoilFe  doivent  être  pris ,  avoient  été  diminués  de  beau- 
pas  d3  ladite  donation,  kg.  Si  donatio  5.  Cod.  coup  depuis  le  teitament ,  l'Ellang ,  ûrre?  10.  Et 
£?c-  donation.  <i  c'cll  des  biens  immeubles  on  ordonne  qu'ils 
63.  ViGESiMO.  Le  legs  du  choix  de  quelqu'une  feront  vendus ,  &  les  deniers  employés  en  rentes 
des  chofes  du  teftateur  n'eilpas  nul,  bien  que  le  au  profit  du  Couvent,  Benedia:.  ad  cap.  Raynut. 
légataire  foit  décédé  avant  de  l'avoir  fait  \  mais  fon  in  verbo ,  Si  ahfque  liber is  moreretur  2.  in  traclat. 
héritier  le  peut  faire  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delFus  defideicommijj'.fubjl.  num.  7.  &  8.  6c  Charond. 
en  la  féconde  Sec?ion  de  ce  Titre.  ibid. 

64  ViGESiMO-PRiMO.  Le  legs  fait  à  quelqu'un  *  Nota.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  du  Par- 

de  la  nue  propriété  d'un  fonds  ou  de  quelqu'autre  lement  de  Paris ,  poltérieurs  à  ceux  qui  font  cités 

ehofe,  avec  paàe  que  l'ufufruit  demeurât  à  Thé-  ci-deffus,  y  font  conformes.  Par  Arrêt  du  10 

ritier,  efl:  valable,  leg,  Antiquitas  14.  Cod.  De  Janvier  1645.  un  legs  de  30C0  livres  fait  à  des 

ujufrucl.  car  bien  qu'il  femble  que  ce  legs  foit  Capucins,  pour  acquérir  une maifon pour l'aug- 

inutile ,  à  caufe  que  régulièrement  fous  le  nom  mcntation  de  leur  Couvent ,  a  été  confirmé  j 

d'héritier  efl  compris  non  feulement  le  premier  Ricard,  des  Donations,  part.   3.  nomb.  411. 

h  kitier,  mais  auffi  l'héritier  de  l'héritier.  Se  tous  Arrêt  du  zi  Juillet  1643.  confirme  un  legs  de 

autres  fuccelfeurs ,  comme  il  ell  montré  au  Titre  18000.  livres  en  leur  faveur,  Soefve ,  tom.  i.  cent. 

de  /'ïT/u/m/'/,' toutefois  en  ce  cas  le  premier  héri-  i.  chap.  61.  Autre  du  18.  Mars  1655.  confirme 

tieryelVfeulementcompris,8cparlamortd'icelui  un  legs  de  30000.  livres,  Soefve  ,  eod.  cent.  4. 

le  légataire  jouit  de  fon  legs ,  dicl.  kg.  14.  chap.  84.  Mais  ces  fortes  de  legs  font  réduûibles 

65.  ViGESiMO-SECUNDO.  Et  les  legs  laiiTés  aux  à  peu  de  chofe  ,  quand  il  y  a  des  enfans  -,  Arrêt 

Religieux  mendians ,  font  valables,  Duranti  ,  du  27  Avril  1655.  Soefve,  eod.  cent.  4.  chap, 

quœji.  6.  mimer.  11.  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  88.  ù  Journal  des  Audiences.  ] 

lem^ntde  Paris ,  en  Avril  1562.  le  16  Mai  1565.  66-  Vigesimo- tertio.  Bien  que  le  legs  fait 

Charondas ,  enfes  Réponfes ,  liv.  7.  chap.  1 1 .  èc  par  le  mari  à  fa  femme ,  ou  par  la  femme  au  mari , 

par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  le  14  Août  qui  n'avo'.it  point  d'enfans ,  ne  fût  anciennement 

1584.  Charondas,  //f'/^.  ôC  houQ^ lettre  L.,  chap.  par  la  Loi  Papia  valable  que  pour  la  dixième 

8.  &C  Monthol.  chapitre  27.  Sc  au  Parlement  de  partie  ,  le  reftant  étant  baillé  au  Fifo ,  pour  jieine 

Breragne  par.  divers  Arrêts,  Belordeau  ,  f  n  jf^  de  ce  qu'ils  n'avoient  point  d'enfans , /fo-.  2.  Co^. 

Controverfes  ,  lettre  L  ,  liv.   i.  chap.  3.  6'   6.  £>^ //z/zV/^z. /^cr/z.  rœZ^^^^.  néanmoins  aujourd'hui 

nommément  s'ils  leur  font  faits  pour  alimens  ou  tels  legs  font  entièrement  valables  au  profit  du 

pour  les  entretenir  aux  écoles  &  payer  leurs  légataire,  dicl.leg.z.  J'antum  maritusvel uxor 

penfions;  jugé  au  Parlement  de  Paris,  Le  Bret  ,  /ibi  invicem  derelinquant ,  quantum  fuperjîitis 

en  [es  Décijions  ,  liv.  i.  fur  i annotation  mife  amor  exegerit ,  dicl.  leg.  2. 

après  le  chapitre  6.  6j.  Vigesimo-quarto.  Bien  que  réguliere- 

Qae  fi  par  l'Arrêt  de  Touloufe  ,  du  13  Juillet  ment  le  legs  lailfé  à  quelqu'un  en  un  cas ,  ne  foit 

1630.  rapporté  par  d'Olive  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  pas  dû  au  légataire  hors  dudit  cas ,  néanmoins  le 

I.  chap.  4.  le  Syndic  des- Religieufes  d'Efcafies  legs  laifié  par  le  mari  à  fa  femme  fi  elle  convole 

fut  débouté  de  la  demande  de  trois  petits  legs,  en  fécondes  noces  ,  lui  cft  dû  ,  bien  qu'elle  fe 

faits  à  une  dîfdites  Religieufes ,  de  cent  cinquante  contienne  en  viduité. 

livres  chacin,  néanmoins  par  le  même  Arrêt  les  Aiiifi  un  mari  ayant  fait  fa  femme  héritière  en 

intérê:s  defdits  leg*  lui  furent  adjugés  par  forme  la  moitié  de  fes  biens ,  &  de  plus  ufufruitiere  fa 

d'alim^ns  Se  pen'ija  viagère,  d'Olive,  a-7^//^r/z/7/7.  vie  durant  de  tous  fes  biens ,  tandis  qu'elle  de- 

4.  Pareillement  u.i  legs  de  trois  mille  livres ,  fait  meureroit  en  viduité,  &  au  cas  qu'elle  fe  remariât, 

aux  Capucins  d'Amiens,  pour  l'employer  à  l'ac-  l'ayant  privée  de  fon  hérédité  &.  dudit  ufiifhiit , 

qaiii:ion  d'une  maifon  nécefiaire  h  l'augmentation  Sc  à  iceîle  donné  audit  cas  mille  livres',  8c  ladite 

d2  leur  Cjuvent ,  a  été  jugé  valable  par  Arrêt  du  femme  après  .la  mort  de  fon  m.ari  ayant  remis 

Parle  Tient  de  Paris,  du  10.  Janvier  1545.  Du-  ladite  moitié  d'hérédité  &  ledit  ufuffuit  à  leur 

frefiie,  en  fon  Journal,  liv.  4.  chap.   17.  Sc  fils  commun  &  Con  cohéritier  ne  s  étant   pas 

l'Arrêt  di  Parlement  de  Touloufe  ,  prononcé  en  remarié  &  demandant  ladite  fomme  de  mille 

robes  rouges,  le  T4  Août  1670.  par  lequel  les  livres,  j'ai  été  d'avis  qu'elle  lui  étoitdûe,  bien  qu'el- 

Reli^ieux  de  l'Obfervance  furent  déboutes  de  la  le  ne  fe  fût  pas  remariée  j  car  autrement  il  s'en- 


Part.  I.  Tit.  IV.  DE  L 

fiiivroit  cette  abfurdité  que  fon  mari  qiù  avoit 
laifle  des  enfans  communs  &à  lui  &C  à  fa  femme , 
eût  mieux  aimé  8c  récompenfc  fa  femme  li  elle  fe 
remarioit  ,  que  fi  elle  fe  contenoit  en  viduité  , 
Minus  diclum  ,  quàm  fcriptum  ,  leg.  Cum  avus 
ïoi.ff.  De  cond.  ù  deinonjîr.  L'intention  dudit 
mari  avoit  été  que  fa  femme  fa  vie  durant  jouit  de 
ladite  moitié  d'hérédité  Sc  dudit  entier  ufufruit-, 
&  qu'elle  ne  fe  remariât  pas  ^  que  li  elle  fe  rema- 
rioit ,  il  la  privoit  de  ladite  moitié  d'hérédité  &C 
dudit  entier  ufufruit ,  &L  audit  cas  des  fécondes 
noces  lui  léguoit  ladite  fomme  de  mille  livres.  Et 
parce  que  ledit  mari  n'avoit  pas  penfé  que  fadite 
femme  fa  vie  durant  rendît  à  leur  dit  Hls  ladite 
moitié  d'hérédité  &C  ledit  entier  ufufruit,  mais 
qu'elle  en  pourroit  bien  être  privée  par  des  fécon- 
des noces ,  il  auroit  dit  qu'en  cas  qu'elle  en  tût 
privée  ,  ce  qu'il  croyoit  feulement  devoir  arriver 
par  des  fécondes  noces ,  il  donnoir  lefdites  mille 
livres  à  fa  femme  ,  &C  il  lui  eût  fait  même  legs 
pendant  fa  viduité  s'il  eût  penfé  qu'elle  s'en  fût 
départie  fans  fe  remarier. 

68.  Comme  auflî  ce  legs  eft  valable  lorfque 
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le  teltateur  charge  fon  héritier  d'employer  cer- 
taine fomme  de  deniers  à  fcs  funérailles  ou 
à  la  conibuaion  de  fon  monument ,  auquel  cas 
l'héritier  peut  valablement  fans  contrevenir  à  la 
volonté  du  défunt ,  y  employer  une  plus  grande 
fomme  de  deniers ,  bien  que,  le  teftateur  eût  ufc 
d'une  diÛion  taxative  ^  leg.  Cum  in  tefiamento 
ioi.  jf.  De  verb.  Jignific'  car  on  préfume  que 
cette  diftion  taxative  a  été  appolée  en  faveur 
de  l'héritier  ,  qui  a  pu  renoncer  à  ce  qui  eft 
introduit  en  fa  faveur ,  mais  il  n'y  peut  pas 
employer  une  moindre  fomme  ,  diâ.  kg.  zoz. 
Une  moindre  fomme  fe  trouve  dans  une  plus 
grande ,  mais  une  grande  ne  fe  prouve  pas  dans 
la  moindre. 

Même  fi  ua  exécuteur  tcftamentaire  eft  chargé 
d'employer  certaine  fomme  de  deniers  auxdites 
funérailles  ou  monument  ,  parce  qu'il  n'eft  iii 
légataire  ni  fidéicommilTaire ,  il  n'y  peut  pas  dé- 
penfer  plus  qu'il  eft  ordonné  \  autrement  il  ne 
pourra  pas  répéter  ce  qu'il  aura  dcpenfe  de  plus , 
des  héritiers  du  défunt ,  kg.  zs-jf'-  De  negot. 


Ecfi. 


TITRE     QUATRIEME. 


DE    LA    LÉGITIME. 


AP  R  É  s  avoir  traité  des  difpofitions  teftamcn- 
taires,  pour  la  fin  de  cette  première  Partie, 
il  faut  parler  des  Quartes,  qui  peuvent  empêcher 
l'efiFet  de  ces  difpofitions, favoir  de  la  Légitime, 
de  la  Trebellianique  6c  de  la  Falcidie. 


Or  ce   Titre   eft   divifé  en  deux  Scâionsj 
La  première  eft  des  perfonnes  qui  ont  droit 

de  légitime. 

Et  la  féconde  ,  du  droit  qui  appartient  au 

Legitimaire. 


SECTION     PREMIERE. 

Des  perfonnes  qui  ont  droit  de  Légitime. 


3.  T  Es  enfans  du  défunt  ont  droit  de  Légiti- 
JLj  me,  Ranchin.  ad  cap.  Raynut.  in  verho, 
Infuper  alkgabat  ,num.  c)i.  ù  ()r.  ^  m  verbo , 
In  eo  quod  dicit^numer.  3.  &  Decijionum part. 
2.  concLuf.  414.  ù  part.  4.  concluf.  16.  ScGraf- 
fus ,  §.  Légitima  ,  quceji.  3.  num.  i.  fuivant  la 
Loi  Pater  14.  Jf-  De  inoffic.  teftament. 

Secundo.  Ils  ont  ce  droit ,  bien  que  le 
Prince  fonverain  foit  inftitué  héritier  au  tefta- 
ment ,  kg.  Papinianus  8.  §•  Si  imper ator  i.ff. 
De  incffic.  teftament.  même  qu'il  poflede  les 
biens ,  kg.  Si  hœredum  10.  Cod.  eodem. 

Tertio.  En  défaut  des  enfans  en  premier 
degré ,  les  petits-fils  qui  en  font  defcendus  ont  leur 
légitime  es  biens  de  leurs  ayeuls  ou  ayeulcs ,  Grafl". 
Tnmc  IL 


§.  Légitima  ,  quceft.  4.  num.  i.  Se  Barry ,  lih.  16. 
cap.  1 .  num.  z.  bien  que  l'enfant  en  premier  degré  , 
dont  ils  font  defcendus ,  fût  émancipé ,  kg.  Neptem 
7.  Cod.  De  inoffi.c.  teftam-  que  leur  ayeul  n'eût  pas 
expreirément  confenti  au  mariage  de  leur  père , 
pourvu  qu'après  en  ayant  été  averti ,  il  n'y  eût  pas 
contredit ,  kg.  Si  utproponis.  5.  Cod.  De  nupt,  6c 
bien  qu'il  y  ait  d'autres  enfans  en  premier  degré. 

Quarto.  La  légitime  eft  due  non  feule- 
ment aux  enfans  qui  font  nés  du  vivant  du  tefta- 
teur ,  mais  aufll  aux  pofthumes ,  kg.  Pofthumus 
6.  in  princip.  Jf.  De  inoffic.  teftament.  même  à 
ceux  qui  font  tirés  du  ventre  de  leur  mcre  ,  di<.7. 
princip. 

QuiNTo.  La  légitime  eft  due  non  feulement 
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Part.  I.  Tit.  IV.  DE  LA  LÉGITIME  ,  Sect.  L  547 

fuivroit  cette  abfurdité  que  fon  mari  qui  avoir  le  tellateur  charge  fon  héritier  d'employer  ccr- 
laifle  des  enfans  communs  &à  lui  &C  à  fa  femme,  taine  fomme  de  deniers  à  fcs  funérailles  ou 
eût  mieux  aimé  &  récompenlc  fa  femme  li  elle  fe  à  la  conibuaion  de  fon  monument ,  auquel  cas 
remarioit  ,  que  fi  elle  fe  contenoit  en  viduité  ,  l'héritier  peut  valablement  fans  contrevenir  a  la 
Minus  diaum  ,  quàm  fcriptum  ,  kg.  Cùm  avus  volonté  du  défunt ,  y  employer  une  plus  grande 
loz  ff.  De  cond.  &•  demonjîr.  L'intention  dudit  fomme  de  deniers ,  bien  que.  le  tellateur  eut  ulc 
mari  avoit  été  que  fa  femme  fa  vie  durant  jouit  de  d'une  didion  taxative  ;  kg.  Cum  in  teftamento 
ladite  moitié  d'hérédité  K  dudit  entier  ufufruit-,  xoz.  ff.  De  verb.  Jigmfic  car  on  prefumc  que 
&  qu'elle  ne  fe  remariât  pas  ^  que  liellefe  rema-  cette  diftion  taxative  a  cte  appolee  en  faveur 
rioit ,  il  la  privoit  de  ladite  moitié  d'hérédité  &  de  l'héritier  ,  qui  a  pu  renoncer  a  ce  qui  eil 
dudit  entier  ufufruit ,  &  audit  cas  des  fécondes  introduit  en  fa  faveur ,  mais  il  ny  peut  pas 
noces  lui  léguoit  ladite  fomme  de  mille  livres.  Et  employer  une  moindre  fomme  ,  did.  Leg.  zoz. 
parce  que  ledit  mari  n'avoit  pas  penfé  que  fadite  Une  moindre  fomme  fe  trouve  dans  une  plus 
femme  fa  vie  durant  rendît  à  leur  dit  Hls  ladite  grande,  mais  une  grande  ne  fe  prouve  pas  dans 
moitié  d'hérédué  6c  ledit  entier  ufufruit,  mais  la  moindre.  .  .  n  u  - 
qu'elle  en  pourroit  bien  être  privée  par  des  fecon-  Même  fi  ua  exécuteur  tcftamentaire  efl  charge 
des  noces ,  il  auroit  dit  qu'en  cas  qu'elle  en  fût  d'employer  certaine  fomme  de  deniers  auxdites 
privée  ,  ce  qu'il  croyoit  feulement  devoir  arriver  funérailles  ou  monument  ,  parce  qu  il  nelt  m 
par  des  fécondes  noces ,  il  donnoir  lefdites  mille  légataire  ni  fidéicommilfaire ,  il  n  y  peut  pas  de- 
livres  à  fa  femme  ,  &  il  lui  eût  fait  même  legs  penfer  plus  qu'il  el\  ordonne  ;  autrement  i  ne 
pendant  fa  viduité  s'il  eût  penfé  qu'elle  s'en  fût  pourra  pas  répeter  ce  qu  il  aura  dcpenie  de  pius , 
départie  fans  fe  remarier.  des  héritiers  du  delunt ,  leg.  zs-Jf-  ^^  negot. 
68.  Comme  aufTi  ce  legs  eft  valable  lorfque  gcfi. 


TITRE     QUATRIEME. 

DE    LA    LÉGITIME. 

Prés  avoir  traité  des  difpofitions  teftamen-  Or  ce   Titre   eft   divifé  en  deux  Scfti^ons, 

*  ^  taires,  pour  la  fin  de  cette  première  Partie,  La  première  eft  des  perfonnes  qui  ont  droit 

il  faut  parler  des  Oi/^r/'e'5',  qui  peuvent  empêcher  de  légitime, 

l'effet  de  ces  difpofitions, favoir  de  la  Légitime,  Et  la  féconde  ,  du  droit  qui  appartient  au 

de  la  Trebellianique  Sc  de  la  Falcidie.  Legitimaire. 


A 


SECTION     PREMIERE. 

Des  perfonnes  qui  ont  droit  de  Légitime. 

3.  T    Es  enfans  du  défunt  ont  droit  de  Légiti-  §.  Légitima  , quœfl. 4.  nwn.  i.  8c Barry ,  Uh.  1 6. 

\  A  me ,  Ranchin.  ad  cap.  Raynut.  in  verho ,  cap.  i .  num.  2..  bien  que  l'enfant  en  premier  degré  , 

Infuper  alle^ahat ,  num.  9 1 .  6"  9Z.  &  m  verho  ,  dont  ils  font  defcendus ,  fût  émancipé ,  leg.  Neptem 

In  eo  quod  dicit ,  numer.  3 .  &  Decijionum  part.  7.  Cod.  De  inoffic.  teftam.  que  leur  ayeul  n'eût  pas 

2  conclue.  A14.  ù  part.  4.  concluf.  16.  gcGraf-  expreffément  confenti  au  mariage  de  leur  père , 

fus ,  §.  Légitima  ,  quœft.  3.  num.  i.  fuivant  la  pourvu  qu'après  en  ayant  été  averti  ,11  n'y  eut  pas 

"Loi  Pater  14.  ff-  De  inoffic.  tejîament.  contredit , leg.  Si  utproponis.  5.  Cod.  De nupt.ii^ 

Secundo.  Ils  ont  ce  droit ,  bien  que  le  bien  qu'il  y  ait  d'autres  enfans  en  premier  degré. 
Prince  fonverain  foit  inftitué  héritier  au  tefta-         Q  u  A  R  T  O.  La  légitime  eft  due  non  ku^- 

ment ,  leg.  Papinianus  8.  §.  Si  imperator  z.f.  ment  aux  enfans  qui  font  ncs  du  vivant  du  telta- 

De  incâc.  tejîament.  même  qu'il  pofl-éde  les  teur  ,  mais aufll  aux  pofthumes,/^^.  Po/A..7/72.75 

biens ,  leg.  Si  hœredum  i  o.  Cod.  eodem.  6.  in  princip.  f.  De  inoffic.  tejiament.  même  a 

T  E  RT 10.  En  défaut  des  enfans  en  premier  ceux  qui  font  tirés  du  ventre  de  leur  mcre  ,  aicL 

degré,les  petits-fils  qui  en  font  defcendus  ont  leur  princip.         ^     ,,  .  .  .    ,,  .    , 

légitime  es  biens  de  leurs  ayeuls  ou  ayeulcs ,  GralT.        Quinto.  La  légitime  ell  due  non  feulement 


Txiinc  IL 
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34^                DES    SUCCESSIONS  TESTAM.   ET  AB-INT^ST. 

aux  enfans  mâles ,  mais  au/li  aux  filles ,  kg.  Filiain     feulement  aux  cnfans  qui  font  nés  <l'un  légitime 

15.  Cor/.  Dc'//2q/^c./'e/^j//7.6c  non  feulement  aux     mariage  ,  mais  auHi  aux  légitimes  ,  Covarruv. 

defcendans  des  mâles ,  mais  auffi  aux  defcendans     tom.  z.  in  lib.  4.  Décrétai  2.  part.  cap.  8.  §. 

des  filles ,  kg.  Nam  &  fus  5 .  in  princip.J]'.  eodem.  Oclavus  ^num.i.  Eernandcz ,  in  kg.  In  quart am , 

Sexto.  Non  feulement  aux  enfans  qui  font  prœf.  2.  num.  8.  &  Barry , ùb.  19.  cap.  i .  niim.  5. 

nés ,  ayant  même  membres  que  le  commun  des  Même  par  Lettres  du  Prince ,  comme  il  a  été 

hommes ,  mais  auffi  à  ceux  qui  ont  des  membres  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé 

ou  plus  ou  moins  qu'il  ne  leur  faut ,  pourvu  qu'ils  en  robes  rouges ,  du  mois  d'Août  1565-  contre  des 

aycnt  la  forme  humaine  ,  Fernand.  in  kg.  In  enfans  légitimes  6c  naturels ,  nés  6c  conçus  depuis 

tjuartam  ,prœfat.  2.  num.  9.  fuivant  ce  qui  efl:  dit  la  légitimation  par  Lettres  du  Prince  ,  Chopin. 

en  la  Loi  Non  fiint  liberi  14.  in  fine ,/!  Dejhitu  lib.  i.  de  doman.  franc,  tu.  numer.  11.  Leveft , 

tiomin.  c[ue  tel  part  inter  liberos  commemoratur.  cliap.  79.  Bacquet ,  en  la  féconde  partie  duDroit 

Il  en  feroit  autrement  s'ils  n'avoient  pas  la  for-  de  Bâtardife ,  ch.ip.j  2.  nombr.  8.  é»  9.  &  Autom. 

me  humaine ,  &C  que  ce  fulîént  de  jnirs  monitres ,  ad  kg.  5.  Cod.  De,natural.  liber.  *  Mais  vide  infr. 

Fernand.  ibid.  Nonfuni  liberi  qui  contra  for-  part''.!,  tit.  2.  des  Succefjloas  ab-intejîat ,  nomb. 

mim  huniani  generis ,  converfo  more procrean-  66.  ÔC  67.  ] 

iur  ,  veluti  Ji  nuilier  fnonfirofum  aUquid  aut  De  même  elloeft  due  à  l'enfant  légitime  par  ma- 

prodigiofum  enixa/it ,  di^.  kg.  14.  in  princip.  riage  fubféquenc ,  Novell.  1 8-  cap.  Neque  Ulo  4.  $. 

Etn'obile  la  Loi  Çua^ret  i^s-ff-  De  verb.  Sednec ufque  i.  bien qu  il  ak des  encans lé<^mmcs 

fignf.  où  il  ell  dit  que  tels  monftres  mitriprofunt  ^  du  défunt,  nés  avant  ou  après  ce  mariage,  kg.  Cum 

car  profunt  matri ,  non  quia  f uni  liberi  ,fed  quia  quis  10.  Cod.  De  natural.  lib.  &  à  l'enfant  légitimé 

enixa  efi  ;  nec  debcnius  ipfi  imputare  quod  non  par  Lettres  du  Prince,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfàns 

fuit  in  ipjius  poteflate  ^fedfato  accidit  :  profunt,  légitimes  ,  Novell.  89.  cap.  Illud  tamen  9.  *  mais 

inquam  ,  contra  legem  Juliain  &  Papiam  ^  quœ  voyei  dic7.  num.  66.  &  6j.  ]  même  bien  qu'il  y  ait 

orbam  privabat  femlffe  ejus  ,  quod  rehcluni  ei  des  enfans  légitimes  nés  depuis  fa  légitimation. 

fuerat  :  ne  igitur  ei  matri  f  mis  adimatur  ,pro-  Les  enfans  légitimes  &  naturels  nés  ,  ou  mê- 

funt  ei  liberi  quamvis  monfiroji  ;  5c  cela  fe  re-  me  conçus  avant  la  légitiination  par  Lettres  du 

cu3ille  de  l'infcription  de  ladite  Loi  Çuœret ,  qui  Prince  des  enfans  naturels ,  empêchent  que  ces 

eft  d'Ulpien  ,  lib.  4.  ad  kg.  Jul.  fe'  Pap.  ou  bien  Jégirimés  ne  puiffent  pas  prendre  légitime  fur  les 

on  peut  dire  que  la  fufd.  Loi  iVo/z/«/2/  kberi,e{\:  biens  de  leur  père  ,  parce  que  le  bénéfice  du 

prife  de  Paul ,  lib.  ^.fentent.  tit.  6.  comme  il  ap-  Prince  n'eft  jamais  au  préjudice  d'un  tiers ,  au- 

pert par  l'infcription  d'icelle ,  auquel  titre  ce  Jurif-  quel  le  droit  eit  acquis  ;  c'efl  pourquoi  dans  ces 

conlulte  interprétoit  le  Senatufcon fuite  Tertul-  Lettres  le  droit  d'autrui  y  efl  toujours  réfervé, 

lien,  par  lequel  la  mère  étoit  admife  de  fuccéder  &  ainli  telle  légitimation  ne  peut  pas  nuire  aux 

à  fon  enfant,  ce  qu'auparavant  elle  ne  faifoit  pas  ^  enfouis  naturels  6c  légitimes  qui  étoient  nés  ou 

&  au  contraire  Ulpien  en  la  fufdite  Loi  Quœret ,  conçus  avant  icelle  j  mais   cette  raifon  n'a  pas 

expliquoit  la  fufdite  Julia  ù  Papia ,  comme  dit  lieu  brique  la  légitimation  précède  la  naillànce 

eft ,  par  laquelle  la  femme  quj  n'avoit  point  d'en-  ou  la  conception'  des  légitimées  naturels  ;  Se'  c'ell 

fant ,  étoit  privée  de  la  moitié  de  ce  qui   hii  pourquoi  alors  tel  légitimé  par  Lettres  a  droit  de 

avoit  été  lailTé  par  teftament  dont  elle  jouiflbit  légitime ,  &  concourt  avec  les  enfans  légitimes 

entièrement  ayant  ladite  Loi ,  aim'i  par  ledit  Se-  &  naturels  qui  nailfent  après.  *  Mais  yoye7dicI. 

ratufconfulte  la  mère  faifoit  un  gain  ,  ÔC  par  n.  66.  &  67.  ] 

la  lite  Loi  Papia  ,  elle  recevoir  du  dommage.  Ko  no.  L'enfant  n'eft  pas  privé  de  fa  légitime 

Or   c'eft   une  maxime  que  ceux-là  font  plus  es  biens  de  ks  parens  ,  pour  avoir  répudiée  leur 

favorables  qui  certant  de  damna  vitando  ,  quam-  hérédité ,  Corraf.  ad  kg.  Hœres  infututa  3.  Cod. 

ilh  qui  certant  de  lucro  cantando.  Donc  lefdits  De  impub.  &  al.fubjiit.  num.  1 1.  &  Charondas 


Sep  riMô.  Non  feulement  la  légitime  efl  due  aux  au  Traite  des  Droits  'de  Jufîice .  chap.  2 1-  nomb. 

enfans  qui  font  nés  d'un  perc  laïque ,  mais  auffi  à  356.  Martinus  Niger ,  $.  Fina'li  ,  art.  Pmilfio 

ceux  qui  font  nés  d'un  laïque  qui  efl  à  préfent  hœr£ditatis.^qiuvfi.  10.  num.  7.  &  Fachin.  Con- 

tlerc  ,  Novell.  123.  cap.  Preshyteros  19.  Ê»  Au-  troverf.  lib.  4.  cap.  65.  Argum.  kg.  Si  liber  tus 

tjient.  Presbyteros,  Cod.  De  Epifcop.  &  Ckric.  patrono  41.  /:  De  bon.  Iwcrt.  ou  il  efl  dit  , 

OcTAVo.  Ladite  légitime  ell  due  non  qm  le  patron  infutué hcriticr par fon  affranchi-) 


54^  DES    SUCCESSIONS   TESTAM.   ET  AB-INT^ST. 

aux  enfans  mâles ,  mais  au/li  aux  filles ,  kg.  Filiain     feulement  aux  enfans  qui  font  nés  d'un  légitime 
15.  Cor/.  Dc'//2q/^c./'e/^j/;7.  OC  non  feulement  aux     mariage  ,  mais  aulîl  aux  légitimes  ,  Covarruv. 
defcendans  des  mâles ,  mais  aufîi  aux  defcendans     tom.  z.  in  lib.  4.  Décrétai  2.  part.  cap.  8.  §. 
des  filles ,  kg.  Nam  &  fus  5 .  in  princip.jf.  eodem.     Ocîavus  ^num.i.  Eernandez ,  in  le  g.  In  quart  am , 
Sexto.  Non  feulement  aux  enfans  qui  font    prœf.  2.  num.  8.  &  Barry , ùb.  19.  cap.  i .  num.  5. 
nés ,  ayant  même  membres  que  le  commun  des         Même  par  Lettres  du  Prince ,  comme  il  a  été 
hommes ,  mais  aulTi  à  ceux  qui  ont  des  membres     jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé 
ou  plus  ou  moins  qu'il  ne  leur  faut ,  pourvu  qu'ils     en  robes  rouges ,  du  mois  d'Août  1565-  contre  des 
aycnt  la  forme  humaine  ,  Fernand.  in  leg.  In     enfans  légitimes  6c  naturels ,  nés  6c  conçus  depuis 
tjuartam  ,prœfat.  2.  num.  9.  fuivant  ce  qui  eH:  dit     la  légitimation  par  Lettres  du  Prince  ,  Chopin, 
en  la  Loi  Non  fiint  liheri  14.  in  fine  .,jf'.  Dejhitu     lib.  i.  de  doman.  franc,  tu.  numer.  11.  Levell , 
tiomin.  c[ue  tel  part  inter  liberos  commemoratur.     chap.  79.  Bacquet ,  en  la  féconde  partie  duDroit 
Il  en  feroit  autrement  s'ils  n'avoient  pas  la  for-     de  Bâtardife ,  ch.ip.j  2.  nombr.  8.  é'  9.  &  Autom. 
me  humaine ,  &C  que  ce  fulîént  de  j^urs  monllres ,     ad  leg.  ^.Cod.  Dénaturai,  liber.  *  Mais  vide  infr. 
Fernand.  ibid.  Non  f uni  liberi  qui  contra  for-    part''.!,  tit.  2.  des  Succeffioas  ab-intejiat ,  nomb. 
mim  huniani  generis ,  converfo  more procrean-     66.  Se  67.  ] 

iur  ,  veluti  Ji  mulier  fnonjlrofum  aliquid  aut        De  même  ellaeft  due  à  l'enfant  légitime  par  ma- 
prodigiofum  enixa/it ,  di^.  leg.  14.  in  princip.     riage  fubféquenc ,  Novell.  1 8-  cap.  Neque  illo  4.  $. 
Etn'obile  la  Loi  Çua^ret  i^s-ff-  De  verb.     6'f.7' ^ec  «/y // 1- i.  bien  qu'il  ait  des  enfans  légitimes 
fignf.  où  il  ell  dit  que  tels  monftres  mdtriprofunt  ^     du  défunt,  nés  avant  ou  après  ce  mariage,  kg.  Cum 
car  profuntmatri ,  non  quia  f uni  liberi  ,fed  quia     quis  10.  Cod.  De  natural.  lib.  8c  à  l'enfant  légitimé 
enixa  efi  ;  nec  debcnius  ipfi  imputare  quod  non     par  Lettres  du  Prince,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfàns 
fuit  in  ipjius potefiate  Jedfato  accidit  :  profunt,     légitimes  ,  Novell.  89.  cap.  Illud  tamen  9.  *  mais 
inquam  ,  contra  legem  Juliain  &  Papiam  ^  quœ     voyei  dicl.  num.  66.  &  6j.  ]  même  bien  qu'il  y  ait 
orbam  privabat  femlffe  ejiis  ,  quod  relicluni  ei     àe'i  enfans  légitimes  nés  depuis  fa  légitimation. 
fuerat  :  ne  igitur  ei  matri  femis  adimatur  ,pro-         Les  enfans  légitimes  &  naturels  nés  ,  ou  mê- 
funt  ei  liberi  quamvis  monflroji  ;  &  cela  fe  re-     me  conçus  avant  la  légitimation  par  Lettres  du 
cusille  de  l'infcription  de  ladite  Loi  Quœret ,  qui     Prince  des  enfans  naturels ,  empêchent  que  ces 
eft  d'Ulpien  ,  lib.  4.  ad  kg.  Jul.  Q  Pap.  ou  bien     légirimés  ne  puifTent  pas  prendre  légitime  fur  les 
on  peut  dire  que  la  fufd.  Loi  iVo/z/«/2/  liberi  .,e{\.     biens  de  leur  père  ,  parce  que  le  bénéfice  du 
prife  de  Paul ,  lib.  ^,  fente nt.  tit.  6.  comme  il  ap-     Prince  n'efl  jamais  au  préjudice  d'un  tiers ,  au- 
pert par  l'infcription  d'icelle ,  auquel  titre  ce  Jurif     quel  le  droit  ell  acquis  ;  c'efl  pourquoi  dans  ces 
conlulte  interprétoit  le  Senatufcon fuite  Tertul-     Lettres  le  droit  d'autrui  y  efl  toujours  réfervé, 
lien ,  par  lequel  la  mère  étoit  admife  de  fuccéder     &  ainli  telle  légitimation  ne  peut  pas  nuire  aux 
à  fon  enfant,  ce  qu'auparavant  elle  ne  faifoit  pas  ^     enf^ins  naturels  6c  légitimes  qui  étoient  nés  ou 
&  au  contraire  Ulpien  en  la  fufdite  Loi  Quœret ,     conçus  avant  icelle  j  mais   cette  raifon  n'a  pas 
expliquoit  la  fufdite  Julia  ù  Papia ,  comme  dit     lieu  brique  la  légitimation  précède  la  naillànce 
eft ,  par  laquelle  la  femme  qui  n'avoit  point  d'en-     ou  la  conception'  des  légitimées  naturels  ^  &'  c'ell 
fant ,  étoit  privée  de  la  moitié  de  ce,  qui   hii    pourquoi  alors  tel  légitimé  par  Lettres  a  «Iroit  de 
avoiî  été  laiiTé  par  teflament  dont  elle  jouiflbit     légitime ,  &  concourt  avec  les  enfans  légitimes 
entièrement  ayant  ladite  Loi ,  aim'i  par  ledit  Se-     &  naturels  qui  nailîent  après.  *  Mais  voyeidicl. 
ratufconfulte  la  mère  faifoit  un  gain  ,  ÔC  par     n.  66.  &  6j.  ] 

la  lite  Loi  Pjpia  ,  elle  recevoir  du  dommage.  N  o  n  o.  L'enfant  n'eftpas  privé  de  fa  Ic'^itime 
Or  c'efl  une  maxime  que  ceux-là  font  plus  es  biens  de  fes  parens  ,  pour  avoir  répudiée  leur 
favorables  qui  certant  de  damna  vitando  ,  quam-  hérédité ,  Corraf.  ad  kg.  Hœres  infutuîa  3.  Cod. 
ilh  qui  certant  de  lucro  cantando.  Donc  lefdits     De  impub.  &  al.fubjiit.  num.  1 1.  &  Charondas 


,  -  ,-  .  ,„---.  46.  cap.  6.num.j. 

.lujia  (:?  Papia.  Gralf.  §.  Légitima  ,  quosft.  i.  mm:.  5.  Barquet , 

Sep  riMô.  Non  feulement  la  légitime  efl  due  aux  au  Traite  des  Droits  de  Juftice .  chap'.  21-  nomb. 

enfans  qui  font  nés  d'un  père  laïque ,  mais  aufîi  à  356.  Martinus  Niger ,  $.  Fina'li  ,  art.  Pmilfio 

ceux  qui  font  nés  d'un  laïque  qui  efl  à  préfent  hœreditatis.^qiuvfl.  10.  num.  7.  &  Fachin.  Con- 

tlerc  ,  Novell.  123.  cap.  Presbyteros  19.  Êf  Au-  troverf.  lib.  4.  cap.  65.  Argum.  kg.  Si  liber  tus 

t lient.  Presbyteros,  Cod.  De  Epifcop.  &  Cleric.  patrono  41.  Jf:  De  bon.  libert.  ou  il  efl  dit  , 

OCTAVO.  Ladite  légitime  eil  due  non  qt/e  le  patron  injlùué  àcritier par  fonajj'rancài, 
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vnit  retenir  Li  portion  qui  lui  ejî  due  fur  les  biens 
(Twelui ,  &  répudier  le  rejle  ;  car  tant  s'en  faut 
qu'il  foie  privé  de  ce  droit  qui  vient  d'ailleurs  que  du 
teftament,  que  même  il  prend  les  prélegs ,  ainfi 
qu'il  fera  dit  en  la  troijienie  partie  de  ce  tmité^^  ce 
qui  a  lieu  ,  pourvu  que  ledit  entant  ait  un  fublritué 
ou  un  conjoint  qui  en  fon  défaut  puilfe  prendre  fa 
légitime  &:  répudier  le  refte  \  il  ne  peut  pas  pren- 
dre fa  légitime  2>C  répudier  le  refte  de  l'hérédité  , 
Eerengar.  Fernand.  in  kg.  In  quartam  ^prevfat. 
2.  cap.  4.  de  légitima ,  nurn-  14-  ce  qui  a  été  in- 
ti'oduit  afin  qu'une  même  perfonne  ne  décède  par- 
tie avec  teftament  £v  partie  ab-inteftat-  Que  i\ 
n'ayant  ni  de  fubftitué  ni  de  conjoint ,  il  a  pris  fa 
légitime  &  répudié  le  refte  de  l'hérédité  ,  cette  ré- 
pudiation eft  nulle  ,  Sc  on  a  plus  d'égard  à  la  réten- 
tion qu'il  fait  de  fa  légitime  qui  eft  quelque  chofe 
de  réel  Jk.de  pofitif ,  qu'à  ladite  répudiation  ,  qui 
n'eil  qu'un  fimple- aile  privatif ,  Fernand-  diâ. 
num  14. 

Decimo.  Nul  ftatut  ne  peut  priver  l'enfant  de  fon 
droit  de  légitime,  car  il  peut  bien  la  lui  diminuer, 
mais  non  la  lui  ôter  entièrement ,  Ripa ,  lib.  i .  cap. 
7.  Berengar.  F-.fnand-  in  leg.  In  quartam  ,  art. 
3  de  légitima  ^rîumer.  i-  2.  6"  3.  Capel-  Tolof. 
quccft.\i'&.  GraiTus .  §.  Primus ,  num.  9.  Se  idem 
Gralfus .  &  Légitima  ,  quœft.A^i.  num.  1.2.  3.  & 
4.  Ranciiin.  Decif.part.  3.  conclu/.  c)6.  £c  Faber, 
infuo  Codice^  lib.  i.tit.  de  legibus  5.  de  fin.  6. 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale , 
Mynfmger.  cent.  5.  obfervat.  43. 

C'eft  pourquoi ,  bien  qu'à  Montpellier  par  ftatut 
du  \\e\.\, parentes filiis pro  légitima  qui d minimum 
relmquere poJJ'unt ,  enforte  que  les  enfansne  peu- 
vent pas  demander  le  fupplément  de  leur  légitime  , 
fuivant  l'article  Omne  teftamentum  per  très.,  &c. 
5  5-  les  enfans  y  doivent  a\'oir  au  moins  la  moitié  de 
leur  légitime ,. s'ils  n'ont  d'ailleurs  de  quoi  s'entre- 
tenir honnêtement ,  eu  égard  à  leur  qualité  &  aux 
facultés  de  leurs  parens ,  Philippi ,  refp.  13.  num- 
9.  (S'  1 1 .  5C  Maynard  ,  liv.  7.  chap,  1 7.  Et  comme 
l'acheteur  qui  a  léfé  le  vendeur  par  delfus  la  moitié 
du  jufte  prix ,  n'eft  pas  reçu  à  la  parfaire ,  mais  eft 
obligé  au  paiement  du  prix  entier ,  ainfi  qu'il  eft  dit 
au  Titre  d'Achat  :,  pareillement,  nonobftant  ce  fta- 
tut ,  fi  les  enfans  ont  moins  que  la  moitié  de  leur  lé- 
gitime ou  ce  qu'il  leur  faut  pour  leur  entretien  hon- 
nête ,  le  défunt  étant  déchu  de  fon  privilège  pour 
n'avoir  pas  fu  en  ufer  ,  ils  prennent  leur 
légitime  entière  ,  Phili(>pi  Sc  Maynard ,  auxdits 
lieux.  Même  ledit  Philippi  ,  a^'/// /zoz/^/^re  11. 
fur  la  fin  ,  dit  que  le  Parlement  de  Languedoc , 
féant  à  Beziers  ,  donna  Arrêt  en  1593-  par 
lequel  ledit  ftatut  de  Montpellier  fut  fim- 
pleni'jn:  approuvé ,  fans  avoir  voulu  admettre 
la  preuve  de  la  léiion  alléguée,  K  qu'il  ouit 


LÉGITIME,  Sec  T.   L  349 

dire  après ,  le  motif  dudit  Arrêt  avoir  étcque  le  dé- 
funt ,  au  nom  duquel  on  agiffoit ,  de  fon  vivant  ne 
s'en  étoitpas  plaint.  Mais  tel  mocif  n'eft  point  con- 
fidérable,  puifqu'aujourd'hui  la  légitime  fc  deman- 
de ,  non  par  querelle  d'inofficioliré  ,  comme  an- 
ciennement ,  mais  par  aûion  perfonnelle  qui  dure 
trente  ans ,  éc  qui  fe  tranfmet  à  toutes  fortes  d'hé- 
ritiers ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Undecimo.  L'enfant  n'eft  pas  privé  de  légitime 
pour  n'avoir  pas  fait  inventaire.  Spéculât-  ///'.  2. 
deivjîrument.edit.  part.  z.  in  trac7.de  inventar. 
num.  i6.Bartol.  ad  Authent.  Sedciim  tejlator , 
num.  II.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  Alexand.  V0/.4. 
conjil.  6-j.  num.  i.  Eerengar.  Fcrnandez  ,  in  leg. 
In  quartam  ,  prcvfat.  z.  cap.  4.  de  légitima ,  nu- 
mer-  1 3.  verf.  Quœro ,  Covarruv.  ad  cap.  Sihcvre- 
des  6-  Extr.  De  teftam.  num.  9.  verf.  Item  illud., 
in  fin.  Fernand.  Vafq-  lib.  i.deteftator. potefî.  §. 
8.  num.  1 5.  Peregrin-  de  fideicomm.  art.  16.  num. 
140.  Simon  de  Prsctis, 7/3.  3.  interpret.  ^.dubit. 
S-folut.  6.  num.  8.  Grair.  §-  Leg.  qucvfi.  45.  aliàs 
46.  numer.   i.  Martinus  Niger.  §•  Finali ,  art. 
Inventarium ,  quœji.  24.  num.  i.  Fachin-  Con- 
troverf  lib.  4.  cap.  34.  &  Faber ,  infuo  Codice  , 
lib.  6.  tit.  de  jure  de  liber,  w.  définit.  23.  &C  ainfi 
fe  juge   ordinairement  à  Touloufe  ,  Maynard  , 
liv.  6.  chap.  8.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  12.  Décembre  1598-  Peleus, 
enfesAcles  Forenf.  liv.  4.  chap.  6.  *  Nota.  La 
Jurifprudenceeftà  préfent  certaine  au  Parlement 
de  Paris ,  que  l'enfant  n'eft  pas  privé  de  fa  légiti- 
me ,  pour  s'être  emparé  des  meubles  fans  faire 
inventaire ,  comme  l^^ablillent  Ricard  ,  des  Do- 
nations,part,  i.nomb.  993.  &fuiv.  ÔC  Le  Brun  , 
des Succejfions  ,  liv.  i-chip.  ^.fccl.  i.nomb.  43. 
Il  y  en  a  un  Arrêt  du  30  Juin  1671-  rapporté  aux 
Additions  fur  Ricard  ,  eod.  num.  100 1.  J     _ 

DuoDECiMO.  Bien  que  le  père  ait  enjoint  à 
{on.  enfant  de  faire  quelque  chofe  ,  fous  peine 
d'être  privé  de  tous  fes  biens ,  il  n'eft  pas  privé  de 
fa  légitime ,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  lad.  chofe  ^  ainfi 
l'enfancauquel  fous  lad.  peine  le  père  a  enjoint  de  Ce 
marier  avec  certaine  perfonne ,  n'eft  pas  privé  de 
fa  légitime  ,  bien  qu'il  ne  fe  m.arie  pas  avec  ladice 
perfonne  ,  Berengar.  P"ernr.nde7 ,  in  leg.  In  quar- 
tam ,  prœfat.  x.^cap.  4-  de  légitima  ,  num.  13. 
verf.  Quaro. 

Decimo,-tertio.  La  légitime  eft  fi  favoral)le 
que,  bien  qu'elle  foit  partie  de  la  fuccefllon  l'en- 
fant qui  a  limplement  renoncé  à  la  fucccffioti  de 
fes  parens,  même  avec  ferment,  peut  demander  fa 
légitime  ou  fon  fupplément ,  Boërius ,  decif.  3, 
num.  7.  9.  6»  lo-  Mynfinger.  centur.  i.  obfervat, 
36.  Grafl:  ^-Leg.  quœfl.  13.  numer.  13.  Ranch. 
Decif  part.  i.  conclu f  222-  Ferrer  in  qutjî. 
427.    Guidon.   Fap.   &C  Hotman.  conjil.   8. 
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vnit  retenir  l a  portion  qui  lui  eff  dCie  fur  ks  biens 
cPicelui ,  &  répudier  le  rcjle  ;  car  tant  s'en  faut 
qu'il  foi:  privé  de  ce  droit  qui  vient  d'ailleurs  que  du 
teftament,,quemêineil  prend  les  prélegs ,  ainfi 
qu'il  fera  dit  en  la  troijieme  partie  de  ce  trait/,  ce 
qui  a  lieu  ,  pourvu  que  ledit  entant  ait  un  fublvitué 
ou  un  conjoint  qui  en  fon  défaut  puilfe  prendre  fa 
légitime  &:  répudier  le  refte  ;,  il  ne  peut  pas  pren- 
dre fa  légitime  &:  répudier  le  refte  de  l'hérédité  , 
Eerengar.  Fernand.  in  leg.  In  quartam  ,prcvfat. 
2.  cap.  4.  de  légitima ,  nurn-  14-  ce  qui  a  été  in- 
ti'oduit  afin  qu'une  même  perfonne  ne  décède  par- 
tie avec  teftament  &  partie  ab-inteftat-  Que  li 
n'ayant  ni  de  fubftitué  ni  de  conjoint ,  il  a  pris  fa 
légirime  &  répudié  le  refte  de  l'hérédlcé  ,  cette  ré- 
pudiation eft  nulle  ,  &:  on  a  plus  d'égard  à  la  réten- 
tion qu'il  fait  de  fa  légitime  qui  eft  quelque  chofe 
de  réel  Jk.de  politif ,  qu'à  ladite  répudiation  ,  qui 
n'eil  qu'un  fimple- aile  privatif ,  Fernand-  dicl. 
num  14. 

Decimo.  Nulftatutnepeut  priver  l'enfant  de  fon 
droit  de  légitime,  car  il  peut  bien  la  lui  diminuer, 
mais  non  la  lui  ôter  entièrement ,  Ripa ,  lib.  i .  cap. 
7.  Berengar.  F-.j'nand-  in  leg.  In  quartam  ,  art. 
3  de  légitima  .^liumer.  i-  2.  6"  3.  Capel-  Tolof. 
quccft.\i'&.  GraiTus .  §.  Primus ,  num.  9.  6c  idem 
Gralfus .  &  Légitima  ,  quœjî.^i.  num,  1.2.  3.  & 
4.  Kz^AcYvm.Decif.part.  3.  concluf.  96.  £cFaber, 
infuo  Codice,  lib.  i.tit.  de  legibus  5.  de  fin.  6. 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale , 
Mynfmgcr.  cent.  5.  obfervat.  43. 

C'eft  pourquoi ,  bien  qu'à  Montpellier  par  ftatut 
du  \ieu,parentesfiliispro  légitima  quid  minimum 
relinqueve poJJ'unt ,  enforte  que  les  enfansne  peu- 
vent pas  demander  le  fupplément  de  leur  légitime  , 
fuivanc  l'article  Omne  teflamentum  per  très.,  &c. 
5  5-  les  enfans  y  doivent  a\'oir  au  moins  la  moitié  de 
leur  légitime ,. s'ils  n'ont  d'ailleurs  de  quoi  s'entre- 
tenir honnêtement ,  eu  égard  à  leur  qualité  5c  aux 
facultés  de  leurs  parens ,  Philippi ,  refp.  13.  num- 
9.  (&  1 1 .  5C  Maynard  ,  liv.  7.  chap,  1 7.  Et  comme 
l'acheteur  qui  a  léfé  le  vendeur  par  delfus  la  moitié 
du  jufte  prix ,  n'eft  pas  reçu  à  la  parfaire ,  mais  eft 
obligé  au  paiement  du  prix  entier ,  ainfi  qu'il  eft  dit 
au  Titre  ^'^cAj/:,  pareillement,  nonobftant  ce  fta- 
tut ,  {]  les  enfans  ont  moins  que  la  moirié  de  leur  lé- 
gitime ou  ce  qu'il  leur  faut  pour  leur  entretien  hon- 
nête ,  le  défunt  étant  déchu  de  fon  privilège  pour 
n'avoir  pas  fu  en  ufer  ,  ils  prennent  leur 
légitime  entière  ,  Phili(>pi  Sc  Maynard ,  auxdits 
lieux.  Même  ledit  Philippi  ,  audit  nombre  11. 
fur  la  fin  ,  dit  que  le  Parlement  de  Languedoc , 
féant  à  Beziers  ,  donna  Arrêt  en  1593-  p^r 
lequel  ledit  ftatut  de  Montpellier  fut  hm- 
pleni'jnt  approuvé ,  fans  avoir  voulu  admettre 
la  preuve  de  la  léiion  alléguée,  &  qu'il  ouit 
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dire  après ,  le  motif  dudit  Arrêt  avoir  étéque  le  dé- 
funt ,  au  nom  duquel  on  agiifoit ,  de  fon  vivant  ne 
s'en  étoitpas  plaint.  Mais  tel  mocif  n'eft  point  con- 
fidérable,  puifqu'aujourd'hui  la  légitime  fe  deman- 
de ,  non  par  querelle  d'inofficioliré  ,  comme  an- 
ciennement ,  mais  par  action  perfonnelle  qui  dure 
trente  ans ,  éc  qui  fe  tranfmet  à  toutes  fortes  d'hé- 
ritiers ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

L'ndecimo.  L'enfant  n'eft  pas  privé  de  légitime 
pour  n'avoir  pas  fait  inventaire.  Spéculât-  ///'.  2. 
deivflrument.edit.  part.  2.  in  tracl.de  inventar. 
num.  lô-Bartol.  ad  Authent.  Sedciim  tefiator , 
num.  II.  Cad.  Ad  leg.  Falcid.  Alexand.  V0/.4. 
confil.  6-j.  num.  i.  Eerengar.  Fernandez  ,  in  leg. 
In  quartam  ,  pnvfat.  z. cap.  4.de légitima ,  nu- 
mer-  1 3.  verf.  Quœro ,  Covarruv.  ad  cap.  Sihcvre- 
des  6-  Èxtr.  De  tefi:am.  num.  9.  verf.  Item  illud^ 
in  fin.  Fernand.  Vafq-  lib.  i.detefiator. potefi.  §. 
8.  num.  1 5.  Peregrin-  de  fideicomm.  art.  16.  num. 
140.  Simon  de  Prsctis,  7/3.  3.  interpret.  ^.dubit. 
S.fohit.  6.  lïum.  8.  Grair.  §-  Leg.  qucvfi.  45.  aluh 
46.  numer.   i.  Martinus  Niger.  §-  Finali ,  art. 
Inventarium ,  quœfi.  24.  num.  i.  Fachin-  Con- 
troverf  lib.  4.  cap.  34-  &  Faber ,  infuo  Codice  , 
lib.  6.  lit.  de  jure  deliber.  w.  définit.  23.  &Cain(î 
fe  juge   ordinairement  à  Touloufe  ,  Maynard  , 
liv.  6.  chap.  8.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  12.  Décembre  1598-  Peleus, 
enfesAcles  Forenf.  liv.  4.  ci'iap.  6.  *  Nota.  La 
Jurifp-rudenceeftà  préfent  certaine  au  Parlement 
de  Paris ,  que  l'enfant  n'eft  pas  privé  de  fa  légiti- 
me ,  pour  s'être  emparé  des  meubles  fans  faire 
inventaire ,  comme  l^établillent  Ricard  ,  des  Do- 
nations,part,  i.nomb.  993.  &fuiv.  &  Le  Brun  , 
des Succejfions  ,  liv.  i.chip.  i.fccl.  ï.non^b.  43. 
Il  y  en  a  un  Arrêt  du  30  Juin  1671-  rapporté  aux 
Additions  fur  Ricard  ,  eod.  num.  looi.]     _ 

DuoDECiMO.  Bien  que  le  père  ait  enjoint  à 
{on.  enfant  de  faire  quelque  chofe  ,  fous  peine 
d'être  privé  de  tous  fes  biens ,  il  n'eft  pas  privé  de 
fa  légitime ,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  lad.  chofe  ;  ainfi 
l'enfancauquel  fous  lad.  peine  le  père  a  enjoint  de  Ce 
marier  avec  certaine  perfonne ,  n'eft  pas  privé  de 
fa  légitime  ,  bien  qu'il  ne  fe  marie  pas  avec  ladite 
perfonne  ,  Berengar.  Fernande?. ,  in  leg.  In  quar- 
tam ,  prœfat.  x.\ap.  4-  de  légitima  ,  num.  13. 
yerf.  Quarc 

DECiMOrTERTio.  La  légitime  eft  fi  favoral)le 
que,  bien  qu'elle  foit  partie  de  la  fuccefllon  l'en- 
fant qui  a  (implement  renoncé  à  la  fuccefllori  de 
fes  parens,  même  avec  ferment,  peut  demander  fa 
légitime  ou  fon  fupplément ,  Boërius ,  decif.  3, 
num.  7.  9.  &  lo-  Mynfinger.  ceniar.  i.obfervaK 
36.  Graii:  ^-Leg.  quœfi.  13.  numer.  13.  Ranch. 
Decif.  part.  i.  concluf.  222.  Ferrer  in  que  fi. 
427.    Guidon.   Pap.   Ôi.  Hotman.  confil.   8. 
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&  ain/i  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  de  Bocrius,  decif.  14.  num-^.  parce  qu'on  expli- 
Ic  23  Mai  157K.  Automne  ,  ad  kg.  Si  quando  que  ce  ferment  comme  fi  le  fils  avoir  juré  de  ne  le 
35.    Cod.  De  innoffic.  teftament.  i^  ad  kg.  3.     pas  débattre  de  nullité. 

Cod.  De  collation.  6c  au  Parlement  de  Chambci7  JVIême ,  bien  que  le  fils  ayant  reçu  quelques  de- 
par  divers  Arrêts,  Fabcr,  infuo  Cod.  lib.  3.  tit.  niers  ou  autre  chofe  du  bien  de  fon  père  pour  fa 
de  inoffic.  îefiam.  19.  définit,  i .  &  fe  juge  tous  les  légitime ,  ait  promis  à  fon  père  de  fe  contenter  de 
jours  au  Parlement  de'Fouloufc ,  Ferrer,  indicl.  ce  qu'il  a  reçu  ,  ÔC  de  ne  pas  demander  le  fup- 
qua^jt.  417.  CuuL  Piip.  contre  ce  qui  a  été  jugé  plément  de  fa  légitime  ,  néanmoins  après  la  mort 
au  Parlement  de  l^aris ,  par  Arrêt  prononcé  eu  du  père  ,  il  peut  demander  ledit  fupplément ,  kg. 
robes  rouges  tiu  12  Décembre  1576.  Robert.  Rer.  Si  quando  35.5.  Illud  i.  Cod.  De  inoffic.  teflam. 
)udicjt-  Il  h.  2.  cap.  4.  &  Chenu ,  enfes  Quejîions^  Quia  magis  meritis  filii  ad  paterna  obfequia. 
quejt.  2,5.  &.  le  7  Juin  1585.  Chenu  audit  lieu.,  provocandi funt ,  quàm paclionibus  adjîringen- 
contre  les  filles  qui  avoient  renoncé  à  la  fuccefîion     di ,  dicl.  kg.  35.  §.  i. 

de  leur  père ,  &  par  autre  Arrêt  prononcé  en  ro-  Il  en  eft  de  même  de  la  promefTe  verbale  faite 
bes  rouges  du  5  Avril  1569.  contre  les  enfans  de  par  la  fille  fiancée  &  fon  fiancé  au  père,  moyen- 
la  renonçante  prédécédée  à  l'ayeule  ,  Papon ,  en  nant  la  conllitution  dotale  faite ,  jugé  au  Parle- 
jes  Arrêts ,  liv.  1 6.  tit.  4.  art.  17.  Levelî ,  chap.  ment  de  Touloufe ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de 
98.  Robert,  dia.  lih.  1.  cap.  5.  Month.  en  fis  Mayn.au  mois  de  Mai  1580.  Mayn.  liv.4.  <:hap. 
n^''  ^^^'^^'  ^^'  ^  ^^c»^"  •>  ^f^fi^  Quejîions  ,  2(5.contrece  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
quejl.  x6.  conformément  à  l'avis  de  Fachin-  Iib.  le  6  Mars  1545.  Charond.  en  fis  Reponfis^liv.^. 
3.  cap.  25.  &  ///'.  12.  cap.  8.  ckap.  88.  feulement  fi  après  la  mort  du  père  le 

Il  en  elt  de  même ,  bien  que  l'enfant  ait  renoncé ,  fils  avoit  fait  cette  promelfe  aux  héritiers  du  père , 
non  pas  ùmplcment  a  la  kiccefTion,  mais  à  toute  elle  feroit  valable ,  dicl.  §.  i. 
fuccelTion ,  de  ks  parens ,  Ranchin ,  Decifi  part.  Decimo-quarto.  La  fille  qui  eft  énormément 
I.  conclufi  222.  pareillement  ,  bien  qu'il  ait  été  Mqq  ,  auquel  cas  on  a  accoutumé  de  dire  qu'on  lui 
prefent  lorfque  fon  père  à  fait  fon  teftament  ^  donné  un  chapeau  de  rofis,i>L2m{\'pzÛQm^ï\Qx- 
lans  y  avoir  contredit ,  Peregrin.  de  fidéicomtn.  fes  Coutumes ,  Ragueau ,  enfin  Indice  ,  in  verbo , 
art.:}6.  num.  80.  chapeau  ,  eft  reçue  à  demander  fa  légitime ,  bien 

Comme  auHi ,  bien  qu'il  ait  reçu  ce  qui  lui  a  été  qu'elle  y  ait  expreflement  renoncé ,  kg,  Sifuperfi 
lailie  par  le  teftament  de  fon  père ,  Peregrin.  dia.  tite  5.  Cod.  de  dolo  :  &  la  Loi  dernière  ,  Cod.  Qui 
art.  36.  num.  93.  ôc  Graff  §.  Légitima  ,  quœfi.  3.  &■  adverfi  quos  in  integr.  refiit.  où  il  eft  dit  que 
num.  ji.  fui  vaut  \a.ho\  Si  quando  SS-  §■  Etge-  l'enfant  ne  peut  pas  être  rejîitué  contre  fin  père  y 
neraliteri.  Cod.  De  innoffic.  tefiam.  6c  ainli  a  été  parle  feulement  de  l'aftion  de  dol ,  Gothofr.  in 
juge  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  4  Décembre  dia,  kg.  ult.  laquelle  l'enfant  ne  peut  pas  intenter 
145  5-  Papon ,  en  fis  Arrêts ,  hv.  20.  ///.  7.  art.  6.  contre  fon  père  à  caufe  du  refpeâ  qu'il  lui  doit , 
5C  au  Parlement  de  louloufe  ,  Corraf-  in  cent.  dia.  kg.  Si  fuperfiite  5.  favoir  lorfque  la  léfion 
ra/A  23.  Vide  injr.  fia.  i.num.  5.  ]  &  que  dans  eft  outre  la  moitié  du  jufte  prix,  Ferrer,  in  quœft. 
le  teltament  il  fut  dit  que  le  fils  ne  pourroit  plus  427.  Guid.  Pap.  &  Faber  ,  in  fio  Cod.  Lib.  3. 
rien  demander  fur  fes  biens ,  &  que  le  fils  l'ait  reçu  tit.  De  inoffic.  tefiam.  1 9.  deiinit.  15. 
lans  protefter  qu^il  prétend  demander  fon  fiipplé-  Non  feulement  lorfque  cette  renonciation  eft 
ment,  &  ainli  9  ete  jugé  au  Parlement  de  Greno-  faite  lors  de  fes  paaes  de  mariage,  comme  il  a 
Die ,  le  4  l:)ecembre  145  5.  Guid.  Pap.  quafl.  93.  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  faveur  d'une 
nuni.  I.  iLiivant  la  Novell.  115.  cap.  Hœc  autem  fille ,  qui  au  pied  du  teftament  de  fon  père  ,  ayant 
5.  ÔC  la  proteltation  n  eft  pas  nécelTaire  ,  puifque  renoncé  à  fa  légitime ,  movennant  certain  legs  qui 
T.   '  ^^„ '■^'^''^?  *0"  ,^^"if  ia"S  proteftation.  lui  étoit  laifté ,  fut  reçue  'à  vérifier  qu'elle  y  étoit 

11  en  eft  de  même ,  bien  que  le  teftateur  ait  dit  Mk^ ,  Charond.  en  fis  Réponfis ,  Uy.  5.  chap.  6. 
que  le  hls  ne  pourroit  plus  rien  demander  fur  fes  mais  aufti  lorfqu'elle  eft  faite  par  fes  paaes  de 
Diens  ni  iur  fon  hérédité ,  ferrer,  in  dia.  quœji.  mariage  ,  6c  ainfi  fe  juge  ordinairement  à  Tou- 
eontre  lavis  de  Guid.  Pap.  dicl.  que? ft. num.  3.  loufe,  Maynard  ,  liv.  4.  chap.  19.  &  Ferrer,  in 
SSam  bonorum  appellatio  ,  Jicut  hœreditatis  ,  qucrfi.  226.  Guid.  Pap.  Et  par  Arrêt  du  Parlement 
univerfitatem  quandam  ac  jus  fiuccejjionis  ,  6'  de  Bordeaux,  une  fille  qui  avoit  renoncé  par 
nonjingulasres  demonflrat ,  kg.  Bonorum  208.  contrat  de  mariage  ,  fut  reçue  à  vériHer  la  léfion 
i7.  ue  verb.jign.  Et  bien  qu'il  ait  juré  de  ne  pas  qu'elle  mettoit  en  avrnt  ,  Automne  ,  ad  kg. 
venir  contre  ce  teftament ,  Ranchin ,  in  qucrfl.  3.  Cod.  De  collât.  &  au  Parlement  de  Greno- 
427.  l,ii^^^^;,.  g^  ainf,  a  été  jugé  au  Parlement  ble  ,  par  Arrêt  pronoicé  en  robes  rouges  es 
«eL^reaoUCj  Guid.  Pap.  ^i^^;?.  427.  contre  l'avis    AriÊts  de  Pâques  de  l'an   1547.  une  Elle  fiit 
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&  ain/i  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  de  Bocrius,  decif.  14.  num-â,.  parce  qu'on  expli- 
Ic  23  Mai  157K.  Automne  ,  ad  kg.  Si  quando  que  ce  ferment  comme  fi  le  fiJs  avoir  juré  de  ne  le 
35.    Cod.  De  innoffic.  tefiament.  i^  ad  kg.  3.     pas  débattre  de  nullité. 

Cod.  De  collation.  6c  au  Parlement  de  Chambci7  JVIême ,  bien  que  le  fils  ayant  reçu  quelques  de- 
par  divers  Arrêts,  Fabcr,  infuo  Cod.  lib.  3.  tit.     niers  ou  autre  chofe  du  bien  de  fon  père  pour  fa 


de  inoffic.  îtfiam.  19.  définit,  i .  &  fe  juge  tous  les     légitime ,  ait  promis  à  fon  père  de  fe  contenter  de 


judicit.  Il  h.  z.  cap.  4.  &c  Chenu ,  enfes  Quejîions^  Quia  magis  meritis  filii  ad  paterna  obfequia. 
quejl.  2,5.  &c  le  7  Juin  1585.  Chenu  audit  lieu  ^  provocandi  funt ,  quàm  paclionihus  adjîringen- 
contre  les  filles  qui  avoient  renoncé  à  la  fuccefTion     di ,  dicl.  kg.  35.  §.  i. 

de  leur  père ,  &  par  autre  Arrêt  prononcé  en  ro-  Il  en  efl:  de  même  de  la  promefTe  verbale  faite 
bes  rouges  du  5  Avril  1569.  contre  les  enfans  de  par  la  fille  fiancée  &  fon  fiancé  au  père,  moyen- 
la  renonçante  prédécédée  à  Tayeule  ,  Papon ,  en  nant  la  conllitution  dotale  faite ,  jugé  au  Parle- 
jes  Arrêts ,  liv.  1 6.  tit.  4.  art.  17.  Levelî ,  chap.  ment  de  Touloufe ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de 
98.  Robert,  dicl.  lih.  i.  cap.  5.  Month.  en  fis  Mayn.au  mois  de  Mai  1580.  Mayn.  liv.4.  <:hap. 
n^''  ^'^'^^'  ^^'  ^  ^^cnu  ,  en  fis  Quefiions  ,  2(5.contrece  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
queft.  x6.  conformément  à  l'avis  de  Fachin-  lib.  le  6  Mars  1 545.  Charond.  en  fis  Reponfis^liv.  4. 
3.  cap.  Z5.  &  lib.  iz.  cap.  8.  chap.  88.  feulement  fi  après  la  mort  du  père  le 

Il  en  efi  de  même ,  bien  que  l'enfant  ait  renoncé ,  fils  avoit  fait  cette  promelfe  aux  héritiers  du  père , 
non  pas  fimplcment  a  la  kicceffion,  mais  à  toute  elle  feroit  valable ,  dicl.  §.  i. 
fucceiTion ,  de  ks  parens ,  Ranchin ,  Decifi  part.  Decimo-quarto.  La  fille  qui  efl  énormément 
I.  conclufi  222.  pareillement  ,  bien  qu'il  ait  été  léfée ,  auquel  cas  on  a  accoutumé  de  dire  qu'on  lui 
prefent  lorfque  fon  père  à  fait  fon  tefiament  ^  donné  un  chapeau  de  rofis,i>L2mÇ\^zÛQmà:ï\ei- 
lans  y  avoir  contredit ,  Peregrin.  de  fidéicomtn.  fes  Coutumes ,  Ragueau ,  enfin  Indice  ,  in  verbo , 
art.:^6.  num.  80.  chapeau  ,  eft  reçue  à  demander  fa  légitime ,  bien 

Comme  auHi ,  bien  qu'il  ait  reçu  ce  qui  lui  a  été  qu'elle  y  ait  expreflement  renoncé ,  kg,  Sifuperfi 
lailie  par  le  tefiament  de  fon  père ,  Peregrin.  dia.  tite  5.  Cod.  de  dolo  :  &  la  Loi  dernière  ,  Cod.  Qui 
art.  36.  num.  93.  Ôc  Gralf.  §.  Légitima  ,  quœji.  3.  &  adverfi  quos  in  integr.  refiit.  où  il  eft  dit  que 
num.  ji.  fuivant  la  Loi  6'/  quando  35.  §.  Et  ge-  l'enfant  ne  peut  pas  être  refiitué  contre  fin  père , 
neraliteri.  Cod.  De  innoffic.  tefiam.  6c  ainli  a  été  parle  feulement  de  l'aftion  de  dol ,  Gothofr.  in 
juge  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  4  Décembre  dia,  kg.  uU.  laquelle  l'enfant  ne  peut  pas  intenter 
145  5-  Papon ,  en  fis  Arrêts ,  hv.  20.  ///.  7.  art.  6.  contre  fon  père  à  caufe  du  refped  qu'il  lui  doit , 
5C  au  Parlement  de  louloufe  ,  Corraf  in  cent.  dia.  kg.  Si  fuperfiite  5.  favoir  lorfque  la  léfion 
rj/^.  23.  Vide  injr.  fia.  i.num.  5.  ]  &  que  dans  eft  outre  la  moitié  du  jufte  prix,  Ferrer,  in  quccft. 
le  teltament  il  fut  dit  que  le  fils  ne  pourroit  plus  427.  Guid.  Pap.  &  Faber  ,  in  fio  Cod.  lib.  3. 
rien  demander  fur  fes  biens ,  &  que  le  fils  l'ait  reçu  tit.  De  inoffic.  tefiam.  1 9.  définit.  15. 
lans  protef  ter  qu^il  prétend  demander  fon  fiipplé-  Non  feulement  lorfque  cette  renonciation  eft 
ment,  &  ainfi  9  ete  jugé  au  Parlement  de  Greno-  faite  lors  de  fes  pades  de  mariage,  comme  il  a 
Die ,  le  4  décembre  145  5.  Guid.  Pap.  quarfi.  93.  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  faveur  d'une 
nuni.  I.  iLiivant  la  Novell.  115.  cap.  Hœc  autem  fille ,  qui  au  pied  du  tefiament  de  fon  père  ,  ayant 
5.  ôC  la  proteltation  n  elt  pas  nécelTaire  ,  puifque  renoncé  à  fa  légitime ,  moyennant  certain  legs  qui 
T.   '  ^^„ '■^'^''^?  *0"  ,^^"if  ia"S  proteftation.  lui  étoit  lailîé ,  fut  reçue  'à  vérifier  qu'elle  y  étoit 

11  en  elt  de  même ,  bien  que  le  tefiateur  ait  dit  Mk^ ,  Charond.  en  fis  Réponfis ,  liv.  5.  chap.  6. 
que  le  hls  ne  pourroit  plus  rien  demander  fur  fes  mais  aufii  lorfqu'elle  eft  faite  par  fes  paaes  de 
Diens  ni  iuï  fon  hérédité ,  ferrer,  in  dia.  qucejî.  mariage  ,  &  ainfi  fe  juge  ordinairement  à  ïou- 
eontre  lavis  de  Guid.  Pap.  dia.  quœft.num.  3.  loufe,  Maynard ,  liv.  4.  chap.  19.  &  Ferrer,  in 
SSam  bonorum  appellatio  ,  Jicut  hœreditatis  ,  quarfi.  226.  Guid.  Pap.  Et  par  Arrêt  du  Pariement 
univerfitatem  quandani  ac  jus  fiuccejjionis  ,  6'  de  Bordeaux,  une  fille  qui  avoit  renoncé  par 
nonjingulasres  demonfirat ,  kg.  Bonorum  208.  contrat  de  mariage  ,  fut  reçue  à  vériHer  la  léfion 
Jl.  ue  verb.fign.  Et  bien  qu'il  ait  juré  de  ne  pas  qu'elle  mettoit  en  avrnt  ,  Automne  ,  ad  kg. 
venir  contre  ce  tefiament ,  Ranchin ,  in  quœfl.  3.  Cod.  De  collât.  &  au  Parlement  de  Greno- 
427.  t,ii^^^^;,.  g^  ainj,  a  été  jugé  au  Parlement  ble  ,  par  Arrêt  pronoicé  en  robes  rouges  es 
«eL,reaoWCj  Guid.  Pap.  j/i^^;?.  427.  contre  i'avis    AriÊts  de  Pâques  de  l'an   1547.  une  fille  fut 
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relevée  d'une  telle  renonciation ,  Rabot-  in  quœfl' 
zz-j.Guid.Pap.  Le  même  a  été  jugé  avi  Parlement 
de  Paris  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  du 
premier  Février  1 545.  Imbert.  in  Enckirid.  in  ver- 
bo  ,  Filia  minor.  pag.  95.  (îi*  94-  contre  ce  qu'il  a 
depuis  jugé ,  Imbert.  audit  lieu  ,  notamment  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du  mois  de  Dé- 
cembre 1576.  fur  un  appel  du  pays  de  Droit  Ecrit, 
contre  une  fille  mineure  roturière ,  Char,  en  fes 
R/fonfes  liv.4.chiip.ç^-  la  fille  acheteroit  trop 
chèrement  le  foin  que  fon  père  a  eu  de  la  marier , 
fi  fous  prétexte  qu'il  lui  a  trouvé  mari ,  elle  étoit 
privée  de  ce  qui  lui  eil:  acquis  par  droit  de  nature  •■, 
le  père  qui  eft  porté  de  ratfeftion  qu'il  doit  avoir 
pour  fa  fille  ,  ne  fera  jamais  induit  à  la  marier  par 
ce  gain  illégitime- 

Et  bien  que  la  fille  ne  fût  pas  léfée  au  temps 
qu'elle  a  renoncé  ,  li  depuis  fon  mariage  les  biens 
du  père  fe  font  tellement  augmentés  qu'elle  fe 
trouve  grandement  léfée  au  temps  du  décès  de 
fon  père,  quoique  fa  dot  n'eût  pas  été  diminuée 
par  la  diminution  des  biens  du  père,  pourvu  que 
la  légitime  reftât  aux  autres  enfans  ,  toutefois 
parce  qu'on  n'eftime  pas  qu'elle  ait  renoncé  à  un 
profit  inefpéré ,  ni  que  le  père  ait  requis  d'elle  cette 
renonciation ,  mais  que  plutôt  il  a  voulu  que  tous 
fes  enfans  eulTent  part  à  la  fortune  qu'il  plairoit  à 
Dieu  de  lui  envoyer,  elle  doit  être  reçue  à  deman- 
der fuppléraent  de  fa  légitime,  Berengar-  Fernand. 
in  traci.  de  q.  fup.pacl.  de  nonfucced.  num.  9.  6* 
in  kg.  In  quartamprœfat.  z-  cap.  z.  de  legit. num. 
9.  Ranchin  ,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Infuper 
allegabat^  num.  23.  8c  Fachin  ,  Controverf.  lib. 
4.  cap.  27.  &C  ainfi  fe  juge  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  Maynard  ,  Iiv.  4.  chap-  ig.fur  la  fin  ,  ôc 
Ferrer,  in  quceft.  226.  Guid.  Pap.  in  fine  ,  contre 
ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  en 
l'an  15 19.  Boerius ,  decif.  62.  in  fin.  6c  Papon  , 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  16.  tit.  4.  art.  i.  conformé- 
ment à  l'avis  de  Petr-  Greg.  in  Syntagm.  lib.  42. 
cap.  12.  numer.  3.  (S"  lib.  44.  cap.  5.  numer.  40. 
&  41. 

Il  en  eft  de  même  ,  bien  que  la  renonciation 
ait  été  faite  par  la  fille  à  fon  frère  après  la  mort 
du  père ,  Berengar.  Fernand.  in  leg.  In  quartani , 
prccfat.  1.  cap.  4.  de  légitima ,  num.  14. 

*  Nota  Au  Parlement  de  Paris  ,  dans  tous 
les  pays  de  Droit  Écrit  de  fon  reflbrt  ,  auffi 
bien  que  dans  le  Coutumier  ,  à  l'exception  de 
certainc^s  Coutumes ,  la  fille  majeure  ou  mineu- 
re ,  noble  ou  roturière ,  qui  a  renoncé  en  faveur 
des  maies  par  fon  contrat  de  mariage  aux 
fucceffions  futures  de  fes  père  8c  mère ,  ne  peut 
être  relevée  de  cette  renonciation  ,  ni  demander 
fu])plément  de  légitime ,  quand  même  elle  vicn- 
droit  dans  les  dix  ans  de  majorité  ^  voyei  mon 
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Recueil  de  Jurifprudence  civile  ,  verb.  Renon- 
ciation ■)  fecf.  I. 

Au  Parlement  de  Touloufe ,  la  renonciation  des 
filles  ne  les  exclut  pas  du  fupplément  de  légiiime  , 
comme  l'établit  Defpeilfes  ^  il  en  eft  de  même  au 
Parlement  de  Grenoble  comme  l'établit  encore 
Defpeiiîes  ^  comme  aufTi  Expilly  dans  fes  Arrêts  , 
chjp.  24.  &.  Chorier  fur  Guypape  ,  pag.  202.  qui 
cite  plulieurs  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Il  en  eil  aufll  de  même  au  Parlement  de'Proven- 
ce  ,  comme  l'attcltent  de  Saint  Jean  ,  decif.  89. 
Mourgues  fur  les  Statuts  de  Provence  ,  pag.  239. 
^fuivantes  ,  6c  Boniface , /o//?.  z.liv.  i.  tit.  20. 
qui  établillénc  que  cette  Jurifprudence  a  lieu  , 
quoique  la  fille  fût  majeure  lors  de  fon  mariage , 
&  que  la  dot  fût  raifonable  pour  lors ,  li  depuis  la 
fortune  du  père  eft  augmentée 

Au  Parlement  de  Bordeaux  l'on  fuivoit  autre- 
fois la  même  Jurifprudence  pour  les  pays  de  Droit 
Ecrit  de  fon  rellbrt ,  comme  l'attefte  Defpeilfes  ^ 
mais  cette  Jiurifprudence  a  changé ,  ôc  l'on  fuir  à 
préfcnt  l'ufage  du  Parlement  de  Paris ,  fuivant  le 
témoignage  de  La  Peyrere  ,  lettre  R  ,  nomb. 
38.  ij'  40-  cependant  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  3  Mai  1664-  fur  une  chofe  évoquée  du 
Parlement  de  Bordeaux ,  il  a  été  jugé  en  faveur 
du  fupplément  ,  Journal  des  Audiences  ,  Se 
lorfque  la  fille  a  renoncé  ,  fauf  légale  ou  loyale 
échoite  ,  elle  fuccéde  à  fon  père  décédé  ab- 
inteftat  ;  ainii  jugé  par  Arrêt  du  27  Juin  1709. 
La  Peyrere  ,  eod.  aux  Additions  ,  nomb.  44. 
Vide  infr.  part.  2.  tit.  i-  des  Succeffions  ab- 
inteftat.  nomb.  71.  verfic.  quinto. 

Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  i.  livre  4.  quejî. 
12.  agite  une  autre  queftion  ,  qui  eft  de  favoir 
quelle  Loi  ou  Statut  doit  régler  l'exclulion  dos 
filles  dotées  ,  ou  l'effet  de  leurs  renonciations 
aux  fucceffions  à  échoir  ;,  il  dit  d'abord  que  les 
Statuts  qui  privent  les  filles  de  la  légitime  ou 
du  fupplément  d'icelle  ,  ne  reçoivent  point  d"ex- 
tenlion ,  &  ne  comprennent  point  les  biens  fitués 
ailleurs  ,  ôc  il  cite  Balde  ,  ad  leg.  Cuncios^  po- 
pulos ,  Cod.  De  fumm.  Trinit.  num.  iç.  &  ad 
leo-.  2.  Cod.  Quœ  fit  long,  confuct.  ta  en  ks 
Confeils ,  lib.  3.  confil.  85.  Le  Feron ,  fur  l'ar-  . 
ticle  66.  de  la  Coutume  de  Bordeaux ,  Dumou- 
lin ,  confil.  53.  num.  13.  H^  14-  d'Argentré,  fur 
la  Coutume  de  Bretagne,  art.  218.  gl.  6.  num. 
27.  Û'  28.  &  Coquille  ,  queft.  131. 

Le  Feron  &  Dumoulin ,  loc.  cit.  dirent  que 
quand  la  renonciation  eil  conventionnelle ,  elle 
étend  fon  effet  par -tout;  mais  d'Argenté  ,  loc. 
cit.  defire  que  dans  la  renonciation  il  fou  fait 
mention  des  biens  fitués  ailleurs  ;,  K  que  ia 
coutume  de  la  fituation  des  biens  ne  foît  }-r?s 
contraire.  Le  Brun  traite  cette  queftion,en  foj 
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relevée  d'une  telle  renonciation ,  Rabot-  in  quœfl' 
zz-j.Guid.Pap.  Le  même  a  été  jugé  avi  Parlement 
de  Paris  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  du 
premier  Février  1 545.  Imbert.  in  Enckirid.  in  ver- 
bo  ,  Filia  minor.  pjg.  95.  (îy  94-  contre  ce  qu'il  a 
depuis  jugé ,  Imbert.  audit  lieu  ,  notamment  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du  mois  de  Dé- 
cembre 1576.  fur  un  appel  du  pays  de  Droit  Ecrit, 
contre  une  fille  mineure  roturière ,  Char,  en  fes 
Réponfes  liv./^.chap.ç)%-  la  fille  acheteroit  trop 
chèrement  le  foin  que  fon  père  a  eu  de  la  marier , 
fi  fous  prétexte  qu'il  lui  a  trouvé  mari ,  elle  étoit 
privée  de  ce  qui  lui  eil:  acquis  par  droit  de  nature  •■, 
le  père  qiii  eft  porté  de  l'atfeftion  qu'il  doit  avoir 
pour  fa  fille  ,  ne  fera  jamais  induit  à  la  marier  par 
ce  gain  illégitime- 

Et  bien  que  la  fille  ne  fût  pas  léfée  au  temps 
qu'elle  a  renoncé  ,  li  depuis  fon  mariage  les  biens 
du  père  fe  font  tellement  augmentés  qu'elle  fe 
trouve  grandement  léfée  au  temps  du  décès  de 
fon  père,   quoique  fa  dot  n'eût  pas  été  diminuée 
par  la  diminution  des  biens  du  père ,   pourvu  que 
la  légitime  reftât  aux  autres  enfans  ,  toutefois 
parce  qu'on  n'eftime  pas  qu'elle  ait  renoncé  à  un 
profit  inefpéré ,  ni  que  le  père  ait  requis  d'elle  cette 
renonciation ,  mais  que  plutôt  il  a  voulu  que  tous 
fes  enfans  eulTent  part  à  la  fortune  qu'il  plairoit  à 
Dieu  de  lui  envoyer,  elle  doit  être  reçue  à  deman- 
der fuppléraent  de  fa  légitime,  Berengar-  Fernand. 
in  tracl.  de  q.  fup.pacl.  de  nonfucced.  num.  9.  6* 
in  leg.  In  quartamprœfat.  z-  cap.  z.  de  legit. num. 
9-  Ranchin  ,  ad  cap,  Raynut.  in  verbo  ,  Infuper 
allegabat^  num.  23.  8c  Fachin  ,  Controverf.  lib. 
4.  cap.  27.  &C  ainfi  fe  juge  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  Maynard  ,  liv.  4.  chap.  ig.fur  la  fin  ,  ôC 
Ferrer,  in  quœji.  226.  Guid.  Pap.  in  fine  ,  contre 
ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  en 
l'an  1519.  Boerius ,  decif.  62.  in  fin.  ôcPapon  , 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  16.  tit.  4.  art.  i.  conformé- 
ment à  l'avis  de  Petr-  Greg.  in  Syntagm.  lih.  42. 
cap.  12.  numer.  3.  &  lib.  44.  cap.  5.  numer.  /\o. 
&  41. 

Il  en  eft  de  même  ,  bien  que  la  renonciation 
ait  été  faite  par  la  fille  à  fon  frère  après  la  mort 
du  père ,  Berengar.  Fernand.  in  leg.  In  quartani , 
prcrfat.  2.  cap.  4.  de  légitima ,  num.  14. 

*  Nota  Au  Parlement  de  Paris  ,  dans  tous 
les  pays  de  Droit  Écrit  de  fon  reflbrt  ,  aufPi 
bien  que  dans  le  Coutumier  ,  à  l'exception  de 
certainc^s  Coutumes ,  la  fille  majeure  ou  mineu- 
re ,  noble  ou  roturière ,  qui  a  renoncé  en  faveur 
des  mâles  par  fon  contrat  de  mariage  aux 
fucceffions  futures  de  fes  père  Sc  mère ,  ne  peut 
être  relevée  de  cette  renonciation  ,  ni  demander 
fupplément  de  légitime ,  quand  même  elle  vicn- 
droit  dans  les  dix  ans  de  majorité  ■■,  voyei  mon 
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Recueil  de  Jurifprudence  civile  ,  vab.  Renon- 
ciation ■)  fecl.  1. 

Au  Parlement  de  Touloufe ,  la  renonciation  des 
filles  ne  les  exclut  pas  du  fupplément  de  légiiime  , 
comme  l'établit  Defpeilfes  ^  il  en  eft  de  même  au 
Parlement  de  Grenoble  comme  l'établit  encore 
Defpeilfes  i  comme  aulTi  Expilly  dans  fes  Arrêts  , 
chap.  24.  &.  Chorier  fur  Guypape  ,  pag.  202.  qui 
cite  plulieurs  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Il  en  ell  aufll  de  même  au  Parlement  de'Proven- 
ce  ,  comme  l'attcltent  de  Saint  Jean  ,  decif.  89. 
Mourgucs  fur  les  Statuts  de  Provence  ,  pag.  239. 
^fuivantes  ,  6c  Boniface , /o/«.  z.liv.  i.  ta.  20. 
qui  établillént  que  cette  Jurifprudence  a  lieu  , 
quoique  la  fille  fût  majeure  lors  de  fon  mariage , 
&.  que  la  dot  fût  raifonable  pour  lors ,  il  depuis  la 
fortune  du  père  efi:  augmentée 

Au  Parlement  de  Bordeaux  l'on  fuivoit  autre- 
fois la  même  Jurifprudence  pour  les  pays  de  Droit 
Ecrit  de  fon  rellbrt ,  comme  l'attefte  Defpeilfes  ^ 
mais  cette  Jiurifprudence  a  changé ,  ôc  l'on  fuira 
préfent  l'ufage  du  Parlement  de  Paris ,  fuivant  le 
témoignage  de  La  Peyrere  ,  lettre  R  ,  nomb. 
38.  <ÎJ'  40-  cependant  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  3  Mai  1664-  fur  une  chofe  évoquée  du 
Parlement  de  Bordeaux ,  il  a  été  jugé  en  faveur 
du  fupplément  ,  Journal  des  Audiences  ,  8c 
lorfque  la  fille  a  renoncé  ,  fauf  légale  ou  loyale 
échoite  ,  elle  fuccéde  à  fon  père  décédé  ab- 
inteftat  ;  ainii  jugé  par  Arrêt  du  27  Juin  1709. 
La  Peyrere  ,  eod.  aux  Additions  ,  nomb.  44. 
Vide  infr.  part.  2.  tit.  1.  des  Succeffions  ab- 
inteftat.  nomb.  71.  verfic.  quinto. 

Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  i.  livre  4.  quejî. 
12.  agite  une  autre  queftion  ,  qui  eft  de  favoir 
quelle  Loi  ou  Statut  doit  régler  i'exclulion  dos 
filles  dotées  ,  ou  l'effet  de  leurs  renonciations 
aux  fucceffions  à  échoir  ;,  il  dit  d'abord  que  les 
Statuts  qui  privent  les  filles  de  la  légitime  ou 
du  fupplément  d'icelle  ,  ne  reçoivent  point  d"ex- 
tenlion ,  &  ne  comprennent  point  les  biens  fitués 
ailleurs  ,  ôc  il  cite  Balde  ,  ad  leg.  Cunclos^  po- 
pulos ,  Cod.  De  fumm.  Trinit.  num.  iç.  &  aJ 
leo-.  2.  Cod.  Quœ  fit  long,  confuct.  &  en  ks 
Confeils ,  lib.  3.  confil.  85.  Le  Feron ,  fur  l'ar-  . 
ticle  66.  de  la  Coutume  de  Bordeaux ,  Dumou- 
lin ,  confil.  53-  num.  13.  H^  14-  d'Argentré,  fur 
la  Coutume  de  Bretagne,  art.  218.  gl.  6.  num. 
27.  &  28.  &  Coquille  ,  queji.  131. 

Le  Feron  &  Dumoulin ,  loc.  cit.  di'enî  que 
quand  la  renonciation  e!t  conventionnelle ,  elle 
étend  fon  effet  par -tout;  mais  d'Argenté  ,  loc. 
cit.  defire  que  dans  la  renonciation  il  foit  fait 
mention  des  biens  fitués  ailleurs  ;,  îk  que  la 
coutume  de  la  fituation  des  biens  ne  foit  y^s 
contraire.  Le  Brun  traite  cette  question,  en  foj 
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Traité  des  SucceJJions ,  Uv.  3.  chap.  %.fecl.  i. 
ncmh.  47.  par  rapport  à  la  Coutume  de  Berry 
•  qui  admet  Je  fiipplément  ,•  il  dit  qLic  ce  n'clt  jias 
■  aiiez  que  la  renonciation  s'étende  aux  biens  /itucs 
ailleurs ,  il  veut  une  dérogation  exprefie  à  toutes 
Coutumes  contraires. 

Bretonnier  ,  eod.  eit  d'avis  que  fi  un  Bourgeois 
de  Lyon  ayant  des  biens  en  Dauphiné  fait  re- 
noncer Ç-à  fille  par  fon  contrat  de  mariage  ,  il 
faut  une  dérogation  exprelîè  aux  Ufages  de  Dau- 
phiné ,  6c  qu'une  dérogation  générale  à  tous 
Dfages  .ou  Coutumes  contraires  ne  feroit  pas 
fulKlante  :  A  contrario ,  /j  un  habitant  de  Dau- 
phiné a  des  biens  à  Lyon  ,  fa  fille  pourra  de- 
mander un  fûpplément  de  légitime  fur  les  biens 
lirués  dans  la  Province  du  Lyonnois,  parce  que 
Taâion  de  la  illlc  pour  demander  ce  fûpplément 
eil:  une  aftion  perfonnelle ,  dont  l'ertèt  s'étend 
ilir  tous  les  biens  ,  en  quelque  endroit  qu'ils 
foient  litucs  ^  au  relie  ,  Bretonnier  eJlime  que  le 
lieu  du  contrat  n'elt  ici  d'aucune  confidération. 

M?.is  il  eil  plus  régulier  Si  plus  conforme  aux 
principes  de  dire  avec  d'Argentré  ,  loc.  cit.  que 
quelque  renonciation  que  l'on  falle  faire  à  la 
"hlliycn  la  inariant  ,  elle  ne  peut  point  être 
privée  de  fon  aétion  ,  en  fûpplément  de  légitime 
iur  les  biens  fitués  dans  \<ds  pays  où  ce  fûpplé- 
ment leur  eft  accordé  ,  nonobitant  leur  renon- 
ciation ,  parce  que  quelque  faveur  qu'aient  les 
contrats  de  mariage  ,  l'on  n'y  peut  déroger  aux 
Coutumes  ou  Ufages  qui  y  font  fondés  fur  une 
police  &  un  intérêt  public  ,  non  plus  qu'à  ceux 
qui  font  prohibitifs  négatifs  ,  ou  qui  en  ont  la 
torce.  ] 

2.  Mais  la  fille  qui  à  fait  la  quittance  conte- 
nant ladite  renonciation  fc  doit  pourvoir  contre 
ladite  quittance  dans  les  trente-cinq  ans  de  fon 
âge ,  6c  dans  les  dix  ans  après  la  mort  de  fon 
père ,  fuivaht  les  Ordonnances ,  autrement  après 
ce  temps-là  elle  n'y  fera  pas  reçue.  *  Nota. 
Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  i.  Uv.  4.  quejt.  12. 
dit  que  dans  les  Parlements  où  l'on  reftitue  les 
filles  contre  leurs  renonciation  ,  jufqu'à  concur- 
rence du  fûpplément ,  il  faut  qu'elles  reviennent 
dans  les  dix  ans  ^  mais  au  Parlement  de  Paris 
l'on  juge  par  rapport  à  la  Coutume  de  Berry  , 
ÔC  quelques  autres    qui  admettent  ce   fûpplé- 
ment ,  que  l'aftion  dure  trente  ans  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  Lettres  de  refcil.'on  ,  La  Thau- 
maiïîere  ,  fur   l'article   34.    du  titre   19.  de  la 
Coutume  de  Berry  \  c'ell  encore  ce  qui  a  été 
exprefTcment  y  iigé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  du  3  Mai  i  664.  fur  évocation  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  ,  cité  en  là  précédente  Note , 
lequel  a  auffi  jugé  que  le  temps  ne  court  point 
pendant  le  mariage  de  la  fi\le  qui  a  renoncé. 
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Au  Parlement  de  Touloufe  ,  quand  la  renon- 
ciation a  été  faite  expreffément  au  fûpplément 
de  légitime  ,  il  faut  fe  pourvoir  par  Lettres  de 
refcifion  ,  dans  les  dix  ans  de  la  renonciation  j 
ÔC  pour  lors  on  ordonne  l'eftimation  des  biens 
par  Experts  ;  Vide  infr.fecl.  2.  num.  14.  mais 
quand  on  n'y  a  -pas  renoncé  exprelîément ,  on 
peut  demander  ce  fûpplément  pendant  trente 
ans  ,  parce   que  la  demande  s'en  fait  aujour- 
d'hui ,  non  par  querelle  d'innofficiofité  ,  mais  par 
aftion  perfonnelle ,  dont  la  durée  eft  de  trente 
années  ^  &  pour  lors  on  a  coutume  d'adjuger 
la  légitime  fuivant  le  nombre  des  enfans  ,  en 
rapportant.   Cette  diftinétion  fe  trouve  établie 
par  Arrêt  du  18  Janvier  1587.  rapporté  par  La 
Roche  ,  liv.  2.  fur  le  mot ,  Légitime  ,  tit.  4.  arr. 
4.  C'eft  aufîi  fuivant  cette  diftinétion  qu'on  juge 
qu'une  renonciation  à  l'efpérance  d'une  fubiti- 
tution  ,  fi  la  renonciation  n'eft  pas  expreilè ,  & 
s'il  ne  paroît  pas  qu'en  la  faifant  on  ait  connoif- 
fancc  du  teftament  contenant  la  fubiiitution  , 
non  feulement  ne  nuit  point ,  leg.  Cum  proponas 
\6.  Cod.   de  pacl.  leg.  De  fideicommijjb   11. 
Cod.  De  tranfaclionihiis  ;  mais  jnême  n'empê- 
che pas  qu'on  ne  fe  puilfe  pourvoir  après  les  dix 
ans  contre  l'afte  de  renonciation  ,  fuivant  l'Arrêt 
du   15  Mars  1655.  Graverol  fur  La  Roche  , 
loco  citât,  vide  inj'r.  verjic.  oclavo.  ] 

Secundo.  En  tout  autre  cas  cette  renon- 
ciation eft  valable  ,  Molinœus ,  ccnjil.  35.  num. 
4.  Corraf.  in  ccntur.  cap.  23.  GrafTus  §.  Légi- 
tima.  quœjl.  i.num.  11.  Charond.  en  Ces  Ok- 
fervations  ,fons  le  mot ,  Légitime  ^feuillet  187. 
&  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  i.  tit.  de  hpif.  Se 
Clenc'  3.  de  fin.  2.  &  lih.  3.  tit.  de  inoffic.  te]}. 
19.  def.  10.  Clivant  la  Loi  Si  quando  35.  §.  Et 
gêner  aliter  2.  Cod.  De  incffic.  teftam. 

Même  bien  que  le  renonçant  foit'décédé ,  ks 
enfans  n'ont  pas  légitime  es  biens  de  leur  ayeul 
qui  a  laiffé  des  enfans  au  premier  degré ,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges  du  5  Avril  1569.  Papon, 
enfes  Arrêts , liv.  1 6.  tit.  4.  art.  17.  Le\eft , chap. 
98- Robert-  Rer.judicat.  lib.  z-cap.  5.  &  Chenu  , 
en  fes  Çiiejîions  ,  guejl.  26.  car  ils  ne  peuvent 
pas  avoir  part  en  fà  fucccfnon  ,  ni  du  chef  de 
celui  qui  y  avoit  renoncé  ,  ni  de  leur  chef,  puif- 
qu'il  y  en  a  de  plus  proches:  il  en  eft  autrement  fi 
l'ayeul  n'a  lailfé  que  de  petits-fils  enfans  du  renon- 
çant ,  Se  d'un  autre  qui  n'a  pas  renoncé:,  car  alors 
lefdits  petits-fils  venant  de  leur  propre  chef,  la 
renonciation  de  leur  père  ou  mère  ne  leur  peut 
pcs  nuire  ,  encore  que  lefdits  renonçants  euf- 
fcnt  eu  partie  des  biens  du  défunt ,  contre  l'avis 
de  Fcrnand.  in  leg.  In  qaartam  ç)j.prœ}'at.  2. 
numer,  1 1.  fui\  ant  lequel  a  été  jugé,  par  Arrêt 
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Traité  des  SucceJJions ,  Itv.  3.  chap.  %.fecl,  i, 
nomb,  47.  par  rapport  à  la  Coutume  de  Berry 
•  qui  admet  Je  ilipplément  ,•  il  dit  que  ce  n'clt  jias 
■  aiiez  que  la  renonciation  s'étende  aux  biens  /itucs 
ailleurs ,  il  veut  une  dérogation  exprcfie  à  toutes 
Coutumes  contraires. 

Bretonnier  ,  eoci,  eit  d'avis  que  fi  un  Bourgeois 
de  L)'on  ayant  des  biens  en  Dauphiné  fait  re- 
noncer fa  fille  par  fon  contrat  de  mariage  ,  il 
faut  une  dérogation  exprelîè  aux  Ufages  de  Dau- 
phiné ,  Se  qu'une  dérogation  générale  à  tous 
L'fages  .ou  Coutumes  contraires  ne  feroit  pas 
fulKfante  :  A  contrario ,  fi  un  habitant  de  Dau- 
phiné a  des  biens  à  Lyon  ,  fa  filje  pourra  de- 
mander un  fûpplément  de  légitime  fur  les  biens 
lirués  dans  la  Province  du  Lyonnois,  parce  que 
Taâion  de  la  llllc  pour  demander  ce  flipplément 
eil:  une  aftion  perfonnelle ,  dont  l'ertët  s'étend 
llir  tous  les  biens  ,  en  quelque  endrcîit  qu'ils 
foient  f itucs  \  au  relie  ,  Bretonnier  eJlime  que  le 
lieu  du  contrat  n'efl  ici  d'aucune  confidération. 

M?.is  il  ell  plus  régulier  Si  plus  conforme  aux 
principes  de  dire  avec  d'Argentré  ,  loc.  cit.  que 
quelque  renonciation  que  l'on  falle  faire  à  la 
■filial' en  la  mariant  ,  elle  ne  peut  point  être 
privée  de  fon  aétion  ,  en  fûpplément  de  légitime 
iur  les  biens  fitués  dans  \tti  pays  où  ce  fûpplé- 
ment leur  eft  accordé  ,  nonobltant  leur  renon- 
ciation ,  parce  que  quelque  faveur  qu'aient  les 
contrats  de  mariage  ,  l'on  n'y  peut  déroger  aux 
Coutumes  ou  Ufages  qui  y  font  fondés  fur  une 
police  Se  un  intérêt  public  ,  non  plus  qu'à  ceux 
qui  font  prohibitifs  négatifs  ,  ou  qui  en  ont  la 
force.  ] 

2.  Mais  la  fille  qui  à  fait  la  quittance  conte- 
nant ladite  renonciation  fe  doit  pourvoir  contre 
ladite  quittance  dans  les  trente-cinq  ans  de  fon 
âge ,  Se  dans  les  dix  ans  après  la  mort  de  fon 
jK-re ,  fuivaht  les  Ordonnances ,  autrement  après 
ce  temps-là  elle  n'y  fera  pas  reçue.  *  'Nota. 
Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  \.  liv.  4.  quej}.  12. 
dit  que  dans  les  Parlements  où  l'on  refHtue  les 
filles  contre  leurs  renonciation  ,  jufqu'à  concur- 
rence du  fûpplément ,  il  faut  qu'elles  reviennent 
dans  les  dix  ans  \  mais  au  Parlement  de  Paris 
l'on  juge  par  rapport  à  la  Coutume  de  Berry  , 
Se  quelques  autres    qui  admettent  ce   fûpplé- 
ment ,  que  l'aftion  dure  trente  ans  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  Lettres  de  refci(;on  ,  La  Thau- 
madlere  ,  ^ur   l'article   34.    du  titre   19.  de  la 
Coutume  de  Berry  ^  c'ell  encore  ce  qui  a  été 
exprefTcment  yiigé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  du  3  Mai  i  664.  fur  évocation  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  ,  cité  en  là  précédente  Note , 
lequel  a  aufîl  jugé  que  le  temps  ne  court  point 
pendant  le  mariage  de  la  fl\le  qui  a  renoncé. 


ESTA  M.    ET    AB-INTEST. 

Au  Parlement  de  Touloufc  ,  quand  la  renon- 
ciation a  été  faite  exprefTément  au  fûpplément 
de  légitime  ,  il  faut  fe  pourvoir  par  Lettres  de 
refcifion  ,  dans  les  dix  ans  de  la  renonciation  j 
Se  pour  lors  on  ordonne  l'eftimation  des  biens 
par  Experts  ,■  Vide  infr.fecl.  2.  num.  14.  mais 
quand  on  n'y  a  -pas  renoncé  exprefTément ,  on 
peut  demander  ce  fûpplément  pendant  trente 
ans  ,  parce   que  la  demande  s'en  fait  aujour- 
d'hui ,  non  par  querelle  d'innofîlciofité  ,  mais  par 
aftion  perfonnelle ,  dont  la  durée  eft  de  trente 
années  ^  Se  pour  lors  on  a  coutume  d'adjuger 
la  légitime  fiiivant  le  nombre  des  enfans  ,  en 
rapportant.   Cette  diffinétion  fe  trouve  établie 
par  Arrêt  du  18  Janvier  1587.  rapporté  par  La 
Roche  ,  liv.  2.  fur  le  mot ,  Légitime  ,  tit.  4.  arr. 
4.  C'eft  aufîi  fuivant  cette  diftinétion  qu'on  juge 
qu'une  renonciation  à  l'efpérance  d'une  fublti- 
tution  ,  fi  la  renonciation  n'eft  p»as  expreflè ,  6c 
s'il  ne  paroît  pas  qu'en  la  faifant  on  ait  connoif- 
fancc  du  teftament  contenant  la  fubfiitution  , 
non  feulement  ne  nuit  point ,  leg.  Cum  proponas 
\6.  Cod.   de  pacl.  leg.  De  fideicommijjb   11. 
Cod.  De  tranfaclionihiis  ;  mais  même  n'empê- 
che pas  qu'on  ne  fe  puiffe  pourvoir  après  les  dix 
ans  contre  l'afte  de  renonciation  ,  fuivant  l'Arrêt 
du   15  Mars  1655.  Graverol  fur  La  Roche  , 
loco  citât,  vide  inj'r.  verfic.  oclavo.  ] 

Secundo.  En  tout  autre  cas  cette  renon- 
ciation eft  valable  ,  Molinœus ,  ccnjil.  35.  num. 
4.  Corraf.  in  ccntur.  cap.  23.  GrafTus  §.  Légi- 
tima.  quœjî.  i.num.  11.  Charond.  en  Ces  Ok- 
fervations  ,fous  le  mot ,  Légitime  ^feuillet  187. 
Se  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  i.  tit.  de  Lpif.  Se 
Clenc.  3.  de  fin.  2.  &  lib.  3.  ///.  de  inoffic.  te]}. 
19.  def.  10.  Clivant  la  Loi  Si  quando  35.  §.  Et 
gêner  aliter  2.  Cod.  De  incffic.  teftam. 

Même  bien  que  le  renonçant  ibit'décédé ,  ks 
enfans  n'ont  pas  légitime  es  biens  de  leur  ayeul 
qui  a  laiffé  des  enfans  au  premier  degré ,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges  du  5  Avril  1569.  Papon, 
enfes  Arrêts , liv.  1 6.  tit.  4.  art.  17.  Le\eft , chap. 
98- Robert-  Rer.judicat.  lib.  z-cap.  5.  Se  Chenu  , 
en  fes  Qaeflions  ,  queft.  16.  car  ils  ne  peuvent 
pas  avoir  part  en  fà  fucccfnon  ,  ni  du  chef  de 
celui  qui  y  avoit  renoncé  ,  ni  de  leur  chef,  puif- 
qu'il  y  en  a  de  plus  proches:  il  en  eft  autrement  fi 
l'ayeul  n'a  lailfé  que  de  pctits-fUs  enfans  du  renon- 
çant ,  Se  d'un  autre  qui  n'a  pas  renoncé  :,  car  alors 
lefdits  petits-hls  venant  de  leur  propre  chef,  la 
renonciation  de  leur  père  ou  j-nere  ne  leur  peut 
pcs  nuire  ,  encore  que  lefdits  renonçants  euf- 
fcnt  eu  partie  des  biens  du  défunt ,  contre  l'avis 
de  Fernand.  in  kg.  In  quartam  çj.prcrfat.  2. 
iiumer.  i  i.  fui\  ant  lequel  a  été  jugé,  par  Arrêt 

donné 
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donne  en  la  Chambre  de  l'Edit  de   Caftres ,  en 
Novembre  1633. 

De  plusjl'enfant  ne  recouvre  pas  le  droit  de  lé- 
gitime auquel  il  a  renoncé ,  de  ce  que  fon  père  Ta 
inftitué  en  quelque  petite  portion  de  fcs  biens ,  Fa- 
ber,  de  error.  prag/n.  decad.   14.  err.  4. 

Tertio.  L'enfant  renonce  valablement  à  fa  lé- 
gitime ,  par  une  générale  renonciation  qui  ne  peut 
pas  fe  rapporter  ailleurs  ;,  c'eit  pourquoi  deux  filles, 
qui  en  renonçant  en  faveur  de  leur  père  à  tous 
droits  paternels  6c  maternels  fans  parler  de  la  légi- 
time ,  s'étoient  réfervées  la  légale  échoite  ,  qui  clt 
le  droit  de  fuccéder  ab-inteftat ,  comme  il  fera 
montré  en  la  féconde  Partie  de  ce  Traité,  parce 
que  leur  renonciation  ne  fe  pouvoit  rapporter  qu'à 
leur  légitime,  flirent  déclarées  non-recevables  à 
demander  fupplément  de  légitime  ,  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble ,  du  zz  Décembre  1543. 
Expilly  ,  enfes  Arrêts ,  chap.  14. 

Quarto.  Les  petits-fils  n'ont  pas  droit  de  lé- 
gitime es  biens  de  leurs  ayeuls  ou  ayeules  pendant 
Ja  vie  de  l'enfant  dont  ils  font  defcendus ,  Barry, 
lib.  16.  cap.  I.  num.  2.  &  fi  le  défunt  a  laillé  des 
enfans  légitimés  par  lettres  du  Prince ,  6c  des  lé- 
gitimas nés  avant  cette  légitimation  ,-les  légitimés 
n'ont  pas  droit  de  légitime  ,  Novell.  89.  cap.  9.  li- 
non que  ceux-ci  aient  confenti  à  la  vérification  des 
lettres ,  car  elles  ne  peuvent  pas  être  vérifiés  à  leur 
préjudice  fans  leur  confentement ,  comme  il  fera 
dit  en  la  féconde  Partie  de  ce  Traité.  *  Mais  voye^ 
la  Note.  ] 

QuiNTO.  Puifque  le  père  ne  peut  pas  inftituer 
fes  enfans  bâtards,  comme  il  a  été  dit  au  Titre 
des  Tefiamens  ,  même  qu'il  ne  peut  pas  leur  lé- 
guer par  deflus  leurs  alimens  ,  comme  il  a  été 
dit  au  Titre  des  Legs  ,  il  s'enfuit  qu'ils  n'ont 
pas  droit  de  légitime  es  biens  de  leurs  afcen- 
dans ,  Charond.  au  troijieme  Livre  de  fes  Pan- 
decles ,  chap.  ir.pag.  154.  Bacquet ,  en  la  pre- 
mière partie  du  droit  de  Bâtardife  ,  chap.  5. 
num.  4.  GralT.  ^.Légitima  ,  quccjè.  3.  num.  2. 
Benediâ:.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  Raynutius , 
num.  37  &  Barry ,  lib.  16.  cap.  i.nu/n.  4  in  fin. 
&  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
^o^  Juin  1598.  Peleus  au  troijieme  livre  de 
Jes  Acl.  forenf  chap.  69.  &  Servin  ,  tom.  3. 
Plaidoyer  zo.  Tu  n'auras  point  d'héritage  en  la 
maifon  de  notre  père  ,  car  tu  es  fils  d'une 
femme  étrangère  ,  difoient  les  enfans  légitimes 
de  Galad  ,  quand  ils  chafierent  Jephté  leut 
frère  bâtard,  Judic.  capit.  11.  verficulo  z.  bien 
qu  il  n'y  ait  point  d'enfans  légitimes ,  s'ils  font 
nés  d'adultère,  bien  qu'ils  foienr légitimés  par 
mariage  fubféquent ,  Grafl".  §.  Légitima ,  qua'fî. 
3.  numéro.  3.  &  Barry  ,  libro.  16.  capit.  i. 
numéro.  «5.  cartels  enfans  ne  peuvent  pas  être 
Tonu  II. 


35? 


légitimés ,  Novell.  89.  cap-  ult.  Même  lorfqu'i 
ont  moyen  de  fe  nourrir  de  leurs  biens  ou  de  leu' 
métier ,  ils  ne  peuvent  pas  demander  leurs  alimenS 
aux  héritiers  de  leurs  afcendans,  Covarr.  tom.  1.  in 
2.  part.  cap.  8.  §.  Sextus ,  num.  9.  &  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris,   le  zz-  Avril  1595. 
contre  un  bâtard  qui  demandoit  fes  alimens  aux  he- 
ririers  de  fa  mcre ,  bien  qu'il  eût  appris  le  mener  de 
Tailleur ,  Louer ,  lettre  A.  chap.  4.  &  le  zo  Jan- 
vier 1605.  Louet,  audit  lieu:  car  même  les  en- 
fans légitimes  qui  ont  de  quoi  fe  nourrir  de  leur 
travail  ou  autrement ,  ne  peuvent  pas  demander  à 
leurs  parens  leur  nourriture  ,  comme  il  ell  dit  au 
Titre  du  Mariage. 

Autrement  les  afcendans  leur  doivent  lailTer  les 
alimens ,  Ranch.  Decif.part  z.  concl.  Z3 1  &  Bar- 
ry ,  lib.  16.  cap.  I.  num.  4.  &  ainfi  a  été  jugé  par 
le  fufdit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  zo  Juin 
1 598.  Peleus  &  Servin ,  auxdits  lieux ,  ôc  au  Par- 
lement de  Bordeaux ,  le  zi  Janvier  1 561.  Autom- 
ne ,  ad  tit.  Cod.  De  natur.  liber,  inprinc,  ôc  le  zo. 
Mai  1 567.  Automne ,  ad  leg.  Si  qais  5.^.  De  ag- 
nofc.balend.  liber.  ÔC  bien  qu'il  y  ait  des  entâns 
legirimes,  Novell.  89.  cap.Difcretis  iz.  §.  Siquis 
autem  6.  &  Auth.  Licct,  Cod.  De  natur-  liber.  ÔC 
quecesbâtards  foient  adultérins  ou  inceflueux, 
Covarruv. /0/72.  i.fecund.  part.  cap.  S.§.Sextus, 
nu.  I.  &L  Bacquet ,  en  la  première  Partie  du  droit 
de  Bâtardife  ych.  5.  //o/n^r^  4.  fuivant  le  Chapitre 
Cùm  haberet  5.  Extr.  De  eo  qui  duxit  in  matrimo- 
niumquam  polluit per  adulterium  ,  6c  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  en  faveur  d'un  bâ- 
tard adultérin  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 
ges, le  17  Avril  1565.  Maynard  ,  liv.  /[.chap.  i. 
contre  l'avis  de  Mafuer ,  tit.  defucccejf.  32.  num. 
50.  la  Novell.  %ç).cap.  Ultima  15.  Authent.  Ex 
complexu  ,  Cod.  De  inccfi.  6'  inutilib.  nupt.  ij 
Auth.  Licet ,  Cod.  De  natural.  liber,  favoir  non 
feulement  ce  qui  leur  eft  néceffaire  pour  fe  gar- 
der de  la  faim  &  de  l'injure  du  temps,  mais  tout 
ce  qu'il  leur  faut  pour  s'entretenir  fuivant  leur  qua- 
lité ,  Covarruv.  dicl^  §.  Sexus ,  num.  8.  &  \^i.  fa- 
cultés de  leurs  parens ,  dicl.  cap.  Cum  haberet-^  &C 
comme  les  bâtards,  auflî  leurs  enfans  legirimes  ont 
leurs  alimens  es  biens  de  leurs  ayeuls ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  au  mois 
d'Août  1609.  Automne  ,  ad  leg.  iz.  Cod.  De  na- 
tural. liber,  même  les  bâtaxds  des  bâtards  :,  car 
iln'eft  pas  raifonnable  que  ces  perfonnes  foulTrent, 
lorfque  celui  qui  leur  a  donné  la  vie  a  de  quoi  les 
entretenir. 

Sexto.  L'enfant  n'a  pas  droit  de  légi- 
time ,  lorfqu'il  a  commis  quelqu'une  des  cau- 
fes  d  ingratitude  pour  lefquelles  il  peut  être 
exhérédé ,  leg.  Si  totas  5.  Cod.  De  inoffic. 
donat.  dont  il  a  été  parlé  au.  titre  dss.  tefiamens  ^ 
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donne  en  la  Chambre  de  l'Edit  de   Cadres ,  en 
Novembre  1633. 

De  plusjl'enfant  ne  recouvre  pas  le  droit  de  lé- 
gitime auquel  il  a  renoncé ,  de  ce  que  fon  père  Ta 
inftitué  en  quelque  petite  portion  de  fcs  biens ,  Fa- 
ber,  de  error.  prag/n.  decad.   14.  err.  4. 

Tertio.  L'enfant  renonce  valablement  à  fa  lé- 
gitime ,  par  une  générale  renonciation  qui  ne  peut 
pas  fe  rapporter  ailleurs  ;,  c'elt  pourquoi  deux  filles, 
qui  en  renonçant  en  faveur  de  leur  père  à  tous 
droits  paternels  6c  maternels  fans  parler  de  la  légi- 
time ,  s'étoient  réfervées  la  légale  échoite  ,  qui  clt 
le  droit  de  fuccéder  ab-inteftat ,  comme  il  fera 
montré  en  la  féconde  Partie  de  ce  Traité,  parce 
que  leur  renonciation  ne  fe  pouvoit  rapporter  qu'à 
leur  légitime,  flirent  déclarées  non-recevables  à 
demander  fupplément  de  légitime  ,  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble ,  du  zz  Décembre  1543. 
Expilly  ,  enfes  Arrêts ,  chap.  14. 

Quarto.  Les  petits-fils  n'ont  pas  droit  de  lé- 
gitime es  biens  de  leurs  ayeuls  ou  ayeules  pendant 
la  vie  de  l'enfant  dont  ils  font  defcendus ,  Barry , 
lib.  16.  cap.  I.  num.  2.  &  fi  le  défunt  a  laillé  des 
enfans  légitimés  par  lettres  du  Prince ,  6c  des  lé- 
gitimas nés  avant  cette  légitimation  ,-les  légitimés 
n'ont  pas  droit  de  légitime  ,  Novell.  89.  cap.  9.  li- 
non que  ceux-ci  aient  confenti  à  la  vérification  des 
lettres ,  car  elles  ne  peuvent  pas  être  vérifiés  à  leur 
préjudice  fans  leur  confentement ,  comme  il  fera 
dit  en  la  féconde  Partie  de  ce  Traité.  *  Mais  voye^ 
la  Note.  ] 

Quinto.  Puifque  le  père  ne  peut  pas  inftituer 
fes  enfans  bâtards,  comme  il  a  été  dit  au  Titre 
des  Tefiamens  ,  même  qu'il  ne  peut  pas  leur  lé- 
guer par  defl'us  leurs  alimens  ,  comme  il  a  été 
dit  au  Titre  des  Legs  ,  il  s'enfuit  qu'ils  n'ont 
pas  droit  de  légitime  es  biens  de  leurs  afcen- 
dans ,  Charond.  au  troijieme  Livre  de  fes  Pan- 
decles ,  chap.  ir.pag.  154.  Bacquet ,  en  la  pre- 
mière partie  du  droit  de  Bâtardife  ,  chap.  5. 
num.  4.  GralT.  ^.Légitima  ,  quccjè.  3.  num.  2. 
Benediâ:.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  Raynutius , 
num.  37  &  Barry ,  lib.  16.  cap.  i.num.  4  in  fin. 
&  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
2o-  Juin  1598.  Peleus  au  troijieme  livre  de 
Jes  Act.  forenf  chap.  69.  &  Servin  ,  tom.  3. 
Plaidoyer  20.  Tu  n'auras  point  cY héritage  en  la 
maifon  de  notre  père  ,  car  tu  es  fils  d'une 
femme  étrangère  ,  difoient  les  enfans  légitimes 
de  Galad  ,  quand  ils  chaflerenr  Jephté  leut 
frère  bâtard,  Judic.  capit.  11.  verficulo  2.  bien 
qu  il  n'y  ait  point  d'enfans  légitimes ,  s'ils  font 
nés  d'adultère,  bien  qu'ils  foienr légitimés  par 
mariage  fubféquent ,  Grafl".  §.  Légitima ,  qua'fî. 
3.  numéro.  3.  &  Barry  ,  libro.  16.  capit.  i. 
numéro.  «5.  cartels  enfans  ne  peuvent  pas  être 
Tome  II. 
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légitimés ,  Novell.  89.  cap-  ult.  Même  lorfqu'i 
ont  moyen  de  fe  nourrir  de  leurs  biens  ou  de  leu' 
métier ,  ils  ne  peuvent  pas  demander  leurs  alimenS 
aux  héritiers  de  leurs  afcendans,  Covarr.  tom.  2.  in 
2.  part.  cap.  8.  §.  Sextus ,  num.  9.  &  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris,   le  22.  Avril  1595. 
contre  un  bâtard  qui  demandoit  fes  alimens  aux  he- 
ririers  de  fa  mcre ,  bien  qu'il  eût  appris  le  mener  de 
Tailleur ,  Louer ,  lettre  A.  chap.  4.  &  le  20  Jan- 
vier 1605.  Louet,  audit  lieu:  car  même  les  en- 
fans légitimes  qui  ont  de  quoi  fe  nourrir  de  leur 
travail  ou  autrement ,  ne  peuvent  pas  demander  à 
leurs  parens  leur  nourriture  ,  comme  il  ell  dit  au 
Titre  du  Mariage. 

Autrement  les  afcendans  leur  doivent  lailTer  les 
alimens ,  Ranch.  Decif.part  2.  concl.  23 1  &. Bar- 
ry ,  lib.  16.  cap.  I.  num.  4.  &  ainfi  a  été  jugé  par 
le  fufdit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  20  Juin 
1 598.  Peleus  &  Servin ,  auxdits  lieux ,  ôc  au  Par- 
lement de  Bordeaux ,  le  21  Janvier  1 561.  Autom- 
ne ,  ad  tit.  Cod.  De  natur.  liber,  inprinc,  ôc  le  20. 
Mai  1 567.  Automne ,  ad  leg.  Si  qais  <>,.jf.  De  ag- 
nofc.balend.  liber,  ôc  bien  qu'il  y  ait  des  entâns 
legirimes,  Novell.  89.  cap.Difcretis  12.  §.  Siquis 
autem  6.  &  Auth.  Licct,  Cod.  De  natur-  liber.  ÔC 
quecesbâtards  foient  adultérins  ou  inceflueux, 
Covarruv. /0/72.  i.fecund.  part.  cap.  ^.§.Sextus, 
nu.  I.  &L  Bacquet ,  en  la  première  Partie  du  droit 
de  Bâtardife  ych.  5.  //o/n^r^  4.  fuivant  le  Chapitre 
Cùm  haberet  5.  Extr.  De  eo  qui  duxit  in  matrimo- 
niumquani  polluit per  adulterium  ,  6c  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  en  faveur  d'un  bâ- 
tard adultérin  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 
ges, le  17  Avril  1565.  Maynard  ,  liv.  4.  chap.  i. 
contre  l'avis  de  Mafuer ,  tit.  defucccejf.  32.  num. 
50.  la  Novell,  ^ç.cap.  Ultima  15.  Authent.  Ex 
complexu  ,  Cod.  De  inccfi.  6'  inutilib.  nupt.  ij 
Auth.  Licet ,  Cod.  De  natural.  liber,  favoir  non 
feulement  ce  qui  leur  eft  néceffaire  pour  fe  gar- 
der de  la  faim  &  de  l'injure  du  temps,  mais  tout 
ce  qu'il  leur  faut  pour  s'entretenir  fuivant  leurqua- 
lué  ,^  Covarruv.  dicl.  %.Sexus ,  num.  8.  &  \^i,  fa- 
cultés de  leurs  parens,  dicl.  cap.  Cum  haberet-^  &C 
comme  les  bâtards,  aufiî  leurs  enfans  legirimes  ont 
leurs  alimens  es  biens  de  leurs  ayeuls ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  au  mois 
d'Août  1609.  Automne  ,  ad  leg.  12.  Cod.  De  na- 
tural. liber,  même  les  bâtaxds  des  bâtards  i  car 
iln'eft  pas  raifonnable  que  ces  perfonncs  foulTrent, 
lorfque  celui  qui  leur  a  donné  la  vie  a  de  quoi  les 
entretenir. 

Sexto.  L'enfant  n'a  pas  droit  de  légi- 
time ,  lorfqu'il  a  commis  quelqu'une  des  cau- 
fes  d  ingratitude  pour  lëfquelles  il  peut  être 
exhérédé ,  leg.  Si  totas  5,  Cod.  De  inoffic. 
donat.  dont  il  a  été  parlé  au.  titre  dss.  tefiamens  ^ 
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feclion  4.  Fernand.  in  leg.  Inquartam^prœfat.  perminion  du  Pape  qui  le  difpenfe  de  fon  vceu , 

2.  num- 1 3.  car  ceux-là  fculs  ont  droit  de  légitime ,  bien  que  par  la  Kote  de  Rome  il  foit  décidé  que 

qui  peuvent  venir  contre  le  teltament  du  tlétunt,  cette  difpenfe  de  vœux  ne  fe  fait  pas  in  prœiudi- 

comme  il  a  été  dit  ci-delîus  ;,  or  les  exlîérédés  n'y  clum  juris  quœjùi  ;  ainli  elle  ne  feroit  pas  due  li 

])euvent  aucunement  venir ,  comme  il  a  été  mon-  le  père  étoit  mort  aupara\'ant.  *  Nota.  En  France 

tré  en  ladite  Seclion  4.  mais  bien  qu'il  puilfe  être  la  difpenfe  des  vœux  publics  &  profefTîon  ne  ren- 

exhérédé  fans   autre    caufe  que  parce  qu'il  l'a  droit  point  le  Religieux  profès  habile  à  fucceder  5 

ainli  voulu  ,  comme  il  a  été  dit  au  même  lieu  ,  il  il  faut  réclamation  dans  \qs  cinq  ans ,  &.  jugement 

ii'ell  pas  privé  de  fa  légitime ,  Faber ,  in  fuo  Co-  du  Juge  eccléiiaitique  qui  déclare  les  vœux  nuls 

dice  ,  lib.  6.  titul.  de  liber,  prceter.  9.  def.  6-  &  renvoyé  au  fiecle-  ] 

Septimo.  Puifque  le  condamné  à  mort  natu-  Nono.  L'enfant  n'a  pas  droit  de  légitime  s'il  a 

relie  ou  civile  ne  peut  rien  recevoir  par  teftament ,  impugné  de  faux  le  teftament  de  fon  père ,  Moli- 

comme  il  a  été  dit  h  titres  des  Teflamens  l^  des  nasus ,  ad  tit.  Cod.  De  his  quitus  ut  indign.  tom. 

Legs  ,  il  s'enfuit  qu'il  p'a  pas  droit  de  légitime  ^  2.  pag.  748.  col.  z. 

ainli  par  Arrêt  de  Touloufe  du  4  Juin  1632.  il  a  Decimo.  Onlallfe  paffer  trente  ans ,  à  compter 

été  jugé  qu'un  condamné  à  mort  par  défaut  n'au-  du  jour  qu'elle  lui  ert  due  ,  fans  en  taire  demande , 

roit  point  de  légitime  fur  les  biens  de  fes  père  ÔC  c'elt-à-dire  ,  du  jour  du  décès  du  père  ou  de  la 

mère  décédés  depuis  fa  condamnation  ■■,  8>C  le  de-  mère ,  Bened-  ad  cap.  B.aynut.  in  verbo ,  Mortuo 

mandeur  en  excès  qui ,  pour  être  payé  des  amen-  itaque  tejlatore  2.  num.  64.  Boër.  decif.  250.  num. 

des  adjugées  à  fon  profit,  demandoit  ledit  droit  i.  3,- & 4.  &  conf.  38.  num.  2.  M)niing.  c^nt.  2. 

de  légitime  aux  tenanciers  des  biens  ,  fut  débouté  obferv.  72.  Bereng.  Fernand.  in  kg.  In  qiiartam , 

de  fa  demande ,  bien  que  ledit  décès  fût  arrivé  un  prœf.  2.  cap.  4.  de  légitima ,  num.  5.  verf.  Tertia , 

an  après  la  condamnation,  d'Olive  en  fes  Arrêts  ,  Gralf.  §.  Légitima  ,  quccft.  84.  aliUs  48.  Se  Ran- 

liv.  5.  chap.  7.  chin,  in  quœji.  82.  Guidon.  Pap.  t?  decif.  part, 

OcTAvo.  L'enfant  qui  elt  Religieux  profès  n'a  i.  conclujion.  259.  ^  part.  2.  concluf.  92. 

pas  ce  droit,  Bened.  ûrf  cj/?.  Raynut.  in  verbo  ,  Mais  fon  aâiion  dure  jufqu'à  ce  terme,  Benedift. 

Ineod.  tefi.im.  i.num.  125.  Boërius,  decif.  104.  Boër.  Mynfing- Gralf.  Se  Ranch.  ^/r7./oa,y,&:Fer- 

nuni.  5.  Guido  Pap.  quœJi.  599.  RebufF.  inproœ-  nand.  dicl.  cap.  4.  de  légitima  ,  num.  1 1.  fuivant 

mio  Conflit,  regiar.  gloffl  5.  num.  24.  Charond.  la  Loi  Hœreditatis  7.  Cod.  De  petit,  hœredit.  & 

en  fes  Réponfes  ,  liv.  8.  chap.  27.  Berengar.  Fer-  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  fur  un 

nand.  ad  leg.  In  quartam  ,  prœfat.  2.  num.  10.  fupplément  de  légitime  ,  Guido  Pap.  dicl.  quœfl. 

Ranchin   ÔC  Ferrer,  in  quœfl.  295.  Guid.  Pap.  82.  au  Parlement  de  Touloufe,  le  18.  Janvier 

Mayn.  liv.  5.  chap.  56.  Expilly  ,  en  fes  Arrêts  ,  1587.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  2.  fous  le 

chap.  5  2.  &  Faber  ,  in  fuo  Codice ,  lib.  i .  tit.  de  mot ,  Légitime ,  tit.  4.  arr.  4-  &  au  Sénat  de  Cham- 

Epifc.  (&  Cleric.  3.  def.  2.  ù  lib.  3  tit.  de  inof.  bery,  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  3.  tit.  de  inoffic, 

tejîam.  19.  dejin.%  &  25.  contre  la hoxDeo  nobis  teflam.  19.  defin.  7.  &  au  Parlement  de  Paris ,  le 

5(5.  Cod.  De  Epifc.  &  Cleric.  qui  ell  abrogée  en  15  Décembre  161 2.  Le  Vréue  en  fes  Arrêts  delà 

ce  Royaume,  Duranti  ,  quœjl.  6. num.  9.  6"  10.  cinquième  Chambre  fur  ladite  année  161 2.  Sc 

parce  que  tel  Religieux  eft  tenu  pour  mort ,  Tronçon  ,  au  Traité  du  Droit  François ,  tit.  14. 

Duranti ,  ibid.  art.  298.  contre  l'opinion  de  Bart-  ad  leg.  Si  quis 

Ainfi  parce  que  les  Chevaliers  de  Saint  Jean  de  filium  34.  num.  3.  Cod.  de  inoffx.  tejîam.  qui 

Jerufalem  font  Religieux,  comme  il  a  été  dir/Zùt  eftime  qu'elle  fe  prefcrit  dans  cinq  ans,  comme 

titre  des  Teflamens  ,  ils  n'ont  pas  droit  de  légi-  anciennement  la  querelle  d'inoficfoiité,/fo^.  Con- 

time  es  biens  de  leurs  parens   qui  font  décédés  trà  majores   16.  Cod.  De  inofficjejlam.  bien 

depuis  leur  entrée  en  la  religion ,  Duranti ,  quœjl.  qu'elle  ne  foit  pas  intentée  par  le  légitimaire ,  mais 

6.  cornme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery  par  fes  héritiers ,  foit  defcendans  ,"  ou  étrangers  ; 

en  Avril  1593.  Faber,  in  fuo  Codice,  lib.  i.  tit.  car  bien  que  la  querelle  d'inofficiofité,  lî  elfe  n'a-' 

de  Epifc.  (S"  Cleric.  3.  defin.  27.  voit  été  intentée  par  le  défunt ,  n'étoit  pas  tranf- 

^  Et  bien  que  l'enfant  fok  forti  du  Couvent ,  il  mifeà  fes  héritiers  étrangers ,  mais  feulement  aux 

iVa  pas  droit  de  légitime  es  bien:  de  fes  parens  ,  defcendans  ,7^5^.  Si  quisfilium  ^4.  &  leg.  Scimus 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  36.  in  fin.  Cod.  De  inoffic.  tefiam..  néanmoins 

le  29  Mai  1568.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  la  légitime  étant  démandée  aujourd'hui ,  non  par 

fous  le  mot.,  Légitime.,  titre  63.  arrêt  8.  finon  querelle  d'inofficiofiré  ,  mais  par  aftion  perfon- 

cu'en  étant  forti  dans  l'an  de  probation ,  fon  entrée  Jielle  appellée  Conditio  ex  lege ,  introduite  par  la 

foit  tenue  pour  non  avenue  _,  ou  que  fes  parens  Loi  Omnimodo  30.  Cod.  eod.  la  demande  d'i- 

«oient   décédés    depuis   qu'il  en  eft  ibrti   par  celle  ou  bien  du  fupplément  eft  tranlîinife  à  toute 
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ftclion  4.  Fernand.  in  leg,  Inquartam^prœfat.  permifllon  du  Pape  qui  le  difpenfe  de  fon  vceu , 

2.  nuni- 1 3.  car  ceux-là  fculs  ont  droit  de  légitime ,  bien  que  par  la  Kote  de  Rome  il  foit  décidé  que 

qui  peuvent  venir  contre  le  reltament  du  défunt,  cette  difpenfe  de  vœux  ne  fe  tait  pas  in  prœiudi- 

comme  il  a  été  dit  ci-delîus  ;,  or  les  exlîérédés  n'y  clum  juris  quœjiti  ;  ainii  elle  ne  léroit  pas  due  li 

])euvent  aucunement  venir ,  comme  il  a  été  mon-  le  père  étoit  mort  aupara\'ant.  *  Nota.  En  France 

tré  en  ladite  Section  4.  mais  bien  qu'il  puilfe  être  la  difpenfe  des  vœux  publics  &  profefTîon  ne  ren- 

exhérédé  fans   autre    caufe  que  parce  qu'il  l'a  droit  point  le  Religieux  profès  habile  à  fucceder  5 

ainli  voulu  ,  comme  il  a  été  dit  au  même  lieu  ,  il  il  faut  réclamation  dans  X^i  cinq  ans ,  &.  jugement 

ii'elt  pas  privé  de  fa  légitime ,  Faber ,  in  fuo  Co-  du  Juge  eccléiiaitique  qui  déclare  les  vœux  nuls 

dice  ,  lib.  6.  titul.  de  liber,  prceter.  9.  def.  6.  ÔC  renvoyé  au  fiecle-  ] 

Septimo.  Puifque  le  condamné  à  mort  natu-        Nono.  L'enfant  n'a  pas  droit  de  légitime  s'il  a 

relie  ou  civile  ne  peut  rien  recevoir  par  teftament ,  impugné  de  faux  le  teftament  de  fon  père ,  Moli- 

comme  il  a  été  dit  h  titres  des  Tefiamens  i^  des  nasus ,  ad  tit.  Cod.  De  his  quitus  ut  indign.  tom. 

Legs  ,  il  s'enfuit  qu'il  p'a  pas  droit  de  légitime  ^  2.  pag.  748-  col.  2. 

aitili  par  Arrêt  de  Touloufe  du  4  Juin  1632.  il  a        Decimo.  Onlaiife  paffer  trente  ans ,  à  compter 

été  jugé  qu'un  condamné  à  mort  par  défaut  n'au-  du  jour  qu'elle  lui  ert  due  ,  fans  en  taire  demande , 

roit  point  de  légitime  fur  les  biens  de  fes  père  ÔC  c'elt-à-dire  ,  du  jour  du  décès  du  père  ou  de  la 

mère  décédés  depuis  fa  condamnation  ■■,  ÔC  le  de-  mère ,  Bened-  ad  cap.  B.aynut.  in  verbo  ,  Mortuo 

mandeur  en  excès  qui ,  pour  être  payé  des  amen-  itaque  tejiatore  2.  nuni.  64.  Boër.  decif.  250.  num. 

des  adjugées  à  fon  profit,  demandoit  ledit  droit  i.  3-  <S'4.  &  conf.  38.  num.  2.  M)niing.  c^nt.  2. 

de  légitime  aux  tenanciers  des  biens  ,  fut  débouté  obferv.  72.  Bereng.  Fernand.  in  kg.  In  qiiartam , 

de  fa  demande ,  bien  que  ledit  décès  fût  arrivé  un  prœf.  2.  cap.  4.  de  légitima^  num.  5.  verf.  Tertia^ 

an  après  la  condamnation,  d'Olive  en  [es  Arrêts ,  Graif.  §.  Légitima  ,  quœfl,  84.  aliàs  48.  &:  Ran- 

liv.  5.  chap.  7.  chin,  in  quœji.  82.  Guidon.  Pap.  (^  decif.  part, 

OcTAvo.  L'enfant  qui  elt  Religieux  profès  n'a  i.  conclusion.  259.  &  part,  2.  concluf.  92. 

pas  ce  droit,  Bened.  ûrf  cj/7.  Raynut.  in  verbo  ,         Mais  fon  aâ:ion  dure  jufqu'à  ce  terme,  Benedift. 

Ineod.  teft.im.  i.num.  125.  Boërius,  decif.  104.  Boër. Mynfing.  Gratr.ôc Ranch. ^/r7./oa>,&:Fer- 

nuni.  5.  Guido  Pap.  quœJi,  <^c)C).  RebutF.  inproœ-  nand.  dicl.  cap.  4.  de  légitima  ,  num.  1 1.  fuivant 

mio  Conflit,  regiar.  glof.  5.  num.  24.  Charond.  la  Loi  Hœreditatis  7.  Cod.  De  petit,  hœredit.  & 

en  fes  Réponfes  ,  liv.  8.  chap.  zj.  Berengar.  Fer-  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  fur  un 

nand.  ad  leg.  In  quartam  ,  prœfat.  2.  num.  10.  fupplément  de  légitime  ,  Guido  Pap.  dicl.  quœfl. 

Ranchin   ÔC  Ferrer,  in  quœjî.  295.  Guid.  Pap.  82.  au  Parlement  de  Touloufe,  le  18.  Janvier 

Mayn.  liv.  5.  chap.  56.  Expilly  ,  en  fes  Arrêts  ,  1587.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  2.  fous  le 

chap.  5  2.  &  Faber  ,  in  fuo  Codice ,  lib.  i .  ///.  de  mot ,  Légitime ,  tit.  4.  arr.  4-  &  au  Sénat  de  Cham- 

Epifc.  &  Cleric.  3.  def.  2.  ù  lib.  3  tit.  de  inof.  bery,  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  3.  tit.  de  inoffic. 

tejîam.  19.  defin.%  &  25.  contre  la  'LoxDeo  nobis  tejîam.  19.  defin.  7.  £<.  au  Parlement  de  Paris ,  le 

5(5.  Cod.  De.  Epifc.  (^  Cleric.  qui  ell  abrogée  en  15  Décembre  161 2.  Le  Vréue  en  fes  Arrêts  delà 

ce  Royaume,  Duranti  ,  quœfi.  6. num.  9.  6»  10.  cinquième  Chambre  fur  ladite  année  161 2.  Sc 

parce  que  tel  Religieux  eft  tenu  pour  mort ,  Tronçon  ,  au  Traité  du  Droit  François ,  tit.  14. 

Duranti ,  ibid.  art.  298.  contre  l'opinion  de  Bart-  ad  leg.  Si  quis 

Ainli  parce  que  les  Chevaliers  de  Saint  Jean  de  filium  34.  num.  3.  Cod.  de  inoffic  tejîam.  qui 

Jerufalem  font  Religieux,  comme  il  a  été  dir/2ùt  etîime  qu'elle  fe  prefcrit  dans  cinq  ans,  comme 

titre  des  Tefiamens  ,  ils  n'ont  pas  droit  de  légi-  anciennement  la  querelle  d'inoficfolité,/fo^.  Con- 

time  es  biens  de  leurs  parens   qui  font  décédés  trà  majores   16.  Cod.  De  inofficjejîam.  bien 

depuis  leur  entrée  en  la  religion ,  Duranti ,  quœfî.  qu'elle  ne  foit  pas  intentée  par  le  légitimaire ,  mais 

6.  cornme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery  par  fes  héritiers ,  foit  defcendans  ,"  ou  étrangers  ; 

en  Avril  1593.  Faber ,  in  fuo  Codice  ,  lib,  i .  ///.  car  bien  que  la  querelle  d'inofh^ciofité ,  lî  elle  n'a-  ' 

de  Epifc.  (S"  Cleric,  3.  defin.  27.  voit  été  intentée  par  le  défunt ,  n'étoit  pas  tranf- 

^  Et  bien  que  l'enfant  fok  forti  du  Couvent ,  il  mifeà  fes  héritiers  étrangers ,  mais  feulement  aux 

n'a  pas  droit  de  légitime  es  bien:  de  fes  parens  ,  defcendans  ,7^5^.  Si  quisfilium  ^4.  &  leg.  Scimus 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  36.  in  fin.  Cod.  De  inoffic.  tefiam..  néanmoins 

le  29  Mai  1568.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  la  légitime  étant  démandée  aujourd'hui ,  non  par 

fous  le  mot.,  Légitime.,  titre  63.  arrêt  8.finon  querelle  d'inofficioficé  ,  mais  par  aftion  perfon- 

«qu'en  étant  forti  dans  l'an  de  probation ,  fon  entrée  Jielle  appellée  Conditio  ex  lege ,  introduite  par  la 

foit  tenue  pour  non  avenue  _,  ou  que  fes  parens  Loi  Ommmodo  30.  Cod,  eod.  la  demande  d'i- 

ioient   décédés    depuis   qu'il  en  eft  ibrti   par  celle  ou  bien  du  fupplément  eft  tranlîinife  à  toute 
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forte  d'héritiers ,  non  feulement  aux  dcfccndans ,  legitimarid ,  cap.  i.  num.  iz  fuivant  la  Loi  Pater 

mais  audi  aux  étrangers,  Boer.  diâ.  decif.z^o.  num.  1 4.  is^  leg.  fiq.  in  princ.jf'.  De  inoffic.  tejlani.  &  §. 

4.  &■  5.  Fernand.  in  leg.  in  quartam  prœf'at.  z.  Non  autem  i.  Injlit  eod.  Novel.  ii^.cap.  Fref- 

cap.  4.  de  légitima,  num.  1 1 .  6c  Duranti ,  quccji.  hyteros  19.  &  Auth.  Preshyteros ,  Cod.  De  Epifc. 

30.  num.  I.  «î/  z.  Se  ainfi  a  été  jugé  pluiieurs  fois  &  Cleric.  &  cap.  Si pater  i.  de  teftam.  in  6.  bH 

au  Parlement  de  Touloufe  en  faveur  des  héritiers  ainfia  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  iz  Fé- 

étrangers  du  légitimaire ,  Duranti ,  <!'/<?.  quceji.  30  vrier  1583.  Bacquet,  en  La  première  partie,  du 

num.  3.  &C  par  même  raifon  ,  puifque  la  légitime  droit  de  Bdtardife  ,chap.  5.  nomb.  13. 

ou  fon  fupplément  ne  font  pas  aujourdhui  deman-  Commcauflllorfqu'ilaexJiérédéfesenfanSj^/r?. 

dés  par  querelle  d'inofiiciolité ,  mais  par  la  fufdite  Leg.  Pater  filium  14.  ff.  De  inoffic.  tefiam.  ou 

aûionperfonnelle  qui  dure  trente  ans  comme  toutes  qu'ils  ont  été  condamnés  à  mort  naturelle  ou  civile, 

les  autres ,  ainfi  qu'il  elt  montré  au  Titre  des  pref-  ou  qui  fe  font  rendus  Moines ,  ou  généralement 

criptions ,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  fi  la  de-  lorfque  les  enfans  n'ont  pas  voulu,  ou  n'ont  pas  pu 

mande  qu'on  en  fait  aujourd'hui  ne  fe  prefcrit  pas  demander  la  légitime ,  fuivant  ce  qU'i  elt  dit  in  leg. 

par  cinq  ans ,  comme  la  fufdite  querelle  ,  mais  feu-  Si  is  qui  3 1.  in  princ.jf'.  De  inoffic.  teftam.  qie 

lement  par  trente.  *  Foy^:(laNote  fous  le  nomb.  lorfque  ceux  qui  les  premiers  pôuvoient  agir  d'inot- 

2.  inprinc.  ]  ficioiité,ne  l'ont  pas  voulu  ou  pu  faire ,  ceux  qui 

Et  lefdits  trente  ans  ne  courent  pas  contre  le  lé-  font  admis  après  eux,  le  peuvent  faire  :  Nam  etji 
giti maire  pendant  le  temps  que  demeurant  dans  la  parentibus  non  débet urfiliorum  hœr éditas  prop- 
maifon  de  l'héritier  du  défunt ,  il  eft  nourri  parice-  tervotum parentum,  H^ naturalemerga  filioschù'- 
lui ,  car  prenant  la  dite  nourriture  qui  lui  tient  lieu  ritatem  ,  turbato  tamen  ordine  niortaUtatis  ,  non 
des  fruits  ou  intérêts  de  fa  légitime ,  on  ne  lui  peut  minus  parentibus  quàm  liber  ispiè  relinqui  débet , 
rien  imputer  ,  Per  detentionem  etiam  prœteriti  leg.  Nametji  15.  inprinc.  ff.  De  inoffic.  teftam. 
temporisfit  interruptio  ,  leg.  Ciim  notijjimi  7.  §.  Omnia  quœ  noftrafunt ,  liberis  noftris  exvoto 
Jmo  &  illud  ^.  Cad.  De prœfcript.  30  vel 40  ann.  paramus.^  leg.  Nihil  50.  §.  z.  ff.  De  oper.  liberto- 
ainli  une  fille  à  laquelle  le  père  avoir  légué  mille  rum  :  Paternos  liber tos ,  recle  videmur  dicere  nof- 
écus  pour  fon  droit  de  légitime  ,  ayant  demeuré  tros  libertos  :,  liberto'-um  verb  noftrorum  libertos 
dans  la  maifon  de  fon  frère  héritier  du  père  environ  non  recll  noftros  dicimus ,  leg.  Licet  5  8.  §.  un.ff, 
cinquante  ans ,  après  le  décès  du  père ,  a  été  tou-  De  yerb.Jign.  5c  c'eft  pourquoi  S.  Paul ,  Epitre  z. 
jours  nourrie  par  led.  héritier,  ÔC  depuis  demandant  auxCorinth.chap.  iz.  verf.  1^.  <^\x. .,  que  les  en- 
ion  legs ,  ledit  legs  lui  a  été  adjugé  par  Arrêt  de  la  fans  ne  doivent  point  t/i/faurifer  pour  leurs  pères 
Charnhre  de  l'Edit  de  Caftres  ,  donné  au  rapport  &  mères,  mais  les  pères  &  mères  pour  leurs  enfans^ 
dusr.  deCandiaceni634.  nonobftant  la  prefcrip-  Sc  pour  la  même  raifon  ,  les  parens  de  Papinien  / 
tion  défi-  cinquante  ans  alléguée  par  l'héritier  ■■,  le  après  fa  mort  ■■,  firent  cette  infcriprion  à  fon  monu- 
femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  ment  :  Papiniano  filio  turbato  ordine  infeniopa- 
Arrêt  du  1®  Janvier  1630. 2vle  z 6  Août  1636.  d'Oli-  rentes  fecerunt ,  ^  filio  in  felicijfimo  pater  aftiic' 
\e,enfes  Arrêts, liv.  5.  ch^p.  7,i.*Voyei  encore  tusprcepofteritate  naturce,  Cu]nc. ad dicl, leg.  15. 
fupr.  ladite  Note  fous  le  nombre  z.  inprincip.  ]  Ovide  Sc  Horace  parlant  de  tels  mortsj  difent,  non 

Undecimo-    Les    puinés  ou    cadets   des  euntibusordinefatis^autfatismalèjudicantibus. 

Rois   en  ce  Royaume  n'ont  pas   droit  de  de-  Et  non  feulement  les  père  &  mère  ont  droit 

mander  une  certaine  légitime  ou  certaine  quote  de  légitime ,  mais  en  leur  défaut  les  ayeuls  ôc 

fur  le   Royaume  ,  qui   à   préfent    ne  fë   peut  ayeules ,  tant  paternels  que  maternels ,  bL  enfuite 

partager  ;,  le  Roi  ,  leur  père  ou  frère  ,   leur  les  bifa)'euls  £c  bifayeules ,   ôc   fi  l'un  d'eux  ell 

donne   en    apanage  certaines  terres   pour  leur  décédé,  celui  feul  qui  eft  en  vie,  a  ce  droit  à 

entretien  ;,  ce  mot ,  Apanage  ou  Abanage  ,  eil  l'exclufion  de  tous  les   afcendans  plus   éloignés , 

un  mot  Allemand    qui  lignifie  la  portion   des  bien  qu'ils  foient  d'autre  ligne, 

biens    qui  eft  baillé  à  l'un  des  enrans  ,  à  con-  Et  les  afcendans  ont  ce  droit,  bien  que  lePrin- 

dition   qu'il  ne  prendra   plus   rien  fur   le   ref-  ce  fouverain  foit  inftitué  héritier  au  teftament  de 

tant   da  patrimoine  ,    Ragueau  ,  fous  le  mot,  l'enfant,  leg.  Papinianus  8.  §.Si  împerator.  z. 

Apanage.  ff.  De  inoffic  tefiam.  6c  bien  que  l'enfant  foit 

3.  Lorfque  le  défunt  n'a  point  lai.Té    d'en-  Prêtre,  ou  autrement  Clerc  ,iVoi'f/^.  iz 3.  c^/7.  19. 

fans  ,    la    légitime    eft    due   aux   afcendans,  ù  Auth.  Presbyteros,  Cod.  De  Epifcop.t?  Cle- 

Berangar-  Fernand.  in  leg.  In  quartam  ,  prce-  rie.  ou  bien  qu'étant  laïque  &  fils  de  famille  ,  il 

fat.  z.  num.  z-  &  4.  Petr.  Gregor. //2  Synt.ig^  ait  tefté  de  fon  pécule  caftreniey  ou  <5_ualicaftrcnfe, 

lib.  44.  cap.    5.  num.  55.   GralT.  §.  Légitima,  dicl.  Novell.   1Z3.  cap.  Presb.  iç.  &  Authent^ 

quceft.   5.  ôc   Hotman.  m  difputat.  de  quartâ  Presbyteros ,  tirée  dudit  chap.   19.   Cad,  De 
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forte  d'héritiers ,  non  feulement  aux  dcfccndans ,  legitimarid ,  cap.  i.  nurn.  iz  fuivant  la  Loi  Pater 

mais  aufîl  aux  étrangers,  Boér.  dicl.  decif.  150.  mim.  1 4.  is^  leg.  ftq.  in  princ.jf'.  De  inoffic.  tejlam.  &  §. 

4.  &■  5.  Fernand.  in  leg.  in  quartam  prœfat.  z.  Non  autem  i.  Injlit  eod.  Novel.  iz^.cap.  Fref- 

cap.  4.  de  légitima,  num.  1 1 .  8c  Duranti ,  qua-JL  hyteros  19.  &  Auth.  Preshyteros ,  Cod.  De  Epifc. 

30.  num.  1.  ij  z.  bL  ainfi  a  été  jugé  pluiieurs  fois  6"  Cleric.  &  cap.  Si pater  i.  de  teftam.  in  6.  ÔC 

au  Parlement  de  Touloufe  en  faveur  des  héritiers  ainfiaétéjugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  iz  Fé- 

étrangers  du  légitimaire ,  Duranti ,  <!'/<?.  qiiceji.  30  vrier  1583.  Bacquet,  en  la  première  partie  du 

num.  3.  &  par  même  raiibn  ,  puifque  la  légitime  droit  de  Bdtardife  ,chap.  5.  nomb.  13. 

ou  fon  fupplément  ne  font  pas  aujourdhui  deman-  Commcauflllorfqu'ilaexJiérédéfesenfans,^/r7. 

dés  par  querelle  d'inofiiciolité ,  mais  par  la  fufdite  leg.  Pater  Jilium   14.  ff.  De  inoffic.  tefiam.  ou 

aftionperfonnelle  qui  dure  trente  ans  comme  toutes  qu'ils  ont  été  condamnés  à  mort  naturelle  ou  civile, 

les  autres ,  ainfi  qu'il  elt  montré  au  Titre  des  pref-  ou  qui  fe  font  rendus  Moines ,  ou  généralement 

criptions ,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  fi  la  de-  lorfque  les  enfans  n'ont  pas  voulu,  ou  n'ont  pas  pu 

mande  qu'on  en  fait  aujourd'hui  ne  fe  prefcrit  pas  demander  la  légitime ,  fuivant  ce  qii'i  eil  dit  in  leg. 

par  cinq  ans ,  comme  la  fufdite  querelle ,  mais  feu-  Si  is  qui  3 1.  in  princ.ff.  De  inoffic.  tefiam.  qie 

lement  par  trente.  *  Foy^:(laNote  fous  le  nomb.  lorfque  ceux  qui  les  premiers  pôuvoient  agir  d'inot- 

2.  inprinc.  ]  ficiolité,ne  l'ont  pas  voulu  ou  pu  faire ,  ceux  qui 

Et  lefdits  trente  ans  ne  courent  pas  contre  le  lé-  font  admis  après  eux ,  le  peuvent  faire  :  Nam  etji 
giti maire  pendant  le  temps  que  demeurant  dans  la  parentibus  non  debetur filiorum  hœr éditas  prop- 
maifon  de  l'héritier  du  défunt ,  il  ell  nourri  parice-  tervotum parentum,  ^ naturalemerga  filioschù- 
lui ,  car  prenant  la  dite  nourriture  qui  lui  tient  lieu  ritatem  ,  turbato  tamen  ordine  mortalitatis  ,  non 
des  fruits  ou  intérêts  de  fa  légitime ,  on  ne  lui  peut  minus  parentibus  quàm  liber  ispiè  relinqui  débet , 
rien  imputer  ,  Per  detentionem  etiam  prœteriti  leg.  Nametfi  15.  inprinc.  ff.  De  inoffic.  tefiam. 
temporisfit  interruptio  ,  leg.  Ciini  notijjimi  7.  §.  Omnia  quœ  nofirafunt ,  liberis  nofiris  ex  veto 
Imb  &  illud  •^.  Cod.  De prœfcript.  30  vel 40  ann.  paramus.^  leg.  Nihii  50.  §.  z.  ff'.  De  oper.  liberto- 
ainli  une  fille  à  laquelle  le  père  avoir  légué  mille  rum  :  Paternos  liber tos ,  recle  videmur  dicere  nof- 
écus  pour  fon  droit  de  légitime  ,  ayant  demeuré  tros  Ubertos  -.,  liberto-^um  verb  nofirorum  libertos 
dans  la  maifon  de  fon  frère  héritier  du  père  environ  non  recll  nofiros  dicimus ,  leg.  Licet  5  8.  §.  un.ff, 
cinquante  ans ,  après  le  décès  du  père ,  a  été  tou-  De  yerb.Jign.  5c  c'eft  pourquoi  S.  Paul ,  Epitre  z. 
jours  nourrie  par  led.  héritier,  ÔC  depuis  demandant  auxCorinth.chap.  iz.  verf.  j^.  é\x.  ^  que  les  en- 
ion  legs ,  ledit  legs  lui  a  été  adjugé  par  Arrêt  de  la  fans  ne  doivent  point  tliéfaurifer  pour  leurs  pères 
Charnhre  de  l'Edit  de  Caftres  ,  donné  au  rapport  &  mères  ^  mais  les  pères  &•  mères  pour  leurs  enfans^ 
dusr.  deCandiaceni634.  nonobftant  la  prefcrip-  Sc  pour  lamêmeraifon  ,  les  parens  de  Papinien  / 
tion  défi-  cinquante  ans  alléguée  par  l'héritier  ■-,  le  après  fa  mort  ■■,  firent  cette  infcriprion  à  fon  monu- 
femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  ment  :  Papiniano  filio  turbato  ordine  infeniopa- 
Arrét  du  1®  Janvier  1630.  Scie  z 6  Août  1636.  d'Oli-  rentes  fecerunt ,  ^  filio  in  felicijjimo  pater  afiiic' 
\e,enfes  Arrêts, liv.  5.  ck^p.  ii.*Voyei  encore  tusprœpofieritate  naturœ,  Q\\]nc. ad dicl, leg.  15. 
fupr.  ladite  Note  fous  le  nombre  z.  inprincip.  ]  Ovide  Sc  Horace  parlant  de  tels  mortsj  difent,  non 

Undecimo-    Les    puinés  ou    cadets   des  euntibusordinef'atis.,autfatisnialèjudicantibus. 

Rois   en  ce  Royaume  n'ont  pas   droit  de  de-  Et  non  feulement  \qs  père  &  mère  ont  droit 

mander  une  certaine  légitime  ou  certaine  quote  de  légitime ,  mais  en  leur  défaut  les  ayeuls  èc 

fur  le   Royaume  ,  qui   à   préfent    ne  fè   peut  ayeules ,  tant  paternels  que  maternels ,  bc  enfuite 

partager  ^  le  Roi  ,  leur  père  ou  frère  ,   leur  les  bifayeuls  £c  bifayeules ,   ôc   i\  l'un  d'eux  ell 

donne   en    apanage  certaines  terres   pour  leur  décédé,  celui  feul  qui  ell  en  vie,  a  ce  droit  à 

entretien  ;,  ce  mot ,  Apanage  ou  Abanage  ,  eil  l'exclufion  de  tous  les   afcendans  plus   éloignés , 

un  mot  Allemand    qui  lignifie  la  portion   des  bien  qu'ils  foient  d'autre  ligne, 

biens    qui  eft  baillé  à  l'un  des  enrans  ,  à  con-  Et  les  afcendans  ont  ce  droit,  bien  que  lePrin- 

dition   qu'il  ne  prendra   plus   rien  fur   le   ref-  ce  fouverain  foit  inftitué  héritier  au  teftament  de 

tant   da  patrimoine  ,    Ragueau  ,  fous  le  mot ,  l'enfant,  leg.  Papinianus  8.  §.Si  Iniperator.  z. 

Apanage'  ff.  De  inoffic.  tefiam.  ôc  bien  que  l'enfant  foit 

3.  Lorfque  le  défunt  n'a  point  lailTé    d'en-  Prêtre,  ou  autrement  Clerc  ,iVoi'f/^.  iz 3.  c^o.  19. 

fans  ,    la    légitime    efi:    due   aux   afcendans,  ù  Auth.  Presbyteros,  Cod.  De  Epifcop.i^  Cle- 

Berangar-  Fernand.  in  leg.  In  quartam  ,  prce-  rie.  ou  bien  qu'étant  laïque  &  fils  de  famille  ,  il 

fat.  z.  num.  z-  &  4.  Petr.  Gregor. //2  Syntag.  ait  telle  de  fon  pécule  caflreniê,  ou  «^[ualicallrcnfe, 

lib'  44.  cap.    5.  num.  55.   GralT.  §.  Légitima,  dicl.  Novell.   1Z3.  cap.  Presb.  iç.  &  Authent^ 

qucefi.   5.  ôc   Hotman.  m  difputat.  de  quartâ  Presbytères ,  tirée  dudit  chap.   19.   Cod.  De 
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35(5        DES    SUCCESSIONS     T  E  S  T  A  M.    ET    AB-INTEST. 

Epifcop.  &  CkncNam  tefiari  quidem  ,  etji  fiUi  aiiHl  1  afcondant  ne  fe  prive  pas  de  la  légitime 
januharum  Jint ,  6"  propter  miLitiani  concedun-  qu'il  a  es  biens  de  fon  enfknr ,  qu'il  n'y  ait  exprelle- 
tur  ,  jure  tamen  commuai  ,  eâdem  obfervatione  ment  renoncé  ^  ainfi  il  peut  demander  fa  légitime , 
6-^/2  eorum  tejiamentis  ad/ubenda  ,  quamin  tef-  bien  qu'il  ait  pris  le  legs  que  fon  enfant  lui  a 
tamentispaganorumproximèexpofuimus ,  Injiit.  laille ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
Demiht.tejlam.inprincip.  joufe  au  mois  d'Avril  1557.  Maynard,  Uv.  8. 
Et  bien  qu'il  foit  porté  par  ftatut  qu'en  la  fuc-  chapitre  61.  contre  ce  qui  a  été  jugé  es  Grands 
celTion  ab-inte(lat  les  frères  leur  feront  préférés  ,  Jours  dcClermont,le  25  Septembre  1582. Louet, 
Mindng.  cent.  6.  obfervat.  43.  Sc  ainli  a  été  jugé  au  lettre  L  ,  chap  6.  Charond-  en  fes  R/ponfes ,  iiv. 
Sénat  de  Chambery  le  dernier  Août  1 549  Faber,  8.  chap.  72.  &  Automne  ,  ad  leg.  32.  §.  Si/egat. 
infuo  codice  ,  hb.  i.  tiî.  de  legihus  5.  de  fm.  6.  un.  ff.  De  inoffic .  tefiam. 
Même  ,  bien  que  par  flatut  il  fût  porté  qu'ils  ne  *  Nota.  Louet ,  loc.  cit.  dit  qu'il  faut  noter  la 
pourroient  pas  fuccéder  à  leurs  enfans,  cela  n'em-  particularité ,  qui  efl  que  la  mère  avoir  long-temps 
pccheroit  pas  qu'ils  ne  pufî'ent  demander  leurs  lé-  plaidé  pour  la  délivrance  de  fon  legs ,  &  approu- 
gitimes  fur  leurs  biens,  Femand. //z /e^.  In  quart ,  vé  le  teftament  de  fa  fille  ,  étant  mal  féant,  dit 
prœfat.  z.cap.^.de  légitima, numi.verf.Tertia,  cet  hu\.Qm ,  folâfpe  lucri ,  d'impugner  par  après 
parceque  tel  ftatut  étant  contraire  au  droit  com-  le  tcflament  d'inofficiofité  ;  ainti  l'on  peut  voir  par 
mun  ,  efl:  interprété  étroitement  pour  la  fuccefTion  là  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris 
ab-inteftat ,  &  non  pour  la  légitime  dont  il  n'y  eft  n'ell  pas  dilîerente  en  ce  point  de  celle  du  Parle- 
pas  parlé  exprelfémant  ^  la  légitime  tenant  lieu  d'à-  ment  de  Touloufe ,  laquelle  paroît  conforme  aux 
limens  ,  peut  plus  difficilement  être  ôtée  que  la  principes  établis  par  Brodeau  fur  Louet ,  eod.  ] 
fuccefTion  ab  inteltat.  4.  Mais  les  afcendans  n'ont  jamais  droit  de 
De  plus,  bien  qu'au  reflbrt  du  Parlement  de  Paris  légitime,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  du  défunt  qui 
l'Edit  des  mères  qui  les  prive  de  fuccéder  ab-intef-  lui  peuvent  fuccéder ,  leg.  Pater  i^.ff.  De  inoffic. 
tat  à  leurs  enfans,  y  foit  exaftement  obfervé  ;  néa-  tejiam.  Ainfi ,  li  le  fils  émancipé  a  exhéréde  deux 
moins  lorfque  le  fils  a  fait  teftament  même  audit  enfans  qu'il  avoit ,  ÔC  prétérit  fon  père ,  le  père 
reffort ,  la  légitime  eli:  due  à  la  mère ,  comme  il  a  ne  peut  pas  demander  légitime  fur  les  biens  de 
ete  juge  audit  Parlement  de  Paris ,  le  28  Novem-  fon  iils ,  tandis  qu'il  efl:  incertain  fi  lefdits  exhéré- 
bre  1 5 99.  Chopm.  de  utiliAndeg.  rer.  dom.  hb.  3 .  dés  feront  déclarer  nul  le  teftament  de  leur  père , 
tit.  1.  num  5.  *  Nota.  L'Edit  de  Saint  Maur  de  mais  feulement  après  qu'il  a  été  jugé  que  leurex- 
1567.  appelle  l'Edit  des  mères,  a  été  révoqué  par  hérédation  étoit  bonne  ,  dicl.  leg.  Pater  14. 
Jiditdu  mois  d'Août  1729  pour  Içs  fucceffions  ou-  Pareillement  la  mère  n'a  pas^droit  de  légitime 
vertes  depuis  la  publication  de  ce  dernier  Edit.  ]  fur  les  biens  de  fon  Ûh  qui  a  laifié  des  enfons , 
Semblablement ,  la  mère  ne  perd  pas  ce  droit  c'efl-  pourquoi  la  Loi  Cùm  filium  17.  Cod.  De 
par  des  fécondes  noces  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  inoffic.  tejiam.  qui  accorde'  la  querelle  d'inofH- 
lement  de  Touloufe ,  le  28.  Juillet  1629.  d'Olive,  cioilté  à  la  mère  contre  le  teftament  de  fon  fils , 
enjes  Arrêts,  liv.  i.chap.  7  non  pas  même  pour  auquel  elle  étoit  prétérite  ,  ne  dit  pas  que  ledit 
I^roftitution  après  la  mort  de  fon  mari ,  Ranch,  fils  eût  des  enfans,  elle  dit  feulement  qu'il  avoit 
Deci[.  part.  4.  concluf.  501.  Barry  ,  lib.  i o.  tit.  5.  une  fœur. 

num.  7.  il  en  eft  de  même  du  père  feulement  s'il  Et  les  afcendans  de  l'enfant  Prêtre ,  ou  autre- 

y  ad  autres  enfans  du  premier  lit  ,•  le  premier  qui  mentClerc,n'ontdroitde  légitime  fur  les  biens  du- 

s  eft  remarie ,  eft  obligé  de  leur  laiffer  tout  ce  qui  dit  Clerc ,  qu'au  défaut  des  fes  enfans ,  Novell. 

lui  eft  parvenu  de  la  fuccefîion  de  fon  enfant  123.  cap.  Presbyteros  19.  6'  Authent.  Presbyte- 

du  premier  lit ,  comme  il  a  été  dit  au  Traité  du  ros ,  Cod.  De  Epifcop.  <:?  Cleric.  Les  enfans  pen- 

Y/!^^^'  r  1      u-        r  ^'^"^  ^^  ^'^^  ^^  ^^^"'■'^  P^^*^-^  '  font  en  quelque  façon 

Même  fi  les  biens  fur  lefquels  la  légitiine  eft  maîtres  de  leurs  biens.  Nam  ratio  naturœ  quaji 

demandée ,  étoient  parvenus  à  l'enfant  défunt  ,  lexquœd.  tacita  liber,  parent,  hœredit.  addi.  eos 

d'ailleurs  que  de  la  fucceOlondu  marié  prédécédé  ,  veluti  ad  debitam  fucceffionem  vocando  ,  unde 

Je  marié  furvivantprendroit  fa  légitime  fur  iceux,  fui  hœredes  appellantur ,  leg.  Cùm  ratio  j.  in 

nonobftant  fes  fécondes  noces ,  fans  être  tenu  de  princ.  ff.  De  bonis  damnât,  mais  les  pères  ne  font 

la  rendre  aux  autres  enfans  du  même  lit ,  Fernand.  pas  dits  maîtres  des  biens  de  leurs  enfans  :  Paternes 

iiileg.Liquartam^prœfat.  i.cap.  i. de  légitima,  liber.  reBèvidemur  dicere  nojîros  liber,  iiberorum 

tout  de  même  qu'il  a  été  dit  généralement  de  leur  verà  noflrorum  Ubertos  non  reâè  nojîros  libertos 

fucceffion  ,  au  Traité  du  Mariage.  appellamus  ,  leg.  Licet  intcr  58.  §.  Paternos  i. 

Et  comme  il  a  été  dit  que  l'enfant  n'eft  pas  fi'.  De  verhor.  Jignif.  Nonficparentibaslibero- 

prive  de  fa  légitime  par  une  tacite  renonciation  ,  rum,  ut  liber. paren.  debetur  ha;redit.  Parentes  ad 
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Epifcop.  Ê?  CleriC'  Nam  tefiari  quidcm  ,  etji  filii 
familiaruj7i  Jint ,  ik  propter  miLitiani  concedun- 
tur  ,  iiire  tamen  commuai  ,  eâdem  obfervatione 
&  in  eorum  tejîamentis  adliihmdâ ,  qaam  in  tef- 

tamentispaganorumproximèexpofuimus ,  Injîit. 
De  milit.  tejlani.  in  princip. 

Et  bien  qu'il  foit  porté  par  flatut  qu'en  la  fuc- 
cefTion  ab-inteftat  les  frères  leur  feront  préférés  , 
Minling.  cent.  6.  obfervat.  43.  Sc  ainfi  a  été  jugé  au 
Sénat  de  Chambery  le  dernier  Août  1 549  Faber, 
infuo  codice  ,  lib.  i.  tit.  de  legibus  5.  de  fm.  6. 
Même  ,  bien  que  par  flatut  il  fût  porté  qu'ils  ne 
pourroient  pas  fuccéder  à  leurs  enfans,  cela  n'em- 
pccheroit  pas  qu'ils  ne  pufîent  demander  leurs  lé- 
gitimes fur  leurs  biens,  Fernand.//z/e^.  In  quart , 
prœfat.  1 .  cap.  4.  de  légitima  ^num^.  verf.  Tertia, 
parceque  tel  Itatut  étant  contraire  au  droit  com- 
mun ,  efl:  interprété  étroitement  pour  la  fucceffion 
ab-inteftat,  &  non  pour  la  légitime  dont  il  n'y  eft 
pas  parlé  exprelfémant  ^  la  légitime  tenant  lieu  d'a- 
limens  ,  peut  plus  difficilement  être  ôtée  que  la 
fucceffion  ab  inteftat. 

De  plus,  bien  qu'au  refTort  du  Parlement  de  Paris 
l'Edit  des  mères  qui  les  prive  de  fuccéder  ab-intef- 
tat à  leurs  enfans,  y  foit  exactement  obfervé  ;,  néa- 
moins  lorfque  le  fils  a  fait  teftament  même  audit 
refTort ,  la  légitime  eft  due  à  la  mère ,  comme  il  a 
été  jugé  audit  Parlement  de  Paris ,  le  28  Novem- 
bre 1 599.  Chopin,  de  utili  Andeg.  rer.  dom.  lib.  3. 
tit.  ^.  num  5.  *  Nota.  L'Edit  de  Saint  Maur  de 
1567.  appelle  l'Edit  des  mères,  a  été  révoqué  par 
Editdumois  d'Août  1729  pour  Içs  fucce/Tions  ou- 
vertes depuis  la  publication  de  ce  dernier  Edit.  ] 

Semblablement ,  la  mère  ne  perd  pas  ce  droit 
par  des  fécondes  noces  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe,  le  28.  Juillet  1629.  d'Olive, 
en  [es  Arrêts ,  liv.  3.  chap.  7  non  pas  même  pour 
proftitution  après  la  mort  de  fon  mari ,  Ranch. 
Decif.part.  4.  concLuf.  501.  Barry  ,  lib.  10.  tit.  5. 
num.  7.  il  en  eft  de  même  du  père  feulement  s'il 
y  a  d'autres  enfans  du  premier  ht  ,•  le  premier  qui 
s'eft  remarié ,  eft  obligé  de  leur  lailfer  tout  ce  qui 
lui  eft  parvenu  de  la  fucceflîon  de  fon  enfant 
du  premier  lit ,  comme  il  a  été  dit  au  Traité  du 
Mdriage. 

Même  f]  les  biens  fur  lefquels  la  légitiine  eft 
demandée ,  étoient  parvenus  à  l'enfant  défunt , 
d'ailleurs  que  de  la  fucceflîondu  marié  prédécédé  , 
le  marié  furvivant  prendroit  fa  légitime  fur  iceux , 
nonobftant  fes  fécondes  noces ,  fans  être  tenu  de 
la  rendre  aux  autres  enfans  du  même  lit ,  Fernand. 
in  kg.  In  quartam  ^prœfat.  2.  cap.  i .  de  légitima , 
tout  de  même  qu'il  a  été  dit  généralement  de  leur 
fucceiïion  ,  au  Traité  du  Mariage. 

Et  comme  il  a  été  dit  que  l'enfant  n'eft  pas 
privé  de  fa  légitime  par  une  tacite  renonciation  , 
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auffi  l'afcendant  ne  fe  prive  pas  de  la  légitime 
qu'il  a  es  biens  de  fon  enfant,  qu'il  n'y  aitexpreflé- 
ment  renoncé  ■■,  ainfi  il  peut  demander  fa  légitime , 
bien  qu'il  ait  pris  le  legs  que  fon  enfant  lui  a 
laide ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe au  mois  d'Avril  1557.  Maynard,  liv.  8. 
chapitre  61.  contre  ce  qui  a  été  jugé  es  Grands 
Jours  de  Clermont ,  le  25  Septembre  1582.  Louet, 
lettre  L  ^  chap  6.  Charond»  en  fes  Réponfes ,  liv. 
8.  chap'  yi.  &  Automne  ,  ad  leg-  32.  §.  Si  légat. 
un.Jf'.  De  inoffic,  tejiam. 

*  Nota.  Louet ,  loc.  cit.  dit  qu'il  faut  noter  la 
particularité ,  qui  eft  que  la  mère  avoir  long-temps 
plaidé  pour  la  délivrance  de  fon  legs ,  &  approu- 
vé le  teftament  de  fa  fille  ,  étant  mal  féant ,  dit 
cet  Auteur ,  fold  fpe  lucri ,  d'impugner  par  après 
le  teftament  d'inofficiohté  ^  ainti  l'on  peut  voir  par 
là  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris 
n'eft  pas  dilférente  en  ce  point  de  celle  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  laquelle paroît  conforme  aux 
principes  établis  par  Brodeau  fur  Louet ,  eod.  ] 
4.  Mais  les  afcendans  n'ont  jamais  droit  de 
légitime ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  du  défunt  qui 
lui  peuvent  fuccéder ,  leg.  Pater  i^.ff.  De  inoffic. 
tejiam.  Ainfi ,  fi  le  fils  émancipé  a  exhéréde  deux 
enfans  qu'il  avoit ,  ôc  prétérit  fon  père ,  le  père 
ne  peut  pas  demander  légitime  fur  les  biens  de 
fon  fils ,  tandis  qu'il  eft  incertain  fi  lefditsexhéré- 
dés  feront  déclarer  nul  le  teftament  de  leur  père, 
mais  feulement  après  qu'il  a  été  jugé  que  leur  ex- 
hérédation  étoit  bonne  ,  dicl.  leg.  Pater  14. 

Pareillement  la  mère  n'a  pas  droit  de  légitime 
fur  les  biens  de  fon  tîls  qui  a  laifie  des  entàns  , 
c'eft  pourquoi  la  Loi  Chm  filium  17.  Cod.  De 
inoffic.  tejiam.  qui  accorde  la  querelle  d'inofH- 
ciofîté  à  la  mère  contre  le  teftament  de  fon  fils , 
auquel  elle  étoit  prétérite  ,  ne  dit  pas  que  ledit 
fils  eût  des  enfans,  elle  dit  feulement  qu'il  avoit 
une  fœur. 

Et  les  afcendans  de  l'enfant  Prêtre ,  ou  autre- 
ment Clerc  ,  n'ont  droit  de  légitime  fur  les  biens  du- 
dit  Clerc ,  qu'au  défaut  des  fes  enfans ,  Novell. 
123.  cap.  Presbyteros  19.  6'  Authent.  Presbyte- 
ros ,  Cod.  De  Epifcop.  C/CV^/vc.  Les  enfans  pen- 
dant la  vie  de  leurs  pères ,  font  en  quelque  façon 
maîtres  de  leurs  biens.  Nam  ratio  naturœ  quaji 
lexquœd.  tacita  liber,  parent,  haredit.  addi.eos 
y  élut  i  ad  debitam  fuccejjionem  vocando  ,  unde 
fui  hceredes  appellantur ,  leg.  Cùm  ratio  7.  in 
pnnc.  ff.  De  bonis  damnât,  mais  les  pères  ne  font 
pas  dits  maîtres  des  biens  de  leurs  enfans  :  Patcrnos 
liber,  reclè  videmurdicere  nojîros  liber,  liberorum 
verà  nojîroruni  Ubertos  non  reclè  nojiros  libertos 
appcllamus  ,  leg.  Licet  intcr  58.  §.  Paternos  i. 
ff.  De  verbor.  Jignif.  Non  fie  parentibas  libero- 
rum^  ut  liber. paren.  dehetur  hccredit.  Parentes  ad 
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bonaliberorum  ratio  mifirationis  ahnittit:  lile-  quœjl.  5;^  3.  Guidon.  Pap.  fuivant  la  Loi  Papi- 

ros  naturœ  JiniuL  is parentum  communi  votum ,  nianus  8.  §.  Sed  nec  imputer is  $.Jf'  De  inojfic, 

kg.  Scripte  7.  §.  ultim.Jf.  Si  tabulez  tejîam.  tejîam.  &c  le  chap.  Si  pater  i.  de  tejîani.  in(>'  ^ 

nuLlcz  extabunt.                '  Ce  qui  a  lieu  non  feulement  lorfque  le  fubftitué 

Secundo.  Comme  l'enfant  bâtard ,  exhcrédé ,  ert  enfant  du  teftateur ,  Durand ,  quœfl.  6r.  num. 

condamné  à  mort  civile,  Religieux,  qui  a  accufé  le  4.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  , 

tellament  de  faux ,  ou  lailTé  prefcrire  fa  légitime  ,  le  1  Juin  1 606.  Le  Bret ,  en  fes  Décifions ,  part. 

ne  peut  pas  en  faire  demande^  auffi  pour  femblables  i-  liv.  3.  decif.  5.  ÔC  Automne  ,  ad  leg.  Lucius 

caufes,  les  afcendans  en  font  privés  ^ainli  la  légitime  45.. #i  De  vu/g.  6'  pupi/.  contre  ce  qui  a  été  jugé 

n'eft  pas  due  aux  afcendans  fur  les  biens  de  leurs  au  Parlement  de  Dijon ,  le  1 3  Juin  1 6 1 2.  Bouvot , 

bâtards ,  Gralfus ,  §•  Lcgitinia  ,  quœji.  5.  in  fin.  tom.  i.part.  i.fous  le  mot ,  Légitime  ,  quefi.  4. 

Seulement  comme  les  entans  bâtards  ont  leurs  *A^o/a.IlparoîtparlaclaufeduteftamentqueBou- 

alimens  es  biens  de  leurs  parens  ^  pareillement  les  vot  rapporte ,  que  la  fublliturion  n'étoit  que  com- 

parens  ont  leurs  aliniens  es  biens  de  leurs  enfâns  bâ-  pendieufe  ]  ou  que  la  caufe  pieufe  efl:  fubftituée , 

tards ,  bien  que  ces  bâtards  aient  lailTé  des  enfans  Duranti ,  dicl.  quœfl.  61.  num.  4.  fuivant  le  chap. 

légitimes ,  fuivant  ce  qui  eil  dit  du  père  du  bâtard  Si  pater  i.  Extr.  De  teftam.  in  6.  mais  aufTi  lorf- 

enla  Novelle  %().cap.Difcretis\z.  §.Siquisauteni  que  ledit  fubllitué  pupillaire  eft  étranger ,  comme 

6.  &  Authent.  Licet ,  Cod.  De  natural.  liber.  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  19 

Tertio.  Les  afcendans  peuvent  être  privés  Décembre  15 54.  Duranti ,  dicl.  quœfl.  6z.  num. 

de  leurs  légitimes  par  le  ftatut  du  lieu  de  leur  de-  5.  en  Février  1577-  Maynard ,  livre  5.  chap.  25. 

meure,  Fernand.  in  leg.  In  quartam^prœfat.  2.  pag.  423.  &le  11.  Juillet  de  la  même  année ,  La 

irap.  4.  de  kgitimd,  num.  3.  verj.  Quarta  ,  8c  Roche,  en  fes  Arrêts ,  liv.  ^.fous  le  mot,Subf- 

Ripa, lib.  i.cap.j.  ainfi  par  Statut  de  Touloufe ,  titutions ,  tit.  6.  arrêt  13.  ÔC  à  Caftres ,  le  17 

lorfque  la  femme  s'eft  conftituée  tous  fes  biens  en  Mai  163 1.  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Mon- 

dot ,  le  mari  qui  lui  fuccéde  ,  exclut  les  afcen-  lieur  de  Faure ,  8c  au  Parlement  d'Aix ,  par  Arrêt 

dans ,  même  de  leur  droit  de  légitime  ,  comme  prononcé  en  robes  rouges ,  en  faveur^  d'un  frère 

il  a  été  jugé  en  ce  Parlement  ,  par  Arrêt  donné  du  teilateur  ,  Du  Vair  ,  en  fes  Arrêts ,  arr.  i. 

au  rapport  de  Maynard ,  le  5  Avril  1594.  contre  contre  l'avis  dudit  Duranti  ,^ic:7.  quœfl.  6i.  num. 

une  mère  qui  demandoit  légitime  es  biens  de  fa  4.  &  Ferrer,  in  quœfl.  Duranti ,  fuivant  lefquels 

fille,  Maynard, //v.  2.  chap.  88.  contre  l'avis  de  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  Autom- 

Mynlîng.  cent.  6.  obfervat.  44.  &  Faber,  //2/wo  ne  ,  ad  leg.  9.  Cod.  De  inflit.  &  fubflit.  ad  leg. 

Codice,lib.  I.  tit.  de Legibus  5.  defin.  6.  qui  eili-  Precibus  8.  Cod.  De  impuber.  &  aliis  fubflitut. 

ment  que  la  légitime  qui  eft  due  aux  afcendans ,  *.  Nota.  Dans  J'efpéce  de  l'Arrêt  cité  par  La  Ro- 

ne  peut  pas  être  du  tout  ôtée  par  ftatut  :  Non  fie  che ,  il  s'agilfoit  à  la  vérité  d'une  fubftitution  pu- 

parentibus  liberorum ,  ut  liberis  parentum  debe-  pillaire  exprefle ,  mais  conçue  en  termes  généraux 

tur  hœreditas  ,  dicl.  leg.  Scripto  7.  §.  Non  fie  ,  &  non  exprès  ,•  ce  qui  a  fait  juger  ainfi ,  ça  été  la 

unic.ff.  Si  tahulœ  teftam.  nullœ  extab.  faveur  de  la  caufe  pieufe ,  &  autres  circonftances 

Quarto  .  La  mère  n'a  pas  droit  de  légitime  es  que  l'on  peut  voir  dans  La  Roche  ,  loc.  cit. 

biens  de  fon  fils  qui  décède  en  pupillarité ,  laiflant  Au  refte ,  la  maxime  établie  par  Defpeilfes  eft 

un  fubftitué  pupillaire  ;  car  ce  fubftitué  ,  quel  qu'il  conftante  ,  lorfque  la  fubftitution  pupillaire  eft 

foit ,  exclut  la  mère  de  la  légitime  lorfque  la  exprefle  6c  conçue  en  termes  fpécifiques ,  comme 

fubftitution  eft  exprefle  en  termes  fpécifiques  ,  l'érabliirent  auffi  Cambolas ,  liv.  2.  chap.  2.  6c 

Bartol.  confilior.  lib.  i.  confil.  8.  num.  2.  &  lib.  chap.  42.  ÔC  Catelan ,  liv.  2.  chap.  84.  voy.  aufTi 

2.  confil.  s^.num.  i.  &  ad  leg.  Precibus  8-  num.  Menoch-  lib.  4.  prœf  38.  &  Fachin.  lib.  4.  cap. 

3.  Cod.  De  impuber ,  &  al.  fubflitut.  Benedift.  42.  La  Jurifprudence  eft  uniforme  en  ce  point 
ad  cap.  Raynut.  in  verho  ,  Si  abfque  liberis  mo-  dans  tous  les  Parlemens  ,  excepté  celui  de  Bor- 
reretur  2.  in  tracl.  Pupil.  fubflit.  num.  86.  ij  87.  deaux ,  La  Peyrere ,  lettre  L  ,  nomb.  36.  &  lettre. 
Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  3.  num.  7.  &  8.  S,  nomb.  175.  Vide  fupr.  la  Note  fur  l'Arrêt 
Covarr.  ad  cap.  Cùm  effes ,  num.  ii.&ad  cap.  rapporté  par  Bouvot ,  Voy.  auflî  la  Note  fuivante.  ] 
Raynut.  ^.Quintus, num.  6.  Extr.  De  tefliament.  Et  n'obfte  ce  qu'on  dit  que  la  fubftitution 
Alexand.  Trentacinq.  part.  2.  cap.  16.  num.  :?.  pupillaire  eft  le  teftament  du  lîls,  du7.  §.^  Sed 
Fernznd.VaCqu.  tom.  1.  de  fuccejf.  progrejf.  lib.  nec  impubens  5.  leg.  Papinianus  8.  ft-  Ds 
1.  §.  15.  num.  16.  Mantica,  ^^  conjeclur.  iilt.  inojjic  teflam.  &  §.  Igitur  in pupdLin  i.  Infl. 
voluntat.  lib.  s-tit.  11.  num.  14.  Gralf.  §.  Subf-  De  pupill.  fubflitut.  &  que  le  filsteftant,  ne 
îitutin.quœflion.  30.  num.  z.Ù  3.  Fachin.  C'on-  peut  pas  priver  fa  mcrc  de  la  légitime,  com- 
îroyerf  lib.  4.  cap.  42.  Ranchin  Ôc  Baron,  m  me  il  a  été  dit  ci-deflus  j  car  la  fubftituuoa 
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honaliberorum  ratio  miftrationis  ahnittit:  libé- 
ras naturœ  Jiniul  lu  paraitam  communi  voturn , 
leg.  Scripto  7.  §.  ultim.jf.  Si  tabulez  tejiam. 
nulles  extabunt. 

Secundo.  Comme  l'enfant  bâtard ,  exhcrédé , 
condamné  à  mort  civile ,  Religieux ,  qui  a  accufé  le 
tellament  de  faux ,  ou  lailTé  prefcrire  fa  légitime  , 
ne  peut  pas  en  faire  demande;,  aufTi  pour  femblables 
caufes,  les  afcendans  en  font  privés  :,  ainfi  la  légitime 
n'eftpasdûe  aux  afcendans  furies  biens  de  leurs 
bâtards,  Gralîlis,  §•  Légitima  ,  çuœji.  5.  in  fin. 

Seulement  comme  les  entans  bâtards  ont  leurs 
alimens  es  biens  de  leurs  parens  ^  pareillement  les 
parens  ont  leurs  alimens  es  biens  de  leurs  enfans  bâ- 
tards ,  bien  que  ces  bâtards  aient  lailTé  des  enfans 
légitimes ,  fuivant  ce  qui  eil  dit  du  père  du  bâtard 
en  la  Novelle  89.  cap.  Difcretisii.  §.  Siqiiisauteni 
6.  &  Authent.  Licet ,  Cod.  De  natural.  liber. 

Tertio.  Les  afcendans  peuvent  être  privés 
de  leurs  légitimes  par  le  ftatut  du  lieu  de  leur  de- 
meure, Fernand.  in  leg.  In  quartam^prœfat.  2. 
i:ap.  4.  de  hgitimd^  num.  3.  yerj.  Quarta  ,  8c 
Ripa,/;/',  i.  cap.  7.  ainfi  par  Statut  de  Touloufe , 
lorfque  la  femme  s'eft  conftituée  tous  fes  biens  en 
dot ,  le  mari  qui  lui  fuccéde ,  exclut  les  afcen- 
dans ,  même  de  leur  droit  de  légitime  ,  comme 
il  a  été  jugé  en  ce  Parlement  ,  par  Arrêt  donné 
au  rapport  de  Maynard,  le  5  Avril  1594.  contre 
une  mère  qui  demandoit  légitime  es  biens  de  fa 
fille,  Maynard , //v.  2.  chap.  88.  contre  l'avis  de 
Mynlîng.  cent.  6.  obfervat.  44.  &  ¥aher,  in  fuo 
Codice ,  lib.  i.  tit.  de  Legibus  5.  defin.  6.  qui  elH- 
ment  que  la  légitime  qui  eft  due  aux  afcendans , 
ne  peut  pas  être  du  tout  ôtée  par  ftatut  -.Non  fie 
parentibus  liberoram,  ut  liberis parentum  debe- 
tur  hœr  éditas  ,  dicl.  leg.  Scripto  7.  §.  Non /le  , 
unic.ff.  Si  tahulcB  tejîam.  nullœ  extab. 

Quarto  .  La  mère  n'a  pas  droit  de  légitime  es 
biens  de  fon  fils  qui  décède  en  pupillarité ,  laiflant 
un  fubftitué  pupillaire  ^  car  ce  fubltitue  ,  quel  qu'il 
foit ,  exclut  la  mère  de  la  légitime  lorfque  la 
fubftitution  eft  exprefle  en  termes  fpécifiques  , 
Bartol.  conjilior.  lib.  i.  confil.  8.  num.  z.ùlib. 

2.  confil.  '^^.num.  i.  (i/ ad  leg.  Precibus^-num. 

3.  Cod.  De  impuber ,  &  al.jubftitut.  Benedift. 
ad  cap.  Raynut.  in  verho  ,  Si  abfque  Uberis  mo- 
reretur  2.  in  tracl.  Piipil.fubfiit.  num.  86.  ù  87. 
Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  3.  num.  7.  &  8. 
Covarr.  ad  cap.  Càm  ejjes.,  num.  11.&  ad  cap. 
Raynut.  §.  Çuintus^num.  6.  Extr.  De  tejlament. 
Alexand.  Trentacinq.  part.  2.  cap.  16.  num.  3. 
Fernand.  Vafqu.  tom.  2.  defuccejf.  progref.  lib. 
1.  §.  15.  num.  16.  Mantica,  de  conjeâur.  ait. 
voluntat.  lib.  <,.tit.  11.  num.  14.  Gralf.  §.Subj- 
îitutin ,  quœjîion.  30.  num.  2.  Ù  3.  Fachin.  Con- 
trcyerf.  lib.  4.  cap.  42.  Ranchin  ôc  Baron,  in 
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quœjl.  533.  Guidon.  Pap.  fuivant  la  Loi  Papi- 
nianus  8."§.  Sed  nec  impuberis  5./-  De  inofic, 
tejîam.  &c  le  chap.  Si  pater  i.  de  tejiam.  in.6.  ^ 
Ce  qui  a  lieu  non  feulement  lorfque  le  fubftitué 
eft  enfant  du  teftateur ,  Y)\xx?xmï,quœjî.  62.  num. 
4-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  , 
le  1  Juin  1606.  Le  Brct,en  fes Décifions , part. 
I.  liv.  3.  decif.  5.  6C  Automne  ,  ad  leg.  Lucius 
45.  ff'.  De  vulg.  &  pupil.  contre  ce  qui  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Dijon  ,1e  13  Juin  1 6 1 2.  Bouvot , 
tom.  i.part.  i.fous  le  mot,  Légitune  ,  queji.  4. 
*Nota.  Il  paroît  par  la  claufe  du  teftament  que  Bou- 
vot rapporte ,  que  la  fubftitution  n'étoit  que  com- 
pendieufe  ]  ou  que  la  caufe  pieufe  eft  fubftituée , 
Duranti ,  dicl.  quœjî.  62.  num.  4.  fuivant  le  chap. 
iSV  pater  i.  Extr.  De  tejiam.  in  6.  mais  aufTi  lorl- 
que  ledit  fubftitué  pupillaire  eft  étranger ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  19 
Décembre  1554.  Duranti ,  dicl.  qucpjî.  62.  num. 
5.  en  Février  1577-  Maynard,  livre  5.  chap.  25. 
pag.  423.  &le  II.  Juillet  de  la  même  année ,  La 
KochQ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  ^.fous  le  mot,Subf- 
titutions,  tit.  6.  arrêt  13.  ÔC  à  Caftres ,  le  17 
Mai  163 1.  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Mon- 
sieur de  Faure ,  8c  au  Parlement  d'Aix ,  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges  ,  en  faveur  d'un  frère 
du  teftateur  ,  Du  Vair  ,  en  fes  Arrêts ,  arr.  i. 
contre  l'avis  dudit  Duranti  ,^^c:7.  queejl.  6i.  num. 

4.  8c  Ferrer,  in  quœJî.  Duranti ,  fuivant  lefquels 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  Autom- 
ne ,  ad  leg.  9.  Cod.  De  injlit.  &  fubjîit.  ad  leg. 
Precibus  8.  Cod.  De  impuber.  &  aliis  fubjiitut. 
*.  Nota.  Dansi'efpéce  de  l'Arrêt  cité  par  La  Ro- 
che ,  il  s'agillbit  à  la  vérité  d'une  fubftitution  pu- 
pillaire exprelTe ,  mais  conçue  en  termes  généraux 
&  non  exprès  ,•  ce  qui  a  fait  juger  ainfi ,  ça  été  la 
faveur  de  la  caufe  pieufe ,  &  autres  circonftances 
que  l'on  peut  voir  dans  La  Roche  ,  loc.  cit. 

Au  refte ,  la  maxime  établie  par  Dcfpeilfes  eft 
conftante  ,  lorfque  la  fubftitution  pupillaire  eft 
exprefle  ÔC  conçue  en  termes  fpécifiques ,  comme 
l'érabliirent  auffi  Cambolas ,  liv.  2.  chap.  2.  6c 
chap.  42.  2>C  Catelan , //v.  2.  chap.  84.  voy.  aufîi 
Menoch.  lib.  4.  prevf  38.  &  Fachin.  lib.  4-  cap. 
42.  La  Jurifprudence  eft  uniforme  en  ce  point 
dans  tous  les  Parlemens  ,  excepté  celui  de  Bor- 
deaux ,  La  Peyrere ,  lettre  L  ,  nomb.  36.  &  lettre 

5 ,  nomb.  175.  Vide  fupr.  la  Note  fur  l'Arrêt 
rapporté  par  Bouvot ,  Voy.  aufH  la  Note  fuivante.  ] 

Et  n'obfte  ce  qu'on  dit  que  la  fubftitution 
pupillaire  eft  le  teftament  du  fils ,  du?.  §.  Sed 
nec  impuberis  5.  leg.  Papinianus  8.  jf.  De 
inojjic  tejiam.  &  §.  Igitur  in  pupilLiri  i.  Inji. 
De  pup'ill.  fu/'jîitut.  &  que  le  fils  teftant,  ne 
peut  pas  priver  fa  mcrc  de  fa  légitime ,  com- 
me il  a  été  dit  ci-delTus  j  car  la  fubftitution 
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pupilaire  eft  appellcc  teftament  du  fils  improj^re- 
ment  &C  par  Hdtion  ,  Sc  feulement  pour  montrer 
que  tous  les  biens  du  pupille  ajipartienncnt  au  fubf- 
ticué  pupilaire,  §.  Nunfolum  4.  Injîit.  De pupill. 
fulffi.  mais  en  effet  c  elt  le  tellament  du  père ,  dicl. 
^./^/■/'.&Cc'eft  pourquoi  Papinien,//zc//t7.  §.  Sed 
necimpuberis  5.  dit  que  le  père  a  fait  ce  tellament , 
ÔÇ  rendant  la  raifon  pour  laquelle  la  mère  efl  pri- 
vée de  la  légitime  ,  il  dit  que  c'eit ,  quia  pater  hoc 
eifecit-^èi.  Boniface  Vlil.  in  cap.  Si  pater  i. 
de  teft.  in  6.  dit  que  tcfiamenîuin  hujufniodi 
pupillare ,  pater nuin ,  \el  pair is pars  potius  eji 
cenfend. 

Mais  le  fubftitué  par  la  pupillaire  comprife  fous 
la  vulgaire  qui  ell  entièrement  tacite  ne  prive  pas  la 
mère  de  fa  légitime  Cujac.  adleg.  Precibus  8.  Cod. 
De  unpuber.  ^  al.fubjîit.  Faber,  in  fuo  Cod.  lib. 
6.  tit.  8.  defin.  i.  &  d'Olive  en  fes  Arrêts,  liv.  3. 
chap.  10.  ni  de  la  fucceffion  dudit  pupille  :  au  con- 
traire ladite  mère  étant  en  vie,  empêche  ladite  fubf 
titution  pupillaire  ,  ôc  cÇi  préférée  à  tel  fubftitué 
pupillaire,  leg.  Lucius  ^^.Jf'.De  vu/g.  &  pupilI. 
leg.  ult.  Cod.  De  inftit.  i^fubjlit.  leg.  Hœreditat. 
2.  &  leg.  Precibus  8.  Cod.  De  impuberum  ^  aliis 
fubjîitutionibus.  Oh  ne  veut  pas  que  la  mère  qui 
reçoit  une  grande  affliftion  de  la  mort  de  fon  en- 
fant ,  foit  en  même  temps  privée  &  de  fon  enfant , 
&  de  fa  fuccefllon  luftueufe,  leg.  ult.  Cod.  De  inf- 
titut.  &fuhjiitut.  Ne  &filiœ  &  luctuofœ  ejus  hœ- 
reditatis  damnumfentiret ,  dicl.  leg.  ultiin. 

*  Nota.  L'on  appelle  fubftitution  pupillaire 
tacite  celle  dans  laquelle  il  n'eft  fait  aucune  men- 
tion de  la  puberté  ,  ni  en  termes  fpécifiques  ni 
en  termes  généraux  ,•  c  cil  à  proprement  parler 
une  fubftitution  vulgaire  ,  faite  au  pupille  ,  ut  in 
leg.  Jam  hoc  jure  4.  ff.  De  vulgar.  h  pupill. 
fuhftit.  Prefque  tous  les  Doreurs  tiennent  avec 
Cujas  ,  qu'une  telle  fubftitution  n'exclut  pas  la 
mère  de  fa  légitime  ^  voyei  Menoc.  lib.  4.  prœf. 
39.Mantic.  de  coniecl.\ultim.  volunt.  lib.  5.  cap. 
J3-  Peregr.  de  fideicommiff.  art.  z8.  numer.  57, 
Fachin.  lib.  4.  cap.  40.,  Et  quoique  Catelan  ,  liv. 
z.  chap.  84.  croie  que  dans  la  pureté  du  droit  une 
telle  fubftitution  exclut  la  mère  ,  néanmoins  il 
convient  que  l'ufage  contraire  a  tout-à-fait  6c 
conftament  prévalu  ,  ÔC  que  l'extrême  faveur  des 
mères  a  introduit  cet  ufage.  Il  ajoute  cependant 
que  cet  ufage  ne  doit  pas  être  étendu  à  l'ayeule , 
ce  qui  efl  refuté  par  Faber,  Cod.  lib.  6.  ta.  8.  de 
impub.  &  aliis  fubjiitut. 

_  Ricard  ,  des  fubjiitut  ions  ,  chap.  1.  nomb.  66. 
dit  que  cette  Jurifprudence  ell:  uniibrme  dans  tou- 
tes les  Cours  fouveraines^  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ,  du  8.  Odobre  1545.  Papon,  liv.  20.  tu. 
3.  nomb.  6. 

A  l'égard  du  Parlemeot  de  Toulôufè,  Maynard;, 
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liv.  17.  chap.  l.fur  la  fin  ,  d'Olive  ,  liv.  5.  cKap. 
10.  8t  Catelan  ,  lue.  cit.  alfurent  que  telle  ell  la 
Jurifprudence  de  ce  Parlement. 

Il  en  elt  de  même  du  Parlement  de  Grenoble  j 
Arrêt  du  7  Août  1650.  Chorier  fur  Guypap. 
pag.  184. 

Au  Parlement  de  Bordeaux  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  difficulté ,  puifqu'on  y  dpnne  à  la  mère  la 
légitime,  même  dans  le  cas  de  la  pupillaire  exprefle. 

De  même  au  Parlement  d'Aix  -^  Arrêt  du  2 1 
Juin  1 677.  Boniface ,  torn.  i-liv.  z.  tit.  5.  chap.  i. 

Mais  il  y  a  plulieurs  exceptions  à  cette  maxi- 
me* Si  le  tellateur  a  déclaré  qu'il  ne  vouloir  pas 
que  fa  femme  eût  aucune  part  dans  fes  biens  , 
Menoch.  lib.  4.  cap-  39.  num.  41.  Mantic.  de 
conjecl.  ult.  vol.  lib.  5.  tit.  15.  num.  z.  &  feç. 
Fufar.  de  pupill.  fubftit.  qucefi.  157.  num.  iz.i^ 
feq.  Barry  ,  de  fubfi.it.  pupill.  tit.  7.  num.  3.  ou 
li  le  tellateur  a  tait  un  legs  à  fa  femme ,  &  déclaré 
qu'il  vouloit  qu'elle  fe  contentât  de  ce  legs  pour 
tout  ce  qu'elle  pouvoit  prétendre  dans  fes  biens 
ou  dans  ceux  de  fon  fils ,  fuivant  les  mêmes  Doc- 
teurs. Ce  qui  a* principalement  lieu  lorfque  le  legs 
efl  payable  par  celui  qui  efl  fubflitué  ,  Menoch. 
eod.  num.  47.  &feq.  Mantic.  eod.  num.  10.  i^feq. 
Fufar.  eod.  num.  zz.  Faber,  Cod.  lib.  6. tit.  '6. de 
impuber.  &  aliis fubfiit.  defin.  4.  ou  fi  le  fubflitué 
efl  enfant  du  teflateur  ,  Menoch.  ibid.  num.  77. 
fr/e^.  Mantic  ibid.  num.  30.  Fufar.  ibid.  num, 

38.  P.  Gregor.  Syntagm.  lib.  41.  cap.  19.  num. 
4.  Ranchin.  in  qucefi.  521.  Guid.Pap.  in  fin. 
Faber.  ibid.  Perez.  in  dici.  Cod.  De  impuber. 
&  aliis  fubfiitut.  num.  3 1 .  contre  Fachin.  lib.  4. 
cap.  41.  &  Ricard,  ^fi'  Subfiututions  ,  chap.  5. 
nomb.  230.  (^  fuivans.  Il  en  efl:  de  même  des 
petits-enfans  ^  ce  qui  s'entend  fi  l'enfant  appelle 
étoit  frère  germain  du  pupille  ou  confanguin  , 
Menoch.  ihid.  num..%i.  bfeq.  Fufar.  ibid.  num. 
42.  Secàs ,  du  frère  utérin  ,  fuivant  Menoch. 
numer.  78.  Fufar.  numcr.  44.  mais  Faber,  eod. 
defin.  4.  veut  que  tous  \qs  enfans  &  defcendans 
appelles  par  la  iûbflitution  pupillaire  tacite  ,  foit 
germains ,  confanguins  ou  utérins ,  excluent  la 
mère  ,  quand  même  un  étranger  feroit  appelle 
avec  le  frère  du  pupille ,  Faber  ,  eod.  définit.  17. 
contre  Menoch.  ibid.  num.  86.  &  Fufar.  num- 4$. 

La  mère  efl  auffi  exclufe  fi  le  frère  du  teflateur 
efl  appelle  ,  Peregrin.  defideiccm.  art.  7.4.  num.. 

39.  num.  40.  &feq.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  lorf- 
qu'il  paroit  que  le  tefl;ateur  a  voulu  que  fes  biens 
fuirent  confen'és  en  leur  entier  dans  fa  fEmilie  , 
Menoch.  ibid.  num.  87-  Fufar.  ibid.  num.  49. 
i^'  feq.  &  de  compend.  Jubfiit.  quafi.  141.  num. 
80.  (!y  140.  &  doit  en  ce  cas  s'étendre  pour  la 
même  raifon  r.ux  neveux  6c  collatéraux  j  \.  ortant 
fôn  nom  5c  armes- 
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pupilaire  efï  appellcc  teftament  du  fils  improj^re- 
ment  6c  par  Hdtion  ,  Se  feulement  pour  montrer 
que  tous  les  biens  du  pujiille  aiipartienncnt  au  fubf- 
titué  pupilaire,  §.  Nunfolum  4.  Injîit.  De pupilL 
fulffi.  maïs  en  effet  c  elt  le  tellament  du  père ,  dicl. 
^./^/■/.6cc'eft  pourquoi  Papinien,//zcAt7.  §.  Sed 
necimpuberis  5.  dit  que  le  père  a  fait  ce  teltament , 
ÔÇ  rendant  la  raifon  pour  laquelle  la  mère  efl  })ri- 
vée  de  la  légitime  ,  il  dit  que  c'elt ,  quia  pater  hoc 
eifecit-^èn.  Boniface  Vlil.  in  cap.  Si  pater  i. 
de  teft.  in  6.  dit  que  tcjlamentuin  hujufniodi 
pupillare ,  pater nurn ,  vel  pair is pars  potius  eji 
cenfend. 

Mais  le  fubftitué  par  la  pupillaire  comprife  fous 
la  vulgaire  qui  ell  entièrement  tacite  ne  prive  pas  la 
mère  de  fa  légitime  Cujac.  adleg.  Precibus  8.  Cod. 
De  unpuber.  ^  al.fubjîit.  Faber,  in  fuo  Cod.  Lib. 
6.  lit.  8.  de^n.  i.  &  d'Olive  en  fes  Arrêts,  liv.  3. 
chap.  10.  ni  de  la  fucceffion  dudit  pupille  :  au  con- 
traire ladite  mère  étant  en  vie,  empêche  ladite  fubf 
titution  pupillaire  ,  ôc  efl:  préférée  à  tel  fubftitué 
pupillaire,  Leg.  Lucius  A^^.ff.De  vulg.  ^  pupill. 
leg.  ult.  Cod.  De  inftit.  i^fubjîit.  leg.  Hœreditat. 
2.  &  leg.  Precibus  8.  Cod.  De  impuberum  ^  aliis 
fubjîitutionibus.  Oh  ne  veut  pas  que  la  mère  qui 
reçoit  une  grande  affliftion  de  la  mort  de  fon  en- 
fant ,  foit  en  même  temps  privée  &  de  fon  enfant , 
&  de  fa  fuccefllon  luftueufe,  leg.  ult.  Cod.  De  inf- 
titut.  &fuhjiitut.  Ne  &filiœ  &  luctuofœ  ejus  hœ- 
reditatis  damnumfentiret ,  dicl.  leg.  ultiin. 

*  Nota.  L'on  appelle  fubftitution  pupillaire 
tacite  celle  dans  laquelle  il  n'eft  fait  aucune  men- 
tion de  la  puberté  ,  ni  en  termes  fpécifiques  ni 
en  termes  généraux  ,•  c'cft  à  proprement  parler 
une  fubftitution  vulgaire  ,  faite  au  pupille  ,  ut  in 
leg.  Jam  hoc  jure  4.  ff.  De  vulgar.  b  pupill. 
fuhftit.  Prefque  tous  les  Dofteurs  tiennent  avec 
Cujas  ,  qu'une  telle  fubftitution  n'exclut  pas  la 
mère  de  fa  légitime  ;  voyei  Menoc.  lib.  4.  prœf. 
39.Mantic.  de  coniecl.\ultim.  volunt.  lib.  5.  cap, 
J3-  Peregr.  de  fideicommiff.  art.  z8.  numer.  57, 
Fachin.  lib.  4.  cap.  40.  Et  quoique  Catelan  ,  liv. 
z.  chap.  84.  croie  que  dans  la  pureté  du  droit  une 
telle  fubftitution  exclut  la  mère  ,  néanmoins  il 
convient  que  l'ufage  contraire  a  tout-à-fait  6c 
conftament  prévalu  ,  5c  que  l'extrême  faveur  des 
mères  a  introdiùt  cet  ufage.  Il  ajoute  cependant 
que  cet  ufage  ne  doit  pas  être  étendu  à  l'ayeule , 
ce  qui  eft  refuté  par  Faber,  Cod.  Lib.  6.  tu.  8.  de 
iinpub.  &  aliis  fubjiitut. 

_  Ricard  ,  des  fubjlitutions  ,  chap.  i.  nomb.  66. 
dit  que  cette  Jurifprudence  eft  uniibrme  dans  tou- 
tes les  Cours  fouverainesj  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ,  du  8.  Oftobre  1545.  Papoa,  liv.  10.  tit. 
3.  nomb.  6. 

A  l'égard  du  Parlemeot  de  Tonionfè,  Maynard;, 
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liv.  17.  chap.  l.fur  la  fin  ,  d'Olive  ,  liv.  5.  cKap. 
10.  8t  Catelan  ,  lue.  cit.  alfurent  que  telle  eft  la 
Jurifprudence  de  ce  Parlement. 

Il  en  eft  de  même  du  Parlement  de  Grenoble  j 
Arrêt  du  7  Août  1650.  Chorier  fur  Guypap. 
pag.  184. 

Au  Parlement  de  Bordeaux  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  difficulté ,  puifqu'on  y  dpnne  à  la  mère  la 
légitime,  même  dans  le  cas  de  la  pupillaire  exprefle. 

De  même  au  Parlement  d'Aix;,  Arrêt  du  21 
Juin  1 677.  Boniface ,  torn.  y  liv.  2.  tit.  5.  chap.  i. 

Mais  il  y  a  plulieurs  exceptions  à  cette  maxi- 
me- Si  le  teftateur  a  déclaré  qu'il  ne  vouloir  pas 
que  fa  femme  eût  aucune  part  dans  fes  biens  , 
Menoch.  lib.  4.  cap-  39.  num.  41.  Mantic.  de 
conjecl.  ult.  vol.  lib.  5.  tit.  15.  num.  z.  &  feç. 
Fufar.  de  pupill.  fubjiit.  qucejî.  157.  num.  ii.i^ 
feq.  Barry  ,  de  fubfi.it.  pupill.  tit.  7.  num.  3.  ou 
fi  le  teftateur  a  tait  un  legs  à  fa  femme ,  &  déclaré 
qu'il  vouloit  qu'elle  fe  contentât  de  ce  legs  pour 
tout  ce  qu'elle  pouvoit  prétendre  dans  fes  biens 
ou  dans  ceux  de  fon  fils ,  fuivant  les  mêmes  Doc- 
teurs. Ce  qui  a* principalement  lieu  lorfque  le  legs 
eft  payable  par  celui  qui  eft  fubftitué  ,  Menoch. 
eod.  num.  47.  &feq.  Mantic.  eod.  num.  10.  i^feq. 
Fufar.  eod.  num.  zz.  Faber,  Cod.  lib.  6. tit.  'i.dc 
impuber.  ù  aliis fiibfiit.  defin.  4.  ou  fi  le  fubftitué 
eft  enfant  du  teftateur  ,  Menoch.  ibid.  num.  77. 
&/e^.  Mantic  ibid.  num.  30.  Fufar.  ibid.  num, 

38.  P.  Gregor.  Syntagm.  lib.  41.  cap.  19.  num. 
4.  Ranchin.  in  qucefi.  5ZI.  Guid.Pap.  in  fin, 
Faber.  ibid.  Perez.  in  dicl.  Cod.  De  impuber. 
&  aliis  fubfiitut.  num.  3 1 .  contre  Fachin.  lib.  4. 
cap.  41.  &  Ricard,  ^fi'  Subfututions  ,  chap.  5. 
nomb.  230.  (^  fiuivans.  Il  en  eft  de  même  des 
petits-enfans  ^  ce  qui  s'entend  fi  l'enfant  appelle 
étoit  frère  germain  du  pupille  ou  confanguin  , 
Menoch.  ihid.  num,.%r.  bfeq.  Fufar.  ibid.  num. 
42.  Secàs ,  du  frère  utérin  ,  fuivant  Menoch. 
numer.  78.  Fufar.  numcr.  44.  mais  Faber,  eod, 
defin.  4.  veut  que  tous  les  enfans  &  defcendans 
appelles  par  la  fubftitution  pupillaire  tacite  ,  foit 
germains ,  confanguins  ou  utérins ,  excluent  la 
mère  ,  quand  même  un  étranger  feroit  appelle 
avec  le  frère  du  pupille ,  Faber  ,  eod.  définit.  17. 
contre  Menoch.  ibid.  num.  86.  &  Fufar.  num-^^. 

La  mère  eft  auffi  exclufe  fi  le  frère  du  teftateur 
eft  appelle  ,  Peregrin.  defideiccm.  art.  34.  num.. 

39.  num.  40.  &j'eq.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  lorf- 
qu'il  paroît  que  le  teftateur  a  voulu  que  fes  biens 
fuirent  confen'és  en  leur  entier  dans  fa  femilie  , 
Menoch.  ibid.  num.  87-  Fufar.  ibid.  num.  49. 
&  fiq.  &  de  compend.Jubfiit.  quafi.  141.  num. 
80.  (!y  140.  &  doit  en  ce  cas  s'étendre  pour  la 
même  raifon  ?y^  neveux  6c  collatéraux ,  i  ortanr 
fôn  nom  5c  armes- 
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Par  Arrêt  du  Parlement  de  l^aris ,  de  la  Pente- 
côte r  5  88.  il  a  été  jugé  pour  le  Lyonnois  que  la  pu- 
piliarité  tacite  exclut  la  merc,  le  teftateur  lui  avoit 
légué  cent  écus ,  Peculiariter  iixori  rtliclum  ar- 
guit  hanc  tejiantis  voluntatem  ,  ut  tacitâpupilla- 
ri  mater  n  filii  hœreditatc  repellatur ,  Chopin  fur 
la  coutume  d'Anjou ,  lih.  3-  cap.  3.  tit.  1.  nuni.  7. 

Ainli  il  faut  tenir  avec  Bretonnier  fur  Henrys  , 
tom.  i.  liv.  5.  queji.  6.  que  quand  les  defcendans 
ou  les  afcendans  du  teltateur  font  appelles  à  la 
fubftitution  pupillaire  ,  la  mère  du  pupille  eft  ex- 
clufe  de  la  fucceOion  6i.  de  la  légitime  ^  6c  quand 
les  collatéraux  font  appelles  ,  la  mère  n'efl:  point 
exclufeni  de  la  fucceiTion  ni  de  la  légitime,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  tellament  du  père  de 
puiiiantes  conjcdures  capables  de  faire  prefumer 
que  l'intention  du  teltateur  a  été  de  l'exclure. 

La  caufe  pie  exclut  auflî  la  mère  parlaptupi'- 
laire  tacite ,  Menoch.  ibid.  n<ifn.  90.  Fufar.  ibid. 
num-SS-  è'/e^.  Tiraq.  de  priviîeg.  piœ  cauf. 
privil-  6c). 

La  mère  cfl:  encore  exclufe  par  la  pupillaire  ta- 
cite ,  lorfque  le  teilateur  lui  a  fait  un  legs  à  con- 
dition qu'elle  demeureroit  en  viduité ,  ou  s'il  lui 
a  lailfé  une  penlion  payable  tandis  qu'elle  relkroit 
en  viduité ,  li  elle  fe  remarie ,  Menoch.  eodern  , 
num.  58.  Ù  feq.  Mantic.  eod.  num,  15.  ù  28. 
Fufar.  eod'qucBJi- 157.  num,  23.  8c  Faber,  lib.  6. 
Cod.  tit,  de  impuber.  6*  aliis  fubjlit.  8.  defin.  2,3. 

Menoch.  eod.  num.  65.  Mant.  eod.  6c  Fufar. 
num.  25-  &  26-  tiennent  qu'encore  que  le  teftateur 
n'ait  point  fait  de  legs  à  fa  femme  ,  à  condition  de 
demeurer  veuve ,  elle  eft  exclufe  de  plein  droit:,  par 
fon  fécond  mariage,  par  la  pupillaire  tacite  ce 
qui  doit  avoir  lieu  principalement  fi  la  mère  s'eft 
remariée  fans  faire  pourvoir  de  tuteur  à  fes  enfans , 
Menoch.  eod.  num.-jo-  Mant.  eod.  num.  20-  Fuf. 
eod.  num.  27.  ce  qui  eft  établi  par  les  Statuts  de 
Provence ,  voye^  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  20. 
tit.  des  Subjîitutions  3.  crt.  30.  ÔC  d'Oiîve  , //v. 
3.  chap.  20.  Secus ,  fi  la  mère  eft  mineure  ,  Cam- 
bolas ,  en  fes  Décijions  ,  liv.  4.  chap.  46.  nomb. 
I.  ou  fi  les  enfans  meurent  en  puberté  ,  Cambo- 
las ,  liv.  6.  chap.  36.  nomb-  2.] 

En  outre ,  bien  que  par  le  Droit  Romain  la 
pupillaire  comprife  fous  h  compendieufe ,  exclue 
Ja  mère  de  la  fuccefPion  &  delà  légitime  ,  Ranch. 
in  quœfl.  533.  Guid.  Pap.  Faber ,  infuo  Cod.  lih. 
6.  tit.  de  impuber.  &  aliis  fubfiitut.  8.  définit.  4. 
&  Cujac.  ad  kg.  Precibus  8.  Cod.  De  impuber. 
fuivant  ladite  Loi  Precibus.,  &  cap.  Si  pater  i. 
de  teftament.  in  6'^.  H.  qu'ainfi  ait  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges  à  la  prononciation  de  Pentecôte  ,  l'an 
1591.  fur  une  fubftitution  faite  en  faveur  d'un 
neveu  du  teftateur,  Monthol.  en  fes  Arrêts  , 
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chap.  68.  parce  qu'elle  n'eft  pas  tacite  comme  la 
précédente ,  mais  expreifc ,  non  en  termes  fpécifi- 
ques,  mais  en  termes  généraux  ,  Semper gênera- 
tibusfpecialia  infant .^  kg.  Semperfpecialia  1 89. 
ff.  De  diverf.  reg.  jur.  néanmoins  au  Parlement 
de  Touloufe  ladite  compendieufe  n'exclut  pas  la 
mère  de  la  légitime ,  en  quelques  termes  direéts  ou 
obliques  qu'elle  foit  conçue  ;,  6c  ainfi  a  été  jugé 
audit  Parlement ,  Maynard  ,  liv.  5.  chap.  25. 
Charond.  au  livre  7.  de  fes  Réponfes ,  chap.  175. 
&  d'Olive  ,  en  fes  Arrêts .,  liv.  3.  chap.  10.  Le 
même  a  été  jugé  au  Parlem.ent  de  Grenoble  ,  le 
20  Décembre  1 560.  en  la  caufe  de  Marguerite  de 
Dies,  Se  en  l'an  1568-  en  la  caufe  de  Jeanne 
Brune  ^  enforte  que  fi  le  fublUtué  eft  enfant  dli 
teftateur ,  la  mère  n'aura  pour  fo  icgltlme  que  le 
tiers  du  ti^rS  dG;  ia  légitime  du  fils  ^  6c  (i  c'eli:  un 
étranger  elle  prendra  le  tiers  entier  des  biens  du 
père  teftateur,  d'Olive,  audit  lieu. 

*  Nota.  L'on  appelle  fubftitution  compendieufe 
celle  qui  eft  faite  en  abrégé  :  Exemple  ;  Tinjlitue 
mon  fils  ,  ùen  quelque  temps  qu'il  décède  ,  je  lui 
fubfiitue  un  tel:,  cette  forme  de  fiibftitution  peut 
comprendre  toutes  les  efpeces  de  fubftitutions 
conjointement  ou  féparement. 

Cujas ,  ad  dicl.  leg.  Precibus  8.  eft  le  premier 
qui  a  introduit  que  cette  forte  de  fiibftitution  a  le 
môme  eflét  que  la  pupillaire  expreffe  ,  &  par 
conféquent  qu'elle  exclut  la  mère  ;,  Accurfe ,  ad 
dicl.  leg.  8.  dit  la  même  chofe  ^  Menoch.  lib.  4. 
prœf  56.  numer.  2.  Fufar.  de  compend.fubjîitut, 
num.  12.  &  28.  Fachin.  lib.  4.  cap.  45.  &  Barry , 
de  fubfiitut.  pupill.  tit.  i.  num.  10.  citent  grand 
nombre  d'autres  Auteurs  qui  font  de  la  même 
opinion  ,  contre  Bartol ,  ad  kg.  Centurio  i^.Jf, 
De  vulg.  ^^  pupill.  fubflit.  Balde,  ad  kg.  Jam 
hoc  jure  4.  eod.  6c  autres  cités  par  Menoch.  loc. 
cit.  num.  3.  par  Mantic.  de  conject.  ultim.  vol. 
lib.  7.  tit.  3.  num.  16.  ôc  par  Barry ,  loc  cit.  qui 
tiennent  que  la  compendieufe  ne  contient  point  la 
pupillaire ,  &  qu'en  tous  temps  elle  doit  palier 
pour  fidéicommilîaire ,  &  par  conféquent  qu'elle 
ne  doit  point  exclure  la  mère  ni  de  la  fuccefîion  ni 
de  la  légitime. 

D'autres  Auteurs  cités  par  Menoch.  eod.  num. 
3.  fe"  4.  Mantic.  num.  17.  Fufar.  num.  26.  Sc 
Barry ,  eod-  tiennent  que  la  compendieufe  exclut  la 
mère  de  la  fubftitution  de  fon  fils  quand  il  meurt 
avant  la  puberté  ^  mais  qu'elle  ne  la  prive  pcs  de  la 
légitime.  Et  parmi  ces  Auteurs  les  uns  veulent  que 
la  légitime  de  la  mère  foit  de  tous  les  biens  délaiifés 
par  le  pupille  ,  d'autres  la  reftreignent  aux  biens 
adventits  ;,  voye^  Fufar.  eod.  num.  30. 

Enfin  ,  les  Auteurs  qui  accordent  la  légi- 
time à  la  mère  dans  le  cas  de  la  fubftitution 
compendieufe  ,  l'en  privent  dans  tous  les  ca^ 
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Par  Arrêt  du  Parlement  de  l^aris ,  de  la  Pente- 
côte r  5  88.  il  a  été  jugé  pour  le  Lyonnois  que  la  pu- 
pillarité  tacite  exclut  la  merc,  le  teftateur  lui  avoir 
légué  cent  écus ,  Peculiariter  iixori  rdiclum  ar- 
giLit  hanc  tejtantis  voluntatem  ,  ut  tacitâpupilla- 
ti  mater  n  filii  hœreditate  repellatur  ^  Chopin  fur 
la  coutume  d'Anjou  ,  lih.  3-  cap.  5.  tit.  z.  nuni.  7. 

Ainli  il  tàut  tenir  avec  Bretonnier  fur  Henrys  , 
tom.  i.  liv.  5.  queji.  6.  que  quand  les  defcendans 
ou  les  afcendans  du  teltateur  font  appelles  à  la 
fubftitution  pupillaire  ,  la  mère  du  pupille  ell  ex- 
clufe  de  la  fucceOlon  &L  de  la  légitime  ^  6c  quand 
les  collatéraux  font  appelles  ,  la  mère  n'efl:  point 
exclufeni  de  la  fucceiTion  ni  de  la  légitime,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  tellament  du  père  de 
puiiiantes  conjcdures  capables  de  faire  prefumer 
que  l'intention  du  teltateur  a  été  de  l'exclure. 

La  caufe  pie  exclut  aufll  la  mère  par  la  pupil- 
laire tacite ,  Menoch.  ibid.  n'ifn.  90.  Fufar.  ibid. 
num-SS-  è'/e^.  Tiraq.  de  priviîeg.  piœ  cauf. 
privil-  69. 

La  mère  cfl:  encore  exclufe  par  la  pupillaire  ta- 
cite ,  lorfque  le  tellateur  lui  a  fait  un  legs  à  con- 
dition qu'elle  demeureroit  en  viduité ,  ou  s'il  lui 
a  laiifé  une  penlion  payable  tandis  qu'elle  relkroit 
en  viduité ,  li  elle  fe  remarie ,  Menoch.  eodern  , 
num.  58.  Ù  feq.  Mantic.  eod.  num,  15.  ù  28. 
Fufar.  eod'quœji- 157.  num,  23.  8c  Faber,  lib.  6. 
Cod.  tit.  de  impuber.  ù  aliis  fuhjlit.  8.  defin.  2,3. 

Menoch.  eod.  num.  65.  Mant.  eod.  6c  Fufar. 
num.  25-  &  26-  tiennent  qu'encore  que  le  teftateur 
n'ait  point  fait  de  legs  à  fa  femme  ,  à  condition  de 
demeurer  veuve ,  elle  eft  exclufe  de  plein  droite  par 
fon  fécond  mariage,  par  la  pupillaire  tacite  ce 
qui  doit  avoir  lieu  principalement  fi  la  mère  s'eft 
remariée  fans  faire  pourvoir  de  tuteur  à  fes  enfans , 
Menoch.  eod.  num.-jo-  Mant.  eod.  num.  20-  Fuf. 
eod.  num.  27.  ce  qui  eft  établi  par  les  Statuts  de 
Provence ,  yoye\  Papon  ,  en  Ces  Arrêts ,  liv.  20. 
tit.  des  Subjiitutions  3.  crt.  30.  ôc  d'Olive  , //v. 
3.  chap.  20.  Secus ,  li  la  mère  eft  mineure  ,  Cam- 
bolas ,  en  fes  Décijions  ,  liv.  4.  chap.  46.  nomb. 
I.  ou  fi  les  enfans  meurent  en  puberté  ,  Cambo- 
las ,  liv.  6.  chap.  36.  nomb-  2.] 

En  outre ,  bien  que  par  le  Droit  Romain  la 
pupillaire  comprife  fous  la  compendieufe ,  exclue 
Ja  mère  de  la  fuccefPion  &  de  la  légitime  ,  Ranch. 
in  quœfi.  533.  Guid.  Pap.  Faber ,  infuo  Cod.  lib. 
6.  tit.  de  impuber.  ù  aliis  fubfiitut.  8.  définit.  4. 
&  Cujac.  ad  kg.  Precibus  8.  Cod.  De  impuber. 
fuivant  ladite  Loi  Precibus ,  &  cap.  Si  pater  i. 
de  teflament.  in  6^.  ftc  qu'ainli  ait  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges  à  la  prononciation  de  Pentecôte  ,  l'an 
1591.  fur  une  fubftitution  faite  en  faveur  d'un 
neveu  du  teftateur,  Monthol.  en  fes  Arrêts  , 
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chap.  68.  parce  qu'elle  n'eft  pas  tacite  comme  la 
précédente ,  mais  expreifc ,  non  en  termes  fpécifi- 
ques,  mais  en  termes  généraux  ,  Semper gênera- 
hbusfpecialia  infant,  kg.  Semperfpecialia  1 89. 
ff.  De  diverf.  reg.  jur.  néanmoins  au  Parlement 
de  Touloufe  ladite  compcndieufe  n'exclut  pas  la 
mère  de  la  légitime ,  en  quelques  termes  direéts  ou 
obliques  qu'elle  foit  conçue  ;,  ÔC  ainli  a  été  jugé 
audit  Parlement ,  Maynard  ,  liv-  5.  chap.  25. 
Charond.  au  livre  7.  de  fes  Réponfes ,  chap.  175. 
&  d'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  3.  chap.  10.  Le 
même  a  été  jugé  au  Parlem.ent  de  Grenoble  ,  le 
20  Décembre  1 560.  en  la  caufe  de  Marguerite  de 
Dies,  Se  en  l'an  1568-  en  la  caufe  de  Jeanne 
Brune  •■,  enforte  que  fi  le  fublUtué  eft  enfant  dli 
teftateur ,  la  mère  n'aura  pour  f^  légitime  que  le 
tiers  du  ti^r!  tl  ia  légitime  du  fils  ^  ôC  (i  c'eft  un 
étranger  elle  prendra  le  tiers  entier  des  biens  du 
père  teftateur,  d'Olive,  audit  lieu. 

*  Nota.  L'on  appelle  fubftitution  compendieufe 
celle  qui  eft  faite  en  abrégé  :  Exemple  ;  Tinjlitue 
mon  pis  ,  ùen  quelque  temps  qu'il  décède  ,  je  lui 
fubfîitue  un  tel-^  cette  forme  de  fubftitution  peut 
comprendre  toutes  les  efpeces  de  fubftitutions 
conjointement  ou  féparement. 

Cujas ,  ad  dicl.  leg.  Precibus  8.  eft  le  premier 
qui  a  introduit  que  cette  forte  de  ftibliitution  a  le 
môme  eflét  que  la  pupillaire  exprefte  ,  &  par 
conféquent  qu'elle  exclut  la  mère  ;,  Accurfe ,  ad 
dicl.  leg.  8.  dit  la  même  chofe^  Menoch.  lib.  4. 
prœf  56.  numer.  2.  Fufar.  de  compend.fubjîitut, 
num.  12.  &  28.  Fachin.  lib.  4.  cap.  45.  2>C  Barry , 
de  fubfîitut.pupill.  tit.  i.  num.  10.  citent  grand 
nombre  d'autres  Auteurs  qui  font  de  la  même 
opinion  ,  contre  Bartol ,  ad  leg.  Centurio  is.Jf, 
De  vulg.  ^^  pupill.  fubflit.  Balde,  ad  Itg.  Jam 
hoc  jure  4.  eod.  6c  autres  cités  par  Menoch.  loc. 
cit.  num.  3.  par  Mantic.  de  conjecl.  ultim.  vol. 
Itb.  7.  tit.  3.  num.  16.  &C  par  Barry ,  loc  cit.  qui 
tiennent  que  la  compendieufe  ne  contient  point  la 
pupillaire ,  bi  qu'en  tous  temps  elle  doit  paifer 
pour  fidéicommilfaire ,  &  par  conféquent  qu'elle 
ne  doit  point  exclure  la  mère  ni  de  la  fuccefiion  ni 
de  la  légitime. 

D'autres  Auteurs  cités  par  Menoch.  eod.  num. 
3.  6"  4.  Mantic.  num.  17.  Fufar.  num.  26.  Sc 
Barry ,  eod-  tiennent  que  la  compendieufe  exclut  la 
mère  de  la  fubftitution  de  fon  tils  quand  il  meurt 
avant  la  puberté  ^  mais  qu'elle  ne  la  prive  p::is  de  la 
légitime.  Et  parmi  ces  Auteurs  les  uns  veulent  que 
la  légitime  de  la  mère  foit  de  tous  les  biens  délaiifés 
par  le  pupille  ,  d'autres  la  reftreignent  aux  biens 
adventits  ^  voye^  Fufar.  eod.  num.  30. 

Enfin  ,  les  Auteurs  qui  accordent  la  légi- 
time à  la  mère  dans  le  cas  de  la  fubftitution 
compendieufe  ,  l'en  privent  dans  tous  les  ca^ 
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où  elle  en  eft  privée  par  la  pupillaire  tacite ,  & 
même  en  autres  cas  :,  ^oy^^  Menoch.  eod.  ànuni  5. 
ufquc  ad  fin.  &  Fufar,  cod.  à  num.  35.  iifque 
ad  143. 

Quant  à  la  JurifpruclencedesAr/êts,  le  Parle- 
ment de  Paris  juge  que  la  compendieufe  exclut  la 
mère  de  la  fuccefTion  2>(  de  la  légitime.  Oiitre 
l'Arrêt  de  la  Pentecôte  en  1591.  ci-delFus ,  Men- 
thol, cliap.  69.  en  rapporte  un  autre  de  la  Pente- 
côte en  1588.  qui  a  jugé  la  même  chofe,*  mais  il 
remarque  à  la  fin  que  M.  le  P.  Brailîbn  dit  en 
prononçant  l'Arrêt ,  qu'il  n'y  avoi t  jioint  d'acquêts , 
2>C  que  tout  étoit  des  biens  du  père,  ÔC  que  s'il 
y  avoit  eu  des  acquêts ,  la  difficulté  auroit  été  plus 
grande  :  Henr)'s ,  tom.  2.  //v.  5.  gueji.  7.  rapporte 
un  Arrêt  du  22.  Aolu  1637.  qui  a  jugé  que  la  fubf- 
titution  compendieufe  exclut  la  mert;  mais  cet 
Arrêta  zpvné  :  faiif  à  la  mère  à  fe  pourvoir  fur 
les  biens  meubles  iS'  acquêts  de  fa  fille ,  qui  ne  font 
provenus  de  fes  père  b  ayeul.  Et  Chopin  fur  la 
Coutume  d'Anjou  ,  lib.  l'Cap.  3.  tit.  z.  num.  8. 
cite  un  Arrêt  du  20  Juillet  1 5/1.  fur  l'appel  d'une 
Sentence  du  Sénéchal  de  Lyon  ,  qui  dans  le  cas  de 
la  fubititution  compendieufe  a  adjugé  à  la  mère 
l'ufufruit  des  biens  échus  à  fonfilsdu  côté  mater- 
nel- Ainli  le  Parlement  de  Paris  fuit  l'opinion  des 
Auteurs  qui  dans  le  cas  de  la  compendieufe  , 
reftreignent  la  mère  aux  biens  adventifs  du  pupille  j 
car  le  terme  d'acquêts  eft  impropre  en  Pays  de 
Droit  Ecrit. 

Au  Parlement  de  Touloufe  la  Jurifprudence 
a  toujours  été  confiante  pour  adjuger  à  la  mère 
une  légitime  fur  tous  les  biens  déiaifles  par  Ton 
fils ,  nonobftant  la  fubftitution  compendieufe  , 
Maynard,  liv.  2.  chap.  84.  ij  85.  liv.  5,  chap. 
25.  (&  26.  ù  liv.  7.  chap.  3.  d'Olive,  loc.  cit. 
Uv.  3.  chap.  10.  Cambolas,  liv.  6.  chap.  22.  & 
Catelan ,  tiv.  2.  chap.  84. 

Mais  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement  a  beau- 
coup varié  fur  la  quotité  de  cette  légitime  ^  d'a- 
bord elle  étoit  toujours  du  tiers ,  Maynard ,  Uv. 
2.  chap.  84.  &  85. enfuiteona jugé qu'ellen" étoit 
que  du  tiers  du  tiers  des  biens ,  quand  l'appelle 
étoit  enfant  du  teftateur  ,  d'Olive,  liv.  3.  chap. 
jfo.  Cambolas ,  liv.  6.  chap.  22.  Catelan  ,  liv.  2. 
chap.  84.  enfin  en  ce  cas  elle  n'eft  à  préfent  que 
du  tiers  du  tiers  de  la  légitime  que  le  pupille  avoit 
droit  de  prendre  fur  les  biens  de  fon  père  ^  Arrêts 
des  premier  Février  1662.  &  15.  Mars  1681. 
Catelan ,  loc.  cit.  V article  61.  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août  1735.  concernant  les  teftamens,. 
ne  regarde  pas  ce  point  de  Jurifprudence. 

Mais  auffi  quand  c'eiKin  étranger  ou  un  colla- 
téral qui  cil  ai)pellé,  la  mère  a  fa  légitin-ie  fur  tous 
les  biens  proteaifs ,  fa  trebellianique  du  chef  du 
pupille  fui-  les  mêmes,  biens.,  &  cous  les  biens. 
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adventifs  du  pupille ,  d'Olive  6c  Catelan ,  loc.  cit. 
A  l'égard  des  autres  afcendans  ils  n'ont  que  la  lé- 
gitime dans  tous  les  biens  délailfés  par  le  pupille  j 
Arrêt  du  28  Mars  1697.  Catelan,  eod. 

Quand  la  caufe  pie  ert  appellée  ,  la  légitime  de 
la  mère  efi:  toujours  du  tiers  de  tous  les  biens  \ 
Arrêt  du  30.  Avril  1676.  Catelan,  eod. 

Au  même  Parlement  de  Touloufe  l'on  juge  que 
la  fubftitution  pupillaire  tacite  devient  compen- 
dieufe lorfque  le  j^upille  elt  inftitué  fous  la  con- 
dition fi  fine  liber is  ;,  ôc  en  ce  cas  la  mère  n'a  que 
la  légitime  fur  tous  les  biens ,  quand  même  ce 
feroit  un  étranger  qui  feroit  appelle  ;,  Arrêts  des 
15.  Février  1598.  ÔC  15  Mai  162 1.  Cambolas,, 
Uv.  1.  chap.  42. 

Enfin  s'il  y  a  divers  fubftitués  réciproquement 
imparis  conditionis  ,  comme  quand  le  teftateur 
inltirue  deux  de  fes  enfans  du  premier  lit  pubères , 

6  un  pupille  du  feccHid  lit ,  &  les  fubftitue  réci- 
proquement,  en  ce  cas  la  fubftitution  eftomni 
tempore  fideicommijfaria  ,  &  conféquemment 
par  le  décès  du  pupille  la  mère  a  la  légitime  &  la 
quarte^  Arrêt  du  14  Mai  1614.  Cambolas ,  eod. 

Au  Parlement  de  Bordeaux  ia  Jurifprudence 
ne  peut  pas  être  douteufe  fur  ce  point ,  puifqu'on 
y  adjuge  la  légitime  entière  à  la  mère ,  même  dans 
le  cas  de  ia  pupillaire  exprelle  ,  5c  y  juge  pareille- 
ment que  la  condition  yz//:/7e  A/f-erw  rend  la  iubf- 
tituîion  compendieufe ,  &C  qu'en  ce  cas  la  mère 
doit  avoir  le  tiers  de  tous  les  biens ,  La  Peyrere , 
aux  Additions ,  nomb-  57. 

Au  Parlement  de  Grenoble ,  voye\  DefpeilFes 
fupr.  la  pupillaire  comprife  fous  la  compendieufe 
exclut  la  mère  de  la  trebellianique ,  non  de  la 
légitime ,  laquelle  eft  du  tiers  du  total  \  Arrêt  du 
5  Mars  1641  confultis  ClaJJib.  Chorier  furCuy- 
pap. pag.  1 85.  ce  qui  eft  auffi  établi  par  Expilly  ^ 
&1  l'on  y  juge  auffi  que  la  condition  fi  fine  liberis 
rend  la  fubftitution  compendieufe  ,  Chorier  , 
pag.  184. 

En  Provence  le  Statut  de  14515.  décide  que  la 
pupillaire  compendieufe  eft  confidérée  en  tous 
temps  comme  fidêicommiftaire ,  par  rapport  à  la 
mère ,  Se  par  conféquent  ne  la  prive  pas  de  la, 
fuccefTion  de  fon  fils ,  encore  moins  de  la  légiti- 
me;, mais  fous  fept  exceptions.  1°.  Si  les  enfans 
du  teftateur,  frères  du  pupille,  lui  font  fub- 
ftitués.  2*^.  Si  le  teftateur  a  déclaré  qu'il  ne 
vouloit  pas  que  fa  femme  eût  aucune  part 
dans  fes  biens.  3°.  Si  la  mère  s'eft  rendue  indigne 
de  l'hérédité,  pour  n'avoir  pas  fait  pourvoir 
de  tuteur  à  fes  enfans.  4^^.  Si  elle  étoit.  ennemie 
du  teftateur.  5".  Si  le  teftateur  a  légué  quel- 
que chofe  à  la  mère,  ôc  chargé  le  fiibftitué 
de  payer  le  legs ,  5c  a  dit  qu'il  vouloit  qu'elle 
fiât    contente  ,.  ÔC    ne    pût   rien    demander 

davantage.. 
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où  elle  en  eft  privée  par  la  pupillaire  tacite ,  & 
même  en  autres  cas  :,  voy^^  Menoch.  eod.  ànuni  5. 
nfquc  ad  fin.  &  Fufar,  eod.  à  num.  35.  iifque 
ad  143. 

Quant  à  la  JurirprudencedesAr/êts,  le  Parle- 
ment de  Paris  juge  que  la  compendieufe  exclut  la 
mère  de  la  fucceffion  2>(  de  la  légitime.  Outre 
l'Arrêt  de  la  Pentecôte  en  1591.  ci-delFus ,  Men- 
thol, cliap.  6c)'  en  rapporte  un  autre  de  la  Pente- 
côte en  1588.  qui  a  jugé  la  même  chofe,*  mais  il 
remarque  à  la  fin  que  M.  le  P.  Brailîbn  dit  en 
prononçant  l'Arrêt ,  qu'il  n'y  avoir  jioint  d'acquêts , 
2>C  que  tout  étoit  des  biens  du  père,  ÔC  que  s'il 
y  avoir  eu  des  acquêts ,  la  difficulté  auroit  été  plus 
grande  :  Henr)'s ,  tom.  2.  liv.  5.  guefi.  7.  rapporte 
un  Arrêt  du  22.  Aolu  1637.  qui  a  jugé  que  la  fubf- 
titution  compendieufe  exclut  la  mert;  niais  cet 
Arrêta  zpuiè  :  fauf  à  la  mère  à  fe  pourvoir  fur 
les  biens  meubles  (S' acquêts  de  fa  fille ,  qui  ne  font 
provenus  de  fes  père  b  ayeul.  Et  Chopin  fur  la 
Coutume  d'Anjou  ,  lib.  l'Cap.  3.  tit.  z.  num.  8. 
cite  un  Arrêt  du  20  Juillet  1 5/1.  fur  l'appel  d'une 
Sentence  du  Sénéchal  de  Lyon  ,  qui  dans  le  cas  de 
la  fubititution  compendieufe  a  adjugé  à  la  mère 
l'ufufruit  des  biens  échus  à  fonfilsdu  côté  mater- 
nel- Ainli  le  Parlement  de  Paris  fuit  l'opinion  des 
Auteurs  qui  dans  le  cas  de  la  compendieufe  , 
reftreignent  la  mère  aux  biens  adventifs  du  pupille  •■, 
car  le  terme  d'acquêts  eft  impropre  en  Pays  de 
Droit  Ecrit. 

Au  Parlement  de  Touloufe  la  Jurifprudence 
a  toujours  été  confiante  pour  adjuger  à  la  mère 
une  légitime  fur  tous  les  biens  délaifles  par  Ton 
fils ,  nonobftant  la  fubftitution  compendieufe  , 
Maynard,  Itv-  2.  chap.  84.  &  85.  liv.  5,  chap. 
25.  &  i6.  &  liv.  7.  chap.  3.  d'Olive,  loc.  cit. 
Uv.  3.  chap.  10.  Cambolas,  liv.  6.  chap.  22.  & 
Catelan ,  tiv.  2.  chap.  84. 

Mais  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement  a  beau- 
coup varié  fur  la  quotité  de  cette  légitime  ^  d'a- 
bord elle  étoit  toujours  du  tiers ,  Maynard ,  liv. 
2.  chap.  84.  &  85.enfuiteonajugéqu'eIlen'étoit 
que  du  tiers  du  tiers  des  biens ,  quand  l'appelle 
étoit  enfant  du  teftateur  ,  d'Olive,  liv.  3.  chap. 
ïo.  Cambolas ,  liv.  6.  chap.  22.  Catelan  ,  liv.  2. 
chap.  84.  enfin  en  ce  cas  elle  n'eft  à  préfent  que 
du  tiers  du  tiers  de  la  légitime  que  le  pupille  avoit 
droit  de  prendre  fur  les  biens  de  fon  père  ^  Arrêts 
des  premier  Février  1662.  &  15.  Mars  1681. 
Catelan ,  loc.  cit.  V article  61.  de  r Ordonnance 
du  mois  d'Août  1735.  concernant  les  teftamens,. 
ne  regarde  pas  ce  point  de  Jurifprudence. 

Mais  auflî  quand  c'eftun  étranger  ou  un  colla- 
téral qui  cil  dj^pellé,  la  mère  a  fa  légitin-ie  fur  tous 
les  biens  proteaifs ,  fa  trebellianique  du  chef  du 
i>upille  fui-  les  mêmes,  biens.,  ôc  tous  les  biens. 


5  TA  M.    ET    A  B -INTEST. 

adventifs  du  pupille ,  d'Olive  &  Catelan ,  loc.  cit. 
A  l'égard  des  autres  afcendans  ils  n'ont  que  la  lé- 
gitime dans  tous  les  biens  délailfés  par  le  pupille  j 
Arrêt  du  28  Mars  ^6()J.  Catelan,  eod. 

Quand  la  caufe  pie  eft  appellée  ,  la  légitime  de 
la  mère  eft  toujours  du  tiers  de  tous  les  biens  : 
Arrêt  du  30.  Avril  1676.  Catelan,  eod. 

Au  même  Parlement  de  Touloufe  l'on  juge  que 
la  fubftitution  pupillaire  tacite  devient  compen- 
dieufe lorfque  le  inipille  eft  inftitué  fous  la  con- 
dition fijine  liber is  ;,  ôc  en  ce  cas  la  mère  n'a  que 
la  légitime  fur  tous  les  biens ,  quand  même  ce 
feroit  un  étranger  qui  feroit  appelle  j  Arrêts  des 
15.  Février  1598.  ÔC  15  Mai  1621.  Cambolas,, 
Uv.  1.  chap.  42. 

Enfin  s'il  y  a  divers  fubftitués  réciproquement 
imparis  conditionis  ,  comme  quand  le  teftateur 
inftirue  deux  de  fes  enfans  du  premier  lit  pubères , 

6  un  pupille  du  feccHid  lit ,  &  les  fubftitue  réci- 
proquement,  en  ce  cas  la  fubftitution  eftomni 
tempore  fideicommiffaria  ,  &  conféqjemment 
par  le  décès  du  pupille  la  mère  a  la  légitime  &  la 
quarte^  Arrêt  du  14  Mai  1614.  Cambolas ,  eod. 

Au  Parlement  de  Bordeaux  la  Jurifprudence 
ne  peut  pas  être  douteufe  fur  ce  pomt ,  puiiqu'on 
y  adjuge  la  légitime  entière  à  la  raere ,  même  dans 
le  cas  de  la  pupillaire  exprellê  ,  5c  y  juge  pareille- 
ment que  la  condition  yz//:>ze  A/^er«  rend  la  fubf- 
titution compendieufe ,  &C  qu'en  ce  cas  la  mère 
doit  avoir  le  tiers  de  tous  les  biens ,  La  Peyrere , 
aux  Additions ,  nomb-  57. 

Au  Parlement  de  Grenoble ,  voye\  DelpellFes 
fupr.  la  pupillaire  comprife  fous  la  compendieufe 
exclut  la  mère  de  la  trebellianique ,  non  de  la 
légitime ,  laquelle  eft  du  tiers  du  total  \  Arrêt  du 

5  Mars  1641  confultis  ClaJJib.  Chorier  furCuy- 
pap. pag.  1 85.  ce  qui  eft  auffi  établi  par  Expiliy  ^ 

6  l'on  y  juge  auffi  que  la  condition  Ji  fine  liberis 
rend  la  fubftitution  compendieufe  ,  Chorier  , 
pag.  184. 

En  Provence  le  Statut  de  145(5.  décide  c^\q  la 
pupillaire  compendieufe  eft  confidérée  en  tous 
temps  comme  fidcicommilTaire  ,  par  rapport  à  la 
mère ,  Se  par  conféquent  ne  la  prive  pas  de  la, 
fucceftion  de  fon  fils ,  encore  moins  de  la  légiti- 
me;, mais  fous  fept  exceptions.  1°.  Si  les  enfans 
du  teftateur,  frères  du  pupille,  lui  font  fub- 
ftitués- 2*^.  Si  le  teftateur  a  déclaré  qu'il  ne 
vouloir  pas  que  fa  femme  eût  aucune  part 
dans  fes  biens.  3*^.  Si  la  mère  s'eft  rendue  indigne 
de  l'hérédité,  pour  n'avoir  pas  fait  pourvoir 
de  tuteur  à  fes  enfans.  4°.  Si  elle  étoit.  ennemie 
du  teftateur.  5".  Si  le  teftateur  a  légué  quel- 
que chofe  à  la  mcre,  &  chargé  le  fubftitue 
de  payer  le  legs ,  Se  a  dit  qu'il  vouloir  qu'elle 
fiât    contente  ,.  £c    ne    pût    rien    demander 

davantage.. 
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davantage.  6".  Si  la  mère  eft  remariée.  7°.  Si  la  T  e  11  t  i  o.  Hors  dcfdits  frères  confanguins  , 

mcredu  teitateur  ell  fubftituée  au  fils,Mourgues ,  nuls  autres  collatéraux  n'oit  droit  de  légitime  , 

pag.  164.  Chopin  fur  Paris  ,  lib.  z.  tit.  5.  hum.  leg.  i.ff.  De  inof.  teft.  kg.  Fratris  zi.  Cod. 

1^.  8c  Boniface  ,  tom.  3.  /iv.  1.  tit.  6.  cliap.  i.  eod.  ù  Inji.  eod.  §.  Non  autem.  i.  Ainfi  ni  les 

Au  Parlement  de  Dijon ,  la  pupillairc  comprife  oncles  ni  les  tantes ,  foit  paternels  ou  maternels , 

fous  la  compendieufe ,  n'exclut  pas  la  mère  de  la  n'ont  pas  droit  de  légitime ,  di^.  kg.  Fratris  zi. 

légitime  ;,  Arrêt  du  11  Juin  161  z*  Bouvot  ,/oi/^  k  non  pas  même  les  cnfans  des  frères  ou  fœurs  ger- 

mot ,  Légitime  ,  tom.  1.  quejî.  4.  ]  mains ,  dicl.  kg.  Fratris;  feuhment  il  ell  permis 

D'abondant  ,  bien  que  la  pupillaire  comprife  à  ces  collatéraux  qui  font  au  defibus  des  frères , 

fous  la  réciproque  ,  par  le  Droit  Romain  exclue  d'accufcr  le  telkmentde  faux  s'ils  le' jugent  tel , 

la  mère  de  la  fucceffion  6c  de  la  légitime ,  puif-  dicl.  kg.  Fratris. 

qu'elle  y  eft  exprelîe  en  termes  généraux  comme  Q  u  A  R  T  o.  Les  frères  germains  ou  confan- 
au  cas  précédent  ;,  néanmoins  au  relTort  du  Parle-  guins  font  privés  de  leur  légitime ,  lorfqu'ils  ont 
ment  de  Touloufe  ladite  pupillaire  comprife  fous  lailîé  palier  trente  ans  ûins  la  demander ,  Fer- 
la réciproque  n'exclut  pas  la  mère  de  la  légitime  ,  nand.  in  kg.  Inquartam  ,  prœfat.z.  cap.  4.  de 
xion  plus  que  celle  qui  eft  comprife  en  la  compen-  kgitimâ ,  num.  5.  car  puifqu'il  a  été  dit  ci-delTus 
dieufe ,  car  il  y  a  môme  raifon  en  un  cas  qu'en  que  la  légitime  des  cnfans  étoit  prefcrite  par  tel 
'autre.  *  Vide  fupra  ,  tit.  z.  fecl.  4.  num.  3.  ]  laps  de  temps ,  à  plus  forte  raifon  celle  des  frères. 

5.  En  défaut  d'enfans  Se  d'afcendans  ,  lorfque  Quinto.  Ils  en  font  privés  ,  lorfque  l'héritier 
le  défunt  a  inftitue  une  perfonne  deshonnête ,  la  inftitué  par  le  défunt  n'eft  pas  perfonne  deshon- 
légitime  eft  due  à  fes  frères  &  fœurs  ,  §.  Non  nête  ,  dicl.  §.  Non'autem.  i. 
autem.  i.  Injîit.  de  inoffic.  tejlamento  ;  or  un 
bâtard  quoique  légitimé  eft  perfonne  deshonnête ,  == 

Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Rayniitius  ,  çppTTnMTT 

/ZU/7Î.  z8.  comme  aufn  uneproftituée,  Bened.  m  SECliUN     11. 

dicî.  verbo  ,  Raynutius  ,  num-  ôi- 

Secundo.  Comme  il  a  été  dit  de  l'enfant,  Des  Droits  du  Légitimaire. 

auflTi  nul  autre  légitimaire  n'eft  privé  de  fa  légi-  ,      ,   •  •        ^    •    t 

time  pour  n'avoir  fait  invencaire ,  contre  l'avis  de  i.    \   Nciennement  le  droit  de  légitime  etoit  Je 

Molin.  confd.  7.  num.  59.  car  même  bien  que  la  -TV  quart  des  biens  que  le  défunt  avoit  kulfé, 

trebellianique  foit  moins  favorable  que  la  légiti-  §.  ult.  Injlit.  De  inoffic.  teflam.  Ù  Novel.  18. 

me  ,  l'héritier  étranger  n'en  eft  pas  privé  par  ce  inprœfat.  ù  cap.  i.  &  Novell.  39.  cap.  i.  mais 

défaut ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  fuivant-  aujourd'hui  s'il  n'y  a  que  quatre  enfans ,  leur  lé- 

6.  Mais  les  frères  n'ont  pas  droit  de  légitime  gitime  eft  le  tiers  de  l'hérédité  ,  ou  le  tiers  de 
lorfqu'il  y  a  des  enfans  ou  des  afcendans  du  dé-  leur  portion  héréditaire ,  cela  revient  au  même  , 
funt  ^  ainfi  une  femme  ayant  laiffé  fon  ayeule  &  &  s'il  n'y  en  a  plus  ,  la  moitié  ,  Berengar.  Fer- 
une  fœur  ,  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Édit  du  nand.  ad  kg.  In  quartam  ,  prœfat.  z.  num.  16. 
Languedoc,  donné  au  rapport  du  fieur Bertrand ,  vcrf.fecundo  ,  Marc.  Mantua ,  in  tracl.  de  kgi- 
le  Z4  Oaobre  16Z5.  la  légitime  fut  bien  baillée  timd  ,  pag.  5.  (îi'  6.  Graft'.  §.  Légitima  ,  quajL 
à  l'ayeule  ,  mais  non  pas  à  la  fœur.  7-  ^"^^z-  i-  I^^nch.  ad  cap.  Raynut-  in  verbo  , 

S  R  c  u  N  D  o.    Les  feuls  frères  confanguins  Infuper  alkgabat ,  num.  8.  Bacq.  en  la  première 

ont  droit  de  légitime  &  non  les  utérins  ,  kg.  partie  du  droit  de  Bdtardife  ,  chap.  5.  720,72/;,  6. 

Fratres  zj.  Codice  ,  De  inoffcciof.  tejîamcnt.  7.  8.  &  9.  &  Hotman.  difp.  de  quartâ  kgitwui- 

car  de  ce  que  Juftinien    en   la  Novelle   118.  r/û  ,  c^^^?,  4.  nz^/n.  i.  fuivant  la  Novel.  18.  az^.  i. 

chapitre  3.  a  égalé  les  frères  confanguins  aux  &  Novel.  19.  cap.  i.&  ^uthent.  NoviJJima, Cod. 

utérins  en  la  fLicceftion  ab-inteftat  ,  comme  il  De inof.tejlam.  urée  dud.  ch:ip.  i- dicl.  Novel.  i)i. 

fera  dit  en  la  féconde  partk  de  ce  Traité,  il  ne  Quatuor  aut  infià  dant  natis  jura  trientem., 

s'enfuit  pas  qu'ils  foient  égaux  en  la  légitime  ;  il  Semiffem  verà  dant  natis  quinque  vel  ultra. 

faut  reftreindre  Sc  non  pas  étendre  lc;s  corrections  -^                                    r       i     r-    • 

du  Droit  ancien ,  Cujac  ad  Novel.  84.  &  Guill.  Seulement  anciennement  es  enfans  des  Curiaux , 

Ranchin.  in   tra^.  de  fuccejf.  ah-intejl.  §.  17.  qui  étoient  des  Magiftrats  fervant  aux  mailons  de 

num.  5.  &  bien  que  ce  droit  de  légitime  foit  ac-  villes ,  parce  qu'ils  étoient eux-même  Curiaux, en 

cordé  au  frère  ,  non  pas  tant  pour  le  favôrifer ,  confidération  de  ce  qu'ils  lei>oient  ou  dévoient  Icr- 

que  pour  punir  la  perfonne  deshonnête ,  toute-  vir  au  public ,  leur  légitime  eroit  les  trois  quarts  do 

fois  il  n'a  pas  ce  droit  es  cas  que  l'enfant  en  eft  l'hérédité, c'eft-à-direneutonces,le3douzetaiIaia 

privé.  le  tout ,  Novel.  iS.  cap.  z.  Même  la  legicLme 
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davantage.  6".  Si  la  mère  eft  remariée.  7°.  Si  la  T  e  11  t  i  o.  Hors  cicfciits  frères  confanguins  , 

mcredu  tellateur  ell  fubftituée  au  fils,Mourgues ,  nuls  autres  collatéraux  n'oit  droit  de  légitime  , 

pag.  164.  Chopin  fur  Paris  ,  lib.  i-  fit.  $.  iiu/n.  leg.  i.ff.  De  inof.  teji.  kg.  Fratris  zi.  Cod, 

1^.  bu  Boniface  ,  tom,  3.  /iv.  1.  tit.  6.  cliap.  i.  eod.  &  Inji.  eod.  §.  Non  autan,  i.  Ainfi  ni  les 

Au  Parlement  de  Dijon ,  la  pupillairc  comprife  oncles  ni  les  tantes ,  foit  paternels  ou  maternels , 

fous  la  compendieufe ,  n'exclut  pas  la  mère  de  la  n'ont  pas  droit  de  légitime ,  di^.  kg.  Fratris  2.1. 

légitime  i  Arrêt  du  11  Juin  161  z*  Bouvot  ,/oi/^  k  non  pas  même  les  cnfans  des  frères  ou  fœurs  ger- 

mot ,  Légitime  ,  tom.  i.  quefl.  4.  ]  mains ,  dicl.  kg.  Fratris;  feuhment  il  ell  permis 

D'abondant  ,  bien  que  la  pupillaire  comprife  à  ces  collatéraux  qui  font  au  defibus  des  frères , 

fous  la  réciproque  ,  par  le  Droit  Romain  exclue  d'accufer  le  telkmentde  faux  s'ils  lejugent  tel , 

la  mère  de  la  fucceffion  6c  de  la  légitime ,  puif-  dicl.  kg.  Fratris. 

qu'elle  y  eft  exprelîe  en  termes  généraux  comme  Q  u  A  R  T  o.  Les  frères  germains  ou  confan- 
au  cas  précédent  ;,  néanmoins  au  rellbrt  du  Parle-  guins  font  privés  de  leur  légitime ,  lorfqu'ils  ont 
ment  de  Touloufe  ladite  pupillaire  comprife  fous  lailîé  palier  trente  ans  ûins  la  demander ,  Fer- 
la réciproque  n'exclut  pas  la  mère  de  la  légitime  ,  nand.  in  kg.  Inquartani ,  prœfat.z.  cap.  4.  de 
non  plus  que  celle  qui  eft  comprife  en  la  compen-  kgitimâ ,  num-  5.  car  puifqu'il  a  été  dit  ci-dclTus 
dieufe ,  car  il  y  a  m(îme  raifon  en  un  cas  qu'en  que  la  légitime  des  cntans  étoit  prefcrite  par  tel 
'autre.  *  Vide  fuprà  ,  tit.  i.  fecl.  4.  num.  3.  ]  laps  de  temps ,  à  plus  forte  raifon  celle  des  frères. 

5.  En  défaut  d'enfans  &  d'afcendans  ,  lorfque  Quinto.  Ils  en  font  privés  ,  lorfque  l'héritier 
le  défunt  a  inftitue  une  perfonne  deshonnête ,  la  inftitué  par  le  défunt  n'eft  pas  perfonne  deshon- 
légitime  eft  due  à  fes  frères  &  fœurs  ,  §.  Non  nête  ,  dicl.  §.  Non'autem.  i. 
autem.  i.  Injîit.  de  inoffic.  tejlaniento  ;  or  un 
bâtard  quoique  légitimé  eft  perfonne  deshonnête ,  == 

Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Raynutius  ,  çppTTnMTT 

/ZU/7Î.  z8.  comme  aufn  uneproftituée,  Bened.  m  SECliUN     11. 

dicî.  verbo  ,  Raynutius  ,  num-  61- 

Secundo.  Comme  il  a  été  dit  de  l'enfant ,  Des  Droits  du  Légitimaire. 

auflTi  nul  autre  légitimaire  n'eft  privé  de  fa  légi-  ,      ,   ■  •        ^    •    t 

time  pour  n'avoir  fait  invencaire ,  contre  l'avis  de  i.    A   Nciennement  le  droit  de  légitime  etoit  Je 

Molin.  confil.  7.  num.  59.  car  même  bien  que  la  -TV  quart  des  biens  que  le  défunt  avoit  lailfé, 

trebellianique  foit  moins  favorable  que  la  légiti-  §.  ult.  Injlit.  De  inoffic.  tejîam.  &  Novel.  18. 

me  ,  l'héritier  étranger  n'en  eft  pas  privé  par  ce  inprœfat.  &  cap.  i.  &  Novell.  39.  cap.  i.  mais 

défaut ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  fuivant-  aujourd'hui  s'il  n'y  a  que  quatre  enfans ,  leur  lé- 

6.  Mais  les  frères  n'ont  pas  droit  de  légitime  gitime  eft  le  tiers  de  l'hérédité  ,  ou  le  tiers  de 
lorfqu'il  y  a  des  enfans  ou  des  afcendans  du  dé-  leur  portion  héréditaire ,  cela  revient  au  même  , 
funt  ^  ainfi  une  femme  ayant  laiffé  fon  ayeule  &  &  s'il  n'y  en  a  plus  ,  la  moitié  ,  Berengar.  Fer- 
une  fœur  ,  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Édit  du  nand.  ad  kg.  In  quartam  ,  prœfat.  z.  num.  16. 
Languedoc ,  donné  au  rapport  du  fieur  Bertrand ,  vcrf.fecundo  ,  Marc.  Mantua ,  m  tracl.  de  kgi- 
le  14  Oaobre  16Z5.  la  légitime  fut  bien  baillée  timd  ,  pag.  5.6-6.  Graft'.  §.  Légitima  ,  quaifl. 
à  l'ayeule  ,  mais  non  pas  à  la  fœur.  7-  ^"^^z-  i-  I^^nch.  ad  cap.  Raynut-  in  verbo  , 

S  R  c  u  N  D  o.    Les  feuls  frères  confanguins  Infuper  alkgabat ,  num.  S.^Bacq.  en  la  première 

ont  droit  de  légitime  K  non  les  utérins  ,  kg.  partie  du  droit  de  Bdtardife  ,  chap.  5.  nomb.  6. 

Fratres  zj.  Codice  ,  De  inoffcciof.  teflamcnt.  7.  8.  &  9.  &  Hotman.  di[p.  de  quartâ  kgitima- 

car  de  ce  que  Juftinien    en   la  Novelle   118.  r/û,  c^^.  4.  nz^/n.  i.  fuivant  la  Novel.  18.  aijP.  i. 

chapitre  3.  a  égalé  les  frères  confanguins  aux  0  Novel.  19.  cap.  i.Ù  Authent.NoviJjima^Cod. 

utérins  en  la  fuccefTion  ab-inteftat  ,  comme  il  Deinoj'.teJlam.ûréeàxLà.ch:\^.  i-dicl.Novel.it. 

fera  dit  en  la  féconde  partk  de  ce  Traité ,  il  ne  Quatuor  aut  infrà  dant  natis  jura  trientem., 

s'enfuit  pas  qu'ils  foient  égaux  en  la  légitime  ^  il  Semifjem  verà  dant  natis  quinque  vel  ultra. 

faut  reftreindre  Sc  non  pas  étendre  lc;s  corrections  -^                                    r      a     n    • 

du  Droit  ancien ,  Cujac  ad  Novel.  84.  &  Guill.  Seulement  anciennement  es  enfans  des  Curiaux  , 

Ranchin.  in   tra^.  de  fuccejf.  ab-intcjl.  §.  17.  qui  étoient  des  Magiftrats  fervant  aux  inailons  de 

num.  5.  6c  bien  que  ce  droit  de  légitime  foit  ac-  villes ,  parce  qu'ils  étoienteux-même  Curiaux, en 

cordé  au  frère  ,  non  pas  tant  pour  le  favôrifer ,  confidération  de  ce  qu'ils  lei^oient  ou  dévoient  Icr- 

que  pour  punir  la  perfonne  deshonnête ,  toute-  vir  an  public ,  leur  légitime  etoit  les  trois  quarts  do 

fois  il  n'a  pas  ce  droit  es  cas  que  l'enfant  en  eft  l'hérédité, c'eft-à-direneutonces,le3douzetaifaiii 

pfivé.  le  tout ,  Novel.  18.  cap.  z.  Même  la  legicmie 

' Tome  IL  ^z 
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des  filles  defdirs  Curiaux,  qui  fe  marioient  à  d'au- 
tres Curiaux  ,  ctoit  aufll  les  trois  quarts  de  l'hé- 
rédité de  leur  pcre  ou  mère ,  dicl.  cap.  2.  cette 
même  faveur  du  fervice  du  public  faiibit  que  les 
«nfans  bâtards  étoient  anciennement  légitimés 
s'ils  fe  faifoient  Curiaux ,  comme  il  fera  montré 
en  la  ficonde  partie  de  ce  Traité. 

Et  bien  qu'anciennement  la  légitime  de  tous 
les  enfans  en  quelque  nombre  qu'ils  fuifent ,  ne 
fût  que  le  quart ,  comme  dit  eft  ^  néanmoins  au- 
jourd'hui lorfqu'il  y  a  plus  grand  nombre  d'enfans , 
elle  eft  plus  grande  ^  ainli ,  bien  qu'elle  ne  foit 
que  le  tiers ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  que  quatre  enfans 
ou  moins ,  elle  eft  la  moitié  de  l'hérédité  lorfqu'il 
y  en  a  cinq  ou  plus ,  comme  dit  elt ,  parce  que  la 
chofe  devenant  plus  petite  à  mefure  qu'elle  eft 
divifée  en  plus  grand  nombre  de  portions ,  li  on 
n'eût  baillé  que  le  tiers  quand  il  y  avoir  (ix  ou  plus 
d'enfans ,  la  portion  d'un  chacun  eût  été  (i  petite 
qu'elle  leur  eût  été  quafi  inutile  f,  il  a  falu  donc  pour 
éviter  cela,  prendre  une  plus  grande  portion  à  di- 
vifer  lorfqu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  d'enfans , 
Novel.  18.  cap.  i.  6c  de  là  eft  provenu  cet  incon- 
vénient ,  que  la  légitime  de  cinq  enfans  eft  plus 
grande  pour  chacun ,  que  celle  de  quatre  qui  ne 
pouvoir  être  évité ,  bien  qu'on  eût  divifé  le  tiers 
entre  cinq  enfans ,  5c  la  moitié  entre  (îx  enfans^  car 
fi\  enfans ,  euftent  plus  eu  que  cinq ,  2>C  fix  enfans 
font  égaux  à  quatre  ,  &  que  quatre  eullént  eu 
plus  grande  portion  que  cinq  ,  par  nécelTité  fix 
eulIent  eu  plus  grande  portion  que  cinq. 

Secundo.  Ce  tiers  ou  cette  moitié  qui  eft  accor- 
dée pour  la  légitime ,  eft  prife  eu  égard  aux  biens 
lailfés  par  le  défunt  au  temps  de  fon  décès,  ou  à  leur 
valeur  audit  temps ,  Graif.  §.  Légitima ,  quœjî.  i  r. 
fuiv.  la  Loi  Ciim  quœritur  6.  Cod.  de  irioff".  tejîam. 

Tertio.  Cette  légitime  eft  diftribuée  aux 
enfans ,  non  pas  à  la  volonté  du  teftateur  ,  mais 
par  égales  parts ,  Hotman.  difput,  de  qaartâ  legi- 
tiininâ  ,  cap.  8.  num.  45.  fuivant  le  §.  dernier  , 
înjiit.  De  inoffic.  tejîam.  ^  Nov.  18.  cap.  Hœc 
nos  I.  ù  dicl.  Aut lient.  NoviJJima  ,  y  compris 
l'enfant  qui  eft  inftitué  héritier ,  Berengar.  Fer- 
nand.  in  tracl.  defuccef.  convent.  cap.  10.  num. 
2.  &  in  leg.  In  quartam  ,  prœfat.  2.  numer.  7. 
Ranch,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Infuper  alle- 
gahat .,  num.  12.  Cujacius  ,  ad  Novellam  18. 
Charondas ,  au  troi/ieme  livre  defes  Pandecles  , 
chap.  IX.  p.  160.  ôc  Barry  ,  lib.  16.  de  légitima 
cap.  2.  num.  13.  &  Benediét.  in  quœjî.  de  légi- 
tima ,  num.  9.  fuivant  ladite  Novel.  i8.  cap.  i. 
&  dicl.  §.  ult.  Inftit.  De  inoffic.  teftam.  &  Argum. 
leg.  Qui  hœredi  44.  §.  Plautius  ,  ult.jff'.  De 
condit.  (S"  denionjîr.  où  il  eft  dit ,  que  fi  un  prélegs 
a  été  fait  à  Vun  des  héritiers  à  la  charge  de  bailler 
cent  écus  aux  héritiers  du  tejiateur ,  cet  héritier  a 


STAM.   ET  AB-INTEST. 

part  en  cette  femme.  Le  femblable  eft  dit  en  la  Loi 
Ab  omnibus  104.  §.  Si  Attio  l- ff-  De  légat,  i. 
contre  l'avis  d'Hotman.  difp.  de  quartâ  legitima- 
rid  ,  cap.  9.  num.  49. 

Puifque  cet  héritier  eft  enfant  du  teftateur,  il 
doit  être  compté  au  nombre  A-i  fes  enfans ,  8c  ainfi 
prendre  fa  portion  du  tiers  ou  de  la  moitié ,  comme 
chacun  des  autres  enfans ,  &  par  ce  moyen  y  ayant 
cinq  enfans ,  6c  l'un  d'iceux  ayant  été  inftitué  héri- 
tier pour  la  moitié ,  il  aura  fa  moitié  entière  comme 
héritier,  Se  outre  cela  il  aura  encore  fa  part  en  l'au- 
tre moitié  comme  l'un  des  autres  enfans ,  Fernand. 
dicl.  num.  7. 6'  in  tracl.  defuccef  convent.  cap.  8. 
//z^/i-  ôcBencd-  in  quœji.  de  légitima  ,  num.  9.  fir 
10.  fans  que  led.  héritier  foit  obligé  de  rapporter  à 
fes  frères  ou  fœurs  ce  qu'il  a  comme  héritier ,  Fer- 
nand. ibid.  puifque  ce  droit  de  rapporter  n'a  lieu 
qu'entre  ceux  qui  fuccédent  enfemble  par  droit  uni- 
verfel ,  comme  il  fera  montré  à  la  fin  de  ce  Traité. 

Comme  auftî  la  fille  dotée  ,  qui  par  Statut  du 
lieu  eft  privée  de  fa  légitime ,  y  eft  comprife  ,  la 
portion  de  laquelle  appartient  à  l'héritier ,  Cha- 
rond.  au  livre  8.  de  fes  Réponfes  ,  chap.  ij.  & 
Ferrer,  in  quœfl.  295.  Guidon.  Pap.  contre  l'avis 
de  Fernand.  in  dicl.  leg.  In  quartam ,  prœfat.  2i 
cap.  2-  de  légitima  ^  num.  \6.yerf.primus. 

Enfemble  l'enfant  qui  a  renoncé  à  fa  légitime  , 
la  portion  duquel  eft  acquife  à  l'héritier  ,  Lance- 
lotus  Poli  tus ,  in  leg.  Filium  qiiem  24.  Cod.  Fa- 
mil,  ercifc.fol.  14.  col.  3.  Bened.  ad  cap.  Raynut. 
in  verbo  ,  Duas  habens  ,  num.  ic)6.  &  in  quœJî. 
de  légitima,  num.  5. Boër.  decif  104.  Fernand. 
dicl.  num.  16.  verf.  tenius ,  GrafT.  §.  Légitima  , 
quœJi.  7.  num.  8.  in  fin.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm. 
lib.A^i.cap.  II.  num. 4.  Ranchin.  Decif.  part.  i. 
concl.  244.  &  248.  &  in  quœJî.  295.  &  in  quœji, 
599.  Guidon.  Pap.  Fachin.  Controv.  lib.4.  cap. 
31.  Barry ,  lib.  16.  de  légitima  ,  cap.  2.  num.  9. 
Baro-  in  quœfi.  295.  Guidon.  Pap.  &  Faber.  de 
errer,  pragmat.  decad.  12.  errer.  8-  &  in  fuo  Co- 
dice  ,  lib.  I.  tit.  de  Epifcop.  &  Cleric.  3.  dtjin.  i. 

Et  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  21 
Févricri562.  le  premier  Décembre  1571.  &  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  du  14  Août  1589. 
Charond-  au  trei/ieme  livre  de  fes  Pandeâes  y 
chap.  ii.pag.  160.  en  fes  Obfervations ,  fous  le 
mot ,  Légitime  ,  feuillet  1 89.  i>  au  livre  8.  defes 
Réponfes,  chap.  27.  Monthol.  en  fes  Arrêts ,  cha- 
pitre 58.  6C  Bouguier  ,  lettre  R,  nomb.  2. 

Au  Parlement  de  TouIoufe,le  20  Juillet  1573. 
Maynard  ,  livre  4.  chapitre  24.  &  livre  5. 
chap.  56.  Se  au  mois  de  Juillet  i57(5.,Maynard  , 
livre  6.  chap-  22-  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts, 
liv.  6.  feus  le  met  ,  Légitime  ,  tit.  63.  arr.  11. 
*  Nota.  Ferrer-  in  quafl.  305.  Guid.  Pap, 
attefte  aufil  que  tel  eft  i'ufage  du  Parlement 
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des  filles  defdits  Curiaux,  qui  fe  marioient  à  d'au- 
tres Curiaux  ,  ctoit  aufll  les  trois  quarts  de  l'hé- 
rédité de  leur  pcre  ou  mère ,  dicl.  cap.  i-  cette 
même  faveur  du  fervice  du  public  faiibit  que  les 
«nfans  bâtards  étoient  anciennement  légitimés 
s'ils  fe  faifoient  Curiaux ,  comme  il  fera  montré 
en  la  ficonde  partie  de  ce  Traité. 

Et  bien  qu'anciennement  la  légitime  de  tous 
les  enfans  en  quelque  nombre  qu'ils  fuifent ,  ne 
fût  que  le  quart ,  comme  dit  eft  \  néanmoins  au- 
jourd'hui lorfqu'il  y  a  plus  grand  nombre  d'enfans , 
elle  eft  plus  grande  ^  ainli ,  bien  qu'elle  ne  foit 
que  le  tiers ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  que  quatre  enfans 
ou  moins ,  elle  eft  la  moitié  de  l'hérédité  lorfqu'il 
y  en  a  cinq  ou  plus ,  comme  dit  elt ,  parce  que  la 
chofe  devenant  plus  petite  à  mefure  qu'elle  eft 
divifée  en  plus  grand  nombre  de  portions ,  li  on 
n'eût  baillé  que  le  tiers  quand  il  y  avoir  (ix  ou  plus 
d'enfans ,  la  portion  d'un  chacun  eût  été  fi  petite 
qu'elle  leur  eût  été  quafî  inutile  ;,  il  a  falu  donc  pour 
éviter  cela,  prendre  une  plus  grande  portion  à  di- 
vifer  lorfqu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  d'enfans , 
Novel.  i8.  cap.  i.  6c  de  là  eft  provenu  cet  incon- 
vénient ,  que  la  légitime  de  cinq  enfans  eft  plus 
grande  pour  chacun ,  que  celle  de  quatre  qui  ne 
pouvoir  être  évité ,  bien  qu'on  eût  divifé  le  tiers 
entre  cinq  enfans ,  Se  la  moitié  entre  (îx  enfans^  car 
fix  enfans ,  euffent  plus  eu  que  cinq ,  2>C  (ix  enfans 
font  égaux  à  quatre  ,  &  que  quatre  euffent  eu 
plus  grande  portion  que  cinq  ,  par  néceffité  fix 
euffent  eu  plus  grande  portion  que  cinq. 

Secundo.  Ce  tiers  ou  cette  moitié  qui  eft  accor- 
dée pour  la  légitime ,  eft  prife  eu  égard  aux  biens 
laiirés  par  le  défunt  au  temps  de  fon  décès,  ou  à  leur 
valeur  audit  temps ,  Graff.  §-  Légitima ,  quœjî.  i  r. 
fuiv.  la  Loi  Ciim  quœritur  6.  Cod.  de  inoff".  tejîam. 

Tertio.  Cette  légitime  eft  diftribuée  aux 
enfans ,  non  pas  à  la  volonté  du  teftateur  ,  mais 
par  égales  parts ,  Hotmail,  difput,  de  quartâ  legi- 
tiniinâ  ,  cap.  8.  num.  45.  fuivant  le  §.  dernier  , 
Injlit.  De  inoffic.  tejîam.  ^  Nov.  18.  cap.  Hœc 
nos  I.  &  dicl.  Aut lient.  NoviJJima  ,  y  compris 
l'enfant  qui  eft  inftitué  héritier ,  Berengar.  Fer- 
nand.  in  tracl.  defuccef.  convent.  cap.  10.  num. 
2.  &  in  kg.  In  quartam  ^  prœfat.  2.  numer.  7. 
Ranch,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Infuper  alle- 
gahat  ^  num.  ii.  Cujacius  ,  ad  Novellam  18. 
Charondas ,  au  troi/ieme  livre  defes  Pandecles  , 
chap.  12.  p.  160.  &L  Barry  ,  lib.  16.  de  légitima 
cap.  2.  num.  13.  &  Benedi£t.  in  quœJî.  de  légi- 
tima ,  num.  9.  fuivant  ladite  Novel.  i8.  cap.  i. 
&  dicl.  §.  ult.  Inftit.  De  inoffic.  teftam.  &  Argum. 
le  g.  Qui  hœredi  44.  §.  Plautius  ,  ult.  ff.  De 
condit.  Q?  denionjîr.  où  il  eft  dit ,  que  fi  un  prélegs 
a  été  fait  à  Vun  des  héritiers  a  la  charge  de  bailler 
cent  écus  aux  héritiers  du  tejiateur ,  cet  héritier  a 


STAM.   ET  AB-INTEST. 

part  en  cette  femme.  Le  femblable  eft  dit  en  la  Loi 
Ab  omnibus  104.  §.  Si  Attio  i- ff-  De  légat,  i. 
contre  l'avis  d'Hotman.  difp.  de  quartâ  leguima- 
rid  ,  cap.  9.  num.  49. 

Puifque  cet  héritier  eft  enfant  du  teftateur,  il 
doit  être  compté  au  nombre  A-i  fes  enfans ,  8c  ainfi 
prendre  fa  portion  du  tiers  ou  de  la  moitié ,  comme 
chacun  des  autres  enfans ,  &  par  ce  moyen  y  ayant 
cinq  enfans ,  6c  l'un  d'iceux  ayant  été  inftitué  héri- 
tier pour  la  moitié ,  il  aura  fa  moitié  entière  comme 
héritier ,  Sc  outre  cela  il  aura  encore  fa  part  en  l'au- 
tre moitié  comme  l'un  des  autres  enfans ,  Fernand. 
dicl.  num.  7.  &  in  tracl.  defuccef.  convent.  cap.  8. 
//z^/i-  ôcBencd-  in  quœfi.  de  légitima  ,  num.  9.  6" 
10.  fans  que  led.  héritier  foit  obligé  de  rapporter  à 
fes  frères  ou  fœurs  ce  qu'il  a  comme  héritier ,  Fer- 
nand. ibid.  puifque  ce  droit  de  rapporter  n'a  lieu 
qu'entre  ceux  qui  fuccédent  enfemble  par  droit  uni- 
verfel ,  comme  il  fera  maatréàlafin  de  ce  Traité. 

Comme  auffi  la  fille  dotée  ,  qui  par  Statut  du 
lieu  eft  privée  de  fa  légitime ,  y  eft  comprife  ,  la 
portion  de  laquelle  appartient  à  l'héritier ,  Cha- 
rond.  au  livre  8.  de  fes  Réponfes  ,  chap.  27.  ÔC 
Ferrer,  in  quœfl.  295.  Guidon.  Pap.  contre  l'avis 
de  Fernand.  in  dicl.  leg.  In  quartam ,  prœfat.  it 
cap.  2-  de  légitima  ,  num.  lô.yerf.  primus. 

Enfemble  l'enfant  qui  a  renoncé  à  fa  légitime  , 
la  portion  duquel  eft  acquife  à  l'héritier  ,  Lance- 
lotus  Poli  tus ,  in  leg.  Filium  quem  24.  Cod.  Fa- 
mil,  ercifc.fol.  14.  col.  3.  Bened.  ad  cap.  Raynut. 
in  verbo  ,  Duas  hahens  ,  num.  296.  &  in  quœfi. 
de  légitima.^  num.  s-Boër.  decif.  104.  Fernand. 
dicl.  num.  \6.  verf.  tenius ,  Graff.  §.  Légitima  , 
quœfi.  7.  num.  8.  in  fin.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm. 
lib.A^i.cap.  II.  num.  A,.  Ranchin.  Decif.  part.  i. 
concl.  244.  £?  248.  Ù  in  quœfi.  295.  &  in  quœfi, 
599.  Guidon.  Pap.  Fachin.  Controv.  lib.^.  cap. 
31.  Barry ,  lib.  16.  de  légitima  ,  cap.  2.  num.  9. 
Baro-  in  quœfi.  295.  Guidon.  Pap.  &  Faber.  de 
error.pragmaî.  decad.  12.  error.  8-  &  in  fuo  Co- 
dice  ,  lib.  I.  tit.  de  Epifcop.  &  Cleric.  3.  dtfin.  i. 

Et  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  il 
Févricri562.  le  premier  Décembre  1571.  &  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  du  14  Août  1589. 
Charond-  au  troifieme  livre  de  fes  Pandeàes^ 
chap.  iz.pag.  160.  en  fes  Obfervations  ,fous  le 
mot ,  Légitime  ,  feuillet  1 89.  &  au  livre  8.  defes 
Réponfes,  chap.  27.  Monthol.  en  fes  Arrêts ,  cha- 
pitre 58.  6c  Bouguier  ,  lettre  R^nomb.  2. 

Au  Parlement  de  TouIoufe,le  20  Juillet  1573. 
Maynard  ,  livre  4.  chapitre  24-  ù  livre  5. 
chap.  56.  8c  au  mois  de  Juillet  i576.,Maynard  , 
livre  6.  chap-  22-  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts, 
liv.  6.  fous  le  mot  ,  Légitime  ,  tit.  63.  arr.  11. 
*  Nota.  Ferrer-  in  quœfi.  303.  Guid.  Pap. 
attefte  auffi  que  tel  eft  i'ufage  du  Parlement 


Part.   I.  Tit.    IV.    DE    LA  L  É  G  I  T  I  M  E,  S  e  c  t.    II.                z6i 

Ap  Touloufe  ,  tant  pour  les  portions  de  ceux  qui  légitima  ,  pag.  59.  &  60.  Ranch-  Dccif.  part  5. 

renoncent, qiîedeceuxquilaillbntprefcrirei mais  concluÇ.  189  ôcBarry,  nb.i6.cap-i-num   i.  £<. 

mr  une  contradidion  manifefte ,  il  foutient  fur  les  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  d  Aix ,  le  16  Avril 

queftions  Z9S-  ^  599-  de  Gaypape ,  que  ces  por-  1 580.  Stephan.  à  S.  Joan.  çuo'Ji.  z.  contre  I  avis  de 

dons  accroilTent à  l'hérédité,  v/^e  injra.]  Ff^nand.  m  kg.  In  qaartam  91.  S.  Ad  kg. 

Au  Parlement  de  Grenoble  par  divers  Arrêts ,  Falcid.  prœjat.  1.  mim.  14.  qui  eftime  que  mcme 

Guido  Pap.  quœft.  ^C)S.^V^\^on,enfes  Arrêts  ,  en  ce  cas  leur  légitime  neft  que  le  tiers  de  iheredite^. 


liv.  xo-  tit.  7.  art.  7.  notamment  le  2.  Juillet  1441. 
Guido  Pap.  quœft.  599.  num.  i.  &  l'an  1461^ 
Papon,  enfes  Arrêts ,  liv.  16.  tit.  4.  art.  11. 
l^ota.  La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Greno- 


2.  Mais  ils  ne  font  comptés  que  pour  un  lorf^ 
qu'il  y  a  des  cntans  en  premier  degré ,  Marcus 
Mantua,  dicl.  pag.  59-  &  60.  Ranchin-  Decif. 
part.  5.  concl.   10.  é  cap.  Raynut.  in  yerbo  , 


ble  eil  au  contraire  que  ces  portions  accroilfent     Infuper  allegabat    nuni.  9-  6c  Barry  ,  dicl.  num, 

jjit  v-ii.  ""     ^"  _        ...     *       ,  ^  T-.     /->-  ;■  .     -  ,      „.,    J^/.    .^/-.nf,-  filo  /-l'un  oiiM-<3  pnlsnn 


1.  OU  des  petits-fils  d'un  autre  enfant  du  défunt , 
parce  qu'en  ces  deux  cas  ils  fuccedent  non  de  leur 
propre  droit,  m.ais  par  repréfentation  de  l'enfant 
en  premier  degré  dont  ils  font  defcendus ,  comme 

.yc,  ociiy  uc  ,....„. il  fera  dit  en  la  partie  des  Succejfwns  ah-in- 

qui  fait  plulieurs  diitindions  à  ce     teftat  ;  ainfi ,  fi  quelqu'un  ne  la.lfe  que  des  petits- 
^  ^  fils  de  deux  fiens  enfans ,  quel  nombre  qu  il  y 


à  l'hérédité,  Expilly ,  f/i^/?.  234.  Baflet ,  Uv.  5. 

tit.  9.  chap.  12. 

Quelques-uns ,  comme  Chaflanee  ,  conJiL  53. 
ont  cru  que  ces  portions  accroiilent  aux  autres 
légitimaires.  Koy^:^  Barry  de  fucceff.  lib.  11.  tit. 
ult.  num.  25 

fujet.  ] 

Au  Parlement  de  Bordeaux ,  Boër.  decif.  104. 

num.  TO.  *  Nota.  Au  contraire  au  Parlement  de 
Bordeaux  la  portion  de  l'enfant  qui  a  renoncé 
accroît  à  l'hérédité  &  non  à  l'héritier ,  tellement 
que  fur  icelle  &  fur  ce  qui  a  été  baillé  aux  entans 
qui  ont  renoncé,  comme  fur  tout  le  reliant  des 
biens ,  les  autres  enfans  qui  n'ont  point  renoncé  , 
prendront  leur  légitime,  &.  fera  comprife  lad.  por- 
tion dans  la  fubftitution  fi  aucune  y  a ,  La  Peyrere  , 
lettre R,  nomb.  50.  ]  &cen  la  Chambre  Impériale  , 
Mynfing-  cent.  4.  obferv.  22-  contre  l'opinion  de 
Ferrer. "^/î  quœft.  xc>s.&  quœft.  599.  Guid.Pap. 
qui  eltime  que  cette  portion  accroît  à  l'heredite 
6c  non  à  l'héritier. 

Et  ce  Statut  &C  la  renonciation  que  le  pere  a 
requis ,  ne  tendent  qu'à  la  décharge  de  l'hérédité , 
car  la  fille  ne  pouvant  fuccéder ,  l'hérédité  appar- 
tient à  l'héritier  par  droit  d'acccroiffement ,  leg. 
unie.  Cod.  Quando  non  pet.  part.  pet.  accref. 
feulement  afin  que  les  légitimaires  prennent  leur 

I'    •  • j„  r„„^;^.-o  l-,A.-ô^iré     riirriripr  pft  obli!?é 


en  ait ,  leur  légitime  n'eft  que  le  tiers  de  l'hérédité , 
laquelle  eft  divifée  par  fouches,  Fernand.  in 
dicl.  leg.  In  quartum  ,  prœj'at-  2.  num.  14.  Ran- 
chin.  Decijion.  part.  5.  concluf.  191.  &C  Barry  , 
dicl.  num.  l. 

Secundo.  Pour  favoir  la  légitime  des  en- 
fans ,  on  ne  doit  pas  compter  ceux  qui  font  morts 
avant  ctlui  fur  les  biens  duquel  on  veut  prendre 
la  légitime ,  Fernand-  in  le  g.  In  quart  am  ,prœfat. 
2.  cap.  I.  de  legitim.  num.   8.  car  puifq'ae  la 
légitime  n'eft  pas  due  fur  les  biens  d'un  vivant , 
comme  il  fera  dit  ci-après ,  Se  qu'elle  n'eft  que  le 
tiers  ou  la  moitié  des  biens  que  le  défunt  a  lailfés 
au  temps  de  fon  décès ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
defllis ,  il  s'enfuit  qu'elle  n'eft  pas  due  à  ceux  qui 
font  morts  avant  celui  fur  les  biens  duquel  on 
veut  légitimer. 

Pareillement  pour  favoir  la  légitime  des  enfans , 
on  ne  doit  pas  compter  au  nombre  des  entans , 
ce  que  nos  Docteurs  appellent  faire  part ,  ceux 


légitime  de  l'entière  hérédité ,  l'héritier  eft  obligé     qui  font  tenus  pour  morts  ;  ainfi  on  ne  doit  pas 


mettre  en  ce  nombre  les  condamnés  à  mort  na- 
turelle ou  civile ,  Guido  Pap-  quœft.  599.  &  Ferrer. 
in  quœft.  295.  Guid.  Pap.  contre  l'avis  de  Grafi. 
§.  Légitima ,  quœft.  7.  num.  8. 

Ni  les  condamnés  aux  galères,  ni  les  bannis  du 
ues  imvuLULiufi3 .  LiL. '\^j.  ui  I  •  1^- ..^  ^^  ' _  ,  (     •  '     f'^l  1         r     it  ' 

de  Parif ,  le  22  Mars  1558-  Charond.  enfes  Ré-     Royaume  a  perpétuité  ,  Charond.  enfts  E^pcn 


de' remettre  à  la  mafle  ce  qu'il  a  baillé  au  renon- 
çant, Maynard  ,  liv.  4.  chap.  24.  comme  il  a  été 
iugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  20  Juillet  1583. 
La  Roche  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot , 
Des  imputations ,  tit.  59-  arr.  4.  &  au  Parlement 


ponfe"! ,  livre  4-  chap.  91-  , 

Quarto.  Si  l'ayeul  ne  lalHe  que  des  petits-fils , 
nés  d'une  même  enfant  prédécédé ,  ils  ont  même 
part  es  biens  du  défunt ,  que  s'ils  étoient  enfans 
en  premier  degré  ^  &  ainfi  s'il  n'y  a  qu'un,  deux, 
trois  ou  quatre  petits  fils  d'un  feul  enfant  prédécé- 
dé ,  ils  n'auront  que  le  tiers  à  divifer  entr'cux  ,  5ç 
s'il  n'y  en  a  qu'un ,  ce  tiers  lui  appartiendra  à  lui 
feul^  que  s'ils  font  cinq  ,  leur  légitime  eft  la  moi- 
tié de  l'hérédiré,  Marcus  Mantua,  m  tracts  de 
Tome  IL 


fes ,  liy.  8.  chap.  2.  contre  l'avis  de  Gralî".  dicl. 
quœft.  num.  8. 

Ni  les  Religieux  profés ,  Guido  Pap-  quœft. 
599.  Benediél.  ad.  cap.  Raynut.  in  verbo ,  In 
eodem-  teftam.  i- num.\z<„  Bo'év^decif.  104.  num. 
5.  Bereng.  Fernand.  in  leg.  In  quartam ,  prœfat. 
1.  cap.  z.  de  légitima,  num.  lo.verf  Scquitur  , 
Imbert./n  Enchirid.  in  verbo  ^  Parte  m  quifacit  , 
Charond-  au  troijieme  livre  de  fes  Pand.  chap. 
12.  P'  160.  (&  au  livre  S-  de  fes  Re'ponfts ,  chap.  27. 
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de  Touloufe  ,  tant  pour  les  portions  de  ceux  qui 
renoncent ,  que  de  ceux  qui  laillent  prefcrire  ;  mais 
par  une  contradidion  manifefte ,  il  foutient  fur  les 
queftions  z95-  ^  599-  deGuypape,  que  ces  por- 
tions accroilTent  à  l'hérédité ,  vide  injra.  J 

Au  Parlement  de  Grenoble  par  divers  Arrêts , 
Guido  Pap.  quœft.  195.  &C  Papon  ,fn/f 5  ^rr/«  , 
liv.  xo»  tit.  7.  art.  7.  notamment  le  2.  Juillet  1441- 
Guido  Pap.  quœft.  599.  num.  i.  &  l'an  1461^ 
Papon,  enfes  Arrêts ,  liv.  16.  tit.  4.  art.  11. 
l^ota.  La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Greno- 
ble eft  au  contraire  que  ces  portions  accroilTent 
à  l'hérédité,  Expilly ,  f/z^/?.  2.34.  Ballet ,  Liv-  5- 

tit.  9.  cliap.  iz. 

Quelques-uns ,  comme  Chaflanee  ,  conJiL  53. 
ont  cru  que  ces  portions  accroilîént  aux  autres 
légitimaires.  Voye^  Barry  defucceff.  lib.  11.  tit. 
ult.  num.  25.  qui  fait  plulieurs  diitindions  a  ce 

fujet.  ] 

Au  Parlement  de  Bordeaux ,  Boër.  decif.  104. 

num.  To.  *  Nota.  Au  contraire  au  Parlement  de 
Bordeaux  la  portion  de  l'enfant  qui  a  renoncé 
accroît  à  l'hérédité  6c  non  à  l'héritier ,  tellement 
que  fur  icelle  &  fur  ce  qui  a  été  baillé  aux  entans 
qui  ont  renoncé,  comme  fur  tout  le  reftant  des 
biens ,  les  autres  enfans  qui  n'ont  point  renoncé  , 
prendront  leur  légitime,  &.  fera  comprife  lad.  por- 
tion dans  la  fubftitution  11  aucune  y  a ,  La  Peyrere  , 
lettre R,  nomb.  50.  ]  &cen  la  Chambre  h-npériale  , 
Mynlîng-  cent.  4.  obferv.  2.2-  contre  l'opinion  de 
Ferrer. '^/î  quceft.  xc>s.&  quœft.  599.  Guid.Pap. 
qui  eltime  que  cette  portion  accroît  à  l'heredite 
6c  non  à  l'héritier. 

Et  ce  Statut  &C  la  renonciation  que  le  pere  a 
requis ,  ne  tendent  qu'à  la  décharge  de  l'hérédité , 
car  la  HUe  ne  pouvant  fuccéder ,  l'hérédité  appar- 
tient à  l'héritier  par  droit  d'acccroiflement ,  leg. 
unie.  Cod.  Quando  non  pet.  part.  pet.  accref. 
feulement  afin  que  les  légitimaires  prennent  leur 
légitime  de  l'enticre  hérédité ,  l'héritier  eft  obligé 
de' remettre  à  la  mafle  ce  qu'il  a  baillé  au  renon- 
çant, Maynard  ,  liv.  4.  chap.  24.  comme  il  a  été 
iugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  20  Juillet  1583. 
La  Roche  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot , 
Des  imputations ,  tit.  59-  arr.  4.  &  au  Parlement 
de  Paris,  le  22  Mars  1558.  Charond.  enfes  Ré- 
ponfei ,  livre  4-  chap-  91-  , 

Quarto.  Si  l'ayeul  ne  laifTe  que  des  petits-hls , 
nés  d'une  même  enfant  prédécédé ,  ils  ont  même 
part  es  biens  du  défunt ,  que  s'ils  étoient  enfans 
en  premier  degré  ^  ôc  ainfi  s'il  n'y  a  qu'un,  deux, 
trois  ou  quatre  petits  fils  d'un  feul  cnlant  prédécé- 
dé ,  ils  n'auront  que  le  tiers  à  divifer  entr'cux  ,  5ç 
s'il  n'y  en  a  qu'un ,  ce  tiers  lui  appartiendra  à  lui 
feul^  que  s'ils  font  cinq  ,  leur  légitime  eft  la  moi- 
tié de  l'hércdiré,  Marcus  Mantua,  m  tracts  de 
Tome  IL 


LÉGITIME,  Sec  T.    II.  363 

légitima  .^  pag.  59.  &  60.  Ranch-  Decif  part  5. 
concluf  189  &  Barry,  lib.  16.  cap- 1-  num.  i.  5c 
ainli  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix,  le  16  Avril 
1 580.  Stephan.  à  S.  Joan.  quœft-  2.  contre  l'avis  de 
Fernand.  in  leg.  In  quartam  91.  i^*  -^^  ^^^g' 
Falcid.prœfat.  i.num.  14.  quieftimequerncme 
en  ce  cas  leur  légitime  n'eft  que  le  tiers  de  l'hérédité. 
2.  Mais  ils  ne  font  comptés  que  pour  un  lorf^ 
qu'il  y  a  des  enfans  en  premier  degré ,  Marcus 
Mantua,  dicl.  pag.  59-  t'  60.  Ranchin-  Decif. 
part.  5.  concl.   10.  &  cap.  Raynut.  in  verbo  , 
Infuper  allegabat ,  num.  9-  ÔC  Barry  ,  dicl.  num, 
1.  ou  des  petits-fils  d'un  autre  enfant  du  dcfiint , 
parce  qu'en  ces  deux  cas  ils  fuccedent  non  de  leur 
propre  droit,  m.ais  par  repréfentation  de  l'enfant 
en  premier  degré  dont  ils  font  defcendus ,  comme 
il  fera  dit  en  la  partie  des  Succejfwns  ab-in- 
teftat;  ainfi ,  fi  quelqu'un  ne  lailfe  que  des  petits- 
fils  de  deux  fiens  enfans ,  quel  nombre  qu'il  y 
en  ait ,  leur  légitime  n'eft  que  le  tiers  de  l'hérédité , 
laquelle  eft  divifée  par  fouches,  Fernand.  in 
dicl.  leg.  In  quartam  ,  prœfat-  2.  num.  14.  Ran- 
chin.  Decijion.  part-  5.  concluf  191.  &C  Barry  , 
dicl.  num.  l. 

Secundo.  Pour  favoir  la  légitime  des  en- 
fans ,  on  ne  doit  pas  compter  ceux  qui  font  morts 
avant  ctlui  fur  les  biens  duquel  on  veut  prendre 
la  légitime ,  Fernand-  in  le  g.  In  quartam  ,prœfat. 
2.  cap.  I.  de  legitim.  num-   8.  car  puifq'ae  la 
légitime  n'eft  pas  due  fur  les  biens  d'un  vivant , 
comme  il  fera  dit  ci-après ,  ÔC  qu'elle  n'eft  que  le 
tiers  ou  la  moitié  des  biens  que  le  défunt  a  lallfés 
au  temps  de  fon  décès ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
defllis ,  il  s'enfuit  qu'elle  n'eft  pas  due  à  ceux  qui 
font  morts  avant  celui  fur  les  biens  duquel  on 
veut  légitimer. 

Pareillement  pour  favoir  la  légitime  des  enfans , 
on  ne  doit  pas  compter  au  nombre  des  enfans , 
ce  que  nos  Docteurs  appellent  faire  part ,  ceux 
qui  font  tenus  pour  morts  ^  ainli  on  ne  doit  pas 
mettre  en  ce  nombre  les  condamnés  à  mort  na- 
turelle ou  civile ,  Guido  Pap-  quœft.  599-  &  Ferrer. 
in  quœft.  295.  Guid.  Pap-  contre  l'avis  de  Grafi. 
§.  Légitima ,  quœft.  7.  num.  8. 

Ni  les  condamnés  aux  galères,  ni  les  bannis  du 
Royaume  à  perpétuité  ,  Charond.  enfes  Repca- 
'  fes ,  liv-  8.  chap.  2.  contre  l'avis  de  Gialî".  diêl. 
quœft.  num-  8. 

Ni  les  Religieux  profés ,  Guido  Pap-  quœft. 
599.  Benediél.  ad.  cap.  Raynut.  in  verbo ,  In 
eodem-  teftam.  i- num-\z<„  Bo'év^decif  104.  num. 
5.  Bereng.  Fernand.  in  leg.  In  quartam ,  prœfat. 
1.  cap.  z.de  légitima,  num.  lo-verf  Scquitur  , 
Imbert.  in  Enchirid-  in  verbo  ,  Parte  m  quifacit  , 
Charond-  au  troijieme  livre  de  fes  Pand.  chap. 
12.  p.  160.  &  au  livre  S-  de  fes  Réponfts ,  chap-  27. 
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R?AKh\ni^cFcnvr    m  çuœji.  ic^G.  Guhl.  Pap.     partant  il  dit  que  le  prcmierVair  plrt,Varcem,'i 


C'/f,Y'i-.  3.  rt't;/z'/z.  z.  6"  //^.  3.  ///'.  ^(?  inoffic.  teftam 
\  9.  ^/(^/zV; .  8.  &  2  5.  &  Barry ,  //7\  1 6.  de  légitima  , 
cap.  2.  num.  6.  &  aind  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  16.  Déceinbrc  1570.  Charond.  en  Ces 
Ohjervattons  ,fous  le  mot ,  Légitime^  feuillet  1 80. 
au  Parlement  de  Touloufc,  le  20  Juillet  158? 
Mavnavd ,  liv.  4.  chap.  25.  6>  liv.  5.  chap.  56.  ^ 
au  Parl'?ment  de  Grenoble,  le  5  Mars  1558. 
Expilly,  f^yi^^^rr//^,  chap.  52.  contre  l'avis  de 
(jralius ,  $.  Légitima  ,  ^//,r/i.  7.  mun.  8. 

Et  partant"  puifque  les  Chevaliers  de  St.  Jean 
de  Jerufalem  font  Religieux ,  comme  il  a  été  dit 
ait  titre  des  Tejiamens,  on  ne  doit  pas  les  comp- 
ter, Faber,//z  fuo  Cod.lih.  i.tit.deEpifœp.  & 
Cleric.  3.  def.  ly.  tj    F    ^ 

Et  lefdits  religieux  ou  religieufes  ne  font  pas 


être  admis,  1  autre  prit  toute  l'hérédité,- mais  i<^ 
deuxième  ncfhitpas  part,  puifqu'ayant  répudié 
ilelthors  d  cfpérance  depouvoir  jamais  avoir  part- 
ie bien  que  l'explication  deFcrrerius  foit  plus  con- 
forme à  ce  qui  fe  juge ,  néanmoins  celle  de  Pacius 
eft  plus  convenable  aux  termes  defdites  Loix. 

Pourvu  qu'ils  n'ayent  reçu  aucun  avantage  de 
leur  père  ,  Charond.  au  livre  8.  defes  Réponfes 
chap.  27.  car  s'ils  ont  leur  légitime  par  quelqu'au' 
tre  titre  que  d'inftitution  ,  il  eft  fans  doute  qu'ils 
doivent  être  mis  au  nombre  des  légitimaires  •  6c 
ainfî  a  été  jugé  par  Arrêt  du  parlement  de  Paris, 
prononcé  enrobes  rouges ,  du  14.  Août  1589.  un 
père  ayant  donné  un  office  vénal  au  fils ,  qu'il  avoir 
dciniis  exliérédé ,  Chopin,  de  jurifd.  Andegay. 

tefiam.tjadAuth.NoviJJima^num.  2.  Cod.eod. 

Lance!.  Polit.  dicLfol.  14.  colum.  3.  (S*4.Matth. 

de  Afflia.  decif.  204.  Berengar.  Fernand.  diB. 
prœjat.  2.  cap.  i.  de  légitima  ,  num.  16.  verf. 

2.  &  cap.  2.  de  légitima,  num-  ij.  inprincw. 

Fernand.  Vafq.  de  fuccejj:  progrej.  lib.  2.^.20. 
requijit.  42.  mim.  283.  Pereg.  de  fideicom.  art. 
49.  num.  47.  Marcus  Mantua ,  in  tracl.  de  légiti- 
ma ,  pag.  48.  è'  49.  Petr.  Gregor-  dia.  cap.  c. 

-^    -    %ntdeTonInnr^^.,.  Sw^"§i^'^^,;!^    ^'"- '^'  ''P'  ''  ^^^".^'  3- en  forte  que  puifqu'il  nV 


qui  font  tenus  pour  morts ,  leg.  Qui  repudiantis 
1  J.mprincip.  verf.  Undefi  ,ff.  De  inoffic.  tejïam. 
rie  doivent  pas  être  mis  en  ce  nombre,  Lancelot. 
Poht.  in  leg.  Filium  quem  24.  Cod.  Famil.  ercifc. 
jol.  14.  col.  2.  6"  3.  Guid.  Pap.  çuœji.  295.  in  fin. 
•^  9'^^J^-  599'  Boër.  du7.decif.  104.  &  num.  5.  & 
12.  Mantua  ,  m  traaat.  de  légitima  , pag.  <Z.ij 
59-  Peregrin.  de  fideicommif  art.  38.  num.  4. 
iiotman.  difput.  dequarta  legitim.  cap.  9.  num. 
5.  Hichin.  Controverf.  lih.  4.  cap.  31.  Ranchin. 


1  arlement  deTouloufe ,  le  20  Juillet  1583.  Cha 
rond,  au  troijieme  livre  defes  PandeEes,  chap. 
i2..pag.  160.  contre  l'opinion  de  Bereng.  Fernan- 
dez ,  m  leg.  In  quartam  ,  prœfat.  2.  cap.  2  de 
légitima,  num.  16.  verf  Secundus ,  &  Petr. 
Gregor.  in  Syntagm.  I1b.44.cap.  5.  num.  8.  Qub 
enim  honum  efi  eis  f avère  ut  partem  faciant 
nihilhahiturisfleg.  Sipofimortem  10.  $,  Liberi 
^.ff.  De  bonnr.  pojfeffi.  contr.  tab. 

Tellement  que  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  Papi- 

TTf^:,h  ^"«'"■'^^^  ^-ff'  De  inoff.  tejîam.  que 
t  exhérédé fait  part ,  doit  être  entendu  d'un  f^Is 
injurtementexhérédc  ,  Ferrer. //z  dicl.  quœfi.  295. 
iyuidon.Pap.  V^cms, cent,  l.quœft.  32.  explique 
autrement  lefdites  deux  Loix,  difiint  que  ledit  ^. 
\Jnoniam ,  parle  d'un  exhérédé  qui  ne  fe  plaint 
point  encore,  mais  qui  toutefois  fe  peut  plaindre , 
2ic  que  ladite  Loi  Qui  repudiantis,  parle  d'un  exhé- 
rede  quino  fepeut  plaindre  pour  a\'oir  répudié ^  6c 


cap.  2.  num.  3.  eniorte  que  puiiqu  il  n  y 
peut  jamais  avoir  plus  grand  nombre  d'afcendans 
qui  aient  droit  de  légitime  que  de  quatre ,  comme 
J  ayeul  &  ayeule  paternels  ,  8c  l'ayeul  i!c  aveule 
maternels ,  la  légitime  defdits  afcendans  ne'peut 
jamais  être  la  moitié  de  tous  les  biens ,  mais 
leulement  le  tiers ,  d'Olive  en  fes  Arrêts ,  livre 
3-  chapitre  9.  c'elt  pourquoi  on  a  ainii  fait  ce 
vers  ; 

Pars  &  opum ,  quocumque  modo  ,fit  terna 
parenîum. 

Tellement  que  le  tiers  de  l'hérédité  de 
lentant  ell  divifé  également  entre  k%  père 
&  mère  ,  ou  baillé  entière  à  celui  d'eux  qui 
lui  cft  furvivant  ,  Ranchin  ,  Decif  p^rt.  4. 
concluf  16.  .&  Barry,  diB.  num.  3.  ainlî  lorf- 
que  le  pcre  elt  prédécédé  ,  la  mère  prend 
pour  /a  légitime  le,  tiers  des  biens  de  fon  en- 
iant  j  comme   il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
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Kcnnchin  8c  Ferrer.  //2  quœfl.  zpû.  Guid.  Pap.     partant  il  dit  que  le  premier  fair  part,  parce  crn'ir 
•aber,  arjuo  Cod:cc    hb.utu.  dcEpcjc.ù     iëroirabfurdcV.ependa.it  qucXexhSn 


C'/f,7'f.  3.  rt't;/r'/z.  z.  éf  //^.  3.  tit.  de  inoffic.  teftam. 
\  9.  de  fin .  8.  &  2  5.  &  Barry ,  lih.  1 6.  r/f  légitima  , 
cap.  2.  /z^//«.  6.  &  aind  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  16.  Décembre  1570.  Charond.  en  Ces 
Ohjervattons  ,fous  le  mot ,  Légitime  ^feuillet  1 80. 


^.*S:t  f ±;-?  «^/i- %"!'  ^  ;  -?.^ co=E-=xsriS^ 


être  admis,  1  autre  prit  toute  rhéréditc,- mais  i<^ 
deuxième  ne  fait  pas  part ,  puifqu'ayant  répudié 
ileflhors  d  cfpérance  depouvoir  jamais  avoir  part- 
ie bien  que  l'explication  deFerrerius  foit  plus  con- 
forme à  ce  qui  ie  juge ,  néanmoins  celle  de  Pacius 


Maynavd ,  liv.  4.  chap.  25.  6>  liv.  5.  chap.  56.  & 
au  Parl'?ment  de  Grenoble,  le  5  Mars  1558. 
Expilly,  f^yi^^^rr//^,  chap.  52.  contre  l'avis  de 
(jralius ,  $.  Légitima  ,  quœfl.  7.  «/^//z.  8. 

Et  partant"  puifque  les  Chevaliers  de  St.  Jean 
de  Jerufalem  font  Religieux ,  comme  il  a  été  dit 
au  titre  des  Teflamens,  on  ne  doit  pas  les  comp- 
ter, Faber,//z  fuo  Cod.lib.  i.tit.deEpifœp.  & 
Cleric.  3.  def.  ly.  rj    F   ^ 

Et  lefdits  religieux  ou  religieufes  ne  font  pas 


Pourvu  qu'ils  n'ayent  reçu  aucun  avantage  de 
leur  père  ,  Charond.  au  livre  8.  defes  Réponfes 
chap.  27.  car  s'ils  ont  leur  légitime  par  quelqu'au' 
tre  titre  que  d'inftitution  ,  il  eft  fans  doute  qu'ils 
doivent  être  mis  au  nombre  des  légitimaires  •  bc 
ainfi  a  été  jugé  par  Arrêt  du  parlement  de  Paris, 
prononcé  enrobes  rouges ,  du  14.  Août  1589.  un 
père  ayant  donné  un  office  vénal  au  fils ,  qu'il  avoir 
dciniis  exliérédé ,  Chopin,  de  junfd.  Andegav, 
lib.  i.cap.  ï.tit.  i-artic.  3.  Momol en fes  Arrêts 


qui  font  tenus  pour  morts  ,  leg.  Qui  repudiantis 
1  J.inprincip.  verf.  Undefi  ,ff.  De  inoffic.  tefiani. 
ne  doivent  pas  être  mis  en  ce  nombre,  Lancelot. 
Poht.  in  leg.  Filium  quem  24.  Cod.  Famil.  ercifc. 
jol.  i^.col.  2.  ^  3.  Guid.  Pap.  quœfl.  295.  m  in. 
•^  ^'"^T?.  599-  Boër.  dul.decif.  104.  &  num.  5.  6- 
12.  Mantua  ,  in  traâat.  de  légitima  ,pag.  <^.ii^ 
59-  Peregrin.  de  fideicommif  art.  38.  num.  4. 
iiotman.  difput.  de  quarta  legitim.  cap.  9.  num. 
5-  Machin.  Controverf.  lih.  4.  cap.  31.  Ranchin. 


teflam.^adAuth.NoviJjima.num.  2.  Co^.fo^. 
Lancel.  Polit.  dicLfol.  14.  ro/i/w.  3.  6*4.Matth. 
de  Afflift.  decif.  204.  Berengar.  Fernand.  diB. 
prœjat.  2.  cap.  i.  û'^  légitima  ,  /2i/;;2.  i(5.  y^r/. 
2.  6'  c^/7.  2.  ^f  légitima^  num-  ij.  inprincip. 
Fernand.  Vafq.  de  fuccejj:  progrejj]  lib.  2.  $.  20. 
rf^^w////.  4z.  «//,;2.  28 ^  Pereg.  de  fideicom.  art. 
49.  num.  47.  Marcus  Mantua ,  in  tracl.  de  légiti- 


ma, pag.'^'i.  is  49.  Petr."  Gregor."'^Z7.*VXç^ 
Parlemem  de  T„,  nûr  I^  ,„  ?,?  .f  "?  "R!''    ^"'-  '«•  "f  '  ^-  "'"''•  3-  enforte  c,ue  puiftu'il  nV 


1  arlement  deTouloufe ,  le  20  Juillet  1583.  Cha 
rond,  au  troijieme  livre  de  [es  PandeEes,  chap. 
^i-pag.  160.  contre  l'opinion  de  Bereng.  Fernan- 
dez ,  in  leg.  In  quartam  ,  prœ^'at.  2.  cap.  2  de 
Légitima.,  num.  16.  verf.  Secundus ,  &  Petr. 
Oregor.  in  Syntagm.  lib.^^.cap.  5.  num.  8.  Quo 
enim  bonum  efl  eis  f avère  ut  partem  faciant 
nihilhabiturisfleg.  Sipoflmortem  10.  $.  Liberi 
4.  fi.  De  bonnr.  pojfejj:  contr.  tab. 

Tellement  que  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  Papi- 

TTfLh  C^"0'"'^^^  ^-ff-  De  inoff.  teftam.  que 
texliérédé  fait  part,  doit  être  entendu  d'un  f^Is 
injiiftementexhérédé  ,  Ferrer. //z  dia.  quœfl.  29c 
iruidon.Pap.  Pzcms, cent,  i.quœft.  32.  explique 
autrement  Icfdites  deux  Loix,  difiint  que  ledit  §. 
\Jnoniam ,  parle  d'un  exhérédé  qui  ne  fe  plaint 
point  encore,  mais  qui  toutefois  fe  peut  plaindre , 
2^  que  ladite  Loi  Qui  repudiantis,  parle  d'un  exhé- 
rede quine fepeut  plaindre  pour a\oir  répudié ^  5c 


peut  jamais  avoir  plus  grand  nombre  d'afcendans 
qui  aient  droit  de  légitime  que  de  quatre ,  comme 
J  ayeul  &  ayeule  paternels  ,  8c  l'ayeul  i!c  ayeule 
maternels ,  la  légitime  defdits  afcendans  ne  peut 
jamais  être  la  moitié  de  tous  les  biens ,  mais 
Iculement  le  tiers ,  d'Olive  en  fes  Arrêts ,  livre 
3-  chapitre  9.  c'elt  pourquoi  on  a  ainii  fait  ce 
vers  ; 

Pars  &  opum ,  quocumque  modo  ,fit  terna 
parenîum. 

Tellement  que  le  tiers  de  l'hérédité  de 
lentant  ell  divifé  également  entre  k%  père 
Se  mère  ,  ou  baillé  entière  à  celui  d'eux  qui 
lui  eft  furvivant  ,  Ranchin  ,  Decif  pçrt.  4. 
concluf  16.  .&  Barry,  diB.  num.  3.  ainlî  lorf- 
que  le  pcre  elt  prédécédé  ,  la  mère  prend 
pour  /a  légitime  le,  tiers  des  biens  de  fon  en- 
iant  j  comme   il  a  été  jugé  au  Parlement  de 


Part,   I.    T  i  t.    IV.    DE   LA 

Touloufe,  le  13  Décembre  1588.  8c  le  16  Octo- 
bre 1595.  Charond.^2//  livre  i^.  de  fis  Réponfes , 
chap-  5.  &  en  fes  Obfcrvations  ,Jbas  h  mot  , 
Légitime  ^feuil  186.  qui  lui  doit  être  baillé  entier , 
bien  qu'elle  ait  contradté  des  fécondes  noces  , 
Fachin.  Controv.  Lih.  3.  cap.  63.  comme  aufll en 
défaut  des  père  Sc  mère  ^  le  plus  proche  afcendant 
prend  pour  fa  légitime  le  tiers  des  biens  du  défunt. 
Et  bien  que  la  portion  des  afcendans  en  la 
fucceffion  ab-intelbr,  foir  diminuée  par  les  frères 
ou  fœurs  furvivans ,  comme  il  fera  dit  en  la  partie 
des  Succédions  ab-intcjiat  ,•  toutefois  ce  tiers  n'en 
ell  pas  diminué .  Ranchin*  ad  cap.  Raynut.  in 
verho.,  Ineo  quoddicit^  nuni.  5-  Cujac.  adNovel. 
18.  Philippi,  refponf.  54.  â  num.  10.  ufque  ad 
fin.  RBarry,  lib.  16.  de  légitima  ,  cap.  z.  num. 
10.  Se  ainfi  a  été  jugé  au  Grand  Confeil  l'an  r  560. 
Charond.  au  livre  1 1.  de  fes  Reponfes ,  chap.  84. 
gc  au  Parlement  de  Grenoble ,  le  8  Juillet  1569. 
f^  le  16  Mars  1 579-  Expilly  en  fes  Arrêts  ,  c/iap. 
176.  fuivant  ladite  Novel.  18.  cûu.  i.  où  cette 
portion  ell:  appellée  Triens  ,  vel  Semis  totius 
fuhjiantiœ ,  ÔC  la  Novelle  zz.  cap.  ult.  où  ce 
Triens  ou  Semis  eft  expliqué  pour  quatre  ou  fix 
onces  de  toute  l'hérédité  ,  contre  l'avis  de  Beren- 
gar.  Fernand.  in  kg.  In  quart am  ^prœfat.  1.  cap. 
2.  de  légitima  ,  num.  4.  &  i6-  Graff.  §•  Légitima  , 
quœfl.  8.  in  fin.  Fachin.  Controverf.  lih.  4.  cap. 
Z9.  ScFaber,  de  error-  pragmaticor.  decad.  15. 
err.  4.  qui  eftiment  que  la  légitime  des  afcendans 
n'eft  que  le  tiers  de  ce  qu'ils  auroient  eu  ab- 
inteltat. 

Et  fuivant  ce  dernier  avis  fe  juge  aujourd'hui 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  lorfque  les  frères  ou 
fœurs  du  défunt  ,  ou  l'un  d'eux  fe  trouvent 
inftitutés  héritiers  par  le  défunt ,  ou  fubftitués 
pupillairement  par  le  père  commun ,  8c  y  a  été 
jugé  le  z6  Avril  1617.  par  Arrêt  donné  au  rap- 
port du  fieurd'blivele  zi  Mai  1619.  le  Z4  Février 
"  1(531.  d'Olive  en  fes  Arrêts  ,  liv.  3.  cliap. 
9.  &:  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edif  de  Caf- 
tres ,  du  z  Juin  1634.  en  la  Caufe  de  Ee-Roy  , 
premier  Huiffier  de  la  Cour  de?  Comptes  de 
Montpellier  ;,  car  par  ledit  Arrêt  de  Le-Roy  ,  la 
légitime  de  Marie  de  Fombon  fa  mère ,  fur  les 
biens  de  feu  François  Le  Roy  fon  fils ,  qui  avoir 
laiflé  quatre  frères ,  fut  déclarée  être  une  quinziè- 
me des  biens  dudit  François  ,  d'Olive  en  fes 
Arrêts  ,  livre  3.  chap.  9.  *  Nota  L'article  61. 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  con- 
cernant les  teftamens  ,  porte  que  la  quotité 
de  la  légitime  des  afcendans  dans  les  lieux 
où  elle  leur  eft  due  ,  fur  les  biens  de  leurs  cnfans 
GU  defcendans  qui  n'ont  pas  laiffé  d'cnfans ,  6c 
qui  ont  fait  un  tedament ,  fera  réglée  eu  égard 
au  total  defdits  biens ,  &C  non  fur  le  pied  de  la 
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portion  qui  auroit  appartenu  aufdits  afcen- 
dans s'ils  euilcnt  recueilli  Icfdits  biens  ab-in- 
tellat  ,  concurremment  avec  les  frères  germains 
du  défunt  -^  ce  qui  aura  lieu ,  foit  que  ledit  défunt 
ait  inilirué  héritiers  fes  frères  ou  fœurs ,  ou  qu'il 
ait  inllitué  des  étrangers.  ] 

Mais  lorfque  le  défuntn'a  point  laifTé  des  frères , 
ou  ii  en  ayant  lailîé ,  il  les  a  abandonnés  6c  donné  . 
fon  hérédité  <\  des  perfonncs  étrangères ,  en  ce  cas 
ledit  Parlement  donne  le  tiers  entier  à  la  mère 
pour  fon  droit  de  légitime  ,  d'OUve  aud.  chap.  9. 
*  Voyei  la  Korcfupr.  ] 

Même  au  cas  qu'on  donne  légitime  à  la  mère 
fur  les  biens  du  fils  décédé  en  pupillarité ,  auquel 
le  père  avoir  fubltitué  ,  au  cas  qu'il  décéderoir 
fans  enfans ,  ladite  légitime  eft  le  tiers  entier  de 
tous  les  biens  du  fils  k.  du  père  i\  le  fubftitué  eft 
étranger,  ou  s'il  eft  defcendant  du  teftateur  , 
le  tiers  du  tiers ,  comme  il  fe  juge  audit  Parlc- 
lement,  aVOYwe  ,  audit  livre  3.  cap.  10.  &:  à 
Caftres  le  zi  Juillet  163Z.  le  fubftitué  étant 
defceiidar.t  ;,  parce  que  bien  que  les  fireres  6c 
fœurs  fuccédent  ab-inteftat  conjointement  avec 
les  afcendans  ils  n'ont  droit  de  légitime  qu'en 
leur  défaut  6c  lorfqu'une  perfonne  deshonnéte 
eft  inftituée ,  comme  il  a  été  dit  en  la  Section 
précédente. 

Et  n'obfte  la  Loi  Papinianus  8.  §.  Si  quis 
mortis  6.ff'  Deinoffic.  teftament.  leg.  Partntihus 
8.  inprincip.  Cod.  eod.  &  leg.  Illud  30.  inprincip, 
Cod.  De  collât,  où  le  Jurifconfulte  &  les  Em- 
pereurs appellent  la  légitime  ,  Quarta  pars  ejus 
portionis  quani  qui  ah-intefiato  habiturus  effet  ; 
car  auflî  en  la  Novelle  18.  cap.  i.  elle  eft  appellée 
triens  ou  femis  totius  fubftantiœ ,  &  en  la  Novelle 
zz.  cap.  «//-cela eft  expliqué  pour  quatre  oufix 
onces  de  l'hérédité  ^  de  forte  qu'on  peut  dire ,  ou 
qu'anciennement  par  le  droit  duDigefte  &  du  Co- 
de la  légitime  étoit  une  portion  de  la  portion  que 
le  légitimaire devoir  avoir  ab-inteftat;,  mais  qu'au- 
jourd'hui par  le  droit  defdites  Novelles  cela  a 
été  corrigé  ,  6c  que  la  légitime  eft  généra- 
lement triens  ou  femis  totius  fubftantiœ  , 
ou  bien  que  la  légitime  eft  ajipellée  Quarta 
portionis  quam  quis  ab-intejiato  habiturus 
effet  ,  lorfque  ceux-là  feuls  aufquels  eft  due 
la  légitime  concourent  en  la  fucceHlon  ab- 
inteftat,  comme  lorfqu'il  n'y  a  que  des  feuls 
enfans  ,  comme  au  cas  defdites  Loix  ,  car 
en  ce  cas  ,  foit  qu'on  prenne  la  légitime  , 
pro  tricnte  aut  femiffe  ejus  portionis  quant 
quis  ab-intefiato  habiturus  effet  ,  ou  pour  l'en- 
tier tiers  ou  moitié  de  l'hérédité ,  cela  revient 
tout  à  un  :,  mais  non  pas  lorfque  tous  ceux 
qui  concourent  en  la  fucceftion  ab-inteftat 
n'ont  pas  adroit  de  légitime  ,    coinme  lorfque 


Part,   I.    T  i  t.    IV.    DE   LA 

Touloufe,  le  13  Décembre  1588.  Sc  le  16  Octo- 
bre 1595.  Charond.^///  livre  i^.  de  fis  R/ponfes , 
chap-  5.  &  en  fes  Obfcrvations  ,jbns  h  mot  , 
Légitime  ,feiiil  186.  qui  lui  doit  être  baillé  entier , 
bien  qu'elle  ait  contracté  des  fécondes  noces  , 
Fachin.  Controv.  Lih.  3.  cap.  63.  comme  aufll en 
défaut  des  père  Sc  mère  ^  le  plus  proche  afccndant 
prend  pour  fa  légitime  le  tiers  des  biens  du  défunt. 
Et  bien  que  la  portion  des  afcendans  en  la 
fucceffion  ab-intelbt,  foit  diminuée  par  les  frères 
ou  fœurs  furvivans ,  comme  il  fera  dit  en  la  partie 
des  Succédions  ab-intcjiat  ,•  toutefois  ce  tiers  n'en 
ell  pas  diminué .  Ranchin-  ad  cap.  Raynut.  in 
verbo,  Ineo  quoddicit^  num.  5-  Cujac.  adNovel. 
18.  Philippi,  refponf.  54.  â  num.  10.  iifque  ad 
fin.  RBarry,  lib.  16.  de  légitima  ,  cap.  z.  num. 
"10.  ôC  ainfi  a  été  jugé  au  Grand  Confeil  l'an  r  560. 
Charond.  au  livre  1 1.  de  fes  Reponfes ,  chap.  84. 
&C  au  Parlement  de  Grenoble ,  le  8  Juillet  1569. 
?<:  le  16  Mars  1579-  Expilly  en  fes  Arrêts  ,  chap. 
176.  fuivant  ladite  Novel.  18.  cûu.  i.  où  cette 
portion  efi:  appellée  Triens  ,  vel  Semis  totius 
fubjiantiœ ,  ÔC  la  Novelle  zz.  cap.  ult.  où  ce 
Triens  ou  Semis  eft  expliqué  pour  quatre  ou  flx 
onces  de  toute  l'hérédité  ,  contre  l'avis  de  Beren- 
gar.  Femand.  in  kg.  In  quart am  ^prœfat.  1.  cap. 
2.  de  légitima  ,  num.  4.  &  i6-  Graff.  §•  Légitima  , 
quœfi.  8.  in  fin.  Fachin.  Controverf.  lib.  4.  cap. 
Z9.  ScFaber,  de  error-  pragmaticor.  decad.  15. 
err.  4.  qui  eftiment  que  la  légitime  des  afcendans 
n'eft  que  le  tiers  de  ce  qu'ils  auroient  eu  ab- 
inteftat. 

Et  fuivant  ce  dernier  avis  fe  juge  aujourd'hui 
au  Parlement  de  Touloufe ,  lorfque  les  frères  ou 
fœurs  du  défunt  ,  ou  l'un  d'eux  fe  trouvent 
inftitutés  héritiers  par  le  défunt ,  ou  fubltitués 
pupillairement  par  le  père  commun ,  8c  y  a  été 
jugé  le  z6  Avril  16x7.  par  Arrêt  donné  au  rap- 
port du  fieur  d^live  le  z  i  Mai  1 6Z9.  le  Z4  Février 
"  1(531.  d'Olive  en  fes  Arrêts  ,  liv.  3.  chap. 
9.  &  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit"  de  Caf- 
tres ,  du  z  Juin  1634.  en  la  Caufe  de  Ee-Roy  , 
premier  Huiffier  de  la  Cour  de?  Comptes  de 
Montpellier  ;,  car  par  ledit  Arrêt  de  Le-Roy  ,  la 
légitime  de  Marie  de  Fombon  fa  mère ,  fur  les 
biens  de  feu  François  Le  Roy  fon  fils ,  qui  avoir 
laillé  quatre  frères ,  fut  déclarée  être  une  quinziè- 
me des  biens  dudit  François  ,  d'Olive  en  fes 
Arrêts  ,  livre  3.  chap.  9.  *  Nota  L'article  61. 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  con- 
cernant les  teftamens  ,  porte  que  la  quotité 
de  la  légitime  des  afcendans  dans  les  lieux 
où  elle  leur  eft  due  ,  fur  les  biens  de  leurs  cnfans 
GU  defcendans  qui  n'ont  pas  laiffé  d'cnfans ,  6c 
qui  ont  fait  un  tertament ,  fera  réglée  eu  égard 
au  total  defdits  biens ,  &C  non  fur  le  pied  de  la 
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portion  qui  auroit  appartenu  aufdits  afcen- 
dans s'ils  euiîcnt  recueilli  Icfdits  biens  ab-in- 
teltat  ,  concurremment  avec  les  frères  germains 
du  défunt  ^  ce  qui  aura  lieu ,  foit  que  ledit  défunt 
ait  inilirué  héritiers  fes  frères  ou  fœurs ,  ou  qu'il 
ait  inllitué  des  étrangers.  ] 

Mais  lorfque  le  défuntn'a  point  laifTé  des  frères , 
ou  ii  en  ayant  laillé ,  il  les  a  abandonnés  Sc  donné  . 
fon  hérédité  <\  des  perfonnes  étrangères ,  en  ce  cas 
ledit  Parlement  donne  le  tiers  entier  à  la  mère 
pour  fon  droit  de  légitime  ,  d'OUve  aud.  chap.  9. 
*  Voyei  la  Korcfupr.  ] 

Même  au  cas  qu'on  donne  légitime  à  la  mère 
fur  les  biens  du  fils  décédé  en  pupillarité ,  auquel 
le  père  avoir  fubltitué  ,  au  cas  qu'il  décéderoir 
fans  enfans ,  ladite  légitime  eft  le  tiers  entier  de 
tous  les  biens  du  fils  k  du  père  i\  le  fubftitué  eft 
étranger,  ou  s'il  eft  defcendant  du  teftateur  , 
le  tiers  du  tiers ,  comme  il  fe  juge  audit  Parlc- 
lement,  aVClwe  ,  audit  livre  3.  cap.  10.  &:  à 
Caftres  le  zi  Juillet  163Z.  le  fubftitué  étant 
defceiidar.t  I,  parce  que  bien  que  les  fireres  6c 
fœurs  fuccédent  ab-inteftat  conjointement  avec 
les  afcendans  ils  n'ont  droit  de  légitime  qu'en 
leur  défaut  8c  lorfqu'une  perfonne  deshonnête 
eft  inftituée ,  comme  il  a  été  dit  en  la  Section 
précédente. 

Et  n'obfte  la  Loi  Papinianus  8.  §.  Si  quis 
mortis  ô.ff-  Deinoffic.  teftament-  leg.  Partntihus 
8.  inprincip.  Cod.  eod.  &  leg.  Illud  30.  inprincip, 
Cod.  De  collât,  où  le  Jurifconfulte  &  les  Em- 
pereurs appellent  la  légitime  ,  Quarta  pars  ejus 
portionis  quani  qui  ab-intefiato  habiturus  effet  ; 
car  auflî  en  la  Novelle  18.  cap.  i-  elle  eft  appellée 
triens  ou  femis  totius  fubftantiœ ,  &  en  la  Novelle 
zz.  cap.  w//.  cela  eft  expliqué  pour  quatre  oufix 
onces  de  l'hérédité  ^  de  forte  qu'on  peut  dire ,  ou 
qu'anciennement  par  le  droit  duDigefte  &  du  Co- 
de la  légitime  étoit  une  portion  de  la  portion  que 
le  légitimaire devoir  avoir  ab-inteftat;,  mais  qu'au- 
jourd'hui par  le  droit  defdites  Novelles  cela  a 
été  corrigé  ,  6c  que  la  légitime  eft  généra- 
lement triens  ou  femis  totius  fubftantiœ  , 
ou  bien  que  la  légitime  eft  ajipellée  Quarta 
portionis  quam  quis  ab-intejiato  habiturus 
effet  y  lorfque  ceux-là  feuls  aufqucls  eft  due 
la  légitime  concourent  en  la  fucceOlon  ab- 
inteftat,  comme  lorfqu'il  n'y  a  que  des  £euli 
enfans  .,  comme  au  cas  defdites  Loix  ,  car 
en  ce  cas  ,  foit  qu'on  prenne  la  légitime  , 
pro  tricnte  aut  femiffe  ejus  portionis  quant 
quis  ab-inteftato  habiturus  effet  ,  ou  pour  l'en- 
tier tiers  ou  moitié  de  l'hérédité ,  cela  revient 
tout  à  un  :,  mais  non  pas  lorfque  tous  ceux 
qui  concourent  en  la  fucceftion  ab-intcftat 
n'ont  pas  droit  de  légitime  ,    coinme  lorfque 
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le  père  ou  la  mère  concourent  avec  les  frères  ou 
fœurs  du  défunt. 

4.  Pareillement  la  légitime  des  frères  &  fœurs 
eft  augmentée  ,  Fernand.  Vafq.  DefucceJJ'.  pro- 
greJJ'.  lih.  2.  §.  20.  requijit.  42.  num.  213.  Cujac. 
ad  Novell.  18.  Hotinan.  difputat.  de  quand 
kgitimar.  cap.  4.  num.  19.  Fachin.  Controv. 
lih.  4.  cap.  28.  Faber ,  de  erroribus pragmaticor. 
decad.  15.  en.  4.  Sf  Barry  ,  lib.  16.  cap,  2.  num. 
4.  fuivant  la  Novel.  18.  cap.  i.  où  il  ell  dit,  que 
la  légitime  a  /té  augmentée  non  feulement  pour 
les  enfans  ,  mais  aujfi  pour  tous  ceux  qui  an- 
ciennement pouvaient  agir  d'inofficiofité;  or  les 
frères  avoient  ce  droit  en  un  cas ,  comme  il  a  été 
dit  en  la  Seclion  précédente.  D'abondant  en  la 
Novelle  39.  cap.  i.  Juftinien  dit  que  Hodiè  legi^ 
tima  ejî  triens  vel  femis  omnibus modis  \  lefquels 
mots ,  omnibus  modis ,  ne  peuvent  être  entendus , 
finon  qu'aujourd'hui  l'augment  accordé  à  la  lé- 
gitime ,  a  lieu  en  tous  les  cas  &  perfonnes 
auxquelles  elle  eft  due, contre  ce  qui  a  été  jugé 
à  Naples ,  le  27  Juin  1497.  Matth.  de  AffliÂ.  decif. 
204.  conformément  à  l'avis  dudit  Matth»  decif. 
125.  Bercngar.  Fernand.  in  leg.  In  quartam  .^prœ- 
fat.  2.  cap.  2.  de  légitima ,  num.  \  7.  verf.  tertio  , 
Marc.  Mantua  ,  in  tract,  de  légitima  ,pag.  49.  6» 
50.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  44.  cap.  5. 
num.  4.  &.  Grair.  §.  Légitima  ,  quœji.  la^ 

5  Et  le  teftateur  ne  peut  en  quelque  façon  que 
ce  foit ,  ôter  ni  diminuer  ce  droit ,  leg.  Quoniam 
in  prioribus  iz.  Cod.  De  inoffic.  tejîam.  ainli  le 
père  ne  peut  pas  défendre  à  fon  enfant  de  deman- 
der fa  légitime  ou  fonfupplément,  GraiT.  §.  Legit. 
quœji.  II.  num.  3.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe ,  en  l'an  1553.  La  Roche, 
enfes  Arrêts  ,  livre  6.  fous  le  mot ,  Légats  ,  titr. 
61.  arrêt  16.  *  Ferrer,  in  quœji.  93.  &  427.  Guid. 
Pap.  Automne  ,  ad  leg.  Parentibus  8.  §.  Qui  au- 
tem  I .  Cad.  Ue  inofficiof.  tejiam.  Ma)'nard  ,  liv.4. 
chap.  19.  20.  fi'  fuivans  ,  &  liv.  7.  chap.  u.  &. 
Expilly ,  chap.  14.  ] 

Tellement  que  comme  il  a  été  dit  ci-deiTus,/fr7. 
l.num.  I.  verfic.  decimo-tertio .,  que  l'enlant  ne 
renonce  pas  au  fupplément  de  fa  légitime  en  jjre- 
nanrce  qui  lui  eft  laiifé  par  le  teftament  de  fon  pè- 
re ,  bien  qu'il  ait  pris  le  legs  qui  lui  a  été  lailîe ,  avec 
défcnfe  de  demander  fupplément  de  légitiiue  ,  il 
peut  en  faire  demande,  Guido  Pap.  quœji.  c)-^^. 
num.  I .  Baro,  in  dicl.  quœji.  9 3 .  Fernand.  in  leg.  hi 
quartam, prœ fat.  i. cap.  4.  de  ligitimâ ,  num.  1 1 . 
Ferrer,  in  quœji.  427.  Guid.  Pap.  Percgr.  dcfidei. 
commijf.  artic  36.  num  94.  Simon  de  Pnet.  ïib.  c;. 
interpret.  i.duhitat.  3.  num  1 19.  Ranchin.//2rt'/c7. 
quœji.  93.  Guid.  Pap.  ^  ad  cap.  Raynut.  in  vcrho^ 
Infuper  allegahat ,  mimer.  14.  \{ou■\^^ï\.dlfpuiat. 
de  quand  kgUimariâ ,  cap-  6.  nu/n,}6-  Se  May- 
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nard  ,  liv.  7.  chap.  1 1-  fuivant  la  Loi ,  Si  quando 
35.  §.  Illudetiam  i.  Cod.  De  inoffic.  tejiam.  Se 
ainfia  étéjngé  au  Parlement  de  Paris ,  le  15.  Mars 
1 586.  Charond.  enj'es  Obfervations  ,fous  le  mot. 
Légitime ,  feuillet  1 87.  au  Parlement  de  Touloufe, 
le  14.  Mars  1 580.  La  Roche  ,  enfes  Arrêts ,  livre 
i-fous  le  mot ,  Exhérédation  ,  titre  9.  article  i.  ôc 
au  Parlement  de  Chambery ,  Faber ,  in  fuo  Cod. 
lib.  3 .  tit.  de  inoffic.  tejiam.  1 9.  de  fin.  i  o.  contre  l'a- 
vis de  Faber ,  de  errorib-  pragm.  decad.  14.  err.  9. 

Ce  qui  a  lieu ,  bien  que  le  fils  eût  promis 
à  fon  père  de  ne  pas  contrevenir  à  fa  volonté , 
dicl.  §.  I.  Nam  filii  meritis  magis  ad  paterna 
objequia  provocandi  funt ,  quàm  paàionïbus 
adjiringendi ,  dicl.  §.  i. 

Seulement  à  Montpellier,  par  l'article  Omnc 
tejiamentum  per  très  55.  du  Statut  de  ladite 
Ville,  il  eft  permis  aux  parens  de  donner  par  leurs 
teftamens  à  leurs  enfans  li  peu  qu'ils  veulent ,  fans 
que  lefdits  enfans  puilfent  demander  fupplément 
de  leur  légitime  ^  Scafin  qu'ils  puiffent  favoirau 
vrai  les  biens  du  défunt,  ils  peuvent  obliger 
l'héritier  à  faire  inventaire  5  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  29  No- 
vembre 1535.  Rabot.  &  Bonnet,  in  quœjiion. 
351.  Guidonnis  Papœ. 

Même  la  légitime  ne  pas  être  diminuée  par  la 
falcidie  ;,  car ,  comme  il  fera  dit  ci-après  au  titre 
de  la  Falcidie ,  la  falcidie  ne  fe  prend  point  d'icelle. 

Secundo.  La  légitime  ne  peut  pas  être  di- 
minuée par  des  difpoiitions  en  faveur  de  la  caufe 
pieufe ,  foit  celle  des  enfans.  Bar  toi-  conj.  34.  num. 
4.  Durati,  quœji.  23.  num  .16.  Charond-  en  fes 
Obfervations,  fous  le  mot,  Légitime,  feuillet  1 88. 
fuivant  l'Authentique ,  Si  qua  muher ,  Cod.  De 
facrof.  Eccl.  ou  des  afcendans  ,  cap.  i.  Extr.  De 
tejiam.  in  6-  8c  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  12.  Février  1583.  Robert.  Rer.judicat. 
lib-  i.  cap.  I.  &  Charondas  ,' audit  lieu  : 
Parentes  non  amare  ,   impietas  eji  ;  non  agnof- 


cere ,   infania , 


^  Seneca  ,  hb-  3.  de  benef ,  car 
lefdits  legs  ou  difpoiitions  ne  peuvent  être 
payés   qu'après    que    les   légitimaires   ont   pris 


Fernand.    in    le^. 


leurs    légitimes    entières 

In  quartam  ,  prœfat.  2.  cap.  2.  de  légitima  , 
num.  6.  que  s'ils  ont  été  payés  plutôt  que 
lefdices  légitimes ,  H.  que  l'héritier  foit  in- 
folvable  ,  le  légitimaire  fe  peut  prendre  fur 
les  légataires,  Fernand.  in  dicl.  leg.  In 
quartam  tertio  articula  tertii  capit.  num.  22. 

T  E  R  T  I  o-  Ni  par  des  donnations  entre  vifs, 
Benediit.  in  quœji.  de  légitima ,  num  i. 
Molin.  conjil.  35.  num.  20-  22.  Ù  2.3-  fi' 
conjll.  36.  num.  12.  Berengar.  Fernand.  in 
tract,  de  fucceff.  convent.  cap.  10.  num.  3. 
ÔC  Barry  ,.  lib-    16.  de  légitima,  cap*  5.  num. 


366        DES     SUCCESSIONS    TE 
le  père  ou  la  mère  concourent  avec  les  frères  ou 
fœurs  du  défunt. 

4.  Pareillement  la  légitime  des  frères  &  fœurs 
eft  augmentée  ,  Fernand.  Vafq.  De  fucceJJ'.  pro- 
greJJ'.  lih.  1.  §.  20.  requifit.  42.  num.  213.  Cujac. 
ad  Novell.  18.  Hotinan.  difputat.  de  quartd 
kgitimar.  cap.  4.  num.  19.  Fachin.  Controv. 
lih.  4.  cap.  28.  Faber  ,  de  erroribus pragmaticor. 
decad.  15.  en.  4.  Sf  Barry  ,  lib.  16.  cap.  2.  num. 
4.  fuivant  la  Novel.  18.  cap.  i.  où  il  ell  dit,  que 
la  légitime  a  /té  augmentée  non  feulement  pour 
les  enfans  ,  mais  aujfi  pour  tous  ceux  qui  an- 
ciennement pouvaient  agir  d inofficiojité  ;  or  les 
frères  avoient  ce  droit  en  un  cas ,  comme  il  a  été 
dit  en  la  Section  précédente.  D'abondant  en  la 
Novelle  39.  cap.  i.  Juftinien  dit  que  Hodiè  legi^ 
tima  eft  triens  vel  femis  omnibus modis  \  lefquels 
mots ,  omnibus  modis ,  ne pevwent  être  entendus , 
finon  qu'aujourd'hui  l'augment  accordé  à  la  lé- 
gitime ,  a  lieu  en  tous  les  cas  Se  perfonnes 
auxquelles  elle  eft  due, contre  ce  qui  a  été  jugé 
à  Naples ,  le  27  Juin  1497.  Matth.  de  Affliâ.  deaf. 
204.  conformément  à  l'avis  dudit  Matth»  decif. 
125.  Bercngar.  Fernand.  m  leg.  In  quartam  .^prœ- 
fat.  2.  cap.  2.  de  légitima ,  num.  \  7.  verf.  tertio  , 
Marc.  Mantua  ,  in  tract,  de  légitima  ,pag.  49.  ^ 
50.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  44.  cap.  5. 
num.  4.  &.  Grair.  §.  Légitima  ,  quœji.  10^ 

5  Et  le  teftateur  ne  peut  en  quelque  façon  que 
ce  foit ,  ôter  ni  diminuer  ce  droit ,  leg.  Quoniam 
in  prioribus  T,z.  Cod.  De  inoffic.  tejîam.  ainii  le 
père  ne  peut  pas  défendre  à  fon  enfant  de  deman- 
der fa  légitime  ou  fonfupplément,  GraiT.  §.  Legit. 
quœji.  II.  num.  3.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe ,  en  l'an  1553-  La  Roche, 
enfes  Arrêts  ,  livre  6.  fous  le  mot ,  Légats  ,  titr. 
61.  arrêt  16.  *  Ferrer,  in  quœji.  93.  &  427.  Guid. 
Pap.  Automne  ,  ad  leg.  Parentibus  8.  §.  Qui  au- 
tem  I .  Cad.  Ue  inofficiof.  tejiam.  Ma)'nard  ,  liv.4. 
chap.  19.  20.  fi'  fuivans  ,  &  liv.  7.  chap.  u.  &. 
Expilly ,  chap.  14.  ] 

Tellement  que  comme  il  a  été  dit  ci-deiTus,/fr7. 
•i.num.  I.  verfic.  decimo-tertio .,  que  l'enlant  ne 
renonce  pas  au  fupplément  de  fa  légitime  en  jjre- 
nanrce  qui  lui  eft  laiifé  par  le  teftament  de  fon  pè- 
re ,  bien  qu'il  ait  pris  le  legs  qui  lui  a  été  laiifé ,  avec 
dcfcnfe  de  demander  fupplément  de  légitiiue  ,  il 
peut  en  faire  demande,  Guido  Pap.  quœji.  <)t^. 
num.  I .  Baro,  in.  dict.  quœji.  93 .  Fernand.  in  leg.  hi 
quartam, prœ fat.  i. cap.  4.  de  ligitimâ ,  num.  1 1 . 
Ferrer,  in  quœji,  ^xj.  Guid.  Pap.  Percgr.  dcfidei 
commijf.  artic  36.  num  94.  Simon  de  Pnet.  ïib.  c;. 
interpret.  i.duhitat.  3.  num  1 19.  Ranchin./Vzrt'/c?. 
(^uœji.  93.  Guid.  Pap.  ù  ad  cap.  Raynut.  in  vcrbo^ 
Infuper  allegahat ,  numer.  14.  \{ox.m-è.\\.difpu.tat. 
de  quartâ  kgUimariâ ,  cap-  6.  nu/n,  36»  &  May- 
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nard  ,  liv.  7.  chap.  1 1-  fuivant  la  Loi ,  Si  quando 
35.  §.  Illudetiam  i.  Cod.  De  inoffic.  tejiam.  Se 
ainfia  étéjugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  15.  Mars 
1 586.  Charond.  enj'es  Obfervations  ,fous  le  mot. 
Légitime ,  feuillet  1 87.  au  Parlement  de  Touloufe, 
le  14.  Mars  1 580.  La  Roche  ,  enfes  Arrêts ,  livre 
l'fous  le  mot ,  Exhérédation  ,  titre  9.  article  i.  ôc 
au  Parlement  de  Chambery ,  Faber ,  in  fuo  Cod. 
lib.  3.  tit.de  inoffic.  tejiam.  ig.defin.  i o.  contre  l'a- 
vis de  Faber ,  de  errorib-  pragm.  decad.  14.  err.  9. 

Ce  qui  a  lieu ,  bien  que  le  fils  eût  promis 
à  fon  père  de  ne  pas  contrevenir  à  fa  volonté , 
dict.  §.  I.  Nam  fîlii  meritis  magis  ad  paterna 
obfequia  provocandi  funt ,  quàm  paàionïbus 
adjiringendi ,  dict.  §.  i. 

Seulement  à  Montpellier,  par  l'article  Omnc 
tejiamentum  per  très  55.  du  Statut  de  ladite 
Ville,  il  eft  permis  aux  parens  de  donner  par  leurs 
teftamens  à  leurs  enfans  li  peu  qu'ils  veulent ,  fans 
que  lefdits  enfans  puilfent  demander  fupplément 
de  leur  légitime  ^  Scafin  qu'ils  puilfent  favoirau 
vrai  les  biens  du  défunt,  ils  peuvent  obliger 
l'héritier  à  faire  inventaire  5  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  29  No- 
vembre 1535.  Rabot.  &  Bonnet,  in  quœjiion. 
351.  Guidonnis  Papœ. 

Même  la  légitime  ne  pas  être  diminuée  par  la 
falcidie  ;,  car ,  comme  il  fera  dit  ci-après  au  titre 
de  la  Falcidie ,  la  falcidie  ne  fe  prend  point  d'icelle. 

Secundo.  La  légitime  ne  peut  pas  être  di- 
minuée par  des  difpolitions  en  faveur  de  la  caufe 
pieufe ,  foit  celle  des  enfans.  Bar  toi-  conj.  34.  num. 
4.  Durati,  quœji.  23.  num  .16.  Charond-  en  fes 
Obfervations, fous  le  mot,  Légitime,feuUlet  1 88. 
fuivant  l'Authentique ,  Si  qua  mutier ,  Cod.  De 
facrof.  Eccl.  ou  des  afcendans  ,  cap.  i.  Extr.  De 
tejiam.  in  6-  &.  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  12.  Février  1583.  Robert.  Rer.  judicat. 
lib-  I.  cap.  I.  &  Charondas  ,' audit  lieu  : 
Parentes  non  amare  ,  impietas  eji  ;  non  agnof- 
cere,  infania ,  Seneca  ,  lib-  3.  de  benef ,  car 
lefdits  legs  ou  difpolitions  ne  peuvent  être 
payés   qu'après    que    les   légitimaires   ont   pris 


Fernand.    in    les. 


leurs    légitimes    entières 

în  quartam  ,  prœfat.  2.  cap.  2.  de  légitima  , 
num.  6-  que  s'ils  ont  été  payés  plutôt  que 
lefdices  légitimes ,  8c  que  l'héritier  foit  in- 
folvable  ,  le  légitimaire  fe  peut  prendre  fur 
les  légataires,  Fernand.  in  dict.  leg.  la 
quartam  tertio  articula  tatii  capit.  num.  22. 

T  E  R  T  I  o-  Ki  par  des  donnations  entre  vifs, 
Benedièt.  in  quœji.  de  légitima,  num  i. 
Molin.  conjil.  35.  num.  20-  22.  G'  23.  (^ 
confit.  36.  num.  12.  Berengar.  Fernand.  in 
tract,  de  fuccejf.  convent.  cap.  10.  num.  3. 
ÔC  Barry  ,.  lib-    16.  de  légitima,  cap^  5.  num. 


Part.  L    T  i  t.  IV.   DE 

6.  fuivant  le  titre  Cod.  De  inoffic.  donat.  Novel. 
(ji.  cap-  unie.  6"  Auth.  Undè  etfi  parens  ,  Cod. 
De  inoffic.  îefiam-  foit  qu'il  foit  queition  de  la 
légitime  due  aux  ejifans  ,toto  tit.  Cod.  De  inoffic. 
donat.  Novell.  91.  cap.  unie.  &  dicl.  Auth.  Undè 
etji parens ,  ou  de  celle  qui  eft  due  aux  afcendans , 
leg.  Si  films  4.  Cod.  eod.  foit  que  le  donataire 
accepte  ou  répudie  l'hérédité,  dicl.  Novell.  92^ 
cap.  I.  ij  dicl.  Authent.  Undè  etJi  parens ,  tirée 
dadit  chap.  i.  foit  que  le  défunt  foit  décédé  avec 
teftament  ou  ab-inteftat ,  leg.  Precibus  3.  Cod. 
De  inoffic.  donat.  6c  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  Si 
filius  20.  §.  Intefiat.  unicff.  De  légat,  prœft. 
'contr.  tab.  que  intejiatoo  pâtre  niortuo ,  fuper 
donationibus  mortis  causa  faclis  non  poterit  fi- 
lius queri  ,  doit  être  entendu  que  Filius  non 
poteji  queri  per  bonorum  pojfejfione/n  contra 
tabulas ,  quando  tabulœ  nullœfunt  ,fed  per  que- 
relam  inofficiofarum  donationum. 

Tellement  que  les  légitimes  qui  ne  peuvent  pas 

être  payées  des  biens  que  le  défunt  avoit  au  tems 

de  fa  mort ,  font  prifes  des  biens  donnes ,  Julius 

Ciarus,§.  Donat  10  ^qucrfi.  i^.num.  i.ôcBarry, 

dis.  num.  6.  6c  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de 

Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du 

27  Mai  1558.  Charond.  au  livre  3.  de  fes  Pan- 

decles  ,  chap.  iz.  pag.  154.  au  livre  1.  de  fes  Ré- 

ponfes  ,  chap,  61.  ù  en  fes  Obfervations ,  fous 

le  mot,,  Légitime ,  feuillet  i86.  ÔC  à  Dijon  ,  le 

2 1  Novembre  1 567.  Bouvot ,  tome  z.fous  le  mot , 

Mariages  .^queft.  99.  même  des  donations  que  le 

père  avoir  juré  de  ne  pas  révoquer ,  Jul.  Clar.  dicl. 

§.  Donat io ,  quœji.  24.  num.  3.  &  qu'il  a  fait  non 

feulement  à  des  étrangers  ,  Julius  Clarus ,  dicl. 

qaœft.  24.  num.  4.  Cujac.  ad  Novel.  92.  6c  Fa- 

chin.  Controv.  lib.  6.  cap.  84.  fuivant  la  Loi  i. 

Cod.  De  inoffic.  donat.  mais  auiïi  en  faveur  de  fes 

propres  enfans ,  Ranchin  , Deeif.part.  ô.concluf 

41.  Cujac.  5c  Fachin.^^V?./oa^,fuiv.  tout  le  titre 

du  Code  De  inoffic.  donat.  Novel.  92.  cap.  unie. 

^  Auth.  Undè  etfi  parens  ,  Cod.  De  inoffic. 

teflam. 

Et  même  des  donations  qui  ont  été  faites ,  non 
par  pure  libéralité,  mais  pour  caufe ,  foit  pour  le 
mariage  du  donateur  ou  de  fes  enfans  ;,  car  fi  la  fem- 
me n'a  pas  d'autres  biens ,  les  légitimes  doivent  être 
payées  de  la  dot  que  fon  mari  a  gagné  par  pafte , 
Bartol.  ad  tit.  Cod.  De  inoffic.  dotib.  num-  i.  & 
Cujac.  ibid.  fuivant  la  Loi  uniq.  Cod-  eod.  tit. 

Pareillement  en  défaut  d'autres  biens,  elles 
font  payées  de  ce  que  le  père  a  donné  à  fes  enfans 


en  contrat  de  mariage ,  Berengar.  Fernand.  in  leg. 


In  quart am  ,  prczfaU  2.  de  légitima  .^  nurn.  13 
verf  Ex  hac  conclufione ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard ,  liv.  4-  chap. 
19.  Se  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  6.  fous  h 
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mot ,  Légitime ,  tit.  63.  arr.  15.  *  L'article  3 5  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1.  concer- 
nant les  donations ,  y  eft  précis.  Cette  Ordonnance 
eft  rapportée  au  tom.  i.part.  i.  tit.  14.  inprinc.] 
Et  ladite  décifion  a  lieu  ,  bien  qu'il  ibit  quef- 
tion  des  donations  faites  à  des  filles  en  les  ma- 
riant ,  foit  par  le  père  ou  par  la  mère ,  non  en 
vertu  de  la  Loi  un.  Cod.  de  inoffic.  dot.  qui  ne 
parle  pas  de  ce  cas ,  mais  d'une  femme  qui  ayant 
des  enfans  d'un  premier  lit ,  s'étoit  conftitué  eq. 
dot  à  fon  fécond  mari  tous  fes  biens ,  avec  paâe 
qu'après  fon  décès  fon  mari  en  gagneroit  une 
grande  partie ,  Molinœ.  ad  tit.  Cod.  De  inoff.  dot. 
bC  Cujac.  in  parât,  ad  tit.  Cod.  De  inojf'.  dot. 
parce  que  telles  donations  à  l'égard  des  confti- 
tuans  &:  donateurs  ,  ne  font  pas  une  dot  ,  mais , 
fimplement  des  payemens  des  légitimes ,  ou  des 
donations  en  faveur  de  mariage  \  car  la  chofe 
donnée  en  dot ,  n'eft  eftimée  dot  qu'à  l'égard  du 
mari  qui  la  doit  rendre  à  fa  femme.  *  Voyei  ledit 
article  35.  de  l'Ordonnance  de  173 1.  ] 

Et  cela  a  lieu  non-feulement  lorfque  lefdites 
légitimes  font  deniàndées  fur  lefdites  conftitu- 
tions  de  dot  après  le  décès  du  mari  qui  les  avoit 
reçues ,  Argum.  leg.  ultim.  §.  Si  àfocero  i.ffi. 
Quœ  infraud.  crédit,  ovi  il  eft  dit ,  que^  les  créan- 
ciers du  père  qui  a  conjîitué  dot  à  fa  fille , 
peuvent  après  le  décès  du  mari  d'ieelle  révoquer 
ladite  dot  ^  mais  aufli  lorfqu'elles  font  demandées 
pendant  la  vie  du  mari  ^  *  voyeT^  ledit  article 
35.  ]  foit  que  la  dot  conftituée  confifte  en  fonds  , 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Édit  de 
Caftres  ,  au  rapport  du  fieur  de  JaulTaud  ,  le  12 
Août  1635.  en  raffaire  de  Saliens  contre  d'Al- 
gues ,  ou  bien  que  le  mari  ait  fu  au  temps  de 
fon  contrat  de  mariage  ,  que  la  conftitution  de 
dot  qui  lui  étoit  faite  en  deniers ,  étoit  excef- 
fne  ,  Argum.  dicl.  §.  Si  àfocero  ,  où  il  eft  dit , 
que  les  créanciers-  du  père  qui  a  conftitué  une. 
dot  excefjive  à  fa  fille  ,  peuvent  pendant  la  vie 
du  mari  d'iceîle  révoquer  la  dot  ,  fii  ledit  mari  a 
fu  ledit  excès. 

Que  fi  la  dot  a  été  conftituée  en  deniers  ,  ÔC 
que  le  mari  n'ait  pas  fu  au  temps  de  la  conftitu- 
tion qu'elle  tût  exceffive  ,  lefdites  conftitutions 
de  dot  feront  bien  retranchées  par  leiclits  légiti- 
maires ,  mais  ce  retranchement  ne  fera  exécuté 
qu'après  le  décès  du  mari ,  Chopin ,  de  nionbus 
Parif  lib.  2.  tit.  1.  in  fin.  comme  il  a  été  jugé 
à  Naples  ,  Matthaeus  de  Affliû.  decif  86.  en  la 
Chambre  de  l'Edit  du  Languedoc  ,  au  rapport 
du  iieur  PelilTon  ,  le  24  Février  1627.  d'Olive  , 
en  fes  Arrêts,  liv.  3.  chap.  21.  &  au  Parlement 
de  Touloufe,  le  5.  Mai  1628.  &  le  11  Décem- 
bre audit  an  ,  d'Olive  ,  a  idit  chapitre  21.  Arg, 
dicl.  §•  Si  àfocero  ,  contre  ce  qui  auparavant 
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6.  fuivant  le  titre  Cod.  De  inoffic.  donat.  Novel. 
(ji.  cap-  unie.  6"  Auth.  Undè  etfi  parens  ,  Cod. 
De  inoffic.  tefiam-  foit  qu'il  foit  queition  de  la 
légitime  due  aux  ejifans  ytoto  tit.  Cod.  De  inoffic.^ 
donat.  Novell.  91.  cap.  unie.  &  dicl.  Auth.  Undè 
etji parens ,  ou  de  celle  qui  eft  due  aux  afcendans , 
leg.  Si  filius  4.  Cod.  eod.  foit  que  le  donataire 
accepte  ou  répudie  rhérédité,  dicl.  Novell.  92^ 
cap.  I.  &  diél.  Authent.  Undè  etJi  parens ,  tirée 
dadit  chap.  i.  foit  que  le  défunt  foit  décédé  avec 
teilament  ou  ab-inteftat,  leg.  Precibus  3.  Cod. 
De  inoffic.  donat.  6c  ce  qui  ell  dit  en  la  Loi  Si 
filius  20.  §.  Intefiat.  unicff.  De  légat,  prœft. 
'contr.  tah.  que  intejîatoo  pâtre  niortuo ,  fuper 
donationibus  mortis  causa  faclis  non  poterit  fi- 
lius queri  ,  doit  être  entendu  que  Filius  non 
poteji  queri  per  bonorum  poffejfionem  contra 
tabulas ,  quando  tabulée  nullœ  funt  ,fed  per  que- 
relam  inofficiofarum  donationum. 

Tellement  que  les  légitimes  qui  ne  peuvent  pas 
être  payées  des  biens  que  le  défunt  avoit  au  tems 
de  fa  mort ,  font  prifes  des  biens  donnes ,  Julius 
Ciarus,§.  Donat  10  ^qucrfi.  i^.num.  i.ôcBarry, 
dicl.  num.  6.  6c  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  _ 
Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du 
27  Mai  1558.  Charond.  au  livre  3.  de  fes  Pan- 
decles  ,  chap.  12.  pag.  154.  au  livre  1.  de  Ces  Ré- 
ponses ,  chap.  61.  {j"  en  fes  Obfervations ,  fous 
le  mot,  Légitime ,  feuillet  i86.  ÔC  à  Dijon  ,  le 
2 1  Novembre  1 567.  Bouvot ,  tome  z.fous  le  mot , 
Mariages, quejî.  99.  même  des  donations  que  le 
père  avoit  juré  de  ne  pas  révoquer ,  Jul.  Clar.  dicl. 
§,  Donat io ,  quœjî.  24.  num.  3.  &  qu'il  a  fait  non 
feulement  à  des  étrangers  ,  Julius  Clarus ,  dicl, 
quizft.  24.  num.  4.  Cujac.  ad  Novel.  92.  6c  Fa- 
chin.  Controv.  lib.  6.  cap.  84.  fuivant  la  Loi  i. 
Cod.  De  inoffic.  donat.  mais  auiïi  en  faveur  de  fes 
propres  enfans ,  Ranchin  , Deeif.part.  ô.concluf. 
41.  Cujac.  5c  Fachin.^/f7./oa^,fuiv.  tout  le  titre 
du  Code  De  inoffic.  donat.  Novel.  92.  cap.  unie. 
^  Auth.  Undè  etfi  parens  ,  Cod.  De  inoffic. 
tefiam. 

Et  même  des  donations  qui  ont  été  faites ,  non 
par  pure  libéralité,  mais  pour  caufe ,  foit  pour  le 
mariage  du  donateur  ou  de  fes  enfans  :,  car  fi  la  fem- 
me n'a  pas  d'autres  biens ,  les  légitimes  doivent  être 
payées  de  la  dot  que  fon  mari  a  gagné  par  pafte , 
Bartol.  ad  tit.  Cod.  De  inoffic.  dotib.  num-  i.  ÔC 
Cujac.  ibid.  fuivant  la  Loi  uniq.  Cod-  eod.  tit. 

Pareillement  en  défaut  d'autres  biens,  elles 
font  payées  de  ce  que  le  père  a  donné  à  fes  enfans 
en  contrat  de  mariage ,  Berengar.  Fernand.  in  leg. 
In  quartam,  prczfat.  2.  de  légitima ,  num.  13. 
verf  Ex  hac  conclufione ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard ,  liv.  4-  chap. 
19.  Se  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts,  liv-  6.  fous  h 
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mot ,  Légitime ,  tit.  63.  arr.  15.  *  L'article  3 5  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1.  concer- 
nant les  donations ,  y  eft  précis.  Cette  Ordonnance 
eft  rapportée  au  tom.  i.part.  i.  tit.  14.  inprine.] 
Et  ladite  décilion  a  lieu  ,  bien  qu'il  ibit  quef- 
tion  des  donations  faites  à  des  filles  en  les  ma- 
riant ,  foit  par  le  père  ou  par  la  mère ,  non  en 
vertu  de  la  Loi  un.  Cod.  de  inoffic.  dot.  qui  ne 
parle  pas  de  ce  cas,  mais  d'une  femme  qui  ayant 
des  enfans  d'un  premier  lit ,  s'étoit  conftitué  eq. 
dot  à  fon  fécond  mari  tous  fes  biens ,  avec  pade 
qu'après  fon  décès  fon  mari  en  gagneroit  une 
grande  partie ,  Molina;.  ad  tit.  Cod.  De  inoff.  dot. 
6C  Cujac.  in  parât,  ad  tit.  Cod.  De  inojf.  dot. 
parce  que  telles  donations  à  l'égard  des  confti- 
tuans  &L  donateurs  ,  ne  font  pas  une  dot  ,  mais , 
limplement  des  payemens  des  légitimes ,  ou  des 
donations  en  faveur  de  mariage  ;  car  la  chofe 
donnée  en  dot ,  n'eft  eftimée  dot  qu'à  l'égard  du 
mari  qui  la  doit  rendre  à  fa  femme.  *  Voyei  ledit 
article  35.  de  l'Ordonnance  de  1731.  ] 

Et  cela  a  lieu  non-feulement  lorfque  lefdites 
légitimes  font  dernàndées  fur  lefdites  confiitu- 
tions  de  dot  après  le  décès  du  mari  qui  les  avoit 
reçues ,  Argum.  leg.  ultim.  §.  Si  àfocero  i.ffi. 
Quœ  infraud.  crédit,  ovi  il  eft  dit ,  que^  les  créan- 
ciers du  père  qui  a  conftitué  dot  à  fa  fille , 
peuvent  après  le  décès  du  mari  d'ieelle  révoquer 
ladite  dot  ;  mais  aufli  lorfqu'elles  font  demandées 
pendant  la  vie  du  mari  -,  *  voye^  ledit  article 
35.  ]  foit  que  la  dot  conftituée  conlifte  en  fonds  , 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Édit  de 
Caftres  ,  au  rapport  du  fieur  de  JaulTaud  ,  le  12 
Août  1635.  en  l'affaire  de  Salicns  contre  d'Al- 
gues ,  ou  bien  que  le  mari  ait  fu  au  temps  de 
fon  contrat  de  mariage  ,  que  la  conftitution  de 
dot  qui  lui  étoit  faite  en  deniers ,  étoit  excef- 
fne  ,  Argum.  dicl.  §.  Si  àfocero  ,  où  il  eft  dit , 
que  les  créanciers-  du  père  qui  a  conftitué  une. 
dot  exce[five  à  fa  fille  ,  peuvent  pendant  la  vie 
du  mari  d'icelle  révoquer  la  dot  ,  fii  ledit  mari  a 
fu  ledit  excès. 

Que  fi  la  dot  a  été  conftituée  en  deniers  ,  ÔC 
que  le  mari  n'ait  pas  fu  au  temps  de  la  conftitu- 
tion qu'elle  fiit  exceffive  ,  lefdites  conftitutions 
de  dot  feront  bien  retranchées  par  leiHits  légiti- 
maires ,  mais  ce  retranchement  ne  fera  exécuté 
qu'après  le  décès  du  mari ,  Chopin ,  de  nionbus 
Parif  lib.  1.  tit.  i.  in  fin.  comme  il  a  été  jugé 
à  Naples  ,  Matthacus  de  Aiîlia.  decif  86.  en  la 
Chambre  de  l'Edit  du  Languedoc  ,  au  rapport 
du  iieur  PelilTon  ,  le  24  Février  1627.  d'Olive  , 
en  fes  Arrêts,  liv.  3.  chap.  21.  &  au  Parlement 
de  Touloufe,  le  5.  Mai  1628.  ÔC  le  11  Décem- 
bre audit  an  ,  d'Olive  ,  a  idit  chapitre  21.  Arg, 
dicl.  §•  Si  àfocero  ,  contre  ce  qui  auparavant 
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avoir  été  jugé  audit  Parlement ,  par  Arrêt  pro-     donation  qui  n'a  point  été  inofficieufc  lorfqu'elJe 


Roche ,  enfes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot.  Légiti-     pas  leurs  [légitimes  entières ,  Accurf.  in  leg.  Titia. 
mentit.  6^.  arr.  14.  Se  d'Olive,  and.  cliap.  21.     Seio  87.   §.  Imperator  3.  in  verbo ,  Dimidia  , 
*  Ledit  article  35.  tranche  toutes  ces  queftions.  ]    fi'.  De  légat.  2.  6c  Chopin  ,  de  moribus  Parif. 
Et  bien  que  les  donations  ne  fufîent  pas  exccf-     lib.  3.  tit.  2.  nurri'  2.  fuivant  la  Loi  Si  libertus 
flves  au  temps  qu'elles  ont  été  faites ,  toutefois     16.  in  fine  ^  fi'.  De  jur.  patronat.  &  ainfi  fe  juge 
les  biens  du  père  s'étant  depuis  diminués  les  légi-     tous  les  jours  ,  nommément  a  été  jugé  en  la 
times  qui  ne  peuvent  pas  être  payées  des  biens     Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble,  le  11  Avril  1639. 
extans  ,  font  prifes  des  biens  donnés ,  Palu.  Caf-     entre  Jean  Viret  6c  Maillefaut  ,  contre  l'avis  de 
«■enr.  ad  leg.  i.  Cad-  De  inofiîc.  donat.  &  ain/î  a     Faber ,  in  fuo  Cad.  lib.  3.  tit.  de  inof.  donat.  20. 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  contre  un     defin.  i.&  j.  qu[eiïime,que la  légimefe datpren- 
enfant  à  qui  le  père  avoir  donné  la  moitié  de  fes     dre  fur  toutes  les  donations ,  qui  pour  raifon  de 
biens,  avant  que  de  vctxdre  l'autre  moitié,  La     Vinofiiciofité  ,  ne  font  corifidérées  que  comme. 
Roche  ,  en  fes  Arrêts  ^  livre  6.  fous  le  mot ,     une  feule'.  Ainfi  un  homme  qui  a  fîx  enfans  ,  Se 
Légitime  ,  tit.  6^.  arr.  15.  &  par  autre  Arrêt  ,     foixante  mille  livres  de  biens ,  donne  au  premier 
contre  une  fille  qui  flit  condamnée  à  payer  les     par  préciput  le  tiers  de  fes  biens,  quitte  de  dettes 
légitimes  de  fes  frètes ,  de  la  dot  qu'elle  avoit     Sc  de  toutes  légitimes,  même  de  la  lienne  propre  , 
reçue  de  fon  père  qui  depuis  étoit  devenu  pau-     6c  quelque  temps  après  donne  au  fécond  un  autre 
vre  ,  Maynard  ,  liv-  4.  chap.  19.  tiers  de  fes  biens  par  préciput ,  auflî  quitte  de  det- 

6.  Mais  lorfqu'un  père  mariant  fon  fils ,  donne     tes  ÔC  de  toutes  légitimes ,  même  de  la  fienne  ,  6c 
certaine  portion  de  fes  biens  au  premier  enfant   .quelques  jours  après  il  fait  le  troilieme  fils  fon 
qui  proviendra  de  ce  mariage ,  il  plulieurs  en  naif-     héritier ,  6c  le  charge  de  payer  fes  dettes ,  qui  re- 
font, ils  ne  prendront  pas  leurs  légitimes  fur  lad.     viennent  à  dix  mille  livres ,  &  en  outre  de  payer 
portion  qui  n'a  jamais  appartenu  à  leur  père  ,     les  légitimes  ;  lefd.  fix  enfans  ne  légitimeront  pas 
mais  feulem.ent  fur  les  autres  biens  propres  du     fur  les  dix  mille  livres  de  dettes  ,  mais  feulement 
père  ,  Berengar.  Fernand.  in  leg.  In  quartam  ,     fur  les  cinquante  mille  livres  reftant ,  &  prendront 
prœfat.  2.  cap.  2.  de  légitima  ,  num.  14.  *  Mais     la  moitié  defdites  cinquante  mille  livres  pour  le 
voy.  l'article  34.  de  ladite  Ordonnance  de  173 1.  ]     paiement  de  toutes  leldites  légitimes ,  parce  que 
S  E  c  u  N  D  o.  La  donation  inofïlcieufe  n'eft     lorfqu'il  y  a  cinq  enfans  ou  plus ,  la  légitime  de 
pas  révoquée  entiérernent  ,.mais  feulement  pour     tous  lefdits  enfans  eft  la  moitié  de  l'hérédité  :  ÔC 
ce  qui  défaut  à  la  légitime  de  {es  enfans, /^^.  Si    puifqu'en  la  portion  de  l'héritier,  les  dettes  payées, 
totas  5    ^  kg.  Si  mater  7.  Cod.  De   inofiic.     il  n'y  refte  plus  que  dix  mille  livres  ,  fur  lefquelles 
doiiat.^     T-  oyci  ledit  article  34.  ]  dix  mille  livres  les  légitimaires  n'y  peuvent  pas 

a}^  n  obfte  laLoi  TitiaSeio  87.  §.  Imperator  3.     trouver  leurs  légitimes  entières  ,  on  a  recours  fur 
fi.^  De  légat.  X.  où  une  ayeule  qui  ayant  deux  petits-     la  dernière  donation  faite  au  fécond  ,  &  on  joint 
his ,  avoit  donné  tous  fes  biens  à  l'un  d'iceux  ,  il     les  dix  mille  livres  avec  quinze  mille  qu'on  en 
eft  dit  que  ladite  donation  fera  révoquée ,  pro  di-     diftrait  de  ladite  donation  ,  ce  qui  revient  à  vingt- 
7riidia  parte  \  car  cela  s'entend  non  pour  la  moitié     cinq  mille  livres ,  qui  fait  la  moitié  de  l'hérédité , 
de  fes  biens  donnés  mais  pour  la  moitié  de  la  quarte    les  dettes  diftraites ,  &  on  ne  diminue  pas  la  pre- 
qui  etoitla  légitime  entière  du  petit-fils  qui  fe  plai-     miere  donation  ,  parce  que  lefdites  quinze  mille 
gnoit ,  Cujac.  lib.  5.  Obfervat.  cap.  14.  in  fin.        livres  prifes  de  la  féconde  donation  ,  fuffifent ,  6c 
1  ERTio.  Lorfque  diverfes  donations  ont  été     c'ell  la  féconde  donation,  qui  eft  inofficieufe  6c 
laites  en  divers  temps  par  celui  fur  les  biens  du-     non  la  première  j  que  fi  la  première  fe  trouvant 
quel  on  demande  ^légitime ,  li  la  première  n'a  pas     aufTi  inofficieufe  ,  c'eft-à-dire ,  qu'icelle  faite  ,  les 
ete  mofiicieufe,  c'eft-à-dirc,  fi  après  la  première     légitimaires  n'y  trouvallënt  pas  leurs  légitimes 
donation ,  le  donateur  avoit  encore  allez  fuffifam-     entières ,  on  la  diminueroit  aufll  en  ce  qu'elle  fe 
nient  pour  payer  les  légitimes  des  légitimaires,     trouveroit  inofficieufe.  Ce  qui  a  été  dit  que  les 
bien  que  la  première  donation  auffi-bien  que  celles     dernières  donations  inofficieufes  font  diminuées , 
qui  ont  ete  faites  après  ,  doivent  être  rapportées     à  proportion  de  ce  qui  manque  aux  légitipies,  6c 
te  miles  en  blr  ç ,  pour  favoir  la  valeur  de  la  lé-     non  le?  premières  qui  ne  font  pas  inofficieufes ,  a 
gitime-des^  légitimaires  ,  comme  il  n  été  dit  ci-    lieu  lorfque  toutes  lefd.  donations  ont  été  irrévoca- 
OGiius  ,_  néanmoins  les  légitimaires  ne  pourront    blcs  dès  qu'elles  ont  ttc  faites  ,  car  li  elles  font 
J^oinî  diminuer  ni  retrancher  rien  de  ia  preirJere    nulles  dès  le  commencement ,  6c  qu'à  l'inftant  de 

la 
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avoir  été  jugé  audit  Parlement ,  par  Arrêt  pro-     donation  qui  n'a  point  été  inofîicieufc  lorfqu'elJe 
nonce  on  robes  rouges  en  Juillet  1604,  par  lequel     a  été  faite  ,  mais  feulement  prendront  ce  qui 
,    il  fut  dit ,  que  les  tlots  n  étaient  point  fujettes  au     manque  en  leur  légitime  fur  les  autres  donations , 
retranchement ,  fous  prétexte  d'inofficioJite\h7i     parle  moyen  defquelles  ils  fc  trouvent  n'avoir 
Roche ,  enfes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot.  Légiti-    pas  leurs  [légitimes  entières ,  Accurf.  in  leg.  Titici 
mentit.  6^.  arr.  14.  &  d'Olive,  aud.  cliap.  21.     Seio  87.   §.  Imperator  3.  in  verbo ,  Dimidia  , 
*  Ledit  article  35.  tranche  toutes  ces  queftions.  ]    fi'.  De  légat.  2.  6c  Chopin  ,  de  moribus  Parif. 
Et  bien  que  les  donations  ne  fufîént  pas  excef-     lib.  3.  tit.  2.  num'  2.  fuivant  la  Loi  Si  libertus 
Hves  au  temps  qu'elles  ont  été  faites ,  toutefois     16.  in  fine  ^  fi'.  De  jur.  patronat.  &  ainfi  fe  juge 
les  biens  du  père  s'étant  depuis  diminués  les  légi-     tous  les  jours  ,  nommément  a  été  jugé  en  la 
times  qui  ne  peuvent  pas  être  payées  des  biens     Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble,  le  11  Avril  1639. 
extans  ,  font  prifes  des  biens  donnés ,  Palu.  Caf-     entre  Jean  Virer  6c  Maillefaut  ,  contre  l'avis  de 
«■enf.  ad  leg.  i.  Cad-  De  inofiic.  donat.  &  ain/î  a     Faber ,  in  fuo  Cad.  lib.  3.  tit.  de  inof.  donat.  20. 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  contre  un     defin.  i.&  j.  qu'ieiï'ime,que la  légimefe doitpren- 
enfant  à  qui  le  père  avoir  donné  la  moitié  de  fes     dre  fur  toutes  les  donations ,  qui  pour  raifon  de 
biens,  avant  que  de  vetidre  l'autre  moitié,  La     Vinofiiciofité  ,  ne  font  corijidérées  que  comme. 
Roche  ,  en  fes  Arrêts  ^  livre  6.  fous  le  mot ,     une  feule'.  Ainfi  un  homme  qui  a  fix  enfans  ,  Se 
Légitime  ,  tit.  6^.  arr.  15.  &  par  autre  Arrêt  ,     foixante  mille  livres  de  biens ,  donne  au  premier 
contre  une  fille  qui  flit  condamnée  à  payer  les     par  préciput  le  tiers  de  fes  biens,  quitte  de  dettes 
légitimes  de  fes  frefes ,  de  la  dot  qu'elle  avoit     &  de  toutes  légitimes,  même  delà  lienne  propre  , 
reçue  de  fon  père  qui  depuis  étoit  devenu  pau-     6c  quelque  temps  après  donne  au  fécond  un  autre 
vre  ,  Maynard  ,  liv-  4.  chap.  19.  tiers  de  fes  biens  par  préciput ,  aufli  quitte  de  det- 

6.  Mais  lorfqu'un  père  mariant  fon  fils ,  donne     tes  ÔC  de  toutes  légitimes ,  même  de  la  lîenne  ,  6c 
certaine  portion  de  fes  biens  au  premier  enfant   .quelques  jours  après  il  fait  le  troilieme  fils  fon 
qui  proviendra  de  ce  mariage ,  il  plulieurs  en  naif-     héritier ,  6c  le  charge  de  payer  fes  dettes ,  qui  re- 
font, ils  ne  prendront  pas  leurs  légitimes  fur  lad.     viennent  à  dix  mille  livres ,  &  en  outre  de  payer 
portion  qui  n'a  jamais  appartenu  à  leur  père  ,     les  légitimes  ;  lefd.  fix  enfans  ne  légitimeroni  pas 
mais  feulem.ent  fur  les  autres  biens  propres  du     fur  les  dix  mille  livres  de  dettes  ,  mais  feulement 
père  ,  Berengar.  Fernand.  in  leg.  In  quartam  ,     fur  les  cinquante  mille  livres  reftant ,  &  prendront 
prœfat.  2.  cap.  2.  de  légitima  .,  num.  14.  *  Mais     la  moitié  defdites  cinquante  mille  livres  pour  le 
voy.  l'article  34.  de  ladite  Ordonnance  de  173 1.  ]     paiement  de  toutes  leldites  légitimes ,  parce  que 
S  E  c  u  N  D  o.  La  donation  inofficieufe  n'eft     lorfqu'il  y  a  cinq  enfans  ou  plus ,  la  légitime  de 
pas  révoquée  entièrement  ,.mais  feulement  pour     tous  lefdits  enfans  eft  la  moitié  de  l'hérédité  :  ÔC 
ce  qui  défaut  à  la  légitime  de  {gs  enfans, /^^.  Si    puifqu'en  la  portion  de  l'héritier,  les  dettes  payées, 
totas  5    fi?  kg.  Si  mater  7.  Cod.  De   inofiic.     il  n'y  relie  plus  que  dix  mille  livres  ,  fur  lefquelles 
doiiat.^    T-  oyci  ledit  article  34.  ]  dix  mille  livres  les  légitimaires  n'y  peuvent  pas 

f,}^  n  obfte  laLoi  TitiaSeio  87.  §.  Imperator  3.     trouver  leurs  légitimes  entières  ,  on  a  recours  fur 
fi.^  De  légat,  z.  où  une  ayeule  qui  ayant  deux  petits-     la  dernière  donation  faite  au  fécond  ,  &  on  joint 
fiis ,  avoit  donné  tous  fes  biens  à  l'un  d'iceux  ,  il     les  dix  mille  livres  avec  quinze  mille  qu'on  en 
e(t  dit  que  ladite  donation  fera  révoquée ,  pro  di-     difbait  de  ladite  donation  ,  ce  qui  revient  à  vingt- 
rmdia  parte  ;  car  cela  s'entend  non  pour  la  moitié     cinq  mille  livres ,  qui  fait  la  moitié  de  l'hérédité , 
de  fes  biens  donnés  mais  pour  la  moitié  de  la  quarte    les  dettes  diflraites ,  &  on  ne  diminue  pas  la  pre- 
qui  etoitla  légitime  entière  du  petit-fils  qui  fe  plai-     miere  donation  ,  parce  que  lefdites  quinze  mille 
gnoit ,  Cujac.  lib.  5.  Obfervat.  cap.  14.  in  fin.        livres  prifes  de  la  féconde  donation  ,  fuffifent ,  ÔC 
L  ER  Ti  o.  Lorfque  diverfes  donations  ont  été     c'efl  la  féconde  donation ,  qui  elf  inofficieufe  6c 
laites  en  divers  temps  par  celui  fur  les  biens  du-     non  la  première  •■,  que  li  la  première  fe  trouvant 
quel  on  demande  ^légitime ,  fi  la  première  n'a  pas     auffi  inofficieufe  ,  c'ell-à-diie ,  qu'icelle  faite  ,  les 
ete  inofficieufe,  c'eft-à-dire,  fi  après  la  première     légitimaires  n'y  trouvallént  pas  leurs  légitimes 
donation ,  le  donateur  avoit  encore  alfcz"  fuffifam-     entières ,  on  la  diminueroit  auffi  en  ce  qu'elle  fe 
nient  pour  payer  les  légitimes  des  légitimaires,     trouveroit  inofficieufe.  Ce  qui  a  été  dit  que  les 
r>ien  que  la  première  donation  auffi-bien  que  celles     dernières  donations  inofficieufes  font  diminuées , 
qui  ont  ete  faites  après  ,  doivent  être  rapportées     à  proportion  de  ce  qui  manque  aux  légitipies.  Se 
te  miles  en  blr  ç ,  pour  favoir  la  valeur  de  la  lé-     non  les  premières  qui  ne  font  pas  inofficieufes ,  a 
guime-des^  légitimaires  ,  comme  il  n  été  dit  ci-    lieu  lorfque  toutes  le  (11.  donations  ont  été  irrévoca- 
OGiius  ,_  néanmoins  les  légitimaires  ne  pourront    blcs  dès  qu'elles  ont  ttc  faites  ,  car  li  elles  font 
J^oinî  diminuer  ni  retrancher  rien  de  ia  preirJere    nulles  dès  le  commencement ,  Se  qu'à  l'inftant  de 

ia 
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la  mort  du  père  elles  ayent  été  confirmées ,  alors  liqueat  8.  in  princ  Cod-  De  inoffic-  donat.  dicl. 
chacune  d'icelle  eft  diminuée  Sc  rétradce  pro  Novel-c)z.cap.un-Ç3^  Authent.Ùnde etji paren.^, 
rata  ,  Chopin,  diS.  num.  1.  car  en  ce  cas  elles     -    -   —  - 

font  conhdérées  toutes  comme  faites  en  un  même 
temps  ,  Argum.  kg.  In  donationibus  12.  Cod. 
Ad  kg.  Fakid^  où  il  eft  dit ,  que  la  fakidie  a 
lieu  es  donations  entre  mariés ,  lorsqu'elles  tien- 
nent lieu  de fidéicommis.  *  Voye\  led.  article  34. 
de  l'Ordonnance  de  173 1.  il  a  encore  tranché 
toutes  ces  difficultés.  ] 

Quarto.  Comme  l'ingratitude  du  fils  inférée 
dans  le  teftament  du  pcre  ,  Se  prouvée  par  l'hé- 
ritier ,  l'empêche  de  difputer  &  anéantir  le  tefta- 
ment auquel  fa  légitime  ne  lui  a  point  été  laiftée, 
ain(i   qu'il  a  été  dit  ci-deftus  en  la  quatrième 


Cod.  De  inojf'.  tejiam'  bien  qu'elle  foit  en  faveur 
d'un  étranger ,  Jul.  Clar-  dicl.  quœfl.  24.  num.  4. 
tellement  que  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  Iitia  Seio 
87.  §.  Imperator  T^.ff.  De  kgat.  2.  qu'une  ayeule 
ayant  fait  des  donations  cxccftîvcs  en  faveur  de 
l'un  des  deux  petits-fils  qu'elle  avoit ,  Ratio  depof- 
cit,  id  quod  donatum  eft  ,  pro  dimidid  parte 
revocari ,  doit  être  entendu  non  pas  de  l'entière 
moitié  des  biens  de  l'ayeule  ,  mais  de  la  moitié  de 
la  quarte  qui  appartenoit  au  petit- fils  pour  <on 
droit  de  légitime ,  Cujac-  lib.  5.  ohferv.  cap.  14. 
Septimo.  Tandis  que  les  biens  de  l'hérédité  qui 
font  es  mains  de  l'héritier  font  fulfifanspourlepaie- 


feclion  du  premier  titre  ,  &  en  ce  titre  ,  feclion  ment  de  la  légitime ,  le  légitimaire  ne  peut  pas  agir 
première ,  pareillement  cette  querelle  d'inofficio-  contre  les  donataires ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
ité propofée  contre  lefdites  donations ,  ayant  été  lement  de  Touloufe  par  divers  Arrécs  donnés  au 
introduite  à  l'exemple  de  la  querelle  d'inofficio-  rapport  de  Maynard  ,  ôc  au  Parlement  de  Paris , 
lîté  propofée  contre  les  teftamens  ,  2>c  lui  étant  le  14  Mars  1592.  Mayn.  liv.  6.  chap.  ii.  non  pas 
femblable,  kg.  ult.  Cod.  De  inoff.  donat.  n'ert  même  contre  les  légirimaires ,  Gralf.  §.  Légitima  , 
point  accordée  au  légitimaire  ingrat  ,  l'ingrati-  quœft-  81.  num.  4.  ni  contre  les  acquéreurs  des 
tude  étant  déclarée  par  le  donateur  ÔC  prouvée  biens  de  l'hérédité  aliénés  par  l'héritier,  comme  il 
par  le  donataire  ,  mais  la  donation  fubfiftera  ,  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  13  Se[i- 


Novell.  92.  cap.  unie,  in  fin 


rembre  1543'  La  Roche,  en  fes  Arrêts  ^liv.  z. 


QuiNTO.  Bien  que  la  donation  fût  inofficieufe    fous  le  mot ,  Légitime^  tit.  4.  arr.  7.  ôc  au  mois 


lorfqu'elle  a  été  faite ,  toutefois  (i  depuis  les  biens 
du  donateur  fe  font  tellement  augmentés  qu'il  y 
ait  de  quoi  payer  les  légitimes  ,  elles  ne  doivent 
pas  être  prifes  des  biens  donnés ,  Gothofr.  ad 
Novel.  92.  cap-  i.  fuivant  ladite  Novel.  92.  cap. 
un-  &  Auth.  Unde  etji  parens ,  tirée  dudit  chap. 


de  Mars  1555.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  20.  tit. 
7.  art.  8.  Charond.  en  fes  Obfervations  ,  fous  k 
mot ,  Légitime  ,  feuil.  1 87.  ÔC  Mayn.  liv.  6.  chap. 
20.  au  Parlement  de  Bordeaux,  au  mois  de  Juin 
1 580.  Maynard  ,  audit  chap.  20. 6c  au  Parlement 
de  Paris ,  îe  14  Mars  1592.  Charond.  audit  lieu  ; 


un.  Cod.  De  inoJf.  tefl.  car  jamais  on  ne  querelle  &  ainli  il  faut  que  le  légitimaire  difcute  les  biens 

la  donation   d'inofficiofité  que  lorfque  ,  par  le  de  l'hérédité  qui  font  entre  les  mains  de  l'héritier, 

moyen  de  la  donation,  les  légitimaires  ou  l'un  avant  qu'il  pu  ilîe  fe  prendre  contre  lefdits  dona- 

d'eux  n'a  pas  fa  légitime  toute  entière ,  &  toute  taires  ,  légataires  ou  acquéreurs  ,  Chopin  ,  de 

telle  qu'il  l'eût  eu  par  le  droit,  fi  au  même  temps  morih.  Par  if.  lib.  z.  tit.  5.  num.  16.  &  Boër. 

de  la  donation  le  père  ou  la  mère  fur  les  biens  def-  decif.   145.  5c  ainfi  a  été  jugé  à  Chambery  en 


Faber ,  infuo  Codice^  liv.  3. 
19.  def.  32.  *  L'article  34.  de 


quels  la  légitime  eft  demandée  ,  fulTent  morts 
dicl.  Novel.  gi.cap.  i.  d'où  vient  que  quoiqu'au 
temps  de  la  donation  le  reftant  des  biens  du  père  ou 
de  la  mère  ne  fùtpas  fuffifant  pourpayer  les  légiti- 
mes des  autres  enfans ,  néanmoins  fi  depuis  lefdits 
père  ou  mère  ont  augmenté  leurs  biens ,  enforte 
qu'au  tems  de  leur  décès  ils  eulfent  laifté  autant  de 
})iens  qu'ils  en  avoient  avant  la  donation ,  on  ne 
pourra  pas  diminuer  ladite  donation  fous  prétexte 
de  ladite  inofficiofité ,  dicl.  Novel.  92.  *  Voye^ 
ledit  article  34.  de  l'Ordonnance  de  173 1.  ] 

Sexto.  Ce  qui  refte  de  la  donation  inofficieufe 
après  le  payement  des  légitimes ,  eft  confervé  au 
donataire ,  Gomez. /?e/o/a/.  tom.  i-  cap.  4.  num. 
13.  Julius.  Clar.  §.  Donatio  ^quccft-  24-  num.  2. 
Ranchin-  Decif.  part.  6-  concl.  41.  Cujac.  lib,  5. 

obfervat.  cap.  14.  &  Fachin.  Controverf  lib.  6.     légitime  moins  que  ne  monte  fa  légitime ,  étant 
cap.  84.  fuivant  la  Loi  Si  mater  7.  (Sr  kg'  Si    introduite  en  laveur  du  légicimah-e ,  ne  doit  pas 
Tome  II,  Aaa 


Décembre  1593. 
//'/.  de  inoff.  tefl, 
l'Ordonnance  de  173 1.  y  eft  précis.  ] 

O  c  T  A  V  o.  Bien  que  la  légitime  ne  puilfe 
pas  être  diminuée ,  comme  dit  eft  \  néanmoins 
il  eft  permis  au  père  ou  à  la  mère  de  donner  à 
l'un  de  fes  enfans  légitimaires  plus  que  ne  monte 
fon  droit  de  légitime ,  fans  que  fon  héritier  uni- 
verfel  ait  droit  de  difputer  cet  excès ,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  Is  25  Mai 
1 560.  Charond.  en  fes  Obfervations  ^fous  k  mot , 
Légitime ,  &  en  fes  Pandecles  ,  livre  3.  chapitre 
12.  car  puifque  ce  parent  eût  pu  faire  ce  légiti- 
maire fon  héritier  univerfel ,  à  plus  forte  raifon 
a-t-il  pu  lui  donner  plus  que  fa  légitime  \  d'ail- 
leurs la  Loi  qui  défend  de  donner  à  l'enfant 
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la  mort  du  père  elles  ayent  été  confirmées ,  alors  liqueat  8.  in  princ  Cod-  De  inojfic-  donat.  dicl. 
chacune  d'icelle  eft  diminuée  Sc  rétradce  pro  Novel-()i.cap.un-Ç3^  Authent.Ùnde etji parens, 
rata  ,  Ciiopin ,  di^.  num.  1.  car  en  ce  cas  elles  Cod.  De  inojf'.  tejiam.'  bien  qu'elle  foit  en  faveur 
font  conlidérées  toutes  comme  faites  en  un  même  d'un  étranger ,  Jul.  Clar-  dicl.  quœjî.  24.  num.  4. 
temps  ,  Argum.  kg.  In  donationihus  12.  Cod.  tellement  que  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  Iitia  Seio 
Ad  kg.  Fakid^  où  il  eft  dit,  que  la  fakidie  a  87.  §.  Imperator  7,.ff.  De  kgat.  2.  qu'une ayeule 
lieu  es  donations  entre  mariés .,  lorsqu'elles  tien-  ayant  fait  des  donations  cxccfllvcs  en  faveur  de 
Tient  lieu  de  fidéicommis.  *  Voye\  led.  article  34.  l'un  des  deux  petits-fils  qu'elle  avoit ,  Ratio  depof- 
de  l'Ordonnance  de  173 1.  il  a  encore  tranché  cit,  id  quod  donatum  eji  ,  pro  dimidid  parte 
toutes  ces  difficultés.  ]  revocari,  doit  être  entendu  non  pas  de  l'entière 
Quarto.  Comme  l'ingratitude  du  fils  inférée  moitié  des  biens  de  l'ayeule ,  mais  de  la  moitié  de 
dans  le  teftament  du  père  ,  Se  prouvée  par  i'hé-  la  quarte  qui  appartenoit  au  petit- fils  pour  ion 
ritier,  l'empêche  de  difputer  &  anéantir  le  tefta-  droit  de  légitime,  Cujac- //A.  ^.ohferv.  cap.  14. 
ment  auquel  fa  légitime  ne  lui  a  point  été  laiflee ,  Septimo.  Tandis  que  les  biens  de  l'hérédité  qui 
ain(i   qu'il  a  été  dit  ci-delTus  en  la  quatrième  font  es  mains  de  l'héritier  font  fulfifans  pour  le  paie- 
feclion  du  premier  titre  ,  &  en  ce  titre  ,  feclion  ment  de  la  légitime ,  le  légitimaire  ne  peut  pas  agir 
première ,  pareillement  cette  querelle  d'inofficio-  contre  les  donataires ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
ité propofée  contre  lefdites  donations ,  ayant  été  lement  de  Touloufe  par  divers  Arrécs  donnés  au 
introduite  à  l'exemple  de  la  querelle  d'inofficio-  rapport  de  Maynard  ,  2>C  au  Parlement  de  Paris , 
lîté  propofée  contre  les  teftamens  ,  2>c  lui  étant  le  14  Mars  1592.  Mayn.  liv.  6.  chap.  ii.  non  pas 
femblable,  kg.  ult.  Cod.  De  inoff.  donat.  n'eft  même  contre  les  légitimaires ,  Gralf.  ^.Légitima  , 
point  accordée  au  légitimaire  ingrat  ,  l'ingrati-  quœji-  81.  num.  4.  ni  contre  les  acquéreurs  des 
tude  étant  déclarée  par  le  donateur  ÔC  prouvée  biens  de  l'hérédité  aliénés  par  l'héritier,  comme  il 
par  le  donataire  ,  mais  la  donation  fubiiftera  ,  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  13  Se[!- 
Novell.  92.  cap.  unie,  in  fin.  rembre  1543'  La  Roche,  en  fes  Arrêts ,  Itv.  z. 
QuiNTO.  Bien  que  la  donation  fût  inofficieufe  fous  le  mot ,  Légitime^  tit.  4.  arr.  7.  ôc  au  mois 
lorfqu'elle  a  été  faite ,  toutefois  (i  depuis  les  biens  de  Mars  i555.Papon,  en  fes  Arrêts  ^  liv.  lo.  tit. 
du  donateur  fe  font  tellement  augmentés  qu'il  y  7.  art.  8.  Charond.  en  fes  Ohfervations  ,  fous  k 
ait  de  quoi  payer  les  légitimes  ,  elles  ne  doivent  mot ,  Légitime  ,  feuil.  1 87.  &  Mayn.  liv.  6.  chap. 
pas  être  prifes  des  biens  donnés,  Gothofr.  ad  20.au  Parlement  de  Bordeaux,  au  mois  de  Juin 
Novel.  92.  cap.  i.  fuivant  ladite  Novel.  92.  cap.  1 580.  Maynard  ,  audit  chap.  20.  6c  au  Parlement 
un-  &  Auth.  Unde  etji  parens ,  tirée  dudit  chap.  de  Paris ,  le  14  Mars  1592.  Charond.  audit  lieu  ; 
un.  Cod.  De  inoff.  tefi.  car  jamais  on  ne  querelle  &  ainfi  il  faut  que  le  légitimaire  difcute  les  biens 
la  donation   d'inofficiofité  que  lorfque  ,  par  le  de  l'hérédité  qui  font  entre  les  mains  de  l'héritier, 
moyen  de  la  donation,  les  légitimaires  ou  l'un  avant  qu'il  pu  ilîè  fe  prendre  contre  lefdits  dona- 
d'eux  n'a  pas  fa  légitime  toute  entière ,  6c  toute  taires  ,  légataires  ou  acquéreurs  ,  Chopin  ,  de 
telle  qu'il  l'eût  eu  par  le  droit,  fi  au  même  temps  morih.  Par  if.  lib.  z.  tit.  5.  num.  16.  &  Boër. 
de  la  donation  le  père  ou  la  mcre  fur  les  biens  def-  decif.   145.  5c  ainfi  a  été  jugé  à  Chambery  en 
quels  la  légitime  eft  demandée  ,  fulTent  morts  ,  Décembre  1593.  Faber ,  in  fuo  Codice,  liv.  3. 
dicl.  Novel.  cji.cap.  i.  d'où  vient  que  quoiqu'au  //'/.  de  inoff.  teft.  19.  def.  32.  *  L'article  34.  de 
temps  de  la  donation  le  reftant  des  biens  du  père  ou  l'Ordonnance  de  173 1-  y  eft  précis.  ] 
delamerenefùtpasfuffifantpourpayerleslégiti-  O  c  T  a  v  o.  Bien  que  la  légitime  ne  puiife 
mes  des  autres  enfans ,  néanmoins  fi  depuis  lefdits  pas  être  diminuée,  comme  dit  eft^  néanmoins 
père  ou  mère  ont  augmenté  leurs  biens ,  enforte  il  eft  permis  au  père  ou  à  la  mère  de  donner  à 
qu'au  tems  de  leur  décès  ils  eulfent  laifie  autant  de  l'un  de  fes  enfans  légitimaires  plus  que  ne  monte 
})iens  qu'ils  en  avoient  avant  la  donation ,  on  ne  fon  droit  de  légitime ,  fans  que  fon  héritier  uni- 
pourra  pas  diminuer  ladite  donation  fous  prétexte  verfel  ait  droit  de  difputer  cet  excès ,  comme  il 
de  ladite  inofficiolité,  dicl.  Novel.  92.  *  Voye^  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  Is  25  Mai 
ledit  article  34.  de  l'Ordonnance  de  1731.  ]  i  $60.  Charond' en  fes  Obfervations,  fous  k  mot  ^ 
Sexto.  Ce  qui  refte  de  la  donation  inofficieufe  Légitime ,  &  en  fes  Pandecles  ,  livre  3.  chapitre 
après  le  payement  des  légitimes ,  eft  confervéau  12.  car  puifque  ce  parent  eût  pu  faire  ce  Icgiti- 
donataire ,  Gomez. /?^/o//j!/.  tom.  i-  cap.  4.  num.  maire  fon  héritier  univerfel ,  à  plus  forte  raifon 
13.  Julius.  Clar.  §.  Donatio ,  qucrff  24.  num.  2.  a-t-il  pu  lui  donner  plus  que  fa  légitime  ;  d'ail- 
Kznch'm' Decif.  part.  6- concl. /^j.  Cupc.  lib,  ^.  leurs  la  Loi  qui  défend  de  donner  à  l'enfant 
obfervat.  cap.  14.  &  Fachin.  Controverf  lib.  6.  légitime  moins  que  ne  monte  fa  légitime ,  étant 
cap.  84.  fuivant  la  Loi  Si  mater  7.  &  kg-  Si  introduite  en  laveur  du  légicimah-e ,  ne  doit  pas 
Tome  IL  Aaa 
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être  rérorquée  contre  lui  :  Quod  in  f'avorem  ali-  droit  de  Bâtardife,  chap.  5.  nomb.  1 5.  fuivant  Ig 
cu]as  introduclutn  eft ,  non  dchet  m  qus  odiiun  Loi  Omnimodo  30.  inpr,  &.  la  Loi  Quoniam  in 
rctorqueri,  cap.  Quodob gratiamôi  de  reg.jur.  prioribus  31.  Cod.  De  inojfi  tejîam.  tellement 
in  6.  &  leg.  NulU  1 5.  ^1  De  legib.  ce  qui  arrive-     qu'elle  doit  être  payée  aux  enfans  dès  la  mort  de 

roit  pourtant,  (Ile  parent  étoit  prohibé  de  donner  à  leur  père ,  fans  attendre  le  temps  auquel  il  voulu 

fon  Hls  légidinaire  par  delRis  fon  droit  de  légitime,  que  le  paiement  en  fût  fait ,  Philippi ,  refp.  6.  ni 

^  7.  En  deuxième  lieu ,  comme  le  droit  cîe  légi-  la  condition  ,  jufqu'à  l'événement  de  laquelle  il 

time  ne  peut  pas  être  diminué ,  pareillement  le  a  dilTéréce  paiement^  car  ce  délai  &  ladite  con- 

pere  ne  peut  pas  priver  fon  enfant  de  l'ufufruit  de  dition  font  tenus  pour  non  écrits ,  /eg,  Qiion/am 

îa  légitime  ,  Bouteill.  en  fa  Somme  rurale  ,  tit.  in  prioribus  32.  Cod.  De  inoffic.  tejiam. 

des  Tejlamens  103.  fous  Le  mot  ^  Du  tejlament  Même  lad- déci/ion  a  lieu,  bien  que  celui  qui  doit 

contre  pitié .^  Fernand.  Vafqu.  tom.  2.  de  fuccejf.  légitime  ,  ait  in/litué  un  héritier  étranger ,  Sc  l'ait 

progrejf.lib.  i.  §.  Quarto ,  num.  27.  6"  lib.  2.  §.  chargé  de  rendre  dans  certain  temps  ou  après  fa 

zo.  requif.  42.  nurn.  288.  Peregr.  de  fideicomm.  mort,  toute  fon  hérédité  à  celui  auquel  il  doit  la 

art.  1 2.  num.  29.  Mantua ,  in  tracl  de  legit.  pag.  légitime  ^  car  nonobftant  cela ,  tel  légitimaire  pren- 

8.  9.  29.  (&  30.  Graff.  §.  Légitima  ,  quœji.   15.  dra  fa  légitime  dès  le  décès  du  défunt ,  &  le  refte 

nam.  6.  ij  quœjl.  39.  num.  i.  Ranchin.  decif.  de  l'hérédité  au  temps  porté  par  le  teftament,/^^. 

pan.  4.  concl.  278.  Hotman.  difp.  de  quartâ  le-  Scimus  36.  §•  Càm autem  i .  Cod.  De inoff.  tejîam. 

gitimaria^cap.  t^.  num.  ij.CujSC  ad Novel.  18.  Comme  aufll, bien  que  par /'ûr/Zc/é- 55. ^z^  cS'^û- 

ôcBarry  ,/^^.  16.  cap.  8.  num.  6.  fuiv.  la  Novelle  tut  de  Montpellier  ,  il  foit  permis  aux  parens  dç 

18.  cap.  5.  Se  l'Auth.  NoviJ]ima ,  Cod.  De  inoff.  lailîér  à  leurs  enfans  li  peu  qu'ils  veulent  pour  leur 

tejîam.  bien  qu'i]  lui  ait  donné  la  propriété  de  légitime ,  fans  qu'il  leur  foitloiiible  de  s'enplain- 

tous  fes  biens ,  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  11.  dre  ni  d'en  demander  le  fupplément ,  néanmoins 

«a/7z.  2(5.  Fernand.  Vafquez,rf/r7.  num.z%%.GïzÇ[.  parce  que  ledit  llatut  ne  dit  pas  que  lefdits  parens 

§.  Legatum ,  quœJi.  28.  Ranchin.  Decif.  part.  6.  puilfent  retarder  le  paiement  de  la  légitime ,  on 

concluf.  22.  ÔC  Bacquet  ,  en  la  première  partie  explique  ces  termes  étroitement  ,  fans  les  éten- 

du  droit  de  Bâtardife  ,  chapitre  5.  nomb.  1 6.  fuiv.  dre  plus  loin  qu'il  ne  difcnt  \  ainii  le  Droit  nouveau 

ladite  Novell,  18.  cap.  3.  *  Vide  infr.  num.  9.  ]  qui  corrige  l'ancien,  ell  interprété  &  entendu  feu- 

Comme  auffi  les  afcendans  ne  peuvent  pas  être  lement  aux  termes  dont  il  parle  :  Quod  contra 

privés  de  l'ufufruit  de  leur  légitime,  Cujac.  ad  rationemjurisreceptumejî^nonejiproducendum 

Novel.  18.  ni  les  frères,  n'y  ayant  aucune  raifon  ad  confequentiam  ,  leg.  Quod  contra  183.  in 

de  dilférence.  pnnc  f.  De diverf  regul.  jur.  Quœ  r.jure  commu- 

_  Seulement  audit  cas  les  créanciers  de  tels  légi-  ni  exorbitant  ^nequaquam  ad  confequentiam  funt 

timaires  ne  font  pas  recevables  à  demander  que  trahenda  ,cap.  Quœ  à  jure  28.  de  regul.  jur.  in 

leur  débiteur  fe  t-alfe  bailler  led.  ufufruit  ou  qu'ils  6.  &  partant  les  habitans  de  Montpellier  teftant, 

foicnt  f  ibrogés  en  fa  place ,  comme  il  a  été  jugé  même  fuivant  le  privilège  de  leurs  ftatuts ,  ne  peu- 

îta  Parlement  de  Paris,  le  24  Juillet  1584.  contre  vent  pas  retarder  le  paiement  de  la  légitime  à 

les  créanciers  d'un  fils  ,  auquel  fon  père  avoir  leurs  légitimaires ,  6c  ainli  je  l'ai  vu  décider  en 

donne  la  propriété  de  tous  fes  biens  &C  l'ufufruit  confultation. 

d'iceux  à  fa  femme  ,  Robert.  Rer.  jud.  lib.   3.  Et  n'obfte la  ho'iEx  verbis.pen.  Cod.  Quando 

cap.  II.  6c  Automn.  ad  leg.  Non  fraudantur.  dies  legator.  où  un  tejîateur  ayant  Ucrué à  fa 

176.  ff.  De  diverf  reg.  jur.  filU  dix  éciis  ,  (&  dit  qu'elle  les  pourroit prendre 

Lt  comme  le  legitimaire  ne  peut  pas  être  privé  lorfqu' elle  feroit  parvenue  à  Vâge  de  vinot-cinq 

de  l'ufufruit  de  fa  légitime ,  aufll  ne  peut-il  pas  ans ,  &  la  fille  étant  décédée  avant  ledit^a^e    il 

être  prive  de  la  propriété  d'icelle ,  qui  ne  lui  peut  eji  dit  que  ce  legs  eji  tranfmis  â  Vhérititr  de  la 

pas  être  conltituée  en  un  pur  6c  feul  ufufruit  ;  plie ,  qui  ne  le  pourra  demander  que  lorfque  le 

mais  il  faut  qu'il  ait  fa  légitime  entière  ,  tant  en  temsfera  venu  auquel Ji  la  plie  vivait ,  elle  auroit 

propriété  qu'en  ufufruit^  ÔC  cela  a  lieu ,  bien  que  vingt- cinq  ans;  car  la  queition  de  ladite  Loi  elt , 

le  teltateur  lui  eût  lailfé  pour  fa  légitime  l'ufufruit  Si  ledit  legs  eft  conditionnel ,  en  ce  que  ledit  tef- 

de  tous  fes  biens ,  ÔC  que  cet  ufufruit  fût  de  plus  tateur  avoit  dit  que  la  fille  ne  le  pourrait  prendre 

grande  valeur  que  fa  légitime ,  Graif.  $.  Légitima  ,  que  lorfqiCelle  aurait  vingt-cinq  ans ,  ôc  l'Empe- 

Ç!^^Jt.  15.  num.  6.  reur  Alexandre  répond  qu'il  n  eji  pas  condition- 

_«.  En  troilieme  lieu  ,  on  ne  peut  pas  retarder  le  nel,  mais  pur  ;  que  toutefois  à  la  demaride  dudit 

paiement  de  la  légitime  ,  Hotman.  ad  tit.  ff'.  De  legs ,  il  y  avait  un  temps  incertain  ajouté;  c'eft 

inoff  tejt:im.  num.  8.  &  difput.  de  quarta  legitim.  pourquoi  ladite  fille  étant  décédée  avant  le  fufdit 

cap.  6.  num.  3  5.-ÔC Baçq.  en liLpreimere.partie  du  âge ,  il  dit  que  ledit  legs  ejî  tranfmis  à  l'héritier 
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être  rétorquée  contre  lui  :  Quod  in  f'avorem  ali-  droit  de  Bâtardife,  chap.  5.  nomb.  1 5.  fuivant  tg 
cu]us  introduclutn  eft ,  non  dchet  m  ejus  odiu/n  Loi  Omnimodo  30.  inpr.  &.  la  Loi  Quoniam  in 
retorqueri,  cap.  Quodob gratiamôi  de  reg.jur.  prioribus  31.  Cod.  De  inojfi  tejîam.  tellement 
in  6.  ^  leg.  NulU  i  <^.jf'.  De  legih.  ce  qui  arrive-     qu'elle  doit  être  payée  aux  enfans  dès  la  mort  de 

roit  pourtant,  (i  le  parent  étoit  prohibé  de  donner  à  leur  père ,  fans  attendre  le  temps  auquel  il  voulu 

fon  Hls  légiriinaire  par  delRis  fon  droit  de  légitime,  que  le  paiement  en  fût  fait ,  Philippi ,  refp.  6.  ni 

^  7.  En  deuxième  lieu ,  comme  le  droit  cîe  légi-  la  condition  ,  jufqu'à  l'événement  de  laquelle  il 

time  ne  peut  pas  être  diminué ,  pareillement  le  a  dilTéréce  paiement^  car  ce  délai  &  ladite  con- 

pere  ne  peut  pas  priver  fon  enfant  de  l'ufufruit  de  dition  font  tenus  pour  non  écrits ,  /eg,  Quoniam. 

îa  légitime  ,  Bouteill.  en  fa  Somme  rurale  ^  ta.  in  prioribus  ^z.  Cod.  De  inoffic.  tejiam. 

des  Teftamens  103.  jom  Le  mot.,  Du  tejlament  Même  lad- déciiion  a  lieu,  bien  que  celui  qui  doit 

contre  pitié .^  Fernand.  Vafqu.  tom.  2.  de  fuccejf.  légitime  ,  ait  in/litué  un  héritier  étranger ,  Sc  l'ait 

progrejf.lib.  i.  §.  Quarto ,  num.  27.  ^  lib.  2.  §.  chargé  de  rendre  dans  certain  temps  ou  après  fa 

20.  requij".  42.  nam.  288.  Peregr.  de  fideicomm.  mort,  toute  fon  hérédité  à  celui  auquel  il  doit  la 

art.  1 2.  num.  29.  Mantua ,  in  tracl  de  legit.  pag.  légitime  ^  car  nonobftant  cela ,  tel  légitimaire  pren- 

8.  9.  29.  (&  30.  Graff.  §.  Légitima  ,  quœft.   15.  dra  fa  légitime  dès  le  décès  du  défunt ,  5c  le  refte 

num.  6.  (^  quœft,  39.  num.  i.  Ranchin.  decif.  de  l'hérédité  au  temps  porté  par  le  teitament,A'^. 

part.  4.  concl.  278.  Hotman.  difp.  de  quartâ  Le-  Scimus  36.  §•  Ciim autem  i .  Cod.  De inoff.  tejîam. 

gitimaria.,cap.  t^.  num.  ly.CujSC  ad NoveL.  18.  Comme -àufTi, bien  que  par  tarticLe  $'^. du Sta- 

&i.EaTry,Lib.  16.  cap.  8.  num.  6.  fuiv.  la  Novelle  tut  de  Montpellier  ,  il  foit  permis  aux  parens  de 

1 8.  cap.  5.  Se  l'Auth.  NoviJJima ,  Cod.  De  inoff.  lailîér  à  leurs  enfans  li  peu  qu'ils  veulent  pour  leur 

tejîam.  bien  qu'i]  lui  ait  donné  la  propriété  de  légitime ,  fans  qu'il  leur  foitloiiible  de  s'enplain- 

tous  fes  biens ,  Gomez.  RefoLut.  tom.  i.  cap.  11.  dre  ni  d'en  demander  le  fupplément ,  néanmoins 

num.i6.Femand.Yà{'quez,dic7.  ;2:/OT.288.Grair.  parce  que  ledit  llatut  ne  dit  pas  que  lefdits  parens 

§.  Legatum ,  quœjî.  28.  Ranchin.  Decif.  part.  6.  puilfent  retarder  le  paiement  de  la  légitime ,  on 

concLuf.  22.  ÔC  Bacquet  ,  en  la  première  partie  explique  ces  termes  étroitement  ,  fans  les  éten- 

du  droit  de  Bâtardife  ,  chapitre  5.  nomb.  1 6.  fuiv.  dre  plus  loin  qu'il  ne  difcnt  ^  ainii  le  Droit  nouveau 

ladite  Novell,  18.  cap.  3.  *  Vide  infr.  num.  9.  ]  qui  corrige  l'ancien,  ell  interprété  &  entendu  feu- 

Comme  aufTi  les  afcendans  ne  peuvent  pas  être  lement  aux  termes  dont  il  parle  :  Quod  contra 

privés  de  l'ufufruit  de  leur  légitime,  Cujac.  ad  rationemjurisreceptumejî^nonejîproducendum 

Novel.1%.  ni  les  frères,  n'y  ayant  aucune  raifon  ad  confequentiam  ,  Leg.  Quod  contra  183.  in 

de  dilféreiKe.  princ  f.  De  diverf.  regul.  jur.  Quœ  à  jure  commu- 

_  Seulement  audit  cas  les  créanciers  de  tels  légi-  ni  exorbitant  ,nequaquam  ad  confequentiam  Junt 

timaires  ne  font  pas  recevables  à  demander  que  trahenda  ,cap.  Quœ  à  jure  28.  de  regul.  jur.  in 

leur  débiteur  fe  f-alFe  bailler  led.  ufufruit  ou  qu'ils  6.  &  partant  les  habitans  de  Montpellier  teftant, 

foicnt  f  ibrogés  en  fa  place ,  comme  il  a  été  jugé  même  fuivant  le  privilège  de  leurs  ftatuts ,  ne  peu- 

îta  Parlement  de  Paris,  le  24  Juillet  1584.  contre  vent  pas  retarder  le  paiement  de  la  légitime  à 

les  créanciers  d'un  fils  ,  auquel  fon  père  avoir  leurs  légitimaires ,  &  ainlî  je  l'ai  vu  décider  en 

donne  la  propriété  de  tous  fes  biens  &  l'ufufruit  confultation. 

d'iceux  à  fa  femme  ,  Robert.  Rer.  jud.  lib.  3.  Et  n'obfte  la  Loifa:  verbis.pen.  Cod.  Quando 
cap.  II.  6c  Automn.  ad  leg.  Non  fraudantur.  dies  legator.  où  un  tejîateur  ayant  Ucrué  à  Ça 
176.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  fiLk  dix  /eus  ,  &  dit  qu'elle  Les  pourroit prendre 
ht  comme  le  legitunaire  ne  peut  pas  être  privé  lorfqu'elle  feroit  parvenue  à  Vâge  de  vinot-cinq 
de  l'ufufruit  de  fa  légitime ,  aufll  ne  peut-il  pas  ans ,  &  La  fille  étant  décédée  avant  ledit^d^e  il 
être  prive  de  la  propriété  d'icelle ,  qui  ne  lui  peut  ejî  dit  que  ce  legs  ejî  tranfmis  à  rjiéritier^de  La 
pas  être  conltituée  en  un  pur  &C  feul  ufufruit  ;  plie ,  qui  ne  le  pourra  demander  que  lorfque  Le 
mais  il  faut  qu'il  ait  fa  légitime  entière  ,  tant  en  temsfera  venu  auquel Ji  La  tille  vivoit ,  elle  auroit 
propriété  qu'en  ufufruit^  ÔC  cela  a  lieu ,  bien  que  vingt- cinq  ans;  car  la  queition  de  ladite  Loi  elt , 
le  teltateur  lui  eût  laiifé  pour  fa  légitime  l'ufufruit  Si  ledit  legs  ejî  conditionnel ,  en  ce  que  Ledit  tef- 
de  tous  fes  biens ,  ÔC  que  cet  ufufruit  fût  de  plus  tateur  avoit  dit  que  la  fille  ne  le  pourrait  prendre 
grande  valeur  que  fa  légitime ,  Graif.  §.  Légitima  ,  que  lorfqiCelle  aurait  vingt-cinq  ans ,  ôc  l'Empe- 
Çi^^ji-  15.  num.  6.  reur  Alexandre  répond  qu'il  n  ejî  pas  condition- 
né, hn  troilieme  heu  ,  on  ne  peut  pas  retarder  le  nel^  mais  pur  ;  que  toutejois  a  La  demaride  dudit 
paiement  de  la  légitime  ,  Hotman.  ad  tit.  ff.  De  legs ,  //  y  avait  un  temps  incertain  ajouté;  c'eft 
inoJf.teJt:im.  num.  8.  &  difput.  de  quarta  legitim.  pourquoi  ladite  fille  étant  décédée  avant  le  fufdit 
cap.  6.  num.  3  5.-ÔC Baçq.  en la.premiere.parti&  du  âge ,  il  dit  que  Ledit  legs  ejî  tranfmis  à  l'héritier 
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ie  ladite  fille  :  ce  qui  n'eût  pas  été  fi  ledit  legs 
eût  été  conditionnel  ,•  &  parce  que  ledit  temps  de 
vingt-cinq  ans  avoit  été  ajouté  à  la  demande  dudit 
legs ,  il  dltque  ledit  héritier  ne  le  peut  demander  , 
qu'après  que  Ji  la  fille  vivait ,  elle  aurait  vingt- 
cinq  ans ,  mais  ladite  Loi  ne  fait  rien  cotre  notre 
déciiion ,  qui  veut  que  la  légitime  foit  payée  dès 
ie  jour  du  décès  du  père  ,  &  non  quelque  temps 
après  :,  car  il  faut  fuppofer  que  ledit  legs  n'étoit 
pas  fait  ni  imputé  en  la  légitime  d'icelle  ,  qui  l'a- 
voit  d'ailleurs ,  puifqu'il  faut  toujours  fuppofer  les 
termes  habiles ,  6c  lad.  Loi  n'en  parle  pas ,  parce 
que  ce  n'étoit  pas  là  la  queftion ,  mais  feulemerit 
Ji  ledit  legs  étoit pur  ou  conditionnel ,  comme  dit 
ert^  8c  le  titre  du  Code  Quandodies  légat,  dans 
lequel  elle  eft  inférée ,  le  montre  évidemment ,  au- 
trement lad.  Loi  eût  été  mal  pofce  au  fufdit  titre. 
Seulement  lorfque  le  tellateur  a  ordonné  que  le 
paiement  du  legs  qu'il  fait  à  l'un  de  fes  légitimai- 
res ,  foit  différé  jufqu'à  certain  temps  après  fa 
mort ,  fi  ledit  légitimaire  ne  fe  contentant  pas  du 
legs ,  demande  le  fupplément  de  fa  légitime ,  il 
ne  peut  pas  pendant  l'inftance  dudit  fupplément  fè 
faire  payer  ledit  entier  legs ,  Faber ,  infuo  Cod. 
lib.  3.  tit.  de  inoff.teflam.  19.  def.  12.  &  Ferrer. 
in  q'uœft.  93.  Guid.Pap.  contre  l'avis  de  Rabot, 
in  dicl.  quceft-  in  verbo  ,  Pater  in  teftamento  , 
parce  qu'il  doit  ou  fe  contenter  de  ce  qui  lui  a 
été  donné  par  le  défunt ,  ou  bien  ne  s'en  conten- 
tant pas ,  il  doit  attendre  l'événement  du  juge- 
ment ,  car  peut-être  le  legs  qui  lui  eft  laillé  vaut 
plus  que  fa  légitime,  &  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  le 
puiiredemanderpréfentementtoutentier,puifque 

le  teftateur  ne  l'a  pas  ainfi  voulu  ^  ôc  n'obfte  que  le 
teftateur  ait  dit  qu'il  lui  faifoit  ce  legs  pour  fa 
légitime  ç,  car  il  ne  faut  pas  divifer  la  volonté  du 
teftateur ,  qui  a  été  de  lui  bailler  ledit  legs  pour 
fa  légitime ,  en  différant  le  paiement  jufqu'à 
certain  temps. 

Secundo.  Ledit  délai  ou  retardement  appoje 
au  paiement  de  la  légitime  eft  valable  ,  lorfqu'il 
eft  favorable  6c  profitable  au  légitimaire,  comme 
s'il  étoit  prodigue ,  6c  qu'on  préfumat  qu'il  la  con- 
fumât  entièrement  fi  on  la  lui  bailloit  dès  la  mort 
du  père  ;,  alors  le  père  peut  ordonner  qu'elle  ne  lui 
fera  payée  qu'à  certain  temps  après  ladite  mort , 
Bereng.  Fernand.  m  kg.  In quartam.prœfat.  2. 
art.  3.  num.  15.  *  Vide  kg.  pen.ff.  De  curât, 
furiof.  ij  al.  Extr.  Min.  dand.  qui  eft  dans  le  cas 
de  Texhérédation  ofHcieufe.] 

Tertio.  Ledit  délai  eft  approuvé  lorfque  le 
■ftatutdu  lieu  le  porte  ainfi  exprelfément ,  Fernand. 
dicl.  num.  15. 

Quarto.  Ledit  délai  eft  reçu  lorfque  le  legs 
fait  par  le  père  à  fon  fils  monte  plus  que  fa  légiti- 
«ne  5  Maynard  ,  liv.  3.  chap.  43-  car  on  préfume 
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que  le  père  qui  lui  a  fait  ledit  legs ,  à  condition  de 
ne  le  pas  demander  durant  certain  temps ,  ne  lui 
eût  pas  fait  un  {\  grand  legs  fans  ce  délai ,  finon 
que  ce  légitimaire  fafîè  offi-e  de  fe  contenter  de 
ce  que  fa  légitime  peut  monter ,  &C  répudie  le 
refte  pour  toujours,  car  alors  fa  légitime  lui  fera 
baillée  dès  le  décès  du  teftateur. 

9.  En  quatrième  lieu ,  la  légitime  ne  peut  rece- 
voir aucune  charge ,  Hotman.  ad  tit.ff.  De  inoff. 
tcjiani.  num.  8.  &  difp.  de  quartâ  kgitimanâ , 
cap.  6.  num.  3  5.  &C  Bacquet  en  la  première  Partie 
du  droit  de  Bdtardife ,  chap.  5.  nomb.  1 5.  fuiv.  la 
Loi  Omnimodo  30.  in  princ.  Se  la  Loi  Quoniam 
inprioribus  32.  Çod.Deinojf.  tefiam.  ainfi  le  père 
ne  peut  pas  "défendre  à  fon  enfant  de  l'aliéner  , 
Bereng.  Fernand.  m  tracl.  defucceJJ'.  convent.  cap. 
10.  num.  12.  Fernand.  Vafq.  de  tejîator.  poteft. 
lib.  i.§.  10.  num.  l'èo.  ^Kznchm.  Dec  if.  par  t.  z. 
concl.  zj-j.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Bordeaux  le  23.  Juin  1499.  Bened.  ad  cap.  Ray- 
nu  t.  m  verbo  ,  Reliquit ,  num.  32.  &  Greg.  m 
Syntag.  lib.  44.  cap.  5.  num.  29. 

Ni  le  charger  de  la  rendre ,  Bartol.  conf.  34. 
num.  2.  Peregr.  defideicomm.  art.  35.  num.  59. 
6»  40.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  20,  ///•  4.  art. 
i.Grail§-Legitima,quœJi.^().num-  3.  Ù  qucvfi. 
40.  ù  §•  Fideicomm.  quœjl-^y.  num.  i.  &  Ranch. 
in  quœft.  303.  Guid.  Pap.  &  Decifpart.  4.  con- 
cluf.  94.  ù  part.  5.  concl-  491.  fuiv- le  chapitre 
Rayn.  \6.  Extr.  De  teft.&argum.  kg-  Càm  pa- 
tronus  28.  //:  De  kg.  2.  où  U  eft  dit ,  que  le  Patron 
inftitué  en  la  portion  qui  lui  efidûeparVajjranclii, 
&  chargédefideicommis,  ntjipas  tenu  de  k payer. 

Bien  que  ce  foit  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  , 
Grafl".  diâ.  qucefi.  39.  num.  20.  ou  que  le  fidéi- 
commis  étant  réciproque  ,  il  femble  n'être  pas 
moins  au  profit  qu'au  dommage  de  l'enfant  , 
Graff.  dicl.  quœft.  39.  num.  5.  &  19.  &  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  Bouguier,  en  fes 
Arrêts ,  lettre  S,  chap.  8.  contre  l'avis  de  Gotfio- 
fred.  ad  kg.  Sipater  puellœ  12.  Cod.  De  inoffic. 
teflam.  &  ce  qui  eft  dit  en  cette  Loi ,  que  lorfqus 
la  fubftitution  qui  eft  réciproque  ,  ks  héritiers  du 
fubftitué  défunt  ne  pouvant  pas  agir  par  querelle 
d'inofficiojité.,  ne  les  prive  pas  de  la  légitime  ,•  car 
cela  n'étoit  ordonné  que  pour  conferver  le  tefta- 
ment  qui  eût  été  rompu  par  cette  querelle. 

Et  bien  que  le  fils  ne  foit  chargé  de  fidéicom- 
mis  que  d'une  partie  de  fa  légitime ,  il  n'eftpas  tenu 
de  payer  ledit  fidéicommis ,  bien  même  qu'il  l'eût 
promis ,  arg.  kg-  Sipatronus  20.  in  princ.  ff.  De 
donat.  où  il  eft  dit  que ,  ft  patronus  ex  débita  parte 
hœres  inftituatur ,  (^  liber  tus fidei  qus  commijit , 
ut  quid  daret.ij  hoc  ftipulanti  ftdeicommiffari 
opromiferit,  non  eritcogendusfolvere\  ne  pars 
ex  kgibusyerecundiœ  pationali  debitaminuatur  '^ 
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it  ladite  fille  :  ce  qui  n'eût  pas  été  fi  ledit  legs 
eût  été  conditionnel  ,•  &  parce  que  ledit  temps  de 
vingt-cinq  ans  avoit  été  ajouté  à  la  demande  dudit 
legs ,  il  dit^:^^  ledit  héritier  ne  le  peut  demander  , 
qu'après  que  Ji  la  fille  vivait ,  elle  aurait  vingt- 
cinq  ans ,  mais  ladite  Loi  ne  fait  rien  cotre  notre 
déciiion ,  qui  veut  que  la  légitime  foit  payée  dès 
le  jour  du  décès  du  père  ,  &  non  quelque  temps 
après  :,  car  il  faut  fuppofer  que  ledit  legs  n'étoit 
pas  fait  ni  imputé  en  la  légitime  d'icelle  ,  qui  l'a- 
voit  d'ailleurs ,  puifqu'il  faut  toujours  fuppofer  les 
termes  habiles ,  6c  lad.  Loi  n'en  parle  pas ,  parce 
que  ce  n'étoit  pas  là  la  queftion ,  mais  feulemerit 
Ji  le'lit  legs  étoit pur  ou  conditionnel ,  comme  dit 
ei\  ^  8c  le  titre  du  Code  Quando  dies  légat,  dans 
lequel  elle  eft  inférée ,  le  montre  évidemment ,  au- 
trement lad.  Loi  eût  été  mal  pofce  au  fufdit  titre. 
Seulement  lorfque  le  tefeteura  ordonné  que  le 
paiement  du  legs  qu'il  fait  à  l'un  de  fes  légitimai- 
res ,  foit  différé  jufqu'à  certain  temps  après  fa 
mort ,  li  ledit  légitimaire  ne  fe  contentant  pas  du 
legs ,  demande  le  fupplément  de  fa  légitime ,  il 
ne  peut  pas  pendant  l'inftance  dudit  fupplément  fè 
faire  payer  ledit  entier  legs ,  Faber ,  infuo  Cod. 
lib.  3.  tit.  de  inoff.teflam.  19.  def.  12.  &  Ferrer. 
in  q'uœft.  93.  Guid.Pap.  contre  l'avis  de  Rabot, 
in  dicl.  quceft-  in  verbo  ,  Pater  in  teftamento  , 
parce  qu'il  doit  ou  fe  contenter  de  ce  qui  lui  a 
été  donné  par  le  défunt ,  ou  bien  ne  s'en  conten- 
tant pas ,  il  doit  attendre  l'événement  du  juge- 
ment ,  car  peut-être  le  legs  qui  lui  eft  laillé  vaut 
plus  que  fa  légitime,  &.  il  n'eft  pas  juite  qu'il  le 
pui(Tedemanderpréfentementtoutentier,puifque 

le  teftateur  ne  l'a  pas  ainfi  voulu  ^  ôc  n'oblle  que  le 
teftateur  ait  dit  qu'il  lui  faifoit  ce  legs  pour  fa 
légitime  ç,  car  il  ne  faut  pas  divifer  la  volonté  du 
teilateur ,  qui  a  été  de  lui  bailler  ledit  legs  pour 
fa  légitime ,  en  différant  le  paiement  juiqu'à 
certain  temps. 

Secundo.  Ledit  délai  ou  retardement  appoje 
au  paiement  de  la  légitime  eft  valable  ,  lorfqu'il 
eft  favorable  &  profitable  au  légitimaire,  comme 
s'il  étoit  prodigue ,  6c  qu'on  préfumat  qu'il  la  con- 
fumât  entièrement  fi  on  la  lui  bailloit  dès  la  mort 
du  père  ;,  alors  le  père  peut  ordonner  qu'elle  ne  lui 
fera  payée  qu'à  certain  temps  après  ladite  mort , 
Bereng.  Fernand.  m  kg.  In quartam.prccfat.  2. 
art.  3.  num.  15.  *  Vide  kg.  pen.ff.  De  curât, 
furiof.  ij  al.  Extr.  Min.  dand.  qui  eft  dans  le  cas 
de  rexhérédation  officieufe.] 

Tertio.  Ledit  délai  eft  approuvé  lorfque  le 
■ftatutdu  lieu  le  porte  ainii  expreffément ,  Fernand. 
dicl.  num.  15. 

Quarto.  Ledit  délai  eft  reçu  lorfque  le  legs 
fait  par  le  père  à  fon  fils  monte  plus  que  fa  légiti- 
«ne  5  Maynard  ,  liv.  3.  chap.  43-  car  on  préfume 
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que  le  père  qui  lui  a  fait  ledit  legs ,  à  condition  de 
ne  le  pas  demander  durant  certain  temps ,  ne  lui 
eût  pas  fait  un  il  grand  legs  fans  ce  délai ,  finon 
que  ce  légitimaire  failè  ofti-e  de  fe  contenter  de 
ce  que  fa  légitime  peut  monter ,  Sc  répudie  le 
refte  pour  toujours,  car  alors  fa  légitime  lui  fera 
baillée  dès  le  décès  du  teftateur. 

9.  En  quatrième  lieu ,  la  légitime  ne  peut  rece- 
voir aucune  charge ,  Hotman.  ad  tit.ff.  De  inojf. 
tcjiani.  num.  8.  &  difp.  de  quartâ  kgitimand , 
cap.  6.  num.  3  5.  &C  Bacquet  en  la  première  Partie 
du  droit  de  Bdtardife ,  chap.  5.  nomb.  1 5.  fuiv.  la 
Loi  Omnimodo  30.  in  princ.  Se  la  Loi  Quoniam 
inprioribus  32.  Çod.Deinojf.  tefiam.  ainii  le  père 
ne  peut  pas  "défendre  à  fon  entant  de  l'aliéner  , 
Bereng.  Fernand.  m  tracl.  defucceJJ'.  convent.  cap. 
10.  num.  12.  Fernand.  Vafq.  de  tejîator.  poteft. 
lib.  i.§.  10.  num.  l'èo.^Kznchm.Decif.part.x. 
concl.  zj-j.  6c  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Bordeaux  le  23.  Juin  1499.  Bened.  ad  cap.  Ray- 
nu  t.  m  verbo  ,  Reliquit ,  num.  32.  &  Greg.  la 
Syntag.  lib.  44.  cap.  5.  num.  29. 

Ni  le  charger  de  la  rendre ,  Bartol.  conf.  34. 
num.  2.  Peregr.  defideicomm.  art.  35.  num.  39. 
6»  40.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  20,  tit.  4.  art. 
i.GraiX.§-Legitima,quceJi.^().num-  3.  Ù  qucvfi. 
40.  ù  §•  Fideicomm.  quœji-^y.  num.  i.  &  Ranch. 
in  quœjî.  303.  Guid.  Pap.  &  Decifpart.  4.  con- 
cluf.  94.  ù  part.  5.  concl-  491.  fuiv- le  chapitre 
Rayn.  \6.  Extr.  De  teft.&argum.  kg-  Càm  pa- 
tronus  28.  //:  De  kg.  2.  où  U  eft  dit ,  que  le  Patron 
inftitué  en  la  portion  qui  lui  efidûeparVajjranclii, 
&  chargédefideicommis,  ntjipas  tenu  de  k payer. 

Bien  que  ce  foit  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  , 
Graff.  diâ.  qucefi.  39.  num.  20.  ou  que  le  fidéi- 
commis  étant  réciproque  ,  il  femble  n'être  pas 
moins  au  profit  qu'au  dommage  de  l'enfant  , 
Gralf.  dicl.  quœfi.  39.  num.  5.  &  19.  &  ainii  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  Bouguier,  en  fes 
Arrêts ,  lettre  S,  chap.  8.  contre  l'avis  de  Gotho- 
fred.  ad  kg.  Sipater  puellœ  12.  Cod.  De  inoffic. 
tefiam.  &  ce  qui  eft  dit  en  cette  Loi ,  que  lorfque: 
la  fubfîitution  quiefi  réciproque  ,  les  héritiers  du 
fubflitué  défunt  ne  pouvant  pas  agir  par  querelle 
d'inofficiojité.,  ne  les  prive  pas  de  la  légitime  ,•  car 
cela  n'étoit  ordonné  que  pour  conferver  le  tefta- 
ment  qui  eût  été  rompu  par  cette  querelle. 

Et  bien  que  le  fils  ne  foit  chargé  de  fidéicom- 
mis  que  d'une  partie  de  fa  légitime ,  il  n'eftpas  tenu 
de  payer  ledit  fidéicommis ,  bien  même  qu'il  l'eût 
promis ,  arg.  kg-  Sipatronus  20.  in  princ.  ff.  De 
donat.  où  il  eft  dit  que ,  Ji  patronus  ex  débita  parte 
hœres  injiituatur ,  i^libertusjidei  ejus  commijit , 
ut  quid  daret.ij  hoc  ftipulanti  fukicommiffari 
opromiferit,  non  erit  cogendusfolvere;  ne  pars 
ex  kgibusyerecundiœ  patfonali  debitaminuatur  '^ 
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mcine  s'il  l'a  paye  par  erreur,  il  le  peut  répéter  , 
arg.  le  g.  PtKroniisôo.f.AdSenatùfc.  TrebelU 
où  il  elldit,  que Jl  le  Patron  injiituéen  la  portion 
qui  luiejîciûe,  a  été  chargé  de  fidéicommis  d'une 
partie  d'icelle ,  &  quil  tait  payé,  il  le  peut  répéter. 
Et  parce  que  la  Icgirimc  ne  peut  être  laiiréc  en 
le  feul  urufruit ,  non  plus  qu'en  la  feule  propriété, 
Fernand.  Vafq.  de  fuccejjf.  progrejj:  lib.  i.  §.  20. 
requif.  41.  num.  i^^-Vcrcgrin.  de  fideicomm.  ar- 
tic.  12.  nuni  29.  ôcHotman.  difputat.  de  quart  a 
legitimaria ,  cap.  3.  num.  ij.  bien  que  l'enfant 
foit  iniHtué  en  plus  grande  portion  que  fa  légiti- 
me ,  toutefois  il  ne  peut  pas  être  chargé  de  la  ren- 
dre, Mantica,  de  conjeclur.  ultim.  voluntat.lib.  7, 
//A  8.  nuni.  1.  Graff.  §.  Légitima  ,  qucBjî.  38.  num. 
4.&z$'&  Hotman.  con/il.  17.  num  3.  &  Philippi , 
refponj:  6.   &  aind  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  ,    Maynard  ,  liv.   7.    chap.    28.    & 
au  Parlement  de  Paris  le  7.  Mars  1648.  Papon , 
enfes  Arrêts  ,  liv.  20.  tit.  3.  ^rr.  3. 

Et  quoique  le  père  lui  ait  lailië  l'ufufruit  de 
tous  fes  biens,  il  n'a  pu  le  priver  de  la  propriété 
'  de  fa  légitime ,  Benediél-  ad  cap.  Raynut.  in 
verbo,  Cœtera,  num-  23.  ÔcRanchin,  Decif. 
part.  4.  concl.  z-jç).  Impart.  5.  conclc^z.  &  Bou- 
vot,  en  fes  Arrêts  .,  tom.  \.  fous  le  mot  .,Infiitu- 
tion  d'héritier ,  quejl.  6.  *  Secus  dans  le  cas  de 
Textiérédation  officieufe,  voyq  la Note/zz/r.  ]  ni 
même  l'obliger  de  tenir  en  compte  les  fruits  qu'il 
a  perçus  ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

11  eneft  de  même  de  tous  les  autres  légitimai- 
res;  car  les  afcendans  ont  auffi  leur  légitime  exemp- 
te de  toute  charge  ,  GralT.  §.  Légitima  ,  quœfl^o. 
num.  2.  8c  ainfi  fe  juge  au  Parlement  de 
Grenoble  ,  Guid.  Pap.  quœji.  478.  &  ne  font 
pas  oblgés  d'y  précomper  les  fruits  qu'ils  ont 
perçus  de  l'hérédité,  ainfi  qu'il  fera  pareille- 
ment dit  ci-après^  comme  aufTï  la  légitime  des 
frères  eli:  exempte  de  toute  charge ,  Graff.  dicl. 
quœfi.  40.  num.  3.  c'eft  pourquoi  la  Novell.  18. 
chapitre  i.  parle  généralement  de  tous  légiti- 
m:iires. 

10.  Seulement  le  fidéicommis  de  la  légitime 
eft  valable ,  lorfque  les  fucceffeurs  ab-inteltat  de 
l'enfant  impubère  en  font  expreffément  chargés , 
Bereng.  Fernand,  in  kg.  Inquartam.,  prœfat.  i. 
cap.  4.  de  légitima,  num.  16.  verf  Sexto  ,  fui- 
vant  la  Loi  Si  fundum  ,  (aliàs)  Si  Titio  92-  §. 
ult.jf.  De  légat,  i.  où  il  dit  généralement  que  les 
fidéicommis  dont  tels fucceJJ'eurs font  chargés, 
font  valables  ,  &  que  l'enfant  pupille  décède 
en  pupillarité,  leg.  Quod fideicommijjiim  ç)i.ff. 
code  m  ;  parce  que  ce  fidéicommis  ne  pouvant 
avoir  effet  qu'après  la  mort  du  fils  décédé  en 
pupillarité,  ÔC  par  conféquent  ne  lui  pouvant 
jamais  nuire  ,  il  n'eft  pas  étrange  s'il  eft  valable 
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pour  le  regard  defdits  fucceffeurs  ,  qui  prengnt 
cette  légitime  du  pupille  non  comme  ià  légitime , 
mais  comme  fon  hérédité ,  ne  jouiffent  pas  pour 
icelle  des  avantages  dont  le  légitimaire  jouit  ;  ÔC 
c'eft  pourquoi  dès  que  ledit  pupille  eft  parvenu 
à  la  puberté  ,  &  qu'il  en  peut  tefter  ,  tel  fidéicom- 
mis eft  annuelle,  dicl.  leg.  Quod  fideicommiffum. 
Que  fi  ni  ledit  pupille   ni  les  fucceffeurs  n'en 
font  pas  expreffément  chargés,  mais  que  le  tefta- 
teur   ait   enjoint    le    reftitution    fans    défîgner 
la  pcrfonne  ,  on  préfume  que  lefdits  fuccellèurs 
en  font   chargés ,  6c  partant  le  fidéicommis  eft 
valable   comme    au    cas   précédent,  Fernand. 
dicl.  cap.  4.  num.   17.  Quoties  ambigua  oratiq 
efl ,  commodifjimum   eft  id  accipi  ,  quo  res  de 
quâ  agitur ,  magis  valeat  quàm  pereat ,  leg, 
Quoties  \x.ff.  De  reb.dub.W  eft  donc  raifonna- 
ble  d'admettre  cette  préfomption,  afin  de  con' 
ferver  le  fidéicommis ,  qui  autrement  feroientnul. 
_  Se  c  u  N  D  o.  Le  fidéicommis  impofé  à  la  lé- 
gitime eft  valable ,  lorfque  le  légitimaire  ayant  ré- 
pudié fa  légitime  ,  elle  eft  par\'enue  à  fon  conjoint 
ou  à  fon  fubftitué ,  Fernand.  dicl.  cap.  4.  de  lé- 
gitima, num.  16.  arg.  leg.  Ciim  patronus  ±%.ff. 
De  légat.  1.  où  il  eft  dit ,  que  bien  que  le  Patron 
inftitué  en  la  légitime  qui  lui  étoit  due  par  fon 
ajfranchi,  (^  chargé  de  fidéicommis  d' icelle  ,  ne 
fût  pas  tenu  de  payer  ledit  fidéicom.mis ,  toute- 
fois s'il   répudiait  ce  qui  lui  avait  été  laiffé, 
ceux    qui  prenaient  ladite  portion    répudiée 
étaient  tenus  de  payer  ledit  fidéicommis  :  Quo- 
niam  quod  illius  perfonœ prœftaretur ,  hoc  ne- 
quaquam  ad  alium  pertinere  deberet ,  dicl.  leg. 
Cùm  patronus- 

II.  En  cinquième  lieu  ,  s'il  y  a  des  corps  héré- 
ditaires, bien  qu'à  la  rigueur  du  droit  les  légitimai- 
res  aient  portion  fur  chaque  corps  ou  chofes  héré- 
ditaires, néanmoins  ils  ne  peuvent  pas  obliger  l'hé- 
ritier à  leur  bailler  leur  légitime  fur  chaque  chofe 
héréditaire,  ni  même  n'y  peuvent  pas  être  con- 
traints eux-mêmes  par  l'héritier  à  la  prendre  en 
toutes  lefdits  chofes ,  mais  doivent  faire  afî^gner 
&  bailler  leur  légitime  à  l'arbitre  du  Juge  ,  en  une, 
deux  ,  ou  plufieurs  chofes  ou  corps  héréditaires , 
Graff.  §.  Légitima,  qucrfl.  \6.  num-  1.2.(^4.* 
arg.  leg.  Poteft  zj.jf.  De  légat,  i.  ]  Ce  qui  fe  fait 
pour  éviter  que  l'héritier  n'ait  communion  de  biens 
avec  les  légitimaires  contre  leur  volonté ,  Se  pour 
éviter  les  noifes  &  débats  qui  arrivent  fouvcKt  de 
la  commur  ion.  *.  Nota-  La  véritable  raifon  eft 
qu'on  ne  doit  pas  morceller  les  biens- J 

Et  le  Juge  en  faifant  cette  adjudication 
ou  afîignation  de  légitime  ,  doit  tâcher  de 
fuivre  tant  qu'il  pourra  la  volonté  du  tefta- 
teur  défunt  ,  enforte  que  fi  le  défunt  avoir 
laiffé    certains  corps  à  un   légitimaire  pour  fa 
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mcme  s'il  l'a  payé  par  erreur,  il  le  peut  répéter  , 
arg.  le  g.  Putromn  60.  ff.  Ad  Senatiifc.  TrebdU 
où  il  elldit,  que  jl  le  Patron  inftituéen  la  portion 
qui  luiejidûe,  a  été  chargé  de  fidéicommis  dhine 
partie  d'icelle ,  &  quil  tait  payé  ^  il  le  peut  répéter. 
Et  parce  que  la  légitime  ne  peut  être  lailfée  en 
le  feul  urufruit ,  non  plus  qu'en  la  feule  propriété, 
Fernand.  Vafq.  de  fuccejjf.  progreff:  lib.  2.  §.  20. 
Tequif.  42.  nuni.  288.Percgrin.  de  fideicomm.  ar- 
tic.  12.  nuni  29.  ôcHotman.  difputat.  de  quart  a 
legitimariâ ,  cap.  3.  num.  ij.  bien  que  l'enfant 
foit  iniHtué  en  plus  grande  portion  que  fa  légiti- 
me ,  toutefois  il  ne  peut  pas  être  chargé  de  la  ren- 
dre, Mantica,  de  conjeclur.  ultim.  voluntat.lib.  7. 
//A  8.  nuni.  1.  Graff.  §.  Légitima  ,  quceft.  38.  num. 
4.&i$-&  Hotman.  con/zL  17.  num  3.  &  Philippi , 
refponj:  6.   &  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  ,    Maynard  ,  liv.   7.    chap.    28.    & 
au  Parlement  de  Paris  le  7.  Mars  1648.  Papon , 
enfes  Arrêts,  liv.  20.  tit.  t,.  arr.T,. 

Et  quoique  le  père  lui  ait  lailië  l'ufufruit  de 
tous  fes  biens,  il  n'a  pu  le  priver  de  la  propriété 
'  de  fa  légitime ,  Benedi^l-  ad  cap.  Raynut.  in 
verbo,  Cœtera,  num.  23.  ÔC  Ranchin ,  Deaf. 
part.  4.  concl.  i-jç).  Impart.  5.  concl.ç)i,  &  Bou- 
vot,  en  fes  Arrêts  ,  tom.  \.  fous  le  mot  ,Infiitu- 
iion  d'héritier ,  quefl.  6.  *  Secus  dans  le  cas  de 
rexhérédation  officieufe,  voyq  la Note/zz/r.  ]  ni 
même  l'obliger  de  tenir  en  compte  les  fruits  qu'il 
a  perçus  ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

11  eneft  de  même  de  tous  les  autres  légitimai- 
res-,  car  les  afcendans  ont  audî  leur  légitime  exemp- 
te de  toute  charge  ,  GralT.  §.  Légitima  ,  quœfi^o. 
num.  1.  8c  ainfi  fe  juge  au  Parlement  de 
Grenoble  ,  Guid.  Pap.  quœji.  478.  &  ne  font 
pas  oblgés  d'y  précomper  les  fruits  qu'ils  ont 
perçus  de  l'hérédité,  ainfi  qu'il  fera  pareille- 
ment dit  ci-après^  comme  aufli  la  légitime  des 
frères  eli:  exempte  de  toute  charge ,  Graff.  dii?. 
quœfi.  40.  num.  3.  c'eff  pourquoi  la  Novell.  18. 
chapitre  i.  parle  généralement  de  tous  légiti- 
m:iires. 

10.  Seulement  le  fidéicommis  de  la  légitime 
eft  valable ,  lorfque  les  fucceffeurs  ab-inteltat  de 
l'enfant  impubère  en  font  expreffément  chargés , 
Bereng.  Fernand ,  in  kg.  Inquartam,  prœfat.  t. 
cap.  4.  de  légitima,  num.  16.  verf  Sexto  ,  fui- 
vant  la  Loi  Si  fundum  ,  (aliàs)  Si  Titio  92-  §. 
ult.jf.  De  légat,  i.  où  il  dit  généralement  que  les 
fidéicommis  dont  tels fucceJJ'eurs font  chargés, 
font  valables  ,  &  que  l'enfant  pupille  décède 
en  pupillarité,  leg.  Quod fideicommifjum  <)i.ff. 
eodem  ;  parce  que  ce  fidéicommis  ne  pouvant 
avDir  effet  qu'après  la  mort  du  fils  décédé  en 
pupillarité,  ÔC  par  conféquent  ne  lui  pouvant 
jamais  nuire  ,  il  n'eft  pas  étrange  s'il  efl  valable 
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pour  le  regard  defdits  fucceffeurs  ,  qui  prengnt 
cette  légitime  du  pupille  non  comme  ià  légitime , 
mais  comme  fon  hérédité ,  ne  jouiffent  pas  pour 
icelle  des  avantages  dont  le  légitimaire  jouit  ;  ÔC 
c'eft  pourquoi  dès  que  ledit  pupille  eft  parvenu 
à  la  puberté  ,  &  qu'il  en  peut  teffer  ,  tel  fidéicom- 
mis eft  annuelle,  dicl.  leg.  Quod  fideicommiffum. 
Que  fi  ni  ledit  pupille   ni  les  fucceffeurs  n'en 
font  pas  expreffément  chargés,  mais  que  le  tefta- 
teur   ait   enjoint    le    reftitution    fans    défîgner 
la  perfonne  ,  on  préfume  que  lefdits  fucceilèurs 
en  font   chargés ,  6c  partant  le  fidéicommis  eft 
valable   comme    au    cas   précédent,  Fernand. 
dicl.  cap.  4.  num.   17.  Quoties  ambigua  oratiq 
efl ,  commodifjimum   eft  id  accipi  ,  quo  res  de 
quâ  agitur ,  magis  valeat  quàm  pereat ,  leg, 
Quoties  ii.ff.  De  reb.dub.W  eft  donc  raifonna- 
ble  d'admettre  cette  préfomption,  afin  de  con' 
ferver  le  fidéicommis ,  qui  autrement  feroientnul. 
_  Se  c  u  N  D  o.  Le  fidéicommis  impofé  à  la  lé- 
gitime eft  valable ,  lorfque  le  légitimaire  ayant  ré- 
pudié fa  légitime  ,  elle  eft  pan'enue  à  fon  conjoint 
ou  à  fon  fubftitué ,  Fernand.  dicl.  cap.  4.  de  lé- 
gitima, num.  16.  arg.  leg.Càm  patronus  ±%.ff. 
De  légat.  2.  où  il  eft  dit ,  que  bien  que  le  Patron 
inftitué  en  la  légitime  qui  lui  étoit  due  par  fon 
ajfranchi,  (^  chargé  de  fidéicommis  d' icelle  ,  ne 
fût  pas  tenu  de  payer  ledit  fidéicow.mis ,  toute- 
fois s'il   répudiait  ce  qui  lui  avait  été  laijé, 
ceux    qui  prenaient  ladite  portion    répudiée  , 
étaient  tenus  de  payer  ledit  fidéicommis  :  Quo- 
niam  quod  illius  perfonœ prœftaretur ,  hoc  ne- 
quaquam  ad  alium  perîinere  deberet ,  dicl.  leg. 
Cùm  patronuS' 

1 1.  En  cinquième  lieu  ,  s'il  y  a  des  corps  héré- 
ditaires, bien  qu'à  la  rigueur  du  droit  \qs  légitimai- 
res  aient  portion  fur  chaque  corps  ou  chofes  héré- 
ditaires, néanmoins  ils  ne  peuvent  pas  obliger  l'hé- 
ririer  à  leur  bailler  leur  légitime  fur  chaque  chofe 
héréditaire,  ni  même  n'y  peuvent  pas  être  con- 
traints eux-mêmes  par  l'héritier  à  la  prendre  en 
toutes  lefdits  chofes ,  mais  doivent  faire  afîigner 
6c  bailler  leur  légitime  à  l'arbitre  du  Juge  ,  en  une, 
deux  ,  ou  plufieurs  chofes  ou  corps  héréditaires , 
Graff.  §.  Légitima,  quœft.  16.  num.  i.2.(&4.  * 
arg.  leg.  Poteft  zj.ff.  De  légat,  i.  ]  Ce  qui  fe  fait 
pour  éviter  que  l'héritier  n'ait  communion  de  biens 
avec  les  légitimaires  contre  leur  volonté ,  Se  pour 
éviter  les  noifes  6c  débats  qui  arrivent  fouvcBt  de 
la  commur  ion.  *.  Nota.  La  véritable  raifon  eft 
qu'on  ne  doit  pas  morceller  les  biens- J 

Et  le  Juge  en  laifant  cette  adjudication 
ou  afîignation  de  légitime  ,  doit  tâcher  de 
fuivre  tant  qu'il  pourra  la  \'olonté  du  tefta- 
teur  défunt  ,  enforte  que  fi  le  défunt  avoir 
laiffé    certains  corps  à  un   légitimaire  pour  fa 
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légitime,  le  Juge  lui  doit  aiïicîncr  fa  légitime  fur  Icd.  enfant  du  dôfunt,  Gtiid;  Pap.  quœft.  605.  606.  tj 

corps ,  s'i  1  le  peut ,  Gralî".  dic^.  §.  légitima. ,  quœjl.  608.  Facliin.  Cotitrovtrf.  lib.  4.  cap.  13.  Math,  in 

17.  num.  1.  pourvu  que  ledit  corps  fut  hérédi-  dul.  quœji.  605.  (S"  606.  iSC Ferrer-  in  dicl.  q^tcefi' 

taire,  6c  non  autrement,  Gralf.  dicl.  num.  1.  605.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  prononce  en 

Pareillement  li  le  défunt  n'adonné  aucun  corps  robes  rouges  au  Parlement  d'Aix  ,  Ùu  Vair ,  en 

pour  légitime  au  légitimaire  ,  mais  (implementa  fes  Arrêts  ,  arr.  4.  6c  au  Sénat  de  Chambery  , 

"  dit  qu'il  lui  donnoit  fa  légitime,  (I  après  il  lui  a  Faber ,  infuo  Cad.  Uh.  3.  tit.  de  inojfflc.  tejiam. 

baillé  certain  corps  pour  fon  pécule  ,  que  le  lé-  19-  def.  3.  (îi-  5.  6c  qu'ayant  été  inftitué  héritier , 

gitimaire  ait  aliéné  certain  corps  héréditaire ,  le  il  ait  aliéné  les  biens  plus  fpécieux  avant  l'événé- 

Juge  affignera  au  légitimaire  ,ou  le  fonds  baillé  ment  du  fidéicommis  dont  ilétoit  chargé,  Guid. 

en  pécule  ,  ou  le  fonds  aliéné ,  Gralf.  dicl.  qua'ft.  Pap.  Matth.  6c  Ferrer,  dicl.  loc.  6c  idem  Ferrer. 

num.  ^  6"  4.  ^fT-  q^<^fi-  609.  Guid.  Pap.  6c  Molinaeus ,  conJiL. 

D'abondant ,  lorfqu'il  y  a  des  corps  héréditai-  z6.  num-  1 5.  &  16.  6c  ainflaété  jugé  au  Parlement 

res ,  les  légitimaires  ne  fon*:  pas  obligés  de  prendre  de  Touloufe  ,  Maynard ,  liv-  6.  chap.  8.  Et  s'il  a 

leur  légitime  en  deniers,  Bartol.Jtf/fg.i'ui^i-^uo-  aliéné  des  pires  biens  de  l'hérédité,  il  en  doit 

que  ^.  num.   10.  ff.  De  hccred.  injl.  Bened.  in  prendre  fa  légitime ,  fi  mieux  il  n'aime  les  racheter 

quœft.  de  légitima.,  num-  3.  Papon. ,  en  fes  Ar-  ■  pour  les  rendre  au  fidéicommilfaire ,  Gralf.  §.  Le- 

réts ,  liv.  zo.  tit.  7.  art.  3.  Gralf.  §-  Légitima  ,  gitima  quœft.  17.  num.  4.  <&  5-  qui  ne  j^eut  pas 

quœft.  I  <,.num.  i.  Ranchin ,  inquœft.  487.  Guid.  être  contraint  d'en  prendre  leprix,  comme  ileftdit 

Pap. Petr.  Greg. m Syntagm. lib. 44. cap.  s-num.  au  Tit. de laSuhftuutionfidéicomnujJaire ,art.  3. 

17.  fuivant  la  Loi  Scimus  36.  in  princ.  verf.  Re-  .    Secundo.  Si  fenfant  a  reçu  parcie  de  fa  légi- 

pletionem ,  Cod.  de  inoff.  t'eft.  &  Novel.  18.  cap.  i .  time  en  deniers ,  il  ei1:  obligé  de  prendre  inême 

où  il  eft  dit  ,  que  la  légitime  ù  fon  fupplement  paiement  du  reliant ,  Bereng.  Fernand-  in  Leg.  In 

doivent  être  payés.,  ex  ipsâfuhjlantiâpatris.,zinii  quartam  ,  tertio  art.  tertii  capit.  mim-  5.  verf. 

l'enfant  n'eft  pas  obligé  de  la  prendre  en  cette  for-  Limita  tertio ,  Kanchin.  adcap.  Raynut.in  verbo  , 

te ,  foit  que  lepere  lui  ait  lailVé  pour  icelle  quelque  Deduci  prœtereà  ,  num.  38-  6c  Petr.  Gregor.  iri 

terre  qui  ait  été  vendue  à  la  requête  des  créan-  Syntag.  lib.  44.  cap.  5.  num.  zo.  6c  ainii  a  été 

ciers  héréditaires ,  comme  il  a  été  jugé  au  grand  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  par  divers  Arrêts , 

Confeil  le  9  Février  1551.  Charond.  en  fes  Ré-  Guid.  Pap.  quœft.  487.  num.  i  .notamment  l'an 

ponfes  liv.  1 1.  chap.  86.  6c  par  divers  Arrêts  du  1460.  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  zo.  tit.  7.  art. 

Parlement  de  Paris ,  Gharond.  en  fes  Réponfes  ,  3.  6c  le  9.  Juillet  1568.  Joan.  de  Cruce  ,  in  dicl. 

liv.  4.  chap.  91.  ou  qu'il  lui  ait  ordonné  de  la  ^u^//.  487- Gz//^.  Pu/?,  au  Parlement  de  Touloufe 

prendre  en  deniers  ,  Decius  ,  Conjilior.  part-  z.  par  divers  Arrêts ,  Ranchin ,  in  dicl.  quœft.  487. 

confil.  Z3'5.  num-\'^'  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  notamment  le  z6  Mars  1543.  La  Roche  ,  en  fes 

verbo  ,  Reliquit ,  num.  ig.  Marc.  Mantua  ,  m  Arrêts ,  liv.  i.  fous  le  mot ,  Légitime ,  tit.  4.  arr. 

traa.  de  légitima  ,  pag.  5.  6c  Fachin.  Controv.  8.  *  Gambolas ,  liv.  4.  chap.  35.  ]  6c  au  Sénat  de 

lib.  4.  cap.  33.  6c  ainli  fe  juge  au  Parlement  de  Chambery  ,  Faber,  infuo  Codice  ,  lib.  3.  tit-  de 

Touloufe, Ferrer,  inquœft.  ^%j.Guid.  Pap.  bien  inoffic.  teftam.  19-  defin-  9.  à'  16.  contre  ce  qui 

que  ces  deniers  foient  héréditaires ,  Graiîus ,  dicl.  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  le  Z5  Juin 

quœft.  1 5.  num.  3.  Fachin.  dicl.  cap.  3  3.  (&  Hen-  1 577.  Automne ,  ad  leg.  Scimus  36.  verf  Reple- 

rys ,  tom.  z.  liv.  5.  queft.  33.  contre  l'opinion  de  tionem  ,  Cod.  de  inoffic.  teftam.  conformément 

Fernand.  Vafq.  tom.  z.  defuccefj'.progrejf.lib.  i.  à  l'avis  de  Faber ,  in  lib-  de  error.  pragmaticor. 

§.  4.  num.  10.  Sccela  a  lieu  ,  non  feulement  en  la  decad.  14.  cap.  ult.  ù  decad.  15.  cap.  z.  *  Mais 

légitime  des  enfàns  en  premier  degré,  mais  auffi  le  légitimaire  en  répudiant  le  legs, eft  reçu  à  lé- 

des  petits  ÇAs  .,V>o\.\\'o\:  .^en  fes  Arrêts .,  tom.  j.part.  gitimer  en  corps  héréditaires ,  Graverol  fur  La 

z.  fous  le  mot,Légitime,  queft.  5.  ôcmême  en  celle  Roche  ,  loc.  cit.  ] 

desparens,Petr.Greg.//z5y«/^^m.//7A44.c<7/'.  5.  Et  es  cas  que  les  petits-fils  font  obligés  depré- 

num.  1 7.  ôC  Ferrer,  in  quœft.  487.  Guid.  Pap.  6c  compter  en  leur  légitime  ce  que  leur  pcre  a  reçu 

des  frères ,  car  il  n'y  a  point  deraifon  de  différence.  (  dont  il  fera  parlé  ci- après  )  li  c'a  été  des  deniers , 

S  E  c  u  N  D  o.  Le  légitimaire  n'eft  pas  obligé  ils  font  obligés  de  prendre  même  paiement  du 

de  prendre-fa  légitime  du  pire  fonds  de  l'hérédité,  reliant. 

■Gralf.  $.  Légitima ,  quœft.  15.  num.  4.  *  Ricard  ,  Seulement  fi  la  fille ,  à  laquelle  le  père  en  la  ma- 

des  Donations  ,  part.  3.  nomb.  1 IZ3.  Ne  pejji-  riant  a  conftitué^Sc  payé  pour  dot  certaine  fomme 

mus  vel  optimus  accipiatur,  leg.  Legato  37.  ff.  de  deniers ,  après  la  mort  de  fon  père  qui  lui  a  le- 

De  légat,  i .  ]  gué  outre  lad.  dot  certaine  autre  fomme  de  deniers 

iz.  Mais  bien  du  médiocre  ,  quoiqu'il  foit  pour  fupplément  de  légitime,  répudie  ou  ne  iè 


Part.  I.    T  i  t.  IV.   DE  LA  LÉGITIME,  S  e  c  r.   II.                m 

légitime,  le  Juge  lui  doit  afTit^ner  fa  légitime  fur  Icd.  enfant  du  défunt,  Guid;  Pap.  quœft.  605.  606.  tj 

corps ,  s'i  1  fe  peut ,  Gralf.  dic^.  §.  légitima. ,  quœjl.  608.  Facliin.  Coiitrovtrf.  lib.  4.  cap.  13.  Math,  in 

17.  nuni.  2.  pourvu  que  ledit  corps  fut  hérédi-  dul.  qiiœfl.  605.  (S"  606.  iSC Ferrer-  m  dicl.  q^tcefi' 

taire,  &C  non  autrement,  Gralf.  dicl.  num.  1.  605.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  prononce  en 

Pareillement  li  le  défunt  n'adonné  aucun  corps  robes  rouges  au  Parlement  d'Aix  ,  Ûu  Vair ,  en 

pour  légitime  au  légitimaire  ,  mais  (implementa  fes  Arrêts  ,  arr.  4.  6c  au  Sénat  de  Chambery  , 

dit  qu'il  lui  donnoit  fa  légitime,  (i  après  il  lui  a  Faber ,  infuo  Cad.  lih.  3.  tit.  de  inoffic.  tejiain. 

baillé  certain  corps  pour  fon  pécule  ,  que  le  lé-  19-  def.  3.  (îi-  5.  ik.  qu'ayant  été  inftitué  héritier , 

gitimaire  ait  aliéné  certain  corps  héréditaire ,  le  il  ait  aliéné  les  biens  plus  fpécieux  avant  l'événé- 

Juge  affignera  au  légitimaire  ,ou  le  fonds  baillé  ment  du  fidéicommis  dont  ilétoit  chargé,  Guid. 

en  pécule  ,  ou  le  fonds  aliéné ,  Gralf.  dicl.  qua'ft.  Pap.  Matth.  ôC  Ferrer,  dicl.  loc.  Se  idem  Ferrer. 

num.  ^  6"  4.  ''z  qi^a^Jl-  609.  Guid.  Pap.  &  MoliniEUS ,  conjil. 

D'abondant ,  lorfqu'il  y  a  des  corps  héréditai-  z6.  num-  1 5. 6'  16.  &  ainllaété  jugé  au  Parlement 

res ,  les  légicimaires  ne  font  pas  obligés  de  prendre  de  Touloufe  ,  Maynard ,  liv.  6.  chap.  8.  Et  s'il  a 

leurlégitim.e  en  deniers,  Bartol.Jtf/eg.^'ui^i-^uo-  aliéné  des  pires  biens  de  l'hérédité,  il  en  doit 

que  4.  num.   10.  ff.  De  hccred.  injl.  Bened.  in  prendre  fa  légitime ,  fi  mieux  il  n'aime  les  racheter 

quœft.  de  légitima.,  num-  3.  Papon. ,  en  fes  Ar-  ■  pour  les  rendre  au  fidéicommilfaire ,  Gralf.  §.  Le- 

réts ,  liv.  zo.  tit.  7.  art.  3.  Gralf.  §•  Légitima  ,  gitima  quœft.  17.  num.  4.  <J  5.  qui  ne  i^eut  pas 

quœft.  I  <^.num.  i-  Ranchin ,  inquœft.  487.  Guid.  être  contraint  d'en  prendre  leprix,  comme  ileftdit 

Pap.  Petr.  Greg.  in  Syntagm.  lib.  44.  cap.  5 .  num.  au  Tit.  de  la Suhftitutionfidéicomnujjaire  ,art.  3. 

17.  fuivant  la  Loi  Scimus  36.  in  princ.  verf.  Re-  .    Secundo.  Si  fenfant  a  reçu  parcie  de  fa  légi- 

pletionem ,  Cod.  de  inoff.  t'eft.  &  Novel.  18.  cap.  i .  time  en  deniers ,  il  eil:  obligé  de  prendre  inême 

où  il  eft  dit  ,  que  la  légitime  ù  fon  fupplement  paiement  du  reliant ,  Bereng.  Fernand-  in  Leg.  In 

doivent  être  payés.,  ex  ipsâfuhjlantiâpatris.,2ànii  quartam  ,  tertio  art.  tertii  capit.  num.  'y.  verf. 

fenfant  n'elf  pas  obligé  de  la  prendre  en  cette  for-  Limita  tertio ,  Ranchin.  adcap.  Raynut.in  verbo  , 

te ,  foit  que  lepere  lui  ait  lailfé  pour  icelle  quelque  Deduci  prœtereà  ,  num.  38-  6c  Petr.  Gregor.  in 

terre  qui  ait  été  vendue  à  la  requête  des  créan-  Syntag.  lib.  44.  cap.  5.  num.  zo.  &:  ainii  a  été 

ciers  héréditaires ,  comme  il  a  été  jugé  au  grand  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  par  divers  Arrêts , 

Confeil  le  9  Février  1551.  Charond.  en  fes  Ré-  Guid.  Pap.  quœft.  487.  num.  i .  notamment  l'an 

ponfes  liv.  1 1.  chap.  86.  6c  par  divers  Arrêts  du  1460.  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  zo.  tit.  7.  art. 

Parlement  de  Paris ,  Gharond.  en  fes  Réponfes  ,  3.  ôcle  9.  Juillet  1568.  Joan.  de  Cruce  ,  in  dicl. 

liv.  4.  chap.  91.  ou  qu'il  lui  ait  ordonné  de  la  ^u^/^.  487- Gz//^.  Pu/?,  au  Parlement  de  Touloufe 

prendre  en  deniers  ,  Decius  ,  ConJiUor.  part-  z.  par  divers  Arrêts ,  Ranchin ,  in  dicl.  quœft.  487. 

confil.  Z3'5.  num-i-i-  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  notamment  le  i6  Mars  1543.  La  Roche  ,  en  fes 

verbo  ,  Reliquit ,  num.  iç.  Marc.  Mantua  ,  m  Arrêts ,  liv.  1.  fous  le  mot ,  Légitime ,  tit.  4.  arr. 

tracl.  de  légitima  ,  pag.  5.  &  Fachin.  Controv.  8.  *  Gambolas ,  liv.  4.  chap.  35.  ]  Sc  au  Sénat  de 

lib.  4.  cap.  33.  &  ainli  fe  juge  au  Parlement  de  Chambery  ,  Faber,  infuo  Codice  ,  lib.  3.  tit.  de 

Touloufe, Ferrer,  inquœft.  A^'ij-Guid.  Pap.  bien  inoffic.  teftam.  19-  defin-  9.  6'  16.  contre  ce  qui 

que  ces  deniers  foient  héréditaires ,  Graiîus ,  dicl.  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  le  z5  Juin 

quœft.  1 5.  num.  3.  Fachin.  dicl.  cap.  3  3.  (&  Hen-  1 577.  Automne ,  ad  leg.  Scimus  36.  verf  Repk- 

rys ,  tom.  z.  liv.  5.  queft.  33.  contre  l'opinion  de  tionem  ,  Cod.  de  inoffic.  teftam.  conformément 

Fernand.  Vafq.  tom.  z.  de  fucceffi  progreff.  lib.  i.  à  l'avis  de  Faber ,  in  lib-  de  error.  pragmaticor. 

§.  4.  num.  10.  Sccela  a  lieu  ,  non  feulement  en  la  decad.  14.  cap.  ult.  ij  decad.  15.  cap.  z.  *  Mais 

légitime  des  enfàns  en  premier  degré,  mais  auffi  le  légitimaire  en  répudiant  le  legs,e[l  reçu  à  lé- 

des  petits  ûb  ,Bou\'ot , en  fes  Arrêts ,  tum.  j.part.  gitimer  en  corps  héréditaires ,  Graverol  fur  La 

z.  fous  le  mot,Légitime,  queft.  5.  5cmême  en  celle  Roche  ,  loc.  cit.  ] 

àespzrenSyPeir.Greg.  m  Syntagm.  lib.  44.  cap.  5.  Et  es  cas  que  les  petits-fils  font  obligés  depré- 

num.  1 7.  ôC  Ferrer,  in  quœft.  487.  Guid.  Pap.  Sc  compter  en  leur  légitime  ce  que  leur  père  a  reçu 

des  frères ,  car  il  n'y  a  point  deraifon  de  différence.  (  dont  il  fera  parlé  ci- après  )  ii  c'a  été  des  deniers , 

S  E  c  u  N  D  o.  Le  légitimaire  n'eft  pas  obligé  ils  font  obligés  de  prendre  même  paiement  du 

de  prendre-fa  légitime  du  pire  fonds  de  f  hérédité,  reliant. 

•Graif.  $.  Légitima ,  quœft.  1 5.  num.  4.  *  Ricard  ,  Seulement  fi  la  fille ,  à  laquelle  le  père  en  la  ma- 

des  Donations  ,  part.  3.  nomb.  1 IZ3.  Ne  pejji-  riant  a  conftitucTSc  payé  pour  dot  certaine  fomme 

mus  vel  optimus  accipiatur,  leg.  Legato  37.  ff'.     de  deniers ,  après  la  mort  de  fon  père  qui  lui  a  Ic- 

De  légat,  i .  ]  gué  outre  lad.  dot  certaine  autre  fomme  de  deniers 

iz.  Mais  bien  du  médiocre  ,  quoiqu'il  foit    pour  fupplément  de  légitime,  répudie  ou  ne  iè 
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contente  pas  dudit  legs  .pour  ledit  fiipplément ,  il  ne  peut  pas  prétendre  avoir  droit  de  retenir 

elle  {er3  obligée  de  prendre  ledit  Tupiilcment  en  des  corps  héréditaires  pour  fon  rembourfement 

corps  héréditaires,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  des  légitimes  qu'il  a  payées  en  deniers  ,  mais  il 

ment  de  Touloufe  le  25  Juin  1605.  Ferrer,  in  peut  être  contraint  de  prendre  du  Hdéicommif- 

qaœft.A,^-],  Giiid'  Pap.i'mon  qu'elle  aime  mieux  faire  fon  rembourfement  en  deniers^  &  ainfla 

accepter  ledit  legs  paternel,  comme  il  a  été  jugé  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Durant! , 

par  ledit  Arrêt  ,  Ferrer-  ihid.  car  ne  voulant  pas  quœfl.   30.  in  fin.  notamment  le  premier  Mars 

obtempérer  au  jugement  du  perc  qui  lui  a  donné  147(5.   &  le  onze  Août  1601.  Ferrer,  in  dicl. 

telle  (ommc  pour  fupplcment  ,  les  héritiers  la  quœji.  30.  Duranti ,  ÔC  Mayn.  liv.  9.  chap.  45. 

peuvent  obliger  de  prendre  tel  fupplément  en  Même  ledit  héritier  chargé  de  fidéicommis  eft 


corps  héréditaires  \,  *  voyei  Henrys  &C  Breton 
nier  ,  tom.  2.  //V.  5.  queji.  33.  ] 

Tertio.  L'enfant  eft  obligé  de  prendre  fa  lé- 
gitime en  deniers  ,  lorfque  pour  l'honneur  de  fa 
famille  illuftre  les  fonds  de  l'hérédité  doivent  être 
confervés  en  bloc  ,  Boër.  decif.  204.  num.  14. 
Duranti.  quœJi.  30.  num-  ic  Bereng.  Fernand.  in 
leg.  In  qiiartam ,  tertio  art.  tertii  capit.  num.  6. 
verf.Lirnita,  &  in  tracl.  âejucceJJ'.  convent.  cap.  8. 
num.  8.  Petr- Gregor. //z  Syntagm'lib.AA.  cap.  5. 
num.  1 8.  ^  19.  Ranch-  in  quœjl.^%j.  Guid.Pap. 
Math,  in  quœji.  476.  Guid.  Pap.  &  Maynard  , 


obligé  audit  cas  de  prendre  fa  propre  légitime  en 
deniers  •■,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de 
Touloufe ,  le  16  Mai  1603.  Ferrer,  ibid.  Le  fem- 
blable  a  été  jugé  par  Itfdits  Arrêts  du  premier 
Mars  147(5.  6c  II  Août  1601.  Ferrer,  ibid.  le 
fidéicommis  que  le  teftatcur  a  voulu  conferver 
en  bloc  fe  réduiroit  à  néant  ,  fi  chaque  légiti- 
maire  en  vouloir  prendre  une  portion. 

1 3.  En  fixieme  lieu,  lorfque  le  légitimaire  veut 
fa  légitime  en  deniers ,  il  ne  peut  pas  être  con- 
traint de  la  prendre  en  fonds ,  foit  que  certaine 
fomme  lui  ait  été  léguée  pour  fon  droit  de  légiti- 


liv.  9.  chap.  45.  fuivant  le  titre  de  prohib.  feud.     me ,  kg.  Si  pecunia  1 2-  in  princ.ff.  De  légat 


aliénât,  per  Frideric.  55.  verf.  Prœtereâ  Duca- 
tus  ,  hb.  z.feudor.  5c  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
rnent  de  Grenoble  pour  la  confervation  d'une 
Comté  ,  Guid-  Pap-  in  dicl.  quœfi.  476-  &  Pa- 
pon  ,  enfes  Arrêts  ,  livre  20.  tit.  7.  art.  5.  &  à 
Dijon,  le  13  Juin  1634.   Fevret,  en  fon  Traité 
de  t Abus,  liv.  5.  chap.  i.  au  Parlement  de  Tou- 
loufe l'an  1525.  pour  la  confervation  de  la  Ba- 
ronnie  de  l'Efcure ,  Charond  ,  au  3e.  livre  de 
fes  Pendecles  ,  chap.   iz.  pag.  156-  Ferrer-   in 
dic7.quefî.4^y.  Guid- Pap.  &  La  Roche, enfes 
Arrêts  ,  liv.  i.fous  le  mot ,  Légitime ,  tit.  4.  arrêt 
9.  &  liv.  6.  fous  le  mot ,  Légitime ,  tit.  6^.  arrêt  i. 
k4  Juillet  1566.  pour  la  confervation  d'une  Com- 
té, 8c  le  27  Janvier  1584.  pour  la  confervation 
d'une  Vicomte ,  La  Roche  ,  audit  arrêt  j.  6c  au 
Parlement  de  Bordeaux  en  l'an  1584.  Automne  , 
ad  leg.  Scimus^G.  inprinc  Cod.  De  inoff.  tefiam. 
Le  même  a  lieu  pour  la  confervation  d'un  Duché , 
Guid.  Pap. fingul.  511.  fuiv.  led.  verf  Prœtereâ 
Ducat  us  publiée  interefi  ut  familiarum  digmtas 


1. 


&  leg.  Officia  autem  xG.ff.  F  a  mil.  ercifc.  comme 
il  a  été  jugé. a  Dijon  ,  le  19  Novembre  1598. 
Bouvot ,  tome  2.  fous  le  mot ,  Legs  ,  quefî.  16. 
ou  qu'il  en  ait  déjà  reçu  partie  en  deniers  ;  car 
l'héritier  ne  peut  pas  refûfer  de  parachever  le  paie- 
ment en  la  façon  qu'il  la  commencé ,  ou  que  la 
plus  grande  partie  de  l'hérédité  foit  en  deniers, 
autrement  il  doit  prendre  de  ce  qu'il  y  a. 

14.  En  feptieme  lieu  ,  les  légitimes  fe  font 
plus  grandes  par  l'augment  des  biens  du  défunt 
îlirvenus  après  fa  mort  ,  lefdits  bien?  ayant 
augmenté  de  prix  ÔC  d'eftimation  par  le  feul 
trait  de  temps  fans  aucune  induftrie  de  l'héri- 
tier ,  Fachin-  Controv.  lib.  4.  cap.  26.  Barrj'  ,  in 
tracl.  de  fucceff.  lib.  16.  cap.  5.  numer.  ir. 
Berengar-  Fernand.  in  leg.  In  quart am ,  prœfat. 
2.  cap.  2.  de  légitima  ,  num.  9.  contre  l'avis  de 
Marc.  Mantya,  in  tracl.  de  légitima  ,  pag.  13. 
ù  14-  Peregr.  de  fideicomm.  art.  36.  num.  18. 
ik  19.  Gralf.  §.  Légitima,  quœfl.  11.  fx  Ranch. 
ad  cap.  Raynut-  m  verbo ,  Infiiper  allegabat  , 


jalvafit  ,leg.  i.  §.Sed pfifervus  i^.ff. De  irfpic.  num,  13.  car  il  faut  nécelfairement  que  la  por- 

j'^fim-,-  or  cette  dignité  ne  peut  pas  être  confervée  tion  que  le  légitimaire  a  en  chaque  chofe  parti- 

h  les  biens  fe  divifent  :  Il  importe  au  Roi  d'avoir  culiere  s'augmente  en  l'augment  qui  arrive  en 

beaucoup  de  Barons ,  Comtes  &  autres  telles  per-  l'hérédité  ;   car   l'augment    ou    diminution  de 

fonnes  de  marque  riches,  pour  pouvoir  fubvenir  au  l'eliimation  ou  du  prix  des  biens  doit  apparre- 

Roi  en  ce  qu'ils  lui  font  tenus  ])endant  la  guerre,  nir  ou  tomber  fur  celui  à  qui  appartiennent  lefd. 

Quarto.  Lorfque  l'héritier  du  fils  chargé  biens,  leg.  In  ratione   7,0.  in  princip.  ff  Ad 

de  hdéicommis  en  faveur  d'un  de  fa  famille  efl  leg.  Falcid.  ù  leg.  Pignus  9.   Cod.  De  pigne- 

tcranger  ,  &c  que  le  teilateur  a  témoigné  vouloir  rat-  acl.  or  la  légitime  appartient  au  fils  dès  le 

conferver.  fon  hérétlité  en  bloc  ;  &  que  ledit  ^Tloment  du  décès  du  père  ,  leg.   Scimus  36. 

héritier  a  payé  des  légitimes  en  deniers  à  des  §.  Ctim  autem  i.  Cod.  De  inoffic.  tefiamenU 

enians  du  teftaceur  j  en  jrendant  le  fidéicommis ,  Quia  iioftra  confiitutio  cmnem  dilationem  , 
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contente  pas  dudit  legs  .pour  ledit  fiipplément ,  il  ne  peut  pas  prétendre  avoir  droit  de  retenir 

elle  {er3  obligée  de  prendre  ledit  Tupiilcment  en  des  corps  héréditaires  pour  fon  rembourfement 

corps  héréditaires,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  des  légitimes  qu'il  a  payées  en  deniers  ,  mais  il 

ment  de  Touloufe  le  25  Juin  1603.  Ferrer,  in  peut  être  contraint  de  prendre  du  Hdéicommif- 

çutrji.  487.  Guid'  Pap.  f inon  qu'elle  aime  mieux  faire  fon  rembourfement  en  deniers  ^  &  ainfl  a 

accepter  ledit  legs  paternel,  comme  il  a  été  jugé  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Durant! , 

par  ledit  Arrêt  ,  Ferrer-  ihid.  car  ne  voulant  pas  quœfl.   30.  in  fin.  notamment  le  premier  Mars 

obtempérer  au  jugement  du  perc  qui  lui  a  donné  147(5.   &  le  onze  Août  1601.  Ferrer,  in  dicl. 


telle  fommc  pour  fupplcment  ,  les  héritiers  la 
peuvent  obliger  de  prendre  tel  fupplément  en 
corps  héréditaires  \  *  voye^  Henrys  &C  Breton- 
nicr  ,  tom.  2.  liv.  5.  çurJL  33.  ] 

Tertio.  L'enfant  eft  obligé  de  prendre  fa  lé- 
gitime en  deniers  ,  lorfque  pour  l'honneur  de  fa 
famille  illuftre  les  fonds  de  l'hérédité  doivent  être 
confervés  en  bloc  ,  Boër.  decif.  204.  num.  14. 
Duranti.  çucpji.  30-  num-  ic  Bereng.  Fernand.  in 
hg.  In  quartam ,  tertio  art.  tertii  capit.  num.  6. 
verf.Limita,  &  in  tracl.  defucceJJ'.  convent.  cap.  8. 
num.  8.  Petr- Gregor. //z  Syntagm'Iib./\/^.  cap.  5. 
num.  1 8. 0  19.  Ranch-  in  qucpjl.^%j.  Guid.Pap. 
Math,  in  quœfi.  ^-/ô.  Guid.  Pap.  &  Maynard  , 


qucEJî.  30.  Duranti ,  ÔC  Mayn.  liv.  9.  chap.  45. 

Même  ledit  héritier  chargé  de  fidéicommis  eft 
obligé  audit  cas  de  prendre  fa  propre  légitime  en 
deniers  •■,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de 
Touloufe ,  le  16  Mai  1603.  Ferrer,  ibid.  Le  fem- 
blable  a  été  jugé  par  Itfdits  Arrêts  du  premier 
Mars  147(5.  6c  II  Août  1601.  Ferrer,  ibid.  le 
fidéicommis  que  le  teftatcur  a  voulu  conferver 
en  bloc  fe  réduiroit  à  néant  ,  fi  chaque  iégiti- 
maire  en  vouloir  prendre  une  portion. 

1 3.  En  fixieme  lieu,  lorfque  le  légitimaire  veut 
fa  légitime  en  deniers ,  il  ne  peut  pas  être  con- 
traint de  la  prendre  en  fonds ,  foit  que  certaine 
fomme  lui  ait  été  léguée  pour  fon  droit  de  légiti- 


liv.  9.  chap.  45.  fuivant  le  titre  de  prohib.  j'eud.     me ,  kg.  Si  pecunia  1 2-  in  princ.ff.  De  légat.  1. 
aliénât,  per  Frideric.  $<^.  verf.  Prœtereâ  Duca-      "   '      ^"'^  ^  ^ -^ 

tus  ,  lib.  z.feudor.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble  pour  la  confervation  d'une 
Comté  ,  Guid-  Pap-  in  dicl.  quœfi.  476-  &  Pa- 
pon  ,  enfes  Arrêts  ,  livre  20.  tit.  7.  art.  5.  &  à 
Dijon,  le  13  Juin  1634.   Fevret,  en  fon  Traité 
de  t Abus,  liv.  5.  chap.  i.  au  Parlement  de  Tou- 
Joufe  l'an  1525.  pour  la  confervation  de  la  Ba- 
ronnie  de  l'Efcure ,  Charond  ,  au  3e.  livre  de 
fes  Pendecles  ,  chap.   11.  pag.  15(5.  Ferrer,   in 
dic7.quefi.4^y.  Guid- Pap.  &  La  Roche, enfes 
Arrêts  ,  liv.  i.fous  le  mot ,  Légitime ,  tit.  4.  arrêt 
9.  &  liv.  6.  fous  le  mot ,  Légitime ,  tit.  6^.  arrêt  i. 
k4  Juillet  1566.  pour  la  confervation  d'une  Com- 
té, 8c  le  27  Janvier  1584.  pour  la  confervation 
d'une  Vicomte ,  La  Roche  ,  audit  arrêt  j.  6c  au 
Parlement  de  Bordeaux  en  l'an  1584.  Automne  , 
adleg. Scimus^G.  inprinc  Cad.  De  inoff.  tefiam. 
Le  même  a  lieu  pour  la  confervation  d'un  Duché , 
Guid-  Pap./ingul.  511.  fuiv.  led.  verf  Prœterea 
Ducat  us  publiée  interefi  ut  familiarum  digmtas 


&  leg.  Officia  autem  xG.ff.  F  a  mil.  ercifc.  comme 
il  a  été  jugé. a  Dijon  ,  le  19  Novembre  1598. 
Bouvot ,  tome  2-  fous  le  mot ,  Legs  ,  quefi.  16. 
ou  qu'il  en  ait  déjà  reçu  partie  en  deniers  ;  car 
l'héritier  ne  peut  pas  refûfer  de  parachever  le  paie- 
ment en  la  façon  qu'il  la  commencé ,  ou  que  la 
plus  grande  partie  de  l'hérédité  foit  en  deniers, 
autrement  il  doit  prendre  de  ce  qu'il  y  a. 

14.  En  feptieme  lieu  ,  les  légitimes  fe  font 
plus  grandes  par  l'augment  des  biens  du  déflint 
îlirvenus  après  fa  mort  ,  lefdits  bien?  ayant 
augmenté  de  prix  6c  d'eflimation  par  le  feul 
trait  de  temps  fans  aucune  induftrie  de  l'héri- 
tier ,  Fachin-  Controv.  lib.  4.  cap.  i6.  Barrj'  ,  in 
tract,  de  fucceff.  lib.  16.  cap.  5.  numer.  ir. 
Berengar-  Fernand.  in  leg.  In  quartam ,  prcrfat. 
2.  cap.  2.  de  légitima  ,  num.  9.  contre  l'avis  de 
Marc.  Mant\,!a,  m  tracl.  de  légitima  ,  pag.  13. 
ù  14-  Peregr.  de  fideicomm.  art.  36.  num.  18. 
ik  19.  Gralf.  §.  Légitima,  qacrfl.  11.  ÎX  Ranch. 
ad  cap.  Raynut-  m  verbo ,  Infuper  allegabat  , 


falvafit ,leg.  i.ySed^fifervusii.ff.Deinfpic.  num.  13.  car  il  faut  nécelfairement  que  la  por- 

j^^/îm- ,•  or  cette  dignité  ne  peut  pas  être  confervée  tion  que  le  légitimaire  a  en  chaque  chofe  parti- 

i\  les  biens  fe  divifent  :  Il  importe  au  Roi  d'avoir  culiere  s'augmente  en  l'augment  qui  arrive  en 

beaucoup  de  Barons ,  Comtes  &  autres  telles  per-  l'hérédité  ;   car   l'augment    ou    diminution  de 

fonnes  de  marque  riches,  pour  pouvoir  fubvenir  au  l'eliimation  ou  du  prix  des  biens  doit  apparre- 

Roi  en  ce  qu'ils  lui  font  tenus  })endant  la  guerre,  nir  ou  tomber  fur  celui  à  qui  appartiennent  lefd. 

Quarto.  Lorfque  l'héritier  du  fils  chargé  biens,  leg.  In  ratione   7,0.  in  pnncip.  ff  Ad 

de  hdéicommis  en  faveur  d'un  de  fa  famille  efl  leg.  Falcid.  ù  leg.  Pignus  9.   Cod.  De  pigne- 

tcranger  ,  &c  que  le  teilateur  a  témoigné  vouloir  rat-  acl.  or  la  légitime  appartient  au  fils  dès  le 

conferver.  fon  hérédité  en  bloc  ;  &  que  ledit  inoment  du  décès  du  père  ,  leg.   Scimus  36. 

héritier  a  payé  des  légitimes  en  deniers  à  des  §.  Ctim  autem  i.  Cod.  De  inoffic.  tefiamenU 

enlans  du  teftateur  j  en  rendant  le  fidéicommis ,  Quia  iiofira  confiitutio  cmnem  dilationem  , 
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omnemque  morarn  cenfuit  ejfe  fuhtrahendam  ut  legs  leur  fonr  payés ,  linon  qu'un  certain  corps 

quarta  pars  para,  6'  moxfilio  rejiituatur ,  dict.  ÔC  non  un  genre  eût  été  légué,  comme  11  a  été 

$.  I.  Se  ainli  le  Parlement  d'Aix  juge  que  les  légi-  dit  en  la  deuxicme  Section  du  Titre  des  Legs. 

times  s'augmentent  par  l'augmentation  de  l'elli-  *  Nota.  Paul  de  Cadres ,  ad  kg.  In  ratione  30. 

mation  des  biens  furvenus  après  la  mort  du  père ,  #•  Ad  leg.  Falcid.  e!l  d'avis  que  l'augmentation 

Stephan.  à  Sanfto  Joanne  ,  decif.  86.  c'eft  pour-  ou  accroiirement  extrinféque  furvenu  depuis  la 

quoi  il  ordonne  qu'on  eltime  les  biens,  tant  eu  mort  du  défunt ,  n'efl  pas  compté^  mais  voyez 

égard  au  temps  du  décès ,  que  de  la  demande  ,  fupr.  Defpeilles  ,  où  il  répond  à  la  Loi  44.  §.  2. 

Se  11  le  paiement  s'en  fait  en  fonds  &  corps  héré-  ff-  De  bon.  lihertor' 

ditaires,  on  a  égard  à  l'eftimation  du  temps  du  Ricard  ,  part.  3.  num.  1159.  dit  que  l'aug- 

décès  ,  8c  s'il  fe  tait  en  deniers ,  on  a  égard  à  l'ef-  mentation  ou  la  diminution  intrinféque  6c  qui  ' 

rimation  du  temps  préfent  ,  où  le  légitimaire  arrive  fans   le  fait  du  polfelfeur  auparavant  le 

trouve  la  part  du  profit ,  Stephan.  ihid.  partage  ,  aftede  le  patrimoine  en  général   ÔC 

Et  n'oblle  la  Loi  Sipatronuni  44.  §•  Si  ex  bonis  profite  ou  nuit  aux  légitimaires ,  parce  que  tout 

2.  ff.  De  bon.  libert.  où  il  efi:  dit ,  que  la  légitime  étant  indivis ,  l'accroillcment  ou  le  déchet  tombe 

due  au  Patron  nefi  point  augmentée  de  ce  que  nécelîairement  à  proportion  fur  leur  part  attachée 

depuis  la  mort  de  r  affranchi  les  biens  de  r  hérédité  à  tous  les  corps  héréditaires,-  &  nomb.  11 60.  il 

fefont  augmentés  par  alluv  ion  ,  ou  par  le  retour  dit  pour  conclulion  que  le  calcul  de  la  légitime 

des.efclaves  pris  oar  les  ennemis;  car  outre  que  doit  être  fait  fur  la  valeur  des  biens ,  eu  égarfl 

ces  légitimes  n'étôient  pas  fi  favorables^ue  celles  au  temps  du  décès  du  père  ^  mais  que  dans  l'exé- 

d'aujourd'hui .  Berengar.  Fernand.  dicl.  loc.  par  le  cution  ,  l'augmentation  ou  la  diminution  arrivée 

droit  du  Digeiie  on  ne  vouloit  pas  que  l'augment  aux  biens,  qui,  fuivant  cette  fupputation  ,  étoient 

qui  furvenolt  à  l'hérédité  par  cas  fortuit ,  augmen-  fujets  au  retranchement  de  la  légitime  ,  profite 

tât  les  légitimes, afin  de  conferver  le  teflament  qui  ou  nuit  aux  enfans. 

étoit  rompu  par  querelle  d'innofïiciofité  ,  lorfque  Le  Brun ,  des  Succeffions .,  liv.  2.  chap-  ^.fe^. 

le  légitimaire  n'avoit  pas  fa  légitime  entière.  5"  nomb.  4.  5.  &  6.  écrit  qu'à  l'égard  des  biens 

N'oblle  encore  ce  qui  a  été  dit  ci-deUlis ,  que  extans  lors  du  décès  du  défunt,  compris  ou  non 

la  légitime  efi  le  tiers  ou  la  moitié  des  biens  que  dans  fon  telfament ,  l'augmentation  extrinfcque 

le  défunt  a  laiffé  au  temps  de  fon  décès  ^  car  pour  ou  intrinféque  doit  entrer  dans  la  mafié  pour  fixer 

faire  la  légitime ,  on  ne  regarde  le  temps  du  décès ,  la  légitime  ^  qu'à  l'égard  des  biens  dont  le  défiint 

qu'afin  que  l'héritier  ne  puille  pas  aliéner  les  biens  avoir  difpofé  entre-vifs ,  fi  les  biens  extans  font 

après  le  décès  du  défunt  au  préjudice  des  légiti-  infufîifans  pour  fournir  la  légitime ,  en  ce  C9S 

maires ,  ou  afin  que  les  biens  qui  avoient  été  allé-  l'augmentation  furvenuc  aux  biens  donnés  avant 

nés  pendant  la  vie  du  défunt  n'entrent  au  bloc  des  le  partage  du  légitimaire  ,  entre  dans  la  maiîè  des 

biens  fur  lefquels  on  veut  prendre  la  légitime  ^  biens  pour  fixer  la  légitime  ;  que  11  au  contraire 

mais  non  pas  pour  empêcher  que  la  légitime  ne  les  biens  extans  fufîifent  fans  retranchement  des 

puiire  être  augmentée  après  le  décès  par  l'aug-  donations  ,  l'augmentation  furvenue  aux  biens 

ment  furvenu  en  l'hérédité,  Bereng.  Fernand.  donnés,  loit  extrinféque  ou  intrinféque,  n'entre 

dicl.  num.  9.  point  dans  cette  malTe.  ] 

N'obfte  pour  un  troifîeme ,  la  Loi  In  ratione  Secundo.  Puifque  la  légitime  efi  augmentée 
3®.  in  princip.  &  leg.  In  quantitate  j^.ff.  ad    par  l'augment.  des  biens  de  l'hérédité  ,  à  plus 

leg.  Falcid.  &  §.  Quantitas  i.  Infiit.\De  leg.Fal-  forte  raifon  par  le  gain  d'un  procès  héréditaire , 

ad.  où  il  eftdit  ,  que  pour  favoir  fi  on  peut  fe  contre  ce  qui  a  été  jugé  à  Naples ,  Matth.  de 

fervir  de  la  falcidie  ,  on  efiime  les  biens  du  dé-  Affliâ:.  decif.  382.quin'efl  qu'une  déclaration  du 

funt  tefiateur  ,  eu  égard  à  leur  prix  au  temps  droit  qui  a  appartenu  au  défunt ,  lequel  a  eu  en 

du  décès  ,  non  à  ce  qui  efi  arrivé  depuis  ;  car  quelque  façon  la  chofe  pour  laquelle  il  avoir  ac- 

outre  que  la  légitime  eft  plus  favorable  qu'un  tion  ,  leg.  Id  apudfe  i^yff.  Deverb.fignific.ù 

fimple  legs ,  il  eft  certain  que  le  légitimaire  eft  leg.  Is  qui  i^.ff.De  diverf.  reg.  juris. 

maître  &  propriétaire  de  fa  légitime  dès  le  décès  15.    Mais  ce  qui  a  été   donné   à   l'héritier 

du  défunt ,  comme  il  a  été  montré  ci-defîus ,  en     contemplation    du    défunt  ,     n'augmente 

&  que  les  corps  héréditaires  fur  lefquels  il  a  pas  les  légitimes,  Barry ,  /<!^.  16.  delegitirnu, 

fon  droit  ,  venant  à  s'augmenter  ou  à  diminuer  cap.  6.  num.   28.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Sénat 

en  valeur,  fa  portion  s'augmente  aufiî,  comme  de  Chambery,  Faber,  infuo  Cod.  lib.  3.  t!t. 

il  a  été  dit  ci-delTus  ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  es  de  inoffic.  tefiam.  19.  defin,  35.  car  ce  do- 
fimples  legs  des  fommes  de  deniers ,  vu  que  les  noJteur  a  tranfmis  fon  aftedion  non  à  Théré- 
légataires  n'en  fout  maîtres  qu'après  que  lefdits    dite  qui  eft  fans  fentiment  ,  mais  à  l'héritier 
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omnemque  morarn  cenfuit  ejfe  fuhtrahendam  ut  legs  leur  fonr  payés ,  linon  qu'un  certain  corps 

quarta  pars  para,  6'  moxfilio  rejiituatur ,  dict.  ÔC  non  un  genre  eût  été  légué,  comme  11  a  été 

$.  I.  Se  ainli  le  Parlement  d'Aix  juge  que  les  légi-  dit  en  la  deuxicme  Section  du  Titre  des  Legs. 

times  s'augmentent  par  l'augmentation  de  l'elti-  *  Nota.  Paul  de  Cadres ,  ad  kg.  In  ratione  30. 

mation  des  biens  furvenus  après  la  mort  du  père ,  #•  Ad  leg.  FaLcid.  e!l  d'avis  que  l'augmentation 

Stephan.  à  Sanfto  Joaiine  ,  deci^.  86.  c'eft  pour-  ou  accroiirement  extrinfcque  furvenu  depuis  la 

quoi  il  ordonne  qu'on  eltime  les  biens,  tant  eu  mort  du  défunt ,  n'ell  pas  compté^  mais  voyez 

égard  au  temps  du  décès ,  que  de  la  demande  ,  j'upr.  Defpeilles  ,  où  il  répond  à  la  Loi  44.  §.  i. 

Se  li  le  paiement  s'en  fait  en  fonds  &  corps  héré-  ff-  De  bon.  lihertor' 

ditaires,  on  a  égard  à  l'eftimation  du  temps  du  Ricard  ,  part.  3.  num.  1159.  dit  que  l'aug- 

décès  ,  Se  s'il  fe  tait  en  deniers ,  on  a  égard  à  l'ef-  mentation  ou  la  diminution  intrinféque  Se  qui  ' 

rimation  du  temps  préfent  ,  où  le  légitimaire  arrive  fans   le  fait  du  polFelfeur  auparavant  le 

trouve  la  part  du  profit ,  Stephan.  ihid.  partage  ,  aftefte  le  patrimoine  en  général   Sc 

Et  n'oblle  la  Loi  Sipatronuni  44.  ^.Si  ex  bonis  profite  ou  nuit  aux  légitimaires ,  parce  que  tout 

2.  ff.  De  bon.  libert.  où  il  eft  dit ,  que  la  légitime  étant  indivis ,  l'accroillcment  ou  le  déchet  tombe 

due  au  Patron  nejî  point  augmentée  de  ce  que  nécelîairement  à  proportion  fur  leur  part  attachée 

depuis  la  mort  de  r  affranchi  les  biens  de  r  hérédité  à  tous  les  corps  héréditaires,-  Se  nomb.  11 60.  il 

fefont  augmentés  par  alluv  ion  ,  ou  par  le  retour  dit  pour  conclulion  que  le  calcul  de  la  légitime 

des.efclaves  pris  oar  les  ennemis;  car  outre  que  doit  être  fait  fur  la  valeur  des  biens ,  eu  égarfl 

ces  légitimes  n'étôient  pas  fi  favorables^ue  celles  au  temps  du  décès  du  pcre  ^  mais  que  dans  l'exé- 

d'aujourd'hui .  Berengar.  Fernand.  dicl.  loc.  par  le  cution  ,  l'augmentation  ou  la  diminution  arrivée 

droit  du  Digeiie  on  ne  vouloit  pas  que  l'augment  aux  biens,  qui,  fuivant  cette  fupputation  ,  étoient 

qui  furvenolt  à  l'hérédité  par  cas  fortuit ,  augmen-  fujets  au  retranchement  de  la  légitime  ,  profite 

tât  les  légitimes, afin  de  conferver  le  teflament  qui  ou  nuit  aux  enfans. 

étoit  rompu  par  querelle  d'innofîiciofité  ,  lorfque  Le  Brun ,  des  Succeffions .,  liv.  2.  chap-  ^.fecl. 

le  légitimaire  n'avoit  pas  fa  légitime  entière.  5'  nomb.  4.  5.  &  6.  écrit  qu'à  l'égard  des  biens 

N'oblle  encore  ce  qui  a  été  dit  ci-defllis ,  que  extans  lors  du  décès  du  défunt,  compris  ou  non 

la  légitime  ejl  le  tiers  ou  la  moitié  des  biens  que  dans  fon  telfament ,  l'augmentation  extrinfcque 

le  défunt  a  laiffé  au  temps  de  fon  décès  j  car  pour  ou  intrinféque  doit  entrer  dans  la  malle  pour  fixer 

faire  la  légitime ,  on  ne  regarde  le  temps  du  décès ,  la  légitime  ^  qu'à  l'égard  des  biens  dont  le  défiint 

qu'afin  que  l'héritier  ne  puille  pas  al^iéner  les  biens  avoir  difpofé  entre-vifs ,  fi  les  biens  extans  font 

après  le  décès  du  défunt  au  préjudice  des  légiti-  infufîifans  pour  fournir  la  légitime ,  en  ce  cîis 

maires ,  ou  afin  que  les  bien?  qui  avoient  été  allé-  l'augmentation  furvenue  aux  biens  donnés  avant 

nés  pendant  la  vie  du  défunt  n'entrent  au  bloc  des  le  partage  du  légitimaire  ,  entre  dans  la  maiîè  des 

biens  fur  lefquels  on  veut  prendre  la  légitime  ^  biens  pour  fixer  la  légitime  ;  que  fi  au  contraire 

mais  non  pas  pour  empêcher  que  la  légitime  ne  les  biens  extans  fufîifent  fans  retranchement  des 

puiire  être  augmentée  après  le  décès  par  l'aug-  donations  ,  l'augmentation  furvenue  aux  biens 

ment  furvenu  en  l'hérédité,  Bereng.  Fernand.  donnés ,  foit  extrinféque  ou  intrinféque ,  n'entre 

dicl.  num.  9.  point  dans  cette  malTe.  ] 

N'oblle  pour  un  troifieme ,  la  Loi  In  ratione  Secundo.  Puifque  la  légitime  efl  augmentée 

3®.  in  princip.  &  leg.  In  quantitate  j^.ff.  ad  par  l'augment.  des  biens  de  l'hérédité  ,  à  plus 

leg.  Falcid.  &  §.  Quantitas  i.  InJîit.\De  leg.  Fal-  forte  raifon  par  le  gain  d'un  procès  héréditaire , 

cid.  où  il  eft  dit  ,  que  pour  f avoir  fi  on  peut  fe  contre  ce  qui  a  été  jugé  à  Naples ,  Matth.  de 

fervir  de  la  falcidie  ,  on  eftime  les  biens  du  dé-  Afflid:.  decif.  382.quin'ell  qu'une  déclaration  du 

funt  tefiateur  ,  eu  égard  à  leur  prix  au  temps  droit  qui  a  appartenu  au  défunt ,  lequel  a  eu  en 

du  décès  ,  non  à  ce  qui  efi  arrivé  depuis  ;  car  quelque  façon  la  chofe  pour  laquelle  il  avoir  ac- 

outre  que  la  légitime  efl  plus  favorable  qu'un  tion  ,  leg.  Id  apudfe  i^yff.Deverb.fignific.ù 

fimple  legs ,  il  eft  certain  que  le  légitimaire  eft  leg.  Is  qui  i^-ff-De  diverf  reg.  juris. 

maître  Se  propriétaire  de  fa  légitime  dès  le  décès  15.    Mais  ce  qui  a  été   donné   à^  l'héritier 

du  défunt ,  comme  il  a  été  montré  ci-deffus  ,  en     contemplation    du    défunt  ,     n'augmente 

Se  que  les  corps  héréditaires  fur  lefquels  il  a  pas  les  légitimes,  Barry ,  /<!^.  16.  delegitirnâ, 

fon  droit  ,  venant  à  s'augmenter  ou  à  diminuer  cap.  6.  num.   28.  Se  ainfi  a  été  jugé  au  Sénat 

en  valeur,  fa  portion  s'augmente  auftî,  comme  de  Chambery,  Faber,  infuo  Cod.  lib.  3.  t.' t. 

il  a  été  dit  ci-defTus  ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  es  de   inoffic.  tefiam.    19.  defin,   35.  car  ce   do- 

fimples  legs  des  fommes  de  deniers ,  vu  que  les  n<iteur  a  tranfmis  fon  aftedion  non  à  l'héré- 

légataires  n'en  fout  maîtres  qu'après  que  lefdits  dite  qui  eft  fans  fentiment  ,  mais  à  l'héritier 
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qui  reprércnie  le  détlint ,  &  qui  efl:  fcul  compris 
en  la  donation- 

Secundo-  Le  Icgitimaire  n'a  pas  droit  en 
Taugment  de  riiérédiré  provenu  de  l'induftrie  de 
rhéntier  ,  Berengar.  Fernand-  dicl.  loc. 

Tertio.  Ni  en  celui  qui  elt  arrivé  depuis  qu'il 
a  reçu  fa  légitime,  Berengar.  Fernand.  in  dicl. 
kg.  In  quartam  ,  prœfat.  z.  cap.  z.  de  légitima  , 
num.  9-  pourvu  qu'il  ait  reçu  ladite  légitime  de- 
puis le  décès  du  père  ^  car  s'il  l'avoit  reçue  du  vivant 
d'icelui,  ÔC  qu'il  eût  étéléfé,  il  demanderoit  fon 
fupplément,  Gt?ii\.  ^.  Légitima  ^  quœjî.  13. 

Quarto-  Ni  pareillement  en  l'augment  qui 
eft  furvenu  es  biens  de  l'hérédité  autres  que  ceux 
que  le  teftareur  lui  a  affi'gné  pour  fon  droit  de 
légitime ,  Berengar.  Fernand.  dicl.  loc. 

Q  u  I  N  T  o.  Ni  en  celui  qui  eft  arrivé  depuis 
qu'il  a  reçu  partie  de  fa  légitime  en  deniers  ;,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  La 
Roche  ,  en  fes  Arrêts^  liv.  1.  fous  le  mot  , 
Légitime  ,  titre  4.  arrêt  5. 

16.  En  huitième  lieu,  les  fruits  delà  légitime 
font  dûs  avant  la  demande  du  légitim.aire ,  fçavoir 
du  jour  du  décès  du  défunt ,  Peregrin.  de  fideicom- 
mijf.  art.  36-  num.  69-  Faber ,  de  error.  pragm. 
decad.  ii.  error.  i.  &  infuo  Cod'  Uh.  6.  tit-  de 
ufur.  &  fruclib.  16.  defin.   i.  <S^  12.  d'Olive, 
livre  4.  chap.  ii.&d  Barry.  lib.  i(5-  cap.  12-  num. 
I.  arg.  leg.  Item  veniunt  20.  §-  Item  nonfolùm 
3.  verf.  Fruclus  ,ff.  De  hœredit. petit,  où  il  eft  dit 
que  fruclus  in  petitionem  hœreditatis  veniunt. 
Ur  la  légitime  étant  une  partie  de  l'hérédité  , 
peut  être  demandée  par  ladite  aûion  ^  d'ailleurs , 
li  les  fruits  des  autres  quartes  font  dûs  des  le  jour 
du  décès ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  à  plus  forte 
raifon  cela  doit  avoir  lieu  en  la  légitime  ,  qui  eft 
plus  favorable  que  les  autres  quartes  ^  éc  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges ,  du  1 3.  Avril  1 548-  Papon ,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  lo,  tit.  ^.art,  7.  ij^tit.  7.  art.  9. 5c Cha- 
rond.  en  fes  Obfervations  .^fous  le^mot ,  Légitime  , 
feuillet  1 87.  le  1 8  Juin  1558.  Charond.  audit  lieu , 
6cle  22  Janvier  1590.  Louet,  lettre  F,  chap.  7. 
&  le  16  Janvier  1610.  Brodeau  fur  Louet ,  audit 
chap.  j.  au  Parlement  de  Touloufe,  le  19.  Juin 
1 570.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts,  livre  6.  fous  le 
mot..  Légitime.,  tit.  63.  arr.  3.  &au  Parlement 
de  Chainbcry ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  3.  tit.  de 
inof.  tefîam.  19.  defm.  11.  même  de  la  légitime 
des  afcendans  ,   faber  ,   in  fuo  Cod.    lih.  6. 
tit.  de  ufur.  i^  frucl.   x6.  définit.   1 2.  &  des 
frères. 

Secundo.  Lorfqu'elle  confifte  en  deniers  , 
les  intérêts  en  font  pareillement  dûs  dès  le  décès 
du  défunt.  Ainfi  les  intérêts  de  la  fomme  que  Icpei  e 
a  léguée  à  ion  fils  pour  la  légitime  qu'il  lui  doit , 
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font  dûs  du  jour  de  fon  décès  ^  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  6  Juin  1585. 
La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  6.  fous  le  mot , 
Intérêts,  tit.  54-  arr.  5.  Il  en  eft  de  même, bien 
que  le  i>ere  par  fon  teftament  ait  déclaré  qu'il 
veut ,  les  legs  en  deniers  faits  à  fes  filles  ou  fils, 
être  payables  lorfqu 'ils  fe marieront,  carnonob- 
ftant  ce  les  intérêts  en  font  dûs  dès  le  décès  du 
parent  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  2  Janvier  1609.  en  faveur  des  filles  auf- 
quelles  leur  père  avoit  légué  neuf  cens  livres  à 
chacune  ,  payables  en  divers  termes,  Le  Prêtre, 
cent.  2.  chap.  85- 

Même_  le?  fruits  que  l'héritier  a  confumé  de 
bonne  foi ,  doivent  être  reftitués  au  légitimaire , 
Boër-  decif.  3.  num.  17.  Peregrin-  de  fideicomm. 
art,  6z.  num.  69.  Ranchin.  Decif  part.  3.  concluf. 
209.  6c  Faber,  dicl.  defin.  ii.ôcnon  feulement 
ceux  qu'il  a  perçu ,  mais  généralement  tous  ceux 
qu'il  a  pu  percevoir,  Faber,  dicl.  defin.  11. 

Même  bien  qu'au  relfort  du  Parlement  de 
Touloufe ,  ou  es  inftances  des  diftributions  géné- 
rales ,  les  intérêts  ne  foient  alloués  aux  créanciers 
qu'au  dernier  rang ,  les  intérêts  dûs  pour  légiti- 
mes &  autres  droits  fucceiîifs ,  y  font  alloués  au 
même  rang  que  le  principal  ,  d'Olive ,  en  fes 
Arrêts,  livre  4.  chap.  21.  parce  qu'ils  tiennent 
lieu  de  fruits  ;  ÔC  lefdits  intérêts  font  dûs  à  raifon 
du  denier  feize  ;  comme  il  a  étéjjugé  par  ledit 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  2  Janvier  1609. 
Le  Prêtre  cent.  z.  chap.  84.  *  Nota.  A  préfent 
les  intérêts  ne  font  dûs  qu'au  denier  vingt ,  c'eft 
une  Loi  générale,  voyei  tome  1. part.i.  tit.  5. 

De  plus ,  bien  que  régulièrement  les  intérêts 
ne  puillënt  pis  doubler,  comme  il  eft  dit  au 
Traité  des  Contrats ,  titre  du  Prêt  ;  néanmoins 
ceux  qui  font  dûs  pour  légitime  doivent  être 
payés ,  bien  qu'ils  excédent  le  fort  principal  , 
comme  il  fe  juge  tous  les  jours  au  Parlement  de 
Touloufe ,  parce  qu'ils  tiennent  lieu  de  fruits  , 
qui  feroient  perçus  parle  légitimaire  ^  à  quoi  qu'ils 
revinflent ,  jouilfant  de  fa  légitime;  comme  aufli 
les  intérêts  des  intérêts  font  dûs  d'une  légitime , 
L,a  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  livre  6.  fous  le  mot , 
Intérêts,  tit.  54.  arr.  3.  *  Nota.  Graverol,  eod. 
dit  que  Defpeilles  a  erré ,  lorfque  fur  le  fondement 
de  la  faulTe  doctrine  rapportée  par  La  Roche  , 
il  a  dit  que  les  intérêts  de  intérêts  font  dûs  pour 
vente  de  fonds ,  pour  dot  ou  pour  légitime ,  puiP 
qu'il  eft  certain  que  l'intérêt  de  ces  chofes  ne 
produit  pas  d'autre  intérêt.  ] 

17.  Mais  les  intérêts  d'une  fomme  de  de- 
niers légués .  par  le  père  à  fon  pofthume  , 
qui  eft  né  après  la  mort  du  père  ,  ne  font 
l)as  dûs  audit  pofthume  dès  le  jour  du  décès 

du. 
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qui  reprércnte  le  détlint ,  &  qui  efl:  fcul  compris 
en  la  donation- 

Secundo-  Le  Icgitimaire  n'a  pas  droit  en 
Taugment  de  riiérédiré  provenu  de  l'induftrie  de 
rhéntier  ,  Berengar.  Fernand-  die},  loc. 

Tertio.  Ni  en  celui  qui  elt  arrivé  depuis  qu'il 
a  reçu  fa  légitime,  Berengar.  Fernand.  in  dicl. 
kg.  In  quartam  ,  prœfat.  z.  cap.  2.  de  légitima  , 
num.  9-  pourvu  qu'il  ait  reçu  ladite  légitime  de- 
puis le  décès  du  père  ^  car  s'il  l'avoit  reçue  du  vivant 
d'icelui,  &  qu'il  eût  étéléfé,  il  demanderoit  fon 
fupplément,  GtdiiX.  ^.  Légitima  ,  quœjî.  13. 

Quarto-  Ni  pareillement  en  l'augment  qui 
eft  furvenu  es  biens  de  l'hérédité  autres  que  ceux 
que  le  teftareur  lui  a  affi'gné  pour  fon  droit  de 
légitime ,  Berengar.  Fernand.  die?,  loc. 

Q  u  I  N  T  o.  Ni  en  celui  qui  eft  arrivé  depuis 
qu'il  a  reçu  partie  de  fa  légitime  en  deniers  ;,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  La 
Roche  ,  en  fes  Arrêts .,  liv.  z.  fous  le  mot  , 
Légitime  ,  titre  4.  arrêt  5. 

16.  En  huitième  lieu,  les  fruits  delà  légitime 
font  dûs  avant  la  demande  du  légitim.aire ,  fçavoir 
du  jour  du  décès  du  défunt ,  Peregrin.  de  fideicom- 
mijf.  art.  36.  num.  6c)-  Faber ,  de  error.  pragm. 
decad.  ii.  error.  i.  &  infuo  Cad'  lih.  6.  tit-  de 
ufur.  &  fruclib.  16.  defin.   i.  (^  iz.  d'Olive, 
livre  4.  cfiap.  zi.&d  Barry.  lib.  i(5-  cap.  12-  num. 
I.  arg.  leg.  Item  veniunt  20.  §-  Item  nonfolùm 
?.  verf.  Fruclus  ,jf'.  De  hœredit.  petit,  où  il  eft  dit 
que  fruclus  in  petitionem  hœreditatis  veniunt. 
Ur  la  légitime  étant  une  partie  de  l'hérédité  , 
peut  être  demandée  par  ladite  aûion  ^  d'ailleurs , 
li  les  fruits  des  autres  quartes  font  dûs  des  le  jour 
du  décès ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  à  plus  forte 
raifon  cela  doit  avoir  lieu  en  la  légitime  ,  qui  eft 
plus  favorable  que  les  autres  quartes  ^  éc  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges ,  du  1 3.  Avril  1 548.  Papon ,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  20.  tit.  ^.art.  7.  (jtit.  7.  art.  9. 5c Cha- 
rond.  en  fes  Obfervations  .^fous  le^mot ,  Légitime  , 
feuillet  1 87.  le  1 8  Juin  1558.  Charond.  audit  lieu , 
6cle  22  Janvier  1590.  Louet,  lettre  F,  chap.  7. 
&  le  16  Janvier  1610.  Brodeau  fur  Louet ,  audit 
chap.  7.  au  Parlement  de  Touloufe,  le  19.  Juin 
1 570.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts.,  livre  6.  fous  le 
mot.  Légitime,  tit.  63.  arr.  3.  &au  Parlement 
de  Chainbcry ,  Faber ,  infuo  Cad-  lib.  3.  tit.  de 
inof.  tefîam.  19.  defin.  11.  même  de  la  légitime 
des  afcendans  ,   faber  ,   in  fuo  Cod.    lib.  6. 
tu.  de  ufur.  H^  frucl.   x6.  définit.   1 2.  &  des 
frères. 

Secundo.  Lorfqu'elle  confifte  en  deniers  , 
les  intérêts  en  font  pareillement  dûs  dès  le  décès 
du  défunt.  Ainfi  les  intérêts  de  la  fomme  que  Icpei  e 
a  léguée  à  ibn  fils  pour  la  légitime  qu'il  lui  doit , 
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font  dûs  du  jour  de  fon  décès  ;  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  6  Juin  1585. 
La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  6.  fous  le  mot , 
Intérêts,  tit.  54.  arr.  5.  Il  en  eft  de  même, bien 
que  le  jiere  par  fon  teftament  ait  déclaré  qu'il 
veut ,  les  legs  en  deniers  faits  à  fes  filles  ou  fils, 
être  payables  lorfqu 'ils  fe marieront,  carnonob- 
ftant  ce  les  intérêts  en  font  dûs  dès  le  décès  du 
parent  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  2  Janvier  1609.  en  faveur  des  filles  auf- 
quelles  leur  père  avoit  légué  neuf  cens  livres  à 
chacune  ,  payables  en  divers  termes,  Le  Prêtre, 
cent.  2.  chap.  85- 

Même_  les  fruits  que  l'héritier  a  confumé  de 
bonne  foi ,  doivent  être  reftitués  au  légitimaire , 
Boër.  decif.  3.  num.  17.  Peregrin-  de  fideicomm. 
art,  62.  num.  6().  Ranchin.  Decif  part.  3.  concluf 
209.  6c  Faber,  dicl.  defin.  ii.ôcnon  feulement 
ceux  qu'il  a  perçu ,  mais  généralement  tous  ceux 
qu'il  a  pu  percevoir,  Faber,  dicl.  defin.  11. 

Même  bien  qu'au  reffort  du  Parlement  de 
Touloufe ,  ou  es  inftances  des  diftributions  géné- 
rales ,  les  intérêts  ne  foient  alloués  aux  créanciers 
qu'au  dernier  rang ,  les  intérêts  dûs  pour  légiti- 
mes &  autres  droits  fuccefîifs ,  y  font  alloués  au 
même  rang  que  le  principal  ,  d'Olive ,  en  fes 
Arrêts,  livre  4.  chap.  21.  parce  qu'ils  tiennent 
lieu  de  fruits  ;  ÔC  lefdits  intérêts  font  dûs  à  raifon 
du  denier  feize  ;  comme  il  a  été]jugé  par  ledit 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  2  Janvier  1609. 
Le  Prêtre  c&nt.  2.  chap.  84.  *  Nota.  A  préfent 
les  intérêts  ne  font  dûs  qu'au  denier  vingt ,  c'eft 
une  Loi  générale,  voye^  tome  1. part.i.  tit.  5. 

De  plus ,  bien  que  régulièrement  les  intérêts 
ne  puilîënt  pas  doubler,  comme  il  eft  dit  au 
Traité  des  Contrats ,  titre  du  Prêt  ;  néanmoins 
ceux  qui  font  dûs  pour  légitime  doivent  être 
payés  ,  bien  qu'ils  excédent  le  fort  principal  , 
comme  il  fe  juge  tous  \es  jours  au  Parlement  de 
Touloufe ,  parce  qu'ils  tiennent  lieu  de  fruits  , 
qui  feroient  perçus  parle  légitimaire  ^  à  quoi  qu'ils 
revinfient ,  jouilfant  de  fa  légitime;  comme  auffi 
les  intérêts  des  intérêts  font  dûs  d'une  légitime , 
L,a  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  livre  6.  fous  le  mot , 
Intérêts,  tit.  54.  arr.  3.  *  Nota.  Graverol,  eod. 
dit  que  Defpeilles  a  erré ,  lorfque  fur  le  fondement 
de  la  faulTe  doftrine  rapportée  par  La  Roche  , 
il  a  dit  que  les  intérêts  de  intérêts  font  dûs  pour 
vente  de  fonds ,  pour  dot  ou  pour  légitime ,  puiP 
qu'il  eft  certain  que  l'intérêt  de  ces  chofes  ne 
produit  pas  d'autre  intérêt.  ] 

17.  Mais  les  intérêts  d'une  fomme  de  de- 
niers légués .  par  le  père  à  fon  pofthume  , 
qui  eft  né  après  la  mort  du  père  ,  ne  font 
l)as  dûs  audit  pofthume  dès  le  jour  du  décès 

du. 
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du  père ,  mais  feulement  depuis  la  nailîancc  du  légitime  certaine  quantité  de  blé  ,  Barry ,  dicl' 

po!lhume  ,•  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  cap.  12.  num.  4.  Lorique  la  légitime  eft  payable 

î'Edit  de  Cadres ,  pas  Arrêt  donné  au  rapport  du  en  fonds  ,  les  fruits  en  font  dûs  depuis  le  décès  de 

Sieur  de  Lacgier  en  l'an  1636.  ainli  que  j'ai  appris  celui  fur  les  biens  duquel  on  la  prend,  parce 

dudit  Sieur  de  Lacgier  ,  parce  que  lefdits  intérêts  qu'elle  a  apporté  d'elle-même  des  fruits  ■■,  &com.- 

de  la  légitime  ne  font  dûs  au  légitimaire  qu'à  caufe  me  (i  l'héritier  l'eût  baillée  dès  ledit  décès,  le 

qu'ils  tiennent  lieu  d'alimens:,  or  au  temps  du  décès  légitimaire  les  eût  perçus ,  au/Tl  cft-il  julle  qu'il  les 

du   père  le  poilhume  prend  fes  alimens  dans  le  perçoive  pendant  que  l'héritier  l'a  gardée  fans 

ventre  fa  mère-  aucun  droit.  Et  lorfqu'elle  doit  être  payée  en 

Et  n'obfte  ce  qu'on  dit,  que  le  pojihume  ejl  deniers,  les  intérêts  en  font  dûs  au  légitimaire 

tenu  pour  né  ^  quand  il  ejî  quejlion  de  c/ioje  qui  depuis  ledit  décès ,  parce  que  fi  elle  eût  été  baillée 

concerne  fon  profit ,  leg.  Qui  in  utero  y.Jf.  De  audit  temps,  le  légitimaire  eût  mis  lefdits  deniers 

ftat.  honiin.  &  leg.  Çuod  dicimus  iii.  Jf'.  De  à  profit  ^  mais  d'une  chofe  qui  ne  porte  ni  fruits  ni 

verbor. /ignif.  car  cela  cl\  vrai,  à  ce  qu'on  lui  intérêts, lelégitiinairen'enpeutpasprétendre^car 

puille  donner  tuteur ,  comme  il  a  été  montré  au  bien  qu'elle  lui  eût  été  baillée  dès  le  décès ,  elle 

titre  des  Tuteurs  ^  ou  qu'on  lui  puille  laillêr  un  n'eût  rien  produit  chez  lui  -^  il  n'edpas  donc  juftc 

legs ,  fidéicommis  ou  donation  ,  comme  il  a  été  que  puifque  la  demeure  de  l'héritier  ne  lui  a  point 

auffi  dit  en  fan  lieu  :,  mais  non  pas  pour  faire  que  caufé  de  préjudice  ,  il  en  puille  retirer  du  profit. 

ce  qui  lui  eft  donné  lui  foir  préfumé  donné  dès  18.  En  neuvième  lieu',  puifque  le  légataire 

l'heure  même ,  mais  on  diiîere  de  l'en  faire  jouir  peut  prendre  fon  legs  de  ù.  propre  autorité ,  à 

jufqu'à  ce  qu'il  foit  né.  Ainli,  fi  quelqu'un  a  plus  forte  raifon  le  légataire  peut  aufll  prendre  f.i 

laillé  fa  femme  enceinte  ,  que  la  femme  au  nom  légitime ,  lorfqu'il  eit  infatué  en  certaine  choie 

du  pofthume  foit  mife  en  la  polfeifion  des  biens  particulière,  Berengar.  Eernand. />z /^ o'.  J/2  ^w^r- 

du  défunt,  on  ne  fera  pas  cejiendant  le  rapport  tam,  art.  3.  cap.   3.  num.  7.  &  ainli  fe  juge  au 

au  pofthunie  ,  mais  on  attendra  qu'il  foit  né  ,  Parlement  de  Toulon  fe  ,  Ferrer,  in  quœjl.  609. 

leg.  ult.ff.  De  collât.  Guidon.  Pap.  &  au  Sénat  de  Chambery ,  Faber, 

Secundo.  Lorfque  le  légitimaire,  du  vivant  infuoCod.  lib.  7,.  tit.  de  inoffic.  tejîam.  k).  def. 

de  celui  fur  les  biens  duqiel  il  prétend  légitime ,  4.  ou  qu'en  ayant  fait  demande ,  le  Juge  la  lui  a 

a  renoncé  au  fupplém.ent  de  fa  légitime  ,  moyen-  affignée  ,  Gralf.  §.  Légitima ,  quœji.  \6.  num.  3. 

nant  certaine  fomme  de  deniers  qui  lui  eft  b^ée ,  il  en  eft  autrement  lorfqu'elle  eft  confufe  en  l'hé- 

pour  lors  ,  bien  que  depuis  il  fe  foit  fait  reitituer  redite  ,   Faber  ,  dicl.  defin.  &C  Fernand.  dicl. 

en  entier  envers  cette  renonciation,  néanmoins  num.  7. 

les  intérêts  dudit  fupplémentne  lui  font  dûs  que  *  'Nota.  C'eft  une  erreur  que  le  légataire  puiiîe 

du  jour  qu'il  a  commencé  l'inftance  en  reftitution  prendre  fon  legs  de   fa  propre  autorité  ,  cela 

en  entier  \  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  au  rélifte  à  la  définition  du  legs  ,  &  il  y  a  bien  de  la 

Parlement  de  Touloufe  ÔC  en  la  Chambre  de  différence  entre  un  légataire  Se  un  enfant  inftitué 

I'Edit  de  Caftres ,  parce  que  l'héritier  auquel  on  pour  fa  légitime.  ] 

demande  le  fjpplément ,  ayant  la  quittance  de  la  19.  En  dixième  lieu ,  Ç\  ce  qui  a  été  baillé  pour 

légitime  en  fes  mains ,  eft  conftitué  en  bonne  foi ,  légitime  eft  évincé  au  légitimaire  ,  l'héritier  doit 

jufqu'à  ce  que  la  reftitution  en  entier  foit  accor-  remplacer  le  légitimaire  de  quelqu'aurre  chofe  , 

dée  f,  contre  l'avis  de  Faber,  de  err.  pragm.  de-  leg.  Scimus  36.  inprinc.  Cod.  Deinofic.  tcflam. 

cad.   12.  err.   i.    6*    in  fuo  Cod.  lib.  7.  tit.de  20.  Mais  nul  ne  peut  demander  fa  légitimée  des 

inoffic.  tejîam.  rp.  def.    11.   fuivant  lequel  on  biens  d'un  homme  vivant,  parce  que  Viventi.? 

jugeoit  anciennement  à  Touloufe,  Maynard  ,  nullaejl  hœreditas .,  hg.  i.jf.Dehœred.vclaFt. 

livre  4.  chap.  19.  vendit.  &  leg.  i.ff.  Pro  hceredt-.  Or  la  légitime 

Tertio-  Le  tiers  poflêileur  de  bonne  foi  ne  eft  prife  d'une  liérédité  ^  ainfi  Tenfânt  n'eft  pas 

doit  les  fruits  de  la  chofe  que  le  légitimaire  prend  obligé  de  fon  vivant  de  donnerlégrtime  à  fon  père, 

en  paiement  de  fa  légitime  que  du  jour  de  la  GralT.  §.  Légitima^  quœfi.  12.  num.  r.  comme 

demande  ,  Charond.  en  fes  Observations.,  Cous  le  aufll  le  père  n'eft  pas  obligé  de  fon  vivant  de  lui 

mot  ,  Légitime .,  j'euil.  187.  ôC  Barry,  lib.  16.  donner  légitime  ,  Berengar.  Fernand.  in  leg.. 

cap.  11.  num.  2.  In  quartam.,  prœfat.  x-  cap.   2.  de  légitima  , 

Quarto.  Celui  à  qui  le  défunt  a  laifle  en  num:   10.  Fernand.  Vafq.  de  fuccejf'..  progref'.. 

paiement  de  fa  légitime  chofe  qui  ne  porte  ni  lib.  2.  §.  20.  requifit'  42.  num.  285.  Pcregrin»^ 

fruits  ni  intérêts  ,  prenant  fon  legs  ne  peut  pas  de  fideicommijj'  art.  7,6.  num.  14.  Graft".  diff.. 

demander  des  fruits  ou  intérêts  de  la  légitime  y  num.  i.  Ranchin.  decif.  part.  r.  concluf.  i7,j^ 

comme  Tenfànt  à  qui  le  peie  a  laillé  pour  fa  ft  B^rry.  lib.  16.  de  légitima^  cap-  4.  num'.  t. 
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du  père,  mais  feulement  depuis  la  naillancc  du  légitime  certaine  quantité  de  blé,  Barry,  dic}- 

poilhume  ,•  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  cap.  12.  num.  4.  Lorique  la  légitime  ell:  payable 

î'Edit  de  Cadres ,  pas  Arrêt  donné  au  rapport  du  en  fonds  ,  les  fruits  en  font  dûs  depuis  le  décès  de 

Sieur  de  Lacgier  en  l'an  1636.  ainli  que  j'ai  appris  celui  fur  les  biens  duquel  on  la  prend,  parce 

dudit  Sieur  de  Lacgier  ,  parce  que  lefdits  intérêts  qu'elle  a  apporté  d'elle-mêine  des  fruits  ■■,  &com- 

de  la  légitime  ne  font  dûs  au  légitimaire  qu'à  caufe  me  (i  l'héritier  l'eût  baillée  dès  ledit  décès,  le 

qu'ils  tiennent  lieu  d'alimens:,  or  au  temps  du  décès  légitimaire  les  eût  perçus ,  aufTl  cft-il  julle  qu'il  les 

du   père  le  pollhume  prend  fes  alimcns  dans  le  perçoive  pendant  que  l'héritier  l'a  gardée  fans 

ventre  fa  mère-  aucun  droit.  Et  lorfqu'elle  doit  être  payée  en 

Et  n'obfte  ce  qu'on  dit,  que  h  pojikume  ejl  deniers,  les  intérêts  en  font  dûs  au  légitimaire 

tenu  pour  né  ^  quand  il  ejî  quejlion  de  c/ioje  qui  depuis  ledit  décès ,  parce  que  fi  elle  eût  étébailléc 

concerne  fon  profit ,  leg.  Qui  in  utero  y.Jf.  De  audit  temps,  le  légitimaire  eût  mis  lefdits  deniers 

ftat.  lioniin.  &  leg.  Quod  dicinius  iii.  Jf'.  De  à  profit  ^  mais  d'une  chofe  qui  ne  porte  ni  fruits  ni 

verbor. /ignif.  car  cela  cl\  vrai,  à  ce  qu'on  lui  intérêts,  lelégitimairen'enpeutpasprétendre^car 

puille  donner  tuteur ,  comme  il  a  été  montré  au  bien  qu'elle  lui  eût  été  baillée  dès  le  décès ,  elle 

titre  des  Tuteurs  ^  ou  qu'on  lui  puille  lailfer  un  n'eût  rien  produit  chez  lui  -^  il  n'eflpas  donc  juftc 

legs ,  fidéicommis  ou  donation  ,  comme  il  a  été  que  puifque  la  demeure  de  l'héritier  ne  lui  a  point 

auffi  dit  enfon  lieu  :,  mais  non  pas  pour  faire  que  caufé  de  préjudice  ,  il  en  puiiie  retirer  du  profit. 

ce  qui  lui  eft  donné  lui  loir  prélumé  donné  dès  18.  En  neuvième  lieu',  puifque  le  légataire 

riieure  même ,  mais  on  diiîere  de  l'en  faire  jouir  peut  prendre  fon  Jegs  de  {a  propre  autorité ,  à 

jufqu'à  ce  qu'il  foit  né.  Ainli,  fi  quelqu'un  a  plus  forte  raifon  le  légataire  peut  aufîî  prendre  f.i 

laillé  fa  femme  enceinte  ,  que  la  femme  au  nom  légitime ,  lorfqu'il  ell  infatué  en  certaine  choie 

du  pollhume  foit  mife  en  la  polfelfion  des  biens  particulière,  BerQngar.Fermnd.  in  leg.  In  quar- 

du  défunt,  on  ne  fera  pas  cejiendant  le  rapport  tam,  art.  3.  cap.   3.  nurn.  7.  &  ainli  fe  juge  au 

au  poflhume  ,  mais  on  attendra  qu'il  foit  né  ,  Parlement  de  Toulon  fe  ,  Ferrer,  in  quœji.  609. 

leg.  ult.ff.  De  collât.  Guidon.  Pap.  &  au  Sénat  de  Chambery ,  Faber, 

Secundo.  Lorfque  le  légitimaire,  du  vivant  infuoCod.  lib.  7,.  tit.  de  inoffic.  tejîam.  k).  def. 

de  celui  fur  les  biens  duqiel  il  prétend  légitime ,  4.  ou  qu'en  ayant  fait  demande ,  le  Juge  la  lui  a 

a  renoncé  au  fupplém.ent  de  fa  légitime  ,  moyen-  afTignée  ,  Gralf.  §.  Légitima ,  quœJi.  \6.  num.  3. 

nant  certaine  fomme  de  deniers  qui  lui  ell  b^ée ,  il  en  ell  autrement  lorfqu'elle  efl  confufe  en  l'hé- 

pour  lors  ,  bien  que  depuis  il  fe  foit  fait  reftituer  redite  ,   Faber  ,  dicl.  defin.  6c  Fernand.  dicl. 

en  entier  envers  cette  renonciation,  néanmoins  num.  7. 

les  intérêts  dudit  fupplémentne  lui  font  dûs  que  *  'Nota.  C'efl  une  erreur  que  le  légataire  puifier 

du  jour  qu'il  a  commencé  l'inflance  en  reftitution  prendre  fbn  Jegs  de   fa  propre  autorité  ,  cela 

en  entier  \  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  au  rélille  à  la  définition  du  legs  ,  &  il  y  a  bien  de  la 

Parlement  de  Touloufe  ÔC  en  la  Chambre  de  différence  entre  un  légataire  &  un  enfant  inflitué 

I'Edit  de  Cadres ,  parce  que  l'héritier  auquel  on  pour  fa  légitime.  ] 

demande  le  fjpplément ,  ayant  la  quittance  de  la  19.  En  dixième  lieu ,  fî  ce  qui  a  été  baillé  pour 

légitime  en  fes  mains ,  efl  conllitué  en  bonne  foi ,  légiti}ne  efl  évincé  au  légitimaire  ,  l'héritier  doit 

jufqu'à  ce  que  Ja  reflitution  en  entier  foit  accor-  remplacer  le  légitimaire  de  quelqu'autre  chofe  , 

dée  f,  contre  l'avis  de  Faber,  de  err.  pragni.  de-  leg.  Scimus  ^6.  inprinc.  Cod.  Deinofic.  tefiam. 

cad.   12.  err.   i.    6*    in  fuo  Cod.  lib.  7.  tit.de  20.  Mais  nul  ne  peut  demander  fa  légitimée  des 

inoffic.  tefiam.  19.  def.   11.   fuivant  lequel  on  biens  d'un  homme  vivant,  parce  que  Viventi.? 

jugeait  anciennement  à  Touloufe,  Maynard  ,  nullaefi  hœreditas .,  leg.  i.jf'.Dehœred.vdact. 

livre  4.  chap.  19.  vendit.  &  leg.  i.fi'.  Pro  hceredt\  Or  la  légitime 

Tertio-  Le  tiers  pofiêileur  de  bonne  foi  ne  eft  prife  d'une  Ivérédité  ^  ainfi  Tenfent  n'efl  pas 

doit  les  firuits  de  la  chofe  que  le  légitimaire  prend  obligé  de  fon  vivant  de  donner  légitime  à  fon  père, 

en  paiement  de  fa  légitime  que  du  jour  de  la  GrafT.  §.  Légitima^  quœfi.  11.  num.  r.  comme 

demande  ,  Charond.  en  fes  Obfervations ,  faus  le  aufll  le  père  n'ell  pas  obligé  de  fon  vivant  de  lui 

mot  ,  Légitime ,  feuil.  187.  &  Barry,  lib.  16.  donner  légitime  ,  Berengar.  Fernand.  in  leg.. 

cap.  11.  num.  2.  In  quartam^  prœfat.  x-  cap.   2.  de  légitima  , 

Quarto.  Celui  à  qui  le  défunt  a  laifTé  en  num.   10.  Fernand.  Vafq.  de  fuccef..  progref'.. 

paiement  de  fa  légitime  choie  qui  ne  porte  ni  lib.  2.  §.  20.  requifît.  42.  num.  285.  Pcregrin». 

fruits  ni  intérêts  ,  prenant  fon  legs  ne  peut  pas  de  fideicommiJJ'  art.  7,6.  num.  14.  Gralf.  dicl]^ 

demander  des  fruits  ou  intérêts  de  la  légitime  y  num.  i.  Ranchin.  decif  part.  r.  concluf.  i7,j^ 

comme  Tenf ànt  à  qui  le  peie  a  laillé  pour  fa  £c  B^rry.  lib.  16.  de  légitima  ^  cap-  4.  numi  t. 
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conformément  à  la  Loi  i.  §,  Si  imputer,  ii'JJ'.  de 
colLatioiu ,  où  il  cil  dit ,  que  le  pupille  qui  a  été 
adopté^  ne  peut  pas  pendant  la  vie  defonpere  a- 
doptif  demander  Li  portion  qui  lui  appartient  h 
biens  d'icilui ,  &c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Grenoble  par  pluileurs  Arrêts ,  Guid.  Pajp,  quœft. 
48!5.  8c  Papon  enfes  Arr.  Uv.  zo.  tit.  7.  art.  i .  6c 
en  la  Chambre  Impériale ,  Mynling.  cent.  4.  o!>- 
fervat.  15.  non  pas  même  le  père  prodigue,  Graif. 
§.  Légitima,  quœjî.  n.  num.  5.  6cBarry,///^.  16. 
de  légitima  ,  cap  4.  num.  5. 

Ainii  le  perc  n'eft  pas  obligé  de  faire  donation  à 
fon  fils  en  faveur  de  mariage ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Bordeaux  le  iz  Mars  1603. 
Maynard  ,  Uv.  7.  chap.  Z4.  bien  qu'il  en  ait  fait 
d'autres  à  fes  autres  enfans,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges ,  du  19.  Décembre  1583.  Robert.  Rer.jud. 
lib.  3.  cap.  6.  Charond.  en  fes  obferv.  fous  le  mot. 


TAM.  ET  AB-INTEST; 


Légitime,  feuil.i^^.&!LMnymrd,liv.j. chap.  z;,. 
Ni  de  payer  les  amendes  efquelles  fon  fils  a 
été  condamné ,  Fernand.  Vafq.  defucceff.progreff. 
lib.  z.  §.  zo.  requifit.  4Z.  num.  285.  Peregrin. 
de  fideicommif.  art.  36.  num.  14.  QizlX,  ^.Légi- 
tima ,  quœfi.  z.  num.  1.  &  Barry.  lib.  16.  de 
légitima  cap.  4.  num.  6.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe,  Mayn.  Uv.  7.  chap.  Z3. 
fur  la  fin  ,  contre  l'avis  de  Duranti  ,  quœfl.  88. 
num  8.  9.  6"  10.  &  Berengar.  Fernand.  dicl.  cap. 
2.  de  légitima,  num.  11. 

zr.  Mais  bien  que  la  légitime  foit  baillée  pour 
alimcns,  néanmoins  le  père  ,de  fon  vivant  clt 
obligé  de  bailler  les  alimens  à  fon  fils  ,  comme 
il  a  été  dit  au  Titre  du  Mariage. 

Secundo.   De    peur  que  la  pudicitédes  fil- 
les ne    vînt  à   être  violée,  fi  elles  étoient  con- 
traintes de  vivre  en  un  trop  long  célibat ,  le  père 
eft  obligé  de   les  doter  ,  ÔC  s'il  n'a  pas  de  quoi  , 
la  mère  ,  comme  il  efl:  dit  au  Titre  de  la  Dot. 
Tertio.   Si  l'enfant  qui  a  été  condamné  à 
l'amande  a  été  toujours  obéilTant  à  fon  père  ,  & 
s'ell:  porté  à  ce  malheur  plutôt  par  infortune  que 
de  malice  délibérée ,  en  diminution  de  fa  légitime  ; 
on  doit  condamner  le  père  à  payer  l'amande ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par 
Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard  ,  le  9  Janvier 
1593.  Maynard  ,  liv.  7.  chap.  23-  à  Nerac  l'an 
1601.    Automne  ,  ad  leg.  i.verf.  Si  impubère  , 
ff.  De  coll.itione  ,   8c  au  Parlement  de  Bordeaux , 
le  8  Mai  159Z.  Automne,  ad  Authent.  NoviJJi- 
mâ ,  Cod.  De  inoffic.  teflam.  *  Nota.  Le  Brun  , 
des  Succejf.  liv.  z.  chap.  i- fecl.  9.  ^20/77/'.  zo.  6* 
zi.  tient  qu'on  ne  doit  imputer  fur  la  légitime  du 
fils  que  l'amende  &c  réparation  civile  qui  feroit 
de  quelque  importance ,  eu  égard  aux  biens  de  la 
lucce/Iîon ,  6c  à  la  part  du  légitimaire,  6c  que  le 


pcrc  auroit  bien  voulu  payer ,  6c  non  \qî  frais 
de  l'abfolution  de  fon  fils  qui  avoit  été  injufte- 
ment  accufé,-  6c  nomb-  zz.  il  ajoute  que  fi  le 
père  a  été  condamné  en  fon  propre  6c  privé 
nom  pour  le  délit  de  fon  fils  impuibere ,  comme 
il  cil  ariivé  quelquefois,  cela  ne  doit  pas  être 
imputé  fur  la  légitime  du  fils- 

Au  refte ,  la  décifion  de  DefpeilTes  fondée  fur 
la  prétendue  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe ,  n'a  nul  fondement  ;  le  père  n'eft  point 
tenu  civilement  des  délits  de  fon  fils  pubère  ,  s'il 
n'en  a  été  participant  ou  complice ,  excepté  les 
cas  où  il  y  eit  afilijetti  par  les  Ordonnances ,  pour 
contraventions  6c  fraudes  des  Droits  du  Roi.] 

Quarto.  Les  enfans  du  Moine  ne  font  pas 
obligés  de  différer  la  demande  de  leur  légitime , 
jufques  après  la  mort  naturelle  du  Moine  ;  mais  ' 
parce  que  le  Moine  efi:  tenu  pour  mort  dès  fa  pro- 
fe(îion ,  comme  il  a  été  dit  en  la  première  Seâion 
du  Titre  des  Tefîamens ,  ils  peuvent  faire  cette 
demande  incontinent  après  la  profeflion  du  Moi- 
ne ,  Duranti,  quœfl.  %%.num.  z.  &  j.  èi.  Gralf. 
§.  Légitima,  quœfl.  iz.  num.  6.  &  7. 

zz.  En  deuxième  lieu  ,  la  légitime  efl  diminuée 
par  les  dettes  6c  frais  fiméraires  ,  Peregrin.  de 
fideicommij:  art.  35.  num.  39.  ^S'4o.  6c  Graif.  §. 
Légitima ,  quœfl.  i.  num.  3'.  fuivant  la  Loi  Pa- 
pinianus  8.  §.  Çuarta  9.  //;  De  inoffic.  teflam. 
tellement  qu'on  les  diltrait  par  un  préalable  ,  leg. 
In  imponenda  6.  in  princip.  Cod.  Ad  leg.  FaU 
cuL^  §.  ult.  Inflit.  De  leg.  Falcid.  ou  on  adjuge 
la  légitime  à  la  charge  d'entrer  au  paiement 
d'iceux  ;,  cela  fe  pratique  indifféremment  au  Par- 
lement de  Touloufe  Maynard,  liv.  5.  chap.  55. 
Et  puifque  le  fidéicommis  dontletefbteurétoit 
chargé  en  faveur  de  l'héritier ,  tient  lieu  d'une 
dette ,  leg.  Irritum  8.  Cod.  ad  leg.  Falcid.  on 
diftrait  led.  fidéicommis  par  un  préalable ,  dicl. 
leg.'è.  6c  ainii  par  Arrêt  de  Touloufe,  du  16 
Janvier  1594-  il  a  été  jugé  qu'un  père  ayant  char- 
gé fa  fille  héritière  d'un  fidéicommis  en  faveur 
du  premier  de  ks  enfans ,  les  autres  enfans  de 
ladite  fille  étoient  non  recevables  à  demander 
leur  légitime  fur  les  biens  dudit  fidéicommis  , 
Maynard  ,  liv.  5.  chap.  89. 

Secundo.  Même  l'enfant  n'a  pas  droit  de 
légitime  fur  les  aliénations  à  titre  onéreux  qui 
ont  été  faites  par  fon  père ,  Julius  Clarus ,  §. 
Donatio  ,  quœji.  Z4.  num.  5.  ' 

Tertio.  Ni  fur  les  biens  qui  lui  ont  été 
confifqués ,  Benedift.  ad  cap.  Rajnut.inverbo  y 
Etuxorem  ,  decif.  5.  num.z^^.  6''z8(5. , 

Quarto.  Bien  que  le  père  qui  a  conf^ 
titué  en  dot  à  fa  fille  certaine  portion  de  fes 
biens ,  ne  puiffe  pas  la  diminuer  par  des  alié- 
nations ,  comme  il  efl  dit  au  Titre  de  la  Dot , 
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conformément  à  la  Loi  i.  §.  Si  impulser,  ii-ff'.  de 
collatioiu ,  où  il  cil  dit ,  que  le  pupille  qui  a  été 
adopté^  ne  peut  pas  pendant  la  vie  defonpere  a- 
doptif  demander  la  portion  qui  lui  appartient  h 
biens  d'icilui ,  &c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Grenoble  par  pluiieurs  Arrêts ,  Guid.  Pajp,  quœft. 
48(5.  8c  Papon  enfes  Arr.  liv.  zo.  tit.  7.  art.  i .  &: 
en  la  Chambre  Impériale ,  Mynling.  cent.  4.  o!>- 
fervat.  15.  non  pas  même  le  père  prodigue,  Graif. 
§.  Légitima,  quœft.  iz.  num.  5.  6c  Barry,  lib.  16. 
de  légitima  ,  cap  4.  num.  5. 

Ainii  le  père  n'eft  pas  obligé  de  faire  donation  à 
fon  fils  en  faveur  de  mariage ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Bordeaux  le  iz  Mars  1603. 
Maynard  ,  liv.  7.  chap.  Z4.  bien  qu'il  en  ait  fait 
d'autres  à  fes  autres  enfans,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges ,  du  19.  Décembre  1583.  Robert.  Rer.jud. 
lib.  3.  cap.  6.  Charond.  en  fes  ohferv.  fous  le  mot. 


Légitime,  feuil.  1 88.  &  Maynard,  liv.  7.  chap.  z  ^ . 
Ni  de  payer  les  amendes  efquelles  fon  fils  a 

été  condamné ,  Fernand.  Vafq.  defucceff.progreff. 

lib.  z.  §.  zo.  requifit.  4Z.  num.   285.  Peregrin. 

de  fideicommif.  art.  36.  num.  14.  Gralî'.  §.  Le^/- 

tima  ,  quœft.  z.  num.  z.  &  Barry.  lib.  16.  de 

légitima  cap.  4.  num.  6.  comme  il  a  été  jugé  au 

Parlement  de  Touloufe,  Mayn.  liv.  7.  chap.  Z3. 

fur  la  fin  ,  contre  l'avis  de  Duranti  ,  quœft.  88. 

num  8.  9.  6"  10.  &  Berengar.  Fernand.  dicl.  cap. 

2.  de  légitima,  num.  11. 

zr.  Mais  bien  que  la  légitime  foit  baillée    pour 

alimcns,  néanmoins  le  père  ,de  fon  vivant  clt 

obligé   de  bailler  les  alimens  à  fon  fils  ,  comme 

il  a  été  dit  au  Titre  du  Mariage. 

Secundo.   De    peur  que  la  pudicitédes  fil- 
les ne    vînt  à   être  violée,  fi  elles  étoient  con- 
traintes de  vivre  en  un  trop  long  célibat ,  le  père 
eft  obligé  de   les  doter  ,  ÔC  s'il  n'a  pas  de  quoi  , 
la  mère  ,  comme  il  efl:  dit  au  Titre  de  la  Dot. 
Tertio.   Si  l'enfant  qui  a  été  condamné  à 
l'amande  a  été  toujours  obéillant  à  fon  père  ,  & 
s'ell:  porté  à  ce  malheur  plutôt  par  infortune  que 
de  malice  délibérée ,  en  diminution  de  fa  légitime  ; 
on  doit  condamner  le  père  à  payer  l'amande ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par 
Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard  ,  le  9  Janvier 
1593.  Maynard  ,  liv.  7.  chap.  23-  à  Nerac  l'an 
i<5or.    Automne  ,  ad  leg.  i.  verf.  Si  impubère  , 
ff.  De  collatione  ,   8c  au  Parlement  de  Bordeaux , 
le  8  Mai  159Z.  Automne,  ad  Authent.  NoviJJi- 
mâ ,  Cod.  De  inoffic.  teftam.  *  Nota.  Le  Brun  , 
des  Succejf.  liv.  z.  chap.  i- fecl.  9.  ^20/77^.  zo.  6* 
zi.  tient  qu'on  ne  doit  imputer  fur  la  légitime  du 
fils  que  l'amende  ôc  réparation  civile  qui  feroit 
de  quelque  importance ,  eu  égard  aux  biens  de  la 
fucceflîon ,  ôc  à  la  part  du  légitimaire,  ÔC  que  le 
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pcro  auroit  bien  voulu  payer ,  &  non  \qî  frais 
de  l'abfolution  de  fon  fils  qui  avoit  été  injufte- 
ment  accufé,-  5c  nomb-  zz.  il  ajoute  que  fi  le 
père  a  été  condamné  en  fon  propre  &C  privé 
nom  pour  le  délit  de  fon  fils  impubère ,  comme 
il  efl  ariivé  quelquefois,  cela  ne  doit  pas  être 
imputé  fur  la  légitime  du  fils. 

Au  refle ,  la  décifion  de  DefpeifTes  fondée  fur 
h  prétendue  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe ,  n'a  nul  fondement  ;  le  père  n'eft  point 
tenu  civilement  des  délits  de  fon  fils  pubère  ,  s'il 
n'en  a  été  participant  ou  complice ,  excepté  les 
cas  où  il  y  efl  afilijetti  par  les  (ordonnances ,  pour 
contraventions  ôc  fraudes  des  Droits  du  Roi.  ] 

Quarto.  Les  enfans  du  Moine  ne  font  pas 
obligés  de  diftcrer  la  demande  de  leur  légitime , 
jufques  après  la  mort  naturelle  du  Moine  ;  mais  ' 
parce  que  le  Moine  efi:  tenu  pour  mort  dès  fa  pro- 
fefTion ,  comme  il  a  été  dit  en  la  première  Section 
du  Titre  des  Teftamens ,  ils  peuvent  faire  cette 
demande  incontinent  après  la  profeflion  du  Moi- 
ne ,  Duranti,  quœft.  %'è.num.  z.  &  7.  ÔC  Gralf. 
§.  Légitima,  quœft.  iz.  num.  6.  &  7. 

zz.  En  deuxième  lieu  ,  la  légitime  efl  diminuée 
par  les  dettes  &C  frais  fiinéraires  ,  Peregrin.  de 
fideicommijj:  art.  35.  num.  39.  ^S'4o.  Sc  Graif.  §. 
Légitima ,  quœft.  i.  num.  3'.  fuivant  la  Loi  Pa- 
pinianus  8.  §.  Quarta  9.  //;  De  inoffic.  teftam. 
tellement  qu'on  les  diflrait  par  un  préalable  ,  kg. 
In  i^ponenda  6.  in  princip.  Cod.  Ad  leg.  FaU 
cid.  ù  §.  ult.  Inftit.  De  leg.  Falcid.  ou  on  adjuge 
la  légitime  à  la  charge  d'entrer  au  paiement 
d'iceux  ;  cela  fe  pratique  indifféremment  au  Par- 
lement de  Touloufe  Maynard,  liv.  5.  chap.  55. 
Et  puifque  le  fidéicommis  dontleteflateurétoit 
chargé  en  faveur  de  l'héritier ,  tient  lieu  d'une 
dette ,  leg.  Irritum  8.  Cod.  ad  leg.  Falcid.  on 
diflrait  led.  fidéicommis  par  un  préalable ,  dicl. 
leg.%.  ôc  ainfi  par  Arrêt  de  Touloufe,  du  i6 
Janvier  1594.  il  a  été  jugé  qu'un  père  ayant  char- 
gé fa  fille  héritière  d'un  fidéicommis  en  faveur 
du  premier  de  ks  enfans ,  les  autres  enfans  de 
ladite  fille  étoient  non  recevables  à  demander 
leur  légitime  fiir  les  biens  dudit  fidéicommis  , 
Maynard  ,  liv.  5.  chap.  89. 

Secundo.  Même  l'enfant  n'a  pas  droit  de 
légitime  fur  les  aliénations  à  titre  onéreux  qui 
ont  été  faites  par  fon  père ,  Julius  Clarus ,  §. 
Donatio  ,  quœft.  Z4.  num.  5.  ' 

Tertio.  Ni  fur  les  biens  qui  lui  ont  été 
confifqués ,  Benedift.  ad  cap.  Raynut.inverbo  y 
Etuxorem  ,  decif.  5.  num.i^^.  6'  z8(5. . 

Quarto.  Bien  que  le  père  qui  a  conf^ 
titué  en  dot  à  fa  fille  certaine  portion  de  fes 
biens ,  ne  puilîe  pas  la  diminuer  par  des  alié- 
nations ,  comme  il  efl  dit  au  Titre  de  la  Dot , 
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toutefois  la  légitime  qu'il  lui  a  conftituée  en  dot ,  droit  dénature  fans  aucun  fait  de  Thomme,  s'ac- 

en  eft  diminuée  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  quitte  plus  aifement  que  les  autres  quartes  ,  qui 

de  Chambery,  Faber. //2  fuo  Cod.  lib.  3.  tit.  de.  ne  font  dues  qu'à  caufe  du  teftament. 

inoffic.  tejiarn.  19.  définit.  17.  car  cela  ne  peut  Sexto.  Celui  auquel  eft  due  la  légitime ,  y 

pas  changer  la  nature  de  cette  dette.  *iVoW.  Les  impute  ce  qu'il  a  reçu  par  donation  entrevifs, 

inftitutions  contractuelles  8c  les  donations  entre-  confirmée  par  la  mort  du  donateur ,  Covarruv. 

vifs  font  irrévocables  8c  faililfentTîarticuliérement  ad  cap-  Raynaldus ,  §.  Secundus ,  num.  6.  Père  ■ 

les   donations  de   certains   biens ,  qui  ne   peu-  gr'm.  de  fideicommijj:  art  ^6.  num.  114.  bLCr^iï. 

vent  être  diminuées  en  façon  quelconque,  ain-  §. Légitima,  qiiœji.  ii.niim.6. 

fi  ce    que  dit  Faber , /oc.  c//.  ne    doit  s'enten-  S  eptim  o.  Bicnque  ladonation  foitirrévo- 

dre  que  d'une  promclfe  de  légitime  ,  fans  aucune  cable,  le  fils  eft  obligé  de  précompter  en  fa  légiti- 

fixation.  ]  nie  ce  que  fon  père  lui  a  donné  ,  lorfque  la  do- 

23.  En  troifieme  lieu  ,  le  légataire  eft  oblige  nation  lui  a  été  faite  à  cette  condition ,  GrafT.  di^. 

de  tenir  en    compte  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt ,  quœft.xi.nam.  z.b^Kachm'Decif.part.i.concL 

pour  avance  du  payement  de  fa  légitime  ,  ainfi  493.  fuivant  la  Loi  Si  non  mortis  25.  in  princ. 

l'enfant  eft  obligé  de  précompter  en  fa  légitime  ff.  De  inoff.  tejlam.  ù  leg.  Siquando  35.  §.  Et 

ce  qu'il  a  reçu   de  fon  père,  fans  aucun  titre  ,  generaliter  z.  Cod.  De  inoffic.  teJîamJ*  Vide  infr. 

Grair.  §.  Légitima,  qaœfi.  zT^.num.  13.  num.  i^.  in  princip.  ] 

Secundo.  Le  gain  qu'il  a  fait  des  deniers  Octavo.  Ou  que  la  chofe  donnée  eft  d'aufll 

du  père  fans  aiKune  lienne  indullrie ,  n'ayant  fait  grande  valeur  que  fa  légitime ,  Gralf.  dicl.  qucvji. 

qiieles  mettre  entre  les  mains  d'un  banquier,  23.  «z//n.  iz.  8c  Ranchin.  ^/r7.  ro/zc/.  493.  caria 

GralT.  §.  Légitima  ,  quœji.  32.  num.  i.  &  2.  in  valeur  de  la  chofe  donnée  fait  préfumer  que  ce 

prince  partie  du  gain  qu'il  a  fait  par  fon  indu  f-  n'eft  pas  un  fimplepréfcnt,  mais  plutôt  un  acquit 

trie ,  à  raifon  de  la  commodité  qu'il  a  reçu  de  l'ar-  de  la  dette  ,  dont  le  père  eft  naturellement  rede- 

gent  du  père  ,  GralL  dicl.  quœJi.  32.  num.  2.  &  3.  vable  à  fon  enfant. 

T  E  R  T  I  o.  Ce  que  fon  père  a  dépenfé  pour  N  o  N  o.  Il  en  eft  de  même  lorfque  la  donation 

fes  affaires ,  foit  pour  le  faire  jouir  d'une  hérédité  eft  faite  en  faveur  de  mariage  ,  Ranchin-  ad  cap. 

qui  lui  avoir  été  laiffée ,  en  évaluant  ces  frais ,  non  Raynutius  ,  in  verbo  ,  Infuper  allegabat,  num. 

pas  au  dire  du  père  ,  mais  à  leur  jufte  eftimation,  24.  &  25.  &  Barry  ,  lib.  16.  de  légitima  ,  cap.  6. 

Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  de  hœred.  injiit.  6.  num-  26.  fuivant  la  Loi  Quoniam  Novella  29. 

defin.  8.  foit  à  l'acquit  de  fes  dettes ,  Faber ,  in  Cod-  De  inoffic.  teftam.  contre  l'opinion  de  Be- 

fuo  Cod.  lib,  $--tit.  de  inoffic.  tejî.  19.  defin.  29.  reng.  Fernand.  in  leg.  In  quartam  ,  art.  3.  tertii 

comme  au  payement  de  l'amende  à  laquelle  il  cap.  num-  ic  ÔC  Cujac.  confult.  24.  car  ce  père 

avoir  été  condamné ,  Grafl".  §.  Légitima ,  quœft.  n'a  pas  voulu  avantager  fon  enfant ,  mais  lui  don- 

ix.num.i.  &:  Barry, /^J.  16.  de  légitima  ,  cap.  ner  de  quoi  fe  marier  en  déduftion  de  fa  légitime^ 

6.  num.  16.  ou  de  la  rançon  qu'il  a  fallu  pour  le  c'eft  pourquoi  la  fille  doit  précompter  enfalégi- 

tirer  des  ennemis ,  Lancelot.  Polit'  in  leg.  Fi-  time  la  dot  que  fon  père  ou  fa  mère  lui  ont  donné, 

lium  quem    24.    Cod.   Famil.   ercifc.fol.  12.  h\cxànà•volum.<,.confll.^J.num.J.y[^Ç\\&r, 

col-  I.  Titre  des  Donations  1^.  nomb-ç).BeTengaT- Fer- 

Quarto.  Ce  que  le  fils  a  payé  pour  fon  pe-  nand.  dicI.  art.  3.  num.  9.'  Fernand.  Vafq.  de  fuc- 

re,  ouïe  frère  pour  fon  frère,  doit  être  imputé  ceffi.  progreffi.  lib.  3.  §.  7^0.  part.   3.  num.  265 

en  leur  légitime  ,  GralT.  dicl.  quœft.  7,1.  num.  3.  Iperegrin.defideicommiJJ'.artiô.num.  i3i.Grarf. 

Q  u  I  iN  t  o.  Le  légitimaire  eft  obligé  de  pré-  §.  Légitima  ,  quœft.  24.  num.  i.  Ranchin.  ad  cap. 

compter  fur  fa  légitime  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  Raynut.  in  verbo  ,  Infuper  allegabat ,  num-  ij. 

foit  par  titre  héréditaire  ,  de  legs ,  de  fidéicommis  Hotman.  adtit.ff.  De  inoffic.  teftam.  num.  8.  in. 

ou  donation    à  caufe   de  mort  ,  §•  ult.  Injiit.  fin.ù difput.de quartâlegitimariâ,cap. 10. num. 

De  inoffix.  teftam.  bien  qu'il  l'ait  reçu  par  divers  "56.  in  fin.  Cujac  dicl.  confult.  24.  &  Barry,  dicî. 

titres ,  il  le  doit  tout  imputer ,  Berengar.  Fernand.  num.  26.  fuivant  lad.  Loi  Quoniam  Novella  29. 

in  leg.  In  quartam ,  tertio  art.  tertii  cap.  num.  Cod.  De  inoffic.  teftam. 

1 7.  &  1 8.  fuivant  ledit  §•  dernier,  Inft.  De  inoffic.  Même  lorfque  le  père  après  avoir  conftitué  dot  à 

teftament.  &  Novell.  18.  cap.  i.&  Auth.  Noviffi-  fa fille,lui a \&gwëÇdi\Qgmmc,Gràï(. quœft. i^.num. 

ma  ,  Cod.  De  inoffic.  teftam.  tirée  dudit  chapi-  5.  finonque  l'héritier  foit  étranger,  GrafT.  û'/r?.  loc 

/rei.  car  bien  qu'es  autres  deux  quartes  on  n'im-  Semblablement    eWe    doit    précompter    les 

pute  que  ce  qui  aétélaifté  par  un  feul  &  même  joyaux  qu'elle  en  a  reçu  lors  de  fon  mariage  , 

tire ,  comme  il  fera  dit  en  leur  lieu ,  il  n'en  eft  Alexand-  dicl-   loc.  Fernand.  Vafq.   dicl.  part. 

pas  de  même  de  la  légitime ,  qui  étant  due  par  3.   num.  z66.  Peregriu- ^/c?.  artic.  36.  num. 

Tome  IL  Bbbij 
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toutefois  la  légitime  qu'il  lui  a  conftituce  en  dot ,  droit  dénature  fans  aucun  fait  de  l'homme,  s'ac- 

en  eft  diminuée  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  quitte  plus  aifement  que  les  autres  quartes  ,  qui 

de  Chambery,  Faber. //2  Çao  Cod.  lib.  3.  tit.  de  ne  font  dues  qu'à  caulé  du  teftament. 

inoffic.  teftarn.  19.  définit.  17.  car  cela  ne  peut  Sexto.  Celui  auquel  eft  due  la  légitime ,  y 

pas  changer  la  nature  de  cette  dette.  *iVoW.  Les  impute  ce  qu'il  a  reçu  par  donation  entrevifs  , 

inftitutions  contractuelles  8c  les  donations  entre-  confirmée  par  la  mort  du  donateur ,  Covarruv. 

vifs  font  irrévocables  8c  faihlfentTîarticuliérement  ad  cap-  Raynaldus ,  §.  Secundus ,  num.  6.  Père-- 

les   donations  de   certains   biens ,  qui  ne   peu-  gnn.  de  fideicomrmj]:  art  7,6.  niim.ii^.^  Gr^iX. 

vent  être  diminuées  en  façon  quelconque,  ain-  §. Légitima,  qiiœji.  ii.niim.6. 

fi  ce    que  dit  Faber , /oc.  c//.  ne    doit  s'enten-  S  epti  M  o.  Bienque  ladonation  foitirrévo- 

dre  que  d'une  promclfe  de  légitime  ,  fans  aucune  cable,  le  fils  eft  obligé  de  précompter  en  fa  légiti- 

fixation.  ]  nie  ce  que  fon  père  lui  a  donné  ,  lorfque  la  do- 

23.  En  troifieme  lieu  ,  le  légataire  eft  oblige  nation  lui  a  été  faite  à  cette  condition ,  Graft".  di^. 

de  tenir  en    compte  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt ,  quœfi.zi.num.  z.biRacWm-Decif.part.i.concL 

pour  avance  du  payement  de  fa  légitime  ,  ainfi  493.  fuivant  la  Loi  Si  non  mortis  25.  in  princ. 

l'enfant  eft  obligé  de  précompter  en  fa  légitime  jf.  De  inoff.  tejlam.  ù  leg.  Siqiiando  35.  §.  Et 

ce  qu'il  a  reçu   de  fon  père,  fans  aucun  titre  ,  generaliter  z.  Cod.  De  inoffic.  teJîamJ*  Vide  infr. 

Grair.  §.  Légitima,  qaœfi.  xT^.num.  13.  num.  i^.  in  princip.  ] 

Secundo.  Le  gain  qu'il  a  fait  des  deniers  Octavo.  Ou  que  la  chofe  donnée  eft  d'aufll 

du  père  fans  aiKune  lienne  indullrie ,  n'ayant  fait  grande  valeur  que  fa  légitime ,  Gralf.  dicl.  qucr/i. 

qiieles  mettre  entre  les  mains  d'un  banquier,  23.  «i//n.  iz.  ÔC  Ranchin.  ^/r7.  fonc/.  493.  caria 

GralT.  §.  Légitima  ,  quœji.  32.  num.  i.  &  i.  in  valeur  de  la  chofe  donnée  fait  préfumer  que  ce 

princ  &  partie  du  gain  qu'il  a  fait  par  fon  induf-  n'eft  pas  un  fimplepréfcnt,  mais  plutôt  un  acquit 

trie ,  à  raifon  de  la  commodité  qu'il  a  reçu  de  l'ar-  de  la  dette  ,  dont  le  père  eft  naturellement  rede- 

gent  du  père  ,  GralL  dicl.  quœji.  32.  num.  2.  &  3.  vable  à  fon  enfant. 

T  E  R  T  I  o.  Ce  que  fon  père  a  dépenfé  pour  N  o  N  o.  Il  en  eft  de  même  lorfque  la  donation 

fes  affaires ,  foit  pour  le  faire  jouir  d'une  hérédité  eft  faite  en  faveur  de  mariage  ,  Ranchin-  ad  cap. 

qui  lui  avoir  été  laifTée ,  en  évaluant  ces  frais ,  non  Raynutius  ,  in  verbo  ,  Infuper  alkgabat,  num. 

pas  au  dire  du  père  ,  mais  à  leur  jufte  eftimation,  24."<^  2-5-  8c  Barry  ,  lib.  \6.  de  légitima  ,  cap.  6. 

Faber,  infuo  Cod.  lib.  6.  tit.  de  hœred.  injiit.  6.  num.  26.  fuivant  la  Loi  Quoniam  Novella  29. 

defin.  8.  foit  à  l'acquit  de  fes  dettes ,  Faber ,  in  Cod.  De  inoffic.  teftam.  contre  l'opinion  de  Be- 

fuo  Cod.  lib,  s-tit.  de  inoffic.  tejî.  19.  defin.  29.  reng.  Fernand.  in  leg.  In  quartam  ,  art.  3.  tertii 

comme  au  payement  de  l'amende  à  laquelle  il  cap.  num.  ic  ÔC  Cujac.  confult.  24.  car  ce  père 

avoir  été  condamné ,  GralT.  §.  Légitima ,  qucefi.  n'a  pas  voulu  avantager  fon  enfant ,  mais  lui  don- 

^x.num.  I.  &:  Barry,  lib.  16.  de  légitima  ,  cap.  ner  de  quoi  fe  marier  en  déduftion  de  fa  légitime^ 

6.  num.  16.  ou  de  la  rançon  qu'il  a  fallu  pour  le  c'eft  pourquoi  la  fille  doit  précompter  enfalégi- 

tirer  des  ennemis ,  Lancelot.  Polit-  in  leg.  Fi-  time  la  dot  que  fon  père  ou  fa  mère  lui  ont  donné, 

lium  quem    24.    Cod.   Famil.   ercifc.fol.  12.  Alcx^nd-  volum.  i^.confil.  ij.  num.  y.  MaÇvier, 

col.  I.  Titre  des  Donations  1^.  nomb-ç).BeTengaT.  Fer- 

Quarto.  Ce  que  le  fils  a  payé  pour  fon  pe-  nand.  dicI.  art.  3.  num.  9.'  Fernand.  Vafq.  de  fuc- 

re,  ouïe  frère  pour  fon  frère,  doit  être  imputé  ceffi.  progreffi.  lib.  3.  §.  7,0.  part.   3.  num.  265 

en  leur  légitime  ,  GraiT.  dicl.  quœfl.  7,1.  num.  3.  Peregrïn.defideicommiJJ'.art  7,6.num.  i3i.Graft'. 

Q  u  I  iN  t  o.  Le  légitimaire  eft  obligé  de  pré-  §.  Légitima  ,  quœjî.  24.  num.  i.  Ranchin.  ad  cap. 

compter  fur  fa  légitime  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  Raynut.  in  verbo  ,  Infuper  allegabat ,  num.  17. 

foit  par  titre  héréditaire  ,  de  legs ,  de  fidéicommis  Hotman.  adtit.ff.  De  inoffic.  tejîam.  num.  8.  in 

ou  donation    à  caufe   de  mort  ,  §•  ult.  Injiit.  jin.ù difput.de quartâlegitimariâ, cap. 10. num. 

De  inoffix.  tefiam.  bien  qu'il  l'ait  reçu  par  divers  "56.  in  fin.  Cujac  dicl.  confult.  24.  &  Barry,  dicl. 

titres ,  il  le  doit  tout  imputer ,  Berengar.  Fernand.  num.  26.  fuivant  lad.  Loi  Quoniam  Novella  29. 

in  leg.  In  quartam ,  tertio  art.  tertii  cap.  num.  Cod.  De  inoffic.  tejîam. 

1 7.  &  1 8.  fuivant  ledit  §•  dernier,  Injl.  De  inoffic.  Même  lorfque  le  père  après  avoir  conftitué  dot  à 

teftament.  ù  Novell.  18.  cap.  i .  <&  Auth.  Noviffi-  fa  fille,lui  a  légué  fa  légitime, GralT.  qu(vfl.i^.num. 

ma  ,  Cod.  De  inoffic.  teftam.  tirée  dudit  chapi-  5.  fmonque  l'héritier  foit  étranger,  Çjx?S^.dicl.  loc 

/rei.  car  bien  qu'es  autres  deux  quartes  on  n'im-  Semblablement    c]^Q    doit    précompter    les 

pute  que  ce  qui  aétélaifté  par  un  feul  &  même  joyaux  qu'elle  en  a  reçu  lors  de  fon  mariage  , 

tire ,  comme  il  fera  dit  en  leur  lieu ,  il  n'en  eft  Alexand-  dicl.   loc.  Fernand.  Vafq.   dicl.  part. 

pas  de  même  de  la  légitime ,  qui  étant  due  par  3.  num.  z66.  Peregrin- ^^c?.  artic.  36.  num. 
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i-;z.  CraiT.  dicf.  quœft.  2.4.  num.  z.  Ranchin.  in 
dict.  verho  ,  Infuper  alhgahat ,  num.  86.  &  Bar- 
ry  ,^  r//r7.  /oc.  &  Jes  vôtemens  précieux  qu'elle  a 
eu  à  cette  mêmeoccaiionjVafq.  Peregrin.  GraiF. 
Ranchin  K  Barry  ,  di^.  loc.  feulement  on  en 
exempte  les  habits  que  Ton  père  lui  a  donnés  pour 
fon  ulage  ordinaire ,  Vafq.  GraH".  ÔC  Barry ,  dia. 
loc.  avec  les  autres  petits  préfens  qu'il  lui  a  faits 
pour  étrennes,  &  les  trais  de  noces  ^  Ranch,  adcap. 
Rayant,  in  verbo  ,  Infuper  allegabat ,  num.  85. 
Pareillement  le  fils  eft  obligé  de  précompter 
en  fa  légitime  les  bagues  ,  vêtemens  précieux  , 
'6l  l'augmenc  dotal  que  fon  père  à  donné  a  fa 
femme  ,  Barry ,  dicl.  numer.  z6.  parce  que  ces 
donations  font  à  profit. 

Decimo.  Les  petits-fils  font  obligés  d'imputer 
en  leur  légitime  la  dot  que  leur  ayeul  maternel  a 
donné  à  leur  mère  ,  Bartol.  ad  kg.  In  quartam 
91.  num.  iz.jf.  Ad  leg.  Falcid.  Lancelot.  Polit. 
m  Leg.  Filuun  quem  24-  Cod.  Fanïd.  ercifcund. 
fol.  1 1.  colum.  4.  Ranchin.  Decif.  part.  4.  concl. 
461.8c Barry, //^.  16.  de  légitima, cap. 6.  num. 
10.  fuivant  la  Loi  Quoniam  Novella  29.  Cod. 
De  inoffic.  tefiament.  &  ain/i  fe  juge  à  Caltres  ^ 
comme  aufTi  la  donation  que  leur  ayeul  paternel 
a  fait  en  faveur  du  mariage  de  leur  père  ,  Ranch. 
dicl.  loc.  fuivant  ladite  Loi  Quoniam  Novella , 
bien  qu'ils  ne  foient  pas  héritiers  du  donataire  , 
Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  z.  tit.  de  pacl.  3.  de  fin. 
17.  *  Aintî  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  du  24  Novembre  1666.  Catelan,  livrez, 
chap,  18.  contre  La  Roche,  liv.  6.  fous  le  mot ., 
Des  Iniputations  ,  tit.  59.  art.  3.  ]  Sinon  qu'il  n'y 
ait  point  d'enfans  en  premier  degré  ,  ni  de  petits- 
fils  que  d'un  même  père  ^  car  alors  ces  petits-fils 
jfiiccédant  de  leur  chef,  ÔC  non  par  repréfentation , 
(  comme  il  fera  dit  en  la  Partie  des  Succefjions  ab- 
inteflat.  )  les  donations  qui  ont  été  faites  à  l'enfant 
dont  ils  font  defcendus  ne  les  intéreilent  point  ^  ce 
qui  a  lieu  lorfque  lefd.  donations  ne  font  pas  par- 
venues aufdits  petits-fils ,  comme  s'ils  ont  répudié 
l'hérédité  de  leurs  pères  8c  mères  ,  Berengar. 
Fernand.  in  leg.  In  quartam ,  tertio  articula  t'ertii 
capitis ,  num.  2®.  &  2 1.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble,  le  15  Août  1537. en  lacaufe 
de  Magdelaine  8c  Ennemoride  de  Berengiers ,  de- 
mandant la  légitime  fur  les  biens  de  Combourcier 
leur  ayeul  maternel ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
la  dot  donnée  à  leur  mère  par  led.  Combourcier, 
ne  leur  devoir  pas  être  imputée  fur  la  légitime 
qu'elles  demandoient  fur  les  biens  dudit  Com- 
bourcier ,  vu  que  leur  mère  étoit  morte,  8c  qu'el- 
les fuccédoient  audit  Combourcier  de  leur  propre 
chef  ^  Se  que  ladite  dot  ne  leur  étoit  pas  parve- 
nue -,  que  fi  lefdites  donatations  font  parvenues 
auxdits  petits-fils ,  ils  font  obligés  de  les  imputer. 


Ainli  le  petit-fils  efl:  obligé  d'imputer  en  la  légi- 
time qui  lui  cli:  due  fur  les  biens  de  fon  ayeul ,  la 
dot  que  ledit  ayeul  avoit  donné  à  fa  fille,  mère 
du  petit-fils ,  Jorfque  la  dot  ell  parvenue  audit 
petit-fils .  pour  être  héritier  de  fa  mère,  qui  avoit 
laillc  en  fes  biens  ladite  dot ,  Fernand.  ibid. 

Bien  qu'en  cette  quefiion  il  y  ait  eu  Arrêt  de 
partage  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Galbes  au 
commencement  de  Décembre  1633.au  rapport 
du  lieur  de  Melet,  parce  que  lefdits  petits-fils  ne 
doivent  pas  prétendre  deux  différens  avantages 
d'un  môme  objet  ^  8c  il  n'eft:  pas  jufte  que  fuccé- 
dant  à  leur  ayeul  par  l'entremife  de  leur  mère  , 
qui  les  a  conjoints  de  fang  audit  ayeul ,  ils  foient 
de  meilleure  condition  que  la  mère  ,  qui  eût  dû 
imputer  en  fa  légitime  ladite  dot,  fi  elle  eût  fur- 
vécu-audit  ayeul ,  comme  il  a  été  dit  ci-defiiis. 

Et  n'obfle  ce  qui  eu  dit,  f. 7  e  lefdits  petits-fils 
fuccedent  de  leur  chef  .^  O  non  comme  repréfen- 
tant  leur  mère  ^  car  cela  efi  vrai  pour  ce  qu'ils 
prennent  par  defius  la  dot  baillée  à  leur  mère , 
mais  à  l'égard  de  ladite  dot ,  ils  fuccedent  comme 
héritiers  de  leur  mère ,  8c  la  repréfeniant  :,  d'où 
vient  que  li  lad.  dot  ne  leur  efi:  pas  par\  enue  ,  ils 
ne  font  pas  tenus  de  l'imputer,  comme  dit. ell. 
N'obite  encore  ce  qui  eii:  dit ,  Novell.  18.  cap. 
I.  &  leg.  Scimus  36.  in  princip.  verf.  Replet  10- 
nern  ,  Cod.  De  inoffic.  tefiam.  que  la  légitime 
doit  être  payée  ,  ex proprid  fubfiantiâ  ,de  celui 
qui  la  doit  ,•  car  ladite  dot  efi  aufll  cenfce  par- 
venue de  la  fubftance  de  l'ayeul  qui  l'avoit  donnée 
à  la  mère  defdits  petits- fils. 

Pareillement,  comme  fi  la  donation  que  l'ayeul 
a  fait  à  fes  petits-fils  en  confidération  de  'leur 
père  ,  avoit  été  faite  au  père  qui  ï^ixt  rcmife  à 
fes  enfans  ,  le  père  efi  obligé  de  la  précompter 
en  la  légitime  que  lui  doit  l'ayeul ,  Pvlenochius  , 
de  prcvfumpt.  lib.  3.  prœfumpt.\-j.  num.  19. 
Bereng.  Fernand.  in  leg.  In  quartam ,  tertio  art. 
tertii  capit.  num.  25.  8c  les  petits-fils  en  la  légi- 
tinl^^  que  leur  doit  le  père  ,  Fernand.  ibid. 

C'elt  pourquoi  la  petite-fille  qui  a  été  dotée 
par  l'ayeul  fans  qu'on  en  fâche  la  caufe ,  a)ant 
Ion  père  pauvre  ,  efi  obligée  d'imputer  fa  dot 
en  la  légitime  que  lui  doit  ion  père  ,  Wenochius , 
dicl.  prafumpt.  17.  num.  6.  &  19.  Grafl".  §.  Lé- 
gitima ,  quœfi.  20.  num.  7.  tS'  quarfî.  27.  num..  2. 
Ranchin.  ad  cap.  Ray  nu  t.  in  verbo  ,  Infuper 
allegabat  ,  numer.  18.  8c  Barry  ,  dicl.  cap.  6. 
num.  7.  car  l'ayeul  ayant  fiiit  cette  confiirutioii 
par  devoir  paternel ,  on  efiime  que  fuivant  l'or- 
dre de  la  nature  ,  il  n'a  aimé  fa  petite-âlle  qu'en 
confidération  de  fon  fils.  ' 

II  en  efi  autrement  lorlque  quelqu'une 
de  ces  circonfiances  défaut ,  car  la  fille  n'efi: 
pas    obligée    de   précompter  fur    la   légitime 
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i.U-  CraiT.  dicf.  quœft.  24.  num.  z.  Ranchin.  in 
dict.  verho  ,  Infuper  alUgahat ,  num.  86.  &  Bar- 
ry  ,^  r//c?.  /oc.  &:  les  vétemens  précieux  qu'elle  a 
eu  à  cette  mêmeoccaiionjVafq.  Peregrin.  GraiF. 
Ranchin  &  Barry  ,  dia.  loc.  feulement  on  en 
exempte  les  habits  que  Ton  père  lui  a  donnés  pour 
fon  ulage  ordinaire ,  Vafq.  Grafi".  5c  Barry ,  dicl. 
loc.  avec  les  autres  petits  préfens  qu'il  lui  a  faits 
pour  étrennes,  5c  les  trais  de  noces  ;  Ranch,  ad  cap. 
Rayant,  in  verbo  ,  Infuper  allegabat ,  num.  85. 
Pareillement  le  fils  eft  obligé  de  précompter 
en  fa  légitime  \cs  bagues  ,  vétemens  précieux  , 
5c  l'augmenc  dotal  que  fon  père  à  donné  a  fa 
femme  ,  Barry ,  dicl.  numer.  x6.  parce  que  ces 
donations  font  à  profit. 

Decimo.  Les  petits-fils  font  obligés  d'imputer 
en  leur  légitime  la  dot  que  leur  ayeul  maternel  a 
donné  à  leur  mère  ,  Bartol.  ad  kg.  In  quartam 
91.  num.  11.  jf.  Ad  leg.  Falcld.  Lancelot.  Polit. 
in  Leg.  Filuun  quem  24-  Cod.  Fanïd.  ercifcund. 
fol.  1 1.  colum.  4.  Ranchin.  Decif.  part.  4.  concl. 
461.5c Barry, ///^.  16.  de  légitima., cap. 6.  num. 
10.  fuivant  la  Loi  Quoniam  Novella  29.  Cod. 
De  inoffic.  tefiament.  5c  ain/i  fe  juge  à  Caltres  ^ 
comme  auffi  la  donation  que  leur  ayeul  paternel 
a  fait  en  faveur  du  mariage  de  leur  père  ,  Ranch. 
dicl.  loc.  fuivant  ladite  Loi  Quoniam  Novella , 
bien  qu'ils  ne  foient  pas  héritiers  du  donataire  , 
Faber ,  infuo  Cod.  lib.  z.  tit.  de  pacl.  3.  dejin. 
17.  *  Aintî  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  du  24  Novembre  1666.  Catelan,  livrez, 
chap.  18.  contre  La  Roche,  //v.  6.  fous  le  mot ., 
Des  Imputations  ,  tit.  59.  art.  3.  ]  Sinon  qu'il  n'y 
ait  point  d'enfans  en  premier  degré  ,  ni  de  petits- 
fils  que  d'un  même  père  •■,  car  alors  ces  petits-fils 
Succédant  de  leur  chef,  ÔC  non  par  repréfentation , 
(  comme  il  fera  dit  en  la  Partie  des  SucceJJions  ab- 
inteflat.  )  les  donations  qui  ont  été  faites  à  l'enfant 
dont  ils  font  defcendus  ne  les  intéreilent  point  ^  ce 
qui  a  lieu  lorfque  lefd.  donations  ne  font  pas  par- 
venues aufdits  petits-fils ,  comme  s'ils  ont  répudié 
l'hérédité  de  leurs  pères  5c  mères  ,  Berengar. 
Fernand.  in  leg.  In  quartam ,  tertio  articula  t'ertU 
capitis ,  num.  2®.  &  2 1.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble,  le  15  Août  1537. en  lacaufe 
de  Magdelaine  5c  Ennemoride  de  Berengiers ,  de- 
mandant la  légitime  fur  les  biens  de  Combourcier 
leur  ayeul  maternel ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
la  dot  donnée  à  leur  mère  par  led.  Combourcier, 
ne  leur  devoir  pas  être  imputée  fur  la  légitime 
qu'elles  demandoient  fur  les  biens  dudit  Com- 
bourcier ,  vu  que  leur  mère  étoit  morte,  Sc  qu'el- 
les fuccédoient  audit  Combourcier  de  leur  propre 
chef  ^  5c  que  ladite  dot  ne  leur  étoit  pas  parve- 
nue -^  que  fi  lefdites  donatations  font  parvenues 
auxdits  petits-fils ,  ils  font  obligés  de  les  imputer. 


Ainli  le  petit-fils  efl  obligé  d'imputer  en  la  légi- 
time qui  lui  elt  due  fur  les  biens  de  fon  ayeul ,  la 
dot  que  ledit  ayeul  avoit  donné  à  fa  fille,  mère 
du  petit-fils ,  Jorfque  la  dot  cil  parvenue  audit 
petit-fils,  pour  être  héritier  de  fa  mère,  qui  avoit 
iaiiic  en  fes  biens  ladite  dot ,  Fernand.  ibid. 

Bien  qu'en  cène  quefiion  il  y  ait  eu  Arrêt  de 
partage  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Galbes  au 
commencement  de  Décembre  1633.au  rapport 
du  lieur  de  Melet,  parce  que  lefdits  petits-fils  ne 
doivent  pas  prétendre  deux  différens  avantages 
d'un  môme  objet  ^  5c  il  n'eft:  pas  jufte  que  fuccé- 
dant  à  leur  ayeul  par  l'entremife  de  leur  mère  , 
qui  les  a  conjoints  de  fang  audit  ayeul ,  ils  foient 
de  meilleure  condition  que  la  mère  ,  qui  eût  dû 
imputer  en  fa  légitime  ladite  dot,  fi  elle  eût  fur- 
vécu-audit  ayeul ,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus. 

Et  n'oblle  ce  qui  eudir,f.7e  lefdits  petits-fils 
fuccedent  de  leur  chef.,  (j  non  comme  repréfen- 
tant  leur  mère  ^  car  cela  e{[  vrai  pour  ce  qu'ils 
prennent  par  defius  la  dot  baillée  à  leur  mère , 
mais  à  l'égard  de  ladite  dot ,  ils  fuccedent  comme 
héritiers  de  leur  mère ,  5c  la  repréfeniant  :,  d'où 
vient  que  li  lad.  dot  ne  leur  efi:  pas  par\  enue  ,  ils 
ne  font  pas  tenus  de  l'imputer,  comme  dir.eft. 
N'obite  encore  ce  qui  eii:  dit ,  Novell.  18.  cap. 
I.  &  leg.  Scimus  36.  in  princip.  verf.  Replet  10- 
nern  ,  Cod.  De  inoffic.  tefiam.  que  la  légitime 
doit  être  payée  ,  ex propnd  fubfiantiâ  ^de  celui 
qui  la  doit  ,•  car  ladite  dot  efi  aufll  cenfce  par- 
venue de  la  fubftance  de  l'ayeul  qui  l'avoit  donnée 
à  la  mère  defdits  petits- fils. 

Pareillement,  comme  fi  la  donation  que  l'ayeul 
a  fait  à  fes  petits-fils  en  confidération  de  'leur 
père  ,  avoit  été  faite  au  père  qui  ï^ixt  remife  à 
fes  enfans  ,  le  père  efi  obligé  de  la  précompter 
en  la  légitime  que  lui  doit  l'ayeul ,  Pvlenochius  , 
de  prcvfumpt.  lib.  3.  prœfumpt.\-j.  num.  19. 
Bereng.  Fernand.  in  leg.  In  quartam ,  tertio  art. 
tertii  capit.  num.  25.  5c  les  petits-fils  en  la  légi- 
tinfe^  que  leur  doit  le  père  ,  Fernand,  ibid. 

C'elt  pourquoi  la  petite-fille  qui  a  été  dotée 
par  l'ayeul  fans  qu'on  en  fâche  la  caufe ,  ajant 
Ion  père  pauvre  ,  efi  obligée  d'imputer  fa  dot 
en  la  légitime  que  lui  doit  ion  père  ,  Wenochius , 
dicl.  prafumpt.  17.  num.  6.  &  19.  Grafl".  §.  lé- 
gitima ,  quœfi.  20.  num.  7.  tS'  quafî.  27.  num-  2. 
Ranchin.  ad  cap.  Ray  nu  t.  in  verbo  ,  Infuper 
allegabat  ,  numer.  18.  ÔC  Barry  ,  dicl.  cap.  6. 
num.  7.  car  l'ayeul  ayant  fait  cette  confLirutioii 
par  devoir  paternel ,  on  efiime  que  fuivant  l'or- 
dre de  la  nature  ,  il  n'a  aimé  fa  petite-fille  qu'en 
confidération  de  fon  fils.  ' 

Il  en  efi  autrement  lorique  quelqu'une 
de  ces  circonfiances  défaut ,  car  la  fille  n'efi: 
pas    obligée    de   précompter  fur    la   légitime 
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que  lui  tloit  fon  père ,  la  dot  que  l'ayeul  lui  a 
donné  à  fa  feule  coniidération ,  Fernand.  dicl.  num. 
25.  Menocii.  dicl.  pnvfumpt.  17.  num.  3-Grair. 
^uœft.  lo-  num.  8.6'  quœji.  i^-num.  i-  &L  Barry , 
ciicl-  nom.  7.  ou  lorfque  le  père  eft  riche,  Menoch. 
GralT.  âc  Barry ,  dicl.  locis ,  8c  Ranchin.  ad  cap. 
Kaynut.  in  verbo ,  Infupcr  allegabat ,  diâ.  num. 
i8-"ni  pareillement  la  dot  qu'elle  a  reçu  de  fon 
oncle  paternel ,  Grall.  dicl-  quœjl.  lo.  num.  6. 

Et  bien  que  l'enfant  ait  dépenfé  les  biens  qui 
lui  ont  été  donnés ,  il  n'ell  pas  moins  obligé  de 
les  tenir  en  compte,  Bartol.  ad  Authent.  Çuod 
locum  ,  num.  4.  Cod.  De  collât.  6c  Peregrin.  de 
JideicommiJ'.  art-  7,6.  num.  143. 

Undecimo.   Bien  que  la  dot  que  la  mère  a 
pa)é  au  mari  infolvable  de  fa  fille  ,  foir  perdue 
pour  la  fille ,  néanmoins  elle  la  doit  tenir  en  compte 
fur  la  légitime  qui  lui  eft  due  fur  les  biens  de  la 
mère.  lien  eft  autrement  de  la  dot  payée  par  le 
père  au  mari  infolvable  de  la  fille  ^  car  au  premier 
cas,  la  fille  pouvant  répéter  fa  dot  pendant  la 
vie  de  fon  mari  pour  .fa  pauvreté,  fans  le  confen- 
tement  de  fa  mère ,  elle  fe  doit  imputer  de  ne  l'a- 
voir pas  fait ,  ce  qu'on  ne  lui  peut  pas  imputer  au 
fécond  cas ,  n'ayant  pu  la  répéter  fans  le  confen- 
temeiit  de  fon  père ,  comme  il  eft  montré  au  titre 
de  la  Dot.  *  Nota,  Dans  les  pays  de  Droit  Ecrit 
du  relTort  du  Parlement  de  Paris ,  le  mariage  éman- 
cipe Se  met  la  fille  hors  de  la  puiilance  paternelle  ;, 
ainli ,  foit  que  la  dot  ait  été  payée  par  la  mère 
ou  parle  père  au  mari  infolvable  de  fa  fille ,  elle 
doit  erre  imputée  fur  fa  légitime  ,  puifqu'en. 
l'un  6c  l'autre  cas  elle  a  pu  répéter  fa  dot  pen- 
dait la  \ie  de  fon  mari  pour  fa  pauvreté ,  fans  le 
confentement  de  fon  père ,  non  plus  que  de  fa 
mère.] 

DuoDECiMO.  Bien  que  le  fonds  qui  lui  a  été 
donné  fe  foit  détérioré  par  fa  faute  ,  il  eft  obligé 
de  le  précompter  fuivant  fa  valeur  au  temps  delà 
donation  3  autrement  il  doit  être  eftimé  en  l'état 
qu'il  eft ,  foit  qu'il  fe  foit  augmenté  depuis  la 
conftitution  de  la  dot  fans  induftrie  de  la  fille ,  ou 
diminué  fans  fa  faute-,  Ranchin,  in  dicl.  verbo  , 
Infuper  allegabat ,  num.  zi.ù  iz.  fuivant  la  Loi 
Cùm  emancipati  2.  §.  De  illisx.ff.  Decollatio- 
ne;  &  fi  elle  l'a  mélioré  ,  on  en  doit  diftraire  les 
méliorations ,  Ranchin.  dicl.  lac.  *  C'eft  le  Droit 
commun,  voyqmon  Recueil  de.Jurifprudcnce  , 
fous  le  mot ,  Rapport ,  ftcl.  4.  nomb.  z-  ] 

Deci MO- TERTIO.  Le  donataire  eft  obligé 
de  tenir  en  con/pte  les  fruits  ÔC  les  intérêts  des 
biens  donnés  ,/qu'il  a  perçus  avant  ou  après  la 
mort  du  donateur  ,  linon  qu'ils  ayentfervi  à  fon 
entretien  ,•  excepté  la  fille  dotée  qui  n'eft  pas 
obligée  de  précompter  les  fruits  ni  intérêts  qu'elle 
a  perçu  de  fa  dot  avant  la  mort  de  fon  père ,  pour 


A   LEO  ITIME  ,    Sect.    II.  3^1 

avoirfervià  fon  mari  à  fupporter  les  charges  du 
mariage  ,  mais  feulement  ceux  qu'elle  a  reçu 
depuis  5  conime  il  a  été  >ugé  au  Sénat  de  Cham- 
bery,  Faber,  infuo  Codice ,  lib.  2.  tiL.depaclis 
3.  dejin.  20. 

2^.  Mais  bien  que  toutes  les  chofes  qui  font 
imputées  en  la  légitime  lorfqu'il  y  a  teftament , 
fuient  conférées  en  la  fucccfîion  ab-inteftat ,  com- 
me il  fera  dit  en  la  dernière  partie  de  ce  Traité  i 
néanmoins  toutes  les  chofes  qui  font  conférées  en 
la  fucceflîon  ab-inteftat ,  ne  ibnt  pas  imputés  en 
la  légitime  lorfqu'il  y  a  teftament ,  mais  feulement 
celles  dont  il  y  a  Loi  exprelle  qu'elles  feront  impu- 
tées,/f^./?f/2w//.  in  princip.  Cod.  De  collation. 
Ainii ,  bien  que  les  donations  irévocables  folent 
conférées  en  la  fuccelTion  ab-inteftat ,  comme  il 
fera  dit  en  ladite  partie  de  ce  Traité:,  néanmoins   . 
régulièrement  l'entant  n'eft  pas  obligé  d'imputer 
en  fa  légitime  ce  que  fon  père  lui  a  donné  par 
donaton  irrévocable,  Mafuer,  tit.des donat.  24. 
nomb.  9.  Berengar.  Fernand-  in  leg.  In  quartam  , 
ter  t.  art.  tertii  c  api  t- num.  15.  Gralf.  §.  Légitima  , 
quœji.  23.  num.  4.  V^-à^&ivc^.Decif. part.  2.  con- 
cluf.  493.  &  Barry ,  lib.  \6.  de  légitima  ,  cap.  6. 
num,  23.  bien  que  depuis  la  donation  le  père  ait 
déclaré  qu'il  veut  qu'elle  foit  imputée  en  la  légi- 
time, Fernand.  dicl  num.  15.  &C  qu'elle  fafte  les 
portions  des  enfans  inégales ,  Graff.  §.  Légitima  , 
quœfl.  23.  num.  4.  &•  5-  car  le  père  qui  n'a  pas  eu 
cette  volonté  au  temps  de  la  donation ,  ne  peut  pas 
changer  ce  qu'il  a  fait  ;,  or  n'apparoiffant  pas  de 
l'intention  du  donateur ,  on  n'eftime  pas  qu'une 
donation  irrévocable  foit  faite  pour  paiement  d'un 
droit  incertain ,  qui  n'eft  du  que  lorfque  l'enfant 
eft  furvivant  au  Père. 

*  Nota.  Les  donations  entre-vifs ,  pures  &, 
irrévocables ,  s'imputent  fur  la  légitime,  aufPi  bien 
que  les  dots  8c  donations  à  caufe  de  noces  5c  legs-, 
même  en  pays  de  Droit  Ecrit ,  Ricard  ,  des  donat. 
part.  7,.  nomb.  1152.  à  moins  que  la  donation  n'ait 
été  faite  à  cotte  condition  ,  vide  fupr.  num.  23. 
ver/ic  feptimo  ,  de  même  des  legs ,  Novell,  i  H. 
cap.  6.  Niji  exprejfim  dejignaverit  ipfe  ,  Je  velle 
non  fieri  collât ionem ,  dicl.  cap.  6. 

L'imputation  des  donations  entre-A  ifs ,  fur  la 
légitime ,  eft  même  d'ufage  au  Parlement  deTou- 
loufe  ,  d'Olive  ,  liv.  5.  chap.  30.  Cambolas ,  //v. 
2.  chap.  16.  ù  liV'  S.chap.  23-  ce  qui  s'entend  II 
le  donateur  ne  l'a  exprelfément  défendu-  Vide 
fupr.  num-  23.  verjic. feptimo.] 

Ainli  parce  -que  les  donations  du  père  en 
faveur  de  l'enfant  émancipé  ,^  ou  pour  ré- 
compenfe  des  fervices  prouvés  8c  ^  propor- 
tionnés à  la  choIè  donnée  ,  ou  à  l'occadon 
de  la  guerre  ,  ou  pour  l'étude  du  fils  qui 
eft  Dodeur  avant  la  mort  du  père ,  font  irié-. 
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que  lui  doit  fon  père ,  la  dot  que  l'ayeul  lui  a 
donné  à  fa  feule  coniidération ,  Fernand.  dicl.  num. 
25.  Menocii.  dict.  privfumpt.  17.  num.  3-Grair. 
^uœ/î.  zo-  num.  8.6'  quœji.  z^-num.  i-  &i  Barry , 
dicl-  nwn-  7.  ou  lorfque  le  père  eft  riche,  Menoch. 
Grair.  âc  Barry ,  dici.  locis ,  6c  Ranchin.  ad  cap. 
Kaynut.  in  verbo ,  Infupcr  allegabat ,  dicl.  num. 
i8-'ni  pareillement  la  dot  qu'elle  a  reçu  de  fon 
oncle  paternel ,  Grall.  dicl-  quœjl.  20.  num.  6. 

Et  bien  que  Tentant  ait  dépenfé  les  biens  qui 
lui  ont  été  donnés ,  il  n'ell  pas  moins  obligé  de 
les  tei^ir  en  compte,  Bartol.  ad  Authent.  Çuod 
locum  ,  num.  4.  Cod.  De  collât.  6c  Peregrin.  de 
JideicommiJJ'.  art-  36.  num.  143. 

Undecimo.   Bien  que  la  dot  que  la  mère  a 
pa)é  au  mari  infolvable  de  fa  fille  ,  foir  perdue 
pour  la  fille ,  néanmoins  elle  la  doit  tenir  en  compte 
fur  la  légitime  qui  lui  eft  due  fur  les  biens  de  la 
mère.  lien  eft  autrement  de  la  dot  payée  par  le 
père  au  mari  infolvable  de  la  fille  ^  car  au  premier 
cas,  la  fille  pouvant  répéter  fa  dot  pendant  la 
vie  de  fon  mari  pour  .fa  pauvreté,  fans  le  confen- 
tement  de  fa  mère ,  elle  fe  doit  imputer  de  ne  l'a- 
voir pas  fait ,  ce  qu'on  ne  lui  peut  pas  imputer  au 
fécond  cas ,  n'ayant  pu  la  répéter  ians  le  confen- 
tenieiit  de  fon  père ,  comme  il  eft  montré  au  titre 
de  la  Dot.  *  Nota,  Dans  les  pays  de  Droit  Ecrit 
du  relTort  du  Parlement  de  Paris ,  le  mariage  éman- 
cipe Se  met  la  fille  hors  de  la  puillance  paternelle  ;, 
ainli ,  foit  que  la  dot  ait  été  payée  par  la  mère 
ou  parle  père  au  mari  infolvable  de  fa  fille ,  elle 
doit  erre  imputée  fur  fa  légitime  ,  puifqu'en. 
l'un  6c  l'autre  cas  elle  a  pu  répéter  fa  dot  pen- 
dait la  \ie  de  fon  mari  pour  fa  pauvreté ,  fans  le 
confentement  de  fon  père ,  non  plus  que  de  fa 
mère.] 

DuoDECiMO.  Bien  que  le  fonds  qui  lui  a  été 
donné  fe  foit  détérioré  par  fa  faute  ,  il  eft  obligé 
de  le  précompter  fuivant  fa  valeur  au  temps  delà 
donation  ^  autrement  il  doit  être  eftimé  en  l'état 
qu'il  eft ,  foit  qu'il  fe  foit  augmenté  depuis  la 
conftitution  de  la  dot  fans  indullrie  de  la  fille,  ou 
diminué  fans  fa  faute-,  Ranchin,  in  dicl.  verbo  , 
Jnfuper  allegabat ,  num.  2 1.  &  22.  fuivant  la  Loi 
Cùm  emancipati  2.  §.  De  illis  i.  ff.  De  collatio- 
ne;  ÔC  i\  elle  l'a  mélioré  ,  on  en  doit  diftraire  les 
méliorations ,  Ranchin.  dicl.  loc.  *  C'eft  le  Droit 
commun,  voyqmon  Recueil  de.Jurifprudcnce  , 
fous  le  mot ,  Rapport ,  ftcl.  4.  nomb.  z-  ] 

Deci MO- TERTIO.  Le  donataire  eft  obligé 
de  tenir  en  cort/pte  les  fruits  6c  les  intérêts  des 
biens  donnés  ,/qu'il  a  perçus  avant  ou  après  la 
mort  du  donateur  ,  linon  qu'ils  ayentfervi  à  fon 
entretien  ,*  excepté  la  fille  dotée  qui  n'eft  pas 
obligée  de  précompter  les  fruits  ni  intérêts  qu'elle 
a  perçu  de  fa  dot  avant  la  mort  de  fon  père ,  pour 
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avoir  fervi  à  fon  mari  à  fupporter  les  charges  du 
mariage  ,  mais  feulement  ceux  qu'elle  a  reçu 
depuis  5  con^me  il  a  été  >ugé  au  Sénat  de  Cham- 
bery  ,  Faber ,  infuo  Cudice ,  lib.  2.  tiL.  depaclis 
3.  dejin.  20. 

2^.  Mais  bien  que  toutes  les  chofcs  qui  font 
imputées  en  la  légitime  lorfqu'il  y  a  teftament , 
fuient  contérées  en  la  fucccfîlon  ab-inteftat ,  com- 
me il  fera  dit  en  la  dernière  partie  de  ce  Traité  i 
néanmoins  toutes  les  chofes  qui  font  conférées  en 
la  fuccefiion  ab-inteftat ,  ne  ibnt  pas  imputés  en 
la  légitime  lorfqu'il  y  a  teftament ,  mais  feulement 
celles  dont  il  y  a  Loi  exprelle  qu'elles  feront  impu- 
tées,/f^./?fnw//.  in  princip.  Cod.  De  collation. 
Ainli ,  bien  que  les  donations  irévocables  folent 
conférées  en  la  fucceHlon  ab-inteftat ,  comme  il 
fera  dit  en  ladite  partie  de  ce  Traité:,  néanmoins   . 
régulièrement  l'entant  n'eft  pas  obligé  d'imputer 
en  fa  légitime  ce  que  fon  père  lui  a  donné  par 
donaton  irrévocable,  Mafuer,  tct.des donat.  24. 
nomb.  9.  Berengar.  Fernand.  in  leg.  In  quartam  , 
ter  t.  art.  tertii  c  api  t- num.  15.  Gralf.  §.  Légitima  , 
qucrji.  23.  num.  4.  K^nc\\\n.  Decif-  part.  2.  con- 
cluf.  493.  &  Barry ,  lib.  \6.  de  légitima  ,  cap.  6. 
num,  23.  bien  que  depuis  la  donation  le  père  ait 
déclaré  qu'il  veut  qu'elle  foit  imputée  en  la  légi- 
time, Fernand.  dicl  num.  15.  5c  qu'elle  fafte  les 
portions  des  enfans  inégales ,  Graff.  §.  Légitima  , 
quœft.  23.  num.  4.  &•  5-  car  le  père  qui  n'a  pas  eu 
cette  volonté  au  temps  de  la  donation ,  ne  peut  pas 
changer  ce  qu'il  a  fait  ■■,  or  n'apparoiffant  pas  de 
l'intention  du  donateur ,  on  n'eftime  pas  qu'une 
donation  irrévocable  foit  faite  pour  paiement  d'un 
droit  incertain ,  qui  n'eft  du  que  lorfque  l'enfant 
eft  furvivant  au  Père. 

*  Nota.  Les  donations  entre-vifs ,  pures  &, 
irrévocables ,  s'imputent  fur  la  légitime,  aufll  bien 
que  les  dots  Sc  donations  à  caufe  de  noces  5c  legs-, 
même  en  pays  de  Droit  Ecrit ,  Ricard  ,  des  donat. 
part,  i.nomb.  1152.  à  moins  que  la  donation  n'ait 
été  faite  à  cotte  condition  ,  vide  fupr.  num.  23. 
verjic  feptimo  ,  de  même  des  legs ,  Novell,  i  H. 
cap.  6.  Niji  exprejfim  dejignaverit  ipfe  ,  je  velle 
non  fieri  collât ionem ,  dicl.  cap.  6. 

L'imputation  des  donations  entre-A  ifs ,  fur  la 
légitime ,  eft  même  d'ufage  au  Parlement  deTou- 
loufe  ,  d'Olive  ,  liv.  5.  chap.  30.  Cambolas ,  //v. 
2-  chap.  16.  ù  liv.  $.cliap.  23-  ce  qui  s'entend  ii 
le  donateur  ne  l'a  expreifément  défendu-  Vide 
fupr.  num-  23.  verjic. feptimo.] 

Ainli  parce  -que  les  donations  du  piere  en 
faveur  de  l'enfant  émancipé  ,^  ou  pour  ré- 
compenfe  des  fervices  prouvés  8c  ^  propor- 
tionnés à  la  cholè  donnée  ,  ou  à  l'occalion 
de  la  guerre  ,  ou  pour  l'étude  du  fils  qui 
eft  Dodeur  avant  la  mort  du  père ,  font  iric-. 
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vocables ,  comme  il  cil  dit  au  tare  des  Donations ,  tu.  de  inoffic.  tejlam.  1 9.  de  fin.  ig.  U  Barrv   hb 

en  ant  n  elt  pas  oblige  de  préco,:.pter  en  fa  j6.  de  leguund  ,  cap.  6.  Lm.  20  S' Loi 

légitime,  m  ce  que  foa  père  lui  a  donné  depuis  Quœ  pater  50./:  Famil.erciÇ.  contre  l'avis  de 

fon  émancipation   fcrnand.^.c7.;2z//;z.  is.GraiH  GrafF.  §.  LelmL,quœft.^%.^y,rc^^Ànvxêl 

t^ç!TnÂ  T^    "^-r""  '-  °!;  ^T' ^^^^•^-  "'^  ^I^''il  ^  ^ài^ "^  d'épenfes;. W.  deb^^dduJus' 

IrfJnZ   T^^c'r^irT?'  ^'-  -^^^^^^-7;  ^^^  ^^^-  5o.  &  non  pour  ifs  imputer ,  bien  qulî 

Tnrt   8   Rn     K-       f  ^^"  4'^"^''^^  '  ?^^/^-  "^  fût  pas  Doûeur  au  temps  de  la  n  ortde  fon 

'„^;."„T:  E-  i^?"^^'"-  '^^  ^^Z'-  ^^.P"^-  ''^  '^rbo ,  père ,  finon  qu'on  prouve  que  le  père  a  fait  ces  dé 


Infuper  allegahat,  num.  28.  29.  Ù  41.  &c  Barry  , 

,./^"  f^^  ^eg^timâ  ,  cj/j.  6.  /2£//;2.  z5.  pourvu 

qu  ils  foient  prouvés ,  car  on  ne  croit  pas  au  iim- 

ple  dire  du  père ,  Peregrin.  Grafl:  Kanchin  & 


-  _      i  i.  -     -     1 i-  —  -  "   iuii.  >_v,j  uc- 

penies  en  intention  d'en  être  rembourfé  ,^/c7.  kg. 
Quœ  pater ,  ou  qu'ayant  entre  fes  mains  des  biens 
de  fon  enfant ,  on  préfume  que  c'eft  de  là  qu'il  a 
fourni  à  ces  frais  ^  car  en  ces  cas  même  l'enfant 


Barry ,  i.a.  loas ,  Se  proportionnés  aux  chife    bodëu      l  oïgc'  de  1  s"  re'r";  3^  e 

données ;carautremenrrprriip{>.-,iMcn„  i-,  j^„„  *  at,..   /-^,  n  ^  ^  V,"   .     compte 


données^  car  autrement  ce  qui  ellplusen  la  dona- 
tion, doit  être  tenu  en  compte  fur  la  légitime,  GralT. 
dicl  quœjî.  17,.  mimer.  lo. Kanchin.  in  diB.  verbe, 
Infuper  alLegahat  ,  num  ,  6r.  &  Barry  ,  dia. 
num.  25.  *  mta.  Ce  n'eft  point  par  la  raifon 
alléguée  par  Defpeilfes ,  que  les  donations  pour 
recompenfe  de  fervices  prouvez  ,  ne  s'imputent 
cas  fur  h   lécririmp        iiirrT,,'A  ^^„. _i  _    i 


iVo/^7.  C'elt  aufîî  ce  que  Catelan ,  liv.  2.  chap. 
64.  établit,  ôc  dit  que  généralement  tout  ce  qui  a 
été  ïommjîudiorum  caufd ,  n'eft  pas  imputé  fur 
la  légitime ,  li  le  père  n'a  des  biens  de  fon  enfant 
dont  il  foit  adminiftrateur ,  parce  que  dans  tous  ces 
cas  ce  n'eft  point  établilfement ,  mais  éducation. 
Il  rapporte  au  même  endroit  un  Arrêt  du  mois 


nsjc  ^.r  In  u„-.-        -T-  r— "— 5 -.- oi,i,jjuLi.uL  li  rapporte  au  même  endroit  un  Arrêt  du  mni 

viïi  &  irrévocable,'  X  5  f ,     ,    ," f '°î'  '""'"  '°™  ""'  """  1"'""  P">^  a'™'  ''«""é  pour  faire 

»êra''dSrexprc^mS'oKTlNo°e"^  ™filsChevalierdeMalre,devoirérre  ii,p„,éee„ 

mais  c'ell  nar  ,„i,  rair^  ^'Z  '  ■       ^otey«/)r.  la  légitime  de  ce  fils ,  quoique  ie  père  en  pavant 

tèTà  catife  d  "l/,  «ive'd     favic^r"''""  «ff»"?"-  "'eûtni  diclari ni ma'rqué qu'il ^u" 

Ni  pareillement  leVnrmpffiï!   h' ■'             ■  '«"'l"  ^"^'"iffltimputéejquelefilsétoitmaieurde 

i..iont'é1élX^s"îoll,u™'L^llo1tàt|ue^^^^^  ï:4St"uéatate"&''";"r'"^  ="''■'"''': 

Accurf.  ad  le<r.  Si  iiliusfamiLin  ça  Cn^  Tf     V  ^         P    a  le  a  Malte ,  &  que  la  fomme  avoit  été 

erafc.  ^.r.nV.tfn^^^^^  cïïSch""^'  '""  vingt-quatre  ans  &  pris  la 

art.  3 .  ^f  r///'  cap.  num   1 3   ver/1-  T  J.^Ti    '  3   r      ^^  Chevalier  ,  tant  avant  qu'après  le  décès 

nand    Vafq.  defucc?/}-  IZÙ  ïbT  l    f'  ^'/°"  ^'''  'r"!,"!?'  "  "'"^'°^^  ^^^  ^^^^  P^«f^^°"  '  ^ 

/7^rr.,.nz/m  2irSr?r£w    ^'  ^/^  ^''-  î^°"  PO"'' ^^  ^'^P^"^^^ '^e  l'imputation  qu'on  lui 

Petr.  Greao      nSyntaJn    lî  Tr'. ^     ^^^  ^°'  ^^"^^"^o^^  '  ^''^  Ton  intention  n'étoit  pas  de  faire 

45.&bX,^^S^  cette  pro^^^^^^ 

22.  *  &  Catelan ,  liv.  2.  c/C^^  6^  1  W.nr  S'  fif  ^^^bliifement  que  ce  père  avoit  procuré  à  ce 

Loi  Si  filiusfamiLas            ^'    ^'^       "^^"^  ^^'^'  ^^'  '  ^  ^^'^  ^^  renonciation  du  fils  à  cet  établillë- 

Ni  les  livres  qu'il  a  reçu  en  don    foit  au'il  fiV  Sf"li'  T  ^'°"!^°''  ,?^'  ^"''^'  ^^  ^^'^  ^^  ^^'^  ^éri- 

??l^!"/.-L4^d^i^^^^^^^^^^  SfpoS^celîf^"^^"^™'^^^^ 


Vivant  du  père ,  Accurf.  dul.  loco ,  Berengar.  Fer 
nand.  dicl.  cap.  3.  num.  14.  Vafq.  dicl.part.  2.  à 
num.  204.  ufçueadu^.  Gralf.  §.  Légitima 
quœft.  29.  Petr.  Gregor-  ^/c7.  c^y?.  5.  mim.  46. 
&C  Barry  ,  did.  cap.  6.  num.  21.  lefquels  il  doit 


Comme  auÏÏl ,  l'enfant  n'eft  pas  obligé  de  tenir 
en  compte  fur  la  légitime  ce  que  fon  père  a  dé- 
penfe  pour  fon  doûorat ,  Berengar.  Fern.  dic7.  cap. 
3-  "^m.  13.  Fern.  Vafq.  dici.part.  3.  num.  214. 
Petr.  Greg.  ^.t7.  cap.  s.  /2z//;2. 45.  GralT.  §-Legit. 


Studc7ne'?o„t  ;oinrim;:^s7Ji  lég^i^e^s^^^^^ 
.en,r  es  Académies ,  F^r ,  .njuo  Colu ,  z/^.    X  %"£  S^Tè.:?/:'';?.!'  /'Î^S  it 
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vocables ,  comme  il  cil  dit  au  tare  des  Donations ,  ///.  de  inoffic.  tejlam.  1 9.  de  fin.  ig.  U  Barrv   hb 

en  ant  n  elt  pas  oblige  de  préco,:.pter  en  fa  j6.  de  legUund  ,  cap.  6.  Lm.  L  fdv  Ta  Loi 

légitime,  m  ce  que  foa  père  lu,  a  donné  depuis  Quœ  pater  50./  FamiLerciÇ.  contre  l'avis  de 

fon  émancipation   fcrnand.^zc7.;2z/^z.  is.GraiH  GrafF.  §.  I.^.//^a,  ^^^y?.  .B/parceqt'on^^^^^^^^^ 

^uf\6    n^Z   TTc\.ivT?'  ^^^■^^^--7/  ^-?W.  50.  &  non^,ourlfs  imputer,  bienquli 

r/'lt    8   Rn     K-       f  ^^"  4'^"''^^^  '  9^^J^'  "e  fût  pas  Doûeur  au  temps  de  la  n  ortde  fon 

'„^;."„T:  f;  i^?"^^'"-  '^^  ^^Z'-  ^^.P"^  ^n  verbo ,  père ,  finon  qu'on  prouve  que  le  père  a  fait  ces  dé- 


Infuper  allegabat,  num.  28.  29.  Ù  41.  8c  Barry  , 

,./^"  f^^  légitima  ,  cj/j.  6.  /2£//;2.  25.  pourvu 

qu  ils  foient  prouvés ,  car  on  ne  croit  pas  au  fim- 

ple  dire  du  père ,  Peregrin.  Grafl:  Kanchin  & 


-  _      i  i.  -     '     1 i-  —  -  "   iuii.  >_v,o  uc- 

penies  en  intention  d'en  être  rembourfé  ,^/r7.  kg. 
Quœ  pater ,  ou  qu'ayant  entre  fes  mains  des  biens 
de  fon  enfant ,  on  préfume  que  c'eft  de  là  qu'il  a 
fourni  à  ces  frais  ^  car  en  ces  cas  même  l'enfant 


Rnrrx,  ^,v.7  /^  '  8.  "  ;--"•"  ^ v«..w.i,i  «^  lULiiiji  d  CCS  itais.  Car  CH  ces  cas  mëmeli 
Barry,  dul.  loas ,  &  proportionnés  aux  chofes  Doéteur  eft  obligé  de  les  tenir  en  compte 
données ;carautremenrrprriip{l-.-,iMc»„  i-,  ^^„„  *  at...   /-^,  n  ^  ^  A"  V"  compte 


données^  car  autrement  ce  qui  ellplusen  la  dona- 
tion, doit  être  tenu  en  compte  fur  la  légitime,  GralT. 
dicl  qaœft.  17,.  mimer.  lo. Kanchin.  in  diB.  verbo, 
Infuper  alLegahat  ,  num  ,  6r.  &  Barry  ,  dia. 
num.  25.  *  mta.  Ce  n'eft  point  par  la  raifon 
alléguée  par  Defpeilfes ,  que  les  donations  pour 
recompenfe  de  fervices  prouvez  ,  ne  s'imputent 
cas  fur  h   lécririmp        iuTz-ri^'A  ^^^. _i  _    i 


T>iota.  C'elt  aufll  ce  que  Catelan ,  liv.  2.  chap. 
64.  établit,  6c  dit  que  généralement  tout  ce  qui  a 
été  iournifiudiorum  caufd ,  n'eft  pas  imputé  fur 
la  légitime ,  li  le  père  n'a  des  biens  de  fon  enfant 
dont  il  foit  adminiftrateur ,  parce  que  dans  tous  ces 
cas  ce  n'eft  point  établiifement ,  mais  éducation. 
Il  rapporte  au  même  endroit  un  Arrêt  du  mois 


ns^c /l,r  In  ]Ar.\-        -T-  r— "— 5 -'- oiui^uLLUL  ii  riJpporte  au  même  endroit  un  Arrêt  du  mni 

viïi  &  irrévocable,'  X  S  f .     ,    ." T'°!;'  '""'"  '°™  ""'  """  "i"'""  !""'  ''''>"  ''"""^  I«"  ^ire 

mais  r'pft  n::ir  n,-^  r^l^.^^   A^A     ■■  '       ^^^^eji^pr.  ia  Jegitime  de  ce  hls,  quoique  le  père  en  pavant 

S     à    aufedrir,«,ve'd     favi«"r"'''""  ,';«-f°"?n-"'e.Ûtmd'darinimiquéc,r,fil4u: 

Ni  pareillement  lernrnipf  fi  Ï!h'^            ■  '«"'l"  ^l''=l"iffltiniputée;que]efilséioitmaieiirde 

i..io„r'àS„rîoll,i;ïS„^llo1rfla1uer?e''  ï:4SSatate"&''";"r'"^  ="''■'"''': 

Accurf.  ad  /e^.  Si  iiliusfamilin  ça  Cn^  Tf     V  ^         P    a  le  a  Malte ,  5c  que  la  fomme  avoit  été 

ercifc.  ^.r.nV,ufn^^^^^  auaTél'rh""^'  '""  vingt-quatre  ans  &  pris  la 

art.7,.tertii"cap.  num.  12.  yerfic  UrmtTTer'  J^t^'"^^  ^^^^^^'^f '^^nt  avant  qu'après  le  dècés 

nand.  Vafq.  de  fucceff.  IroJ/n^.  Ib!  l     là  dffn^r" ^''' '/^?r  '^  9'T.Ï^' ^^'''  P^^^^^^" '  ^ 

part.7.num  ni  GriiY  ï  feaitJ,.    ^'    n  ^  ^'^^it  pour  fe  difpenfer  de  l'imputation  qu'on  lui 

Petr.  Greao     inSvnfaJn  /7b     ?    '  ^  ''^'  ^°'  ^^"^^"^oit ,  que  fon  intention  n'étoit  pas  de  faire 

rr  &  Barrv    UbVrl  i'  t    ^^'  ^^^  ^'  '"''"'''  ^""^  ProfeHlon  ;  &  cet  Auteur  obferve  que  c'étoit 

t.  ^llllx^tXVr^^^^^^^^  unétabliifementquecepere  avoit  /ro'c^éàce 

Loi  Si  filiusfamiLas            ^'    ^'^       "^^"^  ^^'^'  ^^'  '  ^  ^^'^  ^^  renonciation  du  fils  à  cet  établilîè- 

Ni  les  livres  qu'il  a  reçu  en  don    foit  au'il  fiV  Sf"li'  T  ^'°"!^°''  f-"^'  ^"''^'  ^^  ^"^'^  ^^  ^^'^  ^^ri- 

,^i^!^/.-!4.d^ ^^ çfriot:oX'ui',  d"  s^poS^ceiî] '^"^^"^™ '^ ^^ ^"^ ^^^^^^^^ 


Vivant  du  père ,  Accurf.  dul.  loco ,  Berengar.  Fer 
nand.  dicl.  cap.  3.  num.  14.  Vafq.  dicl.part.  2.  à 
num.  204.  ufçueadu^.  Graif.  §.  Légitima 
guœft.  29.  Petr.  Gregor.  ^/c7.  c^y?.  5.  num.  46. 
e<:  Barry  ,  dia.  cap.  6.  num.  21.  lefquels  il  doit 


Comme  aufll ,  l'enfant  n'eft  pas  obligé  de  tenir 
en  compte  fur  la  légitime  ce  que  fon  père  a  dé- 
penfe  pour  fon  doûorat ,  Berengar.  Fern.  dia.  cap. 
3-  nunj.  13.  Fern.  Vafq.  dia. part.  3.  num.  214. 
Petr.  Greg.  ^.y7.  cap.  s.  /2z//;2. 45.  GralT.  §-Legit. 


^  SEeUN^o.  LVnfamn'ellpasobSn  P  teren  l„i  rLif^R  -  '«^f '^""i'"^  ^"^  ^°"  J>"« 
fi  légitime  ce  que  fon  père  adépenfé  pour  l'en  re  cl  in  aTll  iZll  "'""^  l^"  Tr  ''  '^fr 
.en,rè.A.adémie»,FLr,.w'^oCbL.,//;.    ;i:lr  stTè.:?,:^^^^^^^ 


Part.  L   T  i  t.  IV.  DE  L 

Gregor.  in  Syntagm.  lih.  44.  cap-  5.  num.  45. 
Gralf.  §.  Légitima ,  quœfl.  17.  num.  3.  &C  Barry , 
lib.  i<5.  ^e  légitima^  cap-  6.  num.  18.  ni  les  frais 
qu'il  a  taie  pour  l'en  faire  pourvoir ,  Fernand-  Vafq. 
de  fuccejj'.  progrej]'.  lib.  3.  §.  ^o.  part.  3.  num. 
2 1 6.  ni  l'office  non  vénal  ,  Boërius  ,  Ranchin  ÔC 
Barry ,  dicl.  locis,  Peregrin.  de  fidcicom.  art.  36. 
num.  130.  GralT.  dicl.  quœft.  27.  num.  i.(*j'  x-  &C 
Charond-  enfes  Obfervations  ^J'ous  le  mot ,  Légi- 
time jfeuil.  188.  *  Voyei  mon  Recueil  de  Jurif- 
prudence  civile,  fous  le  mot,  Office  ,fecIion  i. 
nomb.  3.  ]  Ni  pareillement  ce  qu'il  a  dépenfé  pour 
fes  provilions  ,  finon  qu'il  ait  fait  ces  dépenfes 
des  biens  de   fon  enfant  ,  qu'il  avoit  entre  fes 
mains ,  Argum.  kg.  uU.  ff'.  De  hœred. petit,  où  il 
ell  dit,  que  le  père  qui  reftitue  à  fon  fils  émancipé 
l  hérédité  de  la  mère  d'icelui ,  en  peut  dijiraire  ce 
qu'il  en  avoit  dépenfé  pour  quelque  dignité  d'ice- 
lui ,  ou  qu'il  ait  eu  intention  d'en  être  rembourfé. 
II  en  eft  autrement  de  l'office  vénal  ,  car  il 
doit  être  tenu  en  compte  ,  Boërius  ,  Peregrin. 
Grair.  Ranch.  Charond.  &  Barry ,  dicl.  loc.  Vafq. 
dicl.  part.  3.  num.  203.  Greg.  dicl.  cap.  5.  num. 
48.  Cujac.  conflit.  24.  La  Roche  ,  enfes  Parle- 
mens ,  liv.  10.  chap.  45.  art.  3.  &  Philippi,  en 
fes  Arrêts  ,  arr.  158.  fuivant  la  Loi  Omnimodo 
30.  in  fin.  Cod.  De  inoff.c  tefiam-  foit  qu'il  foit 
lailfé  par  tellament ,  ou  que  l'enfant  donataire 
foit  en  la  puilTance  de  fon  père  i  6c  ainli  aujour 
d'hui  prefque  tous-  les  offices  étant  vénaux  depuis 
la  paulette ,  le  prix  d'iceux  doit  être  tenu  en 
compte  de  la  légitime,  La  Roche,  audit,  art.  3. 
comme  auffi  ce  que  le  fils  a  gagné  en  l'exercice 
dudit  office  acheté  de  deniers  du  père  f»  doit  être 
imputé  en  la  légitime  due  audit  fils  ,  leg.  pen.  in 
"^  princip.  Cod.  De  collât.  *  Voyei  mon  Recueil 
de  Jurifprudence  civile  ,  loc.  cit.  ] 

Tertio.  L'enfant  n'eft  pas  obligé  de  tenir  en 
compte  fur  la  légitime  les  fruits  qu'il  a  perçu  de 
l'hérédité  ,  foit  des  biens  dont  il  etoit  chargé  de 
fidéicommis ,  GrafT.  §.  Légitima ,  quœji.  20.  num. 
9.  fi?  I  o.  Hotman.  in  tab.  de  tribus  quartis ,  colom. 
de  légitima  , p.  721.  fuivantlaLoi/u/'e/Tz;^^  6.  in 
princ.  Cod.  Ad  Trebel.  qui  corrige  la  Loi  Papi- 
nianus  8.  §.  Undefi  quis  i  i.ff.Deinoffic.  tefiani. 
où  le  contraire  étoit  ordonné  ,  ou  de  ceux  dont 
l'ufufruit  lui  avoit  été  laiffé  pour  fon  droit  de  lé- 
gitimiC ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix , 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  en  faveur 
d'une  fille  qui  avoit  reçu  des  fruits  par  deffiis  fon 
droit  de  légitime  ,  d'une  terre  de  grande  valeur 
dont  l'ufufruit  lui  avoit  été  lailTé  pour  ce  droit  , 
Du  Vair  ,*  en  fes  Arrêts  ,  arr.  4. 

Ni  même  l'afcendant ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe,  le  3  Février  1583.  Fer- 
rerius ,  in  quœfl.  478.  Guid.  Papce ,  6c  la  Roche , 
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en  fe^  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Des  imputa- 
tions ,  tit.  59.  arr.  5.  h  fous  le  mot ,  Légitime , 
tit.  63.  arr.  16.  ÔC  Automn-  àd  leg.  Papinianus  8. 
§.  Unde/i  quis  11.  ff.  De  inoff.  tefiam.  *  Cam- 
jjolas,  liv.  I.  chap.  17.  nomb.  !•  (j  liv.  6.  chap. 
22.  nomb.  3.  ]  fyiw.  laNovcl.  18.  cap- 1- qui  veut, 
que  non  feulement  les  enfans  ,  mais  tous  autres 
légitimaires  ayent  leur  légitime  de  la  propre  fubf- 
tance  du  défunt ,  laquelle  conji fie  en  la  propriété, 
&  non  es  fruits  qui  en  proviennent  ;  contre  ce  qui 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  Guid-  Pap. 
quœft.  478.  notamment  par  Arrêt  de  l'an  1460. 
Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  20«  tit.  7.  art.  2.  con- 
formément à  l'avis  de  Graff  §•  Légitima ,  quœft. 
20.  num.  II.  Fachin.  Controv.  lib-  12.  cap.  72. 
Baron,  in  dicl.  quœft.  478.  GuiJ.  Pap.  &  Barry  , 
lib.  16.  cap.  7.  num.  4. 

Quarto.  L'enfant  n'eft  pas  obligé  de  tenir  en 
compte  fur  fa  légitime  qui  lui  eft  due  par  l'un  de 
fes  parens ,  ce  qu'il  aura  reçu  de  l'autre ,  Gralf. 
§.  Légitima ,  quœft.  20.  num.  2.  8c  Barry  ,  Ijb. 
16.  de  légitima ,  cap.  6-  num.  \.  ainfi  il  ne  doit 
pas  imputer  les  biens  maternels  en  la  légitime  que 
lui  doit  fon  père,  Ranch-  ad  cap.  Raynut.  in  verbo , 
Infuper  allegabat ,  num.  6.  âc  Barry ,  dicl.  num. 

1.  Même  l'enfant  auquel  le  père  qui  a  reçu  la  dot 
de  fa  femme ,  a  fait  un  legs  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir plus  rien  prétendre  fur  fes  biens ,  peut  deman- 
der fa  légitime  des  biens  de  fa  mère ,  làns  qu'il  foit 
obligé  d'y  précompter  ce  qu'il  a  reçu  des  biens  du 
père  par  dellus  fa  légitime  ,  Guid.  Pap.  quœft.  93. 
num.  2.  6c  3.  foit  par  aftion  réelle  ,  Ferrer,  in 
dicl.  quœft.  93.  Guid.  Pap.  ou  perfonnelle ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  par 
Arrêt  donné  au  rapport  deMaynard  en  l'an  1583. 
en  faveur  d'une  fille  qui  demandoit  deux  mille 
livres  de  la  dot  de  fa  mère  ,  Mayn.  liv.  7.  chap. 
II.  fur  la  fin ,  contre  l'avis  de  Ferrer,  dicl.  loco  9 
il  en  eft  de  même  lorfque  le  père  a  fait  un  legs  à 
fon  enfant.,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  plus  rien  de- 
mander en  fon  hérédité ,  Maynard ,  aud.  chap.  1 1. 
contre  l'avis  de  Guido  Pap.  dicl.  num.  i-  ij  3. 

QuiNTO.  L'enfant  n'eft  pas  obligé  d'imputer 
en  fa  légitime  les  biens  du  pupille  qui  lui  font  parr 
venus  par  la  fubftitution  pupillaire  contenue  au 
tertament  du  père ,  Lancelot.  Polit,  in  leg.  Filium 
quem  24.  Cod.  Famil.  ercifc.p.  1 1.  col.  3. Bereng. 
Fernand.  in  leg.  In  quartam,  art.  3.  tertii  cap. 
num.  8.  verf.  Amplia ,  Peregr.  de  fideicomm.  art. 
36.  num.  115.  Graft".  §.  Légitima ,  quœft.  ro.num. 

2.  Se  Barry ,  lib.  16.  de  légitima  ,  cap.  6.  num.  1. 
fuivant  la  Loi  Scimus  36.  in  princip.  verjic. 
Repletionem  ,  Cod.  De  inoffic.  teftam. 

Ni  ce  que  l'héritier  de  fon  père  eft  chargé  de 
lui  rendre  après  fa  mort  ,  des  biens  du  père 
fur  lefquels  il  demande  légitime,  dicl.  leg.  3(5. 
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Gregor.  in  Syntagm.  lih.  44.  cap-  5.  num.  45. 
Grain  §.  Légitima ,  qiiœfl.  27.  num.  3.  &C  Barry , 
lib.  i<5.  ^e  légitima.,  cap'  6.  num.  18.  ni  les  frais 
qu'Uataic  pour  l'en  faire  pourvoir ,  Fernand-  Vafq. 
de  fucceJJ'.  progrej]'.  lib.  3.  §.  ^o.  part.  3.  nw//z. 
2 1 6.  ni  l'office  non  vénal  ,  Boërius  ,  Ranchin  ÔC 
Barry ,  dicl.  locis^  Peregrin.  de  fideicom.  art.  36. 
num.  130.  GralT.  dicl.  quœfi.  2.7.  num.  i.(S'  x-  Sc 
Charond-  enfes  Obfervations  .,jbus  le  mot ,  Légi- 
time jfeuil.  188.  *  Voyei  mon  Recueil  de  Jurif- 
prudence  civile  .,  fous  le  mot,  Office  ,feclion  i. 
nomb.  3.  ]  Ni  pareillement  ce  qu'il  a  dépenfé  pour 
fes  provilions  ,  finon  qu'il  ait  fait  ces  dépenfes 
de«  biens  de   fon  enfant  ,  qu'il  avoit  entre  fes 
mains ,  Argum.  kg.  uU.  ff'.  De  hœred. petit,  où  il 
ell  dit,  que  le  père  qui  reftitue  à  fon  fils  émancipé 
l  hérédité  de  la  mère  d'icelui ,  en  peut  dijiraire  ce 
qu'il  en  avoit  dépenfé  pour  quelque  dignité  d'ice- 
lui ,  ou  qu'il  ait  eu  intention  d'en  être  rembourfé. 
Il  en  eft  autrement  de  l'office  vénal  ,  car  il 
doit  être  tenu  en  compte  ,  Boërius  ,  Peregrin. 
Grair.  Ranch.  Charond.  &  Barry ,  dicl.  loc.  Vafq. 
dicl.  part.  3.  num.  203.  Greg.  dicl.  cap.  5.  num. 
48.  Cujac.  conflit.  24.  La  Roche  ,  enfes  Parle- 
mens .,  liv.  10.  chap.  45.  art.  3.  &  Philippi,  en 
fes  Arrêts  ,  arr.  158.  fuivant  la  Loi  Omnimodo 
30.  in  fin.  Cod.  De  inoff.c  teftam-  foit  qu'il  foit 
lailfé  par  tellament ,  ou  que  l'enfant  donataire 
foit  en  la  puilTance  de  fon  père  \  6c  ainli  aujour 
d'hui  prefque  tous-  les  offices  étant  vénaux  depuis 
la  paulette ,  le  prix  d'iceux  doit  être  tenu  en 
compte  de  la  légitime,  La  Roche,  audit,  art.  3. 
comme  auffi  ce  que  le  fils  a  gagné  en  l'exercice 
dudit  office  acheté  de  deniers  du  père  f*  doit  être 
imputé  en  la  légitime  due  audit  fils  ,  leg.  pen-  in 
"^  princip.  Cod.  De  collât.  *  Voye^  mon  Recueil 
de  Jurifprudence  civile  ,  loc.  cit.  ] 

Tertio.  L'enfant  n'eft  pas  obligé  de  tenir  en 
compte  fur  la  légitime  les  fruits  qu'il  a  perçu  de 
l'hérédité  ,  foit  des  biens  dont  il  etoit  chargé  de 
fidéicommis ,  GrafT.  §.  Légitima ,  quœji.  20.  num. 
9.  &  I  o.  Hotman.  in  tab.  de  tribus  quart is ,  colom. 
de  légitima  .^p'  721.  fuivantlaLoi/u/'em;/^  6.  in 
princ.  Cod.  Ad  Trebel.  qui  corrige  la  Loi  Papi- 
nianus  8.  §.  Undefi  quis  i  i.jf.Deinoffic.  tefiani. 
où  le  contraire  étoit  ordonné  ,  ou  de  ceux  dont 
l'ufufruit  lui  avoit  été  laiffé  pour  fon  droit  de  lé- 
gitime, comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix , 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  en  faveur 
d'une  fille  qui  avoit  reçu  des  fruits  par  deffiis  fon 
droit  de  légitime  ,  d'une  terre  de  grande  valeur 
dont  l'ufufruit  lui  avoit  été  lailTé  pour  ce  droit  , 
Du  Vair  ,'  en  fes  Arrêts  ,  arr.  4. 

Ni  même  l'afcendant ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe,  le  3  Février  1583.  Fer- 
rerius ,  in  quœfi.  478.  Guid.  Papœ ,  ôc  la  Roche , 
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en  féi  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Des  imputa- 
tions ,  tit.  59.  arr.  5.  h  fous  le  mot ,  Légitime , 
tit.  6^.  arr.  16'  &  Automn-  hd  leg.  Papinianus  8. 
§.  Unde  Ji  quis  11.  ff-  De  inoff.  tefiam.  *  Cam- 
boias,  liv.  I.  chap.  17.  nomb.  !•  (j  liv.  6.  chap. 
22.  nomb.  3.  ]  fpiv.  laNovcl.  18.  cap- 1- qui  veut, 
que  non  feulement  les  enfans  ,  mais  tous  autres 
légitimaires  ayent  leur  légitime  de  la  propre  fubf- 
tance  du  défunt ,  laquelle  conji fie  en  lapropriété, 
6'  non  es  fruits  qui  en  proviennent  ;  contre  ce  qui 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  Guid-  Pap. 
qiiœft.  478.  notamment  par  Arrêt  de  l'an  1460. 
Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  20«  tit.  7.  art.  i.  con- 
formément à  l'avis  de  Graff  §•  Légitima ,  qiiœjl. 
20.  num.  II.  Fachin.  Controv.  lib-  12.  cap.  72. 
Baron,  in  dicl.  quœfi.  478.  Guid.  Pap.  &  Barry  , 
lib.  16.  cap.  7.  num.  4. 

Quarto.  L'enfant  n'eft  pas  obligé  de  tenir  en 
compte  far  fa  légitime  qui  lui  eft  due  par  l'un  de 
fes  parens ,  ce  qu'il  aura  reçu  de  l'autre ,  Gralf. 
§.  Légitima ,  quœfi.  20.  num.  2.  8c  Barry  ,  Ijb. 
16'  de  légitima .,  cap.  6-  num.  \.  ain(i  il  ne  doit 
pas  imputer  les  biens  maternels  en  la  légitime  que 
lui  doit  fon  père,  Ranch-  ad  cap.  Raynut.  in  verbo , 
Infuper  allegabat ,  num.  6.  âc  Barry ,  dicl.  num. 

1.  Même  l'enfant  auquel  le  perc  qui  a  reçu  la  dot 
de  fa  femme ,  a  fait  un  legs  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir plus  rien  prétendre  fur  fes  biens ,  peut  deman- 
der fa  légitime  des  biens  de  fa  mère ,  làns  qu'il  foit 
obligé  d'y  précompter  ce  qu'il  a  reçu  des  biens  du 
père  par  dellus  fa  légitime  ,  Guid.  Pap.  quœfi.  93. 
num.  2.  ôc  3.  foit  par  aftion  réelle  ,  Ferrer,  in 
dicl.  quœ-fl.  93.  Guid.  Pap.  ou  perfonnelle ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  par 
Arrêt  donné  au  rapport  deMaynard  en  l'an  1583. 
en  faveur  d'une  fille  qui  demandoit  deux  mille 
livres  de  la  dot  de  fa  mère  ,  Mayn.  liv.  7.  chap, 
II.  fur  la  fin ,  contre  l'avis  de  Ferrer,  dicl.  loco  ; 
il  en  eft  de  même  lorfque  le  père  a  fait  un  legs  à 
fon  enfant.,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  plus  rien  de- 
mander en  fon  hérédité ,  Maynard ,  aud.  chap.  1 1. 
contre  l'avis  de  Guido  Pap.  dicl.  num.  2.  Ci'  3. 

QuiNTO.  L'enfant  n'eft  pas  obligé  d'imputer 
en  fa  légitime  les  biens  du  pupille  qui  lui  font  parr 
venus  par  la  fubftitution  pupillaire  contenue  au 
tertamcnt  du  père ,  Lancelot.  Polit,  in  leg.  Filiiim 
quem  24.  Cod.  Famil.  ercifc.p.  1 1.  col.  3. Bereng. 
Fernand.  in  leg.  In  quartam,  art.  3.  tertii  cap. 
num.  8.  verf.  Amplia ,  Peregr.  de fideicomm.  art. 
36.  num.  115.  Graft".  §.  Légitima ,  quœfi.  lo.num. 

2.  Se  Barry ,  lib.  16.  de  légitima  ,  cap.  6.  num.  2. 
fuivant  la  Loi  Scimus  36.  in  princip.  yerjic. 
Repletionem  ,  Cod.  De  inoffic.  tefiam. 

Ni  ce  que  l'héritier  de  fon  père  eft  chargé  de 
lui  rendre  après  fa  mort  ,  des  biens  du  père 
fur  lefquels  il  demande  légitime,  dicl.  leg.  3(5. 


384  DES    SUCCESSIONS    T 

§■.  Cum  auteni  i.  ni  ce  que  le  perc  étoit  chargé 
de  lui  rendre  ,  Peregr.  de  fideicoinmijj'.  art-  7^6. 
nurn.  107. 6c  Cujac.  tonfukat.  14.  fuivant  la  Loi 
Scimus  3<5.  inprinc-  verf.  Replet ionem ,  Cod.  De 
inofficiof.  tefld/n.  l^ien  qu'il  eût  le  choix  de  remet- 
tre le  fidéicommis  à  celui  de  feientans  que  bon 
lui  fembleroit  ,  Fernand.  dicî.  verjic.  Arnplia  , 
Barry  ,  lib.  16.  de  Légitima^  cap.  6-  nurn.  5.  Non 
enimfdcultas  necejjariœ  eleclionis  propriœ  libe- 
ralitatis  beneficium  ejl ,  quid  ejî  enini  qiiod  de 
fuo  videatur  reliqaijje  ,  qui  quod  reliquit  omni- 
modà  reddere  dehuit ,  leg.  Ununi  exj'ainilid  6j. 
§.  i.jf.  De  légat,  i. 

Ni  ce  qui  lui  e'I  parvenu  par  les  paftes  matri- 
moniaux faits  par  fon  aycul ,  Fernand.  dicl.  yerjic. 
Amplii ,  car  la  dette  du  père  doit  être  payée 
non  du  bien  d'autrui ,  mais  du  lien  propre ,  dicl. 
verf.  Repletionem. 

Sexto  L'enfant  n'efi:  pas  obligé  de  précompter 
en  fa  légitime  ce  qu'il  a  reçu  contre  la  volonté  de 
ion  père  par  le  retranchement  de  la  Loi  Hâc 
edicldliô.  Cod.  De  fecund.  nupt.  Accurf.  adNo- 
vel.  1  z.  cap.  ij.  in  verbo  ,  Çuippè  ,  Bald.  ad  leg. 
Hâc  ediclali,  in  fine  princip.  Âlexand.  volum-  5. 
confil.  27.  numer.  6.  Molin.  in  tracl.  de  inoffic. 
teflam.  nuni.  78.  GrafT.  §.  Légitima  ,  quœjî.  20. 
nurn.  5.  Fachin.  Controverf.  lib.  3.  cap.  70.  Ran- 
ehin.  adcip.  Riynut.  in  verbo,  Infuper  allegabat, 
nurn-  81.  Se  Decif.part.  5.  concl.  448.  Ferrer,  in 
quœJî-  228.  Guidon.  Pap.  6c  Barry  ,  lib.  16.  de 
légitima ,  cap.  6-  nurn.  20.  conformément  à  la 
'L.oi  jHdc  ediclali  6.  in  princip.  Cod.  De  fecund. 
nupt.  où  l'Empereur  pour  témoigner  qu'il  ne  veut 
pas  comprendre  ce  gain  en  la  légitime ,  dit  pre- 
mièrement ,  que  les  enfans  doivent  avoir  leur  lé- 
gitime entière  ^  &  après ,  que  ce  qui  a  été  laifj'é 
de  plus  au  fécond  marié,  doit  être  divifé  entre 
les  enfans  du  premier  lit;  Se  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  en  l'an  1575-  LaKoche, 
enfes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Des  Imputa- 
tions ,  tit.  59.  arr.  i.  ôc  au  mois  de  Mai  1580. 
Maynard,  liv.  3.  chap.  78. 

Septimo.  Ni  pareillement  ce  que  fon  père  lui 
a  donné  à  autre  intention  :  c'efi:  pourquoi  il  ne 
tient  pas  en  compte  ce  qui  lui  a  été  donné  par 
préciput  ou  avantage ,  Automne ,  ad  leg.  Frœtor 
ait  XO'  ff.De  oper.  novi  nunciat.  ainli  a  été  jugé 
au  Farlemenr  de  Bordeaux,  le  14  Avril  1587. 
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Automne ,  ad  leg.  Omnimodh  30.  Cod-  De  inoff. 
teflam.  Sc  au  Parlement  de  Touloufe-,  par  Arrêt 
du  10  Scptcmb're  1597-  confirmé  par  autre  Arrêt 
du  4  Mars  1 599.  fur  une  donation  faite  en  contrat 
de  mariage ,  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  livre  2. 
fous  le  mot ,  Légitime,  tit.  4.  arr.  3,  ou  bien 
fans  préjudice  de  ce  qui  lui  pourra  appartenir 
après  fon  décès ,  comme  il  a  été  jugé  au  même 
Parlement  de  Touloufe,  le  21  Avril.  1594.  La 
Roche  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Lé- 
gitime ,  //■/.  63.  arr.  13. 

Ni  ce  qu'il  prend  par  fubftitution ,  GraiT.  $, 
Légitima,  quœfî.  21.  num.  2.  Ranchin.  ad  cap. 
Raynut.  in  verbo  ,  Infuper  allegabat ,  num.  80. 
fuivant  la  Loi  Scimus  36.  inprinc.  verjic.  Reple- 
tionem ,  Cod.  De  inoffic.  teflam.  ou  par  droit 
d'accroiilement ,  Peregrin.  de  fideicomm.  art.  36. 
num.  iij.  &  Ranchin.  dicl.  loco ,  fuivant  ledit 
verfet ,  Repletionem  ,  ou  bien  du  légataire  ,  à  la 
charge  de  lui  bailler  certaine  fomme  ,  GralF. 
§.  Légitima  ,  quœfi.  21.  num.  i.  ôc  Barry ,  lib. 
6.  de  légitima  ,  cap.  6.  num.  3.  pourvu  que  le 
legs  foit  fait  en  termes  de  legs  conditionnel ,  c'eft- 
à-dire ,  avec  cette  diction  Si  ,  que  s'il  efl  fait  en 
termes  de  legs  avec  charge  ,  parce  que  cette 
charge  eft  un  legs  en  faveur  de  l'enfant ,  qui  doit 
nécelTairement  être  payé  ou  par  le  Tégataire  qui 
prend  fon  legs  ,  ou  par  l'héritier  auquel  le  legs 
demeure ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  des  Legs , 
il  eil  fans  doute  que  l'enfant  ell:  obligé  d'en  tenir 
compte  fur  fa  légitime  ,  mais  n'efl:  pas  obligé 
d'y  précompter  ce  qu'il  a  reçu  par  quelqu'événe- 
ment  incertain ,  n'y  ayant  pas  apparence  que  le 
teflateuwBit  fait  de  telles  difpof irions  en  acquit 
d'une  dette  qui  doit  être  payée  dès  le  jour  de  fa 
mort. 

25.  Ce  qui  ell- dit  fur  les  chofes  qui  doivent 
ou  ne  doivent  pas  être  imputées  en  la  légitime 
due  aux  defcendans,  a  auffi  lieu  en  la  légitime 
due  aux  afcendans  ,  ou  aux  collatéraux  es  cas 
efquels  elle  leur  ell  due  ,  Berengar-  Fernand-  in 
leg.  In  quartam,  tertio  art.  tertïi  cap.  num.  24. 
ainfi  la  dot  donnée  par  le  fils  à  la  mère ,  doit 
être  imputée  en  la  légitime  due  à  fa  mère  lur  les 
biens  du  fils,  Fernand-  dicl.  num.  24-  Sc  la  dot 
donnée  par  le  frère  à  fa  fœur ,  doit  être  impu- 
tée en  la  légitime  due  à  la  fœur  es  biens  de  foa 
frère ,  Fernand.  dicl.  num-  24- 
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§■.  Cum  auteni  i.  ni  ce  que  le  porc  ctoit  chargé 
de  lui  rendre  ,  Peregr.  de  fideicoinmijj'.  art-  3^, 
num.  107. 6c  Cujac.  tonfultat.  14.  fuivant  la  Loi 
Scimus  3<5.  inpriiic-  verf.  Replet ionern ,  Cod.  De 
inofficiof.  tefidin.  bien  qu'il  eût  le  choix  de  remet- 
tre le  fidéicommis  à  celui  de  feientans  que  boa 
lui  fembleroit  ,  Fernand.  dicl.  ferjic.  Arnplia  , 
Barry  ,  //'/'.  i6-  de  légitima^  cap.  6-  num,  5.  Non 
eninifdcultas  necejjariœ  eleclionis  propriœ  libe- 
ralitatis  beneficium  ejl ,  quid  ejî  enini  quod  de 
fuo  videatur  reliqaijje  ,  qui  quod  reliquit  omni- 
modà  reddere  debuit ,  leg.  Unum  exfamilid  67. 
$.  i.jf.  De  légat,  i. 

Ni  ce  qui  lui  ell:  parvenu  par  les  paftes  matri- 
moniaux faits  par  fon  aycul ,  Fernand.  diâ.  yerjic. 
Amplii ,  car  la  dette  du  père  doit  être  payée 
non  du  bien  d'autrui ,  mais  du  lien  propre ,  dicl. 
verf.  Repletionem. 

Sexto  L'enfant  n'ell:  pas  ob'igé  de  précompter 
en  fa  légitime  ce  qu'il  a  reçu  contre  la  volonté  de 
ion  père  par  le  retranchement  de  la  Loi  Hâc 
edicldliô.  Cod.  De  fecund.  nupt.  Accurf.  adNo- 
vel.  1  z.  cap.  ij.  in  verbo  ,  Quippè  ,  Bald.  ad  leg. 
Hâc  ediclali,  in  fine  princip.  Âlexand.  volum-  5. 
confil.  27.  numer.  6.  Molin.  in  tracl.  de  inoffic. 
teflam-  num.  78.  GrafT.  §.  Légitima  ,  quœjî.  20. 
num.  5.  Fachin.  Controverf.  lib.  3.  cap.  70.  Ran- 
ehin.  adcip.  Riynut.  in  verbo,  Infuper  allegabat, 
num-  81.  &  Decif.part.  5.  concl-  448.  Ferrer,  in 
quœJî.  228.  Guidon.  Pap.  &L  Barry  ,  lib.  16.  de 
légitima ,  cap.  6-  num.  20.  conformément  à  la 
hoi .,  Hdc  edic^ali  6.  in  princip.  Cod.  De  fecund. 
nupt.  où  l'Empereur  pour  témoigner  qu'il  ne  veut 
pas  comprendre  ce  gain  en  la  légitime ,  dit  pre- 
mièrement ,  que  les  enfans  doivent  avoir  leur  lé- 
gitime entière  ^  ÔC  après ,  que  ce  qui  a  été  laïQ'é 
de  plus  au  fécond  marié,  doit  être  divifé  entre 
les  enfans  du  premier  lit;  Se  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  en  l'an  1575-  La  Roche  , 
enfes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Des  Imputa- 
tions ,  tit.  59.  arr.  i.  ôc  au  mois  de  Mai  1580. 
Maynard,  liv.  3.  chap.  78. 

Septimo.  Ni  pareillement  ce  que  fon  père  lui 
a  donné  à  autre  intention  :  c'eft  pourquoi  il  ne 
tient  pas  en  compte  ce  qui  lui  a  été  donné  par 
préciput  ou  avantage ,  Automne ,  ad  leg.  Prœtor 
ait  xo.  jf'.  De  oper.  novi  nunciat.  ainli  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Bordeaux,  le  14  Avril  1587. 


ESTA  M.    ET    AB-INTEST. 

Automne ,  ad  leg.  Omnimodh  30.  Cod-  De  inoff. 
teflam.  &  au  Parlement  de  Touloufe-,  par  Arrêt 
du  10  Scptcmb're  1597-  confirmé  par  autre  Arrêt 
du  4  Mars  1 599.  fur  une  donation  faite  en  contrat 
de  mariage ,  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  livre  2. 
fous  le  mot ,  Légitime,  tit.  4.  arr.  3,  ou  bien 
fans  préjudice  de  ce  qui  lui  pourra  appartenir 
après  fon  décès ,  comme  il  a  été  jugé  au  même 
Parlement  de  Touloufe,  le  21  Avril.  1594.  Ea 
Roche  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Lé- 
gitime ,  //■/.  63.  arr.  13. 

Ni  ce  qu'il  prend  par  fubftitution ,  GraiT.  $, 
Légitima,  quœfi.  21.  num.  2.  Ranchin.  ad  cap. 
Raynut.  in  verbo  ,  Infuper  allegabat ,  num.  80. 
fuivant  la  Loi  Scimus  36.  inprinc  verjic.  Reple- 
tionem ,  Cod.  De  inoffic.  teflam.  ou  par  droit 
d'accroiilément ,  Peregrin.  de  fideicomm.  art.  36. 
num.  iij.  &  Ranchin.  dicl.  loco  ,  fuivant  ledit 
verfet ,  Repletionem  ,  ou  bien  du  légataire  ,  à  la 
charge  de  lui  bailler  certaine  fomme  ,  GralF. 
§.  Légitima  ,  quœfi.  21.  num.  i.  §c  Barry ,  lib. 
6.  de  légitima  ,  cap.  6.  num.  3.  pourvu  que  le 
legs  foit  fait  en  termes  de  legs  conditionnel ,  c'eft- 
à-dire ,  avec  cette  diction  Si  ,  que  s'il  efl  fait  en 
termes  de  legs  avec  charge  ,  parce  que  cette 
charge  eft  un  legs  en  faveur  de  l'enfant ,  qui  doit 
nécelfairement  être  payé  ou  par  le  Tégataire  qui 
prend  fon  legs  ,  ou  par  l'héritier  auquel  le  legs 
demeure ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  des  Legs , 
il  eil  fans  doute  que  l'enfant  ell:  obligé  d'en  tenir 
compte  fur  fa  légitime  ,  mais  n'efl:  pas  obligé 
d'y  précompter  ce  qu'il  a  reçu  par  quelqu'événe- 
ment  incertain, n'y  ayant  pas  apparence  que  le 
tellateuaiBit  fait  de  telles  difpof irions  en  acquit 
d'une  dette  qui  doit  être  payée  dès  le  jour  de  fa 
mort. 

25.  Ce  qui  ell- dit  fur  les  chofes  qui  doivent 
ou  ne  doivent  pas  être  imputées  en  la  légitime 
due  aux  defcendans,  a  auffi  lieu  en  la  légitime 
due  aux  afcendans  ,  ou  aux  collatéraux  es  cas 
efquels  elle  leur  ell  due  ,  Berengar-  Fernand-  in 
leg.  In  quartam,  tertio  art.  tertïi  cap.  num.  24. 
ainfi  la  dot  donnée  par  le  fils  à  la  mère ,  doit 
être  imputée  en  la  légitime  due  à  fa  mère  iur  les 
biens  du  fils,Fernaud.  dicl.  num.  24.  &  la  dot 
donnée  par  le  frère  à  fa  fœur ,  doit  être  impu- 
tée en  la  légitime  due  à  la  fœur  es  biens  de  foa 
frère ,  Fernand.  dicl.  num-  24. 
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TITRE     CINQUIEME. 

DE    LA    TREBELLIANIQUE. 
SECTION      PREMIERE. 

De   ceux  qui  peuvent  dijîraire  cette   Quarte. 


*  Voyeifupr.  au  titre  i.  les  articles  5(5.  57. 
58.  59.  6c  60.  de  l'Ordonnance  du  Mois 
d'Août  1735.  concernant  les  Teftamens.  ] 

I .  fV^  O  u  T  héritier  peut  didraire  cette  Quarte , 
X  foit  tertamcntaire  ou  ab-intertat ,  Graillis , 
§.  Trebellianica ,  quœfi>  ^.num.  z.  fuivant  la  Loi 
Fdiusfamilias  18.  in  princip.ff.  Ad  kg.  Falcid. 
&  leg.  I.  §.  Hoc  autem  5.  ff'.  Ad  Senatufconf. 
Trebellian.  Ain(i  les  fuccelTeurs  ab-inteft.at  char- 
gés de  fidéicommis  par  des  codicilles  la  peuvent 
diftraire  ,  leg.  Etjine  5-  Cod.  Ad  Senatufc.  Tre- 
belL  ij  leg.  ultim,  Cod.  Quando  die  s  legatorum. 

Pareillement  l'héritier  ab-inceltat  qui  elt  obligé 
par  la  claufe  codicillaire  de  rendre  l'hérédité  à 
celui  qui  eft  inftitué  en  un  teitament  nul ,  la  peut 
diftraire  ,  GralTus  ,  §.  Trebellianica  ,  quœji.  3. 
numer.  3.  Ranchin.  in  quœft.  313.  Guid.  Pap. 
tj  Dec  if.  part.  4.  concluf.  485.  impart.  5.  conclu/. 
198.  fuivant  la  Lbi  z.  §.  ultim.ff.  De  jure  codi- 
cillor.  Leg.  Si  quis  priore  ic).ff.Ad  Trebellian. 
&  §.  Sedùfi  quis  3.  Inftitut.  Quibus  mod.  tef- 
tam.  infirni.  foit  qu'il  foit  chargé  de  rendre  toute 
l'hérédité,  ou  feulement  une  portion  ,  §.  Nihil 
autem  8-  Inftitut.  De  fideicommijf.  hœredit. 

Et  l'héritier  peut  diftraire  cette  quarte,  même 
bien  quil  reftitue  le  fidéicommis  au  fidéicommif- 
faire  avant  l'événement  de  la  condition  dud.  fidéi- 
commis,/^^g^.  Poft  mortem  12.  Cod.  Defideicom. 
èc  s'il  y  a  plufieurs  héritiers  inftitués,  chacun  la 
diftrait  de  fa  portion  ,  Ranchin.  Decif.  part.  5. 
concL  z^%.  ij  ad cap'  Raynut.  in  verbo,  Infuper 
allegabat  ,  num.  94.  ù  95.  même  celui  qui  eft 
chargé  de  fidéicommis ,  Ranchin-  Decif  part.  z. 
concluf  490.  fuivant  ce  qui  eft  dit  de  la  Falcidie , 
ûu  §.  Et  cùm  quœjitum.  i.Inftit-  De  leg.  Falcid. 

2.' Secundo.  L'enfant  chargé  de  fidéicom- 
mis ,  qui  par  le  Droit  civil  en  la  Loi  Jubemus  6. 
inprincip.  Cod.  Ad  Senatufconf.  Trebellian.  r\Q 
pouvoit  diftraire  qu'une  quarte  ,*  aujourd'hui  il 
diftrait  la  légicime  5c  la  trebellianique  ,  Boërius , 
decif.  156.  num.  3.  Petr.  Gregor-  in  Syntagm, 
lib.  44.  cap.  5.  num.  55.  &  lib.  y  partit,  jur. 
can.  cap.  7.  num.  z.  Sc  Philippi  ,  refponf  36. 
num.  I.  I.  6'  3.  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Parlciient 
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de  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  Charond.  au  troifie- 
me  livre  de  fes  Pandecles ,  cliap.  12.  pag.  164. 
notamment  le  premier  Février  1549-  Lucius  , 
lib.  8.  Placitorum  ,  ///.  9.  art.  2.  ik:  Bacquet , 
en  la  première  partie  du  droit  de  Batardife ,  ch. 

5.  nomb.  21.  le  8  Mai  1566.  &C  le  premier  Juin 
1585.  Charondas,e/z/e^Â^o/2yei',  liv.  iz.cliap. 
61.  6c  au  Parlement  de  Touloufe,  par  divers 
Arrêts ,  Charondas ,  au  troijieme  livre  de  fes  Pan- 
decles  ,  chapitre  12.  pag.  164.  notamment  le  20 
Août  1566.  Leveft ,  f/^di/'.  86- &le  11  Avril  1595. 
Automne,  ad  leg.  8.  §.  Sedneque  ^.ff.De  inof. 
fie.  teftam.  ôc  Charondas ,  audit  chap.  61.  contre 
l'avis  d'Hotman.  quœft.  35.  *  Voyei{^  l'article  5(5. 
de  ladite  Ordonnance  de  1735.  ] 

Soit  qu'il  fuit  charge yb/^y  condition.,  Bartol. 
conjil.  12.  num.  4.  &  ad  leg.  Quamquam  10. 
Cod.  Ad  leg.  Falcid.  Lancelot.  Polit-  in  leg.  Fi- 
lium  quem  24-  Cod.  Famil.  ercifcfol.  \z.colum. 
4-  Perr.  de  Ferrar.  in  forma  libelli  quo  agit,  ex, 
fubftitut.  in  verbo ,  Ac  per  fideicommift'um ,  num. 

6.  Berengar.  Fernand.  in  leg.  In  quartam .,  prce- 
fat.  5.  num.  3.  Peregrin.  defideicomnujjis,  art. 
3-  num.  49.  Graflus ,  §.  Trebellianica  ,  quœft.  4. 
num.  I.  Mattli.  in  quœft.  52.  Guid. Pap.Ranch. 
Decif.  part.  i.  concl.  231-  (j"  ad  cap.  Raynut.  in 
verbo  ,  Quia  vero  pater,  à  num.  7.  ufque  àd.  18. 
Cujac.  lib.  8.  Obfervat.  cap-  3.  Charond.  au  troi- 
jieme liv.  de  fes  Pandecles  ,  chapitre  12.  pag.  16^, 

ij  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot ,  Légitime  , 
feuillet  191.  Fachin.  Coutroverf.  lib.  5.  cap.  2. 
&:  Barry ,  ùb.  1 5.  cap.  6.  num.  i.  fuiv.  le  chapitre 
Raynut  lus  16.  ÔC  chap.  Raynaldu»  18.  Extr.  De 
teftam.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard  , 
Mayn-  liv.  7.  chap.  2. 5c  au  Parlement  de  Paris ,  le 
premier  Juin  1589.  Robert,  rtr.  judicat.  lib.  ^.  cap. 
17-  Charond.  au  livre  9.  de  fes  Réponfes  ,  chap.  5. 
Ù  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot ,  Légitime  , 
feuillet  1 9 1  .fur  la  fin ,  &  Mayn.  aud.  lieu  -^  &  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  à  Noël  161 5. 
Monthol-  en  fes  Arrêts ,  arrêt  1 27.  ou  purement , 
Lancelot.  Berengar.  Fernand.  dicl.prœfat.  5.  /z.  C, 
Graifus ,  Cujac-  Fachin.  &  Charond.  di3.  loc  &c 
ainii  fe  juge  au  Parlement  de  Grenoble  ,  Guido 
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TITRE     CINQUIEME. 

DE    LA    TREBELLIANIQUE. 
SECTION      PREMIERE. 

De   ceux  qui  peuvent  dijîraire  cette   Quarte. 


*  Voyeifupr.  au  titre  i.  les  articles  5(5.  57. 
58.  59.  8c  60.  de  l'Ordonnance  du  Mois 
d'Août  1735.  concernant  les  Teftamens.  ] 

I .  'T~*  O  u  T  héritier  peut  dilhaire  cette  Quarte , 
X  foit  tertamcntaire  ou  ab-intertat ,  Graillis , 
§.  Trebellianica ,  quœfi>  ^.num.  z.  fuivant  la  Loi 
Fdiusfamilias  18.  in  princip.ff.  Ad  kg.  Falcid. 
&  leg.  I.  §.  Hoc  autem  5-  ff'.  Ad  Senatufconf. 
Trebellian.  Ain(i  les  fuccelTeurs  ab-inteftat  char- 
gés de  fidéicommis  par  des  codicilles  la  peuvent 
diftraire  ,  leg.  Etjine  5.  Cod.  Ad  Senatufc.  Tre- 
belL.  ij  leg.  ultim,  Cod.  Quando  die  s  legatorum. 

Pareillement  l'héritier  ab-inceltat  qui  elt  obligé 
par  la  claufe  codicillaire  de  rendre  l'hérédité  à 
celui  qui  eft  inftitué  en  un  teltament  nul ,  la  peut 
diftraire  ,  GralTus  ,  §.  Trebellianica  ,  quœji.  3. 
numer.  3.  Ranchin.  in  quœft.  313.  Guid.  Pap. 
tj  Dec  if.  part.  4.  concluf.  485.  ù  part.  5.  conclu/. 
198.  fuivant  la  Loi  z.  §.  ultim.ff.  De  jure  codi- 
cillor.  kg.  Si  quis  priore  iç.ff.Ad  Trebellian. 
&  §.  Sedùfi  quis  3.  Inftitut.  Quibus  mod.  tef- 
tam.  infirm.  foit  qu'il  foit  chargé  de  rendre  toute 
l'hérédité,  ou  feulement  une  portion  ,  §.  Nihil 
autem  8-  Injlitut.  De  fideicommijf.  hœredit. 

Et  l'héritier  peut  diftraire  cette  quarte,  même 
bien  qu^l  reftitue  le  fidéicommis  au  fidéicommif- 
faire  avant  l'événement  de  la  condition  dud.  fidéi- 
commis,/^^g^.  Pojl  mortem  iz.  Cod.  Defideicom. 
ëc  s'il  y  a  plufieurs  héritiers  inftitués,  chacun  la 
diftrait  de  fa  portion  ,  Ranchin.  Decif.  part.  5. 
concl.  z^%.  ù  ad cap'  Raynut.  in  verbo,  Infuper 
allegabat  ,  num.  94.  &  95.  même  celui  qui  eft 
chargé  de  fidéicommis ,  Ranchin-  Decif-  part.  z. 
concluf  490.  fuivant  ce  qui  eft  dit  de  la  Falcidie , 
ûu  §.  Et  cùm  quœjitum.  i.lnjiit-  De  leg.  Falcid. 

z.' Secundo.  L'enfant  chargé  de  fidéicom- 
mis ,  qui  par  le  Droit  civil  en  la  Loi  Jubemus  6. 
inprincip.  Cod.  Ad  Senatufconf.  Trebellian.  r\Q 
pouvoit  diftraire  qu'une  quarte  ,*  aujourd'hui  il 
diftrait  la  légicime  5c  la  trebellianiqus  ,  Boërius, 
decif.  156.  num.  3.  Petr-  Gregor-  in  Syntagm, 
lib.  44.  cap.  5.  num.  55.  &  lib'  y  partit,  jur. 
can.  cap.  7.  num.  z.  8c  Philippi  ,  refponf  36. 
num.  I.  z.  &  3.  5c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
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de  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  Charond.  au  troifie- 
me  livre  de  fes  Pandecles ,  cliap.  iz.  pag.  164. 
notamment  le  premier  Février  1549-  Lucius  , 
lib.  8.  Placitorum  ,  ///.  9.  art.  z.  &  Bacquet , 
en  la  première  partie  du  droit  de  Batardife ,  ch. 

5.  nomb.  zi.  le  8  Mai  1566.  &C  le  premier  Juin 
i^'^'^.Qhzïond^s^enfesRéponfes ,  liv.  ii.chap. 
61.  6c  au  Parlement  de  Touloufe,  par  divers 
Arrêts ,  Charondas ,  au  troijieme  livre  de  fes  Pan- 
decles  ,  chapitre  iz.  pag.  164.  notamment  le  zo 
Août  1566.  Leveft ,  f /zdip.  86.  &le  11  Avril  1595. 
Automne,  ad  leg.  8.  §.  Sedneque  ^.ff.De  inof. 
fie.  tefiam.  ôc  Charondas ,  audit  chap.  61.  contre 
l'avis  d'Hotman.  quœji.  35.  *  Voye\  l'article  5(5. 
de  ladite  Ordonnance  de  1735.  } 

Soit  qu'il  foit  charge yb/^?  condition.,  Bartol. 
conjil.  iz.  num.  4.  ù  ad  leg.  Quamquam  10. 
Cod.  Ad  leg.  Falcid.  Lancelot.  Polit-  in  leg.  Fi- 
lium  quem  1^.  Cod.Famil.  ercifcfol.  iz.colum, 
4.  Pe:r.  de  Ferrar.  in  forma  libelli  que  agit,  ex 
fubflitut.  in  verbo ,  Ac  per  fideicommtfj'um ,  num. 

6.  Berengar.  Fernand.  in  leg.  In  quartam .,  prce- 
fat.  5.  num.  3.  Peregrin.  de  fideicomnujjis ,  art. 
3-  num.  49.  Grafius ,  §.  Trebellianica  ,  quœji.  4. 
num.  I.  Matth.  in  quœji.  5Z.  Guid.  Pap.  Ranch. 
Decif  part.  i.  concl.  i^i-  0  ad  cap.  Raynut.  in 
verbo  ,  Quia  vero  pater,à  num.  7.  ufque  ad.  18. 
Cujac.  lib.  8.  Obfervat.  cap-  3.  Charond.  au  troi- 
jieme liv.  de  fes  Pandecles  ,  chapitre  iz.  pag.  164. 

ij  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot ,  Légitime  , 
feuillet  191.  Fachin.  Coutroverf.  lib.  5.  cap.  z. 
&:  Barry ,  ùb.  1 5.  cap.  6.  num.  1.  fuiv.  le  chapitre 
Raynut  lus  16-  ÔC  chap.  Raynaldu»  18.  Extr.  De 
tejîam.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard  , 
Mayn-  liv.  7.  chap.  z.  5c  au  Parlement  de  Paris ,  le 
premier  Juin  15  89.  Robert,  r^r.  judicat.  lib.  a^.  cap, 
ij.  Charond.  au  livre  9.  de  fes  Réponfes  ,  chap.  5. 
Ù  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot ,  Légitime  , 
feuillet  1 9 1  .fur  la  fin ,  &.  Mayn.  aud.  lieu  -^  &  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  à  Noël  161 5. 
Monthol-  en  fes  Arrêts ,  arrêt  i  Z7.  ou  purement , 
Lancelot-  Berengar.  Fernand.  dicl.prœfat.  5.  /z.  6. 
GraiÎLis ,  Cujac-  Fachin.  &  Charond.  di3.  loc  &c 
ainii  fe  juge  au  Parlement  de  Grenoble  ,  Guido 
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Pap.  quœfi.  5z.  Petr.  de  Fcrrar.  Peregrin.  Ran- 
chin.  Mattli.  2v  Barry  ,  dicî.  lac.  car  celui  qui  cft 
charge  purement ,  ne  recevant  aucun  proHt  du 
fidéicommis  ell  plus  favorable  en  cette  diltrailion 
que  celui  qui  en  a  perçu  les  fruits  jufqu'à  l'événe- 
ment de  la  condition. 

Kt  bien  qu'es  cas  de  ces  chapitres ,  Raynutius 
Raynahhis ,  la  légitime  ne  fût  que  le  tiers  de  l'hé- 
rédité ,  &  qu'il  femble  y  avoir  plus  de  difficulté 
Jorfqu'elle  en  emporte  la  moitié  d'autant  que  le 
îidéicommilTaire  en  reçoit  moins ,  toutefois  il  en 
cft  de  même,  Simon  de  Prac^tis,  lib.  3-  interprtt, 
3.  dnbitat.  <,.  folut.  6.  num.  10.  Peregrin.  dic}. 
(f.it.  3.  num.  56-  Gralfus ,  dicl-  quœji'  4.  num  z. 
îk:  Fachin.  Controverf-  Lib.  5.  cap-  3.  6"  Ub> 
13.  cap.  53.  5c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
d'Aix,le  19  Juin  1576.  8c  le4 Février  1578.  Ste- 
phan.  à  Sandto  Joanne  jdecif.  83.  contre  l'avis  de 
Cûvarr.  ad  cap.  Raynutius  ^^.  Undecimus ,  num. 
6.  *  Voyei  l'article  61.  de  ladite  Ordonnance  fur 
la  quotité  de  la  légitime  des  aicendans.  ] 

Pareillement ,  bien  que  ces  chapitres  ne  parlent 
que  de  l'enfant  en  premier  degré ,  toutefois  le 
même  a  lieu  à  l'égard  de  tous  les  légitimaires  •■, 
car  les  petits-fils  peuvent  dillraire  leurs  légitime 
ôc  trébellianiquc  ,  favoir  lorfqu'ds  font  inititués 
par  leurs  ayeuls  ou  ayeules  après  la  mort  de  leurs 
père  ou  mère ,  &  chargés  de  fidéicommis ,  enforte 
qu'ils  tiennent  lieu  des  enfans  en  premier  degré  , 
Ferrer,  m  quœJi.  51.  Guidonis  Papœ  .  &c  Ran- 
chin.  in  quœjl.  52.  Guidon-  Papœ  ,  Berengar. 
Fernand.  in  kg.  Inquartam.,  prœf.  5.  num.  5. 
6c  Peregrin.  de  fidticommiff.  art.  3.  num.  54. 
comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery  , 
Faber ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  6-  tit.  ad  Senatufc. 
Trebell.  27.  définit.  4.  fcmblablement  le^  afcen- 
dans ,  Covarr.  dicI.  num.  6.  Berengar.  Fernandez , 
dicl.  prcefat.  5.  num.  9.  GrafTus ,  dicl.  quœfl.  4. 
num.  4.  ôc  Fachin.  Controverf.  lib.  12.  cap.  80. 
6"  lib-  13.  cap.  51.  &  ainfi  fe  juge  ordinairement 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard  ,  livre  5. 
chap.  47.  8c  d'Olive ,  enfes  Arrêt!; ,  liv-  5.  chap. 
27.  ÔC  Ferrer,  in  tract,  ad  Trebellian.  cap.  8.  &C 
a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  , 
le  5  Décembre  t6o8.  d'Olive  ,  audit  chapitre 
zj.  contre  l'avis  de  Simon  de  Pmetis ,  dicl.folut. 
6.  num.  4.  Peregrin.  de  fideicomm.  art.  3.  num. 
53.  Ê*  art.  49.  num.  46.  Petr.  Gregor.  infyn- 
ta^m.  lib.  44.  cap.  5.  num.  55.  ^  lib.  3.  partit, 
jur.  canon,  cap.  7.  num.  2-  Ranchin.  ad  cap. 
Raynutius ,  in  verbo  ,  Çuia  vero  pater  ,  num. 
z8.  ik  29.  Philippi ,  refponf.  3.  num.  17.  îy  18. 
Ç^refponf.  16.  num.  34.  35.  (îi'  36.  &c  Barry,  lib. 
i'^.  cap.  6.  num-  9.  parce  que  la  légitime  étant 
due  par  droit  de  nature  ,  &C  la  trebellianique  par 
droit  héréditaire ,  l'une  ne  peur  pas  faire  préju- 
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dice  à  l'autre.  Et  d'ailleurs  la  Loi  déclarant  que 
l'hérédité  n'efl:  pas  moins  due  aux  pères  qu'aux 
etifàns ,  le  g.  Nam  etji  i^.in  princip.Jf.  Deinoffic. 
tejiammt-  &i  rendant  la  condition  des  afcendans 
&:  des  defcendans  égale  en  matière  de  légitime 
d'inltitution  ,  d'exhcrédation  6c  de  prétérition  ' 
Novell.  18.  &  Novell.  1 1 5.  il  femble  que  l'on  eft 
dans  l'obligation  de  ne  les  pas  conlidérer  diverfe- 
rnent  en-  la  diltradion  des  deux  quartes.  *  Nota. 
C'eli:  conforme  à  l'article  56.  de  lad-  Ordonnance 
de  1735.  qui  porte  en  général  que  tous  ceux  qui 
ont  droit  de  légitime,  &:  qui  auront  été  inftittiés 
héritiers  ,  pourront  faire  détradion  de  la  quarte 
falcidie  fur  les  legs ,  8c  de  la  quarte  trebellianique 
fur  les  fidéicommis,  &  retenir  en  outre  leur  légi- 
tima. Mais  fuivant  l'article  60.  de  ladite  Ordon- 
nance ,  le  Tellateur  peut  prohiber  expreflement 
les  deux  quartes ,  auquel  cas  celui  qui  a  droit  de 
légitime  n'aura  que  le  choix  de  l'une 'des  deux.  ] 
^  Foutefois  l'héritier  ab-inte/lat  qui  rend  l'hé- 
rédité en  vertu  de  la  claufe  codicillaire  contenue 
en  un  Tellament  nul  ,  ne  peut  diftraire  qu'une 
quarte ,  Bartol.  lib.  i,  conjil.  44.  num.  2.  &  ad 
leg.  Quanquam  10.  in  fine  ,  Cod.  Ad  leg.  Fal- 
cidiam  ,  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  libelli  quo 
agit,  exfub/iitut.  in  verbo  ,  Ac  per  fideicommif- 
fum  ,  num.  6.  Berengar.  Fernandez ,  dicl.prcefat. 
S-  num.  4.  verf  Altéra ,  Ranchin.  Decif.  part.  i. 
concluf.  231.  6»  234.  i;^  part.  2-  concluf.  165. 
Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  6.  tit.  de  codicillis  ij. 
définit.  7.  ôcBaro,m  quœfî.  513.  Guidon-  Pap. 
foit  que  ce  teilament  foit  nul  par  prétention  ou 
exhérédation  ,  Guido  Pap.  qua:'fî.  52.  in  fine  , 
8c  Ranchin.  in  dicl.  quœfl.  513.  Guidon.  Pap. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Toulou- 
fe ,  le  2  Septembre  1594.  contre  une  ayeule 
maternelle  qui  prétendoit  de  pouvoir  diftraire  les 
deux  quartes ,  Maynard  ,  livre  5.  chap.  n.  Le 
femblable  a  été  jugé  audit  Parlement  ,  le  20 
Mars  1631.  d'Olive ,  en  fes  Arrêts,  liv.  3.  chap.  8. 
ôC  au  Parlement  de  Grenoble ,  contre  des  enfans 
qui  vouloient  taire  cette  détraftion ,  Guido  Pap. 
dicl.  quœfî.  51:;.  notamment  l'an  1460.  Papon  , 
en  fes  Arrêts ,  liv.  20.  tit.  i.  art.  8.  centre  ce  qui  a 
été  jugé  au  Parlem.ent  d'Aix ,  le  19  Février  1 580. 
que  le  fils  prêtent ,  C'  en  vertu  de  la  claufe  codi- 
cillaire charge  de  fidéicommis ,  pouvoit  diftraire 
deux  quartes ,  Stephan.  à  Sando  Joanne ,  decif.  83. 
ou  par  défaut  de  quelqu'autre  foleainité  ,  Papon , 
audit  lieu  ,  parce  que  le  teftateur  qui  a  déliré  que 
foa  hérédité  parvint  de  plein  vol  à  riiéritiL-r  infti- 
tué  ,  a  voulu  qu'elle  lui  fût  rendue  en:;jere  ,  leg. 
Ex  ed  fcripturâ  29.  §.  i.ff.  Qui  teftament.  fac. 
pojj:  ù  leg.  Ex  tejîamento  29.  Cod-  De  fideuom- 
miff.  *  Mais  voye^  les  articles  57.  ÔC  58.  de  ladite 
Ordonnance  de  1735.  J 
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Pap.  qua'Jî.  52.  Petr.  de  Forrar.  Perogrin.  Ran- 
chin.  Matth.  &:  Barry  ,  dicl.  lac.  car  celui  qui  cft 
charge  purement ,  ne  recevant  aucun  proHt  du 
fidéicommis  ell  plus  favorable  en  cette  diltraèlion 
que  celui  qui  en  a  perçu  les  fruits  jufqu'à  l'événe- 
ment de  la  condition. 

Kt  bien  qu'es  cas  de  ces  chapitres ,  Raynutius 
R^iynaldiis ,  la  légitime  ne  fût  que  le  tiers  de  l'hé- 
rédité ,  &  qu'il  femble  y  avoir  plus  de  difficulté 
Jorfqu'elle  en  emporte  la  moitié  d'autant  que  le 
Jidéiccjmmiflaire  en  reçoit  moins ,  toutefois  il  en 
cft  de  même,  Simon  de  Prac^tis,  lib.  3-  interprtt, 
3.  dnbitat.  <,.  folut.  6.  num.  10.  Peregriti.  dic}. 
Cit.  3.  num.  56-  Gralfus ,  dicl.  quœji.  4.  num  i. 
îk:  Fachin.  Controverf-  Lib.  5.  cap'  3.  ij  lib. 
13.  cap.  53.  5c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
d'Aix,le  19  Juin  1576.  8c  le4 Février  1578.  Ste- 
phan.  à  Sandto  Joanne  ,decif.  83.  contre  l'avis  de 
Cùvarr.  ad  cap.  Raynutius,^.  Undecimus ,  num. 
6.  *  Voyei  l'article  61.  de  ladite  Ordonnance  fur 
la  quotité  de  la  légitime  des  afcendans.  ] 

Pareillement,  bien  que  ces  chapitres  ne  parlent 
que  de  l'enfant  en  premier  degré ,  toutefois  le 
même  a  lieu  à  l'égard  de  tous  les  légitimaires  •■, 
car  les  petits-fils  peuvent  dillraire  leurs  légitime 
ôc  trébellianiquc  ,  favoir  lorfqu'ils  font  inititués 
par  leurs  ayeuls  ou  ayeules  après  la  mort  de  leurs 
père  ou  mère ,  &  chargés  de  fidéicommis ,  enforte 
qu'ils  tiennent  lieu  des  enfans  en  premier  degré  , 
Ferrer,  in  quœjl.  51.  Guidants  Papœ  ,  &L  Ran- 
chin.  in  quœjl.  52.  Guidon.  Papœ  ,  Berengar. 
Fernand.  in  kg.  Inquartam.,  prœf.  5.  num.  5. 
6c  Peregrin.  de  fidticommijf.  art.  3.  num.  54. 
comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery  , 
Faber ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  6-  tit.  ad  Senatufc, 
Trebell.  27.  définit.  4.  femblablement  le^  afcen- 
dans ,  Covarr.  dicî.  num.  6.  Berengar.  Fernandez , 
dicl.  prcefat.  5.  num.  9.  GralTus ,  dicl.  quœfl.  4. 
num,  4.  ôc  Fachin.  Controverf,  lib.  12.  cap.  80. 
fe-  lib.  13.  cap.  51.  &  ain(i  fe  juge  ordinairement 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard  ,  livre  5. 
chap.  47.  8c  d'Olive ,  en  fes  Arrêt!; ,  liv.  5.  chap. 
27.  ÔC  Ferrer,  in  tract,  ad  Trebellian.  cap.  8.  &C 
a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  , 
le  5  Décembre  t6o8.  d'Olive  ,  audit  chapitre 

27.  contre  l'avis  de  Simon  de  Pnctis ,  dicl.folut. 
6.  num.  4.  Peregrin.  de  fideicomm.  art.  3.  num. 
53.  Ê*  art.  49.  num.  46.  Petr.  Gregor.  infyn- 
ta^m.  lib.  44.  cap,  5.  num.  55.  ^  lib.  3.  partit, 
jur.  canon,  cap.  7.  num.  2-  Ranchin.  ad  cap. 
Raynutius ,  in  verbo  ,  Çuia  vero  pater  ,  num. 

28.  lî,-  29.  Philippi ,  refponf.  3.  num.  17.  îy  18. 
Ç^refponf.  16.  num.  34.  35.  (îi'  36.  &c  Barry,  lib. 
i:^.  cap.  6.  num.  9.  parce  que  la  légitime  étant 
due  par  droit  de  nature  ,  &{.  la  trebellianique  par 
droit  héréditaire ,  l'une  ne  peur  pas  faire  préju- 
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dice  à  l'autre.  Et  d'ailleurs  la  Loi  déclarant  que 
l'hérédité  n'efi:  pas  moins  due  aux  pères  qu'aux 
etifàns ,  leg.  Nam  etji  i^.in  princip.ff.  Deinoffic. 
tejiammt.  &i  rendant  la  condition  des  afcendans 
bu  des  defcendans  égale  en  matière  de  légitime 
d'ialliitution  ,  d'exhérédation  6c  de  prétérition  ' 
Novell.  18.  &  Novell.  1 1 5.  il  femble  que  l'on  eft 
dans  l'obligation  de  ne  les  pas  confidérer  diverfe- 
rnent  en-  la  diitradion  des  deux  quartes.  *  Nota. 
C'eli:  conforme  à  l'article  56.  de  lad-  Ordonnance 
dé  1735.  qui  porte  en  général  que  tous  ceux  qui 
ont  droit  de  légitime,  &:  qui  auront  été  inftittiés 
héritiers  ,  pourront  faire  détradion  de  la  quarte 
falcidie  fur  les  legs ,  6c  de  la  quarte  trebellianique 
fur  les  fidéicommis,  &  retenir  en  outre  leur  légi- 
tima. Mais  fuivant  l'article  60.  de  ladite  Ordon- 
nance ,  le  Tellateur  peut  prohiber  expreflement 
les  deux  quartes ,  auquel  cas  celui  qui  a  droit  de 
légitime  n'aura  que  le  choix  de  l'une  des  deux.  ] 
^  Foutefois  l'héritier  ab-inteilat  qui  rend  l'hé- 
rédité en  vertu  de  la  claufe  codicillaire  contenue 
en  un  Tellament  nul  ,  ne  peut  diftraire  qu'une 
quarte ,  Bartol.  lib.  i,  conjil.  44.  num.  2.  &  ad 
leg.  Quanquam  10.  in  fine  ,  Cod.  Ad  leg.  Fal- 
cidiam  ,  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  libelli  quo 
agit,  ex  fubjtitut.  in  verbo  ,  Ac  per  fideicommif- 
fum  ,  num,  6.  Berengar.  Fernandez ,  dicl.prcefat. 
5-  num.  4.  verf  Altéra  ,  Ranchin.  Decif.  part.  i. 
concluf.  231.  6»  234.  i;^  part.  2-  concluf.  165. 
Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  6.  tit,  de  codicillis  ij. 
définit.  7.  ôcBaro,m  quœfi.  513.  Guidon.  Pap. 
foit  que  ce  teitament  foit  nul  par  prétérition  ou 
exhérédation  ,  Guido  Pap.  quo'fî.  52.  in  fine  , 
Se  Ranchin.  in  dicl.  quœfl.  513.  Guidon.  Pap. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Toulou- 
fe ,  le  2  Septembre  1594.  contre  une  ayeule 
maternelle  qui  prétendoit  de  pouvoir  diftraire  les 
deux  quartes ,  Maynard  ,  livre  5.  chap.  n.  Le 
femblable  a  été  jugé  audit  Parlement  ,  le  20 
Mars  163 1.  d'Olive ,  en  fes  Arrêts,  liv.  3.  chap.  8. 
&  au  Parlement  de  Grenoble ,  contre  des  enfans 
qui  vouloient  taire  cette  détraftion ,  Guido  Pap. 
dul.  quœfl.  513.  notamment  l'an  1460.  Papon  , 
en  fes  Arrêts ,  Uv.  20.  tu.  i.  art.  8.  contre  ce  qui  a 
été  jugé  au  Parlem.ent  d'Aix ,  le  19  Février  1 580. 
que  le  fils  prêtent,  il;  en  vertu  de  la  claufe  codi- 
cillaire chargé  de  fidéicommis  ,pouvoit  dtfirairt 
deux  quartes ,  Stephan.  à  Sando  Joanne ,  decii'.  83. 
ou  par  défaut  de  quelqu'autre  foleainité  ,  Papon , 
audit  lieu  ,  parce  que  le  teftateur  qui  a  de/iré  que 
foa  hérédité  parvint  de  plein  vol  à  l'héritiçr  infti- 
tué  ,  a  voulu  qu'elle  lui  fût  rendue  entière  ,  leg. 
Ex  ed  fcripturâ  29.  §.  i.ff.  Qui  teflament.  fac. 
pojj:  ù  leg.  Ex  tejîamento  29.  Cod.  De  fideccom- 
miff.  *  Mais  voye^  les  articles  57.  ÔC  58.  de  ladite 
Ordonnance  de  1735.  J 
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Seulement  celui  qui  rend  l'hérédité  en  vertu  de 
cette  claufe,peut  retenir  la  quarte  qui  lui  elt  plus 
ayantageufe,  Petr.  de  Ferrar.  diâ-  num.  6.  6c 
Maynard ,  Uv.  5.  chap.  1 1.  tellement  que  d'autant 
que  les  imputations  qui  fe  font  en  la  légitime  , 
n'ont  pas  lieu  en  la  trebellianique  ,  l'enfant  qui  a 
reçu  partie  de  fa  légitime  du  vivant  de  fon  père , 
peut  prendre  l'entière  trebellianique  lorfqu'eilc 
vaut  mieux  que  ce  qui  luieft  dû  de  relie  de  fa  lé- 
gitime. *  Mais  voye^XeÇàks articles  57.  &  58.  de 
ladite  Ordonnance.  ] 

Et  lorfque  par  la  prétérition  d'un  afcendant 
l'hérédité  eft  parvenue  tant  à  lui  qu'aux  frères  du 
défunt ,  qui  fuccedent  conjointement  avec  lui  , 
comme  il  fera  dit  en  la  féconde  partie  de  ce  Trai- 
té ,  puifque  chaque  héritier  a  droit  de  choifir  la 
quarte  qui  lui  eft  la  plus  avantageufe  ,  il  eft  per- 
mis à  l'afcendant  de  prendre  fa  légitime  en  laquel- 
le les  frères  n'ont  point  de  droit ,  comme  il  a  été 
montré  au  Titre  précédent ,    &  aux  frères  leur 
trebellianique,  Ferrer»  in  dicl.  quœji.  51:5.  Guid. 
Pap.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Toulou- 
fe,  le  6.  Septembre  1653.  enlacaufedeVernete 
contre  Herande  Se  Contes,  où  j'avois  confulté  :  6c 
ces  deux  quartes  font  diftraitcs  en  ce  cas,  non  feu- 
lement lorfqu'un  étranger  non  fuccelfeur  ab-intef- 
tat  eft  inftitué  héritier  ,  Ferr.  dicl.  loc  comme  au 
cas  de  ladite  Vernete,  où  le  mari  avoit  inftitué  ladi- 
te Vernete  fa  femme,  6c  prétérit  ladite  Herande  fa 
mère,  8c  Contes  fesfreres^mais  aufll  lorfqu'un  des 
fuccefleurs  ab-inteftat,  comme  un  frère  ou  fœur 
du  défiint  eft  inftitué  héritier,  parce  qu'il  y  a  même 
raifon  en  tous  les  deux  cas ,  la  légitime  étant  bail- 
lée à  l'afcendant  prétérit  comme  fa  quarte  plus 
avantageufe.  Scia  trebellianique  étant  bailléeaux 
frères  ou  fœurs  du  défunt,  comme  chargés  par  la 
claufe  codicillaire  de  rendre  l'hérédité  à  l'héritier 
inftitué  au  teftamcnt  nul  :  or  lorfqu'il  y  a  pluheurs 
fuccelicurs  ab-inteftat,  ils  font  tous  cliargés  éga- 
lement ,  foit  que  l'héritier  foitétranger  ou  fuccef- 
feur  ab-inteftat.  *  Voye^  lefdits  articles   57.  Sc 
58.  de  ladite  Ordonnance.  ] 

3.  T  E  R  T  I  o.  Bien  que  l'héritier  qui  n'a  pas 
fait  inventaire,  ne  puillepas  diftraire  la  falcidie  , 
comme  il  fera  dit  au  Titre  de  la  Falcidie  ,  il  ne 
laifte  pas  de  diftraire  la  trebellianique ,  Ranchin. 
in  (juccjl.  53.  Guidon.  Pap-  coirime  il  fe  juge  en 
la  Chambre  Impériale, Mynfing-  centur.y  ohfer- 
vat'  60.  non  feulement  l'enfant  en  premier  degré, 
Guido  Pap.  quœfi.  53.  Baro.  in  dicl.  quœjl. 
53.  Faber,  in  fuo  Codice  ,  lib.  6.  tit.  de  jure  de- 
iiherandi  ii-  définit.  23.  &  tit-  ad  Senatufconf.. 
Trebellian  17.  defm.  5.  Biodcau  fur  Louct,  /f/- 
treH,  chapitre  x/i,.  Sc  Barry  ,  îih.\=^-cap.  7. 
liurn^  4.  (S*  6.  comme  il  a  été  jugé  pluiieurs  fois, 
au  Sénat  de  Chambery ,  Fabcr ,  dià.  lib.  6»  tit. 
Tome  IL 
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ad  Sénat  ufc.  Trehell.  27.  de  fin.  5.  contre  l'avis  de 
Dccius , Confil.part  2.  confil.  236.  num.  5. fe' 6.  & 
part.  4.  conf.  48 1 .  num.  \6.  Molin.  confil.  7.  num. 
59.  Fernand.  Vafq.  de  te ftament. patent,  lib.  i.  §. 
8.  num.  1 3.  (j  14.  Ranchin  ,  ad  cap.  Raynut.  in 
verbo  ,  Quia  vero  pater  ,  num.  34.  &  35.  6C  Fer- 
rer, in  quœft.  53.  Guidon.  Pap.  fuivant  lequel  a 
été  jugé  au  parlement  de  Paris ,  le  premier  Juin 
1596.  Charond.  au  livre i^.  defesRéponfes^chap. 
68.  le  5.  Septembre  1597.  Chopin,  de  moribus 
Parifiorum  ,  ///'.  2.  tit.  4.  num.  18.  Peleus,  e/2/e5 
Quejfhons  illufires ,  quefi.  60.  Sc  Charond.  au  Uv. 
l.defes  Pandecles ,  ck.  1  x.pag.  161.  fur  la  fin ,  ^ 
163.  au  commencement ,  Sclc  12  Décembre  1598. 
Peleus ,  enfes  Acles  Forenfes ,  liv.  4.  chap.  6  .Sc 
Charond.  audit  liv.  13.  defes  Réponfes ,  chap.  68. 
Se  le  17  Mars  161 2.  Chenu  ,  cent.  2.  quefi.  19. 

Mais  même  l'héritier  étranger  ,  Bartol.  confil. 
2.  fe'  adleg.  Marcellus  3.  num.  8.  6'  ()'fi'.  AdSe- 
natufc.  Trebell.  &  ad  Authent.  Sed  cùm  îefiator  , 
num.  12.  Cod.  Adleg.  Falcid.  Alexand.  volum, 
4.  conjil.  67.  num.  2 •  fe"  3.  Simon  de  Pra^tis ,  lib.  3. 
intrerpret.  3.  dubitat.  •^.folut.C.num.  9.  Ranchin. 
in  quœfi.  5  3 .  Guid.  Pap.  Peregrin.  de  fideicomm. 
art.  3.  à  num.  73.  ufque  ad  80.  Petr.  Gregor.  in. 
Syntagm.  lib.  42..  cap.  7,1.  num.  13.  fe' 14.  Graf- 
fus,  §.  Trebellianica  ,  quœfi.-j.  num.  i.  Mart. 
Niger-  §.  Finali ,  art.  Inventarium ,  quafi.  24. 
num.  I.  Fachin.  Controverf.  lib.  4.  cap.  58.  &. 
Brodeau  ,  audit  chapitre  24.  lettre  H,  Sc  ainft  fe 
juge  ordinairement  au  Parlement  de  'l'ouloufe  , 
Maynard  ,  liv.  5.  chap.  62.  Se  y  a  été  jugé  le  12 
Juin  161 9.  Se  le  12  Février  1656.  d'Olive  ,  enfes 
Arrêts,  liv.  5.  chap.  26.  Se  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble ,  l'an  1 595.  Barry  ,/^3.  i^.rap. 
7.  num.  4.  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  quafi.  53. 
Ferrerius,  Se  Baro,  in  dicl.  quœft.  53.  Barry  , 
dicl.  cap-  7.  n.  5.  fe"  6.  Se  Bouvot ,  enfes  Arrêts , 
tome  i.part.  i.fous  le mot,Teftament,  queft.  5. 
qui  eûimem qu'outre  les  enfans  en  premier  degré, 
tout  héritier  eft  privé  de  fa  trebellianique  pour 
n  avoir  pas  fait  inventaire  ,  Se  fuivant  cet  avis 
a  été  jugé  plufieurs  fois  au  Sénat  de  Chamberv  , 
Faber,  in  fuo  Codice ,  Uh.  6.  tit.  ad  Senatufc. 
Trehell  27.  dcjin.  5.  Se  au  Parlement  de  Paris  , 
le  17  Mars  1612.  Chenu  ,rf/2A  2.  queft.  19.  car/j: 
Novell.  I.  qui  prive  l'héritier  qui  n'a  pas  fait  in- 
ventaire ,  de  la  falcidie  ,  étant  une  Loi  pénale  , 
ne  doit  pas  être  étendue  à  la  trebellianique ,  vit 
que  les  peines ,  comme  odieufes ,  doivent  plutôt 
être  reftreintes  qu'étendues- 

*  Nota.  Au  Parlement  de  Toufoufe  la  Ju- 
rifprudence  a  toujours  été  conftante  en  ce  point  y 
que  le  défaut  d'inventaire  ne  faic  pas  peixire  la 
Trebellianique  à  l'héritier  chargé  d-e  lidéicon> 
mis  •■,  foit  qu'il  foit  defcendant  du  Teftatcur  ,, 

Ceci] 
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Seulement  celui  qui  rend  l'hérédité  en  vertu  de  odSenatufc-  Trchell.  27.  âefin.  5.  contre  l'avis  de 
cette  claufe ,peut  retenir  la  quarte  qui  lui  elt  plus  Decius , Confil.part  2.  conjil.  2.36.  num.  5. fe' 6.  & 
aj.-antageufe ,  Petr.  de  Ferrar.  diâ.  num.  6.  6c  part.^.conf./[%i.num.\6MoY\n.conJil.-j.Jium. 
Maynard ,  Uv.  5.  chap.  1 1.  tellement  que  d'autant  59.  Fernand.  Vafq.  de  tejîament.potent.  lib.  i.  §. 
que  les  imputations  qui  fe  font  en  la  légitime  ,  8.  num-  13.  ij  14.  Ranchin ,  ad  cap.Rajnut.  in 
n'ont  pas  lieu  en  la  trebellianique  ,  l'enfant  qui  a  vcrbo  ,  Quia  vero  pater ,  num.  34.  &  35.  6C  Fer- 
reçu  partie  de  fa  légitime  du  vivant  de  fon  père ,  rer.  in  qucefi.  53.  Guidon.  Pap.  fuivant  lequel  a 
peut  prendre  l'entière  trebellianique  lorfqu'ellc  été  jugé  au  parlement  de  Paris ,  le  premier  Juin 
vaut  mieux  que  ce  qui  lui  eft  dû  de  relie  de  fa  le-  1596,  Charond.  au  livreiT,.  defesRéponfes^chap. 
gitime.  *  Mais  voy^ ;{ lefdits  articles  57.  &  58.  de  68.  le  5.  Septembre  1597.  Chopin ,  de  moribus 
ladite  Ordonnance.  ]  Parifiorum  ,  ///'.  z.  tit.  4.  num.  18.  Peleu? ,  enfes 
Et   lorfque  par  la  prétérition  d'un  afcendant  Quejhons  iÙuJîres ,  quejî.  60.  &  Charond.  au  Uv, 
l'hérédité  eft  parvenue  tant  à  lui  qu'aux  frères  du  ^.  défis  Pandecles ,  ch.  1  i.pag.  lôz.fiir  la  fin ,  iif 
défunt,  qui  fuccedent  conjointement  avec  lui  ,  16^.  au  commencement  ybulcïi  Décembre  i$ç)^. 
comme  il  fera  dit  en  la  ficonde  partie  de  ce  Trai-  Peleus ,  en  fis  Acles  Forenfes ,  Uv.  4.  chap.  6  .&C 
té ,  puifque  chaque  héritier  a  droit  de  choifir  la  Charond.  audit  liv.  13.  défis  Réponfes ,  chap.  68. 
quarte  qui  lui  eft  la  plus  avantageufe  ,  il  eftper-  6c  le  17  Mars  1612.  Chenu  ,  cent.  2.  queji.  19. 
mis  à  l'afcendant  de  prendre  fa  légitime  en  laquel-         Mais  même  l'héritier  étranger  ,  Bartol.  confd. 
le  les  frères  n'ont  point  de  droit ,  comme  il  a  été  2.  ("^  ad  kg.  Marctllus  3.  num.  8.  ù  ()'ff.  AdSe- 
montïé  au  Titre  précédent ,    &  aux  frères  leur  natufi.Trebell.(i^  ad  Authent.Sed cùmtejiator , 
trebellianique ,  Ferrer»  in  dicl.  quœfi.  513.  Guid.  num.  1 2.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  Alexand.  volum. 
Pap.  comme  il  a  été  juge  au  Parlement  de  Toulon-  4.  conjil.  6j.  num.  z.ijT,.  Simon  de  Prietis ,  lib.  3. 
fe,  le  6.  Septembre  1653.  enlacaufedeVernete  intrerpret.  ^.dubitat.  s.folut. 6. num. ç^.Knnchin, 
contre  Herande  &  Contes,  où  j'avois  confulté  :  6c  in  quœjî.  5  3 .  Guid.  Pap.  Peregrin.  de  fideicomm. 
ces  deux  quartes  font  diftraitcs  en  ce  cas,  non  feu-  art.  3.  à  num.  73.  ufque  ad  80.  Petr.  Gregor.  in. 
lement  lorfqu'un  étranger  non  fucceireurab-intef-  Syntagm.  lib.  42.  cap.  7^1.  num.  13.  &  14.  Graf- 
tat  eft  inftitué  héritier  ,  Fen.diâ.  lac  comme  au  fus ,  §.  Trebellianica  ,  qucp/î.  7.  num.  i.  Mart. 
casdeladiteVernete,  oùlemariavoitinftituéladi-  Niger.  §.  Finali ,  art.  Inventarium  ,  quœjl,  24. 
te  Vernete  fa  femme,  6c  prétérit  ladite  Herande  fa  num.  i.  Fachin.  Controverfi  lib.  4.  cap.  38.  &. 
mère,  8c  Contes  fes frères^ mais  auffi  lorfqu'un  des  Brodeau  ,  audit  chapitre  24.  lettre  H,  Se  ainfi  fe 
fuccefleurs  ab-inteftat ,  comme  un  frère  ou  fœur  juge  ordinairement  au  Parlement  de  'l'ouloufe  , 
dudéfiinteftinftituéhéritier,  parce  qu'il  y  a  même  Maynard  ,  liv.  5.  chap.  6z.  ÔC  y  a  été  jugé  le  12 
raifon  en  tous  les  deux  cas ,  la  légitime  étant  bail-  Juin  1619.  6c  le  1 2  Février  1656.  d'Olive  ,  en  fis 
lée  à  l'afcendant  prétérit  comme  fa  quarte  plus  Arrêts,  liv.  5.  chap.  26.  &.  a  été  jugé  au  l^arle- 
avantageufe.  Se  la  trebellianique  étant  bailléeaux  ment  de  Grenoble ,  l'an  i595.Barry  j/^Z".  i^.tap. 
frères  ou  fœurs  du  défunt,  comme  chargés  par  la  7.  num.  4.  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  quafi.  53. 
claufe  codicillaire  de  rendre  l'hérédité  à  l'héritier  Ferrcrius,  &  Baro  ,  in  dicl.  quœfi.  53.  Barry  , 
inftitué  au  teftament  nul  :  or  lorfqu'il  y  a  pluheurs  dicl.  cap.  7.  n.  5.  &  6.  8c  Bouvot ,  enfes  Arrêts , 
fuccelicurs  ab-inteftat,  ils  font  tous  cliargés  éga-  tome  i.part.  i.fous  le mot,Tefiament,  quefi.  5. 
lement ,  foit  que  l'héritier  foitétranger  ou  fuccef-  qui  e'^wwem.qu" outre  les  enj'ans  en  premier  degré, 
feur  ab-inteftat.  *  Voyei  lefdits  articles   57.  8c  tout  héritier  eft  privé  de  fa  trebellianique  pour 
58.  de  ladite  Ordonnance.  ]  n  avoir  pas  fait  inventaire  ,  Se  fuivant  cet  avis 
3.  T  E  R  T  I  O.  Bien  que  l'héritier  qui  n'a  pas  a  été  jugé  plufieurs  fois  au  Sénat  de  Chamber}'  , 
fait  inventaire,  ne  puillepas  diftraire  la  falcidie  ,  Faber,  infuo  Codice,  Uh.  6.  tit.  ad  Senatufc. 
comme  il  fera  dit  au  Titre  de  la  Falcidie  ,  il  ne  Trehell  27-  dejin.  5.  Se  au  Parlement  de  Paris  y 
îaincpas  de  diftraire  la  trebellianique,  Ranchin.  le  17  Mars  1 612.  Chenu  ,rf/2A  2.  quefi.  19.  car/j: 
in  quœft.  53.  Guidon.  Pap-  comme  il  fe  juge  en  Novell,  i.  qui  prive  l'héritier  qui  n'a  pas  fait  in- 
la  Chambre  Impériale, MynHng-  centur.y  obfir-  ventaire,  de  la  falcidie  ,  étant  une  Loi  pénale  , 
vat.  60.  non  feulement  l'enfant  en  premier  degré,  ne  doit  pas  être  étendue  à  la  trebellianique  ,  vu 
Guide   Pap.  quaft.  53.  Baro.  in  dicî.   quœft.  que  les  peines ,  comme  odieufes,  doivent  plutôt 
53.  Faber,  in  fuo  Codice  ,  lib.  6.  tit,  de  jure  de-  être  reftreintes  qu'étendues- 
iiberandiii.  définit.  23.  b  tit.  ad  Senatufionf..         *  Nota.  Au  Parlement  de  Toufoufe  la  Ju- 
TrebeUian  27.  defin-  5.  Biodcau  fur  Louct ,  let-  rifprudence  a  toujours  été  conftante  en  ce  point  ^ 
tre  H,  chapitre  24.  Sc  Barry,  ///>•  15-  cap.  j„  que  le  défaut  d'inventaire  ne  fait  pas  peixire  la 
ituni^  4.  &  6.  comme  il  a  été  jugé  plufieurs  fois.  Trebellianique  à  l'héritier  chargé  d-e  lldéicon:- 
au  Sénat  de  Chambery ,  Faber ,  di3.  lib.  6.  tit,  mis  •■,  foit  qu'il  foit  defcendant  du  Teftatcur  ,, 
Tome  IL  Ceci] 
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ou  étranger ,  comme  l'érablit  Dcipcifr^s  ,  mais 
rhcritier  grevé  envers  la  caufe  pieiilc  ,  ne  la  peut 
nt  didraire  ,  fiit-il  enfant  du  tcftatcur  ,  même 


po! ,  -.  .-^ ,  ._..,. 

en  premier  degré ,  Graverol  fur  La  Loche ,  liv. 
4.  fous  h  mot ,  Trebcllianique ,  arr.  i. 

Au  Parlement  de  Grenoble  ,  les  defccndansdu 
tcftateur  grevés  de  Hdéicommis ,  ne  perdent  point 
la  trehellinnique  faute  d'inventaire  ,  non  plus  que 
Ja  légitime  j  mais  par  ce  défaut  les  étrangers  en 
font  privés  j  comme  letabliirent  Guypape  &c  les 
autres  Auteurs  cités  par  Defpeilfes  ;,  Ôc  Chorier 
dans  fa  Jurifprudence  de  Guypape , /;'j^.  195.  ij 
208.  dit  que  cette  Jurifprudence  cil  certaine  dans 
ion  Parlement.  La  raifon  qu'il  rend  de  cette  dif- 
férence ,  eft  que  l'héritage  du  père  étant  deftiné  à 
fes  enfans  par  la  nature  môme  ,  certant  de  danino 
vitando  ,  ôc  qu'au  contraire  l'étranger  certat  de 
lucro  captando. 

Au  Parlement  de  Dijon  c'efl  la  même  Jurifpru- 
dence qu'au  Parlement  de  Grenoble ,  ôc  l'on  y 
fait  la  même  diltinéf ion ,  fuivant  Bouvot ,  cité 
par  Defpeilfes. 

Au  Parlement  d'Aix ,  l'héritier,  quel  qu'il  foit , 
ne  perd  point  la  trebellianique  faute  d'inventaire^ 
Je  Statut  de  Provence  ,  du  14.  Décembre  1456.  y 
eft  précis  ,  Mourgues ,  pag.  lyz. 

Au  Parlement  de  Bordeaux  ,  les  Arrêts  ont  ju- 
gé que  le  défaut  d'inventaire  ne  prive  point  le  gre- 
vé de  la  trebellianique  ,  La  Peyrere  ,  lettre  S  , 
nomb.  65.  mais  il  dit  qu'il  a  toujours  été  de  Senti- 
ment contraire ,  tant  à  l'égard  des  enfans  que  des 
étrangers. 

Au  Parlement  de  Paris,  s'entend  pour  les  Pays 
de  Droit  Ecrit  de  fon  reitort,  il  y  a  une  grande 
variation  dans  la  Jurifprudence  des  Arrêts  fur  cet- 
te queftion  :  Bouchel ,   en  fa   Bibliothèque    du 
Droit  François  fous  le   mot ,  Trebellianiqne  , 
cite  deux  Arrêts ,  l'un  du  premier  Juin  1596.  l'au- 
tre du  li  Décembre  1598.  qui  félon  lui  ont  jugé 
tant  en  faveur  des  enfans  que  des  étrangers ,  que 
le  défaut  d'inventaire  ne  fait  point  perdre  la  tre- 
bellianique i  mais  au  même  endroit  il  en  cite  un 
autre  du  2.  Janvier  1 5  59.  qu'il  dit  avoir  fait  perdre 
à  un  enfant,  non  feulement  la  trebellianique,  mais 
aufîl  fa  légitime.  Brodeau  fur  Louet,  lettte  H  ^ 
fommaire  24.  n.  13.  rapporte  ces  trois  mêmes  Ar- 
rêts ÔC  un  autre  du  17,  Mars  i5i2.  par  lefquelsoa 
a  jugé  que  l'héritier  grevé  perd  la  trebellianique 
faute  d'inventaire,  l'Arrêt  du  17.  Mars  1612.  eft 
rapporté  par  Chenu  &c  Filleau,  quefi.  119.  com- 
me audl  par  Gueret  fur  Le  Preftrc,  cent-  2.  cha- 
pit-  39.  qui  dit  l'avoir  tiré  des  Régiftres  du  Parle- 
ment- Le  Brun  ,  des Succejfions ^  liv.  ^.chap.  4. 
njmb.  75.  traite  cette  queftion ,  &  cite  l'Arrêt 
du  12  Décembre  1 598.  pour  avoir  jugé  pour  la  j^er- 
le  de  Ja  trebellianique,  Ôc  ceux  des  2  Janvier  1599. 
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ôc  17.  Mars  161 2.  pour  avoir  jugé  au  contraire  ; 
mais  à  l'égard  de  ce  dernier  Arrêt  du  17.  Mars 
1 6 1 2.  l'on  doit  compter  fur  l'exaétitude  de  Gueretj 
/oc.  cit.  qui  Je  rapporte  en  forme  ,  ÔC  qu'il  afTure 
avoir  été  tiré  des  Regiftres  du  Parlement,  lequel 
a  privé  de  la  trebellianique ,  faute  d'inventaire  , 
une  fccur  de  la  teftatrice  grevée  de  fubftitution. 

Ricard,  des  Subjlitutions ,  tom.  2.  ch.  ij. 
nomb.  1^0.  &  i8r.  parle  feulement  de  Ja  Jurifpru- 
dence des  Parlemens  de  Droit  Ecrit ,  ÔC  l'on  ne 
doit  pas  faire  grand  fond  fur  le  fentiment  de  Le- 
brun ,./oc.  eu.  puifqu'il  cite  l'Arrêt  du  17  Mars 
161 2.  auffi-bien  que  Defpeiffcs ,  pour  avoir  jugé 
que  le  grevé  n'eft  pas  privé  de  la  trebellianique  , 
faute  d'inventaire ,  tandis  qu'il  a  formellement  jugé 
le  contraire. 

Ainlî  dans  Je  reftbrt  du  ParJement  de  Paris  il 
faut  tenir  que  J'héritier  en  collatérale ,  ou  étran- 
ger grevé  ,  perd  la  trebellianique  ,  faute  d'inven- 
taire ,  fuivant  ledit  Arrêt  du  17  Mars  1612.  Ce 
qui  doit  aufll  avoir  lieu  en  direéte  ,  comme  Hen- 
rys  ,  toin.  2.  liv.  5.  quejî.  6-  l'établit  folidement , 
aufti-bien  quePach-  dici-  lib.  4.  cap.  38.  ÔC  ce  qui 
doit  être  fuivi  dans  la   pratique ,  fi  peu   qu'il  y 
ait  à  préfumer  du  dol  ÔC  de  la  mauvaife  foi  de  la 
P'T"t  de   l'enfant  grevé  de  fubftitution  \  Sechs  , 
s'il  n'y  a  aucune  préfomption  de  dol  ni  de  mau- 
vaife foi  de  fa  part ,   comme  dans  le  cas  d'un 
pupille  héritier  grevé ,  ÔC  dans  d'autres  ciconf- 
tances  où  l'héritier  grevé  n'a  pas  eu  le  temps 
ou  n'a  pas  pu   faire  inventaire  j  voye^^  Henrys , 
loc.  cit.  ] 

4.  Quarto-  Comme  l'héritier  peut  diftrâirela 
trebellianique,  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  fon  héritier  le 
peut  faire ,  Graflus ,  §.  Trebellianica  ,  quœjî.  4. 
num.4.  [imàntl^LoxQuanquam  10.  Cod.  Ad 
leg.^  Falcid.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  premier  Juin  1585.  Robert.  Rerjudicat. 
///^.4.  cap.  17.  ÔCau  Parlement  de  Tou!ûufe,par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  la  vigile  de  Pen- 
tecôte ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv-  20-  tit.  ^.art. 
30.  linon  que  l'héritier  ait  voulu  rendre  l'hérédité 
ians  aucune  détradion ,  ce  qu'on  ne  doit  pas  fa- 
cilement préfumer  ^  c'eft  pourquoi ,  bien  qu'uji  iils 
qui  avoit  été  in'litué  héritier  avec  lubftitution  en 
faveur  de  deuxiiennes  fœurs,  faifant  l'une  héritiè- 
re, eût  légué  à  l'autre  certaine  fomme  avec  cette 
claufe  :  Outre  ij  par-delTus  la  fubjlitution  faite 
par  notre  père  ,  à  hqueÏÏe  je  veux  qu'il  ne  foit  rien 
dt'rorré,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  pre- 
mier Juin  1585.  il  fut  dit  que  la  fœur  héritière  pou- 
voit  diftraire  les  légitime  ÔC  trebellianique  ,  quj 
avoient  appartenu  au  frère  ,  Robert.  Ret.  judic^ 
lib.  4.  cap.  17.  Char.  au.  liv.  9.  de  fes  R/p  onf  ch. 
5.  ij  en  fes  Obfirvations  ,  fous  le  mot  ,  Légitim  e\ 
j'cuillet.içi.furLtJin-.ôiMaynaid, liv.  7-  chu.  2 
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ou  étranger ,  comme 


SUCCESSIONS    TESTA  M.    ET    AB-INTEST. 

l'crablit  Dcfpcifrjs  ,  mais     ik  17.  Mars  i6iz.  pour  avoir  jugé  au  contraire  ; 

mais  à  l'égard  de  ce  dernier  Arrêt  du  17.  Mars 
1 6 1 2.  l'on  doit  compter  fur  l'exaétitude  de  Gueretj 
loc.  cit.  qui  Je  rapporte  en  forme  ,  8c  qu'il  aflure 
avoir  été  tiré  des  Regiilres  du  Parlement,  lequel 
a  privé  de  la  trebellianique ,  faute  d'inventaire  , 
une  fccur  de  la  teftatrice  grevée  de  fubftitution. 

Ricard,  des  Subjîitutions ^  tom.  2.  ch.  ij. 
nomb.i^o.  &  i8r.  parle  feulement  de  la  Jurifpru- 
dence  des  Parlemens  de  Droit  Ecrit,  &  l'on  ne 


uu  ciidnj^tr,  cunmiu  i  c.uijjii  i^\^i.u\sni<c>  ,  niais 
l'héritier  grevé  envers  la  caufc  pieulc  ,  ne  la  peut 
point  didraire  ,  fût-il  enfant  du  tcflatcur ,  même 
en  premier  degré ,  Graverol  fur  La  Loche ,  liy. 
4.  fous  h  mot ,  Trebellianique ,  arr.  i. 

Au  Parlement  de  Grenoble  ,  les  defccndansdu 
tcftateur  grevés  de  Hdéicommis ,  ne  perdent  point 
la  trebellianique  faute  d'inventaire  ,  non  plus  que 
la  légitime  j  mais  par  ce  défaut  les  étrangers  en 
font  privés  j  comme  l'établiifent  Guypape  &C  les 


autres  Auteurs  cités  par  Defpeilfes  ;,  ÔC  Chorier  doit  pas  faire  grand  fond  fur  le  fentiment  de  Le- 

dans  fa  Jurifprudence  de  Guypape ,  /^^g-.  195.  ij  brun  ,  /o^.  cit.  puifqu'il  cite  l'Arrêt  du  17  Mars 

208.  dit  que  cette  Jurifprudence  e(t  certaine  dans  161 2.  auffi-bien  que  DefpeilTes  ,  pour  avoir  jugé 

ion  Parlement.  La  raifon  qu'il  rend  de  cette  dif-  que  le  grevé  n'eft  pas  privé  de  la  trebellianique 

férence ,  eft  que  l'héritage  du  père  étant  deftiné  à  faute  d'inventaire  ,  tandis  qu'il  a  formellement  jurI 


fes  enfans  par  la  nature  même  ,  certain  de  danino 
vitando  ,  ôc  qu'au  contraire  l'étranger  certat  de 
lucro  captando. 

Au  Parlement  de  Dijon  c'efl:  la  même  JLirifpru- 
dence  qu'au  Parlement  de  Grenoble ,  ôc  l'on  y 
fait  la  même  diltinftion ,  fuivant  Bouvot ,  cité 
par  Defpeilfes. 

Au  Parlement  d'Aix,  l'héritier,  quel  qu'il  foit, 
ne  perd  point  la  trebellianique  faute  d'inventaire^ 
Je  Statut  de  Provence  ,  du  14.  Décembre  1456.  y 
eft  précis ,  Mourgues ,  pag.  172 


le  contraire. 

Ainli  dans  le  relTort  du  Parlement  de  Paris  il 
faut  tenir  que  l'héritier  en  collatérale ,  ou  étran- 
ger grevé  ,  perd  la  trebellianique  ,  faute  d'inven- 
taire ,  fuivant  ledit  Arrêt  du  17  Mars  1612.  Ce 
qui  doit  aufll  avoir  lieu  en  direéte  ,  comme  Hen- 
rys  ,  toin.  2.  liv.  5.  quefi.  6-  l'établit  folidement , 
aulTi-bien  quePach-  dici-  lib.  4.  cap.  38.  &  ce  qui 
doit  être  fuivi  dans  la  pratique ,  fi  peu  qu'il  y 
ait  à  préfumer  du  dol  &  de  la  mauvaife  foi  de  la 
part  de   l'enfant  grevé  de  fubftitution  ;  Secàs  , 


Au  Parlement  de  Bordeaux  ,  les  Arrêts  ont  ju-     s'il  n'y  a  aucune  préfomption  de  dol  ni  de  raau- 


gé  que  le  défaut  d'inventaire  ne  prive  point  le  gré 
vé  de  la  trebellianique  ,  La  Peyrere  ,  lettre  S  , 
nomb.  «55.  mais  il  dit  qu'il  a  toujours  été  de  Senti- 
ment contraire ,  tant  à  l'égard  des  enfans  que  des 
étrangers. 

Au  Parlement  de  Paris,  s'entend  pour  les  Pays 
de  Droit  Ecrit  de  fon  reitort,  il  y  a  une  grande 
variation  dans  la  Jurifprudence  des  Arrêts  fur  cet- 
te queftion  :  Bouchel ,  en  fa  Bibliothèque  du 
Droit  François  fous  le   mot ,  Trebellianiqne 


vaife  foi  de  fa  part ,  comme  dans  le  cas  d'un 
pupille  héritier  grevé ,  ôc  dans  d'autres  ciconf- 
tances  où  l'héritier  grevé  n'a  pas  eu  le  temps 
ou  n'a  pas  pu  faire  inventaire  j  voye^^  Henrys , 
loc.  cit.  ] 

4-  Quarto-  Comme  l'héritier  peutdiftrSirela 
trebellianique,  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  fon  héritier  le 
peut  faire ,  Graflus ,  §.  Trebellianica  ,  qucefi-  4. 
;2^/72. 4.  fuivant  la  Loi  Ç)^;?/!^^.^/?:  10.  Cod.  Ai 

.      ,        .'.•'„       ,            .'t.     •' "  '  ^''d-  ■P'^'^'-'^'^- comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

cite  deux  Arrêts ,    un  du  premier  Juin  1596.  l'au-  Paris ,  le  premier  Juin  1585.  Robert.  Rermdicat. 

tre  du  12  Décembre  1 598.  qui  félon  lui  ont  jugé  lib.  4.  cap.  ij.  &  au  Parlement  de  Touloufe ,  p^r 

tant  en  faveur  des  enfans  que  des  étrangers ,  que  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  la  vigile  de  Pen- 

le  défaut  d  inventaire  ne  fan  point  perdre  la  tre-  tecôtc  ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  //v.  20.  tit.  x.art. 

bellianique^  mais  au  même  endroit  il  en  cite  un  :;o.  linon  que  l'héritier  ait  voulu  rendre  l'hérédité 

autre  du  2.  Janvier  1 559.  qu'il  dit  avoir  fait  perdre  ians  aucune  détradion  ,  ce  qu'on  ne  doit  ras  fa- 

^  "^'2.  Jr^^.  '.  "°"  seulement  la  trebellianique,  mais  cilement  préfumer  ;  c'eft  pourquoi ,  bien  qu'un  iils 

aufn  fa  légitime.  Brodeau  fur  Louet ,  lettte  H  ,  qui  avoit  été  in!litué  héritier  avec  lubllitution  en 

Jo/n//2(2/re24.;2.  13.  rapporte  ces  trois  mêmes  Ar-  ''  ■  .  -  -  — 
rêtsôc  un  autre  du  17,  Mars  i5i2.  par  lefquelson 
a  jugé  que  l'héritier  grevé  perd  la  treb2llianique 
faute  d'inventaire,  l'Arrêt  du  17.  Mars  1612.  eft 
rapporté  par  Chenu  &c  Filleau,  queji.  119.  com- 
me aulîî  par  Gueret  fur  Le  Preftrc,  cent-  2.  cha 


pu.  39  qui  dit  1  avoir  tired.3S  Regiftres  du  Parle-     voit  diftraire  les  légitime  &:  trchtllianicme 


faveur  de  deuxliennes  fœurs,  flufant  l'une  héritie 
re,  eût  légué  à  l'autre  certaine  foinme  avec  cette 
claufe  :  Outre  &  par-deffus  la  fubjlitution  faite 
par  notre  père  ,  à  laquelle  je  veux  qu'il  ne  foit  rien 
dt'rorré,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  pre- 
mier Juin  1 585.  il  fut  dit  que  la  fœur  héritière  pou- 

qui 


avoient  appartenu  au  frère  ,  Robert.  Ret.  judic^ 


ment.  Le  Brun  ,  desSucceffions^  liv.  ^.chap.  4. 

n>mb.  ys-  traite  cette  queftion  ,  &  cite  l'Arrêt  lib.  4.  ca'pl  17.  Char,  au  liv.  o.'de'fès  Reponf.'ch 

dtU2  Décembre  1 598.  pour  avoir  jugé  pour  la  per-  5.  &  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot  .  Le'gitim  e  ' 

le  de  la  trebellianique,  &  ceux  des  2  Janvier  1599.  feuillet,  iç^  i.  fur  la  fin -.i^M^yr^iCi,  liv.  y.  cha.  2 


Part.  I.  Tit.  V.   D  E    LA 

Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard  , 
Je  fils  chargé  de  fidéicommis  ayant  mis  cette  claufe 
en  fon  teftament  ,fans  préjudice  de  lafubftitu- 
tion  faite  par  mon  père  ,  Maynard ,  audit  chapit. 
2..  parce  que  les  Teftateurs  ne  mettent  de  telles 
claufes  en  leurs  teftamens  ,  que  pour  témoigner 
qu'ils  n'ont  pas  intention  de  frauder  les  fidéicom- 
milTaires^ 

5.  QuiNTO.  Puifque  le  fucceiTeur  de  l'héritier 
dlftrait  la  trebellianique ,  fi  le  fifc  lui  fuccede  ,  il 
la  peut  diftraire  ,  Julius  Clarus  ,  lih,  5.  recept. 
Sentent.  §.  Finali  praclicœ  criniinalis  ,  quœjl. 
78.  num.  10.  6c  Graiî-  §.  TrehcLLianica  ^  qucnjl. 
3.  num-  7.  in  fine  ^  fuivant  la  hoi  Alarcellus  3. 
in  fin.  ff-  Ad  trebel. 

6.  Sexto.  Parce  que  l'héritier  qui  rend  l'héré- 
dité fans  faire  cette  diftraftion ,  remet  fon  droit 
au  fidéicommillaire  ,  s'il  y  a  un  fécond  fidéicom- 
mis ,  ce  premier  fidéicommiiraire  peut  dillraire 
cette  quarte ,  GralT.  dicl.  num.  7. 6c  ii  ce  fidéicom- 
mis palfe  outre ,  en  défaut  du  premier  fidéicommif- 
faire ,  lefecond  peut  faire  cette  difbaftion  ,  ÔC  ainlî 
confécutivementjufqu'à  ce  qu'elle  foit  faite. 

7.  Mais  cette  quarte  n'efl  jamais  dilîraite  en  la 
France  coutumiere ,  Molin.  in  confuet.  Parif.  tit. 
I.  §.  iS'g^oJJl  4.  in  verbo  ,  Deux  en  fans  venans  , 
num.  10.  Se  Bacquet,  en  la  première  partie  du 
Droit  de  bâtardife  chap.  5'/wr  la  fin.  ni  même  en 
pays  de  Droit  écrit ,  en  divers  cas.  Primo.  Parce 
que  le  Senatufcoufulte  qui  a  introduit  cette  quar- 
te ,  n'a  eu  autre  delîein  que  de  pourvoir  à  ce  que 
l'héritier  prît  l'hérédité ,  autre  que  lui  ou  fon  fuc- 
cefléur  ne  la  peut  pas  diftraire  j  ainli  fi  l'héritier  l'a 
prife  ,  le  fidéicommiffaire  chargé  de  fidéicommis 
n'en  peut  point  diftraire  ,  Glolî".  adleg.  Lucius  Ti- 
îius  78.  §.  Hœres  injîitutus  ii-in  verb.  Quatenus 
cepijfet  ^ff.  Ad  Sénat.  Trebel.  Simon  de  Pra;tis , 
lib.  3.  interpret.  3.  dubitat.  ^.folat.  6.  num.  i8. 
Grafl  §.  Trebellianica ,  quœji.  3.  num.  6.  5c  Ran- 
chin.  Dec  if. part,  i .  concL  3 1 1 .  &  ad  cap.  Raynut. 
in  verb.  Infuper  allegabat ,  num-  97-  5c  Berengar. 
Fernand'  in  kg.  In  qu  irtam  ,  propfat-  3.  num.  8. 
verf.  Sexto  ,  fliivant  la  Loi  Lex  falcidia  47-  §. 
'Nunquam  ,  unic-ff.  Adleg.  falcid.  le  g.  i.  §.  Inde 
"Neratim  19.  ij  leg.  Si  patroni  55.  §.  Qui  fidei- 
commiffam  x.ff.  Ad  Sénat.  Trebel.  &  leg-  Cohœ- 
redi  41.  §.  Quod  Ji  hœredcm.  ^.ff.  De  vulgar.  & 
pupil.  comme  il  a  été  jugé  plufieurs  fois  au  Sénat 
de  Chainbery  ,  Faber  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  ad 
Sénat.  Trcbell.  2.7.  def  i .  &  cela  a  lieu ,  bien  qu'il 
foit  queilion  d'un  fidéicommis  perpétuel  ôc  gra- 
duel ^  car  bien  qu'alors  il  y  ait  autant  de  fidéicom- 
mis qu'il  y  a  de  perfonnes  qui  y  font  appellécs  par 
degrés ,  néanmoins  il  n'y  a  qu'une  f,;ule  hérédité. 
Si  chaque  fidéicomrainiiire  prenoit  une  quarte  , 
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le  fidéicommis  perpétuel  rcviendroit  à  néant,  Fa- 
ber dicl.  dtfin.   I. 

8.  Secundo.  Le  légataire  chargé  de  fidéicom- 
mis n'a  pas  droit  de  faire  cette  diftraftion  ,  Kan- 
cliin  Decif.  part.  i.  concl.  3 1 1 .  Sc  Barry ,  lib.  1 5. 
cap.  I.  num.  13.  fuivant  ledit  §.  Nunquam  ;  com- 
me il  a  été  jugé  en  la  chambre  de  l'Edit  de  Caf- 
tres ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  feu  fîeur  de 
Juge ,  le  17  Oftobre  i6zo-  bien  qu'il  foit  légataire 
d'une  partie  de  l'hérédité ,  Peregr.  de  fideicomm. 
art.  3.  num.  5.  8c  Berengar.  Fernand-  in  leg.  In 
quart arn  ,  prœfat.  3.  num.  8.  verf.  Çuintà  ,  fui- 
vant la  Loi  Mu  lier  zz.  §•  ultim.jf-  ad  Scnatufc. 
Trebel.  car  cette  quarte  n'ert  baillée  à  charge  du 
fidéicommis  que  pour  l'obliger  par-là  à  prendre 
&  accepter  l'hérédité ,  &  ainfi  confirmer  le  tef- 
tament Se  le  fidéicommis  :  or  le  légataire  n'ac- 
ceptant pas  l'hérédité  ,  ne  peut  pas  prendre  cette 
quarte 

9.  Tertio.  Ni  le  donataire  à  caufe  de  mort, 
Barry,  dicl.  lib.  15.  cap.'  i,  num-  14.  contre  ce 
qui  a  été  jugé  en  la  Cham.bre  de  l'Edit  de  Caf- 
tres ,  au  rapport  du  fieur  de  Papus ,  le  pénultiè- 
me Janvier  1609.  car  les  legs  étant  femblables 
aux  donations  à  caufe  de  mort ,  §.  i.  Injiit.  D& 
donat.  Se  le  légataire  ,  bien  que  d'une  partie  de 
l'hérédité  ,  n'ayant  pas  droit  de  la  diftraire ,  com- 
me il  a  été  dit  ci-deifus ,  il  s'enfuit  que  le  dona- 
taire à  caufe  de  mort  n'en  a  pas  non  plus  le  droit. 
*  Nota.  11  n'y  a  pas  de  doute  que  la  trebellianique 
l"eut  être  diftraite  des  donations  pour  caufe  de 
mort,  Henrys  ,  tom.  2.  livre  6.  quefî.  11.  puif- 
qu'elles  fe  règlent  comme  iQS-Xep. ,  ad  exemplum 
legatorum  redcclœ  funt  per  omnia  ,  §.  Mortis  i. 
Infiit.  Oe  donat.  Sc  que  la  falcidie  fe  prend  fur 
les  donations  pour  caufe  de  mort  ■■)  voye^  infr. 
tit.  6.  fecl.  z.  num.  3.  Or  la  trebellianique  Sc  la 
falcidie  marchent  prefque  par-tout  d'un  pas  égal  \ 
cependant  Peregrin-  de  fidàcom.  art.  3.  num-  5, 
eft  d'avis  contraire  ,  aufll  bien  que  Barry. 

Çu^V/ (i  elle  doit  être  diftraite  des  donations 
entre-vifs  qui  ne  font  valables  qu'après  la  m.orc  i 
Voye-^  infr.  eod.  ] 

10.  Q  u  A  R  TO.  Ni  l'héritier  particulier ,  foit 
au  fimple  ufufruit  ,  Maynard  ,  livre  5.  chapitre 
87.  ou  en  certaine  Chofe  particulière  ,  Guid. 
Pap.  quœji.  466-  Bencdi(£f-.  ad  cap.  Raynutius , 
in  verbo  ,  In  eodem  Tiflarnento  i.  num.  Z57. 
Peregrin.  de  fideicomm-  art.  3.  num.  7.  Manti- 
ca  5  de  conjeclur.  ultim.  volunt.  lib.  7.  tit-  11. 
num.  5.  GrafT.  $•  Trebellianica  ..  qucefi.  3.  mim^ 
5.  Hotman.  difput.  de  quand  Pegajianâ  ^  cap. 
2.  num-  10'  Matth.  in  dicl.  quœfi.  ^66.  Guid. 
Pap.  Se  Barry ,  Ub.  15.  cap-  i-  num.  lo-  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touioufe,  Ma}n. 
liv.  7,  chap.  28.  Se  au  Parlement  de  Paris ,  le  7 


Part.  I.  Tit.  V.   D  E    LA 

Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard  , 
Je  fils  chargé  de  fidéicommis  ayant  mis  cette  claufe 
en  fon  teftament  ,fans  préjudice  de  lafubftitu- 
tion  faite  par  mon  père  ,  Maynard ,  audit  chapit. 
z.  parce  que  les  Teftateurs  ne  mettent  de  telles 
claufes  en  leurs  teftamens  ,  que  pour  témoigner 
qu'ils  n'ont  pas  intention  de  frauder  les  fidéicom- 
miiTaires. 

5.  QuiNTO.  Puifque  le  fuccelTeur  de  l'héritier 
dlftrait  la  trebellianique ,  fi  le  fifc  lui  fuccede  ,  il 
la  peut  diftraire  ,  Julius  Clarus  ,  iib,  5.  recept. 
Sentent.  §.  Finaii  praclicœ  criniinalis  ,  qucvji. 
78.  num.  10.  6c  Graiî-  §.  TrehelUanica  ^  qucnji. 
3.  num.  7.  in  fine .,  fuivant  la  hoi  Alarcel/us  3. 
in  fin.  ff.  Ad  trebel. 

6.  Sexto.  Parce  que  l'héritier  qui  rend  l'héré- 
dité fans  faire  cette  diftraftion ,  remet  fon  droit 
au  fidéicommillaire  ,  s'il  y  a  un  fécond  fidéicom- 
mis ,  ce  premier  fidéicommilTaire  peut  diliraire 
cette  quarte ,  Graff.  dicl.  num.  7. 6c  ii  ce  fidéicom- 
mis palfe  outre ,  en  défaut  du  premier  fidéicommif- 
faire ,  lefecond  peut  faire  cette  dirtraftion  ,  ÔC  ainii 
confécutivementjufqu'à  ce  qu'elle  foit  faite. 

7.  Mais  cette  quarte  n'eft  jamais  dilîraite  en  la 
France  coutumiere ,  Molin.  in  confuet.  Parif.  tit. 
I-  §•  ^S'ë^^JF'  4'  '^  verbo  ,  Deux  en  fans  venans  , 
num.  10.  &  Bacquet,  en  la  première  partie  du 
Droit  de  bâtardife  chap.  5'/wr  la  fin.  ni  même  en 
pays  de  Droit  écrit ,  en  divers  cas.  Primo.  Parce 
que  le  Senatufcoufulte  qui  a  introduit  cette  quar- 
te ,  n'a  eu  autre  delîein  que  de  pourvoir  à  ce  que 
l'héritier  prît  l'hérédité ,  autre  que  lui  ou  fon  fuc- 
cefiéur  ne  la  peut  pas  diftraire  j  ainli  fi  l'héritier  l'a 
prife  5  le  fidéicommiffaire  chargé  de  fidéicommis 
n'en  peut  point  diftraire  ,  Glolî".  adleg.  Lucius  Ti- 
tius  78.  §.  Hœres  infiitutus  ii-in  verb.  Quatenus 
cepijfet  ^ff.  Ad  Sénat.  Trebel.  Simon  de  Praîtis , 
lib.  3.  interpret.  3.  dubitat.  ^.folut.  6.  num.  i8. 
GralT  §.  Trebelliamca ,  quœji.  3.  num.  6.  £c  Ran- 
chin.  Dec  if. par  t.  i .  concl.  3 1 1 .  &  ad  cap.  Raynut. 
in  verb.  Infuper  allegabat ,  num-  97-  2>C  Berengar. 
Fernand'  in  kg.  In  qu  irtam  ,  prœfat.  3.  num.  8. 
verf.  Sexto  ,  fiiivant  la  Loi  Lex  falcidia  47-  §. 
"Nunquam  ,  unic-ff.  Adleg.falcid.  le  g.  i.  §.  Inde 
"Neratim  19.  ij  leg.  Si  patroni  55.  §.  Qui  fidei- 
commiffam  x.ff.  Ad  Sénat.  Trebel.  &  leg.  Cohce- 
redi  41.  §.  Quod  Ji  hœredcm.  ^.ff.  De  vulgar.  & 
pupil.  comme  il  a  été  jugé  plufieurs  fois  au  Sénat 
de  Chainbery  ,  Faber  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  ad 
Sénat.  Trebell.  r-j.  def  i .  &  cela  a  lieu ,  bien  qu'il 
foit  queftion  d'un  fidéicommis  perpétuel  5c  gra- 
duel ^  car  bien  qu'alors  il  y  ait  autant  de  fidéicom- 
mis qu'il  y  a  de  perfonnes  qui  y  font  appellées  par 
degrés ,  néanmoins  il  n'y  a  qu'une  f,;ule  hérédité. 
Si  chaque  fidéicomminsire  prenoit  une  quarte  , 
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le  fidéicommis  perpétuel  rcviendroit  à  néant,  Fa- 
ber dicl.  dtfin.   I. 

8.  Secundo.  Le  légataire  chargé  de  fidéicom- 
mis n'a  pas  droit  de  faire  cette  diftraftion  ,  Kan- 
cliin  Decif.  part.  i.  concl.  3 1 1 .  &  Barry ,  lib.  1 5. 
cap.  I.  num.  13.  fuivant  ledit  §.  Nunquam  ;  com- 
me il  a  été  jugé  en  la  chambre  de  l'Edit  de  Caf- 
tres ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  feu  fîeur  de 
Juge ,  le  17  Oftobre  i6zO'  bien  qu'il  foit  légataire 
d'une  partie  de  l'hérédité,  Peregr.  de  fideicomm. 
art.  3.  num.  5.  8c  Berengar.  Fernand-  in  leg.  In 
quart arn  ,  prœfat.  3.  num.  8.  verf.  Quinte  ,  fui- 
vant la  Loi  Mu  lier  zz.  §•  ultim.jf.  ad  Scnatufc. 
Trebel.  car  cette  quarte  n'eft  baillée  à  charge  du 
fidéicommis  que  pour  l'obliger  par-là  à  prendre 
&.  accepter  l'hérédité ,  &  ainfi  confirmer  le  tef- 
tament Se  le  fidéicommis  :  or  le  légataire  n'ac- 
ceptant pas  l'hérédité  ,  ne  peut  pas  prendre  cette 
quarte 

9.  Tertio.  Ni  le  donataire  à  caufe  de  mort, 
Barry,  dicl.  lib.  15.  cap.'  i.  num-  14.  contre  ce 
qui  a  été  jugé  en  la  Cham.bre  de  l'Edit  de  Caf- 
tres ,  au  rapport  du  fieur  de  Papus ,  le  pénultiè- 
me Janvier  1609.  car  les  legs  étant  femblables 
aux  donations  à  caufe  de  mort ,  §•  i.  Injlit.  De 
donat'  Se  le  légataire  ,  bien  que  d'une  partie  de 
l'hérédité  ,  n'ayant  pas  droit  de  la  diftraire ,  com- 
me il  a  été  dit  ci-deffus ,  il  s'enfuit  que  le  dona- 
taire à  caufe  de  mort  n'en  a  pas  non  plus  le  droit. 
*  Nota- 11  n'y  a  pas  de  doute  que  la  trebellianique 
l"eut  être  diftraite  des  donations  pour  caufe  de 
mort,  Henrys  ,  tom.  2.  livre  6.  quejî.  11.  puif- 
qu'elles  fe  règlent  comme  les^egs ,  ad  exemplum 
legatorum  redaclœ  funt  per  omnia  ,  §.  Mortis  i. 
Infiit.  De  donat.  éc  que  la  falcidie  fe  prend  fur 
les  donations  pour  caufe  de  mort  ■■,  voye^  infr. 
tit.  6.  fecl.  z.  num.  3.  Or  la  trebellianique  6c  la 
falcidie  marchent  prefque  par-tout  d'un  pas  égal  \ 
cependant  Peregrin.  de  fidàcom.  art.  3.  num.  5, 
elt  d'avis  contraire  ,  aufTi  bien  que  Barry. 

Ç)u^V/ fi  elle  doit  être  diftraite  des  donations 
entre-vifs  qui  ne  font  valables  qu'après  la  m.orc  i 
Voye-^  infr.  eod.  ] 

10.  Q  u  A  R  TO.  Ni  l'héritier  particulier ,  foit 
au  (impie  ufufruit  ,  Maynard  ,  livre  5.  chapitre 
87.  ou  en  certaine  Chofe  particulière  ,  Guid. 
Pap.  quœji.  466-  Bencdi(£}.  ad  cap.  Raynutius , 
in  verbo  ,  In  eodem  T(famento  i.  num.  Z57. 
Peregrin.  de  fideicomm-  art.  3.  num.  7.  Manti- 
ca  5  de  conjeclur.  ultim.  volunt.  lib.  7.  tit.  11. 
num.  5.  GrafT.  ($•  Trebtllianica ..  quœfi.  3.  mim^ 
5.  Hotman.  difput.  de  quand  Pegajianâ  ^  cap. 
2.  num-  10'  Matth.  in  dicl.  quœfi.  ^66.  Guid. 
Pap.  8c  Barry ,  Ub.  15.  cap-  i.  num.  lo-  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touioufe,  Ma}n. 
liv.  7,  chap.  28.  Se  au  Parlement  de  Paris ,  le  7 
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Mars  1 54?.  Papon  enfes  Arrêts ,  livre  20.  rZ/r^  3. 
intich  3.  JVIaynard ,  ^«^//y  chap.  28.  &  Automne  , 
ad  leg.  Millier  Z2.  §.  no^z  efi  i.ff.  Ad  Senatufc. 
Trehell.  Hnoii  qu'en  défaut  d'héritier  univerfcl ,  il 
prenne  l'entière  hérédité  par  droit  d'accroKle- 
nient,  comme  lorfqu'étant  inftitué  en  rufufruit, 
il  n'y  a  aucun  autre  héritier  inftitué  après  la  mort , 
car  cet  héritier  en  l'ufufruit  qui  fucccdc  en  la  plei- 
ne propriété ,  comme  il  e(l  dit  au  Titre  des  Subf- 
titutions^ài^ïTXii  la  Trebcllianique,  Benediû.  ad 
cap.  Raynut.  in  verho  ,  Reliqait ,  num  9.  Ran- 
chin*  &:  Ferrer,  in  quœft.  308.  Guid.  Pap.  coii- 
tre  l'avis  de  Fachin  Controv.  lih  ^.  cap.  16. 

11.  Q u  I N  T o.  L'héritier  chargé  de fidéicom- 
mis  par  contrat  ,  ne  peut  pas  dilîraire  la  trebel- 
lianique.Bald.  inRubric.tit.Cod.  Derevoc.quœ 
in  fraud.  in  fin.  Bereng.  Fernand.  in  tract,  de 
.  fuccejf.  convent.  cap  10.  num.  8.  &  in  leg.   In 
quart am  ^prcpfat.  3.  num.  ^.verf.  iz.ff.Adleg. 
Falcid.  Simon  de  Pra;tis ,  lib.  3.  interpr.  3.  du- 
lit.  i^.fulut.  6.  num.  33.  Peregrin.  de  fideicom- 
îniJJ'.  art.  3.  num.  18.  ô  art.  5.  num  46.  GraslT. 
§.   Trehellianica  ,  quœjî.  5.  num.  5.  Ranchin. 
Decif.  part.  5.  concl.  105.  (^  ad  cap.  Raynut.  in 
verbo  ^înfuper  allegabat  ,num.  98.ScBarry,  lib' 
15.  cap.  i.num.  i$.&  cap.j.  num.  ij.'^  ainli  fe 
juge  au  Parlement  de  Touloure,Charond.  auliv. 
3.  defesPandecles ,  ch.  11.  p.  165.  6cMaynard, 
hv.  5.  c/i.  67.  parce  que  cette  quarte  a  été  intro- 
duite ,  ne nomen hœredis vanumfit , 6c afin  din- 
viter  par  icelle  l'héritier  teftamentaire  à  prendre 
rhérédité  ,  §.  Sed  quia  5.  Injîit.  De  fideicormn. 
hœredit.  ce  qui  n'eft  pas  neceiraire  en  l'héritier 
contraéluel ,  qui  par  le  contrat  s'eft  fournis  à  la 
prendre. 

12.  S  E  X  T  o.  Ni  le  teftamentaire  lorfqu'il  y 
a  renoncé  ,  comme  lorfqu'il  l'a  rendue  entière 
fans  faire  aucune  diftradion  ,  Bartol.  ad  leg.  Si 
hœres  6^.  §.  Si  totam  ,  unie.  ff.  Ad  Senatufc. 
Trebell.  fuivant  ledit  §.  Si  totam  :  on  croit  qu'il 
n'a  pas  fait  cette  rertitution  par  erreur  ,  mais 
fxplendi  fideicommijfi  causa,  dicl.  §.  Si  totam  \ 
même  ayant  omis  de  diftraire  ladite  falcidie ,  afin 
de  s'acquitcr  plus  pleinement  de  fon  devoir,  il  ne 
•  peut  pas  prétendre  avoir  payé  plus  qu'il  ne  devoir , 
leg'  I .  Cod.  Ad  leg'  Falcid. 

Et  bien  que  les  donations  faites  entre  les  mariés 
puiflent  être  révoquées  comme  il  eit  montré  au 
Traité  des  Donations  ,  néaiunoins  fi  l'un  des  ma- 
riés étant  chargé  de  fidéicommis  en  faveur  de  fon 
conjoint  ,  lui  a  rendu  l'hérédité  entière  fans  dif- 
traire la  quarte  ,  il  ne  peut  pas  demander  cette 
quarte  comme  (i  c'etoit  une  donation  ,  bien  que 
k  teRateur  lui.  eût  par  exprès  permis  ladite  di(- 
tra£tion  ;,  coj-nme  il  eft  dit  dll  mari  chargé  de  fi- 
déicommis eu  faveur  de  fa  femaie,  en  îa"Loi,6V 
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fponfus  5.  §.  Si  quis  rogatus  i^.ff.  De  donat. 
inter  vir  &  uxor.  Magis  pleniore  officio  fidei 
prœjîandœ  funclum  maritum ,  quam  donajje  vi- 
deri  ,  quod  plerique  magis  fidem  exfolvunt  in 
hune  cafum  quàm  donant  j  nec  de  fuo  putant 
proficifci ,  quod  de  alieno  plenius  reflituunt ,  vo- 
luntatem  defuncli  fecuti-  Nec  immerito  fœpè  cre- 
dimus  aliquid defunclumvoluijfe ,^  tamennon 
rogajje  ,  dicl.  §.  Si  quis  rogatus. 

En  outre ,  parce  que  chacun  eft  obligé  de  fça- 
voir  le  droit ,  cet  héritier  n'eft  pas  excu fable  d'a- 
voir fait  cette  reftitution  pour  l'avoir  ignoré  ,Ac- 
curf  in  dicl.  §,  Si  totam ,  in  verbo  ,  Per  errorem 
fuivant  la  Loi  error  9.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  mais 
s'il  l'a  fait  par  ignorance  du  fait  ,  parce  que  les 
plus  avifés  y  font  bien  fouvent  trompés ,  on  l'en 
excufe,  Se  on  lui  permet  de  retirer  fa  quarte,  leg. 
Hœres  zi.ff.  Ad  Senatufc.  Trebell.  Inflit.  Défi. 
deicomm.  hœred.  §.  Sed  quia  7.  &  dicl.  leg.  Error, 
moyenant  qu'il  prouve  cette  ignorance ,  dicl.^.  Si 
totam  ,  foit  qu'il  ait  rendu  l'hérédité  ,  eftimant 
qu'elle  n'étoit  pas  capable  de  payer  les  créanciers, 
ou  certaines  chofes  particulières  efquelles  confif 
toit  toute  l'hérédité ,  penfant  que  ce  n'en  fût  qu'une 
partie  ^    &    on   ne  prefume  pas  que  l'enfant  ait 
renoncé  à  cette  diftradion  pour  avoir  juré  de  ne 
pas  venir  contre  le  teftament  de  fon  père ,  Ranch. 
in  qucefi.  427.  Guid.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble ,  Guid.  Pap.  in  dicl.  quœji. 
427.  contre  l'opinion  deBoër,  decif  14.  num.  5. 
Et  non  feulement  l'héritier  qui  a  renoncé  à 
ladite  diftraûion  ne  peut  pas  redemander  ladite 
quarte  mais  même  fes  créanciers ,  prétendant  n'a- 
voir pas  été  demandée  par  leur  débiteur  en  leur 
fraude  ,  ne  la  peuvent  pas  demander  ni  contrain- 
dre leur  débiteur  à  la  demander  ,  leg.  Patrem. 
19.  &:  leg.  Debitorem  lo.ff.  Quœ  in  fraud.  cré- 
dit. Debitorem  qui  ex  Senatufconfulto  Trebel- 
liano  totam  hœreditatem  refiituit  ,  placet  non 
videri  in  fraudem  creditorum  alienaffe  portio- 
nem  ,  quam  retinere  potuiffet  ,fed  magis  ftdeliter, 
facere  ,  dicl.  leg.  Debitorem  ;  ni  prétendre  que 
leur  débiteur  pour  avoir  omis  de  diftraire  cette 
quarte  ,  ait  payé  plus  qu'il  ne  devoit ,  leg.  i-  Cod. 
Ad  kg.  Falcid.  même  lefd.  créanciers  ne  peuvent 
pas  redemander  cette  quarte  ,  bien  que  le  tefta- 
tcur  n'eut  pas  lîmplement  chargé  de  fidéicommis 
fon  héritier  ,  mais  l'eût  chargé  de  fidéicommis 
en  retenant  certaine  fomme  de  deniers  pour  fa 
quarte  ,  èc  que  ledit  héritier  ait  rendu  l'entier 
fidéicommis  fans  diftraire  ladite  fomme  ,  leg. 
Si  fponfus  5.  §.  Si  quis  rogatus  15,  ff.  De  do- 
nation- inter  vir.  <&  uxor.  Quod  plenque  magis. 
fidem  exfolvunt  in  luinc  cafum ,  qUi^m  donant  :; 
nec  de  fuo  putant  proficifci  quod  de  alieno  ple- 
nius refJtuunt  1'olu/itj.tem  déjiicli  fecuti  i  nec 


/qo  des  successions  te 

Mars  1 54?.  Papon  enfes  Arrêts ,  livre  20.  titre  3. 
intich  3.  JVIaynard ,  ^«^///'  chap.  28.  &  Automne  , 
ad  leg.  Millier  zz.  §.  no/z  efi  i.ff.  Ad  Senatufc. 
Trehell.  finon  qu'en  défaut  d'héritier  univerfcl ,  il 
prenne  l'entière  hérédité  par  droit  d'accroifTe- 
nient,  comme  lorfqu'étant  inditué  en  rufufruit, 
il  n'y  a  aucun  autre  héritier  inltitué  après  la  mort , 
car  cet  héritier  en  l'ufufruit  qui  fucccdc  en  la  plei- 
ne propriété ,  comme  il  ed  dit  au  Titre  des  Suhf- 
titutions^ài^ï-ixii  la  Trcbcllianique,  Benediû.  ad 
cap.  Raynut.  in  verho  ,  Reliquit ,  niim  9.  Ran- 
chin*  &  Ferrer,  in  qiiœft.  308.  Guid.  Pap.  coii- 
tre  l'avis  de  Fachin  Controv.  lit  ^.  cap.  16. 

I  r.  Q  u  I  N  T  o.  L'héritier  chargé  de  fidéicom- 
mis  par  contrat  ,  ne  peut  pas  dilîraire  la  trebel- 
lianique.Bald.  inRubric.tit.Cod.  Derevoc.quœ 
in  fraud.  in  fin.  Bereng.  Fernand.  in  tracl.  de 
fuccejf.  convent.  cap  10.  num.  8.  (&  in  leg.   In 
quart am  ^prœfat.  3.  num.  ^.verf.  ii.ff.Adleg. 
Falcid.  Simon  de  Pra;tis ,  lib.  3.  interpr.  3.  du- 
lit.  i^.fulut.  6.  num.  33.  Peregrin.  de  fideicom- 
mijj\  art.  3.  num.  18.  ô  art.  5.  num  46.  GraslT. 
§.   Trehellianica  ,  quœjî.  5.  num.  5.  Ranchin. 
Decif.  part.  5.  concl.  105.  (^  ad  cap.  Raynut.  in 
verbo  ^înfuper  allegabat  ,num.  98.&Barry,  lib' 
15.  cap.  i.num.  \<^.Q  cap.j.  num.  17.  &;  ainli  fe 
juge  au  Parlement  de  Touloure,Charond.  auliv. 
3.  defesPandecles ,  ch.  iz.  p.  165.  ôcMaynard, 
liv.  5.  ch.  6j.  parce  que  cette  quarte  a  été  intro- 
duite ,  ne nomen hœredis vanumfit , 6c afin  din- 
viter  par  icelle  l'héritier  teftamentaire  à  prendre 
Thérédité  ,  §.  Sed  quia  5.  Injiit.  De  fideiconun. 
hœredit.  ce  qui  n'eft  pas  neceiraire  en  l'héritier 
contraftuel ,  qui  par  le  contrat  s'eft  fournis  à  la 
prendre. 

S  E  X  T  o.  Ni  le  teftamentaire  lorfqu'il  y 
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a  renoncé  ,  comme  lorfqu'il  l'a  rendue  entière 
fans  faire  aucune  diftradion  ,  Bartol.  ad  leg.  Si 
hœres  6^.  §.  Si  totam  ,  unie.  ff.  Ad  Senatufc. 
Trebell.  fuivant  ledit  §.  Si  totam  :  on  croit  qu'il 
n'a  pas  fait  cette  reftitution  par  erreur  ,  mais 
fxplendi  fideicommijfi  causa,  dicl.  §.  Si  totam.  \ 
mêu'.e  ayant  omis  de  diftraire  ladite  falcidie ,  afin 
de  s'acquitcr  plus  pleinement  de  fon  devoir,  il  ne 
•  peut  pas  prétendre  avoir  payé  plus  qu'il  ne  devoir , 
leg'  I .  Cod.  Ad  leg'  Falcid. 

Et  bien  que  les  donations  faites  entre  les  mariés 
puiflent  être  révoquées  comme  il  eil  montré  au 
Traité  des  Donations  ,  néaiuTioins  fi  l'un  des  ma- 
riés étant  chargé  de  fidéicommis  en  faveur  de  fon 
conjoint  ,  lui  a  rendu  l'hérédité  entière  fans  dif- 
traire la  quarte  ,  il  ne  peut  pas  demander  cette 
quarte  comme  li  c'etoit  une  donation  ,  bien  que 
k  teftateur  lui.  eût  par  exprès  permis  ladite  di(- 
tra£lion  ;,  coj-nme  il  eft  dit  dii  mari  chargé  de  fi- 
déicommis eu  faveur  de  fa  femaie,  en  hLoiySi 
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fponfus  5.  §.  Si  quis  rogatus  i<^.ff.  De  donat. 
inter  vir  &  uxor.  Magis  pleniore  officio  fidei 
prœjîandœ  funclum  maritum ,  quam  donajje  vi- 
deri  ,  qiiod  pkrique  magis  fidem  exfolvunt  in 
hune  cafum  quàm  donant  j  nec  de  fuo  putant 
proficifci ,  quod  de  alieno  plenius  reflituunt ,  vo- 
luntatem  def'uncli  fecuti-  Nec  immerito  fœpè  cre- 
dimus  aliquid defunclumvoluijfe ,^  tamennon 
rogajje  ,  dicl.  §.  Si  quis  rogatus. 

En  outre ,  parce  que  chacun  eft  obligé  de  fça- 
voir  le  droit ,  cet  héritier  n'eft  pas  excu fable  d'a- 
voir fait  cette  reftitution  pour  l'avoir  ignoré ,  Ac- 
curf.  in  dicl.  §,  Si  totam ,  in  verbo  ,  Per  errorem 
fuivant  la  Loi  error  9.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  mais 
s'il  l'a  fait  par  ignorance  du  fait  ,  parce  que  les 
plus  avifés  y  font  bien  fouvent  trompés ,  on  l'en 
excufe,  8c  on  lui  permet  de  retirer  fa  quarte,  leg. 
Hœres  zi.ff.  Ad  Senatufc.  Trebell.  Infiit.  Défi. 
deicomm.  hœred.  §.  Sed  quia  7.  &  dicl.  leg.  Error  ^ 
moyenant  qu'il  prouve  cette  ignorance ,  dicl.^.  Si 
totam  ,  foit  qu'il  ait  rendu  l'hérédité  ,  eftimant 
qu'elle  n'étoit  pas  capable  de  payer  les  créanciers, 
ou  certaines  chofes  particulières  efquelles  confif- 
toit  toute  l'hérédité ,  penfant  que  ce  n'en  fût  qu'une 
partie  ^    &    on   ne  prefume  pas  que  l'enfant  ait 
renoncé  à  cette  diftradion  pour  avoir  juré  de  ne 
pas  venir  contre  le  teftament  de  fon  père ,  Ranch. 
in  quccfi.  427.  Guid.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble ,  Guid.  Pap.  in  dicl.  quœfi. 
427.  contre  l'opinion  deBoër,  decif  14.  num.  5. 
Et  non  feulement  l'héritier  qui  a  renoncé  à 
ladite  diftraûion  ne  peut  pas  redemander  ladite 
quarte  mais  même  fes  créanciers ,  prétendant  n'a- 
voir pas  été  demandée  par  leur  débiteur  en  leur 
fraude  ,  ne  la  peuvent  pas  demander  ni  contrain- 
dre leur  débiteur  à  la  demander  ,  leg.  Patrem. 
19.  6c  leg.  Debitorem  10.  ff.  Quœ  in  fraud.  cré- 
dit. Debitorem  qui  ex  Senatufconfuîto  Trebel- 
liano  totam  hœreditatem  reftituit  ,  p lacet  non 
videri  in  fraudem  creditorum  alienaffe  portio- 
neni ,  quam  retinere  potuiffet  ,fed  magis  ftdeliter, 
facere  ,  dic7.  leg.  Debitorem  :,  ni  prétendre  que 
leur  débiteur  pour  avoir  omis  de  diftraire  cette 
quarte  ,  ait  payé  plus  qu'il  ne  devoit ,  leg.  i-  Cod. 
Ad  leg.  Falcid.  même  lefd.  créanciers  ne  peuvent 
pas  redemander  cette  quarte  ,  bien  que  le  tefta- 
tcLir  n'eut  pas  lîmplement  chargé  de  fidéicommis 
fon  héritier  ,  mais  l'eût  chargé  de  fidéicommis 
en  retenant  certaine  fomme  de  deniers  pour  fa 
quarte  ,  &:  que  ledit  héritier  ait  rendu  l'entier 
fidéicommis  fans  diftraire  ladite  fomme  ,  leg. 
Si  fponfus  5.  §.  Si  quis  rogatus  15,  ff.  De  do- 
nation- inter  vir.  &  uxor.  Quod  plenque  magis- 
fidem  exfolvunt  in  'tune  cafum ,  qUi^m  donant  i 
nec  de  fuo  putant  proficifci  quod  de  alieno  ple- 
nius rejUtuunt  yoluutAtem  d«fucli  fecuti  i  nec 
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immérité  fœpè  credimus  aliquid  defuncîumvo' 
luijji  ,  &  tamen  non  rogajjè  ,  dicf.  §.  Si  cuis  ro- 
gatus  ,  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  Robert,  lib.  3.  cap.  12. 

13.  Septimo  L'héritier  chargé  de fidéicom- 
mis ,  qui  refufant  de  prendre  rhérédicé  pour  l'ef- 
timer  onéreufe  ,  a  été  contraint  de  l'accepter ,  ne 
peut  pas  prendre  cette  quarte ,  Mantica ,  de  con- 
jecl.  ait.  volant,  lib.  7.  tit.  11.  num.  3.  fuivant  la 
Loi  Quia  poterat  4.  leg.  Narn  quod  14.  §.  Qui 
compulfus  4.  leg.  Cogi  16.  §.  Idem  Mcetianus  9. 
£*  leg.  Qui.  ita  66-  in  princip.jf-  Ad  Senatufc. 
Trebell.  leg.  Non  jufiam  4-  Cod  cod.  &  §•  Sed 
quia  Jlipulationes  7.  Injiit.  De  fideicommijf. 
hœred.  Nam  ciim  alieno  periculo  adierit  ha:redi' 
tatem  ,  merito  om.ni  commodo  arcetur ,  dicl.  leg. 
Quia  poterat  4. 

Et  ladite  décilîon  a  lieu  ,  foit  que  ladite  héré- 
dité fût  folvable  ou  infolvable,  di3.  leg.  4.  Opi- 
nio  enim  vel  metus  ,  vel  color  ejus  qui  noluit 
adiré  hcsrediîatem  ,  infpicitur ,  non  fuhjiantia 
hœrcditatis  :  nec  immcrito  ,  non  enim  prœfcrihi 
hœredi  injiituto  débet ,  car  metuat  hœreditateni 
adiré  ,  vel  cur  noluit ,  ciim  yariœjint  hominum 
voluntates ,  quorundani  negotia  timentium  ,  quo- 
Tundani  vexationeni ,  quorundam  ceris  alieni  eu- 
jnulum  ,  tametfi  locuples  videatur  licer éditas  , 
quorundam  offenfas  ,  vel  invidiam  ,  quorundam 
gratificari  volentium  his  quibus  hœreditas  relicla 
eji  ^jine  onere  tamen fuo ,  dicl.  kg.  Quiapoterat  4. 

14.  OcTAVO.  Ni  l'héritier  fiduciaire  chargé 
de  fidéicommis  à  certain  jour  ,  ne  peut  pas  diC- 
traire  cette  quarte ,  Berengar.  Fernand-  in  leg. 
In  quartam  ^  prcefat.  3.  num.  8.  verf.  Decimo- 
quarto  ,  ff.  Ad  leg.  Falcid.  car  tel  héritier  n'a  pas 
été  inftitué  en  fa  propre  faveur ,  mais  à  la  feule 
confidération  du  fidéicommilfaire  ,  le  teftateur 
ayant  voulu  fon  hérédité  lui  être  rendue  après  cer- 
tain temps ,  avant  lequel  il  ne  lui  étoit  pas  expé- 
dient qu'elle  lui  fût  rendue. 

15.  NoN'O.  L'héritier  ne  peut  pas  diftraire 
cette  quarte ,  lorfque  le  teftateur  le  lui  a  défendu , 
Bartol'  ad  Authent,  Sed  càm  tejîator  ^  num.  3. 
Cod.  Ad  leg.  falcid.  Se  Gomez.  Refolut.  tom.  i. 
tap.  5.  num.  11.  fuivant  la  Novelle  i.  cap.  2.  in 
fin.  verf.  Si  verb  expreffim  :,  contre  la  Loi  Si  ut 
allegas  11.  Cod.  Ad  leg.  Falcid. 

Et  la  défenfë  faite  au  ]jremier  héritier ,  fert 
pour  les  autres  degrés ,  Guid.  Pap.  quœfi-  545.  !ù 
592.  Berengar.  Fernand.  in  leg. In  quartam  ,  pre- 
fat.  4.  num.  i.  verÇ.  Aniplia  tertio  ,  Ranchin.  in 
dicl.  quœfl.  545.  <s  qua'fi.  592.  Marth.  in  dicl. 
quœfi.  592.  ôc  Karry ,  lib.  15.  cap-  8.  num.  27. 
fuivant  la  Loi  première  ,  §.  Inde  Neratius  19.  ff. 
Ad  Senatufconf  Trebellian.  n'y  ayant  pas  d'ap- 
parence qu'il  aie  vo^lu  plus  favoiifer  ceux  qu'il 
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a  moins  aimés ,  Guid  Pap.  dicl.  qnœjî.  592.  outre 
que  cette  quarte  ne  pouvant  être  dillraite  qu'une 
leule  fois  5c  par  le  premier  héritier  grevé  ,  com- 
me il  a  été  dit,  il  y  a  plus  forte  raifon  de  dire  que 
les  fubftitués  à  l'héritier  prohibé  de  faire  cette 
diitraélion ,  ne  la  peuvent  pas  faire  ,  même  fans 
prohibition  ,  puifquc  l'héritier  qui  par  le  droit  la 
pouvoir  diltraire ,  n'a  pas  cette  faculté  à  caufe  de 
ladite  prohibition. 

Seulement  lorfque  la  prohibition  cfi:  faite  à  la 
femrne  du  teftateur  inftituée  héritière  Se  grevée , 
de  rendre  au  fils  fans  diftradion  de  quaric ,  ?<.  fi 
le  fils  décédoit  fans  enfans ,  de  rendre  au  frère 
du  père  ,  le  fils  peut  diftraire  la  quarte  ,  nonobl- 
tant  la  prohibition  faite  à  la  femme  ;,  jugé'à  Tou- 
loufe  en  la  caufe  de  Bompar ,  contre  Olive ,  au 
rapport  de  Maynard ,  Ferrer,  in  tracl.  de  Tre- 
bellian. cap.  14.  le  même  a  été  jugé  à  Caftres  j 
la  femme  eft  étrangère  &C  moins  aimée  que  le  fil?. 
Scmblablemcnt    fi  après  plufieurs  degrés  de 
fubftitutions  entre  les  enfans  ,  &  après  eux  en 
faveur  des  étrangers ,  la  trebellianique  eft  prohi- 
bée ,  cette  prohibition  n'a  pas   lieu  en  la  per- 
fonne  des  enfans  inftitués  en  premier  lieu  ,  mais 
feulement  en  la  perfonne  des  étrangers.  Première- 
ment j/'^rre  que  Guypape  ,  en  la  quefîion  545. 
i^  en  la  quefîion  592.  ne  parle  que  quand  la  pro- 
hibition eft  faite  au  premier  degré  ,  mais  non 
quand  elle  eft  faite  après  tous  les  degrés-  Lorfqu'elle 
eft  faite  au  premier  degré  Sc  commence  à  la  per- 
fonne des  enfans ,  elle  s'étend  à  tous  les  degrés  ; 
il  en  eft  autrement  lorfqu'elle  eft  appofée  à  la  fin 
des  fubftitutions  ^  car  alors  elle  n'a  lieu  qu'en  la 
perfonne  des  étrangers ,  Sc  non  des  enfans,  parce 
que  la  caufe  précédente  magis  influit  in  fequen- 
tes  ,  quam  fequens  in  précédentes  ,  leg  Quif- 
quis  c^s-ff'  ^^  légat.  3.  d'ailleurs  en  chofe  doii- 
teufe  on  ne  doit  pas  préfumer  que  le  teftateur  ait 
voulu  prohiber  la  trebeUianiqueenla  perfonne  des 
enfans  ,  en  laquelle  elle  doit  être  faite  expreffc- 
ment ,  laquelle  n'ayant  pas  été  exprellément  faite , 
on  ne  la  doit  pas  étendre  en  la  perfonne  des  en- 
fans ,  mais  feulement  de  ceux  aufquels  on  la  peut 
prohiber  tacitement  ,  Ferrer,  in  dicl.  tracl-  de 
Trebellian.  cap.  14.  Lorfqu'il  y  a 'divers  hcriticrs 
grevés  ,  Sc  que  la  quarte  a  été  prohibée  à  l'un 
d'eux  ,  l'autre  cohéritier  ne  prendra  pas  la  quarte 
de  fa  portion  \  car  telle  prohibition  n'cft  pas  faire 
en  faveur  du  cohéritier ,  mais  bien  en  faveur  des 
fubftitués,  afin  que  l'hérédité  parvienne  à  eux  lî 
grande  &  fi  entière  qu'il  fe  pourra  ,  §•  £/  cun 
quœfituni  I.  Infiitut.  De  kg.  falcid. 

En  outre  ,  cette  dcfènfe  peut  être  faite  non 
feulement  par  teftament ,  mais  auOi  par  des  co- 
dicilles,  Covaruvias,  ad  cap.  Riynald.  §.  Ter- 
tius,num.  6.  in  fin.  Fernand-  Vafq.  de  Juccejjl 
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immeritb  fœpè  credimus  aliquid  defuncîumvo' 
luijji  ,  &  tdmcn  non  rogajjè  ,  dicf.  §.  Si  cuis  ro- 
gatus  ,  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  Robert,  lib.  3.  cap.  12. 

13.  ÎJEPTIMO  L'héritier  chargé  de fidéicom- 
mis ,  qui  refufant  de  prendre  rhérédicé  pour  l'ef- 
timer  onéreufe  ,  a  été  contraint  de  l'accepter ,  ne 
peut  pas  prendre  cette  quarte ,  Mantica ,  de  con- 
jecl.  ult.  volant.  Ub.  7.  tit.  11.  num.  3.  fuivant  la 
Loi  Quia  poterat  4.  leg.  Narn  quod  14.  §.  Qui 
compulfus  4.  leg.  Cogi  16.  §.  Idem  Mcetianus  9. 
£'  leg.  Qui.  ita  66'  in  princip.  jf-  Ad  Senatufc. 
Trebell.  leg.  Non  jiifiam  4-  Cod  cod.  &  §.  Sed 
quia  Jlipulationes  7.  Injiit.  De  pdeicommijp. 
hcsred.  Nam  ciim  alieno  periculo  adierit  ha:redi' 
îatem  ,  merito  omni  commodo  arcetur ,  dicl.  leg. 
Quia  poterat  4. 

Et  ladite  décilîon  a  lieu  ,  foit  que  ladite  héré- 
dité fût  folvable  ou  infolvable,  di3.  leg.  4.  Opi- 
nio  enim  vel  metus  ,  vel  color  ejus  qui  noluit 
adiré  hcsrediîatem  ,  infpicitur ,  non  fubjiantia 
hœrcditatis  :  nec  immcrito  ,  non  enim  prœfcribi 
hœredi  injiituto  débet ,  car  metuat  hœreditateni 
adiré  ,  vel  cur  noluit ,  ciim  variœjint  hominum 
voluntates ,  quorundam  negotia  timentium  ,  quo- 
Tundani  vexationem ,  quorundam  ceris  alieni  cu- 
înulum  ,  tametji  locuples  videatur  liœr éditas  , 
quorundam  offensas  ,  velinvidiam  ,  quorundam 
gratificari  volentium  his  quibus  hœreditas  relicla 
eji  ^jine  onere  tamenfuo ,  dicl.  kg.  Quiapoterat  4. 

14.  OcTAVO.  Ni  l'héritier  fiduciaire  chargé 
de  fidéicommis  à  certain  jour  ,  ne  peut  pas  diC- 
traire  cette  quarte ,  Berengar.  Fernand-  in  leg. 
In  quartam  ^  prcefat.  3.  num.  8.  verf.  Decimo- 
quarto  ,  ff.  Ad  leg.  Falcid.  car  tel  héritier  n'a  pas 
été  inilitué  en  fa  propre  faveur ,  mais  à  la  feule 
confidération  du  fidéicommilfaire  ,  le  teftateur 
ayant  voulu  fon  hérédité  lui  être  rendue  après  cer- 
tain temps ,  avant  lequel  il  ne  lui  étoit  pas  expé- 
dient qu'elle  lui  fût  rendue. 

15.  NoN'O.  L'héritier  ne  peut  pas  diflraire 
cette  quarte ,  lorfque  le  teftateur  le  lui  a  défendu , 
Bartol'  ad  Authent.  Sed  cùm  tejîator ,  num.  3. 
Cod.  Ad  leg.  falcid.  §c  Gomez.  Refolut.  tom.  i. 
cap.  5.  num.  11.  fuivant  la  Novelle  i.  cap.  2.  in 
fin.  verf.  Si  vero  exprefjim  :,  contre  la  Loi  Si  ut 
allegas  11.  Cod.  Ad  leg.  Falcid. 

Et  la  défenfë  faite  au  ])remier  héritier ,  fert 
pour  les  autres  degrés ,  Guid.  Pap.  quœfi.  545.  (id 
592.  Berengar.  Fernand.  in  leg. In  quartam  ,  pre- 
fat.  4.  rùun.  i.  verÇ.  Amplia  tertio  ,  Ranchin.  in 
dicl.  quœfl.  545.  <s  quœfl.  592.  Marth.  in  dicl. 
quœfi.  592.  ôc  Karry ,  lib.  15.  cap'  8.  num.  27. 
fuivant  la  Loi  première  ,  §.  Inde  Neratius  19.  ff. 
Ad  Senatufconf  Trebellian.  n'y  ayant  pas  d'ap- 
parence qu'il  ait  vo^lu  plus  favoiifer  ceux  qu'il 
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a  moins  aimés ,  Guid  Pap.  dicl.  qiiœjL  592.  outre 
que  cotte  quarte  ne  pouvant  être  dillraite  qu'une 
leule  fois  Se  par  le  premier  héritier  grevé  ,  com- 
me il  a  été  dit,  il  y  a  plus  forte  raifon  de  dire  que 
les  fubftitués  à  l'héritier  prohibé  de  faire  cette 
diitraélion ,  ne  la  peuvent  pas  faire  ,  même  fans 
prohibition  ,  puifquc  l'héritier  qui  par  le  droit  la 
pouvoir  diltraire ,  n'a  pas  cette  faculté  à  caufe  de 
ladite  prohibition. 

Seulement  lorfquc  la  prohibition  efi:  faite  à  la 
femrne  du  teftateur  inftituée  héritière  Se  grevée , 
de  rendre  au  fils  fans  diftrai^ion  de  quarxe ,  K  fi 
le  fils  décédoit  fans  enfans ,  de  rendre  au  frère 
du  père  ,  le  fils  peut  diftraire  la  quarte  ,  nonobl- 
tant  la  prohibition  faite  à  la  femme  ;,  jugéà  Tou- 
loufe  en  la  caufe  de  Bompar ,  contre  Olive  ,  au 
rapport  de  Maynard ,  Ferrer,  in  tract,  de  Tre- 
bellian. cap.  14.  le  même  a  été  jugé  à  Caftres  j 
la  femme  eft  étrangère  Sc  moins^  aimée  que  le  fil?. 
Scmblablement    fi  après  plufieurs  degrés  de 
fubftitutions  entre  les  enfans  ,  Sc  après  eux  en 
faveur  des  étrangers ,  la  trebellianique  eft  prohi- 
bée ,  cette  prohibition  n'a  pas   lieu  en  la  per- 
fonne  des  enfans  inftitués  en  premier  lieu  ,  mais 
feulement  en  la  perfonne  des  étrangers.  Première- 
ment j/'^rce  que  Guypape  ,  en  la  quefîion  545. 
i!^  en  la  quefîion  592.  ne  parle  que  quand  la  pro- 
hibition eft  faite  au  premier  degré  ,  mais  non 
quand  elle  eft  faite  après  tous  les  degrés-  Lorfqu'elle 
eft  faite  au  premier  degré  Sc  commence  à  la  per- 
fonne des  enfans ,  elle  s'étend  à  tous  les  degrés  ; 
il  en  eft  autrement  lorfqu'elle  eft  appofée  à  la  fin 
des  fubftitutions  ^  car  alors  elle  n'a  lieu  qu'en  la 
perfonne  des  étrangers ,  Sc  non  des  enfans,  parce 
que  la  caufe  précédente  magis  influit  in  fequen- 
tes  ,  quùm  fequens  in  prœcedentes  ,  leg  Quif- 
quis  9=^.ff.  De  légat.  3.  d'ailleurs  en  chofe  dou- 
teufe  on  ne  doit  pas  préfumer  que  le  teftateur  ait 
voulu  prohiber  la  trebeUianiqueenla  perfonne  des 
enfans  ,  en  laquelle  elle  doit  être  faite  expreffc- 
ment ,  laquelle  n'ayant  pas  été  exprellément  faite , 
on  ne  la  doit  pas  étendre  en  la  perfonne  des  en- 
fans ,  mais  feulement  de  ceux  aufquels  on  la  peut 
prohiber  tacitement  ,  Ferrer,  in  dicl.  tract-  de 
Trebellian.  cap.  14.  Lorfqu'il  y  a  cliver?  hcriticrs 
grevés  ,  £c  que  la  quarte  a  été  prohibée  à  l'un 
d'eux  ,  l'autre  cohéritier  ne  prendra  pas  la  quarte 
de  fa  portion  \  car  telle  prohibition  n'cft  pas  faite 
en  faveur  du  cohéritier ,  mais  bien  en  faveur  des 
fubftitués,  afin  que  l'hérédité  parvienne  à  eux  iî 
grande  Sc  fi  entière  qu'il  fe  pourra  ,  §.  £/  cun 
miœfitum  i-  Infatut.  De  kg.  falcid. 

En  outre  ,  cette  dcfènfe  peut  être  faite  non 
feulement  par  teftament ,  mais  auOi  par  des  co- 
dicilles,  Covaruvias,  ad  cap.  R^ynald.  §.  Ter- 
tius,  num.  6.  in  fia,  Fernand-  Vafq.  de  Juccejjl 
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Tejblut.  lil\  2.  §•  ij.nurn-  ^6.  Mcnoch.  de prœ- 
fumpt.  hh.  4.  prcefuinpt-  198.  Pcregrinus  ,  de  fi- 
deicominijr-ûrt.  3.  nanu  121.  Mancica,  de  con- 
jtct.ult^  vol.  lib.  -/'  tit.  22-  num.  32.Fachin-  Con- 
îrov.  lib.  13.  cap.  57.  &  Barry,  lib.  15.  c^/?.  8. 
num.  3.  conformcmenr  à  la  Novcllc  i.  cap.  %.  §. 
Si  veto  2.  où  après  qu'il  a  été  dit  aud.  cha]).  2.  §. 
iSV  vt'/ô  2.  ver/;  iSV  ve/à  exprcjfun ,  que  le  tellateur 
peut  défendre  de  diltraire  la  falcidie  ,  il  eft  dit 
audit  §.  dernier ,  que  tout  ce  qui  a  été  dit  en  cette 
Novelle  aura  lieu  plutôt  es  teftamens  par  écrit 


ETAB-INTEST. 

dicl.  quœfl'  %'  num.  6-  contre  l'avis  de  Ranch-  in 
qacefl.  537.  Guid.  Pap.  &  Decif.  part.  i.  dicf. 
concL  225.  ni  pareillement  lorfque  le  teflateura 
ordonné  que  fon  hérédité  filit  reftituée  de  plein 
droit ,  Fernand-  dicl.  num.  11.  Corraf.  in  cent, 
cap.  II.  Julius  Clarus ,  dici.  quceft.  62.  num.  4. 
Simon  de  Pra^tis ,  dicl.  num-  25.  Ranch-  dicl.  lac. 
&  F'errcr.  in  dicl.  qucajl.  5  37.  &  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble ,  Guid*  Pap.  dicl.  quœft. 
537.  num.  2-  &  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Fer- 
rer- in  quœjh  51.  Guid.  Pap.  notammentpar  Ar- 
nuncupatifs,  que  toute  autre  dernière  volonté  ;  ôc    rêt  donné  au  rapport  de  Maynard  ,  le  12  Juin 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Fer-     1578.  Maynard  ,  liv.  5-  chap.  32.  contre  l'avis 
rcr.  in  quœft.  537.  Guid.Pap.  &  par  Arrêt  donné     àGMenoch.  dicl.  prcefumpt.  198-  num.  12.  6"  13. 
au  rapport  de  Maynard ,  au  mois  de  Juin  1585.  les     Peregrin-  defideicommiJJ'.  artic.  ^.num.  94-  95.  & 
héritiers  ab-inteftat  furent  reçus  à  accufer  de  faux     9(5.  GrafT.  §.  Treheliiamca ,  qucpji.  8-  num.  7.  £• 
des  codicilles  contenant  défenfe  de  diltraire  cette     Barry ,  lib.  15.  cap.  8.  num.  13.  qui  entendent  ces 
quarte  ,  Maynard  ,  livre  5.  chapitre  49.  ce  qui  n'a     mots ,  de  plein  droit ,  comme  fi  le  teftateur  avoit 
pas  été  ordonné  qu'on  n'ait  jugé  que  cette  défenfe     dit  qu'il  vouloir  que  fon  héritier  rendît  fes  biens 
peut  être  faite  par  des  codicilles ,  contre  l'avis  de     en  pleine  propriété ,  5c  rwn  en  fimple  propriété , 
Grair  §.  Tejlamentum ,  quœji.  62.  allas  63.  num.     ou  en  fimple  ufufruit ,  ou  défendu  à  fon  héritier 
4.  6c  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  ^.fous  le     d'aliéner  fes  biens ,  Menoch.  dicl.  prœfumpt.  198. 
mot ,  Trebellianique ,  tit  7.  arr.  z-  à  numéro  24.  ufque  ad  29.  Simon  de  Praetis ,  diff. 

Et  non  feulement  exprelfément ,  mais  aufTi  ta-  /zi/m.  2  5.Fernand.  in  leg.  In  quartam  .,prœj'at.  3. 
citement ,  Jul-  Clar.  §.  Tejlamentum  ,  qucefi.  6i.  num.  8-  verf.  Decimo-fexto  ,  GralT.  dicl.  quœfl-  8. 
num.  I.  (;^  3.  Menoch.  de  prœfumpt.  lih.  4. prœ-  num.  8.  Greg- in Syntagm. lib.  42.  cap.  ii-num. 
fump.  K^^.num.  10.  Mantica,  de  conjeclur.  ult.  10. ÇmvzntY i\\.\xheï\û(\nQ Sed^ ineâ  re ,Cod.  Ad 
vol.  lib.  7.  tit.  32.  à  num.  i.  ufque  ad  it,.  Grafi:  leg.  Falcid.  contre  l'avis  de  Mantica  ,  dicl.  lib. 
$.  Teflamentum ,  quœfl.  61.  aliàs  63 .  num.  4.  (j     7.  ///.  1 2.  num.  1 9.  &  20.  &C  Ferrer,  in  dicl.  quœfl. 


g.  Trebellianica  ,  quœfl.  8.  num.  z.  Maynard  , 
liv.  5.  chap.  32.  6c  Barry  ,  lib.  1 5.  cap.  8.  num.  2. 
car  l'héritier  ne  peut  pas  diftraire  cette  qqarte  , 
lorfque  le  teftateur  l'a  chargé  de  rendre  fon  héré- 
dité fans  aucune  diminution  ,  Julius  Clar.  dicl. 

q^J^fl;  61.  num.  4.  Menoch.  dicl.  prœf  198.  num.     Ton  préjudice ,  leg.  Nuïlajuris  zs-ff.  De  Teglbûs, 

77.  ^^  interpret.  3.  dubit.  5.     (SJ-  leg.  Quod favore  6.  Cad.  eod.  mais  le  tellateur 


51-  Guidon.  Pap.  iinon  que  cette  prohibition  eût 
été  faite  en  la  feule  faveur  de  l'héritier  grevé ,  6c 
non  du  fidéicommiflaire ,  car  alors  il  pourroit 
diftraire  cette  quarte  ,  Fernand.  dicl.  loc  afin  que 
ce  qui  eft  introduit  en  fa  faveur  ne  foit  rétorqué  à 


i<5.  Simon  de  Prœtis, /;:/' 

fol.  6.  num.  25.  Bereng.  Fernand- //z  leg.  In  quar- 
tam ,  prœ  fat.  4.  num.  1 1 .  Mantica ,  dicl.  tit.  1 2. 
num.  2(5.  Grair.  dicl.  quœfl.  8.  num.  3.  Ranchin. 
Decif  part.  \.  concl.  zz6-  5c  Barry  ,  dicl.  cap.  8. 
num.  1 6'  ÔC  ainfi  fe  juge  au  Parlement  de  Toulou- 
fe, Ferrer-  in  qucÉfl.  51.  Guidon.  Pap.  ou  fon 
entière  hérédité  ,  Menoch-  dicl.  prœfumpt.  198. 
nurn.  14.  Corraf.  in  cent.  cap.  1 1.  Simon  de  Prœtis, 
dicl.  num.  25.  Mantica,  dicl.  tit.  12.  num.  15. 
Graff.  dicl.  quœfl.  8.  num.  5.  Ranch-  &  Ferrer. 
in  quœfl.  537.  Guid.  Pap.  ou  bien  toute  fon  hé- 
rédité, Julius  Clarus ,  dicl.  num.  4.  Menoch.  dicl. 
prœfumpt.  198.  num.  15.  Fernand.  dicl.  num.  11. 
Munnca,  di^'  titul.  11. num.  13.  (S*  I4-Grafr.  dicl. 
quœfl.  8.  num.4f.  Ranchin.  dicl. concl.  225.  Simon 
de  Praetis,  ^/c7.  num'  25.  5c  ainfi  fe  juge  au  Par- 
lement de  Touloufe,  Ferrer-  in  dicl.  quœfl.  51. 
Guid,  Pap.  ou  tous  fes  biens ,  Menochius ,  dicl. 
prœfumpt.  icj'è-num.  ii.Fermnd. dicl. num.  11. 
Mantica  ,  dtcl.  lib.  7.  tit.  12.  num.  17.  &  GrafT. 


n'eft  pas  cenfé  avoir  prohibé  cette  quarte ,  en  di- 
fant  qu'il  ne  veut  pas  qu'il  foit  en  rien  dérogé  à 
la  fabflitution  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  le  premier  Juin  i  585.  Robert.  Rer.jud. 
lib.  4.  cap.  ij.*  Nota.  Toutes  les  queftions  du 
préfentnom^.  15.  ôc  du  nomb.  16.  qui  fuit ,  ont 
été  terminées  par  l'article  60.  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août  1735-  concernant  les  teftamens, 
qui  porte  qu'il  fera   permis  à  tous   teftateurs 
de  défendre  par  leur  teftament  ou  par  un  co- 
dicille poftérieur  ,  de  retenir  les   quartes  fal- 
cidie &  trebellianique  ,  conjointement  avec  la 
légitime  ^   auquel  cas   ceux  qui  ont  droit   de 
légitime  auront  feulement  le  choix  entre  la  dé- 
rraélion   defdites  quartes  ^  celle  de  la  légi- 
time ,  à  moins  que  le  teftateur  n'en  eût  autre- 
ment ordonné  ,  en  les  réduifant  à  leur  légi- 
time ;  bc  la  difpofition  du  préfent  article  aura 
lieu  dans  tous  les  cas  portés  aux  articles  $(5-  57. 
ÔC  58.    Défendons  aux  Juges   d'avoir  égard  à 

ladite 


.:!9i  DES    SUCCESSIONS    TESTAM 

Tejolut.  lil\  2.  §•  w.nuriu  ^6.  Mcnoch,  de prœ- 
fumpt.  hh.  4.  prcefuinpt-  198.  Pcrcgrinus  ,  de  fi- 
deicomniijr-ûrt.  3.  nunu  121.  Mancica,  de  con- 
jecî.ult'  vol.  lib.  7-  tit.  22-  num.  32.Fachin-  Con- 
îvov.  Ub.  13.  cap.  ^j.  ÔC  Barry,  ùb-  15.  c^/?.  8. 
jiurn.  3.  conformcmenr  à  la  Novclic  i.  cap.  2.  §. 
.SV  vero  1.  où  après  qu'il  a  été  dit  aud.  cha]).  2.  §. 
Si  veio  2.  verf.  Si  verà  exprejfun ,  que  le  teltateur 
peut  défendre  de  diltraire  la  falcidie  ,  il  efl  dit 
audit  §.  dernier ,  que  tout  ce  qui  a  été  dit  en  cette 
Novelle  aura  lieu  plutôt  es  teflamens  par  écrit 


ET  AB-INTEST. 

dicl.  quœfl.  %'  num'  6-  contre  l'avis  de  Ranch-  in 
quœji.  537.  Guid,  Pap.  &  Decif.  part.  i.  dicf. 
concl.  215.  ni  pareillement  lorfque  le  teflateura 
ordonné  que  fon  hérédité  fiJt  reftituée  de  plein 
droit ,  Fernande  dicl.  num.  11.  Corraf.  in  cent, 
cap.  II.  Julius  Clarus ,  dicl.  quœJi.  62.  num.  4. 
Simon  de  Pra^tis ,  dicl-  num-  25.  Ranch-  dicl.  lac. 
&  F'errer.  in  dicl.  qucajl.  5  37.  &  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble ,  Guid*  Pap.  dicl.  quœJi. 
537.  num.  2-  &  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Fer- 
rer- in  quœjh  5 1  -  Guid.  Pap.  notamment  par  Ar- 
nuncupatifs,  que  toute  autre  dernière  volonté  ;  ÔÇ    rôt  donné  au  rapport  de  Maynard  ,  le  12  Juin 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Fer-     1578-  Maynard  ,  liv.  5-  chap.  32.  contre  l'avis 
Xdx.inquœfi.K^l-].  Guid.Pap.  ôc par  Arrêt  donné     de Menoch.  dicl. prœfumpt.  198-  num.  12.^13. 
au  rapport  de  Maynard ,  au  mois  de  Juin  1585.  les     Peregrin-  defideicommiJJ'.  artic.  ^.num.  94-  95.  & 
héritiers  ab-inteflat  furent  reçus  à  accufer  de  faux     9(5.  GrafT.  §.  Trebellianica ,  quœjî.  8-  num.  7.  £• 
des  codicilles  contenant  défenfede  diltraire  cette     Barry,  AA.  1$.  cap.  S.  num.  13.  qui  entendent  ces 
quarte  ,  Maynard  ,  livre  5.  chapitre  49.  ce  qui  n'a     mots ,  de  plein  droit ,  comme  fi  le  teftateur  avoit 
pas  été  ordonné  qu'on  n'ait  jugé  que  cette  défenfe     dit  qu'il  vouloir  que  fon  héritier  rendît  fes  biens 
peut  être  faite  par  des  codicilles ,  contre  l'avis  de     en  pleine  propriété ,  6c  rKin  en  fimple  propriété , 
Grair  §.  Tejlamentum ,  quœji.  62.  allas  63.  num.     ou  en  fimple  ufufruit ,  ou  défendu  à  fon  héritier 
4.  &  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  ^.fous  Le     d'aliéner  fes  biens ,  Menoch.  dicl.  prœfumpt.  198. 
mot ,  Trebellianique ,  tit  7.  arr.  z.  à  numéro  24.  ufque  ad  29.  Simon  de  Praetis ,  diff. 

Et  non  feulement  exprelfément ,  mais  aufTi  ta-  /zi^/r?.  2  5.Fernand.  in  leg.  In  quartam  ,prœfat.  3. 
citement ,  Jul-  Clar.  §.  Tejlamentum  ,  quœji.  6i.  num.  8-  verf  Decimo-fextc  ,  GralT.  dicl.  quœfl-  8. 
num.  I.  (;^  3.  Menoch.  de  prœfumpt.  lih.  A,.prœ-  num.  8.  Greg- in Syntagm. lih.  42.  cap.  ii-num. 
j'ump.  K^^.num.  lo.  Mantica,  de  conjeclur.  ult.  i o-fuivant l'Authentique ^V^ & />2 fû  rt,  Co^-y^rf 
vol.  lib.  7.  tit.  32.  à  num.  i.  ufque  ad  1^.  Grain  leg.  Falcid.  contre  l'avis  de  Mantica  ,  dicl.  lib. 
î'  îv^'/^"f."'".'"  '  q^i^fi'^  <^i-  allas  63 .  num.  4.  (^    7.  tit.  1 2.  num.  1 9.  &  20.  5c  Ferrer,  in  dicl.  quœfl. 

51-  Guidon.  Pap.  iinon  que  cette  prohibition  eût 
été  faite  en  la  feule  faveur  de  l'héritier  grevé ,  6c 
non  du  fidéicommiflaire ,  car  alors  il  pourroit 
diftraire  cette  quarte  ,  Fernand.  dicl.  loc  afin  que 
ce  qui  eft  introduit  en  fa  faveur  ne  foit  rétorqué  à 


g.  Trebellianica  ,  quœji.  8.  num.  z.  Maynard  , 
liv.  5.  chap.  32.  6c  Barry  ,  lih.  1 5.  cap.  8.  num.  2. 
car  l'héritier  ne  peut  pas  diflraire  cette  qqarte  , 
lorfque  le  teflateur  l'a  chargé  de  rendre  fon  héré- 
dité fans  aucune  diminution  ,  Julius  Clar.  dicl. 


quœji.  61.  num.  4.  Menoch.  dicl.  prœf  198.  num.     fon  préjudice ,  leg.  Nullajuris  is-ff.  De  legibus, 

'  '  }•  interpret.  3.  dubit.  5.     (SJ-  leg.  Quodfavore  6.  Cod.  eod.  mais  le  teltateur 


i<5.  Simon  de  Prœtis, /;:/' 

fol.  6.  num.  25.  Bereng.  Fernand- //z  leg.  In  quar- 
tam ,  prœfat.  4.  num.  1 1 .  Mantica ,  dicl.  tit.  1 2. 
num.  26.  Grair.  dicl.  quœji.  8.  num.  3.  Ranchin. 
Decif.  part,  i-  concl.  226-  6c  Barry  ,  dicl.  cap.  8. 
num.  1 6.  ÔC  ainli  fe  juge  au  Parlement  de  Toulou- 
fe, Ferrer-  in  qucéfl.  51.  Guidon.  Pap.  ou  fon 
entière  hérédité  ,  Menoch-  dicl.  prœfumpt.  198. 
riurn.  14.  Corraf.  in  cent.  cap.  1 1.  Simon  de  Praetis, 
dicl.  num.  25.  Mantica,  dicl.  tit.  12.  num.  15. 
Grair.  dicl.  quœfl.  8.  num.  5.  Ranch-  &  Ferrer. 
in  quœfl.  537.  Guid.  Pap.  ou  bien  toute  fon  hé- 
rédité, Julius  Clarus ,  dicl.  num.  4.  Menoch.  dicl. 
prœfumpt.  198.  num.  15.  Fernand-  dicl.  num.  11. 
Munnca,  di^'  titul.  11. num.  13.  6*  i4.Grair.  ^/c?. 
quœji.  8.  num. 4.  Ranchki.  dicl. concl.  225.  Simon 
de  Prœtis,  ^/c7.  num'  25.  5c  ainfi  fe  juge  au  Par- 
lement de  Touloufe,  Ferrer,  in  dicl.  quœji.  51. 
Guid,  Pap.  ou  tous  fes  biens ,  Menochius ,  dicI. 
prœfumpt.  icj%.num.  ii.Fermnd. die?. num.  11. 
Maoyca  ,  dtcl.  lib.  7.  tit.  12.  «i//7z.  17.  ÔC  Grafi". 


n'elt  pas  cenfé  avoir  prohibé  cette  quarte ,  en  di- 
fant  qu'il  ne  veut  pas  qu'il  foit  en  rien  dérogé  à 
lafubflitution  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  le  premier  Juin  i  585.  Robert.  Rer.jud. 
lib.  4.  cap.  ij.*  Nota.  Toutes  les  queltions  du 
préfentnom^.  15.  ôc  du  nomb.  16.  qui  fuit ,  ont 
été  terminées  par  l'article  60.  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août  1735-  concernant  les  teltamens, 
qui  porte  qu'il  fera   permis  à  tous   teftateurs 
de  défendre  par  leur  teftament  ou  par  un  co- 
dicille poltérieur  ,  de  retenir  les   quartes  fal- 
cidie &  trebellianique  ,  conjointement  avec  la 
légitime  ^   auquel  cas   ceux  qui  ont  droit   de 
légitime  auront  feulement  le  choix  entre  la  dé- 
rraétion   defdites  quartes  ^  celle  de  la  légi- 
time ,  à  moins  que  le  teltateur  n'en  eût  autre- 
ment ordonné  ,  en  les  réduifant  à  leur  légi- 
time ;  bc  la  difpofition  du  préfent  article  aura 
lieu  dans  tous  les  cas  portés  aux  articles  5(5-  57. 
ÔC  58.    Défendons  aux  Juges   d'avoir  égard  à 

ladite 


Part.  I.  T i t.  V.  DE  LA 

lad.  prohibition ,  fi  elle  n'cfl:  faite  en  termes  exprès.  ] 
16.  Decimo.  Au  lieu  qu'anciennement  par  le 
Droit  civil  l'enfant  ne  prenant  qu'une  quarte  , 
comme  il  a  été  dit ,  le  père  ne  pouvoit  pas  lui  dé- 
fendre de  diftraite  la  trebellianique ,  kg.  Si  ut 
allegas  ii.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  puifqu'elle  tc- 
Roit  lieu  de  légitime  '■,  aujourd'huique  par  le  Droit 
Canon  l'enfant  diftrait  deux  quartes ,  comme  il  a 
été  pareillement  montré ,  bien  qu'il  foit  en  pre- 
mier degré  ,  le  teftateur  lui  peut  défendre  la  dif- 
tradtion  de  celle-ci,  Berengar- Fernand» //z /fg^. 
In  quart am.  9 1 .  _^'.  Ad  leg.  Falcid.  prcefat.  4. 
num.  lo.Fernand.  Vafq-^f  tejiat.  potent.  lib.  1. 
§.  %.num.  ii.Philippi,  refp.7,.  Menoch. de prœ- 
fumpt.  lib.  ^.prœfumpt.  1 98.  num.  3.  Cujac.  con- 
fult.  35.  Petr.  Gregor.  in  Syntagmat.  lib. ^i. cap. 
31.  num.  14.  £"15.  Fachin.  Controverf.  lib.  12. 
cap.  1 1.  &C  Ferrer,  m  quœji.  51.  Guidon.  Pap.  £>C 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 8.  Mai 
1566.  &le  10.  Décembre  1573.  Charond.f/zyè^ 
Obfervations  fous  le  mot,  tejîament ,  feuillet 
159.  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  6. 
Août  1575.  Charond.  en  fes  R/ponfes ,  livre  7. 
chapitre  61.  &   livre  12.  chapitre  6\.  i^  en  fes 
Observations  audit  lieu  ,  6c  Chopin»  de  commu- 
nib.Gallicar.  confuetud.prœc.  part,  z.tit.  2.  n. 
^•P^g-  5°-  le  -3  Août  1577.  Charond.  audit  li- 
vre y.  chap.  126.  &c  le   12.   Mai  1581.  Chopin. 
dicl.  loco  ,  Se  Charond.  en  fes  Obfervations  ,fous 
le  mot  ,  teftament  ,  feuillet  259.  ÔC  au  Parle- 
ment de  Touloufe  •■,  Corraf.  in  cent.  cap.  1 1.  no- 
tamentau  mois  de  Novembre  1592..  Charond.  en 
fes  R/ponfes ,  liv.  9-  chap.  5-  &  en  fes  Obferva- 
tions ,fous  le  mot ,  légitime  ,  feuillet  \()o.fur  la 
fin ,  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  Quœfl.  51.  Simon 
de  Praetis,  lib.  3.  interpret.  3.  dubit.  ^.folut.6. 
num.  i6.  Veregr-  de  fideicomm.  art.  3.  num.ioj. 
&  108.  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  7. 
tit.  II.  num.  7.  GrafT.  §.  Tefiamentum  ,  qucefi. 
62.  aliûs  63.  nu7n.  5.  &  §•  Trebellianica  ,  qucefi. 
8.  num.  9.- Ranch.  &  Bonet.  in  dicl.  quœft.  51. 
Guidon.  Pap.  &  idem  Ranchin.  Decif  part.  i. 
concl.  225.  ÔC  Hotman-  in  tab.  de  trib.  quartis , 
colum.  de  Pegajian.  num.  9.  même  lorfqu'il  eft 
chargé  en  faveur  des  étrangers  ^  contre  l'avis  de  Ju- 
lius  Clarus ,  §•  Tefiamentum  quœft.  61.  num.  i. 
car  le  père  doit  avoir  la  libre  difpofition  de  ce  qu'il 
lailFe  à  Ton  enfant  de  fa  pure  libéralité. 

Seulement ,  parce  qu'on  préfume  difficilement 
que  les  parens  ayent  voulu  défendre  cette  quarte 
à  leurs  entans  ,  au  lieu  que  lorfque  l'héritier  eft 
étranger  ,  cette  défenfe  eft  valable  ,  bien  qu'elle 
ne  foit  pas  exprefTe  ^  lorfqu'il  eft  enfant  du  défunt , 
elle  eft  nulle ,  finon  qu'elle  foit  faite  en  termes  ex- 
près ,  comme  il  a  été  jugé  diverfes  fois  au  Parle- 
ment de  Touloufe ,  Berengar  Fernand*  ad  leg. 
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Si  unquam ,  Cod.  De  revoc.  donat.  num.  10.  verf. 
Trige/imus-fecundus ,  Maynard.  liv.  5.  chap.  32. 
di.  Ferrer,  in  quœfi.  51.  Guid.  Pap.  &  in  tracl. 
de  TrebelUan.  cap.  8-  notamment  le  4  Décembre 
1595.  Charond.  en  fes  Obfervations  ,fous  le  mot , 
Tefiament ,  feuillet  259.  6c  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  en  l'an  1 549.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  20. 
tit.  3.  art.  19.  ôc  Automne  ,  ad  leg.  Marcellus  3. 
ff.  Ad  Senatufconf  Trebell.  Se  le  premier  Juin 
1585.  Charond.  audit  lieu  -^  ainli  l'héritier  auquel 
le  leftarcur  a  défendu  l'aliénation  de  fes  biens , 
peutdiftraire  la  trebellianique,  Philippi ,  refp.  3. 
â  num.  !•  ufqiie  ad  15.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges ,  à  Noël  161 5.  Monthol.  en  fes  Arrêts, arr. 
127-  même  cette  défenfe  doit  être  exprelle  ,  bien 
que  le  hdéicommis  foit  en  faveur  d'un  autre  enfant 
du  teftateur,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges 
à  la  prononciation  de  Pâques ,  l'an  1582.  le  tefta- 
teur ayant  dit  qu'il  vouloit  que  fon  hérédité  fût 
reftituée  de  plein  droit ,  Maynard  ,  liv.  5.  chap. 
33.  6"  34.  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  confil.  133. 
num-  3.  5C  Bercng.  Fernand-  ad  leg.  Si  unquam  , 
Cod.  De  revoc.  donat.  num.  i  o.  verf.  Trigejimus- 
tertius. 

Pareillement  la  trebellianique  n'eft  pas  cenfée 
défendue  du  hdéicommis  univerfel ,  dont  l'héritier 
eft  grevé ,  de  ce  que  le  teftateur  a  défendu  audit 
héritier  la  diftra£tion  de  la  falcidie  de  certains  legs , 
Berengar.  Fernand.  in  leg.  In  quartam  ,prœfat. 
4.  in  fin.  ff.  Ad  leg.  Falcid.  Car  le  teftateur  peut 
ne  vouloir  pas  la  d  iftraétion  de  la  falcidie ,  Se  con- 
fentir  à  ladiftraétion  de  la  trebellianique  ,  exprefi'a 
nocent ,  non  expreffa  non  nocent  ,  leg.  Exprefi'a. 
155.^.  De  diverf,  reg.  jur-  feulement  telle  prohi- 
bition tacite  eft  valable ,  bien  qu'elle  foit  faite  aux 
enfans  du  teftateur  ,  /i  lefdits  enfans  ne  font  pas 
enfans  en  premier  degré  du  teftateur ,  Sc  que  leur 
père  ou  mère  foit  en  vie  ,  Jul.  Clar.  §•  Tefiamen- 
tum ,  quœfi'  Gi.inprinc.  Graiî".  §•  Tefiamentum , 
quœfi.  61.  num.  4.  5.  &  6.  contre  l'avis  de  Ferrer. 
in  quœfi.  51.  Guid.  Pap.  car  alors  ils  ne  feront 
pas  confidérés  comme  enfans ,  ni  comme  ayant 
fuccédéenlaplace  d'iceux^Scpuifque  le  teftateur 
peut  obliger  tels  enfans  en  fécond  degré  d'imputer 
en  leur  quarte  les  fruits  par  eux  pendus,  ce  qu'il 
ne  peut  faire  lorfqu'ils  font  enfans  en  premier  de- 
gré ,  ni  lorfqu'ils  font  en  fécond  degré ,  mafs  que 
leur  père  ou  mère  font  décodés ,  comme  il  a  été 
dit  ci-deifus,"  il  y  a  même  raifon  en  ce  cas  de  pro- 
hibition de  quarte ,  de  la  pouvoir  prohiber  tacite- 
ment aux  enfans  en  fécond  degré  ,  linon  que  leur 
père  étant  mort ,  ils  /oient  carrés  eu  fa  place. 
*  Voyei  la  précédente  Note.  ] 

17.  Undecimo.  L'héritier  inftiruéentedament 

Ddd 


Part.  I.  Tit.  V.  DE  LA  T  RE  BEL  LIA  N.  Sec  t.   T.  395 

lad.  prohibition,  fi  elle  n'cft  faite  en  termes  exprès.  ]  Si  unquam  ^Cod.  De  revoc.  donat.niim.  10.  verf. 

16.  Decimo.  Au  lieu  qu'anciennement  par  le  Trigejimus-fecundus ,  Maynard.  liv.  5.  chap.  3Z. 

Droit  civil  l'enfant  ne  prenant  qu'une  quarte  ,  S<.  Ferrer,  in  qiiœjl.  51.  Guid.  Pap.  ù  in  tract. 

comme  il  a  été  dit ,  le  père  ne  pouvoit  pas  lui  dé-  de  TreheUian-  cap.  8-  notamment  le  4  Décembre 

fendre  de  diftraite  la  trebellianique  ,  Leg.  Si  ut  \'^<<}'^.OLiZXQ)'s\à.enfcsOhfer\ations .^fousle mot  y 

allegas  i  t.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  puifqu'elle  te-  Tejîament ,  feuillet  159.  Se  au  Parlement  de  Pa- 

Roit  lieu  de  légitime  ;,  aujourd'hui  que  par  le  Droit  ris ,  en  l'an  1 549.  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  20. 

Canon  l'enfant  diftrait  deux  quartes ,  comme 'il  a  tit.  3.  art.  19.  &.  Automne  ,  ad  leg.  Marcellus  3. 

été  pareillement  montré ,  bien  qu'il  foit  en  pre-  ff.  Ad  Senatufconf  Trebell.  Se  le  premier  Juin 

mier  degré  ,  le  teftateur  lui  peut  défendre  la  dif-  1585.  Charond.  audit  heu  j,  ainli  l'héritier  auquel 

tratlion  de  celle-ci,  Berengar-  Fernand./'/z  leg.  le  reitareur  a  défendu  l'aliénation  de  fes  biens. 

In  quartam.  91.  ff.  Ad  leg.  Falcid.  prcefat.  4.  peut  diftraire  la  trebellianique,  Philippi ,  refp.  3. 

num.  lo.Fernand.  Vafq-^f  tejlat.  potent.  lib.  i-  à  nuin.  i-  ufque  ad  15.  comme  il  a  été  jugé  au 

§.  8.  num.  12.  Philippi ,  refp.  3.  Menoch.  deprœ-  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 

fumpt.  lib'  ^.prcefumpt.  1 98.  num.  3.  Cujac.  con-  rouges ,  à  Noël  1615-  Monthol.  enfes  Arrêts, arr. 

fuit.  35.  Petr.  Gregor.  in  Syntagmat.  lib-^i.cap.  127-  même  cette  défenfe  doit  être  exprelle  ,  bien 

31.  num.  14.  &  15.  Fachin.  Controverf.  lib.  12.  que  le  tidéicommis  foit  en  faveur  d'un  autre  enfant 

cap.  II.  Se  Ferrer,  inquœfi.  $\.  Guidon.  Pap.  Sc  du  teftateur,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 8.  Mai  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges 

1566.  &  le  10.  Décembre  1573.  Charond.  enfes  à  la  prononciation  de  Pâques ,  l'an  1582.  le  tclïa- 

Obfervat  ions  fous  le  mot,  tejîament ,  feuillet  teur  ayant  dit  qu'il  vouloit  que  fon  hérédité  fût 

159.  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  6.  reftituée  de  plein  droit ,  Maynard  ,  liv.  5.  chap. 

Août  1 575.  Charond.  en  fes  Réponfes ,  livre  7.  33.6"  34.  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  con/il.  1 33. 

chapitre  62.  (S"    livre  12.  chapitre  6i.  &  en  fes  num-  3.  ÔC  Bercng.  Fernand- û^ /f^.  Si  unquam  , 

Obfervations  audit  lieu  ,  6c  Chopin»  de  commu-  Cad.  De  revoc.  donat.  num.  i  o.  verf  Trigejimus- 

nib.Gallicar.  confuetud.prœc.  part,  z.tit.  x.  n.  tertius. 

4'P^D-  5°-  ^2  -3  Août  1577.  Charond.  audit  li-  Pareillement  la  trebellianique  n'eft  pas  cenfée 

vre-].  chap.  126.  &c  le   12.   Mai  1581.  Chopin,  défendue  du  tidéicommis  univerfel ,  dont  l'héritier 

dicl.  loco ,  8c  Charond.  enfes  Obfervations  ,fous  efl  grevé ,  de  ce  que  le  teftateur  a  défendu  audit 

le  mot  ,  tejîament  ,  feuillet  259.  ÔC  au  Parle-  héritier  la  diftraition  de  la  falcidie  de  certains  legs, 

ment  de  Touloufe  •■,  Corraf.  in  cent.  cap.  1 1.  no-  Berengar.  Fernand.  in  leg.  In  quartam  ,prccfat. 

tament  au  mois  de  Novembre  1 592.  Charond.  en  4.  in  fin.  Jf'.  Ad  leg.  Falcid.  Car  le  teftateur  peut 

fes  Réponfes ,  liv.  9-  chap.  5- &  enfes  Obferva-  ne  vouloir  pas  lad  iftraftion  delà  falcidie ,  Sc  con- 

tions  ,fous  le  mot ,  légitime ,  feuillet  iço.fur  la  fentir  à  ladiftraition  de  la  trebellianique  ,  expreJJ'a 

fin  ,  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  Quceji.  51.  Simon  nocent ,  non  exprejfa  non  nocent  ,  leg.  ExpreJJ'a 

de  Praetis ,  lib.  3.  interpret.  3.  dubit.  5.  folut.  6.  i^^.ff.  De  diverf.  reg.  jur-  feulement  telle  prohi- 

num.  26.  Peregr-  de Jideicomm.  art.  3.  num.  107.  bition  tacite  eft  valable ,  bien  qu'elle  foit  faite  aux 

&  108.  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  volunt.  lib.  7.  enfans  du  teftateur  ,  fi  lefdits  enfans  ne  font  pas 

tit.  II.  num.  7.  Grafr.  §.  TeJîamentum  ,  quœjî.  enfans  en  premier  degré  du  teftateur,  ÔC  que  leur 

62.  aliàs  63.  num.  5.  (&  §•  Trebellianica  ,  qucejî.  père  ou  mère  foit  en  vie  ,  Jul.  Clar.  §.  Tejîamen- 

8.  num.  9.- Ranch.  &  Bonet.  in  dicl.  quœji.  51.  tum , quœji.  61. in princ.  GxdiiL  §•  TeJîamentum, 

Guidon.  Pap.  &  idem  Ranchin.  Decif.  part.  i.  quœjî.  61.  num.  4.  5.  &  6.  contre  l'avis  de  Ferrer. 

concl.  225.  ÔC  Hotman-  in  tab.  de  trib.  quartis ,  in  quœJi'  51.  Guid.  Pap.  car  alors  ils  ne  feront 

colum.  de  Pegafian.  num.  9.  même  lorfqu'il  eli  pas  confidérés  comme  enfans ,  ni  comme  ayant 

chargé  en  faveur  des  étrangers^  contre  l'avis  de  Ju-  fuccédé  en  la  place  d'iceux^ôc  puifque  le  teftateur 

lius  Clarus,  §•  TeJîamentum  quœJî.  61.  num.  i.  peut  obliger  tels  enfans  en  fécond  degré  d'imputer 

car  le  père  doit  avoir  la  libre  difpofition  de  ce  qu'il  en  leur  quarte  les  fruits  par  eux  pendus ,  ce  qu'il 

lailfe  à  fon  enfant  de  fa  pure  libéralité.  ne  peut  faire  lorfqu'ils  font  enfans  en  premier  de- 

Seulement ,  parce  qu'on  préfume  difficilement  gré ,  ni  lorfqu'ils  font  en  fécond  degré ,  mafs  que 
que  les  parens  ayent  voulu  défendre  cette  quarte  leur  père  ou  mère  font  décodés ,  comme  il  a  été 
à  leurs  enfans  ,  au  lieu  que  lorfque  l'héritier  eft  dit  ci-deifus,"  il  y  a  même  raifon  en  ce  cas  de  pro- 
étranger ,  cette  défenfe  eft  valable  ,  bien  qu'elle  hibition  de  quarte ,  de  la  pouvoir  prohiber  tacite- 
ne  foit  pas  expreffe  ;  lorfqu'il  eft  enfant  du  défunt ,  ment  aux  enfans  en  fécond  degré  ,  finon  que  leur 
elle  eft  nulle,  finon  qu'elle  foit  faite  en  termes  ex-  père  étant  mort,  ils  /oient  enirés  ca  fa  place, 
près ,  comme  il  a  été  jugé  diverfes  fois  au  Parle-  *  Voye\  la  précédente  Note.  ] 
ment  de  Touloufe,  Berengar  Fernand*  ad  leg.  17. Undecimo.  L'héritier  inftitué en teRament 
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militaire  ne  peut  pas  diftraire  cette  quarte  ,  Glofl".  rets ,  liv.  4.  Cous  le  mot ,  Trebellianique ,  tk.  7. 

leg.In  tcjldinento  11.  in  verho  ^Et  fideicommif-  an.  i.  5c  Je  16  Mars  1586.  La  Roche  ,  audit tit. 

fis  ,  Cod.De  tejiarn.  milit.  6c  Gothofrcd-  ad  kg.  j-  an.  3.  &  qu'il  ne  foit  pas  chargé  immédiate- 
I.  §.  Dcnique  18.  in  verho,  Nec  tamen^ff.  Ad    mentenYaveur  de  la caufe  pieufe ,  mais  d'un pre- 

Senatufc.  Trebell.  fuivant  la  Loi  Si  miles  ()x.ff.  mier  fubftitué  qui  doit  rendre  l'hérédité  à  la  caufe 

Ad  leg.  Falcid.  leg.  i.  §.  Dcnique  1 2.ff.  Ad  Se-  pieufe  purement,  ou  à  jour  certain  ,  ou  bien  après 

natufc.  Trebell.  i^  leg.  Intejlamento  ii-Cod.De  famort,  Alexand.  vol.  6.  con/il.iij.  num.  15. Pe- 

•  tejiani.  niilit.  contre  l'avis  de  Graff.  §.  Trebellia-  regrin.  dicl.  art.  3.  num.  64.  Simon  de  Praetis ,  lib. 

juca  j  quœji.  5.  num.   3.  pourvu  que  ledit  tefta-  3.  interprète  3.  dubit.  S-folut.  6.num>  ij.  ôcGrafT. 

ment  fublille  par  privilège  militaire  ,  &.  non  au-  dicl.  quœft.  6.  num.  3- 

trement ,  dicl  leg.  92.  ^  n'obfte  la  Loi  i.  §.  In  Quefi  le  premier  fubftitué  eft  chargé  fouscon- 

Jilii  6.ff.  Ad  Senatufconf.  Trebell.  où  il  eft  dit  dition  ,  s'il déc/de fans  enfans  ,  parce  que  J'événe- 

que ,   in  filii  quoque  familias  militis  judicio  ,  ment  de  ce  fécond  fidéicommis  eft  incertain  ,  l'hé- 

qui  de  cafirenji peculio  ,  vel  quafi  caftrenji  tejia-  ritier  peut  diftraire  cette  quarte ,  GrafT.  dicl.  §.  3. 

ripoteji ,  Senatufconfultum  locum  hahet  5  car  le-  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  rendre  ,  bien  que  l'héré- 

dit  §.  6.  doit  être  entendu  du  fécond  chef  dudit  dite  foit  parvenue  à  la  caufe  pieufe  ,  Peregrin. 

Senatufconfulte ,  qui  vouloit  que  l'héritier  chargé  dicl.  art-  3.  num.  65.  &  66.  &  Simon  de  Praetis , 

de  fidéicommis  qui  refu  foit  de  prendre  l'hérédité,  dicl.  num.  r-j. 

fût  contraint  de  la  prendre ,  §.  Sed  quia  7.  Ijijîit.  Et  lorfque  la  caufe  pieufe  eft  héritière  &  fidéi- 
De  fideicommiJJ'.  hœredit.  &  non  de  l'autre  chef  commiflaire ,  fa  faveur  ne  pouvant  pas  être  con- 
dudit  Senatufconfulte  ,  par  lequel  la  diftradion  de  tre  foi-même  fuivant  le  droit  commun  ,  elle  dif- 
ladite  quarte  étoit  permife  ,  dicl,  §.  7.  tellement  trait  cette  quarte ,  Peregrin-  dicl.  art.  7,.  num.  6^. 
qu'en  ce  cas  on  n'a  retenu  de  ce  Senatufconfulte  <&  70-  6c  Ferrer,  in  quœfi.  188.  Guid.  Pap.  con- 
que ce  qui  eft  (implement  à  l'avantage  du  tefta.  tre  l'avis  de  Fachin.  Contr.  lib.  ji.cap.  63.  8c fi 
teur.  *  iVof^.  L'article  59.  de  ladite  Ordonnance  le  fidéicommis  n'eft  qu'en  partie  en  faveur  de  la 
du  mois  d'Août  1735.  a  dérogé  à  ce  privilège  du  caufe  pieufe  ,  fa  faveur  ne  profite  pas  aux  autres 
teftament  militaire.  ]  ^  ^  ^  fidéicommilfaires ,  bien  qu'ils  lui  foient  conjoints, 
18.  DuoDECiMO.  L'héritier  chargé  en  faveur  même  par  la  conjonftion  mixte .  dont  il  a  été  par- 
de  la  caufe  pieufe,  ne  peut  pas  diftraire  cette  quar-  lé  au  Titre  des  Legs  ,  feulement'  elle  eft  au  dom- 
te  ,  BartoJ ,  ad  leg.  Marcellus  3.  num.  5./;  Ad  mage  ,  non  des  autres  fidéicommiflaires ,  mais  de 
Senatufconf.  Trebell.  6-  con/il-  34.  jium.  4.  Ca-  l'héritier  dont  la  quarte  eft  diminuée  ,  comme  il 
pel.  Tolof  quœfi.  83.  Rota ,  decif  870.  Mafuer ,  fera  dit  ci-après-  *  Nota.  L'article  78.  de  ladite 
titre  des  SucceJJions  31.  num.  60.  Guid  Pap.  Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  a  encore  dé- 
quœfi.  1 88.  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap,  c^.num.  rogé  à  ce  privilège  de  la  caufe  pieufe-  ] 
II.  Tiraquel.  intracl.  deprivileg.piœcaufœ  ,pri-  19.  De  ciM  o  -  T  E  R  t  i  o.  Celui  qui  a  tâché 
vil.  11.  num.  i.&privil.  27.  num.  i.  (&  3.  Covarr.  de  faire  perdre  le  fidéicommis,  ne  peut  jTias  diftraire 
ad  cap.  Rajnald.  §.  Tertius,  num.  7.  Extr.  De  cette  quarte,  leg.  Bénéficia  59.  in  princ.  ff.  Ad 
teflam.  Bugny  ,  au  livre  2.  de  fesLoix  abrogées  ,  leg.  Falcid. 

chap.  1 5.  Berengar-  Fernand.  m  leg.In  quartam ,  20.  Decimo-quarto.  Celui  qui  a  accufé  le  tef- 

prœfat.  3.  num.  S.ff.Ad  leg.  Falcid,  Papon ,  en.  tament  de  faux ,  eft  privé  de  cette  quarte ,  qui  eft 

fes  Arrêts  ,  liv.  20.  tit.  4.  art,  1,  Petr.  Gregor.  la  baillée  au  fifc ,  leg,  Pofi  legatum  5 .  §.  Etfalcidiœ 

Syntagm.  lib.  41. cap.  31.  num,  8-  &  9.  GrafT.  §.  i().ff.  De  his  quœ  ut  indign.  *  Nota.  Première» 

Trebellianica,  quœfi.  6^num.  \.  Cujac.  in  tit.  Inf-  ment ,  l'indignité  portée  par  les  Loix  contre  ce- 

tit.  De  lege  Falcidiâ ,  §.  Cùm  autem  ,  &  in  lib.  4.  lui  qui  s'infcrit  en  faux  contre  le  teftament ,  n'a 

recept.  fentent.  Pauli  ,  tit.  3.  Hotman-  difp.  de  point  lieu  en  France,  Henrys,  tom.  2.  liv.  5.  qnefl. 

quartâPegafiand.,cap'^.num.iZ.Matth.&LFc:-  39.  En  fécond  lieu  ,  l'indignité  ne  profite  point  au 

rer.  m  dic7.  quœft.  1 8  8.  Guid.  Pap.  &  Barry ,  lib..  fifc ,  Le  Brun  ,•  des  Succédions ,  liv.  3 .  chap.  9.  Se 

I  '^.cap.  6-  num.  8.  fuivant  la  Novelle  132.  cap.  12.  Ricard ,  des  Donations .,  part,  3.  nomb.  238.  ] 

&  Auili.  Similiter ,  Cod.  Ad  leg.  Faïcid.  contre  21.  D  e  c  i  M  o-Q  u  i  N  t  o.  11  en  eft  dé  même 

favis  de  Fachin  ,  lib.  5.  cap.  17.  bien  qu'il'foit  en-  de  celui  qui  a  empêché  le  teftateur  de  changer  fon 

fant  du  teftateur  en  premibr  degré  ,  Peregrin  ,  de  teftame»t ,  leg.  Marcellus  3.  infin.£.  AdStna- 

fideicomm.  art,  3.  num.  71.  cL  Gralî-  §.  Trebellia-  tufconf  Trebell.. 

mca,  quœft. 6.. num-  2.  ôc  ainfiaétéjugéau Par-  22.  Deci  mo-s  e  x  t  o. Ou  quin'apasven- 

kment  de  Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en  robes  gé  la  mort  du  défunt,  ^^V?.  leg.  3.  in  fin. 

ïûuges  en  l'an  j  573.  Ferrer,  in  quœft.  1 88.  Guid,  23.    D  e  c  i  M  o  -  s  E  p  T  i'm  o.    Celui  qui 
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militaire  ne  peut  pas  diftraire  cette  quarte  ,  Glofl".  rets ,  liv.  4.  Cous  le  mot ,  TrebeUianique ,  tk.  7. 
leg.In  tejlamento  11.  in  verho  ^Et  fideicommif-  an.  i.  &.  le  16  Mars  1586.  La  Roche  ,  audit  tit. 
fis  ,  Cad. De  te/iarn-  milu.  &  Gothofrcd-  ad  kg.  j-  an.  3.  &  qu'il  ne  foit  pas  chargé  immédiate- 
I.  §.  Dcnique  18.  in  verho,  Nec  tamen^ff.  Ad  mentenYaveur  de  la caufe  pieufe ,  mais  d'un pre- 
Senatufc.  Trebell.  fuivant  la  Loi  Si  miles  ()x.ff.  mier  fubftitué  qui  doit  rendre  l'hérédité  à  la  caufe 
Ad  lig.  Falcid.  leg.  i.  §.  Dcnique  1 2.ff.  Ad  Se-  pieufe  purement,  ou  à  jour  certain  ,  ou  bien  après 
natufc.  Trebell.  i^  leg.  Intejlamento  ii-Cod.De  famort,  Alexand.  fo/.6.  CO/2///.217. /ziz/n.  15. Pe- 
•  îeftam.  nnlit.  contre  l'avis  de  GralT.  §.  Trebellia-  regrin.  dicl.  art.  3.  num.  64.  Simon  de  Praetis ,  lib. 
juca  j  quœji.  5.  num.  3.  pourvu  que  ledit  tefta-  3.  interpret-  3.  dubit.  S-folut.  ô.num»  ij.  ôcGrafT. 
ment  fubliile  par  privilège  militaire  ,  &.  non  au-     dicl.  quœjl.  6.  num.  3- 

trement  ,dicl  leg.  92.  ^  n'obfte  la  Loi  i.  $.  In  Quefi  le  premier  fubftirué  eft  chargé  fouscon- 
filii  6.ff.  Ad  Senatufconf.  Trebell.  où  il  eft  dit  dition  ,  s'il déc/de fans  enfans  ,  parce  que  l'événe- 
que ,  in  filii  quoque  familias  militis  judicio  ,  ment  de  ce  fécond  fidéicommis  eft  incertain  ,  l'hé- 
qui  de  cajîrenji peculio  ,  vel  quafi  caftrenji  tefta-  ritier  peut  diftraire  cette  quarte ,  GrafT.  dicl.  $.  3. 
ripoteft ,  Senatufconfultum  locum  habet  ^  car  le-  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  rendre  ,  bien  que  l'héré- 
dit  §.  6.  doit  être  entendu  du  fécond  chef  dudit  dite  foit  parvenue  à  la  caufe  pieufe  ,  Peregrin. 
Senarufconfulte ,  qui  vouloit  que  l'héritier  chargé  dicl.  art-  3.  num.  65.  &  66.  &  Simon  de  Prïetis , 
de  fidéicommis  qui  refu  foit  de  prendre  l'hérédité,     dicl.  num.  z-j. 

fût  contraint  de  la  prendre ,  §.  Sed  quia  7.  Inftit.  Et  lorfque  la  caufe  pieufe  eft  héritière  &  ^At\.- 
De  fideicommij}'.  hœredit.  &  non  de  l'autre  chef  commiflaire ,  fa  faveur  ne  pouvant  pas  être  con- 
dudit  Senatufconfulte  ,  par  lequel  la  diftradion  de  tre  foi-même  fuivant  le  droit  commun  ,  elle  dif- 
ladite  quarte  étoit  permife  ,  dicl,  §.  7.  tellement  trait  cette  quarte ,  Peregrin-  dicl.  art.  7^.  num.  6^. 
qu'en  ce  cas  on  n'a  retenu  de  ce  Senatufconfulte  <&  70-  6c  Ferrer,  in  quœft.  188.  Guid.  Pap.  con- 
que ce  qui  eft  iimplement  à  l'avantage  du  tefta.  tre  l'avis  de  Fachin.  Contr.  lib.  jt,. cap.  63.  Scft 
teur.  *  iVof^.  L'article  59.  de  ladite  Ordonnance  le  fidéicommis  n'eft  qu'en  partie  en  faveur  de  la 
du  mois  d'Août  1735.  a  dérogé  à  ce  privilège  du  caufe  pieufe ,  fa  faveur  ne  profite  pas  aux  autres 
teftament  militaire.  ]        ^  ^  ^  fidéicommilfaires ,  bien  qu'ils  lui  foient  conjoints, 

18.  DuoDECiMO.  L'héritier  chargé  en  faveur  même  par  la  conjonftion  mixte .  dont  il  a  été  par- 
de  la  caufe  pieufe,  ne  peut  pas  diftraire  cette  quar-  lé  au  Titre  des  Legs  ,  feulement'  elle  eft  au  dom- 
te  ,  BartoJ ,  ad  leg.  Marcellus  3.  num.  5./;  Ad  mage  ,  non  de?  autres  fidéicommiflaires ,  mais  de 
Senatufconf.  Trebell.  &  conjil  34.  num.  4.  Ca-  l'héritier  dont  la  quarte  eft  diminuée  ,  comme  il 
pel.  Tolof  quœft.  83.  Rota ,  decif  870.  Mafuer ,  fera  dit  ci-après-  *  Nota.  L'article  78.  de  ladite 
titre  des  SucceJJions  31.  num.  60.  Guid  Pap.  Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  a  encore  dé- 
quœft.  1 88.  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  <,.num.  rogé  à  ce  privilège  de  la  caufe  pieufe.  ] 
II.  Tiraquel.  intracl.  deprivileg.piœcaufœ  ,pri-  19.  De  ciM  o  -  T  E  R  t  i  o.  Celui  qui  a  tâché 
vil.  II.  num.  i.&privil.  27.  num.  i.  &  3.  Covarr.  de  faire  perdre  le  fidéicommis,  ne  peut  j^as  diftraire 
ad  cap.  Rajnald.  §.  Tertius,  num.  7.  Extr.  De  cette  quarte,  leg.  Beneftcio  59.  in  princ.  ff.  Ad 
îeftam.  Bugny  ,  au  livre  2.  de  fes  Loix  abrogées  ,     leg.  Falcid. 

chap.  15.  Berengar.Fernand./>z/eg-.//2  quartam,  20- Decimo-quarto.  Celui  qui  a  accufé  le  tef- 
prœfat.  3.  num.  S.ff.Ad  leg.  Falcid.  Papon ,  m  tament  de  faux ,  eft  privé  de  cette  quarte ,  qui  eft 
fes  Arrêts  ,  liv.  20.  tit.  4.  art.  2.  Pctr.  Gregor.  in  baillée  au  fifc ,  leg,  Poft  legatum  5 .  §.  Etfalcidiœ 
Syntagm.  lib.  ^i.cap.  31.  num.  8-  6"  9.  GrafT.  §.  19./:  De  his  quœ  ut  indign.  *  Nota.  Première» 
Trebellianica,  quœft.  6^num.  \.  Cujac.  in  tit.  Inf-  ment ,  l'indignité  portée  par  les  Loix  contre  ce- 
tit.  De  lege  Falcidiâ ,  §.  Cùm  autem  ,  &  in  lib.  4.  lui  qui  s'infcrit  en  faux  contre  le  teftament ,  n'a 
recept.  fentent.  Pauli  ,  tit.  3.  Hotman-  difp.  de  point  lieu  en  France,  Henrys,  tom.  2.  liv.  5.  qneft. 
quartâPegaJianâ^cap-ynum.i'è.Mziûi.i^Fcx-  39.  En  fécond  lieu  ,  l'indignité  ne  profite  point  au 
rer.  m  di5l.  quœft.  1 8  8.  Guid.  Pap,  &  Barry ,  lib..  fifc ,  Le  Brun  ,•  des  Succédions ,  liv.  3 .  chap.  9.  bc 
l 'i^.cap.  6-  num.  8.  fuivant  la  Novelle  132-  cap.  12.  Ricard ,  des  Donations .,  part.  3.  nomb,  238.  ] 
&  Aiiili.  Similiter ,  Cod.  Ad  leg.  Faïcid.  contre  21.  D  e  c  i  M  o-Q  u  i  N  t  o.  11  en  eft  dé  même 
favis  de  Fachin  ,  lib.  5.  cap.  17.  bien  qu'il'foit  en-  de  celui  qui  a  empêché  le  teftateur  de  changer  fon 
fant  du  teftateur  en  premJbr  degré  ,  Peregrin  ,  de  teftame»t ,  leg.  Marcellus  3.  infin.£.  AdStna- 
jideicomm.  art,  3.  num.  71.  iL  Graiî.  §.  Trebellia-     tufconf  Trebell.. 

mca,  quœft, 6.. num-  2.  ôc  ainfiaétèjugéau Par-         22.  Deci  mo-s  e  x  t  o. Ou  quin'apasven- 
kment  de  Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en  robes     gé  la  mort  du  défunt,  ^^V?.  leg.  3.  in  fin. 
ïûiiges  en  l'an  j  573.  Ferrer,  in  quœft.  1 88.  Guid.  23.    D  e  c  i  M  o  -  s  E  p  T  i'm  o.    Celui  qui 

P^..  le  z6  Février  1575.  La  iloclie ,  en  fes  Ar-     a  été  diargé  tacitement  de  rendre  le  fidéicommis 
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à  une  perfonne  qui  en  eft  incapable  ,  8c  qui  a 
accepté  telle  charge ,  ayant  pris  cette  quarte  ,ne 
la  peut  pas  garder  ,  car  le  fifc  la  lui  ôte  ,  dicl. 
kg.  59.  S.  I.  11  en  elt  de  même  s'il  a  été  chargé 
de  rendre  fa  quarte  à  un  incapable ,  leg.  Si  qui- 
libet  XI' ff.  iJe  his  quœ  ut  indign.  *  Mais  voyei 
la  précédente  Note-  ]  Seulement  s'il  ne  doit  rendre 
qu'une  partie  du  fidéicommis^à  la  perfonne  inca- 
pable ,  il  prendra  6c  retiendra  la  quarte  du  reftant , 
kg.  Hivres  qui  ii.ff'De  his  quœ  ut  indign. 

SECTION    II. 

Sur  quels  biens  fe  prend  la  Trebellianique. 

i.T  'HÉRITIER  grevé  de  rendre  l'hérédité , 
J-i  prend  pour  fa  trebellianique  la  quatrième 
partie  de  toute  l'hérédité ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  , 
liv.  zo.  tit.  4.  aiC.  1.  Percgrinus  ,de  fideicom.  art. 
35.  num.  39.  &  40.  8c  Ranchin.  Decif.  part.  4. 
concl.  491-  y  compris  les  legs  8c  fidéicommis  , 
kg.  Marcellus  3.  §.  Item  Pomponius  z.  ff'.  Ad 
Senatufc.  TrebelL  6c  fe  diftrait  des  fidéicommis 
iinivcrfels  ,  Papon  ,  Peregrin  5c  Ranchin  ,  dicl. 


non  de  la  trebellianique,  néanmoins  fous  le  nom 
de  la  Falcidie ,  en  droit  on  entend  même  la  tre- 
bellianique ,  nommément  in  kg.  Quamquain  10. 
Cod.  Ad  kg.  Falcid.  G;  in  §.  Sed  i^  Ji  quis  3. 
Injîitut.  Quibus  modis  tejlam.  infirm.  où  il  ell 
dit  que  kge  falcidiâ  hœreditas  rejîituitur ,-  ce 
qui  ell:  confirmé  par  l'autorité  d'Ulpien  ,  tit.  d& 
pdeicomrniJJ\  Z5.  §.  Is  qui  rogatus  14.  car  bien 
que  la  Loi  Falcidie  n'ait  pas  parlé  des  fidéicom- 
mis à  caufe  que  de  ces  temps -là  ils  n'étoient 
pas  en  ufage ,  Injiit.  De  codicill.  inprincip.  tou- 
tefois depuis  par  le  Senatufconfulte  Pégafien  elle 
a  été  étendue  aux  fidéicommis  lailfés  es  telta- 
mens  ,  Infiitut.  De  fideicommij}'.  hœred.  §.  Sed 
quia  hœredes  ^  5.  &.  par  la  confHtution  de  Divus 
Pius ,  aux  fidéicommis  laifTés  ab-inteftat  ,  kg, 
Filiusfamilias  l'è.  ff.  Ad  kg.  Falcid.  ^ 

Et  parce  que  Jullinien  a  tranfporté  dans  le 
Senatufconfulte  Trebellien  tout  ce  qui  étoit  de 
bon  dans  le  Pégafien  ,  les  Dofteurs  ont  appelle 
la  quarte  que  l'héritier  grevé  déduit  des  fidéicom- 
mis ,  Trebelliane  ,  ÔC  la  diftingue  de  la  Falcidie  , 
qui  fe  diitrait  des  legs  •■,  mais  jamais  dans  aucun 
texte  du  droit  cette  quarte  n'elt  appellée  Trebel- 
liane ,  mais  par  tout  elle  eft  appellée  Falcidie  ; 
car  puifque  l'héritier  grevé  peut  aliéner  des  biens 
loc'  quoique  laillés  en  faveur  d'une  République  ,     du  fidéicommis ,  &  que  ces  aliénations  font  impu- 


kg.  3.  Cod.  Ad  Sénat.  TrebelL  Sc  des  legs  univer- 
fels  qui  furpalîént  neuf  onces  de  l'hérédité  ,Man- 
tica  ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib.  7.  titul.  11.  num. 
a.  8c  GralT.  $•  Falcidia ,  quceft.  3.  num.  4.  fuivant 
la  Loi  Marcellus  3.  §.  Item  Pomponius  z.ff'.  Ad 
Senatufc.  TrebelL 

z.  Secundo.  Elle  ne  fe  prend  pas  des  legs  ni 
des  fidéicommis  particuliers  ,  Guid.  Pap.  quœji. 
zç)6.  num.  3.  Berengar.  Fernand-  in  kg.  In  quar- 
tam ,  prœfat.  3.  num.  6-  Gralfus ,  §.  Falcidia  , 
quœji.  3.  num.  4.  &  §.  Trebellianica  ,  quœ  fi.  5. 
num.  I.  Simon  de  Prastis ,  lib.  3.  interpret.  3. 
dubit.  ^.  folut.  6.  num.  Z9.  ôC  Petr.  Gregor-  in 
Syntagm.  lib.  42.  cap.  ^i.  num.  6.  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  par  divers 
Arrêts  ,  nommément  le  z  Août  161  r.  Expiliy  , 
en  fes  Arrêts ,  chapitre  9.  ni  femblablement  des 
inftitutions  particulières,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  ,  Bouguier ,  en  fes  Arrêts  , 
lettre  S  .)Chap.  8.  comme  tenant  lefd.  inftitutions 
lieu  de  legs ,  leg.pen.  Cod.  De  hœred.  injiit.  *  Au- 
trement l'héritier  reticndroit  la  trebellianique  deux 


tées  en  la  quarte,  kg.  Marcellus  3.  $.  Res  quœ 
7,.ff.  Ad  Senatufconf  TrebelL  Res  quœ  ab  hœ- 
rede  alienatœ  funt  ,ei  in  quartam  imputantur , 
dicl.  §.3.  il  faut  que  ledit  héritier  grevé  ait  de 
fon  vivant  eu  droit  en  ladite  quarte  ,  car  autre- 
ment la  Loi  n'approuveroit  pas  telles  aliénations 
comme  elle  fait. 

D'abondant ,  puifque  le  fuccefleur  de  l'héritier 
grevé  a  droit  de  prendre  la  quarte  que  ledit  héri- 
tier n'a  point  prife  ,  Sc  qu'il  avoit  eu  droit  de 
prendre, /e^.  Quamquam  10.  Cod.  Ad  kg.  Fal- 
cid. il  s'enfuit  que  l'eftimation  de  ladite  quarte 
avoit  pu  être  faite  pendant  la  vie  dudit  héritier. 

De  plus ,  (i  lad.  quarte  ne  pouvoir  être  prilè  par 
l'héritier  grevé  qu'après  fa  mort ,  on  ne  lui  feroit 
pas  imputer  en  fa  quarte  les  fruits  qu'il  perçoit 
avant  l'événement  du  fidéicommis  ■■,  bc  s'il  falloit 
attendre  la  volonté  de  l'héritier  grevé  pour  pou- 
voir procéder  à  l'eftimation  de  cette  quarte  ,  il 
pourroit  arriver  que  les  biens  du  Teftateur ,  qui 
a  fait  le  fidéicommis,  ayant  augmenté,  !ed.  telU\- 
teur,  quoique  lad.  augmentation  ne  lui  ait  point 


fois  fur  la  naéme  hérédité, ce  qui  ne  feroit  pas  jufte-]  appartenu  ,  feroit  eftimé  avoir  donné  audit  grevé 

3.  On  procède  à  l'efumation  de  cette  quarte  ce  qui  n'a  jamais  été  à  lui ,  ce  qui  eft  abfurde. 
trebellianique  ,  au  temps  du  décès  du  Teltarcur        4.  Mais  bien  que  la  légitime  qui  n'étoitancien- 

qui  a  fait  le  fidéicommis ,  leg.  In  ratione  30.  &  nement  que  le  quart  des  biens  du  défunt ,  ait  été 

kg.  In  quant itate  73.  ff.  Ad  kg.  Falcid.  ij  §.  augmentée  au  tiers  ou  à  la  moitié,  comme  il  a  été 

Quanti  tas  z.  Injiit.  De  leg.  Falcid.  Et  bien  que  dit  au  titre  précédent;  néanmoins  cette  quarte  tré- 

kfdits  textes  parbnt  feulement  de  la  talcidie ,  5c  bellianique  n'a  pas  été  augmentée ,  Accurf.  ïn  No~ 
"^ome  II.  Dd  d  il 


f" 
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à  une  perfonne  qui  en  eft  incapable  ,  8c  qui  a 
accepté  telle  charge ,  ayant  pris  cette  quarte  ,ne 
la  peut  pas  garder  ,  car  le  fifc  la  lui  ôte  ,  di.cl. 
Icg,  59.  S.  I.  11  en  elt  de  même  s'il  a  été  chargé 
de  rendre  fa  quarte  à  un  incapable ,  leg.  Si  qui- 
libet  zi-jf''  i^e  his  quœ  ut  indign.  *  Mais  voyei 
la  précédente  NotC'  ]  Seulement  s'il  ne  doit  rendre 
qu'une  partie  du  fidéicommis^à  la  perfonne  inca- 
pable ,  il  prendra  6c  retiendra  la  quarte  du  reftant , 
kg.  Hivres  qui  ii.ff'De  his  quœ  ut  indign. 

SECTION    II. 

Sur  quels  biens  fe  prend  la  Trebellianique. 

i.T  'HÉRITIER  grevé  de  rendre  l'hérédité , 
J-i  prend  pour  fa  trebellianique  la  quatrième 
partie  de  toute  l'hérédité ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  , 
liv.  20.  tit.  4.  aiC.  1.  Percgrinus  ,de  fideicom.  art. 
35.  num.  39.  &  40.  8c  Ranchin.  Decif.  part.  4. 
concl.  491-  y  compris  les  legs  8c  fidéicommis  , 
leg.  Marcellus  3.  §.  Item  Pomponius  z.  ff.  -^^ 
Senatufc.  TrebelL  6c  fe  diftrait  des  fidéicommis 
iinivcrfels  ,  Papon  ,  Peregrin  5c  Ranchin  ,  dicl. 


non  de  la  trebellianique,  néanmoins  fous  le  nom 
de  la  Falcidie ,  en  droit  on  entend  même  la  tre- 
bellianique ,  nommément  in  leg.  Quamquam  10. 
Cod.  Ad  leg.  Falcid.  &  in  §.  Sed  i^  Ji  quis  3. 
Injîitut.  Quibus  modis  tejlam.  infirm.  où  il  ell 
dit  que  lege  falcidiâ  hœreditas  reJUtuitur ,-  ce 
qui  elt  confirmé  par  l'autorité  d'Ulpien  ,  tit.  de 
pdeicomrniJJ\  2.5.  §.  Is  qui  rogatus  14.  car  bien 
que  la  Loi  Falcidie  n'ait  pas  parlé  des  fidéicom- 
mis à  caufe  que  de  ces  temps -là  ils  n'étoient 
pas  en  ufage ,  Injiit,  De  codicill.  inprincip.  tou- 
tefois depuis  par  le  Senatufconfulte  Pégafien  elle 
a  été  étendue  aux  fidéicommis  lailfés  es  telta- 
mens  ,  Infiitut.  De  fideicommij}'.  hœred.  §.  Sed 
quia  hœredes  ^  5.  &.  par  la  confHtution  de  Divus 
Pius ,  aux  fidéicommis  laifTés  ab-inteftat  ,  leg, 
Filiusfamilias  l'è.  ff.  Ad  leg.  Falcid^  ^ 

Et  parce  que  Jullinien  a  tranfporté  dans  le 
Senatufconfulte  Trebellien  tout  ce  qui  étoit  de 
bon  dans  le  Pégafien  ,  les  Dofteurs  ont  appelle 
la  quarte  que  l'héritier  grevé  déduit  des  fidéicom- 
mis ,  Trebelliane  ,  Sc  la  diftingue  de  la  Falcidie  , 
qui  fe  diitrait  des  legs  •■,  mais  jamais  dans  aucun 
texte  du  droit  cette  quarte  n'elt  appellée  Trebel- 
liane ,  mais  par  tout  elle  eft  appellée  Falcidie  ; 
car  puifque  l'héritier  grevé  peut  aliéner  des  biens 
loc'  quoique  laillés  en  faveur  d'une  République  ,     du  fidéicommis ,  &  que  ces  aliénations  font  impu- 


leg.  3.  Cod.  Ad  Sénat.  TrebelL  &  des  legs  univer- 
fels  qui  furpalîént  neuf  onces  de  l'hérédité  ,Man- 
tica  ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib.  7.  titul.  11.  num. 
a.  8c  GralT.  $•  Falcidia ,  quœ  fi.  3.  num.  4.  fuivant 
la  Loi  Marcellus  3.  §.  Item  Pomponius  i.ff.  Ad 
Senatufc.  TrebelL. 

2.  Secundo.  Elle  ne  fe  prend  pas  des  legs  ni 
des  fidéicommis  particuliers  ,  Guid.  Pap.  quœji. 
zç)6.  num.  3.  Berengar.  Fernand-  in  leg.  In  quar- 
tam ,  prœfat.  3.  num.  6-  Gralfus ,  §.  Falcidia  , 
quœji.  3.  num.  4.  &  §.  Trebellianicd ^  quœji.  5. 
num.  I.  Simon  de  Prastis ,  lih.  3.  interpret.  3. 
dubit.  ^'  joLut.  6.  num.  29.  ôc  Petr.  Gregor-  in 
Syntagm.  lib.  41.  cap.  31.  num.  6.  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  par  divers 
Arrêts  ,  nommément  le  2  Août  161  r.  Expiliy  , 
en  fis  Arrêts ,  chapitre  9.  ni  femblablement  des 
inftitutions  particulières,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  ,  Bouguier ,  en  fes  Arrêts  , 
lettre  S  .,chap.  8.  comme  tenant  lefd.  inftitutions 


tées  en  la  quarte,  leg.  Marcellus  3.  $.  Res  quœ 
7,.ff.  Ad  Senatujconf-  TrebelL  Res  quœ  ab  hcv- 
rede  alienatœ  funt  ,ei  in  quartam  imputantur , 
dicl.  §.3.  il  faut  que  ledit  héritier  grevé  ait  de 
fon  vivant  eu  droit  en  ladite  quarte  ,  car  autre- 
ment la  Loi  n'approuveroit  pas  telles  aliénations 
comme  elle  fait. 

D'abondant ,  puifque  le  fuccefleur  de  l'héritier 
grevé  a  droit  de  prendre  la  quarte  que  ledit  héri- 
tier n'a  point  prife  ,  &  qu'il  avoit  eu  droit  de 
prendre, /e^.  Quamquam  10.  Cod.  Ad  leg.  FaL- 
cid.  il  s'enfuit  que  l'eftimation  de  ladite  quarte 
avoit  pu  être  faite  pendant  la  vie  dudit  héritier. 

De  plus ,  (i  lad.  quarte  ne  pouvoir  être  prilè  par 
l'héritier  grevé  qu'après  fa  mort ,  on  ne  lui  feroit 
pas  imputer  en  fa  quarte  les  fruits  qu'il  perçoit 
avant  l'événement  du  fidéicommis  \  bc  s'il  falloit 
attendre  la  volonté  de  l'héritier  grevé  pour  pou- 
voir procéder  à  l'eiUmation  de  cettt;  quarte  ,  il 
pourroit  arriver  que  les  biens  du  Teftateur ,  qui 


heu  de  legs ,  leg.pen.  Cod.  De  hœred.  injiit.  *  Au-  a  fait  le  fidéicommis ,  ayant  augmenté ,  led.  tefia- 

trement  l'héritier  reticndroit  la  trebellianique  deux  teur,  quoique  lad.  augmentation  ne  lui  ait  point 

fois  fur  la  raéme  hérédité, ce  qui  ne  feroit  pas  jufte-]  appartenu  ,  feroit  eftimé  avoir  donné  audit  grevé 

3.  On  procède  à  l'efumation  de  cette  quarte  ce  qui  n'a  jamais  été  à  lui ,  ce  qui  eft  abfurde. 
trebellianique  ,  au  temps  du  décès  du  Teltarcur        4.  Mais  bien  que  la  légitime  qui  n'étoitancien- 

qui  a  fait  le  fidéicommis  ,  leg.  In  ratione  50.  6»  nement  que  le  quart  des  biens  du  défunt ,  ait  été 

leg.  In  quant it aie  73.  ff.  Ad  leg.  Falcid.  ij  §.  augmentée  au  tiers  ou  à  la  moitié,  comme  il  a  été 

Quanti  tas  2.  Injiit.  De  leg.  Falcid.  Et  bien  que  dit  au  titre  précédent;  néanmoins  cette  quarte  tré- 


kfdits  textes  parhnt  feulement  de  la  talcidie ,  5c 


f' 


'orne  II. 


bellianique  n'a  pas  été  augmentée ,  Accurf.  in  No~ 

Dddij 
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yel.  18.  cap.  i.  in  verbo  ,  Hoc  ohfervando  ,  ù  in 
Aiuh.  NoviJfLnid  ,  in  verb.  Titulo  ,  Cod.  De 
moff'.  tejiam.  'OU  Bcrengar.  Fernand.  in  kg.  In 
quart ani ,  fccund.  art.  fecundi  cap.  num.  4.  ver- 
Jic.  Tertio. 

5.  S  E  c  u  N  D  o.  Bien  que  cette  quarte  n'ait  pas 
été  augmentée  comme  la  légitime ,  néanmoins  elle 
n'cft  pas  toujours  égale,  mais  elle  reçoit  diver- 
fes  diminutions  ,  fuivant  qu'il  fe  rencontre  un 
grand  ou  petit  nombre  des  légitimaires  qui  pren- 
nent ou  ont  droit  de  prendre  leurs  légitimes  fur 
Thérédité  fur  laquelle  il  faut  prendre  la  trebellia- 
nique.  Quand  il  n'ya  point  de  perfonnes  qui  aient 
droit  de  prendre  légitime  fur  les  biens  de  l'hérédité 
comme  lorfque  le  tertament  contenant  le  fidéicom- 
mis  a  été  fait  par  un  étranger,  ou  par  un  collatéral 
qui  n'av6it  point  laiifé  d'enfans  nid'afcendans ,  la 
trebellianique  eft  toujours  la  quatrième  partie  de 
toute  l'hérédité;  mais  lorfque  le  teftateur  a  laiiîé 
des  enfans  ou  desafcendans  qui  ont  droit  de  pren- 
dre leurs  légitimes  furies  biens  de  ladite  hérédité, 
quoique  la  trebellianique  qui  fe  diftrait  pour  lors 
de  ladite  hérédité ,  ne  foit  que  le  quart  de  ce  qui 
.  refte  en  ladite  hérédité,  les  légitimes  étant  diltrai- 
tes;  néanmoins  comme  ces  légitimes ,  tantôt  font 
plus  grandes  ,  tantôt  moindres  fuivant  le  nombre 
des  légataires ,  enforte  que  s'il  y  a  quatre  enfans 
ou  moins ,  leur  légitime  foit  le  tiers ,  &  s'il  y 
en  a  cinq  ou  plus ,  leur  légitime  foit  la  moitié  de 
toute  l'hérédité ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  précé- 
dent ;  au/Tî  la  trebellianique  qui  fe  prend  de  ladite 
hérédité,  Se  après  la  diltraftion  defdites  légiti- 
mes ,  fera  tantôt  plus  grande  &  tantôt  moindre  , 
fuivant  le  nombre  defdirs  légitimaires  qui  auront 
pris  ou  dû  prendre  par  un  préalable  leurs  lé- 
gitimes. 

Par  exemple ,  puifque  lorfqu'il  y  a  quatre  en- 
fans ou  moins,  la  légitime  de  tous  lefdits  enfans 
eft  le  tiers  de  toute  l'hérédité  ;  fuppofons  que 
toute  l'hérédité  confilte  en 'douze  onces,  la  légi- 
time de  tous  lefdits  quatre  enfans  fera  quatre  on- 
ces ,  qui  font  le  tiers  de  12  onces  :  faifons  après 
diftraaion  defd.  quatre  onces ,  Se  les  diftribuons 
entre  tous  les  légataires  ,  relient  huit  onces  ; 
après  pour  compofer  la  trebellianique  ,  prenons 
le  quart  defdites  huit  onces ,  qui  font  deux  onces , 
qui  compofent  la  trebellianique  ,  Se  reftent  en- 
core en  l'hérédité  (ix  onces  ,•  Se  ainfî  les  légiti- 
maires auront  pour  leurs  légitimes  quatre  onces , 
Se  l'héritier  grevé  aura  pour  fa  trebellianique 
deux  onces  ,  Se  le  fubftitué  ou  fidéicommlifaire 
aura  pour  fon  fidéicommis  iix  onces,  c'eft- à-dire 
la  moitié  de  l'hérédité. 

Maintenant  fuppo/bns  qu'il  y  ait  cinq  enfajis 
ou  plus  ,  parce  qu'alors  la  légitime  de  tous  fera 
k  moitié  de  toute  l'hérédité ,  retenant  la  même 
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divilion  que  defTus  en  douze  onces ,  on  prendra  fîx 
onces  pour  ladite  entière  légitime ,  qui  font  la 
moitié  de  l'hérédité  ,  Se  des  /ix  onces  reftantes 
pour  compofer  la  trebellianique  ,  on  en  prendra 
une  once  Se  la  moitié  d'une  autre  once  ,  car  le 
quart  de  fix  onces  eft  une  once  Se  demie,-  Se  ainfî 
la  trebellianique  ne  fera  pas  fi  grande  en  ce  cas 
comme  au  précédant ,  car  les  légitimaires  en 
prendront  préalablement  la  moitié  confiftant  en 
fix  onces ,  Se  après  pour  la  trebellianique  il  en 
fera  pris  encore  une  once  Se  demie ,  au  lieu  qu'au 
cas  précédent  les  légitimaires  ne  prenant  que  le 
tiers ,  la  trebellianique  fe  trouvoit  plus  grande  , 
comme  aufti  le  droit  du  fubftitué. 

De  ce  que  deftlis  il  appert  que  lorfque  le  fidéi- 
commis  eft  fait  par  un  étranger  ou  par  un  colla- 
téral, qui  n'a  point  laiffé  d'enfans  ni  d'afcendans , 
le  droit  du  fubftitué  ou  fidéicoramilTaire  eft  les 
trois  quarts  de  l'hérédité  ;  quand  le  fidéicommis 
eft  fait  par  celui  qui  a  lailfé  quatre  enfans  ou 
moins  ,  le  droit  du  fubftitué  eft  la  moitié  de  l'hé- 
rédité ,  Se  quand  il  eft  fait  par  celui  qui  a  lairte 
cinq  enfans  ou  plus,  le  droit  du  fubftitué  eft  qua- 
tre onces  Se  demie  ,  les  douze  faifant  le  tout. 

Il  appert  encore  de  ce  que  delTus ,  que  le  droit 
de  l'héritier  grevé ,  quant  il  n'y  a  point  de  légiti- 
maires ,  eft  trois  onces ,  les  douze  faifant  le  tout  5 
quand  il  y  en  a  quatre  ou  moins  ,  outre  fon  droit 
de  légitime ,  s'il  eft  au  nombre  des  légitimaires , 
il  a  deux  onces  pour  fa  trebellianique  ;  s'il  y  ea 
a  cinq  ou  plus ,  outre  fon  droit  de  légitime ,  s'il 
eft  au  nombre  des  légitimaires ,  il  a  pour  fa  quarte 
une  once  Se  demie  ;  ainf i  tantôt  il  a  trois  onces , 
tantôt  deux ,  tantôt  une  Se  demie. 

Il  appert  pareillement  de  ce  que  defTus ,  que 
la  légitime  Se  la  trebellianique  de  l'héritier  gre- 
vé, revient  à  la  moitié  entière  de  toute  l'hérédité , 
lorfqu'il  eft  feul  légitimaire  Se  feul  grevé  ,  mais 
s'il  a  d'autres  légitimaires  avec  lui  ,  en  moindre 
nombre  que  de  cinq  ,  cela  n'a  pas  lieu  ;  car  alors 
tous  les  légitimaires  joints  enfemble  avec  lui  feul 
grevé ,  n'auront  que  ladite  moitié  de  l'hérédité  ; 
Se  s'il  y  a  cinq  légitimaires  ou  plus ,  tous  lefdits 
légitimaires  avec  lui  n'auront  que  fept  onces  Sc 
demie  pour  les  droits  de  légitime  ou  de  ladite 
quarte. 

6.  Tertio-  Comme  l'hérédité  eft  diminuée 
par  les  dettes  Se  frais  funéraires ,  ainli  qu'il  a  été 
montré  au  titre  des  Suhjiitutions  ,  feclion  de  la 
Fidéiconvn.  art.  3.  pareillement  cette  quarte  en 
eft  diminuée ,  Guido  Pap.  Ranch.  Se  Ferrer,  in 
quœjî.  299.  l-eregrin.  de  pdéicom.  art.,i'>^.  num. 
39.  &  40.  Gralf.  $.  TrehelL  quœft.  2.  fuiv.  la  Loi 
première ,  Cod.  Ad  Senatufc  TrehclL  &  §.  Si 
qui  und  9.  Injiitut.  De  pdeicomm.  hœred.  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Ma^iiard, 


39^  DES    SUCCESSIONS    T 

yel.  18.  cap.  i.  in  verbo  ,  Hoc  ohfervando  ,  ù  in 
Auth.  Novililnid  ,  in  verb.  Titulo  ,  Cod.  De 
inoff'-  tcjiam.  &:  Bcrengar.  Fernand.  in  kg.  In 
qaartani ,  fccund.  art.  fecundi  cap.  num.  4.  ver- 
Jic.  Tertio. 

5.  S  E  c  u  N  D  o.  Bien  que  cette  quarte  n'ait  pas 
été  augmentée  comme  la  légitime ,  néanmoins  elle 
n'cft  pas  toujours  égale,  mais  elle  reçoit  diver- 
fes  diminutions  ,  fuivant  qu'il  fe  rencontre  un 
grand  ou  petit  nombre  des  légitimaires  qui  pren- 
nent ou  ont  droit  de  prendre  leurs  légitimes  fur 
l'hérédité  fur  laquelle  il  faut  prendre  la  trebellia- 
nique.  Quand  il  n'y  a  point  de  perfonnes  qui  aient 
droit  de  prendre  légitime  fur  les  biens  de  l'hérédité 
comme  lorfque  le  teftament  contenant  le  fidéicom- 
mis  a  été  fait  par  un  étranger,  ou  par  un  collatéral 
qui  n'av6it  point  laiifé  d'enfans  nid'afcendans ,  la 
trebellianique  eft  toujours  la  quatrième  partie  de 
toute  l'hérédité;  mais  lorfque  le  teftateur  a  laiiîé 
des  enfans  ou  desafcendans  qui  ont  droit  de  pren- 
dre leurs  légitimes  furies  biens  de  ladite  hérédité, 
quoique  la  trebellianique  qui  fe  diftrait  pour  lors 
de  ladite  hérédité ,  ne  foit  que  le  quart  de  ce  qui 
.  refte  en  ladite  hérédité,  les  légitimes  étant  diltrai- 
tes;  néanmoins  comme  ces  légitimes ,  tantôt  font 
plus  grandes ,  tantôt  moindres  fuivant  le  nombre 
des  légataires ,  enforte  que  s'il  y  a  quatre  enfans 
ou  moins ,  leur  légitime  foit  le  tiers ,  &  s'il  y 
en  a  cinq  ou  plus ,  leur  légitime  foit  la  moitié  de 
toute  l'hérédité ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  précé- 
dent ;  au/Ti  la  trebellianique  qui  fe  prend  de  ladite 
hérédité,  Se  après  la  diltraélion  defdites  légiti- 
mes ,  fera  tantôt  plus  grande  &  tantôt  moindre  , 
fuivant  le  nombre  defdirs  légitimaires  qui  auront 
pris  ou  dû  prendre  par  un  préalable  leurs  lé- 
gitimes. 

Par  exemple ,  puifque  lorfqu'il  y  a  quatre  en- 
fans ou  moins,  la  légitime  de  tous  lefdits  enfans 
eft  le  tiers  de  toute  l'hérédité  \  fuppofons  que 
toute  l'hérédité  confifte  en 'douze  onces,  la  légi- 
time de  tous  lefdits  quatre  enfans  fera  quatre  on- 
ces ,  qui  font  le  tiers  de  1 2  onces  :  faifons  après 
diftraaion  defd.  quatre  onces ,  6c  les  diftribuons 
entre  tous  les  légataires  ,  reftent  huit  onces  ; 
après  pour  compofer  la  trebellianique  ,  prenons 
le  quart  defdites  huit  onces ,  qui  font  deux  onces , 
qui  compofent  la  trebellianique  ,  ÔC  reftent  en- 
core en  l'hérédité  lix  onces  ,•  Se  ainfî  les  légiti- 
maires auront  pour  leurs  légitimes  quatre  onces , 
£c  l'héritier  grevé  aura  pour  fa  trebellianique 
deux  onces  ,  6c  le  fubftitué  ou  fidéicommiiraire 
aura  pour  fon  fidéicommis  iix  onces,  c'eft-à-dirc 
la  moitié  de  l'hérédité. 

Maintenant  fuppo/bns  qu'il  y  ait  cinq  enfans 
ou  pius  ,  parce  qu'alors  la  légitime  de  tous  fera 
la  moitié  de  toute  l'hérédité ,  retenant  la  même 
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divilîon  que  deftlis  en  douze  onces ,  on  prendra  fîx 
onces  pour  ladite  entière  légitime ,  qui  font  la 
moitié  de  l'hérédité  ,  Se  des  /ix  onces  reftantes 
pour  compofer  la  trebellianique  ,  on  en  prendra 
une  once  Se  la  moitié  d'une  autre  once  ,  car  le 
quart  de  fix  onces  eft  une  once  Se  demie;  Se  ainfi 
la  trebellianique  ne  fera  pas  fi  grande  en  ce  cas 
comme  au  précédant ,  car  les  légitimaires  en 
prendront  préalablement  la  moitié  confiftant  en 
fix  onces ,  Se  après  pour  la  trebellianique  il  en 
fera  pris  encore  une  once  Se  demie ,  au  lieu  qu'au 
cas  précédent  les  légitimaires  ne  prenant  que  le 
tiers ,  la  trebellianique  fe  trouvoit  plus  grande  , 
comme  aufti  le  droit  du  fubftitué. 

De  ce  que  deftlis  il  appert  que  lorfque  le  fidéi- 
commis  eft  fait  par  un  étranger  ou  par  un  colla- 
téral, qui  n'a  point  laiffé  d'enfans  ni  d'afcendans , 
le  droit  du  fubftitué  ou  fidéicoramilTaire  eft  les 
trois  quarts  de  l'hérédité  ;  quand  le  fidéicommis 
eft  fait  par  celui  qui  a  lailfé  quatre  enfans  ou 
moins  ,  le  droit  du  fubftitué  eft  la  moitié  de  l'hé- 
rédité ,  Se  quand  il  eft  fait  par  celui  qui  a  laifle 
cinq  enfans  ou  plus ,  le  droit  du  fubftitué  eft  qua- 
tre onces  Se  demie  ,  les  douze  faifant  le  tout. 

Il  appert  encore  de  ce  que  deflus ,  que  le  droit 
de  l'héritier  grevé ,  quant  il  n'y  a  point  de  légiti- 
maires ,  eft  trois  onces ,  les  douze  faifant  le  tout  5 
quand  il  y  en  a  quatre  ou  moins  ,  outre  fon  droit 
de  légitime ,  s'il  eft  au  nombre  des  légitimaires , 
il  a  deux  onces  pour  fa  trebellianique  ;  s'il  y  ea 
a  cinq  ou  plus ,  outre  fon  droit  de  légitime ,  s'il 
eft  au  nombre  des  légitimaires ,  il  a  pour  fa  quarte 
une  once  Se  demie  \  ainf i  tantôt  il  a  trois  onces , 
tantôt  deux ,  tantôt  une  Se  demie. 

Il  appert  pareillement  de  ce  que  deftlis ,  que 
la  légitime  Se  la  trebellianique  de  l'héritier  gre- 
vé, revient  à  la  moitié  entière  de  toute  l'hérédité , 
lorfqu'il  eft  feul  légitimaire  Se  feul  grevé  ,  mais 
s'il  a  d'autres  légitimaires  avec  lui  ,  en  moindre 
nombre  que  de  cinq  ,  cela  n'a  pas  lieu  ;  car  alors 
tous  les  légitimaires  joints  enfemble  avec  lui  feul 
grevé ,  n'auront  que  ladite  moitié  de  l'hérédité  ; 
Se  s'il  y  a  cinq  légitimaires  ou  plus ,  tous  lefdits 
légitimaires  avec  lui  n'auront  que  fept  onces  6c 
demie  pour  les  droits  de  légitime  ou  de  ladite 
quarte. 

6.  Tertio-  Comme  l'hérédité  eft  diminuée 
par  les  dettes  Se  frais  funéraires ,  ain(i  qu'il  a  été 
montré  au  titre  des  Suhjiitutions  ,  feclion  de  la 
Fidéiconvn.  art.  3.  pareillement  cette  quarte  en 
eft  diminuée ,  Guido  Pap.  Ranch.  Se  Ferrer,  in 
quœft.  299.  l-eregrin.  de fidéicom.  art.,i'>^.  num. 
39.  &  40.  Gralf.  $.  Trebell.  quœft.  i.  fuiv.  la  Loi 
première ,  Cad.  Ad  Senatufc  Trehdl  ^  §.  Si 
qui  unâ  9,  Injiitut.  De  pdeicomm-  hœred.  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Ma^^nard, 
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liv.  5.  chapitre  55.  favoir ,  lorfqu'elle  a  été  prife  Loi  In  quartam  c^î.ff.  Ad  kg.  Falcid'  toutefois 
de  tout  le  bloc  de  l'hérédité  fans  en  avoir  diftrait  s'il  en  a  reçu  partie  par  titre  héréditaire  .  &  par- 
les dettes ,  comme  il  fe  fait  quelquefois  :,  mais  cet-  tie  par  titre  de  legs  ou  fidéicommis ,  il  n  eft  obli- 
te  diminution  n'a  pas  lieu  lorfque  les  dettes  ont  gé  d'imputer  en  fa  quarte  que  ce  qu'il  a  eu  par 
été  préalablement  diftraites,  car  puifqu'en  ce  cas  titre  héréditaire  ,  GrafT.  ^/c?.  quœjî.  10.  num. 
la  quarte  eft  quitte  des  dettes ,  elle  n'en  peut  pas  $•  fuivant  ladite  Loi  In  quartam  ,  parce  que  fi 
être  diminuée.  le  teftateur  eût  eu  intention  ,  que  tout  ce  qu'il 
Au  relTort  du  Parlement  deTouloufe  ,  tantôt  laiflbit  à  fon  héritier  fût  imputé  à  la  trebelliani- 
on  fait  d'une  façon  ,  tantôt  de  l'autre ,  Maynard ,  que  ,  il  cft  vraifemblable  que  n'ayant  qu'une  mê- 
liv.  5.  chap.  55.  car  c'ell  chofe  indifférente  6c  tout  me  fin  ,  il  l'eût  lalHe  par  un  même  titre ,  foit  uni- 
revient  à  un.  verfel  ou  particulier^  c'efl: pourquoi  l'héritier  qui 
Même  lorfque  le  teftateur  a  laiffé  à  l'héritier  prend  la  chofe  qui  lui  a  été  laiflee  par  prélegs ,  à 
grevé  certaine  chofe  particulière  pour  lui  tenir  titre  héréditaire  pour  la  portion  en  laquelle  il  eft 
lieu  de  quarte ,  bien  que  ladite  chofe  foit  de  plus  inftitué ,  &  à  titre  de  legs  pour  la  portion  de  l'hé- 
grande  valeur  que  la  quatrième  partie  de  toute  redite  qui  appartient  à  fon  cohéritier ,  n'impute 
l'hérédité  ,  néanmoins  ladite  chofe  ne  fera  pas  di-  en  la  trebellianique  que  ce  qu'il  prend  par  droit 
minuée  par  lefdites  dettes ,  mais  elle  demeurera  d'inftitution  ,  GraiT.  §.  Trebellianica,  quœft.  10. 
quitte  audit  héritier  ,  comme  fi  elle  lui  avoit  été  num-  8.  &  Ranchin.  ad  cap.  Raynut.  in  verho  , 
léguée  ,  §*iV  quisunâ  9.  Inflitut.Defideicomm.  Infuper  allegabat ,  num-  100.  fuivant  la  Loi  In 
hœredit.  quartam  91.  ff.  Ad  leg.  Falcid.  &  leg.  Filium 
7.  Q  u  A  R  T  o.  Cette  quarte  eft  diminuée  par  quem  24.  Cod.  Famil-  ercifc.  au  lieu  que  lorfque 
la  perte  furvenue  es  chofes  héréditaires  avant  l'é-  la  chofe  léguée  n'eft  pas  héréditaire,  l'héritier  qui 
vénement  du  fidéicommis  ,  leg.  Deducla  58.  §.  la  prend  toute  à  titre  de  legs,  eft- obligé  de  l'im- 
Cùm  autem  6-ff.  Ad  Sénat.  Trehdl.  bien  que  l'hé-  puter  en  la  trebellianique  ,  Gralf.  di.cl.  quirjl.  10. 
ritier  ne  foit  pas  refponfable  de  cette  perte ,  dicl.  num.  7. 

§.  Cùm  autem  6-  parce  que  la  quarte  étant  incor-  Secundo*  L'héritier  à  qui  le  teftateur  a  fait  ut» 

porée  dans  toute  l'hérédité ,  il  eit  impoflible  qu'en  legs  payable  par  le  fidéicommilFaire ,  doit  imputer 

la  diminution  de  l'hérédité ,  la  quarte  ne  fe  dimi-  ce  legs  en  fa  quarte ,  Grafl".  dicl.  quœfl.  10.  num-  6. 

nue  auftî.  Tertio.  Ce  que  l'héritier  chargé  de  fidéi- 

8.  QuiNTO.  Cette  quarte  ne  doit  pas  être  commis  a  aliéné  des  biens  du  fidéicommis,  eft  im- 

prife  des  biens  les  plus  ipécieux  de  l'hérédité  ;,  puté  en  fa  quarte ,  leg.  MarcelLus  3.  §.  Res  quce 

ainii  le  Juge  quipeut  aftigner  fur  certaines  chofes  la  3.  jf.  Ad  Senatufc  Trehellian.  pourvu  que  les 

trebellianique  ,  qui  eft  due  de  chaque  chofe  de  biens  aliénés  ne  foient  pas  des  plus  fpécieux  , 

l'hérédité ,  Graft".  §.  Trebellianica ,  quœfi-  9.  num.  comme  il  a  ère  dit  ci-defius. 

1.  &  z.  Kznch.adcap.  Raynut.  inverbo  ,Deduci  En  outre  ,  ilfautquece  foient  des  biens  qui  ont 

prœtereà  ,  num.  zo.  Ù  30.  ÔcHotman.  difput.  de  été  les  premiers  aliénés ,  Faber ,  in  fuo  Codice  , 

quartâ  Pegaf.  cap.  3.  num.  16.  ne  doit  pas  l'aftî-  lib'  6-  tit.  ad  TrebelL  zj.  defin.  2.  &C  fi  on  eft  en 

gner  fur  les  biens  les  plus  fpécieux  de  l'hérédité ,  difpute  fi  les  biens  demandés  par  le  fubftitué  font 

bienque  l'héritier  les  ait  aliénés,  Guid.Pap- 5' ?/^y?.  des  aliénés  en  premier  ou  en  dernier  lieu  ,  c'eft 

605. 606.  &  608.  Ferrer,  in  dicl.  quœftion.  605.  audit  fubftitué  de  montrer  qu'ils  ont  été  aliénés 

&  Matth-  in  dicl.  quœftion.  6o5'  &  60C.  8c  ainfi  en  dernier  lieu  ,  Faber ,  dicl.  defin.  z.  car  puifque 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Mayn.  liv.  le  fubftitué  n'a  droit  de  demander  que  ce  qui  eit 

6.  cliL'p.  iz.  &  partant  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  compris  au  fidéicommis,  déduites  les  diftraétions 

Marcellus  ^.^.Resquœ  t,.  ff.  Ad  Senatufc.  Tre-  à  faire,  ÔC  que  ledit  fubftitué  eft  demandeur ,  c'eft 

bell.  que  les  chofes  aliénées  par  l'héritier  doivent  à  lui  à  prouver  fon  intention  ,  leg.  4.  Cad.  De 

être  imputées  en  fa  quarte ,  a  lieu  feuïemenxloTC-  edend.  il  en  feroit  autrement  fi  l'héririer  grevé 

que  le  fubftitué  confent  à  cette  imputation,  ou  étoit  en  demeure  de  faire  liquider  fes  diftraéîions; 

que  les  biens  aliénés  ne  font  pas  des  plus  fpécieux  car  afin  que  fa  demeure  ne  lui  tut  udle ,  on  admet- 

de  l'hérédité.  troit  le  fubftitué  en  fa  demande  ,  Faber ,  ibid. 

Cf.  Sexto.  L'héririer  à  qui  le  teftateur  a        Quarto.  Parce  que  par  la  Coutume  générale 
laiffé  quelque  chofe  de  l'hérédité  exempte  de     deFrance,Iefidéicommiiraireeftfaifidufiaéicom- 

reftitution ,  la  doit  précompter  en  fa  trebelliani-  mis  dès  fon  événement ,  C0:nine  il  a  éré  dir  au  Titre 

que  foit  qu'elle  lui  foit  parvenue  par  titre  hé-  desSubfiitutions^fecl.delafidéicominiJfaire^an'. 
réditaire  ,  Hotman.  difp.  de  quartâ  Pegafian.  3.  l'héritier  doit  précompter  en  fa  trebéllinniq-jc 
num.  46.  ou  par  titre  de  legs  ou  fidéicommis ,  les  fruits  de  l'hérédité  qu'il  a  perçu  depuis  l'événe- 
Graff.  ^.TrebelL  quœft.  10. /2«/«.  4.  fuivant  la    méat  du  fidéicommis,  contre  la  Loi  Mi^/^erzz.g. 
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liv.  5.  chapitre  55.  favoir ,  lorfqu'elle  a  été  prife 
de  tout  le  bloc  de  l'hérédité  fans  en  avoir  diftrait 
les  dettes ,  comme  il  fe  fait  quelquefois  :,  mais  cet- 
te diminution  n'a  pas  lieu  lorfque  les  dettes  ont 
été  préalablement  diftraites ,  car  puifqu'en  ce  cas 
la  quarte  eft  quitte  des  dettes ,  elle  n'en  peut  pas 
être  diminuée. 

Au  reiTort  du  Parlement  deTouloufe  ,  tantôt 
on  fait  d'une  façon  ,  tantôt  de  l'autre ,  Maynard , 
liv.  5.  chap.  55.  car  c'ell  chofe  indifférente  &  tout 
revient  à  un. 

Même  lorfque  le  teftateur  a  laiffé  à  l'héritier 
grevé  certaine  chofe  particulière  pour  lui  tenir 
lieu  de  quarte ,  bien  que  ladite  chofe  foit  de  plus 
grande  valeur  que  la  quatrième  partie  de  toute 
l'hérédité  ,  néanmoins  ladite  chofe  ne  fera  pas  di- 
minuée par  lefdites  dettes ,  mais  elle  demeurera 
quitte  audit  héritier  ,  comme  fi  elle  lui  avoit  été 
léguée  ,  §•  Si  quis  unâ  9.  Inflitut.  Defideicomm. 
hœredit. 

7.  Q  u  A  R  T  o.  Cette  quarte  eft  diminuée  par 
la  perte  furvenue  es  chofes  héréditaires  avant  l'é- 
vénement du  fidéicommis  ,  leg.  Dediiâa  58.  §. 
Càm  autem  6-ff.  Ad  Sénat.  Trehdl.  bien  que  l'hé- 
ritier ne  foit  pas  refponfable  de  cette  perte ,  dicl. 
%.  Chm  autem  6-  parce  que  la  quarte  étant  incor- 
porée dans  toute  l'hérédité ,  il  elt  impofl'ible  qu'en 
la  diminution  de  l'hérédité ,  la  quarte  ne  fe  dimi- 
nue auffi. 

8.  QuiNTO.  Cette  quarte  ne  doit  pas  être 
prife  des  biens  les  plus  ipécieux  de  l'hérédité  ;, 
ainii  le  Juge  qui  peut  afllgner  fur  certaines  chofes  la 
trebellianique  ,  qui  eft  due  de  chaque  chofe  de 
l'hérédité ,  Graft".  §.  Trebelliaïuca ,  quœft-  9.  num. 
1.  ù  z.  Ranch,  adcap.  Raynut.  inverbo^Deduci 
prœtereà  ,  num.  zo.  Ù  30.  ScHotman.  difput-  de 
quartâ  Pegaf.  cap.  3.  num.  16.  ne  doit  pas  l'afTi- 
gner  fur  les  biens  les  plus  fpécieux  de  l'hérédité , 
bien  que  l'héritier  les  ait  aliénés ,  Guid.  Pap-  qua^Jî. 
605. 606.  &  608.  Ferrer,  in  dici.  quœfiion.  605. 
&  Matth-  in  dici.  quœjîion.  605-  ù  606.  8c  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Mayn.  hv. 
6.  cL'P'  12.  &  partant  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi 
Marcellus  3.  §.  Res  quœ  t,.  ff.  Ad  Senatufc.  Tre- 
hell.  que  les  choses  aliénées  par  l héritier  doivent 
être  imputées  en  fa  quarte  ,  a  lieu  feulement  lorf- 
que le  fubftitué  confent  à  cette  imputation ,  ou 
que  les  biens  aliénés  ne  font  pas  des  plus  fpécieux 
de  l'hérédité. 

9.  Sexto.  L'héritier  à  qui  le  teftateur  a 
laifié  quelque  chofe  de  l'hérédité  exempte  de 
reftitution ,  la  doit  précompter  en  fa  trebelliani- 
que ,  foit  qu'elle  lui  foit  parvenue  par  titre  hé- 
réditaire ,  Hotman.  difp.  de  quartâ  Pegafian. 
num.  46.  ou  par  titre  de  legs  ou  fidéicommis , 
GrafT.  §.  Trebell.  quœfi.  10.  nutri'  4.  fuivant  la 
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Loi  In  qaartam  ^i.ff.  Ad leg.  Falcid-  toutefois 
s'il  en  a  reçu  partie  par  titre  héréditaire  .  &  par- 
tie par  titre  de  legs  ou  fidéicommis ,  il  n  eft  obli- 
gé d'imputer  en  fa  quarte  que  ce  qu'il  a  eu  par 
titre  héréditaire  ,  GrafT.  dicl.  quœft.   i  c  num. 
5.  fuivant  ladite  Loi  In  quartam  ,  parce  que  fi 
le  teftateur  eût  eu  intention  ,  que  tout  ce  qu"il 
laiflbit  à  fon  héritier  fût  imputé  à  la  trebelliani- 
que ,  il  eft  vraifemblable  que  n'ayant  qu'une  mê- 
me fin  ,  il  l'eût  laifTépar  un  même  titre ,  foit  uni- 
verfel  ou  particulier  ^  c'eft  pourquoi  l'héritier  qui 
prend  la  chofe  qui  lui  a  été  laiflee  par  prélegs ,  à 
titre  héréditaire  pour  la  portion  en  laquelle  il  eft 
inftitué ,  8c  à  titre  de  legs  pour  la  portion  de  l'hé- 
rédité qui  appartient  à  Ion  cohéritier ,  n'impute 
en  la  trebellianique  que  ce  qu'il  prend  par  droit 
d'inftitution ,  Graff.  §.  Trebellianica ,  quœft.  10. 
num-  8.  &  Ranchin-  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  , 
Infuper  allegabat ,  num-  100.  fuivant  la  Loi  In 
quartam  91.  ff.  Ad  leg.  Falcid.  &  leg.  Filium 
quem  24.  Cod.  FamiL  ercifc.  au  lieu  que  lorfque 
la  chofe  léguée  n'eft  pas  héréditaire,  l'héritier  qui 
la  prend  toute  à  titre  de  legs ,  eft  obligé  de  l'im- 
puter en  la  trebellianique  ,  Grall".  dicl.  quccft.  10. 
num.  7. 

Secundo*  L'héritier  à  qui  le  teftateur  a  fait  ut» 
legs  payable  par  le  fidéicommlifaire ,  doit  imputer 
ce  legs  en  fa  quarte ,  Grafî".  dicl.  quœft.  10.  num.  6. 
Tertio.  Ce  que  l'héritier  chargé  de  fidéi- 
commis a  aliéné  des  biens  du  fidéicommis ,  eft  im- 
puté en  fa  quarte ,  leg.  Marcellus  3.  §.  Res  quce 
3.  jf.  Ad  Senatufc  Trebellian.  pourvu  que  les 
biens  aliénés  ne  foient  pas  des  plus  fpécieux  , 
comme  il  a  ère  dit  ci-deflus. 

En  outre  ,  il  faut  que  ce  foient  des  biens  qui  ont 
été  les  premiers  aliénés ,  Faber ,  in  fuo  Codice  , 
lib-  6'  tit.  ad  Trebell.  27.  de  fin.  2.  8c  fi  on  eft  en 
difpute  fi  les  biens  demandés  par  le  fubftitué  font 
des  aliénés  en  premier  ou  en  dernier  lieu  ,  c'efl 
audit  fubftitué  de  montrer  qu'ils  ont  été  aliénés 
en  dernier  lieu  ,  Faber ,  dicl.  defin.  2.  car  puifque 
le  fubftitué  n'a  droit  de  demander  que  ce  qui  eil 
compris  au  fidéicommis ,  déduites  les  diftraéf:ions 
à  faire ,  ÔC  que  ledit  fubftitué  eft  demandeur ,  c'eft 
à  lui  à  prouver  fon  intention  ,  leg.  4.  Cod.  De 
edend.  il  en  feroit  autrement  fi  l'héririer  grevé 
étoit  en  demeure  de  faire  liquider  fes  diftraéîions  ; 
car  afin  que  fa  demeure  nelui  fut  utile ,  on  admet- 
troit  le  fubftitué  en  fa  demande  ,  Faber  j  ibid. 

Quarto.  Parce  que  par  la  Coutume  générale 
de  France ,  le  fidéicommillaire  eft  faifi  du fiaéicom- 
mis  dès  fon  événement ,  couine  il  a  été  dit  au  Titre 
des  Subftitutinns ,  fecl.  de  la  fidéicorniniffaire,  art. 
3.  l'héritier  doit  précompfer  en  fa  trebellinniq-jc 
les  fruits  de  l'héréd/té  qu'il  a  perci:  depuis  l'événe- 
meat  du  fidéicommis ,  contre  la  Loi  Mulier  zi.  §. 
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S:  haires  z.ff.  Ad  Trebelliaru  bien  qu'il  foie  def- 
cendant  du  reftateur,  cap.  Raynutius  16.  Extr. 
De  tejiament. 

Même  les  héritiers  étrangers  fontobligés  d'im- 
puter en  leur  trebellianique  ceux  qu'ils  ont  perçus 
avant  l'événement  du  fidéicommis  ,•  fruaus  in 
qujrtam  imputantur ,  kg.  Papinianm  8.  §•  Unde 
11' Jf.  Demoffic.  tejîam.  i^  kg.  In  fideicommif- 
firidiH.  §.  1.&  kg.  Mulier  iz.  §.  Si  hœres  x. 
Jf.  Ad  Senatufc.  Trebell.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe ,  le  1 8  Septembre  1590. 
contre  une  femme  qui  avoit  gardé  treize  ou  qua- 
torze ans  l'hérédité  de  fon  mari ,  avant  l'événe- 
ment du  fidéicommis  dont  elle  étoit  chargée  en 
fa\  eur  d'un  neveu  de  fon  mari ,  La  Roche ,  enfes 
Arrêts  ,  kv.  2.  fous  k  mot ,  Légitime  ,  titre  4. 
arr.  12.  8c  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  15  Dé- 
cembre 1 590.  contre  un  frcre  chargé  de  fidéicom- 
mis ,  Automne  ,  ad  kg.  Ex  f'aclo  ^^.ff:  De  vul- 
gari  è'  pupillari. 

Pareillement  les  afcendans  font  obligés  d'im- 
puter en  leur'trcbellianique  les  fruits  qu'ils  ont  per- 
çus avant  l'événement  du  fidéicommis,  Bartol. 
ad  kg.  In  fideicommi[pirid  1%.  num.  i.  ff-  Ad 
Senatufconf.  Trebell.  Berengar-  Fernand.  addia. 
kg.  In  quartam  91./:  Ad  kg.  Falcid.  prœfat.  2. 
in  cap.  I.  de  légitima  ,  num.  17.  verf.  Differunt 
yeregnnus ,  de  fideicommij/:  art.  49.  num.  62. 
Petrus  Gregorius  ,  in  Syntagm.  lib.  44.  cap.  5. 
num.  55.  Ferrerius,  intraa.  adTrebellian-cap. 
8.  Se  Graffus ,  $.  Trebellianica ,  quœft.  1 1.  num. 
6.  fuiv.  la  Loi  Papinianus  8.  §•  Unde  11.  ff.  De 
inoffic.  tejiament.  *  voyei  la  Note  ci-après.  ] 

Et  les  petits -fils  ,  Peregrinus ,  dia.  art.  49. 
num.  6i.  Ôc  Ranchin.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo 
Infuper  alkgabat,  numhoA,.  (j  Decif.part.  1.  con- 
clu/. 205.  luivant  ledit  §.  Unde  ;  Sc  ainfî  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe ,  le  8  Août  1592.  con- 
tre des  petits-fils  chargés  de  fidéicommis  par  leur 
ayeul  du  vivant  de  leur  père  ,  Ferrer,  in  dia. 
quœfl.  51.  Guidon.  Pap.  lefemblable  a  été  jucré 
au  Sénat  de  Chambery  plufieurs  fois ,  Faber ,  m 
fuo  Codice ,  lih.  6.  titul.  adSenatufc.  Trebell.  27. 
de  fin.  4.  *  Nota-  L'article  56.  de  l'Ordonnance  dû 
mois  d'Août  1735.  porte  en  général  que  ceux  qui 
ont  droit  de  légitime  &  qui  auront  été  infUtués 
héritiers ,  pourront  faire  diltraftion  de  la  quarte 
falcidie  fur  les  legs  ,  ÔC  de  la  quarte  trebellianique 
fur  les  fidéicommis ,  &  retenir  en  outre  leur  légi 
time ,  fans  qu'il  foit  parlé  en  façon  quelconque 
de  l'imputation  des  fruits^  Se  la  lèule  exception 
qui  foit  faite  à  cette  nouv.  Loi  générale  ,  eit por- 
tée en  l'article  60.  qui  permet  feulement  à  tous  tef- 
tateurs  de  défendre  de  retenir  lefd-  quartes  falcidie 
&  trebellianique ,  pourvu  que  la  prohibition  foit 
f:iite  en  termes  exprès  &  non  autrement  j  ainii  il 
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paroît  que  depuis  cette  Ordonnance  ,  ni  les  afcen- 
dans ,  ni  aucun  de  ceux  qui  ont  droit  de  légiti- 
rne,  ne  font  pas  obligés  d'imputer  en  leur  trebel- 
lianique les  fruits  qu'ils  ont  perçus  avant  l'événe- 
ment du  fidéicoinmis ,  file  téftateurn'en  a  ordonné 
autrement  en  termes  exprès. 

Il  fcmble  qu'il  en  faudroit  dire  de  même  à  l'é- 
gard des  petits-fils  inftitués  &  grevés  du  vivant 
de  leur  père,  quoique  la  difjjofîtion  générale  dudit 
article  60.  ne  puiflè  pas  militer  pour  eux ,  atten- 
du que  du  vivant  de  leur  père  ils  n'ont  pas  droit 
de  légitim.e  fur  l'hérédité  de  leur  ayeul  ^  mais  cet 
article  60.  qui  a  dérogé ,  par  les  raifons  fufdites , 
à  ce  qui  fe  pratiquoit  auparavant  au  fujet  de  cette 
imputation  ,  ne  doit  pas  fouffrir  d'extenfîon  con- 
tre la  difpofition  des  Loix ,  au-delà  des  termes 
dans  lefquels  il  efl  conçu.  ] 

Et  fi  ces  héritiers  ont  joui  del'héréditél'efpace 
de  dix  ans ,  ils  ne  peuvent  pas  demander  ladite 
quarte  ,  kg.  Papinianus  8.  $.  Unde  ii.ff.De 
inoffic.  tejîam.  Quoncam  facik  potefi  debitam 
portionem  ,  eju/que  fruaus  medio  tempore  co- 
gère ,  dia.  §.  Unde  ;  comme  il  a  cté  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  par  divers  Arrêts ,  Ma)'n. 
liv.  ^.chapitre  65.  contre  l'avis  de  Faber  ,  in  fuo 
Codice  ,  lib.  6.  tit.  ad  Senatufconf  Trebell.  27. 
defin.  18.  qui  eftime  que  lajouijfance  de  t  hérédité 
durant  cinq  ans ,  confume  la  quarte  ,  parce  que 
ies  fruits  doivent  être  confidérés ,  com.me  intérêts 
au  denier  vingt,  enforte  que  dans  vingt  ans  ils  éga- 
lent la  jufte  valeur  du  corps  de  l'hérédité  ;  or  la  qua- 
trième partie  de  vingt  ans ,  qui  répond  à  la  quatriè- 
me partie  des  biens ,  fait  cinq  ans,  &  cela  efl  con- 
forme a  l'avis  d'Accurf.  ad  Authent  Perpétua  m 
verbo ,  Jufîa ,  Cod.  Defacrofancl:  Ecckf  mais  cet 
avis  efl  manifeflement  injufle ,  à  prendre  même  les 
fruits  au  denier  vingt  ;  car  l'héritier  prend  les 
îruits  de  fa  quarte  comme  lui  appartenant  en  pro- 
pre ,  a<:provenantde  fa  quarte  qui  lui  appartient  ir- 
révocablement, W^^  infr.  or  la  jouilfance  de  l'en- 
tière hérédité  pendant  cinqans ,  ne  peut  pa<:  confu- 
mer  la  quarte  Se  les  fruits  de  la  quarte. 

Et  comme  les  fruits  ,  aufîî  les  intérêts  que 
1  héritier  a  reçu  des  dettes  héréditaires ,  font  im- 
putes en  fa  trebellianique,  kg.  Deducla  58.  S. 
Ante  die  m  s.ff.  Ad  Sénat.  Trebell.  il  en  efl  de 
même  du  loyer  des  fonds  héréditaires  ,  pris  par 
rheritier  avant  l'événement  du  fidéicommis ,  dur. 
§.  Ante  diem.  *  Nota.  Soit  qu'il  s'agifTe  d'un  grè- 
ve étranger ,  ou  d'un  petit-fils  qui  à  fon  père  vi- 
vant ,  ils  font  tenus  de  droit ,  comme  dit  eft ,  d'im- 
puter fur  leur  trebellianique ,  non  les  fruias  de  leur 
quarte ,  mais  feulement  ies  fruits  du  furplus  de  l'hé-      ■ 
redite  perçus  avant  l'événement  du  fidéicommis. 
La   maxime  elt  certaàie  ,  comme  l'établit 
Def^oeilTes ,  que  la  trebellianique  eft  confommée 
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S:  haires  z.ff.  Ad  Trebellîaru  bien  qu'il  foie  def- 
cendant  du  relbteur,  cap.  Raynutius  16.  Extr. 
De  tejîament. 

Même  les  héritiers  étrangers  fontobligés  d'im- 
puter en  leur  trebellianique  ceux  qu'ils  ont  perçus 
avant  l'événement  du  fidcicommis  ,•  fruaus  in 
qujrtam  imputantur ,  kg.  Papinianm  8.  §•  Unde 
11' Jf.  Demoffic.  tejîam.  i^  kg.  In  fideicommif- 
firuIiH.  §.  1.&  kg.  Mulier  iz.  §.  Si  hœres  x. 
Jf.  Ad  Senatufc.  Trebell.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe ,  le  1 8  Septembre  1590. 
contre  une  femme  qui  avoit  gardé  treize  ou  qua- 
torze ans  l'hérédité  de  fon  mari ,  avant  l'événe- 
Tuent  du  fidéicommis  dont  elle  étoit  chargée  en 
fa\  eur  d'un  neveu  de  fon  mari ,  La  Roche ,  enfes 
Arrêts  ,  kv.  z-  fous  k  mot ,  Légitime  ,  titre  4. 
arr.  12.  8c  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  15  Dé- 
cembre 1590.  contre  un  frcre  chargé  de  fidéicom- 
mis ,  Automne  ,  ad  kg.  Ex  f'aclo  43./;  De  vul- 
gari  è'  pupillari. 

Pareillement  les  afcendans  font  obligés  d'im- 
puter en  leur'trcbellianique  les  fruits  qu'ils  ont  per- 
çus avant  l'événement  du  fidéicommis,  Bartol. 
ad  kg.  In  fideicommiffarid  18.  num.  i.  ff-  Ad 
Senatufconf.  Trebell.  Berengar-  Fernand.  addia. 
kg.  In  quartam  91./:  Ad  kg.  Falcid.  prœfat.  2. 
in  cap.  I.  de  légitima  ,  num.  17.  verf.  Differunt , 
yeregnnus ,  de  fideicommijf.  art.  49.  num.  62. 
Petrus  Gregorius  ,  in  Syntagm.  lib.  44.  cap.  5. 
num.  55.  Ferrerius,  intraa.  adTrebellian-cap. 
S.  5c  Gralfus ,  §.  TrebeUianica ,  quœft.  1 1.  num. 
<S.  fuiv.  la  Loi  Papinianus  8.  §•  Unde  11.' ff.  De 
inoffic.  tejiament.  *  voye^  la  Note  ci-après.  ] 

Et  les  petits -fils  ,  Peregrinus ,  dia.  art.  49. 
num.  61.  Ôc  Ranchin.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo 
Infuper  alkgabat,  num.hoA,.  &  Decif.part.  1.  con- 
clu/. 205.  luivant  ledit  §.  Unde  ;  ÔC  ainlî  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe ,  le  8  Août  1592.  con- 
tre des  petits-fils  chargés  de  fidéicommis  par  leur 
ayeul  du  vivant  de  leur  père  ,  Ferrer,  in  dicl. 
quœft.  51.  Guidon.  Pap.  iefemblable  a  été  jugé 
au  Sénat  de  Chambery  plulieurs  fois ,  Faber ,  in 
fuo  Codice.,lih.  6.  titul.  adSenatufc.  Trebell.  27. 
de  fin.  4.  *  Nota-  L'article  56.  de  l'Ordonnance  dû 
mois  d'Août  1735.  porte  en  général  que  ceux  qui 
ont  droit  de  légitime  &  qui  auront  été  inftitués 
héritiers ,  pourront  faire  dilbaftion  de  la  quarte 
falcidie  fur  les  legs  ,  6c  de  la  quarte  trebellianique 
fur  les  fidéicommis ,  &  retenir  en  outre  leur  légi 
time ,  fans  qu'il  foit  parlé  en  façon  quelconque 
de  l'imputation  des  fruits^  Se  la  ièule  exception 
qui  foit  faite  à  cette  nouv.  Loi  générale  ,  ell: por- 
tée en  l'article  60.  qui  permet  feulement  à  tous  tef- 
tateurs  de  défendre  de  retenir  lefd-  quartes  falcidie 
&  trebellianique ,  pourvu  que  la  prohibition  foit 
faite  en  termes  exprès  &  non  autrement  ;  ainii  il 
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paroît  que  depuis  cette  Ordonnance  ,  ni  les  afcen- 
dans ,  ni  aucun  de  ceux  qui  ont  droit  de  légiti- 
rne,  ne  font  pas  obligés  d'imputer  en  leur  trebel- 
lianique les  fruits  qu'ils  ont  perçus  avant  l'événe- 
ment du  fidéicoinmis ,  /île  téftateurn'en  a  ordonné 
autrement  en  termes  exprès. 

Il  fcmble  qu'il  en  faudroit  dire  de  même  à  l'é- 
gard des  petits-fils  inltitués  &  grevés  du  vivant 
de  leur  père,  quoique  la  diijjofition  générale  dudit 
article  60.  ne  puillè  pas  militer  pour  eux ,  atten- 
du que  du  vivant  de  leur  père  ils  n'ont  pas  droit 
de  légirim.e  fur  l'hérédité  de  leur  ayeul  ;  mais  cet 
article  60.  qui  a  dérogé ,  par  les  raifons  fufdites , 
à  ce  qui  fe  pratiquoit  auparavant  au  fujet  de  cette 
imputation  ,  ne  doit  pas  fouffrir  d'exteniîon  con- 
tre la  difpolition  des  Loix ,  au-delà  des  termes 
dans  lefquels  il  efl  conçu.  ] 

Et  fi  ces  héritiers  ont  joui  del'héréditél'efpace 
de  dix  ans ,  ils  ne  peuvent  pas  demander  ladite 
quarte  ,  kg.  Papinianus  8.  §.  Unde  ii.ff.De 
inoffic.  teftam.  Quonuim  facik  poteft  debitam 
portionem  ,  eju/que  fruaus  medio  tempore  co- 
gère ,  dia.  §.  Unde  ;  comme  il  a  cté  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  par  divers  Arrêts ,  Ma)'n. 
liv.  ^.chapitre  65.  contre  l'avis  de  Faber  ,  in  fuo 
Codice  ,  lib.  6.  tit.  ad  Senatufconf  Trebell.  27. 
defin.  18.  qui  eftime  que  lajouijfance  de  t  hérédité 
durant  cinq  ans ,  confume  la  quarte  ,  parce  que 
ies  fruits  doivent  être  confidérés ,  coir.me  intérêts 
au  denier  vingt,  enforte  que  dans  vingt  ans  ils  éga- 
lent la  jufte  valeur  du  corps  de  l'hérédité  ;  or  la  qua- 
trième partie  de  vingt  ans ,  qui  répond  à  la  quatriè- 
me partie  des  biens ,  fait  cinq  ans ,  &  cela  eft  con- 
forme à  l'avis  d'Accurf.  ad  Authent  Perpétua  m 
verbo ,  Jufta ,  Cad.  Defacrofancl.  Ecckf  mais  cet 
avis  ell  manifeftement  injufte ,  à  prendre  même  les 
fruits  au  denier  vingt  ;  car  l'héritier  prend  les 
îruits  de  fa  quarte  comme  lui  appartenant  en  pro- 
pre ,  a<:provenantde  fa  quarte  qui  lui  appartient  ir- 
révocablement, W^^  infr.  or  la  jouilfance  de  l'en- 
tière hérédité  pendant  cinqans ,  ne  peut  pa<:  confu- 
mer  la  quarte  Se  les  fruits  de  la  quarte. 

Et  comme  les  fruits  ,  aulîl  les  intérêts  que 
1  héritier  a  reçu  des  dettes  héréditaires ,  font  im- 
putes en  fa  trebellianique,  kg.  Deducla  58.  S. 
Ante  die  m  s.ff.  Ad  Sénat.  Trebell.  il  en  eft  de 
même  du  loyer  des  fonds  héréditaires  ,  pris  par 
rhcritier  avant  l'événement  du  fidcicommis ,  dur. 
§.  Ante  diem.  *  Nota.  Soit  qu'il  s'agiffe  d'un  grè- 
ve étranger ,  ou  d'un  petit-fils  qui  à  fon  père  vi- 
vant ,  ils  font  tenus  de  droit ,  comme  dit  eft ,  d'im- 
puter fur  leur  trebellianique ,  non  les  fruits  de  leur 
quarte ,  mais  feulement  les  fruits  du  furplus  de  l'hé-      ■ 
redite  perçus  avant  l'événement  du  fidéicommis. 
La   maxime  eft  certaine  ,  comme  l'établit 
Def^oeiITes ,  que  la  trebellianique  eft  confommée 
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par  dix  ans  de  jouiflance  de  l'hérédité  avant  l'c-  au  Parlement  de  Touloufe  que  ni  les  enfans  au 

vénement  du  fidéicommis  -^  mais  les  auteurs  font  premier  degré  ,  ni  les  petits-enfans  dont  le  père 

partagés  fur  la  queftion  de  favoir  (i  la  Trebel-  eft  mort  avant  l'ayeul ,  n'imputent  point  les  fruits 

lianique  eft  diminuée  par  une  moindre  jouilTance  j  fur  leur  quarte  trebellianique ,  à  moins  que  le  tef- 

voyei  Catelan  /iv.  z.  chap.  29.  où  il  rapporte  un  tateurne  l'ait  ordonné,  fuivant  les  Arrêts  ci-deiTus, 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  14  Février  voye^  auffi  Cambolas ,  liv.  i.  chap.  8.  cependant 

1681.  qui  a  jugé  pour  la  diminution  à  proportion  Catelan  ,  liv.  2.  c/iap.  30.  dit  qu'il  faut  une  pro- 

du  temps  Au  relie  voye^  Breronnier  fur  Henrys  ,  hibition  expreffc ,  ce  qui  a  fon  fondement  en  l'art. 

tom.  z.  Itv.  5.  çueji.  8.  fur  la  queftion  de  favoir  60.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  con- 

combien  il  faut  d'années  de  jouiifance  pour  rem-  cernant  les  teftamens ,  car  puifque  fuivant  cet  art. 

plir  la  quarte  trebellianique.  ]  60.  il  faut  une  prohibition  en  termes  exprès  pour 

Et  fi  le  teftateur  a  ordonné  que  l'enfant  en  pre-  défendre  la  rétention  de  la  trebellianique ,  il  faut 

mier  degré  imputeroit  ces  fruits  en  fa  trebellia-  auftl  un  ordre  exprès  du  teftateur  pour  l'imputa- 

nique ,  il  doit  être  fait  fuivant  fa  volonté ,  contre  tion  des  fruits  fur  la  trebellianique ,  avec  d'autant 

la  Loi  Jubemus  6.  Cod  ad  Senatufc.  Trebell.  plus  deraifon,  que  l'art.  56.  de  lad.  Ordonnance  , 

car  puis  qu'aujourd'hui  il  peut  lui  défendre  de  dif-  ordonne  que  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  &  qui 

traire  cette  quarte ,  comme  il  a  été  dit  ci-deHlis ,  auront  été  inftitués  héritiers ,  pourront  faire  dif- 

à  plus  forte  raifon  il  peut  en  ordonner  le  paiement  tradion  de  la  quarte  falcidie  fur  les  legs ,  &  de  la 

comme  bon  lui  femble.     _  quarte  trebellianique  fur  les  fidéicommis ,  ^  rete- 

Autrement ,  *  c'eft-à-dire  fi  le  teftateur  n'a  pas  nir  en  outre  leur  légitime  5  de  forte  que  cet  article 

ordonné  cette  imputation  à  l'enfant  en  premier  56.  s'exprime  généralement,  fans  parler  d'imputa- 

degré,  ]  bien  que  la  Loi  In  fideicommiffa  18.  §.  tion  de  fruits,  &  n'admet  que  l'exception  portée 

Plan}  I.  la  Loi  Mulier  21.  §.  Si  hœres  2.  &  la  par  l'article  60.  comme  on  l'a  obfcrvé  ci-devant. 

Loi  Deducla  58.  §.  Ante  dieni  s.f.  Ad  Senatufc.  Quoique  Cujas ,  confult.  3  5.  Faber ,  de  trror. 

Trebell.  difent  généralement  que  les  fruits  que  pragmat.  decad.  11.  cap.  5.  6.  &  7.  &  Henrys", 

Vheritier  a  perçu  avant  l événement  du  jour  du  tom.  2.  liv,  5.  quefl.  8.  tiennent  le  contraire  ,  la 

fidéicommis  font  imputés  en  la  quarte .,  les  enfans  plus  commune  opinion  eft  contre  l'imputation  ; 

en  premier  degré  chargés  du  fidéicommis  ne  pré-  voye^  les  Auteurs  cités  par  Menoch.  de  arbitr. 

comptent  pas  ces  fruits  en  leur  trebellianique  ,  jud.  cauf.  256.  num.  35.  ôc  Fachin.  lib.  5.  cap^ 

Bartol.  ad  leg.  In  fideicommijj'ariâ  1 8.  num.  2.  9.  (&  lo-  6c  la  Jurifprudence  à^s  autres  Parlemen? 

ff.  Ad  Senatufc.  Trebell.  &  ad  leg.  Jubemus  6.  de  Droit  Ecrit  eft  conforme  à  celle  du  Parlement 

§.  Illud,  ultim-  num.  x-  Codeod.  Peregrinus ,  de  de  Touloufe,  qui  comnie  onvieni  de  l'obferver, 

fideicommijf.  art.^ç).  num.  61.  Bereng.  Fernand.  a  fuivi  cette  dernière  opinion. 

in  leg.  In  quartam  ^fecundo  art.  tertii  cap.  num.  Baflet,  tom.  i.  liv.  5.  tit.  13.  chap.  14.  cite 

I.  verf.  Oclava  ,  Petrus  Gregor.  inSyntagm.  lib.  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  qui 

44.  cap-  5.  num.  55.  Graff  §.  Trebellianica  ,  l'ont  ainfi  jugé  j  Chorier  fur  Guypape  j/'j^.  195. 

quœft.  II.  num.  2-  in  princ  Fachin.  Controverf.  alfure  pareillement  cette  Jurifprudence- 

lib.  S' cap.  9,  &■  lo.Vapon en fes  Arrêts  ,  liv.  20.  De  même  au  Parlement  d'Aix",  Arrêt  du  25 

tit.  7.  art.  I.  Ranch.  Decif.part.  2.  conclu/.  205.  Mars  1584.  de  St.  Jean,  decif.  591  num.  9.  plu- 

5C  Faber,  de  errer. pragm.  decad,  11.  error.  5.  fui-  fieurs  autres  Arrêts ,  Mourgues  ,  pag.  174.  ainfi 

vant  la  Loi  Jubemus  6.  Cod  Ad  Trebellian.  ôc  jugé  par  Arrêt  du  30  Juin  i6-yj:  en  faveur  d'un 

ainfi  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery  ,  Faber  ,  j)etit-fils  tenant  le  premier  degré ,  Boniface,  tom.. 

in  fuo  Codice  ,  lib.  6.  tit.  ad  Senatufc  Trebell.  3.  liv.  2.  tit.  19.  chap.  3. 

zj.defin.  4.  Enfin  La  Peyrere ,  lettre  T",  nomB.  145.  145. 

Ni  pareillement  les  petit  fils  dont  le  père  eft  pré-  &  162.  dit  pareillement  que  les  enfans  du  pre- 

dccédé  à  l'ayeul  teftateur,  Barry  ,  Ub.  \C'.  de  le-  mier  degré  ont  droit  de   diftraire  deux  quartes 

gitimâ  ,  cap.  7.  ^2^/72.  3.  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Par-  fans  aucune  imputation  fur  les  fruits-  ] 

kment  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en  ro-  Et  parœ  que  l'héritier  prend  les  fruits  de  fa 

bes rouges, du  16  Avril  1585.  Duranti , ^/wo^?.  izi.  quarte,  non  pas  comme  des  biens  de  l'hérédité, 

îium.  4.  Charond.  enfes  Réponfes  tiv.  7.  chap.  qu'il  eft  tenu  de  rendre  ,  mais  comme  defes  biens 

159. Mayn.  liv^  5.  r/z.  5 1 .  Ferr.  in  quœjî.  5 1 •  Guid..  propres- ,  il  u'eft  pas  obligé  de  les  imputer  en  la- 

Pap. kuiomn.  ad leg.\<^.ff.Adleg\Falcid.K\.-eL  Trebellianique  ,  Berengàr-  Fernand- àz  leg,.  In 

Roche  enfes  Arrêts ,,  liv.  z.  fous  le  mot ,  Légi  quartam .,  fecund.  artic  tertii  cap.  num..  i.verf. 

time ,  titre  4.  arr.  i^.ù  livre  6.  fous  le  mot,,  Des:  Oclava: ,  Ranchin-  ad  cap.  Raynutius ,  in  verbo  , 

imputations ,  titre  59.  arrêt.  6.  &-  fous  le  mot  ,  Infuper  allegabat ,,  num-  105'.  fuiv.  In  Loi  Quodl' 

Légitime  i  titre  Cyarr.  12.  *  Nota  il  eft  conftant  bonis  15.  §.  Fmclus  6.ff.  Ad  leg.  Falcidio-'ii^ 


Part.    I.    T  i  t.    V.    DE    LA  T  R  E  B  E  L  L  I  A  N.    S  e  c  T.    II.         3^9 

par  dix  ans  de  jouifliince  de  l'hérédité  avant  l'c-  au  Parlement  de  Touloufe  que  ni  les  enfans  au 

vénement  du  fidéicommis  -,  mais  les  auteurs  font  premier  degré  ,  ni  les  petits-enfans  dont  le  père 

partagés  fur  la  queftion  de  favoir  (i  la  Trebel-  eft  mort  avant  l'ayeul ,  n'imputent  point  les  fruits 

lianique  eft  diminuée  par  une  moindre  jouilTance  j  fur  leur  quarte  trebellianique ,  à  moins  que  le  tef- 

voyei  Catelan  //v.  z.  chap.  29.  où  il  rapporte  un  tateurne  l'ait  ordonné,  fuivant  les  Arrêts  ci-deflus, 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  14  Février  voye^  aufTi  Cambolas ,  liv.  i.  c/iap.  8.  cependant 

1681.  qui  a  jugé  pour  la  diminution  à  proportion  Catelan  ,  liv.  z.  c/iap.  30.  dit  qu'il  faut  une  pro- 

du  temps  Au  refte  voye^  Breronnier  fur  Henrys  ,  hibition  expreffc ,  ce  qui  a  fon  fondement  en  l'art. 

tom.  z.  Itv.  5.  çueji.  8.  fur  la  queftion  de  favoir  60.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  con- 

combien  il  faut  d'années  de  jouiifance  pour  rem-  cernant  les  teftamcns ,  car  puifque  fuivant  cet  art. 

plir  la  quarte  trebellianique.  ]  60.  il  faut  une  prohibition  en  termes  exprès  pour 

Et  fi  le  teftateur  a  ordonné  que  l'enfant  en  pre-  défendre  la  rétention  de  la  trebellianique ,  il  faut 

mier  degré  imputeroit  ces  fruits  en  fa  trebcllia-  auftl  un  ordre  exprès  du  teftateur  pour  l'imputa- 

nique ,  il  doit  être  fait  fuivant  fa  volonté ,  contre  tion  des  fruits  fur  la  trebellianique ,  avec  d'autant 

la  Loi  Jubemus  6.  Cod  ad  Senatufc.  Trebell.  plus  deraifon,  que  l'art.  56.  de  lad.  Ordonnance  , 

car  puis  qu'aujourd'hui  il  peut  lui  défendre  de  dif-  ordonne  que  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  &  qui 

traire  cette  quarte  ,  comme  il  a  été  dit  ci-defius  ,  auront  été  inftitués  héritiers ,  pourront  faire  dif- 

à  plus  forte  raifon  il  peut  en  ordonner  le  paiement  tradion  de  la  quarte  falcidie  fur  les  legs ,  &  de  la 

comme  bon  lui  femble.     _  quarte  trebellianique  fur  les  fidéicommis ,  K  rete- 

Autrement,  *c'eft-à-dire  fi  le  teftateur  n'a  pas  nir  en  outre  leur  légitime  5  de  forte  que  cet  article 

ordonné  cette  imputation  à  l'enfant  en  premier  56.  s'exprime  généralement,  fans  parler  d'imputa- 

degré,  ]  bien  que  la  Loi  In  fideicommiffa  18.  §.  tion  de  fruits,  &  n'admet  que  l'exception  portée 

Plan}  I.  la  Loi  Mulier  zz.  §.  Si  hœres  z.  &  la  par  l'article  60.  comme  on  l'a  obfervé  ci-devant. 

Loi  Deducla  58.  §.  Ante  dieni  s,f.  Ad  Senatufc.  Quoique  Cujas ,  confult.  3  5.  Faber ,  de  error. 

Trebell.  difent  généralement  que  /es  fruits  que  pragmat.  decad.  11.  cap.  5.  6.  &  7.  &  Henrys", 

Vheritier  a  perça  avant  l événement  du  jour  du  tom.  z.  liv,  5.  quefî.  8.  tiennent  le  contraire  ,  la 

fidéicommis  font  imputés  en  la  quarte  ^  les  enfans  plus  commune  opinion  eft  contre  l'imputation  ; 

en  premier  degré  chargés  du  fidéicommis  ne  pré-  voye^  les  Auteurs  cités  par  Menoch.  de  arbitr. 

comptent  pas  ces  fruits  en  leur  trebellianique  ,  jud.  cauf  Z56.  num.  35.  ôc  Fachin.  lib.  5.  cap^ 

Bartol.  ad  leg.  In  fideicommifj'arid  1 8.  num.  z.  9.  &  lo-  6c  la  Jurifprudence  à^s  autres  Parlement 

ff.  Ad  Senatufc.  Trebell.  &  ad  leg.  Jubemus  6.  de  Droit  Ecrit  eft  conforme  à  celle  du  Parlement 

§.  Illud,  ultim-  num.  x-  Codeod.  Peregrinus ,  de  de  Touloufe,  qui  comme  on  vient  de  l'obferver, 

fideicommiff.  art.^ç).  num.  61.  Bereng.  Fernand.  a  fuivi  cetie  dernière  opinion» 

in  leg.  In  quartam  ^fecundo  art.  tertii  cap.  num.  Baflet,  tom.  i.  liv.  5.  tit.  13.  chap.  14.  cite 

I.  verf.  Oclava  ,  Petrus  Gregor.  inSyntagm.  lib.  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  qui 

44.  cap.  5.  num.  55.  Graff  §.  Trebellianica  ,  l'ont  ainfi  jugé  j  Chorier  fur  Guypape  j/'j^.  195. 

quœfi.  II.  num.  z-  in  princ  Fachin.  Controverf.  affure  pareillement  cette  Jurifprudence- 

lib.  s.  cap.  9,  &■  lo.Vapon en fes  Arrêts  ,  liv.  zo.  De  même  au  Parlement  d'Aix",  Arrêt  du  zj 

tit.  7.  art.  I.  Ranch.  Decif.part.  z.  concluf  Z05.  Mars  1584.  de  St.  Jean,  decif  59>  num.  9.  plu- 

5C  Faber,  de  error. pragm-  decad.  11.  error.  5.  fui-  fieurs  autres  Arrêts ,  Mourgues  ,  pag.  174.  ainfi 

vant  la  Loi  Jubemus  6.  Cod  Ad  Trebellian.  ôc  jugé  par  Arrêt  du  30  Juin  lô-/-/-.  en  faveur  d'un 

ainfi  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery  ,  Faber  ,  j)etit-fils  tenant  le  premier  degré ,  Boniface,  tom. 

in  fuo  Codice  ,  lib.  6.  tit.  ad  Senatufc.  Trebell.  3.  liv.  z.  tit.  19.  chap.  3. 

27.  defin.  4.  Enfin  La  Peyrere ,  lettre  T,  nomb.  145.  14^. 

Ni  pareillement  les  petit  fils  dont  le  père  eft  pré-  &  i6z.  dit  pareillement  que  les  enfans  du  pre- 

dccédé  à  l'ayeul  teftateur,  Barry  ,  Ub.  iC.  de  te-  mier  degré  ont  droit  de   diftraire  deux  quartes 

gitimâ  ,  cap.  7.  ^2^/72.  3.  Sc  ainfi  a  été  jugé  au  Par-  fans  aucune  imputation  fur  les  fruits-  ] 

kment  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en  ro-  Et  parce  que  l'héritier  prend  les  fruits  de  fa 

bes rouges, du  16  Avril  1585.  Duranti,^/^^^?.  izi.  quarte,  non  pas  comme  des  biens  de  l'hérédité, 

îium.  4.  Charond.  enfes  Réponfes  tiv.  7.  chap.  qu'il  eft  tenu  de  rendre  ,  mais  comme  defes  biens 

159.  Mayn.  Uv^  5.  r/z.  5 1 .  Ferr.  in  quœfî.  5 1 •  Guid^  propres- ,  il  u'ett  pas  obligé  de  les  imputer  en  la- 

Pap.kuiomn.adleg.ï^.ff.Adleg\Falcid.K'L-<^  Trebellianique  ,  Berengàr-  Fernand- àz  leij.  In 

Roche  enfes  Arrêts,  liv.  z.  fous  le  mot ,  Légi  quartam .,  fecund.  artic  tertii  cap.  num..  i.vcrf. 

time ,  titre  4.  arr.  i^.ù  livre  6.  fous  le  mot ,  Des:  Oêlava: ,  Ranchin-  ad  cap.  Raynutius ,  in  verbo  , 

imputations ,  titre  59.  arrêt.  6.  &-  fous  le  mot  ,  Infuper  allegabat .,  num-  105'.  fuiv.  In  Loi  Quod 

légitime  j  titre  6yarr.  ii-  *  Nota  il  eft  conftant  burus  15.  §.  Fruclus  6.ff.  Ad  leg.  Falcidio-'ii^ 
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Comme  aiifll  il  ne  doit  pas  imputer  en  cette 
quarte  ce  qui  elt  dépéri  de  Ihéréditc  fans  fa  faute , 
Kanchin.  Uecif.  part.  5.  concl.  399.  &  Cujac-  in 
lih.  9.  Refponf-  Papin-  ad  leg-  Deducla  58.  $. 
Càm  autem  ô-ff-  Ad  Senatufc.  Trebell.  fuivant 
ledit  §.  Ciirn  autem  ;  mais  feulement  elle  en  eft 
diminuée  à  proportion  que  l'hérédité  eft  dimi- 
nuée ,  Cujac-  ibid.  fuivant  ledit  $.  Cùm  autem- 

Et  s'il  n'appert  pas  d'une  contraire  volonté  du 
défunt ,  ce  que  l'héritier  a  reçu  d'ailleurs  que  par 


STAM.  ET  ABINTEST. 

teftament ,  ne  doit  non  plus  être  imputée  en  la 
trebellianiquc ,  Graflus ,  §.  Trebelliamca ,  quœji. 
12.  num>  I.  6c  Ranchin-  ad  cap.  Ray  mit.  in  ver- 
bo  ,  Infuper  allegabat ,  num.  99.  ainli  l'héritier 
n'impute  pas  en  fa  trebellianique  ce  qu'il  a  gagné 
par  pade  ou  ftatut  à  l'occaiion  du  prédécès  du 
défunt ,  GralTus ,  dicl.  quceji.  12.  num.  3.  ni  pa- 
reillement la  fille  la  dot  cjue  fon  père  lui  avoit 
donnée  entre -vifs  ,  Gralî'us  ,  dicl.  quœji.  u. 
mim.  2. 


TITRE     SIXIEME. 

De   la  Falcidie 
SECTION      PREMIERE. 

De  ceux  qui  peuvent  dijîraire  la  Falcidie. 


*  Videfupr.  tit.  i.  les  articles  56.  57.  58.  59. 
Se  60.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735. 
concernant  les  Teftamens.  ] 

i.nnOuT  héritier  peut  diftraire  la  Falcidie  , 
_  J.    de  même  que  la  Trebellianique ,  foit  qu'il 
foit  teftamcntaire  ou  ab-inteftat. 

2.  Secundo.  Bien  qu'il  eft  des  cohéritiers 
qui  ont  le  quart  de  l'hérédité  déchargé  des  legs , 
kg.  In  fingulis  -j-j.ff.  Ad  leg.  Falcid.  &  $.  Et 
cumquœjitum  i-  Inftit.  De  leg.  Falcid.  Etenim 
m  Jingulis  hœredibus  ratio  legis  falcidiœ  po- 
nenda  eji ,  dicl.  §.  Et  càm  quœ/itum. 

3.  Tertio.  Bien  qu'il  prenne  fa  légitime ,  car 
puifque  ces  droits  procèdent  de  diverfes  caufes , 
la  légitime  étant  due  par  droit  de  nature ,  &  la 
falcidie  par  droit  d'inftitution  ,  Mantica  de  con- 
jeclur.  iiltim.  volant,  libro  9.  tit.  1 3.  num.  3.  l'un 
n'apporte  point  d'empêchement  à  l'autre  ,  Grafl". 
§.  Falcidia  quœJi.  i.  num.  9.&:Fachin.  Controv. 
/i^.  13.  cap.  52.  6c  ainli  a  été  jugé  au  Pariement 
de  Grenoble ,  le  2  Août  161 1.  Expilly ,  enfes  Ar- 
rêts c/^,  II.  &  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres , 
le  6  Juin  1654.  en  faveur  de  Bompar  pent-fils  Se 
héritier  de  Marguerite  de  Bifard ,  ik  l'ai  ainli  con- 
fulté  avec  des  tàmeux  Avocats ,  contre  l'avis  de 
C  ijac.  libro  8.  Obfervation.  cap.  3.  fuivant  lequel 
il  fe  juge  ordinairement  au  Pariement  de  Toulou- 
ie,  &  y  a  été  jugé  le  19  Juin  1629.  &  le  7  Novem- 
bre 1632.  d'Olive  ,  en fes  Arrêts .,  liv.  5.  chao.  ij. 
hWt  Parlement  fe  fonde  fur  ce  que  la  difrradïioti 
de  la  légitime  6c  de  la  trebellianique  a  été  reçue 
contre  la  régie  de  Droit  par  l'erreur  de  nos  inter- 
prêtes ,•  or  quod  contra  rationemjuris  introduc- 
tuin  eji ,  non  eJi  produce ndum  ad  confequentias 


leg.  Quod  contra  iî^.ff.  De  regul.  jur.  il  ne  faut 
pas  provigner  les  erreurs  &  les  rendre  fertiles. 
*  Nota.  L'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  con- 
cernant les  teftamens ,  rapportée  ci-devant  au  titre 
premier ,  a  rendu  à  cet  égard  la  Jiirifptudence 
uniforme  dans  tous  les  Pariemens  du  Royaume. 
L'article  56.^  porte  que  ceux  qui  ont  droit  de 
léginme  ôc  qui  auront  été  inftirués  héritiers  , 
pourront  faire  détraétion  de  la  quarte  falcidie 
fur  les  legs_,  &  de  la  quarte  trebellianique  fur  le 
fidéicommis ,  &  retenir  en  outre  leur  légitime  , 
ce  qui  a  lieu  à  l'égard  de  tous  teftamens ,'  même 
du  militaire  ,  f  livant  l'arricle  59.  ] 

4.  Q  u  A  R  T  o.  Bien  que  l'héritier  étant  chargé 
de  fidéicommis  puifte  diltraire  les  légitimes  Sctre- 
bellianiques ,  comme  dit  eft,  s'il  ië  trouie  fur- 
chargé  des  legs ,  il  peut  aufti  diftraire  la  falcidie, 
Berengar.  Fernand.  in  leg.  In  quartam  ,prœfat. 
5.  num.  II.  car  premièrement  il  prendra  fa  légi- 
time ,  puis  fa  falcide ,  &  finalement  après  l'événe- 
rnent  du  fidéicommis  la  trebellianique,  Fernandez , 
dicl.  n.  ij.  pourvu  que  les  diftraêtions  defd.  trois 
quartes  ne  fe  faftènt  pas  en  mcme-tems  ;  car  fi  un 
même  héritier  eft  furchargé  des  legs  laillés  pure- 
ment,  &:  chargé  encore  de  fidéicommis  purement , 
il  diltraira  bien  la  falcidie  des  legs ,  mais  non  pas  la 
trebellianique  du  fidéicommis,  c'eft- à-dire  il  pren- 
dra la  falcidie  des  legs ,  mais  tout  incontinent  après 
Il  rendra  toute  ladite  entière  falcidie,  en  laquelle 
feule  confiite  le  fidéicommis ,  au  fidéicommilTai- 
re  ,  Fernand.  dicl.prœfat.  5.  num.  lo-  verf.Pri- 
ma  ,  car  le  l^eftateur  qui  aj'ant  furchargé  fon 
héritier  de  divers  legs ,  le  charge  encore  de  fidéi- 
commis ,  eft  cenfé  l'avoir  chargé  de  rendre  l'a  falci- 
die, qui  feule  fe  trouve  comprife  au  fidéicommis , 

«        comme 


400  DES  SUCCESSIONS  TE 

Comme  aii/Tl  il  ne  doit  pas  imputer  en  cette 
quarte  ce  qui  elt  dépéri  de  1  hérédité  fans  fa  faute , 
Kanchin.  Uecif.  part.  5.  concl.  399.  &  Cujac-  in 
lih.  9.  Refponf-  Papin-  ad  leg.  Deducla  58.  $. 
Cùm  autem  6- ff-  Ad  Senatufc.  TrebelL  fuivant 
ledit  §.  Cùm  autem  ;  mais  feulement  elle  en  eft 
diminuée  à  proportion  que  l'hérédité  eft  dimi- 
nuée ,  Cujac-  ibid.  fuivant  ledit  §.  Cùm  autan- 

Et  s'il  n'appert  pas  d'une  contraire  volonté  du 
défunt ,  ce  que  l'héritier  a  reçu  d'ailleurs  que  par 


STAM.  ET  ABINTEST. 

teftament ,  ne  doit  non  plus  être  imputée  en  la 
trebellianiquc ,  Grafllis ,  §.  Trebelliamca ,  quceji. 
12.  num>  !■  6cRanchin-  ad  cap.  Rayant,  m  ver- 
bo  ,  Infuper  allegabat ,  num.  99.  ainli  l'héritier 
n'impute  pas  en  fa  trebelhanique  ce  qu'il  a  gagné 
par  pade  ou  ftatut  à  l'occafion  du  prédécès  du 
défunt ,  GralTus ,  dicl.  quceji.  12.  num.  3.  ni  pa- 
reillement la  fille  la  dot  cjue  fon  père  lui  avoit 
donnée  entre -vifs  ,  Gralî'us  ,  dicl.  quœjl.  u. 
num.  2. 


TITRE     SIXIEME. 

De   la  Falcidie 
SECTION      PREMIERE. 

De  ceux  qui  peuvent  dijîraire  la  Falcidie. 


*  Videfupr.  tit.  i.  les  articles  56.  57.  58.  59. 
Se  60.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735. 
concernant  les  Teftamens.  ] 

i.'T'^OuT  héritier  peut  diftraire  la  Falcidie  , 
_  A    de  même  que  la  Trébellianique ,  foit  qu'il 
foit  teftamcntaire  ou  ab-inteftat. 

2.  Secundo.  Bien  qu'il  eft  des  cohéritiers 
qui  ont  le  quart  de  l'hérédité  déchargé  des  legs , 
kg.  In  fingulis  -j-j.ff.  Ad  leg.  Falcid.  &  $.  Et 
cumquœjitum  i-  Inftit.  De  leg.  Falcid.  Etenim 
m  /ingults  hœredibus  ratio  le  gis  falcidiœ  po- 
nenda  eji ,  dicl.  §.  Et  cùm  quœ/itum. 

3.  Tertio.  Bien  qu'il  prenne  fa  légitime ,  car 
puifque  ces  droits  procèdent  de  diverfes  caufes , 
la  légitime  étant  due  par  droit  de  nature ,  Se  la 
falcidie  par  droit  d'inftitution  ,  Mantica  de  con- 
jeclur.  ultim.  volunt.  libro  9.  tit.  1 3.  num.  3.  l'un 
n'apporte  point  d'empêchement  à  l'autre  ,  Grafl". 
§.  Falcidia  quœjl.  i.  num.  9.&:Fachin.  Controv. 
l^^.ii.  cap.  52.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Pariement 
de  Grenoble ,  le  2  Août  161 1.  Expilly ,  enfes  Ar- 
rêts c/^,  II.  &  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres , 
le  6  Juin  1654.  en  faveur  de  Bompar  perit-fils  ôc 
héritier  de  Marguerite  de  Bifard ,  ik  l'ai  ain(i  con- 
fulté  avec  des  tàmeux  Avocats ,  contre  l'avis  de 
C  ijac.  libro  8.  Observation,  cap.  3.  fuivant  lequel 
il  fe  juge  ordinairement  au  Pariement  de  Toulou- 
ie,  &  y  a  été  jugé  le  19  Juin  1629.  &  le  7  Novcm- 
fere  1632.  d'Olive  ,  en  fes  Arrêts ^  liv.  5.  chau.  27. 
Ji  Jit  Parlement  fe  fonde  fur  ce  que  la  diftradïioii 
de  la  légitime  6c  de  la  trébellianique  a  été  reçue 
contre  la  régie  de  Droit  par  l'erreur  de  nos  inter- 
prêtes ,•  or  quod  contra  rationemjuris  introduc- 
tum  eji ,  non  eJi  produce ndum  ad  confequentias 


leg.  Quod  contra  i%i.ff.  De  regul.  jur.  il  ne  faut 
pas  provigner  les  erreurs  &  les  rendre  fertiles. 
*  Nota.  L'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  con- 
cernant les  teftamens ,  rapportée  ci-devant  au  titre 
premier ,  a  rendu  à  cet  égard  la  Jurifptudence 
uniforme  dans  tous  les  Pariemens  du  Royaume. 
L'article  56.^  porte  que  ceux  qui  ont  droit  de 
léginme  ôc  qui  auront  été  inftitués  héritiers  , 
pourront  faire  détradion  de  la  quarte  falcidie 
fur  les  legs_,  &  de  la  quarte  trébellianique  fur  le 
hdéicommis ,  &  retenir  en  outre  leur  légitime  , 
ce  qui  a  lieu  à  l'égard  de  tous  teftamens ,'  même 
du  militaire  ,  f  livant  l'arricle  59.  ] 

4.  Q  u  A  R  T  o.  Bien  que  l'héritier  étant  chargé 
de  Hdéicommis  puifte  diltraire  les  légitimes  Sctre- 
bellianiques ,  comme  dit  eft,  s'il  ië  trouie  fur- 
chargé  des  legs ,  il  peut  auffi  diftraire  la  falcidie, 
Berengar.  Fernand.  in  leg.  In  quartam  ,prœfat. 
5.  num.  II.  car  premièrement  il  prendra  fa  légi- 
time ,  puis  fa  falcide ,  &  finalement  après  l'èvéne- 
rnent  du  fidéicommis  la  trébellianique,  Fernandez , 
dicl.  n.  If.  pourvu  que  les  diftraétions  defd.  trois 
quartes  ne  fe  faftènt  pas  en  mcme-tems  ;  car  fi  un 
même  héritier  eft  furchargé  des  legs  laiftés  pure- 
ment,  &:  chargé  encore  de  fidéicommis  purement , 
il  diltraira  bien  la  falcidie  des  legs ,  mais  non  pas  la 
trébellianique  du  fidéicommis,  c'efl- à-dire  il  pren- 
dra la  falcidie  des  legs ,  mais  tout  incontinent  après 
Il  rendra  toute  ladite  entière  falcidie,  en  laquelle 
feule  conhite  le  fidéicommis ,  au  fidéicommiftai- 
re  ,  Fernand.  dicl.prœfat.  5.  num.  lo-  verf.Pri- 
rna  ,  car  le  l^eftateur  qui  aj'ant  furchargé  fon 
héritier  de  divers  legs ,  le  charge  encore  de  fidéi- 
commis ,  eft  cenfé  l'avoir  chargé  de  rendre  l'a  falci- 
die, qui  feule  fe  trouve  comprife  au  fidéicommis , 

t       comme 
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comme  dit  eft^  mais  filefdites  diftraélions  fe  font 
en  divers  temps ,  comme  fi  l'héritier  furcliargé  de 
Jegs  eil  cliargé  à  jour  certain  ou  fous  condition 
dii  fidéicommis ,  il  prendra  premièrement  la  fal- 
cidie  des  legs ,  6c  après  l'événement  du  jour  ou  de 
la  condition  du  fidéicommis ,  il  rendra  ladite  fal- 
cidie  au  fidéicommiffaire  ,en  laquelle  feule  confif- 
te  le  fidéicommis ,  comme  dit  eft ,  mais  il  diftrai- 
ra  la  trebellianique  de. ladite  falcidie^  &  ainli  je 
l'ai  vu  décider  en  confultation  par  des  fameux 
Avocats.  La  raifon  de  la  différence  entre  lefdits 
cas  efl:  double  j  la  première ,  que  l'héritier  char- 
gé de  fidéicommis  à  jour  ou  fous  condition  a  été 
plus  aimé  du  teftateur  que  celui  qui  a  été  chargé 
purement^  la  deuxième  eft  que  ,  fi  lorfque  la  fal- 
cidie  a  été  diftraire  ,  on  ne  prenoit  la  trebelliani- 
que ,  une  quarte  fe  prendroit  de  l'autre ,  ce  qui 
ne  fe  fait  pas  ;  mais  lorfqu'ayant  diflrait  la  falcidie, 
elle  a  demeuré  long-tems  chez  l'héritier ,  elle  perd 
le  nom  de  quarte  ou  falcidie ,  &  devient  le  pro- 
pre patrimoine  de  l'héritier,  duquel  après  on  dif- 
traitla  quarte.  *  Nota.  Cette  diftinaion  n'eftplus 
admife  i,  voyei  la  Nota/u/^r.  ] 
_  5.  Q  u  I  N  T  o.  Si  l'héritier  n'a  fait  cette  difirac- 
tion ,  elle  peut  être  faite  par  celui  qui  lui  fuccede, 
foit  fon  héritier  ,  le  fifc  ,  ou  bien  le  fidéicommif- 
•faire  upiverfel  jGralTus ,  dicl.  qucrjî.  i.  num.  ^.  & 
4.  ainfi ,  fi  l'héritier  inflitué  en  premier  degré  efi: 
décédé  fans  avoir  pris  la  falcidie  ,  ni  témoigné  d'y 
avoir  renoncé ,  fon  fucceileur  ou  héritier  la  pour- 
ra diflraire  ,  kg.  Quamquam  10.  Cud.  Ad  kg. 
Falcidiam. 

Pareillement  le  fifc  qui  a  fuccédé  à  l'héritier 
inftitué  qui  avoit  droit  de  prendre  lad.  falcidie  , 
pourra  aufTi  la  prendre  \  Fifcus  cumfuis  onenbus 
hœreditatem  acquirit ,  quare  commodum  quartes 
quoderat  hahiturushœres  injîitutus  id  adfiÇcum 
pertinet ,  leg.  Marcdlus  3.  §.  ultim.ff.  Ad'Sena- 
tufconf.  Trtbdlian. 

Comme  auffi  le  fidéicommifTaire  univerfel  au- 
quel l'héritier  a  été  contraint  de  rendre  l'iiérédité, 
peut  diftrairela  falcidie  des  legs  que  ledit  héritier 
pouvoir  dîftraire  ,  leg.  Facla  63.  §,  Sicum  fuf- 
pec7am  n.ff".  AdSenatufconf.  Trebdlian. 

Pareillement  le  cohéritier  fiibflitué  à  fon  cohé- 
ritier ,  ayant  recueilli  la  fubftitution  ,  peut  diflrai- 
re la  falcidie  des  legs  dont  fon  cohéritier  avoit  été 
chargé, /^g'.  Qui  fundiim  %-/- ^.  Qui  jUium  ^. 
cum  quatuor  ^^.fequentihus.ff.  Ad  leg.  Falcid. 

6.  S  E  X  T  o.  Celui  auquel  la  falcidie  efl  due, 
la  peut  demander  dans  trente  ans  après  la  mort 
du  teflateur ,  car  elle  n'efl  pas  prefcritc  plutôt  ^ 
c'ell  pourquoi  en  la  Loi  Legis  j'alddice  $%.ff. 
Ad  leg.  Falcidiam  ,  il  efl  dit  que  tel  héritier  n'efl 
pas  empêché  delà  demander  après  long-temps  5 
or  par  le  mot  long-temps ^  la  Loi  entend  10.  ou 
Tome.  IL 
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12.  ans ,  ainfi  qu'il  efl  montré  jw  Titre  des  Pref- 
criptions. 

7.  Mais  bien  qu'au  teflament  qui  contient  la 
iubftitution  pupiilaire ,  il  femble  que  deux  difpofî- 
nons  ou  teflamens  y  font  contenus  ,  l'un  du  père, 

,  "o""^^  ^^  '  ^^"^'  ^"''^  3  été  montré  ci-defTus, 
en  la  Seclion  de  la  Subjîitution  pupiilaire ,  néan- 
moms  dudit  teflament  on  ne  diflrait  qu'une  falci- 
die, en  mêlant  les  legs  dont  le  pupille  efl  chargé, 
avec  ceux  dont  le  fubflitué. efl  chargé,  leg.  1.  §. 
l'Jf'  Si  cui  pliifqu()mper  leg.  Falcid. 

8.  Secundo.  Nul  autre  que  l'héritier ,  &  celui 
qui  lui  fuccede  n'a  ce  droit  :  ainfi  s'il  s'efl  abfleni', 
ou  s'il  répudie  l'hérédité,  il  n'a  pas  droit  de  dif- 
traire  cette  quarte  ,  Infîit.  De  legefalcidiâ,in 
principio  ,  &  §.  Sed  quia  5.  Injiitut.  De  fidei- 
commijf.hœred.  car  ce  droit  ne  lui  a  été  accordé 
qu'en  récompenfe  de  ce  qu'ila  accepté  lUiérédité, 
dicl.  princ.  &  dicl.  §.  5. 

Pareillement  le  fidéicommifTaire  univerfel  au- 
quel l'hérédité  a  été  reflituée  en  vertu  du  trebel- 
lien  ,  ne  peut  pas  diflraire  cette  falcidie  ,  GrafT.  §. 
Falcidia ,  quœft.  i.  num.  i.  fuivant  la  Loi  Lex 
jalcidia  47.  §.  Nunquam  i.f.Ad  leg.  Falcid. 
bien  que  par  le  moyen  de  telle  refliturion  toutes 
les  actions  adives  &  pafTives  foient  transférées  en 
fa  perfonne  ,  &  que  par  ce  moyen  il  tienne  lieu 
d'héritier  ,  §.  Et  Neroms  4.  InJîit.Defideicomm. 
hœred.  foit  que  déjà  l'héritier  en  premier  degré  eût 
fait  ladite  diflraftion  ,  Gralf.  di^.  qnaji.  i.  num, 
3.  car  autrement  on  diflrairoit  deux  mêmes  quar- 
tes_  d'une  même  hérédité ,  ai  des  mêmes  legs ,  ce 
qui  ne  fe  fait  jamais ,  pour  ne  réduire  à  néant  lef- 
dits legs  ;  fou  que  l'héritier  en  premier  degré  ne 
1  eut  pas  diflraite  à  deffcin  de  favorifer  les  légatai- 
res ,  &  pour  avoir  renoncé  à  ladite  diflradion  , 
parce  que  ladite  diaraûion  de  falcidie  n'a  été 
introduite  qu'en  faveur  du    teflateur,  &   pour 
obvier  qu'il  ne  décédât  ab-inteflat ,  l'héritier  re- 
fufant  de  prendre  l'hérédité  où  i!  ne  trouvoit  point 
ou  fort  peu  de  profit ,  i/7/?/r.  Df  ke.  Falcid.  in 
princ.^  en  faveur  de  l'héritier  pour^obligcr  par 
ce  profit  a  accepter  ladite  hérédité  ,  leg.  Potejl 
hœre^-ji.ff.  Ad  leg.  Falcid.   8c  par  ce  moyen 
confirmer  tout  le  teflament ,  qui  s'en  iroit  à  néant 
(1  nul  ne  prenoit  l'hérédité,  leg.  Si  nemo  141. 
f.  De  diverjis  regulis  juris.  Puis  donc  que  la- 
dite falcidie  n'a  été  introduite  qu'en   faveur  de 
l'héritier,  qui  par  fon  acceptation  confirme  le  tef- 
lament, &  que  ledit  tefiament  ne  rc-c'oit  aucure 
force  que  de  l'héritier,  &  non  du  fidéicommif- 
faire  ,  il  efl  certain  que   le  fidcicommiffaire  uni- 
verfel n'a  pas  droit  de   diflraire  ladite  falcidie  - 
c'efl  pourquoi  ladite  Loi  Lex  falcidia  47.    §' 
Nunquam  i.Jf.  Ad  leg.  Falcidiam  ,  dit  que  nun^- 
quamjidacommijlànus ,  cui  reptuitur  hœredi- 
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comme  dit  eft^  mais  filefdites  diftraélions  fe  font 
en  divers  temps ,  comme  fi  l'héritier  furcliargé  de 
Jegs  eil  cliargé  à  jour  certain  ou  fous  condition 
tiii  fidéicommis ,  il  prendra  premièrement  la  fal- 
cidie  des  legs ,  6c  après  l'événement  du  jour  ou  de 
la  condition  du  fidéicommis ,  il  rendra  ladite  fal- 
cidie  au  fidéicommilTaire  ,en  laquelle  feule  confif- 
te  le  fidéicommis ,  comme  dit  eft ,  mais  il  diftrai- 
ra  la  trebellianique  de  ladite  falcidie^  &  ainli  je 
l'ai  vu  décider  en  confultation  par  des  fameux 
Avocats.  La  raifon  de  la  différence  entre  lefdits 
cas  eft  double  j  la  première ,  que  l'héritier  char- 
gé de  fidéicommis  à  jour  ou  fous  condition  a  été 
plus  aimé  du  teftateur  que  celui  qui  a  été  chargé 
purement^  la  deuxième  eft  que  ,  fi  iorfque  la  fal- 
cidie  a  été  diftraire  ,  on  ne  prenoit  la  trebelliani- 
que ,  une  quarte  fe  prendroit  de  l'autre ,  ce  qui 
ne  fe  fait  pas  ;  mais  lorfqu'ayant  diftrait  la  falcidie, 
elle  a  demeuré  long-tems  chez  l'héritier ,  elle  perd 
le  nom  de  quarte  ou  falcidie ,  &  devient  le  pro- 
pre patrimoine  de  l'héritier,  duquel  après  on  dif- 
trait la  quarte.  *  Noia.  Cette  diftinûion  n'eftplus 
admife  ^  voye^  la  Nota/u/;r.  ] 
_  5.  Q  u  I  N  T  o.  Si  l'héritier  n'a  fait  cette  diftrac- 
tion ,  elle  peut  être  faite  par  celui  qui  lui  fuccede, 
foit  fon  héritier  ,  le  fifc  ,  ou  bien  le  fidéicommif- 
•faire  upiverfel  jGralTus ,  (fie?,  quaji.  \.  num.  ^.  & 
4.  ainfi ,  fi  l'héritier  inflitué  en  premier  degré  eft 
décédé  fans  avoir  pris  la  falcidie  ,  ni  témoigné  d'y 
avoir  renoncé ,  fon  fuccelTeur  ou  héritier  la  pour- 
ra diftraire  ,  kg.  Quamquam  10.  Cud.  Ad  kg. 
Falcidiam. 

Pareillement  le  fifc  qui  a  fuccédé  à  l'héritier 
inftitué  qui  avoit  droit  de  prendre  lad.  falcidie  , 
pourra  auffi  la  prendre  \  Fifcus  cumfuis  onenbus 
hœredUatem  acquirit ,  quare  commodum  quartes, 
quoderat  hahiturushœres  injîitutus  id  ad  fifcum 
pertinet ,  leg.  Marcellus  3.  §.  ultim.ff.  Ad'Sena- 
tufconf.  Trtbdlian. 

Comme  auffi  le  fidéicommifTaire  univerfel  au- 
quel l'héritier  a  été  contraint  de  rendre  l'iiérédité, 
peut  diftraire  la  falcidie  des  legs  que  ledit  héritier 
pouvoir  diftraire  ,  leg.  Facla  63.  §.  Sicum  fuf- 
pecfam  n.ff.  AdSenatufconf.  Trebdlian. 

Pareillement  le  cohéritier  ftibftitué  à  fon  cohé- 
ritier ,  ayant  recueilli  la  fubftitution  ,  peut  diftrai- 
re la  falcidie  des  legs  dont  fon  cohéritier  avoit  été 
chargé, /^g'.  Qui  fundiim  ^j- ^.  Qui  filium  ^. 
cum  quatuor  ^^.fequentihus.ff.  Ad  leg.  Falcid. 

6.  S  E  X  T  o.  Celui  auquel  la  falcidie  eft  due, 
la  peut  demander  dans  trente  ans  après  la  mort 
du  teftateur, car  elle  n'eft  pas  prefcriie  plutôt  ^ 
c'eft  pourquoi  en  la  Loi  Legis  falcidice  s^.ff. 
Ad  leg.  Falcidiam  ,  il  eft  dit  que  tel  héritier  n'eft 
pas  empêché  delà  demander  après  long-temps  ; 
or  par  le  mot  long-temps ^  la  Loi  entend  10.  ou 
Tome  IL 
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12.  ans ,  ainli  qu'il  eft  montré  jw  Titre  des  Pref- 
criptions. 

7.  Mais  bien  qu'au  teftament  qui  contient  la 
iubftitution  pupiilaire ,  il  femble  que  deux  difpofî- 
nons  ou  teftamens  y  font  contenus  ,  J'un  du  père, 

,  "o*"^^  ^^^  '  ^^"^'  ^"''^  3  été  montré  ci-defTus, 
en  la  Seclion  de  la  Suhjîitution  pupiilaire ,  néan- 
moins dudit  teftament  on  ne  diftrait  qu'une  falci- 
die, en  mêlant  les  legs  dont  le  pupille  eft  chargé, 
avec  ceux  dont  le  fubftitué. eft  chargé,  leg.  1.  §. 
l'Jf.  Si  cui  plufqu(]mper  leg.  Falcid. 

8.  Secundo.  Nul  autre  que  l'héritier ,  &  celui 
qui  lui  fuccede  n'a  ce  droit  :  ainfi  s'il  s'eft  abftenu, 
ou  s'il  répudie  l'hérédité,  il  n'a  pas  droit  de  dif- 
traire cette  quarte  ,  Infîit.  De  lege  falcidiâ ,  in 
principio  ,  t^  §.  Sed  quia  5.  Injiitut.  De  fidei- 
commijf.hœred.  car  ce  droit  ne  lui  a  été  accordé 
qu'en  récompenfe  de  ce  qu'ila  accepté  lîiiérédité, 
dicl.  princ.  ù  dicl.  §.  5. 

Pareillement  le  fidéicommifTaire  univerfel  au- 
quel l'hérédité  a  été  reftituée  en  vertu  du  trebel- 
lien  ,  ne  peut  pas  diftraire  cette  falcidie  ,  Graff.  §. 
Falcidia ,  quœft.  i.  num.  i.  fuivant  la  Loi  Lex 
jalcidia  47.  §.  Nunquam  i.f.Ad  leg.  Falcid. 
bien  que  par  le  moyen  de  telle  reftitution  toutes 
les  aétionsadives  &  pafTives  foient  transférées  en 
fa  perfonne ,  &  que  par  ce  moyen  il  tienne  lieu 
d'héritier  ,  §.  Et  Neroms  4.  InJîit.Defideicomm. 
hœred.  foit  que  déjà  l'héritier  en  premier  degré  eût 
fait  ladite  diftraftion  ,  Gralf.  dia.  qucrji.  i.  num, 
3.  car  autrement  on  diftrairoit  deux  mêmes  quar- 
tes_  d'une  même  hérédité ,  ai  des  mêmes  legs ,  ce 
qui  ne  fe  fait  jamais ,  pour  ne  réduire  à  néant  lef- 
dits legs  ;  fou  que  l'héritier  en  premier  degré  ne 

I  eut  pas  diftraite  à  deffein  de  favorifer  les  légatai- 
res ,  &  pour  avoir  renoncé  à  ladite  diftradion  , 
parce  que  ladite  diaraûion  de  falcidie  n'a  été 
introduite  qu'en  faveur  du  teftateur,  &  pour 
obvier  qu'il  ne  décédât  ab-intefbt ,  l'héritier  re- 
fufant  de  prendre  l'hérédité  où  il  ne  trouvoit  point 
ou  fort  peu  de  profit ,  i/7/?/r.  Df  kg,  Falcid.  in 
princ.f^  en  faveur  de  l'héritier  pour^obliger  par 
ce  profit  a  accepter  ladite  hérédité  ,  kg.  Potejl 
hœre^yi.Jf:  Ad  kg.  Falcid.  8c  par  ce  moyen 
confirmer  tout  le  teftament ,  qui  s'en  iroit  à  néant 

II  nul  ne  prenoit  l'hérédité,  kg.  Si  ncmo  141. 
f.  De  diverjis  regulis  juris.  Puis  donc  que  la- 
dite falcidie  n'a  été  introduite  qu'en  faveur  de 
l'héritier,  qui  par  fon  acceptation  confirme  le  tef- 
tament, &  que  ledit  teftament  ne  rex^-oit  aucure 
force  que  de  l'héritier,  &  non  du  fidéicommif- 
faire  ,  il  eft  certain  que  le  fidcicommiffaire  uni- 
verfel n'a  pas  droit  de  diftraire  ladite  falcidie  - 
c'eft  pourquoi  ladite  Loi  Lex  fakidia  47.  §' 
Nunquam  i.Jf.  Ad  kg.  Falcidiam  ,  dit  que  nun'^ 
quamjidcicommijlànus ,  cuL  rejiuuitur  hœrcdi- 

Eee 


40X        DES    SUCCESSIONS  TE 

tas ,  utitar  legisfalddiCB  henfcio-y^x  ce  mot  , 
nunquam  ,  montrant  que  cela  s  obferve  gencra- 

lement.  ,  .  '  ,      ,     . 

Seulement  fi  l'héritier  en  premier  degré,  n  ayant 

pas  voulu  accepter  l'hérédité  pour  la  croire  one- 
reufe  ,  il  ell  contraint  par  le  Juge  de  l'accqner  , 
hi  de  la  rendre  au  Hdéicommiiraire  univerlcl  ,•  en 
ce  cas ,  parce  que  tel  héritier  ne  reçoit  ni  perte  ni 
profit  de  l'hérédité  ,  &  que  toute  l'hérédité  elt 
transférée  au  fidéicommiiraire  qui  tient  lieu  de 
premier  héritier  ,§.  6.  ù  •  -jlnftit.  DejideicommiJJ. 
nœredit.  ledit  fidéicommiiraire  pourra  diltraire  la- 
dite falcidie ,  tout  de  même  qu'eût  fait  ledit  pre- 
mier héritier,  leg.  Marcdlus  3.  m  pnncip.Jf. 
AdSenatufconf.  TrebeUian.  , 

En  outre  ,  fi  le  premier  héritier  n'a  pas  diltrait 
h  falcidie  en  faveur  du  fidéicommiiraire ,  afin  que 
cette  quarte  lui  profitât ,  ledit  fidéicommiiiaire 
difiraira  ladite  falcidie ,  kg.  i.  §•  Inde  Neradus 
iç).  jf\  codem.  . 

D'abondant ,  parce  que  toutes  les  portions  du 
fidéicommis  font  diminuée  par  la  diminution  du 
tout ,  le  fidéicommiiraire  univerfel  diftrait  de  la 
fomme  qu'il  eft  chargé  de  rendre  ,  à  proportion 
de  ce  que  l'héritier  a  diltrait  de  l'entier  fidéicom- 
mis ,  Bartol.  ad  leg.  Faâa  63.  §.<Si  Titms  ii.jf. 
AdSenatufc  TrebeUian.  fuivant  iQ^it^-Situius. 

9.  Tertio.  Le  légataire  chargé  de  fidéicommis 
r.e  peut  par  diftraire  la  falcidie ,  Bartol.  ad  leg.  Co^ 
hœredi^i^.  Quodfihœredem  ^.verf.  Quœ  ita  , 
num.  i.ff.De  vulgar.  (^ pupil.  &  Gralf.  §•  Fal- 
cidia.,qiiœfi.  i.  num.  7.  fuivant  ladite  Loi  I^x 
Falcidia^-I.%.  Nunquam  i.  ff.  Adleg-Falcid. 
Seulement  il  peut  diminuer  du  fidéicommis 
dont  il  eft  chargé ,  à  proportion  de  ce  qui  a  été 
diminué  de  fonlegs ,  GralTus ,  di^.  quœft.  i.num. 
7.  Se  Cujac.  in  tract.  6.  ad  African-  fuper  leg.  Ex 
agi  l'è.ff. AdSenatufc.  TrebeUian.  fuiv-  la  Loi 
Pœnales  32..  §•  Si  Titio  ^.ff.  Ad  leg.  Falcid.  li- 
non que  le  fidéicommis  dont  le  légataire  eft  char- 
gé foit  pour  les  alimens  \  &C  que  ce  qui  refte  du 
legs  au  légataire  foit  fuffifant  pour  le  paiement 
defdirs  alimens  \  car  alors  il  les  doit  payer  tous  en- 
tiers ,  leg.  Cîim  pater  77.  §.  i.ff.  De  légat,  z.  ce 
qui  a  été  introduit  en  faveur  des  alimens.  Il  en  eft 
de  même  fi  le  légataire  a  été  chargé  d'un  fidéicom- 
mis annuel  du  revenu  provenant  du  legs,  car  pour- 
vu que  ce  qui  refte  encore  au  légataire  foit  fufîi- 
fant  pour  le  paiement  dudit  fidéicommis ,  il  le 
doit  payer  tout  entier  ,leg.  Liberto  2,1.  §.  i.fi. 
De  ann.  légat.  &  leg.  MaritunizS-  §•  i-#-  Ad  leg. 
Falcidiani. 

Pareillement  lorfque  le  légataire  eft  chargé  de 
fidéicommis  de  toute  la  môme  chofe  qui  luia  été 
léguée ,  il  la  rend  telle  qu'il  l'a  reçue  de  l'héritier, 
fans  y  faire  aucune  diminution  ,  bien  que  l'héritier 
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pour  fa  falcidie  la  lui  ait  diminuée  ,  leg.  Si  mihi 
Stichus()-j.ff.  De  légat,  i.  &  leg.  Càm  pater -jj. 
ff.  î.De  le  {rat.  i. 

Enfin ,  lorfque  le  légataire  eft  chargé  du  fidéi- 
commis de  la  même  chofe  qui  lui  a  été  léguée ,  le 
fidéicommiiraire  fouffre  feulement  la  diminution 
qu'a  fouilért  le  légataire  ■■,  que  s'il  n'eft  chargé  de 
fidéicommis  que  de  partie  de  la  chofe ,  le  fidéi- 
commiiiaire en  foufire  une  autre  proportionnel- 
le ,  finon  que  ion  fidéicommis  foit  pour  alimens; 
6c  s'il  n'eft  pas  chargé  de  fidéicommis  de  la  mê- 
me chofe  ,  ni  de  partie  d'icelle ,  mais  feulement 
de  certains  revenus  d'icelle ,  fi  la  chofe  telle  qu'el- 
le eft  entre  les  mains  du  légataire  peut  payer  le  fi- 
déicommis ,  le  fidéicommlfaire  ne  fouffre  aucune 
diminution  ^  que  s'il  ne  le  peut  payer ,  ledit  fidéi- 
commis doit  être  diminué. 

10.  Qu  A  R  TO.  L'héritier  inftitué  en  certaine 
chofe  particulière  ,  qui  eft  femblable  au  légataire 
lorfqu'il  y  a  un  héritier  univerfel ,  ne  peut  pas  dif- 
traire cette  quarte,  GralT.  dicl.  quœji.  i. 

ii.QuiNTO.  Ni  le  donataire  àcaufe  de  mort; 
feulement  li  la  donation  à  caufe  de  mort  a  été  di- 
minuée par  la  falcidie ,  le  fidéicommis  dont  le  do- 
nataire à  caufe  de  mort  eft  chargé,  fera  aulTi  di- 
minué, leg'  Càm  pater  77.  §•  Eorum  i.  /:  De. 
légat.  2. 

iz.  Sexto.  L'héritier  univerfel  n'a  plus  ce 
droit  après  qu'il  y  a  renoncé ,  foit  qu'il  ait  répudié 
l'hérédité  ,  car  cette  diftraclionne  lui  a  été  accor- 
dée que  pour  empêcher  que  fe  voyant  furchargé 
des  legs ,  il  ne  répudiât  l'hérédité  ,  comme  il  a 
été  dit  ci-deffus ,  Ibit  qu'il  y  ait  par  exprès  renon- 
cé, ce  qu'il  lui  eft  permis  de  faire ,  comme  étant 
cette  falcidie  introduite  en  fa  faveur ,  leg.  Potefi 
hœresji.ff.  Ad  leg.  Falcid.  ou  bien  tacitement 
en  payant  les  legs  entiers ,  fâchant  qu'ils  furpaf- 
foient  neuf  onces  de  l'hérédité  ,  Novell,  i.  cap. 
Nonautem  3.  verf.  Sed  neque  ,(^  Authent.  Sed 
cîim  tejlator.,  Cod.Adleg.  Falcid.  &C  qu'il  avoit 
droit  de  retenir  la  quarte ,  leg.  Errorcf.Cod.  Ad 
leg.  Falcid.  ou  promis  de  les  payer  entiers ,  leg. 
Quiquod^G.ff.  Ad  leg.  Falcid.  leg.  ult.  Cod. 
Ad  leg.  Falcid.  parce  qu'il  eft  cenfé  avoir  fait 
ce  paiement  ou  promelTe  ,  quo  pleniorem  fidem 
rejlitucndœ  portionis  exhiberet  ^  leg.  i-  Cod.  Ad 
leg.  Falcid.  ij  ut  volantateni  tejîaioris  fequere- 
tur ,  leg.  ult.  Cod.  eod.  c'eft  pourc[uoi  il  ne  peut 
pas  prétendre  avoit  payé  plus  qu'il  ne  devoit  , 
dicl.  leg.  I.  ni  par  confequent  le  répéter,  dicl. 
leg.  ult. 

Même  l'héritier  pour  avoir  payé  quelques 
legs  entiers  ,  ayant  renoncé  à  cette  'quarte  , 
eft  obligé  de  faire  même  paiement  des  autres , 
Cujac.  bc  Gothofred.  ad  Novell,  i-  cap.  Non 
autem  3.  fuivant  ledit  chapitre,  Non  autem  3. 
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tas ,  utitar  legcsfaladiCB  henfcio-y^x  ce  mot  , 
nunquam  ,  montrant  que  cela  s  obferve  gencra- 

lement.  ,  .  '  ,      ,     . 

Seulement  (i  l'héritier  en  premier  degré,  n  ayant 
pas  voulu  accepter  l'hérédité  pour  la  croire  one- 
reufe  ,  il  eft  contraint  par  le  Juge  de  l'accqner  , 

6.  de  la  rendre  au  Hdéicommiiraire  univerlcl  ,•  en 
ce  cas ,  parce  que  tel  héritier  ne  reçoit  ni  perte  ni 
profit  de  l'hérédité  ,  &  que  toute  l'hérédité  eft 
Transférée  au  fidéicommillaire  qui  tient  lieu  de 
premier  héritier  ,§.  6.  ù  •  -jlnftit.  DejideicommiJJ. 
iiœredit.  ledit  hdéicommiiraire  pourra  diltraire  la- 
dite falcidie ,  tout  de  même  qu'eût  fait  ledit  pre- 
mier héritier,  leg.  Marcdlus  3.  in  pnncip.Jf. 
AdSenatufconf.  TrebeUian.  . 

En  outre  ,  fi  le  premier  héritier  n'a  pas  diltrait 
h  falcidie  en  faveur  du  fidéicommiiraire ,  afin  que 
cette  quarte  lui  profitât ,  ledit  fidéicommiiiaire 
difiraira  ladite  falcidie ,  kg.  i.  §•  Inde  Neradus 
iç).  jf\  codem.  . 

D'abondant ,  parce  que  toutes  les  portions  du 
fidéicommis  font  diminuée  par  la  diminution  du 
tout ,  le  fidéicommiiiaire  univerfel  diftrait  de  la 
fomme  qu'il  eft  chargé  de  rendre  ,  à  proportion 
de  ce  que  l'héritier  a  diftrait  de  l'entier  fidéicom- 
mis ,  Bartol.  ad  leg.  Faâa  63.  §.<Si  Titms  ii.fi. 
AdSenatufc  TrebeUian.  fuivant  lcdk§.Sitiaus. 

9.  Tertio.  Le  légataire  chargé  de  fidéicommis 
r.e  peut  par  diftraire  la  falcidie ,  Bartol.  ad  leg.  Co^ 
hœredi ^i.^.Quodfi hœrcdem  -yVerf.Quœ  ita  , 
num.  i.ff.De  viilgar.  t^ pupil.  &  Gralf.  §•  Fal- 
cidia.,qiiœft.  1.  num.  7.  fuivant  ladite  Loi  I^'x 
Falcidia^-I.%.  Nunquam  i.  ff.  Adleg-Falcid. 
Seulement  il  peut  diminuer  du  fidéicommis 
dont  il  eft  chargé ,  à  proportion  de  ce  qui  a  été 
diminué  de  fonlegs ,  GralTus ,  di^.  quceft.  i.num. 

7.  &  Cujac.  m  tracl.  6.  ad  African.  fuper  leg.  Ex 
affe  l'è.ff. AdSenatufc.  TrebeUian.  fuiv-  la  Loi 
Pœnales  32..  §•  Si  Titio  ^.ff.  Ad  leg.  Falcid.  li- 
non que  le  fidéicommis  dont  le  légataire  eft  char- 
gé foit  pour  les  alimens  ;  K  que  ce  qui  refte  du 
legs  au  légataire  foit  fuffifant  pour  le  paiement 
defdirs  alimens  ^  car  alors  il  les  doit  payer  tous  en- 
tiers ,  leg.  Càm  pater  77.  §.  i.ff.  De  légat,  z.  ce 
qui  a  été  introduit  en  faveur  des  alimens.  Il  en  eft 
de  même  fi  le  légataire  a  été  chargé  d'un  fidéicom- 
mis annuel  du  revenu  provenant  du  legs,  car  pour- 
vu que  ce  qui  refte  encore  au  légataire  foit  fufti- 
fant  pour  le  paiement  dudit  fidéicommis ,  il  le 
doit  payer  tout  entier  ,leg.  Liberto  2,1.  §.  i.Jf. 
De  aiin.  légat.  Ù  leg.  MarUumiS-  §•  i-#-  Ad  kg. 
Falcidiam. 

Pareillement  lorfque  le  légataire  eft  chargé  de 
fidéicommis  de  toute  la  môme  chofe  qui  luia  été 
léguée ,  il  la  rend  telle  qu'il  l'a  reçue  de  l'héritier, 
fans  y  faire  aucune  diminution  ,  bien  que  l'héritier 
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pour  fa  falcidie  la  lui  ait  diminuée  ,  kg.  Si  mihi 
Stichus()-j.ff.  De  légat,  i.  &  kg.  Càm  pater -jj. 
ff.  î.De  kerat.  i. 

Enfin ,  lorfque  le  légataire  eft  chargé  du  fidéi- 
commis de  la  même  chofe  qui  luia  été  léguée ,  le 
fidéicommiiraire  fouffre  feulement  la  diminution 
qu'a  fouiTert  le  légataire  -^  que  s'il  n'eft  chargé  de 
fidéicommis  que  de  partie  de  la  chofe ,  le  fidéi- 
commiiiaire en  foufire  une  autre  proportionnel- 
le ,  linon  que  ion  fidéicommis  foit  pour  alimens; 
6c  s'il  n'eft  pas  chargé  de  fidéicommis  de  la  mê- 
me chofe  ,  ni  de  partie  d'icelle ,  mais  feulement 
de  certains  revenus  d'icelle ,  fi  la  chofe  telle  qu'el- 
le eft  entre  les  mains  du  légataire  peut  payer  le  fi- 
déicommis ,  le  fidéicommlTaire  ne  fouffre  aucune 
diminution  ;  que  s'il  ne  le  peut  payer ,  ledit  fidéi- 
commis doit  être  diminué. 

10.  Qu  A  R  TO.  L'héritier  inftitué  en  certaine 
chofe  particulière  ,  qui  eft  femblable  au  légataire 
lorfqu'il  y  a  un  héritier  univerfel ,  ne  peut  pas  dif- 
traire cette  quarte,  Graif.  dicl.  qucifl.  i. 

ii.QuiNTO.  Ni  le  donataire  àcaufe  de  mort; 
feulement  li  la  donation  à  caufe  de  mort  a  été  di- 
minuée par  la  falcidie ,  le  fidéicommis  dont  le  do- 
nataire à  caufe  de  mort  eft  chargé,  fera  aufll  di- 
minué, kg.  Càm  pater  77.  §•  Eorum  i.  ff.  De. 

légat. X. 

II.  Sexto.  L'héritier  univerfel  n'a  plus  ce 
droit  après  qu'il  y  a  renoncé ,  foit  qu'il  ait  répudié 
l'hérédité  ,  car  cette  diftraclionne  lui  a  été  accor- 
dée que  pour  empêcher  que  fe  voyant  furchargé 
des  legs ,  il  ne  répudiât  l'hérédité  ,  comme  il  a 
été  dit  ci-deffus ,  Ibit  qu'il  y  ait  par  exprès  renon- 
cé, ce  qu'il  lui  eft  permis  de  faire ,  comme  étant 
cette  falcidie  introduite  en  fa  faveur ,  kg.  Potefi 
hœresji.ff.  Ad  leg.  Falcid.  ou  bien  tacitement 
en  payant  les  legs  entiers ,  fâchant  qu'ils  furpaf- 
foient  neuf  onces  de  l'hérédité  ,  A'oî'f//.  i.  cap. 
Nonautem  3.  verf.  Sed  neque  ,(^  Aut fient.  Sed 
càm  tejlator.,  Cod.Adkg.  Falcid.  &C  qu'il  avoit 
droit  de  retenir  la  quarte  ,  kg.  Errorcf.Cod.  Ad 
kg.  Falcid.  ou  promis  de  les  payer  entiers ,  kg. 
Çuiquod46.ff  Ad  kg.  Falcid.  kg.  ult.  Cod. 
Ad  kg,  Falcid.  parce  qu'il  eft  cenfé  avoir  fait 
ce  paiement  ou  promelTe  ,  quo  pkniorern  fidem 
rejlitucndœ  portionis  exhiberet^  kg.  i-  Cod-  Ad 
leg.  Fakid.  ij  ut  voluntatem  tejîaioris  fequere- 
tur ,  kg.  ult.  Cod.  eod.  c'eft  pourc[uoi  il  ne  peut 
pas  prétendre  avoit  payé  plus  qu'il  ne  devoit  , 
dicl.  kg.  I.  ni  par  conféquent  le  répéter,  dicl. 
kg.  ult. 

Même  l'héritier  pour  avoir  payé  quelques 
legs  entiers  ,  ayant  renoncé  à  cette  'quarte  , 
eft  obligé  de  faire  même  paiement  des  autres , 
Cujac.  bC  Gothofred.  ad  Novell,  i-  cap.  Non 
autem  3.  fuivant  ledit  chapitre,  Non  autem  3. 
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^  die}.  Aathent.  Sed  ciim  teftator ,  qui  corrige 
la  Loi ,  In  imponendâ  6.  §.  ISlec  fi  quid ,  ait. 
Cod.  Ad  kg.  Falcid.  qui  ordonnoit  le  contraire  ^ 
6c  la  Loi  Quod  bonis  15.  §.  Non  idcirco  z.Jf. 
eodeni ,  par  laquelle  même  rhcritier  qui  durant 
quelques  années  avoit  payé  un  legs  annuel ,  fans 
diftraire  la  falcidie ,  pouvoit  la  diltraire  es  années 
Suivantes ,  linon  qu'il  toit  defcendant  ou  afcendant 
du  défunt,  Cujac.  in  dicl.  cap.  Non  auteni  3.  qui 
font  toujours  favorables. 

Et  bien  que  l'héritier  ait  fait  ce  paiement ,  pour 
rie  favoir  pas  le  droit  qu'il  avoit  de  diftraire  cette 
quarte ,  il  s'eft  fait  autant  de  préjudice  que  s'il 
l'avoit  fu  ,  leg.  Error  9.  Cod.  Ad  kg.  Falcid.  car 
chacun  ell  obligé  de  favoir  le  droit ,  leg-  Conjii- 
tutiones  ,pen.  Cod.  De  jur.  &  f'acli  ignorantiâ. 

Toutefois  le  foldat  qui  ayant  fon  efprit  diftrait 
par  des  occupations  militaires ,  a  payé  quelques 
legs  entiers,  ignorant  fondrait,  peut  diftraire  cette 
quarte  des  autres  legs ,  Cujac.  ad  NoveL  i.  cap.  3. 

Et  parce  que  l'ignorance  des  faits  qui  font  infi- 
nis eft  excufable  ,  l'héritier  qui  a  payé  les  legs 
par  erreur  de  fait,eftimant  que  fa  quarte  lui  ref- 
teroit ,  peut  la  retirer  des  mains  des  légataires  , 
leg.  i.§.Si  legatarius  11.  ff.  Ad  kg.  Fakidiam  , 
dicl.  kg.  Error.  g.  dicl.  cap.  3.  ^-  dicl.  Autltent. 
Sed  ciim  teftator. 

13.  Septimo.  L'héritier  ne  peut  pas  diftraire 
la  falcidie  ,  lorfque  le  teftateur  le  lui  a  défendu, 
Bartol.  ad  Autlient.  Sed  càm  tejlator  ,  num.  i. 
Cod.  Ad  leg.  Falcid.  6c  Graft'-  §•  Fakidia ,  qua^fi. 
10.  num.  I.  fuivant  la  Novelk  i.  cap:  z.  in  fin. 
É"  dia.  Aathent.  Sed  càm  teftator ,  tirée  de  lad. 
Novelle  qui  corrige  la  Loi  Quod  bonis  15.  §.  Fra- 
ter  I.  &:  kg.  Seius  xj.ff.  Ad  leg.  Fakidiam  , 
qui  ordonnoit  le  contraire.  *  Voyei  l'article  60. 
de  ladite  Ordonnance  de  1735-  ] 

Et  de  même  qu'il  a  été  dit  de  la  trebellianique , 
la  défenfe  de  cette  quarte  peut  être  faite  ,  tant 
par  des  codicilles  que  par  teftament ,  Novel.  i. 
cap.  4.  in  fin.  5c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe",  Ferrer,  in  quœft.  537-  Guidon.  Pap. 
*  c'eft  conforme  audit  article  60.  ]  ôc  non-feule- 
ment expreiTément ,  mais  auflî  tacitement ,  contre 
i'avis  de  Fachin.  lib.  5.  Controv.  cap.  i3-  car 
l'héritier  ne  peut  pas  diftraire  cette  quarte ,  lorf- 
que le  teftateur  lui  a  enjoint  de  payer  les  kp,sfans 
aucune  diminution  ,  Mantica ,  de  conjecl.  idt. 
volunt.  lib.  9.  tit.  13.  num.  18.  ScGraŒ  ^.Fal- 
cidia, quœft.  10.  num.  3.  ou  enti&emcnt  , Man- 
tica, dicl.  tit.  13.  num.  i-j.  GrafT.  dicl.  quœft.  10. 
/2i//;2.i.&:  Cujac.  fl^iVov^/.i.  ou  qu'il  lui  ait  laie 
défenfe  d'alléguer  aucunes  exceptions  contre  les 
légataires ,  jugé  à  Caftres  le  iz  Juin  1632-  ou  qu'il 
a  dit  qu'il  léguoit  tous  [es  bkns  ajjis  en  tel  lieu  , 
ou  tousfes  meubles ,  Bouvot ,  tom.  z.fous  le  mot , 
Tome  IL 
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Fakidie  ,  quœft.  i.  ou  lorfqu'il  a  dit  que  les  lé- 
gataires prendront  les  chofes  léguées  par  leurs 
mains  ,  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon ,  le  2,9  Mai 
1617.  Bouvot,  ibid.  ou  de  plein  droit  ^  Guido 
Pap.  quœft.  5  37.  &  Graft".  dicl.  quœft.  10.  num.  5. 
ou  avec  défenfe  d'aliéner  la  chofe  léguée  afin 
qu'elle  demeurât  aux  fuccclfeurs  du  légataire  , 
Mantica,  dicl-  tit.  17,.  num.  16.  fuivant  la  Novelle 
119.  cap-  ult,  ÔC  Y  Authentique  Sed  &  in  eâ  re^Cod. 
Ad  leg.  Filcidiam.  *  Nota.  Il  faut  que  la  prohi- 
bition foit  en  termes  exprès ,  voyei  led-  art.  60.  ] 

Et  le  père  peut  aujourd'hui  défendre  à  fon  en- 
fant de  diftraire  la  falcidie  j  mais ,  comme  il  a  été 
dit  de  la  trebellianique,  on  n'induit  pas  cette 
défenfe  par  des  termes  tacites.  *  Voyei  la  Note 
précédente.  ] 

Secundo.  L'héritier  à  qui  le  teftateur  a  fait  un 
legs ,  afin  qu'il  payât  entièrement  les  legs  ou  fidéi- 
commis,  ne  lui  étant  pas  enjoint  abfolument  de 
payer  les  entiers  legs ,  a  le  choix  de  prendre  ou  le 
legs  ou  la  falcidie ,  kg.  Sedji  ideo  jS-ff.  Ad  kg. 
Falcid. 

Tertio.  S'il  lui  a  été  enjoint  de  prendre  pour 
fa  falcidie  certaine  chofe  moindre  que  ce  droit  , 
il  n'eft  pas  obligé  de  s'en  contenter,  Graft".  §. 
Fakidia,  quœft.  9.  num.  i.  2.  &  3. 

Quarto.  Bien  que  l'héritier  ne  puifi'e  pas 
diftraire  la  falcidie  des  dettes  héréditaires ,  com- 
me il  fera  dit  ci- après ,  on  ne  préfume  pas  que  le 
teftateur  en  ait  voulu  défendre  la  diftradion  ,  de 
ce  qu'il  a  dit  qu'il  devoit  au  légataire  la  fomme 
qu'il  lui  léguoit,  Bart.  ad  kg.  Qui  uxori  18. 
num.  i.ff.  De  auro  &  argent,  kgat. 

14.  O  c  T  A  V  o-  L'héritier  inftitué  en  un  tefta- 
ment militaire  ne  peut  pas  diftraire  la  falcidie ,  kg. 
Si  certarum  17.  in  fin.jf'-  De  teftam.  milit.  kg. 
Si  poft  \j.  ff'.  Ad  kg.  Falcid.  &  kg.  3.  §.  i.Jf. 
Ad  TrebelUanum ,  ù  kg.  In  teftamento  \z.  Cod. 
De  teftam.  milit.  &  kg.  In  teftamento  17.  Cod' Ad 
kg.  Falcid.  Il  en  eft  autrement  lorfque  le  foldat 
a  tefté  par  droit  commun  ,  kg.  ult-Jf.  Ad  kg.. 
Falcid.  bien  qu'il  foit  décédé  dans  l'an  de  fon 
congé  ,  kg.  Adveterani  40.  inprinC'ff-  eod.  Ce 
qui  eft  dit  des  legs  laiftés  au  teftament  du  foldat  , 
a  lieu  aulTi  çs  legs  lailfés  es  codicilles  faits  par  le 
foldat  ;,  ainii  la  falcidie  ne  fe  diftrait  pas  des  legs 
lailiés  dans  les  codicilles  faits  j)ar  un  foldat  au 
camp  ,  jure  militari ,  kg.  uk.ff.  Ad  kg.  Falci- 
cidiam  ,•  mais  elle  fe  diftrait  des  legs  laift"és  es 
codicilles  faits  hors  du  camp ,  kg-  Si  certarum 
17.  infîn.ft'.  De  teftam-  milit.  &  kg.  Si  poft  17. 

JK  Ad  kg.  Fakid.  *  Mais  voyei  l'artice  59.  de 
ladite  Ordonnance  de  1735.  ] 

15.  N  o  N  o.  Bien  que  l'héritier  qui  n'a  pas 
fait  inventaire  ,  puifl"e  diftraire  la  Trebelliani- 
que ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  précédent  , 
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Ê»  die}.  Aathent.  Sed  ciim  teftator ,  qui  corrige 
la  Loi ,  In  imponendâ  6.  §.  Ncc  Ji  quid ,  ait. 
Cod.  Ad  kg.  Falcid.  qui  ordonnoit  le  contraire  ^ 
&  la  Loi  Quod  bonis  15.  §.  Non  idcirco  z.Jf. 
eodem  ,  par  laquelle  même  rhcritier  qui  durant 
quelques  années  avoit  payé  un  legs  annuel ,  fans 
diftraire  la  falcidie ,  pouvoit  la  diltraire  es  années 
Suivantes ,  linon  qu'il  toit  defcendant  ou  afcendant 
du  défunt,  Cujac.  in  dicl.  cap.  Non  auteni  3.  qui 
font  toujours  favorables. 

Et  bien  que  l'héritier  ait  fait  ce  paiement ,  pour 
rie  favoir  pas  le  droit  qu'il  avoit  de  diftraire  cette 
quarte ,  il  s'eft  fait  autant  de  préjudice  que  s'il 
l'avoit  fu  ,  leg.  Error  9.  Cod.  Ad  kg.  Falcid.  car 
chacun  ell  obligé  de  favoir  le  droit ,  leg-  Conjii- 
tutiones  ,  peu.  Cod.  De  jur.  &  f'acli  ignorantiâ. 

Toutefois  le  foldat  qui  ayant  fon  efprit  diftrait 
par  des  occupations  militaires ,  a  payé  quelques 
legs  entiers,  ignorant  fon  droit,  peut  diftraire  cette 
quarte  des  autres  legs ,  Cujac.  ad  NoveL  i.  cap.  3. 

Et  parce  que  l'ignorance  des  faits  qui  font  infi- 
nis eft  excufable  ,  l'héritier  qui  a  payé  les  legs 
par  erreur  de  fait,eftimant  que  fa  quarte  lui  ref- 
teroit ,  peut  la  retirer  des  mains  des  légataires  , 
leg.  I.  §.Si  legatarius  ij.ff.  Ad  kg.  Fakidiam  , 
dicl.  leg.  Error.  g.  dicl.  cap.  3.  ^-  dicl.  Autltent. 
Sed  ciim  tejîator. 

13.  Septimo.  L'héritier  ne  peut  pas  diftraire 
la  falcidie  ,  lorfque  le  teftateur  le  lui  a  défendu , 
Bartol.  ad  Autlient.  Sed  ciun  teftator  ,  nuin.  i. 
Cod.  Ad  leg.  Falcid.  6c  Grafl".  §.  Fakidia ,  quœft. 
10.  num.  I.  fuivant  la  Novelk  i.  cap;  z.  in  fin. 
^  dicl.  Aathent.  Sed  cùrn  teftator ,  tirée  de  lad. 
Novelle  qui  corrige  la  Loi  Quod  bonis  15.  §.  Fra- 
ter  I.  &:  kg.  Seius  xy.ff.  Ad  kg.  Fakidiam  , 
qui  ordonnoit  le  contraire.  *  Voyei  l'article  60. 
de  ladite  Ordonnance  de  1735-  ] 

Et  de  même  qu'il  a  été  dit  de  la  trebellianique , 
la  défenfe  de  cette  quarte  peut  être  faite  ,  tant 
par  des  codicilles  que  par  teftament ,  Novel.  i. 
cap.  4.  in  fin.  5c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe",  Ferrer,  in  quœft.  537-  Guidon.  Pap. 
*  c'eft  conforme  audit  article  60.  ]  ôc  non-feule- 
ment expreiTément ,  mais  auflî  tacitement ,  contre 
"l'avis  de  Fachin.  lib.  5.  Controv.  cap.  13.  car 
l'hérhier  ne  peut  pas  diftraire  cette  quarte ,  lorf- 
que le  teftateur  lui  a  enjoint  de  payer  les  legs/^?/2^ 
aucune  diminution  ,  Mantica ,  de  conjecl.  uU. 
volunt.  lib.  9.  tit.  13.  num.  18.  ScGraŒ  ^.Fal- 
cidia, quœft.  10.  num.  3.  ou  enti&emcnt  , Man- 
tica, dicl.  tit.  13.  num.  17.  GrafT.  dicl.  quœft.  10. 
num.  i.&:  Cujac.  adNovel.  i.  ou  qu'il  lui  ait  lait 
défenfe  d'alléguer  aucunes  exceptions  contre  les 
légataires ,  jugé  à  Caftres  le  iz  Juin  1632-  ou  qu'il 
a  dit  qu'il  léguoit  tousfes  bkns  ajjis  en  tel  lieu  , 
ou  tousfes  meubles ,  Bouvot ,  tom.  x.fous  le  mot , 
Tome  IL 
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Fakidie  ,  quœft.  i.  ou  lorfqu'il  a  dit  que  les  lé- 
gataires prendront  les  chofes  léguées  par  leurs 
mains  ,  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon ,  le  2,9  Mai 
1617.  Bouvot,  ibid.  ou  de  plein  droit  ^  Guido 
Pap.  quœft.  5  37.  &:  Graft".  dicl.  quœft.  10.  num.  5. 
ou  avec  défenfe  d'aliéner  la  chofe  léguée  afin 
qu'elle  demeurât  aux  fuccclfeurs  du  légataire  , 
Mantica,  dicl-  tit.iT,.  num.  16.  fuivant  la  Novelle 
119.  cap-  ult,  ôc  l'Authentique  6'c(i&//x  ed  re^Cod. 
Ad  leg.  Fikidiam.  *  Nota.  Il  faut  que  la  prohi- 
bition foit  en  termes  exprès ,  voyei  led-  art.  60.  ] 

Et  le  père  peut  aujourd'hui  défendre  à  fon  en- 
fant de  diftraire  la  falcidie  j  mais ,  comme  il  a  été 
dit  de  la  trebeUianique ,  on  n'induit  pas  cette 
défenfe  par  des  termes  tacites.  *  Voyei  la  Note 
précédente.  ] 

Secundo.  L'héritier  à  qui  le  teftateur  a  fait  un 
legs ,  afin  qu'il  payât  entièrement  les  legs  ou  fidéi- 
comaiis,  ne  lui  étant  pas  enjoint  abfolument  de 
payer  les  entiers  legs ,  a  le  choix  de  prendre  ou  le 
legs  ou  la  falcidie ,  kg.  Sedji  ideo  75./:  Ad  kg. 
Falcid. 

Tertio.  S'il  lui  a  été  enjoint  de  prendre  pour 
fa  falcidie  certaine  chofe  moindre  que  ce  droit  , 
il  n'eft  pas  obligé  de  s'en  contenter,  Grafl".  §. 
Fakidia.,  quœft.  9.  num.  i.  2,.  &  3. 

Quarto.  Bien  que  l'héritier  ne  puifle  pas 
diftraire  la  falcidie  des  dettes  héréditaires ,  com- 
me il  fera  dit  ci- après ,  on  ne  préfume  pas  que  le 
teftateur  en  ait  voulu  défendre  la  diftradion  ,  de 
ce  qu'il  a  dit  qu'il  devoit  au  légataire  la  fomme 
qu'il  lui  léguoit,  Bart.  ad  kg.  Qui  uxori  18. 
num.  i.ff.  De  auro  &  argent,  kgat. 

14.  O  c  T  A  V  o-  L'héritier  inftitué  en  un  tefta- 
ment militaire  ne  peut  pas  diftraire  la  falcidie ,  kg. 
Si  certarum  17.  in  ftn.ff-  De  teftam.  milit.  kg. 
Si  poft  ij.  ff'.  Ad  kg.  Falcid.  &  kg.  3.  §.  i.Jf. 
Ad  TrebeÛianum ,  &  leg.  In  teftamento  12.  Cod. 
De  teftam.  milit.  &  kg.  In  teftamento  17.  Cod' Ad 
leg.  Falcid.  Il  en  eft  autrement  lorfque  le  foldat 
a  tefté  par  droit  commun  ,  leg.  ult-Jf.  Ad  kg.. 
Falcid.  bien  qu'il  foit  décédé  dans  l'an  de  fon 
congé  ,  kg.  Adveterani  40.  inprinC'ff-  eod.  Ce 
qui  eft  dit  des  legs  lailTés  au  teftament  du  foldat  , 
a  lieu  auflî  çs  legs  laiftés  es  codicilles  faits  par  le 
foldat  ;,  ainli  la  falcidie  ne  fe  diftrait  pas  des  legs 
lailiés  dans  les  codicilles  faits  j)ar  un  foldat  au 
camp  ,  jure  militari ,  kg.  uk.ff-  Ad  kg.  Falci- 
cidiam  ,•  mais  elle  fe  diftrait  des  legs  laifles  es 
codicilles  faits  hors  du  camp ,  kg-  Si  certarum 
17.  infîn.ft'.  De  teftam-  milit.  &  kg.  Si  poft  17. 

ft.  Ad  kg.  Falcid.  *  Mais  voyei  l'artice  59.  de 
ladite  Ordonnance  de  1735.  ] 

15.  N  o  N  o.  Bien  que  l'héritier  qui  n'a  pas 
fait  inventaire  ,  puifle  diftraire  la  Trebelliani- 
que ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  pràédent  , 
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*  Vo)V;[  la  Note  eod.  ]  il  ne  peut  pas  diftraire  la 
falcidie  ,  Bartol.  ad  leg.  In  rations  ii.  $.  Quod 
vulgo  5.  niun.  2.  ff.  Ad  leg.  Falcid.  &  ad  Au- 
tkent.  Sed  càm  tejlator  ,  num.  8.  Cod.  eod-  J^etr. 
de  Fenar.  injqrmd  liheLU  pro  leg  a  ta  reijingu- 
laris ,  in  verbo,  Coram  vohis ,  num.  4-Marcard. 
volum.  1.  conclu/.  851.  num.  z.  Myniing.  cent. 
5.  obfervat.  60.  Greg.  inSyntagm.  lib.A^r.  cap. 
lA^-num.  31.  Cujac.  ad  Novel.  i-  Grafî".  §.  Fal- 
cid ia  ,  quœji.  12.  num.  i.  Charond.  enfes  Ré- 
ponses, livre  13.  chap.  68-  Ferrer,  in  quœft.  53. 
Guidon.  Pap.  6c  Maynard  ,  livre  5,  chapitre  62. 
luivant  la  Novel-  i.  capit.  2-  §,  6*/  vfr<^  non  fece- 
rit  ,  u//.  (&  Auth'  Sed  càm  tejlator ,  Cod.  Ad 
leg.  Falcid. 
^  Ni  pareillement  lorfque  l'inventaire  qu'il  a  fait 
n'eft  pas  en  bonne  forme ,  dicl.  §,  ult.  ^  dicl.  Auth. 
dont  il  fera  parlé  en  la  troijieme  partie  de  ce  Trai- 
té-^ car  au  lieu  que  quoique  l'héritier  n'ait  pas  fait 
inventaire ,  on  voit  bien  que  le  fidéicommis  uni- 
verfel  eft  excefTif ,  puifqu'il  efl:  charge  par-delfus 
le  neuf  onces  de  l'hérédité  ,  on  ne  peut  pas  con- 
noître  s'il  y  a  lieu  de  diftraire  la  falcidie ,  laquelle 
on  prend  des  legs  ou  fidéicommis  particuliers  , 
comme  il  fera  dit  ci-après ,  que  par  l'eftimation 
des  biens  du  défunt ,  qu'on  ne  peut  pas  favoir  fans 
inventaire. 

Toutefois ,  nonobftant  le  défaut  d'inventaire  , 
l'héritier  foldat  prend  la  falcidie ,  Cujac  ad  No- 
vel. I. 

_  Et  fi  l'héritier  n'a  pas  fait  inventaire  ,  le  fubf- 
titué  le  peut  faire  en  fon  nom  8c  prendre  la  falci- 
die ,  Graflus ,  §.  Falcidia,  quœjî.  12.  num.  3. 
in  princip. 

16.  De  c im o.  Celui-là  ne  peut  pas  diftraire 
la  falcidie  du  legs  qu'il  a  tâché  d'anéantir ,  leg. 
Beneficio  59.  inprinc.ff.  Ad  leg.  Falcid.  ainfi 
il  ne  peut  pas  diftraire  la  falcidie  de  la  chofe  qu'il 
avoir  fouftrait  de  l'hérédité ,  leg.  Refcriptum  6. 
ff-  De  lus  quœ  ut  indign.  mais  cette  falcidie  qu'il 
pouvoit  prendre  de  ladite  chofe  ,  ne  fera  pas  au 
profit  du  légataire  ,  mais  du  fifc  ,  dicl.  leg.  6. 
c'eft  pourquoi  fi  celui  qui  ayant  laiifé  vaillant  qua- 
tre cens  écus ,  a  légué  quatre  cens  écus ,  &  que 
l'héritier  en  ait  fouftrait  cent ,  il  prendra  bien  la 
falcidie  de  trois  cens  écus ,  qui  revient  à  foixantc- 
quinze  écus ,  mais  non  pas  de  cent  écus  qu'il  avoit 
fouifrait  5  mais  Jefdits  vingt-cinq  écus  qu'il  eût 
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SECTION    II. 

Sur  quoi  fe  prend  la  Falcidie. 

i.T    'Héritier  prend  pour  fa  falcidie  la  quatrième 
±-J  partie  des  biens  de  l'hérédité ,  Gralf.  §.  Fal- 
cidia ,  num-  I.  fuiv.  le  §•  r-  Injiit-  De  leg.  Falcid. 
Et  bien  que  la  légitime  qui  n'étoit  ancienne- 
ment que  le  quart  des  biens  du  défunt ,  ait  été 
augmentée  au  tiers  ou  à  la  moitié  defdits  biens , 
comme  il  a  été  dit  au  commencement  du  Titre  de 
la  Légitime ,  néanmoins  cette  quarte  n'a  pas  été 
augmentée,  Accurf.  in  Novel-  i%.cap.  i-  in  ver- 
ho  ,  Hoc  obfervando  ,  (^  in  Authent-  Novijfwia , 
in  verbo  ,  Titulo ,  Cod.  De  inoffic.  tejîam.  ÔC 
Berengar.  Fernand.  in  leg.  In  quartam  ,fecundo 
art.fecundi  cap.  num.  4.  verf.  tertio  j  même  es 
cas  que  les  enfans  ou  les  afcendans  font  infti- 
tués  héritiers  ôc  furchargés  de  legs,  contre  l'avis 
de  Cujas ,  in  dul.  Novel.  18.  car  puifqu'ils  peu- 
vent prendre  la  légitime  &  la  falcidie,  comme  il 
a  été  dit  ci-delfus ,  la  raifon  de  Cujas  audit  lieu  , 
eft  vaine ,  difant  qu'autrement  la  condition  des  ex- 
hérédés  feroit  meilleure  que  celle  des  inftitués. 

2.  Secundo.  Cette  quarte  eft  prife  eu  égard  à 
la  valeur  des  biens  au  temps  du  décès  du  déflmt , 
6c  non  à  ce  qui  eft  depuis  arrivé ,  foit  diminution 
ou  augmentation ,  leg-  In  quantitate  73.  in  princ. 
ff.  Ad  leg.  Falcid-  ù  §.  Quantitas  2.  Inftitut. 
De  leg.  Falcid.  ainfi  ,  fi  lors  de  la  mort  du  tefta- 
teur  les  legs  pouvoient  être  payés,  la  quarte  de- 
meurant entière  à  l'héritier ,  de  ce  que  depuis  les 
biens  de  l'hérédité  fe  font  diir.inués  ,  l'héritier 
n'eft  pas  recevable  à  diftraire  la  quarte ,  leg.  In. 
ratione  30.  in  princip.  ff.  Ad  leg.  In  quantitatc 
73.  in  princip.  ff.  Ad  leg.  Falcid.  O  dicl.  §. 
Quantitas ,  Injlit.  De  leg.  Falcid, 

Comme  auOi  s'il  y  avoit  lieu  de  la  diftraire  au 
temps  de  la  mort  du  Teftateur ,  bien  que  depuis 
les  biens  de  l'hérédité  fe  foient  augmentés ,  elle 


diftrait  defdits  cent  écus  fans  fon  crime  ,  font 
baillés  au  fifc,  tout  le  reftant  eft  baillé  aux  léga- 
taires, dicl.  leg.  6.  *  Nota  L'indignité  en  France 
ne  profite  point  au  fifc.  Le  Brun  ,  des  Succef- 
jions  ,  livre  3.  chapitre  9.  &  Ricard ,  des  Dona- 
tions., part.  3.  nomb.  238.  J 


doit  être  diftraite ,  dicl.  kg.  In  ratione ,  in  princ. 
leg.  In  quant itdte ,  in  princ.  ^  dicl.  §.  Quantitas-^ 
c'eft  pourquoi  lorfque  fiiéritier  a  vendu  une  héré- 
dité uifolvablc  ,  rien  n'eft  dû  aux  légataires ,  non 
pas  même  du  pri::  qui  lui  a  été  baillé ,  leg.  Si  hœres 
3.  in  princip. ff.  Ad  leg.  Falcid-  Quia  magis  ex 
Jtultitid^  emptoris  habere  videtur  hœres  infiita- 
tus,  quàni  ex  bonis  defuncli ,  dicl.  leg.  3.  in  princ. 
Et  fi  celui  qui  a  fait  des  legs  laiife  des  créanciers 
héréditaires ,  &  qu'il  ne  laifi'e  pas  de  quoi  les  payer, 
&  qu'après  l'héritier  ibit  convenu  avec  eux  qu'ils 
lui  quitteroient partie  de  leurs  dettes, bien  que  par 
le  moyen  de  tel  pafte  il  ait  quelque  chofe  de  bon  de 
■l'hérédité ,  toutefois  ks  légataires  n'auront  rien , 
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*  Vo)V;[  la  Note  eod.  ]  il  ne  peut  pas  diftraire  la 
falcidie  ,  Bartol.  ad  leg.  In  rations  ii.  $.  Quod 
yulgo  5.  niini.  i.  Jf.  Ad  leg.  Falcid-  &  ad  Au- 
tkent.  Sed  càm  tejlator  ,  num.  8.  Cod.  eod-  l^etr. 
de  Fenar.  inj'qrmd  liheLU  pro  leg  a  ta  reijingu- 
laris ,  in  verbo^  Coram  vohis ,  num.  4-Marcard. 
voluvi.  1.  conclu/.  851.  num.  1.  Mynling.  cent. 
3.  obfervat.  60.  Greg.  inSyntagm.  lib.^^z.  cap. 
^.  num.  31.  Cujac.  ad  Navel,  i.  Grafî".  §.  Fal- 
cidia  ,  quœji.  12.  num.  i.  Charond.  en  fes  Ré- 
ponses, livre  13.  chap.  68-  Ferrer,  in  quœft.  53. 
Guidon.  Pap.  &  Maynard  ,  livre  5,  chapitre  62. 
luivant  la  Novel-  i.  capit.  2.  §,  Si  verd  non  fece- 
rit  ,  ult.  &  Autk'  Sed  càm  tejlator ,  Cod.  Ad 
leg.  Falcid. 

^  Ni  pareillement  lorfque  l'inventaire  qu'il  a  fait 
n'eft  pas  en  bonne  forme ,  dicl.  §,  ult.  &  dicl.  Auth. 
dont  il  fera  parlé  en  la  troijieme  partie  de  ce  Trai- 
té-., car  au  lieu  que  quoique  l'héritier  n'ait  pas  fait 
inventaire ,  on  voit  bien  que  le  fidéicommis  uni- 
verfel  eft  exceiTif ,  puifqu'il  efl:  chargé  par-delfus 
le  neuf  onces  de  l'hérédité  ,  on  ne  peut  pas  con- 
noître  s'il  y  a  lieu  de  diftraire  la  falcidie ,  laquelle 
on  prend  des  legs  ou  fidéicommis  particuliers  , 
comme  il  fera  dit  ci-après ,  que  par  l'eftimation 
des  biens  du  défunt ,  qu'on  ne  peut  pas  favoir  fans 
inventaire. 

Toutefois ,  nonobftant  le  défaut  d'inventaire  , 
l'héritier  foldat  prend  la  falcidie ,  Cujac  ad  No- 
vel. I. 

_  Et  fi  l'héritier  n'a  pas  fait  inventaire  ,  le  fubf- 
titué  le  peut  faire  en  fon  nom  8c  prendre  la  falci- 
die ,  Graflus ,  §.  Falcidia,  quœjl.  12.  num.  3. 
in  princip. 

16.  De  c im o.  Celui-là  ne  peut  pas  diftraire 
la  falcidie  du  legs  qu'il  a  tâché  d'anéantir ,  leg. 
Bénéficia  59.  inprinc.ff.  Ad  leg.  Falcid.  ainfi 
il  ne  peut  pas  diftraire  la  falcidie  de  la  chofc  qu'il 
avoir  fouftrait  de  l'hérédité ,  leg.  Refcriptum  6. 
ff-  De  lus  quœ  ut  indign.  mais  cette  falcidie  qu'il 
pouvoit  prendre  de  ladite  chofe  ,  ne  fera  pas  au 
profit  du  légataire  ,  mais  du  fifc  ,  dicl.  leg.  6. 
c'eft  pourquoi  fi  celui  qui  ayant  lailfé  vaillant  qua- 
tre cens  écus ,  a  légué  quatre  cens  écus ,  &  que 
l'héritier  en  ait  fouftrait  cent ,  il  prendra  bien  la 
falcidie  de  trois  cens  écus ,  qui  revient  à  foixante- 
quinze  écus ,  mais  non  pas  de  cent  écus  qu'il  avoit 
fouftrait  5  mais  lefdits  vingt-cinq  écus  qu'il  eût 
tjiftrait  defdits  cent  écus  fans  fon  crime  ,  font 
baillés  au  fifc,  tout  le  reftant  eft  baillé  aux  léga- 
taires, dicl.  leg.  6.  *  Nota  L'indignité  en  France 
ne  profite  point  au  fifc,  Le  Brun  ,  des  Succef- 
fions  ,  livre  3.  chapitre  9.  &  Ricard ,  des  Dona- 
tions., part.  3.  nomb.  238.  J 
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SECTION    II. 

Sur  quoi  fe  prend  la  Falcidie. 

i.T    'Héritier  prend  pour  fa  ^Icidie  la  quatrième 
J— /  partie  des  biens  de  l'hérédité ,  Gralf.  §.  Fal- 
cidia ,  num.  I.  fuiv.  le  §•  r-  Injiit.  De  leg.  Falcid. 
Et  bien  que  la  légitime  qui  n'étoit  ancienne- 
ment que  le  quart  des  biens  du  défunt ,  ait  été 
augmentée  au  tiers  ou  à  la  moitié  defdits  biens , 
comme  il  a  été  dit  au  commencement  du  Titre  de 
la  Légitime ,  néanmoins  cette  quarte  n'a  pas  été 
augmentée,  Accurf.  in  Novel.  i%.cap.  i.  in  ver- 
ba  ,  Hoc  obfervando  ,  (^  in  Authent.  Novijfwia , 
in  verbo  ,  Titulo ,  Cod.  De  inoffic.  tejîam.  ÔC 
Berengar.  Fernand.  in  leg.  In  quartam  ,fecundo 
art.fecundi  cap.  num.  4.  verf.  tertio  j  même  es 
cas  que  les  enfans  ou  les  afcendaus  font  infti- 
tués  héritiers  ôc  furchargés  de  legs,  contre  l'avis 
de  Cujas ,  in  dul.  Novel.  18.  car  puifqu'ils  peu- 
vent prendre  la  légitime  &  la  falcidie,  comme  il 
a  été  dit  ci-delfus ,  la  raifon  de  Cujas  audit  lieu  , 
eft  vaine ,  difant  qu'autrement  la  condition  des  ex- 
hérédés  feroit  meilleure  que  celle  des  inftitués. 

2.  Secundo.  Cette  quarte  eft  prife  eu  égard  à 
la  valeur  des  biens  au  temps  du  décès  du  déflmt , 
6c  non  à  ce  qui  eft  depuis  arrivé ,  foit  diminution 
ou  augmentation ,  leg.  In  quantitate  73.  in  princ. 
ff.  Ad  leg.  Falcid.  ù  §.  Quantitas  2.  Infiitut. 
De  leg.  Falcid.  ainfi ,  fi  lors  de  la  mort  du  tefta- 
teur  les  legs  pouvoient  être  payés,  la  quarte  de- 
meurant entière  à  l'héritier ,  de  ce  que  depuis  les 
biens  de  l'hérédité  fe  font  diir.inués  ,  l'héritier 
n'eft  pas  recevable  à  diftraire  la  quarte ,  leg.  In 
ratione  30.  in  princip.  ff.  Ad  leg.  In  quantitate 
73.  in  princip.  ff.  Ad  leg.  Falcid.  &  dicl.  §. 
Quantitas ,  Injîit.  De  leg.  Falcid, 

Comme  auffi  s'il  y  avoit  lieu  de  la  diftraire  au 
temps  de  la  mort  du  Teftateur ,  bien  que  depuis 
les_  biens  de  l'hérédité  fe  foient  augmentés ,  elle 


doit  être  diftraire ,  dicl.  kg.  In  ratione ,  in  princ. 
leg.  In  quantitate ,  in  princ.  ^  dicl.  §.  Quantitas-^ 
c'eft  pourquoi  lorfque  l'iiéritier  a  vendu  une  héré- 
dité infolvablc  ,  rien  n'eft  dû  aux  légataires ,  non 
pas  même  du  pri::  qui  lui  a  été  baillé ,  leg.  Si  hœres 
3.  in  princip. ff:  Ad  leg.  Falcid.  Quia  magis  ex 
jtultitid^  emptoris  habere  videtur  hœres  inflitu- 
tus,  quàm  ex  bonis  defuncli ,  dtcl.  leg.  3.  in  princ. 
Et  ii  celui  qui  a  fait  des  legs  laiife  des  créanciers 
héréditaires ,  &  qu'il  ne  laift'e  pas  de  quoi  les  payer, 
&  qu'après  l'héritier  fbit  convenu  avec  eux  qu'ils 
lui  quitteroient partie  de  leurs  dettes, bien  que  par 
le  moyen  de  tel  pafte  il  ait  quelque  chofe  de  bon  de 
■l'hérédité,  toutefois  ks  légataires  n'auront  rien , 
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dict  kg.  3.  §•  Sedetfi  is  i.  Quia  eampecuniam 
non  ex  /uvrcditatc  yfedex  decijione  liabet ,  dicl.  §.  i . 

Au  contraire  .lorfque  l'héritier  a  vendu  à  vil 
prix  l'hérédité  ,  cela  n  ell  point  au  préjudice  des 
légataires  dtâ.  kg,  y  inprinc. 

Comme  aufll  lorfqu'un  fonds  d'autrui  a  été 
légué  ,  li  l'héritier  la  acheté  beaucoup  plus  qu'il 
ne  valoit  ,  cette  cherté  ne  lui  fert  de  rien  en  la 
falcidie ,  &C  ne  nuit  pas  aux  légataires  ,  leg.  Alié- 
nas 61.  ff.  Ad  leg,  Falcid.  Quia  néglige ntia 
ejus  nocere  légat  ariis  non  débet,  ut  pote  càm  is , 
confitendo  ,  veram  ejiimationem  prœjiare  pote- 
rat ,  dicl,  leg.  ôi- 

Et  celui  qui  n'étant  chargé  du  paiement  des 
legs  qu'après  certain  temps ,  en  a  volontairement 
payé  quelques-uns  avant  ledit  temps ,  ne  peut  pas 
prendre  des  autres  légataires  pour  fa  quarte  le  pro- 
fit qu'il  eût  fait  s'il  eût  joui  defdits  legs  pendant 
tout  le  temps  qui  lui  étoit  accordé ,  leg.  Lucius 
Titius  88.  §.  Tejîator  ^.ff.  De  légat,  z.  parce  que 
le  profit  qu'il  a  perdu  par  fon  imprudence  ,  5c 
iion  par  la  volonté  du  défunt ,  ne  doit  point  être 
au  préjudice  des  autres  légataires. 

Et  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  ,  ni  pour 
l'héritier ,  ni  pour  les  légataires ,  lorfqu'on  veut 
procéder  à  la  diilradion  de  la  falcidie ,  on  doit  faire 
une  eftimation  julle  du  prix  des  chofes ,  leg.  In 
falcid.  àfi-jf.  Ad  leg.  Falcid.  eu  égard  à  ce  que  les 
biens  valoient  réellement  au  temps  du  décès  du 
défunt ,  fans  s'arrêter  à  l'eftimation  que  le  telta- 
teur  en  a  fait ,  leg.  Si  fundum.  8t.  ^.Si  liher- 
tus  4.  ff.  De  légat.  1.  leg.  15.  §.  ult.  &  leg.  In 
leg  e  6z.  §.  Corpora  i.ff.  Ad  leg.  Falcid.  ni  à  l'af- 
feûionou  utilité  de  certains  particuliers  ,leg.  Pre- 
tia  63.  in  princ.ff.  eod.  Pretia  rerum  nonexaf- 
feclu  nec  utilitate  Jingulorum  ,  fed  comniuniter 
funguntur  ,  diâ.princ.  ni  au  prix  qui  n'a  été  julle 
que  durant  un  peu  de  temps  ,  dicl.  leg.  63.  m  fin. 
Non  ex  momentis  temporum  ,  nec  ex  eâ  quce  rarà 
accidat ,  caritate  ,  pretia  conjiituantur  ,  dict. 
leg^  6^.  in  fin. 

3.  Tertio.  Cette  quarte  fe  diftrait  des 
legs  qui  furpafient  les  neuf  onces  de  l'hérédité  , 
GralT.  §•  Falcidia  ,  num.  \.  fuivant  le  §.  i.  Injlit. 
De  leg.Falcid.  bien  qu'ils  foient  faits  pour  aJimens, 
leg.  Divi  Severus  %cj.  in  princ.ff'.  Ad  leg.  Falcid. 
ou  en  faveur  du  Prince  fouverain  ,  leg.  Et  in  lege 
4.  Cod.  eod.  ou  des  cohéritiers ,  leg.  A  coharedi- 
bus  ij.Cod.  eod.  ou  d'un  pofthume  .,leg.\.  §.  ^.ff. 
eod.  ou  d'une  Communauté ,  dicl.  leg.  i.  §.  5.  ou 
du  père  du  défunt  leg.  Pater  iS.ff'.  eod.  ou  bien 
pour  chofe  due  eu  égard  au  profit  que  le  créancier 
en  reçoit ,  leg.  j.§.  Si quis  creditori  i o.ff.  Ad  leg. 
Falcid.  ou  des  legs  deftinés  aux  œuvres  publi- 
ques ,  leg.  In  imponenda  6.  §.  i.Cod.  eod.  Se  foit 
que  le  legs  foi:  d'une  chofe  propre  du  teflatcur ,  ou 
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d'autrui  dicl.  leg.  i.  §.  Non  folum  6.  d'un  corps 
certain  ou  incertain ,  dicl.  leg.  i.^.Et  omne  7.  des 
choies  conliftant  en  poids  ,  nombre  ou  mefure  , 
dicl.  §.  7.  d'un  droit  comme  d'ufufruit ,  dicl.  §.  7. 
O  dicl-  leg.i.  §.  Si  ufusfruclus  9..  ou  d'une  dette  , 
dicl.'§.  7.  comme  fi  la  libération  a  été  léguée  an 
débiteur,  leg.  Quod  bonis  15.  in  princ.ff.  eod. 
Pareillement  cette  quarte  fe  diftrait  des  legs 
des  chofes  qui  ne  fe  peuvent  pas  divifer,  comme 
d'une  fervitude  ,  car  elles  font  eftimées ,  6c  après 
on  diftrait  une  partie  du  prix  ,  leg.  Si  is  qui  80  §• 
i.ff.  Ad  leg.  Falcid. 

Comme  aufTi  elle  fe  diftrait  des  fidéicommis  par- 
ticuliers ,  Simon  de  Pra^tis  ,  lib.  3.  interpret.  3. 
dubitat.  î.folut.  1.  num.  7.  Mantica  de  conjecl. 
ult.  vol.  lib.-j.tit  II.  num.  i.  ScGrafl".  §.  Falci- 
dia y  quœjî.  3.  num.  i.  2.  &  3.  fuivant  le  §•  Sed 
quia  5-  injiit.  De fideicomm.-hœred.,  &  ainfi  a  -été 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  z.  Août  161 1. 
Expilly ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  10.  contre  l'avis  de 
Fachin ,  Controv.  lib.  5.  cap.  12.  laifles  par  tefta- 
ment  ou  ab-int'eftat ,  Gralfus ,  dicl.  §.  Falcidia  , 
quœji.  3.  num.  i.z.  &  3.  fuivant  la  Loi  Films- 
familias  18.  in  princ.ff.  ad  leg.  Falcid. 

Des  inftitutions  particulières ,  Bartol.  ad  leg. 
Exfacio  7,'^.num.  x.ff'.  Dehœred.  inftit.  Manti- 
ca ,  de  conjecl.  ultim.  volunt.  lib.  9.  tit.  i^.  à  num. 
8.  ufque  adi^.&i. Grafl".  dicl.  §.  Falcidia , qucpft.  5. 

Des  donations  à  caufe  de  mort ,  Bartol.  ad  leg. 
Càmpater  -jj.  §.  Eorum  i.ff.  De  légat,  z.  Gomez. 
Refolut.  tom.  z.  cap.  4.  num.  17.  Petr-  Gregor. 
in  Syntagm.  lib.  41 .  cap.  z.  num. 4.  Gralf.  §.  Fal- 
cidia.^ quœji.  8.  num.  i.  6c  Faber,  infuo  Codice , 
lib.  6.  tit.  ad  leg.  Falcid.  z  8 .  de  fin.  i  •  *  6c  Henry  s , 
tom.  z.  liv.  6.  quejl.  11.  vide  fupr.  tit.  S'fi^.  i« 
num.<).  ]  fuivant  la  Loi  Càmpater -j-j.  §.  Eorum  i. 
ff.  De  légat.  2 .  &  la  Loi  Si  mortis  5 .  leg.  Si  quis  1 8. 
Cod.  Ad  leg.  Falcid.  (^  leg.  Intejîata  z.  Cod.  De 
donat.  causa  mortis ,  bien  qu'elles  foient  faites 
par  contrat ,  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Cham- 
bery ,  Faber ,  infuo  Codice ,  lib.  8.  ///.  de  mort, 
caiif.  donat.  39.  defin.  8.  *  Voyei  la  Note  infr.  ] 

Et  des  donations  entre-vifs ,  confirmées  par  la 
mort  du  donateur  ;  ainii  parce  que  les  donations 
entre  les  mariés  ne  fe  confirment  que  par  la 
mort  du  donateur,  comme  il  eft  dit  au  Titre 
des  Donations  y  l'héritier  en  peut  diftraire  la  fal- 
cidie ,  Faber ,  infuo  Codice ,  lib.  6.  tit.  Ad  leg. 
Falcid.  28.  de  fin.  i.  fuivant  la  Loi  In  donat  io- 
nibus  1 2.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  lien  eft  de  même 
des  donations  que  le  défunt  a  fait  aux  entans 
qu'il  avoit  en  fa  puilTance  ,  Cran*.  §.  Falcidia  , 
quœfi.  8.  num.  z.  qui  ne  fe  confirment  non  plus 
que  par  la  mort  du  donateur ,  comme  il  efl  pa- 
reillement dit  au  même  Titre  des  Donations  ; 
feulement  il  faut  que  ces  donations  foient  >.oii- 
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dici  kg.  3.  §•  Sedetfi  is  i.  Quia  eampecuniam 
non  ex  /uvrcditatc  yfedex  decijione  liabet ,  dicl.  §.  i . 

Au  contraire  lorfque  l'héritier  a  vendu  à  vil 
prix  rhérédité  ,  cela  n  ell  point  au  préjudice  des 
légataires  dtcl.  kg,  y  inprinc. 

Comme  aufll  lorfqu'un  fonds  d'autrui  a  été 
légué  ,  li  l'héritier  la  acheté  beaucoup  plus  qu'il 
ne  valoit  ,  cette  cherté  ne  lui  fert  de  rien  en  la 
falcidie ,  &C  ne  nuit  pas  aux  légataires  ,  leg.  Alié- 
nas 61.  ff.  Ad  leg,  Falcid.  Quia  negligentia 
ejus  nocere  légat  ariis  non  débet,  ut  pote  càm  is , 
confiteado  ,  veram  ejiimationem  prœjlare  pote- 
rat ,  dicl.  leg.  61- 

Et  celui  qui  n'étant  chargé  du  paiement  des 
legs  qu'après  certain  temps ,  en  a  volontairement 
payé  quelques-uns  avant  ledit  temps ,  ne  peut  pas 
prendre  des  autres  légataires  pour  fa  quarte  le  pro- 
fit qu'il  eût  fait  s'il  eût  joui  defdits  legs  pendant 
tout  le  temps  qui  lui  étoit  accordé ,  leg.  Lucius 
Titius  88.  §.  Tejîator  ^.ff.  De  légat,  z.  parce  que 
le  profit  qu'il  a  perdu  par  fon  imprudence  ,  OC 
iion  par  la  volonté  du  défunt ,  ne  doit  point  être 
au  préjudice  des  autres  légataires. 

Et  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  ,  ni  pour 
l'héritier ,  ni  pour  les  légataires ,  lorfqu'on  veut 
procéder  à  la  diilradion  de  la  falcidie ,  on  doit  faire 
une  eftimation  julte  du  prix  des  chofes ,  leg.  In 
f'alcid.  41. ff.  Ad  leg.  Falcid.  eu  égard  à  ce  que  les 
biens  valoient  réellement  au  temps  du  décès  du 
défunt ,  fans  s'arrêter  à  l'eftimation  que  le  telta- 
teur  en  a  fait ,  leg.  Si  fundum.  8t.  §.  Si  liher- 
tus  4.  ff'.  De  légat,  i.  leg.  15.  §.  ult.  &  leg.  In 
leg  e  6z.  §.  Corpora  i.ff'.  Ad  leg.  Falcid.  ni  à  l'af- 
féûionou  utilité  de  certains  particuliers  ,leg.  Pre- 
tia  63.  in  princ.ff.  eod.  Pretia  rerum  non  ex  af- 
fecta nec  utilitate  Jingalorum  ,  fed  comnianiter 
fanguiitur  ,  dicî.princ.  ni  au  prix  qui  n'a  été  julle 
que  durant  un  peu  de  temps  ,  dicl.  leg.  63.  m  fin. 
Non  ex  momentis  temporum  ,  nec  exeâquœ  rarà 
accidat ,  caritate  ,  pretia  conjiituantur  ,  di^. 
leg^  6^.  in  fin. 

3.  Tertio.  Cette  quarte  fe  diftrait  des 
legs  qui  furpalTent  les  neuf  onces  de  l'hérédité  , 
GralT.  §•  Falcidia  ,  num.  \.  fuivant  le  §.  i.  Injlit. 
De  leg.Falcid.  bien  qu'ils  foient  faits  pour  alimens, 
leg.  Divi  Severus  %cj.  in  princ.ff'.  Ad  leg.  Falcid. 
ou  en  faveur  du  Prince  fouverain  ,  leg.  Et  in  lege 
4.  Cod.  eod.  ou  des  cohéritiers ,  leg.  A  coliœredi- 
bus  ij.Cod.  eod.  ou  d'un  pofthume  ,leg.i.  §.  ^.ff. 
eod.  ou  d'une  Communauté ,  dicl.  leg.  i.  §.  5.  ou 
du  père  du  défunt  leg.  Pater  zS.ff'.  eod.  ou  bien 
pour  chofe  due  eu  égard  au  profit  que  le  créancier 
en  reçoit ,  leg.  j.§.  Si quis  creditori  i o.ff.  Ad  leg. 
Falcid.  ou  des  legs  dedinés  aux  œuvres  publi- 
ques ,  leg.  In  imponenda  6.  §.  i.Cod.  eod.  Se  foit 
que  le  legs  foi:  d'une  chofe  propre  du  teflatcur ,  ou 
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d'autrui  dicl.  leg.  1.  §.  Non  folum  6.  d'un  corps 
certain  ou  incertain ,  dicl.  leg.  !.§.  Et  omne  7.  des 
choies  confiftant  en  poids  ,  nombre  ou  mefure  , 
dicl.  §.  7.  d'un  droit  comme  d'ufufruit ,  dicl.  §.  7. 
£'  dicl.  leg.i.  §. Si  ufusf raclas  9..  ou  d'une  dette  , 
dicl.'§.  7.  comme  fi  la  libération  a  été  léguée  an 
débiteur,  leg.  Quod  bonis  15.  in  princ.ff.  eod. 
Pareillement  cette  quarte  fe  diftrait  des  legs 
des  chofes  qui  ne  fe  peuvent  pas  divifer,  comme 
d'une  fervitude  ,  car  elles  font  eftimécs ,  6c  après 
on  diftrait  une  partie  du  prix  ,  leg.  Si  is  qui  80  §• 
i.ff.  Ad  leg.  Falcid. 

Comme  auffi  elle  fe  diftrait  des  fidéicommis  par- 
ticuliers ,  Simon  de  Prxtis  ,  lib.  3.  interpret.  3. 
dubitat.  î.folut.  1.  num.  7.  Mantica  de  conjecl. 
ult.  vol.  lib.-j.tit  II.  num.  1.  6c  Grafl*.  §.  Falci- 
dia y  quœjî.  3.  num.  i.  2.  G'  3.  fuivant  le  §•  Sed 
quia  5-  injîit.  Defideicomm.-hœred,  &  ainfi  a cté 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  z.  Août  161 1. 
Expilly ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  10.  contre  l'avis  de 
Fachin ,  Controv.  lib.  5.  cap.  12.  laifles  par  tefta- 
ment  ou  ab-int'eftat ,  GralTus ,  dicl.  §.  Falcidia  , 
quœji.  3.  num.  i.x.  ù  3.  fuivant  la  Loi  Filius- 
familias  18.  in  princ.ff.  ad  leg.  Falcid. 

Des  inftitutions  particulières ,  Bartol.  ad  leg. 
Ex  faclo  ^^.nu/n.  z.ff'.  De licered.  injîit.  Manti- 
ca ,  de  conjecl.  ultim.  volunt.  lib.  9.  tit.  i^.  à  num. 
8.  ufque  adi^.&i. Grafl".  dicl.  §. Falcidia , qucpft.  5. 

Des  donations  à  caufe  de  mort ,  Bartol.  ad  leg. 
Càmpater  -jj.  §.  Eorum  i.ff.  De  légat,  z.  Gomez. 
Refolut.  tom.  2.  cap.  4.  num.  17.  Petr-  Gregor. 
in  Syntagm.  lib.  4 1 .  cap.  z.  num. 4.  Gralf.  §.  Fal- 
cidia.^ quœji.  8.  num.  i.  6c  Faber,  infao  Codice , 
lib.  6.  tit.  ad  leg.  Falcid.  2  8 .  de  fin.  i  •  *  6c  Henry  s , 
tom.  z.  liv.  6.  queff  11.  vide  fupr.  tit.  S-fi<^'  !• 
num.ç).  ]  fuivant  la  Loi  Càmpater -j-j.  §.  Eorum  i. 
ff.  De  légat.  2 .  &  la  Loi  Si  mortis  5 .  leg.  Si  quis  1 8. 
Cod.  Aid  leg.  Falcid.  &  leg.  Intejîata  2.  Cod.  Dz 
donat.  causa  mortis ,  bien  qu'elles  foient  faites 
par  contrat ,  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Cham- 
bery ,  Faber ,  infao  Codice ,  lib.  8.  ///.  de  mort, 
cauf.  donat.  39.  defin.  8.  *  Voye^^  la  Note  infr.  ] 

Et  des  donations  entre-vifs ,  confirmées  par  la 
mort  du  donateur  ;  ainii  parce  que  les  donations 
entre  les  mariés  ne  fe  confirment  que  par  la 
mort  du  donateur,  comme  il  eft  dit  au  Titré 
des  Donations .,  l'héritier  en  peut  diftraire  la  fal- 
cidie ,  Faber ,  infuo  Codice ,  lib.  6.  tit.  Ad  leg. 
Falcid.  28.  de  fin.  i.  fuivant  la  Loi  In  donat  io- 
nibus  12.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  lien  eft  de  même 
des  donations  que  le  défunt  a  fait  aux  enians 
qu'il  avoit  en  fa  puifTance  ,  Cran*.  §.  Falcidia  , 
qucvjî.  8.  num.  z.  qui  ne  fe  confirment  non  plus 
que  par  la  mort  du  donateur ,  comme  il  efl  pa- 
reillement dit  au  même  Titre  des  Donations  ; 
feulement  il  faut  que  ces  donations  foient  >.oa- 
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firmées  par  telbmcnt  ou  codiciles ,  comme  il  fera  m  princip-jf.  ad  kg.  falciâ.  6c  à  tout  le  moins , 
dit  ci-aprcs-  *  TSiota.  Les  Doûeiirs  admettent  la  bien  qucle légataire  aitpafle  la  foixantiéme  an- 
détraftion  des  donations  faites  par  teftamcnt ,  Se  née  ,  on  doit  eftimer  que  ce  legs  durera  cinq  ans , 
la  rejettent  des  donations  faites  par  des  aâ:es  par-  dicl.  leg.  computationi  ,  in  princ. 
liculiers  ^  Henr)'s ,  toni'  i.  livre  6.  qnejl.  1 1.  in  On  doit  eftimer  de  même  le  legs  de  l'ufufruit, 
fin.  approuve  cette  diftinÛion  ^  mais  une  telle  do-     dicl.  leg.  68. 

nation  n'étant  point  irrévocable  &  entre- vifs  ,  6c  Et  les  légataires  font  tenus  à  ce  cautionnement, 
étant  donation  pour  caufe  de  mort ,  elle  doit  être  même  après  avoir  reçu  leurs  legs  ,  leg.  Niji  fi 
foumife  à  toutes  les  charges  des  donations  pour  dolo  3.  §  Item  5.  Jfl  Si  cui  plus  quàm  per  leg. 
caufe  de  mort, comme  le  décide  Cujas,m  leg.  Si  Falciâ.  que  s'ils  refufent  de  le  faire  ,  le  legs  leur 
'vir  uxori  32.  ff.  De  donat.  inter  vir.  (S'  uror.  peut  être  otë.,dicl.  leg.  ^.  §.  ultim. 
Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lib.  i.tit'  1 3.  num.  Et  ce  cautionnement  doit  être  prêté  à  l'héritier 
2..  &  Barry ,  defuccejf.lib.  15.  tit.  i.num.^'  vide  par  les  légataires ,  leg.  Videamus  <,.  ff.  eod.  ou 
infr  num.  8.  ]  par  le  fidéicommilTaire  aux  légataires  chargés  de 

4.  Q u  A  R  T  o.  Cette  quarte  fe  diftrait  de  tous  fidéicommis  leg.  i.  §.  Sed  &  legatario  1 3.  &  dicl, 
les  legs  ou  fidéicommis  à  proportion  de  la  valeur  leg.  $.ff'.  eod.  ou  parle  donataire  à  caufe  de  mort, 
de  chacun  d'iceux ,  leg.  Is  quifola  ^o.ff.  De  leg.  dicl.  leg.  i.  §.  Jn  mords  10. 
j  leg.  Falcidiœ  z.  &  kg.  In  imponendâ  6.  §.  i.  Et  bien  qu'on  puiffe  redemander  le  legs  qu'on 
Cod.  Ad  leg.  Falcid.  feulement  lorfque  diverfes  a  payé  fans  faire  fa  diftraé^ion  ,  lorfqu'il  appert 
chofes  font  léguées  à  un  même  légataire ,  on  prend  qu'il  y  a  lieu  de  la  faire ,  dicl.  leg.  i.  §.  Hœc  fti- 
cette  quarte  fur  une  feule  defdites  chofes  ,  tant  pulatio  9.  néanmoins  ce  cautionnement  a  été  juf 
pour  ladite  chofe  que  pour  les  autres  ,  leg.  Si  tement  introduit ,  parce  qu'il  pourroit  arriver  que 
fundus  11-  ff'.  Ad  leg.  Falcid.  le  légataire  après  avoir  reçu  le  legs ,  devînt  infol- 

5-  Q  u  I  N  T  o.  Cette  quarte  n'cft  pas  diminuée  vable  dicl.  §.  9. 
cie  ce  que  le  teftateur  a  défendu  de  la  diftraire  de  Mais  li  la  chofê  léguée  eH:  dépérie  chez  le  lé- 
certains  legs ,  mais  elle  eft  prife  entière  des  autres ,  gataire  fans  fon  dol ,  nonobftant  ledit  cautionne- 
Bartol.  ad  leg.  Qui  quadringenta  88.  in  princ.  ment  prêté  par  le  légataire  ,  ledit  légataire  eft  dé- 
ff'  Ad  leg.  Falcid.  5c  Ferrer,  in  quœji.  537.  Gui-  chargé  envers  l'héritier ,  leg.  i-  in  fin.  &  leg.  2. 
don  Pap.  contre  l'avis  de  Mantica  ,  de  conjecl.  ff'.  Si  cui  plus  quàm  per  leg.  Falcid.  il  en  eft  au- 
ult.  volunt.  lib.  9.  //■/.  13.  num'  24.  &  25-  trement  fi  elle  y  eft  déperie  par  fon  dol ,  kg-  Nifi 

6.  S  E  X  T  o.  S'il  eft   incertain  fi    les  legs    ff  dolo  3.  in  princ.  ff'.  eodem. 
feront  exceftîfs  ,  parce  qu'il  y  en  a  qui  font  laif-        Et  l'exécuteur  teftamentaire  qui  doit  faire  la  dif- 
fés  fous  des  conditions  qui  peuvent  défaillir ,  celui     tribution  des  legs  n'eft  pas  tenu  à  ce  cautionne- 
auquel  il  a  été  légué  purement ,  ne  peut  prendre     ment  ,  leg.  Divus  j.ff.  eod. 
fon  legs  qu'en  cautionnant  à  l'héritier  de  lui  par-  Ni  celui  auquel  des  alimens  de  petite  valeur 

faire  la  falcidie  ,  au  cas  que  les  conditions  des  au-  ont  été  légués ,  dicl.  leg.  3.  §.  Quamvis  4. 
très  legs  arrivent ,  leg.  i.  in  princip.  &  §.  Si  le-  Ni  celui  qui  pour  fa  pauvreté ,  ne  peut  pas  trou- 
gata  J.ff-  Si  cui  plus  quam  per  leg.  Falcid.  &  ver  des  cautions  ,  leg.  Cùm  non  facile  6.ff.  Si 
après  l'événement  de  ces  conditions  ,  il  entre  au  cui  plus  quam  per  leg.  Falcid. 
paiement  de  la  falcidie  ,  eu  égard  à  la  valeur  de  7.  Mais  cette  quarte  ne  peut  pas  être  prife  en 
ibn  legs ,  ôC  des  fruits  qu'il  en  a  reçu  ,  car  il  ne  pays  Coutumier  ,  Bacquet  en  la  pre/jiiere  Partie 
feroit  pas  raifonable  que  le  légataire  fous  condi-  du  droit  de  Bâîardifc  ,  chapitre  5.  in  fine. 
tion  payât  autant  de  la  falcidie  que  celui  qui  a  Ni  même  en  pays  de  Droit  Ecrit,  en  divers  cas. 
joui  depuis  la  mort  du  teftateur  ,  leg.  Qui  qua-  Prima  ,  elle  ne  peut  pas  être  prife  de  la  chofe  qui 
dringenta  88.  §.  Qui  duos ,  ult.  ff.  ad  leg.  Falcid.  a  été  dérobée  par  l'héritier ,  leg.  Refcriptum  6ff. 
îx  le  legs  annuel  qui  fe  doit  terminer  par  la  De  hisquœ  ut indign.mào  QQ(mQ\Q  àQÏunfàAor\.- 
mort  du  légataire ,  l'événement  de  laquelle  eft  in-  né  entre- vifs  irrévocablement ,  Mandca ,  De  con- 
certain  ,  ne  pouvant  pas  être  autrement  apprécié ,  jeclur.  ult.  volunt.  lib'  i.tit.  1 3.  num.  i.  GralH  §.. 
doit  être  eftimé  au  prix  auquel  il  peut  être  vendu  ,  Falcidia  ,  queff  16.  num.  i.  &C  Faber  ,  in  fuo 
leg.  Cùm  Titio  SS'ff-  ad  leg.  falcid.  &  leg.  Ni/i  Cod.  lib.  6.  tit.  ad  leg-  falcid.  28.  de  fin.  i.  *ainfi 
Ji  dolo  3.  §.  Si  inplures  z.ff  Si  cui  plus  quàm  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  Juillet 
per  leg.  falcid.  Et  li  nul  ne  fe  prefente  pour  l'a-  lè^-^.. Journal  des  Audiances ,]h'ien  qu'elle  ait 
cheter ,  on  l'eftirae  comme  li  le  légataire  moin-  été  faite  par  un  homme  à  l'article  de.  la  mort , 
dre  de  trente  ans  devoit  vivre  encore  trente  an-  leg.Seia  41.  §.  i.ff'.  De  mort.cauf.  donation.  ÔC 
nées  ,  ôc  celui  quipailë  trente  ans  devoit  par-  que  le  Donateur  ait  dit  qu'il  la  faiibit  a  caufe  de 
venir  à  l'âge  'de  loixante,/?^.  Compàtaiioni  68*    mort,  à  condition  de  ne  pouvoir  jamais  être  révo' 
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firmées  par  telbmcnt  ou  codiciles ,  comme  il  fera  in  princip-jf.  ad  kg.  falcid.  6c  à  tout  le  moins , 
<i!t  ci-aprcs-  *  TSiota.  Les  Doûeiirs  aclmcttent  la  bien  quclc légataire  aitpaflc  la  foixantiéme  an- 
détraftion  des  donations  faites  par  teftamcnt ,  &  née  ,  on  doit  eftimer  que  ce  legs  durera  cinq  ans , 
la  rejettent  des  donations  faites  par  des  aétes  i)ar-  dicl:.  leg.  computationi  ,  in  princ. 
liculiers  ^  Henr)'s ,  toni-  i.  livre  6.  qnejl.  ii.  in  On  doit  eftimer  de  même  le  legs  de  l'ufufruit, 
fin.  approuve  cette  diftinÛion  ^  mais  une  telle  do-     dicl.  leg.  68. 

nation  n'étant  point  irrévocable  &  entre  -  vifs  ,  6c  Et  les  légataires  font  tenus  à  ce  cautionnement , 
étant  donation  pour  caufe  de  mort ,  elle  doit  être  même  après  avoir  reçu  leurs  legs  ,  leg.  Niji  fi 
foumife  à  toutes  les  charges  des  donations  pour  dolo  3.  §  Item  5.  Jfl  Si  cui  plus  quàm  per  leg. 
caufe  de  mort, comme  le  décide  Cujas,m  leg.  Si  Falcid.  que  s'ils  refufent  de  le  faire  ,  le  legs  leur 
'vir  uxori  32.  ff.  De  donat.  inter  vir.  ô'  uxor.  peut  être  oté.,  dicl.  leg.  ^.  §.  ultim. 
Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vol.  lih.  i.tit'  1 3.  num.  Et  ce  cautionnement  doit  être  prêté  à  l'héritier 
2..  &  Barry ,  de  fuccej/l lib.  15.  tiL  z.num.Ç).  vide  par  les  légataires ,  leg.  Videamus  ^.ff.  eod.  ou 
infr  num.  8.  ]  par  le  fidéicommiflaire  aux  légataires  chargés  de 

4.  Q u  A  R  T  o.  Cette  quarte  fe  diftrait  de  tous     fidéicommis  leg.  i.  §.  Sed  &  legatario  1 3.  &  dicl, 
les  legs  ou  fidéicommis  à  proportion  de  la  valeur    leg.  $.ff.  eod.  ou  parle  donataire  à  caufe  de  mort, 
de  chacun  d'iceux ,  leg.  Is  quifola  ^o.ff.  De  leg.     dicl.  leg.  i.  §.  Jn  mords  10, 
j  leg.  Falcidiœ  z.  (&  kg.  In  imponendâ  6.  §.  i.         Et  bien  qu'on  puiffe  redemander  le  legs  qu'on 

Cod.  Ad  leg.  Falcid.  feulement  lorfque  diverfes  a  payé  fans  faire  fa  diftraétion  ,  lorfqu'il  appert 

chofes  font  léguées  à  un  même  légataire ,  on  prend  qu'il  y  a  lieu  de  la  faire ,  dicl.  leg.  i.  §.  Hœc  fti- 

cette  quarte  fur  une  feule  defdites  chofes  ,  tant  pulatio  9.  néanmoins  ce  cautionnement  a  été  juf 

pour  ladite  chofe  que  pour  les  autres  ,  leg.  Si  tement  introduit ,  parce  qu'il  pourroit  arriver  que 

fundus  11-  Jf.  Ad  leg.  Falcid.  le  légataire  après  avoir  reçu  le  legs ,  devint  infol- 

5-  Q  u  I  N  T  o.  Cette  quarte  n'cft  pas  diminuée  vable  dicl.  §.  9. 
cie  ce  que  le  teftateur  a  défendu  de  la  diftraire  de  Mais  li  la  chofê  léguée  eH:  dépérie  chez  le  lé- 
certains  legs ,  mais  elle  cft  prife  entière  des  autres ,  gataire  fans  fon  dol ,  nonobftant  ledit  cautionne- 
Bartol.  ad  leg.  Qui  quadringenta  88.  in  princ.  ment  prêté  par  le  légataire  ,  ledit  légataire  eft  dé- 
ff'  Ad  leg.  Falcid.  5c  Ferrer,  in  quœji.  537.  Gui-  chargé  envers  l'héritier ,  leg.  i-  in  fin.  &  leg.  2. 
don  Pap.  contre  l'avis  de  Mantica  ,  de  conjecl.  ff.  Si  cui  plus  quàm  per  leg.  Falcid.  il  en  eft  au- 
ult.  volunt.  lib.  9.  tit.  13.  num'  24.  &  25-  trementfielle  y  eft  déperie  par  fon  dol ,  kg-  "Nifi 

6.  S  E  X  T  o.  S'il  eft   incertain  fi    les  legs  Ji  dolo  3.  in  princ.  ff.  eodem. 
feront  exceffifs  ,  parce  qu'il  y  en  a  qui  font  laif-        Et  l'exécuteur  teftamentaire  qui  doit  faire  la  dif- 

fés  fous  des  conditions  qui  peuvent  défaillir ,  celui  tribution  des  legs  n'eft  pas  tenu  à  ce  cautionne- 

auquel  il  a  été  légué  purement ,  ne  peut  prendre  ment  ,  leg.  Divus  j.ff.  eod. 
fon  legs  qu'en  cautionnant  à  l'héritier  de  lui  par-  Ni  celui  auquel  des  alimens  de  petite  valeur 

faire  la  falcidie  ,  au  cas  que  les  conditions  des  au-  ont  été  légués ,  dicl.  leg.  3.  §.  Quamvis  4. 
très  legs  arrivent ,  leg.  i.  in  princip.  &  §.  Si  le-        Ni  celui  qui  pour  fa  pauvreté ,  ne  peut  pas  trou- 

gata  j.ff.  Si  cui  plus  quam  per  leg.  Falcid.  &  ver  des  cautions  ,  leg.  Cùm  non  facile  6.ff.  Si 

après  l'événement  de  ces  conditions  ,  il  entre  au  cui  plus  quam  per  leg.  Falcid. 
paiement  de  la  falcidie  ,  eu  égard  à  la  valeur  de         7.  Mais  cette  quarte  ne  peut  pas  être  prife  en 

ibn  legs ,  ôC  des  fruits  qu'il  en  a  reçu  ,  car  il  ne  pays  Coutumier  ,  Bacquet  en  la  première  Partie 

feroit  pas  raifonable  que  le  légataire  fous  condi-  du  droit  de  Bâîardifc  ,  chapitre  5.  in  fine. 
tion  payât  autant  de  la  falcidie  que  celui  qui  a        Ni  même  en  pays  de  Droit  Ecrit,  en  divers  cas. 

joui  depuis  la  mort  du  teftateur  ,  leg.  Qui  qua-  Prima  ,  elle  ne  peut  pas  être  prife  de  la  chofe  qui 

dr ingénia  88.  §.  Qui  duos ,  ult.  ff.  ad  leg.  Falcid.  a  été  dérobée  par  l'héritier ,  kg.  Refcriptum  6ff. 

îx  le  legs  annuel  qui  fe  doit  terminer  par  la  De  hisquœ  ut indign.mào  QQm\Q\Q  àkïumzAovi- 

mort  du  légataire ,  l'événement  de  laquelle  eft  in-  né  entre- vifs  irrévocablement  ,Mandca ,  De  con- 

certain  ,  ne  pouvant  pas  être  autrement  apprécié ,  jeclur.  ult.  volunt.  lib'  i.tit.  1 3.  num.  i.  Grafr  §.. 

doit  être  eftimé  au  prix  auquel  il  peut  être  vendu  ,  Falcidia  ,  queft.  16.  num.  i.  &:  Faber  ,  in  fuo 

kg.  Cùm  Titio  sS'ff-  ad  kg.  falcid.  &  kg.  Nifi  Cod.  lib.  6.  tit.  ad  kg-  falcid.  28.  de  fin.  i.  *ainfi 

Ji  dolo  3.  §.  Si  inplures  z.ff  Si  cui  plus  quàm  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  Juillet 

per  kg.  falcid.  Et  fi  nul  ne  fe  prefente  pour  l'a-  lè^-^.. Journal  des  Audiances ,]hien  qu'elle  ait 

cheter ,  on  l'eftirae  comme  fi  le  légataire  moin-  été  faite  par  un  homme  à  l'article  de.  la  mort , 

dre  de  trente  ans  devoit  vivre  encore  trente  an-  kg.Seia  41.  §.  i.ff'.  De  mort.cauf.  donation.  ÔC 

nées  ,  ôc  celui  quipafté  trente  ans  devoit  par-  que  le  Donateur  ait  dit  qu'il  la  faifbit  a  caufe  de 

venir  à  l'âge  'de  loixante,/?^-  Compàtaiioni  68*  mort,  à  condition  de  ne  pouvoir  jamais  être  réYO- 
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oué   les-  Vbi  ita  zy.  jf.  eod-  Qui  ahfulutè  donat ,         11.  Quinto.  Lorfque  le  tcltateur  a  légué  plus 

nontam  mortis  causa  ,  quàin  moricns  donat  ,  que  fes  biens  ne  valent,  comme  (i  n  ayant  laiilé  que 

dici'  le^.  41.  §•  i.  quatre  cens  écus .  il  en  a  légué  cinq  ,  lad.  falcidie 

8.  Secundo.  Ni  des  donations  entrevifs  confir-  ne  fe  prend  pas  defdits  cinq  cens  écus ,  mais  on 

mées    non  par  tellament  ou  codicilles ,  mais  par  diftrait  par  un  préalable  ce  que  le  teftateur  a  légué 

la  feule  mort  &  lilence  du  donateur ,  Gralf.  dia.  pardefllis  la  valeur  de  fes  biens ,  &  après  la  quarte 

§  Falcidia  ,  qiiœjî.  8.  niim.  x-  &  quccft.  16-  num.  fe  prend  du  reliant ,  dia.  §.  ult.  InjHt.  eod. 
4.  contre  l'avis  de  Mantica ,  dia.  tit.  1 3,  num.  i.         12.  Sexto.  La  falcidie  ne  fe  diftrait  pas  du 

c'eft  pourquoi  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  In  dona-  legs  de  la  chofe  dont  le  teftateur  a  défendu  l'alié- 

ùonibus  I  z.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  que  Li  falcidie  nation ,  &  voulu  qu'elle  fût  tranfiiiife  aux  héritiers 

a  lieu  es  donations  entre  les  mariés ,  eft  reftreint  du  légataire ,  Novel.  1 1 9.  cap.  ultim.  &  Authent. 

par  ces  termes  ,  quando  fideicommijji  partibus  Sed  ù  in  eâ,  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  car  (1  la  falci- 

funcruntur.  *  Mais  vide  fupr.  la  Note  num.  3.  ]  die  avoit  lieu  audit  legs ,  le  défunt  feroit  truftré  de 

9!  Tertio.  Ni  des  dettes  héréditaires  qui  fon  deifein  ,  qui  a  été  que  la  chofe  ne  fût  point 

doivent  être  payés  avant  toute  diftra6tion,  Graff.  aliénée  ,  mais  qu'après  la  mort  du  légataire  elle 

§.  Falcidia  ,  quœji.  6.  fuivant  le  §•  dernier,  Inf-  fût  baillée  à  fes  fuccclfeurs  ;  or  h  l'héritier  en 

///.  De  leT.  Falcid.  leg.  6-  leg.  14.  &  leg.  16.  Cod.  prenoit  la  falcidie  ,  partie  d'icelle  feroit  aliénée 

Ad  leg.  Falcid.  leg.  unie.  §.  Igitur  &  in  fequenti  en  faveur  de  l'héritier.  *  Mais  voyei  l'article  60. 

8.  Cod.  De  rei  uxor.  aBione.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  qui  veut  à 

Même  ce  qui  étoit  dû  par  le  défont  à  l'héritier ,  l'égard  des  légitimaires ,  que  la  prohibition  foit  en 

doit  être  diftrait  par  un  préalable,  Z^g^.Çuo^^o-  termes  exprès.]  ^    ,.„    .  ,    ,       , 

nis  1 5.  §.3.  le^.  Quifundum  87.  §•  Si  quis  z.ff.  13-  Septimo.  Elle  ne  fe  diftrait  pas  du  legs  des 
Ad  leg.  Falcid.  leg.  6-  in  princ  leg.  7.  &  leg.  titres  ou  inftrumens  des  biens  du  légataire ,  leg. 
14.  Cod.  eod.  ainli ,  li  la  femme  a  été  inftituée  hé-  Si  prœdiorum  15.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  car  ce 
ritiere  par  fon  mari ,  &  qu'elle  foit  furchargée  de  qu'on  retrancheroit  de  ce  legs  nuiroit  bien  au  léga- 
leo<i ,  elle  peut  diftraire  des  biens  du  mari  par  un  taire  ,  mais  ne  porteroit  point  de  profit  à  l'héri- 
pr'ealable  ce  qui  lui  eft  dû  pour  dot ,  &  après  pren-  tier  ,  Malttiis  autem  indulgendum  non  eji ,  leg, 
dre  la  falcidie  du  reftant ,  leg.  unie.  §.  Igitur  &  Infundo  38./;  De  rei  vindicat. 
in  fequenti  8.  Cod.  De  rei  uxor  aa.  1 4-  Octa  vo.  Elle  ne  peut  pas  être  diftraite  du 

Car  l'hérédité  n'eft  que  ce  qui  refte  après  le  legs  fait  par  le  mari  à  fa  femme  des  chofes  qui  a- 
paiement  des  dettes  ,•  c'eft  pourquoi  cette  quarte  voient  été  achetées  par  ledit  mari  pour  l'ufage  de 
ne  fe  diftrait  pas  de  la  dot  que  le  défunt  a  légué  à  ladite  femme  ,  leg.  Sed  ufusfruaus  81.  §.  i.jf.  Ad 
fa  femme  ,  Oral!".  §•  Falcidia  ,  quœjî.  7.  num.  z.  leg.  Falcid.  la  Loi  a  pris  un  grand  foin  &  délire 
fuivant  la  Loi  Sed  ufusfruaus  81.  §•  Dos  i-ff.  que  les  femmes  après  la  mort  de  leurs  maris  eulTent 
Ad  leg.  Falcidiam  ,  &  leg.  i.  §•  Idem  Julianus  de  quoi  vivre ,  oufe  remarier,'  c'eft  pourquoi  elle 
12.  ff.  De  dote  prœlegatâ  ;  ni  de  la  dette  léguée    a  défendu  la  falcidie  audit 


cas. 


^..ff.  De  dote prcrlegatâ ^ ^ 

parie  débiteur  à  fon  créancier  ,  leg.  Si  creditori  15.  N  o  N  o.  Cette  quarte  ne  fe  diftrait  pas 
28.  infin.ff.  De  kgat.  i.  ni  de  la  légitime  due  aux  des  legs  faits  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  Spe- 
enfans ,  Grail  dia.  §.  F-alcidia  ,  quafl.  6.  Sc  Gre-  culator ,  lib.  z.  de  infirum.  edit.  p.  2.  in  verbo , 
gor.  in  Syntagm,  lib.  42-  cap^  34.  num.  il-  fuivant  Tejlamenta qualiter impugnentur ,num.  33.  Bar- 
la  Loi  Scimus  36.  in  princip.  Cod.  De  inoffic.  toi  Con/ilior.  lib.  i.  conjil.  14.  num.  4.  Petr.  de 
tefiam.  car  puifque  la  falcidie  ne  fe  diftrait  pas ,  Ferrar-  informa  libellipro  legato  reijingularis ,. 
que  par  un  préalable  les  dettes  paftîves  de  l'héré-  in  verbo  ,  Coram  vobis  ,  num.  4.  Mafuer  tit.  de 
dite  Se  les  frais  funéraires  du  défunt  n'aient  été  fucceff.  3Z.  num.  54.  Tiraq.  in  traa.  deprivilpics 
diftraits ,  §•  ult.  ïnfcit.  De  leg.  Falcid.  5c  que  les  caufœ , privileg.  26.  num.  i .  Pevegrln. de  fideicom- 
légitimes  font  des  dettes  que  naturellement  les  pa-  mif  art.  3.  num,  61.  Graff  §.  Falcidia  ,  q'iœft.  3. 
rens  doivent  à  leurs  enfans ,  leg.  Ciim  ratio  7.  in  num.  5.  Hotman-  difput.  de  quartd  Pegajuinâ, 
princ.  jf:  De  bon.  damnât,  il  faut  que  lefdites  légi-  cap.  3.  num.  18.  Cujac.  ad  tit.  Injîitut.  De  legefal- 
times  comme  dettes  naturelles ,  foient  diftraites  ,  cid.  in  verbo ,  Cum  autem ,  &  in  lib.  4.  receptarum, 
avant  qu'on  puillc  fe  fervir  de  la  falcidie.  Sentent larum  Pauli ,  tit.  3 .  &  Faber ,  infuo  Cod. 
10.  Q  u  A  R  t  o.  Cette  quarte  ne  fe  diftrait  pas  lib.  i.  tit.  defacrofana.  Ecclef.  1.  de  fin.  37.  fuiv.  la 
des  frais  faits  pour  la  fepulture  &  funérailles  du  Nov.  131.  cap.  Si  autem  1 2.  Sc  l'Authent.  Simili- 
défunt  ,  mais  lefdiis  frais  font  diftraits  par  un  /fr,  Co^.  ^i/e^^.  Fj/^V/.  contre  l'avis  de  Fachin., 
préalable  avant  que  de  procéder  à  aucune  diftrac-  Controv.  lib.  5.  cap.  17.  Aind  c'eft  juftcment  que, 
tion  de  la  falcidie ,  leg.  i.  §.  ult.ff.  Ad  leg.  Fal-  Cujas ,  dicl.  locis ,  corrige  le  §.  Ad  mumcipmm  5. 
fid.  &  §.  ult.  înfiit.  De  lege  Falcidia.  leg.  1  ./•  Ad  leg  Falcid.  conçu  en  ces  termes  :  4A 
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oué   les-  Vbi  ita  zy. jf.  eod-  Qui  ahfulutè  donat ,         11.  Quinto.  Lorfque  le  tclbteur  a  légué  plus 
''tam  mortis  causa  ,  quàin  moricns  donat  ,    que  fes  biens  ne  valent ,  comme  (i  n'ayant  laillé  que 


non 


diâ'  le^.  41.  §•  i.  quatre  cens  écus .  il  en  a  légué  cinq  ,  lad.  falcidie 

8.  Secundo.  Ni  des  donations  entrevifs  confir-  ne  fe  prend  pas  defdits  cinq  cens  écus ,  mais  on 

mées    non  par  tellament  ou  codicilles ,  mais  par  diftrait  par  un  préalable  ce  que  le  teftateur  a  légué 

la  feule  mort  &  lilence  du  donateur ,  Graif.  dia.  pardelTus  la  valeur  de  fes  biens ,  &  après  la  quarte 

§  Falcidia  ,  qiiœjî.  8.  niim.  x.  &  quceft.  16-  num.  fe  prend  du  reliant ,  dicl.  §.  ult.  InjHt.  eod. 
4.  contre  l'avis  de  Mantica ,  dicl.  tit.  1 3,  num.  1.         12.  Sexto.  La  falcidie  ne  fe  diftrait  pas  du 

c'eft  pourquoi  ce  qui  eft:  dit  en  la  Loi  In  dona-  legs  de  la  chofe  dont  le  teftateur  a  défendu  l'alié- 

ùonibus  I  z.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  que  la  falcidie  nation ,  &  voulu  qu'elle  fut  tranfoiife  aux  héritiers 

a  lieu  es  donations  entre  les  mariés ,  eft  reftreint  du  légataire ,  Novel.  1 1 9.  cap.  ultim.  &  Authent. 

par  ces  termes  ,  quando  fideicommijji  partibus  Sed  &>  in  eâ,  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  car  (1  la  falci- 

funcruntur.  *  Mais  vide  fupr.  la  Note  num.  3.  ]  die  avoit  lieu  audit  legs ,  le  défunt  feroit  fruftré  de 

9!  Tertio.  Ni  des  dettes  héréditaires  qui  fon  delFein ,  qui  a  été  que  la  chofe  ne  fût  point 

doivent  être  payés  avant  toute  diftradion,  Graff.  aliénée  ,  mais  qu'après  la  mort  du  légataire  elle 

§.  Falcidia  ,  quœji.  6.  fuivant  le  §•  dernier,  Inf  fût  baillée  à  fes  fuccelfeurs  ;  or  fi  l'héritier  en 

///.  De  le^.  Falcid.  leg.  6-  leg.  14.  &  kg.  16.  Cod.  prenoit  la  falcidie  ,  partie  d'icelle  feroit  aliénée 

Ad  leg.  Falcid.  leg.  unie.  §.  Igitur  &  in  fequenti  en  faveur  de  l'héritier.  *  Mais  voyei  l'article  60. 

8.  Cod.  De  rei  uxor.  aclione.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  qui  veut  à 

Même  ce  qui  étoit  dû  par  le  défont  à  l'héritier ,  l'égard  des  légitimaires ,  que  la  prohibition  foit  en 

doit  être  diftrait  par  un  préalable,  Z^g^-Çuo^^o-  termes  exprès.]  r    ^•a    ■  ,    ,       _, 

nis  1 5.  §.3.  ■h^.  Quifundum  87.  §•  Si  quis  z.ff.         13-  Septimo.  Elle  ne  fe  diftrait  pas  du  legs  des 

Ad  leg.  Falcid.  leg.  6-  in  princ  leg.  7.  &  leg.  titres  ou  inftrumens  des  biens  du  légataire ,  leg. 

14.  Cod.  eod.  ainli ,  li  la  femme  a  été  inftituée  hé-  Si  prœdiorum  15.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  car  ce 

ritiere  par  fon  mari ,  &  qu'elle  foit  furchargée  de  qu'on  retrancheroit  de  ce  legs  nuiroit  bien  au  léga- 

lQo<i ,  elle  peut  diftraire  des  biens  du  mari  par  un  taire  ,  mais  ne  porteroit  point  de  profit  à  l'héri- 

pr'ealable  ce  qui  lui  eft  dû  pour  dot ,  8c  après  pren-  tier  ,  Malitiis  autem  indulgendum  non  ejl ,  leg. 

dre  la  falcidie  du  reftant ,  leg.  unie.  §.  Igitur  &  Infundo  38./;  De  rei  vindicat. 
in  fequenti  8.  Cod.  De  rei  uxor  acl.  1 4-  Octa  vo.  Elle  ne  peut  pas  être  diftraite  du 

Car  l'hérédité  n'eft  que  ce  qui  refte  après  le  legs  fait  par  le  mari  à  fa  femme  des  chofes  qui  a- 

paiement  des  dettes  ,•  c'eft  pourquoi  cette  quarte  voient  été  achetées  par  ledit  mari  pour  l'ufage  de 

ne  fe  diftrait  pas  de  la  dot  que  le  défunt  a  légué  à  ladite  femme  ,  leg.  Sed  ufusfruclus  81.  §.  ^.ff.  Ad 

fa  femme  ,  Gralf.  $•  Falcidia  ,  quœJi.  7.  num.  i.  leg.  Falcid.  la  Loi  a  pris  un  grand  foin  &  defire 

fuivant  la  Loi  Sed  ufusfruclus  81.  §•  Dos  i.ff.  que  les  femmes  après  la  mort  de  leurs  maris  euffent 

Ad  leg.  Falcidiam  ,  &  leg.  i.  §•  Idem  Julianus  de  quoi  vivre ,  oufe  remarier,'  c'eft  pourquoi  elle 

j7.JfDe  dote  prœlegatâ  ;  ni  de  la  dette  léguée  a  défendu  la  falcidie  audit  cas. 
par  le  débiteur  à  fon  créancier  ,  leg.  Si  créditer i  15.  N  o  N  o.  Cette  quarte  ne  fe  diftrait  pas 
28.  infin.ff.  De  légat,  i.  ni  de  la  légitime  due  aux  des  legs  faits  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  Spe- 
enfans ,  Graft".  dicl.  §.  F-alcidia  ,  qucefi.  6.  Sc  Gre-  culator ,  lib.  z.  de  injlrum.  edit.  p.  2.  in  verbo , 
gor.  in  Syntagm,  lib.  42.  cap^  34.  num.  il-  fuivant  Tejlamenta qualiter impugnentur ,num.  33.  Bar- 
la  Loi  Scimus  36.  in  princip.  Cod.  De  inoffic.  toi.  Conjilior.  lib.  i.  conjil.  14.  num.  4.  Petr.  de 
teflam.  car  puifque  la  falcidie  ne  fe  diftrait  pas ,  Ferrar-  informa  libellipro  legato  reijingularis ,. 
que  par  un  préalable  les  dettes  paftîves  de  l'héré-     in  verbo  ,  Coram  vobis  ,  num.  4.  Mafuer  tit.  de. 

dite  Se  les  frais  funéraires  du  défunt  n'aient  été  fucceff.  3Z.  num.  54.  Tiraq.  in  tracl.  deprivilpiœ 

diftraits ,  §•  ult.  Infut.  De  leg.  Falcid.  5c  que  les  caufœ , privileg.  z6.  num.  i .  Pevegrln. de  fideicom- 
légitimes  font  des  dettes  que  naturellement  les  pa-  mif  art.  3.  num,  61.  Gralf.  §.  Falcidia  ,  q'iœfi.  3. 
rens  doivent  à  leurs  enfans ,  leg.  Cîun  ratio  7.  in  num.  5.  Hotman-  difput.  die  quartd  Pegajuwd, 
princ.  jf:  De  bon.  damnât,  il  faut  que  lefdites  légi-  cap.  3.  num.  18.  Cujac-  ad  tit.  Infliîut.  De  legefal- 
times  comme  dettes  naturelles ,  foient  diftraites  ,  cid.  in  verbo ,  Cum  autem ,  &  in  lib.  4.  receptarum, 
avant  qu'on  puille  fe  fervir  de  la  falcidie.  Sententiarum Fauli ,  tit.  3 .  &  Faber ,  infuo  Cad. 

10.  Q  u  A  R  t o.  Cette  quarte  ne  fe  diftrait  pas     lib.  i.  tit.  defacrofancl. Ecclef  1.  defin.  37.  fuiv.  la 
des  frais  faits  pour  la  fepulture  &  funérailles  du     Nov.  i^i.cap.  Si  autem  iz.  Scl'Authent.^'/'m///- 
défunt  ,  mais  lefdits  frais  font  diftraits  par  un    ter,  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  contre  Vavis  de  Fachm.^ 
préalable  avant  que  de  procéder  à  aucune  diftrac-     Controv.  lib.  5.  cap.  17-  Aind  c'eft  juftcment  que. 
tion  de  la  falcidie ,  leg.  i.  §.  ult.  jf.  Ad  leg.  Fat-     Cujas ,  dich  locis ,  corrige  le  §.  Ad  mumcipmm  5. 
fid.  &  §.  ult.  înfiit.  De  lege  Falcidia.  leg.  1  .ff.  Ad  leg  Falcid.  conçu  en  ces  termes  :  A^k 
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jnnnicipium  quoque  legata  vel etiam  en  qiiœ  Deo  par  la  Glofc ,  in  §.  ultim.  Inftit.  De  les-  Falcid 
rehnquuntur.lexjalcidmpertinet.oùzuWcndc,  *  Ledit  article  78.  rend  encore  ces  décifions  inn  ' 
vel  etiam  ei ,  il  lit ,  non  etiam  ad  ea  ,•  c'eft:  pour-     tiles.  ] 

quoi  on  nepeiit  pas  diftraire  la  falcidie  du  legs  que         ri-j-  n-      r 

le  teftatcur  a  voulu  être  employé  à  marier  ijuc         l'aLcidiam  ceJJ are  facit  pars  débita  natis , 

pauvre  fille  ,  Boër.  quœjfi.  94,  jium-  2.  Min/in^  Dos , miles ^vetitum^libertasfpontefolutum, 

cent.  T,.  ohferv.  :?.  num.  20.  &  Grafl".  §.  Falcid  R^^^'^^'f^^endi^pietas ,ù chartula.crimen^ 

quafl.  7.  num.  i.  il  en  eft  autrement  s'il  devoit  être  '^^  hares  Ji  non  facit  inventaria ,  fub/it. 

employé  au  mariage  d'une  fille  riche  ,  Accurf.  m  16.  D  e  c  i  M  o.   L'héritier  eft  obligé  de  tenir 

leg  Tahhus  49.  §.  Socer  i.ff.  De  pire  dot.  Bocr.  en  compte  fur  fa  falcidie  tout  ce  qu'il  a  reçu  de- 

dia  quœfi.<)^.mim-  x-KQ,x^Ç(.  dicLmim.  i.  Se  biens  du  défunt  par  titre  Jiéréditaire  ,  /i   In 

aiiTfi  a  ete  juge  au  Parlement  de  Bordeaux  le  2  quartam  91.  ff\  Ad  kg.  Falad.  y  compris  les 

Odobrei52o.Boer.^;r7.5r«^y?.94.//2/zn.*iVIais  fruits  qui  étoient  pendans  lors  de  la  mort  di, 

yoyei  1  article  78   de  ladite  Ordonn-  de  1735.  ]  teftateur  ,  GrafT.  §.  Falcidia  ,  cuœfi.  18.  num  2 

Même  la  falcidie  ne  peut  pas  être  diftraite  du  fuivant  la  Loi  In  falcidia  plaçait  g.  in  Dnncin 

Jegs  qui  n  eft  pas  laifié  immédiatement  à  la  caufe  /:  Ad  leg.  Falcid                         ^        t       i^^ 

pieufe ,  mais  par  le  moyen  d'un  autre  légataire  qui  Et  ceux  qu'il  a  perçus  des  chofes  léguées ,  foit 

eft  oblige  de  le  lui  rendre     GralT.  §.  Falcidia  ,  purement  ou  fous  condition,  Graft^us  did.  quœl 

num.  6.  même  cette  dHlradion  ne  i^eutpas  être  tion.  18.  num.  3.  &  4.  fuivant  la  Loi  15.%.  6. 

fmte  pai-  les  defcendans  du  teftateur  mftitués  héri-  &  leg.  Qui  quadringenta  88.  §.  Qui  ducenta  x. 

UQrs^¥zbQV,infuoCod.lih.6.tit.  adleg.Fal-  ff.  eod          ^            "                 ^   ^            mu.  y 

cid.  28.  defin.  y  car  la  défenfe  de  diftraire  la  falci-  Mai's  non  pas  les  fruits  des  autres  chofes  hérédi- 

die  des  legs  pieux  étant  générale  ,  doit  au/îl  être  taires ,  Graft:  dicl.  quœfl.  1 8.  num.  i.  fuivant  la 

entendue  généralement.  *  Mais  voye^  ledit  arti-  l^oxInrationeio.mprinc.ff.Adleg.Fakid.^A 

V'I  iL.^  r            il         ^  ,      ,           ,  ^  P^''?"  "°"  P^ï"  fucceffion ,  mais  de  fon  propre 

tt  cette  faveur  eft  non  ala  charge  des  autres  droit,  comme  maître  des  chofes  qui  les  ont  produit, 

légataires ,  mais  a  la  diminution  de  cette  quarte  ,  Et  par  la  même  raifon  il  n'eft  pas  tenu  d'impu- 

in2\fZ'  f'  ^'/f'    r-^f'1-T'''^'^:  ^""^^-  ^^^  ^"  ^3  f^'cidie  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  fa  pro- 

tl^adZ'  v"'i      'S^Y^^è^-S'^'.^''^-  ^^'-    P^^  ^^^^^  ^^g"é^  ^P^ès  ré?énement  du  fidéicom- 
thol.^^/.^.£^r^/.52.#eo^.&Fachin.Co;7/rov.     mis,  /.^.  Falcidiœ  za.  §.  z.fF.eod. 

lé  lt'%'  ^  A"^"'  '    T^'f'  "^T  ^'^T"^'  P'^"^        N'  3"^'  ^es  fruits  qu'il  a  perçus  de  fa  quarte  de- 

des  biens  du  teftateur   &  les  legs  favorables  préala-  puis  le  décès  du  défbnt ,  leg.  Quod  boms  i  <l 

b  ement  diftraits  *  Nota   L'article  78.  de  ladite  Fruclus  6.  ù  leg.  Qui  quadringenta  88-  §.0^' 

Ordonnance  rend  cette  decil.on  inudle.  ]  ducenta  ^.ff.  Ad  leg.  k/a^.  parce  que  ladite 

Toutefois  cette  quarte  fe  diftrait  du  legs  qui  quarte  avec  fes  fruits  kii  appartiennent  dès  le  jour 

peut-être  parviendra  a  la  caufe  pieufe ,  c'eft-à-  qu'il  prend  l'hérédité ,  diF.  ^.  FruTus.  6.     ^ 
dire  ,  dont  le  légataire  eft  charge  fous  une  con-        Et  bien  qu'il  impute  en  a  trebellianique  les 

t  ^.iw'';frJvî''''?"''-  "  ""f  •  ''t'':  ^'^'  °^'  fidéicommis ,  comme  il  a  été  dit^..  t. 

leg.  piœ  cauf  privil.  26.  num    2.  6-  3.  &  mê-  tre  précédent  ,  il  n'eft  pas  obligé  d'imputer  en 

me  après  qu  il  eft  parvenu  à  la  caufe  pieufe  ,  la  felcidie  ce  qu'il  a  reçu  foit  pa?  titre  d^e  egs  " 

rhentier  n  eft  pas  oblige  de  rendre  ce  qu'il  en  leg.  In  quartam  91.  ff.  Ad  leg.  Falcid.  jugé  à 

JtmfrA  ""  ,^^°'^  '>-°'^T^  r^^  cette  quar-  Caftres ,  ou  fidéicoinmis ,  leg.  Si  à  me  29.  &  L. 

^  fe  diftrait  des  legs  pieux  lorlque  le  teftateur  leg.  In  quartam,  ff.  eod.  c\ft  pourquoi  le  pre- 

nuT^  °n   °n  "'  ;  ^'"'^'  i^"^"^-  ^'^-f^''"'  ^-     ^'^'  '^  ™P"^é'  "^"  P^^  Pû"r  la^part\ue  flléri- 
num   7.  qu,  ayant  pu  ne  f^ire  pas  ces  legs ,  peut     tier  auquel  il  eft  fait  prend  de  la  portion  de  fon 

^it,  r^T'Î^V   '  '.°°-'  '  ^J^'-^q^'fJ^  C3"^e  cohéritier,  mais  feuk.r.ent  pour  ce  quil  prend 

pieufe  eft  inftituee  héritière ,  Tiraq  dicl.  privil.  par  droit  héréditaire  ,  leg.  Quod  autem  74.  ff 

26.  num.  4.  ô.  Berengar.  Fernand.  m  leg.  In  eod.  parce  qu'au  lieu  que  le  teftateur  qui  a  fait 

quartam  ,  prœfat.ynum.  6.  verf.  Quinto  ,  con-  un  fidéicommis  univer^^l ,  avant  témoigné  clai- 

t.^e  lavis  de  Grafl.  dic7.  quœff    3.  num.  9.  car  rement  qu'il  favoit  bien  qu'il  ne  laiftbit  pas  la 

Ja  faveur  de  la  caufe  pieufe  ne  doit  pas  être  con-  quarte  à  fon  héritier ,  on  a  fujet  d'eftimer  que  ce 

rre  01  même ,  mais  y  ayant  même  faveur  du  côté  qu'il  lui  a  lailTé ,  bien  que  par  titre  particulier ,  a  été 

de    héritier  6c  du  légataire ,  on  fe  doit  tenir  au  pour  fon  droit  héréditaire  ,  afin  que  la  qualité 

droit  commun  qui  permet  cette  ddlradion.  En  d'héritier  ne  lui  fT.t  pas  inutile  ,  en  la  falcidie 

Icn,  ?l?i'' f.  r'?     ''"''"'  r°"'  '^°"'^- '''  """"^  "'     ^^''  ^^  '^'^^^'f  des  legs  &  fidéicommis  particu- 
eiquels  ia  takide  n  a.pas  heu ,  c^ui  font  rapportés    licrs  :  n'apparoilfant  nullement  que  le  teftateur  ait 


voulu 
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jnnniciphim  qnocjue  legata  vel etiam  en  quœ  Deo  par  la  Glofc ,  in  §.  ultim.  Inftit.  De  les-  Falcid 
relinquuntur,lexjalcidmpertinet,oix^u\icndc,  *  Ledit  article  78.  rend  encore  ces  décifîons inn ' 
vel  etiam  ei ,  il  lit ,  non  etiam  ad  ea  ,•  c'efl:  pour-     tiles.  ] 

quoi  on  nepeiit  pas  diftraire  la  falcidie  du  legs  que         ri-j-  n-      r 

le  teftatcur  a  voulu  être  employé  à  marier  lînc         i-'aicidiam  ceJJ are  facit  pars  débita  natis , 

pauvre  fille,  Boër.  quœjfi.  94,  jium-  2.  Minfin^  Dos ,  miles  ^vetitum,libertasfpontefolutum, 

cent.  :?.  ohferv.  :?.  num.  20.  &  Graf]".  §.  Falcid  R^^^'^^'f^'^^ndi^pietas ,ù chartula.crimen^ 

quafl.  7.  num.  i .  il  en  eft  autrement  s'il  devoit  être  '^^  hares  Ji  non  facu  inventaria ,  fub/it. 

employé  au  mariage  d'une  fille  riche  ,  Accurf.  m  16.  D  e  c  i  M  o.   L'héritier  eft  obligé  de  tenir 

leg  Tahhus  49.  §.  Socer  i.jf.  De  pire  dot.  Bocr.  en  compte  fiir  fa  falcidie  tout  ce  qu'il  a  reçu  de- 

dia  quœfi.<)^.mim^  r-K^x?.Ç(.  dicl.mim.  i.  Se  biens  du  défunt  par  titre  Jiéréditaire  ,  /i   In 

aiiTfi  a  ete  juge  au  Parlement  de  Bordeaux  le  2  quartam  91.  ff\  Ad  kg.  Falad.  y  compris  les 

Udobrei52o.Boer.^/r7.5r;/^y?.94.//2/z,2.*iVIais  fruits  qui  étoient  pendans  lors  de  la  mort  du 

yoyei  1  article  78   de  ladite  Ordonn-  de  1735.  ]  teftateur  ,  GrafT.  §.  Falcidia  ,  quœfi.  18.  num  2 

Même  la  falcidie  ne  peut  pas  être  diftraite  du  fuivant  la  Loi  In  falcidia  plaçait  a.  in  pnacw 

legs  qui  n  eft  pas  laifié  immédiatement  à  la  caufe  /:  Ad  leg.  Falcid                         ^        t       f^ 

pieufe ,  mais  par  le  moyen  d'un  autre  légataire  qui  Et  ceux  qu'il  a  perçus  des  chofes  léguées ,  foit 

ell  oblige  de  le  lui  rendre     Gralf.  §.  Falcidia  ,  purement  ou  fous  condition,  Graffus  did.  auœl 

num.  6.  même  cette  diitradion  ne  peut  pas  être  tion.  18.  num.  3.  6-  4.  fuivant  la  Loi  is.%.  6. 

faite  pai-  les  defcendans  du  teftateur  mftitués  héri-  &  hg.  Qui  quadringenta  88.  §.  Qui  ducenta  x 

tiers,Faher  ,  in  fuoCod.lib.  6.  tit.  ad  leg.  Fal-  ff.  eod.         ^            "                 ^   ^            '""  3* 

cid.  28.  defin.  1.  car  la  défenfe  de  diilraire  la  falci-  Mai's  non  pas  les  fruits  des  autres  chofes  hérédi- 

die  des  legs  pieux  étant  générale  ,  doit  auiïi  être  taires ,  Graff.  dic7.  quœji.  1 8.  num.  i.  fuivant  la 

entendue  généralement.  *  Mais  voye^  ledit  arti-  hoUnrationeio.inprinc.jf.Adleg.Falcid.^Jl 

^Vr  'r-L.^  r            il         ^  ,      ,           ,  ^  P^''?"  "°"  P^ï"  fucceffion ,  mais  de  fon  propre 

tt  cette  faveur  eftnon  ala  charge  des  autres  droit,  comme  maître  des  chofes  qui  les  ont  produit, 

légataires ,  mais  a  la  diminution  de  cette  quarte  ,  Et  par  la  même  raifon  il  n'eft  pas  tenu  d'impu- 

>n  M  °V  i    V'  ^^/<^^^-/"'"' ^9-  Accurf.  ter  en  fa  falcidie  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  fa  pro- 

thfaflef  F^i-'"' '^"YJi'^'J'^^'"^- ^''-    P^^ ^^^^^  ^^g"é^  ^P^ès  ré?énement  du  fidéicom- 
thol.^^/.^.£^r^/.52.#eo^.&Fachin.Co«/rov.     mis,  /.^.  Falcidia za.  §.  i.fF.eod. 

1;  h.W^"  fâ"^'"'      'Sf'f  ^r"  ^'^T""'  P'^"^  N'  ^"^'  ^^'  f^""s  q^'"  a  perçus  de  fa  quarte  de- 

des  biens  du  teftateur&  les  legs  favorables  préala-  puis  le  décès  du  défbnt ,  leg.  Quod  bonis  j<.  §. 

b  ement  diftraits  *  Nota   L'article  78.  de  ladite  Fruclus  6.  ù  leg.  Qui  quadringenta  88-  ^   Oui 

Ordonnance  rend  cette  decil.on  inutile.  ]  ducenta  3 ./:  Ad  leg.  k/a^.  parce  que  ladite 

Toutefois  cette  quarte  fe  diflrait  du  legs  qui  quarte  avec  fes  fruits  kii  appartiennent  dès  le  jour 

peut-être  parviendra  a  la  caufe  pieufe ,  c'efl-à-  qu'il  prend  l'hérédité ,  diF.^.  Fruclus.  6.     ^ 

dire  ,  dont  le  légataire  eft  charge  fous  une  con-  Et  bien  qu'il  impute  en  a  trebellianique  les 

t  liT^aTnAvll'T"^'  "  ""f  •  ''T'':     ^'^'  °^'  fidéicommis ,  comme  il  a  été  dit^..  t. 

leg.  piœ  cauf  privil.  26.  num    2.  6-  3.  &  mê-  tre  précédent  ,  il  n'eft  pas  obligé  d'imputer  en 

me  après  qu  il  eft  parvenu  à  la  caufe  pieufe  ,  la  felcidie  ce  qu'il  a  reçu  foit  pa?  titre  de  egs  " 

rhermer  n  eft  pas  oblige  de  rendre  ce  qu'il  en  leg.  In  quartam  91.  ff.  Ad  leg.  Falcid.  jugé  à 

L  fHiftr^rH''l'^''^'''-'°'^rr"^  cettequar-  Caftres,ou  McJmds  ,Ug.Siàme  rc^.èha. 

t.  In  nrHonn'i    P  l'f  It^^'^"'  ^'  ï'^'^'"^  ^'^-  ^^  ^^^'^^^^u^ff  cod.  c\ft  pourquoi  le  pre- 

nuT^  n  t3  ;     '      l.F^lcid.  quœfiion.  3.  legs  eft  imputé,  non  pas  pour  la  part  que  Théri- 

num.  7.  qu,  ayant  pu  ne  f^ire  pas  ces  legs ,  peut  tier  auquel  il  eft  fait  prend  de  la  portion  de  fon 

fes  diminuer  a  fa  vobnte  ,  &    orfque  la  caufe  cohéritier,  mais  feulur.ent  pour  ce  quil  prend 

pieufe  eft  inftituee  héritière ,  Tiraq.  dicl.  privil.  par  droit  héréditaire  ,  leg.  Quod  autem  74.  ff. 

26.  num.  4.  ô.  Bcrengar.  Fernand.  in  leg.  In  eod.  parce  qu'au  lieu  que  le  teftateur  qui  a  fait 

quartam    prœfat^^^.num.  6.  verf  Quinto  ,  con-  un  fidéicommis  univer^^l ,  avant  témoigné  clai- 

ti^e  lavis  de  Grafl.  dul.  quœff    3.  num.  9.  car  rement  qu'il  favoit  bien  qu'il  ne  laifibit  pas  la 

Ja  faveur  de  la  caufe  pieufe  ne^  doit  pas  être  con-  quarte  à  fon  héritier ,  on  a  fujet  d'eftimer  que  ce 

rre  01  même ,  mais  y  ayant  même  faveur  du  côté  qu'il  lui  a  lailTé ,  bien  que  par  titre  particulier ,  a  été 

de    héritier  6c  du  légataire ,  on  fe  doit  tenir  au  pour  fon  droit  héréditaire  ,  afin  que  la  qualité 

droit  commun  qui  permet  cette  diftraaion.  En  d'héritier  ne  lui  fT.t  pas  inutile  ,  en  la  falcidie 

IZ  ?i?i'' f.  r!?     ''"''"'  r°"'  '^°"'^- '''  """"^  "'     q^''  ^e  diftrait  des  legs  &  fidéicommis  particu- 
eiquels  la  takide  n  a.pas  heu ,  c^ui  font  rapportés    licrs  :  n'apparoilfant  nullement  que  le  teftateur  ait 
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voulu  difpofer  de  toute  Ton  hérédité  ,  on  n'cflime  par  titre  héréditaire  ,*  mais  parce  que  les  legs  qui 

pas  qu'un  limple  legs  ibit  pour  paiement  d\in  demeurent  caducs  es  mains  de  l'héritier  ,  lui  ap- 

droit  héréditaire  ,  mais  que  comme  les  hommes  partiennent  par  droit  héréditaire ,  kg.  Ici  autem 

fe  flatent  bien  fouvent  en  l'ertimation  de  leurs  76.  §•  Qiiâ  ratione  i.ff.  Ad  kg.  Falcid.  il  eft 

biens ,  on  penfe  qu'il  s'eft  mécompte ,  eftimant  obligé  de  les  imputer  en  la  falcidie ,  leg.  50.  leg, 

que  la  quarte  refteroit  à  l'héritier.  51.  leg.  52.  $.  i. /:  eod.  &  dic7.  §.  Quâ  ratione. 

D'abondant  la  falcidie  eft  plus  favorable  que  Semblablement  le  créancier  n'eft  pas  obligé 

la  trebellianique  ,  en  ce  qu'elle  eft  baillée  à  l'hé-  d'imputer  en  fa  falcidie  ce  qui  lui  étoit  dû  par 
ritier  pour  l'inviter  à  prendre  l'hérédité ,  à  qu-si  ■  le  défunt  ^  leg.  Qui  fundum  87.  §.  Si  quis  x.ff. 

il  ne  pouvoit  pas  être  contraint  ,  &  partant  on  Ad  leg.  Falcid.  (^  leg.  In  imponendd  6.  Cod. 

doit  traiter  plus  favorablement  l'héritier  ,  au  lieu  eodem  ^  car  cette  quarte  doit  être  prife  des  biens 

que  le  chargé  d'un  Hdéicommis  univerfel ,  auquel  du  défunt ,  qui  font  ce  qui  refte  après  avoir  dif- 

on  baille  la  trebellianique  ,  peut  être  contraint  trait  les  dettes,  /f^.  Suhjignatum  39.  §.  Bona  i. 

contre  fon  gré  de  prendre  l'hérédité  &  de  la  ren-  ff.  De  verb-  fign. 

dre ,  comme  il  a  été  dit  au  dernier  article  de  la  C'eft  pourquoi  l'héritier  en  faveur  duquel  le 

Suhflitution  fidéicommijfaire.  Ce  n'eft  donc  pas  défunt  étoit  chargé  de  hdéicommis ,  diftrait  les 

chofe  étrange  ,  fi  on  le  traite  plus  rudement  &  biens  d'icelui  &  prendra  la  falcidie  du  reftant  , 

qu'on  l'oblige  à  imputer  même  les  legs  en  fa  dicl,  §.  Si  quis  2.  (&  leg.  Irritum  8.  Cod.  Ad  leg. 

quarte.                '  Falcid.  bien  que  le  teftateur  ne  fût  pas  précifé- 

En  outre  la  falcidie  fe  prenant  des  legs  parti-  ment  chargé  de  lui  rendre  l'hérédité ,  mais  qu'il 

culiers ,  enforte  que  s'il  n'y  a  point  de  legs ,  il  n'y  l'ait  choifi  entre  plufieurs  ,  defquels  il  avoit  l'é- 

a  pas -lieu  de  la  diftraire  ,  comme  il  a  été  dit  ci-  le£lion ,  Cujac.  in  lib-  19.  Quœjî.  Papin  ad.  leg. 

delTus,  il  n'eft  pas  jufte  qu'elle  fe  confume  pour  Ununi  ex  j'amiliâ  67.  §.  Si  j'alcidia  1.  Jf'.  De 

les  legs ,  c'eft-à-dire  que  les  legs  s'y  imputent  8c  légat,  i.  fuivant  ledit  §.  i.  &c  la  Loi  Pater  54. 

la  faffent  cefler ,  de  peur  que  cette  quarte  ne  ff.  Ad  leg.  Falcid.  Non  enimfacultas  neceffanœ. 

prenne  fon  origine  &.  fa  fin  d'une  même  fource  ^  eleclionis ,  propriœ  liber alitatis  beneficium  eji  ; 

ce  qui  n'a  pas  lieu  en  la  trebellianique ,  qui  ne  fe  quid  eji  enini  quod  de  fuo  videtur  reïiquiffe  ,  qui 

prend  pas  des  legs,mais  du  fidéicommis  univerfel.  quod  reliquit  omnimodo  reddere  debuit  ?  dicl. 

Il  y  a  plus  ,  c'eft  que  l'héritier  qui  prend  la  \.  Sifalcidia  i. 

falcidie  repréfente  feul  la  perfonne  du  défunt  ,  Ni  l'efpérance  d'une  fubftitution  farte  par  le 

6c  non  pas  les  légataires,  leg.  Quoties  13.  Cod.  défunt  au  profit  de  l'héritier  furchargé  de  legs  , 

De  hœredib.  inftituend.  11  a  donc  fallu  qu'il  n'im-  n'eft  pas  comptée  en  fa  falcidie ,  /fg-.  Quodjuprà 

putât  en  fa  quarte  que  ce  qu'il  prend  par  droit  10.^.  Ad  leg.  Falcid. 

héréditaire,  par  lequel  feul  il  le  repréfente,-  au  Ni  la  donation  entre- vifs  faite  à  l'héritier  n'eft 

lieu  que  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  univer-  pas  imputée  en  fa  falcidie  ,  comme  il  a  été  jugé 

fel,  ne  repréfentant  pas  feul  la  perfonne  du  dé-  au  Parlement  de  Touloufe,  le   19  Juin  1629. 

funt  5  mais  le  fidéicommifiaire  le  repréfentant  auflî  d'Olive  en  fes  Arrêts  livre  $.  chapitre  30.  &  au 

pour  fa  part ,  §.  Si  quis  una  9.  Injîit.  De  fidei-  Parlement  de  Paris  le  23  Juillet  1643.  Dufrefne 

comm.  hœredit.  il  n'importe  pas  en  quoi  que  fa  en  fon  Journal ,  livre  4.  chap.  10. 
quarte  lui  foit  baillée ,  ou  par  titre  de  legs ,  ou 

4" 
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voulu  difpofer  de  toute  Ton  hérédité  ,  on  n'cftime  par  titre  héréditaire  ,•  mais  parce  que  les  legs  qui 

pas  qu'un  limple  legs  ibit  pour  paiement  d'un  demeurent  caducs  es  mains  de  l'héritier  ,  lui  ap- 

droit  héréditaire  ,  mais  que  comme  les  hommes  partiennent  par  droit  héréditaire ,  kg.  Ici  autem 

fe  flatent  bien  fouvent  en  l'ertimation  de  leurs  76.  §•  Qiiâ  ratione  i.ff.  Ad  kg.  Falcid.  il  eft 

biens ,  on  penfe  qu'il  s'eft  mécompte ,  eftimant  obligé  de  les  imputer  en  la  falcidie ,  kg.  50.  kg, 

que  la  quarte  refteroit  à  l'héritier.  51.  kg.  52.  $.  i./:  eod.  &■  diB.  $.  Quâ  ratione. 

D'abondant  la  falcidie  eft  plus  favorable  que  Semblablement  le  créancier  n'eft  pas  obligé 

la  trebellianique  ,  en  ce  qu'elle  eft  baillée  à  l'hé-  d'imputer  en  fa  falcidie  ce  qui  lui  étoit  dû  par 

ritier  pour  l'inviter  à  prendre  l'hérédité  ,  à  qu-si  le  défunt  ^  kg.Qui  fundum  87.  §.  Si  quis  i.ff. 

il  ne  pouvoit  pas  être  contraint  ,  &  partant  on  Ad  kg.  Fakid.  (^  kg.  In  imponendd  6.  Cod. 

doit  traiter  plus  favorablement  l'héritier  ,  au  lieu  eodem  ^  car  cette  quarte  doit  être  prife  des  biens 

que  le  chargé  d'un  Hdéicommis  univerfel ,  auquel  du  défunt ,  qui  font  ce  qui  refte  après  avoir  dif- 

on  baille  la  trebellianique  ,  peut  être  contraint  trait  les  dettes,  /f^.  Suhjignatum  39.  §.  Bona  i. 

contre  fon  gré  de  prendre  l'hérédité  &  de  la  ren-  ff.  De.  verb-  fign. 

dre ,  comme  il  a  été  dit  au  dernier  artick  de  la  C'eft  pourquoi  l'héritier  en  faveur  duquel  le 

Suhftitution  fidéieommiffaire.  Ce  n'eft  donc  pas  défunt  étoit  chargé  de  hdéicommis ,  diftrait  les 

chofe  étrange  ,  fi  on  le  traite  plus  rudement  &  biens  d'icelui  &  prendra  la  falcidie  du  reftant  , 

qu'on  l'oblige  à  imputer  même  les  legs  en  fa  dicl.  §.  Si  quis  2. 6-  kg.  Irritum  8.  Cod.  Ad  kg. 

quarte.                '  Fakid.  bien  que  le  teftateur  ne  fût  pas  précifé- 

En  outre  la  falcidie  fe  prenant  des  legs  parti-  ment  chargé  de  lui  rendre  l'hérédité ,  mais  qu'il 

culiers ,  enforte  que  s'il  n'y  a  point  de  legs ,  il  n'y  l'ait  choifi  entre  plufieurs  ,  defquels  il  avoit  l'é- 

a  pas -lieu  de  la  diftraire  ,  comme  il  a  été  dit  ci-  le£lion ,  Cujac.  in  lib-  19.  Quœjî.  Papin  ad.  kg. 

delTus,  il  n'eft  pas  jufte  qu'elle  fe  confume  pour  Ununi  ex  j'amiliâ  67.  §.  Si  j'akidia  1.  ff.  De 

les  legs ,  c'eft-à-dire  que  les  legs  s'y  imputent  8c  kgat.  i.  fuivant  ledit  §.  i.  &  la  Loi  Pater  54. 

la  faffent  cefler ,  de  peur  que  cette  quarte  ne  ff.  Ad  kg.  Fakid.  Non  enimfacukas  neceff'ariœ 

prenne  fon  origine  &.  fa  fin  d'une  même  fource  ^  ekclionis ,  propriœ  Uberalitatis  beneficium  eji  ; 

ce  qui  n'a  pas  lieu  en  la  trebellianique ,  qui  ne  fe  quid  eJi  enini  quod  de  fuo  videtur  re/iquiffe  ,  qui 

prend  pas  des  legs,mais  du  fidéicommis  univerfel.  quod  reliquit  omnimodo  reddere  debuit  ?  dicl. 

Il  y  a  plus  ,  c'eft  que  l'héritier  qui  prend  la  \.  Sifakidia  i. 

falcidie  repréfente  feul  la  perfonne  du  défunt  ,  Ni  l'efpérance  d'une  fubftitution  farte  par  le 

Se  non  pas  les  légataires,  kg.  Quoties  13.  Cod.  défunt  au  profit  de  l'héritier  furchargé  de  legs  , 

De  hœredib.  inftituend.  11  a  donc  fallu  qu'il  n'im-  n'eft  pas  comptée  en  fa  falcidie ,  /fg-.  Quodjuprà 

putât  en  fa  quarte  que  ce  qu'il  prend  par  droit  10.^.  Ad  kg.  Fakid. 

héréditaire,  par  lequel  feul  il  le  repréfente,-  au  Ni  la  donation  entre- vifs  faite  à  l'héritier  n'eft 

lieu  que  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  univer-  pas  imputée  en  fa  falcidie  ,  comme  il  a  été  jugé 

fel,  ne  repréfentant  pas  feul  la  perfonne  du  dé-  au  Parlement  de  Touloufe,  le   19  Juin  1629. 

funt  5  mais  le  fidéicommifiaire  le  repréfentant  auffi  d'Olive  enfes  Arrêts  livre  $.  chapitre  30.  &  au 

pour  fa  part ,  §.  Si  quis  una  9.  Injîit.  De  fidei-  Parlement  de  Paris  le  23  Juillet  1643.  Dufrefne 

comm.  hœredit.  il  n'importe  pas  en  quoi  que  fa  en  [on  Journal ,  livre  4.  chap.  10. 
quarte  lui  foit  baillée ,  ou  par  titre  de  legs ,  ou 
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PARTIE    SECONDE. 


TITRE     PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS  AB-INTESTAT. 

1.  A   Prés  avoir  traité  des  difpofitions  tefta-  num.i.&LBàvry ^lib'  i%.cap-i.num.ii.Çuiv.hà. 

J\.  mentaires  ,  il  faut  parler  des  Succe(îîons  Novel.  ii8.  c^/7.  i.  ^diB.Authmt.lnfucceffione. 
Ab-Inteftat ,  qui  ont  lieu  en  défaut  des  teftamen-  L'enfant  né  d'une  femme  âgée  de  plus  de  cin- 
taires ,  foit  qu'il  n'y  ait  point  de  teftament ,  ou  quante  ans  ,  autant  que  \qs  autres  qui  font  nés 
qu'il  foit  nul ,  ou  bien  que  l'héritier  inftitué  n'ait  d'une  mère  moins  âgée ,  leg.  Si  major  ,  iz-  Cod, 
pas  pris  l'hérédité ,  Injlit^  De  kœred.  quœ  ab-  De  legitim.  hœred.  Licet  enim  mirabilis  hujuf- 
intefi,  in  princip.  mais  non  pas  tandis  qu'il  eft  modi  partus  inveniatur ,  ù  raro  contingat ,  non 
incertain  fi  le  teftament  fera  valable ,  leg.  Çuan-  abjimilis  aliis  fiât ,  quosfimiks  natura  efficit , 
diu  39.  Jf.  De  acquir.  vel  omitt.  hœred.  &  leg.  dicl,  kg.  12.  Sc  pour  cette  caufe  ,  in  leg.  Sifte- 
Quandiu  ^Ç-ff.  De  diverf.  reg.  jur.  ÔC n'apparoif-  ri/is  ii.  in  princ.ff.  De  aclionibus  empti ,  une 
lant  d'aucun  teftament,  on  préfume  que  le  défujit  femme  âgée  de  plus  de  50  ans  eft  tenue  pour  in- 
eft  décédé  ab-inteftat ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  capable  d'engendrer ,  &  par  la  Loi  Julia  &  Pa- 
in verbo ,  Et  uxorem ,  nuni.  3.  pi^  -,  elle  ne  fe  pouvoir  pas  marier ,  comme  il  eft 

z.  Or  les  enfans  du  défunt  lui  fuccédent  à  l'exclu-  dit  au  Titre  du  Mariage. 

fion  de  tous  autres  héritiers  ,Petr.  de  Ferrar./'n/br-  Et  le  pofthume  autant  que  l'enfant  qui  étoit 

ma  libellipro  hœreditate  ab-inteftato  delatâ^in  né  au  temps  du  décès  du  père ,  Gomez.  dicl.  cap. 

verbo ,  Nullifque  fuperjlitibus ,  n.  6-  Gomez.  tom.  i .  num.  7.  &  GralT.  dicl.  quœft.  num.  4.  inprinc. 

i.  cap.  de  hœred.  quœ  ab-inteftato  deferuntur  ,  fuivant  la  Loilnteftato  3.  §.  Utique  ç.Jf'.  De  fuis 

num.  3.  6"  4.  ScCorraf.  ad  leg.  Hœres  inftituta  &  legit.hœredib.  Jungat  liberos  œqualis gratiâ^ 

34.  Cad.  De  impub.  &  aliis  fubftit.  num.  3.  fui-  quos  junxit  œqualis  natura.  Quid  magis  ini- 

vant  laNovelle  118.  inprœfat.  ij  cap.  i.  ù  Auth.  quum  eft ,  dit  Cafliodore ,  lib.  i.  cap.  7.  quîini 

In  fucceffione  ,  Cod.  de  fuis  &  legitim.  liber.  ut  ex  und  fubftantid  ,  iis  quibus  jurœ  naturœ 

3.  Secundo.  Cette  fucceffion  eft  divifée  éga-  œquacompetit fucceffio  ^alii ahundanter affluant^ 

lement  entre  tous  les  enfans  du  premier  degré  ,  alii  paupertatis  incommodis  ingemifcant  ? 

Graff.  §.  SucceJJio  ab-inteftato, quœft.  i.num.  i.  Et  le  pofthume  fuccéde  ,  bien  qu'il  foit  mort 

fuivant  lad.  Novelle  ii2,.  cap-  i.&  dicl.  Authent.  tout  incontinent  après  fa  naiifance  ,  leg.  Quod 

In  fucceffione ,  fans  avoir  égard  au  fexe  ,  ni  à  la  certatum  3.  Cod.  De  pofth.  hœred.  inftit.  contre 

puiflance  paternelle ,  ni  à  l'âge  des  parens  qui  les  lavis  de  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  dehœredit. 

ont  engendrés ,  ni  au  temps  de  leur  nailTance  \  car  quœ  ab-inteft.  defer.  num.  7.  in  fin.  qui  veut  que 

la  fille  prend  autant  que  l'enfant  mâle,  Petr-  de  le  pofthume  ne  puifté  pas  fuccéder  s'il  n'a  vécu  l'ef- 

Ferrar.  dicl.  num.  6.  &  Gomez.  dicl.  cap-  i-  num.  pace  de  vingt-quatre  heures  ,  ÔC  n'a  été  baptifé. 

3.  fuivant  laLoi  Inter  filios  il  Cod.  Famil.  er-  Pareillement  il  fuccéde  ,  bien  qu'il  ait  été  tiré 

cifc.  Novel.  1 1 8.  cap.  !•  &  dicl.  Authent.  Infuc-  du  ventre  de  fa  mère ,  Peregrin.  defideicommijf. 

cejjionc  y  Cod.  De  fuis  &  legitim.  liberis  :  Cùni  art.  43.  num.  16-  fuivant  hLoiPofthumus  6.  in 

utraque  perfona  in  honiinumprocreatione  fimili  princ.ff.  De  inoffic.  teftam.  kg.  Quod  dicitur 

naturœ.  officio  fungatur ,  §.  Sed  hœc  quidem  5.  12..  in  princ.  Jf.  De  liber.  O  pofthum.  &  leg.  j. 

Inftit.  De  exhœredat.  liberor.  ^.  Si  qua  i).ff.  Unde  cognati ,  fi'  leg.  1:  $.  Sed 

L'enfant  émancipé ,  autant  que  celui  qui  étoit  en  //  maris  $.Jf.  Ad  Senatufc.  Tertul. 

la  puilTance  du  défunt ,  Petr-  de  Ferrar.  5c  Gomez.  Mais  comme  il  eft  dit  au  Titre  des  Tefiamens , 

dicl.  loc.Çt^iï.dicl.^.SucceJJio  ab-inteft.  quœft.  2.'  que  le  pofthume  qui  eft  prétérit  ne  rompt  pas 
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PARTIE    SECONDE. 


TITRE     PREMIER, 

DES  SUCCESSIONS  AB-INTESTAT. 


1.  A   Prés  avoir  traité  des  difpofîtions  tefta- 

J\  mentaires  ,  il  faut  parler  des  Siiccefîîons 
Ab-Inteftat ,  qui  ont  lieu  en  défaut  des  tellamen- 
taires ,  foit  qu'il  n'y  ait  point  de  teftament ,  ou 
qu'il  foit  nul ,  ou  bien  que  l'héritier  inftitué  n'ait 
pas  pris  l'hérédité ,  Injiit,  De  kœrcd.  quœ^  ah- 
intefî,  in  princip.  mais  non  pas  tandis  qu'il  eft 
incertain  fi  le  teftament  fera  valable, /f^.  Quan- 
diu  39.  Jf.  De  acquit,  vel  omit  t.  hœred,  &  kg. 
Quandiu  89./:  De  diverf.  reg.  jur.  ÔC  n'apparoif- 
lant  d'aucun  teftament,  on  préfume  que  le  défujit 
eft  décédé  ab-inteftat ,  Bened.  ad  cap.  Raynut. 
in  verbo  ,  Et  uxorem ,  nuni.  3. 

z.  Or  les  enfansdu  défunt  lui  fuccédentàTexclu- 
fion  de  tous  autres  héritiers  ,Petr.  de  Ferrar.  infor- 
ma Ubellipro  hcereditate  ab-inteftato  delatâ.,in 
verbo ,  Nullifque  fuperjlitibus ,  n.  6-  Gomez.  tom. 
1.  cap.  de  hœred.  quœ  ab-inteftato  deferuntur  , 
num.  3.  &  4.  £<.  Corraf.  ad  leg-  Hœres  injiituta 
34.  Cod.  De  impub.  6"  aliis  fubjîit.  num.  3.  fui- 
vant  laNovelle  118.  inprœfat,  ij  cap.  i.  &  Autà. 
In  fucceffione  ,  Cod.  défais  &  legitim.  IU>er. 

3.  Secundo.  Cette  fucceffion  eft  divifée  éga- 
lement entre  tous  les  enfans  du  premier  degré  , 
Graff.  §.  Succefjio  ab-intejîato ,  quœjî.  i.num.  i. 
fuivant  lad.  Novelle  1 1 8.  cap.  i.&  dicl.  Authent. 
In  fuccejfione ,  fans  avoir  égard  au  fexe  ,  ni  à  la 
puilTance  paternelle ,  ni  à  l'âge  des  parens  qui  les 
ont  engendrés ,  ni  au  temps  de  leur  nailTance  ^  car 
la  fille  prend  autant  que  l'enfant  mâle ,  Petr-  de 
Ferrar.  dicl.  num.  6.  &  Gomez.  dicl.  cap-  i-  num. 
3.  fuivant  la  Loi  Inter  filios  11.  Cod.  Famil.  er- 
cifc.  NoveL  118.  cap.  i-  &  dicl.  Authent.  Infuc- 
cejjionc,  Cod.  Défais  &  legUim.  Iiberis  :  Cùni 
utraque  perfona  in  hominum  procreatione fimili 
jiaturœ  officio  fangatar ,  §.  Sed  hœc  quidem  5. 
Injîit.  De  cxhœredat.  liberor. 

L'enfant  émancipé ,  autant  que  celui  qui  étoit  en 
la  puilTance  du  défunt,  Petr-  de  Ferrar.  5c  Gomez. 
diâ.  loc.  Cma.did.  §.SucceJJio  ab-inteJL  quœjï.  2.. 


/2r/^. 3.  &Barry,//3.  i%.cap.  i.num.ii.  fuiv.  lad. 
Novel.  118.  cap.  i.  Ç^  dicl.  Authent.  In  fucceffione. 

L'enfant  né  d'une  femme  âgée  de  plus  de  cin- 
quante ans  ,  autant  que  \&s  autres  qui  font  nés 
d'une  mère  moins  âgée ,  leg.  Si  major  ,  iz.  Cod, 
De  legitim.  hœred.  Licet  enim  mirabilis  hujuf- 
modi  partus  inveniatur ,  ù  raro  contingat ,  non 
abjimilis  aliis  fiât ,  quos  fimiles  natura  efficit , 
dicl.  leg.  12.  6c  pour  cette  caufe  ,  in  leg.  Sijîe- 
rilis  21.  in  princ.ff.  De  aclionibus  empti ,  une 
femme  âgée  de  plus  de  50  ans  eft  tenue  pour  in- 
capable d'engendrer ,  6c  par  la  Loi  Julia  &  Pa- 
pia ,  elle  ne  fe  pouvoir  pas  marier ,  comme  il  eft 
dit  au  Titre  du  Mariage. 

Et  le  pofthume  autant  que  l'enfant  qui  étoit 
né  au  temps  du  décès  du  père,  Gomez.  dicl.  cap. 

I.  num.  7.  6c  GralT.  dicl.  qaœjl.  num.^.  inprinc. 
fuivant  la  Loi  Inteftato  3.  §.  Utique  c).Jf.  Défais 
&  legit.hœredib.  Jungat  liberos  œqualis  gratiâ^ 
quos  junxit  œqualis  natura.  Quid  magis  ini- 
quum  eft ,  dit  Cafliodore ,  lib.  i .  cap.  7.  quànx 
ut  ex  unâ  fubflantiâ  ,  iis  quibus  jur  ce  natures 
œqua  competitfucceffio ,  alii  abundanter  affiuantj 
alii  paupertatis  incommodis  ingemifcant  ? 

Et  le  pofthume  fuccéde  ,  bien  qu'il  foit  mort 
tout  incontinent  après  fa  naiifance  ,  leg.  Quod 
certatum  3.  Cod.  De  pofth.  hœred.  inftit.  contre 
lavis  de  Gomez.  Refolut.  tom.  i.  cap.  dchœredit. 
quœ  ab-inteft.  defer.  num.  7.  in  fin.  qui  veut  que 
le  pofthume  ne  puifté  pas  fuccéder  s'il  n'a  vécu  l'ef- 
pace  de  vingt-quatre  heures  ,  ÔC  n'a  été  baptifé. 

Pareillement  il  fuccéde  ,  bien  qu'il  ait  été  tiré 
du  ventre  de  fa  mère,  Peregrin.  de  fideicommijf. 
art.  43.  num.  z6-  fuivant  hLoi Pofthumus  6. in 
princ.ff.  De  inojfic.  teftam.  leg.  Quod  dicitur 

II.  in  princ.  ff.  De  liber,  t^'  pojîhum.  &  leg.  i. 
§.  Si  qua  ().]}'.  Unde  cognjti .,  Ê'  leg.  1:  $.  Sed 

Ji  maris  ^.ff.  Ad Senatufc.  TertuL 

Mais  comme  il  eft  dit  au  Titre  des  Teftamens , 
que  le  pofthume  qui  eft  prétérit  ne  rompt  pas 


Part.  II.  Tit.  L  DES  SU 
le  Teftament ,  (mon  qu'il  foit  vivant  lorfqiril  cfl: 
tout-à-fait  hors  du  ventre  de  la  merc ,  6c  qu'il 
foit  né  en  temps  auquel  naturellement  il  puifle  vi- 
vre ^  pareillement  atin  que  le  pofthume  fuccede  , 
il  faut  qu'il  foit  en  vie  lorfqu'il  eft  du  tout  hors  du 
ventre  de  fa  mère ,  Peregrin.  defideicomniiJJ\  art. 
43.  num.  31.  Gomezius,  dicl.  cap.  \-  num-  y-ôc 
GrafTus ,  dicl.  §.  Succejfio  ab- intejlato  ,  quœft.  i. 
num-  4.  verf.  Intellige.  Qui  mortui  nafcuntur , 
neqae  natineque  procreati  videntur ,  quia  num- 
quamUberi  appcUari potuerant ,  leg.  Qui  mortui 
izç).ff.  De  verbor-Jîgnificat 'Et  il  eft  reconnu  vi- 
vant ,  non  pas  par  la  feule  palpitation  de  fes  mem- 
bres ,  mais  bien  par  fon  fouffle ,  fon  cri  ou  quel- 
qu'autre  femblable  figne  ,  Bouvot ,  en  fes  Arrêts, 
tom.  i.part.  i.fous  le  mot ,  Pojîkume ,  quefl.un. 

Semblablement  il  faut  qu'il  foit  né  en  temps 
auquel  naturellement  il  puifle  vivre ,  Peregrin.  de 
fideicommijf.  art.  43.  numer.  zp.  GraiTus,  dicl. 
verf.  Intellige,  Sc  Maynard,  livre  5.  chap.  77. 
Or  le  part  eft  viable ,  non  feulement  qui  naît  au 
neuvième  ou  dixième  mois ,  mais  auffi  celui  qui 
naît  au  feptieme  ,  leg.  Septimo  12.  jf.  De  fiât  a 
liomin.  foit  accompli ,  Paul.  lib.  4.  Sentent,  tit. 
p.  §.  5.  ou  feulement  commencé  de  deux  jours  , 
Accurf.  in  dicl.  leg.  Septimo  ,  Sc  Cujac.  ad  dicl. 
tit.  9.  §.  <^.Pauli,  comme  s'il  étoit  né  au  cent 
quatre-vingt  deuxième  jour  après ,  ce  qui  fait  fix 
mois  entiers  8c  deux  jours ,  leg.  3.  §.  uU.  Jf.  De 
fuis  &  legitim.  hœred.  ÔC  ain(i  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris, le  9  Mars  1562.  Charondas ,  en 
fes  R/ponfes ,  livre  y-  chap.  ç6. 

Et  bien  qu'à  compter  exaftement  tous  les  jours 
des  mois ,  il  puilTe  arriver  que  cent  quatre-vingt 
deux  jours  ne  faflentôCn'acomplilTent  pas  même 
le  fixieme  mois ,  comme  fi  on  vient  à  compter  de- 
puis le  premier  Mars ,  ils  n'accompliront  pas  le 
mois  d'Août,  ÔC  que  depuis  le  premier  Mars  juf- 
qu'à  la  fin  d'Août, il  n'y  ait  que  fix  mois^  néan- 
moins parce  que  ,  fuivant  l'avis  des  Jurifconfultes 
Grecs ,  on  fait  le  calcul  en  cette  forte  qu'on  ne  bail- 
le à  chaque  mois  que  trente  jours  feulement ,  ôc 
que  nous  fuivons  toujours  ce  calcul ,  Cujac.  ibid. 
&  ad  leg.  Ubi  lex  loi-ff.  De  diverf  reg.  jur.  Myn- 
fing.  cent.  6.  obfervat.  40.  in  fin.  fuivant  lad.  Loi 
Ubi  lex  ,  &  Auth.  Jubé  mus,  Cod.  De  judiciis  ; 
même  qu'il  a  été  fuivi  par  Hypocrate  ,  cap-  1. 
epid.  i-fecl.  9.  comptant  deux  cens  foixante-dix 
jours  pour  neuf  mois,  qui  font  à  raifon  de  trente 
jours  pour  chaque  mois  ,  fuivant  ce  calcul  il  fe 
trouvera  que  cent  quatre-vingt  deux  jours  feront 
fix  mois  £<:  deux  jours ,  &  ainfi  que  cela  entre 
dans  le  feptieme  mois.  Et  n  obfte  ce  que  dit  Pau- 
\us,dicl.  tit.  9.  §.  5.  ciueSeptimo  menfcpleno,aut 
décima  ,  partus  maturus  videtur;  car  bien  que 
le  part  foit  parfait  au  feptieme  mois  complet,  il  ne 
Tome  II. 
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s'enfuit  pas  pourtant  qu'il  foit  imparfait  dans  le 
commencement  du  feptieme  mois  ,  Cujac.  ibid. 

Même  il  fuccede ,  bien  qu'étant  né  dans  le  fep- 
tieme mois  après  le  fécond  mariage  de  fa  mère  qui 
s'ctoit  rémariée  dans  les  deux  mois  après  la  mort 
de  fon  mari ,  il  foit  incertain  s'il  doit  êtrecenfé  fils 
du  premier  ou  du  fécond  mari  ;  car  ,  comme  il  eft 
dit  ci-defllis  au  Titre  des  Tefîamens  ,fecl.  4.  & 
des  Contrats ,  au  Titre  du  Mariage ,  tel  fils  eft 
préfumé  être  provenu  du  fécond  mari ,  Graftlis , 
§.  Succejf.ab-intefi.  quœfî.  2.  num.  2.  &.  Bouvot, 
tom.  I.  part.  2.  fous  le  mot ,  Enfant ,  quejl.  j. 

Que  s'il  naît  en  quelqu'autre  mois  ,  il  n'eft  pas 
viable  ;  c'eft  pourquoi  le  pofthume  qui  naît  au 
quatrième  mois,  ne  peut  pas  fuccéderj  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  au  mois 
de  Novembre  1591.  ôcau  Parlement  de  Paris  ,1e 
17  Avril  1635.  Dufrefne ,  en  fon  Journal,  liv.  3. 
chap.  8.  bien  qu'il  eût  été  baptifé  ,  La  Roche  , 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  t,.  fous  le  mot,  Pofihumes, 
tit.  9.  arr.  \.  *  Maynard ,  liv.  5.  chap.  77.  &  Cam- 
bolas ,  liv.  4.  chap.  40.  ]  Pareillement  celui  qui 
naît  au  cinquième  mois ,  ne  peut  pas  fuccéder  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  l'an 
1587.  Louet,/e//r^£,f/^.  5.  ôcle  2  Décembre 
1 594.  Chopin,  lib.  3.  demoribus  Parif.  tit.  i. num. 
3.  Louet ,  audit  chapitre  5.  Le  Prêire  ,  aux  Ar- 
rêts de  la  cinquième  Chambre  fur  ladite  année 
1594.  Maynard  ,  liv.  5.  chap.  77.  &C  Automne, 
ad  leg.  3.  Cod.  De  poflhum.  hœred.  injîituend. 
contre  ce  qui  avoit  été  auparavant  jugé  au  mê- 
me Parlement ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 
ges,  du  mois  d'Août  1535.  Chopin,  lib.  3.  de 
privileg.  rujîicor.part.  2.  cap.  'è.num.  5-  Charon- 
das ,  au  livre  7.  de  fes  Rêponfes ,  chap.  78.  ù  c)6. 
&  Maynard  ,  audit  chapitre  77.  ni  celui  qui  naît 
au  fixieme  mois ,  Boërius ,  decif.  220.  ni  pareille- 
ment cehii  qui  naît  au  huitième,  comme  il  a  été  ju- 
gé au  Sénat  de  Naples ,  bien  que  l'enfant  ne  fût 
mort  que  quelques  jours  après  fa  naiffance ,  Mat- 
th-  de  Afflid.  decif.  236. 

Que  fi  les  parties  ne  font  pas  d'accord  du  temps 
de  la  conception  du  pofthume ,  on  ordonne  que 
les  Médecins ,  Chirurgiens  &  Sages-femmes  fe- 
ront appelles  pour  être  ouïs  fur  ce  fait,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  lan  1586. 
Maynard ,  //V.  5.  chap.  77. 

4.  T  E  R  T I  o.  L'enfant  exhérédé  fuccede  éga- 
lement avec  fes  frères ,  nonQbftant  l'exhérédation 
contenue  au  teftament  dupexe,  dont  l'héritier 
infticuén'a  pas  pris  l'hérédité,  Guido  Pap. //z//:- 
gularibu^,fingularc4r'Sl'  2<-Boër.  confiL^l.  num» 
18.  fuiv.  la  Loi  Sipatronus  teftamento  iz.^.Ex 
tejiamento  s.Jf.  De  bon.  libert.  leg.  Filium  queiii 
20.  in  princip.jf.  De  bonor.  pofjefj'.  contr.  tabul. 
&  /fo-.  Liber is  iz.ff.  De  doli  mali  &  met.  excepL 
^  Fff  ij 
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le  Teftament ,  (mon  qu'il  foit  vivant  lorfqiril  efl: 
tout-à-fait  hors  du  ventre  de  la  merc ,  Jf<:  qu'il 
foit  né  en  temps  auquel  naturellement  il  puifle  vi- 
vre ^  pareillement  afin  que  le  pofthume  fuccede  , 
il  faut  qu'il  foit  en  vie  lorfqu'il  eft  du  tout  hors  du 
ventre  de  fa  mère ,  Peregrin.  defideicomniiJJ\  art. 
43.  num.  31.  Gomezius,  dicl.  cap.  \-  mm-  y-ôc 
GraOlis ,  dia.  §.  Succejfio  ab- intejlato  ,  quceft.  i. 
num-  4.  verf.  Intellige.  Qui  mortui  nafcuntur , 
neqae  nati  neque  procreati  videntur ,  quia  num- 
quamUberi  appcUari potuerant ,  leg.  Qui  mortui 
izç).ff.  De  verbor-Jignificat 'Et  il  eft  reconnu  vi- 
vant ,  non  pas  par  la  feule  palpitation  de  fes  mem- 
bres ,  mais  bien  par  fon  fouffle ,  fon  cri  ou  quel- 
qu'autre  femblable  figne  ,  Bouvot ,  en  fes  Arrêts, 
tom.  i.part.  i.fous  le  mot ,  Pojihume ,  quefl.un. 

Semblablement  il  faut  qu'il  foit  né  en  temps 
auquel  naturellement  il  puifle  vivre ,  Peregrin.  de 
fideicommijf.  art.  43.  numer.  zp.  GraiTus,  dicl. 
verf.  Intellige.,  Sc  Maynard,  livre  5.  chap.  77. 
Or  le  part  eft  viable ,  non  feulement  qui  naît  au^ 
neuvième  ou  dixième  mois ,  mais  auffi  celui  qui 
naît  au  feptieme  ,  leg.  Septimo  12.  jf.  De  fiât  a 
homin.  foit  accompli ,  Paul.  Ub.  4.  Sentent,  tit. 
p.  §.  5.  ou  feulement  commencé  de  deux  jours  , 
Accurf.  indicî.  leg.  Septimo  ,  Sc  Cujac.  ad  dicl. 
tit.  9.  §.  K^.Pauli.,  comme  s'il  étoit  né  au  cent 
quatre-vingt  deuxième  jour  après ,  ce  qui  fait  fix 
mois  entiers  8c  deux  jours ,  leg.  3.  §.  ult.  Jf.  De 
fuis  &  legitim.  hœred.  ÔC  ainft  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris, le  9  Mars  1562.  Charondas ,  en 
fes  R/ponfes ,  livre  7.  chap.  ç6. 

Et  bien  qu'à  compter  exactement  tous  les  jours 
des  mois ,  il  puilTe  arriver  que  cent  quatre-vingt 
deux  jours  ne  faflentôCn'acompliflent  pas  même 
le  fixieme  mois ,  comme  û  on  vient  à  compter  de- 
puis le  premier  Mars ,  ils  n'accompliront  pas  le 
mois  d'Août,  ôC  que  depuis  le  premier  Mars  juf- 
qu'à  la  fin  d'Août, il  n'y  ait  que  fix  mois^  néan- 
moins parce  que  ,  fuivant  l'avis  des  Jurifconfultes 
Grecs ,  on  fait  le  calcul  en  cette  forte  qu'on  ne  bail- 
le à  chaque  mois  que  trente  jours  feulement ,  ôc 
que  nous  fuivons  toujours  ce  calcul ,  Cujac.  ibid. 
&  ad  leg.  Ubi  lex  loi-ff.  De  diverf  reg.  jur.  Myn- 
fing.  cent.  6.  obfervat.  40.  in  fin.  fuivant  lad.  Loi 
Uhi  lex  ,  &  Auth.  Jubemus,  Cod.  De  judiciis  ; 
même  qu'il  a  été  fuivi  par  Hypocrate  ,  cap-  1. 
epid.  i.fecl.  9.  comptant  deux  cens  foixante-dix 
jours  pour  neuf  mois,  qui  font  à  raifon  de  trente 
jours  pour  chaque  mois  ,  fuivant  ce  calcul  il  fe 
trouvera  que  cent  quatre-vingt  deux  jours  feront 
fix  mois  ÔC  deux  jours ,  &  ainfi  que  cela  entre 
dans  le  feptieme  mois.  Et  n  obfte  ce  que  dit  Pau- 
lus,rf/c?.  tit.  9.  §.  5.  ({ueSeptimo  menfipleno,aut 
décima,  partus  maturus  videtur;  car  bien  que 
le  part  foit  parfait  au  feptieme  mois  complet,  il  ne 
Tome  II. 
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s'enfuit  pas  pourtant  qu'il  foit  imparfait  dans  le 
commencement  du  feptieme  mois  ,  Cujac.  ibid. 

Même  il  fuccede ,  bien  qu'étant  né  dans  le  fep- 
tieme mois  après  le  fécond  mariage  de  fa  mère  qui 
s'ctoit  rémariée  dans  les  deux  mois  après  la  mort 
de  fon  mari ,  il  foit  incertain  s'il  doit  êtrecenfé  fils 
du  premier  ou  du  fécond  mari  ^  car  ,  comme  il  eft 
dit  ci-defllis  au  Titre  des  Tejîamens  ,fecl.  4.  6c 
des  Contrats ,  au  Titre  du  Mariage ,  tel  fils  eft 
préfumé  être  provenu  du  fécond  mari ,  Graftlis , 
§.  Succejf.ab-inteji.  quœfi.  i.  num.  2.  Se  Bouvot, 
tom.  I.  part-  2.  fous  le  mot ,  Enfant ,  queji.  j. 

Que  s'il  naît  en  quelqu'autre  mois  ,  il  n'eft  pas 
viable  5  c'eft  pourquoi  le  pofthume  qui  naît  au 
quatrième  mois,  ne  peut  pas  fuccéderj  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  au  mois 
de  Novembre  1591.  ôcau  Parlement  de  Paris  ,1e 
17  Avril  1635.  Dufrefne ,  en  fon  Journal,  liv.  3. 
chap.  8.  bien  qu'il  eût  été  baptifé  ,  La  Roche  , 
en  fes  Arrêts,  liv.  t,.  fous  le  mot,  Pofihurnes, 
tit.  9.  arr.  i.  *  Maynard ,  liv.  5.  chap.  77.  ÔC  Cam- 
bolas ,  liv.  4.  chap.  40.  ]  Pareillement  celui  qui 
naît  au  cinquième  mois ,  ne  peut  pas  fuccéder  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  l'an 
1587.  Louet,/e//re  £,c/^.  5.  ôcle  2  Décembre 
1 594.  Chopin,  lib.  3.  demoribus  Parif.  tit.  i. num. 
3.  Louet ,  audit  chapitre  5.  Le  Prêire  ,  aux  Ar- 
rêts de  la  cinquième  Chambre  fur  ladite  année 
1594.  Maynard  ,  liv.  5.  chap.  77.  &C  Automne, 
ad  leg.  3.  Cod.  De  poflhum.  hœred.  injîituend. 
contre  ce  qui  avoit  été  auparavant  jugé  au  mê- 
me Parlement ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 
ges,  du  mois  d'Août  1535.  Chopin,  lib.  3.  de 
privileg.  rujîicor.part.  2.  cap.  i.num.  5-  Charon- 
das ,  au  livre  7.  de  fes  Re'ponfes ,  chap.  78.  &  96. 
&  Maynard  ,  audit  chapitre  77.  ni  celui  qui  naît 
au  fixieme  mois ,  Boërius ,  decif.  220.  ni  pareille- 
ment cehii  qui  naît  au  huitième,  comme  il  a  été  ju- 
gé au  Sénat  de  Naples ,  bien  que  l'enfant  ne  fût 
mort  que  quelques  jours  après  fa  naiffance ,  Mat- 
th-  de  Afflid.  decif.  236. 

Que  fi  les  parties  ne  font  pas  d'accord  du  temps 
de  la  conception  du  pofthume ,  on  ordonne  que 
les  Médecins ,  Chirurgiens  &  Sages-femmes  fe- 
ront appelles  pour  être  ouïs  fur  ce  fait,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  lan  1 5S6. 
Maynard ,  //v.  5.  chap.  77. 

4.  T  E  R  T I  o.  L'enfant  exhcrédé  fiiccede  éga- 
lement avec  fes  frères ,  nonobftant  l'exhérédation 
contenue  au  teftament  dupexe,  dont  l'héritier 
inftituén'a  pas  pris  l'hérédité,  Guido  Pap. />z//z- 
gularibu^,fingularc4r'Sl-  &-Boër.  confiL^l-  num, 
18.  fuiv.  la  Loi  Sipatronus  tejiamento  ii.§.Ex 
teflamento  $.jf.  De  bon.  libert.  leg.  Filium  quein 
20.  in  princip.jf-  De  bonor.  poffejj:  contr.  tabul. 
&  /fo-.  Liber is  iz.ff-  De  doli  mali  &  met.  excepL 
^  Fff  ij 
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Ahfurdum  eft  enim  in  hoc  tantîim  vaUre  tejla- 
mtntum  ,  ut  exheredatio  vigeat ,  çàm  aliàs  non 
yaleat  dicl.  $.  Ex  tejiamento. 

5.  Quarto.  Non  feulement  les  enfans  du 
même  lit ,  mais  aufll  ceux  de  divers  lits  fuccedent 
également  au  défunt ,  comme  il  eft  dit  pour  la 
fucceflion  des  biens  de  la  mère  ,  in  leg.  Matris 
4.  ff.  Ad  Senatufconf.  Tertull.  &  Novell,  iz. 
.£ap.  Nec  illud  29.  même  es  biens  qui  lui  ont  été 
lailFés  par  le  teftament  de  fon  fécond  conjoint , 
leg.  Càm  aliis  4.  Cod-  de  fecundis  nuptiis  ,  ij 
Ifovell.  XX.  cap.  nec  illud  zc). 

Mais  non  pas  en  la  portion  des  avantages  nup- 
tiaux dont  il  peut  difpofer,  qui  eft  acquife  aux 
enfans  du  dernier  lit ,  Cujac.  ad  Novell.  22.  fui- 
vant  la  Loi  Càm  aliis  4.  Cod.  De  fecundis  nup- 


ESTAM.    ETAB-INTEST. 


îiis  ,  6-  Novell.  22.  cap.  Nec  illud  29.  Quid 
£nim  hoc  pnoribus  profit  ?  Quid  autetn  invi- 
deant  priores  Jilii  fecundis  ^  fi  non  ù  illi  tertiis 
injuriam  pajfi  funt  nuptiis?  dicl.  cap.  29.  ni  es 
biens  qu'il  a  eu  de  fon  premier  conjoint ,  qui  ap- 
partiennent aux  enfans  du  premier'  lit ,  comme  il 
eft  dit  au  titre  du  Mariage.  Les  enfans  du  fécond 
lit  ne  peuvent  point  avoir  part  es  biens  que  leur 
parent  avoit  gagné  par  la  libéralité  de  fon  premier 
&  défunt  conjoint ,  parce  que  ledit  parent  par  fcs 
fécondes  noces  a  été  privé  de  la  propriété  defdirs 
biens  en  faveur  des  enfans  du  premier  lit ,  comme 
il  eft  dit  û£^  Titre  du  Mariage  ^  &  par  même  rai- 
fon  lefdits  enfans  du  fécond  lit ,  ne  peuvent  pas 
avoir  part  aux  avantages  nuptiaux  ,  gagnés  par 
leur  parent  furvivant ,  qui  aufll  en  a  été  privé  par 
fcs  fécondes  noces ,  au  profit  des  enfans  du  pre- 
mier lit. 

Mais  bien  que  celui  qui  a  des  enfans  de  deux 
lits ,  n'ait  pas  convolé  à  des  troiliémes  noces ,  né- 
anmoins les  enfans  du  premier  lit  n'ont  aucune 
part  en  la  portion  des  avantages  nuptiaux  que 
ledit  parent  a  gagné  par  le  prédécès  de  fon  con- 
joint ,  bien  qu'ils  ayent  part  es  autres  biens  qui 
lui  ont  été  laifTés  par  le  teftament  de  fon  fécond 
conjoint ,  parce  que  ce  qui  lui  a  été  lailfé  par  tef- 
tament, lui  a  été'laillé  non  comme  conjoint,  mais 
comme  étranger ,  au  lieu  que  ce  qu'il  a  gagné  def 
dits  avantages  nuptiaux ,  il  ne  l'a  gagné  que  com- 
me conjoint ,  ôc  non  comme  étranger.  Or  ce  qui 
eft  acquis  comme  conjoint ,  eft  plutôt  dû  aux  en- 
fans ,  par  le  moyen  defquels  il  a  été  plus  étroi- 
tement conjoint  au  défunt ,  que  non  pas  ce  qu'il  a 
acquis  comme  étranger- 

6.  QuiNTO.  Comme  l'hérédité  eft  divifée  égale- 
ment entre  les  enfans  du  premier  degré ,  pareille- 
ment li  le  défunt  n'a  iaifté  que  des  petirs  fils,  enfons 
d'un  même  père  5  l'hérédité  doit  être  divifée  égale- 
ment entr'eux ,  Ranch,  ad  cap.  Rayn.  in  verh^Qui 
çum  alla  muliere^  num  73.  Gralf.  $•  SucceJJ'.ab-iti- 


teji.  quœji.  z.  num.  14- S<.Bar.  Iib.i2.capi.num.  3.' 
Que  fi  le  défunt  a  laiffé  des  petits-fils  enfans  de 
divers  pères ,  tousles  enfans  d'un  père  ne  font  com- 
ptés que  pour  un  ,  ôc  l'hérédité  eft  divifée  par 
ibuches ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo ,  Et 
uxorem ,  decif.  <^.num.  69.  Gomez. Refolut.  tom. 
I.  cap.  I.  de  hœred.  quœ  ab-intejiat.  de  fer.  num, 
12.  Graft".  dicl.  num.  14.  Ranchin.  Decif.  part.  3. 
concl.  498.  (5'  part'  5.  concl.  161.  Cujac.  adNov. 
II 8.  Charond.  au  troi/ieme  livre  defes  PandecleSy 
chap.  15.  Barry ,  dicl.  num.  3.  &  Bouvot ,  enfes 
Arrêts ,  tom.  i.  part,  z-  fous  le  mot ,  Succeffion 
entre  les  defcendans ,  queft.  un,  fuivant  la  Loi  A^^- 
potes  2.  Cod.  De  fuis  &-  legitimis  liberis ,  le  §• 
Cùm  filius  6'  In  fil  tut.  Dehœredit.  quœ  ab-intefî. 
defer-  Novell.  118.  cap.  i.  ù  Authent.  In  fuccef- 
fione  ,  Cod-  De  fuis  &  legitimis  liberis. 

7.  Sexto.  Non  feulemnt  les  enfans  qui  font 
en  même  degré,  fuccedent  conjointement,  mais 
auftl  les  petits-fils  &  tous  autres  defcendans  à  l'in- 
fini ,  dont  les  parcns  font  prédécédés ,  fuccedent 
à  leurs  ayeuls  Scbifayeuls,  conjointement  avec  les 
enfans  en  premier  degré ,  ainfi  le  petit-fils  dont  le 
père  eft  décédé  ,  fuccède  à  fon  ayeul  conjointe- 
ment avec  fon  oncle,  leg.  Intefiato  3.  Cod.  De 
fuis  &  legitimis  liberis ,  §.  Cùm.  filius  6.  dicl.  tit. 
Infîit.  De  hœredit.  quœ.  ab-intefiato  ,  &  Nov- 118. 
cap.  I.  Il  en  eft  de  même  de  la  petite-fille  dont  la 
rnere  eft  décédée,  dicl.  cap.  i .  Comme  auflî  l'ar- 
rière-petit-fils  dont  le  père  eft  décédé  fuccède  avec 
le  petit-fils ,  diB.  §,  Cum  films  ;  car  en  la  fuccef- 
fjon  des  defcendans  le  droit  de  repréfentation  a 
lieu  à  l'infini ,  Gomez.  dicl.  cap.  i.  num.  18.  in 
fine ,  Graif.  $.  Succeffio  ab-intefî.  quœfi.  2.  num. 
13.  Stephan.  Ranch,  decif  5.  concl.  342.  Guill. 
Ranch,  intracl.  de  fucceff.  ab-intefi.  §.  3.  num. 
8.  K  Barry  ,  lib-  18.  cap.  i.  num.  z-  fuiv.  la  Nov. 
wl.cap.  X.  contre  l'avis  de  Benedia.  ad  cap.  Ray- 
nut. in  verbo  ,  Et  uxorem  ,  decif  5.  num.  64. 
eftimant  que  le  droit  de  repréfentation  n'a  pas  lieu 
outre  les  enfans  des  petits  fils. 

8,  Septimo.  Lorfque  l'enfant  en  premier  degré 
fuccède  avec  les  petits-fils ,  l'hérédité  eft  divifée 
par  fouches ,  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  libelLpro 
liœred.  ab-intefî.  de  lut.  in  verb.  Nullifquefuper- 
fîitihus ,  num.  9.  Bened.  ad  cap.  Ray.  in  verb.Ei 
uxorem  ,  decif  5.  num.  65.  &  66.  Gomez.  Refol. 
tom.  I.  cap.de  hœred.  quœ  ab-intefî.  defer.  num. 
1 3.  Graft.  dul.  §.  SucceJJio  ab-inteflato ,  quœfî.  2. 
num.  6.  Petr.  Grcgor.  infyntagm.  lib.  45.  cap.  8. 
num.  3 .  (S'  9.  Se  Barry ,  lib.  1 8.  cap.  \ .  num.  2.  fui- 
vant le  §.  Càm  filius  6.  Infîitut.  De  hœred.  qucz 
ab'intefî.  defer untur ,  £'  diB.  Novell.  118.  cap.  i. 

9.  Mais  le  petit-fils  dont  le  père  eft  vivant,  eft 
exclus  de  _la  fucceftlon  de  l'ayeul ,  bien  qu'il  foit 
en  fa  puillance,  &  que  le  père  foit  émancipé, 


411         DES    SUCCESSIONS    T 

Ahfurdum  eft  enim  in  hoc  tantîim  vaUre  tejla- 
mtntnm ,  ut  exheredatio  vigeat ,  çàm  aliàs  non 
yaleat  dicl.  $.  Ex  teftamento. 

5.  Quarto.  Non  feulement  les  enfans  du 
même  lit ,  mais  auflî  ceux  de  divers  lits  fuccedent 
également  au  défunt ,  comme  il  eft  dit  pour  la 
fucceflion  des  biens  de  la  mère  ,  in  leg.  Matris 
4.  ff.  Ad  Senatufconf.  Tertull.  &  Novell,  iz. 
jcap.  Nec  illud  29.  même  es  biens  qui  lui  ont  été 
lailFés  par  le  teftament  de  fon  fécond  conjoint , 
leg.  Càm  aliis  4.  Cod-  de  fecundis  nuptiis  ,  ij 
IfoveU.  22.  cap.  nec  illud  zc). 

Mais  non  pas  en  la  portion  des  avantages  nup- 
tiaux dont  il  peut  difpofer,  qui  eft  acquife  aux 
enfans  du  dernier  lit ,  Cujac.  ad  Novell.  22.  fui- 
vant  la  Loi  Càm  aliis  4.  Cod.  De  fecundis  nup- 
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tiis  ,  6-  Novell.  22.  cap.  Nec  illud  29.  Quid 
£nini  hoc  pnoribus  profit  ?  Quid  autem  invi- 
deant  priores  Jilii  fecundis  ^/i  non  è'  illi  ter  tiis 
injuriam  pajfi  funt  nuptiis?  dicl.  cap.  29.  ni  es 
biens  qu'il  a  eu  de  fon  premier  conjoint ,  qui  ap- 
partiennent aux  enfans  du  premier'  lit ,  comme  il 
eft  dit  au  titre  du  Mariage.  Les  enfans  du  fécond 
lit  ne  peuvent  point  avoir  part  es  biens  que  leur 
parent  avoit  gagné  par  la  libéralité  de  fon  premier 
&  défunt  conjoint ,  parce  que  ledit  parent  par  fcs 
fécondes  noces  a  été  privé  de  la  propriété  defdirs 
biens  en  faveur  des  enfans  du  premier  lit ,  comme 
il  eft  dit  au  Titre  du  Mariage  ^  &  par  même  rai- 
fon  lefdits  enfans  du  fécond  lit ,  ne  peuvent  pas 
avoir  part  aux  avantages  nuptiaux  ,  gagnés  par 
leur  parent  furvivant ,  qui  aufll  en  a  été  privé  par 
fcs  fécondes  noces ,  au  profit  des  enfans  du  pre- 
mier lit. 

Mais  bien  que  celui  qui  a  des  enfans  de  deux 
lits ,  n'ait  pas  convolé  à  des  troiliémes  noces ,  né- 
anmoins les  enfans  du  premier  lit  n'ont  aucune 
part  en  la  portion  des  avantages  nuptiaux  que 
ledit  parent  a  gagné  par  le  prédécès  de  fon  con- 
joint ,  bien  qu'ils  ayent  part  es  autres  biens  qui 
lui  ont  été  laiffés  par  le  teftament  de  fon  fécond 
conjoint ,  parce  que  ce  qui  lui  a  été  lailfé  par  tef- 
tament, lui  a  été'laillé  non  comme  conjoint,  mais 
comme  étranger ,  au  lieu  que  ce  qu'il  a  gagné  def 
dits  avantages  nuptiaux ,  il  ne  l'a  gagné  que  com- 
me conjoint ,  ôc  non  comme  étranger.  Or  ce  qui 
eft  acquis  comme  conjoint ,  eft  plutôt  dû  aux  en- 
fans ,  par  le  moyen  defquels  il  a  été  plus  étroi- 
tement conjoint  au  défunt ,  que  non  pas  ce  qu'il  a 
acquis  comme  étranger- 

6.  QuiNTO.  Comme  l'hérédité  eft  divifée  égale- 
ment entre  les  enfans  du  premier  degré ,  pareille- 
ment li  le  défunt  n'a  iaifté  que  des  petirs  fils ,  enfons 
d'un  même  père  5  l'hérédité  doit  être  divifée  égale- 
ment entr'eux ,  Aanch.  ad  cap.  Rayn.  in  verlKQui 
çum  alla  muliere^  num  73.  Gralf.  $•  SucceJJ'.ab-iti- 


tejl.  quœfi.  i.num.  14. 8c  Bar.  lib.  18.  cap  i.  num.  3.' 
Que  fi  le  défunt  a  laiffé  des  petits-fils  enfans  de 
divers  pères ,  tousles  enfans  d'un  père  ne  font  com- 
ptés que  pour  un  ,  ôc  l'hérédité  eft  divifée  par 
ibuches ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo ,  Et 
uxorem ,  decif.  <^.num.  69.  Gomez.  Refolut.  tom. 
I.  cap.  1.  de  hœred.  quœ  ab-intejiat.  de  fer.  num, 
12.  Graft".  dicl.  num.  14.  Ranchin.  Decif.  part.  3. 
concl.  498.  (5'  part'  5.  concl.  161.  Cujac.  adNov. 
II 8.  Charond.  au  troi/ieme  livre  defes  PandecleSy 
chap.  15.  Barry ,  dicl.  num.  3.  &  Bouvot ,  enfes 
Arrêts ,  tom.  i.  part.  2.  fous  le  mot ,  Succeffion 
entre  les  defcendans ,  queft.  un,  fuivant  la  Loi  Ne-, 
potes  2.  Cod.  De  fuis  &-  legitimis  liberis ,  le  §• 
Cùm  filius  6'  In  fil  tut.  Dehœredit.  quœ  ab-intefî. 
defer-  Novell.  118.  cap.  i.  &  Authent.  In  fuccef- 
fione  ,  Cod-  De  fuis  &  legitimis  liberis. 

7.  Sexto.  Non  feulemnt  les  enfans  qui  font 
en  même  degré,  fuccedent  conjointement,  mais 
auftl  les  petits-fils  &  tous  autres  defcendans  à  l'in- 
fini ,  dont  les  parcns  font  prédécédés ,  fuccedent 
à  leurs  ayeuls  Scbifayeuls,  conjointement  avec  les 
enfans  en  premier  degré ,  ainfi  le  petit-fils  dont  le 
père  eft  décédé  ,  fuccède  à  fon  ayeul  conjointe- 
ment avec  fon  oncle,  leg.  Intejîato  3.  Cod.  De 
fuis  &  legitimis  liberis ,  §.  Cùm.  filius  6.  dicl.  tit. 
Infîit.  De  hœredit.  quœ.  ab-intefiato  ,  &  Nov- 118. 
cap.  r.  Il  en  eft  de  même  de  la  petite-fille  dont  la 
rnere  eft  décédée,  dicl.  cap.  i .  Comme  aulTi  l'ar- 
rière-petit-fils  dont  le  père  eft  décédé  fuccède  avec 
le  petit-fils ,  dia.  §.  Cum  films  ;  car  en  la  fuccef- 
fjon  des  defcendans  le  droit  de  repréfentation  a 
lieu  à  l'infini ,  Gomez.  dicl.  cap.  i.  num.  18.  in 
fine ,  Graif.  §.  Succefjio  ab-intefî.  quœfi.  2.  num. 
13.  Stephan.  Ranch,  decif  5.  concl.  342.  Guill. 
Ranch,  intracl.  de  fucceff.  ab-intefî.  §.  3.  num. 
8.  &  Barry  ,  lib-  18.  cap.  i.  num.  2-  fuiv.  la  Nov. 
ii'è.cap.  i.  contre  l'avis  de  Benediâ.  ad  cap.  Ray- 
nut. in  verbo  ,  Et  uxorem  ,  decif  5.  num.  64. 
eftimant  que  le  droit  de  repréfentation  n'a  pas  lieu 
outre  les  enfans  des  petits  fils. 

8,  Septimo.  Lorfque  l'enfant  en  premier  degré 
fuccède  avec  les  petits-fils ,  l'hérédité  eft  divifée 
par  fouches ,  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  libelLpro 
hœred.  ab-intefî.  de  lut.  in  verb.  Nullifquefuper- 
fîitibus^  num.  9.  Bened.  ad  cap.  Ray.  in  verb.  Et 
uxorem  ,  decif  5.  num.  65.  &  66.  Gomez.  Refol. 
tom.  I.  cap.de  hœred.  quœ  ab-intefî.  defer.  num. 
1 3.  Graft.  dicl.  §.  SucceJJio  ab-intefîato ,  quœfî.  2. 
num.  6.  Petr.  Gregor.  infyntagm.  lib.  45.  cap.  8. 
num.  3 .  £'  9.  Se  Barry ,  lib.  \  8.  cap.  i .  num.  2.  fui- 
vant le  $.  Càm  filius  6.  Infiitut.  De  hœred.  quœ 
ab'intefî.  deferuntur ,  i^  dicl.  Novell.  118.  cap.  i. 

9.  Mais  le  petit-fils  dont  le  père  eft  vivant,  eft 
exclus  de  _la  fucceftlon  de  l'ayeul ,  bien  qu'il  foit 
en  fa  puillance,  &  que  le  père  foit  émancipé, 
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Bened.  ad  cap'  Raynut ,  in  verboEt  uxorem  ,  la  puiirancede  leiirayeul ,  mais  ledit ayeul  parla 

dedf.S-num.  50.  &  52.  parce  qu'aujourd'hui  tel  en-  mort  de  Ton  fils  prend ,  à  l'excluiion  de  fes  petits- 

fant  émancipé  fuccede  à  l'excluiion  des  petits-fils  ^  fils ,  ledit  ufufruir  qu'il  n'avoit  pas  auparavant , 

mais  anciennement  lefdits  petits  -fils  excluoient  Femand. in diâ.  Novell.  118.  num.  9.  parce  que 

ledit  émancipé  , /fo-.  Siquis^.inprinc.ff.Sita-  lefdits  biens  changeant  de  main,  ceflènt  d'être 

bal.  tefiament.  nullœ  extab.  ù  leg.  i.  §.Sifilius  caftrenfes,  leg.  Per  procuratorem  90.  injin.ff. 

4.  ff.  De  fuis  &  legitim.  hœred.  De  acquir.  vel  ornitt.  hœredit. 

Secundo.  Le  petit  -  fils  eft  exclus  de  la  fuccef-  Ainli  anciennement  '^x  le  petit  -  fils  inflitué  héri- 

[ion  de  l'ayeul ,  s'il  eft  né  6c  conçu  depuis  la  mort  tier  par  fon  père  qui  avoir  tefté  de  fon  pécule  caP 

de  l'ayeul,  bien  que  depuis  le  père  dudit  petit-  trcnfe  ,  auquell'ayeul  n'avoit  aucun  droit,  par  le 

fils  foit  mort.  Ain/i ,  fi  l'ayeul  ayant  exhérédé  fon  commandement  de  l'ayeul. en  la  puilTance  duquel 

fils,  a  inftitué  un  étanger  fous  condition,  6c  que  il  étoit ,  acceptoit  ladite  hérédité ,  elle  éroit  ac- 

pendant  l'événement  de  la  condition  le  fils  s'étant  quife  à  l'ayeul  ,  Quia  cajlrenjia  mutatione  per- 

marié,  ait  engendré  un  enfant,6c  foit  décédé, 6c  fonce  ejfe  dejierint  ^  dicl.  leg,  90.  in  fine;  c'eil: 

qu'après  la  condition  défaille,  ce  petit-fils  conçu  pourquoi  in  dicl.  Novell.  118.  cap.  i.  Juilinien 

depuis  la  mort  de  l'ayeul,  ne  fuccédera  pas  audit  après  avoir  dit  que  les  enfans  fuccedent  à  leur 

ayeul ,  leg.  Titius  6-  6"  leg.  Item  %ff.  Défais  &  père  ou  mère ,  à  l'exclu/ion  des  afcendans  du  dé- 

legit.  hœred.  6*  ^.Ciim  autem  quœriturj.t'  §.  Et  funt ,  dit  que  cela  a  lieu  pour  la  propriété  ,  6c 

licct  8.  Infîit.  De  hœredit.  quœ  ab-intefl.  de  fer  un-  après  il  parle  de  l'ufufruit  en  ces  termes  :  Nani  in 

fur.  Quia  nullo  jure  cognationis  patremfui pa-  ufuharum  reruin  qui  débet  acquiri  aut  fervari  ^ 

tris  attigit ,  dici.  §.  Et  licet.  nojiras  de  his  otànibus  leges  parentibus  cufîodi- 

Et  d'ailleurs ,  puifqu'en  quelque  tems  que  l'hé-  mus.  Or  rufufrm'ne  peut  être  acquis  de  nouveau 

Titier  prenne  l'hérédité,  il  eft  cenfé  l'avoir  prife  audits  parens,  qu'à  l'égard  des  biens  caftrenfes 

tiès  le  jour  du  décès  de  celui  auquel  il  fuccede  ,  ou  quali   caftrenfes ,  &  confervé  ou  retenu  que 

tant  par  la  dhpolition  du  Droit  que  parla  Coutu-  pour  celui  qu'ils  avoient  avant  la  mort  du  fils, 

me  générale  de  France,/^  raort  faifit  h  vif  ^  QuiNTO.L'enfantnepeut  fuccédera  fes  parens 

comme  il  eft  montré  au  commencement  de  la  lorfque  par  ftatut  il  en   eft  exclus ,  Fernand.  ia 

trojieme  partie  de  ce  Traité-^  il  faut  que  celui  qui  Novell.  1 1 8.  num.  10. 

veutfuccéder  foit  en  nature  lors  du  décès  de  celui  Sexto.  Ni  lorfqu'on  prouve  qu'il  a  été 

auquelil  veut  fuccéder  ,  dicl.  leg.  6.  in  fine ,  6"  ingrat-  envers  le  défunt ,  laquelle  preuve  doit  être' 

diâ.  leg.  8.  inprincip.  Mais  li  ledit  petit-fils  a  été  faite  par  les  autres  qui  doivent  fuccéder, Fernand 

conçu  pendant  la  vie  de  l'ayeul ,  bien  qu'il  foit  né  in  dicl.  Novell.  118.  num.  ii.  verf.  Septimo  , 

depuis  fa  mort ,  il  fuccédera  audit  ayeul ,    leg.  fuivant  VAuthent.  Ex  tejîamento  ,  in/in.  Cod.  De 

Vel  fi  vivo  j.ff.  De  fuis  &  legit.  hœred.  &  dicl.  §.  fecundis  nupîiis. 

Et  licet  8.  Infîit.  De  hœred.  quœ  ab-intejiat.  Quia  S  E  p  T  1 M  O.  Lorfqu'il  y  a  renoncé  ,  comme 

conceptusquodammodo  inrerumnaturâejfeexif-  il  fera  dit  ci-après. 

timatur ,  dicl.  leg.  7.  Qui  in  utero  funt ,  in  toto  10.  Que  fi  le  défunt  n'a  point  laifte  d'enfans , 
pem  jure  civili  intelliguntur  in  rerum  naturâ  ks  frères  &  fœurs  germains  lui  fuccedent  égalé- 
es ,  &  legitimœ  hœreditates  his  refiituuntur  ,  ment  avec  fes  père  Sc  mère,  Petr.  de  Ferrar.  m 
leg.  pen.ff.  De  fiât u  hominum.  form.  libell.pro  hœredit.  ab-intefî.  delat.  in  ver- 

Tertio- Les  enfans  qui  fuccedent  à  leur  père  bo  ,  Nullifque  fuperfîitibus ,   num.  25.  Guido 

êCmere,  ne  fuccedent  qu'en  la  propriété,  &.non  Pap.  conjil.  i^.num.  z.  Bened.  ad  cap.  Raynu. 

pas  en  l'ufufruit  qui  n'appartenoit  pas  au  défunt ,  tius  ,  in  verbo  ,  Et  uxorem  ,  decif.  5.  num.    jG. 

mais  à  fon  père  ayeul  de  celui  qui  fuccede  ,  Fer-  Boërius ,  decif.  185.  num.  i.  Covarruv.  in  tracf. 

mnà.m  Novell.  1 1 8.  num.  8.  fuivant  ladite  No-  de  fucceJJ-  ab-intefl.  num.  5.  Gralfus  ,  §.  Succef- 

velle  ,  cfl/?.  I.  car  l'ufufruit  ne  prenant  pas  fin  par  Jio  ab  inteflato  ,  quœfî.  x^.  num.  i.  Stcphan. 

Ja  mort  du  propriétaire  ,  comme  il  eft  montré  au  Ranchin.  Decif.  part.  3.  conclu f  z  1 8.  &  part.  4.' 

Titre  de  tUfufruit,  le  père  du   défunt  retient  concluf.  16.  &■  373.  Guill- Ranchin.  /Vi //-^zt?.  ^c' 

après  la  mort  de.  fon  enfant  l'ufufruit  des  biens  fucceJJ'.  ab-inteft.  §.  11.  num.  4.  &  Barry,  hb. 

d'icelui  qu'il  avoit  pendant  fa  vie.  18.  cap.  i.  num.  2.  fuivant  la  Novell.  118.  cap. 

Qu  A  R  T  o.  Bien  que  l'ufufruit  des  biens  caf-  2.  &  Authent.  Defunclo  ,  Cod-  Ad Senatufconf. 

trenfes  ou  quafi  caftrenfes  du  défunt ,  n'appartînt  Tertull.  tirée  de  ce  chapitre  :  Nam  etfi  parenti- 

pas  à  fon  père,  mais  audit  défunt,  comme  il  a  bus  non  debetur  filiorum  hœreditas  propter  vo- 

été  pareillement  montré  aud.  titre  de  tUfufruit  ^  tumparentum  ,  ù  naturalem  ergafilios  charita- 

néanmois  les  enfans  dudit  défunt  ne  lui  fucce-  tem^turbatotamenordine  mort'alitatis.,  nonmi- 

dent  pas  audit  uftifruit  lorfqu'ils  fe  trouvent  être  en  nus  parentibus  quàm  liber is  p  pie  relinqui  débet ^ 
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Bened.  ad  cap'  Raynut ,  in  verboEt  uxorem  ,  la  puiirancede  leiirayeul ,  mais  ledit ayeul  parla 

decif.S'num.  50.  &  52.  parce  qu'aujourd'hui  tel  en-  mort  de  Ton  fils  prend ,  à  l'exclulion  de  fes  petits- 

fant  émancipé  fuccede  à  l'exclulion  des  petits-fils  ^  fils ,  ledit  ufufruir  qu'il  n'avoit  pas  auparavant , 

mais  anciennement  lefdits  petits  -fils  excluoient  Fermnd. in diâ.  'Novell.  118.  nam.  9.  parce  que 

ledit  émancipé  , /fo-.  Siquis^.inprinc.ff.Sita-  lefdits  biens  changeant  de  main,  ceflènt  d'être 

bal.  tefiament.  nullœ  extab.  &  leg.  i.  §.Sifilius  caftrenfes,  leg.  Per  procuratorem  90.  injin.ff. 

4.  ff.  Défais  ^  legitim.  hœred.  De  acquir.  vel  ornitt.  hœredit. 

Secundo.  Le  petit  -  fils  eft  exclus  de  la  fuccef-  Ainli  anciennement  Çv  le  petit  -  fils  inftitué  héri- 

(ion  de  l'ayeul ,  s'il  eft  né  6c  conçu  depuis  la  mort  tier  par  fon  pcre  qui  avoir  tefté  de  fon  pécule  caP- 

de  l'ayeul,  bien  que  depuis  le  père  dudit  petit-  trenfe  ,  auquell'ayeul  n'avoit  aucun  droit,  par  le 

fils  foit  mort.  Ain/i ,  fi  l'ayeul  ayant  exhérédé  fon  commandement  de  l'ayeul. en  la  puillance  duquel 

fils,  a  inftitué  un  étanger  fous  condition,  6c  que  il  étoit ,  acceptoit  ladite  hérédité ,  elle  éroit  ac- 

pendant  l'événement  de  la  condition  le  fils  s'étant  quife  à  l'ayeul  ,  Quia  cajlrenjia  mutatione  per- 

marié,  ait  engendré  un  enfant,6c  foit  décédé, 6c  fonce  ejfe  dejierint,  dicl.  kg.  90.  in  fine;  c'eft 

qu'après  la  condition  défaille,  ce  petit-fils  conçu  pourquoi  in  dicl.  Novell.  118.  cap.  i.  Juilinien 

depuis  la  mort  de  l'ayeul,  ne  fuccédera  pas  audit  après  avoir  dit  que  les  enfans  fuccedent  à  leur 

ayeul ,  leg.  Titius  6-  6"  leg.  Item  %ff.  Défais  &  père  ou  mère ,  à  l'exclulion  des  afcendans  du  dé- 

legit.  hœred.^  ^.Camaatem  qaœritar-j.t'^.Ei.  funt ,  dit  que  cela  a  lieu  pour  la  propriété  ,  6c 

licct  8.  Infiit.  De  hœredit.  qaœ  ab-intefl.  de  fer  an-  après  il  parle  de  l'ufufruit  en  ces  termes  :  Nam  in 

fur.  Qaia  nulle  j are  cognationis  patremfai pa-  ufuharam  reram  qui  débet  acquiri  aut  fervari  ^ 

tris  attigit ,  dicl.  §.  Et  licet.  nofiras  de  liis  ofànibus  leges  parentibus  cufîodi- 

Et d'ailleurs ,  puifqu'en  quelque  tems  que  l'hé-  mus.  Or  Tufufrm'ne  peut  être  acquis  de  nouveau 

ritier  prenne  l'hérédité,  il  eft  cenfé  l'avoir  prife  audits  parens,  qu'à  l'égard  des  biens  caftrenfes 

dès  le  jour  du  décès  de  celui  auquel  il  fuccede  ,  ou  quali   caftrenfes ,  ôc  confervé  ou  retenu  que 

tant  par  la  dhpolition  du  Droit  que  parla  Coutu-  pour  celui  qu'ils  avoient  avant  la  mort  du  fils, 

me  générale  de  France, /e  raort  faifit  h  vif  ^  QuLNTO.L'enfantnepeut  fuccédera  fes  parens 

comme  il  eft  montré  au  commencement  de  la  lorfque  par  ftatut  il  en   eft  exclus ,  Fernand.  ia 

trofieme  partie  de  ce  Traité-^  il  faut  que  celui  qui  Novell.  1 1 8.  num.  10. 

veutfuccéder  foit  en  nature  lors  du  décès  de  celui  Sexto.  Ni  lorfqu'on  prouve  qu'il  a  été 

auquelil  veut  fuccéder  ,  dicl.  leg.  6.  in  fine ,  ij  ingrat-  envers  le  défunt ,  laquelle  preuve  doit  être' 

diâ.  leg.  8.  inprincip.  Mais  li  ledit  petit-fils  a  été  faite  par  les  autres  qui  doivent  fuccéder, Fernand 

conçu  pendant  la  vie  de  l'ayeul ,  bien  qu'il  foit  né  in  dicl.  Novell.  118.  num.  ii.  verf  Septimo  , 

depuis  fa  mort ,  il  fuccédera  audit  ayeul,    leg.  {\m2ccs.\.VAathent.Extefîamento^infin.Cod.Dz 

Vel  fi  vivo  j.ff.  De  fuis  &  legit.  hœred.  &  dicl.  §.  fecundis  nuptiis. 

Et  licet  8.  Infiit.  De  hœred.  quœ  ab-inteflat.  Quia  S  E  p  T  1 M  O.  Lorfqu'il  y  a  renoncé  ,  comme 

conceptusquodammodo  inrerumnaturâeffeexif-  il  fera  dit  ci-après. 

timatur ,  dicl.  leg.  7.  Qui  in  utero  funt ,  in  toto  10.  Que  (i  le  défunt  n'a  point  laifte  d'enfans , 
pem  jure  civili  intelliguntur  in  rerum  naturâ  ks  frères  &  foeurs  germains  lui  fuccedent  égalé- 
es ,  ÔC  legitimœ  hœreditates  his  refiituuntur  ,  ment  avec  fes  père  Sc  mère,  Petr.  de  Ferrar.  m 
leg.  pen.fi'.  Defiatu  hominum.  form.  libell.pro  hœredit.  ab-intefi.  delat.  in  ver- 

Tertio- Les  enfans  c[ui  fuccedent  à  leur  père  bo  ,  Nullifque  fuperfiitibus ,   num.  25.  Guido 

&mere,  ne  fuccedent  qu'en  la  propriété,  &non  Pap.  confil.  i<^.num.  z.  Bened.  ad  cap.  Raynu. 

pas  en  l'ufufruit  qui  n'appartenoit  pas  au  défunt ,  tius  ,  in  verbo  ,  Et  uxorem  ,  decif.  5.  num.    j6. 

mais  à  fon  père  ayeul  de  celui  qui  fuccede  ,  Fer-  Boërius ,  decif.  185.  num.  i.  Covarruv.  in  tracl.' 

nand..f>z  Novell.  1 1 8.  num.  8.  fuivant  ladite  No-  de  fuccefj-  ab-inteft.  num.  5.  Gralfus  ,  §.  Succef- 

velle  ,  ca/7.  i.  car  l'ufufruit  ne  prenant  pas  fin  par  Jio  ab  intefiato  ,  quœft.  x^.  num.  i.  Stephan. 

la  mort  du  propriétaire  ,  comme  il  eft  montré  au  Ranchin.  Decif.  part.  3.  conclu f  z  1 8.  &  part.  4.' 

Titre  de  tUfufruit,  le  père  du   défunt  retient  concluf.  16.  &■  373.  Guill- Ranchin.  /Vi //-iZt?.  ^c' 

après  la  mort  de   fon  enfant  l'ufufruit  des  biens  fuccefi'.  ab-intefî.  §.  11.  num.  4.  6c  Barry,  lib. 

d'icelui  qu'il  avoit  pendant  fa  vie.  18.  cap.  i.  num.  i.  fuivant  la  Novell.  118.  cap. 

Qu  A  A  t  o.  Bien  que  l'ufufruit  des  biens  caf-  z.  &  Authent.  Defunclo  ,  Cod-  Ad Senatufconf. 

trenfes  ou  qualî  caftrenfes  du  défunt ,  n'appartînt  Tertull.  tirée  de  ce  chapitre  :  Nam  etfi  parenti" 

pas  à  fon  père,  mais  audit  défunt,  comme  il  a  bus  non  debetur  filiorum  hœreditas  propter  vo- 

été  pareillement  montré  aud.  titre  de  tUfufruit  ^  tumparentum  ,  ù  natur aient  ergafilios  charita- 

néanmois  les  enfans  dudit  défunt  ne  lui  fucce-  tem^turbatotamenordine  mort'alitatis.,  nonmi- 

dent  pas  audit  uftifruit  lorfqu'ils  fe  trouvent  être  en  nus  parentibus  quàm  liber is  j  pie  rclinqui  débet ^ 
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leg.  Nam  etfi  iS-in princ.jf-  De inoff.  tejiament.     tion  des  avantages  nuptiaux  acquife  à  l'enfant  pré- 
Solatia  luclûs  ^^^^^^^^  '  mais  elle  eft  baillée  aux  autres  enfans  du 

Bxigua  ingénus  ,  mifero  fed  débita  patrL  "^'T"'  '''  \a           ''  '^^'  ^'  ^'-          T'''^' 

»         ^          '         V             '  '"■/^""**  I.  bien  que  ledit  parent  fut  remarie  pour  lors  ou 

V  irg.  1 1 .  ^neid.  ^^^^^ j^  ^  ^^^^^  ^,  ^  _  HocfiLiorumJitfolum  lucrum  ^ 

Contre  l'Edit  des  m^resfait  par  Charles  IX.  en  eis  à  âge  datum ,  &  non  videatur  ejjeparshœredi' 

lanj'^ôj.  &  V article  14.6.  des  nouvelles  Ordon-  tatis  filci ,  fed  adhuc  ante  nuptialis  donationis 

nances  de  Louis  XIII.  qui  ne  veut  pas  que  les  non  abjiciens  naturam ,  dicl.  §.  i. 

mères  puidcnt  fuccéder  à  leurs  enfans ,  mais  feu-  Pareillement  lefdits  parensfuccédantabinteflat 

lement  aux  meubles  provenus  d'ailleurs  que  du  à  l'un  de  fes  enfans  du  premier  lit ,  ne  fuccédent 

pcre ,  lequel  Edit  ni  ledit  art'  146.  confirmatif  d'i-  à  l'égard  des  biens  qui  étoient  parvenus  audit  dé- 

celui  n'a  point  été  vérifié  au  reffort  du  Parlement  funt  de  fon  parent  décédé  ,  qu'en  l'ufufruit ,  la 

de  Touloufe,  comme  il  appert  par  l'Arrêt  de  régi-  propriété  appartenant  aux  autres  enfans  du  pre- 

ftre  mis  à  la  fin  defditcs  Ordonnances ,  &  auiïî  mier  lit ,  comme  il  eft  dit  en  la  dernière  Seàion 

n'y  ell-il  pas  obfervé ,  Chopin,  de  utili  Andegav.  du  Titre  du  Mariage ,  tom.  1 .  *  C'eft  conforme  à 

ver.  domin-  lib.  3.  ///.  z.  num.  4.  *  'Nota.  L'Edit  la  Novelle  22.  cap.  6-  §•  2-  verfic.  Sed  quanta.  ] 

de  1 567-  a  été  révoqué  par  Edit  du  mois  d'Août  13.  Quarto.  Bien  que  le  défunt  ait  laifTé  fa 

1729-  A  l'égard  de  l'Ordonnance  de  i6ic).  elle  n'a  femme  enceinte  ,  néanmoins  fi  ledit  pofthumene 

jamais  fervi  de  loi  au  Parlement  de  Paris  3  elle  a  naît  pas ,  ou  qu'il  naiffe  mort ,  les  afcendans  du 

été  regiftrée  dans  quelques-autres  Parlemens,  mais  défunt  qui  fe  trouvent  en  vie  lorfqu'il  eft  certain 

avec  beaucoup  de  reftri^lions  g^Hmodifications-  ]  que  ledit  pofthume  ne  peut  pas  fuccéder ,  lui  fuc- 

II.'  Secundo.  Bien  que  lefdits  afcendans  cèdent ,•  ainfi  la  mère  fuccéde  à  fon  fils ,  dont  la 

foient  perfonnes  infâmes  ,  ils  fuccédent  à  leurs  en-  femine  après  fa  mort  a  fait  un  avortement ,  leg. 

fans  i  ainfi  la  mère  infâme  leur  fuccéde ,  leg.  Sive  ult.  in  fine  ,ff.  AdSenatufc  Tertullian.  car  puif- 

ingenuai.§.Simulier4.ff.AdSenatufc.Tertull.  que  tel  pofthume  mort  ne  peut  pas  fuccéder  , 

12-  Tertio  Lefdits  afcendans  fuccédent ab-  comme  il  a  été  dit  ci-deffus,  il  eftjufte  que  les 

inteftat  à  leurs  enfans ,  bien  qu'ils  aient  contradé  parens  fuccédent ,  la  fuccefîîon  defquels  ne  pou- 

des  fécondes  noces ,  &C  qu'il  s'agifTe  de  fuccéder  voit  être  empêchée  que  par  l'exiftence  du  pof- 

aux  enfans  du  premier  lit.  thume. 

Ainfi  le  père  ,  bien  que  remarié,  fuccéde  ab-  14.  Qu into.  Pareillement  les  afcendans  dii 
inteftat  à  fes  enfans  du  premier  lit ,  Novell.  2.  cap.  défunt  lui  fuccédent,  bien  qu'il  ait  laiffé  des  enfans, 
Cù/n  igitur  3.  pareillement  la  mère  ,  bien  que  fi  lefdits  enfans  ont  répudié  l'hérédité  d'icelui,/^^. 
remariée  fuccéde  ab-inteftat  à  fes  enfans  du  pre-  2.  §.  Sedjifint  8.  (&  §. Itademumi^.ff.  AdSena- 
mier  lit ,  leg.  Mater  5.  Cod.  Ad  Senatufc  Ter-  tufc.  Tertullian.  Ne  nudum  nomen  fui  hœredis 
tull.  dicl.  Novell.  2.  cap,  Cùm  igitur  3.  &  No-  noceat  matri  ,  dicl.  §.  8.  c'eft  pourquoi  in  leg.  In 
yell.  22.  cap.  Huic  nos  46.  §.  Si  autem  2.  Ne  fufpenfo^.jf.AdSenatufconfult.Tertullianum, 
meta  cafiarum  nuptiaruni ,  licet  fecundce  fint ,  il  eft  dit  que  le  droit  que  la  mère  a  de  fuccéder  à 
ab  his  quidem  abfiineant ,  (&  defcendant  ad  quaf-  fon  fils  ,  efîfuf pendu  pendant  que  r enfant  du  dé- 
dam  interdiclas  permixtiones  ;  &  quoniam  non  funt  délibère  s'il  prendra  Vhér édité  de  fon  pire. 
licet  legaliter  cafiè  yivere ,  contra  leges  luxurien-  1 5.  Sexto.  Bien  que  la  portion  ab-inteftat  des 
tur ,  optimum  efi  atque  laudabile  ,  6»  dignum  père  K  mère  foit  moindre  que  n'eût  été  leur  légi- 
oratione ,  ut mulieres itafe  honefîè tractent^  qua-  time  fi  le  défunt  eût  fait tefiament ,  toutefois  ils' 
tenus quœ femeladvirumvenerunt .,  fervent invio-  n'auront  pas  plus  grande  portion  que  chacun  des 
latum  morientium  torum  ,  &  hujufmodi  mulie-  frères ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  î  ou- 
rem  Q^  miramur pariter  ù  laudamus ,  6*  nonpro-  loufe  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard  , 
ci^là  virginitate  ponimus  :  fin  autem  nonvolue-  au  mois  de  Juin  1578.  contre  une  mère  qui  de- 
rit ,  ciim  forjitan  ù  juvenis  hoc  non  patiatur ,  mandoit  fa  légitime  entière ,  Mayn.  liv.  2.  chap. 
nec poffit contra  fervoremnaturœreJifîere.)non efi  87.*  Vide  in fr.  num-  17.] 
tçrquenda  propter  hoc  ^  nec  interdicendœ funt  ei  16.  Septimo.  Les  portions  qui  pan'iennent 
communes  leges ,  fed  ad  viri  alterius  veniat  nu-  aux  frères  du  défunt  font  déchargées  de  l'ufufruit 
ptias  hionefiè ,  (^  omni  luxuriâ abfiineat .,  i^frua-  que  les  pères  ont  es  biens  de  leurs  enfans ,  Guid. 
tur  fuccefjione  filiorum  ;  jie  enim  eos  adhuc  am-  Pap.  confil.  1 5.  num.  5.  Bened.  ad  cap.  Ray.  in 
plius  diliget ,  (S' non  quajiquofdam  odibilcsrefpi-  verb.  Et  uxorem  ,  decif  5.  num-  79.  Boer.  decif. 
ciet.,  pœnis  fubdita  Jic  amaris ,  dicl.  cap.  Càni  185.  numer  13.  Perr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib^ 
igitur  3.  45,  cap.  9.  numer.  ii.  Fachin.  Controverf  lib.  6. 
î>eulement  ce  parent  ne  fuccéde  pas  en  la  par-  cap.  6.  ôc  Barry ,  lib.  1 8.  cap.  2.  num.  3.  fuLv.  la 
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leg.  Nam  etfi  iS-in princ.jf-  De inoff.  tejiament.     tion  des  avantages  nuptiaux  acquife  à  l'enfant  pré- 
Solatia  luclûs  ^^^^^"^^  '  mais  elle  eft  baillée  aux  autres  enfans  du 

Exigua  ingénus  ,  mifero  fed  débita  patrL  "^'T"'  '''  \a           ''  '^^'  ^'  ^'-          T'''^' 

o         ^          '         V             ''"■/^""^-  I.  bien  que  ledit  parent  fut  remarie  pour  lors  ou 

V  irg.  1 1 .  ^neid.  ^^^^^ j^  ^  ^^^^^  ^,  ^  _  HocfiLiorumJitfolum  lucrum  ^ 

Contre  l'Edit  des  m^resfait  par  Charles  IX.  en  eis  à  lege  datum ,  &  non  videatur  ejjeparshœredi- 

î'anj'^ôj.  6*  l'article  146.  des  nouvelles  Ordon-  tatis  filci ,  fed  ad  hue  ante  nuptialis  donationis 

nances  de  Louis  XIII.  qui  ne  veut  pas  que  les  non  abjiciens  naturam ,  dicl.  §.  i. 

mères  puiflcnt  fuccéder  à  leurs  enfans ,  mais  feu-  Pareillement  lefdits  parens  fuccédantabinteflat 

lement  aux  meubles  provenus  d'ailleurs  que  du  à  l'un  de  fes  enfans  du  premier  lit ,  ne  fuccédent 

père ,  lequel  Edit  ni  ledit  art'  146.  confirmatif  d'i-  à  l'égard  des  biens  qui  étoient  parvenus  audit  dé- 

celui  n'a  point  été  vérifié  au  relfort  du  Parlement  funt  de  fon  parent  décédé  ,  qu'en  l'ufufruit ,  la 

de  Touloufe,  comme  il  appert  par  l'Arrêt  de  régi-  propriété  appartenant  aux  autres  enfans  du  pre- 

ftre  mis  à  la  fin  defditcs  Ordonnances ,  ôi.  auiïî  mier  lit ,  comme  il  eft  dit  en  la  dernière  Seàion 

n'y  eil-il  pas  obfervé ,  Chopin,  de  utili  Andegav.  du  Titre  du  Mariage ,  tom.  i .  *  C'eft  conforme  à 

ver.  domin-  lib.  3,  ///.  z.  num.  4.  *  'Nota.  L'Edit  la  Novelle  22.  cap.  6-  §•  2-  verfic.  Sed  quanta.  ] 

de  1 567-  a  été  révoqué  par  Edit  du  mois  d'Août  13.  Quarto.  Bien  que  le  défunt  ait  laifTé  fa 

1729-  A  l'égard  de  l'Ordonnance  de  11529.  elle  n'a  femme  enceinte  ,  néanmoins  fi  ledit  pofthumene 

jamais  fervi  de  loi  au  Parlement  de  Paris  ^  elle  a  naît  pas ,  ou  qu'il  naiffe  mort ,  les  afcendans  du 

été  regiftrée  dans  quelques-autres  Parlemens,  mais  défunt  qui  fe  trouvent  en  vie  lorfqu'il  eft  certain 

avec  beaucoup  de  reftri^lions  2^jjhiodifications-  ]  que  ledit  pofthume  ne  peut  pas  fuccéder ,  lui  fuc- 

II.'  Secundo.  Bien  que  lefdits  afcendans  cèdent ,•  ainlî  la  mère  fuccéde  à  fon  fils ,  dont  la 

foient  perfonnes  infâmes  ,  ils  fuccédent  à  leurs  en-  femine  après  fa  mort  a  fait  un  avortement ,  leg. 

fans  i  ainfi  la  mère  infâme  leur  fuccéde ,  leg.  Sive  ult.  in  fine  ,ff.  AdSenatufc  Tertullian.  car  puif- 

ingenuai.§.Simulier4.ff.AdSenatufc.Tertull.  que  tel  pofthume  mort  ne  peut  pas  fuccéder  , 

12-  Tertio  Lefdits  afcendans  fuccédent ab-  comme  il  a  été  dit  ci-deffus,  il  eftjufte  que  les 

inteftat  à  leurs  enfans ,  bien  qu'ils  aient  contradé  parens  fuccédent ,  la  fuccefîîon  defquels  ne  pou- 

des  fécondes  noces ,  &C  qu'il  s'agifTe  de  fuccéder  voit  être  empêchée  que  par  l'exiftence  du  pof- 

aux  enfans  du  premier  lit.  thume. 

Ainfi  le  père  ,  bien  que  remarié,  fuccéde  ab-  14.  Quinto.  Pareillement  les  afcendans  dti 
iHteftat  à  fes  enfans  du  premier  lit ,  Novell.  2.  cap.  défunt  lui  fuccédent,  bien  qu'il  ait  laiffé  des  enfans, 
Cù/n  igitur  3.  pareillement  la  mère  ,  bien  que  fi  lefdits  enfans  ont  répudié  l'hérédité  d'icelui,/^^. 
remariée  fuccéde  ab-inteftat  à  fes  enfans  du  pre-  2.  §.  Sedjifint  8.  (&  §. Itademumi^.ff.  AdSena- 
mier  lit ,  leg.  Mater  5.  Cod.  Ad  Senatufc  Ter-  tufc.  Tertullian.  Ne  nudum  nomen  fui  hœredis 
tull.  dicl.  Novell.  2.  cap,  Cùm  igitur  3.  &  No-  noceat  matri  ,  dicl.  §.  8.  c'eft  pourquoi  in  leg.  In 
yell.  22.  cap.  Huic  nos  46.  §.  Si  autem  2,  Ne  fufpenfoZ.ff.AdSenatufconfult.Tertullianum, 
metu  cafiarum  nuptiaruni ,  licet  fecundce  fint ,  il  eft  dit  que  le  droit  que  la  mère  a  de  fuccéder  à 
ab  his  quidem  abfiineant ,  (S"  defcendant  ad  quaf-  fon  fils  ,  efîfuf pendu  pendant  que  l'enfant  du  dé- 
dam  interdiclas  permixtiones  ;  &  quoniam  non  funt  délibère  s'il  prendra  Vhér édité  de  fon  pire. 
licet  legaliter  cafiè  yivere ,  contra  leges  luxurien-  1 5.  Sexto.  Bien  que  la  portion  ab-inteftat  des 
tur ,  optimum  efi  atque  laudabile  ,  ^  dignum  père  &  mère  foit  moindre  que  n'eût  été  leur  légi- 
oratione ,  ut mulieres itafe  honefîè tractent^  qua-  time  fi  le  défunt  eût  fait tefiament ,  toutefois  ils' 
tenus quœfemeladvirumvenerunt,  fervent invio-  n'auront  pas  plus  grande  portion  que  chacun  des 
latuin  morientium  torum  ,  &  hujufmodi  mulie-  frères ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  î  ou- 
rem  Q^  miramur pariter  ù  laudamus ,  6*  nonpro-  loufe  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard  , 
ci^là  virginitate  ponimus  :  fin  autem  nonvolue-  au  mois  de  Juin  1578.  contre  une  mère  qui  de- 
rit ,  ciim  forjitan  &  juvenis  hoc  non  patiatur ,  mandoit  fa  légitime  entière ,  Mayn.  liy.  z.  chap, 
necpoffitcontrafervoremnaturœrefifîere.,noneft  87.*  Vide  in fr.  num-  17.] 
torquenda  propter  hoc  ^  nec  interdicendœ funt  ei  16.  Septimo.  Les  portions  qui  pan'iennent 
communes  leges ,  fed  ad  viri  alterius  veniat  nu-  aux  frères  du  défunt  font  déchargées  de  l'ufufruit 
ptias  honefiè ,  t^  omni  luxuriâ abfiineat .,  (^  frua-  que  les  pères  ont  es  biens  de  leurs  enfans ,  Guid. 
tur  fuccejjione  filiorum  ;  jie  enim  eos  adhuc  am-  Pap.  confil.  1 5.  nam.  5.  Bened.  ad  cap.  Ray.  in 
plias  diliget ,  (S' non  quajiquofdam  odibilesrefpi-  verb.  Et  uxorem  ,  decif  5.  num-  79.  Boer.  decif. 
ciet,  pœnis  fubdita  Jic  amaris ,  dicl.  cap.  Cùm  185.  numer  13.  Perr.  Gregor.  in  Sjntagm.  lib^ 
igitur  3.  45,  cap.  9,  numer.  12.  Fachin.  Controverf  lib.  6. 
î>eulement  ce  parent  ne  fuccéde  pas  en  la  por-  cap.  6.  ôc  Barry ,  lib.  1 8.  cap.  2.  num.  3.  fuLv.  la 


Part.    II.    Tit.    I.    DES    SUCCESS 

Novell.  II 8.  cap.  i.  Se  l'Auth.  Item  hœreditas  , 
Cod.  De  bon.  quœ  liber.  6c  ainfî  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  le  15.  Mai  1578.  Maynard, 
liv.  ^.chap.  53.  parce  qu'en  ce  chapitre  z.  Jufti- 
nien  ordonnant  que  le  père  auroit  part  en  la  fuc 
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il  pourroit  arriver  que  fuccédant  avec  beaucoup 
de  fes  enfans  à  l'un  d'iceux  ,  iln'auroit  qu'une 
petite  portion  de  la  propriété  ,  6c  feroit  privé 
de  tout  le  reftc  de  l'ufufruit ,  qui  vaudroit  mieux 
que  fa  portion  de  la  propriété  j  ÔC  ainii  JulHnien 


ceflîon  de  fes  enfans ,  qui  avoit  coutume  d'appar-    qui  par  ladite  Novelle  118.  cap.  z.  a  cru  favorifer 


tenir  aux  frères  furvivans  ,  leg.  ult.  Cod.  Comm 
defuccejp  &  leg.  Quœcumque  4.  Cod.  D^  bon. 
quœ  liber.  &  Inftititat.  Quib-  non  ejl  permiJJ'^ 
fac  tejiam>  in  princ.  verf.  Si  verà  intefiati  ,  au 
lieu  de  la  propriété  qu'il  ôtoit  aux  frères  ,  il  a 
voulu  les  favorifer  de  cet  ufufruit ,  dicl.  cap.  ^. 
Et  bien  que  le  père  fe  foit  rémarié  pendant 
la  vie  ou  après  la  mort  de  fon  enfant ,  6c  que  par 
fes  fécondes  noces  ayant  perdu  la  propriété  des 
biens  de  la  fucceffion  d'icelui ,  comme  il  eft  dit  au 
Titre  du  Mariage  ,  il  reçoive  peu  de  profit  de 


le  père  en  lui  donnant  cette  propriété  ,  laquelle 
il  n'avoit  pas  auparavant  ,  comme  il  a  été  mon- 
tré ci-delfus ,  lui  auroit  au  contraire  apporté  du 
préjudice.  D'abondant  Juflinicn  ,  audit  chapitre 
z-  ufant  de  ces  termes  :  Nulluin  ufuni  ex  filiorum 
aut  filiarum  portionevalente  pâtre  in  hoc  cafu. 
vindicare,  montre  qu'il  parle  d'un  ufufruit,  lequel 
avant  la  mort  du  fils  il  n'avoit  pas ,  car  autrement 
s'il  l'eût  eu  ,  il  eût  ufé  de  ce  mot,  retinere ,  ÔQ 
non  de  celui-ci ,  vindicare. 

ij.  Que  fi  les  parens  en  premier  degré  du  dé- 


cette  conftitution  de  Juftinien ,  toutefois  il  eft  pri-     funt  ne  font  pas  en  vie  ,  les  ayeuls  6c  ayeules ,  ou 
véde  cet  ufufruit,  Boër.  decif.  190-  num.  z.t,  &  4.     à  leur  défaut  les  autres  plus  proches  afcendans , 


fuccédent  également  aux  frères  ÔC  fœurs  ger- 
mains ,  Azo  ,  in  fummd  titul.  Cod.  De  legitun. 
hœred.  num.  8.  Petr.  deFerrar.  informa  Lihelli 
pro  hœredit.  ab-intejî'  delat.  in  verbo  ,  Nullifque 
fuperjlitibus  ,  num.  Z5.  Guid.  Pap.  con/iL'iôj. 
num.  I.  Covarruv.  in  tracl.  de  fucceJJ'.  ab-intejî. 
num.  5.  verf.  Primum ,  Fernand.  Vafq.  tom.  z.  de 
donnés  au  fils  à  condition  que  l'ufufruit  n'en  fe-    f^cceJJ'. progrejf.  lib.  3.  §.  Z5.  num.  38.  GralT.  $. 

Succeffio  ab-inteJîato,quœfi.^l.num,l.Y'■âc\\m. 
Controverf.  lib.  6.  cap.  7.  ôcBarry ,  lib.  18.  cap, 
z.  num-  z.  fuivant  la  Novell-  118.  cap,  2.  qui  ne 
parle  pas  particulièrement  des  pères  &  mères , 
mais  généralement  de  tous  les  afcendans ,  contre 
la  Loi  InfucceJJione  9.  Cod.  De  legitim.  hœred. 


parce  que  ces  fécondes  noces  ne  peuvent  pas  pri- 
v  er  les  enfans  de  ce  qui  leur  appartient. 

Mais  ce  qui  a  été  dit ,  que  le  père  étoit  privé 
de  l'ufufruit  de  la  portion  de  fes  enfans  ,  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  des  biens  dont  le  père  n'avoit 
pas  l'ufufruit  pendant  la  vie  de  fon  enfant,  com- 
iTie  des  biens  caftrenfes  ,  ou  quafî  caftren  fes ,  ou 
donnés  au  fils  à  condition  que  l'ufufruit  n'en  fe- 
roit pas  acquis  au  père  ,  auxquels  le  père  n'a 
aucun  ufufruit  ,  comme  il  eft  montré  au  Titre 
d' Ufufruit  -^  car  de  ceux  dont  il  avoit  l'ufufruit 
pendant  la  vie  de  fon  enfant  ,  il  n'eft  pas  privé 
dudit  ufufruit  après  la  mort  dudit  enfant ,  au- 
quel il  a  fuccédé  conjointement  avec  les  frères 

éc  fœurs  d'icelui ,  même  pour  la  portion  defdits  qui  préfère  lefdits  collatéraux  aufdïts  afcendans , 
frères  &C  fœurs,  Imbert.  in  enchirid.  in  verbo  ,  Ôcl'avisdePetr. Gregor-//2  6'y/2/ao-/7z./<:^. 45.Ct2/>. 
Ufufrui  y  8c  Femand.  in  explicat.  dicl.  Novell.  9.  num.  13.  qui  eiïime  que  les  frères  conjoints  de 
118.  num  zz.  Se  ainfi  a  été  jugé  en  la  chambre  deux  côtés  excluent  Vayeuldu  défunt.  *  Nota.  En 
de  l'Edit  de  Caftres ,  en  l'affaire  de  Jean  Privât  pays  de  Droit  Ecrit ,  lorfque  les  pareils  en  pre- 
6c  Ifabeau  Privar  fa  fille,  femme  d'Ifnard  ,  au-  mier  degré  font  en  vie ,  comme  le  père  6c  la  mère, 
quel  le  Sénéchal  de  Nîmes  ayant  par  fa  Sentence     ou  le  père  ou  la  mcre  ,ils  partagent  par  têtes  avec 


adjugé  l'entier  ufufruit  dont  il  jouiffoit  aupara- 
vant ,  la  Cour  confirma  ladite  Sentence  par  Ar- 
rêt du  iz  Septembre  1609.  au  rapport  du  (leur 
Ranchin.  Le  Semblable  a  été  jugé  en  lad-  Cham- 
bre en  l'affaire  de  Marguerites  ,  par  Arrêt  don- 
né au  rapport  du  fieur  de  Faure  le  Z9  Août 
161Z.  8>clei3  Septembre  164z.au  rapport  du  lieur 
de  Mafnau ,  au  procès  de  la  diftribution  des  biens 
d'Elzias  d'Airargues ,  par  lequel  Arrêt  on  adju- 
gea aux  créanciers  dudit  d'Airargues  l'ufufruit 
des  portions  entières  de  fes  enfans  du  premier 
lit  prédécédés  ,  quoiqu'il  fe  fût  remarié  ^  car 
l'ufufruit  du  père  ne  fe  perd  pas  par  la  mort 
du  fils  propriétaire ,  comme  il  eft  montré  au  Ti- 
tre delVfufruit. 

Dailleurs  lî  le  père  étoit  privé  dudit  ufufruit , 


les  frères  ou  fœurs  germains ,  Novell.  118.  cap.  z. 
lî  ce  font  d'autres  afcendans  que  père  6c  mère , 
ou  père  ou  mère  ,  lad.  Novelle  qui  les  appelle  ne 
fixant  point  la  manière  de  partager ,  ils  partagent 
aufîî  tous  par  têtes",  Le  Brun  ,  des  SucceJJions  , 
liv.  I.  ch.  s-fecl-  i-nomb.  ç.&fuivans  ,Gi\dell- 
nus ,  de  jur.  novij/im.  lib.  z-  cap.  14.  Vinnius ,  Inf 
titut.  lib.  3.  tit.  5.  tous  les  autres  Dodkurs  s'ex{>li- 
quent  de  môme ,  contre  un  Arrêt  folitaire  du  Par- 
lement" de  Touloufe  de  l'an  1595.  rapporté  par 
Maynard  ,  liv.  6.  chap.  93.  qui  juge  que  quand 
les  frères  germains  ont  pris  leur  part ,  le  rofte  fe 
partage  par  fouches  entre  les  afcendans ,  vide  infr, 
num.  18.  6"  num.  zi.] 

18.  Secundo-  Bien  que  lorfque  les  pères 
6c  mères  font  en  vie ,  ils  n'aient  chacun  qu  ur/.' 


Part.    II.    Tit.    I.    DES    SUCCESS 

Novell.  II 8.  cap.  i.  Se  l'Auth.  Item  hœreditas  , 
Cad.  De  bon.  quce  liber.  6c  ainfî  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  le  15.  Mai  1578.  Maynard, 
liv.  i^.chap.  53.  parce  quenre  chapitre  2.  Jufti- 
nien  ordonnant  que  le  père  auroit  part  en  la  fuc 
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il  pourroit  arriver  que  fuccédant  avec  beaucoup 
de  fes  enfans  à  l'un  d'iceux  ,  iln'auroit  qu'une 
petite  portion  de  la  propriété  ,  6c  feroit  privé 
de  tout  le  reftc  de  l'ufufruit ,  qui  vaudroit  mieux 
que  fïi  portion' de  la  propriété  j  ÔC  ainii  JulHnien 


ceflîon  de  fes  enfans ,  qui  avoit  coutume  d'appar-    qui  par  ladite  Novelle  118.  cap.  z.  a  cru  favorifer 


tenir  aux  frères  furvivans  ,  leg.  ult.  CoJ.  Comm 
defuccejp  &  leg.  Quœcumque  4.  Cod.  D^  bon. 
quce  liber.  &  Injlititat.  Quib-  non  ejl  permiJJ'^ 
fac  tejiam>  in  princ.  verf.  Si  verà  intefiati  ,  au 
lieu  de  la  propriété  qu'il  ôtoit  aux  frères  ,  il  a 
voulu  les  favorifer  de  cet  ufufruit ,  dicl.  cap.  2. 
Et  bien  que  le  père  fe  foit  rémarié  pendant 
la  vie  ou  après  la  mort  de  fon  enfant ,  Se  que  par 
fes  fécondes  noces  ayant  perdu  la  propriété  des 
biens  de  la  fucceffion  d'icelui ,  comme  il  eft  dit  au 
Titre  du  Mariage  ,  il  reçoive  peu  de  profit  de 


le  père  en  lui  donnant  cette  propriété  ,  laquelle 
il  n'avoit  pas  auparavant  ,  comme  il  a  été  mon- 
tré ci-delfus ,  lui  auroit  au  contraire  apporté  du 
préjudice.  D'abondant  Juflinicn  ,  audit  chapitre 
2-  ufant  de  ces  termes  :  Nulluin  ufuni  ex  filiorum 
aut  filiarum  portionevaknte  pâtre  in  hoc  cafu. 
vindicare,  montre  qu'il  parle  d'un  ufufruit,  lequel 
avant  la  mort  du  fils  il  n'avoit  pas ,  car  autrement 
s'il  l'eût  eu  ,  il  eût  ufé  de  ce  mot,  retinere ,  ôû 
non  de  celui-ci ,  vindicare. 

17.  Que  fi  les  parens  en  premier  degré  du  dé- 


cette  conflitution  de  Juftinien ,  toutefois  il  eft  pri-     funt  ne  font  pas  en  vie  ,  les  ayeuls  6c  ayeules ,  ou 
véde  cet  ufufruit,  Boér.  decif.  190.  num.  z.t,  &  4.     à  leur  défaut  les  autres  plus  proches  afcendans , 


fuccédent  également  aux  frères  ÔC  fœurs  ger- 
mains ,  Azo  ,  in  fummd  titul.  Cod.  De  Icgitun. 
hœred.  num.  8.  Petr.  deFerrar.  informa  lihelli 
pro  hœredit.  ab-intefi.  delat.  in  verbo  ,  Nullifque 
fuperjlitibus  ,  num.  25.  Guid.  Pap.  con/il.'iôj. 
num.  I.  Covarruv.  in  tracl.  de  fucceJJ'.  ab-intefi. 
num.  5.  verf.  Primuni ,  Fernand.  Vafq.  tom.  2.  de 
donnés  au  fils  à  condition  que  l'ufufruit  n'en  fe-    f^cceJJ'. progrejf.  lib.  3.  §.  25.  num.  38.  GralT.  $. 

Succeffio  ab-inteJîato^quœfi.zi.num.i.'FâcKm. 
Controverf.  lib.  6.  cap.  7.  ôcBarry ,  lib.  18.  cap, 
2.  num-  2.  fuivant  la  Novell-  118.  cap,  2.  qui  ne 
parle  pas  particulièrement  des  pères  &  mères , 
mais  généralement  de  tous  les  afcendans ,  contre 
la  Loi  In  fuccejjione  9.  Cod.  De  legitim.  hœred. 


parce  que  ces  fécondes  noces  ne  peuvent  pas  pri- 
v  er  les  enfans  de  ce  qui  leur  appartient. 

Mais  ce  qui  a  été  dit ,  que  le  père  étoit  privé 
de  l'ufufruit  de  la  portion  de  fes  enfans  ,  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  des  biens  dont  le  père  n'avoit 
pas  l'ufufruit  pendant  la  vie  de  fon  enfant,  com- 
iTie  des  biens  caftrenfes  ,  ou  quafi  caftren  fes ,  ou 
donnés  au  fils  à  condition  que  l'ufufruit  n'en  fe- 
roit pas  acquis  au  père  ,  auxquels  le  père  n'a 
aucun  ufufruit  ,  comme  il  eft  montré  au  Titre 
d' Ufufruit  -^  car  de  ceux  dont  il  avoit  l'ufufruit 
pendant  la  vie  de  fon  enfant  ,  il  n'eft  pas  privé 
dudit  ufufruit  après  la  mort  dudit  enfant ,  au- 
quel il  â  fuccédé  conjointement  avec  les  frères 

éc  fœurs  d'icelui ,  même  pour  la  portion  defdits  qui  préfère  lefdits  collatéraux  aufdïts  afcendans , 
frères  &C  fœurs,  Imbert.  in  enchirid.  in  verbo  ,  Ôcl'avisdePetr. Gregor-//2  6'y/2/ao-/7z./<:^. 45.cj!^. 
Ufufrui  y  8c  Femand.  in  explicat.  dicl.  Novell.  9.  num.  13.  mii  c{{\mQ  que  les  frères  conjoints  de 
118.  num  22.  Se  ainfi  a  été  jugé  en  la  chambre  deux  côtés  excluent  Vayeuldu  défunt.  *  Nota.  En 
de  l'Edit  de  Caftres ,  en  l'affaire  de  Jean  Privât  pays  de  Droit  Ecrit ,  lorfque  les  paret^s  en  pre- 
6c  Ifabeau  Privar  fa  fille,  femme  d'Ifnard  ,  au-  mier  degré  font  en  vie ,  comme  le  père  6c  lanière, 
quel  le  Sénéchal  de  Nîmes  ayant  par  fa  Sentence     ou  le  père  ou  la  mcre  ,ils  partagent  par  têtes  avec 

les  frères  ou  fœurs  germains ,  iVoiv//.  118.  c^/?.  2. 
li  ce  font  d'autres  afcendans  que  père  6c  mère , 
ou  père  ou  mère  ,  lad.  Novelle  qui  les  appelle  ne 
fixant  point  la  manière  de  partager ,  ils  partagent 
aufîî  tous  par  têtes".  Le  Brun  ,  des  Succédions  , 
liv.  j.  ch.  s-frcl.  i.nomb.  c).&fuiyans  ,G\.\delï- 
nus ,  de  jur.  novij/im.  lib.  1.  cap.  14.  Vinnius ,  Inf 
titut.  lib.  3.  tit.  5.  tous  les  autres  Dodkurs  s'ex{)li- 
quent  de  môme ,  contre  un  Arrêt  folitaire  du  Par- 
lement" de  Touloufe  de  l'an  1595.  rapporté  par 
Maynard  ,  liv.  6.  chap.  93.  qui  juge  que  quand 
les  frères  germains  ont  pris  leur  part ,  le  rofte  fe 
partage  par  fouches  entre  les  afcendans  j  vide  infr, 
num.  18.  6"  num.  21.] 

18.  Secundo-  Bien  que  lorfque  les  pcres 
Se  mères  font  en  vie ,  ils  n'aient  chacun  qu  ur/.' 


adjugé  l'entier  ufufruit  dont  il  jouiffoit  aupara- 
vant ,  la  Cour  confirma  ladite  Sentence  par  Ar- 
rêt du  12  Septembre  1609.  au  rapport  du  fleur 
Ranchin.  Le  Semblable  a  été  jugé  en  lad-  Cham- 
bre en  l'affaire  de  Marguerites  ,  par  Arrêt  don- 
né au  rapport  du  fieur  de  Faure  le  29  Août 
1612.  6c  le  13  Septembre  1642.  au  rapport  du  fieur 
de  Mafnau ,  au  procès  de  la  diftribution  des  biens 
d'Elzias  d'Airargues ,  par  lequel  Arrêt  on  adju- 
gea aux  créanciers  dudit  d'Airargues  l'ufufruit 
des  portions  entières  de  fes  enfans  du  premier 
lit  prédécédés  ,  quoiqu'il  fe  fût  remarié  ■-,  car 
l'ufufruit  du  père  ne  fe  perd  pas  par  la  mort 
du  fils  propriétaire ,  comme  il  eft  montré  au  Ti- 
tre  delVfufruit. 

Dailleurs  fî  le  père  étoit  privé  dudit  ufufruit , 
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portion ,  toutefois  s'ils  font  décédés ,  on  en  réfcr-  ncl  fut  préféré  au  frère  utérin ,  Chopin ,  demorib. 
vc  une  pour  chaqu'un  des  ayeuls  ou  ayeules ,  tel-  Par/f.  lih.  z.  tit.  5.  num.  6.  fôit  qu'il  ne  le  foit 
lement  qu'au  lieu  des  deux  qui  eulfent  appartenu  pas ,  GrafT.  dicl.  loc.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
aux  parens  en  premier  degré,  il  en  faut  tantôt  ment  de  Bordeaux,  le  7- Septembre  1527.  Boer. 
trois ,  tantôt  quatre  pour  les  ayeuk  ou  ayeules ,     decij'.  185.  num.  2.  Papon ,  enfes  Arrêts ,  hv.  zi 


lefquclles  font  divifées  entr'eux  en  la  forme  qu'il 
fera  dit  ci-après  ,  noinh.  21.  c'eft  pourquoi  \n\ 
homme  ayant  laide  une  fœur  germaine ,  enfemble 
fon  ayeul  paternel ,  2<.  fes  ayeul  &  ayeule  mater- 
nels, il  fut  dit  par  Arrêt  du  Parlement  de  l'ou- 
loufe  de  l'an  1595.  que  la  fœur  n'auroit  que  le 
quart  de  l'hérédité  ,  Maynard,  livre  6.  chap.  95. 
*  Nota.  C'ell  conforme  jufques  là  à  la  Note  ^fupr. 


tit.  I.  art.  8,  &  Barry  ,  lib.  18.  cap.  2.  num.  2.  6c 
au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  6  Juillet  1620.  en 
faveur  d'un  ayeul  6c  ayeule,  Expilly ,  f/z /f  5  ^r- 
têts  ,  chap.  1 89.  6c  au  Parlement  de  Paris ,  le 
6  Août  1594-  la  fuccefllon  du  petit-fils  fut  adju- 
gée égalem.ent  aux  ayeules  paternelle  &  mater- 
nelle ,  Se  le  frère  utérin  en  fiit  exclus ,  Chopin,  de 
morib.  Parif.  Ub-  2.  tit.  5.  num.  6.  2>C  cette  déci- 
num.  17.  mais  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  qui  efi:  lion  a  lieu,  bien  que  le  père  ou  la  mère  qui  fuccéde 
le  même  dont  il  eil:  parlé  en  ladite  Note  fupr.  num.  ait  contradé  un  fécond  mariage  pendant  la  vie  ou 
i7.1aconteitationétoitentrelafœurgermaine,ra-  après  la  mort  de  l'enfant,  Boer.  dicl.  decif.  185. 
yeul  paternel  Se  l'ayeul  Sc  l'ayeule  maternels  ;,  Sc  num.  6.  Sc  Ranchin.  Decif.  part.  6-  concluf.  28. 
par  l'Arrêt  le  quart ,  tomme  dit  eft ,  fut  adjugé  à  la  Tertio.  En  défaut  de  parens  en  premier 
fœur  germaine  du  défunt ,  Scles  autres  trois  quarts  degré ,  l'ayeul  ou  l'ayeule  excluent  les  frères  qui 
aux  ayeul  paternel ,  ayeul  Se  ayeule  maternels ,  ne  font  conjoints  que  d'un  côté  ,  Papon,  en  fes 
par  fouches  ^  c'eft- à-dire  qu'une  moitié  des  trois  Arrêts ,  liv.  21.  tit.  i.  art»  8-  Sc  ainîi  a  été  jugé 
quarts  rellans  fut  adjugée  à  l'ayeul  paternel,  Sc  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  12  Août 
l'autre  moitié  defd.  trois  quarts  ,  aux  ayeul  Se  1597.  par  lequel  l'ayeul  maternel  fut  préféré  aux 
ayeule  maternels ,  mais  voye^  la  Note  fupr.  num.  frères  utérins  du  détijnt ,  Chopin,  /ib.  2.  de  morib. 
17.  vide  infr.  num.  21.]  Parif.  tit.  5.  num.  6-  Le -même  avoit  été  aupa- 

19.  Que  il  le  défunt  n'a  point  laifle  de  frères  ger-  ravant  jugé  par  Arrêt  de  ce  Parlement ,  du  mois 
mains  ,  les  afcendans  fuccédent  à  Texclufion  de  d'Août  1594.  Chopin. ^/r7.  num.  6.  *  Nota.C'ed 
tous  les  collatéraux ,  'Novell.  118.  cap.  2.  ainli  les  une  répétition  de  ce  qui  eft  décidé ,  verfic.  Secun- 
afcendans  font  préférés  aux  oncles  ou  tantes ,  bien     do.  ] 

qu'ils  foient  frères  ou  fœurs  germains  du  père  ou         Quarto.  Les  afcendans  excluent  les  enfens 
de  la  mère  du  défunt;,  c'eft  pourquoi  par  Arrêt     des  frères  germains ,  Cujac.  ad  Novell,  ii^.prope 


du  Sénat  de  Chambery ,  un  ayeul  maternel  a  été 
préféré  à  l'oncle  paternel  ,  Faber  y  in  fuo-  Cod. 
lib.  6.  tit.  de  légitima  hœredit.  33.  définit.  11.  Il 
en  eft  de  même  de  l'ayeul  paternel ,  qui  eft  pré- 
féré à  l'oncle  paternel  du  défimt ,  quoique  led.  on- 
cle foit  frère  germain  du  père  du  défunt,  Guill. 
Kanch.  in  tracl.  defucc.  ab-inteji.  §.13.  num.  17. 
Se  l'ayeule  eft  préférée  à  l'oncle  du  défunt  ^  jugé 
à  Paris  le  18  Février  1 610.  Le  Prêtre ,  en  fes  Ar- 
rêts de  la  cinquième  Chambre ,  fur  lad.  année  , 
contre  l'avis  de  Stephan.  Ranchin.  Decif.  part,  6. 
concluf.  5. 

Secundo.  Les  afcendans  fuccédent  à  Texclu- 
iiondes  frères  ou  fœurs  du  défunt  qui  ne  font  con- 
joints que  d'un  coté  ,  Boer.  decif.  185.  Petr.  de 
.Ferrar.  informa  lihel.pro  hœred.  ab-inteji.  delat. 
in  verb.  Nuliifque  fuperjiitibus ,  num.  25.  Gralf. 
^  Succejjio  ah-inteftato ,  quœji.  24.  Steph.  Ranch. 
Decif.  part.  ^.  rond.  ^c)^.  i^'  part.  4.  concl.  373. 
Fachin-  Contr.  lih.  6.  cap.  8.  Se  Guill.  Ranchin.  in 
tracl.  de  faces])',  ah-intcjl.  §.  1  t.  num.  4.  fuiv.  lad. 
Novell  ii8.c/i.  3.  foit  que  le  frère  furvivant  foit 
fils  de  l'afcendant  qui  fuccéde  ,  Grall'.  dicl.  qucrJL 
24.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  le  12.  Août  1597.  par  lequel  l'ayeul  mater- 


fin.  Barry ,  lib.  18.  cap.  i.  num.  2.  in  fin.  Se  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  au  mois  de 
Septembre  1597.  ^"  faveur  de  la  mère  du  déflint , 
Maynard ,  liv.  7.  chap.  21.  fuivant  la  Novell.  118. 
cap.  2.  où  il  eft  dit  que ,  Parentes  excludunt  om- 
nes  cognatos  exceptis  folis  fratribus  ex  utroque 
parente  conjunclis. 

Toutefois  11  le  défunt  a  lailTé  des  frères  ger- 
mains ,  les  enfans  des  frères  germains  qui  étoient 
morts  avant  lui ,  fuccéderont  conjointement  avec 
les  afcendans  Se  les  frères  germains  furvivans  , 
Se  prendront  même  portion  que  le  père  eût  pris 
s'il  eût  été  en  vie,  Bened.  ad  cap.  Paynut.  m 
verbo  ,  Et  uxorem  ,  decif.  5.  num.  j6.  &  77.  Fer- 
nande in  Novell.  1 1 8.  num.  22.  verf.  SextOyGraiT. 
§.  Succejjio  ab-intefiato  ,  quccfi.  23.  num.  3. 
Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  45.  cap.  9.  num. 
12.  Cujac.  ad  Novell.  127.  Maynard  ,  liv-  7.  ch. 
21.  Se  Barry,  lib.  i8.  cap.  2.  num.  2.  fuivant  la 
Novell,  ixj'cap.  1.  qui  corrige  eu  ce  cas  le  cha- 
pitre i,  de  la  Novelle  n8.  où  le  contraire  avoit 
été  ordonné. 

En  ce  fécond  cas  ,  les  enfans  des  frères 
germains  fuccédent  par  droit  de  repréfenta- 
tion  ,  à  caufe  des  frères   germains   furvivans 

qui 
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portion ,  toutefois  s'ils  font  décédés ,  on  en  réfcr-  ncl  fut  préféré  au  frère  utérin ,  Chopin ,  demorib. 
vc  une  pour  chaqu'un  des  ayeuls  ou  ayeules ,  tel-  Par/f.  lih.  z.  tit.  5.  num.  6.  foit  qu'il  ne  le  foit 
lement  qu'au  lieu  des  deux  qui  eulfcnt  appartenu  pas ,  GrafT.  dicl.  loc.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
aux  parens  en  premier  degré,  il  en  faut  tantôt  ment  de  Bordeaux  ,  le 7-  Septembre  1527.  Boer. 
trois ,  tantôt  quatre  pour  les  ayeuh  ou  ayeules ,     decij'.  185.  num.  2.  Papon ,  enfes  Arrêts ,  hv.  x\ 


lefquclles  font  divifées  entr'eux  en  la  forme  qu'il 
fera  dit  ci-après  ,  nomb.  21.  c'eft  pourquoi  \\\\ 
homme  ayant  laide  une  fœur  germaine ,  enfemble 
fon  ayeul  paternel ,  H.  fes  ayeul  &  ayeule  mater- 
nels, il  fut  dit  par  Arrêt  du  Parlement  de  l'ou- 
loufe  de  l'an  1595.  que  la  fœur  n'auroit  que  le 
quart  de  l'hérédité  ,  Maynard,  livre  6.  chap.  95. 
*  Nota.  C'eli  conforme  jufques  là  à  la  Note  ^fupr. 


tit.  I.  art.  8,  &  Barry  ,  lib.  18.  cap.  2.  num.  2.  6c 
au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  6  Juillet  1620.  en 
faveur  d'un  ayeul  6c  ayeule,  Ex^iWy  .^  en  fes  Ar- 
têts  ,  chap.  1 89.  6c  au  Parlement  de  Paris ,  le 
6  Août  1594-  la  fucceffion  du  petit-fils  fut  adju- 
gée égalem.ent  aux  ayeules  paternelle  &  mater- 
nelle ,  ÔC  le  frère  utérin  en  fiit  exclus ,  Chopin,  de 
morib.  Parif.  lib-  2.  tit.  5.  num.  6.  8c  cette  déci- 
nam.  17.  mais  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  qui  efi:  lion  a  lieu,  bien  que  le  père  ou  la  mère  qui  fuccéde 
le  même  dont  il  ell  parlé  en  ladite  Note  fupr.  num.  ait  contradé  un  fécond  mariage  pendant  la  vie  ou 
i7.1aconteitationétoitentrelafœurgermaine,ra-  après  la  mort  de  l'enfant,  Boer.  dicl.  decif.  185. 
yeul  paternel  &  l'ayeul  &.  l'ayeule  maternels  ;,  6c  num.  6.  &  Ranchin.  Decif.  part.  6-  conclu/.  28. 
par  l'Arrêt  le  quart ,  tomme  dit  eft ,  fut  adjugé  à  la  Tertio.  En  défaut  de  parens  en  premier 
fœur  germaine  du  défunt ,  8>cles  autres  trois  quarts  degré ,  l'ayeul  ou  l'ayeule  excluent  les  frères  qui 
aux  ayeul  paternel ,  ayeul  6c  ayeule  maternels ,  fte  font  conjoints  que  d'un  côté  ,  Papon,  en  fes 
par  fouches  ■■,  c'eft- à-dire  qu'une  moitié  des  trois  Arrêts ,  liv.  21.  tit.  i.  art»  8-  ôc  ainîi  a  été  jugé 
quarts  rellans  fut  adjugée  à  l'ayeul  paternel,  6c  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  12  Août 
l'autre  moitié  defd.  trois  quarts  ,  aux  ayeul  ôc  1597.  par  lequel  l'ayeul  maternel  fut  préféré  aux 
ayeule  maternels ,  mais  voye^  la  Note  fupr.  num.  frères  utérins  du  défunt ,  Chopin,  /ib.  2.  de  morib. 
17.  vide  infr.  num.  21.]  Parif.  tit.  5.  num.  6-  Le -même  avoit  été  aupa- 

19.  Que  (i  le  défunt  n'a  point  lairte  de  frères  ger-  ravant  jugé  par  Arrêt  de  ce  Parlement ,  du  mois 
mains  ,  les  afcendans  fuccédent  à  lexcluiion  de  d'Août  1594.  Chopin. ^/r7.  num.  6.  *  Nota.Ced 
tous  les  collatéraux ,  Novell.  118.  cap.  i.  ainli  les  une  répétition  de  ce  qui  eft  décidé ,  verjic.  Secun- 
afcendans  font  préférés  aux  oncles  ou  tantes ,  bien     do.  ] 

qu'ils  foient  frères  ou  fœurs  germains  du  père  ou         Quarto.  Les  afcendans  excluent  les  enfens 
de  la  mère  du  défunt;,  c'eft  pourquoi  par  Arrêt     des  frères  germains ,  Cujac.  ad  Novell,  ii^.prope 


du  Sénat  de  Chambery ,  un  ayeul  maternel  a  été 
préféré  à  l'oncle  paternel  ,  Faber  y  in  fuo-  Cod. 
lib.  6.  tit.  de  légitima  hœredit.  33.  définit.  11,  Il 
en  eft  de  même  de  l'ayeul  paternel ,  qui  eft  pré- 
féré à  l'oncle  paternel  du  défimt ,  quoique  led.  on- 
cle foit  frère  germain  du  père  du  défunt,  Guill. 
Kanch.  in  tracl.  defucc.  ab-intejî.  §.13.  num.  17. 
ôc  l'ayeule  eft  préférée  à  l'oncle  du  défunt  ^  jugé 
à  Paris  le  18  Février  1 610.  Le  Prêtre ,  en  fes  Ar- 
rêts de  la  cinquième  Chambre ,  fur  lad.  année  , 
contre  l'avis  de  Stephan.  Ranchin.  Decif.  part,  6. 
concluf.  5. 

Secundo.  Les  afcendans  fuccédent  à  Texclu- 
iiondes  frères  ou  fœurs  du  défunt  qui  ne  font  con- 
joints que  d'un  coté  ,  Boer.  decif.  185.  Petr.  de 
.Ferrar.  informa  libel.pro  hœred.  ab-inteji.  delat. 
in  verb.  Nuliifque  fuperfiitibus ,  num.  25.  Gralî". 
^  Succejjio  ab-inteftato ,  quœfi.  24.  Steph.  Ranch. 
Decif.  part.  ^.  concl.  ^c)^.  (i-  part.  4.  concl.  373. 
Fachin-  Contr.  Lih.  6.  cap.  8.  &C  Guill.  Ranchin.  in 
trocl.  de  faces])',  ah-intcjl.  §.  i  t.  num.  4.  fuiv.  lad. 
Novell  ii8.c/i.  3.  foit  que  le  frère  furvivant  foit 
fils  de  l'afcendant  qui  fuccéde  ,  Grall'.  dicl.  quœfL 
24.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  le  12.  Août  1597.  par  lequel  l'ayeul  mater- 


fin.  Barry ,  lib.  18.  cap.  i.  num.  2.  in  fin.  &  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  au  mois  de 
Septembre  1597.  ^"  faveur  de  la  mère  du  déflint , 
Maynard ,  liv.  7.  chap.  21.  fuivant  la  Novell.  118. 
cap.  2.  où  il  eft  dit  que ,  Parentes  excludunt  om- 
nes  cognatos  exceptis  Jolis  fratribus  ex  utroque 
parente  conjunclis. 

Toutefois  11  le  défunt  a  laifTé  des  frères  ger- 
mains ,  les  enfans  des  frères  germains  qui  étoient 
morts  avant  lui ,  fuccéderont  conjointement  avec 
les  afcendans  &  les  frères  germains  furvivans  , 
&  prendront  même  portion  que  le  père  eût  pris 
s'il  eût  été  en  vie  ,  Bened.  ad  cap.  Paynut.  m 
verbo  ,  Et  uxorem  ,  decif.  5.  num.  76.  Ê'  77.  Fer- 
nande in  Novell.  1 1 8.  num.  22.  verf.  Sexto  ^Gr^iX. 
§.  Succejjio  ab-intefîato  ,  quœji.  23.  num.  3. 
Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  45.  cap.  9.  num. 
12.  Cujac.  ad  Novell.  127.  Maynard  ,  liv-  7.  ch. 
21.  Se  Barry,  lib.  18.  cap.  2.  num.  2.  fuivant  la 
Novell,  \xj-cap.  i.  qui  corrige  eu  ce  cas  le  cha- 
pitre i,  de  la  Novelle  n8.  où  le  contraire  avoit 
été  ordonné. 

En  ce  fécond  cas  ,  les  enfans  des  frères 
germains  fuccédent  par  droit  de  repréfenta- 
tion  ,  à  caufe  des  treres  germains   furvivans 

qui 
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qui  concourent  avec  eux,  &  ainli  il  n'efl:  pas  fur-  Defunclo  ,  Cod.  Ad.  Senatufc.  TertulL  ainfi  un 

prenant  s'ils  fucccdent  avec  Icfdits  afcendans  5  car  homme  ayant  laille  Ton  ayeul  &  ayeule  paternels , 

puifqLie  lefdits  afcendans  n'excluent  pas  les  frères  &.  fon  ayeule  maternelle ,  par  Arrêt  du  Parlement 

germains ,  comme  dit  eft ,  ils  ne  peuvent  pas  auffi  de  Touloufe  fa  fuccefl-on  fut  adjugée  pour  la  moi- 

exclure  les  enfans  des  frères  germains ,  lorfqu'ils  tic  à  1  a}culc  maternelle ,  &  pour  l'autre  moitié 

fuccédent  au  lieu  des  frères  germains,  c'eft-à- dire  à  l'ayeul  Se  ayeule  paternels ,  La  Roche  ,  en  fes 

par  droit  de  repréfentation.  Arrêts  ,  liv.  i.  fous  le  mot ,  SucceJJion  ab-intef- 

Mais  au  premier  cas,  lefdits  enfans  des  frères  tat  .^  tit.  7-  f^^^-  5-     _ 

germains  ne  fuccédant  par  aucun  droit  de  rcpré-  Et  l'hérédité  eft  ainfi  divifée  entre  les  afcen- 

fentation ,  à  caufe  qu'ils  ne  concourent  avec  au-  dans ,  bien  que  fuccédant  avec  un  frère  germain , 

cuns  frères ,  lefdits  afcendans  excluent  lefdits  en-  pour  favoir  la  portion  du  frère  ,  il  faille  divifer 

fans  ^  mais  les  petits-fils  des  frères  germains  ne  l'hérédité  par  têtes,  Fcrnand./n  Novc/A  118.  ca/?. 

peuvent  pas  fuccéder  avec  les  afcendans  6c  frères  2.  ainfi  par  le  fufdir  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 

du  défunt ,  Bencdift.  ad  cap.  Rayniit'  in  verbo  ,  loufo ,  de  l'an  1595.  par  lequel  une  fœur  germaine 

Et  uxoreni  .,  dicl.  dtcif.  5.  niim.  78.  GralT.  $.  qui  fuccédoit  avec  l'ayeul  paternel  ,&  les  ayeul 

Succeffio  ab-intejiato  ,  dicl.  quœjî.  23.  num.  4.  éc  ayeuk  maternels ,  n'eut  que  le  quart  del'héré- 

&  Barry ,  dicl.  num.  2.  parce  qu'en  la  fucceffion  dite ,  il  fut  dit  que  la  moitié  des  autres  trois  quarts 

des  collatéraux  la  repréfentation  n'a  pas  lieu  ,  ou-  appartiendroit  à  l'ayeul  paternel ,  l'autre  moitié 

tre  les  enfans  en  premier  degré  des  frères ,  comme  à  l'ayeul  &  ayeule  maternels ,  Maynard,  liv.  6. 

il  fera  dit  ci-après,  chap-  93.  *  Mais  videfupr.  les  Notes ,  nomb.  17. 

20.  Et  les  afcendans  fuccédent  en  cette  forte,  «S'  nomb.  18.  ] 

fi  le  défunt  a  laiife  fes  père  &C  mère  ,  ils  lui  fuccé-  22.  Que  (i  le  défunt  a  laifle  des  afcendans  en 

dent  également ,  Petr.  de  Ferrar.  informa  libel.  divers  degrés ,  ceux  qui  font  en  plus  proche  fjc- 

prohœred.  ab-intefi.delat.  in  verbo  .,Nullifqu£fu-  cèdent,  à  l'exclufion  de  ceux  qui  en  font  plus  éloi- 

perjiitibus,  num.  2  3 .  Benedift.  dicl.  decif.  5 .  num.  gncs ,  dicI.  Novell.  1 1 8.  cap.  Si  igitur  i .  C'  Autk, 

73.  Covarruv.  in  tracl.  de  fuccejf.  ab-intejî.  num.  Defunclo  ,  Cod.  AdSenatiifconf.  TertulL  ainfi  le 

I.  Grair.  §.  SucceJJio  ab-inteJî-  quœjl-  22.  num.  i.  père  eftpréféré  à  l'ayeul  paternel ,  leg.  Quodfcitis 

Petrus  Gregor.  in  Syntagm.  hb-  45.  cap.  9.  num.  3.  Cod.  De  bonis  quœ  liber.  &  la  mère  à  l'ayeul 

9.  ÔC  Barry ,  hb.  1  %.cap.  2-  num.  i.  fuivant  la  No.,-  maternel ,  Fernand.  ih  dicl.  Novell.  1 1 8.  num. 

velle  118.  cap.  z.  Se  l'Authent.  Defunclo  ,  Cod.  21;  verf.  Amplia ,  Covarruv.  in  tracl.  de  fuccejfi- 

Ad  Senatufc.  Tertullian.  tirée  dud.  chapitre  :  ab-intejl.  num.  3.  GrafT.  §.  Succeffio  ab-intef- 

Ç^aia  utraque  perfona  inhominum  procreatione  tat.  quœftion,  22.  mimer-  7.  ôc  Barry,  Lb.  18. 

Jimili  officio  naturœ  fungitur ,  §.  Sedliœc  qui-  cap.  2-  num.  i. 

dem  5.  Infiit.  De  exhœred-  liber,  favoir  en  pays  de  Pareillement  fi  les  afcendans  d'un  côté  font  plug 

Droit  Ecrit  f,  car  au  Coutumier  la  mère  ne  fuccé-  proches  que  ceux  de  l'autre ,  ceux  qui  font  en  plus 

de  point  à  fes  enfans  ,  qu'es  meubles  provenus  proche  degré  excluent  les  plus  éloignés ,  Bene- 

d'ailleurs  que  du  père  •■,  *  Voye^  mon  Recueil  de  diél.  ad  cap.  Raynut.  m  verbo ,  Et  uxorem  ,  decif. 

Jurifprudence  civile  ,  verb-  SuccefTîon  ,  part.  2.  5.  num.  75.  Boër.  decifione  185.  num.  5.  Fern.  in. 

fur  les  SuccefTions  en  pays  Coutumier ,  ]  fuivant  dicl.  Novell.  118.  num.  21.  verf.  Amplia ,  Gralu 

rEdit  des  meres^,  fait  par  Chaf'les  IX.  en  l'an  §.  SucceJJio  ab-intejîato ,  quœfi.  22.  num.  6.  Petr. 

15(5/.  &  l article  146.  des  nouvelles  Ordonnances  Gregor-  in  Syntagm-  lib.  45.  cap.  ().num.  10.  &. 

de  Louis  XIII.  lequel  Edit  &.  Article  ne  font  pas  Guillel-  Ranch-  in  tracl.  defucceJJ'.  ab-intcJî.  §.  3. 

vérifiés  au  Parlement  de  Touloufe ,  comme  il  a  été  num.  9.  ainfi  le  père  eftpréféré  aux  ayeul  ik  ayeule 

ditci-deifus.^T^oy.  h^-ioie  fupr.  num- 10.  in  fin.]  maternels,  Accurf.  in  Auth.  Defunclo  ,  inverbo , 

21.  Que  fi  le  défunt  n'a  laifieni  père  ni  mère  ,  Gradus.,  Cod.  Ad  Senatufc.  Tertull.  ù  ad  No- 
mais  bien  des  autres  afcendans ,  tant  paternels  que  vell.  118.  cap- 1-  in  verbo  ,  Proximi ,  Berengar. 
maternels ,  égaux  en  degré ,  la  moitié  de  la  fuc-  Fernand.  ad  Novell-  118.  num-  21.  Covarruv.  la 
ceiïion  appartient  aux  paternels ,  8c  l'autre  moi-  tracl.  de  fucceff.  ab-intefi.  num.  3.  Ranch.  Decif. 
tié  aux  maternels  ,  Guill.  ^cnQ<.\\&..  ad  cap.Ray-  part-  5.  concluf-  104.  &.Barr}-,  ///;•  18.  cap.  \. 
mit.  in  verbo  ,  Et  uxorem  nomine  Adelafiam  ,  num.  1.  8c  la  mère  aux  ayeul  &:  ayeule  paternels , 
dicl.  decif.  5,  num.  74.  &  75.  Bocr-  decif.  185.  Accurf  8c  Fernand.  (//c7.  /or.  Cuvarr-  dicl.  num.. 
num.  5.  Covarruv-  in  tracl.  defucceJJ'.  ab-intefîat.  3.  Ranch,  dicl. part-  5-  concl.  Î04.  &>  192.  &:  ggr- 
num.  4.  Grafl".  §.  SucceJJio  ab-inteflato  ,  quœ/l.  ry  ,  dicl.  num.  t.  contre  l'avis  deGri;!!".  §.Succejr. 
22.  num.  4.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  45.  ab-intcJL  qua^Jl-  22.  num.  i-  En  la  fucce/Tion  des 
cap.  9.  num.  10.  &  Barry  ,  lib.  18.  cap.  1.  num.  dcfcendans,  le  droit  de  repréfentation  ayant  lieu  , 
I.  fuivant  la  Novell.  118.  cap.  i-  &.  ladite  Auth.  Icplusprcche  n'exclut  pas  le  plus  éloigne,  comme 
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qui  concourent  avec  eux,  &  ainli  il  n'efl:  pas  fur- 
prenant  s'ils  fucccdent  avec  Icfdits  afcendans  •■,  car 
puifque  lefdits  afcendans  n'excluent  pas  les  frères 
germains ,  comme  dit  eft ,  ils  ne  peuvent  pas  auffi 
exclure  les  enfans  des  frères  germains ,  lorffju'ils 
fuccédent  au  lieu  des  frères  germains,  c'eft-à- dire 
par  droit  de  repréfentation. 

Mais  au  premier  cas ,  lefdits  enfans  des  frères 
germains  ne  fuccédant  par  aucun  droit  de  repré- 
fentation ,  à  caufe  qu'ils  ne  concourent  avec  au- 
cuns frères ,  lefdits  afcendans  excluent  lefdits  en- 
fans ^  mais  les  petits-fils  des  frères  germains  ne 
peuvent  pas  fuccéder  avec  les  afcendans  6c  frères 
du  défunt ,  Bencdiâ:.  ad  cap.  Raynut'  in  verbo  , 
Et  uxorem  ,  dicl.  decif.  5.  niim.  78.  GralT.  $. 
Succeffio  ab-inteflato  ,  dicl.  quœji.  23.  nuni.  4. 
&  Barry,  dicl.  num.  z.  parce  qu'en  la  fucceffion 
des  collatéraux  la  repréfentation  n'a  pas  lieu  ,  ou- 
tre les  enfans  en  premier  degré  des  frères ,  comme 
il  fera  dit  ci-après, 

10.  Et  les  afcendans  fuccédent  en  cette  forte,. 
fi  le  défunt  a  laiife  fes  père  5c  mère  ,  ils  lui  fuccé- 
dent également ,  Pctr.  de  Ferrar.  informa  libel. 
prohœred.ah-intefi.delat.  in  verho.,T<lullifyuefu- 
perjîitibus^num.  23.  Benedift.  dicl.decif.  5.  num. 
73.  Covarruv.  intracl.  de  fuccejf.  ab-intejî.  num. 
I.  Grair.  §.  SucceJJio  ab-intejî-  quœjl.  zi.  num.  i. 
Petrus  Gregor.  in  Syntagni.  lib.  45.  cap.  9.  num. 
9.  ÔC  Barry,  ///Ç».  \%.cap.  z-nam.  i.  fuivantla  No.,- 
velle  118.  cap.  z.  Se  l'Authent.  Defunclo  ,  Cod. 
Ad  Senatufc.  Tertullian.  tirée  dud.  chapitre  : 
Quia  utraque  perfona  in  hominum  procreationt 
Jimili  officio  naturœ  fungitur ,  §.  Sedliœc  qui- 
dem  5.  Injîit.  De  exhœred.  liber,  favoir  en  pays  de 
Droit  Ecrit  :,  car  au  Coutumier  la  mère  ne  fuccé- 
de  point  à  fes  enfans  ,  qu'es  meubles  provenus 
d'ailleurs  que  du  père  \  *  Voye\  mon  Recueil  de 
Jurifprudence  civile  ,  verh.  Succefîîon  ,  part.  z. 
fur  les  Succeffions  en  pays  Coutumier,  ]  fuivant 
tEdit  des  mères ^,  fait  par  Chafles  IX.  en  Van 
1567.  &  l article  146.  des  nouvelles  Ordonnances 
de  Louis  XIII.  lequel  Edit  &.  Article  ne  font  pas 
vérifiés  au  Parlement  de  Touloufe ,  comme  il  a  été 
ditci-de(rus.*T^oy.  la]<îote  fupr.  num.  10.  in  fin.] 

21.  Que  fi  le  défunt  n'a  lai(Té  ni  père  ni  mère  , 
mais  bien  des  autres  afcendans ,  tant  paternels  que 
maternels ,  égaux  en  degré ,  la  moitié  de  la  fuc- 
cefîlon  appartient  aux  paternels ,  8c  l'autre  moi- 
tié aux  maternels ,  Guill.  Benedift.  ad  cap.  Ray- 
nut.  in  verbo  ,  Et  uxorem  nomine  Adelafiam  , 
dicl.  decif.  5.  num.  74.  &  75.  Bocr-  deaf.  185. 
num.  5.  Covarruv-  in  tracl.  de  fuccefj'.  ab-intejiat. 
num.  4.  Graiï".  §.  Succe[Jio  ab-iniejlato  ,  quœft. 
22.  num.  4.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  45. 
cap.  9.  num.  10.  &  Barry  ,  lib.  18.  cap.  z.  num. 
I.  fuivant  la  Novell.  118.  cap.  z.  &.  ladite  Auth. 
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Defunclo  ,  Cod.  Ad.  Senatufc.  Tertull.  ain(i  un 
homme  ayant  laiifé  fon  ayeul  &c  ayeule  paternels , 
&.  fon  ayeule  maternelle ,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  fa  fuccefTon  fut  adjugée  pour  la  moi- 
tié à  l'a)eulc  maternelle ,  &  pour  l'autre  moitié 
à  l'ayeul  &c  ayeule  paternels ,  La  Roche  ,  en  fes 
Arrêts  ,  liv.  l- fous  le  mot ,  SucceJJion  ab-intef- 
tat ,  tit.  7-  arr.  5. 

Et  l'hérédité  eft  ainfi  divifée  entre  les  afcen- 
dans ,  bien  que  fuccédant  avec  un  frère  germain , 
pour  favoir  la  portion  du  frère  ,  il  faille  divifer 
l'hérédité  par  têtes ,  Fcrnand.  in  Novell.  1 1 8.  cap. 
z.  ainfi  par  le  fufdir  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  de  l'an  1595.  par  lequel  une  fœur  germaine 
qui  fuccédoit  avec  l'ayeul  paternel ,  &  les  ayeul 
éc  ayeuk  maternels ,  n'eut  que  le  quart  de  l'héré- 
dité ,  il  fut  dit  que  la  moitié  des  autres  trois  quarts 
appartiendroit  à  l'ayeul  paternel ,  l'autre  moitié 
à  l'ayeul  &.  ayeule  maternels ,  Maynard,  liv.  6. 
chap.  93.  *  Mais  videfupr.  les  Notes ,  nomb.  17. 
Ù  nomb.  1 8.  ] 

22.  Que  fi  le  défi int  a  laifle  des  afcendans  en 
divers  degrés ,  ceux  qui  font  en  plus  proche  fjc- 
cédent ,  à  l'exclufion  de  ceux  qui  en  font  plus  éloi- 
gnés ,  dicl.  Novell.  118.  cap.  Si  igitur  2.  <S'  Auth, 
Defunclo  ,  Cod.  AdSenatufconf  Tertull.  ainfi  le 
pereeftpréféré  à  l'ayeul  paternel,  leg.  Quodfcitis 
3.  Cod.  De  bonis  quœ  liber.  Sc  la  mère  à  l'ayeul 
maternel,  Fernand.  m  dicl.  Novell.  118.  num. 
z\.  verf  Amplia.,  Covarruv.  in  tracl.  de  fuccejf^- 
ab-intejî.  num.  3.  GrafT.  §.  Succeffio  ab-intef- 
tat.  quœftion.  22.  numer.  7.  ôc  Barry  ,  lib.  18. 
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Pareillement  fi  les  afcendans  d'un  côté  font  plus 
proches  que  ceux  de  l'autre ,  ceux  qui  font  en  plus 
proche  degré  excluent  les  plus  éloignés ,  Bene- 
dift.  ad  cap.  Raynut.  m  verbo ,  Et  uxorem  ,  decif. 
5.  num.  75.  Boër.  decifwne  185.  num.  5.  Fern.  m 
dicl.  Novell.  118.  num.  21.  verf.  Amplia ,  GraiL 
§.  Succeffio  ab-intefiato ,  quœfl.  22.  num.  6.  Petr. 
Gregor.  in  Syntagm.  lib.  45.  cap.  ç.num.  10.  &. 
Guillel-  Ranch-  in  tracl.  defucceJJ'.ab-intcfi.  §.  3. 
num.  9.  ainfi  le  père  efi:préféré  aux  ayeul  ik  ayeule 
maternels ,  Accurf.  in  Auth.  Defunclo  ,  in  verbo  , 
Gradus^  Cod.  Ad  Senatufc.  Tertull.  ù  ad  No- 
vell. 118.  cap.  z.  in  verbo,  Proximi ,  Berengar. 
Fernand.  ad  Novell.  118.  num.  21.  Covarruv.  la 
tracl.  de  fucceff.  ab-inteji.  num.  3.  Ranch.  Decif. 
part.  5.  concluf.  104.  &.Barr)-,  ///;-  18.  cap.  z. 
num.  1 .  6c  la  mère  aux  ayeul  ik  ayeule  paternels , 
Accurf  &c  Fernand.  dicl.  loc.  Cavarr.  dicl.  num. 
3-  Ranch,  dicl. part.  5-  concl.  Î04.  &>  192.  &  Bar- 
ry ,  dicl.  num.  i.  contre  l'avis  de  GtùW.  §.  Succejf. 
cib-intcft.  qua^fl.  22.  num.  2-  En  la  fuccefilon  des 
defcendans,  le  droit  de  repréfentation  ayant  lieu  , 
le  plus  proche  n'exclut  pas  le  plus  éloigné ,  comme 
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il  a  été  dit  ci-dciTus  ,•  mais  tel  droit  de  repréfcn- 
tatiûn  n'ayant  pas  lieu  en  la  fucccffîon  des  afcen- 
dans ,  toujours  le  plus  proche  exclut  le  plus  eloi- 
cné;en  celle-là  la  Loi  dénature  fait  prefumcr  qiie 
le  petit-fils  furvit  au  fils ,  &  partant  elle  l'appelle 
en  la  fuccefTion  au  lieu  du  fils  du  défiint  ;  mais  en 
celle-ci  il  n  eft  pas  vraifemblable  que  l'ayeul  vive 
plus  que  le  père ,  5c  partant  la  Loi  au  heu  du  père 
mort,  n'appelle  pas  l'ayeul.     _ 

Mais  cette  fuccefTion  ne  prive  pas  le  père  de 
l'ufufruit  qu'il  avoir  es  biens  de  fon  enfant ,  aind 
lorfque  les  père  &  mère  fuccèdent  conjointenienr , 
le  père  fe  conferve  cet  ufufruit,  Bcnedid.  dicl.  de- 
af.s,  num.  75.  Petr-  Gregor.  in  Syntagm-hb. 
A  cap.  9.  Fachin.  Controv.  lib.6.  cap.  6.  &  Bar- 
rv ,  d.  18.  car.  i.  num.  3.  fuiv.  la  Loi  dernière  , 
§.  Sin  aatem  defuncla  u.ver/ic.  Sin  verà  defunc 
ta  ,  Cod.  Ad  Sénat ufc.  Tertiil. 

Pareillement  lorfque  le  père  fuccede  a  lexclu- 
fion  de  l'ayeul  paternel,  cet  ayeul  fe  conferve  , 
tmn  qu'il  vit ,  cet  ufufrit ,  kg.  QuodfcUis  3.  Cod. 
De  bonis  quœ  Uher.  ,  ,    ,  „      , 

Comme  aulTi  lorfque  la  mère  fuccede  a  I  exclu- 
fionde  l'ayeulpaternel,  cet  ayeul  retient  l'ufufruit 
au'il  avoit  es  biens  de  fon  petit-fils ,  comme  il  a 
été  jusé  au  Sénat  de  Chambery,  Faber,  m/i/o 
Cod  Uh.  6.  tit.  de  bonis  quœ  liber  35.  de  fin.  14. 

Secundo.  Les  afcendans  ne  peuvent  pas  fuc- 
ceder  à  leurs  enfans ,  lorfqu'ils  ont  renoncé  à  leur 
fuccelTion  ,  Berengar.  Fernand-  m  Novell.  118. 
num.  iS'Verf.  Limitatur  ;  ainfi  le  père  qui  en  cman- 
tfpant  fon  fils  a  reçu  quelque  partie  des  biens  d  1- 
celui  &  renoncé  à  fa  fucceffion  ,  ne  lui  peut  pas 
après  fucceder,  Fernand.  ibid.  ni  impugner  le 
teftamentfait  par icelui , /^g^.  i.§.Siparens  i-jf. 
Si  à  parente  quis  manum//.  Pareillement  la  mère 
qui  ayant  reçu  quelque  chofe  des  biens  de  fon  fils 
a  renoncé  à  fa  fuccefTion ,  ne  lui  peut  pas  fucce- 
der Fernand.  ibid.  car  puifque  telle  renonciation 
prive mémelesdefcendans  delà  fuccefTion  de  leurs 
afcendans,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  il  y  a  plus 
de  raifon  qu'elle  prive  les  afcendans  de  la  fuccef- 
Tion de  leurs  defcendans.  Non  fie  parentibus  libe- 
rorum  ut  liberis  parentum  debetur  hœreditas  , 
parentes  ad  bona  liberorum  ratio  miferatioms 
admittit ,  liberos  naturœfimul  ù  pare  ntum  com- 
mune yotum  ,  leg.  Scnpto  7.  m  fin.  fi.  Si  ta- 
buL  tefi.  nullcc  cxtab.  undè  hberi.  ^ 

Tertio.  Les  afcendans  ne  peuvent  pas  fucce- 
der à  leurs  defcendans  lorfqu'ils  en  font  prives 
par  quelque  flatut  ou  coutume,  h  ernandez,  dict. 
num. is^verfic. Sexto;  caries  ftatuts  ou  coutu- 
mes ont  force  de  Loix ,  leg-  Omnes  popalt  9.  fi. 
De  Jufiu.  &jur.  &  leg.  De  quibus  ir-fi.De  legi- 
^«^^ÔCpuifqu'ilaété  ditci-delTusen/a  quatrième 
feclion  du  titre  des  tefiamcns,  que  le  teftament  tait 
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fuivant  le  ftatut  de  quelque  lieu  ,eft  valable ,  mê- 
me pour  les  biens  qui  font  hors  du  territoire  du 
ftatut  -^  par  même  raifon  en  cette  fuccefTion  ab-in- 
tcftat  le  fufdit  ftatut  qui  prive  les  parcns  de  la  fuc- 
cefTion de  leurs  enfans,  fera  valable  mêmepour 
les  biens  qui  font  litués  hors  du  territoire  du  fta- 
tut, contre  l'avis  de  Fernand.  in  dicl.  Novell. 
1 1 8-  num.  iS' verf-  Sexto.  *  Nota.  L'avis  de  Fer- 
nand- eft  conforme  aux  principes  ,  car  en  ce  qui 
concerne  les  fuccefTions  bL  les  biens  dont  on  peut 
difpofer,il  fautfuivrela  Loi  du  lieu  oùles biens 
font  fitués.  ] 

Quarto.  Bien  que  la  mère  ne  foit  pas 
privée  de  la  fuccefTon  de  fon  enfant  décédé  en 
pupillarité  par  la  fubftitution  pupillaire  tacite 
comprife  dans  la  vulgaire  ^  néanmoins  elle  en  eft 
privée  par  la  fubftitution  pupillaire  exprelTe  en  ter- 
mes exprès ,  comme  j'ai  montré  ci-delTus  au  titre 
delà  Subfiitution  vulgaire ,  6-  au  titre  de  la  Légi- 
time ^feclion  j.  Comme  aufTi  elle  en  eftprivéepour 
n'avoir  pas  fait  pourvoir  de  tuteur  à  fon  enfant  im- 
pubère en  Tan  après  le  décès  du  père ,  ou  dans  le 
même  délai  fait  fubroger  un  autre  en  la  place  de 
celui  qui  s'eft  excufé ,  ou  qui  a  été  ôté  de  fa  char- 
ge ,  fi  ledit  enfant  eft  décédé  en  pupillarité ,  com- 
me j'ai  aufTi  montré  au  Traité  des  Contrats ,  ti- 
tre des  Tuteurs  .)  feclion  z. 

23.  Que  fi  le  déllint  n'a  point  laifie  de  defcen- 
dans ni  d'afcendans ,  la  fuccefTion  appartient  éga- 
lement à  Tes  frères  6c  fœurs  germains ,  à  l'exclu- 
Tion  des  frères  &  fœurs  qui  ne  lui  font  conjoints 
que  d'un  côté  ,  Azo ,  in  fummâ  tit.  Cod.  De  legi 
tim.  hœred.  num.  p-Benediéi  adcap.  Raynutius, 
inverbo,  Et  uxorem.  dicl.  decif.  5.  num.  10 1. 
Covarruv.  in  tracl.  defuccefif.ab-intefiat.  num-j. 
Petr.  Gregor.m  Syntagm.  lib.  45.  cap.  ii.num. 
5.  GrafT  §.  Succefiio ab-intefiato, qucpft.  ^i-num. 
I.  Stephan.  Ranch-  Decif.  part.  3.  concl.  497. 
Gu'ûlK^nch'm. in tracl.de fi^ccefflab-intefi.  §.  13. 
num.  5-  6C  Barry,  lib.  18.  cap.  3.  num.  i.  fui- 
vant la  Novel.  84.  cap.  i-  Autkent-  Itaque  mor- 
tuo  ,  tirée  dudit  chapitre  ,  Cod.  Communia  de 
fiuccefif.dicl.Novel.  118.  cap.  7,.inprinc.  ù  Au- 
tkent. Ce  fiante-.,  Cod.  De  legitim.  hœred.  courte 
la  Loi  première^  Cod.  De  Ugitim.  hœred.  &  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  24.  Janvier 
1550-  Chopin,  dejurifdicl.  Andeg.  lib.  i .  cap.  7  5 . 
in  margine  ,  Leveft ,  'cap.  48.  Sc  Automne ,  in 
dicl.  Autkent.  Itaque  mortuo  ,  &  par  Arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges ,  du  20.  Mai  1580.  Chopin 
8c  Automne,^/c7,/or.  deux  liens  font  toujours  plus 
forts  qu'un  feul ,  §.  Sed  kodie  2.  Infi^it.  Deadopt. 

Même  lefdits  Frères  où  Sœurs  germains  ex- 
cluent les  utérins  ou  confanguins  es  biens  procé- 
dans  de  la  lingue  dont  ils  font  conjoints  auf- 
dirs  frères  confanguins  ou  utérins ,  Ber^ngard. 
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il  a  été  dit  ci-dcfl-us  ,■  mais  tel  droit  de  repréfcn- 
tatiûn  n'ayant  pas  lieu  en  la  fucccfTioa  des  afcen- 
dans ,  toujours  le  plus  proche  exclut  le  plus  eloi- 
rné;en  celle-là  la  Loi  dénature  fait  prefumcr  qjie 
le  petit-fils  furvit  au  fils ,  &  partant  elle  1  appelle 
en  la  rucceflion  au  lieu  du  fils  du  défiint  ;  mais  en 
celle-ci  il  n  eft  pas  vraifemblable  que  l'ayeul  vive 
plus  que  le  père ,  5c  partant  la  Loi  au  heu  du  père 
mort,  n'appelle  pas  l'ayeul.     _ 

Mais  cette  fuccefllon  ne  prive  pas  le  père  de 
l'ufufruit  qu'il  avoir  es  biens  de  fon  enfant ,  aind 
lorfaue  les  père  &  mère  fuccèdent  conjointenienr , 
le  père  fe  conferve  cet  ufufruit,  Bcnedia.  dicl.  de- 
af.s,  num.  75.  Petr-  Gregor.  in  Syntagm-ùb. 
A  cap.  9.  Fachin.  Controv.  iib.6.  cap.  6.  &.  Bar- 
rv ,  lib.  18.  cap.  i.  num.  3.  fuiv.  la  Loi  dernière  , 
§.  Sin  aatem  defuncla  i.yer/ic  Sin  verà  defunc- 
ta  ,  Cod.  Ad  Sénat ufc.  Tertiil. 

Pareillement  lorfque  le  père  fuccede  a  lexclu- 
fion  de  l'ayeul  paternel,  cet  ayeul  fe  conferve  , 
tnnt  qu'il  vit ,  cet  ufufrit ,  kg.  Quodfciiis  3.  Cod. 
De  bonis  quœ  liber.  ,  ,    ,  „      , 

Comme  aulTi  lorfque  la  mère  fuccede  a  I  exclu- 
fionde  l'ayeulpaternel,  cet  ayeul  retient  l'ufufruit 
qu'il  avoit  es  biens  de  fon  petit-fils ,  comme  il  a 
été  jusé  au  Sénat  de  Chambery ,  Faber ,  m  fuo 
Cod  nb.  6.  tit.  de  bonis  quœ  liber  35.  de  fin.  14. 

Secundo.  Les  afcendans  ne  peuvent  pas  fuc- 
ceder  à  leurs  enfans ,  lorfqu'ils  ont  renoncé  à  leur 
fuccelTion  ,  Berengar.  Fernand-  m  Novell.  118. 
num.  iS'Verf.  Limitatur  ;  ainfi  le  père  qui  en  cman- 
trpant  fon  fils  a  reçu  quelque  partie  des  biens  d  1- 
celui  &  renoncé  à  fa  fucceffion  ,  ne  lui  peut  pas 
après  fucceder,  Fernand.  ibid.  ni  impugner  le 
teftamentfait  par icelui , /^g^.  i.^.Siparens  i-jf. 
Si  à  parente  quis  m^num//.  Pareillement  la  mère 
qui  ayant  reçu  quelque  chofe  des  biens  de  fon  fils 
a  renoncé  à  fa  fuccelTion ,  ne  lui  peut  pas  fucce- 
der Fernand.  ibid.  car  puifque  telle  renonciation 
prive  mémeles  defcendans  de  la  fucceffion  de  leurs 
afcendans,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  il  y  a  plus 
de  raifon  qu'elle  prive  les  afcendans  de  la  fuccef- 
fion  de  leurs  defcendans.  Non  fie  parentibus  libe- 
Torum  ut  liberis  parentum  debetur  hœreditas  , 
parentes  ad  bona  liberorum  ratio  miferatioms 
admittit ,  Uberos  naturœfimul  ù  pare nt uni  com- 
mune yotum  ,  leg.  Scnpto  7.  m  ^n.  Jf.  Si  ta- 
buL  tefi.  nullcc  cxtab.  undè  liheri.  ^ 

Tertio.  Les  afcendans  ne  peuvent  pas  fucce- 
der à  leurs  defcendans  lorfqu'ils  en  font  prives 
par  quelque  llatut  ou  coutume,  h  ernandez,  did. 
mim.is^verfic. Sexto;  caries  ftatuts  ou  coutu- 
mes ont  force  de  Loix ,  leg-  Omnes  popuù  ç).Jf, 
De  Jufiit.  &jur.  &  leg.  De  quibus  iz-_ff.De  legi- 
^i/^^ÔCpuifqu'ilaété  ditci-delfusen/a  quatrième 
feclion  du  titre  des  tejiamcns,  que  le  teftament  tait 


STAM.    ET    AB- INTEST. 

fuivant  le  ftatut  de  quelque  lieu  ,efl:  valable ,  mê- 
me pour  les  biens  qui  font  hoîs  du  territoire  du 
ftatut  :,  par  même  raifon  en  cette  fucceflTion  ab-in- 
tcftat  le  fufdit  ftatut  qui  prive  les  parcns  de  la  fuc- 
ceffion  de  leurs  enfans,  fera  valable  mêmepour 
les  biens  qui  font  litués  hors  du  territoire  du  fta- 
tut, contre  l'avis  de  Fernand.  in  dicf.  Novell. 
1 1 8-  num-is-verf-  Sexto.  *  Nota.  L'avis  de  Fer- 
nand- eft  conforme  aux  principes  ,  car  en  ce  qui 
concerne  les  fuccefTions  bi  les  biens  dont  on  peut 
difpofer,il  fautfuivrela  Loi  du  lieu  oùles biens 
font  fi  tués.  ] 

Quarto.  Bien  que  la  mère  ne  foit  pas 
privée  de  la  fuccefîîon  de  fon  enfant  décédé  en 
pupillarité  par  la  fubftitution  pupillaire  tacite 
comprife  dans  la  vulgaire  ^  néanmoins  elle  en  eft 
privée  par  la  fubftitution  pupillaire  expreffe  en  ter- 
mes exprès ,  comme  j'ai  montré  ci-deflus  au  titre 
delà  Subftitution  vulgaire ,  6-  au  titre  de  la  Légi- 
time, feclion  x.  Comme  auiti  elle  en  eft  privée  pour 
n'avoir  pas  fait  pourvoir  de  tuteur  à  fon  enfant  im- 
pubère en  l'an  après  le  décès  du  père ,  ou  dans  le 
même  délai  fait  fubroger  un  autre  en  la  place  de 
celui  qui  s'efï  excufé ,  ou  qui  a  été  été  de  fa  char- 
ge ,  fi  ledit  enfant  eft  décédé  en  pupillarité ,  conî- 
me  j'ai  auftl  montré  au  Traité  des  Contrats ,  ti- 
tre des  Tuteurs  .)  feclion  z. 

23.  Que  fi  le  déllint  n'a  point  laifie  de  defcen- 
dans ni  d'afcendans ,  la  fuccefiion  appartient  éga- 
lement à  fes  frères  2>C  fœurs  germains ,  à  l'exclu- 
llon  des  frères  &  fœurs  qui  ne  lui  font  conjoints 
que  d'un  côté  ,  Azo ,  in  fummd  tu.  Cod.  De  legi 
tim.  hœred.  num.  p-Benediéi  adcap.  Raynutius, 
inverbo  .)  Et  uxorem.  dicî.  decif.  5.  num.  10 1. 
Covarruv.  in  tracl.  defuccejfab-intejiat.  num-j. 
Petr.  Gregor.m  Syntagm.  lib.  45.  cap.  11.  num. 
5.  Graff.  §.  Succejfio ab-intejiato, qucpji.  ^i-num. 
I.  Stephan.  Ranch-  Decif  part.  3.  concl.  497. 
Gu'ûlK^nch'm. in tracl.de fuccef.ab-inteji.  §.  13. 
num.  5.  &  Barry,  lib.  18.  cap.  3.  num.  i.  fui- 
vant la  Novel.  84.  cap.  i-  Autkent-  Itaque  mor- 
tuo  ,  tirée  dudit  chapitre  ,  Cod.  Communia  de 
fucceJf.dicl-Novel.  118.  cap.  ^.inprinc  &  Au- 
thent.CeJf'ante-^  Cod.  De  legitim-  hœred.  contre 
la  Loi  première^  Cod.  De  Ugitim.  hœred-  &  ainli 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  24.  Janvier 
1550-  Chopin,  dejurifdicl.  Andeg.  lib.  i .  cap.  7  5 . 
in  margine  ,  Leveft ,  'cap.  48.  Sc  Automne ,  in 
dicl-  Authent-  Itaque  mortuo  ,  &  par  Arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges ,  du  20.  Mai  1580-  Chopin 
8c  Automne,^/t?,/or.  deux  liens  font  toujoiirs  plus 
forts  qu'un  feul ,  §.  Sedhodie  2.  Ivfiit.  De  adopt. 

Même  lefdits  Frères  où  Sœurs  germains  ex- 
cluent les  utérins  ou  confanguins  es  biens  procé- 
dans  de  la  lingue  dont  ils  font  conjoints  auf- 
dirs  frères  confanguins  ou  utérins ,  Ber^ngard. 
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Fernand.  in  explicat.  Novel.  1 18.  num.  16.  verjic. 
Amplia  ;  6c  Icfdits  frères  fuccedent  à  leurs  frères 
bien  qu'ils  euOent  renoncé  avec  ferment  a  la  fuc- 
cefTion  de  leur  père  ,  &  qu'il  foit  queftion  des 
biens  qui  avoient  appartenu  audit  père  >,^  ^^^ 
étoient  parvenus  audit  frère,  Fernand.  rf/c7.iVo- 
vell.  nutner.  zy.  parce  que  comme  il  a  été  dit  ci- 
deffus ,  les  biens  paternels  ayant  une  fois  appar- 
tenu au  frère ,  ont  cefle  d'être  paternels ,  &.  iont 
devenus  fraternels. 

14.  En  défaut  des  frères  ou  fœurs  germains  , 
la  fuccefTion  appartient  à  leurs  enfans  en  premier 
degré,  à  l'exclufion  des  frères  confanguins  &  uté- 
rins ,  Benedia.  Graffus  St  Ranchin.  dicl-  locis 
&  idem  Ranch.  Decif.  part.  4.  concl.  50.  Perr. 
Gregor.  dicl.  cap.  11.  num-  6.  £<.  Barry  ,  dict. 
cap,  5.  num.  i.  fuivant  ladite  Novélle  118.  cap. 
3.  verf.  Unde  confequens  ejî  ,  &  Authent-  Cef- 
fante ,  Cod.  De  legit.  hœred. 

Z5.  Que  li  le  défunt  n'a  laiOé  que  des  frères- 
conjoints  d'un  coté ,  foit  qu'ils  foient  confanguins 
ou  utérins  ,  ou  bien  l^s  uns  cbnfanguins  6c  les 
autres  utérins  ,  ils  font  appelles  inditféremment 
à  la  fucceflîon ,  tous  autres  collatéraux  exclus  , 
Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  45.  capit.  n. 
num.  5.  fuivant  la  Novelle  iiS.c^/?.  3.  inprmc. 
O  Autfient.  Pojifratres  autem,  Cod.  De  legit.^ 
fysredibus ,  jugé  à  Caftres ,  le  7  Mai  1655.  ainh 
les  frères  ou  fœurs  utérins  fuccedent  à  leur  frère 
utérin  ,  à  l'exclufion  des  oncles  paternels ,  com- 
me il  d  écé  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  17 
Septembre  158Z.  &  le  23  Décembre  1593.  Le 
Prêtre  ,  enfes  Arrêts  des  Chambres  ,  pag.  der- 
nière-., ÔC  à  plus  forte  railon  le fdits  frères  utérins 
excluent  les  coufins  paternels  du  défunt ,  même 
è.s  acquêts  du  père  échus  au  fils  défunt ,  de  la  fuc- 
ceffion  duquel  il  eft  queftion  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Clermont  en  Au- 
vergne ,  fur  une  affaire  de  Mâcon  ,  pays  de  Droit 
Ecrit ,  le  17  Septembre  1582.  Louet ,  Lettre  V, 
chap.  3. 

z6.  Et  fi  le  défunt  a  laiffé  des  frères  furvivans  8c 
des  enfans  en  premier  degré  des  frères  prédécédés, 
qui  lui  étoient  autant  conjoints  que  les  frères  qui 
lui  furvivent  ,  ces  enfans  fuccedent  par  fouches 
conjointement  avec  les  frères  furvivans ,  Azo ,  in 
fummà  tu.  Cod.  De  legitim-  hœred.  num.  7.  Bened. 
ad.  cap.  Raya,  in  verbo  Et  uxorem  dicl.  decifione 
■  5.  num.  ICI.  Boër.  dtcijione  301.  num.  z.  Ke- 
buff.  in  proœm.  Conjiitut-  regiar.  GlolT.  $•  num. 
Si.Berengar.  Fernand.  ad  Novell.  i\%.mim.  z8. 
Graff.  ^.Succefjio  ab-intefîato.,quœft.  ?o.  num.  3. 
Petrus  Gregorius,  in  Syntagm-  lib.  45.  cap-  11. 
num.  6.  Stephan.  Ranch.  Decifion.  part.  3 .  concl. 
176.  part.  4.  concl.  239.  ù  part.  5.  conclufion. 
475.  GuUl.  Ranch,  m  tracl.  de  fucceff.  ab-mteji. 
Tome  IL 


U  C  G  E  S.    AB-INTEST.  419 

§.  3.  num-  9.  Faber ,  infuo  Codice ,  lib.  6-  tit.  de 
legitim.  hœred.  33.  définit,  i-  ÔC  Barry, //A.  18. 
cap-  i-num.  i.  fuivant  lad.  Novelle  118.  cap.  3. 
verjic.  Si  autem  defuncloi  Sc  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  dernier  Juin  1 547.  Rebuff. 
in  proocm.  Conflit,  regiar.  gloff.  5.  num.  81.  con- 
tre la  Loi  Confanguinitatis  3.  Cod-  De  legitim. 
hœrœd.  par  laquelle  les  frères  excluoient  les  en- 
fans en  premier  degré  des  frères  précédés. 

Et  bien  que  les  frères  furvivans  répudient  l'hé- 
rédité, toutefois  ces  enfans  fuccedent  par  fouches , 
Barry,  Ub.  18.  cap.  3.  num-  5.  parce  qu'ils  doi- 
vent fuccéder ,  fuivant  que  la  fucceffion  leur  a  été 
déférée  dès  la  mort  du  défunt- 

Z7.  Mais  les  petits-fils  des  frères  ne  fuccedent 

pas  avec  les  frères ,  Kd.nch\n.Decif  part.  5.  concl. 

475. ni  avec  les  enfans  des  frères  ,Guido  Pap.  con- 

lil.  155.  parce  qu'en  la  fucceflîon  des  collatéraux 

la  repréfentation  n'a  pas  lieu  outre  les  enfans  en 

-^emier  degré  des  frères,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Secundo.  Bien  que  les  enfans  en  premier  degré 
des  frères  prédécédés  fuccedent  conjointement 
avec  les  frères  furvivans  par  droit  de  repréfentation 
de  leurs  pères  prédécédés ,  comme  dit  eft  ;,  néan- 
moins lefdits  enfans  ne  font  pas  tenus  de  payer  les 
dettes  de  leurs  pères ,  comme  je  l'ai  décide  en  con- 
fukation,car  ce  droit  de  repréfentation  que  la  Loi 
leur  accorde  eft  un  bénéfice  Se- faveur  qu'elle  leur 
fait ,  afin  qu'ils  puilfent  recueillir  la  fucceflîon  qui 
eût  appartenu  à  leurs  pères  s'ils  fe  fiiflent  trouvés 
en  vie  au  temps  qu'elle  a  été  déférée  -^  or  ce  qui  a 
été,  introduit  en  faveur  de  quelqu'un  ,  ne  doit  pas 
être  rétorqué  à  fon  préjudice  ,  kg.  Nulla  xs-JF- 
De  le  g. b  cap.  Quodob  gratiam  6i.de  regul-jur. 
in  6-  ce  qui  pourtant  arriveroit ,  fi  lefdits  enfans  en 
premier  degré  étoient  obligés  de  payer  les  dettes 
de  leurs  pères  qui  fe  font  trouvés  morts  au  temps 
que  par  leur  repréfentation  ils  ont  recueilli  l'hé- 
rédité d'un  tiers  :,  d'ailleurs ,  puifque  le  fils  n'eft  pas 
obligé  de  payer  les  dettes  de  fon  père  vivant  pau- 
vre ,  quoiqu'il  (bit  obligé  de  le  nourrir,  comme  j'ai 
montré  en  mon  traité  des  Contrats ,  titre  du  Ma- 
riage ,  pourquoi  feroit-il  obligé  de  payer  les  dettes 
de  fon  père  mort  ?  Sera-t-il  plus  étroitement  obligé 
à  fon  père  lorfqu'il  n'eft  plus ,  &  qu'il  ne  peut  pro- 
prement recevoir  aucune  faveur  de  fon  fils ,  que 
lorfqu'il  eft  plein  de  vie ,  6c  peut  relFentir  fes  bien- 
faits ?  Si  ledit  fils  en  premier  degré,  par  la  repré- 
fentation de  fon  père  ,  a  recueilli  une  hérédité 
qu'il  n'eût  pu  recueillir  autrement ,  c'eft  une  hé- 
rédité qui  n'a  jamais  appartenu  au  père,  6c cette 
repréfentation  eft  une  faveur  que  la  Loi  feule ,  fans 
aucune  intervention  du  père,  lui  accorde.  La  Loi 
en  accordant  ce  droit  de  repréfentation  au  fils  , 
n'a  jamais  penfé  qu'à  favorifer  le  fils  £>C  non  pas 
les  créanciers  du  père  j  le  fils  a  pris  cette  hérédité , 
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Fernand.  in  explicat.  Novel.  1 18.  num.  i6.  verjic. 
Amplia  ;  6c  Icfdits  frères  fuccedent  à  leurs  frères 
bien  qu'ils  euOent  renoncé  avec  ferment  a  la  fuc- 
cefTion  de  leur  père  ,  &  qu'il  foit  queftion  des 
biens  qui  avoient  appartenu  audit  père  >,^  ^^^ 
étoient  parvenus  audit  frère,  Fernand.  rf/c7.iVo- 
veli.  nufner.  zy.  parce  que  comme  il  a  été  dit  ci- 
deflus ,  les  biens  paternels  ayant  une  fois  appar- 
tenu au  frère ,  ont  cefle  d'être  paternels ,  &.  lont 
devenus  fraternels. 

14.  En  défaut  des  frères  ou  fœurs  germains  , 
la  fuccelTion  appartient  à  leurs  enfans  en  premier 
degré,  à  l'exclufion  des  frères  conCanguins  6c  uté- 
rins ,  Benedia.  Gralîlis  St  Ranchin.  dicl-  locis 
&  idem  Ranch.  Dccif.  part.  4.  concl.  50.  Perr. 
Gregor.  dia.  cap.  11.  num.  6.  £<:  Barry  ,  dict. 
cap,  5.  num.  i.  fuivant  ladite  Novelle  118.  cap. 
3.  verf.  Unde  confequens  eji  ,  &  Authent-  Cef- 
fante ,  Cod.  De  legit.  hœred. 

Z5.  Que  li  le  défunt  n'a  laiOé  que  des  frères- 
conjoints  d'un  coté ,  foit  qu'ils  foient  confanguins 
ou  utérins  ,  ou  bien  l^s  uns  cbnfanguins  6c  les 
autres  utérins  ,  ils  font  appelles  inditféremment 
à  la  fucceflîon ,  tous  autres  collatéraux  exclus  , 
Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  45.  capit.  11. 
num.  5.  fuivant  la  Novelle  118.  c^/?.  3.  inprmc. 
O  Autfient.  Pojifratres  autem,  Cod.  De  legit.^ 
fyseredibus ,  jugé  à  Caftres ,  le  7  Mai  1655.  ainh 
les  frères  ou  fœurs  utérins  fuccedent  à  leur  frère 
utérin  ,  à  l'exclufion  des  oncles  paternels ,  com- 
me il  à  écé  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  17 
Septembre  158Z.  &  le  23  Décembre  1593.  Le 
Prêtre  ,  enfes  Arrêts  des  Chambres  ,  pag.  der- 
nière:, &  à  plus  forte  raifon  le fdits  frères  utérins 
excluent  les  coufins  paternels  du  défunt ,  même 
è.s  acquêts  du  père  échus  au  fils  défunt ,  de  la  fuc- 
ceffion  duquel  il  eft  queftion ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Clermont  en  Au- 
vergne ,  fur  une  afifaire  de  Mâcon  ,  pays  de  Droit 
Ecrit ,  le  17  Septembre  1582.  Louet ,  Lettre  V, 
chap.  3. 

z6.  Et  fi  le  défunt  a  laifTé  des  frères  furvivans  6c 
des  enfans  en  premier  degré  des  frères  prédécédés, 
qui  lui  étoient  autant  conjoints  que  les  frères  qui 
lui  furvivent  ,  ces  enfans  fuccedent  par  fouches 
conjointement  avec  les  frères  furvivans ,  Azo ,  m 
fummà  tu.  Cod.  De  legitim-  hœred.  num.  7.  Bened. 
ad.  cap.  Raya,  in  verbo  Et  uxorem  dici.  decifione 
•  5.  num.  ICI.  Boër.  dtcijione  301.  num.  z.  Re- 
buff.  in  proœm.  Conjiitut.  regiar.  GlolT.  $•  num. 
Si.Berengar.  Fernand.  ad  Novell.  11%.  num.  z8. 
GralT.  ^.Succefjio  abintefîato^quœft.  30.  num.  3. 
Petrus  Gregorius,  in  Syntagm-  lib.  45.  cap-  11. 
num.  6.  Stephan.  Ranch.  Decifion.  part.  3 .  concl. 
176.  part.  4.  concl.  239.  ù  part.  5.  conclufion. 
47S.  GuUl.  Ranch,  m  trad.  de  fucceff.  ab-mtejî. 
Tome  IL 
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§.  3.  num.  9.  Faber ,  infuo  Codice ,  lib.  6.  tit.  de 
legitim.  hœred.  33.  définit,  i.  &  Barry,///-.  18. 
cap.  y  num.  i.  fuivant  lad.  Novelle  118.  cap.  3. 
yerjic.  Si  autem  defunclo;  Sc  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  dernier  Juin  1 547.  Rebuff. 
in  proocm.  Conflit,  regiar.  gloff.  5.  num.  81.  con- 
tre la  Loi  Confanguinitatis  3.  Cod-  De  legitim. 
hœrœd.  par  laquelle  les  frères  excluoient  les  en- 
fans en  premier  degré  des  frères  précédés. 

Et  bien  que  les  frères  furvivans  répudient  l'hé- 
rédité, toutefois  ces  enfans  fuccedent  par  fouches , 
Barry,  Ub.  18.  cap.  3.  num.  5.  parce  qu'ils  doi- 
vent fuccéder ,  fuivant  que  la  fucceflîon  leur  a  été 
déférée  dès  la  mort  du  défunt- 

Z7.  Mais  les  petits-fils  des  frères  ne  fuccedent 

pas  avec  les  frères ,  Ranchin.  Z)^r//:/7ar/.  5.  concl. 

475. ni  avec  les  enfans  des  frères ,  Guido  Pap.  con- 

lil.  155.  parce  qu'en  la  fucceflîon  des  collatéraux 

la  repréfentation  n'a  pas  lieu  outre  les  enfans  en 

-ïnemier  degré  des  frères,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Secundo.  Bien  que  les  enfans  en  premier  degré 
des  frères  prédécédés  fuccedent  conjointement 
avec  les  frères  furvivans  par  droit  de  repréfentation 
de  leurs  pères  prédécédés ,  comme  dit  eft  ;,  néan- 
moins lefdits  enfans  ne  font  pas  tenus  de  payer  les 
dettes  de  leurs  pères ,  comme  je  l'ai  décide  en  con- 
fukation,car  ce  droit  de  repréfentation  que  la  Loi 
leur  accorde  eft  un  bénéfice  Se- faveur  qu'elle  leur 
fait ,  afin  qu'ils  puilTent  recueillir  la  fucceflîon  qui 
eût  appartenu  à  leurs  pères  s'ils  fe  fiiflent  trouvés 
en  vie  au  temps  qu'elle  a  été  déférée  ^  or  ce  qui  a 
été.  introduit  en  faveur  de  quelqu'un  ,  ne  doit  pas 
être  rétorqué  à  fon  préjudice  ,  kg.  Nulla  xs-JF- 
De leg.&cap.  Quodob gratiam  61.  de  regul-jur. 
in  6.  ce  qui  pourtant  arriveroit ,  fi  lefdits  enfans  en 
premier  degré  étoient  obligés  de  payer  les  dettes 
de  leurs  pères  qui  fe  font  trouvés  morts  au  temps 
que  par  leur  repréfentation  ils  ont  recueilli  l'hé- 
rédité d'un  tiers  :,  d'ailleurs ,  puifque  le  fils  n'eft  pas 
obligé  de  payer  les  dettes  de  fon  père  vivant  pau- 
vre ,  quoiqu'il  foit  obligé  de  le  nourrir,  comme  j'ai 
montré  en  mon  traité  des  Contrats ,  titre  du  Ma- 
riage ,  pourquoi  feroit-il  obligé  de  payer  les  dettes 
de  fon  père  mort  ?  Sera-t-il  plus  étroitement  obligé 
à  fon  père  lorfqu'il  n'eft  plus ,  6c  qu'il  ne  peut  pro- 
prement recevoir  aucune  faveur  de  fon  fils ,  que 
lorfqu'il  eft  plein  de  vie ,  6c  peut  relFentir  fes  bien- 
faits ?  Si  ledit  fils  en  premier  degré,  par  la  repré- 
fentation de  fon  père  ,  a  recueilli  une  hérétUré 
qu'il  n'eût  pu  recueillir  autrement ,  c'eft  une  hé- 
rédité qui  n'a  jamais  appartenu  au  père,  6c cette 
repréfentation  eft  une  faveur  que  la  Loi  feule ,  fans 
aucune  intervention  du  père,  lui  accorde.  La  Loi 
en  accordant  ce  droit  de  repréfentation  au  fils  , 
n'a  jamais  penfé  qu'à  favorifer  le  fils  ôc  non  pas 
les  créanciers  du  père  j  le  fils  a  pris  cette  hérédité , 
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non  comme  héritier  du  père  ,  puifqu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  droit,  mais  comme  favorifé  par  la  Loi , 
'&  les  créanciers  du  père  ne  doivent  point  envier 
cette  hérédité  au  fils  ,  vu  qu'elle  n'a  jamais  ap 


partenu  à  leur  débiteur,  &  que  quand  la  Loi  n'au- 
roit  pas  fait  cette  faveur  au  fils ,  ils  n'y  auroient 
pas  eu  pour  cela  plus  de  droit. 

i8.  Que  (i  le  définit  n'a  laillé  que  des  enfans  des 
frères  5c  des  oncles  ou  tantes  ,  bien  que  Icfdits 
enfans  foient  au  troilieme  degré  tout  ainfi  que  Icf- 
dits oncles  ou  tantes ,  §.  Tertio  gradu  3.  Injiit. 
Di  gradib.  cognât-  Se  qu'ainfi  il  femble  qu'ils 
doivent  fuccéder  également  ^  néanmoins  parce  que 
lefdits  enfans  des  fi'eres  répréfentent  leurs  percs , 
ils  excluent  leurldits  oncles  ou  tantes ,  NoveL  118. 
cap.  3.  verf.  Çaandoquidem  :  pm(^[.\c  \qs  enï<ms 
des  frères  germains  excluent  les  ireresconfanguins 
ou  utérins ,  8c  que  lefdits  frères  confanguins  ou 
utérins ,  comme  étant  au  fécond  degré  ,  §.  6"^- 
cundo  gradu  2.  Injî.  De  gradib.  cogn.  excluent 
les  oncles  ou  tantes ,  qui  ne  font  qu'au  troilieme 
degré  ,  §.  Tertio  gradu  3.  Injîit.  eod.  il  faut  par 
nécefTité  que  lefdits  enfans  des  frères  excluent  lef- 
dits oncles  par  cette  maxime  ,/i  vinco  vincentem 
te ,  fortiori  rations  vincam  te ,  leg.  De  accejjio- 
jiibus  14.  §.  Etfi  mihi  yff-  De  dii/erf.  temporal, 
prœfcript. 

29.  Et  bien  qu'en  la  fucefîîon  des  defcendans , 
lorfque  le  défunt  n'a  lailTé  que  des  petits-  fils  enfans 
de  divers  pères,  tous  lefdits  petits-fils  fuccedent 
par  fouches ,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus  ;,  néan- 
moins en  la  fuccenion  des  collatéraux  fi  le  défunt 
n'a  lailTé  que  des  enfans  des  frères ,  ils  fuccedent 
par  têtes ,  Theophil.  fiir  la  Paraphrafe  du  §.  Hoc 
etiam  4.  Injîit-  De  hgitim.  agnat.fucceJJ'.  Azo, 
in  fummâ  tit.  Cad  De  legitim.  hcvred.  num.  7. 
Covarr.  in  tracl.  de  fuccef.  ab  inteftat.  numer.  8. 
Fernand.  Vafq.  de  fuccef.  résolut,  lib.  2.  §.  13. 
n'im-  13.  Qoxm(-ad leg.Hœres  infiituta  3.  Cod. 
De  impub.  Q  aUis  fubftit,  num- 4.  Gralf.  §.fucej- 
Jio  ab-intejlato  ,  quœji.  30.  num.  4.  Cujac.  ad 
novell'  118.  cap.  3.  in  tit.  Cod.  Ut  acliones  adhœ- 
red.  6"  contra  hœred.  confult.  4.  fi*  lib-  2.  de  feud. 
tit.  1 1.  Horman.  in  Quœjlionib.  illujir.  quœfl.  14. 
Fachin.  Controverf.  lib.  6-  cap.  3,  GuUlel.  Ranch. 
in  tracl.  de  fuccejf'.  ab-intejî.  §.  13.  num-  14.  15. 
ù  16.  Ferrer.  £c  Baro.  in  quœji-  134.  Guidon. 
Pap.  Barry  5  lib- 18.  cap-  ^.num.  5.  &  Bouvet, 
en  fes  Arrêts ,  tom.  i .  part-  i.fous  le  mot ,  Suc- 
cejjion ,  quejî.  4.  fuivant  la  Loi  Poji  confangui- 
neos  2.  §.  Hœc  hcereditas  z-Jf.  De  fuis  &  legitim. 
hœred-  leg.  i.  §.  ult- jf.  Si  pars  hœred-  pctat.  le 
§.  Hoc  etiam  4.  Infiit-  De  legitim-  agnat.fucceff. 
fù  leg.  Lege  duodecim.  14.  §•  In  his  i.  verJic.ÏLlo 
procul  dubio  ^  Cod  de  legitim.  Iiœredi^. 

Et  ainli  a  été  jugéau  Parlement  de  Paris ,  au 


mois  de  Mars  152;!.  Lucius,  lih.  3.  titul.  10.  art. 

6-  Rebulïi  in  prcœm.  Conjlitut.  regiar.  gloff-  5* 
num.  81.  Papon,  en  fes  Arrêts  .^  liv-  21.  tit-  ù 
art.  1 2.6c  Chopin,  l/b.  3.  de  privdeg.  rufiicor. 
cap.  %,niim.  8-  le  23.  Décembrei526.  Lucius  Ôc 
Pap.  dicl.  locis ,  le  24.  Janvier  1 544.  Choj)in.  dicl. 
loco  ,  &  Charond.  enfon  troijieme  livre  des  Pan- 
decles  ,  chap.  ij.  le  dernier  Juin  1547,  Rebuff  oC 
Chop.  dicl.  locis  ,  Se  Maynard,  Uv.  9.  chap.  92. 
&  le  24.  Mai  1559.  Papon  &  Charond.  auxdus 
lieux. 

Au  Parlement  de  Bordeaux,  le  16.  Juin  1557. 
Automne,  ad  leg.  3.  Cod.  De  legitim.  hœredib. 
&  le  8.  Juillet  1574.  Charond.  audit  chap.  17. 
Maynard  ,  audit  chapitre  92.  &C  Automne  ,  ad 
leg.  z.Jf.  De  fuis  6"  legitim.  hœredib. 

Au  Parlement  de  'I  ouloufe ,  par  divers  Arrêts , 
notament  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  May- 
nard ,  le  1 5.  Janvier  1585.  Maynard.  audit  lieu. 

Au  Sénat  de  Chambery,  le  \6-  Février  1588.' 
Faber.  in  tracl.  depatrui  hœred-  interfolosfratr. 
fil.  divid.  in  fin.  i>  in  fuo  Codic.  lib,  6-  tit.  de  le- 
gitim. hœred.  33.  définit,  i. 

Au  Parlement  de  Turin,  au  mois  de  Mars 
1582.  Chopin,  lib.  2.  demorib.  Parif.  tit.  5.  num. 
4.  5c  enfuite  de  cet  Arrêt ,  le  Duc  de  Savoye  a 
ordonné  le  même  ]^ar  Edir ,  Chopin.  di3o  loco. 
Le  même  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale , 
Maynling.  cent.  3 .  obferv.  94.  fuiv.  l'Edit  de  Char- 
les V.  Empereur ,  de  l'an  1592.  Mynling.  dicl. lo- 
co ,  8c  Maynard  ,  audit  liv.  6.  chap.  6i- 

Et  cette  décilîon  eft  conforme  aux  Loix  d^s 
Goths.  Cujac.  dicl.  lib.  2.  de  feud.  tit.  n. 

Contre  l'avis  d'Accurf.  in  Authent.  Ceffante , 
in  verbo ,  Inflirpes ,  Cod.  De  legitim.  hœred. 
Guido  Pap.  quœjl.  134.  Boër.  conjil.  2.  Beréngar. 
Fernand.  ad  Novel.  118.  num.  28.  Ranchin.  in 
dicl.  quœfl.  134.  Guid.  Pap.  &  Decifwn. part.  3. 
concl.  498.  (^  part.  6.  concl.  24.  &  Faber  ,  in 
dicl.  tracl.  de'patrui  hœredit.^  inter  folos  fratres,- 
prope  fin-  qui  e(tim,ent  que  les  enfans  des  frères 
fuccedent  par  fouches^  ôc  fuivant  cet  avis  a^été 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  le  2.  Août  1457. 
Guido  Pap.  dicl-  loco,  ÔC  Papon  ,  en  fes  Arrêts , 
liv-  11-  tit.    1.  art.  II. 

^  Les  petits-fils  defcendus  de  divers  pères ,  fuc- 
cedent à  leurs  alcendans  par  fouches,  au  lieu  que 
les  fils  des  frères  fuccedent  par  têtes ,  parce  que 
les  enfiins  fuccedent  à  leurs  parens  par  droit  de  ,. 
nature ,  Ratio  naturalisquaji  lex  quœdam  tacita 
liberis  parentum  hœreditat^m  addicit ,  velut  ad 
debitqmfuccefjlonem  eos  vocando  ,  prop^er  quod 
&  in  jure  civiïifuorumhœrcdum..  nomen  eis  indi- 
tiim  ejl ,  kg.  Cùin  ratio  7.  in  pnnc.jf'.  De  bon. 
damnator.  Et  vivo  quoque pâtre  quodamniodo  do- 
mimexijlimaiitur,  $-  Sui  autam-  2.  Infit.  De  hce  ■ 
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non  comme  héritier  du  père  ,  puifqu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  droit,  mais  comme  favorifé  par  la  Loi , 
'&  les  créanciers  du  père  ne  doivent  point  envier 
cette  hérédité  au  fils  ,  vu  qu'elle  n'a  jamais  ap 


partenu  à  leur  débiteur,  &  que  quand  la  Loi  n'au- 
roit  pas  fait  cette  faveur  au  fils ,  ils  n'y  auroient 
pas  eu  pour  cela  plus  de  droit. 

i8.  Que  (i  le  définit  n'a  laillé  que  des  enfans  des 
frères  6c  des  oncles  ou  tantes  ,  bien  que  Icfdits 
enfans  foient  au  troilieme  degré  tout  ainfi  que  Icf- 
dits oncles  ou  tantes ,  §.  Tertio  gradu  3.  Injiit. 
Di  gradib.  cognât-  Se  qu'ainfi  il  femble  qu'ils 
doivent  fuccéder  également  •■,  néanmoins  parce  que 
lefdits  enfans  des  fi-ercs  répréfentent  leurs  percs  , 
ils  excluent  leurfdits  oncles  ou  tantes ,  Novel,  118. 
cap.  3.  verf.  Quandoquidem  :  pm(^[.\c  \qs  enïims 
des  frères  germains  excluent  les  ireresconfanguins 
ou  utérins ,  8c  que  lefdits  frères  confanguins  ou 
utérins ,  comme  étant  au  fécond  degré  ,  §.  Se- 
cundo gradu  2.  Injî.  De  gradib.  cogn.  excluent 
les  oncles  ou  tantes ,  qui  ne  font  qu'au  troilieme 
degré  ,  §.  Tertio  gradu  3.  Injîit.  eod.  il  faut  par 
nécefllté  que  lefdits  enfans  des  frères  excluent  lef- 
dits oncles  par  cette  maxime  ,/i  vinco  vincentem 
te ,  fortiori  rations  vincam  te ,  leg.  De  accejjio- 
îiibus  14.  §.  Etfi  mihi  yff-  De  dii/erf.  temporal, 
prœfcript. 

29.  Et  bien  qu'en  la  fuce/îîon  des  defcendans  , 
lorfquele  défunt  n'a  lailTé  que  des  petits-  fils  enfans 
de  divers  pères,  tous  lefdits  petits-fils  fuccedent 
par  fouches ,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus  ;,  néan- 
moins en  la  fuccenion  des  collatéraux  fi  le  défiint 
n'a  laifie  que  des  enfans  des  frères ,  ils  fuccedent 
par  têtes ,  Theophil.  fiir  la  Paraphrafe  du  §.  Hoc 
etiam  4.  InJîit-  De  hgitim.  agnat.fuccejj'.  A20, 
in  fummâ  tit.  Cad  De  legitim.  hcered.  mun.  7. 
Covarr.  in  tracl.  de  fuccef.  ab  inteftat.  numer.  8. 
Fernand.  Vafq.  de  fuccejf.  refolut.  lib.  2.  §.  13. 
n'Lin-  13.  Qoxï^(-ad leg.Hœres  infiituta  3.  Cod. 
De  impub.  Q  alns  fubjiit,  nurn-^.  Gralf.  §.fucej- 
Jio  ab-inteftato  ,  quœfi.  30.  num.  4.  Cujac.  ad 
novell'  118.  cap.  3.  in  tit.  Cod.  Ut  acliones  ad  hce- 
red. &  contra  hœred.  confult.  4.  fi*  hb-  2.  de  feud. 
tit.  1 1.  Horman.  in  Quœflionib.  illujir.  quœfl.  14. 
Fachin.  Controverf.  lib.  6-  cap.  3,  GuUlel.  Ranch. 
in  tracl.  de  fucceJJ'.  ab-intejl.  §.  13.  num-  14.  15. 
ù  16.  Ferrer.  £c  Baro.  in  quœfi-  134.  Guidon. 
Pap.  Barry ,  lib- 18.  cap-  3. num.  5.  &  Bouvet, 
en  fes  Arrêts ,  tom.  i .  part,  z.fous  le  mot ,  Suc- 
cejjion ,  queft.  4.  fuivant  la  Loi  Poft  confangui- 
neos  z.  §.  Hœc  hœreditas  z-Jf.  De  fuis  &  legitim. 
hcered-  leg.  i.  §.  ult- ff.  Si  pars  hœred-  petat.  le 
§.  Hoc  etiam  4.  Infiit-  De  legitim-  agnat.fucceff'. 
fi'  leg.  Lege  duodecim.  14.  §•  In  his  i.  verJic.ÏLlo 
procul  dubio  ^  Cod  de  legitim.  hœredi^. 

Et  ainli  a  été  jugéau  Parlement  de  Paris ,  au 


mois  de  Mars  152,2.  Lucius,  lih.  3.  titul.  10.  art, 
6-  Rebulïi  in  prcœm.  Conjlitut.  regiar.  gloff-  5* 
num.  81.  Papon,  en  fes  Arrêts  .^  liv-  21.  tit-  ù 
art.  1 2.6c  Chopin,  l/b.  3.  de  privileg.  rufiicor. 
cap.  %,niim.  8-  le  23.  Décembrei526.  Lucius  Ôc 
Pap.  dicl.  locis ,  le  24.  Janvier  1 544.  Choj)in.  dicl. 
luco  ,  &  Charond.  enfon  troijieme  livre  des  Pan- 
decles  ,  chap.  ij.  le  dernier  Juin  1547,  Bebuff  oC 
Chop.  dicl.  locis  ,  Se  Maynard,  liv.  9.  chap.  92. 
&  le  24.  Mai  1559.  Papon  &  Charond.  auxdus 
lieux. 

Au  Parlement  de  Bordeaux,  le  16.  Juin  1557. 
Automne,  ad  leg.  3.  Cod.  De  legitim.  hœredib. 
ÔC  le  8.  Juillet  1574.  Charond.  audit  chap.  17. 
Maynard  ,  audit  chapitre  92.  &C  Automne  ,  ad 
leg.  z.ff.  De  fuis  fi-  legitim.  hœredib. 

Au  Parlement  de  'T  ouloufe ,  par  divers  Arrêts , 
notament  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Maj- 
nard  ,  le  1 5.  Janvier  1585.  Maynard.  audit  lieu. 

Au  Sénat  de  Chambery,  le  \6-  Février  1588.' 
Faber.  in  tracl.  depatrui  hœred-  interfolosfratr, 
fil.  divid.  in  fin.  fi»  in  fuo  Codic.  lib,  6-  tit.  de  le- 
gitim. hœred.  33.  définit,  i. 

Au  Parlement  de  Turin,  au  mois  de  Mars 
1582.  Chopin,  lib.  2.  demorib.  Parif  tit.  5.  num. 
4.  &  enfuite  de  cet  Arrêt ,  le  Duc  de  Savoye  a 
ordonné  le  même  ]^ar  Edir ,  Chopin.  di3o  loco. 
Le  même  a  été  jugé  en  ia  Chambre  Impériale , 
Mayniing.  cent.  3 .  obferv.  94.  fuiv.  l'Edit  de  Char- 
les V.  Empereur ,  de  l'an  1592.  Mynling.  dicl. lo- 
co ,  8c  Maynard  ,  audit  liv.  6.  chap.  61- 

Et  cette  décilion  eft  conforme  aux  Loix  des 
Goths.  Cujac.  dicl.  hb.  %.  de  feud.  tit.  n. 

Contre  l'avis  d'Accurf.  in  Authent.  Ceffante , 
in  verbo ,  Infiirpes ,  Cod.  De  legitim.  hœred. 
Guido  Pap.  quœfi.  134.  Boër.  conjil.  2.  Beréngar. 
Fernand.  ad  Novel.  118.  num.  28.  Ranchin.  in 
dicl.  quœfi.  134.  Guid.  Pap.  fi'  Decifwn.  part.  3. 
concl.  498.  fi^  part.  6.  concl.  24.  &  Faber  ,  in 
dicl.  tract. de'patruc  hœredit.^ inter folos fratres,- 
prope  fin-  qui  ellim.ent  que  les  enfans  des  frères 
fuccedent  par  fouches^  Sc  fuivant  cet  avis  a,été 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  le  2.  Août  1457. 
Guido  Pap.  dicl-  loco,  &  Papon  ,  en  fes  Arrêts , 
liv.  21.  tit.    I.  art.  II. 

^  Les  petits-fils  defcendus  de  divers  pères ,  fuc- 
cedent à  leurs  aicendans  par  fouches,  au  lieu  que 
les  fils  des  frères  fuccedent  par  têtes ,  parce  que 
les  enfans  fuccedent  à  leurs  parens  par  droit  de  ^. 
nature ,  Ratio  naturalisquafi  lex  quœdam  tacita 
liberis  parentum  hœreditatcm  addicit ,  velut  ad 
debitqmfuccefjlonem  cos  vocando  ,  prop(er  quod 
&  in  jure  civili  fuorum  hœrcdum..  nomen  eis  indi- 
tiim  efi  ,  leg.  Cùni  ratio  7.  in  princ.fi'.  De  bon. 
damnator.  Et  vivo  quoque pâtre  quodammodo  do- 
mituexifiimaiitur,  ^Sui  autam-  2.  Infiit.  De  hce  ■ 
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red.  quai'  &  dijfer.  or  ce  droit  de  nature   veut  Secundo.  Lefdits  enfans  des  frères  fucccdent 

qu'ils  fuccédcnt  également ,  jungat  libéras  œqua-  par  louches  lorlc^u'il  y  a  des  oncles  du  déliint  j 

Us  gratta  ,  quos  junxit  œqnalis  natara  ;  donc  les  car  en  ce  cas  excluant  lefdits  oncles  ,  comme  il  a 

enfans  fuccédent  également,  lî par  exemple  il  y  a  été  ditci-delfus ,  ils  ne  peuvent  fuccéder  que  par 

deux  enfans  en  [premier  degré ,  chacun  a  la  moitié  droit  de  repréfentation ,  8c  ainfî  par  fouches. 

de  l'hérédité  du  père  ;,  Sc  li  lefdits  deux  enfans  laif-  3 1 .  En  défaut  des  frères  Se  de  leurs  enfans ,  la 

fantd'autresenfans,  viennent  à  décéder  pendant  la  fucccfîîon  appartient  au  plus  proche  parent  du 

vie  de  leurpere  ,tout  ainli  comme  lefdits  ehtans  défunt ,  Novell.  118.  cap.  3.  §,  Siverù  unie.  Au- 

en  premier  degré  ,  fuccédent  à  leur  père  par  thent.  Poji  fratres  j'ratrumque  ,Cod.  De  legit. 

droit  de  nature  également ,  ik  que  pendant  la  vie  hœred. 

de  leur  père  ils  étoicnt  eftimés  en  quelque  façon  Secundo.  Afn  que  le  parent  foit  eftimé  le 

maître  des  biens  d'icelui ,  comme  diteil:;,  pareil-  plus  proche,  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  y  en  ait 

lement  ces  petits- fils ,  qui  font  enfans  defdits  en-  d'autres ,  en  degré  plus  éloigné  ,  mais  qu'il  n'y 

fansenpremier  degré,  leur  fuccédent  par  droit  de  en  ait  pas  d'autres  en  degré  plus  proche.  Ainli 

nature  égaleinent,  ôc  font  eftimés  maîtres  de  tous  s'il  y  en  a  plulieurs  en  même  degré  ,  tous  fuccé- 

les  droits  qui  competoient  à  leurs  pères  de  leur  dent  également, /f^g'- 1.  §.  Gradatim.pen.jf.  Un-- 

vivant ,  &  partant  comme  la  moitié  de  l'hérédité  de  cognati ,  6"  leg.  Pofi  confanguineos  i-  §.  Le- 

appartenoit  à  chacun  defdits  pères ,  auflî  la  mê-  gitima  âf.ff.  DeCuisÇ^  legit.  hœred.  tout  ainfi  que 

me  moitié  appartient  à  tous  les  enfans  d'un  même  la  tutelle  ,  qui  par  la  Loi  des  douze  Tables  dévoie 

fils  en  premier  degré;,  mais  le  frère  ne  fuccéde  être  baillée  au  plus  proche  agnat ,  étoit  baillée  à 

pas  par  droit  de  nature  à  fon  frère.  Par  le  droit  de  tous  les  agnats  qui  étoicnt  en  même  degré,  §, 

nature  &  le  vœu  commun  des  parens ,  le  fils  ult-  Injîiî.  De  capit.  dimin.  bien  que  les  uns 

doit  bien  furvivre  à  fon  père,  kg.  Nam  etfi  15.  foient  parens  du  coté  du  père  ,  £>C  les  autres  du 

ff.  De  inojf.  tejlam.  (j»  leg.  Scripto  7.  §.  Non  côté  de  la  mère  ,  Novel.  118.  cap.^.  &  Authent. 

Jic  \.ff.  Si  tahulœ  tefiam.  null.  extah.  mais  par  Pojl  fratres  ^  Cod.  De  legitim.  hcvred.  Ainfi  l'on- 

Je  droit  de  nature  le  frère  ne  doit  pas  furvivre  cle  paternel  fuccéde  conjointement  avec  la  tante 

à  fou  frère:  que  s'il  lui  furvit,  c'eft  à  quoi  la  na-  maternelle  du  défunt,  dicl.  Authent.  contre  1^ 

ture  n'a  pas  penfé.  Le  frère  donc  ne  fuccédant  l.,o\Patruo  7.  Cod.  eod. 

pas  par   droit  de  nature,  mais  feulement  par  '1' e  R  T  i  o.  Iln'eft  pasnécenairequ'ily  en  ait 

droit  de  proximité  en  défaut  des  enfens ,  il  ne  d'autres  enmême  degré;  car  bien  qu'il  n'y  en  ait 

peut  pas  de  fon  vivant  tranfmettreà  fes  enfans  qu'un  feul ,  celui-là  eft  appelle  le  plus  proche  , 

le  droit  de  fuccéder  par  nature ,  lequel  il  n'a  pas  &  lui  feul  fuccédera  ,  leg.  i.  §.  Prcximas  5.  Jf'. 

lui-même.  Ainfi  les  enfans  des  frères  fuccédent  Unde  cognati ,  &  dicl.  §.  Légitima  4.  Ainli  en 

à  leur  oncle, non  par  droit  de  nature,  mais  par  Saint  Mathieu  ,  chap.  i.  verf.  dernier  ,  Se  en 

droit  de  proximité.  Or  tous  lefdits  enfans  fe  trou-  Saint  Luc ,  chap.  i.  verf.  7.  Jefus-Chrifl:  eft  ap- 

vant  égaicment  proches,  ils  doivent  aulTi  fuccé-  pelle  l'enfant  premier  né  de  la  Vierge-Marie  ,  bien 

der  également  par  têtes  8c  non  par  fouches.  que  la  Vierge  ■  n'ait  jamais  eu  d'autres  enfans  : 

30.  Mais  les  enfans  des  frères  fuccédent  par  fou-  Is  eji  proximus  quem  nemo  antecedit ,  £'  is  ulti- 

ches  lorfque  leurs  pères  étant  conjoints  au  défunt  mus  queinnemo  fequiîur  ,  dicl.  §•  4.  &  leg.  Pro- 

de  deux  côtes ,  le  défunt  a  lailTé  avec  eux  un  frère  ximus  çi.ff-  De  verb.  Jignif.  Àinfi  s'il  n'y  en  a 

qui  ne  lui  étoit  conjoint  que  d'un  côté  \  car  alors  qu'un  feul ,  celui-là  peut  être  appelle  2v  le  plus 

parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  fuccéder  de  leur  pro-  proche  Sc  le  dernier ,  dicl-  §.  4.  Proximi  appella- 

pre  droit  7  puifque  le  frère  utérin  ou  confanguin  tione  etiam  ille  continetur  qui  folus  eft ,  dicî  leg. 

du  défunt  eft  en  degré  phis  proche  qu'eux,  il  i.  §•  Proximus  $.Jf.  Unde  cogn-  Ck leg.  Proxinu 

faut  parnécelîîté  qu'ils  fuccédent  par  droit  de  ré-  JSS-ff-^^  ^^"''-  J'g'^^f' 

préfentation  ,  &  ainli  par  fouches ,  Fachin.  lib.  Quarto.  Bien  qu'anciennement  le  patron 

6.  cap.  3.  ôcbien  qu'en  ce  cas  ils  fuccédent  feuls,  quiavoitaccufé  capitalement  fon  affranchi ,  ne 

puifqu'iis  excluent  leur  oncle,  frère  confanguin  pût  pas  fe  pourvoir  contre  le  tcftament  d'icelui , 

ou  utérin  du  défunt ,  comme  il  a  été  dit  ci-delîlis,  auquel  il  étoit  prétérit   pour    s'en   être   rendu 

néanmoins  fiiccédant  par  ledit    droit  de  repré-  indigne  par   telle,  accufation  ,  /('f?''    Qui   càtn 

fentation  ,  pour  pouvoir  exclure  Icurdit  oncle  ,  major  \i\.inprincip-ff-  De  bonis  libertor .  néan- 

il  faut  par  nécelîité  qu'ils  fuccédent  par  fouches.  moins  en  lafucceflîon  ab-inteftat  qui  eft  accordée 

*  Henrys,  /OAT.  i.liv.  5.  queft.  54.  Cujas ,  adtit.  au  plus  proche,  ledit  plus  proche  fuccéde  ,  bien 

Cod.De  legitJiœredib.ht'^mn^desSucceJJions,  qu'il  ait  accufé  le  défunt  d'un  crime  caj)ital   j 

livre  i.chap.  6.  Ceci.  4,  nomb.  5.  (^   6.  contre  leg.  Cognatis  6.  jf.  Unde  cognati  ;,  outre  que 

Guiné ,  enfun  Traité  de  la  Repr/fentation.  ]  la  fuccelîïon  n'étoient  pas  due  au  patron  par  droit 
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red.  quai'  &  dijfer.  or  ce  droit  de  nature   veut         Secundo.  Lefdits  enfans  des  frères  (ucccdQnt 

qu'ils  fuccédcnt  également ,  jungat  liberos  œqiia-  par  louches  lorlt^u'il  y  a  des  oncles  du  déliint  j 

Us  gratin  ,  quos  junxit  ccqualis  natura  ;  donc  les  car  en  ce  cas  excluant  lefdits  oncles  ,  comme  il  a 

enfans  fuccédent  également,  li par  exemple  il  y  a  été  ditci-delfus ,  ils  ne  peuvent  fuccéder  que  par 

deux  enfans  en  [iremicr  degré ,  chacun  a  la  moitié  droit  de  repréfentation ,  8c  ainfî  par  fouches. 
de  l'hérédité  du  père  ;,  Sc  li  lefdits  deux  enfans  laif         3 1 .  En  défaut  des  frères  Se  de  leurs  enfans ,  la 

fant  d'autres  enfans,  viennent  à  décéder  pendant  la  fucccfîîon  appartient  au  plus  proche  parent  du 

vie  de  leurpere  ,tout  aind  comme  lefdits  enfans  défunt ,  Novell.  118.  cap.  3.  §,  Siverd  unie.  Au- 

en  premier  degré  ,  fuccédent  à  leur  père  par  thcnt.  Pojl  fratres  j'ratrumque  ,Cod.  De  legit. 

droit  de  nature  également ,  îk  que  pendant  la  vie  hccred, 

de  leur  père  ils  étoicnt  eftimés  en  quelque  façon         Secundo.  Afin  que  le  parent  foit  eftimé  le 

maître  des  biens  d'icelui ,  comme  ditell:^  pareil-  plus  proche,  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  y  en  ait 

lement  ces  petits- fils ,  qui  font  enfans  defdits  en-  d'autres ,  en  degré  plus  éloigné  ,  mais  qu'il  n'y 

fansenpremier  degré,  leur  fuccédent  par  droit  de  en  ait  pas  d'autres  en  degré  plus  proche.  Ainli 

nature  également,  ôc  font  eftimés  maîtres  de  tous  s'il  y  en  a  plulieurs  en  même  degré  ,  tous  fuccé- 

les  droits  qui  competoient  à  leurs  pères  de  leur  dent  également, /f^g'- 1.  §.  Gradatim.pen.Jf.  Un- 

vivant ,  &.  partant  comme  la  moitié  de  l'hérédité  de  cognati ,  6"  leg.  Poft  confanguineos  i-  §.  Le- 

appartenoit  à  chacun  defdits  pères ,  auflî  la  mê-  gitima  âf.ff.  DeÇuisQ  legit.  hœred.  tout  ainfi  que 

me  moitié  appartient  à  tous  les  enfans  d'un  même  la  tutelle  ,  qui  par  la  Loi  des  douze  Tables  devoir 

fils  en  premier  degré;,  mais  le  frère  ne  fuccéde  être  baillée  au  plus  proche  agnat ,  étoit  baillée  à 

pas  par  droit  de  nature  à  fon  frère.  Par  le  droit  de  tous  les  agnats  qui  étoicnt  en  même  degré,  §, 

nature  &  le  vœu  commun  des  parens ,  le  fils  ult-  Injîiî.  De  capit.  dimin.  bien  que  les  uns 

doit  bien  furvivre  à  fon  père,  kg.  Nam  etfi  15.  foient  parens  du  coté  du  père  ,  £>C  les  autres  du 

ff.  De  inojf.  tejlam.  i^  leg.  Scripto  7.  §.  Non  côté  de  la  mère  ,  Novel.  118.  cap.^.  &  Authent. 

fie  \.ff.  Si  tahulœ  tefiain.  null.  extab.  mais  par  Pojl  fratres  ^  Cod.  De  legitim.  hcvred.  Ainfi  l'on- 

Je  droit  de  nature  le  frère  ne  doit  pas  furvivre  cle  paternel  fuccéde  conjointement  avec  la  tante 

à  fou  frère:  que  s'il  lui  furvit,  c'eft  à  quoi  la  na-  maternelle  du  défunt,  dicl.  Authent.  contre  I3 

lure  n'a  pas  penfé.  Le  frère  donc  ne  fuccédant  l.,o\Patruo  7.  Cod.  eod. 

pas  par   droit  de  nature,  mais  feulement  par         '1' e  R  T  i  o.  Iln'eft  pasnécefiairequ'ily  en  ait 

droit  de  proximité  en  défaut  des  enf-^ns ,  il  ne  d'autres  en  même  degré;  car  bien  qu'il  n'y  en  ait 

peut  pas  de  fon  vivant  tranfmettreà  fes  enfans  qu'un  feul ,  celui-là  eft  appelle  le  plus  proche  , 

le  droit  de  fuccéder  par  nature ,  lequel  il  n'a  pas  &  lui  feul  fuccédera  ,  leg.  i.  §.  Prcximus  5.  ff'. 

lui-même.  Ainfi  les  enfans  des  frères  fuccédent  Unde  cognati ,  &  dicl.  §.  Légitima  4.  Ainli  en 

à  leur  oncle, non  par  droit  de  nature,  mais  par  Saint  Mathieu  ,  chap.  i.  verf.  dernier  ,  Se  en 

droit  de  proximité.  Or  tous  lefdits  enfans  fe  trou-  Saint  Luc ,  chap.  i.  verf.  7.  Jefus-Chrifl:  eft  ap- 

vant  également  proches,  ils  doivent  aulTi  fuccé-  pelle  l'enfant  premier  né  de  la  Vierge-Marie  ,  bien 

der  également  par  têtes  Se  non  par  fouches.  que  la  Vierge -n'ait  jamais  eu  d'autres  enfans  : 

30.  Mais  les  enfans  des  frères  fuccédent  par  fou-  Is  ejî  proximus  quem  nemo  antecedit ,  ij  is  ulti- 

ches  lorfque  leurs  pères  étant  conjoints  au  défunt  mus  quem  nemo  fequiîur  ,  dicl.  §•  4.  &  leg.  Pro- 

de  deux  côtés ,  le  défunt  a  lailTé  avec  eux  un  frère  ximus  çi.ff-  De  verb.  Jignif.  Ainfi  s'il  n'y  en  a 

qui  ne  lui  étoit  conjoint  que  d'un  côté  ;  car  alors  qu'un  feul ,  celui-là  peut  être  appelle  Sv  le  plus 

parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  fuccéder  de  leur  pro-  proche  ÔC  le  dernier ,  dicl^  §.  4.  Proximi  appella- 

pre  droit  7  puifque  le  frère  utérin  ou  confanguin  tione  etiam  ille  continetur  qui  folus  eft ,  dicl  leg. 

du  défunt  eft  en  degré  phis  proche  qu'eux,  il  i.  §•  Proximus  <,.Jf.  Unde  cogn-  (k leg.  Proxinu 

faut  parnécelîité  qu'ils  fuccédent  par  droit  de  ré-  1 5  5-^-  Df  verb-  Jignif. 

préfentation  ,  &  ainli  par  fouches ,  Fachin.  hb.         Quarto.  Bien  qu'anciennement  le  patron 

6.  cap.  3.  ôcbien  qu'en  ce  cas  ils  fuccédent  feuls,  quiavoitaccufé  capitalement  fon  affranchi ,  ne 

puifqu'iîs  excluent  leur  oncle,  frère  confanguin  pût  pas  fe  pourvoir  contre  le  tcftament  d'icelui , 

ou  utérin  du  défunt,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus,  auquel  il  étoit  prétérit   pour    s'en   être   rendu 

néanmoins  fiiccédant  par  ledit    droit  de  repré-  indigne  par   telle,  accufation  ,  /ef?">    Q'^^   cùmi 

fentation  ,  pour  pouvoir  exclure  Icurdit  oncle  ,  major  14.  in  princip-ff.  De  bonis  libertor.  néan- 

11  faut  par  néceiîîté  qu'ils  fuccédent  par  fouches.  moins  en  lafucceffion  ab-inteib.t  qui  eft  accordée 

*  Henrys,  /OAT.  i.liv.  5.  quefl.  54.  Cujas ,  adtit.  au  plus  proche,  ledit  plus  proche  fuccéde  ,  bien 

Cod.  De  legit.hœredib.  LeBrim, des SucceJ/ions,  qu'il  ait  accufé  le  défunt  d'un  crime  caj)ital   ; 

livre  i.chap.  6.  fecl.  4,  nomb.  5.  &   6.  contre  leg.  Cognatis  6.  ff'.  Unde  cognati  -^  outre  que 

Guiné ,  en  fon  Traité  de  lu  Repréfentation.  ]  la  fuccelTion  n'étoient  pas  due  au  patron  par  droit 
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téraux,  par  l'exprciVe  volonté  de  l'affranchi,  le 
patron  en  croit  privé  j  mais  en  cette  fuccefllon  des 
collatéraux ,  il  n'y  a  point  de  volonté  du  défunt 
au  contraire ,  puifqu'on  fuppofc  qu'il  eft  décédé 
ab-intcftar. 

Q  u  I  N  T  o.  Afin  que  !e  plus  proche  puifle  fuc- 
céder  au  défunt ,  il  faut  qu'il  foit  tel  lors  du  décès 
dudit  défunt ,  auquel  temps  la  fuccefTion  eft  défé- 
rée ,  §.  Proximus  6.  Inftit.  De  legit-  agnat.  fuc- 
ccjf.  &.  bien  que  ladite  fucceflîon  lui  étant  difpu- 
tée ,  il  vienne  à  décéder  avant  le  procès  jugé ,  cela 
ne  nuit  pas  à  fon  héritier  qui  prendra  ladite  fuccef- 
lîon, comme  ayant  déjà  appartenu  à  celui  auquel 
il  a  fuccédé ,  à  l'exclufion  de  celui  qui  pour  lors  fe 
trouve  plu  s  proche  au  défunt ,  de  la  fuccelîîon  du- 
quel il  s'agit , Fernand. //z A'bve//.  ii^.num.  28. 

Seulement  ii  ledit  défunt  avoit  fait  teftament , 
en  vertu  duquel  aucun  n'a  été  héritier ,  ou  ne  re- 
garde pas  la  proximité  au  temps  du  décès ,  mais 
feulement  au  temps  qu'il  a  été  certain  que  ledit 
teftament  a  été  fait  nul  par  faute  d'héritier ,  leg. 
i'§.  6-ù  j.ff.  Unde  cognât i ,  leg.  Roft  confan- 
guineos  1.  §.  Interdum  ^.  ff.  De  fuis  &  legitim. 
lucred.  6"  dicl.  §,  Proximus.  Tune  enim  propriè 
quifque  inteftatus  decejjijfe  intel/igitur,  dicl.  §. 
Proximus.  In  quof patio  temporisfa-pè  accidit  , 
ut proximiore  mortuo ,  proximus  efje  incipiat  qui 
moriente  tejiatore  non  erat  proximus  ,  diâ,  §. 
Proximus.  *  Nota-  Nous  ne  fuivons  point  ces  Loix 
en  France ,  à caufe  de  la  régie  le  mortfaijit  le  vif-] 
Il  en  eft  de  même  fi  le  défunt  n'avoit  point  fait 
de  teftament ,  mais  avoit  laifTé  fa  femme  enceinte, 
fa  mère  6c  fa  fœur  ^  car  li  pendant  la  vie  de  la 
femme  enceinte  la  mère  eft  morte ,  6c  qu'après 
ladite  femme  falTe  un  abort ,  c'eft-à-dire  ,  faife 
un  enfant  mort ,  la  fœur  feule  aura  l'hérédité  en- 
tière du  défunt ,  fans  que  les  héritiers  de  la  mère 
y  puillént  avoir  part ,  leg.  Item  Prœtor  8.  §.  Si 
quis  unic.ff.  De  fuis  6"  legit.  hcered.  Quia  cer- 
tum  effet  matrem  eo  tempore  deceffijfe ,  quo  légi- 
tima hœreditas  ad  eam  non  pertinebat ,  dicl-  §. 
unie,  incontinent  après  le  décès  du  défunt  la  mère 
n'a  pu  fuccéde" ,  tandis  qu'il  y  avoit  efpérance 
que  le  pofthume  naîtroit ,  leg.  ult.  §.  ult.  §'.  Ad 
Senatufeonf.  Tertull-  elle  ne  peut  non  plus  main- 
tenant fuccéder,  puifqu'elle  n'eft  pas  au  monde  , 
ba  ledit  abort  ou  pofthume  mort  n'a  pas  aulTi 
luccédé  :  Quia  quimortui  nafcuntur ,  neque  nati 
neque  procreati  videntur  ,  quia  nunquam  liberi 
appellari  potuerunt .,  leg.  Qui  mortui  iiç.  ff. 
De  verb.  Jing.  Il  faut  donc  par  néceftîté  que 
ladite  fœur  qui  fe  trouve  feule  au  temps  que  le 
pofthume  n'apporte  point  d'empêchement ,  pren- 
ne l'hérédité.  Et  n'obftc  ladite  Loi  dernière ,  $. 
ul{,Jf.  Ad  Senatufconf.  Tertul,  où  il  eft  dit  que 


Matri  jus  in  integrum  erit.,  fi  le  pofthume  qui 
l'empéchoit  de  fuccédern'eftpasné,  ou  qu'il  foit 
né  mort  j  car  au  cas  de  ladite  Loi  dernière  ,  la 
mère  étoit  en  vie,  Sc  ainfî  la  naiftance  dupoftu- 
me  mort  ne  lui  nuifoit  pas  j  mais  m  ladite  Loi  %. 
la  mère  étoit  morte  avant  que  la  femme  fe  déli- 
vrât dudit  abort  ;,  6c  partant  on  ne  peut  pas  dire 
que  jus  ejus  integrum  fit ,  puifque  jamais  elle  n'y 
a  aucun  droit ,  mais  feulement  une  efpérance.  * 
Nota-  Dans  cette  efpéce  la  mère  auroit  été  faifie 
de  fa  moitié  dans  ladite  fucceftîon ,  en  vertu  delà- 
dite  règle  le  mortfaijit  le  y  if.  ] 

Comme  aufti  lorfque  le  plus  proche  a  long-temps 
après  le  décès  du  défunt  répudié  l'hérédité  d'ice- 
lui ,  on  la  baille  à  celui  qui  fe  trouve  plus  proche 
lors  de  la  répudiation ,  à  l'exclufion  des  héritiers 
de  ceux  qui  lors  du  décès  étoient  les  plus  prochesj 
leg.  Pofi  confanguineos  i.  §.  Proximum  6.  &  feq. 
Jf.  De  fuis  ù  legit.  hœred.  Ainfi ,  li  le  défunt  a 
lailTé  fa  mère ,  un  oncle  paternel  ôc  un  fils  d'un  au- 
tre oncle  ,  &.  que  lors  de  la  répudiation  de  l'héré- 
dité faite  par  la  mère  ledit  oncle  foit  mort ,  l'héré- 
dité eit  baillée  non  pas  aux  fuccefléurs  dudit  oncle, 
mais  au  fils  de  l'oncle  qui  fe  trouve  maintenant 
le  plus  proche  ,  leg.  x-  §.  Quod  autem  xz-ff-  Aà 
Senutufeonf  Tertull.  *  Nota.  Dans  cette  efpé- 
ce la  {liccefTion  appartiendroit  aux  plus  proches 
parens  du  défunt ,  au  temps  de  fon  décès ,  à  cau- 
fe de  ladite  régie-  ] 

Mais  comme  il  a  été  dit  ci-defTus  qu'en  la  fuc- 
cefTion  des  defcendans  il  n'étoit  pas  néceffaire  que 
le  defcendant  qui  veut  fuccéder  à  fon  afcendant 
fût  né  lorfque  la  fuccelTion  lui  eft  déférée ,  mais 
feulement  qu'il  fût  conçu  ;,  pareillement  en  la  fuc- 
ceffion  des  collatéraux  il  n'eft  pas  nécelTaire  que 
celui  qui  eft  le  plus  proche  foit  né  lorfque  la 
fuccelTion  eft  déférée  ,  mais  il  fuffit  feulement 
qu'il  foit  conçu  ,  leg.  i.  §.  Si  quis  proximior  8. 
ff.  Unde  cognât 1 1,  que  s'il  n'a  pas  tté  conçu  pen- 
dant la  vie  de  celui  auquel  il  peut  fuccéder  ,  il 
ne  lui  pourra  pas  fuccéder ,  dicl.  §.  8-  ni  s'il  naît 
mort  ,  Quia  qui  mortui  nafcuntur  ,  neque  nati 
neque  procreati  intelliguntux  ,  leg.  Qui  mortui 
12.9.  ff.  De  verb.  Jign.  c'eft  pourquoi  in  leg.  Vel 
Ji  vivo  -J.ff.  De  fuis  6"  legitim-  hcered.  il  eft  dit 
que  le  pofthume  qui  a  été  conçu  pendant  la  vie 
de  celui  de  la  fucceftion  duqiiel  il  s'agit ,  qno- 
dammodo  in  rerum  naturâ  efJe  exifîimatur ,  pour 
montrer  que  s'il  naît  en  vie  il  fuccedera  ,  mais 
non  pas  s'il  naît  mort. 

32.  Secundo.  Le  plus  proche  fuccede 
en  quelque  degré  qu'il  foit  car  bien  que  par 
le  Droit  Romain  les  Collatéraux  ne  pulîènt  pas 
fuccéder  ,  linon  qu'ils  fulfent  parens  paternels 
du  défunt  dans  le  dixième  degré  ,  §.  Hoc  lo- 
co  ,  ultm.  Injiitution,  De  fuccejion.  cognai. 
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téraux,  par  l'exprciVe  volonté  de  raffranchi,  le 
patron  en  croit  privé  j  mais  en  cette  fuccefllon  des 
collatéraux ,  il  n'y  a  point  de  volonté  du  défunt 
au  contraire ,  puifqu'on  fuppofc  qu'il  eft  décédé 
ab-intcftar. 

Q  u  I  N  T  o.  Afin  que  !e  plus  proche  puifle  fuc- 
céder  au  défunt ,  il  faut  qu'il  foit  tel  lors  du  décès 
dudit  défunt ,  auquel  temps  la  fuccefllon  eft  défé- 
rée ,  §.  Proximus  6.  Inftit.  De  legiu  agnat.  fuc- 
ccjf.  &.  bien  que  ladite  fucceflion  lui  étant  diipu- 
tée ,  il  vienne  à  décéder  avant  le  procès  jugé ,  cela 
ne  nuit  pas  à  fon  héritier  qui  prendra  ladite  fuccef- 
lion, comme  ayant  déjà  appartenu  à  celui  auquel 
il  a  fuccédé ,  à  l'exclufion  de  celui  qui  pour  lors  fe 
trouve  plu  s  proche  au  défunt ,  de  la  fuccefllon  du- 
quel il  s'agit , Fernand. //z A'bve//.  iii.num.  28. 

Seulement  ii  ledit  défunt  avoit  fait  teftament , 
en  vertu  duquel  aucun  n'a  été  héritier ,  ou  ne  re- 
garde pas  la  proximité  au  temps  du  décès ,  mais 
feulement  au  temps  qu'il  a  été  certain  que  ledit 
teftament  a  été  fait  nul  par  faute  d'héritier ,  leg. 
I.  $.  6.  tj  j.ff.  Unde  cognât i ,  leg.  Roft  confan- 
guineos  1.  §.  Interdum  ^.  ff.  De  fuis  &  legititn. 
lucred.  &  dicl.  §,  Proximus.  Tune  enim  propriè 
^ifque  inteftatus  decejjijfe  intel/igitur,  dicl.  §. 
Proximus.  In  quof patio  temporisfa-pè  accidit  , 
ut proximiore  mortuo ,  proximus  efje  incipiat  qui 
moriente  tefiatore  non  erat  proximus  ,  diâ,  §. 
Proximus.  *  Nota-  Nous  ne  fuivons  pointées  Loix 
en  France  jàcaufe  de  la  régie  le  mortfaijit  le  vif-] 
Il  en  eft  de  même  fi  le  défunt  n'avoit  point  fait 
de  teftament ,  mais  avoit  laifle  fa  femme  enceinte, 
fa  mère  6c  fa  fœur  ^  car  li  pendant  la  vie  de  la 
femme  enceinte  la  mère  eft  morte ,  6c  qu'après 
ladite  femme  falTe  un  abort ,  c'eft-à-dire  ,  falTe 
un  enfant  mort ,  la  fœur  feule  aura  l'hérédité  en- 
tière du  défunt ,  fans  que  les  héritiers  de  la  mère 
y  puillént  avoir  part ,  leg.  Item  Prœtor  8.  §.  Si 
quis  unic.ff.  De  fuis  6*  legit.  hcered.  Quia  cer- 
tum  effet  matrem  eo  tempore  deceffijfe ,  quo  légi- 
tima hœreditas  ad  eam  non  pertinebat ,  dicl.  §. 
unie,  incontinent  après  le  décès  du  défunt  la  mère 
n'a  pu  fuccéde" ,  tandis  qu'il  y  avoit  efpérance 
que  le  pofthume  naîtroit ,  leg.  ult.  §.  iilt.  §'.  Ad 
Senatufeonf.  Tertull'  elle  ne  peut  non  plus  main- 
tenant fuccéder,  puifqu'elle  n'eft  pas  au  monde  , 
&  ledit  abort  ou  pofthume  mort  n'a  pas  aufll 
luccédé  :  Quia  quimortui  nafcuntur ,  neque  nati 
neque  proereati  videntur  ,  quia  nunquam  liberi 
appellari  potuerunt .,  leg.  Qui  mortui  iiç.  ff. 
De  verb.  Jing.  Il  faut  donc  par  néceftîté  que 
ladite  fœur  qui  fe  trouve  feule  au  temps  que  le 
pofthume  n'apporte  point  d'empêchement ,  pren- 
ne l'hérédité.  Et  n'obftc  ladite  Loi  dernière ,  $. 
ul{,Jf.  Ad  Sénat ufconf.  Tertul,  où  il  eft  dit  qtie 


Matri  jus  in  integrum  erit ,  fi  le  pofthume  qui 
l'empéchoit  de  fuccédern'eftpasné,  ou  qu'il  foit 
né  mort  j  car  au  cas  de  ladite  Loi  dernière  ,  la 
mère  étoit  en  vie,  Sc  ainft  la  naiftance  dupoftu- 
me  mort  ne  lui  nuifoit  pas  j  mais  m  ladite  Loi  %. 
la  mère  étoit  morte  avant  que  la  femme  fe  déli- 
vrât dudit  abort  ;,  &C  partant  on  ne  peut  pas  dire 
que  jus  ejus  integrum  fit ,  puifque  jamais  elle  n'y 
a  aucun  droit ,  mais  feulement  une  efpérance.  * 
Nota-  Dans  cette  efpéce  la  mère  auroit  été  faifie 
de  fa  moitié  dans  ladite  fuccefllon ,  en  vertu  delà- 
dite  règle  le  mortfaijit  le  y  if.  ] 

Comme  aufll  lorfque  le  plus  proche  a  long-temps 
après  le  décès  du  défunt  répudié  l'hérédité  d'ice- 
lui ,  on  la  baille  à  celui  qui  fe  trouve  plus  proche 
lors  de  la  répudiation ,  à  l'exclufion  des  héritiers 
de  ceux  qui  lors  du  décès  étoient  les  plus  prochesj 
leg.  Pofi  confanguineos  z.  §.  Proximum  6.  &  feq. 
ff.  De  fuis  ù  legit.  hœred.  Ainfi  ,  fi  le  défunt  a 
lailTé  fa  mère ,  un  oncle  paternel  ôc  un  fils  d'un  au- 
tre oncle  ,  &.  que  lors  de  la  répudiation  de  l'héré- 
dité faite  par  la  mère  ledit  oncle  foit  mort ,  l'héré- 
dité eft  baillée  non  pas  aux  fuccefléurs  dudit  oncle, 
mais  au  fils  de  l'oncle  qui  fe  trouve  maintenant 
le  plus  proche  ,  leg.  x-  §.  Quod  autem  ii.ff-  Ad 
Senutufconf  Tertull.  *  Nota.  Dans  cette  efpé- 
ce la  fuccefllon  appartiendroit  aux  plus  proches 
parens  du  défunt ,  au  temps  de  fon  décès ,  à  cau- 
fe  de  ladite  régie-  ] 

Mais  comme  il  a  été  dit  ci-defTus  qu'en  la  fuc- 
cefllon des  defcendans  il  n'étoit  pas  néceflâire  que 
le  defcendant  qui  veut  fuccéder  à  fon  afcendant 
fût  né  lorfque  la  fuccefllon  lui  eft  déférée ,  mais 
feulement  qu'il  fût  conçu  ;,  pareillement  en  la  fuc- 
cefTion  des  collatéraux  il  n'eft  pas  nécelTaire  que 
celui  qui  eft  le  plus  proche  foit  né  lorfque  la 
fucceflTion  eft  déférée  ,  mais  il  fufîlt  feulement 
qu'il  foit  conçu  ,  leg.  i.  §.  Si  quis  proximior  8. 
ff.  Unde  cognât i  ;,  que  s'il  n'a  pas  tté  conçu  pen- 
dant la  vie  de  celui  auquel  il  peut  fuccéder  ,  il 
ne  lui  pourra  pas  fuccéder ,  dicl.  §.  8-  ni  s'il  naît 
mort  ,  Quia  qui  mortui  nafcuntur  ,  neque  nati 
neque  proereati  intelliguntux  ,  leg.  Qui  mortui 
119.  ff.  De  verb.  Jign.  c'eft  pourquoi  in  leg.  Vel 
Ji  vivo  -J.ff.  De  fuis  6"  legitim-  hcered.  il  eft  dit 
que  le  pofthume  qui  a  été  conçu  pendant  la  vie 
de  celui  de  la  fuccefllon  duqiiel  il  s'agit ,  qno- 
dammodo  in  rerum  naturâ  ejje  exifîimatur ,  pour 
montrer  que  s'il  naît  en  vie  il  fuccedera  ,  mais 
non  pas  s'il  naît  mort. 

32.  Secundo.  Le  plus  proche  fuccede 
en  quelque  degré  qu'il  foit  car  bien  que  par 
le  Droit  Romain  les  Collatéraux  ne  puflènt  pas 
fuccéder  ,  finon  qu'ils  fulfent  parens  paternels 
du  défunt  dans  le  dixième  degré  ,  §.  Hoc  lo- 
co  ,  ultim.  Injiitution,  De  fuccejwn.  cognai. 
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ou  maternels  dans  le  feptieme ,  rf^t?.  §•  idtim. 
aujourd'hui ,  parce  qu'on  a  jugé  que  les  collaté- 
raux font  plus  favorables  que  le  Fifc  ,  &.  que 
Juilinien  en  fa  Novelle  1 18.  laquelle  feule  il  veut 
fervir  de  loi  ez  fucceffions  ab-intcftat ,  abrogeant 
toutes  les  conftitutions  précédentes ,  ne  fixe  aucun 
terme  en  leur  fucceflîon  ,  les  collatéraux  ,  bien 
qu'ils  foient  outre  ce  degré  ,  fuccédent  à  l'exclu- 
lion  du  Fifc ,  Guill.  Ranchin-  in  tracl.  de  fuccejf. 
ab-intejîat  ,  §•  iS*  nuin.  4.  Louet  ,  lettre  F , 
chap-  zi.  Se  Barry  ,  //^- 18-  cap.  3.  nuni'  8-  Loy- 
feau ,  au  Trait/ des  Seigneuries,  chap.  iz^  num. 
102.  ôcle  Bret ,  au  livre  3.  de  la  Souveraineté', 
chap.  I  i.  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
l'an  1537.  Charond.  au  troijîeme  livre  de  Ces  Pan- 
decles,chap'  ij.pag.  Z04.  au  mois  de  Mai  1571. 
Charond-  au  livre  quatrième  de  fes  Réponfes  , 
chap.  10-  Maynard  ,  liv.  6.  chap.  99.  Automne  , 
ad  tit.  ff.  De  fuis  (&  legitim,  hœred.  6c  Tillier/^/r 
Papon  en  fes  Arrêts,  livre  21.  titre  i.  art  19.  6C 
le  17 Mai  1 572. Chopin,  lib.  i-de  Doman'  Franc. 
tu.  1 1.  nuiU'  7.  contre  l'avis  de  Covarruvias ,  in 
traclat'  de  fuccejf.  ab-intefiate,  num.  1 1.  &  Fer- 
nand.  in  Novel-  118.  num-  29.  qui  reftreignent 
cette  fucceflîon  au  dixième  degré. 

Même  bien  que  lèfdits  collatéraux  ne  puiflent 
pas  prouver  le  degré  de  parenté  ,  ils  fuccédent  à 
î'exclufion  du  Fifc,  pourvu  qu'ils  prouvent  qu'ils 
fc  vifitoient  8c  s'appelloient  coufins  avec  le  dé- 
funt ,•  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  13  Mai  1622.  à  I'exclufion  du  Seigneur  qui  pré- 
tendoit  la  fuccefîion  par  droit  de  déshérence  , 
Brodeau  ,fur  Louet ,  audit  chapitre  21.  &  âinfi 
eft  vérifiée  cette  coutume  ,  Fifcus  pofi  onines  ; 
2>C  de  là  vient  qu'en  quelques  Coutumes  le  droit 
de  Dehérence  eft  appelle ,  ligne  éteinte ,  ou  ligne 
faillie  ,  &c  en  Normandie  on  la  nomme  ,  dé- 
chéance ,  Le  Bret ,  audit  chap.  12.  8c  Loyfeau  , 
dicl.  num.  102. 

Même  les  parens  outre  le  dixième  degré  fuc- 
cédent ,  bien  qu'il  foit  d'autre  ligne  que  n'étoit 
celui  auquel  ils  veulent  fuccéder  ;  ainfi  les  parens 
maternels  excluent  le  Fifc  des  biens  paternels  , 
&  au  contraire ,  Loyfeau  ,  aud.  chap.  12.  nombre 
102.  5c  la  Loi  des  12- Tables  préféroit  ceux  qui 
portoient  même  nom ,  appelles  Gentiks,  au  Fifc , 
bien  qu'ils  ne  pullent  prouver  la  parenté  ;  Sipater- 
familias  intefiato  moritur  ,  familia  ,pecunia- 
queejus  jAgnatorum  Gentiliumque  ejîo. 

Même  aujourd'hui  en  ce  Royaume  les  parens 
quoiqu'ils  foient  outre  le  dixième  degré ,  fuccé- 
dent à  leurs  parens, même  es  fiefs .  Guû'P*.anch. 
in  tracl-  de  fuccejf'.  ab-intejiat.  §.  15.  num.  7. 
car  puifqu'en  ce  Royaume  les  fiefs  font  réduits 
à  l'inftar  des  autres  biens  patrimoniaux ,  ainli  qu'il 
eft  montré  au  titre  des  Fiefs  ,  il  n'y  a  point  de 
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raifon  de  mettre  de  différence  entre  la  fucceffion 
aux  fiefs  Se  les  autres  biens. 

33.  Tertio.  Pour  favoir  en  quel  degré  eft 
chaque  collatéral ,  parce  qu'il  eft  éloigné  du  défunt 
d'autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  en- 
tr'eux  ,§.  Haclenus  7.  Inflitut.  Degradib.  cognât, 
il  faut  monter  à  la  louche  commune  au  défunt  8c 
au  collatéral  qui  veut  fuccéder ,  8c  de  là  compter 
combien  de  générations  il  y  a  eu  tant  du  côté  du 
défunt  que  du  collatéral  ,  lefquelles  jointes  en- 
femble  montrent  le  degré  auquel  eft  ce  collaté- 
ral ■■,  ainfi  l'oncle  eft  au  troilieme  degré,  $.  Tertio 
gradu  3.  Inflitut.  eod.  parce  que  le  défunt  fils 
de  fon  frère  eft  defcendu  de  l'ayeul ,  tige  com- 
mune ,  par  deux  générations ,  &  l'oncle  par  une. 
Pareillement  le  coufin  germain  du  défunt  eft  au 
quatrième  degré  ,  §•  Quarto  gradu  4.  Inflitut. 
eod.  parce  que  le  défunt  eft  delcendu  de  Tayeul , 
tige  commune  par  deux  générations ,  &  le  cou- 
lin  qui  veut  fuccéder ,  par  autres  deux.  Sembla- 
blement  le  petit-fils  du  frère  eft  du  quatrième 
degré ,  dicl.  §.  Quarto  gradu  ,  parce  qu'il  eft 
defcendu  de  fon  bifayeul ,  tige  commune  par  trois 
générations ,  &C  le  grand  oncle  par  une.  Il  faut 
continuer  à  compter  en  cette  forte ,  en  quelqiie 
degré  que  foit  le  collatéral.  Et  bien  que  lorfqu'il 
eft  queftion  de  favoir  lî  quelqu'un  eft  dans  le  dé- 
gré  défendu  pour  fe  marier  ,  on  compte  les 
degrés  autrement ,  comme  il  eft  montré  au  titre 
du  Mariage  -^  néanmoins  on  fe  fert  de  ce  compte 
lorfqu'il  s'agit  des  fucccflîons  ,  &  ainfi  fe  juge , 
Guill.  Ranch,  in  tracl.  de  fuccejf.  ab-inteJîat, 
§.  13.  num.  2i« 

Mais  lorfqu'il  eft  dit  que  pour  favoir  en  quel 
degré  eft  chaque  collatéral  ,  il  faut  monter  à 
la  fouche  commune  au  défijnt  6c  au  collaté- 
ral qui  veut  fuccéder ,  6<.  de  là  compter  com- 
bien de  générations  il  y  a  eu  tant  du  côté  du 
défunt  que  du  collatéral  ,  cela  s'entend  de  la 
fouche  commune  au  défunt  Sc  au  collatéral  qui 
veut  fuccéder. 

Que  s'il  y  a  divers  collatéraux  de  divers  degrés 
qui  veulent  fuccéder  ,  alors  il  n'eft  pas  befoin  de 
monter  jufqu'à  la. fouche  commune  à  tous  lefd, 
collatéraux  prétendans  droit  en  la  fiiccelTion  du 
défunt  ^  mais  feulement  quand  il  faudra  iavoir  le 
degré  auquel  eft  chaque  collatéral ,  on  montera 
jufqu'à  la  fouche  commune  audit  collatéral  &  au 
défunt ,  fans  qu'on  le  puiffe  obliger  à  monter  juf- 
qu'à la  fouche  commune  à  tous  iefdits  collaté- 
raux ^  il  fuftit  au  collatéral  qui  veut  fuccéder  au 
défunt,  de  montrer  qu'il  eft  parent  dudit  défunt , 
ce  qu'il  ne  peut  faire  fans  monter  à  ladite  fouche 
commune  qui  a  influé  même  fang  8c  à  lui  Se 
au  déflint  ,  Se  par  ce  moyen  les  a  faits  parens 
enfemble  j  mais  il  n'a  que  faire  de  montrer  le 
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ou  maternels  dans  le  feptieme ,  rf^t?.  §•  idtim. 
aujourd'hui ,  parce  qu'on  a  jugé  que  les  collaté- 
raux font  plus  favorables  que  le  Fifc  ,  &.  que 
Juftinien  en  fa  Novclle  1 18.  laquelle  feule  il  veut 
fervir  de  loi  ez  fucceffions  ab-intcftat ,  abrogeant 
toutes  les  conftitutions  précédentes ,  ne  fixe  aucun 
terme  en  leur  fucceflîon  ,  les  collatéraux  ,  bien 
qu'ils  foient  outre  ce  degré  ,  fuccédent  à  l'exclu- 
lion  du  Fifc ,  Guill.  Ranchin-  in  tracl.  de  fuccejf. 
ab-intejîat  ,  §•  iS*  nurn.  4.  Louet  ,  lettre  F , 
chap-  zi.  Se  Barry  ,  lib- 18-  cap.  3.  nunt'  8-  Loy- 
feau ,  au  Traité  des  Seigneuries,  chap.  iz»  num. 
102.  ôcle  Bret ,  au  livre  3.  de  la  Souveraineté', 
chap.  I  z.  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
l'an  1537.  Charond.  au  troijîeme  livre  de  Ces  Pan- 
decles,chap'  ij.pag.  Z04.  au  mois  de  Mai  1571. 
Charond-  au  livre  quatrième  de  fes  Réponfes  , 
chap.  10-  Maynard  ,  liv.  6.  chap.  99.  Automne  , 
ad  tu,  ff.  De  fuis  &  legitim,  hœred.  6c  Tillier/^/r 
Papon  en  fes  Arrêts,  livre  zi.  titre  i.  art  zç).  6C 
le  17 Mai  1 571. Chopin,  lib.  i-de  Doman'  Franc, 
tu.  I  i.  nuiU'  7.  contre  l'avis  de  Covarruvias ,  in 
traclat'  de  fuccejf.  ab-intefiate,  num.  1 1.  &  Fer- 
rand.  in  Novel-  118.  num-  Z9.  qui  reftreignent 
cette  fucceflîon  au  dixième  degré. 

Même  bien  que  lêfdits  collatéraux  ne  puiflent 
pas  prouver  le  degré  de  parenté  ,  ils  fuccédent  à 
î'exclufion  du  Fifc,  pourvu  qu'ils  prouvent  qu'ils 
fc  vifitoient  8c  s'appelloient  coufins  avec  le  dé- 
funt ,•  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  13  Mai  i6zz.  à  I'exclufion  du  Seigneur  qui  pré- 
tendoit  la  fuccefîion  par  droit  de  déshérence  , 
Brodeau  ,fur  Louet ,  audit  chapitre  zi.  &L  âinfi 
eft  vérifiée  cette  coutume  ,  Fifcus  pofi  onines  ; 
2>C  de  là  vient  qu'en  quelques  Coutumes  le  droit 
de  Dehérence  eft  appelle ,  ligne  éteinte ,  ou  ligne 
faillie  ,  &c  en  Normandie  on  la  nomme  ,  dé- 
chéance ,  Le  Bret ,  audit  chap.  iz.  £c  Loyfeau  , 
dicl.  num.  loz. 

Même  les  parens  outre  le  dixième  degré  fuc- 
cédent ,  bien  qu'il  foit  d'autre  ligne  que  n'étoit 
celui  auquel  ils  veulent  fuccéder  ;  ainfi  les  parens 
maternels  excluent  le  Fifc  des  biens  paternels  , 
&  au  contraire ,  Loyfeau  ,  aud.  chap.  iz.  nombre 
loz.  Se  la  Loi  dïs  iz- Tables  préféroit  ceux  qui 
portoient  même  nom ,  appelles  Gentiles,  au  Fifc , 
bien  qu'ils  ne  pulfent  prouver  la  parenté  ;  Sipater- 
familias  intefiato  moritur  ,  familia  ,pecunia- 
^ueejus  ,Agnatorum  Gent'iliumque efio. 

Même  aujourd'hui  en  ce  Royaume  les  parens 
quoiqu'ils  foient  outre  le  dixième  degré ,  fuccé- 
dent à  leurs  parens, même  es  fiefs .  Q\jA-Pvanch. 
in  tracl-  de  fuccejf'.  ab-intejiat.  §.  15.  num.  7. 
car  puifqu'en  ce  Royaume  les  fiefs  font  réduits 
à  l'inftar  des  autres  biens  patrimoniaux ,  ainli  qu'il 
eft  montré  au  titre  des  Fiefs  ,  il  n'y  a  point  de 
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raifon  de  mettre  de  différence  entre  la  fucceflîon 
aux  fiefs  Se  les  autres  biens. 

33.  Tertio.  Pour  favoir  en  quel  degré  eft 
chaque  collatéral ,  parce  qu'il  eft  éloigné  du  défunt 
d'autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  en- 
tr'eux  ,§.  Haclenus  7.  Injlitut.  Degradib.  cognât, 
il  faut  monter  à  la  louche  commune  au  défunt  Sc 
au  collatéral  qui  veut  fuccéder ,  8c  de  là  compter 
combien  de  générations  il  y  a  eu  tant  du  côté  du 
défunt  que  du  collatéral  ,  lefquelles  jointes  en- 
femble  montrent  le  degré  auquel  eft  ce  collaté- 
ral ■■,  ainfi  l'oncle  eft  au  troifieme  degré,  §.  Tertio 
gradu  3.  Injlitut.  eod.  parce  que  le  défunt  fils 
de  fon  frère  eft  defcendu  de  l'ayeul ,  tige  com- 
mune ,  par  deux  générations ,  Se  l'oncle  par  une. 
Pareillement  le  coufin  germain  du  défunt  eft  au 
quatrième  degré  ,  §•  Quarto  gradu  4.  Injlitut. 
eod.  parce  que  le  défunt  eft  defcendu  de  l'ayeul , 
tige  commune  par  deux  générations ,  Se  le  cou- 
lin  qui  veut  fuccéder ,  par  autres  deux.  Sembla- 
blement  le  petit-fils  du  frère  eft  du  quatrième 
degré ,  dicl.  §.  Quarto  gradu  ,  parce  qu'il  eft 
defcendu  de  fon  bifayeul ,  tige  commune  par  trois 
générations ,  Se  le  grand  oncle  par  une.  Il  faut 
continuer  à  compter  en  cette  forte ,  en  quelqiie 
degré  que  foit  le  collatéral.  Ft  bien  que  lorfqu'il 
eft  queftion  de  favoir  li  quelqu'un  eft  dans  le  dé- 
gré  défendu  pour  fe  marier  ,  on  compte  les 
degrés  autrement ,  comme  il  eft  montré  au  titre 
du  Mariage  -^  néanmoins  on  fe  fert  de  ce  compte 
lorfqu'il  s'agit  des  fucceflTions  ,  Se  ainfi  fe  juge , 
Guill.  Ranch,  in  tracl.  de  fuccejf.  ab-inteJîat, 
§.  13.  num.  zi« 

Mais  lorfqu'il  eft  dit  que  pour  favoir  en  quel 
degré  eft  chaque  collatéral  ,  il  faut  monter  à 
la  fouche  commune  au  défijnt  Se  au  collaté- 
ral qui  veut  fuccéder ,  Se  de  là  compter  com- 
bien de  générations  il  y  a  eu  tant  du  côté  du 
défunt  que  du  collatéral  ,  cela  s'entend  de  la 
fouche  commune  au  défunt  Se  au  collatéral  qui 
veut  fuccéder. 

Que  s'il  y  a  divers  collatéraux  de  divers  degrés 
qui  veulent  fuccéder  ,  alors  il  n'eft  pas  befoin  de 
monter  jufqu'à  la. fouche  commune  à  tous  lefd, 
collatéraux  prétendans  droit  en  la  fiiccelfion  du 
défunt  ^  mais  feulement  quand  il  faudra  favoir  le 
degré  auquel  eft  chaque  collatéral ,  on  montera 
jufqu'à  la  fouche  commune  audit  collatéral  Se  au 
défunt ,  fans  qu'on  le  puilfe  obliger  à  monter  juf- 
qu'à la  fouche  commune  à  tous  lefdits  collaté- 
raux ;  il  fuftit  au  collatéral  qui  veut  fuccéder  au 
défunt,  de  montrer  qu'il  eft  parent  dudit  défunt , 
ce  qu'il  ne  peut  faire  fans  monter  à  ladite  fouche 
commune  qui  a  influé  même  fang  Se  à  lui  Se 
au  déflint  ,  Se  par  ce  moyen  les  a  faits  parens 
enfemble  j  mais  il  n'a  que  faire  de  montrer  le 
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pai'fentage  des  autres  collatéraux ,  qui  prétendent 
de  fuccéder  au  défunt  ou  conjointement  avec  lui 
ou  à  fon  exclufion ,  c'efl  à  eux  de  montrer  leur 
parentage  Se  le  degré  d'icclui  avec  le  défunt ,  s'ils 
Jui  veulent  fuccéder^  ÔC  ainli  ledit  collatéral  n'efl 
pas  tenu  pour  montrer  en  quel  degré  il  cfl;  ,  de 
monter  jufqu'à  la  fouche  commune  à  tous  les 
collatéraux,  mais  il  fullît  que  chacun  monte  juf- 
qu'à la  fouche  commune  à  lui  ba  au  défunt ,  bien 
qu'elle  ne  foit  pas  commune  a  tous  les  autres. 

Pour  exemple  ,  Guillaume  Vazeilles  a  laiffc 
deux  enfans ,  favoir ,  Pierre  fon  aîné  5c  Jean  I. 
fon  puîné  j  Pierre  a  procréé  Jeanne  8c  Jean  II. 
Jeanne  a  procréé  Jacques.  Jean  II.  a  procréé  Su- 
fanne ,  ÔC  Jean  I.  puîné  de  Guillaume  a  procréé 
Françoife  :  Sufanne  cfl:  décédée  ab-inteftat,  laif- 
fant  Jacques  6c  Françoife  furvivans  j  chacun  deP 
quels  prétend  toute  l'hérédité  de  Sufanne. 

Pour  favoir  en  quel  degré  font  chacun  defdits 
collatéraux  prétendans  à  lad.  fucccfTîon  ,  lorfque 
Françoife  voudra  montrer  le  degré  auquel  elle  efl: 
avec  lad.  Sufanne, elle  montera  jufqu'à  Guillaume 
Vazeilles ,  &  de  là  defcendra  jufqu'à  Suzanne ,  Se 
trouvant  qu'il  y  a  cinq  générations ,  favoir  de  Fran- 
çoife à  Jean  I.  une  ;,  dud.  Jean  à  Guillaume  ,  une 
autre  ,  qui  font  deux  ■■,  &C  de  làdcfcendant  dudit 
Guillaume  à  Pierre,  une  autre,  qui  font  trois  j 
dudit  Pierre  à  Jean  II.  une  autre  ,  qui  font  quatre , 
&;  dudit  Jean  II.  à  Sufanne ,  une  autre  ,  qui  font 
cinq  :  ladite  Françoife  dira  que  par  ce  moyen  elle 
efl:  parente  au  s^e.  degré  de  ladite  Sufanne. 

Mais  lorfque  Jacques  voudra  montrer  fon  paren- 
tage ôc  degré  avec  lad.  Sufanne ,  il  ne  montera  que 
jufqu'à  Pierre  qui  eft  fa  fouchecommuneàluiôc  à 
Sufanne,  Se  n'y  trouvant  que  quatre  générations  ;' 
favoir ,  de  Jacques  à  Jeanne  ,  une  ;,  de  Jeanne  à 
Pierre ,  une  autre ,  qui  font  deux  ,  Sc  defccndant 
de  Pierre  à  Jean ,  une  autre ,  qui.font  trois  -^  Sc  de 
Jean  à  Sufanne ,  une  autre  .  qui  font  quatre  ,  il 
dira  qu'il  eft  au  quatrième  degré ,  au  lieu  que  s'il 
fût  monté  jufqu'à  Guillaume  ,  led.  Jacques  fëroit 
au  fixieme  degré  ,  &  ainfi  il  feroit  en  degré  plus 
é'oigné  que  Françoife  qui  eft  au  cinquième,  quoi- 
que véritablement  ledit  Jacques  foit  au  quatrième 
degré  *  Nota.  Pour  une  plus  parfaite  intelligence 
de  cette  explication  que  donne  DefpeilVes ,  il  eft 
à  propos  de  tracer  ici  la  fufdite  généalogie. 
Guillaume  \'azeille5. 


I 


Pierre  ,  uîné. 


Je.iii 


I.  puinc. 


Jeanne  Je;iii  2,         Françoife. 

I  I  cotmndantc. 

Jacques  ,  contçnclant,         Sufanne  de  cujus. 


STAM.    ET  AB-IN TEST. 

34.  Quart  o.  En  cette  fucceiïion  l'hérédité 
eft  toujours  divifée  par  téres,  Novell.  118.  cap-  3. 
§.  unie.  &  Authent.  Poji  j'ratres  fratrumque  , 
Cod.  De  legitim.  hœred. 

Ainli  entre  les  collatéraux  il  n'y  a  pas  lieu  de 
repréfentation  ,  finon  en  la  fucceflion  des  frères , 
Se  de  leurs  enfans  en  premier  degré  ,  Benedid.  ad 
cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Et  uxoreni ,  decif.  5.  num. 
102.  GraiT-  §.  SucceJJio  ab  intejiato  ,  quceji.  35. 
num.  I.  Petr.  Greg-  in  Syntagm.  lib.  45.  cap. 
II.  num.  8.  Steph-  Ranch.  Decif-part.  4.  concL 
342.  Guill.  Ranch-  in  trac?,  de  fuccejj'.  ab-inteji.  J. 
3.  num-  9.  Se  Barry  ,  lib.  18.  cap.  3.  num.  i.  ^ 
6.  fuivant  la  Novelle  1 1 8.  cap.  3.  &  dicl.  Authtnt. 
Pofl  j'ratres  fratrumque  ^  Cod.  De  legit.  hœred. 
C'eft  pourquoi  l'oncle  eft  préféré  aux  enfans 
de  fon  frère  ,  coulins  germains  du  défunt ,  Boë- 
rius ,  decifione  302.  num.  i.  Se  Ranchin.  Decif. 
part,  3.  conclujione  17  5'.  fuivant  la  'LoiAvuncuLo 
6.  Codic.  Commun'  de  fuccejf,  Se  ainfi  je  l'ai  vu 
décider  en  confultation. 

Pareillement  deux  oncles  paternels  Se  une  tante 
maternelle  voulant  fuccéder  à  un  neveu ,  fils  de 
leur  frère  Se  fœur ,  j'ai  été  d'avis  qu'ils  lui  fuccé- 
doient  également  Se  par  têtes ,  chacun  pour  un 
tiers ,  fuivant  ladite  Novelle  ji^.  cap.  ^.  in  fine, 
qui  veut  qu'en  la  fuccefîîon  des  collatéraux  l'hé- 
rédité foit  toujours  divifée  par  têtes. 

Pareillement  plulieurs  neveux  d'un  oncle  dé- 
cédé ab-inteftat  lui  doivent  fuccéder  par  têtes  Se 
non  par  fouches,  encore  qu'ils  fuflent  fils  de  diverfes 
fœurs  Se  frères  dudit  oncle  ,  jugé  à  Touloufe  le 
16  Tanvier  1599.  Il  en  feroit  autrement  fi  ces  ne- 
veux Se  nièces  eulFent  fuccédé  avec  les  oncles  j 
car  en  ce  cas  ils  euflent  fuccédé  par  fouches. 

3  3 .  QuiNTO.  On  ne  regarde  pas  à  la  pluralité  des 
liens ,  finon  en  la  fucceffion  des  frères  Se  de  leurs  en- 
fans en  premier  degré ,  mais  feulement  à  la  proxi- 
mité du  degré,  Boër.  decif.  302.  num.  2-:Maynard , 
//v.  6.  chap.  90.  &  91.  Louet ,  lettre  S  ,  chap.  17. 
Se  Brodeau  ,  ibid.  Cujac-  confult.  4.  Ferrer,  in 
quœft.  1 34.  Guid.  Pap.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts , 
liv.  i.fous  le  mot ,  Succeffion  ah-intefiat .,  tit.  7. 
arr-  8.  Se  Barry ,  lib.  18.  cap.  3.  num.  i.  6"  6.  fui- 
vant la  Nov.  118.  cap-  3.  verf.  Hujui'modi  vero , 
6"  dicl.  Authent.  Pofi  fratres  fratrumque  ,  Codf 
De  legitim-  hœred.  ainli  loncie  qui  n'eft  que  frè- 
re confinguin  ou  utérin  du  père  du  défunt,  eft 
préféré  aux  enfans  de  l'oncle  qui  étoit  frère  ger- 
main du  perc  du  défunt,  Alexand-  vol.  5.  conf. 
166.  Bocr.  dec.  302-  num.  i.  Steph.  Ranchin. 
Dccif.  part.  7,- concl.  175.  ij  part /\.  concl.  45. 
Guill.  Ranchin.  in  traà.  de  fuccefj\  ab  întefi.  §. 
13-  num.  19.  Se  Barry  .Jib- 18.  cap.  3.  num.  6.  ju- 
gé à  Touloufe  Se  à  Caf  res- 
Pareillement  l'oncle  qui  n'étoit  conjoint  que 

d'un 
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pai'fentage  des  autres  collatéraux ,  qui  prétendent 
de  fuccéder  au  défunt  ou  conjointement  avec  lui 
ou  à  fon  exclulion ,  c'efl  à  eux  de  montrer  leur 
parentage  5c  le  degré  d'icclui  avec  le  défunt ,  s'ils 
lui  veulent  fuccéder^  Sc  ain/i  ledit  collatéral  n'efl 
pas  tenu  pour  montrer  en  quel  degré  il  cft  ,  de 
monter  jufqu'à  la  fouche  commune  à  tous  les 
collatéraux,  mais  il  fullît  que  chacun  monte  juf- 
qu'à la  fouche  commune  à  lui  ba  au  défunt ,  bien 
qu'elle  ne  foit  pas  commune  a  tous  les  autres. 

Pour  exemple  ,  Guillaume  Vazeilles  a  laiifé 
deux  enfans ,  favoir ,  Pierre  fon  aîné  5c  Jean  I. 
fon  puîné  j  Pierre  a  procréé  Jeanne  &C  Jean  II. 
Jeanne  a  procréé  Jacques.  Jean  II.  a  procréé  Su- 
fanne ,  8c  Jean  I.  puîné  de  Guillaume  a  procréé 
Françoife  :  Sufanne  efl:  décédée  ab-inteftat,  laif- 
fant  Jacques  6c  Françoife  furvivans  j  chacun  deP 
quels  prétend  toute  l'hérédité  de  Sufanne. 

Pour  favoir  en  quel  degré  font  chacun  defdits 
collatéraux  prétendans  à  lad.  fuccc/îîon  ,  lorfque 
Françoife  voudra  montrer  le  degré  auquel  elle  efl 
avec  lad.  Sufanne, elle  montera  jufqu'à  Guillaume 
Vazeilles ,  8c  de  là  defcendra  jufqu'à  Suzanne ,  8c 
trouvant  qu'il  y  a  cinq  générations ,  favoir  de  Fran- 
çoife à  Jean  I.  une  j  dud.  Jean  à  Guillaume  ,  une 
autre  ,  qui  font  deux  ■■,  8c  de  làdcfcendant  dudit 
Guillaume  à  Pierre,  une  autre,  qui  font  trois  j 
dudit  Pierre  à  Jean  II.  une  autre  ,  qui  font  quatre , 
8c  dudit  Jean  II.  à  Sufanne ,  une  autre  ,  qui  font 
cinq  :  ladite  Françoife  dira  que  par  ce  moyen  elle 
eft  parente  au  s^e.  degré  de  ladite  Sufanne. 

Mais  lorfque  Jacques  voudra  montrer  fon  paren- 
tage 8c  degré  avec  lad.  Sufanne ,  il  ne  montera  que 
jufqu'à  Pierre  qui  eft  fa  fouchecommuneàluiSc  à 
Sufanne,  8c  n'y  trouvant  que  quatre  générations  ;' 
favoir ,  de  Jacques  à  Jeanne  ,  une  ;,  de  Jeanne  à 
Pierre ,  une  autre ,  qui  font  deux  ,  8c  defcendant 
de  Pierre  à  Jean ,  une  autre ,  qui.font  trois  -^  8c  de 
Jean  à  Sufanne ,  une  autre  .  qui  font  quatre  ,  il 
dira  qu'il  eft  au  quatrième  degré ,  au  lieu  que  s'il 
fût  monté  jufqu'à  Guillaume  ,  led.  Jacques  fëroit 
au  fixieme  degré  ,  8c  ainfi  il  feroit  en  degré  plus 
é'oigné  que  Françoife  qui  eft  au  cinquième,  quoi- 
que véritablement  ledit  Jacques  foit  au  quatrième 
degré  *  Nota.  Pour  une  plus  parfaite  intelligence 
de  cette  explication  que  donne  Defpeillés ,  il  eft 
à  propos  de  tracer  ici  la  fufdite  généalogie. 
Guillaume  \'azeilles. 


I 


Pierre  ,  uîné. 


Jean 


I.  puinc. 


f 

Jeanne 

I 


Je;in  z. 


Françoife. 
contzndantc, 
Jacques  ,  contçndant,         Sufanne  de  ciijus. 


STAM.    ET  AB-INTEST. 

34.  Quarto.  En  cette  fucceiïîon  l'hérédité 
eft  toujours  divifée  par  têtes,  Novell.  118.  cap-  3. 
§.  unie.  &  Authent.  Poji  j'ratres  fratrumque  , 
Cod.  De  legitim.  hœred. 

Ainli  entre  les  collatéraux  il  n'y  a  pas  lieu  de 
repréfentation  ,  finon  en  la  fuccefllon  des  frères , 
8c  de  leurs  enfans  en  premier  degré  ,  Benedid.  ad 
cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Et  uxorem ,  decif.  5.  num. 
loi.  GralT-  §.  SucceJJio  ab  intejiato  ,  quceft.  33. 
num.  I.  Petr.  Greg-  in  Syntagm.  lib.  45.  cap. 
II.  num.  8.  Steph-  Ranch.  Decif- part.  4.  concL 
342.  Guill.  Ranch-  intracl.  de  fuccejj'.  ab-inteji.  J. 
3.  num.  9.  8c  Barry  ,  lib.  18.  cap.  3.  num.  i.  è" 
6.  fuivant  la  Novelle  1 1 8.  cap.  3.  &  dicl.  Authtnt. 
Pofl  j'ratres  fratrumque  .^  Cod.  De  legit.  hœred. 
C'eft  pourquoi  l'oncle  eft  préféré  aux  enfans 
de  fon  frère  ,  coulins  germains  du  défunt ,  Boë- 
rius ,  decifione  302.  num.  i.  8c  Ranchin.  Decif. 
part,  3.  conclujione  17  5^.  fuivant  la  'LoiAvuncuLo 
6.  Codic.  Commun,  de  fuccejf.  8c  ainfi  je  l'ai  vu 
décider  en  confultation. 

Pareillement  deux  oncles  paternels  8cune  tante 
maternelle  voulant  fuccéder  à  un  neveu ,  fils  de 
leur  frère  8c  fœur ,  j'ai  été  d'avis  qu'ils  lui  fuccé- 
doient  également  8c  par  têtes ,  chacun  pour  un 
tiers ,  fuivant  ladite  Novelle  ji^.  cap.  ^.  in  fine, 
qui  veut  qu'en  la  fucceftîon  des  collatéraux  l'hé- 
rédité foit  toujours  divifée  par  têtes. 

Pareillement  plulieurs  neveux  d'un  oncle  dé- 
cédé ab-inteftat  lui  doivent  fuccéder  par  têtes  8c 
non  par  fouches,  encore  qu'ils  fuflent  fils  de  diverfes 
fœurs  8c  frères  dudit  oncle  ^  jugé  à  Touloufe  le 
16  Tanvier  1599.  Il  en  feroit  autrement  (i  ces  ne- 
veux 8c  nièces  eulfent  fuccédé  avec  les  oncles  j 
car  en  ce  cas  ils  euftent  fuccédé  par  fouches. 

3  3 .  QuiNTO.  On  ne  regarde  pas  à  la  pluralité  des 
liens ,  finon  en  la  fucceffion  des  frères  8c  de  leurs  en- 
fans en  premier  degré ,  mais  feulement  à  la  proxi- 
mité du  degré,  Boër.  decif.  302.  num.  z.'Maynard , 
//v.  6.  c/iap.  90.  &  91.  Louet ,  lettre  S  ,  chap.  17. 
8c  Brodeau ,  ibid.  Cujac-  confult.  4.  Ferrer,  in 
quœjî.  1 34.  Guid.  Pap.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts , 
liv.  i.fous  le  mot ,  Succeffion  ah-intefJat ,  tit.  7. 
arr.  8.  8c  Barry ,  lib.  18.  cap.  3.  num.  i.  6"  6.  fui- 
vant la  Nov.  118.  cap.  3.  verf.  Hujufmodi  vero , 
&  dicl.  Authent.  Pofî  fratres  fratrumque  ,  Codf 
De  legitim.  hœred.  ainli  loncle  qui  n'eft  que  frè- 
re confinguin  ou  utérin  du  père  du  défunt ,  eft 
préféré  aux  enfans  de  l'oncle  qui  étoit  frère  ger- 
main du  perc  du  défunt,  Alexand-  vol.  5.  conf. 
166.  Boër.  dec.  302-  num.  i.  Steph.  Ranchin. 
Decif  part,  y  concl.  175,  &  part /\..  concl.  45. 
Guill.  Ranchin.  in  tracl.  de  fucceJJ\  ab  intefi.  §. 
13-  num.  19.  &  Barry  .Jib.  18.  cap.  3.  num.  6.  ju- 
gé à  Touloufe  8c  à  Caf; res. 

Pareillement  l'oncle  qui  n'étoit  conjoint  que 

d'ua 
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d'un  côté  au  père  du  défunt ,  fuccéde  avec  l'oncle 

Îul  eft  conjoint  de  deux  côtés  ,  Bartol.  in  kg. 
>oJi  confanguineos  z.  §.  Légitima  ^.Jf.  De  fuis 
&  legit.  hœred.  Paul.  Caftrenf.  in  dicl.  Authent. 
Poji  fr litres  fratrumque ,  Covarruv.  in  tract,  de 
fucce(f.  ab-inteji.  nuni.  9.  GralTus  ,  §.  Succejfio 
ab-intejîato  ,  qaœjî  35.  niiin.  i.  Stephan.  Ran- 
chin.  Decif.  part.  5.  concl.  x6.  Cu']zc.  confult.  4. 
&  lib.  1.  de  feud.  tit.  1 1.  Guill.  Kanchin.  in  dicl. 
tracl.  de  Çacceff.  ab  inteftato  ,  §•  13.  nunu  18.  6C 
Ferrer,  m  quœft.  1 34.  Guid.  Pap.  6c  ainfi  je  l'ai 
décidé  en  confultation. 

Ladite  Novelle  118.  préfère  bien  les  frères  con- 
joints de  deux  côtés  5c  les  enfans  defd.  frères  aux 
frères  qui  ne  font  conjoints  que  d'un  côté ,  mais 
elle  ne  préfère  pas  l'oncle  qui  étoit  conjoint  de 
deux  côtés  à  celui  qui  ne  l'eit  que  d'un  côté ,  &C 
partant  il  faut  fiiivre  le  Droit  ancien ,  qui  veut  que 
ceux  qui  font  en  même  degré ,  quoique  procréés 
de  divers  parens ,  fuccédent  également  ab-intef- 
tat  ,  leg.  I.  *5'  3.  Cod.  De  legitiin.  hœred.  c'efi: 
pourquoi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,du 
mois  de  Septembre  1 584.  deux  tantes ,  fœurs  uté- 
rines du  père  du  défunt  ont  été  admifes  à  fuccé- 
der  également  avec  une  autre  tante  fœur  germai- 
ne du  père  du  défunt ,  Maynard ,  livre  6.  chap.  90. 
Le/emblable  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Tou- 
lou'fe  le  z6.  Février  1590.  5c  en  la  Chambre  de 
l'Edit  de  Caftres  au  rapport  du  lieur  de  Ranchin  , 
Je  18  Novembre  161  3.  d'Olive  ,  en  Ces  Arrêts  yliv. 
5.  chap.  3  5.  5c  au  Parlement  de  Paris ,  le  26.  Mai 
161 8.  Henrys  ,  tom  i.  liv.  6.  queji.  i.  &  Le  Prê- 
tre ,  aux  Arrêts  de  la  cinquième  Chambre  ,  fur 
ladite  année  161 8. 

Et  un  teftateur  ayant  fubftitué  le  plus  proche 
parent  de  fon  fils,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  23  Mars 
1587.  le  frère  confanguin  ÔC  la  fœur  germaine  du 
teftateur  furent  admis  conjointement  au  fidéicom- 
mis  ,  comme  étant  également  proches  &  fuccef- 
feurs  ab-inteftat  du  fils ,  La  Roche  ,  en  fes  Ar- 
rêts., liv-  i.  fous  le  mot ,  Succefjion  ab-intejîat , 
titre  7.  arrêt  7.  *  J^ota.  La  Roche,  liv-  4.  tit.  5. 
au  mot.,  Teftament,^r/*.  iz.  rapporte  un  Arrêt 
contraire  ,  qui  eft  conforme  à  celui  qui  eft  cité 
par  Maynard  ,  liv.  5.  chap.  52.  mais  Maynard 
écrit  que  le  Parlement  de  1  ouloufe  eut  pour  mo- 
rif,  qu'il  n  étoit  pas  qucfliori  de  fuc céder  au  tef- 
tateur ,  mais  au  fils  ,  s" agitant  d'une  fubjîitu- 
tion  pupillaire  ,  dans  laquelle  vue  cet  Arrêt  fe- 
roir  ibutenable ,  fuivantles  Loix  i-  5c  3.  Cod.  De 
legitim.  hœredib.  qui  veulent  que  ceux  qui  font 
en  même  degré ,  quoiqu'ils  foient  procréés  de  di- 
vers parens ,  fuccédent  néanmoins  également  ab- 
inteftat.  Et  cette  confidération  cellànt ,  l'Arrêt 
ne  feroit  nullement  juridique,  à  moins  que  l'hé 
Tome  IL 
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ritier  du  teftateur  ne  fût  décédé  en  pupillarité  ; 
auquel  cas  à  la  vérité  les  plus  proches  parens  de 
l'héritier  6c  non  ceux  du  teftateur  ,  culfent  été 
appelles ,  parce  qu'en  la  fubftitution  pupillaire  , 
Ji  ante  pubertatem  decefferit  filius .,  ipfi  filio  fit 
hœres  fubflitutus  ,  infiitut.  De  pupillari  fubflitu- 
tione  ,  in  princ.  cette  obfervation  eft  de  Grave- 
roi  fur  La  Roche,  /of.  cit.  ] 

Pareillement  le  fils  de  l'oncle  paternel  qui  n'étoit 
que  le  frère  confanguin  ou  utérin  du  père  du  dé- 
funt ,  fuccéde  conjointement  avec  le  fils  de  l'oncle 
maternel ,  qui  étoit  frère  germain  de  la  mère  du 
défunt ,  Bercngar.  Fernand.  in  Novell.  118.  num. 
28.  tk.  Ferrer,  in  quafi.  134.  Guid.  Pap.  Se  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  'Louloufe  le  13  Mai 
1628.  d'Olive, f/2_/^ y  Arrêts., liv.  5.  chap.  35.  ôc 
en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  contre  l'avis 
de  Guill.  Ranchin  in  tracl.  de  fuc  ce ff.  ab-intefla- 
to  j  §.  13.  num.  13.  puifque  les  oncles  ou  tantes 
fuccédent  à  leurs  neveux  ou  nièces  également  , 
fans  avoir  égard  à  la  pluralité  des  liens  ,  il  eft 
aufti  jufteque  Icfdits  neveux  ou  nièces,  fans  avoir 
égard  auffi  à  ladite  pluralité  des  li^ns ,  fuccédent 
à  leurs  oncles  ou  tantes  -.,  5c  n'obfte  la  Novelle 
Il8.  cap.  3.  (&  Authent.  CeJJante  ,  cod.  De  legit. 
hœred.  où  il  eft  dit  que  ladite  pluralité  des  liens 
ejî  conjidérée  h  enfans  des  frères:,  car  cela  eft  vrai 
lorfque  lefdits  neveux  ou  enfans  des  ireres  fuccé- 
dent avec  leurs  oncles ,  mais  non  pas  lorfqu'ils  fuc- 
cédent feuls  :  au  premier  cas  on  y  a  égard ,  parce 
qu'ils  fuccédent  alors  par  droit  de  rèpréfcntation , 
non  au  fécond ,  puifqu'alors  ils  fuccédent  par  leur 
propre  droit ,  &  non  par  rèpréfcntation. 

36.  Or  celui  qui  fuccéde  au  défunt ,  foit  afcen^ 
dant  ou  collatéral  prend  généralement  tous  les  biens 
d'icelui ,  à  l'excluilon  des  parens  de  l'autre  ligne 
qui  font  en  degré  plus  éloigné  ;,  car  la  Novelle 
118.  qui  règle  les  fucceffions  ab-inteftat ,  ne  fait 
aucune  différence  entre  les  biens  de  l'une  5c  de 
l'autre  ligne ,  6c  ainli  elle  ccM-rige  la  Loi  De  éman- 
cipât is.  13.  §.  Ciim.  enim  &  pater  ^  ultim.Cod, 
De  legitim.  hœred.  qui  vouloir  que  le  plus  pro- 
che fuccédât  feulement  aux  biens  de  fa  ligne  , 
6c  remet  le  droit  des  douze  Tables  ,  qui  ordon- 
ne fans  aucune  reftri£tion  que  l'hérédité  appar- 
tiendra au  plus  prochain  du  défunt  ,  leg.  Pro- 
nunciatio  195.  §.  Familiœ  appellatio  qualiter 
i.Jf.  De  verbor.fignificat.  Si paterfamiliasin- 
tejîato  moritur  ,  cuifuus  nec  extabit  hœres ,  ag- 
natus  proximus  familiam  habetc 

Et  cette  dècifion  eft  obfervée  en  pays  de  Droit 
Ecrit ,  Gothofredus  ,  ad  dicl.  leg.  De  emarici- 
patis  :,  ainfi  l'afcendant  fuccéde  à  fon  enfant  in- 
différemment es  biens  de  Tune  Se  de  l'autre  ligne, 
Covarruvias  ,  in  tracl at.  de  fuccej'.abintejiat, 
numer  x-  Graflus  ,.  §.  Succejfo  ab  -  intefîato  , 
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d'un  côté  au  père  du  défunt ,  fuccéde  avec  l'oncle 

Îul  eft  conjoint  de  deux  côtés  ,  Bartol.  in  leg. 
*oJi  confiinguineos  z.  §.  Légitima  ^.Jf.  De  fuis 
^  legit.  hœred.  Paul.  Callrenf.  in  dicl.  Authent. 
Pqft  fratres  fratrumque  ,  Covarruv.  in  tracl,  de 
fucce(f.  ab-inteji.  nuni.  9.  GralTus  ,  §.  Succejfio 
ab-intejîato  ,  qaœjî  35.  nain.  i.  Stephan.  Ran- 
chin.  Decif,  part.  5.  concl.  x6.  Cu']zc.  confult.  4. 
&  lib.  1.  de  feud.  tit.  1 1.  Guill.  Kanchin.  //z  diâ. 
tracl.  defuccejf.  ab  inteftato  ,§.13.  nunu  18.  6C 
Ferrer,  in  quœft.  1 34.  Guid.  Pap.  6c  ainii  je  l'ai 
décidé  en  confulration. 

Ladite  Novelle  118.  préfère  bien  les  frères  con- 
joints de  deux  côtés  5c  les  enfans  defd.  frères  aux 
frères  qui  ne  font  conjoints  que  d'un  côté ,  mais 
elle  ne  préfère  pas  l'oncle  qui  étoit  conjoint  de 
deux  côtés  à  celui  qui  ne  l'eit  que  d'un  côté ,  &C 
partant  il  faut  fiiivre  le  Droit  ancien ,  qui  veut  que 
ceux  qui  font  en  même  degré ,  quoique  procréés 
de  divers  parens ,  fuccédent  également  ab-intef- 
tat  ,  leg.  I.  â'  3.  Cod.  De  legitim.  hccred.  c'eft 
pourquoi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,du 
mois  de  Septembre  1 584.  deux  tantes ,  fœurs  uté- 
rines du  père  du  défunt  ont  été  admifes  à  fuccé- 
der  également  avec  une  autre  tante  fœur  germai- 
ne du  père  du  défunt ,  Maynard ,  livre  6.  chap.  90. 
Le.femblable  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Tou- 
lou'fe  le  z6.  Février  1590.  5c  en  la  Chambre  de 
lEdit  de  Caftres  au  rapport  du  lieur  de  Ranchin  , 
le  18  Novembre  161 3.  d'Olive ,  en  Ces  Arrêts  yliv. 
5.  chap.  3  5.  5c  au  Parlement  de  Paris ,  le  26.  Mai 
161 8.  Henrys  ,  tom  i.  liv.  6.  queft.  i.  &  Le  Prê- 
tre ,  aux  Arrêts  de  la  cinquième  Chambre  ,  fur 
ladite  année  161 8. 

Et  un  teftateur  ayant  fubftitué  le  plus  proche 
parent  de  fon  fils,  par  Arrêt  du  Parlement  de  7  ou- 
loufe  ,  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  23  Mars 
1587.  le  frère  confanguin  ÔC  la  fœur  germaine  du 
teftateur  furent  admis  conjointement  au  fidéicom- 
mis  ,  comme  étant  également  proches  &  fuccef- 
feurs  ab-inteftat  du  fils ,  La  Roche  ,  en  fes  Ar- 
rêts.,  liv-  i.  fous  le  mot ,  Succefjion  ab-intejiat , 
titre  7.  arrêt  7.  *  J^ota.  La  Roche,  liv-  4.  tit.  5. 
au  mot,  Teftamentj^r/*.  iz.  rapporte  un  Arrêt 
contraire  ,  qui  eft  conforme  à  celui  qui  eft  cité 
par  Maynard  ,  liv.  5.  chap.  52.  mais  Maynard 
écrit  que  le  Parlement  de  1  ouloufe  eut  pour  mo- 
rif,  qu'il  n  étoit  pas  qucflion  de  fuccéder  au  tef- 
tateur ,  mais  au  fils  ,  s'agifj'ant  d'une  fubjîitu- 
tion  pupillaire  ,  dans  laquelle  vue  cet  Arrêt  fe- 
roir  ibutenable ,  fuivantles  Loix  i-  5c  3.  Cod.  De 
legitim.  hœredib.  qui  veulent  que  ceux  qui  font 
en  même  degré ,  quoiqu'ils  foient  procréés  de  di- 
vers parens ,  fuccédent  néanmoins  également  ab- 
inteftat.  Et  cette  confidération  celîànt ,  l'Arrêt 
ne  feroit  nullement  juridique,  à  moins  que  l'hé 
Tome  II, 
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ritier  du  teftateur  ne  fût  décédé  en  pupillarité  ; 
auquel  cas  à  la  vérité  les  plus  proches  parens  de 
l'héritier  6c  non  ceux  du  teftateur  ,  culfent  été 
appelles ,  parce  qu'en  la  fubftitution  pupillaire  , 
fi  ante  pubertatem  decefferit  filius ,  ipfi  filio  fit 
hœres  fubflitutus  ,  infiitut.  De  pupillarifubfîitu- 
tione  ,  in  princ.  cette  obfervation  eft  de  Grave- 
roi  fur  La  Roche,  /oc.  cit.  ] 

Pareillement  le  fils  de  l'oncle  paternel  qui  n'étoit 
que  le  frcrc  confanguin  ou  utérin  du  père  du  dé- 
funt ,  fuccéde  conjointement  avec  le  fils  de  l'oncle 
maternel ,  qui  étoit  frère  germain  de  la  mère  du 
défunt ,  Bercngar.  Fernand.  in  Novell.  118.  num. 
28.  tk.  Ferrer,  in  quafi.  134.  Guid.  Pap.  Se  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  'Louloufe  le  13  Mai 
1628.  d'Olive  5  f/2  yb  Arrêts.,  liv.  5.  chap.  35.ÔC 
en  la  Chambre  de  l'Editde  Caftres ,  contre  l'avis 
de  Guill.  Ranchin  in  tracl.  de  fucceff.  ab-intefla- 
to  j  §.  13.  num.  13.  puifque  les  oncles  ou  tantes 
fuccédent  à  leurs  neveux  ou  nièces  également  , 
fans  avoir  égard  à  la  pluralité  des  liens  ,  il  eft 
aufti  jufteque  lefdits  neveux  ou  nièces,  fans  avoir 
égard  aufti  à  ladite  pluralité  des  lidns ,  fuccédent 
à  leurs  oncles  ou  tantes  ;,  5c  n'obfte  la  Novelle 
Il8-  cap.  3.  &  Authent.  CeJJante  ,  cod.  De  legit. 
hœred.  où  il  eft  dit  que  ladite  pluralité  des  liens 
efi  conjidérée  es  enfans  des  frères:,  car  cela  eft  vrai 
lorfque  lefdits  neveux  ou  enfans  des  ireres  fuccé- 
dent avec  leurs  oncles ,  mais  non  pas  lorfqu'ils  fuc- 
cédent leuls  :  au  premier  cas  on  y  a  égard ,  parce 
qu'ils  fuccédent  alors  par  droit  de  rèpréfcntation , 
non  au  fécond ,  puifqu'alors  ils  fuccédent  par  leur 
propre  droit ,  &C  non  par  répréfentation. 

36.  Or  celui  qui  fuccéde  au  défunt ,  foit  afcen^ 
dant  ou  collatéral  prend  généralement  tous  les  biens 
d'icelui ,  à  l'exclufion  des  parens  de  l'autre  ligne 
qui  font  en  degré  plus  éloigné  ;,  car  la  Novelle 
118.  qui  règle  les  fucceffions  ab-inteftat ,  ne  fait 
aucune  différence  entre  les  biens  de  l'une  5c  de 
l'autre  ligne ,  6c  ainfi  elle  corrige  la  Loi  De  éman- 
cipât is.  13.  §.  Ciim  enim  &  pater ,  ultim.Cod, 
De  legitim.  hœred.  qui  vouloir  que  le  plus  pro- 
che fuccédât  feulement  aux  biens  de  fa  ligne  , 
6c  remet  le  droit  des  douze  Tables  ,  qui  ordon- 
ne fans  aucune  reftriftion  que  l'hérédité  appar- 
tiendra au  plus  prochain  du  défunt ,  leg.  Pro- 
nunciatio  195.  §.  Familiœ  appellatio  qualiter 
ï.ff.  De  verbor.fignificat.  Si paterfamiliasin- 
tejîato  moritur  ,  cuifuus  nec  extabit  hœres ,  ag- 
natus  proximus  familiam  habeto.. 

Et  cette  dècifion  eft  obfervée  en  pays  de  Droit 
Ecrit ,  Gothofredus  ,  ad  dicl.  leg.  De  emarici- 
patis  ;,  ainfi  l'afccndant  fuccéde  à  fon  enfant  in- 
différemment es  biens  de  Tune  &  de  l'autre  ligne, 
Covarruvias  ,  in  tracl at.  de  fuccej'.abintejiaf, 
numer  i-  Graftus  ,  §.  Succcjfio  ab  -  intefîato  , 

Hiih 
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quœjî.  lï.  num-  5.  K^nchÀn- Decif. part.  ^.  concl. 
385.  ij  386.  &  part.  5.  concl.  94.  &  387.  ÔC  Fa- 
chin.  Controv-  hh.  6.  cap.  5.  C'eft  pourquoi  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  du  5.  Juillet 
1555.  les  ayeules  paternelles  &  maternelles  ont 
été  admires  également  à  fuccéder  au  petit- fils  es 
biens  qu'il  avoit  eu  de  fon  père  ,  Automne  ,  ad 
Authentic.  Dej'uncio  ,  Cod.  Ad  Senatufc.  Ter- 
tulliaji.  le  même  a  été  jugé  au  Sénat  de  Cham- 
bery  au  mois  de  Novembre  i58i.'Faber,  infiio 
Codic.  lib.  6.  tit.  de  legitim.  kœred.  33.  définit. 
2.  ÔC  au  Parlement  de  Paris  le  19.  Février  1610. 
Brodeau  ^ur  Loaet  lettre  V ^  chapitre  3,  8c  Le 
Prêtre  cent.  r.  chap.  71.  en  marge  ^  fur  la  fin  \,  6c 

i)ar  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  du  5. 
Juillet  1560.  lesayeuls  paternels  6c  maternels  ont 
été  admis  conjointement  à  la  fuccefllon  de  leur  pe- 
tit-fils ,  fans  diftinélion  de  l'origine  de  fes  biens , 
Automne ,  audit  lieu  ;,  le  môme  a  été  jugé  en  la 
Chambre  Impériale ,  Mynfing.  centur.6.  oh  ervat. 
55.  contre  l'avis  de  Bartol.  confd.  18.  num-4-  & 
ad  kg.  Quod  fcitis  3.  verf  Sin  autem  ,  Cod.  De 
bonis  quce  liber  is  ,  6c  Benedidl.  ad  cap.  Ray  nul. 
in  verb.  &  uxorem  ,  decijïon.  5.  num.  74.  &  Fer- 
nand.  in  dicl.  Novell.  118.  num-  23.  ù  24.  qui 
eftiment  que  chacun  des  afcendans  prend  les  biens 
provenus  de  fa  ligne. 

Pareillement  le  plus  proche  collatéral  fuccéde 
à- tous  les  biens  du  défunt ,  bien  qu'il  ne  foit  pas 
parent  de  la  ligne  de  laquelle  ces  biens  étoient 
provenus  ■■,  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  2  Mai  158(5.  fur  une  appellation  du  pays  de 
Droit  Ecrit  ,  un  frère  utérin  a  été  admis  à  fuc- 
céder es  biens  paternels,  à  l'exclufion  d'un  coulin 
du  défunt,  du  côté  paternel ,  Charondas,  en  fes 
Réponfes  ,  livre  ,13.  chapitre  ,  77.  le  même  a 
été  jugé  par  Arrêt  des  Grands-Jours  de  Clermont, 
le  17.  Septembre  1582.  Louet,  lettre  V,  chapi- 
tre 3. 

Pareillement  les  tantes  de  l'une  8c  de  l'autre 
ligne  fuccédent  également  es  biens  paternels  SC 
maternels  du  défunt  ,  GralT.  §.  Succejfio  ah-in- 
teflato  ,  quœfi.  33.  numer  2.  ainli  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe ,  du  mois  de  Septembre 
1584.  deux  tantes  fœurs  utérines  du  père  du  dé- 
funt ont  fuccédé  es  biens  paternels  6c  maternels 
de  leur  neveu  ,  avec  une  autre  tante  fœur  ger- 
maine du  père  du  défunt ,  Mayn-  liv.  6.  chap.  90, 
comme  auffi  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  ,  donnés  en  pays  de  Droit  Ecrit ,  l'un  du 
24  Mai  1633.  &  l'autre  du  2  Juin  1634.  il  a 
été  jugé  que  les  oncles  patëtncls  ÔC  maternels 
fuccédoient  également  à  leurs  neveux  ou  nièces , 
de  quelque  côté  que  "les  biens  d'iceux  procè- 
dent ,  foit  du  côté  paternel  ou  maternel ,  Henrys , 
tom.  I.  Uv-  6.  chap.  3. 


estam.  et  ab- intest. 

37,  Mais  les  frères  confanguins  &  utérins  ne 
fuccédent  pas  également  es  biens  paternels  &  ma- 
ternels ,  mais  chaque  frère  fuccéde  feulement  es 
biens  de  fa  ligne  ,  Azo ,  in  fummâ  tit.  Cod.  De 
legit.  hœred.  num.  9.  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in 
verbo.  Et  uxorem ,  decif.  5.  num.  103.  Boër.  de- 
cif  185.  num.  3.  Bereng.  Fern.  in  Novell.  118. 
num.  27.  Verf.  Secundo,  Corraf  ad  leg.  Hœres 
injîituta  t,.  Cod.  De  impub.  6"  aliis  fubfïit.  num. 

4.  Stephan.  Ranch.  Decif  part.  3.  concluf  496. 
&  part.  4.  concluf.  386.  Guiil.  Kanchin.  in 
tracl.  de  fuccejf.  ab-inteji.  §.13*  num-  8-  Cujac. 
confultat.  23.  6c  Barry  ,  lib.  18.  cap.  3.  numer. 

5.  fuivant  la  Loi  De  emancipatis  13.  Cod.  De 
legitim.  hœredib.  ôc  ainli  fe  juge  en  pays  de  Droit 
Ecrit ,  Bacquet  ,  au  traité  de  Droit  de  Defhéren- 
ce  ,  chapitre  4.  nomb.  3.  Chopin  de  morib,  Pa- 
rif.  lib.  2.  tit.  4.  num-  6.  notamment  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  Maynard  ,  livre  6-  chapi- 
tre 90.  2>c  en  la  Chambre  de  l'Edit  du  Langue- 
doc ,  ôc  y  a  été  jugé  le  22  Décembre  1617.  con- 
tre l'avis  de  Fachin  ,  lib.  6-  capit.  5.  &  Automne, 
ad  Authent.  Defunclo ,  Cod-  Ad  Sénat.  Tertull. 

S  E  c  u  N  D  o.  En  pays  Coutumier ,  afin  de 
conferver  les  biens  en  la  famille  ,  chaque  parent 
fuccéde  feulement  es  biens  de  fa  ligne  ^  ainli  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4  Août  15,76. 
une  coufine  du  côté  maternel  a  été  préférée  aux 
frères  confanguins  à  l'égard  des  biens  maternels , 
Charond.  au  livre  13.  de  fes  Réponfes ,  chap.  77. 
le  femblable  a  été  jugé  par  autres  divers  Arrêts 
du  même  Parlement ,  Charond.  au  livre  3.  de  fes 
Pandecles  ,  chapitre  16.  &C  la  mère  ne  fuccéde 
point  à  fon  fils  es  biens  parernels ,  iinon  en  la 
rnoitié  de  l'ufufruit  d'iceux  ,  fuivant  l'Edit  de 
Charles  IX  de  tan  1567.  Toutefois  le  frère 
utérin  ne  fuccéde  pas  es  biens  maternels  avec  le 
frère  germain  ,  ni  pareillement  le  frère  confan- 
guin  es  biens  paternels  avec  le  frère  germai 


in 


comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  même  Par- 
lement de  Paris  ,  du  24  Janvier  1550.  Chop. 
de  Jurifd.  Andegav.lib.  i.  cap.  73.  in  mar- 
gin.  Leveft  ,  chapitre  48.  &  Automne  ,  in  Au- 
thent. Itaque  mortuo  ,  Cod.  Comm.  de  fuccejf. , 
8c  par  autre  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  , 
du  dixième  Mai  1580.  Chopin  &  i^utoiBne  , 
dicl.  loc.  parce  qu'jen  ces  cas  les  biens  ne  fortent 
pas  de  la  famille.  *  Nota  L'on  a  déjà  obfervé  que 
l'Edit  de  St.  Maur  de  1567.  a  été  abrogé  par 
Edit  du  mois  d'Août  1729.  au  refte  pour  Xqî  pays 
Coutumiers  ,  voye\  mon  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  civile  verb.  Double  lien.  ] 
_  _  38.  Que  (i  le  défunt  n'a  point  laiffé  des  hé- 
ritiers defcendans  ,  afcendans  ou  collatéraux  , 
celui  qui  lui  étoit  conjoint  par  mariage  lui  fuc- 
céde,- à  l'exclufiou  du  fifc ,  Tiraquel.  //2  tract. 
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qiiœjî.  lï.  num-  5.  K^nchÀn- Decif. part.  /\.  concl. 
385.  i^  386.  &  part.  5.  concl.  94.  &  387.  &  Fa- 
chin.  Controv-  hb.  6.  cap.  5.  C'eft  pourquoi  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  du  5.  Juillet 
1555.  les  ayeules  paternelles  &  maternelles  ont 
été  admifes  également  à  fuccéder  au  petit- fils  es 
biens  qu'il  avoit  eu  de  fon  père  ,  Automne  ,  ad 
Authentic.  Dej'uncio  ,  Cod.  Ad  Senatufc.  Ter- 
tulliaji.  le  même  a  été  jugé  au  Sénat  de  Cham- 
bery  au  mois  de  Novembre  i58i.'Faber,  infiio 
Codic.  lib.  6.  tit.  de  legitim.  ficered.  33.  définit. 
2.  2c  au  Parlement  de  Paris  le  19.  Février  1610. 
Brodeau  fur  Louet  lettre  V .,  chapitre  3,  8c  Le 
Prêtre  cent.  r.  chap.  71.  en  marge ,  fur  la  fin  ^  ÔC 

i)ar  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  du  5. 
Juillet  1560.  lesayeuls  paternels  6c  maternels  ont 
été  admis  conjointement  à  la  fuccefîîon  de  leur  pe- 
tit-fils ,  fans  diftinélion  de  l'origine  de  fes  biens , 
Automne ,  audit  lieu  ;,  le  môme  a  été  jugé  en  la 
Chambre  Impériale ,  Mynfing.  centur.6.  oh  ervat. 
55.  contre  l'avis  de  Bartol.  confd.  18.  num-4-  & 
ad  kg.  Quod  fcitis  5.  verf.  S  in  autem  ,  Cod,  De 
bonis  quœ  liber  is  ,  6c  Benedidl.  ad  cap.  Ray  nul. 
in  verb.  &  uxorem  ,  decijïon.  5.  num.  74.  6c  Fer- 
nand.  in  dicl.  Novell.  118.  num.  13.  ù  24.  qui 
eftiment  que  chacun  des  afcendans  prend  les  biens 
provenus  de  fa  ligne. 

Pareillement  le  plus  proche  collatéral  fuccéde 
à  tous  les  biens  du  défunt ,  bien  qu'il  ne  foit  pas 
parent  de  la  ligne  de  laquelle  ces  biens  étoient 
provenus  ■■,  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  z  Mai  158(5.  fur  une  appellation  du  pays  de 
Droit  Ecrit  ,  un  frère  utérin  a  été  admis  à  fuc- 
céder es  biens  paternels,  à  l'exclufion  d'un  coulin 
du  défunt,  du  côté  paternel ,  Charondas,  en  fes 
Réponfes  ,  livre  ,13.  chapitre  ,  77.  le  même  a 
été  jugé  par  Arrêt  des  Grands-Jours  de  Clermont, 
le  17.  Septembre  1582.  Louet,  lettre  V,  chapi- 
tre 3. 

Pareillement  les  tantes  de  l'une  &  de  l'autre 
ligne  fuccédent  également  es  biens  paternels  &: 
maternels  du  défunt  ,  GralT.  §.  Succejfio  ab-in- 
teflato  ,  quœfi.  33.  numer  2.  ainli  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe ,  du  mois  de  Septembre 
1584.  deux  tantes  fœurs  utérines  du  père  du  dé- 
funt ont  fuccédé  es  biens  paternels  û.  maternels 
de  leur  neveu  ,  avec  une  autre  tante  fœur  ger- 
maine du  père  du  défunt ,  Mayn-  liv.  6.  chap.  90, 
comme  auffi  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  ,  donnés  en  pays  de  Droit  Ecrit ,  l'un  du 
24  Mai  1633.  &  l'autre  du  2  Juin  1634.  il  a 
été  jugé  que  les  oncles  patétncls  ÔC  maternels 
fuccéJoient  également  à  leurs  neveux  ou  nièces , 
de  quelque  côté  que  "les  biens  d'iceux  procè- 
dent ,  foit  du  côté  paternel  ou  maternel ,  Henrys , 
tom.  I.  Uv-  6.  chap.  3. 


estam.  et  AB-INTEST. 

37,  Mais  les  frères  confanguins  &  utérins  ne 
fuccédent  pas  également  es  biens  paternels  &  ma- 
ternels ,  mais  chaque  frère  fuccéde  feulement  es 
biens  de  fa  ligne  ,  Azo ,  in  fummd  tit.  Cod.  De 
legit.  hœred.  num.  9.  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in 
verbo.  Et  uxorem  ,  decif.  5.  num.  103.  Boër.  de- 
cif  185.  num.  3.  Bereng.  Fern.  in  Novell.  118. 
num.  27.  Verf.  Secundo,  Corraf  ad  leg.  Hœres 
injîituta  t,.  Cod.  De  impub.  (^  aliis  fubjlit.  num. 

4.  Stephan.  Ranch.  Decif  part.  3.  concluf  496. 
Çf  part.  4.  concluf  386.  Guill.  Ranchin.  in 
tracl.  de  fucceJJ'.  ab-intefi.  §.13*  num-  8-  Cujac. 
confultat.  23.  ôc  Barry  ,  lib.  18.  cap.  i.  numer. 

5.  fuivant  la  Loi  De  emancipatis  13.  Cod.  De 
legitim.  hœredib.  ôc  ainli  fe  juge  en  pays  de  Droit 
Ecrit ,  Bacquet  ,  au  traité  de  Droit  de  Defhéren- 
ce  ,  chapitre  4.  nomb.  3.  Chopin  de  morib.  Pa- 
rif.  lib.  2.  tit.  4.  num-  6.  notamment  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  Maynard  ,  livre  6-  chapi- 
tre 90.  2>c  en  la  Chambre  de  l'Edit  du  Langue- 
doc ,  ôc  y  a  été  jugé  le  22  Décembre  1617.  con- 
tre l'avis  de  Fachin  ,  lib.  6-  capit.  5.  &  Automne, 
ad  Authent.  Defunclo ,  Cod-  Ad  Sénat.  Tertull. 

S  E  c  u  N  D  o.  En  pays  Coutumier ,  afin  de 
conferver  les  biens  en  la  famille  ,  chaque  parent 
fuccéde  feulement  es  biens  de  fa  ligne  ^  ainli  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4  Août  15,7^. 
une  coufine  du  côté  maternel  a  été  préférée  aux 
frères  confanguins  à  l'égard  des  biens  maternels , 
Charond.  au  livre  13.  de  fes  Réponfes ,  chap,  77. 
le  femblable  a  été  jugé  par  autres  divers  Arrêts 
du  même  Parlement ,  Charond.  au  livre  3.  de  fes 
Pandecles  ,  chapitre  16.  &C  la  mère  ne  fuccéde 
point  à  fon  fils  es  biens  parernels ,  iinon  en  la 
rnoitié  de  l'ufufruit  d'iceux  ,  fuivant  l'Edit  de 
Charles  IX  de  tan  1567.  Toutefois  le  frère 
utérin  ne  fuccéde  pas  es  biens  maternels  avec  le 
frère  germain  ,  ni  pareillement  le  frère  confan- 
guin  es  biens  paternels  avec  le  frère  germain  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  même  Par- 
lement de  Paris  ,  du  24  Janvier  1550.  Chop. 
de  Jurifd.  Andegav..  lib.  i.  cap.  73.  in  mar- 
gin.  Leveft  ,  chapitre  48.  6c  Automne  ,  in  Au- 
thent. Itaque  mortuo  ,  Cod.  Comm.  de  fuccejT. , 
8c  par  autre  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  , 
du  dixième  Mai  1580.  Chopin  Sc  i^utoiBne  , 
dicl.  loc,  parce  qu'jen  ces  cas  les  biens  ne  fortent 
pas  de  la  famille.  *  Nota  L'on  a  déjà  obfervé  que 
l'Edit  de  St.  Maur  de  1567.  a  été  abrogé  par 
Edit  du  mois  d'Août  1729.  au  refte  pour  lès  pays 
Coutumiers  ,  voyei  i^ion  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  civile  verb.  Double  lien.  ] 
_  _  38.  Que  (i  le  défunt  n'a  point  laiffé  àes  hé- 
ritiers defcendans  ,  afcendans  ou  collatéraux  , 
celui  qui  lui  éroit  conjoint  par  mariage  lui  fuc- 
céde,- à  l'exclufion  du  fifc ,  Tiraquel.  //2  tracl. 


Part.  IL  Tit.  I.  DES   S 

Ze  mortfaifit  le  vif,  parte  z.  déclarât  ione  15. 
nam.  i.  Berengar.  Fern.  ad  Nov.  118.  num.  30. 
inprincip.  Peregrinus ,  de  jure  fi f ci ,  lib.  4.  tit.  3. 
Dum.  4.  Bugny ,  liv-  2.  chap.  64.  Le  Bret ,  au 
livre  3.  de  la  Souveraineté,  chap.  u.  Chopin. 
lib.  I.  ^e  Doman.  Franc  tit.  i  z.  num.  9.  &  Loy- 
feau  ,  au  Traité  des  Seigneuries,  chap.   12. 
nomb.  105.  fuivant  le///./:  &  Coi.  Undevir  Ù 
uxor ,  leg.  Si  quis  Presbyter  zo-  in  verf.  Nec  ei 
parentes ,  Cod.  De  Eptfc.  &  Cleric  &  leg.  z.  verf. 
Et  fi  intefiatus ,  Cod.  De  pétition,  bonor.fublat. 
foie  en  pays  de  Droit  Ecrit ,  Rebutllis ,  in  proœm. 
Confiitut.  regiar.  glojf.  snum.  71.  Guill.  Ran- 
chln- in  tracl.de fuc ce jj'.  ab-intejiat.  §.  zi.  num. 
5.  Charond-  au  deuxième  livre  de  fes  Pandecles  , 
chap.  4l.pag.  4ZI.  &  en  fes  Obfervations ,  fous 
le  mot ,  Génération  ,  feuillet  147.  contre  l'avis 
de  Maynard ,  hv.  4.  chap.  i.  &  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  1  ouloufe  prononcé  en  robes  rouges, 
du  17.  Avril  1575.  rapporté  par  Maynard  audit 
lieu ,  6c  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.fous  le 
mot.  Légitimations  ,  tit.  3.  art.  1.  par  lequel  le 
pfc  fut  admis  à  [hérédité,  c)  lexclufion  de  la 
^ femme  du  défunt ,  fut  donné  fur  l'indignité  de  la 
femme  qui  avoit  quitté  fon  mari  afin  de  vivre 
jnal ,  comme  il  appert  des  concluiions  des  Gens 
du   Roi  rapportées  par  La  Roche ,  au  mèm& 
lieu. 

Soit  auflî  en  pays  Coutumier ,  Imbert.  in  En- 
cherid.  in  verbo  ,  Uxoris  &  viri  mutuœ  fuccejjio- 
nes ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  z  i .  //'/.  i.  art.  19. 
Guill.  Ranchin.  in  tracl.  de  fucceff.  ah-inteft.  §. 
zi.  num.  5.  &  Charond.  au  livre  z-  de  fes  Pan- 
decles ,  chap.  4ï.pag.42.i.  &  en  fes  Obfervations, 
fous  le  mot ,  Génération ,  feuillet  146.  &  ainli  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts, 
Louet ,  lettre  V , chapitre  dernier;  notamment  au 
mois  d'Août  158Z.  en  pays  auquel  la  Coutume 
n'en  avoit  rien  ordonné,  Chopin,  lib.  i.  de  Do- 
man. Franc,  tit.  iz.  num.  9.  &  Louet ,  lettre  F, 
chap.  11.  &:  par  autre  Arrêt  du  même  Parlement 
prononcé  en  robes  rouges ,  du  7  Septembre  1600. 
en  faveur  d'une  féconde  femme ,  en  pays  auquel 
pareillement  la  Coutume  n'avoit  rien  ordonné 
fur  cette  fucceflTion  ,  Chenu  ,  en  fes  Quejiions  , 
queft.  79.  Peleus ,  en  fes  Acl.  for.  hv.  4.  chap. 
19.  Louet .  lettre  F ,  chap.  zz.  Bacquet  ,  en  la 
quatrième  Partie  du  droit  d'Aubaine,  chap.  33. 
nomb.  4.  Charond.  au  troijieme  livre  de  fes  Pan- 
decles ,  chap.  ij.  pag.  Z05.  en  fes  Obfervations , 
fous  le  mot ,  Génération  ,  feuillet  \  47.  (j  en  fes 
Réponfes ,  liv.  iz.  chap.  i8.  Loyfeau ,  au  Traité 
des  Seigneuries ,  chap.  iz.  nomb.  105.  Mon- 
tholon ,  en  fes  Arrêts ,  arr.  <)i.  &c  Bouguier  , 
en  fes  Arrêts  ,  lettre  S ,  chap-  1 1 .  contre  l'avis 
de  Rebuffus ,  in  proœm.  Conflit,  regiar'  glojf.  5. 
Tome  IL 
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num.  71.  6c  Bacquet ,  audit  chap.  35.  nomb.  z. 
*  'Nota.  Pour  le  pays  Coutumier,  voye-^  mon  Re- 
cueil de  Jurifprudence civile, ûi/mo/ ,  Succeffion, 
part.  1.  fecl.  4.  ] 

Et  cette  fuccedîon  a  lieu ,  bien  que  celui  des 
conjoints  auquel  on  fuccéde  fût  bâtard  ;  jugé  au 
Parlement  de  Paris  le  Z3  Août  1630.  Dufrefne  , 
en  fon  Journal ,  livre  i.chap.  63. 

39.  Mais  le  marié  qui  eltféparé  d'autorité  du 
Juge ,  ne  fuccéde  pas  à  fon  conjoint  ,  Bened.  ad 
cap.  Ray  nu  t.  in  verbo ,  Etuxoreni ,  decif.  5.  num, 
Z38.  Grafl".  §.  Succejfio  ab-intefiat.  quœji.  38. 
num.  5.  fuivant  la  Loi ,  unique,  §.  Ut autem  , 
un.ff.  Undè  vir  &  uxor.  Qi\e  ii  les  mariés  fe  font 
féparés  volontairement ,  nonobftant  cette  fépara- 
tion  ,  le  furvivant  peut  fuccéder  au  prédécédé.  * 
Nota.  Le  Brun  ,  des  Succédions ,  liv.  i.  chap.  7- 
nomb.  zo.  écrit  au  contraire ,  qu'encore  que  la  fé-. 
paration  d'entre  mari  ÔC  femme  ait  été  faite  du 
confentement  de  l'un  &  de  l'autre  ,  elle  empêche 
cette  fuccedlon  de  part  &C  d'autre  ,•  en  effet ,  ladite 
Loi  unique ,  §•  un.ff.  Unde  vir&  uxor,  parle  in- 
définiment -.fedfi  du/or t mm  quidem  fecutumfit , 
verumtamcn  jure  durât  matrimoniuin  ,  hœc  fuc^ 
cefjio  locum  non  habet ,  dicl.  §.  un.  &  Le  Bran, 
eod.  num.  zz.  ajoute  que  fi  la  féparationa  été  faite 
en  cas  d'adultère ,  l'innocent  fuccéde  au  coupa- 
ble ;,  mais  il  [-aroît  que  l'avis  de  Defpeilfes  doit  pré- 


valoir ;  il  elt  conforme  à  celui  de  Graverol  fur  La 
Roche,  liv.  z.  fous  le  mot ,  Légitimation  ,  tit.  3. 
arr.  LVoyeil^Noieinfr. num. 6$. ver/ic quarto.  ] 

Secundo.  Le  marié  ne  fuccéde  pas  à  fon  dé- 
fiant conjoint  lorfque  le  mariage  étoit  illicite ,  dicl, 
leg.  un.  inprincff.  Unde  vir  iS' uxor  ;czx  puifque 
tel  marié  ne  peut  pas  fuccéder  ,  même  par  telta- 
ment  à  fon  défunt  conjoint ,  comme  il  a  été  dit 
en  la  quatrième  Seclion  du  Titre  des  Teftamens  , 
moins  encore  lui  peut-il  fuccéder  ab-inteftat. 

Tertio.  Le  marié  ne  fuccéde  pas  à  fon  con- 
joint étranger  décédé  en  ce  Royaume ,  mais  Iç 
Roi  feul  lui  fuccéde  ,  à  l'exclufion  dudit  marié, 
Louet,  lettre  F ,  chap.  11.  &  lettre  V ,  chapitre 
dernier  ,  Bouvot ,  tome  i .  partie  h  fous  le  mot , 
Héritier/impie,  quefî.  !•  &  Chopin,  dem.onb.  Pa- 
rijior.  lib'  z.  tit.  5.  num.  14.  in  fine  ,  &  de  Do- 
man. lib.  I.  ///.  iz.  num.  9.  Erodean ,  fur  ledit 
chap.  zz.  Bacq.  au  Traite  du  droit  d'Aubaine  , 
chapitre  33.  nomb.  i.  ÔC  ainfiaétéjugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  Z3.  Novembre  1568.  Brodeau 
fur  Louet ,  lettre  V,  chapitre  dernier  ;  car  puif- 
que m.êmeles  plus  proches  parens  dudit  étranger 
ne  lui  peuvent  pas  fuccéder,  comme  il  fera  mon- 
tré ci-après ,  moins  encore  peut  fuccéder  fon  con- 
joint par  fnariage  ,  auquel  la  fucceffion  n'eft  ac- 
cordée qu'en  défaut  des  mitres  parens ,  comme 
il  a  été  dit  ci-delfus. 

Hhh  ij 


Part.  IL  Tit.  I.  DES   S 

Ze  mortfaifit  le  vif,  parte  z.  déclarât  ione  15. 
nam.  i.  Berengar.  Fern.  ad  Nov.  118.  num.  30. 
inprincip.  Peregrinus ,  de  jure  fi f ci ,  lib.  4.  tit,  3. 
Dum.  4.  Bugny ,  liv-  2.  chap.  64.  Le  Bret ,  au 
livre  3.  de  la  Souveraineté,  chap.  u.  Chopin. 
lib.  I.  ie  Doman.  Franc  tit.  i  z.  num.  9.  &  Loy- 
feau  ,  au  Traité  des  Seigneuries,  chap.   12. 
nomb.  105.  fuivant  le///./:  &  Coi.  Undevir  Ù 
uxor ,  /e^.  5;  ^a/5  Presbyter  zo-  m  ver/.  ATcc  ci 
parentes ,  Coi.  De  £/?//c.  &  C/er/c  (S*  /eg^.  z.  verf. 
Et  fi  intefiatus ,  Coi.  De  pétition,  bonor.fublat. 
foit  en  pays  de  Droit  Ecrit ,  Rebutilis ,  in  proœm. 
Confiitut.  regiar.  glojf.  s.num.  71.  Guill.  Ran- 
chin-/n  tracl.de fuccejj'.  ab-intefiat.  §.  zi.  num. 
5.  Charond-  au  deuxième  livre  de  fes  Pandeâes  , 
chap.  41.  pag.  4ZI.  &  en  fes  Obfervations ,  fous 
le  mot ,  Génération  ,  feuillet  147.  contre  l'avis 
de  Maynard ,  bv.  4.  chap.  i.  &  l'Arrêt  du  Par- 
kment  de  1  ouloufe  prononcé  en  robes  rouges, 
du  17.  Avril  1575.  rapporté  par  Maynard  audit 
lieu ,  6c  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.fous  le 
mot ,  Légitimations  ,  ///.  3.  art.  1.  par  lequel  le 
fifc  fut  admis  ^  r hérédité,  n  lexclufion  de  la 
^ femme  du  défunt ,  fut  donné  fur  l'indignité  de  la 
femme  qui  avoit  quitté  fon  mari  afin  de  vivre 
jnal ,  comme  il  appert  des  concluiîons  des  Gens 
du   Roi  rapportées  par  La  Roche ,  au  mèm& 
lieu. 

Soit  auflî  en  pays  Coutumier ,  Imbert.  in  En- 
cher  id.  in  verbo  ,  Uxoris  &  viri  mutuœ  fuccejjio- 
nes ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  z  i .  //'/.  i.  art.  19. 
Guill.  Ranchin.  in  tracl.  de  fucceff.  ah-inteft.  §. 
zi.  num.  5.  &  Charond.  au  livre  z-  de  fes  Pan- 
àecles  ,  chap,  41.  pag.  42.1.  &  en  fes  Obfervations, 
fous  le  mot ,  Génération ,  feuillet  146.  8c  aind  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts, 
Louet ,  lettre  V, chapitre  dernier;  notamment  au 
mois  d'Août  158Z.  en  pays  auquel  la  Coutume 
n'en  avoir  rien  ordonné,  Chopin,  lib.  i.  de  Do- 
man. Franc,  tit.  iz.  num.  9.  &  Louet ,  lettre  F, 
chap.  11.  &:  par  autre  Arrêt  du  même  Parlement 
prononcé  en  robes  rouges ,  du  7  Septembre  1600. 
en  faveur  d'une  féconde  femme ,  en  pays  auquel 
pareillement  la  Coutume  n'avoit  rien  ordonné 
fur  cette  fucceflTion  ,  Chenu  ,  en  fes  Quefiions  , 
queft.  79.  Peleus ,  en  fes  Acl.  for.  liv.  4.  chap. 
19.  Louet .  lettre  F ,  chap.  zz.  Bacquet  ,  en  la 
quatrième  Partie  du  droit  d'Aubaine ,  chap.  33. 
nomb.  4.  Charond.  au  troijieme  livre  de  fes  Pan- 
decles ,  chap.  17.  pag.  Z05.  en  fes  Obfervations , 
fous  le  mot ,  Génération  ,  feuillet  \  47.  fi?  en  fes 
Réponfes ,  liv.  iz.  chap.  i8.  Loyfeau ,  au  Traité 
des  Seigneuries ,  chap.  iz.  nomb.  105.  Mon- 
tholon ,  en  fes  Arrêts ,  arr.  <)i.  &c  Bouguier  , 
en  fes  Arrêts  ,  lettre  S ,  chap-  1 1 .  contre  l'avis 
de  Rebuffus ,  in  proœm.  Conflit,  regiar»  glojf.  5. 
Tome  IL 
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num.  71.  6c  Bacquet ,  audit  chap.  35.  nomb.  z. 
*  'Nota.  Pour  le  pays  Coutumier,  voyq  mon  Re- 
cueil de  Jurifprudence civile, ûi/mo/ ,  Succeffion, 
part.  1.  fecl.  4.  ] 

Et  cette  fuccedîon  a  lieu ,  bien  que  celui  des 
conjoints  auquel  on  fuccéde  fût  bâtard  ;  jugé  au 
Parlement  de  Paris  le  Z3  Août  1630.  Dufrefne  , 
en  fon  Journal ,  livre  i.chap.  63. 

39.  Mais  le  marié  qui  eltféparé  d'autorité  du 
Juge ,  ne  fuccéde  pas  à  fon  conjoint  ,  Bened.  ad 
cap.  Raynut.  in  verbo ,  Et  uxor em  ,  decif.  5.  num. 
Z38.  Grafl".  §.  Succejfio  ab-intefiat.  quœft.  38. 
num.  5.  fuivant  la  Loi ,  unique,  §.  Ut autem  , 
un.ff.  Undè  vir  &  uxor.  Que  ii  les  mariés  fe  font 
féparés  volontairement ,  nonobftant  cette  fépara- 
tion  ,  le  furvivant  peut  fuccéder  au  prédccédé.  * 
Nota.  Le  Brun  ,  des  SucceJJions ,  liv.  i.  chap.  7- 
nomb.  zo.  écrit  au  contraire ,  qu'encore  que  la  fé-^ 
paration  d'entre  mari  ÔC  femme  ait  été  faite  du 
confentement  de  l'un  ôc  de  l'autre  ,  elle  empêche 
cette  fuccefTion  de  part  &C  d'autre  ,•  en  effet ,  ladite 
Loi  unique ,  §•  un.jf'.  Unde  vir&  uxor,  parle  in- 
définiment -.fedfi  divortium  quidem  fecutumfit , 
verumtamcn  jure  durât  matrimonium  ,  hœc  fuc^ 
ceffio  locum  non  habet ,  dicl.  §.  un.  &  Le  Brun  , 
eod.  num.  zz.  ajoute  que  fi  la  féparationa  été  faite 
en  cas  d'adultere ,  l'innocent  fuccéde  au  coupa- 
ble ;,  mais  il  paroît  que  l'avis  de  Defpeilfes  doit  pré- 


valoir ;  il  elt  conforme  à  celui  de  Graverol  fur  La 
Roche,  iiv.  z.  fous  le  mot ,  Légitimation ,  tit.  3. 
arr.  LVoyeilBNûieinfr. num. 6$. verfic- quarto.] 

Secundo.  Le  marié  ne  fuccéde  pas  à  fon  dé- 
fijnt  conjoint  lorfque  le  mariage  étoit  illicite ,  dicl, 
leg.  un.  inprincff.  Unde  vir  iS' uxor;czx  puifque 
tel  marié  ne  peut  pas  fuccéder  ,  même  par  telta- 
ment  à  fon  défunt  conjoint ,  comme  il  a  été  dit 
en  la  quatrième  Seclion  du  Titre  des  Tefiamens  , 
moins  encore  lui  peut-il  fuccéder  ab-inteftat. 

Tertio.  Le  marié  ne  fuccéde  pas  à  fon  con- 
joint étranger  décédé  en  ce  Royaume ,  mais  Iç 
Roi  feul  lui  fuccéde  ,  à  l'exclufion  dudit  marié, 
Louet,  lettre  F,  chap.  11.  &  lettre  V ,  chapitre 
dernier  ,  Bouvot ,  tome  i .  partie  h  fous  le  mot , 
Héritier/impie,  que  fi.  !•  &  Chopin,  dem.orib.  Pa- 
rijior.  lib.  z.  tit.  5.  num.  14.  in  fine  ,  &  de  Do- 
man. lib.  I.  ///.  iz.  num.  9.  Erodean ,  fur  ledit 
chap.  zz.  Bacq.  au  Traite  du  droit  d'Aubaine  , 
chapitre  ^^t,.  nomb.  i.  Sc  ainfiaétéjugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  Z3.  Novembre  1568.  Brodeau 
fur  Louet ,  lettre  V,  chapitre  dernier  ;  car  puif- 
que même  les  plus  proches  parens  dudit  étranger 
ne  lui  peuvent  pas  fuccéder,  comme  il  fera  mon- 
tré ci-après ,  moins  encore  peut  fuccéderfon  con- 
joint par  fnariage  ,  auquel  la  fuccelTion  n'eft  ac- 
cordée qu'en  défaut  des  mitres  parens ,  comme 
il  a  été  dit  ci-delfus. 

Hhh  ij 
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Seulement  (i  ledit  étranger  a  été  naturalifc , 
fon conjoint  par  mariage  regnieole  en  défaut  d'au- 
tres parcns  lui  fuccédeàlexclufion  du  Roi ,  com- 
me il  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  9  Août 
1613.  en  faveur  de  la  veuve  d'un  Piémontois  natu- 
ralifé,  Erodcau  ,  audit  chapitre  der/uer ,  pm-ce 
que  le  Roi  ne  fuccéde  pas  à  l'étranger  naturalifé, 
comme  il  fera  dit  ci-après. 

Quarto.  Le  marié  qui  a  tué  fon  conjoint  pour 
l'avoir  furpris  en  adultère,  ne  lui  peut  pasfuccé- 
der  ,  quoiqu'il  ait  obtenu  abolition  &  Lettres  de 
grâce  du  meurtre  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  16  Avril  i6o^  contre  ixn  mari 
qui  avoir  tué  fa  femme  furprife  en  adultère,  ÔC  à 
laquelle  par  faute  d'héritier  il  prétendoit  fuccéder, 
Chop.  de  utili  Adegav.  rer.  domin.  lib.  iJU.  ait. 
nurn.  10.  &  Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv.  13. 
ch.  39.  Nemo  enlmexjuo  deUcIo  me/iorernfuam 
conditionem  facere  poteft  ,  leg.  Non  fraudan- 
tur  17(5.  §.  Nemo,  unico,Jf.  De  diverjis  reguLis 
juris. 

40.  Pareillement  le  fiancé  nefuccédepas  à  fa 
fiancée ,  ni  au  contraire  la  fiancée  au  fiancé ,  Be- 
ned.  ad  cap.  Raynutius ,  in  verbo  ,  Et  uxorem  , 
decif.  5.  nurner.11%.  &  Gralf.  §.  Succeffio  ab- 
intejiato,  quœfi.  58.  nuni.  3. 

41.  En  outre  les  alliés  ne  fuccédent  pas ,  Bened. 
ad  cap.  Raynutius^  in  verbo  ,  Et  uxorem  ,  deci- 

fione  5.  num.  217. 6"  219.  Berengar.  Fernand.  ad 
Novell.  1 1 8.  num.  30.  verjic.  ArnpUa.,  Peregrinus, 
dejure  fifci ,  libro  4.  titulo  3.  num.  5.  Chopin,  de 
àoman-  Franc-  libro  \ .  titul  1 2.  num.  c).  Bacquer, 
au  Traité  du  droit  d'Aubaine  ,  chap.  35.  nomb.  7. 
Brodeau  fur  Louer ,  lettre  F,  chap.  ii.fur  lafin^ 
&  Barr.  lib.  1 8.  cap.  4.  num.  10.  fuiv-  la  Loi  V'itri- 
co  i.  ^  leg.  Affimtatis  7.  Cod.  Commun,  de 
fuccejfion. 

42.  Et  lorfque  deux  perfonnes  qui  pouvoient 
fuccéder  l'une  à  l'autre ,  décèdent  enfcmblc  ,  fans 
qu'on  fçache  quelle  d'elles  eft  décédée  la  dernière  , 
puifque  l'une  n'eft  pas  préfumée  avoir  furvécu  à 
l'autre  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'un  ait  fuccédé  à 
l'autre  ^  ainfi  ,  ii  deux  frères  décèdent  enfemble  , 
l'unne  fuccéde  pas  à  l'autre  ,  leg.  Sed  &  in  illo  18. 
inprinc.ff.  Ue  rébus dubiis  :  il  exi  eft  de  même  fi  le 
mari  &  la  femme  décédoient  enfemble ,  leg.  Idem 
</^  U-JF'  eod.  &  n'obfte  la  Loi  Qui  duos  ^.  §..SV 
maritus  3.  ff.  eod.  comme  ii  a  été  montré  en  la. 
troijiernefeclion  des  Legs. 

Seulement  lorfque  les  afcendans  décèdent  en- 
femble avec  leurs  defccndans ,  i!s  fontcenfés  décé- 
dés les  premiers ,  finon  que  lefdits  defcendans 
foienr  pupilles,  ain/i  q  .l'il  a  été  montré  fort  au  long 
Air  la  fin  du  titre  de  ila  Subltitution  pupillaire. 
,  43-  En  défaut  de  tous  les  fufdits  héritiers , 
i'hérédité  appartient  au  Roi ,  .Peregrin.  de  jur. 


STAM.   ET  AB-INTEST. 

Jifci.,  lib.  4^.  lit.  3.  num.  i.  Chopin,  de  doman. 
Franc,  lib.  i.  tit.  12.  num.  i.  ^  lib.  3.  tit.  1%.  num, 
3.  Le  Bret,  au  liv.  t,.  de  la  Souveraineté,  chap'. 
1 1.  &.  Bacquer ,  au  Traité  du  droit  de  Déshérence', 
chapitre  2.  nomb.  i.  fuivan-t  la  Loi  Quidam  96.  §.* 
i.jf'.  De  légat,  i.  leg.  i.  m  princ.  ff.  De  fucceff. 
ediclo  ,  leg.  i.  §.  Divus  i.ff:  De  jure  fifci ,  leg. 
unie.  §.  Ciim  autem  13-  Cod.  De  caduc,  toll.  kg. 
I.  (j  leg.  Vacantia  4.  Cod.  De  bon.  vacant.  O 
leg.  Jubé  mus  4.  Cod.  De  prœpo/it.facri  cubiculi 
ik lih.^  2.  defeud.  tit.  Quœjint  regalia  56.  ' 

Même  à  l'exclufion ,  tant  des  communautés 
villes  ou  cités  qui  en  ont  obtenu  le  privilège  du 
Roi ,  leg.  I.  Cod.  De  bon.  vacant.  &  de  ceux  qui 
ont  nourri  ou  alaité  le  défunt,  qui  n'ont  aucun  droit 
de  lui  fuccéder  ,/f^.  Nutritoribus  10.  Cod.  Com- 
mun, de  fuccejjionib.  que  du  tuteur  qui  n'a  pas 
droit  de  fuccéder  à  fon  pupille  ,  à  l'exclufion  du 
fifc  ,  Guill.  Ranch,  in  tract,  defucceff'.  ab-intejîat, 
§.  zi.num.  5.  inf.n.  contre  l'avis  d'Accurfe  ,  in 
leg.  Quo  tutela  j^.ff.  De  diverf.regul.  jur.  ^ 
n'obfle  ladite  Loi  Quà  tutela  ,  en  ces  termes ,  quo 
tutela  redit ,  ibi  &  hœreditas  pervenit  ^  car  elle 
doit  être  entendue  de  la  tutelle  qui  étoit  déférée 
par  la  Loi  des  douze  Tables,  aux  parens  paternels, 
aufquels  la  même  Loi  défèroitla  fuccefîîon  du  pu- 
pille ^  Infiit.  De  legit.  agnat-  tutel.  6c  ce  droir  ell 
appelle  ,  droit  de  déshérence  ,  ou  autrement,  droit 
des  Z'/e/z5'yflcû/2J,  Bacquet,  audit  Traité,  chapi- 
tre I.  nomb.  I.  &c  Le  Bret ,  liv.  y  de  la  Souve- 
raineté, chap.  12. 

_  44.  Si  les  biens  de  celui  qui  ef^  décédé  fans  hé- 
ritiers ,  font  afîis  en  la  haute  Juftice  de  quelque 
Seigneur  particulier,  ce  Seigneur  fuccéde  au  dé- 
fiint,  Chopin,  dicl.tit.  ii.^num.  3.  Bacquet,ûi^ 
Traité  des  droits  dejujiice ,  chap.  2 1 .  nomb.  i.  & 
2.  £•  au  Traité  du  droit  de  Déshérence ,  chap.  2. 
Le  Brêt.  liv.  y  delà  Souveraineté ,  chap.zi.  ôc 
Loyfeau,  au   Traité  des  Seigneuries,  chap.  21. 
nomb.  83.  car  bien  que  ce  droit  des  biens  vacans 
ioit  un  droit  de  Régale ,  dicl.  tit.  Quœjintregal. 
6c  que  partant  il  n'appartienne  proprement  qu'au 
Roi,  néanmoins  les  Hauts-juiliciers  ont  ufurpéce 
droit  fur  le  Roi ,  j)ar  la  connivence  des  Oinciers 
royaux ,  Chopin ,  Bacquet  &  Le  Bret ,  auxd.  lieux. 
Secundo.  Non-feulement  il  fuccéde  à  fon  vallal 
es  biens  qui  fe  trouvent  en  fa  Juftice ,  mais  même 
es  meubles  que  le  défunt  avoir  hors  d'icelle  en  in- 
tention de  les  y  remettre ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble,  le  26 Février  1538.  au 
rapport  de  Rabot ,  Rabot,  in  quœjî.  312.  Gucdon. 
Pap.  Que  fi  le  défunt  n'a  pas  eu  intention  de  les 
y  apporcer,  ils  ne  lui  appartiennent  pas;   mais 
feulement  au  Seigneur  en  la  Juitice  duquel  ils  fe 
font  trouvés  ;  car  le  Seigneur  Haur-Jufticier  fuccé- 
de au  défunt ,  bien  qu'il  ne  fût  pas  fon  vaflal  , 
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Seulement  (i  ledit  étranger  a  été  naturalifé , 
fon conjoint  par  mariage  regnieole  en  défaut  d'au- 
tres parcns  lui  fuccédeàlexclufion  du  Roi ,  com- 
me il  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  9  Août 
1613.  en  faveur  de  la  veuve  d'un  Piémontois  natu- 
ralifé, Erodcau  ,  audit  chapitre  der/uer ,  pm-ce 
que  le  Roi  ne  fuccédepas  à  l'étranger  naturalifé , 
comme  il  fera  dit  ci-après. 

Quarto.  Le  marié  qui  a  tué  fon  conjoint  pour 
l'avoir  furpris  en  adultère,  ne  lui  peut  pasfuccé- 
der  ,  quoiqu'il  ait  obtenu  abolition  &  Lettres  de 
grâce  du  meurtre  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris, le  16  Avril  i6o^  contre  ixn  mari 
qui  avoir  tué  fa  femme  furprife  en  adultère,  ÔC  à 
laquelle  par  faute  d'héritier  il  prétendoir  fuccéder, 
Chop.  de  utiLi  Adegav.  rer.  dornin.  lih.  7,.  tu.  ait. 
num.  10.  8c  Charond.  en  fes  Réponfes ,  Liv.  13. 
ch.  39.  Nemo  enimexjuo  deUcIo  meliorernfuam 
conditionem  f'acere  poteft  ,  leg.  Non  fraudan- 
tur  17(5.  §.  Ne/no,  unico,ff.  De  diverjis  regulis 
juris. 

40.  Pareillement  le  fiancé  ne  fuccédepas  à  fa 
fiancée ,  ni  au  contraire  la  fiancée  au  fiancé ,  Be- 
ned.  ad  cap.  Raynutius ,  in  verbo  ,  Et  uxorem  , 
decif.  5.  nurner.11%.  8c  Gralf,  §.  SucceJJio  ab- 
intejiato,  quœfi.  58.  num.  3. 

41.  En  outre  les  alliés  ne  fuccédent  pas ,  Bened. 
ad  cap.  Raynutius^  in  verbo  ,  Et  uxorem  ,  deci- 

fione  5.  num.  217. 6"  219.  Berengar.  Fernand.  ad 
Novell.  1 1 8.  num.  30.  verjic.  AmpUa.,  Peregrinus, 
dejure  fifci ,  libro  4.  titulo  3.  num.  5.  Chopin,  de 
doman-  Franc-  libro  \ .  titul  1 2.  num.  c).  Bacquer, 
au  Traité  du  droit  d'Aubaine  ,  chap.  35.  nomb.  7. 
Brodeau  fur  Louer ,  lettre  F,  chap.  iz.fur  lafin^ 
&  Rarr.  Ub.  1 8.  cap.  4.  num.  10.  fuiv-  la  Loi  V'itri- 
co  i.  ^  leg.  Affimtatis  7.  Cod.  Commun,  de 
fuccejfion. 

42.  Et  lorfque  deux  perfonnes  qui  pouvoient 
fuccéder  l'une  à  l'autre ,  décèdent  enfemblc  ,  fans 
qu'on  fçache  quelle  d'elles  eft  décédée  la  dernière  , 
puifque  l'une  n'eft  pas  préfumée  avoir  furvécu  à 
l'autre  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'un  ait  fuccédé  à 
l'autre  ^  ainfi  ,  li  deux  frères  décèdent  enfemble  , 
l'unne  fuccéde  pas  à  l'autre  ,  leg.  Sed  &  in  illo  18. 
i-nprjnc.ff.  Ue  rébus dubiis  :  il  exl  efi:  de  même  fi  le 
mari  &  la  femme  décédoient  enfemble ,  leg.  Idem 
^Ji  i7-#-  eod.  ôc  n'obfte  la  Loi  QuidUos^.  §..SV 
maritus.  3.  jf.  eod.  comme  il  a  été  montré  en  la. 
troijiernefeclion  des  Legs. 

Seulement  lorfque  les  afcendans  décèdent  en- 
femble avec  leurs  defccndans ,  ils  fontcenfés  décé- 
dés les  premiers ,  finon  que  lefdits  defcendans 
foient  pupilles,  ain/i  q  .l'il  a  été  montre  fort  au  long 
Air  la  fin  du  titre  de  ila  Subltitution  pupillaire. 
,  43-  En  défaut  de  tous  les  fufdits  héritiers , 
l'hérédité  appartient  au  Roi ,  .Peregrin.  de  jur. 
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Jifci,  lib.àf.  lit.  3.  num.  r.  Chopin,  de  doman. 
Franc,  lib.i.  tit.  12.  num.  i.  ^  Ub.  3.  tit.  18.  num, 
3.  Le  Bret,  au  Uv.  7^.  de  la  Souveraineté .,  chap. 
1 1.  &.  Bacquer ,  au  Traité  du  droit  de  Déshérence, 
chapitre  2.  nomb.  i.  fuivant  la  Loi  Quidam  96.  $.* 
i.ff.  De  légat,  i.  leg.  i.  in  princ.  ff.  De  fuccefT. 
ediclo  ,  leg.  i.  $.  Divus  x.ff.  De  jure  fifci ,  kg. 
unie.  §.  Càm  autem  13-  Cod.  De  caduc,  toll.  leg. 
I.  &  leg.  Vacantia  4.  Cod.  De  bon.  vacant.  O 
leg.  Jubé  mus  4.  Cod.  De  prœpo/it.facri  cubiculi 
& lib.^  2.  defeud.  tit.  Çuœ/int  regalia  56.  ' 

Même  à  l'exclufion ,  tant  des  communautés 
villes  ou  cités  qui  en  ont  obtenu  le  privilège  du 
Roi ,  leg.  I.  Cod.  De  bon.  vacant.  &  de  ceux  qui 
ont  nourri  ou  alaité  le  défunt,  qui  n'ont  aucun  droit 
de  lui  fuccéder  ,/f^.  Nutritoribus  10.  Cod.  Com- 
mun, de  fuccejjionib.  que  du  tuteur  qui  n'a  pas 
droit  de  fuccéder  à  fon  pupille  ,  à  l'exclufion  du 
fifc  ,  Guill.  Ranch,  in  tract,  defucceff'.  ab-intejîat, 
§.  zi.num.  5.  inf.n.  contre  l'avis  d'Accurfe  ,  in 
leg.  Quo  tutela  jT,.ff.  De  diverf.regul.  jur.  ^ 
n'obfle  ladite  Loi  Quà  tutela  ,  en  ces  termes ,  quà 
tutela  redit ,  ibi  &  hœreditas  pervenit  ^  car  elle 
doit  être  entendue  de  la  tutelle  qui  étoit  déférée 
par  la  Loi  des  douze  Tables,  aux  parens  paternels, 
aufquels  la  même  Loi  déféroitla  fuccefîîon  du  pu- 
pille ^  Infiit.  De  legit.  agnat-  tutel.  &  ce  droir  ell 
appelle  ,  droit  de  déshérence  ,  ou  autrement,  droit 
des  Z-ze/zi-VACû/zj,  Bacquet,  audit  Traité,  chapi- 
tre I.  nomb.  I.  ôc  Le  Bret,  liv.  y  de  la  Souve- 
raineté.,  chap.  12. 

_  44.  Si  les  biens  de  celui  qui  ef^  décédé  fans  hé- 
ritiers ,  font  affis  en  la  haute  Juftice  de  quelque 
Seigneur  particulier,  ce  Seigneur  fuccéde  au  dé- 
fiint,  Chopin,  dicl.tit.  ii.^num.  3.  Bacquet,ûi^ 
Traité  des  droits  dejujiice ,  chap.  2 1 .  nomb.  i.  & 
2.  è*  au  Traité  du  droit  de  Déshérence ,  chap.  2. 
Le  Brêt.  liv.  y  delà  Souveraineté ,  chap.zi.  ôc 
Loyfeau,  au   Traité  des  Seigneuries,  chap.  21. 
nomb.  83.  car  bien  que  ce  droit  des  biens  vacans 
ioit  un  droit  de  Régale ,  dicl.  tit.  Quœjint  régal. 
OC  que  partant  il  n'appartienne  proprement  qu'au 
Roi,  néanmoins  les  Hauts-juiliciers  ont  ufiirpéce 
droit  fur  le  Roi ,  par  la  connivence  des  Oinciers 
royaux ,  Chopin ,  Bacquet  &  Le  Bret ,  auxd.  lieux. 
Secundo.  Non-feulement  il  fuccéde  à  fon  vallal 
es  biens  qui  fe  trouvent  en  fa  Juftice ,  mais  même 
es  meubles  que  le  défunt  avoir  hors  d'icelle  en  in- 
tention de  les  y  remettre ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble,  le  26 Février  1538.  au 
rapport  de  Rabot ,  Rabot,  in  quœjî.  312.  Gucdon. 
Pap.  Que  fi  le  défunt  n'a  pas  eu  intention  de  \es 
y  apporccr,  ils  ne  lui  appartiennent  pas;   mais 
feulement  au  Seigneur  en  la  Juitice  duquel  ils  fe 
font  trouvés  ^  car  le  Seigneur  Haut-Jufticier  fuccé- 
de au  défunt ,  bien  qu'il  ne  fût  pas  fon  vaflal  , 
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prend  fes  biens  par  droit  d'Aubaine  ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges  ,du  13  Septembre  1595. 
L'Eftang,  arrêt  i. 

Pareillement  le  François  qui  s'eft  retiré  en  pays 
étranger  ,  à  delîein  d'y  demeurer  perpétuelle- 
ment ,  ne  peut  pas  fuccéder  en  France ,  comme 
iJ  a  été  jugé  en  la  Chambre  du  Tréfor ,  le  6 
Oâiobre  1595.  contre  un  François  qui  s'éroit 
retire  à  Carpentras,  ville  Papale,  8c y  avoit  de- 
meuré trente  ans ,  qui  fut  débouté  de  la  fucceflioa 
d'un  fien  frère  demeurant  à  Paris ,  Automn-  ad 
kg.  Provinciales  i^o.ff.De  verbor.  Jignif.  au 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges,  le  6  Avril  1599.  Louct,  lettre  S ^chap. 
iS-ls-C  le  21  Juin  1606.  Brodeau  fur  Louet,  au- 
dit chap'  15.  nomb'  6.  le  Roi  lui  fuccéde  >  Bac- 
quet,  en  la  cinquième  partie  du  droit  d'Aubaine^ 
chap. 40.  nombre  i. 

47.  Mais  bien  que  les  plus  proches  parens  de 
l'étranger  naturalifé  foient étrangers,  toutefois  le 
Roi  ne  lui  fuccéde  pas  s'il  a  d'autres  parens  de- 
meurant en  France  ,  Bacquet  ;,  en  la  troi/ieme 
partie  du  droit  d'Aubaine  ,  chap.  25.  depuis  /e 
nombre  i.  jufquau  12.  &.  ainfi  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  en  Mars  161 3.  par  le- 
quel deux  frères  demeurant  en  France  furent 
maintenus  en  la  jouillance  des  biens  de  leur  frère 
qui  avoit  quitté  le  Royaume  à  delfein  de  n'y  retour- 
ner plus ,  &C  s'étoit  retiré  en  Allemagne  où  il  étoit 
décédé ,  lailTant  à  lui  furvivans  deux  liens  enfans 
nés  en  Allemagne  ,  6t  fes  deux  frères  demeurant 
en  France,  Le  Bret,  en  fes  Décijions.,  liv.  3.  du  7. 

Secundo.  Si  le  François  a  quitté  le  Royaume 
feulement  pour  trafiquer ,  ou  pour  quelqu'aurre 
caufe,  en  intention. d'y  retourner,  il  efi:  habile  à 
y  fuccéder  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  27  Février  1556.  Bacquet ,  en  la  cinquiè- 
me partie  du  droit  dAubaine  ,  chap.  37.  nomb. 
8.  en  l'an  1605.  en  faveur  d'un  François  qui  s'é- 
toit marié  en  Efpagne ,  ôc  y  avoit  demeuré  YqÇ- 
pace  de  quarante  ans,  Peleus ,  en  fes  Qucjîions 
iUuflres.,  chap.  t;;8.  Bouguier  ,  en  fes  Arrêts  , 
lettres .,  chap.  14.  £>c  Monthol.  en  fes  Arrêts, 
arr.  106.  le  même  a  été  jugé  audit  Parlement, 
le  25  Février  1647.  Dufrefne  ,  en  fon  Journal ^ 
liv.  $.  chap.  8. 

Seulement  en  ce  cas  >  afin  que  le  François  marié 
hors  du  Royaume ,  retournant  en  France  pour  y 
receuillir  une  fucccffion  ,  foir  admis  à  la  recueillir, 
il  faut  qu'il  fade  déclaration  que  fon  inrcntion  eft 
de  demeurer  aftuellement  6c  pour  toujours  en 
ce  Royaume ,  2i  on  l'admet  à  relie  fucccnion  , 
à  condition  de  ne  pouvoir  point  aliéner  le  fonds 
de  la  fucceff.on  ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parle- 
ment de  Paris  par  ledit  Arrêt  de  1605-  prononcé 


!5c  ne  demeurût  pas  en  fa  HauteJultice ,  Bacquet , 
au  Traité  du  droit  de  Déshérence ,  ch.  2.  nomb.  4. 

Ainli ,  fi  les  biens  immeubles  ou  meubles  du  dé- 
flint  fe  trouve  en  diverfes  Juftices ,  chacun  Haut- 
Jufticier  prend  les  biens  qui  font  a(Tis  en  fa  Juftice , 
Peregrin.  de  jurefifci ,  lib.  4.  tit.  de  bonis  vacant. 
5,  numer'  21.  ÔC  Bacquet ,  audit  Traité,  chap.  3. 
depuis  le   nombre  premier  jufquau  5. 

Et  lorfque  ce  droit  de  déshérence  appartient  à 
plulieurs  Seigneurs ,  les  dettes  du  défunt  doivent 
être  payées  par  chacun  d'eux, /ro  rata  bonorum, 
Bacquet ,  au  Traité  des  droits  de  Jufîice  ,  chap. 
2  T.  nomb-j.  &  24.  Se  Chopin,  ^e  doman.  lib.  i. 
tit.  12.  in  fin.  fuivant  la  Loi  Marcellus  3.  §.  ul- 
tini'^^  leg-.Recufare  6.§.Sififco  i.jf.AdSma- 
tufc.  TrebelL 

45.  Mais  le  bas  ou  moyen  Jufticier ,  ni  le  Sei- 
gneur féodal  n'ont  pas  ce  droit  de  déshérence  , 
Bacquet,  audit   Traité ,  chapitre   2.  nombre  5. 

Secundo.  Les  biens  de  l'étranger  naturalifé  , 
décédé  fans  hoirs  regnicoles  ,  appartiennent  au 
Roi  à  l'exclulion  de  tous  Seigrteurs  Hauts-Julliciers, 
Loyfeau  ,  au  Traité  des  Seigneurs ,  cliapit.  1 1. 
nomb.  106.  107. 108.  109.  ù  110.  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts ,  Le 
hïQl,au  livre  z. -de  la  Souveraineté ,  chap.  il. 
notamment  par  Arrêtprononcé  en  robes  rouges  du 
29  Mars  1580.  Chopin,  de  doman.  Franc,  lib. 
j.tit'Xz.  num-  5.  gv  Bacquet,  au  Traité  des  droits 
dejufiice,  chap.  22.  nomb.  8.  &cle  1 5  Juillet 
1581.  Bacquet ,  audit  lieu  ,  parce  que  le  Roi  eût 
fuccéde  au  défunt  s'il  fût  mort  étranger ,  comme 
il  fera  dit  ci-après  \  or  parles  Lettres  de  naturalité 
le  Roi  ne  fe  départ  pas  de  fon  droit  en  faveur  des 
Seigneurs  Hauts-Juihciers  ,  mais  feulement  des 
héritiers  de  l'impétrant ,  com:ne  il  efl  expreilé- 
ment  porté  par  la  vérification  d'iceiles ,  Bacquet , 
audit  chap.  22.  nomb.  9.  &  i  o. 

46.  Et  comme  le  Roi  ou  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  fjccédent  àcelui  qui  décède  fans  parens, 
pareillement  ils  fuccédent  toutes  8c  quantes  fois 
que  les  [jarens  du  défunt  ne  lui  peuvent  pas  fuccé- 
der ^  or  cela  arrive  en  divers  cas. 

Premièrement ,  l'étranger  ne  peut  pas  fuccéder 
en  France,  bien  qu'il  foit  demeurant  ÔC  marié 
dans  le  P>.oyaume,  Bacquet ,  en  la  quatrième  par- 
tie du  droit  dAubaine  ,  chap.  32.  nombre  2.  c'eft 
pourquoi  la  Chambre  des  Comptes  en  la  vérifi- 
cation des  Lettres  de  naturalité  ,  met  toujours 
cette  claufe,  Provifo  quàd  impetrantis  hceredes  , 
jint  regnicolœ ,  Bacquet ,  en  la  troifieme  partie 
du  droit  dAubaine  ,  chap.  24-  nomb.  6.  &  7.  & 
L'Eftang ,  ^n"f / 1. 

Et  fi  l'étranger  décédant  en  Languedoc  ,  qui 
eft  tenu  pour  naturalifé,  comme  il  fera  dit  ci- 
après,  ne  lailfe  aucun  héritier  regnicole ,  le  Roi 
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prend  fes  biens  par  droit  d'Aubaine  ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges  ,du  13  Septembre  1595. 
L'Eftang,  arrêt  i. 

Pareillement  le  François  qui  s'eft  retiré  en  pays 
étranger  ,  à  delîein  d'y  demeurer  perpétuelle- 
ment ,  ne  peut  pas  fuccéder  en  France,  comme 
il  a  été  jugé  en  la  Chambre  du  Tréfor ,  le  6 
Octobre  1595.  contre  un  François  qui  s'éroit 
retire  à  Carpentras,  ville  Papale,  8c y  avoit  de- 
meuré trente  ans ,  qui  fut  débouté  de  la  fuccefTioa 
d'un  fien  frère  demeurant  à  Paris ,  Automn-  ad 
kg.  Provinciales  i^o.ff.De  verbor.  Jignif.  au 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges,  le  6  Avril  1599.  Louet,  lettre  S ^chap. 
15. lie  le  21  Juin  1606.  Brodeau  fur  Louet,  au- 
dit chap'  15.  nomb'  6.  le  Roi  lui  fuccéde  >  Bac- 
quet,  en  la  cinquième  partie  du  droit  d'Aubaine^ 
chap. 40.  nombre  i. 

47.  Mais  bien  que  les  plus  proches  parens  de 
l'étranger  naturalifé  foient étrangers,  toutefois  le 
Roi  ne  lui  fuccéde  pas  s'il  a  d'autres  parens  de- 
meurant en  France  ,  Bacquet  ^  en  la  troi/ieme 
partie  du  droit  d'Aubaine  ,  chap.  25.  depuis  /e 
nombre  i.  jufquau  12.  &.  ainfi  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  en  Mars  161 3.  par  le- 
quel deux  frères  demeurant  en  France  furent 
maintenus  en  la  jouillance  des  biens  de  leur  frère 
qui  avoit  quitté  le  Royaume  à  delfein  de  n'y  retour- 
ner plus ,  &C  s'étoit  retiré  en  Allemagne  où  il  étoit 
décédé ,  laillant  à  lui  furvivans  deux  liens  enfans 
nés  en  Allemagne  ,  St  fes  deux  frères  demeurant 
en  France,  Le  Bret,  en  fes  Décijions.,  liv.  3.  ch.  7. 

Secundo.  Si  le  François  a  quitté  le  Royaume 
feulement  pour  trafiquer ,  ou  pour  quelqu'aurre 
caufe,  en  intention. d'y  retourner,  il  ell:  habile  à 
y  fuccéder  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  27  Février  1556.  Bacquet ,  en  la  cinquiè- 
me partie  du  droit  dAubaine  ,  chap.  37.  nomb. 
8.  en  l'an  1605.  en  faveur  d'un  François  qui  s'é- 
toit marié  en  Efpagne ,  ôc  y  avoit  demeuré  ïef- 
pace  de  quarante  ans ,  Peleus ,  en  fes  Qucflions 
illuflres^  chap.  t;;8.  Bouguier  ,  en  fes  Arrêts  , 
lettres .,  chap.  14.  £>c  Monthol.  en  fes  Arrêts, 
arr.  106.  le  même  a  été  jugé  audit  Parlement, 
le  25  Février  1647.  Dufrefne  ,  en  fon  Journal , 
liv. '^.  chap.  8. 

Seulement  en  ce  cas  >  afin  que  le  François  marié 
hors  du  Royaume ,  retournant  en  France  pour  y 
receuillir  une  fucceffion  ,  foit  admis  à  la  recueillir, 
il  faut  qu'il  fade  déclaration  que  fon  inrcntion  efl 
de  demeurer  aftuellement  &  pour  toujours  en 
ce  Royaume ,  U.  on  l'admet  à  telle  fucccfilon  , 
à  condition  de  ne  pouvoir  point  aliéner  le  fonds 
de  la  fucceff.on  ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parle- 
ment de  Paris  par  ledit  Arrêt  de  1605-  prononcé 


!5c  ne  demeurût  pas  en  fa  HauteJudice ,  Bacquet , 
au  Traité  du  droit  de  Déshérence ,  ch.  ^.  nomb.  4. 

Ainli ,  fi  les  biens  immeubles  ou  meubles  du  dé- 
flint  fe  trouve  en  diverfes  Juftices ,  chacun  Haut- 
Jufticier  prend  les  biens  qui  font  affis  en  fa  Juftice , 
Peregrin.  de  jurefifci ,  lib.  4.  tit.  de  bonis  vacant. 
5,  numer'  21.  ÔC  Bacquet ,  audit  Traité ,  chap.  3. 
depuis  le   nombre  premier  jufqu'au  5. 

Et  lorfque  ce  droit  de  déshérence  appartient  à 
pluiieurs  Seigneurs ,  les  dettes  du  défunt  doivent 
être  payées  par  chacun  d'eux, /ro  rata  bonorum, 
Bacquet,  ^"  Traité  des  droits  de  Juflice  ,  chap. 
zj.nomb-j.  &  24.  Sc  Chopin,  ^e  doman.  lib.  r. 
tit.  12.  in  fin.  fuivant  la  Loi  Marcellus  3.  §.  ul- 
tim.^^  leg-.Recufare  6.§.Sififco  i-jf.AdSma- 
tufc.  TrebelL 

45.  Mais  le  bas  ou  moyen  Jufticier ,  ni  le  Sei- 
gneur féodal  n'ont  pas  ce  droit  de  déshérence  , 
Bacquet,  audit  Traité ^  chapitre   2.  nombre  5. 

Secundo.  Les  biens  de  l'étranger  naturalifé  , 
décédé  fans  hoirs  regnicoles  ,  appartiennent  au 
Roi  à  l'exclulion  de  tous  Seigrteurs  Hauts-Julticiers, 
Loyfeau  ,  au  Traité  des  Seigneurs ,  cliapit.  i z. 
nomb.  106.  107. 108.  109.  ù  110.  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts ,  Le 
hïQt^au  livre  z.  de  la  Souveraineté ,  chap.  il. 
notamment  par  Arrêrprononcé  en  robes  rouges  du 
29  Mars  1580.  Chopin,  de  doman.  Franc,  lib. 
j.tit'Xz.  num.  5.  Se  Bacquet,  au  Traité  des  droits 
de  Juflice^  chap.  22.  nomb.  8.  &cle  1 5  Juillet 
1581.  Bacquet ,  audit  lieu  ,  parce  que  le  Roi  eût 
fuccéde  au  défunt  s'il  fût  mort  étranger ,  comme 
il  fera  dit  ci-après  ^  or  parles  Lettres  de  naturalité 
le  Roi  ne  fe  départ  pas  de  fon  droit  en  faveur  des 
Seigneurs  Hauts-Juiliciers  ,  mais  feulement  des 
héritiers  de  l'impétrant ,  com:ne  il  eft  expreilé- 
ment  porté  par  la  vérification  d'iceiles ,  Bacquet , 
audit  chap.  22.  nornb.  9.  &  i  o. 

46'  Et  comme  le  Roi  ou  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  fjccédent  àcelui  qui  décède  fans  parens, 
pareillement  ils  fuccédent  toutes  8c  quantes  fois 
que  les  [jarens  du  défunt  ne  lui  peuvent  pas  fuccé- 
der ^  or  cela  arrive  en  divers  cas. 

Premièrement ,  l'étranger  ne  peut  pas  fuccéder 
en  France,  bien  qu'il  foit  demeurant  ÔC  marié 
dans  le  Pioyaume,  Bacquet ,  en  la  quatrième  par- 
tie du  droit  dAubaine  ,  chap.  32.  nombre  2.  c'eft 
pourquoi  la  Chambre  des  Comptes  en  la  vérifi- 
cation des  Lettres  de  naturalité  ,  met  toujours 
cette  claufe,  Provifo  quàd  impetrantis  hœredes  , 
jint  regnicolœ ,  Bacquet ,  en  la  troifieme  partie 
du  droit  dAubaine  ,  chap.  24-  nomb.  6.  &  7.  & 
L'Eftang ,  ^HY / 1. 

Et  fi  l'étranger  décédant  en  Languedoc  ,  qui 
efl  tenu  pour  naturalifé,  comme  il  fera  dit  ci- 
après,  ne  lailié  aucun  héritier  regnicole ,  le  Roi 
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en  robes  ronges ,  Pelciis ,  Boiiguier ,  &  Mon^  Même  tels  condamnés  à  mort  par  défaut  ne 
thol.  ^/.-?.  ioc.  &L  par  ledit  Arrêt  du  Z5  Février  peuvent  pas  fuccéder,  bien  que  les  fuccefflons  leur 
KÎ47.  Dufrerne  ,  ^ic7.  loco.  foient  échues  pendant  les  cinq  ans  de  l'Ordonnan- 

48.  En  deuxième  lieu ,  celui  qui  eft  mort  civile-     ce ,  efquels  il  leur  eft  permis  de  purger  leur  con  • 
ment  ne  peut  pas  fuccéder,  Argam.  kg.  i.  §.  capi-    tumace ,  dont  il  fera  parlé  au  Traité  des  Crimes 
us  nunatio  %.jf  Ad  Senatufc.  tertull.  &  Orfic.     car  dès  l'heure  de  leur  condamnation  ils  font  cen- 
ou  11  c  t  dit ,  çue  le  déportât  ne  peut  pas  fuccéder,     fés  pour  morts  civilementjaind  pour  raifon  de  leur 
Ain/i  le  condamne  à  mort  ne  peut  pas  fuccé-     état  ÔC  condition ,  il  n'y  a  point  de  différence  en- 
tier ,  bien  que  la  condamnation  ait  éié  ordonnée     tt'eux ,  bien  qu'il  y  en  ait  fur  le  rabatement  de 
par  défaut  ;  Bouvot ,  enfes  Arrêts ,  tom.  i.  part,     leurs  défauts  avant  ou  après  les  cinq  ans  expirés 
^.jou^  le  mot ,  Condamné ^quefi.  uniq.  comme  il     comme  il  fera  montré  audit  Traité:,  ainfipar  Ar- 
a  ete  juge  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers     rêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  4  Juia  idu 
Arrêts ,  nommément  du  18  Juin  1635.  d'Olive  ,    un  tel  condamné  à  mort  par  défaut ,  fut  jugé  in- 
enfrs  Arrêts ,  livre  5.  chap.  7.  &  au  Parlement    capable  de  fuccéder  à  fes  père  &  mère  décèdes 
de  Paris  1  an  1554.  contre  le  Procureur  du  Roi    un  an  après  la  condamnation  ;  &  le  demandeur  en 
qui  pretendoit  qu'un  tel  condamné  avoit  pu  fuc-     excès ,  qui  pour  être  payé  des  amendes  adjugées  à 
cédera  ion  père  ,  &  que  partant  les  biens  de  la    fon  profit,  demandoit  lefdites  fucceflions  avant 
kicceflion  dévoient  être  adjugés  au  fi(c  à  l'exclu-     lefdits  cinq  ans  expirés ,  aux  tenanciers  des  biens 
lion  des  fuccdleurs  ab-inteftat ,  Charond.  en  fes     fut  débouté  de  fa  demande ,  d'Olive ,  enfesArl 
Képonjcs ,  ùv.  2.  càap.  58.  &  au  mois  de  Juin     rets ,  liv.  5.  chap.  7.  contre  l'avis  de  Brodeau  fur 
1595.  contre  les  créanciers  du  condamné,  Robert.     Louet ,  lettre  C ,  chap.  25.  qui  eftime  que  les  con. 
Ker.  judicat.  lih^  4.  cap.  16-  in  fin.  in  margin.     damnés  à  mort  par  défaut ,  font  capables  de  fuc. 
Sn^       ''^j    '  r^'  ^^'  ^'■od*-^au  ,  ^"'^''^-  ch.     céder  pendant  les  cinq  ans  de  COrdonnance  l'Or- 
25.  K  Uiarond. en/f^  Obfervations  ,fous  le  mot,     donnance  donne  bien  ce  délai  aux  criminels  pour 
mort.     JSota.  Le  condamne  à  mort  civile  par    purger  leurs  défauts ,  mais  elle  n'arrête  pas  l'effet 
contumace  ,  qui  meurt  pendant  les  cinq  ans  ,     de  la  Sentence  des  Juges ,  ni  neconferve  pas  Jes 
meurt ,  integrifhtus  ,  Le  Brun ,  des  Succefjions,     condamnés  en  l'état  qu'ils   étoient  auparavant  ; 
uy.i.  chap    i.Jecl  1  nomb.  4.  alnfi  jugé  par  Ar-     autrement  fur  ce  fondement  il  fkudroit  confidé- 
ret  du  Parlement  d.e  Pans  du  26  Juillet  1652.  Ri-     rer  les  condamnés  durant  tout  le  cours  de  leur 
card ,  ^^j  Donat.  part  i.  nomb.  259.  ou  pendant    vie  comme  s'ils  n'avoient  pas  été  condamnés  , 
1  appel ,  Le  Brun ,  eod.  num.  5.  ou  avant  la  pro-     puifque  tandis  qu'ils  vivent ,  en  fe  remettant , 
Donciation  de  1  Arrêt ,  Charondas ,  enfes  Obfer-     ils  peuvent  anéantir  leur  condamnation.  *  Mais 
vationsjous  le  mot,  Arrêt;  mai?  s'il  meurt  après     voyei  la  Note fupr.  ] 

les  cinq  ans  fans  avoir  purgé  la  contumace ,  il  eft        49.  Mais  bien  que  le  condamné  à  mort  natu- 

repute  mort  du  jour  de  1  exécution  de  la  Sentence     relie  ou  civile  ne  puiffe  pas  fuccéder  ,  comme  dit 

de  contumace  ,  fuivant  1  Ordonnance  de  1667.     eft  ;  néanmoins  les  enfans  de  tel  condamné  peu- 

d.^''-m'^  f ^'  -•    j        '  ,  vent  fuccéder  entr'eux- mêmes ,  comme  il  eft  dit 

Pareillement  le  condamne  aux  galères  perpé-     des  enfens  du  déportât, //^/^-p^.  :///.#;  [7/?^^ /././//. 

tueHes  nepeut  pas  fuccéder    comme  il  a  été  jugé     mi ,  leg.  i.  §.  penult.  &  leg.Hi  quorum  4,/  De 

au  Parlement  de  Paris  le,  14  Avril  1 575.  contre  les    fuis  ^  legit.  hœred.  &  leg.  Eum  qui  z.ff.De  in- 

creanciers  d  un  condamne  à  cette  peine  ,  qui  pré-    terd.  &•  relegat.  &  à  toutes  autres  perfonnes  hors 

tendoient  qu  il  avoit  fuccede  a  fa  mère  ,  Chenu  ,     dudit  condamné ,  dia.  leg.  4. 

en  jes  (^uejtions    quefi.  ^S'  Semblablement  ceux         Comme  pareillement  on  peut  fuccéder  à  eux , 

qui  font  bannis  du  Royaume  a  perpétuité,  ne  peu-     dicl.  leg.  4.  Hi  quorum  pater  capite  minutus  ejî, 

vent  pas  fuccéder ,  Benedift.  ad  cap.  Raynut.  in     hgitimœ  hœreditatis  jus  &  in  cœteris  perfonis 

nrbo  ,Ineodem  tejîamento  i .  num.i^i.  fi-  1 41.     ^  mterfe  retinent ,  &-  aln  adversàs  eos ,  dU.  legl 

Graff.  ^.  Succeffioab-intefiato  ,quœfl.  7.  num.  2.     4.  n'ayant  pas  cela  de  leur  père ,  mais  de  leurs  ma^ 

^haronû.en  fes  Obfervations,  fous lemot ,  Ban-    jeurs  ou  de  la  nature  ,  Non  enim  hœc  patrem  , 

m  ,6c  Brodeau  fur  Louet  -^lettre  B ,  ch.  17.  i^  Ut-    fed majores  ejus  eis  dedijje ,  diB.  kg,  Eum  qui  3. 

treSc/iap.is.furlafin,Argum.  leg.  i.§.Ca-    ff. De interd.tj relegat. Ea enim fola fententia de. 

pmsdiminutio  S.ff.  AdSenatuf  Tertull.  où  il  eft    portationis  eis aufert,  guœ  ad  fifcum  perveniunt, 

dit ,  que  le  déportât  ne  pouvoit  pas  fuccéder  ;  or     leg.  Eafoh  97. ff.  De  diverf  regul.  jur.  &  ici  a  lieu 

tel  banni  a  perpétuité  lui  eft  fcmblablc,  en  ce  que     cette  régie,  .Jurafang    nis  nullo  jurecîvili  dirimi 

ie  déportât étoit  toujours  exilé  à  perpétuité  leg.    panunt,leg..hirafansruinis%.ff.dediverr.reg.jur. 

Rekgatomm  7.  §.  Hœç  eji  dijerentia  1.  Jf.  De        S  e  c  u  n  d  o.  Le  condamné  à  mort  naturelle 

intera.  ^  relegat.  ou  civille   ayant  été  rdiitué  en  entier  contre 
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en  robes  rouges ,  Pelciis ,  Boiiguier ,  8c  Mon- 
thol.  dicl.  loc.  ôc  par  ledit  Arrêt  du  Z5  Février 
KÎ47.  Dufrefne  ,  dicl.  loco. 

48.  En  deuxième  lieu ,  celui  qui  eft  mort  civile- 
ment ne  peut  pas  fuccéder,  y4rgum.  kg.  i.  §.  capi- 
tis  minutio  n.Jf:  Ad  Sénat  ufc.  tertulL  &  Or  fie. 
où  ilell  dit ,  que  le  déportât  ne  peut  pas  fuccéder. 
Ain(i  le  condamne  à  mort  ne  peut  pas  fuccé- 
der,  bien  que  la  condamnation  ait  été  ordonnée 
par  défaut  ^  Bouvot ,  enfes  Arrêts ,  tom.  i.  part, 
^.foui  le  mot ,  Condamné, queji.  uniq.  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers 
Arrêts,  nommément  du  18  Juin  1635.  d'Olive  , 
enfes  Arrêts,  livre  5.  chap.  7.  &  au  Parlement 
de  Paris  l'an  1554.  contre  le  Procureur  du  Roi 
qui  prétendoit  qu'un  tel  condamné  avoitpu  fuc- 
céder  à  fon  père  ,  &  que  partant  les  biens  de  la 
^cceffion  dévoient  être  adjugés  au  fi(c  à  l'exclu- 
iîon  des  fuccellburs  ab-inteftat ,  Charond.  en  fes 
Rêponfes ,  liv.  z.  chap-  58.  &  au  mois  de  Juin 
1^95.  contre  les  créanciers  du  condamné,  Robert. 
Rer.  judicat.  lih.  4.  cap.  ï6-  in  fin.  in  margin. 
Louet  ,^  Lettre  C,  chap.  15.  Brodeau  ,  audit,  ch. 
25.  &  Charond.enfes  O/yfervations  ,  fous  le  mot, 
Mort.  *  Nota.  Le  condamné  à  mort  civile  par 
contumace ,  qui  meurt  pendant  les  cinq  ans  , 
meurt ,  integrifîitus  ,  Le  Brun ,  des  Succejfions, 
liv.  i.chap.  i.fecl.  1.  nomb.  4.  ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  26  Juillet  165Z.  Ri- 
card ,  des  Donat.  part.  i.  nomb.  259.  ou  pendant 
l'appel ,  Le  Brun ,  eod.  num.  5.  ou  avant  la  pro- 
nonciation de  l'Arrêt,  Charondas,  enfes  Obfer- 
vat ions,  fous  le  mot.  Arrêt;  mai?  s'il  meurt  après 
les  cinq  ans  fans  avoir  purgé  la  contumace,  il  eft 
réputé  mort  du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence 
de  contumace  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  1667. 
titi^  17.  article  29.] 

Pareillement  le  condamné  aux  galères  perpé- 
nielles  ne  peut  pas  fuccéder ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  le,  14  Avril  1575.  contre  les 
créanciers  d'un  condamné  à  cette  peine  ,  qui  pré- 
tendoient  qu'il  avoir  fuccédé  à  fa  mère  ,  Chenu  , 
enfes  Quefîions,  queft.^s-  Semblablement  ceux 
qui  font  bannis  du  Royaume  à  perpétuité,  ne  peu- 
vent pas  fuccéder,  Benediél.  ad  cap.  Raynut.in 
yerbo  ,  In  eodem  tejiamento  i.  num.  141.  ^  142.. 
GralT.  §•  Succeffio  ab-inteflato  ,  quœfî.  7.  num.  2. 
Q.'Wàxoï\à.enfes  Obferv at ions ,  fous  le  mot ,  Ban- 
ni ,  &.  Brodeau  fur  Louet  -^lettre  B ,  ch.  17.  (j  let- 
tre S ,  chap.  I  <^.fur  la  fin  ,  Argum.  kg.  \.  §.  Ca- 
pitis diminutio  S.ff.  Àd Sénat uf.  Tertull.  où  il  efi 
dit ,  que  le  déportât  ne  pouvoit  pas  fuccéder  ;  or 
tel  banni  à  perpétuité  lui  eft  femblablc,  en  ce  que 
le  déportât  étoit  toujours  exilé  à  perpétuité  kg. 
Relegatorum  7.  ^.Hccç  ejî  dijerentia  i- Jf.  De 
mterd.  ^  relegat. 


STAM.  ET  AB-INTEST. 

Même  tels  condamnés  à  mort  par  défaut  né 
peuvent  pas  fuccéder,  bien  que  les  fuccefîîons  leur 
foient  échues  pendant  les  cinq  ans  de  l'Ordonnan- 
ce ,  efquels  il  leur  eft  permis  de  purger  leur  con  • 
tumace ,  dont  il  fera  parlé  au  Traité  des  Crimes 
car  dès  l'heure  de  leur  condamnation  ils  font  cen- 
fés  pour  morts  civilementjaind  pour  raifon  de  leur 
état  ôc  condition ,  il  n'y  a  point  de  différence  en- 
tf'eux ,  bien  qu'il  y  en  ait  fur  le  rabatement  de 
leurs  défauts  avant  ou  après  les  cinq  ans  expirés 
comme  il  fera  montré  audit  Traité;  ainfi  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Touloufe  du  4  Juia  1632. 
un  tel  condamné  à  mort  par  défaut ,  fut  jugé  in- 
capable de  fuccéder  à  fes  père  &  mère  décèdes 
un  an  après  la  condamnation  ;  &  le  demandeur  en 
excès ,  qui  pour  être  payé  des  amendes  adjugées  à 
fon  profit ,  demandoit  lefdites  fucceflîons  avant 
lefdits  cinq  ans  expirés ,  aux  tenanciers  des  biens, 
fut  débouté  de  fa  demande,  d'Olive,  en  fes  Ar- 
rêts ,  liv.  5.  chap.  7.  contre  l'avis  de  Brodeau  fur 
Louet ,  lettre  C ,  chap.  2  5 .  qui  eftime  que  les  con* 
damnés  à  mort  par  défaut ,  font  capables  de  fuc» 
céder  pendant  les  cinq  ans  de  C  Ordonnance. XQx- 
donnance  donne  bien  ce  délai  aux  criminels  pour 
purger  leurs  défauts ,  mais  elle  n'arrête  pas  l'effet 
de  la  Sentence  des  Juges ,  ni  ne  conferve  pas  les 
condamnés  en  l'état  qu'ils   étoient  auparavant  -, 
autrement  fur  ce  fondement  il  faudroit  confidé- 
rer  les  condamnés  durant  tout  le  cours  de  leur 
vie  comme  s'ils  n'avoient  pas  été  condamnés  , 
puifque  tandis  qu'ils  vivent ,  en  fe  remettant , 
ils  peuvent  anéantir  leur  condamnation.  *  Mais 
voye':^^  la  Note  fupr.  ] 

49.  Mais  bien  que  le  condamné  à  mort  natu- 
relle ou  civile  ne  puiffe  pas  fuccéder  ,  comme  dit 
eft  •■,  néanmoins  les  enfans  de  tel  condamné  peu- 
vent fuccéder  entr'eux- mêmes ,  comme  il  eft  dit 
des  enfans  du  déportât,  in  kg.  ult.ff.  Undekgiti- 
mi ,  kg.  I.  §.  penult.  &  kg.  Hi  quorum  4.ff'.  De 
fuis^  kgit.  hœred.  &  kg.  Eum  qui  3./.  De  in- 
terd.  6"  relegat.  &  à  toutes  autres  perfonnes  hors 
dudit  condamné  ,  dicl.  kg.  4. 

Comme  pareillement  on  peut  fuccéder  à  eux, 
dicl.  kg.  4.  Hi  quorum  pater  capite  minutus  eJî, 
kgitimœ  hœreditatis  jus  &  in  caeteris  perfonis  . 
&  interfe  retinent ,  &-  alii  adversùs  eos ,  dicl.  kg. 
4.  n'ayant  pas  cela  de  leur  père ,  mais  de  leurs  ma- 
jeurs ou  de  la  nature  ,  Non  enim  hœc  patrem  , 
fed majores  ejus  eis  dedijjê ,  dicl.  kg.  Eum  qui  3. 
ff.  De  interd.  &  relegat.  Ea  enim  fola  fententia  de. 
portât ionis  eis  aufert,  quœ  adfifcum  perveniunt, 
kg.  Eafola  ç)-j.ff'.  De  diverf  regul.jur.  &:  ici  a  lieu 
cette  régie,. furajhng    nis  nullojurecivili dirimi 
poffunt,  kg.  .hirafanguinis  %.ff.  de  diverf  reg.  jur. 
S  E  C  u  N  D  o.  Le  condamné  à  mort  naturelle 
ou  civille   ayant  été  rtiiitué  en  entier  contre 
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fa  condamnation ,  peut  fuccéder  même  à  l'héré-  tut.  où  il  cfl:  dit ,  que  t  appellation  de  celui  dont 

dite  qui  avoitété  déférée  depuis  fa  condamnation  par  Sentence  les  biens  avaient  été  confisqués  , 

&.  avant  ladite  rellitution  ,  kg,  i.  §.  Filio  4.]/'.  ayant  été  déclarés  injujîes,  la  vente  d'un  fonds 

Ad  Senatufc.  Tertull.  car  par  ladite  reltitution  par  lui  faite  pendant  i  appel,  eji  nulle  ,  n'eit  pas 

en  entier  le  condamné  recouvre  généralement  tout  contraire  à  ladite  décidon  qui  parle  d'une  ac- 

ce  que  la  Sentence  de  condamnation  luiavoit  ôté,  quilition  faite  par  le  condamné  pendant  fon  ap- 

àg.  ult,  §.  ultim.  Cod.  de  fent.  paJJ'.  &  rejiit.  pel ,  en  quoi  il  ne  prcjudicie  point  au  fifc  •■,  Sc  au- 

Ideoque  tantùm  ad rejiitutionem  indulgentia  va-  dit  §.  un-  il  elt  parlé  d'une  aliénation  qui  préjudi- 

leat ,  quantum  ad  correclionem  fententia  voluit  ;  ciéroit  au  fifc ,  6c  par  conféquent  eft  nulle  ,  leg. 

ut  que  deportationis  ipfumperfe  nomen  rerum  oni-  Pojî  contraclum  i  '^.ff.  De  donat.  *  Nota.  Il  n'eit 

niurn  fpoliato  eft ,  ita  indulgentiœ  refiitutio  bo-  pas  douteux  que  le  Seigneur  confifcatairc  ne  foie 

noruni  ac  dignitatis  uno  nomine  amijforum  om-  afliijetti  à  payer  les  dettes  du  condamné  ^  mais  la 

mum  fit  recuperatio  ,  dicl.  leg.  ult.  §.  ult.  Sentence  ayant  été  confirmée  par  Arrêt  il  eft  in- 

Tertio.  Celui  qui  n'eft  pas  banni  de  cer-  capable  de  recueillir  une  fucceflîon  échue  medio 

taine  Ville  ,  n'eft  pas  privé  des  lliccefTîons  qui  lui  ternpore  ,  fuivant  ledit  Arrêt  rapporté  par  Bro- 

îbnt  déférées  par  droit  commun ,  Bened.  ad  cap.  deau  ,  loc  cit.  Il  eft  vrai  que  Le  Brun  ,  des  Suc- 

Raynut.  in  verbe  ,  In  eodem  tejiam.  i.  num.  141.  cijjions ,  liv-  i.chap.  i-fecl.  z.  nomb.  7.  écrit  mê- 

méme  es  biens  qui  font  fitués  dans  le  terroir  de  me  que  peut  être  l'on  [ugeroit  en  faveur  de  lafa- 


fon  faanniiVement ,  Gralf.  §.  Succejfio  ab-intejîa 
to ,  quœjî.  7.  num.  i.  feulement  il  eft  privé  de  la 
fuccelVion  qui  lui  eft  déférée  par  ftatut  du  lieu  d'où 
il  eft  exilé ,  Benediâ:.  &  Grall  dicl.  lacis 


mille ,  en  Pays  de  confifcation ,  que  le  condamné 
eft  réputé  mort  du  jour  du  crime-  En  eftêt ,  par 
Arrêt  du  23  Juillet  1626.  il  a  été  jugé  qu'un  con- 
damné à  mort  par  contumace  s'étant  repréfenté , 


Quarto.  Celui  qui  n'eft  banni  hors  du     &  ayant  été  condamné  à  mort  par  Arrêt  contra^ 
Royaume  qu'à  certain  temps ,  a  droit  de  fuccé-      ■■"   •  -    c,  __i-...i    ./i  ui_j— r.       /t-__ 

der  pendant  fon  bail ,  Benedift.  ôc  Brod.  dicl. 
locis. 

Q  u  I  N  T  O.  Puifque  les  prévenus  des  crimes 
capitaux  qui  viennent  à  décéder  pendant  leurac- 
cufation  ôc  avant  leur  condamnation  ,  ne  font 
pas  tenus  pour  morts  ,  enforte  que  même  leurs 
teftamens  îbnt  valables ,  comme  il  a  été  dit  en  la 


diétoire,  &  exécuté ,  eft  incapable  des  fucceffions 
à  lui  échues  pendant  la  contumace  ,  in  odium 
fifci ,  Bardet ,  tom.  1.  liv.  i.  chap.  90.  Brodeau 
fur  Louet ,  lettre  D  ,fommaire  25.  Cet  Arrêt  eft 
auflî  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  ÔCmal 


daté  du  26  Juillet.  ] 
50.  En  troilieme 


lieu  ,  par  la  Coutume  géné- 


rale de  France  les  Religieux  profès  ne  peuvent  pas 
première  feclion  du  titre  des  Teftamens  ,  il  s'en-  fuccéder  à  leurs  parens ,  Bened.  ad  cap.  Raynut. 
fuit  que  s'ils  n'ont  point  fait  de  Teftament ,  leurs  in  verbo  ,  In  eodem  teftamento  i.  num.  124. 1  i- 
héririers  légitimes  fuccéderont  ,  tout  aiofi  qu'ils     raquel.  in  tracl.Le  mort  faijjt  le  vif .,  part.  z.  de- 

9.  Boër. 
,num.  23 


euiîênt  fait  s'ils  n'euffent  point  été  accufés  f,  ce  qui 
a  lieu  bien  qu'ils  eulTent  été  prévenus  du  crime 
de  parricide  ,  leg.  parricidii  8.  in  fine  ,  jf.  De 
leg.  Pomp.  de  parncid.  ou  du  crime  d'incefte  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 


part.  2. 
clarat.  15.  numer-  9.  Boër.  in  traclat.  de  ftatu  ô" 
vitâ  Eremitarum^num.  23.  ]Vlafuer,^/V.  defucejf. 
32.  nuw..  3o>  Corr.  ad  leg.  Hœr-  infiit.  3.  num.  4. 
Cod.  De  impub.  &  aliisfubftit.  Papon ,  enfes  Ar- 
rêts ,  liv.  21.  tit'  I.  art.  I.  Bereng.  Fern.  in  tracl. 


Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  Pâques  1603.  de  fucceJJ'.  couvent,  art.  ult.  de  hœred.  conferv. 

Monthol.  enfes  Arrêts  chapitre  100.  num.  2.  Bugny,  en  fes  Loix  abrogées ,  liv.  i.  chap. 

Sexto.  Le  condamné  à  mort  par  Sentence  ,  30.  Petrus  Gregor.  in  fyntagm.  lib.  44.  cap.  5. 

depuis  confirmée  par  Arrêt,  peut  recueillir  une  num.  7.  &  lib.  45.  cap.  2>  num.  S.Ranchin.  De- 

ilicceftion échue  medio  ternpore ,  pendant  l'appel ,  cif.  part.  2.  concluf.  482.  Guill.  Ranchin.  in  trac- 

enforte  que  fes  créanciers  fe  pourront  faire  payer  tat.  defucceff.  ab-inteftat.  §.  7.  num.  20.  (S*  §•  i(5. 

fur  cette  fuccelTion  ,  au  préjudice  du  fifc  ^  car  num.  i.  Duranti ,  in  quœft.6.  num.  9.  fe'  10.  6c 


l'appel  de  cette  Sentence  ayant  éteint  la  force  d'i- 
celle  ,  par  ce  moyen  il  a  été  rendu  capable  de 
fuccéder  fans  que  l'Arrêt  confirmatif  ait  force 
que  du  jour  qu'il  a  été  donné  ,  leg.  Furti  6.  §. 


Ferrer,  in  quocft.  5.  6'  6.  Duranti ,  Maynard  , 
liv.  9.  chap.  21.  d'Olive  ,  Itv.  i.  ch.  4.  8c  Barry  , 
lib.  18.  cap.  6.  contre  la  Loi  Deo  nobis  56.  §.  i. 
Cod.  De  Epifcop.  6"  Cleric.  qui  eft  abrogée  par  la- 


Sedfi  furti  i.  ff.  De  his  qui  not.  infam.  Si  in-  dite  Coutume  ,  Duranti,  dicl.  quœjî.  6.  num.  10. 

jufia  appellatio  ejusvifafiit ,  hodie  notari  puto  ,  &  Boërius ,  dicl.  num  23.  6c  ainli  a  été  jugé  par 

non  rétro.,  dicl..§.  i.  contre  ce  qtli  a  été  jugé  au  Par-  divers  Arrêts ,  Boër.  in  tracl.  de  ftatu  &  vitâ  Ere- 

lement  de  Paris  ,  le  10  Janvier  1630.  Brodeau  mitarum.in  fine ,  &c  Rebuif.  in  pram.  Conftit. 

fur  Louet ,  Lettre  C.  chap.  25.  &  la  Loi  Chiro-  regiar.  gloJJ'.  5.  num.  22. 

graphis  57.  §.  Ab  eo  ,  unicff.  De  adminifirat.  Et  cette  décilion  a  lieu ,  foit  en  pays  Goutumier , 
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fa  condamnation ,  peut  fuccéder  même  à  l'héré-  tut.  où  il  cfl:  dit ,  que  t  appellation  de  celui  dont 

dite  qui  avoitété  déférée  depuis  fa  condamnation  par  Sentence  les  biens  avaient  été  confisqués  , 

&.  avant  ladite  rellitution  ,  ieg.  i.  §.  Filio  4.]/'.  ayant  été  déclarés  injujîes,  la  vente  d'un  fonds 

Ad  Senatufc.  Tertull.  car  par'  ladite  reltitution  par  lui  faite  pendant  i  appel,  eji  nulle  ,  n'efi:  pas 

en  entier  le  condamné  recouvre  généralement  tout  contraire  à  ladite  décifion  qui  parle  d'une  ac- 

cequela  Sentence  de  condamnation  lui  avoitôté,  quilition  faite  par  le  condamné  pendant  fon  ap- 

àg.  ult,  §.  ultim.  Cod.  de  fent.  paJJ'.  &  rejiit.  pel ,  en  quoi  il  ne  prcjudicie  point  au  fifc  •■,  Sc  au- 

Ideoque  tantùm  ad rejiitutionem  indulgentia  va-  dit  §.  un-  il  ell  parlé  d'une  aliénation  qui  préjudi- 

leat ,  quantum  ad  correclionem  fententia  voluit  ;  ciéroit  au  fifc ,  6c  par  conféquent  eft  nulle  ,  Ieg. 

utque deportationis ipfumperfe nomen  rerum oni-  Pojî  contraclum  i  '^.ff.  De  donat.  *  Nota.  Il  n'eit 

nium  fpoliato  eft ,  ita  indulgentiœ  reflitutio  bo-  pas  douteux  que  le  Seigneur  confifcatairc  ne  foie 

noruni  ac  dignitatis  uno  nomine  amijjorum  om-  afliijetti  à  payer  les  dettes  du  condamné  •■,  mais  la 

mum  fit  recuperatio  ,  dicl.  Ieg.  ult.  §.  ult.  Sentence  ayant  été  confirmée  par  Arrêt  il  eft  in- 

Tertio.  Celui  qui  n'eft  pas  banni  de  cer-  capable  de  recueillir  une  fuccefTion  échue  medio 

taine  Ville  ,  n'eft  pas  privé  des  luccefîîons  qui  lui  ternpore  ,  fuivant  ledit  Arrêt  rapporté  par  Bro- 

îbnt  déférées  par  droit  commun ,  Bened.  ad  cap.  deau  ,  loc  cit.  Il  eft  vrai  que  Le  Brun  ,  des  Suc- 

Raynat.  in  verbo  ,  In  eodem  teftam.  i.  num.  141.  cijjions ,  liv-  i.chap.  i-fecl.  z.  nomb.  7,  écrit  mê- 

méme  es  biens  qui  font  litués  dans  le  terroir  de  me  que  peut  être  l'on  jugeroit  en  faveur  delafà- 


fon  bannilVement ,  Gralî".  §.  Succejfio  ab-intefta 
/o,  quœjî.  7.  num.  i.  feulement  il  eft  pn\c  delà 
fuccelVion  qui  lui  eft  déférée  par  ftatut  du  lieu  d'où 
il  eft  exilé ,  Benediû.  &.  Grail  dicl.  lacis 


mille ,  en  Pays  de  confifcation ,  que  le  condamné 
eft  réputé  mort  du  jour  du  crime-  En  eftêt ,  par 
Arrêt  du  23  Juillet  1626-  il  a  été  jugé  qu'un  con- 
damné à  mort  par  contumace  s'étant  repréfenté , 


Quarto.  Celui  qui  n'eft  banni  hors  du     &  ayant  été  condamné  à  mort  par  Arrêt  contra^ 
Royaume  qu'à  certain  temps ,  a  droit  de  fuccé-      ■■"   •-    c,  __i-...i    ./i  ui_j— r.       /r__ 

der  pendant  fon  bail ,  Benedift.  ôc  Brod.  dicl. 
locis. 

Q  u  I  N  T  O.  Puifque  les  prévenus  des  crimes 
capitaux  qui  viennent  à  décéder  pendant  leurac- 
cufation  ôc  avant  leur  condamnation  ,  ne  font 
pas  tenus  pour  morts  ,  enforte  que  même  leurs 
teftamens  font  valables ,  comme  il  a  été  dit  en  la 


diétoire,  &  exécuté ,  eft  incapable  des  fucceffions 
à  lui  échues  pendant  la  contumace  ,  in  odium. 
fifci  y  Barder ,  tom.  1.  liv.  i.  chap.  90.  Brodeau 
fur  Louet ,  lettre  D  ,fommaire  z$.  Cet  Arrêt  eft 
aufli  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  ÔCmal 


daté  du  z6  Juillet.  ] 
50.  En  troilieme 


lieu  ,  par  la  Coutume  géné- 


rale de  France  les  Religieux  profès  ne  peuvent  pas 
première  feclion  du  titre  des  Teftamens  ,  il  s'en-  fuccéder  à  leurs  parens ,  Bened.  ad  cap.  Raynut. 
fuit  que  s'ils  n'ont  point  fait  de  Teftament ,  leurs  in  verbo  ,  In  eodem  teftamento  i.  num.  124. 1  i- 
héririers  légitimes  fuccéderont  ,  tout  ainfi  qu'ils     raquel.  in  tracl.Le  mort  faijjt  le  vif .,  part.  z.  de- 

9.  Boër. 
,num.  23 


euiîênt  fait  s'ils  n'euffent  point  été  accufés  ^  ce  qui 
a  lieu  bien  qu'ils  euilent  été  prévenus  du  crime 
de  parricide  ,  Ieg.  parricidii  8.  in  fine  ,  jf.  De 
Ieg.  Pomp.  de  parricid.  ou  du  crime  d'incefte  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 


part.  2. 
clarat.  15.  numer-  9.  Boër.  in  traclat.  de  ftatu  ô" 
vitâ  Eremitarum^num.  23.  ]Vlafuer,^/V.  defucejf. 
32.  nuw..  30-  Corr.  ad  kg.  Hœr-  inftit.  3.  num.  4. 
Cod.  De  impub.  &  aliisfubftit.  Vz^on^enfes  Ar- 
rêts ,  liv.  II.  tit'  I.  art.  I.  Bereng.  Fern.  in  tracî. 


Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  Pâques  1603.  -de  fucceJJ'.  convent.  art.  ult.  de  hœred.  conferv. 

Monthol.  enfes  Arrêts  chapitre  100.  num.  2.  Bugny,  en Jcs Loix  abrogées ,  liv.  i.  chap. 

Sexto.  Le  condamné  à  mort  par  Sentence  ,  30.  Petrus  Gregor.  in  fyntagm.  lib.  44.  cap.  5. 

depuis  confirmée  par  Arrêt,  peut  recueillir  une  num.  7.  &  lib.  45.  cap.  z-  num.  S.Ranchin.  De- 

fuccefllon  échue  medio  ternpore ,  pendant  l'appel ,  cif.  part.  2.  concluf.  482.  Guill.  Ranchin.  in  trac- 

enforte  que  fes  créanciers  fe  pourront  faire  payer  tat.  defucceff.  ab-inteftat.  §.  7.  num.  20.  &§- 16. 

fur  cette  fuccelTion  ,  au  préjudice  du  fifc  ^  car  num.  i.  Duranti ,  in  quœft.6.  num.  9.  fe'  10.  6c 


l'appel  de  cette  Sentence  ayant  éteint  la  force  d'i- 
celle  ,  par  ce  moyen  il  a  été  rendu  capable  de 
fuccéder  fans  que  l'Arrêt  confirmatif  ait  force 
que  du  jour  qu'il  a  été  donné  ,  Ieg'  Furti  <5.  §. 


Ferrer,  in  quccft.  5.  ù  6.  Duranti ,  Maynard  , 
liv.  9.  chap.  21.  d'Olive  ,  liv.  i.  ch.  4.  8c  Barry  , 
lib.  18.  cap.  6.  contre  la  Loi  Deo  nobis  56.  §.  i. 
Cod.  De  Epifcop.  6"  Cleric.  qui  eil:  abrogée  par  la- 


Sed  fi  furti  \.  ff'.  De  his  qui  not.  infam.  Si  in-  dite  Coutume  ,  Duranti,  dicl.  qucejî.  6.  num.  10. 

jufta  appellatio  ejusvifafit ,  hodie  notari  puto  ,  &  Boërius  ,  dicl.  num  23.  6c  ainli  a  été  jugé  par 

non  rétro.,  diâ:§.  i.  contre  ce  qili  a  été  jugé  au  Par-  divers  Arrêts ,  Boër.  in  tracl.  de  ftatu  &  vitâ  Ere- 

lement  de  Paris  ,  le  10  Janvier  1630.  Brodeau  mitarum.,in  fine ,  6c  Rebuff".  in  pram.  Conftit. 

fur  Louet ,  Lettre  C.  chap.  25.  6c  la  Loi  Chiro-  regiar.  gloft'.  5.  num.  22. 

graphis  57.  §.  Ab  eo  ,  unic-ff.  De  admimftrat.  Et  cette  décilion  a  lieu ,  foit  en  pays  Goutumier, 
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comme  il  a  été  juf^c  au  l^arlement  de  Paris ,  en         Même  ils  ne  font  pas  recevables  à  demander 
1  an  1338.  Joann.  (j:à\h\sçiuœji.  i2z.  ÔC  Automne,     pcnlion  pour  leur  cntretenement  à  ceux  qui  ont 

aJ  leg.  Generali  1 3.  Cod.  De  facrofanâ.  Ecclef  recueilli  la  fuceefïlon  deleurs  parens  pendant  qu'ils 

6c   Tan  1587.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  àv.  21.  étoient  dans  le  Couvent,  comme  il  a  été  jugé  en 

tit.  I.  art.  I.  foit  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  Moli-  la  Chambre  de  l'Edit  à  Paris ,  le  26  Août  1605. 

naeus  ,  ad  dicî.  quœjl.   122.  Joannis  GalLi  ^  &  Peleus ,  en  fes  Que  fiions  illufires ,  qvefi.  122.  . 
ain/î  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix ,  le  8  Avril         Ni  même  ces  Moines  défroqués  ne  font  pas  re- 

1585.  contre  un  Carme  qui  prétendoit  fuccéder  à  ccvables  à  recouvrer  les  biens  qui  leur  apparte- 

iine  iienne  niéce ,  Srephan.  à  Sandto  Joanne ,  decif.  tenoient  avant  leur  profefîlon  ,  Se  qui  depuis  ont 

j'^ri  l"^  Grands- Jours  de  Moulins  ,  au  mois  été  acquis  à  d'autres,  comme  il  a  été  jugé  par 

d  Odobre- 1 540.  Pap.  &  Automne  ,  dia.  locis.  lefdits  Arrêts  de  TouJoufe ,  d'Olive ,  aud  livre  u 

I  ^i"^  °  °'  Bien  que  l'Abbé  puiffe  fouffrir  chap.  5.  car  tout  ainfi  que  ce  qui  eft  nôtre  ne 

que  le  Moine  lors  de  fa  profcffion  admini/tre  par-  nous  peut  pas  être  oté  fans  notre  fait ,  leg.  Id 

tie  de  fes  biens ,  néanmoins  il  ne  peut  pas  conve-  quod  nofirum  ii.ff.De  diverf.  reg.  jur.  aufîî ce 

nir  avec  lui  qu'il  pourra  retenir  lefdits  biens ,  Du-  que  nous  avons  perdu  ,   &  qui  a  été  acquis  à 

ranti ,  quœfl.  8.  &  Maynard  ,  liv.  9.  chap.  23.  autrui ,  ne  lui  peut  pas  être  ôté  fans  fon  fait, 
parce  que  tel  pafte  eft  contraire  au  vœu  mona-        Quarto.  Puifque  les  Religieux  profès  ne  font 

chai  ;  &  nonobitant  cela  la  profe^on  ne  laille  pas  pas  capables  de  fuccéder  ,  6c  que  les  Chevaliers 

^nf"       r  '  ^"^^""  ^  Maynard ,  dicl.  loc  de  S.  Jean  de  Jerufalem ,  autrement  appelles  Che- 

_  Même  le  Pape  ne  peut  pas  accorder  au  Reli-  valiers  de  Malthe ,  font  au  nombre  des  Religieux, 

gieux  profes  le  faculté  de  pouvoir  fuccéder  ,  &  ont  fait  vœu  de  pauvreté  ,  Louet ,  Lettre  C 

Mukier.tit.  defuccef.  32.  num.  30.  Imbert.  In  chap.  8.  Se  Mayn.  liv.  i.chap.  17.  ils  ne  peuvent 

hnchirid.  in  vcrb.  Monachus  profejjus  ,  Cha-  pas  fuccéder  à  leurs  parens ,  Guill.  Ranchin.  in 

rondas  ,  en  fes  Annotations  fur  le  Code  Henry  ,  tracl.  de  fuccejf.  ah-inteftato  ,  §.  16.  num.  2.  non 

t^'ir'r^-\^    D  '^^^'  ^'  ^^^''^'''  '^  ^"^'^^*  ^-  '^"''^"-  pas  même  en  fimple  ufufruit ,  Duranti ,  quœft.  6. 

ti,iCL,uûl.  Ranch,  m  tracl.de  fuccejf.  ab-intefi.  num.  2.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

§.  j.  num.  10.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  Paris ,  en  la  fucce/îion  d'un  afcendant ,  par  Arrêt 

de  l^ans ,  le  12  Mai  1571.  le  Roi  féant  en  fon  prononcéen  robes  rouges,  !e  22, Décembre  1573. 

^-arlement ,  Chenu  ,  cent.  z.  quœfi.  16.  &  le  18  Chopin,  de  moribus  Parif  Ub.  2.  fit.  5.  num.  19. 

Août  1588.  Louet,  lettre  C,  chap.  18.  car  le  ù  lib.  7,.de  facrâ politica.tit.  i.num.  20.  Cha- 

i-ape  ne  peut  pas  oftroyer  de  telles  difpenfes  rond^s,  en  fes  Réponfes  ,liv.  7.  chap.  izs.(^  au 

contre  la  Loi  du  Royaume,  Chenu  ,  ibid.  troifieme  livre  de  fes  Pande^es  ,  ch.  z.pag.  32. 

p),  V:^^-P'  ^  '^'^"  ^"^ '^^  Religieux  aycnt quitté  Louet  Se  Mayn.  auxdits  lieux ,  Ferrer,  m  quœft. 

i  habit ,  lis  ne  peuvent  pas  fuccéder  à  leurs  parens  6.  Duranti ,  Chenu  ,cf/2/'.  2.  queft.  16.  ScBrodeau 

qui  font  décèdes  pendant  qu'ils  étoient  au  Cou-  fur  Louet,  audit  chap.  8.  Se  le  24  Janvier  1602. 

.vent,Rebuff: /;2/r^c?^/.^,  reftitut.  art.  i.glojf.  Le  Prêtre,  en  fes  Arrêts  ,  nomb.  17.  &  le  11 

2. /2«^.  2.  se  yuiil.  Ranchin.  in  traB.  de  fuccejf.  Janvier  1629.  Dufrefne  ,  en  fon  Journal,  liv.  2. 

^0-^/2/^^  $.  16.  num.i.  Argum.  leg.  Is  qui  7.  chap.  22.Le  mêmceftobfervéenSavoye,Faber, 

fi   Unde  cognati    6;  leg.-,.  §.  Filio  4.  fi:  Ad  m  fuo  Codice  ,  lib.  i.  tit.  de  Epifcop.  &  Clericl 

tnrT^''     i'-r      r"  J^^  ^^.  ?^'.  ^""^  "^^'  ?"'■  -^'  '^'■fi'''  ^7-  contre  ce  qui  a  été  jugé  autrefois  au 

après  ^^oirftefaitferf  a  été  afiranchi ,  ne  peut  Parlement  de  Paris  ,  par  divers  Arrêts  ,  par  lef- 

pas  recueillir  l  hérédité  qui  a  été  déférée  pendant  quels  ces  Chevaliers  ont  été  reçus  à  fuccéder  en 

quiL  etoitjerj.  ji,^p[g  ^ç,^f,^^■^J.  ^  imbert.  m  Enchirid.  in  verbo , 

boit  qu  ils  en  foient  fortis  par  difpenfe  du  Pape ,  Monachus  profejfus ,  &  Papon ,  en  fis  Arrêts ,  liv. 

^ened.  ad  cap.  Raynut  in  verbo,  In  eodemtef-^  1.  titre  10.  art.  6.  &  livre  11.  tit.  i.  art.  i.  éJ  14. 

tamento  i.num.iis.  Rebuff.in proccm.Confii-  Quinto.  Cette  Loi  ou  Coutume  générale 

lut.regiar.  glojj  5.  num.  23.  Se  Ranchin.  Decif  du  Royaume  peut  avoir  été  introduite  fuivant  l'a- 

part.  I.  concluj.  160.  comme  il  a  été  jugé  au  vis  de  Rebuft:  dicl.  glojf.  5.  num.  24.  de  ce  qui 

Parlement  de  Iouloufe,le  12  Avril  163 1.  le  14  elt  dit  au  commencement  du  rAa/;//r.  18.  r/z/D^^/- 

'  iJecembre  163 2.  &  auparavant, le  14  Avril  1622.  téronome  ,  i.xu<^  les  Prêtres  Se  Lévites  n'auront 

û  uiiye  ,  Liv.  I.  chap.  5  ou  qu'ils  ayent  embrailé  point  d'héritage  avec  le  refte  du  Peuple^  car  Dieu 

id  Religion  prétendue  reformée  ,  comme  il  a  été  eft  leur  héritage  ,  Se  ils  mangeront  les  oblarions 

}iige  par  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  Se  au  Parle-  offertes  à  Dieu  ;  ou  bien  fuivant  l'avis  de  Ferrer, 

rnenr  de  J^ans  ,  \^  x6  Janvier  j6oo.  Peleus  ,  en  m  quœft.  6.  Duranti.  de  ce  qu'anciennement  les 

jes^cesjorenf  liv.  x.chap.  18.  Sc en  Juin  161 2.  Veliales ,  auxquelles  le.  Religieux  profès  font  en 

J-e  iire: ,  en  Jes  Uecijwns ,  liy.  4.  chap.  i  u  quelque  façon  lèmblableb ,  étoient  incapables  de 

fuccéder 
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comme  il  a  été  jugé  au  l^arlement  de  Paris ,  en  Même  ils  ne  font  pas  recevables  à  demander 
1  an  1338.  Joann.  Gallus  ^i/iP/^.  1 2 z.  ÔC  Automne,  pcnlion  pour  leur  cntretenement  à  ceux  qui  ont 
ad  kg.  Generali  1 3.  Cod.  De  facrofanâ.  Ecclef  recueilli  la  fuceelTlon  deleurs  parens  pendant  qu'ils 
6c  Tan  1587.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  àv.  21.  étoient  dans  le  Couvent,  comme  il  a  été  jugé  en 
tit.  I.  art.  I.  foit  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  Moli-  la  Chambre  de  l'Edit  à  Paris ,  le  26  Août  1605. 
naeus  ,ad  dicî.  quœjl.  122.  Joannis  GalLi  ^  &  Peleus ,  en  fes  Que  fiions  illufires ,  qvefl.  122.  . 
ain/î  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix ,  le  8  Avril         Ni  même  ces  Moines  défroqués  ne  font  pas  re- 

1585.  contre  un  Carme  qui  prétendoit  fuccéder  à  ccvables  à  recouvrer  les  biens  qui  leur  apparte- 

iine  iienne  nièce ,  Stephan.  à  Sandto  Joanne ,  decif.  tenoient  avant  leur  profefîlon  ,  Se  qui  depuis  ont 

j'^ri  l"^  Grands- Jours  de  Moulins  ,  au  mois  été  acquis  à  d'autres,  comme  il  a  été  jugé  par 

d  Oétobre- 1 540.  Pap.  &  Automne  ,  dia.  locis.  lefdits  Arrêts  de  Touloufe ,  d'Olive ,  aud.  livre  u 

x\^^^^'  ^'^"  *1"^  l'Abbé  puiffe  fouffrir  chap.  5.  car  tout  ainfi  que  ce  qui  eft  nôtre  ne 

que  le  Moine  lors  de  fa  profcffion  admini/tre  par-  nous  peut  pas  être  oté  fans  notre  fait ,  leg.  Id 

tic  de  fes  biens ,  néanmoins  il  ne  peut  pas  conve-  quod  nofirum  ii.ff.De  diverf.  reg.  jur.  aufîî ce 

nir  avec  lui  qu'il  pourra  retenir  lefdits  biens ,  Du-  que  nous  avons  perdu  ,   &  qui  a  été  acquis  à 

ranti ,  quœft.  8.  &  Maynard  ,  liv.  9.  chap.  23.  autrui ,  ne  lui  peut  pas  être  ôté  fans  fon  fait, 
parce  que  tel  pafte  eft  contraire  au  vœu  mona-        Quarto.  Puifque  les  Religieux  profès  ne  font 

chai  ;  &  nonobftant  cela  la  profe^on  ne  laill'e  pas  pas  capables  de  fuccéder  ,  &C  que  les  Chevaliers 

^AA^       ."^  '  ^"^^""  ^  Maynard ,  dia.  loc  de  S.  Jean  de  Jerufalem ,  autrement  appelles  Che- 

_  Même  le  Pape  ne  peut  pas  accorder  au  Reli-  valiers  de  Malthe ,  font  au  nombre  des  Religieux, 

gieux  profes  le  faculté  de  pouvoir  fuccéder  ,  &  ont  fait  vœu  de  pauvreté  ,  Louet ,  Lettre  C 

M-akier.tit.  de  fucceff.  32.  num.  30.  Imbert.  in  chap.  8.  Se  Mayn.  liv.  j.chap.  17.  ils  ne  peuvent 

hnchirid.  in  vcrb.  Monachus  profejjus  ,  Cha-  pas  fuccéder  à  leurs  parens ,  Guill.  Ranchin.  in 

rondas  ,  en  fes  Annotations  fur  le  Code  Henry  ,  tracl.  de  fuccejf.  ah-inteftato  ,  §.  16.  num.  2.  non 

i'^'îJ'/'^/  D  '^^^'  ^'  ^^^''^'''  '^  ^"^'^^*  ^-  '^"''^"-  pas  même  en  fimple  ufufruit ,  Duranti ,  quœft.  6. 

^/,  ôCGuill.  Ranch,  m  tracl.de  fuccejf.  ab-inteft.  num.  2.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

S-  j.  num.  10.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  Paris ,  en  la  fucce/îion  d'un  afcendant ,  par  Arrêt 

dedans,  le  12  Mai  1571.  le  Roi  féant  en  fon  prononcéen  robes  rouges,  !e  22, Décembre  1573. 

parlement ,  Chenu  ,  cent.  2.  quœfl.  16.  &  le  18  Chopin,  de  morihus  Parif  lib.  2.  tit.  5.  num.  19. 

Août  1588.  Louet,  lettre  C,  chap.  18.  car  le  ù  lih.  ^.de  facrâ politica.tit.  i.num.  20.  Cha- 

i-ape  ne  peut  pas  oftroyer  de  telles  difpenfes  rond^s,  en  fes  Réponfes  ,liv.  7.  chap.  izs-^  au 

contre  la  Loi  du  Royaume,  Chenu  ,  ibid.  troifieme  livre  de  fes  PandeBes  ,  ch.  z.pag.  32. 

P),  V:^^-P'  ^  '^^^^  ^"^  '^^  Religieux  aycnt  quitté  Louet  8c  Mayn.  auxdits  lieux ,  Ferrer,  m  quœft. 

i  habit ,  Ils  ne  peuvent  pas  fuccéder  à  leurs  parens  6.  Duranti ,  Qhenn.cent.  2.  queft.  16.  &Brodeau 

qui  lont  décèdes  pendant  qu'ils  étoient  au  Cou-  fur  Louet,  audit  chap.  8.  &  le  24  Janvier  1602. 

,vent,Rebuff: /;2/r^c?^/.^,  reftitut.  art.  i.glojf.  Le  Prêtre,  en  fes  Arrêts  ,  nomb.  17.  &  le  11 

2. /2«^.  2.  &  Guill.  Ranchin.  in  tracl.  de  fuccejf.  Janvier  1629.  Dufrefne  ,  en  fon  Journal,  liv.  2. 

T\Ti    ^'         ""'"•/•  ^'ë^"^'  ^'S'  I^  q^i  7.     chap.  22.Le  mêmceftobfervéenSavoye,Faber, 
fi   Unde  cognati    ^  kg.,.  §.  Filio  4.  fi:  Ad     m  fuo  Codice  ,  lib.  i.  tit.  de  Epifcop.  &  Clericl 

tnrT^''     i'-r      r'^r  ^^.  ?^'.  ^""^  "^^'  ?"'■  -^'  '^'■fi'''  ^7-  contre  ce  qui  a  été  jugé  autrefois  au 

après  ^^oirftefaitferf  a  ùé  affranchi ,  ne  peut  Parlement  de  Paris  ,  par  divers  Arrêts  ,  par  lef- 

pasjecueillir  l  hérédité  qui  a  été  déférée  pendant  quels  ces  Chevaliers  ont  été  reçus  à  fuccéder  en 

quiL  etoitjerj.  jj^^j^l^  ^ç,^ç,^^■^^  ^  Imbert.  in  Enchirid.  in  verbo , 

ioit  qu  ils  en  foient  fortis  par  difpenfe  du  Pape ,  Monachus profefius ,  &  Papon ,  enfés  Arrêts ,  liv. 

^ened.  ad  cap.  Raynut  in  verbo,  In  eodemtef-^  1.  titre  10.  art.  6.  &  livre  11.  tit.  i.  art.  i.  &  14. 

tamento  i.num.its.  Rebuff.m proccm.Confii-  Quinto.  Cette  Loi  ou  Coutume  générale 

tut.regiar.  glojj  5.  num.  23.  8c  Ranchin.  Decif  du  Royaume  peut  avoir  été  introduite  fuivant  l'a- 

part.  1.  concluf  160.  comme  il  a  été  jugé  au  vis  de  Rebuft;  dicl.  glofi.  5.  num.  24.  de  ce  qui 

i^ariementde  Iouloufe,le  12  Avril  163 1.  le  14  ert  dit  au  commencement  du  rA^/;//r^  18.  r/z/D^^/- 

'  IJecembre  163 2.  &  auparavant, le  14  Avril  1622.  téronome  ,  ^luo  les  Prêtres  &  Lévites  n'auront 

û  Uliye  ,  ùv.  I.  chap.  5  ou  qu'ils  ayent  embrallé  point  d'héritage  avec  le  refte  du  Peuple^  car  Dieu 

id  Keiigion  prétendue  reformée  ,  comme  il  a  été  eft  leur  héritage  ,  &  ils  mangeront  les  oblarions 

juge  par  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  &  au  Parle-  olfertes  à  Dieu  ;  ou  bien  fuivant  l'avis  de  Ferrer, 

rnent  de  J^ans  ,  le^ô  Janvier  j6oo.  Peleus  ,  en  m  qucrft.  6.  Diiranu  .  de  ce  qu'anciennement  les 

jes^c.esjorenf  liv.  x.chap.  18.  6c  en  Juin  161 2.  Veliales ,  auxquelles-  le.  Religieux  profès  font  en 

J-e  iiret ,  en  Jes  Uecijwns ,  liy.  4.  chap.  i  u  quelque  façon  lèrablables ,  étoient  incapables  de 

fuccéder 
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fuccéder  ab-inteftat  ,  Gcll.  lib.  i.  cap.  iz.  ou  nonobftant  cette  profefTîon,  s'il  fort  du  Couvent, 

bien  de  ce  qu'ils  font  tenus  pour  morts  au  monde  ,  il  prend  les  biens  des  fuccefTions  qui   lui  font 

quoiqu'ils  fuient  vivans  à  Dieu ,  Can.  Sunt  non-  échues ,  ôc  s'il  y  demeure  il  les  tranfmct  à  fes 

nulU  1$.  caiif.  16.  quœfi.  i.  fuccefleurs  teftamentaircs  ou  ab-inteftat ,  fuivanr 

51.  Mais ,  les  Religieux  exceptés ,  tous  autres  ladite  Ordonnance  de  Moulins.,  art.  28. 

Eccléiialliques peuvent  fuccéder ,  Guill- Ranchin.  En  outre  ,  les  Jcfuites  ont  cetta. prérogative,. 

in  tractât,  de  fuccejf.  ah-intejî.  §.  16.  num.  i.  par  deiïus  les  autres  Religieux  ,  que  bien  qu'ils 

S  E  c  u  N  DO.  Lorfque  le  Monaflcrc  n'a  pas  de  aient  fait  profefllon  ,   8c  qu'elle  Ibit  reçue  par 

quoi  nourrir  les  Religieux  ,  on  oblige  les  parens  le  fupérieur  ,  toutefois  ils  fucccdcnt  iufqu'à  ce 

à  leur  fournir  des  alimens ,  Gregor-  in  fyntagm.  qu'elle  foit  acceptée  par  le  Cha])iTrc  général  de 

lil>.4^.cap.z-num-ç).Dur^mi,quœJî.6.num.iz.  leur  Ordre,-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

Tertio.  Le  Religieux  qui  eft  hors  du  Cou-  de  Paris,  le  12  Oétobre  1685.  Chenu  fur  Pa- 
vent ,  fuccéde  à  fes  parens  qui  font  décédés  depuis  pon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  21.  tit.  8.  art.  9.  Et  cela  - 
qu'il  en  eft  forti  ,  foit  qu'il  ait  eu  difpenfe  du  a  lieu ,  quelque  temps  qui  fe  foit  paiFé  depuis  la 
Pape  de  fes  vœux,  ou  qu'il  foit  fécularifé.  *  Cela  profclfion  faite  devant  le  fupérieur,-  ainii ,  bien 
n'a  lieu  que  quand  le  profès  a  été  renvoyé  au  qu'un  Jefuite  eût  pris  l'habit  depuis  quarante 
liecle ,  fur  fa  réclamation  dans  les  cinq  ans ,  par  ans ,  fur  ce  qu'il  n'avoit  pas  fait  fa  profeflloa 
Jugement  ecclélialliquc  dans  le  Royaume,  8c  non  au  Chapitre  général  de  l'Ordre,  il  fut  admis  à 
autrement.  ]  fuccéder  à  fes  parens  ,  par  Arrêt  du  même  Par- 

Qu  ARTO.  Si  le  Religieux  eft  forti  du  Cou-  lement  de  Paris , du  23  Décembre  1582.  Peleus , 

vent  pendant  l'an  de  probation  ,  il  peut  recueillir  tnfes  Acles  forenf.  livre  2.  chapitre  53.  &  Che- 

la  fucceiïïon  qui  lui  eft  échue  lorfqu'il  y  étoit.  nu  fur  Papon  ,  audit  article  9.  Mais  aujourd'hui , 

Il  en  eft  de  même  (i  long-temps  qu  il  y  air  de-  bien    qu'ils  n'aient  pas    fait    leur  dernier  vœu 

meure,  pourvu  qu'il  en  foit  forti  avant  fa  profef-  folemnel  ,   ils  font  privés  déroutes  fuccefTions 


l'article  15.  &C  fuivans  du  tice  20.  de  l'Ordon-  no/nl>.    14.  conformément  à  l'article  5-  de   leur 

nancede  1667.  Fbye:(auflilaDéclarationduRoi,  rétabliftément. 

du  9  Avril  1736.  art.  25.  ij  fuivans  ;  ]  contre         *  Par  Déclaration  du  16  Juillet  1715.  le  Roi 

t  article  9.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII.  qui  ordonne  ,  1".  Que  du  jour  de  l'enrégiftrement  de 

veut  que  le  Moine  foit  eftimé  profès,  fi  après  l'an  notre  préfentente  Déclaration,  tous  ceux  qui 

de  probation  il  a  porté  l'habit  monachal  dans  le  après  être  entrés  dans  la  Compagnie  par  l'émif- 

Monaftere  durant  cinq  ans.  fion  des  vœux  limples ,  en  feront  iicenriés  &  con- 

Q  u  I N  T  o.  Le  Religieux  qui  eft  au  couvent ,  gédiés  avant  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis , 

fuccéde  avant  d'être  profès ,  enforte  que  la  pro-  rentreront  dans   tous   leurs    droits  échus   ÔC  à 

fefîîon  s'en  étant  enfuivie  ,  les  fucceflions  qui  lui  échoir  ,  avant  ou  depuis  lefdits  vœux  fimples  , 

font  échues  depuis  fon  entrée  au  Monaftere  ap-  jiour  excercer  lefdits  droits  ,  fuivant  l'article  5. 

partiennent  à  les  fucceiîeurs  teftamentaircs  ou  de  l'Edit  de  1603.  fans  néanmoins  aucune  reftitu*^ 

ab-inteftat ,  Duranti ,  quœfi.  5.  fuivant  tOrdon-  tion   de  frais  ,   jufqu'au  jour  qu'ils   en   feront 

nance  de  Moulins ,  de  Van  1566-  art.  28.  car  la  la  demande  ,  après  qu'ils  feront  fortis  de  ladite 

profefîlon  n'a  pas  effet  retroaâif  au  jour  de  l'en-  Compagnie, 
trée  au  monallere.  2°.  Et  pour  d'autant  mieux  aflurer  l'état  &  Je 

Sexto-  Afin  que  la  prof effion  prive  le  Reli-  repos  des  familles ,  veut  que  ceux  qui  feront  \i- 

gieux  de  la  fuccefîîon  de  (fi  parens ,  il  faut  qu'elle  centiés  &  congédiés  par  la  Comjiagnie  après  ledit 

foit  expreffe ,  car  une  tacite  ne  Çuff^r:  pas ,  linon  âge  de  trente-trois  ans  accomplis  ,  ne  puilîént 

que  le  Moine  ait  demeuré  fi  long-temps  dans  le  avoir  ni  prétendre  aucune  part  dans  les  fuccelfions 

Monaftere,  qu'on  puilfe  prcfumer  par-là  une  pro-  direftes  ou  collatérales  échues  ou  à  échoir- 
feiïion  exprefte  ,  Ferrer,  in  quœft.  5.  Duranti.         3°.  A  l'égard  de  ceux  qui  avant  ces  préfentes 

*  l'iota.  Nous  ne  connoilfons  point  en  France  les  ayant  été  licentics  parla  Compagnie  après  y  avoir 

prorefTions  tacites-  ]  fait  leurs  vœux  iimples,  n'auront  intenté  leurs  ac- 

En  outre  ,  il  faut  qu'il  l'ait  faite  après  l'âge  de  tions,  aux  termes  &  en  confcquence  de  l'Edit  de 
feize  ans  accomplis  &:  l'an  de  probation^  car  lî  1603.  voulons  qu'ils  ne  puilfent  exercer  aucun 
elle  eft  faite  auparavant ,  le  Religieux  n'eft  pas  droit  à  cet  égard  ,  en  vertu  de  la  préfente  Dé- 
incapable  de  fliccciïîon  ,  fuivant  l'Ordonnance  claration. 
de  Blois^  de  tan  1579.  ^^^'  2-8.  tellement  que        4°.  Veut  auffi  que  les  Jcfuites  congédiés  avant 
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fuccéder  ab-inteftat  ,  Gcll.  lih.  i.  cap.  iz.  ou 
bien  de  ce  qu'ils  font  tenus  pour  morts  au  monde  , 
quoiqu'ils  fuient  vivans  à  Dieu ,  Can.  Sunt  non- 
nulli  25.  caii^.  16.  qiiœfi.  i. 

51.  Mais ,  les  Religieux  exceptés ,  tous  autres 
Eccléiialliques  peuvent  fuccéder ,  Guill-  Ranchin. 
in  tracldt.  de  fuccejf.  ab-intejî.  §.  lô-num.  i. 

S  E  c  u  N  DO.  Lorfque  le  Monaftcrc  n'a  pas  de 
quoi  nourrir  les  Religieux  ,  on  oblige  les  parcns 
à  leur  fournir  des  alimens ,  Gfegor-  in  fyntagm. 
lib.  45.  cap.  z-  niim-  9.  Duranti ,  quœft.  6.  num.  iz. 

Tertio.  Le  Religieux  qui  eft  hors  du  Cou- 
vent, fuccéde  à  fes  parens  qui  font  décédés  depuis 
qu'il  en  eft  forti  ,  foit  qu'il  ait  eu  difpenfe  du 
Pape  de  fes  vœux ,  ou  qu'il  foit  fccularifé.  *  Cela 
n'a  lieu  que  quand  le  profès  a  été  renvoyé  au 
liecle ,  fur  fa  réclamation  dans  les  cinq  ans ,  par 
Jugement  eccléliallique  dans  le  Royaume ,  8c  non 
autrement.  ] 

Quarto.  Si  le  Religieux  eft:  forti  du  Cou- 
vent pendant  l'an  de  probation  ,  il  peut  recueillir 
la  fuccefPion  qui  lui  eft  échue  lorfqu'il  y  étoit. 

Il  en  eft  de  même  (i  long-temps  qu'il  y  air  de- 
meuré ,  pourvu  qu'il  en  foit  forti  avant  fa  profcf- 
fion ,  laquelle  doit  être  prouvée  ,  non  par  témoins 
mais  par  écrit ,  fiiivant  V Ordonnance  de  Charles 
IX,  faite  à  Paris  ,  Van  1566.  art,  11.  *  Voye^ 
l'article  15.  6c  fuivans  du  tice  zo.  dé  l'Ordon- 
nance de  1667.  Fbje:(aufli  la  Déclaration  du  Roi, 
du  9  Avril  1736.  art.  Z5.  (j  fuivans  ;  ]  contre 
r article  9.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII.  qui 
veut  que  le  Moine  foit  eftimé  profès,  fi  après  l'an 
de  probation  il  a  porté  l'habit  monachal  dans  le 
Monaftere  durant  cinq  ans. 

Q  u  I N  T  o.  Le  Religieux  qui  eft  au  couvent , 
fuccéde  avant  d'être  profès ,  enforte  que  la  pro- 
feflîon  s'en  étant  enfuivie  ,  les  fuccefllons  qui  lui 
font  échues  depuis  fon  entrée  au  Monaftere  ap- 
partiennent à  fes  fucceiîeurs  teftamentaires  ou 
ab-inteftat ,  Duranti ,  quœft.  5.  fuivant  tOrdon- 
nance  de  Moulins ,  de  Van  1566-  art.  zS.  car  la 
profeiHon  n'a  pas  effet  retroaâif  au  jour  de  l'en- 
trée au  monaftere. 

Sexto.  Aiin  q'je  la  profeflîon  prive  le  Reli- 
gieux de  la  {ncceiîîon  de  ks  parens ,  il  faut  qu'elle 
foit  exprefte ,  car  une  tacite  ne  fuffit  pas ,  linon 
que  le  Moine  air  demeuré  (î  long-temps  dans  le 
Monaftere,  qu'on  puilfe  prcfumer  par-là  une  pro- 
feiïion  exprefte  ,  Ferrer,  in  quœft.  5.  Duranti. 
*  Nota.  Nous  ne  connoilfons  point  en  France  les 
proreiTions  tacites-  ] 

En  outre  ,  il  faut  qu'il  l'ait  faire  après  l'âge  de 
feize  ans  accomplis  &:  l'an  de  probation  ^  car  ii 
elle  eft  faire  auparavant ,  le  Religieux  n'eft  pas 
incapable  de  flicccftion  ,  fuivant  VOrdonnance 
de  Blois,  de  tan  1579.  ^^^'  2-8.  tellement  que 
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nonobftant  cette  profeftîon ,  s'il  fort  du  Couvent, 
il  prend  les  biens  des  fucceffions  qui  lui  font 
échues ,  ôc  s'il  y  demeure  il  les  tranfmct  à  fes 
fucceiîeurs  teftamentaires  ou  ab-inteftat ,  fuivanr 
ladite  Ordonnance  de  Moulins.,  art.  z8. 

En  outre  ,  les  Jcfuites  ont  cette,  prérogative , . 
par  deftus  les  autres  Religieux  ,  que  bien  qu'ils 
aient  fait  profedlon  ,  &c  qu'elle  Ibit  reçue  par 
le  fupéricur  ,  toutefois  ils  fuccédcnt  jufqu'à  ce 
qu'elle  foit  acceptée  par  le  Chai)iTrc  général  de 
leur  Ordre  ,•  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  ,  le  iz  Oétobre  1685.  Chenu  fur  Pa- 
pou, en  fes  Arrêts ,  liv.  zi.  tit.  8.  art.  9.  Et  cela 
a  lieu ,  quelque  temps  qui  fe  foit  paiFé  depuis  la 
profcfiîon  faite  devant  le  fupérieur,-  ainii ,  bien 
qu'un  Jefuite  eût  pris  l'habit  depuis  quarante 
ans ,  fur  ce  qu'il  n'avoit  pas  fait  fa  profeflloa 
au  Chapitre  général  de  l'Ordre  ,  il  fut  admis  à 
fuccéder  à  fes  parens  ,  par  Arrêt  du  même  Par- 
lement de  Paris ,  du  Z3  Décembre  158Z.  Peleus , 
en  fes  Acles  forenf  livre  z.  chapitre  53.  &  Che- 
nu fur  Papon  ,  audit  article  9.  Mais  aujourd'h-ui , 
bien  qu'ils  n'aient  pas  fait  leur  dernier  vœu 
folcmnel  ,  ils  font  privés  de  toutes  fucceffions 
s'ils  ont  été  cinq  ans  dans  la  Maifon  après  leur 
premier  fic  iimple  vœu  ^  jugé  au  Parlement  de 
Dijon  ,  en  Juillet  1646.  Fevret ,  liv.  4.  cliap.  6. 
nomh.  14.  conformément  à  l'article  5-  de  leur 
rétabliffement. 

*  Par  Déclaration  du  16  Juillet  1715.  le  Roi 
ordonne  ,  1".  Que  du  jour  de  l'enrégiftrement  de 
notre  préfentente  Déclaration  ,  tous  ceux  qui 
après  être  entrés  dans  la  Compagnie  par  l'émif- 
fion  des  vœux  limples ,  en  feront  licenriés  &  con- 
gédiés avant  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis, 
rentreront  dans  tous  leurs  droits  échus  ÔC  à 
échoir  ,  avant  ou  depuis  lefdits  vœux  fimples  , 
jiour  excercer  lefdits  droits  ,  fuivant  l'article  5. 
de  l'Edit  de  1603.  fans  néanmoins  aucune  reftitu*- 
tion  de  frais  ,  jufqu'au  jour  qu'ils  en  feront 
la  demande  ,  après  qu'ils  feront  fortis  de  ladite 
Compagnie. 

z°.  Et  pour  d'autant  mieux  affurer  l'état  &  le 
repos  des  familles ,  veut  que  ceux  qui  feront  \i- 
cenriés  &  congédiés  par  la  Comi^agnic  après  ledit 
âge  de  trente-trois  ans  accomplis  ,  ne  puilîent 
avoir  ni  prétendre  aucune  part  dans  les  fucceffions 
direftes  ou  collatérales  échues  ou  à  échoir- 

3°-  A  l'égard  de  ceux  qui  avant  ces  préfentes 
ayant  été  licentiés  parla  Compagnie  après  y  avoir 
fait  leurs  vœux  limples,  n'auront  intenté  leurs  ac- 
tions, aux  termes  Û.  en  conféquence  de  l'Edit  de 
1603.  voulons  qu'ils  ne  puiffent  exercer  aucun 
droit  à  cet  égard  ,  en  vertu  de  la  préfente  Dér 
claration. 

4°.  Veut  auffi  que  les  Jcfuites  congédiés  avant 
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ces  Préfentes ,  ne  puilTent  fe  pourvoir  contre  les  à  la  contemplation,  Sc  fe  débarrafler  des  affaire* 
difpoiitions  faites  par  contrat  de  mariage ,  dona-    du  monde. 

tions ,  tcltamens ,  partages  pafles  devant  Notai-  Ce  nom  fut  donné  dans  le  commencement  de  la 
rcs  ,  renonciations  ÔC  autres  ades  &  tranfadions  Religion  chrétienne  aux  perfonnes  de  l'un  Ôc  Tau- 
par  eux  confenties ,  ni  même  contre  les  Jugemens  tre  fexe  qui  fe  retiroient  dans  les  déferts,  tant  pour 
ôc  Arrêts  coatre  lefquels  ils  ne  feront  plus  en  état  éviter  la  cruauté  des  perfécutions  que  pour  s'adon- 
dc  fe  pourvoir.  ner  au  jeûne ,  à  la  prière  &  à  la  méditation  fur  les 

5°.  Pourront  néanmoins  lefdits  Jefuites  congé-  faintes  Ecritures.  On  les  appelloit  auffi  Anacho- 
diés  avant  ces  Préfentes  ,  qui  n'auront  jufqu'ici  re/^fi',  à  caufe  de  leur  vie  Iblitaire,  &-4/ce/'fj',par- 
intenté  leurs  adions ,  fe  pourvoir  pour  demander  ce  qu'ils  s'exerçoie/it  dans  la  pratique  de  la  piété, 
une  pendon  alimentaire ,  qui  fera  arbitrée  par  les  11  y  a  des  Religieux  qui  portent  le  nom  d'Her- 
Juges  à  qui  la  connoiffance  en  appartiendra.  mites ,  comme  les  Augullins. 

6°.  N'entend  les  exclure  des  fucceiïions  qui  z".  Les  Hermites  non  promus  aux  Ordres  ne 
échoiront  ci -après,  nonobflant  tous  Jugemens  fontlpointperfonneseccléiiaftiques,  mais  font  fou- 
et Arrêts  qui  les  auroient  déclarés  inhabiles  à  fuc-  mis  à  la  Jurifdiétion  temporelle  ,  Brodeau  fur 
céder.  Louet,  lettre  C^fommaire  8.  nombr.  47.  Ricard, 

y^-  Veut  en  outre  que  les  Regiftres  qui  fe  tien-  des  Donations  jpart.  i.  nombre  529. 
nent  dans  ladite  Compagnie  ,  tant  pour  l'entrée  3°.  De  droit  commun  les  Hermites  qui  n'ont 
au  noviciat  ,  que  pour  les  premiers  ÔC  derniers  point  fait  profeiïîon  religieufe  dans  quelqu'Ordre 
vœux ,  foicnt  en  bonne  forme,  reliés ,  ÔC  les  feuil-  ou  Congrégation  autorifée ,  ont  la  capacité  de 
lets  paraphés  par  premier  ÔC  dernier  par  le  Supé-  polféderdes  biens  en  propre,  de  fuccéder  ôc  faire 
rieur ,  6c  par  lui  approuvés  par  un  ade  au  corn-  teftament- C'ell  l'avis  commun  des  Docteurs  cirés 
mencement  du  Regiilre  ^  6c  pareillement  que  tous  par  Chopin.  Monaliic.  Lib.  2.  tit.  2.  num.  25.  & 
les  a£les ,  tant  de  l'entrée  au  noviciat  ,  que  des  de  facrd  polit,  tit.  5.  num.  15.  ÔC  par  Wcard 
premiers  6c  derniers  vœux ,  foient  écrits  de  fuite     loc.  cit. 

fans  aucun  blanc  ,  ÔC  lignés  par  deux  témoins  ,  Cependant  par  Arrêt  du  17  Février  16:53.  ren- 
fans  néanmoins  que  la  préfence  ÔC  fignature  des  du  fur  les  concluions  de  M.  Talon  ,  Avocat  gcné- 
témoins  à  l'émifllon  defdits  premiers  vœux  puiffe  rai ,  la  Cour ,  fur  la  demande  en  partage  des  fuc- 
les  rendre  folemnels  ou  publics  ,  ni  donner  at-  ceffions  paternelle  ÔC  maternelle ,  faite  par  Jerô- 
teinte  à  l'inllitut  des  Jefuites.  ]  me  de  la  Noue ,  a  mis  hors  de  Cour  ÔC  de  procès. 

S  E  p  T  I  M  o.  Les  Religieux  ÔC  Religieufes  du  ÔC  néanmoins  a  condamné  ks  frères  ÔC  fœurs  de 
Tiers-Ordre  de  Saint  François  ne  font  pas  corn-  lui  payer  chacun  an  la  fomme  de  quatre  cens  li- 
pris  en  cette  Coutume  générale ,  car  ils  peuvent  vres ,  fa  vie  durant ,  Barder,  tom.  i.  liv.  2.  ch.  10. 
fuccéder  à  leurs  parens ,  Ferrerius ,  in  quœjî.  6.  M.  l'Avocat  général  pofa  d'abord  deux  Maxi- 
Duranti ,  ÔC  Guill.  Ranchin-  in  tracl.  de  fuc  ce Jf.  mes  certaines  en  France  ^  l'une  ,  que  tous  Reli- 
ab-intejî.  §.  16.  nunu  2.  parce  que  cet  Ordre  eil  gieuxprofès  font  incapables  de  fuccéder  ^  ôC  l'au- 
plutôt  Vivendi  modus  quàm  recula  monachalis  ,  rre ,  que  l'habit ,  le  nom  ni  le  teiTips  ne  font  point 
Ferrer,  ibid.  *  Nota.  La  maxime  en  France  eft  le  Religieux ,  mais  les  feuls  vœux  folemnels  ÔC  la 
que  tous  ceux  ou  celles  qui  ont  fait  profefTion  profelfion  publique  ÔC  rédigée  par  écrit  ;,  enfuite 
publiquement  dans  un  Ordre  ou  Congrégation  il  dit  que  la  profeffion  d'Hermite  ne  rend  pas  in- 
approuvée  ,  font  incapables  de  fuccéder.  ]  capable  de  polîéder  ÔC  fuccéder ,  fuivant  la  plus 

O  c  T  A  V  o.  Les  convertis  appelles  Converfi ,  faine  opinion  des  Canonifles  ;  mais  que  dans  Ve(- 
ne  font  pas  compris  en  cette  Coutume  générale  ,  pece  il  étoit  honteux  de  voir  un  homme  durant 
car  ils  peuvent  fuccéder ,  pourvu  qu'ils  n'aient     vingt-huit  années  faire  profeflîon  de  la  vie  religieu 


^    Non  0.  Les  Hermites  peuvent  aufPi  fuc-  de  lui  adjuger  feulement  unepenfion  fa  vie  durant, 

céder  ,   (mon  qu'ils  aient  pris  l'habit  de  la  main  afin  qu'en  la  caufe  d'un  folitaire  on  prononçât  un 

du  Diocéfain  ,  ÔC  promis  de  vivre  félon    leur  Arrêt  folitaire ,  ÔC  qui  ne  pût  être  tiré  à  confé- 

înftituf  ,  fous  un  Supérieur  ,  Fevrct  ,  en  fon  quence. 

Trait/  de  l'Abus  ,  livre  4,  chapitre  6.  nom-         Brodeau ,  /or.  cit.  obferve  que  cet  Hermite 

Vl'r  o  TT  s'etant  voulu  pourvoir  par  propolition  d'erreur  , 

'  a      •''''  J  '  ^^'■'^"^  ^^^  ""  homme  dévot  qui  l'avis  des  Maîtres  des  Requêtes ,  du  28  Juin  1634. 

selt  retire  dans  la  folitude,  pour  mieux  vacquer  lut  qu'il  n'y  avoir  point  d'erreur. 
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ces  Préfentes ,  ne  puilTent  fe  pourvoir  contre  les  à  la  contemplation,  &c  fe  débarrafler  des  affaire* 
difpoiitions  faites  par  contrat  de  mariage ,  dona-    du  monde. 

tions ,  tcltamens ,  partages  paffés  devant  Notai-  Ce  nom  fut  donné  dans  le  commencement  de  la 
rcs  ,  renonciations  ÔC  autres  ades  &  tranfadions  Religion  chrétienne  aux  perfonnes  de  l'un  Ôc  Tau- 
par  eux  confenties ,  ni  même  contre  les  Jugemens  tre  fexe  qui  fe  retiroient  dans  les  déferts,  tant  pour 
ôc  Arrêts  coatre  lefquels  ils  ne  feront  plus  en  état  éviter  la  cruauté  des  perfécutions  que  pour  s'adon- 
dc  fe  pourvoir.  ner  au  jeûne ,  à  la  prière  &  à  la  méditation  fur  les 

5°.  Pourront  néanmoins  lefdits  Jefuites  congé-  faintes  Ecritures.  On  les  appelloit  auffi  Anacho- 
diés  avant  ces  Préfentes  ,  qui  n'auront  jufqu'ici  re//w,  àcaufedeleur  vielblitaire,  &-4/î:e/fj',  par- 
intenté  leurs  adions ,  fe  pourvoir  pour  demander  ce  qu'ils  s'exerçoie/it  dans  la  pratique  de  la  piété, 
une  pendon  alimentaire ,  qui  fera  arbitrée  par  les  11  y  a  des  Religieux  qui  portent  le  nom  d'Her- 
Juges  à  qui  la  connoiffance  en  appartiendra.  mites ,  comme  les  AuguAins. 

6°.  N'entend  les  exclure  des  fucceffions  qui  z".  Les  Hermites  non  promus  aux  Ordres  ne 
échoiront  ci -après,  nonobftant  tous  Jugemens  fontlpointperfonnes  eccléiiaftiques,  mais  font  fou- 
&  Arrêts  qui  les  auroient  déclarés  inhabiles  à  fuc-  mis  à  la  Jurifdidion  temporelle  ,  Brodeau  fur 
céder.  Louet,  lettre  C^fommaire  8.  nombr.  47.  Ricard, 

y^-  Veut  en  outre  que  les  Regiftres  qui  fe  tien-  des  Donations  jpart.  i.  nombre  329. 
nent  dans  ladite  Compagnie  ,  tant  pour  l'entrée  3°.  De  droit  commun  les  Hermites  qui  n'ont 
au  noviciat  ,  que  pour  les  premiers  ÔC  derniers  point  fait  profelîîon  religieufe  dans  quelqu'Ordre 
vœux ,  foicnt  en  bonne  forme,  reliés ,  ÔC  les  feuil-  ou  Congrégation  autorifée ,  ont  la  capacité  de 
lets  paraphés  par  premier  ÔC  dernier  par  le  Supé-  polféderdes  biens  en  propre,  de  fuccéder  ôc  faire 
rieur ,  6c  par  lui  approuvés  par  un  ade  au  corn-  teftament- C'ell  l'avis  commun  des  Docteurs  cirés 
mencement  du  Regiflre  ^  &  pareillement  que  tous  par  Chopin.  Monaliic.  Lib.  2.  tit.  2.  num.  25.  & 
les  a£les ,  tant  de  l'entrée  au  noviciat  ,  que  des  de  facrâ  polit,  tit.  5.  num.  15.  &  par  Wcard 
premiers  6c  derniers  vœux ,  foient  écrits  de  fuite     loc.  cit. 

fans  aucun  blanc  ,  ÔC  lignés  par  deux  témoins  ,         Cependant  par  Arrêt  du  17  Février  16:53.  ren- 

fans  néanmoins  que  la  préfence  ÔC  fignature  des     du  fur  les  conclulions  de  M.  Talon  ,  Avocat  gcné- 

témoins  à  l'émifllon  defdits  premiers  vœux  puiffe     rai ,  la  Cour ,  fur  la  demande  en  partage  des  fuc- 

les  rendre  folemnels  ou  publics  ,  ni  donner  at-     ceffions  paternelle  ÔC  maternelle ,  faite  par  Jerô- 

teinte  à  l'inllitut  des  Jefuites.  ]  me  de  la  Noue ,  a  mis  hors  de  Cour  ÔC  de  procès. 

S  E  p  T  I  M  o.  Les  Religieux  ÔC  Religieufes  du     ÔC  néanmoins  a  condamné  ks  frères  ÔC  fœurs  de 

Tiers-Ordre  de  Saint  François  ne  font  pas  corn-     lui  payer  chacun  an  la  fomme  de  quatre  cens  li- 

pris  en  cette  Coutume  générale  ,  car  ils  peuvent     vres ,  fa  vie  durant ,  Barder,  tom.  2.  liv.  2.  ch.  10. 

fuccéder  à  leurs  parens ,  Ferrerius ,  in  quœfl.  6.         M.  l'Avocat  général  pofa  d'abord  deux  Maxi- 

Duranti ,  ÔC  Guill.  Ranchin.  in  tracl.  de  fuc  ce Jf.     mes  certaines  en  France  ^  l'une  ,  que  tous  Reli- 

ab-intejî.  §.  16.  num.  2.  parce  que  cet  Ordre  eil     gieuxprofès  font  incapables  de  fuccéder  ^  ôC  l'au- 

plutôt  Vivendi  modus  quàm  recula  monachalis  ,     tre ,  que  l'habit ,  le  nom  ni  le  teinps  ne  font  point 

Ferrer,  ibid.  *  Nota.  La  maxime  en  France  eft     le  Religieux ,  mais  les  feuls  vœux  folemnels  &  la 

que  tous  ceux  ou  celles  qui  ont  fait  profeffion     profelîion  publique  ÔC  rédigée  par  écrit  ;,  enfuite 

publiquement  dans  un  Ordre  ou  Congrégation     il  dit  que  la  profeffion  d'Hermite  ne  rend  pas  in- 

approuvée  ,  font  incapables  de  fuccéder.  ]  capable  de  polîéder  ÔC  fuccéder ,  fuivant  la  plus 

O  c  T  A  V  o.  Les  convertis  appelles  Converfi  ,     faine  opinion  des  Canonifles  ;  mais  que  dans  l'ef- 

ne  font  pas  compris  en  cette  Coutume  générale  ,     pece  il  étoit  honteux  de  voir  un  homme  durant 

car  ils  peuvent  fuccéder,  pourvu  qu'ils  n'aient     vingt-huit  années  faire  profefïïon  de  la  vie  religieu- 


^    N  o  N  0.  Les  Hermites  peuvent  auffi  fuc-  de  lui  adjuger  feulement  unepenlion  fa  vie  durant, 

céder  ,   linon  qu'ils  aient  pris  l'habit  de  la  main  afin  qu'en  la  caufe  d'un  folitaire  on  prononçât  un 

du  Diocéfain  ,  ÔC  promis  de  vivre  félon    leur  Arrêt  folitaire ,  ÔC  qui  ne  pût  être  tiré  à  confé- 

înftituf  ,  fous  un  Supérieur  ,  Fevrct  ,  en  fon  quence. 

Trait/  de  l'Abus  ,  livre  4.  chapitre  6.  nom-         Brodeau ,  /or.  cit.  obferve  que  cet  Hermite 

Vl'r  o  TT  s'etant  voulu  pourvoir  par  propolition  d'erreur  , 

'  a      •''''  J  '  ^^"""^"^  ^^^  ""  homme  dévot  qui  l'avis  des  Maîtres  des  Requêtes ,  du  28  Juin  1634. 

selt  retire  dans  la  folitude,  pour  mieux  vacqucr  lut  qu'il  n'y  avoir  point  d'erreur. 
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Et  depuis  ledit  la  Noue  ayant  quitte  l'habit 
^'Hermite  ,  8c  s'étant  fait  Prêtre ,  &  fur  ce  fonde- 
ment prétendant  partage  en  la  fuccefTion  collaté- 
rale de  Jean  de  la  Noue  fon  frère ,  par  un  autre  Ar- 
rêt du  30  Juillet  16x7.  la  Cour,  fur  cette  nouvelle 
demande ,  mit  encore  les  Parties  hors  de  Cour  & 
de  procès  .Bardet,  tom.  2..  Liv.  6.  chap.  24. 

Le  même  M.  Talon  porta  auffi  la  parole  dans 
cette  caufe  ,  Sc  dit  qu'il  étoit  quellion  de  favoir 
il  l'incapacité  prononcée  par  l'Arrêt  de  1633.  étoit 
inhérente  ou  en  l'habit  ou  en  la  perfonnc  dudit  la 
Noue  ,•  li  en  l'habit ,  fa  caufe  étoit  bonne  \  li  en  la 
perfonne  ,  comme  elle  l'étoit  infailliblement ,  fcs 
prétentions  n'avoienr  aucune  apparence  ,  d'autant 
moins  que  par  cet  Arrêt  la  Cour  lui  avoir  adjugé 
une  penlion  fuffifante  pour  vivre  honorablement. 

Ainli  ces  fortes  de  queftions  dépendent  abfolu- 
raent  des  circonlfances.  ] 

52.  En  quatrième  lieu  ,par  la  Coutume  générale 
de  France  les  enfans  adoptifs  n'ont  pas  droit  de 
fuccéder  à  leurs  parens  d'adoption ,  Mafuer.  tu. 
de  probat.  16.  num.  38.  Boned.  ad  cap.  Raynut. 
in  verbo.  Et  uxorem,  decif.  s.num.  196.  &  197. 
Tlraquel.  in  tracl.  le  mort faijit  le  vif\part.  2. 
declar.  1 4.  num.  z.  Imbert.  m  EnchirU.  in  verbo, 
Fila ,  adoptivi ,  Papon ,  not.  i.  liv.  7.  au  titre  de 
la  mdUtédes  teflamens  ,  pag.  496.  Petr.  Gregor. 
infyntagm.  lib.  10.  cap.  6-  in  fin.  &  lib.  44.  cap.  l. 
num.  5.  Grimaudet ,  liv.  z.  du  Retrait  lignager, 
cil.  4.  Chopin-  de  commanibus  Gallicar.  confue- 
tud.prœcept.part.  z.  num.  3.  m  /;/2.Bacquet,e/2 
la  troijienie partie  du  droit  d'Aubaine ,  chap.  23. 
nomb.  8.  Charondas ,  au  livre  z.  de  [es  Pandec- 
tes  ,  tit.  G.  pag.  64.  en  fes  Obfervations ,  fous  le 
mot ,  Légitime.,  au  commencement.,  &fur  la  Som- 
me rurale  de  Bouteillier  ,  liv.  i .  tit.  des  fils  adop- 
tifs 94.  Etienne  Pap.  en  fes  Commentaires,  fur  la 
Loi  Si  unquam.)  Cod.Derevocand.  donat.  in  ver- 
bo ,  Donatione  Largitus ,  pag.  66.  au  commence- 
ment ,  Automne ,  ad  tit-  Cod.  De  adopt.  Guill. 
Ranchin.  in  tract-  defucceff-ab-inteft.  §.  6.  num. 
3.  Barry,  lib-  i.tit.  ^.num.  ji.ù lib.  18.  cap.  i. 
num.  32-  Se  Mornac.  adtit-ff.  De  adopt.  inprinc. 

53.  En  cinquième  lieu  ;,par  la  même  Coutume 
les  parens  ne  peuvent  pas  fiicceder  à  leurs  enfans 
adoptifs ,  Mafuer.  Benedicl:.  &  Ranchin.  dicl.loc.^ 

54.  En  (ixieme  lieu  ,  les  enfans  fpirituels  qui 
font  faits  tels  par  quelqu'un  de  ces  Sacremens,  le 
Baptême  ,  Confirmation  ou  Pénitence ,  comme  il 
eft'montré  au  Traité  du  Mariage  ,  ne  peuvent 
pas  fuccéder  à  leurs  parens  fpirituels  ^  ainli  les 
filleuls  ne  fuccédent  pas  à  leurs  parrains  ou  mar- 
raines ,  Berengar.  Fernand.  in  Novell.  1 1 8.  num. 
13.  verf  Exhis.  *  C'eft  une  erreur  ] 

55.    En  feptieme  lieu,  par  la  Coutume  gé- 
nérale de  France  les  bâtards  ne  peuvent  pas  fuc- 
Tome  II, 
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céder  à  leurs  pères ,  mcrcs ,  ayeuls ,  ayeules  ni 
collatéraux ,  non-feulement  lorfqu'ils  font  incef- 
tucux,  Can.  Quid.  eji  1.  quœft.  J-  <^auf.  35.  ou 
adultérins,  mais  auffi  s'ils  font  limples  bâtards,  Ma- 
fuer. ///.  de  fucceJJ'.  32.  num.  3.  37.  (&  49.  Bened. 
ad  cap.  Raynutius,  in  verbo  ,  Et  uxorem  .  decif. 
5.  num.  147.6'  isi-RebufTus,  inprocem-  Conf- 
tit.  regiar.  gloff'.  5.  num.  68.  69.  70.  &  71.  «S*  in 
traclat.  de  litter.  naturalit.glofj'.\.  num.  6»  Imbert. 
in  Enchirid.  in  verbo  ,  Filii  adoptivi ,  in  verbo  , 
Filia  naturalis,  &  in  verbo,  Spurio  à  quibus  relin- 
qui  aut  donari  potcji ,  Cor  r  ai-  ad  le  g.  Hœres  inf- 
tituta  3.  nunu  5.  Cod.  De  impuber.  6"  alus  fubjîit. 
Berengar.  Fernandez,  ad  Novell.  118.  num-  16. 
Stephan.  Ranchin.  in  qucrji.  280-  Guidon.  Pap.  ij 
Decif.  part.  i.  concl.  60.  ù  144.  Duranti ,  qucsfî. 
19.  num-  23.  6"  24.  Bugny,  enfes loix  abrogées^ 
liv.  I.  chap.  1 8.  Bacuuet  ,  en  la  première  partie 
du  Droit  de  Bdtardife ,  chap.  2.  nomb.  6.  6"  11. 
&  chap.  8.  nomb.  3.  &  4.  Maynard,  liv.  8-  ch.  49. 
&  liv.  c).  chap.  34.  Automne,  ad princip.  tit. 
Cod.  Denatur-  liber.  &  ad  le  g.  3.  ejufd.  tit.  d'O- 
live ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  5.  chap.  34.  Le  Bret.  liv. 
i.dela  Souveraineté ,  chap.  i\.  Barry,  hb.  18. 
cap.  I.  num.  19.  contre  l'avis  de  Papon  ,  en  fes 
Arrêts.,  liv.  21-  tit.  i.art.  3.  6c  de  Guill.  Ranchin. 
in  tract,  defuccejf.  ab-intefl.  §.  7.  num.  20.  qui  ef- 
timent  que  les  bâtards  peuvent  fuccéder,  confor- 
mément à  l'Authent.  Licet ,  Cod.  De  natur.  liber. 
la  Loi.  Si  qua  illufiris  ,  5.  Cod.  Ad  Sénat.  Orfi- 
cianum,  bc  divers  autres  textes  du  Digefie  &  du 
Code  qui  font  abroges  en  France  ,  comme  remar- 
quent Rebuff  dict.  lac.  Imbert.  in  dict.  verbo  ,Spu- 
rio  â  quibus  relinqui ,  &  Bacquet ,  en  la  féconde 
partie  du  Droit  de  Bdtardife  ,  chapitre  dernier. 
Même  ils  ne  fuccédent  pas ,  bien  que  le  Statue 
du  lieu  leur  donne  droit  de  fuccéder ,  RebuiT.  in 
tract,  de  litter.  natur.  gloff.  i.  num.  6.  Non  po- 
tefî  habere  hœreditatis  confort lum ,  qui  non  habet 
originis  privilegium  ,  Can.  Dicat  9.  cauf.  32. 
qucpfl.  4.  Cur  quœritur  taie  contubernium  ;  de  quo 
natifilii  non  funt tejîes  w.atrimonii  ,fed  adulté- 
ra? Cur  hujufmodi  fiifcipiuntur  adulterini ,  qui 
patrifunt  pudori  ,  non  honori  ?  dict-  can.  Dicat. 
Les  enfans  légitimes  de  Galaad  chalferenr  de  leur 
maifon  paternelle  Jcphté  leur  frère  bâtard  ,  &  lui 
dirent  :  Tu  n'auras  point  d'héritage  en  la  maifon 
de  notre  père  ;  car  tu  es  fils  d'une  femme  étran- 
gère. Juges,  chapitre  11.  verf.  2.  Seulement  ils 
ont  les  aiimens  es  biens  de  leurs  parens,  comme 
il  a  été  dit  au  Titre  de  la  Légitime. 

En  outre  ,  au  Parlement  de  Grenoble  Iqs 
Bâtards  fuccédent  à  leurs  Parens  ;  ain/î  par 
Arrêt  de  ce  Parlement  ,  du  11.  Mai  1606.  une 
fille  bâtarde  qui  demandoir  de  fuccéder  ab- 
inteftat  à  fa  mère ,  fut  reçue  à  vérifier  qu'elle 
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Et  depuis  ledit  la  Noue  ayant  quitte  l'habit 
^'Hermite  ,  £>C  s'étant  fait  Prêtre ,  &  fur  ce  fonde- 
ment prétendant  partage  en  la  fuccefTion  collaté- 
rale de  Jean  de  la  Noue  fon  frère ,  par  un  autre  Ar- 
rêt du  30  Juillet  1627.  la  Cour,  fur  cette  nouvelle 
demande ,  mit  encore  les  Parties  hors  de  Cour  & 
de  procès  .Bardet,  torn.  2..  Liv.  6.  chap.  24. 

Le  même  M.  Talon  porta  auffi  la  parole  dans 
cette  caufe  ,  Sc  dit  qu'il  étoit  quellion  de  favoir 
H  l'incapacité  prononcée  par  l'Arrêt  de  1633.  étoit 
inhérente  ou  en  l'habit  ou  en  la  perfonnc  dudit  la 
Noue  ,•  (i  en  l'habit ,  fa  caufe  étoit  bonne  ;,  fi  en  la 
perfonne  ,  comme  elle  l'étoit  infailliblement ,  fes 
prétentions  n'avoient  aucune  apparence  ,  d'autant 
moins  que  par  cet  Arrêt  la  Cour  lui  avoir  adjugé 
une  penlion  futïifante  pour  vivre  honorablement. 

Ainli  ces  fortes  de  queftions  dépendent  abfolu- 
ment  des  circonlfances.  ] 

52.  En  quatrième  lieu  ,par  la  Coutume  générale 
de  France  les  enfans  adoptifs  n'ont  pas  droit  de 
fuccéder  à  leurs  parens  d'adoption ,  Mafuer.  tu. 
de  probat.  16.  num.  38.  Bjned.  ad  cap.  Raynut. 
in  verbo.  Et  uxorem,  decif.  ç,.num.  \ç)6.Ù  igj. 
Tlraquel.  in  tracl.  le  mort faijit  le  vif\part.  2. 
declar.  1 4.  num.  i.  Imbert.  m  Enchirid.  in  verbo, 
Fila ,  adoptiVL ,  Papon ,  not- 1.  liv.  7.  au  titre  de 
la  mdUtédes  teftamens  ,  pag.  496.  Petr.  Gregor. 
infyntagm.  lib.  10.  cap.  6-  in  fin.  &  lib.  44.  cap.  l. 
num.  5.  Grimaudet ,  liv.  z.  du  Retrait  lignager, 
ch.  4.  Chopin-  de  commanibus  Gallicar.  confue- 
tud.prœcept.part.  x.num.  3.  m  /;/2.Bacquet,e/2 
la  troijie  me  partie  du  droit  d'Aubaine ,  chap.  23. 
nomb.  8.  Charondas ,  au  livre  2.  de  fes  Pandec- 
tes  ,  tit.  G.  pag.  64.  en  fes  Obfervations ,  fous  le 
mot ,  Légitime.,  au  commencement.,  &fur  la  Som- 
me rurale  de  Bouteillier  ,  liv.  i .  tit.  des  fils  adop- 
tifs 94.  Etienne  Pap.  en  fes  Commentaires.,  fur  la 
Loi  Si  unquam.)  Cod.Derevocand.  donat.  in  ver- 
bo ,  Donatione  Largitus ,  pag.  66.  au  commence- 
ment ,  Automne ,  ad  tit-  Cod.  De  adopt.  Guill. 
Ranchin.  in  tracl-  defuccejfab-intefî.  §.  6.  num. 
3.  Barry,  lib-  i.tit.  ^.num.  ii.(^ lib.  18.  cap.  i. 
num.  32.  &  Mornac.  adtit-ff.  De  adopt.  inprinc. 

53.  En  cinquième  lieu  :,par  la  même  Coutume 
les  parens  ne  peuvent  pas  fiicceder  à  leurs  enfans 
adoptifs ,  Mafuer.  Benedicl.  &  Ranchin.  dicl.loc.^ 

54.  En  (ixieme  lieu  ,  les  enfans  fpirituels  qui 
font  faits  tels  par  quelqu'un  deces  Sacremens,  le 
Baptême  ,  Confirmation  ou  Pénitence ,  comme  il 
eftinontré  au  Traité  du  Mariage  ,  ne  peuvent 
pas  fuccéder  à  leurs  parens  fpirituels  ^  ainli  les 
filleuls  ne  fuccédent  pas  à  leurs  parrains  ou  mar- 
raines ,  Berengar.  Fernand.  in  Novell.  1 1 8.  num. 
13.  verf  Exhis.  *  C'eft  une  erreur  ] 

55.    En   feptieme  lieu,  par  la  Coutume  gé- 
nérale de  France  les  bâtards  ne  peuvent  pas  fuc- 
Tome  II. 
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céder  à  leurs  pères ,  mcrcs ,  ayeuls ,  ayeules  ni 
collatéraux ,  non-feulement  lorfqu'ils  font  incef- 
tucux,  Can.  Quid.  efi  1.  qucejî.  "]•  cauf.  35.  ou 
adidtérins,  mais  auffi  s'ils  font  limples  bâtards,  Ma- 
fuer. ///.  de  fuccefj'-  32.  num.  3.  37.  (&  49.  Bened. 
ad  cap.  Raynutius,  in  verbo  ,  Et  uxorem  .  decif. 
5.  num.  147.6'  isi-RebufTus,  inprocem-  Conf- 
tit.  regiar.  gloff.  5.  num.  68.  69.  70.  &  71.  6"  in 
traclat.  de  litter.  naturalit.glofj'.\.  num.  6»  Imbert. 
in  Enchirid.  in  verbo  ,  Filii  adoptivi ,  in  verbo  , 
Filia  naturalisa  &  in  verbo,  Spurio  à  quibus  relin- 
qui  aut  donari potcji ,  CorraC-  ad  leg.  Hœres  inf- 
tituta  3.  nunu  5.  Cod.  De  impuber.  (S*  alus  fubfiit. 
Berengar.  Fernandez,  ad  Novell.  118.  nunu  16. 
Stephan.  Ranchin.  in  qucrji.  280-  Guidon.  Pap.  ij 
Decif.  part.  i.  concl.  60.  ù  144.  Duranti ,  qucsfî. 
19.  num-  23.  (j  24.  Bugny,  enfes loix  abrogées, 
liv.  I.  chap.  1 8.  Bacuuet  ,  en  la  première  partie 
du  Droit  de  Batardife ,  chap.  1.  nomb.  6.  6"  11. 
&  chap.  8.  nomb.  3.  &  4.  Maynard,  liv.  8-  ch.  49. 
&  liv.  ().  chap.  34.  Automne,  ad princip.  tit. 
Cod.  Denatur-  liber.  &  ad  le  g.  3.  ejufd.  tit.  d'O- 
live ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  5.  chap.  34.  Le  Bret.  liv. 
i.dela  Souveraineté ,  chap.  i\.  Barry,  lib.  18. 
cap.  I.  num.  19.  contre  l'avis  de  Papon  ,  en  fes 
Arrêts.,  liv.  21-  tit.  i.art.  3.  6c  de  Guill.  Ranchin. 
in  tract,  defuccejf.  ab-intefl.  §.  7.  num.  20.  qui  ef- 
timent  que  les  bâtards  peuvent  fuccéder,  confor- 
mément à  l'Authent.  Licet ,  Cod.  De  natur.  liber. 
la  Loi.  Si  qua  illufiris  ,  5.  Cod.  Ad  Sénat.  Orfi- 
cianum,  bi  divers  autres  textes  du  Digefte  &  du 
Code  qui  font  abroges  en  France  ,  comme  remar- 
quent Rebuffi  dicl.  loc.  Imbert.  in  dicl.  verbo  ,Spu- 
rio  â  quibus  relinqui ,  &  Bacquet ,  en  la  féconde 
partie  du  Droit  de  Bdtardife  ,  chapitre  dernier. 
Même  ils  ne  fuccédent  pas ,  bien  que  le  Statue 
du  lieu  leur  donne  droit  de  fuccéder ,  RebuiT.  in. 
tracl.  de  litter.  natur.  gloff.  i.  num.  6.  Non  po- 
tefl  habere  hœreditatis  confort lum ,  qui  non  habet 
originis  privilegium  ,  Can.  Dicat  9.  cauf  32. 
quœfl.  4.  Cur  quœritur  taie  contubernium  ;,  de  quo 
natifilii  non  funt tefles  matrimonii  ,fed  adulté- 
ra ?  Cur  hujufmodi  fiifcipiuntur  adulterini ,  qui 
patrifunt  pudori  ,  non  honori  ?  dicl-  can.  Dicat. 
Les  enfans  légitimes  de  Galaad  chalferenr  de  leur 
maifon  paternelle  Jephté  leur  frère  bâtard  ,  &  lui 
dirent  :  Tu  n'auras  point  d'héritage  en  la  maifon 
de  notre  père  ;  car  tu  es  fils  d'une  femme  étran- 
gère. Juges,  chapitre  11.  verf.  2.  Seulement  ils 
ont  les  aiimens  es  biens  de  leurs  parens,  comme 
il  a  été  dit  au  Titre  de  la  Légitime. 

En  outre  ,  au  Parlement  de  Grenoble  Iqs 
Bâtards  fuccédent  à  leurs  Parens  ;  ain/î  par 
Arrêt  de  ce  Parlement  ,  du  11.  Mai  1606.  une 
fille  bâtarde  qui  demandoir  de  fuccéder  ab- 
inteftat  à  fa  mère ,  fut  reçue  à  vérifier  qu'elle 
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étoit  infenfée  au  temps  qu'elle  avoir  faitfon  tefta-  avec  une  barre  au  travers,  laquelle  commence 

ment ,  Expilly  ,plni(i.  17.  Et  en  ce  parlement  Ics'  de  la  partie  fcneflre  tendante  à  la  droite ,  BenedJ 

bâtards  fuccédcnt  fuivant  le  Droit  Romain ,  Guide  ad  cap.  Raynut.  in  vcrbo  ,  Raynutius ,  nurn.  n. 

Pap.  qucvji-  2.80.  Bonet.  in  dicl.  quœji.  Ôc  Expil-  57.  T  E  R  T  i  o.  Par  la  même  Coutume  de 

Jy ,  audit  lieu  ,  par  lequel  les  bâtards  fucccdent  France  les  parens  ne  fuccédent  pas  à  leurs  enfans 

à  leur  père  en  deux  onces  ,  en  défaut  d"cnfans  bâtards  ,  Mafuer  ,  Titre  des  Succédions  ,  31. 

légitimes  ,  A/^ov.  89-  cap.  Difcretis  iz-  §•  Si  cuis  nomb.  3.  Benediâ;.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  , 

autem  4.  Ù  Authent.  Licet ,  Cod.  De  natur.  liber.  Et  uxorem  ,  decif  5.  num.  151.  Bacquer ,  en  la 

&  à  leur  mère  également  avec  les  enfans  légitimes,  première  partie  du  Droit  de  Bâtardife  ,  chap.  8. 

leg.  Si  qua  illujîris  5.  Cod.  Ad  Senatufconfult.  nomb.  3»  6'  4-  Automne,  ad  tit.  Cod.  De  natur, 

Orfician.  linon  que  la  mère  foit  noble;,  car  en  ce  liber,  in  princip.  6c  Barry  ,  lib.  18.  cap.  i.  num. 

cas  les  bâtards  ne  fuccédent  pas  lorfqu'il  y  a  des  19.  &  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 

enfans  légitimes  ,  dicl.  leg.  Si  qua  lÛujlris.  contre  une  mère  qui  vouloir  fuccéder  à  fon  fils 

56.  Secundo.  Comme  les  bâtards  ne  fuc-  bâîprd,  Cuill-  Ranch-  in  tracl-  de  fucce£'.  ab- 

cédent  pas  à  leurs  afcendans  collatéraux  ^  pareil-  intejî.  §.   16.  num.  5.  contre  fe  qui  fe  juge  à 

lement  leurs  enfans  légitimes  comme  branches  Grenoble,  Bonet.//:  qucpjî.  280.  Guidon.  Pap. 

qui  procèdent  d'un  tronc  infeâ:,  ne  peuvent  pas  6c  Expilly  , /'/^/V/.  17.  où  le  Droit  Romain  étant 

fuccéder  à  leurs  ayeuls  ,  ayeules ,  oncles  ,  tantes  obfervé  ,  commue  il  a  été  dit  ci-deHus ,  en  défaut 

ou  coulins ,  Bacquet ,  en  la  z^-  partie  du  Droit  d'enfans  légitimes  du  bâtard  ,  le  père  fuccéde  en 

de  Bâtardife  ,  cliap.  1 5.  depuis  le  nombre  i.  juf-  deux  onces ,  fuivant  la  Novel'e  89-  cap.  l^.  0 13. 

qu'au  5.  6cainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  Authent.  Licet  ^  Cod.  Dénaturai,  liber.  &(^  la 

loufe  ,par  Arrêt  du  23  Avril  1633.  donné  au  rap-  mère  en  l'entière  hérédité  ,  InJ^it.  De  Senatufc. 

port  de  M.  d'Olive ,  par  lequel  les  enfans  légiti-  Tertull.  §  ult. 

mes  d'un  bâtard  ont  été  exclus  de  la  fucceiïion  Pareillement  nul  collatéral  du  père  ne  fjccéde 

légitime  de  leur  ayeul ,  d'Olive  en  fes  Arrêts ,  //-  à  l'enfant  bâtard  ,  parce  qu'on  ne  veut  pas  que 

vre  5.  chap.  34.  tellement  que  les  enfans ,  qui  font  telle  parenté  dcshonncte  donne  droit  de  fuccéder. 

nés  d'un  parent  légitime  &C  d'un  parent  bâtard  ,  58.  Mais  les  enfans  légitimes  des  bâtards  fuc- 

ontdroitdefuccéderà  ceux  qui  leur  font  conjoints  cèdent  à  leurs  afcendans  ,  Rebuft'.   in  proam. 

du  côté  du  parent  légitime  mais  non  pas  à  ceux  Conflit,  regiar.  glojf.  5.  num.  j\.^  in  tracl.  de 

qui  leur  font  conjoints  du  coté  du  parent  bâtard  ,  litter.  natur.  gloJJ'.  i.  num.  7.  &  Bacquet ,  au 

Bacquet ,  aud.  chap.  15.  nomb.  4.  8c  Bany  ,  lib.  Traité  des  Droits  de  Jufiice ,  chap.  i-^.nonib.  5. 

13.  cap.  I.  num.  IÇ'  in  fin.  Les  enfans  légitimes  c'eft-à-dire,  à  leurs  père  &  mère,  Bacquet  ,en  li 

des  bâtards  fuccédent  à  leurs  pères  6c  mères ,  première  partie  du  Droit  de  Bâtardife ,  chap.  8. 

parce  qu'ils  procèdent  d'une  conjondHon  légiti-  nomb.   i-  &  d'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  5. 

me  i  mais  ils  ne  fuccédent  pas  ab-inteitat  à  leurs  chap^  34. 

ayeuls,  ayeules,  oncles  ou  coufins ,  parce  qu'il  Pareillement  les  enfans  légitimes  des  bâtards 

n'y  a  point  de  parenté  légitime  qui  fe  contraélc  fuccédent  à  leurs  collatéraux ,  Rebuff.  oC  Imbert. 

par  le  moyen  de  la  bâtardife  ;,  ni  même  les  pères  dicl.  loc.  c'ell  à-dire  à  leurs  frères  &  fœurs ,  gêné 


leurs  enfans  légitimes  :  Hujufmodi  vocabula  in  qu'ils  font  conjoints  avec  ces  parens  par  une  con- 

tani  dégénères  homines  extendi  non  pojfunt  .^  jonction  honnête ,  favoir  ,  par  le  mariage  légitime 

leg.  ultim-  Cod.  De  natur  al.  liber,  d'où  ell:  venu  de  leurs  père  &  inere. 

le  mot  de  Bâtard.^  d'un  nom  Allejnand  ,  Boèf-  59.  En  défaut  des  enfans  du  bâtard ,  fa  fliccef- 

tard.,  id  e/i ,  degeneris  ingenii.  Il  eft  impoiïible  fion  appartient  au  Roi  ,  Le  Prêt  ,   livre  2.  de 

de  joindre  les  extrémités  fans  le  milieu.  Se  de  /./  Souveraineté ,  chapitre  12.  jugé  à  Touioufe 

faire  que  celui  qui  à  caufe  de  fa  bâtardife  ne  le  6  0£lobre  1644.  en  l'affaire  de  Baudan-Ville- 

peut  porte-r  le  nom  légitime  de  fils ,  puiile  don-  neuve  &  la  Demoifelle  de  Duranti ,  &  en  l'af- 

ner  des  neveux  légitimes  à  celui  à  qui  en  naif-  faire  de  Beauxholles  R  de  Diane  de  la  Valette, 

fant  il  n'a  pas  pu  donner  le  nom  de  père  légi-  Le  même  a  été  jugé  à  Callres  ,  au  rapport  du 

time.                                                      _  fîeur  de  Faure  père  ,•  (înon  ou  qu'il  ait  fait  tefla- 

Et  pour  cette  raifon  les  bâtards  ne  doivent  pas  ment  (  car  en  ce  cas  le  Roi  ni  ie  Haut- Julticier 

,  prendre  les  armoiries  de  leurs  devanciers  ,  &:  ne  lui  peut  pas  fuccéder  ,  mais  l'héritier  par  lui 

s'ils  les  prennent ,  comme  on  iâit  aujourd'hui  en  inftitué  ,  Maynard ,  au  livre  8.  chap.  49.  nomb.  3. 

France  ,  ils  ne  les  portent  pas  pleines  ,  mais  or  il  a  été  montre  en  la  première  feclion  du  titre 
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étoit  infenfée  au  temps  qu'elle  avoit  faitfon  tefta-  avec  une  barre  au  travers,  laquelle  commence 

ment ,  Expilly  ^plnÛ.  17.  Et  en  ce  parlement  Ics'  de  la  partie  fcneflre  tendante  à  la  droite ,  BenedJ 

bâtards  fuccédcnt  fuivant  le  Droit  Romain ,  Guide  ad  cap.  Raynut.  in  vcrbo  ,  Raynutius ,  nurn.  n. 

Pap.  qncvji-  2.80.  Bonet.  in  dicl.  quœjl.  Ôc  Expil-  57.  T  E  R  T  i  o.  Par  la  même  Coutume  de 

ly ,  audit  lieu  ,  par  lequel  les  bâtards  fucccdcnt  France  les  parens  ne  fuccédent  pas  à  leurs  enfans 

à  leur  père  en  deux  onces  ,  en  défaut  dcnfans  bâtards  ,  Mafuer  ,  Titre  des  SucceJJions  ,  31. 

légitimes  ,  Nov.  89-  cap.  Difcretis  iz-  §•  Si  cuis  nomb.  3.  Benediâ.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  , 

autem  4.  Ù  Authent.  Licet ,  Cod.  De  natur.  liber.  Et  uxorem  ,  decif  5.  num.  151.  Bacquer ,  en  la 

&  à  leur  mère  également  avec  les  enfans  légitimes,  première  partie  du  Droit  de  Bâtardife  ,  chap.  8. 

leg.  Si  qua  illujîris  5.  Cod.  Ad  Senatufconfult.  nomb.  3*  (S'  4-  Automne,  ad  tit.  Cod.  De  natur, 

Orfician.  iinon  que  la  mère  foit  noble;,  car  en  ce  liber,  in  princip.  6c  Barry  ,  lib.  18.  cap.  i.  num. 

cas  les  bâtards  ne  fuccédent  pas  lorfqu'il  y  a  des  19.  &  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 

enfans  légitimes  ,  dicl.  leg.  Si  qua  illuJlris.  contre  une  mère  qui  vouloit  fuccéder  à  fon  fils 

56.  Secundo.  Comme  les  bâtards  ne  fuc-  bâsprd,  Guiil.  Ranch-  in  tracl-  de  fucce£'.  ab- 

cédent  pas  à  leurs  afcendans  collatéraux  ^  pareil-  intejî.  §.   16.  num.  5.  contre  fe  qui  fe  juge  à 

lement  leurs  enfans  légitimes  comme  branches  Grenoble,  Bonet. //z  qucpjî.  280.  Guidon.  Pap. 

qui  procèdent  d'un  tronc  infeâ: ,  ne  peuvent  pas  6c  Expilly  ,  plaid.  17.  où  le  Droit  Romain  étant 

fuccéder  à  leurs  ayeuls  ,  ayeules ,  oncles  ,  tantes  obfervé  ,  comm.e  il  a  été  dit  ci-defius ,  en  défaut 

ou  coulins ,  Bacquet ,  en  la  z^-  partie  du  Droit  d'enfans  légitimes  du  bâtard  ,  le  père  fuccéde  en 

de  Bâtardife  ,  ckap.  1 5.  depuis  le  nombre  i.  juf-  deux  onces ,  fuivant  la  Novelle  89-  cap.  12.  Ê"  13. 

qu'au  5.  6cainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  Authent.  Licet ,  Cod.  Dénaturai,  liber.  &(^  la 

loufe  ,par  Arrêt  du  23  Avril  1633.  donné  au  rap-  mère  en  l'entière  hérédité  ,  Injiit.  De  Senatufc. 

port  de  M.  d'Olive ,  par  lequel  les  enfans  légiti-  Tertull.  §  ult. 

mes  d'un  bâtard  ont  été  exclus  de  la  fuccedlon  Pareillement  nul  collatéral  du  père  ne  fjccéde 

légitime  de  leur  ayeul ,  d'Olive  en  fes  Arrêts ,  //-  à  l'enfant  bâtard  ,  parce  qu'on  ne  veut  pas  que 

vre  5.  chap.  34.  tellement  que  les  enfans ,  qui  font  telle  parenté  deshonncte  donne  droit  de  fuccéder. 

nés  d'un  parent  légitime  &C  d'un  parent  bâtard  ,  58.  Mais  les  enfans  légitimes  des  bâtards  fuc- 

ontdroitdefuccéderà  ceux  qui  leur  font  conjoints  cèdent  à  leurs  afcendans  ,  Rebuft'.   in  proœm. 

du  côté  du  parent  légitime  mais  non  pas  à  ceux  Conflit,  regiar.  glojf.  5.  num.  ji.^  in  tracl.  de 

qui  leur  font  conjoints  du  coté  du  parent  bâtard  ,  litter.  natur.  gloJJ'.  i.  num.  7.  &  Bacquet ,  au 

Eacquet ,  aud.  chap.  15.  nomb.  4.  8c  Bany  ,  lib.  Traité  des  Droits  de  Jufiice ,  chap.  i-^.nomb.  5. 

13.  cap.  I.  num.  19.  in  fin.  Les  enfans  légitimes  c'eft-à-dire,  à  leurs  père  &  mère,  Bacquet  ,en  li 

des  bâtards  fuccédent  à  leurs  pères  6c  mères ,  première  partie  du  Droit  de  Bâtardife ,  chap.  8. 

parce  qu'ils  procèdent  d'une  conjondion  légiti-  nomb.   i-  5c  d'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  5. 

me  i  mais  ils  ne  fuccédent  pas  ab-inte(tat  à  leurs  chap^  34. 

ayeuls,  ayeules,  oncles  ou  coufins ,  parce  qu'il  Pareillement  les  enfans  légitimes  des  bâtards 

n'y  a  point  de  parenté  légitime  qui  fe  contraélc  fuccédent  à  leurs  collatéraux ,  RebufT.  oC  Imbert. 

par  le  moyen  de  la  bâtardife  \  ni  même  les  pères  diâ.  loc.  c'ell  à-dire  à  leurs  frères  &  fœurs ,  géné- 

ik.  les   frères  des  bâtards  ne   peuvent  pas  pro-  ralement  à  tous  ceux  qui  deicendent  d'eux  j'Eac- 

prement  prendre  ce  nom  à  l'égard  d'eux  ,  ni  quet ,  en  la  2.  partie  du  Droit  de  Bâtardife , 

celui  d'ayeul ,  d'oncle  ou  de  couiin  ,  à  l'égard  de  chap.   15.  depuis  le  nomb.  i.iufqu'au  6.  parce 

leurs  enfans  légitimes  :  Hujufniodi  vocabula  in  qu'ils  font  conjoints  avec  ces  parens  par  une  con- 

tam  dégénères  homines  extendi  non  pojjunt  .,  jonction  honnête ,  favoir  ,  par  le  mariage  légitime 

leg.  ultim-  Cod.  De  natural.  liber,  d'où  ell:  venu  de  leurs  père  £<.  mère. 

le  mot  de  Bâtard,  d'un  nom  Allejnand  ,  Boëf-  59.  En  défaut  des  enfans  du  bâtard ,  fa  fliccef- 

tard,  id  e/i ,  degeneris  ingenii.  Il  eft  impoiïible  fion  appartient  au  Roi  ,  Le  Prêt  ,   livre  2.  de 

de  joindre  les  extrémités  fans  le  milieu.  Se  de  la  Souveraineté ,  chapitre  12.  jugé  à  Touioufe 

faire  que  celui  qui  à  caufe  de  fa  bâtardife  ne  le  6  0£lobre  1644.  en  l'affaire  de  Baudan-Ville- 

peut  porte-r  le  nom  légitime  de  fils ,  puiile  don-  neuve  &  la  Demoifelle  de  Duranti ,  &  en  l'af- 

ner  des  neveux  légitimes  à  celui  à  qui  en  naif-  faire  de  Beauxholles  R  de  Diane  de  la  Valette, 

fant  il  n'a  pas  pu  donner  le  nom  de  père  légi-  Le  même  a  été  jugé  à  Callres  ,  au  rapport  du 

time.                                                      _  fleur  de  Faure  père  ,•  (înon  ou  qu'il  ait  fait  tefla- 

Et  pour  cette  raifon  les  bâtards  ne  doivent  pas  ment  (car  en  ce  cas  le  Roi  ni  ie  Haûr-Julticier 

.  prendre  les  armoiries  de  leurs  devanciers  ,  &  ne  lui  peut  pas  fuccéder  ,  mais  l'héritier  par  lui 

s'ils  les  prennent ,  comme  on  iâit  aujourd'hui  en  inftitué  ,  Ma)  nard ,  au  livre  8.  chap.  49.  nomb.  3. 

France  ,  ils  ne  les  portent  pas  pleines  ,  mais  or  il  a  été  montre  en  la  première  feclion  du  titre 
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premier  de  la  première  partie  de  ce  Traité ^  qu'il  mais  auflï  es  meubles  K  dettes  qui  en  font  de- 

peiit  véritablement  teiter  )  ou  que  ces  trois  chofès  hors  ,•  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,■ 

fe  rencontrent,  que  le  bâtard  (bit  né ,  demeurant  le  14  Juillet  1 595.  Charond.  en  Ces  ObfervatLvns , 

&  décédé  en  la  Jullice  d'un  même  Seigneur  Haut-  fous  le  mot ,  Bâtard  ,  feuillet  10. 

Julticier ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verho ,  Et  Et  s'il  n'appert  pas  du  lieu  de  la  naifîance  du 

uxorem-,  decf.  5.  num.  i<^i'  Berengar-  Fernand.  bâtard  ,  on  préfume  qu'il  elT:  né  au  lieu  do  Ton 

ad  Novel.  118.  num.  16.  Ranch.  Decif.  part.  i.  habitation  ôc  de  fon  décès  ,  Bacquet ,  en  lapre- 

concl'  60.  Coquille ,  au  titre  des  Bâtards ,  au  corn-  miere  partie  du  Droit  de  Bâtardife  ,  chapitre  8. 

mencement ,  Bacquet ,  en  la  première  partie  du  nomb.  19.  &C  Barry ,  lib.  i8'  cap.  z.  num.  iz. 

Droit  de  Bâtardije  chap.  8«  nombre  5.  Charond.  En  outre ,  le  Seigneur  fuccéde  au  bâtard ,  bien 

au  premier  livre  de  fes  Pandec7es,ch.  16' pag'iôj.  qu'il  foit  mort  hors  de  fa  Jurifdié^ion  ,  lorfqu'il 

Loyfeau  ,  au  Traite'  des  Seigneuries  ,  chap.  iz.  ell  décédé  faifant  la  guerre  pour  fon  Prince  ,  ou 

nomb.  113.  ÔC  Barry ,  lib.  i8.  cap.  z-  num.  iz.  revenant  de  cette  guerre  ,  dicl.  loc 

Ainii  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  pro-  Et  le  Roi  ou  ledit  Seigneur  Haut-Jufticier , 

nonce  en  robes  rouges ,  en  Septembre  1584.  un  fuccéde  au  bâtard  à  l'exclulion  des  parens  natu- 

legs  fait  à  une  bâtarde  avec  prohibition  d'aliéner  ,  rels  d'icelui  ,  même  à  l'égard  des  biens  qui  lui 

fut  adjugé  au  Roi ,  encore  qu'elle  n'en  eût  point  avoient  été  donnés  par  leidits  parens ,  Ferrer,  in 

joui ,  pour  n'en  avoir  pas  fait  demande ,  Monthol.  quœfi.  i-  Duranti ,  car  lefdits  parens  ne  jouilTent 

en  fes  Arrêts  ,  chapitre  z8.  &  Chopin,  de  utili  pas  du  droit  de  retour  pour  ce  qu'ils  ont  donné 

Andegav.  rer.  domin,  lib.^.  cap.  z-  tit.  4,  n.  14.  à  leuts  bâtards ,  comme  il  ell  dit  au  titre  des 

Parei]!ement,bien  qu'un  bâtard  fût  demeurant  Donations. 
&  décédé  dans  la  Haute- Juftice  d'un  Seigneur  60.  Or  l'enfant  efl:  bâtard  qui  n'efl:  pas  né  d'un 
liaut-Juilicier ,  toutefois  parce  qu'il  n'y  étoit  pas  légitime  mariage  ,  foit  qu'il  (bit  né  d'une  concu- 
né  ,  il  fut  dit  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  bine  ,  Duranti ,  quœfî.  19.  in  fin-  femme  publi- 
du  z  Août  1586.  que  fes  biens  apparticndroient  que,  par  adultère  ,  ou  par  inceile  ,  Bacquet,  en 
au  Roi ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juf-  la  première  partie  du  Droit  de  Bâtardife  ^  chap. 
tice  ,  chap.  z^.  nomb.  z.  i.  depuis  le  nombre  i-  jufqu'au  6-  ou  bien  qu'il 
Et  bien  que  le  bâtard  ait  été  légitimé  par  les  foit  procréé  d'un  mariage  contrafté  contre  les 
lettres  du  Prince  duement  vérifiées  en  la  Chambre  préceptes  des  Loix,  §.  Si  adverfus  iz-  Injîitut. 
des  Comptes ,  néanmoins  ledit  Haut-Jufticier  ne  de  nupt.  ou  par  un  condamné  à  peine  emportant 
lui  peut  pas  fuccéder  fi  les  fufdites  trois  chofes  mort  civile  :,  ainfi  les  enfâns  procréés  d'un  mariage 
ne  fe  rencontrent,  Bacquet,  ^i/  Traité  des  Droits  contracté  par  un  condamné  à  bannilfcment  per- 
de  Jujîice  ^chap.  Z3.  nomb.  4.  parce  que  les  let-  pétuel  du  Royaume  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
très  de  naturalité  accordées  par  le  Roi  à  un  étran-  Paris,  du  15  Juin  1618.  ont  été  déclarés  bâ- 
ger  i  ne  donnent  pas  droit  au  Seigneur  Haut-  tards  &  incapables  de  fiiccéder  à  leur  père  , 
Julficier  de  lui  fuccéder  ,  puifque  le  Roi  ne  lui  Brodeau,/wr  Loueî  ,  lettre  E,  chapitre  8.  Le 
a  pas  accordé  lefdites  lettres  qu'en  la  feule  faveur  femblable  a  été  jugé  audit  Parlement  au  mois  de 
de  rimpétrant  ou  des  héritiers  d'icelui  f,  pareille-  Mai   1600.  contre  des  enfans  procréés  de  ma- 
rnent le  Roi  n'a  pas  accordé  lefdites  lettres  de  riage  contradé  par  un  condamné  à  mort  par 
légitimation  en  faveur  du  Haut-Jufticier  ,  mais  défaut,  qui  avoit  été  exécuté  en  effigie,  les 
feulement  du  Bâtard  6c  de  fes  héritiers,  Bacquet,  biens  duquel  étoient  fis  en  Anjou  ,  oii  l'a  confil- 
dicl.  num.  4.  cation  n'a  pas  lieu  ,  Brodeau  ,  audit  chapitre 
Que  fi  toutes  ces  chofes  fe  rencontrent  en  un  8.  &  le  13  Février  1525.  contre  de  pareils  cn- 
méme  Seigneur,  il  fuccéde  au  bâtard,  Bene-  fans ,  Dufrefne  ,  livre  i.  chapitre  37.  contre  des 
dift.   Berengar.  Fernand.  Ranchin»  Coquille  ,  enfans  procréés  d'un  mariage  contracté  par  une 
Bacquet  &  Barry  ,  dicI.  loc,  5c  Charond.  audit  condamnée  à  prifon  perpétuelle  ,  par  Arrêt  pro- 
chap.  lô.pag.  167.  &  fous  ledit  mot ,  Bâtard  ,  nonce  en  robes  rouges,  le  14  Août  1585.  Louct, 
feuillet  10.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  lettre ,  E ,  chapitre  8.  &.  Monthol.  en  fes  Arrêts , 
Paris  ,  au  mois  de  Décembre  1527.  Papon  ,  en  chapitre  36. 

fes  Arrêts  ,  livre  zi.  titre  3.  article  15.  Pareillement  l'enfant  procréé  d'un  mariage  nul , 

Et  audit  cas  il  ne  fuccéde  pas  feulement  es  efl  bâtard  ,  §.  Si  adverfus  iz.  Infiitut.  De  nupt. 

biens  qui  font  fîtués  en  fa  Juflice  ,  Bacquet ,  en  aufTi  telle  conjonction  n'efl  pas  appcilée  mariage , 

ladite  première  partie  du  Droit  de  Bâtardife  ,  mais  coitus  ,  dicl.  §.  iz-auffi  l'enfant  procréédu 

chap.  %.nomb.  9.  &-  19.  6'  au  Traité  des  Droits  mariage  d'une  fille  de  famille  qui  s'efl  mariée 

de  Juftice  ,  chap.  zî.  nomb.  3.  6c Barry, /;^-  18.  fiins  leconfentement  de  fon  père  ,efl  bâtard  ,  £c 

cap.  z.  num'  12.  comme  a.i  cas  du  fufdit  Arrêt ,  bien  qu'il  foit  né  après  la  mort  de  fon  a}c.;l 
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premier  de  Li  première  partie  de  ce  Traité ^  qu'il  mais  auflï  es  meubles  K  dettes  qui  en  font  de- 

peut  véritablement  teiter  )  ou  que  ces  trois  chofès  hors  ,•  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ^ 

fe  rencontrent,  que  le  bâtard  (bit  né ,  demeurant  le  14  Juillet  1 595.  Charond.  en  [es  Observations , 

&  décédé  en  la  Jullice  d'un  même  Seigneur  Haut-  fous  le  mot ,  Bâtard  ,  feuillet  10. 

Julticier ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verho ,  Et  Et  s'il  n'appert  pas  du  lieu  de  la  naifîance  du 

uxorem-,  decif  5.  num.  151.  Berengar-  Fernand.  bâtard  ,  on  préfumc  qu'il  elT:  né  au  lieu  do  Ton 

ad  Novel.  118.  num.  16.  Ranch.  Decif,  part.  i.  habitation  ik.  de  fon  décès  ,  Bacquet ,  en  lapre- 

concl'  60.  Coquille ,  au  titre  des  Bâtards ,  au  com-  miere  partie  du  Droit  de  Bâtardife  ,  chapitre  8. 

mencement ,  Bacquet ,  en  la  première  partie  du  nornh.  19.  &C  Barry ,  lib.  i8'  cap.  z.  num.  iz. 

Droit  de  Bâtardije  chap.  8«  nombre  5.  Charond.  En  outre ,  le  Seigneur  fuccéde  au  bâtard ,  bien 

au  premier  livre  de  fes  Pandec7es,ch.  16' pag'iôj.  qu'il  foit  mort  hors  de  fa  Jurifdié^ion  ,  lorfqu'il 

Loyfeau  ,  au  Traité  des  Seigneuries  ,  chap.  iz.  ei\  décédé  faifant  la  guerre  pour  fon  Prince  ,  ou 

nomb.  113.  ÔC  Barry ,  lib.  i8«  cap.  z-  num.  iz.  revenant  de  cette  guerre  ,  dicl.  loc 

Ainii  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  pro-  Et  le  Roi  ou  ledit  Seigneur  Haut-Jufticier , 

nonce  en  robes  rouges ,  en  Septembre  1584.  un  fuccéde  au  bâtard  à  l'exclulion  des  parens  natu- 

legs  fait  à  une  bâtarde  avec  prohibition  d'aliéner  ,  rels  d'icelui  ,  même  à  l'égard  des  biens  qui  lui 

fut  adjugé  au  Roi ,  encore  qu'elle  n'en  eût  point  avoient  été  donnés  par  leidits  parens ,  Ferrer,  in 

joui ,  pour  n'en  avoir  pas  fait  demande ,  Monthol.  quœfi.  i-  Duranti ,  car  lefdits  parens  ne  jouillent 

en  fes  Arrêts  ,  chapitre  z8.  &:  Chopin,  de  utili  pas  du  droit  de  retour  pour  ce  qu'ils  ont  donné 

Andegav.  rer.  domin.  lib.^.  cap.  z-  tit.  4,  n.  14.  à  leuts  bâtards ,  comme  il  ell  dit  au  titre  des 

Parei]!ement,bien  qu'un  bâtard  fût  demeurant  Donations. 
&  décédé  dans  la  Haute- Juftice  d'un  Seigneur  60.  Or  l'enfant  efl:  bâtard  qui  n'efl:  pas  né  d'un 
Ïiaut-Juilicier ,  toutefois  parce  qu'il  n'y  étoit  pas  légitime  mariage  ,  foit  qu'il  (bit  né  d'une  concu- 
né  ,  il  fut  dit  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  bine  ,  Duranti ,  quœfî.  19.  in  fin-  femme  publi- 
du  z  Août  1586.  que  fes  biens  apparticndroient  que,  par  adultère  ,  ou  par  inceile  ,  Bacquet,  en 
au  Roi ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juf-  la  première  partie  du  Droit  de  Bâtardife ,  chap. 
tice  ,  chap.  xi,.  nomb.  z.  i.  depuis  le  nombre  i-  jufqu'au  6-  ou  bien  qu'il 
Et  bien  que  le  bâtard  ait  été  légitimé  par  les  foit  procréé  d'un  mariage  contrafté  contre  les 
lettres  du  Prince  duement  vérifiées  en  la  Chambre  préceptes  des  Loix,  §.  Si  adverfus  iz-  Infîitut. 
des  Comptes ,  néanmcitis  ledit  Haut-Jufticier  ne  de  nupt.  ou  par  un  condamné  à  peine  emportant 
lui  peut  pas  fuccéder  ii  les  fufdites  trois  chofes  mort  civile  :,  ainfi  les  enfâns  procréés  d'un  mariage 
ne  fe  rencontrent,  Bacquet,  ûi/  Traité  des  Droits  contracté  par  un  condamné  à  bannilfcment  per- 
de  Jujîice  ^chap.  Z3.  nomb.  4.  parce  que  les  let-  pétuel  du  Royaume  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
très  de  naturalité  accordées  parle  Roi  à  un  étran-  Paris,  du  15  Juin  1618.  ont  été  déclarés  bâ- 
ger  ;,  ne  donnent  pas  droit  au  Seigneur  Haut-  tards  &C  incapables  de  fiiccéder  à  leur  père  , 
Jufticier  de  lui  fuccéder  ,  puifque  le  Roi  ne  lui  Brodeau,/£^r  Louet  ,  lettre  E,  chapitre  8.  Le 
a  pas  accordé  lefdites  lettres  qu'en  la  feule  faveur  femblable  a  été  jugé  audit  Parlement  au  mois  de 
de  rimpétrant  ou  des  héritiers  d'icelui  f,  pareille-  Mai   1600.  contre  des  enfans  procréés  de  ma- 
rnent le  Roi  n'a  pas  accordé  lefdites  lettres  de  riage  contradc  par  un  condamné  à  mort  par 
légitimation  en  faveur  du  Haut-Jufticier  ,  mais  défaut,  qui  avoit  été  exécuté  en  effigie,  les 
feulement  du  Bâtard  &C  de  fes  héritiers,  Bacquet,  biens  duquel  étoient  fis  en  Anjou  ,  oii  l'a  confif- 
dic?.  num.  4.  cation  n'a  pas  lieu  ,  Brodeau  ,  audit  chapitre 
Que  fi  toutes  ces  chofes  fe  rencontrent  en  un  8.  ÔC  le  13  Février  1525-  contre  de  pareils  cn- 
méme  Seigneur,  il  fuccéde  au  bâtard,  Bene-  fans ,  Dufrefne  ,  livre  i.  chapitre  37.  contre  des 
dift.   Berengar.  Fernand.  Ranchin»  Coquille   ,  enfans  procréés  d'un  mariage  contracté  par  une 
Bacquet  &  Barry  ,  du7.  loc,  &c  Charond.  audit  condamnée  à  prifon  perpétuelle  ,  par  Arrêt  pro- 
chap.  lô.pag.  i6j'  &  fous  ledit  mot ,  Bâtard  ,  nonce  en  robes  rouges,  le  14  Août  1585.  Louct, 
feuillet  10.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  lettre ,  E ,  chapitre  8.  &.  Monthol.  en  fes  Arrêts , 
Paris  ,  au  mois  de  Décembre  1527.  Papon  ,  en  chapitre  36. 

fes  Arrêts  ,  livre  zi.  titre  3.  article  15.  Pareillement  l'enfant  procréé  d'un  mariage  nul , 

Et  audit  cas  il  ne  fuccéde  pas  feulement  es  efl  bâtard  ,  §.  Si  adverfus  iz.  Infiitut.  De  nupt. 

biens  qui  font  fîtués  en  fa  Juflice  ,  Bacquet ,  en  auffi  telle  conjonction  n'efl  pas  appcUée  mariage , 

ladite  première  partie  du  Droit  de  Bâtardife  ,  mais  coitus  ,  dicl.  §.  iz- auffi  l'enfant  procréédu 

chap.  %.nomb.  9.  &-  19.  6'  au  Traité  des  Droits  mariage  d'une  fille  de  famille  qui  s'efl  mariée 

de  Juftice  ,  chap.  zî.  nomb.  3.  6c Barry, /;^-  18.  fiins  leconfentement  de  fon  père  ,eft  bâtard  ,  Se 

cap.  z.  num'  12.  comme  a.i  cas  du  fufdit  Arrêt ,  bien  qu'il  foit  né  après  la  mort  de  fon  a}  c.:l 
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maternel ,  il  ne  peut  pas  fiicccder  à  celui  des  œu-  rnenfesmortis  natus  non  admittetur  ad  legitimam 
vres  duquel  il  a  été  conçu  ,  kg.  Paulus  1 1-  ff.  De  hœr éditât em  , leg.  Intejîato  3 .  §.  Poji  decem  1 1  .jf\ 
Jiatu  hominam.  Défais  &  legitim.  hœredih.  contre  l'Arrêt  du  Par- 

Comme  aufn  les  enfans  d'un  fécond  lit  d'une  lement  de  Paris,  de  l'an  1375.  qui  adjugea  à  un  en- 
femme  qui  s'étoit  remariée  pendant  la  vie  de  fon  fant  né  onze  mois  après  le  départ  &  abfence  du 
premier  mari,  fans  avoir  eu  nouvelles  certaines  mari,  la  fucceffîondud.  mari  contre  fa  fœur.  Bou- 
de la  mort  d'icelui ,  ledit  mari  étant  depuis  rêve-  teiller ,  enfi  Somme  rurale ,  tit.  95. 6c  autre  Arrêt 
nu,  ont  été  déclarés  incapables,  comme  bâtards,  dud.  Parlement,  du  z  Août  1649.  qui  adjugea  la 
des  biens  de  ladite  femme  ^  Se  les  biens  d'icelle  fuccefîîon  à  l'enfant  né  dix  mois  neuf  jours  après 
adjugés  à  un  lien  neveu  ,  comme  plus  proche  fuc-  l'abfence  du  mari^  ""  Journal  des  Audiences ,  ]  i'a- 
celîeur  ab-inteflat  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  vis  de  Mynling- ce/z/.  6.  obfervat.^o-  &  Cujac.  ûrf 
Paris  prononcé  en  robes  rouges  le  6  Septembre  lib-  4.  Sentent.  Pauli ,  tit.  9.  §.  5«  <&  adNovel.  39. 
1614.  moi  préfent,  Monthol.  enfes  Arrêts, chapi-  qui  eftiment  que  l'enfant  qui  eft  né  au  commence- 
tre  118.  ment  de  l'onzième  mois  eft  légitime:,A^f^i/f  fn/m/«- 

De  plus  l'enfant  conçu  des  œuvres  du  fiancé  tantumtempus  conceptionis  extenfumefi,]<lovel. 
décédé  avant  la  bénédidion  du  mariage  ,  eft  bâ-  39.  cap.  2.  inprincip.  Et  bien  que  pendant  le  pro- 
tard ,  &:  ne  fuccéde  point  à  fon  père  ,  mais  feu-  ces  introduit  pour  faire  déclarer  l'enfant  bâtard  , 
lement  on  lui  adjuge  certaine  fomme  de  deniers  le  Juge  ait  condamné  le  prétendu  père  à  fournir 
par  forme  de  penlion  fur  les  biens  d'icelui ,  &  ainfi  des  alimens  à  l'enfant  cela  ne  fait  point  de  pré- 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  premier  Août  judice  à  l'inftance  principale  ,  leg.  Si  Judex,pen, 
161C).  d'Olive  ,  en  fes  Aclions  forenf.  acl.  13.  jf.  De  his  qui  fui  vel  alien.  jur.  tj  leg.  Si  quis  5. 

Comme  auffi  l'enfant  qui  a  été  conçu  par  une  §.  Meminijfe  ç)'jf.  De  agnofcend.  6"  alend.  liber. 
femme  mariée  en  temps  auquel  le  mari  étoit  Nec  enim  hoc  pronuntiatur  filium  ejfe  ^fed  ait 
abfent  ou  incapable  d'engendrer,  eft  bâtard  ,  debere  ^dicl.^.g.Nec  alimentorumcaufaveritati 
Papon  ,  not.  3.  livre  6.  titre  de  la  Légitimation  facit  prœjudicium  ,  dicl.  leg.  pefi' 
des  Bâtards  ,  pag.  405.  6"  406.  fuivant  la  Loi,  61.  Mais  l'enfant  qui  eftné  dans  ledixiememois 
Filium  ô.ff.  De  his  qui  fui  vel  alieni  juris  funt.  après  la  mort  du  mari ,  eft  légitime  &  cajiable  de 
Et  n'obfte  la  Loi  i.  §.  Si  quis  longo  i  '^.jf.  De  fuccéder ,  leg.  Gallus  29.  in  pnnc.jf.  De  liber.  ^ 
agnofcend.  &  alend.  liber,  où  le  contraire  eft  dit  ■■,  pojilium.  ^  leg.  ult.  Cod.  De  pofihum.  hœred. 
car  il  ne  faut  pas  commencer  le  §.  en  ces  mots  ,  injiit.  la  Loi  des  douze  Tables,  parle  ainfi  :  Vtji 
Si  quis  longo  ,  mais  il  le  faut  commencer  plus  qua  mulier  poji  viri  mortem  in  decem  menjibus 
haut  à  ces  mots ,  Idem  Julianus ,  ou  à  ceux  ci ,  proximis  parer  et ,  qui  quœve  ex  eâ  nafcerctur  , 
Cœterum  effe  fatis  ,  d^c.  Et  de  plus  il  faut  joindre  fuusfuave  in  viri  f ami  lia  hœres  effet. 
ces  termes ,  Si  quis  longo  ,  (^c.  après  les  précé-  Secundo  L'enfant  qui  a  été  conçu  pendant  que 
dens  :  Cœterum  effe  fatis  injiiriofum  ait  fi  quis  Je  mari  a  demeuré  avec  fa  femme  en  état  de  pou- 
longo  ,  (Sfc.  ÔC  par  ce  moyen  ledit  paragraphe  ne  voir  engendrer ,  eft  légitime  ,  bien  que  le  mari  ne 
dit  rien  de  contraire  à  la  fuldite  Loi  6.  au  con-  le  veuille  pas  reconnoître pour  lien,  leg.  Filium 
traire  il  s'accorde  fort  bien  avec  elle  ,  difant  6.ff.  De  his  qui  fui  vel  aluni  juris. 
Injuriofum  ejfe  ù iniquum  ,  ut  fuus  hœres naf-  Tertio.  Qu'il  ait  été  enfanté  au  feptieme 
catur.  mois  après  le  mariage , /t'^.  5'«?/7//;720  iz-ff.  De 

Pareillement  l'enfant  eft  bâtard  qui  eft  né  dans  fiât,  hoinin.  quoique  tant  feulement  commencé , 
l'onzième  mois  après^le  décès  du  mari ,  Petrus  favoir  au  182.  jour  ,  leg.  3.  §.  ult-Jf.  De  fuis  & 
Gregorius  ,  in  Syntagmat.  lib.  10.  cap-  3.  in  fine ,     legitim.  hœred. 

fuivant  la  Loi ,  întefiato  3.  $.  Pofl  decem  i  \.ff.  Quarto.  Bien  que  la  femme  foit  proftituée 
De  fuis  &  kgitim.  hœredib.  ôcà  plus  forte  raifon  publique  ,  Nevizennis  infilvâ  nupt.  in  verbo  , 
celui-là  eft  bâtard  qui  eft  né  après  ledit  onzième  Non  efi  nubendum  ,fol.  10.  col.  3.  Covarruv.  in 
mois  accompli ,  Novell.  39.  cap.  2.  comme  il  a  lib.  4.  Décrétai,  cap.  8.  §.  3.  num-  8.  Papon ,  720/. 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  22  Août  1626.  3.  livre  6.  tit.  de  la  Légitimation  des  Bâtards , 
Brodeau/t^r  Louet  ,  lettre  E,  chap.  5.  car  bien  pag.  394.  verf  i.  Gothofr.  ad  leg.  Miles  ii.  §. 
qu'Aulugelle ,  chap.  16.  rapporte  que  l'Empereur  Quœ propter  ç).ff.  Ad  leg.^'Jul.  de  adult-  fuivant 
ivdrien  jugea  légitime  un  pofthume  né  onze  mois  ledit  §.  Quœ  propter  \  8c  ainfi  a  été  jugé  au 
après  la  mort  de  fon  prétendu  père,  &  que  Pline,  Parlement  de  Paris ,  le  17  Décembre  1558.  Cha- 
au  livre  feptieme  de  fon  Hiftoire  naturelle  .^  chap.  rond,  au  livre  2.  de  fs  Pandecles .,  chapitre  6. 
5.  ait  écrit  que  Lucius  Papyrius,  Préteur  Romain,  pag.  62..  bien  que  la  femme  ait  été  condamnée 
ju^ea  légitime  un  enfant  né  treize  mois  après  la  pour  adultère  ,  dict.  §.  Çuœ  propter.  Nam  non 
Kiort  de  fwn  prétendu  père,  tgutefois  5  Poyï^fff/n    uiique  crimen  adultéra  ,  quod  mulier  i  objici- 
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maternel ,  il  ne  peut  pas  fiicccder  à  celui  des  œu-  menfesmortis  natus  non  admittetur  ad  legitimam 
vres  duquel  il  a  été  conçu  ,  leg.  Paulus  1 1-  ff.  De  hœr éditât em  , kg.  Intejîato  3 .  §.  Poji  decem  1 1  .jf\ 
Jiatu  hominum.  De  fuis  &  legitim.  hœredib.  contre  l'Arrêt  du  Par- 
Comme  aufn  les  enfans  d'un  fécond  lit  d'une  lement  de  Paris,  de  l'an  1375.  qui  adjugea  à  un  en- 
femme  qui  s'étoit  remariée  pendant  la  vie  de  fon  fant  né  onze  mois  après  le  départ  &  abfence  du 
premier  mari,  fans  avoir  eu  nouvelles  certaines  mari ,  la  fucceffîon  dud.  mari  contre  fa  fœur ,  Bou- 
de la  mort  d'icelui ,  ledit  mari  étant  depuis  rêve-  teiller ,  enfi  Somme  rurale ,  tit.  95.  &  autre  Arrêt 
nu ,  ont  été  déclarés  incapables ,  comme  bâtards ,  dud.  Parlement ,  du  z  Août  1649.  qui  adjugea  la 
des  biens  de  ladite  femme  ^  Se  les  biens  d'icelle  fuccefîîon  à  l'enfant  né  dix  mois  neuf  jours  après 
adjugés  à  un  lien  neveu  ,  comme  plus  proche  fuc-  l'abfence  du  mari^  ""  Journal  des  Audiences ,  ]  i'a- 
celîeur  ab-inteftat  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  vis  de  Mynling- ce/z/.  6.  obfervat. /\0'  &  Cujac.  ûrf 
Paris  prononcé  en  robes  rouges  le  6  Septembre  lib-  4.  Sentent.  Pauli ,  tit.  9.  §.  5«  <&  adNovel.  39. 
1614.  moi  préfent,  Monthol.  enfes  Arrêts, chapi-  qui  eftiment  que  l'enfant  qui  eft  né  au  commence- 
tre  118.  ment  de  l'onzième  mois  eft  légitime:,A^f^i/f  fn/m/«- 
De  plus  l'enfant  conçu  des  œuvres  du  fiancé  tantumtempus  conceptionis  extenfumefi,]<lovel. 
décédé  avant  la  bénédidion  du  mariage  ,  eft  bâ-  39.  cap.  2.  inprincip.  Et  bien  que  pendant  le  pro- 
tard ,  Se  ne  fuccéde  point  à  fon  père  ,  mais  feu-  ces  introduit  pour  faire  déclarer  l'enfant  bâtard  , 
lement  on  lui  adjuge  certaine  fomme  de  deniers  le  Juge  ait  condamné  le  prétendu  père  à  fournir 
par  forme  de  penfion  fur  les  biens  d'icelui ,  &  ainli  des  alimens  à  l'enfant  cela  ne  fait  point  de  pré- 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  premier  Août  judice  à  l'inftance  principale  ,  leg.  Si  Judex,pen, 
161Ç).  d'Olive  ,  en  fes  Aclions  forenf.  acl.  13.  jf.  De  his  qui  fui  vel  alien.  jur.  tj  kg.  Si  quis  5. 
Comme  auffi  l'enfant  qui  a  été  conçu  par  une  §.  Meminijfe  ç)'jf.  De  agnofcend.  6"  aknd.  liber. 
femme  mariée  en  temps  auquel  le  mari  étoit  Nec  enim  hoc  pronuntiatur  filium  ejfe  .,fed  ali 
abfent  ou  incapable  d'engendrer,  eft  bâtard  ,  debere^dicl.  §.ç.Nec  alimentorumcaufaveritati 
Papon  ,  not.  3.  livre  6.  titre  de  la  Légitimation  facit  prœjudicium  ,  dicl.  leg.  peii- 
des  Bâtards  ,  pag-  405.  &  406.  fuivant  la  Loi,  61.  Mais  l'enfant  qui  eftné  dans  ledixiememois 
Filium  6.ff.  De  his  qui  fui  vel  alieni  juris  funt.  après  la  mort  du  mari ,  eft  légitime  &  cajiable  de 
Et  n'obfte  la  Loi  i.  §.  Si  quis  longo  i  '^.jf.  De  fuccéder ,  kg.  Gallus  29.  in  princ.Jf.  De  liber.  ^ 
agnofcend.  &  aknd.  liber,  où  le  contraire  eft  dit  j  pojihum.  ^  leg.  ult,  Cod.  De  pojîhum.  hœred, 
car  il  ne  faut  pas  commencer  le  §.  en  ces  mots  ,  injiit.  la  Loi  des  douze  Tables,  parle  ainfi  :  Viji 
Si  quis  longo  ,  mais  il  le  faut  commencer  plus  qua  mulier  poji  viri  mortem  in  decem  menjibus 
haut  à  ces  mots ,  Idem  Julianus ,  ou  à  ceux  ci ,  proximis  pareret ,  qui  quœve  ex  eâ  nafcerctur  , 
Cœterum  effe  fatis ,  fiff.  Et  de  plus  il  faut  joindre  fuusfuave  in  viri  f ami  lia  hœres  effet. 
ces  termes ,  Si  quis  longo  ,  (^c.  après  les  précé-  Secundo  L'enfant  qui  a  été  conçu  pendant  que 
dens  :  Cœterum  effe  fatis  injuriofum  ait  fi  quis  Je  mari  a  demeuré  avec  fa  femme  en  état  de  pou- 
longo  ,  (Sfc.  6c  par  ce  moyen  ledit  paragraphe  ne  voir  engendrer ,  eft  légitime  ,  bien  que  le  mari  ne 
dit  rien  de  contraire  à  la  fuldite  Loi  6.  au  con-  le  veuille  pas  reconnoître pour  lien,  kg.  Filium 
traire  il  s'accorde  fort  bien  avec  elle  ,  difant  C.ff.  De  his  qui  fui  vel  aluni  juris. 
Injuriofum  effe  ù iniquum  ,  ut  fuus  hœres naf-  Tertio.  Qu'il  ait  été  enfanté  au  feptieme 
catur.  mois  après  le  mariage , /^^.  5'«?/7///720  iz- ff.  De 
Pareillement  l'enfant  eft  bâtard  qui  eft  né  dans  fiât,  homin.  quoique  tant  feulement  commencé , 
l'onzième  mois  après^le  décès  du  mari ,  Petrus  favoir  au  182.  jour  ,  kg.  3.  §.  ult-ff.  De  fuis  & 
Gregorius  ,  in  Syntagmat.  lib.  10.  cap-  3.  in  fine ,  legitim.  hœred. 

fuivant  la  Loi ,  Intefiato  3.  $.  Pofl  decem  i  \.ff.  Quarto.  Bien  que  la  femme  foit  proftituée 

De  fuis  &  kgitim.  hœredib.  ôcà  plus  forte  raifon  publique  ,  Nevizennis  infilvâ  nupt.  in  verbo  , 

celui-là  eft  bâtard  qui  eft  né  après  ledit  onzième  Non  efi  nubendum  ,fol.  10.  col.  3.  Covarruv.  in 

mois  accompli ,  Novell.  39.  cap.  2.  comme  il  a  kb.  4.  Décrétai,  cap.  8.  §.  3.  num-  8.  Papon  ,  720/. 

été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  22  Août  1626.  3.  livre  6.  tit.  de  la  Légitimation  des  Bâtards , 

htode'dufur  Louet  ,  lettre  E,  chap.  5.  car  bien  pag.  394.  verf  i.  Gothofr.  ad  kg.  Miles  ii.  §. 

qu'Aulugelle ,  chap.  16.  rapporte  que  l'Empereur  Çuœ propter  ç.ff.  Ad  kg.^Jul.  de  adult-  fuivant 

ivdrien  jugea  légitime  un  pofthume  né  onze  mois  ledit  §.  Quœ  propter  ^  6c  ainfi  a  été  jugé  au 

après  la  mort  de  fon  prétendu  père,  &  que  Pline,  Parlement  de  Paris ,  le  17  Décembre  1558.  Cha- 

au  livre  feptieme  de  fon  Hiftoire  naturelle  .^  chap.  rond,  au  livre  2.  de  fs  Pandecles .,  chapitre  6. 

5.  ait  écrit  que  Lucius  Papyrius,  Préteur  Romain,  pag.  62.. bien  que  la  femme  ait  été  condamnée 

ju^ea  légitime  un  enfant  né  treize  mois  après  la  pour  adultère  ,  die?.  §.  Çuœ  propter.  Nam  non. 

mort  de  fwn  prétendu  père,  tguLefois,Poy?^ffe/n  unique  crimen  adultéra  ,  quod  mulier  i  objici- 
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tur ,  infanti  prœjiidicat ,  càm  pojfit  &  illa  adul- 
téra ejjd ,  &  imputes  Jefunclum  patreni  fiabuijfe , 
iiicî'  ^.  Qaœ  propter ,  parce  qu'en  cas  douteux  il 
vaut  mieux  juger  en  faveur  de  l'enfant  qu'à  fon 
préjudice. 

Q  u  I N  T  o.  On  n'ajoute  pas  foi  à  la  mère  qui 
dit  que  l'enfant  qui  elt  né  pendant  fon  mariage  ,. 
n'a  pas  été  conçu  des  œuvres  de  fon  mari ,  Ne- 
vizennis ,  infylvd  nupt'  in  verb.  Non  eji  nuben- 
dum  ,fol.  lo.  col.  3.  Papon  ,  not.  3.  liv.  6.  fit. 
de  la  Légitimation  des  Bâtards ,  pag.  394.  ÔC 
Petrus  Gregorius ,  in  Syntagm.  lib.  lo.  cap.  3. 
num.  25.  fuivant  la  Loi ,  Imperatores  29.  §.  Mu- 
lier  ,  unie.  ff.  De  probat.  6c  ainli  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Bordeaux  en  l'an  1 596.  Automne , 
ad  leg.Neque  profejjio  5.  Cod.De  tejïam.  &  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en 
robes  rouges  au  mois  de  Septembre  \6ij-  contre 
ce  qui  a  été  jugé  anciennement  es  villes  d'Athènes 
&  de  Thebes ,  Papon  ,  aud.  tit.  de  la  Légitimation 
des  Bâtards ,  pag.  394.  bc  ce  que  fit  un  fils  de  Roi, 
qui  quitta  fon  Royaume ,  fur  l'alllirance  que  lui 
donna  fa  mère ,  qu'il  n'étoit  point  fils  du  Roi  , 
mais  d'un  autre  ,  Boërius ,  decif.  299.  numer.  6. 

Et  cette  déciiion  a  lieu  ,  bien  que  la  mère  ait 
confirmé  fa  déclaration  par  ferment , Papon  ,  en 
f es  Arrêts ,  liv.a.z.  tit.  d Adultère  9.  art.  13.  Ran- 
chin.  Decijicn.  part,  z-concl.  346.  Petrus  Grego- 
rius,  dicl.  lib.  10.  cap.  3.  num.  25.  &  Gothofr. 
Abavo,  in  theor.  criminali,  §.  Adulterium  ,  num. 
51.  fuivant  la  hoi,AitPrcetor  5,  §•  Unde  Marcel- 
las  7,.jf'.  De  jurejurando  ^  Ôc  qu'elle  foit  convain- 
cue d'adultère  ,  Papon ,  en  Ces  Arrêts ,  liv.  2  2.  tit. 
d'Adultère  ().art.  13.  Char  rond,  enfes  Obfervat. 
fous  le  mot ,  Enfans ,  pag.  91.  Gothofr.  Abavo  , 
in  theor.  crimin.  §.  Adulterium ,  num.  50-  5c 
Gothofr.  ad  kg.  Miles  11.  §.  Quœ  propter  ç.Jf. 
Ad  Leg.  JuL  de  adulter. 

Et  toute  cette  déciiion  a  lieu,  bien  que  la  mère 
ait  fait  cette  déclaration  au  Greffe ,  dicl.  leg.  Im- 
peratores 29.  §.  Mulier .,  unie.  ff'.  De  probat.  ou 
bien  à  fon  Confeiîëur ,  à  l'article  de  la  mort ,  Boér. 
decif.  ic)C).  ou  à  fon  mari  même;  auquel  cas ,  la 
femme  en  mourant  ayant  dit  à  fon  mari  que  de 
trois  fils  qu'elle  laiiToit ,  il  n'y  en  avoit  qu'un  à  lui , 
bi.  que  les  autres  étoient  procréés  d'adultère  ;,  de- 
puis le  père  étant  décédé ,  ÔC,y  ayant  difpute  en- 
tre les  trois  enfans  à  qui  feroit  l'hérédité  du  père  , 
&  qui  feroit  tenu  pour  fon  fils ,  le  Juge  ordonna 
que  le  corps  du  père  feroit  déterré  ,  &  que  tous 
trois  tireroient  contre  lui  ,  &C  celui  de  tous  qui 
donneroit  le  plus  près  du  cœur,  auroit  la  fuccef- 
iion  ^  les  deux  premiers  tirèrent ,  mais  le  tiers 
voulant  tirer ,  fentit  frémir  fon  cœur ,  8>C  fon  fang 
s'émut ,  &c  dit  qu'il  aimoit  mieux  tout  perdre  que 
lirer,-  6c  par  là  le  Juge  reconnut  que  celui-ciétoit 


UCCESS.   AB-INTEST.  435^ 

le  vrai  fils ,  6c  lui  adjugea  à  lui  feul  toute  l'héré- 
dité ,  Boër.  decif.  299.  num.  8.  Salomon  fit  un 
femblable  jugement  en  faveur  de  la  vraie  inere  , 
qui  aimoit  mieux  être  privée  de  tout  fon  enfant , 
que  de  le  voir  partager  ,  3.  Reg.  cap.  3. 

Pareillement  la  déclaration  faite  par  la  mère 
que  l'enfant  n'appartient  pas  à  fon  mari ,  ne  nuit 
pas  à  l'enfant  ,  bien  que  celui  à  qui  la  mère  a 
déclaré  que  l'enfant  appartenoit,  l'ait  reçu  dès  fa 
nailîance  ,  fait  baptifer  ,  ÔC  lui  ait  impofé  fon 
nom  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, le  7  Août  1599.  contre  les  héritiers  pré- 
fomptifs  du  père.  Automne ,  ad  leg.  Filium  ô.Jf. 
De  lus  qui  fui  vel  alieni  ^juris  funt. 

Il  en  ell  de  même ,  bien  que  celui  à  qui  la 
femme  a  baillé  l'enfant,  l'ait  fait  légitimer ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  8 
Mai  1562.  Charond.  au  livre  11.  de  fes  Répon- 
fes ,  ckap.  17. 

u^iicum  agnovit  fummus ,  prolemque  fatetur 
Jupiter  eJJ'efuam. 

Ovid.  lib.  13.  Metamorphof. 

La  raifon  de  ces  décifions  eft,  que  les  femmes 
peuvent  bien  confelfer  leur  malverfation  ,  mais 
non  pas  alfurer  le  temps  de  leur  conception  ,  au- 
quel elles  fe  trompent  ordinairement  :  Imperator 
Titus  Antoninus  refcripjit  non  lœdi  flatum  lihe- 
rorum  ob  tenorem  inflrumentimalè  concepti^leg, 
Imperator  %'ff-  De  ftat  hcminum. 

Sexto.  Puifqu'on  n'ajoute  pas  foi  au  dire  des 
mères  qui  difent  que  leurs  enfans  font  bâtards  5 
à  plus  tbrte  raifon  on  ne  croit  pas  au  dire  des 
pères,  auxquels  le  temps  de  la  conception  eft  en- 
tièrement inconnu ,  Ranchin.  Decif  part.  2.  concl. 
346.  fuiv.  la  Novel.  74.  cap.  Quoniam  5.  §.  Sit 
autem ,  wn/V.  5c  ainii  cette  déclaration  n'empêche 
pas  l'enfant  de  fuccéder ,  foit  que  l'enfant  eût  été 
légitimé  par  fubféquent  mariage  ,  Charond.  en  fes 
Réponfcs  ,  livre  6-  chapitre  53.  ou  par  lettres  du 
Prince ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
au  mois  de  Mars  1571.  Charond-  au  livre  6-  de  fes. 
Réponfes ,  chap^^i.  bien  qu'il  foit  né  avant  le 
feptieme  mois  après  la  célébration  des  noces  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  • 
Automne ,  ad  leg.  Neque  profejjio  5.  Cod.  De  tef- 
tam.  d'autant  qu'on  préfiime  qu'avant  le  mariage 
l'enfant  a  été  conçu  des  œuvres  du  mari. 

Septimo.  Bien  que  les  père  ÔC  mère  foient  d'ac- 
cord que  l'enfant  eft  bâtard  ,  on  n'ajoute  pas  foi  à 
leur  dire ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  11.  tit-  d'A- 
dultère c)- art.  17,.  toutefois  il  l'enfant  eft  né  avant  le 
feptieme  mois  après  la  célébration  des  noces,  cet 
indice  joint  au  dire  des  mariés ,  fait  eftimer  l'enfant . 
bâtard  jc'eftpourquoi  une  femme  étant  accouchée 
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tur ,  infanti  prœjiidicat ,  càm  pojfit  &  illa  adul- 
téra ejd ,  &  imputes  Jefunclum  patrern  liabuijfe , 
iiicî'  ^.  Qaœ  propter ,  parce  qu'en  cas  douteux  il 
vaut  mieux  juger  en  faveur  de  l'enfant  qu'à  fon 
préjudice. 

Q  u  1 N  T  o-  On  n'ajoute  pas  foi  à  la  mère  qui 
dit  que  l'enfant  qui  elt  né  pendant  fon  mariage  ,. 
n'a  pas  été  conçu  des  œuvres  de  fon  mari ,  Ne- 
vizennis ,  infylvd  nupt'  in  verb.  Non  eji  nuhen- 
dum  ,fol.  lo.  col.  3.  Papon  ,  not.  3.  liv.  6.  fit. 
de  la  Légitimation  des  Bâtards ,  pag.  394.  ÔC 
Petrus  Gregorius ,  in  Syntagm.  lih.  10.  cap.  3. 
num.  25.  fuivant  la  Loi ,  Imperatores  29.  §.  Mu- 
lier  ,  unie.  ff.  De  probat.  &c  ainli  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Bordeaux  en  l'an  1 596.  Automne , 
ad  leg.Neque  profejjio  5.  Cod.De  tejïam.  &  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en 
robes  rouges  au  mois  de  Septembre  \6ij-  contre 
ce  qui  a  été  jugé  anciennement  es  villes  d'Athènes 
6c  de  Thebes ,  Papon  ,  aud.  tit.  de  la  Légitimation 
des  Bâtards ,  pag.  394.  &c  ce  que  fit  un  fils  de  Roi, 
qui  quitta  fon  Royaume ,  fur  l'alllirance  que  lui 
donna  fa  mère ,  qu'il  n'étoit  point  fils  du  Roi  , 
mais  d'un  autre  ,  Boërius ,  decif.  299.  numer.  6. 

Et  cette  déciiion  a  lieu  ,  bien  que  la  mère  ait 
confirmé  fa  déclaration  par  ferment , Papon  ,  en 
f es  Arrêts ,  liy.t.i-  tit.  d Adultère  9.  art.  13.  Ran- 
chin.  Decijicn.  part,  z-concl.  346.  Petrus  Grego- 
rius,  dicl.  lib.  10.  cap.  3.  num.  25.  5c  Gothofr. 
Abavo,  in  theor.  criminali,  §.  Adulterium  ,  num. 
51.  fuivant  la  hoï,  Ait Prcetor  5,  §•  Unde  Marcel- 
las  ^.ff.  De  jurejurando  ^  ôc  qu'elle  foit  convain- 
cue d'aduitere  ,  Papon ,  en  Ces  Arrêts ,  liv.  2  2.  tit. 
d'Adultère  ().art.  13.  Char  rond,  enfes  Ohfervat. 
fous  le  mot ,  Enfans ,  pag.  91.  Gothofr.  Abavo  , 
in  theor.  crimin.  §.  Adulterium ,  num.  50.  5c 
Gothofr.  ad  kg.  Miles  11.  §.  Quœ  propter  ç.ff. 
Ad  leg.  Jul.  de  adulter. 

Et  toute  cette  déciiion  a  lieu,  bien  que  la  mère 
ait  fait  cette  déclaration  au  Greffe ,  dicl.  leg.  Im- 
peratores 29.  §.  Mulier .,  unie.  ff'.  De  probat.  ou 
bien  à  fon  Confeiîëur ,  à  l'article  de  la  mort ,  Boér. 
decif.  ic)C).  ou  à  fon  mari  même;  auquel  cas ,  la 
femme  en  mourant  ayant  dit  à  fon  mari  que  de 
trois  fils  qu'elle  laiiToit ,  il  n'y  en  avoit  qu'un  à  lui , 
èc  que  les  autres  étoient  procréés  d'aduitere  ;,  de- 
puis le  père  étant  décédé ,  ÔCy  ayant  difpute  en- 
tre les  trois  enfans  à  qui  feroit  l'hérédité  du  père  , 
&  qui  feroit  tenu  pour  fon  fils ,  le  Juge  ordonna 
que  le  corps  du  père  feroit  déterré  ,  &  que  tous 
trois  tireroient  contre  lui  ,  &C  celui  de  tous  qui 
donneroit  le  plus  près  du  cœur,  auroit  la  fuccef- 
iion  ^  les  deux  premiers  tirèrent ,  mais  le  tiers 
voulant  tirer ,  fentit  frémir  fon  cœur ,  Se  fon  fang 
s'émut ,  &c  dit  qu'il  aimoit  mieux  tout  perdre  que 
tirer,-  ôc  par  là  le  Juge  reconnut  que  celui-ciétoit 


UCCESS.   AB-INTEST.  435^ 

le  vrai  fils ,  6c  lui  adjugea  à  lui  feul  toute  l'héré- 
dité ,  Boër.  decif.  299.  num.  8.  Salomon  fit  un 
femblablc  jugement  en  faveur  de  la  vraie  mère  , 
qui  aimoit  mieux  être  privée  de  tout  fon  enfant , 
que  de  le  voir  partager  ,  3.  Reg.  cap.  3. 

Pareillement  la  déclaration  faite  par  la  mère 
que  l'enfant  n'appartient  pas  à  fon  mari ,  ne  nuit 
l)as  à  l'enfant  ,  bien  que  celui  à  qui  la  mère  a 
déclaré  que  l'enfant  appartenoit,  l'ait  reçu  dès  fa 
nailîance  ,  fait  baptifer  ,  ÔC  lui  ait  impofé  fon 
nom  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, le  7  Août  1599.  contre  les  héritiers  pré- 
fomptifs  du  père.  Automne ,  ad  leg.  Filium  ô.Jf'. 
De  /lis  qui  fui  vel  alieni  ,  juris  funt. 

Il  en  ell  de  même ,  bien  que  celui  à  qui  la 
femme  a  baillé  l'enfant ,  l'ait  fait  légitimer ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  8 
Mai  1562.  Charond.  au  livre  11.  de  fes  Répon- 
fes ,  chap.  17. 

u^iicum  agnovit  fummus ,  prolemque  fatetur 
Jupiter  eJJ'efuam. 

Ovid.  lib.  13.  Metamorphof. 

La  raifon  de  ces  décifions  eft,  que  les  femmes 
peuvent  bien  confelfer  leur  malverfation  ,  mais 
non  pas  alfurer  le  temps  de  leur  conception  ,  au- 
quel elles  fe  trompent  ordinairement  :  Imperator 
Titus  Antoninus  refcripjit  non  lœdi  flatum  libe- 
Torum  ob  tenorem  inflrumenti malk  concepti^leg. 
Imperator  %'ff-  De  ftat  hominum. 

Sexto.  Puifqu'on  n'ajoute  pas  foi  au  dire  des 
mères  qui  difent  que  leurs  enfans  font  bâtards  5 
à  plus  tbrte  raifon  on  ne  croit  pas  au  dire  des 
pères,  auxquels  le  temps  de  la  conception  eft  en- 
tièrement inconnu ,  Ranchin.  Decifpart.  2.  concl. 
346.  fuiv.  la  Novel.  74.  cap.  Quoniam  5.  §.  Sit 
autem ,  t/n/V.  5c  ainli  cette  déclaration  n'empêche 
pas  l'enfant  de  fuccéder ,  foit  que  l'enfant  eût  été 
légitimé  par  fubféquent  mariage  ,  Charond.  en  fes 
Rêponfcs  ,  livre  6-  chapitre  53.  ou  par  lettres  du 
Prince ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
au  mois  de  Mars  1571.  Charond-  au  livre  6-  de  fes. 
R/ponfes ,  chap-s^.  bien  qu'il  foit  né  avant  le 
feptieme  mois  après  la  célébration  des  noces  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  - 
Automne ,  ad  leg.  Neque  profefjio  5.  Cod.  De  tef- 
tam.  d'autant  qu'on  préfiime  qu'avant  le  mariage 
l'enfant  a  été  conçu  des  œuvres  du  mari. 

Septimo.  Bien  que  les  père  6c  mère  foient  d'ac- 
cord que  l'enfant  eft  bâtard  ,  on  n'ajoute  pas  foi  à 
leur  dire ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  zi.  tit-  d'A~ 
dultere  c).art.i7,.  toutefois  (i  l'enfant  cil  né  avant  le 
feptieme  mois  après  la  célébration  des  noces,  cet 
indice  joint  au  dire  des  mariés ,  fait  eftimer  l'enfant . 
bâtard  jc'eftpourquoi  une  femme  étant  accouchée 
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ÛK  mois  après  le  mariage,  &  les  deux  maries  étant  D  e  c  i  M  o.  Pourvu  que  l'un  des  mariés  ait  eu 

d'accord  que  l'enfant  étoit  bâtard  ,  il  fut  dit  par  bonne  foi ,  leurs  enfans  font  légitimes,  nonobftant 

Arrêt  du  Parlement  de  GreiToblc  de  l'an  1605.  çue  la  mauvaife  foi  de  l'autre,  cap.  pen.  Extr.  Qui 

celui  qui  étoit  acciifé  par  la  femme  nourrirait  ////7?/2r/i?5'//.  c'eft  pourquoi  les  enfans  d'une  fém- 

r enfant ,  Expilly ,  Plaid.  8.  ÔC  n'obfte  le  chapitre  me  qui  s'étoit  mariée  avec  un  Prêtre ,  duquel  elle 

Tranfmijfœ.  3  •  Extr.  Qui  filii  fini  legit.  où  il  eft  ignoroit  la  profeiHon ,  furent  déclarés  légitimes  fuc- 

dit ,  qiCil  fe  faut  arrêter  en  ce  fait  au  dire  du  cefleurs  de  leurs  parens ,  par  Arrêt  de  l'Echiquier 

mari  &  de  la  femme  \,  car  au  cas  dudit  chap.  l'en-  de  Rouen  ,  du  mois  de  Février  1507.  Benedift. 

faut  que  le  père  &  la  merc  déclarèrent  bâtard  ,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ^Raynutius  ,  num.  16. 

étoit  né  avant  leur  mariage  ,  &C  avant  qu'ils  euf-  6"  17.  Brodeau  fur  Louer,  lettre  L  ,  chap.  14.  le 

fent  cohabité  enfcmble.  même  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 

OcTA  vo.  Non-feulement  l'enfant  efl:  légiti-  féant  à  Tours,  le  z8  Juillet  i59i.  Charond.  aie 

me  ,  qui  efl:  né  d'un  légitime  mariage  ,  mais  auifi  liv.  i.  defes  Pandecles  ,  chap.  ^.pag.  24.  6c  Au- 

fi  les  mariés  ont  eu  bonne  f(»i,  l'enfant  efl:  légiri-  tomn.  ad  leg.  Miles  1 1.  §.  Mulier  ii.ff.  Ad  kg. 

me,  bien  que  le  mariage  foi  t  nul,  Covarruv. /o/tz.  Juliam  de  adulteriis -^  &  la  femme  de  Martin 

X.  part.  2.  cap.  8.  §.  Primus  .,  numer.   t.  ôC  Guerre  ayant  été  déçue  par  Arnaud  du  Thil,  dit 

Charond. ^a  livre  1.  defes  Pandecles,  chap.  4.  Panfette  ,  qui  fe  difoit  Martin  Guerre  ,  la  fille  de 

pag.  24.  fuivant  la  Loi  Qui  in  provinciâ-^j.  §.  ce  Panfette  fut  déclarée  légitime  &  admife  à  fa 

unic.Jf:  De  ritu  nuptiar.  &  cap.  Perlatum  8-  6*  fuccclTion  ,  par  Arrêrdu  Parlement  de  Touloufe, 

cap.  ult.  Extr.  Qui  filii  fint  legitimi  contre  la  donné  au  rapport  de  Corraf.  K  prononcé  en  ro- 

Loi  Si  ignorans  3.  Cod.Solut.  matrim-  ainfi,  fi  bes  rouges ,  du  12  Septembre  1560.  Corraf  an 

un  mariage  a  été  contraélé  publiquement  ÔC  fans  livre  qu'il  a  fait  fur  cet  Arrêt,  &c  Maynard  ,  liv. 

contradiction  de  perfonne ,  bien  que  depuis  il  ait  4.  chapitre  7.  *  Voye\  la  Note  infr.  ] 

été  dilfous  pour  confanguinité  ou  autrement  à  eau-  Pareillement  Ç\  un  homme  du  vivant  de  fa  pre- 

fe  de  la  bonne  foi  des  parens ,  les  enfans  qui  ont  été  miere  femme ,  en  a  époufé  une  autre  qui  ne  favoit 

conçus  de  ce  préfomptif  mariage  avant  la  Sentence  rien  dudit  premier  mariage ,  6c  eu  des  enfans  de 

de  dillolution  ,  font  réputés  légitimes ,  8c  peuvent  cette  féconde  femme  ,  lefdits  enfans  font  légiti- 

fuccéderab-intellat  à  leur  père  &  mère,  Mafuer,  mes  à  caufe  de  la  bonne  foi  de  la  mère ,  c^z/?. 

tit.  des  Succeff  32.  num-  47.  fuivant  le  chapitre  penult.  Extr-  Qui  filii  Jînt  legitimi ,  qui  auflî 

Càm  inter  2 .  Extr-  Qui  filiifint  legituni.  n'eft  pas  eftimée  pour  cela  adultère ,  Can  Si  virgo 

Pareillement  fi  une  femme  fe  remarie  fur  de  5.  cauf.  34.  quœjî-  i.  &  2. 

faufles  nouvelles  de  la  mort  de  fon  mari ,  les  en-  De  plus ,  les  enfans  légitimes  d'un  bâtard  fuc- 

fans  de  ce  fécond  mariage  font  légitimes ,  comme  cèdent  à  leur  ayeul ,  père  dudit  bâtard ,  lorfque 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  leur  mère  en  fe  mariant ,  a  ignoré  que  fbn  mari 

donné  au  rapport  de  Louet ,  le  30  Août  1597.  fût  bâtard  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

Louet ,  lettre  L  ,  chap.  14.  bc  Bacquet ,  en  la  de  Paris,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  roiiges  en 

féconde  partie  du  Droit  de  Bâtardife  ,  chap.  9.  Août  1582.  ledit  a)-eul  en  mariant  ledit  bâtard  , 

nomb.  8.  fuivant  le  chapitre  ,  Perlatum  8.  Extr,  l'avoit  nommé  fon  fils  (imnlement  fans  direnatu- 

Qni  filii  jint  legit-  *  Voye?^  la  Note.  infr.  ]  re) ,  &  l'avoit  toujours  élevé  dans  fa  maifon  com- 

N  o  N  o.^  Bien  que  jamais  il  n'y  ait  eu  contrat  me  fes  autres  enfans ,  Chopin,  de  utili  Andeg. 
ni  folemnitéde  mariage  ,  toutefois  (i  ceux  qui  ont  rerum  domin-  lib.  3.  tituL  z-  num.  13.  6c  Mon- 
habité  enfcmble  ont  eu  affcétion  conjugale ,  leurs  thol.  en  fes  Arrêts ,  chap.  1 3.  fuivant  le  chapitre 
enfans  font  légitimes ,  Novell.  1 1 7.  cap.  Hoc  quo  ■  Ex  tenore  14.  Extr.  Qui  filii  fint  legit.  comme 
que  3.  C'efl:  pourquoi  un  homme  qui  avûit  eu  une  aulTi  une  nièce  s'étant  mariée  avec  fon  oncle, 
fille  d'une  fienne  fervante  ,  ayant  déclaré  en  juge-  ignorant  que  cela  fût  défendu  ,  6c  ayant  de- 
"  ment  qu'il  avoit  entretenu  cette  fervante  comme  meure  long-temps  en  ce  mariage  ,  Sc  eu  des 
fa  propre  8c  légitime  femme ,  6c  que  jamais  il  enfaus  d'icelui  ,  lefdits  enfans  font  légitimes  , 
n'avoit  eu  affaire  avec  elle  qu'après  lui  avoir  pro-  leg.  Qui  in  provincid  57.  §,  i.jf.  De  ritu  nup- 
mis  foi  de  mariage ,  6c  qu'à  cette  canfé  la  fille  tiarum.  *  Nota.  C'eft  une  maxime  que  la  bonne 
qu'il  avoit  eu  d'elle  étoit  fa  fille  légitime,  qu'il  foi  d'un  feul  des  conjoints  par  un  mariage eiredif 
vouloit  être  fon  héritière  ,  bien  qu'il  n'apparût  revêtu  des  formalités  requifcs ,  fliffit  pour  rendre 
d'aucun  contrat  ni  d'aucune  folemnitéde  mariage,  les  enfans  légitimes  8c  capables  de.fuccéder  j 
louteibis  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  22  cette  maxime" efl:  atteJtée  par  le  Preflrc  ,  cent.  i. 
Août  1592.^  cette  iille  fut  déclarée  lé,gitime  ÔC  ad-  chapitre  i.  nomb.  u.  6c  par  Henrys  &  Breton- 
mile  à  fuccéder  à  fon  père  ,  Robert-  Rcr.  judicat.  nier ,  tom.  2.  liv.  6.  quefl.  5.  &  Plaidoyer  1 2.  & 
lib-  i.  cap.  ij.  *  Nota.  C'eft  un  Arrêt fingulier.  ]  confirmée  par  Arrêts  des  3  Avril  1653.  13  juin 


440  DES    SUCCESSIONS    TEST  AM.    E  T  A  B-I  N  T  E  S  T. 

(ix  mois  après  le  mariage,  &  les  deux  maries  étant  D  e  c  i  m  o.  Pourvu  que  l'un  des  mariés  ait  eu 

d'accord  que  l'entant  étoit  bâtard  ,  il  fut  dit  par  bonne  foi ,  leurs  enfans  font  légitimes,  nonobftant 

Arrêt  du  Parlement  de  GreiToblc  de  l'an  1605.  que  la  mauvaife  foi  de  l'autre,  cap.  pen.  Extr.  Qui 

celui  qui  étoit  accufé  par  la  femme  nourrirait  ////7?/2r/i?g'//.  c'eft  pourquoi  les  enfans  d'une  fém- 

r enfant ,  Expilly ,  Plaid.  8.  ÔC  n'obfte  le  chapitre  me  qui  s'étoit  mariée  avec  un  Prêtre ,  duquel  elle 

Tranfmijfœ.  3  •  Extr.  Qui  filii  fini  legit.  où  il  ed:  ignoroit  la  profeiHon ,  furent  déclarés  légitimes  fuc- 

dit ,  qu'il  fe  faut  arrêter  en  ce  fait  au  dire  du  cefleurs  de  leurs  parens ,  par  Arrêt  de  l'Echiquier 

mari  ù  de  la  femme  \,  car  au  cas  dudit  chap.  l'en-  de  Rouen  ,  du  mois  de  Février  1507.  Benedift. 

faut  que  le  père  &  la  mère  déclarèrent  bâtard  ,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ^Raynutius  ,  num.  16. 

étoit  né  avant  leur  mariage  ,  &C  avant  qu'ils  euf-  6"  17.  Brodeau  fur  Louer,  lettre  L  ,  chap.  14.  le 

fent  cohabité  enfcmble.  même  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 

OcTA  vo.  Non-feulement  l'enfant  eft  légiti-  féant  à  Tours,  le  z8  Juillet  1591.  Charond.  aie 

me  ,  qui  efl:  né  d'un  légitime  mariage  ,  mais  auifi  liv.  i.  defes  Pandecles  ,  chap.  ^.pag.  24.  6c  Au- 

fi  les  mariés  ont  eu  bonne  f(»i,  l'enfant  eft  légiri-  tomn.  ad  leg.  Miles  1 1.  §.  Mulier  ii.ff.  Ad  kg. 

me,  bien  que  le  mariage  foi  t  nul,  Covarruv. /o/tz.  Juliam  de  adulteriis -^  &  la  femme  de  Martin 

X.  part.  1.  cap.  8.  §.  Primus  .,  numer.   t.  ôC  Guerre  ayant  été  déçue  par  Arnaud  du  Thil,  dit 

Charond.  rîa  livre  1.  defes  Pandecles,  chap.  4.  Panfette  ,  qui  fe  difoit  Martin  Guerre  ,  la  fille  de 

pag.  24.  fuivant  la  Loi  Qui  in  provinciâ-^j.  §.  ce  Panfette  fut  déclarée  légitime  8c  admife  à  fa 

unic.ff.  De  ritu  nuptiar.  ù  cap.  Perlatum  8-  6*  fuccciTîon  ,  par  Arrêrdu  Parlement  de  Touloufe, 

cap.  ult.  Extr.  Qui  filii  fint  legitimi  contre  la  donné  au  rapport  de  Corraf  &  prononcé  en  ro- 

Loi  Si  ignorans  3.  Cod.Solut.  matrim-  ainfi,  fi  bes  rouges ,  du  12  Septembre  1560.  Corraf.  au 

un  mariage  a  été  contraélé  publiquement  6c  fans  livre  qu'il  a  fait  fur  cet  Arrêt,  8c  Maynard  ,  liv. 

contradiétion  de  perfonne ,  bien  que  depuis  il  ait  4.  chapitre  7.  *  Voye\  la  Note  infr.  ] 

été  dilfous  pour  confanguinité  ou  autrement  à  eau-  Pareillement  fî  un  homme  du  vivant  de  fa  pre- 

fe  de  la  bonne  foi  des  parens ,  les  enfans  qui  ont  été  miere  femme ,  en  a  époufé  une  autre  qui  ne  favoit 

conçus  de  ce  préfomptif  mariage  avant  la  Sentence  rien  dudit  premier  mariage ,  6c  eu  des  enfans  de 

de  diffolution  ,  font  réputés  légitimes ,  8c  peuvent  cette  féconde  femme  ,  lefdits  enfans  font  légiti- 

fuccéderab-inteftat  à  leur  père  8c  mère,  Mafuer,  mes  à  caufe  de  la  bonne  foi  de  la  mère ,  c^/?. 

tit.  des  Succeff  32.  num-  47.  fuivant  le  chapitre  penult.  Extr-  Qui  filii  Jînt  legitimi ,  qui  auflî 

Ciim  inter  2 .  Extr-  Qui  filiijint  legitimi.  n'eft  pas  eftimée  pour  cela  adultère ,  Can  Si  virgo 

Pareillement  ii  une  femme  fe  remarie  fur  de  5.  cauf.  34.  quœjî-  i.  &  2. 

faudes  nouvelles  de  la  mort  de  fon  mari ,  les  en-  De  plus ,  les  enfans  légitimes  d'un  bâtard  fuc- 

fans  de  ce  fécond  mariage  font  légitimes ,  comme  cèdent  à  leur  ayeul ,  père  dudit  bâtard ,  lorfque 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  leur  mère  en  fe  mariant ,  a  ignoré  que  fon  mari 

donné  au  rapport  de  Louet ,  le  30  Août  1597.  ^t  bâtard  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

Louet ,  lettre  L  ,  chap.  14.  &  Bacquet ,  en  la  de  Paris,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  roiiges  en 

féconde  partie  du  Droit  de  Bâtardife  ,  chap.  9.  Août  1582.  ledit  a>-eul  en  mariant  ledit  bâtard  , 

nomb.  8.  fuivant  le  chapitre  ,  Perlatum  8.  Extr,  l'avoit  nommé  fon  fils  limnlement  fans  direnatu- 

Qui  filiijint  legit-  *  Voye?^  la  Note.  infr.  ]  rel ,  &  l'avoit  toujours  élevé  dans  fa  maifon  com- 

N  o  N  o.^  Bien  que  jamais  il  n'y  ait  eu  contrat  me  fes  autres  enfans ,  Chopin,  de  utili  Andeg. 
ni  folemnitéde  mariage  ,  toutefois  (i  ceux  qui  ont  rerum  domin-  lib.  3.  tituL  z-  num.  13.  Se  Mon- 
habité  enfcmble  ont  eu  affeélion  conjugale ,  leurs  thol.  en  fes  Arrêts ,  chap.  1 3.  fuivant  le  chapitre 
enfans  font  légitimes ,  Novell.  1 1 7.  cap.  Hoc  quo  Ex  teno're  14.  Extr.  Qui  filii  fint  legit.  comme 
que  3.  C'ert  pourquoi  un  homme  qui  avûit  eu  une  aulTi  une  nièce  s'étant  mariée  avec  fon  oncle, 
fille  d'une  fienne  fervante  ,  ayant  déclaré  en  juge-  ignorant  que  cela  fût  défendu  ,  6c  ayant  de- 
'  ment  qu'il  avoit  entretenu  cette  fervante  comme  meure  long-temps  en  ce  mariage  ,  &  eu  des 
fa  propre  8c  légitime  femme ,  8c  que  jamais  il  enfaus  d'icelui  ,  lefdits  enfans  lont  légitimes  , 
n'avoit  eu  affaire  avec  elle  qu'après  lui  avoir  pro-  leg.  Qui  in  provincid  57.  §,  i.jf.  De  ritu  nup- 
mis  foi  de  mariage ,  8c  qu'à  cette  caufe  la  fille  tiarum.  *  Nota.  C'eft  une  maxime  que  la  bonne 
qu'il  avoit  eu  d'elle  étoit  fa  fille  légitime,  qu'il  foi  d'un  feul  des  conjoints  par  un  mariage effeélif 
vouloit  être  fon  héritière  ,  bien  qu'il  n'apparût  revêtu  des  formalités  requifc? ,  fuffit  pour  rendre 
d'aucun  contrat  ni  d'aucune  folemnitéde  mariage,  les  enfans  légitimes  8c  capables  de.fuccéder  j 
toutefois  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  22  cette  maxime" eft  atteJiée  par  le  Preftrc  ,  cent.  i. 
Août  1592.^  cette  Bile  fut  déclarée  lé,gitimc  8c  ad-  chapitre  i.  nomb.  u.  8c  par  Henrys  &C  Breton- 
mile  à  fuccéder  à  fon  père  ,  Robert-  Rcr.  judicat.  nier ,  tom.  2.  liv.  6.  quefi.  5.  &  Plaidoyer  1 2.  8c 
lib-  i.  cap.  ly.  *  Nota.  C'eft  un  Arrêt  lingulier.  ]  confirmée  par  Arrêts  des  3  Avril  1653.  13  juin 
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ï6^6.  il  Juin  1659.  &C  6  Juillet  1666.  rapportes 
au  Journal  des  Audiences  ;  voyei  kg.  57.  §.  i. 
jf.  De  ritu  nuptiar.  (j  Can.  14.  Extr.  Qui  filii 
ftnt  legitim-  même  à  celui  des  père  ou  mère  qui 
n'étoit  pas  de  bonne  foi ,  Le  Preltrc  ,  eod-  num. 
17.  Henrys  6c  Bretohnier ,  tom.  x.  plaidoyer  12. 
mais  ilell:  important  de  remarquer  que  cette  maxi- 
me fondée  fur  la  bonne  foi ,  a  lieu  feulement  in- 
deceptis  errore  acerrimo  ,  vide  leg.  4.  Cod  De 
incert.  &  inutil,  nupt. 

Les  enfans  conçus  après  la  vérité  reconnue  ,  ne 
font  pas  légitimes ,  Le  Prertre ,  loc.  cit.  num.  16. 

Les  enfans  de  ceux  qui  fe  marient  après  avoir 
été  condamnés  à  mort  ,  (i  avant  leur  décès  ils 
n'ont  été  remis  au  premier  état ,  font  incapables 
de  toutes  fuccoiTions  aulfi  bien  que  leur  polléritc , 
c'eft  la  difpoiicion  des  articles  de  la  Déclaration 
du  Roi  du  z6  Novembre  1639.  cette  Déclaration 
a  lieu  contre  les  enfans  du  banni  à  perpétuité  du 
Royaume ,  fuivant  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  E , 
fomm.  8.  qui  rapporte  un  Arrêt  du  15  Juin  1668. 
qui  l'a  ainli  jugé  \  voyei  Le  Brun  ,  des  SucceJJ'. 
liv.  I.  chip.  1.  fe3.  3.  nomb.  15.  cependant  les 
enfans  de  tel  banni  ou  condamné  à  mort ,  fuccé- 
deront  au  père  ou  à  la  mère  qui  fera  dans  la  bonne 
foi ,  Le  Brun  ,  eod.  num.  ii.  mais  non  pas  au 
condamné ,  fuivant  un  Arrêt  du  1 3  Février  i6z$. 
rapporté  par  Brodeau  fur  Louet ,  loc.  cit.  Bardet , 
tom.  I.  liv.  I.  chap.  29.  5c  Le  Brun,  desfuccej'. 
loc.  cit.  nomb.  26. 

Mais  il  faut  diftinguer  ^  les  enfans  à  caufe  de  la 
bonne  foi  de  la  mère  qui  fera  de  la  bonne  foi  , 
fuccéderont  au  père  condamné  ,  dans  les  biens 
par  lui  acquis  depuis  fa  condamnation  ,  parce 
qu'ils  ne  font  point  compris  dans  la  confifcation , 
comme  je  l'ai  établi  dans  mon  Recueil  de  Jurif- 
prudence  Civile  ,  fous  le  mot  ,  Confifcation  , 
nombr.  6.  mais  ils  ne  fuccéderont  pas  aux  biens 
que  le  condamné  poiTédoit  avant  fa  condamna- 
tion ,  parce  qu'ils  ont  dès-lors  été  acquis  au  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  dans  le  pays  ou  confifcation' 
a  lieu  ,  (inon  aux  héritiers. 

Au  refte  ,  tels  enfans  à  caufe  de  la  bonne  foi 
de  leur  mère  fuccéderont  à  tous  collatéraux,  tant 
paternels  que  maternels ,  fuivant  la  Loi  dernière, 
jf.  Unde  cognati  ,  &  la  Loi  l-ff'-De  interdicl.  & 
relegat-  ainfijugépar  Arrêt  du  6  Juillet  1637.  cité 
par  Le  Brun ,  loc.  cit.  num-  26.  contre  Bretonnier 
fjr  Henrys ,  tom.  i.  liv.  6.  queji.  6.  qui  dit  fans 
fondement  que  cette  Jurifprudence  eft  changée  à 
caufe  de  l'Ordoiinance  de  1639.  mais  il  fe  con- 
tredit, tom-  1.  liv.  G.  quefî.  5. 

Si  un  homme  marié  époufe  une  autre  femme 
qui  foit  dans  la  bonne  foi ,  les  enfans  feront  légi- 
times &C  fuccéderont  au  père  6c  à  la  mère  ,  Le 
Brun ,  eod.  liv.  r.  chap'  z.fecl.  i»  di^.  i-  nomb.  1 3, 
Tome  1 1. 
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De  même ,  les  enfans  d'un  Prêtre  font  légitimés 
par  la  bonne  foi  de  celle  qu'il  a  époufée  ^  ainli 
jugé  par  Arrêt  du  28  Juillet^i  598.  Robert.  Rer. 
judic.  lib.  2.  cap.  18. 

Mais  (i  un  homme  marié  céloit  fon  mariage  à  fa 
concubine ,  6c  l'époufoit  pendant  la  vie  de  fa  fem- 
me ,  les  enfans  ne  feroient  pas  légitimes ,  parce 
qu'il  n'y  a  point.de  concubinage  de  bonne  foi ,  Le 
Brun  ,  loc.  cit,  mimer.  14.  c'eft  l'efpece  de  l'Arrêt 
de  Jean  Maillart  ,  du  i  5  Mars  1674.  Gueret  fur 
Le  Preftre ,  ^f/2^  i.  chap.  i.  cependant  par  Arrêt 
du  18  Mars  ï666.  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces ,  des  enfans  nés  d'un  Confciller  de  la  Cour , 
Sous-Diacre,  ÔC  d'une  Abbelle,  ont  été  légitimés 
per  fubfequens  matrimonium  ,  parce  que  les  pa- 
rcns  qui  avoient  donné  les  mains  au  mariage  ,  s'é- 
toient  avifés  long-temps  après ,  à  l'occaiion  d'une 
fuccelTion  collatérale ,  de  contefter  l'état  des  en- 
fans -,  5c  ledit  Arrêt  fur  l'appel  comme  d'abus  des 
difpenfes  Sc  de  la  célébration  ,  mit  les  Parties 
hors  de  Cour  ,  &  benè.  ] 

Undecimo.  Les  enfans  nés  d'un  père  fidèle  8c 
d'une  mère  infidèle ,  ou  d'un  père  infidèle  &C  d'une 
mère  fidelle,  font  réputés  légitimes ,  Se  conféquem- 
ment  ils  font  capables  de  fucceffion  ;,  6c  à  plus  forte 
raifon  les  enfans  nés  des  infidèles  qui  s'étoicnt  ma- 
riés en  degré  prohibé  par  les  Canons,  font  réputés 
légitimes  après  la  converfion  de  leurs  parens ,  cap. 
ult.  Extr.  Qui  filii  fint  Icgitimi  ;  car  puifque  ie 
mariage  de  leurs  parens  étoit  valable  ,  comme  il 
edmontré  au  titre  du  Mariage,  ûtaut.  que  les  en- 
fans qui  en  font  procréés  foient  légitimes ,  autre- 
ment cela  empêcheroit  la  converfion  des  infidèles, 
8c  c'eft  ce  que  veut  dire  Innocent  III.  in  dicl.  cap. 
ult.  utilitate  publicâ  fuadente  ,  on  a  trouvé  bon 
que  ces  enfans  fuilènt  légitimes. 

6z.  Auflî  l'enfant  qui  eft  né  bâtard,  eft  légitimé 
parle  mariage  de  fes  père  6c  mère  ,  §.  ult.  Injîi- 
tut.  De  nupt  lis  ,  6"  cap.  i.  i^^  cap.  Tant  a  eji  vis 
6.  Extr.  Qui  filii  fint  legitimi ,  foit  que  depuis 
le  mariage  il  y  ait  des  enfans  nés  légitimes  ou  non  , 
Novell.  18.  cap.  ultim. 

Et  cette  légitimation  eft  valable ,  bien  que  le  ma- 
riage ait  été  contrafté  à  l'article  de  la  mort  des  ma- 
riés, Covarr.  tom.  z.part.i.  capit.  2.§.Secundus 
num- 10.  PeregrJnus ,  de  fideicom.  art.  24.  n.  59. 
oC  Kanchïn.  Deci/ionum part-  2.  concluf.  163.  6c; 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  13  Dé- 
cembre 1 561.  Charond.  en  fes  Olfervations  ,fous 
le  mot,  Mariage  ^feuillet  2 1 3.  ÔC  le  29  Mars  1599. 
Charond.  en  fes  R/ponfes,  liv.  10.  ch.  64.  Chenu , 
en  fes  Queflions ,  queft.  17.  6c  Automne ,  ad  leg. 
Julianus  10.  jf.  De  jure  dotium.  *  Nota.  Cela  n  a 
plus  lieu  ,  du  moins  quant  aux  eftets  civils ,  depuis 
l'Ordonnance  du  26  Novembre  1639.  qui  en  l'arti- 
cle 6.  déclare  incapables  de  toutes  fucceffions  les 
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ï6^6.  il  Juin  1659.  &C  6  Juillet  1666.  rapportes 
au  Journal  des  Audiences  ;  voyei  kg.  57.  §.  i. 
jf.  De  rit  a  nuptiar.  (j  Can.  14.  Extr.  Qui  filii 
ftnt  legitim-  même  à  celui  des  père  ou  mère  qui 
n'étoit  pas  de  bonne  foi ,  Le  Preltrc  ,  eod-  nuni. 
\-j.  Henrys  6c  Bretohnier ,  tom.  x. plaidoyer  12. 
mais  ileft  important  de  remarquer  que  cette  maxi- 
me fondée  fur  la  bonne  foi ,  a  lieu  feulement  in- 
deceptis  errore  acerrimo  ,  vide  kg.  4.  Cod  De 
incert.  &  inutiL  nupt. 

Les  enfans  conçus  après  la  vérité  reconnue  ,  ne 
font  pas  légitimes ,  Le  Prellre ,  loc.  cit.  num.  16. 

Les  enfans  de  ceux  qui  fe  marient  après  avoir 
été  condamnés  à  mort  ,  (i  avant  leur  décès  ils 
n'ont  été  remis  au  premier  état ,  font  incapables 
de  toutes  fuccoiTions  aulfi  bien  que  leur  poli:érirc , 
c'eft  la  difpoiicion  des  articles  de  la  Déclaration 
du  Roi  du  z6  Novembre  1639.  cette  Déclaration 
a  lieu  contre  les  enfans  du  banni  à  perpétuité  du 
Royaume ,  fuivant  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  E , 
fomm.  8.  qui  rapporte  un  Arrêt  du  15  Juin  1668. 
qui  l'a  ainli  jugé  ;,  voyei  Le  Brun  ,  des  SucceJJ'. 
liv.  I.  cliip.  1.  fecl.  3.  nomb.  15.  cependant  les 
enfans  de  tel  banni  ou  condamné  à  mort ,  fuccé- 
deront  au  père  ou  à  la  mère  qui  fera  dans  la  bonne 
foi ,  Le  Brun  ,  eod.  nuni.  ii.  mais  non  pas  au 
condamné ,  fuivant  un  Arrêt  du  1 5  Février  16Z5. 
rapporté  par  Brodeau  fur  Louet ,  loc.  cit.  Bardet , 
tom.  I.  liv.  I.  chap.  29.  6c  Le  Brun,  desfuccej'. 
loc.  cit.  nomb.  26. 

Mais  il  faut  diftinguer  ^  les  enfans  à  caufe  de  la 
bonne  foi  de  la  mère  qui  fera  de  la  bonne  foi  , 
fuccéderont  au  père  condamné  ,  dans  les  biens 
par  lui  acquis  depuis  fa  condamnation  ,  parce 
qu'ils  ne  font  point  compris  dans  la  confifcation , 
comme  je  l'ai  établi  dans  mon  Recueil  de  Jurif- 
prudence  Civile  ,  fous  le  mot  ,  Confifcation  , 
nombr.  6.  mais  ils  ne  fuccéderont  pas  aux  biens 
que  le  condamné  poiTédoit  avant  fa  condamna- 
tion ,  parce  qu'ils  ont  dès-lors  été  acquis  au  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  dans  le  pays  ou  confifcation' 
a  lieu  ,  (inon  aux  héritiers. 

Au  refte  ,  tels  enfans  à  caufe  de  la  bonne  foi 
de  leur  mère  fuccéderont  à  tous  collatéraux,  tant 
paternels  que  maternels ,  fuivant  la  Loi  dernière, 
Jf.  Unde  cognati  ,  &  la  Loi  l-ff-De  interdicl.  (^^ 
rekgat-  ainfijugépar  Arrêt  du  6  Juillet  1637.  cité 
par  Le  Brun ,  loc.  cit.  minu  26.  contre  Bretonnier 
fjr  Henrys ,  tom.  i.  liv.  6.  queji.  6.  qui  dit  fans 
fondement  que  cette  Jurifprudence  eft  changée  à 
caufe  de  l'Ordoiinance  de  1639.  mais  il  fe  con- 
tredit, tom-  1.  liv.  6.  queJi.  5. 

Si  un  homme  marié  époufe  une  autre  femme 
qui  foit  dans  la  bonne  foi ,  les  enfans  feront  légi- 
times 6c  fuccéderont  au  père  6c  à  la  mère  ,  Le 
Brun ,  eod.  liv.  r.  chap'  i.fecl.  i>dijl.  i.  nomb.  \  3. 
Tome  1 1. 
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De  même ,  les  enfans  d'un  Prêtre  font  légitimés 
par  la  bonne  foi  de  celle  qu'il  a  époufée  ^  ainfî 
jugé  par  Arrêt  du  28  Juillet^i  598.  Robert.  Rer. 
judic.  lib.  1.  cap.  18. 

Mais  (i  un  homme  marié  céloit  fon  mariage  à  fa 
concubine ,  6c  l'époufoit  pendant  la  vie  de  fa  fem- 
me ,  les  enfans  ne  feroient  pas  légitimes ,  parce 
qu'il  n'y  a  point.de  concubinage  de  bonne  foi ,  Le 
Brun  ,  loc.  cit.  mimer.  14.  c'eft  l'efpece  de  l'Arrêt 
de  Jean  Maillart  ,  du  1  5  Mars  1674.  Gueret  fur 
Le  Preftre ,  f f/7/'  i.  chap.  i.  cependant  par  Arrêt 
du  18  Mars  1666.  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces ,  des  enfans  nés  d'un  Confciller  de  la  Cour , 
Sous-Diacre,  &  d'une  Abbelle,  ont  été  légitimés 
per  fubfequens  matrimonium  ,  parce  que  les  pa- 
rens  qui  avoient  donné  les  mains  au  mariage  ,  s'é- 
toient  avifcs  long-temps  après ,  à  l'occalîon  d'une 
fucceffion  collatérale ,  de  contefter  l'état  des  en- 
fans -,  5c  ledit  Arrêt  fur  l'appel  comme  d'abus  des 
difpenfes  &  de  la  célébration  ,  mit  les  Parties 
hors  de  Cour  ,  &  benè.  ] 

Undecimo.  Les  enfans  nés  d'un  père  fidèle  8c 
d'une  mère  infidèle ,  ou  d'un  père  infidèle  &C  d'une 
mère  fidelle,  font  réputés  légitimes ,  Se  conféquem- 
ment  ils  font  capables  de  fucceffion  ;,  Se  à  plus  forte 
raifon  les  enfans  nés  des  infidèles  qui  s'étoicnt  ma- 
riés en  degré  prohibé  par  les  Canons,  font  réputés 
légitimes  après  la  converfion  de  leurs  parens ,  cap. 
ult.  Extr.  Qui  filii  fint  kgitimi  ;  car  puifque  le 
mariage  de  leurs  parens  étoit  valable  ,  comme  il 
eft  montré  jw  ^/'/rf  du  Mariage,  \\{?iut.  que  les  en- 
fans qui  en  font  procréés  foient  légitimes ,  autre- 
ment cela  empêcheroit  la  converfion  des  infidèles, 
Se  c'eft  ce  que  veut  dire  Innocent  III.  in  dicl.  cap. 
ult.  utilitate  publicâ  fuadente  ,  on  a  trouvé  bon 
que  ces  enfans  fuilent  légitimes. 

6x.  AufTi  l'enfant  qui  eft  né  bâtard,  eft  légitimé 
parle  mariage  de  fes  père  Sc  mère  ,  §.  ult.  Infii- 
tut.  De  nupt  us  ,  6"  cap.  i.  &  cap.  Tanta  ejî  vis 
6.  Extr.  Qui  filii  fmt  kgitimi ,  foit  que  depuis 
le  mariage  il  y  ait  des  enfans  nés  légitimes  ou  non  , 
Novell.  18.  cap.  iiltim. 

Et  cette  légitimation  eft  valable ,  bien  que  le  ma- 
riage ait  été  contrarié  à  l'article  de  la  mort  des  ma- 
riés, Covarr.  tom.  i.part.i.  capit.  2.§.Secundus 
num.  10.  PeregrJnus ,  de  fideicom.  art.  24.  n.  59. 
&  Kznchm.  Decijionum part-  2.  concluf.  16^.  Sc; 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  13  Dé- 
cembre 1 561.  Charond.  en  fes  Ohfervations  ,fous 
le  mot,  Mariage  ^feuillet  2 1 3.  ÔC  le  29  Mars  1599. 
Charond.  en  fes  R/ponfes,  liv.  10.  cli.  64.  Chenu , 
enjes  Que/îions ,  quejî.  17.  Sc  Automne ,  ad  kg. 
Julianus  10.  jf.  De  jure  dotium.  *  Nota.  Cela  n  a 
plus  lieu  ,  du  moins  quant  aux  effets  civils ,  depuis 
l'Ordonnance  du  26  Novembre  1639.  qui  en  l'arti- 
cle 6.  déclare  incapables  de  toutes  fucceffions  les 

Kkk 
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enfans  nés  de  femmes  que  les  pères  ont  entrete-  contre  l'avis  de  Peregrin  ,  âicl.  art.  24.  num,  6. 

nues ,  8c  qu'ils  époufent  lorfqu'ils  font  à  l'extré-  Tertio.  Parce  qu'on  préfume  que  ceux  qui 

mité  de  la  vie  ■-,  laqiielle  difpoiition  a  été  confirmée  font  mariés  ne  fe  font  connus  charnellement  que 

par  l'article  8.  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1697.  par  affeétion  conjugale ,  ks  légitimés  par  fuivant 

&C  veut  en  outre  que  ladite  difpofition  de  l'arti-  mariage,  fuccédent  à  leurs  père  Ôc  mère  conjoin- 

cle  6.  de  l'Ordonnance  de  1639,  ait  lieu  ,  tant  à  tement  &  par  portions  égales  avec  les  enfans  iégi- 

l'égard  des  femmes  que  des  hommes,  &  que  les  times  ,  Mafuer  ,  m.  des  SucceJ}'.  32.  noinb.  48. 

entans  qui  font  nés  de  leurs  débauches  avant  lefd.  Kanchin.  Decif.part.  z.  conclu/.  459.  0  in  quceji. 

mariages  contraftés  en  cet  état  ,foient  auiïi-bien  4^--  G"'*^-  Pi-^P-  Gralf  $.  Succejjio  ab-intejiato , 

que  leur  poftérité ,  déclarés  incapables  de  toutes  qiuvfl.  19.  num,  i.  5c  Ferrer,  in  dicl.  qucejt.  482. 

lucceflions.  1  ^'oi:  que  lefdits  entans  légitimés  fuifent  nés  d'un 

Pareillement  elle  efl:  valable  fans  aucune  décla-  premier  mariage  avant  les  légitimés ,  Novell.  89. 

ration  du  Pape ,  Papon,  not.  3.  liv.  6.  tit.  de  la.  cap.  Genevaliter  i  r.  (;.  Si  verà  i.  ou  qu'ils  foient 

Légitimation  des  Bâtards  ,  verf.  La  quatrième  ,  nés  depuis  ce  fécond  mariage  de  la  même  mère 

pag.  421.  fans  le  confentement  des  fuccefîéurs  dont  étoit  procédé  le  légitimé , /é-^.  Cùm  quisio. 

ab-inteftat  du  perc  ,  Papon  ,  audit  lieu ,  comme  Cod.  De  naturalib.  liber.  Cum.  enim  affeclioprio- 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  lé  der-  risfobolis ,  &  ad  dotalia  injîrumenta  efficienda , 

nier  Juin  1628.  contre  le  frère  du  père ,  d'Olive ,  &  nd  pojîerioreni  filiorum  edendam  prcgenieni 

en  fes  Arrêts  ,  liv.  3.  chapitre  r.  prcjîiterit  occajionem  :  quomodo  non  ejî iniquif- 

Et  à  plus  forte  raifon  telle  légitimation  efl  va-  Jimum  ,  ipfamjiirpemfecundœpojleritatis  ,prio- 

lable  faite  par  un  mariage  contraété  à  l'article  de  rem  quaji  iniuftam  excludere  ^  càmgratias  agere 

la  mort ,  ii  l'enfant  lors  dudit  mariage  n'étoit  pas  fratribus  fuis  pofteriores  debeant ,  quorum  bene- 

encore  né  ,  mais  feulement  conçu,  comme  il  a  ficio  ipfi  funt  jujîi  filii  ^ nomen^ ordinem  con- 

été  jugé  à  Touloufe  le  dernier  Juin  1628,  d'Oli-  j'ecuti  ?  Neque  enim  venjimile  eji ,  eum  quipojiea 

ve  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  3.  chap.  i»  *  Mais  voyei  yeldonationem  veldotem  conjcripferit ,  ab  initia 

la  précédente  Note.  ]  talem  ajf'eclionem  circa  mulierem  non  habui£e  , 

En  outre  elle  cil  valable ,  bien  que  l'enfant  n'y  quœ  eam  dignam  efj'e  uxoris  nomme  faciebat , 

ait  pas  confenti ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  expref-  dicl.  leg.  Cùm  quis  10.  6c  cela  a  lieu  ,.bien  que 

fément  contredit  ,  parce  que  fon  (ilence  eft  pris  depuis  le  père  air  déclaré  que  l'enlànt  n'eil  pas  à 

pour  confentement  ^  ÔC  bien  que  n'ayant  pas  dé-  lui ,  car  telle  déclaration  ne  lui  nuit  pas ,  comme 

claré  fa  volonté  avant  le  mariage ,  y  ait  depuis  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Belord.  eh 

expreiTément  contredit,  toutefois  la  légitimation  fes  Controverfes ,  lettre  L  ,  liv.  i.  chap.  9. 

eft  valable  -^  pareillement ,  bien  qu'il  eût  expref-  63.  Mais  afin  que  ladite  légitimation  foit  vala- 

fémcnt  contredit  au  mariage  au  temps  qu'il  a  été  ble  ,  il  faut  que  le  fuivant  mariage  foit  rédigé  par 

fait ,  toutefois  fi  depuis  il  y  a  confenti ,  il  eft  va-  écrit ,  &  qu'il  y  ait  conftitution  de  dot ,  leg.  Cùm 

lablement  légitimé  ;,  que  s'il  y  a  contredit  avant  quis  10.  è-  leg.  feq.  Cod.  De  natural.  liber.  6" 

6C  après  la  célébration  du  mariage  fans  changer  Injîit.  §.  ult.  ti Novell.  18.  cap.  ult.  contre  l'avis 

de  volonté  ,  il  n'eft  pas  légitimé  contre  fa  volonté ,  de  Covarruv.  tom.  2.  fecundd  parte  ,  cap.  8-  §. 

Boërius ,  ^ea/.  160.  num'  2.6'  y  ult.  Peregr.  de  Secundus ,nurn.^.FcLch.  lib.  4. cap.  $x.  &L  iiobiÏQ 

Jideic.  art.  24-  n.  57-  &  58.  5c  Barry ,  lib.  1 8.  cap.  cap.  Tanta  efl  vis  G.  Extr.  Qui  filii  fint  legitim. 

I .  nam.  2 1 .  fuiv.  la  Nov.  89.  cap.  11.  in  princ.  &  où  il  eft  dit  que  Tanta  eft  vis  matrimonii ,  ut  qui 

bien  que  depuis  le  mariage  il  n'y  ait  pas  expreflé-  antea  funt  geniti  .,pofi  contraclum  matrimonium 

ment  contredit ,  toutefois  fi  auparavant  il  y  avoit  legitimi  habeantur;  car  led.  chapitre  fuppofe  que 

expreiTément  contredit ,  6c  que  depuis  il  n'ait  pas  le  mariage  a  été  contraÛé  comme  la  Loi  requiert 

témoigné  qu'il  ait  changé  de  volonté ,  il  n'eft  pas  audit  cas  ^  or  audit  cas  la  Loi  requiert  que  ledit 

légitime  contre  fa  volonté  ;,  d'autant  que  s'il  n'eft  mariage  foit  rédigé  par  écrit ,  donc  bien  que  ledit 

pas  permis  au  perc  de  délivrer  l'enfant  de  fa  pu  if-  chapitre  ne  parle  pas  de  l'écriture  ,  il  ne  s'enfuit 

fancc  fans  qu'il  y  confente ,  à  plus  forte  raifon  fans  pas  qu'elle  ne  foit  néccftaire  audit  cas  :  l'intention 

fon  confentement  il  ne  peut  pas  l'y  faire  entrer,  d Alexandre  III.  audit  chapitre  ,  n'ayant  pas  été 

dicl.  cap.  II.  in  princ.                            _  de  traiter  de  la  forme  du  mariage  ,  il  n'a  pas  été 

Secundo.  Bien  que  le  fils  en  premier  degré  néceftaire  de  dire  s'il  falloit  qu'en  ce  cas  il  fûtré- 

foit  mort  bâtard  ,  pour  être  décédé  avant  le  ma-  digé  par  écrit  ou  non.  *  Nota.  L'ancienne  Jurif 

riage  ,  toutefois  les  enfans  d'icelui  font  légitimes  prudence  étoit  conforme  aux  autorités  cirées  par 

par  le  mariage  de  l'ayeul  ,  Fernand.  Vafquez  ,  Defpeiftes  ;  mais  il  y  a  longues  années  que  cette 

tom.  1.  de  fuccejjf'.  progreJJ'.  lib.  I.  §-i- num.  ^y.  Jurifprudence  a  changé  ,  de  forte  qu'à  préfent 

û"  88.  Se  F'achin.  Controverf,  lib.   3.  cap.  56.  la  légitimation  par  mariage  fubfcquent  a  lieu  , 
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enfans  nés  de  femmes  que  les  pères  ont  entrete-  contre  l'avis  de  Peregrin  ,  dicl.  art.  24.  num,  6. 

nues ,  8c  qu'ils  époufent  lorfqu'ils  font  à  l'extré-  Tertio.  Parce  qu'on  préfume  que  ceux  qui 

mité  de  la  vie  ;,  laqiielle  difpodtion  a  été  confirmée  font  mariés  ne  fe  font  connus  charnellement  que 

par  l'article  8.  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1697.  par  affeétion  conjugale ,  les  légitimés  par  fuivant 

&C  veut  en  outre  que  ladite  difpofition  de  l'arti-  mariage,  fuccédent  à  leurs  père  Ôc  mère  conjoin- 

cle  6.  de  l'Ordonnance  de  1639.  ait  lieu  ,  tant  à  tcment  &;  par  portions  égales  avec  les  enfans  iégi- 

l'égard  des  femmes  que  des  hommes,  ÔC  que  les  times  ,  Mafuer  ,  m.  des  Succej:  32.  nornb.  48. 

entans  qui  font  nés  de  leurs  débauches  avant  lefd.  Kanchin.  Decif.part.  z.  conclu/.  459.  0  in  quceji. 

mariages  contraftés  en  cet  état  ,foient  auiïi-bien  4^--  G"'*^-  Pi-^P-  Gralf  §•  Succejjio  ab-intejiato , 

que  leur  poftérité ,  déclarés  incapables  de  toutes  qjuvjî.  19.  nuni.  i.  5c  Ferrer,  in  dicl.  qucejt.  482. 

lliccenions.  1  ^'oi:  que  Icfdits  entans  légitimés  fuifent  nés  d'un 

Pareillement  elle  efl:  valable  fans  aucune  décla-  premier  mariage  avant  les  légitimés ,  Novell.  89. 

ration  du  Pape ,  Papon,  not.  3.  liv.  6.  tit.  de  la.  cap.  Genevaliter  i  r.  §.  Si  verà  i.  ou  qu'ils  fuient 

Légitimation  des  Bâtards  ,  verf.  La  quatrième  ,  nés  depuis  ce  fécond  mariage  de  la  même  mère 

pag.  421.  fans  le  confentement  des  fuccefîéurs  dont  étoit  procédé  le  légitimé , /é'^.  Cùm  quisio. 

ab-inteftat  du  père  ,  Papon  ,  audit  lieu ,  comme  Cod.  De  naturalib.  liber.  Càm  enim  affeclioprio- 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  lé  der-  risfoholis ,  &  ad  dotalia  injlrumenta  ejficienda , 

nier  Juin  1628.  contre  le  frère  du  pcre ,  d'Olive ,  &  ad  pojienorem  filioruni  edendam  prcgenieni 

en  fes  Arrêts  ,  liv.  3.  chapitre  i.  prcvjîiterit  occafionem  :  quomodo  non  ejî  iniquif- 

Et  à  plus  forte  raifon  telle  légitimation  efl  va-  Jimum  ,  ipfamjiirpemfecundœpojleritatis  ,prio- 

lable  faite  par  un  mariage  contraété  à  l'article  de  rem  quaji  injuftam  excludere  ^  càmgratias  agere 

la  mort ,  ii  l'enfant  lors  dudit  mariage  n'étoit  pas  fratribus  fuis  pofteriores  debeant ,  quorum  bene- 

encore  né  ,  mais  feulement  conçu,  comme  il  a  fcio  ipfi  funt  jujîi  filii  ^ nomen^ ordinem  con- 

été  jugé  à  Touloufe  le  dernier  Juin  1628,  d'Oli-  j'ecuti  ?  Neque  enim  venjimile  eji ,  eum  quipojiea 

ve  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  3.  chap.  i»  *  Mais  yoyei  yeldonationem  veldotem  confcripferit ,  ab  mit  10 

la  précédente  Note.  ]  talem  afj'eclionem  circa  mulierem  non  habuijjè  , 

En  outre  elle  ell  valable ,  bien  que  l'enfant  n'y  quœ  eam  dignam  efj'e  uxoris  nomme  faciebat , 

ait  pas  confenti ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  expref-  dicl.  leg.  Cùm  quis  10.  6c  cela  a  lieu  ,.bien  que 

fément  contredit  ,  parce  que  fon  filence  eft  pris  depuis  le  père  air  déclaré  que  l'entant  n'eil  pas  à 

pour  confentement  ^  ÔC  bien  que  n'ayant  pas  dé-  lui ,  car  telle  déclaration  ne  lui  nuit  pas ,  comme 

claré  fa  volonté  avant  le  mariage ,  y  ait  depuis  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Belord.  eh 

expreiTément  contredit,  toutefois  la  légitimation  fes  Controverfes ,  lettre  L  ,  liv.  i.  chap.  9. 

eft  valable  -^  pareillement ,  bien  qu'il  eût  expref-  63.  Mais  afin  que  ladite  légitimation  foit  vala- 

fémcnt  contredit  au  mariage  au  temps  qu'il  a  été  ble  ,  il  faut  que  le  fuivant  mariage  foit  rédigé  par 

fait ,  toutefois  fi  depuis  il  y  a  confenti ,  il  eft  va-  écrit ,  &  qu'il  y  ait  conftitution  de  dot,  leg.  Cùm 

lablement  légitimé  ;,  que  s'il  y  a  contredit  avant  quis  10.  è-  leg.  feq.  Cod.  De  natural.  liber.  6" 

6C  après  la  célébration  du  mariage  fans  changer  Injîit.  §.  ult.  ^'Novell.  18.  cap.  ult.  contre  l'avis 

de  volonté  ,  il  n'eft  pas  légitimé  contre  fa  volonté ,  de  Covarruv.  tom.  2.  fecundd  parte  ,  cap.  8-  §. 

Boërius ,  ^ea/.  160.  num.  2.6'  y  ult.  Peregr.  de  Secundus ,num.^.FcLch.  lib.  4. cap.  $x.  &L  liobUs 

Jideic.  art.  24-  n.  57-  6-  58-  5c  Barry  ,  lib.  1 8.  cap.  cap.  Tanta  efl  vis  G.  Extr.  Qui  filii  fint  legitim. 

I .  nam.  2 1 .  fuiv.  la  Nov.  89.  cap.  11.  in  princ.  6c  où  il  eft  dit  que  Tanta  eft  vis  matrimonii ,  ut  qui 

bien  que  depuis  le  mariage  il  n'y  ait  pas  expreflé-  antea  funt  geniti  ,pofi  contraclum  matrimonium 

ment  contredit ,  toutefois  fi  auparavant  il  y  avoit  legitimi  liabeantur;  car  led.  chapitre  fuppofe  que 

expreiTément  contredit ,  ôC  que  depuis  il  n'ait  pas  le  mariage  a  été  contraÛé  comme  la  Loi  requiert 

témoigné  qu'il  ait  changé  de  volonté ,  il  n'eft  pas  audit  cas  ^  or  audit  cas  la  Loi  requiert  que  ledit 

légitimé  contre  fa  volonté  ;,  d'autant  que  s'il  n'eft  mariage  foit  rédigé  par  écrit ,  donc  bien  que  ledit 

pas  permis  au  pcre  de  délivrer  l'enfant  de  fa  pu  if-  chapitre  ne  parle  pas  de  l'écriture  ,  il  ne  s'enfuit 

fancc  fans  qu'il  y  confente ,  à  plus  forte  raifon  fans  pas  qu'elle  ne  foit  néccftaire  audit  cas  :  l'intention 

fon  confentement  il  ne  peut  pas  l'y  faire  entrer,  d Alexandre  III.  audit  chapitre  ,  n'ayant  pas  été 

dicl.  cap.  II.  in  princ.  de  traiter  de  la  forme  du  mariage  ,  il  n'a  pas  été 

Secundo.  Bien  que  le  fils  en  premier  degré  néceftaire  de  dire  s'il  falloit  qu'en  ce  cas  il  fûtré- 

foit  mort  bâtard  ,  pour  être  décédé  avant  le  ma-  digé  par  écrit  ou  non.  *  Nota.  L'ancienne  JuriP 

riage  ,  toutefois  les  enfans  d'icelui  font  légitimes  prudence  étoit  conforme  aux  autorités  cirées  par 

par  le  mariage  de  l'ayeul  ,  Fernand.  Vafquez  ,  Defpeiftes  ;  mais  il  y  a  longues  années  que  cette 

tom.  1.  de  fucceff'.  progreJJ'.  lib.  I.  §-i- num.  ^y.  Jurifprudence  a  changé  ,  de  forte  qu'à  préfent 

6"  88.  Se  F'achin.  Controverf,  lib.   3.  cap.  56.  la  légitimation  par  mariage  fubfcquent  a  lieu  , 
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même  fans  contrat  de  mariage ,  comme  rétablie 
L.e  Brun,  des  SucceJJ'.  livre  i.  chapitre  z.  fic- 
tion I.  diji.  I.  nomb.  3.  ] 

Secundo.  Cette  fucceflîon  n'a  pas  lieu ,  lorfque 
par  des  paftes  de  mariage  la  fucceflîon  eft  défé- 
rée à  l'aîné  des  enfans  de  quelqu'un  \  car  alors  s'il 
y  a  un  bâtard  né  d'une  concubine ,  &  qu'après  la 
naiflance  de  ce  bâtard  le  père  fe  marie  avec  une 
autre  femme ,  de  laquelle  il  ait  un  enfant  légitime, 
5c  qu'après  la  mort  de  cette  femme  il  époufe  fa 
concubine  ,  bien  que  le  bâtard  foit  légitimé  par 
ce  fécond  mariage  ,  néanmoins  l'enfant  légitime 
auralafucceiîîon  à  l'exclufion  du  légitimé ,  Bene- 
di£t.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo ,  In  eodern  tejla- 
mentoreîinquens  i.  nuni'  zoi.  &C  Berengar.  Fer- 
nand.  ad  tituL  unie-  de  nat.  exmatrim-  admor- 
gan.  num.  6.  &  ad  Novell.  1 1 8.  num.  zo.  car  telle 
fucceflîon  étant  déférée  par  contrat  de  mariage 
fait  entre  perfonnes  nobles ,  ileft  manifelte  qu'ils 
n'ont  entendu  parler  que  des  enfans  qui  naîtroient 
du  préfent  mariage ,  &c  en  la  forme  &C  figure  de 
mariage  6c  non  des  enfans  nés  d'une  concubine  ; 
5c  ainli  a  été  juge  au  Parlement  de  Bretagne  , 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  la  vigile  de 
Touflaints  de  fan  1588.  Chz^rond.  en  fis  R/pon- 
fis ,  livre  II.  chapitre  1 3.  £'  au  livre  2.  défis  Pan- 
decles ,  chapitre  9.  pag.  66.  8c  Belord.  en  fis  Con- 
troverfis ,  lettre  A  ,  liv.  i.chap.  9.  &c  la  légitima- 
tion ne  peut  pas  avoir  effet  rétroaftif  au  reaips 
de  la  naiflance  du  légitimé  ,  au  préjudice  du  légiti- 
me ,  auquel  le  droit  étoit  déjà  acquis  ;, parce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  que  ces  mariés  fe  foient  connus 
par  affeâion  conjugale  ,  vu  que  les  efiétsont  té- 
moigné le  contraire  ,  Argum.  kg.  Matrimonii 
2 1.  Jr.  Qui  &  à  quihiis  ni.inumijf.  où  il  efl  dit  que 
la  Loi  ^^lia  Sentia ,  qui  permettoitau  mineur 
de  vingt  ans  d'affranchir  fa  fer/ante ,  s'il  fe  vouloit 
marier  avec  elle  ,  ne  s'entend  que  du  mariage  qui 
efl  immédiatement  contracté  après  led.  affranchif- 
fement,  &  non  pas  de  celui  qui  eft  contracté  en 
fuite  d'un  autre  fait  après  ledit  aflanchiflément , 
ti  qu'audit  cas  la  fervanre  par  tel  alTranchilTement 
n'elt  pas  libre  ^  Quafi  de  his  nuptiis  Senatus  fin- 
fer  it  ,  quœ poji  manamijfionem  ,  milliis  aliis  in- 
terpofitis  .^fiquutcB  fuerunt  ^  c'efl  pourquoi  il  eit 
dit//2§.  Jujîœ  ^.  Injiit.  Quihus  ex  cauf.  manu- 
mitt.  que  tel  mariage  fe  doit  faire  dansles  fix  mois 
après  le  dit  affranchiflêment ,  6'  Argum.  leg.  Si 
fponfalibus  58.  in  princ.  ff.  De  jur.  dot.  où  eft 
dit.  que  celui  qui  a  promis  dot  à  Titius  au  nom  de 
Seia  qui  alors  ne  fi  vouloit  pas  marier  avec  Titius, 
&  avec  lequel  depuis  elle  s'ejî  mariée ,  efl  obligé  de 
payer  à  Titius  la  dot promifi , pourvu  que  depuis 
l'apromejfi  de  la  dot  il  n'y  ait  pas  eu  d'autres  noces 
entre  deux ,  nifi  aliœ  nuptiœ  intermediœ  interve- 
nijtnt-^mz\s  hors  du  fufd.  cas  de  l'aine ,  auquel  par 
Tome  II. 
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pades  de  mariage  faits  entre  perfonnes  nobles ,  la 
fucceflîon  cli:  déférée  ^  en  autre  cas  elle  efl  déférée 
au  premier  né ,  légitimé  depuis ,  Bereng.  Fernand. 
dict.  num.  lo.  jugé  à  Touloufe ,  en  robes  rouges  , 
en  1600.  *  Mais  voye^^mon  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  civile  ,  fous  le  mot ,  Alné^feâion  \.  nom- 
bre w.^ 

Tertio.  L'enfant  ccnçu  par  adultère  n'efl  pas 
rendu  habile  à  fuccéder  par  fe  mariage  de  fes  père 
ÔC  mcre  ,  Mafuer ,  tit.  des  Succejfions  jçz.  nomb, 
50.  fuivant  le  chapitre  Tanta  eft  vis  6.  Èxtr.  Qui 
filiijint  legitimi ,  c'eft  pourquoi  in  §.  ult.  Inflit. 
De  nupt.  ij  in  leg.  Càm  qiiis  10.  &  feq.  Cod.  De 
natural.  liber,  il  eft  (}i\i^  qu'à  fin  que  t  enfant  puijfe 
être  légitimé  par  mariage  fubféquent  ,  il  faut 
qu'au  temps  de  la  conception  dudit  enfant, le  ma^ 
riage  eût  pu  être  légitimement  fait  entre  les  père 
Ùmere ,  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  20  Juin  1562.  Charond.  en  fis  Obfirvations  , 
fous  le  mot,  Bâtard,  finon  que  l'un  des  parens 
ignorant  le  mariage  de  l'autre^  car  en  ce  cas  l'en- 
fant qui  a  été  légitimé  par  le  mariage  fubféquent, 
peut  fuccéder  à  fes  parens ,  Covarruv.  tom.  i. 
part.  2.  cap.^.  §.  Secundus ,  num.  1 6.  contre  l'a- 
vis de  Fachin ,  Controverf.  lib.  3.  cap.  5  5.  *  Nota. 
Le  fentiment  de  Fachin  eft  à  préférer  ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  concubinage  de  bonne  foi ,  ÔC 
l'on  nedoit  point  confidérer  l'ignorance  d'une  fem- 
me qui  a  permisje  cognofci  contra  Canones.  ] 

64.  S  E  c  u  N  D  o.  L'enfant  qui  eft  né  bâtard  , 
8c  légitimé  par  Lettres  du  Prince  ,  Novell.  74. 
cap.  I.&  1.  Authent.  Prœtereà  ,  Cod.  De  natu- 
ralih.  liber,  tirées  defd.  chapitres ,  fuccéde  en  tous 
les  biens  du  pères ,  même  es  fiefs  jugé  à  Bordeaux 
le  20  Avril  1521.  Boër.  decif  123.  les  fiefs  étant 
en  France  réduits  à  l'inftar  des  autres  patrimoi- 
nes ,  foit  que  lefdites  lettres  foient  impétrées  par 
le  père  ,  ou  bien  par  le  fils  ,6c  entérinées  du  con- 
fentement  du  père,  Claper.  cauf  17.  quœft.  \. 
^  2-  fans  qu'il  foit  befoin  du  confentement  des 
autres  parens  du  père  ,  jugé  à  Bordeaux  le  20 
Avril  1621.  Boër.  decif  123.  f<  à  Touloufe  par 
Arrêt  général,  du  13  Septembre  1542.  La  Ro- 
che ,  en  fis  Arrêts,  liv.  i.fous  le  mot ,  Bâtard., 
titre  15.  arr.  3.  car  le  Prince  peut  légitimer  au 
préjudice  desparcnsqui  devroient  venir  à  la  fuc- 
ceflîon du  père  ;  U.  d'ailleurs  ledit  père  par  tef- 
tament  ou  par  contrat  pourroit  préjudicier  auf- 
dits  parens ,  même  bien  qu'elles  foient  impétrées 
par  l'ayeule  paternelle ,  Se  que  la  vérification  ait 
été  faite  à  fes  frais ,  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris,  du  4  Août  1592. 
Chopin,  de  morib.  Parif  lih.  2.  ///.  $.num.  ï->. 
Il  en  feroit  autrement  fi  elles  avoient  été  im-" 
pétrccs  par  la  mère  naturelle  ,  car  le  bâtard 
ne  pounoic  être  légitimé    par    telles   lettres 
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même  fans  contrat  de  mariage ,  comme  l'ctablic 
L.e  Brun,  des  SucceJJ'.  livre  i.  chapitre  z.  fic- 
tion I.  diji.  I.  nomb'  5.  ] 

Secundo.  Cette  fucceflîon  n'a  pas  lieu ,  lorfque 
par  des  paftes  de  mariage  la  fuccelTion  eft  défé- 
rée à  l'aîné  des  enfans  de  quelqu'un  \  car  alors  s'il 
y  a  un  bâtard  né  d'une  concubine ,  &  qu'après  la 
naiflance  de  ce  bâtard  le  père  fe  marie  avec  une 
autre  femme ,  de  laquelle  il  ait  un  enfant  légitime, 
5c  qu'après  la  mort  de  cette  femme  il  époufc  fa 
concubine  ,  bien  que  le  bâtard  foit  légitimé  par 
ce  fécond  mariage  ,  néanmoins  l'enfant  légitime 
aura  la  fucceflîon  à  l'exclulion  du  légitimé,  Bene- 
di£l.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo ,  In  eodern  tejia- 
mentoreîinquens  i.  nuni'  zoi.  &C  Berengar.  Fer- 
nand.  ad  tituL  unie  de  nat.  exmatrim-  admor- 
gan.  num-  6.  &  ad  Novell.  1 1 8.  num.  zo.  car  telle 
fuccefîîon  étant  déférée  par  contrat  de  mariage 
fait  entre  perfonnes  nobles ,  ileft  manifelte  qu'ils 
n'ont  entendu  parler  que  des  enfans  qui  naîtroient 
du  préfent  mariage ,  &C  en  la  forme  &C  figure  de 
mariage  6c  non  des  enfans  nés  d'une  concubine  j 
5c  ainii  a  été  juge  au  Parlement  de  Bretagne  , 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  la  vigile  de 
Touflaints  de  l'an  1588.  Charond.  en  fis  R/pon- 
fis ,  livre  II.  chapitre  13.6'  au  livre  2.  défis  Pan- 
decles ,  chapitre  9.  pag.  66.  Sc  Belord.  en  fis  Con- 
troverfis ,  lettre  A  ,  liv-  i.chap.  9.  &c  la  légitima- 
tion ne  peut  pas  avoir  eftet  rétroaftif  au  temps 
delanaiiïance  du  légitimé  ,  au  préjudice  du  légiti- 
me ,  auquel  le  droit  étoit  déjà  acquis  ;, parce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  que  ces  mariés  fe  foient  connus 
par  affeâion  conjugale  ,  vu  que  les  eflétsont  té- 
moigné le  contraire  ,  Argum.  kg.  Matrimonii 
t\.ff.  Qui  &  â  quibus  ni.inumijf.  où  il  efl dit  que 
la  Loi  ^^lia  Sentia ,  qui  permettoitau  mineur 
de  vingt  ans  d'affranchir  fa  fer/ante ,  s'il  fe  vouloit 
marier  avec  elle  ,  ne  s'entend  que  du  mariage  qui 
eft  immédiatement  contradlé  après  led.  affranchif- 
fement,  &  non  pas  de  celui  qui  efl:  contracté  en 
fuite  d'un  autre  fait  après  ledit  affanchillèment , 
ti  qu'audit  cas  la  fervanre  par  tel  alTranchiffement 
n'elt  pas  libre  ^  Quafi  de  his  auptiis  Senatus  fen- 
firit ,  quœ poji  manamijfionem  ,  milliis  aliis  in- 
terpofitis  ^fiquutcB  fnerunt  -^  c'efl:  pourquoi  il  elt 
dit//2§.  Juflœe,.  Injîit.  Quibus  ex  cauf.  manu- 
mitt.  que  tel  mariage  fe  doit  faire  dansles  fix  mois 
après  le  dit  affranchiffement ,  6'  Argum.  leg.  Si 
fponfalibus  58.  in  princ.  ff.  De  jur.  dot.  où  efl: 
dit.  que  celui  qui  a  promis  dot  à  Titius  au  nom  de 
Seia  qui  alors  ne  fi  vouloit  pas  marier  avec  TitiuSy 
&  avec  lequel  depuis  elle  s'ejî  mariée ,  efl  obligé  de 
payer  à  Titius  la  dot promifi ., pourvu  que  depuis 
l'apromejfi  de  la  dot  il  n'y  ait  pas  eu  d'autres  noces 
entre  deux ,  nifi  aliœ  nuptiœ  intermediœ  interve- 
nijfint-^mz\s  hors  du  fufd.  cas  de  l'aine ,  auquel  par 
Tome  II. 
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pades  de  mariage  faits  entre  perfonnes  nobles ,  la 
fucceflîon  efl:  déférée  ^  en  autre  cas  elle  efl:  déférée 
au  premier  né ,  légitime  depuis ,  Bereng.  Fernand. 
dict.  num.  10.  jugé  à  Touloufe ,  en  robes  rouges , 
en  1600.  *  Mais  voye;jmon  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  civile  ,  fous  le  mot ,  Alné^ficlion  i.  nom- 
bre i\.] 

Tertio.  L'enfant  ccnçu  par  adultère  n'eft  pas 
rendu  habile  à  fuccéder  par  le  mariage  de  fes  père 
ÔC  mère  ,  Mafuer ,  tit.  des  Succejfions  |çz.  nomb, 
50.  fuivant  le  chapitre  Tanta  efl  vis  6.  Èxtr.  Qui 
flliijint  legitimi ,  c'eft  pourquoi  in  §.  ult.  Inflit. 
De  mipt.  &  in  leg.  Càm  quis  10.  &  fiq.  Cod.  De 
natural.  liber,  il  eft  iXxi^quafïn  que  r enfant  puijfe 
être  légitimé  par  mariage  fubféquent  ,  il  faut 
qiCau  temps  de  la  conception  dudit  enfant^ le  ma^ 
riage  eût  pu  être  légitimement  fait  entre  les  père 
ij^mere ,  6c  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  20  Juin  1562.  Charond.  en  fes  Obfirvations  , 
fous  le  mot,  Bâtard,  {mon  que  l'un  des  parens 
ignorant  le  mariage  de  l'autre^  car  en  ce  cas  l'en- 
fant qui  a  été  légitimé  par  le  mariage  fubféquent, 
peut  fuccéder  à  fes  parens ,  Covarruv.  tom.  2. 
part.  2.  cap.%  §.  Secundus ,  num.  16.  contre  l'a- 
vis de  Fachin ,  Controverf.  lib.  3.  cap.  5  5.  *  Nota. 
Le  fentiment  de  Fachin  eft  à  ])référer  ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  concubinage  de  bonne  foi ,  &C 
l'on  ne  doit  point  conlidérer  l'ignorance  d'une  fem- 
me qui  a  permis  fi  cognofci  contra  Canones.  ] 

64.  S  E  c  u  N  D  o.  L'enfant  qui  eft  né  bâtard  , 
8c  légitimé  par  Lettres  du  Prince  ,  Novell.  74. 
cap.  I.&  1.  Authent.  Prcetereà  ,  Cod.  De  natu- 
ralib.  liber,  tirées  defd.  chapitres ,  fuccéde  en  tous 
les  biens  du  pères ,  môme  es  fiefs  jugé  à  Bordeaux 
le  20  Avril  1521.  Boër.  decif  123.  les  fiefs  étant 
en  France  réduits  à  l'inftar  des  autres  patrimoi- 
nes ,  foit  que  lefdites  lettres  foient  impétrées  par 
le  père  ,  ou  bien  par  le  fils  ,6c  entérinées  du  con- 
fentement  du  père,  Claper.  cauf  17.  qucefi.  \. 
è'  2.  fans  qu'il  foit  befoin  du  confentement  des 
autres  parens  du  père  ,  jugé  à  Bordeaux  le  20 
Avril  1621.  Boër.  decif  123.  f<  à  Touloufe  par 
Arrêt  général,  du  13  Septembre  1542.  La  Ro- 
che ,  en  fis  Arrêts,  liv.  i.fous  le  mot ,  Bâtard, 
titre  15.  arr.  3.  car  le  Prince  peut  légitimer  au 
préjudice  desparcnsqui  devroient  venir  à  la  fuc- 
ceflîon du  perc  ;  U.  d'ailleurs  ledit  père  par  tef- 
tament  ou  par  contrat  pourroit  préjudicier  auf- 
dits  parens ,  même  bien  qu'elles  foient  impétrées 
par  l'ayeule  paternelle,  5c  que  la  vérification  ait 
été  faite  à  fes  frais ,  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris,  du  4  Août  1592. 
Chopin,  de  morib.  Parif  lih.  2.  tit.  $.  num.  r:?. 
Il  en  feroit  autrement  Ci  elles  avoient  été  im-' 
pétrccs  par  la  mère  naturelle  ,  car  le  bâtard 
ne  pounoic  être  légitimé    par    telles  lettres 

Kkkij  ' 


444  DES   SUCCESSIONS   TESTAM-   ET  AB-INTEST. 

Chopin,  dicl.nuni.n,.  La  chalteté  étant  plusre-  trono  confentiente  à  eh  et  liber  tus  ab  Imperatore 

quife  es  femmes  qu'aux  hommes ,  &  nommément  natalibusreJiUui ,  i^  argum.  de  ce  que  les  adoptés 

aux  femmes  de  race  illullre  :  Quihus   cûjlitatis  ne  pouvoient  pas  fuccéder  aux  parens  du  père 

objeiyjtiu  prœcipuuni  ckbituin   efi  ,  nominari  adoptant ,  s'il  n'avoient  approuvé  leur  adoption  , 

fpurios  ,  fatis  injuriofum  ,  fatifyue  acerbum  ,  &  Novel.  89.  cap.  Filium  4.  c'eft  pourquoi  on  met 

nojîris  temponbus  indignum  eJJ'e  judicamus  ,•  i^  ordinairement  es  lettres  de   légitimation  ,  après 

hanc  legern  ipji  pudicitiœ ,  cjuam  feniper  colen-  cette  claufe,  qu'ils  puisent  fuccéder  à  leurs  pert 

dam  cenfemus  ,  mérita  dedicamus  ,  leg.  Si  qua  tf  mère  ^ij  autres  leurs  parens^  tout  ain/i  que  s' ils 

illujîris  ,  pen.  Cod.  Ad  Senatufc.  Orfician.  on  étuient  ne'sen  vrai  &  loyal  mariage  ,  ces  mots, 

n'accorde  pas  aux  femmes  ce  qu'on  accorde  aux  pourvu  toutefois  que  ce  foit  du  confentement  de 

hommes.  *  jMais  voye:{  mon  Recueil  de  Jurifpru-  leurs  père  ,  mère  ij^  parens  ^  c'eft-à-dire  de  celui 

dence  civile,  verb.  Légitimation  ^fecl.  3.  ]  auquel  le  bâtard  veut  fuccéder,  Bacquet,  audit 

65.  Mais  le  Roifeulpeut  oftroyer  de  telles  let-  chap.  11.  nomb.  2.  Ainfî  un  bâtard  ayant  obtenu 
très,  Charond.  <7i/ //v.  i.  de  fes  Pandecles ,  chap.  de  ces  lettres,  ôc  icelles  fait  entériner  fans  l'ex- 
16.  pag.  i68.  ainii  le  Pape  n'a  pas  ce  droit  es  près  confentement  de  fon  père  ,  bien  que  ce  père 
terres  qui  ne  lui  font  pas  fujettes,  Rebuff.  />2  y  eût  tacitement  confenti ,  ôc  écrit  au  Procureur 
prœm.  Conjîit.  regiar.  glojp  5.  num.  71.  fuivant  d'enpourfuivre  l'entérinement ,  il  fut  dit  par  Ar- 
le  chapitre  I3.  Extr-Quifiliijint  legit.  ôclc  légi-  rêiduParlementdeParis,dumoisde  Juillet  1583. 
timé  par  le  Pape  n'a  pas  droit  de  fuccéder  ,  ni  ab-  que  ce  légitimé  ne  lui  pouvoit  pas  fuccéder,  Louet, 
inteftat,nipar  te(lament,Guid.  Pap./Z/zo'u/.  331.  lettre  L,  chap- j.  Le  femblable  avoit  été  aupara- 
&  Fevret ,  en  fon  Traité  de  l'Abus ,  liv.  3.  chap.  vant  jugé  au  même  Parlement  -^  le  29  Novembre 
1.  nomb.  12.  mais  feulement  il  elt  rendu  capable  de  1 577.  Louet ,  audit  lieu  ;,  mais  après  la  vérifica- 
tenir  des  bénéfices ,  Fevret ,  ibid.  Se  partant  il  tion  de  ces  lettres  ,  le  père  ne  peut  pas  révoquer 
n'en  peui  pas  accorder  dans  le  Royaume  de  France  fon  confentement ,  Bacquet ,  en  la  deuxième  Par- 
Molinseus,  in  tracl.de ]urih.ac privilReg.  Franc,  tie  du  droit  de  Bâtardife,  chapitre  12,  nomb.  4. 
privil.  15.  contre  le  chapitre  13.  Extr.  Qui  filii  Pareillement  l'enfant  légitimé  ne  fuccédepas  à 
Jint  legitimi  :,  c'efl:  pourquoi  un  Comte  Palatin  en  fa  mère  ,  fi  elle  n'a  prêté  fon  confentement  à  lalé- 
ayant  expédié  en  France  par  la  permiiTion  du  Pa-  gitimation ,  Bacquet ,  en  la  deuxième  Partie  du 
pe  ,  elles  furent  déclarées  nulles  par  Arrêt  du  Par-  droit  de  Bâtardife  ,  audit  chapitre  12.  nomb.  24. 
îement  deTouloufe  ,  du  25  Mai  1462-  Papon  ,  ni  aux  parens  de  fes  père  &  mère,  foit  ayeuls , 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  5.  tit.  i^.  art.  i .  en  outre  elles  ayeules ,  frères ,  fœurs  ,  oncles ,  tantes  ou  autres 
doivent  être  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comp-  qui  n'ont  pas  confenti  à  la  légitimation ,  Argen- 
tés ,  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  45.  cap.  7.  tras-  in  tracl.  de  légitimât,  cap.  6.  Bacquet ,  enla- 
num- 10.  Bacq.  en  la  deuxième  Partie  du  droit  de  dite  deuxième  Partie  ,  chap.  13.  nomb.  1.  &  Bar- 
Bdtardife,  chap.  9.  nomb.  5.  Charond-  au  liv.  2.  ry  ,  lib.  18.  cap.  i.  num.  25. 
de  fes  Pandecles ,  chap.  6.  pag.  64.  &  Barry ,  lib.  En  outre,  les  enfans  des  bâtards  légitimés  ne  fuc- 
1 8.  cap.  I .  num.  2  5.  in  fin.  cèdent  pas  aux  parens  qui  n'ont  pas  apporté  leur 

Secundo.  Il  faut  que  celui  auquel  ce  légitimé  confentement  à  ceux  qui  y  ont  confenti,  Bacquet, 

veut  fuccéder  ait  prêté  fon  confentement  à  lalégi-  en  ladite  deuxième  Partie,  chap.  15. 720^2^.  5.  Ê'  6. 

timation ,  car  le  bâtard  légitimé  ne  fuccéde  pas  à  Toutefois  parce  que  l'enfant  qui  a  voulu  être 

fes  parens  qui  n'y  ont  pas  confenti ,  Imbert.  in  En-  légitimé  ,  a  confenti  que  tous  ceux  qui  font  de  la 

chirid.  in  verbo  ,  Legitimatio  ,  pag.  1 1 5.  Papon ,  famille  en  laquelle  il  eft  entré  ;  euliènt  droit  de 

Not.  3.  liv.  6.  titre  de  la  Légitimation  des  Bd-  lui  fuccéder ,  les  parens ,  foit  afccndans  ou  colla- 

tards ,  verf  Lejixieme  ,pag.  435.6'  en  fes  Arrêts  ,  téraux  lui  fuccédent ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  con- 

liv.  5.  tit.  5.  art.  2.  &  Bacquet ,  en  la  deuxième  fenti  à  la  légitimation ,  Le  Bret ,  au  liv-  2.  de  la 

Partie  du  droit  de  Bâtard fe  ,  chap.  1 1.  nomb.  2.  Souver.  du  12.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

Ç,' au  Traité  des  droits  de  Juflice,  chap.  23./Z0//2/'.  de  Paris  par  divers  Arrêts  ,  Charond.  ci/  livre  3. 

6.  ainfi  le  pcrc  doit  confentir  à  la  légitimation  de  de  fes  Réponfes  ,  ch.  85.  notamment  le  29  Mars 

fon  fils,  Papon,  audit  titre  de  la  Légitimation  i569.1e4Juin  1574.Sc le  14A0ÛL  1581.  Bacquet, 

des  Bâtards  ,  verf  La  troijieme  ,  pag.  43  5.  &  Bar-  en  ladite  deuxième  Partie  du  droit  de  Bâtardife, 

ry  ,  lib.  i%.cap.  i.  num.  24.  ch.  14.  depuis  le  nomb.  i.  jufqu\iu   21.  &  au 

Et  ce  confentement  doit  être  exprès  autrement  Traité  des  droits  de  Juflice  ,  chap.  x->,^ur  li  fin  ^ 

il  eft  fans  efic^t,  Boër,  quœfl.  122.  Bacq-  livre  i.  pareillement  les  parens  fuccédent  aux  enfans  du 

du  droit  de  Bâtardife  ,  chap.  \  h  nomb.  2.  Sc  Bro-  légitimé  ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  confenti  à  la  lé- 

dcau  fur  Louet  ,  lettre  L  ,  chap.  7.  nrg.  leg.  ult.  girimarion  du  père  ,  Bacquet  ,  en  ladite  deuxic- 

inprincjf.  De  natal-  rcjîitut.  où  il  ell  dit  (.{uQpa-  me  Partie  ,  chap.  15.  nomb.  5 .  £'  (5. 
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Chopin,  dicl.  num-i^.  La  chalteté  étant  plus  re-  frono  confentiente  débet  libertus  ab  Imperatore 

quife  es  femmes  qu'aux  hommes ,  &  nommément  natalibusreJiUui ,  i^  argum.  de  ce  que  les  adoptés 

aux  femmes  de  race  illullre  :  Quibus   cûjlitatis  ne  pouvoient  pas  fuccéder  aux  parens  du  père 

objhyjtiu  prœcipuum  debitutn   efi  ,  nominari  adoptant ,  s'il  n'avoient  approuvé  leur  adoption  , 

fpurios  ,  fiUis  injuriofum  ,  fatifque  acerbum  ,  (j"  Novel.  89.  cap,  Filium  4.  c'eft  pourquoi  on  met 

nojîris  temporibus  indignuin  ej/'e  judicamus  ,•  (j"  ordinairement  es  lettres  de   légitimation  ,  après 

hanc  legern  ipji  pudicitiœ ,  cjuam  feniper  colen-  cette  claufe,  qu'ils  p ui [Je nt fuccéder  à  leurs pers 

dam  cenfemus  ,  mérita  dedicamus  ,  kg.  Si  qua  tf  mère  ^il^  autres  leurs  parens^  tout  ain/i  que  s' Us 

illujîris  ,  pen.  Cod.  Ad  Senatufc.  Orfician.  on  étuient  ne'sen  vrai  ij  loyal  mariage  ,  ces  mots, 

n'accorde  pas  aux  femmes  ce  qu'on  accorde  aux  pourvu  toutefois  que  ce  fait  du  confentement  de 

hommes.  *  jMais  voye:{  mon  Recueil  de  Jurifpru-  leurs  père  ,  mère  ij^  parens  ^  c'eft-à-dire  de  celui 

dence  civile,  verb.  Légitimation  ^fecl.  3.  ]  auquel  le  bâtard  veut  fuccéder,  Bacquet,  audit 

65.  Mais  le  Roi  feul  peut  oftroyer  de  telles  let-  chap.  11.  nomb.  2.  Ainfî  un  bâtard  ayant  obtenu 
très,  Charond.  ^u //v.  i.  de  fes  Pandecles  ^  chap.  de  ces  lettres,  ôc  icelles  fait  entériner  fans  l'ex- 
16.  pag.  i68.  ainii  le  Pape  n'a  pas  ce  droit  es  près  confentement  de  fon  père  ,  bien  que  ce  père 
terres  qui  ne  lui  font  pas  fujettes,  Rebuif.  m  y  eût  tacitement  confenti ,  ôC  écrit  au  Procureur 
prcem.  Conflit,  rcgiar.  gloff.  5.  num.  ji.  fuivant  d'en  pourfu ivre  l'entérinement ,  il  fut  dit  par  Ar- 
le  chapitre  1 3.  Extr-  Quifiliijint  legit.  ôc  le  légi-  rêi  du  Parlement  de  Paris,  du  mois  de  Juillet  1583. 
timé  par  le  Pape  n'a  pas  droit  de  fuccéder  ,  ni  ab-  que  ce  légitimé  ne  lui  pouvoit  pas  fuccéder,  Louet, 
inteftat ,  ni i)ar  teftament,  Guid.  Pap.  fi ngul.  331.  lettre  L  ,  chap-  7.  Le  femblable  avoit  été  aupara- 
&  Fevret ,  en  fon  Traité  de  l'Abus ,  liv.  3.  chap.  vant  jugé  au  même  Parlement  -^  le  29  Novembre 
1.  nomb.  12.  mais  feulement  il  elt  rendu  capable  de  1 577.  Louet ,  audit  lieu  '^  mais  après  la  vérifica- 
tenir  des  bénéfices ,  Fevret ,  ibid.  £c  partant  il  tion  de  ces  lettres  ,  le  père  ne  peut  pas  révoquer 
n'en  peut  pas  accorder  dans  le  Royaume  de  France  fon  confentement ,  Bacquet ,  en  la  deuxième  Par- 
Molinœus,  in  tracl.de ]urib.ac privilReg.  Franc,  tie  du  droit  de  Bâtardife,  chapitre  12,  nomb.  4. 
privil.  15.  contre  le  chapitre  13.  Extr.  Qui  filii  Pareillement  l'enfant  légitimé  ne  fuccédepas  à 
Jint  legitimi  :,  c'efl:  pourquoi  un  Comte  Palatin  en  fa  mère  ,  li  elle  n'a  prêté  fon  confentement  à  lalé- 
ayant  expédié  en  France  par  la  permiiTion  du  Pa-  gitimation ,  Bacquet ,  en  la  deuxième  Partie  du 
pe  ,  elles  furent  déclarées  nulles  par  Arrêt  du  Par-  droit  de  Bâtardife  ,  audit  chapitre  12.  nomb.  24. 
îement  deTouloufe  ,  du  25  Mai  1462-  Papon  ,  ni  aux  parens  de  fes  père  &  mère,  foit  ayeuls , 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  5.  tit.  i^,.  art.  i .  en  outre  elles  ayeules ,  frères ,  fceurs  ,  oncles ,  tantes  ou  autres 
doivent  être  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comp-  qui  n'ont  pas  confenti  à  la  légitimation ,  Argen- 
tés ,  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  45.  cap.  7.  tras-  in  tracl.  de  légitimât,  cap.  6.  Bacquet ,  enla- 
num- 10.  Bacq.  en  la  deuxième  Partie  du  droit  de  dite  deuxième  Partie  ,  chap.  13.  nomb.  1.  &  Bar- 
Bdtardife,  chap.  9.  nomb.  5.  Charond-  au  liv-  1.  ry  ,  lib.  18.  cap.  i.  num-  25. 
de  fes  Pandecles ,  chap.  6-  pag.  64.  &  Barry ,  lib.  En  outre,  les  enfans  des  bâtards  légitimés  ne  fuc- 
1 8.  cap.  I .  num-  2  5.  in  fin-  cèdent  pas  aux  parens  qui  n'ont  pas  apporté  leur 

Secundo.  Il  faut  que  celui  auquel  ce  légitimé  confentement  à  ceux  qui  y  ont  confenti,  Bacquet, 

veut  fuccéder  ait  prêté  fon  confentement  à  lalégi-  en  ladite  deuxième  Partie,  chap.  15.  nomb-  5.  Ê'  6. 

timation  ,  car  le  bâtard  légitimé  ne  fuccéde  pas  à  Toutefois  parce  que  l'enfant  qui  a  voulu  être 

fes  parens  qui  n'y  ont  pas  confenti ,  Imbert.  in  En-  légitimé  ,  a  confenti  que  tous  ceux  qui  font  de  la 

chirid-  in  verbo  ,  Legitimatio  ,  pag-  1 1 5.  Papon ,  famille  en  laquelle  il  eft  entré  ;  eullènt  droit  de 

Not-  3.  liv.  6-  titre  de  la  Légitimation  des  Bâ-  lui  fuccéder ,  les  parons ,  foit  afccndans  ou  colla- 

tards ,  verf  Lejixieme  ,pag.  435.6'  en  fes  Arrêts  ,  téraux  lui  fuccédent ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  con- 

liv-  5.  tit.  5.  art-  z-  &  Bacquet ,  en  la  deuxième  fenti  à  la  légitimation ,  Le  Bret ,  au  liv-  2.  de  la 

Partie  du  droit  de  Bdtardife  ,  chap.  1 1.  nomb.  2.  Souver.  ch-  12.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

Ç}' au  Traité  des  droits  de  Juflice,ch.7p.  zT,.nomb.  de  Paris  par  divers  Arrêts  ,  Charond.  ^i/  livre  3. 

6.  ainfi  le  pcre  doit  confentir  à  la  légitimation  de  de  fes  Réponfes  ,  ch.  85.  notamment  le  29  Mars 

fon  fils ,  Papon,  audit  titre  de  la  Légitimation  1569. Ie4  Juin  i574.?>cle  i4Août  1581-  Bacquet, 

des  Bâtards  ,  verf  La  troijieme  ,  pag.  43  5.  &  Bar-  en  ladite  deuxième  Partie  du  droit  de  Bdtardife, 

ry  ,  lib-  iS.cap.  1.  num.  24.  ch.  14.  depuis  le  nomb.  i.  jufqu\iu   21.  &  au 

Et  ce  confentement  doit  être  exprès  autrement  Traité  des  droits  de  Juflice  ,  chap.  x^.^'ur  li  fin  \ 

il  eft  fans  efu^t,  Boër,  quœfl.  122.  Bacq-  livre  2.  pareillement  les  parens  fuccédent  aux  enfans  du 

du  droit  de  Bâtardife  ,  chap.  \  \.  nomb.  x-  Se  Bro-  légitimé  ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  confenti  à  la  lé- 

dcau  fur  Louet  ,  lettre  L  ,  chap.  7.  urg.  leg.  ult.  girimarion  du  père  ,  Bacquet  ,  ai  ladite  dcuxie- 

inprinc-Jf.  De  natal-  rcjîitut.  où  il  ell  dit  (.{uQpa-  me  Partie  ,  chap.  15.  ncmb.  5 .  &'  (5. 


Part.  Il-  Tit.  L  DES  S 

Tertio.  Les  lettres  de  la  légitimation  doi- 
vent être  vériRées  du  vivant  de  celui  à  qui  le  lé- 
gitimé veut  fuccéder ,  autrement  il  eft  privé  de  fa 
fucceffion  ,  Covarruv.  tom.  i.  fecundâ  parte  , 
cap.  8.  §•  Nonus. ,  niim.'  9-  8c  Bacquet  ,  en  la 
deuxième  Partie  du  droit  de  Bdtardife  ,  chap- 12,. 
nomb.  14.  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  23 
Décembre  1584.  Chopin-  de  utili  Andegav.  rer. 
domin.  lib.  3.  cap.  i.  tit.  4.  num-  15.  Bacquet  . 
aud.  nomb.  14.  &:  Charond.  enfes  Obfervations, 
fous  le  mot  Biîtard,  feuillet  11.  &  par  autre  Ar- 
rêt du  23  Juillet  1585.  Chopin  5c  Bacquet.  au- 
dit lieu. 

Toutefois  fi  les  héritiers  ab-inteftar  ont  con- 
fenti  à  la  vérification  de  ces  lettres  ^  le  légitimé 
après  la  mort  du  père  eft  capable  de  lui  fuccéder  , 
Covarruv.  8c  Bacquet  ^  dicl.  loc.  en  outre  (i  ces 
lettres  ont  été  préfentées  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes du  vivant  du  père  ,  bien  qu'à  l'occafion  des 
troubles  ou  autres  empêchemens  ,  elles  n'aient 
été  vérifiées  qu'après  fon  décès  ,  le  légitimé  lui 
fuccédera  ,  Bacquet ,  audit  lieu  j  ainfi  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris ,  du  4  Août  1592.  un  fils 
bâtard  d'un  entant  légitime  a  été  admis  à  la  fuc- 
ceffion  de  fon  ayeule  maternelle ,  bien  qu'à  l'oc- 
cafion des  troubles  les  lettres  de  légitimation  ob- 
tenues par  cette  ayeule  n'eulTent  pCi  être  vérifiées 
qu'après  (on  décès  ,  Bacquet  ,  en  la  deuxième 
Partie  du  droit  de  Bdtardife  ,  chap.  13.  nomb.  2. 
Charond.  enfes  Obfervations  ,fous  le  mot ,  Bâ- 
tard , feuillet  1 1.  &:  Peleus ,  en  fes  Quejiions  il- 
lufîres ,  quœfî.  149. 

Quarto.  Afin  que  l'enfant  légitimé  par  let- 
tres puiife  fuccéder  à  fes  parens ,  il  faut  qu'il  ait 
été  conçu  par  fimple  paillardife,fans  adultère  ni 
incefte  car  comme  il  a  été  dit  que  les  enfans  adul- 
térins légitimés  par  mariage  fubféquent ,  ne  fuc- 
cédent  pas  à  leurs  parens ,  Pareillement  les  enfans 
adultérins  ou  inceftueux  légitimés  par  refcrit  du 
Prince ,  n'ont  pas  droit  de  fuccéder  aux  leurs ,  Ar- 
gentrcC.  in  tracl.  de  legitim.  cap.  3-  num.  2.  &  3. 
Le  Bret ,  liv.  z.  de  la  Sauver,  chap-  12.  8c  Bacq. 
en  la  deuxième  Partie  du  droit  de  Bdtardife  , 
chap.  Il'  nomb.  3.  &  chap.  11.  nomb-  18.  fuivant 
la  Novelle  89.  cap.  ult.  Se  ainii  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  contre  des  enfans  adultérins ,  le  6 
Mars  1560.  Charond.  au  livre  z.  de  fes  Pandecl. 
chap.  6.  pag.  66.  en  l'an  1592.  Charond.  enfes 
Obfervations  .;fous  le  mot ,  Bâtard,  feuillet  jo. 
fur  la  fin  ,  &-  ii-  8c  Automne  ,  ad  leg.  5.  Cod. 
De  natural.  liber-  &c  au  Parlement  de  Touloufe 
le  17  Avril  1565.  Charond.  aud.  chap.  6.  p.  66. 
.  Mayn.  liv.  4.  chap.  i.  5c  La  Roche  ,  Hv.  i.Jous 
le  mot,  Légitimations ,  tit.  3.  arr.  i.  le  même  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  29  Mars  1563. 
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&  au  mois  de  Septembre  1573.  contre  des  enfans 
d'un  Prêtre,  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  21.  tit. 
3.  art.  17.  8c  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  10. 
chap.  75.  ù  en  fes  Obfervations',  fous  le  mot  , 
Bâtard ,  feuillet  10.  fur  la  fin  ,6'  11.  au  com- 
mencement ,  8c  le  14  Avril  1576.  contre  une  fi'.le 
d'un  Prêtre  ,  Bacquet ,  en  ladite  deuxième  Par^ 
tie  du  droit  de  Bdtardife  ,  chap.  11.  nomb.  4.  ^. 
6.  7.  8.  &  9-  contre  l'avis  de  Barry,  lib.  18.  cap.  i. 
num.  29. 

Et  lefdits  enfans  adultérins  ne  peuvent  pas  fuc- 
céder à  leurs  parens  ,  bien  que  lefdits  parens 
n'aient  point  d'cnfans  légitimes,  ni  même  de  pa- 
rens ,  auquel  cas  l'hérédité  elt  baillée  au  Koi  ; 
jugé  à  Touloufe  par  ledit  Arrêt  prononcé  en  ro- 
bes rouges  le  17  Avril  1565.  La  Roche  ,  audit 
titre  3.  arr.  i-  *  Nota.  Graverol  fur  La  Roche  , 
eod.  obfervequecet  Arrêt çft très-juridique, moins 
pour  la  raifon  que  Maynard  allègue  ,  liv.  4.  chap. 
I.  où  il  rapporte  ce  même  Arrêt  (  car  il  eft  cer- 
tain que  la  conftitution  des  Empereurs  en  la  Loi 
unique  ,  Cod.  Unde  vir  &  uxor ,  n'eft  nullement 
abrogée  en  France  )  mais  par  ce  que  la  femme 
avoir  quitté  8c  abandonné  fon  mari  ,  8c  même 
parce  qu'elle  ctoit  accuféc  Se  fort  ftifpcâie  de  mal- 
verfation  :  8c  fuppofé  que  fa  malverfation  n'eût 
pas  été  juftifiée  par  l'enquête  que  le  bâtard  du  mari 
avoir  faite  ,  il  fuffifoit  pourexchire  fa  femme  de 
fa  fucceflîon,  qu'elle  l'eût  abandonné  comme  elle 
avoit  fait  pendant  fort  long-temps  durant  leur  ma- 
riage ;  en  effet  fuivant  la  Loi  unique  ,  §.  Ut  au- 
tem  ,ff.  eod.  le  marié  qui  eft  fcparé  de  fon  con- 
joint ,  foit  d'autorité  de  Juftice  ou  autrement  , 
pourvu  qu'ils  ne  fe  fulTent  pas  féparés  volontaire- 
ment ,  ne  lui  fuccéde  point  ,•  par  cette  raifon  il 
étoit  jufte  que  la  fucceiïion  du  mari  fut  adjugée 
au  Roi ,  à  l'exclufion  même  de  fon  fils  légitime , 
parce  qu'il  fuffifoit  qu'il  fut  bâtard  adultérin  pour 
n'y  devoir  rien  prétendre ,  les  bâtards  de  cette  na- 
ture ,  foit  qu'ils  foient  légitimés  per  fubfequens 
matrimonium  ,  ou  per  refcriptum  Principis  ,  ne 
pouvant  pas  fuccéder  à  leurs  parens ,  Novelle  89. 
cap.  ult.  ] 

Même  lefdits  enfans  adultérins  ne  peuvent  pas 
fuccéder  à  leurs  parens ,  bien  que  dans  les  lettres 
de  légitimation  il  fût  expreftcment  dit  qu'ils  pour- 
roient  fuccéder ,  Le  Bret  au  livre  1.  de  la  Souve- 
raineté chap.  22.  car  on  eftime  que  cette  claufe  y  a 
été  inférée  par  furprife ,  ce  qui  a  lieu ,  bien  que  lef- 
dites  lettres  foient  fuivies  Se  confirmées  par  un  tel- 
tament  folemnel  du  père  par  lequel  il  inftitue  ied. 
bâtard  légitimé  ,  8c  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  au 
Parlement  de  Paris  ,  Le  Bret  audit  heu. 

Que  n  le  bâtard  étoit  né  avant  la  prêtrife  du 
père  ,  il  lui  f.icccderoit  ,  bien  qu'il  fût  légitimé 
pendant  icelle  ,  Bacquet  audit  ndniè.  9.. 
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Tertio.  Les  lettres  de  la  légitimation  doi- 
vent être  vérifiées  du  vivant  de  celui  à  qui  le  lé- 
gitimé veut  fuccéder ,  autrement  il  elt  privé  de  fa 
fuccefTion  ,  Covarruv.  tom.  x.  fecundd  parte  , 
cap.  8.  §•  Nonus. ,  num.  9-  8c  Bacquet  ,  en  la 
deuxième  Partie  du  droit  de  Bâtardife  ,  chap- 12,. 
nomb.  14.  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  23 
Décembre  1584.  Chopin-  de  utili  Andegav-  rer. 
domin.  lib.  3.  cap.  i.  tit.  4.  num-  15.  Bacquet  . 
aud.  nomb.  14.  Sc  Charond.  enfes  Obfervations, 
fous  le  mot  Biîtard,  feuillet  11.  &  par  autre  Ar- 
rêt du  23  Juillet  1585.  Chopin  5c  Bacquet.  au- 
dit lieu. 

Toutefois  II  les  héritiers  ab-inteftar  ont  con- 
fenti  à  la  vérification  de  ces  lettres  ^  le  légitimé 
après  la  mort  du  père  eft  capable  de  lui  fuccéder  , 
Covarruv.  K  Bacquet  ^  dicl.  loc.  en  outre  (i  ces 
lettres  ont  été  préfentées  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes du  vivant  du  père  ,  bien  qu'à  l'occafion  des 
troubles  ou  autres  empêchemens  ,  elles  n'aient 
été  vérifiées  qu'après  fon  décès  ,  le  légitimé  lui 
fuccédera  ,  Bacquet ,  audit  lieu  ^  ainfi  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris ,  du  4  Août  1592.  un  fils 
bâtard  d'un  entant  légitime  a  été  admis  à  la  fuc- 
ceiïion  de  fon  ayeule  maternelle ,  bien  qu'à  l'oc- 
cafion des  troubles  les  lettres  de  légitimation  ob- 
tenues par  cette  ayeule  n'eulTent  pu  être  vérifiées 
qu'après  (on  décès  ,  Bacquet  ,  en  la  deuxième 
Partie  du  droit  de  Bâtardife  ,  chap.  13.  nomb.  2. 
Charond.  enfes  Obfervations  ,fous  le  mot ,  Bâ- 
tard , feuillet  1 1.  &  Peleus ,  en  fes  Quejiions  il- 
lufîres ,  quœfî.  149. 

Quarto.  Afin  que  l'enfant  légitimé  par  let- 
tres puiife  fuccéder  à  fes  parens ,  il  faut  qu'il  ait 
été  conçu  par  fimple  paillardife,fans  adultère  ni 
incefte  car  comme  il  a  été  dit  que  les  enfans  adul- 
térins légitimés  par  mariage  fubféquent ,  ne  fuc- 
cédent  pas  à  leurs  parens ,  Pareillement  les  enfans 
adultérins  ou  inceftueux  légitimés  par  refcrit  du 
Prince ,  n'ont  pas  droit  de  fuccéder  aux  leurs ,  Ar- 
gentrcC.  in  tracl.  de  legitim.  cap.  3-  num.  2.  Ù  3. 
Le  Bret ,  Uv.  z.  de  la  Sauver,  chap-  12.  8c  Bacq. 
en  la  deuxième  Partie  du  droit  de  Bâtardife  , 
chap.  II.  nomb.  3.  &  chap.  ix.nomb-  18.  fuivant 
la  Novelle  89.  cap.  ult.  Se  ainli  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  contre  des  enfans  adultérins ,  le  6 
Mars  1560.  Charond.  au  livre  z.  de  fes  Pandecl. 
chap.  6.  pag.  66.  en  l'an  1592.  Charond.  enfes 
Obfervations  ^^fous  le  mot ,  Bâtard.,  feuillet  10. 
fur  la  fin  ,  &-  ii-  8c  Automne  ,  ad  leg.  5.  Cod. 
De  natural.  liber-  &c  au  Parlement  de  Touloufe 
le  17  Avril  1565.  Charond.  aud-  chap.  6.  p.  66. 
.  Mayn.  liv.  4.  chap.  i.  Se  La  Roche  ,  Uv.  i.Jous 
le  mot.,  Légitimations ,  tit.  3.  arr.  i.  le  même  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  29  Mars  1563. 
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Se  au  mois  de  Septembre  1573.  contre  des  enfans 
d'un  Prêtre,  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  21.  tit. 
3.  art.  17.  Se  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  10. 
chap.  75.  ù  en  fes  Obfervations'.,  fous  le  mot  , 
Bâtard  -,  feuillet  10.  fur  la  fin  ,6'  11.  au  com- 
mencement ,  Se  le  14  Avril  1576.  contre  une  fi'.le 
d'un  Prêtre  ,  Bacquet ,  en  ladite  deuxième  Par- 
tie du  droit  de  Bâtardife  ,  chap.  11.  nomb.  4.  ^. 
6.  7.  8.  &  9-  contre  l'avis  de  Barry,  lib.  18.  cap.  i. 
num.  29. 

Et  lefdits  enfans  adultérins  ne  peuvent  pas  fuc- 
céder à  leurs  parens  ,  bien  que  lefdits  parens 
n'aient  point  d'cnfans  légitimes,  ni  même  de  pa- 
rens ,  auquel  cas  l'hérédité  elt  baillée  au  Koi  i 
jugé  à  Touloufe  par  ledit  Arrêt  prononcé  en  ro- 
bes rouges  le  17  Avril  1565.  La  Roche  ,  audit 
titre  3.  arr.  i-  *  Nota.  Graverol  fur  La  Roche  , 
eod.  obfervequecet  Arrêt çft très-juridique, moins 
pour  la  raifon  que  Maynard  allègue  ,  liv.  4.  chap. 
I.  où  il  rapporte  ce  même  Arrêt  (  car  il  efl  cer- 
tain que  la  confiitution  des  Empereurs  en  la  Loi 
unique  ,  Cod.  Unde  vir  &  uxor ,  n'eft  nullement 
abrogée  en  France  )  mais  par  ce  que  la  femme 
avoir  quitté  Se  abandonné  fon  mari  ,  Se  même 
parce  qu'elle  ctoit  accuféc  Se  fort  fiifpcâie  de  mal- 
verfation  :  Se  fuppofé  que  fa  malverfation  n'eût 
pas  été  juftifiée  par  l'enquête  que  le  bâtard  du  mari 
avoir  faite  ,  il  fuffifoit  pourexchire  fa  femme  de 
fa  fucceflîon,  qu'elle  l'eût  abandonné  comme  elle 
avoit  fait  pendant  fort  long-temps  durant  leur  ma- 
riage ^  en  effet  fuivant  la  Loi  unique  ,  §.  Ut  au- 
tern  ,ff.  eod-  le  marié  qui  efi  fcparé  de  fon  con- 
joint ,  foit  d'autorité  de  Juftice  ou  autrement  , 
pourvu  qu'ils  ne  fe  fulTent  pas  féparés  volontaire- 
ment ,  ne  lui  fuccéde  point  ,•  par  cette  raifon  il 
étoit  juile  que  la  fucceffion  du  mari  fut  adjugée 
au  Roi ,  à  l'exclufion  même  de  fon  fils  légitime , 
parce  qu'il  fuffifoit  qu'il  fut  bâtard  adultérin  pour 
n'y  devoir  rien  prétendre ,  les  bâtards  de  cette  na- 
ture ,  foit  qu'ils  foient  légitimés  per  fubfequens 
matrimonium  ,  ou  per  refcriptum  Principis  ,  ne 
pouvant  pas  fuccéder  à  leurs  parens ,  Novelle  89. 
cap.  ult.  ] 

Même  lefdits  enfans  adultérins  ne  peuvent  pas 
fuccéder  à  leurs  parens ,  bien  que  dans  les  lettres 
de  légitimation  il  fût  expreflcment  dit  qu'ils  pour- 
roient  fuccéder ,  Le  Bret  au  livre  2.  de  la  Souve- 
raineté chap.  22.  car  onefiime  que  cette  claufe  y  a 
été  inférée  par  furprife ,  ce  qui  a  lieu ,  bien  que  Ici- 
dites  lettres  foient  fuivies  Se  confirmées  par  un  tel- 
tament  folemnel  du  père  par  lequel  il  inftitue  ied. 
bâtard  légitimé  ,  Seainfi  fe  juge  tous  les  jours  au 
Parlement  de  Paris  ,  Le  Bret  audit  heu. 

Que  fi  le  bâtard  étoit  né  avant  la  prêtrife  du 
père  ,  il  lui  fiicccderoit  ,  bien  qu'il  fût  légitimé 
pendant  icelle  ,  Bacquet  audit  naniè.  9.. 
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Pareilleincnt  le  bâtard  qui  eft  né  avant  le  ma- 
riage fuccédeà  (on  père  ,bien  qu'il  foit  légitimé 
pendant  icelui ,  Bacquct ,  audit  lieu. 

QuiNTO.  Bien  que  tout  ce  que  defllis  fe  ren- 
contre en  la  légitimation  par  lettres  du  Prince  , 
routefbis  l'enfant  légitimé  par  lettres  n'a  pas  tant 
de  droit  en  la  fuccefTion  de  fes  parens  que  celui 
qured  légitimé  par  mariage  fubféqucnt  ^  car  au 
lieu  que  celui-ci  fuccéde  à  fes  parens  indiiTérem- 
ment  avec  les  enfans  légitimes  &  naturels ,  com- 
me il  a  été  montré  ci-dellus ,  le  légitimé  par  let- 
tres ne  peut  pas  fuccéder  à  fon  père  avec  les  en- 
fans  légitimes  ÔC  naturels  qui  n'ont  pas  confenti  à 
la  légitimation  ,  Covarr.  torn.  i.  part.  z.  cap.  8. 
§.  Nona  ,  num.  7.  Petrus  Gregor.  in  Syntagm. 
iih  45.  cap.  7.  num.  7.  &  8.  Ranchin.  Decif,  part. 

I.  concL  220.  (S'  Z2 1.  &  in  quœji.  482.  Guid.  Pap. 
ArgentrcT.  in  tracl.  de  légitimât,  cap.  3.  num.  6. 
Charond.  en  fes  Reponfes  ,  liv.^.  chap.  45.  &  en 
fes  Pandecles^  liv.  3.  chap.  15.  6c  Ferrer-  in  dicl. 
çuœft.4.^1.  Guid.  Pap.  fuivantlaNovelle  89.  cap. 

I I.  §.  Si  verà  i.  &;  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  du 
7  Septembre  1 567.  par  lequel  les  feuls  alimens  fu- 
rent adjugés  à  l'enfant  légitimé  fans  le  confente- 
ment  des  enfans  légitimes  ÔC  naturels ,  Levelt  , 
chap.  95.  contre  l'opinion  de  Barry ,  lib.  1 8.  cap. 
I.  num.  24. 

Il  en  eft  de  même  fi  les  enfans  légitimes  8c 
naturels  étoient  mineurs  lorfqu'ils  ont  confenti  à 
la  légitimation  du  bâtard. 

Et  cette  décidon  a  lieu  ,  bien  qu'es  lettres  de 
légitimation  le  père  ait  fait  mention  de  fes  enfans 
légitimes  6c  naturels ,  Bacquet ,  en  la  deuxième 
Partie  du  droit  de  Bâtardife  .^  chap.  12,  nomb. 
10.  parce  que  la  faveur  du  Roi  n'eft  jamais  au  pré- 
judice d'un  tiers  ,  leg.  2.  §.  Si  quis  à  principe  16. 
Jf'.  Ne  quid.  in  loco  puhlico  ,  ce  qui  pourtant  ar- 
riveroit  fi  lefdits  légitimés  par  lettres  pouvoient 
fuccéder  avec  les  légitimes  &  naturels. 

Que  fi  les  enfans  légitimes  &C  naturels  étant 
majeurs  ont  confenti  à  la  légitimation  ,  ce  légiti- 
mé fuccéde  conjointement  avec  eux,  Imbert.  in 
Enchirid.  in  verho  ,  Légitimât  10  ,  pag.  1 14.  û» 
115.  Graff.  §.  Succefjio  ah-intefîato-^quœfi.  19. 
num.  II. Bacquet,  Charond.  &  Ferrer,  auxdits 
lieux  ;  pareillement  fi  les  enfans  nés  de  légitime 
mariage  décèdent  ,  les  légitimés  fuccédent  au 
père  ,  Bacquet ,  audit  chapitre  12.  nomb.  12.  & 
fi  le  pcre  n'avoit  aucuns  enfans  légitimes  &  na- 
turels au  temps  de  la  légitimation ,  ie  légitimé  fuc- 
céde conjointement  avec  ceux  qui  font  nés  de- 
l)uis  fa  légitimation  ,  Bartol.  ad  leg.  Ex  faclo 
43.  in  princ.  numer.  3./:  De  vu/g.  &  pupill. 
Fcrnand.  Vafq.  de  fuccejff-.progreff:  hb.  3.  $.  21. 
limitât.  7.  num.  154.  Petr.  Gregor  ^>2  Syntagm. 
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lib.  45.  cap.  7.  num'  9.  GrafT.  dicl.  §.  Succejfio 
ab-intejiato  ,  quœfi.  19.  num.  10.  Argentrae  in 
tracl.  de  legit.  cap.  ^.  n.6-  Bacquet .  en  la  deuxiè- 
me partie  du  droit  de  Bâtardife ,  chap.  1 2.  nomb. 
7.  Charond.  au  troifieme  livre  de  fes  Pandecles  ; 
chap-  15.  6c  Barry,  lib-  18.  cap.  i.  num.  24.  ôc 
ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  Cor- 
raf.  in  cent.  cap.  80. 

En  outre  l'enfant  légitimé  eft  préféré  a  tous  les 
collatéraux  du  père ,  frères ,  fœurs ,  oncles ,  coufins 
&  autres  quels  qu'ils  foient ,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
confenti  à  fa  légitimation  ,  Eo'ér-  decif.  iiz.n.  i. 
Tiraquel.  in  comm.  fup.  tit.  Cod  Res  inter  alias 
acla  ,  aliis  non  nocere ,  num.  30,  Covarr.  tom.  2. 
part.  2.  cap.  8.  §.  Nonus ,  num.  7.  Ranch.  Decif. 
part.  2.  concl.  zii.&  in  quœfi.  482.  Guid.  Pap, 
Petr.  Gregor.  in  Syntagm-  dicl.  cap.  7.  num.  8. 
Grafl".  dicl.  §.  SucceJ}'.  ab-intefî.  quœfi.  19.  n.  9. 
Bacquet  aud.  chapitre  1 2.  nomb.  6-  bi.  Barry ,  lib. 
18.  cap-  I.  num- 11^.  &  ainfi  a  été  jugé  en  la  Cour 
des  Aides  ÔC  Finances  de  Provence ,  le  30  Mars  ôc 
2  Octobre  1557.  Claper.  cauf.  xy-queji.  i.  Ê»  2. 
au  Parlement  de  Paris ,  Joan  Gall-  quœJi.  298.  no- 
tamment par  Arrêt  de  l'an  1 3  9 1 .  Papon  en  fes  Ar- 
rêts ,  liv.  2 1 .  tit.  3 .  art.  1 1 .  &  par  autre  Arrêt  de 
l'an  1393.  Bacquet ,  aud.  chapitre  12.  nomb.  2. 
car  le  père  de  l'enfant  légitimé  peut  priver  tous  fes 
collatéraux  par  un  (impie  teftament  ou  donation 
univerfelle  de  fes  biens ,  par  le  moyen  defquels  ti- 
tres ils  fe  trouvent  tout-à-fait  fans  intérêt  en  fa  fuc- 
cefTion ^  &  lefdits  collatéraux  ne  peuvent  pas  op- 
pofer  que  par  droit  de  proximité  la  Loi  leur  défère 
la  fucceffion  de  leur  parent  ,•  car  elle  ne  la  leur  dé- 
fère qu'ab-inteftat ,  non  pas  lorfque  le  parent  en  a 
difpofé  ^  ôc  d'ailleurs  la  même  Loi  veut  que  la  ta- 
che de  nailTance  étant  ôtée ,  le  fils  légitimé  foit  pré- 
férable &  plus  favorable  que  les  collatéraux;,  d'ail- 
leurs le  confentement  defdits  collatéraux  n'eft  pas 
requis  en  ladite  légitimation  pour  la  validité  d'i- 
celle  ,  &  pour  faire  que  l'enfant  légitimé  fuccéde 
au  père ,  mais  feulement  pour  faire  que  le  légitimé 
n'ait  pas  droit  de  leur  fuccéder  fans  leur  confente- 
ment i  or  ici  il  eft  queftion  de  la  fuccefTion  des  col- 
latéraux fur  les  biens  du  père  du  légitimé ,  8c  non 
pas  du  droit  que  ledit  légitimé  peut  prétendre  de 
fuccéder  aux  collatéraux  de  fon  père. 

66.  Aujourd'hui  en  France  il  n'y  a  que  ces  deux 
moyens  de  légitimation  ,  favoir  par  mariage  fub- 
féquent  ,  Se  par  lettres  du  Prince  ,  ChalTan.  in 
confuetud.  Burgund-  tit-  de  la  fuccefjion  des  bâ- 
tards ,  §.  3.  in  verbo  ;  ab-inteflato  ,  num.  1 8.  im- 
bert. in  Enchirid.  in  verbo  ,  Filius  naturalis  , 
Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  21.  tit.  3.  art.  \6.ù 
not.  3.  liv.  6.  tit-  de  la  Légitimation  des  Bâtards  , 
p.  420.  Argcntr.  in  tracl.  de  leg-  cap.  4.  n-i.  Be- 
rengar.  Fernand.  ad  NovelL  118.  num.  20.  verf 
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Pareilleincnt  le  bâtard  qui  eft  né  avant  le  ma- 
riage fuccédeà  (on  père  ,bien  qu'il  foit  légitimé 
pendant  icelui ,  Bacquct ,  audit  lieu. 

QuiNTO.  Bien  que  tout  ce  que  defllis  fc  ren- 
contre en  la  légitimation  par  lettres  du  Prince  , 
toutefois  l'enfant  légitimé  par  lettres  n'a  pas  tant 
de  droit  en  la  fuccefTion  de  fes  parens  que  celui 
qureft  légitimé  par  mariage  fubféquent  ^  car  au 
lieu  que  celui-ci  fuccéde  à  fes  parens  indilTérem- 
ment  avec  les  enfans  légitimes  &  naturels ,  com- 
me il  a  été  montré  ci-dellus  ,  le  légitimé  par  let- 
tres ne  peut  pas  fuccéder  à  fon  père  avec  les  en- 
fans  légitimes  ÔC  naturels  qui  n'ont  pas  confenti  à 
la  légitimation  ,  Covarr.  torn.  i.  part.  z.  cap.  8. 
§.  Nona  ,  num.  7.  Petrus  Gregor.  in  Syntagm. 
iih  45.  cap.  7.  mun.  7.  &  8.  Ranchin.  Decif,  part. 
1. concl.  220. ùxiï.^ in  quœfl.  482.  Guid.  Pap. 
ArgentrcT.  in  tracl.  de  légitimât,  cap.  3.  num.  6. 
Charonçi.  en  fes  Reponfes  ,  liv.^.  chap.  45.  &  en 
fes  Pandecles^  liv.  3.  chap.  15.  6c  Ferrer-  in  dicl. 
çuœft.4.^1.  Guid.  Pap.  fuivantlaNovelle  89.  cap. 
1 1.  §.  Si  verà  i.  &;  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  du 
7  Septembre  1 567.  par  lequel  les  feuls  alimens  fu- 
rent adjugés  à  l'enfant  légitimé  fans  le  confente- 
ment  des  enfans  légitimes  ÔC  naturels ,  Levelt  , 
chap.  95.  contre  l'opinion  de  Barry ,  lib.  1 8.  cap. 
I.  num.  24. 

îl  en  eft  de  même  fi  les  enfans  légitimes  8c 
naturels  étoient  mineurs  lorfqu'ils  ont  confenti  à 
la  légitimation  du  bâtard. 

Et  cette  décidon  a  lieu  ,  bien  qu'es  lettres  de 
légitimation  le  père  ait  fait  mention  de  fes  enfans 
légitimes  &  naturels ,  Bacquet ,  en  la  deuxième 
Partie  du  droit  de  Bâtardife .,  chap.  12,  nomb. 
10.  parce  que  la  faveur  du  Roi  n'eft  jamais  au  pré- 
judice d'un  tiers  ,  leg.  1.  §.  Si  quis  à  principe  \6. 
Jf'.  Ne  quid.  in  loco  puhlico  ,  ce  qui  pourtant  ar- 
riveroit  fi  lefdits  légitimés  par  lettres  pouvoient 
fuccéder  avec  les  légitimes  &  naturels. 

Que  fi  les  enfans  légitimes  &C  naturels  étant 
majeurs  ont  confenti  à  la  légitimation  ,  ce  légiti- 
mé fuccéde  conjointement  avec  eux,  Imbert.  in 
Enchirid.  in  verbo  ,  Légitimât  10  ,  pag.  1 14.  6" 
115.  Gralî".  §.  Succefjio  ab-intefiato-^  quœfl.  19. 
num.  II. Bacquet,  Charond.  &  Ferrer,  auxdits 
lieux;  pareillement  fi  les  enfans  nés  de  légitime 
mariage  décèdent  ,  les  légitimés  fiiccédent  au 
père  ,  Bacquet ,  audit  chapitre  12.  nomb.  12.  & 
fi  le  pcre  n'avoit  aucuns  enfans  légitimes  8c  na- 
turels au  temps  de  la  légitimation ,  le  légitimé  iLc- 
céde  conjointement  avec  ceux  qui  font  nés  de- 
jjuis  fa  légitimation  ,  Bartol.  ad  leg.  Ex  faclo 
43.  inprinc.  numer.  ^.ff.  De  vu/g.  &  pupill. 
Fcrnand.  Vafq.  de  fuccejff-.progreff:  hb.  3.  $.  21. 
limitât.  7.  num.  154.  Petr.  Gregor  i>2  Syntagm. 
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lib.  45.  cap.  7.  num'  9.  GrafT.  dicl.  §.  Succeffio 
ab-intefiato  ,  quœfl.  19.  num.  10.  Argentrae  in 
tracl.  de  legit.  cap.  ^.  n.6-  Bacquet .  en  la  deuxiè- 
me partie  du  droit  de  Bâtardife ,  chap.  1 2.  nomb. 
7.  Charond.  au  troifieme  livre  de  fes  Pandecles  ; 
chap-  15.  5c  Barry,  lib-  18.  cap.  i.  num.  24.  ÔC 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  Cor- 
raf.  in  cent.  cap.  80. 

En  outre  l'enfant  légitimé  eft  préféré  a  tous  les 
collatéraux  du  père ,  frères ,  fœurs ,  oncles ,  coufins 
&  autres  quels  qu'ils  foient ,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
confenti  à  fa  légitimation  ,  Eo'ér-  decif.  iiz.n.  i. 
Tiraquel.  in  comm.  fup.  tit.  Cod  Res  inter  alias 
acla  ,  aliis  non  nocere ,  num.  30,  Covarr.  tom.  2. 
part,  2.  cap.  8.  §.  Nonus ,  num.  7.  Ranch.  Decif. 
part.  2.  concl.  iii.&  in  quœfi.  482.  Guid.  Pap. 
Petr.  Gregor.  in  Syntagm-  dicl.  cap.  7.  num.  8. 
Grafl".  dicl.  §.  SucceJ}'.  ab-intefi.  quœfi.  19.  n.  9. 
Bacquet  aud.  chapitre  1 2.  nomb.  6-  &  Barry ,  lib. 
18.  cap-  I.  num- l'y.  &  ainfi  a  été  jugé  en  la  Cour 
des  Aides  ÔC  Finances  de  Provence ,  le  30  Mars  ôc 
2  Oélobrei557.  Claper.  cauf.  xy-quejî.  i.  Ê»  2. 
au  Parlement  de  Paris ,  Joan  Gall-  quœji.  298.  no- 
tamment par  Arrêt  de  l'an  1 3  9 1 .  Papon  en  fes  Ar- 
rêts ,  liv.  21.  tit.  3 .  art.  1 1 .  &  par  autre  Arrêt  de 
Tan  1393.  Bacquet ,  aud.  chapitre  iz-  nomb.  2. 
car  le  père  de  l'enfant  légitimé  peut  priver  tous  fes 
collatéraux  par  un  fimple  teftament  ou  donation 
univerfelle  de  fes  biens ,  par  le  moyen  defquels  ti- 
tres ils  fe  trouvent  tout-à-fait  fans  intérêt  en  fa  fuc- 
cefTion ^  &  lefdits  collatéraux  ne  peuvent  pas  op- 
pofer  que  par  droit  de  proximité  la  Loi  leur  défère 
la  fucceffion  de  leur  parent  ,•  car  elle  ne  la  leur  dé- 
fère qu'ab-inteftat ,  non  pas  lorfque  le  parent  en  a 
difpofé  ^  6c  d'ailleurs  la  même  Loi  veut  que  la  ta- 
che de  nailTance  étant  ôtée ,  le  fils  légitimé  foit  pré- 
férable &  plus  favorable  que  les  collatéraux;,  d'ail- 
leurs le  confentement  defdits  collatéraux  n'eft  pas 
requis  en  ladite  légitimation  pour  la  validité  d'i- 
celle  ,  &  pour  faire  que  l'enfant  légitimé  fuccéde 
au  père ,  mais  feulement  pour  faire  que  le  légitimé 
n'ait  pas  droit  de  leur  fuccéder  fans  leur  confente- 
ment i  or  ici  il  eft  queftion  de  la  fuccefTion  des  col- 
latéraux fur  les  biens  du  père  du  légitimé ,  8c  non 
pas  du  droit  que  ledit  légitimé  peut  prétendre  de 
fuccéder  aux  collatéraux  de  fon  père. 

66.  Aujourd'hui  en  France  il  n'y  a  que  ces  deux 
moyens  de  légitimation  ,  favoir  par  mariage  fub- 
féquent ,  Se  par  lettres  du  Prince  ,  ChalTan.  in 
confuetud.  Burgund-  tit-  de  la  fucceffion  des  bâ- 
tards ,  §.  3.  in  verbo  ;  ab-intefîato  ,  num.  1 8.  im- 
bert. in  Enchirid.  in  verbo  ,  Filius  naturalis  , 
Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  21.  tit.  3.  art.  \6.ù 
not.  3.  liv.  6.  tit-  de  la  Légitimation  des  Bâtards  , 
p.  420.  Argcntr.  in  tracl.  de  leg-  cap.  4.  n-\.  Be- 
rengar.  Fernand.  ad  Novell.  118.  num.  20.  verf 
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S€Cun(Ja ,  Bacqiiet,  ^/2  lafecomde  partie  du  Droit 
de  Bdtardife ,  chap.  9.  nomh.  i.  1.  3.  4.  «S»  5. 
Charondas ,  au  livre  z.  defes  Pandecles  ,  chap.  6. 
pag.  64.  6c  Barry,//^.  18.  cap.  i.num.  iz.  Ainfi 
on  ne  légitime  plus  les  bâtards  en  les  préfentant  à 
la  Cour ,  Chair,  in  confuetud.  Burgund.  tit.  de 
la.  SucceJJion  des  Bâtards  ,  §.  5.  in  verbo  ,  Ab- 
intejîat  ynumer.  11.  Imbcr.  in  Enchirid.  in  ver- 
ho ,  Filius  naturalisa  pag.  90.  Rebulï.  in  proœni. 
Conflit,  regiar.  gloJJ'.  5.  num.  6-j.  Berengar.  Fer- 
nandez,arf  Novell.  118.  num.  zq.  verf.  Secunda  , 
ôcBarr}',  lib.  18.  cap.  i.  n.  zi.  contre  le§.  der- 
nier ,  Injtjtut.  De  nupt.  parce  que  ce  moyen  de 
légitimation  avoit  été  introduit  de  ce  qu'ancienne- 
ment il  y  avoit  peu  de  gens  qui  vouluilent  être 
Huiiïlers  ou  Sergens ,  à  caufe  du  peu  de  gain  qu'il 
y  avoit  ^  6c  aujourd'hui  en  France  ou  n'elt  pas  en 
peine  de  trouver  des  perfonnes  qui  exercent  ces 
charges ,  Chafîan.  Rebuff.  &  Imbert.  dul.  loc. 

Pareillement  le  bâtard  n'eft  plus  légitimé  de  ce 
que  fon  père  en  un  inftrument  public  ou  en  une 
écriture  privée ,  atteftée  de  trois  témoins ,  ou  bien 
en  fon  teltament  l'a  iimplement  appelle  fon  fils  , 
fans  ajouter  ce  mot ,  naturelou  bâtard^  Berengar. 
Fernand.  dicl.  num.  20.  in  princip.  is  verf.  Se- 
cunda ,  Se  Chopin-  de  utili  Andeg.  rer.  domin. 
Ub.  3.  tit.  z.  num.  13.  contre  la  Novell  .117.  cap. 
z.  car  on  a  cru  que  ce  moyen  n'étoit  pas  capable 
d'ôter  la  tache  de  bâtardife  ;,  joint  qu'il  arrivoit 
bien  fouvenr  que  les  enfans  étoient  légitimés  con- 
tre la  volonté  de  leurs  parens ,  qui  par  mégarde 
avoient  omis  ce  mot ,  naturel  ou  bâtard.  &c  tant 
s'en  faut  qu'en  France  ce  moyen  de  légitimation' 
foit  reçu  ,  que  même  le  bâtard  que  le  père  par 
ade  public  a  dit  être  fon  enfant  légitime  ,  n'ell 
pas  légitimé  -^  ainli ,  bien  qu'un  père  en  mariant  un 
iien  bâtard ,  l'eût  dit  fon  fils  légitime  ,  toutelbis 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  prononcé  en  ro- 
bes rouges, du  i4Août  1582.  les  enfans  du  bâtard 
qui  étoit  prédécédé  à  l'ayeul,  furent  déclarés  non- 
recevables  à  fuccéder  à  l'ayeul  ^  feulement  à  caufe 
de  cette  déclaration  l'héritier  du  perc  fut  con- 
damné aux  dommages  &  intérêts  de  fes  enfans  , 
Robert.  Rer.  judic.  lib.  1.  cap.  18.  ôc  Bacquet, 
en  la  féconde  partie  du  Droit  de  Bâtardife ,  c/iap. 
iz.nomb.  i5.<S'  16.  Ainii  par  le  Droit  François  le 
Droit  du  Code  eft  rétabli ,  par  lequel ,  Non  nudis 
ajfeverationibus  ,  nec  ementitâ  profeffione  ,  fed 
matrimonio  légitima  concepti  .,filiipatri  confli- 
tuuntur.,leg.  Non  nudis  14.  Codice  De  probat. 

67.  En  huitième  lien ,  les  parens  de  l'étranger  , 
*  c'eft-à-dire  fes  afcendans  ou  collatéraux ,  [  bien 
qu'ils  foient  nés  6c  demeurans  en  France  ,  ne  lui 
peuvent  pas  fuccéder  es  biens  qui  font  dans  le 
Royaume,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  .^  liv.  5.  tit.  5. 
art.  4.  Bacquet ,  en  la  quatrième  partie  du  Droit 
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dAubaine  .,  chap.  3Z.  nomb.  i-  &.  Guill.  Ran- 
chin  in  tracl.  de  ficcefj'.  ab-intejl.  §.23.  numer.^. 
contre  l'Authentique  Omnes  peregrini  ,   Cod. 
Commun,  de  fuccejfion.  qui  eli:  abrogée  ,  Bugny  , 
livre  I.  chapitre  8.  mais  cette  fuccclîion  api)ar- 
tient  au  Roi ,  Bugny  ,  au  premier  livre  des  Loix 
abrogées  ,  chap.  8.  Le  Bret  ,  au  livre   z.  de  la. 
Souveraineté,  chapitre  11.  Rebuff.  in  proœm. 
Conflit,  regiar. glojj:  9.  num.  8z.  Duranti ,  çucpfl. 
67.  num.  I.  Lommeau  ,^v.  i.  chap.  i6.Belord. 
en  fes  Obfervations  forenfes ,  liv.  i.part.  \.  art. 
55.  Chop-  de  doman.  lib.  i.  ///.  11.  num.  i.  ôc 
Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  caduc,  toll.  foie  que  l'é- 
tranger fafie  réfidence  continuelle  au  Royaume  , 
y  demeure  pour  certain  temps  ,  ou  foit  (impie 
paffager,  Bacquet,  f/î  la  première  partie  du  Droit 
dAubaine  ,  chap.  z.  nomb.  i-  car  bien  qu'on  ne 
puilfc  pas  prétendre  que  le  (impie  palfagerait  ga- 
gné dans  le  Royaume  les  biens  qu'il  apporte  avec 
lui ,  toutefois  il  ell  fujet  au  droit  d'Aubaine  ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  17 
Mars  15 51.  Bacquet  ,  en  ladite  première  partie 
du  Droit  d'Aubaine  ,  chap.  iz.  nomb.  i.  *  Mais 
vide  injf'r.  num.  68.  verjîc.  Tertio.  ] 

Secundo.  Cette  fuccefllon  appartient  an 
Roi ,  non-feulement  lorfque  l'étranger  eft  décédé 
en  France  ,  mais  aufïi  lorfqu'il  n'y  a  jamais  été  , 
Bacquet,  audit  chap.  z.  nombr.  y  contre  l'avis 
de  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  //V.  5.  tit.  1.  art.  3. 

T  L  R  T I  o.  Cette  fuccelTIon  appartient  au  Roi , 
Inen  que  le  défunt  eût  des  offices  ou  bénéfices 
dans  le  Royaume ,  Bacquet ,  en  la  première  par- 
tie du  Droit  d'Aubaine ,  chap.  11.  nomb.  i. 

Quarto.  Bien  que  les  Ecoliers  des  Uni- 
ver/ités  jouillent  de  grands  privilèges  ,  toutefois 
tous  Ecoliers  &  Régens  des  Collèges  font  fujets 
à  ce  droit ,  comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris ,  Bacquet ,  en  la  premiers 
partie  du  Droit  dAubaine  ^  chap.  7,.  nomb.  i.  z. 
&  3-  contre  l'avis  de  Rebuffus  ,  in  tracl.  de  litte- 
ris  natural.  gloff.  \.  num.  8.  &  9.  Bugny ,  au 
premier  livre  des  Loix  abrogées ,  chap-  8-  6c  de 
Le  Bret ,  au  livre  z.  de  la  Souveraineté ,  ch.  1 1. 

Q  u  I  N  T  O.  Bien  qu'autrefois  le  Roi  de  France 
ait  eu  des  prétentions  fur  le  Duché  de  Savoie , 
toutefois  les  habitans  de  ce  Duché  font  fujets  à 
ce  droit ,  Bacquet ,  en  la  première  partie  du 
Droit  dAubaine ,  chapitre  6.  nomb.  4.  *  P^oye:^ 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,yôi/^  le 
mot,  Aubaine  ,  fecl.  i.nomb.  11.  ] 

Sexto.  Bien  que  la  Lorraine  ait  autrefois 
été  tenue  par  le  Roi  de  France ,  toutefois  les 
habitans  de  ce  Duché  font  fujets  à  ce  droit  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
par  divers  Arrêts ,  notamment  du  zo  Février 
1553.  Bacquet ,  en  la  première  partie  du  Droit 
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S€Cun(Ja ,  Bacqiiet,  f/2  lafecomde  partie  du  Droit 
de  Bdtardife ,  chap.  9.  nomh.  i.  1.  3.  4.  «S*  5. 
Charondas ,  au  livre  z.  defes  Pandecles  ,  chap.  6. 
pag.  64.  6c  Barry,//^.  18.  cap.  i.num.  iz.  Ainfi 
on  ne  légitime  plus  les  bâtards  en  les  préfentant  à 
la  Cour ,  Chair,  in  confuetud.  Burgund.  tit.  de 
la.  SucceJJion  des  Bâtards  ,  §.  5.  in  verbo  ,  Ab- 
intejîat ,  numer.  11.  Imbcr.  in  Enchirid.  in  ver- 
bo ,  Filius  naturalisa  pag.  90.  Rebulï.  in  proœni. 
Conflit'  regiar.  gloJJ'.  5.  num.  6-j.  Berengar.  Fer- 
nandez,arf  Novell.  118. num.  zq.  verf.  Secunda  , 
ScBarr}',  lib.  18.  cap.  i.  n.  zi.  contre  le§.  der- 
nier ,  Injtjtut.  De  nupt.  parce  que  ce  moyen  de 
légitimation  avoit  été  introduit  de  ce  qu'ancienne- 
ment il  y  avoit  peu  de  gens  qui  vouluilent  être 
Huiiïiers  ou  Sergens ,  à  caufe  du  peu  de  gain  qu'il 
y  avoit  ^  6ç  aujourd'hui  en  France  ou  n'elt  pas  en 
peine  de  trouver  des  perfonnes  qui  exercent  ces 
charges ,  Chafîan.  Rebuff.  &  Imbert.  dul.  loc. 

Pareillement  le  bâtard  n'eft  plus  légitimé  de  ce 
que  fon  père  en  un  inftrument  public  ou  en  une 
écriture  privée ,  atteftée  de  trois  témoins ,  ou  bien 
en  fon  tellament  l'a  iimplement  appelle  Ton  fils  , 
fans  ajouter  ce  mot ,  naturelou  bâtard^  Berengar. 
Fernand.  dicl.  num.  20.  in  princip.  &  yerf.  Se- 
cunda ,  Se  Chopin-  de  utili  Andeg.  rer.  domin. 
Ub.  3.  tit.  1.  num.  13.  contre  la  Novell  .117.  cap. 
2.  car  on  a  cru  que  ce  moyen  n'étoit  pas  capable 
d'ôter  la  tache  de  bâiardife  ;,  joint  qu'il  arrivoit 
bien  fouvent  que  les  enfans  étoient  légitimés  con- 
tre la  volonté  de  leurs  parens ,  qui  par  mégarde 
avoient  omis  ce  niot ,  naturel  ou  bâtard.  &c  tant 
s'en  faut  qu'en  France  ce  moyen  de  légitimation' 
foit  reçu  ,  que  même  le  bâtard  que  le  père  par 
aûe  public  a  dit  être  fon  enfant  légitime  ,  n'ell 
pas  légitimé  -^  ainli ,  bien  qu'un  père  en  mariant  un 
lien  bâtard ,  l'eût  dit  fon  fils  légitime  ,  toutelbis 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  prononcé  en  ro- 
bes rouges,  du  14  Août  1582.  les  enfans  du  bâtard 
qui  étoit  prédécédé  à  l'ayeul,  furent  déclarés  non- 
recevables  à  fuccéder  à  l'ayeul  ^  feulement  à  caufe 
de  cette  déclaration  l'héritier  du  père  fut  con- 
damné aux  dommages  &  intérêts  de  fes  enfans  , 
Robert.  Rer.  judic.  lib.  1.  cap.  18.  ôc  Bacquet, 
en  la  féconde  partie  du  Droit  de  Bâtardife ,  chap. 
iz.nomb.  15.6'  16.  Ainii  par  le  Droit  François  le 
Droit  du  Code  efl:  rétabli,  par  lequel ,  Non  nudis 
ajjeverationibus  ,  nec  ementitâ  profejfione  ,  fed 
matrimonio  legitimo  concepti  .,Jilii patri  confli- 
tuuntur.,leg.  Non  nudis  14,.  Codice  De  probat. 

67.  En  huitième  lien ,  les  parens  de  l'étranger  , 
*  c'eft-à-dire  ks  afcendans  ou  collatéraux ,  [  bien 
qu'ils  foient  nés  6c  demeurans  en  France  ,  ne  lui 
peuvent  pas  fuccéder  es  biens  qui  font  dans  le 
Royaume,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  .^  liv.  5.  tit.  5. 
art.  4.  Bacquet ,  en  la  quatrième  partie  du  Droit 
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d'Aubaine  .,  chap.  3Z.  nomb.  i-  &.  Guill.  Ran- 
chin  in  tracl.  defuccefj'.ab-intefl.  §,23.  nurner.^. 
contre  l'Authentique  Omnes  peregrini  ,   Cod. 
Commun,  de  fucceffion.  qui  elt  abrogée  ,  Bugny  , 
livre  I.  chapitre  8.  mais  cette  fuccclîion  api)ar- 
tient  au  Roi ,  Bugny  ,  au  premier  livre  des  Loix 
abrogées  ,  chap.  8.  Le  Bret  ,  au  livre   z.  de  la. 
Souveraineté,  chapitre  u.  Rebuff.  in  proœm. 
Conflit,  regiar. glojj:  9.  num.  82.  Duranti ,  çuo'fL 
67.  num.  I.  Lommeau  ,^v.  i.  chap.  i6.Belord. 
en  fes  Obfervations  forenfes ,  liv.  i.part.  \.  art. 
55.  Chop-  de  doman.  lib.  i.  tit.  11.  num.  i.  Se 
Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  caduc,  toll.  foie  que  l'é- 
tranger fafie  rélidence  continuelle  au  Royaume  , 
y  demeure  pour  certain  temps  ,  ou  foit  (impie 
paffager,  Bacquet,  f/î  la  première  partie  du  Droit 
d'Aubaine  ,  chap.  2.  nomb.  \.  car  bien  qu'on  ne 
puilfc  pas  prétendre  que  le  (impie  palfagerait  ga- 
gné dans  le  Royaume  les  biens  qu'il  apporte  avec 
lui ,  toutefois  il  ell  fujet  au  droit  d'Aubaine  ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  17 
Mars  15 51.  Bacquet  ,  en  ladite  première  partie 
du  Droit  d'Aubaine  ,  chap.  12.  nomb.  i.  *  Mais 
vide  injf'r.  num.  68.  verjîc.  Tertio.  ] 

Secundo.  Cette  fucceflïon  appartient  an 
Roi ,  non-feulement  lorfque  l'étranger  eft  décédé 
en  France  ,  mais  aufïi  lorfqu'il  n'y  a  jamais  été  , 
Bacquet,  audit  chap.  2.  nombr.  3.  contre  l'avis 
de  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  5.  tit.  2.  art.  3. 

T  E  R  T I  o.  Cette  fuccelTion  appartient  au  Roi , 
Inen  que  le  défunt  eût  des  offices  ou  bénéfices 
dans  le  Royaume ,  Bacquet ,  en  la  première  par- 
tie du  Droit  d'Aubaine ,  chap.  11.  nomb.  i. 

Quarto.  Bien  que  les  Ecoliers  des  Uni- 
ver/ités  jouillent  de  grands  privilèges  ,  toutefois 
tous  Ecoliers  ôc  Régens  des  Collèges  font  fujets 
à  ce  droit ,  comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris ,  Bacquet ,  en  la  première, 
partie  du  Droit  d'Aubaine .,  chap.  7,.  nomb.  i.  z. 
&  3-  contre  l'avis  de  Rebuffus  ,  in  tracl.  de  litte- 
ris  natural.  glojf.  i.  num.  8.  G"  9.  Bugny ,  au 
premier  livre  des  Loix  abrogées ,  chap-  8-  ÔC  de 
Le  Bret ,  au  livre  z.  de  la  Souveraineté ,  ch.  1 1. 

Q  u  I  N  T  O.  Bien  qu'autrefois  le  Roi  de  France 
ait  eu  des  prétentions  fur  le  Duché  de  Savoie , 
toutefois  les  habitans  de  ce  Duché  font  fujets  à 
ce  droit ,  Bacquet ,  en  la  première  partie  du 
Droit  d'Aubaine ,  chapitre  6.  nomb.  4.  *  ^'oyf :[ 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,yôi/i-  le 
mot.  Aubaine  ,  fecl.  i.nomb.  11.  ] 

Sexto.  Bien  que  la  Lorraine  ait  autrefois 
été  tenue  par  le  Roi  de  France ,  toutefois  les 
habitans  de  ce  Duché  font  fujets  à  ce  droit  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
par  divers  Arrêts ,  notamment  du  zo  Février 
1553.  Bacquet ,  en  la  première  partie  du  Droit 
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dAuhdine  ,  c/uip.  6.  nonib.  i.  ^C  au  Parlement  droit,  Bacquet ,  en  la  troifieme partie  du  Droit 

de  Touloulc  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou-  d'Aubaine  ,  chap'  13.  nomb.  i.  2.  6.  7.  ù  10.  ôc 

ges ,  du  15  Septembre  1595.  Lellang,  arrêt  i.  celui-là  eft  naturalifé  ,  qui  a  obtenu  des  lettres 

*  Mali  voyei  niondit  Recueil  ,  eod.  nomb.  i.  ]  qu'on  appelle  de  Naturalité^quQ  le  Roi  feu  1  peut 

Shptimo.  Ce  droit  qui  eft  appelé  droit  d'Au-  accorder ,  Charondas ,  en  fis  Pandecles ,  livre  i. 

baine ,  ÔC  en  latin  Jus  Albinatus  ,  Bacq.  en  la  chap.  16.  pag.  \66-fur  la  fin  ^ù  lôj.Vau  liv.  2. 

première  partie  du  Droit  d Aubaine  ,  chap.  i.  chap.  8.  pag.  ç;^.  6c  Le  Bret ,  au  livre  2.  de  la 

nomb.  5.  comme  qui  diroit  droit  de  fucccder  ,  Souveraineté y,ch.  11.  ainfi  anciennement  le  feul 

Albino  ,  quaji  alibi  nato  ,  c'eft-à-dire  hors  du  Prince  fouverain  pouvoir  accorder  aux  affranchis 

Royaume ,  eft  attaché  à  la  Couronne ,  à  l'exclu-  le  droit  de  porter  des  anneaux  d'or .,  leg.  i.ff.  De 

(ion  de  tous  Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  en  la  Sei-  jure  aureor.  annul-  ou  le  droit  d'être  reftitués 

gneurie  defqucls  les  biens  font  alTis  ,ou  les  étran-  natalibus ,  kg-  i-ff-  De  natalib.  reflitut.  par  ie 

gers  décédés  ,Bacquet , en  la  première  partie  du  moyen  defquels  ils  étoient  rendus  ingénus;  & 

Droit  d'Aubaine  ,  ch.  4.  nomb.  2.  ù  au  Traité  icelles  fait  vérifier  ,  non  en  la  Cour  de  Parlement, 

des  Droits  de  Jujîice  ,  ch.  22.  ScGuill.  Ranchin.  mais  en  la  Chambre  des  Comptes ,  Bacquet ,  en 

in  tracl.  de  fuccejf.  ab-intefl.  §.  23.  num.  8.  6c  la  troifieme  partie  du  Droit  d'Aubaine , chap. 14,, 

ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  divers  noriibre  %. 

Arrêts  donnés  au  profit  du  Roi  contre  des  Sei-  Toutefois  fi  le  Roi  remet  le  droit  d'Aubaine  à 

^nev\vs}\i{ï\Q\Qrs,'Qzcm.\QX.  ^en  la  quatrième  partie  quelque  Province,  la  vérification  de  cet  odroi 

du  Droit' d' Aubaine  ^chap.  27.  num.  i.  2.  3^  (£'4.  qui  porte  aliénation  du  droit  domanial ,  doit  être 

êc  Charondas,  e/2/f5'  Obfervations  ,fi)us  le  mot ,  fait  en  la  Cour  de  Parlement ,  Bacquet  ,  audit 

Aubaine,  feuillet  6.  notamment  l'an  1553.  Cha-  nombre  8.  Ainfi  les  lettres  d'exemption  du  droit 

rondas ,  au  livre  premier  défis  Pandeâes ,  chap.  d'Aubaine  accordées  au  Languedoc  par  les  Rois 

16.  pag.  167.  8c  le  29  Mars  1580.  Papon ,  enfes  Louis  XL  &  Charles  VIII.  dont  il  fera  parlé  ci- 

Arrêts  ,  liy.  5.  ///.  2.  art.  9.  Charondas ,  en  fis  après ,  verfc  Çuinto  ,  furent  vérifiées  au  Parle- 

Réponfis ,  liv.  7.  chap'  8.  au  premier  livre  défis  ment  de  Touloufe  ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in 

Pandecles ,  en  ladite  page  167.  6"  en  fis  Obfirva-  verbo  ,  Et  uxorem ,  decif  5.  num.  498-  &:  May- 

tions  ,  fous  le  mot  ,  Aubaine ,  feuillet  6.  fur  la  nard ,  livre  4.  chap.  58. 

Jin,  £<.  Chenu  fur  Papon ,  liv.  5.  tit.  2.  art.  1.  ôc  .  Secundo-  Le  Roi  ne  fuccéde  pas  au  François 

au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  prononcé  qui  a  quitté  le  Royaume  en  intention  de  n'y  plus 

en  robes  rouges,  du  13  Septembre  1595.  L'Ef-  revenir,  mais  cette  fucceflîon  appartient  aux  plus 

tang ,  arrêt  i.  ik:  il  eft  tellement  attaché  à  la  Cou-  proches  parens  de  l'abfent  défunt  :,  comme  il  a  été 

ronne  ,  qu'il  ne  peut  pas  être  aliéné  par  le  Roi  ,  jugé  au  Parlement  de  Paris, le  5  Décembre  1610. 

ni  prefcrit  par  le  Seigneur  Jufticier ,  Bacquet ,  en  Bacquet ,  en  la  cinquième  partie  du  Droit  dAu- 

La  quatrième  partie  du  Droit  d'Aubaine  ,  ch.  28.  baine ,  chap.  40.  nomb.  6-  Toutefois  fi  l'étranger 

C'eft  pourquoi  bien  que  le  Roi  eût  baillé  à  la  naturalifé  quitte  le  Royaume,  le  Roi  lui  fuccéde, 

Reine  Marguerite  le  Comté  de  Lauragais  ,  avec  Bacquet ,  en  la  cinquième  partie  du  Droit  d'Au' 

tous  les  droits  royaux ,  Se  notamment  d'Aubaine ,  baine ,  chap.  37.  nombr.  9.  &C  Chopin-  de  doman. 

toutefois  ce  droit  fut  adjugé  au  Roi  par  le  fufdit  lib.  i.  tit.  11.  num.  32.  car  telles  lettres  de  natura- 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  prononcé  en  lité  s'obtiennent  fous  cette  condition  que  Timpé- 

rofaes  rouges ,  L'Eftang  ,  audit  arrêt.  1.  trant  fera  fa  demeure  ftable  &  permanente  au 

Pareillement  il  n'y  a  Coutume  quelconque  qui  Royaume  de  France,  Chopin-  ibid.  La  raifon  de 

puiffe  attribuer  ce  droit  aux  Seigneurs  Jufticiers ,  la  différence  eft  que  le  naturel  F  rançois  eft  tenu 

d'autant  que  le  Roi  fe  l'eft  expreffément  réfervé  pour  mort  dès  l'heure  qu'il  a  quitté  le  Royaume,- 

en  créant  les  Barons ,  Marquis ,  Comptes  ,  Ducs  c'eilpourquoiilaétédit  jw  Titre  des subfîitutions, 

&  autres  Seigneurs  ,  Bacquet ,  en  la  quatrième  fiel,  de  la  Subjiitutionfidéicommiffaire ,  que  dès 

partie  du  Droit  d' Aubaine , chap.  ic).  (îf  T,o.nomb.  l'heure  que  l'héritier  chargé  de  fidéicommisaquitté 

5.  &  6.&  au  Traité  des  Droits  de  Juflice ,  chap,  le  Rojaume ,  le  fidéicommilîaire  prend  le  fidéicom- 

22.  nombre  2;  6c  Louet ,  lettre  A  ,  chapitre  \6.  mis  qui  ne  lui  devoit  être  rendu  qu'après  la  mort  de 

Ainfi  les  Coutumes  qui  portent  que  les  Seigneurs  l'héritier  ;  mais  l'étranger  naturalifé  qui  quitte  le 

ont  droit  de  déshérence ,  c'eft-à-dire  droit  fur  les  Royaume  ,  renonce  au  droit  qui  lui  avoit  été  ac- 

biens  vacans  par  faute  d'héritiers  légitimes ,  n'ont  quis  par  fes  lettres  denaturaUté,  &on  nepréfume 

lieu  qu'es  fucceffions  des  François  naturels,  ôc  pas  qu'il  foit  mort  dès  le  temps  de  fon  départ,  parce 

.non  des  étrangers ,  Charondas ,  enfes  Réponfes ,  que  comme  il  a  été  vivant  fans  ce  droit ,  auffi  rien 

line_^  7-  chapitre  8.  n'empêche  qu'il  ne  furxive  à  la  perte  d'icelui. 

(5o,  Mais  l'étranger  naturalifé  eit  exempt  de  ce  Tertio.  Les  ent'ans  Us  en  France  fuccédcrt 

à 
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dAuhdine  ,  c/Lip.  6.  nonib.  i.  ^  au  Parlement  droit,  Bacquet ,  en  la  troifieme partie  du  Droit 

de  Touloulc  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou-  d'Aubaine  ,  chap'  23.  nomb.  i.  2.  6.  7.  6"  10.  ÔC 

ges ,  du  15  Septembre  1595.  Lellang,  arrêt  i.  celui-là  eft  naturalifé  ,  qui  a  obtenu  des  lettres 

*  Mali  voyei  niondit  Recueil  ,  eod.  nomb.  i.  ]  qu'on  appelle  de  Naturalité^quQ  le  Roi  feu  1  peut 

Skptimo.  Ce  droit  qui  eft  appelé  droit  d'Au-  accorder ,  Charondas ,  en  fis  Pandecles ,  àvre  i. 

baine ,  Sc  en  latin  Jus  ALbinatus  ,  Bacq.  en  la  chap.  16.  pag.  \66-fur  la  fin  ^ù  i6j.ùau  liv.  1. 

première  partie  du  Droit  d'Aubaine  ,  c/iap.  i.  chap.  8.  pag.  9-4.  6c  Le  Bret ,  au  livre  2.  de  la 

nomb.  5.  comme  qui  diroit  droit  de  fucccder  ,  Souveraineté y,ch.  11.  aind  anciennement  le  feul 

Albino  y  quaji  alibi  nato  ,  c'eft-à-dire  hors  du  Prince  fouverain  pouvoir  accorder  aux  affranchis 

Royaume ,  eft  attaché  à  la  Couronne ,  à  l'exclu-  le  droit  de  porter  des  anneaux  d'or ,  leg.  \.ff.  D& 

(ion  de  tous  Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  en  la  Sei-  jure  aureor.  annul-  ou  le  droit  d'être  reftitués 

gneurie  defquels  les  biens  font  aftls  ,ou  les  étran-  natalibus ,  leg-  i-ff-  De  natalib.  reflitut.  par  ie 

gers  décédés  ,Bàcquet , en  la  première  partie  du  moyen  defquels  ils  étoient  rendus  ingénus;  & 

Droit  d'Aubaine  ,  ch.  4.  nomb.  2.  &  au  Traité  icelles  fait  vérifier  ,  non  en  la  Cour  de  Parlement, 

des  Droits  de  Jujîice  ,  ch.  22.  ScGuill.  Ranchin.  mais  en  la  Chambre  des  Comptes ,  Bacquet ,  en 

in  tracl.  de  fuccejf.  ab-intefi-  §.  23.  num.  8.  6c  la  troifieme  partie  du  Droit  d'Aubaine , chap. la,. 

ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  divers  nombre  %. 

Arrêts  donnés  au  profit  du  Roi  contre  des  Sei-  Toutefois  fi  le  Roi  remet  le  droit  d'Aubaine  à 

^ne\.\vs}\iïï\Q\Qrs,'Qzci.[\.\QX.  ^en  la  quatrième  partie  quelque  Province,  la  vérification  de  cet  oftroi 

du  Droit' d' Aubaine  ^chap.  27.  num.  i.  x-  3.  (S'4.  qui  porte  aliénation  du  droit  domanial ,  doit  être 

Se  Charondas,  e/2/f5'  Obfervations  ,fi)us  le  mot ,  fait  en  la  Cour  de  Parlement ,  Bacquet  ,  audit 

Aubaine,  feuillet  6.  notamment  l'an  1553.  Cha-  nombre  8.  Ainfi  les  lettres  d'exemption  du  droit 

rondas ,  au  livre  premier  défis  Pandecles ,  chap.  d'Aubaine  accordées  au  Languedoc  par  les  Rois 

16.  pag.  167.  8c  le  29  Mars  1580.  Papon ,  enfes  Louis  XL  &  Charles  VIII.  dont  il  fera  parlé  ci- 

Arrêts  ,  liy.  5.  ///.  2.  art.  9.  Charondas ,  en  fis  après ,  verfc  Çuinto  ,  furent  vérifiées  au  Parle- 

Réponfis ,  liv.  7.  chap'  8.  au  premier  livre  défis  ment  de  Touloufe  ,  Bened-  ad  cap.  Raynut.  in 

Pandecles  ,  en  ladite  page  167.  &  en  fis  Obfirva-  verbo  ,  Et  uxorem  ,  decif  5.  num.  498.  &  May- 

tions  ,  fous  le  mot  ,  Aubaine ,  feuillet  6.  fur  la  nard ,  livre  4.  chap.  58. 

Jin,  £<.  Chenu  fur  Papon ,  liv.  5.  tit.  2.  art.  1.  &c  .  Secundo.  Le  Roi  ne  fuccéde  pas  au  François 

au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  prononcé  qui  a  quitté  le  Royaume  en  intention  de  n'y  plus 

en  robes  rouges,  du  13  Septembre  1595.  L'Ef-  revenir,  mais  cette  fucceiTion  appartient  aux  plus 

tzng,  arrêt  i.  îk:  il  eft  tellement  attaché  à  la  Cou-  proches  parens  de  l'abfent  défunt  :,  comme  il  a  été 

ronne  ,  qu'il  ne  peut  pas  être  aliéné  par  le  Roi  ,  jugé  au  Parlement  de  Paris, le  5  Décembre  1610. 

ni  prefcrit  par  le  Seigneur  Jufticier ,  Bacquet ,  en  Bacquet ,  en  la  cinquième  partie  du  Droit  dAu- 

La  quatrième  partie  du  Droit  d'Aubaine  ,  ch.  28.  baine ,  chap.  40.  nomb.  6-  Toutefois  fi  l'étranger 

C'eft  pourquoi  bien  que  le  Roi  eût  baillé  à  la  naturalifé  quitte  le  Royaume,  le  Roi  lui  fuccéde, 

Reine  Marguerite  le  Comté  de  Lauragais  ,  avec  Bacquet ,  en  la  cinquième  partie  du  Droit  d'Au' 

tous  les  droits  royaux ,  g>C  notamment  d'Aubaine ,  baine ,  chap.  37.  nombr.  9.  &C  Chopin-  de  doman. 

toutefois  ce  droit  fut  adjugé  au  Roi  par  le  fufdit  ///'.  i.  tit.  11.  num.  32.  car  telles  lettres  de  natura- 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  prononcé  en  lité  s'obtiennent  fous  cette  condition  que  Timpé- 

rofaes  rouges ,  L'Eftang  ,  audit  arrêt,  i.  trant  fera  fa  demeure  ftable  6c  permanente  au 

Pareillement  il  n'y  a  Coutume  quelconque  qui  Royaume  de  France,  Chopin,  ibid.  La  raifon  de 

puiffe  attribuer  ce  droit  aux  Seigneurs  Jufticiers ,  la  différence  eft  que  le  naturel  F  rançois  eft  tenu 

d'autant  que  le  Roi  fe  l'eft  expreffément  réfervé  pour  mort  dès  l'heure  qu'il  a  quitté  le  Royaume,- 

en  créant  les  Barons ,  Marquis ,  Comptes  ,  Ducs  z'&'ii^^omii^oxWzkikàÀx.auTitredessubftitutions^ 

6c  autres  Seigneurs  ,  Bacquet ,  en  la  quatrième  fiel,  de  la  Subfitution  fidéicommijfaire ,  que  dès 

partie  du  Droit d' Aubaine ,  chap.  ic).  tif  ^o.nomb.  l'heure  que  l'héritier  chargé  de  fidéicommisaquitté 

5.  &  6.&  au  Traité  des  Droits  de  JuJîice ,  chap,  le  Rojaume ,  le  fidéicommilîaire  prend  le  fidéicom- 

22.  nombre  i:  Se  Louet ,  lettre  A  ,  chapitre  \6.  mis  qui  ne  lui  devoit  être  rendu  qu'après  la  mort  de 

Ainfi  les  Coutumes  qui  portent  que  les  Seigneurs  l'héritier  ;  mais  l'étranger  naturalifé  qui  quitte  le 

ont  droit  de  déshérence ,  c'eft-à-dire  droit  fur  les  Royaume  ,  renonce  au  droit  qui  lui  avoit  été  ac- 

biens  vacans  par  faute  d'héritiers  légitimes ,  n'ont  quis  par  fes  lettres  denaturaUté,  &on  nepréfume 

lieu  qu'es  fucceffions  des  François  naturels,  ôc  pas  qu'il  foit  mort  dès  le  temps  de  fon  départ,  parce 

.non  des  étrangers ,  Charondas ,  en  fis  Réponfis ,  que  comme  il  a  été  vivant  fans  ce  droit ,  auffi  rien 

/i>re^  7.  chapitre  8.  n'empêche  qu'il  ne  furxive  à  la  perte  d'icelui. 

60,  Mais  l'étranger  naturalifé  eit  exempt  de  ce  Tertio.  Les  ent'ans  Us  en  France  fuccédcrt 

à 
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à  leurs  père  8c  mère  étrangers ,  Diiranti ,  quœjî.  14.  ff-  De  ftatu  hominum ,  Vulgà  quœjîtus  ma- 

67.  num.  I.  Bacquet,  en  la  quatrième  partit  du  tremfequitur  ,dicl.  leg.  19.  in  fin.  Lex  naturce 

Droit.  d'Aubaine  ,  chap.^^.  nomb.  3.6'  5 .  Bro-  hœc  eji, ut  qui nafcitur/ine  légitima tnatrimonio 

deau  fur  Louer ,  lettre  A ,  chap.  \6.  *  Loyfeau  ,  matremfequatur^dicl.  leg-  14.  néanmoins  Jorf- 

des  Seigneur,  chap.  12.  nomb.  1 1 5.  Le  Brun ,  des  qu'il  eft  procréé  d'un  légitime  mariage ,  il  fuit  la 

Succejfions,  livre  i.  chap.  i.fecl.  4.  nomb.  14.  ]  condition  du  père:  Cùm  légitima  nuptiœ  faclcB 

fuivant  le  chapitre  47.  d'Ezech.  verf.  xi.  &  23.  funt ,  patrem  liberi  fequuntur,   dicl.  leg.  Cùm 

Partage^  cette  terre  entre  vous  &  entre  les  e'tran-  légitimes  19.  Puis  donc  qu'au  cas  de  cette  décifion 

gers  demeurans  parmi  vous ,  le/quels  auront  en-  le  père  fe  trouve  François ,  les  enfans  qui  fuirent 

gendre'  des  enfans  parmi  vous  ,  &  qu'ils  vous  la  condition  du  père  ,  le  font  au(Ti. 

foient  comme  les  naturels  d'entre  les  enfans  d'If-  Que  li  les  enfans  font  étrangers  ,  tant  s'en  faut 

Taél  ^qiiils  entrent  avec  vous  en  partage  de  Ihéri-  qu'ils  fuccédent  à  leurs  parens  ,    Brodeau  fur 

tage  parmi  les  Tribus  dlfraél.,  dict-verf.  zi.c'é-  Louet ,  lettre  A  ,  chap.  16.  que  même  ils  n'ont 

toit  une  figure  de  la  vocation  6c  incorporation  des  pas  droit  de  légitime  fur  leurs  biens ,  Bacquet ,  en 

Gentils  en  l'Eglife  i  5c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  la  quatrième  partie  du  Droit  d'Aubaine ,  chap. 

de  Paris ,  le  z  3  Février  1 5 1 5.  Papon  ,  enfes  Ar-  31.  nomb.  3.  6"  4.  Il  en  eft  de  même  des  enfans 

rets ,  liv-  5.  ///.  !•  art.  4.  8c  Bacquet ,  audit  cha-  naturels  defdits  étrangers ,  car  ils  ne  peuvent  pas 

pitre  II. nombre  ^.S^Chop'm.  de doman.  lib.  i.  fuccéder  à  leurs  parens,  Brodeau, /^i^.  vu  que 

///.  II.  num.  34.  6c  au  Parlement  de  Bordeaux,  mêmes  les  bâtards  des  parens  regnicoles  ne  leur 

le  ^o  Août  1553.  Automne,  ad  leg.  Nulli  28.  §.  peuvent  pas  fuccéder,  comme  il  a  été  dit  ci-delïïis 

Quod.  fi  tejiator  3.  Cod.  De  Epifcop.  ù  Cleric.  *  num.  67.  in  princip.  ] 

Boërius ,  decif  50.  num.  15-  8c  Chopin,  dicl.  num.  Quinto.  11  y  a  divers  étrangers  qui  font  exempts 

34.  Et  cette  décifion  a  lieu  ,  bien  que  tous  les  deux  du  droit  d'Aubaine.  Premièrement  les  Princes 

parens  foient  étrangers,  Bacquet,  ^ii^/>.  cy^<7/?//re  Souverains  font  exempts  de  ce  droit,  chacun 

33.  nombre  3.  ù  5.  contre  l'avis  de  Rebufïe,  in  d'iceuxpeutrecuillir  la  fuccefîion  qui  lui  eft  échue 

tract,  de liter .natur. glofj'.  i.num.  3.  «S*  5.*  Nota,  dans  la  Souveraineté  d'un  autre, ainfi  qu'il  fepra- 

En  ce  cas  leurs  frères  nés  hors  de  France ,  6t  de-  tique  tous  les  jours ,  Le  Bret ,  au  livre  3.  de  la 

meurans  en  France  ,  fuccédent  avec  eux  au  père  ,  Souveraineté ,  chapitre  dernier  ,fur  la  fin  ,  parce 

Bacquet ,  chapitre  32.  nomb-  6.  Le  Brun  ,  eod.  qu'ils  font  tous  comme  frères  &  enfans  du  Roi  des 

nomb.  15.  Mais  les  lettres  de  naturalité  font  nécef-  Kois  qui  les  a  établis  fes  Vicaires  ôc  Lieutenans 

faires  à  de  tels  enfans  nés  hors  le  Royaume ,  pour  pour  commander  aux  peuples  de  la  terre.  *  Cepen- 

la  faculté  de  tefter  ÔC  fuccéder  en  autres  csiaclivè  dant  par  Arrêt  du  3  Août  1651.  il  a  été  jugé  que 

& pajfivè  yhcBiun  , eod,  Bacquet, eod. numer.  y.  le  droit  d'Aubaine  avoit  lieu  contre  le  Duc  de 

Même  le  Roi  ne  fuccéde  point  par  droit  d'Au-  Mantoue  §c  la  Princetle  Palatine,  Soefve    tcm. 

baine  aux  enfans  des  étrangers.,  nés  en  France  ,  1.  cent.  3.  chap.  85.  ] 

décédés  ab-inteftat  &  fans  héritiers ,  Loyfeau ,  des  Comme  auffi  les  AmbafTadeurs ,  étant  en  Fran- 
Seigneur.chap.iz.nomb'ii^.EafmgeCurhCou-  ce,  font  exempts  de  ce  droit,  &  peuventlibre- 
tume  de  Normandie  ,  art.  148.  page  235.  parce  ment  tefter,  &  leurs  biens  appartiennent  après 
que  ces  enfans  ont  fuccédé  à  leur  pereproprioju-  leur  décès  à  leurs  héritiers ,  donataires  ou  légatai- 
re ,  &  non  en  vertu  de  grâce  du  Roi  ,•  mais  voyei  res,  Bacquet,  en  la  première  partis  du  Droit  d'Au- 
Bacquet ,  de  la  Déshérence  ,  chap.  a.  ]  haine ,  chap.  13.  nomb.  2.  6c  Le  Bret    au  livre  2. 
Quarto.  Les  enfans  naturalifés  &  demeu-  de  la  Souveraineté ,  chap.  1 1. fuivant  la  Loi  Qui 
rans  en  France,  fuccédent  à  leurs  pcre  &:  mère  âlatronibus  i-.  §.  i.ff.  Qui  teJlament.f'ac.pofT. 
étrangers ,  Bzcquex. audit  chap.  33.  nombre  8.  Et  Déplus,  les  domeftiquesdes  Princes  du  San"  cui 
les  enfans  engendrés  d'un  père  François  8c  d'une  vont  en  Pays  étranger.  Le  Bret  ,  audit  Jieu 
mère  étrangère ,  quoique  nés  hors  le  Royaume  ,  fuivant  la  Loi  première  ,  Cod.  De  uxor.  milit. 
peuvent  fuccéder  à  leurs  parens  François  ;,  ainfi  Comme  aufTi  les  enfans  de  ceux  qui  fe  font  reti- 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  14  Mars  rcs  hors  du  Royaume  pour  la  Religion  ,  quoique 
I(5i3.  les  enfans  d'un  naturel  François  £c  d'une  nés  hors  du  Royaume  ,  font  tenus  pour  vrais  Fraa- 
mere  Efpagnole  ,nés  hors  le  Royaume ,  ont  été  çois  &  regnicoles ,  fans  qu'il  leur  foit  befoin  de 
reçus  à  fuccéder  à  leur  oncle  naturel  François ,  prendre  lettres  de  naturahté,  à  la  charge  que  lef- 
Belordeau,  en  fes  Ohfirvations  forenf.  liv-  i.  dits  enfans  nés  es  Pays  étrangers  feront  tenus 
part.  I.  art.  55.  La  raifon  de  ladite  décifion  eft  devenir  demeurer  dans    ce  Ro>'aume  dans  dix 
que,  bien  que  l'enfant  procréé  hors  le  légitime  ans  après  la  publication  de  l'Edit  qui  leur   y 
mariage,  fuive  la  condition  de  fa  mère  ,   leg.  pennet  le  retour  ,  fuivant  l'article  70.  de  l'E- 
Càm  legitimœ  19.  in  fine,  <&  leg.  Lex.  natures  dit  de  Nantes^  *  Nota.  Il  leur  a  été  accordé  de 
Tome  IL  L  il 
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à  leurs  père  8c  mère  étrangers ,  Diiranti ,  quœjî.  14.  ff-  De  ftatu  hominum ,  Vulgà  quœjîtus  ma- 

67.  num.  I.  Bacquet,  en  la  quatrième  partie  du  tremfequitur  ,dicl.  leg.  19.  in  fin.  Lex  naturce 

Droit.  d'Aubaine  ,  chap.^^.  nomb.  3.6"  5 .  Bro-  hœc  eji, ut  qui nafciturjine  légitima rnatrimonio 

deau  fur  Louet ,  lettre  A ,  cliap.  16.  *  Loyfeau  ,  matremfequatur^dicl.  leg-  14.  néanmoins  Jorf- 

des  Seigneur,  chap.  12.  nomb.  1 1 5.  Le  Brun ,  des  qu'il  eft  procréé  d'un  légitime  mariage ,  il  fuit  la 

Succejfions,  livre  i.  cliap.  i.fecl.  4.  nomb.  14.  ]  condition  du  père:  Cùm  legitimce  nuptiœ  faclce 

fuivant  le  chapitre  47.  d'Ezech.  verÇ.  zz.  &  Z3.  /"/z/,  patrem  liberi  fequiintur,   dicl.  leg.  Cùm 

Partage^  cette  terre  entre  vous  ij  entre  les  e'tran-  légitimes  19.  Puis  donc  qu'au  cas  de  cette  décifion 

gers  demeurans  parmi  vous ,  lesquels  auront  en-  le  père  fc  trouve  François ,  les  enfans  qui  fuirent 

gendre  des  enfans  parmi  vous  ,  fi?  qu'ils  vous  la  condition  du  père  ,  le  font  au(Ti. 

foient  comme  les  naturels  d'entre  les  enfans  d'If-  Que  li  les  enfans  font  étrangers  ,  tant  s'en  faut 

Taél  ^qu'ils  entrent  avec  vous  en  partage  de  Ihéri-  qu'ils  fuccédent  à  leurs  parens  ,   Brodeau  fur 

tage  parmi  les  Tribus  dlfraél.,  dict-verf.  zz.c'é-  Louet,  lettre  A  ,  chap.  16.  que  môme  ils  n'ont 

toit  une  figure  de  la  vocation  6c  incorporation  des  pas  droit  de  légitime  fur  leurs  biens ,  Bacquet ,  en 

Gentils  en  l'Eglife  i  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  la  quatrième  partie  du  Droit  d'Aubaine ,  chap. 

de  Paris ,  le  z  3  Février  1 5 1 5.  Papon  ,  enfes  Ar-  3  z.  nomb.  3.^4.  Il  en  eft  de  même  des  enfans 

rets ,  liv'  5.  tit.  z-  art.  4.  Sc  Bacquet ,  audit  cha-  naturels  defdits  étrangers ,  car  ils  ne  peuvent  pas 

pitre  i^. nombre  4.  èi, Chopin,  de doman.  lib.  i.  fuccéder  à  leurs  parens,  Brodeau, //^i^.  vu  que 

///.  II.  num.  34.  8>c  au  Parlement  de  Bordeaux,  mêmes  les  bâtards  des  parens  regnicoles  ne  leur 

le  ^o  Août  1553.  Automne,  ad  leg.  Nulli  z8.  §.  peuvent  pas  fuccéder,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus 

Quod.  fi  tejiator  3.  Cod.  De  Epifcop.  &  Cleric.  *  num.  6j.  in  princip.  ] 

Boërius ,  decif  50.  num.i$-  8c  Chopin,  dicl.  num.  Quinto.  11  y  a  divers  étrangers  qui  font  exempts 

34.  Et  cette  décifion  a  lieu  ,  bien  que  tous  les  deux  du  droit  d'Aubaine.  Premièrement  les  Princes 

parens  foient  étrangers,  Bacquet,  ^ii^/>.  cA<7/?//re  Souverains  font  exempts  de  ce  droit,  chacun 

33.  nombre  3.6"  5.  contre  l'avis  de  Rebuffe,  in  d'iceuxpeutrecuillir  la  fuccefllon  qui  lui  eft  échue 

iracl.  deliter.natur.glojj'.  i.num.  3.  «S*  5.*  Nota,  dans  la  Souveraineté  d'un  autre, ainfi  qu'il  fepra- 

En  ce  cas  leurs  frères  nés  hors  de  France ,  6t  de-  tique  tous  les  jours ,  Le  Bret ,  au  livre  3.  de  la 

meurans  en  France  ,  fuccédent  avec  eux  au  père  ,  Souveraineté ,  chapitre  dernier  ,fur  la  fin  ,  parce 

Bacquet ,  chapitre  3Z.  nomb-  6.  Le  Brun  ,  eod.  qu'ils  font  tous  comme  frères  &  enfans  du  Roi  des 

nomb.  15.  Mais  les  lettres  de  naturalité  font  nécef-  Rois  qui  les  a  établis  fes  Vicaires  ôc  Lieutenans 

faires  à  de  tels  enfans  nés  hors  le  Royaume ,  pour  pour  commander  aux  peuples  de  la  terre.  *  Cepen- 

la  faculté  de  tefter  ÔC  fuccéder  en  autres  csiaclivè  dant  par  Arrêt  du  3  Août  1 651.  il  a  été  jugé  que 

& pajfiyè  yhcBiun  , eod,  Bacquet, eod. numer.  y.  le  droit  d'Aubaine  avoit  lieu  contre  le  Duc  de 

Même  le  Roi  ne  fuccéde  point  par  droit  d'Au-  Mantoue  §c  la  Princeffe  Palatine,  Soefve    tcm. 

baine  aux  enfans  des  étrangers.,  nés  en  France  ,  1.  cent.  3.  chap.  85.  ] 

décédés  ab-inteftat  &  fans  héritiers ,  Loyfeau ,  des  Comme  auffi  les  AmbalTadeurs ,  étant  en  Fran- 
Seigneur.chap.iz.nomb.ii^.EzfnageihrhCou-  ce,  font  exempts  de  ce  droit,  &  peuvent libre- 
tume  de  Normandie  ,  art.  148.  page  Z35.  parce  ment  tefter,  &  leurs  biens  appartiennent  après 
que  ces  enfans  ont  fuccédé  à  leur  pereproprioju-  leur  décès  à  leurs  héritiers ,  donataires  ou  légatai- 
re ,  &  non  en  vertu  de  grâce  du  Roi  ,•  mais  voyei  res,  Bacquet,  en  la  première  partie  du  Droit  d'Au- 
Bacquet ,  de  la  Déshérence  ,  chap.  a.  ]  haine ,  chap.  13.  nomb.  z.  êc  Le  Bret    au  livre  2. 
Quarto.  Les  enfans  naturalifés  &  demeu-  de  la  Souveraineté ,  chap.  1 1. fuivant  la  Loi  Qui 
rans  en  France,  fuccédent  à  leurs  pcre  &  mère  âlatronibus  13.  §.  i.ff.  Qui  tejlament.f'ac.potr. 
étrangers ,  Bacquet  audit  chap.  33.  nombre  8.  Et  Déplus,  les  domeftiquesdes  Princes  du  San"  cui 
les  enfans  engendrés  d'un  père  François  8c  d'une  vont  en  Pays  étranger,  Le  Bret  ,  audit  Jieu 
mère  étrangère ,  quoique  nés  hors  le  Royaume  ,  fuivant  la  Loi  première  ,  Cod.  De  inor.  milit. 
peuvent  fuccéder  à  leurs  parens  François  ;,  ainft  Comme  auHl  les  enfans  de  ceux  qui  fe  font  reti- 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  14  Mars  rés  hors  du  Royaume  pour  la  Religion  ,  quoique 
I(5i3.  les  enfans  d'un  naturel  François  £c  d'une  nés  hors  du  Royaume  ,  font  tenus  pour  vrais  Fraa- 
mere  Efpagnole  ,nés  hors  le  Royaume ,  ont  été  çois  &  regnicoles ,  fans  qu'il  leur  foit  befoin  de 
reçus  à  fuccéder  à  leur  oncle  naturel  François ,  prendre  lettres  de  naturahté,  à  la  charge  que  lef- 
Belordeau,  en  fes  Ohfervations  forenf.  liv-  i.  dits  enfans  nés  es  Pays  étrangers  feront  tenus 
part.  I.  art.  55.  La  raifon  de  ladite  décifion  eft  devenir  demeurer  dans    ce  Ro)'aume  dans  dix 
que,  bien  que  l'enfant  procréé  hors  le  légitime  ans  après  la  publication  de  l'Ldit  qui  leur   y 
mariage,  fuive  la  condition  de  fa  mère  ,   kg.  pennet  le  retour  ,  fuivant  l'article  70.  de  Z'£- 
Càm  legitimce  ic).  in  fine,  <&  leg.  Lex.  natures  dit  de  Nantes^  *  Nota.  Il  leur  a  été-  accordé  de 
Tome  IL  L  il 
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nouveaux  délais  par  différentes  Déclarations  du  Guil.  Ranch,  in  tracl.  defuccejf.  ab-intejî.  §.  13. 

Roi.  ]  nurU'  7.  Charond.  au  livre  3.  de  fes  Pandecles , 

D'abondant ,  les  Marchands  qui  trafiquent  en  cliap.  i.  pag-  30.  &  Barry ,  ///>.  i.  tu-  7.  numer. 
France  n'y  font  pas  fujets  ^^ugnion,  au  livre  pre-  26.  par  privilège  accordé  à  cette  Province  par  la 
mier  des  Loix  abrogées  ,  chap.  8.  &  Pctr.  Greg.  Roi  Louis  Xi.  6c  confirmé  par  Charles  VlU.  Be- 
in  Syntagm.  lih.  ^i.  cap-  ^.  nuni'  Z5.  fuivant  nedièi  Rebuff.  6c  Duranti ,  dici- lacis  ,  t<.  May- 
rOrdonnance  de  Louis  XI.  de  Van  1463.  article  nard,  liv.  4.  chap.  57.  ôc  ainli  a  été  jugé  au  Par- 
9.  &  l'Ordonnance  de  Henri  III.  de  l'an  1583.  au  Ichient  de  Touloufe  ,  le  16  Août  1 577.  La  Ro- 
mois  de  Mars ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  che  ,  en  fes  Arrêts ,  Uvre  4.  fous  le  mot ,  Tejîa- 
de  Paris  par  divers  Arrêts,  Bacquet  ,  en  la  pre-  ment .,  titre  5.  arr.  5.  &  au  mois  de  Décembre 
miere  partie  du  Droit  d'Aubaine  ,  ch.  i  $•  nonib.  i68o.  Maynard.  liv.  4.  chap.  57.  fur  la  fin  ,  (j*  liv. 
3.  mais  cela  a  lieu  feulement  à  l'égard  des  Mar-  8.  chap.  48.  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  G. 
chands  paffagers  qui  rendent  le  Royaume  plus  ri-  fous  le  mot  ^  Droit  d'Aubaine.,  titre  c).  arr.  un. 
che  ou  mieux  pourvu  par  le  tranfport  des  mar-  *  Nota.  Graverol,  fur  la  Roche, /oc.  cit.  parle  plus 
chandifes  de  France  ,  &  des  terres  étrangères  en  au  long  de  ces  privilèges ,  &  il  fait  mention  d'un 
France.  Que  fi  un  Marchand  étranger  s'elt  habitué  Edit  de  Louis  XIV.  du  mois  de  Mars  1669.  pour 
en  France ,  parce  qu'il  n'apporte  pas  cette  commo-  l'affranchilTement  du  port  de  Marfeille ,  vérifié  au 
dite  au  Royaume  ,  ÔC  qu'il  s'enrichit  de  ce  qui  Parlement  d'Aix,  le  9  du  mois  d'Avril  fuivant, 
devoit  appartenir  aux  naturels  François,  il  eft  fu-  qui  ordonne  que  les  Marchands  étrangers  étant 
jet  à  ce  droit ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  entrés  audit  port ,  ne  feront  fujets  au  droit  d'Au- 
de Paris,  le  30  Mars  1569.  contre  les  héritiers  baine  ,  ni  qu'ils  ne  pourront  être  traités  comme 
d'un  Marchand  Italien  qui  avoit  demeuré  vingt-  étrangers  en  cas  de  décès ,  lequel  arrivant ,  leurs 
dïux  ans  à  Lyon,  Berger./wr  Papon  ,  en  fes  Ar-  enfans ,  héritiers  ou  ayant  caufe  pourront  recueil- 
rêts ,  liv.  5.  tit.  2.  art.  3.  lir  leurs  biens  6c  fucceïïîons ,  comme  s'ils  étoient 

En  outre,  les  SuilTes  qui  font  de  la  garde  du  vrais  ÔC  naturels  François-  ] 

Roi ,  font  exempts  de  ce  droit ,  Bacquet ,  en  la.  De  plus ,  les  habitans  d'Avignon  n'y  font  pas 

première  partie  du  Droit  d'Aubaine.,   chap'  8.  fujets,  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  libre  4i.car>. 

nomb.  2.  même  les  Suilfes  qui  ne  font  pas  de  ladite  8.  num.  25.  parprivilege  accordé  par  Louis  Xil. 

garde,  comme  étant  alliés  de  France  ,  ne  font  Se  confirmé  par  Henri  III.  Bacquet,  e/2 /a  ;7rf/;2/fre 

pas  fujets  audit  droit  ,  LeBret.  au  livre  z.  de  la  partie  du  Droit  d'Aubaine ,  chapitre  ^.  nomb.  14. 

Souveraineté,  chapitre  11.  comme  il  a  été  jugé  *  Graverol  fur  La  Roche /oc.  c/r.  ] 

au  Parlement  de  Dijon  en  l'an  1603.  Bouvot ,  Ni  les  habitans  de  Genève,  par  privilège  qui 

£om.  i.fous  le  mot ,  Aubaine,  quœji.  i.  leur  a  été  accordé  par  le  Roi  Henri  IV. Bacquet, 

Comme  auffi  les  Ecoffois  qui  font  au  fervice  du  en  ladite  première  partie ,  chapitre  7.  nombre  9. 

Roi ,  Bacquet  ,  audit  chap'  8.  nomb.  4.  ÔC  Le  ni  ceux  du  Comté  de  Bourgogne ,  par  des  traités 

Bret ,  audit  liv.  2.  chap.  n.        _                   _          .  faits  entre  le  Roi  François!.  Se  Charles  V.  Erspe- 

I    Pareillement  les  étrangers  qui  fe  font  retirés  à  reur ,  Bacquet ,  en  ladite  première  partie,  chapi- 

Calais  en  font  exempts,  pourvu  qu'ils  ne  foient  tre  9.  nomb.  12.  *  Nota.  I[y  a  long- temps  que  ce 

pas  Anglois ,  Bacquet, fl«^/f  chapit.  8.  nombre  15.  Comté  eftà  laFrance-  ]  Et  par  ces  mêmes  traités 

Semblablement  les  étrangers  qui  fe  font  retirés  les  habitans  du  Pays-bas  en  font  exempts ,  Bac- 

à  Bordeaux ,  Petrus  Gregorius ,  in  Syntagm.  lib.  quet ,  en  la  première  partie  du  droit  d'Aubaine , 

4\.cap.'i.num.  25.  Duranti,  quœfi.  6j.  in  fin.  chap.  Ç'  depuis  le  nombre  10.  juf^u'au  ^s-  bizinû 

Les  natifs  de  la  balfe  Navarre  pofledée  par  le  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par'divers  Ar- 

Roi ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  rets ,  Bacquet  audit  lieu.  *  Voye^  mon  Recueil 

en  0£lobre  1595.  Chopin,  de  moribus  Panjior.  de  Jurifprudence  civile, /o:/^  le  mot ,  Aubaine  , 

lib.  2.  tit.  4.  num.  22.  il  en  elt  autrement  des  na-  fecl.  \.  nomb.  i.  ] 

tifs  de  la  haute ,  polFédée  par  l'EfpagnoI ,  comme  Semblablement  tous  Portugais  en  font  exempts 

il  a  été  jugé  audit  Parlement ,  le  30  Oétobre  1 596.  par  privilège  qui  leur  a  été  accordé  par  Henri  II, 

Chopin,  dict.  num.  22.  Bugnion  ,  au  livre  premier  des  Loix  abrogées  , 

Comme  auflî  ceux  qui  décèdent  en  Languedoc,  chapitre  8.  Se  Bacquet ,  en  ladite  première  partie, 

Benedia.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Et  iixorem  ,  chap.  8.  nomb.  6. 

decif.  5.  num.  497.  &  498.  i^ebuff  in  tracl.  de  li-  Comme  auflî  ceux  du  Duché  de  Milan  à  caufe 

ter.  naturalitat'  gloff.  2..  num.  xi.  Pa{)on  ,  not.  de  quelques  prétentions  que  le  Roi  a  fur  ce  Du- 

3.  liv.  6.  titre  des  Lettres  de  Natur  alité,  verf.  Le  ché  ,  Bacquet ,  en  ladite  première  partie  du  Droit 

dixième ,  pag.  467-  Stephan.  Ranch.  Decif.  part.  d'Aubaine ,  chapitre  9.  nomb.  38.  39.  6'40, 

a.  concluf.  483.  Duranti,  quœfi.  6-j.  in  fine  ,  Mais  ces  privilèges  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  des 
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nouveaux  délais  par  différentes  Déclarations  du  Guil.  Ranch,  in  tracî.  defuccejf.  ab-inteft.  §.  13. 

Roi.  ]  nurn.'  7.  Charond.  au  Uvrc  3.  de  fes  Pandecles , 

D'abondant ,  les  Marchands  qui  trafiquent  en  cliap.  i.  pag-  30.  &  Barry ,  Iib.  i.  tu-  7.  numer. 
France  n'y  font  pas  fujets  ^^ugmon,  au  livre  pre-  26.  par  privilège  accordé  à  cette  Province  par  la 
mier  des  Loix  abrogées  ,  chap.  8.  &  Pctr.  Greg.  Roi  Louis  XI.  6c  confirmé  par  Charles  VlJl.  Be- 
in  Syntagm.  lib. /\i.  cap-  2.  nuni'  25.  fuivant  nedièt.  Rebuff.  6c  Duranti ,  d/cl- lacis  ,  t<.  May- 
rOrdonnance  de  Louis  XI.  de  Van  146^.  article  nard,,,  liv-  4-  chap.  57.  ôc  ainli  a  été  jugé  au  Par- 
9.  &  l'Ordonnance  de  Henri  III.  de  l'an  1583.  au  Ichient  de  Touloufe  ,  le  16  Août  1 577.  La  Ro- 
mois  de  Mars ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  che  ,  en  fes  Arrêts ,  Uvre  4.  fous  le  mot ,  Tefia- 
de  Paris  par  divers  Arrêts,  Bacquet ,  en  la  pre-  ment .,  titre  5.  arr.  5.  &  au  mois  de  Décembre 
miere  partie  du  Droit  d'Aubaine  ,  ch.  i  $•  nonib.  i68o.  Maynard.  liv.  4.  chap.  57.  fur  la  fin  ,  (j*  liv, 
3.  mais  cela  a  lieu  feulement  à  l'égard  des  Mar-  8.  chap.  48.  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6. 
chands  palTagers  qui  rendent  le  Royaume  plus  ri-  fous  le  mot,  Droit  d'Aubaine  ,  titre  9.  arr.  un. 
che  ou  mieux  pourvu  par  le  tranfport  des  mar-  *  Nota.  Graverol,  fur  la  Roche, /oc.  cit.  parle  plus 
chandifes  de  France  ,  &  des  terres  étrangères  en  au  long  de  ces  privilèges ,  &  il  fait  mencion  d'un 
France.  Que  fi  un  Marchand  étranger  s'elt  habitué  Edit  de  Louis  XIV.  du  mois  de  Mars  1669.  pour 
en  France ,  parce  qu'il  n'apporte  pas  cette  commo-  l'affranchilTement  du  port  de  Marfeille ,  vérifié  au 
dite  au  Royaume  ,  &L  qu'il  s'enrichit  de  ce  qui  Parlement  d'Aix,  le  9  du  mois  d'Avril  fuivant, 
devoit  appartenir  aux  naturels  François,  il  eft  fu-  qui  ordonne  que  les  Marchands  étrangers  étant 
jet  à  ce  droit ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  entrés  audit  port ,  ne  feront  fujets  au  droit  d'Au- 
de Paris,  le  30  Mars  1569.  contre  les  héritiers  baine  ,  ni  qu'ils  ne  pourront  être  traités  comme 
d'un  Marchand  Italien  qui  avoit  demeuré  vingt-  étrangers  en  cas  de  décès ,  lequel  arrivant ,  leurs 
dîux  ans  à  Lyon,  Berger,  fur  Papon  ,  en  fes  Ar-  enfans  ,  héritiers  ou  ayant  caufe  pourront  recueil- 
rêts ,  liv.  5.  tit.  2.  art.  3.  lir  leurs  biens  6c  fucceïïîons ,  comme  s'ils  étoient 

En  outre,  les  SuilTes  qui  font  de  la  garde  du  vrais  6c  naturels  François-  ] 

Roi ,  font  exempts  de  ce  droit ,  Bacquet ,  en  la  De  plus ,  les  habitans  d'Avignon  n'y  font  pas 

première  partie  du  Droit  d'Aubaine,   chap-  8.  fujets,  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  libre  4z.car>. 

nomb.  2.  même  les  Suiffes  qui  ne  font  pas  de  ladite  8.  num.  25.  parprivilege  accordé  par  Louis  XII. 

garde,  comme  étant  alliés  de  France  ,  ne  font  8c  confirmé  par  Henri  III.  Bacquet,  e/2/j/7rf/;2/fre 

pas  fujets  audit  droit ,  LeBret.  au  livre  z.  de  la  partie  du  Droit  d'Aubaine ,  chapitre  U- nomb.  14. 

Souveraineté,  chapitre  11.  comme  il  a  été  jugé  *  Graverol  fur  La  Roche /oc.  c/r.  ] 

au  Parlement  de  Dijon  en  l'an  1603.  Bouvot ,  Ni  les  habitans  de  Genève,  par  privilège  qui 

£om.  i.fous  le  mot ,  Aubaine,  quœjî.  i.  leur  a  été  accordé  par  le  Roi  Henri  IV. Bacquet, 

Comme  auffi  les  Ecolfois  qui  font  au  fervice  du  en  ladite  première  partie ,  chapitre  7.  nombre  9. 

Roi ,  Bacquet  ,  audit  chap-  8.  nomb.  4.  6c  Le  ni  ceux  du  Comté  de  Bourgogne ,  par  des  traités 

Bret ,  audit  liv.  2.  chap.  H-        _                   _          .  faits  entre  le  Roi  François  F  6c  Charles  V.  Erspe- 

I    Pareillement  les  étrangers  qui  fe  font  retirés  à  reur ,  Bacquet ,  en  ladite  première  partie,  chapi- 

Calais  en  font  exempts,  pourvu  qu'ils  ne  foient  tre  9.  nomb.  12.  *  Nota.  Ily  a  long- temps  que  ce 

pas  Anglois ,  Bacquet, a«^/f  chapit.  8.  nombre  15.  Comté  eftà  laFrance-  ]  Et  par  ces  mêmes  traités 

Semblablement  les  étrangers  qui  fe  font  retirés  les  habitans  du  Pays-bas  en  font  exempts ,  Bac- 

à  Bordeaux ,  Petrus  Gregorius ,  in  Syntagm.  lib.  quet ,  en  la  première  partie  du  droit  d'Aubaine , 

41. cap. ^. num.  25.  Duranti,  quœJî.  67.  in  fin.  chap.  Ç'  depuis  le  nombre  10.  juf^u'au  ^^-  &i.mn{i 

Les  natifs  de  la  balfe  Navarre  pofledée  par  le  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par'divers  Ar- 

Roi ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  rets ,  Bacquet  audit  lieu.  *  Voye^  mon  Recueil 

en  0£lobre  1595.  Chopin,  de  moribus  Panjior.  de  Jurifprudence  civile, /oi/^  le  mot ,  Aubaine  , 

lib.  2.  tit.  4.  num.  22.  il  en  elt  autrement  des  na-  fecl.  i.  nomb.  i.  ] 

tifs  de  la  haute ,  polFédée  par  l'Efpagnol ,  comme  Semblablement  tous  Portugais  en  font  exempts 

il  a  été  jugé  audit  Parlement ,  le  30  Odobre  1 596.  par  privilège  qui  leur  a  été  accordé  par  Henri  II, 

Chopin,  dict.num.  22.     ^   ^  Bugnion  ,  au  livre  premier  des  Loix  abrogées  , 

Comme  aufli  ceux  qui  décèdent  en  Languedoc,  chapitre  8.  ÔC  Bacquet ,  en  ladite premierepartie, 

Benedid:.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Et  iixorem  ,  chap.  8.  nomb.  6. 

decif.  5.  num.  497.  &  498.  Rebuff  in  tracl.  de  li-  Comme  auflî  ceux  du  Duché  de  Milan  à  caufe 

ter.  naturalitat'  gloff.  2..  num.  21.  Pa{)on  ,  not.  de  quelques  prétentions  que  le  Roi  a  fur  ce  Du- 

3.  liv.  6.  titre  des  Lettres  de  Natur  alité,  verf.  Le  ché  ,  Bacquet ,  en  ladite  première  partie  du  Droit 

dixième ,  pag.  467-  Stephan.  Ranch.  Decif.  part.  d'Aubaine ,  chapitre  9.  nomb.  38.  39.  6'40, 

a.  conclu}'.  483.  Duranti,  çuœji.  67.  in  fine  ,  Mais  ces  privilèges  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  des 
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étrangers  qui  vivent  chrétiennement  ,•  ainfi  le  Juifs  cejf.  ce  font  les  mâles  qui  foutiennent  les  familles 

qui  s'eft  retiré  à  Calais  ou  à  Bordeaux  ne  jouit  pas  ÔC  les  Erats  ;,  ce  font  les  mâles  qui-  aident  à  l'Etat 

de  ce  privilège  ,  ni  celui  qui  eft  décédé  en  Lan-  en  faifant  la  guerre  aux  ennemis ,  en  adminiftrant 

guedoc ,  car  le  Roi  lui  fuccéde  à  Texclulion  de  fcs  les  chofcs  facrées  8c  publiques ,  6c  en  beaucoup 

propres  enfans ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  d'autres  chofcs  :,  In  multis  juris  nojiri  articulis 

de  Touloufe  ,  Maynard ,  liv.  4-  chap.  57.  H.  La  deterior  eft  conditio  fceminarum ,  qunm  mafcu- 

Roche,  enfes  Arrêts^  livre  6.  fous  le  mot  ^  Droit  loruin  ,  kg.  In  multis  9.  jj'.  De  ftat,  homin.  la 

d  Aubaine  ,  titre  9.  Il  en  eft  de  même  du  Juif  qui  renonçante  fuccéde  avec  fes  fœurs ,  Ranch.  De- 

s'eft  retiré  en  Avignon  ,  ou  en  quelqu'autre  des  cif  part.  5.  conclu^   308.  6'  37Z.  &  m   quœft. 

fufdits  lieux  ,  dont  les  habitans  quoiqu'étrangers  192-  Guidon.  Pap.  6c  Chopin  ,  de  utili  Andeg. 

font  tenus  pour  naturels ,  car  jamais  cette  grâce  rerum  domin.  Ubro  3.  capit.  i.  titul.  \.numer.  5. 

ne  fut  accordée  en  faveur  de  ces  infidèles.  Ê?  6.  Sc  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 

69.  Mais  bien  que  la  fille  qui  a  renoncé  aux  au  mois  d'Août  1 581.  au  mois  de  Mars  1582.  2>C 
biens  de  fon  père  ne  lui  puilîé  pas  fucceder  ab-in-  au  mois  de  Septembre  1604.  Ferrer,  in  dicl. 
teftat ,  GraiRis ,  §.  Succeffio  ab-inteftato  ,  quœft.  quœft.  192.  Guidon.  Pap.  contre  l'avis  de  GrafT. 
10.  num.  15.  Fernand.  in  Novell.  118.  num.  10.  §.SucceJioab-inteft.  qucrft.  10.  mim.  14.  Et  cette 
èc  Guill.  Ranchin.  in  tracî.  defuccejf.  ab-inteftat.  décilion  a  lieu  ,  foit  que  la  renonçante  fe  fût  refer- 
§.  7.  num.  12.  fuivant  le  chapitre  Quamvis  2.  de  vé  le  droit  de  loyale  échute  ,ou  qu'elle  eût  renon- 
pacl.  in  6.  qui  abroge  la  Loi  dernière  ,^l  De  fuis  ce  fimplement  fans  faire  aucune  réferve  ■■,  &C  ainfi 
&  legitim.  hcered.  Se  la  Loi  Paclum  dotali  3.  Cod.  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Ferrer,  in 
De  collât,  par  lefquelles  nonobftaat  tel  pafte ,  elle  dicl.  qucvft.  192. 

fuccédoit  :  Eamfcripturam  jus fuccejfionis  non         D'abondant,  cette  décifion  a  lieu  non  feule- 

mutajfe  conftitit  ,  privatorum  enim  cautionem  ment  lorfque  le  père  eft  noble  ,  Faber ,  in  fuo 

legum  aucloritate  non  cenferi  ,  dicl  leg.  ultim.  Codice  .^lib.  ^.  tit.depacl.  ^.defin.  22.  mais  auiïî 

toutefois  le  Fifc,  ni  le  Seigneur  Jufticier  ne  font  lorfqu'il  eft  roturier,  contre  ce  qui  a  été  jugé  au 

pas  préférés  à  elle,  car  il  n'y  a  point  d'apparence  Sénat  de  Chambery ,  au  mois  de  Juin  1595.  Fa- 

qiie  le  parent  ait  requis  cette  renonciation  au  pro-  ber ,  dicl.  tit.  3.  defin-  1 2.  *  Voye^  mon  Recueil 

fit  de  tels  fuccefteurs.  de  Jurifprudence  civile , /oi/5  le  mot ,  RenonciU' 

70.  Et  tant  s'en  faut  que  cela  foit ,  que  même  tion  ,fecl.  i.  ] 

les  autres  parens  du  défunt  ne  font  pas  préférés  71.  Que  s'il  y  a  quelque  perfonre  que  vraifem- 
à  la  fille  qui  a  renoncé ,  finon  que  vraifemblable-  blablement  le  défunt  ait  voulu  préférer ,  la  renon- 
mentil  air  eu  plus  d'afre(5tion  pour  eux,  Ranch.  D^-  çante  ne  lui  fuccéde  pas ,  ainii ,  (i  au  temps  de  la 
cif.part.  I.  concl.  245.  c'eft  pourquoi  bien  que  la  renonciation  de  la  fille  ,  le  père  n'avoir  point  de 
fille  ait  renoncé  à  la  fucceffion  de  fon  père,  toute-  mâle ,  mais  feulement  des  filles ,  celle  qui  a  renon- 
fois  elle  lui  fuccéde  s'il  n'a  pas  lailTé  d'autres  enfans  ce  ne  peut  fucceder  qu'en  défaut  de  les  fœurs  , 
Corneus ,  vol-  4.  con/il.  291-  num.  4.  Guido Pap.  Graft".  §.  SucceJJio ab-inteft. quœft.  10.  num.  1 3. 
quœft.   192.  Se  Berengar-  Fernand.   in  tract,  de         Et  bien  que  le  ftifdit  chapitre  Quamvis  2.  De 

pacl.  de  non  fuccedend.  num.  ic  ù  in  Novell,  pacl.  in  6.  ne  parle  que  de  la  fille  qui  a  renoncé 
118.  num.  10.  aux  biens  de  fon  père  ,  toutefois  la  renonciation 

Et  fi  la  renonciation  n'eft  faite  qu'en  faveur  de  du  fils  a  même  effet  que  celle  de  la  fille ,  GralT. 
l'un  des  frères  de  la  renonçante ,  en  défaut  de  ce  dicl.  §.  Succeftio  ab-inteftato ,  quœft.  11.  num.  i. 
frère  elle  eft  admife  à  la  fuccefîlon  conjointement  Pareillement  la  fille  peut  valablement  renoncer 
avec  fes  autres  frères  8c  fœurs ,  Boër-  decif  104.  à  la  fucceflion  de  fa  mère ,  comme  il  a  été  jugé  au 
num.  9.  Capel.  Thol.  quœft.  458.  Graff  dicl.  §.     Parlement  de  Paris ,  le  18  Mai  1566.  Papon,  en 

quœft.  10.  num.  ii.  &  12.   8c  Ranchin.  Decif.  fes  Arrêts .,  liv.  zo- titre  4.  article  3. 
part,  i-  concluf.  iij.i^ part,  z.concluf  i55'Com-         Semblablement  elle  peut  valablement  renoncer 
me  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery ,  Faber ,     à  la  fucceffion  de  quelque  collatéral ,  comm.eil  a 
infao  Codice ,  lib.  2-  tit.  de  pacl.  3.  defin.  22.  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery ,  fur  la  rcnoncia- 

Pareillement  fi  lorfque  la  fille  a  renoncé ,  le  père  tion  faite  par  une  fœur  à  la  fuccefHon  de  fon  frère, 
avoir  des  filles  8:  des  enfans  mâles ,  8c  qu'au  temps  Faber,  in  fuo  Codice.,  lib.  2.  tit-  de  pacl.  3  .deftn.  27 
de  la  mort  il  ne  laiilë  que  des  filles ,  parce  qu'on  S  E  C  u  N  D  O-  La  renonciation  efi  valable  , 

eftime  qu'il  n'a  requis  cette  renonciation  qu'en  fa-  bien  que  celui  aux  biens  duquel  on  renonce  n'y 

veur de  fes  enfans  mâles  ,*  Quia  commodius  vide-  foit  pas  préfent ,  Faber,  dicl.  tit.  depactis  3.  de~ 

batur  ,  itajura  conftitui ,  ut  plerumque  hœredi-  fin-  3.  ic  &  27» 

tates ad mafculos confluèrent .,<^. Cœterum yverf.        Tertio.  Elle  eft  valable  fans  le  confen- 
Quod  iâeo  ita ,  Inftitut.  De  legitim.  agnatfuc-    tement  de  celui  eu  faveur  de  qui  elle  eft  laite  , 
Tome  IL  hU   ij 
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étrangers  qui  vivent  chrétiennement  ,■  ainfi  le  Juifs  cejf.  ce  font  les  mâles  qui  foutiennent  les  familles 

qui  s'eft  retiré  à  Calais  ou  à  Bordeaux  ne  jouit  pas  ÔC  les  Etats  ;,  ce  font  les  mâles  qui-  aident  à  l'Etat 

de  ce  privilège  ,  ni  celui  qui  eft  décédé  en  Lan-  en  faifant  la  guerre  aux  ennemis ,  en  adminiftrant 

guedoc ,  car  le  Roi  lui  fuccéde  à  Texclulion  de  fcs  les  chofcs  facrées  8c  publiques ,  6c  en  beaucoup 

propres  enfans ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  d'autres  chofcs  ;  In  multis  juris  nojiri  articulis 

de  Touloufe  ,  Maynard ,  liv.  4-  chap.  57.  H.  La  deterior  eft  conditio  fœminarum ,  quàm  mafcu- 

Roche,  enfes  Arrêts,  livre  6.  fous  le  mot ,  Droit  lorum  ,  kg.  In  multis  <).  j}'.  De  ftat,  homin.  la 

d  Aubaine  ,  titre  9.  Il  en  efi:  de  même  du  Juif  qui  renonçante  fuccéde  avec  fes  fœurs ,  Ranch.  De- 

s'eft  retiré  en  Avignon  ,  ou  en  quelqu'autre  des  cif.  part.  5.  conclu^   308.  6'  37Z.  &  m   quœft. 

fufdits  lieux  ,  dont  les  habitans  quoiqu'étrangers  192-  Guidon.  Pap.  6c  Chopin  ,  de  utili  Andeg. 

font  tenus  pour  naturels ,  car  jamais  cette  grâce  rerum  domin.  lihro  3.  capit.  i.  titul.  i.numer.  5. 

ne  fut  accordée  en  faveur  de  ces  infidèles.  6'  6.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 

69.  Mais  bien  que  la  fille  qui  a  renoncé  aux  au  mois  d'Août  1 581.  au  mois  de  Mars  1582.  8c 
biens  de  fon  père  ne  lui  puilîé  pas  fucceder  ab-in-  au  mois  de  Septembre  1604.  Ferrer,  in  dicl. 
teftat ,  Gralïïis ,  §.  Succeffio  ab-inteftato  ,  quœft.  quœft.  192.  Guidon.  Pap.  contre  l'avis  de  GralT. 
10.  num.  15.  Fernand.  in  Novell.  118.  num.  10.  §.  Succejio  ab-inteft.  quœft.  10.  num.  14.  Et  cette 
&  Guill.  Ranchin.  in  tracl.  defuccejf.  ab-inteftat.  décilîon  a  lieu  ,  foit  que  la  renonçante  fe  fût  refer- 
§.  7.  num.  12.  fuivant  le  chapitre  Quamvis  2.  de  vé  le  droit  de  loyale  échute  ,ou  qu'elle  eût  renon- 
pacl.  in  6.  qui  abroge  la  Loi  dernière  ,^l  De  fuis  ce  limplement  fans  faire  aucune  réferve  ■■,  &.  ainfi 
&  legitim.  hœred.  g>c  la  Loi  Paclum  dotali  3.  Cod.  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Ferrer,  in 
De  collât,  par  lefquelles  nonobftaat  tel  pafte ,  elle  dicl.  quœft.  192. 

fuccédoit  :  Eamfcripturam  jus fuccejfionis  non  D'abondant,  cette  décifion  a  lieu  non  feule- 

mutajfe  conftitit  ,  privatorum  enim  cautionem  ment  lorfque  le  père  eft  noble  ,  Faber ,  in  fuo 

legum  aucloritate  non  cenferi  ,  dicl  leg.  ultini.  Codice,lib.  i.  tit.depacl.  ^.defin.  22.  mais  auiïî 

toutefois  le  Fifc,  ni  le  Seigneur  Jufticier  ne  font  lorfqu'il  eft  roturier,  contre  ce  qui  a  été  jugé  au 

pas  préférés  à  elle,  car  il  n'y  a  point  d'apparence  Sénat  de  Chambery ,  au  mois  de  Juin  1595.  Fa- 

qiie  le  parent  ait  requis  cette  renonciation  au  pro-  ber ,  dicl.  tit.  3.  defin-  1 2.  *  Voye^  mon  Recueil 

fit  de  tels  fuccefteurs.  de  Jurifprudence  civile , /oi/5  le  mot ,  RenonciU' 

70.  Et  tant  s'en  faut  que  cela  foit ,  que  même  tion  ,fecl.  i.  ] 

les  autres  parens  du  défunt  ne  font  pas  préférés  71.  Que  s'il  y  a  quelque  perfonre  que  vraifem- 

à  la  fille  qui  a  renoncé ,  finon  que  vraifemblable-  blablement  le  défunt  ait  voulu  préférer ,  la  renon- 

mentil  ait  eu  plus  d'affe(5tion  pour  eux,  Ranch.  D^-  çante  ne  lui  fuccéde  pas ,  ainii ,  Il  au  temps  de  la 

cif.part.  I.  concl.  245.  c'eft  pourquoi  bien  que  la  renonciation  de  la  fille  ,  le  père  n'avoir  point  de 

fille  ait  renoncé  à  la  fucceffion  de  fon  père,  toute-  mâle ,  mais  feulement  des  filles ,  celle  qui  a  renon- 

fois  elle  lui  fuccéde  s'il  n'a  pas  laifle  d'autres  enfans  ce  ne  peut  fucceder  qu'en  défaut  de  iës  fœurs  , 

Corneus ,  vol-  4.  con/il.  291-  num.  4.  Guido Pap.  Graft".  §.  Succeftio ab-inteft. quœft.  10.  num.  1 3. 

quœft.   192.  Se  Berengar-  Fernand.   in  tracl.  de  Et  bien  que  le  ftifdit  chapitre  Quamvis  2.  De 

pacl.  de  non  fuccedend.  num.  ic  ù  in  Novell,  pacl.  in  6.  ne  parle  que  de  la  fille  qui  a  renoncé 

118.  num.  10.  aux  biens  de  fon  père  ,  toutefois  la  renonciation 

Et  ii  la  renonciation  n'eft  faite  qu'en  faveur  de  du  fils  a  même  eifet  que  celle  de  la  fille ,  GralT. 

l'un  des  frères  de  la  renonçante,  en  défaut  de  ce  dicl.  §.  Succejfio  ab-inteftato ,  quœft.  11.  num.  i. 

frère  elle  eft  admife  à  la  fucceffion  conjointement  Pareillement  la  fille  peut  valablement  renoncer 

avec  fes  autres  frères  &  fceurs ,  Boër-  decif  104.  à  la  fuccefîion  de  fa  mère ,  comme  il  a  été  jugé  au 

num.  9.  Capel.  Thol.  quœft.  458.  GralT-  dicl.  §.  Parlement  de  Paris ,  le  18  Mai  1566.  Papou,  en 

quœft.  10.  num.  ii.  &  12.   ôc  Ranchin.  Decif.  fes  Arrêts ,  liv.  zo- titre  4.  article  3. 

part,  l' concl uf.  iij.i^ part.  z.concluf.i<,<^.com-  Semblablcment  elle  peut  valablement  renoncer 

me  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery ,  Faber ,  à  la  fucceftion  de  quelque  collatéral ,  comm.eil  a 

in  fuo  Codice ,  lib.  2.  tit.  de  pacl.  3.  defin.  22.  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery ,  fur  la  renoncia- 

Pareillement  fi  lorfque  la  fille  a  renoncé ,  le  père  tion  faite  par  une  fœur  à  la  fucceiTion  de  fon  frère, 

avoit  des  filles  &  des  enfans  mâles ,  &  qu'au  temps  Faber,  in  fuo  Codice,  lib.  2.  tit-  de  pacl.  3  .deftn.  27 

de  la  mort  il  ne  laillë  que  des  filles ,  parce  qu'on  S  E  C  u  N  D  O-  La  renonciation  eli  valable  , 

eftime  qu'il  n'a  requis  cette  renonciation  qu'en  fa-  bien  que  celui  aux  biens  duquel  on  renonce  n'y 

veur de  fes  enfans  mâles  ,*  Quia  commodius  vide-  foit  pas  préfent ,  Faber,  dict.  tit.  dtpaciis  3.  de- 

batur  ,  itajura  conftitui ,  ut  plerumque  hœredi-  fin.  3.  ic  &  27* 

tates ad mafculos confluèrent ,^.  Cœterum  yverf.  Tertio.  Elle  eft  valable  fans  le  confen- 

Quod  ideo  ita ,  Inftitut.  De  legitim.  agnatfuc-  tement  de  celui  eu  faveur  de  qui  elle  eft  laite  , 
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comme  il  a  cic  jugé  au  Sénat  de  Chabcr)' ,  fur  une 
renonciation  qu'une  fille  avoir  fait  à  la  fuccefnon 
de  fes  père  &  mère ,  en  faveur  de  Ces  frères  abfcns, 
Faber  ,  ^/V?»  tit.  3.  {ie/in.  7. 

Q  u  A  R  T  o.  Si  le  père  à  fait  renoncer  fon  enfant 
tant  à  fon  profit  que  de  fes  fuccefleurs  quels  qu'ils 
foient ,  fuivant  l'cxpreilè  volonté  du  père,  les  hé- 
ritiers étrangers  font  préférés  au  renonçant ,  An- 
ton. Faber.  Sebufianus,  m  Cod.Fabriano  ,  Iib.  2. 
titul.  de pacl.  3.  dejin.  iz. 

Q  u  I N  T  O.  Si  la  fille  à  renoncé  la  à  fuccefîîon 
de  fon  père  ,  avec  cette  claufe  ,  Sauve   loyale 
échute ,  elle  efl  privée  feulement  de  la  demande 
du  fupplcment  de  légitime ,  mais  elle  peut  fuccé- 
der  conjointement  avec  fes  frères  ÔC  fœurs  ,  com- 
me il  a  été  jugéau  Parlement  de  Touloufe ,  Fer- 
rer, in  quœji.  192.  Guidon  Pap.  en  la  Chambre 
de  Cadre? ,  au  rapport  du  fieur  de  Caumels ,  le 
23  Oftobre  1608.  &au  Parlement  de  Grenoble, 
par  divers  Arrêts ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  16. 
tit.^.  art.  8.  Rabot  8c  Bonet.  in  dicl.  quœji.  192. 
Guid.  Pap.  ÔC  Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  14. 
nornb.   13.  contre  l'avis  de  Guido  Pap.  in  dict. 
quœji.  19Z.  ÔC  Faber.  in  fuo  Cad.  lib.  2.  dicl.  tit. 
depaclis  i.  dejin.  12.  &  24.  car  autrement  cette 
claufe  feroit  inutile  ,  vu  que  la  renonçante  peut 
fuccéder  en  défaut  de  ^qs  frères  6c  fœurs.  *  l^ota. 
Catelan ,  liv.  2.  chap.  20.  traite  la  queftion  fi  la 
réferve  de  future   fuccefllon  opère  la  réferve  à 
la  fucccefîîon  ab  -  inteftat  j  il  dit  qu'il  femble 
qu'elle  ne  doit  pas  l'opérer ,  parce  qu'autrement 
cette  réferve  rend  la  renonciation  inutile ,  puif- 
que  la  fille  qui  a  renoncé  n'étant  pas  exclufe  de 
la  légitime  (  s'entend  au  Parlement  de  Touloufe  ) 
fi  cette  réferve  la  fait  concourir  avec  fes  frères 
dans  la  fucceflîon  ab-inteftat ,  il  fe  trouve  en  effet 
qu'elle  n'a  renoncé  à  rien  ^  qu'ainfi  il  paroît  plus 
naturel  de  rapporter  cette  réferve  à  la  fuccef- 
fion  qui  lui  peut  avenir  ,  les  autres  frères   ve- 
nant à  décéder  ,  en  faveur  de  qui  la    renon- 
ciation  eft  faite  ^  que    c'eft  le  fondement  des 
Arrêts  rapportés  par  Cambolas , //vre  i.  chapi-. 
tre.  9. 

Catelan  ajoute  qu'il  y  a  néanmoins  des  Arrêts 
poftérieurs  qui  ont  jugé  que  par  cette  réferve  la 
fille  qui  a  renoncé  ,  efi  admife  à  la  fucceflîon  ab- 
inteftaravec  fes  frères,  l'un  du  5  Juin  \66z.  l'au- 
tre du  8  Juillet  16(53.  qu'on  crut  lors  de  ces  Ar- 
rêts que  la  réferve  de  la  future  fucceflîon  feroit 
inutile,  li  elle  n'opéroit  la  réferve  de  la  fucceflîon 
ab-inte(lat,  Se  li  on  la  rapportoit  uniquement  au 
cas  de  prédécès  de  tons  les  frères ,  ik  que  dans 
ce  cas ,  fans  cette  réferve  ,  la  fille  qui  a  renon- 
cé ,  devoir  équitablcment  rentrer  dans  tous  fes 
droits.  ] 

S  £  X  T  o,  Si  le  père  a  fait  renoncer  fa  fille , 
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tant  à  la  fucceflîon  de  la  mcre  de  ladite  fille  qu'à 
la  liennc  propre  ,  au  profit  duditpere  U.  des  liens, 
ladite  filJe  renonçant  ne  laifie  pas  de  fuccéder  à 
fa  mcre ,  tant  parce  que  c'étoit  une  fucceflîon 
échue  lors  de  la  renonciation ,  puifque  lad.  mère 
croit  morte  audit  temps ,  &:  que  telle  renoncia- 
tion cil  nulle  ,  comme  étant  une  pure  donation 
que  la  fille  faifoit  à  fon  père  ,  qui  étoit  odieufe  6c 
contre  l'ordre  &  le  voeu  de  la  nature  ,  qui  veut 
que  les  enfans  fuccédent  à  leurs  parens,  &  non 
pas  les  parens  à  leurs  enfans ,  kg.  Nam  etfi  15. 
ff.  De  inoffic.  tejiam.  que  d'autant  que  le  père 
qui  exige  la  renonciation  ,  eff  bien  plus  favorable 
à  fe  conferver  fa  propre  fucceflîon  ,  pour  la  laif- 
fer  à  ceux  que  bon  lui  femblera  ,  qu'à  vouloir 
s'attribuer  injuftement  le  bien  qui  ne  lui  appar- 
tient pas ,  mais  bien  à  fa  fille,  comme  à  elle  par- 
venu du  chef  de  fa  mère.  *  'Nota.  Catelan  ,  liv.  2. 
chap.  21.  propofe  la  queftion  li  la  fille  inflituée 
héritière  par  fon  pcre  ,  à  la  charge  de  ne  rien  pré- 
tendre à  la  fucceflîon  de  fa  mère ,  ayant  acceptée 
l'infiitution ,  peut  fuccéder  ab-inteitat  à  fa  mère , 
il  dit  qu'il  intervint  partage  fur  cette  queftion 
en  la  féconde  Chambre ,  qui  fut  vuidé  en  la  pre- 
mière, le  premier  Décembre  1668.  Ceux  qui 
vouloient  admettre  la  fille  à  la  fiiccefllon  échue 
ab-inteflat  de  fa  mère  ,  difoient  que  tous  pades 
concernant  la  fucceflîon  d'une  perlbnne  vivante, 
font  réprouvés  \  que  notre  ufagea  reçu  à  la  vérité 
des  renonciations  à  ces  fuccefllons ,  mais  qu'il  n'y 
a  que  celui  à  la  fucceflîon  de  qui  on  renonce  qui 
puilfe  les  fi:ipuler ,  ou  que  du  moins  on  ne  peut  \^% 
iHpuler  quede  fon  confentement  ^  que  cette  con- 
dition ajoutée  à  l'infiitution  du  père ,  eft  une  con- 
dition vicieufe  qui  doit  être  rejettée  comme  non 
écrite. 

Catelan  obferve  qu'il  fut  néanmoins  conclu  à 
l'avis  de  ceux  qui  vouloient  adjuger  l'entière  fuc- 
ceflîon de  la  mère  au  frère  ,  parce  que  le  père  qui 
inftituant  fa  fille ,  a  ajouté  que  c'étoit  à  la  charge, 
de  ne  rien  prétendre  à  la  fuccejfion  de  fa  mère  , 
n'a  rien  fait  qui  foit  défendu  par  les  Loix,-  qu'il 
eft  permis  aux  teftateurs  d'impofer  aux  libéralités 
qu'ils  font ,  les  conditions  qu'il  leur  plait ,  &  que 
l'héritier ,  s'il  accepte  l'hérédité ,  doit  accomplir 
la  condition ,  fi  elle  n'eft  pas  contraire  aux  bon- 
ner  mœurs  ^  &  que  puifqu'un  teftateur  inftituant 
ou  léguant ,  peut  charger  l'héritier  ou  légataire 
de  délivrer  à  un  autre  une  chofe  qui  appartient  en 
propre  à  cet  héritier  ou  à  ce  légataire ,  il  peut 
ajoutera  l'inftitutionla  charge  de'ne  rien  deman- 
der d'une  autre  fucceflîon.  ] 

72.  Toutefois  cette  renonciation  ne  prive  pas 
les  enfans  du  renonçant  de  la  fucceflîon  qui  leur 
appartient  de  leur  chef  ,  patce  que  l'hérédité 
que  les  premiers  fuccefi*eurs  ne  prennent  pas  , 
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comme  il  a  cic  jugé  au  Sénat  de  Chabcr)' ,  fur  une 
renonciation  qu'une  fille  avoir  fait  à  la  fuccefilon 
de  fes  père  &  mère ,  en  faveur  de  fes  frères  abfcns, 
Faber  ,  dicl'  tit.  3.  de  fin.  7. 

Q  u  A  R  T  o.  Si  le  père  à  fait  renoncer  fon  enfant 
tant  à  fon  profit  que  de  fes  fuccefli^urs  quels  qu'ils 
ioient ,  fuivant  rcxpreife  volonté  du  père,  les  hé- 
ritiers étrangers  font  préférés  au  renonçant ,  An- 
ton. Faber.  Sebufianus,  m  Cod.Fabriano  ,  Iib.  2. 
titul.depacl.  3.  dejin.  iz. 

Q  u  I N  T  o.  Si  la  fille  à  renoncé  la  à  fuccefllon 
de  fon  père  ,  avec  cette  claufe  ,  Sauve   loyale 
échute ,  elle  efl  privée  feulement  de  la  demande 
du  fupplcment  de  légitime ,  mais  elle  peut  fuccé- 
der  conjointement  avec  fes  frères  ÔC  fœurs  ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Fer- 
rer, in  quœji.  192.  Guidon  Pap.  en  la  Chambre 
de  Cadre? ,  au  rapport  du  fieur  de  Caumels ,  le 
23  Oftobre  1608.  Seau  Parlement  de  Grenoble, 
par  divers  Arrêts ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  16. 
tit.  4.  art.  8.  Rabot  8c  Bonet.  in  dicl.  quœji.  191. 
Guid.  Pap.  ÔC  Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  14. 
nomb.   13.  contre  l'avis  de  Guido  Pap.  in  dicl. 
quœji.  19Z.  ÔC  Faber.  in  fuo  Cad.  lib.  x.  dicl.  tit. 
depaclis  t,.  dejin.  12.  &  24.  car  autrement  cette 
claufe  feroit  inutile  ,  vu  que  la  renonçante  peut 
fuccéder  en  défaut  de  ks  frères  6c  fœurs.  *  ISlota. 
Catelan ,  liv.  2.  ckap.  20.  traite  la  queftion  fi  la 
réferve  de  future   fuccefllon  opère  la  réferve  à 
la  fucccefîîon  ab  -  inteftat  j  il  dit  qu'il  femble 
qu'elle  ne  doit  pas  l'opérer ,  parce  qu'autrement 
cette  réferve  rend  la  renonciation  inutile ,  puif- 
que  la  fille  qui  a  renoncé  n'étant  pas  exclufe  de 
la  légitime  (  s'entend  au  Parlement  de  Touloufe  ) 
fi  cette  réferve  la  fait  concourir  avec  fes  frères 
dans  la  fuccelîîon  ab-inteftat ,  il  fe  trouve  en  effet 
qu'elle  n'a  renoncé  à  rien  ^  qu'ainfi  il  paroît  plus 
naturel  de  rapporter  cette  réferve  à  la  fuccef- 
fion  qui  lui  peut  avenir  ,  les  autres  frères   ve- 
nant à  décéder  ,  en  faveur  de  qui  la    renon- 
ciation  eft  faite  ^  que    c'eft  le  fondement  des 
Arrêts  rapportés  par  Cambolas , //vre  i.  chapi-. 
tre.  9. 

Catelan  ajoute  qu'il  y  a  néanmoins  des  Arrêts 
poftérieurs  qui  ont  jugé  que  par  cette  réferve  la 
fille  qui  a  renoncé  ,  efi  admife  à  la  fucceffion  ab- 
inteftat  avec  fes  frères ,  l'un  du  5  Juin  \66z.  l'au- 
tre du  8  Juillet  16(53.  qu'on  crut  lors  de  ces  Ar- 
rêts que  la  réferve  de  la  future  fuccedlon  feroit 
inutile,  fi  elle  n'opéroit  la  réferve  de  la  fucceffion 
ab-inteflat,  Se  fi  on  la  rapportoit  uniquement  au 
cas  de  prédécès  de  tons  les  frères ,  ik  que  dans 
ce  cas ,  fans  cette  réferve  ,  la  fille  qui  a  renon- 
cé ,  devoir  équitablement  rentrer  dans  tous  fes 
droits.  ] 

S  £  X  T  o,  Si  le  père  a  fait  renoncer  fa  fille , 
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tant  à  la  fucceffion  de  la  mcre  de  ladite  fille  qu'à 
la  fiennc  propre  ,  au  profit  dudit  père  &  des  liens, 
ladite  filJe  renonçant  ne  laifie  pas  de  fuccéder  à 
fa  mcre ,  tant  parce  que  c'étoit  une  fuccefllon 
échue  lors  de  la  renonciation ,  puifque  lad.  mère 
croit  morte  audit  temps ,  &  que  telle  renoncia- 
tion cfl  nulle  ,  comme  étant  une  pure  donation 
que  la  fille  faifoit  à  fon  père  ,  qui  étoit  odieufe  6c 
contre  l'ordre  &  le  vœu  de  la  nature  ,  qui  veut 
que  les  enfans  fuccédent  à  leurs  parens,  &  non 
pas  les  parens  à  leurs  enfans ,  kg.  Nam  etfi  15. 
ff.  De  inoffic.  tejiam.  que  d'autant  que  le  père 
qui  exige  la  renonciation ,  eft  bien  plus  favorable 
à  fe  conferver  fa  propre  fucceffion  ,  pour  la  laif- 
fer  à  ceux  que  bon  lui  femblera  ,  qu'à  vouloir 
s'attribuer  injuftement  le  bien  qui  ne  lui  appar- 
tient pas ,  mais  bien  à  fa  fille,  comme  à  elle  par- 
venu du  chef  de  fa  mère.  *  'Nota.  Catelan ,  liv.  2. 
chap.  21.  propofe  la  queftion  fi  la  fille  inftituée 
héritière  par  fon  pcre  ,  à  la  charge  de  ne  rien  pré- 
tendre à  la  fucceffion  de  fa  mère ,  ayant  acceptée 
l'inftitution ,  peut  fuccéder  ab-inteiiat  à  fa  mère , 
il  dit  qu'il  intervint  partage  fiir  cette  queftion 
en  la  féconde  Chambre ,  qui  fut  vuidé  en  la  pre- 
mière, le  premier  Décembre  1668.  Ceux  qui 
vouloient  admettre  la  fille  à  la  fucceffion  échue 
ab-inteflat  de  fa  mère  ,  difoient  que  tous  pades 
concernant  la  fucceffion  d'une  perlbnne  vivante , 
font  réprouvés  \  que  notre  ufagea  reçu  à  la  vérité 
des  renonciations  à  ces  fucceffions ,  mais  qu'il  n'y 
a  que  celui  à  la  fuccefiion  de  qui  on  renonce  qui 
puiffe  les  ftipuler ,  ou  que  du  moins  on  ne  peut  \t% 
iHpuler  quede  fon  confentement  ^  que  cette  con- 
dition ajoutée  à  l'inftitution  du  père ,  eft  une  con- 
dition vicieufe  qui  doit  être  rejettée  comme  non 
écrite. 

Catelan  obferve  qu'il  fut  néanmoins  conclu  à 
l'avis  de  ceux  qui  vouloient  adjuger  l'entière  fuc- 
ceffion de  la  mère  au  frère  ,  parce  que  le  père  qui 
inftituant  fa  fille ,  a  ajouté  que  c'étoit  à  la  charge, 
de  ne  rien  prétendre  à  la  fucceffion  de  fa  mère  , 
n'a  rien  fait  qui  foit  défendu  par  les  Loix,-  qu'il 
eft  permis  aux  teftateurs  d'impofer  aux  libéralités 
qu'ils  font ,  les  conditions  qu'il  leur  plait ,  &  que 
l'héritier ,  s'il  accepte  l'hérédité ,  doit  accomplir 
la  condition ,  fi  qWq  n'eft  pas  contraire  aux  bon- 
ner  mœurs  ^  &  que  puifqu'un  teftateur  inftituant 
ou  léguant ,  peut  charger  l'héritier  ou  légataire 
de  délivrer  à  un  autre  une  chofe  qui  appartient  en 
propre  à  c^i  héritier  ou  à  ce  légataire ,  il  peut 
ajoutera  l'inftitution  la  charge  de'ne  rien  deman- 
der d'une  autre  fucceffion.  ] 

72.  Toutefois  cette  renonciation  ne  prive  pas 
les  enfans  du  renonçant  de  la  fuccefiion  qui  leur 
appartient  de  leur  chef  ,  patce  que  l'hérédité 
que  les  premiers  fuccelTeurs  ne  prennent  pas  , 
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parvient  aux-  fuivans  qui  font  en  plus  proche  de-  depacl.  5.  defin.  i-  6c  Barry ,  ^^.  i<5.  cap.  i.num. 

gré ,  leg.  I.  Cod.  De  fuccejf.  edicl,  c'clt  pourquoi  i o.  fuivant  lequel  avoir  été  auparavant  juge  audit 

par  le  Droit  civil  ,  Jorfque  l'entlint  en  premier  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 

degré  ne  pouvoir  pas  fuccédcr  ,  fes  enfans  fuccc-  rouges ,  à  la  Pentecôte  1582.  Montholon ,  en  [es 

doient  à  leur  ayeul ,  kg.  i.  §.  FUiiini.  ,  pen.jf.  Arrêts  ,  chap.  il  *  Vpvei  Brodeau  fur  Louet, 

De  bonoruin  pojjeff.  contra.  tahuL  &  leg.  i.  §.  loc.  cit.  ] 

Si  pater  4.  ff.  De  conjung.  ciim  emancip.  liber.  Pareillement ,  lorfque  le  défunt  a  laifle  des  frères 

Ainli ,  (i  faveul  ne  lailfe  que  des  petits-fils ,  les  les  enfans  du  frère  qui  a  renoncé  ne  peuvent  pas 

entans  de  la  fille  qui  a  renoncé  à  la  fuccefHon  de  fuccéder  avec  leurs  oncles ,  comme  il  a  été  jugé 

fon  père  fuccédenc  à  leur  ayeul  ^  conjointement  au  Parlement  de  Paris,  le  11  Janvier  1595.  Cha- 

avec  les  autres  petits-fils ,  bien  que  la  mère  ait  rond,  au  livre  3.  de  fes  Pandecles ,  ch.  ly.p.  197. 

fur^-écu  à  l'ayeul ,  Bartol.  ad  leg.  Qui  fuperjîitis  73.  Secundo.  L'enfant  qui  a  renoncé  à  la  fuc- 

94.  num.  z.  #:  De  acquir.  vel  omittend.  hœredi-  ceflion  de  fon  père ,  peut  fuccéder  ab-inteltat  a 

tate ,  Benedia.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  verbo  ,  fon  ayeul ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

Duas  kabens  ,  num.  280.  181.  ij  282.  Ranchin.  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  au 

Decifion.  part,  i-  concluf.  143.  &  in  quœji.  598.  mois  de  Décembre  1556.  Charond.  enjes  Répon- 

Gui'don. Pap.  contre  l'avis  de  Berengar  Fernand.  fes ,  liv.  2.  chapitre  58.  &  Automne  ,ûrf  tit.ff. 

in  traclata  de  quœjî.fuper  pacl.  de  non  fucced.  De  acquir.  vel  omitt.  hœred.  in  pie ,  G-  ad  leg. 

num.  6-  qui  eftime  que  les  enfans  de  la  renon-  Si  cuin  avi  i.  Cad.  Si  minor.fe  ab  hœred.  abjtin. 

çante  ne  peuvent  pas  fuccéder ,  bien  que  la  mère  74.  Tertio.  Le  fils  qui  a  renoncé  à  la  fuccef- 

fut  prédécédce  à  l'ayeul.  fion  de  fon  père ,  peut  fuccéder  à  fes  frères ,  même 

Pareillement  (i  le  défunt  n'a  laifle  que  des  ne-  es  biens  qui  leur  font  parvenus  par  le  décès  du  père, 

veux  ,  les  entans  du  frère  qui  a  renoncé  ont  part  Berengar.  Fernand.  inquœfi.  fup.pacl.de  non  fuc- 

à  la  fuccefllon.  c^d.  num-  ^.Ç^in  Novell.  1 1 8.  num.  11.  Ranch  -in 

Que  fi  le  défunt  a  laifle  des  parens  au  degré  quœjîionezi  r.  Guidon.  Pap.  Petrus  Gregorius  , 
auquel  étoit  le  renonçant  ,  les  enfans  d'icelui  ne  in  Syntagm.  lib.  41.  cap.  17.  num.  9.  &  ^r^"-  5* 
peuvent  pas  fuccéder  ,  ni  de  leur  chef,  puifqu'il  Plœreditas ,  quœfi.  2.  num.  3.  G'.  §.  SucceJJ.  ab  - 
y  a  de  plus  proches  parens ,  ni  par  repréfentation  inteflato  ,  quœfi.  10.  num.  1 6.  &  ainii  a  été  juge 
du  renonçant  ,  puifqu'il  s'efl  lui-même  privé  du  au  Parlement  de  Grenoble ,  au  mois  de  Décem- 
droit  de  fuccéder  j  ainfi ,  fi  le  défunt  a  lailfé  des  bre  1561.  Guido  Pap.  dia.  quœfi.  23I._ÔC  au  Par- 
enfans  en  premier  degré  ,  les  enfans  de  la  fille  qui  lement  de  Paris ,  l'an  1568.  8c  au  mois  de  Juillet 
a  renoncé  font  exclus  de  la  fucceflTion  de  leur  1569.  Ch^ronà.  en  fes  Réponfes ,  livre  s-  chap.  8. 
ayeul  ,  'bien  que  leur  mère  foit  prédécédée  à  parce  que  les  biens  du  père  ont  cefle  d'être  pa- 
l'ayeul  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  ternels  depuis  qu'ils  font  parvenus  au  frerc ,  kg, 
Touloufe  ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  May-  Sedji  plures  ic  §.  Filio.  2.  /•  De  vulgari. 
nardjle  13  Décembre  1592.  Maynard ,  livre  4.  75.  Quarto,  La  fille  qui  a  renoncé  à  tous  droits 
chap.  23.  ôc  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  paternels  Se  maternels ,  peut  demander  ce  que  fes 
prononcé  en  robes  rouges ,  du  25  Décembre  1558.  parens  ont  perdu  parleurs  féconds  mariages ,  ainlr 
*  Louet ,  lettre  R,fomm.  17.  ]  Chenu  ,  cent.  i.  elle  peut  demander  ce  que  fon  père  a  perdu  ,  De- 
^ue/?.  2(5.  &  par  Arrêt  du  même  Parlement  pronon-  dus,  con/iL  7,ç)6.  num.  3.  Oldrad.  co/?/?/.  294. 
ce  auflî  en  robes  rouges ,  du  5  Avril  1 569.  &  au-  Benedift.  ad  cap.  Raynutius ,  in  verbo ,  Duas  ha- 
ltes ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  16.  tit.  4.  art.  bens ,  num.  288.  Ferron.  in  confuetud.  Burdegal. 
17.  Levefl:  ,  chapitre  98.  Robert.  Rer.  judicat.  lib.z.tit.  s.detefiament.§.i6.Papon,Not.i.liv. 
lib.  2.  cap.  5.  Chenu  ,  en  lad.  quefiion  26.  Cha-  4.  titre  des  Mariages  illicites  .^pag.  302- Berengar. 
rond,  en  fes  Reponfes ,  liv.  5.  chap.  8.  &  liv.  7.  Feimnd.  i'n  quœfi.  fuper pacl.  de  nonfucced.  num. 
ch.  106.  6c  Bouvot ,  en  fes  Arrêts ,  tom.  i.part.  i.  i  o-  Ranchin.  6c  Ferrer,  in  quœfiion.  228.  Guidon, 
fous  le  mot ,  Renonciation  ,  quefi.  uniq.  &C  à  la  Pap.  &  idem  Ranch.  Decif.  part.  4.  concl.  455. 
Pentecôte  1585.  Montholon  ,  en  fes  Arrêts ,  cha-  ù  adcap.  Raynut.  in  verbo  ,  Qui  cum  aliâ  mu- 
pitre  II.  ôcle  14  Août  1593.  Berengar.  Fernand.  liere ,  numer.  80.  Mynling.  cent.   5.  obferv.   24. 
in  tracl.  de  quœfi.  fupr.  pacl.  de  nonfuccedendo  ,  num.  1 3.  Petrus  Gregorius ,  in  Syntagm.  lib.  41. 
num.  6.  Chenu  ,  en  ladite  quefiion  25.  Montho-  cap.  17.  num.  2.  Barry  ,  lib.  18.  cap.  i.  num.  14. 
Ion  ,  en  fes  Arrêts  ,  arr.  79.  &  Bouvot ,  audit  Chopin,  de  utili  Andeg.  rer.  doniin.  lib.  3.  cap. 
lieu ,  contre  l'avis  de  Benedift.  ad  cap.  Raynut.  i.  tit.  i.  num.  8.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
in  verbo ,  Duas  habens ,  num.  280.  281.  (^  288.  ment  de  Touloufe  par  divers  Arrêts  ,  l'un  def- 
Ranch.  Decif  part.  i.concL  14  v  &  in  quœfi.  598.  quels  a  été  donné  au  rapport  de  Maynard  ,  liv. 
Guidon.  Pap.  Fabsr,  infuo  Codice,  lib.  i,  tit.  4.  chapitre  jz«  £^  au  Parlement  de  Grenoble  , 
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parvient  aux-  fuivans  qui  font  en  plus  proche  de-  depacl.  5.  defin.  i-  &  Barry ,  //^.  i<5.  cap.  i.num. 

gré ,  ieg.  I.  Cod.  De  fuccejf.  edicl,  c'clt  pourquoi  i o.  fuivant  lequel  avoit  été  auparavant  juge  audit 

par  le  Droit  civil  ,  Jorfque  l'entlint  en  premier  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 

degré  ne  pouvoir  pas  fucccder  ,  fes  enfans  fuccc-  rouges ,  à  la  Pentecôte  1582.  Montholon ,  en  [es 

dolent  à  leur  ayeul ,  kg.  i.  §.  Filhim.  ,  pen.jf.  Arrêts,  chap.  i\.  *  Vpvei  Brodeau  fur  Louet, 

De  bonorurn  pofejf.  contra  tahuL  &  Ieg.  i.  §.  loc.  cit.  ] 

Si  pater  4.  ff.  De  conjung.  ciirn  emancip.  liber.  Pareillement ,  lorfque  le  défunt  a  laifle  des  frères 

Ainli ,  fi  Taveul  ne  lailfe  que  des  petits-fils ,  les  les  enfans  du  frère  qui  a  renoncé  ne  peuvent  pas 

entans  de  la  fille  qui  a  renoncé  à  la  fucceffion  de  fuccéder  avec  leurs  oncles ,  comme  il  a  été  jugé 

fon  père  fuccédenc  à  leur  ayeul  ^  conjointement  au  Parlement  de  Paris,  le  11  Janvier  1595.  Cha- 

avec  les  autres  petits-fils ,  bien  que  la  mère  ait  rond,  au  livre  3.  de  fes  Pandecles ,  ch.  ly.p.  197. 

fur^-écu  à  l'ayeul ,  Bartol.  ad  Ieg.  Qui  fuperjîitis  73.  Secundo.  L'enfant  qui  a  renoncé  à  la  fuc- 

94.  num.  z.  #:  De  acquir.  vel  omittend.  fiœredi-  ceflion  de  fon  père ,  peut  fuccéder  ab-inteltat  a 

tate ,  Benedia.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  verbo  ,  fon  ayeul ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

Duas  kabens  ,  num.  280.  181.  ij  282.  Ranchin.  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  au 

Decifion.  part,  i-  concluf.  143.  &  in  quœji.  598.  mois  de  Décembre  1556.  Charond.  enjes  R/pon- 

Guidon.  Pap.  contre  l'avis  de  Berengar  Fernand.  fes ,  liv.  2.  chapitre  58.  &  Automne  ,ûrf  tit.ff. 

in  traclatu  de  quœfi.  fuper  pacl.  de  non  fucced.  De  acquir.  vel  omitt.  hœred.  in  pie ,  G-  ad  Ieg. 

num.  6-  qui  eftime  que  les  enfans  de  la  renon-  «S^  cùrn  avi  2.  Cad.  Si  minor.fe  ab  hœred.  abjtin. 

çante  ne  peuvent  pas  fucccder ,  bien  que  la  mère  74-  Tertio.  Le  fils  qui  a  renoncé  à  la  fuccef- 

fut  prédécédée  à  l'ayeul.  fion  de  fon  père ,  peut  fuccéder  à  fes  frères ,  même 

Pareillement  li  le  défunt  n'a  laifle  que  des  ne-  es  biens  qui  leur  font  parvenus  par  le  décès  du  père, 

veux  ,  les  enfans  du  frère  qui  a  renoncé  ont  part  Berengar.  Fernand.  inquœjî.  fup.pacl.de  non  fuc- 

à  la  fuccefllon.  c^d.  num-  5.  &  in  Novell.  1 1 8.  num.  11.  Ranch  -irt 

Que  fi  le  défunt  a  laifTé  des  parens  au  degré  quœjîionezi  r.  Guidon.  Pap.  Petrus  Gregorius  , 

auquel  étoit  le  renonçant  ,  les  enfans  d'icelui  ne  in  Syntagm.  lib.  41.  cap.  17.  num.  9.  &  ^r^"- §• 

peuvent  pas  fuccéder  ,  ni  de  leur  chef,  puifqu'il  Plœreditas ,  quœfi.  2.  num.  3.  G'.  §.  SucceJJ.  ab  - 

y  a  de  plus  proches  parens ,  ni  par  repréfentation  intefiato  ,  quœfi.  10.  num.  1 6.  &  ainfi  a  été  juge 

du  renonçant  ,  puifqu'il  s'eft  lui-même  privé  du  au  Parlement  de  Grenoble ,  au  mois  de  Décem- 

droit  de  fuccéder  j  ainfi ,  fi  le  défunt  a  lailfé  des  bre  1561.  Guido  Pap.  dia.  quœfi.  23i._ÔC  au  Par- 

enfans  en  premier  degré  ,  les  enfans  de  la  fille  qui  lement  de  Paris ,  l'an  1568.  8c  au  mois  de  Juillet 

a  renoncé  font  exclus  de  la  fuccefTion  de  leur  1569.  Chzrond.  en  fes  R/ponfes ,  livre  s -chap.  8. 

ayeul  ,  'bien  que  leur  mère  foit  prédécédée  à  parce  que  les  biens  du  père  ont  cefle  d'être  pa- 

l'ayeul  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  ternels  depuis  qu'ils  font  parvenus  au  frerc,  Icg^ 

Touloufe  ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  May-  Sedji  plures  ic  §.  Filio.  2.  /•  De  vulgari. 

nardjle  13  Décembre  1592.  Maynard ,  livre  4.  75.  Quarto,  La  fille  qui  a  renoncé  à  tous  droits 

chap.  23.  ôc  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  paternels  Se  maternels ,  peut  demander  ce  que  fes 

prononcé  en  robes  rouges ,  du  25  Décembre  1558.  parens  ont  perdu  parleurs  féconds  mariages ,  ainlr 

*  Louet ,  lettre  R,fomm.  17.  ]  Chenu,  cent.  i.  elle  peut  demander  ce  que  fon  père  a  perdu  ,  De- 

^ue/?.  2(5.  &parArrétdu  même  Parlement  pronon-  cms,con/il.  7,ç)6.  num.  3.  Oldrad.  co/?/?/.  294. 

ce  auOî  en  robes  rouges ,  du  5  Avril  1 569.  &  au-  Benedia.  ad  cap.  Raynutius ,  in  verbo ,  Duas  ha- 

tres ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  16.  tit.  4.  art.  bens ,  num.  288.  Ferron.  in  confuetud.  BurdegaL 

1 7.  Levefi:  ,  chapitre  98.  Robert.  Rer.  judicat.  lib.  i.tit.  5. de  tefiament.  §.  1 6. Papon,  Not.  \.  liv. 

lib.  2.  cap.  5.  Chenu  ,  en  lad.  quefiion  26.  Cha-  4.  titre  des  Mariages  illicites  ,pag.  302- Berengar. 

rond,  en  fes  Réponfes ,  liv.  5.  chap.  8.  (J  Uv.  7.  VetïVànà..  inquœfi.  fuper  pacl.  de  nonfucced. num. 

ch.  106.  6c  Bouvot ,  en  fes  Arrêts ,  tom.  i.part.  i.  i  o-  Ranchin.  6c  Ferrer,  in  quœfiion.  228.  Guidon, 

fous  le  mot ,  Renonciation  ,  quefi.  uniq.  5c  à  la  Pap.  5c  idem  Ranch.  Decif.  part.  4.  concl.  455. 

Pentecôte  1585.  Montholon  ,  en  fes  Arrêts ,  cha-  ù  adcap.  Raynut.  in  verbo  ,  Qui  cum  aliâ  mu- 

pitre  II.  ôcle  14  Août  1593.  Berengar.  Fernand.  liere ,  numer.  80.  Mynling.  cent.   5.  obferv.   24. 

in  tracl.  de  quœfi.  fupr.  pacl.  de  nonfuccedendo  ,  num.  1 3.  Petrus  Gregorius ,  in  Syntagm.  lib.  41. 

num.  6.  Chenu  ,  en  ladite  quefiion  25.  Montho-  cap.  17.  num.  2.  Barry  ,  lib.  18.  cap.  i.  num.  14. 

Ion  ,  en  fes  Arrêts  ,  arr.  79.  &  Bouvot ,  audit  Chopin,  de  utili  Andeg.  rer.  domin.  lib.  3.  cap. 

lieu ,  contre  l'avis  de  Benedid.  ad  cap.  Raynut.  i.  tit.  i.  num.  8.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 

in  verbo ,  Duas  habens ,  num.  280.  281.  6»  288.  ment  de  Touloufe  par  divers  Arrêts  ,  l'un  def- 

Ranch.  Decif  part.  i.concL  14  v  &  in  quœfi.  598.  quels  a  été  donné  au  rapport  de  Maynard  ,  liv. 

Guidon.  Pap.  Fabsr,  infuo  Çodiccj  lib,  i,  tit.  4.  chapitre  jz-  £^  au  Parlement  de  Grenoble  , 
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Guicio  Pap.  quefiione  2z8.  6c  Benediit.  ad  cap.  n'cft  point  néccflaire  pour  rendre  cette  renoncia- 

Raynutius ,  in  verbo ,  Duas  habens ,  num.  288.  tion  valable  j  Arrêt  du  3  Avril  163 5  .  Henrys ,  tom, 

notamment  en  l'an  1459.  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  2.  Uv.  4.  queji.  4.  autre  Arrêt  fur  rapport  du  31 

liv.  16.  tit.  4.  article  9.  Mars  1651.  Soefve  ,  tom.  i.  cent.  3.  chap.  28. 

Pareillement  la  fille,  nonobftant  la  renonciation  Henrys  ,  eod.  ù  tom.  i.  liv.  4.  quefî.  106.  rap- 
par  elle  faite  aux  biens  parernels  &  maternels,  porte  cet  Arrêt  en  forme,  enfemble  celui  d'ap- 
peut  demander  ce  que  fa  mère  a  perdu  par  fon  pointé  au  Confeil  du  29  Mars  1650.  avec  leplai- 
fecond  mariage  ,  Faber  ,  in  fuo  Codice ,  lib.  5.  doyer  de  M.  Talon  ,  Avocat  général  ,  dont  les 
titul.  defecund.  nupt.  5.  defin.  15.  ôcde  quelque  conclufions  ont  été  fuivies  par  ledit  Arrêt  défini- 
manière  que  la  renonciation  foit  conçue  ,  jamais  tif  du  31  Mars  1651.  Dufrefne,  en  fon  Journal 
on  ne  préfume  que  l'enfant  par  une  générale  re-  des  Audiences ,  tom.  i.  liv.  6.  chap.  3.  date  cet 
nonciation  ait  renoncé  à  ce  qui  lui  eft  acquis  par  Arrêt  du  24  Mars  165 1-  &  malè.  ] 
le  fécond  mariage  de  fes  parens ,  Perron.  6c  Fer-  Pareillement  la  renonciation  à  la  fucce/Hon  pa- 
rer, dicî.  locis  j   ainli  ,  bien  que  la  fille  n'ait  ternelle  ou  maternelle  qui  a  été  faite  aux  frères  ou 
pas  fimplcment  renoncé  à  tous  droits  paternels  fœurs  n'eft  pas  valable,  fînon  qu'elle  foit  acceptée 
8c  maternels  ,  mais  expreflement  à  tous  droits  parceluidesparensèsbiensdefquelsonarenoncé^ 
qui  lui  pouvoient  appartenir  pour  fa  légitime ,  par  Petr.  Greg.  in  Syntagm.  lib.  41.  cap.  17,.  num.  3. 
teltamcnt ,  fucceiïion  ab-inteftat ,  ou  autrement ,  &  Gralf.  $.  Succejfio  ab-intejîato ,  quœji.  i  c  num. 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  elle  n'eft  pas  pri-  6.  &  on  ne  préfume  pas  que  le  père  l'ait  accepté 
vée  de  ce  qu'elle  gagne  par  les  fécondes  noces  de  de  ce  qu'il  a  payé  la  dot  qui  avoir  été  promife  à 
fon  père ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  fa  fille  ^  c'eft  pourquoi  nonobftant  ce  paiement 
Grenoble  ,  au  mois  de  Décembre  1461.  Guid.  elle  eft  non  valable ,  comme  il  a  été  jugé  au  Sé- 
Pap.  quœfi.  229.  nat  de  Chambery ,  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  2. 
Pareillement  par  une  générale  renonciation  titul.  de pacl.  ydefin.  t,.  ■çztcq  c(uq  éece  (]\\Q\t 
l'enfant  ne  fe  prive  pas  de  ce  qui  lui  eft  acquis  père  a  payé  la  dot  qu'il  avoir  promis  à  fa  fille  ,  il  ne 
par  le  fécond  mariage  de  fon  père ,  bien  qu'étant  s'enfuit  pas  qu'il  l'ait  voulu  priver  de  fa  fucceffion. 
contraaé  au  temps  d'icelle ,  il  eût  plus  de  fujet  de  77.  S  £  x  T  o-  Non-feulement  il  faut  que  celui  à 
s'avifer  à  la  faire  plus  particulière ,  s'il  n'avoit  pas  la  fuccefîîon  duquel  on  renonce  confente  à  la  re- 
intention de  renoncer  à  ce  droit ,  Ferronius  6c  nonciation ,  mais  auffi  qu'il  perfévere  en  fon  con- 
Ferrer.  dicl.  locis  ,  contre  l'avis  de  Mynfinger.  fentement  ^  ainfi ,  fi  le  père  à  la  fuccefllon  duquel 
cent.  5.  obfervat.  24.  num.  3.  Il  en  eft  de  même  la  fille  a  renoncé ,  révoque  fon  confentement ,  la 
de  la  renonciation  en  faveur  de  lamerequis'étoit  renonçante  fuccéde  avec  fes  frères  5c  fœurs,  GralT. 
remariée  au  temps  d'icelle ,  Faber  ,  dicl.  lib.  5.  §.  Succeffio  ab-intejîato  ,  quœJi.  10.  num.  7. 
tit.  defecund.  nupt.  5.  definitione  ,15.  78.  Septimo.  Afin  que  cette  renonciation 
La  raifon  dcfdites  décifions  eft  que  lorfque  lad.  foit  valable  ,  il  faut  qu'elle  foit  exprelfe  3  car  la 
renonciation  eft  faite  avant  les  fécondes  noces ,  il  fille  n'eft  pas  privée  de  fuccéder  à  fon  père ,  pour 
n'eft  pas  vraifemblable  que  l'enfant  ait  renoncé  à  avoir  dit  qu  elle  prenoit  la  dot  qu'il  lui  conftituoit 
un  droit  qui  lui  pouvoit  appartenir  ,  non  par  la  pour  tous  fes  droits  paternels ,  préfens  &  à  venir, 
volonté  de  fon  parent ,  mais  par  la  difpofition  de  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery ,  au 
la  Loi  en  punition  de  la  faute  du  parent  i  que  fi  elle  mois  d'Août  1595.  Faber,  in  fuo  Cod.  lîb.i. 
eft  faite  après  lefdites  fécondes  noces ,  elle  ne  s'y  dicl.  tit.  de  pact.  3.  définit.  13.  parce  que  cette 
peut  rapporter  aufti ,  parce  que  ces  biens  ne  font  renonciation  fe  rapporte  aux  droits  oui  lui  pou- 
ni  paternels  ni  maternels ,  mais  biens  propres  du  voient  appartenir  par  teftament. 
renonçant  ^  6c  telles  renonciations  étant  odieufes ,  79.  O  c  t  a  v  o.  Il  faut  que  la  fille  ait  renoncé 
elles  fortt  interprétées  étroitement,  Faber,  ibid.  par  paroles  de  préfent;  car  iï  fimplement  elle  a 

76.  Q  u  I  N  T  o.  Afin  que  cette  renonciation  foit  promis  à  fon  père  de  renoncer  ,  fa  promefte  ne 

valable  ,  il  faut  que  celui  à  la  fucceffion  duquel  la  prive  pas  de  fuccéder ,  Petr.  Gregor-  in  Syn- 

on  renonce,  l'accepte  ,  car  autrement  elle  eft  tagm.  lib.  41.  capit.  14.  numer.  i-  8c  Faber,  in 

nulle,  Guid.  Pap.  conjil.  162.  /2w/7z.  2. ainfi,  file  fuo  Cod.  dicl.  tit.  3.  définit.  25.  £>C  ainfi  a  été 

père  a  fait  renoncer  fa  fille  ,  tant  à  fa  fucceffion  jugé  par  Arrêt  du  "  Grand  Confeil  ,   donné  au 

qu'à  celle  de  fes  fi^eres  ,  8c  qu'ils  n'aient  pas  ap-  rapport  de  Boyer,  le  11  Oétobre  1515-  Eoër. 

prouvé  la  renonciation-,  elle  eft  nulle  quant  à  leur  decif.   3.  num.  16.  parce  que  le  pçre  n'a  pas 

i^n:ceÇÇ\on,¥di\:>Qr.,infuoCod.lib.i.tU.  depacl.  retiré  cette  promelfe  pour  priver  fa  fille  de  fa 

3.  définit.  27.  *  Nota.  Maynard ,  livre  4.  chap.  fuccefiîon  ,  mais  pour  avoir  le  pouvoir  de  l'en 

?, I.  mais  dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  du  reflbrt  du  priver  quand  bon  lui  fcmbleroit.  *  Nota.  An 

Parlement  de  Parii  ,  le  confentement  des  frères  Parlement  de  Paris ,  proœeflè  de  renoncer  vaa" 
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Guicio  Pap.  quefiione  zzS.  6c  Benediil.  ad  cap.  n'cft  point  néccflaire  pour  rendre  cette  renoncia- 

Raynutiiis ,  in  verbo  ,  Duas  habens ,  num.  288.  tion  valable ■■,  Arrêt  du  3  Avril  163 5  .  Henrys ,  tom, 

notamment  en  l'an  1459.  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  2.  Uv.  4.  quejî.  4.  autre  Arrêt  fur  rapport  du  31 

Iiv.  16.  tit.  4.  article  9.  Mars  1651.  Soefve  ,  tom-  i.  cent.  3.  chap.  28. 

Pareillement  la  fille,  nonobftant  la  renonciation  Henrys  ,  eod.  ù  tom.  i.  Uv.  4.  quefi.  106.  rap- 
par  elle  faite  aux  biens  parernels  &  maternels,  porte  cet  Arrêt  en  forme,  enfemble  celui  d'ap- 
peut  demander  ce  que  fa  mère  a  perdu  par  fon  pointé  au  Confeil  du  29  Mars  1650.  avec  leplai- 
fecond  mariage  ,  Faber  ,  in  fuo  Codice ,  lib.  5.  doyer  de  M.  Talon  ,  Avocat  général  ,  dont  les 
titul.  defecund.  nupt.  5.  defin.  15.  ôcde  quelque  conclufions  ont  été  fuivies  par  ledit  Arrêt  défini- 
manière  que  la  renonciation  foit  conçue  ,  jamais  tif  du  31  Mars  1651.  Dufrefne,  en  fon  Journal 
on  ne  préfume  que  l'enfant  par  une  générale  re-  des  Audiences ,  tom.  i.  liv-  6.  chap.  3.  date  cet 
nonciation  ait  renoncé  à  ce  qui  lui  eft  acquis  par  Arrêt  du  24  Mars  1651.  ù  malè.  ] 
le  fécond  mariage  de  fes  parens ,  Perron.  6c  Fer-  Pareillement  la  renonciation  à  la  fuccefîîon  pa- 
rer, dicl.  locis  j   ainli  ,  bien  que  la  fille  n'ait  ternelle  ou  maternelle  qui  a  été  faite  aux  frères  ou 
pas  fimploment  renoncé  à  tous  droits  paternels  fœurs  n'efl:  pas  valable,  finon  qu'elle  foit  acceptée 
8c  maternels  ,  mais  expreffément  à  tous  droits  par  celui  des  parens  es  biens  defquels  on  a  renoncé^ 
qui  lui  pouvoient  appartenir  pour  fa  légitime ,  par  Petr.  Greg.  in  Syntagm.  lib.  41.  cap.  17,.  num.  3. 
tellamcnt ,  fucceHîon  ab-inteftat ,  ou  autrement ,  &  Gralf.  §.  Succejfio  ab-intefiato ,  quœfl.  i  c  num. 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  elle  n'eft  pas  pri-  6.  &  on  ne  préfume  pas  que  le  père  l'ait  accepté 
vée  de  ce  qu'elle  gagne  par  les  fécondes  noces  de  de  ce  qu'il  a  payé  la  dot  qui  avoit  été  promife  à 
fon  père ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  fa  fille  \  c'eft  pourquoi  nonobstant  ce  paiement 
Grenoble  ,  au  mois  de  Décembre  1461.  Guid.  elle  eft  non  valable ,  comme  il  a  été  jugé  au  Sé- 
Pap.  qaœjî.  229.  nat  de  Chambery ,  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  2. 
Pareillement  par  une  générale  renonciation  titul.  de pacl.  ydefin.  t,.  ■çzïcq  (\uq  ûece  (]\\Q\t 
l'enfant  ne  fe  prive  pas  de  ce  qui  lui  eft  acquis  père  a  payé  la  dot  qu'il  avoit  promis  à  fa  fille  ,  il  ne 
par  le  fécond  mariage  de  fon  père ,  bien  qu'étant  s'enfuit  pas  qu'il  l'ait  voulu  priver  de  fa  fucceiïion. 
contrafté  au  temps  d'icelle ,  il  eût  plus  de  fujet  de  77.  S  £  x  T  o-  Non-feulement  il  faut  que  celui  à 
s'avifer  à  la  faire  plus  particulière ,  s'il  n'avoir  pas  la  fuccefîîon  duquel  on  renonce  confente  à  la  re- 
intention de  renoncer  à  ce  droit ,  Ferronius  6c  nonciation ,  mais  auffi  qu'il  perfévere  en  fon  con- 
Ferrer.  dicl.  locis  ,  contre  l'avis  de  Mynfinger.  fentement  ^  ainfi ,  fi  le  père  à  la  fuccefllon  duquel 
cent.  5.  obfervat.  24.  num.  3.  Il  en  eft  de  même  la  fille  a  renoncé ,  révoque  fon  confentement ,  la 
de  la  renonciation  en  faveur  de  lamerequis'étoit  renonçante  fuccéde  avec  fes  frères  5c  fœurs,  Gralf. 
remariée  au  temps  d'icelle ,  Faber  ,  dicl.  lib.  5.  §.  Succejio  ab-intejiato  ,  quœfi.  10.  num.  7. 
tu.  defecund.  nupt.  5.  definitione  ,15.  78.  Septimo.  Afin  que  cette  renonciation 
La  raifon  dcfdites  décifions  eft  que  lorfque  lad.  foit  valable  ,  il  faut  qu'elle  foit  exprelfe  3  car  la 
renonciation  eft  faite  avant  les  fécondes  noces ,  il  fille  n'eft  pas  privée  de  fuccéder  à  fon  père ,  pour 
n'eft  pas  vraifemblable  que  l'enfant  ait  renoncé  à  avoir  dit  qu'elle  prenoit  la  dot  qu'il  lui  conftituoit 
un  droit  qui  lui  pouvoir  appartenir  ,  non  par  la  pour  tous  fes  droits  paternels ,  préfens  &  à  venir, 
volonté  de  fon  parent ,  mais  par  la  difpofition  de  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery ,  au 
la  Loi  en  punition  de  la  faute  du  parent  i  que  fi  elle  mois  d'Août  1595.  Faber,  in  fuo  Cod.  Itb.  i. 
efl  faite  après  lefdites  fécondes  noces ,  elle  ne  s'y  dicl.  tit.  de  pacl.  3.  définit.  13.  parce  que  cette 
peut  rapporter  auffi ,  parce  que  ces  biens  ne  font  renonciation  fe  rapporte  aux  droits  oui  lui  pou- 
ni  paternels  ni  maternels ,  mais  biens  propres  du  voient  appartenir  par  teftament. 
renonçant  ^  6c  telles  renonciations  étant  odieufes ,  79.  O  c  t  a  v  o.  Il  faut  que  la  fille  ait  renoncé 
elles  fortt  interprétées  étroitement ,  Faber ,  ibid.  par  paroles  de  préfent  \  car  iî  fimplement  elle  a 

76.  Q  u  I  N  T  o.  Afin  que  cette  renonciation  foit  promis  à  fon  père  de  renoncer  ,  fa  promefte  ne 

valable  ,  il  faut  que  celui  à  la  fuccefllon  duquel  la  prive  pas  de  fuccéder ,  Petr.  Gregor-  in  Syn- 

on  renonce,  l'accepte  ,  car  autrement  elle  eft  tagm.  lib.  41.  capit.  14.  numer.  i-  Se  Faber,  in 

nulle,  Guid.  Pap.  conjil.  162.  /2;//7z.  2. ainfi,  file  fuo  Cod.  dicl.  tit.  3.  définit.  25.  2>C  ainfi  a  été 

père  a  fait  renoncer  fa  fille  ,  tant  à  fa  fucceftîon  jugé  par  Arrêt  du  "  Grand  Confeil  ,   donné  au 

qu'à  celle  de  fes  fi^eres  ,  &C  qu'ils  n'aient  pas  ap-  rapport  de  Boyer,  le  11  Oétobre  1515-  Eoër. 

prouvé  la  renonciation-,  elle  eft  nulle  quant  à  leur  decif.   3.  num.  16.  parce  que  le  pçre  n'a  pas 

iuccef[\on,¥nhQr,infuoCod.lib.i.tù.depac7.  retiré  cette  promelfe  pour  priver  fa  fille  de  fa 

3.  définit.  27.  *  Nota.  Maynard ,  livre  4.  chap.  fuccefiîon  ,  mais  pour  avoir  le  pouvoir  de  l'en 

5i I.  mais  dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  du  refîbrt  du  priver  quand  bon  lui  fcmbleroit.  *  Nota.  An 

Parlement  de  Paris  ,  le  confentement  des  frères  Parlemeut  de  Paris ,  proœefîe  de  renoncer  vau." 


Part.  II.  T  i  t.  I.  D  E  S  S  U  C  C  E  S  S.   AB-INTEST.              455 

renonciation  ^  Arrêt  du  14  Juillet  167,$.  confultis  runt  ejje paterna  ^leg.  Per  curatorem  90.  in  fine , 

clajjih.  Brodeau  furLouet,  kttre  R,fomm.  17.  Jf.  De  acquirend.  vel  omittend.  hœred.  *  Nota. 

Le  Brun ,  des  SucceJJions ,  /;>.  3  ehap.  %.Jeci.  i.  Au  Parlement  de  Paris  cette  Jurifprudence  achan- 

nombr.  7.  ]  gé  ^  la  renonciation  prive  la  fille  de  la  fuccciïion 

80.  NoNO-  Il  faut  que  cette  renonciation  foit  de  fes  frères  indéfiniment,  tant  des  acq^uêts  que 
faite  avec  ferment ,  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  z.  des  biens  provenus  du  pcre  ,  Arrêt  du  31  Mars 
dicl.  tit.de  Pac},  t,.  définit'  13.  fuivant  le  chapitre  165 1.  Soefve  ,  tom.  i.  cent.  3.  chapitre  z8.  Le 
Quamvis  i.  De  puais  ,  in  6.  car  autrement  elle  Brun  ,  des  Succejfions  ,  livre  3.  chap,  %.  fecl.  i. 
eft  de  nul  etîet,  leg.  Paclum  dotali  3.  Cod.  De  nomb.  18.  &  fuivans  ,  Henrys  ,  tom^  i.  /ivre  4. 
<-o/Azr/o/2/^i/^,  parce  qu'étant  odieufe,  en  ce  qu'elle  qiwji.  106.  voyeih  Koiefupr.  num.  76.  ] 
prive  l'enfant  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  droit  de  na-  83.  Duodecimo.  Et  la  dot  que  le  père  confti- 
ture  ,  elle  ne  peut  fublifter  que  par  la  force  du  tue  à  fa  fille ,  doit  être  compétente,  eu  égard  à  fes 
ferment.  *  Nota-  C'eft  une  erreur ,  ces  renoncia-  facultés  au  temps  de  la  renonciation ,  autrement 
tions  ne  font  point  fondées  fur  la  conftitution  de  elle  lui  fuccédeab-inteftatavec  fes  frères  ôcfœurs , 
Boniface  VIII.  in  cap.  Quamvis  1.  De  pacl.  in  6.  Benediâ.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  verho  ,  Duas 
mais  fur  l'ancien  établilTement  &  ufage  du  Royau-  habens  ,  num.  241.  8c  Ranchin.  Decijion.  part, 
me  \  voye\  Coquille,  fur  la  Coutume  de  Niver-  i.  concluf.  499.  Se  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
nois ,  chiip.  13.  art.  24-  ]  de  Touloufe  ,  au  mois  d'Août  1582.  Maynard  , 

81.  D  E  c  1 M  o.  Elle  doit  être  faite  par  contrat  Hv.  4.  chap.  20.  contre  l'avis  de  Graflus ,  §.  Suc- 
de  mariage  ,  autrement  elle  eft  de  nul  effet ,  car  cejfio  ab-intcjîato  ,  quœji.  11.  num.  1.  qui  eftime 
elle  n'eft  valable  qu'en  faveur  de  mariage.  *  Voy.  que  la  renonciation  ei\  valable  ,  bien  que  la  fille 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile ,  verb.  Re-  ne  foit  pas  compétemment  dotée  ,  6c  qu'elle  foit 
nonciation  ,fecl.  i.  nombr.  17.  ]  mineure,  6c  conformément  auquel  a  été  jugé  au 

82-  Undecimo.  Et  il  faut  que  la  fille  foit  do-  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 

tée  par  celui  à  la  fuccefTion  duquel  elle  renonce  ,  rouges  le  22  Décembre  1576.  Robert.  Rer.  judi- 

autrement'la  renonciation  eft  nulle,  Robertus  ,  cat.  Ub.  2.  cap.  4.  Chenu  ,  en  fes  Queflions  , 

Rerum  judicataruni  libro  i.capite^..  fuivant  le-  queji.  25.  Se  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  livre  4. 

dit  chapitre  Quamvis  z.  De paclis  infexto  ,  qui  chap.  98.  8c  le  7  Juin  1585.  Chenu  ,  audit  lieu^ 

ne  confirme  cette  renonciation  qu'au  cas  que  la  &C  au  Parlement  de  Bordeaux  par  Arrêt  prononcé 

fille  eft  dotée  par  le  père  ,  parce  qu'elle  feroit  au  en  robes  rouges ,  du  25  Mai  1577.  Automne  ,  ad 

pur  dommage  de  la  fille  \  6c  cette  décilion  a  lieu ,  leg-  3.  Cod.  De  collât. 

bien  que  la  fille  ait  d'ailleurs  une  honnête  dot  ,  Que  fi  la  fille  a  été  compétemment  dotée  eu  égard 
contre  l'avis  de  Fachin.  Controv.  lib.  3.  cap'  24.  à  la  valeur  des  biens  au  temps  de  la  renonciation  , 
c'eft  pourquoi  li  la  fille  à  laquelle  le  père  conftitue  elle  ne  peut  pas  fuccéder ,  bien  que  depuis  les  fa- 
dot  ,  renonce  aux  biens  paternels  Sc  maternels  ,  cultes  du  père  fe  foient  augmentées  ,  Benediét. 
la  renonciation  eft  nulle  à  l'égard  des  biens  ma-  ad  cap.  Rajnut-  in  verbo  ,  Duas  habens ,  num. 
ternels ,  Berengar.  Fernand.  in  Nov.  118.  num.  242.  Boër.  decif  62.  num.  \6.  Ranchin.  Decif. 
II.  verf.  Tertio  ,  6'  in  tract-  de  quœfi.fup.  pacl:.  part.  i.  concl.  499.  Ê'  Graftlis  ,  §.  Succejfio  ab- 
de  non  fucced.  num.  4.  &  5.  &  Ranchin.  Decif.  inteftata^  quœfi.  ii.  num.  i. 
part'  6'  concluf.  50.  8c  ainlî  a  été  jugé  au  Parle-  84.  D  E  c  i  M  o-T  E  R  T^i  O.  It  faut  que  celui 
ment  de  Touloufe  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  es  biens  duquel  la  fille  a  renoncé ,  foit  en  vie 
Maynard  ,  au  mois  de  Février  1581.  8c  au  mois  au  temps  de  la  confommation  du  mariage  , 
de  Mars  de  la  même  année  ,  Maynard ,  livre  4.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  , 
fAiZ/7.  21.  &Cli  la  fille  à  laquelle  la  mère  a  confti-  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  23 
tué  dot,  a  renoncé  aux  biens  paternels  ÔC  mater-  Décembre  1569.  Robert.  Rerum  judicataruni 
nels ,  la  renonciation  eft  nulle  pour  les  biens  pater-  lib.  2.  capit.  4.  parce  que  cette  renonciatioiî 
nels ,  Fernand-  dicl.  num-  5.  n'ayant  pas  eu  force  auparavant  ,  on  préfume 

Pareillement,  bien  que  la  fille  à  laquelle  le  père  qu'elle  n'a  été  faite  qu'en  ce  temps- là,  Ro- 

conftitue  dot  ait  renoncé  aux  biens  paternels  &C  bert.  dicl.  loc.  or  bien  que  la  fille  foit  com- 

fraternels ,  elle  peut  fuccéder  à  (es  frères ,  même  pétemment  dotée  ,   eu  égard  à  fa  légitime  es 

es  biens  à  eux  parvenus  de  fon  père  ,  Maynard  ,  biens  du  défunt  ,  elle  ne  peut  pas  renoncer  à 

livre  4-  chap.  21.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  une  fuccefTion  échue  comme  il  a  été  jugé  au 

ment  de  Paris  l'an  1568-  &  au  mois  de  Juillet  Parlement  de  Paris  ,  le  15  Mai  1592.  Rober- 

1569.  Charond.  en  fes  Réponfes  ^  liv.  5.  chap.  8.  tus  ,  capit'  4.  &:  au  Parlement  de  Bordeaux  , 

parce  qu'ils  ont  ceifé  d'être  paternels  dès  qu'ils  ont  par   Arrêt  prononcé  en  robes   rouges    du    25 

sppaïtQnu  aux  fiQïCs  :  Mutationeperfonœ  de/ie-  Mai  1577.  Automne  ,  ûd  kg-   3.   Cod,  De 
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renonciation  ^  Arrêt  du  14  Juillet  167,$.  confultis  runt  eJJ'e paterna  ^leg.  Per  curatorem  90.  in  fine , 

clajlib.  Brodeau  furLouet,  lettre  R,fomm.  17.  Jf\  De  acquirend.  vel  omittend.  hœred.  *  Nota. 

Le  Brun ,  des  SucceJJions ,  //>.  3  ehap.  %.Jecl.  i.  Au  Parlement  de  Paris  cette  Jurifprudence  achan- 

nombr.  7.  ]  gé  ^  la  renonciation  prive  la  fille  de  la  fuccciïion 

80.  NoNO-  Il  faut  que  cette  renonciation  foit  de  fes  frères  indéfiniment,  tant  des  acq^uêts  que 
faite  avec  ferment ,  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  z.  des  biens  provenus  du  pcre  ,  Arrêt  du  31  Mars 
iliâ.  tit.de  Pacl,  t,.  définit'  13.  fuivant  le  chapitre  165 1.  Soefve  ,  tom.  i.  cent.  3.  chapitre  z8.  Le 
Quamvis  i.  De  puais  ,  in  6.  car  autrement  elle  Brun  ,  des  Succejfions  ,  livre  3.  chap,  %.  fecl.  i. 
eft  de  nul  etîet,  leg.  Paclum  dotali  3.  Cod.  De  nomh.  18.  &  fuivans  ,  Henrys  ,  tom^  i.  livre  4. 
<-o/Azr/o/2/^i/^,  parce  qu'étant  odieufe,  en  ce  qu'elle  qucji.  106.  voyeih  Koiefupr.  num.  76.  ] 
prive  l'enfant  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  droit  de  na-  83.  Duodecimo.  Et  la  dot  que  le  père  confti- 
ture  ,  elle  ne  peut  fublifter  que  par  la  force  du  tue  à  fa  fille ,  doit  être  compétente ,  eu  égard  à  fes 
ferment.  *  Nota-  C'eft  une  erreur ,  ces  renoncia-  facultés  au  temps  de  la  renonciation ,  autrement 
tions  ne  font  point  fondées  fur  la  conftitution  de  elle  lui  fuccédeab-inteftatavec  fes  frères  ôcfœurs , 
Boniface  VIII.  in  cap.  Quamvis  2.  De  pacl.  in  6.  Benediâ.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  verho  ,  Duas 
mais  fur  l'ancien  établilTement  &  ufage  du  Royau-  habens  ,  num.  242.  8c  Ranchin.  Decijion.  part, 
me  ^  voye\  Coquille,  fur  la  Coutume  de  Niver-  i.  concluf.  499.  Se  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
nois ,  chiip.  2.3.  art.  24-  ]  de  Touloufe  ,  au  mois  d'Août  1582.  Maynard  , 

81.  D  E  c  1 M  o.  Elle  doit  être  faite  par  contrat  Hv.  4.  chap.  20.  contre  l'avis  de  Graflus ,  §.  Suc- 
de  mariage  ,  autrement  elle  eft  de  nul  effet ,  car  cejfio  ab-intcjîato  ,  quœji.  11.  num.  1.  qui  eftime 
elle  n'eft  valable  qu'en  faveur  de  mariage.  *  Voy.  que  la  renonciation  eft-  valable  ,  bien  que  la  fille 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile ,  verb.  Re-  ne  foit  pas  compétemmcnt  dotée  ,  6c  qu'elle  foit 
nonciation  ,fecl.  i.  nombr.  ij.  ]  mineure,  6c  conformément  auquel  a  été  jugé  au 

82-  Undeclmo.  Et  il  faut  que  la  fille  foit  do-  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 

tée  par  celui  à  la  fuccefllon  duquel  elle  renonce  ,  rouges  le  22  Décembre  1576.  Robert.  Rer.  judi- 

autrement'la  renonciation  eft  nulle,  Robertus  ,  cat.  lib.  2.  cap.  4.  Chenu  ,  en  fes  Queflions  , 

Rerum  judicataruni  libre  i.capite^.  fuivant  le-  queji.  25.  Se  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  livre  4. 

dit  chapitre  Quamvis  2.  Depaclisinfexto,  qui  chap.  98.  8c  le  7  Juin  1585.  Chenu  ,  audit  lieu, 

ne  confirme  cette  renonciation  qu'au  cas  que  la  &C  au  Parlement  de  Bordeaux  par  Arrêt  prononcé 

fille  eft  dotée  par  le  père  ,  parce  qu'elle  feroit  au  en  robes  rouges ,  du  25  Mai  1577.  Automne  ,  ad 

pur  dommage  de  la  fille  ;  6c  cette  décilion  a  lieu ,  leg.  3.  Cod.  De  collât. 

bien  que  la  fille  ait  d'ailleurs  une  honnête  dot  ,  Que  fi  la  fille  a  été  compétemmcnt  dotée  eu  égard 
contre  l'avis  de  Fachin.  Controv.  lib,  3.  cap.  24.  à  la  valeur  des  biens  au  temps  de  la  renonciation  , 
c'eft  pourquoi  li  la  fille  à  laquelle  le  père  conftitue  elle  ne  peut  pas  fuccéder ,  bien  que  depuis  les  fa- 
dot  ,  renonce  aux  biens  paternels  Sc  maternels  ,  cultes  du  père  fe  foient  augmentées  ,  Benediét. 
la  renonciation  eft  nulle  à  l'égard  des  biens  ma-  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Duas  habens ,  num. 
ternels ,  Berengar.  Fernand.  in  Nov.  118.  num.  242.  Boër.  decif  62.  num.  \6.  Ranchin.  Decif. 
II.  verf.  Tertio  ,  (j  in  tract-  de quœji.fup. pacl.  part.  i.  concl.  499.  Ê'  Graftlis ,  §.  Succeffio  ab- 
de  non  fucced.  num.  4.  &  5-  &  Ranchin.  Decif.  inteflata^  quœfi.  ii.  num.  i. 
part.  6.  concluf.  50.  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parle-  84.  D  E  c  i  M  o-T  E  R  T^  O.  Il  faut  que  celui 
ment  de  Touloufe  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  es  biens  duquel  la  fille  a  renoncé ,  foit  en  vie 
Maynard  ,  au  mois  de  Février  1581.  Sc  au  mois  au  temps  de  la  confommation  du  mariage  , 
de  Mars  de  la  même  année  ,  Maynard ,  livre  4.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  , 
fAi2/7.  21.  &Cli  la  fille  à  laquelle  la  mère  a  confti-  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  23 
tué  dot,  a  renoncé  aux  biens  paternels  &  mater-  Décembre  1569.  Robert.  Rerum  judicataruni 
nels,  la  renonciation  eft  nulle  pour  les  biens  pater-  lih.  2.  capit.  4.  parce  que  cette  renonciatioiî 
nels ,  Fernand-  dicl.  num.  5.  n'ayant  pas  eu  force  auparavant  ,  on  préfume 

Pareillement,  bien  que  la  fille  à  laquelle  le  père  qu'elle  n'a  été  faite  qu'en  ce  temps- là,  Ro- 

conftitue  dot  ait  renoncé  aux  biens  paternels  8c  bert.  dicl.  loc.  or  bien  que  la  fille  foit  com- 

fraternels ,  elle  peut  fuccéder  à  îo.'i  frères ,  même  pétemment  dotée  ,   eu  égard  à  fa  légitime  es 

es  biens  à  eux  parvenus  de  fon  père  ,  Maynard  ,  biens  du  défunt  ,  elle  ne  peut  pas  renoncer  à 

livre  4-  chap.  21.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  une  fucccftîon  échue  comme  îl  a  été  jugé  au 

ment  de  Paris  l'an  1568-  &  au  mois  de  Juillet  Parlement  de  Paris  ,  le  15  Mai  1592.  Rober- 

1569.  Charond.  en  fes  Réponfes .,  liv.  5.  chap.  8.  tus  ,  capit.  4.  &:  au  Parlement  de  Bordeaux  , 

parce  qu'ils  ont  ceifé  d'être  paternels  dès  qu'ils  ont  par   Arrêt  prononcé  en  robes   rouges    du    25 

sppanaau  aux  fieïcs  :  Mutationeperfonœ  de/ie-  Mai  1577.  Automne  ,  ûd  kg.   3.   Cod,.  De 
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collât,  parce  que  cette  renonciation  eft' purement  Ecrit ,  Rcbuff.  dicl.  loc  foit  pour  la  fucce/Tlon 
au  dommage  delà  fille  qui  remet  un  droit  certain,  d'un  Religieux  ou  d'une  Religieufe  ,  RebufE 
Robert.  Rerum  judicatarum.  lib.  z.  capit.  4.  c'elt     ibid. 

pourquoi  li  par  même  contrat  on  a  renoncé  à  une        Et  les  parens  de  l'Abbé  ne  fuccédent  pas  feu- 
fucceffion  échue ,  moyenant  certaine  Ibmme ,  &     lement  es  biens  qu'il  avoit  avant  d'entrer  dans  le 
à  une  autre  non  échue ,  moyenant  autre  femme  ,     Monaftere  ,  mais  auffi  en  ceux  qu'il  a  gagné  de 
la  renonciation  eii:  valable  pour  la  fucce/Tion  non     fon  Abbaye  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
échue  mais  elle  elt  nulle  pour  celle  qui  eft  échue  ,     de  Paris  le  2  3  Mars  1526.  Charond ,  en  fes  Ob^ 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par    fervations  ,fous  le  mot,  Abbés.  *  Nota.  Cela 
Jed.  Arrêt  du  1 5  Mai  1 592.  Robcrtus ,  dicio  loco ,     doit  s'entendre  feulement  des  Abbés  commenda- 
&  s'il  a  été  renoncé  pour  une  feule  fomme  à     taires ,  non  des  réguliers.  ] 
deux  fuccefTîons ,  dont  l'une  foit  échue ,  Se  l'au-       Seulement  les  biens  que  ks  Religieux  ont  acquis 
tre  non  échue  ,  parce  que  ce  qui  a  été  conftitué     depuis  leur  entrée  au  Monaftere ,  appartiennent 
en  dot  pour  chacune  de  ces  fucceftîons  ,  étant     à  l'Abbé ,  à  l'exclufion  de  tout  autre  fuccefleur , 
incertain,  on  cafle  cette  renonciation  ,  &  pour     Charond.  en  Ces  Réponfes,  livre  7.  chapitre  69. 
l'une  6c  pour  l'autre  comme  il  a  été  jugé  au  Par-     comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  29 
lement  de  Paris ,  Robert,  diclo  capite  4.  *  Bro-     Avril  1 553.  &  par  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  2 
deau  fur  Louet,  lettre  R,fommaire  ij.  nombre     Décembre  1546.  Charond.  f/2_/èj  Obfervations , 
jo.  Le  Brun  ,  des  Succejjions  ,  livre  3.  chap.  8.    fous  ledit  mot ,  Abbés ,  &L  par  autre  Arrêt  du 
jecl.  I.  nomb.  28.  c'eft  uniquement  ce  qui  a  été    Parlement  de  Paris  du  21  Juillet  1600.  Louet , 
jugé  par  l'Arrêt  du  16  Juillet  1661.  rapporté  au    lettre  R ,  chapitre  42.  lînon  que  ce  foit  un  Abbé 
Journal  des  Audiences.  ]  commendataire  qui  ne  fuccéde  point  au  Religieux 

85.  Anciennement  les  parens  du  défunt  étoient  mort ,  mais  le  Monaftere  j  jugé  à  Touloufe  en. 
privés  de  fa  fuccefllon  en  quelques  autres  cas  ,  robes  roges ,  à  Pâques  1601. 
efquels  ils  fuccédent  aujourd'hui  en  France  5  pre-  Pareillement  le  Monaftere  fuccéde  au  Moine  y. 
niiérement  par  le  Droit  Romain  les  plus  proches  lorfque  led.  Moine  avant  fa  profeftîon  avoit  donné 
parens  des  Religieux  profès  ne  leur  pouvoient  pas  fes  biens  audit  Monaftere  ,  Rebuff.  dicl.  nwn.  21. 
fuccéder,  mais  le  Monaftere  fuccédoit  au  Moi-  b(.Ma{uei ,auTitre desSucceJfions 7,1.  nomb.  ^o. 
ne  ,  Novelle  5.  cap.  Illud  quoque  5.  ^  Authent.  *  Nota.  En  ce  cas  ce  n'eft  pas  fuccefllon  ,  mais 
Ingrejfi ,  Cod.  Defacrof.  Ecclef.  &  cap.  Inprce-  donation  ,  Sc  même  une  telle  donation  eft  nulle  ; 
fentiâ  8.  Extr.  De probat.  6"  cap.  Quia  ingredien-  voye^  mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile ,  verb. 
tibus  2.  Extr.  De  tejlament-  mais  aujourd'hui     Incapacité ,  nomb.  2.  ] 

ce  droit  eft  abrogé  ,  &  par  la  Coutume  générale  86.  En  outre  par  le  Droit  Romain  les  plus  pro- 
de  France  les  parens  du  Religieux  profes  lui  ches  parens  des  Ecclélîaftiques  féculiers  ne  leer 
fuccédent,  Guid.  Pap.  conjil-  16.  num.  3.  Ma-  pouvoient  pas  fuccéder  es  biens  qu'il?  avoienr  ac- 
fuer ,  au  titre  de  Louage  25.  nombre  23.  6*  au  quis  des  fruits  de  leurs  Bénéfices ,  Novelle  131. 
titre  des  Succejjions  32.  nombre  28.  Bened.  in  cap.  Interdicimus  i^.  Authent.Licentiam,Cod. 
verbo  ,  Et  uxorem  ,  num.  223.  6'  224.  Boër.  De  Epifc.  &  Cleric.  cap.  Ciim  inoficiis  7.  Extr. 
decif.  354.  num.  8-  Rebuff".  in  prQoem.  Conjîit.  De  tejîam.  Can-  Epifcopi  jç).'cauf.  ir.  quœfi.  i. 
l'eg.  gloJJ'  5.  num.  21.  Bugny,ûfii  livre  i.  des  (j  cap.  penult- Çfult.  Extr.  De  pecuL  Cleric.  xndXs 
Loix  abrogées  ,  chapitre  30.  Duranti ,  quœfi.  5.  par  la  Coutume  générale  de  France  ils  font  admis 
num.  5.  ^  quœfi.  6.  num.  8.  Ferrer,  in  quœfi.  6.  à  leur  fucceflion  ,  Joann.  Gall.  quœfi.  290.  Bene- 
Duranti ,  &  Guill.  Ranchin.  in  trac?,  de  fuccefj]  dift.  ad  cap.  Raynut-  in  verbo  ,  Et  uxorem  no~ 
ab  intefiat.  §.  7.  num.  1 1-  &.  §•  16.  n.  2.  fuivant  mine  Adelajiam  ,  num.  264.  &  265.  Papon  ,  ea 
t Ordonnance  de  Charles  IX'  faite  aux  Etats  fes  Arrêts,  liv.  zi.  tit.  8.^rA  5.  Fernand- //2  A'o- 
d'Orleans,  en  Van  \  560.  art.  1 5.  6»  autre  Ordon-  vell.  118.  n.  29-  Petr.  Greg-  in  Syntagm.  lib.  45. 
nance  dHcnry  111.  faite  aux  Etats  de  Blois  en  cap.  21.  num.  7.  Stephan-  Pvanch.  &.  Ferrer,  in. 
tan  1579.  art.  28.  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  quœfi.  no.  Guid.  Pap.  Chopin-  Monafi.  lib.  2. 
de  Paris  prononcé  en  robes  rouges ,  le  Syndic  du  ///.  i.num. 9.  6c  Guill-  Ranch,  in  tracl.  defucceffl 
Monaftere  du  St.  Efprit  qui  prétcndoit  la  fuccef-  ab-intefi.  $.  lô.nuin.  2.&CainiiaétéjugéauPar- 
iion  d'une  Religiôufc  décédée  dans  le  Couvent,  fi.it  lement  de  Paris  au  mois  de  Décembre  1568.  Pa- 
dcbouté  de  fa  demande  ,  6c  l'hérédité  fut  adjugée  pon  ,  audit  titre  8.  article  7-  &  Maynard  ,  liv.  6^ 
aux  parens  d'iceJle  ,  Rebuff^.  dicl.  gloff'.  5.  n.  24.  chap.()j.bi.\-^ar  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,. 
in  fin.  contre  l'avis  de  Berengar.  Fernand.  in  No-  du  5  Avril.  1585.  fur  la  fuccefllon  d'un  Religieux 
V^'ll.  118.  num.  29.  6c  cette  Coutume  eft  obfer-  mendiant  qui  avoit  été  iair  Evéque,  à  laquelle 
vécj  foit  en  pays  Coutumier,  foit  en  pays  de  Droit    prétendoiem  dixit  le  fuccefleur  à  l'Evêché ,  &  le 
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collât,  parce  que  cette  renonciation  eft' purement  Ecrit ,  Rcbuff.  dicl^  loc  foit  pour  la  fucce/Tloit 
au  dommage  de  la  fille  qui  remet  un  droit  certain,  d'un  Religieux  ou  d'une  Religieufe  ,  RebufE 
Robert.  Reruni  judicatarum.  lib.  z.  capit.  4.  c'elt     ibid. 

pourquoi  li  par  même  contrat  on  a  renoncé  aune        Et  les  parens  de  l'Abbé  ne  fuccédent  pas  feu- 
fucceflîon  échue ,  moyenant  certaine  Ibmme ,  &     lement  es  biens  qu'il  avoit  avant  d'entrer  dans  le 
à  une  autre  non  échue ,  moyenant  autre  femme  ,     Monaftere  ,  mais  auffi  en  ceux  qu'il  a  gagné  de 
la  renonciation  ell:  valable  pour  la  fuccefTion  non     fon  Abbaye  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
échue  mais  elle  elt  nulle  pour  celle  qui  eft  échue  ,     de  Paris  le  2  3  Mars  1526.  Charond ,  tn  fes  Ob^ 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par    fervations  ,fous  le  mot,  Abbés.  *  Nota.  Cela 
Jed.  Arrêt  du  1 5  Mai  1 592.  Robertus ,  dicio  loco ,     doit  s'entendre  feulement  des  Abbés  commenda- 
&  s'il  a  été  renoncé  pour  une  feule  fomme  à     taires ,  non  des  réguliers.  ] 
deux  fuccefTîons ,  dont  l'une  foit  échue ,  Se  l'au-       Seulement  les  biens  que  ks  Religieux  ont  acquis 
tre  non  échue  ,  parce  que  ce  qui  a  été  conftitué    depuis  leur  entrée  au  Monaftere ,  appartiennent 
en  dot  pour  chacune  de  ces  fucceflions  ,  étant     à  l'Abbé ,  à  l'exclufion  de  tout  autre  fuccefleur , 
incertain,  on  cafle  cette  renonciation  ,  &  pour     Charond.  en  Ces  Réponfes,  livre  7.  chapitre  69. 
Tune  6c  pour  l'autre  comme  il  a  été  jugé  au  Par-     comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  29 
lement  de  Paris ,  Robert,  diclo  capite  4.  *  Bro-     Avril  1 553.  &  par  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  2 
deau  fur  Louet,  lettre  R,fommaire  ly.  nombre     Décembre  1541^.  Charond.  en  fes  Obfervations , 
jo.  Le  Brun  ,  des  Succejjions  ,  livre  3.  chap.  8.    fous  ledit  mot ,  Abbés ,  &L  par  autre  Arrêt  du 
fecl.  1.  nomb.  28.  c'eft  uniquement  ce  qui  a  été    Parlement  de  Paris  du  21  Juillet  1600.  Louet , 
jugé  par  l'Arrêt  du  16  Juillet  1661.  rapporté  au    lettre  R ,  chapitre  42.  finon  que  ce  foit  un  Abbé 
Journal  des  Audiences.  ]  commendataire  qui  ne  fuccéde  point  au  Religieux 

85.  Anciennement  les  parens  du  défunt  étoient  mort ,  mais  le  Monaftere  j  jugé  à  Touloufe  en. 
privés  de  fa  fuccefllon  en  quelques  autres  cas  ,  robes  roges ,  à  Pâques  1601. 
efquels  ils  fuccédent  aujourd'hui  en  France  \  pre-  Pareillement  le  Monaftere  fuccéde  au  Moine  y. 
niiérement  par  le  Droit  Romain  les  plus  proches  lorfque  led.  Moine  avant  fa  profeftîon  avoit  donné 
parens  des  Religieux  profès  ne  leur  pouvoient  pas  fes  biens  audit  Monaftere  ,  Rebuff.  dicl.  nurn.  21. 
fuccéder,  mais  le  Monaftere  fuccédoit  au  Moi-  b(.Ma{uet ,auTitre desSucceJfwns 7,1.  nomb.  ^o, 
ne  ,  Novelle  5.  cap.  Illud  quoque  5.  ^  Authent.  *  Nota.  En  ce  cas  ce  n'eft  pas  fuccefllon  ,  mais 
Ingrejfi ,  Cod.  Defacrof.  Ecole f  &  cap.  Inprœ-  donation  ,  5c  même  une  telle  donation  eft  nulle  ; 
fentiâ  8.  Extr.  De probat.  6"  cap.  Quia  ingredien-  voye:^  mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile ,  verb. 
tibus  2.  Extr.  De  tejiament.  mais  aujourd'hui     Incapacité ,  nomb.  2.  ] 

ce  droit  eft  abrogé  ,  ÔC  par  la  Coutume  générale  86.  En  outre  par  le  Droit  Romain  les  plus  pro- 
de  France  les  parens  du  Religieux  profes  lui  ches  parens  des  Ecclélîaftiques  féculiers  ne  leer 
fuccédent,  Guid.  Pap.  conjil.  16.  num.  3.  Ma-  pouvoient  pas  fuccéder  es  biens  qu'il?  avoienr  ac- 
fuer ,  au  titre  de  Louage  25.  nombre  23.  ù  au  quis  des  fruits  de  leurs  Bénéfices ,  Novelle  131. 
titre  des  Succejjions  7,1.  nombre  28.  Bened.  in  cap.  Interdicimus  i^.  Authent.Licentiam,Cod. 
verbo  ,  Et  uxorem  ,  num.  223.6'  224.  Boër.  De  Epifc.  &  Cleric.  cap.Cùm  inojfficiis  y.  Extr. 
decif.  354.  num.  8.  Rebuff".  in  prQoem.  Conjîit.  De  tejîam.  Can.  Epifcopi  iç.'cauf.  ir.  quœjî.  i. 
l'i^g- gloff.  5.  num.  21.  Bugny,ûùi  livre  i.  des  (j  cap-penult- ^ult.Extr.De  pecuLCleric.mavà 
Loix  abrogées  ,  chapitre  30.  Duranti ,  quœji.  5.  par  la  Coutume  générale  de  France  ils  font  admis 
num.  5.  &quœjî.  6.  num.  8.  Ferrer,  in  qiiœjî.  6.  à  leur  fucceflion  ,  Joann.  Gall.  quœjî.  290.  Bene- 
Duranti ,  &  Guill.  Ranchin.  in  tract,  de  fucceff.  dift.  ad  cap.  Raynut-  in  verbo  ,  Et  uxorem  no~ 
cb  intefîat.  §.  7.  num.  1 1-  &.  §•  16.  n.  2.  fuivant  mine  Adelajiam  ,  num.  264.  &  265.  Papon  ,  ea 
t Ordonnance  de  Charles  IX'  faite  aux  Etats  fes  Arrêts,  liv.  xi.  tit.  8.^rA  5.  Fernand- //2  A'o- 
d'Orleans,  en  Van  \  560.  art.  1 5.  6»  autre  Ordon-  vell.  118.  n.  29-  Petr.  Greg-  in  Syntagm.  lib.  45. 
nance  d^ Henry  III.  faite  aux  Etats  de  Blois  en  cap.  21.  num.  7.  Stephan-  Ranch.  &.  Ferrer,  in 
tan  1579.  art.  28.  ainh  par  Arrêt  du  Parlement  quœJi.  no.  Guid.  Pap.  Chopin-  Monajl.  lib.  2. 
de  Paris  prononcé  en  robes  rouges ,  le  Syndic  du  ///.  i.num.  9.  6c  Guill-  Ranch,  in  tracl.  de  fucceff^ 
Monaftere  du  St.  Efprit  qui  prétcndoit  la  fuccef-  ab-intejî.  $.  \6.nuin.  2.&CainiiaétéjugéauPar- 
iion  d'une  Religiôufe  décédée  dans  le  Couvent,  fi.it  lement  de  Paris  au  mois  de  Décembre  i568.Pa- 
dcbouté  de  fa  demande  ,  6c  l'hérédité  fut  adjugée  pon  ,  audit  titre  8.  article  7-  &  Maynard  ,  liv.  6^ 
aux  parens  d'iceJle  ,  Rebuff^.  dicl.  gloff'.  5.  n.  24.  chap.  97. &  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,. 
in  fin.  contre  l'avis  de  Berengar.  Fernand.  in  No-  du  5  Avril.  1585.  fur  la  fuccefllon  d'un  Religieux 
HpII.  118.  num.  29.  6c  cette  Coutume  eft  obfer-  mendiant  qui  avoit  été  iair  Evéque,  à  laquelle 
véejfoit  en  pays  Coutumier,foit  en  pays  de  Droit    prétendoiem  drcit  le  fuccefleur  à  l'Evêché ,  &  le 
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Couvent  où  étoit  ce  Religieux  avant  qu'être  Evo- 
que ,  Chenu  fur  Papon  ,  enfes  Arrcis  ,  liv.  ii. 
îit.  8.  art.  5.  Robert.  Rer.judicat-  Lib.  4-  cap.  3. 
Charond.  en  fes  Réponfes^  Uv-  7.  chap-  ixj.  & 
enfes  Obfervaùons  ,Jous  le  moi ,  Moines ,  feuil- 
let Z24-  Louet ,  lettre  E  ,ckap.  4.  Brodeau  ,  fur 
ledit  chapitre  4.  Monthol-  en  fes  Arrêts  ,  cha- 
pitre 33.  Maynard  ,  liv-  9.  chap-  25-  &  Automne , 
ad  Authent-  Licentiani ,  Cod.  De  Epifc  &  Cler. 
Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Greno- 
ble ,  Baron,  in  qucsft.  110.  Guid.  Pap.  ik.  au  Par- 
lement de  Touloufe  par  divers  Arrêts,  Maynard  . 
liv-  6.  chapitre  97.  même  lefdits  parens  fuccédent 
au  Fief  acquis  par  le  Prélat  défunt  dépendant  de 
l'Evêché  ,  à  l'exclulion  de  l'Eglife  ou  de  l'F.vêque 
fon  fuccelfeur  ,  Chopin,  de  facrâ  polit,  lib.  3. 
//'/.  I.  num.  Il- 

Et  les  plus  proches  parens  de  TEccIéfiaftique 
ne  fuccédent  pas  feulement  es  fruits  du  bénéhce 
qu'il  a  perçus ,  ou  es  arrérages  d'iceux  échus  pen- 
dant h  vie  du  défunt  Bénélicier  ,  Faber  ,  infuo 
Cad.  lib.  I.  tit.  3.  définit.  37.  fuivant  la  Loi  De- 
funcla  58.  j^.  De  ufufr.  &  quemad.  niais  au(îl  en 
ceux  qui  font  encore  pendans  lors  de  fon  décès , 
qui  font  divifés  entre  les  héritiers  du  défunt  Béné- 
ficier 8c  le  fucceOeur  au  bénéfice  ,  à  proportion 
du  temps  que  le  défunt  avoit  fervi  de  Tannée  de 
fon  décès,  Ranchin.  6c  Ferrer,  in  qiiœji.  no. 
Guid.  Pap.  5c  Expilly  ,  enfes  Arrêts  ,  chap,  28. 
ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges,  du  14  Août  1587. 
Bacq-  au  Traité  des  Droits  de  Jiifiice  ,  chap.  15. 
nomb'  60'  8c  Chopin,  de  facrâ  polit,  lib.  3.  ///.  i. 
num-  23.  &  par  autre  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges,  du  19  Août  1578.  Robert.  Rer.  judicat. 
lib.  3.  cap.  4.  Chenu  ,  enfes  Réglemens ,  tit.  i. 
chapitre  17. Charond.  enfes  ObfervationSyfous 
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le  mot ,  An,  le  6  Juillet  158$.  Louet ,  lettre  A  , 
chapitre  ii-   le  12  Juillet   1586,  Louet,  audit 
chapitre  1 1.  &  lettre  F-  chap.  12.  ÔC  le  (}  AoiJt 
1597-  Pcleus,  en  fes  Acles  forenf.  livre  2-  cha- 
pitre 55.  le  même  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  par  divers  Arrêts,  Maynard  ,  livre  8. 
chapitre  Ç)().  contre  ce  qui  a  été  jugé  depuis  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  le  23  Décem- 
bre 1598.  par  lequel  tous  les  fruits  pendans  ont 
été  adjugés  au  fuccelfeur  au  bénéfice  ,  à  l'exclu- 
lion des  héritiers  du  défunt  Bénéficier,  Leftang 
arrêt  5.  ledit  l-'arlement  ayant  par-là  jugé  que  le 
défunt  Bénéficier  el'l  femblable  à  l'ufijfruitier 
qui  n'a  aucune  portion  es  fruits  pendans  lors 
de  fon  décès  ,  Sc  que  tels  fruits  n'ayant  été  ac- 
cordés que  pour  l'entretcnement  du  Titulaire  , 
ne  doivent  pas  appartenir  aux  héritiers  du  déftint. 
Et  cette  année  commence  ,  non   pas  à  la 
cueillette  ,  ni  au  temps  que  le  Bénéficier  a.pris 
penêlTion  de  fon  bénéfice  ,  mais  au  commen- 
cement du  mois  de  Janvier  ,  Expilly  ,  en  fes 
Arrêts  ,  chapitre  8.  comme  il  a  été  jugé  par 
lefdits  Arrêts  des  années  1578.  1585.  1586.  Se 
1597.  Chopin  ,  dicl.  tit.  i.  numer.  24.  car  par 
r Article  39.  de  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
faite  à  Roujjillon  en  tan  1563.  en  tous  Aftes , 
Regiftres  ,  Inllrumens  ,  Contrats  ,  Ordonnan- 
ces ,  Edits ,  Lettres ,  tant  patentes  que  mifilves , 
&.  toute  écriture  privée ,  l'année  commence  du 
premier  jour  du  mois  de  Janvier  de  ladite  an- 
née 1563. 

*  Nota.  Ce  font  là  les  régies  les  plus  ordinaires 
fur  le  partage  des  fruits'des  bénéfices;  mais  il  y 
a  des  ufages  ôC  ftatuts  particuliers  en  certains 
cantons  &  en  quelques  Eglifes ,  qui  en  difpofent 
autrement  ^  ainli  il  faut  confulter  les  ufages  des 
lieux  ou  les  ftatuts  de  chaque  Eglife.  ] 
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Couvent  où  étoit  ce  Religieux  avant  qu'être  Evo- 
que ,  Chenu  fur  Papon  ,  enfes  Arrcis  ,  liv.  zi. 
tit.  8.  art.  5.  Robert.  Rer.judicat-  Lib.  4-  cap.  3. 
Charond.  en  fes  Réponfes^  Uv-  7-  chap-  izy.  £' 
enfes  Observations  ,jous  le  mot ,  Moines ,  feuil- 
let Z24-  Louet ,  lettre  E  ,chap.  4.  Brodeau  , fur 
ledit  chapitre  4.  Monthol-  en  fes  Arrêts  ,  cha- 
pitre 33.  Maynard  ,  liv-  9.  chap-  25-  6c  Automne , 
ad  Authent-  Licentiani ,  Cod.  De  Epifc  &  CLr. 
Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Greno- 
ble ,  Baron,  in  qucsft.  110.  Guid.  Pap.  &  au  Par- 
lement de  Touloufe  par  divers  Arrêts,  Maynard  . 
liv-  6.  chapitre  97.  même  lefdits  parens  fuccédent 
au  Fief  acquis  par  le  Prélat  défunt  dépendant  de 
l'Evêché ,  à  l'exclulion  de  l'Eglife  ou  de  l'Evêque 
fon  fuccelfeur  ,  Chopin,  de  facrâ  polit,  lib.  3. 
//'/.  I.  niim-  zz- 

Et  les  plus  proches  parens  de  rEccIéfiaftique 
ne  fuccédent  pas  feulement  es  fruits  du  bénéhce 
qu'il  a  perçus ,  ou  es  arrérages  d'iceux  échus  pen- 
dant h  vie  du  défunt  Bénélicier  ,  Faber  ,  infuo 
Cod.  lib'  I.  tit-  3.  définit.  37.  fuivant  la  Loi  De- 
fiincla  58.  j^.  De  ufufr.  &  quemad.  niais  aufll  en 
ceux  qui  font  encore  pendans  lors  de  fon  décès , 
qui  font  divifés  entre  les  héritiers  du  défunt  Béné- 
ficier Se  le  fucceOeur  au  bénéfice  ,  à  proportion 
du  temps  que  le  défunt  avoit  fervi  de  Tannée  de 
fon  décès,  Ranchin.  6c  Ferrer,  in  qiiœji.  no. 
Guid.  Pap.  5c  Expilly  ,  enfes  Arrêts  ,  chap,  z8. 
6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges,  du  14  Août  1587. 
Bacq-  au  Traité  des  Droits  de  Jiifiice  ,  chap.  15. 
nomb'  6o-  8c  Chopin,  de  facrâ  polit,  lib.  3.  ///.  i. 
num-  23.  &  par  autre  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges,  du  19  Août  1578.  Robert.  Rer.  judicat. 
lib.  3.  cap.  4.  Chenu  ,  enfes  Réglemens ,  tit.  i. 
chapitre  17. Charond.  enfes  ObfervationSyfous 
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le  mot ,  An,  le  6  Juillet  158$.  Louet ,  lettre  A  , 
chapitre  ii-   le  iz  Juillet   1586,  Louet,  audit 
chapitre  1 1.  6'  lettre  F-  chap.  iz.  ÔC  le  9  Août 
1597-  Pcleus,  en  fes  Acles  forenf.  livre  z-  cha- 
pitre 55.  le  même  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  par  divers  Arrêts,  Maynard  ,  livre  8. 
chapitre  99.  contre  ce  qui  a  été  jugé  depuis  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  le  23  Décem- 
bre 1598.  par  lequel  tous  les  fruits  pendans  ont 
été  adjugés  au  fuccelfeur  au  bénéfice  ,  à  l'exclu - 
iion  des  héritiers  du  défunt  Bénéficier,  Lefiang 
arrêt  5.  ledit  l-'arlement  ayant  par-là  jugé  que  le 
défunt  Bénéficier  el'l  femblable  à  l'ufijfruitier 
qui  n'a  aucune  portion  es  fruits  pendans  lors 
de  fon  décès  ,  &  que  tels  fruits  n'ayant  été  ac- 
cordés que  pour  l'entretcnement  du  Titulaire  , 
ne  doivent  pas  appartenir  aux  héritiers  du  défiint. 
Et  cette  année  commence  ,  non   pas  à  Ja 
cueillette  ,  ni  au  temps  que  le  Bénéficier  a.pris 
pefiênîon  de  fon  bénéfice  ,  mais  au  commen- 
cement du  mois  de  Janvier  ,  Expilly  ,  en  fes 
Arrêts  ,  chapitre  8.  comme  il  a  été  jugé  par 
lefdits  Arrêts  des  années  1578.  1585.  1586.  5c 
1597.  Chopin  ,  dicl.  tit.  i.  numer.  24.  car  par 
r Article  39.  de  l Ordonnance  de  Charles  IX. 
faite  à  Roujjillon  en  tan  1563.  en  tous  Aftes , 
Regiftres  ,  Inllrumens  ,  Contrats  ,  Ordonnan- 
ces ,  Edits ,  Lettres ,  tant  patentes  que  mifilves , 
5c  toute  écriture  privée ,  l'année  commence  du 
premier  jour  du  mois  de  Janvier  de  ladite  an- 
née 1563. 

*  Nota.  Ce  font  là  les  régies  les  plus  ordinaires 
fur  le  partage  des  fruits'des  bénéfices;  mais  il  y 
a  des  ufages  5c  ftatuts  particuliers  en  certains 
cantons  5c  en  quelques  Eglifes ,  qui  en  difpofent 
autrement  •■,  ainli  il  faut  confulter  les  ufages  des 
lieux  ou  les  ftatuts  de  chaque  Eglife.  ] 
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PARTIE    TROISIEME. 


TITRE     PREMIER. 

Des  Droits  &  Obligations  des  Héritiers  ,  tant  tejlarnentaires  qiCah-inteJiat. 

AP  R  É  S  avoir  traité  féparément  des  fuc-  En  la  première  ,  il  efl  parlé  des  droits  des 

ccfTions  teilamentaires  5c  ab-inteftat  ,  héritiers, 

parce  que  les  héritiers  ont  mêmes  droits  En  la  deuxième  ,  de  leurs  obligations. 

&C  font  obligés  à  mômes  charges  en  l'une  &  en  Et  en  la  troiiieme  ,  parce  que  ces  droits  8c 

l'autre  fucceiïion,  il  eft  parlé  conjointement  de  obligations  ceirent  lorfque  l'héritier  efl  privé  de 

leurs  droits  Se  obligations  en  cette  Partie ,  qui  eil  l'hérédité ,  il  eft  parlé  des  cas  efquels  il  en  eft 

divifée  en  trois  Sedions-  privé. 

SECTION        PREMIERE. 
Des  Droits  des  Héritiers. 


c 


E  L  u  I  auquel  l'hérédité  eft  déférée  ,  foit  pendant  l'an  après  que  l'hérédité  lui  étoit  déférée , 

_   par  teftament  ou  ab-inteftat,  n'y  a  aucun  il  tranfmettoità  Tes  lliccefteurs  le  droit  de  délibérer 

droit  qu'après  qu'il  l'a  acceptée  ,  ÔC  parce  qu'elle  pour  le  temps  qui  lui  rcftoit  encore  ,  leg.  Càm  m 

peut  être  onéreufe,  il  a  droit  avant  que  de  l'ac-  antiqaioribus  19.  Cod.  De  jure  dcUbcr.  Que  s'il 

cepter  ,  de  délibérer  en  foi-même  s'il  la  veut  décédoit  après  ledit  an,  ilne  le  tranfmettoit  pas, 

accepter  j  le  Juge  avoit  coutume  anciennement  de  dicl.  kg.  19.  *  Mais  voy.  l'Ordonn.  de  1667-  //'/.  7. } 

lui  donner  cent  jours  pour  délibérer  ,  kg.  i-ff.  2- Si  après  telle  délibération  l'héritier  accepte* 

De  jiir.  deliber.  ÔC  lui  pouvoit  renouveller  ce  dé-  l'hérédité  ,  il  a  le  même  droit  qu'avoit  le  défunt, 

lai ,  pourvu  qu'il  ne  lui  donnât  en  tout  plus  de  kg-  Hœredem  59.  &  kg-  Hœreditas  6i.  ff.  De 

neuf  mois,  kg.  ultim.  §.  Et  hœc  quidem   13.  diverf.  reg.jur.  pourvu  qu'il  apparoillè  manifefte- 

Cod.  eod-  même  il  ne  pouvoit  avoir  du  Prince  un  ment  qu'il  foit  tel ,  6c  s'il  eft  reftamentaire  ,  cela 

plus  long  délai  que  d'un  an  ,  dicl.  §.  13.  6c  s'il  y  fe  juftifie  par  la  feule  inftitution  d'héritier  ?  qui 

avoit  pliifieurs  degrés  d'héritiers ,  le  Juge  donnoit  eft  faite  de  fa  perfonne  dans  le  teftament,  Sc  non 

à  chacun  même  temps  pour  délibérer  ,  kg- 10.  ff.  autrement  ■■,  non  pas  même  de  ce  que  dans  le  tef- 

eodein.  Pendant  ce  délai  il  s'inftruifoit  des  com-  tament  il  y  eft  chargé  du  paiement  des  legs ,  kg. 

modités  ou  incommodités  de  l'hérédité  ,  H.  fi  Hœreditas ,  (^S- ff-  De  hœred.  injîit.  &  s'il  eft 

quelqu'un  fe  trouvoit  polféder  les  livres  de  rai-  fucceiléur  ab-inteftat ,  fa  qualité  fe  juftifie  par  la 

fon  du  défunt  ,   le  Juge   ordonnoit  qu'ils  fe-  proximité  qu'il  avoit  avec  le  défunt  ;,  comme  il  a 

roient  baillés  audit  héritier  pour  s'inftruire  fur  été  montré  en  la  feâion  précédente.  En  outre  , 


pend;                                        .  ^                     __                     .            ,.   , 

de  l'hérédité,  kg.  Filias  g- ff'.  De  jure  deUher.  Curés  8c  Vicaires  font  tenus  de  foire  en  leurs 

mais  non  pas  l'héritier  étranger ,  7\ccurf.  in  dicl.  Paroiilés ,  fuivant  V article  iZi.de  l Ordonnance 

kg.  9.  in  verJjo  ,  Filius ,  finon  qu'il  fût  pupille  ,  de  Blois ,  *  &  les  arr'cles  7.  &fuiv.  du  titre  zo. 

k^.  Alt  Prœtor  y-ff'.  eod-  £<.  li  l'héritier  décédoit  de  l'Ordonnance  de  1 667'  J 
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PARTIE    TROISIEME. 


TITRE     PREMIER. 

Des  Droits  &  Obligations  des  Héritiers  ,  tant  tejlarnentaires  qiCah-inteJiat. 

AP  R  É  S  avoir  traité  féparément  des  fuc- 
ccfTions  teilamentaires  £<:  ab-inteftat  , 
parce  que  les  héritiers  ont  méincs  droits 
&C  font  obligés  à  mômes  charges  en  l'une  ôc  en 
l'autre  fuccefTion ,  il  eft  parlé  conjointement  de 


En  la  première  ,  il  efl  parlé  des  droits  des 
héritiers. 

En  la  deuxième  ,  de  leurs  obligations. 

Et  en  la  troiiieme  ,  parce  que  ces  droits  8c 
obligations  celFent  lorfque  l'héritier  efl  privé  de 


leurs  droits  Se  obligations  en  cette  Partie ,  qui  ell    l'hérédité ,  il  eft  parié  des  cas  efquels  il  en  ell 
divifée  en  trois  Sedions-  privé. 

SECTION        PREMIERE. 
Des  Droits  des  Héritiers. 


I.  iT^  E  L  u  I  auquel  l'hérédité  efl:  déférée  ,  foit 
V_j  par  teftament  ou  ab-intefl;at,  n'y  a  aucun 
droit  qu'après  qu'il  l'a  acceptée  ,  Sc  parce  qu'elle 
peut  être  onéreufe ,  il  a  droit  avant  que  de  l'ac- 
cepter ,  de  délibérer  en  foi-même  s'il  la  veut 
accepter  j  le  Juge  avoit  coutume  anciennement  de 
lui  donner  cent  jours  pour  délibérer  ,  kg.  i-ff. 
Dejur.  deliber.  ÔC  lui  pouvoir  renouveller  ce  dé- 
lai ,  pourvu  qu'il  ne  lui  donnât  en  tout  plus  de 
neuf  mois,  leg.  ultim.  §.  Et  hœc  quidem  13. 
Cod,  eod.  même  il  ne  pouvoit  avoir  du  Prince  un 
plus  long  délai  que  d'un  an  ,  dicl.  §.  1 3.  6c  s'il  y 
avoit  pluiïeurs  degrés  d'héritiers ,  le  Juge  donnoit 
à  chacun  même  temps  pour  délibérer  ,  leg- 10.  ff. 
eodein.  Pendant  ce  délai  il  s'inilruifoit  des  cohi- 
modités  ou  incommodités  de  l'hérédité  ,  &  fi 
quelqu'un  fe  trouvoit  polTéder  les  livres  de  rai- 
fon  du  défunt  ,  le  Juge  ordonnoit  qu'ils  fe- 
roient  baillés  audit  héritier  pour  s'inftruire  fur 
iceux  ,  Itg.  Ariflo  5.  in  princ.JJ'.  De  jiir.  deliber. 
(f  leg.  Ârijlo  z%.jf''  De  acquir.  veloniitt.  liared. 
Le  (ils  pendant  ce  délai  étoit  nourri  fur  les  biens 
de  l'hérédité ,  /fg-.  Ftlius  g.ff.  De  jure  deliber. 
mais  non  pas  l'héritier  étranger ,  Accurf.  in  dicl, 
leg.  9.  in  verhn  ,  Filius ,  finon  qu'il  fût  pupille  , 
leg.  Alt  Prœtor  -j-j}'.  eod-  £<.  li  l'héritier  décédoit 


pendant  l'an  après  que  l'hérédité  lui  étoit  déférée , 
il  tranfmettoità  fes  fuccefleurs  le  droit  de  délibérer 
pour  le  temps  qui  lui  reftoit  encore  ,  leg.  Càm  m 
antiquioribus  19.  Cod.  De  jure  dcliber.  Que  s'il 
décédoit  après  ledit  an  ,  il  ne  le  tranfmettoit  pas , 
dicl.  leg.  19.  *  Mais  voy.  l'Ordonn.  de  1667.  tit.  7. } 
2-  Si  après  telle  délibération  l'héritier  accepte» 
l'hérédité  ,  il  a  le  même  droic  qu'avoit  le  défunt, 
leg-  Hœredein  59.  &  leg-  Hœr éditas  6i.  ff.  De 
dn-erf.  reg.  jur.  pourvu  qu'il  api^aroillé  manifefte- 
ment  qu'il  foit  tel ,  6c  s'il  ell  rellamentaire  ,  cela 
fe  juftifte  par  la  feule  inftitution  d'héritier  ?  qui 
efi:  faite  de  fa  perfonne  dans  le  teftament,  Sc  non 
autrement  ■■,  non  pas  même  de  ce  que  dans  le  tef- 
tament il  y  eft  chargé  du  paiement  des  legs ,  leg. 
HcercditJS ,  6^.  ff'.^De  hcered.  injiit.  &  s'il  eft 
fuccelléur  ab-inteftat ,  fa  qualité  fe  juftifie  par  la 
proximité  qu'il  avoit  avec  le  défunt  j,  comme  il  a 
été  montré  en  la  feâion  précédente.  En  outre  , 
il  faut  qu'il  confte  que  celui  à  qui  on  veutfuccé- 
der  foit  décédé  ,  ce  qu'on  prouve  pleinement  par 
l'extrait  du  Regiftre  des  Sépulture^,  que  tous 
Curés  £c  Vicaires  font  tenus  de  faire  en  leurs 
Paroiifes ,  fuivant  V article  i2i.de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  *  &  les  arrcles  7.  &fuiv.  du  titre  20. 
de  l'Ordonnance  de  1 667"  J 


Part.  IILTit.  I.   DES    DROITS   DES    HERIT.   Sect.  I. 


3.  Secundo.  En  quelque  temps  qu'il  ait  ac- 
ipté  l'hérédiré  ,  non-feulement  on  prcfumc  qu'il 
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créanciers  de  l'hérédité  ne  puiiïent  demander  leurs 

cepté  l'hérédité  ,  non-feulement  on  préfumc  qu'il  dettes  à  l'héritier  f impie  que  neuf  jours  après  la 

a  été  héritier  dès  l'heure  du  décès  d'icelui  ,  kg.  mort  du  Acïixm  ,Auth.  Sed neque  Cod.  De  fepul- 

Hœres  SA-ff-  De  acquir.  vel  omitL  liœred.  kg.  chro  violato ,  {  car  anciennement  parmi  les  Ro- 

Omnis  hœreditas  180.  in  princ.  (Ù?  leg.  Omnia  mains  le  cadavre  étoit  retenu  fept  jours  dans  la 

fere  1 5  3.  #.  De  diverf.  regiil.  jur.  mais  aufTi  par  maifon ,  au  huitième  on  le  brûloir  6c  au  neuvième 

Ja  Coutume  générale  de  France  ,  /e  mort  faijfit  on  l'enfevelifibit ,  Ro/in-  Antiq.  lib.  5.  cap.  39.  ) 

le  vif,  Tiraquell.  in  traclat.  le  mort  faifit  le  vif,  Se  à  l'héritier  par  bénélke  d'inventaire  ,  qu'après 

part.  I.  déclarât,  z.  &  3.  c'e(l-à-dire  ,  l'héritier  les  trois  mois  qui  lui  font  accordés  pour  faire  in- 

elt  faili  de  droit  Sccenfé  en  poiléiïion  de  tous  les  ventaire  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ,  toutefois 

biens  du  défunt ,  fans  aucune  prife  de  polîéflion  ,  l'héritier  ,  bien  qu'il  foit  dans  ces  trois  mois ,  peut 

ni  feinte  ni  aéhielle ,  l'iraquell.  ^/t7.  P'irt.  i.  de-  agir  contre  les  débiteurs  héréditaires  ,  Barthol; 

cLirat.  6.  &  Berengar.  Fernand,  in  leg.  Natura-  ad  leg.  iilt.  §.  Donat.  ii.  num.  z.  Cod.  De  jur. 

liter  12.  §.  N mil  commune  ,  un.  ff-  De  acquir.  deliber.  Guid.  Pap.  quœfi.  571.  num.  8.  Aufrcr. 

pojj'ejf.  prœfat.  3.  num.  17.  Se  ainii  a  été  jugé  au  in  quœji.  257.  CapeLThol.  Boërius ,  decif.  53. 

Parlement  de  Touloufe  ,  Corraf.  in  cent.  cap.  90.  num.  3-  &  4.  Ranchin.  Decif.  part.  \.  concl.  2,82. 

contre  la  Loi ,  Cùm  hœredes  23.  in  princ.  ff.  De  iMart.  Niger-  §.  Finali ,  art.  Inventarmm ,  quœff. 

acquir.velornitt.poJ'eff.ë<.diuireslemhhhksqm  i6-num.  i.  Se  Barry,  lib.  ji.tit.çf.  n.  26.  même 

font  abrogées  en  France,  Bugny ,  liv-  i.ch-  171.  dans  les  neuf  jours  du  décès  du  défunt ,  parce  que 

Et  cette  règle  a  lieu  non-ièulement  en  faveur  rien  ne  l'empêche  d'ufer  de  ion  droit  :  *  C'elt-à- 

de  l'héritier  ab-inteftat  ,  Coquille  ,  au  titre  des  dire  quelefdits  créanciers  peuvent  exercer  toutes 

Succeffions ,  au  commencement ,  Guill.  Ranchin.  aftions  confcrvatoires  fur  les  biens   du  défunt  ; 

in  tracl.  de  fucceff.  ab-inteji.  §.  3.  num.  12.  &  mais  ils  ne  peuvent  obtenir  de  condamnation  con- 

$.  18.  num.  6.  bi.Charond.cn fes Re'ponfes ,  liv.  tre  les  héritiers  préfomptifs,  qu'après  les  délais 

7.  ch.  221.6"  enfes  Obfirvations ,  fous  le  mot ,  qui  leur  font  accordés  pour  délibérer.  ] 

Héritier ,  feuillet  1 50.  mais  auffi  du  telkmentaire  6-  QuiNTO.  Il  peut  demander  aux  pofieïïeurs, 

étranger ,  Guill.  Ranchin.  dicl.  loc.  bien  qu'il  agilTe  non-feulement  les  chofes  qui  appartenoient  au  dc- 

contre  le  fuccelléur  ab-inteftat  \  comme  il  a  été  funt,  mais  auiTi celles  qu'il  polîédoit  au  temps  de 

jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4  Août  1584.  Cha-  fon  décès  Boërius ,  decif.  42.  num-  15.  ôc  Ranch, 

rond  auxdits  lieux  ,  ôc  par  divers  autres  Arrêts  ,  Decif.  part.  2,  concl-  359.  foit  qu'elles  lui  euilent 

Tiraquell.  in  dicl.  tracl.  part.  2.  déclarât.  7.  n.  été  baillées  en  prêt,  gage  ou  dépôt,  leg.  Et  non 

19-  contre  l'avis  dud.  Tiraquell.  dicl.  déclarât.  7.  tanthm  19.  in  princip-ff.  De  hccre dit. petit. 

num.  17.                                                ^     _  7.  Sexto.  Si  le  poltelfeur  a  eu  mauvaifefoi,  il  eft 

Pareillement  elle  a  lieu  ,  bien  que  l'héritier  ne  obligé  de  rendre  tous  les  fruits  qu'il  aperçus  des 

foit  inditué  qu'en  une  portion  de  l'hérédité  ,  Ti-  biens  del'héiédité  ,  même  avant  la  demande ,  bien 

raquéll.  dicl.  part.  1-  déclarât.  4.  num.  i.  ou  en  qu'il  n'en  foit  pas  devenuplus  riche  ,  Faber ,  in 

certaine  chofe  particulière  ,  Tiraquell.  dicl.  de-  fuoCod.lib.  T^-tit.  de  hœred- petit.  i\.  définit.  8. 

clarat.  4.  à  num.  1-  ufque  ad  finem.  fuivant  la  Loi ,  Sedetfi  25.  §.  Sed  Qfruclus  ^.ff. 

Semblablement  elle  a  lieu  même  en  faveur  de  De  petit,  hœreditatis  ,  &  §•  Si  quis  35.  Inft.  De 

l'héritier  qui  n'a  pris  l'hérédité  que  par  bénéfice  rer.  divifion-  6c  que  l'héritier  ne  les  eût  pas  per- 

d'inventaire ,  Tiraquell.  dicl. part,  i-  déclarât.  12.  çus  s'il  eût  eu  l'hérédité ,  leg.  Càm  hœreditas  5^5. 

num.  7.                                                      '  ff.De  petit,  liœredit.  même  bien  qu'il  les  ait  perçu 

4.  Tertio.  Bien  que  le  Teftament  foit  accufé  par  un  gain  deshonnête  ,/c^.  Si  pojfeffhr  52.  jf. 
de  faulTeté  ,  d'inofficioiité  ,  de  nullité  par  prêté-  eod.  Ne  lionejia  interpretatio  non  honefio  qucef- 
rition  d'un  enfant  ou  autrement,- néanmoins  Thé-  tu  lucrum  poffeffori  faciat ,  dicl.  leg.  Si  pof- 
ritier  inititué  jouira  cependant  de  l'hérédité  ,  leg.  feffbr. 

Çuamvis  2.  Cod.  De  Ediclo  Divi  Adriani  toi-  Pareillement  il  eft  obligé  de  rendre  tous  les 

/fnrfo,  pourvu  qu'en  la  forme  externe  le  tcitament  fruits  qu'il  pouvoit  percevoir ,  bien  qu'il  ne  lésait 

n'ait  aucun  dé'aut ,  oC  qu'il  foit  artelté  d'un  nom-  pas  perçus ,  Cujac.  in  lib-  21.  Pauù  ad  edicluni 

bre  ^^^.^(■a'ni  de  témoins  ,  leg.  ult.  Cod.  eod.  car  ad  leg.  Fruclus  lyff'.De reivindicat.  fuivant  Je 

il  faut  toujours  préfumer  l'afte  bon,  jufqu'à  ce  qu'il  §,  Etji  in  rem  2.  verf.  Etjî  hœreditas  ,  Injiit.  De 

apparoifle  manifeJlement  du  contraire  ,  &  il  fe-  ojflcio  judicis;  mais  cela  s'entend  des  fruits  hon- 

roit  injuftc  que  par  une  accufation  ou  pourfuire  nêtes  Sc  non  deshonnêtes ,  Cujac-  ibid-  &  in  tracl, 

peut  être  maiicieufe, l'héritier  fût  cependant  privé  4.  adAfricanum,  ad  leg.  Cùm  hœreditas  ^ô.jf. 

de  la  jouifTance  du  bien.  De  petit,  hœredit-  fuivant  la  Loi ,  Fruclus  n-ff 

5.  Q  u  A  R  T  o.  Bien  que  fuivant  le  Droit  les  Dereivindicatione- 

Tome  II.  M  m  m  ii 


Part.  III-  Tit.  I.   DES    DROITS   DES    HERIT.   Sect.  I. 
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3.  Secundo.  En  quelque  temps  qu'il  ait  ac-  créanciers  de  Thérédité  ne  pui(Tent  demander  leurs 

cepcé  rhérédiré  ,  non-feulement  on  prcfume  qu'il  dettes  à  l'héritier  iimple  que  neuf  jours  après  la 

a  été  héritier  dès  l'heure  du  décès  d'icelui  ,  kg.  mort  du  àcïimi  ^Aut h.  Sed neque  Cod.  De  fepul- 

Hœres  SA-ff-  De  acquir.  vel  omitL  liœred.  kg.  chro  violato ,  {  car  anciennement  parmi  les  Ro- 

Omnis  hœredctas  180.  in  princ.  (Ù?  leg.  Omnia  mains  le  cadavre  étoit  retenu  fept  jours  dans  la 

fere  1 5  3.  #.  De  diverf.  régal,  jur.  mais  aufTi  par  maifon ,  au  huitième  on  le  brûloir  6c  au  neuvième 

la  Coutume  générale  de  France  ,  le  mort  faijit  on  renfeveliiîoit ,  Ro/in-  Antiq.  lib.  5.  cap.  39.  ) 

le  vif,  Tiraquell.  in  traclat.  le  mort  faifit  le  vif,  ÔC  à  l'héritier  par  bénélîce  d'inventaire  ,  qu'après 

part.  I.  déclarât,  z.  &  3.  c'e(t-à-dire  ,  l'héritier  les  trois  mois  qui  lui  font  accordés  pour  faire  in- 

elt  faili  de  droit  Sccenfé  en  poiléiïion  de  tous  les  vcntaire  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ,  toutefois 

biens  du  défunt ,  fans  aucune  prife  de  polîéflion  ,  l'héritier  ,  bien  qu'il  foie  dans  ces  trois  mois ,  peut 

ni  feinte  ni  aétuelle ,  l'iraquell.  ^^/t?.  piirt.  i.  de-  agir  contre  les  débiteurs  héréditaires  ,  Barthol; 

cl.iri2t.  6.  &  Berengar.  Fetnand,  in  leg.  Natura-  ad  leg.  ait.  §.  Donat.  ii.  rMm.  z.  Cod.  De  jur. 

liter  II.  §.  Nikil commune  ,  un.  jf  De  acquir.  deliber.  Guid.  Pap.  quœfi.  571.  num.  8.  Aufrcr. 

pojj'ejf.  prœfat.  3.  num.  17. Se  ainii  a  été  jugé  au  in  quœji.  157.  Capel.'Thol.  Boërius ,  decif.  53. 

Parlement  de  Touloufe  ,  Corraf.  in  cent.  cap.  90.  num.  3-  &  4.  Ranchin.  Decif.  part.  i.  concl.  2,82. 

contre  la  Loi ,  Cùm  kœredes  13.  in  princ.  jf.  De  iMart.  Niger-  §.  Finali ,  art.  Inventarium ,  quœf. 

acquir.  vel orriitt. poJJ'eJf.  6izuires  kmhhhks  qui  i6-num.  i.  Se  Barry,  lih.  ji.  tit.  çf.  n.  26.  même 

font  abrogées  en  France,  Bugny ,  liv-  i.ch-  171.  dans  les  neuf  jours  du  décès  du  défunt ,  parce  que 

Et  cette  règle  a  lieu  non-ièulement  en  faveur  rien  ne  l'empêche  d'ufer  de  ion  droit  :  *  C'elt-à- 

de  l'héritier  ab-inteftat  ,  Coquille  ,  au  titre  des  dire  quelefdirs  créanciers  peuvent  exercer  toutes 

Succeffions ,  au  commencement ,  Guill.  Ranchin.  aftions  confcrvatoires  fur  les  biens   du  défunt  ; 

in  tracl.  de  fucceff.  ah-inteji.  §.  3.  num.  12.  &  mais  ils  ne  peuvent  obtenir  de  condamnation  con- 

$.  18.  num.  6.  baCharond.  en  fcs  Re'ponfes ,  liv.  tre  les  héritiers  préfomptifs,  qu'après  les  délais 

7.  ch.  221.6"  enfes  Objirvations ,  fous  le  mot ,  qui  leur  font  accordés  pour  délibérer.  ] 

Héritier ,  feuillet  1 50.  mais  aufll  du  telkmcntaire  6-  QuiNTO.  Il  peut  demander  aux  pofleïïeurs, 

étranger ,  Guill.  Ranchin.  dicl.  loc.  bien  qu'il  agilTe  non-feulement  les  chofes  qui  appartenoient  au  dé- 

contre  le  fuccelléur  ab-inteftat  \  comme  il  a  été  funt,  mais  auiTicelles  qu'il  polîédoit  au  temps  de 

jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4  Août  1584-  Cha-  fon  décès  Boërius ,  decif.  42.  num-  15.  ôc  Ranch, 

rond  auxdits  lieux  ,  ôc  par  divers  autres  Arrêts  ,  Decif.  part.  2,  concl-  359.  foit  qu'elles  lui  euilent 

Tiraquell.  in  dicl.  tracl.  part.  1.  déclarât.  7.  n.  été  baillées  en  prêt,  gage  ou  dépôt,  leg. Et  non 

19-  contre  l'avis  dud.  Tiraquell.  dicl-  déclarât.  7.  tantiim  19.  in  princip-Jf.  De  hccredit. petit. 

num.  17.                                                ^     _  7.  Sexto.  Si  le  poltelfeur  a  eu  mauvaifefoi,  il  e(l 

Pareillement  elle  a  lieu  ,  bien  que  l'héritier  ne  obligé  de  rendre  tous  les  fruits  qu'il  aperçus  des 

foit  inditué  qu'en  une  portion  de  l'hérédité  ,  Ti-  biens  del'héiédité  ,  même  avant  la  demande ,  bien 


Semblablement  elle  a  lieu  même  en  faveur  de  De  petit,  hœreditatis  ,  &  §•  Si  quis  35.  Infi.  De 

l'héritier  qui  n'a  pris  l'hérédité  que  par  bénéfice  rer.  divifion-  6c  que  l'héritier  ne  les  eût  pas  per- 

d'inventaire ,  Tiraquell.  dicl. part,  i-  déclarât.  12.  çus  s'il  eût  eu  l'hérédité ,  leg.  Càm  hœreditas  5^5. 

num.  7.                                                      '  Jf.  De  petit,  liœredit.  même  bien  qu'il  les  ait  perçu 

4.  Tertio.  Bien  que  le  Teftament  foit  accufé  par  un  gain  deshonnête  ,/c^.  Si  poJfe(Jor  s^-.ff. 
de  faulTeté  ,  d'inofficiofité  ,  de  nullité  par  prêté-  eod.  Ne  lionejia  interpretatio  non  honejîo  qucsf 
rition  d'un  enfant  ou  autrement,- néanmoins  Thé-  tu  lucrum  poffeffori  faciat ,  dicl.  leg.  Si  pof- 
ritier  inititué  jouira  cependant  de  l'hérédité  ,  leg.  fejjbr. 

Çuamvis  2.  Cod.  De  Ediclo  Divi  Adriani  toi-  Pareillement  il  eft  obligé  de  rendre  tous  les 

/fnr/o,  pourvu  qu'en  la  forme  externe  le  icitament  fruits  qu'il  pouvoir  percevoir ,  bien  qu'il  ne  lésait 

n'ait  aucun  défaut ,  oC  qu'il  foit  artelté  d'un  nom-  pas  perçus ,  Cujac.  in  lib-  21.  Pauù  ad  edicluni 

bre  furfifant  de  témoins  ,  leg-  ult.  Cod-  eod.  car  ad  leg.  Fruclus  ly  ff. De  rei vindicat.  fuivant  le 

il  faut  toujours  préfumer  l'afte  bon,  jufqu'à  ce  qu'il  §,  Etji  in  rem  2.  verf.  Etjî  hœrediîas  ,  Injiit.  De 

apparoilTe  manifellemenr  du  contraire  ,  &  il  fe-  officia  judicis;  mais  cela  s'entend  des  fruits  hon- 

roit  injuftc  que  par  une  accufation  ou  pourfuice  nêtes  Sc  non  deshonnêtes ,  Cujac-  ibid-  &  in  tracl, 

peut  être  malicieufe, l'héritier  fût  cependant  privé  4.  adAfricanum,  ad  leg.  Citmhœreditas  ^6.f. 

de  la  jouifTance  du  bien.  De  petit,  hœredit-  fuivant  la  Loi ,  Fruclus  lyff"' 

5.  Q  u  A  R  T  o.  Bien  que  fuivant  le  Droit  les  Dereivindicatione- 

Tome  II.  M  m  m  ij 


4(5o        DES  SUCCESSIONS   T  F.  S  T  A  M.    ET   AB-INTEST. 

On  n'a  garde  de  lui  demander  les  fruits  def-  $.  Illud  ^.jf,  Z?^/^rrrfr/./^f//V.  parce  qu'il  n'efl  pas 

honnêtes  qu'il  pouvoit  percevoir  ,  car  ce  ferait  en  faute  s'il  ne  les  a  pas  convenu  ,  puifqu'il  n'a- 

l'obliger  à  mal  faire.  Ce  qui  e(t  difdes  fruits,  a  voit  paj-  rilion  contr'cux ,  dicf.  $.  Illud. 
aufll  lieu  pour  les  intérêts  ^  ainli  les  intérêts  des         *  Nota.  La  déciiion  d'Ulpicn  audit  §.  4*.  n'étant 

droits  fuccefllfs  font  dûs  fans  demande ,  d'Olive  ,  fondée  que  fur  une  pure  fubtilité  de  Droit, 'ne  doit 

ça  fis  Arrêts  ,  Uv.  4.  chap.  z  i.  fuivant  la  L.oi ,  point  écre  admife  dans  l'ufage^  car  fi  ce  polIèfTeur 

Item  veniunt  zo.  §.  Prœter  hœc.  ô.jf.  De  petit,  de  mauvaife  foi  n'avoic  pas  envahi  le  bien  d'autrui 

hœred.  par  ce  que  lefdits  intérêts  tiennent  lieu  de  l'on  doit  préfumer  que  le  véritable  propriétaire 

fruits  ,  d'Olive  ,ihid.  auroit  prévenu  les  iniolvabilités  ^  ainfi  cet  ufurpa- 

8.  Septimo.  Ce  pofTenbur  de  mauvaife  foi  eft  teur  efl:  tenu  des  infolvabilités  arrivées  de  fon 

obligé  de  rendre  les  fruits  des  fruits  ,  leg.  Illud  temps  par  forme  de  dommages  ôc  intérêts.  ] 
^uoque  40.  §.  Prœdo  i.Jf.  De  hœred. petit,  ainfi         1 1.  D  £  c  i  M  o.  s'il  a  vendu  les  chofes  hérédi- 

il  doit  rendre  tout  l'augmenr  du  troupeau  ,  bien  taires  il  e(l  obligé  à  reffituer  non-feulement  le  prix 

qu'il  foit  provenu  de  l'augment  des  années  précé-  qu'il  en  a  reçu ,  mais  l'entière  valeur ,  leg.  In  cejîi. 

dentés  ,  kg.  Quodjioves  i6.jf.  De  hœred.  petit,  rnatibnibus  48.  ff.  De  hœredit.  petit,  finon  qu'il 

Se  fi  les  fruits  de  l'hérédité  ne  portent  point  de  les  ait  vendues  pour  le  paiement  des  fidéicommis 

ii-uits ,  il  en  doit  payer  [es  intérêts ,  Cujac-  in  lib.  iailfés  par  le  défunt  ^  car  en  ce  cas  il  n'eft  obligé 

2.  Refponf.  Papin.  ad  leg.  Hœres  furio/i  51.  §.  de  reffituer  que  le  prix  qu'il  en  a  reçu  ,  dicT.  leg.  ' 

Fnicluum  ,  unie.  ff.  De  petit,  hœredit.  fuivant  In  œjîimationibus. 

ledit  §.  Frucluum  ,  à  compter  du  jour  qu'il  les  a         12.  U  N  d  E  c  r  M  o-  Parce  que  le  pofTefreur  de 

perçus  ,  Cujac.  ihid.  mais  cela  a  lieu  feulement  bonne  foi  efl:  mis  en  mauvaife  foi  par  la  contcfta- 

pour  les  fruits  perçus  avant  la  demande  ,  car  il  tion  ,  leg.  Sed  Ç^  fi  25.  %.  Si  ante  7.  &  le^.  Si   ' 

ne  doit  ni  fruits  ni  intérêts  de  ceux  qu'il  a  perçus  quid poffeffor  31.  §.  Sicut  i.ff.  eod.  il  eft  obligé 

après ,  Cujac.  ibid.  fuivant  led.  §.  Frucluum ,  par-  de  rendre  Iqs  fruits  qu'il  a  perçus  après  la  demande 

ce  qu'au  lieu  que  ceux-là  augmentent  l'hérédité  ,  bien  qu'il  n'en  foit  pas  devenu  plus  riche  ,  leg.  i. 

ceux-ci  n'étant  pas  compris  en  l'adion  ,  ne  font  §.  Ujuras,unic.  Cod.De  petit,  hœredit.  &  ceux* 

pas  dûs  comme  partie  de  l'hérédité,  mais  comme  qu'iln'a  pas  perçus  parfondéfaut ,  ou  qu'ila  con- 

accefîbire  de  la  chofe  demandée  ^  or  un  accefToire  fumés ,  §.  Etfi  in  rem  2.  in  fin.  Injîit.  De  offîc. 

n'en  peut  pas  avoir  un  autre  ,  car  cela  iroit  à  l'in-  judic.  ' 

^"i'A^^'^^';*  "î^^'i                r.  Comme  aufTi  celui  qui  fâchant  la  contedation , 

_  Nota  Au  Parlement  de  Pans ,  les  intérêts  des  a  acquis  du  polleffeur  de  bonne  foi ,  efl  obli-^é  à 

fruits  ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  demande  ref-  la  reititution  de  tous  les  fruits  ,  leg.  Si  pojî  mo- 

tridtive  aux  fruits  alors  échus.  Et  même  au  Par-  tam  2.  Cod.  De  petit,  hœred.  Pareillement  dès  le 

lement  de  Touloufe  on  ne  peut  point  demander  jour  de  la  conreifation  le  poflélTeur  de  bonne  foi 

les  intérêts  des  intérêts  pour  vente  de  fonds  ,  pour  doit  payer  \qs  intérêts  des  fruits  qu'il  étoit  obligé 

dot  m  pour  légitime,  Graverol  fur  La  Roche ,  li-  de  rendre  ,  Cujac.  m  lib.  2.  Refponf.  Papin  ad 

vre  6.  fous  le  mot ,  Intérêts  ,  titre  54.  arrêt  2.  leg.  Hœres  51.  §.  Frucluum ,  unie.  ff'.  De  petit. 

contre  La  Roche  ibid.  ]  hœred.  fuivant  ledit  §.  FruEluum.  *  Non-feule- 

Par  les  fruits  de  l'hérédité  il  faut  entendre  le  ment  du  jour  de  la  conteftation ,  mais  même  du 

profit  qui  refte  au  pofleifeur ,  déduites  les  dépen-  jour  de  la  demandelibeliée ,  di^.  U^.  i^^.  §. 7  ff. 

fes  de  la  culture  ,  de  la  récolte  &  de  leur  confer-  De  petit,  hœred.  Ordonnance  de  1 539.  article  oa. 

vation  ,  I^ruclus  intelliguntur  dedudis  impen-  Le  Brun  ,  des  SucceIJions ,  liv.  2.  chap.  7.  Ceci  r. 

fis  quœquœrendorum,cogendorum.,confervan-  nom.  \^.  ] 

dorumque  eorum  grand  fiunt.  leg.  Si  â  domino  Et  il  efl  tenu  de  la  détérioration  qui  depuis  la  ' 

30.  §.I'ruc?us  ult.  ff.  De  hœredit.  petitione.  conteftation  ell furvenuc  es  chofes  héréditaires , à 

9.  OCTAVO.  Ce  poiTefleur  de  mauvaife  foi  efl  faute  d'v  f^iire  ks  réj^arations  nécefaircs  le<r.  Si 
tenu  de  ce  que  les  biens  de  l'hérédité  fe  font  dé-  quidpofeffor  31.  ^.Sicut  autem  Uf'-De hœ'^redit. 
îfPO'"^?  '  i».^3ute  des  dépenfes  qu'il  étoit  nécef-  petit,  toutefois  il  n'efl  pas  tenu  de  la  mortalité  des 
laire  d  y  faire  ,  leg.  Si  quidpoffejjor  31.$.  Sicut  bêtes  qui  elt  furvenue  après  la  conteltation ,  lecr. 
autem  j.ff.De  hœred.  petit.  Illud  quoque  40.  in  princip.  ff.  eod  Nec  enim 

10.  IVJONO.  Il  elt  tenu  de  la  mortalité  des  bêtes  débet  pojjcffor  aut  mortalitatem  prœfiare ,  aut. 
qui  croient  en  l'hérédité,  /^g-.  Illud  quoque  40.  in  propter  metum  hujus  periculi ,  temere  indefen- 
princ.  ff.  eod.  parce  qu'il  I es  devoir  vend  re  ,•  tou-  fum  jus  fuum  relinquere ,  du7.  le^.  Illud  quoque 
tetois  iln'eft  pas  tenu  de  ce  que  les  débiteurs  ^o.  in  prmc.  Le  ponbfTeur  de  tonne  foi  eft 
licreditaires  lont  devenus  lafolvables  pendant  qu'il  tenu  des  fruits  qu'il  pouvoit  perce^'oir  .'  près  la 
tenoit  1  nercdite  ,  dicl.  leg.  Si  quid  poffeffbr  51.  demande  ,  parce  qu'il  ne  pouvoit  pas  négliger 


4(5o        DES  SUCCESSIONS   T  F.  S  T  A  M.    HT   AB-INTEST. 

On  n'a  garde  de  lui  demander  les  fruits  def-     §.  Illud^.jf:  /^^-/^rrrfr/./^f///.  parce  qu'il  n'efl  pas 
honnêtes  qu'il  pouvoir  percevoir  ,  car  ce  ferait    en  faute  s'il  ne  les  a. pas  convenu  ,  puifqu'il  n'a- 
l'obliger  à  mal  faire.  Ce  qui  e(l  ditdes  fruits,  a     voit  paj-  rilion  contr'eux ,  d:cl.  $.  Illud. 
auOl  lieu  pour  les  intérêts  ^  ainli  les  intérêts  des         *  Nota.  La  déciiion  d'Ulpicn  audit  §.  4*.  n'étant 

droits  fuccefllfs  font  dûs  fans  demande ,  d'Olive  ,  fondée  que  fur  une  pure  fubtilité  de  Droit ,  ne  doit 

ça  fis  Arrêts  ,  Uv.  4.  chap.  z  i.  fuivant  la  L.oi ,  point  écre  admife  dans  l'ufage  ^  car  li  ce  polièfTeur 

Item  veniunt  zo.  §.  Prœter  hœc.  ô.jf.  De  petit,  de  mauvaife  foi  n'avoit  pas  envahi  le  bien  d'autnii 

hœred.  par  ce  que  lefdits  intérêts  tiennent  lieu  de  l'on  doit  préfumer  que  le  véritable  propriétaire 

fruits  ,  d'Olive  ,ihid.  auroit  prévenu  les  iniolvabilités  ^  ainli  cet  ufurpa- 

8.  Septimo.  Ce  pofTefleur  de  mauvaife  foi  efi:  teur  elt  tenu  des  infolvabilités  arrivées  de  fon 

obligé  de  rendre  les  fruits  des  fruits  ,  leg.  Illud  temps  par  forme  de  dommages  &  intérêts.  ] 
^uoque  40.  §.  Prœdo  i.Jf.  De  hœred. petit,  ainli         1 1.  D  £ c  i  M  o.  s'il  a  vendu  les  chofes  hérédi- 

il  doit  rendre  tout  l'augment  du  troupeau  ,  bien  taires  il  ell  obligé  à  reffituer  non-feulement  le  prix 

qu'il  foit  provenu  de  l'augment  des  années  précé-  qu'il  en  a  reçu ,  mais  l'entière  valeur ,  leg.  In  cejli- 

dentés  ,  leg.^  Quodjioves  i6.jf.  De  hœred.  petit,  niatihnibus  48.  ff.  De  hœredit.  petit,  finon  qu'il 

Se  li  les  fruits  de  l'hérédité  ne  portent  point  de  les  ait  vendues  pour  le  paiement  des  fîdéicommis 

fruits ,  il  en  doit  payer  [es  intérêts ,  Cujac-  in  lib.  lailfés  par  le  défunt  ^  car  en  ce  cas  il  n'elt  obligé 

2.  Refponf  Papin.  ad  leg.  Hœres  furio/i  51.  $.  de  reftituer  que  le  prix  qu'il  en  a  reçu  ,  dia.  leg.  ' 

Frucluum  ,  unie.  ff.  De  petit,  hœredit.  fuivant  In  œfiimationibus. 

ledit  §.  Frucluum  ,  à  compter  du  jour  qu'il  les  a         12.  U  n  d  E  c  r  M  o-  Parce  que  le  poneffeur  de 

perçus  ,  Cujac.  ihid.  mais  cela  a  lieu  feulement  bonne  foi  efl:  mis  en  mauvaife  foi  par  la  contefta- 

pour  les  fruits  perçus  avant  la  demande  ,  car  il  tion  ,  leg.  Sed  d^  fi  25.  %.  Si  ante  7.  &  le^.  Si   ' 

ne  doit  ni  fruits  ni  intérêts  de  ceux  qu'il  a  perçus  quid pojfeffor  31.  §.  Sicut  i.ff.  eod.  il  eft  obligé 

après ,  Cujac.  ibid.  fuivant  led.  §.  Frucluum ,  par-  de  rendre  \qs  fruits  qu'il  a  perçus  après  la  demande 

ce  qu'au  lieu  que  ceux-là  augmentent  l'hérédité  ,  bien  qu'il  n'en  foit  pas  devenu  plus  riche  ,  leg.  \. 

ceux-ci  n'étant  pas  compris  en  l'aftion  ,  ne  font  §.  Ujuras .^unic.  Cod.De  petit,  hœredit.  &  ceux* 

pas  dûs  comme  partie  de  l'hérédité,  mais  comme  qu'iln'a  pas  perçus  parfondéfaut ,  ou  qu'ila  con- 

accellbire  de  la  chofe  demandée  ^  or  un  acceflbire  fumés ,  §.  Etfi  in  rem  2.  in  fin.  Injîit.  De  offic. 

n'en  peut  pas  avoir  un  autre  ,  car  cela  iroit  à  l'in-  judic.  ' 

^"i'A^^'^^';*  "î^^'i  r.  Comme  auffi  celui  qui  fâchant  la  conteftation, 

_  Nota  Au  Parlement  de  Pans ,  les  intérêts  des     a  acquis  du  pollelfeur  de  bonne  foi ,  eft  ob]i<^é  à 

fruits  ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  demande  ref-  la  reltitution  de  tous  les  fruits  ,  leg.  Si  pojî  mo- 

tridtive  aux  fruits  alors  échus.  Et  même  au  Par-  tam  2.  Cod.  De  petit,  hœred.  Pareillement  dès  le 

lement  de  Touloufe  on  ne  peut  point  demander  jour  de  la  conreilation  le  poflélTeur  de  bonne  foi 

les  intérêts  des  intérêts  pour  vente  de  fonds  ,  pour  doit  payer  les  intérêts  des  fruits  qu'il  étoit  obligé 

dot  m  pour  légitime,  Graverol  fur  La  Roche ,  li-  de  rendre  ,  Cujac.  m  lib.  2.  Refponf.  Papin  ad 

vre  6.  fous  le  mot ,  Intérêts  ,  titre  54.  arrêt  2.  leg.  Hœres  51.  §.  Frucluum ,  unie,  ff'.  De  petit. 

contre  La  Roche  ibid.  ]  hœred.  fuivant  ledit  §.  Fru^uum.  *  Non-leule- 

Par  les  fruits  de  l'hérédité  il  faut  entendre  le  ment  du  jour  de  la  conteftation ,  mais  même  du 

profit  qui  refte  au  pollelfeur ,  déduites  les  dépen-  jour  de  la  demandelibellée,  diH.lecr.  ^^.  §.7  ff. 

fes  de  la  culture  ,  de  la  récolte  &  de  leur  confer-  De  petit,  hœred.  Ordonnance  de  1 539.  article  oa. 

vation  ,   Iruclus  intelliguntur  deduclis  impen-  Le  Brun  ,  des  SucceIJions ,  liv.  2.  chap.  ■^.  Ceci  r. 

fis  quœquœrendorum.,cogendorum.,confervan-  nom.  \^.  ] 

doramque  eorum  grand  fmnt.  leg.  Si  à  domino         Et  il  eft  tenu  de  la  détérioration  qui  depuis  la  ' 

30.  §.I'ruc?us  ult.  ff.  De  hœredit.  petitione.  conteftation  ell furvenuc  es  chofes  héréditaires , à 

9.  OCTAVO.  Ce  poOelTeur  de  mauvaife  foi  efl  faute  à\  faire  ks  réparations  nécel^àircs  le^r.  Si 
tenu  de  ce  que  les  biens  de  l'hérédité  fe  font  dé-  quidpofeffor  31.  ^.Sicut  autem  Uf'-De hœudit. 
îff^O''"  '  ^.^a^^f  ^^l  dépenfes  qu'il  étoit  nécef-  petit,  toutefois  il  n'eft  pas  tenu  de  la  mortalité  des 
laire  d  y  faire  ,  leg.  Si  quidpoffejjor  3 1 .  §.  Sicut  bêtes  qui  elt  furvenue  après  la  conteftation ,  lecr. 
autem  Y  ff.  De  hc^red.  petit.  Illud  quoque  40.  m  princip.  ff.  eod.  Nec  enim 

10.  ^ONO.  11  elt  tenu  de  la  mortalité  des  bêtes  débet  poffeffbr  aut  mortalitatem  prœfiare ,  aut. 
qui  croient  en  l'hérédité,  /^g-.  Illud  quoque  40.  in  propter  metum  hujus  periculi ,  temere  indefen- 
princ.  ff.  eod.  parce  qu'il  J es  devoir  vend  re  ,•  tou-  fum  jus  fuum  relinquere ,  du7.  le^.  Ilhid  quoque 
tefois  iln'eft  pas  tenu  de  ce  que  les  débiteurs  ^o.  in  prmc.  Le  ponbfTeur  de  tonne  foi  eft 
ncreditaireslont  devenus  lofolvables  pendant  qu'il  tenu  des  fruits  qu'il  pouvoir  percevoir  ;  près  la 
tenoit  1  nercdite  ,  dia.  kg.  Si  quid  poffeffbr  31.  demande  ,  parce  qu'il  ne  pouvoir  pas  négliger 
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les  chofcs  hcréditaires ,  Stainli  pouvoir  recncillii-  demander  que  fa  portion  de  la  créance  au  débi- 
les fruits ,  Se  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  fe  le  doit  im-  teur ,  s'il  ne  font  rei  Jlipulandi ,  ou  n'ont  chacun 
putcr  à  foi-mêaie  ,mais  ne  pouvant  empêcher  la  l'aiStion  Iblidaire  •■,  néanmoins  Ulpien  en  la  Loi 
mortalité  des  bêtes  par  aucun  foin,  iln'ellpas  julte  Pomponius  40.  §.  In  hùs  autem  iilt.ff.  Deprocu- 
qu'il  en  foit  refponfable.  r^ii.  &  defenfor.  &;  Paulus  en  la  Loi  Sipetitor  31. 

1 3.  Mais  le  poffelîeLir  de  bonne  foi  n'efl:  obligé  [f.  Dejudic.  &  uln  cjuifque  agere  ,  décident  feule- 
de  rendre  que  ce  en  quoi  ila  été  fait  plus  riche  ,  montqu'unfeuldeshéritiersnepeutpaspourriiivre 
kg.  Item  veniunt  lo.  §.  Prceter.  Iiœc  6.  leg.Sed  le  débiteurpourtoutclacréance  contre  la  volonté 
fe-yi  15.  §.  Confiihiit  11'  ù  /eg.  Illud  quoqae  40.  de  fes  cohéritiers  ;,  ainii  par  Arrêt  du  mois  de  Juin 
§.  Prœdo  \.ff.  eod.  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  1543.  ^^  ^  ^^^  J^S"^  qu'un  des  cohéritiers  peut  feul 
de  Chambery ,  Faber ,  in  fuo  Cud.  lih.  3.  tit.  de  demander  tout  ce  qui  eft  dû  ,  fans  que  le  débiteur 
kœredit.  petit,  zi.  defin.  8.  ainfi  il  n'ell  pas  tenu  puille  lui  oppofer  qu'il  a  des  cohéritiers,  finon 
de  la  détérioration  qui  ell  furvenue  en  l'hérédité  quand  'ût'r^udrdp3ycr ,  ad p/enijjimcim  libevatio- 
à  faute  d'y  avoir  fait  les  réparations  nécelTaires  ,  nem.,Vdi\}on.en  fcs  An éts .,  lib.  %.tit.  i.  nomb.^. 
kg.  Si  quid pojj'ejjbr  3 1.  §.  Sicut  autem  T,.Jf'.  De  Le  Brun  ,  desfuccej'.  Uv.  4.  ch.  i.  nomb.  50-  ] 
hœredit.  petit.  Quia  quaji  fuam  rem  neglexit  ,  16.  Quelquefois  en  cette  divilion  les  héritiers 
dici.  $.  Sicut  autem.  Même  s'il  a  donné  ou  ruiné  ont  moindre  ou  [)lus  grande  portion  que  celle  que 
les  biens  de  l'hérédité  ,  dum  re  fud  abuti  putat ,  le  teftateurou  la  Loi  leur  a  donnée  car  lorfqu'ily 
il  n'eft  tenu  de  rendre  que  ce  qu'il  en  a  de  relie  ,  a  un  polthume  dans  le  ventre  de  fa  mère  qui  a  parc 
leg.  Item  veniunt  lo.  §.  Prceter  hœc  6.  leg.  Utrum  à  la  fucceflion ,  parce  qu'il  arrive  fouvent  que  les 
23.  inprinc.  i^  leg.  Sed  ù  Ji  25-  §•  Confuluit  femmes  accouchent  de  plulieurs  enfans,  (  telle- 
1 1  .jf.  eod.  ment  qu'en  la  Morée  on  en  a  vu  une  qui  par  cinq 

Secuxdo.  Il  n'eft  pas  tenu  des  fruits  qu'il  a  con  fois  elt  accouchée  de  quatre  enfans  chaque  luis , 

fumés,  Ç  Etfi  in  rem  2.  Injiit,  De  ojfic.  judic.  en  Alexandrie  une  qui  accoucha  à  une  ieule  fois 

Tertio.  Ni  de  ceux  qu'il  n'a  pas  perçu  les  de  quatre  enfans ,  5c  quarante  jours  après  d'un 

pouvant  percevoir,  dicl.  §.  2.  cinquième  ,  leg.  Antiqui    3.  ff.  Si  pars  liœred. 

14.  Que  s'il  y  a  divers  héritiers  ,  les  biens  de  petat.  un  autre  en  Alexandrie  qui  accoucha  de 
l'hérédité  font  divifés  entr'eux  fuivant  la  part  que  cinq  enfans  d'une  grofTelTe  ,  qu'elle  amena  à 
le  teftateur  ou  laLoiadonnéàun  chacun,&.cha-  l'Empereur  Adrien, /é'^.  Utrum  ita  j.  in prin- 
que  héritier  a  même  droit  en  fa  part  qu'un  feul  cip.ff.  De  reb.  dubiis  ^  O  leg.  Si pater  iC.jf. 
en  toute  l'hérédité.  De  fulation.  même  Ariftote  écrit  que  Ja  matrice 

1 5.  Mais  avant  que  cetre  divilion  foit  faite  ,  nul  de  la  femme  contient  cinq  réceptacles  pour 
héritier  ne  s'en  peut  approprier  chofe  quelcon-  pouvoir  porter  cinq  entans,  dicl-leg.  36.  Gellius, 
que ,  6c  parce  que  les  aélions  font  divifées  par  la  lib.  10.  cap.  2.  parle  de  deux  femmes  qui  porte- 
Loi  ,  il  ne  peut  agir  contre  les  débiteurs  du  défunt  rent  chacune  d'une  grolfefTe  cinq  enfans  vivans  5 
que  pour  la  portion  héréditaire^  comme  il  a  été  8c  en  Egypte  plulieurs  qui  ont  porté  fepr  entans 
jugé  au  Sénat  de  Chambery  ,  Faber,  in  fuo  Cad.  d'une  grolIeiTe ,  dicl.  leg.  Antiqui  T^.ff.  Si  pars 
/id.  ^.  tit.  de  petit,  hœred.  11.  définit.  7,.  contre  Va-  hœredit.  petat.  Boër.   decif.  148.  dit  qu'en  l'an 


red'  petat.  &.  li  le  débiteur  elt  û  mal  avifé  que  de  Marguerite  Comtefle  de  Hollande  en  eut  tout  à 

payer  route  la  dette  à  un  feul  héritier  ,  il  fera  la  fois  trois  cens  foixan te- trois  ,  comme  petits 

obligé  de  payer  deux  fois,  car  nonobftanr  ce  paie-  poulets,   qui  tous  furent  baptifés^  ÔC  qu'en  la 

ment  chacun  des  autres  héritiers  lui  en  deman-  ville  d'Arles  une  femme  en  eut  autant  qu'une 

dera  portion^  fuivant  la  part  qu'il  a  en  l'hérédité  ,  trui-^  de  petits  cochons ,  ôc  que  la  maifon  où  elle 

Papon  ,  not.  2.  liy.  5.  tit. Pratique  de  VaclionFa-  accoucha ,  eft  pour  cette  caufe  appellée  Porceli- 

mil.  ercifc.  pag.  3  36.  il  n'eft  pas  parlé  en  ce  lieu  ne  ;  )  la  Loi  pour  ne  pas  refufer  aux  cohéritier  du 

dv^  la  forme  de  cette  divilion  ^  ainfi  parce  qu'on  y  pofthume  i'nérédité  qui  leur  appartient ,  &C  toute* 

procède  de  même  qu'en  la  divilion  des  autres  fois  pourvoir  en  quelque  façon  à  fbn  indemnité  , 

chofes  communes  ce  difcours  eft  renvoyé  au  titre  a  voulu  que  tandis  qu'il  eft  dans  le  ventre  de  ''a 

de  la  Société.  *  Nota.  Dans  la  pratique  l'avis  mère,  on  lui  réfervc  trois  portions ,  comme  Hiroîs 

d'Imbert  doit  être  fuivi  prcférablcmcnt  à  celui  dévoient  naître,  dicl.  leg.  Antiqui.,  5c  qu'apits 

de  Faber,  quoique  les  Empereurs  Diocletien  8c  fa  nailfance  on  augmente  ou  diminue  les  por- 

Ma/.imien  aient  décidé  en  la  Loi  CY///Z /^  9.  Co^.  tions  fuivant  le  nombre  des  héritiers , /fg.  iû'/'f 

Si  certumpetatur ,  qu'un  des  créanciers  ne  peut  pauciores  /\.Jf'.  eod' 
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les  chofcs  héréditaires ,  Stainli  pouvoir  recncillii-  demander  que  fa  portion  de  la  créance  au  débi- 
les fruits ,  2>C  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  fe  le  doit  im-  teur ,  s'il  ne  font  rei  Jlipulandi ,  ou  n'ont  chacun 
puter  à  foi-mêaie  ,mais  ne  pouvant  empêcher  la  l'aiStion  folidaire  •■,  néanmoins  Ulpien  en  la  Loi 
mortalité  des  bêtes  par  aucun  foin,  iln'ellpas  jufte  Pomponius  40.  §.  In  hùs  autem  iilt.ff.  Deprocu- 
qu'il  en  foit  refponfable.  rat.  ij  defenfor.  &  Paulus  en  la  Loi  Sipetitor  31. 

1 3.  Mais  le  poflelîeur  de  bonne  foi  n'efl:  obligé  //i  Dejudic.  &  idn  cjuifque  agere  ,  décident  feule- 
de  rendre  que  ce  en  quoi  ila  été  fait  plus  riche  ,  mentqu'unfeuldeshéritiersnepeutpaspourfliivre 
kg.  Item  veniunt  lo.  §.  Procter.  Iiœc  6.  leg.Sed  le  débiteurpourtoutclacréance  contre  la  volonté 
OJii^.  §.  Confuluit  1 1.  (S'  /eg.  Illud  quoqae  40.  de  fcs  cohéritiers  ^  ainii  par  Arrêt  du  mois  de  Juin 
§.  Prœdo  \.ff.  eod.  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  1543.  il  a  ^^^  J^S"^  qu'un  des  cohéritiers  peut  feul 
de  Chambery ,  Faber ,  in  fuo  Cad.  lih.  3.  tit.  de  demander  tout  ce  qui  cft  dû  ,  fans  que  le  débiteur 
kœredit.  petit.  21.  defin.  8.  ainii  il  n'ell  pas  tenu  puille  lui  oppofer  qu'il  a  des  cohéritiers,  linon 
de  la  détérioration  qui  ert  furvenue  en  l'hérédité  quand  il  t'raudrdpayer ,  ad p/enijjimam  libevatio- 
à  faute  d'y  avoir  fait  les  réparations  nécelTaires  ,  nem ^Vapon. en  fes  Arrêts ,  lib.  %.tit.  i.  nonib.^. 
kg.  Si  quid pojj'ejjbr  3 1.  §.  Sicut  autem  T,.Jf'.  De  Le  Brun  ,  desjuccej'.  Uv.  4.  ch.  i.  nomh.  50-  ] 
hœredit.  petit.  Quia  quaji  fuam  rem  neglexit  ,  16.  Quelquefois  en  cette  divilion  les  héritiers 
dul.  §.  Sicut  autem.  Même  s'il  a  donné  ou  ruiné  ont  moindre  ou  [)lus  grande  portion  que  celle  que 
les  biens  de  l'hérédité  ,  dum  re  fud  abuti  putat ,  le  teftateurou  la  Loi  leur  a  donnée  car  lorfqu'ily 
il  n'eft  tenu  de  rendre  que  ce  qu'il  en  a  de  relie  ,  a  un  polthume  dans  le  ventre  de  fa  mère  qui  a  parc 
kg.  Item  veniunt  10.  §.  Prœter  hœc  6.  kg.  Utrum  à  la  fucceflion ,  parce  qu'il  arrive  fouvent  que  les 
23.  inprinc.  ij^  kg.  Sed  ù  Ji  25-  §•  Confuluit  femmes  accouchent  de  plulieurs  enfans,  (  telle- 
1 1 .  jf.  eod.  ment  qu'en  la  Morée  on  en  a  vu  une  qui  par  cinq 

Secuxdo.  Il  n'eft  pas  tenu  des  fruits  qu'il  a  con  fois  ell  accouchée  de  quatre  enfans  chaque  luis  3 

fumés-,  Ç  Et/i  in  rem  2.  Inflit.  De  ojfic.  judic.  en  Alexandrie  une  qui  accoucha  à  une  ieule  fois 

Tertio.  Ni  de  ceux  qu'il  n'a  pas  perçu  les  de  quatre  enfans ,  5c  quarante  jours  après  d'un 

pouvant  percevoir,  dicl.  §.  2.  cinquième  ,  kg.  Antiqui    3.  ff.  Si  pars  liœred. 

14.  Que  s'il  y  a  divers  héritiers  ,  les  biens  de  petat.  un  autre  en  Alexandrie  qui  accoucha  de 
l'hérédité  font  divifés  entr'eux  fuivant  la  part  que  cinq  enfans  d'une  grofTelTe  ,  qu'elle  amena  à 
le  teftateur  ou  laLoiadonnéàun  chacun,&.cha-  l'Empereur  Adrien,  kg.  Utrum  ita  7.  in prin- 
que  héritier  a  même  droit  en  fa  part  qu'un  feul  cip.ff.  De  reb.  dubiis .,  £.'  kg.  Si  pater  16.  jf. 
en  toute  l'hérédité.  De  fulation.  même  Ariftote  écrit  que  Ja  matrice 

1 5.  Mais  avant  que  cetre  divilion  foit  faite  ,  nul  de  la  femme  contient  cinq  réceptacles  pour 
héritier  ne  s'en  peut  approprier  chofe  quelcon-  pouvoir  porter  cinq  entans,  dicl-kg.  36.  Gellius, 
que ,  6c  parce  que  les  avions  font  divifées  par  la  kb.  10.  cap.  2.  parle  de  deux  femmes  qui  porte- 
Loi  ,  il  ne  peut  agir  contre  les  débiteurs  du  défunt  rent  chacune  d'une  grolfeffe  cinq  enfans  vivans  5 
que  pour  ia  portion  héréditaire^  comme  il  a  été  8c  en  Egypte  plulieurs  qui  ont  porté  fepr  enfans 
jugé  au  Sénat  de  Chambery  ,  Faber,  in  fuo  Cad.  d'une  grolfeiTe ,  dicl.  kg.  Antiqui  7,.ff.  Si  pars 
kd.  ^.  tit.  de  petit,  hœred.  11.  définit.  7,.  contre  ïa-  hœredit.  petat.  Boër.   decif.  148.  dit  qu'en  l'an 


red.  petat.  &.  li  le  débiteur  elt  û  mal  avifé  que  de  Marguerite  Comtefle  de  Hollande  en  eut  tout  à 

payer  toute  la  dette  à  un  feul  héritier  ,  il  fera  la  fois  trois  cens  foixan te- trois  ,  comme  petits 

obligé  de  payer  deux  fois,  car  nonobftant  ce  paie-  poulets,   qui  tous  furent  baptifés^  ÔC  qu'en  la 

ment  chacun  des  autres  héritiers  lui  en  deman-  ville  d'Arles  une  femme  en  eut  autant  qu'une 

dera  portion^  fuivant  la  part  qu'il  a  en  l'hérédité  ,  trui-^  de  petits  cochons ,  ôc  que  la  maifon  où  elle 

Papon  ,  not.  2.  //>.  5.  tit. Pratique  de  l'aclionFa-  accoucha ,  eft  pour  cette  caufe  appellée  Porceli- 

mU.  ercifc-  pag.  3  36.  il  n'eft  pas  parlé  en  ce  lieu  ne  ;  )  la  Loi  pour  ne  pas  refufcr  aux  cohéritier  du 

<\-c  la  forme  de  cette  divilion  ^  ainii  parce  qu'on  y  pofthume  l'aérédité  qui  leur  appartient ,  &C  toutes 

procède  de  même  qu'en  la  divilion  des  autres  fois  pourvoir  en  quelque  façon  à  (on  indemnité  , 

chofes  communes  ce  difcours  eft  renvoyé  au  titre  a  voulu  que  tandis  qu'il  eft  dans  le  ventre  de  ''a 

de  la  Société.  *  Nota.  Dans  la  pratique  l'avis  mère,  on  lui  réfervc  trois  portions ,  comme  Hiroîs 

d'h-nbert  doit  être  fuivi  prcférablcmcnt  à  celui  dévoient  naître,  dicl.  kg.  Antiqui.,  5c  qu'apits 

de  Faber,  quoique  les  Empereurs  Diocletien  8c  fa  nailfance  on  augmente  ou  diminue  les  por- 

Ma/.imien  aient  décidé  en  la  Loi  CV///Z /^  9.  Co^.  tions  fuivant  le  nombre  des  héritiers , /fg.  iù'/f 

Si  certumpetatur ,  qu'un  des  créanciers  ne  peut  pauciores  ,\.j}'.  eod. 
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17.  Et  que  fi  quelqu'un  des  héritiers  ne  prend 
pas  l'hérédité,  Ta  porcion  n'cllpas  baillée  au  fifc, 
.ni  au  fuccelFeur  ab-intcftat  ,•  mais  comme  il  acte 
dit  au  titre  des  Teftamens  ^feâion  4.  que  lorfque 
le  tcflateur  a  divifé  Ton  hérédité  entre  fes  héri- 
tiers ,  la  portion  qui  refte  fans  héritier  doit  être 
divifée  entr'eux,  liiivant  la  part  que  chacun  a  en 
l'hérédiié  :,  pareillement  la  portion  du  défaillant 
accroît  à  fcs  cohéritiers  à  proportion  de  la  part 
qu'un  chacun  a  en  l'hérédité,  Bartol.  ad  leg.  Re 
conjuncli  89.  niim.  '^ô.jf'.  De  légat.  3.  Gomez. 
Refolut.  tom.  I.  cap.  de  jure  accref.  10.  num.  14. 
Cujac.  ad  tit,  Cod.  De  caduc.  toLL  6c  Papill.  in 
tract,  dejureaccrefc.pag.  42.  £'43.  fuivant  la  Loi 
Liber  homo  59.  §.  Càmquis  3.  leg.  Hœredes  63. & 
leg.  Si  ita  quis  66.  ff.  De  liœred.  inftit.  &  leg. 
unie.  §.  His  ita  10.  Cod.  De  caduc,  toll.  Se  à  leur 
défaut  à  leurs  fucceifeurs ,  leg-  Si  expluribus  9. 
Jf.  De  fuis  &  legit.  hccred.  &  §.  ult.  Injîit-  De  Sé- 
nat. Orfic.  car  l'héritier  qui  décède  pendant  que 
fon  cohéritier  délibère  s'il  doit  prendre  l'hérédité, 
tranfinet  le  droir  d'accroiffement  à  fes  fuccef- 
feurs,  K-àx\ch,'m.  Decijion.  part,  i.  conclu/.  i66. 
lib.  1.  de  jure  accrefc.  cap.  6.  GralT.  §.  Jus  ac- 
crefc.  quœji.  iz-  num.  i.  ÔC  Barry  ,  lib.  13.  ///.  8. 
num.  II. 

Secundo.  Ce  droitd'accroifTementa  lieu  entre 
tous  héritiers ,  foit  teflamentaires  ,  leg.  Hœredes 
6i.ff.  De  liœred.  inflit.  6"  leg.  unie.  §.  His  ita  10. 
Cod.  De  caduc,  toll.  (  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas 
inflitués  par  un  foldat^  car  alors  ledit  droit  n'a 
pas  lieu,  leg.  Si  duobus  T,j.ff'  De  tejîament.  mi- 
lit,  f]  on  ne  le  prouve ,  dicl.  leg.  37.  )  ou  ab-intef- 
tat ,  Duarenus ,  lib.  i.  de  jur.  accrefc.  cap.  14.  fui- 
vant la  Loi  Si  ex  pluribus  <).ff.  De  fuis  &  legitim. 
hcered.  ladite  Loi  unique ,  §.  Hœc  autem  14.  &  le 
§.  Si  expluribus ,  ult  un.  Injîitut.  De  Senatufconf. 
Orfic. 

Tertio.  Bien  qu'entre  les  légataires  il  n'y 
ait  pas  droit  d'accroiliement  ,  finon  qu'ils  foient 
conjoints  par  les  paroles ,  par  la  chofe  ou  par  la 
Loi,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  des  Legs  ;  toute- 
fois ,  parce  que  nul  ne  peut  décéder  partie  avec 
tollamcnt,  partie  ab-inteftat,  excepté  le  foldat  , 
comme  il  a  été  dit  au  Titre  des  tejlamens ,  ce  droit 
a  lieu  entre  les  héritiers  qui  ne  font  nullement  con- 
joints ,  GrafTdS  ,  §.  Jus  accrefcendi ,  quœfîione  11. 
in  fine  ,  &  Faber ,  in  fuo  Codice  ,  libr.  6.  titul. 
Quando  non  pètent,  partes  pètent ibus  accrefc.  3. 
defin.  i.  fuivant  ladite  Loi  Hœredes,  &  dicl.  leg. 
un-  §.  His  ita  lo-  Cad.  De  caduc,  toll.  Même  il  a 
lieu  contre  l'exprefle  défente  du  défunt,  JuliusCla- 
jus,  §•  Teflamentum ,  qaœft.j^.  num,  z-  &  Barry, 
lib.  I  t.tit.  8.  num.  z.  finon  qu'il  foit  fbidar  ./eg.  i. 
Cod.  De  tefl'im.  millit.  Comme  aufli  il  a  lieu,  bien 
que^Jiiéntier  ignore  que  fon  conjoint  (bit  défaillant, 
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leg.  Haredi  ii.ff.De  acquirend.  velomitt.  hœred. 

Quarto.  Quelquefois  l'héritier  voudroic 
bien  refufer  la  portion  du  défaillant,  mais  on  le 
contraint  de  la  prendre ,  Azo  ,  infummâ  tit.  Cod. 
De  caduc,  toll.  num.  1 8-  Bartol.  ad  leg.  un.  $t  His 
ita  lo.  num.  3.  Cod.  eodem,  Gomez.  Refolut.  tom. 
I.  cap.  10.  numer-  27.  Duaren.  lib.  1.  de  jur.  accref- 
cend.  cap.  2.  <ùlib.  2.  cap.  \.  Mantica ,  de  conjecf. 
ult.  vol.  lib.  10.  tit.  3.  num.  lo-  CralTus,  §•  Jus  ac- 
crefcendi.^quœfi.  zc).num.\.Y-3iùtx.)infuoCodicc.y 
lib.  6.  tit.  Quando  non  pet.  part,  petentibus  accref. 
3.  de  fin.  I.  Barry,  lih.  1 3.  tit.  15.  num.  i.  ScPapil!. 
in  tracl.  de  jur.  accrefcend.  pag.  63.  verf.  tertio , 
fuivant  la  Loi  Si  quis  hœres  3  5.  in  princip.  6*  kg. 
Qui  ex  duabus  53.  §.  i.Jf.  De  acq.  velomitt.  hœ- 
redit.  ij  leg.  Tejiamento  6.  Cod.  De  impub.  &  al. 
fubfiit.  (^  leg.  un.  §.  His  ita  10.  Cod.  De  caduc, 
toll.  toutefois  il  n'eft  pas  contraint  de  prendre  la 
portion  du  mineur  qui  s'eft  fait  reflituer ,  Duaren. 
lib.  2.  de  jure  accrefcend.  cap.  i.  &  Grafîiis ,  dicl. 
quœfi.  29.  numer.  2.  fuiv.  la  Loi  Si  minor  61.  ff. 
De  acquir.  vel.  omitt.  hœredit.  ôc  ainli  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris ,  le  17  Janvier  1473.  Cha- 
rond.  en  fes  Réponfes .,  liv.  8.  chap.  44,  (5*  en  fes 
Obfervations  ffous  le  mot ,  Héritier .,  feuillet  153. 
le  \o  Décembre  1583.  Robert-  Rer.  judic  lib.  4. 
cap.  5.  6c  Charondas ,  auxdits  lieux  ,  ÔC  le  16 
Juillet  1 584.  Robert.  6c  Charondas,  auxditslieuxy 
&  le  même  Charondas ,  en  fes  Pandecles ,  au  livre 
3.  chap.  II.  p.  1^6.  &.le  2  Juillet  1605.  Le  Prêtre, 
cent.  1.  chap.  5. 

Ce  qui  efî:  dit  du  cohéritier  du  mineur ,  a  aufîî 
lieu  en  faveur  de  celui  auquel  le  mineur  a  rendu 
une  partie  de  l'hérédité ,  car  fi  puis  après  le  mi- 
neur s'eft  fait  reflituer  envers  fon  acceptation  , 
ce  fîdéicommiffaire  n'eft  pas  tenu  de  prendre  la 
part  du  mineur,  mais  il  la  refufera  toute  ou  la 
prendra  toute  fi  bon  lui  femble  ,  leg.  Si  pupillus 
79. ff'.  AdSenatufc.  trebell.  parce  quelareflitu- 
tion  du  mineur  ne  doit  pas  être  au  préjudice  de  l'hé- 
ritier, qui  n'eût  pas  pris  l'hérédité  fans  ce  cohéritier. 

Q  u  I  N  T  G.  Bien  qu'aux  cas  où  le  légataire  eft 
contraint  de  prendre  la  portion  de  fon  colcgataire 
défaillant ,  il  la  prenne  fans  charge  ,  comme  il  a 
été  dit  au  Titre  des  Legs  ,  toutefois  l'héritier  qui 
efi:  contraint  de  prendre  la  portion  du  défaillant  , 
eft  obligé  d'en  fupporter  la  charge,  foit  en  la 
fucceiïîon  teftamcntaire ,  leg.  un.  §.  His  ita  10. 
Cod.  De  caduc,  toll.  ou  ab-inteflat  ,  leg.  Si 
Titio  61.  §.  Julianus ,  un-  ff.  De  légat.  1.  8C 
foie  que  les  héritiers  foient  inftitués  par  mêmes 
ou  par  diverfes  énonciations ,  Cujac.  ad  tit.  Cod. 
De  caduc  tollend.  avec  portions  ou  fans  portions, 
&  foit  que  le  défaillant  fiit  chargé  fous  le  nom 
commun  d^H/ritier  .,  Grafîlis,  §.  .Tu<;  accrefcen- 
di ^  quœJi.  29.  alicls  30.  num.  i.  £?  2.  eu  fous 
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17.  Et  que  fi  quelqu'un  des  héritiers  ne  prend 
pas  l'hérédité,  fa  portion  n'cltpas  baillée  au  fifc, 
.ni  au  fuccelFeur  ab-intcftat  ,•  mais  comme  il  acte 
dit  au  titre  des  Teftamens  ^feâion  4.  que  iorfque 
le  tcflateur  a  divifé  Ton  hérédité  entre  fes  héri- 
tiers ,  la  portion  qui  refte  fans  héritier  doit  être 
divifée  entr'eux,  liiivant  la  part  que  chacun  a  en 
l'hérédité  :,  pareillement  la  portion  du  défaillant 
accroît  à  fes  cohéritiers  à  proportion  de  la  part 
qu'un  chacun  a  en  l'hérédité,  Bartol.  ad  kg.  Re 
coniancii  89.  num.  <^6.ff.  De  légat.  3.  Gomez. 
Refolut.  tom.  I.  cap.  de  jure  ace  réf.  10.  num.  14. 
Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  caduc.  tolL  6c  Papill.  in 
tract,  de  jure accrefc.  pag.  ^z.  (S'43.  fuivantlaLoi 
Liber  horno  59-  §.  Càmquis  3.  leg.  Hœredes  63. & 
leg.  Si  ita  quis  66.  ff.  De  liœred.  inftit.  &  leg. 
unie.  §.  His  ita  10.  Cod.  De  caduc,  toll.  Se  à  leur 
défaut  à  leurs  fucceifeurs ,  leg-  Si  expluribus  9. 
Jf.  De  fuis  &  legit.  hccred.  &  §.  ult.  Injîit-  De  Sé- 
nat. Orfic.  car  l'héritier  qui  décède  pendant  que 
fon  cohéritier  délibère  s'il  doit  prendre  l'hérédité, 
tranfinet  le  droit  d'accroiffement  à  fes  fuccef- 
feurs,  Ranchin.  Decijion.  part,  i.  concluf  z66. 
lib.  1.  de  jure  accrefc.  cap.  6.  GrafT.  §.  Jus  ac- 
crefc.  quœji.  iz-  num.  i.  ÔC  Barry  ,  lib.  13.  ///.  8. 
num.  II. 

Secundo.  Ce  droitd'accroifTementa  lieu  entre 
tous  héritiers ,  foit  teflamentaires  ,  leg.  Hœredes 
61,. jf.  De  liœred.  injlit.  6"  leg.  unie.  §.  His  ita  10. 
Cod.  De  caduc,  toll-  (  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas 
inflitués  par  un  foldat^  car  alors  ledit  droit  n'a 
pas  lieu,  leg.  Si  duobus  T,j'jf''  De  tejîament.  mi- 
lit,  f]  on  ne  le  prouve ,  dicl.  leg.  37.  )  ou  ab-intef- 
tat ,  Duarenus ,  lib.  i.  de  jur.  accrefc.  cap.  14.  fui- 
vant  la  Loi  Si  ex  pluribus  <).ff.  De  fuis  &  legitim. 
hœred.  ladite  Loi  unique ,  §.  Hœc  autem  14.  &  le 
§.  Si  expluribus ,  ult  un.  Injîitut.  De  Senatufconf. 
Orfic. 

Tertio.  Bien  qu'entre  les  légataires  il  n'y 
ait  pas  droit  d'accroillement  ,  finon  qu'ils  foient 
conjoints  par  les  paroles ,  par  la  chofe  ou  par  la 
Loi,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  des  Legs  ;  toute- 
fois ,  parce  que  nul  ne  peut  décéder  partie  avec 
tellament,  partie  ab-inteftat,  excepté  le  foldat  , 
comme  il  a  été  dit  au  Titre  des  teflamens ,  ce  droit 
a  lieu  entre  les  héritiers  qui  ne  font  nullement  con- 
joints ,  GraffdS  ,  §.  Jus  accrefcendi ,  quœjîione  11. 
in  fine  ,  &  Faber ,  in  fuo  Codice  ,  libr.  6.  titul. 
Quando  non  pètent,  partes  pètent ibus  accrefc-  3. 
defin.  i.  fuivant  ladite  Loi  Hœredes,  &  dicl.  leg. 
un-  §.  His  ita  lo-  Cod.  De  caduc,  toll.  Même  il  a 
lieu  contre  l'exprefle  défente  du  défunt,  JuliusCla- 
jus,  §•  Teflamentum ,  qaœfLj^.  num^  %.  5c  Barry, 
lib.  I  t.tit.  8.  num.  z.  linon  qu'il  foit  ibidar  ./eg.  i. 
Cod.  De  tefl'im.  millit.  Comme  aulU  il  a  lieu,  bien 
que-ijiiéritier  ignore  que  fon  conjoint  foit  délàiilant, 
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leg.  Hœredi  ^\.ff.De  acquirend.  velomitt.  kœred. 

Quart  o.  Quelquefois  l'héritier  voudroit 
bien  refufer  la  portion  du  défaillant,  mais  on  le 
contraint  de  la  prendre ,  Azo  ,  infummâ  tit.  Cod. 
De  caduc,  toll.  num.  1 8-  Bartol.  ad  leg.  un.  $*  His 
ita  lo.  num.  3.  Cod.  eodem,  Gomez.  Refolut.  tom. 
I.  cap.  10.  numer.  27.  Duaren.  lib.  1.  de  jur.  accref- 
cend.  cap.  2.  &M.  i.  cap.  \.  Mantica , de  conjecf. 
ult.  vol.  lib.  10.  tit.  3.  num.  ic  CralTus,  §•  Jus  ac- 
crefcendi.^quœji.  zc).num.\.Y-3iùtx.)infuoCodicc.y 
lib.  6.  tit.  Quando  non  pet.  part,  petentibusaccref. 
3.  defin.  I.  Barry,  lih.  1 3.  tit.  15.  num.  i.  ScPapil!. 
in  tracl.  de  jur.  accrefcend.  pag.  63.  verf.  tertio , 
fuivant  la  Loi  Si  quis  hœres  3  5.  in  princip.  6-  leg. 
Qui  ex  duabus  53.  §.  i.ff.  De  acq.  velomitt,  hœ- 
redit.  ij  leg.  Tejiamento  6.  Cod.  De  impub.  6"  al. 
fubfîit.  t^  leg.  un.  §.  His  ita  10.  Cod.  De  caduc, 
toll.  toutefois  il  n'eft  pas  contraint  de  prendre  la 
portion  du  mineur  qui  s'eft  fait  reflituer,  Duaren. 
lib.  1.  de  jure  accrefcend,  cap.  i.  &  Grafîlis ,  di&. 
quœfi.  29.  numer.  2.  fuiv.  la  Loi  Si  minor  61.  ff. 
De  acquir.  vel.  omitt.  hœredit.  ôc  ainli  a  été  jugé 
BU  Parlement  de  Paris ,  le  17  Janvier  i^ji.  Cha- 
rond.  en  fes  Réponfes .,  liv.  8.  chap.  44,  (5*  en  fes 
Obfervations  ffous  le  mot ,  Héritier .,  feuillet  153. 
le  lo  Décembre  1583.  Robert-  Rer.  judic  lib.  4. 
cap.  5.  6c  Charondas ,  auxdits  lieux  ,  ôc  le  16 
Juillet  1 584.  Robert.  6c  Charondas,  auxditslieuxy 
&  le  même  Charondas ,  en  fes  Pandecles ,  au  livre 
3.  chap.  II. p.  1^6.  Scie  2  Juillet  1605.  Le  Prêtre, 
cent.  1.  chap.  5. 

Ce  qui  eîi  dit  du  cohéritier  du  mineur ,  a  aufH 
lieu  en  faveur  de  celui  auquel  le  mineur  a  rendu 
une  partie  de  l'hérédité ,  car  fi  puis  après  le  mi- 
neur s'eft  fait  reflituer  envers  fon  acceptation  , 
ce  fidéicommiffaire  n'eft  pas  tenu  de  prendre  la 
part  du  mineur,  mais  il  la  refufera  toute  ou  la 
prendra  toute  fi  bon  lui  femble  ,  leg.  Si  pupillus 
79.  j7-  AdSenatufc.  trebell.  parce  quelareflitu- 
tion  du  mineur  ne  doit  pas  être  au  préjudice  de  l'hé- 
ritier, qui  n'eût  pas  pris  l'hérédité  fans  ce  cohéritier. 

Q  u  I  N  T  o.  Bien  qu'aux  cas  où  le  légataire  eft 
contraint  de  prendre  la  portion  de  fon  colcgataire 
détaillant ,  il  la  prenne  fans  charge  ,  comme  il  a 
été  dit  au  Titre  des  Legs  ,  toutefois  l'héritier  qui 
eli:  contraint  de  prendre  la  portion  du  défaillant  , 
eft  obligé  d'en  fupporter  la  charge,  foit  en  la 
fucceiïîon  teftamentaire ,  leg.  un.  §.  His  ita  10. 
Cod.  De  caduc,  toll.  ou  ab-inteflat  ,  leg.  Si 
Titio  61.  §.  Julianus ,  un-  ff.  De  légat.  2.  8c 
foie  que  les  héritiers  foient  inftitués  par  mêmes 
ou  par  diverfes  énonciations ,  Cujac.  ad  tit.  Cod. 
De  caduc  tollend.  avec  portions  ou  fans  portions, 
&  foit  que  le  défaillant  fïit  chargé  fous  le  nom 
commun  d^Hériticr  .,  Grafîlis,  §.  Jw^  accrefcen- 
di ^  quœjî.  29.  alicls  30.  num.  i.  £?  2.  eu  fous 


Part.  IIÎ.  Tit.  I.  DES  DROITS  DES  HERIT.   Sect.   I.  4(53 

fon  nom  propre ,  dicl,  §.  Julianus ,  favoir  lorfque  5.  num.  \i.  ij  lih.  1 3.  tit-  8.  /--i/m-  %.  fuiv.  la  Loi 
tous  les  héritiers  en  étoient  chargés  \  car  autre-  JEquiUïmum  2.  §.  6';'  ^//o  8.  //i  De  bonor.  pojjèjjl 
ment  (i  le  feul  défaillant  déligné  non  par  le  nom  /èciz/z^.^jA.  non-feulement  lorfqii'ileft  l'un  des  con- 
d'Héritier ,  mais  par  fon  nom  propre,  en  étoit  joints,  Ranch-  Dscif  part.  T^.concluf.  460.  fuiv. 
chargé  ,  le  cohéritier  qui  prend  la  part  de  fon  la  Loi  Cohœredl  41.  §.  Qui  difcretas  ^•jf..De 
cohéritier  défaillant  jpar  droit  d'accroilïement ,  vulg.  ^  pupill.  mais  auffi  lorfqu'il  n'en  cit  pas  , 
n'eft  pas  obligé  d'en  fupporter  la  charge  ;,  aind  il  Cornez-  Rc fol  ut-  to  m.  1.  cap.  3.  num.  34.  &  Pere- 
n'eft  pas  tenu  de  payer  le  legs  ,  dont  le  feul  défail-  grin.  ^^i?.  ^rA  iT,.num.  19.  Et  bien  qu'il  foitfubf^ 
lant  déligné  par  fon  nom  propre  ,  avoir  été  char-  titué  non  par  fubfîitution  vulgaire  cxpreife  ,  mais 
gé,  le  g  Pater  meus  zç.  §.  i.  &  i.ff-De  légat,  i.  par  la  tacite  comprife  en  la  pupillaire  exprcife  , 
l'héritier  efl:  plus  obligé  que  le  légataire  à  exécuter  Gomez.  Refolut.  tom.  i-cap.  10.  num.  36.  Fern. 
la  volonté  du  défunt,  comme  celui  qui  cftlcplus  Vafq.  tom-  i.  de  fuccej}'-  progrejf-  inprcpfat,  lih. 
honoré  en  la  fucceflion,  Se  en  qui  le  défunt  a  eu  ^'  num.  \6'  17-  é/'  18.  Gralf.  dicl.  §.  SuhjUtutio , 
plus  de  confiance.  qi'cr^Jl- 1 3.  num.  2.  Duaren.  lib.  1.  de  jure  accref- 

18.  Mais  ce  droit  d'accroilTement  n'a  pas  lieu     cendi ,  cap.  i6-  &  Barry  ,  dicl.  locis,  &  que  le 
après  que  les  héritiers  ont  pris  l'hérédité,  Gomez.     conjoint  foit  proche  parent  du  défunt  ou  dtfail- 
Refolut.  tom'  i.  cap.  10.  /2«;77-4i.Fernand.  Vafq.     lant ,  Gomez-  dicl.  tom-  i.  cap-  ^.num-  27.  GrafH 
tom.  2.  de  fucceJJ'.  progrejjl  lib.  3.   §.  23-  num.     dicl.  num- 1  Se  Barry, //^.  3.  tit-  5.  num.  iz.  mais 
32.  6"  33. Duaren.  lib.  i.dejur.  accrcfc  cap-  21.     il  faut  que  la  fubftitution  foit  faite  féparémentà 
Gregor.  in  fyntagm.  lib.  46.  num.  9.  Mantica  ,     chacun  des  héritiers,  oubienenmêmeoraifonpar 
de  conjecl.  ait.  volunt.  lib.  10.  tit.  3.  num.  32.  Sc     termes  disjonâifsou  diilributifs  :  comme/'  Titias 
Grallus  ,  §.  Jus  accrefcendi  ^  <juœji.  15.  num.  2.     ou  Seius  ne  font  pas  héritiers  .^  ou  fi  quelqu'un. 
fuivant  la  Loi  preiîiiere  ,  §•  Interdum  },.  jf'.  De     d'eux  n'ejl  pas  héritier  ,  ou  bien ,  je  fuhjîitue  à 
ufufr-  accrefc.  parce  que  dès  que  le  conjoint  a  pris     chacun  d'eux -^  car  le  conjoint  efl:  préféré  à  celui 
la  portion  ,  il  la  tranfmet  à  fes  fuccelleurs.  qui  eit  fubditué  à  plufieurs  conjointement ,  comme 

Secundo.  Il  n'a  pas  lieu  lorfqu'il  y  a  quelque  ileftdit^u  Titre  des  Subflitutions ,  feclion  de  la 
perfonne  qui  eil  appellée  en  délaut  du  défaillant  -^  SuhflUution  vulgaire.  Pareillement  il  faut  que  la 
ainli ,  fi  les  enfans  du  trere  qui  a  répudié  l'héré-  fubltitution  foit  vulgaire  ;,  car  fi  elle  n'eft  que  fi- 
dite,  font  en  même  degré  que  les  autres  fuccef-  déicommiliaire  ,  le  conjoint  prend  la  portion  du 
feurs  ab-inteftat,  ils  prennent  la  portion  de  leur  défaillant  avec  la  charge  du  fidéicnmmis. 
père  à  Texclufion  de  fes  cohéritiers ,  Barry ,  Uh.  Tertio.  La  portion  du  défaillant  n'accroît 
1 8.  cap.  3.  num.  i.  pas  à  celui  qui  a  répudié  la  fienne ,  mais  feulement 

Que  fi  le  défunt  a  laifle  d'autres  frères  que  le     à  celui  qui  l'a  acceptée,  kg.  Qui plures  23.^. 
répudiant ,  fes  enfans  ne  pouvant  pas  fuccéder  de     De  vulgar-  &  pupill. 

leur  chef,  pour  être  en  degré  plus  éloigné  que  les  Quarto-  Si  de  plufieurs  héritiers  un  feul  efl! 
autres  fucceffeurs  ab-inteftat ,  ni  par  repréfenta-  conjoint  au  défaillant ,  il  prend  la  portion  d'icelui 
tion  de  celui  qui  ne  veut  pas  être  héritier ,  la  por-  àl'exclulion  des  autres ,  GralT.  §.  Jus  accrefccndi , 
tion  du  défaillant  accroît  à  fes  cohéritiers ,  Bac-  quœjî.  1 1.  in  fine  ,  fuivant  la  Loi  Hœiedes  ôyff. 
quer,  au  Traité  des  Droite  de  Juflice  ,  chap.  21.  De  hœredib-  injîit.  ^  leg.  un.  §.  His  ita  ic  Cod. 
nomb.  3  59.  &  Barr}' ,  dicl.  num.  i.  ÔC  ainli  a  été  De  caduc-  toll-  Quia  cpnjuncli  propter  unitatem 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  2 1  Janvier  1 595.  fermonis ,  quaji  in  unum  corpus  redacli  funt ,  & 
Charondas ,  en  fes  Obfervations  ,fous  le  mot  ,  partemconjunclorumfibihœredum^  quafifaajn 
Héritier ,  feuillet  154.  préoccupant ,  dicl.  §.  His  ita. 

Semblablement  le  fubftitué  efl  préféré  aux  co-  Et  n'obfte  la  Loi 5/  ita  quis  66- ff.  De  hœredib. 
héritiers  du  défaillant ,  Azo,  infunimâ  tit-  Cod.  inJlit-  où  le  teftateur  ayant  inftitué  trois  héritiers 
dt  caduc,  toll'  in  fine .,  Bartol-  ad  leg.  Conjuncli  en  cette  forte  ,  Titius  hceres  ejïo  ,  Caïus  ù  Mœ~ 
89.  num.  ii.Jf'.De  légat.  3-  Trentacinq. defubf-  vius œquis  expartibus  hœredesfunto,  il eft  dit  que 
titut.part.  i.  cap' i<^.  num.  ^' Gomez.  Refolut.  quam.visfyllabaè<.conjunclionem  faciat , toute- 
tom-  I.  cap-  10.  num-  ^6.  Fernand.  Vafq.  tom.  fois Ji  quelqu'un  defdits  conjoints  décède, fa por- 
2'  defuccejf.  progreff.  in  prœfnt.  lib.  2.  num.  i.  tion  nejîpas  acquife  au  feul  autre  conjoint ,  mais, 
&  de  fucceJJ- refolut.  lib.  i-  §.  ?,-  num'  3.  Ranch,  ûtous  les  cohéritiers  pour  leurs  portions  héréditai- 
Decif  part-  5.  concl.  58.  Peregrin-  de  Jideicom-  res;  car  en  ladite  Loi  Caius  ci'  Mœvius  ne  font  pas 
miff,  art.  13.  num.  5.  (S?  20.  Petrus  Gregor,  in  conjoints- Et  de  fait  le  Jurifconfulte  rend  la  raifon 
fyntagm.  lib.  46.  cap.  11.  nuni.  15.  lii  i6.Grafl".  delafufditedécilionencestermes:  Quianontam 
^,  Suhfîitutio .  quœfi.  13.  num.  1.  &  §-  Jus  ac-  conjunxijè  ^  qiirm  celerius  dixiJJ'e  vidcatur.  Or 
crefcendi ,  qucj}.  2.  il  fin.  ôc  Barry,  lib-  3.  tit.     q^fils  ne  fuient  pas  conjoints ,  il  appert  :  primo  , 
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fon  nom  propre ,  dicl,  §.  Julianus ,  favoir  lorfque  5.  num.  \i.  is  lih.  1 5.  îit-  8.  tium-  %.  fuiv.  la  Loi 

tous  les  hérkiers  en  étoient  chargés  \  car  autre-  /EquiJJimum  2.  §.  Si  duo  8.  //i  De  bonor.  poJJ'eJJ'. 

ment  (i  le  feul  défaillant  déligné  non  par  le  nom  /^c-iz/z^- /jA.  non-feulement  lorfqii'ileft  l'un  des  con- 

d'Héritier ,  mais  par  fon  nom  propre,  en  étoit  joints,  Ranch-  Dscif  part.  T^.concluf.  460.  fuiv. 

chargé  ,  le  cohéritier  qui  prend  la  part  de  fon  la  Loi  Cohœredl  41.  §.  Qui  difcretas  ^-jf^De 

cohéritier  défaillant  jpar  droit  d'accroilïement ,  vulg.  ij  pupill.  mais  auffi  lorfqu'il  n'en  elt  pas  , 

n'eft  pas  obligé  d'en  fupporter  la  charge  ;,  aind  il  Gomez-  Refo lut-  to m.  1.  cap.  3.  num.  34.  &  Pere- 

n'eft  pas  tenu  de  payer  le  legs  ,  dont  le  feul  défail-  grin.  ^^i?.  ^rA  i^.num.  19.  Et  bien  qu'il  foitfubf^ 

lant  déligné  par  fon  nom  propre  ,  avoir  été  char-  titué  non  par  fubfîitution  vulgaire  cxprelfe  ,  mais 

gé,  leg  Pater  meus  zç.  §.  i.  &  i.ff.De  légat,  i,  par  la  tacite  comprife  en  la  pupillaire  exprelfe  , 

l'héritier  efl:  plus  obligé  que  le  légataire  à  exécuter  Gomez.  Refolut.  tom.  i-cap.  10.  num.  36.  Fern. 

la  volonté  du  défunt,  comme  celui  qui  eftlcplus  Vafq.  tom-  i.  de  fucceJJ'-  progrejf-  inprcpfat,  lih. 

honoré  en  la  fucceflion,  Se  en  qui  le  défunt  a  eu  ^'  num.  \6'  17-  6"'  18.  Gralî".  dicl.  §.  SuhjUtutio , 

plus  de  confiance.  qu(xjl.  1 3.  num.  z.  Duaren.  lib.  2.  de  jure  accref- 

18.  Mais  ce  droit  d'accroilTement  n'a  pas  lieu  cendi ,  cap.  i6-  &  Barry  ,  dicl.  locis^  ÔC  que  le 

après  que  les  héritiers  ont  pris  l'hérédité,  Gomez.  conjoint  foit  proche  parent  du  défunt  ou  dtfail- 

Refolut.  tom-  i.  cap.  10. /2«/n-4i.Fernand.  Vafq.  lant,  ComQZ-  dicl.  tom-  i.  r<7/7. 3.;2///72. 27.  GrafH 

tom.  z.  de  fucceJJ'.  progrejjl  lib.  3.  §.  23-  num.  dicl.  num-  2  &C  Barry, //^.  3.  tit-  5.  num.  iz.  mais 

32.  6"  33. Duaren.  lib.  i.de  jur.  accrcfc  cap-  21.  il  faut  que  la  fubftitution  foie  faite  féparémentà 

Gregor.  in  fyntagm.  lib.  46.  num.  9.  Mantica  ,  chacun  des  héritiers,  oubienenmêmeoraifonpar 

de  conjecl.  ait.  volunt.  lib.  10.  tit.  3.  num.  32.  5c  termes  disjonâifsou  dillributifs  :  comme/'  Titias 

Grallùs,  §.  Jus  accrefcendi ,  quœji.  15.  num.  2.  ou  Seius  ne  font  pas  héritiers  .^  ou  Ji  quelqu'un. 

fuivant  la  Loi  preiïiiere  ,  §•  Interdum  ^.  Jf'.  De  d'eux  n'eft  pas  héritier  ,  ou  bien ,  je  fubftitue  à 

ufufr-  accrefc.  parce  que  dès  que  le  conjoint  a  pris  chacun  d'eux -^  car  le  conjoinr  eft  préféré  à  celui 

la  portion  ,  il  la  tranfmet  à  fes  fuccelleurs.  qui  eit  fubllitué  à  plufieurs  conjointement ,  comme 

Secundo.  Il  n'a  pas  lieu  lorfqu'il  y  a  quelque  ileftdit^u  Titre  des  Subftitutions ,  feclion  de  la 

perfonne  qui  eil  appellée  en  défaut  du  défaillant  -^  Suhftitution  vulgaire.  Pareillement  il  faut  que  la 

ainli ,  li  les  enfans  du  trere  qui  a  répudié  l'héré-  fubltitution  foit  vulgaire  ;,  car  li  elle  n'eft  que  fi- 

dite,  font  en  même  degré  que  les  autres  fuccef-  déicommillaire  ,  le  conjoint  prend  la  portion  du 

feurs  ab-inteftat,  ils  prennent  la  portion  de  leur  défaillant  avec  la  charge  du  fidéicnmmis. 

père  à  fexclulion  de  fes  cohéritiers ,  Barry ,  Ub.  Tertio.  La  portion  du  défaillant  n'accroît 

1 8.  cap.  3.  num.  i.  pas  à  celui  qui  a  répudié  la  fienne ,  mais  feulement 

Que  fi  le  défunt  a  lailTé  d'autres  frères  que  le  à  celui  qui  l'a  acceptée,  leg.  Qui plures  z^-  ff. 

répudiant ,  fes  enfans  ne  pouvant  pas  fuccéder  de  De  vulgar-  &  pupill. 

leur  chef,  pour  être  en  degré  plus  éloigné  que  les  Quarto-  Si  de  plufieurs  héritiers  un  feul  efl! 

autres  fucceffeurs  ab-inteftat ,  ni  par  repréfenta-  conjoint  au  défaillant ,  il  prend  la  portion  d'icelui 

tion  de  celui  qui  ne  veut  pas  être  héritier ,  la  por-  à  l'exclulion  des  autres ,  GralT.  §.  Jus  accrefcendi . 

tion  du  défaillant  accroît  à  fes  cohéritiers ,  Bac-  quœft.  1 1-  in  fine  ,  fuivant  la  Loi  Hœvedes  6yft. 

quer,  au  Traité  des  Droite  de  Juftice  ,  chap.  21.  De  hœredib-  infiit.  i/  leg.  un.  §.  His  ita  ic  Cod. 

nomb.  3  59.  &  Barr)' ,  dicl.  num.  i.  ÔC  ainli  a  été  De  caduc-  toll-  Quia  conjuncli  propter  unitatem. 

jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  2 1  Janvier  1 595.  fermonis ,  quaji  in  unum  corpus  redacli  funt ,  & 

Char^ndas ,  en  fes  Obfervations  ,fous  le  mot  ,  partem  conjunclorum  fibi  hœredum  -,  qua/ifaajn 

Héritier ,  feuillet  154.  préoccupant ,  dicl.  §.  His  ita. 

Semblablement  le  fubftitue  eft  préféré  aux  co-  Et  n'obfte  la  Loi  Si  ita  quis  66- ff.  De  hœredih. 

héritiers  du  défaillant ,  Azo,  infunimd  tit-  Cod.  inftit-  où  le  teftateur  ayant  inftitué  trois  héritiers 

de  caduc,  toll-  in  fine  .^  Bartol-  ad  leg.  Conjuncli  en  cette  forte  ,  Titius  hœres  efto  ,  Caïus  ù  Mœ~ 

89.  num.  ii.ff'.De  légat.  3-  Trentacinq.  defuhf  vius  œquis  expartibus  hœredesfunto^  il  eft  dit  que 

titut.part.  i.  cap- i'^.  num.  ^- Gomez.  Rejhlut.  quam.visfyllabab'iconjunclionem  faciat ,  toute- 

IQm-  I.  cap-  10.  num-  1^6-  Fernand.  Vafq.  tom.  fois  fi  quelqu'un  defdits  conjoints  décède .,  fa por- 

z-  de  fucceff.  progrefj'.  in  prœfat.  lib.  z.  num.  i.  tion  n'eft  pas  acquife  au  feul  autre  conjoint ,  mais, 

&  de  fucceJJ-  refolut.  lib.  i-  §.  ?,-  num-  3.  Ranch,  ûtous  les  cohéritiers  pour  leurs  portions  héréditai- 

Decif.  part-  5.  concl.  58.  Peregrin-  de  ftdeicom-  res;  car  en  ladite  Loi  Caius  H,'  Mœvius  ne  font  pas 

miff.  art.  15.  num.  $.  (S?  20.  Petrus  Gregor,  in  conjoints- Et  de  fait  le  Jurifconfulte  rend  la  n;ifon 
fyntagm.  hb.  46.  cap.  ii.  num.  15.  lii  i6.Grafl".     delafufditedécilionencestermes  :  Quiaiiontam 

^.  Suhflitutio.  quœft.  13.  num.  j.  &  §•  Jus  ac-  conjunxijè .,  qut-m  celerius  dixif'e  vidcatur.  Or 
crefcendi ,  quc^ft.  z.  iiftn.  5c  Barry,  lib-  3.  tit,     q^^'ils  ue  fuient  pas  conjoints ,  il  appert  :  primo  , 
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ils  ne  font  pas  conjoints  en  la  chofe ,  puirqu'iine  Parlement  de  Paris ,  le  19  Mars  1588.  Charond. 
mêmechofc  ne  leur  a  pas  été  lailîée  folidairement  enfes  R/ponfes ,  liv.  9.  chap.  59. 
à  chacun ^/^i7//2//o ,  ils  ne  le  font  pas  aufTi  en  paro-  Que  li  tous  les  héritiers  font  conjoints  par  une 
les,  parce  qu'une  même  chofe  ne  leur  a  pas  été  même  conjonétion,  l'un  n'eft  pas  préféré  à  l'autre, 
laiiîee  par  portions,  mais  iimplement  ils  ont  été  Petrus  Gregorius ,  in  fyntagin.  lib.  46.  cap.  n. 
inltitués  héritiers  par  portions  égales,  auiïi  l'héré-  nurri'  23.  GralTus ,  §•  jus accrefcendi ,  quœjî.  13. 
dite  n'a  pas  été  donnée  à  chacun  d'eux  par  por-  num-  z-  3.  &  4.  &  Barry  ,  lib.  13.  ta.  4.  num.  i. 
tions  égales,  mais  feulement  égale  partie  de  l'héré-  Et  ceux  qui  font  proches  parens  du  défunt  ou  dé- 
dite à  chacun.  faillant ,  n'ont  pas  plus  de  parren  la  portion  d'icp- 

Pareillement  de  plulîeurs  héritiers  conjoints  ce-  lui  que  les  héritiers  étrangers-  _ 
lui  qui  elt  le  plus  conjoint  c(l  préféré  aux  autres  j  Pareillement  il  n'y  a  pas  droit  deprélation  entre 
ain/i  celui  qui  ell  conjoint  par  la  conjonâion  mixte,  les  héritiers  qui  ne  font  pas  conjoints  par  quel- 
elt  préféré  à  ceux  qui  ne  font  conjoints  que  d'une  qu'une  des  fufdites  conjonftions ,  bien  qu'il  y  ait 
feule  conjondion,  Azo,  in  fummâ  tit-  Cod.  De  entr'eux  des  proches  parens  du  défunt  ou  défail- 
caduc.  tolL  num.  \\.  Gomez.  Refol.  toni.  i.  cap.     lant ,  8c  d'autres  qui  ne  le  font  pas^  ainfi  parce 

10.  num.  31.  Petr-  Gregor.  infyntagm.  lib.  46.  cap.     que  la  didion  dillributive  ôte  la  force  du  nom  col- 

11.  num.  24.  Grair.  §.  Jus  accrefcendi ,  qucvjl.  1 2.  Icélif ,  &C  rend  disjoints  ceux  qui  font  conjoints , 
num.  7.  verf.  Aut  vero  ,  Fachin.  Controverf.  lib.  comme  il  a  été  dit  au  Titre  des  Teftamens  ,  fî 
4.  cap.  98.  Barry ,  lib.  1 3.  tit.  4.  num.  4.  ÔC  Pa-  quelqu'un  inftitue  Titius  Sc  un  chacun  des  enfans 
pillon  ,  in  tract,  de  jur.  accrefc  pag.  44.  in  princ.  de  Maevius ,  la  portion  de  l'enfant  défaillant  ac- 
iliivant  la  L.oi  Re  conjuncli  89. ^i  De  légat.  3-         croît  à  Titius ,  aulTi  bien  qu'aux  autres  enfans  de 

Et  parce  que  celui  qui  efl:  conjoint  par  les  feu-  Mccvius. 
les  paroles  ,  ell  en  quelque  façon  conjoint  en  la  19-  Mais  les  enfans  ne  peuvent  pas  prendre 
chofe ,  comme  il  a  été  montré  au  Titre  des  Legs ,  leur  part  de  la  fuccefTion  de  leurs  parens ,  qu'ils 
l'héritier  qui  eil  conjoint  par  les  feules  paroles ,  ell  ne  rapportent  les  biens  qu'ils  en  ont  reçu  ^  ainli 
préféré  à  celui  qui  elt  conjoint  par  la  feule  chofe  ,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  pan  en  leur  fuccelîion 
Petr.  Gregor.  Barry  &  Papillon  ,  dicl.  loc-  fuivant  lorfqu'ils  ne  veulent  pas  rapporter  les  donnations 
lad.  Loi  île  conjuncli  89-  contre  l'opinion  d'Azo,  qu'ils  en  ont  reçues ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
dicl.  tit.  Cod.  De  caduc,  toll.  nurner.  12.  &  lement  de  Dijon,  le  17  Mai  1584.  Bouvot  en 
Graff.  dicl.  num.  -j'Verf  Tertia.  fes  Arrêts,  tom.  i.  part.   i.  fous  le  mot ,  Rap- 

Semblablement  l'héritier  qui  cft  conjoint  au    port ,  quefi.h  ^  4.&  part,  i.fous  le  même  mot  y 
déraillant  par  nom  colleôif,  ei\  préféré  aux  au-     Rapport  y  quejî.  un. 

très ,  leg.Siduobus  12.  inprincip.ff.  De  bonor.         Pareillement  la  fille  qui  ne  veut  pas  conférer 
P^JJ^£-  <-'ontr.  tabul.  Ainfi ,  fi  le  tellateur  a  inftitue     la  dot  qu'elle  a  reçue  de  fon  père ,  ne  peut  pas 
Titius  8c  les  enfans  de  Maevius ,  l'un  des  enfans     avoir  part  en  l'hérédité  d'icelui ,  leg.  Si  maritus 
défaillant,  les  autres  font  préférés  à  Titius ,  Bar-     14.  <&  leg.  Filiam  16.  Cod.  De  collationibus. 
toi.  ad  leg.  Re  conjuncli  89.  num.  zç).jf.  De  légat.         Mais    bien   que  l'enfant  ait  une  fois  refufé  de 

3.  Gralîiis ,  §•  Jus  accrefcendi ,  qucëjî.  1 3.  num.     faire  le  rapport  à  ceux  avec  lefquels  il  doit  fuccé- 

4.  6*  8.  8c  Barry ,  lib.  13.  tit.^a^.  num.  3.  der ,  fi  après  il  le  veut  faire ,  il  aura  part  aux 
^  Toutefois  parce  que  certains  héritiers  font  obli-     biens ,  leg.  Nonnumquam  2.ff.  De  collât. 

gés  de  rapporter  les  chofcs  que  le  défunt  leur  a  Anciennemenr  ce  rapport  avoir  lieu  feulement 
donné,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  fi  l'un  des  héri-  lorfque  des  enfans  émancipés  fuccédoient  à  leur 
tiers  compris  fous  le  nom  colleélif ,  pour  éviter  ce  père  conjointement  avec  ceux  qui  étoienc  demeu- 
rapport  renonce  à  la  fuccefîlon  du  défunt ,  fa  por-  résenfapuiiîance^  car  le  Préteur  n'avoir  introduit 
tion  accroît  à  tous  les  héritiers  à  propQrtion  de  la  ce  rapport  qu'afin  que  les  enfans  émancipés ,  qu'il 
part  qu'ils  euftént  eu  en  la  chofe  donnée ,  fi  elle  appeîloit  à  la  fucceiïion  conjointement  avec  ceux 
eût  été  rapportée  ^  ainfi  en  la  fucccfllon  ab-intef-  qui  étoient  demeurés  en  la  puifiance  du  père  , 
tat ,  fi  l'un  des  petits-fils  qui  fuccédent  avec  leur  fufient  obligés  de  rapporter  ce  qu'ils  avoient  gagné 
oncle*,  enfant  en  jîremier  degré  du  défont,  renon-  par  leur  émancipation  ,  leg.  1.  inprinc.Jf.De  col- 
ce  à  la  fucccHlon  de  fon  ayeul ,  afin  de  ne  pas  rap-  lation.  Ainfi  il  n'}  avoir  pas  lieu  de  rapport  entre 
porter  la  donation  qu'il  lui  a  fait,  comme  en  cette  les  enfans  émancipés,  leg.  i.  §.  ult.  kg.  i-  §■  Si 
iuccf/îîon  l'enfant  en  premier  degré  prenant  la  très  5.  {^ leg.y^,Julu:mis  x.G^^.feq-jf'.De col- 
moitié  de  l'hérédité  ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  lation.  &■  leg.  Si  emancipati  9-  Cod.  De  collât, 
(les  Succcffions  ab-  intefîat ,  eût  eu  la  moitié  de  cp  finon  au  cas  de  la  L  ^i  i .  §.  Sifitfdius  1 6.Jf'.  De 
•que  le  défaillant  eût  rapporté  ,•  aufîi  il  prend  la  moi-  conjung.  cum  cman.-.p.  favoir  lorfqu'un  frère  dé- 
tié  de  Ja  portion  d'icelui ,  comme  il  a  été  jugé  au     funt  av'oit  laiflé  deux  ei.jc  ns ,  dent  l'un  éioit  en 

puilfance  ^ 
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ils  ne  font  pas  conjoints  en  la  chofe ,  puirqu'iine  Parlement  de  Paris ,  le  19  Mars  1588.  Charond. 
mêmechofc  ne  leur  a  pas  été  lailîée  folidairement  enfes  R/ponfes ,  liv.  9.  chap.  59. 
à  chacun ^/^i7/;2//ô ,  ils  ne  le  font  pas  aufTi  en  paro-  Que  li  tous  les  héritiers  font  conjoints  par  une 
les,  parce  qu'une  même  chofe  ne  leur  a  pas  été  même  conjon£tion,  l'un  n'eft  pas  préféré  à  l'autre, 
laiiîee  par  portions,  mais  iimplement  ils  ont  été  Petrus  Gregorius ,  in  fyntagin.  lib.  46.  cap.  n. 
inllitués  héritiers  par  portions  égales,  auiïi  l'héré-  nurri'  23.  GralTus ,  §•  Jus accrefcendi ,  quœjî.  13. 
dite  n'a  pas  été  donnée  à  chacun  d'eux  par  por-  num-  z-  3.  (S'4.  &  Barry  ,  lib.  13.  ta.  4.  num.  i. 
tions  égales,  mais  feulement  égale  partie  de  l'héré-  Et  ceux  qui  font  proches  parens  du  défunt  ou  dé- 
dite à  chacun.  faillant ,  n'ont  pas  plus  de  parren  la  portion  d'icp- 

Pareillement  de  plulîeurs  héritiers  conjoints  ce-  lui  que  les  héritiers  étrangers-  _ 
lui  qui  elt  le  plus  conjoint  c(t  préféré  aux  autres  \  Pareillement  il  n'y  a  pas  droit  deprélation  entre 
ain/i  celui  qui  ell  conjoint  par  la  conjonâion  mixte,  les  héritiers  qui  ne  font  pas  conjoints  par  quel- 
elt  préféré  à  ceux  qui  ne  font  conjoints  que  d'une  qu'une  des  fufdites  conjonftions ,  bien  qu'il  y  ait 
feule  conjondion,  Azo,  in  fummâ  tit-  Cod.  De  entr'eux  des  proches  parens  du  défunt  ou  défail- 
caduc.  tolL  num.  \\.  Gomez.  Refol.  toni.  i.  cap.     lant ,  8c  d'autres  qui  ne  le  font  pas^  ainfi  parce 

10.  num.  31.  Petr-  Gregor.  infyntagm.  lib.  46.  cap.     que  la  diélion  dillributive  ôte  la  force  du  nom  col- 

11.  num.  24.  Grair.  §.  Jus  accrefcendi ,  qucvjl.  1 2.  Icélif ,  6c  rend  disjoints  ceux  qui  font  conjoints , 
num.  7.  verf.  Aut  vero  ,  Fachin.  Controverf  lib.  comme  il  a  été  dit  au  Titre  des  Teftamens  ,  fî 
4.  cap.  98.  Barry ,  lib.  1 3.  tu.  4.  num.  4.  &  Pa-  quelqu'un  inftitue  Titius  Sc  un  chacun  des  enfans 
pillon  ,  in  tract,  de  jur.  accrefc  pag.  44.  in  princ.  de  Maevius ,  la  portion  de  l'enfant  défaillant  ac- 
iliivant  la  L,oi  Re  conjunclt  ^ç.Jf'-  De  légat.  3-         croît  à  Titius ,  auiïi  bien  qu'aux  autres  enfans  de 

Et  parce  que  celui  qui  efl:  conjoint  par  les  feu-  Mccvius. 
les  paroles  ,  ell  en  quelque  façon  conjoint  en  la  19-  Mais  les  enfans  ne  peuvent  pas  prendre 
chofe ,  comme  il  a  été  montré  au  Titre  des  Legs ,  leur  part  de  la  fucceiïion  de  leurs  parens ,  qu'ils 
l'héritier  qui  efl:  conjoint  par  les  feules  paroles ,  ell  ne  rapportent  les  biens  qu'ils  en  ont  reçu  •■,  ainli 
préf-éréà  celui  qui  elt  conjoint  par  la  feule  chofe  ,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  part  en  leur  fucceiïion 
Petr.  Gregor.  Barry  &  Papillon  ,  dicl.  loc  fuivant  lorfqu'iis  ne  veulent  pas  rapporter  les  donnations 
lad.  Loi  Re  conjuncii  89-  contre  l'opinion  d'Azo,  qu'ils  en  ont  reçues ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
dicl.  tit.  Cod.  De  caduc,  toll.  nurner.  12.  ÔC  lement  de  Dijon,  le  17  Mai  1584.  Bouvot  en 
Graff.  dicl.  num.  y >  verf  Tertia.  fes  Arrêts,  tom.  i.  part.   i.  fous  le  mot ,  Rap- 

Semblablement  l'héritier  qui  cft  conjoint  au    port ,  quefi.h  ^  4.^  part,  ^.fous  le  me'memot  y 
déraillant  par  nom  colleôif,  ei\  préféré  aux  au-     Rapport  ^quefi.  un. 

très ,  leg.Siduobus  12.  inprincip.ff.  De  bonor.         Pareillement  la  fille  qui  ne  veut  pas  conférer 
r^JI'^JJ''  (-'ontr.  tabul.  Ainfi ,  fi  le  tefiateur  a  inftitue     la  dot  qu'elle  a  reçue  de  fon  père ,  ne  peut  pas 
Titius  8c  les  enfans  de  Maevius ,  l'un  des  enfans     avoir  part  en  l'hérédité  d'icelui ,  leg.  Si  maritus 
défaillant,  les  autres  font  préférés  à  Titius ,  Bar-     14.  6"  leg.  Filtam  16.  Cod.  De  collationibus. 
toi.  ad  leg.  Re  conjuncli  89.  num.  zç).jf.  De  légat.         Mais    bien   que  l'enfant  ait  une  fois  refufé  de 

3.  Graiïiis ,  §•  Jus  accrefcendi ,  qucëjî.  1 3.  num.     faire  le  rapport  à  ceux  avec  lefquels  il  doit  fuccé- 

4.  6*  8.  &  Barry  ,  lib.  13.  tit.  4.  num.  3.  der ,  fi  après  il  le  veut  faire ,  il  aura  part  aux 
^  Toutefois  parce  que  certains  héritiers  font  obli-     biens ,  leg.  Nonniîmquam  2.ff.  De  collât. 

gés  de  rapporter  les  chofcs  que  le  défunt  leur  a  Anciennemenr  ce  rapport  avoir  lieu  feulement 
donné,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  fi  l'un  des  héri-  lorfque  des  enfans  émancipés  fuccédoient  à  leur 
tiers  compris  fous  le  nom  colleélif ,  pour  éviter  ce  père  conjointement  avec  ceux  qui  étoienc  demeu- 
rapport  renonce  à  la  fucceiïion  du  défunt ,  fa  por-  résenfapuillance^  car  le  Préteur  n'avoir  introduit 
tion  accroît  à  tous  les  héritiers  à  propQrtion  de  la  ce  rapport  qu'afin  que  les  enfans  émancipés ,  qu'il 
part  qu'ils  euftént  eu  en  la  chofe  donnée ,  fi  elle  appeîloit  à  la  fucceiïion  conjointement  avec  ceux 
eût  été  rapportée  ^  ainfi  en  la  fucceiïion  ab-intef-  qui  étoient  demeurés  en  la  puiiïance  du  père  , 
tat ,  li  l'un  des  petits-fils  qui  fuccédent  avec  leur  fuiïent  obligés  de  rapporter  ce  qu'ils  avoient  gagné 
oncle*,  enfant  en  jjremier  degré  du  défont,  renon-  par  leur  émancipation  ,  leg.  i.  inprinc.Jf.De  col- 
ce  à  la  fucceiïion  de  fon  ayeul ,  afin  de  ne  pas  rap-  lation.  Ainfi  il  n')  avoir  pas  lieu  de  rapport  entre 
porter  la  donation  qu'il  lui  a  fait,  comme  en  cette  les  enfans  émancipés,  leg.  i.  §.  ult.  kg.  i-  §•  Si 
fuccfiïîon  l'enfant  en  premier  degré  prenant  la  très  5.  {^ leg.y^,Julu:nus  x.G^^.feq-jf'.De col- 
moitié  de  l'hérédité  ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  lation.  &■  leg.  Si  emaiicipati  9-  Cod.  De  collât, 
des  Succcjfwns  ab-  intejiat ,  eût  eu  la  moitié  de  ce  finon  au  cas  de  la  L  >i  i .  §.  Sifitfdius  1 6.ff.  De 
<|iie  le  défaillant  eût  rapporté  ,•  auiïi  il  prend  la  moi-  conjung.  cum  rman:--p.  favoir  lorfqu'un  frère  dé- 
lié de  Ja  portion  d'icelui ,  comme  il  a  été  jugé  au     funt  svoit  laiflé  deux  ei.u  ns ,  dent  l'un  éioit  en 

puiiïance  ^ 
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puliTance ,  &  l'autre  émancipé ,  comme  étant  def- 
cendus  d'un  même  pcre ,  &  n'étant  conlidérés  que 
comme  une  feule  perfonne. 

Mais  aujourd'hui  il  a  lieu  entre  tous  les  enfans , 
fans  avoir  égard  à  l'émancipation  ni  à  la  puilfance 
paternelle  ■■,  ainfi  l'enfant  qui  étoit  en  la  puilfance 
du  père  ,  eft  obligé  de  rapporter  aux  autres  en-* 
fans ,  émancipés  ou  non ,  ce  qu'il  en  a  reçu  ,  Cu- 
jac.  lib.  3-  Obfervat.  cap.  30.  foit  pour  dot  ou  do- 
nation en  faveur  du  mariage  ,  leg.  Ut  liber is  17. 
Cod.  De  collation,  foit  par  limple  donation  ,  Cu- 
jac  dicl.  loc.  &  Fachiii.  Controverf.  Icb,  6.  cap. 
64.  où  il  corrige  ce  qu'il  avoit  dit  au  livre  5.  càap. 
80.  fuivant  la  Loi  Si  donatione  13.  &  leg,  30.  §. 
i.Cod.  De  collât.  &  ainii  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris, le  8' Juin  1555.  Charondas,<2^/  livre  3. 
de  fes  Pandecles ,  chap.  ic).pag.  iio.  6c  partant, 
fuivant  l'avis  de  Cujas  ,  audit  lieu ,  la  Loi  Filiœ 
18.  Cod.  Farnil.  ercifc.  qui  dit ,  que  le  fils  qui  eft 
enpuijfance  ri' eft  pas  obligé  de  rapporter  la  Jim- 
pie  donation  avoit  anciennement  lieu  en  la  fuccef- 
iion  tellamentaire  ,  en  laquelle  on  ne  faifoit  aucun 
rapport  que  le  teftateurne  l'eût  exprelîèment  or- 
donné ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Pareillement  les  enfans  émancipés  rapportent 
non  feulement  à  ceux  qui  étoient  en  la  puilîance 
du  père  ,  tous  les  biens  qu'ils  en  ont  reçus  ,  Im- 
bert.  in  enchirid.  in  verho  ,  Collationis  exceptio  , 
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pag.  33.  6C  Cujac.  dicl.  lib.  3.  Obfervat,  cap,  30. 
fuivant  la  Loi  Si  emancipati  9.  Cod-  De  colla- 
tion, bien  que  pofthumes ,  leg.  Pufthumo  1 1.  Cod, 
eod,  mais  atiHi  aux  émancipés ,  tant  la  dot  ou  do- 
nation en  faveur  d'un  mariage  ,  Cujac.  dicl.  cap. 
30.  que  les  limples  donations. 

Comme  aulti  les  enfans  qui  fuccedent  à  leur 
mère  font  obligés  de  rapporter ,  tant  la  dot'ou  do- 
nation en  faveur  du  mariage  qu'ils  ont  reçu  d'elle , 
Guid.  Pap.  quœft.  426.  num,  5.  fuivant  la  Loi 
Ut  liberis  17.  Cod.  Décollât,  que  Ics-limples  do- 
nations ,  foit  que  les  autres  enfans  ayent  pareil- 
lement reçu  des  donations  dont  ils  faifent  rapport, 
leg.  lUudzQ.  §.  Ad  hœc  i.  Cod.  De  collât,  foit 
que  n'ayant  rien  reçu ,  ils  ne  rapportent  rien ,  con- 
tre l'avis  de  Cujac.  Lib.  3,  Obfervat.  cap-  30.  car 
il  n'y  a  nulle  raifon  de  différence. 

Seulement  lorfque  la  dot  donnée  par  le  père  ou 
la  mère  à  leur  fille  ,  s'efl  perdue  entre  les  mains 
du  mari  qui  eft  décédé  infulvable  ,  la  fille  qui  veut 
fuccéder  à  celui  defesparens  qui  lui  a\oit  donné 
la  dot  ,  n'eft  pas  tenue  de  rapporter  ladite  dot  à 
fes  frères  &  fœurs,  mais  feulement  l'acStion  qu'elle 
a  contre  les  héritiers  de  fon  mari ,  pourvu  qu'elle 
n'ait  point  été  en  faute  de  n'avoir  répété  la  dot 
pendant  fon  mariage  ,  au  cas  qu'elle  le  pût  faire , 
même  fans  confentement  de  fon  père  ,  Novell. 
cf-j.  cap.  ult,  &  Authent.  Quod  locum  ,  Cod.  Ds 
Tome  IL 
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collât,  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  dernier  Avril  1605.  Chenu  cent,  z-  queft. 
62.  car  fi  elle  a  été  en  faute  ,  elle  ell  obligée  de 
rapporter  ladite  dot  &  non  l'aétion  ,  dia.  cap. 
ult.  à;  dicl.  Au  th.  Quod  locum  ;  contre  la  Loi 
^    première  ,  §.  Quod/i  6.Jf.  De  dotis  collât,   par 
laquelle  la  femme  n'eft  obligée  de  rapporter  que 
ce  qu'elle  pourra  retirer  de  fon  mari ,  finon  qu'elle 
ut  mmeure  de  vingt- cinq  ans  ;  car  audit  cas  , 
bien  qu  elle  eût  pu  repéter  fa  dot  flins  le  confen- 
tement de  fon  perc,  foit  qu'elle  fût  émancipée,  ou 
qu'étant  en  puilîance ,  il  fût  queftion  d'une  dot  de 
grande  valeur ,  elle  n'eft  tenue  de  rapporter  que 
ladite  adion  ,  quoiqu'inutile  ,  Cujac.  ad  dicl.  No- 
vell. 97.  cap.  ult.  in  princ.  fuivant  ledit  chapitre 
dernier  ,  m  princ  où  Juftinien  dit ,  qu'afin  que 
la  fille  foit  tenue  de  rapporter  ladite  dot ,  //  faut 
qu'elle  foit  majeure  de  vingt-cinq  ans  •  or  il  eft 
montré  en  la  féconde  feaion  du  titre  de  la  Dot, 
en  quel  cas  elle  la  peut  répéter  pendant  le  mariage 
fans  le  confentement  de  fon  père.  Ce  qui  eft  dit  du- 
dit  rapport  de  la  dot  ou  de  l'aftion  d'icelle ,  lorf- 
que la  fille  fuccéde  à  fes  pcre  ou  mère ,  a  lieu  aufti 
Jorfqu'elle  fuccéde  à  ks  ayeul  ou  ayeule  qui  ont 
conltitué  la  dot,  r//c7.  cap.  ult.  in  fin.  &  diB.  Au- 
thent. Quod  locum.  *  Nota.  Louet  ,  lettre  R 
fomm.  54.  cite  le  même  Arrêt.  La  différence  de  la 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,  d'avec  celle 
des  Parlemens  de  Droit  Ecrit ,  eft  que  même  dans 
les  pays  de  Droit  Ecrit  du  refibrtdu  Parlement  de 
Pans  le  mariage  émancipe  ^  Se  par  confequent  la 
hlle  dotée  d'une  fomme  difîipéei)ar  fon  mari ,  n'eft 
pas  reçue  à  en  rapporter  l'adion  ^foit  qu'elle  fût 
majeure  ou  mineure  ,  Brodeau  fur  Louet ,  eod. 
num.  7.  cependant  s'il  y  avoit  une  trop  grande  im- 
prudence du  père ,  &  s'il  avoit  délivré  la  dot  à  un 
gendre  notoirement  dilTipateur  ,  la  fille  feroit  rs- 
cevable  à  en  rapjîorter  l'avion  ,  Brodeau  ,  eod. 
mais  cela  ne  fe  préfume  pas  facilement  ,  çuici 
jemperpaterna  pietas  pro  liber is  confiliuni  ca. 
pit ,  Brodeau  ,  eod.  ] 

^  Et  comme  l'enfant  doit  rapporter  ce  qui  lui  a 
ete  donne  par  fes  parens ,  auiïi  il  eft  oblige^de  rap- 
porter les  amendes  &  autres  dettes  qu'ils  ont  payé 
a  fon  acquit ,  foit  que  le  père  les  ait  payées  ,  Fer- 
iiand.  Vafq.  de  fucceJ]ion.  refol.  lib.  2.  §.  19.  n.  41. 
C:^  4i-  ou  bien  la  mcre ,  car  il  y  a  même  raifon. 

Lt  non  feulement  ce  rapport  doit  être  fait  en 
faveur  des  enians  dont  on  ne  difpute  pas  l'état 
mais  même  de  ceux  dont  on  le  difpute  ;  car  pen- 
dant ladite  difpute  de  l'état  de  l'enfant ,  on  lui  doit 
conférer  ,  en  cautionnant  de  rendre  au  cas  qu'il 
foit  jugé  n'être  point  enfant  du  défunt ,  leg.  Pn^. 
tor  3.  $.  Emancipât  us  i-jf'.De  collât, 

20.  S  E  c  u  N  D  o.  Parce  qu'on  préflime  que 
les  ayeul  ÔC  ayeule  donnent  à  leur  petit-fils    en 
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puiflance ,  &  l'autre  émancipé ,  comme  étant  def- 
cendus  d'un  même  père ,  &  n'étant  conlidérés  que 
comme  une  feule  perfonne. 

Mais  aujourd'hui  il  a  lieu  entre  tous  les  cnfans , 
fans  avoir  égard  à  l'émancipation  ni  à  la  puiirance 
paternelle  ■■,  ainfi  l'enfant  qui  étoit  en  la  puilfance 
du  père  ,  eft  obligé  de  rapporter  aux  autres  en-* 
fans ,  émancipés  ou  non ,  ce  qu'il  en  a  reçu  ,  Cu- 
jac.  lib.  3.  Obfervat.  cap.  30.  foit  pour  dot  ou  do- 
nation en  faveur  du  mariage  ,  leg.  Ut  liber is  17, 
Cod.  De  collation,  foit  par  fimple  donation  ,  Cu- 
jac  dicl.  loc.  &  Fachiii.  Controvcrf.  lib,  6.  cap. 
64.  où  il  corrige  ce  qu'il  avoit  dit  au  livre  5.  càap. 
80.  fuivant  la  Loi  Si  donatione  13.  6'  leg,  30.  §. 
i.Cod.  De  collât.  6c  ainii  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris, le  8' Juin  1555.  Charondas,^;/  livre  3. 
de  fes  Pandecles .,  chap.  ic).pag.  210.  6c  partant, 
fuivant  l'avis  de  Cujas  ,  audit  lieu  ,  la  Loi  Filiœ 
18.  Cod.  Farnil.  ercifc.  qui  dit ,  que  le  fils  qui  eft 
enpuijfdnce  ri' eft  pas  obligé  de  rapporter  la  Jim- 
pie  donation  avoit  anciennement  lieu  en  la  fuccef- 
iion  tellamentaire  ,  en  laquelle  onne  faifoit  aucun 
rapport  que  le  teftateurne  l'eût  exprelîèment  or- 
donné ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Pareillement  les  cnfans  émancipés  rapportent 
non  feulement  à  ceux  qui  étoient  en  la  puilîance 
du  père  ,  tous  les  biens  qu'ils  en  ont  reçus  ,  Im- 
bert.  in  enchirid.  in  verho  ,  Collationis  exceptio  , 
pag.  33.  &  Cujac.  dicl.  lib.  3.  Obfervat,  cap,  30. 
fuivant  la  Loi  Si  emancipati  9.  Cad-  De  colla- 
tion, bien  que  pofthumes ,  leg,  Pofthumo  1 1.  Cod, 
eod,  mais  aLiHï  aux  émancipés ,  tant  la  dot  ou  do- 
nation en  faveur  d'un  mariage  ,  (Jujac.  dicl.  cap. 
30.  que  les  limples  donations. 

Comme  aulti  les  enfans  qui  fuccedent  à  leur 
mère  font  obligés  de  rapporter ,  tant  la  dot'ou  do- 
nation en  faveur  du  mariage  qu'ils  ont  reçu  d'elle , 
Guid.  Pap.  quœft.  426.  num.  5.  fuivant  la  Loi 
Ut  liberis  17.  Cod.  Décollât,  que  Ics-limples  do- 
nations ,  foit  que  les  autres  enfans  ayent  pareil- 
lement reçu  des  donations  dont  ils  faifent  rapport, 
leg,  Illud  zo,  §.  Ad  hœc  i.  Cod.  De  collât,  foit 
que  n'ayant  rien  reçu ,  ils  ne  rapportent  rien ,  con- 
tre l'avis  de  Cujac.  lib.  3.  Obfervat.  cap-  30.  car 
il  n'y  a  nulle  raifon  de  différence. 

Seulement  lorfque  la  dot  donnée  par  le  père  ou 
la  mère  à  leur  fille  ,  s'eft  perdue  entre  les  mains 
du  mari  qui  eft  décédé  infolvable  ,  la  fille  qui  veut 
fuccéder  à  celui  defesparens  qui  lui  a\oit  donné 
la  dot  ,  n'eft  pas  tenue  de  rapporter  ladite  dot  à 
fes  frères  &  fœurs,  mais  feulement  l'action  qu'elle 
a  contre  les  héritiers  de  fon  mari ,  pourvu  qu'elle 
n'ait  point  été  en  faute  de  n'avoir  répété  la  dot 
pendant  fon  mariage  ,  au  cas  qu'elle  le  pût  faire , 
même  fans  confentement  de  fon  père  ,  Novell. 
97.  cap.  ult,  &  Authent.  Quod  locum  ,  Cod.  Ds 
Tome  IL 
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collât,  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  dernier  Avril  1605.  Chenu  cent,  z-  queft. 
62.  car  fi  elle  a  été  en  faute  ,  elle  eft  obligée  de 
rapporter  ladite  dot  &  non  l'aftion  ,  dia.  cap. 
ult.  ts  dicl.  Auth.  Quod  locum  ;  contre  la  Loi 
^    première  ,  §.  Quod  fi  Ô.Jf.  De  dotis  collât,   par 
laquelle  la  femme  n'eft  obligée  de  rapporter  que 
ce  qu'elle  pourra  retirer  de  fon  mari ,  finon  qu'elle 
fut  mineure  de  vingt-cinq  ans  ;  car  audit  cas  , 
bien  qu'elle  eût  pu  repéter  fa  dot  fans  le  confen- 
tement de  fon  perc,  foit  qu'elle  fût  émancipée,  ou 
qu'étant  en  puillance ,  il  fût  queftion  d'une  dot  de 
grande  valeur ,  elle  n'eft  tenue  de  rapporter  que 
ladite  adion  ,  quoiqu'inutile  ,  Cujac.  addiâ.  No- 
vell. 97.  cap-  ult.  in  princ.  fuivant  ledit  chapitre 
dernier  ,  m  princ  où  Juftinien  dit ,  qu'afin  que 
la  fille  foit  tenue  de  rapporter  ladite  dot ,  //  faut 
qu'elle  foit  majeure  de  vingt-cinq  ans  ^  or  "il  eft 
montré  en  la  féconde  feaion  du  titre  de  la  Dot, 
en  quel  cas  elle  la  peut  répéter  pendant  le  mariage 
fans  le  confentement  de  fon  père.  Ce  qui  eft  dit  du- 
dit  rapport  de  la  dot  ou  de  l'aftion  d'icelle ,  lorf- 
que la  fille  fuccéde  à  fes  pcre  ou  mère ,  a  lieu  aufti 
lorfqu'elle  fuccéde  à  ks  ayeul  ou  ayeule  qui  ont 
conltitué  la  dot,  r//c7.  cap.  ult.  in  fin.  &  dicl.  Au- 
tlient.  Quod  locum.  *  Nota.  Louet  ,  lettre  R 
fomm.  54.  cite  le  même  Arrêt.  La  différence  de  la 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,  d'avec  celle 
des  Parlemens  de  Droit  Ecrit ,  eft  que  même  dans 
les  pays  de  Droit  Ecrit  du  refibrtdu  Parlement  de 
Pans  le  mariage  émancipe  ^  Se  par  confequent  la 
hlle  dotée  d'une  fomme  difî]péei)ar  fon  mari ,  n'eft 
pas  reçue  à  en  rapporter  l'adion  ^foit  qu'elle  Kit 
majeure  ou  mineure  ,  Brodeau  fur  Louet ,  eod. 
num.  7.  cependant  s'il  y  avoit  une  trop  grande  im- 
prudence du  perc ,  &  s'il  avoit  délivré  la  dot  à  un 
gendre  notoirement  diftipateur  ,  la  fille  feroit  rs- 
cevable  a  en  rap})orter  l'aaion  ,  Brodeau  ,  eod. 
mais  cela  ne  fe  préfume  pas  facilement  ,  çuia 
jemperpaterna  pietas  pro  liber is  confiliuni  ca. 
pit ,  Brodeau  ,  eod.  ] 

^  Et  comme  l'enfant  doit  rapporter  ce  qui  lui  a 
ete  donne  par  fes  parens ,  auffi  il  eft  oblir^é^de  rap- 
porter les  amendes  &  autres  dettes  qu'ils°ont  payé 
a  ^on  acquit ,  foit  que  le  père  les  ait  payées  ,  Fer- 
iiand-  Vafq.  de  fucceJ]ion.  refol. lib.  2.  §.  ic>.n.Ai, 
<^  4i-  ou  bien  la  mcre ,  car  il  y  a  même  raifon. 

Lt  non  feulement  ce  rapport  doit  être  fait  en 
faveur  des  enfans  dont  on  ne  difpute  pas  l'état 
mais  même  de  ceux  dont  on  le  difpute  -,  car  pen- 
dant ladite  difpute  de  l'état  de  l'enfhnt ,  on  lui  doit 
conférer  ,  en  cautionnant  de  rendre  au  cas  qu'il 
foit  jugé  n'être  point  enfant  du  défunt ,  leg.  Fret- 
tor  3.  $.  Emancipât  us  i-ff.De  collât. 

20.  S  E  c  u  N  D  o.  Parce  qu'on  préflime  que 
les  ayeul  ÔC  ayeule  donnent  à  leur  petit-fils   eu 
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toufldcrationde  l'enfant  en  premier  degré,  il  cft 
obligé  de  rapporter  cette  donation  ,  s'il  veut 
avoir  part  en  la  fuccelTion  des  donateurs ,  ainli 
le  perc  cil  obligé  de  rapporter  ce  que  l'ayeul  pater- 
nel auquel  il  veut  fuccéder,a  donné  à  ion  petit- 
fils  ,  Charond.^w  livre  z.  defes  Pandecîcs ,  chap. 
7,\'P-  zoi-  6"  enfes  Réponfes  ,  liV'  3-  chap-  8.  ÔC 
Bouvot,  en  fis  Arrêts,  tonu  i.  part.  z.  fous  le 
mot ,  Rapport,  qucefiion-  i-  Il  en  efl  de  même 
des  donations  de  l'ayeule  paternelle  ;  pareillement 
la  mère  eft  obligée  de  rapporter  ce  que  les  ayeul 
ou  ayeule  maternels ,  auxquels  elle  veutfuccéder, 
ont  donné  à  Tes  enfans. 

Comme  aufll ,  puifque  l'enfant  en  premier  de- 
gré elt  obligé  à  faire  ce  rapport ,  il  e(t  bien  rai- 
sonnable que  les  petits-fils  rapportent  en  la  fuc- 
ceiïîon  ce  qui  leur  a  été  donné  par  leurs  ayeuls  ou 
ayeules  ;,  ainli  les  petits-fils  doivent  rapporter  en 
la  fucceffion  de  leur  père  ce  qui  leur  a  été  donné 
par  l'ayeul  paternel ,  leg.  Dotem  quam  6.ff.  De 
collation,  pareillement  ce  qui  leur  a  été  donné 
par  l'ayeule  paternelle ,  8c  en  la  fucceffion  de 
leur  mère ,  ce  qui  leur  a  été  donné  par  l'ayeul  &C 
ayeule  maternels ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 
ges ,  à  Noël  1606.  Monthol.  en  fis  Arrêts  , 
chap.  109. 

Mais  s'il  appert  que  ces  donations  aient  été 
faites  à  la  feule  confidération  des  petits-fils ,  ni  les 
enfans  en  premier  degré ,  defquels  les  petits-fils 
font  defcendus,  ne  font  pas  obligés  de  les  rap- 
porter en  la  fuccefllon  des  ayeuls ,  leur  père  ou 
mère  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  à  la  Pente- 
côté  de  l'an  1596.  en  faveur  d'une  fille  ,  fur  une 
donation  que  l'ayeul  avoit  fait  à  fa  petite- fille 
en  rccompenfe  des  fervices  qu'il  en  avoit  reçus  , 
Monthol.  en  fis  Arrêts  ,  chapitre  83-  ôc  comme 
il  eft  déclaré  ci-après ,  nomb.  12.  ni  les  petits-fils 
en  la  fuccefllon  de  leur  père  ou  mère  ,  enfans  en 
premier  degré  du  donateur ,  comme  il  a  été  jugé 
au  même  Parlement,  le  7.  Septembre  1566.  fur 
une  donation  faite  par  un  ayeul  paternel,  Charond. 
en  fis   Obfirvations  ,  fous  le  mot ,  Donation , 
feuillet  60.  fur  la  fin ,  Ù  au  livre  z.  défis  Pandcc- 
tes , chap.  zi- pag.  zoi.  &  par  Arrêt  prononcé  en 
robes  rouges ,  le  dernier  Mai  1 596.  Peleus ,  en  fis 
Acîesforenfes,  liv.  8.  chap.  47.  5C  fur  une  donation 
faite  par  une  ayeule  paternelle,  le  16  Mars  1596. 
Charond.  en  fis  Réponfes ,  liv.  9.  chap.  17. 

zi.  Tertio.  Ce  rapport  a  lieu  non  feulement 
entre'les  enfans  en  premier  degré ,  mais  aujTi  entre 
les  petits-fils  qui  fuccédent  feuls  en  défaut  d'enfans 
en  premier  degré  ;  car  ils  font  obligés  de  rappor- 
ter ce  que  les  ayeuls  ou  ayeules  ont  donné  aux  en- 
fans en  premier  degré  dont  ils  font  defcendans , 
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contre  l'avis  d'Alexander.  volum.  z.  conjîl  141. 
^  Kanchin-  ad  cap.  Raynut.  in  verbo ,  Infuper 
allegabat,  num.  19.  enfembie  ce  qui  leur  a  été 
donné  en  confidération  des  enfans  en  premier  de- 
gré ,  même  ce  qui  a  été  donné  à  l'un  d'eux  qui  re- 
fufe  la  fucceflîon,  pour  ne  faire  rapport  de  la 
chofe  donnée ,  parce  que  fuccédant  par  fouches, 
comme  il  a  été  dit  en  la  féconde  partie  de  ce  Trai- 
té, ils  doivent  faire  le  même  rapport  qu'eulî'ent 
fait  les  enfans  en  premier  degré ,  lefquels  ils  repré- 
fentent  en  cette  fucceflîOn  ;,  &C  de  plus  ils  font 
obligés  de  rapporter  ce  que  leurs  ayeuls  6c  ayeu- 
les ie'ur  ont  donné  depuis  le  décès  des  enfans  en 
premier  degré  defquels  ils  font  defcendans  ^  parce 
que  ,  puifqu'au  temps  que  ces  donations  leur  ont 
été  faites ,  ils  étoient  au  rang  des  enfans  en  pre- 
mier degré  ,  elles  doivent  être  fem.blables  aux  do- 
nations qui  font  faites  à  ces  enfans. 

zz.  Quarto-  Lorfque  l'enfant  en  premier 
degré  fuccéde  avec  des  petits-fils  defcendans  d'un 
entant  prédécédé ,  il  eft  obligé  de  leur  rapporter 
ce  que  les  père  £>C  mère  lui  ont  donné ,  leg.  II- 
lam  19.  Cod.  De  collât. 

Comme  auffi  les  petits-fils  font  obligés  de  rap- 
porter ce  que  leurs  ayeuls  ou  ayeules  ont  donné 
à  leur  père  ou  mère  ,  Bartol.  ad  dicl-  leg.  Illam  , 
num.  4.  Alexander.  dicl.  conjil.  14Z.  num.io' 
Kznda.dicl.  num.  19.  Fachin.  Controv.  lib.  5.  cap. 
78.  6c  Faber ,  infuo  codice  ,  lib.  z-  tit.  depaclis  3. 
de  fin.  Z.&  16.  fuivant  la  Loi  Illa  m  ,  8c  ainfl  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  fur  le  rapport 
d'une  dot  qui  avoit  été  reçue  par  la  mère  des  pe- 
tits-fils ,  Corraf.  in  centur.  cap.  ultim. 

Comme  auffi  ils  doivent  rapporter  les  deniers 
qui  avoient  été  prêtés  à  leur  père  ou  mère,*  jugé  à 
Paris  le  Z3  Décembre  1 574- ôc  13  Décembre  1608. 
Chenu , centur.  z.  quefi.  61-  5cle  z8  Juin  1591. fur 
le  rapport  de  certaine  fomme  que  l'ayeule  avoit 
payée  à  un  créancier  du  père  des  petits -fils,  Char- 
rond,  enfes  Obfirvations ,  fous  le  mot.  Collation, 
feuil.  z6.  (j  fous  le  mot ,  Succeffion  ,  feuillet  z6z. 
Et  ce  rapport  doit  être  fait,  bien  que  le  petit- 
fils  ait  répudié  l'hérédicé  de  ïqs  père  5c  mère ,  Cho- 
pin, demorib.  Parif.  lib.  z.  tit.  7,,  num.  19.  com- 
me il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery  ,  Faber , 
dtcl.  tit.  de  pacl.  3.  de  fin.  17.  au  Parlement  de 
Touloufe,  Maynard  ,  liv.  8.  chap.  58.  &  au 
Parlement  de  Paris ,   par  Arrêt  prononcé  en  ro- 
bes rouges  au  mois  d'Août  1 564.  Charond.  en  fis 
Réponfes ,  liv.  ■i^.cha.p.  ç^Ç).  en  fis  Obfirvations , 
fous  le  mot.  Collation,  feuillet  z6.  &Jous  le  mot, 
Succeffion ,  feuillet  z$z.Ù  au  livre  i.  défis  Pan- 
decles ,  chap.  19.  pag.  zi6.  Papon,  en  fis  Arrêts, 
liv.  zo.  tit.  I.  art.  zz.  Ù  livre  21.  tit.  7.  art.  8. 
Maynard  ,   audit  chapitre   58.  Automne  ,  ad 
leg.  Si  càni  avi ,  ult.  Cod.  Si  minor  ab  hcered. 
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toufldcrationde  l'enfant  en  premier  degré,  il  cft 
obligé  de  rapporter  cette  donation  ,  s'il  veut 
avoir  part  en  la  fuccelTion  des  donateurs ,  ainli 
le  perc  ell  obligé  de  rapporter  ce  que  l'ayeul  pater- 
nel auquel  il  veut  fuccéder,a  donné  à  ion  petit- 
fils  ,  Charond.^w  livre  z.  defes  Pnndecîcs ,  chap. 
%l.p.  zoi-  (S"  enfes  Réponfes  ,  liv-  3-  chap-  8.  &: 
Bouvot,  enfes  Arrêts,  tonu  i.  part.  z.  fous  le 
mot ,  Rapport,  qucefiion-  i-  11  en  efl  de  même 
des  donations  de  l'ayeule  paternelle  ;  pareillement 
la  mère  eft  obligée  de  rapporter  ce  que  les  ayeul 
ou  ayeule  maternels ,  auxquels  elle  veutfuccéder, 
ont  donné  à  Tes  enfans. 

Comme  aufll ,  puifque  l'enfant  en  premier  de- 
gré elt  obligé  à  faire  ce  rapport ,  il  e(l  bien  rai- 
fonnable  que  les  petits-fils  rapportent  en  la  fuc- 
ceiïîon  ce  qui  leur  a  été  donné  par  leurs  ayeuls  ou 
ayeules  ;,  ainli  l'es  petits-fils  doivent  rapporter  en 
la  fucceffion  de  leur  père  ce  qui  leur  a  été  donné 
par  l'ayeul  paternel ,  leg.  Dotem  quam  6.ff.  De 
collation,  pareillement  ce  qui  leur  a  été  donné 
par  l'ayeule  paternelle ,  8c  en  la  fuccefTion  de 
leur  mère ,  ce  qui  leur  a  été  donné  par  l'ayeul  & 
ayeule  maternels ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 
ges ,  à  Noël  1606.  Monthol.  en  fes  Arrêta  , 
chap.  109. 

Mais  s'il  appert  que  ces  donations  aient  été 
faites  à  la  feule  confidération  des  petits-fils ,  ni  les 
enfans  en  premier  degré ,  defquels  les  petits-fils 
font  defcendus,  ne  font  pas  obligés  de  les  rap- 
porter en  la  fucceflîon  des  ayeuls ,  leur  père  ou 
mère  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  à  la  Pente- 
côté  de  l'an  1S96.  en  faveur  d'une  fille  ,  fur  une 
donation  que  l'ayeul  avoit  fait  à  fa  petite- fille 
en  rccompenfe  des  fervices  qu'il  en  avoit  reçus  , 
Monthol.  enfes  Arrêts  ,  chapitre  83-  6c  comme 
il  eft  déclaré  ci-après ,  nomb.  zz.  ni  les  petits-fils 
en  la  fuccelTion  de  leur  père  ou  mère  ,  enfans  en 
premier  degré  du  donateur ,  comme  il  a  été  jugé 
au  même  Parlement,  le  7.  Septembre  1566.  fur 
une  donation  faite  par  un  ayeul  paternel,  Charond. 
'en.  fes   Obfervations  ,  fous  le  mot ,  Donation , 
feuillet  60.  fur  la  fin ,  Ù  au  livre  z.  defes  Pamicc- 
tes , chap.  zi-pag.  zou  &  par  Arrêt  prononcé  en 
robes  rouges ,  le  dernier  Mai  1 596.  Peleus ,  enfes 
Acîesforenfes,  liv.  8.  chap.  47.  K  fur  une  donation 
faite  par  une  ayeule  paternelle,  le  16  Mars  1596. 
Charond.  enfesRéponfes ,  liv.  9.  chap.  17. 

21.  Tertio.  Ce  rapport  a  lieu  non  feulement 
entre'les  enfans  en  premier  degré ,  mais  auffi  entre 
les  petits-fils  qui  fuccédont  feuls  en  défaut  d'enfans 
en  premier  degré  ;  car  ils  font  obligés  de  rappor- 
ter ce  que  les  ayeuls  ou  ayeules  ont  donné  aux  en- 
tans  en  premier  degré  dont  ils  font  defcendans , 
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contre  l'avis  d'AIexander.  volum.  z.  confil  141. 
^  Kanchin-  ad  cap.  Raynut.  in  verbo ,  Infuper 
allegabat,  num.  19.  enfemble  ce  qui  leur  a  été 
donné  en  confidération  des  enfans  en  premier  de- 
gré ,  même  ce  qui  a  été  donné  à  l'un  d'eux  qui  re- 
fufe  la  fucceflîon,  pour  ne  faire  rapport  de  la 
chofe  donnée ,  parce  que  fuccédant  par  fouches, 
comme  il  a  été  dit  en  la  féconde  partie  de  ce  Trai- 
té, ils  doivent  faire  le  même  rapport  qu'eulîent 
fait  les  enfans  en  premier  degré ,  lefquels  ils  repré- 
fentent  en  cette  fucceflîon  ;,  &C  de  plus  ils  font 
obligés  de  rapporter  ce  que  leurs  ayeuls  6c  ayeu- 
les ii?ur  ont  donné  depuis  le  décès  des  enfans  en 
premier  degré  defquels  ils  font  defcendans  ^  parce 
que  ,  puifqu'au  temps  que  ces  donations  leur  ont 
été  faites ,  ils  étoient  au  rang  des  enfans  en  pre- 
mier degré  ,  elles  doivent  être  femblables  aux  do- 
nations qui  font  faites  à  ces  enfans. 

2z.  Quarto-  Lorfque  l'enfant  en  premier 
degré  fuccéde  avec  des  petits-fils  defcendans  d'un 
entant  prédécédé ,  il  eft  obligé  de  leur  rapporter 
ce  que  les  père  ôc  mère  lui  ont  donné ,  leg.  II- 
lam  19.  Cod.  De  collât. 

Comme  auffi  les  petits-fils  font  obligés  de  rap- 
porter ce  que  leurs  ayeuls  ou  ayeules  ont  donné 
à  leur  père  ou  mère  ,  Bartol.  ad  dict.  leg.  lllam  , 
num.  4.  Alexander.  dicl.  conjil.  142.  num.  zo' 
Kanch.diS.  num.  19.  Fachin.  Controv.  lib.  5.  cap. 
78.  6c  Faber ,  infuo  codice  ,  lib.  z.  tit.  depaclis  3. 
de  fin.  z.&  16.  fuivant  la  Loi  lllam  ,  8c  ainfl  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  fur  le  rapport 
d'une  dot  qui  avoit  été  reçue  par  la  mère  des  pe- 
tits-fils ,  Corraf.  in  centur.  cap.  ultim. 

Comme  aufll  ils  doivent  rapporter  les  deniers 
qui  avoient  été  prêtés  à  leur  père  ou  mère,*  jugé  à 
Paris  le  23  Décembre  1 574- ôc  13  Décembre  1608. 
Chenu , centur.  z.  queji.  6i-  5cle  28  Juin  1591. fur 
le  rapport  de  certaine  fomme  que  l'ayeule  avoit 
payée  à  un  créancier  du  père  des  petits -fils,  Char- 
rond,  enfes  Obfervations ,  fous  le  mot.  Collation, 
feuil.  26.  ij  fous  le  mot ,  Succeffion  ,  feuillet  z6z. 
Et  ce  rapport  doit  être  fait,  bien  que  le  petit- 
fils  ait  répudié  rhérédicé  de  Ces  père  £>C  mère ,  Cho- 
pin, de morib.  Parif.  lib.  2.  tit.  7,.  num.  19.  com- 
me il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery  ,  Faber , 
dicl.  tit.  de  pacî.  3.  de  fin.  17.  au  Parlement  de 
Touloufe,  Maynard  ,  liv.  8.  chap.   58^.  &  au 
Parlement  de  Paris ,   par  Arrêt  prononcé  en  ro- 
bes rouges  au  mois  d'Août  1564.  Charond.  f/i  fes 
Réponfes ,  liv.  7,.  chap.  ^i^.  en  fes  Obfervations , 
fous  le  mot.  Collation, feuillet  26.  &Jous  le  mot, 
Succeffion ,  feuillet  z$z.Ù  au  livre  i.  defes  Pan- 
decles ,  chap.  19.  pag.  216.  Papon,  en  fes  Arrêts, 
liv.  20.  tit.  I.  art.  22.  Ù  livre  21.  tit.  7.  art.  8. 
Maynard  ,   audit  chapitre   58.  Automne  ,  aà 
leg.  Si  càni  avi ,  ult.  Cod.  Si  minor  ab  hcered. 


Part.  III.  TiT.  I.  DES  DROITS  DES  HERIT.  Sect.  r.  467 

fe  ahflin.  &C  Le  Preftre,  cent.  r.  chapitre  71.  &c  fan  tejlator  oblitus  datorum  ,  aut  prœ  tumultu 
le  premier  Juin  1602.  Le  Prcllrc  ,  ilnd.  b  aux  mortis  anguJUatus  ,  hiijus  non  eft  memoratus  , 
Arrêts  de  la  cinquième  Chambre  de  lan  1564.  dicl.  cap.  llLud  quoque  6-  bien  qu'ils  ne  foient 
Pareillement  les  petits-fils  font  obligés  de  rap-  héritiers  que  par  bénéfice  d'inventaire,  comme  il 
porter  ce  que  leurs  ayeuls  ou  ayeules  leur  ont  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  pro* 
donné  en  confidération  de  leur  père  ou  mère  ,  nonce  en  robes  rouges  ,  en  Septembre   1599. 
bien  que  le  donataire  ne  fiiccéde  pas  pour  ne  pas  Monthol.  enfes  Arrêts.,  ch.  90.  Même  bien  que 
faire  rapport  de  la  chofe  donnée  ,  comme  il  a  été  par  le  teilamcnt  ,  la  portion  du  donataire  i'oit 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  moindre  que  celle  de  fcs  frcres ,  Accurf.  ad  kg. 
en  robes  rouges ,  à  la  prononciation  de  Noël  en  Ex  parte  39.  §.  Intejîato  i.ff.  Famil.  ercifc.  &C 
1606.  Monthol.  en  fes  Arrêts  ,  chapitre  109.  car  Cujac»  in  lib.  i.  Rêfp.  Scœvolœ  ,  ad.  dicl.  leg. 
ces  petits-fils  fuccédant  par  fouches ,  comme  au  Ex  parte  ,Argum.  dicl.  §.  Intejiato ,  où  il  eft  dit , 
cas  précédent ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  en  la  z^e.  que  lorfque  le  père  a  diviféfon  hérédité  par  pré- 
partie de  ce  Traité ,  doivent  rapporter  tout  ce  legs  ,enjorte  que  la  fille  qui  a  été  dotée  ait  moin- 
qui  eût  dû  être  rapporté  par  l'enfant  en  premier  dre  part  que  fon  frère  ,  elle  n'efi  pas  obligée  de- 
degré  ,  lequel  ils  repréfenient^  5c  comme  lorfque  rapporter  fa  dot ,  s'il  n'y  a  rien  en  r  hérédité  qui 
les  petits-fils  fuccédent  feuls ,  auffi  en  cette  fuc-  ne  foit  divifé  par  prélegs  ;  d'où  il  fuit  que  s'il 
ceflîon  ils  doivent  rapporter  ce  que  leurs  ayeuls  y  a  quelque  chofe  indivis  en  l'hérédité  ,  la  fille  eft 
ou  ayeules  leur  ont  donné  depuis  la  mort  de  l'en-  obligée  de  rapporter  la  dot ,  bien  que  fa  part  foit 
fant  en  premier  degré  duquel  ils  font  defcendus ,  moindre  que  celle  de  fon  frère  ,  contre  l'avis  de 
parce  que  ces  donations  Ibnt  femblables  à  celles  Fachin.  Controverf  lib.  5.  cap.  78. 
qui  fe  font  aux  enfans  en  premier  degré  ,  comme  24.  Sexto.  Bien  que  toutes  les  chofes  qui  font 
il  a  été  dit  ci-  delfus.  conférées  en  la  fucceïïîon  ab-inteftat ,  ne  foient  pas 
Mais  les  petits-fils  ne  font  pas  obligés  de  rap-  imputées  en  la  légitime  lorfqu'il  y  a  teftament, 
porter  les  donations  que  leurs  ayeuls  ou  ayeules  mais  feulement  celles  dont  il  y  a  loi  expreflé  qu'elles 
leur  ont  fait  du  vivant  de  l'enfant  duquel  ils  font  feront  imputées ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  de  la 
defcendus ,  foit  qu'ils  fiiccédent  de  fon  vivant  ,  Légitime  ;  néanmoins  toutes  les  chofes  qui  font 
MoliniEus ,  ad  tit.  Cod.  De  collât,  pag.  340.  î^  imputées  en  la  légitime  lorfqu'il  y  a  teftament , 
Ranchin  ,  Decif  part.  i.  concluf.  i-]6-  ou  après  doivent  auftî  être  rapportées  en  la  fuccelîion  ab- 
fa  mort;,  car  ce  rapport  n'a  été  introduit  que  intei\at.,leg.penult.inprincip. Cod. Décollation. 
d'autant  qu'on  préfume  que  les  donations  du  pa-  La  légitime  eft  plus  fovorable  que  la  fjcceflîonah- 
rent  à  fes  enfans  ne  font  faites  qu'en  avance  de  inteftat  ,•  puifque  le  légitimaire  en  prenant  fa  légi- 
la  fuccedlon  qui  leur  doit  appartenir  après  fa  time,ne  prend  qu'une  portion  de  ce  qui  lui  eût 
mort  ^  c'eft  pourquoi  il  n'a  pas  Jieu  entre  les  hé-  appartenu  ab-inteitat ,  on  a  cru  qu'en  lad.  portion  il 
ritiers  étrangers  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  :  or  n'étoit  pas  jufte  d'y  imputer  toutes  les  chofes  qu'il 
il  n'y  a  pas  d'apparence  que  ces  donations  foient  conféreroit  s'il  prenoit  fa  portion  entière  ,  que  la 
faites  pour  cette  caufe  ,  vu  qu'au  temps  qu'elles  nature  par  la  fucceffion  ab-inteftat  lui  donne  :,  mais 
ont  été  faites,  les  petits  fils  n'avoient  point  de  iln'y  a  point  d'injuftice  de  faire  rapporter  en  la  fuc- 
part  en  la  fucceffion  du  donateur  ;,  car  du  vivant  ceftion  ab-inteftat  ,  tout  ce  qui  eft  imputé  en  la 
.  des  enfans  en  premier  degré ,  l'ayeul  n'eft  pas  obli-  légitime  lorfqu'il  y  a  teftament  ^  car  fi  on  a  jugé 
gé  d'inftituer  fes  petits-fils ,  comme  il  a  été  dit  au  cette  imputation  jufte  en  la  légitime  ,  qui  eft  plus 
titre  des  Tefîamens .,  &  s'il  décède  ab-inteftat ,  favorable  ,  à  plus  forte  raifon  la  doit-elle  être  en 
ils  ne  lui  fuccédent  pas ,  comme  il  a  été  dit  en  la  la  fucceflTion  ab-inteftat. 

féconde  partie  de  ce  Trait/.  25.  Septimo.  Bien  que  le  donateur  lors  de  la 

23.  Q  u  I  N  T  O.  Au  lieu  qu'anciennement  par  donation  ait  mis  le  prix  à  la  chofe  qu'il  donnoit , 

le  droit  du   Digefte  &  du  Code  ,  le   rapport  l'enfant  n'eft  pas  quitte  en  rapportant  ce  prix  , 

n  avoit  pas  lieu  entre  les  héritiers  teftamenrai-  mais  il  doit  rapporter  la  chofe  même ,  comme  il 

res  ,  finon  que  le  Teftareur  l'eût  exprcftémcnt  a  été  jugé  au  Parlement  Paris ,  le  13  Mars  1522. 

ordonné,  leg.  Pomponius  l'S- ff-  Famil.  ercifc.  Papon  ,  enfes  Arrêts .,  liv.  21.  tit.  7.  article  i. 

le^.  I.  leg.Filiœ  dotem  4-6'  leg.  Filiam  7.  &  le  23  Décembre  1524*  Lucius,P/j<: //or.  Z/'^.  8. 

Cod.  De  collation,  aujourd'hui  il  a  lieu  indifte-  lit.  ii.  art^  3.  Papon,  audit  lieu ,  &  Charond. 

remment  entre  tous  héritiers ,  foit  teftamentaires  en  fes  Pandecles  .,liv.  3.  chap.  19.  pag.  214. 

ou  ab-inteftat ,  iinon  qu'il  l'ait  défendu  ,  Cujac.  Seulement  le  donataire  diftrait  les  dépenfes  né- 

ad  Novell.  18.  fuivant  ladite  Novelle  18.  cap^  cefTairesôC  utiles  qu'il  a  faites  en  la  chofe  donnée,- 

lllud  quoque  6.  (&  Authenth.  Ex  teftamento  ,  ainfi  la  femme  diltrait  les  dépenfes  nécelfaires  qui 

Cad.  de  collât.  Quoniam.  incerlum  ejî ,  m  for-  ontété faites  en  fa  dot  3  %.  i.  §.  Ciun  dos  ^.ff.  De 
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fe  ahftin.  &  Le  Preftre,  cent.  z.  chapitre  71.  &c  fan  tejîator  oblitus  datorum  ,  aut  prœ  tumultu 
le  premier  Juin  1602.  Le  Prcllrc  ,  ihid.  ô  aux  mortis  angiijîiatus  ,  hujus  non  eft  memoratus  , 
Arrêts  de  la  cinquième  Chambre  de  lan  1564.  dicl.  cap.  llLud  quoque  6-  bien  qu'ils  ne  foient 
Pareillement  les  petits-fils  font  obligés  de  rap-  héritiers  que  par  bénéfice  d'inventaire,  comme  il 
porter  ce  que  leurs  ayeuls  ou  ayeules  leur  ont  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  pro* 
donné  en  confidération  de  leur  père  ou  mère  ,  nonce  en  robes  rouges  ,  en  Septembre   1599. 
bien  que  le  donataire  ne  fuccéde  pas  pour  ne  pas  Monthol.  enfes  Arrêts.,  ch.  90.  Même  bien  que 
faire  rapport  de  la  chofe  donnée  ,  comme  il  a  été  par  le  teilamcnt  ,  la  portion  du  donataire  foit 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  moindre  que  celle  de  fcs  frcres ,  Accurf.  ad  kg. 
en  robes  rouges ,  à  la  prononciation  de  Noël  en  Ex  parte  39.  §.  Intejîato  i.ff.  Famil.  ercifc.  &i. 
1606.  Monthol.  en  fes  Arrêts  ,  chapitre  109.  car  Cujac»  in  lib-  i.  Rêfp.  Scœvolœ  ,  ad.  dicl.  leg. 
ces  petits-fils  fuccédant  par  fouches ,  comme  au  Ex  parte  ,Argum.  dicl.  §.  Intejiato ,  où  il  eft  dit , 
cas  précédent ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  en  la  z^e.  que  lorfque  le  père  a  diviféfon  hérédité  par  pré- 
partie de  ce  Traité ,  doivent  rapporter  tout  ce  legs  ,enjorte  que  la  fille  qui  a  été  dotée  ait  moin- 
qui  eût  dû  être  rapporté  par  l'enfant  en  premier  dre  part  que  fon  frère  ,  elle  n'eji  pas  obligée  de- 
degré  ,  lequel  ils  repréfenient^  5c  comme  lorfque  rapporter  fa  dot ,  s'il  n'y  a  rien  en  t  hérédité  qui 
les  petits-fils  fuccédent  feuls ,  auffi  en  cette  fuc-  ne  foit  divifé  par  prélegs  ;  d'où  il  fuit  que  s'il 
ceflion  ils  doivent  rapporter  ce  que  leurs  ayeuls  y  a  quelque  chofe  indivis  en  l'hérédité  ,  la  fille  eft 
ou  ayeules  leur  ont  donné  depuis  la  mort  de  l'en-  obligée  de  rapporter  la  dot ,  bien  que  fa  part  foit 
fant  en  premier  degré  duquel  ils  font  defcendus ,  moindre  que  celle  de  fon  frère  ,  contre  l'avis  de 
parce  que  ces  donations  Ibnt  femblables  à  celles  Fachin.  Controverf  lib.  5.  cap.  78. 
qui  fe  font  aux  enfans  en  premier  degré  ,  comme  24.  Sexto.  Bien  que  toutes  les  chofes  qui  font 
il  a  été  dit  ci-  delfus.  conférées  en  la  fucceftîon  ab-inteftat ,  ne  foient  pas 
Mais  les  petits-fils  ne  font  pas  obligés  de  rap-  imputées  en  la  légitime  lorfqu'il  y  a  reftament, 
porter  les  donations  que  leurs  ayeuls  ou  ayeules  mais  feulement  celles  dont  il  y  a  loi  expreiVe  qu'elles 
leur  ont  fait  du  vivant  de  l'enfant  duquel  ils  font  feront  iinputées ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  de  la 
defcendus ,  foit  qu'ils  fticcédent  de  fon  vivant  ,  Légitime  ;  néanmoins  toutes  les  chofes  qui  font 
Molinasus ,  ad  tit.  Cod.  De  collât,  pag.  340.  î^  imputées  en  la  légitime  lorfqu'il  y  a  teftament , 
Ranchin  ,  Decif.  part.  i.  concluf.  176.  ou  après  doivent  aufti  être  rapportées  en  la  fucceffion  ab- 
fa  mort  ç,  car  ce  rapport  n'a  été  introduit  que  intei\at.,leg.penult.inprincip.  Cod.  De  collation. 
d'autant  qu'on  préfume  que  les  donations  du  pa-  La  légitime  eft  plus  fovorable  que  la  fjcceflîonah- 
rent  à  fes  enfans  ne  font  faites  qu'en  avance  de  inteftat  ,•  puifque  le  légitimaire  en  prenant  fa  légi- 
la  fuccedlon  qui  leur  doit  appartenir  après  fa  time,ne  prend  qu'une  portion  de  ce  qui  lui  eût 
mort  ^  c'eft  pourquoi  il  n'a  pas  lieu  entre  les  hé-  appartenu  ab-inteitat ,  on  a  cru  qu'en  lad.  portion  il 
ritiers  étrangers  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  :  or  n'étoit  pas  jufte  d'y  imputer  toutes  les  chofes  qu'il 
il  n'y  a  pas  d'apparence  que  ces  donations  foient  conféreroit  s'il  prenoit  fa  portion  entière  ,  que  la 
faites  pour  cette  caufe  ,  vu  qu'au  temps  qu'elles  nature  par  la  fucceffion  ab-inteftat  lui  donne  :,  mais 
ont  été  faites,  les  petits  fils  n'avoient  point  de  iln'y  a  point  d'injuftice  de  faire  rapporter  en  la  fuc- 
part  en  la  fucceffion  du  donateur  ;,  car  du  vivant  ceftion  ab-inteftat  ,  tout  ce  qui  eft  imputé  en  la 
.  des  enfans  en  premier  degré ,  l'ayeul  n'eft  pas  obli-  légitime  lorfqu'il  y  a  teftament  ^  car  i\  on  a  jugé 
gé  d'inftituer  fes  petits-fils ,  comme  il  a  été  dit  au  cette  imputation  jufte  en  la  légitime  ,  qui  eft  plus 
titre  des  Teflamens .,  &  s'il  décède  ab-inteftat ,  favorable  ,  à  plus  forte  raifon  la  doit-elle  être  en 
ils  ne  lui  fuccédent  pas ,  comme  il  a  été  dit  en  la  la  fucceffion  ab-inteftat. 

féconde  partie  de  ce  Trait/.  25.  Septimo.  Bien  que  le  donateur  lors  de  la 

23.  Q  u  I  N  T  O.  Au  lieu  qu'anciennement  par  donation  ait  mis  le  prix  à  la  chofe  qu'il  donnoit , 

le  droit  du   Digefte  &  du  Code  ,  le   rapport  l'enfant  n'eft  pas  quitte  en  rapportant  ce  prix  , 

n'avoit  pas  lieu  entre  les  héritiers  teftamentai-  mais  il  doit  rapporter  la  chofe  même ,  comme  il 

res  ,  finon  que  le  Teftateur  l'eût  exprcftément  a  été  jugé  au  Parlement  Paris ,  le  13  Mars  1522. 

ordonné,  leg.  Pomponius  l'S- ff-  Famil.  ercifc.  Papon  ,  enfes  Arrêts .^  liv.  21.  ///.  7.  article  i. 

le(^.  I.  leg.Filiœ  dotem  4-6'  leg.  Filiam  7.  &  le  23  Décembre  1524.  Lucius,P/j<: //or.  Z/'^.  8. 

Cod.  De  collation,  aujourd'hui  il  a  lieu  indifte-  lit.  ii.  art^  3.  Papon,  audit  lieu ,  &  Charond. 

remment  entre  tous  héritiers ,  foit  teftamentaires  en  fes  Pandecîes ,  liv.  3.  chap.  19.  pag.  214. 

ou  ab-inteftat ,  iinon  qu'il  l'ait  défendu  ,  Cujac.  Seulement  le  donataire  diftrait  les  dépenfes  né- 

ad  Novell.  18.  fuivant  ladite  Noveîle  18.  cap^  cefTaires  8c  utiles  qu'il  a  faites  en  la  chofe  donnée,- 

lllud  quoque  6.  id  Authenth.  Ex  tefîainento  ,  ainfi  la  femme  diftrait  les  dépenfes  nécelfaires  qui 

Cad.  de  collât.  Quoniam.  incerlum  ejî ,  m  for-  ontété faites  en  fa  dot  3  %.  i.  §.  Ciun  dos  ^.ff.  De 
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dot.  collât,  Pareillemenr  les  utiles,  Accurf.  in 
dicl.  §.  Cùm  dos  :,  car  ce  qui  c(l  dit  en  ce  $.  que  les 
dépenfes  qui  ne  font  pas  néce£ aires  ,  ne  doivent 
pas  être  difiraites ,  ne  tend  quW  exclure  les  vo- 
laptueufes ,  Accurf.  dicl.  loco:  que  li  le  donataire 
a  vendu  la  chofe  donnée  ,  il  en  doit  rapporter 
l'eltimation  ,eu  égard  au  tems  du  rapport ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  27  Février 
1 55 1 .  Lucius ,  dicl.  tit.  1 1.  art.  4.  Papon  ,  audit 
titre  7.  art.  2,.  Charond.  au,  livre  7,.  de  fes  Pan- 
decles,  cliap.  1 1.  pag.  215.  &  Automne  ,  ad  leg. 
Càni  émancipât i.  2.  §.  Siper  inopiam  ,  ult.ff.  De 
collât ionihus:  &  bien  que  telle  vente  ait  été  faite 
après  la  Sentence  pour  venir  à  partage ,  néanmoins 
le  cohéritier  qui  a  vendu ,  n'ell:  pas  tenu  de  faire 
rapport  dud-  héritage,  mais  il  e(l  quitte  en  rappor- 
tant le  prix  d'icelui ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  17  Juin  \$6o.  Chopin,  de  nio- 
ribus  Panjior.  lib.  z.  titul.  3.  num.  19. 

2(5.  O  c  T  A  V  o.  L'enfant  eft  obligé  de  rappor- 
ter les  fruits  qu'il  a  perçus  de  la  chofe  donnée 
après  le  décès  du  donateur ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  ,  le  29  Décembre  1544. 
Lucius,  Placitor.  lib,  8.  tit.  i.  art.  7.  Papon, 
enfes  Arrêts^  livre  2  r.  //'/.  7.  art.  5.  &  Charond. 
au  liv.  3.  defes  Pandecles  ,  ch.  19.  à  la  page  zk). 
Il  en  elt  de  même  des  intérêts  des  Tommes  don- 
nées ,•  ainfi  la  fille  ell:  obligée  de  rapporter  les  in- 
térêts de  fa  dot ,  qui  ont  couru  depuis  la  mort 
de  fon  père,  leg.  Filius  5.  §.  Filia  ,  un.ff.  De 
dotis  collât,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  au  mois  d'Août  1541.  Lucius ,  Placit. 
lih,  8.  tit.  1 1.  art.  6.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  liv.  21. 
titre  du  Rapport  entre  les  héritiers  7.  article  4. 
&:  Automne ,  al  leg.  ^.ff.  De  dot.  collât. 

Et  ce  rapport  doit  être  fait ,  bien  que  l'enfant 
n'ayant  eu  d'ailleurs  de  quoi  s'entretenir ,  ait  em- 
ployé ces  fruits  ou  intérêts  à  fa  nourriture  ,  parce 
que  dès  la  mort  de  fon  père ,  gagnant  les  fruits 
ou  intérêts  de  fa  portion  ,  il  ne  peur  pas  les  gagner 
des  chofes  données ,  car  ce  feroit  recevoir  deux 
fois  une  même  chofe. 

27.  Non  o.  L'enfant  efl:  obligé  de  rapporter 
les  fruits  qu'il  a  perçu  des  biens  donnés  du  vivant 
de  fon  père ,  comme  auHi  le  gain  qu'il  a  fait  de 
l'argent  du  père  fan's  aucun  fien  travail ,  Bartol. 
ad  leg.  I.  §.  Nec  cajirenfe  15.  nurner.  5.  {f.  De 
collationibus  ,  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  lihelli 
pro  hcered.  vel  rejingul.  divid.  in  verbo ,  Corn- 
muniter ,  num.  18.  6c  Ranchin.  Decif.  part.  i. 
concluf.  371.  6C  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib. 
4^6.  cap.  8.  num.  19.  &C  (i  le  gain  qu'il  a  fait  eft 
provenu  partie  de  fon  induftrie  ,  partie  de  cet 
argent ,  il  en  doit  rapporter  la  moitié  ,  Bartol. 
dicl.  num.  t,.  ij  ad  kg.  Illud .,  penult.  num.  2. 
Cod.  De  coLiat.  P^tr.  de  Ferrar.  dicl.  num.  1 8. 
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Mafuer ,  au  titre  des  Afj'ociations  28.  nomb.  i6. 
Fernand.  Vafq.  de  fnccefj:  refolut.  lib.  2.  §.  19.* 
num.  46.  Ranchin.  dicl.  part-  i.concl.  370,  Petr. 
Gregor.  dicl.  num.  19.  6cFachin.  lib-  s- cap.  83. 
Et  ce  rapport  doit  être  fait  ,  bien  que  l'enfant 
qui  avoit  d'ailleurs  de  quoi  s'entretenir  par  fes 
commodités  particulières  ou  par  fon  induftrie,  ait 
employé  ces  thiits  ou  intérêts  à  fon  entretien , par- 
ce qu'en  ce  cas  le  père  n'efi:  pas  obligé  de  le  nour- 
rir ,  comme  il  eft  montré  au  titre  du  Mariage. 
Que  ii  ces  fruits  ou  intérêts  lui  ont  été  nécef- 
faires  pour  fon  entretien  ou  de  fa  famille,  iln'eft 
pas  obligé  de  les  rapporter.  *  Nota.  C'eft  une 
erreur.  ] 

Et  (i  grande  que  foit  la  dot ,  jamais  la  fille  n'eft 
obligée  de  rapporter  les  fruits  que  fon  mari  en  a 
reçus ,  non  pas  même  les  intérêts  que  fon  père 
lui  a  payés  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  le  21  Août  1546.  Lucius ,  dicl.  tit.  11. 
art.  5.  Papon  Se  Automne  ,  auxdits  lieux ,  parce 
que  ces  fruits  ou  intérêts  ne  font  pas  ficns ,  mais 
de  fon  mari ,  qui  s'en  fert  à  fupporter  les  charges 
du  mariage ,  comme  il  eft  dit  au  titre  de  la  Dot. 
*  Nota.  Cela  ne  doit  s'entendre  que  des  intérêts 
de  la  dot  échus  avant  la  fucceftîon  échue ,  comme 
il  a  été  jugé  par  autre  Arrêt  de  l'an  1541.  rap- 
porté par  Papon  ,  eod.  liv.  21.  ///.  7.  nomb.  4.  ] 

28.  Decimo.  Que  h  ce  rapport  n'a  pas  été 
fait  avant  la  divilion  de  l'hérédité ,  l'enfant  dona- 
taire eft  obligé  de  rendre  à  fes  cohéritiers  ce  qu'il 
a  reçu  de  plus  que  ne  fe  montoit  fa  part ,  Fachin. 
dia.  lib.  5.  cap.  78.  fuivant  la  Loi  Si  foror.  8. 
Cod.  De  collât. 

29.  U  N  D  E  c  I M  O.  Et  s'il  y  a  procès  fur  ce 
qui  doit  être  rapporté ,  il  ne  peut  pas  prendre  fa 
part  entière  qu'il  ne  cautionne  de  fatisfaire  à  l'Ar- 
rêt qui  s'en  enfuivra  ,  Fachin.  dicl.  lib.  5.  cap.Eo. 
fuivant  la  Loi  i.  §.  Çuamvjs  i  i.ff.  De  collât,  leg. 
Pojihumo  II.  in  fin.  Cod.  eod.  <^'  leg.  Poftquâm 
$.§.  Imper  ator  i.  verjic.  Sicuti  cùm  ,ff.  Ut  le  g  a- 
torfeufideic.fervand.  &  ainli  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  le  21  Mars  1552.  Lucius ,  Pla- 
citor. lib.  8.  tit.  II.  art.  8.  Papon.,  enfes  Arrêts, 
livre  2  1.  titre  7.  article  3.  &  Automne  ,  ad  leg.  i. 
§.  Jubet  autem  Prœtor  <p.ff.  De  collât. 

30.  Mais  l'enfant  qui  a  répudié  l'hérédité  de 
fon  père  n'eft  pas  obligé  de  rapporter  ce  qui  lui  a 
été  donné  par  lui ,  leg.  penult.  ff.  De  dot.  collât. 
&  leg.  Ex  causa. penult.  Cod.  Famil.  ercifc.  bien 
qu'il  eût  déjà  cautionné  de  rapporrer  ,  leg.  Prœ- 
tor 3.  §.  Emancipât  us  ^.ff.  De  collationibus  ,  Se 
bien  qu'il  n'ait  pas  encore  reçu  la  chofe -donnée , 
leg.  ult.ff.  De  dot,  collât. 

3r.  Secundo.  Ce  rapport  n'a  lieu  entre 
les  héritiers  particuliers  ,  Molinic-  ad  tit.  Cod. 
De  collât,  page  340.  fuivant  la  Loi  Ex  p ai  te 
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dot.  collât,  Parcillemenr  les  utiles,  Acciirf.  in 
dicl.  §.  Chm  dos  :,  car  ce  qui  cft  dit  en  ce  $.  que  les 
dépenfes  qui  ne  font  pas  nécejj aires  ,  ne  doivent 
pas  être  diftraites ,  ne  tend  quW  exclure  les  vo- 
laptueufes ,  Accurf.  dicl.  loco:  que  li  le  donataire 
a  vendu  la  chofe  donnée  ,  il  en  doit  rapporter 
l'eltimation  ,eu  égard  au  tems  du  rapport ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  27  Février 
1 55 1 .  Lucius ,  dicl.  tit.  1 1.  art.  4.  Papon  ,  audit 
titre  7.  art.  ^.  Charond.  au.  livre  t,.  de  fes  Pan- 
decles,  cliap.  1 1.  pag.  215.  8(.  Automne  ,  ad  leg. 
Càni  émancipât i.  2.  §.  Siper  inopiam  ,  ult.ff.  De 
collât ionib us  :  &  bien  que  telle  vente  ait  été  faite 
après  la  Sentence  pour  venir  à  partage ,  néanmoins 
le  cohéritier  qui  a  vendu ,  n'ell  pas  tenu  de  faire 
rapport  dud-  héritage,  mais  il  ell  quitte  en  rappor- 
tant le  prix  d'icelui ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  17  Juin  i5(5o.  Chopin,  de  nio- 
ribus  Panjior.  lib.  2.  titul.  3.  num.  19. 

2(5.  O  c  T  A  V  o.  L'enfant  eft  obligé  de  rappor- 
ter les  fruits  qu'il  a  perçus  de  la  chofe  donnée 
après  le  décès  du  donateur ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  ,  le  29  Décembre  1544. 
Lucius,  Placitor.  lib.  8.  tit.  i.  art.  7.  Papon, 
en  [es  Arrêts .,  livre  2  r.  tit.  7.  art.  5.  Se  Charond. 
au  liv.  3.  defes  Pandecles  ,  ch.  19.  à  la  page  zk). 
Il  en  elt  de  même  des  intérêts  des  Tommes  don- 
nées ,•  ainfi  la  fille  ell:  obligée  de  rapporter  les  in- 
térêts de  fa  dot ,  qui  ont  couru  depuis  la  mort 
de  fon  père,  leg.  Filius  5.  §.  Filia  ,  un.ff.  De 
dotis  collât,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  au  mois  d'Août  1541.  Lucius ,  Placit. 
lib.  8.  tit.  1 1.  art.  6.  Papon  ,  enfesArre'ts  liv.  21. 
titre  du  Rapport  entre  les  héritiers  7.  article  4. 
&:  Automne ,  al  leg.  <^.  ff.  De  dot.  collât. 

Et  ce  rapport  doit  être  fait ,  bien  que  l'enfant 
n'ayant  eu  d'ailleurs  de  quoi  s'entretenir ,  ait  em- 
ployé ces  fruits  ou  intérêts  à  fa  nourriture  ,  parce 
que  dès  la  mort  de  fon  père ,  gagnant  les  fruits 
ou  intérêts  de  fa  portion  ,  il  ne  peur  pas  les  gagner 
des  chofes  données ,  car  ce  feroit  recevoir  deux 
fois  une  même  chofe. 

27.  Non  o.  L'enfant  eft  obligé  de  rapporter 
les  fruits  qu'il  a  perçu  des  biens  donnés  du  vivant 
de  fon  père ,  comme  aufli  le  gain  qu'il  a  fait  de 
l'argent  du  père  fan's  aucun  fien  travail ,  Bartol. 
ad  leg.  I.  §.  Nec  cajirenfe  15.  nurner.  5.  //!  De 
collationibus  ,  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  iibelli 
pro  hcered.  vel  rejingul.  divid.  in  verbo ,  Com- 
rnuniter ,  num.  18.  8c  Ranchin.  Decif.  part.  i. 
concluf.  371.  ÔC  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib. 
4^6.  cap.  8.  num.  19.  &C  (i  le  gain  qu'il  a  fait  eft 
provenu  partie  de  fon  induftrie  ,  partie  de  cet 
argent ,  il  en  doit  rapporter  la  moitié  ,  Bartol. 
dicl.  num.  1^.  ij  ad  leg.  Illud .,  penult.  num.  2. 
Cod.  De  coïlat.  P^tr.  de  Ferrar.  dicl.  num.  1 8. 
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Mafuer ,  au  titre  des  Aff'ociations  28.  nomb.  i6. 
Fernand.  Vafq.  de  fucceff.  refolut.  lib.  2.  §.  19. 
num.  46.  Ranchin.  dicl.  part-  i.concl.  370,  Petr. 
Gregor.  dicl.  num.  19.  6cFachin.  lib.  s-cap.  83. 
Et  ce  rapport  doit  être  fait  ,  bien  que  l'enfant 
qui  avoit  d'ailleurs  de  quoi  s'entretenir  par  fes 
commodités  ]:)articulieres  ou  par  fon  induftrie,  ait 
employé  ces  ihiits  ou  intérêts  à  fon  entretien , par- 
ce qu'en  ce  cas  le  père  n'eft  pas  obligé  de  le  nour- 
rir ,  comme  il  eft  montré  au  titre  du  Mariage. 
Que  ii  ces  fruits  ou  intérêts  lui  ont  été  nécef- 
faires  pour  fon  entretien  ou  de  fa  famille,  il  n'eft 
pas  obligé  de  les  rapporter.  *  Nota.  C'eft  une 
erreur.  ] 

Et  (i  grande  que  foit  la  dot ,  jamais  la  fille  n'eft 
obligée  de  rapporter  les  fruits  que  fon  mari  en  a 
reçus ,  non  pas  même  les  intérêts  que  fon  père 
lui  a  payés  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  le  21  Août  1546.  Lucius ,  dicl.  tit.  u. 
art.  5.  Papon  ôc  Automne  ,  auxdits  lieux ,  parce 
que  ces  fruits  ou  intérêts  ne  font  pas  fiens ,  mais 
de  fon  mari ,  qui  s'en  fert  à  fupporter  les  charges 
du  mariage ,  comme  il  eft  dit  au  titre  de  la  Dot. 
*  Nota.  Cela  ne  doit  s'entendre  que  des  intérêts 
de  la  dot  échus  avant  la  fucce/îîon  échue ,  comme 
il  a  été  jugé  par  autre  Arrêt  de  l'an  i54r.  rap- 
porté par  Papon  ,  eod.  liv.  21.  ///.  7.  nomb.  4.  ] 

28.  Decimo.  Que  h  ce  rapport  n'a  pas  été 
fait  avant  la  divilion  de  l'hérédité ,  l'enfant  dona- 
taire eft  obligé  de  rendre  à  fes  cohéritiers  ce  qu'il 
a  reçu  de  plus  que  ne  fe  montoit  fa  part ,  Fachin. 
dia.  lib.  5.  cap.  78.  fuivant  la  Loi  Si  foror.  8. 
Cod.  De  collât. 

29.  U  N  D  E  c  I M  O.  Et  s'il  y  a  procès  fur  ce 
qui  doit  être  rapporté ,  il  ne  peut  pas  prendre  fa 
part  entière  qu'il  ne  cautionne  de  fatisfaire  à  l'Ar- 
rêt qui  s'en  enfuivra  ,  Fachin.  dicl.  lib.  5.  cap.Eo. 
fuivant  la  Loi  i.  §.  Çuamvjs  i  i.ff.  De  collât,  leg. 
Pojihumo  II.  in  fin.  Cod.  eod.  &'  leg.  Pofiquàm 
$.§.  Imper ator  i.  verjic.  Sicuti  ciim  ,ff.  Ut  lega- 
torfeufideic.fervand.  &  ainli  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  le  21  Mars  1552.  Lucius ,  Pla- 
citor. lib.  8.  tit.  II.  art.  8.  Papon  .,enf es  Arrêts, 
livre  2  1.  titre  7.  article  3.  &  Automne  ,  ad  leg.  i. 
§.  Jubet  autem  Prœtor  <).  ff.  De  collât. 

30.  Mais  l'enfant  qui  a  répudié  l'hérédité  de 
fon  père  n'eft  pas  obligé  de  rapporter  ce  qui  lui  a 
été  donné  par  lui ,  leg.  penult.  ff.  De  dot.  coUat. 
&  leg.  Ex  causa,  penult.  Cod.  Famil.  ercifc.  bien 
qu'il  eût  déjà  cautionné  de  rapporrer  ,  leg.  Prœ- 
tor 3.  §.  Emancipât  us  ^.ff.  De  collationibus  ,  Se 
bien  qu'il  n'ait  pas  encore  reçu  la  chofe -donnée , 
leg.  ult.ff.  De  dot,  collât. 

3r.  Secundo.  Ce  rapport  n'a  lieu  entre 
les  héritiers  particuliers  ,  Molina:-  ad  tit.  Cod. 
De  collât,  page  340.  fuivant  la  Loi  Ex  p ai  te 
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39.  §.  Intejiato  \.ff.  FdniU.  ercifc.  ni  entre  les  lé- 
gataires ,  leg.  Sèpiitcrj^.  //".  De  dot.  colLit.  Itg.  i. 
$.  Vehnixiniè  6.  &  §.Jiq.Jï'.  De  coll.it.  kg.  A. 
pâtre  10.  &  leg.  Filiani  16.  Cod.  Décollât,  ni  en- 
tre l'héritier  univerfcl  ôc  les  légataires,  Berengar. 
Fernand.  in  tracl.  defucceff.  convent.  cap-  8.  in 
fin'  6'  cap.  10.  «://n.  1.  mais  feulement  entre  ceux 
qui  fuccédent  à  titre  univerfel ,  Molinic.  ibidem , 
fuivantla  Loi  i.  §.Intereos  i.ff.  De  collation.  In- 
ter  eos  dabitur  collatio  ,  quibus pojjejjio  data  ejî. 
dicl.  §.  I. 

3  2.  T  E  R  T  r  o.  Ni  entre  les  héritiers  étrangers, 
Bartol.  ad  leg. Pater  filium  6.  nutn.  %.jf'.  De  dot. 
collât.  Fernand.  Vafq.  defuccejf.  refolut.  lib.  1.  §. 
19.  num.  i8.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm-Uh.  46. 
cap.  8.  num.  14.  bien  qu'ils  foient  collatéraux  du 
défunt ,  Accurf.  ad  leg.  i.  Cod.  Delegitim.  hœre- 
dib.  Matth.  de  Afflift.  deciÇ.  161.  Boër.  deciÇ.  301. 
à  num.  3.  uÇque  ad  fin.M.o\\wx..  intit.  Cod.  De 
collât. pag.  339.  Bereng.  Fernand.  adNoyell.  118. 
num.  27.  Fernand.  Vafq.  dicl.  §.  19.  num.  27. 
Petr.  Greg.  in  Syntagm.  dicl.  num.  24.  Ranch. 
Decif.  part.  1.  concl.  ij6.  Martin.  Niger,  art. 
Collatio  ,  qiKvJî.  6-  num.  2.  Chop.  lib.  i.defeud. 
Andegjv.  cap.  i.  tit.  4.  num.  14.  Charond.  enfes 
Pandecles  ,  liv.-i^.chap.  19.  pag.  214.  ÔC  Faber, 
infao  Cod.  lib.  x.tit.  dtpacl.  3.  de  fin.  i.(!j'  i.iif 
!ib.  6.  tit.  de  collât.  4.  définit.  1 .  &  ainli  a  été  jugé 
■fur  la  fuccefllon  des  frères  au  Parlement  de  Paris 
le  12.  Juin  1589.  Charond.  enfes  Obfervations  , 
fous  le  mot ,  Succeffions  ,  feuilletiez.  &  Autom- 
ne ,  ûd  leg.  Illud  cequitatis  12.  Cod.  Comm. 
utriufque  judic.  ÔC  au  Parlement  de  Touloufe  le 
4  Décembre  1 595.  Charond.  enfes  Réponfes ,  liv. 
ç).  chap .  6-j .^  Maynard. /^v.  ç^.chap.  87. 

Pareillement,  bien  qu'ils  foient  afcendans ,  Bald. 
ad  leg.  Quoniam  Novtlla  29.  Cod.  De  inoffic. 
tefiam.^oéï.  Molin.  Gregor.  Ranch,  ôf  Maynard, 
diâ.  loc.  Berengar.  Fernand.  ad  leg.  In  quartam., 
prctfat.  x.cap.  i.  de  légitima  .^  num.  ij.yerf. 
Sexta ,  ff.  Ad  leg.  Falcid.  Fernand.  Vafq.  defuc- 
ceff.  refolut.  lib.  2.  dicl.  §.  19.  num.  26.  Peregrin. 
dejideicom.  art.  49.  num.  45*  Martin.  Niger,  dicl. 
art.  Collatio  ,  quœft.  7.  Chopin,  lib.  3.  de  utili 
Andeg.  rer.  dominio  .,cap.  i^.tit.  3.  num.  14.  6" 
lib.  2.  de  morib.  Parif.  tit.  5.  num.  18.  ÔC  Cha- 
rond. audit  chapitre  jcj.à  la  page  114. 

Etlorfque  les  afcendans  ou, autres  héritiers  étran- 
gers font  inftitués  conjointement  avec  les  enfàns 
du  définit ,  les  enfans  rapportent  bien  entr'eux  , 
Martin'  Niger.  §•  Finali ,  art.  Collatio  ,  quceft.  6. 
num.  r.  arguin.  leg.  i.  §.  Si  fit  nepos  i-ff-  De  dot. 
collât,  mais  non  pas  à  l'héritier  étranger  ,  Bart. 
adle^.  Pater  filium  6.  num.  j.ff.  De  dotis  collât. 
Ù  ad  leg.  Si  émancipât i  9.  num.  10.  Cod.  De  coll. 
Fernaad.  Vafq.  de  fuccejf.  refolut.  lib.  2.  §.  19. 
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num.  21.  ù  m.-  Ranchin.  Decif.  part.  i.  concl. 
ijC).  ôc  Martin.  Niger,  dicl.  quœji.  6.  argiim.  dicl. 
§.  Si  fit  nepos  2.  ni  l'étranger  à  eux ,  Bartol.  dicl. 
num.  10,  ÔC  Ranchin. dicl. concl.iyô. 

Le  rapport  n'a  lieu  que  lorfque  les  enfans  fuc- 
cédent à  leurs  afcendans ,  mais  non  pas  lorfque  les 
afcendans  fuccédent  à  leurs  defcendans  ,ni  lorf- 
que des  collatéraux  fuccédentavec  d'autres  colla- 
téraux :,  car  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  que  le 
frère  a  eu  des  biens  de  fon  frère  vivant ,  ou  un  au- 
tre collatéral  de  fon  collatéral ,  ou  l'afcendant  de 
fon  defcendant ,  lui  ait  été  baillé  en  avance  ÔC  en 
diminution  de  l'hérédité  future  de  fon  frère  ou 
autre  collatéral ,  laquelle  ne  lui  étoit  pas  due  ,  ni 
par  l'ordre  de  la  nature  ni  par  le  vœu  des  parens  , 
comme  il  arrive  lorfque  les  defcendans  fuccédent 
à  leurs  afcendans  ]  aulfi  le  droit  de  rapport  n'a 
été  introduit  que  contre  les  enfans  émancipés  qui 
vouloicnt  avoir  leur  part  des  biens  de  leur  père  , 
le  Préteur  ayant  trouvé  julte  qu'ils  fiifent  rap- 
port aux  enfans  qui  étoicnt  demeurés  en  la  puif- 
fance  de  leur  père  ,  de  ce  qu'ils  avoient  gagné  de- 
puis leur  émancipation  ,  leg.  i.  in  princ.Jf.  De 
collât,  or  nul  n'elt  émancipé  qu'il  ne  fort  aupara- 
vant en  puillance  ,  ÔC  nul  n'elt  en  puilTance  que 
des  afcendans. 

3  3.  Quarto.  Les  enfans  ne  font  pas  obligés  de 
rapporter  les  biens  adventifs ,  Petr.  de  Ferrar.  in 
forma  lihelli  pro  hœred.  vel  re  Jingul.  divid,  in 
verbo  ,  Communiter  &  pro  indivifo  ,  num.  13. 
Fernand.  Vafq.  dicl.  §.  19.  num.  14.  Cujac  lib.  3. 
Obfervat.  cap.  30.  Fachin-  Controv.  lib.  5.  cap' 
80.  ÔC  Barry  ,  lib.  IS-  de  collât,  cap.  3.  num.  i- 
fuivant  la  Loi  dernière ,  Cod.  De  collât,  moins 
encore  font-ils  tenus  de  rapporter  les  gages  Ôcfa- 
laires  qu'ils  peuvent  avoir  gagné  pour  leurs  fervi' 
ces  ,  leg.  Cùm  duobus  52.  §•  Idem  Papinianus 
2.ff.  Pro  focio, 

34.  QuiNTO.  Ni  pareillement  ce  qu'ils  ont  reçu 
des  biens  qui  ont  appartenu  à  leur  père  ou  mère 
par  la  fucceffion  de  leurs  donataires ,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  cela  par  la  volonté  de  leurs  parens  jain/i 
le  fils  ÔC  la  fille  voulant  fuccéder  à  leur  père  , 
ne  font  pas' tenus  de  faire  rapport  des  biens  qui 
leur  font  parvenus  de  leurs  ayeul  ou  ayeule  ma- 
ternels,  foit  par  teftament  ou  ab-intellat,  leg. 
Çuidquid  2,  Cod.  De  bon.  matern.  ainfi  il  fut 
dit  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  14. 
Juillet  1565.  que  les  biens  qui  par  le  décès  du  fé- 
cond mari  donataire  étoient  parvenus  aux  enfans 
du  fécond  lit ,  ne  doivent  pas  être  rapportés  en  la 
fucceffion  de  leur  mère  donatrice ,  Charond-  en 
fes  Réponfes  ,  liv.  9.  chap- 1 2. 

35.  S  E  X  T  O.  L'enfant  n'efl  pas  obligé  de 
rapporter  les  donations  que  le  donateur  a  voulu 
être  exemptes  du  rapport ,  No k//.  18.  c.ip.  Illud 
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39.  §.  Intejiato  \.ff.  Fani'!.  ercifc.  ni  entre  les  lé- 
gataires ,  leg.  Sèpiitcrj^.  //".  De  dot.  colLit.  Itg.  i. 
$.  Vehnixiniè  6.  &  §-Jt'q.Jf'.  De  collU-  kg.  A. 
pâtre  10.  &  leg.  Filiani  16.  Cod.  Décollât,  ni  en- 
tre l'héritier  univerfcl  ôc  les  légataires,  Berengar. 
Fernand.  in  tracl.  defuccelf.  convent.  cap-  8.  in 
fin'  6'  cap.  10.  «f//n.  2.  mais  feulement  entre  ceux 
qui  fuccédent  à  titre  univerfel ,  Molinœ.  ibidem , 
fuivantla  Loi  i.  §.Intereos  i-ff.  De  collation. In- 
ter  eos  dabitur  collatio  ,  quibus pojjejjio  data  ejî. 
dicl.  §.  I. 

3  2.  T  E  R  T  r  o.  Ni  entre  les  héritiers  étrangers, 
Bartol.  ad  leg. Pater  filium  6.  nuin.  %.jf'.  De  dot. 
colLit.  Fernand.  Vafq.  defuccejf.  refolut.  lib.  2.  §. 
19.  nuni.  28.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.lih.  46. 
cap.  8.  num.  24.  bien  qu'ils  foient  collatéraux  du 
detlint ,  Accurf.  ad  leg.  i.  Cod.  Delegitini.  hœrc' 
dib.  Matth.  de  Afflift.  deciÇ.  161.  Boër.  deciÇ.  302. 
à  num.  3.  uÇqae  ad  fin.yioXxxxis..  intit.  Cod.  De 
collât. pag.  339.Bereng.  Fernand. ^^/A^ovf//.  118. 
nam.  27.  Fernand.  Vafq.  dicl.  §.  19.  num.  27. 
Petr.  Greg.  in  Syntagm.  dicl.  num.  24.  Ranch. 
Decif.  part.  i.  concl.  iy6.  Martin.  Niger,  art. 
Collatio  ,  qitccjî.  6-  num.  2.  Chop.  lib.  x.defeud. 
Aadegav.  cap.  i.  tit.  4.  num.  14.  Charond.  enfes 
Pandecles  ,  Uv.-i^.chap.  19.  pag.  214.  6c  Faber, 
i/z/z/o  Coi^.  /;^.  -L.tit.  dtpacl.  3.  Jc;/z/z.  i.  (!s'  x.ij 
lib.  6.  tit.  de  collât.  4.  définit,  i .  g>C  ainli  a  été  jugé 
■fur  la  fuccefllon  des  frères  au  Parlement  de  Paris 
le  12.  Juin  1589.  Charond.  enfes  Obfervations  , 
fous  le  mot ,  Succeffions  ,  feuilletiez.  &  Autom- 
ne ,  ûd  leg.  Illud  cequitatis  12.  Cod.  Comm. 
utriufque  ]udic.  6c  au  Parlement  de  Touloufele 
4  Décembre  1 595.  Charond.  enfes  Réponfes ,  liv. 
9.  chap.  6j.  6c  May  nard.  liv.  5.  chap.  87. 

Pareillement,  bien  qu'ils  foient  afcendans ,  Bald. 
ad  leg.  Quoniam  Novella  29.  Cod.  De  inoffic. 
tefîam.  Bo'ér.  Molin. Gregor.  Ranch.  6c  Maynard, 
diâ.  toc.  Berengar.  Fernand.  ad  leg.  In  quartam., 
prœfat.  x.cap.  i.  de  légitima  .^  num.  ij.yerf. 
Sexta^ff.  Ad  leg.  Falcid.  Fernand.  Vafq.  defuc- 
ceff.  refolut.  lib.  2.  dicl.  §.  19.  num.  26.  Peregrin. 
dejideicom.  art.  49.  num.  45*  Martin.  Niger,  dicl. 
art.  Collatio  ,  quœft.  7.  Chopin,  lib.  3.  de  utile 
Andeg.  rer.  dominio  .,cap.  i^.tit.  3.  num.  14.  6" 
lib.  2.  de  morib.  Parif.  tit.  5.  num.  18.  6c  Cha- 
rond. audit  chapitre  jcj.à  la  page  214. 

Etlorfque  les  afcendans  ou, autres  héritiers  étran- 
gers font  inditués  conjointement  avec  les  enfans 
du  défunt ,  les  enfans  rapportent  bien  entr'eux  , 
Martin'  Niger.  §•  Finali ,  art.  Collatio  ,  qucefî.  6. 
num.  r.  argum.  leg.  i.  §.  Si  fit  nepos  i.ff.  De  dot. 
collât,  mais  non  pas  à  l'héritier  étranger  ,  Bart. 
adle^.  Pater  filium  6.  num.  j.ff'.  De  dotis  collât. 
Ù  ad  leg.  Si  emancipati  9,  num.  10.  Cod.  De  coll. 
Fernaad.  Vafq.  de  fuccejf.  refolut.  lib.  2.  §.  19. 
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num.  21.  (S'^z.-  Ranchin.  Decif.  part.  i.  concl. 
iy6.  &c  Martin.  Niger.  dicI.  quœjl.  6.  argdm.  die?. 
§.  Si  fit  nepos  2.  ni  l'étranger  à  eux,  Bartol.  dicl. 
num.  10,  6C  Ranchin. dicl. concl.iyô. 

Le  rapport  n'a  lieu  que  lorfque  les  enfans  fuc- 
cédent à  leurs  afcendans ,  mais  non  pas  lorfque  les 
afcendans  fuccédent  à  leurs  defcendans  ,ni  lorf- 
que des  collatéraux  fuccédentavec  d'autres  colla- 
téraux :,  car  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  que  le 
frère  a  eu  des  biens  de  fon  frère  vivant ,  ou  un  au- 
tre collatéral  de  fon  collatéral ,  ou  l'afcendant  de 
fon  defcendant ,  lui  ait  été  baillé  en  avance  &:  en 
diminution  de  l'hérédité  future  de  fon  frère  ou 
autre  collatéral ,  laquelle  ne  lui  étoit  pas  due  ,  ni 
par  l'ordre  de  la  nature  ni  par  le  vœu  des  parens  , 
comme  il  arrive  lorfque  les  defcendans  fuccédent 
à  leurs  afcendans  \,  aulfi  le  droit  de  rapport  n'a 
été  introduit  que  contre  les  enfans  émancipés  qui 
vouloicnt  avoir  leur  part  des  bie.is  de  leur  père  , 
le  Préteur  ayant  trouvé  julte  qu'ils  fiifent  rap- 
port aux  enfans  qui  étoicnt  demeurés  en  la  puif- 
fance  de  leur  père  ,  de  ce  qu'ils  avoient  gngné  de- 
puis leur  émancipation  ,  leg.  i.  in  princ.Jf'.  De 
collât,  or  nul  n'ell  émancipé  qu'il  ne  fort  aupara- 
vant en  puillance  ,  8s.  nul  n'elt  en  puilTance  que 
des  afcendans. 

3  3.  Quarto.  Les  enfans  ne  font  pas  obligés  de 
rapporter  les  biens  adventifs ,  Petr.  de  Ferrar.  in 
forma  lihelli  pro  hœred.  vel  re  Jingul.  divid,  in 
verbo  ,  Communiter  &  pro  indivifo  ,  num.  13. 
Fernand.  Vafq.  dicl.  §.  19.  num.  14.  Cujac  lib.  3. 
Obfervat'  cap.  30.  Fachin-  Controv.  lib.  5.  cap' 
80.  ôc  Barry  ,  lib.  IS-  de  collât,  cap.  3.  num.  i- 
fuivant  la  Loi  dernière ,  Cod.  De  collât,  moins 
encore  font-ils  tenus  de  rapporter  les  gages  Scfa- 
laires  qu'ils  peuvent  avoir  gagné  pour  leurs  fervi' 
ces  ,  leg.  Càm  duobus  52.  §•  Idem  Papinianus 
2.ff.  Pro  focio, 

34.  QuiNTO.  Ni  pareillement  ce  qu'ils  ont  reçu 
des  biens  qui  ont  appartenu  à  leur  père  ou  mère 
par  la  fucceffion  de  leurs  donataires ,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  cela  par  la  volonté  de  leurs  parens  .ain/i 
le  fils  ÔC  la  fille  voulant  fuccéder  à  leur  père  , 
ne  font  pas' tenus  de  faire  rapport  des  biens  qui 
leur  font  parvenus  de  leurs  ayeul  ou  ayeule  ma- 
ternels,  foit  par  teftament  ou  ab-intcllat,  leg. 
Quidquid  2,  Cod.  De  bon.  matern.  ainfi  il  fut 
dit  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  14. 
Juillet  1565.  que  les  biens  qui  par  le  décès  du  fé- 
cond mari  donataire  étoient  parvenus  aux  enfans 
du  fécond  lit ,  ne  doivent  pas  être  rapportés  en  la 
fucceffion  de  leur  mère  donatrice ,  Charond-  en 
fes  Réponfes  ,  liv.  9.  chap- 1 2. 

35.  S  E  X  T  O.  L'enfant  n'efl  pas  obligé  de 
rapporter  les  donations  que  le  donateur  a  voulu 
être  exemptes  du  rapport , No k//.  18.  cip.  Illud 
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guoqae  6.  &  Auth-Ex  teflamento  ,  to^.  De  col-  37.  OcTAVO.  Par  la  préfumée  volonté  du  dé- 

lat.  ainli  il  n'ell  pas  obligé  de  rapporter  ce  que  fon  funt ,  l'enfant  n'elt  pas  obligé  de  rapporter  les  biens 

père  a  dit  de  lui  donner  par  delliis  la  portion  qu'il  donnés  qui  fe  font  perdus  fans  fa  faute ,  leg.  Cùm 

doit  avoir  fur  fes  biens  ,  Papon  ,  en  [es  Arrêts  ,  emancipatis  z.  §.  t)e  ilLis  t.  ff.  De  collât, 

livre  1 1-  tit-  7.  art.  7.  coinrac  il  a  été  jugé  au  Se-  Ain(i  (i  les  biens  meubles  que  le  père  avoit  bail- 

nat  de  Chambery ,  fur  une  dot  qui  avoit  été  don-  lés  à  fa  fille  en  dot  fans  les  eftimer ,  ont  été  con- 

iiée  c^  la  fille  avec  cette  déclaration ,  Faber  infuo  fumés  par  l'ufage  fans  la  faute  des  mariés ,  la  fille 

Cad.  lib.  6.  tit.  de  collât.  4.  définit,  z.  n'eft  pas  obligée  de  les  rapporter ,  comme  il  a  été 

Ni  ce  que  fon  père  a  dit  lui  donner  par  préci-  jugé  au  Sénat  de  Naples ,  Matth.  de  Afflift.  de- 

put  ou  avantage  ,  Automne  ,  ad  leg-  Prœtor  ait  cif.  Z47. 

io.  ff\  De  oper.  novi  nunciat.  6c  Barry  ,  lih-  14.  Pareillement  la  fille  n'eft  pas  obligée  de  rappor- 

de  collât,  tit.  6.  in  fine  ,  fuivant  la  Loi  ,  Si  do-  ter  fa  dot  ,  fi  fon  mari  étoit  infolvable  au  temps 

natione  1 3.  in  verbo  ,  Prœcipuum,  Cod.  De  col-  que  le  père  le  lui  a  baillé^  comme  aufTi,  fi  elle  n'a 

lut.  &  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  pu  répéter  fa  dot  fans  le  confentement  de  fon  père , 

r.u  mois  d'Avril  1584. Maynard, Av.  %'Cliap.  55.  ik.  qu'il  n'y  ait  pas  voulu  confentir ,  elle  ne  doit 

Charond.  erifes  Pandecles  ^liv-  ychap.  iç).pag.  rapporter  que  l'adtion  qu'elle  a  contre  les  héri- 

Z13.  ?C  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  tiers  de  fon  mari,  Cujac-  ad  Novel.  97.  cap.  ult. 

mot  Légitime  ,  tit.  63.  arr.  18.  fic  au  Parlement  fuivant  ledit  chapitre  dernier  ,  &  Auth.  Çuod 

de  Bordeaux ,  le  14  Avril  1 587.  Automne ,  ad  leg.  locum  ,  Cod.  De  collât.  *  Voyei  la  Note  fupr, 

30.  Cod.  De  inoffic.  tefiam.  num-  19.  vers  la  fin.  ] 

Ni  pareillement  les  prélegs ,  Cujac-  lib.  3.  Ob-  Que  fi  les  biens  donnés  viennent  à  fe  perdre 
fervat.  cap.  30-  6c  Barry,  lib.  14.  de  collât,  tit.  4.  par  la  faute  de  l'enfant ,  il  eft  obligé  de  les  rap- 
num.  I.  fuivant  la  Loi  Si  ita  legatum.  41.  ff.  Fa-  porter  ^  ainfi ,  fi  la  dot  vient  à  fe  perdre  par  le  mau- 
mil.  ercifc.  vais  ménage  du  mari  ,  pendant  que  la  fille  pou- 
Ni  la  donation  que  le  père  lui  a  faite,  à  la  charge  voit  la  répéter ,  elle  eft  obligée  de  la  rapporter , 
que  la  chofe  donnée  ne  lui  appartiendra  qu'après  Charond.  en  fes  Obfervations  fous  le  mot ,  Cel- 
ui mort ,  foit  qu'il  fût  en  puilfance  du  donateur  ,  lation,  feuillet  16.  &  Cu'pc.  dicl.  loc.  fuivant  le- 
hg.  Si  donatione  1 3.  Cod.  De  collât,  ou  émancipé  dit  chapitre  Sc  ladite  Authent.  C'eft  à  elle  de  veil- 
leg.  PauliLS  II'  ff.  De  collationibus.  Cùm  poji  1er  à  la  confervation  de  fa  dot ,  fi  bon  lui  femble  ^ 
mortem  patris  non  tam  ex  donatione  ,  quam  ex  \\  lui  eft  bien  plus  aifé  de  prendre  garde  aux  dé- 
caufâdebitieapoJJiderevideatur^dicl-leg.Paulus.  portemens  de  fon  mari ,  avec  lequel  elle  habite, 

Mais  la  donation  n'eft  pas  exempte  de  rapport  qu'à  fon  père  qui  vit  féparement. 
de  ce  que  le  donateur  déclare  qu'il  veut  que  le  38.  Nono.  Puifque  l'enfant  n'eft  pas  obligé  de 
reftant  de  fes  biens  foit  divifé  entre  fes  enfans  fui-  rapporter  les  biens  donnés  qui  fe  font  confumés 
vant  fon  teftament ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  fans  fa  faute  ,  il  ne  doit  pas  être  obligé  de  rap- 
lement  de  Paris ,  le  14  Avril  1 579.  Papon  ,  en  fes  porter  les  frais  que  fes  parens  ont  fait  aux  feftins 
Arrêts ,  liv-  z  i .  tit.  7.  art.  11.  ÔC  Maynard ,  liv.  8.  de  fes  noces ,  Mafiier ,  au  titre  des  AJfociations , 
chap.  57.  parce  que  le  teftateur  ne  fait  cette  dé-  z8.  nomb.  Z4.  Chopin-  deutili  Andeg.  rer.  dom. 
claration  que  pour  conferver  au  donataire  ce  qu'il  lib.  3.  cap.  i.  tu.  3.  num.  9.  &  Barry, //'3'  14-  de 
y  a  de  plus  au  teftament  qu'en  la  donation  ,  pour  collât,  tit.  4.  num.  9.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
ne  pas  faire  préjudice  à  la  divifion  de  fes  biens  ,  lement  de  Paris  le  7  Août  1557.  Automne,  ai 
qu'il  veut  être  faite  entre  fes  autres  enfans  fuivant  leg.  \6.  Cod.  Famil.  ercifc. 
fon  teftament       -  39.  Decimo-  Par  la  préfumée  volonté  du  dé- 

36.  Septimo.  Et  parce  que  la  donation  pour  funt,  l'enfant  n'eft  pas  obligé  de  rapporter  les 

recompenfe  de/ervices ,  étant  plutôt  un  paiement  donations  de  petite  valeur  qui  lui  ont  été  faites  par 

qu'une  libéralité  ,  on  préfume  que  le  père  a  vou-  fes  père  ou  mère  ,•  ainli  il  n'eft  pas  obligé  de  rap- 

lula  rendre  exempte  de  rapport  &  l'enfant  n'eft  porter  les habillemens, bagues  Sc autres  ornemeiis 

pas  obligé  de  la  rapporter,  BànoX.adleg.  i.  §.  Nec  qui  lui  ont  été  baillés  pour  étrennes  lors  de  fon 

cajirenfe  1 5.  n.  u.Jf.  De  collationibus ,  Petr-  Gre-  mariage ,  Barry ,  lib.  14.  de  collât,  tit.  4.  num.  9. 

[jorius ,  in  Syntagm.  lib.  46. cap.  8-  /2. 1 3.  Fachin.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  7 

Controv.  lib.  5.  cap-  82.  &C  Barry,  lib.  14.de  col-  Août  1557.  Charond-  en  fes  Obfervations ,  fous 

iat.  tit.  4.  n.  zo.  contre  l'avis  de  Charond.  au  livre  le  mot  ^Collation  ,  feuillet  xs-fu-r  la  fin ,  &  i6, 

l.de  fes  Pandecles.,  chap.  19.  à  la  p.  zio-pourv  Ci  au  commencement ,  Automne,  ad  diâ.  leg.  16. 

qu'elle  foit  proportionnée  aux  fervices ,  &  que  les  Ni  ceux  de  petit  prix  qui  lui  ont  été  don- 

iervices  fuient  prouves,  car  autrement  elle  doit  être  nés  en  contrant  de  mariage  pour  fon  ufageordî- 

rappoicée,Baitol.  Giegor.  &.  Barry,  dicl.  loc.  aaiie  ,  Bartol.  ad  leg.  i.  §•  Nec  cajhenfe  i$» 
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qaoqut  6.  &  Auth-  Ex  teftamento  ,  €od.  De  col- 
lât, ainli  il  n'ell  pas  obligé  de  rapporter  ce  que  fon 
perc  a  dit  de  lui  donner  par  dellus  la  portion  qu'il 
doit  avoir  fur  fes  biens  ,  Papon  ,  en  [es  Arrêts  , 
livre  2i.  tit'  7.  art.  7.  comme  il  a  été  jugé  au  Sé- 
nat de  Chambcry ,  furune  dot  qui  avoit  été  don- 
née h  la  fille  avec  cette  déclaration ,  Faber  infuo 
Cod.  lih.  6,  tit.  de  collât.  4.  définit,  z. 

Ni  ce  que  fon  père  a  dit  lui  donner  par  préci- 
put  ou  avantage  ,  Automne  ,  ad  leg.  Prcetor  ait 
io.  ff'.  De  oper.  novi  nunciat.  6c  Barry  ,  lih-  14. 
de  collât,  tit.  6-  in  fine  ,  fuivant  la  Loi  ,  Si  do- 
natione  13.  inverbo  ,  Prœcipuum,  Cod.  De  col- 
lât. &  ain(i  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
iui  mois  d'Avril  1584. Maynard,/^v.  "è-cliap.  55. 
Charond.  enfesPandecIes,liv-  7,.  chap.  iç).pag. 
Z13.  &  La  Koche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le 
mot  Légitime  ,  tit.  63.  arr.  18.  fic  au  Parlement 
de  Bordeaux ,  le  14  Avril  1 587.  Automne ,  ad  leg. 
30.  Cod.  De  inoffx.  tejlam. 

Ni  pareillement  les  prélegs ,  Cujac-  lih.  3.  Ob- 
fervat.  cap.  30-  6c  Barry,  lib.  14.  de  collât,  tit.  4. 
num.  I. fuivant  la  Loi  Siita  legatum-^i.ff.  Fa- 
mil,  ercifc. 

Ni  la  donation  que  le  père  lui  a  faite,  à  la  charge 
que  la  chofe  donnée  ne  lui  appartiendra  qu'après 
fa  mort ,  foit  qu'il  fût  en  puiiïànce  du  donateur  , 
lag.  Si  donatione  1 3.  Cod.  De  collât,  ou  émancipé 
leg.  Paulus  II'  ff'  De  collationibus.  Ciim  poji 
mortem  patris  non  tani  ex  donatione ,  quàm  ex 
caufâ  débit  i  eapofjidere  videatur,  dicl-  leg.  Paulus- 

Mais  la  donation  n'eft  pas  exempte  de  rapport 
de  ce  que  le  donateur  déclare  qu'il  veut  que  le 
reftant  de  fes  biens  foit  divifé  entre  fes  enfans  fui- 
vant fon  teltament ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  le  14  Avril  1579.  Papon  ,  en  fes 
Arrêts ,  liv-  2.  i.  tit.  7.  art.  \\.  ÔC  Maynard ,  liv.  8. 
cliap.  57.  parce  que  le  teftateur  ne  fait  cette  dé- 
claration que  pour  conferver  au  donataire  ce  qu'il 
y  a  de  plus  au  telbment  qu'en  la  donation  ,  pour 
ne  pas  faire  préjudice  à  la  divilion  de  fes  biens  , 
qu'il  veut  être  faite  entre  fes  autres  enfans  fuivant 
Ion  teflament 

36.  Septimo-  Et  parce  que  la  donation  pour 
recompenfe  de/ervices ,  étant  plutôt  un  paiement 
qu'une  libéralité  ,  on  préfume  que  le  père  a  vou- 
lu la  rendre  exempte  de  rapport  &  l'enfant  n'eft 
pas  obligé  de  la  rapporter ,  Bartol.  ad  leg.  i .  §.  Nec 
cafîrenfe  1 5.  n.  U.Jf-  De  collationibus ,  Petr-  Gre- 
[jorius ,  in  Syntagm.  lib. 46. cap.  8'  /2. 1 3.  Fachin. 
Controv.  lib.  5.  cap-  82.  &C  Barry,  lib.  14.  de  col- 
lât, tit.  4.  n.  2.0.  contre  l'avis  de  Charond.  au  livre 
1.defesPandecles.,cliap-  19.  à  /iZ/7.  zio.pourvû 
qu'elle  foit  proportionnée  aux  fervices ,  &  que  les 
iervices  fuient  prouves ,  car  autrement  elle  doit  être 
jrappoicécjBaitol.  Giegor.  &.  Barry,  diâ.  loc. 


STAM.  ET   AB-INTEST. 

37.  OcTAVO.  Par  la  préfumée  volonté  du  dé- 
funt ,  l'enfant  n'eft  pas  obligé  de  rapporter  les  biens 
donnés  qui  Ce  font  perdus  fans  fa  faute ,  leg.  Càm 
emancipatis  z.  §.  De  illis  z.  ff.  De  collât. 

Ainfi  fi  les  biens  meubles  que  le  père  avoit  bail- 
lés à  fa  fille  en  dot  fans  les  eftimer ,  ont  été  con- 
fumés  par  l'ufage  fans  la  faute  des  mariés ,  la  fille 
n'eft  pas  obligée  de  les  rapporter ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Sénat  de  Naples ,  Matth.  de  Afflift.  de- 
cif.  Z47. 

Pareillement  la  fille  n'eft  pas  obligée  de  rappor- 
ter fa  dot  ,  {\  fon  mari  étoir  infolvable  au  temps 
que  le  père  le  lui  a  baillé^  comme aufti ,  fi  ellen'a 
pu  répéter  fa  dot  fans  le  confentement  de  fon  père , 
ik:  qu'il  n'y  ait  pas  voulu  confentir ,  elle  ne  doit 
rapporter  que  l'adtion  qu'elle  a  contre  les  héri- 
tiers de  fon  mari ,  Cujac-  ad  Novel.  97.  cap.  ult. 
fuivant  ledit  chapitre  dernier  ,  &  Auth.  Quod 
locum ,  Cod.  De  collât-  *  Voyei  la  Note  fupr, 
num-  19.  vers  la  fin.  ] 

Que  il  les  biens  donnés  viennent  à  fe  perdre 
par  la  faute  de  l'enfant ,  il  eft  obligé  de  les  rap- 
porter ■■,  ainli ,  ii  la  dot  vient  à  fe  perdre  par  le  mau- 
vais ménage  du  mari  ,  pendant  que  la  fille  pou- 
voir la  répéter ,  elle  eft  obligée  de  la  rapporter , 
Charond.  en  fes  Obfervations  fous  le  mot ,  Col- 
lation, feuillet  z6.  &  Cupc. dicl.  loc.  fuivant  le- 
dit chapitre  2>C  ladite  Authent.  C'eft  à  elle  de  veil- 
ler à  la  confervation  de  fa  dot ,  fi  bon  lui  femble  j 
il  lui  eft  bien  plus  aifé  de  prendre  garde  aux  dé- 
portemens  de  fon  mari ,  avec  lequel  elle  habite, 
qu'à  fon  père  qui  vit  féparement. 

38.  NoNO.  Puifque  l'enfant  n'eft  pas  obligé  de 
rapporter  les  biens  donnés  qui  fe  font  confumés 
fans  fa  faute  ,  il  ne  doit  pas  être  obligé  de  rap- 
porter les  frais  que  fes  parens  ont  fait  aux  feftins 
de  fes  noces ,  Mafuer ,  au  titre  des  Affociations , 
z%-  nomb-  24.  Chopin-  deutili  Andeg.  rer.  dom- 
lib.  3.  cap-  I.  ///.  3.  num.  9.  &  Barry, //3. 14.  de 
collât,  tit-  4.  num.  9.  ôc  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  7  Août  1557.  Automne,  ad 
leg.  16.  Cod.  Famil.  ercifc- 

39.  Decimo-  Par  la  préfumée  volonté  du  dé- 
funt ,  l'enfant  n'eft  pas  obligé  de  rapporter  les 
donations  de  petite  valeur  qui  lui  ont  été  faites  par 
fes  père  ou  mère,-  ainli  il  n'eft  pas  obligé  de  rap- 
porter les  habillemens ,  bagues  Se  autres  ornemens 
qui  lui  ont  été  baillés  pour  étrennes  lors  de  fon 
mariage, Barry, ///^.  14.  décollât,  tit.  ^.num-ç). 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  7 
Août  1557.  Charond.  en  fes  Obferyations ,  fous 
le  mot  ^Collation  ,  feuillet  z'S-fur  la  fin,  &  16. 
au  commencement ,  Automne,  ad  dicl-  leg.  16. 

Ni  ceux  de  petit  prix  qui  lui  ont  été  don- 
nés en  contrant  de  mariage  pour  fon  ufage  ordi- 
naire ,  Bartol.  ad  leg.  i .  §•  Nec  cajîrenfe  1  $» 
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le  père  ne  fournit  pas  aux  dépenfes  des  études  de  ■ 
fon  enfant ,  en  intention  qu'il  foit  oblige  d'en  faire 
rapport ,  mais  feulement  pieiate  débita  âuctus , 
il  n'cft  pas  obligé  de  les  rapporter ,  Petr.  de  Fer- 
rar-  informa  hbcllipro  hœred.  vel  refmgul.  divid, 
in  veibo  ,  Communifer,  &  pro  indivifo  ,  niim. 
20.  Mafuer  ,  au  titre  des  Affociat.  28.  nurn.  24. 
Imbert.  in  Enchirid.  in  verbo  ,  Irnpenfœ  injîu- 
dium  ,  pag.  112.  &  113.  Papon  ,  enjes  Arrêts  , 
liv.  21.  tit.  7.  art.  6.  Petr.  Greg.  in  Syntagm.  lib. 
46.  cap.  8.  num.  7.  Martin.  Niger.  §.  Finali  , 
art.  Collatio  ,  quâft.  lo-num.  3.  Fachin.  Contro- 
verf.  lib.  5.  cap.  83.  ilhzrond.  en  fes  Pande clés ^ 
liv.  ■3,.cliap-  19'  pag.  211.  &  Bartol.  Iib.  14.  de 
collât,  tit.  4.  num-  12.  fuivantla  Loi  Quœ  pater 
filio  50.  jf.  Famil.  ercifcund.  &ainfi  a  été  jugé  au 
'Parlement  de  Paris  le  8  Avril  1585.  Chopin,  de 
utili  Andegav.  rer.  dom.  lib.   3-  cap.  i.  tit.  3, 
num-  I.  Charond.  en  fes  Obfervations  ,  fous  le 
mot ,  Collation  ,  feuillet  25.  Ùfous  le  mot ,  En- 
fans ,  feuillet  ç^i.  o  la  fin. 

Toutefois  fi  le  père  avoit  des  biens  de  fon  fils , 
on  préfume  que  c'eftdelà  qu'il  a  fourni  auxfr."is 
de  fes  études ,  Petr.  de  Ferrar.  dicl.  num.  20. 
Ranchin.r/;r7.  r/f«//7;zr/.  3.  fo/2£-/.  409.  Fachin. 
xzoiQxxîi%,kcc\xx:.adleg.Sifilius-faniiL^. Cod.     Controverf  lib.  5.  dicI.  cap.  83.  Sc  Fontanon  fur 
Famil.  ercifc.  Mafuer ,  titre  des  Dots  14.  fur  la  fin  ,  argum. 

Ni  pareillement  les  livres  que  le  père  a  donné  leg.  ult.fi'.  De  petit,  hœred.  où  il  eil  dit ,  que  le 
â  fon  tils  ,  Accurf.  ad  dicl.  leg.  Si  filius-fanulias  ,  père  qui  ayant  des  biens  de  fon  fils  lui  achette  un 
Mafuer ,  audit  titre  28.  nomb.  23.  Imbert.  in  En-  Office  ,  efi  prefumék  lui  acheter  des  biens  pro- 
chirid.  in  verbo  ,  Impenfœ  inftudium  ,  Molina?.    près  d'icelui. 

ad  tit.  Cod.  De  collât,  pag.  340.  Papon ,  en  fes  Et  s'il  appert  qu'il  a  fait  ces  dépenfes  en  mten- 
Arrêts,  livre  21.  titre  7.  art.  6.  Ranchin.  Decif  tion  d'en  être  rcmbourfé,  elles  doivent  être  rap- 
part.  4.  concl.  1 3.  6'  14.  Martin.  Niger,  dia.  art.  portées ,  leg.  Quœ  pater  fiilio  50./.  Famil  ercijc. 
Collatio ,  quœft.  10.  num-  6.  &  Barry  ,  dicl.  tit.  42-  D  E  c  i  M  o-T  E  R  T  i  o.  Par  la  préfumée 
4.  num.  13.  &C  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de     volonté  du  père  ,  ce  qu'il  a  dépenfe  pour  \z  dig- 


niimero  ç.jf.  De  collation.  6c  Mafuer ,  au  titre 
des  Affbciations  28.  nombre  24.  que  s'ils  font 
de  gra'nd  prix ,  eu  égard  à  la  qualité  des  perfon- 
nes ,  ils  doivent  être  rapportes ,  Petr.  de  Ferrar. 
informa  libclli  pro  hœredit.  vel  refingul.  divid. 
in  verbo  ,  Communiter ,  num-  21.  (S*  22.  Martin. 
Niger.  §.  Finali.,  art.  Collatio  ,  qucefi^.  12.  nurn. 
6-  Se  Barry  ,  lib.  14.  de  collât,  tit.  4.  num.  9.  &C 
ainfia  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  parlefufdit 
Arrêt  du  7  Août  1557.  Cl-iarond.  &  Automne  , 
au f dit  s  lieux. 

40.  Undecimo.  Les  biens  caftrenfes ,  ou  com- 
me caftrenfes  que  le  père  donne  à  fon  enfant , 
plutôt  comme  préfens  d'honneur  que  pour  avance 
de  la  portion  qui  lui  doit  appartenir ,  font  exempts 
de  rapport ,  Petr.  de  Ferrar.  in  dicl.  verbo ,  Com- 
muniter .,t!^  pro  indivifo  ,  numer.  13.  Fernand. 
Vafq.  de  fucceJJ'.  refvlut.  lib.  2.  §.■  19.  num.  29. 
Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  46.  cap.  8.  num. 
6.  Cnjac. /^3.  3.  Obfervat.cap.  30.  Fachin.  Con- 
troverf lib.  5.  cap.  80.  Se  Barry ,  libro  14.  cap. 
3.  num.  I.  fuivant  la  Loi  i-  §.  Neccafirenfe  15.  j^l 
De  collation.  &  leg.  ultim.  Codic.  De  collât. 

Ainl]  les  chevaux  Sc  armes  que  le  père  a  donné 
à  fon  fils  allant  à  la  guerre ,  ne  doivent  pas  être 


Paris,  le  8  Avril  1545.  Charond.  au  livre  3.  de 
fesPandecles ,  chapitre  19.  à  la  page  211.  pourvu 
qu'il  fût  Dofteur  avant  le  décès  du  père  ,  Bartol. 
ad  leg.  I.  §.  Nec  cafirenfe  15.  num.  2-  (j  yff'.  Ue 
collation.  Sc  Paul-  Caftr.  in  leg.  Sidonatione  13. 
num.  4.  Cod.  De  collât.  Petr-  de  Ferrar.  in  dicl. 
verbo  ,  Communiter .,  &  pro  indivifo  ,  num.  16. 
Que  s'il  étoit  encore  écolier ,  parce  que  nul  ne 
peut  avoir  pécule  caftrenfe  qui  n'ait  induftrie  , 
Se  ne  foit  en  quelque  dignité  ,  comme  il  a  été  dit 
au  Titre  des  Teftamens ,  il  eft  obligé  de  les  rap- 
porter,  Petr.  de  Ferrar.  Sc  Vafq.  «'/ri. /oc.  contre  _^  _,  .  •  7  ,-  >•  a 
l'avis  de  Bartol.  Se  Caftrenf.  dia.  loc.  Se  /i  le  père  livre  4.  de  fes  Offices ,  chap.  6.  nomb.  56.  <j  5». 
ne  les  a  pas  acheté ,  mais  les  ayant  en  fon  pou-  Se  Barry ,  lib.  14.  de  collât,  tu.  4.  nuni.  1 5.  contre 
voir ,  les  lui  a  (implement  baillés ,  on  prefume  l'avis  de  Guenois  fur  r,/Iafuer  ,  au  Titre  des  Dots 
qu'il  n'a  fait  que  les  lui  prêter  ,  Se  partant  ils  ù  Mariages  14.  nomb.  19.  *  Nota,  trais  de  doc- 
doivent  être  rapportés ,  Caftrenf.  ibid.  *  Voyei  torat  font  fujets  à  rapport.  Le  Brun ,  dcsSuccef- 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile  ,  verb.  Rap-  fwns  ,  liv.  3.  chap.  CfeB.  3.  nombre  49.  ] 
port ,  fecl.  3.  nomb.  10.]  Ni  ce  qu'il  a  dépenfe  pour  lui  obtenir  quel- 
41.  DuoDECiMO.  Parce  qu'on  eilime  c^ue     que  Bénéfice  ecclélialbque  ,  Fernandez  Valq. 


nité  de  fon  fils ,  ne  doit  pas  être  rapporté ,  Cujac. 
lib.  3.  Obfervat.  cap.  30.  Petr.  Gregor.  in  Syn- 
tagm. lib.  46.  cap.  8.  num.  8.  fuivant  la  Loi  i.  §. 
Sed  an  id  \6.  ffi-  De  collât. 

Même  s'il  n'a  pas  acquitté  ce  qu'il  s'étoit  obligé 
d'en  payer ,  la  dette  doit  être  payée,  non  par  le  feul 
enfant  qui  ell  en  dignité,  mais  par  tous  les  héritiers, 
Cujac.  dicI.  loc.  fuiv.  ledit  §•  Sedan  id  16. 

Ainii  ce  qu'il  a  dépenfe  pour  le  doctorat  de  fon 
fils ,  ne  doit  pas  être  rapporté ,  Molin.  ad  tu. 
Cod.  De  collât. pag.  340.  Fernand.  Vafq.defuc- 
ceffi.refolut.  lib.  2.  §.  18-  num.  37.  Loyfeau  ,  aie 


Part.  III.  Tit.  I.  DES  DR 

numéro  ç-Jf.  De  collation.  6c  Mafiier ,  au  titre 
iies  AU'ociations  i8.  nombre  Z4.  que  s'ils  font 
de  grand  prix ,  eu  égard  à  la  qualité  des  perfon- 
nes ,  ils  doivent  être  rapportés ,  Petr.  de  Ferrar. 
informa  lihclLl  pro  hœredit.  vcl  refingul.  divid. 
inverbo  ,  Communiter ,  mim-  xi.iSr  x%.  Martin. 
Niger.  §.  Fmali^art.  Collât io  ,  qiicefi.  11.  num. 
6-  Se  Barry  ,  lib.  14.  de  collât,  tit.  4.  num.  9.  &C 
ainlia  été  jugé  a\i  Parlement  de  Paris  parlefufdit 
Arrêt  du  7  Août  1557.  Cl-'arond.  6c  Automne  , 
au f dit  s  lieux. 

40-  Undecimo.  Les  biens  caftrenfes,  ou  com- 
me caftrenfes  que  le  père  donne  à  fon  enfant , 
plutôt  comme  préfens  d'honneur  que  pour  avance 
de  la  portion  qui  lui  doit  appartenir ,  font  exempts 
de  rapport ,  Petr.  de  Ferrar.  in  dicl'  verbo  ,  Com- 
muniter ,'&  pro  indivifo  ,  numer.  13.  Fernand. 
Vafq.  de  fucceJJ'.  refolut.  lib.  z.  §.  19.  num.  29. 
Petr.  Gregor.  ui  Syntagm.  lib.  46.  cap.  8.  num. 
6.  Cnjac. /^3.  3.  Obftrvat.cap.  30.  Fachin.  Con- 
troverf  lih.  5.  cap.  80.  6c  Barry  ,  libro  14.  cap. 

3.  num.  1.  fuivantla  Loi  i-  §•  Neccajîrenfe  is-ff- 
De  collation,  ij  leg.  ultim.  Codic.  De  collât. 

Ainii  les  chevaux  &C  armes  que  le  père  a  donné 
à  fon  fils  allant  à  la  guerre ,  ne  doivent  pas  être 
rapportés,  Accurf.  adleg.Sifilius-j'amcl. 4. Cod. 
Famil.  ercifc. 

Ni  pareillement  les  livres  que  le  père  a  donné 
à  fon  fils  ,  Accurf.  ad  dicl.  leg.  Sifilius-familias  , 
Mafuer ,  audit  titre  i8.  nomb.zy  Imbert.  in  En- 
chirid.  in  verbo ,  Impenfce  injiudium  ,  Molina?. 
ad  tit.  Cod.  De  collât,  pag.  340.  Papon  ,  enfes 
Arrêts ,  livre  11.  titre  7.  art.  6.  Ranchin-  Decif. 
part.  4.  concl.  13.  &  14.  Martin-  Niger,  dicl.art. 
Collatio ,  quœfi.  10.  num.  6.  &  Barry  ,  dicl.  tit. 

4.  num.  13.  &C  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  8  Avril  1545.  Charond.  au  livre  3.  de 
fesPandecles ,  chapitre  19.  à  la  page  z  1 1.  pourvu 
qu'il  fût  Dofteur  avant  le  décès  du  père  ,  Bartol. 
ad  leg.  I.  §.  Nec  cajîrenfe  15.  num.  z-  (j  yjf'.  Ue 
collation.  Sc  Paul-  Caftr.  in  leg.  Sidonatione  13. 
num.  4.  Cod.  De  collât.  Petr-  de  Ferrar.  in  dicl. 
verbo  ,  Communiter ,  &  pro  indivifo  ,  num.  16. 
Que  s'il  étoit  encore  écolier ,  parce  que  nul  ne 
peut  avoir  pécule  caftrenfe  qui  n'ait  induftrie  , 
&  ne  foiten  quelque  dignité  ,  comme  il  a  été  dit 
au  Titre  des  Tejiamens ,  il  eft  obligé  de  les  rap- 
porter ,  Petr.  de  Ferrar.  ?<  Vafq.  dicl.  loc.  contre 
l'avis  de  Bartol-  Se  Caflrenf-  dicl.  loc.  Se  /i  le  père 
ne  les  a  pas  acheté ,  mais  les  ayant  en  fon  pou- 
voir ,  les  lui  a  (implement  baillés ,  on  prefume 
qu'il  n'a  fait  que  les  lui  prêter ,  Se  partant  ils 
doivent  être  rapportés ,  Caflrenf.  ibid.  *  Voyei 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile  ,  verb.  Rap- 
port ,  fecl.  3.  nomb.  10.] 

41.  DuoDECiMO.  Parce  qu'on  eilime  c[,ue 
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le  père  ne  fournit  pas  aux  dépenfes  des  études  de  ■ 
fon  enfant ,  en  intention  qu'il  foit  oblige  d'en  faire 
rapport ,  mais  feulement  pietate  débita  duclus , 
il  n'cft  pas  obligé  de  les  rapporter ,  Petr.  de  Fer- 
rar- informa  libcllipro  hœred.  vel  refingul.  divid, 
in  veibo  ,  Communiter,  &  pro  indivifo  ,  num. 
zo.  Mafuer  ,  au  titre  des  Afjbciat.  z8.  num.  14. 
Imbert.  in  Énchirid.  in  verbo  ,  Impenfœ  infiu- 
dium  ,  pag.  HZ.  (!y  113.  Papon ,  enfes  Arrêts , 
liv.  zi.  tit.  7.  art.  6.  Petr.  Greg.  in  Syntagm.  lib. 
46.  cap.  8.  num.  7.  Martin.  Niger.  §.  Finali  , 
art.  Collatio  ,  quc^fi.  icnum.  3.  Fachin.  Contro- 
verf.  lib.  5.  cap.  83.  Ch2rond.  en  fes  Pandecles , 
liv.  T^.ckap.  19.  pag.  zii.  Se  Bartol.  lib.  14.  de 
collât,  tit.  4.  num.  iz.  fuivantla  Loi  Quœ pater 
filio  50.  jf-  Famil.  ercifcund.  Seainfi  a  été  jugé  au 
'Parlement  de  Paris  le  8  Avril  1585-  Chopin,  de 
utili  Andegav.  rer.  dom.  lib.   3-  cap.  i.  tit.  3, 
num-  I.  Charond.  en  fes  Obfervations  ,  fous  le 
mot ,  Collation  ,  feuillet  Z5.  Ô'/o:/^  le  mot ,  En- 
fans ,  feuillet  ()i.  à  la  fin. 

Toutefois  fi  le  père  avoit  des  biens  de  fon  fils , 
on  préfume  que  c'eft:  de  là  qu'il  a  fourni  auxfr."is 
de  fes  études ,  Petr.  de  Ferrar.  dicl.  num.  zo. 
Ranchin.  r/;r7.  decif  part.  3.  concl.  40Ç).  Fachin. 
Controverf.  lib.  5.  dicl.  cap.  83.  Se  Fontanon  fur 
Mafuer ,  titre  des  Dots  14.  fur  la  fin  ,  argum. 
leg.  ult.ff.  De  petit,  hœred.  où  il  eil  dit ,  que  le 
père  qui  ayant  des  biens  de  fon  fils  lui  achette  un 
Office  ,  efl  préfumé  le  lui  acheter  des  biens  pro- 
pres dicelui. 

Et  s'il  appert  qu'il  a  fait  ces  dépenfes  en  inten- 
tion d'en  être  rcmbourfé ,  elles  doivent  être  rap- 
portées, /<?^.  Quœ  pater  filio  ^o.jf.  FamiL  ercifc. 
4z-  Decimo-tertio.  Par  la  préfumée 
volonté  du  père  ,  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  la  dig- 
nité de  fon  fils ,  ne  doit  pas  être  rapporté ,  Cujac. 
lib.  3.  Obfervat.  cap.  30.  Petr.  Gregor-  in  Syn- 
tagm. lib.  46.  cap.  8.  num.  8.  fuivant  la  Loi  i.  §. 
Sed  an  id  \6.  ff-  De  collât. 

Même  s'il  n'a  pas  acquitté  ce  qu'il  s'étoit  obligé 
d'en  payer ,  la  dette  doit  être  payée,  non  par  le  feul 
enfant  qui  eil  en  dignité,  mais  par  tous  les  héritiers, 
Cujac.  dicl.  loc.  fuiv.  ledit  §-  Sedan  id  16. 

Ainii  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  le  doctorat  de  fon 
fils ,  ne  doit  pas  être  rapporté ,  Molin-  ad  tu. 
Cod.  De  collât,  pag.  340.  Fernand.  VaCq.  de  fuc- 
ceJJ'. refolut.  lib.  1.  §.  18.  num.  37.  Loylbau  ,  au 
livre  4.  de  fes  Offices ,  chap.  6-  nomb.  56.  6-  5 g'. 
Se  Barry ,  lib.  14-  de  collât,  tit.  4-  num.  15.  contre 
l'avis  de  Guenois  fur  MaCuQi ,  au  Titre  des  Dots 
&  Mariages  14.  nomb.  19.  *  Nota.  Frais  de  doc- 
torat font  fujets  à  rapport.  Le  Brun ,  dcsSuccef- 
fions  ,  liv.  3.  chap.  6.  fecl.  3.  nombre  49.] 

Ni  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  lui  obtenir  quel- 
que Bénéfice  eccléliartique  ,  Fernandez  Vafq. 
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dicl-  §.  i8.  num.  39.  ôc  Bairy ,  dicl.  tit,  4.  num.  receperunt  non  potefi ,  dicl.  leg.  5.  bien  que  ce 

ï8.  contre  l'avis  de  Loyreau  ,  audit  chapitre  6.  paiement  ait  été  fait  pendant  le  procès  mû  entre 

nomb.  55.  ou  lui  avoir  un  Office  non  vénal ,  Boë-  le  héritiers ,  touchant  la  demande  de  l'hérédité , 

rius ,  decif.  14.  num.  3.  &  Kànc\\m'  Dec if. part.  dicl.  Leg.  ait.  Cod.  eodem. 

I.  concluf.  232.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  EtdesdépenfesnécelTaires  8c  utiles  qu'il  a  faites 

de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  en  l'hérédité  ,  lefquelles  le  poncffeur  de  bonne  foi 

du/Septembre  1582.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  , liy.  peut  demander  ,  bien  que  la  chofe  pour  laquelle^ 


21.  tit.  7.  art.  9.  Chopin. ///^  ^.  de  util.  Ande- 
gav.  rer.  doniin.  tit.  3.  num.  7.  Louet  ,  lettre 
C ,  chap.  23.  &  Charondas ,  enfes  Obfervations , 
fous  le  mot ,  Collation  ,  feuillet  z6.  &  au  livre 
3.  de  fes  Pandecles  ^chap.  iç).  pag.iiz.  (^213. 
11  en  eft  autrement  de  l'office  vénal  f,  car  parce  qu'il 
ell  de  même  nature  que  les  autres  biens  du  défunt , 
il  doit  être  rapporté,  Bartol.  ad  leg.  i,  §.  Nec 


elles  ont  été  faites ,  foit  dépérie  ,  leg.  Plané  3  8. 
ff.  eod.  Comme  auffi  les  dépenfes  voluptueufes , 
leg-  Utiles  autem  39.  §.  Videamus ,  un.ff.  eod. 
au  lieu  que  le  poiTelFeur  de  mauvaife  foi  ne  peut 
répéter  ni  les  dépenfes  néceflaires  &  utiles  qui  ne 
font  pas  en  nature  ,  dicl.  leg-  Plané  38-  mais 
feulement  celles  qui  font  en  nature ,  Non  enim 
débet  petitor  ex  alienâjaclurâ  lucrumfacere^  dicl. 


cafirenfe  1 5.  num.  4.  ù  û.ff.  De  collation.  Cujac.  leg.  3  8.  Il  en  eft  autrement  en  l'aftion  de  vendica- 

Obfervation.  lib.  3.  cap.  30.  Charondas,  en  lad.  tion  ou  déiiftement ,  où  le  propriétaire  du  fonds 

pag.  213-  &  Loyfeau,  audit  livre  4.  de  fes  Of-  n'eft  tenu  de  payeraupofTeflèur  de  mauvaife  foi  que 

fices ,  chap.  6.  nomb.  25.  &  26.  fuivant  la  Loi  les  dépenfes  nécefTaircs ,  6c  non  les  utiles  ;  feu- 

Illudfine^pen.  in  princip.  Cod-  De  collation.  5c  lement  il  doit  foulîHr  qu'il  les  emporte  fî  cela  fe 

ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  14  Août  peut  faire  fans  détériorer  la  chofe ,  leg.  Domum. 

1539.  Charondas  ,  en  fes  Obfervations .,  fous  le  5.  Cod.  De  rei  vindic.  ni  les  voluptueufes,  dicl. 

mot ,  Collation,  feuillet  i6-  Même  ce  qu'il  a ga-  §.  Videamus ^  feulement  il  lui  elt  permis  de  les 

gné  dudit  office  doit  être  rapporté ,  dicl.  leg.  pen.  ôter  (i  cela  fe  peut  faire  fans  détériorer  la  chofe , 


in  princip.  Et  tout  ce  que  delTus  a  lieu  par  la 
préfuméc  volonté  du  défunt;,  que  s'il  appert  qu'il 
ait  eu  volonté  contraire,  il  faut  l'accomplir  j  ainii , 
fi  le  fils  en  recevant  de  fon  père  l'office  vénal  , 
lui  a  promis  de  rapporter  certaine  fomme  ,  il  doit 
fatisfaire  à  fa  promelfe ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  19  Juillet  1567.  Charond. 
au  livre  3.  defesPandecles  ,  chap 


dicl.  §.  Videamus. 

2.  En  deuxième  lieu,  celui  qui  accepte  Ample- 
ment l'hérédité ,  efl:  tenu  de  payer  les  créanciers 
du  défunt ,  même  pendant  l'inftance  formée  con- 


diâ.  leg. 


19 


pag. 


213 


tre  lui  pour  raifon  de  toute  l'hérédité 
ult.  Cod.  De  petit,  hœredit. 

3.  S  E  C  u  N  DO.  Il  eft  tenu  aux  créanciers  du 
défunt ,  même  par-deflus  les  forces  héréditaires, 


t 


Nota.  Sur  le  rapport  des  offices  &  les  quellions  Chaifan.  in  confuet.  Burgund.  tit.  de  fuccef}'.  §. 
qui  concernent  cette  matière,  vojf;(  mon  Recueil  ly  fous  le  mot .,  par  Bénéfice  d'inventaire .,  nomb. 
de  Jurifprudence  civile  ,/ou^ /f /wo/,  Q/^cf^.]  -----  -       - 

SECTION    II. 

Des   Obligations  de  VHéritier. 

1.  T    'Héritier  qui  prend  l'hérédité  des  mains 
J-Jd'un  poffieifeur,  eft  obligé  de  le  rembour- 


5.  Benedift.  û^  c^/7.  Ray-  in  verbo ,  Mortuo  ita- 
que  tejiatore  i.  num.  396.  ù  402.  &.  Co\'arr.  ad 
cap.  I.  Extr.  De  teflament.  num.  15-  fuivant  le§. 
Extraneis  5.  Inftitut.  Dehœred.  qualit.  (^  differ. 
&  leg.  ult.  Cod.  De  jur.  deliber.  Deliberaturum 


quidtepetis  improbe  munus  \  Ovid.  lib- 
morphof. 


,  Méta- 


ux, cela  a  lieu ,  même  contre  l'Eglife,  Fernand. 


fer  des  frais  qu'il  a  fait  pour  la  maladie  du  défunt,     Vafquez ,  de  fuccej.  refolut.  lib.  i.  §.  1 8.  num 
(eg.  In  refîituendâ  ^.  Cod.  De  petit,  hœredita-     ""    "  -     ••      -  '■'     - 

tis  ^  &  pour  fes  funérailles,  leg.  Si poffeffbr  32. 
in  princip. ff.Dereligiofijdia.  kg.  In  refiituen- 
dd  ;  car  il  eft  obligé  aux  Irais  de  la  fépulture  du 
défunt ,  leg.  Si  quis  12.  §.  Funus  4.  &  leg.  Si 
Jilius-familias  31.  §.  Hœc  aâio  ,  ultim.  ff'.  De 
religiof  bien  que  fon  père  foit  en  vie',  dicI.  leg. 
Si  filius-familias  ,  in  princip.  Pareillement  il 
doit  rembourfer  ce  pofîéireur  de  ce  qu'il  a  payé 
pour  l'acquit  des  dettes  héréditaires ,  leg.Siquid 
l\-}n princip. ff'.  De  hœredit. petit,  leg.  De  hœre- 
dit ate  5.  C'j  leg.  ult.  §.  S  in  autem  ex  contraclihus 
X .  C'c</.  tod.  Nam  repeti  à  credUoribus ,  quifuu/n 


38.  O  43.  Fachin.  Controv.  lib.  6.  cap.  20.  6C 
Martin.  Niger.  §.  Finali  ,  art.  Inventarium  , 
quœfî.  4.  num.  8.  contre  l'a'.'is  de  Chalfan.  dicl. 
num.  5.  6c  Tiraquéll.  in  tracl.  de privilegiis pics 
caufce  ,  privil.  88.  num.  i. 

Et  contre  le  Prince  fouverain ,  Novell,  i.  cap.  4. 
in  fine  :,  favoir  lorfqu'il  fuccéde  par  teftamentou 
ab-inteftat ,  Ranch.  Decif.  part.  i.  concluf.  265. 
Se  Pereg.  de  jure fifci ,  lib.  4.  tit.  i.num.  3.  mais 
non  pas  lorfqu'il  a  reçu  l'hérédité  par  9roit  de 
bâtardifc  ,  par  confifcaiion  ,  ou  comme  des  biens 
vacans  ;  aufquels  cas  il  n'eft  pas  tenu  comme  hé- 
ritier, mais  feulement  à  proportion  de  ce  qu'il  a 

reçu 
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dicl-  §.  i8.  num.  39.  ôc  Bairy ,  dicl.  tit,  4.  num.  receperunt  non  potefi ,  dicl.  kg.  5.  bien  que  ce 
ï8.  contre  l'avis  de  Loyreau  ,  audit  chapitre  6.  paiement  ait  été  fait  pendant  le  procès  mû  entre 
nomb.  55.  ou  lui  avoir  un  Office  non  vénal ,  Boë-  le  héritiers ,  touchant  la  demande  de  l'hérédité , 
rius ,  decif.  14.  num.  x.  &  Kànc\\m'  Dec if. part.  dicl.  kg.  ult.  Cod.  eodem. 
1.  concluf.  232.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  EtdesdépenfesnécefTaires  8c  utiles  qu'il  a  faites 
de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  en  l'hérédité  ,  lefquelles  le  poncfleur  de  bonne  foi 
du/Septembre  1582.  Vc\^on  ^  en  fes  Arrêts  ^liv.  peut  demander  ,  bien  que  la  chofe  pour  laquelle^ 
21.  tit.  7.  art.  9.  Chopin,  lib.  3.  de  util.  Ande-     elles  ont  été  faites ,  foit  dépérie  ,  leg.  Plané  38. 

ff.  eod.  Comme  auffi  les  dépenfes  voluptueufes , 


gav.  rer.  domin.  tit.  3.  num.  7-  Louet  ,  lettre 
C ,  chap.  23.  &  Charondas ,  enfes  Obfervations , 
fous  le  mot ,  Collation  ,  feuillet  z6.  &  au  livre 
3.  defes  Pandecles  ^chap.  iç).  pag.iiz.  (^213. 
il  en  efl  autrement  de  l'office  vénal;,  car  parce  qu'il 
ell  de  même  nature  que  les  autres  biens  du  défunt , 
il  doit  être  rapporté,  Bartol.  ad  leg.  i,  §.  Nec 


leg'  Utiles  aiitem  39.  §.  Videamus ,  un.ff.  eod. 
au  lieu  que  le  polTelFeur  de  mauvaife  foi  ne  peut 
répéter  ni  les  dépenfes  néceflaires  &  utiles  qui  ne 
font  pas  en  nature  ,  dic7.  leg-  Plané  38-  mais 
feulement  celles  qui  font  en  nature ,  Non  enim 
débet  petitor  ex  alienâjaclurâ  lucrumfacere^  dicl. 


cafirenfe  r  5.  num.  4.  6'  d.ff.  De  collation.  Cujac.  leg.  3  8.  Il  en  eft  autrement  en  l'aftion  de  vendica 

Obfervation.  lib.  3.  cap.  30.  Charondas,  en  lad.  tion  ou  déiiftement ,  où  le  propriétaire  du  fonds 

pag.  213-  &  Loyfeau,  audit  livre  4.  defesOf-  n'efl:  tenu  de  payeraupofleflèur  de  mauvaife  foi  que 

f/ces ,  cliap.  6.  nomb.  25.  &  16.  fuivant  la  Loi  les  dépenfes  néceffiaires ,  bc  non  les  utiles  ;  feu- 

Illudjzne  ,pen.  in  princip.  Cod.  De  collation.  5c  lement  il  doit  foulîrir  qu'il  les  emporte  fî  cela  fe 

ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  14  Août  peut  faire  fans  détériorer  la  chofe ,  leg.  Domum 

1539.  Charondas  ,  enfes  Obfervations ,  fous  h  5.  Cod.  De  rei  vindic.  ni  les  voluptueufes,  dicl. 

mot ,  Collation,  feuillet  16.  Même  ce  qu'il  a ga-  §.  Videamus ^  feulement  il  lui  eft  permis  de  les 

gné  dudit  office  doit  être  rapporté ,  dic7.  leg.  pen.  ôter  (i  cela  fe  peut  faire  fans  détériorer  la  chofe , 


in  princip.  Et  tout  ce  que  delTus  a  lieu  par  la 
préfuméc  volonté  du  défunt;,  que  s'il  appert  qu'il 
ait  eu  volonté  contraire,  il  faut  l'accomplir  j  ainii , 
fi  le  fils  en  recevant  de  fon  père  l'office  vénal  , 
lui  a  promis  de  rapporter  certaine  fommc  ,  il  doit 
fatisfaire  à  fa  promelfe ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  19  Juillet  1567.  Charond. 
au  livre  3.  defesPandecles  ,  chap.  19.  pag.  213 


dicl.  §;  Videamus. 

2.  En  deuxième  lieu,  celui  qui  accepte  Ample- 
ment l'hérédité ,  efl:  tenu  de  payer  les  créanciers 
du  défunt ,  même  pendant  l'inlf ance  formée  con- 


di3.  leg. 


tre  lui  pour  raifon  de  toute  l'hérédité 
ult.  Cod.  De  petit,  hœredit. 

3.  S  E  C  u  N  DO.  Il  ell  tenu  aux  créanciers  du 
défunt ,  même  par-delTus  les  forces  héréditaires, 


Nota.  Sur  le  rapport  des  offices  &  les  queitions     Chaffian.  in  confuet.  Burgund.  tit.  de  fuccejj:  §. 


r 


qui  concernent  cette  matière,  voje';^ mon  Recueil 
de  Jurifprudence  civile  ,fous  le  mot ,  Offices.  ] 

SECTION    II. 

Des   Obligations  de  l'Héritier. 
I.  T    'Héritier^ qui  prend  l'hérédité  des  mains 


l^' fous  le  mot^parBéne'jJce  d'inventaire ,  nomb.. 
5.  Benediél.  ad  cap.  Ray.  in  verbo ,  Mortuo  ita- 
que  tefiatore  i.  num.  t^çô.  &  402.  6c  Co\arr.  ad 
cap.  I.  Extr.  De  tefîament.  num.  15-  fuivant  le§. 
Extraneis  5.  Injiitut.  De  hcered.  qualit.  (^  differ. 
&  leg.  ult.  Cod.  De  jur.  deliber.  Deliberaturum 


quidte petis  improbe  munus  l  Ovid.  lib. 
morphof. 


,  Meta- 


d'un  polTeifeur ,  eft  obligé  de  le  rembour-  Et  cela  a  lieu ,  même  contre  l'Eglife ,  Fernand. 
fer  des  frais  qu'il  a  fait  pour  la  maladie  du  défunt,  Vafquez ,  defuccefj'.  refolut.  lib.  i.  §.  1 8.  num- 
(eg.  In  refîituendâ  ^.  Cod.  De  petit,  hœredita-     '"    "  -     •■      -  '■'     - 

tis  ^  &  pour  fes  funérailles,  leg.  Si poffefjbr  32. 
in  princip. ff.Dereligiofùdia.  leg.  In  refîituen- 
dâ  ;  car  il  eft  obligé  aux  Irais  de  la  fépulture  du 
défunt ,  leg.  Si  quis  12.  §.  Funus  4.  &  leg.  Si 

jiUus-fiimlias  i\.  ^.  Hœc  aaio  .^ultim.  jf'.  De  _   , 

religiof  bien  que  fon  père  foit  en  vie',  dicl.  leg.     in  fine  -.,  favoir  lorfqu'il  fuccéde'par  teftameiîtoli 
Si  fzlius-familias  .,  in  princip.  Pmeillement  il       "   '      "  •     -      -  -   - 

doit  rembourfer  ce  pofléireur  de  ce  qu'il  a  payé 
pour  l'acquit  des  dettes  héréditaires ,  leg.  Si  quid 
ly  in  princip.  ff'.  De  hceredit.  petit,  leg.  De  hœre- 


38.  6»  43.  Fachin.  Controv.  lib.  6.  cap.  20.  6c 
Martin.  Niger.  §.  Finali  ,  art.  Inventarium  , 
quœfî.  4.  num.  8.  contre  l'a'.is  de  Chalfan.  dicl. 
num.  5.  &  Tiraquéll.  in  tracl.  de privilegiis pics 
caufœ  ,  privil.  88.  num.  i. 

Et  contre  le  Prince  fouverain ,  Novell,  i.  cap.  4. 


ditate  5.  iy  leg.  ult.  §.  S  in  autern  ex  contraclibus 
1 .  Ccd.  eod.  Nam  repeti  à  crediivribus ,  quifuurn 


ab-inteftat ,  Ranch.  Decif.  part.  i.  concluf.  265. 
8c  Pereg.  de  jure  fifci ,  ///;,  4.  tit.  i.num.  3.  mais 
non  pas  lorfqu'il  a  reçu  l'hérédité  par  9roit  de 
bâtardife  ,  par  confifcation  ,  ou  comme  des  biens 
vacans  :,  aufquels  cas  il  n'eftpas  tenu  comme  hé- 
ritier, mais  feulement  à  proportion  de  ce  qu'il  a 

reçu 
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reçu  defdits  biens ,  Ranchin.  Si  Peregr.  dicl.  loc.  tùf  part.  3.  concl- 198.  fuiv.  la  Loi  Pro  hœredita- 
Chopin.  de  doman.  lib.  i.  tit.  12.  in  fine  ,  Bac-  tis  2.  Cod.  De  hœred-  action,  è^  leg.  \.  ^  2.  Cod. 
qiiet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujiice  ,  chap.  13.  Si  unus  ex  plur.  hœred.  bien  qu'un  feul  foit  char- 
no;/!/^.  8.  6C  Le  Bret,  au  livre  2.  de  la  Souverai-  gé  du  paiement  des  dettes  ou  par  le  défunt ,  le^. 
neté ^  chap.  1 2-  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  Servo  legato  69.  §•  Si  tejîator  i.ff.  De  légat.  \. 
des  Droits  Seigneuriaux ,  Titre  du  Droit  de  Des-  ou  par  convention  faite  entre  les  héritiers  ,  Papon  ' 
hérence  ;  car  lorfqu'il  fuccéde  par  droit  commun  Not.  2.  liv.  5.  au  titre  ^  Pratique  de  Vaclion  Fa- 
à  toutes  perfonnes ,  il  fe  foumet  aux  Loix  ,  afin  rniliœ  ercifcund. pag.  ^'^S.fur  la  fin  ,  O  ^i6.  au 
de  les  autorifer  d'autant  plus  par  fon  exemple  j  commencement,  fuiv.  la  Loi  Pacio  fuccefforum 
mais  lorfqu'il  fuccéde  par  un  droit  particulier  ,  ^6.Cod.  De paclis  .^^ Icg.Licetii.Cod.Famil. 
il  n'obferve  pas  les  Loix  qui  n'ont  pas  été  faites  ercifcund.  C'eft  aux  cohéritiers  de  contraindre  ce- 
pour  cette  fuccefTion.  *  Voye^  mon  Recueil  de  lui  qui  eft  chargé  du  paiement  des  dettes  à  fatis- 
Jurifprudence  civile ,  fous  le  mot ,  Dettes ,  fecl,  faire  à  fapromelfe ,  dicl.  leg.  Paclo  fuccefforum 
2.  nomb.  19.  ]  (S' dicl.  leg.  69.  §.  6'/  tefiator  2.  6"  dicl.  leg.  Licet  ' 

4.  T  E  R  T I  o.  L'héritier  qui  accepte  fimple-     ou  à  la  charge  que  le  défunt  lui  a  impofée ,  leg\ 
ment  l'hérédité  ,  eft  obligé  de  payer  les  legs  qui     Si filia  20.  §•  Si  uni  5.  (S"  §•  Item  Papinianus  s! 
furpalTent  les  forces  d'icelui ,  comme  il  a  été  dit    ff.  Famil.  ercifcund.  dicl.  leg.  Servo  legato  69.  {. 
au  Titre  des  Legs  \  feulement  il  a  neuf  jours  après     Si  tefiator  z.Jf.  De  légat,  i,  &  leg.  Non  folàm 
ia  mort  du  défunt ,  durant  lefquels  nul  créancier     7-  §.  Sedfi  duobus  i.ff.  De  libérât,  légat. 
ne  lui  peut  faire  demande  de  fa  dette  ,  Ranchin.         Même  bien  que  l'un  defdits  héritiers  interrogé 
Decifpart.  i.  concluf  257.  fuii'.  la  Novelle  115.     en  jugement  pour  quelle  portion  il  étoit  héritier 
cap.  5.  §.  I.  &  l'Authentique,  Sed  neque  ante  ,     ait  faulfement  ditêtre  héritier  pour  moindre  partie 
Cod.  De fepulch.  violât,  contre  l'avis  de  Bugnyon  ,     qu'il  n'eft  ,  il  ne  fera  pas  tenu  plus  que  pour  fa 
enfes  Loix  abrogées  ,  liv.  2.  chap.  11.  quieitime     portion  en  laquelle  il  eft  véritablement  héritier 
que  ladite  Authentique  eft  abrogée.  *  Nota.  Bugny     Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées  ,  livre  3.  chap.  60 
a  raifon  ,•  le  préfomptif  héritier  a  trois  mois  pour     contre  la  Loi  De  cctate  ii-  §.  Si  cùm  effet  3.  ff\ 
faire  inventaire ,  8c  quarante  jours  pour  délibérer,     De  interrog.  qui  eft  arbrogée ,  Bu"ny    ibid. 
fuivant  l'article  premier  du  titre  7.  de  l'Ordonnan-        Secundo.  Puisque  l'héritierne  peut  être  conve- 
ce  de  1667.  ce  qui  n'empêche  pas  le  créancier     nu  qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  a  en  l'hérédi- 
d'exercer  pendant  ce  délai  toutes  avions  confer-     té  ,  les  débiteurs  héréditaires  qui  n'ont  nulle  part 
vatoires  fur  les  biens  du  défunt  :  6c  même  fi  le     en  l'hérédité  ,  ne  peuvent  pas  être  convenus  par 
préfomptif  héritier  avoir  accepté  la  fucceftîon  dès     aétion  perfonnelle  au  payement  des  dettes  paflîves 
i'inftant  du  décès  du  défunt ,  ce  qu'il  peut  faire  ,    du  défunt ,  leg.  3.  Cod.  De  hœred.  aci. 
leg.Scimus  22.  ^.Cumigitur  i-  Cod.Dejur.de-       Tertio.  Le  légataire  qui  n'a  nulle  part  en  l'héré' 
liber,  le  créancier  pourroit  aufti  dès  cet  inftant     dite,  n'eft  pas  tenu  aux  créanciers  héréditaires  par 
agir  contre  l'héritier-]  di8t\on^Qx[onnc\\Q.,leg.ult.Cod.De hœred- aclion. 

^  5.  Que  s'il  y  a  divers  héritiers ,  chacun  eft  obli-  ^  Quarto.  L'inftitué  en  certaine  chofe  particu- 
gé  au  paiement  des  dettes  à  proportion  de  la  part  lière  qui  n'a  nulle  part  en  l'hérédité  n'étant  que 
qu'il  a  en  l'hérédité  ,  leg.  JEs  quidem  alienum  2.  comme  un  légataire  ,  Bartol.  ad  leg.  ^Ex  f'aclo  3  j;. 
Cod.  De  annon.  &  tribut,  même  de  celle  qui  eft  num.  i.fi'.  De  hœred.  infiitut.  6"  ad  leg.  Ouoties 
due  à  l'un  d'eux, leg. Lucius  Titius  iiT^.inprinc.  pen.num.  i.  Cod.  eod.  Petr.  de  Ferrar.  m  fornid 
ff.  De  légat,  i.  leg.  Uxor  2.  Cod.  Famil.  ercifc.  libelli  quo petitur  hœreditas  ex  tefiame'nt.  in  ver- 
leg.  I.  &  leg.  Siadulta  6.  Cod.  De  hœred.  aclion.  bo  ,  In  omnibus  ejus  bonis ,  num.  4.  GralKis  »ô. 
&  leg.  Licet  14.  Cod.  Adkg.falcid.  &  non  pas  eu  InfiUutio  ,  quœfi.  22.  num.  6.  fuivant  la  Loi  pen\ 
égard  à  la  valeur  des  chofes  qui  leur  ont  éré  don-  Cod.  De  hœred.  infiit.  n'eft  pas  obligé  aux  créan- 
nées  par  prélegs ,  leg.  i.  Cod.  Si  cert.petat.  ciers  héréditaires  Bartol.  &C  Graffus ,  dicl.  locis 

Pareillement  le  légataire  de  certaine  quote  des     fuivant  ladite  Loi  pénultième.  ' 

biens ,  comme  du  tiers  ou  du  quart ,  en  eft  tenu  à        Toutefois ,  bien  que  les  Seigneurs  Haut-Jufti- 

proportion  de  fa  quote,  Chopin.  ^f/;2on^u^Pj/7-     ciers  ne  fuccédent  en  défaut  des  héritiers  qu'es 

fior.  lib.  2.  tit.  4.  num.  23.  fuivant  la  Loi  derniè-    chofes  particulières  qui  fe  trouvent  en  leur  Jufti- 

re  ,#.  De  ufu  £•  ufufr.  légat,  ù  leg.  Quoties  13.     ce ,  comme  il  a  été  dit  en  la  féconde  partie  de  ce 

Cod.^  De  hœred.  infiit.  car  tel  légataire  eft  ièmbla-     Traité ,  parce  qu'ils  font  au  lieu  àes  héritiers  uni- 

ble  à  l'héritier.  verfels ,  ils  font  tenus  de  contribuer  au  paiement 

6.  Mais  chaque  héritier  eft  quitte  en  payant  fa     des  dettes  du  défunt,  à  proportion  des  bien* 

part ,  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  10.  tit.  desPlei-     qu'ils  ont  en  leur  Juftice ,  Bacquct ,  au  Traité  du 

ges  4.  art.  27.  Ranch.  Decifpart.  i-  concl.  149.    Droit  de  Déshérence ,  chap.  3.  nombre  r^.  Il  en  eft 
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reçu  defdits  biens ,  Ranchin.  Si  Peregr.  dicl.  loc.  tf  part.  3.  concl- 198.  fuiv.  la  Loi  Pro  hœredita- 
Chopin.  de  doman.  lib.  i.  tit.  12.  in  fine  ,  Bac-  tis  2.  Cod.  De  hœred-  aclion.  d^  leg.  \.  ^  2.  Cod. 
qiiet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujiice  ,  chap.  13.  Si  unus  ex  plur.  hœred-  bien  qu'un  feul  foit  char- 
nomb.  8.  6c  Le  Bret,  au  livre  2.  de  la  Sauverai-  gé  du  paiement  des  dettes  ou  par  le  défunt ,  le^. 
neté ^  chap.  12-  comme  j'ai  montré  fAz  mon  Traité  Servo  legato  69.  §.  Si  tejîator  i.ff.  De  légat,  i! 
des  Droits  Seigneuriaux ,  Titre  du  Droit  de  Des-  ou  par  convention  faite  entre  les  héritiers  ,  Papon  ' 
hérence  ,•  car  lorfqu'il  fuccéde  par  droit  commun  'Not.  2.  liv.  5.  au  titre  ^  Pratique  de  V aclion  Fa- 
à  toutes  perfonnes ,  il  fe  foumet  aux  Loix  ,  afin  rniliœ  ercifcund. pag-  ^'^S.fur  la  fin  ,  ^  33^5.  au 
de  les  autorifer  d'autant  plus  par  fon  exemple  j  commencement ,  fuiv.  la  Loi  Pacio  fuccejjorum 
mais  lorfqu'il  fuccéde  par  un  droit  particulier  ,  ^(j.Cod.  De paclis  .^(^ Icg.Licetii.Cod.Famil. 
il  n'obferve  pas  les  Loix  qui  n'ont  pas  été  faites  ercifcund.  C'eft  aux  cohéritiers  de  contraindre  ce- 
pour  cette  fuccefTion.  *  Voye^  mon  Recueil  de  lui  qui  eft  chargé  du  paiement  des  dettes  à  fatis- 
Jurifprudence  civile ,  fous  le  mot ,  Dettes ,  fecl,  faire  à  fapromelfe ,  dicl.  leg.  Paclo  fuccejjorum 
2.  nomb.  19.  ]  <&  dicl.  leg.  69.  §.  6'/  tefiator  2.  6"  dicl.  leg.  Licet  ' 

4.  T  E  R  T I  o.  L'héritier  qui  accepte  fimple-     ou  à  la  charge  que  le  défunt  lui  a  impofée ,  leg\ 
ment  l'hérédité  ,  eft  obligé  de  payer  les  legs  qui     Si filia  20.  §•  Si  uni  5.  &  §.  Item  Papinianus  %, 
furpalTent  les  forces  d'icelui ,  comme  il  a  été  dit    ff.  Famil.  ercifcund.  dicl.  leg.  Servo  leoato  69.  {. 
au  Titre  des  Legs -^  feulement  il  a  neuf  jours  après     Si  tefiator  z.Jf.  De  légat,  i.  &  leg.  Non  folàm 
ia  mort  du  défunt ,  durant  lefquels  nul  créancier     7-  §.  Sedji  duobus  3,^"  De  libérât,  légat. 
ne  lui  peut  faire  demande  de  fa  dette  ,  Ranchin.         Même  bien  que  l'un  defdits  héritiers  interrogé 
Decifpart.  i.  concluf  257.  fuii'.  la  Novelle  115.     en  jugement  pour  quelle  portion  il  étoit  héritier 
cap.  5.  §.  I.  &  l'Authentique,  Sed  neque  ante  ,     ait  faulfement  ditêtre  héritier  pour  moindre  partie 
Cod.Defepulch.violat.  contre  l'avis  de  Bugnyon  ,     qu'il  n'eft  ,  il  ne  fera  pas  tenu  plus  que  pour  fa 
enfes  Loix  abrogées  ,  liv-  2.  chap.  11.  quieftiine     portion  en  laquelle  il  eft  véritablement  héritier 
que  ladite  Authennque  eft  abrogée.  *  Nota.  Bugny     Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées  ,  livre  3.  chap.  60 
a  raifon  ,•  le  préfomptif  héritier  a  trois  mois  pour     contre  la  Loi  De  cctate  ii-  §.  Si  cùm  effet  3.  ff[ 
faire  inventaire ,  8c  quarante  jours  pour  délibérer,     De  interrog.  qui  eft  arbrogée ,  Bu"ny    ibid. 
fuivanc  l'article  premier  du  dtre  7.  de  l'Ordonnan-        Secundo.  Puisque  l'hérinerne  peut  être  conve- 
ce  de  1667.  ce  qui  n'empêche  pas  le  créancier     nu  qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  a  en  l'hérédi- 
d'exercer  pendant  ce  délai  toutes  aftions  confer-     té  ,  les  débiteurs  héréditaires  qui  n'ont  nulle  parc 
vatoires  fur  les  biens  du  défunt  :  6c  même  fî  le     en  l'hérédité  ,  ne  peuvent  pas  être  convenus  par 
préfomptif  héritier  avoir  accepté  la  fucceftîon  dès     aftion  perfonnelle  au  payement  des  dettes  paflîves 
i'inftant  du  décès  du  défunt ,  ce  qu'il  peut  faire  ,    du  défunt ,  leg.  3.  Cod.  De  hœred.  aci. 
leg.Scimus  22.  ^.Cumigitur  i-  Cod.Dejur.de-       Tertio.  Le  légataire  qui  n'a  nulle  part  en  l'héré- 
liber,  le  créancier  pourroit  aufti  dès  cet  inftant     dite,  n'eft  pas  tenu  aux  créanciers  héréditaires  par 
agir  contre  l'héritier-]  z8t\on^QxÇonnQ\\Q.,leg. ait. Cod.De hœred. aclion. 

^  5.  Que  s'il  y  a  divers  héririers ,  chacun  eft  obli-  ^  Quarto.  L'inftitué  en  certaine  chofe  parncu- 
gé  au  paiement  des  dettes  à  proportion  de  la  part  lière  qui  n'a  nulle  part  en  l'hérédité  n'étant  que 
qu'il  a  en  l'hérédité  ,  leg.  JEs  quidem  alienum  2.  comme  un  légataire  ,  Bartol.  ad  leg.  ^Ex  f'aclo  3  j;. 
Cod.  De  annon.  6"  tribut,  même  de  celle  qui  eft  num.  i.fi'.  De  hœred.  infiitut.  è"  ad  les.  Ouoties 
due  à  l'un  d'eux , leg. Lucius  Titius  ii-^.in princ.  pen.  num.  i .  Cod.  eod.  Petr.  de  Ferrar.  m  forma 
ff.  De  légat.  \.  leg.  Uxor  2.  Cod.  Famil.  ercifc.  libelli quo petitur  hœreditas  ex  tefiame'nt.  in  ver- 
leg.  I.  &  leg.  Siadulta  6.  Cod.  De  hœred.  aclion.  bo  ,  In  omnibus  ejus  bonis ,  num.  4.  Gralfus  «. 
&  leg.  Licet  14.  Cod.  Adleg.falcid.  &  non  pas  eu  InfiUutio  ,  quœfi.  22.  num.  6.  fuivant  la  Loi  pen\ 
égard  à  la  valeur  des  chofes  qui  leur  ont  éré  don-  Cod.  De  hœred.  infiit.  n'eft  pas  obligé  aux  créan- 
nées  par  prélegs ,  leg.  i.  Cad.  Si  cert.petac.  ciers  héréditaires  Bartol.  ôc  Graffus ,  dicl.  locis 

Pareillement  le  légataire  de  certaine  quote  des     fuivant  ladite  Loi  pénultième.  ' 

biens ,  comme  du  tiers  ou  du  quart ,  en  eft  tenu  à        Toutefois ,  bien  que  les  Seigneurs  Haut-Jufti- 

proportion  de  fa  quote,  Chopin.  ^e/;2on^u^Pj/7-     ciers  ne  fuccédent  en  défaut  des  héritiers  qu'es 

fior.  lib.  2.  tit.  4.  num.  23.  fuivant  la  Loi  derniè-    chofes  particulières  qui  fe  trouvent  en  leur  Jufti- 

re  ,#.  De  ufu  ù  ufufr.  légat.  &  leg.  Quoties  13.     ce ,  comme  il  a  été  dit  en  la  féconde  partie  de  ce 

Cod.^  De  hœred.  infiit.  car  tel  légataire  eft  lèmbla-     Traité ,  parce  qu'ils  font  au  lieu  des  héritiers  uni- 

ble  à  l'héritier.  verfels ,  ils  font  tenus  de  contribuer  au  paiement 

6.  Mais  chaque  héritier  eft  quitte  en  payant  fa     des  dettes  du  défunt,  à  proportion  des  bien* 

part ,  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  10.  tit.  desPlei-     qu'ils  ont  en  leur  Juftice ,  Bacquct ,  au  Traité  du 

ges  4.  art.  27.  Ranch.  Decifpart.  i-  concL.  149.    Droit  de  Déshérence ,  chap.  3.  nombre  r^.  II  en  eft 
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tlo  môme  de  l'Abbé  qui  fuccéde  à  fes  Religieux  ,  1 5.  JanvierisSi-  Stephan.  à  Sand^o  Joanne ,  ^ff//: 

Bacquet,  audit  chapitre  3.  nombre  14.  (5-  parce  qu'outre  qu'il  ne  repréfente  pas  le  dé- 

Et  par  a£lion  hypothécaire ,  laquelle  cfl:  indi-  t'unt ,  comme  tait  l'hcritier ,  les  biens  n'étant  cen- 
vilible  ,  comme  il  cil:  dit  au  Traité  des  Contrats ,  les  tels  que  déduites  les  dettes  ,leg.  Subjignaturn 
les  créanciers  peuvent  agir  folidairement  contre  39.  §•  Bona  i.jf'.  De  verbor.  Jigmjic  il  n'ell  pas 
chacun  des  héritiers ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  livre  jufle  que  i\  les  dettes  diliraites ,  il  ne  refte  rien  es 
10.  titre  des  Pleiges  4.  art.  27.  Kanchin.  Decif  biens  donnés ,  il  foit  tenu  aux  créanciers  du  dona- 
part,  I.  conclu/.  149.' &  part.  3.  conclu/.  298.  teur  par  delîùs  la  valeur  defd.  biens-  *  Fbjq  la 
iuivant  la  Loi  Pro  hœreditariis  z.  Cod.  Dehœre-  même  décilion ,  torn.  i.  part.  i.  tit.  13.  des  Do- 
dit,  aciion.  bc  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  nations, /ec7.  3.  nomb.  13.] 
Paris  ,  Joan.  Gall.  quceji.  64.  ;iotamment  le  2  7-  Semblablement  chacun  des  héritiers  qui  ont 
Juillet  1 500.  Charondas ,  au  livre  4.  de  fis  Ré-  accepté  fimplement  l'hérédité ,  eft  obligé  pour  fa 
pon/es  ,  chap.  52.  Sc  au  Parlement  de  Grenoble,  part  héréditaire  au  paiement  des  legs ,  bien  qu'ils 
le  3  Juin  1557.  Expilly  ,  en  fis  Arrêts ,  chap.  49.  furpaflcnt  les  forces  d'icelui ,  comme  il  a  été  dit 

Et  celui  des  héritiers  qui  par  la  répudiation  du  au  Titre  des  Legs. 
créancier  légataire  ,  auquel  le  legs  avoir  été  fait  8  Et  tous  ceuxaufquels  l'hérédité  eft  déférée, 
à  delfein  de  le  compenfer  avec  la  dette  fe  trouve  foit  par  teftament  ou  ab-inteftat ,  la  peuvent  ac- 
déchargé  dudit  legs ,  peut  être  convenu  par  le  cepter  Sc  s'obliger  pour  icelle. 
créancier  pour  le  paiement  de  fa  dette ,  non  feule-  Secundo.  Même  le  muet  &  fourd  de  nature , 
ment  pour  fa  part  héréditaire  ,  mais  aufll  jufqu'à  leg.  Mutiim  $•  inprincip.jf.  Deacqair.  velomitt. 
concurrence  de  la  valeur  du  legs ,  leg.  Càm  ab  hœredit.  6'  §•  ult.  In/lit.  De  hœred.  qualit. 
uno  53.  inprincip.ff.  De  légat.  2.  favoir  en  agif-  Tertio.  Le  prodigue  auquel  l'adminiflration 
fane  fur  les  biens  lailfcs  par  le  défunt  j  car  telle  de  fes  biens  a  été  interdite  ,  dicl-  kg.  5.  §.  i. 
hypothèque  n'a  pas  lieu  fur  les  biens  propres  de  Quarto.  Le  pupille  qui  peut  parler,  avecTau- 
l'héritier,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Ju/-  torité  de  fon  tuteur  ,  kg.  Pupillus  c).  ff.  De  ac- 
tice,ck.2.ï.  nomb.  i70.fuivant  la  Loi  Paulus  29.  quir.  vel  omitt.  hœredit.  m.éme  par  l'autorité  de 
in  princ.ff.  De  pignoribus ,  linon  que  les  créan-  celui  des  tuteurs  qui  n'adminiitre  pas ,  leg.  Pupil- 
ciers  du  défunt  ayent  fait  condamner  l'héritier,  lum  /\c).jf.eod.QuQi\  ledit  pupille  ne  peut  pas  par- 
car  alors  du  jour  de  la  condamnation  les  biens  de  1er ,  le  tuteur  l'acceptera  au  nom  d'icelui ,  leg.  Si 
l'héritier  font  aufli  hypothéqués ,  Bacquet ,  audit  infanti  18.  §.  Parente  2.  Cod.  Dejur.  deliber.  ou 
chap.  21.  nomb  173.  '^  Bouguier ,  lettre  H,  chap.  s'il  eft  en  puilfance  de  père  ,  le  père  l'acceptera  au 

5.  8c  Le  Brun,  des  Succejjions ,  liv-  4.  chap.  2.  nom  d'icelui,  dicl.  kg.  18.  inprincip. 

fiel.  I.  nomb.  36.  ]  Quinto.  Le  fils  de  famille,  même  contre  le 

Même  le  créancier  qui  eft  héritier  du  déflint ,  confentement  de  fon  père ,  kg.  ultim.  in  princ. 

peut  être  convenu  ,  favoir  pour  la  part  pour  la-  Cod.  De  bon.  quce  /i/'fr.  contre  le  droit  du  Digefte , 

quelle  il  n'eft  pas  héritier  ,  kg.  i.  Cod.  De  hœre-  in  kg-  P lacet  -jç.Jf.  De  acquir.  velomitt. hœredit. 

dit.  acl.  leg.  Licet.  14.  Cod.  Ad  kg.  Falcidiam  ,  par  lequel  l'hérédité  déférée  au  fils  de  famille  , 

lerr.  Si  uxor  7.  Cod.  De  bonis  auclor.jud.  pojjid.  étant  acquife  au  père  ,  on  ne  vouloir  pas  que  le 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  fils  de  famille  contre  le  confentement  du  père  ;  pût 

13  Février  1607.  Bouguier,  en  fis  Arrêts ,  lettre  accepter  l'hérédité  ,  afin  de  ne  les  pas  engager  con- 

H  y  chap.  2.  Seulement  cette  dette  demeure  éteinte  trefon  gré  aux  charges  héréditaires  f,  car  puifqu'au- 

pour  la  part  qu'il  a  en  l'hérédité  ,  kg.  Si  aduka  jourd'hui  ladite  hérédité  n'eft  acquife  au  père  que 

6.  Cod.  De  hœredit.  acl.  ù  dicl.  kg.  Licet.  Ainfi  pourl'ufufruit ,  §•  i.  In/iit.  Per  quas per/on-  cui- 
s'il  n'afuccédé  que  pour  un  tiers  ,  il  peutdeman-  que  acquir.  il  n'y  a  point  de  raifon  d'empêcher 
der  les  deux  tiers  de  fa  dette  à  fes  cohéritiers ,  dicl.  je  fils  de  famille  d'accepter  l'hérédité ,  fous  pré- 
le^f.  Si  uxor ,  Cod.  De  bon.  aucl.  judic  pojfui.  texte  du  défaut  dudit  confentement. 

Même  il  peut  demander  la  dette  entière  lorfqu'un  Sexto.  Le  père  peut  de  la  volonté  du  fils  ac- 
légataire  eft  chargé  du  paiement  des  dettes  ^com-  cepter  l'hérédité  déférée  audit  fils,  kg.  Filio- 
me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  familias  4.  Cod.  De  jure  deliber. 
prononcéenrobes  rouges,  du  10  Avril  1559.  Cha-  Septimo.  Celui  qui  ignore  pour  quelle  par- 
rond-  liv.  3.  défis  Pandecles ,  ch.  9./^.  123.  en /es  tie  il  eft  héritier ,  peut  accepter  l'hérédité ,  kg. 
Obfiryations,/ous  le  mot ,  Legs  ,  feuillet  198.  Si  quis extraneus  21.  §.  <SV  quis  l.ff-De  acquir. 

Quinto.   Le  donataire  de  tous  les  biens  ,  vel  omitt.  hœred- 

bien  qu'il  n'ait  pas  fait  inventaire  ,  n'eft  pas  tenu  Octavo     Celui  qui  ayant  été   inftitué 

aux  créanciers  par  defllis  les  forces  des  biens  don-  purement,  a  cru  être  inftitué  fous  condition, 

nés  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix  ,  le  &  Ta  accomplie ,  kg.  Sed  etfi  34.  §.  Sed  etfi  i. 
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tlo  môme  de  l'Abbé  qui  fuccéde  à  fes  Religieux  ,  1 5.  JanvierisSi-  Stephan.  à  Sand^o  Joanne ,  decif, 

Bacquet,  audit  chapitre  3.  nombre  14.  6-  parce  qu'outre  qu'il  ne  repréfente  pas  le  dé- 

Et  par  a£lion  hypothécaire ,  laquelle  efl:  indi-  t'unt ,  comme  tait  rhcririer ,  les  biens  n'étant  cen- 
vilible  ,  comme  il  cil  dit  au  Traité  des  Contrats ,  les  tels  que  déduites  les  dettes  ,leg'  Suhjignaturn 
les  créanciers  peuvent  agir  folidairement  contre  39.  §•  Bona  i.Jf.  De  verbor.  Jigmjic.  il  n'ell  pas 
chacun  des  héritiers ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  /ivre  jufle  que  fi  les  dettes  dilf  raites ,  il  ne  refte  rien  es 
10.  titre  des  P/eiges  4.  art.  ij.  Ranchin.  Decif.  biens  donnés ,  il  foit  tenu  aux  créanciers  du  dona- 
part.  I.  concLuf.  149.'  &  part.  3.  concluf  298.  teur  par  deiîùs  la  valeur  defd.  biens-  *  Voyei  la 
luivant  la  Loi  Pro  hœreditariis  z.  Cod.  Dehœre-  même  décilion ,  torn.  i.  part.  i.  tit.  13.  des  Do- 
dit,  aciion.  &C  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  nations,  fecl.  3.  nomh.  13.] 
Paris  ,  Joan.  Gall.  qucefi.  64.  ;iotamment  le  2  7-  Semblablement  chacun  des  héritiers  qui  ont 
Juillet  1 500.  Charondas ,  au  livre  4.  de  fes  Ré-  accepté  fimplement  l'hérédité ,  efl  obligé  pour  fa 
ponfes  ,  chap.  52.  ôc  au  Parlement  de  Grenoble,  part  héréditaire  au  paiement  des  legs ,  bien  qu'ils 
le  3  Juin  1557.  Expilly  ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  49.  furpaficnt  les  forces  d'icelui ,  comme  il  a  été  dit 

Et  celui  des  héritiers  qui  par  la  répudiation  du  au  Titre  des  Legs. 
créancier  légataire  ,  auquel  le  legs  avoir  été  fait  8  Et  tous  ceuxaufquels  l'hérédité ell déférée, 
à  delfein  de  le  compenfer  avec  la  dette  fe  trouve  foit  par  teftament  ou  ab-inrellar ,  la  peuvent  ac- 
déchargé  dudit  legs ,  peut  être  convenu  par  le  cepter  Sc  s'obliger  pour  icelle. 
créancier  pour  le  paiement  de  fa  dette ,  non  feule-  Secundo.  Même  le  muet  5c  fourd  de  nature , 
ment  pour  fa  part  héréditaire  ,  mais  aufll  jufqu'à  leg.  Mutiim  <,.  inprincip.jf'.  Deacçuir.  velomitt. 
concurrence  de  la  valeur  du  legs ,  leg.  Càm  ab  hœredit.  &  §•  ult.  Inftit.  De  hœred.  qualit. 
uno  53.  inprincip.ff.  De  légat.  2.  favoir  en  agif-  Tertio.  Le  prodigue  auquel  radminiftration 
fane  fur  les  biens  lailfés  par  le  défunt  j  car  telle  de  fes  biens  a  été  interdite  ,  dicl-  leg.  5.  §.  i. 
hypothèque  n'a  pas  lieu  fur  les  biens  propres  de  Quarto.  Le  pupille  qui  peut  parler,  àvecl'au- 
l'héritier,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juf-  torité  de  fon  tuteur  ,  leg.  Pupillus  c).  ff.  De  ac- 
tice^ch.ix.  nomb.  i70.fuivant  la  Loi  Paulus  rc).  quir.  vel  omitt.  hœredit.  m.éme  par  l'autorité  de 
in  princ.ff.  De  pignoribus ,  linon  que  les  créan-  celui  des  tuteurs  qui  n'adminiltre  pas ,  leg.  Pupil- 
ciers  du  défunt  ayent  fait  condamner  l'héritier,  lum  ^c/.ff.eod.Queû  ledit  pupille  ne  peut  pas  par- 
car  alors  du  jour  de  la  condamnation  les  biens  de  1er ,  le  tuteur  l'acceptera  au  nom  d'icelui ,  leg.  Si 
l'héritier  font  aufli  hypothéqués ,  Bacquet ,  audit  infanti  18.  §.  Parente  2.  Cod.  Dejur.  deliher.  ou 
chap.  21.  nomb  173.  *  Bouguier ,  lettre  H,  chap.  s'il  eft  en  puilfance  de  père  ,  le  père  l'acceptera  au 
«5.  Se  Le  Brun,  des  Succefjions ,  liv-  4.  chap.  2.  nom  d'icelui,  dici.  leg.  18.  inprincip. 
fecl.  I.  nomb.  36.  ]  Quinto.  Le  fils  de  famille,  même  contre  le 

Même  le  créancier  qui  eft  héritier  du  déflint ,  confentement  de  fon  père ,  leg.  ultim.  in  princ. 
peut  être  convenu  ,  favoir  pour  la  part  pour  la-  Cod.  De  bon.  quce  /i^^r.  contre  le  droit  du  Digefte , 
quelle  il  n'eft  pas  héritier  ,  leg.  i.  Cod.  De  hœre-  in  leg-  P lacet  79- jf.  De  acquir.  velomitt. hœredit. 
dit.  acl.  leg.  Licet.  14.  Cod.  Ad  leg.  Falcidiam  ,  par  lequel  l'hérédité  déférée  au  fils  de  famille  , 
lerr.  Si  uxor  7.  Cod.  De  bonis  auclor.jud.  pojjid.  étant  acquife  au  père  ,  on  ne  vouloir  pas  que  le 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  fils  de  famille  contre  le  confentement  du  père  ;  pût 
13  Février  1607.  Bouguier,  en  fes  Arrêts .,  lettre  accepter  l'hérédité  ,  afin  de  ne  les  pas  engager  con- 
H  y  chap.  2.  Seulement  cette  dette  demeure  éteinte  trefon  gré  aux  charges  héréditaires:,  car  puifqu'au- 
pour  la  part  qu'il  a  en  l'hérédité  ,  leg.  Si  adulta  jourd'hui  ladite  hérédité  n'eft  acquife  au  père  que 
6.  Cod.  De  hœredit.  acl.  (j  dicl.  leg.  Licet.  Ainli  pourl'ufufruit ,  §•  i.  Infiit.  Per  quas perfon-  cui- 
s'il  n'a  fuccédé  que  pour  un  tiers  ,  il  peut  deman-  que  acquir.  il  n'y  a  point  de  raifon  d'empêcher 
der  les  deux  tiers  de  fa  dette  à  fes  cohéritiers ,  dicl.  je  fils  de  famille  d'accepter  l'hérédité ,  fous  pré- 
le^f.  Si  uxor ,  Cod.  De  bon.  aucl.  judic  pojfid.  texte  du  défaut  dudit  confentement. 
Même  il  peut  demander  la  dette  entière  lorfqu'un  Sexto.  Le  père  peut  de  la  volonté  du  fils  ac- 
légataire  eft  chargé  du  paiement  des  dettes  ^com-  cepter  l'hérédité  déférée  audit  fils,  leg.  Filio- 
me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  familias  4.  Cod.  De  jure  deliber. 
prononcé  enrobes  rouges ,  du  10  Avril  1559.  Cha-  S  e  p  t  i  m  o.  Celui  qui  ignore  pour  quelle  par- 
rond-  liv.  3.  de  fes  Pandecles ,  ch.  i).p.  123.  en  fes  tie  il  eft  héritier ,  peut  accepter  l'hérédité ,  leg. 
Obfervations  ,fous  le  mot ,  Legs  ,  feuillet  198.  Si  quis  extraneus  21.  §.  <SV  quis  ^.Jf.De  acquir. 

Quinto.   Le  donataire  de  tous  les  biens  ,  vel  omitt.  hœred. 

bien  qu'il  n'ait  pas  fait  inventaire  ,  n'eft  pas  tenu  Octavo     Celui  qui  ayant  été   inftitué 

aux  créanciers  par  defllis  les  forces  des  biens  don-  purement,  a  cru  être  inftitué  fous  condition, 

nés  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix  ,  le  &  l'a  accomplie ,  kg.  Sed  etfi  34.  §.  Sed  etfi  i. 


Part.  III.  Tit.  I.  DES  OBL 

ff.  eodem.  Ciim  hdec  fufpicio  nihil  ei  ohfuerit  , 
nec  periculuin  attuhrit ,  dici.  §.  i . 

N  o  N  o.  Ou  qui  étant  inftituc  à  la  charge  de 
donner  cinq  écus  à  quelqu'un  ,  a  cru  avoir  été 
chargé  d'en  donner  dix ,  les  a  baillés ,  kg.  Qui  pu- 
tat"j4.  in  princip.ff.  eodem  j  car  en  une  grande 
fomme  iwe  plus  petite  s'y  trouve. 

D  E  c  I  M  o.  L'inrtituc  purement  en  une  partie  , 
Se  fous  condition  en  l'autre  ,  étant  feul  héritier 
peut  avant  l'événement  de  la  condition  valablement 
accepter  pour  le  tout,  /eg.  Càm  hœres  51.  §.  i. 
jf'.  eod.  Quia  foins  hœres  futurus  eji  omnimodo  , 
dicî.  §.  r.  (inon  qu'il  ait  un  fubftitué  en  la  partie 
en  laquelle  il  eft  inftitué  fous  condition  ,  diâ'  §.  i. 

U  N  D  E  c  I  M  o.  Lorfque  l'héritier  eft  accufé 
d'avoir  fait  fauffement  le  tellament ,  auquel  il  eft 
inftitué  ,  il  peut  pendant  l'inftance  de  fauilété  ac- 
cepter l'hérédité  ,  leg.  Càm  falfum  46.  ff.  De  ac- 
quir.  vel  omitt.  hœred.  Il  en  feroit  autrement  li 
autre  que  l'héritier  en  étoit  accufé ,  dicl.  leg.  46. 
parce  qu'il  ne  peut  pas  favoir  (i  le  tellament  eft 
faux  ou  vrai  ,  dicl.  leg.  46. 

DuoDEciMo.  Celui  qui  a  répudié  les 
biens  d'un  vivant,  peut  après  la  mort  d'icelui  ac- 
cepter fon  hérédité  ,  leg.  Qui  fuperjîitis  94-  ff. 
eodem. 

9.  Mais  nul  ne  peut  accepter  une  hérédité  , 
8c  s'obliger  valablement  pour  icelle  ,  qu'il  ne  foit 
certain  pour  quelle  cauîe  eile  lui  eft  déférée  , 
foit  par  teftament  ou  ab  inteftat  ,  leg.  Si  is  ad 
quem  xi' ff-  De  acquir.  vel  omitt.  hœredit.  &  §. 
ultim.  Infiitut.  De  hœred.  qualit-  enforte  que  le 
fuccelfeur  ab-inteftat ,  qui  étant  inftitué  héritier 
par  teftament ,  ayant  cru  que  le  défunt  étoit  dé- 
cédé ab  inteftat  ,  a  accepté  l'hérédité  ,  telle  ac- 
ceptation eft  nulle ,  dicl.  leg.  22.  ôc  au  contraire 
s'il  a  cru  être  héritier  teftamentaire  ,  6c  qu'en 
cette  qualité  il  ait  accepté  ,  (i  le  teftament  eft 
nul  l'acceptation  aufti  eft  nulle  ,  dicl.  leg.  zz. 
în  totum ,  omnia  quœ  animi  dejîinatione  agen- 
da funt  5  non  nifi  ver  a  &  certâ  fcientid  perjici 
poffunt  ,  leg'  In  totum  76.  ff'-  De  diverf.  re- 
gul.  jur. 

S  E  c  u  N  D-O'  Tant  qu'on  peut  prendre  l'héré- 
dité par  teftament ,  la  fucceftîon  ab-inteftat  n'a 
lieu  ,  leg.  Quamdiu  ^ç.ff.eod. 

Tertio.  Nul  ne  peut  pas  accepter  l'héré- 
pité  d'un  vivant ,  leg.  Neminem  l'j.ff-  eod.  Même 
iaien'qu'il  foit  mort ,  fi  l'héritier  croit  icelui  être  en 
vie  5  leg.  hœres ^  inftitutus  ^i-ff.  eod.  non  pas  mê- 
me bien  qu'il  foit  incertain  s'il  eft  mort  ou  en  vie  , 
leg.  Nec  nos  4-  Cod.  De  pojllim-  reverf  Quœ 
animi  dejîinatione  agenda  funt  ,  non  nifi  verâ 
&  certâ  fcientia  perfici poJJ'unt ,  dicl.  leg.  In  to- 
tum -jG.ff.  De  diverf.  regnU  jur. 
Seulement  s'il  eft  abfent  depuis  fort  long-tempsr 
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fçavoir  dix  ans  ou  plus ,  fans  qu'on  en  ait  eu  des 
nouvelles ,  il  eft  préfumé  pour  mort ,  à  l'effet  que  les 
héritiers  préfomptifs  d'icelui  puiflent  demander  6c 
prendre  fon  hérédité ,  en  cautionnant  de  rendre  ce 
qu'ils  auront  pris  au  cas  qu'il  retourne ,  comme  il  a 
été  dit  au  Titre  de  la  Société .,  O  au  dernier  article 
de  la  feclion  de  là  Subjlitution  fidéicommiffaire. 

Quarto.  Nul  h'cft  contraint  d'accepter  une 
hérédité  onéreufe,  leg.  Nec  emere  16'  Cod.  De 
jure  deliber. 

QuiNTO.  Nul  ne  peut  par  aucun  a<f^e  accepter 
une  hérédité  qu'après  qu'elle  lui  eft  déférée ,  leg. 
Si  quis  extraneus  zi.  §.  Sed  ita  i.ff.De  acquir. 
vel  omitt.  hœredit.  *  Voye^  mon  Recueil  de  Jurif- 
prudence  .,fous  le  mot-^Acle  d'héritier ,  nomh.  6.  ] 

Sexto.  L'inftitué  fous  condition ,  qui  ignore 
l'événement  d'icelle ,  ne  peut  pas  accepter  l'héré- 
dité ,  leg.  Multum  zi.  ff.De  condit.  &  demonf- 
tration.  parce  que  pour  la  pouvoir  accepter  ,  il 
faut  qu'il  fâche  qu'elle  lui  a  été  déférée ,  comme  il 
a  été  dit  \  or  celui  qui  ignore  ledit  événement ,  ne 
fait  pas  cela  ,  &  partant  ne  peut  pas  l'accepter. 

Et  n'obftc  la  Loi  Si  quis  extraneus  21.  §.  ult. 
ff.  De  acquir.  vel  omit,  hœred.  où  le  contraire 
eft  dit  manifeftement  ^  car  audit  §.  dernier  il  y 
faut  ajouter  cette  particule  négative  ,  non  ,  £c 
ainli  l'explique  Cujas,  tracl.  i.  ad  Africanum  ÔC 
Pacius ,  cent.  5.  quœfl.  ç)6. 

S  E  p  T  I  M  o.  Celui  qui  ignore  s'il  eft  héritier 
pur  ou  fous  condition ,  ne  peut  pas  accepter  , 
bien  qu'il  foit  inftitué  purement  ou  qu'il  ait  ac- 
compli la  condition  ,  leg.  Hœres  infiitatus  32. 
§.  Sed  etji  fit  j.ff.  De  acquir.  vel  omit^  hœred. 

O  c  t  A  V  o.  Parce  que  le  fubftitué  ne  peut  ac- 
cepter l'hérédité  qu'au  défaut  du  premier  héritier  y 
comme  il  eft  montré  en  la  feclion  de  la  Subjlitu- 
tion vulgaire ,  ledit  fubftitué  qui  ignore  la  répu- 
diation de  l'héritier  ,  ne  peut  pas  accepter  l'héré- 
dité ,  dicl.  leg.  Si  quis  extraneus  21.  in  fine. 

N  o  N  o.  Le  pupille  fans  l'autorité  de  fon  tu- 
teur ,  ne  peut  pas  prendre  une  hérédité ,  leg. 
More  8.  in  princip.ff.  eod.  bien  qu'elle  lui  foit 
fort  avantageufe  ,  §.  Neque  tamen  i.  Injlit.  De 
auclor.  tutor.  parce  que  l'hérédité  oblige  par 
ncceftité  celui  qui  l'accepte ,  encore  qu'elle  ne 
foit  pas  folvable  ,  dicl.  leg.  8.  in  princip.  Or 
le  pupille  ne  fe  peut  en  façon  (quelconque  obliger 
fans  l'autorité  de  fon  tuteur  ,  comme  il  eft  dit 
au  Titre  des  Tuteurs.  Es  contrats ,  quoique  de 
leur  natute  obligatoires  d'une  part  &:  d'autre  y 
on  a  voulu  que  ceux  qui  contraâenr  avec  le 
pupille  fans  Tautoritéde  fon  tuteur,  s'oblige  bien 
à  lui ,  bien  que  le  pupille  ne  s'oblige  par  eux  , 
Injîit.  De  aucl.  tutor.  in  princip.  parce  que- tels- 
eontrathans  ayant  contracté  fciemment  &c  de 
leur  gré ,  fe  doivent  imputer  d'avoir  co-itra^é. 

Ooo  ij 


Part.  III.  Tit.  I.  DES  OBL 

Jf.  eodem.  Chrn  hcÉc  fufpicio  nihil  ei  ohfuerit  , 
nec  periculurn  attuhrit ,  dicl.  §.  i . 

N  o  N  o.  Ou  qui  étant  inftituc  à  la  charge  de 
donner  cinq  écus  à  quelqu'un  ,  a  cru  avoir  été 
chargé  d'en  donner  dix ,  les  a  baillés ,  kg.  Qui  pu- 
tat"j4.  in  princip.ff.  eodem  j  car  en  une  grande 
fomme  iwe  plus  petite  s'y  trouve.    ' 

D  E  c  I  M  o.  L'inrtitué  purement  en  une  partie  , 
Se  fous  condition  en  l'autre  ,  étant  feul  héritier 
peut  avant  l'événement  de  la  condition  valablement 
accepter  pour  le  tout,  /cg.  Càm  hœres  51.  §.  i. 
jf'.  eod.  Quia  foins  hœres  futurus  efi  omnimodo  , 
dici.  §.  r.  (inon  qu'il  ait  un  fubftitué  en  la  partie 
en  laquelle  il  eft  inftirué  fous  condition  ,  diB-  $.  i. 

U  N  D  E  c  I  M  o.  Lorfque  l'héritier  efl  accufé 
d'avoir  fait  fauffement  le  tellament ,  auquel  il  efl: 
inftitué  ,  il  peut  pendant  l'inftance  de  fauiîété  ac- 
cepter l'hérédité  ,  leg.  Càm  falfum  46.  ff.  De  ac- 
quir.  vel  omitt.  hœred.  Il  en  feroit  autrement  li 
autre  que  l'héritier  en  étoit  accufé ,  dicl.  leg.  46. 
parce  qu'il  ne  peut  pas  favoir  fi  le  tellament  efl: 
faux  ou  vrai  ,  dicl.  leg.  46. 

DuoDEciMo.  Celui  qui  a  répudié  les 
biens  d'un  vivant,  peut  après  la  mort  d'icelui  ac- 
cepter fon  hérédité  ,  leg.  Qui  fuperjîitis  94-  ff. 
eodem. 

9.  Mais  nul  ne  peut  accepter  une  hérédité  , 
8c  s'obliger  valablement  pour  icelle  ,  qu'il  ne  (bit 
certain  pour  quelle  cauîe  eile  lui  eft  déférée  , 
foit  par  teflament  ou  ab  inteltat  ,  leg.  Si  is  ad 
quem  xi.  ff.  De  acquir.  vel  omitt.  hœredit.  &  §. 
ultim.  Infiitut.  De  hœred.  qualit-  enforte  que  le 
fuccelTeur  ab-inteftat ,  qui  étant  infhtué  héritier 
par  teftament ,  ayant  cru  que  le  défunt  étoit  dé- 
cédé ab  inteftat  ,  a  accepté  l'hérédité  ,  telle  ac- 
ceptation efl:  nulle ,  dicl.  leg.  22.  5c  au  contraire 
s'il  a  cru  être  héritier  teftamentaire  ,  6c  qu'en 
cette  qualité  il  ait  accepté  ,  (i  le  teftament  eft 
nul  l'acceptation  aufll  efl  nulle  ,  dicl.  leg.  zz. 
In  totum ,  omnia  quœ  animi  dejîinatione  agen- 
da funt  5  non  nifi  ver  a  &  certâ  fcientid  perfici 
pojfunt  ,  leg.  In  totum  76.  ff'.  De  diverf.  re- 
gul.  fur. 

S  E  c  u  N  D-O'  Tant  qu'on  peut  prendre  l'héré- 
dité par  teflament ,  la  fuccefllon  ab-inteftat  n'a 
lieu  ,  leg.  Quamdiu  ^ç.ff.eod. 

Tertio.  Nul  ne  peut  pas  accepter  l'héré- 
pité  d'un  vivant ,  leg.  Neminem  i~j.ff-  eod.  Même 
iaienqu'il  foit  mort ,  fi  l'héritier  croit  icelui  être  en 
vie  5  leg.  hœres ^  inftitutus  7,z.ff.  eod.  non  pas  mê- 
me bien  qu'il  foit  incertain  s'il  eft  mort  ou  en  vie  , 
leg.  Nec  nos  4.  Cod.  De  pojllim.  reverf.  Quœ 
animi  dejîinatione  agenda  funt  ,  non  nifi  verâ 
&  certâ  fcientia  perfici  pojfunt ,  dicl.  leg.  In  to- 
tum -jG.ff.  De  diverf.  regiil.  jur. 
Seulement  s'il  ell  abfent  depuis  fort  long-tempsr 
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fçavoir  dix  ans  ou  plus ,  fans  qu'on  en  ait  eu  des 
nouvelles ,  il  eft  préfumé  pour  mort ,  à  l'effet  que  les 
héritiers  préfomptifs  d'icelui  puiflent  demander  £>C 
prendre  fon  hérédité ,  en  cautionnant  de  rendre  ce 
qu'ils  auront  pris  au  cas  qu'il  retourne ,  comme  il  a 
été  dit  au  Titre  de  la  Société .,  O  au  dernier  article 
de  la  feclion  de  Id  Subjlitution  fidéicomniiffaire. 

Quarto.  Nul  h'eft  contraint  d'accepter  une 
hérédité  onéreufe,  leg.  Nec  emere  16.  Cod.  De 
jure  deliber. 

QuiNTO.  Nul  ne  peut  par  aucun  aé^e  accepter 
une  hérédité  qu'après  qu'elle  lui  eft  déférée ,  leg. 
Si  quis  extraneus  zi.  §.  Sed  ita  i.ff.De  acquir. 
vel  omitt.  hœredit.  *  Voye^  mon  Recueil  de  Jurif^ 
prudence  .,fous  le  mot ,  Acte  d'héritier ,  nomh.  6.  ] 

Sexto.  L'inftitué  fous  condition ,  qui  ignore 
l'événement  d'icelle ,  ne  peut  pas  accepter  l'héré- 
dité ,  leg.  Multum  zj.  Jf.De  condit.  &  demonf- 
tration.  parce  que  pour  la  pouvoir  accepter  ,  il 
faut  qu'il  fâche  qu'elle  lui  a  été  déférée ,  comme  il 
a  été  dit  \  or  celui  qui  ignore  ledit  événement ,  ne 
fait  pas  cela  ,  &  partant  ne  peut  pas  l'accepter. 

Et  n'obfte  la  Loi  Si  quis  extraneus  21.  §.  ult. 
ff.  De  acquir.  vel  omit,  hœred.  où  le  contraire 
eft  dit  manifeftement  ^  car  audit  §.  dernier  il  y 
faut  ajouter  cette  particule  négative  ,  non  ,  8c 
ainfi  l'explique  Cujas,  tracl.  i.  ad  Aj'ricanum  ÔC 
Pacius ,  cent.  5.  quœjî.  çô. 

S  E  p  T  I  M  o.  Celui  qui  ignore  s'il  eft  héritier 
pur  ou  fous  condition ,  ne  peut  pas  accepter  , 
bien  qu'il  foit  inftitué  purement  ou  qu'il  ait  ac- 
compli la  condition  ,  leg.  Hœres  injiitatus  32. 
§.  Sed  etji  fit  j.ff.  De  acquir.  vel  omit^  hœred. 

O  c  T  A  V  o.  Parce  que  le  fubftitué  ne  peut  ac- 
cepter l'hérédité  qu'au  défaut  du  premier  héritier  y 
comme  il  eft  montré  en  la  feclion  de  la  Suhjiitu- 
tion  vulgaire ,  ledit  fubftitué  qui  ignore  la  répu- 
diation de  l'héritier  ,  ne  peut  pas  accepter  l'héré- 
dité ,  dicl.  leg.  Si  quis  extraneus  21.  in  fine. 

N  o  N  o.  Le  pupille  fans  l'autorité  de  fon  tu- 
teur ,  ne  peut  pas  prendre  une  hérédité ,  leg. 
More  8.  in  princip.ff.  eod.  bien  qu'elle  lui  foit 
fort  avantageufe  ,  §.  Neque  tamen  i.  Injlit.  De 
auclor.  tutor.  parce  que  l'hérédité  oblige  par 
nccefTité  celui  qui  l'accepte ,  encore  qu'elle  ne 
foit  pas  folvable  ,  dicl.  leg.  8.  in  princip.  Or 
le  pupille  ne  fe  peut  en  façon  (quelconque  obliger 
fans  l'autorité  de  fon  tuteur  ,  comme  il  eft  dit 
au  Titre  des  Tuteurs.  Es  contrats ,  quoique  de 
leur  natute  obligatoires  d'une  part  &:  d'autre  y 
on  a  voulu  que  ceux  qui  contraâenr  avec  le 
pupille  fans  l'autorité  de  fon  tuteur,  s'oblige  bien 
à  lui',  bien  que  le  pupille  ne  s'oblige  par  eux  , 
Injîit.  De  aucl.  tutor.  in  princip.  parce  que- tels- 
eontrattans  ayant  contracté  fciemment  &c  de 
leur  gré ,  fe  doivent  imputer  d'avoir  coatra^é. 
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avec  celui  qu'ils  fçavoient  ou  dévoient  fçavoir  ne 
pouvoir  }ioint  s'obliger,  leg.Quicum  atio  ig.  jf. 
De  diverf.  rcg.  jur-  mais  cette  raifon  n'a  pas  lieu 
en  celui  qui  accepte  l'hérédité ,  car  il  l'a  pu  accejj- 
ter  à  l'infçu  ,  même  contre  la  volonté  de  tous  les 
créanciers  héréditaires  §C  des  légataires  ;,  or  il  ne 
iéroit  pas  jufte  que  lefdits  créanciers ,  contre  la 
volonté  defquels  le  pupille  auroit  accepté  l'héré- 
dité, fufTcnt  privés  d'agir  contre  icelui ,  fous  pré- 
texte de  fon  âge- 

Dec  I  MO.  Nul  ne  peut  accepter  l'hérédité  fous 
condition ,  car  telle  acceptation  efi:  nulle,  leg.  Ac- 
tus  legituni  jj.ff.  De  diverf.  reg.  jur.  ainli  cette 
acceination  cil  nulle  ,  Je  prends  l  hérédité Ji  elle 
ejijohahl.,  cleg.Eum qui<^i.in.  fin.ff. Deacquir. 
y  cl  omit,  hœred. 

U  N  D  E  c  I M  o.  Celui  qui  peut  prendre  toute 
l'hérédité ,  ne  peut  en  accepter  une  partie  6c  ré- 
pudier l'autre  ,  kg.  \.  ff.  eod'  il  en  eft  de  même  de 
celui  qui  elt  inflitué  en  pluiieurs  portions  d'une  mê- 
me hérédité  ,  leg.  z.  &  leg.  80.  inprincip.ff.  eod. 
Et  cela  même  a  lieu  contre  l'héritier  inflitué 
par  lefoldat,  car  s'il  n'accepte  entièrement  l'héré- 
dité d'icelui ,  il  ne  peut  pas  prendre  de  fes  biens 
c^ilrQnksjleg.Sifecundum  ii.ff.  De  tejiam.  mi- 
lit,  même  contre  le  fubftituépupillaire  qui  ne  peut 
prendre  l'hérédité  du  fils  &  répudier  celle  du  père , 
leg.  Sed fi p lares  10.  §.  2. 6'  T,.ff.  De  vulgari. 

DuoDECiMO.    Celui  qui  a  une  fois  répu- 
dié une  hérédité  ne  peut  pas  être  reçu  après  à  l'ac- 
cepter ,  leg.  Sicut  major  4.  Cod.  De  repud.  vel 
ahfiin.  hœred.  finon  qu'étant  defcendant  &  en 
puilTance  du  défunt ,  les  biens  de  l'hérédité  fe 
trouvent  encore  en  même  état  fans  avoir  été  ven- 
dus ^  car  alors  dans  trois  ans  après  fa  répudiation 
il  lui  efl:  permis  de  l'accepter  ,  leg.  ult.  Cod.  eod. 
que  fi  lefdits  biens  ont  été  vendus ,  cela  ne  lui  efl 
pas  permis ,  di3.  leg.  ult.  *  Nota.  Henrys ,  tom. 
z.  liv.  6.  queji.  24.  traite  cette  queflion ,  &  cite 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 1.  Décembre 
1612.  c'efldu  iz.  qui  a  décidé  que  ladite  Loi  der- 
nière ,  Cod.  De  repudiand.  vel  ahfiin.  hœredit, 
étant  favorable  ,  fon  équité  Se  la  régie  qu'elle  éta- 
blit ,  doit  être  fuivie  en  pays  coutumier  -^  il  obfer- 
ve  que  Juftinien  en  ladite  Loi  dernière ,  n'a  fait 
que  confirmer  la  Loi  Si  quis  %.ff.  De  jur.  de  liber. 
Se  la  Loi  Cum  ignorantiâ  2.  Cod.  De  jur.  i^facl. 
ignor.  mais  en  fixant  le  temps  de  trois  ans  ;  que 
d'ailleurs  ladite  Loi  dernière  étant  de  Judinien, 
Se  ayant  établi  une  régie  certaine ,  elle  auroit  cor- 
rigé ladite  Loi  2. 

Breconnier  fur  Henrys  ,  eod.  afiiire  qu'il  a  vu 
juger  pluiieurs  fois  la  même  chofe  au  Parlement 
de  Paris,  pour  le  pays  coutumier,  entr'autres  par 
Arrêt  du  27  Mai  1687.  mais  que  depuis  la  Jurif- 
prudencec  ahaiigé  3  il  paroît  que  le,  Brun ,  desfu^- 


STAM.ET  AB-INTEST. 


ccfi'.  liv.  3.  chap.  "è.  fecl.  z.nomb.^ô.Çffiiivans 
elt  lefeul  àcs  Auteurs  du  pays  coutumier  qui  foit 
d'avis  contraire ,  ù  caufe  du  ip.rmc fiius ,  dont  Jiifi 
tinien  s'cll  fervi  en  ladite  Loi  dernière ,  voye? 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile/o^^  le  mot 
Renonciation  ,fecl.  3.  nomb.  6.  mais  le  même 
Empereur  ,  Novel.  1 1 8.  cap.  4.  a  entièrement  ab- 
rogé la  différence  entre  les  héritiers  fiens  Se  les  en- 
fans  émancipés  -^  c'efl  pourquoi  Dumoulin ,  in 
dicl.  leg.  2.  Cod.  De  jur.  ij  facl.  ignor.  dit  :  Sed 
cum  hodtè  per  Novellas  fublata  fit  dijferentia 
agnationis,  cognationis,patriœ  potefiatis,  eman- 
cipationis  ,  i^  fexûs  &  omnia  pari  filo  erœqua- 
ta  ,  pariter  in  maternis  ,  ut  in  patèrnis  fucceda- 
tur.  Sicut  per  eadem  jura  nova  locum  hahet  in 
filiis  emancipatis  ^  vel  nepotibus  natis  ex  eman- 
cipato  qui  nonfitntj'uihœredes  -^  auïïi  Papinien , 
^^g'  ^-jf-  De  collât,  décide  qu'il  faut  recevoir  un 
fils  émancipé  à  la  fuccefîîon  de  fon  père ,  quoiqu'il 
femblâc  l'avoir  répudiée  en  rellifantde  donner  cau- 
tion de  rapporter  :  Nonnunquam  Prcctor  varian- 
tem  non  reptllit ,  &  conjihum  mutantis  non  af- 
pernatur  :  fuiv.  la  régie  il  de\  oit  être  déclaré  non- 
rcccvcih\e-.fed benignior  efi  diverfafententia ,  ma- 
xime cùm  de  bonis parentis  interfratres  difputetur. 
Au  relie  dans  les  Parlemens  de  Droit  Ecrit  la 
Jurifprudence  ell  certaine ,  que  le  bénéfice  de  lad. 
Loi  dernière  a  lieu  en  faveur  des  enfans  émancipés, 
fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Boniface  ,  tom. 
2.  liv.  I.  tit.  19.  chapitre  i.  0  tom.  3.  livre  i.  titre 
25.  chapitre  6.] 

Et  le  mineur  peut  être  reflitué  en  entier  envers 
la  répudiation  qu'il  a  faite ,  Se  prendre  l'hérédité, 
tût.  tit.  Cod.  Si  ut  omifi'.  hœredit-  feulement  l'a- 
yant prife  ,  il  ne  peut  pas  après  être  reçu  à  la  ré- 
pudier ,  leg.  ult.  §.  6.  Cod.  De  bon.  quœ  liber.  Et 
celui  qui  a  accepté  une  hérédité  pendant  fa  mino- 
rité ,  peut  être  reftitué  en  entier  ,  §.  Extraneis  5. 
Infiit.  De  hœred.  qualité 

Il  en  efl  de  même  de  celui  qui  l'a  acceptée  par 
crainte  ,  car  il  peut  être  reftitué  en  entier ,  leg.  Si 
muher  21.  §.  ult.fi'.  Quodmet.  caufd,  &  leg.  Si 
metus  ^s-ff-  De  acquir.  velomitt-  hœred. 

Decimo-tertio.  L'acceptation  faite  d'une 
partie  moindre  que  celle  en  laquelle  l'héritier  étoit 
inftitué  ,  eft  nulle  ,  bien  que  l'héritier  crût  n'être 
inftitué  en  plus  grande  portion  que  celle  qu'il  a 
acceptée  ,  leg.  ExfimiJJe  75  jf.  De  acquir.  vel 
omit,  hœred.  ce  qui  a  lieu  lorfque  l'acceptation  a 
été  faite  d'une  partie  certaine  \  car  bien  que  l'hé- 
ritier ignore  pour  quelle  partie  il  eft  héritier  ,  il 
peut  accepter  pour  une  partie  incertaine,  leg.  Il- 
lud  5.  in  fine  ,  yf .  Si  pars  hœred.  petat. 

1  o.  Or  l'héritier  accepte  l'hérédité  par  la 
fimple  déclaration  qu'il  fait  de  vouloir  être  hé- 
ritier, Eachin.  Controv.  lib>  6.  cap.  50.  fuivant 
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avec  celui  qu'ils  fçavoient  ou  dévoient  fçavoir  ne 
pouvoir  j-ioint  s  obliger,  leg.Quicum  alio  i<).  jf. 
De  diverf.  rcg.  jur-  mais  cette  raifon  n'a  pas  lieu 
en  celui  qui  accepte  l'hérédité ,  car  il  l'a  pu  accejj- 
ter  à  l'infçu  ,  môme  contre  la  volonté  de  tous  les 
créanciers  héréditaires  §C  des  légataires  ;,  or  il  ne 
ieroit  pas  jufte  que  lefdits  créanciers ,  contre  la 
volonté  defquels  le  pupille  auroit  accepté  l'héré- 
dité, fuffcnt  privés  d'agir  contre  icelui ,  fous  pré- 
texte de  fon  âge. 

Decimo.  Nul  ne  peut  accepter  l'hérédité  fous 
condition ,  car  telle  acceptation  efi:  nulle,  leg.  Ac- 
tus  legitimi  yj.ff-  De  diverf.  reg.  jur.  ainli  cette 
acceptation  cil  nulle  ,  Je  prends  l  hérédité Ji  elle 
ejîjolvabt.,  cleg.Eum  qui  $1.  in  fin.ff.  Deacquir, 
y  cl  omit,  hœred. 

U  N  D  E  c  I M  o.  Celui  qui  peut  prendre  toute 
l'hérédité ,  ne  peut  en  accepter  une  partie  6c  ré- 
pudier l'autre  ,  leg.  \.  ff.  eod-  il  en  eft  de  même  de 
celui  qui  ell  inflitué  en  pluiieurs  portions  d'une  mê- 
me hérédité  ,  leg.  1.  (^  leg.  80.  inprincip.ff.  eod. 
Et  cela  même  a  lieu  contre  l'héritier  inflitué 
par  lefoldat,  car  s'il  n'accepte  entièrement  l'héré- 
dité d'icelui ,  il  ne  peut  pas  prendre  de  fes  biens 
c^ilrQnkSjleg.Sifecundum  ii.ff.  De  tejiam.  mi- 
lit,  même  contre  le  fubftituépupillaire  qui  ne  peut 
prendre  l'hérédité  du  fils  ÔC  répudier  celle  du  père , 
leg.  Sedjiplures  10.  §.  2.  6'  T^.ff.  De  vulgari. 

DuoDECiMO.    Celui  qui  a  une  fois  répu- 
dié une  hérédité  ne  peut  pas  être  reçu  après  à  l'ac- 
cepter ,  leg.  Sicut  major  4.  Cod.  De  repud.  yel 
ahjîin.  hœred.  finon  qu'étant  defcendant  &  en 
pullfance  du  défunt ,  les  biens  de  l'hérédité  fe 
trouvent  encore  en  même  état  fans  avoir  été  ven- 
dus ^  car  alors  dans  trois  ans  après  fa  répudiation 
il  lui  efl  permis  de  l'accepter  ,  leg.  ult.  Cod.  eod. 
que  fi  lefdits  biens  ont  été  vendus ,  cela  ne  lui  efl 
pas  permis ,  di3.  leg.  ult.  *  Nota.  Henrys ,  tom. 
z.  liv.  6.  queji.  24.  traite  cette  queflion ,  &  cite 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 1.  Décembre 
1612.  c'efldu  iz.  qui  a  décidé  que  ladite  Loi  der- 
nière ,  Cod.  De  repudiand.  vel  ahjîin.  hœredu, 
étant  favorable  ,  fon  équité  Se  la  régie  qu'elle  éta- 
blit ,  doit  être  fuivie  en  pays  coutumier  ;,  il  obfer- 
ve  que  Juftinien  en  ladite  Loi  dernière ,  n'a  fait 
que  confirmer  la  Loi  Si  quis  S.ff.  De  jur.  de  liber. 
Sa  la  Loi  Cum  ignorantid  i.  Cod.  De  jur.  ^facl, 
ignor.  mais  en  fixant  le  temps  de  trois  ans  ;  que 
d'ailleurs  ladite  Loi  dernière  étant  de  Jullinien, 
Se  ayant  établi  une  régie  certaine ,  elle  auroit  cor- 
rigé ladite  Loi  2. 

Bretonnier  fur  Henrys  ,  eod.  alTure  qu'il  a  vu 
juger  pluiieurs  fois  la  même  chofe  au  Parlement 
de  Paris,  pour  le  pays  coutumier,  entr'autres  par 
Arrêt  du  27  Mai  1687.  mais  que  depuis  la  Jurif- 
prudencec  a  hangé  3  il  paroît  que  le,  Brun ,  desfu^- 
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ccJJ'.  liv.  3.  chap.  S.  fecl.  z.  nomb.  46.  Çf  fuivans 
ell  lefeul  àcs  Auteurs  du  pays  coutumier  qui  foit 
d'avis  contraire ,  ù  caufe  du  larmcfuns ,  dont  Jiifi 
tinien  s'cll  fervi  en  ladite  Loi  dernière ,  voye? 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  cWÛQfous  le  mot 
Renonciation  ,fecl.  3.  nomb.  6.  mais  le  même 
Empereur  ,  Novel.  1 1 8.  cap.  4.  a  entièrement  ab- 
rogé la  différence  entre  les  héritiers  fiens  6c  les  en- 
fans  émancipés  ^  c'efl  pourquoi  Dumoulin ,  in 
dicl.  leg.  1.  Cod.  De  jur.  ij  facl.  ignor.  dit  ;  Sed 
cum  hodiè  per  Novellas  fublata  Jit  dijferentia 
agnationis,  cognationis^patriœ  potejiatis,  eman- 
cipationis  ,  6»  fexûs  i^  omnia  pari  filo  erœqua- 
ta  ,  pariter  in  maternis  ,  ut  in  patèrnis  fucceda- 
tur.  Sicut  per  eadem  jura  nova  locum  hahet  in 
filiis  emancipatis  ^  vel  nepotihus  natis  ex  eman- 
cipato  qui  nonfuntj'uihœredes  -^  auïïî  Papinien  , 
^^g'  ^-jf-  De  collât,  décide  qu'il  faut  recevoir  un 
fils  émancipé  à  la  fuccefîîon  de  fon  père ,  quoiqu'il 
femblât  l'avoir  répudiée  en  refufantde  donner  cau- 
tion de  rapporter  :  Nonnunquam  Frcvtor  varian- 
tem  non  reptllit ,  &  conjilium  mutantis  non  af- 
pernatur  :  fuiv.  la  régie  il  de\  oit  être  déclaré  non- 
rccevcihknfed benignior  e/i  diverfafententia ,  ma- 
xime cùm  de  bonis parentis  interfratres  difputetur. 
Au  relie  dans  les  Parlemens  de  Droit  Ecrit  la 
Jurifprudence  ell  certaine ,  que  le  bénéfice  de  lad. 
Loi  dernière  a  lieu  en  faveur  des  enfans  émancipés, 
fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Boniface  ,  tom. 
2.  liv.  I.  tit.  19.  chapitre  i.  (S"  tom.  3.  livre  i.  titre 
25.  chapitre  6.] 

Et  le  mineur  peut  être  reftitué  en  entier  envers 
la  répudiation  qu'il  a  faite ,  &  prendre  l'hérédité, 
tôt.  tit.  Cod.  Si  ut  omiff.  hœredit-  feulement  l'a- 
yant prife  ,  il  ne  peut  pas  après  être  reçu  à  la  ré- 
pudier ,  leg.  ult.  §.  6.  Cod.  De  bon.  quœ  liber.  Et 
celui  qui  a  accepté  une  hérédité  pendant  fa  mino- 
rité ,  peut  être  reftitué  en  entier  ,  §.  Extraneis  5. 
Injîit.  De  hœred.  qualit. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  l'a  acceptée  par 
crainte  ,  car  il  peut  être  reftitué  en  entier ,  leg.  Si 
rnulier  21.  §.  ult.ff.  Quodmet.  caufd,  &  leg.  Si 
metus  ^s-ff-  De  acquir.  velomitt-  hœred. 

Decimo-tertio.  L'acceptation  faite  d'une 
partie  moindre  que  celle  en  laquelle  l'héritier  étoit 
inftitué  ,  eft  nulle  ,  bien  que  l'héritier  crût  n'érre 
inftitué  en  plus  grande  portion  que  celle  qu'il  a 
acceptée  ,  leg.  ExfenuJJe  75  Jf.  De  acquir.  vel 
omit,  hœred.  ce  qui  a  lieu  lorfque  l'acceptation  a 
été  faite  d'une  partie  certaine  ^  car  bien  que  l'hé- 
ritier ignore  pour  quelle  partie  il  eft  héritier  ,  il 
peut  accepter  pour  une  partie  incertaine,  leg.  Il- 
lud  5.  m  fine  ,  yf .  Si  pars  hœred.  petat. 

1  o.  Or  l'héritier  accepte  l'hérédité  par  la 
fimple  déclaration  qu'il  fait  de  vouloir  être  hé- 
ritier, Eachin.  Controv.  lib.  6.  cap.  50.  fuivant 
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1  e  §.  dernier,  Inftif. De  hcvred.  qualit.  ou  par  cjuel- 
qu'aition  qui  téawigne  cette  volonté  ,  leg.  Pro 
hœrede  20.  §.  Papinianus  4.  in  fin-Jf'.  De  acquit . 
vd  omitt.  kœrcii.  &  dicl,  §.  ult.  Injiit.  De  liœred. 
qualU.  ainli  il  accepte  riiéréditéen  payant  les  legs 
iaiirés  par  le  défunt ,  bien  qu'ils  foient  en  faveur 
delà  caufe  pieufe  ,  Mant.  de  conjeâ.  ult.  volunt. 
lib.  12.  tit'  12.  numer.ii.  on  tranfigeant  avec 
les  légataires  6c  fidéicommiiraires,  Martin.  Niger. 
§.  Finuli ,  art.  Acquijitio  liœred.  quœjl.  10.  num. 
ly  comme  auflî  en  payant  les  dettes  héréditai- 
res ,  leg.  Ciun  débit  um  2.  Cod.  De  jur.  de  liber. 
ou  tranligeant  avec  les  créanciers  du  défunt» 

Secundo.  L'héritier  accepte  l'hérédité  en 
changeant  fon  habitation  en  celle  du  défunt  , 
bien  qu'il  fût  fon  enfant  ,  Stephan.  Ranchin. 
Decif.  part.  i.  concluf.  283.  Mantica,  dicl.  lib. 
11.  tit.  10,  num.  16.  Se  Fachin-  dicl.  lib.  6- cap. 
5  3.  iinon  qu'elle  fût  commune  à  lui  &C  au  défunt , 
Mantica  ,  dicI.  lib.  12.  tit.  9,  nur7i.  i-j.  ou  qu'il 
prouve  qu'il  y  a  habité  en  qualité  de  locataire  ou 
de  concierge  ,  leg.  i.  Cod.  De  repudian.  velabf- 
tin.  hœredit. 

Tertio.  L'héritier  accepte  l'hérédité  en 
vendant  des  chofes  héréditaires  ,  Mantica ,  dicl, 
lib.  12.  tit.  12.  num.  9.  &  Barry ,  lib.  1 1.  tit.  3. 
num.  4.  fuivant  le  §.  dernier ,  Injîit.  De  liœred. 
qualit.  contre  l'avis  d'Imbert ,  in  Enchirid.  in 
verbo  ,  Hœredis  appellatione  qui  veniunt,  l'inoa 
qu'elles  fuiTent  périlfables ,  car  en  ce  cas  on  elli- 
me  qu'il  a  tait  cette  vente  charitablement  ,  afin 
que  la  chofe  ne  dépérît  pas  à  l'hérédité  ,  &  non 
pas  en  intention  de  fe  rendre  héritier,  Barry ,  dicl. 
num-  4.  fuivant  la  Loi  Arijïo  5.  §.  Si  major  un. 
ff.  De  jur.  deliber.  &  leg.  Pro  hcerede  20.  §.  Et 
ideo  I.  verf.  Proindè  yjf.  De  acquit,  yel  omit, 
hcered. 

Quarto.  L'héritier  accepte  l'hérédité  en 

cultivant  \es  biens  héréditaires ,  $.  ult.  Injîit.  De 

hœred.  quai.  &  differ.  ou  les  baillant  à  loyer  , 

dicl.  §.  ult.  &  leg.  Pro  kœrede  20-  §.  Et  ideà  \. 

ff.  De  acquir.  vel  omit,  hœred. 

QuiNTO.  Généralement  celui-là  eft  cenfé 
avoir  accepté  l'hérédité  quia  pris  quelque  chofe 
d'icelle  qu'il  n'avoit  pas  droit  de  prendre  fans 
être  héritier ,  leg.  Pro  hœrede  20.  §.  Papinia- 
nus 4.  ff.  eod. 

II.  Mais  on  ne  prcfume  pas  que  l'héritier  ait 
accepté  l'hérédité  de  ce  qu'il  a  enfeveli  le  défunt , 
Bartol.  ad  'kg.  Scriptus  4.  ff.  De  religiof.  & 
fumpt.  funer.  fuivant  ladite  Loi  Scriptus  ,  (S» 
leg.  Et  Ji  quis  14.  §.  Plerique  8-  ff'-  eod.  &  leg. 
Pro  hœrede  20.  §•  Et  ideà  i.  ff'-  De  acquir.  vel 
omit,  hœred-  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  \6  Décembre  1559. Charond  ^^^^^-  3- 
de  fes  Pandecîis,  chapitre  S- F^'^o^  6y  ijenfes 
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Ohfcrvations  Jous  le  mot ,  Héritier ,  feuillet  i6z. 
fur  la  fin  ,  Sc  cela  a  lieu  ,  bien  qu'il  ait  vendu 
des  biens  héréditaires  pour  fournir  aux  frais  des 
funérailles  ,/fo-.  5.  §.  i.  &  leg.  7.  §•  ult.ff.  De  jure 
de  lib.  &  leg.  i.  Cod.  eod. 

Secundo.  Ni  le  fils  n'eft  pas  cenfé  avoir  accepte 
l'hérédité  de  fon  pcre,de  ce  qu'il  a  enfeveli  quel- 
qu'un des  (iens  dans  le  fépulchre  de  la  famille  de 
fon  pcre  ,  dicl.  leg.  Pro  hœrede  20.  §.  Sed  &  qui 
3.  car  même  les  enfans  exhérédés  ont  ce  droit , 
leg.  Vel  quod  6-  in  princff.  De  religiof  finon  que 
par  exprès  il  leur  ait  été  défendu  ,  dicl.  leg.  6. 

Tertio.  Ni  le  fils  qui  agit  contre  celui  qui 
a  violé  le  fépulchre  de  fon  perc  ,  n'eft  pas  cenfé 
pour  cela  avoir  accepté  l'hérédité  d'icelui ,  dicl. 
leg.  Pro  hœrede  20.  in  fin.  &  leg.  pen.ff.  Defe- 
pulc/ir.  viol.  Hœc  enim  aclio  magis  pcenam  fir 
vindiclam  ,  quàm  rei  perfecutionem  continet  , 
dicl.  §.  ult.  &  dicl.  leg.  pen. 

Q  u  A  R  T  o.  Ni  l'héritier  qui  délibérant  s'il  doit 
prendre  l'hérédité  a  demandé  devant  le  Juge  qi;e 
celui  qui  pofTédoit  les  livres  de  raifon  du  défunt , 
les  lui  exhibât  pour  s'inllruire ,  n'eft  pas  cenfé 
pour  cela  avoir  accepté  l'hérédité  ,  leg.  AriJîo 
28.  <&  leg-  feq-ff-  De  acquir.  vel  omitt.  hœred, 

Q  U  I  N  T  O.  Ni  celui  qui  a  pofTédé  une  chofe  hé- 
réditaire ,  non  comme  héréditaire  ,  mais  croyant 
qu'elle  lui  appartenoit  d'ailleurs ,  n'eft  pas  cenfé 
pour  cela  avoir  accepté  l'hérédité  leg.  Eum 
bonis  87.  in  princff.  eodem. 

S  E  X  T  o.  Ni  de  ce  qu'il  s'eft  fervi  de  la  chofè 
qu'il  avoit  commune  avec  le  défunt ,  pourvu  qu'il 
ne  s'en  foit  fervi  que  pour  fa  part ,  lèg.  Duofratres 
l^.ff.  eod.  car  s'il  s'en  eft  fervi  plus  que  pour  fa 
part  5  il  eft  cenfé  avoir  accepté  l'hérédité  ,  dicl. 
leg.  78.  comm.e  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides 
&  Finances  de  Provence,  le  29  Odobre  1557. 
Claper.  cauf.  34.  quœji.  un. 

S  E  p  T  I  M  o.  Ni  de  ce  qu'il  a  fak  par  charité 
pour  l'honneur  de  la  mémoire  du  défunt ,  ou 
pour  le  profit  des  fucceffeurs  de  l'héritier, /eor.  Pj-o 
hœrede  xo..  §.i.ff'.De  acquir-  vel  omitt.  hœred. 

O  c  T  A  V  o.  Ni  de  ce  qu'il  a  perçu  le  fruits 
de  l'hérédité,  contre  l'opinion  de  Martin.  Niger. 
dicl.  art-  Acquifitio  hœreditatis ,  quœjf.  16.  «.  18. 
£'  quœfi.  1 3.  /2.  5.  &  Fachin.  Controverf  lib-  6. 
cap-  52.  ni  de  ce  qu'ayant  droit  de  légitime  ,  il  les 
a  employés  à  fon  utilité  ,  car  il  peut  dire  qu'il 
les  a  pris  pour  fon  droit  de  légitime  ,  contre  l'opi- 
nion de  Fachin.  Controv.  lib.  6.  cap.  56.  à  laquelle 
il  ne  fe  fait  pas  préjudice  par  la  répudiation  de  l'hé- 
rédité ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  de  la  Légitime. 

Que  fl  l'héritier  qui  n'a  pas  droit  de  légitime  , 
a  employé  à  fon  profit  les  fruits  de  l'hérédité  , 
il  s'eft  porté  pour  héritier,  bien  que  la  choie 
de   laquelle  il    a  perçu    tous   les   fruits  ,  tût 
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1  e  §.  dernier ,  In/2/V.  De  hœred.  qualit.  ou  par  cjuel- 
qu'aition  qui  téawigae  cette  volonté  ,  leg.  Pro 
hixrede  lo.  §.  Fapinianus  4.  infin-jf'.  De  iicquir. 
vd  oniitt.  kœrcii.  &  dicl,  §.  ult.  Injiit.  De  liœred. 
qualU.  ainli  il  accepte  riiéréditéen  payant  les  legs 
Jaiirés  par  le  défunt ,  bien  qu'ils  foient  en  faveur 
delà  caufe  pieufe  ,  Mant.  de  conjeâ.  ult.  volunt. 
lib.  12.  tit'  12.  numer.ii.  on  tranfigeant  avec 
les  légataires  6c  fidéicommiiraires,  Martin.  Niger. 
§.  Finuli ,  art.  Acqaijitio  liœred.  quœjl.  10.  niim. 
ly  comme  auflî  en  payant  les  dettes  héréditai- 
res ,  leg.  Ciun  débit  um  2.  Cod.  De  jur.  de  liber. 
ou  tranligeant  avec  les  créanciers  du  défunt* 

Secundo.  L'héritier  accepte  l'hérédité  en 
changeant  fon  habitation  en  celle  du  défunt  , 
bien  qu'il  fût  fon  enfant  ,  Stephan.  Ranchin. 
Decif.  part.  i.  concluf.  283.  Mantica,  dicl.  lib. 
12.  tit.  10.  num,  16.  Se  Fachin-  dicl.  lib.  6- cap. 
5  3.  iinon  qu'elle  fût  commune  à  lui  Sc  au  défunt , 
Mantica  ,  dicl.  lib.  12.  tit.  9,  num.  17.  ou  qu'il 
prouve  qu'il  y  a  habité  en  qualité  de  locataire  ou 
de  concierge  ,  leg.  i.  Cod.  De  repudian.  velabf- 
tin.  hœredit. 

Tertio.  L'héritier  accepte  l'hérédité  en 
vendant  des  chofes  héréditaires  ,  Mantica ,  dicl. 
lib.  12.  tit.  12.  num.  9.  &  Barry ,  lib.  1 1.  tit.  3. 
num.  4.  fuivant  le  §.  dernier ,  Injîit.  De  liœred. 
qualit.  contre  l'avis  d'Imbert ,  in  Enchirid.  in 
verbo  ,  Hœredis  appellatione  qui  veniunt,  l'inoa 
qu'elles  fuHent  périlfables ,  car  en  ce  cas  on  eili- 
me  qu'il  a  tait  cette  vente  charitablement  ,  afin 
que  la  chofe  ne  dépérît  pas  à  l'hérédité  ,  &  non 
pas  en  intention  de  fe  rendre  héritier ,  Barry ,  dicl. 
num-  4.  fuivant  la  Loi  Arijlo  5.  §.  Si  major  un. 
ff.  De  jur.  deliber.  &  leg.  Fro  hœrede  20.  §.  Et 
ideo  I.  verf.  Proindè  ,ff.  De  acquit,  yel  omit, 
hcered. 

Quarto.  L'héritier  accepte  l'hérédité  en 

cultivant  \^s  biens  héréditaires ,  $.  ult.  Injîit.  De 

hœred.  quai.  &  differ.  ou  les  baillant  à  loyer  , 

dicl.  §.  ult.  &  leg.  Pro  hœrede  20-  §.  Et  ideà  \. 

ff.  De  acquir.  vel  omit,  hœred. 

QuiNTO.  Généralement  celui-là  eft  cenfé 
avoir  accepté  l'hérédité  quia  pris  quelque  chofe 
d'icelle  qu'il  n'avoit  pas  droit  de  prendre  fans 
être  héritier ,  leg.  Pro  hœrede  20.  §.  Papinia- 
nus  4.  ff.  eod. 

!!•  Mais  on  ne  prcfume  pas  que  l'héritier  ait 
accepté  l'hérédité  de  ce  qu'il  a  enfeveli  le  défunt , 
Bartol.  ad  'leg.  Scriptus  4.  ff.  De  religiof.  & 
fumpt.  funer.  fuivant  ladite  Loi  Scriptus  ,  d^ 
leg.  Et  fi  quis  14.  §.  Plerique  8-  ff'-  eod.  ij  leg. 
Pro  hœrede  20.  §•  Et  ideà  i.  ff'-  De  acquir.  vel 
omit,  hœred-  &.  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  ï6  Décembre  i559-Charond  au liv.  3. 
de  fes  Pandecîis,  chapitre  S- F'^o^  6y  ijenfes 
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Obfcrvations  ,fous  le  mot ,  Héritier ,  feuillet  i6z. 
fur  la  fin  ,  5c  cela  a  lieu  ,  bien  qu'il  ait  vendu 
des  biens  héréditaires  pour  fournir  aux  frais  des 
funérailles  ,/fo-.  5.  §.  i.  &  leg.  7.  §•  ult.ff.  De  jure 
de  lib.  &■  leg.  1 .  Cod.  eod. 

Secundo.  Ni  le  fils  n'efl  pas  cenfé  avoir  accepte 
l'hérédité  de  fon  pcre,de  ce  qu'il  a  enfeveli  quel- 
qu'un des  (iens  dans  le  fépulchre  de  la  famille  de 
fon  pcre  ,  dicl.  leg.  Pro  hœrede  20.  §.  Sed  &  qui. 
3.  car  même  les  enfans  exhérédés  ont  ce  droit , 
leg.  Vel  quod  6-  in  princff.  De  religiof  finon  que 
par  exprès  il  leur  ait  été  défendu  ,  dicl.  leg.  6. 

Tertio.  Ni  le  fils  qui  agit  contre  celui  qui 
a  violé  le  fépulchre  de  fon  perc  ,  n'eft  pas  cenfé 
pour  cela  avoir  accepté  l'hérédité  d'icelui ,  dicl. 
leg.  Pro  hœrede  20.  in  fin.  &  leg.  pen.ff.  Defe- 
pulchr.  viol.  Hœc  enim  aclio  magis  pcenam  fir 
vindiclam  ,  quàm  rei  perfecutionem  continet  , 
dicl.  §.  ult.  ij  dicl.  leg.  pen. 

Q  u  A  R  T  o.  Ni  l'héritier  qui  délibérant  s'il  doit 
prendre  l'hérédité  a  demandé  devant  le  Juge  que 
celui  qui  pofTédoit  les  livres  de  raifon  du  défunt , 
les  lui  exhibât  pour  s'inllruire ,  n'eft  pas  cenfé 
pour  cela  avoir  accepté  l'hérédité  ,  leg.  Arijîo 
28.  <&  leg-  feq-  ff-  De  acquir.  vel  oniitt.  hœred. 

Q  U  I  N  T  O.  Ni  celui  qui  a  pofTédé  une  chofe  hé- 
réditaire ,  non  comme  héréditaire  ,  mais  croyant 
qu'elle  lui  appartenoit  d'ailleurs ,  n'eft  pas  cenfé 
pour  cela  avoir  accepté  l'hérédité  leg.  Eum 
bonis  87.  in  princff.  eodem. 

S  E  X  T  o*  Ni  de  ce  qu'il  s'eft  fervi  de  la  chofè 
qu'il  avoit  commune  avec  le  défunt ,  pourvu  qu'il 
ne  s'en  foit  fervi  que  pour  {â  part ,  lèg.  Duofratres 
'j'è.ff.  eod.  car  s'il  s'en  eft  fervi  plus  que  pour  fa 
part ,  il  eft  cenfé  avoir  accepté  l'hérédité  ,  dicl. 
leg.  78.  comm.e  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides 
&  Finances  de  Provence,  le  29  Odobre  1557. 
Claper.  cauf  34.  quœjî.  un. 

S  E  p  T  I  M  o.  Ni  de  ce  qu'il  a  fak  par  charité 
pour  l'honneur  de  la  mémoire  du  défunt ,  ou 
pour  le  profit  des  fucceffeurs  de  l'héritier, /fo^.  Pro 
hœrede  zo..  §.i.ff'.De  acquir-  vel  omitt.  hœred. 

O  c  T  A  V  o-  Ni  de  ce  qu'il  a  perçu  le  fruits 
de  l'hérédité,  contre  l'opinion  de  Martin.  Niger. 
dicl.  art-  Acquijitio  hœreditatis ,  quœJî,  16.  «.  18. 
£'  quœfi.  1 3.  /2'  5-  &  Fachin.  Controverf  lib-  6. 
cap-  52.  ni  de  ce  qu'ayant  droit  de  légitime  ,  il  les 
a  employés  à  fon  utilité  ,  car  il  peut  dire  qu'il 
les  a  pris  pour  fon  droit  de  légitime  ,  contre  l'opi- 
nion de  Fachin.  Controv.  lib.  6.  cap.  56.  à  laquelle 
il  ne  fe  fait  pas  préjudice  par  la  répudiation  de  l'hé- 
rédité ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  de  la  Légitime. 

Que  fl  l'héritier  qui  n'a  pas  droit  de  légitime  , 
a  employé  à  fon  profit  les  fruits  de  l'hérédité  , 
il  s'eft  porté  pour  héritier,  bien  que  la  choie 
de   laquelle  il    a  perçu    tous   les   fruits  j  tût 
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commune  entre  lui  8c  le  défunt ,  kg.  Duo  j'ra-  fidéicommis  dont  il  étoit  chargé  en  fa  faveur ,  au 

très  78.  ff.  De  acquit,  vel  omitt.  hœred.  Se  ainfi  lieu  que  l'héritier  fimple  eft  non-recevable  à  révo- 

a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  &  Finances  de  quer  cette  aliénation  même  en  dédommageant 

Provence,  le  29  Oaobrei557.  Claper.  cauf.  34.  l'acquéreur,  cet  héritier  la  peut  révoquer  en  bail- 

^uceft.  unie.  lant  limplement  à  l'acquéreur  des  biens  de  l'hé- 

N  o  N  o.  Semblablement  on  ne  préfume  pas  redite  s'il  y  en  a  jufqu'à  concurrence  du  prix  de 

que  l'héritier  ait  accepté  J'hérédité  de  ce  qu'il  a'  fon  achat,  comme  il  a  été  dit  j«  Titre  des  Suhf 

nourri  Se  payé  les  ferviteurs  du  défunt ,  dicl.  kg.  titutionsjcclion  de  la  Subflitution  fidéicommiff. 

20.  §.  Et  ideo ,  ff.  De  acquit,  velomittend.  hœre-  même  s'il  a  quelqu'adtion  contre  l'hérédité ,  il  la 

dit.  comme  il  a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  de  Paris  peut  intenter  nonobftant  fa  qualité  d'héritier ,  kg. 

du  16  Décembre  1559.  Charond.  auxdits  lieux,  ult.  §.  In  computatione  9.  Cod.  De  jure  deliber. 

D  E  c  1  MO.  Ni  de  ce  qu'il  a  pris  la  garde  des  auquel  cas  on  baille  un  curateur  à  l'hérédité  contre 

biens  de  l'hérédité ,  Mantica  ,  de  conjecl.  uU.  vo-  laquelle  il  s'agit ,  Faber  ,  infuo  Cod.  lih.  6.  tit. 

lant.  lib.  12.  tit.^.nuni.  i<).¥zch\n.Controverf.  de  jure  deliber.  11.  définit.  29.  6c  Bacquet,  au 

lib.  6.  cap.  ■54.  6c  Barry ,  lib.  1 1.  tit.  3.  num.  14.  Traité  des  Droits  de  Jufiice  ,  ch.  15.  nomb.  33. 

ou  drefie  mémoire  des  affaires  héréditaires  \  ainû"  14.  T  e  R  T  i  o.  Si  les  biens  de  l'hérédité  fe  font 

par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  Odobre  diminués  depuis  qu'il  eft  héritier,  il  eft  obligé  feu- 

1 594.  il  fut  jugé  qu'une  femme  n'avoit  pas  ac-  lement  de  bailler  ce  qu'il  en  a  de  refte  ,  Fachin. 

cepté  l'hérédité  de  fon  oncle  ,  pour  avoir  écrit  en  Controverf,  lib.  6.  cap.  30. 

iine  cédule  d'icelui ,  Céduk  de  mon  oncle  qu'il  15.  Qu  A  R  T  o-  S'il  a  vendu  des  biens  de  l'hé- 

faut  recouvrer ,  Louet ,  lettre  H ,  cliap.  10.  parce  redite  pour  le  paiement  des  legs ,  il  n'en  eft  pas 

qu'on  préfume  que  toutes  ces  chofes  font  faites  par  refponfable  envers  les  créanciers  ,  kg.  ultim. 

charité  pour  l'honneur  de  la  mémoire  du  défunt,  §.  Sin  vero  creditores  5.  Cod.  De  jur.  deliber. 

ou  pour  le  profit  de  ceux  qui  feront  fes  fuccef-  mais  lefdits  créanciers  peuvent  agir  contre  les  lé- 

feurs  *  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  ci-  gataires  &  non  contre  les  acheteurs ,  ^/c7.  §.  5. 

vile  ,fous  k  mot ,  Acle  d' héritier  ,  nomb.  4.  ]  16.  Quinto.  Bien  qu'il  fe  foit  obligé  de  payer 

11.  bis.  Bien  que  celui  qui  a  accepté  une  héré-  à  un  des  créanciers  héréditaires  ou  légataires  fon 
dite  pendant  fa  minorité  ,  ait  en  fa  majorité  fait  entière  dette  ou  entier  legs ,  même  qu'il  ait  fpé- 
quelqu'afte  d'héritier  ,  il  fera  reftitué  en  entier ,  cifié  lui  vouloir  faire  le  paiement  en  telle  maifon 
initio  infpeclo ,  kg.  Denique  3.  §.  Scio  i.ff.  De  gc  telle  terre  de  l'hérédité  ;  néanmoins  s'il  recon- 
minonb.  Se  amfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  noît  après  que  l'hérédité  n'eft  pas  fuffifante  pour 
le  2  Septembre  1 600.  Peleus  ,  en  fes  Quejîions  led.  entier  paiement ,  il  ne  fera  tenu  de  payer  qu'à 
illujîres ,  quejî.  7 1 .  contre  ce  qui  auparavant  avoir  proportion  de  ce  que  l'iuérédité  peut  porter  ^  Se  j'ai 
été  jugé  audit  Parlement  en  Mars  1598.  Peleus,  été  de  cet  avis  en  confultation,  en  faveur  d'un  frère 
en  fes  Acles  forenfes  ,  liv.  5.  cfiap.  7.  Se  depuis  qui  mariant  fa  fœur ,  s'étoit  obligé  comme  héritier 
en  Février  1602.  Peleus ,  audit  livre  5.  chap.  22.  par  bénéfice  d'inventaire  de  fon  père .  de  payer  à 
Se  Automne  ,  addiél.  §.  Scio.  *  Voyei  tom.  i.  fon  futur  époux  l'entier  legs  que  fon  père  avoit  fait 
part.  4.  tit.i  I.  feEl.  1.  nomlre  24.  voye^  auiTi  à  fa  fœur ,  &:  avoit  dit  qu'il  le  payeroiten  certaines 
mon  Recueil  de  Junrprudence  civile  ,  fous  k  maifons  ou  terres  de  VhérédkéjArgum, kg. Sive 
mot ,  Rejùtution ,  fec7.  2.  nomb.  1 7.  ]  gêner alis  6\.  inprinc.ff.  De  jure  dot.  où  il  eft  dit , 

12.  Que  il  1  héritier  a  pris  l'hérédité  par  béné-  que  lorfque  k  curateur  a  confentià  la  confiitution 
«ce  d  inventaire ,  parce  qu'il  n'eft  que  comme  de  la  dot  que  fon  adulte f a  ifoit  par  demis  la  valeur 
depolitaire  des  biens  de  l'hérédité  ,  Peregrin.  de  de  fes  biens ,  telk  confiitution  n'efi  valabk  que 
jidéiconim.art.  33.  num.  12.  il  n'eft  pas  obligé  pour  ce  qui  fe  trouve  véritablement  es  facultés  de 
par  deftus  les  forces  d  icelle  ,  Bcnediéi  ad  cap.  i adulte  ;  puifque  cet  héritier  promet  en  qualité 
Raynut.  inverbo,  Mortuoitaque tefiatore ,  num.  d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  il  n'eft  préfu- 
400.  (^  402.  Se  Barry  ,  lib.  n.  ///.  9.  num.  i.  mé promettre  que  fous  cette  condition ^^/7f 5 /br- 

^!!^'  J' A  A?.'  ^!T'^-Szh?'r^^'^^V^:^'.  ^""i;  ^^  '^\  i'  ^^'^^'"'^^'^^  ^^  peuvent  porter  :  Nihil  ex  fud 

ne  dum  lu- 


idant^kg.ul- 

^    ,       -..          ,  ,,      ,  .          ,.          -       '      ^P^s  tim'^.Etfi'prœfatam^.Cod.Dejuredeliberandi. 

la  dot ,  bien  qu  elle  n  ait  pas  fait  inventaire,  jugé  17.  S  e  x  t  o.  S'il  eft  convenu  hipothécaire- 

a  1  ou  oute  le  4  Mai  1567.  La  Koche ,  en  fes  Ar-  ment  par  quelqu'un  des  créanciers  héréditaires , 

rets  ,  liv.  z.fousk  mot ,  Dot  0 préférence  di^  \\  n'eft  pas  tenu  de  déguerpir  l'hérédité  ,  ni  de. 

celui,  tit.  6.  arr.  2.1  p^^ej.  ç^  ç^^^  propre  Se  privé  nom  ,  fauf  au; 

ij.iECUKDQ.  5)1  le  dcfunt  a  aliéné  des  biens  du  Créancier  à  faire   failir  q^iielque  fonds  Se  k 
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commune  entre  lui  8c  le  défunt ,  leg.  Duo  j'ra-  fidéicommis  dont  11  étoit  chargé  en  fa  faveur ,  au 

très  78.  /:  De  acquit,  vel  omitt.  hœred.  Se  ainfi  lieu  que  l'héritier  firnple  eft  non-recevable  à  révo- 

a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  &  Finances  de  quer  cette  aliénation  même  en  dédommageant 

Provence,  le  29  Oaobrei557.  Claper.  cauf.  34.  l'acquéreur,  cet  héritier  la  peut  révoquer  en  bail- 

^uceft.  unie.  lant  limplement  à  l'acquéreur  des  biens  de  l'hé- 

N  o  N  o.  Semblablement  on  ne  préfume  pas  redite  s'il  y  en  a  jufqu'à  concurrence  du  prix  de 

que  l'héritier  ait  accepté  J'héréditc  de  ce  qu'il  a'  fon  achat,  comme  il  a  été  dit  j«  Titre  des  Suhf 

nourri  Se  payé  les  fcrviteurs  du  défunt ,  dicl.  leg.  titutions^fecîion  de  la  Subflitution  fidéicommiff. 

20.  §.  Et  ideo ,  ff.^  De  acquir.  velomittend.  hœre-  même  s'il  a  quelqu'adtion  contre  l'hérédité ,  il  la 

dit.  comme  il  a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  de  Paris  peut  intenter  nonobftant  fa  qualité  d'héritier ,  leg. 

du  16  Décembre  1559.  Charond.  auxdits  lieux,  ult.  §.  Incomputatione  9.  Cod.  De  jure  deliber. 

D  E  c  1  MO.  Ni  de  ce  qu'il  a  pris  la  garde  des  auquel  cas  on  baille  un  curateur  à  l'hérédité  contre 

biens  de  l'hérédité ,  Mantica  ,  de  conjecl.  ult.  vo-  laquelle  il  s'agit ,  Faber  ,  infuo  Cod.  lih.  6.  tit. 

lant.  lib.  12.  tit.c).num.  içi.Fachin.  Co/z/rov^r/.  de  jure  deliber.  11.  définit.  29.  6c  Bacquet,  au 

lib.  6.  cap.  ■54.  6c  Barry ,  lib.  1 1.  tit.  3.  num.  14.  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  ch.  15.  nomb.  33. 

ou  drefie  mémoire  des  afFaires  héréditaires  \  ainû"  14.  T  e  R  T  i  o.  Si  les  biens  de  l'hérédité  fe  font 

par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  Odobre  diminués  depuis  qu'il  eft  héritier,  il  eft  obligé  feu- 

1 594.  il  fut  jugé  qu'une  femme  n'avoit  pas  ac-  lement  de  bailler  ce  qu'il  en  a  de  refte  ,  Fachin. 

cepté  l'hérédité  de  fon  oncle  ,  pour  avoir  écrit  en  Controverf.  lib.  6.  cap.  30. 

iine  cédule  d'icelui ,  Cédule  de  mon  oncle  qu'il  15.  Qu  A  R  T  o-  S'il  a  vendu  des  biens  de  l'hé- 

faut  recouvrer ,  Louet ,  lettre  H ,  chap.  10.  parce  redite  pour  le  paiement  des  legs ,  il  n'en  eft  pas 

qu'on  préfume  que  toutes  ces  chofes  font  faites  par  refponfable  envers  les  créanciers  ,  leg.  ultim. 

charité  pour  l'honneur  de  la  mémoire  du  défunt,  §.  Sin  vero  creditores  5.  Cod.  De  jur.  deliber. 

ou  pour  le  profit  de  ceux  qui  feront  fes  fuccef-  mais  lefdits  créanciers  peuvent  agir  contre  les  lé- 

feurs  *  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  ci-  gataires  &  non  contre  les  acheteurs ,  ^/c7.  $.  5. 

vile  ,fous  le  mot ,  Atle  d' héritier  ,  nomb.  4.  ]  16.  Quinto.  Bien  qu'il  fe  foit  obligé  de  payer 

11.  bis.  Bien  que  celui  qui  a  accepté  une  héré-  à  un  des  créanciers  héréditaires  ou  légataires  fon 
dite  pendant  fa  minorité  ,  ait  en  fa  majorité  fait  entière  dette  ou  entier  legs ,  même  qu'il  ait  fpé- 
quelqu'afte  d'héritier  ,  il  fera  reftitué  en  entier ,  cifié  lui  vouloir  faire  le  paiement  en  telle  maifon 
initio  infpeclo ,  leg.  Denique  3.  §.  Scio  i.ff.  De  &  telle  terre  de  l'hérédité  ;  néanmoins  s'il  recon- 
minorib.  Se  amfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  noît  après  que  l'hérédité  n'eft  pas  fuffifante  pour 
^.^.^^^^P^^'""^^^  ^  ^°°*  ^^'^"^  '  ^"  -^^  Que  fiions  led.  entier  paiement ,  il  ne  fera  tenu  de  payer  qu'à 
illujîres ,  quejî.  7 1 .  contre  ce  qui  auparavant  avoir  proportion  de  ce  que  l'iuérédité  peut  porter  ^  Se  j'ai 
été  jugé  audit  Parlement  en  Mars  1598.  Peleus ,  été  de  cet  avis  en  confultation,  en  faveur  d'un  frère 
en  fis  Acles  forenfis  ,  liv.  5.  chap.  7.  Se  depuis  qui  mariant  fa  fœur ,  s'étoit  obligé  comme  héritier 
en  Février  1602.  Peleus ,  audit  livre  5.  chap.  22.  par  bénéfice  d'inventaire  de  fon  père .  de  payer  à 
Se  Automne  ,  addiél.  §.  Scio.  *  Voyei  tom.  i.  fon  futur  époux  l'entier  legs  que  fon  père  avoit  fait 
part.  4.  tit.  II.  fiel.  1.  nombre  24.  vojq  aulTi  à  fa  fœur,  &:  avoit  dit  qu'il  le  payeroit en  certaines 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile  ,  fius  le  maifons  ou  terres  de  l'hérédité ,  ^m/^rn , /^f.  iVvc 
mot ,  R^Jhtution ,  fiel.  2.  nomb.  1 7.  ]  generalis  61.  inprinc.ff.  De  jure  dot.  où  il  eft  dit , 

12.  Que  il  1  héritier  a  pris  l'hérédité  par  béné-  que  lorfque  le  curateur  a  confentià  la  conjîitution 
fice  d  inventaire,  parce  qu'il  n'eft  que  comme  de  la  dot  que  fin  adulte faiÇoit  par  de^uslavaleur 
depolitaire  des  biens  de  l'hérédité  ,  Peregrin.  de  défis  biens ,  telle  conjiitution  n'eft  valable  que 
piéicornm.art.  33.  num.  12.  il  n'eft  pas  obligé  pour  ce  qui  fi  trouve  véritablement  es  facultés  de 
par  deftus  les  forces  d  icelle  ,  Bcnedidi  ad  cap.  L adulte  ;  puifque  cet  héritier  promet  en  qualité 
Rayniit.  inverbo,  Mortuoitaque teftatore ,  num.  d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  il  n'eft  préfu- 
400.  fc^  402.  Se  Barry  ,  lib.  n.  ///.  9.  num.  i.  mé promettre  que  fous  cette  condition ;^/7f 5 /br- 
fuiv.  la  Loi  dernière ,  §.  Siprœfatam.4.  Cod.  De  ces  de  Vhérédité  le  peuvent  porter  :  Nihil  ex  fud 
jur  deliber  ^  §.  Extraneisj  verfi  Sed  nofira  ,  fubf.antia penitus hœredes  amittunt;ne  dumlu- 
injLit.Ue  hœred.  quai.  (^  differ.  même  la  femine  crumfacerefperant ,  in  damnum  incidant ,  leg.  ul- 
qui  s  eft  portée  hentiere  de  fon  mari ,  ne  perd  pas  tim^  %.  Etfiprccfatam  4.  Cod.  De  pire  deliber andt. 
la  dot ,  bien  qu  elle  n  ait  pas  fait  inventaire,  jugé  17.  S  e  x  t  o.  S'il  eft  convenu  hipothécaire- 
a  1  ou  ouïe  le  4  Mai  1567.  La  Koche ,  en  fes  Ar-  ment  par  quelqu'un  des  créanciers  héréditaires , 
rets  ,  liv.  z.  fous  le  mot ,  Dot  &  préférence  d'i-  iï  n'eft  pas  tenu  de  déguerpir  l'hérédité  ,  ni  de, 
celui,  tit.  6.  arr.  2.1  p^^ej.  ç^  ç^^^  propre  Se  privé  nom  ,  fauf  au; 

xj.  SECUNDO,  bile  dcfunt  a  aJiéné  des  biens  du  Créancier  à  faire   failir  quelque  fonds  Se  k 
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mettre  en  criés ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  Tholof.  quœjl  7-58.  Ranch-  dul.  conchif.  282. 

du  Parlement  de  Paris  du  5  Juin  1592.  &  lUut  Martin.  Niger.  §.  Finali  ,  art.  Inventarium   , 

ordonné  que  ledit  Arrêt  feroient  lu  publiquement  qu<rJL  1 6.  num.  i.  Fachin.  Controverf  lib.  6-  cap. 

en  l'Audience  du  Châtelet  pour  fervir  de  loi  à  l'a-  27-  ^  Barry ,  Itb.  1 1 .  tit.  9.  num.  1 3.  fuivant  ledit 

venir,  Chopin,  de  moribus.  Parif.  lib.  i.tit.  5.  §.  Donec-^  ôc  aind  a  été  jugé  au  Parlement  de 

""/"•  ^l'               _  Paris  le  24  Mars  1527.  Papon ,  en  fes  Arrêts , 

18.  Septimo.  Si  eftimant  que  l'hérédité  fût  fol-  Hvre  21.  titre  \o.  article  7.  non  pas  même  par 
vable  ,  il  a  payé  à  l'un  des  créanciers  du  défunt  aftion  de  vcndication  ,  bien  qu'elle  foit  la  plus 
plus  qu'il  n'étoit  obligé  ,  eu  égard  aux  forces  de  favorable  ,  Martin.  Niger.  &  Fachin.  dicl.  loc. 
l'hérédité  ,  il  peut  répéter  ce  qu'il  a  trop  payé  ,  toutefois  pendant  ce  temps  la  prefcription  ne 
Kanchin.  Decif.  part.  i.  concluf.  56.  court  pas  contre  les  créanciers ,  dicl.  §.  Donec  ^ 

19.  OcTA  vo.  Bien  qu'il  ait  défendu  à  lade-  car  puifqu'ils  ne  peuvent  pas  agir,  il  n'eft  pas  jufte 
mande  du  créancier  fans  dire  qu'il  fût  héritier  par  c^^ue  ladite  prefcription  coure  contr'eux.  *  Nota. 
bénéfice  d'inventaire  ,  toutefois  en  l'exécution  de  Ces  décilîons  n'ont  plus  lieu ,  le  préfomptif  héri- 
la  Sentence  il  peut  alléguer  fa  qualité ,  Ranchin.  tier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  5c  quarante 
dicl.  conclu].  <y6.^  jours  pour  délibérer  ;,  mais  ce  délai  n'empêche 

20.  No>yO.  Bien  que  rinvenraira,fe  fafîe  à  fon  pas  les  créanciers  de  l'hérédité  d'intenter  leurac- 
profit  toutefois  iJ  n'eltpas  fait  à  fes  dépens ,  mais  tion  contre  lui.  Seulement  il  ledit  délai  n'elt  pas 
de  l'hérédité  ,  leg.  ult.  §.  In  computatione  9.  Cod.  encore  expiré  lors  de  l'échéance  de  l'afîignation  , 
De  jure  deliber.  enforte  que  les  frais  de  l'inven-  il  aura  le  relie  du  délai ,  foit  pour  procéder  à  l'in- 
raire  font  payés  par  préférence  aux  créanciers  hé-  ventaire,  foit  pour  faire  fa  déclaration.  Fb)'t;{ 
réditaires,  Belord.  en  fes  Controverfes ,  liv.  2.  l'Ordonnance  de  \66-j.tit.  7.  art.  i.  (^  3.  Ainfi  , 
part,  '^.article  13.  fuivant  ledit  §.  9.  &:  chacun  durant  ce  délai,  la  prefcription  court  contre  les 
Aqs  héritiers  y  doit  contribuer  à  proportion  de  créanciers ,  puifqu'ils  peuvent  agir  dès  l'inftant 
fa  portion  héréditaire,  &:  non   pas  également  3  du  décès  du  défunt.  ] 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlem.ent  de  Dijon ,  le  De  plus ,  pendant  ce  temps  il  petit  être  con- 

15  Mai  i6i2-Bouvot ,  en  Ces  Arrêts ,  tome  i-fous  traiqt  au  paiement  du  legs  qui  efi:  fait  en  faveur 

le  mot ,  Home,  quejî.  14.       ^  de  la  caufe  pieufe  ,  Tiraquell.  in  tract  de priviL 

Et  puifque  l'inventaire  fe  fait  non  aux  dépens  picecaufœ^priviL  24.  comme  aufll  à  reprendre  ou 

de  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  mais  de  délailTer  un  procès  commencé  avec  le  défiint , 

l'hérédité  ,  comme  dit  eft,  il  s'enfuit  que  les  frais  Ranchin.  Decif.  part.  i.  concl.  282.  parce  qu'il  n'a 

dudit  inventaire  ne  font  pas  payés  des  fruits  qui  qu'avoir  les  mémoires  d'icelui.  *  Nota.  Durant 

appartiennent  audit  héritier  ^  car  puifqu'audit  §.  le  temps  accordé  par  l'Ordonnance  au  préfom- 

In  computatione ,  il  efi:  dir ,  qu'il  efi  permis  audit  ptif  héritier  pour  déhbérer ,  il  ne  peut  être  con- 

héritier  en  faisant  la  Supputation  dupatrimoine,  traint  à  payer  aucune  dette  quelle  qu'elle  foit, 

d'en  excepter  ù  retenir  par  fes  mains  ce  qui  a  été  ni  à  reprendre  le  procès  de  l'hérédité.  ] 

depenfépour  la  confection  de  V inventaire ,  il  s'en-  Seulement  il  peut  demander  un  mois  de  délai 

f  jit  que  ledit  héritier  ne  paye  pas  lefdits  frais  \  *  à  délibérer  s'il  veut  prendre  ou  délallfer  l'inftancej 

mais  il  doit  rendre  compte  aux  créanciers  des  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux, 

fruits  de  l'hérédité.  ]^  le  24  Mai  16 19.  Boër.  decif  5  3.  num.  7.  Papon  , 

21.  Decimo.  Il  n'efl  pas  tenu  aux  frais  de  la  en  fes  Arrêts  ,  livre  21.  tit.  10.  art.  8.  *  Voyei 
publication  du  teftament,    ni  des  funérailles  du  les  deux  précédentes  Notes.  ] 

défunt ,  mais  ils  font  pris  par  un  préalable  furl'hé-  Semblablement  il  peut  être  convenu  pendant 

redite  ,  dict.  §.  In  computatione.  ce  temps,  lorfque  la  dette  héréditaire  a  été  innovée 

22.  Undecimo.  Afin  qu'il  ne  foit  pas  diftrait  par  une  nouvelle  convention  entre  l'héritier  6c  le 
de  faire  inventaire  par  le  foin  des  procès ,  pendant  créancier ,  Boër.  decif  53.  in  fin.  parce  que  cette 
les  trois  mois  qui  lui  font  donnés  pour  le  faire  ,  il  dette  n'efl:  plus  de  l'hérédité  ,  mais  de  Ihériticr. 
ne  peut  pas  être  convenu  ni  par  les  légataires  ou  23.  Mais  cet  héritier  cfl:  obligé  de  conferver  les 
fidéicommiiraires ,  Bart.  ad  leg.  ult.  §.  Donec  biens  de  l'hérédité  ,  car  s'il  les  prodigue ,  on  les 
II.  num.  I.  Cod.  De  jure  deliber.  7'iraquell.  in  lui  ôte  pour  les  bailler  à  un  curateur,  Faber,  in 
tract,  de  privileg.  piœ  caufœ,  privil.  24.  &  Ran-  fuo  Cod.  lib.  6-  tit.  ir.  de  fin.  30  -linon  qu'il  ca;i- 
chin.  Decif  part.  \.  concl.  282.  fuivant  ledit  §.  tionncdu  paicmenttant  des  dettes  que  des  legs  6c 
^onec;  ni  par  les  créanciers ,  Bartol.  dic7.  loco.  hdéicommis  ;,  Faber,  dicl.  dejin.  30.  même  il  ne 
Cuid.  Pap.  quœfl.  571.  num.  7.  Bened.  ad  cap.  peut  pas  les  employer  à  fa  nourriture  au  préjudice 
Raynut.  in  verbo  ,  Mortuo-itaque  teftatore  .,  des  créanciers^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
nutn.  399.  Boër.  decif  53.  num.  i.  ù  4-  Capel.  de  Bretagne,  Tan  1590.  le  17.  Septembre  1710. 
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mettre  en  criés ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  Tholof.  quœjl  7-58.  Ranch-  dul.  conchif.  282. 

du  Parlement  de  Paris  du  5  Juin  1592.  &  lUut  Martin.  Niger.  §.  Ftnali  ,  art.  Inventarium   , 

ordonné  que  ledit  Arrêt  feroient  lu  publiquement  qu<rJL  1 6.  num.  i.  Fachin.  Controverf  lib.  6.  cap. 

en  l'Audience  du  Châtelet  pour  fervir  de  loi  à  l'a-  27-  ^  Barry ,  Itb.  1 1 .  tit.  9.  num.  1 3.  fuivant  ledit 

venir,  Chopin,  de  moribus.  Parif.  lib.  i.tit.  5.  §.  Donec-^  ôc  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 

""/"•  i3-               ,  Paris  le  24  Mars  1527.  Papon ,  en  fes  Arrêts , 

18.  Septimo.  Si  eftimant  que  l'hérédité  fût  fol-  Hvre  21.  titre  \o.  article  7.  non  pas  même  par 
vable  ,  il  a  payé  à  l'un  des  créanciers  du  défunt  aélion  de  vcndication  ,  bien  qu'elle  foit  la  plus 
plus  qu'il  n'étoit  obligé  ,  eu  égard  aux  forces  de  favorable  ,  Martin.  Niger.  &  Fachin.  dicl.  loc. 
l'hérédité  ,  il  peut  répéter  ce  qu'il  a  trop  payé  ,  toutefois  pendant  ce  temps  la  prefcription  ne 
Kanchin.  Decif.  part.  i.  concluf.  56.  court  pas  contre  les  créanciers ,  dicl.  §.  Donec  ; 

19.  OcTA  vo.  Bien  qu'il  ait  défendu  à  lade-  car  puifqu'ils  ne  peuvent  pas  agir,  il  n'efl  pas  jufle 
mande  du  créancier  fans  dire  qu'il  fût  héritier  par  t|^ue  ladite  prefcription  coure  contr'eux.  *  Nota. 
bénéfice  d'inventaire  ,  toutefois  en  l'exécution  de  Ces  décilîons  n'ont  plus  lieu ,  le  préfomptif  héri- 
ia  Sentence  il  peut  alléguer  fa  qualité ,  Ranchin.  tier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  &  quarante 
dccl.  conclu].  56.  joins  pour  délibérer  ^  mais  ce  délai  n'empêche 

20.  No>yO.  Bien  que  rinvenraira,fe  fade  à  fon  pas  les  créanciers  de  l'hérédité  d'intenter  leurac- 
profit  toutefois  iJ  n'eltpas  fait  à  fes  dépens ,  mais  tion  contre  lui.  Seulement  il  ledit  délai  n'elt  pas 
de  l'hérédité  ,  leg.  ult.  §.  In  computatione  9.  Cod.  encore  expiré  lors  de  l'échéance  de  l'aflignation  , 
De  jure  deltber.  enforte  que  les  frais  de  l'inven-  il  aura  le  relie  du  délai ,  foit  pour  procéder  à  l'in- 
raire  font  payés  par  préférence  aux  créanciers  hé-  ventaire,  foit  pour  faire  fa  déclaration.  Fb)'t{ 
réditaires,  Belord.  en  fes  Controverfes ,  liv.  2.  l'Ordonnance  de  \66j.tit.  7.  art.  i.  ^  3.  Ainfi  , 
part.  1^.  article  13.  fuivant  ledit  §.  9.  &:  chacun  durant  ce  délai,  la  prefcription  court  contre  les 
ÛQs  héritiers  y  doit  contribuer  à  proportion  de  créanciers ,  puifqu'ils  peuvent  agir  dès  l'inftant 
fa  portion  héréditaire,  &:  non   pas  également  3  du  décès  du  défunt.  ] 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlemicnt  de  Dijon ,  le  De  plus ,  pendant  ce  temps  il  petit  être  con- 

15  Mai  i6i2-Bouvot ,  en  fes  Arrêts ,  tome  i-fous  traiqt  au  paiement  du  legs  qui  eft  fait  en  faveur 

le  mot ,  Hoirie,  quefî.  14-  de  la  caufe  pieufe  ,  Tiraquell.  in  tract  de priviL 

Et  puifque  l'inventaire  fe  fait  non  aux  dépens  picecaufce, priviL  24  comme  aufll  à  reprendre  ou 

de  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  mais  de  délailTer  un  procès  commencé  avec  le  défiint , 

l'hérédité  ,  comme  dit  eft,  il  s'enfuit  que  les  frais  Ranchin.  Decif  part.  i.  concl.  282.  parce  qu'il  n'a 

dudit  inventaire  ne  font  pas  payés  des  fruits  qui  qu'avoir  les  mémoires  d'icelui.  *  Nota.  Durant 

appartiennent  audit  héritier  ^  car  puifqu'audit  §.  le  temps  accordé  par  l'Ordonnance  au  préfom- 

In  computatione,  il  efi:  à\x ,  qu'il ejî permis  audit  ptif  héritier  pour  déhbérer ,  il  ne  peut  être  con- 

he'ritierenfaifantlafupputationdupatrimoine,  traint  à  payer  aucune  dette  quelle  qu'elle  foit, 

d''en  excepter  ù  retenir  par  fes  mains  ce  qui  a  été  ni  à  reprendre  le  procès  de  l'hérédité.  ] 

depenfépour  la  confection  de  l'inventaire ,  il  s'en-  Seulement  il  peut  demander  un  mois  de  délai 

f  jit  que  ledit  héritier  ne  paye  pas  lefdits  frais  ;  *  à  délibérer  s'il  veut  prendre  ou  délallfer  l'inftancej 

mais  il  doit  rendre  compte  aux  créanciers  des  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux, 

fruits  de  l'hérédité.  ]^  le  24  Mai  1619.  Boër.  decif  5  3.  num.  7.  Papon  , 

21.  Decimo.  Il  n'efl  pas  tenu  aux  frais  de  la  en  fes  Arrêts  ,  livre  ii.  tit.  10.  art.  8.  *  Vojei 
publication  du  teflament,    ni  des  funérailles  du  les  deux  précédentes  Notes.  ] 

défunt ,  mais  ils  font  pris  par  un  préalable  furl'hé-  Semblablement  il  peut  être  convenu  pendant 

redite  ,  dicl.  §.  In  computatione.  ce  temps,  lorfque  la  dette  héréditaire  a  été  innovée 

22.  Undecimo.  Afin  qu'il  ne  foit  pas  diflrait  par  une  nouvelle  convention  entre  l'héritier  6c  le 
de  faire  inventaire  par  le  foin  des  procès ,  pendant  créancier ,  Boër.  decif  53.  in  fin.  parce  que  cette 
les  trois  mois  qui  lui  font  donnés  pour  le  faire  ,  il  dette  n'efl  plus  de  l'hérédité  ,  mais  de  Ihériticr. 
ne  peut  pas  être  convenu  ni  par  les  légataires  ou  23.  Mais  cet  héritier  cfl  obligé  de  conferver  les 
fidéicommiiraires ,  Bart.  ad  leg.  ult.  §.  Donec  biens  de  l'hérédité  ,  car  s'il  les  prodigue ,  on  les 
II.  num.  I.  Cod.  De  jure  deliber.  7'iraquell.  in  lui  ôte  pour  les  bailler  à  un  curateur,  Faber,  in 
tracl.  de  pnvileg.  piœ  caufœ,  privil.  24.  &  Ran-  fuo  Cod.  lib.  6-  tit.  ir.  de  fin.  30  .finon  qu'il  cau- 
chin.  Decif  part.  \.  concl.  282.  fuivant  ledit  §.  tionncdu  paiement  tant  des  dettes  que  des  legs  6c 
^onec;  ni  par  les  créanciers ,  Bartol.  dic7.  loco.  hdéicommis  ;,  Faber,  dicl.  dejin.  30.  même  il  ne 
Cuid.  Pap.  qiiœfî.  571.  num.  7.  Bened.  ad  cap.  peut  pas  les  employer  à  fa  nourriture  au  préjudice 
Riiynut,  in  verbo  ,  Mortuo-itaque  teftatore  ,  des  créanciers^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
num.  399.  Boër.  decif.  53.  num.  i.  ù  4-  Capel.  de  Bretagne,  l'an  1590.  le  17.  Septembre  1710. 
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le  25.  Octobre  1612.  Belord.  enfesControverfes  ,  Diiperrier  ,  //v.4.  ^ueji.  14.  ÔC  par  Catelan ,  liv 

lettre  H ^  liv.  8.  chap.  xj  6.  chap.  1 1.  qui  en  rapporte  un  Arrêt  du  Parle' 

Secundo-  De  ce  qui  eft  en  l'hérédité  il  doit  ment  de  Touloufe ,  du  6  Avril  1663. 
payer  les  créanciers  héréditaires  fans  les  taire  plai-         Mais  la  queftion  eft  de  fçavoir  combien  dure 
der ,  autrement  il  eft  tenu  en  Ton  propre  nom  des     l'aftion  des  créanciers  antérieurs,  contre  les  créan- 
dépens  ÔC  pourfuites  cfquels  il  eft  condamné,  Fa-     ciers  poftérieurs  pour  les  obliger  de  rapporter  : 

ber,  infao  Cod.  lib.  7.  tit.de  fmclib,  18.  defin.  Juftinicn  au  §.  6.  de  ladite  Loi  Scimus ,  donne 

y- Chîiïond.  au  livre  ■^.  de fes  R/ponfes  ,  chap.  10.  l'sâion  hypothécaire  ou  la  condition  ex  lege  ; 

Mornac.  ad  leg.  j^.f'.  De  judiciis  ,  &  Bacquet ,  Duperrier ,  eod.  liv-  4-  chap.  24.  eft  d'avis  que  l'u- 

au  Traité  des  Droits  de  Jujiice  ,  chap.  21.  nomb.  ne  5c  l'autre  de  ces  adions  dure  trente  ans  -^  Cate- 

40.  &  ainfi  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  lan  ,  audit  livre  6-  chap.  1 1.  écrit  au  contraire  que 

de  Grenoble ,  le  30  Mars  1634.  toutes  les  autres  l'adtion  ne  dure  que  dix  ans  •■,  mais  il  ne  parleque 

Chambres  dudit  Parlement  de  Grenoble  conful-  de  l'adion  hypothécaire. 

tées ,  on  la  caufe  de  Montagne ,  contre  les  héri-         Bretonnier  fur  Henr}'s ,  tome  i.  livre  6.  quejî. 
tiers  de  feu  lieur  de  Carillon  ^  au  Parlement  de     ii.diftingue  fi  l'héritier  a  donné  des  héritages  de 
Paris ,  Pelcus  ,  en  [es  Acles  forenf.  liv.  5.  chap.  l'hérédité  en  paiement  à  un  créancier  poftérieur  , 
10.  notamment  au  mois  d'Avril  1 574.  Chenu  fur  l'adion  n'étaat  qu'hypothécaire  fe  prefcrit  par  dix 
Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  livre  21.  titre  \o.  article  ou  vingt  ans,*  s'il  apayé  en  argent,  l'adion étant 
9.  6c  Automne ,  ad  leg.  ult.  §.  In  computatione  perfonnelle  dure  trente  ans  :  en  effet,  le  §.  6.  de 
9.  Cod.  De  jure  deliher.  &  au  Parlement  de  Tou-  ladite  Loi  Scimus  ,  favorife  cette  diftinftion. 
Joufe  ,  Ma}'nard  ,  liv-  2.  chap.  44.  nommément  le        Le  Brun ,  des  Succédions ,  liv.  3.  chap. 4.  nomb. 
1 2  Mai  1586.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  6.  19.  écrit  que  fi  l'héritier  bénéficiaire  intervertit  en 
fous  le  mot ,  Inventaire ,  titre  55,  arrêt  2.  car  il  quelque  chofe  l'ordre  naturel  du  paiement  desdet- 
doit  reconnoitre  de  bonne  foi  &  ne  pas  plaider  tes ,  il  en  eft  refponfable  envers  les  créanciers,  qui 
mal  à  propos ,  tout  ainfi  que  le  tuteur,  qui  bo-  le  peuvent  pourfuivre  à  cet  égard  fur  fes  propres 
nam  fidem  agnofcere  tenetur ,  leg.  Çuoties  9,  §.  biens  ^  mais  qu'il  n'eft  cenfé  intervertir  l'ordre  du 
Nec  utique  6.  Jf-  De  adminifiratione  Ç>^ periciil.  paiement  des  dettes,  que  quand  il  gratifie  un  créan- 
tutor.  cier  faififlant  ou  oppofant ,  au  préjudice  de  la  faille 
Et  premièrement  il  doit  payer  les  créanciers  an-  6c  arrêt  d'un  autre  qui  a  faili  le  premier  j  ou  qu'il 
térieurs ,  enfuites'il  y  a  de  quoi,  les  poftérieurs ,  vend  les  meubles  ou  immeubles  de  la  fucceflîon 
leg.ultim.^.EtJiprcefatam^.Cod.Dejuredeli-  fans  les  formalités  requifes  Sc    accoutumées  , 
ber.  que  s'il  n'y  a  rien  de  relie ,  ces  poftérieurs  afin  de  gratifier  quelqu'un  des  créanciers  en  le 
n'auront  rien  ,  dicl.  §.  4.  mais  il  ne  peut  pas  payer  payant  prématurément  &:  contre  l'ordre  des  fai- 
les  poftérieurs  au  préjudice  des  antérieurs  •■,  autre-  lies  ou  des  hypothèques.  Que  s'il  vend  les  meu- 
menc  s'il  a  employé  tous  les  biens  de  l'hérédité  blés  avec  les  folemnités  requifes  ÔC  paye  les  det- 
au  paiement  des  poftérieurs,  lefdits  antérieurs  tes  qui  viennent  à  fa  connoilfance ,  au  préjudice 
créanciers  auront  recours  non  contre  l'héritier  ,  d'autres  créanciers  qui  ne  font  ni  faififians  ni  op- 
leg.  ult.§.  Contra  7.  Cod.  De  jur.  deliber.  con-  pofans ,  le  paiement  eft  valable^  il  confeille  ce- 
tte ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  pendant  de  ne  payer  qu'à  des  faifilfans  &  en  vertti 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le  2  Avril  1557.  d'un  jugement. 

Charond.  enfesR/ponfes,  livre  ^.chap.  10.  livre        A  quoi  l'on  peut  ajouter  qu'au  Parlement  de 

12.  chap.  59.  &  livre  13.  chap.  75.  ni  contre  les  Paris ,  même  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  de  fon 

acheteurs  des  biens  héréditaires ,  §.  Sed  nec  ad-  reflbrt ,  où  les  meubles  ne  fe  diftribuent  point  pai 

verfus  8.  dicl.  leg.  ult.  mais  contre  lefdits  créan-  ordre  d'hypothéqué  ,  mais  fe  contribuent  entre  ks 

ciers  poftérieurs ,  légataires  ,  qui  auront  pris  des  créanciers  oppofans ,  un  defdirs  créanciers  ayant 

chofes  héréditaires  ou  les  derniers  provenus  de  la  été  contribué  ,  n'eft  point  obligé  de  rapporter  ce 

vente  d'icellcs,  en  paiement  de  leurs  dettes  ou  qu'il  a  reçu  pour  fon  paiement  à  d'autres  créan» 

legs ,  dicl.  leg.  ult.  §.  Sin  vero  creditores  5.  (j'  ciers  qui  ne  fe  font  point  oppofés.  11  en  doit  être 

feq.  *  Nota.  La  Loi  Scimus ,  ult.  Cod.  De  jur.  de  même  lorfqu'un  créancier  oppofant  au  décret 

deliber.  §.4.  5.  &  7.  permet  à  l'héritier  bénéfi-  a  été  colloque  utilement,  un  créancier  antérieur 

cîaire  de  payer  tes  premiers  créanciers  qui  fe  pré-  non  oppofant  ne  peut  point  après  coup  l'obliger 

fentent ,  îans  examiner  s'il  font  les  plus  anciens  ,  de  rapporter  ,  puifque  le  décret  a  purgé  fon  hy- 

fauf  aux  créanciers  antérieurs  à  fe  pourvoir  con-  pothéque^ce  qui  doit  avoir  lieu  même  dans  les 

ire  les  créanciers  poftérieurs,  fans  qu'ils  paillent  Parlemens de  Droit  Ecrit.  ] 
levenir  contre  l'héritier  qui  a  fait  les  paiemens ,  T  E  R  T  i  o.  Il  eft  obligé  de  rapporter  au 

comme  le  dit  Defpeiifesj  ce  qui  eft  auffi  établi  par  profit  des.  créanciers  hciéditaires  ,  les  dons  ÔC 

avantages 


48o  DES   SUCCESSIONS  TESTAM.   ET  AB-INTEST. 

le  25.  Octobre  1612.  Belord.  enfesControverfes  ,  Diiperrier  ,  //v.4.  quejl.  24. ÔC  par  Catelan ,  Uv 

lettre  H,  Uv.  8.  chap.  27  6.  c/z<2/7.  1 1.  qui  en  rapporte  un  Arrêt  du  Parle' 

Secundo-  De  ce  qui  eft  en  l'hérédité  il  doit  ment  de  Touloufe ,  du  6  Avril  1663. 

payer  les  créanciers  héréditaires  fans  les  taire  plai-  Mais  la  queftion  eft  de  fçavoir  combien  dure 

der ,  autrement  il  eft  tenu  en  Ton  propre  nom  des  l'aition  des  créanciers  antérieurs,  contre  les  créan- 

dépens  ÔC  pourfuites  cfquels  il  eft  condamné,  Fa-  ciers  poftérieurs  pour  les  obliger  de  rapporter  : 

ber,  infuo  Cod.  lib.  7.  tit.de  fmclih,  18.  defin.  Juftinicn  au  §.  6.  de  ladite  Loi  Scimus ,  donne 

y- Chîiïond.  au  livre  ■^.  de fes  R/ponfes  ,  chap.  10.  l'sEïion  hypothécaire  ou  la  condition  ex  lege  ; 

Mornac.  ad  leg.  79./:  De  judiciis ,  Ôc  Bacquet ,  Duperrier ,  eod.  Uv-  4-  chap.  24.  eft  d'avis  que  l'u- 

au  Traité  des  Droits  de  Jujiice ,  chap.  21.  nomb.  ne  5c  l'autre  de  ces  adions  dure  trente  ans  ■■,  Cate- 

40.  &  ainfi  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  lan  ,  audit  livre  6-  chap.  1 1.  écrit  au  contraire  que 

de  Grenoble ,  le  30  Mars  1634.  toutes  les  autres  l'adtion  ne  dure  que  dix  ans  •■,  mais  il  ne  parleque 

Chambres  dudit  Parlement  de  Grenoble  conful-  de  l'aftion  hypothécaire. 

tées ,  en  la  caufe  de  Montagne ,  contre  les  héri-  Bretonnier  fur  Henr}'s ,  tome  i.  livre  6.  quejî. 
tiers  de  feu  lieur  de  Carillon  ^  au  Parlement  de  ii.diftingue  fi  l'héritier  a  donné  des  héritages  de 
Paris ,  Peleus  ,  en  [es  Acles  forenf.  Uv.  5.  chap.  l'hérédité  en  paiement  à  un  créancier  poftérieur  , 
10.  notamment  au  mois  d'Avril  1 574.  Chenu  fur  l'adion  n'étaat  qu'hypothécaire  fe  prefcrit  par  dix 
Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  livre  21.  titre  \o.  article  ou  vingt  ans,*  s'il  apayé  en  argent,  l'adion étant 
9.  6c  Automne ,  ad  leg.  ult.  §.  In  computatione  perfonnelle  dure  trente  ans  :  en  effet,  le  §.  6.  de 
9.  Cod.  De  jure  deliher.  &  au  Parlement  de  Tou-  ladite  Loi  Scimus  ,  favorife  cette  diftinftion. 
Joufe  ,  Ma}'nard  ,  Uv.  2.  chap.  44.  nommément  le  Le  Brun ,  des  SucceJJions , Uv.  3.  chap. 4.  nomb. 
1 2  Mai  1586.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  6.  19.  écrit  que  fi  l'héritier  bénéficiaire  intervertit  en 
fous  le  mot ,  Inventaire ,  titre  55,  arrêt  2.  car  il  quelque  chofe  l'ordre  naturel  du  paiement  desdet- 
doit  reconnoitre  de  bonne  foi  &  ne  pas  plaider  tes ,  il  en  eft  refponfable  envers  les  créanciers,  qui 
mal  à  propos ,  tout  ainfi  que  le  tuteur,  qui  bo-  le  peuvent  pourfuivre  à  cet  égard  fur  fes  propres 
nam  fidem  agnofcere  tenetur ,  leg.  Quoties  9,  §.  biens  ^  mais  qu'il  n'eft  cenfé  intervertir  l'ordre  du 
Nec  utique  6.  ff.  De  adminijîratione  Ç>^ periciil.  paiement  des  dettes,  que  quand  il  gratifie  un  créan- 
tutor.  cier  faififlant  ou  oppofant ,  au  préjudice  de  la  faille 
Et  premièrement  il  doit  payer  les  créanciers  an-  6c  arrêt  d'un  autre  qui  a  faili  le  premier  j  ou  qu'il 
térieurs,  enfuites'il  y  a  de  quoi,  les  poftérieurs ,  vend  les  meubles  ou  immetibles  de  la  fucceffion 
leg.uUim.^.EtJiprcefatam^.Cod.Dejuredeli-  fans  les  formalités  requifes  Sc    accoutumées  , 
ber.  que  s'il  n'y  a  rien  de  relie ,  ces  poftérieurs  afin  de  gratifier  quelqu'un  des  créanciers  en  le 
n'auront  rien  ,  dicl.  §.  4.  mais  il  ne  peut  pas  payer  payant  prématurément  &:  contre  l'ordre  des  fai- 
les  poftérieurs  au  préjudice  des  antérieurs  •■,  autre-  lies  ou  des  hypothèques.  Que  s'il  vend  les  meu- 
menc  s'il  a  employé  tous  les  biens  de  l'hérédité  blés  avec  les  folemnités  requifes  &  paye  les  det- 
au  paiement  des  poftérieurs,  lefdits  antérieurs  tes  qui  viennent  à  fa  connoilfance ,  au  préjudice 
créanciers  auront  recours  non  contre  l'héritier  ,  d'autres  créanciers  qui  ne  font  ni  faiiiftans  ni  op- 
ieg.  ult.§.  Contra  7.  Cod.  De  jur.  deliber.  con-  pofans ,  le  paiement  eft  valable^  il  confeille  ce- 
tte ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  pendant  de  ne  payer  qu'à  des  faifilfans  &  en  vertu 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le  2  Avril  1557.  d'un  jugement. 

Charond.  enfesR/ponfes,  livre  ^.chap.  10. livre  A  quoi  l'on  peut  ajouter  qu'au  Parlement  de 

12.  chap.  59.  &  livre  13.  chap.  75.  ni  contre  les  Paris ,  même  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  de  fon 

acheteurs  des  biens  héréditaires ,  §.  Sed  nec  ad-  reflbrt ,  où  les  meubles  ne  fe  diftribuent  point  par 

verfus  8.  dicl.  leg.  ult.  mais  contre  lefdits  créan-  ordre  d'hypothéqué  ,  mais  fe  contribuent  entre  les 

ciers  poftérieurs ,  légataires  ,  qui  auront  pris  des  créanciers  oppofans ,  un  defdirs  créanciers  ayant 

chofes  héréditaires  ou  les  derniers  provenus  de  la  été  contribué  ,  n'eft  point  obligé  de  rapporter  ce 

vente  d'icellcs,  en  paiement  de  leurs  dettes  ou  qu'il  a  reçu  pour  fon  paiement  à  d'autres  créan- 

legs ,  dicl.  leg.  ult.  §.  Sin  vero  creditores  5.  (s  ciers  qui  ne  fe  font  point  oppofés.  11  en  doit  être 

feq.  *  Nota.  La  Loi  Scimus ,  ult.  Cod.  De  jur.  de  même  lorfqu'un  créancier  oppofant  au  décret 

deliber.  §.4.  5.  &:  7.  permet  à  l'héritier  bénéfi-  a  été  colloque  utilement,  un  créancier  antérieur 

cîaire  de  payer  tes  premiers  créanciers  qui  fe  pré-  non  oppofant  ne  peut  point  après  coup  l'obliger 

fentent ,  îans  examiner  s'il  font  les  plus  anciens  ,  de  rapporter  ,  puifque  le  décret  a  purgé  fon  hy- 

fauf  aux  créanciers  antérieurs  à  fe  pourvoir  con-  pothéquejce  qui  doit  avoir  lieu  même  dans  les 

ire  les  créanciers  poftérieurs,  fans  qu'ils  paillent  Parlemens de  Droit  Ecrit.  ] 

levenir  contre  l'héritier  qui  a  fait  les  paiemens ,  T  E  R  T  i  o.  Il  eft  obligé  de  rapporter  au 

comme  le  dit  Defpeiifesj  ce  qui  eft  aufti  établi  par  profit  des.  créanciers  hciéditaires  ,  les  dons  ÔC 

avantages 
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"avantages  qui  lui  ontétéfaitsparle  défunt  fi  mieux  que  ce  privilège  de  faire  inventaire  a  été  intro- 

il  n'aime  renoncer  à  la  fucceOîon  ^  Se  ainfi  a  été  duit ,  non  en  faveur  du  teftateur    mais  bien  de 

jugé  au  Parlement  de  Paris ,  au  mois  de  Mai  1 599.  l'héritier,  il  s'enfu^  que  Je  teftateur  ne  l'a  pu  vala- 

Peleus,  en  fis  Ailes  forenfis ,  livre  5.  chap.  10.  blement  défendre  ,  ni  par  conféquent  impofer 

6C  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  7.  des  peines  à  fon  héritier  ,  au  cas  qu'il  fe  ferve  de 

Septembre  de  la  même  année ,  contre  un  fils  qui  fon  droit  :  Nu//us  videtur  dolo  facere  qui  fuo 

fut  condamné  de  rapporter  au  profit  des  créanciers  jure  utitur  ^  kg.  Nidlus  SS' JF-  De  diverf.  re- 

ce  que  fon  père  lui  avoir  donné  par  contrat  de  ma-  gui.  jur.  Çuœ  contra  jus  fiunt ,  debent  utique 

riage ,  fi  mieux  il  n'aimoit  renoncer  à  la  fucceffion  pro  infeclis  liaberi ,  cap.  Qucb  contra  64.  de  re^. 

du  père,  Charond. f /z y>^  Réponfis ^  liv.  ix.ch.  jur.  in  6.                                                '         &• 

59.  en  fis  Obfirvations  ,fi>us  le  mot ,  Rapport,  Tertio.  L'héritier  peut  prendre  J'héré- 

,  feuillet  14c,.  fur  la  fin ,  ij  au  troifilme  livre  défis  dite  par  bénéfice  d'inventaire  ,  bien  qu'il  fe  trou- 

Fandec7es ,  càap.  iç pag.  z  14.  Automne ,  ad leg.  ve  quelqu'un  qui  veuille  fe  rendre  héritier  pur 

i.ff.De  collât,  dot.  &  Chenu  fur  Papon,  enfes  &  fimple ,  non  feulement  lorfque  celui  qui  fait 

Arrêts ,  livre  11.  tit.  7.  art.  13.  &/;^  10.  art.  10.  cette  otTre  n'eft  pas  fi  proche  du  défunt  que  lui 

contre  ce  qui  fe  pratique  au  relFort  du  Parlement  comme  il  fe  juge  au  Pays  Coutumien,  Charond 

de  Touloufe  ,  où  le  fils  donataire  peut  accepter  enfes  Réponfis ,  liv.  6.  chap.  :;  5.  fuivant  t  article 

l'hérédité  parbénéfice  d'inventaire, fans  être  obli-  IZ9.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII.  contre 

gé  de  faire  rapport  de  fa  donation ,  &  ainfi  fe  juge  l'avis  de  Mafuer  ,  au  titre  des  Succédons  3  2    • 

tous  les  jours.  *  Nota.  La  même  Jurifprudence  nombre  i6.  mais  auiïilorfqu'ileften  même  de^ré  * 

a  lieu  à  préfent  au  Parlement  de  Paris ,  Se  les  comme  il  fe  juge  au  Parlement  de  Paris    Mon- 

Arrêts  rapportés  par  Charondas  Se  Chenu  fur  Pa-  thol.  chapitre  94.  Se  au  Parlement  de  Touloufe 

pon ,  ne  font  point  fuivis.  ]             _  Maynard ,  liv.  z.  chap.  43.  nommémentle  19  Juin 

24.  Or  tous  les  héritiers  ,  foit  teftamentai-  1619.  d'Olive,  enfes  Arrêts,  liv.  <.  chap.  30 

res  ou  ab-inteftat  ,  peuvent  jouir  du  bénéfice  contre  l'avis  de  1.2^  "^oçhe,  en  fes  Arrêts    livre 

d'inventaire  ,  Speculator  ,  lib.   z.  de  injirum.  S-fouslemot,  Héritier ,  tit.  s^-  arrêt  i.  même 

edit.  part,  z-  in  tracl.  de  inventario ,  num.  i  5.  lorfqu'il  eft  en  plus  proche  degré,  Sc  pareille- 

fuivant  la  Loi  dernière  ,§.  i-  &  z-  Cod.  De  jur.  ment  lorfqu'il  ell  l'un  des  héritiers  teftamentaires 

àehber.                                                    '      ,,   ,  ou  ab-inteftat-^  comme  il  fe  juge  en  Pays  de  Droit 

Secundo.   Parce  qu  il  n  eft  pas  accorde  a  Ecrit,  Boër.  confil.  53.  m /z>2.  contre  ce  quia 

l'héritisr  parla  préfumée  volonté  du  défunt  ,  étéjugédiverfesfoisenPaysCoutumier   Mafuer 

mais  par  la  dif^ofition  de  la  Loi ,  il  en  peut  jouir  audit  nombre  z6.  Sc  Boër.'  dicl. confil.  ci  in  fin 

contre  l'expreiL-  défenfe  du  défunt,  Guid.  Pap.  notamment  le  3  Juillet  1571.  Charond    en  Ces 

confi  63.  num.  4.  arg.  leg.  Nemo  55.  //:  De  légat.  Réponfis ,  livre  6.  chap.  35.  Se  Chenu  fur  Pa- 

I.  où  il  eit  dit ,  que  le  tefateur  ne  peut  pasordon-  pon  ,  en  fis  Arrêts  ,  livre  z  i.  titre  10  article  z 

nerque  lesLoixn  auront  pas  lieuen  fon  tejiament.  *  Nota  La  maxime  eft  certaine  au  Parlement  dé 

Indultum  à  jure  beneficium  non  efi  alicui  aufe-  Paris ,  pour  les  Pays  de  Droit  Ecrit  de  fon  reftort 

rendum  ,  cap.  Indultum  1 7.  de  reg.  jur.  in  C  Sc  auffî-  bien  que  dans  les  Parlemens  de  Droit  Ecrit* 

ainfi  a  e^te  jugé  au  Padement  de  Paris  ,  le  7  que  l'exclulion  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  par  un 

Juillet  i5z  5.  fur  telle  prohibition  faite  par  le  père  héritier  pur  Se  fimple  en  quelque  degré  qu'il  foit 

a  la  fille  ,  Dufreme  ,  en  fon  Journal  des  Au-  eft  rejetée ,  Bretonier  fur  Henrys ,  tome  ?  livre  6 

diences,  liv.  i.  chap.  60.  Sc  au  Parlement  de  qucpfi.  n.  Le  Brun  ,  ^^^  Succeiïions ,  livre  3  ch 

Touloufe  par  divers  Arrêts  ,  Ferrer-  in  quœjî.  4.  nomb.  52.  Quant  aux  Pays  Coutumiers   voyez 

35Z.  Guidon.  Fap.  notamment  le  8  Août  1590.  mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile    verb  Ex- 

en  faveur  d'un  héritier  defcendanr ,  Mainard  ,  clufion  ,fi3.  z.                                   ' 

//v   5.  chap.  24.  Ferrer,  dicl.  loc.  &  La  Roche ,  Mais  il  faut  obferver  qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit 

enfes  Arrêts ,  livre  6.  fous  le  mot ,  Inventaire ,  le  premier  inftitué  doit  accepter  purement  Sc  i\m- 

tit.  sS'frr-  I.  &  le  zz  Février  1592.  en  faveur  plement  l'hérédité ,  finon  le  fécond  inftitué  peut 

d  un  héritier  étranger,  Charond-  û^//v.  9.  défis  l'exclure  ;  parce  que  la  condition  //  hares  non 

Réponfis  ,chap.  70.  contre  1  avis  de  Cujac.  ad  leg.  erit ,  doit  être  exécutée  dans  fa  perfeaion ,  Panon 

ult.  Cod.Dejuredehber.  meme.l  héritier  quia  ac-  dans  fis  Notaires ,  tome  i.  livre  a.page  s6^  ainfî 

cepte  1  hérédité  avec  bénéfice  d'inventaire  contre  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  i  SAoût 

a  detenfe  du  l  eftateur  ,  n  encourt  pas  pour  cela  1693.  pour  le  Forez ,  Pays  de  Droit  Ecrit    Bre- 

les  peines  n  lui  impofees  par  le  1  cftament  ,•  com-  tonier  fur  PJenrys ,  tome  i.  livre  5.  ch-ip  -o 

me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  3  Le  teftateur  peut  aufil  ordonner  à  fon  héri- 

rj'/^e  77;                ''''^^'''       ï7o-carpuif-  tier  mftitué  d'accepter  fafucceftion  purement  Sc 

«     m 
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"avantages  qui  lui  ontétéfaitsparle  défunt  fi  mieux  que  ce  privilège  de  faire  inventaire  a  été  intro- 

il  n'aime  renoncer  à  la  fucceOîon  ^  Se  ainfi  a  été  duit ,  non  en  faveur  du  teftateur    mais  bien  de 

jugé  au  Parlement  de  Paris ,  au  mois  de  Mai  1 599.  l'héritier,  il  s'enfu^  que  Je  teftateur  ne  l'a  pu  vala- 

Peleus,  en  fis  AJIesforenfis ,  livre  5.  chap.  10.  blement  défendre  ,  ni  par  conféquent  impcfer 

6C  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  7.  des  peines  à  fon  héritier  ,  au  cas  qu'il  fe  ferve  de 

Septembre  de  la  même  année ,  contre  un  fils  qui  fon  droit  :  Nu//us  videtur  dolo  facere  qui  luo 

fut  condamné  de  rapporter  au  profit  des  créanciers  juré  utitur  ,  leg.  Nidlus  SS' JF-  De  diverf.  re- 

ce  que  fon  père  lui  avoir  donné  par  contrat  de  ma-  gui.  jur.  Çuœ  contra  jus  fiunt ,  debent  utique 

riage ,  fi  mieux  il  n'aimoit  renoncer  à  la  fucceffion  pro  infeclis  liaberi ,  cap.  Qucb  contra  64.  de  re^. 

du  père,  Charond. f /z y>^  Réponfis ^  liv.  ii.ch.  jur.  in  6.                                                *         6- 

59.  en  fis  Obfirvations  ,fous  le  mot ,  Rapport ,  1'  E  R  T  i  o.   L'héritier  peut  prendre  J'héré- 

,  feuillet  14c,.  fur  la  fin ,  &  au  troifilme  livre  défis  dite  par  bénéfice  d'inventaire  ,  bien  qu'il  fe  trou- 

Pandec7es ,  càap.  içpag.  1x4.  Automne,  ad  leg.  ve  quelqu'un  qui  veuille  fe  rendre  héritier  pur 

j.ff.Ds  collât,  dot.  &  Chenu  fur  Papon,  enfes  &  (impie ,  non  feulement  lorfque  celui  qui  fait 

Arrêts ,  livre  ii.  tit.  7.  art.  13.  &/;/.  10.  art.  10.  cette  olTre  n'ert  pas  fi  proche  du  défunt  que  lui 

contre  ce  qui  fe  pratique  au  relFort  du  Parlement  comme  il  fe  juge  au  Pays  Coutumiei:,  Charond 

de  Touloufe  ,  où  le  fils  donataire  peut  accepter  en  fis  R/ponfis ,  liv.  6-  càap.  :?  5.  fuivant  l'article 

l'hérédité  parbénéfice  d'inventaire, fans  être  obli-  IZ9.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII.  contre 

gé  de  faire  rapport  de  fa  donation ,  &  ainii  fe  juge  l'avis  de  Mafuer  ,  au  titre  des  Succédons  3  2    • 

tous  les  jours.  *  Nota.  La  même  Jurifprudence  nombre  26.  mais  auiïilorfqu'ileften  même  de^ré  * 

a  lieu  à  préfent  au  Parlement  de  Paris ,  Se  les  comme  il  fe  juge  au  Parlement  de  Paris    Mon- 

Arrêts  rapportés  par  Charondas  Se  Chenu  fur  Pa-  thol.  chapitre  94.  Se  au  Parlement  de  Touloufe 

pon ,  ne  font  point  fi.ivis.  ]             _  Maynard ,  liv.  2.  chap.  43.  nommémentle  19  Juin 

24.  Or  tous  les  héritiers  ,  fou  teftamentai-  1629.  d'Olive,  en  fis  Arrêts,  liv.  <.  chap.  20 

res  ou  ab-inteftat  ,  peuvent  jouir  du  bénéfice  contre  l'avis  de  l^^^^oçhç:.,  en  fes  Arrêts    livre 

d'inventaire  ,  Speculator  ,  lib.   2.  de  injirum.  S-fouslemot,  Héritier ,  tit.  s^-  arrêt  i.  même 

edit.  part.  2-  in  tract,  de  inventario  ^  num.  i  5.  lorfqu'il  eft  en  plus  proche  degré,  Sc  pareille- 

fuivant  la  Loi  dernière  ,§.  i-  &  2.  Cod.  De  jur.  ment  lorfqu'il  ell  l'un  des  héritiers  teftamentaires 

ddiber.                                                    '      ,,   ,  ou  ab-inteftat-^  comme  il  fe  juge  en  Pays  de  Droit 

Secundo.   Parce  qu  il  n  eft  pas  accorde  a  Ecrit,  Boër.  confil.  53. /n /z>2.  contre  ce  quia 

l'héritier  parla  préfumée  volonté  du  défunt,  étéjugédiverfesfoisenPavsCoutumier   Mafuer 

mais  par  la  dirr.ofition  de  la  Loi ,  il  en  peut  jouir  audit  nombre  26.  Sc  Boër.'  dicl.  confil.  o  in  fin 

contre  l'expreiL-  défenfe  du  défunt,  Guid.  Pap.  notamment  le  3  Juillet  1571.  Charond    en  fe's 

confi  63.  num.  4.  arg.  leg.  Nemo  55.  //:  De  légat.  Réponfis ,  livre  6.  chap.  3  5.  Ôc  Chenu  fur  Pa- 

I.  où  il  eft  dit ,  que  le  tefateur  ne  peut  pasordon-  pon  ,  en  fis  Arrêts  ,  livre  2 1.  titre  10  article  2 

nerque  lesLoixn  auront  pas  lieuen  fon  tejiament.  *  Nota  La  maxime  eft  certaine  au  Parlement  dé 

Indultum  à  jure  beneficium  non  eft  alicui  aufe-  Paris ,  pour  les  Pays  de  Droit  Ecrit  de  fon  reftort 

Tendum  ,  cap.  Indultum  1 7.  de  reg.  jur.  in  6-  Sc  auffî-  bien  que  dans  les  Parlemens  de  Droit  Ecrit* 

ainfi  a  e^te  jugé  au  Padement  de  Paris  ,  le  7  que  l'exclulion  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  par  un 

Juillet  1Ô2  5.  fur  telle  prohibition  faite  par  le  père  héritier  pur  Scfimple  en  quelque  dearé  qu'il  foit 

a  la  fille  ,  Dufreme  ,  en  fon  Journal  des  Au-  eft  rejetée ,  Bretonier  fur  Henrys ,  tome  ?  livre  6 

diences,  liv.  i.  chap.  60.  Sc  au  Parlement  de  quœfi.  n.  Le  Brun  ,  ^^^  Succeffions ,  livre  7  ch 

Touloufe  par  divers  Arrêts  ,  Ferrer-  in  quœjî.  4.  nomb.  52.  Quant  aux  Pays  Coutumiers   voyez 

352.  Guidon.  Pap.  notamment  le  8  Août  1590.  mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile    verb  Ex- 

en  faveur  d'un  héritier  defcendanr ,  Mainard  ,  clufion  ,ficl.  2.                                   ' 

liv   s-  chap.  24.  Ferrer,  dicl.  loc.  &  La  Roche ,  Mais  il  faut  obferver  qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit 

enfes  Arrêts ,  livre  6.  fous  le  mot ,  Inventaire ,  le  premier  inftitué  doit  accepter  purement  Sc  (im- 

///.  sS'frr-  I.  &  le  22  Février  1592.  en  faveur  plement  l'hérédité ,  finon  le  fécond  inftitué  peut 

d  un  héritier  étranger,  Charond-  û^//v.  9.  défis  l'exclure  ;  parce  que  la  condition  fi  hares  non 

Réponfis,  chap.  70.  contre  1  avis  de  Cujac.  ad  leg.  m/,  doit  être  exécutée  dans  fa  perfe^ion ,  Panon 

ult.  Cod.  Dejure  deliber. rr^^mQ\[■^cmvQx^u\z^c-  dans  fis  Notaires ,  tomei.  livre  a.  page -^ôi  ain/i 

cepte  1  hérédité  avec  bénéfice  d'inventaire  contre  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  i  SAoût 

a  detenfe  du  l  eltateur ,  n  encourt  pas  pour  cela  i6()^.  pour  le  Forez ,  Pays  de  Droit  Ecrit    Bre- 

les  peines  n  lui  impofees  par  le  Teftament  ,•  corn-  tonier  fur  PJenrys ,  tome  i.  livre  5.  c/i-rp  -o 

me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  3  Le  teftateur  peut  aulTÎ  ordonner  à  fon  héri- 

MarsiS7S-t.Kpill.enfes  Arrêts, ch.  i7o.carpuif-  tier  inftitué  d'accepter  fafucceftion  purement  Se 

2  orne  U.  p^,^^ 
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jimplcment ,  finon  inltituer  un  autre  héritier.  ] 

Quarto.  L'acheteur  d'une  hérédité,  quoi- 
qu'il ne  foie  pas  parent  du  défunt ,  peut  faire  in- 
ventaire ,  Se  en  ce  cas  il  n'ell  pas  tenu  aux  créan- 
ciers héréditaires  pardelfus  les  forces  de  l'hérédité , 
èc  ain(i  je  l'ai  vQ  décider  en  confultation  ,  car  le 
droit  de  taire  inventaire  n'eft  pas  perfonnel ,  mais 
palfe  à  tous  ceux  aufquels  l'hérédité  parvient  •■,  bL 
puifque  le  vendeur  de  l'hérédité  avoit  droit  de  le 
faire  ,  foit  qu'il  fût  héritier  teftamentaire  ou  ab- 
inteftat ,  pareillement  l'acheteur ,  qui  a  les  droits 
cédés  du  vendeur ,  doit  jouir  du  même  droit ,  kg. 
Invitas  198.  §•  PUrumque  3 .jf'.  De  diverf  reg.  jur. 

25.  Seulement  pour  éviter  les  fraudes  qu'on 
pourroit  commette  au  maniment  des  deniers  du 
Roi ,  les  héritiers  majeurs  de  ceux  qui  font  com- 
ptables envers  le  Roi ,  ne  jouilîént  pas  de  ce  bé- 
néfice ,  mais  ils  font  obligés  d'accepter  purement 
.  l'hérédité ,  li  mieux  ils  n'aiment  la  répudier  ,  fi;i- 
vant  l'Or^onn^^ce  de  Char/es  IX.de  Van  1565. 
article  i6.  pareillement  les  héritiers  des  commis  de 
ces  comptables  n'en  jouiflent  pas ,  Brodeau  j'ur 
Louet ,  lettre  H,  chap.  18.  6c  ainli  a  été  jugé  en 
la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  au  mois  de  Novembre 
160Z.  Le  Bret ,  plaid.  9.  ni  les  héritiers  des  com- 
ptables des  grandes  maifons  ;,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris ,  le  19  Juin  1599-  contre 
les  héritiers  d'un  Tréforier  général  de  la  Maifon 
de  Nevers ,  Louet,  lettre  // ,  chap.  18. 

Mais  parce  que  les  héritiers  mineurs  de  ces 
perfonnes  n'ayant  ni  l'expérience  ni  la  malice 
des  majeurs  ,  ne  font  pas  capables  de  grandes 
fraudes ,  ils  jouiffent  de  ce  bénéfice ,  Bacquet ,  au 
Traité  des  droits  de  Jujîice  ,  chap.  15.  nombre 
36.  fuivant  la  fufdite  Ordonnance ,  article  16. 
Se  ainfi  aété  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris , 
au  mois  d'Août  1594.  Le  Bret ,  audit  plaid.  9. 
Chenu  fur  Papon ,  liv.  21.  tit.  10.  art.  12.  6c  au 
Parlement  de  Paris ,  le  21  Juin  1605.  Chenu  , 
audit  lieu. 

Et  les  héritiers  des  fufdits  comptables  ne  font 
privés  de  ce  bénéfice  qu'à  l'égard  du  Roi  ou 
du  Seigneur  dont  le  défunt  a  adminiftré  les  biens, 
H.  non  pas  des  autres  créanciers  \  comme  il  a 
été  jugé  par  \cs  fufd.  Arrêt  du  mois  d'Août  1 594. 
&  du  21  Juin  1605.  des  comptables  envers  le 
Roi  ayant  laiiTé  des  enfans  héritiers ,  les  uns  ma- 
jeurs Se  les  autres  mineurs  Le  Bret  Sc  Chenu , 
au/dits  lieuX' 

i6.  Mais  l'héritier  qui  veut  jouir  de  ce  béné- 
fice ,  doit  premièrement  impétrer  des  Lettres  s'il 
efl:  en  Pays  Coutumier ,  Sc  ne  le  faifant  pas ,  il 
en  eft  privé,  Rebuff.  in  comment. fupr a  conflit, 
reg.  in  tracl.  de  inventar-  num-  u-  Papon  en  fes 
Arrêts.,  liv.  21.  tit.  10.  art.  i.  &  Charond-  en  fes 
Obfervationsyfous  U  mot,  Bénéfice  d'inven- 
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taire  :  que  s'il  eft  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  ces 
Lettres  ne  font  pas  néceifaires ,  Rebuff.  ôc  Cha- 
rond. anfdits  lieux  i  ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  par  divers  Arrêts  fur  des  appella- 
tions relevées  du  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  Papon 
audit  lieu  ,  notamment  par  Arrêt  du  10  Mai 
1571.  Charond.  en  fes  Obfervations ,  audit  lieu. 
*  Mais  voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  ci- 
vile ,  verbo  Héritier  ,  nomb.  i.  ] 

27.  En  deuxième  lieu ,  il  doit  faire  inventaire, 
autrement  il  efl;  déchu  de  ce  bénéfice  ,  GrafT.  §. 
Falcidia^  quœft.  12.  num.  3.  in  fin.  éc  Faber, 
in  fuo  Cod.  lib.  6-  tit.  de  jur.  de  liber.  11.  def. 
1 3.  fuivant  la  Loi  dernière  ,  Cod.  De  jur.  deliber. 
6*  §•  Extraneis  5.  verf.  Sed  noflra  ,  Inflit.  De 
hœred'  qualit.  &  différent,  ôc  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le  18  Mars  1575.  Chenu  , 
fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  21.  tit.  10.  arti- 
cle \.  Se  au  Sénat  de  Chambery ,  au  mois  de  Dé- 
cembre I589.  Faber,  dicl.  tu.  n.  de  fin.  8-  bien 
qu'il  fe  trouve  un  inventaire  écrit  de  la  main  du 
défunt,  Benedid-  ad  cap.  Rajnut.inverbOyMor- 
tuo  itaque  teftatore  i.  num.  403. 

Mais  parce  que  l'inventaire  eft  un  a(fte  public, 
celui  qui  eft  fait  par  l'un  des  héritiers  fert  à  tous 
les  autres ,  contre  l'avis  de  Martain.  Niger.  $. 
Finali .,  art.  Inventarium  ,  quœfl.  4.  num.  12. 
Pareillement  celui  qui  eft  fait  par  l'héritier  pro" 
fite  au  fidéicommillaire  ,  bien  qu'il  ne  lui  en  ait; 
pas  fait  ceflion  ,  Hotman.  difput.  de  quartd  Pc- 
gajianâ  ,  cap.  4.  num.  3.  Se  Fach.  Cotr.  lib.  6. 
cap.  3J.  Se  ainli  a  été  jugé  plulieurs  fois  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  Ferrer-  in  quœflion.  571. 
Guid.  Pap.  contre  l'a\is  de  Bartol  ,  ad  kg.  In 
ratione  11.  §.  Quod  vulgo  5.  num.  9.  ff.  Ad 
leg.  Falcid.  &  ad  Novel.  i.  §.Si  enim  ,  num.  6. 
Petr.  de  Ferrar.  informa  lihclli  quo  petitur hœ- 
reditas  ex  teflamento  ,  in  verbo  ,  Pure  inflituit , 
num.  14.  Se  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  de 
jur.  delib.  11.  de  fin  24.  qui  eftiment  que  V  inven- 
taire fait  par  riiéntier  ne  profite  pas  au  fubflitué  j 
Jinon  quil  lui  ait  été  cédé. 

28.  En  troifieme  lieu  ,  l'inventaire  doit  être 
fait  en  bonne  Se  due  forme ,  autrement  l'héri- 
tier eft  privé  de  ce  bénéfice  ,  Rebuff.  in  corn- 
ment,  fupr  à  conflit,  reg.  tracl.  de  inventar. 
num.  ij.  or  la  forme  de  l'inventaire  doit  être 
faite  devant  une  perfonne  publique  ,  leg.  ult.  §. 
S  in  autem  2.  Cod.  De  jure  deliber.  foit  le  Juge  , 
Petrus  de  Ferrar.  in  dicl.  verb.  Pure  inflituit  , 
num.  13.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  15.  tit.  6-  art. 
9.  Se  Fachin.  controverf.  lib.  4-  cap.  36.  fon  Gref-, 
fier  ,  Imbert.  in  Enchirid.,  in  verbo  l  J'utelœ  , 
pag.  182.  ou  un  Kotaire  ,  Papon  SC  Fachin  ,  auf- 
dits  lieux  ,  au  choix  des  héritiers  du  défiint ,  fui- 
Viint  l'article  164.  de  t Ordonnance  de  Blois  ,  ij 
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Simplement ,  finon  inltituer  un  autre  héritier.  ] 

Quarto.  L'acheteur  d'une  hérédité,  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  parent  du  défunt ,  peut  faire  in- 
ventaire ,  Se  en  ce  cas  il  n'elt  pas  tenu  aux  créan- 
ciers héréditaires  pardelîus  les  forces  de  l'hérédité , 
èc  ain(i  je  l'ai  vQ  décider  en  confultation  ,  car  le 
droit  de  taire  inventaire  n'eft  pas  perfonnel ,  mais 
paire  à  tous  ceux  aufquels  l'hérédité  parvient  •■,  bL 
puifque  le  vendeur  de  l'hérédité  avoit  droit  de  le 
faire  ,  foit  qu'il  fût  héritier  teftamentaire  ou  ab- 
inteftat ,  pareillement  l'acheteur ,  qui  a  les  droits 
cédés  du  vendeur ,  doit  jouir  du  même  droit ,  kg. 
Invitas  198.  §•  Plerumque  3 .ff.  De  diverf  reg.  jur. 

25.  Seulement  pour  éviter  les  fraudes  qu'on 
pourroit  commette  au  maniment  des  deniers  du 
Roi ,  les  héritiers  majeurs  de  ceux  qui  font  com- 
ptables envers  le  Roi ,  ne  jouiliént  pas  de  ce  bé- 
néfice ,  mais  ils  font  obligés  d'accepter  purement 
•  l'hérédité ,  li  mieux  ils  n'aiment  la  répudier  ,  fi;i- 
\aniVOrdonnance  de  Char/es  IX. de  l'an  1565. 
article  i6.  pareillement  les  héritiers  des  commis  de 
ces  comptables  n'en  jouiflent  pas ,  Brodeau  fur 
Louet ,  lettre  H,  chap.  18.  6c  ainh  a  été  jugé  en 
la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  au  mois  de  Novembre 
i6oi.  Le  Bret ,  plaid.  9.  ni  les  héritiers  des  com- 
ptables des  grandes  maifons  ;,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris ,  le  19  Juin  1599-  contre 
les  héritiers  d'un  Tréforier  général  de  la  Maifon 
de  Nevers ,  Louet,  lettre  H,  chap.  18. 

Mais  parce  que  les  héritiers  mineurs  de  ces 
perfonnes  n'ayant  ni  l'expérience  ni  la  malice 
des  majeurs  ,  ne  font  pas  capables  de  grandes 
fraudes ,  ils  jouiffent  de  ce  bénéfice ,  Bacquet ,  au 
Traité  des  droits  de  Jufiice  ,  chap.  15.  nombre 
36.  fuivant  la  fufdite  Ordonnance ,  article  16. 
Se  ainfi  aété  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris , 
au  mois  d'Août  1594.  Le  Bret ,  audit  plaid.  9. 
Chenu  fur  Papon ,  liv.  21.  tit.  10.  art.  12.  6c  au 
Parlement  de  Paris ,  le  21  Juin  1605.  Chenu  , 
audit  lieu. 

Et  les  héritiers  des  fufdits  comptables  ne  font 
privés  de  ce  bénéfice  qu'à  l'égard  du  Roi  ou 
du  Seigneur  dont  le  défunt  a  adminiftré  les  biens, 
i^  non  pas  des  autres  créanciers  •■,  comme  il  a 
été  jugé  par  les  fufd.  Arrêt  du  mois  d'Août  1 594. 
&  du  21  Juin  1605.  des  comptables  envers  le 
Roi  ayant  laiiTé  des  enfans  héritiers ,  les  uns  ma- 
jeurs 6c  les  autres  mineurs  Le  Bret  6i  Chenu  , 
aufdits  lieux- 

z6.  Mais  l'héritier  qui  veut  jouir  de  ce  béné- 
fice ,  doit  premièrement  impétrer  des  Lettres  s'il 
efl:  en  Pays  Coutumier ,  5c  ne  le  faifant  pas ,  il 
en  eft  privé,  Rebuff.  in  comment. fupr a  conflit, 
reg.  in  tracl.  de  inventar-  num-  u-  Papon  en  fes 
Arrêts.,  liv.  21.  tit.  10.  art.  i.  &C  Charond-  en  fes 
Obfervationsyfous  U  mot,  Bénéfice  d'inven- 
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taire  :  que  s'il  eft  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  ces 
Lettres  ne  font  pas  néceifaires ,  Rebuff.  2>c  Cha- 
rond. aufdits  lieux  i  ÔC  ainiî  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  par  divers  Arrêts  fur  des  appella- 
tions relevées  du  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  Papon 
audit  lieu  ,  notamment  par  Arrêt  du  10  Mai 
1571.  Charond.  en  fes  Ohfervations .,  audit  lieu. 
*  Mais  voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  ci- 
vile ,  verbo  Héritier  ,  nomb.  i.  ] 

27.  En  deuxième  lieu ,  il  doit  faire  inventaire, 
autrement  il  eft  déchu  de  ce  bénéfice  ,  Grafl".  $. 
Falcidia^  quœft.  12.  num.  3.  in  fin.  éc  Faber, 
in  fuo  Cod.  lib.  6-  tit.  de  jur.  de  liber.  11.  def. 
1 3.  fuivant  la  Loi  dernière  ,  Cod.  De  jur.  deliber. 
ij  §.  Extraneis  5.  verf  Sed  noflra  ,  Inflit.  De 
hœred-  qualit.  &  différent,  ôc  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le  18  Mars  1575.  Chenu  , 
fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  21.  tit.  10.  arti- 
cle i.  &c  au  Sénat  de  Chambery ,  au  mois  de  Dé- 
cembre I589.  Faber,  dicl.  tu.  11.  defin.  8-  bien 
qu'il  fe  trouve  un  inventaire  écrit  de  la  main  du 
défunt,  Benedid.  ad  cap.  Raynut.inverbo,Mor- 
tuo  iiaque  teflatore  i.  num.  403. 

Mais  parce  que  l'inventaire  eft  un  a(fte  public, 
celui  qui  eft  fait  par  l'un  des  héritiers  fert  à  tous 
les  autres ,  contre  l'avis  de  Martain.  Niger.  §. 
Finali .,  art.  Inventarium  ,  quœft.  4.  num.  12. 
Pareillement  celui  qui  eft  fait  par  l'héritier  pro" 
fite  au  fidéicommifiaire  ,  bien  qu'il  ne  lui  en  ait; 
pas  fait  ceflion  ,  Hotman.  difput.  de  quartâ  Pe- 
gajianâ  ,  cap.  4.  num.  3.  &:  Fach.  Cotr.  lib.  6. 
cap.  3J.  6c  ainii  a  été  jugé  plufieurs  fois  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  Ferrer-  in  quœflion.  571. 
Guid.  Pap.  contre  l'a\  is  de  Bartol  ,  ad  kg.  In 
ratione  11.  §.  Quod  vulgo  5.  num.  9.  ff.  Ad 
leg.  Falcid.  &  ad  Novel.  1.  §.Si  enim  ,  num.  6. 
Petr.  de  Ferrar.  informa  libclli  quo  petitur hœ- 
reditas  ex  teftamento  ,  in  verbo  ,  Pure  inflituit , 
num.  14.  6c  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  de 
jur.  delib.  11.  defin  24.  qui  eftiment  que  V inven- 
taire fait  par  rhéritier  ne  profite  pas  au  fuhftitué  j 
Jinon  quil  lui  ait  été  cédé. 

28.  En  troilieme  lieu  ,  l'inventaire  doit  être 
fait  en  bonne  &  due  forme ,  autrement  l'héri- 
tier eft  privé  de  ce  bénéfice  ,  Rebuft'.  in  corn- 
ment,  fupr  à  conflit,  reg.  tracl.  de  inventar. 
num.  ij.  or  la  forme  de  l'inventaire  doit  être 
faite  devant  une  perfonne  publique  ,  kg.  ult.  §. 
S  in  autem  2.  Cod.  De  jure  deliber.  foit  le  Juge  , 
Petrus  de  Ferrar.  in  dicl.  verb.  Pure  inflituit , 
num.  13.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  15.  tit.  6-  art. 
9.  6c  Fachin.  controverf.  lib.  4-  cap.  36.  fon  Gref-, 
fier  ,  Imbert.  in  Enc/iirid,  in  verbo  ^  J'utelœ  , 
pag.  182.  ou  un  N\)taire  ,  Papon  SC  Fachin  ,  auf- 
dits lieux  ,  au  choix  des  héritiers  du  défiint ,  fui- 
Viint  l'article  164.  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  ij 
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V article  155-  des  Ordonnances  de  Louis  XUI. 
linon  que  celui  qui  y  prend  intérêt  requît  le  Juge 
ou  Greffier  à  fes  dépens  ,  fuivant  lefdus  articles 

164.  &  155. 

Même  aujourd'hui  qu'il  y  a  un  Commiflaire 
des  inventaires  en  office  formé  par  Edit  du  mois 
de  Juin  i6ii.  les  Notaires  peuvent  faire  lefdits 
inventaires  lorfqu'ils  en  font  requis  par  les  par- 
ties ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  par  Arrêt  de  Règlement  du  dernier  0£l:obre 
1650.  donné  en  faveur  des  Notaires  de  Montpel- 
lier ,  contre  Gralîet  Commillaire ,  Durant  ÔC  Pcy- 
ronnenche  Greffiers  defdits  inventaires  j  5c  le  Juge 
Se  Procureur  du  Roi  n'ont  pas  droit  de  faire  led. 
inventaire  ,  s'ils  n'en  font  requis  par  les  parties  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
16  Juillet  1619.  Bouchel  ,  en  fes  Arrêts ^  Uv.  i. 
chapitre  lo.  Sc  au  Parlement  de  Touîoufe ,  par 
Arrêt  donné  fur  la  vérification  de  FEdit  de  créa- 
tion des  Offices  des  Commillaires  des  inventaires, 
du  premier  Juillet  i6iz.  iinon  que  le  Roi  y  eût 
intérêt  particulier ,  ou  qu'il  s'agit  de  mineurs  fans 
tuteur  ,•  jugé  au  Pa.loment  de  Paris ,  le  9  Janvier 
1584.  Chenu  ,  en  fes  Réglemens ,  tit.  z6-  ch.  138. 

Et  nulle  autre  perfonne  ne  le  peut  faire  ,  non 
pas  même  l'Evêque  qui  n'a  pas  juri(didion  tem- 
porelle des  biens  d'un  Piètre  décédé  en  fon  Dio- 
cefe  ,  Molinae.  qucefi.  m.  Joan.  Gall.  Benedid. 
in  verbo  ,Et  Uxorem  ,  decif  i.num.  f32.Matt. 
6c  Ferrer,  in  qucefi.  z6i.  Guid.  Pap.  &  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts , 
Joannes  Gallus  ,  quœfi.  iiz.  au  Parlement^  de 
Grenoble  ,  en  l'an  1460.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  , 
liv.  15.  ///.  6.  art.  1.  6C  au  Parlement  de  Dijon 
au  mois  de  Juin  1565.  Bouvot  ,  en  fes  Arrêts  , 
toni.  I  ■  part-  i.fous  Le  mot ,  Inventaire ,  qucfi.  un. 
29.  Quarto.  Tous  les  créanciers  doivent  être 
appelles  pour  voir  faire  l'inventaire  ,  Pettr.  de 
Ferrar.  in  forma  libelle  quo  petitur  hœreditas  ex 
teflamento  ,  in  verho  ,  Purh  inflituit,  num.  23. 
Cujac.  ad  Novel.  i-bn  Fachin.  Controverf  lih._^. 
cap.  36.  favoir  c^\vf^  qui  font  certains  particuliè- 
rement ■-,  *  C'eft-à-dire  demeurant  fur  le  lieu  , 
Bartcl.  Confilior.  lib.  i-  confd.  154.  num.  i.  ù 
ad  le  g.  ait.  §.  Chm  igitur  i.  num-  3.  Cod.  De 
jure  deliberandi^&LKebud'.in  comment ar.fupr a 
conflit,  reg.  tract,  de  inventar.  num.  i(5.  ÔCceux 
qui  ne  font  pas  certains ,  généralement  par  la  voix 
da  crieur  public ,  *  c'eft-à  dire  par  affiche  ,  par 
un  Huifiler  ]  qui  leur  lignifie  de  venir  à  tel  jour  ÔC 
à  telle  heure  pout  le  voir  faire ,  Bartol.  ^^V?.  n.  3. 
Rebuff.  dicl.  num.  16.  Petr.  Greg.  in  Syntagm. 
lib.  46.  cap.  3.  num.  9.  Martin.  Niger.  §.  Finali, 
art.  Inventarium .,  quœfî.  9.  num.  i.  &:  Faber,  in 
fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  de  fur.  deliberandi  1 1 .  defin. 
z6.  ù  in  glojf.  dicl.  defin,  num.  3.  mais  parce 
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que  cet  afte  eft  extrajudiciaire  ,  il  fuffit  qu'ils 
ioicnt  appelles  une  feule  fois ,  Ranchin.  Decijîon, 
part.  4.  concluf.  284. 6c  s'il  y  en  aplufieurs  d'une 
même  dette  ,  il  fuffit  que  l'un  deux  foit  appelle  , 
Faber ,  dicl.  defin.  16.  Que  fi  tous  n'ont  pas  été 
appelles ,  l'inventaire  eft  non  valable  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  pas  été  appelles ,  Se  valable  pour 
les  appelles ,  Bartol-  ad  Aiitli.  Sed  cùm  tefiator , 
num.  \o.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  Faber,  in  fuo 
Cod.  lib.  6.  dicl.  tit.  11.  defin.  ly.ScBarr}',  Z/;^. 
2z.  ///.  8.  num.  6.  contre  l'opinion  de  Martin. 
Niger-  §.  Finalt ,  art.  Inveniarium  ,  quœfi.  9. 
num.  5.  qui  eftime  que  cet  inventaire  eft  du  tout 
non  valable.  *  Nota.  Chorier  fur  la  Jurifpru- 
•  dence  de  Guipape  ,  pag.  loô.  dit  que  ces  forma- 
lités doivent  être  obfervées ,  quoique  l'Ordon- 
nance de  1667.  ne  le  de{ire  pas  ■■,  il  cite  un  Arrêt 
de  règlement  du  Parlement  de  Grenoble  du  22 
Août  1676  qui  l'a  ainfi  ordonné  :  Catelan,  liv.  2. 
chapitre  56.  écrit  que  pour  laconfeftion  de  l'in- 
ventaire ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  les  créanciers 
foient  appelles  ^  il  dit  que  la  Loi  Scimus  ,  Cod. 
De  jur.  dçliber.  ne  l'exige  point  ,que  la  Novelle  i. 
cap.  2.  §•  I.  veut  feulement  que  les  légataires  £>C 
fidcicommiiTaires  foient  appelles  j  que  la  Novelle 
1 19.  cap.  Adhœc  6.  qui  décide  que  les  créanciers 
doivent  être  appelles  ,  eft  dans  le  cas  d'un  mi- 
neur qui  veut  répudier  une  hérédité  qu'il  a  pure- 
ment acceptée  ^  Se  il  dit  que  les  créanciers  font 
connus  alors  ,  mais  c'eft  contre  l'ufage  ^  les  fuf- 
dites  formalités  pour  la  confeftion  des  inventaires 
font  abfolument  néceiTaires  dans  les  pays  de  Droit 
Ecrit  pour  la  validité  des  inventaires.  ] 

30.  QuiNTO.  Les  légataires  8c  fidéicom- 
miffaires  doivent  être  appelles ,  autrement  l'in- 
ventaire eft  nul ,  Bartol-  ad  dicl.  Auîh.  Sed  cùm 
tefiator  ,  num.  9.  ôC  Cujac-  ad  Novel.  t.  fuivant 
ladite  Novelle  ,  cap.  Huic  nobis  2-  §.  Fiat  i.  ÔC 
ladite  Authentique  Sed  chm  tefiator. 

Et  fi  quelqu'un  des  créanciers  on  légataire  eft 
abfent ,  l'inventaire  qui  feroit  bon  fans  témoins , 
s'ils  ètoient  tous  préfens ,  Cujac.  dicl.  loc.  eft  nul 
s'il  n'eft  attefté  de  trois  témoins  ,  Jacob.  Cujac. 
ibid.  fuivant  lefdits  §-  Fiat  i.  &  Auth.  Sedcunz 
tefiator. 

31.  Sexto.  L'inventaire  doit  contenir  une 
claire  defcription  de  tous  les  biens  meubles  qui 
font  en  l'hérédité,  Barry  ,  lib.  11.  tit.  %.  n.  12. 
fuivant  la  Loi  dernière  ,  §-  Sin  autem.  2.  Cod. 
De  jur.  deliber.  ainli  il  n'eft  pas  valable  s'il  ne 
contient  leur  qualité  &  quantité  ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Sénat  de  Chambery  ,  Faber  ,  in  fuo 
Codice ,  lib.  6.  tit.  de  jur.  deliber.  ii.'def.  2c. 
même  il  doit  contenir  ce  qui  avoit  été  prêté  aii 
défunt  ou  dépofè  en  fes  mains  ,  Benedi^t.  ad 
cap.  Raynut,  in  yerbo ,  Mortuo  itaqii2  tcfiatore  i . 

Ppp  ij 
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linon  que  celui  qui  y  prend  intérêt  requît  le  Juge 
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164.  ù  155. 

Même  aujourd'hui  qu'il  y  a  un  Commiflaire 
des  inventaires  en  office  formé  par  Edit  du  mois 
de  Juin  i6ii.  les  Notaires  peuvent  faire  lefdits 
inventaires  lorfqu'ils  en  font  requis  par  les  par- 
ties ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  par  Arrêt  de  Règlement  du  dernier  Oâiobre 
1650.  donné  en  faveur  des  Notaires  de  Montpel- 
lier ,  contre  Graiîet  Commillaire ,  Durant  ÔC  Pcy- 
ronnenche  Greffiers  defdits  inventaires  j  6c  le  Juge 
Se  Procureur  du  Roi  n'ont  pas  droit  de  faire  led. 
inventaire  ,  s'ils  n'en  font  requis  par  les  parties  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
ï6  Juillet  1619.  Bouchel  ,  en  fes  Arrêts^  liv.  i. 
chapitre  lo.  5c  au  Parlement  de  Touîoufe ,  par 
Arrêt  donné  fur  la  vérification  de  i'Edit  de  créa- 
tion des  Offices  des  Commllfaires  des  inventaires, 
du  premier  Juillet  i6iz.  iinon  que  le  Roi  y  eût 
intérêt  particulier ,  ou  qu'il  s'agit  de  mineurs  fans 
tuteur  ,•  jugé  au  Pa.loment  de  Paris ,  le  9  Janvier 
1584.  Chenu  ,  en  fes  Réglemens  ,  tit.  z6-  du  138. 

Et  nulle  autre  perfonne  ne  le  peut  faire  ,  non 
pas  même  l'Evêque  qui  n'a  pas  jurifdidion  tem- 
porelle des  biens  d'un  Piètre  décédé  en  fon  Dio- 
cefe  ,  Molinae.  qaœfi.  zii.  Joan.  Gall.  Benedid. 
in  verbo  ,Et  Uxorem  ,  decif  i.num.  f32.Matt. 
Se  Ferrer,  in  qucefi.  z6i.  Guid.  Pap.  &  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts , 
Joannes  Gallus  ,  çuœjî.  iiz.  au  Parlement^  de 
Grenoble  ,  en  l'an  1460.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  , 
liv.  15.  tu.  6.  art.  i.  6c  au  Parlement  de  Dijon 
au  mois  de  Juin  1565.  Bouvot  ,  en  fes  Arrêts  , 
tom.  I ,  part,  i.fous  Le  mot ,  Inventaire ,  qucfi.  un. 
29.  Quarto.  Tous  les  créanciers  doivent  être 
appelles  pour  voir  faire  l'inventaire  ,  Pettr.  de 
Ferrar.  in  forma  libelli  quo  petitur  hœreditas  ex 
teftamento  ,  in  verho  ,  Purh  influait,  num.  23. 
Cujac.  ad  Novel.  i-bL  Fachin.  Controverf  lib.^^. 
cap.  36.  favoir  ce\)^  qui  font  certains  particuliè- 
rement ^  *  C'eft-à-dire  demeurant  fur  le  lieu  , 
Bartcl.  Confilior.  lib.  i-  confil.  154.  num.  i.  îj 
ad  le  g.  ait.  §.  Càm  igitur  i.  num.  3.  Cod.  De 
jure  deliberandi^&LKebud'.in  comment ar.fupr a 
conflit,  reg.  traà.  de  inventar.  num.  i(5.  ÔCceux 
qui  ne  font  pas  certains ,  généralement  par  la  voix 
da  crieur  public ,  *  c'eft-à  dire  par  affiche  ,  par 
un  Huifiler  ]  qui  leur  lignifie  de  venir  à  tel  jour  ÔC 
à  telle  heure  pout  le  voir  faire ,  Bartol.  dicl.  n.  3. 
Rebuff.  dicl.  num.  16.  Petr.  Greg.  in  Syntagm. 
lib.  46.  cap.  3.  num.  9.  Martin.  Niger.  §.  Finali, 
art.  Inventarium ,  quœfl.  9.  num.  i.  &:  Faber,  in 
fuo  Cod.  lib.  6.  tit.  de  fur.  deliberandi  1 1 .  de  fin. 
z6.  ù  in  glojf.  dicl.  defln.  num.  3.  mais  parce 
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que  cet  afte  eft  extrajudiciaire  ,  il  fuffit  qu'ils 
ioicnt  appelles  une  feule  fois ,  Ranchin.  Decifion, 
part.  4.  concluf.  284. 6c  s'il  y  en  aplufieurs  d'une 
même  dette  ,  il  fuffit  que  l'un  deux  foit  appelle  , 
Faber ,  dicl.  defin.  16.  Que  fi  tous  n'ont  pas  été 
appelles ,  l'inventaire  eft  non  valable  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  pas  été  appelles ,  6c  valable  pour 
les  appelles ,  Bartol-  ad  Auth.  Sed  cùm  teflator , 
num.  10.  Cod.  Ad  leg.  Falcid.  Faber,  in  fuo 
Cod.  lib.  6.  dicl.  tit.  11.  defin.  jy.èi.Barr)',lib. 
22.  ///.  8.  num.  6.  contre  l'opinion  de  Martin. 
Niger-  §.  Finalt ,  art.  Inveniarium  ,  quo'fi.  9. 
num.  5.  qui  eftime  que  cet  inventaire  eft  du  tout 
non  valable.  *  Nota.  Chorier  fur  la  Jurifpru- 
•  dence  de  Guipape  ,  pag.  206.  dit  que  ces  forma- 
lités doivent  être  obfervées ,  quoique  l'Ordon- 
nance de  1667.  ne  le  délire  pas  ^  il  cite  un  Arrêt 
de  règlement  du  Parlement  de  Grenoble  du  22 
Août  1676  qui  l'a  ainfi  ordonné  :  Catelan,  liv.  2. 
chapitre  56.  écrit  que  pour  laconfeftion  de  l'in- 
ventaire ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  les  créanciers 
foient  appelles  ^  il  dit  que  la  Loi  Scimus  ,  Cod. 
De  jur.  d^liber.  ne  l'exige  point  ,que  la  Novelle  i. 
cap.  2.  §•  I.  veut  feulement  que  les  légataires  £>C 
fidcicommifiaires  foient  appelles  j  que  la  Novelle 
1 19.  cap.  Ad  hœc  6.  qui  décide  que  les  créanciers 
doivent  être  appelles  ,  eft  dans  le  cas  d'un  mi- 
neur qui  veut  répudier  une  hérédité  qu'il  a  pure- 
ment acceptée  ^  Se  il  dit  que  les  créanciers  font 
connus  alors  ,  mais  c'eft  contre  l'ufage  •■,  les  fuf- 
dites  formalités  pour  la  confeftion  des  inventaires 
font  abfolument  néceftaires  dans  les  pays  de  Droit 
Ecrit  pour  la  validité  des  inventaires.  ] 

30.  QuiNTO.  Les  légataires  8c  fidéicom- 
miffaires  doivent  être  appelles ,  autrement  l'in- 
ventaire eft  nul ,  Bartol-  ad  dicl.  Auth.  Sed  cùm 
teflator ,  num.  9.  ÔC  Cujac-  ad  Novel.  t.  fuivant 
ladite  Novelle  ,  cap.  Huic  nobis  i.  §.  Fiat  i.  ÔC 
ladite  Authentique  Sed  ciim  teflator. 

Et  fi  quelqu'un  des  créanciers  on  légataire  eft 
abfent ,  l'inventaire  qui  feroit  bon  fans  témoins , 
s'ils  ètoient  tous  préfens ,  Cujac.  dicl.  loc.  eft  nul 
s'il  n'eft  attefté  de  trois  témoins  ,  Jacob.  Cujac. 
ibid.  fuivant  lefdits  §-  Fiat  i.  &  Auth.  Sed  càm 
teflator. 

31.  Sexto.  L'inventaire  doit  contenir  une 
claire  defcription  de  tous  les  biens  meubles  qui 
font  en  l'hérédité,  Barry  ,  lib.  i\.  tit.  %.  n.  12. 
fuivant  la  Loi  dernière  ,  §-  Sin  autem.  1.  Cod. 
De  jur.  deliber.  ainli  il  n'eft  pas  valable  s'il  ne 
contient  leur  qualité  ÔC  quantité  ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Sénat  de  Chambery  ,  Faber  ,  in  fuo 
Codice ,  lib.  6.  tit.  de  jur.  deliber.  11.  def.  2c. 
même  il  doit  contenir  ce  qui  avoit  été  prêté  au 
défunt  ou  dépofè  en  fes  mains  ,  BeneditS^t.  ad 
cap.  Raynut,  in  yerbo ,  Mortuo  itaqin  teflatore  i . 

Ppp  ij 
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n'irn.  400.  (S*  40Z.  Pctr.  Gregor.  In  Syntagm. 
hb.  46.  cap.  3.  niim.  10.  Martin.  Niger.  §.  Fina- 
U  ,  art.  Inventanum ,  quœji.  11.  nuina:  z.  t>L 


Barry  ,  dul.  num.  ii. 

Mais  il  n'eit  pas  nécciraire  que  les  biens  de  l'hé- 
rédité y  fuient  elliincs,Fafjer,  de  errorib.  prag- 
mat.  decad.  z.  error.  8-  6'  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tu, 
de  jur.  delib'  1 1.  de  fin.  1 7.  &  Barry ,  lib.  i  r.  ///.  8. 
num.  iz.  contre  l'avis  de  Kcbuff.  in  comment, 
fup.  conflit,  reg.  in  tract,  de  invent ar.  num.  14. 
Mais  bien  que  cette  edimation  foit  ordinaire , 
Papon,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  ii.  tit.  10.  art.  5. 
toutefois  l'héritier  n'elt  pas  obligé  de  s'y  tenir  , 
Faber  ,  dicl.  définit.  17. 

Ni  pareillement  les  créanciers ,  Faber  ,  ibid. 
fuiv.  la  Loi  dernière,  §- Licentia  10.  Cod.De jur. 
delib.  mais  ils  font  reçus  à  l'augmenter ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  es  années  1540. 
&  1550.  Papon,  audit  titre  10.  article  6. 

Pareillement  tous  ceux  qui  ont.  intérêt  en  la 
valeur  ou  quantité  des  biens  du  défunt,  ne  font 
pas  obligés  de  fe  tenir  à  la  quantité  contenue  en 
l'inventaire ,  mais  ils  font  reçus  à  prouver  que  le 
défunt  a  lailîe  plus  grande  quantité  de  biens  qu'il 
n'elt  contenu  dans  l'inventaire ,  dict.  leg.  ult. 
§.  Licentia  10.  foit  créanciers ,  légataires  ou  fubf- 
titués  ,  dicl.  §.  Licentia. 

Seulement  fi  le  défunt  a  juré  en  fon  teftament 
n'avoir  lailTé  plus  grande  quantité  de  biens  que 
celle  qui  eil  contenue  dans  l'inventaire  ,  (qs  héri- 
tiers font  tenus  religioni  defuncii  ftare  ,  autre- 
ment il  font  privés  de  ce  qui  leur  a  été  lailfé  par 
le  défunt ,  Novell.  48.  cap.  un.  &  Autli.  Quod 
obtinet ,  Cod.  De  probation.  mais  les  créanciers 
dudit  défunt  ne  font  pas  tenus  de  fe  tenir  à  ladite 
déclaration ,  dicl.  cap.  un-  &  diff.  Auth. 

Que  fi  l'héritier  a  recelé  des  biens  de  l'hérédité , 
il  efl  privé  du  bénéfice  d'inventaire  ,  Mafuer ,  au 
titre  des  Succejfions  32.  nomb,  61.  Fachin  Con- 
troverf.  lib.  4.  cap.  37.  Sc  Faber,  dicl.  tit.  u. 
de  fin.  25.  fuivant  la  Novell,  i.  cap.  z.  §.  Si  vero  z. 
&  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  i(5 
Mai  1605.  Louet ,  lettre  if,  chap.  24.  ôc  Le  Prê- 
tre ,  en  fes  Arrêts  ,  fur  ladite  année ,  contre  l'avis 
de  Cujac.  ad  dicl.  Novell,  i-  oc  Pacius,  in  Ana- 
lyji  Cod.  Ad  tit-  de  jure  deliberandi,  qui  eftiment 
qu'audit  cas  l'héritier  n' efl  puni  que  de  la  peine 
du  double. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  bien  qu'il  ne  fût  pas  en 
faute  loffqu'il  a  fait  l'inventaire  ,  ([  depuis  il  a 
recouvré  des  biens  de  l'hérédité  qu'il  ait  fouftrait , 
Benedift-  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Mortuo  ita- 
que  teftatore  i.  num.  400.  ù  40Z.  c'eft  pourquoi 
u  1  héritier  qui  pouvoir  être  relevé  pour  fa  minorité 
de  ce  qu'il  avoit  fouftrait  Jorfju'on  faifoit  l'inven- 
taire ,  ayant  continue  fes  malverfatio^is  après  la 
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majorité  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  d\i 
zi  Mars  1605.  fut  condamné  comme  héritier  fim- 
ple  au  payement  des  dettes  de  l'hérédité ,  Louer 
lettre  H,  chap.  2.4.  mais  la  peine  du  double  de 
ce  que  l'héritier  a  foultrait,  introduite  par  la  Loi 
Samus ,  ult.  §.  Licentia  10.  Cad.  De  jur.  deliber. 
n'a  pas  lieu  aujourd'hui ,  contre  l'avis  de  Martin! 
Niger.  §•  Finali  ^  art.  Inventarium,  quœfi.  \z, 
fuivant  laquelle  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble ,  Expilly  ,  en  fes  Arrêts  ,  chapitre  169.  car 
autrement  la  fuldite  Noveile  en  auroit  fait  men- 
tion.  *  Nota.  Les  peines  du  double  Se  autres  pa- 
reilles établies  par  le  Droit  Romain  ,  étant  de 
pures  Loix  arbitraires ,  n'ont  point  lieu  en  Fran- 
ce ,  où  l'on  ne  fuit  le  Droit  Romain  ,  même  en 
pays  de  Droit  Ecrit ,  que  comme  raifon  écrite.  1 
3z.  Finalement  l'inventaire  doit  être  fait  dans 
trois  mois ,  à  compter  du  jour  que  l'héritier  a  fçu 
que  l'hérédité  lui  étoit  déférée  ,  Rebuifus     m 
proœm  conflit,  regiar.  glofll  5.  ;:.  50.  Fernand. 
Vaki.defuccejf.  refolut-  lib.  z-  §.  18.  num.  48. 

i^^"^'  ^l""^"^^'  '"■  ^y^^^ë^'  ^'b- 4^-  cjp'  i.num.  9. 
Cy  10.  Martm- Niger.  $. Finali.art. Inventarium  , 
quœfi.  5.  num.  i.  Cujac  ad  Novell,  i.  Fachin. 
controverf  lib.  4.  cap.  3  5.  &  Barry ,  lib.  i  j.  tu.  8. 
num.  1.  fuivant  la  Loi  dernière ,  $.  Sin  autem 
dubius  z.  Cod.  De  jur.  deliber.  contre  l'opinion 
de  Bartol.  //2  leg.  ult.  §.  Càm  igitur  i.  num.  2. 
Lod.  fo,y.  Guid.  Pap.  quœfi.  571.  n.  5.  Mafjer, 
titre  des  Succeffions  32.  nomb.  6i.  Peregrin-  de 
.P^jomm.  art.  32.  num.  4.  &  Faber,  in  fuo 
Lod.  lib.  6.  tit'  de  jure  deliber.  n.  def.  9.  qui 
emmcnt  y  que  ce  temps  ne  commence  a  courir  q'c 
dès  queihéritier  a  accepté  l'hérédité ,  ou  dans  un 
an ,  lorique  ks  biens  de  l'hérédité  ou  la  plus  grande 
part  d'iceux  ne  font  pas  au  lieu  où  demeure  l'hé- 
ritier ,  dicl.  leg.  ult.  §.  Sin  autem  3.  à  compter 
ladite  année  dès  la  mort  du  défunt ,  dic7.  §.  3.  fans 
qu'on  puifle  prétendre  un  plus  long  terme,  pour 
fi  éloigne  que  foit  l'héritier  du  lieu  où  fontlefdits 
biens  ,  dicl.  5,  3.  feulement  il  lui  efl  permis  de  le 
faire  faire  par  Procureur,  diél.  §.  3.  Que  li  l'in- 
ventaire n'efl  pas  fiiit  dans  le  fiifdit  temps ,  l'hé- 
ritier efl  tenu  folidairement  aux  créanciers  &  aux 
légataires  ,  dicZ  leg.  ult.  §.  Sin  vero  n.  &  ainfi 
s  obferve  au  Parlement  de  Toulouie ,  &  par  Arrêts 
dudit  Parlement  du  9  Janvier  165  r.  Demoifeiie 
llabeau  de  Juin ,  qui  durant  deux  ans  n'avoir  point 
fait  inventaire  des  biens  de  fa  mère  qui  l'avoir 
inftituee  héritière  ,  fut  condamnée  comme  héri- 
tière f  impie ,  au  paiememt  du  legs  fait  au  fieur 
Juin  fon  frère ,  bien  qu'elle  prétendit  d'être  reçue 
à  faire  inventaire  après  lefdits  deux  an*s  ,  dont 
elle  fut  déboutée  ,•   mais  bien  que  fuivant  le? 
termes  dudit  §.  Sin  autem  dubius  ,   il  doive 
être  commencé  dans  trente  jours ,  &  parachevé 
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n'irn.  400.  (S*  40Z.  Pctr.  Gregor.  In  Syntdgm. 
hb.  46.  cap.  3.  niim.  10.  Martin.  Niger.  §.  Fina- 
li  ,  art.  Inventanum ,  quœji.  11.  nuina:  z.  t>L 


Barry  ,  dul.  num.  iz. 

Mais  il  n'edpas  néceiraire  que  les  biens  de  l'hé- 
rédité y  fuient  elliincs,Faber,  de  errorib.  prag- 
mat.  decad.  z.  error.  8.  6'  in  fuo  Cod.  lib.  6.  tu. 
de  jur.  de  lib'  1 1.  de  fin.  1 7.  &  Barry ,  lib.  i  r.  ///.  8. 
num.  iz.  contre  l'avis  de  KcbuiT.  in  comment, 
fup.  conflit,  reg.  in  tract,  de  invent ar.  num.  14. 
Mais  bien  que  cette  eftimation  foit  ordinaire , 
Papon,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  zr.  tit.  10.  art.  5. 
toutefois  l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  s'y  tenir  , 
Faber  ,  dicî.  définit.  17. 

Ni  pareillement  les  créanciers ,  Faber  ,  ibid. 
fuiv.  la  Loi  dernière,  §- Licentia lo-  Cod.De jur. 
delib.  mais  ils  font  reçus  à  l'augmenter ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  es  années  1540. 
&  1550.  Papon,  audit  titre  10.  article  6. 

Pareillement  tous  ceux  qui  ont.  intérêt  en  la 
valeur  ou  quantité  des  biens  du  défunt,  ne  font 
pas  obligés  de  fe  tenir  à  la  quantité  contenue  en 
l'inventaire ,  mais  ils  font  reçus  à  prouver  que  le 
défunt  a  lailîe  plus  grande  quantité  de  biens  qu'il 
n'elt  contenu  dans  l'inventaire ,  dicl.  leg.  ait. 
§.  Licentia  10.  foit  créanciers ,  légataires  ou  fubf- 
titués  ,  dicl.  §.  Licentia. 

Seulement  fi  le  défunt  a  juré  en  fon  teftament 
n'avoir  laiiTé  plus  grande  quantité  de  biens  que 
celle  qui  ell  contenue  dans  l'inventaire  ,  ks  héri- 
tiers font  tenus  religioni  defuncli  Jîare  ,  autre- 
ment il  font  privés  de  ce  qui  leur  a  été  lailfé  par 
le  défunt ,  Novell.  48.  cap.  un.  &  Auth.  Quod 
obtinet ,  Cod.  De  probation.  mais  les  créanciers 
dudit  défunt  ne  font  pas  tenus  de  fe  tenir  à  ladite 
déclaration ,  dicl.  cap.  un-  &  di^.  Auth. 

Que  fi  l'héritier  a  recelé  des  biens  de  l'hérédité , 
il  efl  privé  du  bénéfice  d'inventaire  ,  Mafuer ,  au 
titre  des  Succejfions  ^i.  nomb.  6^.  Fachin  Con- 
troverf.  lib.  4.  cap.  37.  Se  Faber,  dicl.  tit.  u. 
de  fin.  Z5.  fuivant  la  Novell,  i.  cap.  z.  §•  Si  vero  z. 
ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  16 
Mai  1605.  Louet ,  lettre  if,  chap.  Z4.  ôc  Le  Prê- 
tre ,  en  fes  Arrêts  ,  fur  ladite  année ,  contre  l'avis 
de  Cnjac.  ad  dicl.  Novell,  i-  &  Pacius,  in  Ana- 
lyji  Cod.  Ad  tit-  de  jure  deliberandi,  qui  eftiment 
qu'audit  cas  r  héritier  n'ejipuni  que  de  la  peine 
du  double. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  bien  qu'il  ne  fût  pas  en 
faute  loffqu'il  a  fait  l'inventaire  ,  (i  depuis  il  a 
recouvré  des  biens  de  l'hérédité  qu'il  ait  foufirait , 
Benedift.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Mortuo  ita- 
que  tejiatore  i.  num.  400.  ù  40Z.  c'eft  pourquoi 
u  1  héritier  qui  pouvoir  être  relevé  pour  fa  minorité 
decequ'il  avoit  fouftrait  Jorfqu'on  faifoit  l'inven- 
taire ,  ayant  continué  fes  maiverfatio^is  après  la 
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majorité  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
z[  Mars  1605.  fut  condamné  comme  héritier  fim- 
ple  au  payement  des  dettes  de  l'hérédité ,  Louer 
lettre  H,  chap.  2.4.  mais  la  peine  du  double  de 
ce  que  l'héritier  a  foultrait,  introduite  par  la  Loi 
Scimus ,  ult.  §.  Licentia  10.  Cod.  De  jur.  deliber. 
n'a  pas  lieu  aujourd'hui ,  contre  l'avis  de  Martin! 
Niger.  §•  Finali ,  art.  Inventarium,  quœJi.  \z, 
fuivant  laquelle  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble ,  Expilly  ,  en  fes  Arrêts  ,  chapitre  169.  car 
autrement  la  fuldite  Noveile  en  auroit  fait  men- 
tion.  *  Nota.  Les  peines  du  double  Se  autres  pa- 
reilles établies  par  le  Droit  Romain  ,  étant  de 
pures  Loix  arbitraires ,  n'ont  point  lieu  en  l^ran- 
ce  ,  où  l'on  ne  fuit  le  Droit  Romain  ,  même  en 
pays  de  Droit  Ecrit ,  que  comme  raifon  écrite.  1 
3z.  Finalement  l'inventaire  doit  être  fait  dans 
trois  mois ,  à  compter  du  jour  que  l'héritier  a  fçu 
que  l'hérédité  lui  étoit  déférée  ,  Rcbuifus     m 
proœm  conflit,  regiar.  gloff.  5.  n.  50.  Fernand. 
\^ki.defuccejf.  refolut.  lib.  z-  $.  18.  nwn.  48. 

\^^'^'  Vi'-'S^''"  '"■  ^y^^^ë^'  ^'b-  4^-  cjp'  s- num.  9. 
Cy  10.  Martm- Niger.  §. Finali,art. Inventarium  , 
quœfi.  5.  num.  i.  Cujac  ad  Novell,  i.  Fachin. 
controverf  lib.  4.  cap.  3  5.  &  Barry ,  lib.  i  j.  tit.  8. 
num.  z.  fuivant  la  Loi  dernière ,  $.  Sin  autem 
dubius  z.  Cod.  De  jur.  deliber.  contre  l'opinion 
de  Bartol.  //2  leg.  ait.  §.  Cùm  igitur  i.  num.  z. 
Cod.  fo<y.  Guid.  Pap.  quœjî.  571.  n.  5.  Mafjer, 
titre  des  Succefions  3Z.  nomb.  62..  Peregrin.  de 
.mjomni.  art.  3Z.  num.  4.  &  Faber,  in  fuo 
Cod.  lib.  6.  tit'  de  jure  deliber.  n.  def.  9.  qui 
eftimcnt,  ^u^  ce  temps  ne  commence  a  courir  q^e 
dès  que  r  héritier  a  accepté  T  hérédité ,  ou  dans  un 
an ,  lorfque  ks  biens  de  l'hérédité  ou  la  plus  grande 
part  d'iceux  ne  font  pas  au  lieu  où  demeure  l'hc- 
ntier ,  dicl.  leg.  ult.  §.  Sin  autem  3.  à  compter 
ladite  année  dès  la  mort  du  défunt ,  dic7.  §.  3.  fans 
qu'on  puifle  prétendre  un  plus  long  terme ,  pour 
fi  éloigne  que  foit  l'héritier  du  lieu  où  fontlefdits 
biens  ,  dicl.  5.  3.  feulement  il  lui  efl  permis  de  le 
faire  faire  par  Procureur,  dicl.  §.  3.  Que  fi  l'in- 
ventaire n'efl  pas  fiiit  dans  le  fiifdit  temps ,  l'hé- 
ritier efl  tenu  folidairement  aux  créanciers  &  aux 
légataires  ,  dic7.  leg.  ult.  §.  Sin  vero  n.  &  ainfi 
s  obferve  au  Parlement  de  Touloufe ,  &  par  Arrêts 
dudit  Parlement  du  9  Janvier  165  r.  Demoifeile 
llabeau  de  Juin ,  qui  durant  deux  ans  n'avoir  point 
fait  inventaire  des  biens  de  fa  mère  qui  l'avoir 
inlhtuee  héritière  ,  fut  condamnée  comme  héri- 
tière f  impie ,  au  paiememt  du  legs  fait  au  fieur 
Juin  fon  frère ,  bien  qu'elle  prétendit  d'être  reçue 
à  faire  inventaire  après  lefdits  deux  ans  ,  dont 
elle  fut  déboutée  ,•   mais  bien  que  fuivant  le? 
termes  dudit  §.  Sin  autem  dubius  ,   il  doive 
être  commencé  dans  trente  jours ,  &  parachevé 
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lâans  les  foixante  fuivans ,  toutefois ,  pourvu  qu'il  texte  de  fa  dette  ,  ni  prendre  aucunes  cautions  ou 

foit  fait  dans  les  trois  mois ,  il  ell  valable  ,  encore  ^ages  d'icelui ,  à  peine  de  nullité  &  privation  de 

qu'il  ait  été  commencé  après  les  trente  jours  ,  fa  dette,  Se  confifcation  du  tiers  de  fes  biens  Se 

Bartol.  ad  leg.  ult.  §.  Sin  verà  ii.  nurn.  4.  Cod.  infamie ,  leg.  ult,  Cod.  De  fepulch.  viol.  Novell. 

Dejur.delibcr-Pcir.  Gregor. dicï. num. Ç).Matth.  6o-  cap.  i.  §.  r.  Auth.  Item  qui  domum  ,  Cod. 

in  quœjî.  $ji.Guid.  Pap.  &  Barry,  dicl.tit.  8.  De  fepulch.  viol.  Qui  enim  hominis  naturam. 

nurn.  3-,  ainli  fe  juge  au  Parlement  de  Grenoble  ,  non  eruhuit ,  dignns  efi  ^ pecuniis ,  t!^  glorid 

Guid.  Pap.  dicl.  quaji,  571.  nurn.  r .  &  Papon ,  en  £•  allis  omnibus  condemnari  ,  dicl.  §.  i . 

fes  Arrêts  ,  liv.  z  i .  tit.  i o.  art.  5.  contre  l'avis  de  ^                                .*;?sH-?i, 

Martin.  Niger-  di^.  art.  Inventarium  ,  quœJÎ.  5.  ^  =fc==fe:=fe=fc-=ft=^:^=«=-:ai!=a=::aî=!afc-f? 

num.  2.  Se  a  dans  les  trois  mois  l'héritier  n'a  pu  le  SECTION  III.  et  DERNIERE. 

faire  pour  quelque  jufte  empêchement ,  il  peut  r»      j.                 r      ,    „,  ,  .  . 

être  relevé  du  laps  du  temps  par  des  Lettres  ro-  ^^'  "^^^^^^  cas  efquels  l héritier  efi  privé 

vaux ,  Mafuer ,  au  tit.  des  Succeffions  3  i.  nomb.  "^  ^  hérédité. 

27.  *  Nota.  Toutes  les  décidons  portées  au  pré-  i.T)Remierement,  l'héritier  eft  privé  del'héré- 

fent  nomb.  y^.  ont  changé  depuis  l'Ordonnance  JT  dite  qu'il  a  une  fois  répudiée,  leg.  i.  Cod. 

de  1667.  qui  au///re  7.  a  fixé  les  délais  pour  faire  De  repud.  bonor.  pofjejf.  foit  teftamentaire  ou 

inventaire  8c  pour  délibérer  \  &  il  faut  remarquer  ab-inteftat ,  leg.  Scirnus  22.  §.  i.  Cod.  De  jure 

que  quand  on  dit  que  l'héritier  n'a  que  trois  mois  déliber.  car  comme  celui  qui  a  une  fois  accepté 

pour  taire  inventaire ,  Sc  quarante  jours  pour  dé-  l'hérédité  ,  ne  la  peut  pas  répudier  s'étant  obligé 

libérer ,  cela  doit  s'entendre  lorfqu'il  eft  pourfuivi  aux  créanciers  &  légataires  ,  comme  il  a  été  dit 

pour  prendre  qualité  ^  car  tandis  qu'il  ne  s'eil  point  en  la  Seclion  précédente ,  finon  qu'il  fût  mineur , 

immilcé  ,  Se  qu'il  n'eft  point  pourfuvi ,  il  eft  tou-  leg.  5.  §.  Scio  ^.ff.  De  minorib.  ù  tôt.  tit.  Cod. 

jours  recevable  à  faire  inventaire,  pour  jouir  du  bé-  Si  ut  fe  ab  hœred.  abfî.  aufîî  celui  qui  a  répudié 

néfice  d'inventaire,  à  mois  qu'il  n'y  ait  fraude  de  fa  l'hérédité  ne  peut  pas  l'accepter  j  Se  c'eften  vain 

part ,  ou  une  négligence  fupine  qui  ait  caufé  le  dé-  qu'il  fe  ravife  après  que  par  fon  refus  fon  droit  a 

pénlFement  des  biens-  Même  étant  pourfuivi,  le  été  tranfmis  aux  autres  fuccelfeurs  du  défunt  , 

Juge  peut  à  l'Audience  Se  non  fur  appointement ,  linon  aufTi  qu'il  fût  mineur,  auquel  cas  il  peut  être 

lui  accorder  un  délai  convenable  pour  faire  inven-  reftitué  en  entier  envers  cette  répudiation  ,  tôt. 

taire,  Se  quarante  jours  pour  délibérer,  s'il  n'a  //'/.  Cod.Siut omijf.  hœred.  vel bonor. poffeJJ'.  ^ 

j  as  connoillance  du  décès  du  défunt,  ouàcaufe  audit  cas  ce  vers  d'Horace  ,  lib.  i.  Epijiolar. 

des  oppoiitons  Se  œnteltations  furvenuesou  au-  Epifi.  i.  a  lieu: 

trement,  ce  qu'il  eft  tenu  de  juftifier,fuivant/'ûr-  /n     j       ••      /-        • 

ticle  4.  diidit  titre  7.  de  lad.  Ordonnance.  ]  ^^^^"^  ^^^"'  '  JP^^^'^  '  ^^P^^'^  quodnuper  omifit. 

33.  Mais  bien  que  l'héritier ,  foii  pur  Se  fîm-  Secundo.  La  répudiation  peut  être  faite  , 

pie  ,  ou  avec  bénéfice  d'inventaire  ,  foit  tenu  au  non  feulement  de  parole ,  mais  au/ll  par  quelque 

paiement  des  dettes  du  défunt ,  entièrement  on  aéle  qui  témoigne  que  l'héritier  ne  veut  pas  l'hé- 

•à  proportion  des  forces  de  l'hérédité ,  comme  dit  redite ,  leg.  Recufari  95./".  De  acquir.  velomitt. 

eft  ^  néanmoins  il  ne  peut  être  convenu  pour  ledit  hœredit.  *  Nota.  Nous  nadmettons  point  en  Fran  • 

paiement  que  neuf  jours  après  le  décès  du  défunt ,  ce  la  renonciation  aux  Succeffions  échues ,  tacite 

Novell.  115.  cap.  Hœc  autem  5.  §.  Meminimus  ou  par  paroles  ,  dont  parlent  \q.%  Dofteurs  fur 

I.  &  Authent.  Sed  neque  ,  Cod.  De  fepulchro  lad-  Loi  95.  il  faut  qu'elle  foit  formelle ,  Le  Brun  , 


l'héritier,  mais  auftî  de  (es  caiitions ,  Se  le  tout  Se  elle  doit  être  inlinuée,  ce  qui  cft  abfolumenr 

à  peine  de  nullité  ,  dicl.  §.  i.La  charité  chré-  nécefTaire  en  fucccffion  ab-intcftatdireae  defcen- 

tiennc  a  voulu  qu'on  ait  donné  ce  relâche  aufdits  dante ,  à  caufe  de  la  règle  Filius  ergb  hœres. 

héritiers ,  pour  cependant  pleurer  le  défunt ,  con-  En  collatérale  il  fulTit  d'une  limple  déclaration 

rre  l'avis  de  Bugny ,  enfesLoix  abrogées  ,  liv.  2.  avec  lignification  en  jugement ,  car  elle  ne  vaut 

chap.  1 1.  qui  eftime ,  qu  aujourd'hui  les  créanciers  point  par  aéte  extrajudiciaire  ;,  ainli  jugé  par  Arrêt 

ne  font  obligés  d'attendre  que  trois  jours  après  led.  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  mois  de  Juillet 

décès.^  *  Mais  voyei  les  Notes  fupr.  nomb.  22.  ]  1710.  La  Peyrere ,  lettre  R.fub  num.  100.  aux 

Même  le  créancier  ne  peut  pas  retenir  le  corps  Additions  ^  il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  des 

du  défunt ,  &  empêcher  fa  fépulture ,  fous  pré-  inftitutions  d'héritier  par  teflament.  J 
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lâans  les  foixante  fuivans ,  toutefois ,  pourvu  qu'il  texte  de  fa  dette  ,  ni  prendre  aucunes  cautions  ou 

fuit  fait  dans  les  trois  mois ,  il  efl  valable  ,  encore  ^ages  d'icelui ,  à  peine  de  nullité  &  privation  de 

qu'il  ait  été  commencé  après  les  trente  jours  ,  ia  dette,  &  confifcation  du  tiers  de  fes  biens  Se 

Bartol.  ad  leg.  ult.  §.  Sin  verà  12.  nurn.  4.  Cod.  infamie ,  leg.  ult,  Cod.  De  fepulch.  viol.  Novell. 

Dejur.delibcnPcir.  Gregor. dic^.num.Ç).  Matth.  6o-  cap.  i.  §.  i,  Auth.  Item  qui  domum  ,  Cod. 

in  quœfi.  ^ji.Guid.  Pap.  &  Barry,  dict.tit.  8.  De  fepulch.  viol.  Qui  enim  hominis  naturam 

nain.  3-,  ainli  fe  juge  au  Parlement  de  Grenoble  ,  non  eruhuit ,  dignus  efi  ^ pecuniis ,  t!^  gloriâ 

Guid.  Pap.  dicl.  quafi,  571.  num.  r .  &  Papon ,  en  £•  allis  omnibus  condemnari  ,  dicl.  $1.  i . 

fes  Arrêts  ,  liv.  z  i .  tit.  i o.  art.  5.  contre  l'avis  de  ^  .*;?sH-?i, 

Martin,  Niger-  di^.  art.  Inventarium  ,  quœjî.  5.  ^  =fc==fe:=fc=fc-=ft=^^=«=-:ai=a=::aJ=!afc-f? 
num.  1.  Se  a  dans  les  trois  mois  l'héritier  n'a  pu  le        SECTION  III.  et  DERNIERE. 
faire  pour  quelque  jufte  empêchement ,  il  peut  r^       ,  r      ,    „,  ,  ■  ■ 

être  relevé  du  laps  du  ternies  par  des  Lettres  ro-  ^^'  "^^^^^^  cas  efquels  l héritier  efi  privé 

vaux ,  Mafuer ,  au  tit.  des  Succeffions  3  i.  nomb.  "^  ^  hérédité. 

27.  *  Nota.  Toutes  les  décidons  portées  au  pré-  i.T)Remierement,  l'héritier  eft  privé  del'héré- 
fent  nomb.  y^.  ont  changé  depuis  l'Ordonnance        1.   dite  qu'il  a  une  fois  répudiée,  leg.  i.  Cod. 

de  1667.  qui  au///re  7.  a  fixé  les  délais  pour  faire  De  repud.  bonor.  pojfèj]  foit  teftamentaire  ou 

inventaire  8c  pour  délibérer  ■■,  &  il  faut  remarquer  ab-inteftat ,  leg.  Scimus  22.  §.  i.  Cod.  De  jure 

que  quand  on  dit  que  l'héritier  n'a  que  trois  mois  déliber.  car  comme  celui  qui  a  une  fois  accepté 

pour  taire  inventaire ,  ÔC  quarante  jours  pour  dé-  l'hérédité  ,  ne  la  peut  pas  répudier  s'étant  obligé 

libérer ,  cela  doit  s'entendre  lorfqu'il  eft  pourfuivi  aux  créanciers  &  légataires  ,  comme  il  a  été  dit 

pour  prendre  qualité  ^  car  tandis  qu'il  ne  s'eit  point  en  la  Section  précédente .,  finon  qu'il  fût  mineur, 

immilcé  ,  Se  qu'il  n  eft  point  pourfuvi ,  il  eft  tou-  leg.  y  §.  Scio  yff.  De  minorib.  &  tôt.  tit.  Cod. 

jours  recevable  à  faire  inventaire,  pour  jouir  du  bé-  Si  ut  fe  ab  hœred.  abfî.  auffi  celui  qui  a  répudié 

néfice  d'inventaire,  à  mois  qu'il  n'y  ait  fraude  de  fa  l'hérédité  ne  peut  pas  l'accepter  j  Se  c'eften  vain 

part ,  ou  une  négligence  fupine  qui  ait  caufé  le  dé-  qu'il  fe  ravife  après  que  par  fon  refus  fon  droit  a 

pénlFement  des  biens-  Même  étant  pourfuivi,  le  été  tranfmis  aux  autres  fuccelfeurs  du  défunt  , 

Juge  peut  à  l'Audience  Se  non  fur  appointement ,  linon  aulTi  qu'il  fût  mineur,  auquel  cas  il  peut  être 

lui  accorder  un  délai  convenable  pour  faire  inven-  reftitué  en  entier  envers  cette  répudiation  ,  tôt. 

taire,  Se  quarante  jours  pour  délibérer,  s'il  n'a  //'/.  Cod.Siut omijf.  hœred.  vel bonor. poffeJJ'.  ^ 

j  as  connoilîance  du  décès  du  défunt,  ouàcaufe  audit  cas  ce  vers  d'Horace  ,  lib.  1.  Epifiolar. 

des  oppoiitons  Se  conteltations  furvenuesou  au-  Epijî.  i.  a  lieu: 

trement,  ce  qu'il  eft  tenu  de  juftifier,fuivant/'ûr-  r^     j       ■■      r        • 

ticle  4.  dudit  titre  7.  de  lad-  Ordonnance.  ]  ^"^"^  ^^^"'  '  -^^^"'^  •  ^^P^^"^  quodnuper  omifit. 
33.  Mais  bien  que  l'héritier ,  foii  pur  Se  fîm-         Secundo.  La  répudiation  peut  être  faire  , 

pie  ,  ou  avec  bénéfice  d'inventaire  ,  foit  tenu  au  non  feulement  de  parole ,  mais  auffi  par  quelque 

paiement  des  dettes  du  défunt ,  entièrement  ou  aéte  qui  témoigne  que  l'héritier  ne  veut  pas  l'hé- 

à  proportion  des  forces  de  l'hérédité ,  comme  dit  redite ,  leg.  Recufari  95./:  De  acquir.  velomitt. 

eft  ^  néanmoins  il  ne  peut  être  convenu  pour  ledit  hœredit.  *  Nota.  Nous  nadmettons  point  en  Fran  • 

paiement  que  neuf  jours  après  le  décès  du  défunt ,  ce  la  renonciation  aux  Succeffions  échues ,  tacite 

Novell.  115.  cap.  Hœc  autem  5.  §.  Meminimus  ou  par  paroles  ,  dont  parlent  les  Dofteurs  fur 

I.  &  Authent.  Sed  neque  ,  Cod.  De  fepulchro  jad.  Loi  95.  il  faut  qu'elle  foit  formelle ,  Le  Brun  , 


<f  oid.  Authent.  Se  non  feulement  en  faveur  de  faire  au  Greffe ,  ou  par  Aé^epalfé  devant  Notaire; 

l'héritier ,  mais  auftî  de  (es  caiitions ,  Se  le  tout  Se  elle  doit  être  inlinuée ,  ce  qui  eft  abfolument 

à  peine  de  nullité  ,  dicl.  §.  i-La  charité  chré-  néceftaire  en  fucceffion  ab-intcftatdireae  defcen- 

tiennc  a  voulu  qu'on  ait  donné  ce  relâche  aufdits  dante ,  à  caufe  de  la  règle  Films  ergb  hœres. 
héritiers ,  pour  cependant  pleurer  le  défunt ,  con-        En  collatérale  il  fulTit  d'une  limple  déclaration 

tre  l'avis  deBugny ,  enfesLoix  abrogées  ,  liv.  2.  avec  lignification  en  jugement ,  car  elle  ne  vaut 

chap.  1 1.  qui  eftime ,  qu  aujourd'hui  les  créanciers  point  par  aéte  extrajudiciairc  ;,  ainli  jugé  par  Arrêt 

ne  font  obligés  d'attendre  que  trois  jours  après  led.  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  mois  de  Juillet 

décès  *  Mais  voyei  les  Notes  fupr.  nomb.  22.  ]  1710.  La  Peyrere ,  lettre  R.fub  num.  100.  aux 

Même  le  créancier  ne  peut  pas  retenir  le  corps  Additions  ^  il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  des 

du  défunt ,  &  empêcher  fa  fépulture ,  fous  pré-  inftitutions  d'héritier  par  teflamtnt.  J 
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Tertio.  Si  y  ayant  deux  héritiers  après  l'ac- 
ceptation faite  par  l'un  ,  l'autre  vient  à  répudier  , 
celui  qui  avoir  déjà  accepté  fa  part ,  a  droit  aufTi 
de  la  répudier  toute  ;,  (i  mieux  il  n'aime  la  pren- 
dre toute  ,  leg.  Cuirt  hœreditatc  55.  j]\  eod.  la 
même  faculté  eft  accordée  à  l'héritier  d'icelui  , 
lorfqu'après  la  mort  de  celui  qui  avoir  accepté  fa 
part ,  l'autre  vient  à  répudier ,  leg.  Si  is  qui  56. 
jf!  eod.  feulement  lorfque  les  créanciers  hérédi- 
taires fe  contentent  d'agir  contre  celui  qui  avoit 
accepté  pour  fa  part ,  &  non  folidairement ,  il 
n'a  pas  cette  falculté ,  mais  il  doit  garder  la  part 
qu'il  avoit  prife ,  dicl.  leg.  Cum  hœreditatc  55. 

Quarto.  L'héritier  peut  faire  cette  ré- 
pudiation ,  non  feulement  lorfque  l'hérédité  fe 
trouve  onéreufe  au  temps  du  décès  du  défunt  , 
mais  auffi  fi  elle  le  devient  après ,  avant  l'accepta- 
tion ,  §.  Quantitas  i.  in  fin.  Injîit.  De  leg.  Fal- 
cid.  même  bien  qu'elle  foit  avantageufe ,  car  in- 
vito  beneficium  non  datur  ,  leg.  Invito  6c/.  ff. 
De  diverf.  reg.  jur. 

z.  Mais  celui  qui  ne  peut  pas  accepter  l'héré- 
dité quand  il  voudroit ,  ne  la  peut  pas  répudier  , 
leg.  Nolle  4.  &  leg.  Is  potejî  i^-ff-  De  acquir. 
relomitt.  hœred.  b  leg.  Quipotejl  i  34.  §.  Quod 
quis  un.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  c'ell  pourquoi 
l'héritier  inftitué  fous  condition  ne  peut  pas  répu- 
dier l'hérédité  avant  l'événement  de  la  condition  , 
bien  qu'elle  fût  poteftative  ,  leg.  Is  quihœres  13. 
in  princ  ff.  De  acquir.  velomitt.  hœred. 

Et  la  répudiation  faite  par  celui  qui  doute  h'  le 
leltateur  eil  en  vie  ou  non  ,  eit  nulle  ,  dicl.  leg. 
13.  §.  Si  quis  dubitct  i.  leg.  Qui  hœreditatem  19. 
ff.  eod.  &  la  répudiation  faite  par  le  fubllirué 
avant  que  l'inftitué  ait  déclaré  s'il  veut  l'hérédité 
ou  non  ,  eft  nulle  ,  dicl.  leg.  1 3.  §,  z.  &  celui  qui 
croit  que  le  teftament  par  lequel  il  eft  inftitué , 
eft  nul  ou  faux  ,  ne  peut  pas  répudier  ,  leg.  Nec 
is  17-  in  princ.  ff.  eod.  il  en  eft  autrement  s'il  eft 
certain  qu'il  eft  bon  ,  di^.  leg.  17.  in  princ.  & 
leg.  30.  infin.ff.  eod.  ôcl'heritier  teftamentaire 
qui  eft  aufll  fuccefteur  ab-inteftat,  répudiant  com- 
me inftitué  ,  n'eftpas  privé  de  fuccéder  ab-intef- 
tat,  dicl.  leg.  ij.  §.  i.  parce  que  celui  qui  répu- 
die doit  être  certain  de  fon  droit  ,  leg.  In  repu- 
diandâ  i^.ff.  eod.  or  avant  que  l'hérédité  foit  dé- 
férée à  l'héritier,  il  n'eftpas  certain  de  fon  droit, 
Se  partant  il  ne  peut  pas  répudier. 

Secundo.  La  répudiation  faite  par  le  pupille 
fans  l'autorité  de  fon  tuteur ,  eft  nulle  leg.  5.  Cod. 
De  repud.  vel  ahft.  hœred. 

Tertio.  La  répudiation  faite  par  le  père 
contre  la  volonté  du  hls ,  elt  nulle  ,  leg.  Is  qui 
1 3.  in  fin-  £'  leg.feq.  Jf.  De  acquir.  vtloinit  hœ- 
red. Ê'  leg.  Renitentc  11.  Cod.  De  jur.  dcliher. 

Quarto.  Celui  qui  a  une  ibis  accepté ,  n'cft 
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pas  reçu  à  répudier  l'hérédité  qu'il  avoit  déjà  ac- 
ceptée ,  leg.  Sicut  major  4.  Cod.  De  rep.vel abf- 
tin.  hœred.  &•  §.  Extraneis  5.  Injiit.  De  hœred. 
qualit'  &^/j^^r.mêmerinftituéen  diverfes  parties 
d'une  même  hérédité  qui  en  a  accepté  une ,  ne 
peut  pas  répudier  les  autres ,  mais  il  doit  ou  tout 
répudier  ou  tout  prendre  ,  leg.  Quidamxo.  Cod. 
De  jur.  deliber. 

QuiNTO.  Le  cohéritier  du  pupille  fubftitué 
audit  pupille ,  ayant  accepté  l'hérédité  du  défunt, 
ne  peut  pas  après  répudier  la  fubftitution  pupil- 
laire  ,  leg.  Quipatri  59.^^  De  acquir.  vel  oniitt. 
hœred.  fe*  diâ.  leg.  Quidam  20. 

Sexto.  L'héritier  de  l'héritier  ne  peut  pas  répu- 
dier l'hérédité  du  premier  défunt,  ayant  été  accep- 
tée par  led-  héritier  ,/f g'.  Siquis  7.  infin-ff.  eodem. 

S  E  p  T I M  o.  La  répudiation  faite  en  l'abfence 
des  créanciers  licréditaires  non  affignés ,  eft  nulle , 
Novell.  119.  cap.  Adhœc  6.  &  Auth.  Si  omnes  , 
Cod.  Si  minor  ab  hœred.  *  Nota.  Lefdites  Nov. 
6c  Auth.  font  dans  le  cas  d'un  mineur  qui ,  ayant 
accepté  la  fucceftîon ,  demande  en  majorité  d'être 
relevé  ÔC  reçu  à  renoncer;,  hors  ce  cas  il  n'eft  point 
nécefiaire  d'appeller  les  créanciers  pour  la  vali- 
dité de  la  renonciation  ,  Le  Brun  ,  des  Succef- 
Jions ,  Uv.  3.  ch.  %.fecl.  z.  nomb.  36.  ] 

Oci  AVO.  L'enfant  qui  a  répudié  l'hérédité  de 
fon  père  ,  n'eft  pas  pour  cela  rendu  infâme,  leg, 
Nemo  7.  Cod.  Ex  quibus  caufis  infam. 

N  o  N  o.  Celui  qui  a  répudié  l'hérédité  ,  s'en- 
tend teftamentaire  ,  n'eft  pas  privé  de  fon  droit 
de  légitime  ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  de  la 
Légitime  ,  ni  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  par 
le  défunt,  Novell. c^z.  cap.  un.  &  Auth.  Unde  if 
Ji parens,Cod.  De  inoffic.tejlam.  ni  pareillement 
des  prélegs  qu'il  lui  a  laifles  ,  Ranchin.  Decif. 
part,  ^.concl.  449.  Veregrin.  de  fideicomm.  art. 
7.  numer.  5.  &  Martin.  Niger.  §•  Finali .,  art. 
Omiffo  hœreditatis  ,  quœjî.  10.  numer.  9.  fui- 
vant  la  Loi  Qui  jiliabus  17-  §•  ult.  &  leg.  Filio 
pater  87.  leg.  Nam  nec  89-  &  leg.  feq.  ff.  De 
légat.  1.  &  leg'  Cum  refponfo  iz.  Cod.  De  légat. 
Non  enim  impugnatur  judiciuni  ejus  qui  jujlis 
rationihus  noluitnegotiis  hœreditariis  implicari., 
dicl.  leg.  87-  finon  que  toute  l'hérédité  foit  di- 
vifée  par  prélegs ,  Bartol.  ad  leg.  Quid  ergo  90. 
numer.  i.  ff.  De  légat,  i.  fuivant  ladite  Loi 
Quid  ergo  ,  §•  Plané  i.  ou  qu'il  y  ait  un  fubfti- 
tué vulgaire  qui  fuccéde  en  iceux^  ce  qui  arrive 
en  certains  cas  ,  dont  il  a  été  parlé  au  Titre  des 
Subjlitutions  yfeclion  i.  ou  que  le  teftareur  ait 
dit  qu'il  ne  veut  pas  que  l'hérhier  ait  le  prélegs 
s'il  répudie  l'hérédité  ,  Icg.Sed/inon  ^"è.ff'.  De 
légat.  I. 

3 .  En  deuxième  lieu ,  l'héritier  eft  privé  de  l'hé- 
rédité dont  il  s'eft  départi  par  tranfaûion. 


i,U        DES   SUCCESSIONS    TE 

Tertio.  Si  y  ayant  deux  héritiers  après  l'ac- 
ceptation faite  par  l'un  ,  l'autre  vient  à  répudier  , 
celui  qui  avoir  déjà  accepté  fa  part ,  a  droit  aufTi 
de  la  répudier  toute  ;,  (i  mieux  il  n'aime  la  pren- 
dre toute  ,  leg.  Curn  hœreditate  55.  Jf.  eod.  la 
même  faculté  eft  accordée  à  l'héritier  d'icelui  , 
lorfqu'après  la  mort  de  celui  qui  avoir  accepté  fa 
part ,  l'autre  vient  à  répudier ,  leg.  Si  is  qui  56. 
Jf\  eod.  feulement  lorfque  les  créanciers  hérédi- 
taires fe  contentent  d'agir  contre  celui  qui  avoit 
accepté  pour  fa  part ,  &  non  folidairement ,  il 
n'a  pas  cette  falculté ,  mais  il  doit  garder  la  part 
qu'il  avoit  prife ,  dicl.  leg.  Curn  hœreditate  55. 

Quarto.  L'héritier  peut  faire  cette  ré- 
pudiation ,  non  feulement  lorfque  l'hérédité  fe 
trouve  onéreufe  au  temps  du  décès  du  défunt  , 
mais  auffi  fi  elle  le  devient  après ,  avant  l'accepta- 
tion ,  §.  Çuantitas  i.  in  fin.  Infiit.  De  leg.  Fal- 
cid.  même  bien  qu'elle  foit  avantageufe ,  car  in- 
vita beneficium  non  datur  ,  leg.  Invita  ôç.ff. 
De  diverjf.  reg.  jur. 

2.  Mais  celui  qui  ne  peut  pas  accepter  l'héré- 
dité quand  il  voudroit ,  ne  la  peut  pas  répudier  , 
leg.  Nolle  4.  &  leg.  Is  potejî  ï^-ff-  De  acquir. 
relomitt.  hœred.  b  leg.  Quipotejl  i  34.  §.  Quod 
quis  un.  ff.  De  diverf.  reg-  jur.  c'elt  pourquoi 
l'héritier  inftitué  fous  condition  ne  peut  pas  répu- 
dier l'hérédité  avant  l'événement  de  la  condition  , 
bien  qu'elle  fût  poteftative  ,  leg.  Is  quihœres  13. 
in  princff.  De  acquir.  velomitt.  hœred. 

Et  la  répudiation  faite  par  celui  qui  doute  fi  le 
leltateur  eil  en  vie  ou  non  ,  eit  nulle  ,  dicl.  leg. 
13.  §.  Si  quis  dubitct  i.  leg.  Qui  hœreditatem  19. 
ff.  eod.  &  la  répudiation  faite  par  le  fubllirué 
avant  que  l'inftitué  ait  déclaré  s'il  veut  l'hérédité 
ou  non  5  eft  nulle  ,  dicl.  leg.  1 3.  §.  2.  &  celui  qui 
croit  que  le  teftament  par  lequel  il  eft  inftitué , 
eft  nul  ou  faux  ,  ne  peut  pas  répudier  ,  leg.  Nec 
is  17-  in  princff.  eod.  il  en  eft  autrement  s'il  eft 
certain  qu'il  eft  bon  ,  di^.  leg.  17.  in  princ.  & 
leg.  30.  infin.ff.  eod.  Scl'heritier  teftamentaire 
qui  eft  aufll  fuccefteur  ab-inteftat,  répudiant  com- 
me inftitué  ,  n'eftpas  privé  de  fuccéder  ab-intef- 
tat, dicl.  leg.  ij.  §.  I.  parce  que  celui  qui  répu- 
die doit  être  certain  de  fon  droit  ,  leg.  In  repu- 
diandâ  i^.ff.  eod.  or  avant  que  l'hérédité  foit  dé- 
férée à  l'héritier,  il  n'eftpas  certain  de  fon  droit, 
&  partant  il  ne  peut  pas  répudier. 

Secundo.  La  répudiation  faite  par  le  pupille 
fans  l'autorité  de  fon  tuteur ,  eft  nulle  leg.  5.  Cod, 
De  repud.  vel  ahft.  hœred. 

Tertio.  La  répudiation  faite  par  le  père 
contre  la  volonté  du  hls ,  elt  nulle  ,  leg.  Is  qui 
1 3.  in  fin-  £'  leg.feq.  Jf.  De  acquir.  vtloinit  hœ- 
red. Ê'  leg.  Renitentc  11.  Cod.  De  jur.  dcliher. 

Quarto.  Celui  qui  a  une  ibis  accepté ,  n'cft 
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pas  reçu  à  répudier  l'hérédité  qu'il  avoit  déjà  ac- 
ceptée ,  leg.  Sicut  major  4.  Cod.  De  rep.vel abf^ 
tin.  hœred.  &•  §.  Extraneis  5.  Injîit.  De  hœred. 
qualit'  &^/j^^r.mêmerinftituéen  diverfes  parties 
d'une  même  hérédité  qui  en  a  accepté  une ,  ne 
peut  pas  répudier  les  autres ,  mais  il  doit  ou  tout 
répudier  ou  tout  prendre  ,  leg.  Quidamxo.  Cod. 
De  jur.  deliber. 

QuiNTO.  Le  cohéritier  du  pupille  fubftitué 
audit  pupille ,  ayant  accepté  l'hérédité  du  défunt, 
ne  peut  pas  après  répudier  la  fubftitution  pupil- 
laire  ,  leg.  Quipatri  59.^^  De  acquir.  vel  omitt. 
hœred.  &"  diâ.  leg.  Quidam  20. 

Sexto.  L'héritier  de  l'héritier  ne  peut  pas  répu- 
dier l'hérédité  du  premier  défunt ,  ayant  été  accep- 
tée par led-  héritier  j/fg'.  Siquis  7,  infin-ff.  eodem. 

S  E  p  T I M  o.  La  répudiation  faite  en  l'abfence 
des  créanciers  1-icréditaires  non  aftlgnés ,  eft  nulle , 
Novell.  119.  cap.  Adhœc  6.  &  Auth.  Si  omnes  , 
Cod.  Si  minor  ab  hœred.  *  Nota.  Lefdites  Nov. 
6c  Auth.  font  dans  le  cas  d'un  mineur  qui ,  ayant 
accepté  la  fucceftîon ,  demande  en  majorité  d'être 
relevé  Sc  reçu  à  renoncer;,  hors  ce  cas  il  n'eft  point 
néceftaire  d'appeller  les  créanciers  pour  la  vali- 
dité de  la  renonciation  ,  Le  Brun  ,  des  Succef- 
Jions ,  Uv.  3.  ch.  %.fecl.  2.  nomb.  36.  ] 

Oci  AVO.  L'enfant  qui  a  répudié  l'hérédité  de 
fon  père  ,  n'eft  pas  pour  cela  rendu  infâme,  leg, 
Nemo  7.  Cod.  Ex  quibus  caujis  infam. 

N  o  N  o.  Celui  qui  a  répudié  l'hérédité  ,  s'en- 
tend teftamentaire  ,  n'eft  pas  privé  de  fon  droit 
de  légitime  ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  de  la 
Légitime  ,  ni  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  par 
le  défunt,  Novell. 92-  cap.  un.  &  Auth.  Unde  Êf 
Ji parens,Cod.  De  inqffic.tejlam.  ni  pareillement 
des  prélegs  qu'il  lui  a  laifles  ,  Ranchin.  Decif. 
part,  ^.concl.  449.  Veregrin.  de  fideicomm.  art. 
7.  numer.  5.  &  Martin.  Niger.  §•  Finali .,  art. 
OmiJ/io  hœreditatis  ,  quœjî.  10.  numer.  9.  fui- 
vant  la  Loi  Qui  jiliabus  17-  §•  ult.  &  leg.  Filio 
pater  87.  leg.  Nam  nec  89-  6"  leg.  feq.  ff.  De 
légat.  I.  6*  leg-  Cum  refponfo  iz.  Cod.  De  légat. 
Non  enim  impugnatur  judiciuni  ejus  qui  jujlis 
rationibus  noluitnegotiis  hœreditariis  implicari, 
dicl.  leg.  %j.  fmon  que  toute  l'hérédité  foit  di- 
vifée  par  prélegs ,  Bartol.  ad  leg.  Quid  ergo  90. 
numer.  i.  ff.  De  légat,  i.  fuivant  ladite  Loi 
Quid  ergo  ,  §•  Plané  i.  ou  qu'il  y  ait  un  fubfti- 
tué vulgaire  qui  fuccéde  en  iceux  ^  ce  qui  arrive 
en  certains  cas  ,  dont  il  a  été  parlé  au  Titre  des 
Subjlitutions  yfeclion  i.  ou  que  le  teftareur  ait 
dit  qu'il  ne  veut  pas  que  l'héritier  ait  le  prélegs 
s'il  répudie  l'hérédité  ,  leg.Sed/inon  ^"è.ff'.  De 
légat.  I. 

3 .  En  deuxième  lieu ,  l'héritier  eft  privé  de  l'hc- 
redite  dont  il  s'eft  départi  par  tranfaûion. 
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4.  Mais  s'il  a  tranfigé  de  rhérédité  n'étant  pas 
bien  informé  de  fon droit, la tranfadion  eft  nulle  ^ 
ainli  l'héritier  ab-inte(lat  peut  être  relevé  de  la 
tranfadion  qu'il  a  pallec  avec  l'héritier  inftitué  en 
lin  teftament  faux ,  Leg.  Sipojl  divijioneni  4.  Coii. 
De  jur.  &  faâ,  ignorant,  bien  qu'il  ait  juré  de 
l'obfervcr ,  leg.  Ji  cxfaljls  ,  ptn.  Cod.  De  tran- 
facî.  linon  qu'il  ait  tranligé  fur  la  faulTeté  du  tef- 
tament, dicl,  leg.penult'  Cod.  De  tranfacl.  Il  en 
eft  de  même  de  celui  qui  a  tranligé  avec  l'héri- 
tier inftitué  en  un  teftament  nul ,  dicl.  leg.  Si 
pojî  divifionem  \  6c  ainli  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  Z3  Décembre  1533.  Charond.  en 
Ces  Réponfes  ,  livre  10.  chapitre  32,. 

Comme  auflî  la  tranfa^tion  faite  d'une  hérédité 
lailTee  en  un  teftament  ou  en  des  codicilles ,  eft 
nulle  fi  lors  de  la  tranfa£lion  ledit  teftament  ou 
les  codicilles  n'ont  pas  été  vus  ;,  car  afin  que  per- 
fonne  ne  fe  porte  à  fupprimer  les  teftamens  des 
défunts ,  Se  que  leur  volonté  foit  exécutée  ,  la 
Loi  a  voulu  qu'on  ne  pût  pas  tranliger  d'aucune 
chofe  qui  foie  lailiée  en  teftament  ou  codicilles , 
fans  en  avoir  vu ,  lu  6c  entendu  la  teneur ,  leg. 
Dehis  ô.ff.  De  tranfacl.  &  leg.  i.  §.  i.ff.  Tef- 
tani.  quemadin.  aperiant.  De  his  controverfiis  , 
quœ  ex  tejlamento  proficifcuntur  ,  neque  tran- 
Jigi ,  neque  exquiri  Veritas  aliter  potejî ,  quant 
infpecîis  ,  cognitifque  verbis  tejiamenîi  ,  dicl. 
leg.  6.  &  dicl.  leg.  i.  §,  i. 

Semblablement  fi  les  héritiers  teftamentaires 
ignorant  le  teftament,  ont  partagé  l'hérédité  com- 
me fuccelTeurs  ab-inteftat,  ce  partage  eft  non- 
valable  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  Bouvot ,  en  fes  Arrêts  ,  partie  i.fous  le 
mot ,  Partage  ,  quejl.  2. 

Secundo.  Si  celui  de  l'hérédité  duquel  on 
tranfigé ,  eft  vivant ,  il  doit  confentir  à  la  tranfac- 
tion ,  autrement  elle  eft  nulle ,  GraiT.  §.  Succejjio 
ab-intefiato  ,  quœfi.  9.  num.  12.  fuivant  la  Loi 
dernière ,  Cod.  Depacl.  Quia  omnia  quœ  contra 
bonos  rnores  vel  inpaclurn^vel  inftipulationem 
deducuntur ,  nullius  moment i  funt ,  leg.  Ex  eo  4. 
Cod.  De  inutilib.Jîipulat.  on  peut  dire  à  tel  tran- 
iigeant  ,  Ji  vultur  es  ,  cadaver  expecla  ,  Seneca , 
Épift.  96.  c'eft  pourquoi  trois  frères ,  du  vivant 
de  leur  père ,  ayant  tranfigé  de  fa  fuccefllon  à  fon 
infçu,par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du 
J2  Mai  1571.  l'hérédité  fut  adjugée  à  celui  qui 
avoit  été  inftitué  par  le  père  ,  Maynard ,  livre  2. 
ckap  -jo.  6c  Automne,  ad  leg.  Cum  duobus  52. 
§.  Idem  Papinianus  %.  ff'.  Profocio. 

11  en  eft  de  même  fi  ladite  tranfaftion  a  été 
faite  entre  des  héritiers  ab-inteftat  ,  car  nonobs- 
tant cela ,  le  plus  pi-oche  d'iceux  aura  l'hérédité , 
ii  le  défunt  eft  décédé  ab-inteftat  ^  &  ce  qui  avoit 
été  payé  ou  promis  par  ladite  tranfadion  ,  fera 
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répété  ,  &  ce  qui  n'eft  pas  payé  ne  pourra  être 
demandé ,  leg-  ult.  Cod.  Depaclis  ;  &L  ainfi  a  été 
jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  par  Arrêt 
donné  au  lapport  du  fieur  Agret,  le  21  Juin  1636. 
en  faveur  du  iicurPafcalVifiteur,  qui  avoit  promis 
neuf  mille  livres  au  fieur  du  Bourg ,  au  cas  que 
le  iieur  Philippi ,  Préfident ,  ne  fît  point  de  tefta- 
ment ■■,  car  par  ledit  Arrêt  il  fut  déchargé  de  fon 
obligation,  6c  l'afïaire  ayant  depuis  été  révoquée 
de  Caftres ,  &C  renvoyée  en  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Guyenne  ,  le  même  fut  encore  jugé  par  Arrêt 
de  lad-  Chambre  d'Agen  ,  du  4  Septembre  1640. 
hujufmodi  pacliones  odiofœ  ejfe  videntur  ,&  pe- 
riculoji  eventûs ,  dicl.  leg.  ult-  Cod.  De  paclis. 

Tertio.  Cette  tranfadion  eft  nulle  fi  celui 
de  l'hérédité  duquel  on  tranfigé  ,  ne  perfévére  en 
fon  confentement  tout  le  temps  de  favie,Grair. 
dicl.  num.  iz.  fuivant  ladite  Loi  dernière-^  c'eft 
pourquoi  celui  qui  avoit  confenti  à  la  vente  que 
l'héritier  faifoit  de  fon  hérédité ,  ayant  révoqué 
fon  confentement ,  ce  contrat  fut  cafTé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  mois  de  Janvier  1530. 
Louet , /^/'/re  H,  chap.  6.  *  Nota.  Dans  l'efpéce 
de  cet  Arrêt  il  y  avoit  Lettres  de  refcifion  prifes 
dans  les  dix  ans.  ]  Même  celui  de  l'hérédité  duquel 
il  s'agit  ,  peut  révoquer  fon  confentement ,  bien 
qu'il  ait  juré  de  ne  le  pas  révoquer,  Graftlis ,  dicl. 
quœjl.  9.  num.  13.  &  14. 

Quarto.  Non-feulement  la  tranfaftion  faite 
de  l'hérédité  d'un  vivant ,  eft  nulle ,  mais  aufTi  la 
donation  ,  l'hypothèque  Sc  tout  autre  contrat  , 
leg.  ult.  Cod.  De  paclis.  Hujufmodi  pacliones 
odiofœ  ejfe  videntur  ,  &  plenœ  trifîiffimi  &•  pe- 
riculoji  eventûs ,  dicl.  leg.  ult.  Improbus  ejl  qui 
follicitus  efl  de  vivi  hœreditate  ,  leg.  2.  §.  Inter- 
dum  i.Jf.  De  vulgar.  &  pupill.  &  leg.  Ita  tamen 
27.  §.  A  pâtre  4.  ff.  Ad  Trebell.  Approuver  ces 
conventions ,  ce  feroit  donner  occafion  à  celui  qui , 
en  vertu  d'icelles ,  doit  jouir  de  l'hérédité,  d'at- 
tenter à  la  vie  de  celui  dont  il  attend  l'hérédité  ; 
mais  lorfque  celui  des  biens  duquel  il  s'agit ,  con- 
sent à  telles  conventions ,  Se  y  perfévére  jufqu'à  fa 
mort ,  elles  font  valables ,  dià-  leg.  ult.  Cod.  De 
paclis ,  parce  qu'alors  on  ne  croit  pas  que  ce  foit  le 
defir  de  capter  l'hérédité  d'autrui,  qui  ait  fait  taire 
telles  conventions ,  mais  que  cela  a  été  fait  pour  ob- 
tempérer à  la  volonté  du  propriétaire  defdits  bien?  -, 
Se  d'ailleurs  on  préfume  en  ce  cas ,  que  celui  de 
l'hérédité  duquel  il  s'agit ,  a  bien  reconnu  la  pru- 
d'hommie  Sc  fidélité  de  ceux  auxquels  il  promet 
de  padifer  de  fon  hérédité  de  fon  vivant ,  5c  qu'ainf  i 
ils  ne  fe  porteront  jamais  à  attenter  contre  fa  vie. 

5.  En  troifieme  lieu ,  l'héritier  eft  privé  de 
l'hérédité  qu'il  n'a  pas  pris  dans  trente  ans ,  Ac- 
curf.  ad  leg.  Hœreditatis  7.  Cod.  De  petit, 
hœredit.  Matth.  Se  Ranchin.  in  qucefî.   332. 
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4.  Mais  s'il  a  tranfigé  de  l'hérédité  n'étant  pas 
bien  informé  de  fon droit, la tranfadion  eft  nulle  •■, 
ainli  l'héritier  ab-inteilat  peut  être  relevé  de  la 
tranfadion  qu'il  a  palléc  avec  l'héritier  inftitué  en 
tin  teftament  faux,/t;^.  Sipojl divijioneni  4.  Coii. 
De  jur.  &  faâ,  ignorant,  bien  qu'il  ait  juré  de 
l'obfervcr ,  leg.  Ji  ex  faljls  ,  pen.  Cod.  De  tran- 
fac7.  linon  qu'il  ait  tranligé  fur  la  faulTeté  du  tef- 
rament,  dicl.  leg.penult-  Cod.  De  tranfacl.  Il  en 
eft  de  même  de  celui  qui  a  tranligé  avec  l'héri- 
tier inltitué  en  un  teftament  nul ,  dicl.  leg.  Si 
pojî  divifionern  \  6c  ainli  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  Z3  Décembre  1533.  Charond.  en 
fes  Réponfes  ,  livre  10.  chapitre  32. 

Comme  auflî  ia  tranfaé^ion  faite  d'une  hérédité 
lailTée  en  un  teftament  ou  en  des  codicilles ,  eft 
nulle  fi  lors  de  la  tranfaîlion  ledit  teftament  ou 
les  codicilles  n'ont  pas  été  vus  ;,  car  afin  que  per- 
fonne  ne  fe  porte  à  fupprimer  les  teftamens  des 
défunts ,  Se  que  leur  volonté  foit  exécutée  ,  la 
Loi  a  voulu  qu'on  ne  pût  pas  tranfiger  d'aucune 
chofe  qui  ibic  lailiée  en  teftament  ou  codicilles , 
fans  en  avoir  vu ,  lu  6c  entendu  la  teneur ,  leg. 
De  his  6.ff.  De  tranfacl.  &  leg.  i.  §.  i.ff.  Tef- 
tani.  quemadin.  aperiant.  De  his  controverfiis  , 
^ucB  ex  tejlamento  proficifcuntur  ,  neque  tran- 
Jigi ,  neque  exquiri  Veritas  aliter  potefi ,  quant 
infpecîis  ,  cognitifque  verbis  tejiamenti  ,  dicl. 
leg.  6.  &  dicl.  leg.  i.  §,  i. 

Semblablement  fi  les  héritiers  teftamentaires 
ignorant  le  teftament,  ont  partagé  l'hérédité  corn- 
rne  fuccelTeurs  ab-inteftat,  ce  partage  eft  non- 
valable  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  Bouvot ,  en  fes  Arrêts  ,  partie  i.fous  le 
mot ,  Partage  ,  quejl.  2. 

Secundo.  Si  celui  de  l'hérédité  duquel  on 
tranfigé ,  eft  vivant ,  il  doit  confentir  à  la  tranfac- 
tion ,  autrement  elle  eft  nulle ,  GraiT.  §.  Succejjio 
ab-intejlato  ,  quœji.  9.  num.  12.  fuivant  la  Loi 
dernière ,  Cod.  Depacl.  Quia  omnia  quœ  contra 
bonos  rnores  vel  inpaclurn^vel  in  flipulationem 
deducuntur ,  nullius  moment i  funt ,  leg.  Ex  eo  4. 
Cod.  De  inutilib.Jîipulat.  on  peut  dire  à  tel  tran- 
iigeant  ,  Ji  vultur  es  ,  cadaver  expecla  ,  Seneca , 
Épift.  96.  c'eft  pourquoi  trois  frères ,  du  vivant 
de  leur  père ,  ayant  tranfigé  de  fa  fuccefllon  à  fon 
infçu,par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du 
J2  Mai  1571.  l'hérédité  fut  adjugée  à  celui  qui 
avoir  été  inftitué  par  le  père  ,  Maynard ,  livre  2. 
chap  -jo.  Se  Automne,  ad  leg.  Cum  duobus  52. 
§.  Idem  Papinianus  %.  ff.  Profocio. 

11  en  eft  de  même  fi  ladite  tranfaftion  a  été 
faite  entre  des  héritiers  ab-inteftat  ,  car  nonobf- 
tant  cela ,  le  plus  pi-oche  d'iceux  aura  l'hérédité , 
ii  le  défunt  eft  décédé  ab-inteftat  ^  &  ce  qui  avoit 
été  payé  ou  promis  par  ladite  tranfadion  ,  fera 


répété  ,  ôc  ce  qui  n'eft  pas  payé  ne  pourra  être 
demandé  ,  leg-  iilt.  Cod.  Depaclis  ;  &L  ainli  a  été 
jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  par  Arrêt 
donné  au  rapport  du  fieur  Agret,  le  21  Juin  1636. 
en  faveur  du  iicurPafcalVifiteur,  qui  avoit  promis 
neuf  mille  livres  au  fieur  du  Bourg ,  au  cas  que 
le  iieur  Philippi ,  Prcfident ,  ne  fît  point  de  tefta- 
ment ■^  car  par  ledit  Arrêt  il  fut  déchargé  de  fon 
obligation,  6c  l'affaire  ayant  depuis  été  révoquée 
de  Caftres ,  Sc  renvoyée  en  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Guyenne  ,  le  même  fut  encore  jugé  par  Arrêt 
de  lad-  Chambre  d'Agen  ,  du  4  Septembre  1640. 
hujufmodi  pacliones  odiofœ  ejfe  videntur  ,&  pe- 
riculoji  eventûs.,dicl.  leg.  ult-  Cod.  De  paclis. 

Tertio.  Cette  tranfaétion  eft  nulle  (\  celui 
de  l'hérédité  duquel  on  tranfigé  ,  ne  perfévére  en 
fon  confentement  tout  le  temps  de  favie,Grair. 
dicl.  num.  12.  fuivant  ladite  Loi  dernière-^  c'eft 
pourquoi  celui  qui  avoit  confenti  à  la  vente  que 
l'héritier  faifoit  de  fon  hérédité ,  ayant  révoqué 
fon  confentement ,  ce  contrat  fut  cafte  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  mois  de  Janvier  1530. 
houQV, lettre  H,  chap.  6.  *  Nota.  Dans  l'efpéce 
de  cet  Arrêt  il  y  avoit  Lettres  de  refcifion  prifes 
dans  les  dix  ans.  ]  Même  celui  de  l'hérédité  duquel 
il  s'agit  ,  peut  révoquer  fon  confentement ,  bien 
qu'il  ait  juré  de  ne  le  pas  révoquer,  Graftlis ,  dicl. 
quœfl.  9.  num.  13.  &  14. 

Quarto.  Non-feulement  la  tranfaftion  faite 
de  l'hérédité  d'un  vivant ,  eft  nulle ,  mais  aufti  la 
donation  ,  l'hypothèque  &  tout  autre  contrat  , 
leg.  ult.  Cod.  De  paclis.  Hujufmodi  pacliones 
odiofœ  ejfe  videntur  ,  &  plenœ  trifîiffimi  &■  pe- 
riculofi  eventûs ,  dicl.  leg.  ult.  Improbus  ejl  qui 
follicitus  efl  de  vivi  hœreditate  ,  leg.  2.  §.  Inter- 
dum  i.Jf.  De  vulgar.  &  pupill.  &  leg.  Ita  tamen 
27.  §.  A  pâtre  4.  ff.  Ad  Trebell.  Approuver  ces 
conventions ,  ce  feroit  donner  occafion  à  celui  qui , 
en  vertu  d'icelles  ,  doit  jouir  de  l'hérédité,  d'at- 
tenter à  la  vie  de  celui  dont  il  attend  l'hérédité  ; 
mais  lorfque  celui  des  biens  duquel  il  s'agit ,  con- 
fent  à  telles  conventions ,  6c  y  perfévére  jufqu'à  fa 
mort ,  elles  font  valables ,  dià.  leg.  ult.  Cod.  De 
paclis ,  parce  qu'alors  on  ne  croit  pas  que  ce  foit  le 
defir  de  capter  l'hérédité  d'autrui,  qui  ait  fait  taire 
telles  conventions ,  mais  que  cela  a  été  fait  pour  ob- 
tempérer à  la  volonté  du  propriétaire  defdits  biens  -, 
Se  d'ailleurs  on  préfume  en  ce  cas ,  que  celui  de 
l'hérédité  duquel  il  s'agit ,  a  bien  reconnu  la  pru- 
d'hommie  Sc  fidélité  de  ceux  auxquels  il  promet 
de  padifer  de  fon  hérédité  de  fon  vivant ,  Sc  qu'ainli 
ils  ne  fe  porteront  jamais  à  attenter  contre  fa  vie. 

5.  En  troifieme  lieu ,  l'héritier  eft  privé  de 
l'hérédité  qu'il  n'a  pas  pris  dans  trente  ans ,  Ac- 
curf.  ad  leg.  Hœreditatis  7.  Cod.  De  petit, 
hœredit.   Matth.  Se  Ranchin.  in  qucefl.   332. 
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Guid.  Pap.  bien  qu'il  foit  enfant  du  défunt ,  Ac-  abintejlato  ,  §•  iS»  n.  6.  contre  la  Loi  un.  §.  c, 

curf.  in  kg.  unie.  Cod.  Quando  non  pètent-  part.  Cod.  De  caduc-  toll-  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 

?<.  Fernand.  in  Icg.  In  quartam  , prœf.  i-  cap.  4.  Jement  de  Paris ,  le  16  Juin  1534.  Papon ,  audit 

de  légitima^  nuin.  4.  ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Par-  titre  i.  art.  4.  ou  tout-à-fait  étranger,  contre 

ïement  de  Paris ,  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1605.  ladite  Loi  un-  §.  5.  Cod.  De  caduc,  tolhnd.  car 

Ve\Q\iS  y  en  fes  Quefiions  illujires ,  chapitre  iT,'i.  cette  Coutume  a  lieu  en  toutes  fortes  d'héri- 

prononcé  en  robes  rouges  à  la  Noël  fuivant ,  Bou-  tiers ,  comme  il  a  été  montré  ci-deOus. 

guier ,  en  fes  Arrêts ,  lettre  S ,  cliap-  14.  Brodeau  Et  tout  ce  que  deffus  a  lieu  ,  bien  que  Théri- 

ilir  Loiict ,  lettre  S ,  chap.  1 5.  &  Monthol-  en  rier  décède  avant  l'ouverture  du  teftament ,  ayant 

,  fes  Arrêts,  arr.  io6-lemême  fejugeen  la  Cham-  pu  prendre  l'hérédité  dès  la  mort  du  défunt  ôc 

bre  Impériale ,  Mynfing.  cent-  z.  obfervat-  71.  avant  ladite  ouverture  ,  leg.  un.  §.  i.  &  5.  Cod. 

_  Et  lorfqu'on  pourfuit  l'héritier  de  prendre  l'hé-  De  caduc,  tollend-  par  ladite  Coutume  générale 

redite ,  il  en  eft  privé  s'il  ne  la  prend  dans  le  terme  il  en  eft  cenfé  faili  dès  la  mort  du  défunt, 

qui  lui  eft  préHni  par  le  Juge  pour  délibérer  s'il  la  -      7.  En  quatrième  lieu  ,  l'héritier  eft  privé  de 

veut  prendre ,  Guido  Pap.  quœft-  331.  ancienne-  l'hérédité ,  lorfqu'il  fait  ce  que  le  défunt  lui  avoit 

ment  ce  terme  étoit  de  cent  jours ,  leg-  Itaque  1.  défendu  de  faire  fous  peine  d'en  être  privé ,  Ac- 

ff-  De  jure  deliberandi ,  ôc  aujourd'hui  il  eft  ordi-  curf.  ad  leg.  Non  oportet  5.  Cod-  De  fiis  quibus 

nairement  de  quarante  ,  Papon  ^  en  fes  Arrêts  ,  ut  indign-  ÔC  Bartol.  ad  leg.  Pater familias  41. 

hv.  21.  tit.  9.  art.  un-  *  Mais  voyei  l'Ordonnance  nuin.  j.ff.  De  hœred-  injîit.  ainfî  l'héritier  auquel 

^^  ^^aJ'-^^^'  '^'  ^-      <  ^  ^'^^""^  ^  défendu  de  molefter  fa  femme  ,  fous 

6.  Mais  l'héritier  n'en  peut  pas  être  privé  de  ce  peine  d'être  privé  de  fon  hérédité  venant  à  la  mo^ 

qu'il  n'en  a  fait  demande  dans  dix  ans ,  leg.  Hœ-  lefter  ,  en  eft  privé  ,  Stephan.  Ranchin.  Decif. 

reditatis  7.  Cod.  De  petit,  kœredit.  leg.  Licet  part.  t.  concluf  -^z^.Ç^ part.  $.  concluf.  ^6î. 

incontinenti  8.  Cod.  De  jure  deliberandi ,  &  leg.  Comme  aufll ,  li  le  marié  furvivant  qui  a  été 

Hœreditatem  4.  Cod.  In  quibus  caujis  cejj'at  inftitué  héritier  par  fon  défunt  conjoint,  vient  à 

longt  temp.  prœfcript.  fe  remarier  contre  la  défenfe  qui'Iui  en  a  été  faite 

Secundo.  L'hériter  qu'on  n'a  pas  pourfuivi  par  le  défunt ,  fous  peine  d'être  privé  de  fon  hé- 

de  prendre  l'hérédité ,  la  peut  prendre  jufqu'à  redite ,  il  eft  privé  de  cette  hérédité ,  Novell-  n. 

trente  ans ,  Matth.  &  Ranchin-  du?-  tocis  ;  ainfi  cap.  44.  même  bien  que  le  fubftitué  audit  marié  ,* 

par  le  f uldit  Arrêt  du  Pariement  de  Paris ,  du  au  cas  qu'il  fe  remariât ,  ait  confenri  à  fes  fécondes 

mois  de  Juillet  1605.  le  fils  qui  fut  exclus  de  l'hé-  noces ,  il  ne  laiffera  pas  d'en  être  privé  ,  comme 

redite  de  fa  mère  par  la  prefcripdon ,  fut  admis  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêc 

a  la  fuccenion  de  ion  père  quiétoit  échue  depuis  prononcé  en  robes  rouges  en  l'an  16^2.  parlePré- 

vmgt-quatre  ans ,  Peleus ,  Bouguier  &  Monthol.  fident  de  Fieubet ,  contre  une  femme  qui  avoit  été 

auxdus  lieux;  même  l'héritier  peut  prendre  l'hé-  inftituée  héritière  par  fon  mari  en  la  moitié  de  fes 

redite  au  dernier  jour  de  la  trentième  année  ,  biens,  avec  défenfe  de  fe  remarier ,&  a:i  cas  de 

Molin.  ad  tit.  Cod.  qmtefiam  jac.pofj'-  contravention  ,  liu  ayant  été  donné  un  fubftitué 

1  E R Ti o.  La  caule  pieufe  inftituée  héritie-  qui  avoit  confenri  aux  fecondes  noces  d'icelle  , 

re  ,  peut  prendre  1  hérédité  dans  quarante  ans  ,  d'Olive ,  Uv.  3.  chap.  17.  car  telle  défenfe  étanî 

car  on  ne  peut  pas  prefcnre  contr'elle  ladite  héré-  cenfée  faite  à  l'honneur  de  la  mémoire  du  défunt , 

cite  par  moindre  eQ^ace  de  temps ,  Novell,  izi.  n'a  pas  pu  être  remifë  par  le  fubftitué ,-  même  paî 

cap  Pro  temporahbus  6.  tel  confentement  le  fubftitué  eft  rendu  indigne  , 

Quarto.  Bien  que  I héritier  decede  avant  6t  eft  privé  du  fruit  de  la  fubftitution  ,  comme 

d  accepter  1  hérédité,  parce  que  par  la  Coutume  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt;  car  par  iceiui  ladite 

générale  de  F  rance,/^/;2or/j7/././/ev//,  comme  moitié  d'hérédité  dont  la  femme  fur  privée  ,  ne 

il  a  ete  dit  ci-dellus ,  il  tranfmct  fon  droit  à  fes  fut  pas  baillée  audit  fubftitué  ,  comme  elle  eût 

fticce  leurs  ,foit  qu  il  foit  defccndant  du  défunt ,  été  fans  cette  indignité  ,  Novell,  i,  cap.  i-  «.  2. 

Ranchin.  Decif.part-  2.  concluf  189.  &  Faber  ,  mais  au  cohéritier  de  la  tçmrae  ,  d'Olive ,  audit 

infuo  Lodice ,  lib   6.  tit.  de  his  qui  ante  apert.  livre  3.  chapitre  18.  fuivant  kdit  Ç.  3.            ^ 

tab.  29.  defin.  i.  fuivant  la  Loi  un.  Cod-  De  his  8.  En  cinquième  lieu ,  l'héritier  eft  privé  de  fhé- 

qui  ante  appert,  tabul-  &  ainli  a  été  jugé  au  Par-  redite,  lorfque  lui  ayant  été  baillée  à  la  charge  de 

Ïement  de  Pans  ,  au  mois  de  Décembre  1 5  5 1.  faire  ou  de  ne  faire  pas  quelque  chofe ,  il  contrc- 

i^ucius ,  J:*lacit-  lib.  8.  tu.  i  o.  art.  \.  Papon  ,  en  vient  à  la  volonté  du  défunt  ;  ainfi  une  femme  ayant 

^es  arrêts    Uv.  21.  ///.  i.art.  3.  ScCharond.^;/  inftitué  fon  mari  hérùier ,  à  la  charge  qu'il  ne 

liv  l-cle  jes  Fandec7es,chap.  15.  foit  qu'il  foit  bailieroit  aucune  chofe  de  l'hérédité  à  une  fille 

toiiateral ,  Ouillclm.  Ranchin.  m  trac7.  dtjuccej.  qu'il  avoit  d'un  aiitre  lit  ,  &  le  mari ,  contre  la 

défenfti 
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Guid.  Piip.  bien  qu'il  foit  enfant  du  défunt ,  Ac-  abintejlato  ,  §•  i8-  n.  6-  contre  la  Loi  un.  §.  5, 
curf.  in  /eg.  unie.  Cod.  Quando  non  pètent-  part.  Cod.  De  caduc-  toll-  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
nt Fernand.  in  kg.  In  quartam  , prœf.  i-  cap.  4.  Jement  de  Paris ,  le  16  Juin  1534.  Papon ,  audit 
de  légitima.,  nuin.  4.  ôc  ainli  a  été  jugé  au  Par-  titre  i.  art.  4.  ou  tout-à-fait  étranger,  contre 
lement  de  Paris ,  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1605.  ladite  Loi  un-  §.  5.  Cod.  De  caduc,  tolhnd.  car 
Vc\c\xs  ,  en  fes  Queftions  illujires ,  chapitre  ii'i.  cette  Coutume  a  lieu  en  toutes  fortes  d'héri- 
prononcé  en  robes  rouges  à  la  Noël  fuivant ,  Bou-  tiers ,  comme  il  a  été  montré  ci-deOus. 
guier ,  en  fes  Arrêts ,  lettre  S ,  cliap-  14.  Brodeau  Et  tout  ce  que  deiTus  a  lieu  ,  bien  que  Théri- 
ilir  Loiict ,  lettre  S ,  chap.  1 5.  ôc  Monthol-  en  rier  décède  avant  l'ouverture  du  teftament ,  ayantr 
Jes  Arrêts, arr.  io6-lemême  fejugeen  la  Cham-  pu  prendre  l'hérédité  dès  la  mort  du  défunt  ôc 
bre  Impériale ,  Mynfing.  cent-  z.  obfervat-  71.  avant  ladite  ouverture  ,  leg.  un.  §.  i.  ^  5.  Cod. 
_  Et  lorfqu'on  pourfuit  l'héritier  de  prendre  l'hé-  De  caduc,  tollend-  par  ladite  Coutume  générale 
redite ,  il  en  eft  privé  s'il  ne  la  prend  dans  le  terme  il  en  eft  cenfé  faili  dès  la  mort  du  défunt, 
qui  lui  eft  préHni  par  le  Juge  pour  délibérer  s'il  la  -      7.  En  quatrième  lieu  ,  l'héritier  eft  privé  de 
veut  prendre ,  Guido  Pap.  quœft-  331.  ancienne-  l'hérédité ,  lorfqu'il  fait  ce  que  le  défunt  lui  avoit 
ment  ce  terme  étoit  de  cent  jours ,  leg-  Itaque  1.  défendu  de  faire  fous  peine  d'en  être  privé ,  Ac- 
ff-  De  jure  deliberandi ,  ôc  aujourd'hui  il  eft  ordi-  curf.  ad  leg.  Non  oportet  5.  Cod-  De  kis  quibus 
nairement  de  quarante  ,  Papon  ^  en  fes  Arrêts  ,  ut  indign-  K  Bartol.  ad  leg.  Paterfamilias  aa. 
hv.  z  I.  tit.  9.  art.  un-  *  Mais  voyei  l'Ordonnance  num.  j.ff.  De  hœred-  injîit.  ainfi  l'héritier  auquel* 
^^  ^^^7'/'^;  7- .].      ,  le  défunt  a  défendu  de  molefter  fa  femme  ,  fous 

6.  Mais  l'héritier  n'en  peut  pas  être  privé  de  ce  peine  d'être  privé  de  fon  hérédité  venant  à  la  mo^ 

qu'il  n'en  a  fait  demande  dans  dix  ans ,  leg.  Hœ-  lefter  ,  en  elt  privé  ,  Stephan.  Ranchin.  Decif. 

reditatis  7.  Cod.  De  petit,  kœredit.  leg.  Licet  part.  \.  concluf.  -^z^.Ç^ part.  $.  concluf.  ^6î. 

incontinenti  8.  Cod.  De  jure  deliberandi ,  &  leg.  Comme  aufll ,  fi  le  marié  furvivant  qui  a  été 

Hœreditatem  4.  Cod.  In  quibus  caujis  cejj'at  inftitué  héritier  par  fon  défunt  conjoint,  vient  à 

longt  temp.  prœfcript.  fe  remarier  contre  la  défenfe  qui'Iui  en  a  été  faite 

Secundo.  L'hériter  qu'on  n'a  pas  pourfuivi  par  le  défunt ,  fous  peine  d'être  privé  de  fon  hé- 

de  prendre  l'hérédité,  la  peut  prendre  jufqu'à  redite,  il  eft  privé  de  cette  hérédité,  A^ovf /A  z  2. 

trente  ans ,  Matth.  &  Ranchin-  diFr.  lacis  ;  ainfi  cap.  44.  même  bien  que  le  fubftitué  audit  marié  ,* 

par  le  f uf dit  Arrêt  du  Pariement  de  Paris ,  du  au  cas  qu'il  fe  remariât ,  ait  confenri  à  fes  fécondes 

mois  de  Juillet  1605.  le  fils  qui  fut  exclus  de  l'hé-  noces ,  il  ne  laiifera  pas  d'en  être  privé  ,  comme 

redite  de  fa  mère  par  la  prefcripdon ,  fut  admis  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt 

a  la  fuccenion  de  ion  père  quiétoit  échue  depuis  prononcé  en  robes  rouges  en  l'an  16^.  parlePré- 

vmgt-quatre  ans ,  Peleus ,  Bouguier  &  Monthol.  (ident  de  Fieubet ,  contre  une  femme  qui  avoit  été 

ûuxdits  lieux;  même  l'héritier  peur  prendre  l'hé-  inftituée  héritière  par  fon  mari  en  la  moitié  de  fes 

redite  au  dernier  pur  de  la  trentième  année  ,  biens,  avec  défenfe  de  fe  remarier ,&  a.i  cas  de 

Mohn.  ad  tit.  Lod.  quiteftam.jac.pojj:  contravention  ,  lui  ayant  été  donné  un  fubftitué 

1  E R Ti o.  La  caule  pieufe  inftituée  héritie-  qui  avoit  confenri  aux  fecondes  noces  d'icelle  , 

re  ,  peut  prendre  1  hérédité  dans  quarante  ans  ,  d'Olive ,  liv.  3.  chap.  ij.  car  telle  dcfenfe  étanr 

car  on  ne  peut  pas  prefcnre  contr'elle  ladite  héré-  cenfée  faite  à  l'honneur  de  la  mémoire  du  défunt , 

dite  par  moindre  eQ^ace  de  temps ,  Novell,  ixi.  n'a  pas  pu  être  remifë  par  le  fubftitué ,-  même  paî 

cap  Pro  temporahbus  6.  tel  confentement  le  fubftitué  eft  rendu  indigne  , 

Q  u  A  R  T o.  Bien  que  I  héritier  decede  avant  6t  eft  privé  du  fruit  de  la  fubftitution  ,  comme 

d  accepter  1  hérédité,  parce  que  par  la  Coutume  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt;  car  par  iceîui  ladite 

générale  de  l rance ,  le  mort faijit  levif  ,  comme  moitié  d'hérédité  dont  la  femme  fur  privée  ,  ne 

il  a  ete  dit  ci-dellus ,  il  tranfmct  fon  droit  à  fes  fut  pas  baillée  audit  fubftitué  ,  comme  elle  eût 

fticce  fcurs ,  foit  qu  il  foit  defccndant  du  défunt ,  été  fans  cette  indignité  ,  Novell,  i,  cap.  i.  Ç.  3. 

Ranchin.  Decif.part-  2.  concluf.  189.  &  Faber  ,  mais  au  cohéritier  de  la  tçmrae  ,  d'Olive ,  audit 

znfuo  Lodice ,  lib   6.  tit.  de  his  qui  ante  apert.  livre  3.  chapitre  18.  fuivant  kdit  Ç.  3.            ^ 

lab.  29.  defin.  i.  fuivant  la  Loi  un.  Cod-  De  his  8.  En  cinquième  lieu ,  l'héritier  eft  privé  de  X\ik- 

qui  ante  appert,  tabul-  &  ainfi  a  été  jugé  au  Par-  redite,  lorfque  lui  ayant  été  baillée  à  la  charge  de 

lement  de  Pans  ,  au  mois  de  Décembre  1 5  5 1.  faire  ou  de  ne  faire  pas  quelque  chofe ,  il  contrc- 

i^ucius ,  J:*[acit.  lib.  8.  tu.  I  o.  art.  i.  Papon  ,  en  vient  à  la  volonté  du  défunt  ;  ainfi  une  femme  ayant 

^es  arrêts    liv.  21    ///.  i.art.  3.  Se  Charond.^;/  inftitué  fon  mari  héruier  ,  à  la  charge  qu'il  ne 

liv.  l-cle  jes  Fandec7es,chap.  15.  foit  qu'il  foit  bailieroit  aucune  chofe  de  l'hérédité  à  une  fille 

collatéral ,  Ouiilcim.  Ranchin.  m  tra3.  defuccej.  qu'il  avoit  d'un  aiïtrs  lit  ,  &  k  mari ,  contre  la 

défenfti 
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défenfe  de  fa  femme ,  ayant  lailTé  l'hérédité  à  cette  car  cette  taxe  de  cent  cens  n'étoit  faite  qu'en  fa- 
fille,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  pro-  veur  de  l'hcriticr  ,  qui  par  conféquent  a  pu  fè 
nonce  en  robes  rouges, du  17  Avril  1585.  les  biens  départir  de  fon  privilège  &  augmenter  lad-  taxe, 
de  la  teftatrice  furent  ôtés  à  ladite  Hlle ,  Autom-  11  en  feroit  autrement  fi  le  teftateur  avoit  chargé 
ne  ,  ad  leg.  Lucius  Titms  88.  §.  Infulani  14.  fon  exécuteur  teltamentaire  de  prendre  cent  écus 
ff.  De  légat.  1.  Non  hoc  prœcipuum  aniicorum  de  (qs  biens ,  Se  les  employer  auxdites  funérailles 
munus  eji,  projetai  defunclum  ignavo  quœjîu ,  ou  à  la  conltrudion  dudit  monument  •■,  car  fi  cet 
fed  quœ  voluerit ,  meminiJJ'e  ^  quœ  mandavent  ,  exécuteur  dépcnfe  moins ,  il  rendra  le  refte  à  l'hé» 
exequi,  Tacit.  Iib.  2.  Annal.  ritier,  leg.  Lucius  Titius  88.  §.  A  te  peto  i.ff. 

Robert ,  frère  aîné  d'Henri  I.  Roi  de  France  ,  De  légat.  1.  Se  s'il  dépenfe  plus ,  il  ne  pourra  pas 

ne  voulut  pas  'difputer  le  Royaume  de  France  répéter  de  l'héritier  ce  qu'il  a  dépenfé  par-delfus 

audit  Henri  fon  puîné,  quoique  la  Loi  du  Royau-  cent  écus ,  leg.  Si  quis  negotia  is-ff-  De  negof. 

me  le  lui  accordât  comme  à  l'aîne ,  parce  que  le  gejî-  ainfi  cet  exécuteur  en  dépenfant  moins ,  ne 

feu  Roi  Robert  leur  père  avoit  voulu  qu'il  fût  contrevient  pas  à  la  volonté  du  teftateur ,  mais 

audit  Henri  puîné ,  Se  il  ne  voulut  pas  contrevenir  il  y  contrevient  s'il  dépenfe  plus. 

à  la  volonté  de  fon  feu  père ,  de  Serres, ^/z  tHif-  Au  premier  cas ,  l'héritier  en  dépenfant  plus , 

toire  d'Henri  I.  ne  contrevient  pas  à  la  volonté  du  teftateur ,  mais 

Et  ce  qui  eft  ôté  à  celui  qui  a  contrevenu  à  la  il  renonce  à  fon  privilège  ,•  mais  en  ce  fécond 

volonté  du  défunt,  eft  baillé  non  à  celui  en  faveur  cas  ,  ledit  exécuteur  qui  n'a  nul  intérêt  en  l'af- 

duquel  le  teftateur  avoit  fait  la  défenfe  ^  (  ainli  faire  ,  contrevient  à  ladite  volonté  en  dépenfant 

l'hérédité  qui  eft  ôtée  à  l'héritier  pour  avoir  mo-  plus. 

iefté  la  femme  du  défunt  au  préjudice  de  fa  dé-  Et  le  Droit  Romain ,  par  lequel  l'héritier  qui 

fenfe  ,  n'eft  pas  baillée  à  Jadite  femme ,  Ranchin.  n'accomplilfoit  pas  la  volonté  du  défunt  dans  l'an 

Decif,  part.  i.  conclu/.  328.  )  mais  aux  fubfticués  après  qu'il  lui  étoit  enjoint  par  le  Juge ,  étoit  privé 

s'il  y  en  a,  Novel.i.  cap.  i.§.Si  verà  3.  &c  en  de  ce  qui  lui  avoit  été  lailTé  par  le  défunt,  A^ov^/.  r. 

défaut  des  fubftitués-,  aux  cohéritiers  ,  dicl.  $.  3.  cap.  j.  §.  Si  quis  i.  6-  Authent.  Hoc  amplius 

&  en  défaut  des  cohéritiers  ,  aux  légataires  ou  Cod.  De  fideicomm.  n'a  pïK  lieu  en  France ,  mais 

fidéicommilfaires  ,  préférant  les  univerfels ,  ou  de  fimplement  l'héritier  ou  légataire  eft  contraint 

plus  grande  valeur ,  aux  particuliers ,  ou  auxquels  par  le  Juge  à  faire  ce  que  le  défunt  lui  a  ordonné 

des  legs  plus  petits  ont  été  faits,  dicl.  cap-  i.  en  Charond-  fur  Bouteiller ,  en  fa  fomme  rurale 

défaut  defditsfidéicommiftaires  ou  légataires,  aux  au  titre  des  Tejlamens  10$.  fous  le  mot  y  De  foi 

fucceffeurs  ab-inteftat  du  défunt ,  dic?.  cap.  i.  traire  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Pans  pour 

Ainfi  par  le  fufdit  Arrêt  du  Parlement  de  Bor-  don  de  teflament. 
deaux  du  17  Avril  1585.  l'hérédité  qui  fut  ôtée  Et  s'il  eft  queftion  de  l'exécution  d'un  legs 
aux  héritiers  du  mari ,  pour  avoir  contrevenu  à  pieux,  l'Evéque  la  fera  après  la  demeure  de  l'hé- 
la volonté  de  la  femme  défunte ,  fut  adjugée  aux  ritier  dans  l'an  ,  cap'  Non  quidem  3.  Extr.  De 
plus  proches  parens  de  ladite  femme,  Automne,  tejiament.  ou  bien  lui  interdira  la  jouKfance  des 
audit  lieu\  ÔC finalement ,  en  défaut  defdits  fuc-  biens  du  défunt  jufqu'à  ce  qu'il  air  accompli  fa 
celTeurs  ab-inteftat ,  au  fîfc  ,  dicl.  cap.  i.  volonté ,  cap.  Si  hœredes  6.  Extr.  eod.  *  Nota. 

9.  Mais  i\  le  teftateur  a  fimplement  enjoint  à  Cela  n'a  point  lieu  en  France.  ] 

fon  héritier  de  faire  quelque  chofe  ,  il  n'eft  pas  10.  S  E  c  u  N  D  o.  Lorfque  l'héritier  auquel  le 

privé  de  l'hérédité  pourne  l'avoir  pas  fait,  Accurf.  défunt  avoit  défendu  de  lailTer  fes  biens  à  cer- 


adleg.  Non  opportet  5,  Cod.  De  hts  quihus  ut     taine  perfonne,  n'a  pas  difpofé  par  teftament 
indign.  ainfi  l'héritier  qui  n'a  pas  fait  la  fépulture     ni  par  codicilles,  ni  par  aucune  autre  forme  e„ 
du  défunt  en  la  forme  qu'il  lui  avoit  prefcrir ,  n'eft    faveur  de  ladite  perfonne     mais  eft  décédé  ab- 


en 


fabrique  de  fon  fépulchre  ou  monument ,  lafom-  ledit  premier  défunt  ;  ainfi  un  mari  ayant  dé- 

me  de  cent  écus  feulement  ,  quoiqu'il  n'y  puifle  fendu  par  fon  teftament  à  fa  femme  qu'il  avoit 

pas  dépcnfer  &  employer  moins  de  cent  écus  inftituée  héritière  ,  de  lailfer  après  fa  mort  (es 

fans  contrevenir  à  la  volonté  du  teftateur,  leg.  biens  à  fes  frères  dont  il  avoit  reçu  de  grands 

Càm  in  tejîamento  20i.  Jf.  De  verboV'  Jignif.  maux  ;  &  ladite  femme  après  la  mort  de  fon 

néanmoins  il  peut  fi  bon  lui  femble  ,  employer  mari  étant  décédée  ab-inteftat ,  lefdits  frères  de 

plus  grande  fomme  ,  fans  qu'en  cela  il  contre-  la  femme  lui  fuccéderent,  leg.  Lucius  Titius  8F. 

vienne  à  la  volonté  du  teftateur ,  rf/f?"  leg.  ioi.  $.  Matre  i6.  ff.  De  légat,  i.  car  c'eft  la  toi" 
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défenfe  de  fa  femme ,  ayant  lailTé  l'hérédité  à  cette 
fiJle ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  pro- 
noncé en  robes  rouges, du  17  Avril  1585.  les  biens 
de  la  teftatrice  furent  ôtés  à  ladite  Hlle ,  Autom- 
ne ,  ad  leg.  Lucius  Titius  88.  §.  Infulani  14. 
ff.  he  légat.  1.  Non  hoc  prœcipuum  amicorum 
munus  ejî ,  profequi  defunclum  ignavo  quœjîu , 
fed  quœ  voluerit ,  meminijjè  ^  quœ  mandavent  , 
exequi ,  Tacit.  lib.  2.  Annal. 

Robert ,  frère  aîné  d'Henri  I.  Roi  de  France  , 
ne  voulut  pas  'difputer  le  Royaume  de  France 
audit  Henri  fon  puîné,  quoique  la  Loi  du  Royau- 
me le  lui  accordât  comme  à  l'aîne ,  parce  que  le 
feu  Roi  Robert  leur  père  avoir  voulu  qu'il  fût 
audit  Henri  puîné ,  8c  il  ne  voulut  pas  contrevenir 
à  la  volonté  de  fon  feu  père ,  de  Serres, ^/z  tHif- 
toire  d'Henri  I. 

Et  ce  qui  eft  ôté  à  celui  qui  a  contrevenu  à  la 
volonté  du  défunt,  eft  baillé  non  à  celui  en  faveur 
duquel  le  teltateur  avoir  fait  la  défenfe  ;,  (  ainli 
l'hérédité  qui  eft  ôtée  à  l'héritier  pour  avoir  mo- 
iefté  la  femme  du  défunt  au  préjudice  de  fa  dé- 
fenfe ,  n'eft  pas  baillée  à. ladite  femme ,  Ranchin. 
Decif.  part.  i.  concluf.  328.  )  mais  aux  fublHtués 
s'il  y  en  a,  Novel.  i.  cap.  i.  §•  Si  verà  3.  &c  en 
défaut  des  fubftitués-,  aux  cohéritiers  ,  dicl.  §.  3. 
&  en  défaut  des  cohéritiers  ,  aux  légataires  ou 
fidéicommilfaires  ,  préférant  les  univerfels ,  ou  de 
plus  grande  valeur ,  aux  particuliers ,  ou  auxquels 
des  legs  plus  petits  ont  été  faits,  dicl.  cap-  i.  en 
défaut  defdits  fîdéicommirtaires  ou  légataires, aux 
fucceffeurs  ab-intellat  du  défunt ,  dic?.  cap.  i. 

Ainfi  par  le  fufdit  Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux du  17  Avril  1585.  l'hérédité  qui  fut  ôtée 
aux  héritiers  du  mari ,  pour  avoir  contrevenu  à 
la  volonté  de  la  femme  défunte ,  fut  adjugée  aux 
plus  proches  parens  de  ladite  femme ,  Automne , 
audit  lieu:,  ÔC finalement,  en  défaut  defdits  fuc- 
cefTeurs  ab-inteftat ,  au  fîfc  ,  dicl.  cap.  i. 

9.  Mais  fi  le  teftateur  a  hmplement  enjoint  à 
fon  héritier  de  faire  quelque  chofe  ,  il  n'efl  pas 
privé  de  l'hérédité  pour  ne  l'avoir  pas  fait ,  Accurf. 
ad  leg.  Non  apporte  t  5.  Cod.  De  ht  s  quihus  ut 
indign.  ainfi  l'héritier  qui  n'a  pas  fait  la  fépulture 
du  défunt  en  la  forme  qu'il  lui  avoir  prefcrir ,  n'eft 
pas  privé  de  l'hérédité ,  dicl.  leg.  non  opportet. 

Pareillement  l'héritier  qui  a  été  chargé  par  le 
teftateur  d'employer  en  fes  funérailles  ou  à  Ja 
fabrique  de  fon  fépulchre  ou  monument ,  la  fom- 
me  de  cent  écus  feulement  ,  quoiqu'il  n'y  puifle 
pas  dépenfer  &  employer  moins  de  cent  écus 
fans  contrevenir  à  la  volonté  du  teftateur,  leg. 
Càm  in  tejîamento  20i.  jf.  De  verbor-  Jignif. 
néanmoins  il  peut  fi  bon  lui  femble  ,  employer 
plus  grande  fomme ,  fans  qu'en  cela  il  contre- 
vienne à  la  volonté  du  teftateur ,  dicl'  leg.  ioi. 
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car  cette  taxe  de  cent  écus  n'étoit  faite  qu'en  fa- 
veur de  l'héritier  ,  qui  par  conféquent  a  pu  fè 
départir  de  fon  privilège  &  augmenter  lad.  taxe. 
11  en  feroit  autrement  fi  le  teftateur  avoit  chargé 
fon  exécuteur  teftamentaire  de  prendre  cent  écus 
de  ks  biens ,  Se  les  employer  auxdites  funérailles 
ou  à  la  conitruftion  dudit  monument  ^  car  fi  cet 
exécuteur  dcpcnfe  moins ,  il  rendra  le  refte  à  l'hé» 
ritier,  leg.  Lucius  Titius  88.  ^.  A  te  peto  i.ff. 
De  légat.  1.  Se  s'il  dépenfe  plus ,  il  ne  pourra  pas 
répéter  de  l'héritier  ce  qu'il  a  dépenfé  par-delfus 
cent  écus ,  leg.  Si  quis  negotia  is-ff-  De  negof. 
geji.  ainfi  cet  exécuteur  en  dépenfant  moins ,  ne 
contrevient  pas  à  la  volonté  du  teftateur ,  mais 
il  y  contrevient  s'il  dépenfe  plus. 

Au  premier  cas ,  l'héritier  en  dépenfant  plus, 
ne  contrevient  pas  à  la  volonté  du  teftateur ,  mais 
il  renonce  à  fon  privilège  ,•  mais  en  ce  fécond 
cas  ,  ledit  exécuteur  qui  n'a  nul  intérêt  en  l'af- 
faire ,  contrevient  à  ladite  volonté  en  dépenfant 
plus. 

Et  le  Droit  Romain ,  par  lequel  l'héritier  qui 
n'accompliiroit  pas  la  volonté  du  défunt  dans  l'an 
après  qu'il  lui  étoit  enjoint  par  le  Juge ,  étoit  privé 
de  ce  qui  lui  avoit  étélailTépar  le  déïunt,  Novel.  1. 
cap.  j.  §.  Si  quis  \.  6-  Authent.  Hoc  amplius  , 
Cod.  De  fideicomm.  n'a  pa«  lieu  en  France ,  mais 
fimplement  l'héritier  ou  légataire  eft  contraint 
par  le  Juge  à  faire  ce  que  le  défunt  lui  a  ordonné , 
Charond-  fur  Bouteiller ,  en  fa  fomme  rurale  , 
au  titre,  des  Tejîamens  10$. fous  le  mot.  De  foi 
traire  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  pour 
don  de  tefîament. 

Et  s'il  eft  queftion  de  l'exécution  d'un  legs 
pieux ,  l'Evêque  la  fera  après  la  demeure  de  l'hé- 
ritier dans  l'an ,  cap'  Non  qui  de  m  3.  Extr.  De 
tejiament.  ou  bien  lui  interdira  la  jouiffance  des 
biens  du  défunt  jufqu'à  ce  qu'il  air  accompli  fa 
volonté ,  cap.  Si  hœredes  6.  Extr.  eod.  *  Nota. 
Cela  n'a  point  lieu  en  France.  ] 

10.  S  E  c  u  N  D  o.  Lorfque  l'héritier  auquel  le 
défunt  avoit  défendu  de  lailTer  fes  biens  à  cer- 
taine perfonne ,  n'a  pas  difpofé  par  teftamenr  , 
ni  par  codicilles ,  ni  par  aucune  autre  forme  en 
faveur  de  ladite  perfonne  ,  mais  eft  décédé  ab- 
inteftat  ,  Il  ladite  perfonne  fe  trouve  la  plus  pro- 
che à  fuccéder  audit  héritier ,  elle  lui  fuccédera , 
même  es  biens  qui  lui  avoient  été  lailfés  par 
ledit  premier  défunt  ;  ainfi  un  mari  ayant  dé- 
fendu par  fon  teftamenr  à  fa  femme  qu'il  avoit 
inftituée  héritière  ,  de  laifter  après  fa  mort  Ces 
biens  à  fes  frères  dont  il  avoit  reçu  de  grands 
maux  ;  6c  ladite  femme  après  la  morr  de  fon 
mari  étant  décédée  ab-inteftat ,  lefdits  frères  de 
la  femme  lui  fuccéderent,  leg.  Lucius  Titius  8F. 
$.  Matre  16.  ff.  De  légat,  z.  car  c'eft  la  toi* 

Qqq 
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qui  donne  aufdits  frcrçs  l'hérédité  de  leur  fœur  privé  comme  Indigne ,  Papon  ,  en  fes  Notaires  ,' 
déccdée  ab-inteftat ,  ÔC  non  pas  la  volonté  de  la  torn ,  i.  livre  5.  tit'  des  Donations  ,  pag.  jôz, 
^C£\.\x.  fuivant  la  Loi  Aufertur  2.  §.  Idem  erit ,  ultim.ff, 
'  Et'il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  celui  qui  décé-  De  hisquœut  indign.  leg.  Quidam  30.  §.  Dona- 
de  ab-intcftat  difpofe  tacitement  en  faveur  de  fes  tionem  ,  un.  &  kg.  feq.jf.  De  donat,  Quoniam 
héritiers  ab-inteftat;,  car  cela  eft  vrai  régulière-  adverfus  bonos  mores  b  jus  gentium  fefiinajjet , 
ment ,  mais  non  pas  es  chofes  odieufes ,  comme  dicl.  §.  Donationem.  On  peut  dire  à  relies  per- 
en  ce  cas ,  où  il  faut  prendre  étroitement  les  pa-  fonnes ,  Si  vultur  es  ,  cadaver  expecla ,  Seneca  , 
rôles  du  tellateur  ,  s'agilîant  d'une  inimitié  qu'il  epifi.  <)6.  Amico  œgro  aliquis  ajjidet  .^probamus^ 
portoit  aufdits  frères ,  qui ,  fût-elle  juik  ou  injof  ■  at  hoc  Ji  hœreditatis  caufâ  faciat ,  vultur  eji  , 
te ,  devoit  fe  terminer  dans  quelque  temps  ;,  c'eft  cadaver  expeclat  ^  Senec  ibid.  ^ 
pourquoi  on  laiiîbit  anciennement  dépérir  les  dé-  Pareillement  li  deux  ou  plufieursperfonnesin* 
pouilles  prifes  fur  les  ennemis ,  8c  ceux  qui  entre  certaines  qui  d 'en tr'elles  feront  héritières  de  quel- 
les Grecs  firent  les  premiers  des  trophées  de  bronze  qu'un ,  ont  pendant  la  vie  d'icelui  fait  quelques  con- 
çu de  pierre  en  furent  blâmés  ,  Plutarque  ,  fli^  vcntions  touchant  fes  biens,telles  conventions  corn- 
erai//<f«f5  Demandes  des  chofes  Romaines  ,  me  odieufes ,& plenœ  tnjiijjimi&penculo/ieven' 
chapitre  37.  ^^^  ?  ^ont  nulles ,  &  on  leur  ôte  ce  qui  leur  eft  par- 

Le  femblable  a  été  jugé  fur  la  fin  du  mois  de  venu  par  icelles ,  leg.  ult.  Cod.  De  paclis ,  pour- 
Juillet  1654.  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  :  vu  qu'elles  foient  faites  à  Tinfçu  de  celui  auquel 
Une  femme  mariée  empoifonnée  ,  ayant  par  fon  appartient  l'hérédité ,  dicl.  §.  ultim.  &  dicl.  §.  Do- 
teftamentfait  héritière  une  (ienne  fille  qu'elle  avoir  nationem  :,  car  fi  celui  des  biens  duquel  il  s'agit , 
eu  de  fon  mari,  6c  déclaré  qu'à  caufe  des  grandes  y  a  confenti  ÔC  perfévéré  en  ce  conientement  juf- 
injures  qu'elle  avoir  reçu  de  fon  mari ,  elle  ne  vou-  qu'à  fa  mort ,  telle  donation  ,  comme  aulîî  tout 
loit  pas  que  fa  fille  mourant  pût  lalifer  fes  biens  autre  pa&.e  fait  fur  cela ,  efl  valable,  leg.  ult.  Cod. 
à  fondit  mari ,  6c  depuis  après  le  décès  de  ladite  De  paclis. 

femme,lemariayantété  déchargé  de  l'accufation         14.  Secundo.  Le  tuteur  qui  s'eft  marié  avec 

dudit  poifon ,  2>C  la  fille  étant  décédée  peu  après ,  fa  pupille ,  eft  privé  de  fon  hérédité  ,•  car  il  ne  lui 

le  père  fut  admis  par  ledit  Arrêt  à  fuccéder  à  fa  peur  par  fuccéder  par  teftament ,  à  caufe  de  fon 

fille ,  à  l'ex-clufion  des  parens  maternels  de  la  fille,  délit,  pour  avoir  contradé  ce  mariage  au  préju- 

1 1.  En  fixiemc  lieu ,  bien  que  par  la  fubftitu-  dice  des  défenfes  de  la  Loi ,  leg.  ult.jf.  De  légat. 

don  pupillairc  tacite  ,  comprife  fous  la  vulgaire  i.  (^  leg.  Aufertur  ^.  §.  îtemfi  quisi.ff.  Dehis 

expreflè  ,  la  mère  ne  foit  pas  privée  de  la  fuccef-  quœ  ut  indign.  ni  même  ab-inteftat ,  bien  qu'il 

fjon  de  fon  fils  décédé  en  pupillarité  ,  comme  j'ai  loit  fon  plus  proche  parent  \  ni  au  fils  procréé  dç 

montré  ci-deflus  au  Titre  de  laSubJîitution  vul-  tel  mariage  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

gaire  ;  néamoins  elle  en  eft  privée  par  la  fiibftitu-  de  Touloufe  ,  le  10  Mai  1637.  contre  un  tuteur 

tion  pupillaire  exprefte  en  termes  exprès,  comme  qui  après  avoir  rendu  compte  de  fon  adminiftra- 

j'ai  auiïi montré  aufufdit  Titre  de  la  Suhjîitution  tion  ,  toutefois  avant  que  fon  adulte  eût  vingt-cinq 

vulgaire  ,  6"  au  Titre  de  la  Légitime.^  fe  cl.  i.  Pa-  ans ,  l'avoir  mariée  avec  fon  fils  ;,  car  par  ledit 

reniement  elle  en  eft  privée  pour  ne  leur  avoir  pas  Arrêt  pour  fon  indignité ,  il  fut  privé  de  fuccéder 

fait  pourvoir  de  tuteurs  dans  l'an  après  la  mort  de  à  l'enfant  procréé  de  ce  mariage  ,  quoiqu'il  fût 

leur  père  ,  ou  ne  leur  en  avoir  pas  fait  fubroger  le  plus  proche  fuccellèur ab-inteftat,  Scl'hérédité 

dans  le  même  délai  à  la  place  du  tuteur  qui  a  été  fut  adjugée  à  une  tante  ,  d'Olive ,  en  fes  Arrêts , 

ôté  de  cette  charge  ,  ou  qui  s'en  eft  excufé  ,  en  liv-  3.  chap.  i. 

çasqucledit  enfant  pupille  foit  décédé  en  pupilla-         Mais  bien  que  le  tuteur  foit  pour  ledit  fujet 

rite  ,  comme  j'ai  auffi  montré  ci-dellus  au  Titre  privé  de  l'hérédité  de  fa  pupille  ou  des  enfansd'icel- 

des  Tuteurs  ,fecl.  i.  le,  néanmoins  ladite  pupille  n'eft  pas  pour  ledit 

1 1.  Finalement  l'héritier  eft  privé  de  l'hérédité ,  mariage  empêchée  de  fuccéder  à  fon  tuteur ,  dicl. 

lorfqu'il  en  eft  indigne  ,  foit  que  le  définit  l'ait  dé-  leg.  ultim.  jf'.  De  légat,  i.  &  dicl.  leg.  Aufertur 

claré  tel  par  des  codicilles,  Molin^us ,  ad  tit,  2.  §'Percontrarium  i.ff.De  his  quœ  ut  indign. 

Cod.  De  his  quibus  ut  indign.  pag.4,oz.  in  fin.  car  la  foiblefTe  de  fon  âge  Sc  de  fon  fexe  ne  lui 

6"  403.  in  princip'  ou  qu'il  apparoiiTe  qu'il  ait  ayant  pas  permis  de  contredire  à  fon  tuteur,  qui 

commis  quelque  caufe  d'indignité  ;,  feulement  il  l'a  trompée  ,  elle  eft  digne  de  grâce. 


redite  avant  qu'elle  lai  foit  déférée ,  en  eft  du  tout    ///.  Cod>  Si  quis  aliquem  tefi.  prohib.  num- 1.  ^  2. 
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qui  donne  aufdits  frcrcs  l'hérédité  de  leur  fœur  privé  cpmme  Indigne ,  Papon  ,  en  fes  Notaires  ,' 
déccdée  ab-inteftat ,  ÔC  non  pas  la  volonté  de  la  torn ,  i.  livre  5.  tit'  des  Donations  ,  pag.  jôz, 
fçQi^x.  fuivant  la  Loi  Aufertur  i.  §.  Idem  erit ,  ultim.ff, 
'  Et'il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  celui  qui  dccé-  De  hisquœut  indign.  leg.  Quidam  30.  $.  Dona- 
de  ab-intcftat  difpore  tacitement  en  faveur  de  fes  tionem  ,  un.  &  leg.  feq.jf.  De  donat.  Çuoniam 
héritiers  ab-inteftat;,  car  cela  eft  vrai  régulière-  adverfus  honos  mores  b  jus  gentium  fefiinajjet , 
ment ,  mais  non  pas  es  chofes  odieufes ,  comme  dicl.  §.  Donationem.  On  peut  dire  à  relies  per- 
en  ce  cas ,  où  il  faut  prendre  étroitement  les  pa-  fonnes ,  Si  vultur  es  ,  cadaver  expecla ,  Seneca  , 
rôles  du  tellateur  ,  s'agilîant  d'une  inimitié  qu'il  epifi.  <)6.  Amico  œgro  aliquis  ajjidet  .^probamus; 
portoit  aufdits  frères ,  qui ,  fût-elle  julk  ou  injof  ■  at  hoc  Ji  hœreditatis  caufâ  faciat ,  vultur  eji  , 
te ,  devoit  fe  terminer  dans  quelque  remps  ;,  c'eft  cadaver  expeclat .,  Senec  ibid.  ^ 
pourquoi  on  laiiîbit  anciennement  dépérir  les  dé-  Pareillement  li  deux  ou  plusieurs  perfonnesin* 
pouilles  prifes  fur  les  ennemis ,  8c  ceux  qui  entre  certaines  qui  d 'en tr'elles  feront  héririeres  de  quel- 
les Grecs  firent  les  premiers  des  trophées  de  bronze  qu'un ,  ont  pendant  la  vie  d'icelui  fait  quelques  con- 
çu de  pierre  en  furent  blâmés  ,  Plutarque  ,  fl:^  vcntions  touchant  fes  biens,telles  conventions  com- 
Traité  des  Demandes  des  chofes  Romaines  ,  me odïeuks ,& plenœ tnjiijjimi&penculo/ieven' 
chapitre  37.  ^^^  ?  ^ont  nulles ,  &  on  leur  ôte  ce  qui  leur  eft  par- 

Le  femblable  a  été  jugé  fur  la  fin  du  mois  de  venu  par  icelles ,  leg.  ult.  Cod.  De  paciis ,  pour- 
Juillet  1654.  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  :  vu  qu'elles  foient  faites  à  Tinfçu  de  celui  auquel 
Une  femme  mariée  empoifonnée  ,  ayant  par  fon  appartient  l'hérédité ,  dicl.  §.  ultim.  &  dicl.  §.  Do- 
teftamentfait  héritière  une  (ienne  fille  qu'elle  avoit  nationem  :,  car  fi  celui  des  biens  duquel  il  s'agit , 
eu  de  fon  mari,  6c  déclaré  qu'à  caufe  des  grandes  y  a  confenti  &  perfévéré  en  ce  conlentement  juf- 
injures  qu'elle  avoir  reçu  de  fon  mari ,  elle  ne  vou-  qu'à  fa  mort ,  telle  donation  ,  comme  aufîî  tout 
loit  pas  que  fa  fille  mourant  pût  lalifer  fes  biens  autre  pa£te  fait  fur  cela ,  efl  valable,  /f^.  ult.  Cod. 
à  fondit  mari ,  6c  depuis  après  le  décès  de  ladite  De  paclis. 

femme,lemariayantété  déchargé  de  l'accufation         14.  Secundo.  Le  tuteur  qui  s'eft  marié  avec 

dudit  poifon ,  2>C  la  fille  étant  décédée  peu  après ,  fa  pupille ,  eft  privé  de  fon  hérédité  ,•  car  il  ne  lui 

Je  père  fut  admis  par  ledit  Arrêt  à  fuccéder  à  fa  peur  par  fuccéder  par  teftament ,  à  caufe  de  fon 

fille ,  à  l'ex-clulion  des  parens  maternels  de  la  fille,  délit,  pour  avoir  contradé  ce  mariage  au  préju- 

1 1.  En  fixiemc  lieu ,  bien  que  par  la  fubftitu-  dice  des  défenfes  de  la  Loi ,  leg.  ult.jf.  De  légat. 

don  pupillairc  tacite  ,  comprife  fous  la  vulgaire  i.  fi?  leg.  Aufertur  ^.  §.  hem  fi  quis  \.  ff.  Dehis 

expreflè,  la  mère  ne  foit  pas  privée  de  la  fuccef-  quœ  ut  indign.  ni  même  ab-inteftat,  bien  qu'il 

(ion  de  fon  fils  décédé  en  pupillarité  ,  comme  j'ai  loit  fon  plus  proche  parent  \  ni  au  fils  procréé  dç 

montré  ci-deflus  au  Titre  de  laSuhJîUution  vul-  tel  mariage  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

gaire  ;  néamoins  elle  en  eft  privée  par  la  fubftitu-  de  Touloufe  ,  le  10  Mai  1637.  contre  un  tuteur 

tion  pupillaire  exprefie  en  termes  exprès,  comme  qui  après  avoir  rendu  compte  de  fon  adminiftra- 

j'ai  auiïi montré  aufufdit  Titre  de  la  Suhjîitution  tion  ,  toutefois  avant  que  fon  adulte  eût  vingt-cinq 

vulgaire  ,  6"  au  Titre  de  la  Légitime.,  fe  cl.  i.  Pa-  ans ,  l'avoit  mariée  avec  fon  fils  -^  car  par  ledit 

reillement  elle  en  eft  privée  pour  ne  leur  avoir  pas  Arrêt  pour  fon  indignité ,  il  fut  privé  de  fuccéder 

fait  pourvoir  de  tuteurs  dans  l'an  après  la  mort  de  à  l'enfant  procréé  de  ce  mariage  ,  quoiqu'il  fût 

leur  père  ,  ou  ne  leur  en  avoir  pas  fait  fubroger  le  plus  proche  fuccellèur ab-inteftat,  Sc l'hérédité 

dans  le  même  délai  à  la  place  du  tuteur  qui  a  été  fut  adjugée  à  une  tante  ,  d'Olive ,  en  fes  Arrêts , 

ôté  de  cette  charge  ,  ou  qui  s'en  eft  excufé  ,  en  liv-  3.  chap.  z. 

çasqueledit  enfant  pupille  foit  décédé  en  pupilla-         Mais  bien  que  le  tuteur  foit  pour  ledit  fujet 

rite  ,  comme  j'ai  auffi  montré  ci-deilus  au  Titre  privé  de  l'nlrédité  de  fa  pupille  ou  des  enfansd'icel- 

des  Tuteurs  ,fecl.  i.  le,  néanmoins  ladite  pupille  n'eft  pas  pour  ledit 

1 1.  Finalement  l'héritier  eft  privé  de  l'hérédité ,  mariage  empêchée  de  fuccéder  à  fon  tuteur ,  dicl. 

lorfqu'il  en  eft  indigne  ,  foit  que  le  défunt  l'ait  dé-  leg.  ultim.  Jf'.  De  légat,  i.  &  dicl.  leg.  Aufertur 

claré  tel  par  des  codicilles,  Molin^us ,  ad  tit.  i.  §•  Per  contrarium  i.ff.De  his  quœ  ut  indign. 

Cod.  De  his  quitus  ut  indign.  pag.4,oz.  in  fin.  car  la  foiblefTe  de  fon  âge  Sc  de  fon  fexe  ne  lui 

6"  403.  in  princip'  ou  qu'il  apparoiife  qu'il  ait  ayant  pas  permis  de  contredire  à  fon  tuteur,  qui 

commis  quelque  caufe  d'indignité  ;,  feulement  il  l'a  trompée  ,  elle  eft  digne  de  grâce. 
a  droit  d'être  enfevelidans  lefépulcre  du  défunt ,         15.  Tertio.  L'héritier  qui  a  empêché  le  dé- 

leg.  Si  quis  fuit  3  3- jf.  De  relig.  Ofumpt.funer.  funr  de  faire  ou  changer  fon  teftament ,  eft  privé 

13.  Ainli  l'héritier  qui  a  donné  partie  de  l'hc-  de  fon  hérédité  comme  indigne ,  Azo ,  infummâ 

redite  avant  qu'elle  lai  foit  déférée ,  en  eft  du  tout  /;/.  Cod*  Si  quis  aliquem  tefi.  prohib.  num.  i.  6"  2. 


TiT.  I.  DE  L'HÉR.  PRIVÉ  DE   L'HÉRÉD.  Sect.  III.  ^j,, 
fuiv.  la  Loi  première  ,  in  princip.  &  leg.  Si  quis  ont  ouvert  h  tcjiament  contre  la  défenfe  du  Sena- 
dolo  2.  in  puncip.  ff.  Si  qiiis  aliquem  tejî.  pro-  tufconfulce  ,  ceux  d'iceux  qui  font  fans  faute  ,  ne 
hibuent  ,^  leg.  i.  Cad.  eod.  Nemo  ex  Juo  de-  perdent  pas  leurs  portions;  &  Argum.  dicl.  fi. 
liclomehoreni  fuam  conditionenifacere  potefi  ultim.  où  il  cft  dit ,  que  fi  tous  les  •  héritiers  ont 
/eg.Nonfraudanturijô.  §.  i.ff.  Dediverj.regul.  apporté  ledit  empêchement  .tous  en  feront  privés^ 
jur.  Ainii  1  un  des  héritiers  inlhtués  qui  avoir  em-  quia  omnes  dolo  fecerunt  ;  &  donc  à  contraire 
péché  le  teftateur  de  changer  fon  teitament ,  en  iens  ,  fi  tous  nont  pas  apporté  ledit  empêche- 
défendant  aux  Notaires  &  témoins  de  s'enappro-  ment  ^ceuxqui  n'y  ont  pas  contribué  n'en  feront 
cher,  fut  privé  de  fa  portion  ,  par  Arrêt  du  Par-  pas  privés  ;  ainfi  par  le  fufdit  Arrêt  de'  TouJoufe 
lement  de  TouJoufe,  du  mois  d'Août  1570.  May-  du  mois  d'Août  1570.  celui-là  feul  des  héritiers 
nard  ,  liv.  8.  chap.j^.              ,,,,,,,       ,  q"'  avoit  empêché  le  teftateur  de  changer  fon  tef- 
Et  comme  celui  qui  a  empoche  le  défunt  de  tament,  fut  privé  de  fa  portion  ,  mais  les  autres 
faire  teitament  pour  avoir  immédiatement  fon  hé-  n'en  furent  pas  privés  jMaynard   liv  ^  chap  74 
redite,  en  eft  priver  auflj,/i  c'a  été  fous  efpérance        Tertio.  Bien  que  tel  empêchement  apporté 
qu  d  pourra  fucceder  a  l'héritier ,  on  le  prive  de  par  le  père ,  nuifc  à  fes  cnfans ,  comme  ij  a  été 
cette  efperance  ,•  ainli  un  mari  ayant  empêché  fa  dit  ci-di^ifus  ;  néanmoins  le  fufdit  empêchement 
femme  de  taire  teftament ,  fous  efperance  qu'un  apporté  par  le  frère  de  l'héritier  ne  porte  point 
fiis  valétudinaire  qu  il  avoit  eu  d  elle ,  venant  à  dé-  de  préjudice  audit  héritier  :  lecr.  Si  guis  dolo 
céder,  pourroit  avoir  fon  hérédité  ,  il  fut  dit  par  2.  §.  Fratris  i.  ff.  Si  quisalig.  /W?.  prohib.  Fra- 
Arretdu  Parlementde  louloufe,du2oMai  1597.  trisfadumfratrinonnocetJiaU  Fratris  L'af 
qu'au  cas  que  ce  fils  vînt  n  décéder  fans  tefta-  téftion  des  pères  envers  leurs  enfans  étan't  plus 
ment ,  le  père  ne  lui  pourroit  pas  fucceder  ,  Cha-  grande  que  celles  des  frères  envers  les  frères 
fondas ,  au  livre  10.  de  fes  Réponfes,  chap.  8:;.  &C  puifque  Fr^/r^/n  quoquegratia  rara  efî  eft  canf^ 
Automne,  ad  leg.  i.jf.Siquis  aliq.  tefi.prokib.  de  la  diverfité  de  ces  dédiions:  car  fi  cet  emoê 
.1  .  ^V"°"  feulement  l'hcritier  eft  privé  de  ladite  chement  du  père  ne  nuifoit  point  aux  enfant    le 
hérédité ,  qui  a  apporté  lui-même  ledit  empêche-  père  fe  porteroit  fort  aifément  à  faire  tel  empêche- 
ment ,  mais  aulTi  li  fon  père  l'a  apporté ,  encore  ment ,  fans  appréhender  la  peine  particulière  aii'il 
qu  il  ne  fut  pas  en  fa  puilFance,  Argum.  leg.  i.§.  en  pourroit  encourir  ;  mais  l'amitié  des  fi-eres  en- 
Si  dommus  i  ff.Siquis  aliquem  tefî. prohib.  où  tr'eux  étant  fort  légère ,  on  n'a  pas  cru  qu'un  frère  ' 
il  eftdit ,  que  le  fils  eft  privé  de  ce  qui  lui  a  été  don-  fe  portât  aifément  à  cela  ,  &  partant  on  n'i  n'! 
né  par  le  teftament ,  duquel  le  père  a  empêché  le  voulu  que  le  fait  d'un  frère  nuisît  au  frère    ' 
changement  ;  &  cet  empêchement  eft  prouvé  par         Q  u  A  r  x  o.  Le  fufdit  empêchement  apuorré 
témoins ,  comme  il  a  ete  juge  au  Parlement  de  Pa-  par  l'héritier  chargé  de  fidéicommJs ,  ne  nuit  pas 
ns ,  le  9  Juillet  1607.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  au  fidéicommilfaire  ;  car  le  Fifc  qui  prendra  i'hé 

T,chap.S.^      •         .  ,        Z-.  .  ^'-''^"^'^^^'^^^"tier,  la  rendra  au  fidéicommiffaire' 

Mais  celui  qui  par  douces  paroles  a  fait  que  le  comme  il  eft  dit  au  dernier  article  de  la  Subfli 

défunt  n'a  pas  exécuté  le  deffein  qu'il  avoit  de  faire  tution  fidéicommiffaire 

ou  de  changer  fon  teftament ,  ri'eft  pas  privé  de        Q  u  i  n  x  o.  Pendant  qu'on  travaille  à  vérifier 

hérédité ,  parce  qu  il  eft  bien  défendu  de  forcer  ledit  empêchement ,  le  teftament  doit  être  exf 

la  volonté  d  autrui ,  mais  non  pas  de  la  fléchir  par  cuté  par  provifion ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 

des  bienfaits  ou  par  des  belles  paroles  ,•  ainfî  I'hé-  donné  aux  Grands  Jours  de  Lyon  ,  le  i/oftnhV^ 

redite  n  eft  pas  ôtee  au  mari ,  quipour  empêcher  159^-  Peleus ,  en  fes  Queftions  J  càap   1-    pW 

quefafemmenechangeâtlereftamentqu'elleavoit  blicè  enim  expedit  ,fuprema  hominum  fùdicTa 

tait  en  fa  faveur ,  Offenfam  œgrœ  maliens  mari-  exitum  hahere  ,  kg.  Vel  ne^are  <  //'  TeL-npJt 

tah  fer moneplac avérât ,  leg.  Virum ,  ult.ff.  eod.  quemadmod.  aper.  "       ^'-^"^  ^  «'^'«^"'^• 

Tu  conjux.  tihifas  animum  tentare  precando.      ,.  \^'  Q  ^  A  R  x  o.  L'Jiéritier  eftprivé  de  l'héré- 

Virgil.  4.  m.neid.  °''?  ^°T'.'^  ,'"^^g"e ,  iorfqu'en  fraude  de  la  Loi. 

c  c-   ,      ,  r         w..  .  "  s  cft  oblige  fecrettement  au  défunt  de  la  rendra 

S  E  c  u  N  D  o.   Si  de  plufieurs  héritiers  un  feul  a  celui  à  qui  le  défunt  ne  la  pouvoit  pas  lailfer 

d  iceux  a  empêche  le  teftateur  de  changer  ou  faire  leg.  Injraudem  10.  inprincL  ff.  De  lus  miœut 

ion  teftament,  ce  fait  ne  nuit  pas  aux  autres,  qui  indign.  &  leg.  Non  intelligitur  7.  fi.  Cùm  eT. 

nonobftant  ce  qu.  a  ete  fait  par  leur  cohéritier  ,  caufd  ^.ff.  De  jure  fifc i  •  ahifî  l'héritier  qui  s'eft 

prendront  leurs  portions,  Accurf//;§.^//./.^.i.  chargé   fecrettement   de    rendre  l'hérédité    a 

fi' Si  quisahq.teft  prohib- inverbo,  Omnes  dolo,  bâtard   du    teftateur   ,    en    eft    privé   comme 

Argum,i,g^    ^.jOeSenatu^^^^^^  indigne.  Même  il  eft  obligé  de  rendre  tou^  i  s 

eft  dit,  que  fi  de  plufieurs  héritiers  quelques-uns  fruits  qu'il  en  a  perçus  avant  la  demande ,  leg. 


TiT.  I.  DE  L'HÉR.  PRIVÉ  DE   L'HÉRÉD.  Sect.  III.  ^j,, 
fuiv.  la  Loi  première  ,  in  princip.  &  leg.  Si  quis  ont  ouvert  h  tcjîatnent  contre  la  défenfe  du  Sena- 
dolo  2.  m  puncip.  ff.  Si  qiiis  ahquem  tejî.  pro-  tufconfulce  ,  ceux  d'iceux  qui  font  fans  faute  ,  ne 
hibnerit     t3hg.  i.  Cad,  eod.  Nemo  ex  Juo  de-  perdent  pas  leurs  portions;  &  Argum.  dicl.  §. 
liciomehoreni  fuam  conditionenxfacere  potefi  ultim.  où  il  cft  dit ,  que  fi  tous  les  -héritiers  ont 
/eg.Nonfraudanturijô.  §.  i.ff.  Dediverj.regul.  apporté  ledit  empêchement  .tous  en  feront  privés 
jur.  Ainli  1  un  des  héritiers  inlhtués  qui  avoir  em-  quia  omnes  dolo  fecerunt  ^  &  donc  à  contraire 
péché  le  tertateur  de  changer  fon  teitament ,  en  iens  ,  fi  tous  nont  pas  apporté  ledit  empêche- 
défendant  aux  Notaires  &  témoins  de  s'en  appro-  ment,  ceux  qui  n'y  ont  pas  contribué  n'en  feront 
cher ,  fut  privé  de  fa  portion  ,  par  Arrêt  du  Par-  pas  privés  ;  ainfi  par  le  fufdit  Arrêt  de'  TouJoufe 
lement  de  louloufe,  du  mois  d'Août  1570.  May-  du  mois  d'Août  1570.  celui-là  feul  des  héritiers 
mrd  ,  hv.  ^.  chap. -4.              ,,,,,,,       ,  «3"' ^voit  empêché  le  teftateur  de  changer  fon  tef- 
Et  comme  celui  qui  a  empoche  le  défunt  de  tament,  fut  privé  de  fa  portion  ,  mais  les  autres 
faire  teitament  pour  avoir  immédiatement  fon  hé-  n'en  furent  pas  privés  ,Maynard   liv  8  chap  74 
redite ,  en  eft  prive^  auffi ,  fi  c'a  été  fous  efpérance        Tertio.  Bien  que  tel  empêchement  apporté 
qu  d  pourra  fucceder  a  l'héritier ,  on  le  prive  de  par  le  père ,  nuifc  à  fes  cnfans ,  comme  ij  a  été 
cette  efpérance  ,•  ainli  un  mari  ayant  empêché  fa  dit  ci-di^ifus  ;  néanmoins  le  fufdit  empêchement 
femme  de  taire  teftament,  fous  efpérance  qu'un  apporté  par  le  frère  de  l'héritier  ne  porte  point 
fils  valétudinaire  qu  il  avoit  eu  d'elle ,  venant  à  dé-  de  préjudice  audit  héritier  :  le^.  Si  quis  dolo 
céder,  pourroit  avoir  fon  hérédité  ,  il  fut  dit  par  2.  §.  Fratns  i.  ff.  Si  quisalig.  /?/?.  prohib.  Fra- 
Arretdu  Parlementde  louloufe,  du  20  Mai  1597.  trisfadumfratrinonnocetJiaU  Fratns  L'af 
qu'au  cas  que  ce  fils  vînt  n  décéder  fans  tefta-  téftion  des  pères  envers  leurs  enfans  étan't  plus 
ment ,  le  père  ne  lui  pourroit  pas  fucceder  ,  Cha-  grande  que  celles  des  frères  envers  les  frères 
fondas ,  au  livre  10.  de  fes  Réponfes,  chap.  8:;.  ÔC  puifque  Fr^/r^z/z  quoquegratia  rara  efî  eft  canf^ 
Automne,  ad  leg.  i.Jf.  Si  quis  aliq.  tefi.  prohib.  de  la  diverfité  de  ces  dédiions:  car  ii  cet  emoê 
.1  .  ^ V"°"  feulement  l'hcritier  eft  privé  de  ladite  chement  du  père  ne  nuifoit  point  aux  enfant    Je 
hérédité ,  qui  a  apporté  lui-même  ledit  empêche-  père  fe  porteroit  fort  aifément  à  faire  tel  empêche- 
ment ,  mais  auHi  li  fon  père  l'a  apporté ,  encore  ment ,  fans  appréhender  la  peine  particulière  aii'il 
qu  il  ne  fut  pas  en  fa  puilFance,  Argum.  leg.  i.§.  en  pourroit  encourir  ;  mais  l'amitié  des  fi-eres  en- 
61  dominus  i  ff.Siquis  ahquem  tefî.  prohib.  où  tr'eux  étant  fort  légère ,  on  n'a  pas  cru  qu'un  frère  ' 
il  eftdit ,  que  le  fils  eftprivéde  ce  qui  lui  a  été  don-  fe  portât  aifément  à  cela  ,  &  partant  on  n'i  n'! 
né  par  le  tefiament ,  duquel  le  père  a  empêché  le  voulu  que  le  fait  d'un  frère  nuisît  au  frère    ' 
changement  ;  &  cet  empêchement  eft  prouvé  par         Q  u  A  r  t  o.  Le  fufdit  empêchement  apuorré 
témoins  ,  comme  il  a  ete  juge  au  Parlement  de  Pa-  par  l'héritier  chargé  de  fidéicommJs ,  ne  nuit  pas 
ris ,  le  9  Juillet  1607.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  au  fidéicommilfaire  ;  car  le  Fifc  qui  prendra  ïhé 

T,chap.S.^      •         .  ,        Z-.  .  ^'-'^"^'^^^'^^^"tier,  la  rendra  au  fidéicommiffaire' 

Mais  celui  qui  par  douces  paroles  a  fait  que  le  comme  il  eft  dit  au  dernier  article  de  la  Subfîi 

défunt  n'a  pas  exécuté  le  deffein  qu'il  avoit  de  faire  tut  ion  fidéicommiffaire 

ou  de  changer  fon  teftament ,  n'efl  pas  privé  de        Q  u  i  n  t  o.  Pendant  qu'on  travaille  à  vérifier 

hérédité ,  parce  qu  il  eft  bien  défendu  de  forcer  ledit  empêchement ,  le  teftament  doit  être  exf 

la  volonté  d  autrui ,  mais  non  pas  de  la  fléchir  par  cuté  par  provifion ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 

des  bienfaits  ou  par  des  belles  paroles  ,•  ainfî  l'hé-  donné  aux  Grands  Jours  de  Lyon  ,  le  i/oftohm 

redite  n  eft  pas  ôtee  au  mari ,  qui  pour  empêcher  1 59^-  Peleus ,  en  fes  Queftions  J càap   1  -    P,f 

quefafemmenechangeâtlereftamentqu'elleavoit  blicè  enim  expedit ,  fuprema  hominum  fùdicTa 

fait  en  fa  faveur ,  Offenfam  œgrœ  maliens  mari-  exitum  hahere  ,  kg.  Vd  ne^are  <  if  TtL-npJt 

tah  fer moneplac avérât ,  leg.  Virum ,  ult.ff.  eod.  quemadmod.  aper.  "        ^'JJ-^  J  umem. 

Tu  conjux.  tihifas  animum  tentare  precando.  ,.  \^'  Quarto.  L'héritier  eftprivé  de  l'héré- 

Virgil.  4.  Rneid.  °''?  ^°T'.'^  ,"l^^g"e ,  iorfqu'en  fraude  de  la  Loi 

c  c-   ,      ,  r         w..  .  "  s  eft  oblige  fecrettement  au  défunt  de  la  rendre 

S  E  c  u  N  D  o.   Si  de  plufieurs  héritiers  un  feul  a  celui  à  qui  le  défunt  ne  la  pouvoir  pas  lailfer 

d  iceux  a  empêche  le  tcftateur  de  changer  ou  faire  leg.  Injraudem  10.  inprincio.  ff.  De  lus  miœut 

ion  teftament,  ce  fait  ne  nuit  pas  aux  autres,  qui  indign.  &  leg.  Non  intelligitur  7.  fi.  Cùm  eT 

nonobftant  ce  qu.  a  ete  fait  par  leur  cohéritier  ,  caufd  ^.ff.  De  jure  fifc i  •  afnfî  l'héritier  qui  s'eft 

prendront  leurs  portions,  Accurf./2§.^//./.^.i.  chargé   fecrettement   de    rendre  l'hérédité    a 

fi' Si  quis  ahq.teft  prohib- inverbo,  Omnes  dolo,  bâtard   du    teftateur   ,    en    eft    privé   comme 

Argum,i,g^    ^.^^OeSenatu^^^^^^  indigne.  Même  il  eft  obligé  de  rendre  tou^  1  s 

eft  dit,  que  fi  de  plufieurs  héritiers  quelques-uns  fruits  qu'il  en  a  perçus  avant  la  demande ,  ieg, 

Qqq  ij    ' 


49i  DES    SUCCES.   TESTAM.  ET  AB-INT.  Part.  III. 

Eum  qui  ]  8.  in  princip.ff'.  De  lus  quœ  ut  indign.  22.  Decimo.  Ou  s'il  a  négli^^é  de  le  racheter 

mais  il  n  eft  pas  tenu  aux  intérêts  defd.  fruits  ,  de  la  captivité  où  il  étoit ,  £<:  en  laquelle  il  eft  dé- 

dicl.  princip.  cédé ,  Nov.  i  \>^,cap.Ahudquoque  3.  §,  6"/ unum 

De   plus  ,   fi  on  ne  prouve  clairement  que  13.  ù  cap.  Juftum  4.  §.  His  cajihus  7.  6'  Au- 

l'héritier  a  été  chargé  de  rendre  l'hérédité  à  un  thent.  Si  captivi ,  Cad.  De  Epifcop.  (/  Càric. 

incapable  ,  il  n'en  eft  pas  privé  :,  &  on  ne  prouve  contre  l'avis  de  Bugny ,  enfes  Loix  abroges ,  /iv. 

pas  cela  par  l'alliance  ou  proximité  qui  eft  entre  i.  chap.  224.  qui  eftime  que  lefdits  textes  font 

le  défunt  &  l'héritier,  leg.  ult.  in  princip.ff.  De  abrogés ,  pourvu  que  tel  fuccelfeur  foit  teftamen- 

his  qaœ  ut  indign.  ni  même  par  la  proximité  qui  taire  ou  ab-inteftat ,  foit  majeur  de  dix-huit  ans, 

eft  entre  l'héritier  8c  la  perfonne  incapable ,  Ac-  dicl.  §.  13.  <&  dici.  Authent.  Si  captivi.  *  Nota. 

curf.  in  dicI.  leg.  ult.  in  verbo  ,  Paternœ  ^  l'héri-  On  l'excuferoit  s'il  étoit  mineur  de  vingt-cinq  ans. 

tier  qui  s'eft  chargé  de  rendre  partie  de  l'hérédité  Vide  infr.  num.  23.  verf.  Sexto.  ]  Que  li  le  captif 

ou  quelques  chofes  particulières  à  une  perfonne  eft  décédé  hors  de  captivité,  celui  qui  avoir  ufé  de 

incapable  ,  n'eft  privé  feulement  que  de  ce  qu'il  telle  négligence ,  lui  fuccéde  ,  Rebuff.  inprocem. 

s'eft  chargé  de  rendre  ,  8t  non  pas  du  refte  ^  ainli  Conflit,  regiar.  gloff.  5.  num.  38.  fuivant  ledit  §. 

fi  l'un  des  héritiers  s'eft  chargé  de  rendre  S<x  por-  1 3.  parce  que  le  défunt  eft  préfumé  lui  avoir  par- 

tion  de  l'hérédité  à  un  incapable ,  il  n'eft  pas  privé  donné ,  ne  s'en  étant  pas  plaint, 

du  prélegs  qu'il  ne  s'eft  pas  chargé  de  rendre  ,  23.  U  n  d  e  c  i  m  o.    Ou  bien  s'il  n'a  pas 

comme  il  fera  montré  ci-après.  pourfuivi  en  Juftice  le  meurtier  du  défunt  ,  Azo, 

17.  QuiNTO.  L'héritier  eft  privé  de  l'hérédité  in  fummâ  tit.  Cod.  De  his  quibus  ut  indign.  hœ- 
comme  indigne  ,  pour  avoir  tué  le  défunt ,  leg.  red.  num.  2.  &  10.  fuivant  la  Loi  Sifequens  15. 
Càm  ratio  j.  §.  Prcvterei)  4.  ff'.  De  bon- damnât.  §-  i.  &  1.  ff'.  De  Senatufconf.  Syllan.  &  leg. 
&  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  Hœredem  17.  ù  leg.  Portiones  ij.  Jf.  De  his 
4  Mars  1672 -contre  des  créanciers  d'un  fils  meur-  quœ  ut  indign-  &  leg.  Càm  fratrem  9.  Cod.  eod, 
trier  de  fon  père ,  Automne  ,  ad  leg.  Lucius  9.  tit.  foit  qu'il  foit  héritier  teftamentaire  ou  ab-  ^ 

_^.  Df;//re^/a  ,•  ou  avoirétécaufe  carfondolou  inreftat,  dicl.  leg.  Si  fequens  ,  §.  ult.  &ilne* 

faute  qu'il  ait  été  tué ,  leg.  Indignum  t^.ff-  De  his  peut  pas  s'excufer  fur  fa  rufticité  ,  ainli  par  Ar- 

qaœ  ut  indignis.  Nemo  ex  fuo  deliclo  meliorem  rét  du  Parlement  de  Paris  du  24  Juillet  1573. 

fuani  conditionem  facere  potefl ,  leg.  Nonfrau-  des  enfans  qui  s'excufoient  fur  leur  rufticité ,  fu- 

dantur  1 76.  §•  unico  ,ff.  De  diverjis  regulisjuris.  rent  privés  de  la  fucceffion  de  leur  père  meurtri , 

18.  Sexto.  Pour  avoir  tué  la  femme  du  dé-  pour  avoir  refufé  de  faire  la  pourfuite  contre  le 
funt ,  Bened.  ad  cap.  Raynutius ,  in  verbo ,  Mor-  meurtrier  ,  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv-  21.  tit.  4. 
tuo  itaque  tefljtore  i.  num-  38-  fuivant  la  Loi  Ei  art.  2.  &  Louet ,  lettre  H,  chap.  5. 

qui  lo.ff.  De  his  quœ  ut  indign.  Même  lorfque  le  père  eft  meurtri  par  un  fien 

19.  S  E  P  T I  M  o.  Ou  pour  avoir  fçu  le  deflein  enfant ,  les  autres  enfans  du  meurtri  font  privés 
qu'on  avoit  detuerle  défunt  fans  le  lui  déclarer,  de  l'hérédité  de  leur  père  s'ils  ne  font  la  pourfuite 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 5  contre  leur  propre  frère ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Mars  1608.  contre  un  frère  qui  avoit  fçu  la  confpi-  Parlement  de  Bordeaux ,  par  Arrêt  prononcé  en 
ration  qu'on  avoit  fait  contre  fon  frère ,  Bacquet ,  robes  rouges ,  du  24  Août  1 579-  Maynard  ,  liv. 
en  la  troijieme  partie  du  Droit  d'Aubaine,  ch.z<>,.  c).  chap.  3.  6c  Automne,  ad  leg.  Hœredem  ij.ff- 
nomb.iySexv'm, en  fes  Plaidoyers, tom.  i.plaid.  De  his  quœ  ut  indign. 

71.  Brodeau  ,  fur  Louet ,  lettre  S,  chap.  20.  Cor-  Ef  il  ne  fuffit  pas  que  l'héritier  ait  fait  condam- 

bin,  enfes  Plaidoyers  ,  chap-  115.  ÔC  Automne  ,  ner  le  meurtier  par  Sentence  du  premier  Juge, 

ad  leg.  Frater  z.ff.  De  leg.  Pomp.  de  parricid.  mais  il  doit  faire  viiider  l'appel ,  autrement  il  eft 

Argum.leg.  Indignum  i^-ff-  De  his  quœ  ut  in-  privé  de  l'hérédité,  Bartol.  ad  leg.  Minonbus  6. 

dign. où'ûeûdït, que  rh&itier par  le dolou  faute  num.  i.  Cod.  De  Ms  quibus  ut  indign.  fuivant 

duquel  le  défunt  eft  mort ,  eft  privé  comme  in-  ladite  Loi  Minoribus. 

digne  de  V hérédité.  Et  bien  que  l'héritier  ait  joui  de  l'hérédité  plus 

20.  OCTAVO.  L'héritier  eft  privé  de  l'hérédité  de  dix  ans ,  6c  foit  décédé  avant  l'accufation  fbr- 
comme  indigne,  s'il  a  refufé  les  aMmens  au  défunt  mée  contre  lui  de  n'avoir  pas  vengé  la  mort  de  celui 
en  fa  nécefllté ,  Benedid-  ad  cap.  Raynut-  in  verb.  auquel  il  a  fuccédé  ;  néanmoins  l'hérédité  lui  fera 
Mortuo  itaque  teftatore  i.  num.  39.  ôtée,  leg.  Gaïus  Seius  rr.  ff.  De  Senatufconf. 

2 1 .  NoNO.  Ou  s'il  n'a  pas  eu  foin  de  l'aiïifter  en  Syllan.  Paulus  refpondit  :  Cau\im  de  quâ  quœ- 
fk  fureur,  Barry,  lib.  lo-  tit-  4.  nw^z- 4.  fuivant  ritur  ,cùm  fit  pecuniaria, morte  ingrati  hœredis 
la  Novelle  115.  cap-  Aliud  quoque  3.  §.  Si  extinclam nonvideri, dicl. leg. Gains Seius.Mème 
quis  12.  anciennc;neiit  le  patron  étoit  privé  de  l'hérédité 
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Eum  qui  ]  8.  in  princip.ff'.  De  fus  quœ  ut  indign.  22.  Decimo.  Ou  s'il  a  négli^^é  de  le  racheter 

mais  il  n  eft  pas  tenu  aux  intérêts  defd.  fruits  ,  de  la  captivité  où  il  étoit ,  6c  en  laquelle  il  eft  dé- 

dicl.  princip.  cédé ,  Nov.  i  \>^,cap.Ahudquoque  y^.Si  unum 

De   plus  ,   fi  on  ne  prouve  clairement  que  13.  <^  capi.  Jujium  4.  §.  His  cajihus  7.  6'  Au- 

l'héritier  a  été  chargé  de  rendre  l'hérédité  à  un  thent.  Si  captivi ,  Cod,  De  Epifcop.  ù  Cleric. 

incapable  ,  il  n'en  eft  pas  privé  :,  &  on  ne  prouve  contre  l'avis  de  Bugny ,  enfes  Loix  abrogées ,  liv. 

pas  cela  par  l'alliance  ou  proximité  qui  e(t  entre  i.  chap.  iz^.  qui  eftime  que  lefdits  textes  font 

le  défunt  &  l'héritier,  leg.  ult.  in  princip.ff.  De  abrogés ,  pourvu  que  tel  fuccelfeur  foit  teftamen- 

his  qace  ut  indign.  ni  même  par  la  proximité  qui  taire  ou  ab-inteftat ,  foit  majeur  de  dix-huit  ans, 

eft  entre  l'héritier  8c  la  perfonne  incapable ,  Ac-  diâ.  §.  13.  6*  dici.  Authent.  Si  captivi.  *  Nota. 

curf.  in  dicl.  leg.  ult.  in  verbo  ,  Paternœ  ^  l'héri-  On  l'excuferoit  s'il  étoit  mineur  de  vingt-cinq  ans. 

tier  qui  s'eft  chargé  de  rendre  partie  de  l'hérédité  Vide  inj'r.  num.  23.  verf.  Sexto.  ]  Que  li  le  captif 

ou  quelques  chofes  particulières  à  une  perfonne  eft  décédé  hors  de  captivité,  celui  qui  avoir  ufé  de 

incapable  ,  n'eft  privé  feulement  que  de  ce  qu'il  relie  négligence ,  lui  fuccéde  ,  Rebuff.  inproœm. 

s'eft  chargé  de  rendre  ,  8c  non  pas  du  refte  ^  ainli  Conflit,  regiar.  gloff.  5.  num.  38.  fuivant  ledit  §. 

fi  l'un  des  héritiers  s'eit  chargé  de  rendre  ia  por-  1 3.  parce  que  le  défunt  eft  préfumé  lui  avoir  par- 

tion  de  l'hérédité  à  un  incapable ,  il  n'eft  pas  privé  donné ,  ne  s'en  étant  pas  plaint, 

du  prélegs  qu'il  ne  s'eft  pas  chargé  de  rendre  ,  23.  U  n  d  e  c  i  m  o.    Ou  bien  s'il  n'a  pas 

comme  il  fera  montré  ci-après.  pourfuivi  en  Juftice  le  meurtier  du  défunt  ,  Azo, 

17.  QuiNTO.  L'héritier  eft  privé  de  l'hérédité  in  fummâtit.  Cod.  De  hisquibus  ut  indign.  hœ- 
comme  indigne  ,  pour  avoir  tué  le  défunt,  leg.  red.  niim.x.  &  10.  fuivant  la  Loi  Si  fequens  15. 
Ciun  ratio  7.  §.  Prcvtereà  4.  ff'.  De  bon-  damnât.  §-  1.  &  !•  ff-  De  Sénat ufconf.  Syllan.  &  leg, 
&  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  Hœredem  17.  &  leg.  Portiones  ij.  fl.  De  his 
4  Mars  1672 -contre  des  créanciers  d'un  fils  meur-  quœ  ut  indign-  &  leg.  Cùm  fratrem  9.  Cod.  eod. 
trier  de  fon  père ,  Automne  ,  ad  leg.  Lucius  9.  tit.  foit  qu'il  foit  héritier  teftamentaire  ou  ab-  ^ 

_^.  Df/'/zr^^/a  ,•  ou  avoirétécaufe  carfondolou  inteftat,  dicl.  leg.  Si  fequens  ,  §.  ult.  &ilne* 

faute  qu'il  ait  été  tué ,  leg.  Indignum  t^.ff-  De  his  peut  pas  s'excufer  fur  fa  rufticité  ,  ainli  par  Ar- 

qaœ  ut  indignis.  Nemo  ex  fuo  delicîo  meliorem  rét  du  Parlement  de  Paris  du  24  Juillet  1573. 

fuam  conditionem  facere  poteft ,  leg.  Nonfrau-  des  enfans  qui  s'excufoient  fur  leur  rufticité ,  fu- 

dantur  1 76.  §•  unico ,  jf.  De  diverfis  regulisjuris.  rent  privés  de  la  fucceHîon  de  leur  père  meurtri , 

18.  Sexto.  Pour  avoir  tué  la  femme  du  dé-  pour  avoir  refufé  de  faire  la  pourfuite  contre  le 
funt ,  Bened.  ad  cap.  Raynutius ,  in  verbo ,  Mor-  meurtrier  ,  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv-  21.  tit.  4. 
tuo  itaque  teftjtore  i.  num-  38-  fuivant  la  Loi  Ei  art.  2.  &  Louet ,  lettre  H,  chap.  5. 

qui  lo.ff.  De  his  quce  ut  indign.  Même  lorfque  le  père  eft  meurtri  par  un  fien 

19.  S  E  P  T I  M  o.  Ou  pour  avoir  fçu  le  deflein  enfant ,  les  autres  enfans  du  meurtri  font  privés 
qu'on  avoit  de  tuer  le  défunt  fans  le  lui  déclarer,  de  l'hérédité  de  leur  père  s'ils  ne  font  la  pourfuite 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 5  contre  leur  propre  frère ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Mars  1608.  contre  un  frère  qui  avoit  fçu  la  confpi-  Parlement  de  Bordeaux ,  par  Arrêt  prononcé  en 
ration  qu'on  avoit  fait  contre  fon  frère ,  Bacquet ,  robes  rouges ,  du  24  Août  1 579-  Maynard  ,  liv. 
enlatroi/iemepartie  du  Droit  d'Aubaine,  ch.z$.  c).chap.  3.  6c  Auto:nne,  ad  leg.  Hœredem  ij.ff- 
nomb.\ySeïv\r\,en  Ces  Plaidoyers, tom.  i.plaid.  De  his  quœ  ut  indign. 

71.  Brodeau  ,  fur  Louet ,  lettre  S,  chap.  20.  Cor-  Ef  il  ne  fuffit  pas  que  l'héritier  ait  fait  condam- 

bin,  enfes  Plaidoyers  ,  chap.  115.  ÔC  Automne  ,  ner  le  meurtier  par  Sentence  du  premier  Juge, 

ad  leg.  Frater  z.ff.  De  leg.  Pomp.  de  parricid.  mais  il  doit  faire  viiider  l'appel ,  autrement  il  eft 

Argum.leg.  Indignum  i^-ff-  De  his  quœ  ut  in-  privé  de  l'hérédité,  Bartol.  ad  leg.Minoribusô. 

dign. où'ûelldït, que  rh/ritier par  le dolou  faute  num.  i.  Cod.  De  his  quibus  ut  tndign.  fuivant 

duquel  le  défunt  eft  mort ,  eft  privé  comme  in-  ladite  Loi  Minorihus. 

digne  de  V hérédité.  Et  bien  que  l'héritier  ait  joui  de  l'hérédité  plus 

20.  OCTAVO.  L'héritier  eft  privé  de  l'hérédité  de  dix  ans ,  &  foit  décédé  avant  l'accufation  fbr- 
comme  indigne,  s'il  a  refufé  les  alimens  au  défunt  mée  contre  lui  de  n'avoir  pas  vengé  la  mort  de  celui 
en  fa  nécefllté ,  Benedid-  ad  cap.  Raynut.  in  verb.  auquel  il  a  fuccédé  ;  néanmoins  l'hérédité  lui  fera 
Mortuo  itaque  teftatore  i.  num.  39.  ôtée,  leg.  Gaïus  Seius  rr.  ff.  De  Senatufcovf. 

2 1 .  NoNO.  Ou  s'il  n'a  pas  eu  foin  de  l'aiïifter  en  Syllan.  Paulus  refpondit  :  Cauam  de  quâ  quœ- 
ÙL  fureur,  Barry,  lib.  lo-  tit-  4.  /j«^z- 4.  fuivant  ritur ,  cùm  fit  pecuniaria, morte  ingrati  hœredis 
la  Novelie  115.  cap-  Aliud  quoque  3.  §.  Si  extinclam nonvideri, dicl. leg. Gains Seius.Mème 
quis  12.  anciennc;neiit  le  patron  étoit  privé  de  l'hérédité 
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de  Ton  affranchi ,  duquel  il  n'avoir  pas  vengé  la  confiant  de  tous  i  il  y  auroit  de  la  barbarie  que 

x^oxti^i^g-Portionesii.ff'.Dehisquœutindign.  les  parens  ,  qui  Tentent  plus  vivement  les  maux 

Omnes  kcvredes  officiosè  agere  circà  vindiclam  de  leurs  enfans  que  les  leurs  propres ,  fuflènt  em- 

d<funcii  convenu ,  dicl.  kg.  z  i.  ployés  à  taire  ôter  la  vie  à  ceux  auxquels  ils  l'ont 

Et  non-leulemenr  tel  héritier  eft  privé  de  l'hé-  donnée ,  c'efl:  pourquoi  Dieu  défendoit  ancienne- 

rédité,  mais  même  il  ell  obligé  de  rendre  tous  les  ment  en  fa  Loi  de  faire  cuire  le  chevreau  au  lait 

fruits  qu'il  a  perçus ,  même  avant  la  demande  ,  de  fa  mère  ,  Exod.  chap.  zi;.  yerf.  19.  £»  ch.  34. 

kg.  Hœredem  17.  ff.  De  his  quce  ut  indign.  6'  verf.  z6.  Sc  au  Deuteron.  chap.  4.  verfet  zi. 

kg.  1.  Cod.  eod.  Neqiie  cnim  bonœ  fidei  pojfef-  Q  u  i  N  T  o.  Le  fils  héritier  n'eft  pas  obligé  de 

fores  ante controverjiam  ilLatam  vidcnturf'utjje ,  pourfuivrc  le  meurtre  du  défunt  contre  fon  propre 

qui  debitum  officiuni  pktatisfcientes  omiferunt ,  père ,  Boêr •  dicl.  decif.  z 5 •  num.  1 3 .  &  Molin.  dic?. 

dicl.  kg.  I.  Comme  aufll  il  e(t  tenu  de  rendre  les  pag.  401.  in  fin.  Argum-  kg.  Tutor  quoque  3. 

intérêts  du  prix  des  chofcs  héréditaires  qu'il  a  §.  Liherii  1. Jf.  De Jufpecl.  tutor.  où  i\eiï  dit ,  que 

vendues,  &.  des  dettes  héréditaires  qu'il  a  exigées  ks  affranchis  font  obligés  d'accufer  comme fuf- 

depuis  la  demande  ,  dicl.  kg.  i.  pecïs  ks  tuteurs  de  kurs  patrons  ou  des  en/ans 

Comme  anffi  le  fubflituéou  Hdcicommiflaire  qui  d'iceux  ;  mais  li  leurs  patrons  même  font  tuteurs 

n'a  pas  vengé  la  mort  de  celui  qui  ctoit  chargé  de  6c  fufpefts ,  ils  font  excufés  de  cette  accufation  , 

fîdéicommis  en  fa  faveur,  eft  privé  dud.  fidéicom-  mekus  eft  hbertos  ah  accufatione  repelli  ^  ne  in 

mis ,  kg.  Propter ,  zi.  §.  Neptis  i.  ff.  De  Sénat,  ipfd  cognitione  graviùs  aliquid  emergat  ^  ik.  le 

6///jrt.s'ilaomiscettevengeancepardo),r//V7.§.i.  fang  2>C  le  refpeft  du  père  le  déchargent  de  cette 

Mais  tel  héritier  n'eft  pas  privé  de  lad.  hérédité ,  pourfuite  ,  comment  pourroic-il  vouloir  ôter  la 

que  par  un  préalable  il  n'ait  été  pleinement  con-  vie  à  celui  qui  la  lui  a  donnée, 

vaincu  dud.  crime ,  kg.  i.  Cod.  Ubi  caufœ  fifcal.  Sexto.  L'héritier  mineur  n'eft  pas  privé  de 

Secundo.  La  femme  fuccéde  à  fon  frerc  qui  l'hérédité  pour  n'avoir  pas  vengé  la  mort  du  dé- 

a  été  tué  par  fon  mari ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  cou-  funt ,  kg.  Minoribus  6.  in  pr/nc.  Cod.  De  his 

pable  du  crime ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  quibus  ut  indign.  bien  que  ce  fût  fon  parent ,  kg. 

de  Bordeaux, le  z8  Mai  1519.  Boërius,r/fa/.  Z5.  i.  Cod.  In  quibus  caujis  in  inttgr-  reftit.  neceff, 

niifTi.  \6.  S  E  P  T I M  o-  Ni  les  enfens  qui  l'ont  pauvres  ne 

Tertio.  Le  meurtri  fuccéde  à  l'héritier  du  font  pas  privés  de  l'hérédité  de  leur  père  aflafliné , 
meurtri  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  nommément  lorfque  le  père  en  mourant  les  a  dé- 
Bretagne par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du  chargés  de  cette  pourfuite  ^  jugé  au  Parlement  de 
mois  d'Avril  1 581.  Chenu  fur  Papon,  e/zy^^  ^r-  Paris ,  le  50  Juillet  1630.  ôc  le  4  Avril  1637.  Du- 
réts  ,  liv.  zi.  tit,  I.  art.  zz-  Ainli ,  bien  que  les  frefne  ,  en  fon  Journal,  liv.  z.  chap.  65.  Nec 
enfans  du  meurtrier  ne  puilfent  pas  fuccéder  au  pietas  ,necfollicitudo  hœredis  obtinere  débet,  ut 
meurtri ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ,  par  Arrêt  ad pœnamvocentur ,  quos abfolvit dominus ipfe y 
de.la  même  Cour  ,  prononcé  en  robes  rouges  ,  kg.  Divus  Marcus  i.  Jf-  De  Senatufc-  Syllan. 
du  mois  d'Avril  1584.  ils  furent  admis  à  fuccéder  O  c  r  a  V  o.  Ni  l'héritier  qui  n'a  pas  fait  cette 
à  leur  tante ,  es  biens  qu'elle  avoit  reçus  de  leur  pourfuite ,  voyant  qu'un  proche  parent  du  défunt 
ayeul  meurtri  par  leur  père  ,  Charondas ,  en  fes  la  faifoit ,  n'en  peut  pas  être  privé  par  ledit  parent , 
Réponfes  ,  liv.  7.  chap.  68.  kg.  Sororem  10.  Cod.  eod.  tit.  d'autant  qu'il  n'efb 
Quarto.  Le  père  n'eft  pas  obligé  de  pourfuivre  en  faute  que  lorfque  la  pourfuite  reçoit  du  retar- 
le  meurtre  du  défunt  contre  fon  propre  fils ,  Boër.  dément  par  (à  négligence. 
decif.  Z5.  n.  14.  ôc  Molin.  ad  tit.  Cod.  De  his  qui-  N  O  N  O.  L'héritier  eft  obligé  de  venger  la  mort 
bus  ut  indign. p.  401.  in  fine  ,  &  40Z.  inprincip.  du  défunt  feulement ,  lorfqu'il  eft  en  fon  pouvoir 
Ainli  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  du  7  de  découvrir  le  meurtrier ,  kg.  Hœredem  ly.  ff. 
Février  1608.  une  ayeule  maternelle  fut  maintenue  De  his  quce  ut  indign.  kg.  Si  ideà  7.  Cod.  De 
en  la  fucceffion  de  fes  petits-fils ,  bien  qu'elle  n'eût  his  quibus  ut  indign. 

fait  aucune  pourfuite  contre  fa  fille  meurtrière  de  D  E  c  i  M  o.  Si  par  Sentence  du  Juge  le  meur- 

£cs  enfans ,  Mayn.//v.  9.  chap.  3.  Magna  oportet  ^ner  eft  abfous ,  il  n'eft  pas  obligé  de  fe  porter 

tffe  peccatafilii ,  quibus  incenfus pater pojfit  ani-  pour  appellant ,  bien  que  la  Sentence  foit  inique , 

mum  inducereutnaturamipfanivincat,ut amo-  ^2Xio\.  ad  kg.  Minoribus  6- num.  i.  Cod.  eod. 

rem  illum  incitum  ejiciat  ex  animo,  ut  de  nique  tit.  fuivant  la  Loi  Propter  zi-  §.  Prœfidiis  ,  ult. 

patremfe  effe  oblivifcatur ,  dc.pro  Rofcio  Amer,  ff-^  De  Senatufc.  Syllan.  parce  qu'il  eft  excufable 

Ce  mot  de  fils  dérivé  du  grec  ATn  tk  «  uas^ ,  qui  en  préfumant  bien  du  Juge. 

CgniHe  amour,  montre  que  l'amour  des  parens  Z4.  D  u  od  E  c  i  m  o.  Il  y  a  une  autre  efpé- 

envcrs  leurs  enfans  eft  le  plus  grand  ti.  le  plus  ce  d'indignité  qui  eft  particulière  à  l'héririef 
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de  (on  affranchi ,  duquel  il  n'avoir  pas  vengé  la  confiant  de  tous  i  il  y  auroit  de  la  barbarie  que 

xnoxii^'^g-Portiones  11.  ff'.De  his quœut indign.  les  parens  ,  qui  Tentent  plus  vivement  les  maux 

O/nnes  hœrcdes  officiost  agere  circà  vindiclam  de  leurs  entans  que  les  leurs  propres ,  fuflènt  em- 

dej'uncli  convenu ,  dicl.  kg.  z  i.  ployés  à  taire  ôter  la  vie  à  ceux  auxquels  ils  l'ont 

Et  non-leulemenr  tel  héritier  eft  privé  de  l'hé-  donnée ,  c'efl:  pourquoi  Dieu  défendoit  ancienne- 

rédité,  mais  même  il  eil  obligé  de  rendre  tous  les  ment  en  fa  Loi  de  faire  cuire  le  chevreau  au  lait 

fruits  qu'il  a  perçus ,  même  avant  la  demande  ,  de  fa  mère  ,  Exod.  chap.  13.  yerf.  19.  &  ch.  34. 

kg.  Hœredem  17.  ff.  De  his  quce  ut  indign.  6'  verf.  z6.  Sc  au  Deuteron.  chap.  4.  verfet  zi. 

leg.  1.  Cod.  eod.  Neqiie  cnim  bonœ  fidà  poffef-  Q  u  i  N  T  o.  Le  fils  héritier  n'eft  pas  obligé  de 

fores  ante controverjiam  ilLatam  vîdcnturf'utjj'e ,  pourfuivrc  le  meurtre  du  défunt  contre  fon  propre 

qui  debitum  officium  pietatisfcientes  omiferunt ,  père ,  Boêr •  dicl.  decif.  z 5 •  niiin.  ij^.  &  Molin.  diâ. 


dicl.  leg.  I.  Comme  aufll  il  cit  tenu  de  rendre  les 
intérêts  du  prix  des  chofcs  héréditaires  qu'il  a 
vendues,  5c  des  dettes  héréditaires  qu'il  a  exigées 
depuis  la  demande  ,  dtcl.  kg.  i. 


pag.  401.  in  fin.  Argum-  kg.  Tutor  quoque  3. 
§.  Liherti  i.jf'.  Dejufpecl.  tutor.  où  il  eft  dit ,  que 
ks  affranchis  font  obkgés  d'accufer  comme fuf- 
pecïs  ks  tuteurs  de  kurs  patrons  ou  des  en/ans 


Comme  anfll  le  fubflituéou  fidcicommiflaire  qui  d'iceux  ;  mais  li  leurs  patrons  même  font  tuteurs 
n'a  pas  vengé  la  mort  de  celui  qui  ctoit  chargé  de  6c  fufpefts ,  ils  font  excufés  de  cette  accufation  , 
fidéicommisen  fa  faveur,  eft  privé  dud.  fidéicom-  mekus  efi  libertos  ah  accufatione  repelli  ^  ne  in 
mis ,  kg.  Proptcr ,  zi.  §.  Neptis  i.  ff.  De  Sénat,  ipfd  cognitione  graviùs  nîiqnid  emergat  ^  ik.  le 
6///jn.s'ilaomiscettevengeancepardo),r//<r7.§.i.  fang  2>C  le  refpeft  du  père  le  déchargent  de  cette 
Mais  tel  héritiern'eft  pas  privé  de  lad.  hérédité ,  pourfuite  ,  comment  pourroic-il  vouloir  ôter  la 
que  par  un  préalable  il  n'ait  été  pleinement  con-  vie  à  celui  qui  la  lui  a  donnée, 
vaincu  dud.  crime ,  kg.  i.  Cod.  Ubi  caufœ  fifcal.  Sexto.  L'héritier  mineur  n'eft  pas  privé  de 
Secundo.  La  femme  fuccéde  à  fon  frerc  qui  l'hérédité  pour  n'avoir  pas  vengé  la  mort  du  dé- 
a  été  tué  par  fon  mari ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  cou-  funt ,  kg.  Minoribus  6.  in  pr/nc.  Cod.  De  his 
pable  du  crime ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  quibus  ut  indign.  bien  que  ce  fût  fon  parent ,  kg. 
de  Bordeaux, le  z8  Mai  1519.  Éoénus, decif.  Z5.     i.  Cod.  In  quibus  caujis  in  inttgr-  rejîit.  necejf, 

S  E  P  T I M  o-  Ni  les  enfens  qui  l'ont  pauvres  ne 
font  pas  privés  de  l'hérédité  de  leur  père  an'aftîné  , 
nommément  lorfque  le  père  en  mourant  les  a  dé- 
chargés de  cette  pourfuite  :,  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  50  Juillet  1630.  8<.le4  Avril  1637.  Du- 
frefne  ,  en  fon  Journal ,  liv.  z.  chap.  65.  Nec 


Tertio.  Le  meurtri  fuccéde  à  l'héritier  du 
meurtri  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Bretagne  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du 
mois  d'Avril  1581.  Chenu  fur  Papon,  en  fes  Ar- 
rêts ,  liv.  zi.  tit,  I.  art.  zz-  Ainli ,  bien  que  les 


enfans  du  meurtrier  ne  puilfent  pas  fuccéder  au  pietas  ,necfollicitudo  hœredis  obtinere  débet .^  ut 

meurtri ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ,  par  Arrêt  adpœnamvocentur,  quos abfolvit dominus ipfe y 

de.la  même  Cour  ,  prononcé  en  robes  rouges  ,  kg.  Divus  Marcus  i.  Jf-  De  Senatufc-  Syllan. 

du  mois  d'Avril  1584.  ils  furent  admis  à  fuccéder  O  c  r  a  V  o.  Ni  l'héritier  qui  n'a  pas  fait  cette 

à  leur  tante ,  es  biens  qu'elle  avoit  reçus  de  leur  pourfuite ,  voyant  qu'un  proche  parent  du  défunt 

ayeul  meurtri  par  leur  père  ,  Charondas ,  en  fes  la  faifoit ,  n'en  peut  pas  être  privé  par  ledit  parent , 

Réponfes  ,  liv.  7.  chap.  68.  kg.  Sororem  10.  Cod.  eod.  tit.  d'autant  qu'il  n'elb 

Quarto.  Le  père  n'eft  pas  obligé  de  pourfuivre  en  faute  que  lorfque  la  pourfuite  reçoit  du  retar- 

le  meurtre  du  défunt  contre  fon  propre  fils ,  Boër.  dément  par  fa  négligence 


decif.  1$.  n.  14.  ôc  Molin.  ad  tit.  Cod.  De  his  qui 
bus  ut  indign. p.  401.  in  fine  ,  &  402.  inprincip. 
Ainli  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  du  7 
Février  1608.  une  ayeule  maternelle  fut  maintenue 


N  O  N  O.  L'héritier  eft  obligé  de  venger  la  mort 
du  défunt  feulement ,  lorfqu'il  eft  en  fon  pouvoir 
de  découvrir  le  meurtrier,  kg.  Hœredem  ij.  ff'. 
De  his  qucB  ut  indign.  kg.  Si  ideà  7.  Cod.  De 


en  la  fucceffion  de  fes  petits-fils ,  bien  qu'elle  n'eût  fiis  quibus  ut  indign 

fait  aucune  pourfuite  contre  fa  fille  meurtrière  de  De  c  i  M  o.  Si  par  Sentence  du  Juge  le  meur- 

{qs  enfans ,  Mayn.//v.  9.  chap.  3.  Magna  oportet  jner  eft  abfous ,  il  n'eft  pas  obligé  de  fe  porter 

tffe  peccatafilii ,  quibus  incenfus pater pojfit  ani-  pour  appellant ,  bien  que  la  Sentence  foit  inique , 

mum  inducere  utnaturam  ipfam  vincat,ut  amo-  Bartol.  ad  kg.  Minoribus  6-  num.  i.  Cod.  eod. 

rem  illum  incitam  ejiciat  ex  animo.,  ut  de  nique  tit.  fuivant  la  Loi  Propter  zi-  §.  Prœjidiis  ,  ult. 

patremfe  ejfe  oblivifcatur ,  dc.pro  Rofcio  Amer,  ff-^  De  Senatufc.  Syllan.  parce  qu'il  eft  excufable 

Ce  mot  de  /ils  dérivé  du  grec  u.'-^  tk  a  Ucu: ,  qui  en  préfumant  bien  du  Juge. 

CgniHe  amour ,  montre  que  l'amour  des  parens  Z4.  D  u  o  d  e  c  i  m  o.  11  y  a  une  autre  efpé- 

envcrs  leurs  enfans  eft  le  plus  grand  £i  le  plus  ce  d'indignité  qui  eft  particulière  à  l'héririef 
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teftamentaire  ^  car  s'il  impugne  Je  teitament  de 
laiK ,  &  ne  peut  pas  prouver  Ja  faufTeté  ,  il  cil 
privé  de  l'hérédité  comme  indigne ,  Molin.  ad  tu. 
Cod.  De  his  quibus  ut  indign.pag.  40Z.  &  Ran- 
chin.  Dicif.  part.  i.  concluf.  239.  fuivant  la  Loi 
Polla  1.  Cod.  eod.  &  leg.  Qui  falfas  ^^  Cod.  Ad 
leg.  Cornel.  de  j'alf.  tellement  que  J'ervfant  qui  a 
impugné  de  faux  le  teflament  de  fon  pcre ,  eft 
privé  même  de  la  légitime ,  comme  il  a  été  dit 
au  titre  de  la  Légitime  ,  même  le  pupille  en  eft: 
privé  par  Taccufation  de  faux  faite  par  Ton  tuteur 
iiu  nom  du  pupille ,  diâ.  leg.  Polla.  *  Nota.  Les 
fufdites  Loix  n'ont  point  lieuen  France ,  Henrys , 
iom.  2.  Iiv.  5.  que^.  39.  ] 

Mais  l'héritier  qui  fe  déliftant  de  cette  accufa- 
tion  avant  la  Sentence  définitive  répare  fa  faute , 
n'eft:  pas  privé  de  l'hérédité  ,  Molin.  dicl  loco  , 
Gothofr.  ad  leg.  Alia  caufa  8-  Cod.  De  his  qui- 
bus ut  indign.  fuivant  ladite  Loi  8«  ni  l'héritier 
mineur,  leg.  Pofi  legatum  5.  §.  j^tati  c^.ff.  De 
his  quœ.  ut  indign.  ni  l'héritier  qui  a  impugné  de 
faux  non  pas  le  teftament  auquel  il  eft  inltitué  , 
mais  les  codicilles  faits  par  le  même  teftateur  , 
n'eft  pas  privé  de  ladite  hérédité  ,  leg.  Hœredi  15. 
jf.  eod.  mais  fevilement  des  autres  avantages  à  lui 
faits  efdits  codicilles ,  à  prendre  fur  fon  cohéritier, 
dicl.  leg.  15.  *  Voyei  la  Notefupr.  ]  Ni  pareille- 
ment celui  qui  a  impugné  le  teftament ,  non  pas 
de  faulfeté ,  mais  de  nullité,  Cujac.  in  lib.  18. 
Quœjî'  Papin.  ad  leg.  Filio  pater  87.  ff.  De 
légat,  r.  fuivant  la  Loi  Poft  legatum.  5,  §.  i. 
Ê?  leg.  Si  tejîamentum  14.  ff.  De  his  quce  ut  in- 
dign. parce  que  cette  pourfuite  n'eft  pas  calom- 
nieufe  comme  la  première  ,ni  celui  quiacalom- 
nieufement  accufé  le  teftament  de  faux,  n'eft  pas 
privé  de  fuccéder  à  l'héritier  du  défunt  dont  il  a 
impugné  le  Teftament  ,  leg.  Pofi  legatum  5. 
^.  Qui  accufavit  7.  (S*  leg.  Qui  Titii  j.ff.  De 
.  his  quœ  ut  indign.  car  par  le  changement  de  per- 
ibnnes  les  biens  étant  parvenus  à  l'héritier ,  ils  ont 
cefte  d'-être  du  premier  défunt ,  leg.  Per  curato- 
rem  90-  in  fine  yff'.  De  acquir.  vel  omitt.  hœred. 
2>C  par  même  raifon  il  fera  dit  ci-après ,  que  bien 
que  le  meurtrier  ni  fes  enfans  ne  puiffent  pas  fuc- 
céder au  meurtri ,  néanmoins  ils  peuvent  fuccéder 
à  l'héritier  du  meurtri  ,  même  es  biens  qui  lui 
étojent  parvenus  du  chef  du  meurtri- 

25.  Decimo-TERTIO.  Le  cohéritier  ab-inteftat 
cj^ji  eft  convaincu  d'avoir  fabriqué  un  teftament 
iaux  en  fa  faveur,  eft  privé  de  la  part  qu'il  eût  eu 
en  l'hérédité  du  défunt ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  au  Parlement 
d'Aix  ,  contre  un  coulin  germain  du  défunt,  qui 
avoit  fait  un  faux  teftament  dudit  défunt  ^  car  fa 
veuve  6c  héritière  teftamentaire  ayant  été  privée 
de  l'hérédité  pour  s'être  remariée  dans  l'an  de 
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deuil ,  ladite  hérédité  fut  adjugée  aux  plus  pro- 
ches parens  du  défunt ,  excepté  la  part  &  portion: 
afférente  audit  coulin  germain  ,  dont  pour  avoir 
fabriqué  ledit  faux  teftament ,  il  fut  privé ,  Se 
icelle  adjugée  à  l'Hôpital  de  Forcalquier  ,  Du 
Vair,  en  fies  Arrêts  .^  arrêt  dernier. 

26.  Decimo-quarto.  En  tous  les  cas  efqueîs 
l'héritier  eft  privé  de  l'hérédité  comme  indigne ,  il 
eft  pareillement  privé  des  prélegs  qui  lui  ont  été 
lailTés  par  le  défunt ,  ainfi  l'héritier  qui  n'a  pas  fait 
pourfuite  contre  le  meurtrier  du  défunt ,  eft  privé 
des  prélegs  qui  lui  ont  été  lailTés ,  leg.  Sifieqaens 
15.  §.  Ciim  ex  parte  i.ff.  De  Senatufic  Syllan. 

Comme  auflî  celui  qui  a  été  privé  de  l'hérédité 
pour  avoir  empêché  le  teftateur  de  changer  fon 
teftament ,  eft  aufTi  privé  des  prélegs  ,  fuivant  la 
Loi  Si  ficriptis  iÇ).  ff-  De  his  quœ  ut  indign^ 
où  il  eft  dit  qu'en  ces  cas ,  Tejiator  ab  univerfio 
judicio  priore  recefiiffe  videtur. 

Seulement  le  cohéritier  qui  eft  privé  de  Théré- 
dité  pour  s'être  chargé  de  rendre  à  une  perfonne 
incapable,  n'eft  pas  privé  du  prélegs  qui  lui  a  été 
lailfé,  ÔC  qu'il  ne  s'eft  pas  chargé  de  rendre  audit 
incapable  ,  leg.  Eum  qui  18.  §.  Pro  parte ,  ult. 
ff'.  eod.  car  s'il  s'en  eft  auftî  chargé ,  il  en  fera  privé 
comme  de  l'hérédité  ,  Cujac.  in  lib.  15,  Kefip^ 
Papin.  ad  dicl.  leg.  1 8.  dicl.  §.  Pro  parte. 

27.  Decimo-quinto.  Ce  qui  eft  ôté  à  l'héritier 
comme  indigne ,  eft  baillé  non  pas  à  quelqu'autre 
fuccelfeur  du  défunt ,  mais  au  fifc ,  parce  que  les 
crimes  font  punis  au  profit  du  Roi  &.  non  pas  des 
particuliers  \  ainii  l'hérédité  qui  eft  ôtée  à  l'héritier 
pour  avoir  empêcJié  le  teftateur  de  faire  ou  chan- 
ger fon  teftament ,  eft  baillé  au  fifc ,  Azo ,  infium- 
mâ  tit.  Cod.  Si  quis  aliquem  tefiî.prohib.  num.  i. 
&  2.  fuivant  la  Loi  i.  in  princ.  éc  la  Loi  Si  quis 
dolo  2.  in  princ ip.ff.  eod.  £c  la  Loi  2.  Codice  eod. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 
au  mois  d'Août  1 570.  Maynard ,  liv.  i-  chap.  74. 

Pareillement  l'hérédité  qui  eft  ôtée  à  l'héritier 
qui  s'était  obligé  au  défunt  de  le  rendre  en  fr'aude 
de  la  Loi ,  à  celui  à  qui  le  défunt  ne  le  pouvoit  pas 
lailfer  ,  eft  baillé  au  fifc ,  leg.  Non  intelligUur 
3.  §.  Cwn  ex  eau  fia  4,.  ff.  De  jure  fifici. 

Et  l'hérédité  qui  eft  ôtée  à  Théritiere  inftituée 
par  celui  avec  lequel  il  avoit  commis  adultère  , 
eft  baillée  au  fifc  ,  leg.  Claudius  13.  Jfi  De  his 
quœ  ut  indign-  bien  qu'il  fût  queftion  de  l'hérédité 
d'un  foldat  qui  a  tefté  par  privilège  militaire ,  leg* 
Mulierem  ï^-ff'-  eod. 

En  outre  ,  l'hérédité  qui  eft  ôtée  à  l'héritier  , 
pour  n'avoir  pas  pourlûivi  la  niort  du  défi'nt , 
eft  baillée  au  fifc  ,  Aïo  ,  in  fiummâ  tit.  Cod^ 
De  his  quib.  ut  indign.  num.  1.  &  10.  fuivant  Ja 
Loi  ,  Cum  fifico  9.  leg.  Si  fiequens  15.  §•  i-  ^ 
i.  ff.  De  Senatufic,  SyUan-  bien  que  la  mort 
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teftamentaire  ^  car  s'il  impugne  Je  teitament  de 
faiK ,  &(.  ne  peut  pas  prouver  la  faufTeté  ,  il  cfl 
privé  de  l'hérédité  comme  indigne ,  Molin.  ad  ae. 
Cod.  De  his  quibus  ut  indign.pag.  40Z.  &  Ran- 
chin.  Decif.  part.  i.  conc/uf.  239.  fuivant  la  Loi 
PoIIa  1.  Cod-  eod.  &  leg.  Qui  f alfas  ^^  Cod.  Ad 
leg.  Cornel.  de  j'alf.  tellement  que  l'enfant  qui  a 
impugné  de  faux  le  teflament  de  fon  pcre ,  eft 
privé  même  de  la  légitime ,  comme  il  a  été  dit 
au  titre  de  la  Légitime  ,  même  le  pupille  en  eft: 
privé  par  Taccufation  de  faux  faite  par  Ton  tuteur 
au  nom  du  pupille ,  diâ.  leg.  PoUa.  *  Nota.  Les 
fufdites  Loix  n'ont  point  lieuen  France ,  Henrys  , 
iom.  2.  Iiv.  5.  que^.  39.  ] 

Mais  l'héritier  qui  fe  déliftant  de  cette  accufa- 
tion  avant  la  Sentence  définitive  répare  fa  faute , 
n'eft:  pas  privé  de  l'hérédité  ,  Molin.  dicl  loco  , 
Gothofr.  ad  leg.  Alia  caufa  8-  Cod.  De  his  qui- 
bus ut  indign.  fuivant  ladite  Loi  8«  ni  l'héritier 
mineur,  leg.  Pofi  legatum  5.  §.  j^tati  c^.ff.  De 
his  quœ.  ut  indign.  ni  l'héritier  qui  a  impugné  de 
faux  non  pas  le  teftament  auquel  il  eft  inltitué  , 
mais  les  codicilles  faits  par  le  même  teftateur  , 
n'eft  pas  privé  de  ladite  hérédité ,  leg.  Hœredi  15. 
jf.  eod.  mais  fetilement  des  autres  avantages  à  lui 
faits  efdits  codicilles ,  à  prendre  fur  fon  cohéritier, 
dicl.  leg.  15.  *  Voyei  la  Notefupr.  ]  Ni  pareille- 
ment celui  qui  a  impugné  le  teftament ,  non  pas 
(de  fauifeté ,  mai?  de  nullité,  Cujac.  in  lih.  18. 
Quœjî'  Papin.  ad  leg.  Filio  pater  87.  ff.  De 
légat,  r.  fuivant  la  Loi  Poft  legatum.  5,  §.  i. 
Ê?  leg.  Si  tejîamentum  14.  ff.  De  his  quœ  ut  in- 
dign. parce  que  cette  pourfuite  n'eft  pas  calom- 
nieufe  comme  la  première  ,ni  celui  quiacalom- 
nieufement  accufé  le  teftament  de  faux ,  n'eft  pas 
privé  de  fuccéder  à  l'héritier  du  défunt  dont  il  a 
impugné  le  Teftament  ,  leg.  Pojl  legatum  5. 
^.  Qui  accufavit  7.  (S*  leg.  Qui  Titii  j.ff.  De 
.  his  quœ  ut  indign.  car  par  le  changement  de  per- 
sonnes les  biens  étant  parvenus  à  l'héritier ,  ils  ont 
cefte  d'-être  du  premier  défunt ,  leg.  Per  curato- 
rem  90«  in  fine  ,ff'.  De  acquir.  vel  omitt.  hœred. 
2>C  par  même  raifon  il  fera  dit  ci-après ,  que  bien 
que  le  meurtrier  ni  fes  enfans  ne  puiftent  pas  fuc- 
céder au  meurtri ,  néanmoins  ils  peuvent  fuccéder 
à  l'héritier  du  meurtri  ,  même  es  biens  qui  lui 
étoient  parvenus  du  chef  du  meurtri- 

25.  Decimo-TERTIO.  Le  cohéritier  ab-inteftat 
cj^ji  eft  convaincu  d'avoir  fabriqué  un  teftament 
laux  en  fa  faveur,  eft  privé  de  la  part  qu'il  eût  eu 
en  l'hérédité  du  défunt,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  au  Parlement 
d'Aix  ,  contre  un  coulin  germain  du  défunt,  qui 
avoit  fait  un  faux  teftament  dudit  défunt  ^  car  fa 
veuve  6c  héritière  teftamentaire  ayant  été  privée 
ée  l'hérédité  pour  s'être  remariée  dans  l'an  de 
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deuil ,  ladite  hérédité  fut  adjugée  aux  plus  pro- 
ches parens  du  défunt ,  excepté  la  part  &  portioa 
afférente  audit  coulin  germain  ,  dont  pour  avoir 
fabriqué  ledit  faux  teftament ,  il  fut  privé ,  Se 
icelle  adjugée  à  l'Hôpital  de  Forcalquier  ,  Du 
Vair,  en  fes  Arrêts  .^  arrêt  dernier. 

26.  Decimo-quarto.  En  tous  les  cas  efqueîs 
l'héritier  eft  privé  de  l'hérédité  comme  indigne ,  il 
eft  pareillement  privé  des  prélegs  qui  lui  ont  été 
lailTés  par  le  défunt ,  ainft  l'héritier  qui  n'a  pas  fait 
pourfuite  contre  le  meurtrier  du  défunt ,  eft  privé 
des  prélegs  qui  lui  ont  été  lailTés ,  leg.  Sifequens 
15.  §.  Càm  ex  parte  i.ff.  De  Sénat ufc  Syllan. 

Comme  auftî  celui  qui  a  été  privé  de  l'hérédité 
pour  avoir  empêché  le  teftateur  de  changer  fon 
teftament ,  eft  aulTi  privé  des  prélegs  ,  fuivant  la 
Loi  Si  fcriptis  i<).  ff-  De  his  quœ  ut  indign^ 
où  il  eft  dit  qu'en  ces  cas ,  Tejiator  ab  univerfo 
judicio  priore  recefjiffe  videtur. 

Seulement  le  cohéritier  qui  eft  privé  de  Théré- 
dité  pour  s'être  chargé  de  rendre  à  une  perfonne 
incapable,  n'eft  pas  privé  du  prélegs  qui  lui  a  été 
lailfé,  ÔC  qu'il  ne  s'eft  pas  chargé  de  rendre  audit 
incapable  ,  leg.  Eum  qui  1 8.  \.  Pro  parte  ,  ult. 
ff'.  eod-  car  s'il  s'en  eft  auftî  chargé ,  il  en  fera  privé 
comme  de  l'hérédité  ,  Cujac.  in  lib.  15.  Refp^ 
Papin.  ad  dicl.  leg.  1 8.  dicl.  §.  Pro  parte. 

27.  Decimo-quinto.  Ce  qui  eft  ôté  à  l'héritier 
comme  indigne ,  eft  baillé  non  pas  à  quelqu'autre 
fucceffeur  du  défunt ,  mais  au  fifc ,  parce  que  les 
crimes  font  punis  au  profit  du  Roi  &.  non  pas  des 
particuliers  ^  ainfi  l'hérédité  qui  eft  ôtée  à  l'héritier 
pour  avoir  empêché  le  teftateur  de  faire  ou  chan- 
ger fon  teftament ,  eft  baillé  au  fifc ,  Azo ,  infum- 
mâ  tit.  Cod.  Si  quis  aliquem  tefî. prohih.  num.  i. 
&  2.  fuivant  la  Loi  i.  in  princ.  éc  la  Loi  Si  quis 
dolo  2.  in  princip.ff.  eod.  &  la  Loi  2.  Codice  eod. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 
au  mois  d'Août  1 570.  Maynard ,  liv.  i-  chap-  74. 

Pareillement  l'hérédité  qui  eft  ôtée  à  l'héritier 
qui  s'était  obligé  au  défunt  de  le  rendre  en  fraude 
de  la  Loi ,  à  celui  à  qui  le  défunt  ne  le  pouvoit  pas 
lailfer  ,  eft  baillé  au  fifc ,  leg.  Non  intelligUur 
3.  §.  Càm  ex  caufî  ^.ff.  De  jure  fifc i. 

Et  l'hérédité  qui  eft  ôtée  à  Ihéritiere  inftituée 
par  celui  avec  lequel  il  avoit  commis  adultère  , 
eft  baillée  au  fifc  ,  leg.  Claudius  13.  Jfi  De  his 
quœ  ut  indign-  bien  qu'il  fût  queftion  de  l'hérédité 
d'un  foldat  qui  a  tefté  par  privilège  militaire ,  leg* 
Mulierem  14- ff'-  eod. 

En  outre  ,  l'hérédité  qui  eft  ôtée  à  l'héritier  y 
pour  n'avoir  pas  pourlûivi  la  niort  du  défi'nt , 
eft  baillée  au  fifc  ,  Aïo  ,  in  fumrnâ  tit.  Cod^ 
De  his  qui!),  ut  indign.  num.  1.  &  10.  fuivant  la 
Loi  ,  Cumfifco  9.  leg.  Si  fequens  15.  §•  i-  »§• 
1.  ff.  De  Senatufc,  SyUan-  bien  (^ue  la  morr 
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ait  été  vengée  par  le  fubltitué,  dia.  lég.  Si  fe^  ff.  De  bon.  damnât.  &  le  7  Août  1604.  Louet  > 

^uens  inprinc.  Nam  pœna  ilUus  ^kujusprœmmm  Uttre  S ,  chap.  10.  Se  au  Parlement  de  Touloufe  , 

^Je  non  dcbet ,  dicl.  leg.  Si  fequens ,  in  princip.  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  Mayn-  Iiv.  7. 

Pareillement  par  le  Droit  Romain ,  l'hérédité  ch.  94.  On  n'auroit  rien  fait  de  priver  le  meurtrier 

■qui  eft  ôtée  à  Théritier  qui  a  tué  le  défunt ,  eft  de  la  fuccefîlon  du  meurtri ,  i\  on  la  donnoit  à  fe» 

baillée  au  fifc ,  leg.  Cùm  ratio  7.  §.  Prœter^a  4.  enfans ,'  un  père  fe  porteroit  au  meurtre  autant  vo- 

/.  De  bon.  damnator.  lontiers  pour  le  proHt  de  fes  enfans  que  pour  le  fieo 

Mais  aujourd'hui  en  France ,  afin  que  les  parens  propre  :  Hoc prœclarè  legibus  conjiitutuni  ejî  ut 

du  défunt  foient  d'autant  plus  obligés  à  faire  la  charitas  liherorum  ^parentes  amiciores  Reipubli' 

pourluite  du  meurtre  ,  les  plus  proches  parens  cœ  redderet  ^  dit  Ciceron  ,  écrivant  à  Brutus. 
luccédent  à  l'exclulion  du  Fifc  ,  Ferron.  in  con-         28.  Mais  après  que  l'hérédité  entière  a  été  ôtéô 

fuetud.  Burdegal.  Ub.  z.  tit.  5.  de  ttjîam.  §.  i.  6c  à  l'héritier  comme  indigne  ,  l'héritier  n'elt  pas 

Petrus  Gregorius ,  in  Syntagm.  lib.  45.  cap.  1 1.  tenu  aux  charges  héréditaires ,  foit  qu'elle  lui  fotp 

mim.  9.  ^  ainh  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor-  ôtée  pour  s'être  chargé  de  rendre  l'hérédité  à  unû 

deaux,  h  i  Décembre  1518.  Boër.  Decif.  Z5.  perfonne  incapable ,  leg.  Eum  qui  18.  §.  Bonis 

num.  14-  <S'  15.  &  Papon ,  en  fes  Arrêts,  livre  21.  i.ff.  De  kis  quœ  ut  indign.  ou  pour  n'avoir  pas 

Ut.  4.art.  I.  le  28  Mai  1529.  Boër.  dicl. decif. is.  vergé  la  mort  du  défunt,  dic7.  §.  Bonis  1.  Seule- 

num.  16.  &  Papon ,  audii  article  i.  &  le  4  Mars  ment  fi  à  caufe  de  la  confulion  des  avions  il  avoir 

Ï572.  Automne ,  adAuthent.  Non  licet,  Cod.  De  perdu  quelque  chofe  ,  il  ne  peut  pas  recouvrer  ce 

liber,  prœter.  au  Parlement  de  Paris  ,  le  6  Avril  qu'il  aura  perdu ,  bien  que  depuis  l'hérédité  lui  ait 

1554.  Robert.  Rer.  judicat.lib.  i.cap.  7.  Charon-  été  ôtée  pour  fon  indignité,  leg.Indigno  2.&leg. 

das  ,en  fes  Réponfes  ,  liv.  2.  ckap.  80.  &  en  fes  Eum  qui  1 8.  §.  Bonis  i  -ff.  De  lus  quœ  ut  indign. 
Fandecles ,  ùv.  ^.chapitre  5. /7j^.  65.  Chenu  fur         29.  Secundo.  L'héritier  teftamentaire  n'eft 

Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv,  21.  ///.  i.  art.  22.  le  pas  privé  de  l'hérédité,  de  ce  qu'après  la  mort 

2  Mars  1 560.  Robert  Se  Chenu  ,  auxdits  lieux  ^  du  défunt  le  teftament  fe  trouve  ou  à  demi  mangé 

ôC  par  Arrêt  Prononcé  en  robes  rougis  ,  du  7  des  fouris ,  ou  à  demi  pourri  ,  foit  de  vieillellë  , 

Septembre  1566.  Papon  ,  Robert  ÔC  Charond.  ou  pour  avoir  été  mis  en  un  lieu  trop  humide, 

auxd.  heiLx ,  ÔC  le  même  Char,  au  Uv.  3.  de  fes  ou  pour  quelqu'autre  accident,  leg.  i.  §.  Si  rofce 

Fandecles ,  chap.  ij.jur  la  fin ,  6c  Bacquet  en  la  ij.Jf.  De  bonor.  poffeff.  fecund.  tab. 
troijieme  partie  du  Droit  d Aubaine ,  chap.  25.         30.  T  er  t i  o.  L'héritier  teltamentaire  n'eft 

nomb.  13.  au  Pariement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  pas  privé  de  l'hérédité  par  la  perte  du  teftament 

prononcé  en  robes  rouges ,  Mayn-  liv.  7.  chap.  94.  furvenue  après  la  mort  du  teftateur ,  pourvu  qu'il 

ôc  au  Pariement  de  Bretagne ,  par  Arrêt.prononcé  foit  certain  que  tel  reftament  a  été ,  ÔC  qu'on  l'ait 

en  robes  rouges ,  du  mois  d'Avril  1581.  Charond.  vu  peu  après  la  mort  du  teftateur  ,  non-feulement 

auhv.  3.  de  fesPandeaes,  chap.  17.  fur  la  fin.  lorfqu'y  ayant  divers  originaux  d'un  même  tef- 

Ce  qui^a  lieu ,  foit  que  le  fucceffeur  ab-inteftat  tament ,  tous  fe  font  perdus  excepté  un  ,  leg.  i. 

foit  en  même  degré  que  le  meurtrier ,  Boër.  decif.  §.  Si  quis  in  duobus  s-ff.  De  Bonor.  poffêjj:  fe^ 

Z5.  num.  3.  ou  en  degré  plus  éloigné  ,  comme  il  cund.  tab.  car  tous  n'étant  pris  que  pour  un    un 

a  ete  juge  au  Pariement  de  Paris  au  mois  de  Mai  feul  vaut  autant  que  tous ,  ou  qu'après  la  publi- 

1554.  en  faveur  d'un  oncle  du  défunt  qui  avoit  cation  du  teftament  ,  l'afte  dans  lequel  le  tefta- 

ete  tué  par  un  fien  frère,  Bacquet,  en  la  troijieme  teur  avoit  premièrement  écrit  fa  volonté    s'étant 

partie  du  Droit  d'Aubaine ,  chap.  25.  nomb.  13.  perdu  ,  on  en  trouve  un  extrait  au  Greffe  auquel 

fie  Automne ,  ad  leg.  Si  ab  hofiibus  10.  §.  Si  vir,  on  ajoute  foi  comme  à  l'original ,  en  prouvant  telle 

unico  ,  ff.  Soluto  matrim.  &  le  7  Août  1 604.  en  perte ,  leg.  Public ati  2.  Cod.  De  tefiam.  mais  auftî 

faveur  des  coufms  germains  du  défunt  qui  avoit  lorfque  le  teftament  étant  valable  fans  publication, 

ete  tue  ]:>ar  fa  fœur ,  Louet ,  lettre  S  ,  chap.  20.  il  a  été  perdu  fans  qu'on  en  trouve  aucun  extrait 

contre  l'avis  de  Boër.  dul.  decif  25.  num.  2.  leg.  i.  §.  Sed  confultà  ^.ff.  Dehisquœ  in  tefiant, 

Seulement  les  enfans  du  meurtrier  font  privés  delent.  leg.  unie,  in  fin.ff.  Si  tabulée  tefiam.  ex- 

de  1  hérédité  du  meurtri  ,  Boër.  dia,  n-  2.  Ferron.  tab.  leg,  i.  §.  Semelautem  ^.ff.  De  bonor.  poireff. 

in  confuet.  Burdegal.  lib.  2.  tit.  de  tefiam.  5.^.1.  ficund.  tab.  &  leg.  Non  idcirco  11.  Cod,  De  tefiam. 

Oreg.  inSyntagni.  lib.  ^<^.  cap.  %.  num.  13.  (^  Semelextitiffe  tabulas  mortuo  tefiatore  dejidera- 

cap.i  1.  num.  9.  Graff  §.  Succeffio  ah-intefiato  ,  tur ,  tametji  extare  défier int ,  quare ,  etji  poflett 

qiLŒJi.  3 5.  num.  9.  &c  Barr)' , lib,  i .  tit.  9,  num.  2.  interciderunt ,  bonorumpoffejjio petipotejf,  dia 

ÔC  amii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  §.  Seniel  autem,  *  Voyei  mon  Recueil  de  Jurif* 

Arrêt  prononce  en  robes  rouges ,  du  7  Septembre  prudence  civile  ,fous  le  mot ,  Titres,  nomb.  6. 1 
150Û.  Automn.  ad  leg.  Cîim  ratio  7.  §.  Prœterea  4.        Seulement  fi  le  teftateur  ayant  écrit  fa  volonté' 
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aîtcté  vengée  par  le  fubltitué,  dia.  lég.  Si  fe^  ff.  De  bon.  damnât.  &  le  7  Août  1604.  Louet  > 

^uens  inprinc.  Nam  pœna  ilUus  ^kujusprœmmm  Uttre  S ,  chap.  10.  Se  au  Parlement  de  Touloufe  , 

^Je  non  dcbet ,  dicl.  leg.  Si  fequens ,  in  princip.  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  Mayn-  Iiv.  7. 

Pareillement  par  le  Droit  Romain ,  l'hérédité  ch.  94.  On  n'auroit  rien  fait  de  priver  le  meurtrier 

•qui  eft  ôtée  à  Théritier  qui  a  tué  le  défunt ,  efl  de  la  fuccefllon  du  meurtri ,  i\  on  la  donnoit  à  fe» 

bajllée  au  fifc ,  leg.  Cum  ratio  7.  $.  Prœter^a  4.  enfans  ,•  un  père  fe  porteroit  au  meurtre  autant  vo- 

/.  De  bon.  damnator.  lontiers  pour  le  profit  de  fes  enfans  que  pour  le  fieo 

Mais  aujourd'hui  en  France ,  afin  que  les  parens  propre  :  Hoc prœclarè  legibusconjiitutuni  ejî  ut 

du  défunt  foient  d'autant  plus  obligés  à  faire  la  charitas  liherorum ^parentes  amiciores  Reipubli- 

î^ourfuite  du  meurtre  ,  les  plus  proches  parens  cœ  redderet  ^  dit  Ciceron  ,  écrivant  à  Brutus. 
luccédent  à  l'exclufion  du  Fifc  ,  Ferron.  in  con-         28.  Mais  après  que  l'hérédité  entière  a  été  ôtéô 

fuetud.  Burdegal.  Ub.  2,.  tit.  5.  de  ttftam.  §.  i.  6c  à  l'héritier  comme  indigne  ,  l'héritier  n'elt  pas 

Petrus  Gregorius ,  in  Syntagm.  Ub.  45.  cap.  1 1.  tenu  aux  charges  héréditaires ,  foit  qu'elle  lui  fotp 

niim.  9.  ^  ainh  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor-  ôtée  pour  s'être  chargé  de  rendre  l'hérédité  à  unû 

deaux,  ici  Décembre  1518.  Boër.  Decif.  25.  perfonne  incapable ,  leg.  Eum  qui  18.  §.  Bonis 

num.  14.  (S"  15.  &  Papon ,  enj'es  Arrêts,  livre  21.  i.  ff.  De  àis  quœ  ut  indign.  ou  pour  n'avoir  pas 

///.  Arart.  i.  le  28  Mai  1529.  Boër.  diB.  decif. x<s.  vergé  la  mort  du  défunt,  di^.  §.  Bonis  i.  Seule- 

num.  16.  &  Papon ,  audit  article  i.  gc  le  4  Mars  ment  fi  à  caufe  de  la  confulion  des  avions  il  avoir 

Ï572.  Automne ,  adAuthent.  Non  licet,  Cod.  De  perdu  quelque  chofe  ,  il  ne  peut  pas  recouvrer  ce 

liber,  prœter.  au  Parlement  de  Paris  ,  le  6  Avril  qu'il  aura  perdu ,  bien  que  depuis  l'hérédité  lui  ait 

15  54.  Robert.  Rer.  judicat.  Ub.  3.  cap.  7.  Charon-  été  ôtée  pour  fon  indignité ,  leg.  Indigno  8.  Ê'  leg. 

das ,  f^  fes  Réponfes  ,  Uv.  2.  chap.  80.  &  en  fes  Eum  qui  1 8.  §.  Bonis  i  ff'.  De  lus  quœ  ut  indign. 
Fandecles ,  Uv.  ^.chapitre  5./7jg-.  65.Chcnu  fur         29.  Secundo.  L'héritier  teftamentaire  n'eft 

Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  Uv.  21.  ///.  i.  art.  22.  le  pas  privé  de  l'hérédité,  de  ce  qu'après  la  mort 

2  Mars  1 560.  Robert  5c  Chenu  ,  auxdits  lieux  ^  du  défunt  le  teftament  fe  trouve  ou  à  demi  mangé 

&  par  Arrêt  Prononcé  en  robes  rougis  ,  du  7  des  fouris ,  ou  à  demi  pourri ,  foit  de  vieillellè  , 

beprembre  1566.  Papon  ,  Robert  Ôc  Charond.  ou  pour  avoir  été  mis  en  un  lieu  trop  humide, 

auxd.  heux ,  ÔC  le  même  Char,  au  Uv.  3.  de  fes  ou  pour  quelqu'autre  accident,  leg.  i.  §.  Si  rofce 

Fandecles ,  chap.  ij-jur  la  fin ,  6c  Bacquet  en  la  11.  ff.  De  bonor.  poffeff.  fecund.  tab. 
troijieme  partie  du  Droit  d'Aubaine ,  chap.  25.         30.  Tertio.  L'héritier  teltamentaire  n'efl 

nomb.  13.  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  pas  privé  de  l'hérédité  par  la  perte  du  teftament 

prononcé  en  robes  rouges ,  Mayn-  Uv.  7.  chap.  94.  furvenue  après  la  mort  du  teftateur ,  pourvu  qu'il 

êc  au  Parlement  de  Bretagne ,  par  Arrêt.prononcé  foit  certain  que  tel  reftament  a  été ,  ÔC  qu'on  l'ait 

en  robes  rouges ,  du  mois  d'Avril  1 581.  Charond.  vu  peu  après  la  mort  du  teftateur  ,  non-feulement 

auUv.  3.  de  fesPandeaes,  chap.  17- fur  la  fin.  lorfqu'y  ayant  divers  originaux  d'un  même  tef- 

Ce  qui^a  lieu ,  foit  que  le  fucceffeur  ab-inteftat  tament ,  tous  fe  font  perdus  excepté  un  ,  leg.  i. 

foit  en  même  degré  que  le  meurtrier ,  Boër.  decif.  §.  Si  quis  in  duobus  s-ff'.  De  Bonor.  poff'eff.  fe^ 

25.  num.  3.  ou  en  degré  plus  éloigné  ,  comme  il  cund.  tab.  car  tous  n'étant  pris  que  pour  un    un 

a  ete  juge  au  Parlement  de  Paris  au  mois  de  Mai  feul  vaut  autant  que  tous ,  ou  qu'après  la  publi- 

1554.  en  faveur  d'un  oncle  du  défunt  qui  avoit  cation  du  teftament  ,  l'afte  dans  lequel  le  tefta- 

ete  tué  par  un  fien  frère ,  Bacquet,  en  la  troi/ieme  teur  avoit  premièrement  écrit  fa  volonté    s'étant 

partie  du  Droit  d'Aubaine ,  chap.  25.  nomb.  13.  perdu  ,  on  en  trouve  un  extrait  au  Greffe  auquel 

Se  Automne ,  ad  leg.  Si  ab  hoflibus  10.  §.  Si  vir ,  on  ajoute  foi  comme  à  l'original ,  en  prouvant  telle 

unico  ,  ff.  Soluto  m^trim.  &  le  7  Août  1 604.  en  perte ,  leg.  PubUcati  2.  Cod.  De  teflam.  mais  auffi 

faveur  des  coufms  germains  du  défunt  qui  avoit  lorfque  le  teftament  étant  valable  fans  publication 

ete  tue  ]:>ar  fa  fœur ,  Louet ,  lettre  S  ,  chap.  20.  il  a  été  perdu  fans  qu'on  en  trouve  aucun  extrait 

contre  l'avis  de  Boër.  dul.  decif  25.  num.  2.  leg.  i.  §.  Sed  confultà  ^.ff.  Dehisquœ  in  tefiant, 

beulement  les  enfans  du  meurtrier  font  privés  delent.  leg.  unie,  in  fin.ff.  Si  tabulée  tefîam.  ex- 

de  1  hérédité  du  meurtri ,  Boër.  dicl.  n-  2.  Ferron.  tab.  leg.  i.  §.  Semelautem  x.  ff:  De  bonor.  poirefn 

m  confuet.  Burdegal  Ub.  2.  tit.  de  teflam.  5.^.1.  fkcund.  tab.  &  leg.  Non  idcirco  11.  Cod.  De  teflam. 

Oreg.  inSyntagni.  //3.  45.  cap.  8.  num.  13.  &  Semel extitiffe  tabulas  mortuo  teflatore  defldera- 

cap.i  1.  num.  9.  Graff  §.  Succeffio  ah-intejiato  ,  tur ,  tametji  extare  défier int ,  quare ,  etji  pofleà 

quœfl.  1 5.  num.  9.  &c  Barr)' ,  Ub.  i .  tit.  9,  num.  2.  interciderunt ,  bonorumpoffefjio  petipoteff,  dia 

«:  amli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  §.  Seniel  autem.  *  Voye^  mon  Recueil  de  Jurif^ 

Arrêt  prononce  en  robes  rouges ,  du  7  Septembre  prudence  civile  ,fous  le  mot ,  Titres,  nomb.  6. 1 
150Û.  Automn.  ad  leg.  Cum  ratio  7.  §.  Prœterea  4.        Seulement  fi  le  teftateur  ayant  écrit  fa  volonté' 
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dans  deux  aftes, l'un  pour  fervir  d'original  de  Ton  ayeul  qui  avoir  fait  l'exhérédation  ,  Menthol,  en 

teftament  à  les  héritiers ,  &  l'autre  pour  fervir  de  fes  Arrêts ,  chap.  loo.  Çuia  mutât lone  perfonœ 

copie  ,  l'afte  fait  pour  original  s'eft  perdu  avant  la  paterna  hona  ejje  defierunt ,  leg.  Per  curatorem 

mort  du  tellateur ,  l'héritier  fera  privé  de  l'hcré-  90.  in  fin.jf'.  De  acquirend.  velomittend.  hœred. 

dite ,  ne  Ja  pouvant  pas  prendre  en  vertu  de  l'afte ,  *  V.  mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile  ,/owj  h 

qui  n'a  été  fait  que  pour  fervir  de  copie ,  diB.  leg.  mot ,  Exhérédation  ,fecl.  3 .  nomb.  4.  Ù  nomb.  9.  ] 

I.  §.  Sedfi  j.jf.  De  bon.  pojfejj'.fec.  tab.  35.  O  c  T  A  V  o.  Par  la  même  raifon ,  celui  qui 

3 1.  Q  u  A  K  r  o.  Les  mauvaifes  mœurs  de  l'hé-  pour  quelqu'autre  fujet  ne  peut  pas  fuccéder  à 

ritier  ne  le  privent  pas  de  l'hérédité  ^  ainli  en  ce  quelqu'un  ,  n'eft  pas  empêché  de  pouvoir  fuccé- 

Royaume  les  femmes  publiques ,  les  maquereaux  der  à  fon  héritier  ,  même  es  biens  dépendans  de 

&  bateleurs  peuvent  valablement  fuccéder  ab-  l'hérédité  de  celui  auquel  il  nepouvoit  pas  fuccé- 

inteftat  à  leurs  parens  ,  Guill.  Ranchin.  in  tracl.  der^  ainli  un  homme  qui  avoir  tué  fa  femme  fur- 

defuccejj:  ab-inteji.  §.  1 6.  num.  4.  Argum.  leg.  i.  prife  en  adultère ,  &:  obtenu  grâce  de  ce  meurtre , 

$.  Qui  opéras  6.  jf'.  AdSenatufc.  Tertulh  où  il  a  été  admis  de  fuccéder  à  fa  fille  procréée  de  lui 

e(l  dit  que  celui  qui  s'eft  baillé  à  loyer  .,pour  com-  &  de  fadite  femme  ,  es  biens  même  qu'elle  avoit 

battre  avec  ks  bêtes ,  peut  fuccéder  à  fa  mère.  eu  de  fa  mère ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 

3z.  Q  u  I  N  TO.  Bien  que  le  patron  qui  avoit  du  7  Juillet  161 5.  Mornac  ad  leg.  ult.  ff.  De 

accufé  faurtèment  fon  affranchi  d'un  crime  capi-  calumn.  &  Automn.  ad  leg.  ult. 

tal  ,  ne  lui  pût  pas  anciennement  fuccéder  ab-  Pareillement  le  (ieur  de  Beaumefort ,  Confeil- 

intellat ,  leg.  Qui  cum  major  14.  in  princ.jf.  De  1er  au  Préfidial  de  Nîmes  ^  mariant  fa  fille  aînée 

bon.   hbertor.  néanmoins  le  parent  pour  avoir  avec  le  fieur  de  Lagnes ,  lui  conftitue  en  dot  la 

accufé  fauffement  d'un  crime  capital ,  fon  parent  fomme  de  foixante-quatre  mille  livres ,  ôc  s'oblige 

ne  lailTe  pas  de  lui  fuccéder  ab-inteftat ,  leg.  Cog-  de  n'avantager  pas  fa  fille  puînée ,  ni  par  contrat , 

natis.  6.jf:  Unde  cognati-  La  fucceffion  appar-  ni  par  teftament ,  ni  autrement  par-deflus  l'aînée,* 

tient  au  plus  proche  de  fang  par  la  loi  de  nature  depuis  ayant  par  fon  teltament  légué  pareille  fom- 

qui  e(t  plus  forte  que  la  Loi  civile,  qui  donnoit  me  de  foixante-quatre  mille  livres  à  fa  puînée  , 

la  fuccefTîon  au  patron  es  biens  de  fon  affranchi.  &  fait  fa  femme  fon  héritière  univerfelle  pour 

33.  Sexto.  Bien  que  les  enfans  foient  privés  faire  de  fon  hérédité  à  fes  plaifirs  &  volontés ,  Sc 
de  l'hérédité  de  leurs  parens  ,  s'ils  ont  été  jufte-  peu  après  fon  décès  ladite  héritière  mariant  fa 
ment  exhérédés  par  eux  ,  comme  il  a  été  dit  en  fille  puînée  avec  le  fieur  Baron  de  Pezenes  ,  lad. 
la  quatrième  Section  du  Titre  des  Teftamens  j  puînée  fe  conftitue  en  dot  ladite  fomme  à  elle 
néanmoins  par  telle  exhérédation  ils  ne  font  pas  léguée ,  6c  de  plus ,  ladite  héritière  de  fon  chef 
privés  du  droit  d'être  enfevelis  dans  les  fépulcres  lui  ayant  donné  une  grande  partie  des  biens  par 
d'iceux  ,  comme  il  a  été  dit  audit  lieu.  Pareille-  elle  recueillis  de  l'hérédité  de  fon  mari,  ÔC  ladite 
ment  l'héritier  qui  a  caufe  de  fon  indignité  eft  Dame  de  Lagnes  difputant  à  fa  fœur  puînée  lad. 
privé  de  l'hérédité  du  défunt,  n'eft  pas  pourtant  donation  de  fa  mère,  &  demandant  d'en  avoir  la 
privé  du  droit  d'être  enfeveli  dans  le  fépulcre  moitié ,  fous  prétexte  de  la  fufdite  claufe  appofée 
dudit  défunt ,  leg.  Si  quis  fuit  hœres  n-  ff-  De  en  fon  contrat  de  mariage  ,  par  lequel  lelieur  de 
religiof.  6"  fumptib.  funerum.  Baumefort  promettoit  de  ne  pas  a\  antager  fa  puî- 

34.  Sept  1  MO.  Bien  que  ceux  qui  ont  été  née  par-delTus  l'aînée  :,  je  fus  d'avis  que  ladite  do- 
juftemeni  exhérédés  Ibient  privés  de  l'hérédité  nation  étoit  bonne  ,  &  ne  pouvoit  être  diiputée 
de  ceux  qui  les  ont  exhérédés  ,  comme  dit  eft  ^  par  ladite  Dame  de  Lagnes ,  &  conformément  à 
néanmoins  ils  peuvent  fuccéder  à  l'héritier  de  celui  mon  avis  il  fut  jugé  en  la  Chambre  de  TEdit  de 
qui  avoit  fait  l'exhérédation  ,  bien  qu'en  cette  Caftres ,  au  mois  deFévTÎer  165 1.  parce  que  les 
hérédité  fe  trouvent  compris  les  biens  de  celui  biens  dudit  (ieur  de  Baumefort  étant  parvenus  es 
qui  a  fait  l'exhérédation ,  comme  il  a  été  jugé  au  mains  de  fon  héritière ,  mutationeperfonœ  defie- 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rant  eJJ'e  de  Beaumefort,  dicl.  leg.  Per  Curatorem 
rouges  à  la  prononciation  de  Pâques  de  l'an  1603.  90.  infin.ff.  De  acquir.  vel  omit,  hœred.  *  Voye^ 
en  fiaveur  des  enfans  de  l'exhérédé,  qui  furent  mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile  ,yc)«i:/f/72or, 
admis  à  fuccéder  à  leur  oncle  héritier  de  leur  communautê,pari'i'fecl.iQ.nomb.h&noinb'i'] 

FIN. 

Summe  Deux  ,  popuUs  civilia  Jura  dedifti 

Pandere  :  dafervo  nunc  tua  jurafequL 

Dfs  te  minorem  ^uàd  geris  ,  imper  as  : 
Hmc  amne  principium  j  àuc  rejer  exiium.  Horat.  lîb.  3.  Carm.  Cd.  6. 

TRAITE 
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dans  deux  aftes, l'un  pour  fervir  d'original  de  fon  ayeul  qui  avoir  fait  l'exhérédation  ,  Menthol,  en 

teftament  à  les  héritiers ,  &  l'autre  pour  fervir  de  fes  Arrêts ,  chap.  loo.  Quia  mutât lone  perfonce 

copie  ,  l'ade  fait  pour  original  s'eft  perdu  avant  la  paterna  hona  ejje  defierunt ,  leg.  Per  curatorem 

mort  du  teilateur ,  l'héritier  fera  privé  de  l'hcré-  90.  in  fin.ff.  De  acquirend.  velomittend.  hœred. 

dite ,  ne  Ja  pouvant  pas  prendre  en  vertu  de  l'afte ,  *  V.  mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile  ,/owj  h 

qui  n'a  été  fait  que  pour  fervir  de  copie ,  dicl.  leg.  mot ,  Exhérédation  ,fecl.  3 .  nomb.  4.  Ù  nomb.  9.  ] 

I.  §.  Sedfi  j.jf.  De  bon.  pojjej'.fec.  tab.  35.  O  c  T  A  V  o.  Par  la  même  raifon ,  celui  qui 

3 1.  Q  u  A  K  r  o.  Les  mauvaifes  mœurs  de  l'hé-  pour  quelqu'autre  fujet  ne  peut  pas  fuccéder  à 

ritier  ne  le  privent  pas  de  l'hérédité  ^  ainfi  en  ce  quelqu'un  ,  n'eft  pas  empêché  de  pouvoir  fuccé- 

Royaume  les  femmes  publiques ,  les  maquereaux  der  à  fon  héritier  ,  même  es  biens  dependans  de 

&  bateleurs  peuvent  valablement  fuccéder  ab-  l'hérédité  de  celui  auquel  il  nepouvoit  pas  fuccé- 

inteftat  à  leurs  parens  ,  Guill.  Ranchin.  in  tracl.  der^  ainli  un  homme  qui  avoir  tué  fa  femme  fur- 

defuccejj:  ah-inteji.  §.  1 6.  nam.  4.  Argum.  leg.  i.  prife  en  adultère ,  &:  obtenu  grâce  de  ce  meurtre , 

$.  Qui  opéras  6.  jf'.  AdSenatufc.  Tertulh  où  il  a  été  admis  de  fuccéder  à  fa  fille  procréée  de  lui 

e(l  dit  que  celui  qui  s'eft  baillé  à  loyer  .,pour  com-  &  de  fadite  femme  ,  es  biens  même  qu'elle  avoit 

battre  avec  ks  bêtes ,  peut  fuccéder  à  fa  mère.  eu  de  fa  mère ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 

3z.  Q  u  I  N  TO.  Bien  que  le  patron  qui  avoit  du  7  Juillet  161 5.  Mornac  ad  leg.  ult.  ff\  De 

accufé  faiiiîèment  fon  affranchi  d'un  crime  capi-  calumn.  &  Automn.  ad  leg.  ult. 

tal  ,  ne  lui  pût  pas  anciennement  fuccéder  ab-  Pareillement  le  (ieur  de  Beaumefort ,  Confeil- 

intellat ,  leg.  Qui  cum  major  14.  in  princ.jf.  De  1er  au  Prélidial  de  Nîmes  ^  mariant  fa  fille  aînée 

bon.   hbertor.  néanmoins  le  parent  pour  avoir  avec  le  fieur  de  Lagnes  ,  lui  cotiftitue  en  dot  la 

accufé  faulTement  d'un  crime  capital ,  fon  parent  fomme  de  foixante-quatre  mille  livres ,  ôc  s'oblige 

ne  laiffe  pas  de  lui  fuccéder  ab-inteftat ,  leg.  Cog-  de  n'avantager  pas  fa  fille  puînée ,  ni  par  contrat , 

natis.  6.ff.  Unde  cognati-  La  fucceffion  appar-  ni  par  teftament ,  ni  autrement  par-deflus  l'aînée,* 

tient  au  plus  proche  de  fang  par  la  loi  de  nature  depuis  ayant  par  fon  teltament  légué  pareille  fom- 

qui  e(t  plus  forte  que  la  Loi  civile,  qui  donnoit  me  de  foixante-quatre  mille  livres  à  fa  puînée  , 

la  fuccefTîon  au  patron  es  biens  de  fon  affranchi.  &  fait  fa  femme  fon  héritière  univerfelle  pour 

33.  Sexto.  Bien  que  les  enfans  foient  privés  faire  de  fon  hérédité  à  fes  plailirs  &  volontés ,  Sc 
de  l'hérédité  de  leurs  parens  ,  s'ils  ont  été  jufte-  peu  après  fon  décès  ladite  héritière  mariant  fa 
ment  exhérédés  par  eux  ,  comme  il  a  été  dit  en  fille  puînée  avec  le  fieur  Baron  de  Pezenes  ,  lad. 
la  quatrième  Seclion  du  Titre  des  Teftamens  j  puînée  fe  conftitue  en  dot  ladite  fomme  à  elle 
néanmoins  par  telle  exhérédation  ils  ne  font  pas  léguée ,  Sc  de  plus ,  ladite  héritière  de  fon  chef 
privés  du  droit  d'être  enfevelis  dans  les  fépulcres  lui  ayant  donné  une  grande  partie  des  biens  par 
d'iceux  ,  comme  il  a  été  dit  audit  lieu.  Pareille-  elle  recueillis  de  l'hérédité  de  fon  mari,  ÔC  ladite 
ment  l'héritier  qui  a  caufe  de  fon  indignité  eft  Dame  de  Lagnes  difputant  à  fa  fœur  puînée  lad. 
privé  de  l'hérédité  du  défunt,  n'eft  pas  pourtant  donation  de  fa  mère,  &  demandant  d'en  avoir  la 
privé  du  droit  d'être  enfeveli  dans  le  fépulcre  moitié ,  fous  prétexte  de  la  fufdite  claufe  appofée 
dudit  défunt ,  leg.  Si  quis  fuit  hœres  n-  ff-  De  en  fon  contrat  de  mariage  ,  par  lequel  lelieur  de 
religiof.  6"  fumptib.  funerum.  Baumefort  promettoit  de  ne  pas  a\  antager  fa  puî- 

34.  Sept  I  MO.  Bien  que  ceux  qui  ont  été  née  par-delTus  l'aînée  :,  je  fus  d'avis  que  ladite  do- 
juftemeni  exhérédés  Ibient  privés  de  l'hérédité  nation  étoit  bonne  ,  &  ne  pouvoit  être  diiputée 
de  ceux  qui  les  ont  exhérédés  ,  comme  dit  eft  ^  par  ladite  Dame  de  Lagnes ,  &  conformément  à 
néanmoins  ils  peuvent  fuccéder  à  l'héritier  de  celui  mon  avis  il  fut  jugé  en  la  Chambre  de  TEdit  de 
qui  avoit  fait  l'exhérédation  ,  bien  qu'en  cette  Caftres ,  au  mois  deFévTÎer  1651.  parce  ^\^Q  les 
hérédité  fe  trouvent  compris  les  biens  de  celui  biens  dudit  (ieur  de  Baumefort  étant  parvenus  es 
qui  a  fait  l'exhérédation ,  comme  il  a  été  jugé  au  mains  de  fon  héritière ,  mutationeperfonœ  de/ie- 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rant  eJJ'e  de  Beaumefort,  dicl.  leg.  Per  Curatorem 
rouges  à  la  prononciation  de  Pâques  de  l'an  1603.  90.  infin.ff.  De  acquit,  velomit.  hœred.  *  Voyei 
en  faveur  des  enfans  de  l'exhérédé,  qui  furent  mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile  ,yb«i:/f;;2or, 
admis  à  fuccéder  à  leur  oncle  héritier  de  leur  communautéypari'Z-fecl.iQ.nomb.i'&nornb'i'] 

FIN. 

Summe  Deux  ,  popuUs  civilia  Jura  dediftî 

Pandere  :  da  fervo  nunc  tua  jura  fequL 

Dfs  te  minorem  ^uàd  geris  ,  imper  as  : 
Hmc  amne  principium  j  àuc  rejer  exiium.  Horat.  ùb.  3.  Carm.  Cd.  6. 
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D  E 

L'ORDRE  JUDICIAIRE 

O    jB   ^   JÉ   JEl   T  JE 

ÉZ   CAUSES   CIVILES. 

^rt>^^f  rl^  E  L  U I  qui  veut  intenter  une  action  ,  doit  premièrement  faire  aligner  [a  Partie 

•^        ji^  "^  devant  le  Juge  ,  &  cette  Partie  y  doit  coniparo/tre  ,  autrement  on  levé  défaut 

îGî    (i*  5^  contre  elle.   Si  ce  Juge  efi  incompétent  ,'"èlle  demandera  fan  renvoi  devant  le 

j^    ^^    ^  Juge  compétent  ;  que  s'il  eji  compétant ,  6"  non  fufpecl  ni  recufable  ,  il  connoîtra 

^ciV^^ij^  de   l'affaire  ^  6"   de  fon  autorité   les  Parties  fe  communiqueront  refpeclivement 

les  Titres  &  Pièces  dont  elles  fe  veulent  fervir  ,•  favoir  ,  le  Demandeur  celles  qui 

étahliffent  fa  demande  ,  é?  le  Défendeur  celles  qui  fondent  f es  défenfes  &  fes  exceptions.  Après 

cela  la  caufe  efi  contefîée  \  ij  Ji  après  la  contejiation  tune  des  Parties  décède  ,  fes  héritiers 

feront  appelles  en  reprife  dinftance  ^  ou  fi  les  Parties  cefjent  durant  trois  ans  d'y  f  ail  e  aucunes 

pourfuites  ,  rinjîance  efi  périmée  ,  6"  //  faut  venir  par  nouvelle  Acîion  ;  que  fi  les  Parties 

pourfuivent  ,  0  qu'elles  ne  foient  pas  d'accord  des  faits  ,  le  Juge  les  appointe  contraires  en 

leurs  faits  ,  pour  les  articuler  &  prouver  dans  certain  délai  ,  &  les  preuves  6"  enquêtes  étant 

faites  ij  rapportées  ,   être  fait  droit  aux  Parties  comme  de  raifon.  *  Nota  L'on  commence 

par  articuler   les  faits  ,  fans  prendre  auparavant  l'appointement  en  faits  contraires  ,  qui 

n'intervient  qu'après.   ]   Enfuite  de  ce  les  Juges  donnent  leur  Sentence  ou  Arrêt.   Contre  les 

Sentences  on  fe  pourvoit  par  des  Lettres  d'Appel ,  Êe  contre  les  Arrêts  par  des  Requêtes  en 

interprétation  ,  ou  par  des  Requêtes  civiles  ,  ou  par  des  Lettres  en  oppofition  ,  ou  par  des 

Lettres  en  propofition  d  erreur.  *  Nota.  Les  Requêtes  en  interprétation  &  les  Lettres  en  propofition 

d'erreur  font  abolies  par  l'Ordonnance  de    i66-].  ] 

C'efi  pourquoi  il  fera  parlé  en  ce  Traité  y 

Primo.  Des  Ajournemens  ou  Affignationst 

Secundo.  Des  Défauts- 

Tertio.   De  la  Compétence  des  Juges, 

Quarto.  De  la  Récufation  des  Juges» 
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D  E 

L'ORDRE  JUDICIAIRE 

O    jB   ^   JÉ    JEl    T  JE 

ÉZ   CAUSES   CIVILES. 

^ct^O^f  ?l*  E  L  U I  qui  veut  intenter  une  action  ,  doit  premièrement  faire  aligner  [a  Partie 

•^^        ji^  *^  devant  le  Juge  ,  &  cette  Partie  y  doit  coniparo/tre  ,  autrement  on  levé  défaut 

îGî    (i*  5^  contre  elle.   Si  ce  Juge  efi  incompétent  ^"klle  demandera  fan  renvoi  devant  le 

^    ^^    ^  Juge  compétent  ;  que  s'il  ejl  compétant ,  6"  non  fufpecl  ni  recufable  ,  il  connoîtra 

^ciV^^iJ^  de   l'affaire  \  &   de  fon  autorité   les  Parties  fe  communiqueront  refpeclivement 

les  Titres  Ù  Pièces  dont  elles  fe  veulent  fervir  ,•  favoir  ,  le  Demandeur  celles  qui 

étahliffent  fa  demande  ,  é?  le  Défendeur  celles  qui  fondent  f es  défenfes  &  fes  exceptions.  Après 

cela  la  caufe  efi  contefîée  \  ij  Ji  après  la  contejiation  tune  des  Parties  décède  ,  fes  héritiers 

feront  appelles  en  reprife  dinftance  ^  ou  fi  les  Parties  cefjent  durant  trois  ans  d'y  f  ail  e  aucunes 

pourfuites  ,  rinjîance  efi  périmée  ,  6"  //  faut  venir  par  nouvelle  Aclion  ;  que  Ji  les  Parties 

pourfuivent  ,  0  qu'elles  ne  foient  pas  d'accord  des  faits  ,  le  Juge  les  appointe  contraires  en 

leurs  faits  ,  pour  les  articuler  &•  prouver  dans  certain  délai  ,  &  les  preuves  &  enquêtes  étant 

faites  ij  rapportées  ,   être  fait  droit  aux  Parties  comme  de  raifon.  *  Nota  Von  commence 

par  articuler   les  faits  ,  fans  prendre  auparavant  lappointement  en  faits  contraires  ,  qui 

n'intervient  qu'après.   ]   Enfuite  de  ce  les  Juges  donnent  leur  Sentence  ou  Arrêt.   Contre  les 

Sentences  on  fe  pourvoit  par  des  Lettres  d'Appel ,  Êf  contre  les  Arrêts  par  des  Requêtes  en 

interprétation  ,  ou  par  des  Requêtes  civiles  ,  ou  par  des  Lettres  en  oppo/ition  ,  ou  par  des 

Lettres  en  propofition  d  erreur.  *  Nota.  Les  Requêtes  en  interprétation  &  les  Lettres  en  propojîtion 

d'erreur  font  abolies  par  l'Ordonnance  de    i66-].  ] 

C'eji  pourquoi  il  fera  parlé  en  ce  Traité  y 

Primo.  Des  Ajournemens  ou  Affignationst 

Secundo.  Des  Défauts' 

Tertio.   De  la  Compétence  des  Juges» 

Quarto.  De  la  Récufation  des  Juges» 
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Q  u  I  N  T  o,  De  la  Communication  des  Piéççs, 

Sexto.  Des  Exceptions. 

S  E  p  T  I  M  o.  De  la  Contefiation  de  la.  caufe. 

O  c  T  A  V  o.   De  la  Reprife  d'injiance  par  le  décès  de  tune  des  Parties. 

N  o  N  o.  De  la  Péremption  d'injiance. 

D  E  c  I  M  0.  Des  Preuves  &  de  leurs  diverfes  efpeces. 
;  U  M  D  E  c  I  M  o.  Des  Sentences  ù  Arrêts  ,  (&  de  leur  exécution. 

DuoDECiMO.  Des  divers  moyens  par  lefquels  on  fe  pourvoit  contre  les  S<;ntences  ou 
Arrêts  ,  comme  des  Requêtes  en  interpellation  ,  des  Requêtes  civiles  ,  des  Lettres  en  oppojition 
ù  des  Lettres  en  propojition  d'erreur. 


TITRE    PREMIER. 

Des  Ajournemens  ou  Ajfignations. 

i."P  A  R  c  E  que  celui  qui  veut  intenter  une  ac-  HuifTiers  ou  Sergens  royaux  peuvent  cependant 

X    tien  doit  commencer  pat  l'Affignation  ou  adîgner  aux  Officialités.  ] 
Ajournement  de  fa  partie  devant  le  Juge ,  Mafuer        Secundo.  L'Huifîîer  ou  Sergent  auquel  il 

au  Titre  des  Ajournemens  notnb.  i,  iliivant  le  $.  eft  mandé  de  faire  commandement  à  quelqu'un 

dernier  ,  Injiit.  De  pœnâ  temp.  litigant.  il  fera  de  payer ,  ou  de  reftituer  certaine  chofe  &  en  cas 

parlé  en  ce  premier  Titre  des  Aflîgnations.  de  refus  de  l'afîîgner ,  ne  le  peut  valablement  afli- 

^.  En  ce  Titre  ,  il  fera  parlé  ,  premièrement ,  gner  qu'en  cas  de  refus  ,  Mafuer,  au  titre  des» 

tant  de  ceux  qui  peuvent  faire  ces  afîîgnations  ,  Ajournemens ,  i.  art.  7.  6"  8.  &:  Fontan-/z/r  ledit 

que  de  ceux  à  qui  elles  font  faites  ^  fecondement ,  article  ;  car  ii  l'adlgné  veut  payer  ou  reftituer  ,  ea 

de  ce  qui  elt  requis  pour  leur  validité.  vain  l'a-t-on  aflîgné  ,  Se  en  cas  il  aura  les  dépens 

3.  Tous  Huiiïîers  ou  Sergens  peuvent  donner  de  l'afllgnation ,  Mafuer  &  Fontan.  diâ.  lac. 
ces  afllgnations,  Se  même  y  peu  vent  être  contraints  4.  Toutes  perfonnes  peuvent  être  afllgnées, 

lôrfqu'ils  en  font  requis,  à  peine  d'être  condamnés  même  les  Magiflrats  pendant  le  temps  de  leur 

en  l'amande  ,  ÔC  aux  dépens ,  dommages  ÔC  inté-  charge  ,  Bened.  ad  cap.  Raynat-  in  verbo  ,  Duas 

rets  des  parties  qui  les  auront  requis ,  fuiv.  VOr-  hahens ,  num-  47.  contre  la  Loi  In  jus  vocari  1. 

nance  de  François  I.  faite  à  Villiers-Coterets  ,  ff.  De  in  jus  vocando  :  feulement  pendant  qu'ils 

en  Tan  j^i^g.art.  zi.  &  la  Déclaration  faite  fur  font  en  leur  Siege-ou  Tribunal ,  ils  ne  peuvent  pas 

le  premier  article  de  rOrdonnance  de  Roujfillon.  être  aHîgnés ,  &  le  Sergtnt  qui  l'aura  fait  fera 

"Seulement  ils  n'y  font  pas  contraints ,  lorfqu'ils  condamné  en  l'amende  ,  jugé  à  Bordeaux  le  18. 

font  malades  ou  qu'ils  ont  quelque  autre  excufe  Juin  1 571.  Automne  ,  in  leg.  i.ff.  De  in  jus  voc. 

raifonable  ,  fuiv.  ledit  article  zi.  6'  lad.  Décla-  fuivant  ladite  Loi  z.   in  verbis  :    Nec  judicerUy 

ration  faite  fur  ledit  art.  i.  *  Nota  La  règle  gé-  dum  de  re  cognofcit. 

nérale  eu  que  les  Huilficrs  ou  Sergens  ne  peuvent         Comme  aufTi  le  mineur  de  Z5.  ans ,  foit  qu'il 

iqflrumenter  que  dans  les  lieux  qui  rellortiHént  n'ait  point  de  curateur  ,  auquel  cas  le  défaut  con- 

mcdiatemcnt  ou  immédiatement  aux  Jurifdiélions  tre  lui  obtenu  fera  valable  ,  comme  il  a  été  jugé 

où  ils  font  reçus  5c  immatriculés  •■,  mais  il  y  a  des  au  Parlement  de  Paris  le  10.  Oclobre  1540.  Pa- 

Huiffiers  qui  par  les  Edits  de  leur  établilfement  pon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  16.  titre  des  Mineurs  i. 

ont  droit  d'inllrumcntcr  dans  tout  le  Royaume,  art.  3.  foit  qu'il  en  ait,  leg.  i.  §.  In  caujis  ^.ff. 

Les  Sergens  de  Juflice  des  Seigneurs  Haut-Juf-  De  admin.  b  pericul.  tutor.  feulement  il  faut  que 

clcrs  ne  peuvent  point  lignifier  ni  mettre  à  exécu-  k|curateur  l'autorife ,  dicl.  §.  3.  autrement  tout 

tion  les  Arrêts ,  quoique  fcellés ,  ni  les  Sentences  OTqui  feroit  fait  feroit  nul ,  leg.  i.  2.  &  3.  Cod. 

des  Juges  royaux  ,  ni  donner  des  ajournemens  Qui  legit.  perfon.  Jiandi  in  jud.  haheant  ,  c'eft 

pour  comparoitre  aux  Cours  de  Parlement  ,  ou  pourquoi  un  tel  mineur  ayant  été  aflîgné  pour 

autres  Cours  fouveraines  ,  ni  aux  iVévôtés  ou  alTîfter  à  te  réception   des   témoins  produits  à 

Baillages  royaux.  un.  examen  à  futur,  fans  qu'il  fût  aiîillé  d'au- 

Les  appariteurs  ne  peuvent  inflrumontcr  que  cun  curateur,  par  Arrêt  du  ParIe.T:ont  de  Fa- 

pour  les  Officialités  5  chacun  dans  fon  détroit,- les  ris ,  du  8  Juillet  1544.  l'affignation  Se -tout  ce 
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Q  u  I  N  T  o,  De  la  Commumcatioa  des  Piécçs, 

Sexto.  Des  Exceptions. 

S  E  p  T  I  M  o.  De  la  Contefiation  de  la.  caufe. 

O  c  T  A  V  o.   De  la  Reprif^  d'injiance  par  le  décès  de  tune  des  Parties. 

N  o  N  o.  Dô  la,  Péremption  d'injiance. 

D  E  c  I  M  0.  Des  Preuves  &  de  leurs  diverfes  efpeces. 
;  U  M  D  E  c  I  M  o.  Des  Sentences  &  Arrêts  ,  6"  de  leur  exécution. 

DuoDECiMO.  Des  divers  moyens  par  lesquels  on  fe  pourvoit  contre  les  Sentences  ou. 
Arrêts  ,  comme  des  Requêtes  en  interpellation  ,  des  Requêtes  civiles  ,  des  Lettres  en  oppojition 
ù  des  Lettres  en  propojition  d'erreur. 


TITRE    PREMIER. 

Des  Ajournemens  ou  Ajjïgnations. 

i."P  A  R  c  E  que  celui  qui  veut  intenter  une  ac-  HuifTiers  ou  Sergens  royaux  peuvent  cependant 

X    tien  doit  commencer  pat  l'Affignation  ou  adîgner  aux  Officialités.  ] 
Ajournement  de  fa  partie  devant  le  Juge ,  Mafuer        Secundo.  L'Huifîîer  ou  Sergent  auquel  il 

au  Titre  des  Ajournemens  nomb.  i,  fuivant  le  $.  efl:  mandé  de  faire  commandement  à  quelqu'un 

dernier  ,  Injiit.  De  pœnâ  temp.  litigant.  il  fera  de  payer ,  ou  de  reftituer  certaine  chofe  &  en  cas 

parlé  en  ce  premier  Titre  des  Aflîgnations.  de  refus  de  l'afîîgner ,  ne  le  peut  valablement  afli- 

z.  En  ce  Titre  ,  il  fera  parlé  ,  premièrement ,  gner  qu'en  cas  de  refus  ,  Mafuer,  au  titre  des» 

tant  de  ceux  qui  peuvent  faire  ces  afîîgnations  ,  Ajournemens ,  i.  art.  7.  6"  8.  &:  Fontan-/z/r  ledit 

que  de  ceux  à  qui  elles  font  faites  ^  fecondement ,  article  ;  car  ii  l'adlgné  veut  payer  ou  reftituer ,  ea 

de  ce  qui  elt  requis  pour  leur  validité.  vain  l'a-t-on  aflîgné ,  Se  en  cas  il  aura  les  dépens 

3.  Tous  Huiiïîers  ou  Sergens  peuvent  donner  de  l'afllgnation ,  Mafuer  Se  Fontan.  diâ.  lac. 
ces  afllgnations,  Se  même  y  peu  vent  être  contraints  4.  Toutes  perfonnes  peuvent  être  afllgnées, 

lôrfqu'ils  en  font  requis,  à  peine  d'être  condamnés  même  les  Magiftrats  pendant  le  temps  de  leur 

en  l'amande  ,  Sc  aux  dépens ,  dommages  Se  inté-  charge  ,  Bened.  ad  cap.  Raynat-  in  verbo  ,  Duas 

rets  des  parties  qui  les  auront  requis ,  fuiv.  l'Or-  habens ,  num-  47.  contre  la  Loi  In  jus  vocari  1. 

nance  de  François  I.  faite  à  Villiers-Coterets  ,  ff.  De  in  jus  vocando  :  feulement  pendant  qu'ils 

en  Tan  1539.  ^r^,  zr.Ç^  la  Déclaration  faite  fur  font  en  leur  Siegex»u  Tribunal ,  ils  ne  peuvent  pas 

le  premier  article  de  l'Ordonnance  de  Roujfillon.  être  aflignés ,  Se  le  Sergent  qui  l'aura  fait  fera 

"Seulement  ils  n'y  font  pas  contraints ,  lôrfqu'ils  condamné  en  l'amende  ,  jugé  à  Bordeaux  le  18. 

font  malades  ou  qu'ils  ont  quelque  autre  excufe  Juin  1 571.  Automne  ,  in  leg.  i.ff.  De  in  jus  voc. 

raifonable  ,  fuiv.  ledit  article  zi.  6'  lad.  Décla-  fuivant  ladite  Loi  z.   in  verbis  :    Nec  judicerUy 

ration  faite  fur  ledit  art.  i.  *  Nota  La  règle  gé-  dum  de  re  cognofcit. 

nérale  efl:  que  les  Huilficrs  ou  Sergens  ne  peuvent         Comme  aufTi  le  mineur  de  Z5.  ans ,  foit  qu'il 

inflrumenter  que  dans  les  lieux  qui  rertbrtifiént  n'ait  point  de  curateur  ,  auquel  cas  le  défaut  con- 

mcdiatemcnt  ou  immédiatement  aux  Jurifdiélions  tre  lui  obtenu  fera  valable  ,  comme  il  a  été  jugé 

où  ils  font  reçus  Se  immatriculés  •■,  mais  il  y  a  des  au  Parlement  de  Paris  le  10.  Octobre  1540.  Pa- 

Huiiïiers  qui  par  les  Edits  de  leur  établilfement  pon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  16.  titre  des  Mineurs  i. 

ont  droit  d'inllrumcntcr  dans  tout  le  Royaume,  art.  3.  foit  qu'il  en  ait,  leg.  i.  §.  In  caujis  ^.ff. 

Les  Sergens  de  Juftice  des  Seigneurs  Haut-Juf-  De  admin.  ù  pericul.  tutor.  feulement  il  faut  que 

ciers  ne  peuvent  point  lignifier  ni  mettre  à  exécu-  k|curateur  l'autorife,  dicl.  §.  3.  autrement  tout 

tion  les  Arrêts ,  quoique  fcellés ,  ni  les  Sentences  "qui  feroit  fait  feroit  nul ,  leg.  i.  2.  &  3.  Cod. 

des  Juges  royaux  ,  ni  donner  des  ajournemens  Qui  legit.  perfon.  Jiandi  in  jud.  habeant  ,  c'eft 

pour  comparoitre  aux  Cours  de  Parlement  ,  ou  pourquoi  un  tel  mineur  ayant  été  aflîgné  pour 

autres  Cours  fouveraines  ,  ni  aux  iVévôtés  ou  alTifter  à  te  réeepiion   des   témoins  produits  à 

Baillages  royaux.  un.  examen  à  futur,  fans  qu'il  fût  afîillé  d'au- 

Les  appariteurs  ne  peuvent  inflrumentcr  que  cun  curateur,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Fa- 

pour  les  Officialités  5  chacun  dans  fon  détroit,- les  ris ,  du  8  Juillet  1544.  l'affignation  Se -tout  ce 
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qui  s'en  enfiiivit  fut  calTé ,  Rebuff.  in  proœm. 
Conji.  reg.  glof,  5.  niini.  71.  *  Nota.  Lorfquc 
Je  mineur  ell:en  tutelle ,  il  faut  afTigner  fon  tuteur  j 
Jorfqu'il  eft  émancipé,  il  faut  l'artlgner  en  fon 
domicile  enfemble  fon  curateur  aux  Caufes  au  do- 
micile dudit  curateur  ,  pour  l'artlfter  en  jugement,- 
ôc  fi  le  curateur  ne  comparoît  pas ,  Ion  doit  pren- 
dre défaut  contre  lui,  ôc  pour  le  profit  faire  ordon- 
ner que  ledit  mineur  demeurera  autorifccn  Jultice. 
"  Si  le  mineur  efl  adulte  &  hors  de  tutelle ,  mais 
a  un  curateur  ,  comme  il  fe  pratique  en  pays  de 
Droit  Ecrit  à  l'égard  des  adultes ,  il  faut  aufli 
afîîgner  le  curateur  &  l'adulte  ,  chacun  en  fon 
domicile. 

Si  le  mineur  n'a  ni  tuteur  ni  curateur,  il  lui  faut 
faire  nommer  un  tuteur ,  avant  que  de  l'afligner. 

Enfin  s'il  s'agit  d'un  mineur  marié,  il  faut  après 
l'anignation  lui  faire  nommer  un  curateur  >  à  l'elFet 
d'efter  en  jugement,  autrement  la  procédure  eft 
nulle  3  voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile , 
verb.  Mineur,  nomh.  12.] 

II  en  eft  autrement  fi  le  mineur  fans  autorité  de 
fon  curateur  a  lui-même  fait  affigner  fa  partie  , 
car  alors  l'affignation  eft  valable ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Pari*  ,  le  3  Juin  1585. 
Louet ,  lettre  Aï ,  chap.  11.  6c  Brodeau  ilnd.  car 
bien  que  le  mineur  ne  puificpas  fans  l'autorité  de 
fon  curateur  faire  fa  condition  pir? ,  néanmoins 
il  la  peut  faire  meilleure  fans  ladite  autorité  , 
înjl.  De  auclor.  tutor.  in  princ.  *  Mais  pour  la 
validité  de  la  condam.nation  de  dépens  que  le  dé- 
fendeur pourra  obtenir  contre  le  mineur  deman- 
deur ,  il  faut  lui  faire  créer  un  curateur  par  le 
Juge ,  qui  nomme  ordinairement  le  Procureur 
dudit  mineur.  ] 

Seulement  lorfque  la  partie  eft  trouvée  en 
jugement ,  il  n'eft  pas  befoin  de  la  faire  ajour- 
ner ,  Mafuer  ,  au  -titre  des  Ajournemens  i. 
nomb.  4.  6c  audit  cas  on  lui  donne  délai ,  pour 
fe  pourvoir  d'Avocat,  &  propofer  fes  défenfes, 
Mafuer  ,  ibid,  *  Nota.  Il  n'eft  pas  befoin  d'a/Ti- 
gner  la  partie  trouvée  en  jugement ,  &  il  fuffit 
d^unc  fimple  Requête  de  Procureur  à  Procureur, 
lorfqu'il  s'agit  d'une  demande  incidente ,  mais 
s'il  s'agit  d'une  demande  principale  ,  le  Procureur 
peut  refufcr  d'occuper  ;  6c  en  ce  cas  il  faut  fe 
pourvoir  à  domicile  de  partie  ,  &  l'afllgner  de- 
vant fon  Juge  ordinaire.  ] 

5.  Afin  que  l'alTIgnation  foit  valable  ,  diverfcs 
chofos  font  requifes  :  Primo  ,  Qu'elle  foit  faite 
d'autorité  du  Juge,  car  autrement  elle  eft  nulle, 
Mafuer  au  titre  des  Ajournemens  i.  nomb.  2. 
fuivant  rOrdonnance  de  Philippe  IV.  de  Van 
1302.  art.  22.  contre  le  Droit  Romain  qui  per- 
mettoit  ladite  aiïignation  fans  autorité  de  Juftice  , 
finon  contre  les  perfonnes  aufqiîelles  on  devoit 
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rcfpeû,  comme  parens  ou  patrons,  Icg.  4.  $  r. 
6"  kg.  Gêner  aliter  i^.  ff.  De  in  jus  vocandu. 
Même  bien  que  par  le  Droit  Romain  les  afligna- 
tions  puflent  être  données ,  foit  qu'il  y  eût  com- 
miftion  du  Juge  verbale  ou  par  écrit ,  leg.  pen. 
Cod.  De proxim.  facror.  fcrinior.  finon  qu'il  fût 
queftiond'afllgner  les  perfonnes  illuftres ,  car  alors 
il  falloir  commiftlon  par  écrit ,  leg.  pen.  in  fin.  Cod. 
De  dignitatib.  néanmoins  aujourd'hui  il  eft  requis 
qu'il  paroiffe  dudit  mandement  par  écrit ,  car  k 
Sergent  ne  peut  pas  donner  aftignation  fur  un 
mandement  verbal  du  Juge ,  Mafuer ,  audit  titre 
I.  nomb.-  3-  6c  Bouvot ,  tom.  \.  part.  3.  fous  le. 
mot ,  Sergent  Royal ,  quefi.  un.  c'eft  pourquoi 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  un  Juge  ayant 
commandé  à  un  iien  Sergent  de  faire  comman- 
dement à  un  débiteur  de  payer  certaine  fomme  ,. 

6  en  refus  d'arrêter  fon  cheval  ,  l'appel  dudic 
mandement  fut  bien  venu  ,  8c  furent  faites  dé- 
fenfes aux  Juges  du  reflbrt  d'ufer  de  tels  com- 
mandemens  verbaux  ,  Imbert  ,  en  fes  Injîit. 
forenf  liv.  i.  chap.  2.  nomb.  3.  ce  qui  a  lieu  , 
non  feulement  es  Cours  fouveraines ,  mais  aufîî 
es  autres  Cours  royales ,  mais  non  pas  es  petites 
Jurifdidions  des  Seigneurs  jufticiers  ,  Mafuer  , 
dicl.  num.  3.  Imbert ,  audit  chap.  2.  nomb.  9. 
Bouvot,  dicl.  loc.  Nicol.  Frer.  en  la  Confér. 
des  Ord.  liv.  2-  tit.  x.  ôc  Guen.yî/r  ledit  nomb, 
3.  de  Mafuer  ,  d'où  eft  venu  ce  Proverbe  :  Que 
les  HuiJJiers  ou  Sergens  ont  leur  commijjion 
en  leur  manche.  *  Voyei  les  articles  10.  11. 
12.  Se  13.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

En  outre ,  en  matière  criminelle  le  Juge  ren- 
contrant des  malfaiteurs  en  crime  ôc  flagrant 
délit ,  peut  ordonner  6c  enjoindre  de  vive  voix 
aux  Sergens  de  les  emprifonner,  ôc  les  Sergens 
refufant  de  ce  faire  font  condamnés  en  l'amen- 
de ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
Papon  ,  en  fes  Arrêt'} ,  liv.  6.  tit.  des  HuiJJiers 
7.  art.  1 1. 

6.  En  deuxième  lieu  ,  pour  la  validité  de  l'afli- 
gnation  ,  il  eft  requis  qu'elle  foit  faite  à  pcrfonne 
ou  à  domicle  ,  Mafuer,  au  titre  des  Ajournemens 
I.  nomb.  10-  fuivant  Y  Ordonnance  de  François 
I.  de  tan  1539.  art.  9.  arg.  leg.  i.  §.  Permittit  i. 
Jf-  De  agnofc.  liber,  où  il  clt  dit ,  que  la  femme 
qui  s'eflime  enceinte  le  doit  dénoncer  i)  fon  mari 
ou  à  fon  beau  père  ,  ou  fi  elle  ne  les  trouve^  elle 
doit  faire  cette  dénonciation  dans  leur  maifon  3 
<S'  kg.  Scire  oportet  1 3.  §.  Multa  i.ff.Dc  excufa- 
tiontbus ,  où  il  eft  dit ,  quon  doit  notifier  à  celui 
qu'on  a  fait  tuteur  cette  dation  de  tutelle  ,foit  en 
perfonne  ou  en  fa  maifon.  *  Voy.  l'article  3.  du  ti- 
tre 2.  de  l'Ordonnance  de  1667.  il  faut  même  que 
rajournement  marque  le  domicile  aéluel  j  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  5  Septembre  1710»  | 
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qui  s'en  enfiiivit  fut  can*é ,  Rebuff.  in  proœm. 
Conjl.  reg.  glof,  5.  niini.  71.  *  Nota.  Lorfquc 
Je  mineur  eil:en  tutelle ,  il  faut  afTigner  fon  tuteur  j 
J'orfqu'il  eft  émancipé ,  il  faut  l'afllgner  en  fon 
domicile  enfemble  fon  curateur  aux  Caufes  au  do- 
micile dudit  curateur  ,  pour  l'aHlfter  en  jugement,- 
ôc  fi  le  curateur  ne  comparoît  pas ,  Ion  doit  pren- 
dre défaut  contre  lui,  ôc  pour  le  profit  faire  ordon- 
ner que  ledit  mineur  demeurera  autorifcen  Juitice. 
"  Si  le  mineur  efl  adulte  &  hors  de  tutelle ,  mais 
a  un  curateur  ,  comme  il  fe  pratique  en  pays  de 
Droit  Ecrit  à  l'égard  des  adultes ,  il  faut  aufll 
afîîgner  le  curateur  6c  l'adulte  ,  chacun  en  fon 
domicile. 

Si  le  mineur  n'a  ni  tuteur  ni  curateur,  il  lui  faut 
faire  nommer  un  tuteur ,  avant  que  de  lafligner. 

Enfin  s'il  s'agit  d'un  mineur  marié,  il  faut  après 
l'anignation  lui  faire  nommer  un  curateur  >  à  l'elFet 
d'efter  en  jugement,  autrement  la  procédure  eft 
nulle  3  voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile , 
verb.  Mineur,  nomh.  12.] 

II  en  eft  autrement  fi  le  mineur  fans  autorité  de 
fon  curateur  a  lui-même  fait  afîîgner  fa  partie  , 
car  alors  l'affignation  eft  valable ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Pari€  ,  le  3  Juin  iS^S' 
Louet,  lettre  M  ^  cliap.  11.  6c  Brodeau7^/r/.  car 
bien  que  le  mineur  ne  puifib-pas  fans  l'autorité  de 
fon  curateur  faire  fa  condition  pir^ ,  néanmoins 
il  la  peut  faire  meilleure  fans  ladite  autorité  , 
Inji.  De  auclor.  tutor.  in  princ.  *  Mais  pour  la 
validité  de  la  condamnation  de  dépens  que  le  dé- 
fendeur pourra  obtenir  contre  le  mineur  deman- 
deur ,  il  faut  lui  faire  créer  un  curateur  par  le 
Juge ,  qui  nomme  ordinairement  le  Procureur 
dudit  mineur.  ] 

Seulement  lorfque  la  partie  eft  trouvée  en 
jugement ,  il  n'eft  pas  befoin  de  la  faire  ajour- 
ner ,  Mafuer  ,  au  -titre  des  Ajournemens  i. 
nomb.  4.  6c  audit  cas  on  lui  donne  délai ,  pour 
fe  pourvoir  d'Avocat,  &  propofer  fes  défenfes, 
Mafuer  ,  ibid,  *  Nota.  Il  n'eft  pas  befoin  d'afTi- 
gner  la  partie  trouvée  en  jugement ,  &  il  fuffit 
i^unc  fimple  Requête  de  Procureur  à  Procureur, 
lorfqu'il  s'agit  d'une  demande  incidente ,  mais 
s'il  s'agit  d'une  demande  principale  ,  le  Procureur 
peut  refufcr  d'occuper  ;  6c  en  ce  cas  il  faut  fe 
pourvoir  à  domicile  de  partie  ,  &  l'afTigner  de- 
vant fjn  Juge  ordinaire.  ] 

5.  Afin  que  l'afTignation  foit  valable  ,  diverfcs 
chofcs  font  requifes  :  Primo  ,  Qu'elle  foit  faite 
d'autorité  du  Juge,  car  autrement  elle  eft  nulle, 
Mafuer  au  titre  des  Ajournemens  i.  nomb.  z. 
fuivant  rOrdonnance  de  Philippe  IV.  de  l'an 
1302.  art.  11.  contre  le  Droit  Romain  qui  per- 
mettoit  ladite  afTignation  fans  autorité  de  Juftice  , 
finon  contre  les  perfonnes  aufqifelles  on  devoit 
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rcfpeû,  comme  parens  ou  patrons,  /eg.  4.  §  r. 

6  leg.  Gêner  aliter  it,.  ff.  De  in  jus  vocandu. 
Même  bien  que  par  le  Droit  Romain  les  afligna- 
tions  puflent  être  données ,  foit  qu'il  y  eût  com- 
mifTion  du  Juge  verbale  ou  par  écrit ,  ieg.  pen. 
Cod.  De proxim.  facror.  fcrinior.  finon  qu'il  fût 
queftiond'afngnerlesperfonnesilluftres,caralors 
il  falloir  commiffion  par  écrit ,  leg.  pen.  in  fin.  Cod. 
De  dignitatib.  néanmoins  aujourd'hui  il  eft  requis 
qu'il  paroiffe  dudit  mandement  par  écrit ,  car  le 
Sergent  ne  peut  pas  donner  affignation  fur  un 
mandement  verbal  du  Juge ,  Mafuer ,  audit  titre 
I.  nomb.-  3-  6c  Bouvot ,  tom.  i.  part.  3.  fous  le 
mot ,  Sergent  Royal ,  queft.  un.  c'eft  pourquoi 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  un  Juge  ayant 
commandé  à  un  fien  Sergent  de  faire  comman- 
dement à  un  débiteur  de  payer  certaine  fomme  ,. 
6c  en  refus  d'arrêter  fon  cheval  ,  l'appel  dudic 
mandement  fut  bien  venu  ,  6c  furent  faites  dé- 
fenfes aux  Juges  du  reflbrt  d'ufer  de  tels  com- 
mandemens  verbaux  ,  Imbert  ,  en  fes  Injîit. 
forenf  liv.  i.  chap.  1.  nomb.  3.  ce  qui  a  lieu  , 
non  feulement  es  Cours  fouveraines ,  mais  aufîî 
es  autres  Cours  royales ,  mais  non  pas  es  petites 
Jurifdidions  des  Seigneurs  jufticiers  ,  Mafuer  , 
dicl.  num.  3.  Imbert ,  audit  chap.  2.  nomb.  9. 
Bouvot,  dicl.  loc.  Nicol.  Frer.  en  la  Confér. 
des  Ord.  liv.  2-  tit.  x.  6c  Guen.Jî/r  ledit  nomb, 
3.  de  Mafuer  ,  d'où  eft  venu  ce  Proverbe  :  Que 
les  HuiJJiers  ou  Sergens  ont  leur  commijjion 
en  leur  manche.  *  Voye^  les  articles  10.  11. 
12.  6c  13.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

En  outre ,  en  matière  criminelle  le  Juge  ren- 
contrant des  malfaiteurs  en  crime  6c  flagrant 
délit ,  peut  ordonner  6c  enjoindre  de  vive  voix 
aux  Sergens  de  les  emprifonner,  6c  les  Sergens 
refufant  de  ce  faire  font  condamnés  en  l'amen- 
de ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  tit.  des  HuiJJiers 
7.  art.  II. 

6.  En  deuxième  lieu  ,  pour  la  validité  de  l'afii- 
gnation  ,  il  eft  requis  qu'elle  foit  faite  à  pcrfonne 
ou  à  domicle  ,  Mafuer,  au  titre  des  Ajournemens 
I.  nomb.  iQ.  fuivant  Y  Ordonnance  de  François 
I.  de  tan  1539.  art.  9.  arg.  leg.  i.  §.  Permittit  i. 
ff-  De  agnofc.  liber,  où  il  cil  dit ,  que  la  femme 
qui  s'eflime  enceinte  le  doit  dénoncer  i)  fon  mari 
ou  à  fon  beau  père  ,  ou  fi  elle  ne  les  trouve^  elle, 
doit  faire  cette  dénonciation  dans  leur  maifon  3 
Ù  leg.  Scire  oportet  1 3.  §.  Multa  i.Jf'.De  cxcufa- 
tiontbus ,  où  il  eft  dit ,  quon  doit  notifier  à  celui 
qu'on  a  fait  tuteur  cette  dation  de  tutelle  ,foit  en 
perfonne  ou  en  fa  maifon.  *  Voy.  l'article  3.  du  ti- 
tre 2.  de  l'Ordonnance  de  1667.  il  faut  même  que 
l'ajournement  marque  le  domicile  aéluel  j  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  5  Septembre  1710/I 
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7.  Secundo.  Le  domicile  fe  doit  entendre ,  injuV'  kg.  Nec  in  eâ  zi.  §.  j.  Jf'.  Ad  leg.  Jul.  de 
non  pas  du  lieu  où  quelqu'un  demeure  fans  fa  fa-  adulter.  Ù  §.  Sed  &  lex.  8.  verf.  Domum  ,  Inftit. 
mille,  pour  l'efpérancc  de  quelque  gain  Sc  tra-  De  injur.  Domum  autem  accipimus ,  five  inpro- 
fic  ,  Ma  fuer ,  au  titre  des  Ajournemens  i .  nomb.  pria  domo  quis  habit  et  Jive  in  conduclâ  Jivegra- 
25,  ni  du  lieu  de  l'Origine  de  l'afllgné ,  ni  de  celui  tis  ,five  hofpitio  receptusjit ,  di^.  verf.  Domum. 
où  il  poflede  des  biens ,  même  une  maifon  .,leg.  9.  Q  u  A  r  t  o.  Bien  que  le  jfils  de  famille  puifTe 
Libertés  17,  §•  So/a  i7,.ff.  Ad  municipal,  mais  avoir  un  domicile,  aufTi  bien  que  le  père  de  fa- 
feulemenft  du  lieu  où  on  a  conftitué  fa  principale  mille ,  kg.  Placet  ^.ff.  Ad  municipal,  non  feule- 
rélidence  ,  &.  où  on  a  accoutumé  de  demeurer  ment  là  où  le  père  a  domicile ,  mais  auiïl  où  il  fe 
avec  fa  famille ,  Rebuff.  in  conjiit.  reg.  tracl.  de  l'eft  conftitué  ,  leg.  non  utique  4.  ff.  eod.  néan- 
citation.  art.  i.  gloff'.  3.  n.  5.  Se  Ranch,  part.  2.  moins  lorfqu'il  n'appert  pas  de  fon  domicile  par- 
font/. 2,53.  Vhi  cjuifque  fedes  &  tabulas  haberet ,  ticulier  ,  le  domicile  du  tils  de  famille  eft  eftimé 
fuarumque  rerum  conjîitutionem  fecijfet ,  leg.  In  être  au  domicile  du  père ,  enforte  que  l'alTîgnation 
lege  ceuforia  203.  j/-  De  verb.Jignif.  Ubi  quis  qui  lui  eft  là  donnée,  eft  bonne,  Fontanon  ,  yi/r 
morari cumfuà familia  confuevit , leg.  Uxori  ^^.  Àlafuer  ,  au  titre  des  Ajournemens  i.  art.  17. 
in  princ.ff.  De  légat.  ^.Ineo  locofinguloshabere  Même  bien  que  ledit  fils  de  famille  ne  demeu- 
domiciliumnon ambigitur ^ubi quis laremrerum-  rât  pas  avec  fon  père,  mais  qu'il  étudiât  en  une 
que  ac  fortunarum  fuarum  fummamconfiituit ,  Univerfité  qui  fût  en  un  lieu  autre  que  celui  où 
unde  rurfus  non /it  difcejjurus-^  fi  nihil  avocet -^  réfide  le  père  ,  néanmoins  il  peut  être  ajourné 
iinde cùm profeclus ejî ^peregrinarividetur ^quod  valablement  au  domicile  du  père,  comme  il  a 
fi  rediii ,  peregrinari  jam  dejîitit  ,  leg.  Cives  7.  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  19  Septembre 

Cod.  De  incolis.  1 5  34.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  7-  tit.  4.  art.  7. 

Seulement  les  Officiers  fouverains  font  cenfés  Ponamus  enim  fiudiorum  causa  Romœagere  , 

avoir  leur  domicile  tant  au  lieu  de  leur  nailfance  Romœ  utique  domicilium  non  habet ,  leg.  Lex 

qu'en  celui  où  ils  exercent  leurs  charges  ,  leg,  Cornelia  5.  §.  Si  tamen  $.ff.  De  injur.  Quifiu- 

Senatores  ii.ff.De  Senator.  Senatores  licet  in  diorum  caufâ  in  aliquo  loco  morantur  ,  domi' 

urbe  domicilium  habere  videantur  ,  tamen  ^  ibi  cilium  ibi  habere  non  creduntur ,  leg.  Nec  ipfi  2» 

unde  or  lundi  funt ,  habere  domicilium  intelligun-  Cod.  De  incol. 

fur  ,  quia  dignitas  domicilii  adjeclionempotius  10.  QuiNTO.  Le  domicile  de  la  femme  mariée 
dedijjèy  quam permiitajje  videtur ,  dicl.  leg.  Sena-  eft  eftimé  être  au  domicile  de  fon  mari ,  leg.  Mu- 
tores.  Ainii  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  lieres ,  ult.  Cod.  De  incol.  &  leg.  Mulieres  13. 
du  \6  Mars  1517'  une  affignation  dennée  à  un  Cod.  De  dignitatibus  ,  leg.  Exigere  6^.ff.  De 
Préfident  du  Parlement  de  Paris  dans  le  lieu  du  judiciis ,  ù  leg.  ult.  §.  Item  refcripferunt  l'ff.^ 
domicile  de  fa  nailfance,  a  été  jugée  valable ,  bien  Ad  municip.  Mulieres  honore  maritorum  erigi- 
que  ledit  prélident  à  caufe  de  fa  charge  rélidât  à  mus .,  génère  nobilitamus.,  forum  ex  eorum perfo- 
Paris ,  Boër.  decif  11.  Papon ,  enfes  Arrêts, liv.  7.  nâfiatuimus  Q  domicilia  mutamus  ,dicl.  leg.ult. 
tit.  ^.  art.  I.  èi.  Automne,  ad  leg.  z.Jf'.  De  in  jus  &  dicl.  leg.  13.  non  pas  dès  fes  fiançailles,  mais 
voc.  contre  ïavk  de  Mornac ,  ad  dicl.  leg.  Sena-  après  avoir  époufé  ,  leg-  Ea  quœ  3  2  .ff.  Ad  muni- 
tores,  *  Nota.  A  préfent  une  telle  affignation  fe-  cip.  Ea  quœfponfa  eft  ,  ante  contractas  nuptias 
roit  nulle,'  l'art.  3.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  fuum  non  mutât  domicilium,  dicl- leg.  iz.Idcirco 
de  1667.  qui  veut  que  toutes  afTignations  foient  à  Modefiino,inleg.  i.ff.  De  rit.  nupt.  matrimo- 
données  à  perfonne  ou  domicile ,  s'entend  du  do-  nium  de finitur maris  t-^  fœminœ  conjunclio  ,  con- 
micile  actuel  ;  voye\  la  précédente  Note.  ]  fortium  omnisvitœ ,  divini  &  humani  juris  con^ 
Comme  auffi  une  perfonne  qui  trafique  égale-  municatio  :  enforte  que  l'affignation  lui  peut  être 
ment  en  divers  lieux ,  eft:  cenfée  avoir  fon  domicile  donnée  là  valablement ,  Imbert ,  en  fes  Infîitu- 
en  tous  lefd.  lieux ,  leg.  Labeo  5.  è»  leg.  AfJ'umptio  tions forenfes ,  liv.  r.  chap.  5.  nomb.  2.  6c  Guid. 
6.  §.  Virisx.ff'.Ad  municip.  Déplus  celui  quia  Pap.  quœfl.  445.  num.  i.  même  pour  raifon  de 
demeuré  dix  ans  entiers  en  un  lieu,  eft  ccnfé  y  avoir  fes  biens  paraphernaux  ,  Mafuer  ,  au  titre  des. 
acquis  fon  domicile, /fg".  2- Co^.D^^coA*  F",  mon  Ajournemens  1.  nomb.vj.  linon  qu'étant  féparée 
Recueil  de  Jurifprudence  civile ,  verb.  Domicile.  ]  de  bien  avec  fon  mari ,  elle  fît  ailleurs  fon  domi- 

8.  T  ER  Ti  o.  Bien  que  la  maifon  où  quelqu'un  cile  ,  Fontan./i/r  Mafuer ,  audit  titre  i. 
habite  ne  lui  appartienne  pas  en  propriété  ,  mais  Même  la  veuve  pendant  le  temps  de  fa  vi- 
qu'il  la  tienne  à  loyer  ou  qu'il  y  habite  gratuite-  duité  ,  retient  le  domicile  de  fon  défunt  mari  , 
Tîienr,  cela  n'empêche  pas  que  cette  maifon  ne  foit  leg.  Filii  ii.  §.   ï- Jj.  Ad  municipal.  *  Nota.. 
î'ondomiQi\Qjeg.].§-Habitarec/.Jf'.Dehisquief-  Cela  n'eft  point  obittvé  parmi   nous  ',  car  la 

J ndtnnt^  leg.  Ltx  Cornelia  ^.§.  Domum.  1.^'.  De  veuve  peut  ch^ger  de  domicile  à  fa  volonté  j  j 
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7.  Secundo.  Le  domicile  fe  doit  entendre ,  injur'  kg.  Nec  in  eâ  22.  §.  i.jf'.  Adleg.Jul.de 
non  pas  du  lieu  où  quelqu'un  demeure  fans  fa  fa-  adulter.  Ù  §.  Sed  &  lex.  8.  verf.  Domum  ,  Injiit. 
mille,  pour  l'efpérancc  de  quelque  gain  6c  tra-  De  injur.  Domum  autemaccipimus  ,five  in  pro- 
fic  ,  Ma  fuer ,  au  titre  des  Ajournemens  i .  nomb.  pria  domo  quis  habit  et  Jive  in  conduclâ  ,/ivegra- 
25,  ni  du  lieu  de  l'Origine  de  l'afTlgné ,  ni  de  celui  tis  ,five  hofpitio  receptusjit ,  dicl.  verf  Domum. 
où  il  poflede  des  biens ,  même  une  maifon  ^leg.  9.  Q  u  A  r  t  o.  Bien  que  le  jfils  de  famille  puifle 
Libertos  17,  §•  SoLi  i^.  ff.  Ad  municipal,  mais  avoir  un  domicile,  auflTi  bien  que  le  père  de  fa- 
feulemenft  du  lieu  où  on  a  conftitué  fa  principale  mille ,  leg.  Placet  ^.ff.  Ad  municipal,  non  feule- 
rélidence  ,  &.  où  on  a  accoutumé  de  demeurer  ment  là  où  le  père  a  domicile ,  mais  auiïl  où  il  fe 
avec  fa  famille ,  Rebuff.  in  conflit,  reg.  tracl.  de  l'eft  conftitué  ,  Itg.  non  utique  4.  ff.  eod.  néan- 
citation.  art.  x.  gloQ'.  3.  n.  5.  Sc  Ranch,  part.  2.  moins  lorfqu'il  n'appert  pas  de  fon  domicile  par- 
font/. 253.  Vbi  quiÇque  Çedes  ^  tabulas  haberet ,  ticulier  ,  le  domicile  du  Hls  de  famille  eft  eftimé 
fuarumque  rerum  conjîitutionem  fecijfet ,  leg.  In  être  au  domicile  du  père ,  enforte  que  l'alTignation 
lege  ceuforia  203.  j/-  De  verb.Jignif.  Ubi  quis  qui  lui  eft  là  donnée,  eft  bonne,  Fontanon  ,  yi/r 
morari cumfaâ familta  confuevit ,leg.  Uxori  ^^.  Àlafuer  ,  au  titre  des  Ajournemens  i.  art.  17. 
in  princ.ff.  De  légat.  ^.Ineo  locojinguloshabere  Même  bien  que  ledit  fils  de  famille  ne  demeu- 
domiciliumnon ambigitur ^ubi qais laremrerum-  rât  pas  avec  fon  père,  mais  qu'il  étudiât  en  une 
que  ac  fortunarum  fuarum  fummamconfiituit ,  Univerfité  qui  fût  en  un  lieu  autre  que  celui  où 
unde  rurfus  non /it  difcejfurus-^  fi  nitiil  avocet -^  réfide  le  père  ,  néanmoins  il  peut  être  ajourné 
iinde cùm profeclus ejî ^peregrinarividetur ^quod  valablement  au  domicile  du  père,  comme  il  a 
fi  rediii ,  peregrinari  jam  dejîitit  ,  leg.  Cives  7.  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  19  Septembre 

Cod.  De  incolis.  1 5  34.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  7-  tit.  4.  art.  7. 

Seulement  les  Officiers  fouverains  font  cenfés  Ponamus  enim  fiudiorum  causa  Romœagere  , 

avoir  leur  domicile  tant  au  lieu  de  leur  nailTance  Romœ  utique  domicilium  non  habet ,  leg.  Lex. 

qu'en  celui  où  ils  exercent  leurs  charges  ,  leg.  Cornelia  5.  §.  Si  tamen  $.ff.  De  injur.  Quijîu- 

Senatores  w.ff.De  Senator.  Senatores  licet  in  diorum  caufâ  in  aliquo  loco  morantur  ,  domi' 

urbe  domicilium  habere  videantur  ,  tamen  6'  ibi  cilium  ibi  habere  non  creduntur ,  leg.  Nec  ipfi  2. 

unde oriundifunt ^habere domicilium intelligun-  Cod.  De  incol. 

fur  ,  quia  dignitas  domicilii  adjeclionempotius  10.  QuiNTO.  Le  domicile  de  la  femme  mariée 
dedijjè,  quam  permiitajje  videtur ,  dicl.  leg.  Sena-  eft  eftimé  être  au  domicile  de  fon  mari ,  leg.  Mu- 
tores.  Ainii  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  lieres ,  ult.  Cod.  De  incol.  &  leg.  Mulieres  13. 
du  \6  Mars  1517'  une  afllgnation  dennée  à  un  Cod.  De  dignitatibus  ,  leg.  Exigere  ô^.ff.  De 
Préfident  du  Parlement  de  Paris  dans  le  lieu  du  judiciis ,  &  leg.  ult.  §.  Item  refcripferunt  l'ff.^ 
domicile  de  fa  nailfance,  a  été  jugée  valable ,  bien  Ad  municip.  Mulieres  honore  maritorum  erigi- 
que  ledit  prélident  à  caufe  de  fa  charge  rélidât  à  mus ,  génère  nobilitamus,  forum  ex  eorum perfo- 
Paris ,  Boër.  decif.  11.  Papon ,  enfes  Arrêts, liv.  7.  nâjiatuimus  Q  domicilia  mutamus  ,dicl.  leg.ult. 
tit.  ^.  art.  I.  èi.  Automne,  ad  leg.  z.Jf'.  De  in  jus  &  dicl.  leg.  13.  non  pas  dès  fes  fiançailles,  mais 
voc.  contre  l'avis  de  Mornac ,  ad  dicl.  leg.  Sena-  après  avoir  époufé  ,  leg-  Ea  quœ  3  2  .ff.  Ad  muni- 
tores.  *  Nota.  A  préfent  une  telle  afTignation  fe-  cip.  Ea  quœfponfa  eft  ,  ante  contractas  nuptias 
roit  nulle,"  l'art.  3.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  fiium  non  mutât  domicilium,  dicl- leg.  iz.Idcirco 
de  1667.  qui  veut  que  toutes  afTignations  foient  a  ModeJiino,inleg.  i.ff.  De  rit.  nupt.  matrimo- 
données  à  perfonne  ou  domicile ,  s'entend  du  do-  nium  de finitur  maris  t-^  fœminœ  conjunclio  ,  con- 
micile  a£fuel  ;  voye\  la  précédente  Note.  ]  fortium  omnisvitœ ,  divini  ù  humani  juriscon^ 
Comme  auffi  une  perfonne  qui  trafique  égale-  municatio  :  enforte  que  l'afllgnation  lui  peut  être 
ment  en  divers  lieux ,  eif  cenfée  avoir  fon  domicile  donnée  là  valablement ,  Imbert ,  en  fes  Infiitu- 
en  tous  lefd.  lieux ,  leg.  Labeo  5.  6»  leg.  Affumptio  tions  forenfes ,  liv.  r.  cliap.  5.  nomb.  2.  6c  Guid. 
6.  §.  Virisx.ff.Ad  municip.  Déplus  celui  quia  Pap.  quœfl.  445.  num-  i.  même  pour  raifon  de 
demeuré  dix  ans  entiers  en  un  lieu,  eft  ccnfé  y  avoir  fes  biens  paraphernaux  ,  Mafuer  ,  au  titre  des. 
acquis  fon  domicile, /f"^.  2- Co^.D^^coA*  F",  mon  Ajournemens  i.  nomb.vj.  linon  qu'étant  féparée 
Recueil  de  Jurifprudence  civile ,  verb.  Domicile.  J  de  bien  avec  fon  mari ,  elle  fît  ailleurs  fon  domi- 

8.  T  ER  Ti  o.  Bien  que  la  maifon  où  quelqu'un  cile  ,  Fontan./i/r  Ma  fier ,  audit  titre  i. 
habite  ne  lui  appartienne  pas  en  propriété  ,  mais  Même  la  veuve  pendant  le  temps  de  fa  vi- 
qu'il  la  tienne  à  loyer  ou  qu'il  y  habite  gratuite-  duiré  ,  retient  le  domicile  de  fon  défunt  mari  , 
Tîienr,  cela  n'empêche  pas  que  cette  maifon  ne  foit  leg.  Filii  \r.  §.   i.  J/.  Ad  municipal.  *  Nota.. 
ibndomiQ'ÛQjeg.i.^-Habitarec/ff'.Dehisquief-  Cela  n'eft  point  obittvé  parmi   nous  ',  car  la 

J ndttint^  leg. Ltx  Cornelia  ^.§.  Domum.  i.ff.  De  veuve  peut  ch^ger  de  domicile  à  fa  volonté  j  j 
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mais  en  fe  mariant  elle  change   de  domicile  ,  article  doit  être  exécuté  par-tout  pour  toutes  afTi- 

dicl.  §.  I.  guations  à  des  corps  d'habitans.  J 

11.  Sexto.  Le  domicile  d'un  Collège  ou  is- Octavo.  Les  ajournemcns  faits  aux  comp- 
Couvent  eft  le  Monallère  ou  l'Eglife ,  Sc  ainli  pour  rablcs  pour  le  fait  de  leurs  comptes  font  valables , 
ajourner  un  collège  ou  couvent ,  il  fuffit  que  l'a-  foit  qu'ils  foient  faits  en  leurs  perfonnesou  au  lieu 
journement  foit  fait  dans  le  monallère  ou  dans  de  l'exercice  de  leurs  Offices  ou  CommiiTîons  , 
i'églife ,  parlant  au  Prieurouàquelqu'autre  Reli-  parlant  à  leurs  commis ,  leurs  femmes  ou  fervi- 
gieux  ,  Guid-  Pap.  ÔC  Ranchin.  in  quœfl.  31 1.  teurs,  fuivant  V Ordonnance  de  François  I.  de 
Mafuer ,  audit  tu.  i.  nomb.  zy.  ÔC  Chenu  ,fur  l'an  1542..  article  i\.*  Voye^  la  Note  ci-après.  ] 
Papon  y  enfes  Arrêts,  liv.  7-  //'/.  4.  art.  z.  fui-  14.  NoNO.  S'il  ell  quellion  de  lapolTefTion  d'un 
vant  la  Loi  Omnes  33.  §.  Hoc  niliilominus  4.  Bénéfice  ,  l'ajournement  peut  être  tait  valable- 
Cod.  De  Epifcop.  &  Cler.  ment  au  lieu   du  bénéfice  ,   lorfque  le  bénéfice 

12.  Septimo.  Les  habitans  d'un  lieu  fon:  va-  requiert  réfidcnce  perfonnelle  ,  bien  que  le  Bé- 
lablement  affignés  en  la  perfonne  de  leurs  Con-  néficier  demeure  ailleurs  ,  Maf-  audit  titre  i. 
fuis ,  Mafuer ,  audit  titre  i.nornb.  zi.  &  Ranch,  nomb.  16.  Que  (i  ledit  bénéfice  ne  requiert  pas 
in  quœji'  321-  Guidonis  Papœ  ,  czt  imQ  Cova-  réiidence  perfonnelle,  l'ajournement  doit  être 
munauté  d'habitans  eft  défendue  par  fes  Confuls ,  tait  ou  en  perfonne ,  ou  au  propre  domicile  du- 
leg.  i.  Cod.  De  jure  reipub.  Que  s'il  étoit  dit  dit  Bénéficier  ,  autrement  il  eft  nul  ,Fontan.yz/r 
d'ajourner  les  Confuls  &  auffi  les  habitans,  alors  ledit  nomb-  16.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
il  faudroit  ajourner  la  plus  grande  partie  defdits  ment  de  Paris ,  le  9  Février  1523.  Pap.  enfes  Ar~ 
habitar»s  ,  Mafuer.  dicl.  num.  21.  Refertur  ad  rets  ,  livre  y,  titre  d'Ajournement  4.  article  3.  5c 
univerfos  quod  publicè  fit  per  majorem  partent ,  le  10.  Mai  1530.  Imbert ,  enfes  Infîitutions  fo- 
leg.  Aliud  eft  vendere  120.  §.  Refertur  i.Jf.  De  renfes  ,  livre  i.  chap.  5.  &C  Papon  ,  audit  titre  /^. 
diverf  reg.  jur-  &  fi  lefd.  habitans  n'ont  point  de  article  2.  *  Nota.  L'article  3.  du  titre  2.  de  l'Or- 
Confuls,  la  plus  grande  partie  des  habitans  doi-  donnancede  1667- qui  veut  que  tous  ajournemens 
vent  être  ajournés ,  les  noms  defquels  doivent  être  foient  donnés  à  perfonne  ou  domicile ,  dit  enfuite  : 
inférés  dans  l'exploit ,  ÔC  dire  que  tels  ajournés  pourront  néanmoins  les  exploits  concernant  les 
tbnt  la  plus  grande  &:  faine  partie  des  habitans  ,  droits  d'un  bénéfice  être  faits  au  principal  manoir 
Mafuer  ,  audit  titre  i.  nomb.  22.  quelquefois  du  bénéfice  ,  ÔC  il  eft  ajouté  :  comme  auffi  ceux 
on  dit  d'affigner  les  manans  ôc  habitans  d'un  lieu  i  concernant  les  droits  &  tondions  des  offices  ou 
par  ce  mot  de  manans  on  entend  les  habitans  commiffions ,  es  lieux  ou  s'en  fait  l'exercice.  ] 
originaires  du  lieu,  qui  font  dits  en  latin,  Muni-  15.  Decimo.  L'ajournement  tait  au  château 
cipes  ôriginarii  ,  dont  il  eft  parlé  au  Code ,  ///.  de  la  partie  ,  eft  valable ,  bien  qu'elle  n'y  faile  pas 
de  municip.  ^  originariis ,  &  par  le  mot  dha-  fon  domicile ,  pourvu  qu'il  foit  queftion  d'un  droit 
i/'/a/:^ on  entend  les  habitans  qui  font  nés  ailleurs,  dépendant  dudit  chût^u  ou  fief^  ôc  qu'il  ait  été 
&  qui  font  venus  habiter  audit  lieu ,  appelles  en  enjoint  aux  demeurans  dudit  château  de  le  faire 
latin ,  incolœ  :  Incola  eft  qui  in  aliquam  regio-  favoir  au  Seigneur ,  Imbert ,  enfes  Inftit.forenf. 
nem  domicilium  fuum  contulit  ^  kg.  Pupillus  Uv.  i.ch.  $.  nomb.  2.  ou  que  ledit  ajournement 
239.  §.  Incola  i.ff.  De  verb.  ftgnif.  ÔC  de  ces  ha-  lui  foit  lignifié ,  Mafuer ,  audit  titre  i.  nomb.  13. 
bitans  eft  parlé  au  titre  39.  du  dixième  livre  du  16.  Undecimo.  Si  l'ajourné  a  divers  domiciles 
Cod.  De  incolis.  (  comme  cela  fe  peut  taire  )  il  fuffit  qu'il  foit  affi- 

*  Nota.  Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  17  gnQenVunà'iceux.V iris prudentibusplacuitduo- 

Février  1688.  dont  l'article  3.  porte  que  pour  les  bus  locis  pojfe  aliquem  habere  domicilium  ,  Ji 

demandes  qui  feront  faites  aux  Communautés  des  utrobique  itafe  inftruxit ,  ut  non  ideo  minus  apud 

ParoilTes ,  bourgs  Se  villages ,  les  exploits  feront  alteros  fe  collocajjè  videatur  ,  leg.  AJJ'umptio  C. 

donnés  un  jour  de  Dimanche  ou  Fête ,  à  l'heure  §.  Viris  i-ff.  Ad  municip. 
de  la  Mefte  paroiffiale  ou  de  Vêpres ,  en  parlant       17.  Dudecimo.  Lorfque  l'affignation  eft  faite  au 

au  Syndic  j  ou  en  fon  abfence  au  Marguillier ,  en  domicile  ,  les  Huiffiers  ou  Sergens  doivent  dans 

préfence  de  deux  habitans  au  moins ,  que  le  Ser-  leurs  exploits  exprimer  le  lieu  dud.  domicile  ,  Ma- 

gent  fera  tenu  de  nommer  dans  l'exploit ,  à  peine  fuer ,  aud- titre  des  Ajournemens  i.  nomb.  11.  fuiv. 

*  de  nullité  &  20.  liv.  d'amende  contre  le  Sergent  ^  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  1583.  art.  i. 
êc  à  l'égard  des  Villes  où  il  y  a  Maires  ÔC  Éche-         18.  D  e  c  1  m  o-t  e  r  t  1  o.   Il  eft  au  choix  de 

"Vins,  les  affignations  feront  données  à  leurs  per-  celui  qui  fait  donner  l'affignation  ,  de  la  faire 

fonnes  ou  domiciles.  donner  ou  en  perfonne  ou  en  domicile  ,  Ma- 

Quoique  cette  Déclaration  n'ait  été  regiftrée  fuer,  audit. titre  i-  nomb.  10.  6c  Fontan.  audit 

qu'en  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  néanmoins  cet  lieu  j  enforte  que  bien  que  la  partie  ait  pu  être 
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mais  en  fe  mariant  elle  change   de  domicile  ,  article  doit  être  exécuté  par-tout  pour  toutes  afTi- 

dicl.  §.  I.  guations  à  des  corps  d'habitans.  J 

11.  Sexto.  Le  domicile  d'un  Collège  ou  is- Octavo.  Les  ajournemcns  faits  aux  comp- 
Couvent  eft  le  Monallère  ou  l'Eglife ,  8c  ainfi  pour  tables  pour  le  fait  de  leurs  comptes  font  valables , 
ajourner  un  collège  ou  couvent ,  il  fuffit  que  l'a-  foit  qu'ils  foient  faits  en  leurs  perfonnesou  au  lieu 
journement  foit  fait  dans  le  monaitère  ou  dans  de  l'exercice  de  leurs  Offices  ou  CommiiTîons  , 
i'églife ,  parlant  au  Prieurouàquelqu'autre  Reli-  parlant  à  leurs  commis ,  leurs  femmes  ou  fervi- 

fieux  ,  Guid-  Pap.  6c  Ranchin.  in  quœft.  31 1.  teurs,  fuivant  V Ordonnance  de  François  I.  de 

lafuer ,  audit  tit.  i.  nomb.  Z9.  6c  Chenu  ,fur  l'an  1541.  article  i\.*  Voye^  la  Note  ci-après.  ] 
Papon  y  enfes  Arrêts,  liv.  7.  //'/.  4.  art.  z.  fui-         14.  NoNO.  S'il  eil  queftion  de  lapolTefTîon  d'un 

vant  la  Loi  Omnes  33.  §.  Hoc  niliilominus  4.  Bénéfice  ,  l'ajournement  peut  être  tait  valable- 

Cod.  De  Epifcop.  &  Cler.  ment  au  lieu   du  bénéfice  ,   lorfque  le  bénéfice 

12.  Septimo.  Les  habitans  d'un  lieu  font  va-  requiert  rélidcnce  perfonnelle  ,  bien  que  le  Bé- 
lablement  affignés  en  la  perfonne  de  leurs  Con-  néficier  demeure  ailleurs  ,  Maf-  audit  titre  i. 
fuis ,  Mafuer ,  audit  titre  i.nornb.  21.  ÔC  Ranch,  nomb.  16.  Que  (i  ledit  bénéfice  ne  requiert  pas 
in  quœji'  321-  Guidonis  Papœ  ,  czt  \.mQ  Cova-  réiidence  perfonnelle,  l'ajournement  doit  être 
munauté  d'habitans  eft  défendue  par  fes  Confuls ,  fait  ou  en  perfonne ,  ou  au  propre  domicile  du- 
leg.  i.  Cod.  De  jure  reipub.  Que  s'il  étoit  dit  dit  Bénéficier  ,  autrement  il  eft  nul  ,Fontan.y]/r 
d'ajourner  les  Confuls  &  auffi  les  habitans,  alors  ledit  nomb-  16.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
il  faudroit  ajourner  la  plus  grande  partie  defdits  ment  de  Paris ,  le  9  Février  1523.  Pap.  enfes  Ar~ 
habitans  ,  Mafuer.  dicl.  num.  21.  Refertur  ad  rets  .,  livre -j,  titre  d'Ajournement  a^.  article  3.  5c 
uniyerfos  quod  publiée  fit  per  majorem  partem  ,  le  10.  Mai  1530.  Imbert ,  enfes  Infiitutionsfo- 
leg.  Aliud  eft  vendere  120.  §.  Refertur  i.Jf'.  De  renfes  ,  livre  1.  chap.  5.  6c  Papon  ,  audit  titre /j^. 
diverf  reg.  jur-  6c  fi  lefd.  habitans  n'ont  point  de  article  2.  *  Nota.  L'article  3.  du  titre  2.  de  l'Or- 
Confuls,  la  plus  grande  partie  des  habitans  doi-  donnancede  1667-  qui  veut  que  tous  ajournemens 
vent  être  ajournés ,  les  noms  defquels  doivent  être  foient  donnés  à  perfonne  ou  domicile ,  dit  enfuite  : 
inférés  dans  l'exploit ,  6c  dire  que  tels  ajournés  pourront  néanmoins  les  exploits  concernant  les 
tbnt  la  plus  grande  6c  faine  partie  des  habitans  ,  droits  d'un  bénéfice  être  faits  au  principal  manoir 
Mafuer  ,  audit  titre  1.  nomb.  22.  quelquefois  du  bénéfice  ,  6c  il  eft  ajouté  :  comme  auffi  ceux 
on  dit  d'affigner  les  manans  ôc  habitans  d'un  lieu  j  concernant  les  droits  6c  tondions  des  offices  ou 
par  ce  mot  de  manans  on  entend  les  habitans  commiffions ,  es  lieux  ou  s'en  fait  l'exercice.  ] 
originaires  du  lieu,  qui  font  dits  en  latin,  Muni-  15.  Decimo.  L'ajournement  tait  au  château 
cipes  ôriginarii ,  dont  il  eft  parlé  au  Code ,  ///.  de  la  partie  ,  eft  valable ,  bien  qu'elle  n'y  falle  pas 
de  municip.  ^  originariis ,  6c  par  le  mot  dha-  fon  domicile ,  pourvu  qu'il  foit  queftion  d'un  droit 
i/'/a/:^ on  entend  les  habitans  qui  font  nés  ailleurs,  dépendant  dudit  chût^u  ou  fief^  6c  qu'il  ait  été 
&  qui  font  venus  habiter  audit  lieu ,  appelles  en  enjoint  aux  demeurans  dudit  château  de  le  faire 
latin ,  incolœ  :  Incola  eft  qui  in  aliquam  regio-  favoir  au  Seigneur ,  Imbert ,  enfes  Inftit.  forenf. 
nem  domicilium  fuum  contulit  ^  kg.  Pupillus  Uv.  i.ch.  $.  nomb.  2.  ou  que  ledit  ajournement 
239.  §.  Incola  i.ff'  De  verb.  Jignif.  6c  de  ces  ha-  lui  foit  fignifié ,  Mafuer ,  audit  titre  i.  nomb.  13. 
bitans  eft  parlé  au  titre  39.  du  dixième  livre  du  16.  Undecimo.  Si  l'ajourné  a  divers  domiciles 
Cod.  De  incolis.  (  comme  cela  fe  peut  faire  )  il  fuffit  qu'il  foit  affi- 

*  Nota.  Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  17  gaé  en  l'un  d'iceux.V iris prudentibusplacuit duo- 
Février  1688.  dont  l'article  3.  porte  que  pour  les  bus  locis  poffe  aliquem  habere  domiciliu/n  ,  Ji 
demandes  qui  feront  faites  aux  Communautés  des  utrobique  itafe  inftruxit ,  ut  non  ideo  minus  apud 
ParoilTes ,  bourgs  6c  villages ,  les  exploits  feront  alteros  fe  collocâffe  videatur  ,  leg.  AJj'umptio  C. 
donnés  un  jour  de  Dimanche  ou  Fête ,  à  l'heure  §.  Viris  z-ff.  Ad  municip. 
de  la  Mefte  paroiffiale  ou  de  Vêpres ,  en  parlant  17.  Dudecimo.  Lorfque  l'affignation  eft  faite  au 
au  Syndic  j  ou  en  fon  abfence  au  Marguillier ,  en  domicile  ,  les  Huiffiers  ou  Sergens  doivent  dans 
préfence  de  deux  habitans  au  moins ,  que  le  Ser-  leurs  exploits  exprimer  le  lieu  dud.  domicile  ,  Ma- 
gent  fera  tenu  de  nommer  dans  l'exploit ,  à  peine  fuer ,  aud- titre  des  Ajournemens  i.  nomb.  iz.  fuiv. 
*  de  nullité  6c  20.  liv.  d'amende  contre  le  Sergent  ^  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  1583.  art.  r. 
6c  à  l'égard  des  Villes  où  il  y  a  Maires  6c  Éche-  18.  D  e  c  1  m  o-t  e  r  t  i  o.  Il  eft  au  choix  de 
"vins,  les  affignations  feront  données  à  leurs  per-  celui  qui  fait  donner  l'affignation  ,  de  la  faire 
fonnes  ou  domiciles.  donner  ou  en  perfonne  ou  en  domicile  ,  Ma- 

Quoique  cette  Déclaration  n'ait  été  regiftrée  fuer,  audit. titre  i-  nomb.  10.  6c  Fontan.  audit 

qu'en  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  néanmoins  cet  lieu  j  enforte  que  bien  que  la  partie  ait  pu  être 
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ajournée  en  perfonne  ,  néanmoins  l'afTignation  cileen  la  plus  prochaine  Ville  royale  de  leur  de-' 

faite  au  domicile  fera  valable ,  Mafucr.  &  Fontan.  meure  &  réfidence  ordinaire ,  &  que  les  fignifi- 

dicl.  loc.  car  puifque  hfufdite  Ordonnance  de  cations  ,  fommations ,  afTignations  ,    comman- 

François  I.  de  Van  1 5  39.  article  9.  veut  que  tous  démens  &  exploits  qui  feront  faits  à  l'un  des  Offi- 

ajournemens  foient  faits  à  perfonne  ou  à  domi-  ciers ,  Procureurs  fifcaux ,  Greffiers,  Fermiers  des 

cilc ,  il  faut  que  1  affignant  ait  le  choix ,  autrement  terres  &  feigneuries ,  ou  à  leurs  ferviteurs  ou  do- 

cclui  qu'on  doit  ajourner  ne  feroit  pas  ledit  choix  meftiques ,  feront  de  tel  effet  &  valeur ,  comme 

ou  y  apporteroit  de  très- grandes  longueurs-  *  'Nota,  s'ils  étoient  faits  à  leurs  propres  perfonnes  ou  do- 

11  faut  donner  les  mêmes  délais  en  l'un  6c  l'au-  miciles ,  fuivant  ledit  article  35.  néanmoins  fi  lef- 

tre  cas.  ]  dits  Seigneurs  n'ont  pas  fait  ladite  éledion  de  do- 

19.  Decimo-quarto.  Si  le  Sergent  ne  trouve  micile  ÔC  qu'on  ne  puifle 'faire  donner  les  affîgna- 
perfonne  au  domicile  de  celui  auquel  il  veut  don-  tions  à  aucune  defdites  perfonnes,  on  obferve 
ncr  afîlgnation ,  il  doit  parler  à  fon  voifîn  &  at-  en  ce  cas  la  même  chofe  qui  s'obferve  au  cas 
tacher  fon  exploit  à  la  porte  du  domicile  de  l'ab-  précédent ,  lorfque  celui  qu'on  veut  aflîgner  fait 
iènt,  Charond.  enjes  Pandecles ,- liv.  4.  part.  i.  fa  demeure  hors  du  reflbrt  du  Juge  d'autorité 
chap.  7.  *  Foyq  l'art-  6.  du  titre  2.  de  l'Ordon-  duquel  on  le  veut  affigner  ^  même  en  matière 
nance  de  1 667.  ]  criminelle  en  défaut  de  ladite  éledion ,  on  permet 

20.  Decimo-quinto.  Si  la  perfonne  qu'on  de  les  faire  ajourner  à  fon  de  trompe  6c  cri  pu- 
veut  aillgner  ne  fe  trouve  point ,  &  qu'elle  n'ait  blic  ,  en  la  plus  prochaine  Ville  royale  de  leur 
aucun  domicile  ,  après  fommaire  perquifition  de  demeure  ,  fuivant  ledit  article  35.  *  Nota.  L'ar- 
ia perfonne,  il  faut  obtenir  permiffion  du  Juge  de  ticle  15.  dudit  titre  de  l'Ordonnance  dç  1667. 
le  faire  crier  à  cri  public  à  fon  de  trompe  ,Imbert ,  contient  la  même  difpofition  j  mais  à  préfent  ii 
ttnfes  Injîitutionsjbrenfes ,  livre  i.  chap.  6.  nomb.  n'eft  plus  d'ufage ,  car  les  châteaux  forts  des  Sei- 
2.  ôc  Guen.  fur  Mafuer ,  audit  titre  i.  Tïonib.  10.  gneurs  ont  tous  été  détruits.  ] 

favoir  au  lieu  où  il  avoir  coutume  de  demeurer  ,         23.  En  troifieme  lieu ,  pour  la  validité  de  l'affi- 

ou  au  prochain  marché  dudit  lieu ,  ou  un  jour  de  gnation ,  il  eft  requis  qu'elle  foit  faite  en  préfence 

fête  s'il  n'y  a  marché  ,  £<:  on  attache  l'exploit  à  des  records  5c  témoins  (ainfi  appelles  parce  qu'ils 

la  porte  de  l'Eglife  du  lieu  où  il  demeuroit ,  Imbert.  fe  doivent  recorder  &  fouvenir  de  ce  qui  a  été  fait 

dicl.  num.  i.  *  Voye^  l'article  9.  dudit  titre  2.  de  en  leur  préfence ,  pour  en  pouvoir  porter  témoi- 

J'Ordonnance  de  1667.  ]  gnage  ,  RebufF.  in  tract,  de  litter.  ohlig.  art.  8. 

21.  Decimo-sexto.  Si  la  perfonne  réfide  en  glo]f.  i^num- 12.  <&  in  tracl.de  citât,  art.  l'glojf. 
lieu  hors  du  relTort  du  Juge  de  l'autorité  duquel  on  4.  num-  2.  c'eft  pourquoi  anciennement  on  tou- 
k  veut  afTigner,  2>C  que  les  Officiers  dudit  lieu  ne  choit  le  bout  de  l'oreille  aux  témoins,  qu'on 
veuillent  pas  permettre  qu'on  lui  donne  l'affigna-  croyoit  confacré  à  la  mémoire,  pour  les  obliger 
tion,  alors  le  Juge  de  l'autortté  duquel  on  veut  faire  par-là  à  fe  recorder  6c  fe  reflbuvenir  de  ce  qu'ils 
l'afTignation,  permet  à  l'affignant  de  lui  donner  avoient  vu)  qui  feront  infcrits  au  rapport  &  exploit 
affignation  à  l'extrémité  du  lieu  de  fon  refTort,  del'Huiffierou  Sergent ,  fur  peine  de  10.  liv.  d'a- 
au  lieu  plus  proche  de  fa  réfidence  à  cri  public  ,  mende  contre  ceux  qui  feront  trouvés  en  faute , 
ôc  on  attache  l'exploit  à  un  pal  ou  pilier;,  ainfi  {u[v?Lnx.V  Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1498. 
j'ai  vu  pratiquer  qu'un  homme  voulant  donner  article  56.  &  de  François  I.  de  fan  1539-  Ê'ûr- 
affignation  de  l'autorité  de  la  Cour  des  Aides  de  ticle,  9.  les  noms  6c  furnoms  defquels ,  enfemble 
Montpellier  à  une  perfonne  qui  réfidoit  à  Avignon,  leur  qualité  &  le  lieu  de  leur  demeure,  feront 
(Ville  qui  eft  hors  du  reflbrt  de  ladite  Cour  )  8c  les  infcrits  dans  l'exploit  8c  les  figneront ,  Sc  au  cas 
Officiers  d'Avignon  ne  voulant  pas  permettre  la-  qu'ils  ne  fçachent  pas  figner ,  lefdits  Huiffiers  ou 
dite  afiîgnation ,  ladite  Cour  permit  au  deman-  Sergens  en  feront  exprelTe  mention  dans  leurs  ex- 
deur  de  donner  affignation  à  ladite  perfonne  au  ploits,  à  peine  de  nullité  d'iceux ,  fuivant  VOr- 
bord  du  Rhône  à  cri  public ,  à  la  charge  d'atta-  donnance  de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Or- 
cher  l'exploit  au  bout  du  pont  d'Avignon  ,  du  leans ,  article  93.  (j  autre  Ordonnance  dudit 
côté  de  Villeneuve,  ou  bien  de  la  bailler  à  un.  Charles  IX.  faite  à  Paris  en  Mai  1568.  article 
Batelier.  *  Nota-  Il  faut  en  ce  cas  exécuter  l'ar-  3.  2c  lefdits  témoins  ne  doivent  point  être  do- 
ticlc  7.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  melHques ,  parens  ni  alliés  de  ceux  à  la  requête  j 

22.  Decimo-septimo.  Bien  quepar /'Or-  defquels  les  affignations  fe  font  ,  fuivant  ledit 
donnance  d'Henri  IIL  faite  à  Melun  ,  art.  3  5.  il  article  3-  Se  fi  dans  l'exploit  eft  dit  l'ajournement 
foit  porté  que  toutes  perfonnes  ayant  Seigneuries  avoir  été  fait  en  préfcr.ce  des  voifi'ns  fans  les  nom- 
&  maifons  fortes  &  autres  de  difficile  accès ,  de-  mer  ,  ni  mettre  aucuns  témoins  ,  l'exploit  ell 
laciiranr.liors  les  Villes ,.  feront  tenus  élire,  domi-  nul  j  comme  il  a.  éié  juié  au  Parlement  de  Paris ,, 

le. 
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ajournée  en  perfonne  ,  néanmoins  l'afTignation  cileen  la  plus  prochaine  Ville  royale  de  leur  de-' 

faite  au  domicile  fera  valable ,  Mafucr.  &  Fontan.  meure  &  réfidence  ordinaire ,  &  que  les  fignifi- 

dicl.  loc.  car  puifque  hfufdite  Ordonnance  de  cations  ,  fommations ,  affîgnations  ,    comman- 

François  I.  de  Van  1 5  39.  article  9.  veut  que  tous  démens  &  exploits  qui  feront  faits  à  l'un  des  Offi- 

ajournemens  foient  faits  à  perfonne  ou  à  domi-  ciers ,  Procureurs  fifcaux ,  Greffiers,  Fermiers  des 

cilc ,  il  faut  que  1  afTignant  ait  le  choix ,  autrement  terres  &  feigneuries ,  ou  à  leurs  ferviteurs  ou  do- 
cclui  qu'on  doit  ajourner  ne  feroit  pas  ledit  choix  meftiques ,  feront  de  tel  effet  &  valeur ,  comme 
ou  y  apporteroit  de  très- grandes  longueurs-  *  'Nota,  s'ils  étoient  faits  à  leurs  propres  perfonnes  ou  do- 
11  faut  donner  les  mêmes  délais  en  l'un  6c  l'au-  miciles ,  fuivant  ledit  article  35.  néanmoins  fi  lef- 
tre  cas.  ]  dits  Seigneurs  n'ont  pas  fait  ladite  éledion  de  do- 

19.  Decimo-quarto.  Si  le  Sergent  ne  trouve  micile  ÔC  qu'on  ne  puiffe 'faire  donner  les  afîîgna- 
perfonne  au  domicile  de  celui  auquel  il  veut  don-  tions  à  aucune  defdites  perfonnes,  on  obferve 
ncr  affignation ,  il  doit  parler  à  fon  voifîn  &  at-  en  ce  cas  la  même  chofe  qui  s'obferve  au  cas 
tacher  fon  exploit  à  la  porte  du  domicile  de  l'ab-  précédent ,  lorfque  celui  qu'on  veut  aflîgner  fait 
iènt,  Charond.  enjes  Pandecles ,- liv.  4.  part.  i.  fa  demeure  hors  du  reflbrt  du  Juge  d'autorité 
chap.  7.  *  Foyq  l'art-  6-  du  titre  2.  de  l'Ordon-  duquel  on  le  veut  affigner  ^  même  en  matière 
nance  de  1 667.  ]  criminelle  en  défaut  de  ladite  éledion ,  on  permet 

20.  Decimo-quinto.  Si  la  perfonne  qu'on  de  les  faire  ajourner  à  fon  de  trompe  6c  cri  pu- 
veut  aUlgner  ne  fe  trouve  point ,  &  qu'elle  n'ait  blic  ,  en  la  plus  prochaine  Ville  royale  de  leur 
aucun  domicile  ,  après  fommaire  perquifition  de  demeure  ,  fuivant  ledit  article  35.  *  Nota.  L'ar- 
ia perfonne,  il  faut  obtenir  permiffion  du  Juge  de  ticle  15.  dudit  titre  de  l'Ordonnance  dç  1667. 
le  faire  crier  à  cri  public  à  fon  de  trompe  ,Imbert ,  contient  la  même  difpofition  ■■,  mais  à  préfent  il 
enfes  Injîitutionsjbrenfes ,  livre  i.  chap.  6.  nomb.  n'efl  plus  d'ufage ,  car  les  châteaux  forts  des  Sei- 
2.  ôc  Guen.///r  Mafuer ,  audit  titre  i.  Tïonib.  10.  gneurs  ont  tous  été  détruits.  ] 

favoir  au  lieu  où  il  avoir  coutume  de  demeurer  ,        23.  En  troifieme  lieu ,  pour  la  validité  de  l'affi- 

ou  au  prochain  marché  dudit  lieu ,  ou  un  jour  de  gnation ,  il  eft  requis  qu'elle  foit  faite  en  préfence 

fête  s'il  n'y  a  marché  ,  6c  on  attache  l'exploit  à  des  records  5c  témoins  (ainfi  appelles  parce  qu'ils 

la  porte  de  l'Eglife  du  lieu  où  il  demeuroit ,  Imbert.  fe  doivent  recorder  &.  fouvenir  de  ce  qui  a  été  fait 

dicl.  num.  i.  *  Voye^  l'article  9.  dudit  titre  2.  de  en  leur  préfence ,  pour  en  pouvoir  porter  témoi- 

J'Ordonnance  de  1667.  ]  gnage  ,  RebufF.  in  tracl.  de  litter.  oblig.  art.  8. 

21.  Decimo-sexto.  Si  la  perfonne  réfide  en  gloff.  i^num- 12.  <&  in  tracl.de  citât,  art.  l'glojf. 
lieu  hors  du  relTort  du  Juge  de  l'autorité  duquel  on  4.  num-  2.  c'efl  pourquoi  anciennement  on  tou- 
k  veut  afTigner,  2>C  que  les  Officiers  dudit  lieu  ne  choit  le  bout  de  l'oreille  aux  témoins,  qu'on 
veuillent  pas  permettre  qu'on  lui  donne  l'affigna-  croyoit  confacré  à  la  mémoire,  pour  les  obliger 
tien,  alors  le  Juge  de  l'autortté  duquel  on  veut  faire  par-là  à  fe  recorder  6c  fe  refTouvenir  de  ce  qu'ils 
l'affignation  ,  permet  à  l'affignant  de  lui  donner  avoient  vu)  qui  feront  infcrits  au  rapport  ÔC  exploit 
affignation  à  l'extrémité  du  lieu  de  fon  refTort,  del'Huiffierou  Sergent ,  fur  peine  de  lo.liv.  d'a- 
au  lieu  plus  proche  de  fa  réfidence  à  cri  public  ,  mende  contre  ceux  qui  feront  trouvés  en  faute , 
ÔC  on  attache  l'exploit  à  un  pal  ou  pilier;,  ainfj  iu[v?Lnx.V  Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1498. 
j'ai  vu  pratiquer  qu'un  homme  voulant  donner  article  56.  &  de  François  I.  de  Can  1539-  ^  ar- 
affignation  de  l'autorité  de  la  Cour  des  Aides  de  ticle  ^  9.  les  noms  6c  furnoms  defquels ,  enfemble 
Montpellier  à  une  perfonne  qui  réfidoit  à  Avignon,  leur  qualité  &  le  lieu  de  leur  demeure,  feront 
(Ville  qui  eft  hors  du  reflbrt  de  ladite  Cour  )  Se  les  infcrits  dans  l'exploit  8c  les  figneront ,  Sc  au  cas 
Officiers  d'Avignon  ne  voulant  pas  permettre  la-  qu'ils  ne  fçachent  pas  figner ,  lefdits  Huiffiers  ou 
dite  afiîgnation ,  ladite  Cour  permit  au  deman-  Sergens  en  feront  exprelTe  mention  dans  leurs  ex- 
deur  de  donner  affignation  à  ladite  perfonne  au  ploits,  à  peine  de  nullité  d'iceux ,  fuivant  \0r- 
bord  du  Rhône  à  cri  public ,  à  la  charge  d'atta-  donnance  de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Or- 
cher  l'exploit  au  bout  du  pont  d'Avignon  ,  du  leans ,  article  93.  &  autre  Ordonnance  dudit 
côté  de  Villeneuve,  ou  bien  de  la  bailler  à  un  Charles  IX.  faite  à  Paris  en  Mai  1568.  article 
Batelier.  *  Nota-  Il  faut  en  ce  cas  exécuter  l'ar-  3.  6c  lefdits  témoins  ne  doivent  point  être  do- 
ticlc  7.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  melHques ,  parens  ni  alliés  de  ceux  à  la  requête  j 

22.  D ECiMO-SEPTi MO.  Bien  que  par /'Or-  defquels  les  affignations  fe  font  ,  fujvant  ledit 
donnance  d'Henri  IIL  faite  à  Melun  ,  art.  35.  il  article  3.  Se  fi  dans  l'exploit  eft  dit  l'ajournement 
foit  porté  que  toutes  perfonnes  ayant  Seigneuries  avoir  été  fait  en  préfcr.ce  des  voifi'ns  fans  les  nom- 
&  maifons  fortes  ôc  autres  de  difficile  accès ,  de-  mer  ,  ni  mettre  aucuns  témoins  ,  l'exploit  ell 
iaciiranr.liors  les  Villes ,.  feront  tenus  élire,  domi-  nul  j  comme  il  a.  éic  jui  é  au  Parlement  de  Paris ,, 

le. 
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le  6  Mars  1542»  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  7. 
titre  d'Ajournement  4.  article  8.  mêine  l'exploit 
eft  nul ,  qui  n  ell  attelle  que  d'un  feul  témoin  , 
jugé  à  Dijon  le  14  Juin  1576.  Bouvoc,  tom.  i. 
pag.  3.  in  ver  ho  ,  Exploit. 

*  Nota.  L'article  1.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance 
de  1667.  contient  les  mêmes  dilpolitions  ;,  mais 
par  l'Edit  du  mois  d'Août  1669.  portant  établillé- 
ment  du  controUe  des  exploits ,  les  Huillîers  &: 
Sergens  ont  été  déchargés  de  l'obligation  de  fe 
faire  affilier  de  deux  Records ,  à  la  charge  de  faire 
contrôler  leurs  exploits  dans  trois  jours.  Et  la 
Déclaration  du  Roi  du  21  Mars  167  i.  après  l'é- 
numération  de  tous  les  exploits  fujets  au  control- 
Je  ,  ajoute  ces  termes  :  fans  néanmoins  difpenfcr 
les  exploits  des  failles  féodales ,  réelles ,  criées 
êc  appolitions  d'affiches ,  des  autres  formalités 
des  témoins  Se  records ,  prefcrites  par  les  Coutu- 
mes ÔC  anciennes  Ordonnances. 

Les  procédures  de  Procureur  à  Procureur  font 
auffi  exemptes  du  controlle.,  les  affignations  à  la 
requête  des  Procureurs  du  Roi ,  des  Promoteurs 
&  des  Procureurs  Fifcaux  ,  Se  les  Colleéteurs 
des  tailles  en  font  auffi  exempts- 

Pai  Edit  du  mois  de  Février  1696- le  controlle 
des  exploits  a  été  établi  en  Flandre  ,  Anois  , 
Haynault ,  Alface ,  Chiny ,  au  Gouvernement  de 
Lafarre  &  Pays  de  RoufTiUon  ^  mais  en  Artois  il 
n'a  été  exécuté  que  le  z  Mai  170Z.  Sc  le  controlle 
a  celle  d'y  avoir  lieu  le  14  Août  1708'] 

De  plus ,  lefdits  Huilîîers  ou  Sergens  ne  peu- 
vent pas  exploiter  en  préfence  des  parties  qui  les 
emploient ,  bien  y  pourront  envoyer  homme  pour 
eux,  pour  délîgner  les  lieux  6c  perfonnes  qui  y 
pourront  affilier  fans  fuites  &  fans  armes ,  fui- 
van  t  l'article  32.  des  Ordonnances  des  Etats  de 
Moulins. 

24.  En  quatrième  lieu  ,  l'affignation  doit  être 
libellée  ,c'elt- à-dire  que  l'exploit  d'alTîgnation  doit 
contenir  la  demande  ÔC  moyens  du  demandeur  en 
bref,  autrement  elle  ell  nulle ,  fuivant  le  chapitre 
dernier,  Extr.  de  libel.  ohlat.  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  Van  1536,  pour  Bretagne ,  chap. 
I.  de  1539.  article  16.  (i^  de  Charles  IX.  de  lan 
1553.  article  i.  fait  a  RouJJillon  \  ce  qui  a  été 
introduit  afin  que  le  défendeur  étant  par  ce  mo- 
yen inftruit  de  la  demande  de  fa  partie  ,  puifîë 
venir  prêt  pour  fe  défendre  au  jour  de  la  première 
alTignation ,  fuivant  ledit  article  \6.  de  ladite  Or- 
donnance de  1539  *  L'article  premier  du  titre  2. 
de  l'Ordonnance  de   1667.  contient   la  même 
difpolîtion  ,  à  peine  de  nullité-  ] 

25.  En  cinquième  heu ,  il  eft  requis  que  le  Ser- 
gent qui  a  donné  l'alîîgnacion  ,  lailîé  copie  de  la 
commilfion  avec  l'exploit  aux  ajournés  ou  à  leurs 
gens  &  ferviteurs ,  ou  les  attacher  à  la  porte  de 
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leur  domicile  ,  encore  qu'ils  ne  fuflent  point  de- 
mandes ,  iic  on  doit  faire  mention  dans  l'exploit, 
à  peine  de' nullité  dudit  exploit ,  Se  des  dépens  de 
l'alTignation  contre  la  partie  ,  fauf  à  elle  fon  re- 
cours contre  le  Sergent ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  Van  1539.  article  zi.(if  de  Char^ 
les  IX.  faite  à  RouJJillon  en  Van  1563.  article 
I  Se  ladite  copie  doit  être  baillée  aux  dépens  du 
demandeur ,  faut' à  les  recouvrer  en  fin  de  caufe 
fuivant  ledit  article  ii.  *  Voye^  les  articles  3! 
Se  6.  dudit  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  1 66j.  ] 

26.  Secundo.  Si  l'exploit  ne  porte  que  le 
Sergent  a  lailfé  copie ,  le  Sergent  n'eft  reçu  à  le 
prouver  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  pénultième  Décembre  1574.  Guen. 
en  la  Conférence  des  Ordonnances  ,  livre  2. 
titre  2..  5.  6.  Se  Néron,  fur  l'article  9.  de  l'Or- 
donnance de  1539.  *  Voyei  l'article  3.  dudic 
titre  2.  ] 

27.  Tertio.  Puifque  le  Sergent  eft  obligé  de 
bailler  copie  à  l'ajourné,  il  s'enfuit  qu'il  ne  fuffit 
pas  qu'il  rapporte  de  vive  voix  au  Greffe  les  ajour- 
nemens  par  lui  faits ,  mais  il  faut  que  les  exploits 
foient  lignés  ou  marqués  par  lui ,  Imbert,  en  fes 
Injhtutionsforenfes,  livre  i-  chap.  s- fur  la  fin, 
*  Voyei  les  articles  2.  Se  14.  dudit  titre  2.] 

28.  En  iixieme  lieu  ,  es  citations  ou  aflîgna- 
tions  faites  d'autorité  des  Juges  eccléliaftiques  , 
les  caufes  d'icelles  y  doivent  être  exprimées^ 
Chopin,  de facr.  polit,  lih.  i.tit.  10.  /2i//n.  4.  fui- 
vant l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  15 10. 
article  45.  &  ^e  François  I.  de  tan  1525.  chap'. 
II.  article  16.  ce  qui  a  été  introduit  afin  que 
les  gens  la'ïques  cités  par  lefdits  eccléliaftiques  , 
puilfent  être  avertis  fi  la  connoiflance  de  la  ma- 
tière appartient  aufdits  Juges ,  Chopin,  /bid.  fui- 
vant lefdites  Ordonnances.  *  Nota.  L'Ordon- 
nance de  1667.  doit  êtie  obfervée  dans  les  Offi- 
cialirés,  fuivant  l'article  i.  du  titre  !•  de  ladite 
Ordonnance.  ] 

29.  Mais  il  n'eft  pas  requis  pour  la  validité  de 
1  affignation ,  que  l'ajourné  baille  caution  de  venir 
en  jugement  au  terme  porté  par  fon  affignation 
Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées  ,  livre  2.  chap.  42. 
&I1V.  4.  chap.  61.  contre  la  difpofition  du  Droit 
Romain  ,  tôt.  tit.ff.  In  jusvocati. 

30.  Secundo.  Il  n'eft  pas  requis  aujourd'hui 
en  France  qu'en  l'affignation  on  exprime  le  nom 
de  l'aélion  qu'on  veut  intenter,  Imbert,  en  fes 
Inflitutions  forenfes ,  livre  i.  chap.  14.  nomb. 
4.  &  chap.  1 5.  fur  la  fin ,  Berengar.  Fernand.  in 
cap.  3.  §.  Nihil commune ,  num.  ix.  Se  Bugnv 
en  fes  Loix  abrogées ,  livre  i.  chap.  185.  fuiv. 'ij^ 
chapitre  Dilecli  6.  Extr.  de  judic.  contre  le  Droit 
Romain  civil ,  tôt.  tit.ff,  &  Cod.  De  edendo. 

31.  Tertio.  L'affign^tion  faite  un  jour  de  fête 
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le  6  Mars  I542«  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  7. 
titre  d'Ajournement  4.  article  8.  mêine  l'exploit 
eft  nul ,  qui  n  ell  attelté  que  d'un  feul  témoin  , 
jugé  à  Dijon  le  14  Juin  1576.  Bouvot,  tom.  i. 
pag.  3.  in  verbo  ,  Exploit. 

*  Nota.  L'article  1.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance 
de  1667.  contient  les  mêmes  dilpolitions  |,  mais 
par  l'Edit  du  mois  d'Août  1669.  portant  écablille- 
ment  du  controUe  des  exploits ,  les  Huiilicrs  &: 
Sergens  ont  été  déchargés  de  l'obligation  de  fe 
faire  affifter  de  deux  Records ,  à  la  charge  de  faire 
contrôler  leurs  exploits  dans  trois  jours.  Et  la 
Déclaration  du  Roi  du  21  Mars  167 1.  après  l'é- 
numération  de  tous  les  exploits  fujets  au  control- 
Je  ,  ajoute  ces  termes  :  fans  néanmoins  difpenfcr 
les  exploits  des  failles  féodales ,  réelles ,  criées 
êc  apportions  d'affiches ,  des  autres  formalités 
des  témoins  ôc  records ,  prefcrites  par  les  Coutu- 
mes ÔC  anciennes  Ordonnances. 

Les  procédures  de  Procureur  à  Procureur  font 
auffi  exemptes  du  controlle.,  les  alTignations  à  la 
requête  des  Procureurs  du  Roi ,  des  Promoteurs 
&  des  Procureurs  Fifcaux  ,  Se  les  Colleéteurs 
des  tailles  en  font  auffi  exempts. 

Pai  Edit  du  mois  de  Février  1696- le  controlle 
des  exploits  a  été  établi  en  Flandre  ,  Artois  , 
Haynault ,  Alface ,  Chiny ,  au  Gouvernement  de 
Lafarre  ÔC  Pays  de  RoufTiUon  ^  mais  en  Artois  il 
n'a  été  exécuté  que  le  2  Mai  170Z.  &C  le  controlle 
a  celle  d'y  avoir  lieu  le  14  Août  1708'] 

De  plus ,  lefdits  Huilîîers  ou  Sergens  ne  peu- 
vent pas  exploiter  en  préfence  des  parties  qui  les 
emploient ,  bien  y  pourront  envoyer  homme  pour 
eux,  pour  délîgner  les  lieux  6c  perfonnes  qui  y 
pourront  aflllkr  fans  fuites  &  fans  armes ,  fui- 
van  t  l'article  32.  des  Ordonnances  des  Etats  de 
Moulins. 

24.  En  quatrième  lieu  ,  l'anîgnation  doit  être 
libellée  ,c'elt- à-dire  que  l'exploit  d'alTîgnation  doit 
contenir  la  demande  2>C  moyens  du  demandeur  en 
bref,  autrement  elle  e/l  nulle ,  fuivant  le  chapitre 
dernier,  Extr.  de  libel.  ohlat.  l Ordonnance  de 
François  I.  de  Van  1536,  pour  Bretagne ,  chap. 
I.  de  1539.  article  16.  (^  de  Charles  IX.  de  lan 
1553.  article  i.  fait  à  RouJJillon  \  ce  qui  a  été 
introduit  afin  que  le  défendeur  étant  par  ce  mo- 
yen inftruit  de  la  demande  de  fa  partie  ,  puifîë 
venir  prêt  pour  fe  défendre  au  jour  de  la  première 
alTignation ,  fuivant  ledit  article  16,  de  ladite  Or- 
donnance de  1539  *  L'article  premier  du  titre  2. 
de  lOrdonnance  de   1667.  contient   la  même 
difpolîtion  ,  à  peine  de  nullité-  ] 

25.  En  cinquième  lieu ,  il  eft  requis  que  le  Ser- 
gent qui  a  donné  l'alîîgnation  ,  laillé  copie  de  la 
commiffion  avec  l'exploit  aux  ajourné?  ou  à  leurs 
gens  &  ferviteurs ,  ou  les  attacher  à  la  porte  de 
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leur  domicile  ,  encore  qu'ils  ne  fuftent  point  de- 
mandes ,  tic  on  doit  faire  mention  dans  l'exploit, 
à  peine  de' nullité  dudit  exploit ,  ÔC  des  dépens  de 
l'alfignation  contre  la  partie  ,  fauf  à  elle  fon  re- 
cours contre  le  Sergent ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  Van  1539.  article  zi.(if  de  Char^ 
les  IX.  faite  ù  RouJJillon  en  Van  1563.  article 
I  Se  ladite  copie  doit  être  baillée  aux  dépens  du 
demandeur ,  faut' à  les  recouvrer  en  fin  de  caufe 
fuivant  ledit  article  ii.  *  Voye^  les  articles  3! 
Se  6.  dudit  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  1 66j.  ] 

26.  Secundo.  Si  l'exploit  ne  porte  que  le 
Sergent  a  lailTé  copie ,  le  Sergent  n'eft  reçu  à  le 
prouver  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  pénultième  Décembre  1574.  Guen. 
en  la  Conférence  des  Ordonnances  ,  livre  2. 
titre  2..  5.  6.  Se  Néron,  fur  l'article  9.  de  l'Or- 
donnance de  1539.  *  Voyei  l'article  3.  dudit 
titre  2.  ] 

27.  Tertio.  Puifque  le  Sergent  eft  obligé  de 
bailler  copie  à  l'ajourné,  il  s'enfuit  qu'il  ne  fuffit 
pas  qu'il  rapporte  de  vive  voix  au  Greffe  les  ajour- 
nemens  par  lui  faits ,  mais  il  faut  que  les  exploits 
foient  lignés  ou  marqués  par  lui ,  Imbert,  en  fes 
Injhtutionsforenfes,  livre  i-  chap.  s- fur  la  fin, 
*  Voyei  les  articles  2.  Se  14.  dudit  titre  2.] 

28.  F;n  lixieme  lieu  ,  es  citations  ou  alTigna- 
tions faites  d'autorité  des  Juges  eccléliaftiques  , 
les  caufes  d'icelles  y  doivent  être  exprimées^ 
Chopin,  de facr.  polit,  lib.  i.tit.  10.  /2f//n.  4.  fui- 
vant l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  15 10. 
article  45.  &  ^e  François  I.  de  fan  1525.  chap', 
II.  article  26.  ce  qui  a  été  introduit  afin  que 
les  gens  la'ïques  cités  par  lefdits  eccléliaftiques  , 
puilfent  être  avertis  fi  la  connoiflance  de  la  ma- 
tière appartient  aufdits  Juges ,  Chopin,  /bid.  fui- 
vant lefdites  Ordonnances.  *  Nota.  L'Ordon- 
nance de  1667.  doit  êtie  obfervée  dans  les  Offi- 
cialirés,  fuivant  l'article  i.  du  titre  !■  de  ladite 
Ordonnance.  ] 

29.  Mais  il  n'eft  pas  requis  pour  la  validité  de 
1  alîignation ,  que  l'ajourné  baille  caution  de  venir 
en  jugement  au  terme  porté  par  fon  affignation  , 
Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées  ,  livre  2.  chap.  42. 
&I1V.  4.  chap.  62.  contre  la  difpofition  du  Droit 
Romain  ,  tôt.  tit.ff.  In  jusvocati. 

30.  Secundo.  Il  n'eft  pas  requis  aujourd'hui 
en  France  qu'en  l'aftignation  on  exprime  le  nom 
de  l'aélion  qu'on  veut  intenter,  Imbert,  en  fes 
Inflitutions  forenfes ,  livre  i.  chap.  14.  nond\ 
4.  &  chap.  1 5.  fur  la  fin ,  Berengar.  Fernand.  in 
cap.  3.  §.  Nihil commune ,  num.  ix-  Se  Bugnv 
en  fes  Loix  abrogées .,  livre  i.  chap.  185.  fuiv. 'l^ 
chapitre  Dilecli  6.  Extr.  de  judic.  contre  le  Droit 
Romain  civil ,  tôt.  tit.ff,  &  Cod.  De  edendo. 

31.  Tertio.  L'alfignation  faite  un  jour  de  fête 
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qui  doit  échoir  à  un  autre  jour  de  fetc ,  eft  vala- 
ble, feulement  le  jour  afligné  cil  remis  ôC  pro- 
ro<^c  de  foi-même  au  jour  non  férié  enfuivant  , 
Mafuer,  ^u  titre  des  Ajournemens  i.  nomb.  6. 
Fontan.  fur  ledit  nomb.  6.  ÔC  Guid.  Pap-  quœjL 
■541 .  6c  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  pénultième  Janvier  1515.  Kebuff  in  tracl-  de 
citation-  inprœfat.  num-  izz.  *  Nota.  Les  ajour- 
hemens  donnés  les  jours  de  fêtes  font  nuls ,  mais 
"yoye^fupr.  num.  12..  ] 

32.  Quarto.  Bien  que  THuifUer  ou  Sergent 
'faflé  bien  de  mettre  dans  fon  exploit  d'ajourne- 
inent  le  jour  auquel  TaHigné  doit  comparoîcre  de- 
vant le  Juge  ,  5c  que  cela  fe  falle  ainli  ordinaire- 
inent:  néanmoins  bien  que  l'aflignation  ait  été 
donnée  fans  jour  certain ,  elle  n'elt  pas  nulle  pour 
cela ,  mais  le  défaut  peut  être  levé  fur  icelle  , 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de 
Montpellier,  le  n  Septembre  1615.  en  faveur 
de  Nicolas  de  Montfaucon  ,  contre  Julien  de 
Frontignan ,  8c  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le 
5  Odobre  152.8.  ^oér.  decif.  235.  Sc  Papon ,  en 
Ces  Arrêts  ,  livre  7.  titre  4.  article  1 1-  ôc  Autom. 
ad  pr.  tit.jf.  De  folution.  contre  l'avis  de  Fon- 
tan./î/r  Mafuer  j  tit.  des  Ajournemens  ,  inprin- 
cip.  ÔC  l'aiïîgné  doit  comparoître  le  plutôt  qu'il 
pourra ,  fans  toutefois  être  aftreint  de  prendre  la 
polie  ,  ni  fe  tant  hâter  que  cela  lui  apporte  du 
dommage  ,  arg.leg.  Ratum  i^.ff.  De  folution. 
où  il  eft  dit ,  que  le  mandant  doit  ratifier  ce  que 
fon  Procureur  a  fait  dès  qu'il  en  ejl  averti,  en- 
forte  toutefois  qu'il  peut  prendre  un  temps  com- 
mode ,  ni  trop  court  ni  trop  long  ,  &  par  même 
raifon  un  commandement  d'arrêt  fait  fans  déter- 
mination du  jour  certain,  ÔC  n'étant  pas  fait  pour 
fuivre  l'Huiffier  pied  à  pied ,  a  été  jugé  valable  , 
par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  ôC  Fi- 
nances de  Montpellier ,  donné  en  Audience,  moi 
préfent,  le  n  Décembre  1637. 
».v.  *  Nota.  L'Ordonnance  de  1667.  a  fixé  les  dé- 
lais fur  les  afTignations  ÔC  ajournemens  donnés  en 
toutes  Cours  ôc  Jurifdiéfions-  Voye?^  les  articles 
I.  ÔC  z.  du  titre  3.  pour  les  Prévôtés  ÔC  Châtel- 
lenies  royales  ;  voye^  l'article  3.  eod.  pour  les 
Préfidiaux ,  Bailliages  ôC  SénéchaulFées  royales  j 
yoyei  l'article  4.  pour  les  Requêtes  de  l'Hôtel , 
Requêtes  du  Palais ,  ôC  Confervateurs  des  Uni- 
verlités  ■■,  voye^  l'article  i.  du  titre  11.  pour  les 
Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil  Û.  Cours 
des  Aides ,  tant  en  première  inftance  qu'en  caufe 
d'appel  ^  voye/^  l'article  i.  du  titre  14-  pour  les 
Makrifes  particulières ,  Connétablies ,  Elevions , 
Greniers  à  fel ,  Traites  foraines ,  les  Juftices  des 
Hôtels  ÔC  Maifons  de  villes ,  ôc  autres  Jurifdic- 
tions  inférieures ,  ce  qui  comprend  les  Juitices  des 
Seigneurs  ÔC  les  Juges  Conful?. 


IRE   ÉZ  CAUSES   CIVIL. 

La  Déclaration  du 'Roi  du  17  Février  i<588. 
regiltrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  le  n 
Mars  1688.  a  fixé  par  l'article  4,  les  délais  des  affi- 
gnations ,  aux  Flexions  ÔC  autres  Juftices  des 
Fermes  du  Roi ,  à  trois  jours,  à  l'égard  des  per- 
fonnes  domiciliées  dans  le  lieu  où  le  (iége  eft  éta- 
bli ,  ÔC  hors  du  lieu  dans  l'étendue  du  relfort ,  à 
huitaine. 

L'Ordonnance  ne  prononçant  point  à  cet  égard, 
à  peine  de  nullité ,  fi  l'ajournement  eft  donné  à  un 
moindre  délai ,  il  ne  fera  pas  nul  j  mais  le  deman- 
deur ne  pourra  faire  juger  fon  défaut  contre  le 
défaillant ,  qu'après  le  délai  de  l'Ordonnance  ex- 
piré ,  linon  la  procédure  fera  déclarée  nulle.  ] 

33.  Q  u  I  N  T  o.  Lorfque  l'aftignation  eft  don- 
née à  certain  jour,  le  jour  qu'elle  eft  donnée  n'eft 
pas  compris  au  terme  de  l'aiîîgnation ,  Guid.  Pap. 
ÔC  Ranchin-  in  quœji.  270.  Guidon.  Pap.  ÔcBe- 
lord.  en  fesOhfervat.for.  liv.  i.part.  3.  art-  53. 
ÔC  ainii  s'obferve  en  la  Chambre  Impériale,  Myn- 
ling.  cent.  5.  obferv-  15.  fuivant  le  chapitre  i^re- 
quens  i.  de  rejiit.  fpoliat.  m  6.  &  cap.  Pia  i.  de 
except.  in  6.  car  cela  s'entend  des  jours  prochai- 
nement fuivans  ,  Icg-  Eum  qui  cakndis  ^i.  in 
princ.  ff.  De  verbor-  obligat.  feulement  il  y  feroit 
compris ,  fi  dans  i'aflîgnation  avoit  été  dit  d'au- 
jourd'hui en  huit ,  ou  autre  terme ,  Ranchin ,  ibid. 
contre  ce  qui  s'obferve  es  Cours  de  Dauphiné, 
Guido  Pap.  ibid.  même  le  jour  auquel  l'aftlgna- 
tion  échoit ,  n'eft  pas  compris  audit  terme  pour 
pouvoir  obtenir  quelque  chofe  pendant  icelui , 
enforte  que  le  jour  que  l'aflignation  a  été  donnée , 
ÔC  celui  auquel  elle  échoit  font  francs ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne ,  Argentrœ. 
in  confuet.  Brit.  tu.  des  Jufiices\  art.  25.  con- 
formément à  l'avis  de  Belord.  enfes  Obfervaticns, 
liv.  1.  part.  I.  art.  53. 

*  Nota.  L'article  6-  du  titre  3.  de  l'Ordonnance 
de  1667.  porte  que  dans  les  délais  des  aftîgnations 
ÔC  des  procédures ,  ne  feront  compris  les  jours  deS 
figniHcations  des  exploits  ÔC  aftes ,  ni  les  jours 
aufquels  écherront  les  affignations. 

Et  par  l'article  7.  il  eft  dit  que  tous  les  autres  jours 
feront  continus  ôc  utiles  pour  les  délais  des  alTigna- 
tions  ÔC  procédures ,  même  les  Dimanches  ôC  Fê- 
tes folemnelles,  ÔC  les  jours  de  vacations  ôC  autres 
aufquels  il  ne  fê  fait  aucune  expédition  dejuftice.] 

34.  Sexto.  Quelque  nullité  qu'on  oppofe 
à  l'aiTignation  ,  on  ajoute  foi  à  l'exploit  du  Ser- 
gent ,  enforte  qu'on  n'eft  pas  reçu  à  vérifier  le  con- 
traire'de  ce  qui  y  eft  contenu  ,  foitle  défendeur  à 
le  nier ,  ou  le  demandeur  à  defavouerle  Sergent , 
Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  Liv.  6.  tit.  des  Huifjiers  7. 
art.  8.  B'jgny ,  en  fes Loix  abroge'es ,  liv.  1.  ch.  82. 
ÔC  Fonranon  ,  fur  Mafuer  ,  au  tit.  des  Ajourne- 
mens^nvnib.ii'  ccnae  l'avis  de  Mafuer,  i2/^J.  tit.u 


■^^o6^  DE   L'ORDI^E   JUDICIAIRE   ÉZ  CAUSES   CIVIL. 

qui  doit  échoir  à  un  autre  jour  de  fetc,  eft  vala-  La  Déclaration  du 'Roi  du  17  Février  1688. 
ble  feulement  le  jour  afligné  ell  remis  ôC  pro-  regiltrée  en  Ja  Cour  des  Aides  de  Paris,  le  n 
ro'^c  de  foi-même  au  jour  non  férié  enfuivant  ,  Mars  1688.  a  fixé  par  l'article  4,  les  délais  desaffi- 
Mafuer  au  titre  des  Ajournemens  i.  nomb,  6.  gnations ,  aux  Lierions  &c  autres  Juftices  des 
Fontan. /i/r  ledit  nomb.  6.  &  Guid.  Pap.  quœjl.  Fermes  du  Roi ,  à  trois  jours,  à  l'égard  des  per- 
cAi.  Se  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  fonnes  domiciliées  dans  le  lieu  où  le  (iégeeft  éta- 
le pénultième  !fanvier  1515.  Rebuff  in  traâ-  de  bli ,  &  hors  du  lieu  dans  l'étendue  du  relfort,  à 
citation-  inprœfat.  num-  iiz.  *  Nota.  Les  ajour-  huitaine. 

hemens  donnés  les  jours  de  fêtes  font  nuls,  mais  L'Ordonnance  ne  prononçant  point  à  cet  égard, 
"yoyeifupr.  num.  12.  ]  à  peine  de  nullité,  li  l'ajournement  eil  donné  à  un 
22.  Quarto.  Bien  que  l'Huifîler  ou  Sergent  moindre  délai ,  il  ne  fera  pas  nul  j  mais  ledeman- 
'fafle  bien  de  mettre  dans  fon  exploit  d'ajourné-  deur  ne  pourra  faire  juger  fon  défaut  contre  le 
inent  le  jour  auquel  l'aHigné  doit  comparoîcre  de-  défaillant ,  qu'après  le  délai  de  l'Ordonnance  ex- 
vaiit  le  Juge  ,  5c  que  cela  fe  fallé  ainli  ordinaire-  pire ,  finon  la  procédure  fera  déclarée  nulle.  ] 
incnt:  néanmoins  bien  que  l'alTignation  ait  été  33.  Quinto.  Lorfque  l'afTignation  eft don- 
donnée  fans  jour  certain ,  elle  n'elt  pas  nulle  pour  née  à  certain  jour ,  le  jour  qu'elle  ell  donnée  n'eft 
cela  mais  le  défaut  peut  être  levé  fur  icelle  ,  pas  compris  au  terme  de  l'aiîignation ,  Guid.  Pap. 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  &C  Ranchin-  in  quœji.  270.  Guidon,  Pap.  5cBe- 
Montpellier  ,  le  n  Septembre  1615.  en  faveur  lord,  en  fesObjervat.for.  liv.  i.part.  3.  art-  53. 
de  Nicolas  de  Montfaucon  ,  contre  Julien  de  Sc  ainli  s'obferve  en  la  Chambre  Impériale,  Myn- 
Frontignan,  8c  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  ling.  cent.  5.  obferv.  15.  fuivant  le  chapitre  i^re- 
5  Odobre  1518.  Boër.  decif.  235.  Se  Papon  ,  en  quens  i.  de  refiit.  fpoliat.  in  6.  &  cap.  Pia  i.  de 
(es  Arrêts  ,  livre  7.  titre  4.  article  1 1.  6c  Autom.  except.  in  6.  car  cela  s'entend  des  jours  prochai- 
ad  nr.  tit.Jf.  De  folution.  contre  l'avis  de  Fon-  nement  fuivans ,  ieg-  Eum  qui  calendis  4,1.  in 
tan.  fur  Mafuer ,  tit.  des  Ajournemens  ,  inprin-  princ.  ff.  De  verbor.  obligat.  feulement  il  y  feroit 
cip.  Se  l'aiïîgné  doit  comparoître  le  plutôt  qu'il  compris ,  fi  dans  l'aflîgnation  avoit  été  dit  d'au- 
pourra ,  fans  toutefois  être  allreint  de  prendre  la  jourdShui  en  huit ,  ou  autre  terme ,  Ranchin ,  ibid. 
pofte  ,  ni  fe  tant  hâter  que  cela  lui  apporte  du  contre  ce  qui  s'obferve  es  Cours  de  Dauphiné, 
dommage  ,  arg.leg-  Ratuni  i^.ff.  De  folution.  Guido  Pap.  ibid.  même  le  jour  auquel  l'afllgna- 
où  il  eft  dit ,  que  le  mandant  doit  ratifier  ce  que  tion  échoit ,  n'elt  pas  compris  audit  terme  pour 
fon  Procureur  a  fait  dès  qu'il  en  ejl  averti,  en-  pouvoir  obtenir  quelque  chofe  pendant  icelui , 
forte  toutefois  qu'il  peut  prendre  un  temps  corn-  enforte  que  le  jour  que  l'aiîignation  a  été  donnée , 
mode.,  ni  trop  court  ni  trop  long  ,  Sc  par  même  Sc  celui  auquel  elle  échoit  font  francs ,  comme 
raifon  un  commandement  d'arrêt  fait  fans  déter-  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne ,  Argentrœ. 
mination  du  jour  certain,  ÔC  n'étant  pas  fait  pour  in  confuet.  Brit.  tit.  des  Jufiices\  art.  25.  con- 
fuivre  l'HuilTier  pied  à  pied ,  a  été  jugé  valable  ,  fermement  à  l'avis  de  Belord.  enfes  Obfervaticns, 
par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  ScFi-  liv.  i.part.  i.  art.  53. 

nances  de  Montpellier,  donné  en  Audience,  moi  *  Nota.  L'article6.du  titre  3.  de  l'Ordonnance 

préfent ,  le  1 1  Décembre  1637.  de  1667.  porte  que  dans  les  délais  des  affignations 

1,,  *  Nota.  L'Ordonnance  de  1667.  a  fixé  les  dé-  Se  des  procédures ,  ne  feront  compris  les  jours  des 

lais  fur  les  alTignations  Sc  ajournemens  donnés  en  figniHcations  des  exploits  Sc  aftes ,  ni  les  jours 

toutes  Cours  Sc  Jurifdiélions-  Voyer^  les  articles  aufquels  écherront  les  afllgnations. 

I.  Se  z.  du  titre  3.  pour  les  Prévôtés  Se  Châtel-  Et  par  l'article  7.  il  efl  dit  que  tous  les  autres  jours 

lenies  royales  ^  voye:^  l'article  3.  eod.  pour  les  feront  continus  Se  utiles  pour  les  délais  des  alTigna- 

Préfidiaux ,  Bailliages  Se  SénéchaulFées  royales  ^  rions  Se  procédures ,  même  les  Dimanches  Se  Fê- 

yoyei  l'article  4.  pour  les  Requêtes  de  l'Hôtel ,  tes  folemnelles.  Se  les  jours  de  vacations  Se  autres 

Requêtes  du  Palais ,  Se  Confervateurs  des  Uni-  aufquels  il  ne  fé  fait  aucune  expédition  de  juflice.] 

verfités  ^  voy^:[  l'article  i.  du  titre  11.  pour  les  34.  Sexto.   Quelque  nullité  qu'on  oppofe 

Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil  &L  Cours  à  l'aiîignation  ,  on  ajoute  foi  à  l'exploit  du  Ser- 

des  Aides ,  tant  en  première  inftance  qu'en  caufe  gent ,  enforte  qu'on  n'ef  1  pas  reçu  à  vérifier  le  con- 


d'àupèl -^voyei  l'article  i.  du  titre  14-  pour  les     traire'de  ce  qui  y  eft  contenu  ,  foit  le  défendeur  à 


rions  inférieures ,  ce  qui  comprend  les  Juftices  des     Se  Fonranon ,  fur  Mafuer ,  au  tit.  des  Ajourne- 


Seigneurs  Se  les  Juges  Conful?.  mens^nomb.n.  ccnae  l'avis  de  Mafuer,  i2/^J.  tit.u 
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nomh.  i^.  aînfi  paf  deux  Arrêts  de  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier,  l'un  du  i6  Juin  1570.  6c 
l'autre  du  4  Mars  1589.  des  demandeurs  qui  di- 
foient  n'avoir  pas  fait  ajourner  leur  partie ,  ne 
furent  pas  reçus  à  défavouer  le  Sergent ,  Philip. 
enfes  Arrêts ^art.  97.  feulement  il  elt permis  d'im- 
fugner  ledit  exploit  de  faux  ,  Bugny ,  Fontan.  ÔC 
Philip.  diS.  locis.  *  Nota.  Cela  dépend  des  cir- 
conftances.  Si  celui  à  la  requête  duquel  l'afTigna- 
tion  a  été  donnée ,  a  figné  l'exploit ,  ou  i\  l'exploit 
contient  copie  d'un  billet  ou  ade  en  brevet ,  qui 
foit  en  fa  polfeirion,  &.  ii  l'exploit  ne  contient 
aucun  confentement  ou  conclulions  qui  lui  foient 
préjudiciables ,  il  n'eft  pas  recevable  au  défaveu 
contre  l'HuiiTîer  ou  Sergent,  bc  quand  même  l'ex- 
ploit contiendroit  copie  d'un  billet  ou  acte  en 
ftrevet ,  s'il  contenoit  des  conclufions  préjudicia- 
bles ,  le  défaveu  feroit  admiOlble  fi  le  demandeur 
n'avoit  pas  figné  l'exploit  ,•  &  à  l'égard  du  défen- 
deur ,  il  n'a  que  la  voie  de  l'infcription  en  faux.  ] 
De  plus,  lorfque  les  exploits  des  parties  font 
divers ,  on  ajoute  foi  à  celui  du  défendeur ,  com- 
me à  celui  qui  a  été  expédié  le  premier ,  Boër. 
deaf.  235. 

En  outre  on  n'ajoute  pas  foi  audit  exploit,  en 
ce  que  le  Sergent  y  a  mis  ce  qui  n'eft  pas  de  fa 
charge ,  comme  s'il  a  dit  que  la  partie  a  fait  ou 
dit  telle  chofe ,  Guido  Pap.  ^uœjî.  6z8.  in  princip. 
Philip,  ibid.  ÔC  Faber ,  infuo  Codice  ,  lib.  4.  tit. 
de  probat.  14.  defin.  38.  Papon,  en  fis  Arrêts  , 
liv.  6.  tit.  des  Haiffiers  7.  article  9.  ♦  Nota.  En 
ce  cas  il  faut  paffer  au  défaveu  contre  l'Huifîier 
ou  Sergent,  j 

Ainfi  on  n'y  ajoute  pas  foi  s'il  a  dit  avoir  été 
battu  par  la  partie  \  feulement  au  cas  que  l'exploit 
foit  attefté  de  deux  records ,  le  Juge  pourra  dé- 
créter ajournement  perfonnel  fur  ledit  exploit  , 
comme  je  montrerai  en  mon  Traité  des  Crimes  ^ 
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en  V article  des  Rebelles  à  Jujîice  *  Vide  infr. 
ledit  Traité.  ] 

35.  Sep TiMO.  On  ne  peut  après  la  conteftation 
de  la  caufc  propofer  aucune  nullité  contre  l'afli- 
gnation  ,  Mafuer ,  au  Titre  des  Ajournemens  i. 
nomh.  5.  Fontanon ,  ibid.  & Imhea^enfis  Injiit. 
for.  hv.  I.  chap  1 8.  nomh.  7.  car  le  défaut  inter-f 
venu  en  l'ajournement ,  eil  purgé  par  la  comparu- 
tion de  l'ajourné ,  Imbcrt.  diB.  n.  7.  *  Nota.  On 
ne  le  peut  pas ,  même  après  les  défënfes  au  fond.  ] 

*  Nota.  Outre  Its  formalités  des  exploits  donc 
il  a  été  parlé  en  ce  titre  i.  l'article  5.  du  titre  z. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  oblige  tous  Huifîiers 
Se  Sergens  de  mettre  au  bas  de  l'original  des  ex- 
ploits ,  les  fommes  qu'ils  auront  reçues  pour  \^s 
falaires ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  ,  mais 
cela  n'eft  pas  obfervé  à  la  rigueur. 

L'article  6.  veut  qu'il  foit  donné  copie  des  pièces 
du  moins  par  extrait  dans  la  même  feuille  ou 
cahier  de  l'exploit ,  linon  \qs  copies  données  en- 
fuite  n'entreront  pas  en  taxe  ^  mais  cela  n'eft  pas 
non  plus  obfervé  avec  rigueur ,  li  ce  n'eft  aux 
Eleèlions  &c  autres  Juftices  qui  connoilfent  des 
Fermes  du  Roi^  l'article  2.  delà  Déclaration  du 
17  Février  1688.  prononce  en  ce  cas  la  nullité  de 
lexploir. 

L'article  8.  veut  que  ceux  qui  font  condamnés 
au  banillêment  &  aux  galères  à  temps,  &  les  ab- 
fens  pour  faillite ,  voyage  de  long  cours  ou  hors  du 
Royaume,  foient  alTignés  à  leur  dernier  domicile. 

Enfin  l'article  16.  du  même  titre  z.  porte  qu'en 
tous  fiéges  Se  en  toutes  matières  où  le  niiniftcre 
des  Procureurs  eft  nécelfaire ,  les  exploits  d'ajour- 
nement ,  d'intimation  ou  anticipation ,  contien- 
dront le  nom  du  Procureur  du  demandeur ,  à 
peine  de  nullité  des  exploits ,  &  de  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  en  exécution,  ÔC  de  vingt  livres 
d'amende  contre  le  Sergent.  ] 


B1»E!.r»l1HI1Jl....^jj..m..M.,.j,.,„-. 


TITRE    DEUXIEME. 


Des  Défauts. 


*  Nota-  Avant  que  le  demandeur  foit  en  état 
de  prendre  défaut  contre  le  défaillant ,  il  faut  que 
dans  les  Cours ,  &  dans  toutes  les  Jurifdidions 
où  il  y  a  des  Greffes  des  préfentations ,  il  mette 
au  Greffe  fa  cédule  de  préfentation  par  le  minif- 
tere  de  fon  Procureur. 

Par  l'article  z-  du  titre  4.  de  l'Ordonnance  de 
1667.  l'ufage  des  préfentations  a  été  abrogé  à 
J'égard  des  demandeurs,  ÔC  elles  n'ont  été  or- 
données par  l'article  i.  que  par  rapport  aux  dé- 


fendeurs ',  mais  par  Edit  du  mois  d'Avril  1695. 
article  6.  le  Roi  a  rétabli  la  préfentation  du  de- 
mandeur en  toutes  caufes ,  ibit  de  première  ou 
de  féconde  inftance  3  &  la  Déclaration  du  li 
Juillet  audit  an ,  porte ,  article  premier  ,  qu'en 
toutes  affignations  en  matière  civile  &  crimi- 
nelle ,  foit  en  première  inftance  ou  d'appel 
affiftance  de  caufe  ,  anticipation ,  fommation 
exécution  de  Jugemens,  Sentences  ou  Arrêts ,  £c 
autres  quoique  non  exprimés, les  Procureurs  des 

S  ss  ij 
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nomb.  1"^'  aînfi  par  deux  Arrêts  de  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier,  l'un  du  i6  Juin  1570.  6c 
l'autre  du  4  Mars  1589.  des  demandeurs  qui  di- 
foient  n'avoir  pas  fait  ajourner  leur  partie ,  ne 
furent  pas  reçus  à  défavouer  le  Sergent ,  Philip. 
enfes  Arrêts, art.  97.  feulement  il  elt permis  d'im- 
fugner  ledit  exploit  de  faux  ,  Bugny ,  Fontan.  ÔC 
Philip,  dici.  locis.  *  Nota.  Cela  dépend  des  cir- 
conftances.  Si  celui  à  la  requête  duquel  l'afTigna- 
tion  a  été  donnée ,  a  figné  l'exploit ,  ou  i\  l'exploit 
contient  copie  d'un  billet  ou  ade  en  brevet ,  qui 
foit  en  fa  polfeirion,  6c  fi  l'exploit  ne  contient 
aucun  confentement  ou  conclulions  qui  lui  foient 
préjudiciables ,  il  n'eft  pas  recevable  au  défaveu 
contre  l'Huiler  ou  Sergent,  bc  quand  même  l'ex- 
ploit contiendroit  copie  d'un  billet  ou  acte  en 
ftrevet ,  s'il  contenoit  des  conclufions  préjudicia- 
bles ,  le  défaveu  feroit  admiOlble  fi  le  demandeur 
n'avoit  pas  figné  l'exploit  ,•  &  à  l'égard  du  défen- 
deur ,  il  n'a  que  la  voie  de  l'infcription  en  faux.  ] 
De  plus,  lorfque  les  exploits  des  parties  font 
divers ,  on  ajoute  foi  à  celui  du  défendeur ,  com- 
me à  celui  qui  a  été  expédié  le  premier ,  Boër. 
decif.  235. 

En  outre  on  n'ajoute  pas  foi  audit  exploit,  en 
ce  que  le  Sergent  y  a  mis  ce  qui  n'eft  pas  de  fa 
charge ,  comme  s'il  a  dit  que  la  partie  a  fait  ou 
dit  telle  chofe ,  Guido  Pap.  quœjî.  6z8.  in  princip. 
Philip,  ibid.  &:  Faber ,  infuo  Codice  ,  lib.  4.  tit. 
de  probat.  14.  defin.  38.  Papon,  en  fis  Arrêts  , 
liv.  6.  tit.  des  Haiffiers  7.  article  9.  ♦  Nota.  En 
ce  cas  il  faut  paffer  au  défaveu  contre  l'Huifîier 
ou  Sergent,  j 

Ainfi  on  n'y  ajoute  pas  foi  s'il  a  dit  avoir  été 
battu  par  la  partie  \  feulement  au  cas  que  l'exploit 
foit  attefté  de  deux  records ,  le  Juge  pourra  dé- 
créter ajournement  perfonnel  fur  ledit  exploit  , 
comme  je  montrerai  en  mon  Traité  des  Crimes  ^ 
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en  V article  des  Rebelles  à  Jujîice  *  Vide  injK 
ledit  Traité.  ] 

35.  Sep TiMO.  On  ne  peut  après  Ja  conteftation 
de  la  caufc  propofer  aucune  nullité  contre  l'afll- 
gnation  ,  Mafuer ,  au  Titre  des  Ajournemens  i. 
nomh.  5.  Fontanon ,  ibid.  & Imhea^enfis  Injiit. 
for.  hv.  I.  chap  1 8.  nomb.  7.  car  le  défaut  inter-f 
venu  en  rajourncmcnt ,  efl  purgé  par  la  comparu- 
tion de  l'ajourné ,  Imbert.  diS.  n.  7.  *  Nota.  On 
ne  le  peut  pas ,  même  après  les  défënfes  au  fond.  ] 

*  Nota.  Outre  les  formalités  des  exploits  donc 
il  a  été  parlé  en  ce  titre  i.  l'article  5.  du  titre  z. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  oblige  tous  HuifTiers 
Se  Sergens  de  mettre  au  bas  de  l'original  des  ex- 
ploits ,  les  fommes  qu'ils  auront  reçues  pour  \^s 
falaires ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  ,  mais 
cela  n'eft  pas  obfervé  à  la  rigueur. 

L'article  6.  veut  qu'il  foit  donné  copie  des  pièces 
du  moins  par  extrait  dans  la  même  feuille  ou 
cahier  de  l'exploit ,  finon  \qs  copies  données  en- 
fuite  n'entreront  pas  en  taxe  ^  mais  cela  n'eft  pas 
non  plus  obfervé  avec  rigueur ,  fi  ce  n'eft  aux 
Eleèfions  8c  autres  Juftices  qui  connoiffent  des 
Fermes  du  Roi^  l'article  2.  delà  Déclaration  du 
17  Février  1688.  prononce  en  ce  cas  la  nuUitéde 
lexploir. 

L'article  8.  veut  que  ceux  qui  font  condamnés 
au  banillêment  &  aux  galères  à  temps,  &  les  ab- 
fens  pour  faillite ,  voyage  de  long  cours  ou  hors  du 
Royaume,  foient  alTignés  à  leur  dernier  domicile. 

Enfin  l'article  16.  du  même  titre  z.  porte  qu'en 
tous  fiéges  Se  en  toutes  matières  où  Je  miniftcre 
des  Procureurs  eft  nécelfaire ,  les  exploits  d'ajour- 
nement ,  d'intimation  ou  anticipation ,  contien- 
dront le  nom  du  Procureur  du  demandeur ,  à 
peine  de  nullité  des  exploits  ,  &  de  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  en  exécution,  &  de  vingt  livres 
d'amende  contre  Je  Sergent.  ] 


TITRE    DEUXIEME. 


Des  Défauts. 


*  Nota-  Avant  que  Je  demandeur  foit  en  état 
de  prendre  défaut  contre  le  défaillant ,  il  faut  que 
dans  les  Cours ,  &  dans  toutes  les  Jurifdidions 
où  il  y  a  des  Greffes  des  préfentations ,  il  mette 
au  Greffe  fa  cédule  de  préfentation  par  le  minif- 
tere  de  fon  Procureur. 

Par  l'article  z-  du  titre  4.  de  l'Ordonnance  de 
1667.  l'ufage  des  préfentations  a  été  abrogé  à 
J'égard  des  demandeurs,  6c  elles  n'ont  été  or- 
données par  l'article  i.  que  par  rapport  aux  dé- 


fendeurs ',  mais  par  Edit  du  mois  d'Avril  1695. 
article  6.  le  Roi  a  rétabli  la  préfentation  du  de- 
mandeur en  toutes  caufes ,  foit  de  première  ou 
de  féconde  inftance  3  &  la  Déclaration  du  li 
Juillet  audit  an ,  porte ,  article  premier  ,  qu'en 
toutes  affignations  en  matière  civile  &  crimi- 
nelle ,  foit  en  première  inftance  ou  d'appel 
afîiftance  de  caufe  ,  anticipation ,  fommation 
exécution  de  Jugemens,  Sentences  ou  Arrêts ,  Se 
autres  quoique  non  exprimés, les  Procureurs  des 

S  ss  ij 
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parties  feront  tenus  de  fe  préfcnter  refpcdive-  fesinjîit.  for.  liv.  i.c/z.  ii. commeilaété  jugéca 
menti  &  l'article  z.  de  cette  Déclaration  porte  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  par  divers  Ar- 
que les  Procureurs  des  Parties  intervenantes  fe-  rets ,  Philip»  en  fes  Arrêts^  art.  64.  contre  l'avis 
ront  tenus  de  fe  préfenter.  d'imbert ,  aud.  ch.  11.  nomb-  2. ôc  n'obile/'^r/.  27. 
Les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  des  1 2  Mars  1701.  de  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1539.  qui 
&.  31.  Décembre  171 5«  portent  à  peine  de  trois  Ytoïte  ^qu'auparavant  que  de  donner  aucunes  Sen- 
cens  livres  d'amende.  tences  contre  les  défaÛlans  contumax  &  non  com- 

Quand  fc  doivent  faire  ces  préfentations  ?  Voy.  parens ,  le  demandeur  fera  tenu  faire  apparoir  du 

l'article  !•  du  titre  4.  de  l'Ordonnance  de  1667.  contenu  en  fa  demande  -^  car  led.  art.  s'entend  des 

A  l'égard  des  congés  &  défauts  en  matière  ci-  Sentences  qui  regardent  le  fond  ou  le  principal , 

vile ,  ce  qui  fait  l'objet  du  préfent  titre  2.  voyei  gc  non  lefdits  dépens.  *  Mais  voyei  les  articles  3. 

le  titre  5.  de  ladite  Ordonnance  de  1667.  qui  a  &C  4.  du  titre  5.  ÔC  l'article  5.  du  titre  ij.  de 

abrogé  en  pUilieurs  points  l'ancienne  forme  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

procéder  à  ce  fujct.  Voy.  aufTi  les  articles  2.  3.4.  4.  Quarto.  Bien  que  ce  défaillant  ait  gagné 

5.  6.  &  7.  du  titre  1 1- de  la  même  Ordonnance.  ]  fa  caufe  au  fond  avec  dépens  ,  toutefois  il  ne 

pourra  pas  recouvrer  \es  dépens  de  contumace 

I.  T    'Afllgné  doit  comparoir  à  l'aHlgnation ,  bien  qu'il  a  payé ,  Rebuft".  in  comment,  fupr.  conflit. 

i,-i  qu'il  n'ait  point  d'intérêt  en  l'affaire ,  com-  reg.  tom.  3 .  tracl.  de  contumacid ,  art.  13.  glofj'.  u 

me  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont-  num.  37.  &  K^nch.  Decif. part.  i.  concluf.  47p. 

pellier ,  le   12  Septembre  1565-  Philip,  en  fes  &  part,  ^.concl.  i^j.  Pance  depenfce  non  fo/ent 

Arrêts  ,  art.  84.  linon  qu'il  eût  été  affigné  en  cas  repeti^  leg.  Pœnœ  41.  ff".  De  condicc.  indeb.  &  leg. 

qu'il  y  eût  intérêt ,  Rebuff.  in  concord.  tit- de  Çuodûquoquam^ô.jf'.Dediverfreg.jur.Më- 

conftit.  in  verbo  ,  ïnterefj'e ,  Philip,  ibid.  me  s'il  ne  les  a  pas  payez ,  il  fera  tenu  de  les  payer, 

Pareillement  l'affigné  doit  comparoir,  bien  qu'il  Imbcrt ,  en  fes  Inftitut.  forenf.  liv.  i.  chap.  12. 

foit  incertain  li  le  Juge  devant  qui  il  eft  afTigné,  /2om/\  7.  parce  qu'ils  font  dûs  pour  fa  contumace; 

eft  compétent ,  kg.  Ex  quacumque  i.  inprinc.ff.  &  de  là  vient  que  celui  qui  a  gagné  (à  caufe ,  fans 

Si  quis  in  jus  vocat-  non  ierit-  même  bien  qu'il  que  dans  la  Sentence  il  ait  été  parlé  des  dépens , 

foit  certain  qu'il  elt  incompétent  ^  &C  ayant  com-  ne  peut  pas  à  la  vérité  demander  les  dépens  faits  au 

paru  ,  il  peut  demander  fon  renvoi.  Ferrer,  in  procès,  mais  il  peut  demander  ceux  de  contumace, 

quœfl.  450.  Guidon.  Pap-  fuivant  La  loi ,  Si  quis  comme  il  fera  dit  ci-après  au  Titre  des  Sentences, 

ex  aliéna  $.ff.  De  judic.  Prœtoris ejlenim  œjîi-  5.  Q  ui  N  T  o.  Et  comme  en  matière  civile  le 

mare  an  fia  jit  jurifdiclio  \,  vocati  autem  non  défaillant  elt  débouté  de  toutes  fes  exceptions  , 

contemnere  aucloritatem  Prœtoris  :  In  jus  vocati  pareillement  il  en  eft  auHl  débouté  en  matière 

reniant ,  privilégia  fua  allegaturi ,  dicl,  leg.  5.  criminelle :,ainfi,  h  le  prévenu  après  avoir  foulfert 

autrement  il  fera  condamné  aux  dépens  du  défaut,  les  confrontations  ,  brife  l'Arrêt  ,  les  reproches 

kg.  Contumacia  53.  in  princ.  ff.  De  re  judic.  par  lui  baillés  contre  les  témoins  qui  lui  ont  été 

'    Et  Cl  ayant  été  réafllgné ,  il  fait  encore  un  fécond  confrontés ,  ne  font  pas  lus ,  comme  il  eft  montré 

défaut,  il  eft  débouté  de  toutes  fes  exceptions  ÔC  ci  après  en  mon  Traité  des  Crimes.  *  Vide  infr, 

défenfes  ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  7.  tit.  des  ledit  Traité.  ] 

Defauts.6.  art. x.Cxïw' l'Ordonnance  de  François  6.  Sexto.  Contre  un  appelle  défaillant, 

/.  de  l'an  1539.  art.  26.  £'  l'Ordonnance  d'Hen-  en  mettant  l'appellation  &C  Sentence  au  néant  , 

ri  III-  de  l'an  1585.  Même  s'il  s'agit  d'un  vrai  on  peut  juger  le  fond  &  le  diiférent  des  parties  \ 

contumax ,  un  feul  défaut  fuffit  pour  juger  l'uti  car  autrement  fi  on  ne'pouvoit  pas  juger  le  fond 

Jité  d'icelui  ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  *  Nota,  de  la  caufe,  il  s'enfuivroit  que  la  caufe  étant 

L'ufage  des  déboutés  de  défenfes  6c  réajourne-  renvoyée  devine  le  Juge  à  quo  fans  décifion,  il 

mens  eft  abrogé  par  l'article  2.  du  titre  5.  de  pourroit  plulieurs  fois  donner  une  même  Senten- 

rOrdonnance  de  1667.  &  par  l'art,  7. du  titre ir.  ce,  dont  étant  toujours  appelle  ,  fi  celui  qui  au- 

de  la  même  Ordonnance,  j  roit  obtenu  la  Sentence  à  fon  profit ,  continuoit 

2.  Secundo.  Tel  défaillant  ne  peur  pas  être  oui  d'être  défaillant  en  l'appel  ,  l'appellant  nepour- 

qu'il  n'ait  refonde  par  un  préalable  tous  les  dépens  roit  jamais  mettre  tin  à  fon  procès  3  de  forte  qu'il 

de  fa  contumace,  Mafuer,  tit.  des  Défauts  3.  faut  juger  la  caufe  au  fond- 

nomh.  18.  fuiv.  la  Loi  Sancimus  15.  Cod.  de  ju-  7.  S  e  p  t  i  m  o.  Quant  à  l'appellant  défaillant, 

diciis.  on  le  condamne  aux  dépens  des  défauts,  6c  on  ne 

3.TERTio.J^edit  défaillant  peut  être  condamne  peut  reformer  la  Sentence  à  fon  profit, 

es  dépens  de  fa  contumace  avant  que  le  deman-  8.  Mais   la  condamnation  des  défaillans  n'eft 

-deqr  ait  vérifié  fa  demande,  GuQn.fur  Inibert^en  par  rétorquée  contre  les  préfentés ,  quand  même 
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parties  feront  tenus  de  fe  préfcnter  rcfpedive-  fesinjîit.  for.  Uv.  i.c/z.  ii. commeilaétéjugéca 
menti  6c  l'article  2.  de  cette  Déclaration  porte  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  par  divers  Ar- 
que les  Procureurs  des  Parties  intervenantes  fc-  rets ,  Philip,  en  fes  Arrêts^  art.  64.  contre  l'avis 
ront  tenus  de  fe  préfenter.  d'imbert ,  and.  ch.  11.  nomb-  z. 6c  n'obile/'^r/.  27. 

Les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  des  iz  Marsiyoï.  de  VOrdonnance  dt  François  l.  de  Van  1539.  qui 

&.  31.  Décembre  171  $•  portent  à  peine  de  trois  ^ionQ  ^qu'auparavant  que  de  donner  aucunes  Sen- 

cens  livres  d'amende.  tences  contre  les  défaÛlans  contumax  tj'  non  com- 

Quand  fc  doivent  faire  ces  préfentations  ?  Voy.  parens ,  le  demandeur  fera  tenu  faire  apparoir  du 

l'article  !•  du  titre  4.  de  l'Ordonnance  de  1667.  contenu  en  fa  demande  -^  car  led.  art.  s'entend  des 

A  l'égard  des  congés  &  défauts  en  matière  ci-  Sentences  qui  regardent  le  fond  ou  le  principal , 

vile ,  ce  qui  fait  l'objet  du  préfent  titre  z.  voyei  &  non  lefdits  dépens.  *  Mais  voyei  les  articles  3. 

le  titre  5.  de  ladite  Ordonnance  de  1667.  qui  a  &C  4.  djJ  titre  5.  ÔC  l'article  5.  du  titre  11.  de 

abrogé  en  pUilieurs  points  l'ancienne  forme  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

procéder  à  ce  fujct.  Voy.  aufTi  les  articles  z.  3.4.  4.  Quarto.  Bien  que  ce  défaillant  ait  gagné 

5.  6.  &  7.  du  titre  ii- de  la  même  Ordonnance.  ]  fa  caufe  au  fond  avec  dépens  ,  toutefois  il  ne 

pourra  pas  recouvrer  \es  dépens  de  contumace 

.T.  T    'Afîlgné  doit  comparoir  à  l'aHlgnation ,  bien  qu'il  a  payé ,  Rebufï".  in  comment,  fupr.  conflit. 

J—i  qu'il  n'ait  point  d'intérêt  en  l'affaire ,  com-  reg.tom.  i.  tracl.de  contumacid, art.  ii.glofj'.u 

me  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont-  num.  37.  &  K^wch.  Decif  part.  i.  concluf.  47p. 

pellier ,  le   iz  Septembre  1565.  Philip,  en  fis  &  part,  ^.concl.  i^j.  Panœ  depenfce  non  fo/ent 

Arrêts  ,  art.  84.  (inon  qu'il  eût  été  affigné  en  cas  repeti^  leg.  Pœnce  41.  ff".  De  condid.  indeb.  ù  leg. 

qu'il  y  eût  intérêt ,  Rcbuff.  in  concord.  tit- de  Quoddquoquam^ô.ff.Dediverfreg.jur.'bAè- 

conftit.  in  verbo  ,  InterefJ'e ,  Philip,  ibid.  me  s'il  ne  les  a  pas  payez ,  il  fera  tenu  de  les  payer, 

Pareillement  l'affigné  doit  comparoir,  bien  qu'il  Imbcrt ,  en  fis  Inftitut.  forenf.  liv.  i.  chap.  iz. 

foit  incertain  li  le  Juge  devant  qui  il  eft  afTigné,  /2om/\  7.  parce  qu'ils  font  dûs  pour  fa  contumace; 

eft  compétent ,  leg.  Ex  quacumque  z.  inprinc.ff.  &  de  là  vient  que  celui  qui  a  gagné  (à  caufe ,  fans 

Si  quis  in  jus  vocat-  non  ierit-  même  bien  qu'il  que  dans  la  Sentence  il  ait  été  parlé  des  dépens , 

foit  certain  qu'il  eft  incompétent  ^  &C  ayant  com-  ne  peut  pas  à  la  vérité  demander  les  dépens  faits  au 

paru  ,  il  peut  demander  fon  renvoi.  Ferrer,  in  procès,  mais  il  peut  demander  ceux  de  contumace, 

quœfl.  450.  Guidon.  Pap-  fuivant  La  loi ,  Si  quis  comme  il  fera  dit  ci-après  au  Titre  des  Sentences. 

ex  aliéna  ^.ff.  De  judic.  Prœtoris eftenim  œjîi-  5.  Q  ui  N  T  o.  Et  comme  en  matière  civile  le 

mare  an  fua  jit  jurifdiclio  \  vocati  autem  non  défaillant  elt  débouté  de  toutes  fes  exceptions  , 

contemnere  aucloritatem  Prœtoris  :  In  jus  vocati  pareillement  il  en  eft  aulTi  débouté  en  matière 

reniant  ^  privilégia  fua  allegaturi ,  dicl.  leg.  5.  criminelle  :,ainfi,  h  le  prévenu  après  avoir  foutfert 

autrement  il  fera  condamné  aux  dépens  du  défaut,  les  confrontations  ,  brife  l'Arrêt  ,  les  reproches 

kg.  Contumacia  53.  inprinc.  ff.  De  re  judic.  par  lui  baillés  contre  les  témoins  qui  lui  ont  été 

'   Et  fi  ayant  été  réaffigné ,  il  fait  encore  un  fécond  confrontés ,  ne  font  pas  lus ,  comme  il  eft  montré 

défaut ,  il  eft  débouté  de  toutes  fes  exceptions  ÔC  ci  après  en  mon  Traité  des  Crimes.  *  Vide  infr, 

défenfes ,  Papon ,  en  fis  Arrêts  ,  liv.  7.  tit.  des  ledit  Traité.  ] 

Defauts.6.art.i.{u\v-rOrdonnance  de  François  6.  Sexto.  Contre  un  appelle  défaillant, 

/.  de  l'an  1539.  art.  z6.&  l'Ordonnance  d'Hen-  en  mettant  l'appellation  &C  Sentence  au  néant  , 

ri  III-  de  l'an  1585.  Même  s'il  s'agit  d'un  vrai  on  peut  juger  le  fond  &  le  différent  des  parties  \ 

contumax ,  un  feul  défaut  fuf^t  pour  juger  l'uti  car  autrement  fi  on  ne'pouvoit  pas  juger  le  fond 

lité  d'icelui  ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  *  Nota,  de  la  caufe,  il  s'enfuivroit  que  la  caufe  étant 

L'ufage  des  déboutés  de  défenfes  5c  réajourne-  renvoyée  devine  le  Juge  à  quo  fans  décifion,  il 

mens  eft  abrogé  par  l'article  z.  du  titre  5.  de  pourroit  plufieurs  fois  donner  une  même  Senten- 

rOrdonnance  de  1667.  &  par  l'art,  7.  du  titre  ir.  ce ,  dont  étant  toujours  appelle  ,  fi  celui  qui  au- 

de  la  même  Ordonnance,  j  roit  obtenu  la  Sentence  à  fon  profit ,  continuoit 

z.  Secundo.  Tel  défaillant  ne  peur  pas  être  oui  d'être  défaillant  en  l'appel  ,  l'appellant  nepour- 

qu'il  n'ait  refonde  par  un  préalable  tous  les  dépens  roit  jamais  mettre  fin  à  fon  procès  3  de  forte  qu'il 

de  fa  contumace,  Mafuer,  tit.  des  Défauts  3.  faut  juger  la  caufe  au  fond- 

nomh.  18.  fuiv.  la  Loi  Sancimiis  15.  Cod.  de  ju-  7.  S  e  p  t  i  m  o.  Quant  à  l'appellant  défaillant, 

diciis.  on  le  condamne  aux  dépens  des  défauts,  6c  on  ne 

3.TERT10.  Ledit  défaillant  peut  être  condamne  peut  reformer  la  Sentence  à  fon  profit, 

es  dépens  de  fa  contumace  avant  que  le  deman-  8.  Mais   la  condamnation  des  défaillans  n'eft 

-deqr  ait  vérifié  fa  demande,  Guen./ùir  Inibert^en  par  rétorquée  contre  les  préfentés ,  quand  même 
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ils  feroient  compris  5c  condamnes  par  même  Arrêt,  pour  la  rétention  ,  même  contré  un  vrai  Se  de- 

9.  Secundo.  Ni  les  défaillans  ne  peuvent  pas  ibbcinantcontumax,  qui  étant  ajourné  &  trouvé 
être  condamnés  pour  un  crime  dont  les  témoine  en  perfonne ,  a  déclaré  ne  vouloir  pas  comparoi- 
n'ont  pas  été  récolés.  *  Vide  infr.  le  Traité  des  tre ,  un  feul  défaut  fuffit  pour  juger  l'utilité  d'i- 
Crimes.  ]  celui ,  La  Roche  ,  en  fis  Parlemens ,  livre  13.  c/r. 

10.  Tertio.  Ni  la  Cour  ne  prononce  jamais  79.  article  i.  ce  qui  a  été  introduit  en  haine  du 
fur  défauts  obtenus  devant  Commilîaire ,  quoique  mépris  de  l'autorité  de  la  Jullice.  *  Voye^  les  ar- 
commis  pour  faire  rapport  à  la  Cour  ,  mais  on  ticles  z.  t,.  6C4.  du  titre  5.  5c  l'article  7.  du  titre 
ordonne  qu'avant  dire  droit  ,  le  défaillaj^t  fera  ii-  de  l'Ordonnance  de  1667.] 

plus  fuffifament  afTigné  en  la  Cour.  16.  Nono.  Le  défaillant  par  lefdits  deux  dé- 

11.  Quarto.  En  maticrc  criminelle,  la  con-  fauts ,  cft  bien  débouté  de  fes  défenfes ,  fuivant 
tumace  du  défaillant  remplit  la  preuve  li  elle  ell  t  article  26.  de  ladite  Ordonnance  de  1539.  c'eft- 
femi-pleins  ^  mais  s'il  n'y  en  a  point  > comme  lorf-  à-dire,  de  fes  exceptions  déclinatoircs  &C  perem- 
qu'on  a  décrété  fur  un  petit  fondement ,  le  défail-  ptoires ,  Néron  ,  fur  ledit  art.  x6.  5c  le  deman- 
lant  ne  peut  être  condamné  qu'es  dépens  de  con-  deur  admis  à  vérifier  fa  demande,  fuivant  ledit 
tumace  ou  bien  on  ordonne  qu'il  fera  plus  ample-  article  i6-  mais  le  défaillant  pourra  contredire  fa 
ment  enquis  ^  6c  on  ne  lit  plus  les  reproches  contre  demande  ,  fi  bon  lui  femble ,  fuivant  ledit  article 
un  défaillant ,  comme  fi  après  les  confrontations  ^6.  En  outre  ,  ii  le  demandeur  peut  vérifier  fa  de- 
il  brife  l'Arrêt ,  parce  qu'il  elt  déchu  de  toutes  ex-  mande  par  témoins ,  le  défaillant  doit  être  appelle 
ceptions  6c  défenfes ,  £>c  en  matière  civile  les  dé-  pour  voir  produire  8c  jurer  les  témoins ,  Néron  , 
fauts  ne  profitent  de  rien  linon  pour  les  dépens  fur  ledit  art.  2.6.  *  Nota.  Il  ne  faut  à  préfent 
des  défauts.  qu'un  feul  défaut-  Voj'  lefdits  articles  de  i'Ordon- 

12.  QuiNTO.  Nul  n'eft  eftimé  contumax  ,  qui  nance  de  1667.  ci  delfus  cités.] 

a  été  afligné  par  une  afilgnation  non  valable,  Ran-  17.  Et  comme  le  défendeur  eft  obligé  de  com- 

chin.  Decif.  part.  z.  concl.  61.  paroir  à  l'afîignation ,  aufll  le  demandeur  y  cft 

1 3.  Sexto.  La  contumace  ne  nuit  pas ,  finon  pareillement  tenu  ,  enforte  que  ne  comparoiffant 
qu'elle  Ibit  oppofée  en  jugement  par  la  partie  ad-  pas ,  on  levé  congé  contre  lui  avec  dépens ,  qui 
verfe  ,  Ranchin  Decif.  part.  i.  concluf.  476.  (^  e^z^^cWè  congé Jimp le ^  lequel  congé  ne  s'entend 
part.  3.  concluf.  32.3.  que  pour  le  regard  de  l'inftance  feulement;  car 

14.  Septimo.  La  contumace  ne  peut  pas  être  le  demandeur  peut  pour  raifon  de  même  chofe 
oppofée  avant  que  le  délai  donné  en  afHgnation  intenter  nouvelle  aâion  6c  inftance ,  Imbert ,  en 
ibit  échu  ,  bien  que  lors  do  l'afTignation  il  ait  dit  fes  Injiitutions forenf  livre  i.  chapitre  lynornb, 
qu'il  ne  veut  pas  venir ,  Ranchin.  Decif.  part.  3.  3.  Que  li  étant  appellant  6c  anticipé ,  il  ne  com- 
concluf  440.  paroît  pas ,  on  levé  contre  lui  un  renvoi  qu'on 

15.  OcTAVO.  Le  défaillant  ne  peut  pas  être  appelle  congé  défaut^  favoir ,  congé' ,  à  caufe 
condamné  par  ces  défauts  mais  feulement  fa  par-  qu'il  efi:  appellant ,  ôc  défaut ,  parce  qu'il  eft  an- 
tie  eft  admife  à  vérifier  fa  demande ,  iuiv.. tar-  ficipé ^  6c l'utilité  de  ce  défaut eft  telle ,  que  l'ap- 
ticle  2(5.  (S"  27.  de  l'Ordonnance  de  François  I.  de  pellant  efi:  déchu  de  fon  appel  :  6c  en  outre  on  ne 
tan  ' 1 5  39.  »îj'  ladite  Ordonnance  de  Henri  III.  de  peut  pas  réformer  la  Sentence  à  fon  profit ,  &C  en 
Van  1585.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  prononçant  l'Arrêt  ,  on  ne  peut  pas  dire  avoir 
Paris ,  le  16  Janvier  1563.  le  16  Décembre  1576.  été  bien  anticipé ,  &:  le  congé  défaut  bien  obte- 
le  12  Février  1577.  le  11  Décembre  15 Ho.  Berger,  nu  •^  mais  feulement  le  congé  défaut  a  été  bien 
fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv-  7.  tit.  des  Défauts  6c  dûement  obtenu  ,  comme  il  a  été  délibéré  en 
6.  art.  2.  ù  19.  Décembre  1544.  Papon  ,  audit  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le  20-  Dé- 
article  2.  Seulement  il  y  a  certains  cas  efquels  par  cembre  1622.  parce  que  ces  mots  comprennent 
un  feul  défaut  on  obtient  gain  de  caufe  ,  comme  aflez  l'anticipation. 

pour  faire  taxer  des  dépens ,  pour  voir  exécuter  18.  Mais  de  plufieurs  intimés  un  feul  ne  peut 

une  Sentence  ou  Arrêt ,  fur  demande  de  falaire  ou  pas  lever  congé  contre  l'appellant ,  faute  de  por- 

de  médicamens  &  vivres  aux  blelîes ,  ou  de  provi-  ter  le  procès  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des 

(ion  d'alimens  à  celle  qui  répète  fa  dot,  en  intcr-  Aides  de  Montpellier,  le  20  Mars  1585.  Philip, 

pofition  des  décrets ,  appeller  partie  pour  voir  ex-  en  fes  Arrêts.,  article  8o.  car  autrement  une  même 

traire  des  titres,  pour confentir  au  fequeftre,  pour  affaire  feroit  traitée  devant  divers  Juges,  ce  qui 

donner  A^s  oppofitions ,  pour  contredire  des  en-  efi:  défendu  ,  leg.  Nulli  10.  Cod.  De  judiciis  ;  2<. 

cans,  pour  voir  faire  un  inventaire  à  celui  qui  veut  il  faudroit  deux  procès  de  première  initance,  l'un 

accepter  rhérédité fous  bénéfice,  ôcfur  uneafTig-  pour  fervir  pardevant  le  Juge  à  quo  en  \\  caufe 

cation  donnée  fur  évocatioa  ,  un  f^'ul  défaut  fufiit  renvoyée ,  &c  l'autre  en  la  caufe  d'appel, 
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ils  feroient  compris  5c  condamnes  par  même  Arrêt,  pour  la  rétention  ,  même  contré  un  vrai  &C  de- 

9.  Secundo.  Ni  les  défaiilans  ne  peuvent  pas  ibbéinantcontumax,  qui  étant  ajourné  &  trouvé 
être  condamnés  pour  un  crime  dont  les  témoine  en  perfonne ,  a  déclaré  ne  vouloir  pas  comparoi- 
n'ont  pas  été  récolés.  *  Vide  infn  le  Traité  des  tre ,  un  feul  défaut  fuffit  pour  juger  l'utilité  d'i- 
Crimes.  ]  celui ,  La  Roche  ,  en  fis  Parlemens ,  livre  13.  c/r. 

10.  Tertio.  Ni  la  Cour  ne  prononce  jamais  79.  article  i.  ce  qui  a  été  introduit  en  haine  du 
fur  défauts  obtenus  devant  Commilîaire ,  quoique  mépris  de  l'autorité  de  la  Jullice.  *  Voye^  les  ar- 
commis  pour  faire  rapport  à  la  Cour  ,  mais  on  ticles  z.  t,.  &C4.  du  titre  5.  &  l'article  7.  du  titre 
ordonne  qu'avant  dire  droit  ,  le  défaillajjt  fera  ii-  de  l'Ordonnance  de  1667.] 

plus  fuffifament  afTigné  en  la  Cour.  16.  Nono.  Le  défaillant  par  lefdits  deux  dé- 

11.  Quarto.  En  maticrc  criminelle,  la  con-  fauts,  cft  bien  débouté  de  fes  défenfes ,  fuivant 
tumace  du  défaillant  remplit  la  preuve  li  elle  elt  t  article  z6.  de  ladite  Ordonnance  de  1539.  c'eft- 
femi-pleins  ^  mais  s'il  n'y  en  a  point  > comme  lorf-  à-dire,  de  fes  exceptions  déclinatoircs  &.  perem- 
qu'on  a  décrété  fur  un  petit  fondement ,  le  défail-  ptoires ,  Néron  ,  fur  ledit  art.  x6.  5c  le  deman- 
lant  ne  peut  être  condamné  qu'es  dépens  de  con-  deur  admis  à  vérifier  fa  demande,  fuivant  ledit 
tumace  ou  bien  on  ordonne  qu'il  fera  plus  ample-  article  i6-  mais  le  défaillant  pourra  contredire  fa 
ment  enquis  ^  &  on  ne  lit  plus  les  reproches  contre  demande  ,  fi  bon  lui  femble ,  fuivant  ledit  article 
un  défaillant ,  comme  fi  après  les  confrontations  26.  En  outre  ,  ii  le  demandeur  peut  vérifier  fa  de- 
il  brife  l'Arrêt ,  parce  qu'il  elt  déchu  de  toutes  ex-  mande  par  témoins ,  le  défaillant  doit  être  appelle 
ceptions  &  défenfcs ,  Ôc  en  matière  civile  les  dé-  pour  voir  produire  8c  jurer  les  témoins ,  Néron  , 
fauts  ne  profitent  de  rien  linon  pour  les  dépens  fur  ledit  art.  2.6.  *  Nota.  Il  ne  faut  k  préfent 
des  défauts.  qu'un  feul  défaut-  Voj'  lefdits  articles  de  i'Ordon- 

II.  QuiNTO.  Nul  n'eft  eftimé  contumax  ,  qui  nance  de  1667.  ci  delius  cités.] 
a  été  afligné  par  une  afllgnation  non  valable,  Ran-         17.  Et  comme  le  défendeur  eft  obligé  de  com- 

chin.  Decif.  part.  2.  concl.  61.  paroir  à  l'alTignation ,  aufll  le  demandeur  y  cft 

1 3.  Sexto.  La  contumace  ne  nuit  pas ,  finon  pareillement  tenu  ,  enforte  que  ne  comparoiffant 
qu'elle  Ibit  oppofée  en  jugement  par  la  partie  ad-  pas ,  on  levé  congé  contre  lui  avec  dépens ,  qui 
verfe  ,  Ranchin  Decif.  part.  i.  concluf.  ^ifjô.  (^  eiÏBppdié  cong^/imple ,  lequel  congé  ne  s'entend 
part.  3.  concluf.  32.3.  que  pour  le  regard  de  l'inftance  feulement;  car 

14.  Septimo.  La  contumace  ne  peut  pas  être  le  demandeur  peut  pour  raifon  de  même  chofe 
oppofée  avant  que  le  délai  donné  en  afHgnation  intenter  nouvelle  aâion  6c  inftance ,  Imbert ,  en 
ibit  échu  ,  bien  que  lors  do  l'afTignation  il  ait  dit  fes  Injiitutions forenf  livre  i.  chapitre  ii-nornb» 
qu'il  ne  veut  pas  venir ,  Ranchin.  Decif.  part.  3.  3.  Que  H  étant  appellent  6c  anticipé ,  il  ne  com- 
concluf  440.  paroît  pas ,  on  levé  contre  lui  un  renvoi  qu'on 

15.  OcTAVO.  Le  défaillant  ne  peut  pas  être  appelle  congé  défaut^  favoir ,  congé' ,  à  caufe 
condamné  par  ces  défauts  mais  feulement  fa  par-  qu'il  efi:  appellant ,  ôc  défaut ,  parce  qu'il  elt  an- 
tie  eft  admife  à  vérifier  fa  demande ,  iuiv.. tar-  ficipé ^  6c l'utilité  de  ce  défaut eil  telle ,  que  l'ap- 
îicle  z6.  (S"  27.  de  l'Ordonnance  de  François  I.  de  pellant  eft  déchu  de  fon  appel  :  6c  en  outre  on  ne 
tan  ' 1 5  39.  ô'  ladite  Ordonnance  de  Henri  III.  de  peut  pas  réformer  la  Sentence  à  fon  profit ,  6c  en 
tan  1585.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  prononçant  l'Arrêt  ,  on  ne  peut  pas  dire  avoir 
Paris ,  le  16  Janvier  1563.  le  16  Décembre  1576.  été  bien  anticipé ,  6c  le  congé  défaut  bien  obte- 
le  12  Février  1577.  le  11  Décembre  15 Ho.  Berger,  nu  ^  mais  feulement  le  congé  défaut  a  été  bien 
fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv-  7.  tit.  des  Défauts  6c  dûement  obtenu  ,  comme  il  a  été  délibéré  en 
6.  art.  2.  (^  19.  Décembre  1544.  Papon  ,  audit  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le  20-  Dé- 
article  2.  Seulement  il  y  a  certains  cas  efquels  par  cembre  1622.  parce  que  ces  mots  comprennent 
un  feul  défaut  on  obtient  gain  de  caufe  ,  comme  aflez  l'anticipation. 

pour  faire  taxer  des  dépens ,  pour  voir  exécuter         18.  Mais  de  plufieurs  intimés  un  feul  ne  peut 

une  Sentence  ou  Arrêt ,  fur  demande  de  falaire  ou  pas  lever  congé  contre  l'appellant ,  faute  de  por- 

de  médicamens  6c  vivres  aux  bleiles ,  ou  de  provi-  ter  le  procès  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des 

fion  d'alimens  à  celle  qui  répète  fa  dot,  en  intcr-  Aides  de  Montpellier,  le  20  Mars  1585.  Philip, 

pofition  des  décrets ,  appeller  partie  pourvoir  ex-  enfes  Arrêts  ^  article'èo-czx<\uucmQni\\nQn\QmQ 

traire  des  titres,  pour confentir  au  fequeftre,  pour  affaire  feroit  traitée  devant  divers  Juges,  ce  qui 

donner  des  oppositions ,  pour  contredire  des  en-  cft  défendu  ,  leg.  Nulli  10.  Cod.  De  judiciis  ;  2<. 

cans,  pour  voir  faire  un  inventaire  à  celui  qui  veut  il  faudroit  deux  procès  de  première  inftance,  l'un 

accepter  rhérédité fous  bénéfice,  ôcfur  uneaiïig-  pour  fervir  pardevanr  le  Juge  à  quo  en  \\  caufe 

cation  donnée  fur  évocatioa  ,  un  f.'ul  défaut  fuffit  renvoyée ,  &c  l'autre  en  la  caufe  d'appd, 
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Pareillement  par  Ja  même  raifon ,  s'il  y  a  divers 
-appellans  ik.  un  feul  intimé,  cet  intimé  ne  peut  pas 
valablement  lever  congé  contre  l'un  des  appellans, 
autrement  il  liera  rétradé ,  comme  il  a  été  jugé 
en  ladite  Cour  des  Aides  ,  le  8  Juin  1569. 
^  Et  tout  ainli  que  le  congé  défaut  e(t  odroyé  à 
J'intimé ,  contre  l'appellant  anticipé  qui  ne  fe  pré- 
fente ni  en  l'appel  ni  en  l'anticipation ,  comme  il 
a  été  dit  ;,  pareillement  le  défaut  congé  efl  accordé 
à  l'appellant  anticipé  ,  lorfque  l'anticipant  ne  fe 


RE  ÉZ   CAUSES   CIVIL. 

préfente  ni  à  l'appel  ni  à  l'anticipation  ,  fça- 
voir ,  défaut  fur  l'appel ,  Se  congé  fur  l'antici- 
pation. 

L'utilité  de  ce  défaut  congé  efl:  de  faire  réa/Ti- 
gner  ^  ÔC  fi  l'intimé  &:  anticipant  ne  fe  préfente 
pas  il  efi:  aiïigné  en  droit ,  &  le  procès  efl:  jugé  fiir 
la  procédure  de  première  inftance.  *  Nota.  Il  ne 
faut  plus  de  réafllgnation  ^  l'on  adjuge  le  profit  du 
défaut  par  le  jugement  du  fond,  y'oyei  l'article  3. 
du  titre  5.  de  l'Ordonnance  de  i66y.  J 


TITRE    TROISIEME. 

De  la  Compétence  des  Juges, 


*  Nota.  Voy.  fur  les  matières  criminelles  ci-après, 
Je  Traité  de  la  Pratique  criminelle ,  titre  3.  ] 

I.  O  I  l'afllgné  prétend  que  le  Juge  devant  lequel 
O  il  efl  ajourné ,  foit  incompétent  ,  il  doit 
ayant  que  contefl:er  devant  lui  ,  propofer  fon 
déclinatoire  ,  &  demander  fon  renvoi  au  Juge 
compétent ,  car  après  il  n'y  fera  pas  reçu  ,  com- 
me je  moiitrerai  ci-après  au  Titre  des  Excep- 
tions ;  ainli  il  efl:  nécelfaire  avant  que  paffer  outre, 
de  fçavoir  quel  efl  le  Juge  compétent. 

2,.  Le  demandeur  étant  obligé  d'ad^ionnerfon 
défendieur  devant  le  propre  Juge  d'icelui ,  par 
cette  régie  ,  Aclor  fequitur  forum  rei ,  leg.  Juris 
ordinem  2.  Cod-De  jurifd.omn.jud.  &  leg.  ult. 
Cod.  Ubi  in  rem  aclio  ^  il  s'en  fuit  que  le  Juge 
compétent  eft  eftimé  être  le  Juge  du  défendeur  , 
qui  ne  peur  être  convenu  par  aôion  perfonncUe , 
que  devant  le  Juge  de  fon  domicile  ,  Bugny  ,  en 
Jes  Loix  abrogées ,  livre  6.  chapitre  124.  &  Bac- 
f\i\eA ,  chapitre  8.  nombre  14.  fuivantlaLoi  der- 
nière ,  Cod.  Ubi  in  rem  aclio ,  foit  celui  qui  a 
«ité  élu  par  le  contrat,  Bacquet ,  audit  chapitre  8* 
7Xomb.  16.  où  auquel  il  fait  fa  rélidence  ordinaire  , 
Bacquet ,  ibid.  nombre  14.  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Grenoble,  le  1 5.  Novembre  1579. 
Expilly ,  en  fes  Arrêts,  chap.  73.  *  Nota.  Le  do- 
micile élu  par  un  contrat ,  ne  fert  que  pour  ce  qui 
concerne  l'excution  de  l'adte,  Ôc  pour  mettre  en 
demeure  ;  ôc  quand  l'Ordonnance  ,  tit.  z.  art.  3 . 
parle  ïimplemenr  de  domicile ,  elle  s'entend  du  do- 
micile naturel  :  Bacquet ,  loc.  cit.  num.  16.  dit 
que  le  domicile  élu  par  le  contrat ,  efl  irrévocable- 
cependant  il  ajoute  que  le  meilleur  efl  d'ajourner 
les  héritiers  au  domicile  élu  ,  8c  de  faire  lignifier 
l'ajournement  à  leur  perfonne  ou  domicile  ^  mais 
il  fuffit  de  les  afligner  tout  d'un  coup  à  leur  domi- 
cile ,  ou  en  parlant  ù  leur  perfonne. 


A  l'égard  de  oppofans  ou  faififlans ,  l'ufage  efl: 
de  les  affîgner  au  domicile  par  eux  élu;  mais  ce 
domicile  finit  par  leur  décès ,  ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  3.  Août  1700.  ] 

Secundo.  Le  défendeur  ne  peut  pas  recon- 
venir fon  demandeur  pardevant  le  Juge  où  il  a  été 
convenu  ,  ^'mais  feulement  pardevant  le  Juge  du 
domicile  dudit  demandeur  ,  Bacquet ,  audit  cha- 
pitre 8.  nomb.  10.  contre  le  titre  £a:/r.  demutuis 
petitionibus ,  tant  parce  que  aclorfequitur  forum 
m,  que  parce  que  les  Juflices  font  patrimoniales 
en^  France ,  6c  que  les  foumifllons  générales  ou 
fpéciales  portées  par  les  contrats,  ne  font  attribu- 
tives de  Jurifdidion  ,aufli  qu'une  dette  n'empêche 
pas  l'autre' 

Seulement  le  défendeur  peut  reconvenir  le  de- 
mandeur pardevant  le  même  Juge ,  lorfque  ladite 
reconvention  efl  propofée  par  forme  d'exception , 
ou  decompenfation  contre  la  demande  originaire, 
Bacquet ,  aud.  chap.  8.  nomb- 11.  fuiv.  la  Loi  Qui 
non  cogitur  ii.ff.  De  judic.  &  leg.  Cùm  Papinia- 
nus  14.  Cod'  Defentent.  &■  interlocut.  auquel  cas, 
fi  le  Juge  délégué  peut  juger  de  la  demande  originai- 
re ,  nonobflant  toutes  appellations ,  il  pourra  auflî 
6c  devra  juger  de  la  reconvention ,  nonobflant  tou- 
tes appellations ,  cap-  2.  Extr.  De  mut. petit.  Cum 
acloris  (i'  rei  eademjit  conditio  ,  dicl.  cap.  2. 

Tertio.  Le  défendeur  ne  peut  être  convenu 
qu'en  fon  domicile  ,  bien  que  fon  Juge  fût  Juge 
banncret ,  *  c'efl  à  dire  Juge  fubalterne  &  de  Sei- 
gneur ,  ]  Bacquet  ,  des  Droits  de  Jujîice ,  cha- 
pitre 8.  nombre  7.  linon  qu'il  fût  queftion  de  quel- 
qu'interdit  pollelfoire  ,  comme  d'une  maintenue , 
dont  le  Juge  banneret  ne  peut  pas  connoître  , 
comme  il  efl  montré  en  la  feclion  dernière  de 
mon  Traité  des  Bénéfices.  *  Nota.  Les  Juges 
fubalternes  en  connoiflènt.  ] 

Quarto.  Le  défendeur  ne  peut  être  convenu 
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Pareillement  par  Ja  même  raifon ,  s'il  y  a  divers 
appellans  ik.  un  feul  intimé,  cet  intimé  ne  peut  pas 
valablement  lever  congé  contre  l'un  des  appellans, 
autrement  il  £cm  rétradé ,  comme  il  a  été  jugé 
en  ladite  Cour  des  Aides  ,  le  8  Juin  1569. 
^  Et  tout  ainli  que  le  congé  défaut  c(t  odroyé  à 
J'intimé ,  contre  l'appellant  anticipé  qui  ne  fe  pré- 
fente ni  en  l'appel  ni  en  l'anticipation ,  comme  il 
a  été  dit  ;,  pareillement  le  défaut  congé  eft  accordé 
à  l'appellant  anticipé  ,  lorfque  l'anticipant  ne  fe 
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préfente  ni  à  l'appel  ni  à  l'anticipation  ,  fça- 
voir ,  défaut  fur  l'appel ,  Se  congé  fur  l'antici- 
pation. 

L'utilité  de  ce  défaut  congé  eftde  faire  réa/Ti- 
gner  ^  ÔC  fi  l'intimé  5c  anticipant  ne  fe  préfente 
pas  il  efi:  aiïigné  en  droit ,  &i.  le  procès  efl:  jugé  fir 
la  procédure  de  première  inftance.  *  Nota.  Il  ne 
faut  plus  de  réafTignation  ;,  l'on  adjuge  le  profit  du 
défaut  par  le  jugement  du  fond.  J^oyei  l'article  3. 
du  titre  5.  de  l'Ordonnance  de  1667.  J 
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TITRE    TROISIEME. 


De  la  Compétence  des  Juges, 


*  Nota.  Voy.  fur  les  matières  criminelles  ci-après, 
Je  Traité  de  la  Pratique  criminelle ,  titre  3.  ] 

I.  O  I  l'affigné  prétend  que  le  Juge  devant  lequel 
O  il  efl:  ajourné ,  foit  incompétent  ,  il  doit 
ayant  que  contefter  devant  lui  ,  propofer  fon 
déclinatoire  ,  6c  demander  fon  renvoi  au  Juge 
compétent ,  car  après  il  n'y  fera  pas  reçu  ,  com- 
me je  moiitrerai  ci-après  au  Titre  des  Excep- 
tions ;  ainfi  il  efl:  nécelfaire  avant  que  paffer  outre, 
de  fçavoir  quel  efl  le  Juge  compétent. 

2,.  Le  demandeur  étant  obligé  d'a£^ionnerfon 
défend<;ur  devant  le  propre  Juge  d'icelui ,  par 
cette  régie  ,  Aciorfequitur  forum  rei ,  leg.  Juris 
ordinem  2.  Cod-De  jurifd.omn.jud.  &  leg.  ult. 
Cod.  Ubi  in  rem  aclio  ^  il  s'en  fuit  que  le  Juge 
compétent  eft  eftimé  être  le  Juge  du  défendeur  , 
qui  ne  peur  être  convenu  par  aôion  perfonncUe , 
que  devant  le  Juge  de  fon  domicile  ,  Bugny  ,  en 
Jes  Loix  abrogées ,  livre  6.  chapitre  124.  &  Bac- 
f\i\eA ,  chapitre  8.  nombre  14.  fuivantlaLoi  der- 
nière ,  Cod.  Ubi  in  rem  aclio ,  foit  celui  qui  a 
cté  élu  par  le  contrat,  Bacquet ,  audit  chapitre  8* 
7Xomb.  16.  où  auquel  il  fait  fa  rélîdence  ordinaire  , 
Bacquet ,  ibid.  nombre  14.  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Grenoble,  le  1 5.  Novembre  1579. 
Expilly ,  en  fes  Arrêts  .^chap.  73.  *  Nota.  Le  do- 
micile élu  par  un  contrat ,  ne  fert  que  pour  ce  qui 
concerne  l'excution  de  l'adte,  &  pour  mettre  en 
demeure  ;,  ôc  quand  l'Ordonnance  ,  tit.  z.  art.  3 . 
parle  ïimplemenr  de  domicile ,  elle  s'entend  du  do- 
micile naturel  :  Bacquet ,  loc.  cit.  num.  16.  dit 
que  le  domicile  élu  par  le  contrat ,  efl  irrévocable- 
cependant  il  ajoute  que  le  meilleur  efl  d'ajourner 
les  héritiers  au  domicile  élu  ,  Se  de  faire  lignifier 
l'ajournement  à  leur  perfbnne  ou  domicile  ^  mais 
il  fuffit  de  les  afligner  tout  d'un  coup  à  leur  domi- 
cile ,  ou  en  parlant  ù  leur  perfonne. 


A  l'égard  de  oppofans  ou  faififlans ,  l'ufage  efl: 
de  les  afligner  au  domicile  par  eux  élu;  mais  ce 
domicile  finit  par  leur  décès ,  ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  3.  Août  1700.  ] 

Secundo.  Le  défendeur  ne  peut  pas  recon- 
venir fon  demandeur  pardevant  le  Juge  où  il  a  été 
convenu  ,  ^'mais  feulement  pardevant  le  Juge  du 
domicile  dudit  demandeur  ,  Bacquet ,  audit  cha- 
pitre 8.  nomb.  10.  contre  le  titre  £a:/r.  demutuis 
petitionibus ,  tant  parce  que  aclorfequitur  forum 
^ei,^uQ  parce  que  les  Juflices  font  patrimoniales 
en^  France ,  8c  que  les  foumifllons  générales  ou 
fpéciales  portées  par  les  contrats,  ne  font  attribu- 
tives de  Jurifdidion  jaufTi  qu'une  dette  n'empêche 
pas  l'autre» 

Seulement  le  défendeur  peut  reconvenir  le  de- 
mandeur pardevant  le  même  Juge ,  lorfque  ladite 
reconvention  efl  propofée  par  forme  d'exception , 
ou  decompenfation  contre  la  demande  originaire, 
Bacquet ,  aud.  chap.  8.  nomb- 11.  fuiv.  la  Loi  Qui 
non  cogitur  iz.ff.  De  judic.  &  leg.  Cùm  Papinia- 
nus  14.  Cod'  Defentent.  &- interlocut.  auquel  cas, 
fi  le  Juge  délégué  peut  juger  de  la  demande  originai- 
re ,  nonobflant  toutes  appellations ,  il  pourra  auflî 
6c  devra  juger  de  la  reconvention,  nonobflant  tou- 
tes appellations ,  cap.  2.  Extr.  De  mut- petit.  Cum 
acloris  (i'  rei  eademjit  conditio  ,  dicl.  cap.  2. 

Tertio.  Le  déiendeur  ne  peut  être  convenu 
qu'en  fon  domicile  ,  bien  que  fon  Juge  fût  Juge 
banncret ,  *  c'eft  à  dire  Juge  fubalterne  &  de  Sei- 
gneur ,  ]  Bacquet  ,  des  Droits  de  Jujîice ,  cha- 
pitre 8.  nombre  7.  linon  qu'il  fût  queftion  de  quel- 
qu'interdit  polleiroire  ,  comme  d'une  maintenue , 
dont  le  Juge  banneret  ne  peut  pas  connoître  , 
comme  il  efl  montré  en  la  feclion  dernière  de 
mon  Traité  des  Bénéfices.  *  Nota.  Les  Juges 
fubalternes  en  connoiflènt.  ] 

Quarto.  Le  défendeur  ne  peut  être  convenu 
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qu'en  Ton  domicile ,  bien  qu'il  y  confc^nit  ^  car  au- 
jourd'hui en  France  les  Jurifdidions  étant  patri- 
moniales ,  cela  n  elt  pas  permis ,  Ranchin  &  Fer- 
rer, in  quœj}.  77.  Guidon.  Pap.  contrela  Loi  i. 
Se  i.jf'-  Dejudic  bien  que  les  parties  foient  ecclé- 
iiaftiques,  cap.  Signijicajii  18.  Extr.  De  for. 
comp.  *  Notd'  Cela  s'entend  lorfqu'il  eft  revendi- 
qué par  fon  Juge  naturel.  ] 

QuiNTO.  Ni  bien  que  l'écriture  privée  ou 
feing  manuel  du  défendeur  eullènt  été  reconus  par 
le  Juge  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé^  car  bien  que 
pour  la  reconnoillance  d'une  écriture  privée  tous 
Juges  en  Ibienrcompétens,  comme  il  eli:  montré 
au  Titre  des  Preuves  ,  néanmoins  telle  recon- 
jioilFance  ne  donne  pas  Jurifdidtion  aux  Juges 
devant  lefquels  elle  a  été  faite  ,  de  connoitre 
du  principal  de  l'affaire ,  6c  ladite  reconnoillance 
faite  ,  les  parties  font  renvoyées  devant  le  Juge 
auquel  naturellement  la  connoiffancc  en  appar- 
tient, fuivant  V article  16.  de  l'Ordonnance  de 
Crfinieu.  Seulement  lefdits  Juges  pardevant  lef- 
quels ladite  reconnoillance  a  été  faite  ,  peuvent 
condamner  les  débiteurs  à  garantir  par  provillon 
en  argent  ou  quittance  valable  le  contenu  es  cé- 
dules,  Néron  fur  ledit  article  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  RouJJdlon  ,  art.  10.  contre  ledit  article 
16.  *  Voye'^XQs  articles 4.  5.  5c  6.  du  titre  iz.  de 
l'Ordonnance  de  1667.  bc  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1684.  dans  Néron ,  tom.  z.] 

Sexto.  Le  vaiTal  ne  peut  pas  par  contrat  fe 
foumettre  à  la  Jurifdidtion  du  Roi ,  au  préjudice 
de  fon  Seigneur ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  le  9  Février  1550.  Automne  ,  ad 
Authent.  Boni  damnatorum ,  Cod.  De  bonis 
profcriptor.  finon  que  telle  foumifTion  eût  été  mife 
dans  le  contrat  qui  contient  l'obligation  princi- 
pale ;,  car  alors  faifant  partie  du  contrat  ,  on  la 
confirme ,  Le  Bret ,  au  livre  4.  de  la  Souveraineté^ 
chap.  4-  Et  fi  le  valTal  d'un  Seigneur  particulier  e(t 
ajourné  pardevant  le  Juge  royal ,  fon  Seigneur 
doit  conjointement  avec  lui  demander  le  renvoi, 
Eacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  cliap. 
9.  nomb.i-  &  4.  £c  Ferrer,  in  çuœjî.  77.  Guidon. 
Pap.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  6'  Février  1544-  Papon  ,  en  fes arrêts ,  liv.  7. 
///.  des  Jurifdicl.  7.  art.  58,  Et  au  cas  que  le  Juge 
royal  dénie  le  renvoi ,  ledit  Seigneur  s'en  peut 
porter  pour  appellant ,  Bacquet  6l  Ferrer,  ibid. 

Que  s'il  elt  appelle  devant  d'autres  Juges  non 
royaux  ,  lui  feul  peut  demander  le  renvoi ,  fans 
que  le  Seigneur  le  demande  avec  lui.  Ferrer,  ibid. 
comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Paris , 
Papon  ,  audit  article  58.  £c  la  foumifllon  faite  à 
la  rigueur  de  toutes  Cours  royales  ,  comprend 
bien  celle  du  petit  Scel,  Ranchin.  in  quœjî.  181. 
Guidon.  Pap-  mais  non  pas  la  fjujiiillion  faite  à 
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toutes  Cours  ,  enforre  qu'on  n'y  peut  pas  expofèr 
clameur  fur  telle  foumiffion ,  Ranchin.  ibid.  Se 
ainliclt  dit  par  exprès  dans  le  ftile  du  petit  Scel  , 
en  tart.  6.  de  l'Ordonnance  de  Charles  V ,  du. 
27  Août  1376. 

S  E  p  T I  M  o.  Et  puifque  le  domicile  de  la  fem- 
me eftccnfé  être  au  domicile  de  fon  mari ,  comme 
il  a  été  dit  au  premier  Titre  de  ce  Traité,  auiïi  le 
Juge  compétent  du  mari  c(l  pareillement  Juge 
compétent  de  la  femme  ,  leg.  Mulieres ,  ult.  Cod. 
De  incol.  &  leg.  Mulieres  13.  Cod.  De  dignita- 
tibus.  Mulieres  honore  maritorum  erigimus ,  ge  ■ 
nere  nobilitamus ,  forum  ex  eorum  perfond  Jla- 
tuimus  -y  6»  domicilia  mutamus ,  diâis  Textibus. 

3.  Et  comme  le  défendeur  ne  peut  être  conve- 
nu par  adion  perfonnelle ,  que  devant  le  Juge  de 
fon  domicile ,  pareillement  en  aâion  réelle  il 
doit  être  convenu  pardevant  le  Juge  de  fon  domi- 
cile ,  Bacquet,  audit  chapitre  8-  nomb.  31.  fui- 
vant la  Loi  dernière  ,  Cod.  Ubiin  rem  aclio.  Seu- 
lement audit  cas  le  demandeur  a  le  choix  de  le 
convenir  ou  en  fon  domicile  ou  au  lieu  où  l'héri- 
tage contentiteux  eil  aills,  Papon  ,  en  fes  Arrêts., 
liv.  j.tit.  de  Jurifdicl.  j.  art.  55.  Bacquet,  dicl. 
num.  3 1.  &:  Lommeau  ,  en  fes  Maximes ,  liv.  3. 
chap.  I.  fuivant  ladite  Loi  dernière,  Cod.  Ubi  in 
rem  aclio  ^  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble, le  16.  Novembre  1579'  Expilly,  en  fes 
Arrêts,  chap.  73.  *  Mais  voyq  mon  Recueil  de 
Jurifprudcnce  civile  ,fous  le  mot.  Ajournement.  ] 

Et  celui  feul  qui  fe  trouve  poiTefTeur  de  la  chofe 
peut  être  convenu  par  aftion  réelle,  Se  non  pas 
fon  garant  ;  ainfi  li  l'acheteur  fe  trouve  poifelfeur 
de  la  chofe  achetée  qu'on  veut  évincer ,  il  doit 
feul  être  convenu  par  le  demandeur ,  6c  ne  peut 
pas  obliger  le  demandeur  à  adionner  le  vendeur 
fon  auteur  ,  leg.  i.  Cod.  Ubi  in  rem  aclio. 

4.  Et  il  n'importe  que  le  Juge  du  domicile  du 
défendeur  foit  féculier  ou  ecclelîaftique  ,  pourvu 
que  la  matière  dont  on  plaide  ,  puiife  être  traitée 
devant  lefdits  Juges  ;  car  s'il  elt  queftion  des  ma- 
tières purement  fpirituelles ,  le  feul  Juge  ecléiîafti- 
que  en  doit  connoître  ,  à  l'exclulion  du  féculier , 
cap.  Decernimus  i-  Extr.  De  judic.  non  feule- 
ment contre  un  EccléfialUque ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  François  I.  de  l an  1539.  art.  i.  <S'  4. 
bien  que  ledit  Ecclélialtiqueconfentît  que  le  Juge 
féculier  en  connût ,  Chopin,  de  facr.  polit,  lib.  2. 
tit.  I.  num.  6-  Se  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits 
de  Juftice ,  chap.  zi.  nomb'  iz8.  fuivant  le  cha- 
pitre Sidiligentiiz-Extr.  De  fora  compet.  Cùm 
non  fit  beneficium  hoc  perfonale ,  cui  renunciari 
valeat  ,  fed  potius  toti  Colle  g  io  ecchfiaftico  Jit 
publiée  indultum  ,  cui  privatorum  paclo  dero- 
gari  non  poteft ,  dicl.  cap.  iz.  c'eft-à-dire  que 
cela  n'ell  pas  accordé  à  la  perfonne ,  mais  à  la 
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qu'en  Ton  domicile ,  bien  qu'il  y  confc^nit  ^  car  au- 
jourd'hui en  France  les  Jurifdidions  étant  patri- 
moniales ,  cela  n  elt  pas  permis ,  Ranchin  Ôc  Fer- 
rer, in  quœji.  77.  Guidon.  Pap.  contrela  Loi  i. 
Se  x.ff'  Dcjudic  bien  que  les  parties  foient  ecclé- 
iîaftiques,  cap.  Signijicajii  18.  Extr.  De  for. 
comp.  *  Nota'  Cela  s'entend  lorfqu'il  eft  revendi- 
qué par  fon  Juge  naturel.  ] 

QuiNTO.  Ni  bien  que  l'écriture  privée  ou 
feing  manuel  du  défendeur  eullènt  été  reconus  par 
le  Juge  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé^  car  bien  que 
pour  la  reconnoiirance  d'une  écriture  privée  tous 
Juges  en  Ibienrcompétens,  comme  il  eli:  montré 
au  Titre  des  Preuves  ,  néanmoins  telle  recon- 
jioilFance  ne  donne  pas  Jurifdiftion  aux  Juges 
devant  lelquels  elle  a  été  faite  ,  de  connoitre 
du  principal  de  l'affaire ,  6c  ladite  reconnoillance 
faite  ,  les  parties  font  renvoyées  devant  le  Juge 
auquel  naturellement  la  connoilFancc  en  appar- 
tient, fuivant  V article  16.  de  l'Ordonnance  de 
Crfmieu.  Seulement  lefdits  Juges  pardevantlef- 
quels  ladite  reconnoillance  a  été  faite  ,  peuvent 
condamner  les  débiteurs  à  garantir  par  proviflon 
en  argent  ou  quittance  valable  le  contenu  es  cé- 
dules,  Néron  fur  ledit  article  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  RouJJdlon  ,  art.  10.  contre  ledit  article 
16.  *  Voye'^XQs  articles 4.  5.  Se  6.  du  titre  iz.  de 
l'Ordonnance  de  1667.  5c  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1684.  dans  Néron ,  tom.  z.  ] 

Sexto.  Le  vaffal  ne  peut  pas  par  contrat  fe 
foumettre  à  la  Jurifdiâion  du  Roi ,  au  préjudice 
de  fon  Seigneur ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  le  9  Février  1550.  Automne  ,  ad 
Authent.  Boni  damnatorum ,  Cod.  De  bonis 
profcriptor.  finon  que  telle  foumifTion  eût  été  mife 
dans  le  contra:  qui  contient  l'obligation  princi- 
pale •■)  car  alors  faifant  partie  du  contrat  ,  on  la 
confirme ,  Le  Bret ,  au  livre  4.  de  la  Souveraineté^ 
chap.  4-  Et  fi  le  valTal  d'un  Seigneur  particulier  e(t 
ajourné  pardevant  le  Juge  royal ,  fon  Seigneur 
doit  conjointement  avec  lui  demander  le  renvoi, 
Eacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujlice  ,  chap. 
9.  nomb.i-  &  4.  £c  Ferrer,  in  çuœjî.  77.  Guidon. 
Pap.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  6'  Février  1544-  Papon  ,  en  fes arrêts ,  liv.  7. 
///.  des  Jurifdicl.  7.  art.  58,  Et  au  cas  que  le  Juge 
royal  dénie  le  renvoi ,  ledit  Seigneur  s'en  peut 
porter  pour  appellant ,  Bacquet  6l  Ferrer,  ibid. 

Que  s'il  elt  appelle  devant  d'autres  Juges  non 
royauA  ,  lui  feul  peut  demander  le  renvoi ,  fans 
que  le  Seigneur  le  demande  avec  lui.  Ferrer,  ibid. 
comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Paris , 
Papon  ,  audit  article  58.  £c  la  foumifllon  faite  à 
la  rigueur  de  toutes  Cours  royales  ,  comprend 
bien  celle  du  petit  Scel,  Ranchin.  in  quœji.  181. 
Guidon.  Pap-  mais  non  pas  la  fjujîiiffion  faite  à 
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toutes  Cours  ,  enforre  qu'on  n'y  peut  pas  expofér 
clameur  fur  telle  foumilTion ,  Ranchin.  ibid.  Se 
ainliclt  dit  par  exprès  dans  le  ftile  du  petit  Scel  , 
en  tart.  6.  de  l'Ordonnance  de  Charles  V ,  du. 
27  Août  1376. 

S  E  p  T I  M  o.  Et  puifque  le  domicile  de  la  fem- 
me eftccnfé  être  au  domicile  de  fon  mari ,  comme 
il  a  été  dit  au  premier  Titre  de  ce  Traité,  auiïi  le 
Juge  compétent  du  mari  c(l  pareillement  Juge 
compétent  de  la  femme  ,  leg.  Mulieres ,  ult.  Cod. 
De  incol.  ij  leg.  Mulieres  13.  Cod.  De  dignita- 
tibus.  Mulieres  honore  rnaritorum  erigimus ,  gt . 
nere  nobilitamus ,  forum  ex  corum  perfonâ  Jta- 
tuimus  ^  6»  domicilia  mutamus ,  diàis  Textibus. 

3.  Et  comme  le  défendeur  ne  peut  être  conve- 
nu par  adion  perfonnelle ,  que  devant  le  Juge  de 
fon  domicile ,  pareillement  en  aâion  réelle  il 
doit  être  convenu  pardevant  le  Juge  de  fon  domi- 
cile ,  Bacquet,  audit  chapitre  8-  nomb.  31.  fui- 
vant la  Loi  dernière  ,  Cod.  Ubiin  rem  aclio.  Seu- 
lement audit  cas  le  demandeur  a  le  choix  de  le 
convenir  ou  en  fon  domicile  ou  au  lieu  où  l'héri- 
tage contentiteux  eil  aills,  Papon  ,  en  fes  Arrêts., 
liv.  j.tit.  de  Jurifdicl.  j.  art.  55.  Bacquet,  dicl. 
num.  3 1.  &c  Lommeau  ,  en  fes  Maximes ,  liv.  3. 
chap.  I.  fuivant  ladite  Loi  dernière,  Cod.  Ubi  in 
rem  aclio  ^  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble, le  16.  Novembre  1579'  Expilly,  en  fes 
Arrêts,  chap.  73.  *  Mais  voyq  mon  Recueil  de 
Jurifprudcnce  civile  ,fous  le  mot.  Ajournement.  ] 

Et  celui  feul  qui  fe  trouve  poiTeiTeur  de  la  chofe 
peut  être  convenu  par  aftion  réelle,  Se  non  pas 
fon  garant  ;  ainfi  li  l'acheteur  fe  trouve  poifelfeur 
de  la  chofe  achetée  qu'on  veut  évincer ,  il  doit 
feul  être  convenu  par  le  demandeur ,  6c  ne  peut 
pas  obliger  le  demandeur  à  adionner  le  vendeur 
fon  auteur  ,  leg.  i.  Cod.  Ubi  in  rem  aclio. 

4.  Et  il  n'importe  que  le  Juge  du  domicile  du 
défendeur  foit  fcculier  ou  eccleiîaftique  ,  pourvu 
que  la  matière  dont  on  plaide  ,  puiife  être  traitée 
devant  lefdits  Juges  ;  car  s'il  elt  queftion  des  ma- 
tières purement  fpirituelles ,  le  feul  Juge  ecléiiafti- 
que  en  doit  connoître  ,  à  l'exclulion  du  féculier , 
cap.  Decernimus  i-  Extr.  De  judic.  non  feule- 
ment contre  un  EccléfialUque ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  François  I.  de  l'an  1539.  art.  i.  <S'  4. 
bien  que  ledit  Eccléliaftique  consentît  que  le  Juge 
féculier  en  connût ,  Chopin,  de  facr.  polit,  lib.  2. 
tit.  I.  num.  6-  Se  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits 
de  Juftice ,  chap.  zi.  nomb'  iz8.  fuivant  le  cha- 
pitre SidiligentiiZ'Extr.  De  foro compet.  Cùm 
non  fit  beneficium  hoc  perfonale ,  cui  renunciari 
valeat  ,  fed  potius  toti  Collegio  ecchjiafiico  Jit 
publiée  indultum  ,  cui  privatorum  paclo  dero- 
gari  non  potejî ,  dicl.  cap.  iz.  c'eft-à-dire  que 
cela  n'ell  pas  accordé  à  la  perfonne ,  mais  à  la 
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charge  ou  dignité  eccléfiaftique  j  mais  aufTi  contre     art.  9-  en  la  Chambre  Impériale ,  le  5  Juin  1577. 
un  laïque  ,  fuivant  VOrAonnance ,  audit  art.  i.  &     contre  un  clerc  qui  étoic  convenu  devant  le  Juge 
4.  enfortc  que  même  l'Evcque  ne  peut  pas  com-     laïque  en  évidion  d'une  vente  qu'il  avoit  faite, 
mettre  la  connoiilance  Sc  décifion  entière  tic  cette     Myniing.  cent.  i.  obÇcrvat.  r  i.  num.  penult. 
caufe  à  un  laïque  ,  autrement  l'appel  comme  d'à-         Pareillement ,  bien  que  le  Juge  eccléfiaftique 
bus  fera  bien  venu  ,  Ferrer,  in  quœft.  69.  Qiiid.     foit  compétent  de  juger  des  Sacremens  ou  autres 
Pap.  fuivant  ledit  chapitre  2.  Extr-  Dejudic,  Mais     matières  fpirituelles ,  fçavoir  de  la  validité  ou  in- 
feulement l'Evêqucfe  retenant  la  décifion  &  juge-     validité  d'iceux  ,  Maynard  ,//v.  i.  chap.  ij-  ncan- 
ment  de  la  caufe ,  peut  commettre  l'infl:ru(^ion  à     moins  il  ne  peut  pas  prononcer  fur  la  dot ,  ni  fur 
un  laïque  :,  &  fi  en  ce  cas  on  fe  porte  appellant    la  féparation  de  biens ,  *  ni  de  corps ,  videfupr.  ] 
comme  d'abus  d'une  telle  permifllon,  l'appel  ne     ni  condamner  es  dommages  &  intérêts  celui  qu'il 
fera  pas  bien  venu  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-     trouve  avoir  mauvaife  caufe  •■,  mais  pour  raifon 
ment  de  Touloufe,  le  1 1  Août  1605.  Fcncr.  i/ud.     des  chofes  fufdites  les  parties  fe  doivent  pourvoir 
Ainfi  les  Juges  féculiers  ne  peuvent  par  connoî-     devant  le  Juge  laïque ,  Chopin,  defacr.  polit,  lih. 
tre  de  la  nullité,  difTolution,  féparation  ou  dif-     z- ///.  i- /zi/m.  i6.Maynard,/iV.  i.  c/z^/^.iy.  Mor. 
penfe  des  mariages ,  foit  pour  confanguinité ,  afîî-    nac-  ad  kg.  i  G.  in  jin-jf'.  De  minoribus ,  Bacquet, 
nité  ou  autrement;  mais  c'eft:  au  Pape  ,  à  fon  Lé-     au  Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  chap.  7.  nomb. 
gat  ,ouauxEvêques  ouOfficiauxd'enconnoître,     28.  2<.Koben.Rer.jud.lib.  ^.cap.  5.  Ainfi  l'Ofîi- 
La  Roche ,  enfes  Parlemens .^liv.  13.  chap.  47.  *     cial  ayant  condamné  un  homme  aux  dommages 
Nota.  Les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  point  connoî-     &  intérêts  de  fa  partie  ,  pour  s'être  marié  contre 
tre  des  demandes  en  fépararion  de  corps  ôc  d'ha-     les  défenfes  qui  lui  avoient  été  faites ,  Se  cette 
bitation  entre  mari  &.  femme-  Ils  ne  peuvent  con-     partie  en  ayant  interjette  appel  comme  d'abus  , 
roître  que  de  fœdere  matrimonii ,  pour  décider     par  Arrêt  <\\x  Parlement  de  Paris ,  du  17.  Juilr- 
s'il  y  a  mariage  ou  non  ,•  Renuffon ,  de  la  Commu-     \qi  i  5  84.  cet  appel  fut  bien  venu  ,  Robert ,  dicl.. 
nauté^  part.   i.  chap.  9.  nomb.  55.  i^  fuivans  ,     cap.  5.  Le  même  a  été  jugé  audit  Parlement , 
rapporte  un  Arrêt  avec  l'efpéce  ,  dans  laquelle  il     en  faveur  d'un  mari  condamné  aufdits  dommages 
eft  intervenu  furies  conclufions  de  M.  Bignon  ,     &Cinterêts,pouravoirété  fonmariagecafféàcaufe 
Avocat  général ,  qui  a  déclaré  y  avoir  abus  dans     de  fa  frigidité  ,  le  12  Août  1536.  Papon  ,  enfes 
le  Jugement  d'un  Officiai ,  pour  avoir  connu d'u-     Arrêts,  liv.  i.  tit.    des  Jurifdiclions  eccléjijjii- 
ne  demande  en  féparation  de  corps.  ]  ques  4.  art.  4.  Au  Parlement   de   Touloufe  , 

Que  s'il  s'agit  d'autres  matières ,  comme  pure-  en  Mars  1582.  fur  une  accufation  contre  un  Pré- 
■mem  perfonnelles  ou  réelles,  le  feul  Juge  fécu-  tre,  jugée  calomnieufe par  l'Ofîicial,  avec  con- 
lier  en  connoît,  à  l'exclufion  du  Juge  eccléfiafti-  damnation  des  dépens,  dommages  &  intérêts 
que  non  feulement  contre  les  laïques ,  mais  aufTi  contre  l'accufateur ,  Maynard  ,  liv.  8.  chap.  41, 
contre  les  clercs  -^  Reb.  inproœm.  Conflit,  regiar.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon, 
gloj/'.  ç,.  num.  33.1mbert.,  en  fes Inflitutions fo-  le  26  Novembre  1611.  Bouvot,  tom.  i.fous  le 
renjes  ,  liv.  i.  chap.  24.  nomb.  i.  2.  &dern.  Cho-  mot ,  Abus ,  quefl.  i.  &  au  Parlement  de  Greno- 
pin.  defacr. polit,  lib.  2.  ///.  i.  num-  6.  éj'  18.  Bu-  ble  ,  le  22.  Janvier  1564.  l'Official  de  Valence 
j^ny ,  enfes  Loix  abrogées ,  Uv.  i.  chap.  i6j.  &  ayant  condamné  un  laïque  ,  convenu  devant  lui 
livre  2.  chapitre  103.  Ranchin.  in  quœftione  fuper  fœdere  matrimonii ,  à  certaine  fomme 
139.  Guidon-  Pap.  fuivant  lad.  Ordonnance  de  pour  la  nourriture  de  l'enfant  &.  dot  de  la  fille  , 
François  I.  de  tan  1539.  art.  i.  2.  &  4.  contre  Expilly ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  74.  Et  au  fufdit 
l'Authenr.  Statuimus ,  Cod.  De  Epifcop.  O  de-  Parlement  de  Paris ,  fur  une  condamnation  des 
rie.  &  cap.  Si  diligenti  n-  Extr.  De  foro  com-  dommages  &  intérêts,  ordonnée  par  un  OfBcial 
pet.  Ainfi  un  clerc  étant  convenu  pour  uneadmi-  contre  le  calomniateur  d'un  Prêtre,  par  Arrêt 
nillration  féculiere  devant  le  Juge  laïque,  &  de-  du  27  Mai  1595.  Robert ,  dicl.  cap.  5.  &  par 
mandant  fon  renvoi  devant  le  Juge  eccléfiaftique  ,  autre  Arrêt ,  du  9  Février  15.99.  ^"f  ce  que  s'agif^ 
l'ar  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  de  l'an  1388.  fant  de  certaines  conventions  qu'on  prétendoit 
il  fut  débouté  de  fon  renvoi,  Chopin,  defacr.  avoir  été  faites  en  la  paftation  d'une  promeffe  de 
jjolit.  lih.  2.  tit.  I.  num.  18.  Le  femblable  a  été  mariage  ,  il  avoit  appointé  les  parties  à  en  infor- 
jugé  audit  Parlement,  le  10.  Décembre  1521.  mer  par  témoins ,  Chenu ,  centur.  i.quefl.S.&C 
contre  un  clerc ,  qui  ayant  accepté  la  charge  de  par  autre  Arrêt  du  mois  de  Mars  1557.  fur  une  Sen- 
ièqueftre ,  fut  tenu  de  rendre  un  compte  parde-  tence  donnée  par  un  Ofîicial  fur  une  féparation  de 
Tant  le  Juge  laïque  ,  Pap.  enfes  Arrêts ,  liv.  i.  biens  du  mari  d'avec  fa  femme ,  &  par  ledit  Ar- 
lit.  des  Jurifdiclions  temporelles  5.  art.  12.  &  rôt  fut  dit  avoir  été  mal  &  abufivement  procédé  , 
j^ar  divers  autres  Arrêts  5  Papon ,  audit  titre  5.     Ciiarondas ,  en  fes  Pandt.cles  ,  liy.  i.  chap.  1 3. 

contre 
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charge  ou  dignité  eccléfiaftique  ;,  mais  aufTi  contre  art.  9-  en  la  Chambre  Impériale ,  le  5  Juin  1577. 
un  laïque  ,  fuivant  VOrdonnance ,  audit  art.  i.  &  conrre  un  clerc  qui  étoic  convenu  devant  le  Juge 
4.  enfortc  que  même  l'Evcque  ne  peut  pas  com-  laïque  en  éviction  d'une  vente  qu'il  avoit  faite, 
mettre  la  connoiiîance  Sc  décifion  entière  tic  cette  Myniing.  cent.  i.  obÇcrvat.  2. 2.  nam.  penult. 
caufe  à  un  laïque  ,  autrement  l'appel  comme  d'à-  Pareillement ,  bien  que  le  Juge  eccléfiaftique 
bus  fera  bien  venu  ,  Ferrer,  in  quœft.  69.  Qiiid.  foit  compétent  de  juger  des  Sacremens  ou  autres 
Pap.  fuivant  ledit  chapitre  2.  Extr-  Dejudic,  Mais  matières  fpirituelles ,  fçavoir  de  la  validité  ou  in- 
feulement l'Evêquefe  retenant  la  décifion  &  juge-  validité  d'iceux  ,  Maynard  ,//v.  i.  chap.  x-j-  ncan- 
ment  de  la  caufe ,  peut  commettre  l'infl:ru(^ion  à  moins  il  ne  peut  pas  prononcer  fur  la  dot ,  ni  fur 
un  laïque  i  &  fi  en  ce  cas  on  fe  porte  appellant  la  féparation  de  biens ,  *  ni  de  corps ,  videfupr.  ] 
comme  d'abus  d'une  telle  permiftion,  l'appel  ne  ni  condamner  es  dommages  6c  intérêts  celui  qu'il 
fera  pas  bien  venu  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  trouve  avoir  mauvaife  caufe  ^  mais  pour  raifon 


ment  de  Touloufe,le  11  Août  1605.  Ferrer,  ihid. 
Ainii  les  Juges  féculiers  ne  peuvent  par  connoî- 
tre  de  la  nullité,  diffolution,  féparation  ou  dif- 
penfe  des  mariages ,  foit  pour  confanguinité ,  afîî- 
nité  ou  autrement,-  mais  c'eft  au  Pape  ,  à  fon  Lé- 
gat ,ou  auxEvêques  ou  OiTiciauxd'enconnoître, 
La  Roche ,  enfes  Parlemens,  liv.  13.  chap.  47. 


des  chofes  fufdites  les  parties  fe  doivent  pourvoir 
devant  le  Juge  laïque,  Chopin,  de  facr.  polit,  lib. 
z.  tit.  I.  nuni.  i6.Maynard,/iV.  i.  chap.iy.Mor^ 
nac-  ad/eg.  1 6.  in  jin-jf'.  De  minoribus ,  Bacquet, 
au  Traité  des  Droits  de  Jujlice ,  chap.  7.  nomb. 
28.  &  Robert.  Rer.jud./ib.  3.  cap.  5.  Ainfi  l'Ofîi- 
cial  ayant  condamné  un  homme  aux  dommages 


Nota.  Les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  point  connoî-  &  intérêts  de  fa  partie  ,  pour  s'être  marié  contre 
tre  des  demandes  en  fépararion  de  corps  ôc  d'ha-  les  défenfes  qui  lui  avoient  été  faites ,  Se  cette 
bitation  entre  mari  ÔC  femme-  Ils  ne  peuvent  con-  partie  en  ayant  interjette  appel  comme  d'abus  , 
noître  que  de  fœdere  matrimonii ,  pour  décider  par  Arrêt  <\\x  Parlement  de  Paris ,  du  17.  Juilr 
s'il  y  a  mariage  ou  non  ,•  Renuifon ,  de  la  Commu-  \ei  1 5  84.  cet  appel  fut  bien  venu  ,  Robert ,  dicl.. 
nauté,part.  i.  chap.  9.  nomb.  53.  i^  fuivans  ,  cap.  5.  Le  même  a  été  jugé  audit  Parlement , 
rapporte  un  Arrêt  avec  l'efpéce  ,  dans  laquelle  il  en  faveur  d'un  mari  condamné  aufdits  dommages 
eft  intervenu  furies  conclulions  de  M.  Bignon  ,  &Cinterêts,pouravoirété  fonmariagecafféàcaufe 
Avocat  général ,  qui  a  déclaré  y  avoir  abus  dans 
le  Jugement  d'un  Officiai ,  pour  avoir  connu  d'u- 
ne demande  en  féparation  de  corps.  ] 

Que  s'il  s'agit  d'autres  matières,  comme pure- 
■mem  perfonnelles  ou  réelles,  le  feul  Juge  fécu- 
lier  en  connoît ,  à  l'exclufion  du  Juge  eccléfiafti- 
que non  feulement  contre  les  laïques ,  mais  aufîî 


de  fa  frigidité  ,  le  12  Août  1536.  Papon  ,  enfcs 
Arrêts ,  liv.  i.  //'/.  des  Jurifdiclions  eccléjijjii- 
ques  4.  art.  4.  Au  Parlement  de  Touloule  , 
en  Mars  1582.  fur  une  accufation  contre  un  Pré-- 
tre ,  jugée  calomnieufe  par  l'Ofïicial ,  avec  con- 
damnation des  dépens ,  dommages  &  intérêts 
contre  l'accufateur ,  Maynard ,  liv.  8.  chap.  41, 


contre  les  clercs  ^  Reb.  inproœm.  Conflit,  regiar.     Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon, 


glojl'.  5.  num.  33.  Imbert. ,  en  fes  Injîitutions  fo 
renfes  ,  liv.  i.  chap.  24.  nomb.  i.  2.  ùdern.  Cho- 
pin, de  facr. polit,  lib.  2.  ///.  i.  num-  6.  (j'  18.  Bu- 
j,my ,  en  fes  Loix  abrogées ,  liv.  i .  chap.  i6j.  & 


le  26  Novembre  161 1.  Bouvot,  totn.  i.fous  le 
mot ,  Abus ,  quefi.  i.  &  au  Parlement  de  Greno- 
ble ,  le  22.  Janvier  1564.  l'Otiicial  de  Valence 
ayant  condamné  un  laïque  ,  convenu  devant  lui 


/ivre  2-   chapitre   103.  Ranchin.  in  qucefîione    fuper  fœdere  matrimonii ,    à  certaine   fomme 


139.  Guidon-  Pap.  fuivant  lad.  Ordonnance  de 
François  I.  de  tan  1539.  art.  i.  2.  &  4.  contre 
l'AutJienr.  Statuimus ,  Cod.  De  Epifcop.  O  Cle- 
ric.  &  cap.  Si  diligenti  12-  Extr.  De  fora  coni' 
pet.  Ainfi  un  clerc  étant  convenu  pour  une  admi- 
niftration  féculiere  devant  le  Juge  laïque ,  &  de- 
mandant fan  renvoi  devant  le  Juge  eccléfiaftique  , 
}'ar  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  de  l'an  1388. 


pour  la  nourriture  de  l'enfant  &.  dot  de  la  fille  , 
Expilly,  en  fes  Arrêts ,  chap.  74-  Et  au  fufdit 
Parlement  de  Paris ,  fur  une  condamnation  des 
dommages  &  intérêts,  ordonnée  par  un  OfBcial 
contre  le  calomniateur  d'un  Prêtre,  par  Arrêt 
du  27  Mai  1595.  Robert ,  dicl.  cap.  5.  &  par 
autre  Arrêt ,  du  9  Février  15.99.  ^"r  ce  que  s'agif^ 
fant  de  certaines  conventions  qu'on  prétendoit 
il  fijt  débouté  de  fon  renvoi,  Chopin,  de  facr.  avoir  été  faites  en  la  paftation  d'une  promeffe  de 
jjolit.  lib.  2.  tit.  I.  num.  18.  Le  femblable  a  été  mariage  ,  il  avoit  appointé  les  parties  à  en  infor- 
jugé  audit  Parlement,  le  10.  Décembre  1521.  mer  par  témoins ,  Chenu ,  ffnrwr.  i .  ^uf/?.  8.  &C 
contre  un  clerc ,  qui  ayant  accepté  la  charge  de  par  autre  Arrêt  du  mois  de  Mars  1557.  fur  une  Sen- 
ièqueftre ,  fut  tenu  de  rendre  un  compte  parde-  tence  donnée  par  un  OfScial  fur  une  féparation  de 
vant  le  Juge  laïque  ,  Pap.  enfes  Arrêts ,  liv.  i.  biens  du  mari  d'avec  fa  femme ,  &  par  ledit  Ar- 
lit.  des  Jurifdiclions  temporelles  5.  art.  12.  &  rôt  fut  dit  avoir  été  mal  &  abufivement  procédé  , 
j^ar  divers  autres  Arrêts  5  Papon ,  audit  titre  5.     Ciiarondas ,  en  fes  Pûndt.cles  ,  liv.  i.  chap.  1 3. 

contre 


TiT.  III.    DE    LA    COMPETENCE    DES    JUGES.  515 

tontrek àïTipitre de prudentid  3.  Extr.Dedonat.  (  comme  celles  par  lefquelles  on  demande  la  di- 
int.  viT.^  /zxoroùert  dit  ^que  It  Jugeeccléjiaf  vi/ion  d'un  hérédité  ou  autre  chofe  commune  ) 
tique  qui  connaît  de  l'invalidité  du  mariage ,  doit  &  que  le  Juge  peut  être  compétent ,  eu  égard  à 
aujfi  connaître  ij  prononcer  fur  la  reflitution  de  la  valeur  de  la  portion  d'un  chacun  ^  néanmoins 
la  dot  qui  eft  accejjoire  audit  niaritige.  {\  la  valeur  de  ladite  chofe  entière  excède  la  jurif- 
Et  ceux  qui  ont  fait  des  contellations  6c  autres  diction  du  Juge ,  il  ne  peut  pas  connoîtrc  de  la- 
procédures  volontaires  devant  des  Juges  incom-  dite  aftion,  dicl.  leg.  11.  §.  ultim-  Quiatotares 
pétens ,  font  condamnés  aux  dépens  delciitcs  pro-  in  judicium  venit ,  &  vel  uni  adjudicari  poteji 
cédures,  foit  que  les  EcclélialUques  en  matières  dicl.  §.  ult.  Ainli  les  Magiftrats  préfidiaux  ne 
fpirituelles  ayent  contefté  devant  les  Juges  fécu-  peuvent  pas  juger  en  dernier  relfort  d'une  deman- 
Jiers ,  ou  des  laïques  devant  des  Juges  eccléliaf-  de  de  loyer  d'une  ferme  de  plulieurs  années    fL 
tiques  en  matières  dépendantes  des  Juges  fécu-  toutes  lefdites  années  fupputées  enfemble  excé- 
liers,  comme  il  s'obferve  au  Parlement  de  Tou-  dent  la  Jurifdidion  préiidiale  ,  comme  il  a  été 
loufe ,  en  tous  lefdits  deux  cas ,  Maynard ,  liv.  i.  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  z8  Juillet  1617. 
chap.  24.  Bouvot,  tome  2,  fous  le  mot ,  Baillifs  préji- 
Jupiterin  cœIis ,  Cœfar  régit  omnia  terris:  f'^"^'.^"^^'  4'  Et  les  Parlemens  ni  Chamhrçs 
Dmfum  imperium  cumJove  Cœfarhabet.  ^^  ^^^''  "/  peuventpas  pendant  les  vacations  ju-- 
•^                                ■'  ger  d  une  lervitude  ;,  juge  a  Caitres  en  la  caufe  de 

5.  Régulièrement  le  Juge  qui  eft  compétent  du  Gayragues ,  où  il  s'agilibit  de  bâtir  ou  démolir 
pofTelToire ,  l'eft  auiîî  du  pétitoire ,  Se  un  même  un  four ,  6c  l'affaire  fut  renvoyée  après  la  Saint 
doit  connoître  de  tous  deux  ,  leg.  Nulli  10.  Cad.  Martin. 

De  judiciis ,  ^  leg.  Or  dinar  li  1 5 .  Cad.  De  rei  vin-  8.  T  E  R  t  i  o.  Les  Magiftrats  préfidiaux  peu- 
dicat.  &  cap. \.(jr.  Extra  De  caufd poJJeJJ'.  &; ainfi  vent  juger  de  toutes  matières  civiles  qui  n  excé- 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,1e  17  Mars  15215.  deront  la  valeur  de  deux  cens  cinquante  livres 
Rebutf.  in  tracl.  de  cauf  benef.  pof'ejf.  glojf.  tournois ,  pour  une  fois  ,  ou  de  dix  livres  tour- 
z.  num.  3.  ÔC  doit  juger  premièrement  la  polfef-  nois ,  de  rente  ou  revenu  annuel,  Se  en  jugeront: 
(ion ,  &  après  la  propriété  ;,  dicl.  leg.  Or  dinar  ii  fans  appel  &  fouverainement  Se  en  dernier  relfort ,. 
i3.Seulement  es  matières  bénéficiales  le  feul  Juge  ou  au  premier  chef  de  l'Edit.  *  'Nota.  Ils  ne  peu- 
royal  peut  connoître  du  pofTeiToire,  Se  l'Ecclé-  vent  pas  uferde  ce  moi  fouverainement.  ]  Même 
lîaftique  du  pétitoire ,  comme  il  eft  montré  en  mon  jugeront  des  dépens  procédant  defd.  Jugemens , 
Traité  des  Bénéfices  ,  car  l'un  eft  fpirituel ,  &c  à  quelque  fomme  que  lefdits  dépens  fe  puiffent 
l'autre  temporel.  *  Nota.  Il  n'eft  plus  d'ufage  de  fe  monter.  Et  s'il  n'appert  pas  de  la  valeur  des  cJio- 
pourvoir  au  pétitoire  devant  le  Juge  d'Eglife ,  puif  fes  dont  fera  queftion ,  le  demandeur  pourra  ref- 
que  le  Juge  royal  ne  peut  juger  du  poffeftbire  que  treindr-e  fa  demande  à  ladite  fomme  auquel  cas 
fur  les  titres  êc  capacités  des  pourvus  ;,  &  (i  après  il  fera  au  choix  du  défendeur ,  s'il  fuccombe ,  de 
2e  Jugement  dii  polTeflbire  le  Juge  de  l'Eglife  con-  fe  maintenir  quitte  en  payant  ladite  fomme  de 
noifToit  du  pétitoire ,  cela  feroit  en  vain  ;,  car  ii  ne  deux  cens  cinquante  livres  pour  une  fois ,.  6c  dé- 
peut point  réformer  les  Jugemens  des  Juges  ro-  cîareront  lefdits  Juges  qu'ils  jugent  la  caufe  au 
yaux ,  ni  y  donner  atteinte.  ]  premier  chef  de  l'Edit. 

6.  Lorfque  le  Juge  eft  compétent  de  juger  Peuvent  encore  lefdits  Juges  connoître  des  cau- 
jufqu'à certaine  fomme  de  deniers,  on  ne  regar-  fes  non  excédantes  la  fomme  de  cinq  cens  livres 
de  pas  ce  qui  eft  dû  au  demandeur ,  mais  feule-  pour  une  fois ,  5c  vingt  livres  de  rente  ou  revenu 
ment  ce  qu'il  demande ,  8c  par  là  on  connoît  de  fa  annueJ ,  &  ces  Sentences  ou  Jugemens  font  dits, 
compétence  ou  incompétence ,  Semper  quantum  donnés  au  fécond  elief  de  l'Edit  :  6c  quoique  par 
petatur  quœrendum  eji  ^  non  quantumdebeatur ,  l'Edit  de  leur  création  du  mois  de  Janvier  1551.. 
leg.  penult.  §.  un.ff.  De  jurifdicl.  ils  foient  exécutés  par  provilion ,  nonobftant  appel 

7.  Secundo.  Lorfque  quelqu'un  demande  plu-  en  cautionnant^  *  iVo/û.  C'eft  conforme  à  la  Mer- 
fieurs  chofes  par  diverfes  adions  à  une  même  per-  curiale  du  Parlement  de  Paris ,  de  1658.  ]  néan- 
fonne,  bien  que  toutes  jointes  enfemble  excédent  moins  aujourd'hui  au  relfort  du  Parlement  de 
Ja  jurifdictiondu  Juge ,  néanmoins  (I  chacune  d'i-  Touloufe  l'appel  empêche  leur  exécution, 
celles  féparément  ne  l'excède  pas ,  ledit  Juge  peut  9.  Il  eft  permis  à  tous  les  Magiftrats  de  de- 
connoître  de  toutes  lefdites  demandes  ainli  fépa-  fendre  &  conferver  les  Jurifdiftions  par  peines , 
rées ,  leg.  Si  idem  11.  in  princip.  ff.  De  jurif-  leg.  un-  in  princip.ff.  Si  quis  jus  dicenti  non 
dicl.  *  Nota.  Les  Préfidiaux  en  ce  cas  ne  peu-  obtemper.  Toutefois  fi  le  Juge  a  été  injurié; 
vent  pas  juger  en  dernier  refTort.  ]  Mais  lorfque  en  fa  perfonne  ,  il  ne  peut  pas  lui-même  taire; 
J'adion   eft   commune  à  piufieurs  perfonnes  ,,  les  intbijnations  ,  ni  condamner  en  l'amende 

Tome  IL  Ttc 


TiT.  III.    DE    LA    COMPETENCE    DES    JUGES.  515 

tontrek chzpkre de pruiientiu  3.  Extr.Dedonat.  (  comme  celles  par  lefquelles  on  demande  la  di- 
int.  vir.  &  uxoroiie[\  dit ,  que  le  Juge eccléjiaf-  vi/ion  d'un  hérédité  ou  autre  chofe  commune  ) 
tique  qui  connaît  de  l'invalidité  du  mariage ,  doit  &  que  le  Juge  peut  être  compétent ,  eu  égard  à 
aujfi  connaître  ij  prononcer  fur  la  reflitution  de  la  valeur  de  la  portion  d'un  chacun  ^  néanmoins 
la  dot  qui  eft  accejfoire  audit  mariage.  {\  la  valeur  de  ladite  chofe  entière  excède  la  jurif- 
Et  ceux  qui  ont  fait  des  contellations  &  autres  didion  du  Juge ,  il  ne  peut  pas  connoîtrc  de  la- 
procédures  volontaires  devant  des  Juges  incom-  dite  aftion,  dicl.  leg.  11.  §.  ultim-  Quiatotares 
pétens ,  font  condamnés  aux  dépens  dclciitcs  pro-  in  judicium  venit ,  &  vel  uni  adjudicari  poteji 
cédures,  foit  que  les  EcclélialUques  en  matières  dicl.  §.  ult.  Ainli  les  Magillrats  préfidiaux  ne 
fpirituelles  ayent  contefté  devant  les  Juges  fécu-  peuvent  pas  juger  en  dernier  relfort  d'une  deman- 
Jiers ,  ou  des  laïques  devant  des  Juges  eccléliaf-  de  de  loyer  d'une  ferme  de  plulieurs  années    il 
tiques  en  matières  dépendantes  des  Juges  fécu-  toutes  lefdites  années  fupputces  enfemble  excé- 
liers,  comme  il  s'obferve  au  Parlement  de  Tou-  dent  la  Jurifdidion  prélidiale  ,  comme  il  a  été 
loufe ,  en  tous  lefdits  deux  cas ,  Maynard ,  liv.  i.  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  z8  Juillet  1617. 
i:/iap.  24.  Bouvot,  tome  i.  fous  le  mot ,  Baillifs  préji- 
Jupiterin  coulis,  Cœfar  régit  omnia  terris:  f'^"^'.^"^^'  4'  Et  les  Parlemens  ni  Chamhrçs 
Dmfum  imperium  cumJovt  Cœfarhabet.  ^^  ^^^'^  "/  peuventpas  pendant  les  vacations  ju-- 
_                                      ■'  ger  d  une  lervitude  ;,  juge  a  Caitres  en  la  caufe  de 

5.  Régulièrement  le  Juge  qui  eft  compétent  du  Gayragues ,  où  il  s'agilibit  de  bâtir  ou  démolir 
po^TelToire ,  l'eft  auiîî  du  pétitoire ,  Se  un  même  un  four ,  6c  l'affaire  fut  renvoyée  après  la  Saint 
doit  connoître  de  tous  deux  ,  leg.  Nulli  10.  Cod.  Martin. 

De  judiciis ,  ^  leg.  Or  dinar  li  1 5 .  Cod.  De  rei  vin-  8.  T  E  R  t  i  o.  Les  Magiftrats  préfidiaux  peu- 
dicat.  &  cap.  I.  (*>  z.  Extra  De  caufd poffefj'.  &;  ainfi  vent  juger  de  toutes  matières  civiles  qui  n  excé- 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  17  Mars  1 5  z(5.  deront  la  valeur  de  deux  cens  cinquante  livres 
Rebutf.  in  tracl.  de  cauf  benef.  pojj'eff.  glojf.  tournois ,  pour  une  fois  ,  ou  de  dix  livres  tour- 
z.  num.  3.  ÔC  doit  juger  premièrement  la  poffef-  nois ,  de  rente  ou  revenu  annuel,  6c  en  jugeront 
fion ,  &  après  la  propriété  ;,  dicl.  leg.  Or  dinar  ii  fans  appel  &  fouveraineinent  Sc  en  dernier  relfort ,. 
i3.Seulement  es  matières  bénéficiales  le  feul  Juge  ou  au  premier  chef  de  l'Edit.  *  'Nota.  Ils  ne  peu- 
royal  peut  connoître  du  polTeiToire,  &  l'Ecclé-  vent  pas  uferde  ce  moi  fouverainement.  ]  Même, 
iiaftique  du  pétitoire ,  comme  il  eft  montré  en  mon  jugeront  des  dépens  procédant  defd.  Jugemens , 
Traité  des  Bénéfices  ,  car  l'un  eft  fpirituel ,  &  à  quelque  fomme  que  lefdits  dépens  fe  puiffent 
l'autre  temporel.  *  Nota.  Il  n'eft  plus  d'ufage  de  fe  monter.  Et  s'il  n'appert  pas  de  la  valeur  des  cJio- 
pourvoir  au  pétitoire  devant  le  Juge  d'Eglife ,  puif-  fes  dont  fera  queftion ,  le  demandeur  pourra  ref- 
que  le  Juge  royal  ne  peut  juger  du  poffeftbire  que  treindr-e  fa  demande  à  ladite  fomme  auquel  cas 
fur  les  titres  êc  capacités  des  pourvus  ;,  &  (i  après  il  fera  au  choix  du  défendeur ,  s'il  fuccombe ,  de 
2e  Jugement  dii  polTeflbire  le  Juge  de  l'Eglife  con-  fe  maintenir  quitte  en  payant  ladite  fomme  de 
noiffoit  du  pétitoire ,  cela  feroit  en  vain  ;,  car  ii  ne  deux  cens  cinquante  livres  pour  une  fois ,.  6c  dé- 
peut point  réformer  les  Jugemens  des  Juges  ro-  cîareront  lefdits  Juges  qu'ils  jugent  la  caufe  au 
yaux ,  ni  y  donner  atteinte.  ]  premier  chef  de  l'Edit. 

6.  Lorfque  le  Juge  eft  compétent  de  juger  Peuvent  encore  lefdits  Juges  connoître  des  cau- 
jufqu'à certaine  fomme  de  deniers,  on  ne  regar-  fes  non  excédantes  la  fomme  de  cinq  cens  livres 
de  pas  ce  qui  eft  dû  au  demandeur ,  mais  feule-  pour  une  fois ,  6c  vingt  livres  de  rente  ou  revenu 
ment  ce  qu'il  demande ,  8c  par  là  on  connoît  de  fa  annueJ ,  6c  ces  Sentences  ou  Jugemens  font  dits 
compétence  ou  incompétence ,  Semper  quantum  donnés  au  fécond  ciief  de  l'Edit  :  6c  quoique  par 
petatur  quœrendum  eji ^  non  quantumdebsatur ,  l'Edit  de  leur  création  du  mois  de  Janvier  1551.. 
leg.  penult.  §.  un.ff.  De  junfdicl.  ils  foient  exécutés  par  provilion ,  nonobftant  appel 

7.  Secundo.  Lorfque  quelqu'un  demande  plu-  en  cautionnant^  *  A^o/û.  C'eft  conforme  à  la  Mer- 
fieurs  chofes  par  diverfes  adions  à  une  même  per-  curiale  du  Parlement  de  Paris ,  de  1658.  ]  néan- 
fonne,  bien  que  toutes  jointes  enfemble  excédent  moins  aujourd'hui  au  reftbrt  du  Parlement  de 
Ja  jurifdidion  du  Juge ,  néanmoins  (I  chacune  d'i-  Touloufe  l'appel  empêche  leur  exécution, 
celles  fépaTément  ne  l'excède  pas ,  ledit  Juge  peut  9.  Il  eft  permis  à  tous  les  Magiftrats  de  dc- 
connoître  de  toutes  lefdites  demandes  ainli  fépa-  fendre  6c  conferver  les  Jurifdidions  par  peines , 
rées ,  leg.  Si  idem  11.  in  princip.  Jf.  De  jurif-  leg.  un-  in  princip.  ff.  Si  quis  jus  dicenîi  ncn 
dicl.  *  Nota.  Les  Préfidiaux  en  ce  cas  ne  peu-  obtemper.  Toutefois  fi  le  Juge  a  été  injurié; 
vent  pas  juger  en  dernier  reftbrt.  ]  Mais  lorfque  en  fa  perfonne  ,  il  ne  peut  pas  lui-même  ta ire^ 
J'adion   eft   commune  à  piufieurs  perfonnes  ,,  les  intoijnations  ,  ni  condamner  en  l'amende 
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rinjuiiant  fur  les  conclulions  du  Procureur  fifcal  ^  atrivoit  qu'elle  fût  caifée ,  que  le  Juge  de  la  cafla- 

iuqéau  Parlement  de  Dijon ,  le  19  Janvier  1608.  tion  fût  autre  que  celui  pardevant  lequel  le  procès 

Bouvot ,  tome  z.  in  verbo  ,  Compétence  de  Juge ,  avoit  été  auparavant  pendant  j  ledit  Juge  ne  pour- 

aiieJî.%.Nemo  in  fuâ  caufd  judicare  débet ,  tôt.  roit  connoître  que  du  feul  refcindant ,  ÔC  non 

tit.  Cad.  Nemo  in  fud  caujâ  jud.  l'un  regarde  pas  du  refcifoire  ,  contre  ce  qui  s'obferve  en  ce 

l'office ,  ôc  l'autre  la  perfonne  propre  du  'Juge  Royaume  pour  éviter  la  longueur  des  procès  ; 

qui  exerce  l'office.  comme  j'ai  montré  e/z  la  dernière  feclion  de  mon. 

10.  Mais  bien  que  depuis  la  conteftation  en  la  Traité  des  Contrats.  *  Nota.  Cette  décifion  n'eft 

caufc  ,  *  même  depuis  l'ajournement ,  ]  le  dé-  pas  régulière ,  l'affignation  en  entérinement  de 

fendeur  ait  change  de  domicile ,  il  ne  peut  pas  Lettres  de  refcilion  doit  être  donnée  devant  le 

contraindre  le  demandeur  de  continuer  fes  pour-  Juge  du  défendeur.] 

fuites  pardevant  le  Juge  de  fon  nouveau  domi-         11.  Secundo.  Les  perfonnes  privilégiées 

cile  ,  mais  il  le  pourra  toujours  pourfuivre  parde-  qui  ont  leurs  caufes  commifes  aux  Requêtes  du 

vant  le  premier  Juge  ,  leg.  Càm  qiiœdam  ,  pen.  Palais ,  peuvent  affigner  les  défendeurs  devant 

in  princip.  jf'.  De  jurifdiclione ,  leg.  Si  qiiis  7.  les  Confeillers  tenant  lefdites  Requêtes ,  tant  pour 

ff.  De  judic.  leg.  z.  Cad.  De  jurifdccl.  omn.  ju-  les  droits  quelefdits  privilégiés  ont  de  leur  chef, 

die.  &-  cap.  peniilt.  Extr.  De  for.  compet'  que  de  celui  de  leurs  femmes ,  fuivant  l'article 

Ainfi  ,  bien  que  la  femme  défenderelfe  en  un  177.  de  l'Ordonnance  faite  aux  Etats  de  Blois 

procès ,  après  la  conteftation  faite  devant  le  Juge  en  Van  1579.  mais  non  pas  pour  ceux  qu'ils  ont 

de  fon  domicile  ,  fe  foit  mariée  avec  un  homme  en  vertu  d'une  celHon  ou  tranfport  à  eux  fait, 

domicilié  ailleurs ,  le  demandeur  la  pourra  pour-  mais  audit  cas  fe  pourvoiront  pardevant  les  Juges 

fuivre  pour  le  même  procès  pardevant  ledit  pre-  ordinaires  ,  fuivant  l article  36.  de  lOrdonnance 

mier  Juge  ,  &C  non  devant  celui  de  fon  nouveau  d'Orléans ,  (j  ledit  article  ijj.  de  l'Ordonnance 

domicile ,  dicl.  leg. pen.  in  princip.  *  Nota.  Il  faut  de  Blois  ;  car  au  premier  cas  l'aâion  leur  com- 

en  ce  cas  affigner  le  mari  en  reprife  d'inltance.  ]  péte  en  leur  nom  propre  ,  6c  non  en  celui-ci 

Pareillement  lorfqu'un  procès  a  été  contefté  où  ils  ne  peuvent  agir  qu'au  nom  du  cédant  5  ÔC 

devant  une  Cour  où  le  Roi  avoit  envoyé  la  con-  ladite  décifion  a  lieu  ,  foit  que  ladite  ceffion  leur 

noilfance  dudit  procès  par  évocation  ,  bien  que  ait  été  faite  à  titre  onéreux  ou  à  titre  lucratif  j 

depuis  ladite  conteilation  le  temps  de  l'évocation  car  il  y  a  même  raifon  en  un  cas  qu'en  l'autre, 

foit  fini ,  ou  bien  que  celui  qui  avoit  fait  évoquer  contre  l'avis  de  Faber, />î/uo  Cod.  lib.  ^.  tit. 

ôc  renvoyer  à  ladite  Cour,  fe  départe  de  fon  évo-  de  jurifd.   12.  de  fin.  xi.  qui  eftime  ,  que  lorf- 

cation  ^  néanmoins  le  Juge  pardevant  lequel  le  que  la  cejjion  a  été  faite  à  titre  lucratif,  le  cef-^ 

procès  a  été  contefté  ,  doit  juger  ledit  procès:  fionnaire  ne  fe  peut  pas  fervir  de  fon  privilège 

TJbi  cœptum  ejifemel  judicium  ,  ibi  finem  acci-  &  déclinatoire  ,  mais  feulement  lorfquelle  a  été 

père  débet,  leg.  Ubi  acceptum  ^o-ff-  De  judic.  faite  à  titre  onéreux-  *  Voye^  l'Ordonnance  du 

Et  cela  a  lieu  même  contre  l'héritier  du  défen-  mois  d'Août  1569.  titre  4.] 
deur  qui  eft  décédé  pendant  cette  pourfuite  ,  12.  Tertio.  Le  défendeur  peut  être  con- 
bienque  cet  héritier  de  fon  chef  ne  fût  pas  tenu  venu  pardevant  le  Juge  du  domicile  du  deman- 
de plaider  devant  le  Juge  où  le  procès  avoit  été  deur  ,  leg.  Juris  z.  Cod.  De  jurifd.  omn.  jud. 
commencé,  leg.  Hœres  19.  in  princip.  &■  leg-  Si  *  Nota-  Cette  Loi  ne  dit  point  cela  ,  elle  décide 
is  qui  34. y/.  De  judiciis.  Quia  fuccedit  in  ejus  feulement  que  le  défendeur  doit  être  affigné  de- 
locum  ,  à  quo  hœres  reliclus  efi  ,  dicl.  leg.  34.  vant  le  Juge  du  domicile  qu'il  a ,  ou  en  celui 

Pareillement  le  Juge  du  procès  fur  lequel  il  a  qu'il  avoit  au  temps  du  contrat^  ce  qui  même  ne 

été  tranligc ,  doit  connoître  de  l'aâion  intentée  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  contrats  palfés 

pour  la  callation  de  la  tranfa£tion  ,  à  l'cxclulion  fous  le  fcel  du  Châtelet  de  Paris  ,  de  Mont- 

du  Juge  naturel  des  parties ,  jugé  au  Parlement  pcllier  Sc  des  foires  de  Brie  6c  Champagne  j 

de  Dijon  en  1565-  Bouvot ,  tom.   \-  part.  2.  in  comme  l'obfcrve  Godefroy  fur  ladite  Loi  z-  après 

verbo  ,   Si  le  Juge  du  procès  fur  lequel  a  été  Rebufte ,  tom.  i.  tracl.  de  litteris  obligatoriis  , 

tranfigé ,  Ùc.  car  par  cette  action  en  caftation  de  vide  infr.  num.  13.  ] 

latranfddion  ,  on  veut  remettre  l'affaire  en  l'état         13.  Quarto.  Le  défendeur  ne  peut  pas  être 

qu'elle  étoit  avant  la  tranfaâion  ;,  or  avant  ladite  convenu  au  lieu  où  le  contrat  a  été  pafTé  s'il  n'y  a 

tranfaiVion  elle  étoit  pendante  devant  ledit  pre-  fon  domicile  ,  Bacquet,  au  Traité  des  Droits  de 

mier  Juge  ;  6c  qu'on  ne  dife  pas  que  pendant  Juftice  ,  ch.  8.  nomb.  29.  6c  Bugny  ,  en  fes  Loix 

cette  inftance  en  callation  l'affaire  n'eft  pas  encore  abrogées,  liv  6.  ch.  124.  linon  qu'il  ait  été  paffé  à 

remife  en  fon  premier  état  ,  car  toujours  il  eft  Paris  fous  le  fcel  du  Châtelet ,  car  alors  le  Prévôt 

vrai  que  la  tranfaâion  peut  être  caffée.  Or  s'il  deParisenconnoît,Bacquet,fl«^'<:/2. 8. «om3.5. 
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rinjuiiant  fur  les  conclufions  du  Procureur  fifcal  ^  atrivoit  qu'elle  fût  caifée ,  que  le  Juge  de  la  cafla- 

iuqéau  Parlement  de  Dijon ,  le  19  Janvier  1608.  tion  fût  autre  que  celui  pardevant  lequel  le  procès 

Bouvot ,  tome  z.  in  verbo  ,  Compétence  de  Juge ,  avoit  été  auparavant  pendant  j  ledit  Juge  ne  pour- 

aiieJî.%.Nemo  in  fuâ  caufd  judicare  débet ,  tôt.  roit  connoître  que  du  feul  refcindant ,  ÔC  non 

tit.  Cod.  Nemo  in  fud  caujâ  jud.  l'un  regarde  pas  du  refcifoire  ,  contre  ce  qui  s'obferve  en  ce 

l'office ,  &  l'autre  la  perfonne  propre  du  Juge  Royaume  pour  éviter  la  longueur  des  procès  ; 

qui  exerce  l'office.  comme  j'ai  montré  m  la  dernière  feclion  de  mon. 

10.  Mais  bien  que  depuis  la  conteftation  en  la  Traité  des  Contrats.  *  Nota.  Cette  décifion  n'eft 

caufc  ,  *  môme  depuis  l'ajournement ,  ]  le  dé-  pas  régulière ,  l'affignation  en  entérinement  de 

fendeur  ait  change  de  domicile ,  il  ne  peut  pas  Lettres  de  refcilion  doit  être  donnée  devant  le 

contraindre  le  demandeur  de  continuer  fes  pour-  Juge  du  défendeur.] 

fuites  pardevant  le  Juge  de  fon  nouveau  domi-  11.  Secundo.  Les  perfonnes  privilégiées 

cile  ,  mais  il  le  pourra  toujours  pourfuivre  parde-  qui  ont  leurs  caufes  commifes  aux  Requêtes  du 

vant  le  premier  Juge  ,  leg.  Càm  qiiœdam  ,  pen.  Palais ,  peuvent  afllgner  les  défendeurs  devant 

in  princip.  Jf.  De  jurifdiclione ,  leg.  Si  quis  7.  les  Confeillers  tenant  lefdites  Requêtes ,  tant  pour 

Jf.  De  judic.  leg.  i.  Cod.  De  jurifdic?.  omn.  ju-  les  droits  quelefdits  privilégiés  ont  de  leur  chef, 

die.  &•  cap.  penult.  Extr.  De  for.  compet-  que  de  celui  de  leurs  femmes ,  fuivant  l'article 

Ainfi  ,  bien  que  la  femme  défenderelfe  en  un  177.  de  V Ordonnance  faite  aux  Etats  de  Blois 

procès ,  après  la  conteftation  faite  devant  le  Juge  en  Van  1579.  mais  non  pas  pour  ceux  qu'ils  ont 

de  fon  domicile  ,  fe  foit  mariée  avec  un  homme  en  vertu  d'une  celHon  ou  tranfport  à  eux  fait, 

domicilié  ailleurs ,  le  demandeur  la  pourra  pour-  mais  audit  cas  fe  pourvoiront  pardevant  les  Juges 

fuivre  pour  le  même  procès  pardevant  ledit  pre-  ordinaires  ,  fuivant  l article  36.  de  lOrdonnance 

mier  Juge  ,  &C  non  devant  celui  de  fon  nouveau  d'Orléans ,  (j  ledit  article  ijj.  de  l'Ordonnance 

domicile ,  dicl.  leg. pen.  in  princip.  *  Nota.  Il  faut  de  Blois  ;  car  au  premier  cas  l'aftion  leur  com- 

en  ce  cas  alTigner  le  mari  en  reprife  d'inltance.  ]  péte  en  leur  nom  propre  ,  6c  non  en  celui-ci 

Pareillement  lorfqu'un  procès  a  été  contefté  où  ils  ne  peuvent  agir  qu'au  nom  du  cédant  5  ÔC 

devant  une  Cour  où  le  Roi  avoit  envoyé  la  con-  ladite  décifion  a  lieu  ,  foit  que  ladite  ceffion  leur 

nollfance  dudit  procès  par  évocation  ,  bien  que  ait  été  faite  à  titre  onéreux  ou  à  titre  lucratif  j 

depuis  ladite  conteilation  le  temps  de  l'évocation  car  il  y  a  même  raifon  en  un  cas  qu'en  l'autre, 

foit  fini ,  ou  bien  que  celui  qui  avoit  fait  évoquer  contre  l'avis  de  Faber,  in  fuo  Cod.  hb.  ^.  tit. 

Se  renvoyer  à  ladite  Cour,  fe  départe  de  fon  évo-  de  jurifd.   12.  defin.  ii.  qui  eftime  ,  que  lorf- 

cation  ^  néanmoins  le  Juge  pardevant  lequel  le  que  la  cejjion  a  été  faite  à  titre  lucratif,  le  cef-^ 

procès  a  été  contefté  ,  doit  juger  ledit  procès:  fionnaire  ne  fe  peut  pas  fervir  de  fon  privilège 

TJbi  cœptum  ejifemel  judicium  ,  ibi  finem  acci-  &  déclinatoire  ,  mais  feulement  lorfquelle  a  été 

père  débet.,  leg.  Ubi  accepturn  ^o-ff-  De  judic.  faite  à  titre  onéreux-  *  Voye^  l'Ordonnance  du 

Et  cela  a  lieu  même  contre  l'héritier  du  défen-  mois  d'Août  1569,  titre  4.] 
deur  qui  eft  décédé  pendant  cette  pourfuite  ,  12.  Tertio.  Le  défendeur  peut  être  con- 
bienque  cet  héritier  de  fon  chef  ne  fût  pas  tenu  venu  pardevant  le  Juge  du  domicile  du  deman- 
de plaider  devant  le  Juge  où  le  procès  avoit  été  deur  ,  leg.  Juris  z.  Cod.  De  jurifd.  omn.  jud. 
commencé,  leg.  Hœres  19.  in  princip.  &  leg-  Si  *  Nota.  Cette  Loi  ne  dit  point  cela  ,  elle  décide 
is  qui  ^4.Jf.  De  judiciis.  Quia  fuccedit  in  ejus  feulement  que  le  défendeur  doit  être  aflîgné  de- 
locum  ,  à  quo  hœres  reliclus  efi  ,  dicl.  leg.  34.  vant  le  Juge  du  domicile  qu'il  a ,  ou  en  celui 

Pareillement  le  Juge  du  procès  fur  lequel  il  a  qu'il  avoit  au  temps  du  contrat^  ce  qui  même  ne 

été  tranligc ,  doit  connoître  de  l'aftion  intentée  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  contrats  palfés 

pour  la  callation  de  la  tranfa£tion  ,  à  l'cxcludon  fous  le  fcel  du  Châtelet  de  Paris  ,  de  iVIont- 

du  Juge  naturel  des  parties ,  jugé  au  Parlement  pcllier  &C  des  foires  de  Brie  6c  Champagne  ^ 

de  Dijon  en  i5(55-  Bouvot ,  tom.   i.  part.  2.  in  comme  l'obfcrve  Godefroy  fur  ladite  Loi  2-  après 

verbo  ,   Si  le  Juge  du  procès  fur  lequel  a  été  Rebufte ,  tom.  1.  tracl.  de  litteris  obligatoriis  , 

tranfigé .,  Ùc.  car  par  cette  action  en  calTation  de  vide  infr.  num.  13.  ] 

latranfadion  ,  on  veut  remettre  l'affaire  en  l'état  13.  Quarto.  Le  défendeur  ne  peut  pas  être 

qu'elle  étoit  avant  la  tranfaâion  ;,  or  avant  ladite  convenu  au  lieu  où  le  contrat  a  été  pafTé  s'il  n'y  a 

tranfaiVion  elle  étoit  pendante  devant  ledit  pre-  fon  domicile  ,  Bacquet,  au  Traité  des  Droits  de 

mier  Juge;,  6c  qu'on  ne  dife  pas  que  pendant  Juftice  ,ch.^.  nomb.K).  8c  ^\.\^ny .,  en  fes  Loix 

cette  inftance  en  callation  l'affaire  n'eft  pas  encore  abrogées,  liv  6.  ch.  124.  linon  qu'il  ait  été  paffé  à 

remife  en  fon  premier  état  ,  car  toujours  il  eft  Paris  fous  le  fcel  du  Châtelet ,  car  alors  le  Prévôt 

vrai  que  la  tranfadion  peut  être  caffée.  Or  s'il  deParisenconnoît,Bacquet,û«^.c/z. 8. /2om3.5. 
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5c  le  Bret ,  au  Uv.  4.  de  la  Souveraineté,  ch.  4.  liv.  3.  diap.  33.  &  au  Parlement  de  Paris ,  le  3 
non-feulement  contre  les perfonnes  obligées , mais  Août  1570.  Charond.  en  j'es  Réponfes  ,  livre  3. 
auffi  contre  leurs  héritiers ,  Bacquet ,  audit  cha-  chap.  60.  au  premier  cas  le  vendeur  prenant  le 
pitre  8.  nombre  36.  6c  même  contre  ceu  xqui  fait  Se  caufede  l'acheteur,  c'eft  le  même  procès 
font  demeurans  hors  du  rellbrt  du  Parlement  de  introduit  par  adtion  réelle  contre  l'acheteur  j  6c 
Paris ,  Bacquet ,  audit  chapitre  8.  nornt'.  39.  Il  au  fécond ,  c'efl:  un  nouveau  procès  qui  eft  intenté 
en  eft  de  même  ïi  le  contrat  a  été  palTé  ibus  le  par  action  perfonnelle.  Or  il  faut  qu'on  fuive  /b- 
fcel  du  Juge  du  petit  Scel  de  Montpellier ,  ou  des  rum  rei ,  leg.  ult.  Cod.  Ubi  in  rem  aclio.  Toute- 
Foires  de  Champagne  ou  de  Lyon,  Le  Bret  ,au  fois  fouvcnt  par  erreur  on  juge  au  contraire,  Mayn. 
livre  4.  de  la  Souveraineté ,  chap-  4.  car  il  n'y  a  6c  Faber  ,/oc.  citât.  *  L'art.  8.  du  titre  8.  de  l'Or- 
que ces  trois  Scels  en  France  qui  foient  attributifs  donnance  de  1667.  y  ell  précis  ;,  mais  il  ordonne  que 
de  Jurifdi£lion,  Loyfeau ,  au  Traité  des  Seigneu-  le  garant  ell  obligé  de  procéder  en  la  Jurifdiftionoù 
ries,  chapitre  14.  nomb.  13.  Rebuft"-  in  tracl-  de  la  demande  originaire  fera  pendante  ,  encore  qu'il 
liter.  oblig.  gloff.  6.  num.  10.  6»  1 1»  &c  Le  Bret ,  dénie  être  garant ,  contre  ce  que  dit  DefpeiiTes.  ] 
audit  chap,  4.  1 6.  Septimo.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  défendeurs 

14.  QuiNTO.  Le  défendeur  ne  peut  pas  être  de  diverfes  Jurifdidions  qui  ont  leurs  domiciles 
convenu  au  lieu  où  il  a  promis  de  faire  le  paye-  en  divers  lieux,  le  demandeur  n  eft  pas  obligé  d'af^ 
meut,  s'il  n'y  a  fon  domicile  ,  Imbert.  in  Enchir.  ligner  chacun  d'eux  devant  le  Juge  de  fon  propre 
in.  verbo  ,  Diverjité  des  biens  ,  Bacquet  ,  au  dimicile ,  mais  ils  doivent  être  appelles  devant  le 
Traité  des  Droits  de  Jujiice ,  chap.  8.  nomb-  zj.  Juge  fupérieur  &  commun  à  tous,  Bouvot ,  tom.  2. 
&  Bugnyon  ,  dicî.  loc.  contre  le  titre  ,ff.  De  eo  fous  le  mot ,  Lieutenant ,  queji.  un.  ôc  Mornac. 
quod  certo  loco  ,  &  cap.  Dilecli  17.  Extr-  deforo  ad  tit-JJ'.  De  quib.  reb.  ad  eumd.  jud. 
compet.  bien  qu'il  fut  trouvé  audit  lieu  ,  comme  Ainfi  loriqu'il  y  a  divers  tuteurs  obligés  pour 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  zoNovem-  une  même  adminiftration  de  tutelle  ,  bien  qu'ils 
bre  1564.  Bacquet,  dicl.  num.  27.  *  Nota-  Ex-  aient  leurs  domiciles  en  divers  lieux,  néanmoins 
cepté  dans  les  matières  attribuées  aux  Juges  ÔC  ils  doivent  être  convenus  tous  pour  raifon  de  lad. 
Confuls  ,  où  le  créancier  pourra  faire  donner  adminiftration  devant  un  feul  Juge  ,  leg.  Càm  ex 
l'affignation à  fon  choix,  ou  au  lieu  du  domicile  pluribus  z.ff.  De  quib.  reb.  ad  eumd.  judic.  & 
du  débiteur ,  ou  au  lieu  auquel  la  promelfe  a  été  leg.  Omnes  5.  Cod.  Arbitr.  tut.  Omnes  tutores  , 
faite  6c  la  marchandife  fournie ,  ou  au  lieu  auquel  feu  hœredes  eorum  qui  adminifiraverunt  tutelam  , 
le  paiement  doit  être  fait;  ain(i  le  créancier  a  le  ad eumdem  Judicemire debere ,]am pridemconf- 
choix  de  trois  Jurifdiftions  des  Confuls^  mais  //V^^^/7Z</Z,  ^/c?. /fo^.  5.il  feroit  injuflequ'un  pu- 
l'afllgnation  doit  toujours  être  donnée  à  perfonne  pille  fût  contraint  d'avoir  autant  de  procès  qu'il 
ou  domicile ,  avec  le  délai  de  24  heures  ôc  d'un  y  a  de  tuteurs. 

jour  pour  dix  lieues.  ]  11  en  eft  de  même  lorfque  plufieurs  demandent 

15.  Sexto.  Celui  qui  fe  trouve  afîîgnéen  ga-  la  diviiîon  d'une  hérédité  ou  de  quelque  chofepar- 
rantie  ,  bien  qu'en  cela  il  foit  défendeur  ,  ne  peut  ticuliere  ,  ou  qu'ils  font  en  difpute  pour  des  bor- 
pas  demander  d'être  convenu  devant  fon  propre  nés  ;  car  tout  cela  doit  être  fait  devant  un  même 
Juge ,  mais  il  eft  obligé  de  défendre  devant  le  Juge  Juge ,  leg.  i.ff.De  quib.  reb.  ad  eumd.  judic. 
où  i'inftance  principale  eft  pendante  ,  Bacquet  ,  Seulement  efdits  cas  on  obtient  Lettres  royaux 
au  Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  chap.  8.  nomb.  adreftantes  au  Juge  royal ,  en  la  Jurifdidtion  du- 
44.  ainfi  le  vendeur  afllgné  en  garantie  par  l'ache-  quel  la  plus  grande  partie  des  héritiers  ou  tuteurs 
teur,nepeutpas  demander  d'être  convenu  devant  font  demeurans ,  &  par  icelles  eft  mandé  audit 
le  Juge  de  fon  domicile^  mais  il  eft  obligé  de  plâi-  Juge  royal  contraindre  tous  les  fufdits  ÔC  à  fubir 
der  devant  le  Juge  du  domicile  de  l'acheteur  ,  où  jurifdiftion  ,  répondre  ÔC  procéder  pardevant  lui 
I'inftance  a  été  commencée  entre  l'évinçant  Sclcd.  lur  les  demandes  du  créancier  ,  afin  d'éviter  la 
acheteur  ,  leg.-  Venditor  49.  in  princip.  ff.  De  multiplicité  des  procès  6c  diverfité  des  Jugemens, 
jud'  6"  leg.  I.  Cod.  Ubi  in  rem  aclio  exerc.  finon  Bacquet,  au  Traité  des  Droits  de  JuJiice  ,cha- 
que  l'afTigné  en  garantie  dénie  être  garant ,  ou  pitre  8.  nombre  20.  *  'Nota.  Si  quelqu'une  des 
qu'à  caufe  de  quelque  fien  privilège  fcs  caufes  parties  a  fon  domicile  hors  du  rclibrt  du  Parle- 
foient  commifes  ailleurs  ;  car  alors  efdits  cas  on  îement  du  relTort  des  autres ,  il  faut  obtenir  au 
doit  renvoyer  le  garant  devant  fon  propre  Juge  ,  grand  Sceau  des  Lettres  d'attribution.  ] 
Bacquet , û'/V?.  n.  44.  &  Fab.  infuoCod.  lib.  3.  17-  Oc  TA  vo.  Le  Roi  ne  plaide  jamais  en 
fit.  de  Jurifd.  12.  def.  i.  &  ainfi  a  été  jugé  au  la  Cour  de  fon  Sujet,  pour  quelque  caufe  que 
Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  donné  au  rap-  ce  foit ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  JuJU- 
port  de  Maynard  ,  en  Août  1581..  Maynard  ,  ce,  cap.  zi.  nomb-  5.  ôc  Chopin,  de  dom.  Ub.  3, 
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5c  le  Bret ,  au  Uv.  4.  de  la  Souveraineté,  ch.  4.  liv.  3.  cliap.  33.  &  au  Parlement  de  Paris ,  le  3 

non-feulement  contre  les  perfonnes  obligées ,  mais  Août  1 570.  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  livre  3. 

au/Ti  contre  leurs  héritiers ,  Bacquet ,  audit  cha-  chap.  60.  au  premier  cas  le  vendeur  prenant  le 

pitre  8.  nombre  36.  ÔC  même  contre  ceu  xqui  fait  Se  caufede  l'acheteur,  c'eft  le  même  procès 

font  demeurans  hors  du  rellbrt  du  Parlement  de  introduit  par  adtion  réelle  contre  l'acheteur  j  &C 

Paris ,  Bacquet ,  audit  chapitre  8.  nornl'.  39.  Il  au  fécond ,  c'efl:  un  nouveau  procès  qui  eft  intenté 

en  eft  de  même  ïi  le  contrat  a  été  palTé  fous  le  par  adtion  perfonnelle.  Or  il  faut  qu'on  fuive  /b- 


fcel  du  Juge  du  petit  Scel  de  Montpellier ,  ou  des  rurn  rei ,  leg.  ult.  Cad.  Ubi  in  rem  aclio.  Toute- 
Foires  de  Champagne  ou  de  Lyon,  Le  Bret  ,au  fois  fouvcnt  par  erreur  on  juge  au  contraire,  Mayn. 
livre  4.  de  la  Souveraineté ,  cliap-  4.  car  il  n'y  a  &  Faber  ,/oc.  citât.  *  L'art.  8.  du  titre  8.  de  l'Or- 
que ces  trois  Scels  en  France  qui  foient  attributifs  donnance  de  1667.  y  ell  précis  ;,  mais  il  ordonne  que 
de  Jurifdi£lion,  Loyfeau ,  au  Traité  des  Seigneu-  le  garant  ell  obligé  de  procéder  en  la  Jurifdiftionoù 
ries,  chapitre  14.  nomb.  13.  Rebuft"-  in  tracl-  de  la  demande  originaire  fera  pendante  ,  encore  qu'il 
liter.  oblig.  glojj'.  6-  num.  10.  6»  1 1. 6c  Le  Bret ,  dénie  être  garant ,  contre  ce  que  dit  DefpeiiTes.  ] 
audit  chap.  4.  1 6.  Septimo.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  défendeurs 

14.  QuiNTO.  Le  défendeur  ne  peut  pas  être  de  diverfes  Jurifdidions  qui  ont  leurs  domiciles 
convenu  au  lieu  où  il  a  promis  de  faire  le  paye-  en  divers  lieux,  le  demandeur  n  eft  pas  obligé  d'af^ 
meut,  s'il  n'y  a  fon  domicile  ,  Imbert.  in  Enchir.  ligner  chacun  d'eux  devant  le  Juge  de  fon  propre 
in.  verbo  ,  Diverjité  des  biens  ,  Bacquet  ,  au  dimicile ,  mais  ils  doivent  être  appelles  devant  lu 
Traité  des  Droits  de  Jujiice ,  chap.  8.  nomb-  zj.  Juge  fupérieur  &  commun  à  tous,  Bouvot ,  tom.  2. 
&  Bugnyon  ,  dicl.  loc.  contre  le  titre  ,ff.  De  eo  fous  le  mot ,  Lieutenant ,  queji.  un.  ôc  Mornac. 
quod  certo  loco  ,  &  cap.  Dilecli  17.  Extr-  deforo  ad  tit-JJ'.  De  quib.  reb.  ad  eumd.  jud. 
compet.  bien  qu'il  fut  trouvé  audit  lieu  ,  comme  Ainfi  loriqu'il  y  a  divers  tuteurs  obligés  pour 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  zoNovem-  une  même  adminiftration  de  tutelle  ,  bien  qu'ils 
bre  1564.  Bacquet ,  rZ/V?.  num.  27.  *  Nota-  Ex-  aient  leurs  domiciles  en  divers  lieux ,  néanmoins 
cepté  dans  les  matières  attribuées  aux  Juges  ÔC  ils  doivent  être  convenus  tous  pour  raifon  de  lad. 
Confuls  ,  où  le  créancier  pourra  faire  donner  adminiftration  devant  un  feul  Juge  ,  leg.  Ciim  ex 
l'afTignation à  fon  choix,  ou  au  lieu  du  domicile  pluribus  z.ff.  De  quib.  reb.  ad  eumd.  judic.  & 
du  débiteur ,  ou  au  lieu  auquel  la  promelfe  a  été  leg.  Omnes  5.  Cod.  Arbitr.  tut.  Omnes  tutores  , 
faite  6c  la  marchandife  fournie ,  ou  au  lieu  auquel  feu  hœredes  eorum  qui  adminiftraverunt  tutelam  , 
le  paiement  doit  être  fait;  ainfi  le  créancier  a  le  ad eumdem  Judicemire debere ,iam pridemconf- 
choix  de  trois  Jurifdiftions  des  Confuls^  mais  //V^^^/;z</Z,  ^A?. /fo^.  5.il  feroit  injuftequ'un  pu- 
l'afTignation  doit  toujours  être  donnée  à  perfonne  pille  fût  contraint  d'avoir  autant  de  procès  qu'il 
ou  domicile ,  avec  le  délai  de  24  heures  ôc  d'un  y  a  de  tuteurs. 

jour  pour  dix  heues.  ]  Il  en  eft  de  même  lorfque  plufieurs  demandent 

15.  Sexto.  Celui  qui  fe  trouve  a/îîgnéen  ga-  la  divilîon  d'une  hérédité  ou  de  quelque  chofepar- 
rantie  ,  bien  qu'en  cela  il  foit  défendeur  ,  ne  peut  ticuliere  ,  ou  qu'ils  font  en  difpute  pour  des  bor- 
pas  demander  d'être  convenu  devant  fon  propre  nés  \  car  tout  cela  doit  être  fait  devant  un  même 
Juge ,  mais  il  eft  obligé  de  défendre  devant  le  Juge  Juge ,  leg.  j.ff.De  quib.  reb.  ad  eumd.  judic. 
où  i'inftance  principale  eft  pendante  ,  Bacquet  ,  Seulement  efdits  cas  on  obtient  Lettres  royaux 
au  Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  chap.  8.  nomb.  adreftantes  au  Juge  royal ,  en  la  Jurifdidtion  du- 
44.  ainfi  le  vendeur  afllgné  en  garantie  par  l'ache-  quel  la  plus  grande  partie  des  héritiers  ou  tuteurs 
teur,nepeutpas  demander  d'être  convenu  devant  font  demeurans ,  &  par  icelles  eft  mandé  audit 
le  Juge  de  fon  domicile^  mais  il  eft  obligé  de  plâi-  Juge  royal  contraindre  tous  les  fufdits  ÔC  à  fubir 
der  devant  le  Juge  du  domicile  de  l'acheteur  ,  où  jurifdidtion  ,  répondre  ÔC  procéder  pardevant  lui 
I'inftance  a  été  commencée  entre  l'évinçant  Sclcd.  lur  les  demandes  du  créancier  ,  atin  d'éviter  la 
acheteur  ,  leg.-  Venditor  49.  in  princip.  ff.  De  multiplicité  des  procès  6c  diverlité  des  Jugemens, 
jud'  6"  Leg.  I.  Cod.  Ubi  in  rem  aclio  exerc.  linon  Bacquet,  au  Traité  des  Droits  de  JuJiice  ,cha- 
que  l'aftîgné  en  garantie  dénie  être  garant ,  ou  pitre  8.  nombre  20.  *  Nota.  Si  quelqu'une  des 
qu'à  caufe  de  quelque  lien  privilège  fes  caufes  parties  a  fon  domicile  hors  du  rclibrt  du  Parle- 
foient  commifes  ailleurs  ;  car  alors  efdits  cas  on  îement  du  relTort  des  autres ,  il  faut  obtenir  au 
doit  renvoyer  le  garant  devant  fon  propre  Juge  ,  grand  Sceau  des  Lettres  d'attribution.  ] 
Bacquet , û'/V?.  n.  44.  6c  Fab.  infuoCod.  lib.  3.  17-  Oc  TA  vo.  Le  Roi  ne  plaide  jamais  en 
tit.  de  Jurifd.  12.  def.  i.  ÔC  ainli  a  été  jugé  au  la  Cour  de  fon  Sujet,  pour  quelque  caufe  que 
Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  donné  au  rap-  ce  foit ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  JuJU- 
port  de  Maynard  ,  en  Août  1581..  Maynard  ,  ce ,  cap.  zi.  nomb-  5.  ôc  Chopin,  de  dom.  Icb.  3. 
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^fifcal.  même  lés  caufes  du  Domaine  du  Roi ,  ef- 
quelles  le  Procureur  eft  partie  principale  ,  doi- 
vent être  jugées  par  les  Baillifs  &  Sénéchaux  , 
chacun  en  fon  Bailliage  6c  Sénéchauflee,  à  l'exclu- 
lion  des  Prévôts ,  Châtelains  &  autres  Juges  infé- 
rieurs ,  fuivant  l'article  premier  de  iOrdori' 
nance  de  François  I,  faite  à  Cremieu  en  1536. 
même  fouvent  les  Parlemens  en  connoiflént  en 
première  inltance  ,  CnivantrOrdonnance  d'Henri 
111.  de  1585,  *  Nota,  par  Edit  du  mois  d'Avril 
1617.  8c autre  du  mois  de  Mai  1635.  la  Jurifdic- 
tion  contentieufe  touchant  le  Domaine  a  été 
rendue  aux  Tréforiers  de  France ,  privativemenr 
aux  Baillifs  6c  Sénéchaux  aufquels  elle  avoit  été 
attribnée  pat  ledit  Édit  de  1536.] 

18.  N  o  N  o.  Les  Cours  fouveraines  connoif- 
fent  en  première  inftancc  des  affaires  des  Commu- 
nautés ,  des  Baronnies  &c  des  Comtés ,  Rebuff. 
in  proœni.  Concord.  in  verb.  Summas ,  fuivant 
les  Ordonnances  du  Roi  Jean  ,  de  l'an  1363.  de 
Charles  VIL  de  Van  1453.  article 6.  y.  &  S.  i^ 
de  François  I.  de  l'an  1535.  chap.  1.  article  33. 
De  plus ,  elles  feules  connoilfent  de  l'appel  com- 
me d'abus ,  Rebuff.  ihid-  des  caufes  des  pupilles , 
des  veuves  6c  autres  miférables  perfonnes ,  fi  elles 
le  délirent  ainfi,  leg.    i.  Cod.  Çuando  Imper at. 
interpupill.  pour  éviter  qu'ils  ne  foient  opprimés 
par  des  adverfaires  puiffans ,  dicl.  leg.  unie.  * 
Voye\  l'article  12.  du  titre  z.  de  l'Ordonnance 
de  1667.  ] 

Même  la  Chambre  de  l'Edit  connoît  en  pre- 
cniere  inftance  des  gages  des  Miniftres ,  jugé  à 
Caftres  le  16  Février  163 1.  les  renvoyer  devant 
les  premiers  Juges ,  ce  feroit  leur  faire  manger 
leurs  gages.  *  Nota.  Il  n'y  a  plus  de  Miniflres 
en  France  depuis  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes.  ] 

tp.  Decimo.  Les  Gentilshommes  en  première 
inftance  ont  leurs  caufes  commifes  devant  les  Sé- 
néchaux ou  Baillifs  en  toutes  caufes  &  matières 
civiles ,  perfonnelles,  pofTefToires,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant ,  &  es  caufes  criminelles 
efquelles  ils  font  défendeurs  &  accufés ,  à  l'exclu- 
lion  des  Prévôts ,  Châtelains  Se  autres  Juges  infé- 
rieurs ,  fuivant  l'article  5.  de  l'Edit  de  Cremieu , 
fait  par  François  L  le  19  Juin  1536.  mais  cela 
n'a  pas  lieu  es  matières  réell&s ,  où  il  s'agit  d'héri- 
tages roturiers  &  non  nobles,  car  alors  la  connoif- 
fance  en  appartient  aux  Juges  ordinaires ,  à  l'ex- 
clulion  des  Baillifs  &  Sénéchaux ,  foit  que  les  par- 
ties contendantes  foient  nobles  ou  roturières, 
fuivant  le  fufd.  Edit  de  Cremieu  ,  article  8.  h  la 
féconde  Déclaration  d'Henri  U.  faite  fur  ladite 
Ordonnance  de  Cremieu  ,  en  l'an  1554. 

Nota,   En  matière  civile  les  Juges  des  Sei- 


gneurs connoifTent  des  affaires   des  nobles  qui 
font  domiciliés  dans  leur  territoire  ,  font  inven- 
taires ÔC  donnent  des  tutelles  ,  fuivant  la  déclara- 
tion du  Roi  fur  l'Edit  de  Cremieu ,  du  24.  Fé- 
vrier 1 537.  regiftrée au  Parlement  de  Paris, le  2 3 
Avril  de  la  même  année.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  en  faveur  des 
Officiers  de  la  Jultice  du  Chapitre  de  l'Eglife  de 
Lyon.  Pareil  Arrêt  du   23  Décembre  1695.  en 
faveur  du  Chapitre  de  l'Eglife  de  Langres.  Il  y  a 
encore  trois  pareils  Arrêts  plus  récens ,  l'un  du  17 
Janvier  1708.  en  faveur  des  Officiers  de  la  Jultice 
du  Marquifat  d'Albert ,  l'autre  du  28  Avril  1713. 
en  faveur  des  Juges  de  la  Baronnie  des  EfTarts , 
ÔC  le  troifieme  du  26  Janvier  1744.  en  faveur  des 
Juges  de  la  terre  d'Enonville.  Voyei  mon  Recueil 
de  Jurifprudence  civile ,  verb.  Juges ,  nomb.  2. 

Quant  à  la  compétence  des  Juges  des  Seigneurs, 
en  matière  criminelle ,  voye^  ci-après  le  Traité 
de  la  Pratique  criminelle ,  titre  3.  ] 

Secundo.  Ledit  article  5.  de  ladite  Ordon- 
nance de  Cremieu  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  Gen- 
tilshommes qui  tiennent  en  arrierefiefs  leurs  ter- 
res d'autres  Seigneurs ,  car  ils  font  obligés  de  plai- 
der devant  ks  Juges  ordinaires  des  Seigneurs  dont 
ils  font  va/Taux,  fuivam  la  première  Déclaration 
de  François  L  faite  fur  ledit  Edit  de  Cremieu  ,  le 
Z4.Fév.  1537.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  7  Mars  i$6^.  en  faveur    du  lieur  de 
Lonh-Villier,  contre  d'autres  valfaux  tenant  arrie- 
re-fiefs  de  lui ,  Néron,  fur  ledit  article  5.  &  au 
Parlement  du  Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en  ro- 
bes rouges  en  faveur  de  la  Dame  de  Tournon  , 
contre  un  Gentilhomme  jufticiable  de  ladite  Da- 
me ,  qui  ayant    fait  renvoyer  au    Sénéchal  de 
Rouergue  une  inftance  criminelle   intentée  con- 
tre  lui,  par  ledit  Arrêt  ladite  inftance  fut  ren- 
voyée aux  Officiers  de  ladite  Dame  ,  La  Ro- 
che ,  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  cha- 
P^^re   37.  le  Roi  n'a  pas  entendu  par  fon  Edit 
préjudicier  à  la  Jurifdiftion  des  Seigneurs  parti- 
culiers de  fon  Royaume.  *  Voyei  la  Note  précé- 
dente. ] 

20.  U  N  D  E  c  I  M  o.  Les  Ecoliers  qui  ont 
étudié  flx  mois  en  une  Univerfité  fameufe  ,  ne 
font  pas  tenus  ni  en  demandant  ni  en  défendant , 
de  plaider  que  devant  les  Confervateurs  des  pri- 
vilèges des  Univerfités ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
Louis  XII.  de  1498.  article  i.  mais  il  faut  que 
l'Ecolier  qui  veut  jouir  dudit  privilège  ,  ait  étu- 
dié fix  mois  auparavant  l'inft  ance ,  &  qu'il  en 
apparoilîë  par  la  matricule  qui  lui  ait  été  expé- 
diée fix  mois  auparavant  ,  car  autrement  il  n'en 
jouit  pas  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  le  8  Juin  16 10.  &  le  20  Mai 
1627.  contre  dfes  Ecoliers  dont  la  matricule  ne 
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jfifcaL  même  les  caufes  du  Domaine  du  Roi ,  ef- 
quelles  le  Procureur  ell  partie  principale  ,  doi- 
vent être  jugées  par  les  Baillifs  ÔC  Sénéchaux  , 
chacun  en  fon  Bailliage  6c  Sénéchauflee,  à  l'exclu- 
lion  des  Prévôts ,  Châtelains  &  autres  Juges  infé- 
rieurs, fuivant  l'article  premier  de  iOrdoU' 
nance  de  François  I,  faite  à  Cremieu  en  1536. 
même  fouvent  les  Parlemens  en  connoiflént  en 
première  inllance  ,  CuivantrOrdonnance  d'Henri 
m.  de  1585,  *  Nota,  par  Edit  du  mois  d'Avril 
1617.  8c autre  du  mois  de  Mai  1635.  la  Jurifdic- 
tion  contentieufe  touchant  le  Domaine  a  été 
rendue  aux  Tréforiers  de  France ,  privativemenr 
aux  Baillifs  6c  Sénéchaux  aufquels  elle  avoir  été 
attribnée  pat  ledit  Édit  de  1536.] 

18.  N  o  N  o.  Les  Cours  fouveraines  connoif- 
fent  en  première  inftancc  des  affaires  des  Commu- 
nautés ,  des  Baronnies  &c  des  Comtés ,  Rebuff". 
in  proœni.  Concord,  in  verb.  Summas ,  fuivant 
les  Ordonnances  du  Roi  Jean  ,  de  l'an  1363.  de 
Charles  VIL  de  Van  1453.  article 6.  7.  è  8.  (S* 
de  François  I.  de  l'an  1535.  chap.  i.  article  33. 
De  plus ,  elles  feules  connoilfent  de  l'appel  com- 
me d'abus ,  Rebuff".  ihid-  des  caufes  des  pupilles , 
des  veuves  6c  autres  miférables  perfonnes ,  ii  elles 
le  délirent  ainli,  leg.    i.  Cod.  Çuando  Imper at. 
interpupill.  pour  éviter  qu'ils  ne  foient  opprimés 
jiar  des  adverfaires  puilîans ,  dicl.  leg.  unie.  * 
Voyei  l'article  12.  du  titre  z.  de  l'Ordonnance 
de  i66j.  ] 

Même  la  Chambre  de  l'Edit  connoît  en  pre- 
cniere  inftance  des  gages  des  Miniftres ,  jugé  à 
Caftres  le  16  Février  163 1.  les  renvoyer  devant 
les  premiers  Juges ,  ce  feroit  leur  faire  manger 
leurs  gages.  *  Nota.  Il  n'y  a  plus  de  Miniftres 
en  France  depuis  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes.  ] 

19.  Decimo.  Les  Gentilshommes  en  première 
inftance  ont  leurs  caufes  commifes  devant  les  Sé- 
néchaux ou  Baillifs  en  toutes  caufes  &  matières 
civiles ,  perfonnelles,  poffeflbires,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant ,  &  es  caufes  criminelles 
cfquelles  ils  font  défendeurs  &  accufés ,  à  l'exclu- 
iion  des  Prévôts ,  Châtelains  Se  autres  Juges  infé- 
rieurs ,  fuivant  l'article  5.  de  l'Edit  de  Cremieu , 
fait  par  François  L  le  19  Juin  1536.  mais  cela 
n'a  pas  lieu  es  matières  réelles ,  où  il  s'agit  d'héri- 
tages roturiers  &  non  nobles,  car  alors  la  connoif- 
fance  en  appartient  aux  Juges  ordinaires ,  à  l'ex- 
chilion  des  Baillifs  ôc  Sénéchaux ,  foit  que  les  par- 
ties contendantes  foient  nobles  ou  roturières, 
fuivant  le  fufd.  Edit  de  Cremieu  ,  article  8.  h  la 
féconde  Déclaration  d'Henri  IL  faite  fur  ladite 
Ordonnance  de  Cremieu  ,  en  Van  1554. 

Nota,   En  matière  civile  les  Juges  des  Sei- 


gneurs connoiftènt  des  alFaires   des  nobles  qui 
ibnt  domiciliés  dans  leur  territoire  ,  font  inven- 
taires ÔC  donnent  des  tutelles  ,  fuivant  la  déclara- 
tion du  Roi  fur  l'Edit  de  Cremieu ,  du  24.  Fé- 
vrier 1 537.  regiftrée au  Parlement  de  Paris, le  13 
Avril  de  la  même  année.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  en  faveur  des 
Officiers  de  la  Juftice  du  Chapitre  de  l'Eglife  de 
Lyon.  Pareil  Arrêt  du   23  Décembre  1695.  en 
faveur  du  Chapitre  de  l'Eglife  de  Langres.  Il  y  a 
encore  trois  pareils  Arrêts  plus  récens ,  l'un  du  17 
Janvier  1708.  en  faveur  des  Officiers  de  la  Juftice 
du  Marquifat  d'Albert ,  l'autre  du  28  Avril  1713. 
en  faveur  des  Juges  de  la  Baronnie  des  Effarts , 
ÔC  le  troifieme  du  26  Janvier  1744.  en  faveur  des 
Juges  de  la  terre  d'Enonville.  Voye\  mon  Recueil 
de  Jurifprudence  civile ,  verb.  Juges ,  nomb.  2. 

Quant  à  la  compétence  des  Juges  des  Seigneurs, 
en  matière  criminelle ,  voye\  ci-après  le  Traité 
de  la  Pratique  criminelle ,  titre  3.  ] 

Secundo.  Ledit  article  5.  de  ladite  Ordon- 
nance de  Cremieu  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  Gen- 
tilshommes qui  tiennent  en  arrierefiefs  leurs  ter- 
res d'autres  Seigneurs ,  car  ils  font  obligés  de  plai- 
der devant  \ts,  Juges  ordinaires  des  Seigneurs  dont 
ils  fontvaiTaux,  fuivant  la  première  Déclaration 
de  François  L  faite  fur  ledit  Edit  de  Cremieu  ,  le 
24.  F/v.  1537.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  7  Mars  i^ô^.  en  faveur    du  fieur  de 
Lonh-Villier,  contre  d'autres  valfaux  tenant  arrie- 
re-fiefs  de  lui ,  Néron,  fur  ledit  article  5.  &  au 
Parlement  du  Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en  ro- 
bes rouges  en  faveur  de  la  Dame  de  Tournon  , 
contre  un  Gentilhomme  jufticiable  de  ladite  Da- 
me ,  qui  ayant    fait  renvoyer  au    Sénéchal  de 
Rouergue  une  inftance  criminelle   intentée  con- 
tre  lui,  par  ledit  Arrêt  ladite  inftance  fut  ren- 
voyée aux  Officiers  de  ladite  Dame  ,  La  Ro- 
che ,  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  cha- 
pitre  37.  le  Roi  n'a  pas  entendu  par  fon  Edit 
préjudicier  à  la  Jurifdiftion  des  Seigneurs  parti- 
culiers de  fon  Royaume.  *  Voye^  la  Note  précé- 
dente. ] 

20.  U  N  D  E  c  I  M  o.  Les  Ecoliers  qui  ont 
étudié  ftx  mois  en  une  Univerfité  fameufe  ,  ne 
font  pas  tenus  ni  en  demandant  ni  en  défendant , 
de  plaider  que  devant  les  Confervateurs  des  pri- 
vilèges des  Univerlités ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
Louis  XII.  de  1498.  article  i.  mais  il  faut  que 
l'Ecolier  qui  veut  jouir  dudit  privilège  ,  ait  étu- 
dié fix  mois  auparavant  Tinft  ance ,  &  qu'il  en 
apparoiffë  par  la  matricule  qui  lui  ait  été  expé- 
diée ftx  mois  auparavant  ,  car  autrement  il  n'en 
jouit  pas  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  le  8  Juin  16 10.  &  le  20  Mai 
1627.  contre  dfes  Ecoliers  dont  la  matricule  ne 
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fe  trouvoit  expédiée  que  trois  mois  avant  Tinf-  &  (Ignées  par  l'un  des  quatre  fecrctaires  d'Etat , 

lance  y  d'OWve en  fes  Arrêts  livre  i.chap.  31.  Seu-  auquel  cas  les  Parlemens  ÔC  Cours  fouveraines  ne 

JeinentJes gradués  jouiilëntdud. privilège, pourvu  palîéront  outre.  De  plus  ,  celui  qui  aura  obtenu 

que  leur  degré  foit  de  fix  mois  auparavant  l'inf-  du  Roi  évocation  en  caufe  criminelle  ,  ne  fera 

îance  ,  encore  que  leur  matricule  ne  foit  pas  ex-  reçu  à  la  préfenter  qu'il  ne  fe  foit  rendu  adtuel- 

pédiée  avant  les  Ik  mois  ^  comme  il  a  été  jugé  au-  lement  prifonnier  es  prifons  de  l'un  ou  l'autre 

dit  Parlement,  le  dernier  Juin  1636.  d'Olive, /7'/Vy.  des  lieux  dont  le  procès  criminel  fera  évoqué 

parce  que  leur  degré  équipolle  à  la  matricule  6c  ou  renvoyé  ,  fuivant  VarticU  70.  de  l'Ordon- 

fait  foi  de  Jeiir  étude.  *  Voye^  l'Ordonnance  du  narice  de  Moulins  ,  tout  de  même  que  les  ap- 

mois  d'Août  1669.  titre  4.  des  Committimus  &  pellans  de  prife  de  corps  ne  font  reçus  appel- 

Garde-gardienne.  J  Jans  qu'après  qu'ils  fe  font  rendus  aftuellement 

21.  DuoDECiMG.  Les  Lettres  de  commifllon  prifonniers  es  prifons  des  Juges  qui  auront  dé- 

^dredëes  aux  plus  prochains  Juges ,  fe  peuvent  crété  ,  ou  du  Juge  d'appel  ,  6c  fera  procédé  à 

préfenter  aux baillifs  &  Sénéchaux  iic  autres  Ju-  la  capture,  {nixaniT article  18.  de  t Ordonnance 

ges  royaux  inférieurs  ,  au  choix  de  la  partie ,  fui-  de  Roujjillon  ^  ÔC  bien  que  telles  évocations  ar- 

vant  r  article  ij.  de  t  Ordonnance  de  Cremieu  ,  xôtent  le  jugement  définitif  du  principal  ,  c'ell 

iinon  que  Ja  commiiTion  foit  émanée  d'un  Séné-  toutefois  fans  rétardation  de  l'inllruftion  d'ice- 

chal,  car  alors  on  ne  peut  prendre  unComraiiïaire  lui.  *  Voye^  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1669» 

qui  ne  foit  du  relTortdud.  Sénéchal,  autrement  ce  tit.  i.  des  Evocations  ,  Sc  titre  i.  des  Régie- 

qui  aura  été  fait  par  ce  commiflaire  d'autre  ref-  mens  de  Juges  en  matière  civile  ,•  voyei  aufli 

fort,  fera  nul  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  l'Ordonnance  de  Louis  XV«  du   mois  d'Août 

de  Touloufe  en  Janvier  1572.  Maynard  ,  livre  8.  1737.  concernant  les  évocations  &.  les  reglemens 

chap.  96.  des  Juges  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  ] 

2z.  Decimo-tertio.  Ceux  qui  pendant  l'inf  2  3.  Le  Juge  incompétent  ne  peut  pas  juger  d'une- 
tance  en  une  Compagnie  fouvcraine  ,  ont  obtenu  chofe  dont  il  eft  incompétent ,  leg.  ult.Jf'.  De  Ja- 
du  Roi  lettres  d'interdidtion  à  ladite  Compagnie ,  nfd.  leg.  i.  &■  ult-  Cod.  Si  à  non  compet-jad-judica- 
ne  font  pas  tenus  de  plus  avant  pourfùivre  en  icelle  tumjit ,  autrement  fa  Sentence  eft  nulle ,  dicl-  leg» 
-que  le  Roi  n'ait  ôté  lefdites  défenfes.  Or  le  Roi  ult.jf.Ùe  Jurifd-  leg.  i.Ç^ult.  Cod.Ji  ànoncom- 
accorde  lefdites  interdirions  ou  par  des  Lettres  pet.jud.judic.i^ cap.Etficlericii\'Extr'Dejudic, 
en  réglen:îent  de  Juges  fondées  fur  parentés  ou  Et  le  CommilTaire  exécuteur  d'une  Sentence  on 
alliances  que  l'une  des  parties  a  en  ladite  Corn-  Arrêt  ne  peut  pas  connoître  des  nullités  defdites 
pagnie  fbuveraine ,  ou  fur  le-conflit  de  Jurifdiftion  Sentences  ou  Arrêts ,  mais  fur  icelles  doit  renvoyer 
qui  eft  entre  deux  compagnies  fouveraines  ,  qui  les  Parties  à  fon  Commettant ,  cap.  De  cœtero  5. 
toutes  deux  connoiiTent  de  même  inftance- Au  pre-  Extr.  Defent.  &  re  judic.  ni  taxer  les  dépens  de 
anier  cas  ,  par  fes  Lettres  le  Roi  interdit  ladite  l'Arrêt ,  non  pas  même  ceux  qui  ont  été  faits  de- 
Compagnie  fouveraine  où  font  lefdites  parentés ,  vantle  Juge  ,  jugé  à  Paris  le  17  Décembre  içzCj. 
ÔC  mande  au  premier  Magiftrat  royal  d'informer  RebulF.  in  tracl.  de  lit.  civil,  glojf.  ult.  num.  6. 
defdites  parentés ,  &C  apr^s  fur  les  enquêtes  qui  Ni  le  Juge  incompétent  ne  peut  pas  fe  décla- 
en  font  faites ,  le  Roi  ou  renvoie  la  caufe  devant  rant  incompétent ,  renvoyer  les  parties  pardevant 
la  même  Compagnie ,  s'il  trouve  que  les  parentés  autre  Juge  ,  mais  feulement  ordonner  qu'elles  fe 
ne  foient  pas  dans  le  degré  ou  ne  foient  pas  bien  pourvoiront  où  bon  leur  femblera  ,  ou  bien  par- 
.prouvées ,  ou  bien ,  ii  lefd.  parentés  font  bien  prou-  devant  le  Juge  compétant ,  Bacquet ,  au  Traité 
■vées  &  dans  le  degré  requis ,  il  évoque  la  caufe  ÔC  des  Droits  de  Jujiice ,  chàp  8.  nomb.  34.  comme 
la  renvoie  en  autre  Compagnie  fouveraine-  Au  fe-  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  4  Juillet 
cond  cas ,  le  Roi  n'ordonne  point  aucune  faâion  1566.  Bouvot ,  tom.  \.  partie  z-fous  le  mot,  Ju- 
d'enquête ,  mais  par  fes  premières  Lettres  fait  in-  ge  incompétent ,  çueji.  un. 
terdire  toutes  lefd.  Compagnies ,  6c  après  il  juge  24.  Secundo.  Même  le  Juge  incompétent  ne 
quelle  de  ces  deux  Compagnies  eft  compétente  peut  pas  exercer  fa  charge  hors  de  fon  territoire , 
de  connoître  de  ladite  caufe ,  8c  évoque  la  caufe  8c  ÔC  s'il  le  fait  il  ne  fera  pas  obéi  ,  leg.  ult.Jf.  De 
icelle  renvoie  à  celle  defdites  deux  Compagnies  Jurifd.  Extra  territorium  jus  dicenti  impunè  non 
qu'il  juge  être  compétente  d'en  connoître  ^  6c  en  paretur  ,  di3.  leg.  ult. 

ce  dernier  cas  on  n'a  pas  égard  aux  évocations  Ni  Ç\  certaine  caufe  lui  a  été  renvoyée  par  Ar- 

obtenues  es  matières  criminelles,  6c  nonobftant  rêt  du  Confeil ,  il  ne  peut  pas  connoître  des  dé- 

icelles  eft  pafte  outre  à  l'inftruétion  6c  jugement  pens  faits  au  Confeil  fur  l'inftance  d'évocation , 

des  procès  criminels  ^  finon  que  telles  évocations  ii  par  Arrêt  de  renvoi  la  connoifiance  defdits. 

eulfent  été  expédiées  du  commandement  du  Roi  dépens  ne  lui  a  aufil  été  renvoyée  ,•  5c  ainfi  a 
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fe  trouvoit  expédiée  que  trois  mois  avant  Tinf-  &  (ignées  par  l'un  des  quatre  fecrétaires  d'Etat , 

lance  y  d'OWve  en  fes  Arrêts  livre  i.chap.  32.  Seu-  auquel  cas  les  Parlemens  ÔC  Cours  fouveraines  ne 

JeinentJes gradués  jouiilëntdud. privilège, pourvu  palîéront  outre.  De  plus  ,  celui  qui  aura  obtenu 

que  leur  degré  foit  de  fix  mois  auparavant  l'inf-  du  Roi  évocation  en  caufe  criminelle  ,  ne  fera 

îance  ,  encore  que  leur  matricule  ne  foit  pas  ex-  reçu  à  la  préfenter  qu'il  ne  fe  foit  rendu  adtuel- 

pédiée  avant  les  liK  mois  ^  comme  il  a  été  jugé  au-  lement  prifonnier  es  prifons  de  l'un  ou  l'autre 

dit  Parlement,  le  dernier  Juin  1636.  d'Olive, /7'/Vy.  des  lieux  dont  le  procès  criminel  fera  évoqué 

parce  que  leur  degré  équipolle  à  la  matricule  6c  ou  renvoyé  ,  fuivant  VarticU  70.  de  l'Ordon- 

fait  foi  de  leur  étude.  *  Voye^  l'Ordonnance  du  nance  de  Moulins  ,  tout  de  même  que  les  ap- 

mois  d'Août  1669.  titre  4.  des  Committimus  ij  pellans  de  prife  de  corps  ne  font  reçus  appel- 

Garde-gardienne.  J  Jans  qu'après  qu'ils  fe  font  rendus  aduellement 

21.  DuoDECiMG.  Les  Lettres  de  commifllon  prifonniers  es  prifons  des  Juges  qui  auront  dé- 
^drelîëes  aux  plus  prochains  Juges ,  fe  peuvent  crété  ,  ou  du  Juge  d'appel  ,  6c  fera  procédé  à 
préfenter  aux baillifs  &  Sénéchaux  &  autres  Ju-  la  capture,  {\.\\xanx.r article  18.  de  tOrdonnancc 
ges  royaux  inférieurs  ,  au  choix  de  la  partie ,  fui-  de  Roujjillon  ^  ÔC  bien  que  telles  évocations  ar- 
vant  r article  ij.  de  t Ordonnance  de  CTemieu  ,  rotent  le  jugement  définitif  du  principal  ,  c'ell 
iinon  que  Ja  commiiTion  foit  émanée  d'un  Séné-  toutefois  fans  rétardation  de  l'inllrudion  d'ice- 
chal ,  car  alors  on  ne  peut  prendre  un  Comrailîaire  lui.  *  Voye^  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 669» 
qui  ne  foit  du  relTortdud.  Sénéchal,  autrement  ce  tit.  i.  des  Evocations  ,  Sc  titre  i.  des  Régie- 
qui  aura  été  fait  par  ce  commilTaire  d'autre  ref-  riiens  de  Juges  en  matière  civile  ,•  voye^  auflî 
fort,  fera  nul  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  l'Ordonnance  de  Louis  XV.  du  mois  d'Août 
de  Touloufe  en  Janvier  1572.  Maynard  ,  livre  8.  1737.  concernant  les  évocations  &C  les  re^Iemens 
chap.  c^6.  des  Juges  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  ] 

22.  Decimo-tertio.  Ceux  qui  pendant  l'inf  2  3.  Le  Juge  incompétent  ne  peut  pas  juger  d'une- 
tance  en  une  Compagnie  fouvcraine  ,  ont  obtenu  chofe  dont  il  eft  incompétent ,  leg.  ult.Jf'.  De  Ja- 
du  Roi  lettres  d'interdidtion  à  ladite  Compagnie ,  rifd. leg.  i.  &■  ult- Cad. Si 0 non compet-jud-judica- 
ne  font  pas  tenus  de  plus  avant  pourCaivre  en  icelle  tunijit ,  autrement  fa  Sentence  eft  nulle ,  dicl-  leg» 
-que  le  Roi  n'ait  ôté  lefdites  défenfes.  Or  le  Roi  ult.jf.ÙeJurifd-leg.  i.Ç^ult.  Cod.Ji ànoncom- 
accorde  lefdites  interdirions  ou  par  des  Lettres  pet.jud.judic.tf  cap.Etficlericii\-Extr'Dejudic, 
en  réglen:îent  de  Juges  fondées  fur  parentés  ou  Et  le  CommilTaire  exécuteur  d'une  Sentence  ou 
alliances  que  l'une  des  parties  a  en  ladite  Corn-  Arrêt  ne  peut  pas  connoître  des  nullités  defdites 
pagnie  fbuveraine ,  ou  fur  leconflit  de  Jurifdiftion  Sentences  ou  Arrêts ,  mais  fur  icelles  doit  renvoyer 
qui  eft  entre  deux  compagnies  fouveraines  ,  qui  les  Parties  à  fon  Commettant ,  cap.  De  cœtero  5. 
toutes  deux  connoiiTent  de  même  inftance- Au  pre-  Extr.  Defent.  &  re  judic.  ni  taxer  les  dépens  de 
anier  cas  ,  par  fes  Lettres  le  Roi  interdit  ladite  l'Arrêt ,  non  pas  même  ceux  qui  ont  été  faits  de- 
Compagnie  fouveraine  où  font  lefdites  parentés ,  vantle  Juge  ,  jugé  à  Paris  le  17  Décembre  152(7, 
ÔC  mande  au  premier  Magiftrat  royal  d'informer  RebufF.  in  tracl.  de  lit-  civil-  glojf.  ult.  num.  6. 
defdites  parentés ,  &C  après  fur  les  enquêtes  qui  Ni  le  Juge  incompétent  ne  peut  pas  fe  décla- 
en  font  faites ,  le  Roi  ou  renvoie  la  caufe  devant  rant  incompétent ,  renvoyer  les  parties  pardevant 
la  même  Compagnie ,  s'il  trouve  que  les  parentés  autre  Juge  ,  mais  feulement  ordonner  qu'elles  fe 
ne  foient  pas  dans  le  degré  ou  ne  foient  pas  bien  pourvoiront  où  bon  leur  femblera  ,  ou  bien  par- 
^jrouvées ,  ou  bien ,  ii  lefd.  parentés  font  bien  prou-  devant  le  Juge  compétant ,  Bacquet ,  au  Traité 
•vées  &  dans  le  degré  requis ,  il  évoque  la  caufe  6c  des  Droits  de  Jujiice ,  chap  8.  nomb.  34.  comme 
la  renvoie  en  autre  Compagnie  fouveraine-  Au  fe-  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  4  Juillet 
cond  cas ,  le  Roi  n'ordonne  point  aucune  faâion  1566.  Bouvot ,  tom.  i.  partie  z-fous  le  mot,  Ju- 
d'enquête ,  mais  par  fes  premières  Lettres  fait  in-  ge  incompétent ,  çueji.  un. 

terdire  toutes  lefd.  Compagnies ,  6c  après  il  juge  24.  Secundo.  Même  le  Juge  incompétent  ne 

quelle  de  ces  deux  Compagnies  eft  compétente  peut  pas  exercer  fa  charge  hors  de  fon  territoire, 

de  connoître  de  ladite  caufe ,  6c  évoque  la  caufe  8c  &  s'il  le  fait  il  ne  fera  pas  obéi  ,  leg.  ult.jf.  De: 

icelle  renvoie  à  celle  defdites  deux  Compagnies  Jurifd.  Extra  territorium  jus  dicenti  impunè  non 

qu'il  juge  être  compétente  d'en  connoître  ^  6c  en  paretur  ,  di3.  leg.  ult. 

ce  dernier  cas  on  n'a  pas  égard  aux  évocations  Ni  fi  certaine  caufe  lui  a  été  renvoyée  par  Ar- 

obtenues  es  matières  criminelles,  6c  nonobftant  rêt  du  Confeil ,  il  ne  peut  pas  connoître  des  dé- 

icelles  eft  pafte  outre  à  l'inftrudion  6c  jugement  pens  faits  au  Confeil  fur  l'inftance  d'évocation , 

des  procès  criminels  ^  finon  que  telles  évocations  ii  par  Arrêt  de  renvoi  la  connoifiance  defdits. 

eulfent  été  expédiées  du  commandement  du  Roi  dépens  ne  lui  a  auftl  été  renvoyée  ,•  Sc  ainfi  a 
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6c  ainfi  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, le  17  Mai  1580.  Philippi,  enfes  Arrêts, 
article  124. 

25.  En  ce  royaume  de  France  les  Chambres 
de  TEdit  connoilîént  &  jugent  en  fouveraineté 
&  dernier  relfort  par  Arrêt ,  privativement  à 
tous  autres  Juges ,  des  procès  &  différens  mus  &C 
à  mouvoir ,  efquels  ceux  de  la  Religion  préten- 
due réformée  feront  parties  principales ,  ou  ga- 
rants ,  en  demandant  ou  défendant  ,  en  toutes 
matières ,  tant  civiles  que  crimininelles ,  foient 
lefdits  procès  par  écrit,  ou  appellations  verbales, 
Se  ce  ,  li  bon  femble  aufdites  parties ,  ÔC  l'une 
d'icelles  le  requiert ,  avant  conteftation  en  caufe 
pour  le  regard  des  procès  à  mouvoir.  Connoîtront 
aufll  lefdites  Chambres  des  procès  criminels  qui 
feront  entre  les  Eccléliaftiques  6c  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  réformée  ,  lorfque  rEccléliafti- 
que  fera  demandeur ,  &C  celui  de  ladite  Religion 
défendeur-  Comme  aufTi  connoîtront  lefdites 
Chambres  de  TEdit ,  en  temps  des  vacations,  des 
matières  attribuées  par  les  Edits  6c  Ordonnances , 
aux  Chambres  établies  en  temps  de  vacations , 
chacune  en  fon  reflbrt  •■,  fçavoir ,  de  mille  livres 
pour  une  fois  payer ,  6c  deux  cens  livres  de  rente, 
outre  les  caufes  criminelles ,  fuivant  t article  24. 
de  lEdit  de  Nantes.  *  Nota.  Cela  eft  à  préfent 
inutile  depuis  la  révocation  de  cet  Edit ,  aufTi-bien 
que  ce  qui  eft  dit  infr.  num.  26.  ce  qui  n'efl  à 
préfent  que  de  pure  curiofité.  ] 

26.  Mais  lefd.  Chambres  de  l'Edit  ne  peuvent 
pas  connoître  des  caufes  de  ceux  de  ladite  ReH- 
gion  prétendue  réformée ,  qui  n'ont  pas  fait  pro- 
Jeflîon  de  ladite  Religion  lîx  mois  auparavant  \  car 
pour  faire  renvoyer  aufdites  Chambres  les  procès 
qui  font  à  mouvoir ,  il  efl:  befoin  qu'il  y  ait  (ix 
mois  paffés  de  la  poflefîion  publique  de  ladite 
Religion ,  Suivant  le  Règlement  fait  à  Paris 
en  1579-  autrement  la  proximité  de  ce  change- 
ment de  Religion  ÔC  de  ce  procès  ,  fait  qu'on  pré- 
fume que  ledit  changement  a  été  faite  en  fraude. 

Secundo.  Lorfqu'il  s'agit  de  la  caufe 
d'un  pupille  pourfuivie  par  un  tuteur  ou  curateur 
^ui  fait  profé/Tion  de  ladite  Religion  prétendue 
réformée  ,  lefdites  Chambres  de  l'Edit  ne  connoî- 
tront pas  de  cette  caufe,  fi  ledit  pupille  ne  fait 
auffi  profeffion  publique  de  ladite  Religion ,  ou 
que  le  père  d'icelui  fût  mort  faifant  proféfîîon  de 
la  même  KQ.\[g\on  ,  fuivant  le  fufdit  Règlement 
de  Tan  1579. 

Tertio.  Lefdites  Chambres  de  l'Edit  ne  con- 
noifTent  pas  des  caufes  de  ceux  de  ladite  Religion 
lorfqu'ils  ont  renoncé  à  leurs  privilèges ,  en  con- 
teftant  volontairement  au  Parlement  ,•  car  après  ils 
lie  peuvent  pas  demander  leur  renvoi  aufdites 
Chambres ,  en  confentant  que  le  Parlement  en 
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connût ,  fuivant  ledit  article  34.  de  l'Edit  de  Nan- 
tes ^  car  il  eft  permis  à  chacun  de  renoncer  à  ce  qui 
a  été  introduit  en  fa  faveur,  leg.  Si  judex  ^i.ff. 
Deminoribus  ;,  ÔC  le  Roi  a  accordé  lefdites  Cham- 
bres à  ceux  de  ladite  Religion  ,  ut  fingularis  , 
non  ut  univerjîs ,  6c  partant  ils  y  peuvent  renon- 
cer: dehis  quœ  non  ad  puhlicam  lœjionem^fed 
ad  remfamiliareni  refpiciunt^pacifci  non  vetatur , 
leg.  Juris  gentium  7.  §.  Si  pacifcar ,  \^.  ff.  De 
pacîis  :  mais  le  privilège  accordé  aux  Eccléliafti- 
ques de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  des  Juges 
eccléliaftiques ,  6c  non  par  laïques ,  eft  donné  à 
tout  le  Clergé  ,6c  partant  un  particulier  des  Ec- 
cléfiaftiques  n'y  peut  par  renoncer  ,cap.Sidili- 
genti  ii.Extr.  Deforocompet' 

Quarto.  Lefdites  Chambres  ne  connoif- 
fent  point  des  matières  bénéficiales ,  quoique  les 
Juges  royaux  laïques  puiffent  connoître  du  pofTef- 
foire  defdits  bénéfices ,  fuivant  ledit  article  34.  de 
VEdit  de  Nantes. 

QuiNTO.  Ni  des  polTefibires  des  dîmes  non  io- 
féodés,  fuivant  ledit  article  34. 

Sexto.  Ni  du  Patronage  ecclefiaftique ,  fuivant 
ledit,  article  34.  c'eft-à-dire  de  ce  droit  de  patro- 
nage qui  appartient  à  un  Ecclefiaftique ,  à  l'oc- 
cafion  de  la  charge  ecclefiaftique  qu'il  a  ,  cap.  un. 
in  fin'  de  jur.  patron,  in  6-  parce  que  tels  droits 
font  en  quelque  façon  biens  d'Eghfe,  dont  lef- 
dites Chambres  ne  connoilfent  pas. 

Septimo,  Ni  des  droits  6c  devoirs  ou  domaine 
de  l'Eglife  ,  qui  feront  traités  6c  jugés  es  Cours  de 
Parlement ,  à  l'exclufion  defdites  Chambres ,  fui- 
vant ledit  article  34.  dudit  Edit  de  Nantes  5  les 
Eccléliaftiques  tiendroient  pour  fufpeéïs  les  juge- 
mens  de  ceux  qui  ont  autre  créance  qu'eux. 

O  c  T  A  V  o.  Ni  des  procès  criminels  que  ceux 
de  ladite  Religion  ont  contre  les  Eccléliaftiques  , 
lorfque  l'Eccléliaftique  eft:  défendeur  ,  fuivant  le- 
dit article  34.  Il  en  eft  autrement  lorfque  ledit 
Ecclefiaftique  eft  demandeur,  comme  il  a  été  dit 
ci-dellûs ,  vraifemblablement  ledit  Ecclefiaftique 
courroit  plus  hazard  efdites  Chambres  lorfqu'il 
eft  défendeur  qu'au  Parlement. 

NoNO.  Lefdites  Chambres  ne  connoiiTent  point 
du  Domaine  du  Roi  ,  mais  les  Parlement  feuls , 
fuivant  le  Règlement  fait  a  Paris  tan  1579-  art.  7. 

D  E  c  I M  o.  La  publication  aufTi  de  tous  Edits 
appartient  aux  Cours  de  Parlement ,  à  l'exclufion 
defdites  Chambres ,  fuivant  ledit  Règlement  , 
art.  24. 

Undecimo.  Les  crimes  commis  dans  l'enclos 
6c  enceinte  du  Palais ,  appartiendront  ou  aux  Par- 
lemens  ou  efdites  Chambres  qui  y  feront  féance , 
fans  avoir  égard  à  la  Religion  des  criminels ,  parce 
qu'il  y  échet  prompte  &  exemplaire  punition  . 
fuivant  ledit  Règlement ,  art.  25. 
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.&  ainfi  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont-  connût ,  fuivant  ledit  article  34.  de  VEdit  de  Nan- 

pellier,  le  17  Mai  is^o.PhWippi,  en  fes  Arrêts,  /ei' 5  car  il  eft  permis  à  chacun  de  renoncer  à  ce  qui 

article  IZ4.  a  été  introduit  en  fa  faveur ,  leg.  Si  judex  41.^ 

25.  En  ce  royaume  de  France  les  Chambres  Deminoribus  ;,  &  le  Roi  a  accordé  lefdites  Cham- 
de  TEdit  connoilfent  &  jugent  en  fouveraincté  bres  à  ceux  de  ladite  Religion  ,  ut  Jingularis  , 
&  dernier  relfort  par  Arrêt ,  privativement  à  non  ut  univerjîs ,  &  partant  ils  y  peuvent  renon- 
tous  autres  Juges ,  des  procès  &  différens  mus  £>C  cer  :  de  his  quœ  non  ad  publicam  lœ/ionem  ,fed 
à  mouvoir,  efquels  ceux  de  la  Religion  préten-  ûdremfamiliaremrefpiciunt,pacifcinonvetatur, 
due  réformée  feront  parties  principales,  ou  ga-  leg.  Juris gentium  7.  §.  Si pacifcar ,  14. Jf.  De 
rants ,  en  demandant  ou  défendant ,  en  toutes  paâis  :  mais  le  privilège  accordé  aux  Eccléfiafti- 
matieres ,  tant  civiles  que  crimininelles ,  foient  ques  de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  des  Juges 
lefdits  procès  par  écrit ,  ou  appellations  verbales,  eccléfiaftiques ,  ÔC  non  par  laïques ,  eft  donné  à 
Se  ce ,  fi  bon  femble  aufdites  parties ,  ÔC  l'une  tout  le  Clergé ,  6c  partant  un  particulier  des  Lc- 
d'icelles  le  requiert ,  avant  conteftation  en  caufe  cléfiaftiques  n'y  peut  par  renoncer  ,  cap.  Sidili- 
pour  le  regard  des  procès  à  mouvoir.  Connoîtront  genti  12,.  Extr.  Deforo  compet- 

auHî  lefdites  Chambres  des  procès  criminels  qui         Quarto.  Lefdites  Chambres  ne  connoif- 

feront  entre  les  Eccléfiaftiques  6c  ceux  de  la  Re-  fent  point  des  matières  bénéfîciales ,  quoique  les 

ligion  prétendue  réformée  ,  lorfque  l'Eccléfiafti-  Juges  royaux  laïques  puifTent  connoître  du  pofTef- 

que  fera  demandeur ,  &C  celui  de  ladite  Religion  foire  defdits  bénéfices ,  fuivant  ledit  article  34.  de 

défendeur.   Comme    auffi   connoîtront   lefdites  lEdit  de  Nantes. 

Chambres  de  l'Edit ,  en  temps  des  vacations ,  des         Quinto.  Ni  des  pofTefToires  des  dîmes  non  io- 

matières  attribuées  par  les  Edits  8c  Ordonnances ,  féodés ,  fuivant  ledit  article  34. 

aux  Chambres  établies  en  temps  de  vacations ,         Sexto.  Ni  du  Patronage  ecclefiaftique ,  fuivant 

chacune  en  fon  reflbrt^  fçavoir ,   de  mille  livres  ledit,  article  34.  c'eft-à-dire  de  ce  droit  depatro- 

pour  une  fois  payer ,  6c  deux  cens  livres  de  rente,  nage  qui  appartient  à  un  Ecclefiaftique ,  à  l'oc- 

outre  les  caufes  criminelles ,  fuivant  l'article  24.  cafion  de  la  charge  ecclefiaftique  qu'il  a  ,  cap.  un. 

de  VEdit  de  Nantes.  *  Nota.  Cela  eft  à  préfent  in  fin-  de  jur.  patron,  in  6-  parce  que  tels  droits 

inutile  depuis  la  révocation  de  cet  Edit ,  aufTi-bien  font  en  quelque  façon  biens  d'Eghfe ,  dont  lef- 

que  ce  qui  eft  dit  infr.  num.  2.6.  ce  qui  n'eft  à  dites  Chambres  ne  connoiffent  pas. 

préfent  que  de  pure  curiofité.  ]  Septimo,  Ni  des  droits  &  devoirs  ou  domaine 

26.  Mais  lefd.  Chambres  de  l'Edit  ne  peuvent  del'Eglife  ,  qui  feront  traités  8c  jugés  es  Cours  de 
pas  connoître  des  caufes  de  ceux  de  ladite  Reli-  Parlement ,  à  l'exclufîon  defdites  Chambres ,  fui- 
gion  prétendue  réformée ,  qui  n'ont  pas  fait  pro-  vant  ledit  article  34.  dadit  Edit  de  Nantes-^  les 
ieffion  de  ladite  Religion  fîx  mois  auparavant  ^  car  Eccléfiaftiques  tiendroient  pour  fufpeôs  les  juge- 
pour  faire  renvoyer  aufdites  Chambres  les  procès  mens  de  ceux  qui  ont  autre  créance  qu'eux. 

qui  font  à  mouvoir,  il  eft  befoin  qu'il  y  ait  fix        O  c  T  a  v  o.  Ni  des  procès  criminels  que  ceux 

mois  pafTes  de  la  pcflefTion   publique  de  ladite  de  ladite  Religion  ont  contre  les  Eccléfiaftiques  , 

■Religion  ,  fuivant   le  Règlement  fait  à  Paris  lorfque  l'Eccléfiaftique  eft  défendeur  ,  fuivani  k- 

en  1579.  autrement  la  proximité  de  ce  change-  dit  article  34.  Il  en  eft  autrement  lorfque  ledit 

ment  de  Religion  &  de  ce  procès  ,  fait  qu'on  pré-  Ecclefiaftique  eft  demandeur,  comme  il  a  été  dit 

fume  que  ledit  changement  a  été  faite  en  fraude,  ci-delfus ,  vraifemblablement  ledit  Ecclefiaftique 

Secundo.  Lorfqu'il  s'agit  de  la  caufe  courroit  plus  hazard  efdites  Chambres  lorfqu'il 

d'un  pupille  pourfuivie  par  un  tuteur  ou  curateur  eft  défendeur  qu'au  Parlement, 
ijui  fait  proféftîon  de  ladite  Religion  prétendue         NoNO.  Lefdites  Chambres  ne  connoilfent  point 

réformée ,  lefdites  Chambres  de  l'Edit  ne  connoî-  du  Domaine  du  Roi ,  mais  les  Parlement  feuls , 

tront  pas  de  cette  caufe,  fi  ledit  pupille  ne  fait  iu\ym\\.  le  Règlement  fait  à  Paris  tan  isjc).  art.-j. 
auffi  profefîion  publique  de  ladite  Religion ,  ou        De  c  i  m  o.  La  publication  auffi  de  tous  Edits 

que  le  père  d'icelui  fût  mort  faifant  profefîion  de  appartient  aux  Cours  de  Parlement ,  à  l'exclufion 

la  même  Religion, /a^v^n^  le fufdit  Règlement  defdites  Chambres,  fuivant  ledit  Règlement, 

detaniS79-        .  ûr^  24. 

Tertio.  Lefdites  Chambres  de  l'Edit  ne  con-         Undecimo.  Les  crimes  commis  dans  l'enclos 

noifTent  pas  des  caufes  de  ceux  de  ladite  Religion  &c  enceinte  du  Palais ,  appartiendront  ou  aux  Par- 

lorfqu'ils  ont  renoncé  à  leurs  privilèges ,  en  con-  lemens  ou  efdites  Chambres  qui  y  feront  féance , 

teftant  volontairement  au  Parlement  ,•  car  après  ils  fans  avoir  égard  à  la  Religion  des  criminels ,  parce 

re  peuvent  pas  demander  leur  renvoi   aufdites  qu'il  y  échet  prompte  &  exemplaire  punition  » 

Chambres ,  en  confentant  que  le  Parlement  en  fuivant  ledit  Règlement ,  art.  25. 


TiT.    IV.    DE   LA   RECUSATION   DES    JUGES. 


SfS> 


TITRE     QUATRIEME. 

De  la  Récufation  des  Juges. 

*  Voyei  le  Titre  14.  de  l'Ordonnance  de  i66y.  ] 

I.  \  Prés  que  l'afllgné  a  fçu  que  le  Juge  vier  1571.  Bomot, tom.  ï.part.  j.  fous  le  mot  ^ 

Ix  pardevant  lequel  il  ctoit  ajourné  ,  étoit  Récufation ,  quejî.  un.  en  la  Cour  des  Aides  de 

fon  Juge  compétent ,  il  doit  aufll  prendre  garde  Montpellier,  par  divers  Arrêts,  Philippi ,  en  fes 

s'il  lui  efl:  fufped  ,  6c  en  ce  cas  il  le  doit  recufer  Arrêts ,  art.  1 19.  6c  au  Parlement  de  l'ouloufe  , 

avant  que  conteller^  car  après  la  conteltation  de  le  7  Mai  1582.  Maynard  , //Vre  i.  chap.  dernier^ 

la  caufe  il  n'y  feroit  pas  aifement  reçu  ,  comme  &  La  Roche ,  au  liv.  1 3.  de  fes  Parlemens,ch.  de 

il  fera  montré  ci-après  en  ce  Titre  ;  c'eft  pourquoi  la  Récufation  85.  art.  20.  fuivant  certaines  Pa- 

il  eft  à  propos ,  après  avoir  parlé  de  la  compé-  tentes  de  Charles  IX.  de  tan  1565.  La  Roche, 

tence  des  Juges ,  de  traiter  de  leur  récufation.  audit  livre  13.  5cli  ledit  tiers  reliant  n'ell  pas  en 

2.  Or  en  ce  titre  il  fera  montré ,  premièrement ,  nombre  pour  juger ,  il  prendra  des  Aireflèurs ,  Phi- 
quels  Juges  peuvent  être  récufés.  lip.  tbid.  Toutefois  par  Arrêt  de  Caftres  ,  du  5 

Secondement ,  en  quel  état  de  la  caufe  on  les  Février  161 5.  telle  reltridtion  au  tiers  fut  caffée , 

peut  reçu  fer.  6c  les  parties  renvoyées  devant  le  plus  ancien  Avo- 

Troiiiémement ,  comment  peut  être  propofée  cat,  pour  juger  lefdites  récufations^mais  lorfque 

cette  récufation.  quelqu'un  a  un  procès  contre  le  Corps  d'un  Siège 

Quatrièmement ,  il  fera  parlé  des  caufes  légiti-  prélidial ,  pendant  que  ledit  procès  dure ,  il  n'eft 

mes  pour  récufer.  pas  tenu  de  plaider  devant  ledit  Siège  préfidial  y 

Et  finalement  de  ce  qui  doit  être  fait  après  la  mais  peut  faire  ordonner  par  fon  Parlement,  que 

récufation.  pendant  ledit  procès  il  pourra  aller  plaider  devant 

3-  Quant  à  la  première  partie  ,  il  efl:  certain  autre  Siège  plus  prochain ,  6c  ainli  (e  juge  tous  les 
qu'aujourd'hui  tous  Juges  peuvent  être  récufés  ,  jours ,  La  Roche ,  au  livre  13.  de  fes  Parlemens  , 
ron-feulement  les  délégués , /e/?-.  AppertiJJimi  16.  chapitre  de  la  Récufation  ,  85.  art.  35.  *  'Nota. 
Cod.  de  mdiciis^  ù  leg.  ult.  Cod.  De  fentent.  {/  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rapporté  au 
interlocut.  &  cap-  Inter  monafterium  20.  Extr.  Journal  des  Audiences ,  il  a  été  jugé  en  matière 
De  fentent.  &  re  judicatâ,  mais  aufîî  tous  autres ,  civile ,  que  la  récufation  contre  tout  un  Siège ,  à 
Maynard  ,  liv.  i.  ch.  87.  contre  l'avis  d'Accurfe  ,  caufe  d'un  procès  intenté  contre  tout  le  Siège, 
ad  dicl.  leg.  AppertiJJimi ,  in  verbo  ,  Judices.  par  celui  qui  avoit  recufé  ,  étoit  valable. 

4-  Mais  bien  que  les  Confeillers  exécuteurs  des  II  y  a  un  autre  Arrêt  du  8  Avril  171 3.  rendu  en  la 
Arrêts  des  Cours  fouveraines  puilTent  être  reçu-  Tournelle  criminelle ,  fur  les  conclufions  de  M. 
fés  auparavant  leur  départ ,  h  bon  femble  aux  La  Moignon  de  Blancmefnil,  lors  Avocat  général, 
parties,  &  qu'il  y  ait  matière  de  ce  faire ,  fuivant  qui  a  jugé  en  matière  criminelle,  qu'un  accufé 
tart.  113.  de  rOrdonnance  de  François  I.  faite  à  n'avoit  pas  pu  récufer  tout  un  Siège  ,  6c  encore 
Villiers  Coterets  en  tan  1 5  39.  néanmoins  n'ayant  moins  tout  un  Préfidial  ;,  mais  fans  doute  que  les 
pas  été  récufés  avant  leur  départ ,  ils  ne  peuvent  motifs  de  récufation  ne  tomboientpas  fur  tous  les 
pas  être  récufés  fur  les  lieux,  mais  nonobftant  les  Juges  du  Siège  j  car  pourquoi  n'en  feroit-il  pas  de 
récufations  qu'on  pourroit  propofer  contr  eux  ,  même  qu'en  matière  civile  ,  li  l'accufè  ou  l'accu- 
pafferont  outre  jufqu'àlaperfe£tion  defdites  èxé-  fateur  étoit  en  procès  avec  tout  le  Siège?  Il  eft 
cutions ,  fuiv.  ledit  art.  w^.  de  lad.  Ordonnance,  rare  quecette  récufation  générale  de  tout  un  Siège 
*  Voy.  l'art.  7.  du  titre  21.  de  l'Ordonn.  de  1667.  ]  puilfe  avoir  lieu ,  mais  cela  peut  arriver.  ] 

5.  Secundo.  On  ne  peut  récufer  ni  tous  les  Secundo.  Le  procès  où  l'un  des  Officiers  pré- 
Avocats  ÔC  Praticiens  d'une  Cour,  Rebuff.  in  fidiaux  fera  partie,  à  la  limplerequiiition  de  l'autre 
comm.  fup.  confit,  reg.  in  tracl.  de  récufation.  partie  ,  doit  être  renvoyé  au  plus  prochain  Siège 
art.  9.  n-  46.  ni  toute  une  Cour  ,  Papon  ,  en  fes  préfidial ,  pour  y  être  jugé  ÔC  terminé  ,  fuivant 
Arrêts  yliv.  7.  titre  des  Récufations  c).art  1 5.  mais  tOrdonnance  d'Orléans ,  article  52.  ij^  tOrdon- 
on  en  doit  lailfer  le  tiers  d'icellenon  récufé,  corn-  nance  de  Blois ,  art- 121.  &  ainli  fe  juge  au  Parla- 
me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  z6  Jan-  ment  de  Touloufe ,  Mayn.  liv  i.  chap.  82.  bieo 
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TITRE     QUATRIEME, 

De  la  Récufation  des  Juges. 
*  Voyei  le  Titre  24.  de  l'Ordonnance  de  i66j.  ] 


I.  \  Prés  que  l'afllgné  a  fçu  que  le  Juge 

jr\  pardevant  lequel  il  étoit  ajourné  ,  étoit 
fon  Juge  compétent ,  il  doit  aufll  prendre  garde 
s'il  lui  efl:  fufped  ,  6c  en  ce  cas  il  le  doit  rccufer 
avant  que  conteller^  car  après  la  conteltation  de 
la  caufe  il  n'y  feroit  pas  aifeinent  reçu  ,  comme 
il  fera  montré  ci-après  en  ce  Titre  ;  c'eft  pourquoi 
il  eft  à  propos ,  après  avoir  parlé  de  la  compé- 
tence des  Juges ,  de  traiter  de  leur  récufation* 

2.  Or  en  ce  titre  il  fera  montré ,  premièrement , 
quels  Juges  peuvent  être  récufés. 

Secondement ,  en  quel  état  de  la  caufe  on  les 
peut  reculer. 

Troiiiémement ,  comment  peut  être  propofée 
cette  récufation. 

Quatrièmement ,  il  fera  parlé  des  caufes  légiti- 
mes pour  récufer. 

Et  finalement  de  ce  qui  doit  être  fait  après  la 
récufation. 

3-  Quant  à  la  première  partie  ,  il  efl:  certain 
qu'aujourd'hui  tous  Juges  peuvent  être  récufés  , 
ron-feulement  les  délégués , /e^.  AppertiJJimi  16. 
Cod.  de  judiciis ,  ù  leg.  iilt.  Cod.  De  fentent.  {/ 
interlocat.  &  cap-  Inter  monafterium  20.  Extr. 
De  fentent.  &  re  judccatâ,  mais  aufll  tous  autres , 
Maynard  ,  liv.  i.  ch.  87.  contre  l'avis  d'Accurfe  , 
ad  dïcl.  leg.  Appertijfimi  ,  in  verbo  ,  Indices. 

4.  Mais  bien  que  les  Confeillers  exécuteurs  des 
Arrêts  des  Cours  fouveraines  puifl^ent  être  récu- 
fés auparavant  leur  départ ,  li  bon  femble  aux 
parties ,  6c  qu'il  y  ait  matière  de  ce  faire ,  fuivant 
tan.  113.  de  r Ordonnance  de  François  l.  faite  à 
Villiers  Coterets  en  tan  1 5  39.  néanmoins  n'ayant 
pas  été  récufés  avant  leur  départ ,  ils  ne  peuvent 
pas  être  récufés  fur  les  lieux,  mais  nonobftant  les 
récufations  qu'on  pourroit  propofer  contr'eux  , 
pafferont  outre  jufqu'à  la  perfection  defdites  exé- 
cutions ,  fuiv.  ledit  art.  113.  de  lad.  Ordonnance. 
*  Voy.  l'art.  7.  du  titre  21.  de  l'Ordonn.  de  1667.  ] 

5.  Secundo.  On  ne  peut  récufer  ni  tous  les 
Avocats  ÔC  Praticiens  d'une  Cour  ,  Rebuff.  in 
comm.  fup.  conflit,  reg.  in  tracl.  de  récufation. 
art.  9.  n-  46.  ni  toute  une  Cour  ,  Papon  ,  en  fes 
Arrêts, liv.  7.  titre  des  Récufations  ç.art  1 5.  mais 
on  en  doit  lailfer  le  tiers  d'icelle  non  récufé ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  26  Jan- 


vier r572.  Bouvot,  tom.  i.part.  i.fous  le  mot  ^ 
Récufation ,  quefî.  un.  en  la  Cour  des  Aides  de 
Montpellier,  par  divers  Arrêts,  Philippi ,  en  fes 
Arrêts ,  art.  1 19.  6c  au  Parlement  de  l'ouloufe  , 
le  7  Mai  1582.  Maynard , //Vre  i.  chap.  dernier^ 
6c  La  Roche ,  au  liv.  1 3.  de  fes  Par  le  mens ,  ch.de 
la  Récufation  85.  art.  20.  fuivant  certaines  Pa- 
tentes de  Charles  IX.  de  l'an  1565.  La  Roche, 
audit  livre  13.  5cli  ledit  tiers  reliant  n'ell  pas  en 
nombre  pour  juger ,  il  prendra  des  Aireflèurs ,  Phi- 
lip, ibid.  Toutefois  par  Arrêt  de  Caftres  ,  du  5 
Février  161 5.  telle  reliridtion  au  tiers  fut  caffée , 
6c  les  parties  renvoyées  devant  le  plus  ancien  Avo- 
cat ,  pour  juger  lefdites  récufations  ^  mais  lorfque 
quelqu'un  a  un  procès  contre  le  Corps  d'un  Siège 
prélidial ,  pendant  que  ledit  procès  dure ,  il  n'eft 
pas  tenu  de  plaider  devant  ledit  Siège  préfidial  y 
mais  peut  faire  ordonner  par  fon  Parlement ,  que 
pendant  ledit  procès  il  pourra  aller  plaider  devant 
autre  Siège  plus  prochain ,  Sc  ainli  fe  juge  tous  les 
jours ,  La  Roche ,  au  livre  13.  de  fes  Parlemens  , 
chapitre  de  la  Récufation  ,85.  art.  35.  *  Nota. 
Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences ,  il  a  été  jugé  en  matière 
civile ,  que  la  récufation  contre  tout  un  Siège ,  à 
caufe  d'un  procès  intenté  contre  tout  le  Siège  , 
par  celui  qui  avoit  recufé  ,  étoit  valable. 

Ily  aun  autre  Arrêtdu  8  Avril  171 3.  rendu  en  la 
Tournelle  criminelle  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
La  Moignon  de  Blancmefnil ,  lors  Avocat  général , 
qui  a  jugé  en  matière  criminelle ,  qu'un  accufé 
n'avoit  pas  pu  récufer  tout  un  Siège  ,  6c  encore 
moins  tout  un  Préfidial  ;,  mais  fans  doute  que  les 
motifs  de  récufation  ne  tomboientpas  fur  tous  les 
Juges  du  Siège  ,•  car  pourquoi  n'en  feroit-il  pas  de 
même  qu'en  matière  civile  ,  li  l'accufé  ou  l'accu- 
fateur  étoit  en  procès  avec  tout  le  Siège?  Il  eft 
rare  que  cette  récufation  générale  de  tout  un  Siège 
puilfe  avoir  lieu ,  mais  cela  peut  arriver.  ] 

Secundo.  Le  procès  où  l'un  des  Ofliciers  pré- 
fidiaux  fera  partie ,  à  la  limple  requiiition  de  l'autre 
partie  ,  doit  être  renvoyé  au  plus  prochain  Siège 
préfidial ,  pour  y  être  jugé  ÔC  terminé  ,  fuivant 
l'Ordonnance  d'Orléans ,  article  52.  O  l'Ordon- 
nance de  Blois ,  art.  1 2 1.  &  aind  fe  juge  au  Parle- 
ment de  Touloufe ,  Mayn.  liv  i.  chap.  82.  bieo 
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que  les  deux  Parties  foient  Confeillers  en  mcMiie  £'  4.  le  môme  s'obferve  au  Parlement  de  Paris , 

Siège  ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  ,  Le  Prêtre,  cent,  i.chap.  81.  *  Foy^ ^ lefdits  arti- 

Mayn.  liv.  i.  chap.  84.  car  l'un  y  pourroit  avoir  clés  de  l'Ordonnance  de  1667.  titre  24.  ] 

plus  de  faveur  que  l'autre,  mais  afin  que  ladite  Et  comme  par  le  Droit  Romain  en  la  Loi  13, 

récufation ait  lieu, il  faut  que  la  caufe  puifle  être  Cod'.  TJuod.  de  accusât.  &  leg>  3.  Cod.  Ubi  Se^ 

jugée  prélidialement  &  en  dernier  relFort  ^  car  lî  tmtor.  vel  Clarijf.  le  Prince  fe  réferve  à  lui  fèui: 

elle  excède  la  connoillance  prélidiale  ,  elle  peut  la  punition  des  Sénateurs  accufés  de  crime  ^  aufll 

être  jugée  au  Siège  d'où  eft  le  Magiftrat  qui  ell  on  a  jugé  mefleant  qu'un.  Juge  inférieur  pût  con- 

-  partie  au  procès ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlé-  connoître  de  la  vie  ou  de  l'honneur  d'un  fupé- 

ment  de  Paris ,  le  z6  Juillet  1 568.  Papon ,  en/es  rieur;,  même  audit  Parlement  de  Paris ,  led.  pri- 

Arréts,  livre  4.  titre  des  Sièges  préjïdiaux  11.  vilege  eft  accordé  aux  Officiers  qui  ont  l'honneur 

art.  4.  Se  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le  d'avoir  féance  en  leur  Parlement ,  quoiqu'ils  ne 

i  Décembre  1587.  Philip,  en fes  Arrêts,  art.  it,6.  foient  de  leur  Corps  ,  comme  il  fut  fait  en  la- 

6c  en  ce  dernier  cas  par  le  moyen  de  l'appellation  caufe  du  fils  du  Préfident  de  Cadillac  ,  Confeil- 

on  pourra  remédier  à  l'injuftice  qui  aurait  été  faite,  1er  aux  Requêtes  du  Parlement  de  Bordeaux, 

ce  qu'on  ne  pourroit  pas  au  premier ,  puifqu'il  accufé  d'un  meurtre  •■,  car  le  procès  lui  fut  fait 

i\  y  ^^oint  à'zppel,  argum.  leg.  un.  ff.  Apud  eurn  parle  Parlement  de  Paris  ,  toutes  les  Cham- 

àquo  appel,  aliamcaufamager  compel.oi\\\e{i  bres  aflèmblées ,  le  2  Avril  161 3.  fur  ce  qu'on 

eft  dit ,  que  celui  qui  ïeji  porté  pour  appellant  de  lui  donnoit  féance  audit  Parlement ,  Le  Prêtre  ,:. 

ia  Sentence  d'un  Juge ,  ne  peut  pas  récufer  ledit  audit  chapitre  81.. 

Juge  en  autre  caufe  dont  il  ejî  compétent  y  fous  Q.U  A  R  T  o.  Les  procès  mus  &  à  mouvoir  de 
prétexte  de  l'avoir  offenfépar  tel appe'l, parce  qu'il  ceux  qui  font  du  Corps  du  Parlement  de  Paris , 
pourra  de  nouveau  appeîler  de  cette  féconde  Sen.-  qui  auront  audit  Parlement  jufqu'au  nombre  de 
tence  :  donc  s'il  ne  s'en  peut  pas  porter  pour  appel-  huit ,  ôt  des  autres  parties  n'étant  dudit  Corps 
iant ,  il  le  pourra  récufer.  *  Voye^  les  articles  14.  au  nombre  de  dix  proches  parens  ou  alliés ,  corn* 
15.  Se  16.  du  tit.  24.  de  l'Ordonnance  de  16^7.  ]  me  père  ,  beau-pere  ,  enfans ,  gendres  ,  frères , 
Tertio.  Les  procès  mCis  ou  à  mouvoir  es  beaux-frcres  ,  oncles ,  neveux  ,  coufins  germains- 
Cours  fouv£raines  ,  ou  aucuns  des  Préfidens  Sc  ou  iftus  de  germains  ,  feront  renvoyés  au  plus 
Confeillers  feront  parties ,  ne  feront  pas  jugés  en  prochain  Parlement ,  h  l'autre  partie  le  requiert  5 
la  Chambre  dont  le  Préiident  ou  Confeiller  fera  ,  le  femblable  fera  gardé  es  Cours  de  Parlement  de 
mais  renvoyés  en  autre  Chambre  de  ladite  Cour  Touloufe ,  Bordeaux  St  Rouen  ,  quand  quelqu'un 
fou  veraine  ^  fuivant  l'article  s^.  de  l'Ordonnance  du  Corps  de  ces  Cours  aura  cinq  parens  ou  alliés 
d'Orléans  ,  &  l'article  ixi.  de  l'Ordonnance  de  au  degré  fufdit,  ou  quand  les  autres  n'étant  dudit 
Blois.  Le  même  a  lieu  es  procès  où  leurs  pères ,  Corps  y  en  auront  hx.  Comme  auiTi  pour  les  Par- 
enfans ,  gendres  ,  frères  ,  beaux-freres  y  oncles ,  lemens  de  Dijon  ,  Aix ,  Grenoble  Sc  Bretagne , 
neveux  ou  coufins  germains  feront. parties.  Se  ce.  efquels  aucuns  defdites  Compagnies  auront  trois 
à  la  limple  requilition  de  l'une  des  parties,  fui-  parens  ou  alliés  dud.  degré ,  ou  bien  autres  n'étant 
\'ant  ledit  article  121.  Il  en  eft  de  même  pour  leS'  de  ces  Compagnies  y  en  auront  jufqu'au  nombre 
procès  pendans  es  Chambres  defdites  Cours  où  de  quatre,  fuiv./'ar/.  117.  de  l'Ordonnance  faite 
les  parties  auront  trois  parens  ou  alliés  jufqu'au  aux  Etats  de  Blois  en  l'an  1579.  *  VoyeiVOx- 
quatrième  degré  ,  fuivant  ledit  article  121.  de.  donnance  du  mois  d'Août  1669-  Sc  celle  du  mois 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  mais  bien. que  l'un  des  d'Août  1737.  concernant  lès  évocations-  ] 
Confeillers  au  Parlement  foit  partie  au  procès ,  la  Pareillement  les  procès  pendans  es  Chambres 
connoifiance  de  l'affaire  n'eft  pas  renvoyée  au  plus  de  l'Edit  ou  quelques-  uns  des  Préfidens  ou  Con- 
prochain  Parlement,  mais  en  autre  Chambre  que  feillers  defdites  Chambres  font  parties ,  feront 
celle  où  eft  le  Confeiller,  Se  ainfi  fe  juge  au  Par-  évoqués  Se  renvoyés  en  autre  Chambre  de  l'E- 
lément de  'Touloufe  ,  Maynard  ,  livre  1.  chapi-  dit ,  fuivant  la  réponfe  faite  par  Sa  Majefîémife 
tre  82.  bien  que  les  deux. parties,  foient  Confèil-  à  l'article  37.  du  cahier  préfenté au  Roi  par  les 
1ers  ou  Préfidens  en  même  Chambre,  comme  il  Députés  de  la  Religion  P.  R.  en  l'année  1606. 
fe  juge  audit  Parlement ,  Mayn.  liv.  i.  chap.  84.  mais  les  procès  pendans  efdites  Chambres  de  l'E- 
car  l'un  pourroit  y  avoir  plus  de  faveur  que  l'au-  dit ,  où  les  parties  ne  font  pas  du  Corps  defdites 
tre;,  ou  s'il  s'agit  d'un  crime  dont  le  Confeiller  Chambres ,  ne  feront  pas  évoqués ,  finon  qu'ils  y 
du  i'arlement  foit  accufé  ,  cela  fe  juge  audit  aient  des  parens  au  degré  de  l'Ordonnance  de: 
Parlement  ,  toutes  les  Chambres  alfemblées  ,  Blois ,  article  121.  *  'Nota.  Cela  eft  inutile  de- 
Maynard,  liv.  i,  chapitre  83.  Se  La  Roche ,  en  puis  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes.  ] 
Ces  Parlemens  yliyrc  10.  chap-  32.  art.  i.  i.  3.  En  outre  lorfque  le  procès  pendant  en  une 

Compagnie 
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que  les  deux  Parties  foient  Confeillers  en  même  £'  4.  le  môme  s'obferve  au  Parlement  de  Paris , 

Siège  ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  ,  Le  Prêtre,  cent,  i.chap.  81.  *  Foy^ ^ lefdits  arti- 

Mayn.  liv.  i.  chap.  84.  car  l'un  y  pourroit  avoir  clés  de  l'Ordonnance  de  1667.  titre  24.  ] 
plus  de  faveur  que  l'autre,  mais  afin  que  ladite         Et  comme  par  le  Droit  Romain  en  la  Loi  13, 

récufation ait  lieu, il  faut  que  la  caufe  puifle  être  Cod'.  Theod.  de  accufat.  &  kg.  3.  Cod.  Ubi  Se^ 

jugée  prélidialement  &  en  dernier  reirort  ^  car  (î  tmtor.  vel  Clarijf.  le  Prince  fe  réferve  à  lui  fèui^ 

elle  excède  la  connoillance  prélidiale  ,  elle  peut  la  punition  des  Sénateurs  accufés  de  crime  ^  aufll 

être  jugée  au  Siège  d'où  eft  le  Magiftrat  qui  ell  on  a  jugé  mefleant  qu'un.  Juge  inférieur  pût  con- 

-  partie  au  procès ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlé-  connoître  de  la  vie  ou  de  l'honneur  d'un  fupé- 

ment  de  Paris ,  le  z6  Juillet  1 568.  Papon ,  en  fis  rieur;,  même  audit  Parlement  de  Paris ,  led.  pri- 

Arréts,  livre  4.  titre  des  Sièges  préfidiaux  11.  vilege  eft  accordé  aux  Officiers  qui  ont  l'honneur 

art.  4.  5c  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le  d'avoir  féance  en  leur  Parlement ,  quoiqu'ils  ne 

i  Décembre  1587.  Philip,  en  fis  Arrêts,  art.  it,6.  foient  de  leur  Corps  ,  comme  il  fut  fait  en  la- 

ÔC  en  ce  dernier  cas  par  le  moyen  de  l'appellation  caufe  du  fils  du  Prélident  de  Cadillac  ,  Confeil- 

on  pourra  remédier  à  l'injuftice  qui  aurait  été  faite,  1er  aux  Requêtes  du  Parlement  de  Bordeaux, 

ce  qu'on  ne  pourroit  pas  au  premier ,  puifqu'il  accufé  d'un  meurtre  ;  car  le  procès  lui  fut  fait 

ï\  y  ^^oint  à'zppel,  argum.  leg.  un.  ff.  Apud  eurn  parle  Parlement  de  Paris  ,  toutes  les  Cham- 

àquo  appel,  aliamcaufamager  compel.oi\\\e{i  bres  aflèmblées ,  le  2  Avril  161 3.  fur  ce  qu'on 

eft  dit ,  que  celui  qui  ïeji  porté  pour  appellant  de  lui  donnoit  féance  audit  Parlement ,  Le  Prêtre  ,:. 

la  Sentence  d'un  Juge ,  ne  peut  pas  récufir  ledit  audit  chapitre  81.. 

Juge  en  autre  caufi  dont  il  eft  compétent  y  fius  Q.U  A  R  T  o.  Les  procès  mus  &  à  mouvoir  de 
prétexte  de  V  avoir  offenfi par  tel  appel, parce  qu'il  ceux  qui  font  du  Corps  du  Parlement  de  Paris , 
pourra  de  nouveau  appeller  de  cette  ficonde  Sen.-  qui  auront  audit  Parlement  jufqu'au  nombre  de 
ience  :  donc  s'il  ne  s'en  peut  pas  porter  pour  appel-  huit ,  &  des  autres  parties  n'étant  dudit  Corps 
lant ,  il  le  pourra  récufer.  *  Voyei  les  articles  14.  au  nombre  de  dix  proches  parens  ou  alliés ,  corn* 
15.  Se  16.  du  tit.  24.  de  l'Ordonnance  de  16^7.  ]  me  père  ,  beau-pere  ,  enfans ,  gendres  ,  frères , 
Tertio.  Les  procès  mus  ou  à  mouvoir  es  beaux-frcres  ,  oncles ,  neveux  ,  coufins  germains- 
Cours  fouv£raines  ,  ou  aucuns  des  Préfidens  8c  ou  iftus  de  germains  ,  feront  renvoyés  au  plus 
Confeillers  feront  parties ,  ne  feront  pas  jugés  en  prochain  Parlement ,  fi  l'autre  partie  le  requiert  5 
la  Chambre  dont  le  Préfident  ou  Confeiller  fera  ,  le  femblable  fera  gardé  es  Cours  de  Parlement  de 
mais  renvoyés  en  autre  Chambre  de  ladite  Cour  Touloufe ,  Bordeaux  &  Rouen  ,  quand  quelqu'un 
fou  veraine  y  fuivant  l'article  Si.  de  l'Ordonnance  du  Corps  de  ces  Cours  aura  cinq  parens  ou  alliés 
d'Orléans  ,  6"  l'article  ixi.  de  l'Ordonnance  de  au  degré  fufdit,  ou  quand  les  autres  n'étant  dudit 
Blois.  Le  même  a  lieu  es  procès  où  leurs  pères ,  Corps  y  en  auront  fix.  Comme  auiTi  pour  les  Par- 
enfans ,  gendres  ,  frères  ,  beaux-freres  y  oncles ,  lemens  de  Dijon  ,  Aix ,  Grenoble  6c  Bretagne , 
neveux  ou  coufins  germains  feront. parties,  &  ce.  efquels  aucuns  defdites  Compagnies  auront  trois 
à  la  fimple  requifition  de  l'une  des  parties,  fui-  parens  ou  alliés  dud.  degré ,  ou  bien  autres  n'étant 
vant  ledit  article  121.  Il  en  eft  de  même  pour  leS'  de  ces  Compagnies  y  en  auront  jufqu'au  nombre 
procès  pendans  es  Chambres  defdites  Cours  où  de  quatre,  fuiv./'ar/.  117.  de  l'Ordonnance  faite 
les  parties  auront  trois  parens  ou  alliés  jufqu'au  aux  Etats  de  Blois  en  l'an  1579.  *  VoyeiVOx- 
quatrième  degré  ,  fuivant  ledit  article  121.  de.  donnance  du  mois  d'Août  1669-  6c  celle  du  mois 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  mais  bien. que  l'un  des  d'Août  1737.  concernant  lès  évocations-  ] 
Confeillers  au  Parlement  foit  partie  au  procès ,  la  Pareillement  les  procès  pendans  es  Chambres 
connoifiance  de  l'affaire  n'eft  pas  renvoyée  au  plus  de  l'Edit  ou  quelques-uns  des  Préfidens  ou  Con- 
prochain  Parlement,  mais  en  autre  Chambre  que  feillers  defdites  Chambres  font  parties ,  feront 
celle  où  eft  le  Confeiller,  Ôc  ainfi  fe  juge  au  Par-  évoqués  ÔC  renvoyés  en  autre  Chambre  de  l'E- 
lément de  'Touloufe  ,  Maynard  ,  livre  i.  chapi-  dit ,  fuivant  la  réponfi  faite  par  Sa  Majejîémifi 
tre  82.  bien  que  les  deux  parties,  foient  Conféil-  à  l'article  37.  du  cahier  préfenté au  Roi  par  les 
1ers  ou  Préfidens  en  même  Chambre,  comme  il  Députés  de  la  Religion  P.  R.  en  l'année  1606. 
fe  juge  audit  Parlement ,  Mayn.  liv.  i.  chap.  84.  mais  les  procès  pendans  efdites  Chambres  de  TE- 
car  l'un  pourroit  y  avoir  plus  de  faveur  que  l'au-  dit ,  où  les  parties  ne  font  pas  du  Corps  defdites 
tre  j  ou  s'il  s'agit  d'un  crime  dont  le  Confeiller  Chambres ,  ne  feront  pas  évoqués ,  finon  qu'ils  y 
du  i'arlement  foit  accufé  ,  cela  fe  juge  audit  aient  des  parens  au  degré  de  l'Ordonnance  de: 
Parlement  ,  toutes  les  Chambres  alfemblées  ,  Blois,  article  121.  *  Nota-  Cela  eft  inutile  de- 
Maynard,  liv.  i,  chapitre  83.  6c  La  Roche ,  en  puis  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes.  ] 
f^s  Parlemens  yliyrc  10.  chap-  32.  art.  i.  i.  3.        En  outre  iorfque  le  procès  pendant  en  une 

Compagnie 
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une  Compagnie  fouveraine  eft  entre  un  Corps  de     Mornac.  ad  kg.  1.  f.  De  offic  procurât.  Cœfar 
Communauté  ou  Collège  &  un  particulier  ,  ou   -coiubat  fortement  la  diitinètion  faite  par  Louer  ' 
bien  entre  deux  Collèges  ou  deux  Corps  de  Corn-    loc  cit.  Se  il  obferve  que  l'Arrêt  cité  par  Louet 
munauté ,  les  parentés  ou  alliances  qui  font  entre     pour  foutenir  fon  fentiment ,  a  été  rendu  fur  des 
des  particuliers  dudit  Corps  de  Communauté  6c     circonrtances  particulières  ,  6c  Bruncau     Traité 
certains  Juges  de  ladite  Compagnie  fouveraine     des  Matières  criminelles .,  titre  7,.  max.  11.  rap- 
ne  fervent  de  rien  pour  faire  évoquer  Icfdits  pro-     porte  des  raifons  contre  l'avis  de' Louet  qui  pa- 
cès ,  8c  les  renvoyer  en  autre  Compagnie  fouve-     roilîént  très-déciiivcs  ;,  en  effet  ,  quand  il  n'y  a 
raine,  &ai_nlis'obferve  tous  les  jours  au  privé  Con-     point  de  partie  civile  ,  le  miniltérc  de  la  partie 
feil  du  Roi ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fera  dit  ci-a-     publique  devient  encore  plus  dangereux  ,  parce 
près  en  l  article  i.  de  la  Preuve  par  témoins ,  que     qu'alors  il  eft  plus  le  maître  ,  6c  conféquemment 
les  particuliers  d'une  Communauté  peuvent  être     la  récufation  ell  en  ce  cas  d'autant  plus  admifible. 
témoins  au  procès  que  ladite  Communauté  a  ,     Et  en  vain  dit-on  que  la  partie  publique  n'efi 
parce  qu'ils  dépofent,  non  comme  Communauté,     pas  Juge  ,  car  on  fçait  que  fon  miniltere  peut 
mais  comme  particuliers  qui  n'y  ont  pas  intérêt  en     beaucoup  influer  dans  les  procès  criminels.  ] 
leur  propre.  *  Voye^  aufli  lefdites  Ordonnances         Et  la  même  diltinaion  ell  obfervée  ès'récu- 
de  1669.  Se  de  1737.]  fations  des  Subftituts  du  Procureur  général  es 

6.  Tertio.  Lorfque  le  Prince  fouverain  veut  Sièges  inférieurs  ,  ou  des  Procureurs  fifcaux 
lui-même  connoitre  d'une  caufe  dans  fon  Etat ,  des  Seigneurs  Hauts-julHciers ,  Brodeau  ,  fur 
il  ne  peut  être  récufé  ,  Ayraud  ,  liv.  i.  part.  3.  ledit  chapitre  39.  Sc  lorfque  Jefdits  Subftituts 
Tiomù.  19.  Se  La  Roche  ,  au  livre  1 3  dejes  Far-  ou  Procureurs  fifcaux  ont  autre  partie  civile  , 
lemens ,  chapitre  de  la  Récufation  %'^.  art.  39.  ils  ne  peuvent  être  récufés  par  aucuns  accufés 
car  il  n'a  aucun  au-delTus  de  lui  qui  puiife  juger  de  crimes,  mais  feulement  parles  parties  civiles 
lefdites  récufations.  fi  elles  prétendent  ou  inimitié  capitale,  parente 

7.  Quarto.  Le  Procureur  général  du  Roi  qui     ou  alliance  dudit  Subftitut  avec  les  accufés 
eft  feule  partie  en  un  procès  ne  peut  pas  être  ré-     comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  Règlement 
cufé  ,  bien  que  contre  lui  il  y  ait  descaufes  très-     donné  au  Parlement  de  Paris ,  le  29  Mars  1561. 
pertinentes  de  récufation  ,  foit  en  matière  civile,     par  lequel  font  fliites  inhibitions  Sc  défenfes  aux* 
comme  il  s'agit  du  domaine  du  Roi,  ou  autre  pu-     Juges  de  Saumur  de  recevoir  à -l'avenir   contre 
blique  ,  Louet ,  lettre  P.  chap.  39.  ou  même  en     ledit  Subftitut  aucunes  récufations  en  autre  cas 
matière  criminelle  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-     fur  peine  de  nullité  Sc  d'amende  ,  Chenu  ,  en 
lementdeParispar  Arrêt  donné,  toutes  les Cham-    fes  Reglemens  ,  titre  14.  c/î:î/7.  90.  H  en  el't  de 
bres  alfemblées  ,  le  27.  Juillet  1601.  Louet ,  aud.     même  s'il  y  a  trop,  grande  faniiliarité  dudit  Subf- 
chap.  39.  Se  Le  Prêtre  ,  cent.  i.  chap.  33.  car  ou-     titut  avec  l'accufé  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
tre  qu'il  neft  pas  Juge  ,  cela  feroit  caufe  que  les     lemcnt  de  Paris ,  le  13  Juillet  1563.  Se  16  Dé- 
délinquants feroient  rarement  punis  :  Se  tout  ainfi     cembre  1564.  Chenu  ,  à  la  marge  dudit  chapitre 
qu'on  ne  peut  pas  impofer  lilence  à  une  partie     90.  ou  qu'il  ait  donné  confeil  à  la  partie  ou  à 
civile  qui  fait  quelque  demande  de  ce  qui  lui  peut     fon  confeil  ordinaire  ,  Boër.  decif.  258,  num.  8. 
appartenir ,  aulîi  ne  peut-on  pas  récufer  le  Procu-     Ranchin.  Decif. part,  i .  concluf.  466.  Se  Chenu  * 
reur  général  audit  cas ,  qui  en  effet  n'eft  que  par-     audit  lieu.  * 
tie  Se  non  pas  Juge  ;,  mais  lorfque  ledit  Procureur         8.  Touchant  le  fécond  point ,  qui  confifte  à  fa- 
général  eft  partie  jointe  au  procès ,  Se  qu'il  y  a    voir  en  quel  état  de  la  caufe  les  Juges  peuvent 
autre  partie  civile  ,  il  peut  être  récufé  ,  Louet ,     être  récufés ,  il  eft  certain  que  la  récufation  doit 
ibid.  *  Nota.  Cette  queftion  eft  fort  controverfée  ,     être  propofce  avant  la  contcftation  de  la  caufe 
lesDodeurs  criminaiiftes  font  partagés  en  avis,     l^ehud.incomm.fuh.con/I. reg.intrai7.de recufa- 
Se  ?es  Artêts  ont  jugé  differamment  à  ce  fujet  ^     tionibus ,  gloff.  2.  n.  i.  fuiv-  c'e  qui  eft  dit  du  Juge 
cependant  il  femble  que  la  partie  publique  peur     délégué ,  in  leg.  Apertifjimi  16.  Cod.  DejudiciTs 
auffi-bien  être  récufée  qu'un  des  Juges  \  elle  eft     6'  leg.  ult.  Cod-  Defentent.  &  mtcrlocut.  £-  can^ 
un  grand  mobile  dans  un  procès  criminel  ,  foit    ult.cauf.  3.  f".:?/^.  5.  car  après  on  n'y  eft  pas  reçu  * 
îi  l'égard  de  l'accufé  ,  foit  par  rapjwrt  à  l'accufa-     comme  il  eft  dit  de  la  Récufation  du  Juge  délégué'' 
teur ,  particulièrement  dans  rinftruftion  du  pro-     in  dip.  leg.  Apertifjimi ,  linon  que  les  caufès  de  ré- 
cès.  Il  ne  faut  pas  craindre  que  li  la  partie  pu-     cufations ou  foientfurvenues  depuis,  Mayn.//v.  i. 
blique  étoit  récufée  ,  la  pourfuite  du  procès  pût    f/^.95.  ou  pour  le  moins  venues  depuL^  la  connoif^ 

■péricliter  par  rapport  à  la  vindicte  publique  ,     fance  de  la  partie  récufante  y  car  alors  elle  eft  ré- 
parée que  {qs  Subftituts  ou  un  ancien  Avocat  du     çue  à  cette  récufation  jufqu'au  jugement  du  pro- 
Siege  rempliroit  i^s  fondions  en  cette  partie,    ces  ■,RQb\iiï,  iii  diâ.  traci.  de  recufàt.  dic7.  aïo/r  i 
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une  Compagnie  fouveraine eft  entre  un  Corps  de     Mornac.  cid  kg.  \.  ff\  De  offic procurât.  Cœfar 
Communauté  ou  Collège  &  un  particulier  ,  ou   -coiubat  fortement  la  diitinètion  faite  parLouet  ' 
bien  entre  deux  Collèges  ou  deux  Corps  de  Corn-    loc  cit.  Se  il  obferve  que  l'Arrêt  cité  par  Louet 
munauté ,  les  parentés  ou  alliances  qui  font  entre     pour  foutenir  fon  fentiment ,  a  été  rendu  fur  des 
des  particuliers  dudit  Corps  de  Communauté  Se     circonrtances  particulières  ,  Sc  Bruncau     Traité 
certains  Juges  de  ladite  Compagnie  fouveraine     des  Matières  criminelles  ^  titre  7,.  max.  11.  rap- 
ne  fervent  de  rien  pour  faire  évoquer  Icfdits  pro-     porte  des  raifons  contre  l'avis  de' Louet  qui  pa- 
cès ,  Se  les  renvoyer  en  autre  Compagnie  fouve-     roilîént  très-déciiives  ;,  en  effet  ,  quand  il  n'y  a 
raine,  Scaijilis'obferve  tous  les  jours  au  privé  Con-     point  de  partie  civile  ,  le  miniltérc  de  la  partie 
feil  du  Roi ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fera  dit  ci-a-     publique  devient  encore  plus  dangereux  ,  parce 
près  en  V  article  i.  de  la  Preuve  par  témoins ,  que     qu'alors  il  eft  plus  le  maître  ,  Se  conféqucmment 
les  particuliers  d'une  Communauté  peuvent  être     la  récufation  ell  en  ce  cas  d'autant  plus  admifible. 
témoins  au  procès  que  ladite  Communauté  a  ,     Et  en  vain  dit-on  que  la  partie  publique  n'efi 
parce  qu'ils  dépofent,  non  comme  Communauté,     pas  Juge  ,  car  on  fçait  que  fon  miniltere  peut 
mais  comme  particuliers  qui  n'y  ont  pas  intérêt  en     beaucoup  influer  dans  les  procès  criminels.  ] 
leur  propre.  *  Voyei  aufli  lefdites  Ordonnances         Et  la  même  diltinaion  eil  obfervée  ès'récu- 
de  1669.  Se  de  1737.]  fations  des  Subflituts  du  Procureur  général  es 

6.  Tertio.  Lorfque  le  Prince  fouverain  veut  Sièges  inférieurs  ,  ou  des  Procureurs  fifcaux 
lui-même  connoitre  d'une  caufe  dans  fon  Etat ,  des  Seigneurs  Hauts-julHciers ,  Brodeau  ,  fur 
il  ne  peut  être  récufé  ,  Ayraud  ,  liv.  z.  part.  3.  ledit  chapitre  39.  Se  lorfque  Jefdits  Subftituts 
nomb.  19.  Se  La  Roche  ,  au  livre  1 3  de  jes  Par-  ou  Procureurs  fifcaux  ont  autre  partie  civile  , 
lemens ,  chapitre  de  la  Récufation  %'^.  art.  39.  ils  ne  peuvent  être  récufés  par  aucuns  accufés 
car  il  n'a  aucun  au-delTus  de  lui  qui  puiife  juger  de  crimes,  mais  feulement  parles  parties  civiles 
lefdites  récufations.  fi  elles  prétendent  ou  inimitié  capitale,  parente 

7.  Quarto.  Le  Procureur  général  du  Roi  qui     ou  alliance  dudit  Subflitut  avec  \qs  accufés 
efl  feule  partie  en  un  procès  ne  peut  pas  être  ré-     comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  Règlement 
cufé  ,  bien  que  contre  lui  il  y  ait  descaufes  très-     donné  au  Parlement  de  Paris ,  le  29  Mars  1561. 
pertinentes  de  récufation  ,  foit  en  matière  civile,     par  lequel  font  fliites  inhibitions  Se  défenfes  aux* 
comme  il  s'agit  du  domaine  du  Roi,  ou  autre  pu-     Juges  de  Saumur  de  recevoir  à  ^'avenir   contre 
blique  ,  Louet ,  lettre  P.  chap.  39.  ou  même  en     ledit  Subftitut  aucunes  récufations  en  autre  cas 
matière  criminelle  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-     fur  peine  de  nullité  Se  d'amende  ,  Chenu  ,  en 
lement  de  Paris  par  Arrêt  donné,  toutes  les Cham-    fes  Réglemens  ,  titre  14.  c/î:î/7.  90.  Il  en  el'l  de 
bres  alfemblées  ,  le  27.  Juillet  1601.  Louet ,  aud.     même  s'il  y  a  trop,  grande  faniiliarité  dudit  Subf- 
chap.  39.  Se  Le  Prêtre  ,  cent.  i.  chap.  33.  car  ou-     titut  avec  l'accufé  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
tre  qu'il  nelt  pas  Juge  ,  cela  feroit  caufe  que  les     lement  de  Paris ,  le  13  Juillet  1563.  Se  16  Dé- 
délinquants feroient  rarement  punis  :  Se  tout  ainfi     cembre  1564.  Chenu  ,  à  la  marge  dudit  chapitre 
qu'on  ne  peut  pas  impofer  filence  à  une  partie     90.  ou  qu'il  ait  donné  confeii  à  la  partie  ou  à 
civile  qui  fait  quelque  demande  de  ce  qui  lui  peut     fon  confeii  ordinaire  ,  Boër.  decif.  258,  num.  S', 
appartenir ,  auffi  ne  peut-on  pas  récufer  le  Procu-     Ranchin.  Decif. part,  i .  concluf  466.  Se  Chenu  * 
reur  général  audit  cas ,  qui  en  effet  n'eft  que  par-     audit  lieu.  * 
tie  Se  non  pas  Juge  ;,  mais  lorfque  ledit  Procureur         8.  Touchant  le  fécond  point ,  qui  confifte  à  fa- 
général  eft  partie  jointe  au  procès ,  Se  qu'il  y  a    voir  en  quel  étSt  de  la  caufe  les  Juges  peuvent 
autre  partie  civile  ,  il  peut  être  récufé  ,  Louet ,     être  récufés ,  il  eft  certain  que  la  récufation  doit 
ibid.  *  Nota.  Cette  queftion  eft  fort  controverfée  ,     être  propofce  avant  la  conteftation  de  la  caufe 
lesDodeurs  criminaiiftes  font  partagés  en  avis,     i^ehu&.incomm.fuh.conjl. reg.intrai7.de recufa- 
Se  ?es  Artêts  ont  jugé  differamment  à  ce  fujet  j     tionibus ,  gloff.  2.  n.  i.  fuiv-  c'e  qui  eft  dit  du  Juge 
cependant  il  femble  que  la  partie  publique  peut     délégué,  /n  leg.  Apertifjimi  16.  Cod.  DejudiciTs 
auffi-bien  être  récufée  qu'un  des  Juges  \  elle  eft     ù  leg.  ult.  Cod.  Defentent.  &  intcrlocut.  £-  can. 
un  grand  mobile  dans  un  procès  criminel  ,  foit    ult.cauf.  3.  $'«<:?/?.  5.  car  après  on  n'y  eft  pas  reçu  * 
îi  l'égard  de  l'accufé  ,  foit  par  rapjwrt  à  l'accufa-     comme  il  eft  dit  de  la  Récufation  du  Juge  délégué'' 
teur ,  particulièrement  dans  l'iurtruftion  du  pro-     in  dip.  leg.  Apertifjimi ,  f inon  que  les  caufès  de  ré- 
cès.  Il  ne  faut  pas  craindre  que  li  la  partie  pu-     cufations ou  foientfur^'eniies  depuis,  Mayn.//v.  i. 
blique  étoit  récufée  ,  la  pourfuite  du  procès  pût    f/^.95.  ou  pour  le  moins  venues  depuL^  la  connoif^ 

■péricliter  par  rapport  à  la  vindicte  publique  ,     fance  de  la  partie  récufante  ,•  car  alors  elle  eft  ré- 
parée que  {qs  Subftituts  ou  un  ancien  Avocat  du     çue  à  cette  récufation  jufqu'au  jugement  du  pro- 
Siege  rempliroit  ij^s  fondions  en  cette  partie,    cks yK^h\^,iiidici. tract. de recufat. dicl. aïoir i 
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num.  2..  fuivant  le  chapitre  Injinuante  z$.  Extr. 
De  offic  judic.  deleg.  on  fe  purgeant  par  ferment 
que  la  cauTe  de  récufation  e(l  venue  de  nouveau 
à  fa  connoilHincc  ,  fuivant  l'O/v/o/z/ij/zr^  de  Char- 
les VIIL  article  64.  &  de  Henri  IIL  de  l'an  1585. 
pourvu  que  le  Juge  qu'on  veut  reçu  fer  n'ait  pas 
opiné  ^  car  après  avoir  donné  fon  fulfrage  il  ne 
peut  pas  être  rccufé  ,  linon  qu'il  l'ait  donne  après 
avoir  lu  la  Requête  de  récufation  préfentée  con- 
tre lui  ;,  &  ainli  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe , 
en  tous  les  fufdits  chefs,  Maynard,  audit  livre 
I.  chap.  95.  Et  comme  la  récufation  régulière- 
ment es  caufes  civiles  ne  peut  pas  être  propofée 
qu'avant  la  conteftation,  aufllès  caufes  criminel- 
les l'accufé  contre  lequel  il  y  a  décret ,  ne  peut 
propofer  la  récufation  qu'après  qu'il  a  obéi  au  dé- 
cret &  s'eft  remis  prifonnier ,  ou  s'eft  préfenté  ÔC 
s'eit  fa  it  ouïr  \  mais  lorfqu'il  n'y  a  point  encore  eu  de 
décret  contre  l'accufé ,  led-  accufé  peut  récufer  le 
Magirtrat  qui  a  procédé  à  l'information  contre  lui. 

*  'Nota,  Suivant  l'article  2,1.  du  titre  24.  de 
l'Ordonnance  de  1667.  l'une  des  parties  peut 
récufer  le  Juge  en  tout  état  de  caufe ,  en  affir- 
mant que  les  caufes  de  récufation  font  venues 
depuis  peu  à  fa  connoifiance.  Cependant  voyelles 
articles  19.  &  20.  8{.  fuivant  l'article  22.  du  même 
titre  ,  Se  l'art.  7.  du  titre  21.  en  cas  de  defcente  ôc 
tranfport  du  Juge  ou  Commilfaire ,  il  ne  peut  être 
récufé ,  finon  trois  jours  avant  fon  départ ,  pourvu 
que  le  jour  du  départ  ait  été  fignifié  huit  jours  au- 
paravant ,  encore  que  ce  foit  pour  caufe  depuis 
fiirvenue  ^  ÔC  il  fera  pafîe  outre  nonobftant  les  ré- 
cufations ,  prifes  à  partie  ,  oppolitions  ou  appel- 
lations ,  5c  fans  y  préjudicier,  fauf  après  la  def- 
cente 5c  confection  d'enquête ,  à  propofer  ÔC 
juger  les  caufes  de  récufation.  ] 

9.  Quant  au  troifieme  chef  de  ce  titre  ,  qui 
regarde  la  forme  en  laquelle  les  récufations  doi- 
vent être  propofées ,  il  faut  favoir  que  les  Re- 
quêtes de  récufations  doivent  être  préfentées  en 
perfonne  -^  car  on  n'ell  pas  reçu  ^à  les  préfenter 
par  Procureur  ,  Ranchin  Deci^.  *part.  3.  concl. 
325.  fuivant  la  Loi  Nonfolàm  39.  §.  ult.ff.  De 
procurator.  Non  facile  per  procuratorem  quis 
fufpeclus  accLifabitur  ,  dicl.  §.  ultim.  6c  ainli 
sobferve  au  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard  , 
liv.  I.  chap.  99»  6c  au  Parlement  de  Paris ,  com- 
me il  a  été  jugé  le  pénultième  Juillet  1534'  Re- 
buff.  in  dict.  tracl.  de  recufatione  ,  glojf.  i.  num. 
3.  ÔC  Papon,  enfes  Arrêts ,  liv.  7-  tii.  des  Récu- 
fations 9.  article  i.  Mais  le  Procureur  qui  a 
charge  exp relie  de  préfenter  une  récufation,  le  peut 
faire,  Rebuff.  dicl.  glojf.  i.  num.  2.  Ranchin. 
&  M.-àyn-àxà ,  dicl.  locis ,  fuivant  ladite  Loi  Non 
folàm  7,c).  §.  ultim.  ff.  De  procuratoribus. 

*  Nota-  L'article  23.  du  titre  24.  defOrdon- 
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nancc  de  i66j.  porte  que  les  récufations  feront 
•propofées  par  Requête,  qui  en  contiendra  les 
moyens ,  Se  fera  la  Requête  lignée  de  la  partie 
ou  d'un  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale , 
qui  fera  attachée  à  la  Requête.  Pourra  néan- 
moins le  Procureur  ,  en  l'abfence  de  fa  partie  , 
ligner  la  Requête  fans  pouvoir  ff-écial ,  pour  re- 
quérir que  le  Juge  ait  à  s'abftenir  en  cas  que  lui  ou 
la  partie  ait  reconnu  quelques  caufes  de  récu- 
fation. Voye\  aulTi  les  articles  5.  &  20.  du  même 
titre.  ] 

Secundo.  Bien  que  ledit  Procureur  n'ait 
pas  charge  exprelfe  de  préfenter  la  récufation  , 
néanmoins  li  la  partie  elt  abfente  &  en  lieu  dont 
on  ne  puilfe  pas  avoir  promptement  des  nouvel- 
les ,  il  la  peut  préfenter  ^  auquel  cas ,  avant  de 
délibérer  ,  on  lui  donne  délai  compétent  pour  en 
avertir  fa  partie  Se  faire  avouer  ladite  Requête  ; 
Se  ainli  s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe  , 
Maynard  ,  liv.  i.  chap.  99.  Se  pendant  ce  délai 
le  Juge  récu(é  ne  peut  pas  connoitre  de  la  caufe , 
autrement  ce  qu'il  aura  fait,  elt  nul,  comme, 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  Décem- 
bre 1 543.  Rebuff.  dicl. glojf.  \.  num.  4.  Se  Papon, 
audit  titre  9.  art.  20.  *  Fby^;[/w/;r.  l'article  23. 
du  titre  24"  de  l'Ordonnance  de  1 667.  yoye\  auffi 
l'article  5.  Se  20.  du  même  titre.] 

10.  Secundo.  Les  récufations  doivent  être 
propofées  par  écrit ,  leg.  Apertiffimi  16.  ù  leg. 
ult.  Cod.  De  judiciis  ,  Libella  recufationis  ei 
porreclo^  dicl.  leg.  16.  Sc  non  pas  verbalement  8c- 
à  la  face  du  Juge,  autrement  le  récufanteft con- 
damné en  l'amende ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  Charondas , 
enfes  Pandecles ,  //y.  4.  part.  2.  chap.  5.  contre 
l'Ordonnance  de  Henri  III.  de  l'an  1 5  85.  qui  per- 
met de  propofer  lefdites  récufations  ou  par  écrit 
ou  verbalement.  *  Voye^  lefdits  articles  22.  Se  23. 
du  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1 667.  î'oy^:^  atiflî 
l'article  5.  du  même  titre] 

11.  Tertio.  Les  récufations  doivent  être  pro- 
pofées en  termes  qui  n'offenfent  point  les  Juges  ; 
car  autrement  tels  reçu  fans  font  condamnés  en  l'a- 
mende ,  Rebulf.  in  dtcl.  tracl.  de  reciifat .  glojf .  ^,. 
fuivant  Ladite  Ordonnance  de  Charles  Viîl.  Ù  de 
François  L  de  1539.  art.  14.  Ainlî  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  8  Mars  1580.  un  homme 
qui  récufant  le  premier  Préiident,  difoit  qu'il étoit 
folliciteur  de  fa  partie ,  fut  condamne  en  l'amende , 
Berger,  fur  Papon,  liv.  7.  tit.  des  Récufations  9. 
art.  i.&i.Neroï]fur  farticle  14. de  l'Ordonnance 
de  i^  39-  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Bordeaux  ,  en  Février  i ^?y$.  Autom.'ad leg.  San- 
cinius  15.  Cod'  De  judiciis ,  Se  au  Parlement  de 
Touloufe,  le  12»  Janvier  1534.  contre  une  partie 
qui  avoir  écrit  dans  une  Requête  de  récufation , 
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num.  1.  fuivant  le  chapitre  Injinuante  z$.  Extr. 
De  offiC'  judic.  deleg.  en  fe  purgeant  par  ferment 
que  la  caufe  de  récufation  e(l  venue  de  nouveau 
à  fa  connoilllincc  ,  fuivant  VOvdonnance  de  Char- 
Us  VIII.  article  64.  &  de  Henri  III.  de  l'an  1585. 
pourvu  que  le  Juge  qu'on  veut  reçu  fer  n'ait  pas 
opiné  ^  car  après  avoir  donné  fon  fulfrage  il  ne 
peut  pas  être  rccufé  ,  linon  qu'il  l'ait  donné  après 
avoir  lu  la  Requête  de  récufation  préfentée  con- 
tre lui  -^  &  ainli  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe , 
en  tous  les  fufdits  chefs,  Maynard,  audit  livre 
I.  cliap.  95.  Et  comme  la  récufation  régulière- 
ment es  caufes  civiles  ne  peut  pas  être  propofée 
qu'avant  la  contcftation,  aufllès  caufes  criminel- 
les l'accufé  contre  lequel  il  y  a  décret ,  ne  peut 
propofer  la  récufation  qu'après  qu'il  a  obéi  au  dé- 
cret 6c  s'eft  remis  prifonnier ,  ou  s'eft  préfenté  6c 
s'eit  fa  it  ouïr  ^  mais  lorfqu'il  n'y  a  point  encore  eu  de 
décret  contre  l'accufé ,  led-  accufé  peut  récufer  le 
Magirtrat  qui  a  procédé  à  l'information  contre  lui. 

*  JSlota.  Suivant  l'article  2,1.  du  titre  24.  de 
l'Ordonnance  de  1667.  l'une  des  parties  peut 
récufer  le  Juge  en  tout  état  de  caufe ,  en  affir- 
mant que  les  caufes  de  récufation  font  venues 
depuis  peu  à  fa  connoifTance.  Cependant  voyelles 
articles  19.  &  20.  8c  fuivant  l'article  zz.  du  même 
titre  ,  ÔC  l'art.  7.  du  titre  zi'  en  cas  de  defcente  ôc 
tranfport  du  Juge  ou  Commilfaire ,  il  ne  peut  être 
récufé ,  finon  trois  jours  avant  fon  départ ,  pourvu 
que  le  jour  du  départ  ait  été  fignifié  huit  jours  au- 
paravant ,  encore  que  ce  foit  pour  caufe  depuis 
fiirvenue  ^  ôc  il  fera  pafîe  outre  nonobftant  les  ré- 
cufations ,  prifes  à  partie  ,  oppolitions  ou  appel- 
lations ,  5c  fans  y  préjudicier,  fauf  après  la  def- 
cente 5c  confection  d'enquête ,  à  propofer  6c 
juger  les  caufes  de  récufation.  ] 

9.  Quant  au  troifieme  chef  de  ce  titre  ,  qui 
regarde  la  forme  en  laquelle  les  récufations  doi- 
vent être  propofées ,  il  faut  favoir  que  les  Re- 
quêtes de  récufations  doivent  être  préfentées  en 
perfonne  ;,  car  on  n'ell  pas  reçu  ^à  les  préfenter 
par  Procureur  ,  Ranchin  Decif.  *part.  3.  concl. 
325.  fuivant  la  Loi  Nonfolàm  39.  §.  ult.ff.  De 
procurator.  Non  facile  per  procuratorem  quis 
fufpeclus  accufahitur  ,  dicl.  §.  ultim.  &  ainfi 
s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard  , 
liv.  I.  chap.  99'  6c  au  Parlement  de  Paris ,  com- 
me il  a  été  jugé  le  pénultième  Juillet  1534'  Re- 
buff.  in  dict.  tracl.  de  recufatione  ,  gloff.  i.  num. 
5.  ÔC  Papon,  enfes  Arrêts ,  liv.  7-  ti't.  des  Récu- 
fations 9.  article  i.  Mais  le  Procureur  qui  a 
charge  exp relie  de  préfenter  une  récufation,  le  peut 
faire,  RebufF.  dicl.  glojf.  i.  num.  2.  Ranchin. 
&  yi-àyn-àxà ,  dicl.  locis ,  fuivant  ladite  Loi  Non 
folàm  7,c).  §.  ultim.  ff.  De  procuratoribus. 

*  Nota.  L'article  23.  du  titre  24.  defOrdon- 
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nancc  de  i66j.  porte  que  les  récufations  feront 
•propofées  par  Requête,  qui  en  contiendra  ks 
moyens ,  ik.  fera  la  Requête  lignée  de  la  partie 
ou  d'un  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale , 
qui  fera  attachée  à  la  Requête.  Pourra  néan- 
moins le  Procureur  ,  en  l'abfence  de  fa  partie  , 
ligner  la  Requête  fans  pouvoir  f()écial ,  pour  re- 
quérir que  le  Juge  ait  à  s'abftenir  en  cas  que  lui  ou 
la  partie  ait  reconnu  quelques  caufes  de  récu- 
fation. Voyei  auffi  les  articles  5.  &  20.  du  même 
titre.  ] 

Secundo.  Bien  que  ledit  Procureur  n'ait 
pas  charge  exprelfe  de  préfenter  la  récufation  , 
néanmoins  li  la  partie  elt  abfente  &  en  lieu  dont 
on  ne  puilfe  pas  avoir  promptement  des  nouvel- 
les ,  il  la  peut  préfenter  :,  auquel  cas ,  avant  de 
délibérer  ,  on  lui  donne  délai  compétent  pour  en 
avertir  fa  partie  Se  faire  avouer  ladite  Requête  ; 
6c  ainll  s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe  , 
Maynard  ,  liv.  i.  chap.  c/c).  &  pendant  ce  délai 
le  Juge  récufé  ne  peut  pas  connoitre  de  la  caufe , 
autrement  ce  qu'il  aura  fait,  elt  nul,  comme, 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  Décem- 
bre 1 543.  Kebuff.  dicl.glojf.  !•  num. 4. &. Papon, 
audit  titre  9.  art.  20.  *  Fby^;[/w/;r.  l'article  23. 
du  titre  24"  de  l'Ordonnance  de  1667.  voye\  auffi 
l'article  5.  Sc  20.  du  même  titre.] 

10.  Secundo.  Les  récufations  doivent  être 
propofées  par  écrit ,  leg.  Apertiffimi  16.  ù  kg. 
ult.  Cod.  De  judiciis  ,  Libello  recufationis  ei 
porreclo^  dicl.  leg.  16.  Sc  non  pas  verbalement  &C- 
à  la  face  du  Juge,  autrement  le  récufanteft con- 
damné en  l'amende ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  Charondas , 
enfes  Pandecles ,  liv.  4.  part.  2.  chap.  5.  contre 
rOrdonnance  de  Henri  III.  de  Van  1 5  85.  qui  per- 
met de  propofer  lefdites  récufations  ou  par  écrit 
ou  verbalement.  *  Voye^  lefdits  articles  22.  &  23. 
du  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1 667.  î'oy^:^  auflî 
l'article  5.  du  même  titre.] 

11.  Tertio.  Les  récufations  doivent  être  pro- 
pofées en  termes  qui  n'oftenfent  point  les  Juges  5 
car  autrement  tels  reçu  fans  font  condamnés  en  l'a- 
mende, Rebulf.  indtcl.  tracl.  de  reciifit.  gloff.  ^f. 
fuivant  ladite  Ordonnance  de  Charles  VIII.  Ù  de 
François  L  de  1539.  art.  14.  Ainfî  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  8  Mars  1580.  un  homme 
qui  récufant  le  premier  Préildent,  difoit  qu'il étoit 
folliciteur  de  fa  partie,  fut  condamné  en  l'amende, 
Berger,  fur  Papon,  liv.  7.  tit,  des  Récufations  9. 
art.  z.&i.Neron fur Particle  14.. de  POrdonnancc 
de  i^  39-  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Bordeaux  ,  en  Février  1  ^?,$.  Autom.'ad leg.  San- 
cinius  15.  Cod'  De  judiciis ,  &  au  Parlement  de 
Touloufe,  le  12»  Janvier  1534.  contre  une  partie 
qui  avoir  écrit  dans  une  Requête  de  récufation , 
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que  le  Confciller  qu'il  vouloir  récufer ,  avoit  pris         Comme  auiïl ,  bien  que  par  le  Droit  Civil  l'al- 
un mulet  de  fa  partie  ,  La  Roche ,  au  iiv.  13.  de     liance  ait  pris  fin  par  la  mort  de  la  perfonne  qui 
^is  Parknuns  ,  chip,  de  Li  Récusation  85.  art.     ctoit  caufe  d'icelic,  comme  j'ai  montré  en  lapre- 
29.  &  le  il  Août  1545.  La  Roche  ,  audit  titre  85.     miere  Seclion  du  titre  du  Mariage  ,  néanmoins 


«           -1  r      Ti            '      ••                  .      -   ,    -  ,                                            (  inquit  Cicero  vro 

Cx  pour  lelquelles  un  témoin  ne  pourroit  pas  être  Sextio  )  Albino  foceri  nomen  mors  filiœ    chari- 

récufc  5  Bereng.  Fernand.  in  arbore  confang.  art.  tatem  illius  ,  necejjitudines  ,  (f  benevolentiarn 

2  num.  6.  &g/oJJ'.  in  cap.  Càni  R.  Canonicus  ^  non  ademit.  *  Cependant  voye^  l'article  4.  du 

in  verbo  ,  Càmjint  ejus  focii  ;  car  on  peut  plus  même  titre  24.  ] 

aifément  trouver  des  Juges  que  des  témoins.  Et  bien  qu'il  ait  été  donné  pouvoir  au  Corn- 

Or  les  caufes  ordinaires  pour  lefquelles  les  Juges  milTaire  délégué  de  juger  nonobftant  toutes  ap- 

peuvent  être  récufés ,  font  celles  ci-  Primo  ,  pour  pellations  ;  néanmoins  s'il  fe  trouve  parent ,  ou 

être  parent  d'une  des  parties ,  leg.  Lex  Corneiia  5.  autrement  MpeÔ: ,  il  pourra  erre  récufé    cap. 

in  princff.  De  injuriis  ^  <&  cap.  Pojiremo  36.  Poftremo  36.  Extr.  De  appellat. 

Exîr.  De  appellat.  jiifqu'au  quatrième  degré  in-  Mais  on  ne  peut  pas  récufer  pour  parenté  fi  on 

clulivement  ,  Charondas ,  en  fes  Pandecles ,  //-  eft  en  un  degré  plus  éloigné  ,  Charond.  aud.  Cha- 

vre  A,,  partie  2.  chapitre  5.  ÔC  La  Roche  ,  au  pitre  5.  comme  il  s'obferve  en  ladite  Cour  de 

livre  j^.  de  fes  Parlemens ,  chap.  des  R/cufa-  Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard  ,  audit  liv.  i. 

tions  85.  fuivant  lart.  m.  de  t Ordonnance  de  chap.  78.  &  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Mont- 

Blois  ;,  6C  ainfi  s'obferve  au  Parlement  de  Tou-  pellier,  comme  il  a  été  jugé  le  12.  Janvier  1535. 

loufe  ,  Maynard  ^  liv.  i.  chap.  98.  &:  en  la  Cour  Secundo.  Si  le  Juge  étoit  également  parent 

des  Aides  à  Montpellier ,  Philippi  ,  en  fes  Arrêts ,  de  toutes  les  deux  parties ,  bien  qu'il  foit  dans  le 

art.  159.  *  Voyei  les  articles  i.  &  2.  du  titre  24.  quatrième  degré  il  ne  peut  pas  être  récufé,  Re- 

de  l'Ordonnance  de  1667.]  "  buff.  in  dich  tracl.  de  recufat.  art.  9.  /2.  25.  Se 

Et  lefdits  degrés  font  comptés  fuivant  le  Droit  Ranchin.  Uccif.  part.  2.  concluf  68.  comme  il 

Canon  ,  contre  l'avis  de  Berengar.  Fernand.  in  a  été  jugé  ai:  Parlement  de  Paris,  en  Mars  1558. 

arbor.  confang. ^  in  cap.  Quœ  ex  tertio  articulo  ,  Charondas ,  audit  chapitre  5.  Quia  par  aJj'eBio- 

num.  I.  qui  eltime  qiCon  n'a  jamais  égard  â  la  nis  caufa  fufpicionem  fraudis  amovet  ,leg.  Non 

fupputation  des  degrés ., fuivant  le  Droit  Canon  ;  folum  67.  §.  De  uno  \.ff.  De  ritu  nupt.  Toutc- 

que  lorf qu'il  s'agit  d'un  mariage  s'il  efl  nul  ,  fois  il  fera  bien  de  ne  s'en  pas  mêler ,  parce  que 

pour  être  en  degré  prohibé;  zmCi  en  l'article  iij.  de  deux  amis  il  en  fera  certainement  un  ennemi  , 

de  r  Ordonnance  de  Blois,ks  ifTus  des  germains  favoir  celui  qu'il  condarnnera  :  Ck  il  vaut  mieux 

donnent  lieu  à  la  récufation.  *  Voy.  lefd.  art.  i.  qu'on  foit  Juge  entre  fes  ennemis  ,  l'un  defqiuls 

Se  2.  du  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  Et  on  fe  fera  ami ,  qu'entre  deux  amis  ^puifqu'ilen 

n'obfte  la  Loi  In  privai  is  jj.ffWe  judiciis ,  con-  fera  un  ennemi,  comme  difoit  ^\^s.*  Nota.  L'ar- 

çue  en  ces  termes  :  In  privatis  negotiis paterji-  ticle  3.  du  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  \66j. 

liuni ,  velfiliuspatrem  judicem  haberepotefî;  car,  décide  au  contraire  que  la  récufation  pourra  être 

comme  dit  Cujas ,  tract.  3.  ad  AJJricanum  ,  in  faite  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  encore 

dicl. leg.  jj.Potefiquidem,fednon débet, potefl,  que  le  Juge  foit  parent  ou  allié  com.mun  des 

quippèjudicarepublicummunuseJî^leg.Quippè  parties.] 

78.jf;for3'.D(?/w^/r.Orèscaufespubirqueslefilsde  Moins  encore  fi  le  Juge  n'efl  que  parent  du 

famille  eft  tenu  pour  père  deïzmWlo: ,  leg.  Fihus-  Procureur  de  l'une  des  parties  3  comme  il  a  été 

familiascj.ff.  De  his  qui  fui  velalien.jur. vnzis'û  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  22.  Juillet  i<ia 


quatrième  degré ,  car  alors  il  pourra  être  récufé,  Comme  aufii  les  récufations  fondées  fur  parenté 

RebuE  in  corn.  fup.  conflit,  reg.  in  tracl.  de  reçu-  générale ,  fans  en  exprimer  les  degrés ,  ne  font  pas 

fat.  art.  9. 72.  25.  6c  La  Roche,  en  fes  Parlemens  ,  recevables ,  comme  il  a  été  jugé  es  Grands-Jours 

livre  13.  chapitre  des  Récufations  85.  art.  i.fui-  du  Puy  ,  le  5.  Octobre  1548.  La  Roche,  liv  13. 

vant  ladite  Loi  Lex  Cornelia  5.  inprincip-ff.  De  des  Parlemens  ,  tit.  de  la  Récufation  85.  art,  13. 

injur.  0  V article  117.  de  l'Ordonnance  de  Biais,  13.  Secundo.  Le  Juge  peut  être  récufé  pour 

V  vv  ij 
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que  le  Confciller  qu'il  vouloir  récufer ,  avoit  pris         Comme  auiïl ,  bien  que  par  le  Droit  Civil  l'al- 
un mulet  de  fa  partie  ,  La  Roche ,  au  iiv.  13.  de     liance  ait  pris  fin  par  la  mort  de  la  perfonne  qui 
^es  Parknicns  ,  chip,  de  la  Réciifation  85.  art.     étoit  caufe  d'icelJe,  comme  j'ai  montré  en  lapre- 
29.  &  le  il  Août  1545.  La  Roche  ,  audit  titre  85.     miere  Section  du  titre  du  Mariage    néanmoins 


«           -1  r      ,1            '      ••                  .      -   ,    -  ,                                            {  inquit  Cicero  vro 

ce  pour  lelqueiles  un  témoin  ne  pourroit  pas  être  Sextio  )  Albino  foceri  nomen  mors  filiœ    chari- 

récufc ,  Bereng.  Fernand.  in  arbore  confang.  art.  tateni  illius  ,  necejjitudines  ,  (f  benevolentiam 

2  num.  6.  &g/oJJ'.  in  cap.  Cuni  R.  Canonicus  ^  non  ademit.  *  Cependant  voye^  l'article  4.  du 

in  verbo  ,  Càmjint  ejus  focii  ;  car  on  peut  plus  même  titre  24.  ] 

aifément  trouver  des  Juges  que  des  témoins.  Et  bien  qu'il  ait  été  donné  pouvoir  au  Corn- 

Or  les  caufes  ordinaires  pour  lefquelles  les  Juges  milTaire  délégué  de  juger  nonobftant  toutes  ap- 

peuvent  être  récufés ,  font  celles  ci-  Primo  ,  pour  pellations  ;  néanmoins  s'il  fe  trouve  parent ,  ou 

être  parent  d'une  des  parties ,  leg.  Lex  Cornelia  5.  autrement  fufpe(ft  ,  il  pourra  erre  récufé    cap. 

in  princ.jj'.  De  injuriis .,  ^  cap.  Poftremo  36.  Poftremo  36.  Extr.  De  appellat. 

Extr.  De  appellat.  jufqu'au  quatrième  degré  in-  Mais  on  ne  peut  pas  récufer  pour  parenté  fi  on 

cludvement  ,  Charondas ,  en  fes  Pandecles ,  li-  eft  en  un  degré  plus  éloigné  ,  Charond.  aud.  Cha- 

vre  4.  partie  2.  chapitre  5.  ôc  La  Roche  ,  au  pitre  5.  comme  il  s'obferve  en  ladite  Cour  de 

livre  II.  de  fes  Parlemens ,  chap.  des  R/cufa-  Parlement  de Touloufe  ,  Maynard  ,  audit  liv.  i. 

tions  85.  fuivant  Vart.  121.  de  l'Ordonnance  de  chap.  78.  &  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Mont- 

Blois  ;,  6C  ainfi  s'obferve  au  Parlement  de  Tou-  pellier,  comme  il  a  été  jugé  Ig  12.  Janvier  1535. 

loufe  ,  Maynard  ^  liv.  i.  chap.  98.  &:  en  la  Cour  Secundo.  Si  le  Juge  étoit  également  parent 

des  Aides  à  Montpellier ,  PhiJippj  ,  en  fes  Arrêts ,  de  toutes  les  deux  parties ,  bien  qu'il  foit  dans  le 

art.  159.  *  Voyei  les  articles  i.  ôc  2.  du  titre  24.  quatrième  degré  il  ne  peut  pas  être  récufé,  Re- 

de  l'Ordonnance  de  1667.]  ■  buff.  in  dicL  tracl.  de  recufit.  art.  9.  /2.  25.  Se 

Et  lefdits  degrés  font  comptés  fuivant  le  Droit  Ranchin.  Uccif.  part.  2.  concluf  68.  comme  il 

Canon  ,  contre  l'avis  de  Berengar.  Fernand.  in  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  en  Mars  1558. 

arbor.  confang.  in  cap.  Quœ  ex  tertio  articulo  ,  Charondas ,  audit  chapitre  5.  Quia  par  aJf'eBio- 

num.  I.  qui  eilime  qu'on  n'a  jamais  égard  â  la  nis  caufa  fufpicionem  fraadis  amovet  ,leg.Non 

fupputation  des  degrés ., fuivant  le  Droit  Canon  ;  folum  67.  §.  De  uno  \.ff.  De  ritu  nupt.  Toutc- 

que  lorf qu'il  s'agit  d'un  mariage  s'il  efl  nul  ,  fois  il  fera  bien  de  ne  s'en  pas  mêler ,  parce  que 

pour  être  en  degré  prohibé;  a'mCi  en  l'article  iiy.  de  deux  amis  il  en  fera  certainement  un  ennemi  , 

de  r  Ordonnance  de  Blois,ks  ifTus  des  germains  favoir  celui  qu'il  condarnnera  :  Ck  il  vaut  mieux 

donnent  lieu  à  la  récufation.  *  Voy.  lefd.  art.  i.  qu'on  foit  Juge  entre  fes  ennemis  ,  l'un  defquels 

Se  2.  du  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  :66y.  ]  Et  on  fe  fera  ami ,  qu'entre  deux  amis  ,puifqu'ilen 

n'obfte  la  Loi  In  privai  is  yj.ff.De  judiciis ,  con-  fera  un  ennemi,  comme  difoit  Wms.*Nota.  L'ar- 

çue  en  ces  termes  :  In  privatis  negotiis pater  fi-  ticle  3.  du  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

lium ,  yelfiliuspatrem  judicem  haberepotefl;  car,  décide  au  contraire  que  la  récufation  pourra  être 

comme  dit  Cujas ,  tract.  3.  ad  AJJricanum  ,  in  faite  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  encore 

dicl. leg.  jj.Potefiquidem,fednon débet, potefl,  que  le  Juge  foit  parent  ou  allié  com.mun  des 

quippèjudicarepublicummunuseJî,leg.Quippè  parties.] 

78.jf;fo^.D*?/ii^/r.OrèscaufespL'birqueslefi!sde  Moins  encore  fi  le  Juge  n'efl:  que  parent  du 

famille  eft  tenu  pour  père  de  famille ,  leg.  Filais-  Procureur  de  l'une  des  parties  ;  comme  il  a  été 

famiUas  cj.ff.  De  his  qui  fui  velalien.  jur.  mais  il  jugé  au  l^arlêment  de  Paris  ,  le  22.  Juillet  1 5  34. 


quatrième  degré ,  car  alors  il  pourra  être  récufé,  Comme  au(îi  les  récufations  fondées  fur  parenté 

RebuE  in  corn.  fip.  conflit,  reg.  in  tracl.  de  reçu-  générale ,  fans  en  exprimer  les  degrés ,  ne  font  pas 

fat.  art.  9. 72.  25.  £>C  La  Roche,  en  fes  Parlemens  ,  recevables ,  comme  il  a  été  jugé  es  Grands-Jours 

livre  13.  chapitre  des  Récufations  85.  art.  i.fui-  du  Puy  ,  le  5.  Oétobre  1548.  La  Roche,  liv  13. 

vant  ladite  Loi  Lex  Cornelia  5.  inprincip-ff.  De  des  Parlemens  ,  tit.  de  la  Récufation  85.  art.  13. 

injur.  0  l'article  117.  de  l'Ordonnance  de  Biais,  13.  Secundo.  Le  Juge  peut  être  récufé  pour 

V  vv  ij 
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avoir  dit  fon  avis  à  l'une  des  parties  avant  le  Juge-  être  le  çonfeil  de  l'une  des  parties ,  RebufT.  in  diS, 
ment,  Rcbuftlis,  in  comm.fup.  conflit,  reg.  in  tracl.  de  rccufat.  art.  9.  glo£'.  un  num  33.  com- 
tracî,  de  recufat.  art.  9.  num.  3  3.  Charondas ,  au-  me  il  a  été  juge  au  Parlement  de  Paris ,  le  5.  Jan- 
dit  clhipitre  5.  6c  la  Roche  ,  au  liv.  13-  defesPar-  vier  1565.  Bergeron  fur  Papon  ,  enfes  Arrêts,  Uv, 
hmem.,  chap.  de  la  Récufation  85.  art.  17.  Ar-  7.  tit.  des  Recufat.  9,  art.  10.  *  Foye:^  l'article  6. 
gum.  leg.  Produci  z^'Jf''  De  tejiilnis ,  où  il  eft  du  titre  Z4.  de  ladite  Ordonnance-] 
dit,  ijue  celui  ne  peut  être  reçu  pour  témoin  qui  18.  S  E  p  t  i  M  o.  Le  Juge  peut  être  réciifé 
auparavant  avoit  porté  témoignage  contre  lui  ,  pour  avoir  été  témoin  en  la  caufe  ,  Ayraud  ,  en. 
&  Argum.  leg.  Objhyandum  19.  §.  un.ff.  De  offic.  fon  Infiruclion  judiciaire  ,  liv.  i.part-  3.  nomb. 
prcojïd.  où  il  cfl:  dit  que  ,  non  efl  confiant is  &  recii  96.Charondas ,  en  fes  Pandecles  ,  liv.  4.  part.  2. 
judicis  ,  cujusanimi  motum  vultus  detegit.  Or  ,  chap.  5.  5c  La  Roche,  au  livre  13.  de  fi:  s  Parle, 
puifque  lorfque  le  fiinple  afpe«^  du  vifage  décou-  mens,  chap.  de  la  Récufation  85.  art.  1 1.  Argum. 
vre  ce  que  le  Juge  a  dans  le  cœur ,  il  eft  par  là  fuf-  leg.  ult.ff.  De  teflibus ,  où  il  eft  dit,  que  les  Avc- 
peft  :,  à  plus  forte  raifon  eft-il  fufpecl  6c  récufable  cats  ne  peuvent  pas  porter  témoignage  en  la  caufe. 
îorlqu'il  a  déjà  dit  de  vive  voix  Se  ouvertement  en  laquelle  ils  ont  été  Avocats.  Et  par  même  rai- 
fon avis.  Ainii  le  Juge  qui  a  dit  à  l'une  des  parties  fon  le  Juge  ne  peut  pas  être  Juge  là  où  il  a  été  té- 
qu'elle  n'a  pas  bonne  caufe  ,  peut  être  récufé  ,  moin. 

comme  il  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe  ,  19.  Octavo.  Le  Juge  peut  être  récufé,  qui  a 

Maynard ,  liv.  i.  chap.  94.  été  Avocat  en  la  caufe  ,  RebufF-  in  dicl.  tracl.  de 

*  l>{ota.  Il  fuftit  que  le  Juge  ait  ouvert  fon  avis  recufat.  art.  9.  /z.  3 1.  Ayraud  ,  en  ladite  partie  3. 

hors  la  vilitation  &  Jugement ,  pour  être  fujer  à  nombre  z6.  &c  la  Roche  ,  audit  chap.  85.  art.  11. 

récufation,  mais  ilferacru  à  fa  déclaration  s'il  n'y  a  fuivant  le  chapitre  ,  Pojiremà  36.  Extr.  De  cp' 

preuve  par  écrit,  fuivant  l'article  6.  dudit  titre  Z4.  ]  pellat.  car  une  même  perfonne  ne  peu  t  être  Avocat 

14.  Tertio.  Le  Juge  peut  être  récufé  s'il  man-  &  Juge  d'une  même  caufe  ,  leg.  Quifquis  6.  in 
ge  d'ordinaire  avec  l'une  des  parties ,  Rebuft'.  dicl.  princ.  Cod.  De  poflulando.  Ne  afjeclicnis  fuœ , 
art.  9.  num.  z6.  6c  La  Roche  ,  audit  chapitre  ,  vel  advocationis  memor ,  incorrupti  judicis  non. 
des  Récufations'i'^. art.  2 .  &  9.  fuivant  le  chapitre  pojjit  nomen  perferre  ,  leg.  ultim.  in  fine  ,  Cod. 
Injinuante  25.  'Extr.  De  offic.  Çi^ potefi.jud.  deleg.  De  affêjjbribus.  11  en  eft  de  même  s'il  a  été  Prccu- 
ou  feulement  pour  avoir  faitfeftin  avec  l'une  des  reur  de  ladite  partie  ,Rebuffus,^/r7.  «rr.  9.  ;].  31. 
parties  plaidantes  qui  fournilToit  les  frais  du  ban.-  zo.  No\o.  Le  Juge  peut  être  récufé  en  la  caufe 
quet ,  Maynard  ,  liv.  i.  chap.  78. ou  biens'il  man-  de  celui  duquel  il  eli:  héritier  préfomjHif ,  fuivant 
ge  ordinairement  avec  l'Avocat,  Procureur  ou  Sol-  VOrdonnançe  de  Henri  IV.  faite  à  Rouen  en 
liciteur  de  Tune  des  parties  demeurant  en  même  Janvier  i'^()j.art.  11.  Generali  lege deccrnimus , 
maifon  j  6c  ain(i  fe  juge  au  Parlement  de  Toulou-  neminemjibi  ejj'e  judicem ,  vel  jusjihi  dicerc  de- 
fe ,  Maynard  ,  liv.  i.  chap.  91.  Il  en  feroit  autre-  bere.  In  re  enim  propriâ  iniquum  admodùm  eji 
ment  (i  lefd-  perfonnes  ne  demeuroient  pas  enfem-  alicui  licentiam  tribuere  fententiœ ,  leg.  un-  Cod. 
ble  avec  le  Juge  ,  Maynard  ,  audit  chapitre  91.  Ne  quis  infuâ  caufâ  judic.  *  Fbyf;[  l'article  10. 
Com.me  auftï ,  fi  le  banquet  n'a  pas  été  fait  aux  dé-  du  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

pens  de  la  partie  plaidante ,  le  Juge  ne  peut  pas  zi.  Decimo.  Il  eft  délendu  à  tous  Juges  de 

être  récufé  pour  avoir  fait  feftin  avec  elle ,  comme  connoître  des  caufes ,  ou  affifter  au  Jugement  des 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Majnard,  procès  des  Prélats ,  Collateurs  &C  Patrons  laïques , 

liv.  ï.chap.  79.  *  Voyei  l'article  15.  du  titre  zi.  defquels  leurs  enfans  ,  frères ,  oncles  &:  neveux 

des  Defcentes  ,  de  l'ordonnance  de  J(^^7']  auront  obtenu  quelques  bénéfices  ,  foit  que  lefdits 

15.  Q  u  A  R  T  o.  Le  Juge  peut  être  récufé  s'il  Collateurs  ou  Patrons  foient  parties  principales  ou 
eft  Seigneur  ou  Maître  de  l'une  des  parties,  Re-  jointes ,  fuivant  l'article  119.  de  l'Ordonnance 
buft'.  in  dicl.  tracl.  de  recufat.  art.  9.  num.  28.  5C  faite  aux  Etats  de  Bluis.  *  Voyei  l'article  9.  du 
La  Roche  ,  au  livre  13.  de  fes  Parli^mens ,  chap.  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

de  la  Recufat.  85.  art.  4.  fuivant  le  chapitre  In/i-  Il  en  eft  de  même  des  procès  de  ceux  dont  lefd. 

nuantc  25.  Extr.  De  offic.  jud.  deleg.  *  Voye^  parens  tiendront  office  formé  ,  fuivant  POrdon- 

l'article  10.  du  titre  Z4.  de  ladite  Ordonnance,  ]  nance  de  Louis  XII.  de  Pan  1499.  ^^/zV/e  37. 

16.  Qu  I  N  T  o.  Le  Juge  quia  joué  avec  l'une  Ce  qui  a  lieu  ,  bien  qu'alors  le  Confeiller  eût 
des  parties  plaidantes ,  peut  être  récufé  bien  que  change  ou  ré/igné  ledit  bénétice  ,  Rebuifus ,  in 
ce  jeu  ait  été  fait  quelque  tcm]is  avant  le  procès  dicl.  tracl.  de  recufat.  art.  1.  gloJJ'.  i.  ;?.  4.  Quia 
commencé ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  ccepiffe  quis  intelligitur ,  quainvis  alii  acquijivit , 
Touloufe,  Maynard  ,  liv.  i.chap.  80.  leg.'Cocpiffie  140.  ]f'.  De  verb.Jignific. 

17.  Sexto.  Le  Juge  peut  être  récufé  pour  "il  en  eft  de  même  à  l'égard  des    Officiers 
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avoir  dit  fon  avis  à  l'une  des  parties  avant  le  Juge-  être  le  çonfeil  de  l'une  des  parties ,  RebufT.  in  diS, 
ment,  Rcbuftlis,  in  comm.fup.  confia,  reg.  in  traci.  de  rccufat.  art.  9.  glo£'.  un  num  33.  com- 
tracî,  de  recufat.  art.  9.  num.  3  3.  Charondas ,  au-  me  il  a  été  juge  au  Parlement  de  Paris ,  le  5.  Jan- 
dit  clhipitre  5.  6c  la  Roche  ,  au  liv.  13-  defesPar-  vier  1565.  Bergeron  fur  Papon  ,  enfes  Arrêts,  Uv, 
hmens^  chap.  de  la  Récufation  85.  art.  17.  Ar-  7.  tit.  des  Recufat.  9,  art.  10.  *  Foye:^  l'article  6. 
gum.  leg.  Produci  z^.Jf'.  De  tefiibus ,  où  il  eft  du  titre  Z4.  de  ladite  Ordonnance-] 
dit,  que  celui  ne  peut  être  reçu  pour  témoin  qui  18.  S  E  p  t  i  M  o.  Le  Juge  peut  être  réciifé 
auparavant  avait  porté  témoignage  contre  lui  ,  pour  avoir  été  témoin  en  la  caufe  ,  Ayraud  ,  en. 
&  Argum.  leg.  Objhyandum  19.  §.  un.ff.  De  offic.  fon  Infiruclion  judiciaire  ,  liv.  i.part.  3.  nomb. 
prœfïd.  où  il  cfl:  dit  que  ,  non  eft  confiantes  &  recii  96.Charondas ,  en  fes  Pandecles  ,  Uv.  4.  part.  2. 
judicis  ,  cujusanimi.  motum  vultus  detegit.  Or  ,  chap.  5.  5c  La  Roche,  au  livre  13.  de  fes  Parle, 
puifque  lorfque  le  fiinple  zfycSt  du  vifage  décou-  mens,  chap.  de  la  Récufation  85.  art.  1 1.  Argum. 
vre  ce  que  le  Juge  a  dans  le  cœur ,  il  eft  par  là  fuf-  leg.  ult.ff.  De  teflibus ,  où  il  eft  dit,  que  lesAvc- 
peft  :,  à  plus  forte  raifon  eft-il  fufpecl  6c  récufable  cats  ne  peuvent  pas  porter  témoignage  en  la  caufe. 
lorlqu'il  a  déjà  dit  de  vive  voix  Se  ouvertement  en  laquelle  ils  ont  été  Avocats.  Et  par  même  rai- 
fon avis.  Ainii  le  Juge  qui  a  dit  à  l'une  des  parties  fon  le  Juge  ne  peut  pas  être  Juge  là  où  il  a  été  té- 
qu'elle  n'a  pas  bonne  caufe  ,  peut  être  récufé  ,  moin. 

comme  il  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe  ,  19.  Octavo.  Le  Juge  peut  être  récufé,  qui  a 

Maynard ,  liv.  i.  chap-  94.  été  Avocat  en  la  caufe  ,  Rebuff  in  dicl.  tracl.  de 

*  l>{ota.  Il  fuffit  que  le  Juge  ait  ouvert  fon  avis  recufat.  art.  9.  /z.  3 1.  Ayraud  ,  en  ladite  partie  3. 

hors  la  viHtation  &  Jugement ,  pour  être  fujer  à  nombre  z6.  6c  la  Roche  ,  audit  chap.  85.  art.  ii. 

récufation,  mais  ilferacru  à  fa  déclaration  s'il  n'y  a  fuivant  le  chapitre  ,  Pofiremb  36.  Extr.  De  cp' 

preuve  par  écrit,  fuivant  l'article  6.  dudit  titre  24.  ]  pellat.  car  une  même  perfonne  ne  peu  t  éti-e  Avocat 

14.  Tertio.  Le  Juge  peut  être  récufé  s'il  man-  &  Juge  d'une  même  caufe  ,  leg.  Quifjwis  6.  in 
ge  d'ordinaire  avec  l'une  des  parties  ,  Rebuft'.  dicl.  princ.  Cod.  De  poftulando.  Ne  afjeclicnis  fuœ  , 
art.  9.  num.  z6.  ôc  La  Roche  ,  audit  chapitre  ,  vel  advocationis  memor ,  incorrupti  judicis  non, 
des  Récufations^$.art.  2 .  &"  9.  fuivant  le  chapitre  pojfit  nomen  perferre  ,  leg.  ultim.  in  fine  ,  Cod. 
Injinuante  25.  'Extr.  De  offic.  Çi^ potefi.jud.  deleg.  De  afiêjjbribus.  il  en  eft  de  môme  s'il  a  été  Prccu- 
ou  feulement  pour  avoir  faitfeftin  avec  l'une  des  reur  de  ladite  partie  ,Rebuffus,^/r7.  «r/.  9.  n.  31. 
parties  plaidantes  qui  fournilToit  les  frais  du  ban.-  zo.  No\o.  Le  Juge  peut  être  récufé  en  la  caufe 
quet ,  Maynard ,  liv.  i.  chap.  78. ou  biens'il  man-  de  celui  duquel  il  eft  héritier  prcfomjitif ,  fuivant 
ge  ordinairement  avec  l'Avocat,  Procureur  ou  Sol-  VOrdonnançe  de  Henri  IV.  faite  à  Rouen  en 
liciteur  de  l'une  des  parties  demeurant  en  même  Janvier  i^çj.art.  11.  Generali  lege  deccrnimus , 
maifon  j  6c  ain(i  fe  juge  au  Parlement  de  Toulou-  neminemjibi  efiê  judicem ,  vel  jus/ibi  dicerc  de- 
fe ,  Maynard  ,  Uv.  !•  chap.  91-  Il  en  feroit  autre-  bere.  In  re  enim  proprid  iniquum  admodùm  efi 
ment  (i  lefd-  perfonnes  ne  demeuroient  pas  enfem-  alicui  licentiam  tribuere  fententiœ ,  leg.  un-  Cod. 
ble  avec  le  Juge  ,  Maynard  ,  audit  chapitre  c,i.  Ne  quis  infuâ  caufâ  judic.  *  Fbyf;[  l'article  10. 
Com.me  auftï ,  il  le  banquet  n'a  pas  été  fait  aux  dé-  du  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

pens  de  la  partie  plaidante ,  le  Juge  ne  peut  pas  21.  Decimo.  Il  eft  défendu  à  tous  Juges  de 

être  récufé  pour  avoir  fait  feftin  avec  elle ,  comme  connoître  des  caufes ,  ou  afllfter  au  Jugement  des 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Maj-nard,  procès  des  Prélats ,  Collateurs  Se  Patrons  laïques , 

liv.  ï.chap'  79.  *  Voyei  l'article  15.  du  titre  21.  defquels  leurs  enfans  ,  frères ,  oncles  &:  neveux 

des  Defcentes  ,  de  l'ordonnance  de  1667.  ]  auront  obtenu  quelques  bénéfices ,  foit  que  lefdits 

15.  Q  u  A  R  T  o.  Le  Juge  peut  être  récufé  s'il  Collateurs  ou  Patrons  foient  parties  principales  ou 
eft  Seigneur  ou  Maître  de  l'une  des  parties,  Re-  jointes ,  fuivant  l'article  119.  de  l' Ordonnance 
buft'.  in  dicl.  tracl.  de  recufat.  art.  9.  num.  28.  5C  faite  aux  Etats  de  Bluis.  *  Voyei  l'article  9.  du 
La  Roche  ,  au  livre  13.  de  fes  Parlmiens ,  chap.  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

de  la  Recufat.  85.  art.  4.  fuivant  le  chapitre  Infi-  11  en  eft  de  même  des  procès  de  ceux  dont  lefd. 

nuantc  25.  Extr.  De  offic.  jud.  deleg.  *  Voyei  parens  tiendront  office  formé  ,  fuivant  lOrdon- 

l'article  10.  du  titre  24.  de  ladite  Ordonnance,  ]  nance  de  Louis  XII.  de  tan  1499.  ^^/zV/e  37. 

16.  Qu  I  N  T  o.  Le  Juge  quia  joué  avec  l'une  Ce  qui  a  lieu  ,  bien  qu'alors  le  Confeiller  eût 
des  parties  plaidantes ,  peut  être  récufé  bien  que  change  ou  ré/igné  ledit  bénétice  ,  Rebuffus ,  in 
ce  jeu  ait  été  fait  quelque  temjis  avant  le  procès  dicl.  tracl.  de  recufat.  art.  1.  glofif.  i.  77.4.  Quia 
commencé ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  cœpifiè  quis  intelligitur ,  quamvis  alii  acquijivit , 
Touloufe,  Maynard  ,  liv.  i.chap.  80.  leg.'Cccpifiê  140.  ]f'.  De  verb.fignific. 

17.  Sexto.  Le  Juge  peut  être  récufé  pour  "il  en  eft  de  même  à  l'égard  des    Ofïlciers 
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qui  ont  eu  leurs  olîkes  par  l'cntreprifc  des  Sei-  peut  être  fondé  fur  ledit  article  14  où  il  e/i  dc- 

gneiirs ,  comme  il  a  été  jugé  au  Grand  Confeil  ,  fendu  à  tous  Préjldens  &  Confeillers  des  Cours 

en  Janvier  1 55Z.  contre  les  Confeillers  choifis  par  fouveraine'!  de  ne  folUclter  pour  autrui  les  prO' 

la  Dame  de  X'^alentinois ,  RebulF.  in  dicl-  tracl.  ces  pendans  efdites  Cours  ,  &  n'en  parler  aux 

de  recufat.  art-  2.  dicl.  gloff'.  i.  num-  8.  *  Mais  Juges  direcleinentou  indireclement-^  car  s'il  croit 

voye\  Texception  portée  par  l'art-  ii-  du  titre  24.  permis  à  leurs  clercs  de  foUiciter  ,  ce  feroit  leur 

de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  en  parler  indireâement. 

Mais  cela  n'a  pas  lieu  iorfque  le  bénéfice  a  été  24.  Decimo-tertio.  Les  Juges  fubalternes 

conféré  non  par  la  pure  volonté  du  Collateur,  &  inférieurs  venant  après  à  être  reçus  Confeillers 

mais  par  nécenicé  ,  comme  par  la  voie  de  man-  à  la  Cour  ne  peuvent  a/Tilfer  au  jugement  des  ap- 

dat ,  nomination  ou  induit ,  comme  il  a  été  jugé  pellations  interjettées  des  Sentences  auxquelles  ils 

au  Parlement  de  Paris  ,1e  27  Août  154;^.  Rebuff.  ont  affilié  5c  opiné  ,  Rebuff.  in  dicl.  traclat.  de^ 

dicl.  gloJJ'.  I.  num.  5.  car  cette  collation  nécef-  recufat.  art.  9.  n.  32.  Se  La  Roche  ,  au  livre  13. 

faire  n'oblige  pas  celui  qui  reçoit  le  bénéfice,  de  fes  Parlernens ,  c/iap.  de  la  Récufation  85. 

comme  fait  la  volontaire  ,  vu  que  nul  n'eft  libéral  art.  33.  parce  qu'il  y  a  apparence  qu'ils  opine- 

ès  cliofes  qu'il  eft  contraint  de  taire.  Donari  vi-  roient  en  l'appel  comme  ils  ont  fait  auparavant. 

detur  quod  nullo  jure  cogente  conceditur  ,  leg.  *  V.  l'art.  6.  du  tit.  24- de  l'Ordonnance  de  1(5(57.  ] 

Donari  'iz-ff.  De  diverf  reg.jur.  *  C'eft  contbme  25.  Decimo-quarto.  Le  père  peut  être  ré- 

à  l'article  9.  du  titre  24.  de  lad-  Ordonnance.  ]  cufé  au  jugement  de  fappel  de  la  Sentence  donnée 

Comme  aufTi  ladite  récufation  n'a  pas  lieu  lorf-  par  fon  fils  en  première  inftance  ,  en  laquelle  \l 

q\ie  le  bénéfice  n'a  pas  été  conféré  pour  toujours ,  étoir  Juge  en  chef:  gc  ainfi  a  été  jugé  en  la  Cour 

mais  feulement  pour  fix  mois ,  comme  par  Com-  des  Aides  de  Montpellier,  le  18  Août  1561.  Phi- 

mende ,  Rebuff.  dicl.  gloff.  i.n.  6.  fuivant  ce  qui  lip»  en  fes  Arrêts  ,  art.  72-  il  en  feroit  autrement 

eft  dit  in  cap.  Nemo  15-  De  eleclione .,  in  6-  que  fi  le  procès  de  la  première  inftance  avoitété  jugé 

la  Cornmende  ne  dure  çue/ix  mois-*  Nota,  hcs  par  le  fils  collcgialement ,  comme  aune  Cour 

Commendes  font  à  préfcnt  en  titre.  ]  Préfidiale  ,  ou  à  la  Chambre  des  Requêtes ,  ou 

22.  Undecimo.  Le  Juge  peut  être  récufé,  on  ne  fait  de  quel  avis  avoit  été  le  fils,  Philip, 

î'il  a  un  procès  en  fon  propre  nom  ,  de  même  ou  iî^id.  La  Roche,  audit  chapitre  85.  art.  22. 

pareille  difîiculté  ou  décilion  que  celui  qui  con-  Ce  qui  eft  dit  du  Jugement  donné  par  le  fils  en 

cerne  la  partie  qui  le  veut  récufer  ,  La  Roche  ,  première  inftance  ,  a  aufTi  lieu  fi  ledit  jugement  a 

au  livre  13,  de  fes  Parlemens ,  chap.  de  la  Reçu-  été  donné  par  le  père  ,  car  le  fils  ne  peut  pas  être 

fation  85.  art.  8.  fuivant  le  chapitre  Caufain  quœ  récufé  iorfque  la  première  Sentence  a  été  donnée 

1 8.  Extr-  De  judic  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  collégialement  ^  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de 

lement  de  Paris,  le  7  Janvier  1428'  Papon ,  en  Paris,  un  appellent  des  Requêtes  du  Palais  fut 

fes  Arrêts ,  liv.  7.  tit.  des  Rêcufations  ,  9.  article  débouté  de  fa  récufation  par  lui  propofée  contre 

dernier  ;  Scie  3  Août  15 12.  RebulT.  in  dicl- tracl.  un  Confeiller  au  Parlement,  fils  d'un  des  Con- 

de  recufatione ,  art.  9.  gloff-  un.  num-  22.  car  il  feillers  defdites  Requêtes  qui  avoit  été  des  Juges , 

eft  vraifemblable  qu'il  ne  voudra  pas  juger  contre  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  7.  tit.  des  Recufat.  9. 

ce  qu'il  foutient^  ÔC  il  n'importe  que  la  caufene  art.  3.  Se  Automne, ^^  dicl.  leg.  Properandum  , 

foit  pas  tout  à  fait  femblable ,  pourvu  qu'elle  fe  §•  Sin  vero  ,  Cod.  De  judic.  Le  fem.blable  a  été 

doive  juger  par  même  régie,*  ainfi  au  cas  dudit  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  10  Juin  1570. 

chapitre  Caufam  quœ  1 8.  Caufa  erat  tantàmpenè  la  récufation  du  fils  Confeiller  en  une  Sénéchauf^ 

Jiniilis  ;  comme  il  eft  dit  in  dicl-  cap.  18.  *Fc)y.  fée  ,  ayant   été  jugée  non-recevable  ,  l'affaire 

l'art.  7.  dudit  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  avoit  été  jugée  en  première  inftance  par  le  père , 

23.  Dl'ODECImo.  Le  Juge  peut  être  récufé  Automne,  ibid. 

non-feulement  lorfqu'il  a  follicité  direé^emcnt  ou  26.  Decimo-QUINTO.  Le  Juge  peuf  être  ré- 

indire£tement  ;,  ce  qui  lui  eft  défendu  par  Varti-  cufé  s'il  eft  ennemi  de  l'une  des  parties  piaidan- 

cle  124.  de  l'Ordonnance  de  François-I.  de  l'an  tes ,  Rebuft'.  in  dicl.  tracl.  de  recufat.  art.  9.  glo[f. 

j'^-^ç^.i^rarticle  i2c-  de  l'Ordonnance  de  Blois.  un.  num-  10.  Ranch,  part,  i.concluf.  33i.&:La 

*  Voyei  l'article  6-  du  titre  24.  de  l'Ordonnance  Roche,  audit  chapitre  des  Recufat.  85.  fuiv.  le 

de  I  '5'57.  ]  Canon  Quodfufpecli  1 5  •  inprinc.  cauf  3 .  quœfî.  5 . 

Mais  auffi  il  peut  être  récufé  fi  fon   Clerc,  &  cap. Secundo  requiris  41.  in  fin. Extr. De  appel- 

a  follicité  contre  l'une  desparties  plaidantes,  lat.Namquidgraiius  &  amahilius  dare  quis  ini- 

commo  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  mico  potejî ,  quainji  ei adimpetendum  commife- 

le  3  Mars   1599.  Automne  ,  ad  kg.  Properan-  rit  yquemlcvdere  forte  voluerit  ?  diâ.  Çan.Çuod 

dam  1 3.  §.  Sin  vero  11.  Cod.  De  juaiciisj  ce  qui  fufpecli^in  princ.  £c  cela  a  lieu  ;  bien  que  l'inùiiitié 
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qui  ont  eu  leurs  olîîces  par  l'cntreprifc  des  Sei-  peut  être  tonde  fur  ledit  article  24  où  il  cft  dc- 

gneurs ,  comme  il  a  été  jugé  au  Grand  Confeil  ,  fendu  à  tous  Préjldens  &  ConfeiUers  des  Cours 

en  Janvier  1 55Z.  contre  les  ConfeiUers  choifis  par  fouveraine'!  de  ne  folUclter  pour  autrui  les  prO' 

la  Dame  de  \^aIentinois ,  RebulF.  in  dicl-  tracl.  ces  pendans  efdites  Cours  ,  &  n'en  parler  aux 

de  recufat.  art-  z.  dicl.  glofj'.  i.  nuni'  ?>-  *  Mais  Juges  direcleinentou  indirectement -^  car  s'il  croit 

voye\  Texception  portée  par  l'art-  ii-  du  titre  24.  permis  à  leurs  clercs  de  foUiciter  ,  ce  feroit  leur 

de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  en  parler  indirediement. 

Mais  cela  n'a  pas  lieu  lorfque  le  bénéfice  a  été  24.  Decimo-tertio.  Les  Juges  fubalternes 

conféré  non  par  la  pure  volonté  du  Collateur,  6c  inférieurs  venant  après  à  être  reçus  ConfeiUers 

mais  par  nécenité  ,  comme  par  la  voie  de  man-  à  la  Cour  ne  peuvent  a/Tirter  au  jugement  des  ap- 

dat ,  nomination  ou  induit ,  comme  il  a  été  jugé  pellations  interjettées  des  Sentences  auxquelles  ils 

au  Parlement  de  Paris  ,1e  27  Août  154;^.  Reburt'.  ont  affilié  5c  opiné  ,  Rebuff.  in  dicl.  traclat.  de^ 

dicl.  gloJJ'.  I.  nuni.  5.  car  cette  collation  nécef-  recufat.  art.  9.  n.  32.  &(.  La  Roche  ,  au  livre  13. 

faire  n'oblige  pas  celui  qui  reçoit  le  bénéfice,  de  fes  Parle/nens ,  c/iap.  de  la  Récufation  85. 

comme  fait  la  volontaire  ,  vu  que  nul  n'efl:  libéral  art.  33.  parce  qu'il  y  a  apparence  qu'ils  opine- 

ès  cliofes  qu'il  eft  contraint  de  taire.  Donari  vi-  roient  en  l'appel  comme  ils  ont  fait  auparavant. 

detur  quod  nullo  jure  cogente  conceditur  ,  leg.  *  V.  l'art.  6.  du  tit.  24- de  l'Ordonnance  de  1(5(57.  ] 

Donari  Si'Jf.  De  diverfreg.jur.*  Cefïconibms  25.  Decimo-quarto.  Le  père  peut  être  ré- 

à  l'article  9.  du  titre  24.  de  lad-  Ordonnance.  ]  cufé  au  jugement  de  l'appel  de  la  Sentence  donnée 

Comme  aufTi  ladite  récufation  n'a  pas  lieu  lorf-  par  fon  Hls  en  première  inftance  ,  en  laquelle  il 

q\ie  le  bénéfice  n'a  pas  été  conféré  pour  toujours ,  étoir  Juge  en  chef:  &:  ainfi  a  été  jugé  en  la  Cour 

mais  feulement  pour  fix  mois ,  comme  par  Com-  des  Aides  de  Montpellier,  le  18  Août  1561.  Phi- 

mende ,  Rebuff.  dicI.  gloff.  i.n.  6.  fuivant  ce  qui  lip»  en  fes  Arrêts  ,  art.  jz.  il  en  feroit  autrement 

eft  dit  in  cap.  Nemo  15-  De  eleclione ,  in  6-  que  û  le  procès  de  la  première  inftance  avoitété  jugé 

la  Cornmende  ne  dure  çue/ix  mois-*  Nota,  hcs  par  le  fils  collégialement ,  comme  aune  Cour 

Commendes  font  à  préfcnt  en  titre.  ]  Préiidiale  ,  ou  à  la  Chambre  des  Requêtes ,  où 

22.  Undecimo.  Le  Juge  peut  être  récufé,  on  ne  fait  de  quel  avis  avoit  été  le  fils,  Philip, 

s'il  a  un  procès  en  fon  propre  nom  ,  de  même  ou  il^id.  La  Roche,  audit  chapitre  85.  art.  22. 

pareille  difficulté  ou  décilion  que  celui  qui  con-  Ce  qui  eit  dit  du  Jugement  donné  par  le  fils  en 

cerne  Ja  partie  qui  le  veut  récufer  ,  La  Roche  ,  première  inftance  ,  a  aufll  lieu  (i  ledit  jugement  a 

au  livre  13,  de  fes  Parlemens ,  chap.  de  la  Reçu-  été  donné  par  le  père ,  car  le  fils  ne  peut  pas  être 

fation  85.  art.  8.  fuivant  le  chapitre  Caufain  quœ.  récufé  lorfque  la  première  Sentence  a  été  donnée 

1 8.  Extr-  De  judic  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  collégialement  ^  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de 

lenient  de  Paris,  le  7  Janvier  1428-  Papon,  en  Paris,  un  appellent  des  Requêtes  du  Palais  fut: 

fes  Arrêts ,  liv.  7.  tit.  des  Rêcufations  ,  9.  article  débouté  de  fa  récufation  par  lui  propofée  contre 

dernier  ;  Scie  3  Août  15 12.  Rebuff.  in  dicl- tracl.  un  Confeiller  au  Parlement,  fils  d'un  des  Con- 

de  recufatione ,  art.  9.  gloff-  un.  nuin-  22.  car  il  feillers  defdites  Requêtes  qui  avoit  été  des  Juges , 

cft  vraifemblable  qu'il  ne  voudra  pas  juger  contre  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  7.  tit.  des  Recufat.  9. 

ce  qu'il  foutient^  ÔC  il  n'importe  que  la  caufene  art.  3.  Se  Automne, ^^  dicl.  leg.  Properandum  , 

foit  pas  tout  à  fait  femblable ,  pourvu  qu'elle  fe  §•  Sin  vero  ,  Cod.  De  judic,  h^  femblable  a  été 

doive  juger  par  même  régie,*  ainli  au  cas  dudit  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  10  Juin  1570. 

chapitre  Caufani  quœ  1 8.  Caufa  erat  tantùm penè  la  récufation  du  fils  Confeiller  en  une  Sénéchauf^ 

Jiniilis ;  comme  il  eft  dit  in  dicl-  cap.  \%-*V'oy,  fée  ,  ayant   été  jugée  non-recevable  ,  l'affaire 

l'art.  7.  dudit  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  avoit  été  jugée  en  première  inftance  par  le  père , 

23.  D  u  o  D  EC  I  MO.  Le  Juge  peut  être  récufé  Automne  ,  ibid. 

non-feulement  lorfqu'il  a  follicité  direé^emcnt  ou  26.  Decimo-QUINTO.  Le  Juge  peuf  être  ré- 

indire£tement  ;,  ce  qui  lui  eft  défendu  par  Varti-  cufé  s'il  eft  ennemi  de  l'une  des  parties  piaidan- 

cle  124.  de  l'Ordonnance  de  François-I.  de  l'an  tes ,  Rebuft'-  in  dicl.  tracl.  de  recufat.  art.  9.  glo[f. 

i'^\c).^r  article  120.  de  l'Ordonnance  de  Blois.  un.  num-  10.  Ranch,  part-  T^.concliif.  331.6c  La 

*  Voyei  l'article  6-  du  titre  24.  de  l'Ordonnance  Roche,  audit  chapitre  des  Recufat.  85.  fuiv.  le 

de  1 66j.  ]  Canon  Quodfufpecli  1 5  •  inprinc.  cauf  3 .  quœfl.  5 . 

Mais  auftî  il  peut  être  récufé  fi  fon   Clerc,  &  cap. Secundo  requirisL[\.  in  fin. Extr. De  appel- 

a  follicité  contre  l'une  desparties  plaidantes,  lat.Namquidgratius  &  amahilius  dare  quis  ini- 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  mico  potejî ,  que)  m  fi  ei  adimpetendum  commife- 

le  3  Mars   1599.  Automne,  ad  kg.  Properan-  rit  yquemlcvdere  forte  voluerit  ?  diâ.  Çan.Çuod 

dam  13.$.  Sin  vero  11.  Cod.  De  juaiciisj  ce  qui  fufpecli^in  princ.  £c  cela  a  lieu  ;  bien  que  l'inùiiitié 
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ne  fuit  pas  capitale  ,  Riibuft-  dicl.  art.  9.  num.  16. 
*  Voyei  l'article  3*  du  titre  24.  de  l'Ordonnance 
de  1667.  ] 

Comme  aufll ,  d  le  Juge  ctoit  parent  ou  corn- 
menfalde  l'ennemi  de  l'une  des  parties,  RcbufF. 
dicl.  art.  9.  num.  17.  même  qu'il  fût  ennemi 
de  toutes  les  deux  parties ,  Rebuff.  dicl.  art.  9. 
num.  18.  parce  qu'il  eft  à  craindre  qu'il  ne  foit 
ijéconcilic  avec  celle  qui  veut  plaider  devant  lui. 

Comme  aufii  ledit  Juge  peut  être  récufé,  bien 
qu'il  foit  réconcilié  avec  la  partie  ,  Rebuff.  dicl. 
art.  9.  num'  19.  Ne  irati  nocere  cupiant ,  vel  lœji 
nlcifci  vdint ,  comme  il  eft  dit  des  accufateurs 
ou  témoins,  cauj\  3.  quœfi.  5.  cap.  Accufatores 
2.  Non  te  fï.iare  ,  &  non  feray  gabato. 

Pareillement  le  Juge  peut  être  récufé  s'il  a  un 
procès  avec  les  parties  plaidantes ,  Ranchin.  De- 
cif.  part.  3.  concluf.  331.  foit  civil  ou  criminel  j 
5c  ainfi  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe  ,  May- 
nard,  liv.  i.  chap.c)i.  Même  bien  que  ce  procès 
ait  été  jugé  &  que  le  Juge  ai  perdu  fa  caufe ,  il 
pourra  être  récufé  ,  Rebuff.  in  dicl.  tracl.  de  reçu  • 
fat.  art.  p.  num.  12.  &  Ranchin.  ibid.  parce  que 
l'inimitié  eft  eftimée  continuer  encore.  Même  bien 
que  le  procès  eût  été  introduit  pendant  l'inftance 
à  deffein  de  récufer  le  Juge ,  toutefois  il  pourroit 
être  récufé,  Rebuff.  diâ.  art.  9.  glaJJ]  un.  num. 
II.  12. 13.  (ï;»  14.  contre  l'avis  de  La  Roche,  û;/- 
dit  chapitre  85.  art.  16.  Seulement  en  ce  cas ,  la 
partie  qui  par  fon  dol  a  procuré  telle  inimitié  fera 
condamnée  en  l'amende ,  Rebuff.  ibid. 

Mais  le  Juge  ne  peut  pas  être  récufé  par  une 
exprexTion  générale  qu'il  eft  ennemi  de  l'une  des 
parties,  fans  expliquer  en  particulier  la  caufe  de 
l'inimité ,  Rebuff.  dicl.  gloJJ'.  un.  num.  15. 

27.  D  E  c  I  M  o  -  S  E  X  T  o.  Les  Confeillers 
Clercs ,  Chanoines  en  quelque  Eglife  ,  font  récu- 
fables  es  pro'cès  ou  l'un  ou  plufieurs  Chanoines  de 
leur  Compagnie  font  parties,  La  Roche,  iZ//Z/v.  13. 
défis  Parlemens  ,tU.  des  Recufat.  85.  art.  6.  fui- 
vantle  chapitre  Càm  R.  Canonicus  i^.  Extr.  De 
offic.  judic  delegat.  ôc  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  Maynard  , 
liv.  I.  ckap.  85.  &  fou  vent  lefdits  procès  font  ren- 
voyés en  autre  Chambre  que  celle  où  font  lefdits 
Confeilliers,  Maynard ,  audit  chapitre  85.  *  Vo- 
ye;^ l'art.  13.  du  tit.  24.  de  l'Ordonn.  de  1667.  ] 

28-  Decimo-Septimo.  Le  Juge  peut  être  récu- 
fé qui  a  donné  un  /ien  enfant  en  baptême  à  l'une  des 
parties ,  Automn-  ad  dicl.  leg.  Properandum ,  Ç. 
Sinverù ,  Cod.  De  judiciis ,  6c  La  Roche  ,  audit 
chapitre  85.  art.  14. 6c  ainli  fe  juge  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  Maynard  ,  liv.  i.  chap.  89.  mais  il 
n'eft  pas  récufé  pour  être  parrain  d'un  enfant  de 
l'une  des  parties ,  Rebuff.  in  dicl.  tracl.  de  recufat. 
art.  ^.gloff.  un.  nu-m.  29.  Kd.ïiQh:\n.D£cifpart.  i. 
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coneluf  483. 8c  La  Roche ,  audit,  art.  14.  comme 
il  fe  juge  au  Parlement  de  Bordeaux ,  Boêr.  decif. 
233.  num.  3.  in  fine ,  &  notamment  y  a  été  jugé 
en  l'an  1600.  Automne  ,  ibid.  contre  ce  qui  fe  ju- 
ge  à  Touloufe  ,  M^ynzïù^audit  chapitre  89.  C'eft 
un  témoignage d'affeftion  à  la  partie  quia  donné 
au  Juge  fon  enfant  pour  le  préfenter  au  baptême; 
mais  celui  qui  le  reçoit  pour  le  préfenter  au  bap- 
tême ,  fait  un  aâ:e  nécelfaire ,  &c  il  lui  feroit  hon- 
teux de  le  refufer ,  &  partant  il  n'y  a  nulle  pré* 
fomption  d'amitié. 

29.  Decimo  octavo.  Le  Juge  peut  être  reçu- 
fé  au  procès  de  la  femme  avec  laquelle  il  malver- 
fe,  Rebuff".  in  tracl.  de  recufat.  art.  9.  num.  35. 

30.  Decimo  kono.  Le  Juge  peut  être  récufé 
en  la  caufe  de  celui  qui  eft  Juge  d'un  (ien  procès, 
Rebuff.  dicl.  art.  9.  numer.  34-  contre  ce  qui  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  toutes  les 
Chimbres  confultces  en  la  caufe  du  /leur  de  Bar- 
rez &  de  la  Plume,  le  18  Juillet  1623.*  Vojei 
Tart'cle  7.  du  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

*Nota.  Quoique  tous  les  moyens  de  récufation 
établis/w/7r.  par  Defpeiffes  ne  foientpas  autorifés 
fpécialement  par  l'Ordonnance  de  i66j.  ils  n'en 
font  pas  moins  valables ,  en  ce  qui  n'eft  pas  con- 
traire à  ladite  Ordonnance  ,fuivant  l'article  12- du 
titre  24.  qui  porte  -.JN'' entendons  exclure  les  autres 
moyens  de  fait  ou  de  droit  ,pour  lef quels  un  Ju- 
ge pourroit  être  valablement  récufé.  ] 

3i._ViGESiM0.  Tous  Juges,  tan  t  des  Cours  fou- 
veraines  qu'inférieures ,  qui  fçauront  caufes  de 
foupçon  ou  récufation  pertinente  &  admiffible  en 
leurs  perfonnes ,  foit  pour  parentelles  ou  allian- 
ces ,  pour  lefquelles  ils  pourroienr  être  valable- 
ment récufés  par  les  parties  plaidantes ,  feront  te- 
nus de  les  déclarer  pardevant  \qs  Juges ,  fans  at- 
tendre qu'on  les  leur  propofe  ,•  6c  de  leur  déclara- 
tion'fera  fait  regiftre  ,  5c  communiqué  aux  par- 
ties avant  que  procéder  au  jugement  du  procès  , 
fur  peine  de  privation  de  l'état  à  celui  defdits  Ju- 
ges qui  ne  l'auroit  déclaré  ,  ÔC  d'être  incapable  de 
tenir  jamais  office  de  Judicature, Suivant /'On/on- 
nance  de  Henri  IIL  faite  es  Etats  de  Blois ,  ar- 
ticle 1 1 8.  *  Voyei  l'article  17.  du  titre  24.  de  l'Or- 
donnance de  1 667.  ] 

32.  ViGiMO  PRIMO.  Les  Commiffaires  ou  les 
Rapporteurs  des  procès ,  pour  des  récufations  af- 
fez  légères ,  s'abftiennentdu  rapport,  &  non  pas 
d'aflijter  &  opinerauditprocès ,  Maynard  ,  livre 
1.  chap.  90,  *  Mais  voye^  l'article  18.  du  titre 
24.de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

MêmiC  es  caufes  civiles  pendantes  devant 
un  Prélidial ,  &  qui  pci;\  ent  être  jugées  par  icc- 
lui  en  dernier  reftbrt ,  il  eft  permis  à  la  partie 
qui  fait  profefficn  de  la  R.  P.  R.  de  récufer, 
deux    dudit  Corps  tels  que  bon  lui  femble ,  lef- 
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ne  fuit  pas  capitale  ,  Rubuft'.  diâ.  art.  9.  num.  16. 
*  Voyei  l'article  3*  du  titre  Z4.  de  l'Ordonnance 
de  1667.  ] 

Comme  aufll ,  d  le  Juge  ctoit  parent  ou  corn- 
menfalde  l'ennemi  de  l'une  des  parties,  RcbufF. 
dicl.  art.  9.  num.  17.  même  qu'il  fût  ennemi 
de  toutes  les  deux  parties ,  RebufF.  dicl.  art.  9. 
num.  18.  parce  qu'il  eft  à  craindre  qu'il  ne  foit 
ijéconcilic  avec  celle  qui  veut  plaider  devant  lui. 

Comme  aufTi  ledit  Juge  peut  être  récufé,  bien 
qu'il  foit  reconcilié  avec  la  partie  ,  Rebuff.  dicl. 
art.  9.  num-  1 9.  Ne  irati  nocere  cupiant ,  vel  lœji 
nlcifci  velint ,  comme  il  eft  dit  des  accufateurs 
ou  témoins,  cauf.  3.  qaœjî.  5.  cap.  Accufatores 
2.  Non  te  fHare  ,  &  non  feray  gabato. 

Pareillement  le  Juge  peut  être  récufé  s'il  a  un 
procès  avec  les  parties  plaidantes ,  Ranchin.  De- 
cif.  part.  3.  concluf.  331.  foit  civil  ou  criminel  j 
5c  ainfi  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe  ,  May- 
nard,  liv.  i.  chap.<)x.  Même  bien  que  ce  procès 
ait  été  jugé  &  que  le  Juge  ai  perdu  fa  caufe ,  il 
pourra  être  récufé  ,  Rebuif.  in  dicl.  tracl.  de  reçu  • 
fat.  art.  p.  num.  22.  &  Ranchin.  ibid.  parce  que 
l'inimitié  eft  eftimée  continuer  encore.  Même  bien 
que  le  procès  eût  été  introduit  pendant  l'inftance 
à  deiléin  de  récufer  le  Juge ,  toutefois  il  pourroit 
être  récufé ,  RebufF.  diâ.  art.  9.  gloJJ]  un.  num. 
II.  12. 13.  &  14.  contre  l'avis  de  La  Roche,  û;/- 
dit  chapitre  85.  art.  16.  Seulement  en  ce  cas ,  la 
partie  qui  par  fon  dol  a  procuré  telle  inimitié  fera 
condamnée  en  l'amende ,  Rebuft'.  ibid. 

Mais  le  Juge  ne  peut  pas  être  récufé  par  une 
exprexTion  générale  qu'il  eft  ennemi  de  l'une  des 
parties,  fans  expliquer  en  particulier  la  caufe  de 
l'inimité ,  RebufF.  dicl.  gloJJ'.  un.  num.  15. 

27.  D  E  c  I  M  o  -  S  E  X  T  o.  Les  Confeillers 
Clercs ,  Chanoines  en  quelque  Eglife  ,  font  récu- 
fables  es  pro'cès  ou  l'un  ou  plufieurs  Chanoines  de 
leur  Compagnie  font  parties,  La  Roche,  ^//Z/v.  13. 
défis  Parlemens  ,tLt.  des  Recufat.  85.  art.  6.  fu'i- 
vantle  chapitre  Càm  R.  Canonicus  i^.  Extr.  De 
offic.  judic  delegat.  ôc  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
nent  de  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  Maynard  , 
liv.  I.  chap.  85.  &  fou  vent  lefdits  procès  font  ren- 
voyés en  autre  Chambre  que  celle  où  font  lefdits 
Confeilliers,  Maynard ,  audit  chapitre  85.  *  Vo- 
yerj'an.  13.  du  tit.  24.  de  l'Ordonn.  de  1667.  ] 

28.  Decimo-Septimo.  Le  Juge  peut  être  récu- 
fé qui  a  donné  un  fien  enfant  en  baptême  à  l'une  des 
parties ,  Automn-  ad  dicl.  kg.  Properandum ,  §. 
Smverù ,  Cod.  Dejudiciis ,  6c  La  Roche  ,  audit 
chapitre  85.  art.  14.  &  ainfi  fe  juge  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  Maynard  ,  liv.  i.  chap.  89.  mais  il 
n'eft  pas  récufé  pour  être  parrain  d'un  enfant  de 
l'une  des  parties ,  RebulT.  in  du7.  tracl.  de  recufat. 
art.  ^.gloff.  un.  nu-m.  29.  Kd.ïiQh:\n.Decifpart.  i. 
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coneluf  483. 8c  La  Roche ,  audit,  art.  14.  comme 
il  fe  juge  au  Parlement  de  Bordeaux ,  Boêr.  decif. 
233.  num.  3.  in  fine .,  &  notamment  y  a  été  jugé 
en  l'an  1600.  Automne  ,  ibid.  contre  ce  qui  fe  ju- 
ge à  Touloufe ,  Maynard,  ^^/rt'//  chapitre  89.  C'eft 
un  témoignage d'afteftion  à  la  partie  quia  donné 
au  Juge  fon  enfant  pour  le  préfenter  au  baptême; 
mais  celui  qui  le  reçoit  pour  le  préfenter  au  bap- 
tême ,  fait  un  afte  nécelfaire ,  &c  il  lui  feroit  hon- 
teux de  le  refufer ,  &  partant  il  n'y  a  nulle  pré* 
fomption  d'amitié. 

29.  Decimo  octavo.  Le  Juge  peut  être  reçu- 
fé  au  procès  de  la  femme  avec  laquelle  il  malver- 
fe,  Rebuff".  in  tracl.  de  recufat.  art.  9.  num.  35. 

30.  Decimo  kono.  Le  Juge  peut  être  récufé 
en  la  caufe  de  celui  qui  eft  Juge  d'un  fien  procès, 
Rebuft'.  dicl.  art.  9.  numer.  34-  contre  ce  qui  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  toutes  les 
Chimbres  confultces  en  la  caufe  du  fleur  de  Bar- 
rez &  de  la  Plume,  le  18  Juillet  1623.*  Vojei 
lart'cle  7.  du  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

*Nota.  Quoique  tous  les  moyens  de  récufation 
évàhWs fupr.  par  Defpeilfes  ne  foientpas  autorifés 
fpécialement  par  l'Ordonnance  de  1667.  ils  n'en 
font  pas  moins  valables ,  en  ce  qui  n'eft  pas  con- 
traire à  ladite  Ordonnance  ,fuivant  l'article  iz-du 
titre  24.  qui  porte  -.JN'' entendons  exclure  les  autres 
moyens  de  fait  ou  de  droit  ,pour  lefquels  un  Ju- 
ge pourroit  être  valablement  récufé.  ] 

3i._ViGESiM0.  Tous  Juges,  tan  t  des  Cours  fou- 
veraines  qu'inférieures ,  qui  fçauront  caufes  de 
foupçon  ou  récufation  pertinente  &  admiftible  en 
leurs  perfonnes ,  foit  pour  parentelles  ou  allian- 
ces ,  pour  lefquelles  ils  pourroient  être  valable- 
ment récufés  par  les  parties  plaidantes ,  feront  te- 
nus de  les  déclarer  pardevant  les  Juges ,  fans  at- 
tendre qu'on  les  leur  propofe  ,•  &  de  leur  déclara- 
tion'fera  fait  regiftre  ,  6c  communiqué  aux  par- 
ties avant  que  procéder  au  jugement  du  procès  , 
fur  peine  de  privation  de  l'état  à  celui  defdits  Ju- 
ges qui  ne  l'auroit  déclaré  ,  ÔC  d'être  incapable  de 
tenir  jamais  ofike  de  Judicature, Suivant /'On/on- 
nance  de  Henri  IIL  faite  es  Etats  de  Blois ,  ar- 
ticle II 8.  *  Voyei  l'article  17.  du  titre  24.  de  l'Or- 
donnance de  1 667.  ] 

32.  ViGiMO  PRIMO.  Les  Commiflaires  ou  les 
Rapporteurs  des  procès ,  pour  des  récufations  af- 
fez  légères ,  s'abftiennentdu  rapport,  &  non  pas 
d'aftijter  6c  opinerauditprocès ,  Maynard  ,  livre 
1.  chap.  90.  *  Mais  voyei  l'article  18.  du  titre 
24.de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

MêmiC  es  caufes  civiles  pendantes  devant 
un  Prélidial ,  Se  qui  pci;\  ent  être  jugées  par  ice- 
lui  en  dernier  refibrt ,  il  eft  permis  à  la  partie 
qui  fait  profelFicn  de  la  R.  P.  R.  de  récufer, 
deux    dudit  Corps  tels  que  bon  lui  femble ,  lef^ 
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quels  fans  exprefTion  de  caufo  ,  font  tenus  de 
s'abftenir  du  jugement  defdkes  caufes  ,  leur  dc- 
meuiant  outre  ce  les  récufations  de  droit  contre 
les  autres  ^  ii^  es  matières  criminelles  efquclles 
auffi  Icldits  Prélidiaux  jugent  en  dernier  rellbrt , 
les  prévenus  faifant  ladite  profefnon  ,  en  peuvent 
aufli  rccui'er ,  fans  expreflîon  de  cauic ,  trois ,  fi- 
non  que  dans  la  Compagnie  où  lefdits  procès  fe 
jugeront ,  il  s'en  trouve  jufqu'au  nombre  de  deux 
en  matière  civile,  &  trois  en  matière  criminelle, 
de  ladite  Religion  ,  auquel  cas  ne  fera  permis 
de  récufer  fans  expreflîon  de  caufe  fuivant  Var- 
ticle  6$.  de  VEdit  de  Nantes.  *  Nota  Cela  eil 
inutile  depuis  la  révocacion  de  cet  Edit.  ] 

35.  Mais  on  ne  peut  pas  reculer  un  Juge  pour 
être  locataire  d'une  maifon  de  l'une  des  parties  ^ 
&C  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  en 
faveur  du  Prelident  de  Lellang  ,  locataire  de  la 
maifon  du  fieur  de  Coumies  ,  au  procès  que  le- 
dit de  Coumies  avoit  audit  Parlement  contre  de 
Roux  ,  L.a  Roche ,  au  livre  1 3.  des  Parlemens  , 
chap-  de  la  Recufat.  85.  article  2,8.  parce  que 
cela  n'eft  pas  une  preuve  d'une  grande  amitié,  puif- 
qu'on  fe  tait  payer  du  loyer. 

34.  S  E  c  u  N  D  o.  On  ne  peut  pas  récufer  un 
Juge  fous  prétexte  qu'en  autre  caufe  on  s'elt  porté 
pour  appellant  de  la  Sentence  ,  8c  qu'ain(i  on  lui 
peut  avoir  déplu  ,  leg'  un.  jf.  Apud  eum  à  quo 
appel,  aliam  cauf.  ager.  compell.  Nec  utetur  hoc 
prœtextu ,  quaji  apud  offenfum  judicern  non  de- 
beat  expenri,  càm  pojjit  denuù  provocare  ,  dicl. 
leg.  un.  contre  le  chapitre  Ad  hœc  6.  &  cap.  Pro- 
pofuit  24.  Extr-  Deappellat.  un  bon  Juge  ne  s'of- 
fenle  pas  de  cela. 

Seulement  li  l'appellant  avoit  déclaré  par  exprès 
être  appellant  de  l'excefllve  taxe  des  épices ,  parce 
que  par  cet  appel  il  s'en  prend  particulièrement 
au  Juge  ,  le  taxant  d'avoir  condamné  ou  pris  de 
trop  exceflîves  épices ,  dont  il  demande  reftitu tion , 
il  y  a  apparence  que  ,  bien  que  cet  appellant  fe 
puilfe  de  nouveau  porter  pour  appellant  de  cette 
Senfence  ,  néanmoins  le  Juge  pourra  être  récufé 
en  féconde  caufe  ^  le  bon  Juge  ne  s'offenfe  pas  de 
l'appellation  interjettée  de  la  Sentence  donnée  en 
faveur  d'un  tiers  ■■,  mais  il  s'offenfe  bien  quand  on  le 
taxe  d'avarice  &  d'excefllve  taxe  des  épices ,  car 
cette  application  le  concerne  en  fon  particulier. 

35.  Tertio.  Celui  qui  a  récufé  le  Juge  , 
peut  fe  départir  de  fa  récufation  6c  réhabiliter  le 
Juge,  non  feulement  expreilémcnt  en  fe  départant 
de  la  récufation ,  mais  aufTi  tacitement  en  compa- 
roiffant  devant  lui  après  ladite  récufation  ,  fans 
protefter  de  fes  caufes  de  récufation ,  Ranch-  De- 
cif.  part.  3.  conclaf.  7,i?y.Argum.  cap.SolUcitu- 
dinem  54.  in  fin.  Extr.  De  appcll.  où  il  eft  dit , 
gue  celui  qui  sétoit  porté  pour  appellant  de  la, 
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Sentence  d'an  Juge  ,  comparoijpint  après  par- 
devant  lui  ,  &  lui  demandant  jufiicè  ,  eji  cenfé 
tacitement  avoir  renoncé  à  fon  appel.  *  Mais 
voyei  l'article  i.  du  titre  14.  de  l'Ordonnance  de 
1667.  il  faut  que  le  confentement  foit  par  écrit.  ] 

36.  Il  reftc  à  parler  pour  la  fin  de  ce  titre,  de 
ce  qui  fe  fait  après  la  récufation  préfentée  ,  *  fur 
quoi  voyei  les  articles  23.  5c  fuivans  j  jufqu'à  la 
fin  de  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  Or  fi 
les  récufations  propofées  font  manifeftemenr  frivo- 
les ÔC  non  recevables,  le  Juge  ou  Commifiaire  fu- 
balterne  les  renverra  à  des  Arbitres  pour  les  juger  , 
mais  le  Souverain  les  pourra  déclarer  telles,  Re- 
buff.  in  dicl.  tracl.  de  recufat.  art.  5.  glojfi.  un.  num. 
7.  fuiv.  r Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1539. 
art-  lo.&ordonnerquenonobitanticellesilpairera 
outre  fuiv.  la  forme  de  droit ,  fuiv-  led.  article  10. 
fans  que  fiir  cela  il  puille  appointer  en  droit ,  étant 
obligé  de  le  juger  fur  le  champ  ,  comme  il  a  été 
jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  le  1 3  Mars 
1563.  Berger  fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  7. 
titre  des  Récufations  ç.  article  i.  Mais  il  les  doit 
prononcer  frivoles  par  exprès  &  il  ne  fuffit  pas 
que  les  jugeant  frivoles ,  il  paife  outre ,  car  autre- 
ment ce  qu'il  feroit  feroit  nul  ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  21  Décembre 
15(53.  Berger,  ilud.  il  fiiut  qu'il  fe  rétablillé  en  la 
jurifdidion  qu'on  vouloit  lui  ôter  par  la  récufa- 
tion ,  avant  de  pouvoir  pafler  outre. 

*  Nota  La  requête  en  récufation  étant  préfen- 
tée dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  23.  du  titre 
24.  de  l'Ordonnance  de  1667,  elle  doit  être  com- 
muniquée au  Juge  récufé ,  qui  fera  tenu  de  déclarer 
li  les  faits  font  véritables  ou  non,  après  quoi  il  fera 
procédé  au  jugement  des  récufations ,  fans  qu'il  y 
puiiTe  afllfter  ni  être  préfent  en  la  Chambre ,  fuiv. 
l'article  24.  enfuite  les  récufations  doivent  être  ju- 
gées en  la  forme  prefcrite  par  l'article  25.  ] 

Que  s'il  y  a  appel  de  fa  Sentence  ,  il  ne  peut 
pas  pafler  outre  ■■,  comme  ilfe  juge  au  Parlement 
de  Paris ,  notamment  y  a  été  jugé  le  1 3  Avril  1 564. 

6  22  Mai  1578.  Charond.  en  fes  Pandeâes  ,  liv. 
4.  part.  2.  chap.  5.  Le  même  s'obferve  au  Par- 
lement de  Touloufe  ;,  enforte  que  non  feulement 
le  Juge  récufé  ,  mais  aufll  aucun  autre  pendant 
l'appel  ,  ne  peut  palier  outre  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  un  Arrêt  de  Règlement ,  Maynard  ,  liv. 
I.  chap.  96.  contre  l'article  u.  de  ladite  Ordon- 
nance de  1539.  q>J'  veut  que  nonobjiant  l'appel  il 
foit  pajjéoutre ,  non  par  le  Juge  récufé,  mais  par 
celui  qui  a  accoutumé  de  tenir  le  Siège  en  fon  ab- 
fence  ^  ce  qui  a  été  reçu  à  Touloufe ,  afin  que  fous 
prétexte  d'un  appel  frivole  8c  rarement  pourfuivi, 
il  ne  fût  au  pouvoir  de  l'appellant  de  faire  choix 
des  Juges ,  Maynard  ,  audit  chapitre  96.  *  Mais 
voyei  les  articles  z6.  27.  ôc  28.  du  titre  24.  de 
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quels  fans  exprefnon  de  caufo  ,  font  tenus  de 
s'abftenir  du  jugement  defdites  caufes  ,  leur  dc- 
meuiant  outre  ce  les  récufations  de  droit  contre 
les  autres  -^  bi.  es  matières  criminelles  erqucllcs 
auffi  lekiits  Préiidiaux  jugent  en  dernier  rellbrt , 
les  prévenus  taifant  ladite  profefnon  ,  en  peuvent 
aufli  rccui'er ,  fans  expreflîon  de  cauic ,  trois ,  fi- 
non  que  dans  la  Compagnie  où  lefdits  procès  fe 
jugeront ,  il  s'en  trouve  julqu'au  nombre  de  deux 
en  matière  civile,  Se  trois  en  matière  criminelle, 
de  ladite  Religion  ,  auquel  cas  ne  fera  permis 
de  récufer  fans  expreflîon  de  caufe  fuivant  l'ar- 
tick  6$.  de  lEdit  de  Nantes.  *  Nota  Cela  eil 
inutile  depuis  la  révocacion  de  cet  Edit.  ] 

35.  Mais  on  ne  peut  pas  reculer  un  Juge  pour 
être  locataire  d'une  maifon  de  l'une  des  parties  ^ 
&C  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  en 
faveur  du  Prélident  de  Lellang  ,  locataire  de  la 
maifon  du  fieur  de  Coumies  ,  au  procès  que  le- 
dit de  Coumies  avoit  audit  Parlement  contre  de 
Roux  ,  L.a  Roche ,  au  livre  1 3.  des  Parlemens  , 
chap'  de  la  Recufat.  85.  article  2,8.  parce  que 
cela  n'eft  pas  une  preuve  d'une  grande  amitié,  puif- 
qu'on  fe  tait  payer  du  loyer. 

34.  S  E  c  u  N  D  o.  On  ne  peut  pas  récufer  un 
Juge  fous  prétexte  qu'en  autre  caufe  on  s'elt  porté 
pour  appellant  de  la  Sentence  ,  8c  qu'ain(i  on  lui 
peut  avoir  déplu  ,  leg-  un.  jf.  Apud  eum  à  quo 
appel,  aliam  cauf.  ager.  compell.  Nec  utetur  hoc 
prœtextu ,  quaji  apud  offenfum  judicern  non  de- 
beat  expenri,  cùm  pojjit  denuà  proyocare  ,  dicl. 
leg.  un.  contre  le  chapitre  Ad  hœc  6.  &  cap.  Pro- 
pofuit  24.  Extr-  Deappellat.  un  bon  Juge  ne  s'of- 
fenfe  pas  de  cela. 

Seulement  li  l'appellant  avoit  déclaré  par  exprès 
être  appellant  de  l'excefllve  taxe  des  épices ,  parce 
que  par  cet  appel  il  s'en  prend  particulièrement 
au  Juge  ,  le  taxant  d'avoir  condamné  ou  pris  de 
trop  exceflîves  épices ,  dont  il  demande  reftitu tion , 
il  y  a  apparence  que  ,  bien  que  cet  appellant  fe 
puilfe  de  nouveau  porter  pour  appellant  de  cette 
Senfence  ,  néanmoins  le  Juge  pourra  être  récufé 
en  féconde  caufe  ^  le  bon  Juge  ne  s'offenfe  pas  de 
l'appellation  interjettée  de  la  Sentence  donnée  en 
faveur  d'un  tiers; mais  il  s'offenfe  bien  quand  on  le 
taxe  d'avarice  &  d'excefllve  taxe  des  épices ,  car 
cette  application  le  concerne  en  fon  particulier. 

35.  Tertio.  Celui  qui  a  récufé  le  Juge  , 
peut  fe  départir  de  fa  récufation  6c  réhabiliter  le 
Juge,  non  feulement  expreilément en  fe  départant 
de  la  récufation  ,  mais  aufll  tacitement  en  compa- 
roiffant  devant  lui  après  ladite  récufation  ,  fans 
protefter  de  fes  caufes  de  récufation ,  Ranch-  De- 
cif.  part.  3.  concluf.  328.  Argum.  cap.  SolUcitu- 
dinem  54.  in  fin.  Extr.  De  appell.  où  il  eft  dit , 
gae  celui  qui  s'était  porté  pour  appellant  de  la, 
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Sentence  d'an  Juge  ,  compara ijfant  après  par- 
devant  lui  ,  &  lui  demandant  jujlicè  ,  eji  cenfé 
tacitement  avoir  renoncé  à  fon  appel.  *  Mais 
voyei  l'article  i.  du  titre  24.  de  l'Ordonnance  de 
1667.  il  faut  que  le  confentement  foit  par  écrit.  ] 

36.  Il  refte  à  parler  pour  la  fin  de  ce  titre,  de 
ce  qui  fe  fait  après  la  récufation  préfentée  ,  *  fur 
quoi  voyei  les  articles  23.  5c  fuivans  ;  jufqu'à  la 
fin  de  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  Or  fi 
les  récufations  propofées  font  manifeftemenr  frivo- 
les ÔC  non  recevables,  le  Juge  ou  Commifiaire  fu- 
balterne  les  renverra  à  des  Arbitres  pour  les  juger , 
mais  le  Souverain  les  pourra  déclarer  telles,  Re- 
buff.  in  dicl.  tracl.  de  recufat.  art.  5.  glojf.  un.  num. 
7.  fuiv.  r Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1539. 
art-  lo.&ordonnerquenonobllanticellesilpairera 
outre  fuiv.  la  forme  de  droit ,  fuiv-  led.  article  10. 
fans  que  fiir  cela  il  puille  appointer  en  droit ,  étant 
obligé  de  le  juger  fur  le  champ  ,  comme  il  a  été 
jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  le  1 3  Mars 
1563.  Berger //^r  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  7. 
titre  des  Récufations  ç).  article  2.  Mais  il  les  doit 
prononcer  frivoles  par  exprès  &  il  ne  fuffit  pas 
que  les  jugeant  frivoles ,  il  paife  outre ,  car  autre- 
ment ce  qu'il  feroit  feroit  nul  ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  21  Décembre 
15(53.  Berger,  ihid.  il  fiiut  qu'il  fe  rétablilîé  en  la 
jurifdidion  qu'on  vouloit  lui  ôter  par  la  récufa- 
tion ,  avant  de  pouvoir  pafler  outre. 

*  Nota  La  requête  en  récufation  étant  préfen- 
tée dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  23.  du  titre 
24.  de  l'Ordonnance  de  1667,  elle  doit  être  com- 
muniquée au  Juge  récufé ,  qui  fera  tenu  de  déclarer 
li  les  faits  font  véritables  ou  non,  après  quoi  il  fera 
procédé  au  jugement  des  récufations ,  fans  qu'il  y 
puiife  afllfter  ni  être  préfent  en  la  Chambre ,  fuiv. 
l'article  24.  enfuite  les  récufations  doivent  être  ju- 
gées en  la  forme  prefcrite  par  l'article  25.  ] 

Que  s'il  y  a  appel  de  fa  Sentence  ,  il  ne  peut 
pas  pafler  outre  \  comme  ilfe  juge  au  Parlement 
de  Paris ,  notamment  y  a  été  jugé  le  1 3  Avril  1 564. 
6c  22  Mai  1578.  Charond.  en  fes  Pandecles  ,  liv. 
à^.  part.  2.  chap.  5.  Le  même  s'obferve  au  Par- 
lement de  Touloufe  \  enforte  que  non  feulement 
le  Juge  récufé  ,  mais  aufll  aucun  autre  pendant 
l'appel  ,  ne  peut  pafler  outre  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  un  Arrêt  de  Règlement ,  Maynard  ,  liv. 
I.  chap.  96.  contre  l'article  u.  de  ladite  Ordon- 
nance de  1539.  q>J'  veut  que  nonohjîant  l'appel  il 
foit  pajjéoutre ,  non  par  le  Juge  récufé,  mais  par 
celui  qui  a  accoutumé  de  tenir  le  Siège  en  fon  ab- 
fence  ;  ce  qui  a  été  reçu  à  Touloufe ,  afin  que  fous 
prétexte  d'un  appel  frivole  Se  rarement  pourfuivi, 
il  ne  fût  au  pouvoir  de  l'appellant  de  faire  choix 
des  Juges ,  Maynard  ,  audit  chapitre  96.  *  Mais 
voyei  les  articles  z6.  27.  ôc  28.  du  titre  24.  de 


5iB        DE    L'ORDRE    JUDICIA 

ladite  Ordonnance  de  1667.] 

37.  Secundo.  Si  les  caufes  de  récufation 
font  de  prime-abord  jugées  pertinentes,  mais  qu'el- 
les foienc  déniées  par  le  Juge  ,  ledit  Juge  doit 
ordonner  que  les  parrics  nommeront  des  arbitres 
pour  les  juger  ,  pardevant  lefquels  Icfdites  rccu- 
fations  feront  prouvées  &  jugées ,  Rebuif.  in  dicl. 
traci.  de  recujat.  art.  5.  nurn.  8.  &  La  Roche  , 
au  liv.  13.  de  fes  Parlemens  ,  cliap.  de  la  Récu- 
fation 85.  art.  13.  fuivant  la  Loi  ApertiJJimi  16. 
Cod.  de  judic.  cap.  Sufpicionis  39.  Extr.  De  of- 
Jic.jud.  deleg.  cap.  Secundo  requins  41.  §.  ult. 
&  cap.  Cum  fpeciali  61.  in  princip.  Extr.  De 
appellat.  &c  ii  les  parties  n'en  peuvent  pas  conve- 
nir ,  il  en  doit  prendre  d'office.  *  Nota.  La  nomi- 
nation d'arbitre  en  ce  cas  n'ell  plus  d'ufage  j  Ôt 
fi  les  faits  font  déniés  par  le  Juge  recufé  ,  la  preuve 
en  doit  être  faite  non  pas  en  la  forme  des  enquê- 
tes ,  portée  au  titre  zi.  de  l'Ordonnance  de  1667. 
mais  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  8.  &  9. 
du  titre  17.  des  matières  fommaires,  &  les  récu- 
fations  doivent  auffi  être  jugées  fommairemcnt  , 
conformément  aux  articles  7.  9.  10,  6cii.  dudit 
titre  17.  Se  de  l'article  27.  du  titre  24.  ] 

38.  Tertio.  Si  lefdites  récufations  font  pro- 
pofées  contre  un  Confeiller  ou  Prciident  qui  juge 
en  Compagnie  collégiale ,  la  partie  récufante  doit 
fairepreuve  des  caulés  de  fa  récufation  devant  lad. 
Compagnie.  Seulement  avant  que  lefd.  Cours  ad- 
mettent les  parties  en  preuve  defd-  caufes  de  récu- 
fation, elles  peuvent  ouir  fur  icellesles  Juges  ré- 
cufés ,  pour  avoir  à  leur  déclaration  ,  reconnoif- 
fance  ÔC  confelTion  ,  tel  égard  que  de  raifon ,  fuiv. 
l'Ordonnance  d'Henri  III.  de  Van  1585.  &  ainli 
s'obferve  au  Parlemeni  de  Paris ,  Rebuff.  m  diB. 
traa.  de  recufat.  g  lof  3.  num.  5.  &  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  Maynard,  liv.  i.  chap.  88. 

39.  Quarto.  Les  témoins  que  la  partie  récu- 
fante produit  pour  jullifier  fes  caufes  de  récufa- 
tion ,  ne  peuvent  pas  être  reprochés ,  mais  on  en 
croit  à  leur  difpolition  ,  philip.  en  fes  Arrêts ,  art. 
î6i.  &  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  7 
Mars  1 5  50.  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  9.  tit.  des 
Reproches  des  témoins  i.art>  xq.  Qn  n'a  pas  trou- 
vé raifonnablc  de  faire  un  procès  ordinaire  fur  ces 
réculations ,  autrement  le  procès  principal  en  pro- 
duiroit  pluiieurs.  11  en  eft  autrement  lorfqu'on  veut 
évoquer  un  procès  d'une  Cour  ^  car  alors  il  eft  per- 
mis à  toutes  les  parties  de  faire  leurs  enquêtes ,  &c 
informer  du  contraire  de  ce  qui  aura  été  foûtenu 
par  la  partie  \  en  ce  dernier  cas  s'agilîant  de  récu- 
fer  toute  une  Cour  ,  ÔC  par  ce  moyen  tranfporter 
iacaufe  8c  les  parties  hors  de  leur  rcifort  naturel , 
celaeftplusimportantqu'au premier  cas,  où  iln'eft 
^ueftion  que  de  la  rcculation  de  quelques  Juges  par- 
■  'îiiciUiers.  *  tiota.  Les  reproches  pcuvcut  ê'ciepro- 
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pofés ,  mais  fommairement ,  en  la  forme  prefcrite 
par  les  articles  8.  6c  9-  du  titre  17.  de  l'Ordon- 
nance de  1667.] 

40.  QuiNTO.  Mais  pour  les  preuves  defd.  cau- 
fes de  récufation  ,  on  ne  peut  bailler  qu'un  feul  dé- 
lai ,  &  icelui  échu ,  le  propofant  récufation  n'a- 
yant lait  fa  vérification  ,  il  en  elt  débouté  fans  au- 
tre déclaration  ni  forclulion  ,  fuivant  t article  13. 
de  l'Ordonnance  de  1539. 

Secundo.  Les  récufants  doivent  dans  trois 
jours  nommer  les  témoins  par  lefquels  ils  enten- 
dent vérifier  les  faits  des  récufations ,  autrement 
fera  palfé outre  parle  Juge  récufé,  6c le  réciifant 
condamné  en  l'amende ,  fuivant /'Or ^^o/i^û/zce  ^e 
Roujfillon ,  art.  12. 

Tertio.  Le  Juge  récufé  ne  peut  pas  lui-même 
connoître  defdites  caufes  de  récufation  ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  16  Février 
i6o6.  Bouvot,  tom'  i-fous  le  mot ,  Juges  corn- 
pétens  ,  quefl.  i.  *  Voye\  l'article  24.  du  titre 
24.  de  ladite  Ordonnance  de  1667.  ] 

Quarto.  Pour  la  preuve  defdites  caufes  on  ne 
s'en  peut  pas  remettre  au  ferment  du  Juge  récufé , 
Rebutf.  in  tracl.  de  recufat.  glof.  3 .  num.  i.  (S"  2.  Ôc 
Ranch.  Decif.part.  2.  concl.  326.  {\nv.r Ordon- 
nance de  Charles  VIII.  art.  64.  &  de  Henri  III.  de 
lan  1585.  ÔC  ainli  fe  juge  au  Parlement  de  Tou- 
loufe, Mayn.  liv.  i.  ch.  87.  parce  que  le  Juge  aigri 
par  telle  récufation ,  fe  pourroit  porter  aifémen  ta 
un  parjure  ,•  ce  qui  a  lieu  non  feulement  pour  le  Juge 
en  Cour  fouveraine ,  mais  auffi  pour  le  Juge  fubal- 
terne,  car  lefd.  Ordonnances  font  générales,  contre 
l'avis  deFaber ,  infuo  Cod.  lih.  4.  tit.  i.  defin.  12. 
41  La  récufation  ayant  été  admife ,  la  partie  qui 
l'avoit  propofée ,  doit  produire  la  requête  de  récu- 
fation ,  fuiv.  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an 
J4()^.  article  88-  car  parce  moyen  le  Juge  récufé 
fera  obligé  non  feulement  de  s'abftenir  du  jvige- 
m«nt  de  l'affaire,  mais  même  ne  pourra  pas  être  pré- 
fent  lorfqu'on  jugera  le  procès,  bien  qu'il  n'en  veuil- 
le pas  parler,  comme  il  s'obferve  au  Parlement  de 
Touloufe  ^  autrement  s'il  y  a  affilié  ,  l'Arrêt  'fera 
nul  ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement,  le  10 
Juilleti543.  Scie  i7Marsi563-La  Kcche, auliv. 
13.  des  Parlemens ,  ch.  de  la  Récufation  2$.  art. 
25.  que  fi  la  requête  n'étant  pas  produite,  le  Juge 
reculé ,  fans  y  penfer ,  a  affilié  au  jugement  du  pro- 
cès ,  on  ne  peut  pas  prétendre  l'Arrêt  être  nul ,  La 
Roche,  f/z.  ?^s.art.  1 8.  comime  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  Majnard  ,  liv-  1.  chap.  97. 
*  Nota.  Soit  que  la  requête  en  récufation  foiî 
produite  ou  non  ,  le  Juge  récufé  ne  peut  point 
être  Juge  du  fond^  vove^  Tarticle  15.  du  titre  24» 
de  l'Ordonnance  de  1 667. 
■    Enfin  fur  les  récufations  déclarées  impertinen- 
tes ÔC  iiiadmiffiblcs ,  voy-les  art.  29.  ti  ;o.  il'id.  } 
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ladite  Ordonnance  de  1667.] 

37.  Secundo.  Si  les  caufes  de  réciifation 
font  de  prime-abord  jugées  pertinentes,  mais  qu'el- 
les foienc  déniées  par  le  Juge  ,  ledit  Juge  doit 
ordonner  que  les  parties  nommeront  des  arbitres 
pour  les  juger  ,  pardevant  lefquels  Icfdites  rccu- 
fations  feront  prouvées  &  jugées ,  Rebulf.  in  dicl. 
tract,  de  recujat.  art.  5.  num.  8.  ôc  La  Roche  , 
au  liv.  13.  de  fes  Farlemens  ,  chap.  de  la  Récu- 
sation 85.  art.  13.  fuivant  la  Loi  ApertiJJimi  16. 
Cod.  de  judic.  cap.  Sufpicionis  39.  Extr.  De  of- 
Jic.  jud.  dtleg.  cap.  Secundo  requins  41.  §.  ult. 
^  cap.  Cuni  fpcciali  61.  in  princip.  Extr.  De 
appeUat.  Se  ii  les  parties  n'en  peuvent  pas  conve- 
nir ,  il  en  doit  prendre  d'office.  *  'Nota.  La  nomi- 
nation d'arbitre  en  ce  cas  n'ell  plus  d'ufage  j  Ôc 
fi  les  faits  font  déniés  par  le  Juge  recufé  ,  la  preuve 
en  doit  être  faite  non  pas  en  la  forme  des  enquê- 
tes ,  portée  au  titre  zi.  de  l'Ordonnance  de  1667. 
mais  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  8.  &  9. 
du  titre  17.  des  matières  fommaires,  &  les  récu- 
fations  doivent  auffi  être  jugées  fommairemcnt  , 
conformément  aux  articles  7.  9.  10.  Se  n.  dudit 
titre  17.  Se  de  l'article  27.  du  titre  24.  ] 

38.  Tertio.  Si  lefdites  récufations  font  pro- 
pofées  contre  un  Confeiller  ou  Prcfidcnt  qui  juge 
en  Compagnie  collégiale ,  la  partie  récufante  doit 
fairepreuve  des  caulés  de  fa  rccufation  devant  lad. 
Compagnie.  Seulement  avant  que  lefd.  Cours  ad- 
mettent les  parties  en  preuve  defd-  caufes  de  récu- 
fation,  elles  peuvent  ouir  fur  icellesles  Juges  ré- 
cufés ,  pour  avoir  à  leur  déclaration  ,  reconnoif- 
fance  ÔC  confelTion  ,  tel  égard  que  de  raifon ,  fuiv. 
r.Ordonnance  d'Henri  III.  de  Van  1585.  &  ainfi 
s'obferve  au  Parlemeni  de  Paris ,  Rebuff.  m  diB. 
traa.  de  recufat,  g  lof  3.  num.  5.  &  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  Maynard,  liv.  i.  chap.  88. 

39.  Quarto.  Les  témoins  que  la  partie  récu- 
fante produit  pour  juflifier  fes  caufes  de  récufa- 
tion  ,  ne  peuvent  pas  être  reprochés ,  mais  on  en 
croit  à  leur  difpolition  ,  philip.  en  fes  Arrêts ,  art. 
î6i.  &  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  7 
Mars  1 5  50.  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  9.  tit.  des 
Bxproches  des  témoins  i.  art.  20.  On  n'a  pas  trou- 
vé raifonnablc  de  faire  un  procès  ordinaire  fur  ces 
réculations ,  autrement  le  procès  principal  en  pro- 
duiroit  plufieurs.  11  en  eft  autrement  lorfqu'on  veut 
évoquer  un  procès  d'une  Cour  ;  car  alors  il  eft  per- 
mis à  toutes  les  parties  de  faire  leurs  enquêtes ,  8c 
informer  du  contraire  de  ce  qui  aura  été  foûtenu 
par  la  partie  ^  en  ce  dernier  cas  s'agilîant  de  récu- 
fer  toute  une  Cour  ,  6c  par  ce  moyen  tranfporter 
iacaufe  8c  les  parties  hors  de  leur  rcifort  naturel , 
celaeftplusimportantqu'au premier  cas,  où  iln'eft 
^ueftion  que  de  la  rccufation  de  quelques  Juges  par- 
■  'wciUiers.  *  lAota,  Les  reproches  pcuvcut  ê'ciepro- 
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pofés ,  mais  fommairement ,  en  la  forme  prefcrite 
par  les  articles  8.  8c  9-  du  titre  17.  de  l'Ordon- 
nance de  1667.] 

40.  QuiNTO.  Mais  pour  les  preuves  defd.  cau- 
fes de  récufation  ,  on  ne  peut  bailler  qu'un  feul  dé- 
lai ,  &C  icelui  échu ,  le  propofant  récufation  n'a- 
yant fait  fa  vérification  ,  il  en  eft  débouté  fans  au- 
tre déclaration  ni  fbrclulion  ,  fuivant  t article  13. 
de  l'Ordonnance  de  1539. 

Secundo.  Les  reculants  doivent  dans  trois 
jours  nommer  les  témoins  par  lefquels  ils  enten- 
dent vérifier  les  faits  des  récufations ,  autrement 
fera  palfé outre  parle  Juge  récufé,  6c  le  reculant 
condamné  en  l'amende ,  iijivant /'O/ï/o/i^û/zce  ^e 
Rouffillon ,  art.  12. 

Tertio.  Le  Juge  récufé  ne  peut  pas  lui-même 
connoître  defdites  caufes  de  récufation  ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  16  Février 
i6o6.  Bouvot,  tom.  r.  fous  le  mot  ^  Juges  corn- 
pétens  ,  quejl.  i.  *  Voye\  l'article  24.  du  titre 
24.  de  ladite  Ordonnance  de  1667.  ] 

Quarto.  Pour  la  preuve  defdites  caufes  on  ne 
s'en  peut  pas  remettre  au  ferment  du  Juge  récufé , 
Rebuff.  in  tracl.  de  recufat.  glof.  3 .  num.  i.  (S"  2.  Ôc 
Ranch.  Decifpart.  2.  concl.  326.  {\nv.r Ordon- 
nance de  Charles  VIII.  art.  64.  &  de  Henri  III.  de 
lan  1585.  ÔC  ainli  fe  juge  au  Parlement  de  Tou- 
loufe, Mayn.  liv.  i.  ch.  87.  parce  que  le  Juge  aigri 
par  telle  récufation ,  fe  pourroit  porter  aifémen  ta 
un  parjure  ,•  ce  qui  a  lieu  non  feulement  pour  le  Juge 
en  Cour  fouveraine ,  mais  aufîî  pour  le  Juge  fubal- 
terne,  car  lefd.  Ordonnances  font  générales,  contre 
l'avis  deFaber ,  infuo  Cod.  lib.  4.  tit.  i.  defm.  12. 
41  La  récufation  ayant  été  admife ,  la  partie  qui 
ra\oit  propofée ,  doit  produire  la  requête  de  récu- 
fation ,  fuiv.  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an 
J^c)^.  article  88-  car  parce  moyen  le  Juge  récufé 
fera  obligé  non  feulement  de  s'abftenir  du  juge- 
m«nt  de  l'affaire,  mais  même  ne  pourra  pas  être  pré- 
fent  lorfqu'on  jugera  le  procès,  bien  qu'il  n'en  veuil- 
le pas  parler,  comme  il  s'obferve  au  Parlement  de 
Touloufe  ^  autrement  s'il  y  aalfiflé  ,  l'Arrêt 'fera 
nul  ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement,  le  10 
Juilleti543.  Scie  i7Marsi563-  La  Kcche, auliv. 
13.  des  Parlemens,  ch.  de  la  Récufation  2$.  art. 
25.  que  fi  la  requête  n'étant  pas  produite,  le  Juge 
reculé ,  fans  y  penfer ,  a  afîifté  au  jugement  du  pro- 
cès ,  on  ne  peut  pas  prétendre  l'Arrêt  être  nul ,  La 
Roche,  f/z.  ?^s.art.  18.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  Majnard  ,  liv.  1.  chap.  97. 
*  Nota.  Soit  que  la  requête  en  récufation  fois 
produite  ou  non  ,  le  Juge  récufé  ne  peut  point 
être  Juge  du  fond  ;  vove^  Tarticle  1 5.  du  titre  24» 
de  l'Ordonnance  de  1 667. 
■    Enfin  fur  les  récufations  déclarées  impertinen- 
tes ÔC  iuadniiffiblcs ,  voy-ks  art.  29.  £c  ;o.  il'id.  ] 
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TITRE     CINQUIEME 

De  la  Communication  des  Pièces  &  Titres. 


I.  \  Prés  que  TafTigné  a  vu  qu'il  avoit  un 
±\  Juge  compétent  ôc  non  fufpe^l ,  avant 
que  conteiter  il  le  doit  faire  communiquer  par 
le  demandeur  toutes  les  pièces  fur  Jefquelles  il 
fonde  fa  demande  ,  ÔC  dont  il  prétend  fe  fervir  , 
Ranchin.  in  qiurjî.  ii6.  Guid-  Pap.  fuivant  la 
L,oi  première ,  §.  Edenda  t,-  ff.  De  edendo,  ^ 
rOrdonnance  de  Charles  ÏX.  faite  à  Paris ,  en 
Janvier  1563.  art.  5.  *  Nota.  Cette  communica- 
tion de  pièces  ell  encore  d'iifage  ,  avant  d'être 
obligé  de  défendre  à  la  demande,  quoique  le  dé- 
fendeur en  ait  déjà  eu  copie,'  elle  fe  fait  toujours 
au  Châtelet  de  Paris  par  la  voie  du  Greffe  \  aux 
Cours  &  Jurifdi^^ions  de  l'enclos  du  Palais  ,  le 
Procureur  du  défendeur  en  prend  communica- 
tion fur  fon  réccpiné,  du  Procureur  du  deman- 
deur^ après  les  défenfes  fournies  &  avant  de  plai- 
der l'ufage  inviolable  des  Avocats  du  Parlement 
de  Paris ,  eft  de  fe  communiquer  refpeftivement 
leurs  facs  fans  récépilïé.  ] 

Même  après  la  conteftation  les  parties  peuvent 
produire  des  pièces ,  ii  bon  leur  femble  ,  après 
toutefois  les  avoir  communiquées ,  Brodeau  , 
fur  Louet ,  lettre  P ,  chapitre  34.  *  Nota.  Bro- 
deau ,  loc.  cit.  ne  dit  point  cela  ,  il  parle  feule- 
ment de  ceux  qui  produifent  des  pièces  non  déci- 
fives  pour  rompre  le  Bureau  ÔC  retarder  le  Juge- 
ment ,  vide  infr.  Il  n'y  a  point  de  produftion  à 
faire  après  la  conteftation  ,  s'il  n'efl  intervenu 
un  appointement  fur  les  demandes  £<:  défenfes.  ] 
Même  le  procès  étant  fur  le  Bureau  en  la  Cour , 
même  aux  opinions ,  auquel  cas  s'il  fe  juge  par 
Commiflaires  ,  celui  qui  par  cette  produftion 
nouvelle  interrompt  le  jugement ,  eft  tenu  de 
rembourfer  les  vacations  des  Commiliaires  :  jugé 
à  Paris  en  Septembre  1593'  5c  en  Décembre  1595. 
Louet,  lettre  P  ,  chapitre  34.  *  Nota.  Cela  pa- 
roît  jufte  ,  ÔC  n'ell  cependant  pas  obfervé  à  la 


rigueur. 


] 


Sinon  qu'il  foit  queflion  de  juger  un  partage  , 
car  alors  on  ne  reçoit  point  de  nouvelles  produc- 
tions ,  mais  feulement  on  juge  le  procès  fur  les 
mêmes  pièces  fur  lefquellcs  le  partage  eft  inter- 
venu ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  19  Avril  153Z.  ^  le  14  Août  1608.  L.ouet, 
lettre  P  ,  chapitre  7  autrement  il  fkidroit  faire 
voir  les  pièces  aux  mêmes  Juges  qui  ont  déjà 
opiné,  6c  les  attendre  s'ils 'étoient  ajjfcns,  éc 
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par  là  les  parties  auroient  fujet  de  fuir  8c  de  pro- 
duire in  infinitum ,  fauf  aux  parties  après  le  procès 
départi  de  fe  pourvoir  fur  les  pièces  nouvelles ,  en 
la  Chambre  où  le  procès  avoit  été  parti  •■,  jugé  par 
lefdits  Arrêts ,  Louet ,  ibid.  *  Nota.  Le  Prêtre  , 
cent.  I.  chip.  75.  explique  ce  lieu  de  Louet,  loc, 
cit.  Au  refte  la  maxime  eft  certaine  au  Parlement 
de  Paris ,  qu'après  qu'un  procès  eft  parti, il  n'y  a 
point  lieu  de  faire  ni  de  recevoir  une  production 
nouvelle  ,•  parce  que  ,  comme  dit  Brodeau  fur 
Louet ,  ibid.  le  partagé  eft  un  Arrêt  du  jour  du- 
quel l'une  ou  l'autre  des  opinions  eft  acquife  aux 
parties  ^  mais  l'eifet  ÔC  l'exécution  demeure  en 
fufpens ,  jufqu'à  ce  que  l'une  des  deux  opinions 
foit  confirmée,  &  l'Arrêt  diffinitif  a  un  effet  rétroac- 
tif au  jour  du  partage  -^  en  effet ,  le  did^um  ou  difpo- 
iitif  de  l'Arrêt  doit  être  porté  6c  lu  en  la  Chambre 
en  laquelle  l'inllance  ou  le  procès  a  été  parti,  pour 
être  ligné  par  le  Préfident  d'iceile ,  5c  non  par  le 
Prélident  de  la  Chambre  qui  prélidoit  quand  le  par- 
tage a  été  vuidé  ^  il  en  cite  un  Arrêt  du  9  Mars 
1 5  5 1 .  &C  il  ajoute  que  l'Arrêt  de  partage  fait  cellèr 
le  litige  &  empêche  l'ouverture  de  la  Régale.  ] 

2.  Et  lorfqu'une  partie  a  produit  une  pièce  au 
procès ,  bien  qu'en  la  produifant  elle  ait  déclaré 
qu'elle  ne  la  produifoit  qu'en  tant  qu'elle  lui  fer- 
voit;,  néanmoins  fa  partie  adverfe  s'en  peut  aider, 
s'ily  a  quelque  chofe  qui  lui  ferve ,  enforte  qu'elle 
n'elt  pas  recevable  à  la  retirer  après  l'avoir  pro- 
duite ,  Imbert ,  en  fes  Inftitut.  forenf.  liv.  i .  cha- 
pitre 4j.nomb.  6.  Guid.  Pap.  <5C  Ranch,  in  quœji. 
243.  6c  idem  ,  Ranchin  ,  part.  ^.  concl.  103.  O 
104.  Se  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv-  12.  ch.  5. 
(S"  en  fes  Obfervations  ,fous  le  mot ,  Injirument , 
&  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  1592. 
Mornac-  ad  leg.  ji.  ff.  De  rei  vind.  car  dès  que 
la  pièce  eft  produite  ,  elle  eft  faite  commune  à 
toutes  les  parties ,  Charond.  audit  chapitre  5. 

Seulement  il  eft  permis  à  celui  qui  a  produit 
quelque  pièce  ,  de  la  retirer  tout  incontinent  après 
qu'il  l'a  produite  ,  la  chofe  étant  encore  en  fon 
entier  ,  Ranchin.  in  dicl.  qaœfi.  143.  Guid.  Pap, 
*  Nota-  Quand  une  pièce  a  été  produite ,  on  ne 
peut  plus  la  retirer  qu'après  le  jugement.  ] 

3.  Mais  bien  que  par  le  Droit  Romain  le 
demandeur  fût  tenu  de  communiquer  au  dé- 
fendeur le  nom  de  l'adion  dont  il  fe  vouloit 
fervir  afin  que  par-là  ledit  détendeur  avifât  s'il 
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TITRE     CINQUIEME. 

De  la  Communication  des  Pièces  &  Titres. 

I.    A    Prés  que  l'afTigné  a  vii  qu'il  avoir  un  par  là  les  parties  auroient  fujet  de  fuirScdepro- 
/\  Juge  compétent  Se  non  fufpeft  ,  avant  duire  m /Vz/ï/2//w^;z,rauf  aux  parties  après  le  procès 
que  conteiler  il  le  doit  faire  communiquer  par  départi  de  fe  pourvoir  fur  les  pièces  nouvelles ,  en 
le  demandeur  toutes  les  pièces  fur  lefquelles  il  la  Chambre  où  le  procès  avoit  été  parti  •■,  jugé  par 
fonde  fa  demande  ,  ÔC  dont  il  prétend  fe  fervir  ,  lefdits  Arrêts ,  Louet ,  ibid.  *  Nota.  Le  Prêtre  , 
Ranchin.  m  quirji.  116.  Guid-  Pap.  fuivant  la  cent.  i.  chip.  75.  explique  ce  lieu  de  Louet,  loc, 
hoi  première ,  §.  Edenda  },.  ff.  De  edendo,  (^  cit.  An  relie  la  maxime  eft  certaine  au  Parlement 
r Ordonnance  de  Charles  ÏX.  faite  à  Paris ,  en  de  Paris ,  qu'après  qu'un  procès  eft  parti, il  n'y  a 
Janvier  1563.  art.  5.  *  Nota.  Cette  communica-  point  lieu  de  faire  ni  de  recevoir  une  produdion 
tion  de  pièces  eft  encore  d'iifage  ,  avant  d'être  nouvelle  ,•  parce  que  ,  comme  dit  Brodeau  fur 
obligé  de  défendre  à  la  demande ,  quoique  le  dé  -  Louet ,  ibid.  le  partagé  eft  un  Arrêt  du  jour  du- 
fendeur  en  ait  déjà  eu  copie,'  elle  fe  fait  toujours  quel  l'une  ou  l'autre  des  opinions  eft  acquifeaux 
au  Châtelet  de  Paris  par  la  voie  du  Greffe  \  aux  parties  •■,  mais  l'elfet  ÔC  l'exécution  demeure  en 
Cours  &  Jurifdi^^ions  de  l'enclos  du  Palais  ,  le  lufpens ,  jufqu'à  ce  que  l'une  des  deux  opinions 
Procureur  du  défendeur  en  prend  communica-  foitcontirmée,&  l'Arrêt  diffinitif  a  un  effet  rétroac- 
tion fur  fon  récépifté,  du  Procureur  du  deman-  tif  au  jour  du  partage;, en  effet, le  di(R:um ou  difpo- 
deur  ;,  après  les  défenfes  fournies  &  avant  de  plai-  litif  de  l'Arrêt  doit  être  porté  Sclu  en  la  Chambre 
der  l'ufage  inviolable  des  Avocats  du  Parlement  en  laquelle  l'inllance  ou  le  procès  a  été  parti,  pour 
de  Paris ,  eft  de  fe  communiquer  refpeftivement  être  ligné  par  le  Préfident  d'iceile ,  5c  non  par  le 
leurs  facs  fans  récépilïé.  ]  Prélident  de  la  Chambre  qui  prélidoit  quand  le  par- 
Même  après  la  conteftation  les  parties  peuvent  tage  a  été  vuidé  \  il  en  cite  un  Arrêt  du  9  Mars 
produire  des  pièces ,  ii  bon  leur  femble  ,  après  1551.  &C  il  ajoute  que  l'Arrêt  départage  fait  cellér 
toutefois   les   avoir   communiquées ,  Brodeau  ,  le  litige  &  empêche  l'ouverture  de  la  Régale.  ] 
fur  Louet ,  lettre  P  ,  chapitre  34.  *  Nota.  Bro-  2.  Et  lorfqu'une  partie  a  produit  une  pièce  au 
deau  ,  loc.  cit.  ne  dit  point  cela  ,  il  parle  feule-  procès ,  bien  qu'en  la  produifant  elle  ait  déclaré 
ment  de  ceux  qui  produifent  des  pièces  non  déci-  qu'elle  ne  la  produifoit  qu'en  tant  qu'elle  lui  fer- 
fives  pour  rompre  le  Bureau  5c  retarder  le  Juge-  V'  )it  j  néanmoins  fa  partie  adverfe  s'en  peut  aider , 
ment  ,  vide  infr.  Il  n'y  a  point  de  produftion  à  s'ily  a  quelque  chofe  qui  lui  ferve ,  enforte  qu'elle 
faire  après  la  conteftation  ,  s'il  n'eft  intervenu  n'elt  pas  recevable  à  la  retirer  après  l'avoir  pro- 
un  appointement  fur  les  demandes  Se  défenfes.  ]  duite  ,  Imhen  .,en  fes  Infiitut.  forenf.  liv.  i.  cha- 
Meme  le  procès  étant  fur  le  Bureau  en  la  Cour ,  pitre  47.  nomb.  6.  Guid.  Pap.  <5C  Ranch,  in  quceji. 
même  aux  opinions ,  auquel  cas  s'il  fe  juge  par  243.  Sc  idem  ,  Ranchin  ,  part.  2.  concl.  103.  ^ 
Commiflaires  ,  celui  qui  par  cette  produftion  iOA^.  i^Ch.-àxowé..  en  fes  Réponses .^liv.  i2.>ch.  li^. 
nouvelle  interrompt  le  jugement,  eft  tenu  de  ÙenfesOhfervations  .,fous  le  mot  ^  Injirument , 
rembourfer  les  vacations  des  Commiliaires  :  jugé  &  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  1592. 
à  Paris  en  Septembre  1593.5c  en  Décembre  1595.  Mornac-  ad  leg.  73.  ff.  De  rei  vind.  car  dès  que 
Louet,  lettre  P  ,  chapitre  34.  *  Nota.  Cela  pa-  la  pièce  eft  produite  ,  elle  eft  faire  commune  à 
roît  jufte  ,  ÔC  n'eft  cependant  pas  obfervé  à  la  toutes  les  parties ,  Charond.  audit  chapitre  5. 
rigueur.  ]  Seulement  il  eft  permis  à  celui  qui  a  produit 
Sinon  qu'il  foit  queftion  de  juger  un  partage  ,  quelque  pièce  ,  de  la  retirer  tout  incontinent  après 
car  alors  on  ne  reçoit  point  de  nouvelles  produc-  qu'il  l'a  produite  ,  la  chofe  étant  encore  en  fon 
lions  ,  mais  feulement  on  juge  le  procès  fur  les  entier  ,  Ranchin.  in  dicl.  quceji.  243.  Guid.  Pap. 
mêmes  pièces  fur  lefquelles  le  partage  eft  inter-  *  Nota.  Quand  une  pièce  a  été  produite  ,  on  ne 
venu  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa-  peut  plus  la  retirer  qu'après  le  jugement.  ] 
ris,  le  19  Avril  1532.  ?<:  le  14  Août  1608. Louet,  3.  Mais  bien  que   par  le  Droit  Roma'in  le 
lettre  P  ,  chapitre  7  autrement  il  taudroit  faire  demandeur  fût  tenu  de   communiquer  au  dé- 
voir les  pièces  aux  mêmes  Juges  qui  ont  déjà  fendeur  le  nom  de  l'aftion  dont  il  fe  voaloit 
opiné ,  6c  les  attendre  s'ils  'étoient  ajjfcns ,  ÔC  fervir  afin  que  par-là  ledit  détendeur  avifât  s'il 
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ilevoit  volontairement  accorder  à  fa  partie  ce  leg-  ait.  vu  notamment  que  le  défendeur  encore 

qu'elle  lui  dcmandoit ,  ou   s'il  vouloit  plaider  ,  qu'il  ne  faire  rien  ,  gagnera  fa  caufe  ,li  ledeman- 

2u'il  (c  préparât  à  la  défenfe  ,  connoillant  l'aélion  deur  ne  prouve  fa  demande ,  diâ.  leg.  Qui  accu- 
ont  on  le  devoit  convenir,  leg.  i.  in  princ.ff.  fare ^.  Cod.  De  edend.  *  Nota.  Suivant  l'article 
De  edendo  ,■  néanmoins  aujourd'hui  en  France  ce-  z.  du  titre  1 1.  de  l'Ordonnance  de  1667.  6c  l'ar- 
ia n'ell  pas  nécelfaire  ,  6c  il  fufiît  de  fi  bien  expri-  ticle  !•  du  titre  14.  le  défendeur  eft  tenu  de  don» 
mer  fa  demande ,  que  par  icelle  on  puille  connoî-  ner  copie  des  pièces  julHficatives  de  fesdéfenfes , 
tre  le  droit  du  demandeur ,  cap.  Dilecli  6.  Extr.  parce  que  le  défendeur  devient  demandeur  dans 
Dejudiciis ,  comine  j'aimontré^a//Vre  desAjouT'  fon  exception  ,  fuivant  la  glofe  ,  in  leg-  ult.  Cod. 
nemens.  De  edendo  ,  ce  qui  doit  s'entendre  des  pièces  dont 

4.  Secundo.  Nul  n  eft  tenu  de  communiquer  il  fe  fert  autres  que  celles  dont  il  a  été  donné  ce- 
lés pièces  dont  il  ne  fe  veut  pas  fervir ,  leg.  i.  §.  pie  par  le  demandeur.  ] 

Edenda  ^.Jf-  De  edendo. Edendafunt  omnia  quc2  Seulement  le  fifc  a  ce  privilège  d'obliger  celui 

quis  apud  judicem  editurus  eft ,  non  tamen  ut  &  contre  lequel  il  veut  plaider ,  de  lui  communi- 

inftrunienta  quibus  quis  ufurus  non  eft,  compel-  quer  les  pièces  dont  il  veut  fe  fervir  contre  lui  , 

Lituredere  ,  dicl.  §.  3.  leg.  Senatus  3.  jf.  De  edendo  ,  ÔC  ainli  fe  juge  , 

5.  Tertio.  Le  légataire  qui  demande  paye-  Le  Bret ,  au  livre  ^.dela  Souveraineté ,chap.  11. 
ment  de  fon  legs  à  l'héritier ,  n'eft  pas  tenu  de  S  e  c  u  n  d  o.  Le  même  avoit  lieu  ancienne- 
lui  communiquer  le  teftament  dans  lequel  le  legs  ment  contre  les  Banquiers ,  leg'  Argsntarius  10. 
elt  laillè  ,  leg.  Si  legatum  i.Jf.  De  edendo.  Quia  in  princip.ff.  De  edendo ,  parce  qu'étant  de  leur 
hœredesfolenthabere  exemplumteftamenti^dicl.  charge  de  recevoir  les  obligations  de  ceux  qui 
leg.  1.  finon  que  cet  héritier  fût  le  plus  proche  prêcoient  ou  empruntoient  des  deniers,  telles  obli- 
fuccelTeur  ab-inteftat  du  défunt^  car  alors  pou-  gâtions  ètoientcenfées  comme  être  de  ceux  au  pro- 
vant  être  héritier  fans  teftament ,  il  peut  ignorer  fit  defqueles elles étoient  conçues, Zf^.4.§.i.^.eoi 
le  codicille ,  6c  on  eft  tenu  de  le  lui  communiquer ,  Tertio.  Ceux  qui  font  en  prévention  du 
Ranchin.  in  quœft.  116.  Guid.  Pap.  *  Nota.  A  crime  d'ufure  peuvent  être  contraints  d'exhiber  6c 
préfent  cette  communication  par  extrait  du  tefta-  remettre  leurs  livres  de  raifon  ,  pour  en  tirer  quel- 
ment  qui  contient  le  legs ,  doit  être  faite  indiftinc-  que  preuve  de  leur  crime ,  cap.  un.  deufur.  §.  Cœ- 
tement  par  le  légataire  ,  à  caufe  de  l'inli-  terùm ,  In  Clément,  ôc  ainli  a  été  jugé  au  Parle- 
nuation.  ]                                                        _  ment  de  Touloufe ,  le  18  Août  1619.  d'Olive ,  en 

6.  Q  u  A  R  T  o.  Bien  que  le  défendeur  puifte  fes  Arrêts  ,  livre  4.  chapitre  19.  ce  qui  a  été  in- 
obliger le  demandeur  à  lui  exhiber  fon  livre  de  troduiten  haine  des  ufures. 

raifon  pour  en  tirer  fa  décharge  ,  leg.  Non  eft  Quarto.  L'une  des  parties  plaidantes  peut 

novum  ^-^  leg.  ult' Cod.  De  edendo  ;  néanmoins  contraindre  un  tiers  contre  lequel  il  ne  plaide 

le  demandeur  ne  peut  pas  containdre  le  défen-  point ,  à  lui  exhiber  6c  communiquer  les  pièces 

deur  à  lui  communiquer  des  pièces  dont  il  fe  veut  qu'il  a  &L  dont  elle  fe  veut  fervir  contre  fa  partie, 

fervir  contre  lui ,  leg.  i.  leg.  Qui  accufare  4.  &  pourvu  que  lefdites  pièces  ne  puilTent  aucunement 

leg.  ult.  Cod.  De  edend.  leg.  Cogi  11.  Cod.  De  préjudicier  à  celui  qui  les  a  ,  leg.  Si  poftuletur  , 

hœred.  petit.  ^  leg.  Nimis  grave   7.   Cod.  De  ult.  Cod.  De  fide  inftrument.  qui  a  été  rétablie 

teftih.  (S*  cap.  i.  Extr.  De  prohat.  car  outre  que  des  Bafiliques  par  Cujas ,  lib.  10.  Objerv.cap.  8. 

le  défendeur  eft  plus  favorable  que  le  deman-  car  comme  on  peut  contraindre  quelqu'un  à  por- 

deur  ,  leg.   Favorabiliores    16  j.  jf.  De  diverf.  ter  témoignage  de  ce  qu'il  fçait ,  même  contre  fon 

regul.  jur-  le  demandeur  par  fon  libelle  a.  fait  ami ,  ainfi  qu'il  fera  montré  ci- après  en  parlant 

quelque  chofe  en  laquelle  il  y  peut  avoir  de  fon  des  preuves  qui  fe  font  par  témoins ,  pareillement 

dol,  comme  s'il  demande  ce  qui  ne  lui  eft  pas  on  peut  contraindre  quelqu'un  à  exhiber  &  com- 

dû  ■■,  afin  donc  qu'il  apparoilfe  que  fa  demande  muniquer  des  pièces  pour  s'en  fervir  contre  un 

eft  bonne ,  6c  qu'il  ne  fait  rien  par  dol  ,  il  eftobli-  tiers ,  diâ.  leg.  ult.  Cod.  De  fide  infirumentor. 

gé  de  communiquer  les  pièces  qui  lui  font  dèman-  Mais  comme  il  y  a  certaines  perfonnes  contre  lef» 

dées  j  mais  le  défendeur  n'ayant  encore  rien  fait  ,  quelles  on  n'eft  pas  contraint  de  porter  témoigna- 

ne  peut  pas  être  argué  de  dol ,  ni  être  tenu  pour  ge ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  aufli  celui  qui  a 

fufpeft  i  &C  ainli  il  ne  peut  pas  être  contraint  de  les  titres  qu'on  lui  demande  n'eft  pas  tenu  de  les 

communiquer    les  pièces  qui  lui  font  deman-  exhiber  &C  communiquer  contre  ceux  contre  lef- 

dées  ,  dicl.  leg.  ult.  Cod-  De  edend.  car  le  de-  quels  il  ne  pourroit  pas  être  contraint  de  porter 

mandeur  doit  venir  prêt  en  fa  demande,  6c   il  témoignage,  dicl'  leg.  ult'  Et  comme  celui  au- 

eft  abfurde  qu'il  puilfe  contraindre  le  défendeur  quel  on  veut  faire  porter  témoignage  doit  être 

de  lui  fournir  des  armes  contre  foi-même ,  dicl.  défrayé  par  celui  qui  le  produit ,  comme  il  fera  dîc 
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ilevoit  volontairement  accorder  à  fa  partie  ce  leg-  ait.  vu  notamment  que  le  défendeur  encore 

qu'elle  lui  demandoit ,  ou   s'il  vouloit  plaider  ,  qu'il  ne  falFe  rien  ,  gagnera  fa  caufe  ,li  ledeman- 

Su'il  le  préparât  à  la  détenfe  ,  connoillant  l'adlion  deur  ne  prouve  fa  demande ,  diâ.  leg.  Qui  accu- 
ont  on  le  devoit  convenir,  leg.  i.  in  princ.ff.  fare 4.  Cod.  De  edend.  *  Nota.  Suivant  l'article 
De  edendo  ,■  néanmoins  aujourd'hui  en  France  ce-  z.  du  titre  1 1.  de  l'Ordonnance  de  1667.  &  l'ar- 
ia n'ell  pas  nécelFaire  ,  6c  il  fuffit  de  fi  bien  expri-  ticle  i-  du  titre  14.  le  défendeur  eft  tenu  de  don» 
mer  fa  demande ,  que  par  icelle  on  puilfe  connoî-  ner  copie  des  pièces  jultificatives  de  fesdéfenfes , 
tre  le  droit  du  demandeur ,  cap.  Dilecli  6.  Extr.  parce  que  le  défendeur  devient  demandeur  dans 
Dejudiciis ,  comme  j'aimontré^u//Vre  dcsAjouT'  fon  exception  ,  fuivant  la  glofe  ,  in  leg-  ult.  Cod. 
nemens.  De  edendo  ,  ce  qui  doit  s'entendre  des  pièces  dont 

4.  Secundo.  Nul  n  eft  tenu  de  communiquer  il  fe  fert  autres  que  celles  dont  il  a  été  donné  co- 
les  pièces  dont  il  ne  fe  veut  pas  fervir ,  leg.  i.  §.  pie  par  le  demandeur.  ] 

Edenda  ^,Jf'.  De  edendo. Edendafunt  omnia  quc2  Seulement  le  fifc  a  ce  privilège  d'obliger  celui 

quis  apud  judicem  editurus  eft ,  non  tamen  ut  &  contre  lequel  il  veut  plaider ,  de  lui  communi- 

inftrunienta  quibus  quis  ufurus  non  eft,  compel-  quer  les  pièces  dont  il  veut  fe  fervir  contre  lui  , 

Lituredere  ,  dicl.  §.  3.  leg.  Senatus  7,.ff.  De  edendo  ,  ÔC  ainli  fe  juge  , 

5.  Tertio.  Le  légataire  qui  demande  paye-  Le  Bret ,  au  livre  ^.dela  Souveraineté ,chap.  11. 
ment  de  fon  legs  à  l'héritier ,  n'eft  pas  tenu  de  S  e  c  u  n  d  o.  Le  même  avoit  lieu  ancienne- 
lui  communiquer  le  teftament  dans  lequel  le  legs  ment  contre  les  Banquiers ,  leg'  Arggntanus  10. 
cil  laillè  ,  leg.  Si  legatum  z.jf.  De  edendo.  Quia  in  princip.ff.  De  edendo ,  parce  qu'étant  de  leur 
hœredesfolenthabere  exemplumteftamenti^dicl.  charge  de  recevoir  les  obligations  de  ceux  qui 
leg.  1.  finon  que  cet  héritier  fût  le  plus  proche  prêcoient  ou  empruntoient  des  deniers,  telles  obli- 
fucceifeur  ab-inteftat  du  défunt^  car  alors  pou-  gâtions  étoientcenfées  comme  être  de  ceux  au  pro- 
vant  être  héritier  fans  teftament ,  il  peut  ignorer  ht  defqueles elles étoient  conçues, /f^.4.§.i._^.eoi 
le  codicille ,  6c  on  eft  tenu  de  le  lui  communiquer ,  Tertio.  Ceux  qui  font  en  prévention  du 
Ranchin.  in  quœft.  116.  Guid.  Pap.  *  Nota.  A  crime  d'ufure  peuvent  être  contraints  d'exhiber  6c 
préfent  cette  communication  par  extrait  du  tefta-  remettre  leurs  livres  de  raifon  ,  pour  en  tirer  quel- 
ment  qui  contient  le  legs ,  doit  être  faite  indiftinc-  que  preuve  de  leur  crime ,  cap.  un.  deufur.  §.  Car- 
rément par  le  légataire  ,  à  caufe  de  l'inli-  terùm ,  In  Clément.  &  ainli  a  été  jugé  au  Parle- 
nuation.  ]                                                        _  ment  de  Touloufe ,  le  18  Août  1619.  d'Olive ,  en 

6.  Q  u  A  R  T  o.  Bien  que  le  défendeur  puifte  fes  Arrêts  ,  livre  4.  chapitre  19.  ce  qui  a  été  in- 
obliger le  demandeur  à  lui  exhiber  fon  livre  de  troduiten  haine  des  ufures. 

raifon  pour  en  tirer  fa  décharge  ,  leg.  Non  eft  Quarto.  L'une  des  parties  plaidantes  peut 

novum '^•^  leg.  ult- Cod.  De  edendo  ;tiédin'Œ\Qms  contraindre  un  tiers  contre  lequel  il  ne  plaide 

le  demandeur  ne  peut  pas  containdre  le  défen-  point ,  à  lui  exhiber  6c  communiquer  les  pièces 

deur  à  lui  communiquer  des  pièces  dont  il  fe  veut  qu'il  a  2>C  dont  elle  fe  veut  fervir  contre  fa  partie, 

fervir  contre  lui ,  leg.  i.  leg.  Qui  accufare  4.  6"  pourvu  que  lefdites  pièces  ne  puilTent  aucunement 

leg.  ult.  Cod.  De  edend.  leg.  Cogi  11.  Cod.  De  préjudicier  à  celui  qui  les  a  ,  leg.  Si poftuletur  , 

hœred.  petit.  ^  leg.  Nimis  grave   7.   Cod.  De  ult.  Cod.  De  fide  inftrument.  qui  a  été  rétablie 

teftih.  £•  cap.  i.  Extr.  De  prohat.  car  outre  que  des  Bafiliques  par  Cujas ,  lib.  10.  Objerv.cap.  8. 

le  défendeur  eft  plus  favorable  que  le  deman-  car  comme  on  peut  contraindre  quelqu'un  à  por- 

deur  ,  leg.   Favorabiliores    i6j.  jf.  De  diverf.  ter  témoignage  de  ce  qu'il  fçait ,  même  contre  fon 

regul.  jur-  le  demandeur  par  fon  libelle  a.  fait  ami ,  ainfi  qu'il  fera  montré  ci- après  en  parlant 

quelque  chofe  en  laquelle  il  y  peut  avoir  de  fon  des  preuves  qui  fe  font  par  témoins ,  pareillement 

dol,  comme  s'il  demande  ce  qui  ne  lui  eft  pas  on  peut  contraindre  quelqu'un  à  exhiber  &  com- 

dû  ■■,  afin  donc  qu'il  apparoilfe  que  fa  demande  muniquer  des  pièces  pour  s'en  fervir  contre  un 

eft  bonne ,  6c  qu'il  ne  fait  rien  par  dol  ,  il  eftobli-  tiers ,  diâ.  leg.  ult.  Cod.  De  fide  inftrumentor. 

gé  de  communiquer  les  pièces  qui  lui  font  déman-  Mais  comme  il  y  a  certaines  perfonnes  contre  lef» 

dées  j  mais  le  défendeur  n'ayant  encore  rien  fait  ,  quelles  on  n'eft  pas  contraint  de  porter  tèmoigna- 

ne  peut  pas  être  argué  de  dol ,  ni  être  tenu  pour  ge ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  auflî  celui  qui  a 

fufpeft  i  &C  ainli  il  ne  peut  pas  être  contraint  de  les  titres  qu'on  lui  demande  n'eft  pas  tenu  de  les 

communiquer    les  pièces  qui  lui  font  deman-  exhiber  &C  communiquer  contre  ceux  contre  lef- 

dées  ,  dicl.  leg.  ult.  Cod-  De  edend.  car  le  de-  quels  il  ne  pourroit  pas  être  contraint  de  porter 

mandeur  doit  venir  prêt  en  fa  demande,  6c   il  témoignage,  dicl-  leg.  ult-  Et  comme  celui  au- 

eft  abfurde  qu'il  puilfe  contraindre  le  défendeur  quel  on  veut  faire  porter  témoignage  doit  être 

de  lui  fournir  des  armes  contre  foi-même ,  dicl.  défrayé  par  celui  qui  le  produit ,  comme  il  fera  dit 
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iflTi  lad.  communication  doit  être  faite    re ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  en  parlant  de  preu- 


de  porter  témoignage  eft  déchargé  de  cela  ei 
jurant  devant  le  Juge ,  qu'il  ne  fait  rien  de  l'aftai 


exhibition  6c  communication,  dicl.  kg.  ult. 


TITRE     SIXIEME. 

Des  Exceptions. 

î .  O  I  par  la  communication  des  titres  ou  pièces  avant  la  Sentence ,  après  laquelle  n'étant  plus  Juge, 

3  le  défendeur  reconnoît  qu'il  a  des  excep-  on  ne  peut  propofer  ladite  exception-  *  Voye^ 

lions  contre  la  demande  qu'on  lui  veut  faire ,  il  l'article  6.  du  titre  ii-  de  ladite  Ordonnance.  ] 

s'en  peut  fervir  avant  qu'on  l'obligea  contefter;,  3.  Les  exceptions  temporelles  ÔC  dilatoires  , 

même  il  y  en  a  dont  néceffairement  il  fe  doit  fervir  qui  font  celles  qui  n'ont  pas  lieu  en  tout  temps , 

avant  la  conteftation ,  car  après  il  ne  feroit  pas  éc  qui  n'éteignent  pas  l'adion ,  mais  feulement  la 

reçu  à  les  propofer.  différent ,  dicl.  kg-  Exceptiones  ^.ff.  De  except. 

z.  Les  exceptions  péremptoires  8c  perpétuel-  §.  Temporaks  10.  Injîit.  eod.  ne  peuvent  être 

les ,  qui  font  celles  qui  ont  lieu  en  tout  temps ,  oppofées  qu'avant  la  conteftation ,  kg.  Exceptio- 

èC  qui  éteignent  entièrement  l'adion  ,  kg.  Excep-  mm  19.  Cod.  De  probat.  kg.  Si  quis  Advoca- 

tiones  i.ff'  De  Except.  &  §.  Perpetuœ  9.  Inji.  tus ,  pen.  &  kg.  ult.  Cod.  De  exception,  car  ne 

eod.  peuvent  être  oppofées  à  perpétuité  ÔC  en  tout  concernant  que  les  perfonnes  du  demandeur  ou 

temps ,  même  après  le  temps  accordé  pour  inten-  défendeur  ,  ou  du  Juge  ,  qui  feules  compofent 

ter  l'adtion  :  Çucs  temporaliafunt  ad  agendum ,  la  procédure  judiciaire,  elles  ne  peuvent  être  op- 

perpetua  funt  ad  excipiendum  ,  kg.  Pure.  5.  in  pofées  après  l'établilTement  de  ladite  procédure 

Jin.ff.  De  dol.  mal.  t^met.  except.  &  kg.  Sipac-  qui  fe  fait  par  la  conteRation  ;,  mais  les  fins  dé- 

tum  6.  Cod,  De  except.  car  étant  au  pouvoir  du  clinatoires  ÔC  demandes  en  renvoi  qui  font  dila- 

demandeur  d'intenter  fa  demande,  quand  bon  lui  toires  ,  doivent  être  propofées  avant  que  de  con- 

femble  ,  il  eft  inexcufable  s'il  ne  l'intente  dans  le  tefter ,  kg.  ult.  Cad.  De  except.  Prafcriptiones 

temps  que  la  Loi  a  prefcrit  :,  ce  qu'on  ne  peut  pas  fori  in  pnncipio  litis  à  litigatoribus  opponendas 

dire  contre  le  défendeur  ,  qui  n'eft  pas  adionné  ejfe  ,  kgum  decrevit  aucloritas ,  dicl.  kg.  ult.  car 

quand  il  veut ,  mais  bien  quand  il  plaît  au  deman-  après  la  conteftation  on  n'y  eft  pas  reçu  ,  Cujac. 

deur,  diâ.  kg.  5.  in  fin.*  Mais  Voyei  lart.  5.  ad  kg.  Exceptionem  19.  Cod.   De  probat.   Se 

du  titre  3.  l'article  3.  du  titre  5.  &  les  articles  2.  3.  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujlice ,  ch.  8. 

4.  &  6-  du  titre  1 1.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  nombr.  33.  fniv.  la  Loi  Hemo  4.  Cod.  De  Jurifd. 

Seulement  la  réplication  qui  eft  oppofée  par  le  omn.  judic.  Nemo  poji  litem  conteftatam  ordi- 

demandeur  contre  l'exception  du  défendeur ,  Inf-  nariœfedis  declinet  examen ,  dici.  kg.  4.  *  Nota, 

tit.  Dereplicat.  inprinc.  ne  peut  pas  être  oppofée  II  y  en  a  même  qui  prétendent  que  les  exceptions 

après  le  temps  de  l'aâion ,  kg.  Quœjitum  30.  péremptoires  ou  défenfes  au  fond  couvrent  les 

%.  In  dolo  6.ff.  Depecul.  par  la  même  raifon  qu'il  exceptions  dilatoires ,  mais  c'eft  fans  fondement  j 

nepeutpasformerl'aâiion*  Fbyqlesart.  z.  Se  3.  elles  ne  couvrent  que  les   exceptions  déclina- 

du  titre  14.  de  ladite  Ordonnance  de  1667.  ]  toires-  ] 

D'abondant   lefdites   exceptions  perpétuelles  Par  la  même  raifon,  puifque  la  contumace 

peuvent  être  oppofées,  non- feulement  avant  la  tient  lieu  depréfence  &  de  conteftation, ZVove/. 

conteftation ,  mais  auiïi  après ,  jufqu'à  la  Sen-  6»).  cap.  z.  6"  Auttu  Quâ  in  Provinciâ ,  Cod, 

tence  définitive ,  kg.  Peremptorias  2.  Cod.  Sent.  Ubi  de  criminib.  Ç\  celui  qui  ayant  été  aftîgné  de- 

lefc  non  pojje  ,  ù  kg-  Prœfcriptionem  8.  Cod,  vant  un  Juge  incompétent ,  n'y  comparoït  pas 

De  except-  mais  non  pas  après  ladite  Sentence  ,  ayant  été  réafïïgné  ,  il  ne  peut  pas  propofer  fins 

dicl.  kg.  z.  kg.  Cùm  nondùm  4.  ù  dicl.  kg.  déclinatoires ,  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  3.  //'/.  de 

Prœfcriptionem  8.  Cod.  De  except.  parce  que  le  Jurifd.  12.  defin.  3.  puis ,  comme  dit  eft ,  que  fa 

Juge  devant  connoître  de  ladite  exception ,  pour  contumace  tient  lieu  de  préfence  ôc  de  contefta- 

favoir  s'il  doit  relaxer  ou  condamner  le  défen-  tion  5  autrement  on  ne  pourroit  jamais  donner 

deur ,  il  faut  que  ladite  exception  foir  oppofée  Sentence  défixiitive  contre  un  abfent  contumax  , 
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iflTi  lad.  communication  doit  être  faite    re ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  en  parlant  de  preu- 


de  porter  témoignage  eft  déchargé  de  cela  ei 
jurant  devant  le  Juge ,  qu'il  ne  fait  rien  de  l'aftai 


exhibition  &  communication,  dicl.  kg.  ult. 


TITRE     SIXIEME. 

Des  Exceptions, 

1 .  01  par  la  communication  des  titres  ou  pièces  avant  la  Sentence ,  après  laquelle  n'étant  plus  Juge, 

3  le  défendeur  reconnoît  qu'il  a  des  excep-  on  ne  peut  propofer  ladite  exception-  *  Voye^ 

lions  contre  la  demande  qu'on  lui  veut  faire ,  il  l'article  6.  du  titre  ii-  de  ladite  Ordonnance.  ] 

s'en  peut  fervir  avant  qu'on  l'obligea  contefter^  3.  Les  exceptions  temporelles  ÔC  dilatoires  , 

même  il  y  en  a  dont  néceffairement  il  fe  doit  fervir  qui  font  celles  qui  n'ont  pas  lieu  en  tout  temps , 

avant  la  conteftation ,  car  après  il  ne  feroit  pas  éc  qui  n'éteignent  pas  l'adion ,  mais  feulement  la 

reçu  à  les  propofer.  différent ,  dicl.  kg-  Exceptiones  ^.ff.  De  excep  t. 

z.  Les  exceptions  péremptoires  8c  perpétuel-  §.  Temporaks  10.  Injiit.  eod.  ne  peuvent  être 

les ,  qui  font  celles  qui  ont  lieu  en  tout  temps ,  oppofées  qu'avant  la  conteftation ,  kg.  Exceptio- 

èC  qui  éteignent  entièrement  l'adion  ,  kg.  Excep-  mm  19.  Cod.  De  probat.  kg.  Si  quis  Advoca- 

tiones  i.ff'  De  Except.  &  §.  Perpetuœ  9.  Inji.  tus ,  pen.  &  kg.  ult.  Cod.  De  exception,  car  ne 

eod.  peuvent  être  oppofées  à  perpétuité  ÔC  en  tout  concernant  que  les  perfonnes  du  demandeur  ou 

temps ,  même  après  le  temps  accordé  pour  inten-  défendeur  ,  ou  du  Juge  ,  qui  feules  compofcnt 

ter  l'adtion  :  Çucs  temporaliafunt  ad  agendum ,  la  procédure  judiciaire,  elles  ne  peuvent  être  op- 

perpetua  funt  ad  excipiendum  ,  kg.  Pur}.  5.  in  pofées  après  l'établilTemenr  de  ladite  procédure 

fin.ff.  De  doL  mal.  (^met.  except.  &  kg.  Sipac-  qui  fe  fait  par  la  conteRation  ;,  mais  les  fins  dé- 

tum  6.  Cod,  De  except.  car  étant  au  pouvoir  du  clinatoires  ÔC  demandes  en  renvoi  qui  font  dila- 

demandeur  d'intenter  fa  demande,  quand  bon  lui  toires  ,  doivent  être  propofées  avant  que  de  con- 

femble  ,  il  eft  inexcufable  s'il  ne  l'intente  dans  le  tefter ,  kg.  ult.  Cod.  De  except.  Prccfcriptiones 

temps  que  la  Loi  a  prefcrit  :,  ce  qu'on  ne  peut  pas  fori  in  pnncipio  litis  n  Utigatorihus  opponendas 

dire  contre  le  défendeur  ,  qui  n'eft  pas  adionné  ejfe  ,  legum  decrevit  aucloritas ,  dicl.  kg.  ult.  car 

quand  il  veut ,  mais  bien  quand  il  plaît  au  deman-  après  la  conteftation  on  n'y  eft  pas  reçu  ,  Cujac. 

deur,  diâ.  kg.  5.  in  fin.*  Mais  Voyei  lart.  5.  ad  kg.  Exceptionem  19.  Cod.   De  probat.   6c 

du  titre  3.  l'article  3.  du  titre  5.  6c  les  articles  z.  3.  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujlice ,  ch.  8. 

4.  &  6'  du  titre  1 1.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  nombr.  33.  fniv.  la  Loi  Hemo  4.  Cod.  De  Jurifd. 

Seulement  la  réplication  qui  eft  oppofée  par  le  omn.  judic.  Nemo  poji  litem  conteftatam  ordi- 

demandeur  contre  l'exception  du  défendeur ,  Inf-  nariœfedis  declinet  examen ,  dici.  kg.  4.  *  Nota. 

tit.  DerepUcat.  inprinc.  ne  peut  pas  être  oppofée  II  y  en  a  même  qui  prétendent  que  les  exceptions 

après  le  temps  de  l'aâion ,  kg.  Quœjitum  30.  péremptoires  ou  défenfes  au  fond  couvrent  les 

%.  In  dolo  6.ff.  Depecul.  par  la  même  raifon  qu'il  exceptions  dilatoires ,  mais  c'eft  fans  fondement  j 

ne  peut  pas  former  l'aâiion  *  Fbyq  les  art.  z.  6c  3.  elles  ne  couvrent  que  les   exceptions  déclina- 

du  titre  14.  de  ladite  Ordonnance  de  1667.  ]  toires-  ] 

D'abondant   lefdites   exceptions  perpétuelles  Par  la  même  raifon,  puifque  la  contumace 

peuvent  être  oppofées,  non- feulement  avant  la  tient  lieu  depréfence  &  de  conteftation, ZVove/. 

conteftation ,  mais  auffi  après ,  jufqu'à  la  Sen-  6»).  cap.  2.  è"  Auttu  Quâ  in  Provinciâ ,  Cod, 

tence  définitive ,  kg.  Peremptorias  z.  Cod.  Sent.  Ubi  de  criminib.  fi  celui  qui  ayant  été  aftîgné  de- 

uÇc  non  pojje  ,  ù  kg-  Prœfcriptionem  8.  Cod,  vant  un  Juge  incompétent ,  n'y  comparoït  pas 

De  except-  mais  non  pas  après  ladite  Sentence  ,  ayant  été  réalïïgné  ,  il  ne  peut  pas  propofer  fins 

dicl.  kg.  z.  kg.  Cîim  nondum  4.  ù  dicl.  kg.  déclinatoires ,  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  3.  //'/.  de 

Prœfcriptionem  8.  Cod.  De  except.  parce  que  le  Jurifd.  iz.  defin.  3.  puis ,  comme  dit  eft ,  que  fa 

Juge  devant  connoître  de  ladite  exception ,  pour  contumace  tient  lieu  de  préfence  ôc  de  contefta- 

favoir  s'il  doit  relaxer  ou  condamner  le  défen-  tion  5  autrement  on  ne  pourroit  jamais  donner 

deur ,  il  faut  que  ladite  exception  foit  oppofée  Sentence  défijaitive  contre  un  abfent  contumax  , 
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ce  qui  toutefois  fe  fait ,  k^-  i.  &  kg.  Confenta-     qui  a  plufleurs  exceptions  dilatoires  foit  tenu  de 
neum  8.  Corf.  Quomod.  è^  quando  judex.  les  propo/èr  par  un  même  ade ,  mais  cela  n'eft 

Seulement  en  deux  cas  telles  contcltations  n'em-    pas  obièrvé  à  la  rigueur.  ] 
pèchent  pas  qu'on  ne  puKie  propofer  le  déclina-         5.  Secundo.  Celui  qui  propofe  quelque 
roire  \  le  premier  elt  lorfque  la  conteftation  a  été     exception  ,  n'eft  pas  pour  cela  cenlè  accorder  la 
faite  en  une  Cliambre  de  l'Edit  par  une  perfonne     demande  de  fa  partie  ,  kg.  Non  utiquc  9.  ff  D^ 
faifant  profefllon  de  la  K.  P.  R.  car  nonobftant    exception,  cap.  Càm  venerabilis  6.  Extr.  De  ex- 
icelle,  celui  qui  à  contefté  en  ladite  Chambre     cept.  O  cap.  Exceptionem  63.  de  reg.  jur.  in  6. 
peut  demander  fon  renvoi  au  Parlement ,  £<:  y  fera     Exceptionem  objiciens ,  non  videtur  de  intention'e 
renvoyé  en  payant  les  frais  fruftratoires  faits  en     adverfarii  confiteri ,  diâ.  cap.  Exceptionem.Nort 
lad.  Chambre ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cham-     utique  exijlimatur  confiten  de  intentione  àdver- 
bre  de  l'Edit  de  Callres  le  zr  Janvier  1641.  car    farius.^  quo  cumagitiir,quia  exceptione  utitur 
lefdites  Chambres  ayant  été  accordées  par  privi-     dicl.  kg.  Non  utique  9.  car  l'exception  n'étant 
lége  6c  par  faveur  à  ceux  qui  font  protëfTion  de    propofée  que  pour  éluder  l'intention  du  deman- 
lad.  Religion ,  ils  peuvent  renoncer  à  leur  faveur ,     deur ,  &  non  pour  la  fonder  &  établir ,  il  feroit 
en  indemnifant  leurs  parties ,  kg.  Si  judex  41./;     inutile  qu'elle  opérât  un  contraire  effet  à  l'inten- 
De  minoribus.  *  Nota.  Ce  premier  cas  n'a  plus     tion  du  défendeur ,  puifque  ce  que  nous  faifons 
lieu  depuis  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes.  ]       n'opère  jamais  par-deffus  notre  intention  ,  kg. 
Le  fécond  cas  eft  (i  un  Eccléfiaftique  a  été  afîî-     Non  omnis  19.  in  princ.ff.  Si  certum  petatur- 
gné  dei^nnt  un  Juge  laïque  pour  une  affaire  ecclé-     &C  qu'en  cas  douteux  il  ne  faut  pas  croire  que  lé 
liallique ,  ou  au  contraire  un  laïque  devant  un  Juge     défendeur  ait  choili'un  moyen  pour  fe  détruire  foi- 
eccléliaftique  pour  une  affaire  féculiere  &  laïque  ;     même  &  fortifier  fa  partie  ;  ainfi  celui  qui  oppofe 
car  alors  parée  qu'il  eft  notoire  5c  importe  au  pu-     l'exception  du  paiement ,  n'avoue  pas  par- là  la 
blic  que  ces  Jurifdidions  foient  diftinétes  8c  fépa-     dette ,  Guid-  Pap.  Jingul.  965. 
rées ,  la  contumace  de  l'affigné  ne  le  priveroit  pas        6.  T  e  r  t  1 0.  Régulièrement  toutes  exceptions 
de  fon  déclinatoire  ,  Faber ,  dicl.  tit.  12.  def.  4.     peuvent  être  oppofées  devant  tous  Juges  •  mais 
Notamment  que  l'Eccléfiaftique  n'a  pu  renoncer    devant" le  Juge  du  petit  Scel  de  iMontpellier  on  ne 
à  fon  privilège  ,  comme  donné  plutôt  à  tout  l'Or-     peut  oppofer  que  ces  trois ,  fauffeté  d'inftrument 
dre  Eccléfiaftique  qu'à  fa  perfonne ,  cap.  Sidili-    paiement  &  pa^e  de  ne  demander    fuivant  ks 
§mti  1 2.  Extr.  Deforo  compet.  Lettres  du  Roi  PhiUppe ,  du  premier  Août  x  t^aa. 

4.  Mais  le  défendeur  q.n  a  propofé  une  excep-  fans  pouvoir  alléguer  aucune  nullité  de  l'obliga- 
tion ,  foit  qu'il  l'ait  prouvée  ou  non  ,  n'eft  pas  tion ,  linon  qu'on  exprime  expreffément  la  caufe 
pour  cela  empêché  d'en  propofer  d'autres,  /^g^.  5.  de  ladite  nullité,  auquel  cas  d'exprefîion  de  lad 
kg.Nernoprohibetur'è.ff.De  except.^cap.zo.  caufe,  telle  exception  eft  admife  devant  ledit 
de  reg.  jur.  in  6.  bien  qu'elles  foient  diverfes ,  dic7.  Juge  du  petit  Scel ,  fuivant  kfdites  Lettres  de  Phi- 
leg.  Nemo  ,  ff.  De  except.  &  kg.  Nemo  ex  iis  43.  lippe  ;  même  ledit  Juge  du  petit  Scel  reçoit  l'ex- 
ff.  De  diverf.  reg.  jur.  Nemo  prohibetur pluribus  ception  de  la  prefcription  de  l'obligation  &  en 
exceptionibus  uti ,  quamvis  diverfes  fint ,  dicl.  connoît,  fuivant  V Ordonnance  de  ÙharksV  du. 
leg.  Nemo  prohibetur  8.  *  Nota.  L'article  i.  du  27  Août  1376.  artick  11. 
titre  9.  de  l'Ordonnance  de  1667.  veut  que  celui 


TITRE     SEPTIEME. 

Du  St 


Serment  de  Calomnk ,  de  la  Caution  de  payer  k  jugé.,  &■  de  la  Contejîation^ 
É  S  que  le  défendeur  a  propofé  fes  ex-     tenues  Ac  iurprnnVIIp^  ;nrpnto;o„^  ^,,  r^.,.-„. 


,        .      „    ,           .          -,             ,    .     ,  -  P^rcequ  elles  croyoientavoirbon- 

de  calomnie ,  ÔC  de  cautionner  de  payer  le  juge ,  ne  caufe  ,  Se  qu'^inii  elles  plaidoient  de*bonne 

&:ce  fait  on  conteftoit  la  caufe-  foi  ,  tôt.  tit.   Cod.  De  jure  jur.  propt.  calum, 

2.   Mais  bien_  qu'anciennement  par  le  Droit  ùlnjlit.  De  pozn.  tem.  Utigant.  §.  i.  lîi  tôt.  tit. 

Romain  les  parties  avant  la  conteftation  fuifcnt  Extr.  De  jarani  calumn.  néanmoins  aujourd'hui 
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ce  qui  toutefois  fe  fait ,  k^-  i.  &  kg.  Consent  a-     qui  a  plufleurs  exceptions  dilatoires  foit  tenu  de 
nmm  8.  Corf.  Quomod.  is  quando  judex.  les  propofer  par  un  même  ade ,  mais  cela  n'eft 

Seulement  en  deux  cas  telles  contcltations  n'em-     pas  obièrvé  à  la  rigueur.  ] 
pèchent  pas  qu'on  ne  puKie  propcfer  le  déclina-         5.  Secundo.  Celui  qui  propofe  quelque 
tx)ire  \  le  premier  elt  lorfque  la  conteftation  a  été     exception  ,  n'eft  pas  pour  cela  cenlè  accorder  la 
faite  en  une  Cliambre  de  l'Edit  par  une  perfonne     demande  de  fa  partie  ,  kg.  Non  utiquc  9.  ff  D^ 
faifant  profeflbn  de  la  K.  P.  R.  car  nonobftant    exception,  cap.  Ciim  vtnerabilis  6.  Extr,  De  ex- 
icelle,  celui  qui  à  contefté  en  ladite  Chambre     cept.  O  cap.  Exceptionem  63.  de  reg.  jur.  in  6. 
peut  demander  fon  renvoi  au  Parlement ,  £<:  y  fera     Exceptionem  objiciens ,  non  videtur  de  intention'e 
renvoyé  en  payant  les  frais  fruftratoires  faits  en     adverfarii confiteri ,dicl.cap.Exceptionem.Non 
lad.  Chambre ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cham-     utique  exijîimatur  confiteri  de  intentions  àdver- 
bre  de  l'Edit  de  Callres  le  zr  Janvier  1641.  car    farius.^  quo  cumagitiir,quia  exceptione  utitur 
lefdites  Chambres  ayant  été  accordées  par  privi-     dicl.  kg.  Non  utique  9.  car  l'exception  n'étant 
lége  6c  par  faveur  à  ceux  qui  font  protèfTion  de    propofée  que  pour  éluder  l'intention  du  deman- 
lad.  Religion ,  ils  peuvent  renoncer  à  leur  faveur ,     deur ,  6c  non  pour  la  fonder  &  établir ,  il  feroit 
en  indemnifant  leurs  parties ,  kg.  Si  judex  41./;     inutile  qu'elle  opérât  un  contraire  effet  à  l'inten- 
De  minoribus.  *  Nota.  Ce  premier  cas  n'a  plus     tion  du  défendeur,  puifque  ce  que  nous  faifons 
lieu  depuis  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes.  ]       n'opère  jamais  par-deffus  notre  intention  ,  kg. 
Le  fécond  cas  eft  (i  un  Eccléfiaftique  a  été  aHî-     Non  omnis  19.  in  princ.ff.  Si  certum  petatur- 
gné  dei^nnt  un  Juge  laïque  pour  une  affaire  ecclé-     &C  qu'en  cas  douteux  il  ne  faut  pas  croire  que  lé 
liallique ,  ou  au  contraire  un  laïque  devant  un  Juge     défendeur  ait  choifi'un  moyen  pour  fe  détruire  foi- 
eccléliaftique  pour  une  affaire  féculiere  6c  laïque  ;     même  &  fortiiier  fa  partie  ;  ainfi  celui  qui  oppofe 
car  alors  parée  qu'il  eft  notoire  Sc  importe  au  pu-     l'exception  du  paiement ,  n'avoue  pas  par- là  la 
blic  que  ces  Jurifdiitions  foicnt  diftinétes  5c  fépa-     dette ,  Guid-  Pap.  Jingul.  965. 
rées  ,•  la  cotitumace  de  l'affigné  ne  le  priveroit  pas        6.  T e  r  t  i  o.  Régulièrement  toutes  exceptions 
de  fon  déclinatoire  ,  Faber ,  dicl.  tit.  12.  def.  4.     peuvent  être  oppofées  devant  tous  Juges  •  mais 
Notamment  que  l'Eccléliaftique  n'a  pu  renoncer    devant" le  Juge  du  petit  Scel  de  Montpellier  on  ne 
à  fon  privilège  ,  comme  donné  plutôt  à  tout  l'Or-     peut  oppofer  que  ces  trois ,  fauffeté  d'inftrument 
dre  Eccléfiaftique  qu'à  fa  perfonne ,  cap.  Sidili-    paiement  &  pafte  de  ne  demander    fuivant  ks 
gmti  1 2.  Extr.  Deforo  compet.  Lettres  du  Roi  Philippe ,  du  premier  Août  x  t^aa. 

4.  Mais  le  défendeur  qui  a  propofé  une  excep-  fans  pouvoir  alléguer  aucune  nullité  de  l'obliga- 
tion ,  foit  qu'il  l'ait  prouvée  ou  non  ,  n'eft  pas  tion ,  linon  qu'on  exprime  expreffément  la  caufe 
pour  cela  empêché  d'en  propofer  d'autres,  /^g^.  5.  de  ladite  nullité,  auquel  cas  d'expreftîon  de  lad 
hg.Nemoprohibetur^.ff.De  except.^cap.xo.  caufe,  telle  exception  eft  admife  devant  ledit 
de  reg.  jur.  in  6.  bien  qu'elles  foient  diverfes ,  dic7.  Juge  du  petit  Scel ,  fuivant  kfdites  Lettres  de  Phi- 
leg.  Nemo  ,  ff.  De  except.  &  kg.  Nemo  ex  iis  43.  lippe  ;  même  ledit  Juge  du  petit  Scel  reçoit  l'ex- 
ff.  De  diverf.  reg.  jur.  Nemo  prohibetur pluribus  ception  de  la  prefcription  de  l'obligation  &  en 
exceptionibus  uti ,  quamvis  diverfis  fint ,  dicl.  connoît,  fuivant  V Ordonnance  de  CharksV  du. 
leg.  Nemo  prohibetur  8.  *  Nota.  L'article  i.  du  27  Août  i^-jG.  article  11. 
titre  9.  de  l'Ordonnance  de  1667.  veut  que  celui 
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Du  Serment  de  Calomnk ,  de  la  Caution  de  payer  k  jugé.,  &  de  la  Contejîaîion. 


&:  ce  tait  on  conteftoit  la  caufe.  foi  ,  tôt.  tit.   Cod.  De  jure  jur.  propt.  calum. 

2.   Mais  bien_  qu'anciennement  par  le  Droit     &  Injîit.  De  pozn.  tem.  Utigant.  §.  i.  lii  tôt.  tit. 
Romain  les  parties  avant  la  conteftation  fuirent    Extr.  De  jaram  calumn.  néanmoins  aujourd'hui 
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en  ce  Royaume  de  France  cela  n'eft  plus  en  ufa-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  ie 

gCjKfihw^.  in proœm.  Conft.reg.  gîof.  <^.  nuni.  1 3  Février  1602.  Se  le  z6  Avril    1603.  contre 

50.  hi  Bugny ,  en  fes  Loixabrogées ^  liv.  i.  du  3.  des  Comtois  plaidans  au  Duché  de  Bourgogne  ^ 

Seulement  ce  ferment  de  calomnie  eft  aujour-  Bouvot  ^torne  -i.part.  ^.  fous  le  mot  ^  Comtois  ^ 

d'hui  prêté  es  matières  perfonnelles  qui  font  de  çuejî.  i.  par  Icfquels  Arrêts  il  fut  dit  que  lefdits 

petite  importance ,  &  qui  fe  traitent  pardevant  Comtois  avant  d'être  reçus  en  leurs  pourfuites  , 

les  Juges  des  lieux  fans  afTiftance  d'Avocat  8c  bailleroicnt  caution  de  payer  ce  qui  feroit  jugé  , 

Procureur,  fuivant  tarticle   153.  de  VOrdon-  Bouvot , /7;i<f.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parle- 

nance  des  États  de  Biais.  *  Nota.  Cela  n'eft  point  ment  de  Bretagne  ,  le  14  Novembre   1616.  Be- 

du  tout  obfervé.  ]  lord-  en  fes  Controv.  lettre  C.  livre  3.  chapitre  13. 

3.  En  deuxième  lieu,  bien  que  par  le  Droit  6"  lettre E,  livre  5.  chapitre  jo.  ÔCau  Parlement 

Romain  tous  ceux  qui  vouloient  aftionner  quel-  de  Paris  en  matière  civile,  le  4  Janvier  156Z. 

qu'un  en  Juftice  ,  avant  qu'être  reçus  à  la  con-  Bacquct,  audit  chapitre  iC.nomb.  i.Ie  iSÀvril 

teftation  de  lacaufefullent  obligés  de  cautionner  1567.  Bacquet,  audit  chapitre  16.  nomb.  i.  Ôc 

de  payer  le  jugé,  tot.tit.  ff.  Judicat.folv.QtG^x  Chopin,  de  Daman-  lih.  i.  tit.  11.  num.  35.  ôc 

étoit  ainli  établi ,  afin  qu'il  ne  fût  pas  permis  im-  le  1 3  Juillet  1 598.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  Uvrr 

punément  à  une  perfonne  qui  ne  pollëdoit  point  8.  titre  des  Demandes  du  plus  ou  moins  x.arti- 

de  biens ,  de  vexer  en  Juftice  ceux  que  bon  leur  cle  7.  Sc  en  matière  criminelle,  le  7  Août  15(53. 

fembleroit;,  aujourd'hui  en  ce  Royaume  non  feu-  Bacquet,  dicl.  num.  i.  contre  ce  qui  avoit  été 

lement  le  défendeur  ,  quoiqu'étranger  ,  eft  reçu  auparavant  jugé  audit  Parlement  de  Paris  en  ma- 

àfe  défendre  fans  être  tenu  audit  cautionnement ,  tiere  civile,  en  l'an  1385.  en  faveur  d'un  deman^ 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Bac-  deur  en  Juftice,  Lombard  de  nation ,  Maynard , 

quet ,  au  Traité  du  Droit  d'Aubaine  ^  part.  ^.  -audit  chapitre  30.  Bugny  ,  ^i/<:///  chapitre  25. 

ch.  ïô.nomb.  3.  notamment  en  l'an  1385.  Joan-  Joannes  Galli ,  çuœji.^c).  ÔC  Chenu  ,  audit  arti- 

nes  Galli,  quœji.  49.  &  au  Parlem.ent  de  Dijon,  cle  18.  mais  aufîi  lorfque  le  demandeur  étranger 

le  21.  Janvier  1612.  Bouvot,  tome  i-  fous  le  mot  ^  plaide  contre  un  autre  étranger  j  comme  il  a  été 

Fidejufjion ,  quejl.  2.  mais  aufll  le  dçmandeur ,  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  matière  civile , 

RebufF.  in  proœm.  Conji-  reg.glojf.  $.num.  37.  le  23  Août  1571.  Robert-  lib.  4.  cap.  ir-  Mayn. 

Chenu  fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  8.  titre  audit  chap.  30.  Charond.  en  fes  Pandecles  ,  livre 

des  Demandes  de  plus  ou  moins  1.  article  7.  Se  2.  chap.  des  Créanciers  36.  Bacquet ,  audit  chap. 

Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées .,  livre  i.  chap.  25.  16.  nomb.  2.  Chenu .,  fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts , 

ôC  ainfi  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe  ,  foit  iivre  8.  titre  i.  article  7-  finon  que  ledit  deman- 

ea  matière  civile  ou  criminelle ,  Maynard ,  liv.  8.  deur  fût  eltimé  confrère  de  fa  partie  ,  jugé  à  Paris 

chap.  30.  &  au  Parlement  de  Paris ,  comme  il  y  le  20  Décembre  1595-  entre  deux  Chevaliers  de 

a  été  jugé  en  matière  civile  ,  le  14  Février  1569.  Malte ,  qui  par  leurs  ftatuts  font  réputés  Confre- 

Bacquet ,  audit  en.  16.  nomb-  5.  Scie  4  Janvier  res,  Robert,  ibid.  ou  qu'il  poftédât  en  France 

1 575-  en  faveur  d'un  de  Diepe ,  qui  ayant  été  con-  des  immeubles ,  Le  Bret ,  ibid.   fuivant  ce  qui 

damné  par  le  premier  Juge  de  bailler  telle  caution  eft  dit  en  hhoiSciendum  15.  inprincip.Jf'.Qui 

de  payer  le  jugé ,  en  fut  déchargé  ,  bien  qu'il  fût  fatifd.  cog.  Que  les  pofftjfeur^  des  biens  immeu- 

du  reilbrt  d'autre  Parlement ,  Maynard  ,  audit  blés  m  font  pas  tenus  de  cautionner, 
chapitre  30.  Bacquet,  dicl.  num.  5.  Se  Chenu  ,        Secundo.  Le  François  qui  a  fait  cclîion  de 

fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  10.  titre  des  biens  Sc  qui  veut  aftionncr  en  Juftice  un  autre 

Pleiges  4.  article  18.  Sc  en  rnatiere  criminelle  ,  le  François ,  n'y  eft  pas  reçu  qu'il  ne  cautionne  de 

20.  Décem.bre  1575.  Robert.  Rer  judicat.  lib.  4.  payer  le  jugé  ;,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

cap.  ri. fur  la  fin  en  marge  ,  £c  Maynard  ,  audit  de  Paris,  les  14  Avril  Se  26.  Août  1598.  Chopii^. 

chapitre  30.  même  le  demandeur  naturalifé  n'y  de  morib.  Parijior.  lib.  2.  //'/.  r.  num.  \6.  Au- 

eft  pas  tenu  ^  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  tomne.  ad  kg.  Ex  contracta  3-  Cad-  De  hon.auc- 

Aides  de  Paris ,  le  7  Décembre  1588.  Bacquet,  tor.jud.  pojfid.  Se  Chenu  ,  fur  Papon  ,  audit 

audit  chap.  16.  nomb.  ^.  titre  i.  artick  dernier.,   Se  le  26  Juillet  1607. 

4.  Mais  fi  le  demandeur  au  procès  eft  étran-  Chenu ,  audit  lieu  ,  £e  en  la  Cour  des  Aides  de 

ger ,  il  eft  obligé  de  bailler  telle  caution ,  non  feu-  Paris  ,1e  20  Septembre  1606.  Chenu ,  ibid.  contre 

lement  lorfqu'il  plaide  contre  un  François ,  Le  l'avis  de  Bacquet,  audit  chap.  i6.nomb.  5. 
Bret,  en  fes  Décijions ,  liv.  3.  chap.  7.  Bacquet ,         5.  Après  avoir  parlé  dudit  ferment  de  calom- 

enla  deuxième  partie  du  Droit  d'Aubaine .,  chap.  nie   Se   du  cautionnement  de  payer  le   jugé  , 

16.  nomb.  7.  Se  Bouvot, /o/77e  i.part.  7,.  fous  qui   s'ubfervoit  anciennement  avant  qu'on   fût 

k  mot  5  Etranger  plaidant  en  France  ,  quefî.  un.  reçu  à  la  conteftation  de  la  caufe  ,  il  refte  pour 
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en  ce  Royaume  de  France  cela  n  eft  plus  en  ufa-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  ie 

gcRchi^i^.  in  proœm.  Conji.reg.  glof.  1^.  num.  1 3  février  1602- &  le  z6  Avril    1603.  contre 

50.  6c  Bugny ,  en  fes  Loixabrogées ^  liv.  i.  du  3.  des  Comtois  plaidans  au  Duché  de  Bourgogne  ^ 

Seulement  ce  ferment  de  calomnie  eft  aujour-  Bouvot  ^torne  -[.part.  ^.  fous  le  mot  ^  Comtois  ^ 

d'hui  prêté  es  matières  perfonnelles  qui  font  de  çuejî.  i.  par  Icfquels  Arrêts  il  fut  dit  que  lefdits 

petite  importance ,  &  qui  fe  traitent  pardevant  Comtois  avant  d'être  reçus  en  leurs  pourfuites  , 

les  Juges  des  lieux  fans  afTiftance  d'Avocat  8c  bailleroicnt  caution  de  payer  ce  qui  feroit  jugé  , 

Procureur,  fuivant  tarticle  153.  de  VOrdon-  Bouvot ,  ^7«'<f.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parle- 

nance  des  États  de  Biais.  *  Nota.  Cela  n'eft  point  ment  de  Bretagne  ,  le  14  Novembre   1616.  Be- 

du  tout  obfervé.  ]  lord-  en  fes  Controv.  lettre  C.  livre  3.  chapitre  13. 

3.  En  deuxième  lieu,  bien  que  par  le  Droit  &  lettre E,  livre  5.  chapitre  jo.  ÔCau  Parlement 

Romain  tous  ceux  qui  vouloient  aftionner  quel-  de  Paris  en  matière  civile,   le  4  Janvier  156Z. 

qu'un  en  Jultice  ,  avant  qu'être  reçus  à  la  con-  Bacquct,  audit  chapitre  \6.nomb.  i.Ie  iSÀvril 

teilation  de  lacaufefullent  obligés  de  cautionner  1567.  Bacquet,  audit  chapitre  16.  nomb.  i.  Ôc 

de  payer  le  jugé,  tôt.  lit.  Jf.  fudicat.folv.  es  qui  Chopin,  de  Doman-  lih.  i.  tit.  11.  num.  35.  ôc 

étoit  ainli  établi ,  afin  qu'il  ne  fût  pas  permis  im-  le  1 3  Juillet  1 598.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  iivrr 

punément  à  une  perfonne  qui  ne  pollëdoit  point  8.  titre  des  Demandes  du  plus  ou  moins  x.arti- 

de  biens ,  de  vexer  en  Juftice  ceux  que  bon  leur  ^/^  "]•  Sc  en  matière  criminelle,  le  7  Août  15(53. 

fembleroit;,  aujourd'hui  en  ce  Royaume  non  feu-  Bacquet,  dicl.  num.  i.  contre  ce  qui  avoit  été 

lement  le  défendeur  ,  quoiqu'étranger  ,  eft  reçu  auparavant  jugé  audit  Parlement  de  Paris  en  ma- 

àfe  défendre  fans  être  tenu  audit  cautionnement ,  tiere  civile,  en  l'an  1385.  en  faveur  d'un  deman- 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Bac-  deur  en  Juftice,  Lombard  de  nation ,  Maynard , 

quet ,  au  Traité  du  Droit  d'Aubaine  ^  part.  ^.  -audit  chapitre  30.  Bugny  ,  ^f/c///  chapitre  25. 

ch.  \6.nomb.  3.  notamment  en  l'an  1385.  Joan-  Joannes  Galli ,  quœjî'/\.()'  ÔC  Chenu  .,audit  arti- 

nes  Galli,  quœji.  49.  &  au  Parlem.ent  de  Dijon,  cle  18.  mais  aufîi  lorfque  le  demandeur  étranger 

le2i.  Janvier  1612.  Bouvot, /■o/77e  r^  fous  le  mot  ^  plaide  contre  un  autre  étranger  j  comme  il  a  été 

Fidejuflion ,  quefî.  2.  mais  aufll  le  dçmandeur ,  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  matière  civile , 

RebufF.  in  proceni.  Conji-  reg.glojf.  s.num.  37.  le  23  Août  1571.  Robert-  lib.  4.  cap.  ir.  Mayn. 

Chenu  fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  8.  titre  audit  chap.  30.  Charond.  en  fes  Pandeâes  ,  livre 

des  Demandes  de  plus  ou  moins  i.  article  7.  &  2.  chap.  des  Créanciers  36.  Bacquet  ,  audit  chap. 

Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées .,  livre  1.  chap.  25.  16.  nomb.  2.  Chenu  ,/i/rP^//o;z  ,  en  fes  Arrêts  y 

ôC  ainfi  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe  ,  foit  livre  8.  titre  i.  article  j-  finon  que  ledit  deman- 

ea  matière  civile  ou  criminelle ,  Maynard ,  Uv.  8.  deur  fût  eltimé  confrère  de  fa  partie  ,  jugé  à  Paris 

chap.  30.  &  au  Parlement  de  Paris ,  comme  il  y  le  20  Décembre  1595.  entre  deux  Chevaliers  de 

a  été  jugé  en  matière  civile  ,  le  14  Février  1569.  Malte ,  qui  par  leurs  ftatuts  font  réputés  Confre- 

Bacquet ,  audit  ch.  16.  nomb-  5.  &cle  4  Janvier  res,  Robert,  ibid.  ou  qu'il  poftédât  en  France 

1 575-  en  faveur  d'un  de  Diepe ,  qui  ayant  été  con-  des  immeubles ,  Le  Bret ,  ibid.  fuivant  ce  qui 

damné  parle  premier  Juge  de  bailler  telle  caution  eft  dit  en  la  LoiSciendum  1 5.  inprincip.ff.  Qui 

de  payer  le  jugé ,  en  fut  déchargé  ,  bien  qu'il  fût  f^dfd.  cog.  Que  les  pofftjfeur^  des  biens  immeu- 

du  reilbrt  d'autre  Parlement ,  Maynard  ,  audit  blés  m  font  pas  tenus  de  cautionner, 
chapitre  30.  Bacquet,  dicl.  num.  5.  6c  Chenu  ,        Secundo.  Le  François  qui  a  fait  cc(îion  de 

fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  10.  titre  des  biens  5c  qui  veut  a£lionncr  en  Juftice  un  autre 

Pleiges  4.  article  18.  &  en  rnatiere  criminelle  ,  le  François ,  n'y  eft  pas  reçu  qu'il  ne  cautionne  de 

20.  Décem.bre  1575.  Robert.  Rerjudicat.  lib.  4.  payer  le  jugé  ;,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

cap.  ri. fur  la  fin  en  marge  ,  &  Maynard  ,  audit  de  Paris,  les  14  Avril  Se  26.  Août  1598.  ChopiA. 

chapitre  30.  même  le  demandeur  naturalifé  n'y  de  morib.  Parijior.  lib.  2.  tit.  r.  num.  \G.  Au- 

eft  pas  tenu  ^  comme  il  a  été  juge  en  la  Cour  des  tomne.  ad  kg.  Ex  contraclu  3.  Cod-  De  hon.auc- 

Aides  de  Paris ,  le  7  Décembre  1588.  Bacquet,  tor.jud.  pojfid.  &:  Chenu  ,  fur  Papon  ,  audit 

audit  chap.  16.  nomb.  ^.  titre  i.  article  dernier.)   6c  le  26  Juillet  1607. 

4.  Mais  fi  le  demandeur  au  procès  eft  étran-  Chenu ,  audit  lieu  ,  5c  en  la  Cour  des  Aides  de 

ger ,  il  eft  obligé  de  bailler  telle  caution ,  non  feu-  Paris  jle  20  Septembre  1606.  Chenu ,  ibid.  contre 

lement  lorfqu'il  plaide  contre  un  François ,  Le  l'avis  de  Bacquet,  audit  chap.  i6.nomb.  5. 
Bret,  en  fes  Décijions ,  liv.  3.  chap.  7.  Bacquet ,         5.  Après  avoir  parlé  dudit  ferment  de  calom- 

cnla  deuxième  partie  du  Droit  d'Aubaine .,  chap.  nie   &   du  cautionnement  de  payer  le   jugé  , 

16.  nomb.  7.  &c  Bouvot, /o/77e  i.  part.  t,.  fous  qui   s'ubfervoit  anciennement  avant  qu'on   fût 

k  mot  5  Etranger  plaidant  en  France  ,  quefi.  un.  reçu  à  la  contcftation  de  la  caufe  ,  il  refte  pour 
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la  fin  de  ce  titre  de  parler  de  ladite  conteftation.  ou  quafi  caflrenfe ,  ou  la  propriété  de  fon  pécule 

6.  Or  ce  mot ,  Conteftation  ,  eft  dérive  du  la-  adventif ,  car  il  y  a  même  raifon  ,  fans  en  avoir 
tin,  teftari ,  qui  Cignifie  faire  quelque  chofe  en  confentement  ni  du  Juge,  ni  de  fon  père,  Re- 
préfencc  de  témoins ,  /eg.  Curent,  iz-ff.  De  teftib.  bufF.  in  procem.  conft.  reg. glojf.  5.  n.  47.  concre 
parce  qu'anciennement  la  conteftation  fe  faifoit  les  Loix  4.  5.  &  6.ff.  De  m  jus  voc,  &  §.  ult. 
en  préfcncc  des  témoins ,  &C  chacune  des  parties  Inftit.  De  pczn.  tem.  Utig. 

leur  difoit ,  Teftes  eflote-^  &  après  quand  le  Ju-  Seulement  le  fils  ne  peut  pas  agir  fans  le  con- 
gé youloit  juger  l'affaire  ,  il  s'infbrmoit  des  té-  fentement  de  fon  père,  lorfqu'il  eft  queftion  de 
moins  de  ce  que  chacune  des  parties  avoientdit ,  quelque  chofe  en  laquelle  le  père  a  l'ufufruit  , 
Feftus ,  in  verbo ,  Conteftari  -^  5c  bien  qu'aujour-  Guid-  Pap.  Ranch,  ôc  Ferrer,  dicl.  loco.  Que  fî 
d'hui  on  n'ait  pas  accoutumé  d'avoir  des  témoins  en  ce  cas  le  père  ne  veut  pas  prêter  ce  confente- 
lorfqu'on  veut  contefter  un  procès,  néanmoins  tement,le  Juge  l'y  contraindra,  Guid.  Pap.  Ran- 
l'ancien  nom  de  conteftation  a  demeuré.  chin.  &  Ferrer,  ibid.  fuivant  la  Loi  dernière  ,  in 

7.  La  caufe  eft  dite  conteftée  ,  non  pas  par  la  fin.  princ.  Cad.  De  bonis  quœ  libertis.  Même 
fimple  afllgnation  donnée  à  la  partie ,  leg.  i.  Cod.  "par  le  Droit  Romain  audit  cas ,  le  père  feul  peut 
De  Vais  conteftat.  ni  par  la  cornmunication  de  pié-  agir ,  leg.  i .  Cod.  De  bonis  maternis ,  d^  Inft.  Per 
ces  que  l'une  des  parties  à  fait  à  l'autre, ^/c?.  leg.  i.  quas perfon.  nob.  obi.  acquit,  in  princ. 

bien  qu'elles  contiennent  les  demandes  &.  défen-  De  plus  ,  lorfque  le  fils  de  famille  ayant  fti- 

fes,  cap.  un.  Eoctr.  De  lu.  conteft.  ni  en  oppofant  pulé  quelque  chofe  fous  condition  ,  vient  à  être 

des  exceptions  peremptoires ,  cap.  2.  De  lit.  con-  émancipé  ,  6c  qu'après  la  condition  arrive ,  l'ac- 

tefl.  in  6.  ni  lorfque  le  défendeur  accorde  &  avoue  tion  ne  compéte  pas  audit  fils ,  mais  au  père ,  leg. 

la  demande  du  demandeur  ^  car  là  où  il  n'y  a  point  Si  filiusfamiias  i^.ff.  De  diverf.  reg.  jur.  Quia 

de  controverfe  ,  il  n'y  a  point  de  procès  j  mais  ia  in  ftipulationibus  id  tempus  fpeclatur  que  con- 

caufe  eft  dite  conteftée ,  feulement  lorfque  le  Ju-  trahimus ,  dicl.  kg.  19.  6"  leg.  Non  omne  144. 

gc  ayant  oui  les  demandes  6c  défenfes  des  parties ,  §-  ^-ff.  eod, 

a  baillé  fon  appointement  là  deffus ,  ou  bien  à  Secundo.  La  femme  mariée  peut  pour  {es 

écrire  ou  à  informer  5c  produire,  ou  autre  ,Iitj-  biens  paraphernaux  agir  Se  être  convenue  fans 

bert ,  en  fes  Inftitutionsforenfes ,  livre  i.  chap.  lautoritéde  fon  mari ,  Mafuer ,  au  titre  des  Ex- 

14.  fur  la  fin.  Lis  tune  conteftata  videtur  càm  cept.  9.  nornb.  17.  ôc  Papon  ,  en  fes  Arrêts,  livre 

judex  per  narrationem  negotii  caufam  audire  7-  titre  du  Droit  (&  Etat  des perfonnes  ï.  article 

cceperit ,  dicl.  leg.  1,  &  cap.  j.  De  lit.  conteft.  in  15.  fuivant  la  Loi  dernière  ,  Cod.  Depaâ.con- 

fexto  ;  ainli  par  l'appointement  de  venir  plaider  fent.  tam.fup.  dot. 

par  Avocats ,  après  les  défenfes  fournies ,  la  caufe  Tertio.   En  France  même  l'excommunié  eft 

eft  conteftée  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  capable  d'intenter  une  aftion  &C  de  la  contefter, 

de  Paris ,  le  19  Janvier  1587.  Chenu  ,  cent.  2.  Charond.  en  fes  PandeBes ,  liv.  4.  part.  i.  chap. 

queft  c,6.  *  Voyei  l'article   13.  du  titre   14.  de  30-  ^  Ferrer,  in  quœft.  m.  Guid.  Pap.  Aufreu 

l'Ordonnance  de  1 667.  ]     _  in  quœft.  1 89.  Capel.  Tolof  & Imbert.  lib.  i.  Inf 

8.  Puifque  la  conteftation  eft  le  commence-  titut.cap.7,^.n.Z'Conire\Qch?i^.Excommunica' 

ment  du  procès ,  tous  ceux  qui  peuvent  valable-  mus  13.  §.  Credentes,  Extr.  De  hceretic.(^  cap. 

ment  intenter  un  procès ,  peuvent  auftî  contefter  ^  Exceptionem  1 2.  Extr.  De  except.  &  à  plus  forte 

ainli  le  fils  de  famille  majeur  de  25.  ans,  peut  raifon  il  peut  être  convenu  ,  cap.  Intelleximusj. 

valablement  intenter  une  aftion  6c  être  convenu  Exir.  De  judic  &  diSl.  §.  Credentes.  Ne  de  fud 

6C  contefter  en  icelle  fans  le  confentement  de  malitid  commodum  reportet ,  dicl.  cap.  7. 

fon  père  ,  Guid.  Pap.  Ranchin.  6c  Ferrer,  quœft.  9.  Mais  ceux  qui  font  tenus  pour  morts  ne  peu- 

54.  Imbert.  in  Enchirid.  in  verbo  ,  Auctoritas  vent  point  agir,  ni  par  conféquent  contefter  j 

curatoris ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  7.  titre  du  ainli  les  condainnés  à  mort  par  défaut  ne  peuvent 

Droit  &  Etat  des  perfonnes  i.  article  i.  ÔC  Cha-  point  agir ,  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  9.  tit.  28. 

rond,  en fes.Pandecles, livre  ^-partie  i.  chap.  6.  def.  4.  jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  repréfentés  en 

fuivant  la  Loi  Films  famdias  39./;  De  obi.  £>  Juftice  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 

ûcl.  même  contre  fa  volonté  es  biens  caftrenfes ,  ris ,  le  8  Août  1566.  Leveft,  chap.  190. 

leg.  Lis  nulla  4.  ff.  De  jud.  6'  leg.  Miles  4.  §.  S  E  c  u  N  D  o.  Les  condamnés  aux  galères  per- 

Aclionem  i.  ff.  De  caftr.  pecul.  ou  es   caufes  pétuelles  ne  peuvent  pas  agir ,  CharOnd.  en  fes 

bénéficiaires  6c  autres  fpirituellcs,  cap.  Si  an-  Pandecles,  livre  4. partie  i.  chap.  6- 

num,  ultirn.  de  judic  in  6.  T  E  R  T  I  o.   Ni  !es  bannis  à  perpétuité  du 

Même  il  peut  agir  contre  fon  père ,  en  ce  qui  Royaume ,  Charond.  ibid.  6c  Louet ,  lettre  B , 

concerne  fon  pécule  caftrenfe  j  dtcl^  leg.  Lis  nulla ,  ckap.  dernier ,  ôc  Rordcau  3  fur  Louet ,  lettre  S , 


534  D  E    L'  O  R  D  R  E   J  U  D  I  C  I  A 

la  fin  de  centre  de  parler  de  ladite  contefration. 

6.  Or  ce  mot ,  Contejîation  ,  eft  dérive  du  la- 
tin ,  tejîari ,  qui  fignifie  faire  quelque  chofe  en 
préfencc  de  témoins ,  leg.  Curent'  zx-ff.  Detejîib. 
parce  qu'anciennement  la  conteftation  fe  faifoit 
en  préfencc  des  témoins ,  &C  chacune  des  parties 
leur  difoit ,  Tejîes  efiote-^  &  après  quand  le  Ju- 
ge vouloit  juger  l'affaire  ,  il  s'infbrmoit  des  té- 
moins de  ce  que  chacune  des  parties  avoient  dit , 
Feftus ,  in  verbo  ,  Contejlari  -^  6c  bien  qu'aujour- 
d'hui on  n'ait  pas  accoutumé  d'avoir  des  témoins 
lorfqu'on  veut  conteiter  un  procès ,  néanmoins 
l'ancien  nom  de  conteftation  a  demeuré. 

7.  La  caufe  eft  dite  contellée  ,  non  pas  par  la 
fimple  afllgnation  donnée  à  la  partie ,  leg.  i.  Cod. 
De  litis  contejiat.  ni  par  la  communication  de  piè- 
ces que  l'une  des  parties  à  fait  à  l'autre, ^/c?.  leg.  i. 
bien  qu'elles  contiennent  les  demandes  6c  défen- 
fes,  cap.  un.  Eoctr.  De  lit.  conteji.  ni  en  oppofant 
des  exceptions  peremptoires ,  cap.  2.  De  lit.  con- 
tejî.  in  6.  ni  lorfque  le  défendeur  accorde  &  avoue 
la  demande  du  demandeur  ^  car  là  où  il  n'y  a  point 
de  controverfe  ,  il  n'y  a  point  de  procès  \  mais  la 
caufe  eft  dite  conteftée ,  feulement  lorfque  le  Ju- 
ge ayant  oui  les  demandes  6c  défenfcs  des  parties , 
a  baillé  fon  appointement  là  deffus ,  ou  bien  à 
écrire  ou  à  informer  ôc  produire,  ou  autre  ,  Im- 
ben.,  en fes Injïitutions fore nfes,  livre  i.  cliap. 
14.  fur  la  fin.  Lis  tune  contejiata  videtur  càm 
judex  per  narrationem  negotii  caufam  audire 
cotperit ,  dicl.  leg.  i,  6"  cap.  j.  De  lit.  contefl.  in 
fexto  ;  ainli  par  l'appointement  de  venir  plaider 
par  Avocats ,  après  les  défenfes  fournies ,  la  caufe 
eft  conteftée  ;,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  19  Janvier  1587.  Chenu  ,  cent.  2. 
çueji  çô.  *  Voyei  l'article   13.  du  titre   14.  de 
l'Ordonnance  de  1667.] 

8.  Puifque  la  conteftation  eft  le  commence- 
inent  du  procès ,  tous  ceux  qui  peuvent  valable- 
ment intenter  un  procès ,  peuvent  auftî  contefter  • 
ainli  le  fils  de  famille  majeur  de  25.  ans,  peut 
valablement  intenter  une  adion  6c  être  convenu 
Se  contefter  en  icelle  fans  le  confentement  de 
fon  père  ,  Guid.  Pap.  Ranchin.  6c  Ferrer,  ^uœjî. 
54.  Imbert.  in  Enchirid.  in  verbo  ,  Aucloritas 
curatoris ,  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  livre  7.  titre  du 
Droit  6"  Etat  des  perfonnes  i.  article  i.  6c  Cha- 
rond.  enfes-Pandecles ,  livre  ^-partie  i.  chap.  6. 
fuivant  la  Loi  Filius  familias  ^^.ff.  De  obi.  t!^ 
ûcl.  même  contre  fa  volonté  es  biens  caftrenfes  , 
leg.  Lis  nulla  4-  ff.  De  jud.  i^  leg.  Miles  4.  §. 
Aclionem  i.  ff.  De  cajir.  pecul.  ou  es  caufes 
bénéficiaires  Se  autres  fpirituelles,  cap.  Si  an- 
num ,  ultim.  de  judic  in  6. 

Même  il  peut  agir  contre  fon  père,  en  ce  qui 
concerne  fonpécule  caftrenfe  jû'/c?^  leg.  Lis  nulla, 
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ou  quafi  caftrenfe ,  ou  la  propriété  de  fon  pécule 
adventif ,  car  il  y  a  même  raifon  ,  fans  en  avoir 
confentement  ni  du  Juge ,  ni  de  fon  père ,  Re- 
buff.  in  procem.  conft.  reg.gloff.  5.  n.  47.  contre 
les  Loix  4.  5.  6c  6.ff.  De  in  jus  voc.  &  §.  ult. 
Inflit.  De  pcen.  tem.  Utig. 

Seulement  le  fils  ne  peut  pas  agir  fans  le  con- 
fentement de  fon  père,  lorfqu'il  eft  queftion  de 
quelque  chofe  en  laquelle  le  père  a  l'ufufruit  , 
Guid-  Pap.  Ranch.  6c  Ferrer,  dicl.  loco.  Que  lî 
en  ce  cas  le  père  ne  veut  pas  prêter  ce  confente- 
tement,  le  Juge  l'y  contraindra,  Guid.  Pap.  Ran- 
chin. 6c  Ferrer,  ibid.  fuivant  la  Loi  dernière  ,  in 
fin.  princ.  Cod.  De  bonis  quœ  liber tis.  Même 
par  le  Droit  Romain  audit  cas,  le  père  feulpeut 
agir ,  leg.  i.  Cod.  De  bonis  mater nis ,  i^  Injî.  Per 
quas perfon.  nob.  obi.  acquir.  in  princ. 

De  plus  ,  lorfque  le  fils  de  famille  ayant  fti- 
pulé  quelque  chofe  fous  condition  ,  vient  à  être 
émancipé  ,  6c  qu'après  la  condition  arrive ,  l'ac- 
tion ne  compéte  pas  audit  fils ,  mais  au  père ,  leg. 
Si  filiusfamiias  iç.ff.  De  diverf.  reg.  jur.  Quia 
in  fîipulationibus  id  tempus  fpeclatur  quo  con- 
trahimus  ^  dicl,  leg,  19.  6"  leg.  Non  omne  144. 
<§.  i.ff.  eod. 

Secundo.  La  femme  mariée  peut  pour  kî 
biens  paraphernaux  agir  6c  être  convenue  fans 
l'autoritéde  fon  mari,  Mafuer,  au  titre  des  Ex- 
ce  pt.  9.  nomb.  1 7. 6c  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  livre 
7.  titre  du  Droit  &  Etat  des  perfonnes  i.  article 
15.  fuivant  la  Loi  dernière  ,  Cod.  Depacl.con- 
vent.  tam.fup.  dot. 

Tertio.  En  France  même  l'excommunié  eft 
capable  d'intenter  une  a£iion  6c  de  la  contefter, 
Charond.  enfes  Pandecles ,  liv.  4.  part.  i.  chap, 
30-  6c  Ferrer,  in  quœfi.  zii.  Guid.  Pap.  hxSïQX. 
in  quœfi.  1 89.  Capel.  Tolof.  6c  Imbert.  lib.  i.  Inf 
titut.cap.  35.  n.  2- contre  le  chap.  Excommunica- 
mus  13.  §.  Credentes,  Extr.  De  hceretic.^  cap, 
Exceptionem  1 2.  Extr.  De  except.  6c  à  plus  forte 
raifon  il  peut  être  convenu  ,  cap.  Lntelleximusj. 
Extr.  De  judic  &  dicl.  §.  Credentes.  Ne  de  fui 
malitiâ  commodum  reportet ,  dicl.  cap.  7. 

9.  Mais  ceux  qui  font  tenus  pour  morts  ne  peu- 
vent point  agir,  ni  par  conféquent  contefter  j 
aind  les  condamnés  à  mortpar  défaut  ne  peuvent 
point  agir ,  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  9.  tit.  28» 
def.  4.  jusqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  repréfentés  en 
Juftice  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  le  8  Août  1566.  Leveft,  chap.  190. 

Secundo.  Les  condamnés  aux  galères  per- 
pétuelles ne  peuvent  pas  agir ,  CharOnd.  en  fes 
Pandecles^  livre  4. partie  i.  chap.  6. 

Tertio.  Ni  !es  bannis  à  perpétuité  du 
Royaume ,  Charond.  ibid.  6c  Louet ,  lettre  B , 
diap.  dernier,  6c  Rordcau  ,  fur  Louet  5  lettre  S , 


T  I  T.   V  1  T.    DE    LA 

ckap.  15.  feulement  celui  quin'ert  banni  que  du 
reifort  d'un  Parlement  eft  capable  d'agir  ^  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  16  Sep- 
tembre 1607.  en  faveur  d'un  banni  du  relîbrt  du 
Parlement  de  Paris ,  Louet ,  audit  lieu  comme , 
auflî  ceux  qui  ne  font  condamnés  auxdites  peines 
qu'à  certain  temps ,  Brodeau ,  dicl.  loco. 

Quarto.  Les  Religieux  mandians  étant  te- 
nus pour  morts  civilement ,  comme  j'ai  montré 
en  mon  Traité  des  SucceJJions  ,  ne  peuvent  pas 
agir  •■)  mais  le  Procureur  général  prenant  le  fait  t^ 
caufe  pour  leur  Syndic ,  agit  ou  défend  pour  eux , 
Ma}nard,  liy.  i.r/2a/7.  zo.  jugé  à  Toulon fe  le  29 
Avril  1549'  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  2. 
fous  le  mot  ,  Greffiers ,  titre  8.  arrêt  2.  ainli  Icf- 
dits  Religieux  ayant  baillé  un  cartel  ,  c'elt-à- 
dire ,  fait  lignifier  des  qualités  en  audience  en  leur 
nom  ,  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes,  Aides 
8c  Finances  de  Montpellier,  donné  le  21  Janvier 
1639.  moi  préfent  ,  il  fut  dit  que  ledit  cartel  fe- 
roit  corrigé  en  cette  forte  :  Entre  le  Procureur 
Général  du  Roi  ,  prenant  le  fait  ù  caufe 
pour  le  Syndic  des  Religieux  de  la  grande  Ob- 
fervance  ,  (jc. 

Q  u  I N  T  o.  Ceux  qui  ont  fait  cefTion  des  biens 
ne  font  pas  perfonnes  légitimes  pour  agir  en  ma- 
tière civile  ,  jugé  à  Bordeaux  le  15  Mai  1604, 
Automne  ,  ad  leg.  i.  Cod.  Qui  bon.  ced.  parce 
que  n'ayant  nuls  biens  ,  ils  n'ont  point  d'intérêt 
ni  à  agir  pour  les  augmenter  ,  ni  à  fe  défendre 
pour  les  conferver ,  leg.  itemji  unus  \-j.  in  prin- 
cip.  ff.  De  recept.  qui  arbitr.  recep.  leg.  Ex  con- 
trat u  3.  Cod.  De  bon  auct,  jud.  pojjid.  &  §.  ult. 
înfi.  De  replicat.  c'efl:  pourquoi  ils  ne  font  reçus  à 
agir  qu'en  cautionnant  de  payer  le  jugé ,  comme 
il  a  été  montré  au  commencement  de  ce  Titre  :, 
feulement  es  inftances  de  diftribution  de  leurs  biens 
propres ,  ils  font  perfonnes  légitimes  pour  fe  dé- 
fendre ,  jufques  là  que  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  du  21  Juillet  1607.  donné  entre  Tri- 
mouille  ÔC  Mingere  ,  inhibitions  font  faites  à  tous 
les  Juges  du  refTort  es  inftances  concernant  les 
diftributions  des  biens ,  de  pourvoir  de  curateur 
aux  hérédités  ,  les  diftributaires  vivans  ,  8c 
iceux  décédés  ,  que  l'hérédité  d'iceux  n'ait  été 
délaiflee. 

10.  Et  non  feulem.ent  régulièrement  toutes 
perfonnes  peuvent  agir,  mais  même  elles  peuvent 
former  leurs  demandes  quand  bon  leur  femble  , 
fans  pouvoir  être  contraintes  de  les  former  ou 
plutôt  ou  plus  tard  1,  car  comme  nul  n'cft  contraint 
d'actionner  civilement  ,  ou  d'accufer  criminelle- 
ment quelqu'un  ,  tôt.  tit.  Cod.  Ut  Nemo  invit. 
agere  vel  accuf.  cognatur  .,2iu(ri  nul  ne  peut  être 
contraint  régulièrement  d'intenter  fon  adt.ion  plu- 
tôt qu'il  ne  voudroit. 
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Seulement  lorfque  celui  contre  lequel  on  dit 
avoir  des  adions  à  intenter ,  a  intérêt  de  fçavoir 
quelles  niions  ce  font  ,  H.  d'en  fortir  prompte- 
ment ,  il  peut  contraindre  fa  partie  d'intenter  dans 
certain  délai  fes  avions ,  à  peine  d'en  être  déchu, 
leg.  Pupillus  4.  Cod.  De  ufur  pupill.  &  leg. 
Diffamari  5.  Cod.  Ingen.  manumij'.  ainfi  quel- 
qu'un s'étant  vanté  d'avoir  une  cédule  par  laquelle 
quelqu'un  lui  devoir  une  notable  fomme  de  de- 
niers ,  il  fut  condamné  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon  ,  du  premier  Mars  1619.  à  juftifier  dan^ 
un  mois  de  ladite  cédule  ,  à  peine  d'en  être  dé- 
chu ,  Bouvot  tome  2.  fous  le  mot ,  Action  d'hy- 
pothéqué ,  quejl.  3.  i^  fous  le  mot  ,  Débiteurs  , 
quefl.  16.  Le  femblable  a  été  jugé  audit  Parle- 
ment ,  le  i8  Janvier  1614.  Bouvot ,  dicî.  quœfl.  3. 
&  un  autre  s'étant  vanté  d'un  contrat  ,  fut  con- 
damné à  le  reprefenter  dans  certain  délai,  à  peine 
d'être  déchu  de  l'utilité  de  ce  contrat ,  par  autre 
Arrêt  dudit  Parlement  du  12  Décembre  1619. 
Bouvot,  ^^<?-  quœfi.  3.  Le  femblable  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Bordeaux  en  1 604.  Automne  , 
ad  leg.  unie  Cod.  Ut  nemo  invit.  agere  vel  ace. 
8c  c'eft  ce  que  les  Praticiens  des  Parlemens  de 
Droit  Ecrit  appellent  Lettres  fur  Diffamari ,  par 
lefquelles  il  elt  énoncé  que  tel  fe  vante  d'avoir 
plusieurs  avions  5c  demandes  à  faire  contre  tel , 
ÔC  qu'il  ait  à  les  intenter  dans  certain  délai  ,  à 
peine  d'en  être  déchu  ,  avec  défenfes  de  ne  dif- 
famer dorénavant  tel  par  telles  jadances.  *  Nota. 
Quoique  cela  ne  foit  pas  d'ufage  au  Parlement 
de  Paris  ,  il  pourroit  y  avoir  lieu  dans  certaines 
circonftances.  ] 

11.  En  ce  Royaume  la  conteftation  doit  être  faite 
au  nom  de  la  partie  contendante  ,  &  non  pas 
au  nom  de  fon  Procureur ,  bien  que  ce  fût  un 
Duc  ,  Comte ,  ou  même  an  Prince  fouverain  qui 
plaidât ,  Le  Bret ,  au  livre  ^.de  la  Souveraineté 
ch.  10.  fur  la  fin  Sc  La  Roche ,  au  liv.  13.  de  fes 
Parlemens  ch.  78.  c'eft  pourquoi  le  Duc  de  Sa- 
voie ayant  obtenu  des  Lettres  patentes  du  Roi 
pourtirerannuellemenr  de  France  certaine  quan- 
tité de  minots  de  fel ,  8c  les  ayant  fait  prefenter  à 
la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  pour  les  vérifier  , 
ÔC  préfenté  Requête  fous  le  nom  de  fon  Procureur 
patrimonial  ,  par  Arrêt  de  ladite  Cour  du  18. 
Décembre  1619.  lefdites  Lettres  furent  bien  vé- 
rifiées ,  mais  la  Requête  fut  réformée  fous  le  nom 
propre  dudit  Duc. 

12.  Mais  le  Roi  ,  la  Reine  8c  le  Prince  du 
fang  qui  doit  fuccéder  à  la  Couronne  ,  ont  ce 
privilège  de  plaider  fen  ce  Royaume  fous  le 
nom  de  leur  Procureur  général ,  Le  Bret  &  La 
Roche  ,  auxdits  lieux  ,  Fontan.  6C  Guen.  fur 
Mafuer  ,  Titre  des  Défauts  3.  nombre  12.  Du 
Tillet ,  eu  chapitre  de  l'Autorité  des  Reines  , 
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ckap.  15.  feulement  celui  quin'elt  banni  c[uc  du 
reifort  d'un  Parlement  ei\  capable  d'agir  ^  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  16  Sep- 
tembre 1607.  en  faveur  d'un  banni  du  relîbrt  du 
Parlement  de  Paris ,  Louet ,  audit  lieu  comme , 
au(Tî  ceux  qui  ne  font  condamnés  auxdites  peines 
qu'à  certain  temps ,  Brodeau ,  dicl.  loco. 

Quarto.  Les  Religieux  mandians  étant  te- 
nus pour  morts  civilement ,  comme  j'ai  montré 
en  mon  Traité  des  SucceJJions  ,  ne  peuvent  pas 
agir  •■,  mais  le  Procureur  général  prenant  le  fait  t^ 
caufe  pour  leur  Syndic ,  agit  ou  défend  pour  eux , 
Ma}nard,  liv.  i.r/z^/'.  zo.  jugéàTouloufe  le  29 
Avril  1549'  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  2. 
fous  le  mot  ,  Greffiers ,  titre  8.  arrêt  2.  ainli  Icf- 
dits  Religieux  ayant  baillé  un  cartel  ,  c'elt-à- 
dire ,  fait  lignifier  des  qualités  en  audience  en  leur 
nom  ,  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes,  Aides 
Se  Finances  de  Montpellier,  donné  le  21  Janvier 
1639.  moi  préfent  ,  il  fut  dit  que  ledit  cartel  fe- 
roit  corrigé  en  cette  forte  :  Entre  le  Procureur 
Général  du  Roi  ,  prenant  le  fait  &  caufe 
pour  le  Syndic  des  Religieux  de  la  grande  Ob- 
fervance  ,  &c. 

Q  u  I N  T  o.  Ceux  qui  ont  fait  cefTion  des  biens 
ne  font  pas  perfonnes  légitimes  pour  agir  en  ma- 
tière civile  ,  jugé  à  Bordeaux  le  15  Mai  1604, 
Automne  ,  ad  leg.  i.  Cod.  Qui  bon.  ced.  parce 
que  n'ayant  nuls  biens  ,  ils  n'ont  point  d'intérêt 
ni  à  agir  pour  les  augmenter  ,  ni  à  fe  défendre 
pour  les  conferver ,  leg.  itemji  unus  17.  in  prin- 
cip.  ff.  De  recept.  qui  arbitr.  recep.  leg.  Ex  con- 
traclu  3.  Cod.  De  bon  aucl.  jud.  pojjid.  &  §.  ult. 
înfi.  De  replicat.  c'efl:  pourquoi  ils  ne  font  reçus  à 
agir  qu'en  cautionnant  de  payer  le  jugé ,  comme 
il  a  été  montré  au  commencement  de  ce  Titre  :, 
feulement  es  inftances  de  diftribution  de  leurs  biens 
propres ,  ils  font  perfonnes  légitimes  pour  fe  dé- 
fendre ,  jufques  là  que  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  du  21  Juillet  1607.  donné  entre  Tri- 
mouille  ÔC  Mingere  ,  inhibitions  font  faites  à  tous 
les  Juges  du  refTort  es  inftances  concernant  les 
diftributions  des  biens ,  de  pourvoir  de  curateur 
aux  hérédités  ,  les  diftributaires  vivans  ,  6c 
iceux  décédés  ,  que  l'hérédité  d'iceux  n'ait  été 
délaiflee. 

10.  Et  non  feulement  régulièrement  toutes 
perfonnes  peuvent  agir,  mais  même  elles  peuvent 
former  leurs  demandes  quand  bon  leur  femble  , 
fans  pouvoir  être  contraintes  de  les  former  ou 
plutôt  ou  plus  tard  ^  car  comme  nul  n'cft  contraint 
d'actionner  civilement  ,  ou  d'accufer  criminelle- 
ment quelqu'un  ,  tôt.  tit.  Cod.  Ut  Nemo  invit. 
agere  vel  accuf.  co^/ia/z/r,  aufTi  nul  ne  peut  être 
contraint  régulièrement  d'intenter  fon  adt.ion  plu- 
tôt qu'il  ne  vou droit. 
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Seulement  lorfque  celui  contre  lequel  on  dit 
avoir  des  actions  à  intenter ,  a  intérêt  de  fçavoir 
quelles  niions  ce  font  ,  &  d'en  fortir  prompte- 
ment ,  il  peut  contraindre  fa  partie  d'intenter  dans 
certain  délai  fes  aftions ,  à  peine  d'en  être  déchu, 
leg.  Pupillus  4.  Cod.  De  ufur  pupill.  ù  leg. 
Diffamari  5.  Cod.  Ingen.  manumij'.  ainfi  quel- 
qu'un s'étant  vanté  d'avoir  une  cédule  par  laquelle 
quelqu'un  lui  devoir  une  notable  fomme  de  de- 
niers ,  il  fut  condamné  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon  ,  du  premier  Mars  1619.  à  juftifier  dan^ 
un  mois  de  ladite  cédule  ,  à  peine  d'en  être  dé- 
chu ,  Bouvot  tome  2.  fous  le  mot ,  Aclion  d'hy- 
pothéqué ,  quejl.  3.  i^  fous  le  mot  ,  Débiteurs  , 
quefl.  16.  Le  femblable  a  été  jugé  audit  Parle- 
ment ,  le  i8  Janvier  1614.  Bouvot ,  dicî.  quœfl.  3. 
&  un  autre  s'étant  vanté  d'un  contrat  ,  fut  con- 
damné à  le  reprefenter  dans  certain  délai,  à  peine 
d'être  déchu  de  l'utilité  de  ce  contrat ,  par  autre 
Arrêt  dudit  Parlement  du  12  Décembre  1619. 
Bouvot,  ^^<?-  quœfi.  3.  Le  femblable  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Bordeaux  en  1 604.  Automne  , 
ad  leg.  unie  Cod.  Ut  nemo  invit.  agere  vel  ace. 
8c  c'eft  ce  que  les  Praticiens  des  Parlemens  de 
Droit  Ecrit  appellent  Lettres  fur  Diffamari ,  par 
lefquelles  il  elt  énoncé  que  tel  fe  vante  d'avoir 
plusieurs  avions  5c  demandes  à  faire  contre  tel , 
ÔC  qu'il  ait  à  les  intenter  dans  certain  délai  ,  à 
peine  d'en  être  déchu  ,  avec  défenfes  de  ne  dif- 
famer dorénavant  tel  par  telles  jadances.  *  Nota. 
Quoique  cela  ne  foit  pas  d'ufage  au  Parlement 
de  Paris  ,  il  pourroit  y  avoir  lieu  dans  certaines 
circonftances.  ] 

11.  En  ce  Royaume  la  conteftation  doit  être  faite 
au  nom  de  la  partie  contendante  ,  &  non  pas 
au  nom  de  fon  Procureur ,  bien  que  ce  fût  un 
Duc  ,  Comte ,  ou  même  an  Prince  fouverain  qui 
plaidât ,  Le  Bret ,  au  livre  ^.de  la  Souveraineté 
ch.  10.  fur  la  fin  Sc  La  Roche ,  au  liv.  13.  de  fes 
Parlemens  ch.  78.  c'eft  pourquoi  le  Duc  de  Sa- 
voie ayant  obtenu  des  Lettres  patentes  du  Roi 
pourtirerannuellemenr  de  France  certaine  quan- 
tité de  minots  de  fel ,  Sc  les  ayant  fait  prefenter  à 
la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  pour  les  vérifier  , 
bC  préfenté  Requête  fous  le  nom  de  fon  Procureur 
patrimonial  ,  par  Arrêt  de  ladite  Cour  du  18. 
Décembre  1619.  lefdites  Lettres  furent  bien  vé- 
rifiées ,  mais  la  Requête  fut  réformée  fous  le  nom 
propre  dudit  Duc. 

12.  Mais  le  Roi  ,  la  Reine  8c  le  Prince  du 
fang  qui  doit  fuccéder  à  la  Couronne  ,  ont  ce 
privilège  de  plaider  bn  ce  Royaume  fous  le 
nom  de  teur  Procureur  général ,  Le  Bret  &  La 
Roche  ,  auxdits  lieux  ,  Fontan.  5C  Guen.  fur 
Mafuer  ,  Titre  des  Défjuts  3.  nombre  12.  Du 
Tillet ,  eu  chapitn  de  l Autorité  des  Reines  , 
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Chopin,  de  daman,  lib.  lAit.  5.  num.  5.6c  Pa-  14.  Le  demandeur  peut  corriger  ou  changer 

pon,  cnfes  Arrêts  .,  Livre  6.  tùre  4-  article  6-  Un-  Ton  libelle  ,  àg.  Edita   3.  Cod.  De  edendo,  (S? 

vant  les  Ordonnances  d^ Henri  IL  du  mois  de  No  •  §.  Si  qais  aliud  3  5 .  Injiit.  De  action,  c'eft-à-dire , 

ycmbre  1 549.  <S/  de  Charles  IX.  faite  à  St.  Maur  argumenter  ou  rellreindre  la  demande  qu'il  a  fait 

des  FoJJ'es  en  Mai   1 566.  Licet  Augujia  legibus  en  jugement ,  même  il  peut  changer  fon  adion  , 

Joluta  non  fit  ficut  Pr inceps  ,  Principes  tamen  §.  Si  qais  aliud  35.  Injiit.  De  action,  mêmede- 

eadem  illi  privilégia  tribuunt ,  quœ  ipji  liabent ,  mander  une  autre  chofe  que  celle  qu'il  avoit  au 

leg.  li'ff.  De  legib.  ù kg.  Fifcus  6.  §.  ult.ff.  De  commencement  demandée  ,  comme  fi  ayant  de- 

jur.  Jifci ,  avec  cette  diBerence  qu'on  met  le  nom  mandé  un  ferf  appelle  Erotes  ,  il  demande  aujour- 

propre  du  Procureur  général  de  la  Reine  &  non  d'hui  un  autre  efclave  appelle  Stichus ,  dicî.  §.  35. 

pas  celui  du  Roi,  comme  on nommeroit  Maître  Et  il  peut  faire  ce  changement  non-feulement 

Jean  de  Luc  Procureur  général  de  la  Reine,  Se  avant  la  conreftation ,  Fachin.  Controverf  lib.  11. 

non  pas  (implement  le  Procureur  général  de  la  cap.  ult.  mais  même  aujourd'hui  en  France  il  la 

Reine ,  Ôcau  Roion  metlimplement/f  Procureur  peut  faire  après  la  conteilation  ,  jufqu'à  la  Sen- 

général ,  La  Roche ,  audit  lieu  ,  Chaxond.  fur  Le  tence  définitive ,  Fontanon  fur  Mafuer ,  titre  des 

Code  Henri ,  livre  1 8-  titre  3 •  article  i .  Se  Papon ,  Matières  pétitoires  i  o.  fur  la  fin ,  Charond.  en 

audit  art.  6.  on  a  jugé  que  ce  feroit  chofe  indigue  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot ,  Libelle  ,  ù  en 

ôc  honteufe  de  voir  le  Roi  6c  des  perfonnes  qui  fes  Pandecles .,  liv.  4.  part-  i.  chap.  7.  &  Bou- 

lui  font  ii  proches ,  être  condamnés  en  leur  nom.  vot  ,  tom.  i.  part.  \,fous  le  mot  ,  Changement, 

Comme  auflî  les  Seigneurs  plaident  en  leurs  de  demande  ,  quœfl-  i.  fuivant  le  §.  Siquis  aliud 

Juftices  fous  le  nom  de  leurs  Procureurs  fifcaux ,  3 5-  />2  verbo ,  Judicio  ,  (^  in  verbis ,  Intenderit , 

comme  fi  c'étoit  la  Seigneurie  qui  plaidât  &C  non  6'  petierit ,  Inftit.  De  action,  car  puifqu'on  ne 

le  Seigneur,  afin  d'ôter  toute  marque  d'impref-  peut  pas  appeller  jugement  finon  après  la  contef- 

lion ,  Loifeau  ,  au  liV'  5.  de  fes  Offices ,  chap.  i.  ration  ,  leg.  Amplius  i'^.  ff.  Ratam  rem  haberi, 

noinb.  44.  gC  qu'il  eft  .permis  de  corriger  fon  libelle  in  eodem 

Pareillement  le  Syndic  d'une  Province  doit  met-  judicio  ,  il  faut  par  nécefTité  avouer  qu'on  le  peut 

tre  fon  nom  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  corriger  après  la  contellation  ,•  d'ailleurs ,  puifque 

Dijon  ,1e  29  Mars  1614.  Bouvot ,  tom.  \.  fous  Le  par  ledit  §.  il  eft  permis  àcehii  qui  avoit  demandé 

mot ,  Syndic  ,  part.  i.  queji.  uniq.  une  chofe  ,  de  corriger  fon  libelle  H.  en  demander 

Anciennement  à  Rome  fous  les  derniers  Empe-  une  autre ,  il  s'enfuit  que  cela  iè  fait  après  la  con- 

reurs ,  toutes  les  perfonnes  illuftres  jouilfoient  de  tellationj  car  avant  icelle,  non  petit  ,fed peter e 

Ja  même  prérogative,  leg.  Çuicumque  i^.Cod.  vult, encore  qu'il  y  ait  affignation , ^/^.  legAm- 

De  procurât,  i^  Nov.  71.  cap.  i .  &  Authent.  Hoc  plius  :  Et  in  leg.  In  dilectis  4,  ^.  ult.jf.  De  noral. 

jus ,  Cod.  De  procurât,  tirée  dudit  chapitre  i.  Ne  act.  il  ell  dit  que,  Etiam  poji  litem  contefiatam 

cogantur  Ji  prœfentes  litigaverint ,   aut  fédère  mutari  poteji  actio  ,  ita  ut  ex  noxah  fiât  direcîa  y 

cum  Judicibus  dum  judicant ,  aut  Jiare  rurfus  vel  ex  directd  fiât  noxalis  ,  contre  l'avis  de  Fa- 

tanqaamlitigantes  -.exutroque  enim  ,caufavide'  chin-  dicl.  lib.  11.  cap.  92. 

tur  incauta ,  aut  dignitatibus  injuriamfufîinen-  Et  n'obfte  ce  qu'on  dit ,  que  la  Sentence  doit 

tibus ,  aut  judiciali  fchemate  indigne  procedente,  être  conforme  au  libelle  ,  leg.  Ut  fundus  1%.  ff. 

dict.  cap.  I.  2>C  par  la  même  railon  Pline  le  jeune  Communi  dividundo  ,  â*  kg.  ult.  Cod.  Defidei- 

témoigne  que  pendant  qu'il  fut  Tribun  ,  il  s'abf-  commifj'.  libert.  car  la  Sentence  aufîî  eft  confor- 

tint  du  Barreau.  me  au  libelle  ,  non  pas  en  l'état  qu'il  a  été  dès 

1 3.  Le  demandeur  ne  doit  pas  intenter  fa  de-  le  commencement  ,mais  en  l'état  qu'il  eft  au  tems 

mande  plutôt  que  les  termes  du  paiement  foient  que  la  Sentence  eft  donnée, 

échus ,  autrement  le  défendeur  fera  abfous  avec  Seulement  ledit  demandeur  doit  refonder  les 

dépens,  fauf  au  demandeur  d'agir  quand  le  tems  dépens  faits  avant  le  changement  dudit  libelle  ; 

fera  échu,  Kehuiï- in proœm.  conji.reg.  glojl  ^.  car  puifque  tel  changement  n'eft  permis  qu'en 

num.  53.  &in  tracl.de  refiitut-  artic  1.  gloff'.^.  tant  que  la  juftice  le  peut  porter ,  leg.  Edita 

num.  5.  contre  le  §.  Si  quis  agens  ^j,.  Inji.  De  actio   3.  Cod.  De  edendo ,  il  eft  jufte   que  le 

ûct.  (Se  leg.  I.  Cod-  De  plufpetitionib.  qui  infli-  demandeur  rembourfe  le  défendeur  des  dépens 

geoit  aux  demandeurs  la  peine  du  double  délai  qu'il  lui  a  fait  faire  mal  à  propos  par  fa  faute  , 

anticipé,  laquelle  peine  eft  abrogée  en  France  ,  Bouvot  j/^/<i. 
RebuiF.  dicl.  loc. 
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Chopin,  de  dornan.  lib.  lAit.  5.  num.  5.6c  Pa-  14.  Le  demandeur  peut  corriger  ou  changer 

pon,  cnfes  Arrêts  ^  Livre  6.  tùre  4-  article  6-  Cui-  fon  libelle  ,  leg.  Edita   3-  Cod.  De  edendo,  (S? 

vant  les  Ordonnances  d  Henri  IL  du  mois  de  No-  §.  Si  qais  aliud  35.  Injiit.  De  action,  c'eft-à-dire, 

vcmbre  1 549.  <^  de  Charles  IX.  faite  à  St.  Maur  argumenter  ou  rellreindre  la  demande  qu'il  a  fait 

des  FoJJ'es  en  Mai   1 566.  Licet  Augujia  legibus  en  jugement ,  même  il  peut  changer  fon  adion  , 

fûluta  non  jit  Jicut  Princeps  ,  Principes  tamen  §.  Si  qais  aliud  35.  Injiit.  De  action,  mêmede- 

eadeni  illi  privilégia  tribuunt ,  quœ  ipji  liabent ,  mander  une  autre  chofe  que  celle  qu'il  avoit  au 

leg.  ^ï'ff.  De  legib.  ù leg.  Fifcus  6.  §.  ult.ff.  De  commencement  demandée  ,  comme  fi  ayant  de- 

jur.Jifci ,  avec  cette  diilerence  qu'on  met  le  nom  mandé  un  ferf  appelle  Erotes  ,  il  demande  aujour- 

propre  du  Procureur  général  de  la  Reine  &  non  d'hui  un  autre  efclave  appelle  Stichus ,  dicî.  §.  35. 

pas  celui  du  Roi,  comme  on  nommeroit  Maître  Et  il  peut  faire  ce  changement  non-feulement 

Jean  de  Luc  Procureur  géne'ral  de  la  Reine  ^  Se  avant  la  conreftation ,  Fachin.  Controverf  lib.  11. 

non  pas  (implement  le  Procureur  général  de  la  cap.  ult.  mais  même  aujourd'hui  en  France  il  la 

Reine ,  Ôcau  Roion  metlimplement/f  Procureur  peut  faire  après  la  conteilation  ,  jufqu'à  la  Sen- 

général,  La  Roche  ,  audit  lieu  ,  Charond./z/r/e  tence  définitive ,  Fontanon  fur  Mafuer ,  titre  des 

Code  Henri ,  livre  1 8-  titre  3 •  article  1 .  Se  Papon ,  Matières  pétitoires  i  o.  fur  la  fin ,  Charond.  en 

audit  art.  6.  on  a  jugé  que  ce  feroit  chofe  indigue  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot ,  Libelle  ,  ù  en 

ôc  honteufe  de  voir  le  Roi  6c  des  perfonnes  qui  fes  Pandecles .,  liv.  4.  part.  i.  chap.  7.  &  Bou- 

lui  font  li  proches ,  être  condamnés  en  leur  nom.  vot  ,  tom.  i.  part,  i.fous  le  mot  ,  Changement.^ 

Comme  auflî  les  Seigneurs  plaident  en  leurs  de  demande  ,  quœfl.  i.  fuivant  le  §.  Si  qais  aliud 

Juflices  fous  le  nom  de  leurs  Procureurs  fifcaux,  35.  in  verbo ,  Judicio  ,  6'  in  verbis ,  Intenderit , 

comme  (i  c'étoit  la  Seigneurie  qui  plaidât  &C  non  6'  petierit ,  Inftit.  De  action,  car  puifqu'on  ne 

le  Seigneur,  afin  d'ôter  toute  marque  d'impref-  peut  pas  appeller  jugement  fmon  après  la  contef- 

lion ,  Loifeau  ,  au  liv-  5.  de  fes  Offices ,  chap.  i.  ration  ,  leg.  Amplius  i^.ff.  Ratam  rem  haberi^ 

noinb.  44.  gC  qu'il  eft  .permis  de  corriger  fon  libelle  in  eodem 

Pareillement  le  Syndic  d'une  Province  doit  met-  judicio  ,  il  faut  par  nécefTité  avouer  qu'on  le  peut 

tre  fon  nom  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  corriger  après  la  contellation  ,•  d'ailleurs ,  puifque 

Dijon  ,1e  29  Mars  1614.  Bouvot ,  tom.  i.  fous  le  par  ledit  §.  il  eft  permis  àcehii  qui  avoit  demandé 

mot ,  Syndic  ,  part.  i.  queji.  uniq.  une  chofe  ,  de  corriger  fon  libelle  Sc  en  demander 

Anciennement  à  Rome  fous  les  derniers  Empe-  une  autre ,  il  s'enfuit  que  cela  fè  fait  après  la  con- 

reurs ,  toutes  les  perfonnes  illuftres  jouiffoient  de  tellationj  car  avant  icelle,  non  petit  .,fed peter e 

Ja  même  prérogative,  leg.  Quicumque  ^<~^.Cod.  vult, encore  qu'il  y  ait  aflîgnation , ^/^.  legAm- 

De  procurât.  ^  Nov.  71.  cap.  i .  &  Authent.  Hoc  plius  :  Et  in  leg.  In  dilectis  4,  ^.  ult.jf.  De  noral. 

jus ,  Cod.  De  procurât,  tirée  dudit  chapitre  i.  Ne  act.  il  ert  dit  que,  Etiam  pofi  litem  contejîatam 

cogantur  fi  prafentes  litigaverint ,  aut  fédère  mutari  poteft  actio  ,  ita  ut  ex  noxali  fiât  direcla  y 

cum  Judicibus  dum  judicant ,  aut  fiare  rurfus  vel  ex  direclâ  fiât  noxalis  ,  contre  l'avis  de  Fa- 

tanqaamlitigantes  -.exutroque  enim  .^caufivide'  chin-  dicl.  lib.  il.  cap.  C)i. 

tur  incauta ,  aut  dignitatibus  injuriamfufiinen-  Et  n'obfte  ce  qu'on  dit ,  que  la  Sentence  doit 

tibus .,  aut  judiciali  fchemate  indigne  procedente.,  être  conforme  au  libelle  ,  leg.  Ut  fundus  1%.  ff. 

dict.  cap.  I.  2>C  par  la  même  raifon  Pline  le  jeune  Commuai  dividundo  ,  û'  kg.  ult.  Cod.  Defidei- 

témoigne  que  pendant  qu'il  fut  Tribun  ,  il  s'abf-  commifj'.  libert.  car  la  Sentence  aulîî  eft  confor- 

tint  du  Barreau.  me  au  libelle  ,  non  pas  en  l'état  qu'il  a  été  dès 

1 3.  Le  demandeur  ne  doit  pas  intenter  fa  de-  le  commencement  ,mais  en  l'état  qu'il  eft  au  lems 

mande  plutôt  que  les  termes  du  paiement  foient  que  la  Sentence  eft  donnée, 

échus ,  autrement  le  défendeur  fera  abfous  avec  Seulement  ledit  demandeur  doit  refonder  les 

dépens,  fauf  au  demandeur  d'agir  quand  le  tems  dépens  faits  avant  le  changement  dudit  libelle  ; 

fera  échu,  Kehuiï.  in proœm.  confi.reg.  glojl  ^.  car  puifque  tel  changement  n'eft  permis  qu'en 

num.  53.  &in  tracl.de  refiitut-  arfic  1.  gloff'.^.  tant  que  la  juftice  le  peut  porter ,  leg.  Edita 

num.  5.  contre  le  §.  Si  quis  agens  ^T,.  Infi.  De  aciio   3.  Cod.  De  edendo ,  il  eft  jufte   que  le 

act.  (Se  leg.  i.  Cod-  De  plufpetitionib.  qui  infli-  demandeur  rembourfe  le  défendeur  des  dépens 

geoit  aux  demandeurs  la  peine  du  double  délai  qu'il  lui  a  fait  faire  mal  à  propos  par  fa  faute  , 

anticipé ,  laquelle  peine  eft  abrogée  en  France  ,  Bouvot ,  /^/<i. 
RebuiF.  dicl.  loc. 
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TITRE     HUITIEME. 

Des  Cas  efquds  VInfiance  'ayant  pris  fin  par  la  mort  de  Vunc  des  Parties  ,  fes  Héritiers  doivent 

être  ajjignés  en  Reprife. 


*  Voyei  les  articles  1.2.  3.  &  4.  du  titre  z6. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

.1.  Ç I  après  la  conteftation  de  la  caufe  l'une  des 
v3  parties  vient  à  mourir ,  &L  l'autre  veut  pour- 
fuivre ,  elle  ellobligée  de  faire  appeller  les  héritiers 
du  défunt  pour  rependre  ou  dclaiiTer  l'inftance. 

2.  S  E  c  u  N  D  o.  Si  de  pluiieurs  défendeurs  l'un 
feulement  efl  décédé ,  le  demandeur  avant  que  de 
contraindre  les  autres  à  procéder ,  efl:  tenu  de  faire 
appeller  le  fucceireur  du  défunt  à  reprendre  ou  dé- 
lailFer  l'inilance,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  en  l'an  1 327.  Papon  ,  en  fes  Arrêts, liv. 
8.  tit.  de  la  Reprife  d'un  procès  16.  art.  2.  Toute- 
fois de  plufieurs  appellans  l'un  étant  décédé ,  cela 
n'empêche  qu'on  ne  doive  plaider  ,  fans  faire  ap- 
peller l'héritier ,  pourvu  que  celui  qui  efi:  en  vie  , 
foit  l'originaire  appellant ,  &  celui  qui  efl:  décédé 
feulement  impétrant  pour  s'aider  de  l'appel  ^  Sc 
ainfi  a  étéjugé  àTouloufe,  le  20.  Décembre  1598. 
La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot , 
Appellations ,  lit.  ç^tî^f,^.*  No/j.  L'art.  2.  du 
titre  26.  de  ladite  Ordonnance ,  n'ufe  d'aucune  di- 
ftindion ,  ÔC  veut  que  les  Jugemens  intervenus  de- 
puis le  décès  de  l'une  des  parties,  foientnuls,  s'il  n'y 
a  reprife  ou  confl:itution  de  nouveau  Procureur.  ] 

3.  T  ERTio.  Si  le  procès  avoit  été  intenté 
contre  un  Evêque,  pour  quelques  droits  dépendans 
de  fon  Evéché ,  l'Evêque  étant  mort  après  la  con- 
tefl:ation ,  on  ne  fait  pas  reprendre  le  procès  àl'ce- 
conome  quial'adminiftrationdudit  Evéché  pen- 
dant ladite  vacance ,  mais  on  fait  fubftituer  le  Pro- 
cureur général ,  auquel  on  fait  reprendre  le  procès 
&  procéder  avec  lui  comme  avec  le  défunt  Evêque, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  13. 
Février  1579.  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  7. 
ch.  288-  Se  Chenu  furPapon  ,  Uv.  8.  tit.  de  la  Re- 
prife d'un  procès  16.  art.  6.  parce  que  le  Roi  efl:  le 
confervateur  8c  prote£l:eur  des  Evêchés  de  fon 
Royaume ,  Charond-  ftc  Chenu ,  audits  lieux. 

4.  Quarto.  Cette  reprife  efl  néceflaire ,  parce 
qu'autrement  le  jugement  qui  feroit  donné  contre 
un  défunt  feroit  nul ,  leg.  De  quâ  re  74.  §•  Cîim  ab- 
fentem  i.ff.  Dejudic.  &  kg.  Paulus  refpondit  2. 
//;  Quœfent.fine  appell.  refcindantur.  Paulus  ref- 
pondit ,  eum  qui  in  rébus  humanis  non  fuUfen- 
tentiœ  diclœ  tempore  i  inefficaciter  condamna- 
Tome  1 1. 


tum  videri  ^  dicl.  kg,  2.  in  princ.  *  Nota.  Ledit 
article  2.  de  l'Ordonnance  y  eft  précis.  ] 

5.  QuiNTO.  Cette  reprife  ell  ce  qu'on  appelle  , 
Armamenta  caufce  reajjumere ,  id  efi  munimenta 
caufce  ,  RebuiT.  in  proœm.  conflit,  reg.  glojf.  5. 
num.()-].  ou  bien  prendre  les  arremensdeh  caufe,» 
qui  elt  un  mot  corrompu  par  les  ignorans ,  pour 
armemens ,  ou  bien  prendre  la  caufe  es  remanens, 
Rebuff.  ibid. 

6.  Mais  lorfque  l'inftance  fe  trouve  périmée  , 
l'héritier  n'eft  pas  tenu  de  reprendre  ou  de  laifler 
le  procès ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  4  Juin  1537.  Rebuff.  in  proœm.  confi. 
reg.glofp.s-num.cij. 

Secundo.  Bien  que  lorfque  l'appelle  ou  intimé 
eft  mort ,  l'appellant  foit  tenu  d'alîîgner  fes  héri- 
tiers en  reprife  d'inftance,  Kohw^.dicl.num.ôj. 
Se  Mafuer,  titre  des  Défauts-^,  nonib,  18.  néan- 
moins lorfque  l'appellant  eft  mort  ,  l'appelle  ou 
intimé  n'eft  pas  tenu  de  faire  afligncr  en  reprife  les 
héritiers  dudit  appellant ,  RebutT.  ibid,  *  Mais 
voye7^\ed[t.  l'article  2.  ] 

Tertio.  Au  Parlement  de  Paris  il  n'eft  pas  be- 
foin  d'appeller  les  héritiers  de  la  perfonne  décé- 
dée après  que  le  procès  a  été  mis  en  état  de  juger, 
Fontanon  fur  Maflier  ,  audit  titre  des  Défauts  5. 
nomb.  18.  fuivant  l'article  90.  de  VOrdonnancc 
de  1539.  qui  veut,  que  quand  un  procès  fera  en 
état  de  juger ,  le  Juge  pourra  procéder  au  juge- 
ment &  prononcer  fa  Sentence  ^  nonnbfiant  que 
tune  ou  l'autre  des  parties  foit  décédée  ^fauf  à 
ceux  contre  lefquels  on  la  voudra  faire  exécuter , 
de  fe  pourvoir  Ji  bon  leur  femble, par  appel,  autre- 
ment fondé  que  fur  nullité  de  Sentence  ,  comme 
donnée  contre  un  décédé.  Le  même  s'obferve  au 
Parlement  de  Touloufe  8c  en  la  Chambre  de  l'E- 
dit  de  Caftres ,  comme  j'ai  montré  au  Titre  des 
Sentences.  *  Nota.  L'art-  i.  du  tit.  26-  de  lad.  Or- 
donnance de  1667-  porte  que  le  jugement  de  l'inf- 
tance ou  procès  qui  ièra  en  état  déjuger,  ne  fera  dif- 
féré par  la  mort  des  parties  ni  de  leurs  Procureurs. 

Cependant  fi  avant  le  jugement  de  la  caufe , 
du  procès  ou  de  l'inftance ,  quoiqu'en  état  d'être 
jugée,  l'on  faifoit  apparoir  du  décès  de  l'une  des 
parties ,  ou  d'un  de  leurs  Procureurs ,  l'on  fur- 
foiroit  au  jugement ,  8c  il  faudroit  aftigner  en  re- 
prife ou  en  conftitution  de  nouveau  Procureur.  ] 

y  yy 


TiT.    VIII.    DE    LA    REPRISE    D'INSTANCE. 


537 


TITRE     HUITIEME. 

Des  Cas  efquds  VInfiance  'ayant  pris  fin  par  la  mort  de  Vunc  des  Parties  ,  fes  Héritiers  doivent 

être  ajjignés  en  Reprife. 


*  Voyei  les  articles  i.  2.  3.  &  4.  du  titre  z6. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

.1.  Ç I  après  la  conteftation  de  la  caufe  l'une  des 
v3  parties  vient  à  mourir ,  &L  l'autre  veut  pour- 
fuivre ,  elle  ellobligée  de  faire  appeller  les  héritiers 
du  défunt  pour  rependre  ou  dclaiiTer  l'inftance. 

2.  S  E  c  u  N  D  o.  Si  de  pluiieurs  défendeurs  l'un 
feulement  efl  décédé ,  le  demandeur  avant  que  de 
contraindre  les  autres  à  procéder ,  eft  tenu  de  faire 
appeller  le  fucceireur  du  défunt  à  reprendre  ou  dé- 
lailFer  l'inilance,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  en  l'an  1 327.  Papon  ,  en  fes  Arrêts, liv. 
8.  tit.  de  la  Reprife  d'un  procès  16.  art.  2.  Toute- 
fois de  plufieurs  appellans  l'un  étant  décédé ,  cela 
n'empêche  qu'on  ne  doive  plaider  ,  fans  faire  ap- 
peller l'héritier ,  pourvu  que  celui  qui  efi:  en  vie  , 
foit  l'originaire  appellant ,  ÔC  celui  qui  eft  décédé 
feulement  impétrant  pour  s'aider  de  l'appel  ^  ftC 
ainfi  a  étéjugé  àTouloufe,  le  20.  Décem'ore  1598. 
La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot , 
Appellations  ,tit.  T^.-ar^^.*  l^ota.  L'art.  2.  du 
titre  26.  de  ladite  Ordonnance ,  n'ufe  d'aucune  di- 
ftinâion ,  ÔC  veut  que  les  Jugemens  intervenus  de- 
puis le  décès  de  l'une  des  parties,  foientnuls,  s'iln'y 
a  reprife  ou  conftitution  de  nouveau  Procureur.  ] 

3.  T  ERTio.  Si  le  procès  avoir  été  intenté 
contre  un  Evêque,  pour  quelques  droits  dépendans 
de  fon  Evéché ,  l'Evêque  étant  mort  après  la  con- 
teftation ,  on  ne  fait  pas  reprendre  le  procès  àl'œ- 
conome  quial'adminiftrationdudit  Evéché  pen- 
dant ladite  vacance ,  mais  on  fait  fubftituer  le  Pro- 
cureur général ,  auquel  on  fait  reprendre  le  procès 
&  procéder  avec  lui  comme  avec  le  défunt  Evêque, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  13. 
Février  1579.  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  7. 
ch.  288-  Se  Chenu  furPapon  ,  liv.  8.  tit.  de  la  Re- 
prife d'un  procès  \6.  art.  6.  parce  que  le  Roi  eft  le 
confervateur  8c  proteâ:eur  des  Evêchés  de  fon 
Royaume ,  Charond-  ftc  Chenu ,  audits  lieux. 

4.  Quarto.  Cette  reprife  eft  néceflaire ,  parce 
qu'autrement  le  jugement  qui  feroit  donné  contre 
un  défunt  feroit  nul ,  leg.  De  quâ  re  74.  §•  Cîim  ab- 
fentem  i.ff.  Dejudic.  &  leg.  Paulus  refpondit  2. 
ff.  Quœfent.fine  appell.  refcindantur.  Paulus  ref- 
pondit  ,  eum  qui  in  rébus  humanis  non  fuUfen- 
tentice  diclœ  tempore  i  inefficaciter  condamna- 
Tome  I J. 


tum  videri  ^  dicl.  leg,  2.  in  princ.  *  Nota.  Ledit 
article  2.  de  l'Ordonnance  y  eft  précis.  ] 

5.  QuiNTO.  Cette  reprife  eft  ce  qu'on  appelle  , 
Armamenta  caufce  reajjumere ,  id  efl  munimenta 
caufœ  ,  Rebuif.  in  proœm.  conflit,  reg.  gloff.  5. 
num.ç)-].  ou  bien  prendre  les  arremensdeh  caufe,» 
qui  eft  un  mot  corrompu  par  les  ignorans ,  pour 
armemens ,  ou  bien  prendre  la  caufe  es  remanens, 
Rebuif.  ibid. 

6.  Mais  lorfque  l'inftance  fe  trouve  périmée  , 
l'héritier  n'eft  pas  tenu  de  reprendre  ou  de  laifler 
le  procès ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  4  Juin  1537.  Rebuff.  in  proœm.  confi. 
reg.gloff.s-num.c)j. 

Secundo.  Bien  que  lorfque  l'appelle  ou  intimé 
eft  mort ,  l'appellant  foit  tenu  d'afîîgner  fes  héri- 
tiers en  reprife  d'inftance,  KAiw^.dicl.num.ôj. 
Se  Mafuer,  titre  des  Défauts  7,.  nonib,  18.  néan- 
moins lorfque  l'appellant  eft  mort  ,  l'appelle  ou 
intimé  n'cltpas  tenu  de  faire  afiigner  en  reprife  les 
héritiers  dudit  appellant ,  Rebuif.  ibid,  *  Mais 
voye7^\ed[t.  l'article  2.  ] 

Tertio.  Au  Parlement  de  Paris  il  n'eft  pas  be- 
foin  d'appeller  les  héritiers  de  la  perfonne  décé- 
dée après  que  le  procès  a  été  mis  en  état  de  juger, 
Fontanon  fur  Maftier  ,  audit  titre  des  Défauts  5. 
nomb,  18.  fuivant  l'article  90.  de  VOrdonnancc 
de  1539.  qui  veut,  que  quand  un  procès  fera  en 
état  de  juger ,  le  Juge  pourra  procéder  au  juge- 
ment &  prononcer  fa  Sentence  ^  nonnbfîant  que 
tune  ou  l'autre  des  parties  foit  décédée  ,fauf  à 
ceux  contre  lefquels  on  la  voudra  faire  exécuter , 
de  fe  pourvoir  Ji  bon  leur  femble, par  appel,  autre- 
ment fondé  que  fur  nullité  de  Sentence  ,  comme 
donnée  contre  un  décédé.  Le  même  s'obferve  au 
Parlement  de  Touloufe  8c  en  la  Chambre  de  l'E- 
dit  de  Caftres ,  comme  j'ai  montré  au  Titre  des 
Sentences.  *  Nota.  L'art-  i.  du  tit.  26-  de  lad.  Or- 
donnance de  1667.  porte  que  le  jugement  de  l'inf- 
tance ou  procès  qui  ièra  en  état  déjuger,  ne  fera  dif- 
féré parla  mort  des  parties  ni  de  leurs  Procureurs. 

Cependant  fi  avant  le  jugement  de  la  caufe , 
du  procès  ou  de  l'inftance ,  quoiqu'en  état  d'être 
jugée,  l'on  faifoit  apparoir  du  décès  de  l'une  des 
parties ,  ou  d'un  de  leurs  Procureurs ,  l'on  fur- 
foiroit  au  jugement ,  6c  il  faudroit  affigner  en  re- 
prife ou  en  conftitution  de  nouveau  Procureur.  ] 

y  yy 
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7- Et  comme  après  le  décès  de  ['une  des  parties,  devenu  maître  ,  comme  j'ai  montré  au  traita 

les  héritiers  doiventétre  appelles  en  rcprifeycom-  des  Contrats  ^  tit.  du  Mandement,  elle  feroit 

mç  dit  ell:  ^  auffi ,  (i  après  la  contcltation  de  la  eau-  donnée  contre  une  perfonne  morte. 
fe ,  le  Procureur  d'une  des  parties  vient  à  décéder,         *  Nota.  Quand  même  il  n'y  auroit  eu  qu'une 

il  faut  appeller  la  partie  pour  conltituer  un  nou-  confcitution  de  Procureur ,  s'il  venbit  à  mourir 

veau  Procureur ,  autrement  la  Sentence  qui  inter-  celle  des  parties  qui  voudroit  pourfuivre  ,  feroit 

viendroit  contre  cette  partie  ,  feroit  nulle  ;,  Ran-  tenue  de  conltituer  un  autre  Procureur ,  lî  c'étoit 

chin.  in  quœji.  86.  Guidon.  Pap.  parce  que  ce  le  iîen ,  ou  d'afllgner  en  conftitution  de  nouveau 

Procureur  par  la  conteftation  de  la  caufe  étant  Procureur  ,  fa  partie  adverfe.  ] 


TITRE     NEUVIEME. 

De  la  Péremption  dinflance. 

î.  y     'Instance  intentée,  bien  qu'elle  foit  con-  nitif ,  pourvu  que  lefdites  procédures  foient  con- 

JLu  tellée  ,  fi  par  le  laps  de  trois  ans  elle  ell  di(-  nues  de  la  partie  &  faites  par  fon  ordre, 

continuée,  n'aura  aucun  cftet  de  perpétuer  ou  Et  même  à  préfent  l'on  juge  au  Parlement  de  Pa- 

proroger  l'aâion  ,  mais  la  prefcription  aura  fon  ris  que  toute  procédure  concernant  le  fond  ou  la 

cours  comme  fi  ladite  inftance  n'avoit  été  formée  forme  ÔC  non  fruftratoire ,  faite  par  l'une  ou  par 

ni  introduite ,  ÔC  fans  qu'on  puille  prétendre  la  l'autre  des  parties  après  les  trois  ans ,  empêche  Se 

prefcription   avoir  été  interrompue,  fuivant  la  couvre  la  péremption,  voye;^  mon  Recueil  de  Ju- 

Loi  Properandum  13.  Cod.De  judiciis  ,  l^  TOr-  rifprudence  civile  ,  fous  le  mot  ,  Péremption  , 

donnance  de  Charles  IX.  faite  à  RouJJi/lon  au  nom-  17.  ] 

mois  de  Janvier  1563.  art.  15.  &  l'article  91.  x.  Secundo.  L'inftance  ainfi périmée, les  par- 
de  r Ordonnance  de  Louis  XIII.  contre  le  cha-  ties  ne  font  pas  reçues  à  la  reprendre ,  continuer 
pitre  Veneralis  20.  Extr.  De  judic.  &  pourfuivre  volontairement ,  mais  fe  doivent 
*  Nota.  On  a  déjà  obfervé  que  l'Ordonnance  pourvoir  par  nouvelle  adion ,  comme  il  a  été  jugé 
de  i6zç.  n'a  point  été  régiftrée  au  Parlement  de  au  Parlement  de  Paris ,  le  9  Juillet  1605 .  Chenu , 
Paris ,  mais  depuis  l'Ordonnance  de  Rouffillon  il  cent.  2.  quefi.  36.  *  Ce  qui  doit  s'entendre  fil'adion 
y  a  été  fait  un  Règlement  fur  la  péremption ,  le  n'elt  prefcrite.  Voyei  la  Notefupr.  ] 
28  Mars  1692.  qui  contient  quatre  articles.  3.  Tertio.  L'inllance  d'appel  étant  ainfi  péri- 
Art.  I.  IniVances  intentées,  bien  qu'elles  ne  mée  ,  l'adioneft  prefcrite,  ôcl'appellantn'eft  pas 
foient  conteftées ,  ni  les  affignations  fuivies  de  recevable  à  appeller  derechef , 'encore  qu'il  foit 
conititution  6c  préfentation  de  Procureur  par  au-  dans  le  temps  de  l'aârion  ,  comme  il  fera  dit  ci- 
cunes  des  parties ,  feront  déclarées  péries ,  en  cas  après ,  nomb.  10. 

que  l'on  ait  cefle  ,  &  difcontinué  les  procédures  4.  Quarto.  Ladite  péremption  a  lieu ,  même  es 
pendant  trois  ans ,  8c  n'auront  aucun  effet  de  per-  inftances  de  criées  ,comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
pétucr  ni  de  proroger  l'aftion  ,  ni  d'interrompre  la  ment  de  Paris,  Peleus,  enfes  Quejiions,  chapitre, 
prefcription.  15.  nonobllanc  qu'il  y  ait  étabiiifement  de  Com- 
Af t.  II.  Les  appellations  tomberont  en  peremp-  milFaire,  fuivant  Azr//r/e  91.  des  Ordonnances 
rion  ,  6C  emporteront  de  plein  droit  la  confirma-  de  Louis  XIII.  comme,  aufll  en  toutes  faifies  6C 
tion  des  Sentences,  (i  ce  n'eft^qu'enla  Cour,  les  ap-  arrêts  de  deniers ,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  ap- 
pellations foient  conclues  ou  appointées  au  Confeil.  gnation  donnée  en  confequence  d'iceux ,  fuivant 

Art.  III-  Les  faifies  réelles  &  inftances  de  criées  ^ledit  article  91.  *  Mais  voye^  la  Noiefupr.  ] 

des  terres  ,  héritages  ôc  autres  immeubles,  ne  5.  Q  u  i  n  t  o.  Les  faifies  d'héritages  difcon- 

tomberonten  péremption  ,  lorfqu'il  y  aura  établif-  tinuées  l'efpace  de  trois  ans  n'auront  effet  ,*vojq 

fjment  de  Commiltaires  ÔCbaux  faits  en  confé-  la  Note  fupr.  ]  &  celles  de  meubles  que  pour 

quencc.  trois  mois ,  après  lefquels  le  Commiffaire  6c  Gar- 

Art.  IV.  Laperemptionn'auralieudans  lesaf-  dien  feront  déchargés,   à  la  charge  de  rendre 

faites  qui  y  font  fujettes ,  fi  la  partie  qui  a  acquis  par  eux  compte  de   leur  commiiTiqn  ,  fuivant 

la  péremption,  reprend  l'inftance;,  fi  elle  forme  l'article  15 S-  des  Ordonnances  de  Louis  XIII. 

quelque  demande,  fournit  des  défenfes,  ou  fi  elle  contre  l'avis   de   Corbin  ,  en  fes  Plaidoyers  ^ 

fait  quelqu'autre  procédure  ;,  s'il  intervient  quel-  chapitre  no.  qr.i  ellime  que  les  procès  de  fai- 

qu'appointement  ou  Arrêt  interlocutoifo  ou  défi-  Jics  &  criées  nefe  périment  pas.  *  Mais  voye^  les 
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7- Et  comme  après  le  décès  de  l'une  des  parties,  devenu  maître  ,  comme  j'ai  montré  au  traït^ 

les  héritiers  doiventétre  appelles  en  rcprjfeycom-  des  Contrats  ^  tit.  du  Mandement^  elle  feroit 

mç  dit  ell:  •■,  auffi ,  (i  après  la  contcitation  de  la  eau-  donnée  contre  une  perfonne  morte. 
fe ,  le  Procureur  d'une  des  parties  vient  à  décéder,        *  Tslota.  Quand  même  il  n'y  auroit  eu  qu'une 

il  faut  appeller  la  partie  pour  conltituer  un  nou-  confcitution  de  Procureur ,  s'il  venbit  à  mourir 

veau  Procureur ,  autrement  la  Sentence  qui  inter-  celle  des  parties  qui  voudroit  pourfuivre  ,  feroit 

viendroit  contre  cette  partie  ,  feroit  nulle  ;,  Ran-  tenue  de  conltituer  un  autre  Procureur ,  lî  c'étoit 

chin.  in  quœji.  86.  Guidon.  Pap.  parce  que  ce  le  iîen ,  ou  d'affigner  en  conftitution  de  nouveau 

Procureur  par  la  conteftation  de  la  caufe  étant  Procureur  ,  fa  partie  adverfe.  ] 


TITRE     NEUVIEME. 

Ds  la  Péremption  d'injiance. 

î.  y     'Instance  intentée,  bien  qu'elle  foit  con-  nitif ,  pourvu  que  lefdites  procédures  foient  con- 

J-W  tellée  ,  Cl  par  le  laps  de  trois  ans  elle  ell  dil"  nues  de  la  partie  8c  faites  par  fon  ordre, 

continuée,  n'aura  aucun  cftet  de  perpétuer  ou  Et  même  à  préfent  l'on  juge  au  Parlement  de  Pa- 

proroger  l'avion  ,  mais  la  prefcription  aura  fon  ris  que  toute  procédure  concernant  le  fond  ou  la 

cours  comme  fi  ladite  inftance  n'avoit  été  formée  forme  ÔC  non  fruftratoire ,  faite  par  l'une  ou  par 

ni  introduite ,  ÔC  fans  qu'on  puille  prétendre  la  l'autre  des  parties  après  les  trois  ans ,  empêche  6c 

prefcription   avoir  été  interrompue,  fuivant  la  couvre  la  péremption,  voye;^  mon  Recueil  de  Ju- 

Loi  Properandum  13.  Cod.De  judiciis  ,  l^  TOr-  rifprudence  civile  ,  fous  le  mot  ,  Péremption  , 

donnance  de  Charles  IX.  faite  à  RouJJi/lon  au  nom-  17.  ] 

mois  de  Janvier  1563.  art.  15.  &  l'article  91.  x.  Secundo.  L'inftance  ainfi périmée, les  par- 
de  r Ordonnance  de  Louis  XIII.  contre  le  cha-  ties  ne  font  pas  reçues  à  la  reprendre ,  continuer 
pitre  Veneralis  20.  Extr.  Dejudic.  &  pourfuivre  volontairement ,  mais  fe  doivent 
*  Nota.  On  a  déjà  obfervé  que  l'Ordonnance  pourvoir  par  nouvelle  adion ,  comme  il  a  été  jugé 
de  \6zc).  n'a  point  été  régiftrée  au  Parlement  de  au  Parlement  de  Paris ,  le  9  Juillet  i(5o5.  Chenu , 
Paris ,  mais  depuis  l'Ordonnance  de  Rouffillon  il  cent.  2.  quefi.  36.  *  Ce  qui  doit  s'entendre  fiTadion 
y  a  été  fait  un  Règlement  fur  la  péremption ,  le  n'elt  prefcrite.  Voyei  la  Notefupr.  ] 
28  Mars  1692.  qui  contient  quatre  articles.  3.  Tertio.  L'inllance  d'appel  étant  ainfi  péri- 
Art.  I.  IniVances  intentées,  bien  qu'elles  ne  mée  ,  l'aftioneft  prefcrite,  ôcl'appellantn'eft  pas 
foient  conteftées ,  ni  les  affignations  fuivies  de  recevable  à  appeller  derechef , 'encore  qu'il  foit 
conltitution  6c  préfentation  de  Procureur  par  au-  dans  le  temps  de  l'aârion  ,  comme  il  fera  dit  ci- 
cunes  des  parties ,  feront  déclarées  péries ,  en  cas  après ,  nomb.  10. 

que  l'on  ait  cefle  ,  &  difcontinué  les  procédures  4.  Quarto.  Ladite  péremption  a  lieu ,  même  es 
pendant  trois  ans ,  8c  n'auront  aucun  effet  de  per-  inftances  de  criées  ,comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
pétucr  ni  de  proroger  l'aftion  ,  ni  d'interrompre  la  nient  de  Paris,  Peleus,  enfes  Quejiions,  chapitre, 
prefcription.  15.  nonobllanc  qu'il  y  ait  étabiiifement  de  Com- 
Af t.  II.  Les  appellations  tomberont  en  peremp-  milFaire,  fuivant  Azr//c/e  91.  des  Ordonnances 
rion  ,  6C  emporteront  de  plein  droit  la  confirma-  de  Louis  XIII.  comme,  aufll  en  toutes  faifies  6C 
tion  des  Sentences,  (i  ce  n'eft, qu'en  la  Cour,  les  ap-  arrêts  de  deniers ,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  ap- 
pellations foient  conclues  ou  appointées  au  Confeil.  gnation  donnée  en  confequence  d'iceux ,  fuivant 

Art.  III-  Les  faifies  réelles  &  inftances  de  criées  ^ledit  article  91.  *  Mais  voye^  la  Noiefupr.  ] 

des  terres  ,  héritages  ÔC  autres  immeubles,  ne  5.  Q  u  i  n  t  o.  Les  faifies  d'héritages  difcon- 

tomberonten  péremption  ,  lorfqu'il  y  aura  établif-  tinuées  l'efpace  de  trois  ans  n'auront  effet  ,*vojq 

fjment  de  Commiltaires  ÔCbaux  faits  en  confé-  la  Note  fupr.  ]  Se  celles  de  meubles  que  pour 

quencc.  trois  mois ,  après  lefquels  le  Commiffaire  6c  Gar- 

Art.  IV.  La  péremption  n'aura  lieu  dans  les  af-  dien  feront  déchargés,   à  la  charge  de  rendre 

faites  qui  y  font  fujettes ,  il  la  partie  qui  a  acquis  par  eux  compte  de   leur  commifîîqn  ,  fuivant 

la  péremption,  reprend  l'inftance;,  fi  elle  forme  l'article  15 S-  des  Ordonnances  de  Louis  XIII. 

quelque  demande,  fournit  des  défenfes,  ou  fi  elle  contre  l'avis   de   Corbin  ,  en  fes  Plaidoyers  ^ 

fait  quelqu'autre  procédure  ;,  s'il  intervient  quel-  chapitre  110.  qr.i  ellime  que  les  procès  de  fai- 

qu'appointement  ou  Arrêt  interlocutoifo  ou  défi-  Jies  &  criées  nefe  périment  pas.  *  Mais  voye^  les 
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articles  zo.  zi  8c  zz.  du  titre  10.  de  l'Ordon-  folvablcs  ,  Chenu,  diâ.  qucpJL  93. 

nance  de  1667.  ]  ^  8.  Ociavo.  Ladite  péremption  a  lieu  ,  bien 

6.  S  E  X  T  o.  Cette  péremption  a  lieu  ,  non  qu'outre  la  minorité  il  y  ait  eu  guerre  &  pelle  , 
feulement  en  matière  civile ,  mais  aulTi  en  la  cri-  pourvu  que  la  Juiticc  n'ait  pas  celle ,  comme  il  a 
minelle ,  foit  qu'elle  ait  été  civilifée  ,  comme  il  été  jugé  es  Grands  jours  de  Clermont ,  le  19  Oc- 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  z  Mai  1597.  tobre  158Z.  Chenu ,  quœji.  92. 

Louet ,  lettre  P ,  chap.  37.  &  le  13  Juin  1606.  ■  9.  Nono.  Pour  quelque  chofe  &"matiere  que 
Brodeau  ,/i/r  ledit  chapitre  37.  ou  bien  qu'elle  ce  foit ,  nul  ne  peut  être  reftitué  en  entier  envers 
foit  demeurée  en  fa  nature,  comme  il  a  été  jugé  ladite  péremption  d'inltance  ,  fuivant  tOrdon- 
audit  Parlement  de  Paris ,  le  11  Février  1604.  nance  de  François  I.  de  Tan  1539.  ^r^'  i^o*  ^ 
Brodeau /ar  ledit  chap.  37.  au  Parlement  de  Bor-  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt 
deaux ,  le  19  Mars  159Z.  Automne ,  adleg.  Pro-  prononcé  en  robes  rouges  en  Mai  1570.  Charond. 
peranditm  i^.Cod.  De  judiciis ,  6c  au  Parlement  en  fes  Réponfes ,  liv.  6.  chap.  20.  Ôc  Automne  , 
de  Dijon ,  Bouvet,  torn.  i.fous  le  mot ,  Perernp-  ad  leg.  Properanduni  13.  Cod.  De  judiciis  ,  8c 
tion  dinftance  ,  quejiion  3.  L'Ordonnance  de  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  i  Juillet  1698.  Bou- 
RouflîUon  parlant  généralement  de  l'inftance  ,  \oi,tom.z.  fous  le  mot ,  Interruption,  queft  i-^i, 
doit  auflî  être  entendue  généralement  ,  contre  10.  Decimo.  Ladite  péremption  a  lieu  ,  non 
Tavis  de  Louet  audit  lieu.  *  Nota.  11  s'en  faut  feulement  en  première  inftance  ,  mais  auflî  en 
tenir  à  la  maxime  établie  par  Louet ,  loc.  cit.  que  caufe  d'appel ,  foit  que  ledit  appel  foit  relevé  en 
les  matières  criminelles  intentées  extraordinaire-  Cour  fouveraine  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment par  information  ,  recollement  8c  confron-  ment  de  Paris,  le  4  Avril  1587.  8c  9  Mai  1588. 
ration  ,  ne  font  point  fujettes  à  péremption  ,  Louet ,  lettre  P ,  chap.  14.  ou  devant  un  Juge 
nonobftant  ce  que  dit  Brodeau  ,  eod.  8c  l'Arrêt  fubalternc  ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement, 
du  II  Février  1604.  par  lui  cité  j  même  contre  le  7  Juin  1607.  Louet,  lettre  P ,  chap.  15.8c 
l'Arrêt  cité  ci-dedus  par  Bouvot  ,  8c  contre  un  Chenu  ,  cent.  i.  queft.  37.  Même  l'aûion  eltpé- 
Arrêt  du  Parlement  d'Aixdu  zo  Décembre  1642.  rie  ,  enforte  que  l'appellant  n'cfi:  plus  reçu  à  ap- 
rapportépar  Boniface,  tom.  i.part.  i.liv.  i.tit.  peller  de  nouveau  ,  bien  qu'il  foit  dans  le  temps 
23.  nomb.  5.  parce  que  l'article  15.  de  l'Ordon-  del'aftion  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
nance  de  RoulTiUon  n'a  point  entendu  parler  des  Paris ,  le  4.  Avril  1587.  le  16  Février  1590.  &cle 
procès  criminels,  où  le  public  eft  intérelîé  pour  5  Juillet  1597.  Chenu  ,  quejl.  94.  Sc  par  ledit 
la  vindide  publique  8cpour  l'exemple.  ]  Arrêt  du  7  Juin  1607.  Chenu  ,  cent.  i.  quejî.  37. 

7.  Septimo.  Cette  péremption  a  lieu  contre  Louet,  diclo  loco,  8c  Le  Prellre  ,  cent.  x,chap. 
les  mineurs, ,  faufleur  recours  contre  leurs  cura-  61.  car  autrement  ce  feroit  rendre  illufoire  l'elfet 
teurs ,  par  la  négligence  defquels  l'inftance  fera  de  la  péremption. 

périe  ,  dicl.  leg.  Properandurn  it,.  in  fin.  Cod.  Lorfque  l'appel  eft  déclaré  défert ,  c'cft-à  dire , 

De  judiciis ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Henri  III.  que  l'appellant  n'a  pas  relevé  fon  appel  dans  le 

de  l'an  1 585.  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  temps  des  Ordonnances ,  l'appellant  étant  relevé 

Paris  en  Juin  1571-  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  par  Lettres  du  Prince  de  ladite  défertion ,  peut 

liv.  3.  chap.  6z.  8c  Chenu  ,  cent.  i.  queft.  91.  8c  de  nouveau  appeller  ,  cap.  Direclœ  39.  Extr.  De 

.le  zz  Novembre  1575*  Charond.  enfesRéponfes ,  appell.  mais  lorfque  l'appel  eft  péri  ou  périmé  , 

liy.  6.  chap.  zo-  ù  en  fes  Pandecles  ,  livre  2.  c'eft-à-dire  ,   que  l'appellant  après  avoir  relevé 

cA^/7/>.  ^<?^J?e/?/r:/^  40.  Seulement  lorfque  lefdits  fon  appel,  a  été  trois  ans  fans  y  faire  aucune 

tuteurs  ou  curateurs  font  infolvables,  8c  ne  peu-  pourfuite  ,  l'appellant  ne  peut  appeller  de  nou- 

vent  pas  indemnifer  leurs  pupilles  ou  adultes ,  veau  ,  8c  la  Sentence  dont  eft  appel  eft  exécu- 

lefdits  mineurs  font  reftitués  contre  ladite  pe-  tée  :  Au  premier  cas,  il  en  eft  de  même  comme  fi 

remption.  Chenu,  e/2  ladite  quefîion  ç,i.fur  la  l'appellant  n'avoit  pas  appelle  ;  Sc  en  efîèt  il 

fn,  fuivant  ladite  Loi  Properandurn  1^.  in  fin.  n'a  pas  proprement  appelle,  puifqu'il  n'a  pas 

^ ladite  Ordonnance  de  Henri  III.  derani$H$.  relevé  fon  appel ,  ni  afîigné  fa  partie  devant  le 

Et  par  même  raifon ,  ladite  péremption  n'a  pas  Juge  d'appel  ;  #£  ainfi  puifqu'on  a  la  faculté  de 

lieu  contre  les  Religieux  mendians  adminiftra-  feporter  pour  appellant  pendant  trente  ans,  rien 

teurs  des  biens  des  pauvres,  comme  il  a  été  jugé  n'empêche  que  tel  appellant  étant  relevé   par 

au  Parlement  de  Paris,  le  10  Décembre  1597.  Lettres  du  Prince  de  ladite  défertion,  ne  puilfe 

en  faveur  des  Carmes  du  Couvent  de  Montmort ,  appeller  de  nouveau  en  refondant  les  dépens  : 

comme adminiftrateursdudit lieu.  Chenu,  queJî.  mais  lorfque  l'appel  eft  péri  par  faute  de  pour- 

93.  parce  que  les  pauvres  ne  pourroient  avoir  au-  fuites  durant'trois  ans,  il  n'efl:  pas  permis  d'ap- 

cun  recours  contre  eux ,  attendu  qu'ils  font  in-  peller  de  nouveau,  car  autrement  ce  feroit  rendre 
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articles  20.  zi  &C  22.  du  titre  20.  de  l'Ordon-  folvablcs  ,  Chenu,  d'ici.  qucpJL  93. 

nance  de  1667.  ]  ^  8.  Ociavo.  Ladite  péremption  a  lieu  ,  bien 

6.  S  E  X  T  o.  Cette  péremption  a  lieu  ,  non  qu'outre  la  minorité  il  y  ait  eu  guerre  &  pelle  , 
feulement  en  matière  civile ,  mais  aulTi  en  la  cri-  pourvu  que  la  Juilicc  n'ait  pas  celle ,  comme  il  a 
minelle ,  foit  qu'elle  ait  été  civilifée  ,  comme  il  été  jugé  es  Grands  jours  de  Clermont ,  le  19  Oc- 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  2  Mai  1597.  tobre  1582.  Chenu ,  quœji.  92. 

Louet,  lettre  P ,  chap.  37.  &  le  13  Juin  1606.  -9.  Nono.  Pour  quelque  chofe  &"matiere  que 
Brodeau  ,/i/r  ledit  chapitre  37.  ou  bien  qu'elle  ce  foit ,  nul  ne  peut  être  reftitué  en  entier  envers 
foit  demeurée  en  fa  nature,  comme  il  a  été  jugé  ladite  péremption  d'inltance  ,  fuivant  tOrdon- 
audit  Parlement  de  Paris ,  le  11  Février  1604.  nance  de  François  I.  de  Tan  1539.  ^r^'  i^o*  Se 
Brodeau /i/r  ledit  chap.  37.  au  Parlement  de  Bor-  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt 
deaux ,  le  19  Mars  1592.  Automne ,  adleg.  Pro-  prononcé  en  robes  rouges  en  Mai  1570.  Charond. 
perandum  n^-Cod.  De  judiciis ,  6c  au  Parlement  en  fes  Réponfes ,  liv.  6.  chap.  20.  Ôc  Automne  , 
de  Dijon ,  Bouvet,  tom.  i.fous  le  mot ,  Peremp-  ad  leg.  Properanduni  13.  Cod.  De  judiciis  ,  8c 
tion  dinftance  ,  queftion  3.  L'Ordonnance  de  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  i  Juillet  1698.  Bou- 
Rouflîllon  parlant  généralement  de  l'inftance  ,  \oi,tom.z.  fous  le  mot ,  Interruption,  queft  i-^i, 
doit  aufll  être  entendue  généralement  ,  contre  10.  Decimo.  Ladite  péremption  a  lieu  ,  non 
Tavis  de  Louet  audit  lieu.  *  Nota.  11  s'en  faut  feulement  en  première  inftance  ,  mais  auflî  en 
tenir  à  la  maxime  établie  par  Louet ,  loc.  cit.  que  caufe  d'appel ,  foit  que  ledit  appel  foit  relevé  en 
les  matières  criminelles  intentées  extraordinaire-  Cour  fouveraine  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment par  information  ,  recollement  &  confron-  ment  de  Paris,  le  4  Avril  1587.  Se  9  Mai  1588. 
ration  ,  ne  font  point  fujettes  à  péremption  ,  Louet ,  lettre  P ,  chap.  14.  ou  devant  un  Juge 
nonobftant  ce  que  dit  Brodeau  ,  eod.  6c  l'Arrêt  fubalternc  ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement, 
du  II  Février  1604.  par  lui  cité;,  même  contre  le  7  Juin  1607.  Louet,  lettre  P ,  chap.  15.8c 
l'Arrêt  cité  ci-delTus  par  Bouvot  ,  8c  contre  un  Chenu  ,  cent.  2.  queft.  37.  Même  l'aûion  eltpé- 
Arrêt  du  Parlement  d'Aixdu  20  Décembre  1642.  rie  ,  enforte  que  l'appellant  n'cll:  plus  reçu  à  ap- 
rapportépar  Boniface,  tom.  i.part.  i.liv.  i.tit.  peller  de  nouveau  ,  bien  qu'il  foit  dans  le  temps 
23.  nomb.  5.  parce  que  l'article  15.  de  l'Ordon-  del'aftion  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
nance  de  RoulTiUon  n'a  point  entendu  parler  des  Paris ,  le  4.  Avril  1587.  le  16  Février  1590.  8c  le 
procès  criminels,  où  le  public  eft  intérelîé  pour  5  Juillet  1597.  Chenu  ,  quejl.  94.  8c  par  ledit 
la  vindide  publique  8cpour  l'exemple.  ]  Arrêt  du  7  Juin  1607.  Chenu  ,  cent.  i.  quejî.  37. 

7.  Septimo.  Cette  péremption  a  lieu  contre  Louet ,  diclo  loco,  8c  Le  Prellre  ,  cent,  x,  chap. 
les  mineurs, ,  faufleur  recours  contre  leurs  cura-  61.  car  autrement  ce  feroit  rendre  illufoire  l'elfet 
teurs ,  par  la  négligence  defquels  l'indance  fera  de  la  péremption. 

périe  ,  dicl.  leg.  Properandum  \i.  in  fin.  Cod.  Lorfque  l'appel  eft  déclaré  défert ,  c'cft-à  dire , 

De  judiciis ,  {u'want  l'Ordonnance  de  Henri  III.  que  l'appellant  n'a  pas  relevé  fon  appel  dans  le 

de  l'an  1 585.  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  temps  des  Ordonnances ,  l'appellant  étant  relevé 

Paris  en  Juin  1571-  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  par  Lettres  du  Prince  de  ladite  défertion ,  peut 

liv.  3.  chap.  62.  8c  Chenu  ,  cent.  i.  queft.  91.  8c  de  nouveau  appeller  ,  cap.  Direclœ  39.  Extr.  De 

.le  22  Novembre  1575*  Charond.  enfesRéponfes ,  appell.  mais  lorfque  l'appel  eft  péri  ou  périmé  , 

liv.  6.  chap-  20.  ù  en  fes  Pandecles  ,  livre  2.  c'eft-à-dire  ,   que  l'appellant  après  avoir  relevé 

chapit.desP<eflitut.  ^o.'S>eu\emtViX.\or^({\\Q\Q(à\ts  fon  appel,  a  été  trois  ans  fans  y  faire  aucune 

tuteurs  ou  curateurs  font  infolvables,  8c  ne  peu-  pourfuite  ,  l'appellant  ne  peut  appeller  de  nou- 

vent  pas  indemnifer  leurs  pupilles  ou  adultes ,  veau  ,  8c  la  Sentence  dont  eft  appel  eft  exécu- 

lefdits  mineurs  font  reftitués  contre  ladite  pe-  tée  :  A.u  premier  cas,  il  en  eft  de  même  comme  fi 

remption.  Chenu,  e/z  ladite  quefiion  ç,i.fur  la  l'apioellant  n'avoit  pas  appelle  ;  8c  en  efîèt  il 

fin,  fuivant  ladite  Loi  Properandum  i^.  in  fin.  n'a  pas  proprement  appelle,  puifqu'il  n'a  pas 

^ ladite  Ordonnance  de  Henri  III.  deTani^^s.  relevé  fon  appel ,  ni  alîîgné  fa  partie  devant  le 

Et  par  même  raifon ,  ladite  péremption  n'a  pas  Juge  d'appel  ;  êç  ainfi  puifqu'on  a  la  faculté  de 

lieu  contre  les  Religieux  mendians  adminiftra-  feporter  pour  appellanr  pendant  trente  ans,  rien 

teurs  des  biens  des  pauvres,  comme  il  a  été  jugé  n'empêche  que  tel  appellant  étant  relevé   par 

au  Parlement  de  Paris,  le  10  Décembre  1597.  Lettres  du  Prince  de  ladite  défertion,  ne  puilfe 

en  faveur  des  Carmes  du  Couvent  de  Montmort ,  appeller  de  nouveau  en  refondant  les  dépens  : 

comme adminiftrateursdudit lieu.  Chenu,  quefi.  mais  lorfque  l'appel  eft  péri  par  faute  de  pour- 

93.  parce  que  les  pauvres  ne  pourroient  avoir  au-  fuites  durant'trois  ans,  il  n'efl:  pas  permis  d'ap- 

cun  recours  contre  eux ,  attendu  qu'ils  font  in-  peller  de  nouveau,  car  autrement  ce  feroit  rendre 
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p^s  dire  que  l'appelhint  n'ait  appelle,  puifqu'il  13.  Mais  bien  que  l'inflance  principale  £o\tÇ\i- 
a  relevé  fbn  appel  par  Lettres  6c  tait  aUlgnerrin-  jette  à  péremption,  néanmoins  une  Sentence  de 
timé.  *  Nota.  II  n'eft  point  befoin  de  Lettres  provilion  ,  bien  que  non  exécutée  dans  les  trois 
du  Prince  pour  être  relevé  de  la  désertion  d'ap-  ans  ,  ne  périt  point  j  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
pel  ,  car  la  péremption  de  la  défortion  d'appel  lemcnt  de  Paris,  le  11.  Décembre  1609^  Brodeau 
n'emporte  point  péremption  d'a^^pel  ^  Arrêt  du  fur  Louet,  lettre  P,  chap.  15.  &  au  Parlement 
30  Juillet  161 1.  Brodeau  llir  Louet ,  lettre  P  ,  de  Dijon,  le  26  Février  1398-  Bouvot ,  tom.  2. 
foni.  14.  l'appel  {impie  {iins  afllgnation  n'eft  point  fous  le  mot  ^  Interruption  ^  queji.  i.  parce  que 
ilijct  à  péremption  ,  &  l'ufage  eft  que  la  défer-  par  le  moyen  de  cette  Sentence  l'inftance  de  pro- 
tion  d'appel  fe  convertit  en  anticipation.  ]  vifîon  elt  terminée.  Or  l'Ordonnance  flifd,  des 

En  outre  ,  bien  qu'en  la  péremption  de  pre-  péremptions  ne  parle  que  des  Inftances ,  &  non 
miere  inftance ,  la  feule  inftance  fe  périme  &  non  pas  des  Sentences.  *  Mais  quoique  la  caufe  aité'té 
l'ailion  ,  comme  il  a  été  dit  ci-dellus  :,  néanmoins  mife  au  rôle  5c  déclarée  y  être ,  l'appel  eft  fujet 
en  la  péremption  d'appel ,  même  l'aflion  périt  :  à  péremption  fi  la  caufe  n'étant  pas  venue  à  fon 
Au  premier  cas ,  n'y  ayant  que  de  négligence  du  tour  ,  l'appointement  n'a  pas  été  pris  en  confé- 
*  demandeur  fans  aucune  faveur  du  détendeur,  quence.  Arrêt  du  27  Février  ijo"^.  Journal  des 
on  fe  contente  de  périmer  l'inftance  ^  mais  en  ce  Audiences  ,  contre  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  P 
fécond  cas ,  le  défendeur  ou  l'inrimé  a  la  Sentence    fonimaire  16.  ' 

pour  lui ,  ainfi  on  périme  l'appel.  L'Arrêt  qui  reçoit  appellant  Sc  fait  cepen- 

II.  Undecimo.   Ladite  péremption  a    dant  déténfes  de  mettre  la  Sentence  à  exécu- 
lieu  6c  court  contre  les  héritiers,  fi  le  défunt  eft    tion ,  eft  fujet  à  péremption ,  contre  Brodeau 
mort  dans  les  trois  ans  ^  comme  il  a  été  jugé  au     eodem. 

Parlement  de  Dijon,  le  3  Juillet  1618.  Bouvot,  Un  Arrêt  par  défaut ,  faute  de  comparoir, 
tom.  2.  fous  h  mot ,  Interruption  ,  quejhon  4.  non  fignif^é  ,  eft  aufTi  fujet  à  péremption  5  Arrêt 
*  Nota.  L'on  ne  doit  pas  faire  grand  fond  fur  du  mois  de  Juin  173 1.  au  rapport  de  M.  Pucelle. 
Bouvot.  La  maxime  au  contraire  eft  que  toute  Un  défaut  faute  de  défendre ,  diftribué  pour 
mutation  dans  trois  aiis ,  des  perfonnes  du  procès ,  le  juger  ,  n'eft  point  fujet  à  péremption  j  Arrêt 
foit  des  parties ,  des  Procureurs ,  môme  du  Rap-  du  19  Février  1687.  Journal  du  Palais. 
porteur ,  empêchent  la  péremption  ,  Brodeau  fur  Une  demande  jointe  au  procès  n'eft  point  périe 
Louet,  lettre  I ,  fommaire  1 3.  &  lettre  P  ,fom-  lorfque  le  procès  principal  ne  l'eft  pas  :  Arrêt  du 
maire  14.  même  fi  une  fille  ufant  de  fes  droits,  24  Mai  1685.  Journal  des  Audiences.  1 
ou  une  veuve  fe  marie ,  Brodeau ,  lettre  I ,  fomm.  14.  Secundo.  Bien  que  l'inftance  foit  périmée , 
1 3.  vide  l'nfr.  num.  17.  néanmoins  les  ades  probatifs  demeurent    comme 

Mais  quand  le  mineur  devenu  majeur  fort  de  Enquêtes ,  Contenions  ,  Extraits  ,  Procès  ver- 
tutelle,  ou  qu  un  autre  tuteur  eft  élu  au  lieu  du  ba^ix  Sc  autres ,  Guido  Pap.  quœfi.  136.  num.  i. 
premier,  cela  n'empêche  pas  la  péremption,  parce  &  Ranchin.  ibid.  Argum.  lecr.  ult.  Cod.  De 
que  le  tuteur  &  le  mineur  ne  paflent  que  pour  teJJihus ,  où  il  eft  dit,  que  les"" Enquêtes  faites 
une  même  perfonne  ,  Brodeau ,  eod.  Gueret  fur  devant  les  Arbitres  qui  nont  rien  prononce' 
le  Preftre  ,  cf /2^  i.  chap.  56.]  fervent  après  devant  les  Juges  ;  &  ainfi  a  été 

12.  DuoDEciMO.  Ez  aaions  annales  la  jugéauParlement  de  Paris,  les  22  Septembre  i^ 
péremption  d'inftance  fe  fait  dans  un  an  ,  8c  em-  19  Oûobre  1582.  Louet,  lettre  P  chap.  38,  le 
porte  prefcnption  d'adion ,  Chenu  ,  quefî.  95.  premier  Mars  IS85.  6c  le  28  Mars  j^o8.  Brodeau 
Que  fi  l'adion  dure  moins  d'un  an ,  auffi  la  pe-  fur  Louet,  audit  chapitre  38.  &  au  Parlement 
■remption  fe  tait  plutôt.  Chenu  ,  ibid.  contre  de  Dijon  ,  le  2  Août  1605.  Bouvot , /c/;?.  i.part. 
l'avis  de  Louet  &  Brodeau ,  lettre  7,  chap.  2.  i.  fous  le  mot  ,  Péremption  dJnfîance  queli. 
qui  eftiment  qu'elle  dure  trois  ans  fi  elle  a  été  i.  d^  tom.  x.  fous  le  mot  .'Interruption  queft. 
conteftée.  *  Nota.  Chenu ,  loc.  cit.  dit  bien  que  2.  Même  les  inftances  d'oppofition  ,  afin  de  dif- 
(1  l'aftion  dure  moins  d'un  an ,  )^  péremption  fe  traire ,  ou  autres  interventions  efdits  procès 
fait  plutôt  ;  mais  il  établit ,  de  même  que  Louet  comme  acceffoires  d'iceux  ,  demeurent  ;  &  ainfi 
■&  Brodeau ,  loc.  cit.  que  les  aûions  annales  ou  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4  Mars  1608. 
plus  courtes  étant  conteftées ,  ne  tombent  en  pe-  Corbin ,  en  fes  Plaidoyers  ,  chap.  1 10. 
remption  que  par  trois  ans,-  il  en  cite  même  1=5.  Tertio.  Ladite  péremption 'd'inftance 
deux  Arrêts,  l'un  du  19  Juillet  1578.  l'autre  du  n'eft  pas  obfervée  au  Parlement  de  Grenoble  , 
19  Janvier  1587.  Tournet  fur  l'aTticle  131.  de  comme  il  a  été  jugé  le  24  Novembre  1556.  Ex- 
.la  Coutume  de  Paris ,  cq  rappoi-£ô  un  autre  Arrêt    piliy ,  en  fes  Arrêts  ,  chapitre  44. 
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p^s  dire  que  l'appelhint  n'ait  appelle,  puifqu'il  13.  Mais  bien  que  l'inflance  principale  foitru- 
a relevé fbn  appel  par  Lettres 6c  fait  aiilgneri'in-  jette  à  péremption,  néanmoins  une  Sentence  de 
timé.  *  Nota.  II  n'efl:  point  befoin  de  Lettres  provision  ,  bien  que  non  exécutée  dans  les  trois 
du  .Prince  pour  être  relevé  de  la  désertion  d'ap-  ans  ,  ne  périt  point  j  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
pel  ,  car  la  péremption  de  la  défortion  d'appel  lemcnt  de  Paris,  le  11.  Décembre  1609^  Brodeau 
n'emporte  point  péremption  d'appel  ^  Arrêt  du  fur  Louet,  lettre  P,  chap.  15.  &  au  Parlement 
30  Juillet  161 1.  Brodeau  llir  Louet ,  lettre  P  ,  de  Dijon,  le  26  Février  1398-  Bouvot ,  tom.  2. 
foni.  14.  l'appel  {impie  (iins  afllgnation  n'eft  point  fous  le  mot  ^  Interruption  ^  queji.  i.  parce  que 
ilijct  à  péremption  ,  &  l'ufage  eft  que  la  défer-  par  le  moyen  de  cette  Sentence  l'inftance  de  pro- 
tion  d'appel  fe  convertit  en  anticipation.  ]  viiîon  elt  terminée.  Or  l'Ordonnance  flifd,  des 

En  outre  ,  bien  qu'en  la  péremption  de  pre-  péremptions  ne  parle  que  des  Inftances ,  &  non 
miere  inftance ,  la  feule  inftance  fe  périme  &  non  pas  des  Sentences.  *  IVlais  quoique  la  caufe  aité'té 
l'aftion  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deilus  :,  néanmoins  mife  au  rôle  ôc  déclarée  y  être ,  l'appel  eft  fujet 
en  la  péremption  d'appel ,  môme  l'aflion  périt  :  à  péremption  fi  la  caufe  n'étant  pas  venue  à  fon 
Au  premier  cas ,  n'y  ayant  que  de  négligence  du  tour  ,  l'appointement  n'a  pas  été  pris  en  confé- 
demandeur  fans  aucune  faveur  du  détendeur,  quence.  Arrêt  du  27  Février  ijo"^.  Journal  des 
on  fe  contente  de  périmer  l'inflance  ^  mais  en  ce  Audiencer  ,  contre  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  P 
fécond  cas ,  le  défendeur  ou  l'inrimé  a  la  Sentence    fonimaire  16.  ' 

pour  lui ,  ainfi  on  périme  l'appel.  L'Arrêt  qui  reçoit  appellant  Sc  fait  cepen- 

II.  Undecimo.   Ladite  péremption  a    dant  défénfes  de  mettre  la  Sentence  à  exécu- 
lieu  5c  court  contre  les  héritiers,  fi  le  défunt  efl    tion ,  ell  fujet  à  péremption ,  contre  Brodeau 
mort  dans  les  trois  ans  ^  comme  il  a  été  jugé  au     eodem. 

Parlement  de  Dijon,  le  3  Juillet  1618.  Bouvot,  Un  Arrêt  par  défaut ,  faute  de  comparoir, 
tom.  2.  fous  le  mot ,  Interruption  ,  quejhon  4.  non  fignif^é  ,  eft  auiïi  fujet  à  péremption  5  Arrêt 
*  'Nota.  L'on  ne  doit  pas  faire  grand  fond  fur  du  mois  de  Juin  173 1.  au  rapport  de  M.  PuceJle. 
Bouvot.  La  maxime  au  contraire  eil  que  toute  Un  défaut  faute  de  défendre ,  diftribué  pour 
mutation  dans  trois  ans ,  des  perfonnes  du  procès ,  le  juger  ,  n'efl  point  fujet  à  péremption  j  Arrêt 
foit  des  parties ,  des  Procureurs ,  même  du  Rap-  du  19  Février  1687.  Journal  du  Palais. 
porteur ,  empêchent  la  péremption  ,  Brodeau  fur  Une  demande  jointe  au  procès  n'efl  point  périe 
Louet,  lettre  I ,  fommaire  1 3.  &p  lettre  P  ,fom-  lorfque  le  procès  principal  ne  l'efl  pas  :  Arrêt  du 
maire  14.  même  fi  une  fille  ufant  de  fes  droits,  24  Mai  1685.  Journal  des  Audiences.  1 
ou  une  veuve  fe  marie ,  Brodeau ,  lettre  I ,  fomm.  14.  Secundo.  Bien  que  l'inf tance  foit  périmée , 
1 3.  vide  l'nfr.  num.  17.  néanmoins  les  ades  probatifs  demeurent    comme 

Mais  quand  le  mineur  devenu  majeur  fort  de  Enquêtes ,  Contenions  ,  Extraits  ,  Procès  ver- 
tutelle,  ou  qu'un  autre  tuteur  efl  élu  au  lieu  du  ba^ix  ÔC  autres ,  Guido  Pap.  quœjî.  136.  num.  r. 
premier,  cela  n'empêche  pas  la  péremption,  parce  &  Ranchin.  ibid.  Argum.  kg.  ult.  Cod.  De 
que  le  tuteur  &  le  mineur  ne  pafTent  que  pour  teftihus ^  où  il  efl  dit,  que  les^ Enquêtes  faites 
une  même  perfonne  ,  Brodeau ,  eod.  Gueret  fur  devant  les  Arbitres  qui  nont  rien  prononce' 
le  Preflre  ,  cf /2^  i.  chap.  56.]  fervent  après  devant  les  Juges  ;  &  ainli  a  été 

12.  DuoDEciMO.  Ez  aaions  annales  la  jugéauParlement  de  Paris,  les  22  Septembre  & 
pcremption  d'inftance  fe  fait  dans  un  an  ,  8c  em-  19  Oftobre  1582.  Louet,  lettre  P  chap.  38,  le 
porte  prefcnption  d'adion  ,  Chenu  ,  quefî.  95.  premier  Mars  1^85.  6c  le  28  Mars  \6o%.  Brodeau 
Que  fi  l'aêlion  dure  moins  d'un  an ,  auffi  la  pe-  fur  Louet,  audit  chapitre  38.  &  au  Parlement 
■remption  fe  tait  plutôt,  Chenu  ,  ibid.  contre  de  Dijon  ,  le  2  Août  1605.  Bouvot , /c/;?.  i.part. 
l'avis  de  Louet  &  Brodeau ,  lettre  7,  chap.  2.  i.  fous  le  mot  ,  Péremption  d'Infîance  queji. 
qui  eftiment  qu'elle  dure  trois  ans  fi  elle  a  été  i.  ô"  tom.  x.  fous  le  mot  .'Interruption  que  IL 
conteflée.  *  Nota.  Chenu ,  loc.  cit.  dit  bien  que  2.  Même  les  infiances  d'oppofition  ,  afin  de  dif- 
(1  l'aftion  dure  moins  d'un  an ,  ^  péremption  fe  traire ,  ou  autres  interventions  efdits  procès 
fait  plutôt  i  mais  il  étal^lit ,  de  môme  que  Louet  comme  accelToires  d'iceux  ,  demeurent  ;  &  ainfi 
■6c  Brodeau ,  loc.  cit.  que  les  aélions  annales  ou  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4  Mars  1608. 
plus  courtes  étant  conteftées ,  ne  tombent  en  pe-  Corbin ,  en  fes  Plaidoyers  ,  chap.  1 10. 
remption  que  par  trois  ans,-  il  en  cite  même  1^5.  Tertio.  Ladite  péremption 'd'inflance 
deux  Arrêts,  l'un  du  19  Juillet  1578.  l'autre  du  n'eit  pas  obfervée  au  Parlement  de  Grenoble  , 
19  Janvier  1587.  Tournet  fur  l'article  131.  de  comme  il  a  été  jugé  le  14  Novembre  1556.  Ex- 
.la  Coutume  de  Paris ,  cq  rappo-rtô  un  autre  Arrêt    pilly ,  en  fes  Arrêts  ,  chapitre  44. 


T  I  T.    IX.    DE    LA   P  E  R  E  M 

ï(5.  Quarto.  Ni  en  la  Chambre  Impériale  , 
Mynfing.  centur.  i.  ohferv.  48. 

17.  QuiNTO.  Ni  même  au  Parlement  de  Paris , 
lorfque  pendant  leCdits  trois  ans  l'une  des  parties 
elt  décédée ,  6<.  le  procès  n'elt  repris ,  Corbin  , 
en  fes  PLiidoyers ,  chap.  no.  comme  il  a  été 
jugé  le  2,8  Juin  1569.  Brodeau  fur  Louer  ^lettre  /, 
chap.  13.  6c  le  1 8  Août  1606.  Louet ,  audit  clia- 
pitre  13.  Il  en  eft  de  même  ii  pendant  ledit  temps 
le  Procureur  de  l'une  des  parties  efl:  décédé  ,  & 
qu'il  n'y  en  ait  pas  un  nouveau  conftitué  ,  Cor- 
bin ,  audit  chapitre  iio.  comme  il  a  été  jugé 
audit  Parlement,  le  ix  Mai  1607.  Louet,  lettre 
P ,  chap.  14- fur  /a  fin  ,  foit  que  ce  Ibit  celui  du 
demandeur ,  comm.e  il  a  été  jugé  audit  Parle- 
ment, le  23  Avril  1611.  Brodeau  fur  Louet,  au- 
dit chap.  14.  ou  celui  du  défendeur,  comme  il 
a  été  jugé  audit  Parlement  ,  le  zj  Juin  &  4 

-Juillet  161 5.  Brodeau  ,  ibid. 

Il  en  elt  de  même  fi  pendant  l'inftance  on  fait 
fîgnifier  que  le  Procureur  eft  révoqué  ,  Brodeau  , 
ibid'  ou  li  la  contagion  furvient  en  la  maifon  du 
Procureur  ou  de  l'Avocat  qui  a  le  procès ,  com- 
me il  a  été  jugé  audit  Parlement ,  le  18  Août 
1600.  Brodeau  ,  ilud.  pinfqu'il  n'y  a  partie  ou 
Procureur  qui  puiiTe  agir  ,  on  ne  peut  pas  acqué- 
rir ladite  péremption ,  Louet ,  audit  chapitre  13 . 

18.  Sexto.  Les  procès  par  écrit,  conclus  Se 
reçus  pour  juger  es  Cours  fouveraines ,  ne  font 
fujets  à  ladite  péremption  ,  Corbin  ,  aud.  chapit. 
Iio.  fuivant  l'Ordonnance  de  Henri  III.  de  l'an 
1585.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  premier  Avril  1573.  Chenu  ,  cent.  i.  çue/i.  94. 
le  II  Mars  1586.  Louer ,  lettre  P,  chap.  \6.  & 
en  l'an  1605-  Brodeau  ,  ibid.  Le  même  s'obferve 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  comme  il  réfulte 
de  r  Arrêt  dudit  Parlement  mis  enfuite  des  Or- 
donnances de  Louis  XIII.  contre  l'article  91. 
defdites  Ordonnances  ^  pourvu  qu'enfuite  dudit 
appointement  en  droit  il  y  ait  eu  des  forclufions , 
èc  non  autrement ,  puifqu'avant  lefdires  forclu- 
fions ,  il  ne  dépend  pas  du  Juge  de  juger  le 
procès,  *  Vide  fupr.  num.  i.] 

19.  Septimo.  Ni  môme  les  appellations  rele- 
vées efdites  Cours  fouveraines ,  lorfqu'elles  ont 
été  mifes  au  rôle ,  ne  font  pas  fujettes  à  ladite 
péremption  ,  Corbin  ,  en  [es  Plaidoyers  ,  audit 
chapitre  110.  6c  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  P, 
chap.  16.  contre  ledit  article  91.  des  Ordonnan- 
ces de  Louis  XIII.  car  alors  n'y  ayant  rien  qui 
dépende  des  faits  de  la  partie  ,  il  n'cft  pas  raifon- 
nable  que  l'appel  fe  périme ,  Brodeau  fur  Louet , 
lettre  P  ,  chapitre  16.  Et  iniquum  eft  proptçr 
occupationes  florentijfimi  Ordinis  ,  quas  circa 
noftrœpietatis  minifteria  habere  cognofcitur^cau- 
fas hoimn'ujn  d^perircy  leg,  ulfim-§-Sitanien  3. 
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Cod.  Detemp.  &  repar.  appell.  *  Vide  fupr.  n.  i.J 
11  en  feroit  autrement  fil'inftanceétoit  pendante 
devant  les  Juges  inférieurs ,  bien  qu'elle  fût  inf- 
truite  &  en  état  de  juger,-  car  ce  néanmoins  elle 
fe  périme  par  trois  ans ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  11.  Janvier  1575.  Chenu  , 
queft.  90.  'X  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  P ,  chap. 
18.  &  le  25  Mai  1586.  Louer ,  audit  chapitre  18. 
5c  Brodeau  ,  ibid. 

Le  même  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Paris , 
fur  des  procès  pendans  aux  Requêtes  du  Palais ,  ' 
au  mois  de  Juin  1587.  Le  Preftre  ,  aux  Arrêts  de 
la  cinquihne  Chanibre  fur  ladite  année '^  le  25 
Avril  1606.  Chenu  ,  cent.  2.  queft.  34.  le  20  Mars 

1610.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  P,  chap.  18. 
même  es  inftances  d'oppoiitions  aux  fins  de  dif- 
traire  ,  par  Arrêt  dudit  Parlement  du  5  Février 

161 1.  Chenu  ,  cent.  2.  queft.  35.  parce  que  la- 
partie  fe  peut  porter  pour  appellante  du  déni  de 
Jullice,  Càm  ei  Jit  apertiffirna  facultas  ma]efta~ 
tem  adiré ,  (îs  tarditatemfudicis  in  querelani  dedu-^ 
cere  ,  leg.  ult.  §•  Illud  4.  Cod.  De  temp.  &  repar. 
^77/7^//^/'.  *iVo/'.  Par  Arrêt  du  vendredi  6  Mai  1745. 
rendu  en  la  Grand'Chambrc ,  il  a  été  jugé  que  I3 
péremption  n'a  pas  lieu  aux  Requêtes  du  Palais  , 
lorfque  la  caufe  eft  appointée^  car  il  n'eft  poinc 
d'ufage  de  leur  faire  des  fommations  de  juger.  ] 

20.  OcTAVO.  Ladite  péremption  n'a  pas  lieu 
lorfqu'à  caufe  de  la  guerre  ou  de  la'  pefte ,  l'exer- 
cice de  la  Juftice  a  celfé ,  comm.e  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  Chenu,  cent.  i.  queft.  92. 
&.au  Parlement  de  Dijon,  le  13  Avril  1595.  fur 
une  difcontinuation  de  pourfuire  à  caufe  de  la 
guerre  ,  Bouvot ,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Péremp- 
tion d'Inftance  ,  queft.  i.  Quia  experiundi  po- 
teftatem  non  habet ,  qui  Prœtoris  copiam  non  ha- 
buit^leg.  z.infin.ff.  Dediverftempor.  prcefcript. 

21.  NoNO.  Lad.  péremption  n'a  pas  lieu  contre 
lé  Roi',  Chopin,  de  morib.  Par  if.  lib.  2.  tit.  8./2. 7. 
&  de doman.  lib.  3.  tit.  29-  n.  36  La  Roche ,  au  liv. 
2.  des  Parleniens ,  ch.  7.  art.  62.  &C  Le  Bret ,  au, 
livre  7,.  de  la  Souveraineté .,  ch.  10.  fur  la  fin ,  fuiv. 
la  Loi  Properandum  13.  §•  Cenfemus  i.  Cad.  De 
judic.  ainfi  elle  n'a  pas  lieu  es  caufes  du  Domaine 
contre  le  Roi ,  Ncron-pr  l'article  15.  de  l'Ordon- 
nance de  Rodffillon ,  fuiv.  ledit  §.  i.  en  ces  mots  : 
Exceptis  tantummodo  cau/is  quœ  ad  jus  ftfcals 
pertinent  ;  ni  es  caufes  où  il  s'agit  des  tailles  ,^^V7. 
§.  I.  parce  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  que  la  parelfe 
&  négligence  du  Procureur  du  Roi  lui  puilfe  nuire, 
tandis  qu'il  eft  occupé  à  veiller  pour  lefalut  de  tout 
fon  peuple.  Qui  eni/n  fuis  conjdiis ,  fiifque  la- 
boribiis ,  pro  toto  orbe  terraruni  diu  nocluque  la- 
borant,  quare  non  habeant  dignamfuâprœrogati- 
vâfortunam  ?  leg-  ult.  Cod.  De  quadr.prœfcript. 

zz.  Degimo-  Ladite  péremption  n'a  ^as  lieu 
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ï(5.  Quarto.  Ni  en  la  Chambre  Impériale  , 
Mynfing.  centur.  i.  ohferv.  48. 

17.  QuiNTO.  Ni  même  au  Parlement  de  Paris , 
lorfque  pendant  leCdits  trois  ans  l'une  des  parties 
ell:  décédée ,  &  le  procès  n  elt  repris ,  Corbin  , 
en  fes  PLiidoyers ,  chap.  no.  comme  il  a  été 
jugé  le  2,8  Juin  1569.  Brodeau  fur  Louer  ^lettre  I, 
chap.  13.  6c  le  1 8  Août  1606.  Louet ,  audit  cha- 
pitre 13.  Il  en  eft  de  même  li  pendant  ledit  temps 
le  Procureur  de  l'une  des  parties  eft  décédé  ,  8c 
qu'il  n'y  en  ait  pas  un  nouveau  conftitué  ,  Cor- 
bin ,  audit  chapitre  no.  comme  il  a  été  jugé 
audit  Parlement,  le  iz  Mai  1607.  Louet,  lettre 
P ,  chap.  14- fur  la  fin  ,  foit  que  ce  Ibit  celui  du 
demandeur ,  comm.e  il  a  été  jugé  audit  Parle- 
ment, le  23  Avril  1611.  Brodeau  fur  Louet,  au- 
dit chap.  14.  ou  celui  du  défendeur,  comme  il 
a  été  jugé  audit  Parlement  ,  le  27  Juin  &  4 

-Juillet  161 5.  Brodeau  ,  ibid. 

Il  en  eft  de  même  fi  pendant  l'inftance  on  fait 
fignifier  que  le  Procureur  eft  révoqué  ,  Brodeau  , 
ibid'  ou  li  la  contagion  furvient  en  la  maifon  du 
Procureur  ou  de  l'Avocat  qui  a  le  procès ,  com- 
me il  a  été  jugé  audit  Parlement ,  le  18  Août 
1600.  Brodeau  ,  ibid.  pirifqu'il  n'y  a  partie  ou 
Procureur  qui  puiiTe  agir  ,  on  ne  peut  pas  acqué- 
rir ladite  péremption ,  Louet ,  audit  chapitre  13 . 

18.  Sexto.  Les  procès  par  écrit,  conclus  Se 
reçus  pour  juger  es  Cours  fouveraines ,  ne  font 
fujets  à  ladite  péremption  ,  Corbin  ,  aud.  chapit. 
Iio.  fuivant  l'Ordonnance  de  Henri  III.  de  l'an 
1585.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  premier  Avril  1573.  Chenu  ,  cent.  i.  çue/I.  94. 
le  21  Mars  1586.  Louer ,  lettre  P,  chap.  \6.  & 
en  l'an  1605.  Brodeau  ,  ibid.  Le  même  s'obferve 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  comme  il  réfulte 
de  r  Arrêt  dudit  Parlement  mis  enfuite  des  Or- 
donnances de  Louis  XIII.  contre  L'article  9 t. 
defdites  Ordonnances ,  pour\ù  qu'enfuite  dudit 
appointement  en  droit  il  y  ait  eu  des  forclufions , 
&:  non  autrement ,  puifqu'avant  lefdires  forclu- 
fions ,  il  ne  dépend  pas  du  Juge  de  juger  le 
procès,  *  Vide  fupr.  num.  i.] 

19.  Septimo.  Ni  môme  les  appellations  rele- 
vées efdites  Cours  fouveraines ,  lorfqu'elles  ont 
été  mifes  au  rôle ,  ne  font  pas  fujettes  à  ladite 
péremption  ,  Corbin  ,  en  fes  Plaidoyers  ,  audit 
chapitre  no.  6c  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  P , 
chap.  \6.  contre  ledit  article  91.  des  Ordonnan- 
ces de  Louis  XIII.  car  alors  n'y  ayant  rien  qui 
dépende  des  faits  de  la  partie  ,  il  n'cft  pas  raifon- 
nable  que  l'appel  fe  périme ,  Brodeau  fur  Louet , 
lettre  P  ,  chapitre  16.  Et  iniquum  efi  proptçr 
occupationes  jlorentijfimi  Ordinis  ,  quas  circa 
nofirœpietatis  minifîeria  habere  cognofcitur^cau- 
fis  hormn'MJi  d^perircj  leg.  ulfim-^-Sitamen  3. 
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Cod.  Detemp.  &  repar.  appell.  *  Vide  fupr.  n.  i.] 
11  en  leroit  autrement  h  l'inllanceétoit  pendante 
devant  les  Juges  inférieurs ,  bien  qu'elle  fût  inf- 
truite  fis:  en  état  de  juger  ,•  car  ce  néjinmoins  elle 
fe  périme  par  trois  ans ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  n .  Janvier  1575.  Chenu  , 
quejî.  90.  <X  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  P ,  chap. 
18.  ik.  le  23  Mai  1586.  Louer ,  audit  chapitre  18. 
5c  Brodeau  ,  ibid. 

Le  même  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Paris, 
fur  des  procès  pendans  aux  Requêtes  du  Palais ,  ' 
au  mois  de  Juin  1587.  Le  Preftre  ,  aux  Arrêts  de 
la  cinquième  Chambre  fur  ladite  année  bi.  le  25 
Avril  1606.  Chenu  ,  cent.  2.  quefi.  34.  le  20  Mars 
1610.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  P,  chap.  18. 
même  es  inftances  d'oppoiitions  aux  fins  de  dif- 
traire  ,  par  Arrêt  dudit  Parlement  du  5  Février 
i6n.  Chenu  ,  cent.  1.  quefi.  35.  parce  que  la 
partie  fe  peut  porter  pour  appellante  du  déni  de 
Juftice,  Càm  ei  fit  apcrtiffima  facultas  ma]efta~ 
te  m  adiré ,  (^^tarditatenijudicisin  querelam  dedu-^ 
cere  ,  leg.  ait.  §•  Illud 4.  Cod. Detemp.  &  repar. 
^77/7^//^/'.  *iVo/'.  Par  Arrêt  du  vendredi  6  Mai  1745. 
rendu  en  la  Grand'Chambre ,  il  a  été  jugé  que  I3 
péremption  n'a  pas  lieu  aux  Requêtes  du  Palais  , 
lorfque  la  caufe  eft  appointée^  car  il  n'eft  poinc 
d'ufage  de  leur  faire  des  fommations  de  juger.  ] 

20.  OcTAVO.  Ladite  péremption  n'a  pas  lieu 
lorfqu'à  caufe  de  la  guerre  ou  de  la'  pefte ,  l'exer- 
cice de  la  Juftice  a  celfé ,  comm.e  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  Chenu,  cent.  i.  quejl.  92. 
&au  Parlement  de  Dijon,  le  13  Avril  1595.  fur 
une  difcontinuation  de  pourfuire  à  caufe  de  la 
guerre  ,  Bouvot ,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Péremp- 
tion d'Inflance  ,  quejî.  i.  Quia  experiundi  po- 
tefiatem  non  habet ,  qui  Prœtoris  copiam  non  ha- 
buit^leg.  z.infin.ff.  Dediverftempor.prœfcript^ 

21.  NoNO.  Lad.  péremption  n'a  pas  lieu  contre 
le  Roi',  Chopin,  de  morib.  Par  if.  lib.  2.  tit.  %.n.'j. 
&  de doman.  lib.  3.  tit.  29-  n.  36  La  Roche ,  au  liv. 
2.  des  Parlemens ,  ch.  7.  art.  62.  &C  Le  Bret ,  au 
livre  7,.  de  la  Souveraineté .,  ch.  \o.  fur  la  fin ,  fuiv. 
la  Loi  Properandum  13.  §•  Cenfemus  i.  Cad.  De 
judic.  ainfi  elle  n'a  pas  Heu  es  caufes  du  Domaine 
contre  le  Roi ,  Neron-pr  l'article  15.  de  l'Ordon- 
nance de  P^ouffillon ,  fuiv.  ledit  §.  I.  en  ces  mots: 
Exceptis  tantummodo  caufis  quœ  ad  jus  Jifcale 
pertinent  ;  ni  es  caufes  où  il  s'agit  des  tailles  ,^^'c7. 
§.  I.  parce  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  que  la  parelfe 
&  négligence  du  Procureur  du  Roi  lui  puilfe  nuire, 
tandis  qu'il  eft  occupé  à  veiller  pour  lefalut  de  tout 
fon  peuple.  Qui  enim  fuis  confdiis ,  fiifque  la- 
boribus ,  pro  toto  orbe  terrarum  dm  nocluque  la- 
borant,  quare  non  habeant  dignamfuâprœrogati- 
vâfortunam  F  leg-  ult.  Cod.  De  quadr.prcrfcript. 

zz.  Degimo-  Ladite  péremption  n'a  ^as  lieu 
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contre  celui  qui  a  obtenu  des  Lettres  d'Etat  , 
qui  font  Lettres  de  furféance  qu'on  obtient  en  la 
grande  Chancellerie ,  pour  arrêter  le  cours  &  les 
pourfliitcs   d'un  procès  pour  quelque  temps ,  à 
caufe  d'abfence  légitime  pour  le  fervice  du  Prin- 
ce ,  foit  aux  Etats  de  la  Province  pendant  la  dé- 
putation  ;  jugé  h  Caftresen  1656.  à  la  guerre  ou 
en  amballade  ,  Chenu  fur  Papon  ,  enfes  Arrêts  , 
livre  10.  ta.  des  Lettres  dEtat  8.  au  commence- 
■ment  ^  6c  parce  que  par  le  moyen  de  telles  Let- 
tres le  procès  commencé  demeure  au  même  état 
év  en  furféance ,  elles  font  appellées  Lettres  d'E- 
tat ;  &  cela  eft  fondé  fur  ce  que  Ahfentia  ejus , 
qui  Reipuhlicœ  caiifd  abejî ,  neqite  ei ,  neque  alii 
damnofa  ejje  débet  ^  leg.  Abfentia  i^i.ff.De 
diverf.  reg.  jur-  Mais  telles  Lettres  étant  o^royées 
par  autres  que  par  le  Roi ,  font  nulles-  Ainli  de 
telles  lettres  ayant  été  oftroyées  par  un  Connéta- 
ble de  France ,  furent  rejettées ,  ÔC  défendu  d'en 
I^Ius  bailler ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
de  l'an  139;,.  Papon,  aud.  tit.  8.  art.  i.  &  La 
Roche  ,  enfes  Parlemens ,  liv.  i^.  ch.  59.  art.  3. 
Secundo.  Telles  Lettres  ne  peuvent  pas  dilayer 
le  procès  lorfqu'il  eft  appointé  en  droit ,  &  fur  le 
point  d'être  jugé ,  Papon ,  aud.  tit.  8.  art.  5.  6c  6. 


Tertio.  Ni  elles  n'ont  pas  lieu  es  caufes 
provilionnelles  ,  ni  es  matières  fommaires  Pa- 
pon ,  audit  titre  8.  article  7. 

Quarto.  Ni  ne  peuvent  pas  empêcher  ni 
dilayer  la  faftion  d'une  Enquête  ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  l'an  1389.  Galli, 
quœjî.  200.  &  Papon  ,  audit  titre  8.  article 
10.  6"  II. 

Q  u  I  N  T  o.  Ni  ne  font  pas  reçues  en  matiè- 
res criminelles  ,  La  Roche ,  au  livre  2.  de  fes 
Parlemens,  chap.  7.  art.  62.  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  au  mois  d'Août  de 
l'an  1542.  Papon,  audit  titre  8.  article  dernier. 
*  Voyei  le  titre  5.  des  Lettres  d'Etat,  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  1669.  ] 

23.  Undecimo.  Ladite  péremption  n'a 
pas  lieu  ,  fi  lefdits  trois  ans  ne  font  continus  , 
enforte  qu'on  ne  peut  pas  conjoindre  les  temps 
pour  faire  lefdits  trois  ans ,  contre  ce  qui  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  9  Mars  1599. 
Peleus  ,  en  fes  Quefîions  illufires  ,  chap.  14. 
car  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  difcontinua- 
tion  par  trois  ans ,  s'il  n'y  a  trois  ans  continus  fans 
faire  aucune  procédure.  *iVo/û.  cela  eft  ainfîob- 
fervé  au  Parlement  de  Paris  contre  le  fufd.  Arrêt.  ] 


TITRE    DIXIEME. 

Des  Preuves. 

I.  T    A  conteftation  faite ,  fi  les  parties  ne  font  vue  &  afpeft  de  la  chofe.  Et  ces  cinq  fortes  de 

JLj  pas  d  accord  en  leurs  faits ,  elles  font  ré-  preuves  font  comprifes  en  ce  vers^^ 
glees  en  leurs  faits  contraires ,  pour  iceux  arti-  ^  ^  ^c  vers  , 

culer  6c  prouver  dans  certain  délai  ;  c'eft  pourquoi  Vox  ,fcriptura  Jacrum  nom^n ,  conMio   viCus 
après  la  conteftation  bien  à  propos  il  eft  parlé  ^"^  f'-om.n^conjejjio ,yijus, 

*"  ^\    OrTrt  rînn  pfn^roc  Ar.  „.  r     ■      ^      ^}  ^^^^  ^^^^^  premièrement  de  ce  qui  eft  commun 

preuve    iufrLtCtémSnr/'  ^r''!,^'     ^^°"^'i  ^'^^'''  '^^''''  ^'  preuves,- après  il  fera 
P'^f.^^^  '.  Yr  -P^^  témoins  :  La  féconde  ,     traité  de  ces  cinq  efpéces  de  preuves   de  chacune 

"c^ràZr^lll"!^^^^^^^^  ^/'"'"^T'  ^^P'^^---  ^  fin&ernt'iFfera  pari 

?onfeLn    &  / XlLt^ "j"   '''"'  '  ^^'  Y    ^^.^^^^f  ^  ^^P^ces  de  preuves  qui  ne  font  plus 
conteilion ,  ôC  la  cinquième  ^  dernière  ,  par  la     aujourd'hui  en  ufage-  ^  ^ 

SECTION       PREMIERE. 

De  ce  qui  ejî  commun  à  toutes  les  efpéces  de  Preuves. 

j.  T  L  y  a  deux  chofes  qui  font  communes  à  ton-     fonde  fon  intention  fur  quelque  chofe  ,  eft  oblicé 

JL  tes  les  efpeces  de  preuves ,  la  première  eft     de  la  prouver.  Semper  necejàas probandiincT 

que  le  demandeur  Se  le  défendeur  fnrnrfpnncrio     a,/    ,7/,  .,...„„.•.    iT  at-. _ -î^  ,  v  ^      "'""'''t^lTt 


que  le  demandeur  Se  le  défendeur  foient  tenus  de 
prouver  leurs  demandes  &  exceptions  ;  &  la  fé- 
conde ,  qu'en  défaut  de  preuve  le  défendeur  gagne 
fa  caufe.  . 

2.  Quant  au  premier  point ,  il  s'obferve  gêné 


^-^lor^^on^  ^r.  ^^.\      /•     "   j    '     6^"'-      «-"''■1  diib  le  uuK  prouver  tel ,  teg.  Lum  te  9.  cod. 

-rakment  en  toutes  efpeces  de  preuves ,  que  celui    De  probat.  Cùmte  minorcm  qumquc  ù  ïigenU 


bit ,  illi  qui  agit,§.  Nonfolùm  4.  in  fin.  Injîi- 
tut.  De  légat,  leg.  Verius  ii.Jf.  De  probat.  leg.  2. 
&  leg.  8.  Cod.  eod.  &  can.  Accufator.  2.  cauf.  6, 
quœfî.  5.  Et  ainfi  celii  qui  fe  dit  mineur  de  vingt- 
cinq  ans  fe  doit  prouver  tel ,  leg.  Càm  te  9.  Cod, 
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contre  celui  qui  a  obtenu  des  Lettres  d'Etat  , 
qui  font  Lettres  de  furféance  qu'on  obtient  en  la 
grande  Chancellerie ,  pour  arrêter  le  cours  5c  les 
pourlliitcs   d'un  procès  pour  quelque  temps ,  à 
caufe  d'abfence  légitime  pour  le  fervice  du  Prin- 
ce ,  foit  aux  Etats  de  la  Province  pendant  la  dé- 
putation  \  jugé  i\  Cadres  en  1656.  à  la  guerre  ou 
en  amballade  ,  Chenu  fur  Papon  ,  enfes  Arrêts  , 
livre  10.  ta.  des  Lettres  dEtat  8.  au  commence- 
■ment  ^  &  parce  que  par  le  moyen  de  telles  Let- 
tres le  procès  commencé  demeure  au  même  état 
év  en  furféance ,  elles  font  appellées  Lettres  d'E- 
tat ;  &  cela  eft  fondé  fur  ce  que  Ahfentia  ejus , 
qui  Reipuhlicœ  caiifd  abeft ,  neqite  ei  ,  neque  alii 
damnofa  ejje  débet.,  kg.  Abfentia  i^i.Jf.De 
diverf.  reg.  jur.  Mais  telles  Lettres  étant  odroyées 
par  autres  que  par  le  Roi ,  font  nulles-  Ainii  de 
telles  lettres  ayant  été  oftroyées  par  un  Connéta- 
ble de  France ,  furent  rejettées ,  ÔC  défendu  d'en 
I^kis  bailler ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
de  l'an  139;,.  Papon,  aud.  tit.  8.  art.  i.  &  La 
Roche  ,  enfes  Parlemens ,  liv.  i^.  ch.  59.  art.  3. 
Secundo.  Telles  Lettres  ne  peuvent  pas  dilayer 
le  procès  lorfqu'il  eft  appointé  en  droit ,  &  fur  le 
point  d'être  jugé ,  Papon ,  aud.  tit.  8.  art.  5.  8c  6. 


Tertio.  Ni  elles  n'ont  pas  lieu  es  caufes 
provilionnelles  ,  ni  es  matières  fommaires  Pa- 
pon ,  audit  titre  8.  article  7. 

Quarto.  Ni  ne  peuvent  pas  empêcher  ni 
dilayer  la  faûion  d'une  Enquête  ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  l'an  1389.  Galli, 
quœjî.  200.  5c  Papon  ,  audit  titre  8.  article 
10.  6"  II. 

Q  u  I  N  T  o.  Ni  ne  font  pas  reçues  en  matiè- 
res criminelles  ,  La  Roche ,  au  livre  2.  de  fes 
Parlemens,  chap.  7.  art.  6i.  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  au  mois  d'Août  de 
l'an  1542.  Papon,  audit  titre  8.  article  dernier. 
*  Voyei  le  titre  5.  des  Lettres  d'Etat,  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  166^.  ] 

23.  Undecimo.  Ladite  péremption  n'a 
pas  lieu  ,  fi  lefdits  trois  ans  ne  font  continus  , 
enforte  qu'on  ne  peut  pas  conjoindre  les  temps 
pour  faire  lefdits  trois  ans ,  contre  ce  qui  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  9  Mars  1599. 
Peleus  ,  en  fes  Quefîions  illufires  ,  chap.  14. 
car  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  difcontinua- 
tion  par  trois  ans ,  s'il  n'y  a  trois  ans  continus  fans 
faire  aucune  procédure.  *iVo/a.  cela  eft  ainfîob- 
fervé  au  Parlement  de  Paris  contre  le  fufd.  Arrêt.  ] 


TITRE    DIXIEME. 

Des  Preuves. 

I.  T    A  conteftation  faite ,  fi  les  parties  ne  font  vue  &  afpeft  de  la  chofe.  Et  ces  dm  fortes  de 

JU  pas  d  accord  en  leurs  faits ,  elles  font  ré-  preuves  font  comprifes  en  ce  versT^ 
glees  en  leurs  faits  contraires ,  pour  iceux  arti-  ' 

culer  6c  prouver  dans  certain  délai  ;  c'eft  pourquoi  Vox  ,fcriptura  .facrum  nom^n ,  confelRo   yifus 
après  la  conteftation  bien  à  propos  il  eft  parlé  ^"^nom.n,conjej)io,yijus, 

*■  ^\    o.^Trt  rîna  pfn^rnc  Ar.  „.  r     ■      ^      ^}  ^^^^  ^^^^^  premièrement  de  ce  qui  eft  commun 

vrlme    tl^TlIt^l^rt^^^^  '"'"^''''I  ^'^'^''''  '^^''''  ^'  preuv' s  ,•  après  il  fera 

P'^f.^^^  '.  J^^  î^  ^^^^  .P^^  témoins  :  La  féconde  ,     traité  de  ces  cinq  efpéces  de  preuves   de  chacune 

cfrâJZr^Z::TaT'-^^^^  S^^^^^°"^  ^^P'^^---  ^  finSerutiffera  pari 

?onfeLn    &  /  ^ILt^ 7   '''"'  '  ^''  '     de  diverfes_  efpéces  de  preuves  qui  ne  font  plus 
conteilion ,  ÔC  la  cinquième  ^  dernière  ,  par  la     aujourd'hui  en  ufage-  ^  ^ 

SECTION       PREMIERE. 
De  ce  qui  ejl  commun  à  toutes  les  efpéces  de  Preuves. 
j.  T  L  y  a  deux  chofes  qui  font  communes  à  tou-     fonde  fon  intention  fur  quelque  chofe  ,  eft  oblicé 
JL  tes  les  efpéces  de  preuves ,  la  première  eft     de  la  prouver.  Semper  necejàas probandiincT 
que  le  demandeur  &  le  défendeur  foient  tenus  de     ^'>    '^^-  —  •  — -    <   Ar-_  -^  ,v  ^  "  ^""^ 

prouver  leurs  demandes  ôc  exceptions  ;  &  la  fé- 
conde ,  qu'en  défaut  de  preuve  le  défendeur  gagne 
fa  caufe.  . 

2.  Quant  au  premier  point ,  il  s'obferve  gêné 


bit ,  illi  qui  agit,§.  Nonfolùm  4.  in  fin.  Injîi- 
tut.  De  légat,  le  g.  Verius  zi.ff.  Deprobat.  le  g.  2. 
&  leg.  8.  Cod.  eod.  &  can.  Accufator.  2.  cauf.  6, 
quœfî.  5.  Et  ainii  cehi  qui  fe  dit  mineur  de  vingt- 
cinq  ans  fe  doit  prouver  tel ,  leg.  Càm  te  9.  Cod, 


*oir,r.io.->^  /.r,  ^r..\      f     '    j    ' "  ^'"^i  ^"^  ^^  '^^^^^  piouvcr  tci ,  icg.  L^um  tc  9.  corf. 

-rakment  en  toutes  efpéces  de  preuves ,  que  celui    De  prohat.  Càm  te  minorcm  qumque  ù  ïigcnU 
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annis  ejjeproponas ,  adiré  Prœjidem  provinciœ  toute  la  dette  ou  partie  lui  eft  encore  due  ,  de 

dehes ,  &  de  eâ  œtate  probare,dicI  leg.  9.  prouver  Ton  intention  ,  dicl.  kg.  24. 

Secundo.  Celui  des  enfans  qui  prétend  cer-  Que  lî  le  titre  contenant  obligation  eft  an  pou- 
tain  fonds  lui  avoir  été  donné  par  fon  père ,  eft  voir  du  débiteur ,  bien  que  la  préfomption  Toit 
obligé  de  prouver  ce  fait ,  Toit  qu'il  polVéde  ledit  qu'il  ait  payé ,  kg.  Labeo  2.  §.  un.ff.  Depaclis  5 
fonds ,  Se  que  les  autres  enfans  le  lui  demandent ,  néanmoins  (1  le  créancier  prétend  la  dette  lui  être 
foit  que  nul  ne  le  polTédant ,  il  le  demande ,  kg.  encore  due  ,  il  doit  prouver  fon  fait  &  montrer 
Sive  1 6.  Cod.  Deprobat.  comme  contre  fa  volonté  ledit  titre  eft  parvenu  au 

Tertio.  Celui  qui  prétend  avoir  payé  quelque  débiteur  ;  &  cette  preuve  faite ,  il  pourra  deman- 

'  chofe  ,  eft  obligé  de  prouver  ledit  paiement  ,  kg.  dcr  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  kg.  Qnoddebi- 

ÇuingentJii.verf.Nam/icredàum^ff. Deprobat.  ton  15.  Cod.  De  folut.  c'eft  pourquoi  en  la  Loi 

kg.  i.Cod-  eod.kg.uk.  Cod.  De  folut.  Utcredi-  Pecuniœii.  Cod.  eod.  il  eft  dit,  que  la  quittance 

tor ,  qui  pecuniam  petit  nurneratam  ,  implere  co-  de  la  dette  prouve  mieux  le  paiement  que  la  rejii- 

gitur  :  ita  rurfus  debitor  qui  folutam  affirmât  ,  tut  ion  de  la  promqfe  faite  entre  les  mains  du  de- 

ejusrei  probationeni  prœftare  débet ,  dicl.  kg.  i.  biteur.  Ou  bien  il  peut  obliger  le  débiteur  à  jurer 

Et  à  plus  forte  raifon  celui  qui  prétend  avoir  qu'il  a  payé  j  jugé  à  Touloufe,  le  17  Avril  1560^ 

payé  quelque  chofe  non  due  >  doit  prouver  que  la  Automne,  ad  kg.  z-ff.  De pacl. 

chofe  par  lui  payée  n  étoit  pas  due ,  Mafuer ,  au  Quinto.  Le  demandeur  qui  prétend  que  cer- 

titre  des  Preuves  16.  nomb.  5.  fuivant  le  chapitre  taines  poflefilons  ou  terres  lui  appartiennent ,  eft 

dernier  ,  Extr.  De  folut.  car  on  ne  préfume  pas  tenu  de  prouver  fon  fait,  kg.  PoJJeJJiones  2.  Cod, 

qu'on  ait  payé  ce  qu'on  ne  doit  point ,  Mafuer.  De probationib.  carie  polfelfeur  n'eftpas  chargé 

ibid.  fuivant  la  Loi  Càm  de  indebito  iS-ff-  De  de  cette  preuve,  dicl.kg.  2.  Non  enim  incumbit 

probat.  Prœfumptionem  pro  eo  ejfe  qui  accepit ,  pojfejfori  necejfitas  probandi  eas  adfe pertinere  , 

nemo  dubitet  :  qui  enimfolvit ,  nunquam  ita  re-  càm  aclore  in  probatione  cejjante  ,  dominium 

fupinus  eji  ,  ut  facile  fuas  pecunias  jaclet  ,  &  apud pojfejforemremaneat  ^dicl.  kg.  2. 

indebitas  ejfundat ,  &  maxime Ji  ipfe  qui  indebi-  Sexto.  Celui  qui  dit  que  fa  partie  adverlê 

tas  dedijfe  dicit ,  homo  diligens  eft  &  ftudiofus  eft-  par  le  droit  privée  de  pouvoir   faire  certaine 

pater-familias  :  Cujus  perfonam  incredibik  eft  chofe  ,  eft  obligé  de  prouver  fon  fait ,  kg.Abed 

in  aliquo  facile  erraffe  :  6"  ideà  eum  qui  dicit  in-  parte  5.  inprincip.ff.  De  probat. 

débita  folvijje  ,  compelli  ad  prohationes  ,  quod  Septimo.  Celui  qui  dit  que  l'émancipation  n'eft 

per  dolum  accipientis ,  velaUquamjuftam  igno-  pas  bien  faite ,  eft  obligé  de  prouver  ce  fait ,  dicl, 

rantiœ  caufam  indebitum  ab  eofolutum  ,  6"  niji  kg-  5.  §•  un. 

hoc  oftenderit ,  nullam  eumrepetitionem  habere,  OcTAVO.  Le  fils  qui  fe  dit  être  hors  de  lapuif^ 

dicl.  kg.  Càm  de  indebito  2  5'  inprincip.  fance  de  fon  père  ,  eft  obligé  de  le  pro  n\'Qx  ^kg. 

Seulement  fi  celui  qui  dit  avoir  payé  une  chofe  Si  filius  ^.Jf.  eod. 
qu'il  ne  devoir  pas  ,eft  pupille  ou  mineur  ,  ou  Nono.  Celui  qui  dit  quelque  chofe  avoir  été 
foldat  ou  laboureur ,  6c  ignorant  des  affaires  du  faite  par  lui ,  eft  aulTi  obligé  de  le  prouver ,  kg. 
monde,  autrementqu'ilfoithommefimple  ou  que  Quoties  18.  §•  Quidolo  i.ff.  eodem. 
ce  foit  une  femme ,  celui  qui  a  reçu  les  deniers  eft  Decimo.  Celui  qui  accufe  quelqu'un  d'un  cri- 
obligé  de  prouver  qu'ils  lui  étoient  bien  dûs ,  au-  me  ,eft  tenu  de  le  prouver  ,  Se  l'accufé  n'eft  pas 
trement  il  eft  obligé  de  les  rendre,  û'iïî./fg-.  25. §.  tenu  de  prouver  le  contraire  ,  Cj/z.  1.  cauf  6. 
1.  *  Mais  ledit  §.  i.  n'eft  point  obfervé.  ]  q^i^ft-  5-  Même  bien  que  l'accufateur  avoue  ne 

Quarto.  Lorfque  l'inftrument  d'obligation  eft  pouvoir  pas  prouver  fon  intention  ,  cela  ne  rejette 

entre  les  mains  du  créancier ,  le  débiteur  qui  pré-  pas  la  preuve  fur  l'accufé ,  Can.  Accufator  1.  dicl. 

tend  avoir  payé  la  dette  contenue  audit  inftru-  cauf  6.  quœft.  ç,.  Camper  rerumnaturamfaclum. 

ment,  eft  tenu  de  prouver  ce  paiement  ■■,  kg.  i.  negaritis  probatio  nulle  fit  ^  dicl.  Can.  2.  ' 

Cod.  Deprobat.  &  kg.  uk.  Cod.  De  folut.  S<.'dprcs  3.  Et  bien  que  le  défendeur  ait  oppofé  quel- 

il  pourra  demander  qu'on  lui  rende  ledit  titre  5C  qu'exception  à  la  demande  ou  aftiondu  deman- 

inftrument ,  dicl.  kg.  uk-  Cod.  De  folut.  deur ,  cela  ne  décharge  pas  le  demandeur  de  prou- 

Seulemeut  il  eft  déchargé  de  cette  preuve  fi  le-  ver  fon  intention  ,  enforte  que  s'il  ne  la  prouve  pas 

dit  inftrument  ou  promefTe  eft  cancellée  ■■,  car  alors  le  défendeur  fera  relaxé ,  bien  qu'il  ne  prouve  pas 

la  préfomption  eft ,  qu'il  eft  libéré ,  kg.  Si  chiro-  aufft  fon  exception ,  kg.  Si  quidem  9.  Cod.  De 

grapkumi4-jf.  De  probat. Si  ckirographumcan-  except.  &  cap.  Cum  venerabilis   6.  Extr.   eod. 

cellatum  fuerit ,  prcpfumptione  deBitor  liberatus  parce  que  celui  qui  oppo'e  une  exception  n'eft 

eJfe  vidctur.,  dicl.  kg.  24.  ôc  alors  c'eft  au  créancier  pas  cenfé  pour  cela  approuver  la  demande  qui  lui 

qui  prétend ,  non-obltant  ladite  cancellation ,  que  eft  faite ,  kg.  Non  ulique  ().^.  De  except.  (i  cap. 
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annis  ejjeproponas ,  adiré  Prœjidem  provinciœ  toute  la  dette  ou  partie  lui  eft  encore  due  ,  de 

dehes ,  &  de  ed  œtate  probare^dicl  Icg-  9.  prouver  Ton  intention  ,  diâ.  kg.  24. 

Secundo.  Celui  des  enfans  qui  prétend  cer-  Que  lî  le  titre  contenant  obligation  eft  an  pou- 
tain  fonds  lui  avoir  été  donné  par  fon  père ,  eft  voir  du  débiteur ,  bien  que  la  préfomption  foit 
obligé  de  prouver  ce  fait ,  foit  qu'il  polVéde  ledit  qu'il  ait  payé ,  leg.  Labeo  i-  §.  un.ff.  De paclis  5 
fonds ,  Se  que  les  autres  enfans  le  lui  demandent ,  néanmoins  (1  le  créancier  prétend  la  dette  lui  être 
foit  que  nul  ne  le  polTédant ,  il  le  demande ,  (eg.  encore  due  ,  il  doit  prouver  fon  fait  &C  montrer 
Sive  1 6.  Cod.  Deprobat.  comme  contre  fa  volonté  ledit  titre  eft  parvenu  au 

Tertio.  Celui  qui  prétend  avoir  payé  quelque  débiteur  ;  &  cette  preuve  faite ,  il  pourra  deman- 

'  chofe  ,  eft  obligé  de  prouver  ledit  paiement  ,  leg.  dcr  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  leg.  Quoddebi- 

Quingentaii.verf.NamJicr€ditani.,ff'.Deprobat.  ton  15.  Cod.  De  folut.  c'eft  pourquoi  en  la  Loi 

leg.  r.  Cod-  eod-  leg.  ult.  Cod.  De  folut.  Ut  credi-  Pecuniœii.  Cod.  eod.  il  eft  dit ,  çue  la  quittance 

tor ,  qui  pecuniam  petit  numeratam  ,  implere  co-  de  la  dette  prou  ve  mieux  le  paiement  que  la  rejii- 

gitur  :  ita  rurfus  debitor  qui  folutam  affirmât  ,  tut  ion  de  la  promqfe  faite  entre  les  mains  du  de- 

ejusrei  probationem prœftare  débet ,  di'â.  leg.  i.  biîeur.  Ou  bien  il  peut  obliger  le  débiteur  à  jurer 

Et  à  plus  forte  raifon  celui  qui  prétend  avoir  qu'il  a  payé  j  jugé  à  Touloufe,  le  17  Avril  1560^ 

payé  quelque  chofe  non  due  >  doit  prouver  que  la  Automne,  ad  leg.  i-ff.  De pacl. 

chofe  par  lui  payée  n  étoit  pas  due ,  Mafuer ,  au  Quinto.  Le  demandeur  qui  prétend  que  cer- 

titre  des  Preuves  16.  nomb.  5.  fuivant  le  chapitre  taines  poflefilons  ou  terres  lui  appartiennent ,  eft 

dernier  ,  Extr.  De  folut.  car  on  ne  préfume  pas  tenu  de  prouver  fon  fait,  leg.  PoJJeJJiones  2.  Cod, 

qu'on  ait  payé  ce  qu'on  ne  doit  point ,  Mafuer.  De probationib.  carie  polfelfeur  n'eftpas  chargé 

ibid.  fuivant  la  Loi  Càm  de  indebito  iS-ff-  De  de  cette  preuve,  dicl.leg.  2.  Non  enim  incumbit 

probat.  Prœfumptionem  pro  eo  ejfe  qui  accepit ,  pojfejfori  necejjitas  probandi  eas  adfe  pertinere  , 

nemo  dubitet  :  qui  enimfolvit ,  nunquam  ita  re-  càm  aciore  in  probatione  ceffante  ,  dominium 

fupinus  efi  ,  ut  facile  fua s  pecunias  jaclet  ,  &  apud pojfejforemremaneat  ^dicl.  leg.  2. 

indebitas  ejfundat ,  &  maxime Ji  ipfe  qui  indebi-  Sexto.  Celui  qui  dit  que  fa  partie  adverlê 

tas  dedijfe  dicit ,  homo  diligens  efi  &  Jîudiofus  eft-  par  le  droit  privée  de  pouvoir   faire  certaine 

pater-familias  :  Cujus  perfonam  incredibile  ejî  chofe  ,  eft  obligé  de  prouver  fon  fait ,  leg.Abed 

in  aliquo  facile  erraffe  :  6"  ideà  eum  qui  dicit  in-  parte  5.  inprincip.ff.  De  probat- 

débita  folvijje  ,  compelli  ad  probationes  ,  quod  Septimo.  Celui  qui  dit  que  l'émancipation  n'eft 

per  dolum  accipientis ,  velaliquamjufiam  igno-  pas  bien  faite ,  eft  obligé  de  prouver  ce  fait ,  dicl, 

rantiœ  caufam  indebitum  ab  eofolutum ,  &  niji  leg-  5.  §•  un. 

hoc  ojlenderit ,  nullam  eumrepetitionem  kabere,  OcTAVO.  Le  fils  qui  fe  dit  être  hors  de  lapuif^ 

dicl.  leg.  Càm  de  indebito  1$-  inprincip.  fance  de  fon  père  ,  eft  obligé  de  le  pro  n\'Qx  yleg. 

Seulement  ii  celui  qui  dit  avoir  payé  une  chofe  Si  filius  2.Jf.  eod. 
qu'il  ne  devoir  pas  ,eft  pupille  ou  mineur  ,  ou  JVoNO.  Celui  qui  dit  quelque  chofe  avoir  été 
foldat  ou  laboureur ,  8c  ignorant  des  affaires  du  faite  par  lui ,  eft  aulTi  obligé  de  le  prouver ,  leg. 
monde,  autrement  qu'il  foithommefimple  ou  que  Quoties  18.  §•  Quidolo  i.ff.  eodem. 
ce  foit  une  femme ,  celui  qui  a  reçu  les  deniers  eft  Decimo.  Celui  qui  accufe  quelqu'un  d'un  cri- 
obligé  de  prouver  qu'ils  lui  étoient  bien  dûs ,  au-  me  ,eft  tenu  de  le  prouver  ,  £<:  l'accufé  n'eft  pas 
trement  il  eft  obligé  de  les  rendre,  û'i^./fg-.  25. §.  tenu  de  prouver  le  contraire  ,  Cj/2.  1.  cauf  6. 
1.  *  Mais  ledit  §.  i.  n'eft  point  obfervé.  ]  q^t^Ji-  5-  Même  bien  que  l'accufateur  avoue  ne 

Quarto.  Lorfque  l'inftrument  d'obligation  eft  pouvoir  pas  prouver  fon  intention  ,  cela  ne  rejette 

entre  les  mains  du  créancier ,  le  débiteur  qui  pré-  pas  la  preuve  fur  l'accufé ,  Can.  Accufator  1.  dicl. 

tend  avoir  payé  la  dette  contenue  audit  inftru-  cauf.6.  quœfî.  ç,.  Camper  reruninaturamfaclum 

ment,  eft  tenu  de  prouver  ce  paiement  ■■,  leg.  i.  negaiitis probatio  nullajit^  dicl.  Can.  2.  ' 

Ccd.  Deprobat.  &  leg.  ult.  Cod.  D^/o/;//.  Sc après  3.  Et  bien  que  le  défendeur  ait  oppofé  quel- 

il  pourra  demander  qu'on  lui  rende  ledit  titre  5C  qu'exception  à  la  demande  ou  aftiondu  deman- 

inftrument ,  dicI.  leg.  ult.  Cod.  De  folut.  deur ,  cela  ne  décharge  pas  le  demandeur  de  prou- 

Seulemsut  il  eft  déchargé  de  cette  preuve  fi  le-  ver  fon  intention  ,  enforte  que  s'il  ne  la  prouve  pas 

dit  inftrument  ou  promefte  eft  cancellée  ■■,  car  alors  le  défendeur  fera  relaxé ,  bien  qu'il  ne  prouve  pas 

la  préfomption  eft ,  qu'il  eft  libéré ,  leg.  Si  chiro-  aufft  fon  exception ,  leg.  Si  quidem  9.  Cod.  De 

grapkumz4-jf.  De  probat. Si  ckirographumcan-  except.  &  cap.  Cum  venerabilis   6.  Extr.   eod, 

cellatum  fuerit ,  prcFfumptione  debitor  liberaîus  parce  que  celui  qui  oppofé  une  exception  n'eft 

e£e  vidctar^  dicl.  leg.  24.  5c  alors  c'eft  au  créancier  pas  cenfé  pour  cela  approuver  la  demande  qui  lui 

qui  prétend ,  non-obftant  ladite  cancellation ,  que  eft  faite ,  leg-  Non  ulique  9./".  De  except.  (i  cap^ 
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Exceptionem  63.  deregul-jur.  inô-Exceptionem  qui  eft  corrigé  tant  par  le  Concile  dcTrente, /^^ 
objiciens  non  videtur  de  intentione  adverfarii     i^,.  de  reformât»  matr.  cap >  i- que  par  l'Ordon- 

confiteri.  Autrement  il  s'enfuivroit  que  l'excep-  nance. 

tion  qui  n'efi:  introduite  que  pour  exclure  l'aftion,  Mais  aufll  ce  que  deffus  a  lieu  lorfque  la  pré- 
la  produiroit  j  Sc  ainfi  elle  ferviroit  au  demandeur  fomption  n'eft  que  vraifemblable ,  appellée  par  les 
au  lieu  de  lui  nuire  j  celui  qui  oppofe  ladite  ex-  Dodeurs ,  prœfumptio  juris-^  ainii  on  n'efl:  pas 
ception  n'a  autre  but  que  de  dire  ,  que  quand  bien     préfume  avoir  donné  fon  bien ,  fi  on  ne  prouve  la 

le  demandeur  auroit  prouvé  fon  intention,  telle  donation  ,  comme  il  a  été  dit  ci-defllis. 

preuve  ne  lui  ferviroit  de  rien  parle  bénéfice  de  Et  celui  qui  a  été  une  fois  convaincu  d'un  crime, 

fon  exception.  eft  préfumé  en  avoir  commis  un  pareil ,  femel 

4.  Bien  que  le  demandeur  ait  déclaré  ne  pou-  malus  femper  prcefumitur  malus,  cap.  Semel 
voir  pas  prouver  fon  /ait ,  cela  n'oblige  pas  le  malus  8.  de  reg.  jur.  in  6.  parce  que  le  change- 
déiéndcur  à  prouver  le  contraire ,  leg.  Aclor  x^.  ment  des  mœurs  étant  une  chofe  de  fait,  il  n'efl 
Cod.  De  probat.  &  Can.  Accufator.  ult.  cauf.  6.  pas  préfumé ,  comme  il  fera  montré  ci-après  ^  ce 
çucsjî.  5.  Càm  per  rerum  naturamfaclum  negan-  qui  s'entend  d'un  cri^e  de  même  genre ,  car  il  ne 
lis  probatio  milla  fit'  s'enfuit  pas  que  celui  qui  par  exemple  a  été  con- 

5.  Er  comme  le  demandeur  eft  obligé  de  prou-  vaincu  d'adultère,  foit  préfumé  homicide,  vu 
ver  fon  intention  ,  aufTi  le  défendeur  eft  tenu  de  que  c'eft  un  crime  d'un  autre  genre- 
prouver  fes  exceptions ,  leg.  Si  paclum  9.  leg.  Et  lorfqu'on  eft  en  doute  de  favoir  fi  celui  qui 
Quingenta  iz,  ù  leg.  In  exceptionibus  19.  m  a  payé  ce  qu'il  ae  devoir  pas  ,  a  fu  ou  ignoré 
princip.ff.  De  probat.  In  exceptionibus  dicen-  qu'il  payoit  ce  qu'il  ne  devoit  pas,  on  préfume 
dum  efi ,  reum  partibus  acloris  fangi  oportere  j  qu'il  l'a  ignoré ,  leg.  Si  nonfortem  z6.  §.  Si  quis 
ipfumque  exceptionem  velut  intentionem  implere ,  falfo  x.  ff.  De  condicl.  indeb.  Prœfumitur  igno  - 
dicl.  leg.  19.  inprincip.  ainfi  s'il  allègue  pour  ex-  rantia  ,  ubi  fcientia  non  probat ur ,  cap.  Prœfu- 
ception  quelque  pade ,  il  doit  prouver  led-  pade ,  mitur  47.  de  reg.  jur.  in  6.  car  la  fcience  ou  con- 
dicl.  leg-  19.  in  princ.  ôc  s'il  dit  que  la  fomme  de  noiffance  des  chofes  ne  naît  pas  avec  nous,  mais 
deniers  qui  lui  eft  demandée  ,  a  été  compenfée  vient  de  dehors ,  8c  partant  celui  qui  allègue  cette 
avec  quelqu'autre  chofe ,  il  doit  prouver  ce  fait ,  connoiffance  ,  la  doit  prouver. 

tiicî.  leg.  In  exceptionibus  19,  §.  Idem  erit  3.  Seulement  en  trois  cas  on  prefume  pour  la  con- 

comme  aufîl  s'il  oppofe  que  les  deniers  qu'on  lui  noiffance  ^  Primo ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  fait  qui  a 

dem^ande  proviennent  d'argent  de  jeu  ,  il  doit  été  commis  publiquement, /fg^.  i.&Zr.Df/^q/ïi^/. 

prouver  ce  fait ,  dicl.  leg.  19.  §.  Hoc  amplius  4.  prœlat.  Secundo ,  s'il  s'agit  du  propre  fait  de  celui 

ilen  eft  de  même  s'il  oppofe  qu'il  a  été  déchargé  quidifpute,/^^-.  i^.§.  Itemfifullo  6.ff.  Locati: 

par  Juiftice  ,  oni  qu'il  en  a  juré  fur  la  délation  du  Tertio  ;  s'il  s'agit  d'une  chofe  qu'à  caufe  de  fa 

ferment  à  lui  faite ,  dia.  §.  4.  charge  il  devoit  favoir  ,  cap.  Innotuit  xo.  Extr. 

^  6.  Mais  ce  qui  eft  dit ,  que  le  demandeur  &  le  De  elecl.  d'où  a  procédé  ce  qui  eft  dit ,  nonpoteft 

défendeur  font  tenus  de  prouver  chacun  leurs  in-  efj'e  paftoris  excufatio  ,  fi  lupus  oves  comedit .  (j 

tentions  ou  exceptions ,  a  lieu  lorfque  celui  qui  pajiornefcit  ,cap.  Quamvis  10. Extr.  De  reg.  jur. 

fonde  fon  intention  ou  {iis  exceptions  fur  quelque  feulement  en  cette  préfomption  probable  ou  vrai- 

chofe  ,  n'eft  appuyée  d'aucune  préfomption  ;  car  femblable  on  admet  une  preuve  contraire ,  ce  qu'on 

celui  qui  fonde  fon  intention  fur  une  chofe  préfu-  ne  fait  pas  en  la  néceflaire  ;  mais  toujours  le  Juge 

mée ,  n'eft  pas  tenu  delà  prouver  ;  &  le  juge  eft  doit  juger  fuivant  icelle ,  jufqu'à  ce  qu'il  apparoilië 

tenu  de  juger  fuivant  ladite  préfomption  ,  non  du  contraire  ,  leg.  15.  in  fin.  ff.  De  probat. 

feulement  lorfque  c'eft  une  préfomption  nécelfaire  7.  Secundo.  Celui  qui  fonde  fon  inren- 

que  les  Dodeurs  z^^eWent  juns  ^  de  jure ,  corn-  tion  ou  fes  exceptions  fur  auelque  chofe,  n'eft 

me  lorfque  le  fils  de  famille  foldat  emprunte  des  tenu  de  la  prouver  que  lorfqu'il  l'afïirme  être  ; 

deniers ,  la  Loi  préfume  que  cet  emprunt  fe  fait  car  celui-là  feul  eft  obligé  d'en  faire  la  preuve, 

pour  employer  au  fait  de  la  guerre ,  enforte  qu'on  Se  non  pas  celui  qui  nie  ,  leg.  Ei  incumbit  2. 

ne  reçoit  pas  même  une  preuve  contraire,  /e^'.  ulL  ff.  De  probat.  bien  que  le  demandeur  ait  déclaré 

in  fin.  Cod.  Ad  Senatufc  Macedon.  ne  pouvoir  pas  prouver  fon  fait ,  leg.  aBor  23. 

Et  lorfqu'un  homme  ayant  promis  à  une  femme  Cod.  De  probat.  Et  incumbit  probatio  qui  dieu., 

de  l'époufer  l'avoit  connue  charnellement ,  bien  non  qui  negat ,  dicl.  leg.  Et  incumbit.ff.  De 

qu'après  il  en  époufôt  une  autre  en  face  de  l'Eglife,  probat.  Ciim  per  rerum  naturam  ,  faclum  ne- 

iieanmoinslapréfomptionétoitquc  lepremierma-  gantis  pfohatio  nulLi  fit ,  diB.  leg.  Auclor  ,  & 

riage  etoit  bon ,  6c  on  ne  reçoit  pas  preuve  au  con-  ùg.  Afièveratio  10.  Cod.  De  non  numer.  pecun. 

traire ,  cap.  Is  quifidem  30.  Extr.  Defponfil.  ce  Can.  Accufator.  ult  un.  cauf  7.  qucrft.  5-  ù  cap. 

Quoniam 
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Exceptionem  6^.  de  regui-  jur.  in  6-  Exceptionem  qui  eft  corrigé  tant  par  le  Concile  de  Trente ,  fejf. 

objiciens  non  videtur  de  intentione  adverfarii  i$.  de  reformât»  matr.  cap»  i- que  par  l'Ordon- 

confiteri.  Autrement  il  s'enfuivroit  que  l'excep-  nance. 

tion  qui  n'ell:  introduite  que  pour  exclure  l'aftion,  Mais  aufll  ce  que  deffus  a  lieu  lorfque  la  pré- 
la  produiroit  j  Sc  ainfi  elle  ferviroit  au  demandeur  fomption  n'eft  que  vraifemblable ,  appellée  par  les 
au  lieu  de  lui  nuire  j  celui  qui  oppofe  ladite  ex-  Dodeurs ,  prœj'umptio  juris-^  ainii  on  n'efl:  pas 
ception  n'a  autre  but  que  de  dire  ,  que  quand  bien  préfume  avoir  donné  fon  bien ,  (i  on  ne  prouve  la 
le  demandeur  auroit  prouvé  fon  intention,  telle  donation  ,  comme  il  a  été  dit  ci-defllis. 
preuve  ne  lui  ferviroit  de  rien  parle  bénéfice  de  Et  celui  qui  a  été  une  fois  convaincu  d'un  crime, 
fon  exception.  eft  préfumé  en  avoir  commis  un  pareil ,  femel 

4.  Bien  que  le  demandeur  ait  déclaré  ne  pou-  malus  femper  prcefumitur  malus,  cap.  Semel 
voir  pas  prouver  fon  /ait ,  cela  n'oblige  pas  le  malus  8.  de  reg.  jur.  in  6.  parce  que  le  change- 
défendeur  à  prouver  le  contrarire ,  leg.  Aclor  Z3.  ment  des  mœurs  étant  une  chofe  de  fait,  il  n'eft 
Cod.  De  probat.  fe'  Can.  Accufator.  ult.  cauf.  6.  pas  préfumé ,  comme  il  fera  montré  ci-après  \  ce 
gucefi.  5.  Càm  per  rerum  naturamfaclum  negan-  qui  s'entend  d'un  cri^e  de  même  genre  ,  car  il  ne 
lis  probatio  nulla  fit'  s'enfuit  pas  que  celui  qui  par  exemple  a  été  con- 

5.  Et  comme  le  demandeur  eft  obligé  de  prou-  vaincu  d'adultère,  foit  préfumé  homicide,  vu 
ver  fon  intention  ,  auffi  le  défendeur  elt  tenu  de  que  c'eft  un  crime  d'un  autre  genre- 
prouver  fes  exceptions ,  leg.  Si  paclum  9.  leg.  Et  lorfqu'on  eft  en  doute  de  favoir  fi  celui  qui 
Quingenta  iz,  ù  leg.  In  exceptionibus  19.  in  a  payé  ce  qu'il  ne  devoir  pas  ,  a  fu  ou  ignoré 
princip.ff.  De  probat.  In  exceptionibus  dicen-  qu'il  payoit  ce  qu'il  ne  devoit  pas,  on  préfume 
duni  efi ,  reum  partibus  acloris  fungi  oportere  j  qu'il  l'a  ignoré ,  leg.  Si  nonfortem  z6.  §.  Si  quis 
ipfumque  exceptionem  velut  intentionem  implere ,  falfo  x.jf.  De  condicl.  indeb.  Prœfumitur  igno  - 
dicl.  leg.  19.  inprincip.  ainii  s'il  allègue  pour  ex-  rantia  ,  ubi  fcientia  non  probat ur ,  cap.  Prœfu- 
ception  quelque  padte ,  il  doit  prouver  led-  paéte ,  mitur  47.  de  reg.  jur.  in  6.  car  la  fcience  ou  con- 
dicl.  leg-  1^.  in  princ.  ôc  s'il  dit  que  la  fomme  de  noiifance  des  chofes  ne  naît  pas  avec  nous,  mais 
deniers  qui  lui  eft  demandée  ,  a  été  compenfée  vient  de  dehors ,  8c  partant  celui  qui  allègue  cette 
avec  quelqu'autre  chofe ,  il  doit  prouver  ce  fait ,  connoilTance  ,  la  doit  prouver. 

tiicî.  leg.  In  exceptionibus  19,  §.  Idem  erit  3.  Seulement  en  trois  cas  on  prefume  pour  la  con- 

comme  aufll  s'il  oppofe  que  les  deniers  qu'on  lui  noillance  ^  Primo ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  fait  qui  a 

dem^ande  proviennent  d'argent  de  jeu  ,  il  doit  été  commis  publiquement, /f^.  i.&/r.Df/7qy?i^/. 

prouver  ce  fait ,  dicl.  leg.  19.  §.  Hoc  amplius  4.  prœlat.  Secundo ,  s'il  s'agit  du  propre  fait  de  celui 

ilen  eft  de  même  s'il  oppofe  qu'il  a  été  déchargé  quidifpute,/^^-.  ii.^.Itemfifullo  6.ff.  Locati: 

par  Ju^ftice  ,  oni  qu'il  en  a  juré  fur  la  délation  du  Tertio  ;  s'il  s'agit  d'une  chofe  qu'à  caufe  de  fa 

ferment  à  lui  faite ,  dia.  §.  4.  charge  il  devoit  favoir  ,  cap.  Innotuit  2.0.  Extr. 

6.  Mais  ce  qui  eft  dit ,  que  le  demandeur  &  le  De  elecl.  d'où  a  procédé  ce  qui  eft  dit ,  nonpoteft 

défendeur  font  tenus  de  prouver  chacun  leurs  in-  effe  pafloris  excufatio  ,  fi  lupus  oves  comedit .  ij 

tentions  ou  exceptions ,  a  lieu  lorfque  celui  qui  paflornefcit ,  cap.  Quamvis  lo-Extr.  De  reg.  jur. 

fonde  fon  intention  ou  ks  exceptions  fur  quelque  feulement  en  cette  préfomption  probable  ou  vrai- 

chofe  ,  n'eft  appuyée  d'aucune  préfomption  ;  car  femblable  on  admet  une  preuve  contraire ,  ce  qu'on 

celui  qui  fonde  fon  intention  fur  une  chofe  préfu-  ne  fait  pas  en  la  néceftaire  ^  mais  toujours  le  Juge 

mée ,  n'eft  pas  tenu  delà  prouver  ;  &  le  juge  eft  doit  juger  fuivant  icelle ,  jufqu'à  ce  qu'il  apparoilîë 

tenu  de  juger  fuivant  ladite  préfomption  ,  non  du  contraire  ,  leg.  25.  in  fin.  ff.  De  probat. 

feulement  lorfque  c'eft  une  préemption  nécelfaire  7.  Secundo.  Celui  qui  fonde  fon  inren- 

que  les  Dodeurs  appellent  juns  &  de  jure ,  corn-  tion  ou  fes  exceptions  fur  auelque  chofe  ,  n'eft 

me  lorfque  le  fils  de  famille  foldat  emprunte  des  tenu  de  la  prouver  que  lorfqu'il  l'affirme  être  ; 

deniers ,  la  Loi  préfume  que  cet  emprunt  fe  fait  car  celui-là  feul  eft  obligé  d'en  faire  la  preuve, 

pour  employer  au  fait  de  la  guerre ,  enforte  qu'on  Se  non  pas  celui  qui  nie  ,  leg.  Ei  incumbit  i. 

ne  reçoit  pas  même  une  preuve  contraire,  /e^'.  uIl  ff.  De  probat.  bien  que  le  demandeur  ait  déclaré 

in  fin.  Cod.  Ad  Senatufc  Macedon.  ne  pouvoir  pas  prouver  fon  fait ,  leg.  aBor  23. 

Et  lorfqu'un  homme  ayant  promis  à  une  femme  Cod.  De  probat.  Et  incumbit  probatio  qui  dicit., 

de  l'époufer  l'avoit  connue  charnellement ,  bien  non  qui  negat ,  dicl.  leg.  Et  incumbit.ff.  De 

qu'après  il  en  époufôt  une  autre  en  face  de  l'Eglife ,  probat.  Cum  per  rerum  naturam  ,  faclum  ne- 

neanmoinslapréfomprionétoitquc  lepremierma-  gantes  pfohatio  nulla  fit ,  diB.  leg.  Auclor  ,  C^ 

riage  etoit  bon ,  6c  on  ne  reçoit  pas  preuve  au  con-  ùg.  AfJ'ev^ratio  10.  Cod.  De  non  numer-  pecun. 

traire ,  cap.  Is  quifidem  30.  Extr.  Defponfal.  ce  Can.  Accufator.  ult  un.  cauf  7.  qucrjl.  5-  ù  cap. 

Quoniam 
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Çuoniam  contra  faijam  il  Extr-  De  probat.  La  primitur  reus ,  nec  tergiverfatione proprium  cri. 

négative  ne  doit  pas  être  prouvée  ,  parce  que  la  mcncelatur ^cùrnciilpafuaoculis omnium fpontè 

raifon  naturelle  y  rédlle  ,  negationis  naturaU  ra-  fe  ingérât ,  atque  ideo  in  talihus  judiciarius  onlo 

tione probdtio  nuUa  eft ,  dicl.  leg.  AJfeveratio  ^  non  requiritur-^qaiidebtanthminjiitutusefi    ut 

or  la  raifon  naturelle  veut  qu'on  prouve  ce  qui  nec  innocentia  injidiis pateretadverfantium  \eâ 

n'efl:pasprérumé,ik.  qu'au  contraire  on  ne  prouve  culpa  delinquentium  fententiam  effugeret  )ufU 


§.  Facli  z.ff.  De  captivis.  ment  bien  que  lachofe  foit  notoire  au  Juge  &c  non 
Mais  ce  qui  eft  dit  que  la  négation  d'un  fait  ne     aux  autres  ,  il  la  faudra  prouver  ,  Se  obferver 

doit  être  prouvée ,  n'a  pas  lieu  lorfque  la  préfomp-  l'ordre  judiciaire ,  Can.  De  manifefiâ  ij.  in  fin 
tion  ell  contre  celui  qui  nie ,  comme  dit  Gratien  ,    dul.  cauf.  z.  quœji.  i.  Quia  dum  accufatorisper- 

indicl.  Can.  ult.  cauf  6.  quœjî.  5.  ainli  parce  fona  aJJ'umitur  ,judiciaria potejias  amittitur.  In. 

que  ce  qui  eft  fait  eil  préfumé  bien  fait ,  $.  uU.  und  enun  eâdemque  caufd  ,  nullus  Jimal  pote  fi 

Injlit.  De  fidejujjbr.  li  quelqu'un  nie  l'émancipa-  ejê  accufator  &judex ,  dicl.  Can.  De  manifejid 

tion  avoir  été  bien  faite  ,  il  doit  prouver  ce  fait ,  in  fin.  Cuis  enim  utrumquejibi  auderet  affume^- 

leg.  Ab  eâ parte  5.  §.  un.ff.  De  probat.  re  ,  ut  cujufquam  ipfe  Jit  accufator  tj  judex  ? 

Et  parce  qu'on  préfume  que  tout  homme  eft  Can.  Multi  18-  did.  cauf.  1.  quœfi.  i. 
homme  de  fens ,  celui  qui  nie  le  teftateur  avoir        PareilJement  il  faut  que  la  chofe  foit  notoire 

été  en  bon  fens  ,  doit  prouver  que  le  teftateur  &  connue ,  non-feulement  aux  autres    mais  au/îi 

étoit  furieux  ou  autrement  privé  de  fens,/f^.  Ne  au  Juge^  car  fi  elle  eft  connue  au  Jut^e     il  doit 

codicillos  5.  Cod.  de  codicdlis.  avant  de  donner  fa  Sentence ,  obferver  l'ordre 

Secunoo.  Lorfqu'il  n'eftpas  queftion  de  la  né-  judiciaire  ,  Can.  Si  peccaverit  19.  in  fine    dicl. 

gation  d'un  fait ,  mais  du  droit ,  lorfque  le  droit  eft  cauf  z.  quœfi-  i.  Quia  in  crimen  fib'i  occultum 

prohibitif  ,c'eft- à-dire ,  qu'il  permet  à  tous  de  faire  judex  fententiam  ferre  non  débet ,  dicl.  Can.  Si 

certaine  chofe ,  iinon  à  ceux  auxquels  il  le  défend  peccaverit ,  in  fin.  ce  que  Dieu  lui  enfeigne'par 

par  exprès,  comme  le  droit  de  porter  témoignage  ,  fon  exemple  ^  car  bien  que  les  péchés  de  Sodome- 

hg.  i.§.  i./.De/</Z^Z'.  Celui  qui  dit  qu'un  tel  n'a  lui  fulfent  connus  ,  néanmoins  il  ne  voulut  ororé- 

pu  porter  témoignage ,  doit  prouver  cela  ,  puif-  der  a  leur  condamnation  ,  qu'après  en  avoir  fair 

que  régulièrement  tous  le  peuvent  porter,  linon  une  information  exade  :  Defcendam  ,  dit-il    ti^ 

ceux  auxquels  exprelTement  le  droit  le  prohibe,  yidebo  utruni  clamorem  qui  venu  ad  me    opère 

Et  lorfque  le  droit  eft  permiflbire ,  c'cit-à-dire  compleverint  ^  an  non  efi  ita  ,  utfçiam    Genef. 

qu'il  permet  certaine  chofe  en  certain  cas ,  enforte  cap.  1 8.  verf  21.  -«r       ? 

qu'en  tous  autres  cas  non  prohibés  il  foit  cenfé        9.  La  féconde  chofe  qui  eft  commune  à  toutes- 

prohibé,  comme  eft  le  droit  de  faire  teftamentqui  Icfdites  efpeces  de  preuve,  eft  que  fl  le  demandeur 

eft  permis  aux  pères  de  famille,  celui  qui  nie  certai:  ne  prouve  fon  intention  ,  le  défendeur  gaane  fà 

ne  perfonne  avoirpû  faire  teftament , n'eftpas obli-  caufe  ,  leg.  PofJe[Jiones  1.  Cod.  De  proba^  ainli 

gé  de  le  prouver,  puifque  la  régie  générale  eft  pour  lorfque  les  preuves  font  égales  départ  &  d'autre 

lui ,  ôc  c'eft  à  celui  qui  foutient  le  teftateur  avoir  le  poirefTeur  doit  gagner ,  cap.  Ex  Littens  3  Extr 

pu  tefter ,  de  prouver  que  le  droit  le  lui  a  permis.  De  probat.  Cumpromptiora  Jint  jura  adfolven- 

8.  Tertio.  Ce  qui  eft  notoire  à  tous  ne  doit  dum ,  quàm  ad  condemnandum   dicl.  cap  7.  Et 

point  être  prouvé ,  car  l'ordre  judiciaire  n'y  eft  pas  aElorc  non  probante  reus  abfolvitur    \  Retfnen- 

requis ,  cauf  i-  quœfi.  i.  Can.  Prohibent ur  14.  dœ  4.  InfiU.  De  interd.  &  cap.  CùmEccc/e/ia  î 

m  pn.  Can.  Manifefiâ  15.  &  feqq.  eod.  &  cette  tn  fin  Extr.  De  caufd pojlè/j: 

preuve  feroit  fuperflue  ,  leg.  i.  §.  Si  quis  "&•  ff.  ^ 

De  dote  prœlegatâ^  &  Can.  De  maniffid  17.  *?'=^fe=^=te^=fe=ifc:$ôj::afcateafcSfc:ai=afc:-|* 
dicl.  cauf  2.  quœfi.  i-  &  cap-  Tua  nos  8.  Extr.  SECTIONII, 

De  cohabit.  Cleric-  Les  preuves  ÔC  l'ordre  judi-  r>    /    d  -n* 

claire  font  obfervés ,  tant  en  matière  civile  que  ^^  '^  '^''^"^^  /'^^  Tànoms. 

criminelle ,  afin  que  les  défendeurs  ou  prévenus,  i.  f^  Ette  Seftion  fera  divifeeen  cinq  articles  • 
ne  foient  injuftement  vexés  par  la  malice  des  de-         V-^  Au  premier,  il  fera  parlé  des  perfonms 

mandeursouaccufateurs  ,oubienafinqueIesjuf-  qui  peuvent  procéder  aux  Enquêtes.^  Au  fe- 

tes  demandes  ou  accufations  ne  foient  éludées,  ce  cond  ,   des   perfonnes  qui  portent  témoigna- 

qui  ne  peut  point  arriver  en  un  fait  notoire-  Jn  ge  ,   foit  volontairement  ou   par   contrainte  ■ 

manifefiis  enim  calliditate  accufantium  non  op-  Au  troijîeme ,  des  diverfes  eipéces  d'Enquêtes 
Tome  IL  '/,  ^  2 
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Çaoniam  contra  falfam  ii-  Extr-  De  probat.  La  primitur  reus ,  nec  tergiverfatiom proprium  cri. 

négative  ne  doit  pas  être  prouvée  ,  parce  que  la  mcncelatur ^cùrnculpafuaoculis omnium fpontè 

raifon  naturelle  y  rédlle  ,  negationis  naturaU  ra-  fe  ingérât ,  atque  ideo  in  talibus  judiciarius  onlo 

tione  probatio  nulla  ejî ,  dicl.  leg.  AJfeveratio  ^  non  requiritur  -^qui  ideo  tantàm  injiitutus eji    ut 

or  la  raifon  naturelle  veut  qu'on  prouve  ce  qui  riec  innocentiainjidiispateretadverfantium  \eâ 

n'efl:paspréfumé,ik.  qu'au  contraire  on  ne  prouve  culpa  delinquentium  fententiam  effugeret  )ufic. 

pas  ce  qui  eft  préfuiné ,  parce  qu'on  s'arrête  à  la  examinis^Can.  Quœ  Lotharius  16.  «auf  2.  quœft.  i 
préemption ,  jufqu'à  ce  qu'on  prouve  le  contrai-        Mais  il  faut  que  la  chofe  foit  notoire ,  non-feu- 

re  ^  or  un  fait  n'elt  pas  préfume ,  kg.  In  bello  1 2.  Jement  au  Juge ,  mais  au/Ti  aux  autres ,  car  aiitre- 

§.  Fdcli  z.ff.  De  captivis.  ment  bien  que  la  chofe  foit  notoire  au  J uge  &c  non 

Mais  ce  qui  eft  dit  que  la  négation  d'un  fait  ne  aux  autres  ,  il  la  faudra  prouver  ,  Se  obferver 

doit  être  prouvée  ,  n'a  pas  lieu  lorfque  la  préfomp-  l'ordre  judiciaire ,  Can.  De  manifejîâ  ij.  in  fin 

tion  eft  contre  celui  qui  nie ,  comme  dit  Gratien  ,  dul.  cauf.  2.  quœji.  i.  Quia  dum  accufatorisper- 

indicl.  Can.  ult.  cauf  6.  quœ  fi.  5.  ainli  parce  fona  ajjumitur  ,judiciaria  potejias  amittitur.  In. 

que  ce  qui  eft  fait  eft  préfumé  bien  fait ,  $.  uU.  und  enun  eâdemque  caufd  ,  nullus  Jimul  pote  fi 

Infiit.  De  fidejujjbr.  fi  quelqu'un  nie  l'émancipa-  ejè  accufator  &judex ,  dic7.  Can.  De  manifefid 

tion  avoir  été  bien  faite  ,  il  doit  prouver  ce  fait ,  in  fin.  Cuis  enim  utrumquejibi  auderet  affume- 

leg.  Ab  eâ parte  5.  §.  un.ff.  De  probat.  re  ,  ut  cujufquam  ipfe  Jit  accufator  tj  judex  ? 

Et  parce  qu'on  préfume  que  tout  homme  eft  Can.  Multi  18-  did.  cauf.  1.  quœfl.  i. 
homme  de  fens ,  celui  qui  nie  le  teftateur  avoir        Pareillement  il  faut  que  la  chofe  foit  notoire 

été  en  bon  fens  ,  doit  prouver  que  le  teftateur  &  connue,  non-feulement  aux  autres    maisaufîi 

étoit  furieux  ou  autrement  privé  de  fens,/f^.  Ne  au  Juge^  car  h  elle  eft  connue  au  Ju^^e     il  doit 

codicillos  5.  Cod.  de  codicdlis.  avant  de  donner  fa  Sentence,  obferver  l'ordre 

Secunpo.  Lorfqu'il  n'eftpas  queftion  de  la  né-  judiciaire  ,  Can.  Si  peccaverit  19.  in  fine    dicl. 

gation  d'un  fait ,  mais  du  droit ,  lorfque  le  droit  eft  cauf  z.  quœfi-  i.  Quia  in  crimen  fib'i  occulturn 

prohibitif  ,c'eft- à-dire ,  qu'il  permet  à  tous  de  faire  judex  fententiam  ferre  non  débet ,  dicl.  Can.  Si 

certaine  chofe ,  iinon  à  ceux  auxquels  il  le  défend  peccaverit ,  in  fin.  ce  que  Dieu  lui  enfeigne'par 

par  exprès,  comme  le  droit  de  porter  témoignage  ,  fon  exemple  ;  car  bien  que  les  péchés  de  Sodome 

leg.  i.§.  i./:De/</Z/Z'.  Celui  qui  dit  qu'un  tel  n'a  lui  fulfent  connus ,  néanmoins  il  ne  voulut  procé- 

pû  porter  témoignage ,  doit  prouver  cela  ,  puif-  der  à  leur  condamnation  ,  qu'après  en  avoir  fair 

que  régulièrement  tous  le  peuvent  porter,  (inon  une  information  exade  :  Defcendam  ,  dit-il    t^ 

ceux  auxquels  expreilement  le  droit  le  prohibe,  yidebo  utruni  clamorem  qui  venu  ad  me    opère 

Et  lorfque  le  droit  eft  permiflbire ,  c'cit-à-dire  complevertnt  ^  an  non  efi  ita  ,  utfçiam    Genef. 

qu'il  permet  certaine  chofe  en  certain  cas ,  enforte  cap.  1 8.  verf  21.  ' 

qu'en  tous  autres  cas  non  prohibés  il  foit  cenfé        9.  La  féconde  chofe  qui  eft  commune  à  toutes" 

prohibé,  comme  eft  le  droit  de  faire  teftamentqui  lefdites  efpeces  de  preuve,  eft  que  h  le  demandeur 

eft  permis  aux  pères  de  famille,  celui  qui  nie  certai:  ne  prouve  fon  intention  ,  le  défendeur  ga^^ne  fà 

ne  perfonne  avoirpû  faire  teftament , n'eftpas obli-  caufe  ,  leg.  PofJe[Jiones  1.  Cod.  De  proba?  ainii 

gé  de  le  prouver,  puifque  la  régie  générale  eft  pour  lorfque  les  preuves  font  égales  départ  &  d'autre 

hii ,  ôc  c'eft  à  celui  qui  foutient  le  teftateur  avoir  le  poirefTeur  doit  gagner ,  cap.  Ex  Littens  3  Extr 

pu  tefter,de  prouver  que  le  droit  le  lui  a  permis.  De  probat.  Cumpromptiorajint  jura  adfolven- 

%.  Tertio.  Ce  qui  eft  notoire  à  tous  ne  doit  dum ,  quàm  ad  condemnandum   dicl.  cap.  j.  Et 


preuve  feroit  fuperflue  ,  leg.  i.  §.  Si  quis  U-ff.  ^ 

De  dote  prcelegatd,  &  Can.  De  maniftfid  17.  *r=^te=^=te^=fc=lfc$ôj::afcateafcSfc:ai=at4^ 

dicl.  cauf  2.  quœft.  i-  &  cap-  Tua  nos  8.  Extr.  SECTIONII, 

De  cohabit.  Cleric-  Les  preuves  ÔC  l'ordre  judi-  r>    /    d                  -n* 

claire  font  obfervés ,  tant  en  matière  civile  que  ^^  '^  '^''^"^^  /'^^  Tànoms. 

criminelle ,  afin  que  les  défendeurs  ou  prévenus,  i.  f^  Ette  Seftion  fera  divifeeen  cinq  articles  • 

ne  foient  injuftement  vexés  par  la  malice  des  de-  v_j  Au  premier ,  il  fera  parlé  des  perfonm  s 

mandeursouaccufateurs  ,oubienafinqueIesjuf-  qui  peuvent  procéder  aux  Enquêtes.^  Au  fe- 

tes  demandes  ou  accufations  ne  foient  éludées ,  ce  cond  ^   des  perfonnes  qui  portent  téinoigna- 

qui  ne  peut  point  arriver  en  un  fait  notoire-  In  ge  ,   foit  volontairement  ou   par   contrainte  • 

manifejîis  enim  calliditate  accufantium  non  op-  Au  troijîcme ,  des  diverfes  eipéces  d'Enquêtes 

Tome  IL  i,^^ 


54'5         DE    L;  ORDRE    JUDICIAIRE    EZ    CAUSES    CIVIL. 

6c  de  leur  forme  ^  Au  quatrième  ,  des  objets  ou 
reproches  des  témoins  &  des  falvations  d'iceux  ^ 
Et  au  cinquième  fc'  dernier ,  il  fera  parlé  de  l'effet 
de  la  preuve  par  témoins. 


ARTICLE    I. 

TDes  perfonnes  qui  peuvent  procéder  à  la  faclion 
des  Enquêtes. 

*  Voyei  le  titre  ii.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

j,  ^r^  E  mot  d'Enquête  ne  fignifie  autre  chofe 
*  Vj  qu'une  information  qu'on  fa  it  par  témoins,- 
ticanmoins  l'ufagc  a  voulu  qu'en  matière  civile  , 
lorfqu'on  vérifie  quelque  chofe  par  témoins  ,  on 
appelle  cela  Enquête  ,  ôc  en  matière  criminelle , 
Information. 

1.  Le  Ityle  dont  on  ufe  en  France  aux  Enquêtes , 
cft  plutôt  du  Droit  canonique  ou  des  Ordonnan- 
ces royaux,  que  du  Droit  civil  romain ,  par  lequel 
les  témoins  étoient  examinés  de  vive  voix  ,  tant 
par  les  Juges  que  par  les  parties  oC  leurs  Avocats. 

On  ne  peut  pas  faire  procéder  à  l'Enquête  qu'on 
n'y  ait  été  admis ,  ÔC  on  n'y  cil  admis  qu'après  la 
conteftation  de  la  caufe  ,  lot.  tit.  Extr.  Ut  lite 
non  contejî.  non  proced-  ad  teft.  recept.  ôc  de  là 
vient  qu'anciennement  les  témoins  étoient  appel- 
les ,  Super fiites  ^eb  quodfuper  caufœfiatuprofe- 
rebantur ,  cap.  Forus  lo-  §.  Tejîes ,  Extr.  De  verb. 
Jignif.  or  caufœjiatus ,  n'eil  qu'après  la  contef- 
tation. 

Et  en  matière  civile  le  Juge  ne  peut  permettre 
à  l'une  des  parties  de  faire  fon  enquête ,  qu'il  ne 
permette  auffi  à  l'autre  partie  de  faire  la  fienne  , 
encore  qu'elle  dénie  (implement  ÔC  ne  paufe  aucuns 
faits  ;,  car  en  répondant  aux  faits  de  fa  partie  ,  il 
en  pourra  pofer  ôC  alléguer ,  Bacquet ,  en  la  qua- 
trième partie  du  Droit  d'Aubaine  ,  ch.  3 1.  nomb. 
iz.  5C  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ^,  le 
20  Décembre  1 519.  Papon ,  en  Ces  Arrêts ,  Uv.  9. 
tu.  des  Preuves  i .  art.  14.  fuivant  la  Loi ,  Peten- 
dce  6.  Cod.  De  tempor.  in  integr.  reflit.  *  Voye\ 
l'art.  I.  du  titre  zz.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Il  en  e(l  autrement  en  matière  criminelle ,  où 
on  ne  permet  pas  à  l'accufé  d'informer ,  s'il  ri'eft 
reçu  en  procès  ordinaire  ,  ou  à  vérifier  fes  faits 
juftificatifs ,  Bacquet ,  ibid. 

3.  Le  Juge  pardevant  lequel  la  caufe  eft  pen- 
dante ,  peut  procéder  à  la  confeftion  de  l'enquête, 
Fontanon  fur  Mafuer ,  au  titre  des  Témoins  17. 
nomb.  17.  Que  files  témoins  font  demcurans  hors 
des  lieux  de  la  demeure  des  Juges ,  lefd.  Juges  fe- 
ront tenus ,  s'ils  en  font  requis ,  oftroyer  commif- 
fion ,  pour  la  faire  ,  adrcliante  aux  Officiers  des 
iicuxjfans  qu'ils  lapuilfent  refufor,  Fontanon,  /.W. 


&  Imbert,  en  fes  InJUt-for.  Uv»  i.  ch.  ■i,c).nom' 
bre  3.  fuiv.  la  Loi  Judices  18.  Cod.  De  fid.  injîr, 
Novel-  90.  cap.  Et  quoniam  5.  &  cap.  Cùm  olim 
34-  Extr.  De  tefi.  ^  atteflat.  l'Ordonnance  de 
Philippe  V.  de  Van  1318.  art-  11.  ^  de  Henri 
III.  faite  aux  Etats  de  Blois  ,  art.  168.  Même 
li  la  caufe  ell:  de  petite  importance ,  le  Juge  peut 
bailler  telle  commifllon  ,  non-feulement  lorfque 
toutes  les  parties  en  font  d'accord ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  Philippe  V.  audit  article  11.  mais 
auffi  il  la  peut  bailler  à  la  requilition  d'un  feule 
des  parties ,  bien  que  l'autre  n'y  confente  pas , 
Imbert  ,  ibid. 

4.  Et  le  Juge  peut  odlroyer  telles  commiffions 
non-feulement  es  caufes  civiles , Mynfing  .^cent.  3. 
obferv-  40.  fuiv.  la  Nov-  90»  cap.  Et  quoniam  5. 
ÔC  l'Aur.  Apud  eloquentijjime  ,  Cod.  De  fide  inf- 
trurnent.  tirée  dud.  chap.  5.  mais  auiïi  es  crimi- 
nelles ,  comme  il  fe  juge  en  la  Chambre  Impé- 
riale ,  Myndng.  ibid.  8c  aux  Parlemens  de  France , 
contre  ledit  chapitre  ^  ladite  Authentique. 

5.  Mais  les  commifllons  pour  faire  les  enquêtes 
ne  doivent  pas  être  baillées  aux  Greffiers  ni  aux 
Notaires ,  mais  aux  Magiftrats  ou  Gradués ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  10 
Septembre  1 587.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  1. 
fous  le  mot  ,  Enquêtes  ,  tit.  4.  arr.  i.  ù  Uv.  6. 
fous  le  motj  Commijions  ,tit'  15.  arr.  i.  *  Cepen- 
dant l'ufage  eft  contraire  au  Parlement  de  Dijon.  ] 

6.  Secundo-  Ez  lieux  où  les  charges  ôc  fonc- 
tions du  Magiftrat  civil  ôC  du  criminel ,  font  dif- 
tinéles  ÔC  féparées  ,  l'enquête  en  caufe  civile  ne 
peut  pas  être  faite  par  un  Magiftrat  criminel ,  au- 
trement elle  ert  nulle ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par  ■ 
lement  de  Paris  ,  le  19  Avril  1526.  Kebuff.  m 
tracl.  de  réprobation,  tefiim-  art.  i .  6'  2-  glofi'.  un. 
num.  i6.  ÔC  Guen.  fur  \mhcn  ^  en  fes  Injtit.  for. 
livre  I.  chap.  45.  lettre  H ,  bien  qu'elle  eût  été 
faite  du  confentement  des  parties ,  ÔC  en  vertu 
d'une  commifllon  générale  pour  informer ,  Rebuff. 
ibid.  Argum.  leg.  Solemus  61.  $.  l  atruncubtor 
i.ff.  De  judic.  Latrunculator  de  re  pecuniarid 

judicare  non potejî  ^  dicl.  §•  i. 

7.  Tertio.  Quand  les  commiffions  pour  faire 
les  enquêtes  font  adrelîées  aux  Juges  des  lieux  , 
autres  perfonnes  que  lefd-  Juges ,  ou  leurs  Lieute- 
nants particuliers  qui  ont  été  duement  reçus  efdits 
offices ,  ne  peuvent  procéder  au  fait  defdites  en- 
quêtes ,  autrement  elles  font  déclarées  nulles;,  ôC 
celui  qui  les  a  faites ,  fera  condamné  en  l'amende 
ÔC  dépens,  dommages  ôC  intérêts  des  parties  ,  £C 
feront  faites  aux  dépens  de  celui  qui  les  a  faites  , 
fuiv.  l Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1 5 1 5. 
ch.  7.  art.  10.  même  le  plus  ancien  Avocat  exer- 
çant la  Juftice  en  l'abfence  des  Juges ,  n'y  peut  pas 
procéder ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
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6c  de  leur  forme  ^  Au  quatrième  ,  des  objets  ou 
reproches  des  témoins  6c  des  falvations  d'iceux  '■, 
Et  au  cinquième  &  dernier ,  il  fera  parlé  de  l'effet 
de  la  preuve  par  témoins. 


ARTICLE    I. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  procéder  à  la  faclion 
des  Enquêtes. 

*  Voye'^  le  titre  ix.  de  l'Ordonnance  de  i66j.  ] 

j,  AT-y  E  mot  d'Enquête  ne  fignifie  autre  chofe 
*  Vj  qu'une  information  qu'on  fa  it  par  témoins,- 
ticanmoins  l'ufagc  a  voulu  qu'en  matière  civile  , 
lorfqu'on  vérifie  quelque  chofe  par  témoins  ,  on 
appelle  cela  Enquête  ,  ôc  en  matière  criminelle , 
Iriformation. 

1.  Le  Ity  le  dont  on  ufe  en  France  aux  Enquêtes , 
cft  plutôt  du  Droit  canonique  ou  des  Ordonnan- 
ces royaux,  que  du  Droit  civil  romain ,  par  lequel 
les  témoins  étoient  examinés  de  vive  voix  ,  tant 
par  les  Juges  que  par  les  parties  oC  leurs  Avocats. 

On  ne  peut  pas  faire  procéder  à  l'Enquête  qu'on 
n'y  ait  été  admis ,  6c  on  n'y  cft  admis  qu'après  la 
conteftation  de  la  caufe  ,  lot.  tit.  Extr.  Ut  lite 
non  contejî.  non.  proced-  ad  tefi.  recept.  8c  de  là 
vient  qu'anciennement  les  témoins  étoient  appel- 
les ,  Super fiites  ^eb  quodfuper  caufœftatuprofe- 
rebantur ,  cap.  Parus  lo-  §.  Tejles ,  Extr.  De  verb. 
Jignif.  or  caufœftatus ,  n'eil  qu'après  la  contef- 
tation. 

Et  en  matière  civile  le  Juge  ne  peut  permettre 
à  l'une  des  parties  de  faire  fon  enquête ,  qu'il  ne 
permette  auffi  à  l'autre  partie  de  faire  la  fienne  , 
encore  qu'elle  dénie  fimplement  ÔC  ne  paufe  aucuns 
faits  ;,  car  en  répondant  aux  faits  de  fa  partie  ,  il 
en  pourra  pofer  ôc  alléguer ,  Bacquet ,  en  la  qua- 
trième partie  du  Droit  d'Aubaine  ,  cli.  3 1.  nomb. 
12.  5C  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ^,  le 
20  Décembre  1 519.  Papon ,  enfes  Arrêts ,  liv.  9. 
tu.  des  Preuves  i .  art.  24.  fuivant  la  Loi ,  Peten- 
dce  6.  Cod.  De  tempor.  in  integr.  reflit.  *  Voye\ 
l'art.  I.  du  titre  22.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Il  en  e(l  autrement  en  matière  criminelle ,  où 
on  ne  permet  pas  à  l'accufé  d'informer  ,  s'il  ri'efl: 
reçu  en  procès  ordinaire  ,  ou  à  vérifier  fes  faits 
juftificatifs ,  Bacquet ,  ihid. 

3.  Le  Juge  pardevant  lequel  la  caufe  eft  pen- 
dante ,  peut  procéder  à  la  confeftion  de  l'enquête, 
Fontanon  fur  Mafuer ,  au  titre  des  Témoins  17. 
jiomb.  ij.  Que  files  témoins  font  demcurans  hors 
des  lieux  de  la  demeure  des  Juges ,  lefd.  Juges  fe- 
ront tenus ,  s'ils  en  font  requis ,  oftroyer  commif- 
fion ,  pour  la  faire  ,  adrcliante  aux  Officiers  des 
jieuxjfans  qu'ils  lapuilfent  refufor,  Fontanon,  /.W. 


8c  Imbert,  enfes  Jnjiit-for.  liv-  i.  ch.  ^c). nom- 
bre 3.  fuiv.  la  Loi  Judices  18.  Cod.  De  fid.  injîr, 
Novel-  90.  cap.  Et  quoniam  5.  &  cap.  Ciim  olim 
34-  F.xtr.  De  teji.  ^  attejiat.  L'Ordonnance  de 
Philippe  V.  de  tan  1318.  art-  11.  d^  de  Henri 
III.  faite  aux  Etats  de  Blois  ,  art.  168.  Même 
li  la  caufe  ell:  de  petite  importance ,  le  Juge  peut 
bailler  telle  commifllon  ,  non-feulement  lorfque 
toutes  les  parties  en  font  d'accord ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  Philippe  V.  audit  article  11.  mais 
auffi  il  la  peut  bailler  à  la  requilition  d'un  feule 
des  parties ,  bien  que  l'autre  n'y  confente  pas , 
Imbert  ,  ihid. 

4.  Et  le  Juge  peut  odlroyer  telles  commifîîons 
non-feulement  es  eau  fes  civiles ,  Mynfing  ,cfnr.  3. 
obferV'  40.  fuiv.  la  Nov-  90»  cap.  Et  quoniam  5. 
Se  l'Aur.  Apud  eloquentifjime  ,  Cod.  De  fide  inf- 
trument.  tirée  dud.  chap.  5.  mais  aufiï  es  crimi- 
nelles ,  comme  il  fe  juge  en  la  Chambre  Impé- 
riale ,  Mynfing.  ihid.  8c  aux  Parlemens  de  France , 
contre  ledit  chapitre  0  ladite  Authentique. 

5.  Mais  les  commiffions  pour  faire  les  enquêtes 
ne  doivent  pas  être  baillées  aux  Greffiers  ni  aux 
Notaires ,  mais  aux  Magiftrats  ou  Gradués ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  10 
Septembre  1 587.  LaRoche ,  enfes  Arrêts ,  liv.  1. 
fous  le  mot  ,  Enquêtes  ,  tit.  4.  arr-  i.  Ù  liv.  6. 
fous  le  motj  Commiffions  ^tit- 15.  arr.  i.  *  Cepen- 
dant l'ufage  eft  contraire  au  Parlement  de  Dijon.  ] 

6.  Secundo-  Ez  lieux  où  les  charges  ôc  fonc- 
tions du  Magiftrat  civil  8c  du  criminel ,  font  dif- 
tinéles  2>c  féparées  ,  l'enquête  en  caufe  civile  ne 
peut  pas  être  faite  par  un  Magiftrat  criminel ,  au- 
trement elle  ert  nulle ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par  ■ 
lement  de  Paris  ,  le  19  Avril  1526.  Kebuff.  m 
tract,  de  réprobation,  tefîim'  art.  i .  6'  2-  glofj'.  un. 
num.  26.  ôc  Guen.  fur  lmhcît,enfesInfiit.for, 
livre  I.  chap.  45.  lettre  H ,  bien  qu'elle  eût  été 
faite  du  confentement  des  parties ,  ÔC  en  vertu 
d'une  commiffion  générale  pour  informer ,  Rebuff. 
ihid.  Argiim.  leg.  Solemus  6i-  §.  l  atruncubtor 
i.ff.  De  judic.  Latrunculator  de  re  pecuniariâ 

judicare  non  pote  fi  ^  dicl.  §.  i. 

7.  Tertio.  Quand  les  commiffions  pour  faire 
les  enquêtes  font  adrelîées  aux  Juges  des  lieux  -, 
autres  perfonnes  que  lefd-  Juges ,  ou  leurs  Lieute- 
nants particuliers  qui  ont  été  duement  reçus  efdits 
offices ,  ne  peuvent  procéder  au  fait  defdites  en- 
quêtes ,  autrement  elles  font  déclarées  nulles;,  ôC 
celui  qui  les  a  faites ,  fera  condamné  en  l'amende 
ôc  dépens,  dommages  ôC  intérêts  des  parties  ,  ôC 
feront  faites  aux  dépens  de  celui  qui  les  a  faites  , 
fuiv.  l Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1 5 1 5. 
ch.  7.  art.  10.  même  le  plus  ancien  Avocat  exer- 
çant la  Juftice  en  l'abfence  des  Juges ,  n'y  peut  pas 
procéder ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
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Paris  le  15  Décembre  1550.  6c  Je  3  Juin  1560. 
Charond./wr /eCo^^ Henri, liy.  5.  tit.i^.fur l'art. 
II.  ôc  Chenu ,  enfes  Réglemens  ,  tit.  31.  c/z.  196. 

8-  Le  Commiiraire  feu!  ne  peut  pas  procéder 
à  l'enquête  fans  Adjoint,  autrement  l'enquête  eft 
nulle  ,  Guen.  fur  Imbert ,  enfes  Injîit-  for.  Liv. 
I.  chap.  45.  lettre  H ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon  ,  le  z8.  Mars  1559.  Bouvot, 
tom.  1.  part.  '^.J'ous  le  mot ,  Enquêtes  ,  quejî.  i. 
Se  au  Parlement  de  Paris ,  le  z  Juin  1487.  Papon , 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  9.  tit.  des  Preuves  i.  art.  9. 
6c  à  plus  forte  raifon  l'enquête  qui  a  été  com- 
mencée avec  adjoint ,  ei1:  nulle  ,  li  ledit  adjoint 
étant  mort ,  malade  ou  abfent ,  on'ne  l'a  achevée 
avec  autre  accordé  ou  pris  d'office ,  jugé  à  Tou- 
loufe  le  6  Janvier  1 5  8  3 .  La  Roche ,  enfes  Arrêts , 
liv.  6.  fous  le  mot ,  Enquêtes,  titre  46.  arrêt  4. 
Seulement  l'enquête  faite  fans  adjoint  eft  valable 
lorfque  la  partie  a  confenti  qu'elle  fût  faite  fans 
adjoint,  Bouvot,  ibid.  ou  bien  lorfqu'un  Con- 
feillerdu  Parlement  ou  d'une  SénéchaulTée  ,  com- 
me Commiffaire  député  ,  ordonne  une  enquête 
être  faite  ,  car  alors  il  y  peut  procéder,  ou  celui 
qu'il  fubroge  en  fa  place ,  fans  adjoint ,  La  Ro- 
che ,  enfes  Arrêts ,  liv.  i  .fous  le  mot,  Adjoints  , 
tit.  6-  arr.  1.  parce  que  communément  c'eif  pour 
des  petites  affaires  efquelles  il  n'eft  requis  tant  de 
folemnitéqu'auxenquêtes  ordonnées  par  la  Cour, 
La  Roche ,  ibid.  *  Nota.  La  fonftion  des  Ad- 
joints a  été  abrogée  par  l'article  12.  du  titre  Z2. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

9.  SecUxXDO.  Le  Commiffaire peutprendre un 
Prêtre  pour  adjoint  à  la  confection  d'une  enquê- 
te ,  fans  qu'en  cela  il  y  ait  nullité  3  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  , 
livre  i.fous  le  mot,  Adjoints  ,  titre  à.  fur  la  fin. 
mais  il  ne  peut  pas  prendre  pour  adjoint  ni  fon 
fils  ni  foa  frère ,  ni  fon  gendre;,  fous  le  nom  de 
Gendre  on  entend  non  feulement  le  mari  de  la 
fille  ,  maisauffi  le  mari  de  la  petite-fille ,  leg.  Gê- 
ner i  17,6.  ff-  De  verb-  fignific.  ni  fon  neveu  ,  ni 
fon  clerc  ,  bien  que  les  parties  y  confentent ,  fui- 
vant  ['Ordonnance  de  Louis  XIL  de  l'an  1498. 
article  36.  Z^de  François  I.  de  fan  i^ii^.chap. 
7.  article  15.  ni  le  mari  de  fa  fœur  3  ainfi  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  ,  du  25  Mai  1552. 
une  enquête  fut  déclarée  nulle ,  où  le  Juge  avoit 
pris  pour  adjoint  le  mari  de  fa  fceur  ;  Rebuff.  in 
tracl.  de  Inq'uijitor.  art-  lo-glojf.  uniC'  num-  2. 8c 
Guen.  fur  Imbert.  en  fes  Inflitut.forenfes ,  livre 
i.  chap.  39.  lettre  D.  *  Voye^  la  Note  fupr.  ] 

Ni  es  enquêtes  qui  fe  font  d'autorité  de  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  on  ne  peut  pas 
prendre  pour  adjoint  une  perfonne  qui  fàffe  pro- 
feffion  de  même  Religion  que  le  Comm.iffaire  , 
non  feulement  lorique  les  parties  font  de  diverfes 
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Religions,  mais  auffibien  que  toutes  faffent  pro- 
fcffion  de  la  R.  P.  R.  Si  les  parties  font  de  diver- 
fes religions ,  le  Commiffaire  qui  fait  l'enquête 
pour  le  Catholique  doit  être  Catholique ,  &  en  ce 
cas  les  parties  doivent  convenir  d'un  Adjoint  qui 
faffe  profeffon  de  la  R.  P.  R.  ou  bien  en  fera  pris 
un  d  office  ,  faifant  profcffion  de  ladite  R.  P.  R. 
&  au  contraire  le  Commiffaire  qui  procède  à  l'en- 
quête de  celui  qui  fhit  profeffion  de  ladite  Reli- 
gion ,  doit  être  de  ladite  Religion ,  &  en  ce  ca«  on 
prendra  un  Adjoint  Catholique  ;  que  fi  toutes  les 
parties  font  profeffion  de  ladite  R.  P.  R.  il  faut 
que  là  où  le  Commifîaire  eft  Catholique  ou  de  la« 
dite  Religion ,  que  l'Adjoint  foit  de  Religion  con- 
traire ;  &  ainfi  a  été  jugé  à  Caftres  par  Arrêt  de 
règlement  du  30  Mars  1637.  ainfi  l'article  61.  de 
l'Edit  de  Nantes ,  qui  veut  qu'en  toutes  enquêtes 
quife  feront  es  matières  civiles  ,  là  où  le  Com- 
mijjaire  efl  Catholique  ,  l'Adjoint  foit  de  la 
R.  P.  R.  &  au  contraire  lorfque  le  Commijfaire 
efî  de  ladite  Religion,  que  l'Adjoint  foit  Catho- 
lique, a  été  expliqué  5c  limité  par  ledit  Arrêt , 
avoir  feulement  lieu  lorfque  toutes  les  parties  font 
profeffion  de  lad-  R.  P.  R.  *  Mais  tout  cela  eft  inu- 
tile depuis  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes.  ] 

10.  On  taxe  aux  Adjoints  ,  foit  qu'ils  foicnt  ac- 
cordés par  les  parties ,  ou  pris  d'office  ,  la  moitié 
de  ce  qui  eft  baillé  au  Juge,  au  cas  que  lefdits 
Adjoints  foient  gradués ,  &  s'ils  ne  font  pas  gra- 
dués ,  on  leur  baille  feulement  le  tiers  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1525.  cha- 
pitre 7.  article  i6.  *  Mais  voyei  la  Note  fupr.  à 
la  fin  du  nomb.  8.  ] 


ARTICLE    II. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  valablement  porter 
témoignage  &  qui  y  peuvent  être  contraintes. 

I.  A  Nciennement  ceux  qui  portoient  témoi- 
-TXgnage  étoieni  appelles  Superjîites  eà 
quodfupr.  caufœjiatuproferebantur.  N  une  parle 
ablata  nominis ,  Tejies  vocantur  ,  cap.  Forus 
10.  §.  Tejîes  ,  Extr.  De  verhorumjignijic.  or 
toutes  fortes  de  perfonnes  aufquelles  la  Loi  n'a 
pas  fpécialement  interdit  de  porter  témoignage 
le  peuvent  porter,  leg.  i.  ^.i.ff.  De  tefiih.  & 
leg.  Conjîitutio  16.  Cod.  eod.  foit  en  matière  ci- 
vile ou  criminelle,  dicî.  $.  i.  &  di£l.  leg.  16. 

2.  Secundo.  Ainfi  non  feulement  les  per- 
fonnes privées ,  mais  auffi  les  Magiftrats  peu- 
vent être  témoins  lorfque  la  caufe  le  renMert 
leg.  Ob  Carmen  21.  §.  lllud.  i.ff.  eod.  mais  le 
Juge  qui  doit  juger  l'affaire  fur  laquelle  fe  fait  l'en- 
quête ,  ne  peut  pas  être  témoin  en  lad.  encuête-, 

ZZ  i] 


T  I  T.    X.    S  E  c  T.    II.    Art 

Paris  le  15  Décembre  1550.  6c  Je  3  Juin  1560. 
Charond./wr  k  Code  Henri ,  liv.  5.  tii.\i.fur L'art. 
ji.  ôc  Chenu  ,  enfes  Régîemens  ,  tit.  31.  cli'  ig6. 

%'  Le  Commiiraire  feu!  ne  peut  pas  procéder 
à  l'enquête  fans  Adjoint,  autrement  l'enquête  eft 
nulle  ,  Guen.  fur  Imbert ,  enfes  Injîit-  for.  liv. 
I.  chap.  45.  lettre  H ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon  ,  le  z8.  Mars  1559.  Bouvot, 
torn.  ï.part.  ^.fous  le  mot  ^  Enquêtes  ,  quejî.  i. 
Se  au  Parlement  de  Paris ,  le  z  Juin  1487.  Papon , 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  9.  tit.  des  Preuves  i.  art.  9. 
bL  à  plus  forte  raifon  l'enquête  qui  a  été  com- 
mencée avec  adjoint ,  ei1:  nulle  ,  fi  ledit  adjoint 
étant  mort ,  malade  ou  abfent ,  on'ne  l'a  achevée 
avec  autre  accordé  ou  pris  d'office ,  jugé  à  Tou- 
loufe  le  6  Janvier  1 5  8  3 .  La  Roche ,  enfes  Arrêts , 
liv.  6.  fous  le  mot ,  Enquêtes,  titre  46.  arrêt  4. 
Seulement  l'enquête  faite  fans  adjoint  efl:  valable 
lorfque  la  partie  a  confenti  qu'elle  fût  faite  fans 
adjoint,  Bouvot,  ihid.  ou  bien  lorfqu'un  Con- 
feillerdu  Parlement  ou  d'une  SénéchaulTée  ,  com- 
me Commiffaire  député  ,  ordonne  une  enquête 
être  faite  ,  car  alors  il  y  peut  procéder,  ou  celui 
qu'il  fubroge  en  fa  place ,  fans  adjoint ,  La  Ro- 
che ,  enfes  Arrêts ,  liv.  i  .fous  le  mot.  Adjoints  , 
tit.  6-  arr.  i.  parce  que  communément  c'eif  pour 
des  petites  affaires  efquelles  il  n'eft  requis  tant  de 
folemnité  qu'aux  enquêtes  ordonnées  par  la  Cour, 
La  Roche ,  ibid.  *  Nota.  La  fonction  des  Ad- 
joints a  été  abrogée  par  l'article  12.  du  titre  zz. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

9.  SecUxNDO.  Le  Commiffaire peutprendre un 
Prêtre  pour  adjoint  à  la  confection  d'une  enquê- 
te ,  fans  qu'en  cela  il  y  ait  nullité  3  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  , 
livre  i.fous  le  mot,  Adjoints  ,  titre  à.  fur  la  fin. 
mais  il  ne  peut  pas  prendre  pour  adjoint  ni  fon 
fils  ni  fon  frère ,  ni  fon  gendre;,  fous  le  nom  de 
Gendre  on  entend  non  feulement  le  mari  de  la 
fille  ,  maisauffi  le  mari  de  la  petite-fille ,  leg.  Gê- 
ner i  17,6.  ff-  De  verb-  fignific.  ni  fon  neveu  ,  ni 
fon  clerc  ,  bien  que  les  parties  y  confentent ,  fui- 
vant  ['Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1498. 
article  36.  Z^de  François  I.  de  Van  \^x<^.chap. 
7.  article  15.  ni  le  mari  de  fa  fœur  3  ainfi  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  ,  du  25  Mai  1552. 
une  enquête  fut  déclarée  nulle ,  où  le  Juge  avoit 
pris  pour  adjoint  le  mari  de  fa  fceur  \  Rebuff.  in 
tracl.  de  Inq'uijitor.  art-  lo-glojf.  uniC'  num-  z.  8c 
Guen.  fur  Imbert.  en  fes  Jnjiitut.forenfes ,  livre 
1.  chap.  39.  lettre  D.  *  Voye^  la  Note  fupr.  ] 

Ni  es  enquêtes  qui  fe  font  d'autorité  de  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Callres ,  on  ne  peut  pas 
prendre  pour  adjoint  une  perfonne  qui  fàffe  pro- 
feffion  de  même  Religion  que  le  Comm.iffaire  , 
non  feulement  lorique  les  parties  font  de  diverfes 
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Religions,  mais  auffibien  que  toutes  faffent  pro- 
fcffion  de  la  R.  P.  R.  Si  les  parties  font  de  diver- 
fes religions ,  le  Commiffaire  qui  fait  l'enquête 
pour  le  Catholique  doit  être  Catholique ,  &  en  ce 
cas  les  parties  doivent  convenir  d'un  Adjoint  qui 
faffe  profeffon  de  la  R.  P.  R.  ou  bien  en  fera  pris 
un  d  office  ,  faifant  profcffion  de  ladite  R.  P.  R. 
&  au  contraire  le  Commiffaire  qui  procède  à  l'en- 
quête de  celui  qui  fhit  profcffion  de  ladite  Reli- 
gion ,  doit  être  de  ladite  Religion ,  &  en  ce  ca«  on 
prendra  un  Adjoint  Catholique  ;  que  fi  toutes  les 
parties  font  profcffion  de  ladite  R.  P.  R.  il  faut 
que  là  où  le  Commiffaire  efl  Catholique  ou  de  la« 
dite  Religion ,  que  l'Adjoint  foit  de  Religion  con- 
traire ;  &  ainfi  a  été  jugé  à  Caflres  par  Arrêt  de 
règlement  du  30  Mars  1637.  ainfi  l'article  61.  de 
l'Edit  de  Nantes ,  qui  veut  qu'en  toutes  enquêtes 
quife  feront  es  matières  civiles  ,  là  où  le  Com- 
miffaire efl  Catholique  ,  l'Adjoint  foit  de  la 
R.  P.  R.  &  au  contraire  lorfque  le  Commiffaire 
ejî  de  ladite  Religion,  que  l'Adjoint  foit  Catho- 
lique, a  été  expliqué  5c  limité  par  ledit  Arrêt , 
avoir  feulement  lieu  lorfque  toutes  les  parties  font 
profcffion  de  lad-  R.  P.  R.  *  Mais  tout  cela  efl  inu- 
tile depuis  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes.  ] 

10.  On  taxe  aux  Adjoints  ,  foit  qu'ils  foicnt  ac- 
cordés par  les  parties ,  ou  pris  d'office  ,  la  moitié 
de  ce  qui  efl  baillé  au  Juge,  au  cas  que  lefdits 
Adjoints  foient  gradués ,  &  s'ils  ne  font  pas  gra- 
dués ,  on  leur  baille  feulement  le  tiers  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1525.  cha- 
pitre 7.  article  16.  *  Mais  voyei  la  Note  fupr.  à 
la  fin  du  nomb.  8.  ] 


ARTICLE    IL 

Des  perfonnes  qui  peuvent  valablement  porter 
témoignage  &  qui  y  peuvent  être  contraintes. 

I.  A  Nciennement  ceux  qui  portoient  témoi- 
-Txgnage  étoieni  appelles  Superjîites  eà 
quodfupr.  caufœjiatuproferebantur.  Nunc parle 
ablata  nominis ,  Tejies  vocantur  ,  cap.  Forus 
10.  §.  Tejîes  ,  Extr.  De  verhorumjignijic.  or 
toutes  fortes  de  perfonnes  aufquelles  la  Loi  n'a 
pas  fpécialement  interdit  de  porter  témoignante 
le  peuvent  porter,  leg.  j.  §.i.ff.  De  teftih.  & 
leg.  Confiitutio  16.  Cod.  eod.  foit  en  matière  ci- 
vile ou  criminelle,  dicî.  $.  i.  &  di£l.  leg.  26. 

2.  Secundo.  Ainfi  non  feulement  les  per- 
fonnes privées ,  mais  auffi  les  Magiflrats  peu- 
vent être  témoins  lorfque  la  caufe  le  recuiert 
leg.  Où  Carmen  21.  §.  Illud.  i.ff.  eod.  mais  le 
Juge  quî  doit  juger  l'affaire  fur  laquelle  fe  fait  l'en- 
quête ,  ne  peut  pas  être  témoin  en  lad.  enciuête-, 

ZZ  l] 
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AccuïC.  in  (iicl.  §■  J//ad ,  in verbo , Mûgijiratus  ,  Henri,  livre  3.  titre  zz.  article  8.  Seulement 

fuivant  les  Canons  i.  6c  z.  cauf.  4.  quœji.  4.  ÔC  elles  ne  peuvent  pas  porter  témoignage  es  teiîa- 

le  chapitre  Dikclo  40,  fx/r.  De  tejiihus.  Ni  me-  mens ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Suc- 

me  le  commiOaire  enquêteur  ne  peut  pas  être  cejjions ,  feclion  de  la  forme  du  Tejiament  ;  n\è- 

témoin  en  l'enquête  qui  efl:  faite  devant  lui  j  au-  me  es  cas  où  leur  témoignage  eft  reçu  ,  on  n'y 

trement  l'enquête  efl:  nulle  ^  comme  il  a  été  jugé  ajoute  pas  tant  de  toi  comme  à  celui  des  hommes , 

au  Parlement  de  Paris,  le  6  Juin  156Z  Chenu,  Faber ,  in  fu^  Cod.  lih.4.  tu- de  tejlib.  15.  def, 

fur  le  Code  Henri ,  livre  5.  titre  14.  article  i.  ni  58.  enforte  que  fur  le  témoignage  de  deux  fem- 

r  Adjoint  *  quand  il  avoit  lieu  ,  ]  fous  même  pei-  mes ,  on  ne  peut  pas  bien  condamner  une  perfon- 

ne  ,  ni  le  Greffier  en  l'enquête  où  il  a  été  Greffier  ^  ne ,  Faber ,  ibid.  parce  qu'elles  ne  font  jamais  bien 

comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  le  7  Juillet  alfurées  en  leurs  témoignages ,  dicl.  cap.  Forus 

1565.  Charond.  ibid.  10.  Extr.  De  verb.Jigmf.  Ûndè, 

3.  Tertio.  Les  Clercs  peuvent  être  témoins         ^^^-^^  ^  mutabile  femper , 

en  une  aliaire  de  leur  Lglile,  Lan.  i.  cauj.  14.  Fœmina 

qucpfi.  1.  cap.  Càm  nuntius  iz.  Extr.  De  tejiib.  '         '                 1/-  ^-i         jv     -j     ' 

i     i    ,'      ^i       ■        n             -]     r       it--  Virgil.  4.  A^neid. 

*  cela  dépend  des  circonftances  ;  J  même  les  Lve-  °     ^ 

qucSjRebulT.  in  poœin.  confl' reg. glojf.  5.  num.  *  Nota.  Les  femmes  peuvent  bien  porter  té- 

27.  contre  la  Loi,  Nec  honore  7.  Cod.  De  Epifc.  moignage  aux  enquêtes  &  informations  ,  mais 

scierie  Nov.iiT^. cap. Nulli  j.(j  Auth.Sedju-  non  dijns  les  teftamens,  fuivant  l'article  40.  de 

ilex,  Cod.eod.  *  qui  les  difpenfent  d'être  témoins]  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  non  plus  que 

6c  les  Religieux  peuvent  être  témoins  Se  peuvent  les  Religieux,  fuivant  l'article  41.  de  la  même 

■être  contraints  à  dépofer ,  (bit  en  caufe  civile  ou  Ordonnance.  ] 

criminelle  ,  fuivant  le  chapitre  Veritatis  8.  Extr.  5.  Q  u  i  N  T  o.   Celui  qui  eft  à  l'article  de  la 

£>f/io/o  (^ron/w//2^r.  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  mort  peut  porter  témoignage,  Ranch.  Dccif. 

lement  de  Grenoble  en  l'an  1460.  Papon,  enfes  part.  4.  concl.  zzi. 

Arrêts  ,  livre  9.  titre  des  Preuves  i.  article  3Z.  6.  S  e  x  T  o.  Celui  qui  n'a  pas  été  prié  expref- 

bien  qu'ils  n'ayent  pas  permifîîon  de  leur  Prélat ,  fément  d'affifter  à  l'aùte  dont  il  porte  témoigna- 

&  leurs  dépolirions  ainli  faites  font  autant  valables  ge ,  mais  qui  l'a  vu  fortuitement ,  leg.  Adjidem 

qiie  li  ledit  confcntement  y  étoit  intervenu ,  Re-  ii-ff'  De  teftib. 

buff".  dicl.  glojf.  5.  num.  zj.  Imbert,  enfes  Inf  Seulem.ent  en  cinq  cas  le  témoignage  de  ceux 
titutions  forenfes  ,  livre  i.  chap.  41.  nomb.  3.  qui  ont  vu  fortuitement  l'ade,  n'eltpas  reçu  fa- 
Bugny,  enfes  Loix  abrogées  livre  i.  chap.  159.  voir  es  teftamens,  comme  j'ai  montré  en  mon 
Kanch.&iFerrer. in  quœji. 6$.  Guid.Pap. Chenu  Traité  des  Succejfions  .,  titre  des  Tefîamens. 
fur  Papon  en  fes  Arrêts ,  livre  c).  tit.  des  Preuves  i.  *  Mais  voye^  l'article  6.  de  lad-  Ordonnance  du 
art.  33.  Se  Mayn.  livre  4.  ch.  63.  contre  l'avis  de  mois  d'Août  1735.  concernant  les  Teftamens.] 
MdCiier  -,  au  tit.  des  Sermens  lo.  nomb.  6.  Sclad.  Secundo.  Lors  qu'apparoiftant  d'une 
Loi,  Nec  honore  y.  Cod.  De  Epifc  &  Cleric.  ^  obligation  ou  promelfe  par  écrit  ,  le  débiteur 
cap.  I.  in  fin.  Extr.  De  jurain.  calumn.  *  Voy.  l'ar-  veut  être  reçu  à  prouver  le  paiement  par  témons , 
ticle  3.  du  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  ce  qu'il  peut  faire  par  cinq  témoins ,  ij-'/écialement 
4.  Quarto.  Les  femmes  peuvent  porter  priés  pour  voir  faire  le  paiement,*  mais  ceux  qui  for- 
témoignage  ,  leg.  Ex  eo  quod  1 8.J/1  De  tejîib.  foit  tuitement  ont  vu  faire  le  paiement ,  ne  font  pas  re- 
cn  caufe  criminelle ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  livre  çus ,  leg.  Tejîium  1 8*  Cod.  De  tejiib.  Nov.  90,  cap, 
9.  titre  Jes  Reproches  des  témoins  3.  article  17.  z-  Authent-  Rogati ,  tirée  dudir  chapitre,  Cod. 
Bugny  ,  ^nfes  Loix  abrogées  ,  livre  1.  chap.  169.  eod.  *  Not-a-  Un  débiteur  parmi  nous  n'eft  point 
ù  Z48.  fuivant  le  chapitre  ^i/ 0/2/ ^m  ^' Extr.  De  admis  à  une  pareille  preuve  par  témoins  j  yo- 
iejîtb.  ou  en  caufe  civile ,  non  feulement  lorfqu'il  ye^  l'article  z-  du  titre  zo.  de  l'Ordonnance  de 
s'agit  des  chofes  aufquelles  les  feules  femmes  ont  1667.  ] 

accoutumé  d'affifter,  comme  es  enfantemens  6c  Tertio.  Lorfque  par  la  confeffion  du  débiteur 

autres  femblables  ,  Novel.  Leotus  48.  mais  auffi  le  créancier  veut  prouver  fa  dette ,  dicl.  cap.  z. 

généralement  en  tous  contrats ,  Rebuft".  in  tracl.  &  dicl.  Authent.  Rogati.  *  Cela  n'eft  pas  non  plus 

^û  reprohat."&falvat.  tejl.  n.355.  356.  (S"  357.  admis  parmi  nous,  il  faut  des  preuves  par  écrit  de 

-d'Olive,  livre  5.  chap'  4.  Gaili ,  guœjl.  306.  ÔC  chofo  excédant  100.  liv.  voyei^^  ledit  article  z.  ] 

Mol<in.  in  dicl.  quœjî'  306.  Papon  &  Bugny,  dicl.  Quarto.   Lorfque  par  la  confeffion  du 

/oc.  contre  ladite  Novelle de  Léon,  (&Cja2. Mi/-  créancier  le  débiteur  veut  prouver  fon   paie« 

lieretn  ij.  cauf.  7^1.  quœjî.  ^.  (^  cap.  Forus  10.  in  ment  ,  car  il  le  peut  faire  par  cinq  témoins 

^n.Extr'Deyerb^jignif.bi.ClmrOi\d.furleCvde  fpécialement  priés  pour  entendre    faire    cette 
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AccuïC.  in  ciicl.  §■  J//ad ,  in verbo , Mûgijiratus  ,  Henri,  livre  3.  titre  zi.  article  8.  Seulement 

fuivant  les  Canons  i.  6c  z.  cauf.  4.  quœji.  4.  ÔC  elles  ne  peuvent  pas  porter  témoignage  es  teiîa- 

le  chapitre  Dileclo  40,  Jïx/r.  De  tejiibus.  Ni  mê-  mens ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Suc- 

me  le  commilîaire  enquêteur  ne  peut  pas  être  cejjions ,  feclion  de  la  forme  du  Tejiament  ;  n\t- 

témoin  en  l'enquête  qui  efl:  faite  devant  lui  j  au-  me  es  cas  où  leur  témoignage  eft  reçu  ,  on  n'y 

trement  l'enquête  efl:  nulle  ^  comme  il  a  été  jugé  ajoute  pas  tant  de  toi  comme  à  celui  des  hommes , 

au  Parlement  de  Paris,  le  6  Juin  156Z  Chenu,  Faber ,  in  fuxi  Cad.  lih.4.  tit- de  tejiib.  15.  def, 

fur  le  Code  Henri ,  livre  5.  titre  14.  article  i.  ni  58.  enforte  que  fur  le  témoignage  de  deux  fem- 

'                 l'Adjoint  *  quand  il  avoit  lieu  ,  ]  fous  même  pei-  mes ,  on  ne  peut  pas  bien  condamner  une  perfon- 

ne  ,  ni  le  Greffier  en  l'enquête  où  il  a  été  Greffier  ^  ne ,  Faber ,  ibid.  parce  qu'elles  ne  font  jamais  bien 

comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  le  7  Juillet  alfurées  en  leurs  témoignages ,  dicl.  cap.  Forus 

1565.  Charond.  ibid.  10.  Extr.  De  verb.Jignif.  Undè, 

3.  Tertio.  Les  Clercs  peuvent  être  témoins         ^^^-^^  ^  mutabile  femper , 

en  une  aliaire  de  leur  Lglile,  Lan.  i-  cauj.  14.  Fœmina 

qucpfi.  1.  cap.  Càm  nuntius  12.  Extr-  De  tejiib.  '         '                 1/-  „-i         sr      j     ' 

i     \    A'       jj       ■        a            ^     "       it-  Virgil.  4.  Aineid. 

*  cela  dépend  des  circonftances  ;  J  même  les  Lve-  °     ^ 

qucSjRebuffi  in  poœin.  confl- reg. glojf.  5.  num.  *  Nota.  Les  femmes  peuvent  bien  porter  té- 

27.  contre  la  Loi,  Nec  honore  7.  Cod.  De  Epifc.  moignage  aux  enquêtes  &  informations  ,  mais 

scierie  Nov.iiT^. cap. Nulli  y.  &  Auth.Sed ju-  non  dans  les  teftamens,  fuivant  l'article  40.  de 

i!ex,  Cod.eod.  *  qui  les  difpenfent  d'être  témoins]  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  non  plus  que 

6c  les  Religieux  peuvent  être  témoins  Se  peuvent  les  Religieux,  fuivant  l'article  41.  de  la  même 

■être  contraints  à  dépofer ,  (bit  en  caufe  civile  ou  Ordonnance.  ] 

criminelle  ,  fuivant  le  chapitre  Veritatis  8.  Extr.  5.  Q  u  i  N  T  o.   Celui  qui  eft  à  l'article  de  la 

£>f/io/o  (î/con/w//zdr.  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  mort  peut  porter  témoignage,  Ranch.  Decif. 

lement  de  Grenoble  en  l'an  1460.  Papon,  enfes  part.  4.  concl.  zu. 

Arrêts  ,  livre  9.  titre  des  Preuves  i.  article  32.  (5.  S  e  x  T  o.  Celui  qui  n'a  pas  été  prié  expref- 

bien  qu'ils  n'ayent  pas  permifTîon  de  leur  Prélat ,  fément  d'affifter  à  l'acte  dont  il  porte  témoigna- 

&  leurs  déportions  ain(i  faites  font  autant  valables  ge ,  mais  qui  l'a  vu  fortuitement ,  leg.  Adjidem 

qiie  li  ledit  confcntement  y  étoit  intervenu ,  Re-  iï-ff'  De  tejîib. 

buft".  dicl.  glojf.  5.  num.  zy.  Imbert,  enfes  Inf  Seulem.ent  en  cinq  cas  le  témoignage  de  ceux 
iitutions  forenfes  ,  livre  i.  chap.  41.  nomb.  3.  qui  ont  vu  fortuitement  l'ade,  n'eltpas  reçu  fa- 
Bugny-,  enfes  Loix  abrogées  livre  i.  chap.  159.  voir  es  teftamens,  comme  j'ai  montré  en  mon 
Kanch.&iFerrer. in  quœji. 6$.  Guid.Pap. Chenu  Traité  des  Succejfions  .,  titre  des  Tefîamens. 
fur  Papon  en  fes  Arrêts ,  livre  c).  tit.  des  Preuves  i.  *  Mais  voye^  l'article  6.  de  lad-  Ordonnance  du 
art.  33.  Se  Mayn.  livre  4.  ch.  63.  contre  l'avis  de  mois  d'Août  1735.  concernant  les  Teftamens.] 
Mddieit  ^  au  tit.  des  Sermens  zo.  nomb.  (5.  Sclad.  Secundo.  Lors  qu'apparoiflant  d'une 
Loi,  Nec  honore  y.  Cod.  De  Epifc  &  Cleric.  ^  obligation  ou  promelfe  par  écrit  ,  le  débiteur 
cap.  I.  in  fin.  Extr.  De  juram.  calumn.  *  Voy.  l'ar-  veut  être  reçu  à  prouver  le  paiement  par  tcmons , 
ticle  3.  du  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  ce  qu'il  peut  faire  par  cinq  témoins ,  ij-zécialement 
4.  Quarto.  Les  femmes  peuvent  porter  priés  pour  voir  faire  le  paiement,- mais  ceux  qui  for- 
témoignage  ,  leg.  Ex  eo  qitod  1 8.  j/1  De  tejîib.  foit  tuitement  ont  vu  faire  le  paiement ,  ne  font  pas  re- 
cn  caufe  criminelle ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  livre  çu.s ,  leg.  Tefîium  1 8*  Cod.  De  tefiib.  Nov.  90,  cap, 
9.  titre  Jes  Reproches  des  témoins  3.  article  17.  2.  Authent-  Rogati,  tirée  dudir  chapitre,  Cod. 
Bugny  ,  ^nfes  Loix  abrogées  ,  livre  2.  chap.  169.  eod.  *  Not^-  Un  débiteur  parmi  nous  n'eft  point 
&  248.  fuivant  le  chapitre  ^i/ 0/2/ ^//i  ^.  Extr.  De  admis  à  une  pareille  preuve  par  témoins  j  yo- 
--..              iefitb.  ou  en  caufe  civile ,  non  feulement  lorfqu'il  ye^  l'article  2.  du  titre  20.  de  l'Ordonnance  de 

fi               s'agit  des  chofes  aufquelles  les  feules  femmes  ont  i66y.] 

"i             accoutumé  d'affifter,  comme  es  enfantemens  Se  Tertio.  Lorfque  par  la  confeffion  du  débiteur 

autres  femblables  ,  Novel.  Leoius  48.  mais  auffi  le  créancier  veut  prouver  fa  dette ,  dicl.  cap.  2. 

généralement  en  tous  contrats ,  Rebuft".  in  tracl.  &  dicl.  Authent.  Rogati.  *  Cela  n'eft  pas  non  plus 

4Ïe  reprobat.'&falvat.  tejl.  ^."355.  356.  ^  357.  admis  parmi  nous,  il  faut  des  preuves  par  écrit  de 

■d'Olive,  livre  5.  chap'  4.  Gaili ,  guœft.  306.  Se  chofo  excédant  loc  liv.  voyei^  ledit  article  2.  ] 

Mol<in.  in  dicl.  quœft'  306.  Papon  &  Bugny,  dicl.  Quarto.   Lorfque  par  la  confeffion  du 

/oc.  contre  ladite  Novellc de  Léon,  (&Cja2. Mi/-  créancier  le  débiteur  veut  prouver  fon   paie» 

lierem  ij.  cauf.  7^1.  quœj}.^.  (^  cap.  Forus  10.  in  ment  ,  car  il  le  peut  faire  par  cinq  témoins 

^n.  Extr'DeYerb^Jignif.bi.Cimrond.furleCode  fpécialement  priés  pour  entendre    faire    cette 
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déclaration  ,  dict.  cap.  i»  (^  Authent,  Rogati.  n.  Undecimo.  Le  domeftiqiie peut  êtrepro- 

*  Voyei  les  Notes  fupr.  ]  duit  pour  témoin  contre  celui  duquel  il  efl  do- 

QuiNTO.  I,e  divorce  ne  fe  prouvoit  ancienne-  medique  ,  Guid.  Pap.  quœji.  45.  n.  z.  &  Ranch, 

ment  que  par  fcpt  témoins  fpécialement  priés,  /eg.  m  dicl.  Quœfi.  aind  le  ferviteur  mercenaire  peut 

l^ullam  ç.ff.  De  divort.  Cujac.  in  dici.  kg.  18.  être  produit  en  témoin  contre  ion  maître,  Capell. 

Êr  in  dicI.  Novel.  90.  eftime  que  la  fufdite  Loi  Tholof.  quœjî.  4. 

Ad fidem  11.  ff.  De  tejîib.  ^  lieu  pour  les  cas  il   Duodecimo.  L'excommunié  peut   être 

fortuits  ,  mais  que  pour  les  volontaires  6c  pour  témoin ,  fans  que  pour  cela  il  puifle  être  repro- 

ks_  conventions,  il  faut  obfervcr  ladite  Novelle  ché;,  comme  ilfe  juge  au  Parlement  de  Touloufe, 

qui  corrige  ladite  Loi  11.  mais  puifque  lad.  No-  Maynard ,  livre  4-  chap.  96.  contre  le  Canon  r. 

velle  ne  parle  que  de  la  preuve  du  paiement  ou  canf.  4.  quœJl.  i.  qui  veut,  que  t  excommunié 

de  la  preuve  qu'on  veut  tirer  de  la  confeflîon  du  pendant  fon  excommunication  ne  puiJJ'e pas  ac- 

créancier  ou  du  débiteur  ,  &  que  le  droit  pollé-  cufer  autrui  \,  5c  contre  le  Canon   r.  cauf.  4. 

rieur  qui  corrige  l'antérieur,  doit  être  pris  étroi-  quœJî.  2.  qui  veut,  que  ceux  qui  ne  font  pas 

tement  fuivant  fes  termes ,  il  vaut  mieux  dire  que  ^eçus  a  accuser  ,  ne  le  foient  pas  aujji  à  porter 

ladite  Loi  1 1 .  n'ell  corrigée  fi  ce  n'eft  feulement  témoignage ,  linon  que  cet  excommunié  eût  de- 

pour  les  fufdits  cas  ^  notamment  que  Juftinien  en  meure  en  cet  état  l'efpace  d'un  an  fans  fe  faire 

ladite  Novelle  90.  fur  la  fin  ,  dit  que  tout  ce  qui  a  abfoudre  ;  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  > 

été  auparavant  ordonné  fur  le  fujet  des  témoins ,  Maynard  ,  ihid.  car  alors  on  le  tient  pour  fuf- 

fera  ferme  &  ftable  ,  en  ces  termes  :  Omnibus  peâ:  d'héréfie  Se  intame  ^  feulement  s'il  avoir  été. 

'oins  quœ  de  teftihus  ,  &  ah  iis  qui  ante  nos ,  S*  excommunié  pour  caufe  fort  légère  ,  fon  témoi- 

à  nohis  ipjis  dicta  funt  ù  fancita  ^fixis  manen-  gnage  n'eft  pas  entièrement  anéanti ,  mais  feule- 

tibus ,  6"  à  nojîris  judicibus  ohfervandis.  *  Mais  ment  débilité. 

voyei  l'article  z.  6c  fuivans  du  titre  20  de  TOr-  13.  Decimo-tertio.  Le  prévenu  d'un  crime 

nance  de  1667.  ]          _      _                     ^  peut  pendant  fon  accufation  porter  témoignage , 

7.  Septimo.  Celui  qui  eft  inhabile  de  foi-même,  Bugny,  en  fes  Loix  abrogées ,  livre  3.  chap.  14. 

lorfqu'il  a  été  prié  par  toutes  \qs  deux  parties  ,  non-feulement  en  caufe  civile,  mais  auHi  en  caufe= 

peut  porter  témoignage ,  Mynf  cent.  4.  obferv.  3.  criminelle  ,  contre  la  Loi  ^  In  teflimonium  20. 

*  Cela  n'eft  pas  non  plus  pratiqué  parmi  nous.  ]  ff.  De  tejî.  &  cap.  ult.  Extr.  De  tefi.  &  atteft. 

8.  OcTAvo.  Celui  que  la  partie  avoit  aupara-  14.  Declmo-quarto.  Ceux  qui  font  de  quel- 
vant  protefté  de  reprocher  ,  peut  être  témoin  en  que  Communauté ,  Corps  ou  Univerfité ,  peuvent 
cette  caufe;  ainfi  bien  que  l'une  des  parties  lors  valablement  porter  témoignage  en  la  caufe  de 
de  la  réception  de  quelque  témoin  ,  que  fa  partie  ladite  Communauté  ou  Univerfité  ,  Guid.  Pap. 
adverfe  a  fait  faire ,  ait  protefté  de  le  reprocher  ,  6c  Ranchin.  in  quafl.  193.  Rebuff".  ad  leg.  6. 
néanmoins  tel  proteftant  peut  après  en  la  même  ff'.  De  rer.  divif.  Mornac  ad.  leg.  6.  §.  i.ff.  De 
caufe  faire  dépofer  ledit  témoin  pour  foi,  8c  ainfi  rer.  divif  8c  Accurf.  in  leg.  Si  municipes  2.  in 
fe  juge  aux^Parlemens  de  France,  Boër.  decif  verbo  ,  Haberi  .,  ff'.  Quod  cujufque  univerjit. 
245- n.  5.  &  6.  pourvu  qu'il  ne  lui  ait  pas  objedé  /20/n.  ainfi  le  Prieur  6c  autres  Clercs  peuvent 
fpécialement  quelque  crime  ,  car  audit  cas  il  ne  porter  témoignage  en  la  caufe  de  leur  Couvent 
s'en  pourroit  pas  fervir ,  Boërius ,  ibid.  ou  Eglife ,  cap.  Infuper  6.  &  cap.  Càm  nuncius 

9.  NoNO.  L'accufé  peut  pour  la  preuve  de  fes  12.  Éxtr.  De  tefi.  &■  attefi.  parce  qu'ils  dépofent 
faits  juftiricatifs  ,  s'aider  des  témoins  qu'il  a  lui-  comme  particuliers  6c  n'ayant  point  d'intérêt  par- 
même  reprochés  8c  qui  lui  ont  été  confrontés ,  ticulier  en  l'affaire  ;  mais  s'ils  y  ont  intérêt  en  leur 
fans  pour  cela  fe  départir  de  fes  reproches  ;  comme  propre  nom ,  ils  ne  peuvent  pas  porter  témoignage 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  Août  1545.  pour  ladite  Communauté,-  ainfi  par  Arrêt  du 
Papon,  en  fes  Arrêts,  liv.  ().  titre  des  Preuves  i.  Parlement  de  Paris  ,  du  27  Mai  1603.  il  a  été 
art.  35-  é"  livre  24.  titre  des  Proch  criminels  5.  jugé  que  les  ParoifUens  auxquels  leurCuré  dc- 
article  11.  6c  Automne,  ad  leg.  Parentes,  Cod.  mandoit  certain  droit,  ne  pouvoienr  pas  dépofer 
De  tefiibus  ,  ^  ad  leg.  Si  quis  tefiibus  17.  Cod.  en  cette  caufe  ,  vu  que  chacun  d'iceux  pouvoit 
^o^-  être  contraint  de  payer  partie  dudit  droit  ,  {e 

10.  Decimo.  Un  expert  ou  arbitre  accordé  Prefïre  ,  cent.  i.  chapitre  66.  6c  s'ilétoit  queftion 
par  l'une  des  parties  en  un  procès  peut  néan-  d'une  fontaine,  d'une  forêt,  des  pâturages  ou  des 
moins  être  oui  en  témoin  au  même  procès  ,  moulins -dont  toute  la  Communauté  6^  les  par- 
pour  l'une  ou  pour  l'autre  des  parties,  La  Ro-  ticuliers  eulTent  l'ufufruit,  lefdits  particuliers  ne 
chs  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  4.  fous  le  mot  ,  Te-  peuvent  pas  dépofer  en  cette  caufe  à  caufe  de 
moins ,  titre  4.  arrêt.  6.  l'intérêt  qu'ils  y  ont  ,  Rebuff.  ibid.   Mornac. 
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déclaration  ,  dicl.  cap.  z»  (ii-  Authent,  Rogati.  n.  Undecimo.  Ledomeftiquepeut  êtrepro- 
*  Voyei  les  Notes  fupr.  ]  duit  pour  témoin  contre  celui  duquel  il  efl  do- 

QuiNTO.  I,e  divorce  ne  fe  prouvoit  ancienne-  medique  ,  Guid.  Pap.  quœji.  45.  n.  z.  &  Ranch, 
ment  que  par  fcpt  témoins  fpécialement  priés,  leg.  in  dici.  Quœji.  aind  le  ferviteur  mercenaire  peut 
l<Sulîam  Ç).ff.  De  divort.  Cujac.  in  dici.  leg.  18.  être  produit  en  témoin  contre  ion  maître,  Capell. 
Êr  in  dicl.  Novel.  90.  eftime  que  la  fufdite  Loi     Tholof.  quœji.  4. 

Ad  fidem  11.  ff.  De  tejiib.  ^  lieu  pour  les  cas  iz.  Duodecimo.  L'excommunié  peut  être 
fortuits  ,  mais  que  pour  les  volontaires  6c  pour  témoin ,  fans  que  pour  cela  il  puifle  être  repro- 
ks_  conventions,  il  faut  obfervcr  ladite  Novelle  ché;,  comme  ilfe  juge  au  Parlement  de  Touloufe, 
qui  corrige  ladite  Loi  11.  mais  puifque  lad.  No-  Maynard ,  livre  4-  chap.  96.  contre  le  Canon  r. 
velle  ne  parle  que  de  la  preuve  du  paiement  ou     cauf.  4.  quœji.  i.  qui  veut ,  que  t  excommunié 

de  la  preuve  qu'on  veut  tirer  de  la  confeflîon  du  pendant  Jon  excommunication  ne  puiJJ'e pas  ac- 
créancier  ou  du  débiteur  ,  &  que  le  droit  pofté-  cufer  autrui  \,  6c  contre  le  Canon  r.  cauj.  4. 
rieur  qui  corrige  l'antérieur,  doit  être  pris  étroi-     quœji.  2.  qui  veut,  que  ceux  qui  ne  Jont  pas 

tement  fuivant  fes  termes ,  il  vaut  mieux  dire  que  ^eçus  a  accujer  ,  ne  le  foient  pas  aujji  à  porter 
ladite  Loi  1 1 .  n'ell  corrigée  fi  ce  n'eft  feulement     témoignage ,  linon  que  cet  excommunié  eût  de- 

pour  les  fufdits  cas  ^  notamment  que  Juftinien  en  meure  en  cet  état  l'efpace  d'un  an  fans  fe  faire 

ladite  Novelle  90.  fur  la  fin  ,  dit  que  tout  ce  qui  a  abfoudre  ;  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  > 
été  auparavant  ordonné  fur  le  fujet  des  témcjins ,     Maynard  ,  il^id.  car  alors  on  le  tient  pour  iuC- 

fera  ferme  &  ftable  ,  en  ces  termes  :  Omnibus  peâ:  d'héréfie  &  intame  ^  feulement  s'il  avoir  été. 
'oins  quœ  de  tejîihus  ,  &  ah  iis  qui  ante  nos ,  S*     excommunié  pour  caufe  fort  légère  ,  fon  témoi- 

à  nohis  ipjis  dicta  Junt  ù  Jancita  ^fixis  manen-  gnage  n'ert  pas  entièrement  anéanti ,  mais  feule- 
tibus  ,  6"  à  nojîris  judicibus  obfervandis.  *  Mais     ment  débilité. 

voyei  l'article  z.  &  fuivans  du  titre  zo  de  TOr-         13.  Decimo-tertio.  Le  prévenu  d'un  crime 

nance  de  1667.  ]    _  _  ^  peut  pendant  fon  accufation  porter  témoignage , 

7.  Septimo.  Celui  qui  efl  inhabile  de  foi-même,  Bugny,  en  fes  Loix  abrogées.,  livre  3.  chap.  14. 

lorfqu'il  a  été  prié  par  toutes  les  deux  parties  ,  non-feulement  en  caufe  civile,  mais  aufTi  en  caufe= 

peut  porter  témoignage ,  Mynf  cent.  4.  obferv.  3.  criminelle  ,  contre  la  Loi  ^  In  tejiimonium  20. 

*  Cela  n'eft  pas  non  plus  pratiqué  parmi  nous.  ]  jf'.  De  tejî.  &  cap.  ult.  Extr.  De  teji.  &  atteji. 

8.  OcTAvo.  Celui  que  la  partie  avoir  aupara-  14.  Declmo-quarto.  Ceux  qui  font  de  quel- 
vant  protefté  de  reprocher  ,  peut  être  témoin  en  que  Communauté ,  Corps  ou  Univerfité ,  peuvent 
cette  caufe;  ainli  bien  que  l'une  des  parties  lors  valablement  porter  témoignage  en  la  caufe  de 
de  la  réception  de  quelque  témoin  ,  que  fa  partie  ladite  Communauté  ou  Univerfité  ,  Guid.  Pap. 
adverfe  a  fait  faire ,  ait  protefté  de  le  reprocher  ,  6c  Ranchin.  m  quœji.  193.  Rebuff.  ad  leg.  6. 
néanmoins  tel  proteftant  peut  après  en  la  même  ff.  De  rer.  divif.  Mornac  ad.  leg.  6.  §.  i.ff.  De 
caufe  faire  dépofer  ledit  témoin  pour  foi,  Scainfi  rer.  divif.  8c  Accurf.  in  leg.  Si  municipes  z.  in 
fe  juge  aux^Parlemens  de  France,  Boër.  decif.  verbo  ,  Haberi  ,  ff'.  Quod  cujufque  univerjit. 
245- n.  5. 6"  6.  pourvu  qu'il  ne  lui  ait  pas  objeéfé  /îo/tz.  ainfi  le  Prieur  &  autres  Clercs  peuvent 
fpécialement  quelque  crime  ,  car  audit  cas  il  ne  porter  témoignage  en  la  caufe  de  leur  Couvent 
s'en  pourroit  pas  fervir ,  Boërius ,  ibid.  ou  Eglife ,  cap.  Infuper  6.  &  cap.  Càm  nuncius 

9.  NoNO.  L'accufé  peut  pour  la  preuve  de  fes  12.  Èxtr.  De  teJi.  h  atteji.  parce  qu'ils  dépofent 
faits  juftiricatifs  ,  s'aider  des  témoins  qu'il  a  lui-  comme  particuliers  6c  n'ayant  point  d'intérêt  par- 
même  reprochés  8c  qui  lui  ont  été  confrontés ,  ticulier  en  l'affaire  ;  mais  s'ils  y  ont  intérêt  en  leur 
fans  pour  cela  fe  départir  de  fes  reproches  \  comme  propre  nom ,  ils  ne  peuvent  pas  porter  témoignage 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  Août  1545.  pour  ladite  Communauté,-  ainfi  par  Arrêt  du 
Papon,  en  fes  Arrêts^  liv.  ().  titre  des  Preuves  i.  Parlement  de  Paris  ,  du  27  Mai  1603.  il  a  été 
art.  35-  é"  livre  Z4.  titre  des  Proch  criminels  5.  jugé  que  les  ParoifTîens  auxquels  leur"Curé  dc- 
article  11.  Se  Automne,  ad  kg.  Parentes.,  Cod.  mandoit  certain  droit,  ne  pouvoienr  pas  dépofer 
De  tejiibus  ,  ij^  ad  leg.  Si  quis  tejiibus  ij.  Cod.  en  cette  caufe  ,  vu  que  chacun  d'iceux  pouvoit 
^o^-  être  contraint  de  pajer  partie  dudit  droit  ,  le 

10.  Decimo.  Un  expert  ou  arbitre  accordé  Prc(ïre  ^  cent.  i.  chapitre  66.  ôC  s'ilétoit  quefi:ion 
par  l'une  des  parties  en  un  procès  peut  néan-  d'une  fontaine,  d'une  forêt,  des  pâturages  ou  des 
moins  être  oui  en  témoin  au  même  procès  ,  moulins -dont  toute  la  Communauté  à  les  par- 
pour  l'une  ou  pour  l'autre  des  parties,  La  Ro-  ticuliers  eulTent  l'ufufruit,  lefdits  particuliers  ne 
che  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  4.  fous  le  mot  ,  Te-  peuvent  pas  dépofer  en  cette  caufe  à  caufe  de 
moins ,  titre  4.  arrêt.  6.  l'intérêt  qu'iU  }'  ont  ,  Rebuff.  ibid.   Mornac. 


550  DE  L'ORDRE  JUDICIA 
dicî.  loc.  Guid.  Pap._fingul-  958.  Ce  qui  eft  d'une 
Univerlité  ou  Collège,  11'apparticnt  pas  en  partie 
aux  particuliers  de  ladite  Communauté  ;  Qucc 
funt  Univerfitatis  ,  non  funt  Jingulorum  pro 
parte  ,  leg.  In  tantum  6.  §.  i.  ff.  De  rer.  divif. 
ainii  l'Efclave.  d'une  Cité  n'appartient  pas  en  par- 
tic  aux  particuliers  de  ladite  Cité ,  diÙ.  §.  i.  ainli 
en  la  Loi,  Sedfi  hac  ro.  §.  Qui  manumittitur 
^.ff.  De  in  jus  vocando ,  il  eft  dit,  que  r  affran- 
chi par  un  Collège  ou  Corps  peut  appeller  en 
jugement  la  particulier  dudit  Collège  fans  lapev- 
mijjion  du  Préteur  ,  mais  non  pas  s'il  veut  plai- 
der contre  le  Collège  ,  parce  qu'il  n'ejî  affranchi 
que  du  Collège  &  non  des  particuliers  ^  &  en  la 
Loi ,  In  tantum  6.  §.  1.  ff'.  De  rer.  divif.  le  Ju» 
rifconfulte  dit ,  que  le  ferf  d'une  Cité  n'appartient 
pas  aux  particuliers  habit  ans  dicelle  en  partie  , 
mais  à  toute  l'Univerfitè ;  ainji  il  peut  être  ap- 
pliqué à  la  quejîion  contre  lefdits  hahitans  ,•  &  eu 
outre  dit ,  que  l'affranchi  d'une  Cité  n'ejî  pas 
obligé  de  demander  permi[Jion  au  Préteur  pour 
affgner  quelques  hahitans  de  ladite  Cité. 

Pareillement  les  Syndics  d'une  Communauté 
©u  d'un  Couvent  ne  peuvent  pas  porter  témoi- 
gnage en  la  caufe  de  ladite  Communauté  ou  Cou- 
vent ,  cap.  Infuper  6.  Extr.  De  tejîib.  &  attejiat. 
parce  que  tels  Syndics  repréfentant  la  Commu- 
nauté ou  le  Couvent ,  s'ils  pouvoient  en  ce  cas 
porter  témoignage  ,  ce  feroit  la  Communauté  ou 
le  Couvt^nt  même  qui  porteroit  témoignage  en 
ion  fait ,  ce  qui  ne  fe  peut. 

15.  Decimo-quinto.  Le  prodigue  auquel 
l'adminiftration  de  fes  biens  a  été  interdite  &C  à 
qui  on  a  baillé  un  curateur ,  peut  valablement 
porter  témoignage  en  une  enquête ,  fans  que  le 
reproche  fondé  fur  ladite  prodigalité  Sc  interdic- 
tion puifle  être  jugé  pertinent  ;,  ainfi  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  11  Septembre 
1636.  un  tel  reproche  fut  déclaré  impertinent, 
d'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  4.  chap.  1%.  la  Loi 
lui  prohibant  feulement  de  porter  témoignage  aux 
teftamens ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des 
SucceJJions  ;  rien  n'empêche  qu'es  autres  aftes  il 
ne  puilTe  être  témoin ,  à  l'exemple  de  la  femme , 
qui  étant  interdite  de  porter  témoignage  aux  tef- 
tamens ,  le  peut  néanmoins  porter  en  tous  autres 
aâcs ,  foit  civils  ou  criminels ,  comme  il  a  été 
dit  ci- défais. 

1(5.  Decimo- SEXTO.  Le  compère  peut  porter 
témoignage  pour  fon  compère  ,  8c  ne  peut  pour 
cela  être  jugé  fufpeft ,  Ranchin. /7^r/.  i.  concl. 
482.  favoir  lorfque  le  témoin  a  été  parrain  d'un 
enfant  de  la  partie  qui  le  produit,  Mayriard  ,  liv. 
I.  chap.  89.  car  fi  le  témoin  a  donné  fon  enfant 
en  baptême  à  celui  qui  le  produit ,  il  eft  fufpeé^  , 
ôC  peut  être  valablement  reproché ,  Maynard  , 
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ibid.  même  le  parrain  peut  valablement  porter 
témoignage  pour  fon  filleul ,  fans  pouvoir  être 
reproché  pour  cela.  Ranch. /'ar/.  i.  concl.  482. 
&  part.  5.  concl.  359.  comme  auflî  le  filleul  pour 
fon  parrain  ,  Ranchin.  dicl.  concl.  482. 

Le  témoin  qui  a  été  parrain  d'un  enfant  de  ce-  ' 
lui  qui  le  produit ,  n'cft  pas  fufpeâ ,  parce  qu'il  n'a 
pu  civilement  &  honnêtement  refufer  cette  faveur 
de  préfenter  l'enfant  d'autrui  au  baptême ,  ce  qui 
n'induit  pas  pourtant  une  étroite  amitié  du  côtédu 
témoin ,  mais  bien  de  la  part  de  celui  qui  le  pro- 
duit^ mais  lorfque  le  témoin  a  lui-même  donné 
fon  enfant  à  préfenter  aU  baptême  à  celui  pour 
qui  il  dépofe ,  parce  que  le  choix  qu'il  a  fait  de 
fa  perfonne  en  le  faifant  parrain  de  fon  fils ,  té- 
moigne qu'il  lui  eft  extrêmement  attaché  d'af- 
feétion  ,  il  peut  être  reproché  pour  cela  ^  au  pre- 
mier cas  le  témoin  n'a  pas  pu  civilement  refufer 
l'honneur  qu'on  lui  a  fait ,  mais  au  fécond  il  pou- 
voit  faire  choix  d'une  autre  perfonne. 

17.  Decimo-septimo.  Le  père  &  le  fils  qu'if 
a  en  fa  puifTance ,  comme  aufTi  deux  frères  qui 
font  en  puirtance  d'un  même  père  ,  peuvent  être 
témoins  en  un  même  afte,  leg.  Pater  ij.ff.  De 
tejîibus.  Quia  nihil  nocet  ex  unâ  domo  plures 
tejies  aliéna  negotio  adhiberi  ,  dicl.  leg.  Pater , 
6'  §•  Pater  8.  Infiit.  De  teftam.  ordin. 

18.  Et  fi  ceux  qui  font  informés  de  l'afFaife 
refufent  de  porter  témoignage  ,  fi  on  fait  quels 
ils  font ,  ils  y  peuvent  être  contraints  par  le  Juge , 
leg.  Conjîitutio  16.  inprincip.  Cod.  De  teftibus  , 
&  cap.  \.  Extr.  De  teftibus  cogend.  par  condam- 
nation d'amendes ,  Imbert ,  en  fes  Inftitut.  fo- 
re nf.  liv  •  j.  chap.  41.  nomb.  i.  Se  Molinœus,  ad 
tit.  Cod.  De  teftibus.  *  Voye:^^  l'article  8.  du  titre 
XX.  de  l'Ordonnance  de  1667.] 

Même  en  matière  criminelle  ils  y,  peuvent  être 
contraints ,  non  feulement  par  amendes  ,  mais 
auftî  par  emprifonnemens  de  leurs  perfonnes  , 
Imbert,  en  fes  Inftitut.  f or  enf.  liv.  3.  chap.  12. 
nomb.  4.  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Dijon  ,  le  11.  Février  161 1-  Bouvot ,  en  fes  Ar- 
rets  ^  tom-  z.fous  le  mot ,  Témoins,  queftïon . 
3.  parce  que  nous  fommes  débiteurs  de  la  vérité  : 
Uterque  reus  eft ,  &  qui  veritatem  occultât ,  6" 
qui  mendacium  dicit  ;  quia  &  ille  prodeffe  non 
vult ,  &  ifte  nocere  dejiderat  ,  cap.  i .  §.  Uter- 
que \'  Extr.  De  crim.  falji.  *  Voje\  l'article  3. 
tit.  6.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 

19.  Secundo.  Le  gens  d'Eglife  ,  foit  féculiers 
ou  réguliers ,  par  commune  obfervance  de  toute 
la  France  ,  peuvent  être  contraints  à  difpofer ,. 
foit  en  cauie  civile  ou  criminelle  ,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  permilTion  de  leur  Prélat ,  Rebuff.  in 
proccm-  conftit.  reg.gloff.  5.  num.  27.  Imbert  en 
fes  Inftitut.  forenf.  liv  31.  ch.  4.  nomb.  3.  Bugny , 
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f//c7.  Zof.Guid.  Pap.7?/2^w/- 958.  Ce  qui  eft  d'une  ibid.  même  le  parrain  peut  valablement  porter 

Univerdté  ou  Collège,  n'appartient  pas  en  partie  témoignage  pour   fon  filleul ,  fans  pouvoir  être 

aux  particuliers  de  ladite  Communauté;  Quce  reproché  pour  cela ,  Ranch. /'ar/.  i.  conr/.  482. 

funt  Univerfitatis  ,  non  funt  Jingulorum  pro  (impart.  5.  conci.  359.  comme  auffi  le  filleul  pour 

parte  ,  kg.  In  tantum  6.  §.  i. Jf.  De  rer.  àivif.  fon  parrain,  Ranchin.  dici'  concL /\%x. 
ainii  l'Efclave.  d'une  Cité  n'appartient  pas  en  par-         Le  témoin  qui  a  été  parrain  d'un  enfant  de  ce-  ' 

tic  aux  particuliers  de  ladite  Cité ,  dià.  §.  i.  ainli  lui  qui  le  produit ,  n'cft  pas  fufped ,  parce  qu'il  n'a 

en  la  Loi,  Sedfi  hac  ro.  §.  Qui  manamittitur  pu  civilement  &  honnêtement  refufer  cette  faveur 

^.ff.  De  in  jus  vocando ,  il  eft  dit ,  que  l'affran-  de  préfenter  l'enfant  d'autrui  au  baptême ,  ce  qui 

chi  par  un  Collège  ou  Corps  peut  appeller  en  n'induit  pas  pourtant  une  étroite  amitié  du  côté  du 

jugement  la  particulier  dudit  Collège  fans  laper-  témoin ,  mais  bien  de  la  part  de  celui  qui  le  pro- 

miffion  du  Prêteur  ,  mais  non  pas  s'il  veutplai-  duit  \  mais  lorfque  le  témoin  a  lui-même  donné 

der  contre  le  Collège  ,  parce  qu'il  n'efl  affranchi  fon  enfant  à  préfenter  aU  baptême  à  celui  pour 

que  du  Collège  &  non  des  particuliers  ;  &  en  la  qui  il  dépofe ,  parce  que  le  choix  qu'il  a  fait  de 

Loi,  In  tantum  <5.  §.  i.  ff'.  De  rer.  divij.  le  Ju»  fa  perfonne  en  le  faifant  parrain  de  fon  fils,  té- 

xiCconMtcâh^queleferf  d'une  Cité  n'appartient  moigne  qu'il  lui  eft  extrêmement  attaché  d'af- 

pas  aux  particuliers  habit  ans  d'icelle  en  partie  ,  feftion  ,  il  peut  être  reproché  pour  cela  ;  au  pre- 

rnais  a  toute  l'Univerfitè ;  ainji  il  peut  être  ap-  niier  cas  le  témoin  n'a  pas  pu  civilement  refufer 

pUquè  à  la  qnejîion  contre  lefdits  habitans  ,•  &  eu  l'honneur  qu'on  lui  a  fait ,  mais  au  fécond  il  pou- 

outre  dit ,  que  l'affranchi  d'une  Cité  n'eft  pas  voit  faire  choix  d'une  autre  perfonne. 
obligé  de  demander  permiffon  au  Préteur  pour         17.  Decimo-septimo.   Le  père  6c  le  fils  qu'if 

affgner  quelques  habitans  de  ladite  Cité.  a  en  fa  puifTance ,  comme  aufTi  deux  frères  qui 

Pareillement  les  Syndics  d'une  Communauté  font  en  puillance  d'un  même  père  ,  peuvent  être 

ou  d'un  Couvent  ne  peuvent  pas  porter  témoi-  témoins  en  un  même  afte,  leg.  Pater  ij.ff.  De 

gnage  en  la  caufe  de  ladite  Communauté  ou  Cou-  tejiibus.  Quia  nihil  nocet  ex  unâ  domo  plures 

vent  ,  cap.  Infuper  6.  Extr.  De  tejîib.  ù  attejlat.  teftes  alieno  negotio  adhiberi  ,  dicl.  leg.  Pater , 

parce  que  tels  Syndics  repréfentant  la  Commu-  6'  §•  Pater  8.  Inflit.  De  teftam.  ordin. 
nauté  ou  le  Couvent ,  s'ils  pouvoient  en  ce  cas  18.  Et   fi  ceux  qui  font  informés  de  l'afFaife 

porter  témoignage  ,  ce  feroit  la  Communauté  ou  refufent  de  porter  témoignage  ,  fi  on  fait  quels 

le  Couvt^nt  même  qui  porteroit  témoignage  en  ils  font,  ils  y  peuvent  être  contraints  par  le  Juge, 

fon  fait ,  ce  qui  ne  fe  peut.  leg.  Conjîitutio  16.  inprincip.  Cod.  De  tejiibus  , 

15.  Decimo-quinto.  Le  prodigue  auquel  £^  cap.  i-  Extr.  De  tejiibus  cogend.  par  condam- 

l'adminiftration  de  fes  biens  a  été  interdite  5c  à  nation  d'amendes ,  Imbert ,  en  Jes  înjiitut.  fo- 

qui  on  a  baillé  un  curateur,  peut  .valablement  renf.  liv'  i-  chap.  41.  nomb.  i.  Se  Molinœus ,  ûi^ 

porter  témoignage  en  une  enquête,  fans  que  le  tit.  Cod.  De  tejiibus.  *  Voye^  l'article  8.  du  titre 

reproche  fondé  fur  ladite  prodigalité  S?  interdic-  zi-  de  l'.Ordonhance  de  1667.  ] 
tion  puifle  être  jugé  pertinent  ;  ainfi  par  Arrêt         Même  en  matière  criminelle  ils  y,  peuvent  être 

du  Parlement  de  'J'ouloufe  ,   du  11  Septembre  contraints,  non  feulement  par  amendes  ,  mais 

1636.  un  tel  reproche  fut  déclaré  impertinent,  au/fi  par  emprifonnemens  de  leurs  perfonnes  , 

d'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  4.  chap.  18.  la  Loi  Imbert,  en  fes  Injiitut.  fore  nf.  liv.  3.  chap.  12. 

lui  prohibant  feulement  de  porter  témoignage  aux  nomb.  4.  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 

teftamens ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Dijon  ,  le  11.  Février  161 1.  Bouvot ,  en  fes  Ar- 

SucceJJîons-j  rien  n'empêche  qu'es  autres  aftes  il  rets  ,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Témoins  j  quefaon . 

ne  puilTe  être  témoin ,  à  l'exemple  de  la  femme ,  3.  parce  que  nous  fommes  débiteurs  de  la  vérité  : 

qui  étant  interdite  de  porter  témoignage  aux  tef'  Uterque  reus  eji ,  &'  qui  veritaîeni  occultât ,  6" 

tamens ,  le  peut  néanmoins  porter  en  tous  autres  qui  mendacium  dicit  ;  qiiia  fi'  ille  prodeffe  non 

aâcs ,  foit  civils  ou  criminels,  comme  il  a  été  vult ,  ù  ijie  nocere  dejidtrat ,  cap.  i.  §.  Vter- 

dit  ci-defius.  que  i»  Extr.  De  crim.  falji.  *  Voye\  l'article  3. 

1(5.  Decimo- SEXTO.  Le  compère  peut  porter  tit.  6.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 
témoignage  pour  fon  compère  ,  8c  ne  peut  pour         19.  Secundo.  Le  gens  d'Eglife  ,  foit  féculiers 

cela  être  jugé  fufpeft ,  Ranchin.  part-  \.  concl.  ou  réguliers,  par  commune  obfervance  de  toute 

482.  favoir  lorfque  le  témoin  a  été  parrain  d'un  la  France  ,  peuvent  être  contraints  à  di/pofer,. 

enfant  de  la  partie  qui  le  produit,  Mayriard  , //>.  foit  en  caufe  civile  ou  criminelle,  bien  qu'ils 

I.  chap.  89.  car  fi  le  témoin  a  donné  fon  enfant  n'aient  pas  permilTion  de  leur  Prélat,  Rebulf. //z 

en  baptême  à  celui  qui  le  produit ,  il  eft  fufpe£l ,  proœm-  conflit,  reg.gloff.  5.  num.  27.  Imbert  en 

ôC  peut  être  valablement  reproché ,  Maynard  ,  fes  Injiitut.  J'orenf.  liy  31.  ch.  4.  noniè.  3.  Bugny , 
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enfesLoix  abrogées,  liv.  i,  cliap.  15»).  Ranch,  pas  obliges  pour  porter  témoignage  de  demeurer 

fec  Ferrer,  in  qucefi.  65.  Guid.  Pap.  Chenu  fur  audit  lieu  plus  de  1 5.  jours ,  diè.  kg.  1 9.  Cùm  mi~ 

Papon.)  enfes  ArrêtsÂiv,  c^.titrc  des  Preuves  i.  n'mû  oporteat  tefies  in  hujuÇmodi  cafibm  protela- 

art.  33.  Se  Ma^'nard ,  liv.  4.  chap.  63.  contre  l'a-  ri ,  &  /^ro  alienis  comniodis  fuas  invenire  diffi' 

vis  de  Mafuer ,  titre  des  Sermens  lo.  nomb,  6.  leg.  cultates ,  dicï.  leg.  1 9. 

2V^c  honore  7.  Cod  I?e  JS/^Z/c.  6"  Cleric.  &  cap.         2  5.  Et  non  feulement  on  peut  contraindre  à  por- 

j.  />z;î/2e ,  £x/r.  Dt  jurain.  calumn,  ter  témoignage  ceux  qu'on  fçait  être  informés  de 

20.  Tertio.  On  peut  contraindre  à  porter  té-  l'alFaire  ,  mais  aufli  ceux  qu'on  ignore  en  fçavoir 
moignage  ceux  qui  par  crainte  de  la  partie  contre  quelque  chofe  \  car  on  procède  contre  eux  par 
laquelle  on  les  veut  produire  ,  oe  veulent  pas  dé-  cenfures  ccclelialUques ,  6c  on  fait  publier  moni- 
pofer ,  cap.  i.  &  cap.  Super  eo  3.  Extr.  De  tejiib.  toirc  ou  monitions ,  foit  qu'il  s'agilfe  des  faits  de 
cogend.  ainli  on  peut  contraindre  un  homme  àpor-  dol  5c  fraude  en  matière  civile  pour  en  avoir  révé- 
rer témoignage  contre  fes  amis,  leg.  ult.  §.  2.  lation^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dî.- 
Cod.De  fide  injîrurnent.  jon,lc  12  Janvier  i5(5i.  Bouvot , /om.  i.part.^. 

21.  Q  u  A  R  T  o.  On  peut  contraindre  quel-  fous  le  mot ,  Doi&  fraude  ,  que/i.  i .  foit  qu'il  s'a- 
qu'un  à  porter  témoignage  ,  même  contre  ceux  gifle  de  crime  5c  fcandale  public,  fuivant  tOrdon- 
qui  lui  avoient  donné  de  l'argent  pour  ne  pas  dé-  nancede  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans  en 
pofer ,  dict.  §.  z.  Van  1 560.  art.  >i  8.  ou  pour  autres  cas  efquels  cela 

i2.  Q  u  INTO.  On  peut  contraindre  à  porter  efi:  permis  par  les  Décrets  5c  Conciles ,  fuivant 

témoignage  celui  qui  avoit  juré  de  ne  pas  porter  VOrdonnance  de  Charles  IX.  faite  à   Paris  en 

témoignage  contre  la  partie  contre  laquelle  on  le  Van  1571.  art.  18.  (k  d'Plenri  III.  de  l'an  j$^6. 

veut  produire,  cap.  Intimavit  i^-Extr.De  tefiib.  Même  on  peut  faire  publier  des  monitions  avant 

&  attefiat.    O  cap.  Perwnit  ad  audientiam  4.  la  conteltation  en  caufe  ,  comme  il  a  été  jugé  au 

Extr.  De  tejîib.  cogend.  Parlement  deParis  le  7  Juillet  1590.  par  lequel 

.  23.  Sexto.  Si  les  témoins  confrontables ,   en  Arrêt  l'oppofant  à  la  publication  de  telles  moni- 

allant  ou  revenant,  ou  fejournant  pour  être  con-  tions  fut  condamné  aux  dépens ,  Bacquet ,  ail 

froncés  ,  font  arrêtés  prifonniers  pour  dettes  ou  Traité  des  Droits  de  Jufîice  ,  chap.  7.  nomb.  30. 

pour  crimes,  la  Cour  a  accoutumé  de  les  élargir,  en  *  Fby^^le  titre  7.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 
leur  baillant  le  chemin  pourprifon,  ÔC  àla  charge         26.  Mais  les  Prélats,  gens  d'Eglife  ôcOfficiaux 

de  s'aller  remettre  dans  les  prifons  du  Juge  d'auto-  ne  peuvent  pas  décerner  monitions ,  ôc  ufer  des 

rite  duquel  ils  auront  été  fait  prifonniers  :,  5c  ainfi  cenfures  eccléfiaftiques ,  finon  pour  crime  5c  fcan- 

fe  juge  ordinairement  au  Parlement  de  Touloufe,  dalc  public  ,  art.  i8-  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 
La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  fous  le  mot ,         Ni  efdites  rhonitions  on  ne  doit  pasexprimer 

Témoins ,  tit.  4.  arr.  5.  *  Nota.  Qu'un  témoin  qui  le  nom  de  celui  contre  qui  elles  font  décernées  , 

va  à  la  confrontation  ou  en  revient  ,ne  puifl'e  pas  Duranti ,  quefî.   53.  nomb.    3.  5c  Bacquet ,  au 

être  arrêté  pour  dette  civile  ,  c'eft  dans  la  régie  •■,  Traité  des  droits  de  Jufîice  ,  chap.  7.  nomb.  30. 

mais  pour  crime ,  il  peut  être  arrêté  ,  foit  en  fia-  autrement  elles  feront  déclarées  abufives ,  comme 

grant  délit ,  ou  s'il  y  a  contre  lui  décret  de  prife  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  5  Février 

de  corps ,  direft  ou  par  convcrlion.  ]  I5<54-  Ayraud  ,  en  fes  Plaidoyers  ,  ckap.  12.  ôc 

24.  SEpriMO.Sioncraint  que  les  témoins  qu'on  au  Parlement  de  Dijon,  le  27  Mars  1576.  Bou- 
a  amenés  contre  gré  au  lieu  où  l'on  veut  qu'ils  por-  vot ,  toni.  i.  part.  3.  fous  le  mot  ^  Monitoire 
tent  témoignage  en  caufe  civile  ne  s'en  aillent ,  on  quefi.  x.  5c  au  Sénat  de  Chambery ,  Faber  ,  in 
ne  les  peut  pas  emprifonner ,  mais  feulement  on  Juo  Cod.  lib.  7.  tit.  de  appel/,  tanq.  ah  abuf  28. 
les  obligera  de  promettre  par  ferment  de  ne  s'en  def  22.  Il  en  eltde  même  il  fcnfurnora  y  eft  ex- 
aller qu'après  avoir  dépofé,  kg.  Si  quando  19.  primé,  ou  bien  que  par  quelque  démonilration 
Cod.  De  tefiib.  Si  enim pro  toto  litis  certamine  ou  ligne  telle  perlbnne  y  eft  délignée,  comme  il 
jurijurando  teflium  credendum  effe  putaverint  hi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  11  Mars  6c 
qui  eos  produxerint  ,'  multo  magis  prœfentiam  23.  Juillet  1610.  Bouvot ,  tom.  i.  fous  le  mot , 
fuam  teflibus ,  facramento  eorumcredere  debent ,  Monition  ,  quefl.  24. 

dicl.  kg.  19.  *  Nota.  Le  ferment  en  pareil  cas         Et  la  fignihcation  faite  d'un  Monitoire  à  quel- 

n'eft  point  d'ufage.  ]  qu'un  tient  lieu  de  nomination,  enforte  que  le  A'Io- 

Mais  s'il  ont  été  amenés  pour  porter  témoigna-  nitoire  fera  abufif  5c  caflé  ,  comme  il  a  cré  jugé  au 

ge  en  caufe  criminelle  ,  alors  on  ne  s'en  remet  pas  Parlement  de  Dijon,  le  7  Juin  11503.  Bouvoï, 

audit  ferment ,  mais  on  les  emprifonne  ,Cujac.  ad  tom.  i.fous  le  mot,  Monitions  j  quefi.  45.  Il  en 

leg.  19.  contre  l'avis  d'yVccurîe  ,  in  dicl.  kg.  in  eft  de  même  li  telle  lignification  cil:  faite  aux 

verbo ,  Caujis  :  feulement  lefdits  tétiioins  ne  font  ferviteurs   ou    domeltiques    de    '::^lui  •  centre 
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enfesLoix  abrog/es ,  liv.  i,  cliap.  15»),  Ranch,  pas  obliges  pour  porter  témoignage  de  demeurer 
&:  Ferrer,  in  quœfi.  65.  Guid.  Pap.  Chenu  fur  audit  lieu  plus  de  1 5.  jouVs ,  diâ.  kg.  1 9.  Cùm  mi~ 
Papon ,  en  fes  Arrêts  ^  liv,  p.  titre  des  Preuves  1 .  ninû  oporteat  tejîes  in  hujufniodi  cafibus prote la- 
art.  33.  ôc  Ma)'nard ,  liv.  4.  chap.  63.  contre  l'a-  ri ,  &  pro  alienis  comniodis  fuas  invenire  diffi' 
vis  de  Mafuer ,  titre  des  Serniens  zo.  nomb,  6.  leg.  cultates ,  dicl.  leg.  1 9. 

J^ec  honore  7.  Cod.  De  Epifc.  ^  Cleric.  &  cap.         2  5.  Et  non  feulement  on  peut  contraindre  à  por- 

j.  in  fine  ,  Extr.  De  jurain.  calumn.  ter  témoignage  ceux  qu'on  fçait  être  informés  de 

20.  Tertio.  On  peut  contraindre  à  porter  té-  l'alFaire  ,  mais  aufli  ceux  qu'on  ignore  en  fçavoir 
moignage  ceux  qui  par  crainte  de  la  partie  contre  quelque  chofe  ^  car  on  procède  contre  eux  par 
laquelle  on  les  veut  produire  ,  oe  veulent  pas  dé-  cenfures  cccle/ialUques,  6c  on  fait  publier  moni- 
pofer ,  cap.  i.  &  cap.  Super  eo  3.  Extr.  De  tejiib.  toirc  ou  monitions ,  foit  qu'il  s'agllfe  des  faits  de 
cogend.  ainli  on  peut  contraindre  un  homme  àpor-  dol  5c  fraude  en  matiçre  civile  pour  en  avoir  révé- 
rer témoignage  contre  fes  amis,  leg.  ult.  §.  2.  lation^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dî.- 
Cod.De  fide  inftrument.  jon,lc  12  Janvier  i5(5i.  Bouvot , /om.  i.pcirt.^, 

21.  Quarto.  On  peut  contraindre  quel-  fous  le  mot  yDoi&  fraude  ,queji.  i.  fokqn'ils'a- 
qu'un  à  porter  témoignage  ,  même  contre  ceux  gifle  de  crime  5c  fcandale  public,  fuivant  tOrdon- 
qui  lui  avoient  donné  de  l'argent  pour  ne  pas  dé-  nancede  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans  en 
pofer ,  dicl.  §.  z.  Van  1 560.  art.  >i  8.  ou  pour  autres  cas  efquels  cela 

12.  Q  u  INTO.  On  peut  contraindre  à  porter  eft  permis  par  les  Décrets  6c  Conciles ,  fuivant 

témoignage  celui  qui  avoit  juré  de  ne  pas  porter  VOrdonnance  de  Charles  IX.  faite  à   Paris  en 

témoignage  contre  la  partie  contre  laquelle  on  le  Van  1571.  art.  18.  ik  d'Elenri  III.  de  Van  \<^%6. 

veut  produire,  cap.  Intimavit  i^.Extr.De  tefiib.  Même  on  peut  faire  publier  des  monitions  avant 

&  attejiat.    i^  cap.  Peruenit  ad  audientiam  4.  la  conteltation  en  caufe  ,  comme  il  a  été  jugé  au 

Extr.  De  tejîib.  cogend.  Parlement  deParis  le  7  Juillet  1590.  par  lequel 

.  23.  Sexto.  Si  les  témoins  confrontables ,   en  Arrêt  l'oppofant  à  la  publication  de  telles  moni- 

allant  ou  revenant,  ou  fejournant  pour  être  con-  tions  fut  condamné  aux  dépens ,  Bacquet ,  ail 

froncés  ,  font  arrêtés  prifonniers  pour  dettes  ou  Traité  des  Droits  de  Jufîice  ,  chap.  7.  nomb.  30. 

pour  crimes,  la  Cour  a  accoutumé  de  les  élargir,  en  *  Fby^^le  titre  7.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 
leur  baillant  le  chemin  pour  prifon,  ÔC  à  la  charge         26.  Mais  les  Prélats,  gens  d'Eglife  ôcOfficiaux 

de  s'aller  remettre  dans  les  prifons  du  Juge  d'auto-  ne  peuvent  pas  décerner  monitions ,  &C  ufer  des 

rite  duquel  ils  auront  été  fait  prifonniers  ;,  &C  ainfi  cenfures  eccléfiaftiques ,  finon  pour  crime  8c  fcan- 

fê  juge  ordinairement  au  Parlement  de  Touloufe,  dalc  public  ,  art.  18-  de  L'Ordonnance  d'Orléans, 
La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  fous  le  mot ,         Ni  efdites  rhonitions  on  ne  doit  pasexprimer 

Témoins ,  tit.  4.  arr.  5.  *  Nota.  Qu'un  témoin  qui  le  nom  de  celui  contre  qui  elles  font  décernées  , 

va  à  la  confrontation  ou  en  revient  ,ne  puiil'e  pas  Duranti ,  quefî.   53.  nomb.    3.  5c  Bacquet ,  au 

être  arrêté  pour  dette  civile  ,  c'eft  dans  la  régie  •■,  Traité  des  droits  de  Jufîice  ,  chap.  7.  nomb.  30. 

mais  pour  crime ,  il  peut  être  arrêté  ,  foit  en  fia-  autrement  elles  feront  déclarées  abufives ,  comme 

grant  délit ,  ou  s'il  y  a  contre  lui  décret  de  prife  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  5  Février 

de  corps ,  direft  ou  par  convcrhon.  ]  ^S^A-  Ayraud  ,  en  fes  Plaidoyers  ,  ckap.  12.  6c 

24.  SEPTiMO.Sioncraint  que  les  témoins  qu'on  au  Parlement  de  Dijon,  le  27  Mars  1576.  Bou- 
a  amenés  contre  gré  au  lieu  où  l'on  veut  qu'ils  por-  vot ,  tom.  i.  part.  3.  fous  le  mot  ^  Monitoire 
tent  témoignage  en  caufe  civile  ne  s'en  aillent ,  on  quefî.  x.  6c  au  Sénat  de  Chambery ,  Faber  ,  in 
ne  les  peut  pas  emprifonner ,  mais  feulement  on  Juo  Cod.  lib.  7.  tit.  de  appell.  tanq.  ab  abuf  28. 
les  obligera  de  promettre  par  fermentde  ne  s'en  def  22.  Il  en  eltde  mêmefi  fcnfurnora  y  eft  ex- 
aller qu'après  avoir  dépofé,  leg.  Si  quando  19.  primé,  ou  bien  que  par  quelque  démonilration 
Cod.  De  tefiib.  Si  enimpro  toto  litis  certamine  ou  ligne  telle  perlbnne  y  eft  défîgnée,  comme  il 
jurijurando  tefîium  credendum  effe  putaverint  hi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  11  Mars  6c 
qui  eos  produxerint  ,  multo  wagis prœfentiam  23.  Juillet  1610.  Bouvot ,  tom.  i.  fous  le  mot , 
fuam  tefiibus ,  facramento  eorumcredere  debent ,  Monition  ,  quefî.  24. 

dicl.  leg.  19.  *  Nota.  Le  ferment  en  pareil  cas         Et  la  lignification  faite  d'un  Monitoire  à  quel- 

n'eft  point  d'ufage.  ]  qu'un  tient  lieu  de  nomination,  enforte  que  le  A'Io- 

Mais  s'il  ont  été  amenés  pour  porter  témoigna-  nitoire  fera  abufif  6c  cafté  ,  comme  il  a  été  jugé  au 

ge  en  caufe  criminelle  ,  alors  on  ne  s'en  remet  pas  Parlement  de  Dijon,  le  7  Juin  11503.  Bouvot, 

audit  ferment ,  mais  on  les  emprifonne  ,Cujac.  ad  tom.  i.fous  le  mot,  Monitions  ,  quefî.  45.  Il  en 

leg.  19.  contre  l'avis  d'Accurîe  ,  in  dicl.  leg.  in  eft  de  même  li  telle  fignification  eft  faite  aux 

verbo  5  Caufis  :  feulement  lefdits  témoins  ne  font  ferviteurs   ou    domeftiques    de    '^i^lui  •  centre 
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lequel  on  les  publie ,  comme  il  a  éré  jugé  au  Par-  publier  deux  Monitoires  ^  comme  il  a  été  jugé  au 

lement  de  Dijon,  le  ii  Mars  1 6io.  Bouvot. rt'/'c7.  Parlement  de  Dijon,  le  8  Mai  1579.  Bouvot  , 

^uiv/i.4$.  même  cela  a  lieu,  bien  que  telle  (igniH-  tome  l' fous  ledit  mot ,  Monitoire ,  quejl.  32.  * 

cation  eût  été  faite  par  Ordonn.  du  Juge  ou  de  rOf-  Maison  en  peut  obtenir  un  fécond,  li  le  premier 

ficial ,  comme jl  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  a  été  déclaré  abulif.  ] 

le  7  Juin  1603.  le  11  Mars,  15.  Mai  &  premier  Quarto.  On  ne  peut  publier  une  Monitoire 

Odobre  1610.  Bouvot ,  tom.   i.  fous  le  mot ,  que  par  la  permilTion  du  Juge  laïque  compétent 

Monitions  ,  quefl.  10.  8cle4  Février  1614.  Bon-  des  faits  y  contenus,  comme  il  a  été  jugé  en  la 

vot ,  tom.  I.  part'  i-fous  U  mot ,  Officiai-^  ce  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  par  Arrêt  donné 

qui  a  été  introduit  ,  parce  qu'autrement  "celui  qui  en  Audience  le  14  Décembre  161 8.  où  je  plaidai 

fcroit  nommé  ou  deligné,  [ou  à  qui  on  auroit  li-  pour  loppofant  à  la  publication,  &  gagnai  ma 

gnitié  le  Monitoire,  feroitnoté  d'infamie,  pour  le  caufe  contre  Servier  ,  qui  plaida  pour  celui  qui 

moins  fa  réputation  feroit  en  quelque  façon  bief-  vouloir  faire  publier  le  monitoire.  *  liota.  Cepen- 

fée  parmi  les  gens  d'honneur ,  bien  qu'aucune  ré-  dant  l'Official  peut  fur  la  plainte   rendue  contre 

vélation  n'eût  été  faite  après,  Durant!,  dicl.  quœji.  un  Eccléliaftique  par  le  Promoteur  accorder  Mo- 

53.  mim.  3.  *  Voyei  l'article  4.  dudit  titre  7.  ]  nitoire  ,  fans  qu'il  y  ait  permilfion  du  Juge  royal; 

Secundo.  Le  Monitoire  ne  peut  pas  être  par  Arrêt  du  (^onfeil  d'État  du  1 2  Mai  1700.  l'on 

public  pour  caufe  légère  ,  comme  il  a  été  jugé  en  a  caffé  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dfjon  ,  quiavoit 

la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le  4  Février  déclaré  nulle  la  concefTîon  d'un  Monitoire  o£lroyé 

1591.  Philippi,  en  fe s  Arrêts ^  art.  149.  ainfi  on  par  l'Official  d'Autun,  fur  la  plainte  rendue  par 

ne  peut  pas  faire  publier  un  Monitoire  pour  chofe  le  Promoteur  contre  un  Curé  ,  Augeard,  /0/72.  3. 

civilement  demandée,  qui  n'excède   zo.  livres  ,  chapit.  49.  mais  il  ne  le  peut  pas  dans  les  affaires 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  iz.  pendantes  devant  le  Juge  laïque  fans  fa  permif- 

Odobre  1572.  Bouvot ,  tome  i.  part,  i.fous  le  lion  ,  voyei{^  le  nombre  fuivant.  } 

mot.,  Cours  de  Monition ,  quefi.  i.  QuiNi  o.  Même  l'Evêque  fans  ladite  permlfîion 

Ni  pour  des  injures  verbales ,  comme  il  a  été  du  Juge  laïque  ,  ne  peut  pas  accorder  ladite  pu- 
jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  13  Mars  1580.  blication  ,commeil  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des 
Bouvot,  tom.  1-  part. z.  fous  le  mot,  Monitoire,  Aides ,  par  Arrêt  donné  en  Audience  le  28  Juin 
queft.  1.  le  29  Janvier  1583.  Bouvot , /o/tz.  i.  1627.  au  cas  duquel  Arrêt  l'Evêque  de  Rieuxavoit 
part,  ^.fuus  le  mot ,  Cours  de  Monition  ,  quefi.  permis  la  publicatron  d'un  Monitoire  fur  des  faits 
3.  &  le  19  Juillet  I  612.  Bouvot , /o/;2.  i.  fous  le  d'un  procès  pendant  à  ladite  Cour,  fans  faper- 
7not ,  Monitions,  quefi.  3.  ni  pour  des  excès  miffion,  &  la  Cour  par  ledit  Arrêt  déclara  y  avoir 
légers,  comme  pour  un  coup  de  pied  ou  de  poing,  abus,  calfa  la  procédure,  condamna  ledit  Evê- 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  16  que  en  cinq  livres  d'amende  ,  Se  la  Partie  aux  dé- 
Février  1615.  fur  quelques  excès  d'un  pafteur  pens,- le  femblable  a  étéjugé  en  ladite  Cour  lei9 
trouvé  pâturant  fon  bétail  aux  près,  Bouvot ,  Mars  1638.  contre  l'Official  de  l'Archevêque  de 
fous  ledit  jTjot ,  Monitoire ,  ctuefi.  5.  le  femblable  Narbonne,  en  faveur  de  Cauifat,  Sc  au  Parle- 
a  été  jugé  audit  Parlement  le  9.  Juin  1618.  Bon-  ment  de  Dijon  le  z  Décembre  1563.  Se  6  Mars 
\ou  dicl.  ^uœfî.  5.                                             '  15pp.  Bouvot,  tom.   2.  fous  le  mot  ,  Appel ., 

Ni  pour  des  faits  d'aides  ou  des  impoHtions,  quefi.  41.  le  17  Décembre  1612.    dernier  Avril 

jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  le  28  No-  1616.  ôc  7  Janvier  1629.  Bouvot,  audit  tom.  t. 

rembre  1607.  Chenu  ,  cent.  z.  quefi.  88.  L'ex-  fous  le  mot ,  Monitions  ,  quefi.  4.  moins  encore 

communication  étant  la  plus  griéve  peine  dont  peutrOfficialaccorderlui-mêmeladitcpermilfion, 

l'Eglife  fe  ferve ,  can-  Corripiantur  ij.  caiif  24.  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Dijon ,  Bou- 

quœfi.  3.  elle  ne  doit  être  infligée  que  pour  eau-  vqt,  dicl.  quœfi.  41. 

fe  grave  Sc  importante  ,  cap.  Sacro  48.   Extr.  Sexto-  S'il  y  a  oppofîtion  au  Monitoire  il 

De  fentent.  excommun.   *  Nota.    L'article  16.  fe  faut  pourvoir  pardevant  le  Juge  laïque  qui  a 

de  rEdit  du  mois  d'Avril  1695.  concernant  la  donné  la  permiffion,  ÔC  iion  devant  l'Official  , 

Jurifdiâion  Eccléfiaftique,  porte  :  les  Archevê-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  7 

ques  ou  Evêques ,  ou  leur  Officiaux  ,   ne  pour-  Janvier  1556.  Charond-  enfesOhfervations ,  verf. 

roiit  décerner  des  Monitoires  que  pour  des  cri-  Cenfures,&i  Chopin.de  facrd Polit. lib-  i-tit.  j. 

mes  graves  &  fcandales  publics;  &  nos  Juges  rium.  4.  Se  au  Parlement  de  Dijon  le  23.  Janvier 

n'en  ordonneront  la  publication  que  dans  les  mê-  1 573.  &  3.  Juillet  1603.  bouvot,  fous  ledit  mot , 

mes  cas ,  6c  lorfqu'on  ne  pourroit  avoir  autre-  Appel ,  quefi.  43.  bien  que  l'Official  eût  inféré 

jnent  la  preuve.  ]  au  Monitoire  cette  clautë  ;  en  cas  doppojition. 

Tea  Ti  o.  Oone  peutpas  pour  mémefujet  feront  affignés  pardevant  nous,  comme  il  a 

été 
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lequel  on  les  publie ,  comme  il  a  éré  jugé  au  Par-  publier  deux  Monitoires  ^  comme  il  a  été  jugé  au 

lement  de  Dijon,  le  ii  Mars  1 6io.  Bouvot. ^'/'r?.  Parlement  de  Dijon,  le  8  Mai  1579.  Bouvot  , 

^Uivji.4$.  même  cela  a  lieu,  bien  que  telle  (igniH-  tome  i- fous  ledit  mot ,  Monitoire ,  queji.  32.  * 

cation  eût  été  faite  par  Ordonn.  du  Juge  ou  de  rOf-  Maison  en  peut  obtenir  un  fécond,  li  le  premier 

ficial ,  comme jl  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  a  été  déclaré  abulif.  ] 

le  7  Juin  1603.  le  11  Mars,  15.  Mai  &  premier  Quarto.  On  ne  peut  publier  une  Monitoire 

Odobre  1610.  Bouvot ,  tom.   i.  fous  le  mot  ,  que  par  la  permifTion  du  Juge  laïque  compétent 

Monitions  ,  quefl.  10.  8cle4  Février  1614.  Bon-  des  faits  y  contenus,  comme  il  a  été  jugé  en  la 

vot ,  tom.  I.  part'  l' fous  U  mot ,  Officiai-^  ce  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  par  Arrêt  donné 

qui  a  été  introduit  ,  parce  qu'autrement  "celui  qui  en  Audience  le  14  Décembre  161 8.  où  je  plaidai 

fcroit  nommé  ou  deligné,  [ou  à  qui  on  auroit  li-  pour  loppofant  à  la  publication,  &  gagnai  ma 

gnilié  le  Monitoire,  feroitnoté  d'infamie,  pour  le  caufe  contre  Servier  ,  qui  plaida  pour  celui  qui 

moins  fa  réputation  feroit  en  quelque  façon  bief-  vouloir  faire  publier  le  monitoire.  *  iVo/<2.  Cepen- 

fée  parmi  les  gens  d'honneur ,  bien  qu'aucune  ré-  dant  l'Official  peut  fur  la  plainte   rendue  contre 

vélation  n'eût  été  faite  après,  Duranti.  dicl.  quœji.  un  Eccléliaftique  par  le  Promoteur  accorder  Mo- 

53.  mun,  3.  *  Voye\^  l'article  4.  dudit  titre  7.  ]  nitoire  ,  fans  qu'il  y  ait  permilfion  du  Juge  royal; 

Secundo.  Le  Monitoire  ne  peut  pas  être  par  Arrêt  du  (^onfeil  d'État  du  1 2  Mai  1700.  l'on 

public  pour  caufe  légère  ,  comme  il  a  été  jugé  en  a  cafTé  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dfjon  ,  quiavoit 

ia  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le  4  Février  déclaré  nulle  la  concefTîon  d'un  Monitoire  o£lroyé 

1591.  Philippi ,  en  fes  Arrêts,  art.  149.  ainfi  on  par  l'Official  d'Autun,  fur  la  plainte  rendue  par 

ne  peut  pas  faire  publier  un  Monitoire  pour  chofe  le  Promoteur  contre  un  Curé  ,  Augeard,  /0/72.  3. 

civilement  demandée,  qui  n'excède   zo.  livres  ,  chapit.  49.  mais  il  ne  le  peut  pas  dans  les  affaires 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  iz.  pendantes  devant  le  Juge  laïque  fans  fa  permif- 

Odobre  1572.  Bouvot ,  tome  i.  part,  i.fous  le  lion  ,  voyei{^  le  nombre  fuivant.  } 

mot.,  Cours  de  Monition ,  queJi.  i.  QuiNi  o.  Même  l'Evêque  fans  ladite  permlfîion 

Ni  pour  des  injures  verbales ,  comme  il  a  été  du  Juge  laïque  ,  ne  peut  pas  accorder  ladite  pu- 
jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  13  Mars  1580.  blication  ,commeil  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des 
Bouvot,  tom.  !•  part. z.  fous  le  mot ,  Monitoire,  Aides ,  par  Arrêt  donné  en  Audience  le  28  Juin 
quefi.  2.  le  29  Janvier  1583.  Bouvot , /o/7z.  i.  1627.  au  cas  duquel  Arrêt  l'Evêque  de  Rieuxavoit 
part.  7,.  fous  le  mot ,  Cours  de  Monition  ,  quefi.  permis  la  publicatron  d'un  Monitoire  fur  des  faits 
3.  &  le  19  Juillet  I  612.  Bouvot , /o/;2.  i.  fous  le  d'un  procès  pendant  à  ladite  Cour,  fans  faper- 
;;20/ ,  Monitions,  quefi.  3.  ni  pour  des  excès  miffion,  &  la  Cour  par  ledit  Arrêt  déclara  y  avoir 
légers,  comme  pour  un  coup  de  pied  ou  de  poing,  abus,  calfa  la  procédure,  condamna  ledit  Evê- 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  16  que  en  cinq  livres  d'amende  ,  Se  la  Partie  aux  dé- 
Février  1615.  fur  quelques  excès  d'un  pafteur  pens,- le  femblable  a  étéjugé  en  ladite  Cour  leip 
trouvé  pâturant  fon  bétail  aux  près,  Bouvot ,  Mars  1638.  contre  l'Official  de  l'Archevêque  de 
fous  ledit  jTjot ,  Monitoire ,  0uefi.  5.  le  fembiable  Narbonne,  en  faveur  de  Cauifat,  Sc  au  Parle- 
a  été  jugé  audit  Parlement  le  9.  Juin  1618.  Bon-  ment  de  Dijon  le  2  Décembre  1563.  8c  6  Mars 
\ot.  dicl.  ^uœfî.  5.                                             '  15pp.  Bouvot,  tom.   2.  fous  le  mot  ,  Appel ., 

Ni  pour  des  faits  d'aides  ou  des  importions,  quefi.  41.  le  17  Décembre  i<Si2.    dernier  Avril 

jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  le  28  No-  1616.  ôc  7  Janvier  1629.  Bouvot,  audit  tom.  i. 

rembre  1607.  Chenu  ,  cent.  2.  quefi.  88.  L'ex-  fous  le  mot ,  Monitions  ,  quefi.  4.  moins  encore 

communication  étant  la  plus  griéve  peine  dont  peutrOfficialaccorderlui-mêmeladitcpermilfion, 

l'Eglife  fe  ferve ,  can-  Corripiantur  ij.  caiif  24.  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Dijon ,  Bou- 

quœfi.  3.  elle  ne  doit  être  infligée  que  pour  eau-  vqt,  dicl.  quœfi.  41. 

fe  grave  6c  importante  ,  cap.  Sacro  48.   Extr.  Sexto-  S'il  y  a  oppolîtion  au  Monitoire  \l 

De  fentent.  excommun.  *  Nota.    L'article  16.  fe  faut  pourvoir  pardevant  le  Juge  laïque  qui  a 

de  rEdit  du  mois  d'Avril  1695.  concernant  la  donné  la  permiffion,  ÔC  iwn  devant  l'Official  , 

Jurifdiâion  Eccléfiaftique,  porte  :  les  Archevê-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  7 

ques  ou  Evêques ,  ou  leur  Officiaux  ,   ne  pour-  Janvier  1556.  Charond-  enfesOhfervations ,  verf 

roiit  décerner  des  Monitoires  que  pour  des  cri-  Cenfures,  Se  Chopin.de  facrâ  Polit,  lib-  i-tit.  3:. 

mes  graves  &  fcandales  publics;  &  nos  Juges  rium.  4.  Se  au  Parlement  de  Dijon  le  23.  Janvier 

n'en  ordonneront  la  publication  que  dans  les  mê-  1 573.  Sc  3.  Juillet  1603.  bouvot,  fous  ledit  mot , 

mes  cas ,  Se  lorfqu'on  ne  pourroit  avoir  autre-  Appel,  quefi.  43.  bien  que  l'Official  eût  inféré 

jnent  la  preuve.  ]  au  Monitoire  cette  claulë  ;  en  cas  doppojition. 

T  £  il  Ti  o.  On  ne  peut  pas  pour  même  fu jet  feront  ajfignù  pardevant  nous  ^  comme  il  a 

été 
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été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  premier  Avril  qui  veut  que  les  Monitoires  ne  contiennent  d'au- 

1604.  Bouvot ,  tom.  i.fous  le  mot ,  Monitoire  ,  ires  faits  que  ceux  qui  font  compris  dans  le  Juge- 

qucjl.  50.  &.  le  iz-  Juillet  1614.  Bouvot  ^fous  le-  ment  qui  aura  permis  de  les  obtenir. 

dit  mot,  Monitoire  ,  qiiejî.  z6.  car  telle  claufe-  3.  Quoique  l'article  4.du  même  titre  7- défen- 

entreprenant  fur  la  Ju ri fdldion  laïque  ,  ellabulive  de  de  nommer  ni  délîgner  les  perfonnes ,  cepen- 

*  Voyei  les  articles  8.  ôC  9.  du  titre  7.  de  TOrdon-  dant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 8.  Dé- 
nance  de  1670.  ]  cembre  17 14.  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 

Septimo.  Et  le  Curé  ne  peut  pas  réfufcrla  pu-  Gilbert ,  Avocat  général ,  depuis  Cbnfeillcr  d'E- 

blication  d'un  Monitoire ,  fous  prétexte  que  le  tat ,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoir  abus  fur  l'appel  du  Cu- 

coupable  s'eft  venu  confelîer  à  lui ,  cap.  SiSacer-  ré  de  Brugnon  ,  Dioccfe  d'Auxerre  ,  qui  fe  fàifoit 

dos  i.Extr.  De  offic  jud.  ordin.  Potejîexcommu-  un  moyen  de  ce  que  dans  le  Monitoire  on  l'avoir 

nicare  auclorem  damai  ;  licet  etiam  ei  conj'ejjhs  déligné  fous  le  nom  d'un  Curé  d'une  ParoilFe 

Jit  ,fed  tamen  non  nominatim  poteft  eum  remo-  de  campagne  dans  le  Dioccfe  d'Auxere ,  il  cil  tou- 

vere  à  communione ,  licet  fciat  eum  ej'e  reum  ^  jours  défendu  de  nommer  les  perfonnes ,  mais  la 

quia  non  ut  judex  fcit ,  fed  ut  Deus  ,  dicl.  cap.  prohition  de  les  dé/igner  n'efl  pas  à  beaucoup  près 

2.  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  29  Juillet  1630.  (i  étenduejles  désignations  font  quelquefois  nécef- 

Dufrefne  ,   en  fon  Journal ,  livre    1.  chap.  6.  faites  pour  faire  connoître  ce  dont  il  s'agit  à  des 

*  Voyelles  articles  5.  6.  6c  7.  ibid.  ]              _  perfonnes  qui  fçavent  quelque  chofe  fur  les  faits 

O  c  T  A  V  o.  Et  celui  qui  après  la  publication  du  Monitoire^  dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt  ce  Curé 
du  Monitoire ,'  a  été  condamné  par  Sentence  pour  éioit  accufé  de  quelque  familiarité  avec  une  per- 
les faits  contenus  audit  Monitoire,  bien  qu'il  fonne  du  fexe,  dans  fa  Paroilfe^  la  délignation  gè- 
ne fût  pas  venu  à  révélation  ,  il  ne  peut  pas  être  nérale  portée  dans  le  Monitoire  étoit  nécelîaire 
jeté  hors  de  l'Eglife  par  le  Curé  ,  autrement  il  y  pour  fixer  l'objet  de  l'accufation. 
aura  abus,-  jugé  à  Dijon  le  zi  Mars  i6o8-  Bou-  4.  Quoiqu'il  foit  dit  par  l'article  9.  du  même 
vot,  tom.  z.fous  le  mot.  Curé ,  quejî.  5.  car  ,  titre  ,  que  les  Arrêts  de  défenfes  de  publier  des 
ou  cet  homme  étoit  coupable  ou  innocent  3  ii  Inno-  Monitoires ,  ne  peuvent  être  accordés  que  furie 
cent ,  il  ne  pouvoit  pas  valablement  être  êxcom-  vu  des  informations  &  du  Monitoire  ,  néanmoins 
munie  ,  &C  la  Sentence  a  pu  être  donnée  fur  des  s'il  n'y  en  a  pas  encore  eu  de  faites ,  ilfuffit  de' 
fauiles  révélations  j  li  coupable  ,  il  n'a  pas  dû  fe  repréfenter  le  Monitoire. 

découvrir  foi-même  ,  2>C  ainli  il  n'a  pu  être  excom-  5.  On  ne  doit  par  permettre  de  faire  entendre 

munie  par  défaut.          .         ,       ,                '  *^'^^  perfonnes  dénommées  &  indiquées  dans  les 

*  Nota.  Outre  les  points  décidés  par  l'Ordon-  révélations ,  mais  feulement  les  révélans ,  dont  les' 

nance  de  1670.  au  titre  7.  concernant  les  Moni-  révélations  font  dans  la  forme  prefcrite  parl'arti-. 

toires ,  ÔC  ceux  qui  font  traités  ci-dellus  par  Dcf-  de  10.  du  titre  7.  ain/î  jugé  en.  la  Tournelie  criitl^' 

peilfes ,  avec  les  Notes  qu'on  vient  d'y  mettre  ,  il  mille,  par  Arrêt  du  5  Février  1739.  fur  les  Conclu- 

yen  a  encore  quelques  autres  dont  il  n'a  pas  été  fions  de  M-  Gibert,  Avocat   général,  en  faveur 

parlé.  de  la  Demoifelle  de  Kerbabut ,  contre  le  Marqi.is 

1.  Les  témoins  entendus  dans  l'information  ne  d'Hauteforf. 

peuvent  point  de  nouveau  dépofer  fur  l'aiïigna-  6.  Le  Juge  ni  l'accufé  ne  peuvent  forcer  l'ac- 
tion en  conféquence  du  MoJiitoire  &  publication  culateurde  faire  répéter  les  témoins  qui  font  ve- 
d'icelui ,  fauf  à  changer  ou  ajouter  ce  qu'Us  juge-  nus  à  révélation. 

ront  à  propos,  lors  du  recollement /c'elt  ce  qui  ré-  7.  Le  témoin  dans  fa  répétition  peut  chan'^^cr  ce 

fuite  de  l'article  14.  du  titre  6.  de  l'Ordonnance  qu'il  a  dit  dans  la  révélation  j  car  elle  fe  taît  fans 

de  1670.  prêter  ferment- 

2.  L'Official  &  le  Greffier  de  l'Officialitc  doi-  8-  En  cas  d'appel  comme  d'abus,  rintimc  doit 
vent  garder  minute  des  Monitoires^  ainlî  jugé  communiquer  le  Monitoire  à  l'Appellant.  ] 

par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  17  Décem-  27.  Mais  bien  que  les  mariés  puilFent ,  fi  bon 

bre  1705.  fur  les  conclufions  de  M.  Portail ,  Avo-  leur  femble ,  depofer  l'un  contre  l'autre ,  Capel.. 

cat  général,  depuis  premier  Prélident^  &  cela  Tholoï- quœj}-  3.  &IZ3.  Imbert,  enfeslnjîitut. 

afin  qu'on  puifle  connoître  fi  le  Monitoire  ne  con-  forenf.  liv-  i.  chap.  41.  nomb.  4.  Bugny  ,  en  Ces- 

tient  point  d'autres  faits  que  ceux  qui  font  com-  Loix  abrogées ,  Uv'  z.  chap.  80.  £'  170.  Papon ,  en 

pris  dans  le  Jugement  qui  a  permis  de  l'obtenir  \  fes  Arrêts,  liv.  9.  tit.  des  Preuves  i.  art.  36.  &  Fa- 

parce  que  comme  la  partie  qui  a  obtenu  le  Moni-  ber ,  infuo  Codice,lib-  4.  tit.  de  tejîib.  15.  définit^ 

toire  ,  le  retire  des  mains  du  Curé  après  la  plubli-  i.  puifqu'il  n'y  a  aucune  Loi  qui  les  prive  de  cette 

cation ,  il  lui  feroit  facile  d'éluder  la  difpofition  faculté  ;   néanmoins   ils    n'y  peuvent  pas  être 

es.  l'article  3.  du  titre  jAq  l'Ordonnance  de  i<57o.  contraints ,  Mafuer  ,  au  tare.  des.   Témoins  17^ 

Tome  IL.  Aaaa 
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été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  premier  Avril  qui  veut  que  les  Monitoires  ne  contiennent  d'au- 

1604.  Bouvot ,  tom.  i.fous  le  mot ,  Monitoire  ,  très  faits  que  ceux  qui  font  compris  dans  le  iugQ- 

qucjl.io.  Scie  iz-  Juillet  1614.  Bouvot  ,/ow^  le-  ment  qui  aura  permis  de  les  obtenir. 

dit  mot,  Monitoire  ,  qiiejî.  2,6.  car  telle  claufe*  3.  Quoique  l'article  4.du  même  titre  7- défen- 

entreprenant  fur  la  Ju ri fdldion  laïque  ,  ellabulive  de  de  nommer  ni  délîgner  les  perfonnes ,  cepen- 

*  Voyei  les  articles  8.  5c  9.  du  titre  7.  de  TOrdon-  dant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 8.  Dé- 
nance  de  1670.  ]  cembre  17 14.  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 

Septimo.  Et  le  Curé  ne  peut  pas  rcfuferla  pu-  Gilbert ,  Avocat  général ,  depuis  C'onfeiller  d'K- 

blication  d'un  Monitoire ,  fous  prétexte  que  le  tat ,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoir  abus  fur  l'appel  du  Cu- 

coupable  s'eft  venu  confelîér  à  lui ,  cap.  SiSaceV'  ré  de  Brugnon  ,  Dioccfe  d'Auxerre  ,  qui  fe  faifoit 

dos  i.Extr.  De  offic.  jud.  ordin.  Potejîexcommu-  un  moyen  de  ce  que  dans  le  Monitoire  on  l'avoir 

nicare  auclorem  dumni  ;  licet  etiam  ei  conj'ejjhs  déligne  fous  le  nom  d'un  Curé  d'une  Paroilfe 

Jit  ,fed  tamen  non  nominatim  poteji  eum  remo-  de  campagne  dans  le  Diocéfe  d'Auxere ,  il  cil  tou- 

vere  à  communione ,  licet  fciat  eum  ej'e  reum  ,  jours  défendu  de  nommer  les  perfonnes ,  mais  la 

quia  non  ut  judex  fcit ,  fed  ut  Deus  ,  dicl.  cap.  prohition  de  les  dé/igner  n'eft  pas  à  beaucoup  près 

2.  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  29  Juillet  1630.  (j  étcnduejles  désignations  font  quelquefois  nécef- 

Dufrefne  ,   en  fon  Journal ,  livre    1.  chap.  6.  faires  pour  faire  connoître  ce  dont  il  s'agit  à  des 

*  ^oy^^les  articles  5.  6.  6c  7.  ibid.  ]              _  perfonnes  qui  fçavent  quelque  chofe  fur  les  faits 

O  c  T  A  V  o.  Et  celui  qui  après  la  publication  du  Monitoire^  dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt  ce  Curé 
du  Monitoire ,'  a  été  condamné  par  Sentence  pour  éioit  accufé  de  quelque  familiarité  avec  une  per- 
les faits  contenus  audit  Monitoire,  bien  qu'il  fonne  du  fexe,  dans  fa  Paroilfe^  la  délignation  gè- 
ne fût  pas  venu  à  révélation  ,  il  ne  peut  pas  être  nérale  portée  dans  le  Monitoire  étoit  néceiîaire 
jeté  hors  de  l'Eglife  par  le  Curé  ,  autrement  il  y  pour  fixer  l'objet  de  l'accufation. 
aura  abus,-  jugé  à  Dijon  le  zi  Mars  i6o8-  Bou-  4.  Quoiqu'il  foit  dit  par  l'article  9.  du  même 
vot,  tom.  z.fous  le  mot.  Curé ,  queft.  5.  car  ,  titre  ,  que  les  Arrêts  de  défenfes  de  publier  des 
ou  cet  homme  étoit  coupable  ou  innocent  j  iilnno-  Monitoires ,  ne  peuvent  être  accordés  que  furie 
cent ,  il  ne  pouvoit  pas  valablement  être  êxcom-  vu  des  informations  &  du  Monitoire  ,  néanmoins 
munie ,  &C  la  Sentence  a  pu  être  donnée  fur  des  s'il  n'y  en  a  pas  encore  eu  de  faites  j  ilfuffit  de' 
fauiles  révélations  j  li  coupable  ,  il  n'a  pas  dû  fe  représenter  le  Monitoire. 

découvrir  foi-même  ,  2>C  ainli  il  n'a  pu  être  excom-  5.  On  ne  doit  par  permettre  de  faire  entendre 

munie  par  défaut.          .         ,       ,                '  *^'^^  perfonnes  dénommées  &  indiquées  dans  les 

*  Nota.  Outre  les  points  décidés  par  l'Ordon-  révélations ,  mais  feulement  les  révélans ,  dont  les' 

nance  de  1670.  au  titre  7.  concernant  les  Moni-  révélations  font  dans  la  forme  prefcrite  parl'arti-, 

toires ,  2>C  ceux  qui  font  traités  ci-dellus  par  Dcf-  de  10.  du  titre  7.  ainlî  jugé  en.  la  Tournelie  criitii-' 

peilfes ,  avec  les  Notes  qu'on  vient  d'y  mettre  ,  il  mille,  par  Arrêt  du  5  Février  1739.  fur  les  Conclu- 

yen  a  encore  quelques  autres  dont  il  n'a  pas  été  fions  de  M-  Gibert,  Avocat   général,  en  faveur 

parlé.  de  la  Demoifelle  de  Kerbabut ,  contre  le  Marqi.is 

1.  Les  témoins  entendus  dans  l'information  ne  d'Hauteforf. 

peuvent  point  de  nouveau  dépofer  fur  l'aiïigna-  G.  Le  Juge  ni  l'accufé  ne  peuvent  forcer  l'ac- 
tion en  conféquence  du  MoJiitoire  &  publication  culateur  de  faire  répéter  les  témoins  qui  font  ve- 
d'icelui ,  fauf  à  changer  ou  ajouter  ce  qu'ils  juge-  nus  à  révélation. 

ront  à  propos,  lors  du  recollement  ;c'cit  ce  qui  ré-  7.  Le  témoin  dans  fa  répétition  peut  chan'^cr  ce 

fuite  de  l'article  14.  du  titre  6.  de  l'Ordonnance  qu'il  a  dit  dans  la  révélation  j  car  elle  fe  taît  fans 

de  1670.  prêter  ferment- 

2.  L'Official  &  le  Greffier  de  l'Officialité  doi-  8-  En  cas  d'appel  comme  d'abus,  rintimc  doit 
vent  garder  minute  des  Monitoires^  ainlî  jugé  communiquer  le  Monitoire  à  l'Appellant.  ] 

par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  17  Déccm-  27.  Mais  bien  que  les  mariés  puilfent ,  fi  bon 

bre  1705-  fur  les  conclufions  de  M.  Portail ,  Avo-  leur  femble ,  depofer  l'un  contre  l'autre ,  Capel.. 

cat  général,  depuis  premier  Prélident^  &  cela  T\iQ)\o{. quccjl-  3.  &123.  Imbert,  enfesinjiitut. 

afin  qu'on  puifle  connoître  fi  le  Monitoire  ne  con-  forenf.  liv-  i.  chap.  41.  nomb.  4.  Bugny  ,  cnfes- 

tient  point  d'autres  faits  que  ceux  qui  font  com-  Loix  abrogées ,  Uv^  2.  chap.  80.  Ê'  170.  Papon ,  en 

pris  dans  le  Jugement  qui  a  permis  de  l'obtenir  \  fes  Arrêts,  liv.  9.  tit.  des  Preuves  i.  art.  36.  &  Fa- 

parce  que  comme  la  partie  qui  a  obtenu  le  Moni-  ber ,  infuo  Codice,lib-  4.  tit.  de  tejîib.  15.  définit^ 

toire  ,  le  retire  des  mains  du  Curé  après  la  plubli-  i.  puifqu'il  n'y  a  aucune  Loi  qui  les  prive  de  cette 

cation ,  il  lui  feroit  facile  d'éluder  la  difpofition  faculté  •,   néanmoins   ils    n'y  peuvent  pas  être 

èe.  l'article  3.  du  titre  7.  de  l'Ordonnance  de  i<57o.  contraints ,  Mafuer  ,  au  tare.  des.   Témoins  17». 

Tome  IL.  Aaaa 
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nomb,  7.  Capel.  Tholof.  &  Faber ,  dicl,  loc. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufc, 
le  x6  Oftobre  i54(5.  La  Roche,  en  fes  Arrêts  , 
liv.  4.  fous  le  mot ,  Témoins  ,  tit.  4.  arr.  8. 
*  Mais  en  matière  criminelle ,  voyei^  raniclc  3-  du 
tit.  6.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

Ni  le  beau-t'rcrc  contre  fon  beau-frere ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  20  Juillet 
158Z.  Robert.  Rerumjudic.  lih.  r.cap.  ult.  Cha- 
rond.  en  fes  Observations  ,fous  le  mot ,  Témoins, 
Chenu^/zr  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  9.  titre  des 
Preuves  1.  art.  2.7.  ôc  Guen,/z/r  Imbert,  en  fes 
Injîitut.forenf  liv.  i.chap.^6-  lettre N,  contre 
ce  qui  a  été  jugé  à  Caftres. 

Ni  le  gendre  contre  fon  beau-pere  ,  ni  le  beau- 
pere  contre  lui ,  leg.  Lege  Jiiliâ  4.  i^  leg.  In  le- 
gibus  5.jf.  Detejiibus  ^  or  bien  que  proprement 
fou?  le  nom  de  Gendre  ne  foit  entendu  que  le  mari 
de  ma  fille ,  ÔC  fous  le  nom  de  Beau-pere  que  le 
père  de  ma  femme  ,  Comme  il  a  été  dit  au  titre  du 
J\Ix2riage  ;  néanmoins  ici  fous  le  nom  de  gendre 
ÔC  beau-pere  on  comprend  môme  le  fiancé  de 
ma  fille  ,  ou  le  père  de  ma  fiancée  ,  dicl.  leg-  5. 
même  fous  le  nom  de  gendre  on  comprend  le  ma- 
ri de  ma  petite-fille  ,  leg.  Gêner i  i^ô.ff.  De  verb. 
fignif.  8c  fous  le  nom  de  beau-pere  ou  de  belle- 
rMere ,  font  compris  même  l'ayeul  &  ayeule  de 
nos  femmes  ou  maris ,  leg.  Soceri  146.  ff.  De  ver- 
bor.  Jignific. 

De  plus  le  parâtre  ne  peut  pas  porter  témoi- 
gnage contre  le  fils  de  fa  femme ,  ni  led.  fils  contre 
le  parâtre  ^dicl.  leg.  LegeJulid^.ff.  De  tejiibus,  ni 
le  coufin  germain  contre  fon  coulin ,  dicl.  leg.  4. 
Même  les  afcendans  6c  les  enfans  ne  peuvent 
paî  être  reçus  à  porter  témoignage  les  uns  contre 
les  autres ,  quand  ils  le  voudroient  faire  ,  leg.  Pa- 
re fîtes  6.  Cod.  De  tejîib.  comme  le  père  contre 
((jin  fils ,  Guid  Pap.  quœjl.  45.  in  fine,  fuivant  le 
c/hapitre  Videtur  3.  Extr.  Qui  matr.  accuf.poff. 
ni  la  mère  •■,  jugé  aux  Grands  Jours  de  Riom  le 
J4  Odobre  1546.  Papon,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  9. 
tit.  des  Preuves  i.  art.  27,  ni  l'ayeule  contre  fon 
petit-fils,  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  6  Septem- 
trre  151 9-  Chenu  fur  Papon  ,  dicl.  loc.  finon  en 
crime  de  lefe-Majefté  ,  argum.  leg.  Famofi  7.  §. 
Servi  i.ff.  Ad  leg.  Jul.  Mai'  &  Novel.  1 1 5.  cap. 
3.  §.  Si  eos  3.  où  il  efl  dit ,  que  les  enfans  ne  peu- 
vent pas  être  exiler édés  ^  pour  avoir  accufé  leurs 
parens  d'un  crime  de  lefe-Majefié. 

28.  Et  puifque  les  parens  ou  alliés  ne  peuvent 
pas  porter  témoignage  Jes  uns  contre  les  autres  , 
quand  même  ils  le  voudroient  faire  ^  *  voye^  la 
Note,  fupr.  ]  moins  encore  peuvent- ils dépofer 
pour  leurs  parens  ou  alliés ,  autrement  s'ils  le 
font ,  ils  pourront  être  valablement  reprochés  , 
Guen.  fur  Imbert ,  en  fes  Injiitutions  forenj. 


AIRE   EZ   CAUSES   CIVIL. 

liv.  I.  chap.  46.  lettre  N,  &  Maynard,  liv.  4. 
chap.  92.  foit  afcendans ,  defcendans  ou  collaté- 
raux ,  pourvu  qu'ils  foient  dans  le  quatrième  de- 
gré ,  Mayn.  audit  chapitre  92. 

Ainfi  le  pcre  ne  peut  pas  être  témoin  pour  fon 
fils  ,  leg.  Tejîis  idoneus  g.jf.  De  tefîibus. 
Ni  le  fils  pour  fon  père  ,  dicl.  leg.  9. 
Ni  le  filleul  pour  fon  parrain  ou  marraine ,  Be. 
rengar.  Fernand.  in  arbore  cognât,  fpint.  n.  15. 
Ni  le  beau-pere  pour  fon  beau-fils ,  Accurf  in 
dicl-  leg.  9.  bien  que  l'alliance  ait  pris  fin  par  la 
mof  t  de  fa  fille  ^  c'eft  pourquoi  Ciceron  ,  in  orat. 
pro  Sextio  :  Ademit  Albino  foceri  nomen  mors  fi- 
lice  ,fed  caritatem  illius  necefjitudinis  ,  (S*  bene- 
volentiam  non  ademit.  *  Voyei  l'article  4.  du 
titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Ni  le  frère  pour  fon  frère  contre  un  étranger , 
foit  en  caufe  civile  ,  comme  il  fe  juge  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  Maynard ,  liv.  4.  chap.  77. 
contre  l'avis  de  Mafuer  ,  au  titre  des  Témoins 
ij.  nomb.  5.  ou  en  caufe  crimiae,  Fachin.  lib. 
9.  cap.  83.  comme  il  fe  juge  audit  Parlement  de 
Touloufe  Mayn.  audit  chap.  jj.  bien  que  ce  fût 
un  frère  utérin  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe,  en  l'an  1593.  contre  un  prévenu 
de  crime ,  qui  pour  preuve  de  ks  reproches  \  ou- 
loit  produire  pour  témoin  un  fien  frère  utérin  , 
Maynard  ,  audit  chapitre  jj. 

Mais  les  parens  font  reçus  à  dépofer  de  l'âge 
de  leurs  enfans  ,•  ainfî  la  mère  y  eft  reçue  ,  Mafuer, 
au  tit,  des  Témoins  17.  nomb.  34.  luivantlaLoi 
Etiam  matris  16.  Jf.  De  probat.  pareillement 
l'ayeul ,  dicl.  leg.  \6.  *  Mais  pour  qu'ils  y  foient 
reçus  il  faut  que  les  Regiflres  foient  perdus  ou  qu'il 
n'y  en  ait  jamais  eu  ,  fuivant  l'article  14.  du  titre 
20.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ou  commencement 
de  preuve  par  écrit,-  Arrêt  du  19  Mars  16^1.  Jour- 
nal des  Audiences.  ] 

S  E  c  u  i\  D  o.  Lorfqu'il  eft  queflion  de  faire 
dilToudre  un  mariage  fous  prétexte  de  confan- 
guinité  ou  afTinité  ,  les  parens  font  reçus  à  porter 
témoignage  fur  ladite  confanguinité  ou  affinité  , 
comme  j'ai  montré  fli^  Traité  des  Contrats  ,  tit. 
du  Mariage. 

Tertio.  Bien  que  le  Juge  puLTe  être  récufe, 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  de  ce  qu'il  efl:  pa- 
rent d'un  parent  ou  allié  d'un  allié  d'une  des  par- 
ties plaidantes  •■,  néanmoins  le  réproche  propofé 
contre  le  témoin,  qu'il  eft  parent  d'un  parent 
ou  allié  d'un  allié  de  celui  pour  qui  il  dépofe  , 
n'eft  pas  reçu  ;,  l'on  récufe  plus  facilement  un  Juge 
qu'on  ne  reproche  un  témoin  ^  en  défaut  d'un  Ju- 
ge il  eft  aifé  d'en  trouver  un  autre ,  mais  il  ne  fe- 
roit  pas  fi  aifé  de  trouver  d'autres  témoins  après 
qu'on  auroit  reproché  ks  premiers ,  Se  ainiila  vé- 
rité demeureroit  inconnue. 
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notnh,  7.  Capel.  Tholof.  &  Faber ,  dicl,  loc. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufc, 
le  z(5  Oftobre  154(5.  La  Roche,  en  fes  Arrêts  , 
liv.  4.  fous  le  mot ,  Témoins  ,  tit.  4.  j/r.  8. 
*  Mais  en  matière  criminelle ,  voyei^  ranicle  3-  du 
tit.  6.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

Ni  le  beau-t'rerc  contre  fon  beau-frere ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  20  Juillet 
158Z.  Robert.  Rerumjudic.  lih.  r.cap.  ult.  Cha- 
rond.  en  fes  Ohj'ervations  ,fous  le  mot ,  Témoins, 
Chenu^/zr  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  9.  titre  des 
Preuves  1.  art.  2.7.  ôc  Guen,/z/r  Imbert,  en  fes 
Injîitut.forenf  liv.  i.chap.^G-  lettre N ,  contre 
ce  qui  a  été  jugé  à  Caftres. 

Ni  le  gendre  contre  fon  beau-pere  ,  ni]e  beau- 
pere  contre  lui ,  leg.  Lege  Jiiliâ  4.  6'  leg.  In  le- 
gibus  5.jf.  Detejiibus  -^  or  bien  que  proprement 
fou?  le  nom  de  Gendre  ne  foit  entendu  que  le  mari 
de  ma  fille ,  Se  fous  le  nom  de  Beau-pere  que  le 
père  de  ma  femme  ,  Comme  il  a  été  dit  au  titre  du 
hlariage  ;  néanmoins  ici  fous  le  nom  de  gendre 
ÔC  beau-pere  on  comprend  môme  le  fiancé  de 
ma  fille ,  ou  le  père  de  ma  fiancée  ,  dicl.  leg-  5. 
même  fous  le  nom  de  gendre  on  comprend  le  ma- 
ri de  ma  petite-fille  ,  leg.  Gêner i  1^6.  ff.  De  verb. 
fignif.  6c  fous  le  nom  de  beau-pere  ou  de  belle- 
raere ,  font  compris  même  l'ayeul  &  ayeule  de 
nos  femmes  ou  maris ,  leg.  Soceri  146.  ff.  De  ver- 
bor.  Jignific. 

De  plus  le  parâtre  ne  peut  pas  porter  témoi- 
gnage contre  le  fils  de  fa  femme ,  ni  led.  fils  contre 
le  parâtre  ^dicl.  leg.  Lege  Julid 4.ff.  De  tejlibus,  ni 
le  coufin  germain  contre  fon  coulin  ,  dicl.  leg.  4. 
Même  les  afcendans  6c  les  enfans  ne  peuvent 
pas  être  reçus  à  porter  témoignage  les  uns  contre 
les  autres ,  quand  ils  le  voudroient  faire  ,  leg.  Pa- 
re fîtes  6.  Cod.  De  tejîib.  comme  le  père  contre 
((jin  fils ,  Guid  Pap.  quœjl.  45.  in  fine ,  fuivant  le 
c/hapitre  Videtur  3.  Extr.  Qui  matr-  accuf.poJJ] 
ni  la  mère  •■,  jugé  aux  Grands  Jours  de  Riom  le 
14  Oélobre  1 546.  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  9. 
tit.  des  Preuves  i.  art.  27.  ni  l'ayeule  contre  fon 
petit-fils,  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  6  Septem- 
bre 151 9'  Chenu  fur  Papon  ,  dicl.  loc.  finon  en 
crime  de  lefe-Majefté  ,  argum.  leg.  Famofi  7.  §. 
Servi  i.ff.  Ad  leg.  Jul.  Mai'  &  Novel.  1 1 5.  cap. 
3.  §.  Si  eos  3.  où  il  efi  dit ,  que  les  enfans  ne  peu- 
vent pas  être  ex/iérédés ,  pour  avoir  accufé  leurs 
parens  d'un  crime  de  lefe-Majefté. 

28.  Et  puifque  les  parens  ou  alliés  ne  peuvent 
pas  porter  témoignage  Jes  uns  contre  les  autres  , 
quand  môme  ils  le  voudroient  faire  ^  *  voyc^  la 
Note,  fupr.  ]  moins  encore  peuvent- ils dépofer 
pour  leurs  parens  ou  alliés ,  autrement  s'ils  le 
font ,  ils  pourront  être  valablement  reprochés  , 
Guen.  fur  Imbert ,  en  fes  Inftitutions  fore/îj. 
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liv.  I.  chap.  46.  lettre  iV,  &  Maynard,  liv.  4. 
chap.  92.  foit  afcendans ,  defcendans  ou  collaté- 
raux ,  pourvu  qu'ils  foient  dans  le  quatrième  de- 
gré ,  Mayn.  audit  chapitre  92. 

Ainli  le  père  ne  peut  pas  être  témoin  pour  fon 
fils  ,  leg.  Teftis  idoneus  c,.ff.  De  tefîibus. 
Ni  le  fils  pour  fon  père  ,  dicl.  leg.  9. 
Ni  le  filleul  pour  fon  parrain  ou  marraine ,  Be« 
rengar.  Fernand.  in  arbore  cognât,  fpint.  n.  15. 
Ni  le  beau-pere  pour  fon  beau-fils ,  Accurf.  in 
dicl-  leg.  9.  bien  que  l'alliance  ait  pris  fin  par  là 
mof  t  de  fa  fille  ^  c'eft  pourquoi  Ciceron  ,  in  orat. 
pro  Sextio  :  Ademit  Albino  foceri  nomen  mors  fi- 
lice  ,fed  caritatem  illtus  necefjitudinis  ,  (S-  bene- 
volentiam  non  ademit.  *  Voyei  l'article  4.  du 
titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Ni  le  frère  pour  fon  frère  contre  un  étranger , 
foit  en  caufe  civile  ,  comme  il  fe  juge  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  Maynard ,  liv.  4.  chap.  77. 
contre  l'avis  de  Mafuer  ,  au  titre  des  Témoins 
ij.  nomb.  5.  ou  en  caufe  crimiae,  Fachin.  lib. 
9.  cap.  83.  comme  il  fe  juge  audit  Parlement  de 
Touloufe  Mayn.  audit  chap.  -j-j.  bien  que  ce  fût 
un  frère  utérin  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe,  en  l'an  1593.  contre  un  prévenu 
de  crime ,  qui  pour  preuve  de  ki  reproches  \  ou- 
loit  produire  pour  témoin  un  lien  frère  utérin  , 
Maynard  ,  audit  chapitre  77. 

Mais  les  parens  font  reçus  à  dépofer  de  l'âge 
de  leurs  enfans  ,•  ainfi  la  mère  y  eft  reçue  ,  Mafuer, 
au  tit.  des  Témoins  17.  nomb.  34.  fuivant laLoi 
Etiam  matris  \6.  ff.  De  probat.  pareillement 
l'ayeul ,  dicl.  leg.  \6.  *  Mais  pour  qu'ils  y  foient 
reçus  il  faut  que  les  Regillres  foient  perdus  ou  qu'il 
n'y  en  ait  jamais  eu  ,  fuivant  l'article  14.  du  titre 
20.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ou  commencement 
de  preuve  par  écrit,-  Arrêt  du  19  Mars  16^1.  Jour- 
nal des  Audiences.  ] 

S  E  c  u  i\  D  o.  Lorfqu'il  elt  queftion  de  faire 
diflbudre  un  mariage  fous  prétexte  de  confan- 
guinité  ou  affinité  ,  les  parens  font  reçus  à  porter 
témoignage  fur  ladite  confanguinité  ou  affinité  , 
comme  j'ai  montré  «w  Traité  des  Contrats  ,  tit. 
du  Mariage. 

Tertio.  Bien  que  le  Juge  puLTe  être  recule, 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  de  ce  qu'il  efi:  pa- 
rent d'un  parent  ou  allié  d'un  allié  d'une  des  par- 
ties plaidantes  •■,  néanmoins  le  réproche  propofé 
contre  le  témoin,  qu'il  eft  parent  d'un  parent 
ou  allié  d'un  allié  de  celui  pour  qui  il  dépofe  , 
n'eft  pas  reçu  ;,  l'on  récufe  plus  facilement  un  Juge 
qu'on  ne  reproche  un  témoin  ^  en  défaut  d'un  Ju- 
ge il  eft  aifé  d'en  trouver  un  autre ,  mais  il  ne  fe- 
roit  pas  fi  aifé  de  trouver  d'autres  témoins  après 
qu'on  auroit  reproché  ks  premiers ,  Se  ainiila  vé- 
rité demeureroit  inconnue. 


T  I  T.  X.  S  E  c  T.  II.  Art, 
Quarto.  Le  témoignage  de  celui  qui  cft  éga- 
lement parent  de  toutes  les  deux  parties ,  ell  bon , 
Ranchin.  Decif.  part'  4.  conclu/.  467-  Ainfi  le 
frère  peut  porter  témoignage  au  procès  qui  eft 
entre  deux  de  fes  ti-eres ,  Ranchin- /J^r/.  i.  con- 
clu/. 214.  car  étant  également  frère  de  l'une  Scde 
l'autre  des  parties ,  il  n'y  peut  avoir  aucun  foup- 
^on  contre  lui  :  Par  ajfeclioms  cau/i  /u/picio- 
nem/raudis  amovet ,  leg.  Non  /olum  67.  §.  i. 
ff.  De  ritu  nuptiaram. 

Q  u  I  N  T  o.  Les  parens  peuvent  porter  témoi- 
gnage les  uns  contre  les  autres  ,  lorfque  cela  fe 
tait  de  leur  mutuel  confentement ,  Can.  Con/ang. 
j.  eau/  T,.  quœ/i.  5. 

29.  En  deuxième  lieu ,  les  impubères  ne  font 
pas  reçus  à  porter  témoignage  ,  Mafuer  ,  au  titre 
des  Témoins  17.  nomb.  40.  <&  41-  6c  Ranchin. 
Dca/ part.  4.  conclu/  214.  fuivant  la  Loi  Te/- 
tium.  3.  §.  Lege  Julia  5.  &  leg.  Invite  19.  in  fin. 
ff.  De  tejîihus,  i^  leg.  Èx  lihero  15.  §.  De  mino- 
re i.ff.  De  qaœ/l.  ^  can.  3.  eau/  4.  quœjl.  2.  §. 
Item  is  ^  enibrte  que  leur  témoignage  ell  nul  , 
bien  qu'on  n'ait  rien  oppofé  contr'eux  ,  Ranchin. 
De  ci/ part  4.  concL  226.  JEtaseos/u/peclos/acU 
ad  nientiendi  /acaltateni ,  leg.  15.  §.  i-  ff.  De 
quce/i.  contre  ce  que  dit  Senec.  7.  controv-  decl.  5. 
Nihil  e/i  puero  tejie  certius  ;  nam  ad  eos  annos 
pervenit ,  ut  intelligat ,  &  non  ad  eos  quibusfin- 
gat^  dicl.  decl.  5.  *  Nota-  L'article  2.  du  titre  6. 
de  l'Ordonnance  de  1670.  porte  que  les  enfans  de 
l'un  ôc'de  l'autre  ft-xe ,  quoique  au-dellous  1  âge  de 
puberté ,  pourront  être  reçus  à  dépofer  ,  fauf  en 
jugeant,  d'avoir  par  les  Juges  tel  égard  que  de  rai- 
fon  à  la  néccHlté  &  folidité  de  leur  témoignage.  ] 

30.  Mais  étant  devenus  pubères  ils  peuvent  por- 
ter témoignage  de  ce  qu'ils  ont  vu  pendant  leur 
pupillarité  ,  Accurf  in  dicl.  $.  LegeJuhd ,  in  ver- 
bo ,  Impubères ,  6c  Ranch,  dicl.  concl.  214-  pourvu 
qu'ils  dépofent  de  ce  qu'ils  ontvu  lorfqu'ils  étoient 
proches  de  leur  puberté  ,  Ranch-  dicl.  concl.  2 14. 

Secundo.  Etant  pubères  ils  peuvent  dépofer 
même  en  matière  criminelle  en  faveur  de  l'accu- 
fé  ,  Ranchin. /7^rA  i.  concl.  439.  mais  non  pas  en 
faveur  de  l'accufareur  ,  Ranch,  dicl.  conclu/  459. 
iinon  qu'ils  fulfent  majeurs  de  vingt  ans ,  leg.  In 
tejiimonium  lo-ff-  De  te/iibus ,  parce  que  la  pro- 
teftion  de  l'innocence  de  l'accufé  eft  plus  favora- 
ble que  l'accufation  :  Cujac  in  lib.  1.  Cod.  De 
tejiibus,  explique  ladite  Loi  20.  j^i  De  tejiibusj 
comme  fi  le  mineur  de  vingt-ans  /e  pouvoit  ex- 
cu/er  de  porter  témoignage ,  mais  dit  qu'il  le 
pouvait  porter  s'il  vouloit. 

31.  En  troifieme  lieu ,  ceux  qui  font  privés  de 
fens ,  comme  le  furieux  ,  ne  peuvent  pas  être  té- 
moins ,  Mafuer ,  au  titre  des  Témoins  17.  nomb. 
40'  «S"  41.  &  Molin.  ad  tu,  Cod.  De  tejiibus, 
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p.  En  quatrième  lieu  ,  ceux  qui  jurent  devant 
le  Juge  ne  favoir  rien  de  l'affaire ,  ne  font  pas 

tenus  d  en  porter  témoignage,  leg.  Conjiitutio 
10.  Cod.  De  tejiibus. 

33-  En  cinquième  lieu,  le  ConfeOèur  ne  peut 
pas  porter  témoignage  de  ce  qui  lui  a  été  révélé 
en  contejîion  :  s'il  le  faifoit ,  non-feulement  il  û^roit 
depofé  de  fa  charge  ,  Can.  Sacerdos  2.  de  pani- 
tentia  ,  dijiincl.  6.  &  cap.  Omnis  12.  Extr  De 
pœnit'  &  remiff.  &  enfermé  dans  un  monaflere 
pour  y  taire  pénitence  perpétuelle ,  ^/f7.  cap-iz. 
au  heu  qu'anciennement  on  l'obligeoit  à  paifer 
tout  le  temps  de  fa  vie  en  pèlerinage ,  avec  infa- 
mie ,  dicl.  Can.  Sacerdos  2.  mais  aufli  on  n'ajou- 
teroit  pas  foi  à  ladite  confefîion,  Faber,  in/uo 
Codice ,  lib.  4.  tit.  de  tejiibus  15.  de  fin.  38.  Go- 
mez-  /0//2.  :^.cap.  13.  num.  9.  &  Charondas,m 
jes  Ob/ervations  ,/ous  le  mot ,  Con/eJJion  ;  moins 
encore  le  peut-on  contraindre  à  la  révéler  ,  Can. 
Sacerdos  7.  eau/  3.  quceji.  7.  cap.  Dileclus  13. 
hxtr.  De  excejjib.  prœlat.  &  ainli  a  été  luge  au 
Parlement  de  Paris ,  le  23  Oftobre  1580.  Papon  , 
enjts  Arrêts ,  liv.  24.  tit.  des  ConfeJJionsd'accu- 
/es  7.  art.  2.  &  Charond.  en  /esRépon/es  ,  liv.  7. 
chap.  178.  6-  en /es  Ob/ervations  ,/ous  le  mot  , 
Con/eJJion  ,•  feulement  s'il  étoit  quelHon  d'un  crime 
de  lefe-Majefté  au  premier  chef,  on  l'y  pourroit 
contraindre  ,  Charondas ,  audit  chap.  178.  Se  en 
ce  cas  on  ajouteroit  foi  à  fa  révélation,  Charon- 
das,/oa5  ledit  mot  ,  Con/eJJion. 

Et  par  même  raifon  les  Miniflres,  Ancier^s  &  Dia- 
cres de  la  Religion  prétendue  réformée  ne  pour- 
ront être  contraints  de  répondre  en  J  uflice  en 
qualité  de  témoins  ,  pour  les  chofes  qui  auront 
été  révélées  en  leurs  Confiftoires  lorfqu'il  s'agit 
des  cenfures,  finon  que  ce  fût  pour  des  chofes 
concernant  laperfonne  du  Roi  ou  la  confervation 
de  Ion  Etat,  fuivant  l'article  36.  des  Articles 
particuliers  de  VEdit  de  Nantes.  *  Nota.  Cela  eft 
inutile  depuis  la  révocation  de.cetEdit.  ] 

Arcanum  neque  tu/crutaberis  ullius  unquam , 

Lommiffumque  teges.  

Horat.  Epiji.  lib.  i.  epiji.  18. 

34.  En  fixieme  lieu ,  les  médiateurs  d'une  affaire 
n'y  peuvent  pas  porter  témoignage  ,  Novell.  90. 
cap.  Quoniam  vero  8-  finon  que  toutes  les  parties 
y  confentent ,  car  alors  ils  peuvent  même  être 
contraints ,  Faber  ,in/uo  Codice  ,  lib  4.  tit.  de 
tejiibus  15.  définit.  56.  fuiv.  led.  chap.  8.  car  on 
fe  découvre  à  un  médiateur  comme  à  fon  Avocat 
ou  à  fon  Confeftèur ,  &  il  ne  feroitpas  jufte  qu'ils 
révélafîènt  le  fecrct  ^  comme  aufîî  ceux  par  l'en- 
tremife  defquels  le  crime  de  fimonie  a  été  commis 
peuvent  en  caufe  civile  porter  témoignage  centre 
les  auteurs  dudit  crime ,  pourvu  qu'ils  n'ayenc 
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T  I  T.  X.  S  E  c  T.  II.  Art, 
Quarto.  Le  témoignage  de  celui  qui  cft  éga- 
lement parent  de  toutes  les  deux  parties ,  ell  bon , 
Ranchin.  Decif.  part'  4.  conclu/.  467-  Ainfi  le 
frère  peut  porter  témoignage  au  procès  qui  eft 
entre  deux  de  fes  ti-eres ,  Ranchin- /J^r/.  r.  con- 
clu/. 214.  car  étant  également  frère  de  l'une  Se  de 
l'autre  des  parties ,  il  n'y  peut  avoir  aucun  foup- 
^on  contre  lui  :  Par  ajfeclioms  cau/i  /u/picio- 
nem/raudis  amovet ,  leg.  Non  /oluni  67.  §.  i. 
ff.  De  ritu  nuptiarurn. 

Q  u  I  N  T  o.  Les  parens  peuvent  porter  témoi- 
gnage les  uns  contre  les  autres  ,  lorfque  cela  fe 
tait  de  leur  mutuel  confentement,  Can.  Con/ang. 
j.  eau/  ^.  quœjl.  5. 

29.  En  deuxième  lieu ,  les  impubères  ne  font 
pas  reçus  à  porter  témoignage  ,  Mafuer  ,  au  titre 
des  Témoins  17.  nomh.  40.  <&  41-  6c  Ranchin. 
Dca/ part.  4.  conclu/  214.  fuivant  la  Loi  Te/- 
tium.  3.  §.  Lege  Julij.  5.  &  leg.  Invite  19.  in  fin. 
ff.  De  tejîibus,  ù  leg.  Èx  lihero  15.  ^.De  mino- 
re i.ff.  De  quœ/l.  ij  can.  3.  eau/  4.  quœjl.  2.  §. 
Item  is-^  enforte  que  leur  témoignage  ell  nul  , 
bien  qu'on  n'ait  rien  oppofé  contr'eux  ,  Ranchin. 
Deci/part  4.  concl.  2.16.  ^taseos/u/peclos/acU 
ad  mentiendi  /acukateni ,  leg.  15.  §.  i-  ff.  De 
quœ/i.  contre  ce  que  dit  Senec.  7.  controv-  decl.  5. 
Nihil  e/i  puero  te/le  certius  ;  nam  ad  eos  annos 
pervenit ,  ut  intelligat ,  &  non  ad  eos  quitus  fin- 
gat^  dicl.  decl.  5.  *  Nota-  L'article  2.  du  titre  6. 
de  l'Ordonnance  de  1670.  porte  que  les  enfans  de 
l'un  ÔC'de  l'autre  fexe ,  quoique  au-dellous  1  âge  de 
puberté ,  pourront  être  reçus  à  dépofer  ,  fauf  en 
jugeant,  d'avoir  par  les  Juges  tel  égard  que  de  rai- 
fon  à  la  néce/Tité  ÔC  folidiré  de  leur  témoignage.  ] 

30.  Mais  étant  devenus  pubères  ils  peuvent  por- 
ter témoignage  de  ce  qu'ils  ont  vu  pendant  leur 
pupillarité  ,  Accurf  in  dicl.  $.  LegeJuhd ,  in  ver- 
bo ,  Impubères ,  Se  Ranch,  dicî.  concl.  214-  pourvu 
qu'ils  dépofent  de  ce  qu'ils  ontvu  lorfqu'ils  étoient 
proches  de  leur  puberté  ,  Ranch-  dicl.  concl.  2 14. 

Secundo.  Etant  pubères  ils  peuvent  dépofer 
même  en  matière  criminelle  en  faveur  de  l'accu- 
fé  ,  Ranchin. /7^rA  i.  concl.  439.  mais  non  pas  en 
faveur  de  l'accufareur  ,  Ranch,  dicl.  conclu/  439. 
linon  qu'ils  fulfent  majeurs  de  vingt  ans ,  leg.  In 
tejiimonium  lo-ff-  De  tejîibus ,  parce  que  la  pro- 
teftion  de  l'innocence  de  l'accuféeftplus  favora- 
ble que  l'accufation  :  Cujac  in  lib.  1.  Cod.  De 
tejiihus,  explique  ladite  Loi  20.^!  De  tejiibusj 
comme  fi  le  mineur  de  vingt-ans  /e  pouvait  ex- 
cufir  de  porter  témoignage ,  mais  dit  qu'il  le 
pouvait  porter  s'il  voulait. 

31.  En  troifieme  lieu ,  ceux  qui  font  privés  de 
fens ,  comme  le  furieux  ,  ne  peuvent  pas  être  té- 
moins ,  Mafuer ,  au  titre  des  Témoins  17.  nomb. 
40'  «S"  41.  &  Molin.  ad  tu,  Cod>  De  tejiibus, 
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p.  En  quatrième  lieu  ,  ceux  qui  jurent  devant 
le  Juge  ne  favoir  rien  de  l'affaire ,  ne  font  pas 

tenus  d  en  porter  témoignage,  leg.  Conjiitutio 
10.  Cod.  De  tejiibus. 

33-  En  cinquième  lieu,  le  ConfeOèur  ne  peut 
pas  porter  témoignage  de  ce  qui  lui  a  été  révélé 
en  contejîion  :  s'il  le  faifoit ,  non-feulement  il  û^roit 
depofé  de  fa  charge  ,  Can.  Sacerdas  2.  de  pani- 
tentia  ,  dijiincl.  6.  &  cap.  Omnis  12.  Extr  De 
pœnit.  &  remiff.  Sc  enfermé  dans  un  monaflere 
pour  y  taire  pénitence  perpétuelle ,  ^/f7.  cap- 11. 
au  heu  qu'anciennement  on  l'obligeoit  à  pafTer 
tout  le  temps  de  fa  vie  en  pèlerinage,  avec  infa- 
mie ,  d^c^.  Can.  Sacerdos  2.  mais  aufll  on  n'ajou- 
teroit  pas  foi  à  ladite  confefîion,  Faber,  in/uo 
Cadice ,  hb.  4.  tit.  de  teJUbus  15.  de  fin.  38.  Go- 
mez-  /0//2.  :^.cap.  13.  num.  9.  Sc  Charondas,m 
jes  Ob/ervations  ,/ous  le  mot ,  Con/ejfion  ;  moins 
encore  le  peut-on  contraindre  à  la  révéler  ,  Can. 
Sacerdos  7.  eau/  3.  quœji.  7.  cap.  Dileclus  13. 
Extr.  De  excejfib.  prœlat.  Sc  ainli  a  été  luge  au 
Parlement  deParis,le2  3  Oftobre  isScPapon, 
en  jes  Arrêts ,  liv.  24.  tit.  des  Can/eJJionsd'accu- 
/es  7.  art.  2.  Sc  Charond.  en  /esRépon/es  ,  liv.  7. 
chap.  178.  &  en /es  Ol/ervations  ,/ous  le  mot  , 
Con/e/Jion  ,•  feulement  s'il  étoit  quelHon  d'un  crime 
de  lefe-Majefté  au  premier  chef,  on  l'y  pourroit 
contraindre  ,  Charondas ,  audit  chap.  178.  Se  en 
ce  cas  on  ajouteroit  foi  à  fa  révélation,  Charon- 
das,/oa5  ledit  mat  ,  Con/ejfion. 

Et  par  même  raifon  les  Miniilres,  Ancie:)s  &  Dia- 
cres de  la  Religion  prétendue  réformée  ne  pour- 
ront être  contraints  de  répondre  en  J  uflice  en 
qualité  de  témoins  ,  pour  les  chofes  qui  auront 
été  révélées  en  leurs  Confiftoires  lorfqu'il  s'agit 
des  cenfures,  linon  que  ce  fût  pour  des  chofes 
concernant  laperfonne  du  Roi  ou  la  confervation 
de  fon  Etat,  fuivant  V article  36.  des  Articles 
particuliers  de  VEdit  de  Nantes.  *  Nota.  Cela  eft 
inutile  depuis  la  révocation  de.cetEdit.  ] 

Arcanum  neque  tu/crutaberis  ullius  unquam , 

Lommiffumque  teges. 

Horat-  Epijî.  lib.  i.  epijl.  18. 

34.  En  fixieme  lieu ,  les  médiateurs  d'une  affaire 
n'y  peuvent  pas  porter  témoignage  ,  Novell.  c,o. 
cap.  Quaniam  vero  8-  finon  que  toutes  les  parties 
y  confentent ,  car  alors  ils  peuvent  même  être 
contraints ,  Faber  ,in/uo  Codice  ,  lib  4.  tit.  de 
te/libus  15.  définit.  56.  fuiv.  led.  chap.  8.  car  on 
fe  découvre  à  un  médiateur  comme  à  fon  Avocat 
ou  à  fon  Confeflëur ,  Se  il  ne  feroitpas  jufle  qu'ils 
révélaiîènt  le  fecrct  ^  comme  aufîî  ceux  par  l'en- 
tremife  defquels  le  crime  de  (îmonie  a  été  commis 
peuvent  en  caufe  civile  porter  témoignage  centre 
les  auteurs  dudit  crime ,  pourvu  qu'ils  n'ayenc 

A  a  a  a  ij 
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retiré  aucun  profit  de  ladite  limonie ,  cap,  i.  de  &   déligne  ,  à  cet  effet  ,  le  jour  6c  l'heure.'  ] 

teftibus  in  6.  mais  non  pas  en  caufe  criminelle  ,  3.  Après  que  le  Commiffaire  a  accepté  fa  com- 

comine  il  fera  montré  ci-après.  milTîon  ,  on  fait  quelque  aéte  en  dépendant  ^  s'il 

^           ^                   jjA^            jl^i              ^^  eit  fufpeèi:  à  l'une  des  parties ,  il  peut  être  recufc  , 

^               ARTTTTF     TFT  ^'^^^  ^"^'^^  ^^^^  folliciteur  de  la  caufe  ,  Berger,  fur 

AKllL^Lb     lil.  Papon,  en  fes  Arrêts  ,  liv,  9.  tit.  des  Preuves  i. 

Des  diverfes  efpéces  d'Enquêtes  ,  ùde  leur  forme,  art.  36.  ou  commenfal  de  la  partie  pour  laquelle 

^  T,       ,     .             ,,,/-.,                j      x-^     r  il  veut  faire  .l'enquête ,  comme  il  a  été  jugé  au 

Fby   le  titre  iz.  de  1  Odonnancc  de  i66j.  fur  parlement  de  Paris,  le  18  Février  1563.  Berger, 

quoi  il  ell  a  propos  d  obferver  que  tout  ce  qui  ^^^^^^^  ^^           quelqu'autre  julte  caufe  ,  enforte 

eft  ordonne  par  1  art.  i.  Scjes  fuivans ,  jufques  .j  ^^  ^^j^  ^^    ^^j^^  ^^^^^^    „i  ■         ^^^  ^^^^^^ 

6C  compris  1  art.  19  doit  être  obferve  a  peine  J^  récufation,  mais  doit  renvoyer  les  parties  à 

de  nullité  ,  fuivant  1  art.  zc  du  même  titre.  J  ^^^  commettant  pour  en  juger  ,  Imbert,  en  fcs 

I.  T  L  y  a  cinq  fortes  d'Enquêtes:  La  première  Injlttutions  forenfes ,  Uv.  i.  chap.  39.  nomb.  6. 

A  ell  celle  qui  eftappelléefimplement  Enquête,  fc'  ch.  41.  nomb.  3.  Papon  ,  en  Jes  Arre'ts ,  liv.c). 

Se  dont  on  fe  fert  ordinairement  es  caufes  qui  font  tit.  des  Preuves  i.  art.  36-  ÔC  Charondas  ,/«r  /e 

un  peu  d'importance  :  La  deuxième  eft  celle  qu'on  Code  Henri ,  liv.  5.  tit.  13.  Autrement  s'il  avoir 

appelle  Enquête  fommaire  :  La  troifieme  ell  celle  déclaré  les  caufes  de  récufation  inadmiflibles ,  Sc 

qu'on  appelle  Examen  à  futur:  La  quatrième  eft  palfé  outre  à  la  confeâion  de  l'enquête  ,  lad.  en- 

celle  qu'on  appelle  Enquête  par  turbes  :  La  cin-  quête  feroit  nulle ,  bien  qu'il  n'y  eût  point  d'appel 

quieme  5c  dernière  eft  celle  qui  fe  fait  par  des  relevé  d'icelle,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

prud'hommes  experts  &  gens  à  ce  connoiifans  de  Paris  ,  le  ii  Mai  1545-  Charondas,  ibid. 

quand  il  eft  quelHon  de  favoir  la  valeur  de  quel-  Il  en  eft  autrement  du  Juge  qui  procède  au  fait 

que  chofe.  11  fera  parlé  premièrement  de  la  pre-  de  l'enquête  ^  car  il  peut  déclarer  les  caufes  de 

miere  forte  d'enquêtes ,  car  fa  connoilfance  fer-  récufations  propofées  contre  lui  non  recevables , 

vira  à  l'éclairciflement  des  autres  ,•  &C  enfuite  fera  Imbert  ,  audit  chapitre  ^i-  nomb.  3.  car  le  Juge 

parlé  des  autres ,  fuivant  l'ordre  ici  propofé-  a  Jurifditl:ion  de  foi-même  ,  6c  le  commiiraire 

2.  Dès  que  la  partie  qui  veut  faire  l'enquête  a  n'a  que  celle  qui  lui  a  été  déléguée ,  &.  lecommet- 

choifi  le  Commidaire  ,  &  qu'on  eft  d'accord  de  tant  n'cft  pas  cenfé  lui  avoir  commis  la  Jurifdic- 

l'Adjoint ,  le  Commillaire  fait  aftîgner  la  partie  tion  s'il  eft  récufable. 

contre  laquelle  il  veut  procéder  pour  lui  voir  re-  Secundo.  S'il  y  a  appel  du  Coramiflaire  , 
prèfenter  coramiftion.  Et  la  partie  aHlgnée  peut  ledit  Commilfaire  même  peut  parachever  fon 
demander  copie  de  ladite  commiftîon  &  des  arti-  enquête  ,  nonobftant  ledit  appel  &  fans  préjudice 
clés  fur  lefquels  on  veut  faire  enquête^  laquelle  d'icelui ,  Imbert,  audit  chapitre  42.  nombre  i. 
communication  le  Commiflaire  lui  doit  oètroyer  j  fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1535. 
avant  cette  communication  faite  il  ne  peut  pro-  chap.  7.  art.  2.  &  de  Henri  III.  de  l'an  1585. 
céder  au  fait  de  l'enquête  ^  comme  il  a  été  jugé  au  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
Parlement  de  Paris ,  le  26  Mai  1587.  Guen.  fur  14  Août  i5i7.^uen.  fur  Imbert ,  aud-  ch.  42. 
Imbert ,  enfes  Injlitutions  forenfes  ,  liv.  i.  cha-  lettre  A  ,  linon  qu'il  fut  queftion  d'incompétence 
pitre  44-  lettre  C  ,  ÔC  tout  incontinent  après  le  ou  de  la  récufation  du  commilTaire  ,  fuivant  lefd- 
CommilTaire  accepte  fa  commiftlon  ôc  olfre  d'y  Ordonnances  de  François  I-  (j'  de  Henri  III. 
procéder.  *  Nota.  Le  fonction  des  Adjoints  pour  "^  Nota.  Si  c'eft  un  CommilTaii-e  &  qu'il  foit  ré- 
la  confedion  des  enquêtes  eft  abrogée  par  Tarti-  cufé  ,  il  ne  doit  ni  furfeoir  ni  juger  fur  la  récufa- 
cie  12.  du  titre  22.  de  l'Ordonnance  de  1667.  &  tion ,  mais  il  doit  prendre  le  ferment  des  témoins , 
par  l'art.  8.  du  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  1670.  &  procéder  à  la  confcûion  de  l'enquête.  Voyei 
&  le  furplus  de  ce  qui  eft  ditci-deftlis  n'eft  point  l'article  9.  du  titre  22. 

obfervé.  Seulement  après  que  le  Jugement  qui  Mais  li  le  Juge  fait  l'enquête  dans  le  lieu  de  fa 

ordonne  l'enquête  ,  eft  intervenu  dans  la  forme  de  rélidence  ,  ÔC  qu'il  foit  recufé  eu  pris  à  partie,  il 

l'art.  I.  du  titre  22.  le  plus  diligent  fait  lignifier  fera  tenu  de  furfeoir  jufqu'à  ce  que  les  récufations 

ce  Jugement  pour  faire  courir  le  délais  cnftiite  il  ou  prifes  à  partie  ayent  été  jugées,  article  10.  ] 

préfente  requête  au  Juge  ou  Commilfaire  nommé,  4.  Si  le  Coirimilfaire  n'eft  point  récufé,  il  doit 

à  laquelle  il  joint  le  Jugement  ou  la  copie  Signifiée ,  premièrement  faire  prêter  ferment  à  fon  Adjoint 

au  bas  de  laquelle  le  Juge  met  fon  ordonnance  ,  &  à  fon  Greffier  de  ne  révéler  pas  les  fecrets  de 

par  laquelle  il  accepte  la  commifîlon  li  c'eft  un  l'enquête,  Imbert.  en  fcs  Injlitutions  forenfes  , 

Commilfaire,  &c  permet  d'alTîgner  les.  rémoins  livre  39.  nombre  8.  autrement  par  faute  dudit 

pour  dépofer  ,  ôc  la  partie  pour  les  voir  jurer ,  fermeiit  l'enquête  eft  nulle  j   comme  il  a  été 
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retiré  aucun  profit  de  ladite  limonie ,  cap,  i.  de  &   déligne  ,  à  cet  effet  ,  le  jour  6c  l'heure.'  ] 
teftibus  in  6.  mais  uon  pas  en  caufe  criminelle  ,         3.  Après  que  le  Commiffaire  a  accepté  fa  com- 

comine  il  fera  montré  ci-après.  milTion  ,  on  fait  quelque  aé'te  en  dépendant  ^  s'il 

^  ^  jOA^  ^1  ^^  eit  fufped  à  l'une  des  parties ,  il  peut  être  recufc  , 

^  ARTTTTF     TFT  ^'^^^  ^"^'^^  ^^^^  folliciteur  de  la  caufe  ,  Berger,  fur 

AKllL^Lb     lil.  Papon,  eri  fes  Arrêts  ,  liv.  9.  tit.  des  Preuves  i. 

Des  diverfes  efpéces  d'Enquêtes  ,  ùde  leur  forme,  art.  36.  ou  commenfal  de  la  partie  pour  laquelle 

.  TT-       ,     .  1    ,,/->  1  j      x-^     r  il  veut  faire -l'enquête ,  comme  il  a  été  jugé  au 

Fby   le  titre  iz.  de  1  Odonnancc  de  i66j.  fur  parlement  de  Paris,  le  18  Février  1563.  Berger, 

qtioi  il  ell  a  propos  d  obferver  que  tout  ce  qui  ^y,^.^/_  ^^  quelqu'autre  julte  caufe  ,  enforte 

eft  ordonne  par  1  art.  i.  Scjes  fuivans ,  jufques         .^  ^^  ^^j^  ^^      -j^^  ^^^^^^    „i  •         ^^^  ^^^^^^ 

6C  compris  1  art.  19  doit  être  obferve  a  peine  J^  récufation,  mais  doit  renvoyer  les  parties  à 

de  nullité  ,  fuivant  1  art.  zc  du  même  titre.  J  ^^^  commettant  pour  en  juger  ,  Imbert,  en  fes 

I.  T  L  y  a  cinq  fortes  d'Enquêtes:  La  première  Infttutions  forenfes ,  Uv.  i.  chap.  39.  nomb.  6. 

A  ell  celle  qui  eftappelléefimplement  Enquête,  fc'  ch.  41.  nomb.  3.  Papon  ,en  fes  Arrêts ,  Uv.c). 

Se  dont  on  fe  fert  ordinairement  es  caufes  qui  font  tit.  des  Preuves  i.  art.  36-  ÔC  Charondas  ,/«r  le 

un  peu  d'importance  :  La  deuxième  eft  celle  qu'on  Code  Henri ,  liv.  5.  tit.  13.  Autrement  s'il  avoir 


quieme  5c  dernière  ell  celle  qui  fe  fait  par  des  relevé  d'icelle,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

prud'hommes  experts  &  gens  à  ce  connoilfans  de  Paris  ,  le  ii  Mai  1545-  Charondas,  ibid. 

quand  il  eft  queltion  de  favoir  la  valeur  de  quel-  11  en  eft  autrement  du  Juge  qui  procède  au  fait 

que  chofe.  Il  fera  parlé  premièrement  de  la  pre-  de  l'enquête  ^  car  il  peut  déclarer  les  caufes  de 

miere  forte  d'enquêtes ,  car  fa  connoilfance  fer-  récufations  propofées  contre  lui  non  recevables , 

vira  à  réclairciflement  des  autres  ,•  &C  enfuite  fera  Imbert  ,  audit  chapitre  4z.  nomb.  3.  car  le  Juge 

parlé  des  autres ,  fuivant  l'ordre  ici  propofé-  a  Jurifditl:ion  de  foi-même  ,  6c  le  commliFaire 

2.  Dès  que  la  partie  qui  veut  faire  l'enquête  a  n'a  que  celle  qui  lui  a  été  déléguée ,  &.  lecommet- 

choifi  le  CommiÔaire  ,  ik  qu'on  eft  d'accord  de  tant  n'eft  pas  cenfé  lui  avoir  commis  la  Jurifdic- 

l'Adjoint ,  le  CommilTaire  fait  aftîgner  la  partie  tion  s'il  eft  récufable. 

contre  laquelle  il  veut  procéder  pour  lui  voir  re-  Secundo.  S'il  y 5  appel  du  Coramifiaire  , 
prèfenter  commiftion.  Et  la  partie  aHlgnée  peut  ledit  Commilfaire  même  peut  parachever  fon 
demander  copie  de  ladite  commilTion  &  des  arti-  enquête  ,  nonobftant  ledit  appel  &  fans  préjudice 
clés  fur  lefquels  on  veut  faire  enquête^  laquelle  d'icelui ,  Imbert,  audit  chapitre  42.  nombre  i. 
communication  le  CommilTaire  lui  doit  oftroyer  j  fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1535. 
avant  cette  communication  faite  il  ne  peut  pro-  chap.  7.  art.  2.  &  de  Henri  III.  de  l'an  1585. 
céder  au  fait  de  l'enquête  ^  comme  il  a  été  jugé  au  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
Parlement  de  Paris ,  le  26  Mai  1587.  Guen.  fur  14  Août  i5i7.~Guen.  fur  Imbert ,  aud-  ch.  42. 
Imbert ,  en  fes  Injlitutions  forenfes  ,  liv.  i.  cha-  lettre  A  ,  linon  qu'il  fut  queftion  d'incompétence 
pitre  44-  lettre  C  ,  ÔC  tout  incontinent  après  le  ou  de  la  récufation  du  commilTaire  ,  fuivant  lefd- 
CommilTaire  accepte  fa  commiftlon  ôc  olfre  d'y  Ordonnances  de  François  I-  (^  de  Henri  III. 
procéder.  *  Nota,  Le  fonction  des  Adjoints  pour  "^  Nota.  Si  c'eft  un  CommilTaire  &  qu'il  foit  ré- 
la  confedion  des  enquêtes  eft  abrogée  par  Tarti-  cufé  ,  il  ne  doit  ni  furfeoir  ni  juger  fur  la  récufa- 
cie  12.  du  titre  22.  de  l'Ordonnance  de  1667.  Se  tion ,  mais  il  doit  prendre  le  ferment  des  témoins , 
par  l'art.  8.  du  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  1670.  &  procéder  à  la  confedion  de  l'enquête.  Voyei 
&  le  furplus  de  ce  qui  eft  ditci-deftlis  n'eft  point  l'article  9.  du  titre  22. 

obfervé.  Seulement  après  que  le  Jugement  qui  Mais  li  le  Juge  fait  l'enquête  dans  le  lieu  de  fa 

ordonne  l'enquête  ,  eft  intervenu  dans  la  forme  de  réiidence  ,  8c  qu'il  foit  recufé  ou  pris  à  partie,  il 

l'art.  I.  du  titre  21.  le  plus  diligent  fait  lignifier  fera  tenu  de  furfeoir  jufqu'à  ce  que  les  récufations 

ce  Jugement  pour  faire  courir  le  délais  enfuite  il  ou  prifes  à  partie  ayent  été  jugées,  article  10.  ] 

préfente  requête  au  Juge  ou  CommilTaire  nommé,  4.  Si  le  CoirimilTaire  n'eft  point  récufé ,  il  doit 

à  laquelle  il  joint  le  Jugement  ou  la  copie  Signifiée ,  premièrement  faire  prêter  ferment  à  fon  Adjoint 

au  bas  de  laquelle  le  Juge  met  fon  ordonnance  ,  Sc  à  fon  Greffier  de  ne  révéler  pas  les  /ecrets  de 

par  laquelle  il  accepte  la  commifïlon  li  c'eft  un  l'enquête,  Imbert.  en  fes  Injlitutions  forenfes  , 

CommilTaire,  Se  permet  d'alTîgner  les.  témoins  livre  39.  nombre  8.  autrement  par  faute  dudit 

pour  dépofer  ,  Se  la  partie  pour  les  voir  jurer ,  fermeiit  l'enquête  eft  nulle  j   comme  il  a  été 
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jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4  Mars  15  34.  Pa-  celui  contre  lecfucl  il  vent  faire  ouir  les  témoins , 

pon,enJes  arrêts ,  liv.  ç).tit.  des  Preuves  i.art.  r.  RcbufFc  ,  in  dicl.  traclat.  de  inquijitor.  art.   n. 

*  Nota-  Si  le  Greffier  a  déjà  ferment  en  Judice  g/off- 1.  n.  4.  &  in  tracl.  de contumacid y  art.  13. /z. 

en  fa  qualité  de  Greffier ,  il  ne  doit  point  de  non-  51.  comme  il  s'obferve  tous  les  jours  en  la  Cham- 

veau  prêter  ferment.  A  l'égard  des  Adjoints  l'on  brede  l'Iùlk  de Caltres",  fuivant  laLoiSi^uando 

a  déjà  obfervc  qu'ils  font  abrogés  pa,r  l'article  19.  Cod.  De  tejîibns ,  Nov.  c)o.cap-  Et  hocç.  & 

12.  ]  j^utk.  Scd  &/i  qnis  ,  Cod.  De  tejiihus  -^  &  Icfd. 

5.  En  deuxième  lieu  ,  le  Commiflaire  doit  faire  Ordonnances  de  François  1.  de  tan  1535.  c/iap. 

afllgner  les  parties  contre  lefquelles  il  veut  faire  3.  art'  i.^de  Henri  III.  de  l'an  1585.  *  Cela 

l'enquête  ,  à  venir  voir  recevoir  ik.  jurer  les  té-  s'obferve  encore.  ] 

moi"ns,Mafuer,^«//Vrf  des  Témoins  17.  nomb-  2.  7.  En  troiliéme  lieu  ,  les  témoins  font  obligés 

fuivant  la  Loi  Si  quando  19.  Cod.  De  tejîibus  >  déporter  témoignage  de  vive  voix ^  car  des  f impies 

Novell.  90.  cap.  Et  hoc  9.  <S'  Authent.  Sed  H^  Ji  certificats  de  leur  témoignage  ne  fuffifent  pas  ôc 

quis ,  Cod.  De  tejîibus  ,  (<;cap.  înnomine  2.  Extr.  ne  font  point  de  preuve  ni  de  foi  en  Jugement  , 

De  tejiibus  ,  l'Ordonance  de  Louis  XII.  de  l'an  Mornac.  ad  legem  10.  Jf.  De  recept.  qui  arbitr. 

1512.  art.  lJ.de  François  I.  de  l'an  1535.  c/i.  r.  fuivant  la  Loi  Tejtium  3.  §.  Idem  ^.Jf'.  De  tejîi- 

art.  2.  6'  de  Henri  III.  de  l'an  1585.  autrement  bus  Divus  Hadrianus  refcripjit ,  tejiibus  fe  ,  non 

fenquête  fera  nulle  ,  Guen.  fur  Imbert ,  enj'es  Inf-  tejîirnonus  crediturum ,  quia  nçn probabat ,  nec 

titutions  fbrenfes  ,  liv.  i.  chap.  45.  lettre  H ,  ÔC  tefies producebat  ^fed îejîimoniis uti  volebat ^  qui- 

Ranch.  Dccif.part.  i.  conclu/.  337.  ihivanllefdits  bus  apud  me  locus  non  eji  ;  nam  ipfos  interro- 

textes  du  Droit  &  fufdites  Ordonnances  ,  (inon  gare  foie o  ,  èjc.  dicl.  §.  3. 

que  la  partie  qui  les  avoit  produits  les  faife  de  Et  non  feulement  les  témoins  étant  en  perfon- 

nouveau  produire  ,  ayant  au  préalable  fait  afli-  ne  doivent  porter  témoignage ,  mais  encore  ils 

gner  fa  partie  adverfe ,  Ranchin.  dicl.  conclu/,  font  tenus  d'aller  devant  le  Juge  pour  porter  té- 

337.  ou  bien  que  la  partie  contre  laquelle  ils  font  moignage,  Molin.  ad  tit.  Cod.  De  tejîibus  ,  fuiv. 

produits,  conîêntît  que  leurs  dépolirions  fuHênt  la  Loi  Jubemus  37.  §.  Omnes  1.  Cod.  De  Epif- 

valables ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  appelléc  pour  cop.  &  Cleric.  *  Tout  cela  s'obferve.  ] 

les  voir  recevoir  ,  Guido  Pap.  8c  Ranchin.  in  8.  Mais  lorfque  les  témoins  font  il  valétudinai- 

quœji.  zi6.  *  Ce  que  delfus  eft  inutile.  L'on  a  res  ou  vieux  ou  foibles ,  qu'ils  ne  peuvent  point 

déjà  ohCervé  fupr.  num.  2.  que  le  Commilfaire  aller  devant  le  Juge  ou  comminàire  ,  ledit  Juge 

ne  doit  point  faire  afîîgner  les  parties  ;,  cela  ne  fe  ou  Commilfaire  doit  envoyer  chez  eux  pour  rece- 

pratique  plus.  J  voir  leur  témoignage,  leg.  Ad  perfonas  is-  Jf' 

6.  Et  il  ne  fuffit  pas  d'aiïigner  le  Procureur  en  De  jurejurando  ,  cap.  Si  qui  tejîium  8.  Extr. 

caufeavec  lequel  la  caufe  a  été  conteftée  ,  mais  De  tejîibus.  Il  en  eft  de  même  lorfqu'une  femme 

la  partie  même  doit  être  afllgnée  pour  voir  faire  enceinte  ou  qui  eft  en  couche,  doit  porter  témoi- 

telle  réception  ,  Imbert ,  enfes  Infiitutions  foren-  gnage  ,  Aufrer.  in  quœji.  3.  Capel.  Thol.  Guido 

Jes ,  liv.  i.chap.  4.  nombre  3.&cBoërius,  decif.  Pap.  ÔC  Ranchin  in  quœJi.   256.  Guidon.  Pap. 

185.  favoir,  lorfque  les  témoins  font  produits  Kxn{i\îi\.o\Ijiviti'è.J['.  De  tejîibus .,  ^màk^que^ 
hors  du  lieu  où  le  Procureur  a  contefté  ^  car  s'ils  ■  les  vieillards  valétudinaires  à'  lesfoldats  ne  font 

font  produits  au  lieu  même  où  ledit  Procureur  a  pas  contraints  de  porter  témoignage  ,  doit  être 

contefté,  il  fuffit  que  le  Procureur  foitaffigné  pour  entendue  pour  aller  devant  le  Juge,  Cujac.  ad 

venir  voir  recevoir  les  témoins ,  Rebulfus ,  in  tit.  Jf.  De  tejîibus  ;,  ce  qui  fe  recueille  des  derniers 

traclat.  de  inquijitor.  art.  1 3.  glojf.  un.  num.  5.  termes  de  ladite  Loi ,  Velquibus  venire  non  licet. 

&  6.  &C  Ranchin-  Decif.  part.  3.  conclu/.  338.  *  Nota.  En  ces  cas  fi  c'eft  dans  le  même  lieu  où 

*  Nota  Soit  que  l'enquête  fe  fafle  dans  le  lieu  par  fe  fait  l'enquête  ,  le  Juge  ou  Commiftâire  fe  tranf- 

le  Juge' même,  ou  hors  du  lieu  par  un  Commif-  porte  avec  fon  Greffier;,  (i  c'eft  hors  du  lieu,  il 

faire  nommé  par  le  Juge  ,  la  partie  adverfe  doit  doit  commettre  le  Juge  des  lieux  des  perfonnes 

être  affignéc  au  domicile  de  fon  Procureur,  arti-  infirmes  pour  éviter  les  frais.  ] 

de  7.  par  Ordonnance  du  Juge  ou  du  Commif-  Pareillement ,  lorfque  des  perfonnes  relevées 

faire ,  fans  commiffion  du  GrelTe  ,  art.  5.  ]  en  dignité  doivent  porter  témoignage  ,  elles  ne 

Que  il  les  parties  alTignées  ne  comparoiftent  font  i)oint  contraintes  d'aller  devant  le  Juge  pour 

pas ,  ni  par  elles  ni  par  Procureur  ,  à  ladite  aiTi-  ce  faire  ,  mais  le  Juge  fe  tranfportera  chez  elles , 

gnation ,  le  Commiifaire  doit  donner  défaut  con-  Maynard  ,  liv.  9.  chap.  6.  fuivant  ladite  Loi  Ad 

tf  elles,  &  fur  ce  feul  Se  premier  défaut  il  peut  perfvnnas:,  ainli  les  femmes  de  qualité  relevées  ne 

recevoir  les  témoins,  fans  que  la  partie  foit  te-  font  point  obligées  d'y  aller,  Molin.  ad  tit.  Cod. 

nue  de   faire  réafïigner  pour  une  féconde  fois  De  tejîib.  t^Kanchm.  Decif. part.  z.  concl,  204. 
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jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4  Mars  1534.  Pa-  celui  contre  lequel  il  veut  faire  ouir  les  témoins, 

pon,enJes  arrêts ,  liv.  ç.tit.  des  Preuves  i.art.  i.  RcbufFc  ,  in  dicl.  traclat.  de  inquijitor.  art.   12. 

*  'Notd'  Si  le  Greffier  a  déjà  ferment  en  Judice  gloJJ'-i-n.  ^.ij^' intracï.decontumaciâ ^art.  13. /z. 

en  fa  qualité  de  Greffier,  il  ne  doit  point  de  non-  51.  comme  il  s'obferve  tous  les  jours  en  la  Cham- 

veau  prêter  ferment.  A  l'égard  des  Adjoints  l'on  brede  l'Lùlk  de  Caltres",  fuivant  la  Loi  Si  quando 

a  déjà  obfervc  qu'ils  font  abrogés  pa,r  l'article  19.  Cod.  De  tejiibiis ,  Nov.  ço.cap-  Et  hocç.  & 

12.  ]  ^utk.  Scd  &/i  çiiis  ,  Cod.  De  tejiihus  -^  Q  Icfd. 

5.  En  deuxième  lieu  ,  le  Commiflaire  doit  faire  Ordonnances  de  François  1.  de  Pan  1535.  chap. 

afllgner  les  parties  contre  lelquelles  il  veut  faire  3.  art-  i.  i-i  de  Henri  III.  de  L'an  1585.  *  Cela 

l'enquête  ,  à  venir  voir  recevoir  ik.  jurer  les  té-  s'obferve  encore.  ] 

m.o\\\s  ^MîiÇucv ,  au  titre  des  Témoins  ij.  nomh'Z.  7.  En  troiliéme  lieu,  les  témoins  font  obligés 

fuivant  la  Loi  Si  quando  19.  Cod.  De  tejîibus  >  déporter  témoignage  de  vive  voix ^  car  des  f impies 

Novell.  90.  cap.  Et  hoc  9.  <S'  Authent.  Sed  H^  Ji  certificats  de  leur  témoignage  ne  fuffifent  pas  ôc 

quis ,  Cod.  De  tejîibus  ,  iîicap.  Innomine  i.  Extr.  ne  font  point  de  preuve  ni  de  foi  en  Jugement  , 

De  tejiibus  ,  l'Ordonance  de  Louis  XII.  de  l'an  Mornac.  ad  legern  10,  Jf.  De  recept.  qui  arbitr. 

1512.  art.  iJ'de  François  I.  de  tan  1535.  c/i.  i.  fuivant  la  Loi  Tejiium  3.  §.  Idem  ^.Jf'.  De  tejîi- 

art.  2.  £'  de  Henri  III.  de  Van  1585.  autrement  bus  Divus  Hadrianus  refcripjit ,  tejiibus  fe  ,  non 

Tenquête  fera  nulle  ,  Guen.  fur  Imbert ,  enj'es  Inf-  tejîirnonus  crediturum ,  quia  nçn probabat ,  nec 

titutions  fbrenfes  ,  liv.  i.  chap.  45.  lettre  H ,  ÔC  tejies producebat  ^fed îejîimoniis uti  volebat ^  qui- 

Ranch.  Decif.part.  i.  conclu/.  337.  (invanl  lejdits  bus  apud  me  lociis  non  eji  ;  nam  ipfos  interro- 

textes  du  Droit  &  fufdites  Ordonnances  ,  linon  gare  foie 0  ,  èjc.  dicl.  §.  3. 

que  la  partie  qui  les  avoit  produits  les  faife  de  Et  non  feulement  les  témoins  étant  en  perfon- 

nouveau  produire  ,  ayant  au  préalable  fait  afli-  ne  doivent  porter  témoignage ,  mais  encore  ils 

gner  fa  partie  adverfe ,  Ranchin.  dicl.  conclu/,  font  tenus  d'aller  devant  le  Juge  pour  porter  té- 

337.  ou  bien  que  la  partie  contre  laquelle  ils  font  moignage,  Molin.  ad  tit.  Cod.  De  tejîibus  ,  fuiv. 

produits,  conîêntît  que  leurs  dépolirions  fuflênt  la  Loi  Jubemus  37.  §.  Omnes  1.  Cod.  De  Epif- 

valables ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  appelléc  pour  cop.  &  Cleric.  *  Tout  cela  s'obferve.  ] 

les  voir  recevoir  ,  Guido  Pap.  8c  Ranchin.  in  8.  Mais  lorfque  les  témoins  font  li  valétudinai- 

quœjl.  zi6.  *  Ce  que  delfus  eft  inutile.  L'on  a  res  ou  vieux  ou  foibles ,  qu'ils  ne  peuvent  point 

déjà  ohfervé  fupr.  num.  2.  que  le  CommilTaire  aller  devant  le  Juge  ou  commiflaire  ,  ledit  Juge 

ne  doit  point  faire  affigner  les  parties  ;,  cela  ne  fe  ou  Commillaire  doit  envoyer  chez  eux  pour  rece- 

pratique  plus.  J  voir  leur  témoignage,  leg.  Ad  perfonas  !$•  Jf' 

6.  Et  il  ne  fuffit  pas  d'afîîgner  le  Procureur  en  De  jurejurando  ,  cap.  Si  qui  tejîium  8.  Extr. 

caufeavec  lequel  la  caufe  a  été  conteftée  ,  mais  De  tejîibus.  Il  en  eft  de  même  lorfqu'une  femme 

la  partie  même  doit  être  aHlgnée  pour  voir  faire  enceinte  ou  qui  eiten  couche,  doit  porter  témoi- 

telle  réception  ,  Imbert ,  enfes  Injiitutions  foren-  gnage  ,  Aufrer.  in  qiiœji.  3.  Capel.  Thol.  Guido 

fes ,  liv.  i.chap.  4.  nombre  3.&Boërius,  decif.  Pap.  ÔC  Ranchin  in  quœji.   256.  Guidon.  Pap. 

185.  favoir,  lorfque  les  témoins  font  produits  K\n{i\îiLo\biviti?,.J['.  De  tejîibus .,  ^mà\t.)  que 
hors  du  lieu  où  le  Procureur  a  contelté  ^  car  s'ils  ■  les  vieillards  valétudinaires  ^  lesfoldats  ne  font 

font  produits  au  lieu  même  où  ledit  Procureur  a  pas  contraints  de  porter  témoignage  ,  doit  être 

contefté,  il  fuffit  que  le  Procureur  foitafHgné  pour  entendue  pour  aller  devant  le  Juge,  Cujac.  ad 

venir  voir  recevoir  les  témoins  ,  Rebuifus ,  in  tit.  Jf'.  De  tejîibus  ;,  ce  qui  fe  recueille  des  derniers 

traclat.  de  inquijitor.  art.  1 3.  glojf.  un.  num.  5.  termes  de  ladite  Loi ,  Velquibus  venire  non  licet. 

&  6.  &C  Ranchin-  Decif  part.  3.  conclu/.  338.  *  Nota.  En  ces  cas  fi  c'eft  dans  le  même  lieu  où 

*  Nota  Soit  que  l'enquête  fe  fafle  dans  le  lieu  par  fe  fait  l'enquête  ,  le  Juge  ou  Commiflaire  fe  tranf- 

ie  Juge' même ,  ou  hors  du  lieu  par  un  Commif-  porte  avec  fon  Greffier;,  fi  c'efl:  hors  du  lieu ,  il 

faire  nommé  par  le  Juge  ,  la  partie  adverfe  doit  doit  commettre  le  Juge  des  lieux  des  perfonnes 

être  affignéc  au  domicile  de  fon  Procureur,  arti-  infirmes  pour  éviter  les  frais.  ] 

de  7.  par  Ordonnance  du  Juge  ou  du  Commif-  Pareillement ,  lorfque  des  perfonnes  relevées 

faire ,  fans  commiffion  du  Grefie  ,  art.  5.  ]  en  dignité  doivent  porter  témoignage  ,  elles  ne 

Que  fi  les  parties  affignées  ne  comparoiiTent  font  point  contraintes  d'aller  devant  le  Juge  pour 

pas ,  ni  par  elles  ni  par  Procureur ,  à  ladite  aiTi-  ce  faire  ,  mais  le  Juge  fe  tranfportcrachez  elles, 

gnation ,  le  Commiifaire  doit  donner  défaut  con-  Maynard  ,  liv.  9.  chap.  6.  fuivant  ladite  Loi  Ad 

tf  elles,  &:  fur  ce  feul  8c  premier  défaut  il  peut  perfvnnas:,  ainfi  les  femmes  de  qualité  relevées  ne 

recevoir  les  témoins,  fans  que  la  partie  foit  te-  font  point  obligées  d'y  aller,  Molin.  ad  tit.  Cod. 

nue  de   faire  réafïigner  pour  une  féconde  fois  De  tejîib.  t^Kanchm.  Decif.part.  z.  concl,  204. 
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Ni  les  Evoques ,  Molin.  ibid.  Se  Bouvot ,  tom. 
1.  part.  z.  fous  le  mot ,  CommiJ/aire  de  la  Cour , 
queft.  I.  fiiivant  la  Novelle  ii^.cap.  Nullij.  tf 
Auth.  SedjudeXy  Cod.  De  Epifcop.  (j  Cleric. 
11  en  eft  aurrement  lorfque  l'Evêqiie  doit  être  ouï 
en  réponfe  cathégorique ,  car  alors  il  doit  aller 
devant  le  Juge ,  leg.Jubemus  37.  §.  Omnes  2.  Cod. 
De  Epifcop-  &  Cleric.  comme  il  a  été  juge  au  Parle- 
ment de  Dijon ,  le  2  8  Novembre  1577.  Bouvot ,  dic- 
ta loco.  11  elt  moins  favorable  lorsqu'il  eft  partie  au 
procès ,  que  lorfqu'il  n'y  eft  que  comme  témoin. 

Semblablement  les  Doék^urs  en  Droit  ne  font 
pas  obligés  d'aller  en  perfonne  devant  le  Juge , 
^olin.  ibid.  ni  autres  perfonnes  femblables  j  ainli 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  24  No- 
vembre 1608.  il  lut  dit  qu'un  Commiffaire  qui 
devoit  recevoir  le  ferment  du  Prince  de  La  Ro- 
che Chalais  ,  fe,  tranfporteroit  au  château  de 
Chalais ,  pour  recevoir  ledit  ferment ,  &  que  le- 
dit Chalais  n'étoit  pas  tenu  d'aller  devant  le  Com- 
milîaire ,  Maynard ,  liv.  9.  chap.  6.  *  Cela  n'eft 
point  obfervé.  ] 

9.  Secundo.  Celui  qui  produit  les  témoins , 
foit  en  caufe  civile  ou  criminelle  ,  eft  obligé  de  leur 
fournir  les  frais  qu'ils  font  allant  devers  le  luge  pour 
porter  témoignage ,  Ranch.  Decifpart.  i.  concl. 
9.  fuiv-  la  Loi  Quoniam  11.  (j  kg.  Confiitutio  16. 
in  fin.  Cod.  De  tejîibus.  Pareillement  il  leur  doit 
fournir  les  frais  qu'ils  font  pendant  le  fejour  qu'ils 
y  font ,  ou  en  s'en  retournant ,  Ranch,  ibid.  fuiv. 
le  Loi  Tejiium  3.  §.  Gabinio  4.  jf.  De  teftibus , 
6'  dicl.  kg.  Confiitutio  16.  in  fin.  &  kg.  Eos 
qui  6.  §.  Si  quis  autem  2.  Cod.  De  appellationi- 
bus.  Cùm  id  ipfa  jufïitia  perfuadeat  ab  eo  recog- 
nofci  ,  qui  evocandi perfonas  fuas  intereffe  credi- 
tderit ,  dicl-  §.  Si  quis  autem  1.  mais  il  ne  leur 
baille  point  de  falaire ,  Ranch,  ibid.  car  il  eft  dé- 
fendu de  louer  les  perfonnes  à  certains  prix ,  pour 
porter  témoignage  ,  cap.  i.  de  tefî.  &  attefi.  Se 
le  témoin  qui  auroit  reçu  falaire  ne  feroit  pas  reçu 
à  porter  témoignage  .  kg.  Tefiium  3.$.  i.Lege 
Juliâ  5-  ff.  De  teji.  8t  feroit  puni  comme  fauf- 
faire  ,  bien  qu'il  eût  porté  un  témoignage  vérita- 
ble, Ranch.  Dec  if.  part.  5.  concluf  34.  fuivant 
le  Canon  ,  Non  fané  ,  ultim-  cauf.  14.  quœft.  5. 
L'Avocat  peut  vendre  fa  plaidoirie  à  ion  Client , 
&  le  Jurifconfulte  fon  confeil  ,  dicl.  Can.  ult. 
mais  le  Juge  ne  peut  pas  vendre  fa  Sentence ,  quoi- 
que jufte,  ni  le  témoin  fon  témoignage ,  quoique 
véritable ,  dicl.  Can  ult.  parce  qu'au  lieu  que 
l'Avocat  Se  le  Jurifconfulte  font  pris  pour  fervir 
feulement  la  partie  qui  les  emploie  ,  le  Juge  ou  le 
témoin  qui  eft  en  quelque  façon  Juge,  puifquele 
Juge  jugera  fuivant  fon  témoignage ,  font  perfon- 
nes qu  idoivent  être  neutres ,  dicl.  Can.  ult.  Seule- 
ine^ï  lorfqu'on  veut  faire  porter  té^noignage  à  des 
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perfonnes  qui  ont  accoutumé  de  fe  louer  à  jour- 
nées ,  il  eft  raifonnable  de  leur  bailler  falaire ,  Pa- 
pon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  tit.  1 2.  art.  6.  Ranch. 
part.  I.  concluf.  6.  &  Cujac.  ad  tit.  Cod.  De 
tejîibus.  *  Nota.  L'on  fuit  fimplement  à  cet  égard 
l'article  19.  qui  porte  que  le  Juge  fera  tenu  de 
demander  au  témoin  s'il  requiert  taxe^  Se  ii  elle 
eft  requife ,  il  la  fera ,  eu  égard  à  la  qualité ,  vo- 
yage Se  féjour  du  témoin.  ] 

10.  En  quatrième  lieu  ,  bien  que  le  Commif- 
faire  ne  puilfe  pas  ouir  les  témoins  fans  l'Adjoint . 
comme  il  fera  dit  ci-après^  néanmoins  en  l'atten- 
dant il  leur  peut  faire  prêter  le  ferment  Se  les 
recevoir ,  fans  que  pour  cela  on  puilTe  préten- 
dre l'enquête  être  nulle ,  Se  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  15  Mai  1535.  Rebuff. /« 
tracl.  de  inquijit.  art.  6-  glof  unie.  num.  9.  Pa- 
pou ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  9.  titre  des  Preuves  i. 
article  i.  Se  Guen.  fur  Imbert .  enfes  Injiitutions 
forenfes ,  liv.  i.  chapitre  39.  lettre  E  -^  Se  par  au- 
tre Arrêt  donné  ,  toutes  les  Chambres  aflêm- 
blées ,  en  Juin  audit  an  1535.  Papon  Se  Guen. 
dicl.  loc.  Se  Maynard,  livre  4.  chap.  71.  Se  au 
Parlement  de  Touloufe  en  l'an  1580.  La  Roche, 
en  fes  Arrêts ,  livre  6.  fous  le  mot ,  Enquêtes  , 
titre 46.  arrêt  2.  Se  Ma)nard  ,  dtcl.  loc.  contre 
l'avis  d'Imbert ,  aud.  ch.  39.  nomb.  8.  *  On  a  déjà 
obfervé  que  l'article  12.  abroge  les  Adjoints.  ] 

1 1.  Lorfque  le  Commllfaire  reçoit  les  témoins, 
la  partie  contre  laquelle  on  les  produit ,  doit  pro- 
tefter  de  bailler  des  reproches  contr'eux ,  Imbert, 
en  fes  Inflit  ut  ions  forenfes ,  livre  i.  chapitre  40. 
nomb.  7.  autrement  elle  n'y  fera  pas  reçue  après 
la  publication  de  leurs  dépofitions  ,  Maynard  , 
livre  5.  chap.  70.  fuivant  le  chapitre  Prœfentium 
31.  Extr.  De  éefi.  &  attefi.  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  en  l'an  1 5  89.  Papon ,  enfes 
Arrêts ,  livre^  9.  titre  des  Reproches  de  témoins 
3.  arrêt  6.  finon  qu'elle  jure  que  les  reproches 
font  venus  de  fa  connoilfance  depuis  cette  publi- 
cation, Maynard,  /3/^. fuivant  le  chapitre Pr^- 
Çentium ,  mais  nonobftant  cette  proteftation  le 
Commilîaire  ne  lailfera  pas  de  faire  prêter  fer- 
ment aux  témoins  Se  de  les  recevoir ,  Imbert  , 
audit  nombre  7.  *  Nota.  Cela  n'a  plus  lieu  , 
l'article  26.  a  abrogé  les  publications  d'en- 
quêtes. ] 

12.  En  cinquième  lieu,  le  Cofnmiftaire  doit 
faire  prêter  ferment  aux  témoins  Se  les  recevoir  au 
lieu  où  il  a  donné  l'afTignation  à  la  partie  de  fe  trou- 
ver ,  autrement  fj  cela  fe  fait  en  autre  lieu  ,  l'en- 
quête eft  nulle ,  Guen.  fur  Imbert ,  en  fes  Jnfîitu- 
tions  forenfes  ,  livre  i.  chap.  45.  lettre  H ,  fui- 
vant la  Loi,  Si  ut  pioponis  5.  Cod-  Quomo- 
do  tj  quando  judex  fent.  Se  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon  ,  le  27  Novembre  i6i8.. 
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Ni  les  Evoques ,  Molin.  ibid.  Se  Bouvot ,  tom. 
1.  part.  z.  fous  le  mot ,  Conimi£aire  de  la  Cour , 
queft.  I.  fiiivant  la  Novelle  ii^.cap.  Nulli-j.  tf 
Autk.  Sedjudex,  Cod.  De  Epifcop.  (j  Cleric. 
11  en  eft  aurrement  lorfque  l'Evêque  doit  être  ouï 
en  réponfe  catliégoriaue ,  car  alors  il  doit  aller 
devant  le  Juge ,  leg.Jubemus  yj.  §.  Omnes  i.  Cod. 
De  Epifcop-  &  Cleric.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Dijon ,  le  2  8  Novembre  1577,  Bouvot ,  dic- 
ta loco.  11  clt  moins  favorable  lorsqu'il  eft  partie  au 
procès ,  que  lorfqu'il  n'y  eft  que  comme  témoin. 

Semblablement  les  Dodtcurs  en  Droit  ne  font 
pas  obligés  d'aller  en  perfonne  devant  le  Juge , 
^olin.  ibid.  ni  autres  perfonnes  femblables  j  ainli 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  24  No- 
vembre 1608.  il  lut  dit  qu'un  Commiiraire  qui 
devoit  recevoir  le  ferment  du  Prince  de  La  Ro- 
che Chalais  ,  fe,  tranfporteroit  au  château  de 
Chalais ,  pour  recevoir  ledit  ferment ,  &  que  le- 
dit Chalais  n'étoit  pas  tenu  d'aller  devant  le  Com- 
milîaire ,  Maynard ,  liv.  9.  chap.  6.  *  Cela  n'eft 
point  obfervc.  ] 

9.  Secundo.  Celui  qui  produit  les  témoins , 
foit  en  caufe  civile  ou  criminelle  ,  eft  obligé  de  leur 
fournir  les  frais  qu'ils  font  allant  devers  le  luge  pour 
porter  témoignage ,  Ranch.  Decif.part.  1.  concl. 
9.  fuiv-  la  Loi  Quoniam.  11.  tj  leg.  Conftitutio  16. 
in  fin.  Cod.  De  teficbus.  Pareillement  il  leur  doit 
fournir  les  frais  qu'ils  font  pendant  le  fejour  qu'ils 
y  font ,  ou  en  s'en  retournant ,  Ranch,  ibid.  fuiv. 
le  Loi  Tejiium  3.  §.  Gabinio  4.  jf.  De  teftibus , 
6'  dicl.  leg.  Conftitutio  16.  in  fin.  &  leg.  Eos 
qui  6.  §.  Si  quis  autem  2.  Cod.  De  appellationi- 
bus.  Cùm  id  ipfa  juftitia  perfuadeat  ab  eo  reco<T- 
nofci  ,  qui  evocandi perfonas  fuas  interejfe  credi- 
tderit ,  dicl-  §•  Si  quis  autem  i.  mais  il  ne  leur 
baille  point  de  falaire ,  Ranch,  ibid.  car  il  eft  dé- 
fendu de  louer  les  perfonnes  à  certains  prix ,  pour 
porter  témoignage  ,  cap.  i.  de  teft.  &  atteji.  Se 
le  témoin  qui  auroit  reçu  falaire  ne  feroit  pas  reçu 
à  porter  témoignage  .  leg.  Tefiium  3.$.  i.Lege 
Juliâ  5-  ff.  De  teft.  St  feroit  puni  comme  fauf- 
faire  ,  bien  qu'il  eût  porté  un  témoignage  vérita- 
ble, Ranch.  Dec  if.  part.  5.  concluf  34.  fuivant 
le  Canon  ,  Non  fané  ,  ultim-  cauf.  14.  quœft.  5. 
L'Avocat  peut  vendre  fa  plaidoirie  à  ion  Client , 
&  le  Jurifconfulte  fon  confeil  ,  dicl.  Can.  ult. 
mais  le  Juge  ne  peut  pas  vendre  fa  Sentence ,  quoi- 
que jufte,  ni  le  témoin  fon  témoignage ,  quoique 
véritable ,  dicl.  Can  ult.  parce  qu'au  lieu  que 
l'Avocat  Se  le  Jurifconfulte  font  pris  pour  fervir 
feulement  la  partie  qui  les  emploie  ,  le  Juge  ou  le 
témoin  qui  eft  en  quelque  façon  Juge,  puifquele 
Juge  jugera  fuivant  fon  témoignage ,  font  perfon- 
nes qu  idoivent  être  neutres ,  dicI.  Can.  ult.  Seule- 
Hie^î  lorfqu'on  veut  faire  porter  tétnoignage  à  des 
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perfonnes  qui  ont  accoutumé  de  fe  louer  à  jour- 
nées ,  il  eft  raifonnable  de  leur  bailler  falaire ,  Pa- 
pon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  tit.  1 2.  art.  6.  Ranch. 
part.  I.  concluf.  6.  &  Cujac.  ad  tit.  Cod.  De 
teftibus.  *  Nota.  L'on  fuit  fimplement  à  cet  égard 
l'article  19.  qui  porte  que  le  Juge  fera  tenu  de 
demander  au  témoin  s'il  requiert  taxe^  Se  ii  elle 
eft  requife ,  il  la  fera ,  eu  égard  à  la  qualité ,  vo- 
yage Se  féjour  du  témoin.  ] 

ic.  En  quatrième  lieu  ,  bien  que  le  Commif- 
faire  ne  puilfe  pas  ouir  les  témoins  fans  l'Adjoint . 
comme  il  fera  dit  ci-après^  néanmoins  en  l'atten- 
dant il  leur  peut  faire  prêter  le  ferment  Se  les 
recevoir ,  fans  que  pour  cela  on  puilTe  préten- 
dre l'enquête  être  nulle ,  Se  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  15  Mai  1535.  Rebuff. /« 
tracl.  de  inquijit.  art.  6-  glof  unie.  num.  9.  Pa- 
pou ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  9.  titre  des  Preuves  i. 
article  i.  Se  Guen.  fur  Imbert .  enfes  Inftitutions 
forenfes ,  liv.  i.  chapitre  39.  lettre  E  -^  Se  par  au- 
tre Arrêt  donné  ,  toutes  les  Chambres  aflêm- 
blées,enJuin  audit  an  1535.  Papon  Se  Guen. 
dicl.  loc.  Se  Maynard,  livre  4.  chap.  71.  Se  au 
Parlement  de  Touloufe  en  l'an  1580.  La  Roche, 
en  fes  Arrêts ,  livre  6.  fous  le  mot ,  Enquêtes  , 
titre 46.  arrêt  2.  Se  Majnard  ,  dtcl.  loc.  contre 
l'avis  d'Imbert ,  aud.  ch.  39.  nomb.  8.  *  On  a  déjà 
obfervé  que  l'article  12.  abroge  les  Adjoints.  ] 

1 1.  Lorfque  le  Commiiraire  reçoit  les  témoins, 
la  partie  contre  laquelle  on  les  produit ,  doit  pro- 
tefter  de  bailler  des  reproches  contr'eux ,  Imbert, 
en  fes  Inftitutions  forenfes ,  livre  i.  chapitre  40. 
nomb.  7.  autrement  elle  n'y  fera  pas  reçue  après 
la  publication  de  leurs  dépofitions  ,  Maynard  , 
livre  5.  chap.  70.  fuivant  le  chapitre  Prœfentium 
31.  Extr.  De  éeft.  &  atteft.  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  en  l'an  1 5  89.  Papon ,  enfes 
Arrêts ,  livre^  9.  titre  des  Reproches  de  témoins 
3.  arrêt  6.  finon  qu'elle  jure  que  les  reproches 
font  venus  de  fa  connoilfance  depuis  cette  publi- 
cation, Maynard,  /3/^. fuivant  le  chapitre Pr^- 
fentium ,  mais  nonobftant  cette  proteftation  le 
Commillaire  ne  lailFera  pas  de  feire  prêter  fer- 
ment aux  témoins  Se  de  les  recevoir ,  Imbert  , 
audit  nombre  7.  *  Nota.  Cela  n'a  plus  lieu  , 
l'article  26.  a  abrogé  les  publications  d'en- 
quêtes. ] 

12.  En  cinquième  lieu,  le  CofnmiiTaire  doit 
faire  prêter  ferment  aux  témoins  Se  les  recevoir  au 
lieu  où  il  a  donné  l'aftignation  à  la  partie  de  fe  trou- 
ver ,  autrement  fi  cela  fe  fait  en  autre  lieu  ,  l'en- 
quête eft  nulle ,  Guen.  fur  Imbert ,  en  fes  Inftitu- 
tions forenfes  ,  livre  i.  chap.  45.  lettre  H ,  fui- 
vant la  Loi,  Si  ut  proponis  5.  Cod.  Quomo- 
do  (j  quando  judex  fent.  Se  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon  ,  le  27  Novembre  i6i8. 
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Éouvot ,  tome  i.fous  le  mot ,  En(iuête  ,  queji.  5.     vu  juger  plufîeurs  fois  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 
*  L'on  a  déjà  obfervé  quec'eit  la  partie  &  non  le     Calhcs  ^  même  bien  fouvent  les  Juges  leur  aug- 
Commilîàire  quialTigneen  verrudelacommilTion     mentent  ledit  nombre  de  délais,  avec  toutefois 
du  Juge  ou  du  CommilTaire.  Le  furpluseft  encore     connoiflance  de  caufe. 
obfervé.]  _  _  *  iVo/j.  L'article  2.  du  titre  zz.  de  l'Ordon- 

£t  bien  que  le  Commiffaire  ait  déjà  oâroyé  nance  de  1667.  veut  que  fi  l'enquête  efl  faite  au 
défaut  contre  l'une  des  parties  afTignées  en  certain  même  lieu  où  le  Jugement  a  été  rendu  ,  ou  dans 
lieu  ,  pour  voir  recevoir  lefdits  témoins ,  toute-  la  dilbnce  de  dix  lieues ,  elle  foit  commeocée 
fois  s'ileil  befoin  de  procéder  en  autre  lieu  ,  bien  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fignifîcation  du  Ju- 
que  plus  proche  ÔC  commode  avant  de  l'ordonner,  gemcnt  faite  à  la  partie  ou  à  fon  Procureur  8c 
il  faut  que  derechef  la  partie  foit  afîïgnée  à  parachevée  dans  la  huitaine  fuivante  :  que  s'il  va 
■  ces  fins ,  autrement  l'enquête  faite  audit  lieu  fera  plus  grande  dilbnce,  le  délai  foit  augmenté  d'un 
caflée,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  jour  pour  dix  lieues.  Pourra  néanmoins  le  Juge  ,  fi 
Touloufe  en  Février  1581.  Maynard  ,  livre  4.  l'affaire  le  requiert  ,  donner  une  autre  huitaine 
chap.  64.  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  livre  6.  pour  la  confedion  de  l'enquête ,  fans  que  le  délai 
fous  le  mot ,  Enquêtes,  titre  ^6. arrêt  3.  *  Cela  puilfe  être  prorogé ,  le  tout  nonobftant  oppofi- 
doit  être  obfervé-  ]  tions ,  appellations ,  récufations  &  prifes  à  partie , 

i3.Eniixieme  heu,  le  CommilTaire  doit  pro-  6c  fans  y  préjudicier-  Il  n'y  a  point  d'exception 
céder  au  fait  de  fon  enquête  dans  une  maifon  qui  en  faveur  des  abfens  ni  autres  perfonnes. 
ne  foit  pas  fufpeéle  à  l'une  ni  à  l'autre  des  parties.  Et  même  ces  délais  ne  font  que  pour  les  Cours , 
Imbert,  en  fes  Inflitutions  forenfes ,  livre  i.  Bailliages ,  SénéchaulFées  ,  Prélidiaux  ^  &  à  l'é- 
chap.  39.  nomb.  8.  &  chap.  40.  fur  la  fin  ^  que  gard  des  autres  Jurifdiétions ,  foit  Royales  ou  des 
s'il^  procède  dans  une  maifon  fufpefte  à  l'une  ou  Seigneurs ,  ou  des  Juges  eccléliaftiques ,  les  délais 
à  l'autre  des  parties ,  l'enquête  fera  nulle  ^  ainfi  feront  feulement  de  trois  jours  ,  fuivant  l'art.  32. 
elle  fera  nulle  fi  elle  eft  faite  dans  la  maifon  de  Cependant  fi  dans  ces  Jurifdidions  l'enquête  n'é- 
l'une  des  parties ,  Guen.  fur  Imbert ,  en  fes  Infîi-  toit  pas  commencée  dans  le  délai  de  trois  jours 
tutions  forenfes ,  livre  i.  chapitre  45.  lettre  H,  8c  parachevée  dans  autres  trois  jours  ,  elle  ne  fe- 
*  Cela  eft  encore  obfervé.  ]  roit  pas  nulle  ,  pourvu  qu'elle  eût  été  commencée 

14.  En  feptieme  heu ,  le  CommilTaire  doit  pro-  6c  parachevée  dans  les  délais  portés  par  l'art-  2. 
céder  dans  le  délai  qui  lui  eft  accordé  pour  faire  parce  que ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé  il  n'y  à 
l'enquête  ^  car  s'il  a  procédé  hors  du  délai ,  l'en-  que  l'article  i.  6c  les  fuivans  jufqu'au  19.  inclufi- 
quête  eft  nulle ,  Imbert  ,  en  fes  Inflitutions  fo-     vement ,  qui  emportent  nulhté.  J 

renfes,  livre  i.  chap.  45. /20/n^.4.  maisle  Com-  16.  Tertio.  Le  délai  obtenu  par  l'une  des 
milTaire  peut  procéder  même  le  premier  ou  le  der-  parties  pour  faire  fon  enquête ,  fert  aufll  à  l'autre 
nier  jour  du  délai ,  leg.  Ubi  lex  ïoi.ff'.  De  diverf.  pour  faire  la  fienne  ,  Imbert ,  en  fes  Inflitutions 
regul.jur.  Ubi  lex  duorum  menjium  mentionem  forenfes  ,  livre  i.  chapitre  45.  nomb.  2.  enforte 
fecit ,  &  qui fexagejimo  ,  £>  qui  primo  die  vene-  que  celui  qui  a  obtenu  nouveau  délai  pour  faire 
nt ,  audiendus  efl.,  dicl.  leg.  loi-  *  Cela  eft  pa-  fon  enquête  ne  peut  pas  empêcher  fa  partie  ad- 
reillement  obfervé.  ]  verfe  d'en  faire  auffi  de  fa  part  fi  bon  lui  femble 

15.  Secundo.  Et  bien  c^nt^-^r  Ordonnance  de    encore  qu'elle  eût  déjà  fait  enquête  6c  que  fon 
François  L  de  Van  1539.  article  33.  il  foit  défen-     enquête  fût  reçue  par  Arrêt,-  comme  il  a  été  jugé 
du  de  bailler  qu'un  feul  délai  pour  faire  enquête  ,     au  Parlement  de  Paris ,  le  26  Juillet  1608.  après 
finon  que  dans  ledit  délai  il  fût  trouvé  que  la  par-     en  avoir  demandé  avis  à  toutes  les  Chambres 
tie  eût  fait  devoir  6c  diligence ,  auquel  cas  on  lui     Le  Preftre  ,  en  fes  Arrêts  de  la  cinquième  Charn- 
en  baille  un  fécond  pour  tout,  fuivant  l'article     bre  fur  ladite  année  i(5o8.  *  Nota-  L'article  z6, 
Z4.  de  ladite  Ordonnance ,  ou  qu'il  fût  queftion     a  abrogé  les  réceptions  d'enquêtes.  Au  refte     le 
des  veuves ,  tuteurs ,  perfonnes  miférables ,  gens     nomb.  i6-  ci-defllisne  contient  rien  de  contraire  à 
abfens  hors  du  Royaume  pour  le  fervice  du  Roi  ,     l'Ordonnance  de  i66j-  car  les  délais  6c  pro- 
prifonniers  de  guerre  ou  autres  prifonniers  déte-     rogations  pour  faire  enquête ,  doivent  être  ref- 
nus  6c  malades  de  longue  infirmité,  qui  ne  peu-    peétifs.  ] 

vent  entendre  leurs  affaires,  fuivant  V  Or  don-  17.  Quarto.  Quand  le  terme  6c  délai 
nance  de  Blois ,  article  156.  néanmoins  aujour-  préfix  par  les  Cours  de  Parlement  pour  faire 
d'hui  généralement  toutes  perfonnes  qui  font  re-  enquête  ,  fera  fimplement  prorogé  ,  il  ne  fera 
çues  à  faire  enquête ,  jouilîent  de  quatre  délais ,  pas  befoin  de  lever  autre  commiffion  que  la  pre- 
compris  celui  du  Jugement  ou  Arrêt  qui  porte  miere  ,  mais  pourront  les  parties  procéder  avec 
appointement  de    contraires  j  6c   ainli  je  l'ai    le  diclum  de  l'Arrêt  qui  en  fera  fait  ,•  *  ce  qui 
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Éouvot ,  tome  i.fous  le  mot ,  Enquête  ,  queji.  5.  vu  juger  pludcurs  fois  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 

*  L'on  a  déjà  obfervé  quec'eit  la  partie  &  non  le  Ceilhes  \  même  bien  fouvent  les  Juges  leur  aug- 

Commilîàire  quialTigneen  verrudelacommilHon  mentent  ledit  nombre  de  délais,  avec  toutefois 

du  Juge  ou  du  CommilTaire.  Le  furpluseft  encore  connoiflance  de  caufe. 

obfervé.]  _  _  *  Nota.  L'article  2.  du  titre  22.  de  l'Ordon- 

£t  bien  que  le  Commiffaire  ait  déjà  oâroyé  nance  de  1667.  veut  que  i\  l'enquête  eft  faite  au 

défaut  contre  l'une  des  parties  aiïignées  en  certain  môme  lieu  où  le  Jugement  a  été  rendu  ,  ou  dans 

lieu  ,  pour  voir  recevoir  lefdits  témoins ,  toute-  la  dilbnce  de  dix  lieues ,  elle  foit  commeocée 

fois  s'ileit  befoin  de  procéder  en  autre  lieu  ,  bien  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  lignification  du  Ju- 

que  plus  proche  ÔC  commode  avant  de  l'ordonner,  gemcnt  faite  à  la  partie  ou  à  fon  Procureur    6c 

il    faiir   aiie    derechef  la    narrie  fnir    pfîîci-née   ^  ^^:>r^:\rUp\r^'^c^  Aanc  la  lixir'.lnn  /;,;,,^„»„  . ':i-._ 


Touloufe  en  Février   1581.  Maynard  ,  livre  4.  l'affaire  le  requiert  ,  donner  une  autre  huitaine 

chap.  64.  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  livre  6.  pour  la  confedion  de  l'enquête ,  fans  que  le  délai 

fous  le  mot ,  Enquêtes,  titre  ^6. arrêt  3.  *  Cela  puilfe  être  prorogé ,  le  tout  nonobftant  oppofi- 

doit  être  obfervé-  ]  tions ,  appellations ,  récufations  &  prifes  à  partie , 

i3.Eniixieme  lieu,  le  CommilTaire  doit  pro-  6c  fans  y  préjudicier-  Il  n'y  a  point  d'exception 

céder  au  fait  de  fon  enquête  dans  une  maifon  qui  en  faveur  des  abfens  ni  autres  perfonnes. 
ne  foit  pas  fufpeéte  à  l'une  ni  à  l'autre  des  parties,         Et  même  ces  délais  ne  font  que  pour  les  Cours , 

Imbert,   en  fes  Infiitutions  forenfes ,  livre  i.  Bailliages ,  SénéchaulFées  ,  Prélidiaux  ^  &C  à  l'é- 

chap.  39.  nomb.  8.  &  chap.  40.  fur  la  fin  ,•  que  gard  des  autres  Jurifdidions ,  foit  Royales  ou  des 

s'il^  procède  dans  une  maifon  fufpefte  à  l'une  ou  Seigneurs ,  ou  des  Juges  eccléfiaftiques ,  les  délais 

à  l'autre  des  parties ,  l'enquête  fera  nulle  ^  ainfi  feront  feulement  de  trois  jours  ,  fuivant  l'art.  32. 

elle  fera  nulle  fi  elle  eft  faite  dans  la  maifon  de  Cependant  û  dans  ces  Jurifdidions  l'enquête  n'é- 

l'une  des  parties ,  Guen.  fur  Imbert ,  en  fes  Infîi-  toit  pas  commencée  dans  le  délai  de  trois  jours 

tutions  forenfes ,  livre  i.  chapitre  45.  lettre  H,  8c  parachevée  dans  autres  trois  jours  ,  elle  ne  fe- 

*  Cela  eft  encore  obfervé.  ]  roit  pas  nulle ,  pourvu  qu'elle  eût  été  commencée 

14.  En  feptieme  lieu ,  le  Commiffaire  doit  pro-  6c  parachevée  dans  les  délais  portés  par  l'art-  2. 
céder  dans  le  délai  qui  lui  eft  accordé  pour  faire  parce  que ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé  il  n'y  à 
l'enquête  ■■,  car  s'il  a  procédé  hors  du  délai ,  l'en-  que  l'article  i.  &  les  fuivans  jufqu'au  19.  inclufi- 
quête  eft  nulle ,  Imbert  ,  en  fes  Infiitutions  fo-  vement ,  qui  emportent  nullité.  J 

renfes,  livre  i.  chap.  45. /20/n^.4.  maisle  Com-         16.  Tertio.  Le  délai  obtenu  par  l'une  des 

milTaire  peut  procéder  même  le  premier  ou  le  der-  parties  pour  faire  fon  enquête ,  fert  aufti  à  l'autre 

nier  jour  du  délai ,  leg.  Ubi  lex  ïoi.ff'.  De  diyerf.  pour  faire  la  lienne  ,  Imbert ,  en  fes  Infiitutions 

regul.jur.  Ubi  lex  duorum  men/ium  mentionem  forenfes  ,  livre  i.  chapitre  45.  nomb.  2.  enforte 

fecit ,  &  qui fexagejimo  ,  £>  qui  primo  die  vene-  que  celui  qui  a  obtenu  nouveau  délai  pour  faire 

nt ,  audiendus  efi .,  dicl.  leg.  ici-  *  Cela  eft  pa-  fon  enquête  ne  peut  pas  empêcher  fa  partie  ad- 

reillement  obfervé.  ]  verfe  d'en  faire  aufti  de  fa  part  fi  bon  lui  femble 

15.  Secundo.  Et  bien  ^y^t^-^r  Ordonnance  de  encore  qu'elle  eût  déjà  fait  enquête  Ôc  que  fon 
François  L  de  l'an  1539.  article  33.  il  foit  défen-  enquête  fût  reçue  par  Arrêt,-  comme  il  a  été  jugé 
du  de  bailler  qu'un  feul  délai  pour  faire  enquête  ,  au  Parlement  de  Paris ,  le  26  Juillet  1608.  après 
finon  que  dans  ledit  délai  il  fût  trouvé  que  la  par-  en  avoir  demandé  avis  à  toutes  les  Chambres 
tie  eût  fait  devoir  5c  diligence ,  auquel  cas  on  lui  Le  Preftre  ,  en  fes  Arrêts  de  la  cinquième  Charn- 
en  baille  un  fécond  pour  tout,  fuivant  l'article  bre  fur  ladite  année  i(5o8.  *  Nota-  L'article  z6, 
Z4.  de  ladite  Ordonnance ,  ou  qu'il  fût  queftion  a  abrogé  les  réceptions  d'enquêtes.  Au  refte  ,  lé 
des  veuves ,  tuteurs ,  perfonnes  miférables ,  gens  nomb.  i6-  ci-deflûsne  contient  rien  de  contraire  à 
abfens  hors  du  Royaume  pour  le  fervice  du  Roi  ,  l'Ordonnance  de  i66j-  car  les  délais  Se  pro- 
prifonniers  de  guerre  ou  autres  prifonniers  déte-  rogations  pour  faire  enquête ,  doivent  être  ref- 
nus  6c  malades  de  longue  infirmité,  qui  ne  peu-  pe(àifs.  ] 

vent  entendre  leurs  affaires,  fuivant   iOrdon-         17.  Quarto.  Quand  le  terme  &  délai 

nance  de  Biais ,  article  156.  néanmoins  aujour-  préfix  par   les  Cours  de  Parlement  pour  faire 

d'hui  généralement  toutes  perfonnes  qui  font  re-  enquête  ,  fera  fimplement  prorogé  ,  il  ne  fera 

çues  à  faire  enquête ,  jouiffent  de  quatre  délais ,  pas  befoin  de  lever  autre  commiffion  que  la  pre- 

compris  celui  du  Jugement  ou  Arrêt  qui  porte  miere  ,  mais  pourront  les  parties  procéder  avec 

appointement   de    contraires  j  &   ainli   je  l'ai  le  dicltim  de  l'Arrêt  qui  en  fera  fait  ,•  *  ce  qui 
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doit  s'entendre  quand  c'eil  un  Confeiller  qui  efl: 
commis  pour  la  confeftion  de  l'enqucre  ^  J  mais 


quand  le  délai  déjà  expiré  fera  renouvelle  ,  le 
Commillaire  ne  pourra  procéder  au  fait  de 
ladite  enquête  ,  fans  nouvelle  commiiïlon  ,  ià- 
non  qu'il  fût  ordonné  ÔC  permis  de  faire  la- 
dite enquête  en  vertu  des  commifTions  déjà  le- 
vées ,  fuivant  ks  Ordonnances  de  François  I. 
de  L'an  1535.  chap.  7.  article  16.  6"  d'Henri 
III.  de  l'an  1585. 

18.  QuiNTO.  Non-feulement  ledit  renou- 
vellement de  délai  peut  être  accordé  par  la  Cour , 
de  l'autorité  de  laquelle  l'enquête  fe  tait  -^  mais 
aufîi  fans  ladite  autorité ,  par  le  mutuel  confen- 
tement  des  Parties  ;,  comme  je  l'ai  vu  pratiquer. 
*  Nota.  Un  tuteur  ne  pourroit  pas  donner  un 
tel  confentement.  ] 

19.  En  huitième  lieu  ,  le  Commiflairc  efttenu 
de  faire  prêter  ferment  aux  témoins  avant  que 
leur  faire  porter  témoignage  ,  leg.  Jurisjiirandi 
ç)'  &'  leg.  Conjiitutio  16.  Cod.  De  teftityus ,  foit 
en  matière  civile  ou  criminelle ,  <f/c7.  leg.  Conjii- 
tutio ,  bien  qu'ils  foient  Religieux  ,  cap.  Tuis 
qucejiionibus  39.  Extr.  De  teftih.  (3  attefiat.  au- 
trement on  n'ajoute  pas  toi  à  leurs  dépolirions , 
Molin-  ad  tit.  Cod.  De  tejiib.  Non  tejîimoniis  , 
fed  teftibus  judicandum  ,  leg.  3.  §.  3.^^  De  tef- 
tib,  bien  que  ce  tijt  un  Religieux  qui  eût  porté 
témoignage  fans  prêter  ferment ,  cap.  Nuperno- 
bis  51.  Extr.  De  tejîib.  &  attefiat.  Nullius  tefti- 
monium ,  quantumciwique  religiofus  exifiat  , 
(  nifi  jurât  us  depofuerit)  in  altenas  prœ'nidiciwn 
débet  credi  ,  dicl.  cap.  51.*  Voye^  l'article  14.  du 
titre  11-  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Sinon  que  ladite  preliation  de  ièrment  leur  eût 
été  remife  par  la  partie  adverfe ,  dicl.  cap.  Tuis 
quœflionibus  39.  Extr.  eod.  c'e(l-à-dire  que  la  par- 
tie adverfe  eût  promis  de  s'en  tenir  à  leurs  dépofi- 
tions ,  bien  qu'ils  n'eulîént  pas  juré ,  ce  qui  fe  peut 
faire  valablement  ,•  car  puifqu'il  eil  loilible  à  une 
partie  d'en  demeurer  au  limple  dire  de  fa  partie  ad- 
verfe ,  à  plus  forte  raifon  peut-elle  demeurer  à  ce- 
lui du  témoin  ,•  d'ailleurs  que  ce  ferment  n'efl  pas 
introduit  pour  folemnifer  l'ade  du  témoin  ,  mais 
feulement  pour  lui  donner  de  la  terreur  &  l'inciter 
à  dire  la  vérité ,  Fontan./wr  Mafuer ,  au  titre  des 
Tùnoins  17.  nomb.  48. 

En  outre  ,  Xenocrates ,  Philofophe  de  la  Cal- 
cédoine ,  fut  jadis  edimé  fi  véritable  ,  que  par 
Sentence  des  Amphydtions  il  fut  ordonné  que 
quand  il  feroit  appelle  en  témoin  devant  le  Juge, 
on  fe  contenteroit  de  fa  limple  affirmation  ou  né- 
gation ,  fans  exiger  de  lui  aucun  ferment ,'  Ejus 
yerbis  tanta  fides  adhibebatur  ,  ut  quiun  injurati 
nullius  tefiimunium  admitteretur  ,  hutc  foli 
injurato  crederetur,  Ec  Caritus ,.  Duc  d'Athènes ,. 


fut  eftimé  Çi  véritable  ,  que  les  Athéniens  mi- 
rent cela  en  proverbe ,  jurer  en  parole  de  Ca- 
ritus. Le  Roi  de  France  ne  fait  jamais  qu'un 
ferment  folemnel ,  favoir  lors  de  fon  Sacre  j 
mais  après  jurant  à  fes  Sujets ,  il  leur  promet 
en  parole  de  Roi ,  comme  étant  par  ce  ferment 
fait  à  fes  Sacre  &  Couronnement  fa  parole  ap- 
prouvée pour  toi  certaine,  Du  Tillet ,  au  chap. 
des  Titres  t^  Excellence  des  Rois  de  France.  Ex. 
bien  qu'après  la  dépoiition  les  témoins  ayent 
juré ,  néanmoins  ladite  dépoiition  n'eft  pas  vali- 
dée ,  Rebuff.  in  tracl.  de  inquijitor.  artic.  12, 
gloff.  I.  num.  5.  Mynfing.  cent.  3.  quœfi.  80. 
argum.  cap.  De  tefiih.  Z9.  Extr.  De  tefiib.  £>  at~ 
tefi.  où  il  ell  dit  ;,  que  les  témoins  ne  doivent  pas 
dépofer  de  l'affaire  fur  laquelle  ils  n'ont  pas  juré. 

20.  Secundo.  Le  Commifiâire  doit  prendre 
garde  que  le  jour  auquel  il  fait  prêter  le  ferment 
aux  témoins,  ne  foit" pas  férié,  car  autrement 
l'enquête  fera  nulle,  Rebuff. />z  tracl.  de  teftih. 
gloff.  10.  num.  7.  &  in  tracl.  de  reprobat.  tefi.  art. 
I.  ù  X' gloff'  un.  num.  16.  fuivant  la  Loi  i.  §.  i. 
O  leg.  Siferiatis  6-  i^'  leg.  pen.ff'.  De  feras , 
bien  que  l'alTignation  échût  ce  jour-là,  Guido 
Pzp. quœfi.  125.  i^ quœfi.  542.  Mafuer,  au  titre 
des  Témoins  i-j.nomb.  1 1.  &.  Bouvot , /0/72.  i. 
part,  i.fous  le  mot ,  Enquêtes  ,  quefi.  2.  &  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  l'ouloufe  ,  le  8  Mai 
1505.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts .,  liv.  2.  fous  le 
mot.,  Fériés.,  titre  4.  arr.  i.  *  Mais  il  peut  ouir 
les  témoins  reçus  à  jour  non  férié,  La  Ruche, 
eod.  ] 

Et  bien  qu'en  l'ajournement  qui  eft  fait  à  quel- 
qu'un en  rintrodu£tion  d'un  procès ,  fi  le  jour  du- 
dit  ajournement  ou  alTignation  échoit  un  jour  de 
fête ,  ledit  jour  foit  de  foi-même  prorogé  au  len- 
demain ,  comme  j'ai  dit  ci-deffus  ,  au  titre  des 
Ajournemens  ;,  néanmoins  il  n'enetl  pas  de  même 
en  ce  cas ,  auquel  la  partie  eft  affignée  pour  voir 
recevoir  les  témoins  à  un  jour  férié  i,  &  il  ne  fuffit 
pas  qu'on  les  reçoive  le  lendemain  jour  non  férié , 
autrement  cette  réception  fera  nulle ,  Guido  Pap. 
qucpji.  541.  ÔC  l'ajournement  qui  échoit  un  jour 
férié  ,  la  partie  qui  l'a  fait  faire ,  n'a  point  d'in- 
térêt d'affilier  à  la  préfentation  que  fera  l'ajourné  j 
mais  en  ce  fait ,  celui  qui  ell  affigné  pour  voir 
jurer  les  témoins ,  a  un  notable  intérêt  d'affiifterà 
cet  a£le,  &C  prendre  garde  que  le  ferment  foit  réel- 
lement ÔC  eiièûivement  prêté ,  puifque  l'affaire 
fera  jugée  fur  l'enquête  qui  en  proviendra. 

2 1 .  Tertio-  Ceux  qui  font  profcffiion  de  la  Re- 
ligion Catholique ,  Apoftolique  6c  Rooiaine ,  ap- 
pelles pour  porter  témoignage ,  font  tenus  de  jurer 
la  main  mife  fur  les  faints  Evangiles ,  leg.  Cùmfu- 
riofus  7.  §.  Etji  quidcni  5 .  Cod.  De  curator.fur.  & 
leg.  pen,  §,In  omtiibus  5.  Cod.  De  rcbycrcditor,. 

ou. 
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doit  s'entendre  quand  c'eit  un  Confeiller  qui  efl: 
commis  pour  la  contention  de  l'enquôre  ^  ]  mais 
quand  le  délai  déjà  expiré  fera  renouvelle ,  le 
Commiliaire  ne  pourra  procéder  au  fait  de 
ladite  enquête  ,  fans  nouvelle  commiiïion  ,  ià- 
non  qu'il  fût  ordonné  ÔC  permis  de  faire  la- 
dite enquête  en  vertu  des  commifîîons  déjà  le- 
vées ,  fuivant  ks  Ordonnances  de  François  I. 
de  Van  1535.  chap.  7.  article  16.  <&  d'Henri 
III.  de  Van  1585. 

18.  QuiNTO.  Non-feulement  ledit  renou- 
vellement de  délai  peut  être  accordé  par  la  Cour , 
de  l'autorité  de  laquelle  l'enquête  fe  tait  -^  mais 
aufii  fans  ladite  autorité ,  par  le  mutuel  confen- 
tement  des  Parties  ;,  comme  je  l'ai  vu  pratiquer. 
*  Nota.  Un  tuteur  ne  pourroit  pas  donner  un 
tel  confentement.  ] 

19.  En  huitième  lieu  ,  le  Commiflaire  efl  tenu 
de  faire  prêter  ferment  aux  témoins  avant  que 
leur  faire  porter  témoignage  ,  leg.  Jurisjiirandi 
ç)'  (S'  leg.  Conjiitutio  16.  Cod.  De  teftwus ,  foit 
en  matière  civile  ou  criminelle ,  <f/c7.  leg.  Conjii- 
tutio ,  bien  qu'ils  foient  Religieux  ,  cap.  Tuis 
quœjiionibus  39.  Extr.  De  tejîih.  (3  attefiat.  au- 
trement on  n'ajoute  pas  toi  à  leurs  dépolirions , 
Molin-  ad  tit.  Cod.  De  tejiib.  Non  tejîimoniis  , 
fed  teftibus  judicandum  ,  leg.  3.  §.  3.^^  De  tef- 
tib,  bien  que  ce  tijt  un  Religieux  qui  eût  porté 
témoignage  fans  prêter  ferment ,  cap.  Nuper  no- 
bis  51.  Extr.  De  tejîib.  &  attefiat.  Nullius  tefti- 
monium ,  quantumciwique  religiofus  exifiat  , 
(  nifi  jurât  us  depofuerit)  in  alterius  prœ'nidiciwn 
débet  credi  ,  dicl.  cap.  51.*  Voye^  l'article  14.  du 
titre  21.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Sinon  que  ladite  preliation  de  iërment  leur  eût 
été  remife  par  la  partie  adverfe ,  dicl.  cap.  Tuis 
quœfiionibus  39.  Extr.  eod.  c'ell-à-dire  que  la  par- 
tie adverfe  eût  promis  de  s'en  tenir  à  leurs  dépofi- 
tions ,  bien  qu'ils  n'eulîént  pas  juré ,  ce  qui  fe  peut 
faire  valablement  ,•  car  puifqu'il  eil  loilible  à  une 
partie  d'en  demeurer  au  limple  dire  de  fa  partie  ad- 
verfe ,  à  plus  forte  raifon  peut-elle  demeurer  à  ce- 
lui du  témoin  ,•  d'ailleurs  que  ce  ferment  n'efl  pas 
introduit  pour  folemnifèr  l'ade  du  témoin  ,  mais 
feulement  pour  lui  donner  de  la  terreur  &  l'inciter 
à  dire  la  vérité ,  Fontan./wr  Mafuer ,  au  titre  des 
Tùnoins  17.  nomb.  48. 

En  outre  ,  Xenocrates ,  Philofophc  de  la  Cal- 
cédoine ,  fut  jadis  edimé  fi  véritable  ,  que  par 
Sentence  des  Amphyétions  il  fut  ordonné  que 
quand  il  feroit  appelle  en  témoin  devant  le  Juge, 
on  fecontenteroit  de  fa  limple  affirmation  ou  né- 
gation ,  fans  exiger  de  lui  aucun  ferment ,'  Ejus 
yerbis  tanta  fides  adhibebatur  ,  ut  quiun  injurati 
nullius  tefiimunium  admitteretur  ,  hutc  foli 
injurato  crederetur,  Ec  Caritus ,.  Duc  d'Athènes ,. 


IRE    EZ    CAUSES    CIVIL. 

fut  eftimé  Ç\  véritable  ,  que  les  Athéniens  mi- 
rent cela  en  proverbe ,  jurer  en  parole  de  Ca- 
ritus. Le  Roi  de  France  ne  fait  jamais  qu'un 
ferment  folemnel ,  favoir  lors  de  fon  Sacre  j 
mais  après  jurant  à  fes  Sujets ,  il  leur  promet 
en  parole  de  Roi ,  comme  étant  par  ce  ferment 
fait  à  fes  Sacre  &  Couronnement  fa  parole  ap- 
prouvée pour  toi  certaine,  Du  Tillet ,  au  chap. 
des  Titres  &  Excellence  des  Rois  de  France.  Et 
bien  qu'après  la  dépolition  les  témoins  ayent 
juré ,  néanmoins  ladite  dépolition  n'eft  pas  vali- 
dée ,  Rebuff.  in  tracl.  de  inquijitor.  artic.  12, 
glojf.  I.  nam.  5.  Mynfing.  cent.  3.  quœft.  80. 
argum.  cap.  De  tefiih.  29.  Extr.  De  tefiib.  £>  at~ 
tefi.  où  il  etl  dit .,  que  les  témoins  ne  doivent  pas 
depofer  de  Vaffairefur  laquelle  ils  n'ont  pas  juré. 

20.  Secundo.  Le  Commifiâire  doit  prendre 
garde  que  le  jour  auquel  il  fait  prêter  le  ferment 
aux  témoins,  ne  foit" pas  férié,  car  autrement 
l'enquête  fera  nulle,  Rebuff. />z  tracl.  de  tefiib. 
glofi'.  10.  num.  7.  &  in  tracl.  de  reprobat.  tefi.  art. 
I.  ù  X'gloff'  un,  num.  16.  fuivant  la  Loi  i.  §.  i. 
&  leg.  Siferiatis  6-  i^'  leg.  pen.ff.  De  feras  , 
bien  que  l'affignation  échût  ce  jour-là,  Guido 
Pzp. quœfi.  125.  & quirfi.  542.  Mafuer,  au  titre 
des  Témoins  ly.  nomb.  1 1.  &.  Bouvot , /0/72.  i. 
part,  '^.fous  le  mot ,  Enquêtes  ,  quefi.  2.  &C  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  l'ouloufe  ,  le  8  Mai 
1505.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  2.  fous  le 
mot.,  Fériés.,  titre  4.  arr.  i.  *  Mais  il  peut  ouir 
les  témoins  reçus  à  jour  non  férié,  La  Ruche, 
eod.  ] 

Et  bien  qu'en  l'ajournement  qui  efl  fait  à  quel- 
qu'un en  rintrodu£tion  d'un  procès ,  fl  le  jour  du- 
dit  ajournement  ou  affignation  échoit  un  jour  de 
fête ,  ledit  jour  foit  de  foi-même  prorogé  au  len- 
demain ,  comme  j'ai  dit  ci-deffus  ,  au  titre  des 
Ajournemens  -^  néanmoins  il  n'en  cil  pas  de  même 
en  ce  cas ,  auquel  la  partie  eft  affignée  pour  voir 
recevoir  les  témoins  à  un  jour  férié  ^  &  il  ne  fufîït 
pas  qu'on  les  reçoive  le  lendemain  jour  non  férié , 
autrement  cette  réception  fera  nulle ,  Guido  Pap. 
qucefi.  542.  ôc  l'ajournement  qui  échoit  un  jour 
térié  ,  la  partie  qui  l'a  fait  faire ,  n'a  point  d'in- 
térêt d'affilier  à  la  préfentation  que  fera  l'ajourné; 
mais  en  ce  fait ,  celui  qui  eft  affigné  pour  voir 
jurer  les  témoins ,  a  un  notable  intérêt  d'affiifterà 
cetaûe,  &C  prendre  garde  que  le  ferment  foit  réel- 
lement 6c  eiièûivement  prêté ,  puifque  l'affaire 
fera  jugée  fur  l'enquête  qui  en  proviendra. 

2 1 .  Tertio-  Ceux  qui  font  profcffiion  de  la  Re- 
ligion Catholique ,  Apoftolique  6c  Romaine ,  ap- 
pelles pour  porter  témoignage ,  font  tenus  de  jurer 
la  main  mife  fur  les  faints  Evangiles ,  leg.  Cùtnfu- 
riofus  7.  §.  Etji  quidcni  5 .  Cod.  De  curator.fur.  £' 
leg.  pen.  §,In  omtiibus  5.  Cod.  De  reb-creditor^ 

ou. 
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ou  fur  les  faints  Oratoires ,  diâ.  §.  In  omnibus-^ 
feulement  les  Evêques  &  Prêtres  font  tenus  de 
jurer  en  parole  de  Prêtre  la  main  mife  fur  la  poi- 
trine ,  fans  être  obligés  de  jurer  fur  les  faints  Evan- 
giles ,  comme  il  s'obferve  en  toutes  les  Cours  de 
France  ,Guido  Pap.  quœfi.  615.  num.'  i.  Rebuff. 
inproœm.  conflit.  reg.gioJJ'.  5.  num.  xy.  Imbert. 
enfes  Injîit.  for.  liv.  i.  cfi.  39.  notnb.  8.  Bugny  y 
en/es  Loix  abrogées ,  liv.  i.  chap.  1 54.  &  livre  z. 
ch.  85.  Ranch.  ÔC  Ferrer,  in  quœjî.  65.  Guidon. 
Pap.  &  idem  Ferrer,  in  quœjî.  615.  Guid.  Pap. 
Chenu  fur  Papon ,  en  fes  arrêts  ,  liv.  9.  tit-  des 
Preuves  i.  art.  33.  &  lit.  6.  art.  14.  ÔC  Math,  in 
dicl.  quœfi.  615.  Guidon.  Pap.  ôcainii  a  été  ju^é 
au  Parlement  de  Touloufe ,  Mayn.  liv.  4.  ch.  63. 
6c  la  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot , 
Enquêtes  ,  titre  46.  arr.  1.  contre  la  Novel.  123. 
cap.  Nulli  7.  6-  Autk.  Si  judex,  Cod.  DeEpifc. 
ij  Cler.  tirée  dudit  chapitre  ,  qui  veulent  que  les 
Evêques  &  Prêtres  doivent  porter  témoignage  la 
main  mife  fur  les  faints  Evangiles  ^lefqucls  tex- 
tes font  abrogés  ici  en  France  ,  Guido  Pap.  Re- 
buff.  Imbert ,  Ranchin  ,  Ferrer.  Se  Bugny  ,  dicl. 
locis  ;  &c  ceux  qui  font  profefTion  de  la  R.  P.  R, 
étant  appelles  par  ferment ,  ne  font  tenus  d"en 
faire  d'autre  que  de  lever  la  main ,  jurer  Se  pro- 
mettre à  Dieu  qu'ils  diront  la  vérité  ,  fuiv.  tar- 
ticle  i4.  de  lEdit  de  Nantes.  *  Nota.  Û  n'ell:  point 
d'ufage  de  faire  jurer  les  Laïques  ni  autres  fur 
les  faints  Evangiles ,  on  leur  fait  lever  la  main  ; 
&  à  l'égard  des  Evêques ,  Sc  Prêtres  ils  mettent 
la  main  ad  peclus.  J 

22.  En  neuvième  lieu  j  bien  que  par  le  Droit 
Canon  il  foit  permis  de  produire  Se  faire  recevoir 
jufqu'à  quarante  témoins  pour  toutes  les  deux 
parties,  cap.  Càm  caufam  37.  Extr-  De  tefiib.  & 
attefl.  néanmoins  par  le  Droit  François  aujourd'hui 
obfervé  en  France  en  matière  civile  ,  on  ne  peut 
produire  que  dix  témoins  fur  un  même  fait ,  con- 
tenus es  articles  Se  additions  des  parties ,  Mafuer , 
au  tit.  des  Témoins  17.  nomb-  19.  6'  25.  GalJi , 
quœfi.  325.  hriberr,  enfes  Infiit.for,  liv.  i.  ch. 
43.  nomb.  5.  Se  Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées  , 
liv.  I.  ch.  245.  fuiv.  les  Ordonnances  de  Charles 
VIL  de  Van  1446.  art.  32.  6'  1453.  art.  \\i.  de 
Louis XII.  de  Van  1498.  art.  1 3.  &  ^e  François  I. 
de  Van  1535.  chap.  7.  art.  4.  ù  7.  Ex  confiitutio- 
nibus  Principum  ,  hœc  licentia  ad  fufficientem 
numerum  tefiium  coarclatur  ^  tie  ejf'renatapotef 
tate  ad  vexandos  hommes  fuperflua  multitudo 
tefiJuni protrahatur  ,ùg.  i.  infin.fi:  De  tefiibus :, 
ce  qui  a  lieu  bien  que  la  [  artic  contre  laquelle  on 
Jes  produit ,  y  confentît ,  Pvebulf.  in  comment- fup. 
confi.  reg.  tracl.  de  tefiib.  gloff.  j.  n.  3.  4.  &  5. 
Se  s'il  y  a  divers  articles  faifant  mention  d'un  même 
fait  ;  tous  feront  accoiJés  Sc  ne  feront  comptés 
Tome  II. 
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que  pour  un  5  enforte  que  fur  tous  lefdits  articles 
on  ne  pourra  ouir  que  dix  témoins,  fuivant ,  lefd. 
Ordonnances:,  Si  les  témoins  qui  feront  examinés 
outre  led.  nombre  de  dix,  feront  rejettes,  Se  n'aura- 
t-on  aucun  égard  à  leurs  dépofitions ,  Ranchin. 
Decifpart.  ^.concL  339.  fuivant  VOrdonnance 
de  Louis XII.  de  Van  1498.  art.  13.Se  ainfi  s'ob- 
ferve au  Parlement  de  Touloufe  ,  Mayn.  liv.  4. 
ch.-6i'  Se  les  dix  premiers  qui  ont  été  ouis ,  font 
ceux  qui  font  retenus ,  Se  les  autres  rejettes ,  bien 
qu'il  prouvent  mieux  que  les  premiers;  ainfi  la  par- 
tie qui  produit  les  témoins ,  doit  prendre  garde 
de  taire  dépofer  les  premiers  ceux  qui  prouvent 
mieux  fon  fait ,  Rebuif.  in  conflit,  reg.  tract,  de 
teflib.  art.  un-  glofif.  8.  num.  2.  Se  Ranch.  Decif 
part.  3.  concluf.  339.  Se  lefdits  témoins  font  re- 
jettes ,  bien  qu'ils  foient  de  bonne  vie  ,  Se  que 
lefd.  premiers  foient  objeétables ou  inhabiks,  Re- 
butf  dia.  glofi:  8.  n.  5.  fe-  in  fin.  Se  que  la  partie 
contre  laquelle  ils  font  produits ,  ne  demande  pas 

cette  rejedtion,  car  le  Juge  la  doit  faire,  Seleurs  dé- 
polirions ne  font  pas  lues  es  Cours  de  France  ,  Re- 
butf.  dicl. glofi:  8.  n.  I.  Se  le  Commilfaire  qui  en  a 
examiné  outre  le  nombre  de  dix  ,ell  condamné  en 
l'amende  fuiv.  lad.  Ordonnance  de  Louis  XII.  de 
Van  1498.  art.  1 3.  Efi'renata  multitudo  tefiinm 
refrenandaefi.,dicl.  cap.  Cîim  caufam  37.  Extr, 
De  tefiib.  &  attefi.  Ne  efi'renata  poteflate  ad  vexan- 
dos hommes  fuperflua  multitudo  tefliumprotra^ 
hatur ,  leg.  i.  infin.fi:  De  tefiib.  *  Mais  voy.  l'ar- 
ticle 21.  du  titre  22.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

23.  Mais  es  cas  qu'on  a  accoutumé  d'examiner 
les  témoins  en  turbes ,  une  turbe  ne  fera  comptée 
que  pour  un  témoin  fuiv.  lad.  Ordonn.  de  Louis 
XII.  de  Van  1498.  art.  13.  Se  ainfiaété  jugé  au 
Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts ,  Papon  ,  en 
fes  Arrêts ,  liv.  ç).tit.  des  Preuves  i.  art.  20.  *  Nota. 
Les  enquêtes  par  turbes  font  abrogées  par  l'ar- 
ticle I.  du  titre  13.  de  l'Ordonnance  de  1667.] 

Secundo.  Si  en  un  feul  Se  Aiême  procès  il  y  a 
plufieurs  demandeurs  conforts,  il  eft  permis  à  cha- 
cun de  faire  fon  enquête  ,  Se  vérifier  chacun  de  fes 
articles  par  dix  témoins  *  Voy.  ledit  article  21.  ] 

Comme  pareillement  audit  cas ,  le  détendeur 
efl:  reçu  à  vérifier ,  tant  contre  l'une  que  contre 
l'autre  des  parties ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  en  Septembre  i582.Maynard, 
liv.  4.  chap.  61.  Se  au  Parlement  de  Paris  en  l'an 
1388.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  9.  titre  des 
Preuves  1.  art.  19. 

Tertio.  Ladite  Ordonnance  du  nombre 
de  dix  témoins ,  n'a  pas  lieu  en  matière  crimi- 
nelle ;  car  il  y  ert  permis  de  taire  ouir  tant  de  té- 
moins que  l'on  veut,  même  par-deilus  led.  nombre 
de  dix,  Imbert,  enfes  Infiit.  forenfes  livre  3. 
chapitre  13.  notnb.  ii,  Papon ,  en  fes  Arrêts  . 

Bbbb 


T  I  T.  X.   S  Ê  c  T.   II.   Art. 

ou  fur  les  faints  Oratoires ,  diâ.  §.  In  omnibus-^ 
feulement  les  Evêques  &  Prêtres  font  tenus  de 
jurer  en  parole  de  Prêtre  la  main  mife  fur  la  poi- 
trine ,  fans  être  obligés  de  jurer  fur  les  faints  Evan- 
giles ,  comme  il  s'obferve  en  toutes  les  Cours  de 
France  ,Guido  Pap.  quœfl.  615.  num.'  i.  Rebuff. 
inproœm.  conflit. reg.  glojf.  5.  num.  ij.  Imbert. 
en/es  Infiit.  for.  liv.  i.  ch.  39.  notnb.  8.  Bugny  y 
en/es  Loix  abrogées ,  liv.  i.  chap.  1 54.  &  livre  z. 
ch.  85.  Ranch.  ÔC  Ferrer,  in  quœjî,  65.  Guidon. 
Pap.  &  idem  Ferrer,  in  quœft.  615.  Guid.  Pap. 
Chenu  fur  Papon ,  en  fes  arrêts  ,  liv.  9.  lit-  des 
Preuves  i.  art.  33.  &  tit.  6.  art.  14.  ÔC  Math,  in 
dicl.  qucefl.  615.  Guidon.  Pap.  ôcainii  a  été  ju^é 
au  Parlement  de  Touloufe ,  Mayn.  liv.  4.  ch.  63. 
6c  la  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot , 
Enquêtes  ,  titre  46.  arr.  i.  contre  la  Novel.  123. 
cap.  Nulli  7.  6"  Auth.  Si  judex,  Cod.  DeEpifc. 
&  Cler.  tirée  dudit  chapitre  ,  qui  veulent  que  les 
Evêques  &  Prêtres  doivent  porter  témoignage  la 
main  mife  fur  les  faints  Evangiles  ^Mquch  tex- 
tes font  abrogés  ici  en  France  ,  Guido  Pap.  Re- 
buff.  Imbert ,  Ranchin  ,  Ferrer.  Se  Bugny  ,  dicl. 
locis  ;  &c  ceux  qui  font  profefTion  de  la  R.  P.  R, 
étant  appelles  par  ferment ,  ne  font  tenus  d"en 
faire  d'autre  que  de  lever  la  main ,  jurer  Se  pro- 
mettre à  Dieu  qu'ils  diront  la  vérité  ,  fuiv.  tar- 
ticle  24.  de  iEdit  de  Nantes.  *  Nota.  Û  n'ell:  point 
d'ufage  de  faire  jurer  les  Laïques  ni  autres  fur 
les  faints  Evangiles ,  on  leur  fait  lever  la  main  ; 
&  à  l'égard  des  Evêques ,  &C  Prêtres  ils  mettent 
la  main  ad  peclus.  J 

22.  En  neuvième  lieu  \  bien  que  par  le  Droit 
Canon  il  foit  permis  de  produire  ÔC  faire  recevoir 
jufqu'à  quarante  témoins  pour  toutes  les  deux 
parties,  cap.  Càm  caufam  37.  Extr'  De  tejiib,  & 
attejî.  néanmoins  par  le  Droit  François  aujourd'hui 
obfervé  en  France  en  matière  civile  ,  on  ne  peut 
produire  que  dix  témoins  fur  un  même  fait ,  con- 
tenus es  articles  &  additions  des  parties ,  Mafuer , 
au  tit.  des  Témoins  17.  nomb-  19.  <S'  25.  GalJi , 
quœfi.  325.  Imbert,  en  fes  Infiit.  for.  liv.  \.  ch. 
43.  nomb.  5.  &  Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées  , 
//>.  I.  ch.  245.  fuiv.  les  Ordonnancts  de  Charles 
VIL  de  Van  1446.  art.  ^1.  &  1453.  art.  \\i.  de 
Louis XI L  de  l'an  1498.  art.  i^.  &  de  François  I. 
de  l'an  1535.  chap.  7.  art.  4.  ù  7.  Ex  conflitutio- 
nibus  Principum ,  hœc  licentia  ad  fufficientem 
numerum  tejlium  coarclatur^  ne  effrenatapotef 
tate  ad  vexandos  hommes  fuperfîua  multitudo 
tefiiuniprotrahatur  .,ieg.  i.  infin.Jf.  De  tefîibus ^ 
ce  qui  a  lieu  bien  que  la  j  artic  contre  laquelle  on 
Jes  produit ,  y  confentît ,  Pœbulf.  in  comment- fup. 
confl.  reg.  tracl.  de  tefiib.  gloff.  j.  n.  3.  4.  &  5. 
&  s'il  y  a  divers  articles  faifant  mention  d'un  même 
fait  ;  tous  feront  accoUés  bi.  ne  feront  comptés 
Tome  II. 
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que  pour  un  5  enforte  que  fur  tous  lefdits  articles 
on  ne  pourra  ouir  que  dix  témoins ,  fuivant ,  lefd. 
Ordonnances -J  Si  les  témoins  qui  feront  examinés 
outre  led.  nombre  de  dix,  feront  rejettes,  8c  n'aura- 
t-on  aucun  égard  à  leurs  déportions ,  Ranchin. 
Decifpart.  ^.concl.  339.  fuivant  l'Ordonnance 
de  Louis XII.  de  l'an  1498.  art.  13.8c  ainfi  s'ob- 
ferve au  Parlement  de  'l'ouloufe  ,  Mayn.  liv.  4. 
ch.-6j.  Se  les  dix  premiers  qui  ont  été  ouis ,  font 
ceux  qui  font  retenus ,  Sc  les  autres  rejettes ,  bien 
qu'il  prouvent  mieux  que  les  premiers  5  ainfi  la  par- 
tie qui  produit  les  témoins ,  doit  prendre  garde 
de  taire  dépofer  les  premiers  ceux  qui  prouvent 
mieux  fon  fait ,  Rebuif.  in  conflit,  reg.  tracl.  de 
tejîib.  art.  un-  gloff.  8.  num.  2.  &  Ranch.  Decif 
part.  3.  concluf.  339.  Sclefdits  témoins  font  re- 
jettes ,  bien  qu'ils  foient  de  bonne  vie  ,  Se  que 
lefd.  premiers  foient  objeétables ou  inhabiks,  Re- 
bufl?:  dicl.  gloff.  8.  n.  5.  fe-  in  fin.  &  que  la  partie 
contre  laquelle  ils  font  produits ,  ne  demande  pas 

cette  rejedtion,  car  le  Juge  la  doit  faire,  Scieurs  dé- 
portions ne  font  pas  lues  es  Cours  de  France  ,  Re- 
butf.  dicl.glofj:  8.  n.  I.  Se  le  Commilfaire  qui  en  a 
examiné  outre  le  nombre  de  dix  ,ell  condamné  en 
l'amende  fuiv.  lad.  Ordonnance  de  Louis  XII.  de 
l'an  1498.  art.  1 3.  Effrenata  multitudo  tefimm 
refrenandaefi.,dicl.  cap.  Ciim  caufam  37.  Extr. 
De  tefiib.  (^  attefi.  Ne  ejj'renatâpotefiate  adveran- 
dos  hommes  fuperfîua  multitudo  tefiiuniprotra- 
hatur ,  leg.  I.  infin.ff.  De  tefiib.  *  Mais  voy.  l'ar- 
ticle 21.  du  titre  22.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

23.  Mais  es  cas  qu'on  a  accoutumé  d'examiner 
les  témoins  en  turbes ,  une  turbe  ne  fera  comptée 
que  pour  un  témoin  fuiv.  lad.  Ordonn.  de  Louis 
XII.  de  l'an  1498.  art.  13.  8c  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts,  Papon  ,  en 
fes  Arrêts ,  liv.  g.  tit.  des  Preuves  i.  art.  20.  *  Nota. 
Les  enquêtes  par  turbes  font  abrogées  par  l'ar- 
ticle I.  du  titre  13.  de  l'Ordonnance  de  1667.] 

Secundo.  Si  en  un  feul  Sc  Aiême  procès  il  y  a 
plufieurs  demandeurs  conforts,  il  eft  permis  à  cha- 
cun de  faire  fon  enquête  ,  Se  vérifier  chacun  de  fes 
articles  par  dix  témoins  *  Voy.  ledit  article  21.  ] 

Comme  pareillement  audit  cas ,  le  détendeur 
eft  reçu  à  vérifier ,  tant  contre  l'une  que  contre 
l'autre  des  parties ,  comme  il  a  été  juge  au  Parle- 
ment de  Touloufe  en  Septembre  i582.Maynard, 
liv.  4.  chap.  61.  Se  au  Parlement  de  Paris  en  l'an 
1388.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  9.  titre  des 
Preuves  1.  art.  19. 

Tertio.  Ladite  Ordonnance  du  nombre 
de  dix  témoins ,  n'a  pas  lieu  en  matière  crimi- 
nelle ;  car  il  y  ert  permis  de  taire  ouir  tant  de  té- 
moins que  l'on  veut,  même  par-dedus  led.  nombre 
de  dix,  Imbert,  en  fes  Infiit.  forenfes  livre  3. 
chapitre  13.  notnb.  11,  Papon ,  en  fes  Arrêts 
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liv.  9.  fit.  des  Preuves  i.  art.  34.  &  audit  liy.  9. 
tit.  des  Faits  nouveaux  1 1.  art.  dernier ,  6c  Giien. 
fur  Imbert  ,  en  fes  Injtit.  for.  livre  i.  chap.  45. 
/e//re  H ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  divers  Arrêts ,  Berger,  fur  Papon  ,  en 
fes  Arrêts ,  liv.  9.  tit.  des  Preuves  i.art.  19.  *  Ce 
que  deifus  crt  encore  obfervé.  ] 

Et  cette  dcciiion  a  lieu  ,  même  après  les  con- 
frontations ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement 
de  Paris  ,  le  2,4  Avril  155 1.  RebufF.  in  tract,  de 
tffiih'glojf.  1.  num.  3.  Charond.  fur  le  Code  Hen- 
ry^ liv.  $.tit.  13.  ^r^.  7.  ÔCainlilapreuve  parrur- 
bes  n'eft  pas  reçue  en  matières  criminelles ,  Fa- 
ber ,  infuo  Codice  ,  lib.  4.  tit.  de  tejîib.  1 5.  defin. 
3.  (mon  qu'il  fût  queftion  de  prouver  le  mauvais 
bruit  ÔC  réputation  du  prévenu  ,  Faber  ,  ibidem. 

24.  En  dixième  lieu  ,  le  Commiflaire  qui  pro- 
cède à  la  confection  de  l'enquête  ,  doit  obferver 
le  Ityle  8c  ufage  de  la  Cour  qui  l'a  commis  ,  & 
non  du  lieu  où  il  procède  à  la  fadion  de  l'en- 
quête ,  Rebuff.  in  tracî.  de  inquijit.  art.  8.  gloff. 
un.  num,  5.  ÔC  Charond.  yi/r  ledit  Code  Henry  , 
liv.  5.  tit.  14.  art.  i.  fuivant  la  Loi  3.  §.  ult.Jf'. 
De  teftibus ,  parce  que  le  Juge  délégué  en  cette 
qualité  ne  fe  fert  que  de  la  Jurifdidion  du  Juge 
commettant ,  Qui  mandatam  jurifdiâionemfuf- 
cepit  ,  proprium  nihil  habet  ,  fed  6"  e'ius  qui 
mandavit  ,  jurifdiclione  utitur  ,  kg.  i.  §.  i.ff. 
De  offic  ejus  cui  mand.  ejî  jurifdicl.  ainli  il  doit 
examiner  les  témoins  fuivant  la  forme  &  le  itile 
de  fon  commettant  ,  5c  non  pas  fuivant  celui 
qu'il  avoit  accoutumé  d'obferver  ,  cotpme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Charond.  en  fes 
Réponfes  ,  liv.  4.  chap.  33. 

Pareillement  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  une  enquête  faite  en  Piémont  par  un 
Commllfaire  député  dudit  Parlement ,  fut  cafTée 
de  ce  que  le  CommilTaire  avoit  différé  l'examen 
des  témoins ,  à  caufe  des  reproches  baillés  con- 
tr'eux ,  bien  que  cette  coutume  fût  obfervée  en 
Piémont ,  de  recevoir  les  reproches  avant  l'exa- 
men des  témoins ,  contraire  à  celle  qui  s'obferve 
audit  Parlement ,  Maynard  ,  livre  4.  chapitre  94. 

*  Vide  infr.  num.  ij.  ] 
Et  lorfqu'une  commifllonen:  donnée  à  un  Ma- 

giftrat  par  une  Cour  fupcrieurc  ,  ledit  Magiftrat 
CommilTaire  ne  peut  pas  travailler  au  fait  de  fa 
commiffion  pendant  les  jours  qui  font  fériés  en 
ladite  Cour ,  bien  qu'ils  ne  foient  pas  fériés  en  la 
Cour  dudit  Magilkat  ^  &  au  contraire  il  y  peut 
travailler  un  jour  férié  en  fa  Cour ,  pourvu  qu'il 
foir  non  férié  en  ladite  Cour  qui  a  donné  la  com- 
miffion ,  contre  l'avis  de  Philip,  refp.  32.  qui  cfti- 
me  ,  que  tel  CommiJJaire  ne  peut  pas  procéder 
es  jours  de  Fêtes  locales  du  lieu  où  il  procède. 

*  Ce  dernier  avis  eft  à  prétérer.  ] 
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25.  En  onzième  lieu  bien  que  la  partie  qui 
fait  faire  l'enquête  ait  produit  Se  fait  recevoir  di- 
vers témoins ,  néanmoins  le  Commilfaire  ne  doit 
pas  examiner  tous  lefdits  témoins  ,  mais  feule- 
ment ceux  d'entr'eux  que  la  partie  qui  les  pro- 
duit ,  veut  faire  examiner  ,•  car  la  partie  qui  fait 
faire  l'enquête  n'eft  pas  obligée  de  faire  examiner 
tous  les  témoins  qu'elle  avoit  produits ,  Imbert , 
en  fes  Injiitutions  forenfes  y  livre  i.  chapitre  45. 
nomb.  5.  *  Cela  n'eft  point  fuivi.  } 

26.  En  douzième  lieu  ,  bien  que  le  Commif- 
faire  nepuilfe  pas  faire  prêter  ferment  aux  témoins 
un  jour  de  Fête  ,  comme  il  a  été  dit  ci  defTus  ; 
néanmoins  il  les  peut  valablement  examiner  un 
jour  de  Fête  ,  Gloff.  in  Clem.  un-  in  verbo ,  Ju- 
dices ,  Extr.  De  offic.  jud.  delegat.  Guido  Pap. 
quœfi.  125-  £'  215.  num.  3.  ÔC  Rebuff,  in  com- 
ment, fup.  conflit,  reg.  in  tracî.  de  tefiib.  gloff.  10. 
num.  7.  &  Mafuer ,  titre  des  témoins ,  nomb.  14. 
6c  Faber,  in  fuo  Cod-lib.  4.  tit.de  tefiu.  1$. de- 
fin.  8.  parce  que  la  dépofition  fe  rapporte  au  jour 
du  ferment  ;,  ainfi ,  li  le  ferment  a  été  prêté  un  jour 
non  férié  ,  telle  dépofition  fera  valable ,  Guido 
Pap.  ibid.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Dijon ,  le  20  Dec-  157X.  Bouvot,  tom  i.part  3. 
fous  le  mot ,  Témoin  ,  queft.  i .  *  Videfupr.  /2. 20-  ] 
27.  En  treizième  lieu  ,  tout  ainfi  qu'il  a  été  dit 
ci-deffus  que  la  proteftation  de  reprocher  les  té- 
moins faite  par  celui  contre  lequel  on  les  produit , 
n'empêche  pas  leur  réception  ,  pareillement  elle 
n'empêche  point  l'examen  ,  *  c'eft- à-dire  l'audi- 
tion ]  defdits  témoins ,  fans  préjudice  de  repro- 
ches, 8c  à  l'occafion  d'iceux  cet  examen  n'eft  pas 
retardé,  Papon,  en  fes  Arrêts  .^  livre  9.  tit.  des 
Reproches  des  témoins  3.  art.  7.  &  Ranch»  Decif. 
part.  3.  conclu f  124.  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  le  14.  Mars  1532.  Charond.  m 
fes  Réponfes  ^  liv.  4.  chap.  H-  te  -j  Mars  1550. 
Papon ,  audit  tit.  3.  art.  20.  8c  Charond.  yi/r  le 
Cod' Henri , liv  ^. tit.  i^.art.  i.&  Ch^xonà-  aud. 
ch.  33.  bien  que  celui  qui  propofe les  reproches 
les  voulût  prouver  fur  le  champ  \  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  14  Mars  1532. 
par  lequel  Arrêt  il  fut  dit  qu'un  Comm.iftaire  qui 
avoit  déféré  cet  examen  &  reçu  tels  reproches 
pour  en  faire  preuve ,  avoit  mal  jugé ,  Papon  ,  ad 
tit.  3.  art.  7.  &  Charondas,  dicl.  loco .,  contre 
l'avis  de  Kznch. dicl- part.  3.  concl.  124. Même, 
bien  que  le  Commiffaire  procédât  en  lieu  où  par 
coutume  on  reçoit  les  reproches  avant  l'examen 
des  témoins  ^  ainli  un  Commiffaire  député  du 
Parlement  de  l'ouloufe,  faifant  une  enquête  en 
Piémont,  où  on  reçoit  les  reproches  avant  l'exa- 
men ,  Mainard  ,  livre  4,  chapitre  94.  pour  a\oir 
reçu  les  reproches  avant  l'audition  des  témoins , 
fa  procédure  fut  calfée  par  Arrêt  dud.  Parlement 
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liv.  9.  fit.  des  Preuves  i.  art.  34.  (S*  audit  liy.  9. 
tit.  des  Faits  nouveaux  1 1.  art.  dernier ,  6(.  Guen. 
fur  Imberc  ,  en  fes  Injtit.  for.  livre  i.  chap.  45. 
/e/rre  H ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  divers  Arrêts ,  Berger,  fur  Papon  ,  en 
fes  Arrêts ,  liv.  9.  tit.  des  Preuves  i.art.  19.  *  Ce 
que  deiïïis  eft  encore  obfervé.  ] 

Et  cette  décidon  a  lieu  ,  même  après  les  con- 
frontations ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement 
de  Paris  ,  le  24  Avril  155 1.  Rebuff.  in  tract,  de 
tefiih'glojf,  1.  num.  3.  Charond.  fur  le  Code  Hen- 
ry ,  liv.  5 .  tit.  1 3 .  rzr^.  7.  ôc  ainli  la  preuve  par  tur- 
bes  n'ell  pas  reçue  en  matières  criminelles ,  Fa- 
ber ,  infuo  Codice  ,  lib.  4.  tit.  de  tejîib.  1 5.  de  fin. 
3.  finon  qu'il  fût  queftion  de  prouver  le  mauvais 
bruit  &C  réputation  du  prévenu  ,  Faber  ,  ibidem. 

24.  En  dixième  lieu  ,  le  Commiflaire  qui  pro- 
cède à  la  confection  de  l'enquête  ,  doit  obferver 
le  Ityle  8c  ufage  de  la  Cour  qui  l'a  commis  ,  8c 
non  du  lieu  où  il  procède  à  la  fadion  de  l'en- 
quête ,  Rebuff.  in  tracl.  de  inquijit.  art.  8.  gloff. 
un.  num,  5.  ÔC  Charond.  yi/r  ledit  Code  Henry  , 
liv.  5.  tit.  14.  art.  i.  fuivant  la  Loi  3.  §.  ult.Jf'. 
De  tefiibus ,  parce  que  le  Juge  délégué  en  cette 
qualité  ne  fe  fert  que  de  la  Jurifdiétion  du  Juge 
commettant ,  Qui  mandatam  jurifdiâionemfuf- 
cepit  ,  proprium  nihil  habet  ,  fed  &  e]us  qui 
mandavit  ,  jurifdiclione  utitur  ,  leg.  r.  §.  i.  ff. 
De  offic  ejus  cui  mand.  eji  jurifdicl.  ainli  il  doit 
examiner  les  témoins  fuivant  la  forme  &  le  ftile 
de  fon  commettant  ,  5c  non  pas  fuivant  celui 
qu'il  avoit  accoutumé  d'obferver  ,  corpme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Charond.  en  fes 
Réponfes  ,  liv.  4.  chap.  33. 

Pareillement  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  une  enquête  faite  en  Piémont  par  un 
Commllfaire  député  dudit  Parlement ,  fut  cafTée 
de  ce  que  le  Commiflaire  avoit  différé  l'examen 
des  témoins ,  à  caufe  des  reproches  baillés  con- 
tr'eux ,  bien  que  cette  coutume  fût  obfervée  en 
Piémont ,  de  recevoir  les  reproches  avant  l'exa- 
men des  témoins ,  contraire  à  celle  qui  s'obferve 
audit  Parlement ,  Maynard  ,  livre  4.  chapitre  94. 

*  Vide  infr.  num.  ij.  ] 
Et  lorfqu'une  commifllonen:  donnée  à  un  Ma- 

giftrat  par  une  Cour  fupcricurc  ,  ledit  Magiftrat 
CommifTaire  ne  peut  pas  travailler  au  fait  de  fa 
commifTion  pendant  les  jours  qui  font  fériés  en 
ladite  Cour ,  bien  qu'ils  ne  foient  pas  fériés  en  la 
Cour  dudit  Magiltrat  ^  5c  au  contraire  il  y  peut 
travailler  un  jour  férié  en  fa  Cour ,  pourvu  qu'il 
foit  non  férié  en  ladite  Cour  qui  a  donné  la  com- 
miffion ,  contre  l'avis  de  Philip,  refp.  32.  qui  cfti- 
me  ,  que  tel  CommiJJaire  ne  peut  pas  procéder 
es  jours  de  Fêtes  locales  du  lieu  où  il  procède. 

*  Ce  dernier  avis  eft  à  prétércr.  ] 
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25.  En  onzième  lieu  bien  que  la  partie  qui 
fait  faire  l'enquête  ait  produit  Se  fait  recevoir  di- 
vers témoins ,  néanmoins  le  Commiflaire  ne  doit 
pas  examiner  tous  lefdits  témoins  ,  mais  feule- 
ment ceux  d'entr'eux  que  la  partie  qui  les  pro- 
duit ,  veut  faire  examiner  ,•  car  la  partie  qui  fait 
faire  l'enquête  n'eft  pas  obligée  de  faire  examiner 
tous  les  témoins  qu'elle  avoit  produits ,  Imbert , 
en  fes  Injiitutions  forenfes  y  livre  i.  chapitre  45. 
nomb.  5.  *  Cela  n'eft  point  fuivi.  } 

26.  En  douzième  lieu  ,  bien  que  le  Commif- 
faire  nepuiffe  pas  faire  prêter  ferment  aux  témoins 
un  jour  de  Fête  ,  comme  il  a  été  dit  ci  defTus  ; 
néanmoins  il  les  peut  valablement  examiner  un 
jour  de  Fête ,  Gloff.  in  Clem.  un-  in  verbo ,  Ju- 
dices ,  Extr.  De  offic.  jud.  delegat.  Guido  Pap. 
quœfi.  125-  £'  215.  num.  3.  Sc  Rebuff,  in  com- 
ment, fup.  conflit,  reg.  in  tracl.  de  tefiib.  gloff.  10. 
num.  7.  &  Mafuer ,  titre  des  témoins ,  nomb.  14. 
Se  Faber,  in  fuo  Cod.lib.  4.  tit. de  tefiu.  1$. de- 
fin.  8.  parce  que  la  dépofition  fe  rapporte  au  jour 
du  ferment  ;,  ainfi ,  (i  le  ferment  a  été  prêté  un  jour 
non  férié  ,  telle  dépofition  fera  valable ,  Guido 
Pap.  ibid.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Dijon  ,  le  20  Dec-  157X.  Bouvot,  tom  i.part  3. 
fous  le  mot ,  Témoin  ,  queft.  i .  *  Videfupr.  /7. 20-  ] 
27.  En  treizième  lieu  ,  tout  ainfi  qu'il  a  été  dit 
ci-deffus  que  la  proteftation  de  reprocher  les  té- 
moins faite  par  celui  contre  lequel  on  les  produit , 
n'empêche  pas  leur  réception  ,  pareillement  elle 
n'empêche  point  f  examen  ,  *  c'eft- à-dire  l'audi- 
tion ]  defdirs  témoins ,  fans  préjudice  de  repro- 
ches, 6c  à  l'occafion  d'iceux  cet  examen  n'ell  pas 
retardé,  Papon,  en  fes  Arrêts.)  livre  9.  tit.  des 
Reproches  des  témoins  3.  art.  7.  H.  Ranch»  Decif. 
part.  3.  concluf.  124.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  le  14.  Mars  1532.  Charond.  m 
fes  Réponfes  j  liv.  4.  chap.  H-  te  -j  Mars  1550. 
Papon  ,  audit  tit.  3.  art.  20.  8c  Charond. yî/r  It 
Cod' Henri , liv  ^. tit.  i^.art.  i.&  Ch^xonà-  aud. 
ch.  33.  bien  que  celui  qui  propofeles  reproches 
les  voulût  prouver  fur  le  champ  j  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  14  Mars  1532. 
par  lequel  Arrêt  il  fut  dit  qu'un  Comm.iflaire  qui 
avoit  déféré  cet  examen  &  reçu  tels  reproches 
pour  en  faire  preuve ,  avoit  mal  jugé ,  Papon  ,  ad 
tit.  3.  art.  7.  Se  Charondas,  dicl.  loco ,  contre 
l'avis  de  Kznch. dicl- part.  3.  concl.  124. Même, 
bien  que  le  Commiflaire  procédât  en  lieu  où  par 
coutume  on  reçoit  les  reproches  avant  l'examen 
des  témoins  ^  ainlî  un  Commilfaire  député  du 
Parlement  de  l'ouloufe,  faifant  une  enquête  en 
Piémont,  où  on  reçoit  les  reproches  avant  l'exa- 
men ,  Mainard  ,  livre  4,  chapitre  94.  pour  a\oir 
reçu  les  reproches  avant  l'audition  des  témoins , 
fa  procédure  fut  calfée  par  Arrêt  dud.  Parlement 
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Maynard ,  audit  livre  4.  chap.  94.  comme  il  a 
été  dit  ci-defTus ,  nomb'  Z4.  *  Nota.  L'on  ne  doit 
point  procéder  à  l'examen  de  l'enquête ,  que  les 
reproches  n'ayent  été  fournis ,  ou  que  le  délai 
d'en  fournir  ne  foit  palfé  ^  voye'i  l'article  3.  du 
titre  21.  de  l'Ordonnance  de  1667.  mais  l'audition 
des  témoins  £>C  leurs  dépoiitions  doivent  être  re- 
çues avant  les  reproches.  ] 

28.  En  quatorzième  lieu ,  le  Commiflaire  peut 
recevoir  les  dépoiitions  des  témoins ,  foit  qu'ils 
foient  à  jeun  ou  qu'ils  ayent  mangé ,  contre  l'avis  de 
Mafuer,  j//  tu.  des  Témoins  17.  nomb>  9.  fc'  cap.  i. 
Extr.  De  tejlih.  &  attefi.  qui  défend  de  recevoir 
le  témoignage  du  témoin  qu'il  ne  foit  à  jeun. 

29.  En  quinzième  lieu ,  le  Commilfaire  doit  faire 
porter  témoignage  aux  témoins  de  vive  voix  &c 
non  pas  par  écrit ,  Molin.  ad  tu.  Cod.  de  teftib. 
que  îi  le  témoin  a  porté  témoignage  par  écrit  , 
l'enquête  eft  nulle ,  Faber  ,  infuo  Codice ,  hb.  4. 
tit.  ds  tejiibus  15.  de  fin.  51.  fuivant  le  Can.  Tef- 
tes  15.  cauf.  3.  çuejî.  9.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon  ,  le  23  Juin  1561.  Bouvot  , 
tom.  I.  part.  i.  fous  le  mot ,  Réponse  par  Pro- 
cureur,  quejî'  un. 

30.  Mais  les  perfonnes  relevées  en  dignité,  qui 
ne  font  pas  obligées  d'aller  devant  le  Juge  pour 
porter  témoignage  ,  dont  il  a  été  parlé  ci-delTus , 
lui  peuvent  envoyer  leur  dépolition  par  écrit  , 
Molin.  ad  tit.  Cod.  De  tejiibus.  *  Cela  n'efl  point 
d'ufage.  ] 

31.  En  feizieme  lieu  ,  lorfque  le  ComiTuIfaire 
veut  procéder  à  l'examen  des  témoins ,  il  leur  de- 
mande premièrement  leur  nom  ,  furnom  ,  leur 
âge  ,  le  lieu  de  leur  habitation,  leur  état ,  art  6c 
métier ,  Se  après  en  la  dépofition  de  chaque  témoin 
il  infère  tout  cela ,  Iinbert ,  enfes  Infiu.j'or.  liv.  i. 
ch.  ^i.nomb-  2.  6c  Mafuer ,  au  tit.  des  Témoins 
17.  nomb.  48.  *  Voye\  l'article  14.  du  titre  22.] 

Le  même  s'obferve  en  l'examen  des  témoins 
qui  fe  fait  par  turbes,  Imbert,  audit  chap.  43. 
nomb.  8.  pareillement  il  le  doit  inférer  dans  fon 
procès  verbal  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  de  tan  1535.  chap.  7.  art.  14.  afin  que  par 
là  les  parties  puilTent  impugner  les  procès  ver- 
baux &  enquête  de  nullité ,  5c  bailler  les  répro- 
ches contre  les  témoins.  *  Les  enquêtes  par  tur- 
bes font  abrogées,  voy.  l'art. premier  du  titre  13. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Après  il  les  examine  s'ils  font  parens  ou  alliés 
des  parties ,  6c  en  quel  degré ,  ou  s'ils  font  leurs 
domeftiq'.ies  6c  ferviteurs ,  fi  par  amitié ,  haine  ou 
par  argent ,  ils  font  portés  à  dépofer ,  cap-  Quo- 
ties  5.  Extr.  De  teflib.  &  attefi.  autrement  l'en- 
quête eft  nulle  5  jugé  à  Dijon  ,  Bouvot ,  tome  2. 
in  verho  ,  Informations  ,  quefi.  7.  &C  il  en  doit 
faire  ncentioti  au  coniraencenîent  de  leurs  dépolî- 
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tions ,  fur  peine  de  nullité,  &  des  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties ,  qu'elles  pourront 
répéter  fur  ceux  qui  feront  telles  omifTions ,  fuiv. 
rOrdonnance  de  Henri  III.  faite  aux  Etats  de 
B lois  art.  203.  &  ainlî  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Dijon ,  Bouvot ,  tom.  2.  fous  le  mot ,  infor^ 
mations  ,  queft.  7.  Ôc  après  il  met  le  dire  de  cha- 
que témoin  par  ordre ,  Imbert ,  audit  liv.  i.  cli. 
43.  nombre  8.  *  Voye^  l'article  14.  du  titre  22. 
de  l'Ordonnance  de  lôGj.  ] 

32.  Mais  le  Commiffaire  n'eft  pas  tenu  de  deman- 
der auxdits  témoins  la  valeur  de  leurs  biens  j  moins 
encore  eft-il  tenu  à  l'inférer  au  commencement  de 
la  dépoiition  de  chacun  d'eux,  ni  au  procès  verbal, 
car  nulle  Loi  ni  Ordonnance  ne  requert  cela ,  bien 
qu'es  enquêtes  qui  fe  font  à  Caftres ,  les  Commif- 
fàires  ayant  accoutumé  de  mettre  au  commence- 
ment de  chaque  dépofition  des  témoins,  la  valeur 
des  biens  du  témoin^  feulement  en  la  Loi  Tef~ 
tium  3.  inprinc.jf.  de  teftib.  il  eft  dit  que  pour 
bien  examiner  qu'elle  foi  doit  être  ajoutée  aux  dé- 
poiitions des  témoins,  il  faut  prendre  garde  s'ils  font 
opulens  ou  pauvres  ,  enforte  que  pour  un  petit 
profit  ils  fe  portafTent  à  dépofer  à  la  fantaifie  de 
celui  qui  les  produit.  An  locuplexvel  egens  Ju., 
,ut  lucri  caufâ  quid  facile  adniittat  ^  mais  cela  ne 
regarde  que  les  mœurs  6c  non  la  pauvreté  feule  , 
car  rien  n'empêche  qu'un  pauvre  ne  foit  homme 
de  bien. 

33.^  En  dix-feptieme  lieu ,  le  CommilTaire  doit 
lui-même  en  perfonne  examiner  les  témoins,  *  c'eft- 
à-dire  les  entendre  ^  ]  OC  il  lui  eft  défendu  de  faire 
ledit  examen  par  adjoint ,  ni  par  fon  Greffier  ni 
par  autre  perfonne  ,  fuivant  les  Ordonnances  de 
Louis  XII.  de  l'an  1498.  art- 14.  (î/  de  François  I. 
de  Van  1 5  3  5.  c^.  7.  art.  5,  Ainfi  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris ,  du  21  Juin  1557.  <■'"  enquête  fut 
déclarée  nulle  fur  un  a£te  fait  par  deux  Notaires  , 
fur  ce  que  pendant  que  le  Commifiàire  étoit  allé 
parler  à  quelques  perfonnes ,  l'adjoint  Sc  le  Gref- 
fier examinoient  les  témoins ,  encore  que  le  procès 
verbal  dudit  CommilTaire  portât  qu'il  leur  eût  ré- 
pété leurs  dépoiitions ,  Charond./z/r /£•  Code  Hen- 
ri, liv.  4.  tu.  13.*  Voy.  l'article  13.  du  titre  22, 
de  l'Ordonnance  de  1667  ] 

34.  Secundo.  Ledit  examen  doit  être  fait  parle 
CommilTaire  en  préfence  de  fbn  Adjoint ,  fuiv.  lefd^ 
Ordonnances ,  car  le  CommilTaire  ne  peut  pas  oiiir 
les  témoins  en  l'abfence  de  fon  Adjoint ,  Mayn. 
liv.  /[.ch.  ji.'bi. la  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  livre 6. 
fous  le  mot ,  Enquêtes  ,  tu.  46.  arr.  2.  enforte  que. 
fi  le  CommilTaire  ayant  commencé  d'examiner 
quelques  témoins  avec  fon  adjoint ,  examine  luiis 
après  les  autres  en  l'abfence  dudit  adjoint ,  l'en- 
quête fera  nulle ,  tant  pour  la  dépoiition  des  té- 
moins ouis  avec  l'Adjoint ,  que  pour  la  dépoiition; 

B,bbbij 
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Maynard ,  audit  livre  4.  chap.  94.  comme  il  a 
été  dit  ci-deflus ,  nomb-  Z4.  *  Nota.  L'on  ne  doit 
point  procéder  à  l'examen  de  l'enquête ,  que  les 
reproches  n'ayent  été  fournis ,  ou  que  le  délai 
d'en  fournir  ne  foit  palfé  ^  voye'i  l'article  3.  du 
titre  zz.  de  l'Ordonnance  de  1667.  mais  l'audition 
des  témoins  6c  leurs  dépoiitions  doivent  être  re- 
çues avant  les  reproches.  ] 

18.  En  quatorzième  lieu ,  le  Commiflaire  peut 
recevoir  les  dépoiitions  des  témoins ,  foit  qu'ils 
foient  à  jeun  ou  qu'ils  ayent  mangé ,  contre  l'avis  de 
Mafuer,  j//  tu.  des  Témoins  17.  nomb>  9.  &  cap.  i. 
Extr.  De  tejitb.  6"  attefi.  qui  défend  de  recevoir 
le  témoignage  du  témoin  qu'il  ne  foit  à  jeun. 

29.  En  quinzième  lieu ,  le  Commilfaire  doit  faire 
porter  témoignage  aux  témoins  de  vive  voix  &c 
non  pas  par  écrit ,  Molin.  ad  tu.  Cod.  de  teftib. 
que  îi  le  témoin  a  porté  témoignage  par  écrit  , 
l'enquête  eft  nulle ,  Faber  ,  infuo  Codice ,  hb.  4. 
tit.  de  tejiibus  15.  de  fin.  51.  fuivant  le  Can.  Tef- 
tes  15.  caaÇ.  3.  queft.  9.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon  ,  le  23  Juin  1561.  Bouvot  , 
tom.  I.  part,  ^.fous  le  mot ,  Réponse  par  Pro- 
cureur ^  quefl.  un. 

30.  Mais  les  perfonnes  relevées  en  dignité,  qui 
ne  font  pas  obligées  d'aller  devant  le  Juge  pour 
porter  témoignage  ,  dont  il  a  été  parlé  ci-delTus , 
lui  peuvent  envoyer  leur  dépolition  par  écrit  , 
Molin.  ad  tu.  Cod.  De  tejiibus.  *  Cela  n'eft  point 
d'ufage.  ] 

31.  En  feizieme  lieu  ,  lorfque  le  ComiTuIfaire 
veut  procéder  à  l'examen  des  témoins ,  il  leur  de- 
mande premièrement  leur  nom  ,  furnom  ,  leur 
âge  ,  le  lieu  de  leur  habitation,  leur  état ,  art  Sc 
métier ,  ÔC  après  en  la  dépofition  de  chaque  témoin 
il  infère  tout  cela ,  Iinbert ,  enfes  Infiu.j'or.  liv.  i. 
ch.  ^i.nomb-  z.  Se  Mafuer ,  au  tit.  des  Témoins 
17.  nomb.  42.*Voyei  l'article  14.  du  titre  2.1.] 

Le  même  s'obferve  en  l'examen  des  témoins 
qui  fe  fait  par  turbes,  Imbert,  audit  chap.  43. 
nomb.  8.  pareillement  il  le  doit  inférer  dans  fon 
procès  verbal  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  de  tan  1535.  chap.  7.  art.  14.  afin  que  par 
là  les  parties  puilTent  impugner  les  procès  ver- 
baux &  enquête  de  nullité ,  5c  bailler  les  répro- 
ches contre  les  témoins.  *  Les  enquêtes  par  tur- 
bes font  abrogées,  \oy.  l'art. premier  du  titre  13. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Après  il  les  examine  s'ils  font  parens  ou  alliés 
des  parties ,  6c  en  quel  degré ,  ou  s'ils  font  leurs 
domeftiques  5c  fèrviteurs ,  fi  par  amitié ,  haine  ou 
par  argent ,  ils  font  portés  à  dépofer ,  cap-  Quo- 
ties  5.  Extr.  De  teflib.  &  attejî.  autrement  l'en- 
quête eft  nulle  5  jugé  à  Dijon  ,  Bouvot ,  tome  1. 
in  verho  ,  Informations  ,  queji.  7.  Sc  il  en  doit 
faire  rnerition  au  coramenûement  de  leurs  dépofi- 
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tions ,  fur  peine  de  nullité,  &  des  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties ,  qu'elles  pourront 
répéter  fur  ceux  qui  feront  telles  omifTions ,  fuiv. 
VOrdonnance.  de  Henri  III.  faite  aux  Etats  de 
B lois  art.  203.  &  ainlî  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Dijon ,  Bouvot ,  tom.  2.  fous  le  mot ,  infor^ 
mations  ,  quefl.  7.  Ôc  après  il  met  le  dire  de  cha- 
que témoin  par  ordre ,  Imbert ,  audit  liv.  i.  cli. 
43.  nombre  8.  *  Voye^  l'article  14.  du  titre  22. 
de  l'Ordonnance  de  i66j.  ] 

32.  Mais  le  Commiffaire  n'eft  pas  tenu  de  deman- 
der auxdits  témoins  la  valeur  de  leurs  biens  •■,  moins 
encore  eft-il  tenu  à  l'inférer  au  commencement  de 
la  dépolition  de  chacun  d'eux,  ni  au  procès  verbal, 
car  nulle  Loi  ni  Ordonnance  ne  requert  cela ,  bien 
qu'es  enquêtes  qui  fe  font  à  Caftres ,  les  Commif- 
fàires  ayant  accoutumé  de  mettre  au  commence- 
ment de  chaque  dépofition  des  témoins,  la  valeur 
des  biens  du  témoin^  feulement  en  la  Loi  Tef- 
tium  3.  inprinc.ff.  de  teftib.  il  eft  dit  que  pour 
bien  examiner  qu'elle  foi  doit  être  ajoutée  aux  dé- 
poiitions des  témoins,  il  faut  prendre  garde  s'ils  font 
opulens  ou  pauvres  ,  enforte  que  pour  un  petit 
profit  ils  fe  portafTent  à  dépofer  à  la  fantaifie  de 
celui  qui  les  produit.  An  locuplexvel  egens  Ju., 
,ut  lucri  caufâ  quid  facile  admittat  ^  mais  cela  ne 
regarde  que  les  mœurs  6c  non  la  pauvreté  feule  , 
car  rien  n'empêche  qu'un  pauvre  ne  foit  homme 
de  bien. 

33.^  En  dix-feptieme  lieu  ,  le  CommilTaire  doit 
lui-même  en  perfonne  examiner  les  témoins,  *  c'eft- 
à-dire  les  entendre  ^  ]  ÔC  il  lui  eft  défendu  de  faire 
ledit  examen  par  adjoint ,  ni  par  fon  Greffier  ni 
par  autre  perfonne  ,  fuivant  les  Ordonnances  de 
Louis  XII.  de  l'an  1498.  art'  14.  (î/  de  François  I. 
de  l'an  1 5  3  5.  c^.  7.  art.  5,  Ainfi  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris ,  du  21  Juin  1557.  i-'"  enquête  fut 
déclarée  nulle  fur  un  afte  fait  par  deux  Notaires  , 
fur  ce  que  pendant  que  le  Commifiaire  étoit  allé 
parler  à  quelques  perfonnes ,  l'adjoint  Sc  le  Gref- 
fier examinoient  les  témoins ,  encore  que  le  procès 
verbal  dudit  CommifTaire  portât  qu'il  leur  eût  ré- 
pété leurs  dépoiitions ,  Charond./z^r /£•  Code  Hen- 
ri, liv.  4.  tit.  13.*  J^oy.  l'article  13.  du  titre  22. 
de  l'Ordonnance  de  1667  ] 

34.  Secundo.  Ledit  examen  doit  être  fait  parle 
CommifTaire  en  préfence  de  fon  Adjoint ,  fuiv.  lefd^ 
Ordonnances ,  car  le  Commilîaire  ne  peut  pas  oiiir 
les  témoins  en  l'abfence  de  fon  Adjoint ,  Mayn. 
liv.  /[.ch.  ■ji.ti.  la  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  6. 
fous  le  mot ,  Enquêtes  ,  tit.  46.  arr.  z.  enforte  que. 
fi  le  CommifTaire  ayant  commencé  d'examiner 
quelques  témoins  avec  fon  adjoint ,  examine  iniis 
après  les  autres  en  l'abfence  dudit  adjoint ,  l'en- 
quête fera  nulle ,  tant  pour  la  dépolition  des  té- 
moins ouis  avec  l'Adjoint ,  que  pour  la  dépolitisa 

B,bbbij 
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faite  fans  i'Adjoint,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe,  le  6  Janvier  1583.  Maynarcl  , 
liv.  4.  ck,  z6.  6c  La  Roche  ,  en  fis  Arrêts ,  liv.  6. 
fous  le  mot  ,  Enquêtes  ,  titre  46.  arr.  4.  que  ii 
i'Adjoint  étoit  mort,  malade  ou  abfent  pour  quel- 
que jufte  caufe ,  l'enquête  doit  être  continuée  avec 
un  autre  Adjoint  accordé  ou  pris  d'Office ,  La  Ro- 
che ,  audit  lieu.  *  L'on  a  déjà  obfervé  que  la  fonc- 
tion des  Adjoints  efl:  abrogée  ,  voye^  l'article  12. 
du  titre  zz.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

35.  Tertio.  Le  Commiflaire  doit  examiner  les 
témoins  féparément  6c  chacun  à  part,  Imbert  ,m 
fes  înjîitut.  forenf.  liv.  i.  chap,  43.  nomb.  3.  6c 
Mafuer,  au  titre  des  Témoins  ij.nomb.  10.  fui- 
vant  le  chapitre  Venerabili  5z.  Extr.De  tejiib.  Çf 
attefl.  autrement  l'enquête  eft  nulle ,  Mafuer.  ibid. 
Se  Guen.  fur  Imbert ,  en  fis  Injîit.  forenf.  liv.  i. 
chapitre  45.  lettre  H,  alnfi  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  du  6  Juin  1609.  une  enquête 
faite  ,  confujis  teflimoniis ,  Rit  calfée ,  Automne, 
ad  kg.  i-  ff.  De  tefîib.  *  Voye^  l'art.  15.  du 
îitrezi.  ] 

Seulement  s'il  eft  queftion  de  chofes  légères ,  8c 
que  les  parties  y  confèntent ,  le  Commiiïàirepeut 
examiner  les  témoins  tout-à-coup ,  Mafuer ,  au- 
dit nomb.  10.  *  Vide  infr.  num.  52.  ] 

SscuNDO.  Lorfqu'il  doit  examiner  les  témoins  ' 
en.  :urbe  ,  après  leur  avoir  fait  prêter  fefment  de 
porter  témoignage  de  ce  qu'ils  fçavent ,  ou  ont 
vu  obferver  du  contenu  es  articles  fur  lefquels  il 
les  veut  examiner,  il  faut  retirer  à  part  dix  té- 
moins faifant  une  turbe  ,  qui  délibèrent  enfemble 
de  ce  qu'ils  fçavent  fur  lefdits  articles  j  ÔC  après 
l'un  d'eux  portant  la  parole  pour  tous  (  que  l'on 
appelle ,  Rapporteur  de  la  turbe ,  )  rapporte  la 
délibération  de  tous  les  témoins,  &;  enfuite  cha- 
cun d'eux  dit  des  cas  particuliers  qu'il  fçait,  Im- 
bert, en  fes  Infîituî.  forenf.  livre  i.  chap.  43. 
nomb.  8.  *  Les  enquêtes  par  turbes  font  abro- 
gées ^voy^{  l'article  premier  du  titre  13.  ] 

36.  Quarto.  Le  Commilîaire  peut  examiner 
hors  du  délai  les  témoins  qu'il  a  reçus  dans  le  dé- 
lai, Imbert,  en  fis  Infîit.  forenf.  liv.  i.  ch.  45. 
nomb.  I.  RebufF.  in  tract,  de  dilat-  art.  12.  gloff. 
un.  num'  11.  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  4.  ///.  de 
tefiib.  i^.defîn.  8.  &  Boër.  decif  294.  num.  19.  ^ 
zo.  Guido  Pap.  infingul.  35.  &c  ainii  s'obfervc  au 
Parlement  de  Grenoble  ,  Papon  ,  en  fis  Arrêts  , 
liv.  c).  titre  des  Preuves  i.  art.  30.  ôc  au  Parlement 
de  Paris,  Chenu, /«r  ledit  art'  30.  &  Charond. 
en  fes  Réponfis  ,  liv.  4.  chap.  74.  ce  qui  a  lieu  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  forclufion  expreffe  de  faire  en- 
quête -,  car  fi  ladite  forclulion  y  eft ,  Se  que  les  té- 
moins n'aient  pas  étéouis  dans  le  délai ,  leurs  dé- 
pofitions  font  rcjettées ,  Imbert ,  Char.  6c  Chenu, 
di3.  lacis.*  Voyei  les  articles  z-  3.  Sc  3Z.  fur  les 
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délais  de  faire  enquête  ,•  au  refte ,  l'article  4.  a 
abrogé  l'ufage  des  fbrcludons  de  faire  enquête.  ] 

37.  Q  u  I  N  TO.  Les  témoins  produits  fur  un  ar- 
ticle ne  doivent  point  être  examinés  fur  une  autre 

article  ,  linon  qu'il  dépendît  de  celui  fur  lequel  ils 
ont  été  produits,  Mafuer,  au  titre  des  Témoins 
17.  nomiy.  z8.  autrement  leur  dépofirion  fera  nulle 
pour  ce  regard  ,  Mafuer,  audit  titre  ij.  nomb.  31. 
6"  3z.  &.  Ranchin.  Decif. part.  i.  concluf.  192. 
parce  qu'ils  auront  dépofé  fans  avoir  prêté  fur  ce 
le  ferment ,  Mafuer,  audit  nombre  31.  &  3Z.  II 
en  feroit  autrement  fi  lefdits  articles  fervoient  à 
la  caufe  ,  ôc  qu'ils  euffent  juré  d'y  dire  vérité  , 
Mafuer ,  audit  nomb.  3Z. 

^  Moins  encore  peut  le  CommifTaire  examiner  les 
témoins  par-defl"us  ce  qui  eft  es  articles ,  bien  que 
la  partie  voulût  que  cet  examen  fe  fît  à  fes  périls  ÔC 
fortunes ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  en  Mai  15Z0.  RebufF.  m  comment' fup.  conf- 
tit.  reg.  in  tract-  de  inquijitoribus ,  art.  3 .  gloff.  i . 
num.  Z4.  *  Ce  que  deflus  doit  être  obfervé.  ] 

^  38.  Sexto.  Le  CommifTaire  qui  examine  les 
témoins  eft  tenu  de  les  interroger  de  la  raifon  de 
leurs  dires  Se  dépofitions ,  Imbert ,  en  fes  Injiitut. 
forenf.  liv.  i.chap.  43.  nomb.  4,  fuivant /'Or</on- 
nance  de  Louis  XII.  de  Van  1498.  art.  \<^.(^  dt 
François  1.  de  l'an  1535,  chap.  j.art.  5.  Autre- 
ment on  n'a  point  d'égard  à  leurs  dépofitions  s'ils 
n'en  fçavent  rendre  raifon  ,  Mafuer ,  au  titre  des 
Témoins  17.  nomb-  4.  &■  nomb.  50.  favoir ,  lorf- 
que  la  raifon  fe  peut  connoître  par  nos  fens  exter- 
nes Se  corporels ,  Mafuer ,  audit  nomb.  50. 

Et  après  il  doit  faire  rédiger  par  écrit  lefdites 
raifons  avec  les  dépofitions  des  témoins ,  fuivant 
lefdites  Ordonnances ,  lefquellcs  il  doit  dicter  àfon 
Greffier  ,  fur\'ant  VOrdonnance  de  Louis  XII.  de 
l'an  1498»  art.  x^.ù  de  François  I.  de  Van  1535. 
chapitre  7.  art.  5.  6c  les  doit  faire  inférer  tout 'au 
long  fans  abrégé  ,  6c  fans  référer  les  dépofitions  les 
unes  aux  autres ,  fur  peine  d'amende  arbitraire  , 
fuivant /j^/'/e  Ordonnance  de  Van  1498.  art.  15. 
^  de  François  I.  de  Van  1535.  chap.  7.  art.  5. 
ainfi  il  ne  peut  pas ,  faifant  écrire  lefdites  dépofi- 
tions ,  ufer  de  ces  termes  ,  V article  contient  ve'ritê, 
mais  doit  mettre  ladite  dépolition  emicrement  6c 
au  long ,  fuivant  lad.  Ordonnance  de  François  L 
audit  chapitre  7.  article  1 1.  (&  12. 

Pareillement  s'il  a  couché  au  long  la  dépofîtion 
du  premier  témoin  en  faifant  écrire'celle  des  au- 
tres ,  il  ne  peut  pas  dire  que  les  fécond ,  troilie- 
me  Se  quatrième  témoins  ont  dépofé  comme  le 
premier  ^  car  autrement  l'enquête  feroit  nulle  , 
Maynard  ,  liv-  4.  chap.  6^fur  la  fin  ,  contre  l'a- 
vis de  Ranchin-  Decir.  part.z-  concluf. 4^^  8-  le  mê- 
me s'obferve  es  révélations  faites  parles  témoins 
aux  Curés ,  enfuirè  d'an  Monitoire  ,  &  baillées 
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faite  fans  TAdjoint,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe,  le  6  Janvier  1583.  Maynarcl  , 
iiv.  4.  ch,  16.  8c  La  Roche  ,  en  fis  Arrêts ,  liv.  6. 
fous  le  mot  ,  Enquêtes  ,  titre  46.  arr.  4.  que  ii 
l'Adjoint  étoit  mort,  malade  ou  abfent  pour  quel- 
que jufte  caufe ,  l'enquête  doit  être  continuée  avec 
un  autre  Adjoint  accordé  ou  pris  d'Office ,  La  Ro- 
che ,  audit  lieu.  *  L'on  a  déjà  obfervé  que  la  fonc- 
tion des  Adjoints  efl:  abrogée  ,  voye^  l'article  12. 
du  titre  zz.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

35.  Tertio.  Le  Commiflaire  doit  examiner  les 
témoins  féparément  &  chacun  à  part,  Imbert  ,m 
fes  înjîitut.  forenf.  liv,  i.  chap.  43.  nomb.  3.  6c 
Mafuer,  au  titre  des  Témoins  ij.nomb.  10.  fui- 
vant  le  chapitre  Venerabili  52.  Extr.De  tejiib.  Çf 
attefl.  autrement  l'enquête  eft  nulle ,  Mafuer.  ibid. 
ôc  Guen.  fur  Imbert ,  en  fis  Injîit.  forenf  liv,  i. 
chapitre  45.  lettre  H,  ainfi  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  du  6  Juin  1609.  une  enquête 
faite  , confujis  teflimoniis ,  fut  calfée ,  Automne, 
ad  kg.  i-  ff.  De  tefîib.  *  Voye^  l'art.  15.  du 
titre  2, i.  ] 

Seulement  s'il  eft  queftion  de  chofes  légères ,  8c 
que  les  parties  y  conlèntent ,  le  Commiiïairepeut 
examiner  les  témoins  tout-à-coup ,  Mafuer ,  au- 
dit nomb,  10.  *  Vide  infr.  num.  52.  ] 

SscuNDO.  Lorfqu'il  doit  examiner  les  témoins  ° 
en.  îiurbe  ,  après  leur  avoir  fait  prêter  fefment  de 
porter  témoignage  de  ce  qu'ils  fçavent ,  ou  ont 
vu  obferver  du  contenu  es  articles  fur  lefquels  il 
les  veut  examiner,  il  faut  retirer  à  part  dix  té- 
moins faifant  une  turbe  ,  qui  délibèrent  enfemble 
de  ce  qu'ils  fçavent  fur  lefdits  articles  j  ÔC  après 
l'un  d'eux  portant  la  parole  pour  tous  (  que  l'on 
appelle ,  Rapporteur  de  la  turbe ,  )  rapporte  la 
délibération  de  tous  les  témoins,  &:  enfuite  cha- 
cun d'eux  dit  des  cas  particuliers  qu'il  fçait,  Im- 
bert, en  fes  Infîitut.  forenf,  livre  i.  chap.  43. 
nomb.  8.  *  Les  enquêtes  par  turbes  font  abro- 
gées ^voyq  l'article  premier  du  titre  13.  ] 

36.  Quarto.  Le  Commilîaire  peut  examiner 
hors  du  délai  les  témoins  qu'il  a  reçus  dans  le  dé- 
lai, Imbert,  en  fis  Infîit.  forenf  liv.  i.  ch.  45. 
nomb.  I.  RebufF.  in  tract,  de  dilat-  art.  12.  gloff. 
un.  num- 11.  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  4.  ///.  de 
tefiib.  i^.defîn.  8.  &  Boër.  decif  294.  num.  19.  ^ 
zo.  Guido  Pap.  infingul.  35.  Se  ainii  s'obfervc  au 
Parlement  de  Grenoble  ,  Papon  ,  en  fis  Arrêts  , 
liv.  ç.  titre  des  Preuves  i.  art.  30.  ôc  au  Parlement 
de  Paris,  Chenu, /«r  ledit  art-  30.  &  Charond. 
en  fis  Réponfis  ,  liv.  4.  chap,  74.  ce  qui  a  lieu  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  forclufion  expreffe  de  faire  en- 
quête -,  car  fi  ladite  forclulion  y  efl ,  6c  que  les  té- 
moins n'aient  pas  étéouis  dans  le  délai ,  leurs  dé- 
pofitions  font  rcjettées ,  Imbert ,  Char.  6c  Chenu, 
di3.  lacis,*  Voyei  les  articles  z-  3.  Sc  32-  fur  les 
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délais  de  faire  enquête  ,•  au  refte ,  l'article  4.  a 
abrogé  l'ufage  des  fbrcluiions  de  faire  enquête.  ] 

37.  Q  u  I  N  TO.  Les  témoins  produits  fiir  un  ar- 
ticle ne  doivent  point  être  examinés  fur  une  autre 
article  ,  linon  qu'il  dépendît  de  celui  fur  lequel  ils 
ont  été  produits,  Mafuer,  au  titre  des  Témoins 
17.  nomiy.  z8.  autrement  leur  dépofirion  fera  nulle 
pour  ce  regard  ,  Mafuer,  audit  titre  ij.  nomb.  31. 
6"  3z.  ôc  Ranchin.  Decif. part.  i.  concluf.  192. 
parce  qu'ils  auront  dépofé  fans  avoir  prêté  fur  ce 
le  ferment ,  Mafuer,  audit  nombre  31.  &  32.  II 
en  feroit  autrement  fi  lefdits  articles  fervoient  à 
la  caufe  ,  ôc  qu'ils  euflènt  juré  d'y  dire  vérité  , 
Mafuer ,  audit  nomb.  32. 

^  Moins  encore  peut  le  CommifTaire  examiner  les 
témoins  par-defTus  ce  qui  eft  es  articles ,  bien  que 
la  partie  voulût  que  cet  examen  fe  fît  à  fes  périls  6c 
fortunes ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  en  Mai  1 5  zo.  Rebuff.  in  comment' fup.  conf- 
tit.  reg.  in  tract-  de  inquijitoribus ,  art.  3 .  gloff.  i . 
num.  24.  *  Ce  que  defîus  doit  être  obfervé.  ] 

38.  Sexto.  Le  CommifTaire  qui  examine  les 
témoins  eft  tenu  de  les  interroger  de  la  raifon  de 
leurs  dires  ôc  dépofitions ,  Imbert ,  en  fes  Injîitut. 
forenf.  liv.  i.chap.  43.  nomb.  4,  iuivant /'Or</on- 
nance  de  Louis  XIL  de  Van  1498.  art.  \<^.(^  dt 
François  1.  de  Van  1535,  chap.  j.art.  5.  Autre- 
ment on  n'a  point  d'égard  à  leurs  dépofitions  s'ils 
n'en  fçavent  rendre  raifon  ,  Mafuer ,  au  titre  des 
Témoins  17.  nomb-  4.  &■  nomb.  50.  favoir ,  lorf- 
que  la  raifon  fe  peut  connoître  par  nos  fens  exter- 
nes &C  corporels ,  Mafuer ,  audit  nomb.  50. 

Et  après  il  doit  faire  rédiger  par  écrit  lefdites 
raifons  avec  les  dépofitions  des  témoins ,  fuivant 
lefdites  Ordonnances ,  lefquelles  il  doit  dicter  àfon 
Grefîîer  ,  fur\'ant  VOrdonnance  de  Louis  XIL  de 
Van  1498»  art.  \^.^  de  François  I.  de  Van  1535. 
chapitre  7.  art.  5.  6c  les  doit  faire  inférer  tout 'au 
long  fans  abrégé  ,  6c  fans  référer  les  dépofitions  les 
unes  aux  autres ,  fur  peine  d'amende  arbitraire  , 
{\.\\\'7ix\i  ladite  Ordonnance  de  Van  1498.  art.  15. 
^  de  François  I.  de  Van  1535.  chap.  7.  art.  5. 
ainfi  il  ne  peut  pas ,  faifant  écrire  lefdites  dépofi- 
tions ,  ufer  de  ces  termes  ,  V article  contient  vérité, 
mais  doit  mettre  ladite  dépofition  entièrement  6c 
au  long ,  fuivant  lad.  Ordonnance  de  François  L 
audit  chapitre  7.  article  1 1.  (&  iz. 

Pareillement  s'il  a  couché  au  long  la  dépofition 
du  premier  témoin  en  faifant  écrire  celle  des  au- 
tres,  il  ne  peut  pas  dire  que  les  fécond,  troilie- 
me  &C  quatrième  témoins  ont  dépofé  comme  le 
premier  ^  car  autrement  l'enquête  feroit  nulle  , 
Maynard  ,  liv-  4.  chap.  6^- fur  la  fin  ,  contre  l'a- 
vis de  Ranchin-  Decir.  part.z-  concluf. ^i,  8-  le  mê- 
me s'obferve  es  révélations  faites  parles  témoins 
aux  Curés ,  enfuirè  d'an  Monitoire  ,  &  baillées 
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après  aux  Juges  ,  car  les  Juges  doivent  inférer 
tout  au  long  les  dépolitions  qui  leur  font  foitcs 
par  les  témoins ,  autrement  la  procédure  eft  nulle , 
jugé  à  Dijon, le  zi-  Avril  1606.  Bouvot,/om.  z. 
fous  le  mot ,  Informations  ,  queji.  6.  *  Voyei 
les  art.  13.  14.  15.  16.  17. 18.  &  19.  du  titre  22. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  ils  contiennent  tour  ce 
que  le  Juge  doit  faire  dans  la  confeûion  d'une 
enquête.  J 

39.  Septimo.  Lefdites  dépofitions  doivent  être 
écrites  ou  par  ledit  Greffier ,  ou  bien  par  le  témoin 
même ,  fi  le  Juge  le  lui  a  permis ,  ôc  non  autre- 
ment, Mafuer,  au  tit.  des  Témoins  \-}.  nomb.  52. 
6"  53.  *  Nota.  Les  dépolitions  doivent  être  écrites 
par  le  Greffier  ou  par  celui  qui  fera  la  fbndion  de 
Greffier  j  voy.  les  articles  1 5  5c  1 5.  du  titre  22.  ] 

40.  En  dix-huitieme  lieu ,  le  Commilfaire  après 
avoir  fait  écrire  les  dépofitions  de  chaque  témoin , 
\qs  doit  relire  en  leur  préfence  ,  &.  y  ajouter  ou 
diminuer  fuivant  leur  volonté  ,  conformément  à 
ladite  Ordonnance  de  François  L  de  l'an  1535. 
chap.  7.  art.  12.  car  il  elt  permis  aux  témoins  de 
corriger  leurs  dépolirions  à  l'inftant ,  avant  que 
de  les  avoir  fignéês  ôc  s'être  divertis  à  autres  ac- 
tes ,  Se  étant  encore  en  la  préfence  du  Juge  ou 
Commilfaire  ,  Mafuer, ^w  titre  des  Témoins  17. 
nomb.  z6.  Charond./wr  le  Code  Henri ,  Uv.  5. 
titre  13.  art'  9.  &  en  fes  Réponfes  ,  liv.  12.  cha- 
pitre 6.  &.  Ferrer,  in  quœjî'  546.  Guidon.  Pap. 
fuivant  le  chapitre  Prœtereà  7.  Extr.  De  tejiib. 
cogend.  mais  ils  ne  le  peuvent  pas  faire  long-tems 
après,  Mafuer.  6c  Ferrer,  dicl.  locis  ,  fuiv.  ledit 
§.  Prœtereà  7.  ni  après  qu'ils  ont  figné  leurs  dé- 
pofitions ,  Imbert,  en  fes  Infiit.  forenf.  livre  3. 
chap.  13.  nomb.  14.  finon  en  matière  criminelle , 
car  alors  le  témoin  fans  crainte  de  parjure  ou 
foupçon  de  fubornation ,  peut  es  confrontations 
corriger  fa  dépofition  ,  Charond.  audit  chap.  6. 
&:  Ferrer,  in  dicl.  quœji.  546.  Guidon.  Pap. 

41.  En  dix-neuvieme  lieu, après  que  la  dépo- 
fition a  été  lue  au  témoin  ,  &  qu'il  y  a  ajouté 
ou  diminué  ce  que  bon  lui  a  femblé,  ou  déclaré 
ni  vouloir  ajouter  ni  diminuer  ,  le  Juge  ou  le 
Commiflaire  qui  procède  à  la  faftion  de  l'enquê- 
te ,  doit  faire  figner  au  témoin  fa  dépofition. 
*  Voyei  l'article  16.  du  titre  12.  ] 

Que  s'il  ne  fait  pas  figner ,  il  faut  qu'il  y  ait 
deux  témoins  qui  lignent  pour  lui  ,  S<.  atteftent 
au  pied  de  la  dépofition  qu'elle  a  été  faite  en  leur 
préfence  j  &  afin  qu'ils  puiifent  valablement  faire 
cette  atteftation ,  il  eft  requis  qu'ils  connoiifent  le 
dépofant,  ÔC  qu'ils  entendent  la  lefture  de  la 
dépofition,  &  comme  le  dépofant  a  déclaré  tout 
ce  qui  y  eft  contenu  ;,  car  s'ils  n'en  ont  pas  connoif- 
fance ,  ils  ne  peuvent  pas  faire  cette  atteftation  , 
d'autant  que  le  dépofant  pourroit  emprunter  le 
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nom  de  quclqu'autre ,  8c  ils  attefteroient  que  le 
nommé  en  la  dépolirion  a  dit  cela ,  ce  qui  feroit 
faux.  *  Ces  atteftations  ne  font  point  d'ufage  j 
fi  le  témoin  ne  fait  ou  ne  peut  figner ,  il  fuffit  de 
faire  mention  de  fa  déclaration  fur  la  minute  ôc 
fur  la  grolTe  j  voye^  ledit  article  16.  ] 

42.  En  vingtième  lieu ,  fi  la  dépofition  de  quel- 
que témoin  étoit  confufe ,  la  partie  qui  l'a  fait 
examiner,  pourra  requérir  qu'il  foit  de  nouveau 
examiné,  Mafuer,  au  titre  des  Témoins  17. 
nombre  49.  fuivant  le  chapitre  Cum  clamor  53. 
Extr.  De  tefiib.  &  atteji.  même  s'il  n'a  pas  été 
examiné  fur  tous  les  articles  qu'il  avoir  produits , 
il  le  peut  faire  de  nouveau  examiner  fur  iceux  , 
cap.  Per  tuas  48.  Extr.  De  teflib.  &  attefî.  bien 
que  les  dépofitions  fur  les  autres  articles  aient 
été  révélées  aux  parties ,  Ranchin.  in  quœjî.  124. 
Guidon.  Pap.  mais  horâ  dudit  cas  ,  après  la 
publication  des  dépofitions  des  témoins  ,  il  n'ell 
pas  recevable  à  la  vouloir  faire  examiner  de  nou- 
veau ,  dicl.  cap.  Per  tuas  *  Nota.  L'article  i6. 
du  titre  22.  de  l'Ordonnance  de  1667.  a  abrogé 
les  publications  d'enquêtes, le  furplus  n'eft  point 
en  ufage.  ] 

43.  En  vingt-unième  lieu  ,  l'enquête  étant  pa- 
rachevée ,  elle  eft  fignée  par  le  CommilTaire  6c 
par  l'Adjoint  ,  autrement  elle  eft  nulle ,  La  Ro- 
che ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6-  fous  le  mot ,  Enquê" 
te  ,  titre  46.  arr.  6.  *.  A  préfent  que  les  Adjoints 
font  abrogés ,  il  fuffit  que  l'enquête  ,  c'eft-à-dire 
la  minute  ,  foit  fignée  du  Juge  ,  foyf:^  l'art.  18.  ] 

44.  Mais  le  procès  verbal  eft  valable ,  bien 
qu'il  ne  foit  figné  que  par  le  Commiflaire  feul  Se 
non  par  l'Adjoint  ,  La  Roche,  audit  arrêt  6. 
parce  que  les  procès  verbaux  font  aftes  de  Com- 
milTaire feulement  ■■,  que  s'il  n'étoit  figné  que  par 
l'Adjoint  ÔC  non  par  le  CommilTaire  ,  il  feroit 
nul ,  parce  que  puifqu'il  a  été  dit  que  les  procès 
verbaux  font  l'acte  du  CommilTaire  feulement , 
il  faut  au  moins  qu'il  foit  figné  par  lui  j  or  que  le 
procès  verba'l  foit  î'afte  du  CommilTaire ,  il  appert 
en  ce  qu'il  y  en  fait  mention  de  ce  qui  s'eft  paiTé 
en  la  nomination  de  l'Adjoint  qui  étoit  abfent  lors 
dudit  adc  ,•  6c  bien  que  le  procès  verbal  foit  vala- 
ble s'il  eft  ligné  par  le  CommilTaire  feul ,  Sc  nul 
s'il  eft  figné  par  le  feul  Adjoint  ;  néanmoins  il 
n'eft  pas  nul  de  ce  qu'il  eft  figné ,  tant  par  le 
CommilTaire  que  par  l'Adjoint  \  car  non  folent 
quœ  abundant  vitiare  fcripturas ,  leg.  Non  folent 
c)4-ff.  De  diverf  reg.  jur.  Se  toujours  le  feing  de 
l'Adjoint  peut  d'autant  mieux  confirmer  Tadle  en 
ce  qu'il  a  été  fait  en  préfence.  *  Voyc^  l'art.  22. 
pour  la  confedion  du  procès  verbal  de  l'enquête.  ] 

45.  En  vingt-dcuxieme  lieu  ,  bien  que  par  les 
Ordonnances  de  François  I.  de  L'an  15  39.  art.  '66. 
0  de  Henri  I J  L  faites  aux  Etats  de  Blo(S 
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après  aux  Juges  ,  car  les  Juges  doivent  inférer 
tout  au  long  les  dépolitions  qui  leur  font  faites 
par  les  témoins ,  autrement  la  procédure  eft  nulle , 
jugé  à  Dijon, le  zi-  Avril  1606.  Bouvot,/om.  z. 
fous  k  mot ,  Informations  ,  queji.  6.  *  Voyei 
les  art.  13.  14.  15.  16.  17. 18.  &  19.  du  titre  22. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  ils  contiennent  tout  ce 
que  le  Juge  doit  faire  dans  la  confedion  d'une 
enquête.  J 

39.  Septimo.  Lefdites  dépofitions  doivent  être 
écrites  ou  par  ledit  Greffier ,  ou  bien  par  le  témoin 
même ,  fi  le  Juge  le  lui  a  permis ,  ôc  non  autre- 
ment, Mafuer,  au  tit.  des  Témoins  ly.  nomb.  52. 
6*  53.  *  Nota.  Les  dépolitions  doivent  être  écrites 
par  le  Greffier  ou  par  celui  qui  fera  la  fbndion  de 
Greffier  ^  voy.  les  articles  1 3  Sc  1 5.  du  titre  22.  ] 

40.  En  dix-huitieme  lieu ,  le  Commilfaire  après 
avoir  fait  écrire  les  dépofitions  de  chaque  témoin , 
\qs  doit  relire  en  leur  préfence  ,  &  y  ajouter  ou 
diminuer  fuivant  leur  volonté  ,  conformément  à 
ladite  Ordonnance  de  François  L  de  l'an  1535. 
chap.  7.  art.  12.  car  il  elt  permis  aux  témoins  de 
corriger  leurs  dépolitions  à  l'inftant ,  avant  que 
de  les  avoir  fignéês  ÔC  s'être  divertis  à  autres  ac- 
tes ,  Se  étant  encore  en  la  préfence  du  Juge  ou 
CommilFaire  ,  Mafuer, ^w  titre  des  Témoins  17. 
nomb.  26.  Charond./wr  le  Code  Henri ,  Uv.  5. 
titre  13.  art'  9.  &  en  fes  Réponfes  ,  Uv.  12.  cka- 
pitre  6.  &.  Ferrer,  in  quœjî-  546.  Guidon.  Pap. 
fuivant  le  chapitre  Prœtereà  7.  Extr.  De  tejiib. 
cogend.  mais  ils  ne  le  peuvent  pas  faire  long-tems 
après,  Mafuer.  6c  Ferrer,  dicf.  locis  ,  fuiv.  ledit 
§.  Prœtereà  7.  ni  après  qu'ils  ont  figné  leurs  dé- 
pofitions ,  Imbert,  en  fes  Injîit.  forenf.  livre  3. 
chap.  13.  nomb.  14.  (inon  en  matière  criminelle , 
car  alors  le  témoin  fans  crainte  de  parjure  ou 
foupçon  de  fubornation ,  peut  es  confrontations 
corriger  fa  dépofition  ,  Charond.  audit  chap.  6. 
2>C  Ferrer,  in  dicl.  quœjî.  546.  Guidon.  Pap. 

41.  En  dix-neuvieme  lieu, après  que  la  dépo- 
fition a  été  lue  au  témoin  ,  &  qu'il  y  a  ajouté 
ou  diminué  ce  que  bon  lui  a  femblé,  ou  déclaré 
ni  vouloir  ajouter  ni  diminuer  ,  le  Juge  ou  le 
Commiflaire  qui  procède  à  la  fadion  de  l'enquê- 
te ,  doit  faire  figner  au  témoin  fa  dépofition. 
*  Voyei  l'article  16.  du  titre  12.  ] 

Que  s'il  ne  fait  pas  figner ,  il  faut  qu'il  y  ait 
deux  témoins  qui  lignent  pour  lui  ,  8(.  attellent 
au  pied  de  la  dépofition  qu'elle  a  été  faite  en  leur 
préfence  j  &  afin  qu'ils  puiifent  valablement  faire 
cette  atteftation ,  il  eft  requis  qu'ils  connoiifent  le 
dépofant,  ÔC  qu'ils  entendent  la  lefture  de  la 
dépofition,  &  comme  le  dépofant  a  déclaré  tout 
ce  qui  y  eft  contenu  ;,  car  s'ils  n'en  ont  pas  connoif- 
fance ,  ils  ne  peuvent  pas  faire  cette  atteftation  , 
d'autant  que  le  dépofant  pcurroit  emprunter  le 
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nom  de  quelqu'autre  ,  8c  ils  attefteroient  que  le 
nommé  en  la  dépolicion  a  dit  cela ,  ce  qui  feroit 
faux.  *  Ces  atteftations  ne  font  point  d'ufage  j 
fi  le  témoin  ne  fait  ou  ne  peut  figner ,  il  fuffit  de 
faire  mention  de  fa  déclaration  fur  la  minute  ôc 
fur  la  groffe;,  voye^  ledit  article  16.  ] 

42.  En  vingtième  lieu ,  fi  la  dépofition  de  quel- 
que t'émoin  étoit  confufe ,  la  partie  qui  l'a  fait 
examiner,  pourra  requérir  qu'il  foit  de  nouveau 
examiné,  Mafuer,  au  titre  des  Témoins  17. 
nombre  49.  fuivant  le  chapitre  Cum  clamor  53. 
Extr.  De  tefiib.  &  atteji.  même  s'il  n'a  pas  été 
examiné  fur  tous  les  articles  qu'il  avoit  produits , 
il  le  peut  faire  de  nouveau  examiner  fur  iceux  , 
cap.  Per  tuas  48.  Extr.  De  tejlib.  &  attefî.  bien 
que  les  dépofitions  fur  les  autres  articles  aient 
été  révélées  aux  parties  ,Ranchin.  in  quœjî.  124. 
Guidon.  Pap.  mais  horâ  dudit  cas  ,  après  la 
publication  des  dépolitions  des  témoins  ,  il  n'efl 
pas  recevable  à  la  vouloir  faire  examiner  de  nou- 
veau ,  dicl.  cap.  Per  tuas  *  Nota.  L'article  i6. 
du  titre  22.  de  l'Ordonnance  de  1667.  a  abrogé 
les  publications  d'enquêtes, le  furplus  n'eft  point 
en  ufage.  ] 

43.  En  vingt-unième  lieu  ,  l'enquête  étant  pa- 
rachevée ,  elle  eft  fignée  par  le  CommilTaire  6c 
par  l'Adjoint  ,  autrement  elle  eft  nuile ,  La  Ro- 
che ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6-  fous  le  mot ,  Enquê" 
te  ,  titre  46.  arr.  6.  *.  A  préfent  que  les  Adjoints 
font  abrogés ,  il  fuffit  que  l'enquête  ,  c'eft-à-dire 
la  minute  ,  foit  fignée  du  Juge  ,  foyeij  l'art.  18.  ] 

44.  Mais  le  procès  verbal  eft  valable ,  bien 
qu'il  ne  foit  figné  que  par  le  CommilTaire  feul  Se 
non  par  l'Adjoint  ,  La  Roche,  audit  arrêt  6. 
parce  que  les  procès  verbaux  font  aftes  de  Com- 
milTaire feulement  •■,  que  s'il  n'étoit  figné  que  par 
l'Adjoint  8c  non  par  le  CommilTaire  ,  il  feroit 
nul ,  parce  que  puifqu'il  a  été  dit  que  les  procès 
verbaux  font  l'aâe  du  CommilTaire  feulement , 
il  faut  au  moins  qu'il  foit  figné  par  lui  j  or  que  le 
procès  verba'l  foit  î'afte  du  CommilTaire ,  il  appert 
en  ce  qu'il  y  en  fait  mention  de  ce  qui  s'eft  paiTé 
en  la  nomination  de  l'Adjoint  qui  étoit  abfent  lors 
dudit  adc  ,•  6c  bien  que  le  procès  verbal  foit  vala- 
ble s'il  eft  figné  par  le  CommilTaire  feul ,  Sc  nul 
s'il  eft  figné  par  le  feul  Adjoint  i  néanmoins  il 
n'eft  pas  nul  de  ce  qu'il  eft  figné ,  tant  par  le 
CommilTaire  que  par  l'Adjoint  \  car  non  folent 
quœ  abundant  vitiare  fcripturas ,  leg.  Non  folent 
ç)^.ff.De  diverf.  reg.  jur.  Se  toujours  le  feing  de 
l'Adjoint  peut  d'autant  mieux  confirmer  Tadle  en 
ce  qu'il  a  été  fait  en  préfence.  *  Koyc^  l'art.  22. 
pour  la  confedion  du  procès  verbal  de  l'enquête.  ] 

45.  En  vingt-dcuxieme  lieu  ,  bien  que  par  Ics 
Ordonnances  de  François  I.  de  Van  15  39.  art.  86. 
Êr"  de  Henri.  IIL  faites  aux  Etats  de  Blo(S 
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en  Van  1579.  art.  150.  les  enquêtes  en  matière  ci- 
vile doivent  être  publiées  (  laquelle  publication 
eft  dite  être  faite  quand  les  parties  en  ont  pris 
communication  )  néanmoins  ces  Ordonnances  ne 
font  point  obfervées  au  Parlement  de  Paris ,  com- 
me il  ell  porté  \>2X  ledit  art.  86.  ni  au  Parlement 
de  Touloufe ,  Maynard ,  liv.  4.  chap.  72.  ce  qui 
a  été  fait  pour  éviter  ia  fubornation  des  témoins , 
Se  de  peur  que  ceux  qui  ont  depofé  contre  des 
perfonnes  plus  relevées  qu'eux  ,  ne  foient  mal- 
traités par  elles ,  Maynard  ,  audit  lieu.  *  Les  pu- 
blications d'enquêtes  font  abrogées  par-tout  dans 
le  Royaume ,  voyei  l'article  26.  ] 

46.  En  vingt-troilieme  lieu,  (i  la  partie  qui  a  fait 
faire  fon  enquête,    trouvant  qu'elle  lui  efi  pré- 
judiciable ,  ne  la  veut  pas  produire  ,   fa  partie 
adverfe  n'efl  pas  recevable  à  la  vouloir  produi- 
re ,  coinme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  , 
par  Arrêt  donné  toutes  les  Chambres  confultées , 
Charond.  en  fes  Obferv-  fous  le  mot ,  Preuves. 
*  Nota-  Au  lieu  de  ce  qui  efl:  dit  aux  nombres 
47-  48-  49-  ^   5°-  ci-après ,  qui  ne  font  plus  en 
Jjfage  ,  il  faut  obferver  que  quand  l'enquête  ou 
les  enquêtes  refpeftives  ont  été  faites  dans  la  for- 
me prefcrite  par  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  n. 
ûr/.  1.2. 5.(5.7.  8.  p.  10.13.14. 15. 16.17. 18.&19. 
celui  à  la  requête  duquel  l'enquête  aura  été  faite  , 
donnera  copie  du  procès  verbal  d'enquête ,  qui 
doit  être  faite  dans  ia  forme  prefcrite  par  l'arti- 
eie  22.  ôc  l'autre  partie  fournira  des  moyens  de  re- 
proches fi  bon  lui  femble,  &c  il  fera  procédé  au 
jugement. du  différent,  fans  aucun  commande- 
ment ni  fommation  ,art.  27.  Sc  35.  ces  reproches 
doivent  être  fournis  dans  la  huitaine  ou  dans  les 
trois  jours,  voy^^  ledit  article  27.  &  l'article  32. 
Quanta  la  forme  des  reproches  contre  les  témoins, 
yoyei  ci  après ,  article  4.  de  Defpeiifes. 

Après  que  les  reproches  auront  été  fournis  , 
ou  que  le  délai  d'en  fournir  fera  pafle ,  la  caufe 
fera  portée  à  l'Audience ,  fuivant  l'article  3.  du  ti- 
tre 22.  ce  qui  s'entend  fi  l'enquête  a  été  ordonnée 
à  l'Audience  ;,  car  li  elle  a  été  ordonné  fur  rapport , 
celui  à  la  requête  duquel  elle  a  été  faite  en  fera  pro- 
duâion  nouvelle,  fi  bon  lui  femble,  finon  viàeinj'r. 
èC  s'il  n'a  pas  fait  6c  parachevé  fon  enquête  dans 
les  délais  ci-deifus ,  l'autre  partie  pourra  pour- 
fuivre  l'Audience  ,  fuivant  l'article  4.  &  s'il  s'a- 
git d'une  inftance  ou  procès ,  il  en  pourfuivra  le 
jugement. 

Quoique  fuivant  l'article  24.  le  procès  verbal 
&  l'enquête  ne  puiffent  être  délivrés  qu'à  celui  à 
la  requête  duquel  elle  a  été  faite  ,  néanmoins 
s'il  étoit  négligent  ou  refufaot  d'en  faire  donner 
copie  ,  l'autre  partie  pourra  le  fommer  d'y  fatif- 
Êàira  dans  trois  jours  ,  après  lefquels  il  pourra 
kviJi:  ic  piocc5  v.rbsl,  fuivant  i'arù'Je  28..  £c 
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après  avoir  fourni  de  reproches  ou  y  avoir  renon- 
cé ,  pourra  demander  copie  de  l'enquête  à  la  par- 
tie ,  6c  en  cas  de  refus ,  l'enquête  fera   rejettée 
fans  y  avoir   égard    au   jugement   du  procès , 
article  29.  &  même  s'il  en  veut  prendre  avantage , 
il  pourra  la  lever  en  faifant  apparoir  de  fes  moyens 
de  reproches ,  ou  de  l'ade  portant  renonciation 
d'en  fournir ,  dont  fera  laiffé  copie  au  Greffier , 
à  la  charge  d'avancer  par  lui  les  droits  6c  falaires 
du  Greffier ,  dont  lui  fera  délivré  exécutoire,  dans 
lequel  feront  comi)ris  les  frais  de  voyage  pour 
faire  lever  les  expéditions ,  ou  pour  le  falaire  des 
meffagers ,  article  30.  Auxdits  cas  le  délai  eft  de 
huitaine  pour  lever  le  procès-verbal ,  Se  de  hui- 
taine pour  lever  l'enquête  ,  8c  fi  elle  a  été  faite 
hors  le  lieu  ,  il  fera  donné  un  autre  délai  félon  la 
diftance,  tant  pour  le  voyage  que  pour  le  retour, 
à  raifon  d'un  jour  par  dix  lieues ,  article  31. 

Quant  aux  falaires  du  Greffier  &  au  dépôt  de 
la  minute  ,  voye:^^  les  articles  23.  6c  25» 

La  partie  qui  aura  fait  faire  une  enquête  ,  ne 
pourra  demander  à  l'autre  partie  copie  du  procès 
verbal  ni  le  lever  ,  qu'il  n'ait  auparavant  fait 
fîgnifier  fon  procès  verbal ,  ni  demander  copie  de 
l'autre  enquête  ,  ni  la  lever ,  qu'il  n'ait  donné 
copie  de  la  Oenne  ,  article  33. 

Celui  auquel  'û  aura  été  donné  copie ,  tant  du 
procès  verbal  que  de  l'enquête  faite  contre  lui , 
ne  pourra  en  caufe  principale  ni  d'appel  faire 
ouïr  à  fa  requête  aucun  témoin,  ni  donner  aucun 
moyen  de  reproche  contre  les  témoins  ouis  en 
fenquête  de  la  partie. 

Enfin  fi  l'enquête  eft  déclarée  nulle  par  la  faute 
du  Juge  ou  Commifraire,il  en  fera  fait  une  nou- 
velle ,  aux  frais  6c  dépens  du  Juge  ou  Commif- 
faire ,  dans  laquelle  la  partie  pourra  faire  ouir  de 
nouveau  les  mêmes  témoins.  ] 

47.  En  vingt- quatrième  lieu  ,  bien  que  par 
rOrdonnance  de  François  I.  ds  Van  1535.  cha- 
pitre 7.  art.  18.  celui  qui  veut  faire  recevoir  fon 
enquête  ,  foit  obligé  par  un  préalable  ,  de  bail- 
ler à  fa  partie  adverfe  copie  du  procès  verbal ,  ôc 
de  l'enquête  ,  pour  l'impugner  6c  débattre  de 
nullité  fi  faire  fe  doit,  afin  d'ordonner  fi  lad.  en- 
quête fera  rejettée ,  ou  devra  demeurer  au  procès  j 
néanmoins  aujourd'hui  au  reffort  du  Parlement  de 
Touloufe  6c  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres , 
celui  qui  a  fait  fon  enquête ,  la  fait  recevoir  d'or- 
dinaire fans  avoir  baillé  copie  ni  dudit  verbal  ni 
de  l'enquête  ,  6c  après  la  réception  de  l'enquête , 
la  partie  adverfe  voit  le  procès  verbal  6c  enquête , 
8c  baille  fes  nullités  fi  bon  lui  femble. 

48*  En  vingt-cinquième  lieu ,  après  qu'on  a 
vu  l'enquête ,  il  n'eil  |  as  permis  de  s'infcrire  en 
faux  contre  la  dépoliiicn  des  témoins  Sc  prouver 
fon.  alibi  y  c'eil-à-dire  ,  prouver  n'être  pas  aui 
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en  Van  1579.  art.  150.  les  enquêtes  en  matière  ci- 
vile doivent  être  publiées  (  laquelle  publication 
eft  dite  être  faite  quand  les  parties  en  ont  pris 
communication  )  néanmoins  ces  Ordonnances  ne 
font  point  obfervées  au  Parlement  de  Paris ,  com- 
me il  eft  porté  par /edit  art.  86.  ni  au  Parlement 
de  Touloufe ,  Maynard ,  /iv.  4.  chap.  72.  ce  qui 
a  été  fait  pour  éviter  ia  fubornation  des  témoins , 
Se  de  peur  que  ceux  qui  ont  dcpofé  contre  des 
perfonnes  plus  relevées  qu'eux  ,  ne  foient  mal- 
traités par  elles ,  Maynard  ,  audit  lieu.  *  Les  pu- 
blications d'enquêtes  font  abrogées  par-tout  dans 
le  Royaume ,  voyei  l'article  26.  ] 

46.  En  vingt-troilieme  lieu,  (i  la  partie  qui  a  fait 
faire  fon  enquête,    trouvant  qu'elle  lui  eft  pré- 
judiciable ,  ne  la  veut  pas  produire  ,   fa  partie 
adverfe  n'eft  pas  recevable  à  la  vouloir  produi- 
re ,  coinme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  , 
par  Arrêt  donné  toutes  les  Chambres  confultées , 
Charond.  enfes  Obfery.fous  le  mot ,  Preuves. 
*  Nota-  Au  lieu  de  ce  qui  eft  dit  aux  nombres 
47-  48-  49-  ^   5°-  ci-après ,  qui  ne  font  plus  en 
Jjfage  ,  il  faut  obferver  que  quand  l'enquête  ou 
les  enquêtes  refpeftives  ont  été  faites  dans  la  for- 
me prefcrite  par  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  n. 
art.  1.2. 5.6.7. 8. 9. 10. 13. 14. 15. 16. 17. 1 8.&  19. 
celui  à  la  requête  duquel  l'enquête  aura  été  faite  , 
donnera  copie  du  procès  verbal  d'enquête ,  qui 
doit  être  faite  dans  ia  forme  prefcrite  par  l'arti- 
eie  22.  ôc  l'autre  partie  fournira  des  moyens  de  re- 
proches fi  bon  lui  femble,  &c  il  fera  procédé  au 
jugement. du  différent,  fans  aucun  commande- 
ment ni  fommation  ,  ûr/.  27.  &  35.  ces  reproches 
doivent  être  fournis  dans  la  huitaine  ou  dans  les 
trois  jours ,  voyq  ledit  article  27.  &  l'article  32. 
Quanta  la  forme  des  reproches  contre  les  témoins, 
yoyei  ci  après ,  article  4.  de  Defpeiifes. 

Après  que  les  reproches  auront  été  fournis  , 
ou  que  le  délai  d'en  fournir  fera  pafle ,  la  caufe 
fera  portée  à  l'Audience ,  fuivant  l'article  3.  du  ti- 
tre 22.  ce  qui  s'entend  fi  l'enquête  a  été  ordonnée 
à  l'Audience  ;,  car  li  elle  a  été  ordonné  fur  rapport , 
celui  à  la  requête  duquel  elle  a  été  faite  en  fera  pro- 
duâion  nouvelle,  fi  bon  lui  femble,  finon  viàeinfr. 
bc  s'il  n'a  pas  fait  6c  parachevé  fon  enquête  dans 
les  délais  ci-deifus ,  l'autre  partie  pourra  pour- 
fuivre  l'Audience  ,  fuivant  l'article  4.  &  s'il  s'a- 
git d'une  inftance  ou  procès ,  il  en  pourfuivra  le 
jugement. 

Quoique  fuivant  l'article  24.  le  procès  verbal 
&  l'enquête  ne  puiffent  être  délivrés  qu'à  celui  à 
la  requête  duquel  elle  a  été  faite  ,  néanmoins 
s'il  étoit  négligent  ou  refufaot  d'en  faire  donner 
copie  ,  l'autre  partie  pourra  le  fommer  d'y  fatif- 
Êjii£  dans  trois  jours  ,  après  lefqueJs  il  pourra 
kviJi:  is  piocc5  v.rbd ,  fuivant  l'ani<jG  28..  £c 


REEZCAUSESCIVIL. 

après  avoir  fourni  de  reproches  ou  y  avoir  renon- 
cé ,  pourra  demander  copie  de  l'enquête  à  la  par- 
tie ,  2<  en  cas  de  refus ,  l'enquête  fera   rejettée 
fans  y  avoir   égard    au   jugement   du  procès , 
article  29.  &  même  s'il  en  veut  prendre  avantage , 
il  pourra  la  lever  en  faifant  apparoir  de  fes  moyens 
de  reproches ,  ou  de  l'ade  portant  renonciation 
d'en  fournir ,  dont  fera  laifTé  copie  au  Greffier , 
à  la  charge  d'avancer  par  lui  les  droits  Sc  falaires 
du  Greffier ,  dont  lui  fera  délivré  exécutoire,  dans 
lequel  feront  comj)ris  les  frais  de  voyage  pour 
faire  lever  les  expéditions ,  ou  pour  le  falaire  des 
mefîagers ,  article  30.  Auxdits  cas  le  délai  eft  de 
huitaine  pour  lever  le  procès-verbal ,  6c  de  hui- 
taine pour  lever  l'enquête  ,  6c  fi  elle  a  été  faite 
hors  le  lieu  ,  il  fera  donné  un  autre  délai  félon  la 
diftance,  tant  pour  le  voyage  que  pour  le  retour, 
à  raifon  d'un  jour  par  dix  lieues ,  article  31. 

Quant  aux  falaires  du  Greffier  &  au  dépôt  de 
la  minute  ,  voye:^^  les  articles  23.  6c  25» 

La  partie  qui  aura  fait  faire  une  enquête  ,  ne 
pourra  demander  à  l'autre  partie  copie  du  procès 
verbal  ni  le  lever  ,  qu'il  n'ait  auparavant  fait 
fignifier  fon  procès  verbal ,  ni  demander  copie  de 
l'autre  enquête  ,  ni  la  lever ,  qu'il  n'ait  donné 
copie  de  la  Oenne  ,  article  33. 

Celui  auquel  'û  aura  été  donné  copie ,  tant  du 
procès  verbal  que  de  l'enquête  faite  contre  lui , 
ne  pourra  en  caufe  principale  ni  d'appel  faire 
ouïr  à  fa  requête  aucun  témoin,  ni  donner  aucun 
moyen  de  reproche  contre  les  témoins  ouis  en 
l'enquête  de  la  partie. 

Enfin  fi  l'enquête  eft  déclarée  nulle  par  la  faute 
du  Juge  ou  Commifraire,il  en  fera  fait  une  nou- 
velle ,  aux  frais  6c  dépens  du  Juge  ou  Commif- 
faire ,  dans  laquelle  la  partie  pourra  faire  ouir  de 
nouveau  les  mêmes  témoins.  ] 

47.  En  vingt- quatrième  lieu  ,  bien  que  par 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  tan  1535.  cha- 
pitre 7.  art.  18.  celui  qui  veut  faire  recevoir  fon 
enquête  ,  foit  obligé  par  un  préalable  ,  de  bail- 
ler à  fa  partie  adverfe  copie  du  procès  verbal ,  ôc 
de  l'enquête  ,  pour  l'impugncr  6c  débattre  de 
nullité  fi  faire  fe  doit,  afin  d'ordonner  fi  lad.  en- 
quête fera  rejettée ,  ou  devra  demeurer  au  procès  •■, 
néanmoins  aujourd'hui  au  reffort  du  Parlement  de 
Touloufe  6c  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres , 
celui  qui  a  fait  fon  enquête ,  la  fait  recevoir  d'or- 
dinaire fans  avoir  baillé  copie  ni  dudit  verbal  ni 
de  l'enquête  ,  6c  après  la  réception  de  l'enquête , 
la  partie  adverfe  voit  le  procès  verbal  6c  enquête , 
6c  baille  fes  nullités  fi  bon  lui  femble. 

48*  En  vingt-cinquième  lieu ,  après  qu'on  a 
vu  l'enquête ,  il  n'eft  |  as  permis  de  s'infcrire  en 
faux  contre  la  dépofiiicn  des  témoins  Sc  prouver 
fon.  alil^i  ,.  c'ell-à-dire  ,  prouver  n'être  pas  aa 
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lieu  où  les  témoins  difent  qu'il  étoit ,  Rcbuff.  in  Chambre  Impériale  ,  Mynfing.  dici.  ohferv. 
comment ,  fup.  conflit,  reg.  in  tract,  de  inquiji-  50.  Seulement  en  caufe  d'appel  il  eft  permis 
toribus  ^  art.  19.  glojJ\  un.  num.  15.  comme  il  de  produire  de  nouveau  des  témoins  non  pas  fur 
a  été  jugé  par  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Poitiers  les  mêmes  articles ,  mais  fur  de  nouveaux  ,  cap. 
Ani()  OStohxQ  i$ii.\mhQn,  enfesinflit.  forenf.  Fraternitatis  17.  Extr.  De  teflibus  «S'  atteft. 
liv.  i.  chapitre  48.  nomb.  4.  fuivant  le  chap.  Cùm  pourvu  qu'on  ait  des  Lettres  royaux  pour  y  être 
olim  33.  Extr.  De  offic  (^ poteft.  Jud.  delegati.     reçu ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon , 

Il  en  ell  autrement  en  matière  criminelle,  car  le  6  Juillet  1617.  Bouvot ,  toni.  x.fous  le  mot ., 

après  les  confrontations  des  témoins ,  il  ell  per-  Enquête  ,  qucfl.  4. 

mis  de  s'infcrlre  en  faux  contre  la  dépolîtion  des         En  outre  ,  lorfque  par  erreur  le  Juge  ou  Com- 
témoins ,  &C  de  prouver  fon  alibi ,  Imbert ,  aud.  miifaire  a  omis  d'examiner  les  témoins  fur  quel- 
chapitre  48.  nomb.  5.  Se  ain(i  a  été  jugé  au  Par-  qu'article  ,  il  peut  même  après  que  la  partie  a 
lementde  Paris,  le  24  Avril  i55i.Papon,  enfes  fii  la  dépofition  des  témoins  ,  ouïr  de  nouveau 
Arrêts ,  livre  9.  titre  1 1.  art- 10.  fuivant  le  chap.  les  témoins  déjà  ouis  fur  ledit  article  ,  Guido  Fap. 
Ex  tenore  35.  Extr.  De  teflib.  La  raifon  de  la  quœfl.   124.  ou  fur  les  circonftances  dudit  arti- 
differonce  ell ,  qu'en  matière  criminelle  le  pré-  cle  ,  ou  fur  la  raifon  dudit  article  ,  ou  bien  s'ils 
venu  a  allégué  fon  alibi ,  auparavant  lesconfron-  ont  dépofé  obfcurément  fur  icelui,  Ranchin.  in 
tatioiT^^  à  lui  faites  ,  favoir  ,  par  la  réponfe  par  dicl.  quœft.   124.  pourvu  que  le  Juge  le  falTe 
lui  faite  aux  interrogations ,  qu'on  appelle  Audi-  d'office,  &C  non  à  la  requête  de  la  partie ,  aHn 
tions  du  prévenu  ,  &c  il  n'ell  reçu  à  faire  preuve  de  que  tout  foupçon  de  fubornation  foit  ôté  ,  Ranch. 
cesfait:3jurtiricatits qu'après lefd. confrontations^ il  ^nbid.  fiivant  le  chapitre  Cum  clamor  53.  Extr. 
n'eft  donc  pas  raifonable  que  lefd-  confrontations  De  teflib.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
lui  ôcent  la  preuve  dudit  ^///^i,  puifqu'il  ne  la  pou-  en  l'an  1391.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  9.  tit. 
voit  pas  faire  plutôt,- mais  en  matjere  civile,  la  par-  i.  art.  5.  êï:  à  Grenoble  en  Juin  1457.  Guido  Pap. 
tiepeutfaire  preuve  de  tous  les  faits  avant  que  l'en-  qucofl.  124.  6c  Papon  ,  ibid. 
quête  foit  vue,  ÔC  n'ayant  pas  fait  preuve  dudit         51.  Après  avoir  parié  de  la  première  efpéce 
alibi ^  elle  le  doit  imputer  à  foi-même ,  Imbert,  d'enquêtes  qui  fe  fait  avec  de  grandes  formalités , 
audit  chapitre  48.  nomb.  5.  il  refle  à  parler  des  autres  quatre  efpéces  d'enquê- 
49.  En  vingt-fixieme  heu  ,  après  que  la  partie  tes ,  favoir,  de  l'enquête  fommaire,  de  l'enquête 
a  vu  les  dépolirions  des  témoins  elle  n'en  peut  appellée  examen  à  futur ,  de  celle  qui  fe  fait  par 
plus  faire  ouïr  d'autres ,  Mafuer ,  au  tit.  des  Ti-  turbes ,  &C  de  celle  qui  fe  fait  par  témoins ,  qu'on 
moins  17.  nomb.  8.  foit  qu'elle  ait  fu  la  dépo-  appelle  Prud'hommes  experts, 
fition  des  témoins  produits  par  la  partie  adverfe ,         5  2.  L'enquête  fommaire  eit  celle  qui  fe  fait  de  vi- 
Ranchin.  Decif.  part,  2.  conclu/.  97.  fuivant  la  ve  voix  par  le  Juge  enpréfence  des  parties,  fans  y 
Novelle  90-  cap.  Quia  vero  4.  &  Authent.  Et  qui  obferver  les  formalités  ÔC  longueurs  des  procédures 
femel^  Cod.  De  probat.  ou  bien  de  ceux  qui  ont  dont  a  été  parlé  ci-deifus,  Sc  de  cette  enquête  on  le 
dépofé  pour  elle  ,  Mynfing.  cent.  i.  obferv.  4.  n.  fert  es  caufes  légères ,  bc  qui  fe  doivent  juger  fcm- 
I.  fuivant  ladite  Novelle  90.  dicl.  cap.  Quia  verd  mairement.  *  Nota-  Voici  quelles  font  les  formali- 
4.  fi?  di3.  Authent.  Et  qui  femel,  &  cap.  Tefli-  des  enquêtes,  des  reproches  ÔC  du  jugement  fur 
bus  1.  Extr.  De  teflib.  in  Clément.  &  foit  en  icelles,en  matières  fommaires ,  fuiv.  les  articles 
première  infiance  Corraf  in  cent.  cap.  8-  inprin-  8.  9.  ÔC  10.  du  titre  17.  de  l'Ordonnance  de  16157. 
cip.  &  Mynfing.  ibid.  fuivant  ledit  chapitre  Tef-        Art.  8-  Si'  les  parties  fe  trouvent  contraires  en 
tibus ,  ou  en  caufe  d'appel ,  Corraf.  &  Mynfing.  faits  dans  les  matières  fommaires ,  &  que  la  preuve 
ibid.  Guido  Pap.  quœfl.  7,4j.  &  Ranch,  in  quœft.  par  témoins  en  foit  reçue,  les  témoins  feront  ouis 
14.  Guid.  Pap.  fuivant  le  chap.  Fraternitatis  enla  prochaine  Audience,  en  la  préfcnce  des  nar- 
17.  Extr.  De  teflib.  8c  led.  chap.  Teflibus.  Cum  ties  \\  elles  y  comparoifTent ,  finon  en  rabfcnce  des 
non  minus  in  appellationibus  ,  quam  in  prin-  défaillans^Sc  néanmoins  à  l'égard  de  nos  Cours,  des 
cipali  caufâ  fubornatio  fit  timenda  ,  dicl.  cap.  Requêtes  de  notre  Hôtel  6c  du  Palais ,  ÔC  des  Préfi- 
Teflibus  ^  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  diaux ,  les  témoins  pourront  être  ouis  au  Greffe 
Grenoble,  Guido  Pap.  qucefl.  14.  Se  au  Parle-  par  un  de  nos  Confeillers ,  le  tout  fommairement 
ment  de  Touloufe  contre  un  payfan ,  qui  en  caufe  fans  frais ,  Se  fans  que  le  délai  puilTe  être  prorogé, 
d'appel  avoir  obtenu  des  Lettres  royaux ,  pour        Art.  9.  Les  reproches  feront  propofés  à  l'Au- 
être  reçu  à  prouver  par  témoins  après  la  publi-  dience  avant  que  les  témoins  foient  entendus ,  (i  la 
cation  des  enquêtes  devant  le  Sénéchal ,  qui  pér-  partie  eft  préfente  ,*  Sc  en  casd'abfence ,  ferapalfé 
dit  fa  caufe ,  Ferrer,  in  quœfl.  1 24.  Guidon.  Pap.  outre  à  l'audition ,  Se  fera  fait  mention  fur  le  plu- 
contre  ce  qui  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  en  la  mitif ,  ou  par  le  procès  verbal ,  fi  c'eil  au  Grelfe 
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lieu  où  les  témoins  difent  qu'il  étoit ,  Rcbuff.  in  Chambre  Impériale  ,  Mynfing.  dici.  ohferv. 

comment,  fup.confiit.reg.  in  traci.  de  inquifi-  50.  Seulement  en  caufe  d'appel  il  eft  permis 

toTibus ,  art.  19.  gloff,  un,  num.  15.  comme  il  de  produire  de  nouveau  des  témoins  non  pas  fur 

a  été  jugé  par  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Poitiers  les  mêmes  articles ,  mais  fur  de  nouveaux  ,  cap. 

AniçfOStohxQ  i^ii.lmhQXt,  enfesinjiit.  forenf.  Fraternitatis   i-j.   Extr.    De  teflibus  «S'  atteft, 

liv.  i.  chapitre  48.  nomb.  4.  fuivant  le  chap.  Ciim  pourvu  qu'on  ait  des  Lettres  royaux  pour  y  être 

olim  33.  Extr.  De  offic  ^ potejî.  Jud.  delegati.  reçu ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon , 

Il  en  ell  autrement  en  matière  criminelle,  car  le  6  Juillet  1617.  Bouvot ,  toni.  x.fous  le  mot  ^ 

après  les  confrontations  des  témoins ,  il  ell  per-  Enquête  ,  qucjî.  4. 

mis  de  s'infcrire  en  faux  contre  la  dépolition  des  En  outre  ,  lorfque  par  erreur  le  Juge  ou  Com- 
témoins ,  &C  de  prouver  fon  alibi ,  Imbert ,  aud.  miifaire  a  omis  d'examiner  les  rémoins  fur  quel- 
chcipitre  48.  nomb.  5.  Se  ainli  a  été  jugé  au  Par-  qu'article  ,  il  peut  même  après  que  la  partie  a 
lementde  Paris,  le  24  Avril  i55i.Papon,  enfes  fu  la  dépofition  des  témoins  ,  ouïr  de  nouveau 
Arrêts ,  livre  9.  titre  1 1.  art- 10.  fuivant  le  chap.  les  témoins  déjà  ouis  fur  ledit  article  ,  Guido  Pap. 
Ex  tenore  35.  Extr.  De  te/iib.  La  raifon  de  la  quœji.   124.  ou  fur  les  circonftances  diidit  arti- 
differonce  ell ,  qu'en  matière  criminelle  le  pré-  cle  ,  ou  fur  la  raifon  dudit  article  ,  ou  bien  s'ils 
venu  a  allégué  fon  alibi ,  auparavant  lesconfron-  ont  dépofé  obfcurément  fur  icelui,  Ranchin.  in 
tatio^^~  à  lui  faites  ,  favoir  ,  par  la  réponfe  par  dicl.  quœji.   124.  pourvu  que  le  Juge  le  falTe 
lui  faite  aux  interrogations ,  qu'on  appelle  Audi-  d'office,  &C  non  à  la  requête  de  la  partie ,  aHn 
tions  dupre'venu  ,  &c  il  n'ell  reçu  à  faire  preuve  de  que  tout  foupçon  de  fubornation  foit  ôté  ,  Rarch. 
cesfait:3]ultiricatifsqu'aprèslefd.confrontations^il  <'ibid.  fiivant  le  chapitre  Cum  clamor  53.  Extr. 
n'eft  donc  pas  raifonable  que  lefd-  confrontations  De  tejlib.  6c  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
lui  ôcent  la  preuve  dudit  ^//T»/ ,  puifqu'il  ne  la  pou-  en  l'an  1 391.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  9.  tit. 
voit  pas  faire  plutôt,- mais  en  matjere  civile,  la  par-  i.  art.  5.  &  à  Grenoble  en  Juin  1457.  Guido  Pap. 
tiepeutfaire  preuve  de  tous  les  faits  avant  que  l'en-  qucoji.  124.  6c  Papon  ,  ibid. 
quête  foit  vue,  ÔC  n'ayant  pas  fait  preuve  dudit  51.  Après  avoir  parlé  de  la  première  efpéce 
alibi,  elle  le  doit  imputer  à  foi-même ,  Imbert,  d'enquêtes  qui  fe  fait  avec  de  grandes  formalités , 
audit  chapitre  48.  nomb.  5.  il  refle  à  parler  des  autres  quatre  efpéces  d'enquê- 
49.  En  vingt-fixieme  Heu  ,  après  que  la  partie  tes ,  favoir,  de  l'enquête  fommaire,  de  l'enquête 
a  vu  les  dépolirions  des  témoins  elle  n'en  peut  appellée  examen  à  futur ,  de  celle  qui  fe  fait  par 
plus  faire  ouïr  d'autres ,  Mafuer ,  au  tit.  des  Té-  turbes ,  &C  de  celle  qui  fe  fait  par  témoins ,  qu'on 
moins  17.  nomb.  8.  foit  qu'elle  ait  fu  la  dépo-  appelle  Prud'hommes  experts, 
fition  des  témoins  produits  par  la  partie  adverfe ,  5  2.  L'enquête  fommaire  eit  celle  qui  fe  fait  de  vi- 
Ranchin.  Decif.  part,  2.  conclu/.  97.  fuivant  la  ve  voix  par  le  Juge  enpréfence  des  parties,  fans  y 
Novelle  90-  cap.  Quia  verb  4.  &'  Authent.  Et  qui  obfervcr  les  formalités  ÔC  longueurs  des  procédures 
femel,  Cod,  De  probat,  ou  bien  de  ceux  qui  ont  dont  a  été  parlé  ci-delfus,  6c  de  cette  enquête  on  le 
dépofé  pour  elle  ,  Mynfing.  cent,  i.  obferv,  4.  n.  fert  es  caufes  légères ,  5c  qui  fe  doivent  juger  fcm- 
I.  fuivant  ladite  Novelle  90.  dicl,  cap.  Quia  verà  mairement.  *  Nota.  Voici  quelles  font  les  formali' 
4.  (S?  di3.  Authent.  Et  qui  femel,  &  cap.  Tejîi-  des  enquêtes,  des  reproches  ÔC  du  jugement  fur 
bus  z,  Extr.  De  teftib- in  Clément.  &  foit  en  icelles,  en  matières  fommaires ,  fuiv.  les  articles 
première  infiance  Corraf  in  cent,  cap.  8-  inprin-  8.  9.  ÔC  10.  du  titre  17.  de  l'Ordonnance  de  i66j. 
cip.  &  Mynfing.  ibid,  fuivant  ledit  chapitre  Tef-  Art.  8-  Si'  les  parties  fe  trouvent  contraires  en 
tibus ,  ou  en  caufe  d'appel ,  Corraf.  6c  Mynfing.  faits  dans  les  matières  fommaires ,  &  que  la  preuve 
ibid,  Guido  Pap.  quœfl.  347.  &  Ranch,  in  quœJl,  par  témoins  en  foit  reçue,  les  témoins  feront  ouis 
14.  Guid.  Pap.  fuivant  le  chap.  Fraternitatis  enla  prochaine  Audience,  en  la  préfence  des par- 
17.  Extr.  De  teflib.  8c  led.  chap.  Teflibus.  Cum  ties  ii  elles  y  comparoifTent ,  finon  en  i'abfcnce  des 
non  minus  in  appellationibus  ,  quam  in  prin-  défaillans;,Sc  néanmoins  à  l'égard  de  nos  Cours,  des 
cipali  caufâ  fubornatio  fit  timenda  ,  dicl,  cap.  Requêtes  de  notre  Hôtel  6c  du  Palais ,  ÔC  des  Préfi- 
Teftibus  ;  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  diaux ,  les  témoins  pourront  être  ouis  au  Greffe 
Grenoble,  Guido  Pap.  quœfl,  14.  6c  au  Parle-  par  un  de  nos  Confeillers ,  le  tout  fommairement 
ment  de  Touloufe  contre  un  payfan ,  qui  en  caufe  fans  frais ,  6c  fans  que  le  délai  puilTe  être  prorof^é. 
d'appel  avoir  obtenu  des  Lettres  royaux ,  pour  Art.  9.  Les  reproches  feront  propofés  à  l'Au- 
être  reçu  à  prouver  par  témoins  après  la  publi-  dience  avant  que  les  témoins  foient  entendus ,  (i  la 
cation  des  enquêtes  devant  le  Sénéchal ,  qui  pér-  partie  eft  préfente  ,*  &  en  casd'abfence ,  ferapalfé 
dit  fa  caufe ,  Ferrer,  in  quœfl.  1 24.  Guidon.  Pap.  outre  à  l'audition ,  6c  fera  fait  mention  fur  le  plu- 
contre  ce  qui  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  en  la  mitif ,  ou  par  le  procès  verbal ,  fi  c'eil  au  Grelfe , 
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des  reproches  bi.  de  la  dépofition  des  témoins.  55.  Tertio.  Le  Juge  qui  fait  ladite  enquête 
Art.  10.  Si  le  différent  ne  peut  être  jugé  fur  le  doit  bailler  aiïignation  à  la  partie  pour  venir  voir 
champ ,  les  pièces  feront  laiirécs  fur  le  Bureau  ,  jurer  ÔC  recevoir  les  témoins  comme  es  autres  en- 
fans  inventaire  de  produftion ,  écritures  ni  mémoi-  quêtes ,  Imbert ,  dicl.  num.  z.  &  bien  que  la  par- 
tes ,  pour  y  être  délibéré  &  le  jugement  prononcé  tie  adverfe  à  la  produdion  des  témoins  dud.  exa- 
au  premier  jour  à  l'Audience ,  fans  épices  ni  vaca-  men  à  futur ,  dife  qu'ils  ne  font  ni  vieux ,  ni  va- 
rions, à  peine  de  rellitution  du  quadruple  contre  létudinaires,  ni  en  état  de  s'abfenter  de  longue 
celui  qui  aura  préddé.  abfence  ,  &C  qu'à  cette  occafion  elle  tâche  d'em- 

L'art.    II.  porte  que  tout  ce  que  defliis  fera  pêcher  la  réception  d'iceux,  néanmoins  le  Juge 

exécuté  en  première  indance  ÔC  en  caufe  d'ap-  ou  Commilfaire  les  doit  recevoir ,  fans  préjudice 

pel ,  à  peine  de  nullité.  à  ladite  partie  de  pouvoir  impugner  Se  débattre 

En  quel  cas  l'enquête  fommaire  peut  être  ad-  en  temps  Sc  lieu  ladite  qualité  des  témoins,  ÔC 

mife,  ÔC  quelles  font  les  matières  fommaires  j  l'autre  partie  de  les  foutenir  ,  Imbert,  cz/^/'/f/^  j- 

J^oyei  les  autres  articles  du  même  titre  17.  ]  pitre  44.  nombre  5. 

5  3  •  L'examen  à  futur  fe  fait  avant  la  contefta-  56.  Q  u  A  R  t  o.  Le  Juge  ou  CommifTaire  qui 

tion  de  la  caufe  ,  foit  que  le  procès  foit  déjà  intenté  aura  fait  l'examen  à  futur ,  le  tiendra  clos  Se  fe- 

ou  non,  lorfqu'on  craint  que  les  témoins  qu'on  peut  cret ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  befoin  de  le  produire  5 

avoir  pour  prouver  fes  prétentions,  ne  viennent  à  ÔC  alors  il  le  délivrera  encore  clos  ÔC  fcellé ,  ex- 

mourir  pour  être  vieux  ou  valétudinaires*,  ou  en  cepté  le  procès  verbal ,  comme  l'on  fait  es  autres 

état  de  s'abfenter  de  longue  abfence ,  Imbert ,  en  enquêtes ,  Imbert,  en  fes  Injîitut.  forenf-  liv.i. 

fes  Injiit.  forenf.  liv.  I.  ch.  44.  nomb.  3.  RebufF.  in"  audit  chapitre  44.  nomb.  3. 

tracl.  de  cauf  beneficiorum ,  art.  i.gloj'.un.  n.  6.  57.  QuiNTo.  Celui  qui  a  fait  faire  ledit  examen 

ÔC  Ranch.  Decifpart.  4.  concl.  84.  fuiv.  lechap.  à  futur  eft  obligé  d'intenter  fon  a£lion  dans  l'an 

Qiioniam  5.  in  princ.  Extr.  Ut  lite  non  contef-  apr.ès  ledit  exam«n ,  ou  pour  le  moins  de  dénon- 

tatâ ,  (j»  cap.  Cum  dileclœ  4.  Extr.  De  confirmât,  cer  à  fa  partie  adverfe  ladite  réception  de  té- 

util.  vel  inutil.  Ce  qui  a  été  introduit ,  Ne  Veritas  moins ,  autrement  il  ne  s'en  peut  plus  aider ,  Im- 

occultetur  ^  (■?  probationis  copia  fortuitis  cajibus  bert ,  audit  chap.  44.  nomb.  5.  Mafuer,  au  titre 

fubtrahatur .)  dicl.princ.ù  dicf.cap' 4.  des  Témoins  ij.  nomb.   i.  ôC  Fontan.  fur  Ma- 

*  Nota.  L'examen  à  futur  dont  il  efi:  parlé  au  fuer ,  aud.  tit.  nomb.  iz.  fjivant  le  chapitre  Qao- 

préfent  nombre  53.  ÔCaux  nombres  fuivans ,  juf-  niam  5.  Extr.  Ut  lite  non  conteflatâ.  Ne  forte 

ques  Se  y  compris  le  nombre  59- ell  abrogé  par  l'ar-  hoc procuret  in  fraudem,  ut  procejfu  temporis 

iiclepremierdutitrei3.derOrdonnancedei667.]  exceptiones  legitimœ  adrepellendum  tejies ,vel 

54.  Secundo.  En  ce  cas  la  partie  qui  veut  aliœ  locum  habere  non  pojfmty  dicl.  cap.  Que- 

faire  ladite  enquête  ,  li  le  procès  n'eft  pas  encore  niam  ,  verf  Niji  forte. 

intenté ,  doit  obtenir  des  Lettres  royaux  adref-  Que  fi  celui  qui  a  fait  faire  ledit  examen  n'a 

fantes  au  Juge  pardevant  lequel  le  procès  doit  être  point  d'adion  à  intenter ,  ÔC  n'a  autre  deffein  que 

incenté ,  ou  pardevant  autre  plus  commode  pour  d'avoir  preuve  de  quelques  faits  fervant  à  l'ex- 

ouïr  les  témoins ,  Imbert ,  diâ.  cap.  44.  num.  z.  ceptionôcdéfènfe  ,  au  cas  qu'il  fût  convenu  par  fa 

Rebulf.  dicl.  gloff.  un.  num.  8.  ôc  Ranch,  dicl.  partie,  il  n'eilpas  tenu  de  s'en  aider  dedans  l'an, 

concluf.  84.  parce  que  tel  examen  fe  faifant  avant  mais  il  s'en  peut  fervir  dans  trente  ans,  Imbert, i^f/i:/. 

]a  conteftation  de  la  caufe ,  efl:  contraire  au  Droit  ro/;z3. 5.  n'étant  pas  au  pouvoir  du  défendeur  d'être 

Civil,  Cujac,  ad  hg.pen.  Cod.  De  tejïib.  ÔC  au  convenulorfqu'ilveut ,  comme  il ell  au  pouvoir  du 

Droit  Canon,  tôt-  tit.  Extr.  Ut  lite  non  contef-  demandeur  d'agir  quand  bon  lui  femble,  ileftjulle 

tatâ.  (  Seulement  en  matière  des  mariages  ou  d'accorder  en  ce  cas  au  défendeur  un  plus  long 

de  l'accufation  d'iceux,  les  témoins  peuvent  être  temps  qu'on  ne  fait  au  demandeur  :  Çuœ  tempo- 

reçus  avant  la  conteftation ,  c^/?.   i.  Extr.  (Jui  ralia  funt  ad  agendum  ,  perpétua  funt  ad  exci- 

matrim.  accuf.poff.)  Que  fi  le  procès  cil:  intcn-  piendum,  leg.  Pure  5.  §.  ult.ff.Dedol.  mal.  6' 

té    le  Juge  pardevant  lequel  il  cft  pendant,  baille  met.  except.f^  leg.  Si  paàumC. Cod.  De  exception. 

permilTion  aux  parties  qui  le  requièrent ,  de  faire  58.  Sexto.  Lorfque  ledit  examen  à  futur  a  été 

ledit  examen  à  futur,  fans  qu'à  ces  fins  elles  fait  d'autorité  d'une  Cour  fouveraine  ,  fi  après  la 

nyent  befoin  d'obtenir  des  Lettres  royaux  ,  Im-  contellation  en  caufe  il  y  a  appointement  de  con- 

bert ,  en  fes  Infiitut.  forenf.  liv.  !•  ch.  44.  nomb,  traires ,  les  témoins  qui  ont  étéouis  aud.  examen  à 

2.  £?  3.  Se  Ranch,  dicl.  part.  4.  concl.  84.  ÔC  ainfi  futur  ne  doivent  plus  être  examinés ,  bien  qu'ils 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  15  Juillet  foincvivans  ,  Se  au  pajs  au  temps  dudit  appoin- 

15 19.  RebujT.  in  confit,  reg.  tom.   3.  tracl.  de  tement  à  informer ,  ÔC  ledit  examen  eft  joint  au 

cauf  benefic.  art.  1.  glqjf.  un.  num.  8.  procès  comme  valable,  Molinée.  in  quœjî.  50. 

Joarti 
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des  reproches  bi.  de  la  dépofition  des  témoins.  55.  Tertio.  Le  Juge  qui  fait  ladite  enquête 
Art.  10.  Si  le  différent  ne  peut  être  jugé  fur  le  doit  bailler  aiïignation  à  la  partie  pour  venir  voir 
champ ,  les  pièces  feront  laiifécs  fur  le  Bureau  ,  jurer  OC  recevoir  les  témoins  comme  es  autres  en- 
fans  inventaire  de  prociuftion ,  écritures  ni  mémoi-  quêtes ,  Imbert ,  dicl.  num.  z.  &  bien  que  la  par- 
tes ,  pour  y  être  délibéré  &  le  jugement  prononcé  tie  adverfe  à  la  produdion  des  témoins  dud.  exa- 
au  premier  jour  à  l'Audience ,  fans  épices  ni  vaca-  men  à  futur ,  dife  qu'ils  ne  font  ni  vieux ,  ni  va- 
rions, à  peine  de  rellitution  du  quadruple  contre  létudinaires,  ni  en  état  de  s'abfenter  de  longue 
celui  qui  aura  préddé.  abfence  ,  &  qu'à  cette  occafion  elle  tâche  d'em- 

L'art.    II.  porte  que  tout  ce  que  defliis  fera  pêcher  la  réception  d'iceux,  néanmoins  le  Juge 

exécuté  en  première  indance  ÔC  en  caufe  d'ap-  ou  Commilfaire  les  doit  recevoir ,  fans  préjudice 

pcl ,  à  peine  de  nullité.  à  ladite  partie  de  pouvoir  impugner  Se  débattre 

En  quel  cas  l'enquête  fommaire  peut  être  ad-  en  temps  Sc  lieu  ladite  qualité  des  témoins,  ÔC 

mife,  ÔC  quelles  font  les  matières  fommaires  j  l'autre  partie  de  les  foutenir  ,  Imbert,  cz/^/'/fA  j- 

J^oyei  les  autres  articles  du  même  titre  17.  ]  pitre  44.  nombre  5. 

5  3  •  L'examen  à  futur  fe  fait  avant  la  contefta-  56.  Q  u  A  R  T  o.  Le  Juge  ou  CommifTaire  qui 

tion  de  la  caufe  ,  foit  que  le  procès  foit  déjà  intenté  aura  fait  l'examen  à  futur ,  le  tiendra  clos  Se  fe- 

ou  non,  lorfqu'on  craint  que  les  témoins  qu'on  peut  cret ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  befoin  de  le  produire  5 

avoir  pour  prouver  fes  prétentions,  ne  viennent  à  ÔC  alors  il  le  délivrera  encore  clos  ÔC  fcellé ,  ex- 

mourir  pour  être  vieux  ou  valétudinaires*,  ou  en  cepté  le  procès  verbal ,  comme  l'on  fait  es  autres 

état  de  s'abfenter  de  longue  abfence ,  Imbert ,  en  enquêtes ,  Imbert,  en  fes  Injîitut.  forenf  liv.i. 

fes  Injiit.forenf.liv.  I.  ch.  44.  nomb.  3.  Rebuff.  in"  audit  chapitre  44.  nomb.  3. 

tracl.  de  cauf  beneficioram ,  art.  i.gloJ]'.un.  n.  6.  57.  QuiNTo.  Celui  qui  a  fait  faire  ledit  examen 

ÔC  Ranch.  Decif.part.  4.  concl.  84.  fuiv.  le  chap.  à  futur  eft  obligé  d'intenter  fon  aétion  dans  l'an 

Qiioniam  5.  in  princ.  Extr.  Ut  lite  non  contef-  apr.ès  ledit  exam«n ,  ou  pour  le  moins  de  dénon- 

tatâ ,  (j  cap.  Cum  dileclœ  4.  Extr.  De  confirmât,  cer  à  fa  partie  adverfe  ladite  réception  de  té- 

iitil.  vel  inutil.  Ce  qui  a  été  introduit ,  Ne  Veritas  moins ,  autrement  il  ne  s'en  peut  plus  aider ,  Im- 

occultetur  ^  &  probationis  copia  fortuitis  cajibus  bert ,  audit  chap.  44.  nomb-  5.  Mafuer ,  au  titre 

fubtrahatur  .,dicl. prince  dicl.cap'  /[.  des  Témoins  \-j.  nomb.   i.  ôC  Fontan.  fur  Ma- 

*  Nota-  L'examen  à  futur  dont  il  eft  parlé  au  fuer ,  aud.  tit.  nomb.  iz.  fjivant  le  chapitre  Qao- 

préfent  nombre  53.  ÔCaux  nombres  fuivans ,  juf-  niam  5.  Extr.  Ut  lite  non  contejîatâ.  Ne  forte 

quesôc  y  compris  le  nombre  59- ell  abrogé  par  l'ar-  hoc procuret  in  fraudem,  ut  procejfu  temporis 

iiclepremierdutitrei3.derOrdonnancedei667.]  exceptiones  legitimœ  adrepellendum  tejies ,vel 

54.  Secundo.  En  ce  cas  la  partie  qui  veut  aliœ  locum  habere  non  poffint^  dicl.  cap.  Que- 

faire  ladite  enquête  ,  li  le  procès  n'eil:  pas  encore  niam  ,  verf.  Niji  forte. 

intenté ,  doit  obtenir  des  Lettres  royaux  adref-  Que  fi  celui  qui  a  fait  faire  ledit  examen  n'a 

fantes  au  Juge  pardevant  lequel  le  procès  doit  être  point  d'adion  à  intenter ,  ÔC  n'a  autre  delTein  que 

intenté ,  ou  pardevant  autre  plus  commode  pour  d'avoir  preuve  de  quelques  faits  fervant  à  l'ex- 

ouïr  les  témoins ,  Imbert ,  dicl.  cap.  44.  num.  z.  ceptionôcdéfènfe  ,  au  cas  qu'il  fût  convenu  par  fa 

Rebulf.  diâ.  gloff.  un.  num.  8.  ÔC  Ranch,  dicl.  partie,  il  n'eftpas  tenu  de  s'en  aider  dedans  l'an, 

concluf  84.  parce  que  tel  examen  fe  faifant  avant  mais  il  s'en  peut  fervir  dans  trente  ans,  Imbert, i^f/i^/. 

]a  conteftation  de  la  caufe ,  efl:  contraire  au  Droit  /20/;z3. 5.  n'étant  pas  au  pouvoir  du  défendeur  d'être 

Civil,  Cujac,  ad  Itg.pen.  Cod.  De  tejïib.  ÔC  au  convenulorfqu'ilveut ,  comme  il e(l  au  pouvoir  du 

Droit  Canon,  tôt-  tit.  Extr.  Ut  lite  non  contef-  demandeur  d'agir  quand  bon  lui  femble,  ileftjulle 

tatâ.  (  Seulement  en  matière  des  mariages  ou  d'accorder  en  ce  cas  au  défendeur  un  plus  long 

de  l'accufation  d'iceux,  les  témoins  peuvent  être  temps  qu'on  ne  fait  au  demandeur  :  Çuœ  tempo- 

reçus  avant  la  conteftation ,  <:^/7.   i- Extr.  Qui  raliafunt  ad  agendum  ,  perpétua  funt  ad  exci- 

jnatrim.  accuf.  pojf.  )  Que  fi  le  procès  cil:  intcn-  piendum,  leg.  Pure  5.  §.  ult.ff.Dedol.  mal.  6' 

té    le  Juge  pardevant  lequel  il  eft  pendant,  baille  met- except-f^  leg.  Si  paàumC. Cod- De  exception. 

permilTion  aux  parties  qui  le  requièrent ,  de  faire  58.  Sexto.  Lorfque  ledit  examen  à  futur  a  été 

ledit  examen  à  futur,  fans  qu'à  ces  fins  elles  fait  d'autorité  d'une  Cour  fouveraine  ,  fi  après  la 

nyent  befoin  d'obtenir  des  Lettres  royaux  ,  Im-  contellation  en  caufe  il  y  a  appointement  de  con- 

bert ,  en  fes  Infiitut.  forenf.  liv.  i-  ch.  44.  nomb,  traires ,  les  témoins  qui  ont  étéouis  aud.  examen  à 

2.6"  3-  Se  Ranch,  dicl.  part-  4.  concl.  84.  ôc  ainfi  futur  ne  doivent  plus  être  examinés ,  bien  qu'ils 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  15  Juillet  fointvivans  ,  ÔC  au  pajs  au  temps  dudit  appoin- 

15 19.  Pvebuff.  in  conjiit.  reg-  tom.   3.  traâ-  de  tement  à  informer ,  ÔC  ledit  examen  eft  joint  au 

cauf.  benefic.  art-  1.  gloJT.  un.  num.  8.  procès  comme  valable,  Molinée.  in  quœjî.  50. 
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T  I  T.  X.  S  E  c  T.  IL  Art. 
Joan.  Gain ,  Imbert ,  enfes  Injiitut.forenf.  liv. 
I.  chap.  44.  nornb.  6.  &  ainli  acte  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  en  l'an  1385.  Joan. Galli,^i/^y?.  50. 
Papon,  enfes  Arrêts ,  liv.  9.  tit.  des  Preuves  r. 
art.  11.  contre  l'avis  de  Charond.  enfes Réponfes^ 
liv.  4.  chap.  74.  fuivant  lequel  a  été  jugé  audit 
Parlement  au  mois  d'Avril  1498.  ôc  le  8  Décem- 
bre 1500.  Charond. /^/r/. 

Mais  11  ledit  examen  a  été  fait  d'autorité  d'un 
Juge  fubalterne ,  &  que  lors  dudit  appointement 
à  informer ,  les  témonis  ouïs  en  icelui  foicnt  en 
vie  &  au  pays ,  ils  doivent  être  ouis  de  nouveau 
comme  les  autres  témoins ,  autrement  ledit  exa- 
men à  futur  ne  fera  point  de  foi ,  Imbert,  ôC  Pa- 
pon ,  dici.  loc.  \\  en  elt  de  même  li  ledit  examen 
avoit  été  fait  devant  les  arbitres  pris  par  compro- 
mis, Molinae. //'/Vy.  fuivant  la  Loi  dernière  ,  Cod. 
Detejiibus.  Que  fi  lefdits  témoins  font  décédés  8c 
abfens  audit  temps ,  il  faut  avoir  des  Lettres  ro- 
yaux, par  lefquelles  fera  mandé  au  Juge  de  la  caufe 
de  recevoir  la  partie  à  produire  ledit  examen ,  & 
avoir  égard  aux  dépofitions  des  témoins  ouis  en 
icelui ,  en  recevant  aufii  la  partie  adverfe  à  bailler 
contre  lefdits  témoins  tels  reproches  que  deraifon, 
dicl.  kg.  ult. 

59.  Mais  il  y  a  divers  cas  efquels  le  Juge  ne 
doit  pas  oftroyer  permifllon  de  faire  cet  examen  à 
futur.  Primo  ,  s'il  ell  queftion  delà  recréance  en 
matière  bénéficiale  ,  Imbert  ,  audit  chap.  44. 
nomb.  4.  car  ladite  recréance  devant  ctrevuidée 
par  titres ,  comme  il  fera  montré  en  la  Seclion 
fuivant  e ,  les  témoins  ne  doivent  pas  être  ouis  fur 
cela ,  Imbert ,  audit  nomb.  4. 

Secundo.  Ladite  permifTlon  n'cfl  pas  oc- 
troyée ,  au  prévenu  en  matière  criminelle  ,  contre 
lequel  on  a  commencé  àprocéder  extraordinaire- 
ment ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
en  Décembre  1619.  par  lequel  Arrêt  fut  dit  mal 
jugé  par  un  Juge  qui  avoit  ordonné  cet  examen  à 
futur,  s'agiiïant  d'un  crime  de  faux,  Rebuft".  in 
conjî.  reg.  tom.  3.  traclat.  de  cauf  hcnefic.  art.  2. 
glojf.  un.  num-  9.  &  Imbert ,  en  fes  Infîituî.fo- 
renf.  liv.  i.  audit  chap.  44.  nomb.  4.  Le  fem.bla- 
ble  a  été  jugé  audit  Parlement,  le  5  Mars  1575. 
Berger,  fur  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  titre  des  Preu- 
ves I.  art.  2  3 .  parce  que  ce  feroit  mdireftemenr  re- 
cevoir le  prévenu  à  procès  ordinaire ,  Imbert.  ibid. 
aufll  ledit  chapitre  Quoniam  5.  inprinc.  Extr.  Ut 
lite  non  cont.  dit  en  termes  formels  que  tel  exa- 
men à  futur  a  lieu ,  Ciim  civiliter  efî  agendum  ; 
donc  à  contraire  ïcns  il  n'a  pas  lieu  lorfqu'il  faut 
agir  criminellement.  *  Voyei  l'article  i.  du  titre 
28.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

60.  La  quatrième  efpéce  d'Enquête  ,  efl:  celle 
qu'on  appelle  Enquête  par  turhes.  *  Nota.  Cette 
forte  d'enquête  dont  il  efl  ici  parlé ,  6c  au  nombre 
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fuivant ,  efl  encore  abrogée  par  ledit  article  pre- 
mier du  titre  13.  de  l'Ordonnance  de  1667.  1  Or 
on  a  accoutumé  de  vérifier  par  turbes  une  Cou- 
tume non  écrire ,  ou  la  manière  d'ufer  de  celle 
qui  éft  rédigée  par  écrit ,  Mafuer ,  au  titre  des 
Preuves  16.  nombre  i.  Rebuff.  in  trac?,  de  tejiih 
art.  un.gloJf.6.Kznchm.Decifpart.  x.concluÇ. 
250.  &  Charond. /wr  h  Code  Henry .  Uy  c 
tit.  13.  article  7.  ou  l'ufage  ou  llyie  d'une  Ju- 
rifdiftion ,  ou  de  limites ,  ou  une  longue  pof- 
feffion. 

Secundo.  Afin  que  l'enquête  par  turbes 
foit  valable  ,  il  faut  qu'elle  ait  été  ordonnée  d'au- 
torité d'une  Cour  fouveraine ,  Papon ,  enfes  Ar- 
rêts., liv.  9.  titre  des  Preuves  1.  art.  20.  Tillier 
fur  ledit  article  20.  &  Charond.  audit  lieu  ;  car  fi 
elle  ef^  faite  d'autorité  des  Juges  fubalternes ,  elle 
ell  nulle,  comme  il  a  été  jugé  aud.  Parlement  de 
Paris ,  le  8  Juin  1577.  Chopin,  in  tracl.  de  com- 
mune. Gallicar.confuet.prœcept.part.  \.  quœjî, 
2.  in  fine  ,  &  Tillier,  dicl.  loc.  quoiqu'ils  foicnt 
Préfidiaux ,  St  que  les  Officiers  jugent  en  dernier 
reffort ,  jufquà  deux  cens  cinquante  livres ,  Louet , 
lettre  R  ,  chap.  37.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  7  Mars  1 5 1  o.  &  le  2  5  Mai  1 609. 
Brodeau  ,fur  ledit  chapitre  37.  car  cela  va  à  un 
Règlement  général  ,  qui  n'appartient  qu'à  la 
Cour. 

T  E  R  T  I  o.  Afin  que  ladite  enquête  falTe  preu- 
ve ,  il  faut  qu'il  y  ait  trois  turbes ,  ou  deux  pour 
le  moins ,  Mafuer  ,  audit  titre  1 6.  nombre  j.  Im- 
bert ,  enfes  Infiituf.forenf.  liv.  i .  chap.  43 .  nomb, 
6.  &  7.  Kebulf.  dia.  gloff.  6.  num-  4.  &  Charond! 
fur  ledit  article  7.  car  tout  ainfi  qu'un  fait  fincru- 
iierdc-têtre  prouvé  par  trois  ou  par  deux  témoins 
pourlemoins,  comme  il  fera  dit  ci-  après,  pareil- 
lement ce  qui  efl  prouvé  par  turbes  doit  êtrejuf^ 
tifié  par  trois  ou  par  deux ,  puifque  chacune  n'eft 
comptée  que  pour  un  témoin  ,  Mafuer  ,  audit 
nomb.  3.  fuivzntf  Ordonnance  de  Louis  XII.  de 
Van  1498.  art.  13.  5c  ainfia  été  jugé  au  Parlement 
de  Pans  par  divers  Arrêts.,  Papon  ,  enfes  Arrêts 
liv.  9.  titre  des  Preuves  i.  art.  20.  ' 

Q  u  A  T  T  o.  Ann  que  cette  preuve  par 
turbes  foit  valable ,  il  faut  qu'en  chacune  turbe 
i^y  ait  au  moins  dix  témoins ,  Mafuer,  Imbert 
Ranchin  H.  Charond.  diB.  loc.  car  dix  ou  quinze 
témoins  font  une  turbe  ,  Mafuer  ,  ibid.  fuivant 
la  Loi  Prœtor  4.  §.  Turbam  3./;  Vihonor.  rap. 
tor.  6c  bien  que  dix  témoins  fàlfent  une  turbe 
néanmoins  on  a  accoutumé  d'y  en  mettre'pjus 
grand  nombre ,  comme  treize  ou  quatorze  ,  afin 
que  s'il  y  en  avoit  quelques-uns  qui  fuffent  fufli- 
famment  reprochés ,  le  nombre  de  dix  demeu- 
rât entier,  Imbert,  en  fes  Infiitut.  forenf.  liv. 
I.  chapitre  43.  nomb.  7.  mai'j  on  n'y  en  peut  pas 
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T  I  T.  X.  S  E  c  T.  IL  Art. 
Joan.  Gain ,  Imbert ,  enfes  Injîitut.forenf.  liv. 
I.  chap.  44.  nornb.  6.  &  ainli  acte  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  en  l'an  1385.  Joan. Galli,^i/^y?.  50. 
Papon,  enfes  Arrêts ,  liv.  9.  tit.  des  Preuves  r. 
art.  11.  contre  l'avis  de  Charond.  enfes Réponfes^ 
liv.  4.  chap.  74.  fuivant  lequel  a  été  jugé  audit 
Parlement  au  mois  d'Avril  1498.  6c  le  8  Décem- 
bre 1500.  Charond. /^/r/. 

Mais  li  ledit  examen  a  été  fait  d'autorité  d'un 
Juge  fubalterne ,  &  que  lors  dudit  appointement 
à  informer ,  les  témonis  ouïs  en  icelui  foicnt  en 
vie  &  au  pays ,  ils  doivent  être  ouis  de  nouveau 
comme  les  autres  témoins ,  autrement  ledit  exa- 
men à  futur  ne  fera  point  de  foi ,  Imbert,  6c  Pa- 
pon ,  dici.  loc.  11  en  elt  de  même  li  ledit  examen 
avoit  été  fait  devant  les  arbitres  pris  par  compro- 
mis ,  Molinae.  ihid.  fuivant  la  Loi  dernière  ,  Cod. 
Detejlibus.  Que  li  lefdits  témoins  font  décédés  8c 
abfens  audit  temps ,  il  faut  avoir  des  Lettres  ro- 
yaux, par  lefquelles  fera  mandé  au  Juge  de  la  caufe 
de  recevoir  la  partie  à  produire  ledit  examen ,  &C 
avoir  égard  aux  dépositions  des  témoins  ouis  en 
icelui ,  en  recevant  aulTi  la  partie  adverfe  à  bailler 
contre  lefdits  témoins  tels  reproches  que  deraifon, 
dici.  kg.  ult. 

59.  Mais  il  y  a  divers  cas  efquels  le  Juge  ne 
doit  pas  oftroyer  permilîion  de  faire  cet  examen  à 
futur.  Primo  ,  s'il  ell  queftion  delà  recréance  en 
matière  bénéficiale  ,  Imbert  ,  audit  chap.  44. 
nomb.  4.  car  ladite  recréance  devant  êtrevuidée 
par  titres ,  comme  il  fera  montré  en  la  Seclion 
fuivant  e ,  les  témoins  ne  doivent  pas  être  ouis  fur 
cela ,  Imbert ,  audit  nomb.  4. 

Secundo.  Ladite  permifTlon  n'cft  pas  oc- 
troyée ,  au  prévenu  en  matière  criminelle  ,  contre 
lequel  on  a  commencé  àprocéder  extraordinaire- 
ment ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
en  Décembre  1619.  par  lequel  Arrêt  fut  dit  mal 
jugé  par  un  Juge  qui  avoit  ordonné  cet  examen  à 
futur,  s'agiiïant  d'un  crime  de  faux,  Rebuff.  in 
conjî.  reg.  tom.  3.  traclat.  de  cauf  hcnefic.  art.  2. 
glojf.  un.  num-  9.  &  Imbert ,  en  fcs  Infîitut.fo- 
renf.  liv.  i.  audit  chap.  44.  nomb.  4.  Le  fem.bla- 
ble  a  été  jugé  audit  Parlement,  le  5  Mars  1575. 
Berger,  fur  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  titre  des  Preu- 
ves I.  art.  2  3 .  parce  que  ce  feroit  mdiredïemenr  re- 
cevoir le  prévenu  à  procès  ordinaire ,  Imbert.  ibid. 
aufll  ledit  chapitre  Quoniam  5.  inprinc.  Extr.  Ut 
lite  non  cont.  dit  en  termes  formels  que  tel  exa- 
men à  futur  a  lieu ,  Ciim  civiliter  efî  agendum  ; 
donc  à  contraire  fens  il  n'a  pas  lieu  lorfqu'il  faut 
agir  criminellement.  *  Voyei  l'article  i.  du  titre 
28.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

60.  La  quatrième  efpéce  d'Enquête  ,  efl  celle 
qu'on  appelle  Enquête  par  turbes.  *  Nota.  Cette 
forte  d'enquête  dont  il  eft  ici  parlé ,  6c  au  nombre 
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fuivant ,  eft  encore  abrogée  par  ledit  article  pre- 
mier du  titre  13.  de  l'Ordonnance  de  1667.  1  Or 
on  a  accoutumé  de  vérifier  par  turbes  une  Cou- 
tume non  écrire ,  ou  la  manière  d'ufer  de  celle 
qui  éft  rédigée  par  écrit ,  Mafuer ,  au  titre  des 
Preuves  16.  nombre  i.  Rebuff.  intracl.  de  tejîih 
art.  un.gloJf.6.Kznchm.Decifpart.  x.concluÇ. 
250.  &  Charond. /wr  h  Code  Henry .  Uy  c 
tit.  13.  article  7.  ou  l'ufage  ou  Ityie  d'une  Ju- 
rifdidtion ,  ou  de  limites ,  ou  une  longue  pof- 
felTion. 

Secundo.  Afin  que  l'enquête  par  turbes 
foit  valable  ,  il  faut  qu'elle  ait  été  ordonnée  d'au- 
torité d'une  Cour  fouveraine ,  Papon ,  enfes  Ar- 
rêts., liv.  9.  titre  des  Preuves  1.  art.  20.  Tillier 
fur  ledit  article  20.  &  Charond.  audit  lieu  ;  car  (i 
elle  eft  faite  d'autorité  des  Juges  ftibalternes ,  elle 
eft  nulle,  comme  il  a  été  jugé  aud.  Parlement  de 
Paris ,  le  8  Juin  1577.  Chopin,  in  tracl.  de  com- 
mune.  Gallicar.confuet.prœcept.part.  \.  quœjî, 
2.  in  fine  ,  &  Tillier,  dicl.  loc.  quoiqu'ils  foicnt 
Pré/idiaux ,  &  que  les  Officiers  jugent  en  dernier 
relTort ,  jufquà  deux  cens  cinquante  livres ,  Louet , 
lettre  R  ,  chap.  37.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  7  Mars  1 5 1  o.  &  le  2  5  Mai  1 609. 
Brodeau  ,fur  ledit  chapitre  37.  car  cela  va  à  un 
Règlement  général  ,  qui  n'appartient  qu'à  la 
Cour. 

T  e  R  T  I  o.  Afin  que  ladite  enquête  fafte  preu- 
ve ,  il  faut  qu'il  y  ait  trois  turbes ,  ou  deux  pour 
le  moins ,  Mafuer  ,  audit  titre  1 6.  nombre  j.  Im- 
bert ,  enfes  Infiituf.forenf.  liv.  i .  chap.  43 .  nomb 
6.  i^j.  Rebuft".  dia.  gloff.  6.  num-  4.  &  Charond! 
fur  ledit  article  7.  car  tout  ainli  qu'un  fait  (incru- 
iierdc-têtre  prouvé  par  trois  ou  par  deux  témoins 
pour  le  moins,  comme  il  fera  dit  ci-  après,  pareil- 
lement ce  qui  eft  prouvé  par  turbes  doit  êtrejuf^ 
tifié  par  trois  ou  par  deux ,  puifque  chacune  n'eft 
comptée  que  pour  un  témoin  ,  Mafuer  ,  audit 
nomb.  3.  fuivzntf  Ordonnance  de  Louis  XII.  de 
lan  1498.  art.  13.  &  ainfia  été  jugé  au  Parlement 
de  Pans  par  divers  Arrêts.,  Papon  ,  enfes  Arrêts 
liv.  9.  titre  des  Preuves  i.  art.  zo.  ' 

Q  u  A  T  T  o.  Ann  que  cette  preuve  par 
turbes  foit  valable ,  il  faut  qu'en  chacune  turbe 
ft  y  ait  au  moins  dix  témoins ,  Mafuer,  Imbert 
Ranchin  H.  Charond.  diB.  loc.  car  dix  ou  quinze 
témoins  font  une  turbe  ,  Mafuer  ,  ibid.  fuivant 
la  Loi  Prœtor  4.  §.  Turbam  yff.  Vihonor.  rap. 
tor.  6c  bien  que  dix  témoins  fàlfent  une  turbe 
néanmoins  on  a  accoutumé  d'y  en  mettre'pjus 
grand  nombre ,  comme  treize  ou  quatorze  ,  afin 
que  s'il  y  en  avoit  quelques-uns  qui  fuftent  fufti- 
famment  reprochés ,  le  nombre  de  dix  demeu- 
rât entier,  Imbert,  en  fes  Infiitut.  forenf.  liv. 
I.  chapitre  43.  nomb.  7.  mai'j  on  n'y  en  peut  pas 
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mettre  plus  de  trente  ,  Rcbuff.  in  dicl.  tract,  de  Ci.  Il  reftc  maintenant  pour  la  fin  de  ce  Titre 
teftib  art  i-  f /o/.'  6.  à  parler  de  la  cinquième  efpéce  d'enquête  ,  qui  ie 
O  "u  I  N  T  ô.  Quand  la  preuve  par  turbes  eft  fait  par  témoins ,  qu'on  appelle  Prud'hommes  ex- 
ordonnée  le  Rapporteur  du  procès  fait  un  extrait  perts  6c  gens  à  ce  connoiflans  ;  *  voye^  le  ritre 
des  faits  dont  on  veut  informer,  lefquels  il  met  21.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  car  es  matières 
au  Grefte  Se  alors  on  prend  commiflion  fous  le  où  il  cil  queftion  d'informer  6c  taire  preuve  par 
nom  du  Procureur  général ,  à  la  requête  duquel  témoins  de  la  valeur  de  quelque  chofe  *  ou  de 
feulement  fe  doit  faire  ladite  preuve ,  5c  la  corn-  fon  état ,  J  les  parties  font  tenues  de  part  &d'au- 
milTion  eil  adreflee  au  premier  Confeiller  trouvé  tre  de  convenir  de  Prud'hommes  experts  &  gens 
fur  les   lieux  ,  ou  bien  le    Rapporteur  même  à  ce  connoilîans,  &  à  faute  d'en  convenir,  en  fe- 


juete 
pner  les  parties  devant  ledit  i^ommiiiaire  ,  pour  luivdiui  ^,uu,inu.>^^  ^ ^...u.^.^.j.,... uuj. Etats 
voir  recevoir  &  jurer  les  témoins ,  lefquels  étant  de  Blois ,  article  i6z.  faut  quant  aux  autres  taits 
retirés  à  part,  les  verront  6c  demeureront  d'ac-  qui  feront  déduits  au  procès,  de  les  recevoir  à 
cord  cntr'eux  de  leurs  opinions ,  car  s'ils  n'étoient  faire  telle  preuve  par  témoins  qu'ils  verront  bon 
pas  de  même  avis ,  mais  difcordans,  ils  ne  pour-  être  ,  fuivant  ledit  article  162. 
roient  pas  fervir  à  ladite  preuve.  Jamais  dix  ou  63.  S  e  c  u  n  d  o.  Lefdits  Experts  doivent 
ouinze  témoins  difcordans  entr'eux  ne  feront  une  erre  tous  accordés  par  les  parties ,  ou  rous  pris 
turbe  pour  fervir  de  preuve  -,  après  cela  l'un  d'en-  d'ofîîce ,  car  l'une  des  parties  en  a>  ant  nomme ,  & 
tr'eux  pour  tous, que  l'on  appelle  le  Rapporteur  l'autre  non ,  le  Commilfairen'en  peut  pas  prendre 
de  la  turbe  fera  entendre  au  Commiffaire  &  à  d'office  pour  celui  qui  n'en  a  pomt  nomme ,  pour 
fon  Adioint  ce  qui  a  été  arrêté  gc  unanimement  procéder  avec  les  autres  nommés  par  l'autre  partie, 
conclu  entr'eux,  &  après  chacun  defdits  témoins  mais  doit  affigner  ladite  partie  à  en  venir  nom- 
dit  les  cas  particuliers  qu'il  fçait  ,  Imbert,f/2  mer,  8c  à  faute  de  ce  faire  ,  le  CcmmitTaire 
feslnfiitut.fbrenf.liv.  i.chap.  43.  nornb.  8.  en  doit  prendre  d'office  pour  toutes  les  parties  , 

Sexto.  En  ces  enquêtes  on  fe  fert  ordinaire-  fans  avoir  égard  aux  nommés ,  comme  il  a  été 
ment  des  Praticiens  ou  Avocats ,  aufquels  comme  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  en  Oaobre 
plus  expérimentés  en  ce  fait  on  ajoute  plus  de  foi  1 597-  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  6.  feus  le 
qu'aux  autres  Mafuer,  audit  titre  16.  nomh.  5.  rriot ,  Experts  ,  titre  51.  arr.  2.  &  au  Parlement 
bL  Imbert.  dicl.  num.  8.  &  audit  cas  on  exprime  de  Dijon  ie  19  Novembre  161 2.  Bouvot ,  tom,  2. 
dans  l'enquête  le  temps  depuis  lequel  tels  témoins  fous  le  mot ,  Experts ,  quefî.  2.  &  le  1 2  Avril  1617. 
font  Avocats  ou  Praticiens ,  Imbert.  dicl.  num.  8.  Bouvot ,  tom.  i.  part.  7,.  fous  le  mot ,  Experts 
61  Mais  l'attetlation  du  Juge,  difant  telle  pour  juger  d'ouvrages ,  quefî.  un.  &  le  24  Jan- 
coutume  être  en  tel  lieu  ,  ne  tient  pas  lieu  d'une  vier  16 18.  Bouvot ,  tom.  i.part.  i.fous  le  mot  , 
enquête  par  turbes ,  Sc  ne  fait  point  de  preuve  ,  Prud'hommes  ,  quejî.  un.  &  au  Parlement  de  Pa- 
Rebutf.  m  tracl.  de  confuet.  art.  1.  gloj.  3,  num.  ris  le  24  Janvier  1624.  Bouchel  ,  en  Jes  Arrêts  , 
<  tant  parce  que  ce  n'eft  pas  de  l'office  6c  du  de-  liv.  2.  chap.  28.  car  h  les  nommés  par  Tune  des 
voir  du  Ju^e  d'attefter ,  mais  feulement  de  juger ,  parties  travailloient  conjointement  avec  ceux  qui 
que  d'autant  qu'on  n'ajoute  foi  au  témoignage  font  pris  d'office, la  partie  qui  n'a  point  nommé 
d'un  feu)  ,•  feulement  li  le  Juge  interroge  en  l'Au-  y  pourroit  recevoir  un  grand  préjudice ,  d'au- 
dience les  Curiauxfur  la  Coutume  dudit  lieu  ,  en  tant  que  les  nommés  par  Tune  des  parues  juge- 
ce  cas  telle  attettation  du  Juge  fera  preuve,  ÔC  roient  bien  fouvent  en  faveur  de  la  partie  qui 
ainfi  s'obferve  en  ce  Royaume, 'Rebuff.  dicl.glojf.  lésa  nommés ,  &  les  Experts  pris  d'office  ne  le- 
5  num  6.  car  alors  ce  n'eft  pas  le  Juge  qui  attcfte,  roient  pas  pour  cela  favorables  à  la  partie  qui 
mais  les  Curiaux  ;  ÔC  feulement  il  rapporte  l'avis  n'a  pas  nommé  ,  comme  n'ayant  pas  ete  choilis 
des  Curiaux,  &  dit  que  fuivant  leur  avis ,  telle  eft  par  elle ,  mais  par  le  Juge  ;  mais  lorfque  chacune 
la  coutume  dudit  lieu.  des  parties  a  nommé  fon  Arbitre  ,  &  que  ne  pou- 

Secundo-  L'enquête  par  turbes  faite  à  la  re-  vant  convenir  d'un  tiers ,  le  Juge  nomme  le  tiers 

quêt-  de  l'une  ou  l'autre   des  parties  eft  nulle  ,  d'office ,  telle  procédure  eft  bonne  ,  encore  que 

comme  il  a  été   jugé  au  Parlement  de  Paris  en  le  Juge    ou    le  CommilTaire   n'aient  pas   pris 

M2ii6ss-Charond.enfesR^ponfcs,liv.s.chap.  d'office  tous  les  Arbitres  &  le  tiers,  mfti:  feule- 

16.  car  ell''  doit  être  faite  ou  d'office  ,  Chatond.  ment  ledit  tiers  ;  car  la  raifon  pour  laquelle  la 

ibid.ou-kh  requête  du  Procureur  général,  corn-  procédure  au  premier  cas_  n'etoit  pas  valable  , 

me  il  a  été  dit  ci-deffus.  fçavoir ,   parce  que  l'arbitre  nomme  par  1  une 
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mettre  plus  de  trente  ,  Rcbuff.  in  dicl.  tracl.  de  Ci.  Il  reftc  maintenant  pour  la  fin  de  ce  Titre 
teftib  art  i-  M'.  6.  à  parler  de  la  cinquième  efpéce  d'enquête  ,  qui  fe 
O  u  I  N  T  o.  Quand  la  preuve  par  turbes  eft  fait  par  témoins ,  qu'on  appelle  Prud'hommes  ex- 
ordonnée  le  Rapporteur  du  procès  fait  un  extrait  perts  8c  gens  à  ce  connoifîans  ;  *  voye^  le  ritre 
des  faits  dont  on  veut  informer ,  lefquels  il  met  21.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  car  es  matières 
au  Grefte  8c  alors  on  prend  commifTion  fous  le  où  il  cil  queftion  d'informer  8c  taire  preuve  par 
nom  du  Procureur  général ,  à  la  requête  duquel  témoins  de  la  valeur  de  quelque  chofe  *  ou  de 
feulement  fe  doit  faire  ladite  preuve ,  8c  la  corn-  fon  état ,  J  les  parties  font  tenues  de  part  Scd'au- 
miaion  eil  adreflée  au  premier  Confeiller  trouvé  tre  de  convenir  de  Prud'hom.mes  experts  8c  gens 
fur  les   lieux  ,  ou  bien  le    Rapporteur  même  à  ce  connoilîans,  8c  à  faute  d'en  convenir,  en  fe- 


ener  les  parties  devant  ledit  eommiuaire  ,  pour  luivcnu ^  ^,  uunnu,..^  u  ^. .,., .  ....j .»..  uuj.  Etats 
voir  recevoir  8c  jurer  les  témoins ,  lefquels  étant  de  Blois ,  article  i6z.  faut  quant  aux  autres  faits 
retirés  à  part,  les  verront  8c  demeureront  d'ac-  qui  feront  déduits  au  procès,  de  les  recevoir  à 
cord  cntr'eux  de  leurs  opinions ,  car  s'ils  n'étoient  faire  telle  preuve  par  témoins  qu'ils  verront  bon 
pas  de  même  avis ,  mais  difcordans,  ils  ne  pour-  être  ,  fuivant  ledit  article  i6i. 
roient  pas  fervir  à  ladite  preuve.  Jamais  dix  ou  63.  S  e  c  u  n  d  o.  Lefdits  Experts  doivent 
ouinze  témoins  difcordans  entr'eux  ne  feront  une  erre  tous  accordés  par  les  parties ,  ou  rous  pris 
turbe  pour  fervir  de  preuve  •■,  après  cela  l'un  d'en-  d'office ,  car  l'une  des  parties  en  a>  ant  nomme ,  8c 
tr'eux  pour  tous, que  l'on  appelle  le  Rapporteur  l'autre  non ,  le  Commilfairen'en  peut  pas  prendre 
de  la  turbe  fera  entendre  au  CommilTaire  8c  à  d'office  pour  celui  qui  n'en  a  point  nomme ,  pour 
fon  Adjoint  ce  qui  a  été  arrêté  8c  unanimement  procéder  avec  les  autres  nommés  par  l'autre  part-e, 
conclu  entr'eux,  8c  après  chacun  defdits  témoins  mais  doit  affigner  ladite  partie  à  en  venir  nom- 
dit  les  ca^  particuliers  qu'il  fçait  ,  lmben,en  mer,  8c  à  faute  de  ce  faire  ,  le  CcmmifTaire 
Ceslnfîitut.forenf.liv.  i.chap.  43.  nomb.  8.  en  doit  prendre  d'office  pour  toutes  les  parties  , 

Sexto.  En  ces  enquêtes  on  fe  fert  ordinaire-  fans  avoir  égard  aux  nommés ,  comme  il  a  été 
ment  des  Praticiens  ou  Avocats ,  aufquels  comme  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  en  Oftobre 
plus  expérimentés  en  ce  fait  on  ajoute  plus  de  foi  1 597-  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  6.  feus  le 
qu'aux  autres  Mafuer,  audit  titre  16.  nomh.  5.  mot  ^  Experts  ,  titre  51.  arr.  2.  &  au  Parlement 
8c  Imbert.  dicl.  num.  8.  8c  audit  cas  on  exprime  de  Dijon  le  19  Novembre  161 2.  Bouvot ,  tom.  i. 
dans  l'enquête  le  temps  depuis  lequel  tels  témoins  fous  le  mot ,  Experts ,  çuefl.  2. 8c  le  1 2  Avril  1617. 
font  Avocats  ou  Praticiens ,  Imbert.  dicl.  num.  8.  Bouvot ,  tom.  i.  part.  7,.  fous  le  mot ,  Experts 
61  Mais  l'atteftation  du  Juge,  difant  telle  pour  juger  d'ouvrages  ^  quejî.  un.  8c  le  24  Jan- 
coutume  être  en  tel  lieu  ,  ne  tient  pas  lieu  d'une  vier  16 18.  Bouvot ,  tom.  i.part.  i.fous  le  mot  , 
enquête  par  turbes ,  8c  ne  fait  point  de  preuve  ,  Prud'hommes  ,  quejî.  un.  8c  au  Parlement  de  Pa- 
Rebutf.  m  tracl.  de  confuet.  art.  1.  gloj.  3,  num.  ris  le  24  Janvier  1624.  Bouchel  ,  en  Jes  Arrêts  , 
<  tant  parce  que  ce  n'eft  pas  de  l'office  8c  du  de-  liv.  2.  chap.  28.  car  fi  les  nommés  par  Tune  des 
voir  du  Ju-'e  d'attefter ,  mais  feulement  de  juger ,  parties  travailloient  conjointement  avec  ceux  qui 
que  d'autant  qu'on  n'ajoute  foi  au  témoignage  font  pris  d'office, la  partie  qui  n'a  point  nommé 
d'un  feu)  ,•  feulement  fi  le  Juge  interroge  en  l'Au-  y  pourroit  recevoir  un  grand  préjudice ,  d'au- 
dience les  Curiauxfur  la  Coutume  dudit  lieu  ,  en  tant  que  les  nommés  par  Tune  des  parties  juge- 
ce  cas  telle  atteftation  du  Juge  fera  preuve,  8c  roient  bien  fouvent  en  faveur  de  la  partie  qui 
ainfi  s'obferve  en  ce  Royaume, 'Rebuff.  dicl.glojf.  lésa  nommés ,  8c  les  Experts  pris  d'office  ne  ie- 
2  num  6.  car  alors  ce  n'eft  pas  le  Juge  qui  attcfte,  roient  pas  pour  cela  favorables  à  la  partie  qui 
niais  les  Curiaux  ;  8c  feulement  il  rapporte  l'avis  n'a  pas  nommé  ,  comme  n'ayant  pas  ete  choifis 
des  Curiaux,  8c  dit  que  fuivant  leur  avis ,  telle  eft  par  elle ,  mais  par  le  Juge  ;  mais  lorfque  chacune 
la  coutume  dudit  lieu.  des  parties  a  nommé  fon  Arbitre  ,  8c  que  ne  pou- 

Secundo-  L'enquête  par  turbes  faite  à  la  re-  vant  convenir  d'un  tiers ,  le  Juge  nomme  le  tiers 

quel-  de  l'une  ou  l'autre   des  parties  eft  nulle  ,  d'office ,  telle  procédure  eft  bonne  ,  encore  que 

comme  il  a  été   jugé  au  Parlement  de  Paris  en  le  Juge    ou    le  CommilTaire   n'aient  pas   pris 

M2ii6ss-Charond.enfesR^ponfcs,liv.s.c/n:p.  d'office  tous  les  Arbitres  8c  le  tiers ,  mfti:  feule- 

16.  car  ell''  doit  être  faite  ou  d'office  ,  Charond.  ment  ledit  tiers  ;  car  la  raifon  pour  laquelle  la 

ibid.oukh  requête  du  Procureur  général,  corn-  procédure  au  premier  cas_  n'étoit  pas  valable  , 

me  il  a  été  dit  ci-deffus.  fçavoir ,   parce  que  l'arbitre  nomme  par  1  une 
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des  parties,  vraifemblablement  favoriferoit  la  par- 
tie qui  l'a  nommé,  &  que  les  Experts  pris  d'offi- 
ce ne  feroient  pas  plus  favorables  à  la  partie  qui 
n'auroit  point  nommé  ,  n  a  pas  lieu  ,  lorfque  le 
feul  tiers  a  été  pris  d'office  par  le  Commiliaire  j 
car  chacune  des  parties  ayant  nommé  fon  arbitre , 
il  eft  vraifemblable  que  chacun  favoriferala  par- 
tie qui  l'aura  nommé ,  ôc'le  tiers  qui  n  eft  nommé 
ni  par  l'une  ni  par  l'autre  des  parties ,  mais  pris 
d'office ,  tiendra  la  balance  égale ,  ÔC  fembleroit 
jurte  que  toujours  le  tiers ,  qui  doit  être  neutre  , 
fût  pris  d'office.  *  Nota.  Cela  ne  s'obferve  plus  j 
l'article  9.  du  titre  ii.  de  l'Ordonnance  de  1667. 
porte  que  le  CommiiTaiie  nommera  un  Expert 
d'office  pour  la  partie  abfcnte  ou  rctiifante ,  pour 
procéder  à  la  vilitation  av^c  l'Expert  nommé  par 
l'autre  partie.  ] 

64.  Tertio.  L'Expert  qui  a  été  nommé  par 
l'une  des  parties ,  n'étant  point  agréé  par  l'autre 
partie  ,  doit  être  rejeté  ,  encore  que  la  partie 
qui  ne  l'agrée  pas  ne  dile  point  de  caufe  de  ré- 
cufation  contre  lui ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Dijon  le  19  Novembre  16 19.  Bouvot , 
tom-  I.  part.  3.  fous  le  mot  ,  Prud'homme  , 
queji.  un.  parce  que  ces  Prud'hommes  n'ayant 
point  de  Jurifdidtion  ordinaire  ,  ne  peuvent  pro- 
céder que  par  le  confentement  mutuel  des  par- 
tics.  *  Nota.  Cela  n'eft  pas  non  plus  fuivi ,  il  faut 
que  les  eau  Tes  de  récufation  foient  valables  , 
comme  il  réfulte  dudit  article  9.  ] 

65.  Quarto.  Bien  qu'il  y  ait  une  relation  par 
Experts  bien  faite ,  néanmoins  fi  l'une  des  parties 
s'en  plaint  &C  requiert  qu'à  fes  dépens  il  en  foit 
fait  une  autre  ,  on  lui  permet  d'en  faire  une  autre 
par  autres  Experts ,  les  premiers  appelles  à  Tes 
dépens ,  fauf  à  les  recouvrer  li  ainli  eit  ordonné  en 
fin  de  caufe  i  &C  ainli  fe  juge  tous  les  jours  au 
Parlement  de  Touloufe  \  &  de  là  vient  cette  ma- 
xime du  Palais  qui  dit  que ,  diclum  txpertorum 
nufquam  tranfit  in  rem  judicatam ,  La  Roche  , 
audit  titre  51.  arr.  i.  *  Voyei  mon  Recueil  de 
Jurifprudence  civile  ,  verb.  Experts.  ] 

ARTICLE    IV. 

Des  Objets  ou  Reproches  des  Témoins  &  de  leurs 
Salvations. 

*  Voyei  le  titre  23.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

I.  A  Près  que  l'enquête  a  été  reçue  ,  fi  la  partie 
ilL  contre  laquelle  elle  a  été  faite  veut  bailler 
aucuns  reproches  contre  le  témoins  ouis  en  icelle , 
ellg  le  doit  faire  dans  huit  jours  après  lad.  récep- 
tion ,  fans  efpérance  d'autre  délai ,  finon  pour 


V.  DES    T  KM  OINS.  571 

grande  &i.  évidente  caufe ,  fuivant  l'Ordonnance 
de  François  I.  de  Van  1535.  chap.  8.  art.  10. 

*  Nota.  La  réception  d'enquête  eft  abrogée  par 
l'article  2.6.  du  titre  zz.  de  l'Ordonnance  de  1667. 
Au  relie  les  reproches  doivent  être  fournis  dans 
la  huitaine ,  ou  dans  trois  jours  \,  Voye^  les  ar- 
ticles 27.  &  32.  du  même  titre  22.  ] 

2.  Or  tous  témoins  peuvent  être  reprochés. 

Secundo.  Même  ceux  qui  ont  porté  témoig- 
nage à  l'article  de  leur  mort  ,  Ranchin.  Decif. 
part.  4.  concl.  221. 

'I'ertio.  Ceux  qui  font  décédés ,  Mafuer,^:^ 
titre  des  témoins  ij.num.  ult. 

Quarto.  Les  témoins  confrontés ,  lorfque  le 
prévenu  au  temps  de  la  confrontation  a  dit  ne  les 
connoître  point ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Grenoble  le  premier  Oûobre  1 549.  Expilly  , 
en  fes  Arrêts .,  ch.  30.  *  Mais  Voye\  les  articles 
19.  6c  20.  du  titre  15.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

QuiNTO.  Les  témoins  nommés  par  l'accufé 
&  ouis  par  le  Juge  fur  les  faits  Juftifi'catifs  dudic 
accufé  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  28.  Août  1545.  Papon,  en  fes  Arrêts  , 
livre  24.  titre  des  Procès  criminels  5.  article  8. 
même  par  les  gens  du  Roi ,  non  feulement  par 
titres  ou  pièces  ,  Duranti  ,  quœfî.  58.  in  fine  , 
mais  auffi  par  témoins ,  lorfque  le  crime  dont  le 
prévenu  eft  accufé  eft  grave  ,  Duranti,  ibid.  Seule- 
ment fi  le  crime  eft  léger ,  il  n'eft  pas  permis  aux 
gens  du  Roi  de  reprocher  lefdits  témoins  par  dau- 
tres  témoins ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  le  12.  Juin  1557.  Duranti  ,  ibid. 

*  Mais  Voyei  l'article  9.  du  titre  28.  de  ladite  Or- 
donnance de  1(570.  ] 

3.  Mais  celui  qui  a  produit  des  témoins  pour 
foi ,  ne  peut  pas  reprocher  lefdits  témoins ,  il  en 
un  autre  procès  ils  dépofent  contre  lui  ,  leg.  Si 
quis  teflihus  17.  Cod.  Deteftib.cQi  téifioins  font 
appelles  affidés\  cependant  il  pourra  les  reprocher 
s'il  montre  que  depuis  lefd.  témoins  font  devenus 
fes  ennemis,  dicl.  leg.Ji  quis  teflib.  ou  que  par 
argent  ils  ont  été  corrompus  6c  introduits  à  dépo- 
fer  contre  lui ,  dicl.  leg.  Si  quis  tefiib.  ou  que  par 
les  propres  termes  de  leur  dépofition  il  puilie  faire 
voir  qu'elle  eft  nulle  ,  dicl.  leg.  17.  Non  efl  adi- 
menda  ei  licentia  ,  ex  ipfis  depojitionihus  tefii- 
monium  eorum  arguere  ,  dicl.  leg.  17. 

Et  à  plus  forte  raifon  le  témoin  qui  a  porté 
témoignage  pour  la  partie  adverfe  en  la  même 
caufe  ne  peut  pas  être  reproché  par  celui  qui  le 
premier  l'avoir  produit ,  finon  qu'il  y  ait  quelque 
fujet  de  récufation,  qui  de  nouveau  foit  venu  à  fa 
connoiifance ,  Mafuer,  au  titre  des  témoins  17., 
nomb.  13.  &C  K^nch.  decif.  part.  i.  conclufc^. 

S  E  C  u  N  D  CK  II  en  eft  de  même  fi  une 
partie  ayant  produit  divers  témoins ,  ne  les  fait 

C  c  c  c  i] 
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des  parties,  vraifemblablement  favoriferoit  la  par-  grande  &C  évidente  caufe ,  fuivant  tOrdonnanct 

tieqiii  l'a  nommé,  Scque  les  Experts  prisd'offi-  de  François  1.  de  tan  1535.  chap.  8.  art.  10. 

ce  ne  feroient  pas  plus  fovorables  à  la  partie  qui  *  Nota.  La  réception  d'enquête  eft  abrogée  par 

n'auroit  point  nommé  ,  n'a  pas  lieu  ,  lorfque  le  l'article  2.6.  du  titre  zz.  de  l'Ordonnance  de  166-/. 

feul  tiers  a  été  pris  d'office  par  le  Commiliaire  j  Au  relie  les  reproches  doivent  être  fournis  dans 

car  chacune  des  parties  ayant  nommé  fon  arbitre ,  la  huitaine,  ou  dans  trois  jours  ^  Voyei  les  ar- 

il  eft  vraifemblable  que  chacun  favoriferala  par-  ticles  27.  &  32.  du  même  titre  22.  ] 

tie  qui  l'aura  nommé ,  ôc'le  tiers  quin'eft  nommé  2.  Or  tous  témoins  peuvent  être  reprochés, 

ni  par  l'une  ni  par  l'autre  des  parties ,  mais  pris  Secundo.  Même  ceux  qui  ont  porté  tcmoig- 

d'office ,  tiendra  la  balance  égale ,  ÔC  fembleroit  nage  à  l'article  de  leur  mort  ,  Ranchin.  Decif. 

jurte  que  toujours  le  tiers ,  qui  doit  être  neutre  ,  part.  4.  cond.  zzi. 

fût  pris  d'office.  *  Nota.  Cela  ne  s'obferve  plus  j  'Tertio.  Ceux  qui  font  décédés ,  Mafuer,  au 

l'article  9.  du  titre  zi.  de  l'Ordonnance  de  1667.  titre  des  témoins  ly.num.  ult. 

porte  que  le   CommilTaire  nommera  un  Expert  Quarto.  Les  témoins  confrontés ,  lorfque  le 

d'office  pour  la  partie  abfente  ou  rcfufante ,  pour  prévenu  au  temps  de  la  confrontation  a  dit  ne  les 

procéder  à  la  vilitation  avç.c  l'Expert  nommé  par  connoître  point ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

l'autre  partie.  ]  de  Grenoble  le  premier  Oûobre  1 549.  Expilly  , 

64.  Tertio.  L'Expert  qui  a  été  nommé  par  en  fes  Arrêts^  ch.  30.  *  Mais  VoycT^  les  articles 
l'une  des  parties ,  n'étant  point  agréé  par  l'autre  19.5c  20.  du  titre  15.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 
partie  ,  doit  être  rejeté  ,  encore  que  la  partie  Quinto.  Les  témoins  nommés  par  l'accufé 
qui  ne  l'agrée  pas  ne  diié  point  de  caufe  de  ré-  &  ouis  par  le  Juge  fur  les  faits  Jufiifi'catifs  dudit 
cufation  contre  lui ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  accufé  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
lement  de  Dijon  le  29  Novembre  1619.  Bouvot ,  Paris  le  28.  Août  1545.  Papon  ,  enfes  Arrêts  , 
tom-  I.  part.  3.  fous  le  mot  ,  Prud'homme  ,  livre  24.  titre  des  Procès  criminels  5.  article  8. 
quefl.  un.  parce  que  ces  Prud'hommes  n'ayant  même  par  les  gens  du  Roi ,  non  feulement  par 
point  de  Jurifdidtion  ordinaire  ,  ne  peuvent  pro-  titres  ou  pièces  ,  Duranti  ,  quœjî.  58.  in  fine  , 
céder  que  par  le  confentement  mutuel  des  par-  mais  auffi  par  témoins ,  lorfque  le  crime  dont  le 
tics.  *  Nota.  Cela  n'eft  pas  non  plus  fuivi ,  il  faut  prévenu  eft  accufé  eft  grave  ,  Duranti,  ibid.  Seule- 
que  les  caufes  de  récufation  foient  valables  ,  ment  li  le  crime  eft  léger ,  il  n'eft  pas  permis  aux 
comme  il  réfulte  dudit  article  9.  ]  gens  du  Roi  de  reprocher  lefdits  témoins  par  dau- 

65.  Quarto.  Bien  qu'il  y  ait  une  relation  par  très  témoins ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
Experts  bien  faite ,  néanmoins  fi  l'une  des  parties  de  Touloufe  le  12.  Juin  1557.  Duranti  ,  ibid. 
s'en  plaint  &C  requiert  qu'à  fes  dépens  il  en  foit  *  Mais  Voyei  l'article  9.  du  titre  z8.  de  ladite  Or- 
fait  une  autre  ,  on  lui  permet  d'en  faire  une  autre  donnance  de  1670.  ] 

par  autres  Experts ,  les  premiers  appelles  à  fes  3.  Mais  celui  qui  a  produit  des  témoins  pour 

dépens ,  fauf  à  les  recouvrer  ft  ainfi  eit  ordonné  en  foi ,  ne  peut  pas  reprocher  lefdits  témoins ,  ii  en 

fin  de  caufe  i  &C  ainli  fe  juge  tous  les  jours  au  un  autre  procès  ils  dépofent  contre  lui  ,  leg.  Si 

Parlement  de  Touloufe  ^  &.  de  là  vient  cette  ma-  quis  tejîibus  1 7.  Cod.  De  teftib.  ces  téifioins  font 

xime  du  Palais  qui  dit  que  ,  diclum  expertorum  appelles  affîdù-^  cependant  il  pourra  les  reprocher 

nufquim  tranfit  in  rem  judicatam ,  La  Roche  ,  s'il  montre  que  depuis  lefd.  témoins  font  devenus 

audit  titre  51.  arr.  i.  *  Voye^  mon  Recueil  de  fes  ennemis,  dicl.  leg.Ji  quis  tefîib.  ou  que  par 

Jurifprudence  civile  ,  verb.  Experts.  ]  argent  ils  ont  été  coriomp^us  6c  introduits  à  dépo- 

fer  contre  lui ,  dicl.  leg.  Si  quis  tefiib.  ou  que  par 

^  jj^;«^^jfe-^^{w-ife:SÇÎ^î^^2fc^t::3î=:^-|^  les  propres  termes  de  leur  dépofition  il  puille  faire 

^                                      '"^  voir  qu'elle  eft  nulle  ,  dicl.  leg.  17.  Non  ejl  adi- 

ARTICLE     IV.  menda  ei  licentia  ,  ex  ipfis  depojitionibus  tefii- 

monium  eorum  arguer  e  ,  dicl.  leg.  17. 

Des  Objets  ou  Reproches  des  Témoins  &  de  leurs  Et  à  plus  forte  raifon  le  témoin  qui  a  porté 

Salvations.  témoignage  pour  la  partie  adverfe  en  la  même 

,     .              ,    „^  1                I      ^^    1  caufe  ne  peut  pas  être  reproché  par  celui  qui  le 

*  Voyei  le  titre  23.  de  1  Ordonnance  de  1667.]  premier  l'avoir  produit,  linon  qu'ilyait  quelque 

I.    A    Près  que  l'enquête  a  été  reçue  ,  fi  la  partie  fujet  de  récufation ,  qui  de  nouveau  Ibit  venu  à  fa 

XjL  contre  laquelle  elle  a  été  faite  veut  bailler  connoiifance ,  Mafuer,  au  titre  des  témoins  17., 

aucuns  reproches  contre  le  témoins  ouis  en  icelle ,  nomb.  1 3.  &C  Ranch,  decif.  part.  i.  concluf  64. 

ellg  le  doit  faire  dans  huit  jours  après  lad.  récep-  Secundo.    Il  en  eft  de  même  fi  une 

tion  ,  fans  efpérance  d'autre  délai ,  linon  pour  partie  ayant  produit  divers  témoins ,  ne  les  fait 
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pas  puis  après  examiner  ,  c'eft-à-dire ,  dépofer 
tous ,  6c  que  la  partie  adverfe  t'alFc  après  dépofer 
pour  elle  ceux  qui  n'ont  pas  été  examinés  par 
celui  qui  le  premier  les  avoit  produits ,  Kanchin. 
part.  2.  concluf.  313.  Se  aind  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Bordeaux,  Boër.  decif  z4$. ânum.  i. 
ufyue  ad  5. 

r  E  R  T I  o.  Les  témoins  numéraires  d'un  inftru- 
ment'ne  peuvent  pas  être  reprochés ,  Ranchin. 
part.  2.  concluf.  96.  car  ayant  été  une  fois  ap- 
prouvés par  les  parties ,  ils  ne  peuvent  pas  être 
réprouvés. 

Quarto*  Ni  les  témoins  qui  ont  dépofé  à 
une  enquête  d'office  fur  les  faits  juftifîcatifs  d'un 
prévenu  ,  ÔC  ainfi  s'obferve  au  Parlement  de 
Touloufe  •■)  car  bien  que  le  prévenu  les  ait  nom- 
més au  Greffe  ,  ce  n'elt  pas  lui  qui  les  a  produits , 
mais  le  Procureur  du  Roi ,  ôc  il  n'elt  pas  vrai- 
femblable  que  ledit  Procureur  du  Roi  les  ait 
corrompus  6c  portés  à  dépofer  fauffement  ,  ni 
qu'il  fe  ferve  de  perfonnes  qu'il  ne  croie  être  gens 
de  bien  ,  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  30  Mai  1533.  RebulK  m  tracl.  derepro- 
bat.  tejî.  art.  i.  &■  z.  gloU'.  un.  nuin.  12.  *Mais 
vide  fupr.  num.  i.  Mcrjic.  Quinto.  ] 

Q  u  I  N  T  o.  Les  témoins  qui  font  produits  pour 
prouver  des  caufes  de  récufation  contre  un  Juge  , 
ne  peuvent  pas  être  reprochés ,  comme  j'ai  mon- 
tré ci-defllis  au  titre  des  Récufations. 

Sexto.  En  matières  fommaires  les  témoins 
ne  peuvent  pas  être  reproches ,  Imbert ,  en  fes 
Inftit.  forenf.  liv.  i.  ch.  46.  nomb.  2.  lorsqu'elles 
n'apportent  pas  un  grief  irréparable  en  définitive , 
Imbert.  ihid.  ainfi  fur  une  enquête  faite  en  ma- 
tière de  recréance  ou  de  provilîon ,  on  ne  reçoit 
point  les  reproches  des  témoins,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  en  Juillet  i497.Papon  , 
.  ta  fes  Arrêts  ,  Liv.  9.  titre  des  Reproches  des  té- 
moins T^.art.  5.6'i9.  6c  Charond-  en  fes  Répon- 
fes,  liv-^.chap.  63.  parce  que  tel  incident  doit 
être  jugé  fommairement ,  6c  le  grief,  li  point  y 
en  a  ,  peut  être  aifément  réparé  en  définitive  ^  il 
en  eft  autrement  (i  cela  n'infère  pas  un  grief  irré- 
parable ,  Imbert.  ibid.  comme  il  a  été  jugé  aux 
Grands  Jours  de  Poitiers  ,  le  21  Oftobre  1531. 
Rebuff.  in  tracl.  de  reprobat.  tefi.  art.  i.  &*  2. 
gloff.  un.  num.  14.  *  Mais  voyei  l'article  9.  du 
titre  17.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Septimo.  Les  reproches  généraux  ne  font 
par  reçus  ,  6c  notamment  es  crimes ,  Charond. 
fur  le  Code  Henry ,  liv.  5.  tit.  14.  art.  3.  comme 
il  s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe ,  Mayn. 
liv.  4.  chap.  90.  ainfi ,  quand  on  reproche  un  té- 
moin ,  pour  avoir  commis  quelque  crime  ,  il  ne' 
fuffit  pas  de  dire  qu'il  a  commis  le  crime  ,  (i  on 
ne  paufc  d'autres  circonllances  j  Mafuer ,  aw  titre 
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des  Témoins  ly.  nomb.  14.  mais  il  faut  fpéciale- 
ment  exprimer  le  lieu  6c  le  tems  du  délit  commis, 
de  la  Sentence  fur  ce  intervenue,  Se  de  quel  Juge  ' 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux 
par  divers  Arrêts  ,  Boër-  decif  321.  ^  /z.  i.  ùfque 
ad  4.  &c  Papon ,  en  fes  Arrêts,  liv.  9.  ///.  des  Re- 
proches des  témoins  ^.^rt.  10.  *  Voyei  les  art.  i. 
6c  2.  du  titre  23.  de  l'Ordonnance  de  1667,  ] 

Et  pour  le  temps  il  fuffit  d'exprimer  le  mois  6c 
l'an ,  fans  qu'on  foit  tenu  d'exprimer  le  jour  6c 
l'heure  auquel  le  crime  a  été  commis,  Boër.  dicl. 
decif.  iii.n.  3.  6c  Papon  ,  audit  tit.  3.  art.  10. 
linon  que  le  jour  6c  l'heure  fuffent  de  la  fubftance 
6c  de  la  matière  déduite  es  articles  ,  Boër.  dicl. 
decif.  321.  num.  3. 

Pareillement  au  reproche  qu'on  propofe  contre 
un  témoin  d'avoir  été  corrompu  par  argent  ,  on 
ne  doit  pas  feulement  défîgner  le  lieu  6c  le  rem? , 
mais  auffi  la  fomme  baillée ,  Mayn.  liv:  4.  ch.  91. 
6c  les  reproches  d'être  parent  ,  allié ,  compère , 
confeil  ou  débiteur  de  la  partie  pour  laquelle  on 
dépofe ,  ne  font  par  reçus ,  û  on  n'exprime  les 
degrés  de  parenté  ou  alliance ,  la  forme  du  com- 
perage  ,  le  confeil  en  l'affaire  dont  s'agit  ,  6c  la 
fomme  due,  6c  autres  femblables;,  feulement  au 
Parlement  de  Paris  les  reproches  généraux  pro- 
pofés  contre  tous  les  témoins  ouis  6c  examinés 
font  reçus  ,  comme  il  a  été  jugé  le  14.  Février 
1450.  6c  le  dernier  Août  1509.  Papon,  en  fes 
Arrêts  ,  liv.  9.  tit.  des  Reproches  des  témoins  3. 
art.^  9.  6c  Ma}'nard ,  liv.  4.  ch.  90.  *  Mais  voye^ 
ledit  article  i.  du  titre  23.  ] 

O  c  T  A  V  o.  Après  les  enquêtes  faites  fur  les 
reproches  ,  il  n'eft  pas  permis  de  recevoir  d'au- 
tres témoins  pour  reprocher  encore  ceux  qui  font 
ouis ,  Mafuer ,  au  titre  des  Preuves  16.  nomb.  i. 
il  n'eft  pas  jufte  d'introduire  des  preuves  à  l'infini: 
Reprobatoriœ  reprobatoriarum  non  admittun- 
tur ,  Mafuer ,  audit  lieu  ,  ÔC  ainfi  s'obferve  au 
Parlement  de  Touloufe ,  Maynard  ,  liv.  4.  ch.  87. 
contre  le  chapitre  Licet  49.  Extr.  De  Tefîib.  & 
attefiat.  ce  qui  a  lieu  non-feulement  en  caufe 
civile,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  21  Juin  153 1.  Louet ,  lettre  R,  chap.  5.  mais 
auffi  en  matière  criminelle  où  il  ne  s'agit  que  de 
peu  ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de 
Paris  le  6  Février  1 568.  Brodeau  ,fur  Louet  aud. 
lieu.  Toutefois  les  reproches  des  reproches  font 
reçus,  lorfque  très-notoirement  il  en  appert  promp- 
tement  par  titres ,  confeffion  des  parties  ou  au- 
trement:, 6c  ainfi  s'obferve  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  Maynard ,  liv.  4.  chap.  78. 

N  o  N  o.  Bien  que  \es  témoins  puifient  être 
reprochés  avant  la  publication  des  Enquêtes  :, 
*  Nota.  L'article  16.  du  titre  22.  de  1  Ordon- 
nance de  1667.  a  abrogé  la  publication  des 
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pas  puis  après  examiner  ,  c'eft-à-dire ,  dépofer 
tous ,  Se  que  la  partie  adverfe  t'aiFc  après  dépofer 
pour  elle  ceux  qui  n'ont  pas  été  examinés  par 
celui  qui  le  premier  les  avoit  produits ,  Kanchin. 
part.  2.  concluf.  313.  Sc  aind  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Bordcatix,  Boër.  decif  z4S.â  num.  i. 
i/fyue  ad  5. 

r  E  R  T I  o.  Les  témoins  numéraires  d'un  inftru- 
ment'ne  peuvent  pas  être  reprochés ,  Ranchin. 
part.  2.  concluf.  96.  car  ayant  été  une  fois  ap- 
prouvés par  les  parties ,  ils  ne  peuvent  pas  être 
réprouvés. 

Quarto.  Ni  les  témoins  qui  ont  dépofé  à 
une  enquête  d'office  fur  les  faits  juftificatifs  d'un 
prévenu  ,  ÔC  ainfi  s'obferve  au  Parlement  de 
Touloufe  •■)  car  bien  que  le  prévenu  les  ait  nom- 
més au  Greffe  ,  ce  n'elt  pas  lui  qui  les  a  produits , 
mais  le  Procureur  du  Roi ,  ôc  il  n'elt  pas  vrai- 
femblable  que  ledit  Procureur  du  Roi  les  ait 
corrompus  Sc  portés  à  dépofer  fauffement  ,  ni 
qu'il  fe  ferve  de  perfonnes  qu'il  ne  croie  être  gens 
de  bien  ,  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  30  Mai  1533.  RebulK  m  tracl.  dcrepro- 
bat.  teji.  art.  i.  6"  2.  glo[}\  un.  nnm.  ii.  *Mais 
vide  fupr.  num.  l.  verjic.  Quinto.  ] 

Q  u  I  N  T  o.  Les  témoins  qui  font  produits  pour 
prouver  des  caufes  de  récufation  contre  un  Juge  , 
ne  peuvent  pas  être  reprochés ,  comme  j'ai  mon- 
tré ci-defllis  au  titre  des  Récufations. 

Sexto.  En  matières  fommaires  les  témoins 
ne  peuvent  pas  être  reproches ,  Imbert ,  en  fes 
Inftit.  forenf.  liv.  i.  ch.  46.  nomb.  2.  lorsqu'elles 
n'apportent  pas  un  grief  irréparable  en  définitive , 
Imbert.  ihid.  ainfi  fur  une  enquête  faite  en  ma- 
tière de  recréance  ou  de  proviîîon ,  on  ne  reçoit 
point  les  reproches  des  témoins,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  en  Juillet  1497.  Papon  , 
.  ta  fes  Arrêts  ,  liv.  9.  titre  des  Reproches  des  té- 
moins i.art.  5.  (S*  19.  6c  Charond-  en  fes  Répon- 
fes,  liv-^.chap.  63.  parce  que  tel  incident  doit 
être  jugé  fommairement ,  Sc  le  grief,  (i  point  y 
en  a  ,  peut  être  aifément  réparé  en  définitive  ^  il 
en  eft  autrement  (i  cela  n'infère  pas  un  grief  irré- 
parable ,  Imbert.  ibid.  comme  il  a  été  jugé  aux 
Grands  Jours  de  Poitiers  ,  le  21  Oftobre  1531. 
RebulT.  in  tracl.  de  reprobat.  tefi.  art.  i-  &*  2. 
gloff.  un.  num.  14.  *  Mais  vojt'^  l'article  9.  du 
titre  17.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Septimo.  Les  reproches  généraux  ne  font 
par  reçus  ,  6c  notamment  es  crimes ,  Charond. 
far  k  Code  Henry ,  liv.  5.  tit.  14.  art.  3.  comme 
il  s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe ,  Mayn. 
liv.  4.  chap.  90.  ainfi ,  quand  on  reproche  un  té- 
moin ,  pour  avoir  commis  quelque  crime  ,  il  ne' 
fuffit  pas  de  dire  qu'il  a  commis  le  crime  ,  (i  on 
ne  paufc  d'autres  circonllances  j  Mafuer ,  aw  titre 
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des  Témoins  ly.  nomb.  14.  mais  il  faut  fpéciale- 
ment  exprimer  le  lieu  &:  le  tems  du  délit  commis, 
de  la  Sentence  fur  ce  intervenue,  &  de  quel  Juge  ' 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux 
par  divers  Arrêts  ,  Boër-  decif  321.  ^  /z.  i.  ùfque 
ad  4.  &  Papon ,  en  fes  Arrêts,  liv.  9.  tit.  des  Re- 
proches des  témoins  ^.firt.  10.  *  Voyei  les  art.  i. 
&  2.  du  titre  23.  de  l'Ordonnance  de  1667,  ] 

Et  pour  le  temps  il  fuffit  d'exprimer  le  mois  Se 
l'an ,  fans  qu'on  foit  tenu  d'exprimer  le  jour  Se 
l'heure  auquel  le  crime  a  été  commis,  Boër.  dicl. 
decif.  ixi.n.  3.  Se  Papon  ,  audit  tit.  3.  art.  10. 
linon  que  le  jour  Sc  l'heure  fuffent  de  la  fubftance 
Se  de  la  matière  déduite  es  articles  ,  Boër.  dict. 
decif  321.  num.  3. 

Pareillement  au  reproche  qu'on  propofe  contre 
un  témoin  d'avoir  été  corrompu  par  argent  ,  on 
ne  doit  pas  feulement  délîgner  le  lieu  Se  le  temf , 
mais  auiïî  la  fomme  baillée ,  Mayn.  liv:  4.  ch.  91. 
Se  les  reproches  d'être  parent  ,  allié ,  compère , 
confeil  ou  débiteur  de  la  partie  pour  laquelle  on 
dépofe ,  ne  font  par  reçus ,  il  on  n'exprime  les 
degrés  de  parenté  ou  alliance ,  la  forme  du  com- 
perage  ,  le  confeil  en  l'affaire  dont  s'agit  ,  Se  la 
fomme  due,  Se  autres  femblables;,  feulement  au 
Parlement  de  Paris  les  reproches  généraux  pro- 
pofés  contre  tous  les  témoins  ouis  Se  examinés 
font  reçus  ,  comme  il  a  été  jugé  le  14.  Février 
1450.  Se  le  dernier  Août  1509.  Papon,  en  fes 
Arrêts  ,  liv.  9.  tit.  des  Reproches  des  témoins  3. 
art.^  9.  Se  Ma}'nard ,  liv.  4.  ch.  90.  *  Mais  voye{ 
ledit  article  i.  du  titre  23.  ] 

O  c  T  A  V  o.  Après  les  enquêtes  faites  fur  les 
reproches  ,  il  n'eft  pas  permis  de  recevoir  d'au- 
tres témoins  pour  reprocher  encore  ceux  qui  font 
ouis ,  Mafuer ,  au  titre  des  Preuves  16.  nomb.  i. 
il  n'eft  pas  jufte  d'introduire  des  preuves  à  l'infini: 
Reprobatoriœ  reprobatoriarum  non  admittun- 
tur ,  Mafuer ,  audit  lieu  ,  Se  ainli  s'obferve  au 
Parlement  de  Touloufe ,  Maynard  ,  liv.  4.  ch.  87. 
contre  le  chapitre  Licet  49.  Extr.  De  Tefîih.  & 
attefiat.  ce  qui  a  lieu  non-feulement  en  caufe 
civile,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  21  Juin  153 1.  Louet ,  lettre  R,  chap.  5.  mais 
auffi  en  matière  criminelle  où  il  ne  s'agit  que  de 
peu  ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de 
Paris  le  6  Février  1 568.  Brodeau  ,fur  Louet  aud. 
lieu.  Toutefois  les  reproches  des  reproches  font 
reçus,  lorfque  très-notoirement  il  en  appert  promp- 
tement  par  titres ,  confeffion  des  parties  ou  au- 
trement:, Se  ainfi  s'obferve  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  MaynDrd ,  liv.  4.  chap.  78. 

N  o  N  o.  Bien  que  \q%  témoins  puifTent  être 
reprochés  avant  la  publication  des  Enquêtes  ^ 
*  'Nota.  L'article  26.  du  titre  22.  de  1  Ordon- 
nance  de  1667.  a  abrogé  la  publication   des 
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enqviètes  ^  ]  néanmoins  on  ne  peut  pas  bailler  des  aujourd'hui  ;,  pour  être  non  recevable  à  propofer 

contredits  contre  les  dcpolicions  des  témoins  ,  des  reproclies  ,  il  faut  avoir  reçu  copie  judiciai- 

Ma)iiard,  Uvre  4.^^17/7.44.  ïmvzm  tOrdonnan-  rement  de  l'enquête.  Voye^  ledit  article  34.  du 

ce  de  François  L  de  tan  1 536.  art.  36.  parce  que  titre  22.  ] 

ces  contredits  témoignent  que  le  contredifant  a         Seulement  après  la  publication  de  l'enquête  on 

vu  l'enquête  ;,or  après  l'enquête  vue ,  on  n'cfl:  pas  efi:  reçu  à  bailler  des  reproches  ,  lorfque  lefdits 

reçu  à  reprocher  les  témoins  ,  Ferrer,  in  qutxji.  reproches  fe  prouvent  par  titres  qui  font  de  nou- 

500.  Guid.  Pap'_  Mayn.  ÙV'4.  chap.  73.  Bugny ,  veau  venus  à  la  connoilîance  des  parties ,  Ferrer. 

en  fes  Loix  abrogées  ,  liv.  i.  chap.  108.  fuivant  in  quœfi.  500.  Guid.  Pap.  Se  ainli  a  été  jugé  au 

le  chap.  Prœjentium  3 1.  Extr.  De  tejlib.  &  atteji.  Parlement  de  Grenoble  par  ledit  Arrêt  du  mois  de 

&  ["Ordonnance  de  Louis  XII.  de  Vafi  15 10.  Février  1544.  Expilly  ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  15. 

art.  38.  (&  de  François!,  de  tan  1535.  chap.  8.  fuivant  ledit  chapitre  31-  *  Nota.  La  publication 

art.  19.  &  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre-  des  enquêtes  n'ell  plus  à  confidérer  ,  puifqu'elle 

noble  en  Février  1544.  Expilly  ,  en  fes  Arrêts ,  a  été  abrogée  par  l'article  i6.  du  titre  22.  de 

chap.  1$'  ainli  on  n'elt  pas  reçu  à  bailler  des  re-  l'Ordonnance  de  i66j.  mais  quoique  par  l'arti- 

proches  contre  une  enquête  ,  après  que  la  partie  cle  24-  il  foit  dit  que  celui  auquel  il  aura  été  donné 

qui  veut  bailler  les  reproches  a  eu  l'enquête  en  copie  de  l'enquête,  ne  pourra  plus  donner  aucuns 

communication  ;  en  outre  en  caufe  d'appel  on  ne  moyens  de  reproche  en  caufe  principale  ou  d'ap- 

peut  pas  bailler  des  reproches  contre  les  témoins  pel  ^  néanmoins  il  faut  tenir  qu'en  tout  état  de 

produits  en  première  inltance  ,  li  l'objectant  a  fu  caufe  il  pourra  propofer  des  reproches  s'ils  font 

la  dépofition  defdits  témoins",  Ranchin.  m  quœjl.  prouvés  par  écrit ,  fuivant  l'article  20.  du  titre  i^. 

500.  Guid  Pap.  bien  qu'il  le  puilTe  faire  s'il  ne  de  l'Ordonnance  criminelle  de  1670.  ce  qui  doit 

l'a  pas  fçu ,  Ranchin-  ibid.  fuivant  le  chapitre  avoir  lieu  en  matière  civile.  ] 
Prœfentmm  3 1 .  Extr.  De  tefiib.  &  atteji.  *  Nota.         D  E  c  i  M  o.   Ez  reproches  on  ne  doit  pofer 

L'art.  34.  du  titre  22.  de  l'Ordonnance  de  1667.  aucuns  faits  concernant  le  fait  principal  ^  mais 

porte  que  celui  auquel  aura  été  donné  copie,  feulement  ce  qu'on  a  à  dire  pour  reproche  contre 

tan;  du  procè^verbal  que  de  l'enquête  faite  contre  les  témoins ,  &  (i  aucun  autre  fait  y  efl  pofé ,  la 

lui ,  ne  pourra  en  caufe  principale  ou  d'appel  partie  adverfe  pourra  demander  qu'il  foit  rayé  , 

faire  ouir  à  fa  requête  aucun  témoin ,  ni  donner  Imbert ,  en  fes  Injiitut.forenf  livre  i.  chap.  46, 

aucun  moyen  de  reproche  contre  les  témoins  nombre  5. 

ouis  en  l'enquête  de  la  partie.  ]  Uîidecimo.  Ceux  au  témoignage  defquelson 

Et  fi  on  foupçonne  la  partie  qui  veut  bailler  n'a  pas  ajouté  f5i ,  ne  font  pas  infâmes  pour  cela , 

des  reproches  produits  ôc  reçus  en  une  enquête ,  Mayn.  Iiv.  4.  chap.  99.  fuiv.  la  Loi,  Lucius  21. 

avoir  vu  ladite  enquête  ou  par  lui  ou  par  fon  ff.  De  his  qui  not.  infam.&cap.CùmdilecIus  i. 

Avocat ,  Procureur  ou  Confeil ,  la  Cour  de  Par-  in  fin.  Extr.  De  ordin.  cognition,  Ciim  non  opor- 

lement  de  Touloufe  a  accoutumé  de  députer  un  teat  ex  fententid  five  jujiâ^/ive  injujîâpro  alio 

Commiffaire  pour  faire  jurer  la  partie  ,  l'Avocat  habita  ,  alium  prœgravari ,  dicl.  leg.  Lucius. 
ou  Procureur,  s'ils  ont  vu  l'enquête  ,  8c  en  cas        Duodecimo.  Bien  que  les  reproches  propofés 

de  déni  ,  les  reproches  font  reçus  ,  autrement  contre  les  témoins  aient  été  prouvés  devant  le 

non  ,  Maynard  ,  Uvre  4.  chapitre  74.  fuivant  Juge  ,  néanmoins  le  Juge  ne  peut  pas  punir  tels 

le  chapitre  Prœfentium  3r.  Extr.  De  tejîibus  &  témoins  pour  les  crimesqu'on  a  prouvé  contr'eux, 

attejîation.  On  admet  les  reproches  avant  qu'on  Guid.  Pap-  quœjî.  500.  nuin.  2.  Se  Ranchin.  in 

ait  fu  le  contenu  de  l'enquête  ou  information  ,  dicl.  quœfi.  fuivant  le  chapitre  Ciini  dileclus  2. 

parce  que  celui  contre  lequel  on  produit  le  té-  in  fin.  Extr.  De  ord.  Cognit.  parce  que  ces  cri-  , 

moin  ,  ne  fâchant  pas  ce  qu'il  peut  avoir  dit  contre  mes  ne  font  pas  propofés  contr'eux  par  forme 

lui,  peut  aifément?  croire  qu'il  pourra  avoir  dé-  d'accufation ,  mais  feulement  d'exception,  dicl. 

pofé  à  fa  décharge  ,  ou  pour  le  moins  dit  chofe  cap.  Cùm  dileclus ,  in  fin. 
qui  lui  importe  de  fort  peu  ,  Sc  partant  étant  en        Decimo- tertio.  Les  reproches  doivent  être 

cette  incertitude,  il  eft  vraifemblable  qu'il  ne  jugés  par  un  préalable  ,ÔC  où  ils  ne  feront  trouvés 

fe  portera  pas  fi  facilement  à  propofer  contre  bons  ÔC  valables ,  fera  jjairé  outre  au  jugement 

lui  des  reproches  faux  ,  comme  il  feroit  s'il  les  du  procès  6c  fera  dit  que  le  procès  fe  pourra  vui- 

pouvoit  propofer  après  avoir  fu  fa  dépolition  ,•  der  fans  enquérir  de  la  vérité  des  reproches ,  fui- 

car  alors  étant  certain  qu'il  n'auroit  rien  dit  que  vant  l'Ordonnance  de  François  L  faite  à  Fon- 

contre  lui  ,  il  rechercheroit  toute  forte  de  re-  taineblau  en  Décembre  1540.  art.  28*  *  Nota. 

proches  ,  foit  vrais  ,  foit  faux  ,  pour  anéantir  L'article  5-du  titre  23.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

fa  clépofition.  *  Nota.  Cela  n'eft  plus  d'ufage  porte  pareillement  que  les  reproches  des  témoins 
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enqviètes  ^  ]  néanmoins  on  ne  peut  pas  bailler  des  aujourd'iiui  \  pour  être  non  recevable  à  propofer 

contredits  contre  les  dcpolitions  des  témoins  ,  des  reproches  ,  il  faut  avoir  reçu  copie  judiciai- 

Ma)nard,  Uvre  Ji^. cliap- ^.  {u'ivsm rOrdomian-  rement  de  l'enquête.  Voyei  ledit  article  34.  du 

ce  de  François  L  de  tan  1 536.  art.  36.  parce  que  titre  22.  ] 

ces  contredits  témoignent  que  le  contredifant  a         Seulement  après  la  publication  de  l'enquête  on 

vu  l'enquête  ;,or  après  l'enquête  vue  ,  on  n'cfl:  pas  efi:  reçu  à  bailler  des  reproches  ,  lorfque  lefdits 

reçu  à  reprocher  les  témoins  ,  Ferrer,  in  qiKxJi.  reproches  fe  prouvent  par  titres  qui  font  de  nou- 

500.  Guid.  Pap'_  Mayn.  ÙV'4.  chap.  73.  Bugny ,  veau  venus  à  la  connoilîance  des  parties ,  Ferrer. 

en  fes  Loix  abrogées  ,  //'v.  i.  chap.  108.  fuivant  in  (juœfi.  500.  Guid.  Pap.  &:  ainli  a  été  jugé  au 

le  chap.  Prœjentium  3 1.  Extr.  De  tejlib.  &  atteji.  Parlement  de  Grenoble  par  ledit  Arrêt  du  mois  de 

&  rOrdonnance  de  Louis  XII.  de  lafi  15 10.  Février  1544.  Expilly  ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  15. 

art.  38.  (&  de  François!,  de  tan  1535.  chap.  8.  fuivant  ledit  chapitre  31-  *  Nota.  La  publication 

art.  19.  &  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre-  des  enquêtes  n'ell  plus  à  confidérer  ,  puifqu'elle 

noble  en  Février  1544.  Expilly  ,  en  fes  Arrêts,  a  été  abrogée  par  l'article  16.  du  titre  22.  de 

chap.  !$'  ainli  on  n'elt  pas  reçu  à  bailler  des  re-  l'Ordonnance  de  1667.  mais  quoique  par  l'arti- 

proches  contre  une  enquête  ,  après  que  la  partie  cle  24.  il  foit  dit  que  celui  auquel  il  aura  été  donné 

qui  veut  bailler  les  reproches  a  eu  l'enquête  en  copie  de  l'enquête,  ne  pourra  plus  donner  aucuns 

communication  ;  en  outre  en  caufe  d'appel  on  ne  moyens  de  reproche  en  caufe  principale  ou  d'ap- 

peut  pas  bailler  des  reproches  contre  les  témoins  pel  •■,  néanmoins  il  faut  tenir  qu'en  tout  état  de 

produits  en  première  inltance  ,  li  l'objectant  a  fu  caufe  il  pourra  propofer  des  reproches  s'ils  font 

la  dépofition  defdits  témoins",  Ranchin.  in  quœjl.  prouvés  par  écrit ,  fuivant  l'article  20.  du  titre  i^. 

500.  Guid  Pap.  bien  qu'il  le  puilTe  faire  s'il  ne  de  l'Ordonnance  criminelle  de  1670.  ce  qui  doit 

l'a  pas  fçu ,  Ranchin-  ibid.  fuivant  le  chapitre  avoir  lieu  en  matière  civile.  ] 
Prœfentmm  ^i.  Extr.  De  tejîib.  &  atteji.*  Nota.         Decimo.   Ez  reproches  on  ne  doit  pofer 

L'art.  34.  du  titre  22.  de  l'Ordonnance  de  1667.  aucuns  faits  concernant  le  fait  principal  ^  mais 

porte  que  celui  auquel  aura  été  donné  copie  ,  feulement  ce  qu'on  a  à  dire  pour  reproche  contre 

tan;  du  procès  verbal  que  de  l'enquête  faite  contre  les  témoins ,  &  (i  aucun  autre  fait  y  eft  pofé ,  la 

lui ,  ne  pourra  en  caufe  principale  ou  d'appel  partie  adverfe  pourra  demander  qu'il  foit  rayé  , 

faire  ouir  à  fa  requête  aucun  témoin ,  ni  donner  Imbert ,  en  fes  Injiitut.forenf  livre  i.  chap.  46, 

aucun  moyen  de  reproche  contre  les  témoins  nombre  5. 

ouis  en  l'enquête  de  la  partie.  ]  Uîidecimo.  Ceux  au  témoignage  defquelson 

Et  fi  on  foupçonne  la  partie  qui  veut  bailler  n'a  pas  ajouté  f5i ,  ne  font  pas  infâmes  pour  cela , 

des  reproches  produits  ôc  reçus  en  une  enquête ,  Mayn.  liv.  4.  chap.  99.  fuiv.  la  Loi,  Lucius  21. 

avoir  vu  ladite  enquête  ou  par  lui  ou  par  fon  ff.  De  his  çui  not.  infam.&cap.CùmdilecJus  1. 

Avocat ,  Procureur  ou  Confeil ,  la  Cour  de  Par-  in  fin.  Extr.  De  ordin.  cognition.  Cùm  non  opor- 

lement  de  Touloufe  a  accoutumé  de  députer  un  teat  ex  fententiâ  Jive  jujiâ^/ive  injujîâpro  alio 

Commiffaire  pour  faire  jurer  la  partie  ,  l'Avocat  habita  ,  alium  prœgravari ,  dicl.  leg.  Lucius. 
ou  Procureur,  s'ils  ont  vu  l'enquête  ,  8c  en  cas        Duodecimo.  Bien  que  les  reproches  propofés 

de  déni  ,  les  reproches  font  reçus  ,  autrement  contre  les  témoins  aient  été  prouvés  devant  le 

non  ,  Maynard  ,  livre  4.  chapitre  74-  fuivant  Juge  _,  néanmoins  le  Juge  ne  peut  pas  punir  tels 

le  chapitre  Prœfentium  3r.  Extr.  De  tejîibus  &  témoins  pour  les  crimesqu'on  a  prouvé  contr'eux, 

attejlation.  On  admet  les  reproches  avant  qu'on  Guid.  Pap-  quœjî.  500-  num.  2.  &;  Ranchin.  in 

ait  fu  le  contenu  de  l'enquête  ou  information  ,  diâ.  qucvji.  fuivant  le  chapitre  Cùm  dileclus  2. 

parce  que  celui  contre  lequel  on  produit  le  té-  in  fin.  Extr.  De  ord.  Cognit.  parce  que  ces  cri-  , 

moin  ,  ne  fâchant  pas  ce  qu'il  peut  avoir  dit  contre  mes  ne  font  pas  propofés  contr'eux  par  forme 

lui,  peut  aifément?  croire  qu'il  pourra  avoir  dé-  d'accufation ,  mais  feulement  d'exception,  du?.. 

pofé  à  fa  décharge,  ou  pour  le  moins 'dit  chofe  cap.  Cùm  dileclus,  in  fin. 
qui  lui  importe  de  fort  peu  ,  ÔC  partant  étant  en        Decimo- tertio.  Les  reproches  doivent  être 

cette  incertitude,  il  eft  vraifemblable  qu'il  ne  jugés  par  un  préalable  ,ÔC  où  ils  ne  feront  trouvés 

fe  portera  pas  fi  facilement  à  propofer  contre  bons  ÔC  valables ,  fera  i)airé  outre  au  jugement 

lui  des  reproches  faux  ,  comme  il  feroit  s'il  les  du  procès  6c  fera  dit  que  le  procès  fe  pourra  vui- 

pouvoit  propofer  après  avoir  fu  fa  dépolition  ,•  der  fans  enquérir  de  la  vérité  des  reproches ,  fui- 

car  alors  étant  certain  qu'il  n'auroit  rien  dit  que  vant  l'Ordonnance  de  François  I.  faite  à  Fon- 

contre  lui  ,  il  rechercheroit  toute  forte  de  re-  taineblau  en  Décembre  1540.  art.  28*  *  Nota. 

proches  ,  foit  vrais  ,  foit  faux  ,  pour  anéantir  L'article  5- du  titre  23.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

fa  dépofition.  *  Nota.  Cela  n'eft  plus  d'ufage  porte  pareillement  que  les  reproches  des  témoins 
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feront  jugés  avant  le  procès  ,  &:  que  s'ils  font  *  Mais  voye^  la  première  Note  fupr.    verfic, 

trouvés  pertinens  &C  fuflifamment  jultifiés ,  les  Nono  ,  où  ell  rapporté   l'Article  34.  du  '11- 

dépodcions  n'en  feront  lues.  ]  tre  22.] 

Decimo-quarto.  On  ne  doit  point  appointer  5.  Les  reproches  baillés  par  l'un  des  prévenus 

ies  parties  à  informer  fur  les  faits  ^\qs  reproches,  de  même  crime  ,  fervent  à  tous  les  complices , 

finon  que  le  procès  vu  entièrement ,  kiUits  faits  ÔC  ainfî  s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe  , 

foient  trouvés  &  jugés  pertinens  Sc  concluans  ,  Maynard  ,  livre  4.  chapitre.  79.  *  Cela  eft  régu- 

£c  propofés  contre  les  témoins ,  fans  la  dépolition  lier  6c  doit  être  obfervé  par  tout.  ]  C'ell  pourquoi 

delfjuels  ne  pourroit  ledit  procès  être  ']\igh-*  Nota,  audit  Parlement  les  Rapporteurs  des  procès  font 

Suivant  l'article  4.  du  titre  zj-  de  ladite  Ordon-  voir  en  même- temps  les  reproches  propofés  par 

nance ,  les  Juges  ne  pourront  appointer  les  parties  divers  prévenus  contre  un  témoin  ,  afin  que  tout  à 

à  informer  fur  les  faits  des  reproches ,  finon  en  la  fois  on  juge  la  pertinence  •■,  feulement  lefdits 

voyant  le  procès ,  au  cas  que  les  moyens  de  re-  reproches  ne  fervent  pas  aux  défaillans ,  comme 

proches  foient  pertinens  ôc  admiffibles.  ]  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de  "louloufe,  le  10 

Et  où  par  la  dépoiition  des  témoins  non  repro-  Février  15  81.  Mayn.  ibid.  *  Cela  ne  parcit  pas 
chés  ,  Se  qui  demeureront  en  nombre  fufhfant ,  jufte  ^  les  reproches  pertinents  &  prouvés  par  ies 
le  procès  fe  pourra  juger ,  en  ce  cas  pour  éviter  accufés  préfens ,  doivenc  fervir  aux  abfens ,  puif- 
aux  frais  des  parties  ÔC  à  la  longueur  des  procès ,  que  l'abfence  feule  n'eft  pas  conviftion.  ] 
fera  palTé  outre  au  jugement  defdits  procès,  fans  6.  Et  bien  que  la  partie  qui  prétend  faire  dé- 
interloquer fur  la  preuve  defdits  reproches^  au-  clarer  nulle  l'enquête  ,  ait  en  même  cahier  où  il 
trement  où  lefd.  procès  ne  fe  pourront  bonnement  a  propofé  fes  nullités  ,  produit  fes  reproches, 
juger,  que  la  dépoiition  des  témoins  reprochés  ne  par  cette  production  de  reproches  il  ne  s'eft  pas 
foit  employée  au  jugement  du  procès ,  feront  les  départi  de  faire  déclarer  l'enquête  nulles  car  tout 
parties  appointées  à  faire  preuve  defd.  reproches,  ainli  que  le  défendeur  quioppofe  une  exception 
contre  les  témoins  dont  les  reproches  auront  été  contre  la  demande  du  demandeur,  n'accorde  pas 
jugés  bons  &  valables ,  fuivant  les  Ordonnances  par- là  la  juflice  de  ladite  éermnàe  ,Exceptionem 
de  Charles  VIII.  de  l'an  1490.  art-  lOi.  Louis  objiciens  non  videtur  de  intentione  adverfarii 
^11.  15 10.  art.  39.  François  I.  1535.  chap.  8.  confiteri  ,  leg.  Non  utique  c).  ff.  De  exceptioni- 
article  10.  &  dHenri  III.  de  l'an  1585.  *  Nota,  bus,  &■  cap.  Exceptionem  6^.  de  regul.jur.in6. 
Ce  que  deffus  ne  contient  rien  de  contraire  à  auflî  celui  qui  ayant  propofé  des  nullités  contre 
l'Ordonnance  de  1667.  Voye\  la  Note  précé-  une  enquête  ,  en  propofant  après  des  reproches 
^2"te.  J  contre  les  témoins  cuis  en  icelle  ,  ne  fe  départ 

Desimo-quinto«  Et  pour  chaque  fait  des  pas  par  là  defdites  nullités,  ce  qui  eft  jugé  par 

reproches  calomnieufement  propofé  qui  ne  fera  un  préalable,  car  cela  n'a  été  fait  que  pour  éviter 

vérifié  parla  partie,  y  aura  condamnation  ;,favoir,  longueur  au  cas  qu'on  ne  jugeât  pas  les  nullités 

aux  Cours  fouveraines  de  20  livres  parilis  d'à-  pertinentes  ,  Maynard  ,  livre  4.  chapitre  6-j. 

mende ,  moitié  au  Roi  5c  moitié  à  la  partie ,  ou  de  7.  La  dépoiition  d'un  témoin  pertinemment 

plus  grande  peine  pour  la  grandeur  de  la  calomnie  reproché  n'elf  pas  confidérable  2>C  ne  doit  point 

defdits  propofans  ,_  à  l'arbitration  de  Juflice  ,  être  lue  en  jugement ,  bien  qu'un  autre  témoin 

£<:  en  la  moitié  moins  aux  Jullices  inférieures ,  non  reproché  ait  dit  la  même  chofe  que  lui ,  ÔC 

fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  ainfi  s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe ,  May- 

15^6.  article  41.  *  Ce  que  delTus  doit  encore  être  nard  ,  livre  4.  chapitre  68. 

obfervé  ,•  voye^  l'article  2.  du  titre  23.  de  l'Ordon-  Même  bien  que  le  témoin  n'ait  pas  été  repro- 

tiance  de  \66-j-  ]        ^  ché  ,  néanmoins  fi  par  les  pièces  du  procès  il 

4.  Bien  que  la  partie  fâche  le  contenu  en  l'en-  appert  qu'il  foit  reprochable ,  Ton  témoignage  doit 

q:.ete  ,  néanmoins  li  les  reproches  baillés  en  pre-  être  rejçtté ,  Boër.  decif.  321.  num.  4.  Imbert , 

miere  inftance  font  concluans,  ils  peuvent  être  en  fes  Injîitutions  forenfes ,  livre  i.  chap.  46. 

prouvés  en  caufc  d'appel ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  nomb.  4.  &  Ranchin.  Decif.  part-  3.  concl.  1 86. 

livre  9.  titre  des  Reproches  des  témoins  3.  arti-  car  le  Juge  doit  fupplcer  ce  dont  il  lui  appert  par 

de  4.  foit  que  le  Juge  de  première  inftance  n'en  les  pièces ,  Imbert ,  ibid.  ce  qui  a  lieu  ,  bien  qu'il 

eût  adjuge  la  preuve  &  les  eût  rejettes ,  Imbert ,  apparoilfe  que  les  témoins  foient  infâmes,  Boër.. 

en  fes  Injîitutions  forenfes ,  livre  r.  chapitre  46.  àicl.  mimer.  4.  &  Ranchin.  dicl.  c6ncluf.  186. 

nomb.  2.  Guid.  Pap-  ^Ranchin.  in  quœfl.  500.  contre  l'avis  de  RebuiK  in  conjîit.  reg.  tom.  3. 

ou  que  n'ayant  donné  qu'un  délai  pour  la  preu-  traâ.  de  reprobat.  tijî.  article  5.  g/o//'^  unie, 

ve  d'iceux  ,  l'obieôant  ne  les  eût  pu  prouver  num.  10. 

daj3i  ce  délai ,  Guid*  Fap.  Se  Ranchiii.  ibidem.  8.  Le  mineur  peut  être  reûitué  en  entier  enverr 
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feront  jugés  avant  le  procès  ,  &:  que  s'ils  font  *  Mais  voye^  la  première  Note  fupr.    verjîc, 

trouvés  percinens  &C  fuflifamment  jultitics ,  les  Nono  ,  où  efl:  rapporté   l'Article  34.  du  Ti- 

dépolicions  n'en  feront  lues.  ]  tre  zi.] 

Decimo-quarto.  On  ne  doit  point  appointer         5.  Les  reproches  baillés  par  l'un  des  prévenus 

les  parties  à  informer  fur  les  faits  des  reproches,  de  même  crime  ,  fendent  à  tous  les  complices , 
finon  que  le  procès  vu  entièrement ,  leidits  faits     ÔC  ainfî  s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe  , 

foient  trouvés  &  jugés  pertinens  &  concluans  ,  Maynard  ,  livre  4.  chapitre.  79.  *  Cela  eft  régu- 
£c  propofés  contre  les  témoins ,  fans  la  dépolition     lier  6c  doit  être  obfervé  par  tout.  ]  C'ell  pourquoi 

delfj[uels  ne  pourroit  ledit  procès  être  jugé'  *  Noia.  audit  Parlement  les  Rapporteurs  des  procès  font 

Suivant  l'article  4.  du  titre  zj-  de  ladite  Ordon-  voir  en  même- temps  les  reproches  propofés  par 

nance ,  les  Juges  ne  pourront  appointer  les  parties  divers  prévenus  contre  un  témoin  ,  afin  que  tout  à 

à  informer  fur  les  faits  des  reproches ,  linon  en  la  fois  on  juge  la  pertinence  ■■,  feulement  lefdits 

voyant  le  procès ,  au  cas  que  les  moyens  de  re-  reproches  ne  fervent  pas  aux  défaillans ,  comme 

proches  foient  pertinens  Se  admiffibles.  ]  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de  "louloufe,  le  10 

Et  où  par  la  dépoiition  des  témoins  non  repro-  Février  15  81.  Mayn.  ibi^.  *  Cela  ne  parcit  pas 
chés  ,  &c  qui  demeureront  en  nombre  fufhfant ,  jufte  ■■,  les  reproches  pertinents  &  prouvés  par  ks 
le  procès  fe  pourra  juger ,  en  ce  cas  pour  éviter  accufés  préfens ,  doivenc  fervir  aux  abfens ,  puif- 
aux  frais  des  parties  ÔC  à  la  longueur  des  procès ,  que  l'abfence  feule  n'efl:  pas  conviftion.  ] 
fera  palTé  outre  au  jugement  defdits  procès,  fans  6.  Et  bien  que  la  partie  qui  prétend  faire  dé- 
interloquer fur  la  preuve  defdits  reproches^  au-  clarer  nulle  l'enquête  ,  ait  en  même  cahier  où  il 
trement  où  lefd.  procès  ne  fe  pourront  bonnement  a  propofé  fes  nullités  ,  produit  fes  reproches, 
juger,  que  la  dépoiition  des  témoins  reprochés  ne  par  cette  production  de  reproches  il  ne  s'eft  pas 
foit  employée  au  jugement  du  procès ,  feront  les  départi  de  faire  déclarer  l'enquête  nulles  car  tout 
parties  appointées  à  faire  preuve  defd.  reproches,  ainfi  que  le  défendeur  quioppofe  une  exception 
contre  les  témoins  dont  les  reproches  auront  été  contre  la  demande  du  demandeur,  n'accorde  pas 
jugés  bons  6c  valables ,  fuivant  ks  Ordonnances  par- là  la  juftice  de  ladite  demande  ,Exceptionem 
de  Charles  VIII.  de  Van  1490.  art»  loz.  Louis  objiciens  non  videtur  de  intentione  adverfarii 
^11.  15 10.  art.  39.  François  I.  1535.  chap.  8.  confiteri  ,  le  g.  Non  utique  c).  ff.  De  exceptioni- 
article  xo.ù  d'Henri  III.  de  Tan  1585.  *  Nota,  bus,  &■  cap.  Exceptionem  6^.  de  regul.jur.in6. 
Ce  que  deffus  ne  contient  rien  de  contraire  à  auflî  celui  qui  ayant  propofé  des  nullités  contre 
l'Ordonnance  de  1667.  Voye\  la  Note  précé-  une  enquête  ,  en  propofant  après  des  reproches 
^2"te.  J  contre  les  témoins  cuis  en  icelle  ,  ne  fe  départ 

Desimo-quinto«  Et  pour  chaque  fait  des  pas  par  là  defdites  nullités,  ce  qui  eft  jugé  par 

reproches  calomnieufement  propofé  qui  ne  fera  un  préalable,  car  cela  n'a  été  fait  que  pour  éviter 

vérifié  parla  partie,  y  aura  condamnation  ;,favoir,  longueur  au  cas  qu'on  ne  jugeât  pas  les  nullités 

aux  Cours  fouveraines  de  20  livres  parilis  d'à-  pertinentes  ,  Maynard  ,  livre  4.  chapitre  6-j. 
mende ,  moitié  au  Roi  5c  moitié  à  la  partie ,  ou  de        7.  La  dépoiition  d'un  témoin  pertinemment 

plus  grande  peine  pour  la  grandeur  de  la  calomnie  reproché  n'elf  pas  confidérable  Sc  ne  doit  point 

defdits  propofans  ,_  à  l'arbitration  de  Jullice  ,  être  lue  en  jugement ,  bien  qu'un  autre  témoin 

£<:  en  la  moitié  moins  aux  Juftices  inférieures ,  non  reproché  ait  dit  la  même  chofe  que  lui ,  ÔC 

fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.  de  tan  ainfi  s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe ,  May- 

15^6.  article  41.  *  Ce  que  delTus  doit  encore  être  nard  ,  livre  4.  chapitre  68. 
obfervé  ,•  voyq  l'article  2.  du  titre  23.  de  l'Ordon-        Même  bien  que  le  témoin  n'ait  pas  été  repro- 

tiance  de  1667'  ]        ^  ché  ,  néanmoins  fi  par  les  pièces  du  procès  il 

4.  Bien  que  la  partie  fâche  le  contenu  en  l'en-  appert  qu'il  foit  reprochable ,  Ton  témoignage  doit 

q:.ete  ,  néanmoins  li  les  reproches  baillés  en  pre-  être  rejçtté ,  Boër.  decif.  3 21.  num.  4.  Imbert , 

miere  inftance  font  concluans,  ils  peuvent  être  en  fes  Injîitutions  forenfes ,  livre  i.  chap.  46. 

prouvés  en  caufc  d'appel ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  nomb.  4.  &  Ranchin.  Decif.  part.  3.  concl.  1 86. 

livre  9.  titre  des  Reproches  des  témoins  3.  arti-  car  le  Juge  doit  fupplcer  ce  dont  il  lui  appert  par 

de  4.  foit  que  le  Juge  de  première  inftance  n'en  les  pièces ,  Imbert ,  ibid.  ce  qui  a  lieu  ,  bien  qu'il 

eût  adjugé  la  preuve  &  les  eût  rejettes ,  Imbert ,  apparoilfe  que  les  témoins  foient  infâmes,  Boër.. 

en  fes  Injîitutions  forenfes ,  livre  i.  chapitre  46.  dicl.  mimer.  4.  ÔC  Ranchin.  dicl.  câncluf.  186. 

nomb.  2.  Guid.  Pap.  6c  Ranchin.  in  quœfl.  500.  contre  l'avis  de  Rebuit.  in  conjîit.  reg.  tom.  3. 

ou  que  n'ayant  donné  qu'un  délai  pour  la  preii-  traâ.  de  reprobat.  tijî.  article  5.  gloj}'.  unie, 

ve  d'iceux  ,  l'objeâiant  ne  les  eût  pu  prouver  num.  10. 
daj3i  ce  délai ,  Guid.  Fap.  £c  Ranchiii.  ibidem.        8.  Le  mineur  peut  être  reûixué  en  entier  enverr 
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l'omUTion  qu'il  a  faite  de  ne  propofer  jpas  defîre-  infamie  étant  infâme  ,  Ug>  i.inprinc'  &  leg,  z. 
proches  contre  des  témoins,  lorfque  fans  lefdits  in  princip,  &  §.  i,  jf'.  De  his qui  not.  infam.  il 
reproches  reçus  8c  prouvés  il  perdroit  fa  caufc,  ne  peut  pas  être  témoin  :  il  en  eft  de  même  du 
£<.  ainli  fe  juge  au  Parlement  de  Bordeaux ,  Boër.  Sénateur  qui  pour  crime  a  été  ôté  de  fa  charge  , 
decif  245.  num.  7.  *  Nota.  L'ufagc  en  ce  cas  eft  leg-  Cajfius  1.  ff.  De  SenatoriL 
de  fe  pourvoir,  non  par  Lettres  de  refcilion,  mais  En  outre,  puifque  les  maquereaux  font  in- 
par  appel  de  Sentence  ou  par  Requête  civile  con-  famés ,  leg.  i.Jf.  De  lus  qui  not.  infam.  foit  qu'ils 
tre  Arrêt.  ]  en  falfent  exprclfe  profefîlon,  ou  que  tenant  hô- 
Mais  lorfque  le  procès  fe  peut  vuider  fans  re-  tclleric  ils  y  tiennent  des  femmes  de  mauvaifè  vie , 
proches ,  qui  que  ce  foit  qui  demande  d'être  reçu  leg.  4.  §.  Ait  Prœtur^  i.Jf.^  eod.  ils  ne  peuvent  pas 
à  les  propofer  ,  n'y  eft  pas  admis ,  comme  il  a  être  témoins ,  ôC  ainfi  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
été  dit  ci-delïïis.  lement  de  Touloufe  ,  Maynard  ,  livre  3.  chap. 

9.  Les  reproches  font  de  trois  fortes  ,  les  uns  .  75-  comme  auffi  les  femmes  publiques  étant  in- 
font pris  de  la  perfonne ,  de  la  condition  ou  état  famés  ne  peuvent  pa  s  porter  témoignage,  /<fo^.  Tef- 
du  témoin  ,•  les  autres  font  pris  de  la  perfonne  de  tium  3.  §.  Lege  Juliâ  ç^.ff.  De  tejiibus. 

celui  qui  produit  le  témoin ,  &  les  troifiemes  font  Ni  celui  qui  a  été  corrompu  par  argent ,  fui- 

pris  de  la  perfonne  de  celui  qui  propofe  les  re-  vant  ladite  Loi  Teftium.   3.  in  princ.  ^  $•  Legs 

proches.  Il  fera  parlé  des  uns  &  des  autres  fui-  Julcâ  $.ff.  De  tejhbus ,  &  tel  témoin  eft  puni  de 

vant  l'ordre  ici  propofé.  la  peine  portée  par  la  Loi  Cornelia  defalfis  ,  leg. 

10.  Quant  aux  reproches  qui  font  pris  de  la  2..  in  fin.  ff.  De  concujjion.  leg.  1.  §.  i.  iif  kg. 
perfonne  ou  de  la  condition  ou  état  du  témoin  ,  zo._^-  Ad  leg.  Cornel.  de  falf. 

ils  font  en  grand  nombre  ,  ainli  les  témoins  peu-  Ni  le  condamne  de  quelque  crime,  ^/c7.  ^.Lege. 

vent  être  reprochés  par  leur  mauvaifè  religion  ,  Juliâ  5.  ù  cap.  Teftimonium  54.  Extr.  Detefub. 

Can.  Sufpeclos  4.  cauf.  3.  quccfi.  5.  comme  s'ils  fe"  attejîat-  foit  qu'il  ait  été  condamné  pour  faux 

font  hérétiques  ou  Juifs,  car  ils  ne  peuvent  pas  témoignage  ,  Mafuer ,  au  tit.  des  Témoins   jj. 

dépofer  contre  un  Chrétien  ,  Molin.  ad  tit.  Cod.  nomb.  51.  pour  parjure  ,  Mafuer  ,  dicl.  tit.  17. 

De  tejlib.  fuivanc  le  Can.  Si  hœreticus  16.  cauf.  num.  12..  pour  libelle  diffamatoire  ,  leg.  Ob  car- 

2.  qua^fi.  7-  Can'  Ipfi  pietas  24.  cauf.  23.  quœft.  men  21.  in  princ.  ff.  De  tejîib.  &  leg.  Qui  tejîa- 

4.  (&  cap.  Judœi  21.  Extr.  De  tefiib.  &  attefiat.  mento  20.  §.  Eum  qui^.ff.  Qui  teftam.  fac.  poff. 

Qui  enim  divina  tejîimonia  nonfequuntur ,  pon-  ou  pour  calomnie  ,  leg.  Quœjitum  1 3. Jf.  De  tef 

dus  humani  tefîimonii  perdiderunt  ,  dicl.  can.  tibus  ,  ou  en  amende  par  défaut^  comme  il  a  été 

Ipfa  pietas-  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard ,  livre 

II. Secundo.  Les  infâmes  peuvent  être  va-  ^.  chap.  ç)i. 

lablement  reprochés ,  Mafuer  ,  au  titre  des  Té-  Pareillement  ceux  qui  en  ont  tranfîgé  8c  com- 

moins  17.  nomb.  40.  è"  41-  Molin.  ad  tit.  Cod.  De  pofé ,  comme  étant  infâmes  ne  peuvent  pas  por- 

tefiib-Guen.furImbert,enfesInJiitutionsforen-  ter  témoignage  ,  leg.  Athletas  4.  §.  ult.ff'.  De 

fes  ,  liV'  I.  ch'  46.  lettre  N ,  &  Pvanch.  part.  3.  his  qui  not.  infam.  Quoniam  intelligitur  con- 

concluf.  140.  &  part.  4.  concluf.  360.  fuivant  fiteri  crimen  ,  qui  pacifcitur  ,  leg.  Quoniam  5. 

la  Loi  Teflium.  3.  §.  Lege  Julia  5.  jf.  De  tejîi-  ff.  eod.  favoir  lorfqu'il  en  a  compofé  moyennant 

bus ,  (S-  cap.  Prœtereaji  tejîes  7.  Extr.  De  tejiib.  argent  8c  non  gratuitement ,  leg.  Furti  6-  §.  Pac- 

cogendis.  tufque  i.  ff.  De  his  qui  not.  infam.  «îy  leg.  Non 

Ainfi  puifque  les  comédiens  ou  bateleurs  font  damnatos  1 8.  Cod.  Ex  quib.  cauf.  infam.  com- 

infames ,  leg.  i.  in  princip.  ù  leg-  Quod  ait  2.  me  pareillement  ceux  qui  ont  fait  confefTîon  ju- 

§.  Alt  Prœtor  ^'ff'.  De  his  qui  notant,  infam- ils  dicielle  ou  publique  du  crime  ,  ne  peuvent  pas 

ne  peuvent  pas  porter  témoignage ,  ni  les  écor-  porter  témoignage,  Mayn.  livre  3.  chapitre  75. 

cheurs  de  bêtes  mortes  qu'on  a[)pelle  Vefpiliones ,  fuivant  le  chapitre  Teftimonium  54.  Extr.  De  tef- 

fuivant  la  Novelle  90.  cap.  Sancimus  i-  où  il  eft  tib-  ij  atteflat. 

dit  que ,  Viliffimi  hommes  &  nimis  obfcuri  non  Mais  on  ne  reçoit  pas  ce  reproche  de  dire  que 

funt  admittendi  ad  teflimonium-^  ni  les  excom-  le  témoin  a  été  accufé  de  crime  ,  (i  on  ne  prouve 

munies  qui  ont  demeuré  en  cet  état  l'efpace  d'un  qu'il  a  été  condamné  ,  ou  l'a  conteifé  ,  ou  en 

an  fans  pourfuivre  leur  abfolution;,  comme  il  s'ob-  a  compofé  moyennant  argent,   Imberr  ,  en  fes 

ferve  au  Parlement  de  Touloufe,  Mayn-  liv-  4.  Infiitutions forenfes .,  livre  \. chapitre 46^ nombre 

ch.  9(5-  h'non  qu'ils  eulTent  été  excommuniés  pour  4.  &  Charondas/wr  le  Code  Henri ,  livre  5.  titre 

caufe  fort  légère  ,  auquel  cas  l'objet  eft  modéré  14.  art-  5.  fuivant  ce  qui  eft  dit  de  lafimple  accu- 

pour  un  demi  ou  pour  un  quart  de  témoin  ,  May-  fation  de  calomnie  ou  de  prévarication ,  m  leg. 

nard ,  ibid.  &  le  foldat  congédié  de  l'armée  avec  Athletas  4-  §.  Caluniniator  4.ff'.  De  his  qui  not. 
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l'omUTion  qu'il  a  faite  de  ne  propofer  jpas  defîre-  infamie  étant  infâme  ,  Ug.  i.inprinc'  &  leg,  z. 
proches  contre  des  témoins,  lorfqiie  fans  lefdits  in  princip,  &  §.  j.  ff.  De  his gui  not.  infam.  il 
reproches  reçus  6c  prouves  il  perdroit  fa  caufc,  ne  peut  pas  être  témoin  :  il  en  eft  de  même  du 
£<.  ainli  fe  juge  au  Parlement  de  Bordeaux ,  Boër.  Sénateur  qui  pour  crime  a  été  ôté  de  fa  charge  , 
decif  245.  num.  7.  *  Nota.  L'ufagc  en  ce  cas  eft  leg-  Cajfius  1.  ff.  De  SenatoriL 
de  fe  pourvoir,  non  par  Lettres  de  refcilion,  mais  En  outre,  puifque  les  maquereaux  font  in- 
par  appel  de  Sentence  ou  par  Requête  civile  con-  famés ,  leg.  i.ff.  De  his  qui  not.  infam.  foit  qu'ils 
tre  Arrêt.  ]  en  falfent  exprclfe  profefîion,  ou  que  tenant  hô- 
Mais  lorfque  le  procès  fe  peut  vuider  fans  re-  tcllerie  ils  y  tiennent  des  femmes  de  mauvaifé  vie , 
proches ,  qui  que  ce  foit  qui  demande  d'être  reçu  leg.  4.  §.  Ait  Prœtor^  i.Jf.^  eod.  ils  ne  peuvent  pas 
à  les  propofer  ,  n'y  eft  pas  admis ,  comme  il  a  être  tém.oins ,  ôC  ainfi  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
été  dit  ci-delRis.  lement  de  Touloufe  ,  Maynard  ,  livre  3.  chap. 

9.  Les  reproches  font  de  trois  fortes  ,  les  uns  .  75-  comme  aufTi  les  femmes  publiques  étant  in- 
font pris  de  la  perfonne ,  de  la  condition  ou  état  famés  ne  peuvent  pa  s  porter  témoignage,  /<fo^.  Tef- 
du  témoin  ,•  les  autres  font  pris  de  la  perfonne  de  tium  3.  §.  Lege  Juliâ  ç^.ff.  De  tejiibus. 

celui  qui  produit  le  témoin ,  &  les  troiliemes  font  Ni  celui  qui  a  été  corrompu  par  argent ,  fui- 

pris  de  la  perfonne  de  celui  qui  propofe  les  re-  vant  ladite  Loi  Teflium  3.  in  princ.  i!^  $•  Lege. 

proches.  Il  fera  parlé  des  uns  &  des  autres  fui-  Juiuî  s-jf-  De  tejhhus ,  &  tel  témoin  eft  puni  de 

vant  l'ordre  ici  propofé.  la  peine  portée  par  la  Loi  Cornelia  defalfis ,  leg. 

10.  Quant  aux  reproches  qui  font  pris  de  la  2..  in  fin.  ff.  De  concujjion.  leg.  1.  §.  i.  ^  kg. 
perfonne  ou  de  la  condition  ou  état  du  témoin  ,  zo._^-  Ad  leg.  Cornel.  de  falf. 

ils  font  en  grand  nombre  ,  ainli  les  témoins  peu-  Ni  le  condamne  de  quelque  crime,  ^/r?.  ^.Lege 

vent  être  reprochés  par  leur  mauvaifé  religion  ,  Juliâ  5.  ù  cap.  Teftimonium  54.  Extr.  Detefuh. 

Can.  Sufpeclos  4.  cauf.  3.  quccft.  5.  comme  s'ils  fe"  attefiat-  foit  qu'il  ait  été  condamné  pour  faiiX 

font  hérétiques  ou  Juifs,  car  ils  ne  peuvent  pas  témoignage  ,  Mafuer ,  au  tit.  des  Témoins   ij. 

dépofer  contre  un  Chrétien  ,  Molin.  ad  tit.  Cod.  nomb.  51.  pour  parjure  ,  Mafuer  ,  dicl.  tit.  17. 

De  tefiib.  fuivanc  le  Can.  Si  hœrtticus  16.  cauf.  num.  12..  pour  libelle  diffamatoire  ,  leg.  Ob  car- 

2.  qua^fi.  7-  Can'  Ipfa  pietas  24.  cauf.  23.  quœji.  men  21.  in  princ.  ff.  De  tefiib.  &  leg.  Qui  tefia- 

4.  (&  cap.  Judœi  21.  Extr.  De  tefiib.  &  attefi.at.  mento  20.  §.  Eum  qui  ^. fi'.  Qui  tefiam.  fac.  pojf. 

Qui  enim  divina  tefiimonia  nonfequuntur ,  pon-  ou  pour  calomnie  ,  leg.  Quœjitum  1 3. Jf.  De  tef 

dus  humani  tefiimomi  perdiderunt  ,  dicl.  can.  tibus  ,  ou  en  amende  par  défaut^  comme  il  a  été 

Ipfa  pietas'  JLigé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard ,  livre 

II. Secundo.  Les  infâmes  peuvent  être  va-  ^.  chap.  c)i. 

lablement  reprochés ,  Mafuer  ,  au  titre  des  Té-  Pareillement  ceux  qui  en  ont  tranfîgé  &  com- 

moins  17.  nomb.  40.  è"  41-  Molin.  ad  tit.  Cod.  De  pofé ,  comme  étant  infâmes  ne  peuvent  pas  por- 

tefiib-Guen.furImbert,enfesInfiitutionsforen-  ter  témoignage  ,  leg.  Athletas  4.  §.  ult.ff'.  De 

fes  ,  liV'  I.  ch'  46.  lettre  N ,  &  Pvanch.  part.  3.  his  qui  not.  infam.  Quoniam  intelligitur  con- 

concluf.  140.  (&  part.  4.  concluf.  360.  fuivant  fiteri  crimen  ,qui  pacifcitur .,  leg.  Quoniam  5. 

la  Loi  Tefiium.  3.  §.  Lege  Julia  s-  ff-  De  tefii-  ff'.  eod.  favoir  lorfqu'il  en  a  compofé  moyennant 

bus ,  (S-  cap.  Prœtereaji  tefies  7.  Extr.  De  tefiib.  argent  Sc  non  gratuitement ,  leg.  Furti  6-  §.  Pac- 

cogendis.  tufque  i.  ff.  De  his  qui  not.  infam.  «îy  leg.  Non 

Ainfi  puifque  les  comédiens  ou  bateleurs  font  damnatos  1 8.  Cod.  Ex  quib.  cauf  infam.  com- 

infames ,  leg.  i.  in  princip.  &■  leg-  Quod  ait  2.  me  pareillement  ceux  qui  ont  fait  confefîîon  ju- 

§.  Alt  Prœtor  <^.ff'.  De  lus  qui  notant,  infam- Ws  dicielle  ou  publique  du  crime  ,  ne  peuvent  pas 

ne  peuvent  pas  porter  témoignage ,  ni  les  écor-  porter  témoignage,  Mayn.  livre  3.  chapitre  75. 

cheurs  de  bétes  mortes  qu'on  a[)pelle  Vefpiliones ,  fuivant  le  chapitre  Teftimonium  54.  Extr.  De  tef- 

fuivant  la  Novelle  90.  cap.  Sancimus  i-  où  il  eft  tib-  ij  attefiat. 

dit  que ,  Viliffimi  hommes  &  nimis  ohfcuri  non  Mais  on  ne  reçoit  pas  ce  reproche  de  dire  que 

funt  admittendi  ad  tefiimonium-^  ni  les  excom-  le  témoin  a  été  accufé  de  crime  ,  (i  on  ne  prouve 

munies  qui  ont  demeuré  en  cet  état  l'efpace  d'un  qu'il  a  été  condamné  ,  ou  l'a  contéifé  ,  ou  en 

an  fans  pourfuivre  leur  abfolution;,  comme  il  s'ob-  a  compofé  moyennant  argent,   Imberr  ,  en  fis 

ferve  au  Parlement  de  Touloufe,  Mayn-  liv.  4.  Infiitutions forenfes ,  livre  i.chapitre 46. nombre 

ch.  9(5-  h'non  qu'ils  eulTent  été  excommuniés  pour  4.  &  Charondas////'  le  Code  Henri ,  livre  5.  titre 

caufe  fort  légère  ,  auquel  cas  l'objet  eft  modéré  14.  art-  5.  fuivant  ce  qui  eft  dit  de  lafimjile  accu- 

pour  un  demi  ou  pour  un  quart  de  témoin  ,  May-  fation  de  calomnie  ou  de  prévarication ,  m  leg. 

nard ,  ibid.  &  le  foldat  congédié  de  l'armée  avec  Athletas  4.  §.  Caluniniator  4./;  De  his  qui  not. 
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inj'am,  ce  qui  a  lieu  ,  bien  que  ledit  reproche  foit 
d'un  crime  capital ,  6c  que  les  témoins  en  aycnt 
été  convaincus,*  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  toutes  les  Chambres  aiîcmblces , 
au  mois  d'Août  1538.  Papon ,  enfes  Arrêts ,  livre 
9.  titre  des  Reproches  des  témoins,  livre  3.  art.  i. 
ÔC  Maynard  ,  //'v.  4.  chap-  75.  Le  même  fe  juge 
au  Parlement  de  Touloufe,  Maynard  ,  audit  ch. 
75.  car  cette  conviûion  peut  avoir  été  faite  par 
des  faux  témoins. 

Seulement  le  reproche  contre  le  témoin  d'être 
maquereau  de  fa  tèmme  ,  étant  vérifié  ,  eft  per- 
tinent ,  bien  qu'il  n'en  ait  point  été  condamne , 
ni  tranligé,  ni  ne  l'ait  pas  confelfé;  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard , 
livre  3.  chapitre  75.  Il  en  elt  de  même  lorfque 
Je  témoin  ell  reproché  pour  avoir  battu  fon 
père  ou  fa  mère ,  ou  époufé  deux  femmes  l'une 
du  vivant  de  l'autre ,  ou  être  blafphémateur  or- 
dinaire du  nom  de  Dieu ,  Mayn.  livre  4.  ch.  76  6c 
Le  Prêtre  cent.  un.  ch.  66.  *  Mais  voyei  l'article 

3.  du  titre  23.  de  l'Ordonnannce  de  1667.  ] 
Secundo*   Bien  que  quelqu'un  ait  été  con- 
damné pour  crime  ,  néanmoins  s'il  y  a  appel  re- 
levé de  la  Sentence  de  condamnation ,  tel  con- 
damné peut  porter  témoignage ,  Maynard ,  livre 

4.  chapitre  97. 

Tertio.  Si  celui  qui  a  été  condamné  pour 
crime  a  depuis  par  Lettres  du  Prince  été  remis 
en  fa  bonne  renommée ,  il  peut  porter  témoigna- 
ge ,  Charond.  enfesRéponfes  ,  livre  4.  chap.  34.- 

Quarto.  Une  perfonne  infâme  n'elt  pas 
reçue  à  oppofer  au  témoin  qu'on  a  produit  con- 
tr'elle  qu'il  eft  infâme,  Guid-  Pap.  quœfi- <^oo. 
in  fin. 

Q  u  I N  T  o.  L'infâme  étant  produit  par  toutes 
les  deux  parties ,  ne  peut  pas  être  reproché ,  Ran- 
chin.  part.  3.  concl.  140.  Quia  par  affeclionis 
caufa.)  fufpicionemfraudis  amovet,  leg.  Nonfo- 
lum  6j.  §.  De  uno  i.Jf.De  rit.  nupt.  ni  l'infâme 
qui  dépdfe  en  crime  d'hérélie  ,  de  facrilége  ou  de 
limonie  ,  Ranchin.  dicl.  concl.  140.  ou  de  léfe- 
Majefté ,  Ranch-  dicl.  concl.  140.  fuivant  la  Loi 
Famo/is  7.  in  princff.  Ad  leg.  Jul.  Mai. 

Sexto.  Ni  celui  qui  eft  feulement  infâme 
d'infamie  de  fait ,  Ranch,  dicl. part.  4.  concl.  360. 
comme  fi  on  oppofe  au  témoin  qu'il  a  fait  ccifion 
de  biens ,  Le  Preltre  ,  cent.  i.  ch.  66. 

IX.  Tertio.  Le  témoin  mendiant  de  porte 
en  porte,  eft  valablement  reproché  pour  cela  , 
Mafuer,  au  titre  des  Témoins  17.  nomb.^o.  & 
41  ■  bC  Molin.  ad  titre  Cod.  De  tejîib.  &  ainii  s'ob- 
ferve  au  Parlement  de  Touloufe  &  au  Parle- 
ment de  Paris ,  Papon ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  9.  tit-  des 
Reproches  des  témoins  3.  art.  15.  parce  qu'à  caufe 
de  la  grande  pauvreté  il  eft  faciled'être  corrompu  j 
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Magnum  pauperies  opprobriumjuhet. 
Quidvis  &  facere ,  &  pati  ^ 
Virtutifque  viam  deferit  arduœ. 

Horat.  lib.  3.  Car  m.  Odâ  24, 

Et  ainfi  doit  être  entendue  la  Loi  Tefiium  3.  in 
princip.ff.  De  tejiib.  qui  requiert  que  le  Juge 
examine  fi  le  témoin,  an locuples ,  velegensfit ^ 
ut  lucri  caufd  quid  facile  admittat  ;  mais  s'il 
n'eft  pas  mendiant  de  porte  en  porte ,  le  reproche 
de  pauvreté  n'eft  pas  reçu  ;,  car  un  pauvre  de  bon- 
ne vie  2>C  mœurs  peut  porter  témoinage ,  Molin. 
ad  tit.  Cod.  De  tejiibus. 

13.  Quarto.  Bien  que  ceux  par  l'entremife 
defquels  le  crime  de  fimonie  a  été  commis ,  puif- 
fent  porter  témoignage  en  caufe  civile ,  en  faveur 
des  Auteurs  dudit  crime ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
defilis  i  néanmoins  en  matière  criminelle  ils  ne  le 
peuvent  pas  faire  ,  cap.  i.  de  tefiib.in  6. 

Q  u  I  N  t  o.  Ceux  qui  font  proceflîfs  6c  qui  plai- 
dent fouvent  ftc  fort  légèrement ,  peuvent  être 
valablement  reprochés ,  Can.  Sufpeclos  4.  Can. 
Similiter  10.  è"  Can.  feq,  cauf.  3.  quœfi.  5. 

14.  Mais  on  ne  reçoit  pas  ce  reproche ,  de 
dire  que  le  témoin  a  contrafté  amitié  très-étroite 
avec  l'ennemi  de  celui  contre  qui  il  eft  produit  ^ 
Mafuer  ,  au  titre  des  Témoins  17.  nomh.  40.  & 
ain(i  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par 
Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard  ,  Maynard, 
livre  4.  chapitre  85. 

15.  Secundo.  On  ne  reçoit  pas  ce  re- 
proche que  le  témoin  a  dépofé  fans  avoir  été  aflî- 
gné  pour  porter  témoignage  ,  pourvu  qu'il  ait  été 
produit  par  la  partie ,  Mafuer ,  au  tu.  de  Témoins 
17.  nomb.  35.  Imbert,  enfes  Injîitutionsforen- 
feSj  livre  i.  chapitre-  ^6.  nomb.  4,  Guen.  fur 
ledit  chapitre  46.  lettre  N.  Ranch,  part.  z.  concl. 
62.  Capel.  Tholof.  qucrfi.  385-  &  Aufrer.  ibid. 
8c  Maynard  ,  livre  4.  chapitre  87.  Qui  jujfu  ju- 
dicis aliquidfacit  ^non  videtur  dolo  facere , quia 
parère  necejjè  habet ,  leg.  Non  videntur  1 27.  §.  i. 
Jf'.Dsdiverf.  regul.jur.''(^  cap.  Quodquis  14.  eod. 
in  6.  contre  l'avis  de  Mynfing.  cent.  4.  obf.  3.  Il 
en  feroit  autrement  s'il  n'avoit  pas  été  produit  par 
la  partie,  car  alors  il  feroit  fufped,  Mafuer 6c 
Ranchin ,  diclis  locis. 

*  Nota.  En  matière  civile  les  témoins  doivent 
être  aftîgnés  pour  dépofer  ^  l'article  5.  du  titre  22. 
de  l'Ordonnance  de  11567.  Y  eft  précis  j  voye^ 
aufil  l'article  22. 

En  matière  criminelle  l'article  quatrième 
du  titre  6.  porte  que  les  témoins  avant  d^être 
ouïs  ,  feront  apparoir  de  l'exploit  qui  leur  a 
été  donné  pour  dépofer ,  dont  fera  fait  men- 
tion dans  leurs  dcpolitions.  Pourront  néanmoins 

les 
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infam.  ce  qui  a  lieu  ,  bien  que  ledit  reproche  foit 
d'un  crime  capital ,  6c  que  les  témoins  en  aycnt 
été  convaincus,*  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  toutes  les  Chambres  aiîcmblces , 
au  mois  d'Août  1538.  Papon ,  enfes  Arrêts ,  livre 
9.  titre  des  Reproches  des  témoins^  livre  3.  art.  i. 
ÔC  ^1aynard  ,  liv-  4.  chap-  75.  Le  même  fe  juge 
au  Parlement  de  Touloufe,  Maynard  ,  audit  ch. 
75.  car  cette  conviftion  peut  avoir  été  faite  par 
des  faux  témoins. 

Seulement  le  reproche  contre  le  témoin  d'être 
maquereau  de  fa  tèmme  ,  étant  vérifié  ,  eft  per- 
tinent ,  bien  qu'il  n'en  ait  point  été  condamne , 
ni  tranligé,  ni  ne  l'ait  pas  confelFé;  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard , 
livre  3.  chapitre  75.  Il  en  elt  de  même  lorfque 
le  témoin  ell  reproché  pour  avoir  battu  fon 
père  ou  fa  mère ,  ou  époufé  deux  femmes  l'une 
du  vivant  de  l'autre ,  ou  être  blafphémateur  or- 
dinaire du  nom  de  Dieu ,  Mayn.  livre  4.  ch.  76  6c 
Le  Prêtre  cent.  un.  ch.  66.  *  Mais  voyei  l'article 

3.  du  titre  23.  de  l'Ordonnannce  de  1667.  ] 
Secundo*   Bien  que  quelqu'un  ait  été  con- 
damné pour  crime  ,  néanmoins  s'il  y  a  appel  re- 
levé de  la  Sentence  de  condamnation ,  tel  con- 
damné peut  porter  témoignage ,  Maynard ,  livre 

4.  chapitre  97. 

Tertio.  Si  celui  qui  a  été  condamné  pour 
crime  a  depuis  par  Lettres  du  Prince  été  remis 
en  fa  bonne  renommée ,  il  peut  porter  témoigna- 
ge ,  Charond.  enfesRéponfes  ,  livre  4.  chap.  34, 

Quarto.  Une  perfonne  infâme  n'elt  pas 
reçue  à  oppofer  au  témoin  qu'on  a  produit  con- 
tr'elle  qu'il  eft  infâme,  Guid'  Pap.  quœfi- <^oo. 
in  fin. 

Q  u  I N  T  0.  L'infâme  étant  produit  par  toutes 
les  deux  parties ,  ne  peut  pas  être  reproché ,  Ran- 
chin.  part.  3.  concl.  140.  Quia  par  affeclionis 
caufa.)  fufpicionemfraudis  amovet,  leg.  Nonfo- 
lurn  67.  §.  De  uno  i.Jf.De  rit.  nupt.  ni  l'infâme 
qui  dépdfe  en  crime  d'hérélie  ,  de  facrilége  ou  de 
limonie  ,  Ranchin.  dicl.  concl.  140.  ou  de  léfe- 
Majeilé ,  Ranch-  dicl.  concl.  140.  fuivant  la  Loi 
Famo/is  7.  in  princff.  Ad  leg.  Jul.  Mai. 

Sexto.  Ni  celui  qui  eft  feulement  infâme 
d'infamie  de  fait ,  Ranch,  dicl. part.  4.  concl.  360. 
comme  fi  on  oppofe  au  témoin  qu'il  a  fait  ceifion 
de  biens ,  Le  Preftre  ,  cent.  i.  ch.  66. 

IX.  Tertio.  Le  témoin  mendiant  de  porte 
en  porte,  eft  valablement  reproché  pour  cela  , 
Mafuer,  au  titre  des  Témoins  17.  nonib.40.  & 
41  •  bc  Molin.  ad  titre  Cod.  De  tejîib.  &  ainii  s'ob- 
ferve  au  Parlement  de  Touloufe  Se  au  Parle- 
ment de  Paris ,  Pajwn ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  9.  tit-  des 
Reproches  des  témoins  3.  art.  15.  parce  qu'à  caufe 
de  là  grande  pauvreté  il  eft  faciled'être  corrompu  j 


IRE    EZ    CAUSES   CIVIL. 

Magnum  pauperies  opprobriumjubet. 
Quidvis  ù  facere ,  6"  pati  ^ 
Virtutifque  viam  deferit  arduœ. 

Horat.  lib.  3.  Car  m.  Odâ  24, 

Et  ainfi  doit  être  entendue  la  Loi  Tefiium  3.  in 
princip.ff.  De  teftib.  qui  requiert  que  le  Juge 
examine  fi  le  témoin,  anlocuples ^  velegensfit ^ 
ut  lucri  caufd  quid  facile  admittat  ;  mais  s'il 
n'eft  pas  mendiant  de  porte  en  porte ,  le  reproche 
de  pauvreté  n'eft  pas  reçu  -^  car  un  pauvre  de  bon- 
ne vie  &C  mœurs  peut  porter  témoinage ,  Molin. 
adtit.  Cod.  De  teftibus. 

13.  Quarto.  Bien  que  ceux  par  l'entremife 
defquels  le  crime  de  fimonie  a  été  commis ,  puif- 
fent  porter  témoignage  en  caufe  ci  vile,  en  faveur 
des  Auteurs  dudit  crime ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
defiiis  \  néanmoins  en  matière  criminelle  ils  ne  le 
peuvent  pas  faire  ,  cap.  i.  de  tefiib.in  6. 

Q  u  I  N  t  o.  Ceux  qui  font  procefiîfs  ÔC  qui  plai- 
dent fouvent  ftc  fort  légèrement ,  peuvent  être 
valablement  reprochés ,  Can.  Sufpeclos  4.  Can. 
Similiter  10.  è"  Can.  feq.  cauf.  3-  quœfi.  5. 

14.  Mais  on  ne  reçoit  pas  ce  reproche ,  de 
dire  que  le  témoin  a  contrafté  amitié  très-étroite 
avec  l'ennemi  de  celui  contre  qui  il  eft  produit  ^ 
Mafuer  ,  au  titre  des  Témoins  17.  nomb.  40.  & 
ain(i  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par 
Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard  ,  Maynard, 
livre  4.  chapitre  85. 

15.  Secundo.  On  ne  reçoit  pas  ce  re- 
proche que  le  témoin  a  dépofé  fans  avoir  été  aflî- 
gné  pour  porter  témoignage  ,  pourvu  qu'il  ait  été 
produit  par  la  partie ,  Mafuer ,  au  tu.  de  Témoins 
17.  nomb.  35.  Imbert,  enfes  InJUtutionsforen- 
feSj  livre  i.  chapitre-  46.  nomb.  4,  Guen.  fur 
ledit  chapitre  46.  lettre  N.  Ranch,  part.  i.  concl. 
62.  Capel.  Tholof.  quœfi.  385-  &  Aufrer.  ibid. 
8c  Maynard  ,  livre  4.  chapitre  87.  Qui  jujfu  ju- 
dicis aliquidfacit  ^non  videtur  dolo  facere , quia 
parère  necefiê  habet ,  kg.  Non  videntur  1 27.  §.  i. 
fi'.Dsdiverf.  regul.jur.''(^  cap.  Quodquis  14.  eod. 
in  6.  contre  l'avis  de  Mynfing.  cent.  4.  obf.  3.  Il 
en  feroit  autrement  s'il  n'avoit  pas  été  produit  par 
la  partie,  car  alors  il  feroit  fufped,  Mafuer 6c 
Ranchin  ,  diclis  locis. 

*  Nota.  En  matière  civile  les  témoins  doivent 
être  aftîgnés  pour  dépofer  ^  l'article  5.  du  titre  22. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  y  eft  précis  3  voye^ 
aufii  l'article  22. 

En  matière  criminelle  l'article  quatrième 
du  titre  6.  porte  que  les  témoins  avant  d'être 
ouïs  ,  feront  apparoir  de  l'exploit  qui  leur  a 
été  donné  pour  dépofer ,  dont  fera  fait  men- 
tion dans  leurs  dcpofitions.  Pourront  néanmoins 

les 
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les  Juges  entendre  les  témoins  d'otiîce ,  6c  fans  Mais  le  valfal  peut  valablement  porter  té~ 

aiîigftation  en  cas  de  flagrant  délit.]  moignagepour  fon  Seigneur  jullicier,  Ranchin. 

16.  Les  reproches  qui  l'ont  pris  de  la  perfonne  part.  4.  concluf.  yy.  &  Maynard  ,  liv.  4.  chap. 
de  celui  qui  produit  le  témoin  ,  font  aullî  plu-  gs-  contre  l'avis  d'Accurfe,  ad  leg.  Idçnei  6.ff. 
fleurs  en  nombre.  Primo,  ii  le  ténioin  ell  com-  De  teflibus  ;  parce  qu'y  ayant  appel  de  fes  Juges, 
père,  filleul ,  parent  ou  allié  au  quatrième  degré  on  ne  préfume  pas  qu'un  témoin  fe  voulût par- 
de  celui  qui  le  produit ,  le  rçproche  e(l  valable ,  jurer.  Seulement  (i  le  Seigneur  juflicier  étoit  un 
comme  il  a  été  dit  ci-delfus.  "■  VoyeiVnïC.  11. du  homme  fort  rude  ÔC  févere  ,  fe  faifant  fort  ref- 
tit.  11.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  perler  à  fes  valîaux,  alors  ce  feroit  un  repro- 

17.  Secundo.  S'il  ellcommenfal  de  celui  pour  che  pertinent  fi  le  valial  avoit  dépofé  pour  fon 
lequel  il  dépo.fe ,  il  peut  être  reproché ,  Imbert,  Seigneur  jufticier  ,  Ranchin  ÔC  Maynard,  dicî. 
en  fis  Injîitiu.forcnf.  liv.  i.  chap.  46.  nomb.4.èi.  loc.  Pareillement  le  vailal  qui  dépofe  pour  fon 
Guen.  jur  ledit  chapitre,  lettre  N ,  fuivantle  Ca-  Seigneur  dired  ou  foncier ,  ne  peut  pas  être  re- 
non  Confanguinei  i.  cauf.  3.  quœft.  5.  proche  pour  cela  ,  Maynard  ,  ibid.  finon  qu'il 

iS.TERTio.Leferviteurdomeftique  à  gages,  fût  taillable  dudit  Seigneur  à  fa  difcrétion,  Ma- 

pendant  qu'il  eli:  au  fervice  de  celui  pour  qui  il  fuer ,  au  titre  des  Témoins  ly.  nomb.  40.  &41.  Sc 

veut  porter  témoignage ,  peut  être  valablement  Maynard  ,  audit  livre  4.  chap.  g^. 

reproché ,  Mafuer ,  au  titre  de  sTémoins  ly .  nomb.  10.  QuiNTO.  Les  témoins  peuvent  être  repro- 

4.  art.  5.  Imbert  ,  audit  chapitre  46.  nomb.  4.  chés  quand  ils  ont  quelque  intérêt  en  l'affaire  en 

Ranchin.  part.  4.  concl.  2g8.  fuivant  la  Loi  Tejles  laquelle  ils  vculentporter  témoignage ,  foit  qu'ils 

eos  Z4.  ff.  De  tefiibus ,  &  leg.  Etiam  3.  Cod.  eod.  ayent  une  pareille  ou  femblable  caufe  que  la  par- 

&  Can.  I.  cauf.  4.  quœft.  z.&cap.  In  litteris  24.  tie  qui  le  produit,  Guen.  fur  Imbert,  en  fes  Inf- 

Extr.  De  tefiihus  &  attejlat.  titutions  forenfes ,  liv.  l.  chap.  46.  lettre  N,  fuivant 

Même  le  témoignage  des  mercenaires  n'efi:  le  chapitre  Perfonas  zo.  Extr.  De  tejf.  &  attejl. 

pas  reçu  en  la  caufe  du  fils  du  maître,  Mafuer,  foit  qu'ils  ayent  intérêt  particulier  en  la  caufe  ; 

audit  tit.  ly.  nomb.  3.  Mais  afin  que  tel  mercé-  ainfi  les  complices  d'un  crime  ne  peuvent  pas  être 

naire  puilTe  être  valablement  reproché ,  il  faut  témoins  en  faccufation  dudit  crime  ,  leg.  Quo- 

qu'au  tems  qu'il  porte  témoignage,  il  foit  mer-  niamn. Cod. De  tefiibus,  &  cap.  Veniens  lO  .Extr. 

cénaire  de  celui  pour  lequel  il  dépofe,  car  il  ne  De  tefiibus  &  attefl. 

fuffit  pas  qu'il  l'ait  été  auparavant,  Mafuer ,  au  Pareillement  le  donateur  &  le  cédant  ne  peu- 

tit.  ly.  nomb.  y.  vent  pas  porter  témoignage  en  la  caufe  du  dona- 

En  outre ,  il  faut  qu'il  foit  domeflique  à  gages ,  taire  Se  ceffionnaire ,  Capel.  Tholof  quxfl.  g4. 

car  autrement  ce  reproche  d'être  fimplement  do-  &  Guen.ibid.  favoir  lorfque  le  ceffionnaire  peut 

nieflique  ,  n'eft  pas  reçu  au  Parlement  de  Tou-  avoir  fon  recours  contre  le  cédant  folvable ,  Fer- 

loufe  ,   Ranchin.  part.  4.  concl.  zgS.  contre  le  rer.  m  quœfi.  ^30.Guid.Pap.  car  s'iln'apointde 

Canon  Confanguinei  i.  cauf.  3.  quccfi.  5.  recours  contre  lui ,  ou  qu'il  foitinfolvable ,  alors 

De  plus ,  il  faut  qu'il  ne  foit  pas  queflion  de  le  cédant  peut  porter  témoignage ,  Ferrer,  ibid. 

prouver  des  chofes  qui  ne  peuvent  être  prou-  ni  en  caufe  d'éviéfion  le  vendeur  ne  peut  porter 

vées  que  par  les  domeftiques;  ainfi  es  crimes  do-  témoignage  pour  l'acheteur,  Accurl.  in  le^.Nul- 

mefliques  ,  ou  commis  de  nuit  ou  aux  champs  ,  lus  lO.  ff.  De  tefiibus ,  &Capel.  Thol.  qua:fi.g4. 

le  domeftique  à  gages  peut  être  ténioin,  fans  qu'il  finon  es  cas  qu'il  n'efl  pas  tenu  d'évidion ,  Ac- 

puiffe  être  reproché  pour  cela  ;  car  autrement  ce  curf.  ibid. 

feroif  vouloir  ôter  la  preuve  qui  ne  fe  peut  faire  Pareillement  en  matière  de  pâturages  com- 

efdits  cas  que  par  les  domeftiques ,  Bouvot ,  tom.  muns ,  les  témoignages  des  particuliers  qui  y  ont 

1.  part.  z.  in  verbo ,  Larcin,  quefi.  un.  intérêt,  ne  font  pas  reçus  ,  Mafuer,  au  titre  des 

19.  Quarto..  Les  témoins  peuvent  être  vala-  Témoins  ly.  nomb.  zy.  40  &41.  Nullus  idoneus 

blenent  reprochés  lorfqu'ils  font  produits  par  tefiis  in  refud  intelligitur ,  leg.  Nullus  10.  ff.  De 

celui  qui  a  quelque  puiffance  fur  eux  ,  leg.  Ido-  tefiibus  ,  &  leg.  Omnibus  lO.^Cod.  eod.  &  'leg.  i. 

nei  6.  ff.  De  tefiibus.  Ainfi  le  fils  ne  peut  pas  va-  Cod.  Theodof.  Ne  infuâ  caufd  quis  judicet.  Seidé- 

Jablement  porter  témoignage  pour  fon  père ,  leg.  ment  lorfque  le  témoin  porte  témoignage  de  quel- 

Tefiis  g.  ff.  De  tefiibus  ;  ni  le  Moine  pour  fon  que  chofe  qui  revient  à  fon  profit ,  fon  témoi- 

A  obé ,  Accurf  addici.  leg.  6.  ni  le  débiteur  pour  gnage  efl  valable ,  s'il  a  déclaré  ne  fe  vouloir  point 

fon  créancier,  pourvu  qu'en  fourniffant  le  repro-  aider  du  profit  ciui  lui  en  pourroir  arriver  ,  Im- 

che  on  exprime  la  fomme  due ,  comme  il  fe  juge  bert ,  en  fes  In fiit.  forenfes ,  liv.  i.  ch.  4g.  nomb  4. 

au  Parlement  de  Touloufe  ;  ni  le  ferviteur  pour  21.  Sexto.  Ceux  qui  font  les  affaires  de  quel- 

fon  maître  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus.  qu'un  nepeuventpasportertémoignage  pour  lui 

Tome  IL  D  ddcl 
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les  Juges  entendre  les  témoins  d'oHîce ,  6c  fans  Mais  le  valfal   peut  valablement  porter  té- 

aiîigftation  en  cas  de  flagrant  délit.]  moignagepour  fon  Seigneur  julHcier,  Ranchin. 

16.  Les  reproches  qui  l'ont  pris  de  la  perfonne  part.  4.  concluf.  yy.  &  Maynard  ,  liv.  4.  chap. 

de  celui  qui  produit  le  témoin  ,  font  aulli  plu-  9S-  contre  l'avis  d'Accurfe,  ad  les;.  Idçnei  6.ff. 

fleurs  en  nombre.  Primo,  iî  le  ténioin  ell  com-  De  tejîibus  ;  parce  qu'y  ayant  appel  de  fes  Juges, 

père,  filleul ,  parent  ou  allié  au  quatrième  degré  on  ne  préfume  pas  qu'un  témoin  fe  voulût par- 

de  celui  qui  le  produit ,  le  rçproche  e(l  valable ,  jurer.  Seulement  (i  le  Seigneur  juflicier  étoit  un 

comme  il  a  été  dit  ci-delfus.  *  VoyeiVnïC.  11. du  homme  fort  rude  ÔC  févere  ,  fe  faifant  fort  ref- 

tit.  11.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  perler  à  fes  valîaux,  alors  ce  feroit  un  repro- 

i7.SECUx\DO.S'il  ellcommenfal  de  celui  pour  che  pertinent  fi  le  valial  avoit  dépofé  pour  fon 

lequel  il  dépo.fe ,  il  peut  être  reproché ,  Imbert,  Seigneur  jufticier  ,  Ranchin  &  Maynard,  dicî. 

en  fes  Injîitiu.forcnf.  liv.  i.  chap.  46.  nomb.4.èi.  loc.  Pareillement  le  vailal  qui  dépofe  pour  fon 

Guen.  jur  ledit  chapitre,  lettre  N,  fuivantle  Ca-  Seigneur  dired  ou  foncier ,  ne  peut  pas  être  re- 

non  Confanguinei  i.  cauf.  3.  quœfl.  5.  proche  pour  cela  ,  Maynard  ,  ibid.  fînon  qu'il 

iS.TERTio.Leferviteurdomeftique  à  gages,  fût  taillable  dudit  Seigneur  à  fa  difcrétion,  Ma- 

pendant  qu'il  eii:  au  fervice  de  celui  pour  qui  il  fuer ,  au  titre  des  Témoins  ly.  nomb.  40.  &41.  èz. 

veut  porter  témoignage ,  peut  être  valablement  Maynard  ,  audit  livre  4.  chap.  g^. 

reproché ,  Mafuer ,  au  titre  de  sTémoins  ly .  nomb.  10.  QuiNTO.  Les  témoins  peuvent  être  repro- 

4.  art.  5.  Imbert  ,  audit  chapitre  46.  nomb.  4.  chés  quand  ils  ont  quelque  intérêt  en  l'affaire  en 

KancYïin. part. 4. concl.  25»8.fuivantlaLoiT(?/?^j  laquelleils  vculentporter  témoignage,  foitqu'ils 

eos  24.  ff.  De  tefiibus ,  &  leg.  Etiam  3.  Cod.  eod.  ayent  une  pareille  ou  fcmblable  caufe  que  la  par- 

&  Can.  I.  codif.  4.  quœft.  z.&cap.  In  litteris  24.  tie  qui  le  produit,  Guen.  fur  Imbert,  en  fes  Inf- 

Extr.  De  tefiihus  &  attejiat.  titutions  forenfes ,  liv.  l.  chap.  46.  lettre  N,  fuivant 

Même  le  témoignage  des  mercenaires  n'efi:  le  chapitre  Perfonas  zo.  Extr.  De  tejf.  &  attejl. 

pas  reçu  en  la  caufe  du  fils  du  maître ,  Mafuer ,  foit  qu'ils  ayent  intérêt  particulier  en  la  cauie  ; 

audit  tit.  ly.  nomb.  3.  Mais  afin  que  tel  mercé-  ainfi  les  complices  d'un  crime  ne  peuvent  pas  être 

naire  puilTe  être  valablement  reproché ,  il  faut  témoins  en  Taccufation  dudit  crime  ,  leg.  Quo- 

qu'au  tems  qu'il  porte  témoignage,  il  foit  mer-  niamu. Cod. De  tefiibus,  &  cap.  Veniens  lO  .Extr. 

cénaire  de  celui  pour  lequel  il  dépofe,  car  il  ne  De  tefiibus  &  attefl. 

fuffit  pas  qu'il  l'ait  été  auparavant,  Mafuer ,  au  Pareillement  le  donateur  &  le  cédant  ne  peu- 

tit.  ly.  nomb.  y.  vent  pas  porter  témoignage  en  la  caufe  du  dona- 

En  outre ,  il  faut  qu'il  foit  domeflique  à  gages ,  taire  Se  ceffionnaire ,  Capel.  Tholof  quxfl.  c)4. 

car  autrement  ce  reproche  d'être  fimplement  do-  Sc  Guen.ibid.  favoir  lorfqueleceiïionnairepeut 

rneftique  ,  n'efl  pas  reçu  au  Parlement  de  Tou-  avoir  fon  recours  contre  le  cédant  folvable ,  Fer- 

loufe  ,   Ranchin.  part.  4.  concl.  zgS.  contre  le  rer.  m  quœfi.  ^30.Guid.Pap.  car  s'iln'apointde 

Canon  Confanguinei  i.  cauf.  3.  quœfi.  5.  recours  contre  lui ,  ou  qu'il  foitinfolvable ,  alors 

De  plus ,  il  faut  qu'il  ne  foit  pas  queflion  de  le  cédant  peut  porter  témoignage ,  Ferrer,  ibid. 

prouver  des  chofes  qui  ne  peuvent  être  prou-  ni  en  caufe  d'éviéfion  le  vendeur  ne  peut  porter 

vées  que  par  les  domeftiques;  ainfi  es  crimes  do-  témoignage  pour  l'acheteur,  Accuri.  in  le^.Nul- 

mefliques ,  ou  commis  de  nuit  ou  aux  champs  ,  lus  lo.  ff.  De  tefiibus ,  &Capel.  Thol.  qua:fi.Q4. 

iedomeftiqueàgagespeutêtreténioin,  fans  qu'il  finon  es  cas  qu'il  n'efl  pas  tenu  d'évidion,  Ac- 

puiffe  être  reproché  pour  cela  ;  car  autrement  ce  curf.  ibid. 

feroif  vouloir  ôter  la  preuve  qui  ne  fe  peut  faire  Pareillement  en  matière  de  pâturages  com- 

efdits  cas  que  par  les  domeftiques ,  Bouvot ,  tom.  muns ,  les  témoignages  des  particuliers  qui  y  ont 

1.  part.  2.  in  verbo ,  Larcin,  quefi.  un.  intérêt,  ne  font  pas  reçus  ,  Mafuer,  au  titre  des 

19.  Quarto..  Les  témoins  peuvent  être  vala-  Témoins  ly.  nomb.  zy.  40&41.  Nullus  idoneus 

blenent  reprochés  lorfqu'ils  font  produits  par  tefiis  in  refud  intelligitur ,  leg.  Nullus  10.  ff.  De 

celui  qui  a  quelque  puifiance  fur  eux  ,  leg.  Ido-  tefiibus  ,  &  leg.  Omnibus  lO.^Cod.  eod.  &  'leg.  1. 

nei  6.  ff.  De  tefiibus.  Ainfi  le  fils  ne  peut  pas  va-  Cod.  Theodof.  Ne  infuâ  caufd  quis  judicet.  Seide- 

lablement  porter  témoignage  pour  fon  père ,  leg.  ment  lorfque  le  témoin  porte  témoignage  de  quel- 

Tefiis  g.  ff.  De  tefiibus  ;  ni  le  Moine  pour  fon  que  chofe  qui  revient  à  fon  profit ,  fon  témoi- 

Aobé,  Accurf  addici.  leg.  6.  ni  le  débiteur  pour  gnageefl  valable,  s'il  a  déclaré  ne  fe  vouloir  point 

fon  créancier,  pourvu  qu'en  fourniffant  le  repro-  aider  du  profit  oui  lui  en  pourroir  arriver  ,  Im- 

che  on  exprime  la  fomme  due  ,  comme  il  fe  juge  bert ,  en  fes  In fiit.  forenfes ,  liv.  i.  ch.  4g.  nomb  4. 

au  Parlement  de  Touloufe  ;  ni  le  ferviteur  pour  21.  Sexto.  Ceux  qui  font  les  affaires  de  quel- 

fon  maître  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus.  qu'un  nepeuventpasportertémoicnage  pour  lui 
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au  fait  de  leur  charge ,  Mafuer ,  au  titre  des  Té- 
moins ly.  nomb.  4j.  fuivant  la  Loi  dernière ,  ff. 
De  teflibus  ;  8c  pourtant  s'ils  ont  porté  témoi- 
gnage pour  lui ,  ils  peuvent  être  reprochés.  Ainfi 
le  coniéil ,  au  procès  dont  il  s'agit ,  ni  le  follici- 
teur ,  ne  peuvent  pas  valablement  porter  témoi- 
gnage pour  ceux  qu'ils  confeillent  ou  dont  ils 
ibllicitent  le  procès ,  favoir  es  caufes  où  ils  font 
confeils  ou  folliciteurs  ;  &  ainfî  fe  juge  au  Par- 
lement de  Touloufe. 

Pareillement  les  tuteurs  &  curateurs  ne  peu- 
vent pas  valablement  porter  témoignage  pour 
leurs  pupilles  ou  mineurs,  Accurf.  m  did.  leg. 
in  verbo  ,  Execiitoribus ,  8c  Guen.  fur  Imbert  , 
audit  livre  i.  chap.  46.  lettre  N. 

Ni  le  Syndic  pour  ceux  dont  il  négocie  les  af- 
faires ,  Accurf.  ibid.  ni  le  Cofyndic  pour  le  Syn- 
dic ,  Capel.  Thol.  qucvjl.  18.  ni  les  Avocats  ne 
peuvent  pas  être  produits  pour  témoins  par  leurs 
clients  ,  es  caufes  où  ils  ont  été  leurs  Avocats  , 
Mafuer  ,  au  titre  des  Témoins  ij.  nomb.  40.  & 
Faber ,  infuo Codice ,  lib.  4.  tit.  de  teftibus i^.  defin. 
19.  fuivant  la  Loi  dernière  ,  ff.  De  teftibus  ,  & 
Can.  Si  teftes  3.  §,  Patroni ,  cauf.  4.  quxftione 3. 
Mandatis  cavetur  ut  Prœjides  attendant ,  ne  Pa- 
troni in  caufd  cui  patrocinium  prœftiterunt ,  tefti- 
monium  dicant ,  dicl.  leg.  ult.  Ne  affecliomsjluv 
vel  advocationis  mcmor  incorrupti  judicis  non  pof- 
fit  nomenper ferre,  leg.  ult.  infine ,  Cod.  DeAJfcfijbr. 
pareillement  celui  qui  a  été  Avocat  en  première 
inilance ,  ne  peut  pas  être  reçu  témoin  en  caufe 
d'appel  pour  celui  quiaétéfon  client,  cap.Ro- 
mana  3.  de  teftibus  ,  in  6. 

Ce  qui  a  été  dit  des  Avocats  a  au/Ti  lieu  es 
Procureurs ,  car  le  Procureur  ne  peut  pas  être 
produit  en  témoin  par  fon  client,  en  la  caufe  en 
laquelle  il  eft  Procureur  ,  Guido  Pap.  ÔC  Ran- 
chin.  in  quœfl.  45.  Faber ,  dia.  defin.  ig.  Capel. 
Thol.  quœft.  z8.  &  Fontan.  fur  Mafuer,  au  tit. 
des  Procureurs  4.  fur  la  fin  ,  ni  en  la  caufe  d'ap- 
pel, lorfqu'il  a  été  Procureur  en  première  inf- 
tance  ,  Mafuer,  au  titre  des  Témoins  ij.  nomb. 
47-  fuivant  ledit  chap.  Romana. 

Même  es  caufes  criminelles  les  Avocats  8c  Pro- 
cureurs ne  peuvent  pas  être  pris  pour  témoins 
contre  leur  gré  parleurs  parties  adverfes  contre 
leurs  clients ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Callres ,  par  Arrêt  donné  en  Au- 
dience, moi  préfent,  le  28  Juin  1635.  en  faveur 
de  l.acarri.  Procureur ,  donné  par  ladite  Cham- 
bre d'office  à  Bourguet,  prévenu  d'un  meurtre  , 
que  la  veuve  du  meurtri  ÔCaflaffiné  vouloir  con- 
traindre de  porter  témoignage  de  ce  qu'elle  difoit 
jui  avoir  été  découvert  par  ledit  Bourguet,  con- 
cernant ledit  meurtre  ;&  par  ledit  Arrêt  ladite 
veuve  fut  déboutée  de  fa  Requête  ,  plaidans  le 
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ficur  Franc  pour  Lacarri,  &C  les  fleurs  Teifîîer, 
la  Garrigue  6c  Tournadou  pour  la  veuve  oh  pour 
la  Dame  DuchefTed'Angouléme ,  Joannes  Galli, 
qmtfl.  qS.  Argum.  leg.  Déferre  18.  §.  Itemeos8. 
verf.  Idem  decreverunt  ,  ff.  De  jur.fifc.  où  il  eft 
dit ,  que  le  Procureur  n'eft  pas  reçu  à  accufer  celui 
duquel  il  a  fait  les  affaires.  Or  le  témoin  en  matière 
criminelle  eft  en  quelque  façon  accufateur. 

Mais  en  matières  civiles  les  Avocats  peuvent 
être  produits  en  témoins  contre  leur  gré  par  leurs 
parties  adverfes  en  la  caufe  où  ils  font  Avocats, 
Accurf.  in  dicl.  leg.  ult.  ff.  De  tefiibus ,  Guido  Pap. 
quLc(l.4^.  &infingularibus ,fingul  ^Sz.&iCujac. 
ad  leg.  Déferre  18.  §.  8.  De  jur.fifc.  &C  Faber  ,  in 
glojf.  dici.  defin.  ig.  num.  i.  Argum.  dicl.  leg.  Dé- 
ferre 18.  §.  Item  eos  8.  ff'.  De  jur.fifc.  oùiieil  dit 
que  Nullâ  conftitutione  prohibitum  eft  procurato- 
rem  interrogari  ;  &C  ain(i  a  été  jugé  au  Parlement 
deParis,  le  5  Décembre  1 579.  &  le  18  Juin  1580. 
Robert.  Rer.judic.  lib.  2.  cap.  ult.  Chenu  fur  Pa- 
pon  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  Q.  tit.  des  Preuves  1.  art. 
31.  bi.  Charond.  en  Ces  Obfervations ,  fous  le  mot , 
Témoins  ;  car  laraifonpour  laquelle  il  eft  défen- 
du à  l'Avocat  d'être  témoin  pour  fon  client ,  n'a 
pas  lieu  lorfqu'il  eft  pris  contre  lui,  contre  l'avis 
de  Ferrer,  in  quœft.  45.  Guid.  Pap.  conformé- 
ment auquel  a  été  jugé  ai> Parlement  de  Bour- 
deaux,  le  6.  Février  1607.  Automne,  ad  tit.ff. 
De  teftibus ,  fur  la  fin;  6c  au  Parlement  de  Paris , 
par  Arrêt  donné  par  expédient  en  l'an  1386  , 
P-dpon,aud.tit.i.art.  zi.* Nota.  Far  RUtieAnèt  ' 
du  Parlement  de  Paris,  rendu  fur  les  concluions 
de  M.  Le  Bret,  Avocatgénéral,  le  17  Mai  1605. 
rapporté  par  Mornac ,  en  fon  Recueil  d'Arrêts , 
part.  4.  chap.  5J.  il  a  été  jugé  que  l'Avocat  ni  le 
Procureur  ne  peuvent  être  contraints  de  dépofer 
contre  leurs  parties ,  lue  adhuc  pendeme.  M.  Le 
Bret  dit  que  l'on  ne  gardoitpoint  entre  nous  que, 
etiam  incriminali,  l'Avocat  fût  tenu  de  dépofer 
contre  fa  partie ,  nift  in  criminc  Lcfœ  Majeftatis. 
Et  par  un  Arrêt  plus  récent ,  du  27.  Janvier 
1728.  rendu  fur  les  conclulions  de  M.  Gilbert, 
Avocat  général ,  Me.  Le  Clerc ,  Avocat  au  Bail- 
liage de  Senlis,  a  été  déchargé  avec  dommages 
&  intérêts  d'une  demande  à  ce  qu'il  fut  tenu  de 
déclarer  le  nom  de  la  perfonne  entre  les  mains 
de  qui  Marie  Creulfon  avoit  dépofé  une  fomme, 
ou  de  la  payer ,  fous  prétexte  qu'il  avoit  été  con- 
fulté  par  ladite  Creuiîbn  ,  pour  faire  ce  dépôt  ; 
permis  de  faire  publier  ledit  Arrêt.  ] 

Pareillement  les  Procureurs  es  caufes  civiles 
peuvent  contre  leur  gré  être  produits  j^our  té- 
moins par  leurs  parties  adverfes  en  la  caufe  en 
laquelle  ils  font  Procureurs  ,  Ranch,  in  dici. 
quivft.  45.  Guid.  Pap.  fuivant  la  Loi  Déferre  18. 
§.  Item  eos  B.ff.  Dejur.  fifc.  en  ces  termes  :  Nulld 
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au  fait  de  leur  charge ,  Mafuer ,  au  titre  des  Té- 
moins ly.  nomb.  4j.  fuivant  la  Loi  dernière ,  ff. 
De  tefiibus  ;  8c  pourtant  s'ils  ont  porté  témoi- 
gnage pour  lui ,  ils  peuvent  être  reprochés.  Ainfi 
le  conieil ,  au  procès  dont  il  s'agit ,  ni  le  follici- 
teur ,  ne  peuvent  pas  valablement  porter  témoi- 
gnage pour  ceux  qu'ils  confeillent  ou  dont  ils 
follicitent  le  procès ,  favoir  es  caufes  où  ils  font 
confeils  ou  folliciteurs  ;  &  ainfî  fe  juge  au  Par- 
lement de  Touloufe. 

Pareillement  les  tuteurs  &  curateurs  ne  peu- 
vent pas  valablement  porter  témoignage  pour 
leurs  pupilles  ou  mineurs,  Accurf.  m  dia.  leg. 
in  verbo  ,  Execiitoribus ,  8c  Guen.  fur  Imbert  , 
audit  livre  i.  chap.  46.  lettre  N. 

Ni  le  Syndic  pour  ceux  dont  il  négocie  les  af- 
faires ,  Accurf.  ibid.  ni  le  Cofyndic  pour  le  Syn- 
dic ,  Capel.  Thol.  qucvjî.  18.  ni  les  Avocats  ne 
peuvent  pas  être  produits  pour  témoins  par  leurs 
clients  ,  es  caufes  où  ils  ont  été  leurs  Avocats  , 
Mafuer  ,  au  titre  des  Témoins  ij.  nomb.  40.  Se 
Faber ,  infuo Codice ,  lib.  4.  tit.  de  teftibus i§.  defin. 
19.  fuivant  la  Loi  dernière  ,  jf.  De  teftibus  ,  & 
Can.  Si  teftes  3.  §.  Patroni ,  cauf.  4.  quœftione 3. 
Mandatis  cavetur  ut  Prccjïdes  attendant ,  ne  Pa- 
troni in  caufd  cui  patrocinium  prœftiterunt ,  tefti- 
monium  dicant ,  dia.  leg.  ult.  Ne  affeaionis  fucc 
vel  advocationis  mcmor  incorrupti  judicis  non  pof- 
fit  nomenper ferre,  leg.  ult.  infine ,  Cod.  DeAjJeJJbr. 
pareillement  celui  qui  a  été  Avocat  en  première 
inilance ,  ne  peut  pas  être  reçu  témoin  en  caufe 
d'appel  pour  celui  quiaétéfon  client,  cap.Ro- 
mana  3.  de  teftibus  ,  in  6. 

Ce  qui  a  été  dit  des  Avocats  a  au/Ti  lieu  es 
Procureurs ,  car  le  Procureur  ne  peut  pas  être 
produit  en  témoin  par  fon  client,  en  la  caufe  en 
laquelle  il  eft  Procureur  ,  Guido  Pap.  ÔC  Ran- 
chin.  in  qu.vfl.  45.  Faber ,  dia.  defin.  ig.  Capel. 
Thol.  quœft.  z8.  ÔC  Fontan.  fur  Mafuer,  au  tit. 
des  Procureurs  4.  fur  la  fin  ,  ni  en  la  caufe  d'ap- 
pel, lorfqu'il  a  été  Procureur  en  première  inf- 
tance  ,  Mafuer,  au  titre  des  Témoins  ij.  nomb. 
47.  fuivant  ledit  chap.  Romana. 

Même  es  caufes  criminelles  les  Avocats  8c  Pro- 
cureurs ne  peuvent  pas  être  pris  pour  témoins 
contre  leur  gré  parleurs  parties  adverfes  contre 
leurs  clients ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Callres ,  par  Arrêt  donné  en  Au- 
dience, moi  préfent,  le  28  Juin  1635.  en  faveur 
de  Lacarri,  Procureur ,  donné  par  ladite  Cham- 
bre d'office  à  Bourguet,  prévenu  d'un  meurtre  , 
que  la  veuve  du  meurtri  ÔCaflaffiné  vouloit  con- 
traindre de  porter  témoignage  de  ce  qu'elle  difoit 
lui  avoir  été  découvert  par  ledit  Bourguet,  con- 
cernant ledit  meurtre  ;&  par  ledit  Arrêt  ladite 
veuve  fut  déboutée  de  fa  Requête  ,  plaidans  le 
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fieur  Franc  pour  Lacarri,  &  les  fleurs  Tei/îîer, 
la  Garrigue  6c  Tournadou  pour  la  veuve  oh  pour 
la  Dame  DuchelTed'Angouléme ,  Joannes  Galli, 
qmtfl.  qS.  Argum.  leg.  Déferre  18.  §.  Itemeos8. 
verf.  Idem  decreverunt  ,  ff.  De  jur.fifc.  où  il  elt 
dit ,  que  le  Procureur  n'eft  pas  reçu  à  accufer  celui 
duquel  il  a  fait  les  affaires.  Or  le  témoin  en  matière 
criminelle  e(l  en  quelque  façon  accufateur. 

Mais  en  matières  civiles  les  Avocats  peuvent 
être  produits  en  témoins  contre  leur  gré  par  leurs 
parties  adverfes  en  la  caufe  où  ils  font  Avocats, 
Accurf.  in  dia.  leg.  ult.  ff.  De  tefiibus ,  Guido  Pap. 
qua:ft.4^.  &infingularîbus ,fingul  c)8z.è<.Cu]ac. 
ad  leg.  Déferre  18.  §.  8.  De  jur.fifc.  &C  Faber  ,  in 
glojf.  dia.  defin.  ig.  num.  i.  Argum.  dia.  leg.  Dé- 
ferre 18.  §.  Item  eos  8.  ff'.  De  jur.fifc.  où  il  elt  dit 
que  Nullâ  conftitutione  prohibitum  eft  procurato- 
rem  interrogari  ;  &C  ainli  a  été  jugé  au  Parlement 
deParis,  le  5  Décembre  1 579. ÔC le  18  Juin  1580. 
Robert.  Rer.judic.  lib.  2.  cap.  ult.  Chenu  fur  Pa- 
pon  ,  en  Ces  Arrêts  ,  liv.  9.  tit.  des  Preuves  1.  art. 
31.  ÔC  Charond.  en  Ces  Obfervations ,  fous  le  mot , 
Témoins  ;  car  laraifonpour  laquelle  il  eft  défen- 
du à  l'Avocat  d'être  témoin  pour  fon  client ,  n'a 
pas  lieu  lorfqu'il  eft  pris  contre  lui,  contre  l'avis 
de  Ferrer,  in  quœft.  45.  Guid.  Pap.  conformé- 
ment auquel  a  été  jugé  ai> Parlement  de  Bour- 
deaux,  le  6.  Février  1607.  Automne,  ad  tit.ff. 
De  teftibus ,  fur  la  fin;  ÔC  au  Parlement  de  Paris , 
par  Arrêt  donné  par  expédient  en  l'an  1386  , 
Papon,m/^.  m.  i.fl7t.  2/.*  iVo^^a.  Par  autre  Arrêt  ' 
du  Parlement  de  Paris,  rendu  fur  les  concluions 
de  M.  Le  Bret,  Avocatgénéral,  le  17  Mai  1605. 
rapporté  par  Mornac ,  en  fon  Recueil  d'Arrêts , 
part.  4.  chap.  5J.  il  a  été  jugé  que  l'Avocat  ni  le 
Procureur  ne  peuvent  être  contraints  de  dépofer 
contre  leurs  parties ,  lue  adhuc  pendente.  M.  Le 
Bret  dit  que  l'on  ne  gardoitpoint  entre  nous  que, 
etiam  incriminali,  l'Avocat  fût  tenu  de  dépofer 
contre  fa  partie ,  nift  in  criminc  Lcfœ  Majeftatis. 
Et  par  un  Arrêt  plus  récent ,  du  27.  Janvier 
1728.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert, 
Avocat  général ,  Me.  Le  Clerc ,  Avocat  au  Bail- 
liage de  Senlis,  a  été  déchargé  avec  dommages 
&  intérêts  d'une  demande  à  ce  qu'il  fut  tenu  de 
déclarer  le  nom  de  la  perfonne  entre  les  mains 
de  qui  Marie  Creuffon  avoit  dépofé  une  fomme, 
ou  de  la  payer,  fous  prétexte  qu'il  avoit  été  con- 
fulté  par  ladite  CreuiTon  ,  pour  faire  ce  dépôt  ; 
permis  de  faire  publier  ledit  Arrêt.  ] 

Pareillement  les  Procureurs  es  caufes  civiles 
peuvent  contre  leur  gré  être  produits  jjour  té- 
moins par  leurs  parties  adverfes  en  la  caufe  en 
laquelle  ils  font  Procureurs  ,  Ranch,  in  dia. 
quœft.  45.  Guid.  Pap.  fuivant  la  Loi  Déferre  18. 
§.  Itetn  eos  B.ff.  Dejur.  fifc.  en  ces  termes  :  Nulld 
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confiltutione  prohibkum  eft  procuratorcm  interro-  Loi  Froduci  ii,.ff.  De  tcfiibus  ;  car  telle  perfonnc 

gari  ;  6c  ainfi  a  ét.c  juge  au  Parlement  de  Greno-  cil  réputée  ennemie  de  celui  contre  lequel  elle 

ble ,  le  8  Avril  1454.  Guido  Pap.  dut.  qiuxjl.  45.  porte  témoignage ,  Mafuer ,  diEL  num.  40.  linon 

num.  I.  &  Papon ,  audit  art.  31.  &  ainfi  lut  dit  qu'il  l'ait  fait  par  charité  pour  empêcher  qu'il 

par  tous  les  Moilieurs  delà  Chambre  de  l'Editde  ne  fe  perdît  tout-à-fait ,  can.i.cauf.  5.  quœft.  5. 

Galbes,  en  opinant  fur  l'affaire  dudit  Lacarri  ,  Mdiora  funt  vidnera  amici ,  quàm  voluntana  of 

comme  j'ai  appris  de  deux  ou  trois  Confeillers  cidainimici ,  Can.  Non  Omms  2.  diH.  quccjl.  5. 

de  ladite  Chambre  ,  qui  avoient  alliilé  aud.  Ju-  Et  qui  phrcneticum  ligat,  &  qui  lethargicumexci- 

gement  ;  contre  l'avis  de  Ferrer,  ad  dicî.  quccft.  tat ,  ambobus  nioleftùs  ambos  amat ,  dicl.  can.  1. 

45.  Guidon.  Pap.  fuivant  lequel  a  été  jugé  en  la  Mdius  eft  cwn  feveritate  diligere  ,  quam  lenitate 
Chambre  de  l'Edit  de  Caftres,  le  20  Avril  1636.  dccïpere  ,  diB:.  can.  1.  Noveris  aliquandofureni 
*  Mais  vojei  la  Note  fupr.  ]  av^rtendis  pecoribus  pabulum  fpargere  ,  &  ali- 

On  a  permis  aux  Avocats  ou  Procureurs  de  quando  paftorem  flagello ,  ad  gregempecora  er- 

dépofer  contre  leurs  clients  es  caufes  civiles ,  6c  randa revocare ,  dict.  can.  z.Ncn  ofculatur femper 

non  es  criminelles  ,  parce  que  leur  foi  &C  inté-  patcr  fdium  ,  fed  &  aliquando   caftigat.  Ergo 

grité  étant  approuvée  par  leurs  parties  adverfes,  quando  caftigatur  qui  ddigitur  ,  tune  circa  euin 

on  a  voulu  qu'ils  fulfent  contraints  de  dire  la  vé-  pietas  exercetur.  Habet  enim  &  amor  plagasfuas , 

rite-;  ce  qu'on  ne  leur  permet  pas  es  matières  cri-  quœ  dulciores funt  cum  amariffanè  inferuntur  :  dul- 

minelles ,  n'étantpas  julte  qu'ils  fervent  àla  def-  ciorenim  eft  religiofa  caftigatio ,  quàm  blanda  re- 

trudion  de  celui  auquel  ils  ont  été  donnés  pour  miffio ,  Can.  Non  ofculatur  3.  cauf.  5.  quccft.  5. 

confeil  :  les  Loix  ont  toujours  eu  pour  but  de  Pareillement  celui  qui  a  procès  avec  la  per- 

conferver  tant  qu'il  fe  peut  la  vie  &  l'honneur  fonne  contre  laquelle  il  porte  témoignage ,  peut 

aux  accufés  ;  c'eft  pourquoi  il  étoit  permis  an-  être  reproché  pour  la  même  raifon  ,  Mafuer  , 

ciennement  par  le  droit  Romain  aux  accufés  de  aud.  nomb.  40.  8c  fi  le  témoin  qui  eft  produit  con- 

crimes  capitaux ,  d'en  tranfiger ,  mais  non  pas  à  tre  l'héritier ,  fils  du  défunt ,  étoit  ennemi  du  dé- 

ceux  quiétoient  accufés  de  crimes  plus  légers  ,  funt,il  pourra  être  véritablement  reproché,  Ma- 

leg.Tranfigere  \%.Cod.De  tranfaciion.Namprin-  iuer ,  au  tit.  des  Témoins  ij.nomb.  36.  car  onpré- 

cipes  ignoÇcendum  cenfuerunt  ei ,  qui  janguinem  fume  que  qui  eft  ennemi  du  père ,  Teft  au/îi  du  fils 

fuum  qualiter  qualiter  redemptum  voluit ,  leg  i  .jf.  fon  héritier ,  Mafuer ,  aud.  nomb.  36.  Il  en  feroit 

De  bon.  eor.quiantefent.*  F'.aulTila  Note Jupr.  ]  autrement  fi  l'héritier  étoit  étranger,  Maf.  ibid. 

En  outre ,  lorfqu'on  fait  voir  qu'on  a  recfierché  Ce  reproche  d'inimitié  eft  reçu  tant  en  matière 

d'avoir  tel  Procureur  ou  Avocat  ,  pour  par  ce  civile  que  criminelle,  Maynard  ,  liv.  ^.chap.  83. 

moyen  l'empêcher  de  porter  témoignage  en  cette  contre  l'avis  de  Le  Preftre ,  centur.  i.ch.  66.  qui 

caufe  ,    pour  ne  pas  favorifer  cette  fraude  ,  on  eftime ,  que  telreproche  eft  bon  en  matière  crimi- 

reçoit  le  tém.oignage  de  tel  Procureur  ou  Avocat,  nelle  ,  mais  non  pas  en  caufe  civile ,  ftnon  qu'on 

Faùer  ,  infuo  Codice  ,  lib.  4.  tit.  de  teftibus  15.  fut  en  procès  de  la  plus  grande  partie  des  biens, 

defin.  18.  Même  ce  reproche  efl:  reçu  ,  bien  qu'ils  fe 

De  plus  ,  celui  qui  a  été  Procureur  en  une  foient réconciliés,  fi  cette  réconciliation  eft  de- 

caufe  peut  être  produit  en  témoin  par  fon  client  puis  peu  de  jours  ,  Can.  Accufatores  1.  cauf.  3. 

en  autre  caufe  en  laquelle  iln'eftpas  Procureur,  quxft.  5.  car  on  préfume  que  le  defir  de  vengeance 

'Rznch.ïn.addici.  quxft.  45.  Guid.Pap.  &C  Faber ,  dure  encore  :  Accufatores  &  teftes  effe  non  pojfunt , 

infuo  Codice,  lib.  4.  tit.  de  teftibus  15.  defin.  19.  quiante  hefternum  diem  ,  aut  nudius  tertius inimici 

21.  Les  reproches  qui  font  pris  de  laperfonne  fuerunt ,  ne  irati  nocere  cupiant ,  vel  htftfe  ulcifci 

qui  les  fournit  ,  font  l'inimitié  que  les  témoins  velint ,  dicl.  can.  Accufatores. 

portent  contre  celui  contre  qui  ils  dépofent  ,  Il  en  eft  autrement  lorfque  plufieurs  jours  fe 

Mafuer  ,  au  titre  des  Témoins  17.  nomb.  40.  Sc  font  pafTés  depuis  cette  réconciliation  ,  car  par 

Guen.  fur  Imbert ,  en  fes  Inftitut.  for.  liv.  i.  ch.  ce  long  efpace  de  tems  on  préfume  que  l'injure 

46.  lettre  N ,  fuivant  la  Loi  Teftium  fidcs  3.  in  eft  entièrement  oubliée. 

princip.  ff.  De  teftibus  ,   leg.  Si  quis  teftibus  17.  Secundo-  Lorfque  cette  inimitié  a  cté  procu- 

Cod.  eod.  6*  Novell,  go.,  cap.  Si  vero  7.  &  cap.  rée  àdefiein  de  reprocher  les  témoins,  elle  n'elt 

Licet  31.  in  fin.  Extr.  De  fimoniâ.  pas  confîdérable,  Maynard,  ûî/r^zWiV.  4.  cA^;7. 84. 

Ainfi  celui-là  ne  peut  pas  être  produit  pour  fuivant  la  Loi  première ,  §.  Cùm  quis  i6.  ff.  De 

témoin ,  qui  auparavant  a  porté  témoignage  en  quccft.  &  leg.  Sicuti  4.  Cod.  eod.  afin  que  le  dol  ne 

caufe  criminelle  contre  celui  contre  lequel  il  profite  à  celui  qui  le  commet,  &  qu'il  ne  foit  au 

veut  encore  à  préfent  porter  témoignage  ,  Ma-  pouvoir  de  quelqu'un  de  nuire  à  fa  partie  nar  fou 

fucr  5  au  tit.  des  Témoins  17.  nomb.  40.  fuivant  la  crime ,  Ug.  Confenftjfe  1.  §.  Item  fi  ^.ff.  Dejudic. 
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conjîîtutione  prohibkum  eft  procuratorcm  interro-  Loi  Froduci  11,.  ff.  De  tcfiibus  ;  car  telle  perfonnc 

gari  ;  6c  ainfi  a  éià  juge  au  Parlement  de  Greno-  cil  réputée  ennemie  de  celui  contre  lequel  elle 

bie ,  le  8  Avril  1454.  Guido  Pap.  dui.  qiLxjl.  45.  porte  témoignage ,  Mafucr ,  diEi.  num.  40.  linon 

num.  I.  &  Papon ,  audit  art.  31.  &C  ainli  tut  dit  qu'il  l'ait  fait  par  charité  pour  empêcher  qu'il 

partouslesMeiTicursdela  Chambre  de  l'Edit  de  ne  fe  perdît  rout-à-fait,  can.i.cauf  5.  quccfi.  5. 

Galbes  ,  en  opinant  fur  l'affaire  dudit  Lacarri  ,  Mdiora  funt  vidnera  amici ,  quàm  voluntana  of 

comme  j'ai  appris  de  deux  ou  trois  Confeillers  cidainimici ,  Can.  Non  Omms  2.  duJ.  quctjl.  5. 

de  ladite  Chambre  ,  qui  avoient  afliilé  aud.  Ju-  Et  qui  phreneticum  ligat,  &  qui  lethargicumexci- 

gement  ;  contre  l'avis  de  Ferrer,  ad  dici.  quccft.  tat ,  ambobus  nioleftùs  ambos  amat ,  dici.  can.  1. 

45.  Guidon.  Pap.  fuivant  lequel  a  été  jugé  en  la  Mdius  efi  cum  J'everitate  diligere  ,  quam  lenitate 
Chambre  de  l'Edit  de  Calfres,  le  20  Avril  1636.  dccipere  ,  dici.  can.  2.  Noveris  aliquandofurem 
*  Mais  voy^i  la  Note  jupr.  ]  av^rtendis  pecoribus  pabulum  fpargere  ,  &  ali- 

On  a  permis  aux  Avocats  ou  Procureurs  de  quando  pajlorem  fiagello ,  ad  gregem  pecora  er- 

dépofer  contre  leurs  clients  es  caufes  civiles ,  ÔC  ranùa revocare ,  dict.  can.  z.Ncn  ofculaturfemper 

non  es  criminelles  ,  parce  que  leur  foi  &C  inté-  patcr  fdium  ,  fed  &  aliquando   cafngat.   Ergo 

grité  étant  approuvée  par  leurs  parties  adverfes,  quando  caftigatur  qui  dihgitur  ,  tune  circa  euin 

on  a  voulu  qu'ils  fulfent  contraints  de  dire  la  vé-  pietas  exercetur.  Habet  enim  &  amor  plagasfuas , 

rite-;  ce  qu'on  ne  leur  permet  pas  es  matières  cri-  quœ  dulciores funt  cum  amariffanè  infemntur  :  dul- 

minelles  ,  n'étantpas  julte  qu'ils  fervent  àla  def-  ciorenim  eft  religiofa  caftigatio ,  quàm  blanda  re- 

trudion  de  celui  auquel  ils  ont  été  donnés  pour  mifflo ,  Can.  Non  ofculatur  3.  cauf.  5.  quœft.  5. 
confeil  :  les  Loix  ont  toujours  eu  pour  but  de        Pareillement  celui  qui  a  procès  avec  la  per- 

conferver  tant  qu'il  fe  peut  la  vie  &  l'honneur  fonne  contre  laquelle  il  porte  témoignage ,  peut 

aux  accufés  ;  c'ell  pourquoi  il  éroit  permis  an-  être  reproché  pour  la  même  raifon  ,  Mafuer  , 

ciennement  par  le  droit  Romain  aux  accufés  de  aud.  nomb.  40.  8c  fi  le  témoin  qui  eft  produit  con- 

crimes  capitaux ,  d'en  tranfiger ,  mais  non  pas  à  tre  l'héritier ,  fils  du  défunt ,  étoit  ennemi  du  dé- 

ceux  quiétoient  accufés  de  crimes  plus  légers  ,  funt,il  pourra  être  véritablement  reproché,  Ma- 

leg.Tranfigere  i^.  Cod. De  tranfaclion.  Nam prin-  (uer ,  au  tit.  des  Témoins  17.  nomb.  36.  car  onpré- 

cipes  ignofcendum  cenfuerunt  ei ,  qui  janguinem  fume  que  qui  eft  ennemi  du  père ,  l'eft  aufti  du  fils 

fuum  qualiter  qualiter  redemptum  voluit ,  leg  i  .jf.  fon  héritier ,  Mafuer ,  aud.  nomb.  36.  Il  en  feroit 

De  bon.  eor.quiante  fent.*  F'.aulTila  Notejupr.  ]  autrement  fi  l'héritier  étoit  étranger,  Maf.  ibid. 

En  outre ,  lorfqu'on  fait  voir  qu'on  a  recherché        Ce  reproche  d'inimitié  eft  reçu  tant  en  matière 

d'avoir  tel  Procureur  ou  Avocat  ,  pour  par  ce  civile  que  criminelle,  Maynard  ,  liv.  ^.chap.  83. 

moyen  l'empêcher  de  porter  témoignage  en  cette  contre  l'avis  de  Le  Preftre ,  centur.  i.ch.  66.  qui 

caufe  ,    pour  ne  pas  favorifer  cette  fraude  ,  on  eftime ,  que  telreproche  eft  bon  en  matière  crimi- 

reçoit  le  tém.oignage  de  tel  Procureur  ou  Avocat,  nelle  ,  mais  non  pas  en  caufe  civile ,  ftnon  qu'on 

FaDer  ,  infuo  Codice  ,  lib.  4.  tit.  de  teftibus  15.  fût  en  procès  de  la  plus  grande  partie  des  biens, 
defin.  18.  Même  ce  reproche  efl:  reçu  ,  bien  qu'ils  fe 

De  plus  ,  celui  qui  a  été  Procureur  en  une  foient réconciliés,  fi  cette  réconciliation  eft  de- 

caufe  peut  être  produit  en  témoin  par  fon  client  puis  peu  de  jours  ,  Can.  Accufatores  1.  cauf  3. 

en  autre  caufe  en  laquelle  iln'eftpas  Procureur,  quxft.  5.  car  on  préfume  que  le  defir  de  vengeance 

'RzncKm.addici.  quxft.  45.  Guid.Pap.  &  Faber ,  dure  encore  :  Accufatores  &  teftes  effe  non  pojfunt , 

infuo  Codice,  lib.  4.  tit.  de  teftibus  15.  defin.  19.  quiante  hefternum  diem  ,  aut  nudius  tertius inimici 

21.  Les  reproches  qui  font  pris  de  laperfonne  fuerunt ,  ne  irati  nocere  cupiant ,  vel  htftfe  ulcifci 

qui  les  fournit  ,  font  l'inimitié  que  les  témoins  velint ,  dici.  can.  Accufatores. 
portent  contre  celui  contre  qui  ils  dépofent  ,         Il  en  eft  autrement  lorfque  plufieurs  jours  fe 

Mafuer  ,  au  titre  des  Témoins  ij.  nomb.  40.  ÔC  font  paffés  depuis  cette  réconciliation,  car  par 

Guen.  fur  Imbert ,  en  fes  Inftitut.  for.  liv.  i.  ch.  ce  long  efpace  de  tems  on  préfume  que  l'injure 

46.  lettre  N ,  fuivant  la  Loi  Teftium  ftdcs  3.  in  eft  entièrement  oubliée. 

princip.  ff.  De  teftibus  ,   leg.  Si  quis  teftibus  17.         Secundo-  Lorfque  cette  inimitié  a  cté  procu- 

Cod.  eod.  6*  Novell,  ço..  cap.  Si  vero  7.  &  cap.  rée  àdelTein  de  reprocher  les  témoins,  elle  n'eft 

Licet  31.  in  fin.  Extr.  De  fimoniâ.  pas  confîdérable,  Maynard,  ûî/r^zWiV.  4.  cA^;7. 84. 

Ainfi  celui-là  ne  peut  pas  être  produit  pour  fuivant  la  Loi  première ,  §.  Cùm  quis  i6.  ff.  De 

témoin ,  qui  auparavant  a  porté  témoignage  en  quccft.  &  leg.  Sicuti  4.  Cod.  eod.  afin  que  le  dol  ne 

caufe  criminelle  contre  celui  contre  lequel  il  profite  à  celui  qui  le  commet,  &  qu'il  ne  foit  au 

veut  encore  à  préfent  porter  témoignage  ,  Ma-  pouvoir  de  quelqu'un  de  nuire  à  fa  partie  nar  fou 

fucr  5  au  tii.  des  Témoins  17.  nomb.  40.  fuivant  la  crime ,  leg,  Confenftjfe  1.  §.  Item  fi  ^.ff.  Dejudic. 
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sSo        DE   L'ORDRE  JUDICIAIRE  EZ  CAUSES  CIVILES, 

Tertio   II  faut  qu'on  exprime  particulière-    dicîis  nullavelmodicafufidesadhibenda;&cav 
ment  lacaufedcJacIiteimminc,carautrcment  tel    Per  tuas  3,1.  Extr.  Deflmonid  ,  où  il  eftdit  -Ex 
reproche  ne  feroit  pas  i^Krtinenr,Guen.  fur  Im-     cepnoncs  probatœ  idem  teftium  debilitarent  in 
hert ,  en  fes  inftiL  forenj.  hv.  i .  chap.  46.  lettre  N.     aliquo  ,   non  tamen  evacnarent  ex  toto. 

Quelquefois  on  elt  en  doute  /î  on  doit  omettre        24.  Secundo.  Audit  Parlement  de  Touloufe 
cet  objet  d  inimitié ,  comme  lorfque  le  criminel    &  en  la  Chambre  de  l'Editde  Caftres    le  reoro 
depofe  contre  Celui  qui  Ta  livré  à  la  Jultice  ;  car    che  ailbiblit  le  témoin  tantôt  d'un  qua/t    (  ce  oui 
d  un  cote  on  appréhende  que  ce  témoignage  ne    eil  dé/igné  par  ce  mot  Notetur,  )  quelquefois  de 
loit  faux  ,  pouffe  par  la  haine  &  deilr  de  ven-    la  moitié  ,  (  ce  qui  eft  exprimé  par  ce  mot  Du 
geance  que  peut  avoir  le  criminel  contre  celui  qui    bia  ,  )  d'autres  fois  de  trois  quarts ,  (  ce  qui  eft 
la  livre  a  la  Jultice  ;  Se  d'un  autre  côté  on  peut    exprimé  par  ces  mots ,  Dubia  notetur;  )  &  d'au 
dire  que  celui  qui  a  livré  à  la  JufUce  ledit  crimi-    très  fois  de  trois  quarts ,  &  de  la  moitié  de  l'autre 
nel ,  le lentant lui-même  coupable,  &  appréhen-    quart  qui  efl  un  huitième ,  enforte  qu'il  ne  re/îe 
dant  que   autre ,  étant  pnlonnier ,  ne  l'accusât ,    plus  du  témoin  ou  de  Ion  témoignage  qu'un  au 
1  a  voulu  livrer  a  la  Juilice,  pour  empêcher  qu'on    tre  huitième ,  (  ce  qui  eft  exprimé  par  ces  mots 
n  ajoutât  foi  a  fon  témoignage  ;  &  alors  le  Juge    Dubia  notetur  notâforti  ;  car  le  Dubia  emporte 
doit  avec  grande  connoiliance  de  caufe  cxami-    la  moitié,  &  le  Notetur  un  quart ,  qui  font  trois 
ner  s  il  doit  ajouter  foi  à  ce  témoignage ,  ou  s'il  le    quarts ,  &  le  Notâforti  la  moitié  de  l'autre  quart 
doit  rejeter ,  Z^o,  r .  §.  Ci^m  quis  16.  ff.  De  quœft.  &    qui  eft  un  huitième  ;  )  &  c'eft  la  plus  grande  di- 
leg.  bicuti^.  Cod.  eod.  Plerique  enim  dum  me-    minution  qu'on  puifle  faire  du  témoin.  Mais  bien 
tuunt    ne  forte  apprehenfi  eos  nominent ,  prodere    qu'on  puilfe  affoiblir  le  témoin  iufques-là  qu'il 
eosjolentjcdtcet  impunitatem  fibi  captantes  ,  quia    ne  vaudra  qu'un  huitième ,  comme  dit  eft    nean- 
non  facile  eisindicantwusproditoresfuoscredttur:    moins  on  ne  le  peur  pas  dès  le  commencement 
^ed  ncquepagim  impunitas  eisper  hwufmodipro-    aifoiblir  pour  un  huitième  feulement     mais  la 
ditiones  concedenda  efl  ;  neque  tranfmittenda  al-    moindre  diminution  qui  fe  fait  eft  d'un  quart  • 
legatio  dicentium  ,  idcirco  fe  oneratos  ,  quod  eos    ainli  on  n'écrit  pas  Notâforti  feulement,  mais 
ipji  tradidijjent   neque  cnim  invalidum  argumen-     on  peut  bien  écrire  Dubia  notetur  nota  forti    Et 
twn  haberi  débet  mendacn  ,  five  calummœ  in  fe    quand  le  reproche  emporte  tout-à-fait  le  témoin 
nS      '  if'  ^'         ^'     le  Jugereconnoît  ma-    enforte  qu'il  ne  refte  rien  de  fon  témoignage ,  on 
cuiTZl''T''^  ''°''  ete  livré  par  cet  ac-    dé/igne  cela  par  ce  mot,  Bona,où  il  fauffous- 
cufe     a  deflein  de  s  exempter  de  la  peine  ,   il    entendre  objeBio  ou  exceptio  ou  revrobatio.  Et 
CodDei'''  ^,"^'^^^"^«lg"^^"^.l/-^-^J^/i-^^^^        lorfqu'il  y  a  divers  reproches,  chacun  defquels 
ihrt^r.  ^Pl         '^''""  T"''*''  f^"  Wî"^  ^d    n'eft  pas  pertinent  ni  en  tout  ni  en  partie ,  fou- 
Joaetatenifçelerurn  vocantibus  eos  a  quthus  appre-    vent  par  la  multiplicité  d'iceux  on  juge  qu'i  .  em- 
henfcjifîoditivefunt  facile  credt  nonoportet:  ita    portent   la  preuve  ,  &  on  défigne  cela  par  cTs 
fievidentibus  rav.ombus  pofl  commiffum  commu-     termes  :  Omnihus  comvlofis  bona.  ^ 

ferfi/T"""'/  ^^  ^''."^"f/f^  de  fe jententiam  id  25.  Il  refte  maintenant  à  parlerpour  la  fin  de 
î£tTT^7'  '  ^f''"  ,^^"^'^^'^"^"  ^"^  cet  article  des  falvations  des  témofns.  Or ,  bien 
jubtrahendi ,  dia.  leg.  4.  Le  prévenu  qui  par  une  que  ce  mot  de  Calvation  fe  prenne  auelaûefoi^ 
pièce  fauffe  prouve  un  reproche,  eft  privé  de    pour  le  foutenement  qu'onSk  dfSue 

^S:Z  l'a  Tourneur  '"'^'^^  '  '""^"  ''  ''''''''  '^  '^^^^^  ^^^' "-  &  imputne^  S 
maxime  de  la  1  ournclle.  moins  en  cette  matière  de  témoins  il  fe  prend 


me 
rement 


jugs  pertinêns  ,  ou  ne  l'affbibliflent\n  i^n  ;X;;;h.^i^-  ^;  S  ^^^^r^i ^Z'cZT 

quelconque ,  s  ils  font  irpi^ertinens  ;  néanmoins  c'eft  une  falvation  pertinente  de  di?e  a?  1  v  a 

l^frr  ^'  Touloufe  &  la  Chambre  de  l'E-  appel  relevé  de  la  Sentence  de  condamna  fon 

dit  de  Caftres      recevant  les  reproches ,  tantôt  Maynard ,  ibid.  parce  que  l'anpelSla  force 

^1an\ti;u"',T'-lTfr^'r 'r "'""  ''J ^'""■? '  ''  '^  S^"^-"  ''  "-"--^  crli^hle^e"  comme 

Lci  n        i-  D      i  a"'  ^'''}'?Ta  ^"'rr;  ^'  i'-^'2?«""-eraici-aprèsenparlantdes  Appellations. 

Prend're  .ar£'         ftf'i!'^    fr^'^nL  H'  ^  P^^-^iUement  li  on  reproche  un  témoin  pour 

caTZJ^n   fTT^  ''^^^^^  ^'''^  """^™  ^'  ^'^'^'^  co^^^^-e  lequel  il  dépofe  , 

témoinrr7;rSr;K?'^T^a:,°\';^^^   ^^'f^f  '^'^  "^'"^  ^^^^^^'°"  pertinente  de  montrer  qu  ilVaeJ 

m^Zyt      r^?,'  '^■^^'^■':-  ^fi^^'^'i'^  '^-  réconciliation  non  feinte,  Maynard, /l4.k.;.. 

men  maLœ]amœjunt  &  Isvis  opimoms ,  quod eorum  98.  Semblablement  contre  les  autres  reproches 


sSo        DE   L'ORDRE  JUDICIAIRE  EZ  CAUSES  CIVILES, 

Tertio.  II  faut  qu'on  exprime  particulière-    duHs  nullavelmodwafufidesadhibendai&cav 
ment  lacaufedcJacliteimminc,carautrcment  tel    Per  tuas  3,1.  Extr.  Deflmoniâ  ,  où  il  efldit  -Ex 
reproche  ne  feroit  pas  i^.ertinenr,Guen.  fur  Im-     ceptioncs  probatœ  idem  teftium  debilitarent  in 
hert ,  en  fes  InftiL  forenj.  hv.  i .  chap.  46.  lettre  N.     aliquo  ,   non  tamen  evacnarent  ex  toto. 

Quelquefois  on  elt  en  doute  ix  on  doit  omettre        24.  Secundo.  Audit  Parlement  de  Touloufe 
cet  objet  d  inimitié ,  comme  lorfque  le  criminel    &  en  la  Chambre  de  l'Editde  Caftres    le  reoro 
depofe  contre  Celui  qui  Ta  livré  à  la  Jultice  ;  car    che  ailbiblit  le  témoin  tantôt  d'un  qua/t    (  ce  oui 
d  un  cote  on  appréhende  que  ce  témoignage  ne    ell  dé/igné  par  ce  mot  Notetur,  )  quelquefois  de 
ioit  faux  ,  pouffe  par  la  haine  &  deilr  de  ven-    la  moitié  ,  (  ce  qui  efl  exprimé  par  ce  mot  Du 
geance  que  peut  avoir  le  criminel  contre  celui  qui    bia  ,  )  d'autres  fois  de  trois  quarts ,  (  ce  qui  eft 
la  livre  a  la  Jultice  ;  Se  d'un  autre  côté  on  peut    exprimé  par  ces  mots ,  Dubia  notetur;  )  &  d'au 
dire  que  celui  qui  a  livré  à  la  Juftice  ledit  crimi-    très  fois  de  trois  quarts ,  &  de  la  moitié  de  l'autre 
nel ,  fefentant lui-même  coupable,  &  appréhen-    quart  qui  efl  un  huitième ,  enforte  qu'il  ne  re/îe 
dant  que   autre ,  étant  pnfonnier ,  ne  l'accusât ,    plus  du  témoin  ou  de  Ion  témoignage  qu'un  au 
1  a  voulu  livrer  a  la  Juftice,  pour  empêcher  qu'on    tre  huitième ,  (  ce  qui  eft  exprimé  par  ces  mots 
n  ajoutât  foi  a  fon  témoignage  ;  6c  alors  le  Juge    Dubia  notetur  notâforti  ;  car  le  Dubia  emporté 
doit  avec  grande  connoiliance  de  caufe  cxami-    la  moitié,  &  le  Noteiur  un  quart ,  qui  font  trois 
ner  s  il  doit  ajouter  foi  à  ce  témoignage ,  ou  s'il  le    quarts ,  &  le  Notâforti  la  moitié  de  l'autre  quart 
doit  rejeter ,  Z^o,  i.  §.  Cum  ends  16.  ff.  De  miœft.  &    qui  eft  un  huitième  ;  )  &  c'eft  la  plus  grande  di- 
leg.  bicuti4r.  Cad.  eod.  Plerique  emm  dum  me-    minution  qu'on  puifle  faire  du  témoin.  Mais  bien 
tuunt    ne  forte  apprehenfi  eos  nominent ,  prodere    qu'on  puilfe  affoiblir  le  témoin  iufques-là  qu'il 
eosjolentjcdicet  impunitatem  fibi  captantes ,  c^ida    ne  vaudra  qu'un  huitième ,  comme  dit  eft   nean- 
non  facile  eis  indicantwus  proditoresfuoscreditur:    moins  on  ne  le  peut  pas  dès  le  commencement 
^ed  nequepajhm  impunitas  eisper  himifmodi pro-    affoiblir  pour  un  huitième  feulement     mais  la 
ditiones  concedenda  efi;  neque  tranfmittenda  al-    moindre  diminution  qui  fe  fait  eft  d'un  quart  • 
legatio  dicentium  ,  idcirco  fe  oneratos  ,  quod  eos    ainli  on  n'écrit  pas  Notâforti  feulement,  mais 
ipji  tradidijjent   neque  cnim  invalidum  argumen-     on  peut  bien  écrire  Dubia  notetur  nota  forti    Et 
twn  haberi  débet  mendacn  ,  five  calummœ  in  fe    quand  le  reproche  emporte  tout-à-fait  le  témoin 
nXiï      '  .1     ^  •        ^'     ^^  -^''^^  reconnoît  ma-    enforte  qu'il  ne  refte  rien  de  fon  témoignage ,  on 
^HTfÀV'T"'^  ''°''  ete  livré  par  cet  ac-    dé/igne  cela  par  ce  mot,  Bona,où  il  fauffous- 
cufe     a  delîein  de  s  exempter  de  la  peine  ,   il    entendre  objeaw  ou  exceptio  ou  revrobatio.  Et 
^^f''l^''''^^.^^''i^^^^^^^^^^^^^^^  lorfqu'il  y  adivers  reproches,  chacun  defquels 

ÎLîl  ^7^r'  ^''""  T'"'^''  f^"#/î"-  ^^  n'eft  pas  pertinent  ni  en  tout  ^i  en  partie ,  fou- 
Joaetatenifçelerurn  vocantibus  eos  a  qiuhus  apprc-  vent  par  la  multiplicité  d'iceux  on  juge  qu'i  .  em- 
henfcjifioditivefunt  facile  credt  nonoportet:  ita  portent  la  preuve  ,  &  on  déflgni  Sela  par  cTs 
fevidentibus  ratiomous  pofl  commijjhm  commu-     termes  :  Omnibtu  comphfls  bona.  ^ 

ZîïïfT''"'/  ^^  ^''."^"t/f^  de  fe jententiam  id  25.  Il  refte  maintenant  à  parlerpour  la  fin  de 
&tZir^^Z'rftZn^':t!";:!jf"^    — -^^  ^^  %--ns  del  témoLs.  Or ,  ble^ 


moins   en  cette  matière  de  témoins  il  fe  prend 


é  pour  appuyer  le  témoi 
"  ont  été  reprochés ',  May 


23.  Bien  qu  en  tous  les  Parlemens  du  Royau-  pour  ce  qui  eft  allégué 

e  les  reproches  des  témoins  anéantilfententié-  gnage  des  témoins  m,i  om  ete  reproché.   Mav- 

rement  la  depofîtion  du  témoin  ,  lorfqu'ils  font  ziard  ,  li..  4.  ckap\..  Ain  fl  on  reprocEn 

juges  pertinens     ou  ne  raffoiblifl-ent  en  façon  témoin  pour  avoir  été  condaL^é  poïr  crime 

quelconque ,  s  ils  font  impertinens  ;  néanmoins  c'eft  une  falvation  pertinente  de  di?e  a?  1  v  â 

l^frr  ^'  Touloufe  &  la  Chambre  de  l'E-  appel  relevé  de  la  Sentence  de  condamna  k,n 

dit  de  Caftres      recevant  les  reproches ,  tantôt  Maynard ,  ibid.  parce  que  l'anpelSîa  force 

^fZtn^^^^^^^^^^  de  li  Sentence  eSmatiLscrliihie^e"  comme 

Lci  n        i-  D      i  f'  ^'''}'?Ta  ^"'rr;  ^'  i'-^'2^«n"-eraici-aprèsenparlantdes  Appellations, 

urend're  .ar£'         ftf'i!'^    fr^'^nL  H'  ^  P^'-'^iUement  fî  on  reproche  un  témoin  pour 

^Linrr7;rSr;K?'^T^a:,°\';^'"'  î^'f^f  ^''  "'"^  ^^^^^^'°"  pertinente  de  montrer  qu  ilVaeJ 

LT2    7       r^f  ;  '^■^^'^■':-  ^/^^"'-'^t^  '^-  réconciliation  non  feinte,  Maynard, /1 4.^.7;.. 

men  malœ]ama:junt  &  Isvis  opimoms ,  quod eorum  98.  Semblablement  contre  les  autres  reproches 


TiT.  X.  Se  CT.  II.  Art.  V.  DE  LA  PREUVE  PAR  TEMOINS.    çSt 

on  peut  aulTi  propofer  des  falvations  ,  &  telles  prouvé  fon  fait  qui  l'a  prouvé  par  des  perfonnes 
falvations  font  aujourd'hui  reçues  indillindk-  relevées  en  dignité  6c  de  bonne  vie  6c  mœurs , 
ment,  foit  que  les  dépolitions  des  témoins  ayent  Myn/inger ,  cîui.  obferv.  38.  num.  2.  car  le  Juge 
été  publiées  ou  non  ,  Molinœus  ,  in  quœft.  9.  doit  ajouter  plutôt  foi  aux  témoins  de  qualité 
Joan.  Gain  ,  lînon  es  cas  eiquels  elles  ne  font  relevée  qu'aux  autres ,  leg.  Tefiium  j.  in  princ. . 
pas  reçues  ,  comme  fur  le  polîelîbire  d'un  fe-  ff.  De  tejiibus,  leg.  Jurisjurandi  cj.  Cod.  De  tefl. 
quellre  ,  Molin.  ièi^.  *  L'on  a  déjàobfervé  que  &  dici.  cap.  In  noftrâ  ,  ou  qui  ont  porté  un  té- 
lés publications  d'enquêtes  ont  été  abrogées  par  moignage  plus  vraifemblable ,  dici.  leg.  Tefiium 
l'article  26.  du"tit.  ii.  de  l'Ordon. de  1667.  J  3.  §.Ideoque  l.  &  leg.  Ob  carmen  zi.  infine ,ff. 

De  teflibus ,  ou  qui  font  en  réputation  de  mener 

~~  une  vie  plus  fainte  que  les  autres ,  dici.  leg.  Tefi- 

ARTICLE   V.    ET    DERNIER.  tium,  in  princ.  ou  qui  ont  répondu  fur  le  champ 

De  l'effet  de  la  Preuve  par  Témoins.  ^°"  vraifemblablement  aux  interrogatoires   à 

■"                           ^  eux  faits  ,  plutôt  qu  a  ceux  qui  ont  apporte  un 

I.  T    'Effet  de  la  preuve  par  enquête  eft  que  feul  bc  même  langage  prémédité  ,  dici.  leg.  Tef- 

J j  celui  qui  a  mieux  prouvé  fon  intention  tium  3.  §.  Ideoquei.  Utrum  unum  eundemque  me- 

&.  fon  fait ,  doit  gagner  fa  caufc  ;  car  le  Juge  efl:  ditatum  fermonem  attulerint ,  an  ad  ea  quœ  inter- 
tenu de  donner  fa  Sentence  fuivant  ce  qui  a  été  rogaveras  ,  ex  tempore  verifimilia  refponderint  , 
prouvé,  leg.  Illicitas  6.  §.  Veritas  i.  j^.  De  offic.  dici.  §.  i.  Divus  Adrianus  refcripfit  ,  tefiibus  fe  , 
prccfid.  bien  que  comme  particulier  il  fâche  en  non  tefiimoniis  crediturum  ,  dici.  leg.  Tefiium  3. 
fa  confcience  la  chofe  être  autrement  qu'elle  n'a  §.  Idem  divus  3.  Les  Romains  tenoient  pour 
été  prouvée ,  comme  il  eft  montré  en  mon  Traité  fufped  le  témoignage  des  Grecs ,  &  on  appelloit 
des  Droits  feigneuriaux  ,  en  la  Seciion  du  devoir  communément  une  foi  fufpeéte  ,  Grœcafides. 
des  Officiers  tf  Juges.  3.  Tertio.  Les  preuves  faites  devant  le  pre- 

2.  Secundo.  Orcelui-làefteftimé  avoir  mieux  mier  Juge  fervent  en  caufe  d'appel  ,  cap.  Cau- 
prouvé  fon  fait  qui  l'a  prouvé  par  des  témoins  fam  11.  Extr.  De  tefi.  &  attefi. 
qui  dépofent  d'avoir  vu  même  la  chofe  dont  ils  4.  Quarto.  Lorfque  la  Loi  ne  requiert  pas 
portent  témoignage  ;  car  ce  témoignage  eft  plus  certain  nombre  de  témoins  pour  prouver  quel- 
fort  que  celui  de  ceux  qui  dépofent  feulement  que  chofe  ,  deux  fuffifent  ,  leg.  Ubi  iz.  ff.  De 
par  ouï-dire  ,  cap.  Tua  nos  7.  Extr.  De  confan-  tefiibus  ,  &  cap.  In  omni  negotio  4.  Extr.  De  tef- 
gidnit.  &  affinit.  Pluris  efi  oculatus  tefiis  unus  tibus.  Pluralislocutioduorum  numéro  efi  contenta, 
quàm  auriti  decem  :  qui  audiunt ,  audita  dicunt  :  cap.  Pluralis  40.  de  reg.  jur.  in  6.  Ciim  in  ors 
qui  vident  ,  plané  fciunt ,   Plaut.  in  Truculento.  diiorum  vel  triumfiet  omne  verbum  ,  dici.  cap.  4. 

^       .      .    .             .         J      rr  Mais  la  partie  principale  n'elt  pas  comptée  au 

Segnius  irritant  animos  demiffaperaurem  ,  ^^^^^^^  ^^^^  ^ -^^j^^  _.  ^ .  ^  „^^^^^^  ^^^J^^^     .  .^ 

Quamquœfuntoculisfubjeciafidelibus,  &  qua:  -^  ^^^^^  intellisatur  ,  cauf  4.  quœfi.  3.  Can.  Si 


Ipfe  fibi  tradit  fpeaator.  ,     ,      ^  ..         ^   tefies  3- ^.  NuÛus. 

Morat.  de  Art.  foet.  ^^  ^.^j^^^  j^^j^  chapitre  In  omni  negotio  4. 

Adefi  vir  fummâ   aucioritate  ,  &  religione  ,  &  Extr.  De  tefiibus  &  atteji.  où  il  eu  dît  que  In  omni 

fide  L.  Lucullus  ,  qui  fe  non  opinari ,  fed  fcire  ;  negotio  principalis  perfona  dicens  veritatem  de  re 

non  audiviffe  ,  -fed  vidiffe  ;  non  interfuiffé  ,  fed  fibi  nota,  habenda  efi  pro  te  fie ,  cui  adhibito  uno 

egiffe  dicit.  Cicero  ,  pro  Archiâ  Poétâ.  efficiwitiir  duo  tefies  ;  car  ledit  chapitre  doit  être 

Comme  aufti  celui-là  eft  eftimé  avoir  mieux  reftreint  en  la  dénonciation  qui  fe  fait  d'un  cri- 
prouvé  qui  a  prouvé  par  des  témoins  qui  ont  me  >  où  il  faut  qu'ils  foient  deux  pour  dénoncer 
porté  témoignage  devant  le  Juge;  car  ce  témoi-  un  crime  ,  Glof.  in  dici.  cap.  In  omni  negotio. 
gnage  eft  plus  fort  que  ceux  qui  font  faits  hors  5.  Mais  les  preuves  faites  devant  le  Juge  in- 
ladite  préfence ,  leg.  Tefiium  3.  §.  Gabinio  4.ff.  compétent ,  ne  font  pas  foi  devant  le  Juge  corn- 
ue tefiibus.  Alia efi aucioritasprccfentium tefiium,  pètent  ,  foit  en  matière  civile  ,  Charond.  enfes 
alia  tefiimoniorum  quœ  recitari  fuient ,  dici.  §.  4.  Réponfes  ,  liv.  6.  ch.  38.  ou  criminelle  ,  comme 

Pareillement  celui-là  eft:  eftimé  avoir  mieux  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  Clïar.  ibid. 

prouvé  qui  a  prouvé  par  plus  grand  nombre  de  Seulement  les  preuves  faites  devant  les  Arbi- 

tém.oins  non  reprochables ,  Mynfinger ,  cent.  4.  très  choifis  avec  compromis ,  font  foi  devant  les 

obferv.  38.  fuivant  le  chapitre  Innofiru3Z.  Extr.  Juges ,  H  les  témoins  qui  ontdépofé  devant  lefd. 

De  tefiibus  &  attefi.  Arbitres ,  font  décédés  depuis ,  leg.  ult.  Cod.  De 

Ou  bien  ,  fi  de  part  &  d'autre  il  y  a  égalité  tefiibus,  fauf  à  celui  contre  lequel  lefd.  témoins 

de  témoins  ,  celui  -  là  eft  eftimé  avoir  mieux  ont  porté  témoignage  ,  les  reproches  &  autres 


TiT.  X.  Se  CT.  II.  Art.  V.  DE  LA  PREUVE  PAR  TEMOINS.    sSt 

on  peut  aulTi  propofer  des  falvations  ,  &  telles  prouvé  fon  fait  qui  l'a  prouvé  par  des  perfonnes 
falvations  font  aujourd'hui  reçues  indillindle-  relevées  en  dignité  &  de  bonne  vie  6c  mœurs , 
ment,  foit  que  les  dépolitions  des  témoins  ayent  Myn/inger  ,  cîui.  obferv.  38.  num.  2.  car  le  Juge 
été  publiées  ou  non  ,  Molinœus  ,  in  quœjî.  9.  doit  ajouter  plutôt  foi  aux  témoins  de  qualité 
Joan.  Gain  ,  lînon  es  cas  efquels  elles  ne  font  relevée  qu'aux  autres ,  leg.  Tefiium  j.  in  princ. . 
pas  reçues  ,  comme  fur  le  polîelîbire  d'un  fe-  ff.  De  tejiibus,  leg.  Jurisjurandi  q.  Cod.  De  tefl. 
quellre  ,  Molin.  ièi^.  *  L'on  a  déjàobfervé  que  &  dici.  cap.  In  noftrâ  ,  ou  qui  ont  porté  un  té- 
lés publications  d'enquêtes  ont  été  abrogées  par  moignage  plus  vraifemblable ,  dici.  leg.  Tefiium 
l'article  26.  du"tit.  22.  de  l'Ordon. de  1667.  ]  3.  §.Ideoque  l.  &  leg.  Ob  carmen  zi.  infine ,ff. 

De  teflibus ,  ou  qui  font  en  réputation  de  mener 

~~  une  vie  plus  fainte  que  les  autres ,  dici.  leg.  Tefi- 

ARTICLE   V.    ET    DERNIER.  tium,  in  princ.  ou  qui  ont  répondu  fur  le  champ 

r»    1'  jr .  j    1     D                  T'A ;  ,  fort  vraifemblablement  aux  interrogatoires   à 

De  l  effet  de  La  rreuve  par  1  emoins.  ^  ■          1     .         ,  «                 •          ^ 

•*'                           ^  eux  faits  ,  plutôt  qu  a  ceux  qui  ont  apporte  un 

I.  T    'Effet  de  la  preuve  par  enquête  eft  que  feul  &.  même  langage  prémédité  ,  dici.  leg.  Tef- 

J I  celui  qui  a  mieux  prouvé  fon  intention  tium  3.  §.  Ideoquei.  Utrum  unum  eundemque  me- 

&.  fon  fait ,  doit  gagner  fa  caufe  ;  car  le  Juge  efl  ditatum  J'ermonem  attulerint ,  an  ad  ea  qucc  inter- 
tenu de  donner  fa  Sentence  fuivant  ce  qui  a  été  rogaveras  ,  ex  tempore  verifimilia  refponderint  , 
prouvé,  leg.  Illicitas  6.  §.  Veritas  i.  j^.  De  offic.  dici.  §.  i.  Divus  Adrianus  refcripfit  ,  teflibus  fe  , 
pricfid.  bien  que  comme  particulier  il  fâche  en  non  tefiimoniis  crediturum  ,  dici.  leg.  Tefiium  3. 
fa  confcience  la  chofe  être  autrement  qu'elle  n'a  §.  Idem  divus  3.  Les  Romains  tenoient  pour 
été  prouvée ,  comme  il  eft  montré  en  mon  Traité  fufped  le  témoignage  des  Grecs ,  &  on  appelloit 
des  Droits  feigneuriaux  ,  en  la  Seciion  du  devoir  communément  une  foi  fufpeéte  ,  Grœcafides. 
des  Officiers  tf  Juges.  3.  Tertio.  Les  preuves  faites  devant  le  pre- 
2.  Secundo.  Orcelui-làefteftimé  avoir  mieux  mier  Juge  fervent  en  caufe  d'appel  ,  cap.  Cau- 
prouvé  fon  fait  qui  l'a  p>rouvé  par  des  témoins  fam  11.  Extr.  De  tefi.  &  attefi. 
qui  dépofent  d'avoir  vu  même  la  chofe  dont  ils  4.  Quarto.  Lorfque  la  Loi  ne  requiert  pas 
portent  témoignage  ;  car  ce  témoignage  eft  plus  certain  nombre  de  témoins  pour  prouver  quel- 
fort  que  celui  de  ceux  qui  dépofent  feulement  que  chofe  ,  deux  fufîifent  ,  leg.  Ubi  iz.  ff.  De 
par  ouï-dire  ,  cap.  Tua  nos  7.  Extr.  De  confan-  tefiibus  ,  &  cap.  In  omni  negotio  4.  Extr.  De  tef- 
guinit.  &  affinit.  Pluris  efi  oculatus  tefiis  unus  tibus.Pluralis locutiodiiorum  numéro  efi  contenta, 
quàm  auriti  decem  :  qui  audiunt ,  aiidita  diciint  :  cap.  Pluralis  40.  de  reg.  jur.  in  6.  Ciim  in  ors 
qui  vident  ,  plané  fciunt ,   Plaut.  in  Truculento.  duorum  vel  triumfiet  omne  verbum  ,  dici.  cap.  4. 

^       .      .    .             .         1      rr  Mais  la  partie  principale  n'eft  pas  comptée  au 

Segnms  irritant  animos  demijfaveraurem  ,  ^^^^^^  ^^^^  ^,^^.^^  .  ^ . ^  „^^^^^^  ^^^^f^^^     . .^ 

Quamquœfuntocuhsfubjec'îafidelibus,  &  qux  -^  ^^^^^  intellisatur  ,  cauf  4.  quœfi.  3.  Can.  Si 


Ipfe  fibi  tradit  fpeaator               ,     .      ^  ..          '  tefies3.  §■  Nulfus. 

hlorat.  de  Art.  foet.  ^^  ^,^^r^^  j^^j^  chapitre  In  omni  negotio  4. 

Adefi  vir  fummâ   aucloritate  ,  &  religione  ,  6-  Extr.  De  tefiibus  &  attefi.  où  il  eft  dit  que  In  omni 

fide  L.  Lucullus  ,  qui  fe  non  opinari ,  fed  fcire  ;  negotio  principalis  perfona  dicens  veritatem  de  re 

non  audiviffe  ,  fed  vidijfe  ;  non  interfuiffé  ,  fed  fibi  nota,  habenda  eft  pro  te  fie ,  cui  adhibito  imo 

egijfe  dicit.  Cicero  ,  pro  Archiâ  Poétâ.  efficiwitur  duo  tefies  ;  car  ledit  chapitre  doit  être 

Comme  aufti  celui-là  eft  eftimé  avoir  mieux  reftreint  en  la  dénonciation  qui  fe  fait  d'un  cri- 
prouvé  qui  a  prouvé  par  des  témoins  qui  ont  me  >  où  il  faut  qu'ils  foient  deux  pour  dénoncer 
porté  témoignage  devant  le  Juge;  car  ce  témoi-  un  crime  ,  Glof.  in  dici.  cap.  In  omni  negotio. 
gnage  eft  plus  fort  que  ceux  qui  font  faits  hors  5.  Mais  les  preuves  faites  devant  le  Juge  in- 
ladite  préfence ,  leg.  Tefiium  3.  §.  Gabinio  4.ff.  compétent ,  ne  font  pas  loi  devant  le  Juge  corn- 
ue tefiibus.  Alia efi aucioritasprccfentium tefiium,  pètent  ,  foit  en  matière  civile  ,  Charond.  enfes 
alia  tefiimoniorum  quœ  recitari  folent  ,dici.  §.  4.  Réponfes  ,  liv.  6.  ch.  38.  ou  criminelle  ,  comme 

Pareillement  celui-là  efi:  eftimé  avoir  mieux  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  Clïar.  ibid. 

prouvé  qui  a  prouvé  par  plus  grand  nombre  de  Seulement  les  preuves  faites  devant  les  Arbi- 

tém.oins  non  reprochables ,  Mynfinger ,  cent.  4.  très  choifis  avec  compromis ,  font  foi  devant  les 

obferv.  38.  fuivant  le  chapitre  Innofiru3Z.  Extr.  Juges ,  fi  les  témoins  qui  ontdépofé  devant  lefd. 

De  tefiibus  &  attefi.  Arbitres ,  font  décédés  depuis ,  leg.  ult.  Cod.  De 

Ou  bien  ,  fî  de  part  &  d'autre  il  y  a  égalité  tefiibus,  fauf  à  celui  contre  lequel  lefd.  témoins 

de  témoins  ,  celui  -  là  eft  eftimé  avoir  mieux  ont  porté  témoignage  ,  les  reproches  &  autres 
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raifons  qu'il  peut  avoir  contre  leiHits  témoins ,  9.  Quinto.  Les  témoins  qui  varient  en  leurs 

dul.  lep;.  ult.  Que  s  ils  font  en  vie   il  eft  au  choix  dépo/itions ,  ne  prouvent  pas ,  leg.  In  teflimoms 

de  celui  cœitre  lequel  ils  ont  porté  témoignage,  2.  ff.  Detepbus^AmilhdépoinL  d'un  té^i'ohi 

ou  de  leur  faire  porter  témoignage  de  nouveau ,  qui  elt  contraire  à  foi-même  ,  eft  nulle   Mafuer 

ou  de  recevoir  leurs  témoignages, &  les  repro-  au  ntre  des  Témoins  17.  nomb.  41.  Guen    fuî 

cher  s  11  peut ,  did  leg.ulnm.  Que  h  partie  defd.  Imbert  ,  en  Ces  Injîmuions  forenfes  ,  Uv.  i.  chap 

témoins  font  deccdes  &  les  autres  en  vie,  pour  46.  lettre  N,  &  Mynfinger,  cent.  z.  obfervSé 

ceux  qui  font  décèdes  1   s'en  faut  tenir  à  leurs  num.  8.  fuivantladite  Loi  In  te fUmomisz.kih 

depo. tions écrites, fauflefd  reproches, comme  témoins  doivent  être  punis  comme  fauffaires 

dit  ell  ,  &  pour  les  vivans  il  a  le  fufdit  choix  ,  leg.  Qm  falfo  16.  ff.  De  tefiibus ,  &  leg.  Los  qui 

dullegulttm  ^7- ff- De  Ùg.  Cornel.  de  alf.    On  peut  dne^do 

0.  SECUNDO.  La  dépofition  du  témoin  pro-  ces  perfonnes  qu'elles  ont  deux  langues     & 

duite  après  le  délai,  ne  Fait  point  de  foi,  Imbert,  qu'à  préfent  elles  affirment  ce  qu'auparavant 

en  Jes  Injhtutwns  jorenfes  ,  livre  i.  chapitre  45.  elles  ont  dénié  ,  ou  au  contraire  qu'elles  dénient 

nomb  4.  ce  qu'elles  avoient  affirmé. 

7.  1  ERTiOj  ^a  depofirion  d'un  feul  témoin  ne  Mais  telle  variation  qui  furvient  après  la  dé- 

lait  point  de  loi   non-feulement  en  matière  cri-  pofition  faite  ,  n'eft  pas  confîdérable ,  ainfi   fi  le 

minelle  ,  lorfqu  il  s  agit  de  condamner  quelqu'un  témoin  qui  a  prêté  ferment  a  fait  une  dépofition 

Extr^  D.T/Jf  T     "'i  if  '  K^^Y  ^'"'''^"^  '""r    '"  ^^e-^^i'f  '  ^  q^»'après  en  autre  Jugement  il 
^^tr.De  tejiibusù  atteft.  Nombr.  chap.  35.  verf.     en  falTe  une  autre  contraire ,  ou  s'arrête  à  la  pre- 

ff '^rS'    u^-  '^-  ""'^r  ^;^  'IKT  '^-  "r-f'-  "^'^'^  ^  "°"  P^s  à  la  féconde,  GlolT.  in  veïbo , 

15,^S.  Math   chap    18.  verf  16.  Qu'on  ne  fajjè  Purgavit ,  m  cap.  Litteras  14.  Extr.  De  prœfumpt 

point  mourir  le  méchant  fur  la  parole  d'un  feul  Cap^el.  Thol.  quœft.  z8o.  GuidoPap.  Ranchm 

témoin ,  Deuteron  chap.  17.  verf.  6.  mais  auffi  en  &  Ferrer,  m  quœft.  54^.  &  idem  Guido  Pan 

C^fc.^\.,leg.J^lrlSJltrandl9CodDeteftibus,  <nia:fi.  S93-  Myniînger  ,  cent.  Z.  obfTat    à\ 

tit        J'ï  f  °--^  Dequœftion.  bien  qu'il  foit  kanchin.  Deci^^  part.  z.  concl  488.  &  m  Sfl. 

Sénateur    ^.cî.  leg. g.  onhvè^ue  ,  cauf  6.  quœft.  54^.  Guidon.  Kp.  &  Mornac ?  ad  leg.  llî 

zCan.  Si  tantum  z.  &  Can.  Placuitj.  ou  qu'il  ultim.  ff  De  jurejurando  ;  &  ainfi  a  été  jugé  au 

ZncTZ!^:Tf''''^)'r'''  i?  ^'"'"'    P^^^^"^^"^  ^^  Di  on, le 9  Juillet  161 1.  Bouvot" 
Kanch.  Decif  part.  4.  concluf  zoi.Vox  unius ,     tome  z.  fous  le  mot ,  ConfelTions  ,   quefi.   z.    Le 

""Jf^'fr^-^^^^^^^  même   i'obferve  e'n  la -(lamb^e^iipénale 

dicllegzo.ffDequcvftion.Unusvir,nullusvir,  Mynfinger,  dia.  obferv.   86.   non  -  feulemen 

Gothofred.  Proverb.  ic) s.  Çmon  que  les  parties  lorfque  la  féconde  d'épofition  eft  faite  aprS  la 

foient  demeurées  d^accord  de  s'en  tenir  pour  la  fignification  des  enquêtes  ,  &  qu  on  a  Vçu    a 

dec  fion  de  leur  différend ,  à  la  dépofition  d'une  teneur  des  dépofitions ,  Guido  ^ap.  &  Ferrer 

itr;  nT^'f  ""'V"''?'°^^^^^^l^°^"°^  '^'^'^-  ^--fl  546.  mais  auffi  lorfëu'dle  aTé 

feulede  ladite  perfonne  fait  pleine  preuve,  &  le  faite  auparavant  cette  fignification  ,  Faber    in 

Juge  eft  oblige  de  donner  fa  Sentence  conformé-  fuo  Colice ,  Ub.  4.  tit.  de  teftibus  ildefintl 

ment  a  ce  qui  a  ete  dit  par  elle  ;  comme  il  a  été  &  Ferrer,  ibid.  On  préfume  que  la  fecJnde  dé- 

^<^obt"  ?6"T"  ^T'p"^'-'  ^^''^^"^^^  '  ^^"'-  P°^^'°"  ^  ^''  f^i^^  par  fubornSn  &  d  aUl  ur  , 

d'eeïZoù^i  ^fr  ^-  ^r"""  ""'T  '-^i-  ^1"^  doit  pas  être  cru  en  ce  qu'il  dit  de  contraire 

r.Tl       .  \  ^/^"  «   f  ^"1""'f  i\'  P''?  "^^  à  ^^  première  dépofition  ,comme  étant  parjure. 

l  achat  peut  être  remife  a  la  volonté  4'un  feul  ,         Mais  lorfque  l'une  de  ces  dépofitions  eft  extrâ- 

foilto^Teti"^'"'  ^T-h  ""^^'■-        '^""^''^^'^  '  ^  ^'^"^^^  J^d'^^^i^-  '  «"  s'ancre    Ta 

S    &  R.nrl^n   '  D  ^"^'^  ^'^^  ^^^'"^^"^  '7- "«'"^-     ^^^nchin.  dul.  concl.  488.  Mynfinger.  c.rzmr.  6. 
5^.  U  Kanchin      Dca/  part.  3.  concluf  1^0.     obferv.  14.  Chenu  furPapon    en  &  ^rm   Zzv 
mais  ceux-là  ne  font  pas  eflimés  finguliers ,  qui    gftit.  des  Preuves  i.  art.  14.  &Faber    /SrJ: 

R.nrh-      T-^'  °^'  )  r   ^^"'ï  'Is  prouvent  ,     s'obferveauParlementdeTouloufe,LaRoche, 
témornffTn    ]•  "^   ^50.   Pareillement  les     en  fes  Arrêts,  liv.  4.  fous  le  mot ,  Témoins,  tit 

témoins  finguliers  prouvent  ,  lorfqu'il  eft  quef-    arrêt  7  j  ^  , 


mTde?X'J7'^"'fe^°^r^"  ^'"i'i'  '°?'-  Secundo.  La  dépofition  faite  pardevant  le 

Hrnirf^!         A  '"^^^^^"^^0^  ^  ^^  poficffion ,  les  Juge ,  enfuite  de  la  publication  d'un  moniroire , 

nnn       V^fll  "^^"^'"^  '^^"^  °"  ^^^^^s  '  P^^i-  P^-^'v^ut  à  celle  qu'il  avoit  faite  auparavant ,  Fa- 

Jippi ,  refponf  88,  ber ,  in  fuo  Codic) ,  lib.  4.  tù.  de  tehbus  1 5 .  deftn. 
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raifons  qu'il  peut  avoir  contre  lefdits  témoins , 
dici.  lec;.  ult.  Que  s'ils  font  en  vie ,  il  ell:  au  choix 
de  celui  contre  lequel  ils  ont  porté  témoignage, 
ou  de  leur  faire  porter  témoignage  de  nouveau* 
ou  de  recevoir  leurs  témoignages ,  &  les  repro- 
cher s'il  peut ,  dici.  leg.  iiltim.  Que  li  partie  defd. 
témoins  font  décèdes ,  &  les  autres  en  vie ,  pour 
ceux  qui  font  décédés  il  s'en  faut  tenir  à  leurs 
dépohtions  écrites ,  fauf  lefd.  reproches ,  comme 
dit  ell  ,  &  pour  les  vivans  il  a  le  fufdit  choix  , 
dici.  leg.  ultim. 

6.  Secundo.  La  dépofition  du  témoin  pro- 
duite après  le  délai ,  ne  fait  point  de  foi ,  Imbert , 

en  fes  Inftitutions  forenfes  ,  livre  i.  chapitre  4^. 
nomb.  4. 

7.  Tertio.  La  dépofition  d'un  feul  témoin  ne 
fait  point  de  foi ,  non-feulement  en  matière  cri- 
minelle ,  lorfqu'il  s'agit  de  condamner  quelqu'un 
fur  le  témoignage  d'un  feul  ,  cap.  Veniens  10. 
Extr.  De  tejlibus  &  atteft.  Nombr.  chap.  35.  verf. 
30.  Deuteron.  chap.  ij.  verf.  6.  chap.  ic,.  verf. 
Î5-.&S.  Math.  chap.  18.  verf.  16.  Qu'on  ne  fajjé 
point  mourir  le  méchant  fur  la  parole  d'un  feul 
témoin ,  Deuteron.  chap.  ly.  verf  6.  mais  aulTi  en 
caufe  civile ,  leg.  Jurisjurandi g.  Cod.  De  tejlibus , 
&  leg.  Maritus  20.  ff.  De  quccftion.  bien  qu'il  foit 
Sénateur  ,dia.  leg. g.  ou  Evêque  ,  cauf  6.  quœft. 
^-  Can.  Si  tantum  z.  &  Can.  Placuit  3.  ou  qu'il 
foit  témoin  affidé  produit  par  toutes  les  parties, 
Ranch.  Decifpart.  4.  concluf.  zoi.  Vax  unius\ 
vox  nullius.  Unius  tejlimonio  credendum  non  eft  , 
dia.  leg.  zo.ff.  De  quccftion.  Unus  vir ,  nullus  vir  \ 
Gothofred.  Proverb.  ig^.  finon  que  les  parties 
foient  demeurées  d'accord  de  s'en  tenir  pour  la 
décifion  de  leur  diiférend ,  à  la  dépofition  d'une 
feule  certaine  perfonne  ;  car  alors  la  dépofition 
feule  de  ladite  perfonne  fait  pleine  preuve,  &  le 
Juge  eft  obligé  de  donner  fa  Sentence  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  dit  par  elle  ;  comme  il  a  été 
jugé  en  la  Chambre  Impériale ,  Mynfinger ,  cent. 
S-  obferv.  z6.  Argum.  §.  Pretium  autem  i.Inftit. 
de  empt.  où  il  eft  dit ,  que  la  quantité  du  prix  de 
l'achat  peut  être  remife  à  la  volonté  4' un  feul  , 
enforte  que  fur  fon  feul  dire  le  prix  fera  établi. 

8.  Quarto.  Les  témoins  /inguliers  ne  prou- 
vent pas ,  Mafuer ,  au  titre  des  Témoins  ly.  nomb. 
58.  &  Ranchin  ,  Decif  part.  3.  concluf  1^0. 
mais  ceux-là  ne  font  pas  eftimés  finguliers ,  qui 
dépofant  en  divers  termes  ,  ne  difent  en  effet 
qu'une  même  chofe  ,  &  partant  ils  prouvent  , 
Ranchin  ,  dia.  concluf.  1^0.  Pareillement  les 
témoins  finguliers  prouvent  ,  lorfqu'il  eft  quef- 
tion  de  prou  ver  quelque  chofe  en  général,  com- 
me des  adesde  jurifdiftion  &  de  pollbnion,  les 
droits  de  prendre  certains  cens  ou  droits ,  Phi- 
Jippi ,  refponf  88, 
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9.  QuiNTO.  Les  témoins  qui  varient  en  leurs 
dépo/itions ,  ne  prouvent  pas ,  leg.  In  teftimoniis 
z.  ff.  Deteftibus.  Ainfi  la  dépofition  d'un  témoin 
qui  eft  contraire  à  foi-même  , eft  nulle ,  Mafuer, 
au  titre  des  Témoins  ly.  nomb.  41.  Guen.  fur 
Imbert  ,  en  Ces  Inftitutions  forenfes  ,  liv.  i.  chap. 
46.  lettre N,  &  Mynfi'nger,  cent.  z.  obferv.  86. 
num.  8.  fuivant ladite  Loi  Intefiimoniisz.è^  tels" 
témoins  doivent  être  punis  comme  fauffaires 
leg.  Quifalfo  16.  ff.  De  teftibus ,  &  leg.  Eos  qui 
27.  jf.  De  leg.  Corne l.  de  falf    On  peut  dire  de 
ces  perfonnes  qu'elles  ont  deux  langues,  Se 
qu'à  préfent  elles  affirment  ce  qu'auparavant 
elles  ont  dénié ,  ou  au  contraire  qu'elles  dénient 
ce  qu'elles  avoient  affirmé. 

Mais  telle  variation  qui  furvient  après  la  dé- 
pofition faite  ,  n'eft  pas  confidérable;  ainfi,  fi  le 
témoin  qui  a  prêté  ferment  a  fait  une  dépofition 
en  Jugement ,  ÔC  qu'après  en  autre  Jugement  il 
en  fafle  une  autre  contraire ,  ou  s'arrête  à  la  pre- 
mière 6c  non  pas  à  la  féconde,  GlolT.  in  verbo, 
Purgavit ,  in  cap.  Litteras  14.  Extr.  De  prœfumpt. 
Capel.  Thol.  quœft.  z8o.  GuidoPap.  Ranchin. 
&  Ferrer,  in  quœft.  ^46.  &  idem  Guido  Pap. 
mtœft.  ^g3.  Mynfinger  ,  cent.  z.  obfervat.  86. 
Ranchin.  Decif  part.  z.  concl.  488.  &  m  quœft. 
$46.  Guidon.  Pap.  &  Mornac  ,  ad  leg.  z8.  §. 
ultim.  ff.  De  jurejurando  ;  Sc  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon, le 9  Juillet  161 1.  Bouvot, 
tome  2.  fous  le  mot ,  Confeffions  ,   queft.   z.    Le 
même    s'obferve  en  la  Chambre  Impériale  , 
Mynfinger ,  dia.  obferv.   86.  non  -  feulement 
lorfque  la  féconde  dépofition  eft  faite  après  la 
fignification  des  enquêtes  ,  &  qu'on  a  fçu  la 
teneur  des  dépofitions ,  Guido  Pap.  6c  Ferrer. 
in  dia.  quœft.  546".  mais  auffi  lorlqu'eile  a  été 
faite  auparavant  cette  fignification  ,  Faber ,  in 
fiio  Codice ,  lib.  4.  tit.  de  teftibus  i^.  définit.  4. 
&  Ferrer,  ibid.  On  préfume  que  la  féconde  dé- 
pofition a  été  faire  par  fubornation  :  &  d'ailleurs , 
il  ne  doit  pas  être  cru  en  ce  qu'il  dit  de  contraire 
à  la  première  dépofition  ,comme  étant  parjure. 
Mais  lorfque  l'une  de  ces  dépofitions  eft  extra- 
judiciaire ,  6c  l'autre  judiciaire ,  on  s'arrête  à  la 
judiciaire ,  foit  qu'elle  foit  première  ou  féconde , 
Ranchin.  dia.  concl.  488.  Mynfinger.  centur.  6. 
obferv.  14.  Chenu  fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv. 
g.  tit.  des  Preuves  i.  art.  14.  6c  Faber ,  infuo  Co- 
dice, lib.  4.  tit.de  Teftibus  i^.  defin.34.  Et  ainfi 
s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe ,  La  Roche, 
en  fes  Arrêts,  liv.  4.  fous  le  mot.  Témoins,  tit.  4. 
arrêt  7. 

Secundo.  La  dépofition  faite  pardevant  le 
Juge,  enfuite  de  la  publication  d'unmonitoire, 
prévaut  à  celle  qu'il  avoit  faite  auparavant ,  Fa- 
ber ,  infuo  Codice ,  lib.  4.  tit.  de  teftibus  1 5 .  deftn. 
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4.  &  54.  *  Nota.  Un  pareil  témoin  ne  doit  pas  être  che  pas  que  s'il  appert  de  la  vérité  de  la  chofe 

reçu  à  dépofer  en  confoquence  du  monitoire.  d'ailleurs ,  on  ne  puifle  en  faire  demande ,  leg.  i. 

l^oyAaNoteJupr.  art.  3.  num.  z6.  verfic.  Ocîavo.]  4.  5.  6.  7.  8.  10.  &  11.  Cod.  De  fide  inftrum.  & 

TERTIO.  On  n'eitime  pas  que  le  témoin  va-  leg.  Longi  7.  Cod.  De prœfcript.  long.  temp.  car 
rie ,  de  ce  qu'ayant  été  interrogé  pour  la  première  puifque  T'afte  pouvoir  être  valable ,  bien  qu'au- 
fois,  il  a  dit  ne  fe  fouvenir  point  de  l'affaire  dont  cun  inilrument  n'en  eût  été  fait ,  aufll  demeure- 
on  l'enqueroit.ôc  qu'après,  étant  interrogé  pour  t-il  valable  par  la  perte  d'iceux  ,  s'il  en  appert 
la  féconde  fois ,  il  en  ait  dépofé  comme  en  étant  d'ailleurs  ,  dici.  leg.  Càm  inftrumentis  10.  Cad, 
certain  ;  car  fon  témoignage  ell  bon  ,  Ranchin.  De  fide  inftnimetit. 
part.  4.  conchif.  364.  tf  441.  3.  Secundo.  Que  fi  les  parties  ne  font  pas 

10.  Sexto.  La  dépofition  douteufe  des  témoins  d'accord ,  la  preuve  en  peut  être  faite  réguliére- 

ne  fait  point  de  foi ,  Ranchin,  part.  z.  concl.  4.  ment  par  témoins  ou  par  titres  ;  car  les  dépoli- 

comme  s'il  a  dit ,  cela  eft  ainfi ,  fi  je  ne  me  trom-  tions  des  témoins  ÔC  les  titres  font  même  preuve 

pe;  ouhien,  je  crois  que  cela  ejî  ainfi ,  Kanchin.  au  procès,  les^.  In  exercendis  i^.   Cod.  De  fide 

dici.  concluf.  4.  ^'^flf-  &cap.Cum  Joannes  lO.Extr.  eod.  excepté 

ii.SEPTiMO.Lorfque  les  témoins  ne  font  pas  lorfqu'il  s'agit  de  vérifier  les  bornes  ou  limites 
d'accord  entre  eux  du  tems  que  i'afte  dont  ils  de  quelques  terres  ;  car  alors  la  preuve  qui  s'en 
portent  témoignage  a  été  fait ,  s'ils  dépofent  d'un  fait  par  les  livres  de  cadaitres  ou  monumens  pu- 
fait  non  réitérable ,  leur  témoignage  ne  fait  point  blics ,  doit  être  fuivie ,  leg.  Infiinalibus  11.  ff.  Fi- 
de foi ,  comme  s'ils  dépofent  d'un  meurtre  ;  que  nium  re^undor.  &  leg.  Cenfiis  10.  ff.  De  probat. 
s'ils  dépofent  d'un  fait  réitérable  ,  comme  d'un  Cenfus  tf  monumenta  publica  potiora  efij'e  tefiibus 
adultère,  leur  témoignage  fait  foi,  Capel.  Thol.  Senatus  cenfuit ,  dici.  leg.  Cenfus  10.  parce  que 
quicfi.  II.  dans  les  cadaftres  on  décrit  les  bornes  &  limites 

12.  OcTAVO.  Le  Juge  n'ajoute  point  de  foi  à  de  chaque  fonds  ,  leg.  Forma  4.  in  princ.  ff.  De 

l'enquête  qui  a  été  déclarée  nulle  par  Arrêt,  &  cenfibus.  Même  la  preuve  par  témoins  n'elt  pas 

elle  ne  doit  pas  être  mife  dans  le  fac  avec  celle  reçue  contre  lefdits  cadaftres  ou  monumens  pu- 

qu'on  a  fait  de  nouveau,  mais  doit  être  rejetée;  blics  ,  Cujac.  ad  dici.  leg.  Cenfus ,  finon  qu'on 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  deTouloufe,  prouve  que  les  bornes  ont  été  changées  par  la 

Maynard,  liv.  4.  chap.  6§.  car  bien  qu'elle  foit  diverfité  des  poflelTeurs  ,  Additis  vel   detraâis 

nulle  ,  néanmoins  quelqu'un  des  Juges  y  pour-  agris,  dici.  leg.  11. 

roitaffeoir  fon  Jugement,  Maynard,  m/^z>c/[.6"5.  En  outre,  parce  que  bien  fouvent  les  témoins 

y^^               .^^rs^r*.               s^jrx;  Reportent  par  corruption  ou  par  facilité  à  porter 

^  '                              .  jfi^. ^^  témoignage  contre  la  vérité ,  per  facilitatem  tef~ 

SECTION     II  L  '"''^  multa  veritati  contraria  perpetrantur  ,  les. 

Tefiium  18.  Cod.  De  tefiibus.    On  n'a  pas  voulu 

De  la  Preuve  qui  fe  fait  par  Titres  ou  Pièces^  qu'en  tous  lescas  lapreuvepar  témoins  fûtreçue: 

*  Voyex  le  titre  zo.  de  l'Ordonnance  de  1667. 1  ?r  '"''/'^'"/"'"^"^  ë^^^''^  fraudis  ac  nequitiœ  pu- 

blicœ   confejfionem  :  annulis  nofiris  plus  ,    quàm 

î-/^^Ette  Seôion  fera  divifée  en  deuxParties.  animis  creditur.  Non  honefiiiis  erat  â  quibujdam 

V_>  En  la  première ,  il  fera  parlé  des  chofes  fidemfalli ,  quàm  ab  omnibus  perfidium  timeri  : 

qui  ne  peuvent  être  vérifiées  que  par  des  Pièces  hoc  unum  deefiavaritiœ  ,ut  bénéficia  fine  fponfore 

ou  Titres ,  6c  non  par  témoins  :  Et  en  la  deuxie-  non  demus ,  Senec.  de  benef.  lib.  3.  cap.  i^. 
me  ,  des  Titres  ou  Pièces  par  lefquels  on  peut        4,  Or  il  y  a  divers  cas  êfquels  la  preuve  par 

faire  preuve.  témoins  n'eft  pas  reçue.  Primo.  De  toutes  chofes 

2.  Quant  à  la  première  Partie  ,  il  eft  certain  excédant  la  fomme  ou  valeur  de  cent  livres,  pour 

que  lorfqu'il  appert  de  la  vérité  de  quelque  chofe,  une  fois  payer  ,  la  preuve  n'en  peut  être  reçue 

&  que  les  parties  en  demeurent  d'accord  ,  elle  par  témoins;  mais  en  feront  pafles  contrats  par- 

eft  valable ,  bien  qu'elle  ne  foit  pas  rédigée  par  devant  Notaire  6c  témoins  ;  par  lefquels  contrats 

écrit ,  leg.  Si  res  gejia  5.  ff.  De  fide  infirument.  feulement  fera  faite  ÔC  reçue  toute  preuve  efdi- 

Fiuntenimde  his  fcripturœ ,  ut  quod  acium  efi  per  tes  matières  ,  fans  recevoir  aucune  preuve  par 

eas  faciliùs probari  pojfit  :  &  fine  his  autem  valet  témoins ,  outre  le  contenu  au  contrat,  ni  fur  ce 

quod  acium  efi ,  fi  habeat  probationem  ,  leg.  Jure  qui  feroit  allégué  avoir  été  dit  ou  convenu  avant 

4.  (S*  leg.  feq.  ff.  âod.  icelui  lors  &.  depuis  ;  en  quoi  ne  font  exclues  les 

Et  par  même  raifon,  la  chofe  ayant  été  rédi-  preuves  de  conventions  particulières  $i.  autres 

gée  par  écrit ,  bien  que  les  inftrumens  qui  en  qui  feront  faites  par  les  parties  fous  leurs  feings  , 

ayoient  été  faits,,  fe  foient perdus ,  cela  n'cmpê-  Iceaux  &  écritures  privées ,  fuivant  l'art.  54.  de 
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4.  &  54.  *  Nota.  Un  pareil  témoin  ne  doit  pas  être  che  pas  que  s'il  appert  de  la  vérité  de  la  chofe 

reçu  à  dépofer  en  confoquence  du  monitoire.  d'ailleurs ,  on  ne  puifle  en  faire  demande ,  leg.  i. 

l^oy.hNoteJupr.  art.  3.  Jium.  z6.  verfic.  Ocîavo.^  4.  5.  6.  7.  8.  10.  &  11.  Cod.  De  fide  inftrum.  & 

TERTIO.  On  n'eltime  pas  que  le  témoin  va-  leg.  Longi  7.  Cod.  De prœfcript.  long.  temp.  car 
rie ,  de  ce  qu'ayant  été  interrogé  pour  la  première  puifque  T'afte  pouvoir  être  valable ,  bien  qu'au- 
fois,  il  a  dit  ne  fe  fouvenir  point  de  l'affaire  dont  cun  inllrument  n'en  eût  été  fait ,  aufll  demeure- 
on  l'enqueroit.ôc  qu'après,  étant  interrogé  pour  t-il  valable  par  la  perte  d'iceux  ,  s'il  en  appert 
la  féconde  fois ,  il  en  ait  dépofé  comme  en  étant  d'ailleurs  ,  dici.  leg.  Càm  inftrumentis  10.  Cad, 
certain  ;  car  fon  témoignage  ell  bon  ,  Ranchin.  De  fide  mjîniment. 
part.  4.  conchif.  364.  &  442.  3.  Secundo.  Que  Ci  les  parties  ne  font  pas 

10.  Sexto.  La  dépofitiondouteufe  des  témoins  d'accord,  la  preuve  en  peut  être  faite  réguliére- 

ne  fait  point  de  foi ,  Ranchin.  part.  z.  concl.  4.  ment  par  témoins  ou  par  titres  ;  car  les  dépoli- 

comme  s'il  a  dit ,  cela  eft  ainfi ,  fi  je  ne  me  trom-  tions  des  témoins  &C  les  titres  font  même  preuve 

pe;  ouhien,  je  crois  que  cela  ejî  ainfi ,  Kanchin.  au  procès,  le<^.  In  exercendis  i^.   Cod.  De  fide 

dici.  concluf.  4.  ^'^flf-  &cap.Cum  Joannes  lO.Extr.  eod.  excepté 

ii.SEPTiMO.Lorfque  les  témoins  ne  font  pas  lorfqu'il  s'agit  de  vérifier  les  bornes  ou  limites 
d'accord  entre  eux  du  tems  que  i'afte  dont  ils  de  quelques  terres;  car  alors  la  preuve  qui  s'en 
portent  témoignage  a  été  fait ,  s'ils  dépofent  d'un  fait  par  les  livres  de  cadaftres  ou  monumens  pu- 
fait  non  réitérable ,  leur  témoignage  ne  fait  point  blics ,  doit  être  fuivie ,  leg.  Infiinalibus  11.  ff.  Fi- 
de foi ,  comme  s'ils  dépofent  d'un  meurtre  ;  que  nium  re^undor.  &  leg.  Cenfiis  10.  ff.  De  probat. 
s'ils  dépofent  d'un  fait  réitérable  ,  comme  d'un  Cenfus  is  monumenta  publica  potiora  eff'e  tefiibus 
adultère,  leur  témoignage  fait  foi,  Capel.  Thol.  Senatus  cenfuit ,  dici.  leg.  Cenfus  10.  parce  que 
quicfi.  II.  dans  les  cadaftres  on  décrit  les  bornes  6c  limites 

12.  OcTAVO.  Le  Juge  n'ajoute  point  de  foi  à  de  chaque  fonds  ,  leg.  Forma  4.  in  princ.  ff.  De 

l'enquête  qui  a  été  déclarée  nulle  par  Arrêt,  &  cenfibus.  Même  la  preuve  par  témoins  n'elt  pas 

elle  ne  doit  pas  être  mife  dans  le  fac  avec  celle  reçue  contre  lefdits  cadaftres  ou  monumens  pu- 

qu'on  a  fait  de  nouveau,  mais  doit  être  rejetée;  blics  ,  Cujac.  ad  dici.  leg.  Cenfus ,  finon  qu'on 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  deTouloufe,  prouve  que  les  bornes  ont  été  changées  par  la 

Maynard,  liv.  4.  chap.  6§.  car  bien  qu'elle  foit  diverfité  des  poffelTeurs  ,  Additis  vel   detraâis 

nulle  ,  néanmoins  quelqu'un  des  Juges  y  pour-  agris,  dici.  leg.  11. 

Toitaffeoir  fon  Jugement,  Maynard,  audit ch.  6^.  En  outre ,  parce  que  bien  fouvent  les  témoins 

y^               .^,e^^^                             >..^rvf  fe  portent  par  corruption  ou  par  facilité  à  porter 

^  '                              ■  ■^''^ T^f^  témoignage  contre  la  vérité ,  per  facilitatem  tef- 

SECTION     II  L  '"''^  multa  veritati  contraria  perpetrantur  ,  les. 

Tefiium  18.  Cod.  De  tefiibus.    On  n'a  pas  voulu 

De  la  Preuve  qui  fe  fait  par  Titres  ou  Pièces^  qu'en  tous  lescas  lapreuvepar  témoins  fûtreçue: 

*  Voyex  le  titre  zo.  de  l'Ordonnance  de  1667. 1  ?r  '"''/'^'"/"'"^"^  ^^«^''^" /''û"^"  -^^  nequitiœ  pu- 

blicœ   confejfionem  :  annulis  nofiris  plus  ,    quàm 

î./'^Ette  Seôion  fera  divifée  en  deuxParties.  animis  creditur.  Non  honefiiiis  erat  â  quibujdam 

\_j  En  la  première ,  il  fera  parlé  des  chofes  fidemfalli ,  quàm  ab  omnibus  perfidium  timeri  : 

qui  ne  peuvent  être  vérifiées  que  par  des  Pièces  hoc  unum  deefiavaritiœ  ,ut  bénéficia  fine  fponfore 

ou  Titres ,  6c  non  par  témoins  :  Et  en  la  deuxie-  non  demus ,  Senec.  de  benef.  lib.  3.  cap.  15. 
me  ,  des  Titres  ou  Pièces  par  lefquels  on  peut        4.  Or  il  y  a  divers  cas  êfquels  la  preuve  par 

faire  preuve.  témoins  n'eft  pas  reçue.  Primo.  De  toutes  chofes 

2.  Quant  à  la  première  Partie  ,  il  eft  certain  excédant  la  fomme  ou  valeur  de  cent  livres,  pour 

que  lorfqu'il  appert  de  la  vérité  de  quelque  chofe,  une  fois  payer  ,  la  preuve  n'en  peut  être  reçue 

&  que  les  parties  en  demeurent  d'accord  ,  elle  par  témoins;  mais  en  feront  pafles  contrats  par- 

eft  valable ,  bien  qu'elle  ne  foit  pas  rédigée  par  devant  Notaire  6c  témoins  ;  par  lefquels  contrats 

écrit ,   leg.  Si  res  gejla  5.  ff.  De  fide  infirument.  feulement  fera  faite  &.  reçue  toute  preuve  efdi- 

Fiuntenimde  his  fcripturœ ,  ut  quod  acium  efi  per  tes  matières  ,  fans  recevoir  aucune  preuve  par 

eas  faciliùs probari  pojfit  :  &  fine  his  autem  valet  témoins ,  outre  le  contenu  au  contrat,  ni  fur  ce 

quod  acium  eft ,  fi  habeat  probationem  ,  leg.  Jure  qui  feroit  allégué  avoir  été  dit  ou  convenu  avant 

4.  6*  leg.  feq.  ff.  âod.  icelui  lors  Sc  depuis  ;  en  quoi  ne  font  exclues  les 

Et  par  même  raifon,  la  chofe  ayant  été  rédi-  preuves  de  conventions  particulières  $<.  autres 

gée  par  écrit ,  bien  que  les  inftrumens  qui  en  qui  feront  faites  par  les  parties  fous  leurs  feings  , 

ayoient  été  faits^  fe  foient perdus ,  cela  n'cmpê-  Iceaux  &  écritures  privées ,  fuivant  l'art.  54.  de 


584        DE   L'ORDRE  JUDICIAIRE   EZ  CAUSES  CIVILES, 

l'Ordonnance  de  Moulins  ,  *  &  l'art,  z.  du  titre  chap.  52.£ar  il  y  a  même  raifon  en  un  cas  qu'en 

20.  de  l'Ordonnance  de  1667.]  l'autre  ;  la  facilité  &  les  fiéquens  parjures  des 

Ain(i  un  contrat  de  chofe  qui  valoit  plus  de  témoins  nous  obligent  de  porter  cette  plainte 

cent  livres ,  ayant  été  déclaré  faux  par  un  Arrêt  que  annidis  credi  oporteat ,  non  ammis ,  'O  alli- 

du  Parlement  de  Touloufe ,  celui  qui  avoit  pro-  ^atam  ejje  deinceps  veluti  centum  libellis  francids 

duit  ledit  contrat  a  été  jugé  non  -  recevable  à  Gallomm  fidem. 

prouver  par  témoins  le  contenu  audit  contrat ,         5.  Mais  les  faits  de  fraude  ou  fimulation  qu'on 

Maynard  ,  liv.  6.  ch.  yj.  contre  ce  qui  avoit  été  oppofe  contre  les  contrats ,  peuvent  être  vérifiés 

jugé  au  Parlement  de  Paris  avant  ladite  Ordon-  par  témoins ,  nonobftant  ladite  Ordonnance  ; 

/z^nc?  r/^Morz/mj,  le  dernier  Août  1493. Charond.  ^  aif"^'  a  ^^é  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  * 

en  Ces  Képonjes ,  liv.  3.  ch.  55.  Il  en  ait  de  même  Maynard ,  liv.  6.  chap.  jq.  &<L  au  Parlement  de* 

lorfque  fade  eft  déclaré  nul,  comme  il  a  été  Paris  ,  le  10  Juillet  1581.  Néron  ,fur  ledit  art. 

jugéau  Parlementde  Touloufe,  par  Arrêt  donné  53.  ôcFrerot ,  en  la  Conférence  des  Ordonnances, 

au  rapport  de  Maynard ,  Maynard ,  auditch.yy.  liv. 4.  tit.  des  Témoins 3.  §.  17.  le  z  Octobre  1582' 

Mêmeonn'eflpas  reçu  à  prouver  par  témoins  en  un  contrat  de  bail  à  rente  perpétuelle,  Louet, 

un  marché  excédant  cent  livres ,  fait  en  foire  &  lett.T,ch.  7.  le  16  Mai  1583.  Néron  &  Frérot  J 

entre  Marchands ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  dia.  loc.  le  27  Février  6c  5  Mars  1584.  Frérot' 

IementdeParis,le  23  Mai  161 2.  Bouchel,  enfes  ibid.  &  le  20  Mars  1607.  en  un  contrat  d'échan- 

Arrêts ,  liv.  z.  ch.  47.  *  Mais  voyei  ^^"^'t  ^rt.  2.  ge,  Brodeau  fur  Louet,  audit  chap.  7.  La  raifon 

dutitre  20  de  l'Ordonnance  de  1667.  qui  dit  :pttj  de  cela  eft  que  tels  contrats  déguifés  &  fraudu- 

toutefois  rien  innover  pour  ce  regard,  en  ce  qui  s' ob-  leux  ne  font  pas  proprement  des  contrats ,  mais 

ferve  en  la  Jujîice  des  Juges  &  Confuls  des  Mar-  des   aéks    nuls;    c'eft   pourquoi   on  les  peut 

chands.^  débattre  de  Simulation  ,  fans  s'infcrire  en  faux, 

Ni  un  prêt  excédant  cent  livres,  pour  lequel  comme  je  montrerai  en  mon  Traité  des  Crimes  , 

le  créancier  a  reçu  des  gages  ;  &  ainli ,  fi  le  créan-  titre  du  Crime  de  faux.  Et  plus  valet  quod  agitur, 

cier  n'a  ni  promeffe  par  écrit ,  ni  obligation  reçue  quàm  quodfimulatè  concipitur ,  tôt.  tit.  Cod.  Plus 

par  Notaire  de  fon  dû ,  il  fera  contraint  de  ren-  valere  quod  agitur ,  quàm  quodfimul.  &  d'ailleurs 

dre  le  gage  fans  pouvoir  demander  fon  dû  ;  jugé  tels  contrats  ^fimulés  contiennent  quelqu'efpece 

à  Paris  en  Novembre  1599.  Automne  ,  ad  le  g.  de  crime  &  de  fraude  ,  qui  fe  peuvent  prouver 

54-  ff-  De  pignoribus.  par  témoins. 

*  Nota.  Suivant  l'article  8.  du  titre  6.  de  l'Or-        Secundo.  Par  ladite  Ordonnance  le  ferment 
tlonnance  de  1673.  aucun  prêt  ne  fera  fait  fous 


de  la  partie  n'efi:  pas  exclu ,  mais  on  la  peut  obli- 
ger à  jurer  ,  Néron  ,  fur  l'art.  54  de  ladite  Or- 


gages,  qu'il  n'y  en  ait  un  aélepardevant  Notaire,    ,^         ^         , ^ 

dont  fera  retenu  minute  ,  &  qui  contiendra- la  donnance  ;  comme  il  V  été  jugé  auParlement^de 

fomme  prêtée  ,  &  les  gages  qui  auront  été  déli-  Paris ,  le  14  Janvier  1 580.  &  5  Mai  1582.  Cha- 

yré? ,  à  peine  de  reftitution  des  gages ,  à  laquelle  rond,  audit  Code  Henri  ,  fur  lad.  Ordonnance  , 

le  Y  rîteur  fera  contraint  par  corps  ,  fans  qu'il  &  Nicol.  Frérot,  ibid.  &  à  Touloufe  en  Janv. 
puilfe  prétendre  de  privilège  fur  les  gages,  fauf    1599.  &  ainfi  je  l'ai  vu  décider  en  confultation. 

a  exercer  fes  autres  avions.  Tertio.  Lad.  Ordonn.  n'exclut  pas  la  preu- 

L'article  9.  porte  que  les  gages  qui  ne  pour-  ve  de  la  perte  de  l'infiirument ,  Néron  aud.  lieu, 

ront  être  exprimés   dans  l'obligation,   feront  comme  il  fera  montré  plus  amplement  ci-après, 

énoncés  dans  une  fafture  ou  inventaire  ,   dont  Quarto.  Cette  Ordonnance  n'a  pa^  lieu  au 

fera  fait  mention  dans  l'obligation  ;  &  la  fafture  commodat  ni  au  dépôt  nécelfaire  ,  comme  j'ai 

ou  inventaire  contiendra  la  quantité,  qualité  ,  montré  en  mon  Traité  des  Contrats  ,  tit.  du  Corn- 

poids  ÔCmefure  des  marchandifes  ou  autres  effets  modat  &  du  Dépôt.  *  Voye^  l'art.  3.  &  l'art.  4. 

donnés  en  gage ,  fous  les  peines  portées  par  l'ar-  du  tit.  20.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

ticle  précédent.]  Quinto.  Lad.  Ordonnance  n'a  pas  lieu  quand 

Et  non-feulement  on  ne  peut  pas  prouver  par  il  eil  queftion  de  prouver  un  paiement  ;  car  bien 

témoins  la  chofe  qui  excède  cent  livres  ,  outre  qu'il  excède  la  fomme  de  cent  livres,  il  peut  être 

le  contenu  au  contrat  qui  en  aétépafie,  fuivant  prouvé  par  témoins  ;  comme  il  a  été  jugé  au 

ledit  article  54  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,*  &  Parlement  de  Paris  le  16  Décembre  1 577.'  &  10 

l'art.  2.  du  tit.  20.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  Février  1581.  Frérot  ,/»r  la  Conférence  des  Or- 

maisauffi  outre  ce  qui  efi:  contenu  es  conventions  donnances  ,   liv.  4.  tit.  3.  §.  17.  en  la  Chambre 

particulières  fignées  des  parties,  8c  d'elles  recon-  de  l'Edit  deCaftres,  du  15  Janvier  1645.  Se  ainfi 

nues  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  je  l'ai  vu  décider  en  confultation.  Propenfiores 

lezJuiUet  i^'^i.Qh^ïon^enfesRéponfeSjliv.S.  fumus  ad  liberationem  ,  quàm  ad  obligationem , 

leg. 


584        DE   L'ORDRE  JUDICIAIRE   EZ  CAUSES  CIVILES, 

l'Ordonnance  de  Moulins  ,  *  &  l'art,  z.  du  titre  chap.  52.x:ar  il  y  a  même  raifon  en  un  cas  qu'en 

20.  de  l'Ordonnance  de  1667.]  l'autre  ;  la  facilité  &  les  fréquens  parjures  des 

Ain(i  un  contrat  de  chofe  qui  valoit  plus  de  témoins  nous  obligent  de  porter  cette  plainte 

cent  livres ,  ayant  été  déclaré  faux  par  un  Arrêt  que  annidis  credi  oporteat ,  non  ammis ,  'O  alli- 

du  Parlement  de  Touloufe ,  celui  qui  avoit  pro-  ^atam  ejje  deinceps  velun  centum  libellis  francids 

duit  ledit  contrat  a  été  jugé  non  -  recevable  à  Gallomm  fidem. 

prouver  par  témoins  le  contenu  audit  contrat ,         5.  Mais  les  faits  de  fraude  ou  fimulation  qu'on 

Maynard  ,  liv.  6.  ch.  jj.  contre  ce  qui  avoit  été  oppofe  contre  les  contrats ,  peuvent  être  vérifiés 

jugé  au  Parlement  de  Paris  avant  ladite  Ordon-  par  témoins ,  nonobftant  ladite  Ordonnance  ; 

/z^nc?  (T?tMor//m5,  le  dernier  Août  1493. Charond.  ^  ai^i^'  a  ^^é  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  * 


au  rapport  de  Maynard ,  Maynard ,  auditch.yy.  liv.4.  dt.  des  Témoins 3.  §.  17.  le  z  Octobre  1582. 

Même  on  n'eflpas  reçu  à  prouver  par  témoins  en  un  contrat  de  bail  à  rente  perpétuelle ,  Louet , 

un  marché  excédant  cent  livres ,  fait  en  foire  &  lett.T,ch.7.  le  16  Mai  1583.  Néron  Se  Frérot  J 

entre  Marchands ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  dia.  loc.  le  27  Février  6c  5  Mars  1584.  Frérot' 

IementdeParis,le  23  Mai  161 2.  Bouchel,  enfes  ibid.  ëc  le  20  Mars  1607.  en  un  contrat  d'échan- 

Arrêts ,  liv.  z.  ch.  4j.  *  Mais  voyei  ^^"^'^  art.  2.  ge,  Brodeau  fur  Louet,  audit  chap.  7.  La  raifon 

dutitre  20  de  l'Ordonnance  de  1667.  qui  dit  :pnj  de  cela  eft  que  tels  contrats  déguifés  &  fraudu- 

toutefois  rien  innover  pour  ce  regard,  en  ce  qui  s'ob-  leux  ne  font  pas  proprement  des  contrats ,  mais 

ferve  en  la  Jujiice  des  Juges  &  Confuls  des  Mar-  des   aties    nuls;    c'eft   pourquoi   on  les  peut 

chands.^  débattre  de  fimulation  ,  fans  s'infcrire  en  faux, 

Ni  un  prêt  excédant  cent  livres,  pour  lequel  comme  je  montrerai  en  mon  Traité  des  Crimes  , 

le  créancier  a  reçu  des  gages  ;  &  ainli ,  fi  le  créan-  titre  du  Crime  de  faux.  Et  plus  valet  quod  agitur, 

cier  n'a  ni  promeffe  par  écrit ,  ni  obligation  reçue  quàm  quodfimulatè  concipitur ,  tôt.  tit.  Cod.  Plus 

par  Notaire  de  fon  dû ,  il  fera  contraint  de  ren-  valere  quod  agitur ,  quàm  quodfimul.  &  d'ailleurs 

cire  le  gage  fans  pouvoir  demander  fon  dû  ;  jugé  tels  contrats  ^fimulés  contiennent  quelqu'efpece 

à  Paris  en  Novembre  1599.  Automne  ,  ad  le  g.  de  crime  &  de  fraude  ,  qui  fe  peuvent  prouver 

54-  ff-  De  pignoribus.  par  témoins. 

*  Nota.  Suivant  l'article  8.  du  titre  6.  de  l'Or-  Secundo.  Par  ladite  Ordonnance  le  ferment 
donnance  de  1673.  aucun  prêt  ne  fera  fait  fous 


de  la  partie  n'efi  pas  exclu ,  mais  on  la  peut  obli- 
ger à  jurer  ,  Néron  ,  fur  l'art.  54  de  ladite  Or- 


gages,  qu'il  n'y  en  ait  un  aélepardevant  Notaire,    ,^         ^         , ^   ... 

dont  fera  retenu  minute  ,  &  qui  contiendra- la  donnance  ;  comme  il  V  été  jugé  au  Parlement^de 

fomme  prêtée ,  &  les  gages  qui  auront  été  déli-  Paris ,  le  14  Janvier  1 580.  &  5  Mai  1582.  Cha- 

vré? ,  à  peine  de  reftitution  des  gages ,  à  laquelle  rond,  audit  Code  Henri  ,  fur  lad.  Ordonnance  , 

le  i  rîteur  fera  contraint  par  corps  ,  fans  qu'il  8c  Nicol.  Frérot,  ibid.  &  à  Touloufe  en  Janv. 

puilfe  prétendre  de  privilège  fur  les  gages,  fauf  1599.  &  ainfi  je  l'ai  vu  décider  en  confultation. 

a  exercer  fes  autres  avions.  Tertio.  Lad.  Ordonn.  n'exclut  pas  la  preu- 

L'article  9.  porte  que  les  gages  qui  ne  pour-  ve  de  la  perte  de  l'inftrument ,  Néron  aud.  lieu, 

ront  être  exprimés   dans  l'obligation,   feront  comme  il  fera  montré  plus  amplement  ci-après, 

énoncés  dans  une  fafture  ou  inventaire  ,   dont  Quarto.  Cette  Ordonnance  n'a  pa^  lieu  au 

fera  fait  mention  dans  l'obligation  ;  &  la  fafture  commodat  ni  au  dépôt  néceifaire  ,  comme  j'ai 

ou  inventaire  contiendra  la  quantité,  qualité  ,  montré  en  mon  Traité  des  Contrats  ,  tit.  du  Corn- 

poids  ÔCmefure  des  marchandifes  ou  autres  effets  modat  &  du  Dépôt.  *  Voye^  l'art.  3.  &  l'art.  4. 

donnés  en  gage ,  fous  les  peines  portées  par  l'ar-  du  tit.  20.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

ticle  précédent.]  Quinto.  Lad.  Ordonnance  n'a  pas  lieu  quand 

Et  non-feulement  on  ne  peut  pas  prouver  par  il  eil  queftion  de  prouver  un  paiement  ;  car  bien 

témoins  la  chofe  qui  excède  cent  livres  ,  outre  qu'il  excède  la  fomme  de  cent  livres,  il  peut  être 

le  contenu  au  contrat  qui  en  aétépafie,  fuivant  prouvé  par  témoins  ;  comme  il  a  été  jugé  au 

ledit  article  54  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,*  &  Parlement  de  Paris  le  16  Décembre  1 577.'  &  10 

l'art.  2.  du  tit.  20.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  Février  1581.  Frérot  ,/»r  la  Conférence  des  Or- 

maisauffl  outre  ce  qui  eft  contenu  es  conventions  donnances  ,   liv.  4.  tit.  3.  §.  17.  en  la  Chambre 

particulières  fignées  des  parties ,  8c  d'elles  recon-  de  l'Edit  deCaftres,  du  15  Janvier  1645.  8c  ainfi 

nues  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  je  l'ai  vu  décider  en  confultation.  Propenfiores 

lezJuiUet  i<,'èi.Qh^ïoï\<\.enfesRéponfeSjliv.3.  fumus  ad  liberationem  ,  quàm  ad  obligationem , 

leg. 
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leg.  Arnanus^j.ffDe  obhgat   &^c?.  contre  ce  trument  perdu  ;  pourvu  que  les  témoins  qui  en  dl 

qui  a  eu.  juge  au  Parlement  de  Di,on  ,  le  19.  pojem  ,  'difent  avoir  lu  Ù  teneur  d'icehu,  éau'il 

Décembre  1623.  Bouvot ,  tom.  i.part.  i.fous  le  étoit  fans  vice  ^ 

mot ,  Enquête     quefi.   3.  feulement  lorfque  tel         En  outre ,  telle  profeffîon  peut  être  prouvée 

payement  n  induit  pas  ieulement  une  décharge  par  les  donations  univerlllles C  d  ordinSes 

&  libération   mais  encore  une  obligation  (corn-  Religieux  font  le  jour  avant  lel  profeS    par 

me  lorfque  le  beau-pere  veut  prouver  par  té-  les  a<aes  capitulaires  où  le  Religiet  x  a  Se  ^ÔC 

moins  avoir  paye  a  fon  gendre  la  dot  de  fa  fille  foufcrit  au  rang  &  en  la  qualité  dé  profès    ^a^ 

ou  partie  d'ice  le    lequel  payement induiroit  li-  des  contrats  de  vente,  d'échange  ^  de  baux  à 

beration  pour  le  beau-pere    &  obligation  pour  ferme  faits  par  le  même  Chapitre  où  il  a  Se 

e  mari,  le  cas  de  relhtution  de  la  dot  échéant  )  en  qualité  de  profè.  ;  jugé  au  P^aX  de  Pa 

tel  payement  ne  peut  pas  être  prouvé  par  té-  le  13  DécemLe  i6o7.LBret    r^^.XzW 

pas  de  dilbnaion  a  faire; la  preuve  par  témoins    ;de  l'Ordonnance  de  (667  1 

de  chofes  excédant  cent  hvres  ,   ne  peut  être         8.  En  troilieme  lieu ,  les  preuve,  de  iugemen. 

I  art  "  !Z  JTvn  'a   n'  J^  P^y^'-"^  ;    portant  condamnation'ou  abfolution     Ion   on 

te.  polTede  la  chofe  reçue  en  échange  ,  on  efl  re  judic.  où  il  eft  dit  qu'une  Sentence  veut  êtr, 

alors  reçu  a  prouver  par  i<^moins  cet  échange  ,  prouvée  par  témoins.  ^ 

Sm    Rancf 't°.''  «j^nne  préfomption     Guil-        Il  en  eft  de  même  généralement  de  tous  les 

r^^ir^r  vc^a'    '^'  '■■'^P-~-*^ot^-  a<aes]udiciaires,carilsdoiventêtre  prouvés  par 

C  ell  contraire  a  1  Ordonnance.  ]  écrit  ÔC  non  par  témoins ,  Mafuer     auZl  Ts 

^  Septimo.  Divers  payemens ,  chacun  defquels  Preuves  16.  ïomh.  54.  V^^on^fes  Arêts    Iv 

n  excède  pas  cent  livres ,  peuvent  être  prouvés  9-  tu.  des  Moyens  de  fau.  lo  Trf  ,   &  Terrer' 

par  témoins  ,  bien  que  tous  excédent ,  jugé  à  m  quœ/l.  474- Gordon  Pap.  fuivant  k  cStre 

Caftres.     Mais  voyej  l'article  5.  du  titre  zo.  de  Quoniam  contra  11.  Extr.De probat^ïnTonnl 

1  Ordonnance  de  1667.  qui  décide  le  contraire.]  peut  pas  prouver  par  témoins  l'interdiôion  qu'on 

En  fécond  lieu,   les  preuves  des  tonfures  &  prétend  avoir  été  faite  par  le  Maeiftrat  à  un    ro 

proférons  du  vœu  monachal ,  feront  reçues  par  digue  de  l'admini/lration  de  fesSs  r^ais  fede 

Lettres    non  par  témoins ,  Guido  Pap.  qi^œfiione  ment  on  la  peutprouver  par  titre.  Fabe     inL 

474.  &  Ferrerius  ,  in  dicl.qu.fl.  Duranti ,  quccfi.  Codice ,  lib.  ^.  m.  Solutomatrimomo  7.  de  fin  ^^^ 

-d'J        ^-^"t      '  '"^r     .;"r  '  ^'^-  4- "^-  ^4-        9-  Mais/Ila  perte  des  regiftres étoit^alWuée 

defin.  II.  &  Eontanon  fur  Mafuer,  au  titre  des  en  ce  cas  la  preuve  par  témoins  peut  êt?e  reçue' 

Preuves  16   non^.  10.  f^vant  Wzr.  Ordonnance  fuivant  ladiïe  Ordonnance  deMouuTlT,/ 

de  Charles  IX.faiteauxEtats  de  Moulins,  enl'an  *  Voye^l^d.  art.  14.  de  POrdonLnce  dé  T^^l^* 
1566.  art.  55.  *  Voyei  l'article  15.  du  titre  20.         Secuvdo   Une  erreur  ou  nmif?^   f  !      ^'^ 

de  l'Ordonnance  de  Lj.  ]  ainfi anciennement  plaidoirie^u  aft^:  u^iTes^^  e^ît^Truv": 

I  état  d  ingénuité  ne  pouvoit  pas  être  prouvé  par  deux  témoins ,  Mafuer    muH,Ë  lïmmb 

par  témoins    leg  Si  tibi  z.  Cod.De  teftiks.  54-  Guido  Pap.  ^Ranch.  inZ.a^^^^ 

7.  Mais  fî  les  Lettres  de  tonfure  ou  clérica-  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble^  une  fartie  fut 

ture  fe  font  perdues ,  leur  perte  &  teneur  peut  reçue  à  vérifier  par  témoYnsirdéfeSTdêcer 

etreprouvee  par  témoins ,  GuidoPap.  &  Ferrer,  taines  pièces  qu'il  prétendoit  être  e    un  procès 

quœft.  474.  ^Durant!,  did.quœji.  ^.  num.  3.  Papon,  WzrV.  9^^r/^  10.  ^rru"  Se  aété  ' 

l5T •  ^'^i  îf  ""  '  hf""^-  ^'  f^-^'^'"  '  «'^  '^  J^S^  ^"  ^^  Cour  de^s  Aide°de  Montpemer   le  z 

elî  di    que  le  débiteur  obligé  par  écrit  n'efi.  pas  Septembre  1 567.  Phiiippi ,  en  fesïrtsàt  87* 

reçii  a  prouver  par  témoins  le  payement  qu'il  pré-  *  Nota.  Cela  n'efi  plus  adi^is  1  '  ^' 

tend  avoir  fait  ;  feulement  s' it  dit  avoir  eu.  la  quit-         10.  En  quatrième  lieu  ,  on  n'efi  pas  rer„  i 

tance  par^  écrit  6l  avoir  perdue  par  cas  fortuit,  il  prouver  pat  témoins  qu'on  a  baillé  cuelaues  ni 

efireçu  a  prouver  par  témoins  cette  j>erte.  Et  m  ces  à  fon  Procureur  ,  &  ainfi  a  été  juSpLî 

cip.  Cum  ohm  iz.Èxtr. De privilegus ,  il  efi  dit,  lement  de  Paris ,  le  zg.  Novembre^  S^ Rrn 

qu  onpeut^prouverpar  témoins  la  teneur  de  l'inf  dean  fur  Louez   lettre  S ,  chap.l  &^p^r  autî^ 


Eeee 


TiT.    X.   Sect.    III.   DELA  PREUVE   PAR   TITRES.         .^7 

leg.  Arnanus^j.ffDe  obhgat   G-^cï.  contre  ce  trument  perdu  ;  pourvu  que  les  témoins  qui  en  dl 

qui  a  ...  juge  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  19.  pojhu  ,  'dtfent  avoir  lu  il  teneur  d'icehu,  éau'il 

Décembre  1623.  Bouvot ,  tom.  i.part.  i.fous  le  était  fans  vice  ^ 

mot ,  Enquête    queji.  3.  feulement  lorfque  tel        En  outre ,  telle  profeffîon  peut  être  prouvée 

payement  n  mduit  pas  ieulemem  une  décharge  par  les  donations  univerilllesCd  ordinSes 

&  libération   mais  encore  une  obligation  (  corn-  Religieux  font  le  jour  avant  lel  profeS    par 

me  lorfque  le  bcau-pere  veut  prouver  par  té-  les  aftes  capitulaires  où  le  Religiet  x  a  Se  ^ÔC 

moins  avoir  paye  a  fon  gendre  la  dot  de  fa  fille  foufcrit  au  rang  &  en  la  qualité  dé  profès    \^r 

ou  partie  d'ice  le    lequel  payement induiroit  li-  des  contrats  de  vente,  d'échange  ^  de  ba'ux  à 

beration  pour  le  beau-pere    &  obligation  pour  ferme  faits  par  le  même  Chapitre  où  il  a  aflïïté 

e  mari,  le  cas  de  relhtution  de  la  dot  échéant  )  en  qualité  de  profès;  jugé  au  P^aX  de  Pa' 

tel  payement  ne  peut  pas  ctre  prouvé  par  té-  le  13  Décembre  1607.  Le  Bret    en  r^Toe^cicfom 

pas  de  dillmaion  a  faire; la  preuve  par  témoins    ide  l'Ordonnance  de  (667  1 

de  chofes  excédant  cent  hvres  ,   ne  peut  être         8.  En  troilieme  lieu ,  les  preuve,  de  iusemens 

I  art  "  n^  fo'^PO  'a   n'  Jj  P^y^'-"^  ;    portant  condamnation'ou  abfolution     Ion   on 

.J^x^pî^te^ 

te.  polTede  la  chofe  reçue  en  échange  ,  on  efl  re  judic.  où  il  eft  dit  qu'une  Sentence  peut  êtr, 

alors  reçu  a  prouver  par  i<^moins  cet  échange  ,  prouvée  par  témoins.  ^ 

Sm    Rancf 't°.''  «jonne  préfomption     Guil-        Il  en  eft  de  même  généralement  de  tous  les 

C^^ir^r  vc^a'    '^'  ^-'^P---*^^'^'  a<^es]udiciaires,carilsdoiventêtre  prouvés  par 

C  ell  contraire  a  1  Ordonnance.  ]  écrit  &  non  par  témoins ,  Mafuer     auJtre  des 

SEPTiMO.Diverspayemens.chacundefquels  Preuves  16.  nomb.  S4.P^pon Xfe's  ArrTs    lit 

n  excède  pas  cent  livres ,  peuvent  être  prouvés  9-  tu.  des  Moyens  de  faux  lo  Trf  ,   &  Terrer' 

par  témoins  ,  bien  que  tous  excédent ,  jugé  à  m  quœf.  474- G^^don  Pap.  fuivantk  Chapitre 

Caftres.     Mais  voye^^  l'article  5.  du  titre  zo.  de  Quoniam  contra  11.  Extr.De  rro^J.  ainfi  o^n  ne 

Fn  rr^'/l^'  1667.  qui  décide  le  contraire.]  peut  pas  prouver  par  témoins  l'interdiôion  qu'on 

En  fécond  heu  ,   les  preuves  des  tonfures  &  prétend  avoir  été  faite  par  le  Maeiflrat  à  un    ro 

profenions  du  vœu  monachal ,  feront  reçues  par  digue  de  l'admini/tration  de  fesbiens  r^ais  fede 

Lettres    non  par  témoins ,  Guido  Pap.  qi^œfione  ment  on  la  peutprouver  par  titre.  Fabe     inL 

474.  &  Ferrerius  ,  in  dicl.quœjl.  Duranti ,  quccfi.  Codice ,  lib%.  tit.  SolutomatnmonL  Xdefina 

-d'T"^'  ^-^"t      '  '"^r     .;"r  '  ^'^-  4- "^-  ^4-        9.  Mais/Ila  perte  des  regiftres étoit^lWuée 

defin.  II.  6C  Eontanon  fur  Mafuer,  au  titre  des  en  ce  cas  la  preuve  par  témoins  peut  êt?e  reçue' 

Preuves  16.  nontb.  10.  f^uvant  Wzr.  Ordonnance  fuivant  ladiïe  Ordonnance  deWouuTlT,/ 

de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  de  Moulins,  enl'an  *  Voye^led.  art.  14.  de  l'OrdonLnce  de  T^^IS* 
1566.  art.  55.  *  Voyei  l'article  15.  du  titre  20.        Secundo  Uneerreuronnmif?^   f  !      ^'^ 

de  l'Ordonnance  de  Lj.  ]  ainfi anciennement  plaidoirie^u  aft^:  "riTes"^  etît^Tp^or: 

I  état  d  ingénuité  ne  pouvoit  pas  être  prouvé  par  deux  témoins ,  Mafuer    muH,tn  lïnomb 

par  témoins    leg  Si  tibi  ^    Cod.De  teftiLs.  54-  Guido  Pap.  ScRanch.  inZ.a^li^^^ 

7.  Mais  fî  les  Lettres  de  tonfure  ou  clérica-  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble^  une  fartie  fut 

ture  fe  font  perdues ,  leur  perte  &  teneur  peut  reçue  à  vérifier  par  témoYnsirdéfeSTdecer 

etreprouvee  par  témoins ,  GuidoPap.  &  Ferrer,  taines  pièces  qu'il  prétendoi^êtree    un  procès 

qu.ft.  474.  &  Duranti ,  dul.  quœji.  ^.  num.  3.  Papon,  auduliv.  l  tit.  10  IrT!  k  même  a  été  ' 

IÇr •  ^'^i  ^f  ""  ' hf""^-  ^'  f^-^'^"^  '  «'^  '^  J^S^  ^"  ^^  Cour  de^s  Aide°de  Montpemer   le  z 

eft  di    que  le  débiteur  obhg^  par  écrit  n'efi.  pas  Septembre  1 567.  Phiiippi ,  en  fesLTan  87' 

reçu  a  prouver  par  témoins  le  payement  qu'il  pré-  *  Nota.  Cela  n'efi  plus  adi^is  1  '         ^° 

tend  avoir  fait  ;  feulement  s' lî  du  avoir  eu  la  quit-         10.  En  quatrième  lieu  ,  on  n'eft  pas  rern  i 

tance  par^  écrit  ^l  avoir  perdue  par  cas  fortuit,  il  prouver  pat  témoins  qu'on  a  baillé  aueguesol 

eft  reçu  a  prouver  par  témoins  cette  j^erte.  Et  in  ces  à  fon  Procureur  ,  &  ain/i  a  été  juSTar  " 

cip.  Cum  ohm  iz.Èxtr.peprivilegus,  il  eft  dit,  lement  de  Paris,  le  19.  Novembre^  1^8^ Rrn 

qu  onpeut^prouverpar  témoins  la  teneur  de  l'inf  dean  fur  Louez   lettre  S ,  chap.ll  ^l^^.^^l 
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Arrêt  du  pénulrieme  Décembre  1602.  fur  une 
cédule  de  cent  neuf  écus ,  que  le  client  difoit  avoir 
baillé  à  fon  Procureur,  Peleus,  en  fes  Acîes  fo- 
renf.  liv.  4.  chap.  zz.  Brodeau ,  ^zcî.  loco  ,  Cha- 
rond.  enfesRéponfes ,  liv.  13.  chap.  33. 6c  Servin , 
en  fcs  Pîaidoyés  ,  tom.  l.  chap.  iz. 

1 1 .  En  cinquième  lieu ,  on  ne  peut  pas  vérifier 
par  témoins ,  des  promelFes  de  mariage  ,  mais 
feulement  telles  promelfcs  doivent  être  prou- 
vées par  écrit  ,  Fevret ,  en  fon  Traité  de  l'Abus, 
liv.  5.  chap.  i.  nomb.  ic).  furvant  l'art.  40. des 
nouvelles  Ordonn.  de  Louis  XIII.  vérifiées  au  Par- 
lement de  Touloufe  en  Août  i6zg.  6"  autre  Ordon- 
nance dudit  Louis  XIII.  faite  à  S.  Germain  en 
Laye  ,  le  z6.  Novembre  163g.  art.  7.  &  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  par  divers  Ar- 
rêts ,  Bouvot ,  tom.  z.fous  le  mot ,  Mariage ,  quefl. 
3Z.  èc  au  Parlement  de  Bretagne  ,  le  8.  Octobre 
161 4.  Belord.  enfes  Obfervations ,  liv.  i.part.  z. 
art.  (î.  contre  ce  qui  avoit  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  avant  ladite  Ordonnance  de  1639.  le  4 
Mai  1605.  le  6  Décembre  1606.  Chenu,  en  fa 
centurie  z.  queft.  ^0.  8c  le  14  Février  1608. 
Corbin  ,  enfes  Plaidoyés ,  chap.  10^,  confor- 
mément à  l'avis  de  Charond.  en  fes  Réponfes  ^ 
liv.  II.  chapitre  60. 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  les  parties  foient  des 
perfonnes  de  village  Se  de  baffe  condition ,  fui- 
vant  ladite  Ordonn.  de  163g.  art.  7,  contre  led. 
art.  40.  des  Ordonn.  dumême  Roi  Louis XIII.  bL 
que  telles  prétendues  promefies  ayent  été  fuivies 
de  la  copulation  charnelle  ,  Fevret ,  dici.  num. 
ig.  car  en  fait  de  mariage  on  ne  regarde  pas  cela  ; 
telle  copulation  peut  bien  être  prouvée  par  té- 
moins &  fert  pour  obtenir  une  condamnation 
des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  mais  non 
pas  pour  prouver  telles  promefles. 

1 2.  En  nxieme  lieu ,  on  n'eit  pas  reçu  à  prou- 
ver par  témoins  un  payement  des  tailles ,  mais 
feulement  on  le  doit  prouver  par  écrit ,  comme 
j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Tailles. 

13.  En  feptieme  lieu,  lorfqu'ily  a  un  titre  ou 
contrat',  on  n'eft  pas  reçu  à  prouver  le  contraire 
d'icelui  par  témoins ,  leg.  i.  Cod.  de  tefiibus  ,  Se 
Paulus  ,  lib.  5.  fent.  tit.  15.  §.  4.  *  Voye^  l'art.  2. 
du  tit.  20.  de  rOrdonn.  de  1667.]  Ainfi  lorfqu'il 
y  a  une  obligation  par  écrit ,  le  débiteur  qui  pré- 
tend avoir  payé  ,  doit  montrer  fa  quittance  par 
écrit,  Se  n'eft  pas  reçu  à  prouver  fon  payement 
par  témoins  ,  leg.  Teflium  18.  Cod.  De  teflib. 
ïinon  qu'il  le  veuille  prouver  par  cinq  témoins 
dignes  de  foi ,  dict.  leg.  Teftium  18.  qui  ont  été 
fpécialemeni.  priés  pour  voir  faire  ledit  paie- 
ment ,  car  les  témoins  qui  ont  vu  l'afte  fortui- 
tement Se  enpafianr,  ne  font  pas  reçus,  Novell. 
QO.  cap.  2.  &  Authent.  Rogati ,  Cod.  Dà  tefiib. 
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pareillement  la  môme  preuve  par  cinq  témoins 
fpécialement  priés ,  doit  être  faite  par  celui  qui 
veut  prouver  que  fon  créancier  a  dit  avoir  été 
payé,  dici.  cap.  z.  dici.  Authent.  Comme auifi  , 
fi  le  débiteur  prouve  avoir  perdu  fa  quittance  par 
cas  fortuit,  comme  par  brûlement,  naufrage  ou 
autre  cas  femblable ,  alors  il  peut  prouver  fon 
paiement  par  deux  témoins  ,  did.  leg.  Teflium. 
*  Nota.  Pour  être  admis  à  la  preuve  par  témoins 
d'un  a(fte  ou  d'une  quittance  ,  il  faut  toujours 
commencer  par  en  prouver  la  perte  par  cas  for- 
tuit ;  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile , 
fous  le  mot ,  Titres  ,  nomb.  6.  ] 

14.  Ez  cas  efquels  il  a  été  dit  ci-deflus ,  que  la 
preuve  ne  peut  pas  être  faite  par  témoins ,  mais 
feulement  par  écrit ,  Il  on  allègue  la  perte  d'un 
initrument  ,  on  la  peut  prouver  par  témoins  , 
Charond.  enfes  Réponfes ,  liv.  7.  chap.  84.  6c  Né- 
ron ,fur  l'art.  54.  de  V Ordonn.  de  Moulins  ;  ainfi 
le  débiteur  qui  dépofe  avoir  perdu  par  cas  fortuit 
fa  quittance  par  écrit,  eft  reçu  à  prouver  par  té- 
moins cette  perte  Se  fon  paiement ,  leg.  Tefiium 
18.  Cod.  De  tefiib.  Sc  i]  on  allègue  la  perte  des  re- 
gifi:res  d'une  Cour  dans  lefquels  on  préfuppofe 
qu'il  y  avoit  des  jugemens  abfolutoires  ou  con- 
damnatoires ,  on  peut  prouver  cette  perte  parté- 
tnoins ,  fuivant  l'Ordon.  de  Moulins  de  l'an  1^66. 
art.  55.  comme  fi  l'on  préfuppofe  avoir  perdu  des 
Lettres  de  tonfure  ou  cléricature  ,  cette  perte 
peut  être  prouvée  par  témoins ,  Guido  Pap.  6c 
Ferrer,  quœfi.  474.  Se  Duranti ,  quœfi.  5.  num.  3. 
Se  le  créancier  qui  prétend  avoir  perdu  fortuite- 
ment fon  inftrument  d'obligation ,  peut  prouver 
par  témoins  ladite  perte  Se  fe  faire  payer ,  le^.  i. 
&leg.  Sicut  §.  Cod.  Defid.  infi.  *  Voye^  la  îïote 
fupr.  vo/f{  l'art.  14.  du  tit.  20.  de  l'Ordonn.  de 

1667.  ^^  ^'^^^  même  prouver  par  quel  accident  le 
titre  s'eft  perdu ,  Gueret  fur  Le  Preftre ,  loc.  af.] 

15.  Et  non  -  feulement  on  peut  prouver  par 
témoins  la  perte  de  l'inftrument  ou  titre  ,  mais 
encore  fa  teneur ,  Ranchin.  Decif.vart.  4.  concluf. 
83.  Mornac.  ad  leg.  5.  Cod.  defide  infi.  Math,  de 
Afflift.  quccfi.  ZJ4.  &quivfi.  30Z.  Le  Preftre ,  cent. 
i.  chap.  60.  pourvu  que  les  témoins  quiendépo- 
fent ,  difent  avoir  vu  la  teneur  Se  qu'il  étoit  fans 
vice ,  leg.  Apudeos  13.  Cod. defideinfirum.  &cap. 
Ciim  olim  iz.  Extr.  Deprivilegiis ,  Se  que  ce  foient 
des  perfonnes  lettrées ,  comme  Avocats  ou  No- 
taires qui  peuvent  connoître  le  défaut  d'un  infiiru- 
ment  ou  a£te  ,  Ranchin.  dici.  part.  4.  concluf. 
83.  Math,  de  Affliâ:.  Se  Mornac.  dici.  loc.car  au- 
trement la  feule  preuve  de  la  perte  des  inftru- 
mens  faite  par  ceux  qui  n'en  favoienf^îas  la  te- 
neur ,  ne  fert  de  rien ,  leg.  Sicut  iniquum  5.  &  leg. 
Apud  eos  13.  Cod.  De  fine  infir. 

Et  la  preuve  ainfi  valablement  faite ,  on  s'en 
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Arrêt  du  pénulrieme  Décembre  1602.  fur  une  pareillement  la  môme  preuve  par  cinq  témoins 

cédule  de  cent  neuf  écus,  que  le  client  difoit  avoir  îpécialement  priés ,  doit  être  faite  par  celui  qui 

baillé  à  fon  Procureur,  Peleus,  en  fes  Actes  fo-  veut  prouver  que  fon  créancier  a  dit  avoir  été 

renf.  liv.  4.  chap.  zz.  Brodeau ,  dicl.  loco  ,  Cha-  payé,  dicl.  cap.  z.  dicî.  Authent.  Comme  auifi  , 

rond,  enfes  Réponfes ,  liv.  13.  chap.  33. 6c  Servin ,  fi  le  débiteur  prouve  avoir  perdu  fa  quittance  par 

enfcsPîaidoyés  ,  tom.  i.  chap.  iz.  cas  fortuit,  comme  par brûlement,  naufrageou 

1 1 .  En  cinquième  lieu ,  on  ne  peut  pas  vérifier  autre  cas  femblable  ,  alors  il  peut  prouver  fon 
par  témoins ,  des  promelfes  de  mariage  ,  mais  paiement  par  deux  témoins  ,  dici.  leg.  Tefiium. 
feulement  telles  promeircs  doivent  être  prou-  *A^or^.  Pour  être  admis  à  la  preuve  par  témoins 
vées  par  écrit ,  Fevret ,  en  fon  Traité  de  l'Abus,  d'un  afte  ou  d'une  quittance  ,  il  faut  toujours 
liv.  5.  chap.  i.  nomb.  19.  furvant  l'art.  40.  des  commencer  par  en  prouver  la  perte  parcasfor- 
nouvelles  Ordonn.  de  Louis  XIII.  vérifiées  au  Par-  tuit  ;  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile , 
lement  de  Touloufe  en  Août  16 zg.  &  autre  Ordun-  fous  le  mot ,  Titres  ,  nomb.  6.  ] 

nance  dudit  Louis  XIII.  faite  à  S.  Germain  en  14.  Ez  cas  efquels  il  a  été  dit  ci-deflus ,  que  la 
Laye  ,  le  z6.  Novembre  163g.  art.  y.  &  ainfi  a  preuve  ne  peut  pas  être  faite  par  témoins ,  mais 
été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  par  divers  Ar-  feulement  par  écrit ,  fi  on  allègue  la  perte  d'un 
rèts,Bouvot,tom.z.fous  le  mot,  Mariage,  queft.  initrument  ,  on  la  peut  prouver  par  témoins  , 
32.  &  au  Parlement  de  Bretagne  ,  le  S'Oftobre  Charond.  enfes  Réponfes ,  liv.  7.  chap.  84.  &.  Ne- 
1614.  Belord.  enfes  Obfervations ,  liv.  i.part.  z.  ron  ,fur  l'art.  ^4.  de  l'Ordonn.  de  Moulins  ;  ainfi 
art.  6.  contre  ce  qui  avoir  été  jugé  au  Parlement  le  débiteur  qui  dépofe  avoir  perdu  par  cas  fortuit 
de  Paris  avant  ladite  Ordonnance  de  1639.  le  4  fa  quittance  par  écrit,  efl:  reçu  à  prouver  par  té- 
Mai  1605.  le  6  Décembre  1606.  Chenu,  en  fa  moins  cette  perte  &.  fon  paiement,  leg.  Tefiium 
centurie  z.  quefi.  50.8c  le  14  Février  1608.  18.  Cod.  De  tefiib.&H.  (ion  allègue  \a  perte  des  le- 
Corbin  ,  en  fes  Plaidoyés ,  chap.  10^.  confor-  giflres  d'une  Cour  dans  lefquels  on  préfuppofe 
mément  à  l'avis  de  Charond.  en  fes  Réponfes  y  qu'il  y  avoir  des  jugemens  abfolutoires  ou  con- 
liv.  II.  chapitre  60.  damnatoires,  on  peut  prouver  cette  perte  parté- 
Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  les  parties  foient  des  hioins ,  fuivant  l'Ordon.  de  Moulins  de  l'an  1^66. 
perfonnes  de  village  ôc  de  baffe  condition,  fui-  arf.  55.  comme  fi  l'on  préfuppofe  avoir  perdu  des 
vant  ladite  Ordonn.  de  163g.  art.  7.  contre  led.  Lettres  de  tonfure  ou  cléricature  ,  cette  perte 
art.  40.  des  Ordonn.  dumême  Roi  Louis  XIII.  bL  peut  être  prouvée  par  témoins,  Guido  Pap.  6c 
que  telles  prétendues  promelles  ayent  été  fuivies  Ferrer,  quccft.  474.  &  Duranti ,  quœfi.  5.  mim.  3. 
de  la  copulation  charnelle  ,  Fevret ,  dici.  num.  6c  le  créancier  qui  prétend  avoir  perdu  fortuite- 
ig.  car  en  fait  de  mariage  on  ne  regarde  pas  cela  ;  ment  fon  inftrument  d'obligation ,  peut  prouver 
telle  copulation  peut  bien  être  prouvée  par  té-  par  témoins  ladite  perte  ÔC  fe  faire  payer ,  le^.  i. 
moins  &  fert  pour  obtenir  une  condamnation  &leg.Sicut§.  Cod.  Defid.infi.  *  P^oye^la  îïote 
des  dépens  ,  dommages  5c  intérêts  ,  mais  non  fupr.  voye^Van.  14.  du  tit.  10.  de  l'Ordonn.  de 
pas  pour  prouver  telles  promefl"es.  1667.  ^^  ^'^^^  même  prouver  par  quel  accident  le 

1 2.  En  fixieme  lieu ,  on  n'eit  pas  reçu  à  prou-  titre  s'e/l  perdu ,  Gueret  fur  Le  Preftre ,  lac.  a'f.] 
ver  par  témoins  un  payement  des  tailles,  mais  15.  Et  non  -  feulement  on  peut  prouver  par 
feulement  on  le  doit  prouver  par  écrit ,  comme  témoins  la  perte  de  l'inftrument  ou  titre  ,  mais 
j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Tailles.  encore  fa  teneur ,  Ranchin.  Decif.vart.  4.  concluf. 

1 3.  En  feptieme  lieu ,  lorfqu'il  y  a  un  titre  ou  83.  Mornac.  ad  leg.  5.  Cod.  de  fine  infi.  Math,  de 
contrat',  on  n'eft  pas  reçu  à  prouver  le  contraire  Affiliée,  quxft.  274.  &  quccft.  30Z.  Le  Preftre ,  cent. 
d'icelui  par  témoins ,  leg.  i.  Cod.  de  teftibus  ,  Sc  i.  chap.  60.  pourvu  que  les  témoins  qui  en  dépo- 
Paulus  ,  lib.  5.  Cent.  tit.  15.  §.  4.  *  Voye^  l'art.  2.  fent ,  difent  avoir  vu  la  teneur  &C  qu'il  étoit  fans 
du  tit.  20.  de  l'Ordonn.  de  1667.]  Ainfi  lorfqu'il  vice,  leg.Apudeos  13.  Cod.defideinfirum.  &cap. 
y  a  une  obligation  par  écrit,  le  débiteur  qui  pré-  Ciimolimiz.Extr.  De  privilegiis,&i.  que  ce  foient 
tend  avoir  payé  ,  doit  montrer  fa  quittance  par  des  perfonnes  lettrées ,  comme  Avocats  ou  No- 
écrit  ,  ÔC  n'eft  pas  reçu  à  prouver  fon  payement  taires  qui  peuvent  connoître  le  défaut  d'un  inftru- 
par  témoins  ,  leg.  Tefiium  18.  Cod.  De  teftib.  ment  ou  aâe  ,  Ranchin.  dici.  part.  4.  concluf. 
ïinon  qu'il  le  veuille  prouver  par  cinq  témoins  83.  Math,  de  Affliâ:.  &  Mornac.  dici.  loc.car  au- 
dignes  de  foi ,  dicl.  leg.  Tefiium  18.  qui  ont  été  trement  la  feule  preuve  de  la  perte  des  inftru- 
fpécialemeni.  priés  pour  voir  faire  ledit  paie-  mens  faite  par  ceux  qui  n'en  favoient^^as  la  te- 
ment ,  car  les  témoins  qui  ont  vu  l'afte  fortui-  neur,  ne  fert  de  rien,  leg.  Sicut  iniquum  ^.  &leg. 
tement  ÔC  en  pafTant,  ne  font  pas  reçus ,  Novell.  Apud  eos  13.  Cod.  Defide  infir. 

QO.  cap.  z.  ù  Authent.  Rogati ,  Cod.  De  tefiib.  Et  la  preuve  ainfi  valablement  faire,  on  s'en 
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tient  à  ce  qui  a  été  prouvé  de  la  teneur  de  l'inllru-  fous  le  mot  ,  Notaire ,  qitcjl.  i.  fuivant  VOrdonn. 

ment,  foit  qu'il  emporte  obligation  ou  quittance ,  de  Henri  III.  de  l'an  75^5.  comme  il  a  été  jugé 

même  bien  qu'il  y  foit  queftion  de  plus  de  cent  au  Parlement  de  Paris  en  Juillet  1392.  Chopin , 

livres  ;  car  iî  cette  preuve  n'avoit  effet  que  pour  defacr.  polit,  lib.  2.  tit.  i.  num.  ly.  le  14  Mars 

ce  qui  eft  au  deffous  de  cent  livres  ,  en  vain  fe  1534.  Papon ,  enfes  Arrêts ,  liv.  4.  tit.  des  Notai- 

mettroit-on  en  peine  de  prouver  la  perte  de  l'inf-  res  14.  art.  6.  2>C  par  autre  Arrêt  dudit  Parlement 

trument,  puifque  les  témoins  qui  enprouventla  du  mois  de  Juin  1569.  un  teftament  d'un  laïque 

teneur  ,  prouveroient  fuffifamment  la  dette.  rcçuparunNotaireapoltoliqucaétédcclarénuI, 

D'ailleurs ,  puifque  la  perte  de  Lettres  de  ton-  Charond.  enfes  Réporfes,  liv.  i.  ch.  ^6.  &  fur  le 

fure  &C  de  cléricature ,  des  jugemens  abfolutoires  Code  Henri,  liv.  3.  tit.  des  Notaires  zz.  art.  5. 
ou  condamnatoires,  quoique  de  la  valeur  de  plus         Secundo.  Les  contrats  ou  autres  aâ:es  reçus 

de  cent  livres ,  peut  par  l'Ordonnance  être  prou-  en  France  par  un  Notaire  impérial ,  ne  font  point 

vée  par  témoins ,  comme  dit  eft  ;  il  eft  évident  de  foi  ;  car  tels  Notaires  n'ayant  point  d'autorité 

que  lors  même  qu'il  s'agit  de  la  perte  d'un  inf-  en  France ,  n'y  peuvent  recevoir  aucuns  ades  fur 

trument  où  il  eft  queftion  déplus  de  cent  livres,  peine  de  nullité  d'iceux,  Boër.  decif.  Z4Z.  num. 

on  doit  ajouter  foi  à  ce  qui  réfulte  de  la  teneur  4.  &  Charond.  yî/r  ledit  article  5.  Seulement  ils 

dudit  inftrument.  font  foi  s'ils  ont  été  reconnus  pardevant  le  Juge 

16.  Après  avoir  parle  des  chofes  qui  ne  peu-  civil ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
vent  être  vérifiées  que  par  titres  ou  pièces  ,  il  le  26  Août  1527.  6c  le  23  Mars  1552.  Chop.  de 
refte  à  parier  defdits  titres  ou  pièces  qu'on  peut  facr.  polit,  lib.  z.  tit.  i.  num.  7.  ou  fi  on  a  obtenu 
produire  pour  faire  cette  preuve.  Lettres  royaux  ,  par  lefquelles  permifTion  foit 

17.  Or  il  eft  permis  à  chacune  des  parties  de  donnée  d'exécuter  tels  contrats,  Chopin,  ibid. 
produire  des  titres  ou  pièces  jufqu'à  Sentence         19.  Tertio.  Bien  que  l'inftrument  public  foit 
définitive ,  même  après  la  lignification  des  en-  fans  date  ,  néanmoins  il  fait  foi  ,  Guid.  Pap. 
quêtes ,  cap.  Ciim  dilecius  g.  Extr.  De fide  inftr.  quœjl.  5^2.  num.  i.  Ranchin.  &  Ferrer,  ibid.  Il 

18.  Secundo.  Tous  titres  publics  faits  en  en  eft  de  même  d'une  promclîé  privée  reconnue, 
bonne  forme  font  foi,  Sc  font  exécutoires  par-  jugé  au  Parlement  d'Aix  le  13  Février  1584. 
tout ,  même  hors  du  lieu  où  ils  ont  été  faits,  Stephan.  decif.  35.  fuivant  la  Loi  Cz^m  tabernam 
Rebuff.  in  Conflit,  reg.  tom.  i.  in  tracî.  de  litter.  34.  §.  Idem  qUizfùt  i.  ff.Depignorib.  Nonidcirco 
obligator.  art.  z.  glojj'.  un.  num.  ^i.  ôcLoyfeau,  obligatio  pigiiorum  ceffat  ,  quod  dies  &  confules 
en  fes  Offices ,  liv.  i.  chap.  6.  depuis  le  nombre  additi ,  vel  tabula:  fignatx  non  fint  ,  dici.  §.  i. 
104.  jufqu'au  lOj.  conformément  à  l'avis  de  Rebuff.  in  traci.  de 

Même  les  aâ;es  fignés  par  un  Magiftrat  &  par  chirograph.  &  cedul.  recogn.  inprccfat.  num.  88. 

fon  Greffier  font  foi,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  finon  qu'il  foit  queftion  d'une  affaire  qui  nécef- 

folemnité  ,  ni  aucuns  témoins ,  Boër.  decif.  118.  fairement  requiert  d'être  rédigée  par  écrit  ;  car 

fuivant  la  Loi  Indonationibus  31.  Cad.  De  donat.  alors  fans  date  il  ne  prouve  point ,  Guid.  Pap. 

Nam  fuperfluum  efl  privatum  teftimonium  ,  cùm  dici.  quœfl.  ^8z.  num.  z  &  3. 
publicamonumentafufficiant,diâ.leg.3i.&Lfi  on         20.  Quarto.    Le  contrat  reçu  depuis  long- 

les  veut  difputer ,  on  ne  peut  venir  que  par  l'inf  tems  fait  pleine  foi ,  bien  qu'il  n'apparoiffe  pas 

cription  en  faux,  Faber,  infuo  Cod.  lib.  4.  tit.  autrement  que  par  l'atteftation  de  celui  qui  l'a 

16.  in  gloJJ'.  def.  25.  2>C  les  procès-verbaux  des  reçu  ,  qu'il  fût  Notaire  ;  comme  il  a  été  jugé  au 

Juges ,  les  aites  des  Greffiers ,  Notaires  ôc  Ser-  Parlement  de  Grenoble ,  le  2  Mars  1546.  en  un 

gens ,  font  pleine  foi ,  bien  qu'ils  ne  foient  recon-  contrat  reçu  depuis  cinquante-lix  ans ,  Expilly , 

nus  ni  vérifiés  ,  La  Roche ,  en  fes  Parlemens  ,  liv.  en  fes  Arrêts ,  chap.  Z3.  ce  long-tems  fait  prélu- 

2-0.  chap.  3.  car  ayant  ferment  à  juftice,  &  étant  mer  que  toutes  chofes  ont  été  faites  comme  il 

approuvés  du  public  par  une  réception  folem-  faut ,  leg.  Qui  in  aliéna  6.  §.  Sed  &  fi  3.  ff.  De 

nelle ,  il  eft  raifonnable  qu'on  fe  fie  en  eux ,  en  ce  acquir.  vel  omitt.  hœred, 
qui  concerne  les  charges  qu'on  leur  a  commifes.         Même  bien  qu'ajirès  la  mort  de  celui  qui  a 

Seulement ,  pour  l'exécution  il   faut  avoir  reçu  l'afte  comme  Notaire ,  il  apparoiffe  mani- 

Pareatis  du  Juge  du  lieu  de  l'obligé ,  Loyfeau  ,  feftement  qu'il  n'a  jamais  eu  provisions  ni  office 

ibid.  ce  que  le  Juge,  reconnoiffantle  fceau  pour  de  Notaire  ,  ni  inftallé  en  cette  charge  ,  néan- 

authentique ,  peut  faire  fans  ouir  l'obligé,  Loy-  moins  tous  les  aftes  par  lui  faits  en  ladite  qua- 

feau  ,  dici.  num.  lOj.  lité,  étanttenu  ÔC  réputé  par-tout  pour  Notaire, 

Mais  les  contrats  paffés entre  Laïque?,  &  reçus  font  pleine  preuve  ;   comme  il  a  été  jugé  au 

par  Notaires   Apoftoliques ,  ne  font  point  de  Parlement  de  Touloufe  ,   en  faveur  des  aâcs 

preuve  ici  en  France  ,  Bouvot,  tom.  i.  part.  i.  ou  contrats  reçus  par  Gabriel  Albaride  ,  ea 

E  e  e  e  ij 
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tient  à  ce  qui  a  été  prouvé  de  la  teneur  de  l'inltru-  fous  le  mot ,  Notaire ,  qucjl.  i.  fuivant  VOrdonn. 

ment,  foit  qu'il  emporte  obligation  ou  quittance ,  de  Henri  III.  de  l'an  75^5.  comme  il  a  été  jugé 

même  bien  qu'il  y  foit  queftion  de  plus  de  cent  au  Parlement  de  Paris  en  Juillet  1392.  Chopin , 

livres  ;  car  (î  cette  preuve  n'avoit  eiîet  que  pour  de  facr.  polit,  lib.  z.  tit.  i.  num.  ly.  le  14  Mars 

ce  qui  eft  au  delfous  de  cent  livres  ,  en  vain  fe  i534.Papon,fn/6^j  Arrêts,  liv.4.tit.  des  Notai- 

mettroit-on  en  peine  de  prouver  la  perte  de  l'inf-  res  14.  art.  6.  2>C  par  autre  Arrêt  dudit  Parlement 

trument,  puifque  les  témoins  qui  enprouventla  du  mois  de  Juin  1569.  un  teftament  d'un  laïque 

teneur  ,  prouveroient  fuffifamment  la  dette.  rcçuparunNotaireapoltoliqueaétédcclàrénuI, 

D'ailleurs ,  puifque  la  perte  de  Lettres  de  ton-  Charond.  enfes  Réporfes,  liv.  i.  ch.  5(7.  &  fur  le 

fure  6c  de  cléricature ,  des  jugemens  abfolutoires  Code  Henri,  liv.  3.  tit.  des  Notaires  zz.  art.  5. 
ou  condamnatoires,  quoique  de  la  valeur  de  plus         Secundo.  Les  contrats  ou  autres  aftes  reçus 

de  cent  livres ,  peut  par  l'Ordonnance  être  prou-  en  France  par  un  Notaire  impérial ,  ne  font  point 

vée  par  témoins ,  comme  dit  eft  ;  il  ell  évident  de  foi  ;  car  tels  Notaires  n'ayant  point  d'autorité 

que  lors  même  qu'il  s'agit  de  la  perte  d'un  inf-  en  France ,  n'y  peuvent  recevoir  aucuns  ades  fur 

trument  où  il  ell:  queftion  de  plus  de  cent  livres,  peine  de  nullité  d'iceux ,  Boër.  decif.  242.  num. 

on  doit  ajouter  foi  à  ce  qui  réfulte  de  la  teneur  4.  &  Charond. /z/r  ledit  article  5.  Seulement  ils 

dudit  inflrument.  font  foi  s'ils  ont  été  reconnus  pardevant  le  Juge 

16.  Après  avoir  parle  des  chofes  qui  ne  peu-  civil ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
vent  être  vérifiées  que  par  titres  ou  pièces  ,  il  le  26  Août  1527.  6c  le  25  Mars  1552.  Chop.  de 
relie  à  parler  defdits  titres  ou  pièces  qu'on  peut  facr.  polit,  lib.  z.  tit.  i.  num.  7.  ou  li  on  a  obtenu 
produire  pour  faire  cette  preuve.  Lettres  royaux  ,  par  lefquelles  permifTion  foit 

17.  Or  il  ell  permis  à  chacune  des  parties  de  donnée  d'exécuter  tels  contrats,  Chopin,  ibid. 
produire  des  titres  ou  pièces  jufqu'à  Sentence         19.  Tertio.  Bien  que  l'inftrument  public  foit 
définitive ,  même  après  la  fignification  des  en-  fans  date  ,  néanmoins  il  fait  foi  ,  Guid.  Pap. 
quêtes ,  cap.  Ciim  dilecius  g.  Extr.  De fide  inftr.  quœjl.  5^2.  num.  i.  Ranchin.  &  Ferrer,  ibid.  Il 

18.  Secundo.  Tous  titres  publics  faits  en  en  eil:  de  même  d'une  promclîé  privée  reconnue, 
bonne  forme  font  foi,  Sc  font  exécutoires  par-  jugé  au  Parlement  d'Aix  le  13  Février  1584. 
tout ,  même  hors  du  lieu  où  ils  ont  été  faits,  Stephan.  decif.  35.  fuivant  làLoi  Cum  tabernam 
Rebuff.  in  Conflit,  reg.  tom.  i.  in  tracî.  de  litter.  34.  §.  Idem  qUizfùt  i.  ff.Depignorib.  Nonidcirco 
obligator.  art.  z.  glojj'.  un.  num.  ^i.  ôcLoyfeau,  obligatio  pignorum  cejfat  ,  quod  dies  &  confules 
en  fes  Offices ,  liv.  i.  chap.  6.  depuis  le  nombre  additi ,  vel  tabula:  fignatx  non  fint  ,  dici.  §.  i. 
104.  jufqu'au  lOj.  conformément  à  l'avis  de  RebufF.  in  traci.  de 

Même  les  aâ;es  fignés  par  un  Magiflrat  &  par  chirograph.  &  cedul.  recogn.  inpncfat.  num.  88. 

fon  Greffier  font  foi,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  finon  qu'il  foit  queftion  d'une  affaire  qui  nécef- 

folemnité  ,  ni  aucuns  témoins ,  Boër.  decif.  118.  fairement  requiert  d'être  rédigée  par  écrit  ;  car 

fuivant  la  Loi  Indonationibus  31.  Cod.De  donat.  alors  fans  date  il  ne  prouve  point ,  Guid.  Pap. 

JNam  fuperfluum  efl  privatum  teftimonium  ,  cùm  dici.  qiutfl.  ^8z.  num.  z  &  3. 
publicamonumentafufficiant,diâ.leg.3i.&Lfi  on        20.  Quarto.   Le  contrat  reçu  depuis  long- 

les  veut  difputer ,  on  ne  peut  venir  que  par  l'inf  tems  fait  pleine  foi ,  bien  qu'il  n'apparoiffe  pas 

cription  en  faux,  Faber,  infuo  Cod.  lib.  4.  tit.  autrement  que  par  l'atteftation  de  celui  qui  l'a 

16.  in  gloj}'.  def.  25.  2>C  les  procès-verbaux  des  reçu  ,  qu'il  fût  Notaire  ;  comme  il  a  été  jugé  au 

Juges ,  les  aâes  des  Greffiers ,  Notaires  ôc  Ser-  Parlement  de  Grenoble ,  le  2  Mars  1546.  en  un 

gens ,  font  pleine  foi ,  bien  qu'ils  ne  foient  recon-  contrat  reçu  depuis  cinquante-lix  ans ,  Expilly , 

nus  ni  vérifiés  ,  La  Roche ,  en  fes  Parlemens  ,  liv.  en  fes  Arrêts ,  chap.  Z3.  ce  long-tems  fait  prélu- 

2.0.  chap.  3.  car  ayant  ferment  à  juftice,  &  étant  mer  que  toutes  chofes  ont  été  faites  comme  il 

approuvés  du  public  par  une  réception  folem-  faut ,  leg.  Qui  m  aliéna  6.  §.  Sed  &  fi  3.  ff.  De 

nelle ,  il  efi:  raifonnable  qu'on  fe  fie  en  eux ,  en  ce  acquir.  vel  omitt.  hœred. 
qui  concerne  les  charges  qu'on  leur  a  commifes.         Même  bien  qu'aj-très  la  mort  de  celui  qui  a 

Seulement ,  pour  l'exécution  il   faut  avoir  reçu  l'afte  comme  Notaire ,  il  apparoiffe  mani- 

Pareatis  du  Juge  du  lieu  de  l'obligé ,  Loyfeau  ,  fefiement  qu'il  n'a  jamais  eu  provisions  ni  office 

ibid.  ce  que  le  Juge,  reconnoiffantle  fceau  pour  de  Notaire  ,  ni  inflallé  en  cette  charge  ,  néan- 

authentique ,  peut  faire  fans  ouir  l'obligé ,  Loy-  moins  tous  les  aftes  par  lui  faits  en  ladite  qua- 

feau  ,  dici.  num.  10  j.  lité,  étant  tenu  ÔC  réputé  par-tout  pour  Notaire, 

Mais  les  contrats  paffés entre  Laïque?,  Se  reçus  font  pleine  preuve  ;   comme  il  a  été  jugé  au 

par  Notaires   Apofioliques ,  ne  font  point  de  Parlement  de  Touloufe  ,   en  faveur  des  aâcs 

preuve  ici  en  France  ,  Bouvot,  tom.  i.  part.  i.  ou  contrats  reçus  par  Gabriel  Albaride  ,  en 

E  e  e  e  ij 
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qualité   de  Notaire  de  Saint  -  Aufari   durant  une  infcription  en  l'Eelife  de  Provins  'de  Van 

trente-cinq  ans ,  argum.  leg.  Barbarius  j.  ff.  De  1401.  où  un  de  fes  aïeuls  étoit  qualifié  Ecuyer 

ojjic.  Frétons.   Idque  propter  utilitatcm  eorwn  ,  Expilly,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  80.  &  n  obfte  h 

qui  apud  eum  egerunt ,  diEi.  leg.  3.  &  ici  a  lieu  t  J  /iA„.,„.i,.„„..„.  ^  r^j^r^.  ../:.■  r      ^  '^ 
cette  règle  :  error  communis  facit  jus ,  leg.  3.  §. 
idt.ff.Defupellea.  légat.  &  §.Sed  cumaliquis  7. 


Jnjht.  De  tejîarn.  ordmand. 

21.  QuiNTo.  Uninftrument  rongé  des  fouris 
ou  ufé  de  vieillefîe,  ou  à  demi-pourri  pour  avoir 
ete  mal  tenu,  fait  foi,  pourvu  qu'il  fe  puilFe  lire 
es  mots  fubll-antiels  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble,  le  2  Mars  1546? Ex- 
pilly ,  en  fes  Arrêts  ,  çhap.  Z4. 

22.  Sexto.  L'inltrument  fait  8c  reçu  par  le 
Notaire  ,  par  lequel  il  s  oblige  foi-même  à  au- 
trui ,  fait  foi  ;  car  le  Notaire  peut  valablement 
recevoir  tel  indrument ,  Guid.  Vz^p.  quœft.  318. 
cyfingul.  3x3.  ainfi ,  s'il  conftitue  quelque  Pro- 
cureur, il  peut  faire  ôc  recevoir  l'adte  contenant 
la  procuration  ,  comme  auOi  il  peut  recevoir 
Jui-même  fon  teflament,  Ferrer,  in  did.  quœji. 
316.  Cruid.  Pap.  mais  il  ne  peut  pas  recevoir 
1  inftrument  par  lequel  il  oblige  à  foi  quelque 


Loi  Monumentorum  6.  Cod.  De  religiof.  conçue 
en  ces  termes  :   Monumentorum  infcriptiones 
neque  jus  neque  dominium  transférant  ;  car  ladite 
Loi  doit  être  entendue  m  recertâ,  mais  non  pas 
in  dubiu  0  antiqud. 

26.  Decimo.  Non-  feulement  le  contrat  ou 
afte  original  fait  foi  ,  mais  aufîï  fon  extrait , 
lorfque  ledit  extrait  a  été  fait  par  le  même  No- 
taire qui  a  reçu  l'original ,  Ranchin  ,  m  did. 
quccft.  z.  Guid.  Pap.  même  audit  cas  l'extrait  fait 
foi  ,  bien  qu'il  ait  été  fait  partie  non  appelJée 
Ranchin  ÔC  Ferrer,  in  dici.  quccft.  z.  Guid.  Pap. 
&  Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv.  4.  chap.  4,  &; 
fans  autorité  du  Juge  ,  Ferrer,  ibid.  Il  en  eit 
autrement  s'il  a  été  fait  par  autre,  foit  qu'il  n'ait 
pas  été  fait  d'autorité  du  Juge ,  Ferrer,  ibid.  ou 
partie  non  appellée ,  Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  4. 
tit.  Defide  inftr.  16.  def.  iz.  Molinse.  in  confuet. 
Par  if  tit.  l.des  Fiefs ,  §.  8.  in  verbo ,  Dénombre- 
ment ,  mm.  34.  &feqq.  Ferrer.  Sc  Ranchin.  ibid. 


uerfonnP    M^K   ;    J'-z >      o  ^   ",   ^^"''     "^^^^ ,  num.  34.  çyjeqq.  terrQT.  ùLt^anchm.  itpid. 


C^  Kebulf.  in  tracl.  de  chirog.  recog.  in  prccfat. 
num.  8.  g.  &  10.  car  le  Notaire  doit  être  prié 
par  toutes  les  deux  parties  contraftantes  de  re- 
cevoir  le  contrat ,  Accurf.  in  cap.  i.  in  ^'.:-bo 
Jnjungatur,  Nov.44.  or  il  y  doit  avoir  différence 
entre  celui  qui  prie  Se  celui  qui  eft  prié.   *  La 
véritable  raifon  eft  qu'il  feroit  dangereux  d'ad- 
mettre un  Notaire  à  initrumenter  en  fa  faveur 
ou  des  fiens  dans  les  degrés  de  l'Ordo^inance  ] 
23.  Septimo.  Bien  que  les  aftes  &  contrats 
!iT"xx^?'-^^'  Notaires  des  Seigneurs  hors  leur  , 
diltndt  ioienr  nuls ,  néanmoins  ceux  qui  fe  trou-^ 
vent  reçus  par  des  Notaires  royaux  font  foi 
quoique  lefdits  Notaires  en  puilfent  être  con- 
damnas en  des  amendes;  comme  j'ai  montré  en 
mon  Iraite  des  Droits  Seigneuriaux,  au  titre  du 
Devoir  des  Officiers  &  Notaires. 
n  24.  OcTAvo.  Les  aaes  ôc  titres  tirés  d'une 
archive  publique  font  pleine  foi ,  Novel.  40. 
cap.  z.  &  Auth.  Ad  hœc  ,  Cad.  Defide  inftrum. 
pourvu  qu'ils  foient  faits  avec  quelque  folem- 
nite  ,  &  qu'ils  foient  foufcrits  ;  car  autrement , 
Il  c  etoit  une  pure  écriture  privée ,  elle  ne  feroit 
pasfoï,  niparconféquent  l'extrait  tiré  d'icelle 
Serrer  mquxft.  z.  Guid.  Pap.  en  outre  il  faut 


rriip  rpic  t\ty^..  C  :„  .         .  '  "r  ■  ~"  --'^•v.  .x  xauL     yci  wu  ,  yicia  ,  cK  rvancnin.  in  aux  t.  i7b.  Guid 


ne  feroient  pas  foi ,  Faber ,  infuo  Codice ,  lib.  4 
ut.  14.  def  61.  J  ,         H 

25.  NoNo.   Les  infcriptions  des  monumens 

UT      i  ^^"^'  l^^''  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 

noble   du  24  Mars  1582.  un  homme  fut  déclaré 

Gentilhomme  de  race  ,  fur  ce  qu'il  fe  trouva 


autrement  il  fait  foi ,  Guid.  Pap.  quxft.  404.  6c 
Ranchin.  ad  cap.  Ravnutius ,  in  verbo  ,  Quod 
obftabat  annalis  exceptio ,  num.  6.  finon  qu'il  eût 
été  fait  depuis  trente  ou  quarante  ans.  Se  fût 
tiré  d'un  vieiJ  inftrument ,  Ferrer,  ibid.  Et  lorf- 
que pour  la  grande  vieillelTe  de  quelques  inftru- 
mens  ,  ou  pour  quelqu'autre  juile  caufe  ,  on 
demande  qu'il  foit  permis  d'en  faire  des  extraits , 
on  doit  exhiber  lefdits  inftrumens  devant  le  Juge 
ordinaire,  qui ,  après  avoir  vu  qu'ils  ne  font  pas 
viciés  en  aucune  partie,  ordonne  que  les  extraits 
en  feront  faits  par  perfonnes  publiques  ;  &  alors 
lefdits  extraits  ont  même  autorité  que  les  origi- 
naux ,  Charond.  en  fes  Obfervations ,  fous  le  mot, 
Inftrument ,  fuivant  le  chapitre  dernier ,  Extr.  De 
fide  inftrum.  *  Voyei  le  titre  12.  de  l'Ordonnance 
de  1667.] 

27.  Undecimo.  Les  aâ:es  ou  enquêtes  faites 
en  matière  civile  devant  le  Juge  féculier  ,  font 
foi  devant  le  Juge  d'Eglife,  Capel.Thol.  quœft. 
199.  de  même  que  les  adles  faits  en  matière  ci- 
vile devant  le  Juge  d'Eglife  fur  le  pétitoire  d'un 
Bénéfice ,  font  foi  pardevant  le  Juge  laïque  , 
entre  mêmes  parties ,  Imbert.  in  Ènchirid.  in 
verbo  ,  AEia  ,  &  Ranchin.  m  quccft.  136.  Guid. 


d'Olive  ,  en  fes  Arrêts  , 


loufe,  le  12  Juin  i6^î.  ^ 

liv.  i.  chap.  Z3.  *  Nota.  Les  Juges  d'Eglife  ne 
connoiffent  plus  du  pétitoire  des  bénéfices.] 

Mais  en  matière  criminelle ,  les  aftes  faits  en 
la  Jurifdiârion  eccléfiaftique  fur  le  crime  privi- 
légié ,  ne  peuvent  pas  faire  foi  en  la  Jurifdiaion 
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qualité   de  Notaire  de  Saint  -  Aufari   durant    une  infcription  en  l'Eglife  de  Provins  'de  l'an 
trente-cinq  ans ,  argum.  leg.  Barbarius  j.  ff.  De    1401.  où  un  de  fes  aïeuls  étoit  qualifié  Ecuyer 
ojjic.  Frétons.   Idque  propter  utilitatem  corum  ,    Expilly,  en  Ces  Arrêts  ,  chap.  80.  &  n'obfte  h 
qui  apudeum  egerunt ,  dicl.  kg.  3.  &  ici  a  lieu     Loi  Monumentorum  6.  Cod.De  religiof.  conçue 

'ÎËVîf}'?,  ''  '11%  ';^"^"'"""/f  V"^.  %•  J.  §.  en  ces  termes  :   Monumentorum  znfcriptiones  , 

lUt  n.  UejupeUecl.  légat.  6'  §.  Scd  cum  aliquis  7.  neque  jus  neque  dominmm  transferunt ;  car  ladite 

Injlu  De  teftam.ordtnand.  Loi  doit  être'  entendue  in  re  certâ,  mais  non  pas 

2 1 .  Qu I NTO.  Un  inftrument  rongé  des  fouris  in  dubiâ  6"  antiquâ.  ^ 

ou  ule  de  vieilleiTe  ou  à  demi-pourri  pour  avoir        26.  Decimo.   Non-  feulement  le  contrat  ou 

l^"l'l^/^.T'/^''^.^''P«"'"^^'^":^l^epui'î"elire  afte  original  fait  foi,  mais  auffi  fon  extrait , 

lorfque  ledit  extrait  a  été  fait  par  le  même  No- 


'    >r i  quille  pu 

es  mots  fubll-antiels  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
Farlement  de  Grenoble,  le  2  Mars  1546? Ex- 
pilly ,  en  fes  Arrêts  ,  çhap.  24. 

22.  Sexto.  L'inltrument  fait  8c  reçu  par  le 
Notaire  ,  par  lequel  il  s  oblige  foi-même  à  au- 
trui, fait  foi  ;  car  le  Notaire  peut  valablement 
recevoir  tel  initrument ,  Guid.  Vz^p.  quœft.  318. 
Cyjingul.  323.  ainfi ,  s'il  conftitue  quelque  Pro- 
cureur, il  peut  faire  ôc  recevoir  l'adte  contenant 
la  procuration  ,  comme  audi  il  peut  recevoir 
lui-même  fon  teflament.  Ferrer,  in  did.  quœji. 
3iiS.  Cruid.  Pap.  mais  il  ne  peut  pas  recevoir 
1  inftrument  par  lequel  il  oblige  à  foi  quelque 


DerfonnP    M^rK   ;    j'i >      o  >,   ",   ^^"''     "l'^i^ ,  num.  jzf.  çyjeqq.  terrQT.  ùLt^anchm.  itpid. 


taire  qui  a  reçu  l'original ,  Ranchin  ,  m  did. 
qiiccft.  z.  Guid.  Pap.  même  audit  cas  l'extrait  fait 
foi  ,  bien  qu'il  ait  été  fait  partie  non  appelJée 
Ranchin  ÔC  Ferrer,  in  dici.  quccft.  2.  Guid.  Pap. 
&  Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv.  4.  chap.  4,  ÔC 
fans  autorité  du  Juge  ,  Ferrer,  ibid.  Il  en  e/t 
autrement  s'il  a  été  fait  par  autre,  foit  qu'il  n'ait 
pas  été  fait  d'autorité  du  Juge ,  Ferrer,  ibid.  ou 
partie  non  appellée ,  Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  4. 
tit.  Defide  inftr.  16.  def.  iz.  Molins.  in  confuet. 
Par  if.  tit.  l.des  Fiefs  ,^.8.  in  verbo ,  Dénombre- 
ment, num.  34.  &feqq.  Ferrer.  6c  Ranchin.  ibid. 


ac  Rebuii.  in  tracl.  de  chirog.  recog.  in  prccfkt. 
num.  8.  g.  &  10.  car  le  Notaire  doit  être  prié 
par  toutes  les  deux  parties  contraftantes  de  re- 
cevoir  le  contrat ,  Accurf  in  cap.  i.  in  ^'.:-bo 
Jnjungatiir,  Nov.44.  or  il  y  doit  avoir  différence 
entre  celui  qui  prie  Se  celui  qui  eft  prié.  *  La 
véritable  raifon  eft  qu'il  feroit  dangereux  d'ad- 
mettre un  Notaire  à  inltrumenter  en  fa  faveur 
ou  des  liens  dans  les  degrés  de  l'Ordo^inance  ] 
23.  Septimo.  Bien  que  les  aftes  &  contrats 
îiT'xx^?"-^^'  Notaires  des  Seigneurs  hors  leur  , 
diltndt  ioienr  nuls ,  néanmoins  ceux  qui  fe  trou-^ 
vent  reçus  par  des  Notaires  royaux  font  foi 
quoique  lefdits  Notaires  en  puilfent  être  con- 
damnas en  des  amendes;  comme  j'ai  montré  en 
mon  Iraite  des  Droits  Seigneuriaux,  au  titre  du 
Devoir  des  Officiers  &  Notaires. 
n  24.  OcTAvo.  Les  aaes  ôc  titres  tirés  d'une 
archive  publique  font  pleine  foi ,  Novel.  40. 
cap.  2.  &  Auth.  Ad  hœc  ,  Cad.  Defide  inftrum. 
pourvu  qu'ils  foient  faits  avec  quelque  folem- 
nite  ,  &  qu'ils  foient  foufcrits  ;  car  autrement , 
h  c  etoit  une  pure  écriture  privée ,  elle  ne  feroit 
pas  toi,  niparconféquent  l'extrait  tiré  d'icelle 
Serrer  inqmvft.  2.  Guid.  Pap.  en  outre  il  faut 
que  tels  titres  foient  anciens ,  car  autrement  ils 
ne  feroient  pas  foi ,  Faber ,  zVz/î^o  Codice ,  lib.  4. 
tit.  14.  def  61  j  ,         H 


autrement  il  fait  foi ,  Guid.  Pap.  quœft.  404.  Se 
Ranchin.  ad  cap.  Ravnutius ,  in  verbo  ,  Quod 
obftabat  annalis' exceptio ,  num.  6.  fînon  qu'il  eût 
été  fait  depuis  trente  ou  quarante  ans,  8c  fût 
tiré  d'un  vieiJ  inftrument ,  Ferrer,  ibid.  Et  lorf- 
que pour  la  grande  vieilleiTe  de  quelques  inftru- 
mens  ,  ou  pour  quelqu'autre  juile  caufe  ,  on 
demande  qu'il  foit  permis  d'en  faire  des  extraits , 
on  doit  exhiber  lefdits  inftrumens  devant  le  Juge 
ordinaire,  qui ,  après  avoir  vu  qu'ils  ne  font  pas 
viciés  en  aucune  partie,  ordonne  que  les  extraits 
en  feront  faits  par  perfonnes  publiques  ;  8c  alors 
lefdits  extraits  ont  même  autorité  que  les  origi- 
naux ,  Charond.  en  fes  Obfervations ,  fous  le  mot, 
Inftrument ,  fuivant  le  chapitre  dernier ,  Extr.  De 
fide  inftrum.  *  Voyei  le  titre  la.  de  l'Ordonnance 
de  1667.  ] 

27.  Undecimo.  Les  aâ:es  ou  enquêtes  faites 
en  matière  civile  devant  le  Juge  féculier  ,  font 
foi  devant  le  Juge  d'Eglife,  Capel.Thol.  quccft. 
199.  de  même  que  les  adles  faits  en  matière  ci- 
vile devant  le  Juge  d'Eglife  fur  le  pétitoire  d'un 
Bénéfice ,  font  foi  pardevant  le  Juge  laïque  , 
entre  mêmes  parties ,  Imbert.  in  Ènchirid.  in 
verbo  ,  Acla  ,  8c  Ranchin.  m  quxft.  136.  Guid. 
Pap.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe,  le  12  Juin  16^1.  d'Olive  ,  en  Ces  Arrêts, 
liv.  i.  chap.  2j.  *  Nota.  Les  Juges  d'Eglife  ne 


2.C    MoMr.  T  o,.  ■   r    •   .•         I  -'K.  ..  i./t«.^.  ^j.      ^«o-ta.  x^us  juges  a  ligiue  1 

fonr  fnV  a^  r  L^s  infcriptions  des  monumens  connoiffent  plus  du  pétitoire  des  bénéxfiîes  1 

GentUhomme  I    ^^''  T  ^°'^'^f./";  ^^^^^^^  ^^  Jurifdiaion  eccléliaftique  fur  le  crime  privi^ 

Gentilhomme  de  race  ,  fur  ce  qu'il  fe  trouva  légié,  ne  peuvent  pas  fai'refoi  enlaJurifdiaion 
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temporelle  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  Infiniment.  *  Nota.  Au  contraire ,  le  nom  du  Roi 

de  Touloufe ,  le  28  Avril  163  2.  d'Olive  ,  en  Ces  n'cll  pas  néceflaire  dans  les  contrats ,  mais  la  date 

Arrêts ,  hv,  i.  chap.  24.  Au  premier  cas  le  Juge  6c  le  lieu  où  il  a  été  palFé  font  néceflaires.  L'art, 

eit  compétent ,  ÔC  non  au  fécond.  167.  de  l'Ordonnance  de  Blois  de  1 579.  veut  que 

*JVbfa.  Suivant  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  les  Notaires  déclarent  la  aualité     demeure  ô£ 


vilégié  ,  fubfifteront  en  leur  force  &  vertu ,  à  la  de  nullité ,  cependant  il  hmt  faire  mention  dans 

charge  de  récolcr  les  témoins  par  le  Juge  royal ,  tous  les  contrats  de  l'année  Se  du  jour ,  à  peine 

quand  même  l'OlEcial  auroit  procédé  aux  réco-  de  nullité,  Ricard,  des  Donations,  par  1. 1.  nomb. 

lemens  5c  confrontations.  1536.  6*  fuivans.] 

Et  en  cas  que  le  procès  ait  été  commencé  30.  Secundo.  Bien  qu'on  ajoute  foi  aux  aâes 

devant  le  Juge  royal ,  les  informations  &  autres  judiciaires ,  encore  qu'il  n'y  ait  point  de  témoins , 

procédures  par  lui  faites  avant  le  renvoi  requis  Ranchin.  Decif.  part.  3.  concl.  z6z.  &  in  quctft. 

ou  la  revendication  ,  fubfifteront  pareillement  ;  ly^-  Guid.  Pap.  &  La  Roche ,  en  Ces  Parlemens  , 

de  forte  que  i\  les  récolemens  &C confrontations  liv.  10.  chap.  3.  néanmoins  les  aûes  &  contrats 

avoient  été  faits  auparavant ,  l'Official  feroit  tenu  reçus  par  les  Notaires  fans  témoins  font  nuls ,  ÔC 

de  rendre  fa  Sentence  définitive  pour  le  délit  on  n'y  ajoute  point  de  foi ,  Ranchin.  diâ.  concl. 

commun  fur  cette  procédure.  ]  z6z.  fuivant  la  Novel.  73.  cap.  Sed  etfi  5.  ainfi 

Ni  les  preuves  faites  devant  le  Juge  incom-  le  contrat  qui  n'elt  pas  fîgné  par  deux  témoins  eft 

péteat  ne  font  pas  foi  devant  le  Juge  compétent ,  nul ,  le  Notaire  n'y  ayant  pas  déclaré  s'ils  favoient 

comme  j'ai  montré  au  dernier  article  delaPreuve  figner  ou  non  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

par  témoins.  de  Grenoble  ,  le  6  Avril  1585.  Expilly  ,  en  jes 

28.  DUODECIMO.  La  cédule  fait  foi  ,  non-  Arrêts ,  ch.  qz.  Cuivam  l'Ordonn.  de  Charles  IX. 
feulement  lorfqu'elle  eit  écrite  &  fignée  de  la  faite  aux  Etats  d'Orléans  en  l'an  1^60,  art.  84. 
propre  main  du  débiteur  ,  mais  auffi  bien  qu'elle  &  de  Henri  III.  faite  aux  Etats  de  Blois,  art.  16^. 
ne  foit  que fignée  par  lui  6c  écrite  d'autre  main,  Même  bien  que  le  Notaire  ait  déclaré  dans 
Rebuif.  in  traci.  de  fchedular.  recogn.  in  prccfat.  l'afte  les  témoins  n'avoir  figné  pour  ne  favoir 
num.  5Z.  6*  52.  Molinae.  confil.  31.  num.  10.  ÔC  écrire,  néanmoins  l'afte  eft  nul  Se  ne  fait  point 
Bouvot ,  tenu  z.  in  verbo  ,  Scedules  ,  queft.  i.  de  foi  ,  fi  outre  ladite  déclaration  il  n'y  eit  fait 
ainfi  en  la  Loi  Sicut  8.  §.  Non  videtur  i^.ff.  Qui-  mention  qu'on  a  requis  les  témoins  de  figner  ,Sc 
bus  modis  pim.  velhyp.  folv.  celui  qui  a  figné  un  qu'ils  ont  répondu  ne  favoir  figner ,  fuivant  lefd. 
contrat  d'achat  écrit  de  la  main  d' autrui,  efi  cenfé  art.  84.  &  16^.  defd.  Ordonnances  ;  Sc  ainfi  a  été 
approuver  ledit  contrat.  *  Nota.  La  Déclaration  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  par  Arrêt  du  2  r 
du  Roi  du  22  Septembre  1733.  regiltréeau  Par-  Mars  1623.  par  lequel  une  quittance  reçue  par 
lement  de  Paris  le  14  Oétobre  fuivant,  déclare  Notaire  fut  déclarée  nulle,  faute  par  le  Notaire 
nuls  tous  billets  autres  que  ceux  faits  par  négo-  d'avoir  requis  les  témoins  de  figner ,  bien  que  le 
cians ,  marchands  ,  artifans  ,  fermiers  ,  labou-  Notaire  y  eût  inféré  qu'ils  ne  favoient  figner  , 
reurs  ,  vignerons,  manouvriers  ,  Sc  autres  de  Expilly  ,  enfes  Arrêts  ,  chap.  zoz. 

pareille  qualité  ,  il  le  corps  du  billet  n'cfi:  écrit  De  plus ,  lorfque  par  la  Coutume  du  lieu  le 

de  la  main  de  celui  qui  l'a  figné ,  ou  fi  la  fomme  contrat  doit  être  reçu  par  deux  Notaires ,  comme 

n'efl  reconnue  par  approbation  de  ùi  main  en  à  Paris  ,  il  ne  fait  pas  foi  s'il  n'eii  figné  que  par 

toutes  lettres ,  fauf  l'affirmation  ;  les  billets  anté-  l'un  d'eux  feulement  ;  il  en  ell  de  même  lorfque 

rieurs  à  ladite  Déclaration  feront  renouvelles  par  la  convention  des  parties  un  contrat  a  été 

dans  deux  mois  ,  finon  ils  feront  déclarés  nuls.]  reçu  par  deux  Notaires ,  Guid.  Pap.  Sc  Ranchin. 

29.  Mais  l'afte  ou  contrat  qui  n'eft  point  fait  qua:ft.  z  2a.  Se  idem  Ranchin.  parr.  4.  concl.  389, 
en  forme  ne  fait  point  de  preuve ,  bien  qu'il  foit  Sc  Boër.  decif.  zi.  num.  7. 

reçu  par  Notaire  ;  ainfi  le  nom  du  Roi ,  des  Té-  Pareillement  efdits  cas  l'extrait  doit  être  figné 

moins  Se  du  Notaire  avec  fon  feing ,  étant  néccf-  par  tous  deux,  autrementilnefaitpas  foi,Boè'r. 

faire  au  contrat,  Ranchin.  m  ^uo;/?.  ig.  Guid.  dici.  decif  zi.  num.  i.&z.  contre  l'avis  de  Baro, 

Pap.  fi  toutes  Icfdites  chofes  ne  s'y  rencontrent  indicl.  quccft.  izz.  finon  que  le  Notaire  qui  n'a 

pas ,  il  ne  fait  pas  foi  ;  mais  ni  l'omiflion  de  la  ])as  figné  eût  été  privé  de  fa  charge,  Boër.  dici. 

date  ne  rend  pas  le  contrat  nul,  comme  il  a  été  decif.  zi.  num.  3.  ou  qu'il  fût  rnort,  Boër.  dici. 

montré  ci-defTus ,  ni  l'omiffion  du  lieu  où  il  a  été  decif  zi.  num.  4.  Se  Ranchin.  m  dici.  quccft.  izz. 

pafTé,  Charond.  enfeiOhfe'rvations  ,fous  le  mot ,  Guid.  Pap.  *iVora.L'ufage  à  Paris  eit  que  deujc 
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temporelle  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  Infiniment.  *  Nota.  Au  contraire ,  le  nom  du  Roi 

de  Touloufe ,  le  28  Avril  163  z.  d'Olive  ,  en  Ces  n'cll  pas  nécellaire  dans  les  contrats ,  mais  la  date 

Arrêts ,  hv,  i.  chap.  24.  Au  premier  cas  le  Juge  6c  le  lieu  où  il  a  été  palFé  font  néceffaires.  L'art, 

eit  compétent ,  6c  non  au  fécond.  167.  de  l'Ordonnance  de  Blois  de  1 579.  veut  que 

*JVbra.  Suivant  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  les  Notaires  déclarent  la  qualité  ,  demeure  ÔC 

de  Février  1678.  quand  le  procès  a  été  commencé  Paroillc  des  parties  ÔC  des  témoins  ,  la  maifon 

par  rOfficial ,  les  informations  par  lui  faites  avant  où  l'acte  eft  palfé ,  6c  le  tems  de  devant  &:  après 

que  le  Juge  royal  ait  été  appelle  pour  le  cas  pri-  midi  ;  mais  quoiqu'il  ne  prononce  pas  la  peine 

vilégié  ,  fubfideront  en  leur  force  &  vertu ,  à  la  de  nullité ,  cependant  il  hiut  faire  mention  dans 

charge  de  récolcr  les  témoins  par  le  Juge  royal ,  tous  les  contrats  de  l'année  Se  du  jour ,  à  peine 

quand  même  l'Olficial  auroit  procédé  aux  réco-  de  nullité,  Ricard,  des  Donations,  part.  i.  nomb. 

lemens  5c  confrontations.  1536.  &  fuivans.] 

Et  en  cas  que  le  procès  ait  été  commencé  30.  Secundo.  Bien  qu'on  ajoute  foi  aux  aôes 

devant  le  Juge  royal ,  les  informations  &  autres  judiciaires ,  encore  qu'il  n'y  ait  point  de  témoins , 

procédures  par  lui  faites  avant  le  renvoi  requis  Ranchin.  Decif.  part.  3.  concl.  z6z.  &  in  quctft. 

ou  la  revendication  ,  fubfifteront  pareillement  ;  lys-  Guid.  Pap.  &  La  Roche ,  en  Ces  Parlemens  , 

de  forte  que  i\  les  récolemens  &C  confrontations  liv.  10.  chap.  3.  néanmoins  les  adtes  &  contrats 

avoient  été  faits  auparavant ,  l'Official  feroit  tenu  reçus  par  les  Notaires  fans  témoins  font  nuls ,  ÔC 

de  rendre  fa  Sentence  définitive  pour  le  délit  on  n'y  ajoute  point  de  foi ,  Ranchin.  diâ.  concl. 

commun  fur  cette  procédure.  ]  z6z.  fuivant  la  Novel.  73.  cap.  Sed  etfi  5.  ainfi 

Ni  les  preuves  faites  devant  le  Juge  incom-  le  contrat  qui  n'elt  pas  fîgné  par  deux  témoins  eft 

péteiit  ne  font  pas  foi  devant  le  Juge  compétent ,  nul ,  le  Notaire  n'y  ayant  pas  déclaré  s'ils  favoient 

comme  j'ai  montré  au  dernier  article  delaPreuve  figner  ou  non  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

par  témoins.  de  Grenoble  ,  le  6  Avril  1585.  Expilly  ,  en  jes 

28.  DUODECIMO.  La  cédule  fait  foi  ,  non-  Arrêts ,  ch.  qz.  Cuivam  l'Ordonn.  de  Charles  IX. 
feulement  lorfqu'elle  eit  écrite  &  fignée  de  la  faite  aux  Etats  d'Orléans  en  l'an  1^60,  art.  84. 
propre  main  du  débiteur  ,  mais  auffi  bien  qu'elle  &  de  Henri  III.  faite  aux  Etats  de  Blois,  art.  16^. 
ne  loit  que fignée  par  lui  6c  écrite  d'autre  main,  Même  bien  que  le  Notaire  ait  déclaré  dans 
Rebuif.  in  traci.  de  fchedular.  recogn.  in  prccfat.  l'afte  les  témoins  n'avoir  figné  pour  ne  favoir 
num.  5Z.  &  52.  Molinae.  confd.  31.  num.  lo.  ÔC  écrire,  néanmoins  l'afte  eft  nul  Se  ne  fait  point 
Bouvot ,  fom.  2.  in  verbo  ,  Scedules  ,  queft.  i.  de  foi  ,  fi  outre  ladite  déclaration  il  n'y  eft  fait 
ainfi  en  la  Loi  Sicut  8.  §.  Non  videtur  i^.ff.  Qui-  mention  qu'on  a  requis  les  témoins  de  figner  ,8c 
bus  modis  pi^n.  velhyp.  folv.  celui  qui  a  figné  un  qu'ils  ont  répondu  ne  favoir  figner ,  fuivant  lefd. 
contrat  d'achat  écrit  de  la  main  d' autrui,  efi  cenfé  art.  84.  &  16^.  defd.  Ordonnances  ;  Sc  ainfi  a  été 
approuver  ledit  contrat.  *  Nota.  La  Déclaration  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  par  Arrêt  du  2  r 
du  Roi  du  22  Septembre  1733.  regiltréeau  Par-  Mars  1623.  par  lequel  une  quittance  reçue  par 
lement  de  Paris  le  14  Oétobre  fuivant,  déclare  Notaire  fut  déclarée  nulle,  faute  par  le  Notaire 
nuls  tous  billets  autres  que  ceux  faits  par  négo-  d'avoir  requis  les  témoins  de  figner ,  bien  que  le 
cians ,  marchands  ,  artifans  ,  fermiers  ,  labou-  Notaire  y  eût  inféré  qu'ils  ne  favoient  figner  , 
reurs  ,  vignerons,  manouvriers  ,  Se  autres  de  Expilly  ,  enfes  Arrêts  ,  chap.  zoz. 

pareille  qualité  ,  il  le  corps  du  billet  n'cfi:  écrit  De  plus ,  lorfque  par  la  Coutume  du  lieu  le 

de  la  main  de  celui  qui  l'a  figné ,  ou  fi  la  fommc  contrat  doit  être  reçu  par  deux  Notaires ,  comme 

n'eft  reconnue  par  approbation  de  ùi  main  en  à  Paris  ,  il  ne  fait  pas  foi  s'il  n'eft  figné  que  par 

toutes  lettres ,  fauf  l'affirmation  ;  les  billets  anté-  l'un  d'eux  feulement  ;  il  en  eft  de  même  lorfque 

rieurs  à  ladite  Déclaration  feront  renouvelles  par  la  convention  des  parties  un  contrat  a  été 

dans  deux  mois  ,  finon  ils  feront  déclarés  nuls.]  reçu  par  deux  Notaires ,  Guid.  Pap.  Se  Ranchin. 

29.  Mais  l'afte  ou  contrat  qui  n'eft  point  fait  qua:ft.  z  22.  Se  idem  Ranchin.  parr.  4.  concl.  389, 
en  forme  ne  fait  point  de  preuve ,  bien  qu'il  foit  Se  Boër.  decif.  zi.  num.  7. 

reçu  par  Notaire;  ainfi  le  nom  du  Roi ,  des  Té-  Pareillement  efdits  cas  l'extrait  doit  être  figné 

moins  Se  du  Notaire  avec  fon  feing ,  étant  nécef-  par  tous  deux,  autrementil  ne  fait  pas  foi,  Boër. 

faire  au  contrat,  Ranchin.  in  quccft.  19.  Guid.  dici.  decif  zi.  num.  i.&z.  contre  l'avis  de  Baro, 

Pap.  fi  toutes  lefdites  chofes  ne  s'y  rencontrent  indicl.  quccft.  izz.  finon  que  le  Notaire  qui  n'a 

pas ,  il  ne  fait  pas  foi  ;  mais  ni  l'omifiion  de  la  ])as  figné  eût  été  privé  de  fa  charge,  Boër.  dicl. 

date  ne  rend  pas  le  contrat  nul,  comme  il  a  été  decif.  zi.  num.  3.  ou  qu'il  fût  rnort,  Boër.  dicî. 

montré  ci-defTus ,  ni  l'omiffion  du  lieu  où  il  a  été  decif.  zi.  num.  4.  Se  Ranchin.  in  dici.  quœft.  izz. 

pafTé,  Charond.  enfeiOhfervations  ,fous  le  mot ,  Guid.  Pap.  *iVorû.L'ufage  à  Paris  eft  que  deujc 
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Notaires  fignent  les  expéditions  des  aâes  ;  mais 
à  l'égard  des  lieux  où  les  aftes  font  reçus  en 
préfence  d'un  Notaire  &  deux  témoins,  il  n'y  a 
que  le  Notaire  qui  ligne  l'expédition  ,  ÔC  non 
les  témoins.] 

31.  Tertio.  On  n'ajoute  pas  foi  à  l'extrait 
d'un  inltrument  qui  n'eft  pas  conforme  à  l'ori- 

final,  mais  on  s'arrête  au  feul  original  ,  Guid. 
ap.  qiuvjl.  IQ.  num.  j,  Ranchin.  in  quœjl.  z. 
Guid.  Pap.  &part.  2.  concl.  2^7.  bien  que  ledit 
inftrument  foit  fait  en  faveur  du  fifc  ,  leg.  Qui- 
cumque  z.  ff.  De  fuie  infinim. 
■  32.  Quarto.  On  n'ajoute  pas  foi  à  un  inftru- 
ment, lorfque  l'un  des  deux  témoins  numéraires 
y  contredit ,  bien  que  l'autre  témoin  avec  le 
Notaire  portent  témoignage  pour  l'inftrument, 
Ranchin.  part.  3.  concl.388.  parce  qu'un  inftru- 
ment n'eft  pas  valable  avec  un  témoin ,  Ranchin. 
ibici.  6c  à  plus  forte  raifon  on  n'ajoute  pas  foi 
audit  inftrument, (î tous  les  témoins  numéraires 
y  contredifent ,  Mynfinger.  cent.  4.  obferv.  3g. 
num.  i.  fuivant  la  Novel.  73.  cap.  Si  ver  à  3.  ce 
qui  a  lieu  après  que  l'infcription  en  faux  a  été 
faite  ;  car  auparavant  on  ajoute  plus  de  foi  à 
l'inftrument  qu'aux  témoins  numéraires ,  Faber , 
infuo  Cod.  lib.  Q.  tit.  13.  defin.  3.  vu  que  l'inftru- 
ment eft  une  preuve  faite  ÔC  non  à  faire. 

33.  Qu INTO.  Lorfqu'un  contrat  reçu  par  un 
Notaire  dans  fon  reffort ,  eft  porté  en  lieu  éloi- 
gné de  celui  où  il  a  été  fait  ,  il  ne  fait  pas  foi 
audit  lieu ,  s'il  n'y  a  une  atteftation  du  Juge  du 
lieu  où  le  contrat  eftpaffé,  contenant  que  celui 
qui  a  reçu  le  contrat  eft  Notaire  public ,  6c  qu'on 
ajoute  foi  à  fes  aâ:es ,  &  telle  atteftation  doit  être 
fcellée  du  fceau  dudit  Juge  ,  Ranchin.  Decif. 
part.  4.  concl.  384.  8c  Boër.  decif.  1^4.  alors  on 
appelle  cela,  Réalifer  un  contrat  ;  ce  qui  fe  fait 
pour  acquérir  droit  réel  &  hypothèque ,  Sc  pour 
être  nanti.  *  Nota.  Cela  s'appelle  légalifation.  ] 

34.  Sexto.  L'atteftation  ou  certificat  fait  par 
un  Notaire ,  d'avoir  reçu  quelque  contrat  ou  aéle 
contenant  telle  chofe  ,  ne  fait  pas  foi  en  juge- 
ment, Ranchin.  in  quœji.  ig.Guid.  P^p.&ainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  en  l'an 
1447.  ^^"  Notaire  qui  avoir  reçu  une  procura- 
tion ,  ayant  fait  un  certificat  contenant  l'avoir 
reçue  tel  jour,  bC  qu'elle  contenoit  telle  chofe; 
car ,  à  faute  de  procuration ,  on  caiTa  ce  qui  avoir 
été  fait  avec  le  porteur  de  Tattcftation,  Procu- 
reur nommé  ,  Guid.  Pan.  dici.quxft.  ig.  num.  i. 
6*  2.  &  Papon,  en  fes  Arrêts  ,liv.  9.  titre  d' Inf- 
trument en  forme  valable  8.  art.  5.  fuivant  la  Loi 
Solâ  teftaùone  4.  Cod.  De  teftibus. 

35.  Septimo..  Lorfqu'un  Notaire  qui  ayant 
reçu  quelques  aàes  les  a  mis  en  abrégé  dans  fes 
Notes ,  eft  prévenu  de  la  mort ,.  avant  d'avoir  mis 
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au  long  lefdits  a£les ,  ces  aftes  ne  font  point  de 
foi ,  leg.  Contraclus  ij.  Cod.  De fide  inftrument. 
&  cap.  Càm  tabellio  15.  Extr.  De  fide  inftrum.  mais 
il  eft  permis  à  ceux  auxquels  leldits  ailes  appar- 
tiennent, d'autorité  du  Juge  ordinaire,  de  faire 
mettre  lefdites  Notes  en  forme  publique  par  un 
autre  Notaire ,  qui  après  feront  valables ,  dici. 
cap.  Càm  tabellio.  *  Nota.  Cela  eft  bon  lorfque 
la  minute  eft  en  forme ,  (ignée  de  deux  Notaires , 
ou  d'un  Notaire  6c  deux  témoins  ,  fuivant  les 
ufages  des  lieux  ;  mais  li  la  minute  n'eft  pas  dans 
cette  forme  ,  elle  eft  abfolument  nulle.  ] 

36.  OcTAVO.  Lorfqu'une  partie  a  produit 
deux  aâes  contraires  l'un  à  l'autre  ,  ils  ne  font 
point  de  foi,  leg.  Scripturœ  14.  Cod.  De  fide  inf- 
trum. 6"  cap.  Inujutari  13.  Extr.  eod.  &  celui  qui 
les  a  produits  fe  doit  imputer  cela  à  foi-même, 
puifqu'il  pouvoit  ne  pas  produire  celui  quifai- 
îbit  contre  lui  ,  dici.  cap.  13.  *  Nota.  Alors  il 
faut  obtenir  Jugement,  qui  ordonne  au  Notaire 
d'apporter  ou  envoyer  la  minute  au  Greffe ,  ce 
qu'il  fera  tenu  de  faire ,  fans  qu'il  y  ait  infcription 
de  faux.] 

37.  NoNO.  Lorfque  dans  un  titre  ou  contrat 
il  eu  fait  mention  d'un  autre  titre ,  fi  le  premier 
titre  n'eft  produit ,  ou  qu'autrement  on  ne  prouve 
valablement  la  chofe  contenue  en  ce  fécond ,  on 
n'ajoutera  pas  foi  à  telle  narration  ou  énoncia- 
tion ,  Novel.  i  ig.  cap.  Et  hoc  3.  &  Auth.  Si  quis 
in  aliquo ,  Cod.  De  edendo ,  tirée  dudit  chapitre , 
bien  que  telle  narration  fût  faite  dans  des  Let- 
tres du  Pape ,  fuivant  le  Concordat ,  tit.  defiiblat. 
Clément,  lit  ter  is ,  contra  cap.  un.  Litteris  ,  Extr, 
De  probat.  in  Clément. 

Ainfi  la  procuration  énoncée  dans  un  contrat 
n'oblige  pas  celui  qu'on  dit  l'avoir  faite ,  fi  elle 
n'eft  produite  ,  Bouvot ,  tome  z.  fijus  le  mot , 
Mariage,  queft.  64.  &  renonciation  faite  par  un 
inftrument ,  comme  d'un  teltament ,  ne  prouve 
pas  ledit  teftament  s'il  n'eft  produit ,  Ranchin. 
in  quœft.  331.  Guid.  Pap. 

Etla Sentence portantadjudication de  quelque 
obligation  ou  cédule  au  profit  de  quelqu'un ,  n'o- 
blige pas  le  condamné  à  payer  la  fomme  conte- 
nue en  lad.  obligation  ou  cédule ,  fi  on  ne  produit 
pas  ladite  obligation  ou  cédule  ;  jueé  à  Dijon  le 
II  Septembre  1603.  les  10  Décembre  1604.  ÔC 
16  Juillet  1613.  Bouvot,  tome  z.  fous  le  mot , 
Sentence,  queft.  i.  car  on  préfume  que  l'obliga- 
tion a  été  acquittée  ,  n'en  apparoiflant  pas. 

Pareillement  renonciation  faite  en  un  contrat 
d'obligation,  de  quelques  fommes  qu'on  dit  être 
dues  pour  autre  caufe ,  n'a  pas  force  d'obliga- 
tion, leg.  ult.  ff.  De  probat.  car  comme  l'omif- 
fion  faite  en  un  contrat  d'obligation  d'une  autre 
obligation  précédente  ne  porte  point  de  préju- 
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Notaires  fignent  les  expéditions  des  aâes  ;  mais  au  long  lefdits  aâes ,  ces  aftes  ne  font  point  de 
à  l'égard  des  lieux  où  les  aftes  font  reçus  en  foi ,  leg.  Contracîus  ij.  Cad.  De fide  injlrument. 
préfence  d'un  Notaire  bc  deux  témoins,  il  n'y  a  &cap.  Càm  tabellio  i ^. Extr. De_^de injlrum. rmis 
que  le  Notaire  qui  ligne  l'expédition  ,  ÔC  non  il  eft  permis  à  ceux  auxquels  leldits  aâes  appar- 
ies témoins.]  tiennent,  d'autorité  du  Juge  ordinaire,  de  faire 
31.  Tertio.  On  n'ajoute  pas  foi  à  l'extrait  mettre  lefdites  Notes  en  forme  publique  par  un 
d'un  inltrument  qui  n'eft  pas  conforme  à  l'ori-    autre  Notaire ,  qui  après  feront  valables ,  dicl. 

final,  mais  on  s'arrête  au  feul  original  ,  Guid.  cap.  Càm  tabellio.  *  Nota.  Cela  eft  bon  lorfque 
ap.  qiurji.  ig.  mun.  3.  Ranchin.  m  qiiœjl.  z.  la  minute  eli: en  forme,  (ignée  de  deux  Notaires, 
Guid.  Pap.  &part.  2.  concl.  2^7.  bien  que  ledit  ou  d'un  Notaire  6c  deux  témoins  ,  fuivant  les 
inftrument  foit  fait  en  faveur  du  fifc  ,  leg.  Qui-  ufages  des  lieux  ;  mais  li  la  minute  n'eft  pas  dans 
cumque  z.ff.  De  fide  infirum.  cette  forme  ,  elle  eft  abfolument  nulle.  ] 

.  32.  Quarto.  On  n'ajoute  pas  foi  à  un  inftru-  36.  Octavo.  Lorfqu'une  partie  a  produit 
ment,  lorfque  l'un  des  deux  témoins  numéraires  deux  aâes  contraires  l'un  à  l'autre  ,  ils  ne  font 
y  contredit,  bien  que  l'autre  témoin  avec  le  point  de  foi,  leg.  Scripturœ  i'4.Cod.  De  fide  inf- 
Notaire  portent  témoignage  pour  l'inftrument,  trum.  &  cap.Imputari  i^.Extr.  eod.  &  celui  qui 
Ranchin.  part.  3.  concl.388.  parce  qu'un  inftru-  les  a  produits  fe  doit  imputer  cela  à  foi-même, 
ment  n'eft  pas  valable  avec  un  témoin,  Ranchin.  puifqu'il  pouvoit  ne  pas  produire  celui  quifai- 
ibid.  6c  à  plus  forte  raifon  on  n'ajoute  pas  foi  îbit  contre  lui  ,  dici.  cap.  13.  *  Nota.  Alors  il 
audit  inftrument,  (î  tous  les  témoins  numéraires  faut  obtenir  Jugement,  qui  ordonne  au  Notaire 
y  contredifent ,  Mynfinger.  cent.  4.  obferv.  3g.  d'apporter  ou  envoyer  la  minute  au  Greffe,  ce 
num.  i.  fuivant  la  Novel.  73.  cap.  Si  verb  3.  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire, fans  qu'il  y  ait  infcription 
qui  a  lieu  après  que  l'infcription  en  faux  a  été    de  faux.  ] 

faite;  car  auparavant  on  ajoute  plus  de  foi  à  37.  NoNO.  Lorfque  dans  un  titre  ou  contrat 
l'inftrument  qu'aux  témoins  numéraires ,  Faber ,  il  eft  fait  mention  d'un  autre  titre ,  fi  le  premier 
infiuo  Cod.  lib.  g.  tit.  13.  defin.  3.  vu  que  l'inftru-  titren'eftproduit,  ou qu'autrementonne prouve 
ment  eft  une  preuve  faite  ÔC  non  à  faire.  valablement  la  chofe  contenue  en  ce  fécond,  on 

33.  QuiNTO.  Lorfqu'un  contrat  reçu  par  un  n'ajoutera  pas  foi  à  telle  narration  ou  énoncia- 
Notaire  dans  fon  reffort ,  eft  porté  en  lieu  éloi-  tion ,  Noveï.  i  ig.  cap.  Et  hoc  3.  &  Auth.  Si  quis 
gné  de  celui  où  il  a  été  fait  ,  il  ne  fait  pas  foi  in  aliquo,  Cod.  De  edendo,  tirée  dudit chapitre , 
audit  lieu ,  s'il  n'y  a  une  atteftation  du  Juge  du  bien  que  telle  narration  fût  faite  dans  des  Let- 
lieu  où  le  contrat  eft  paffé ,  contenant  que  celui  très  du  Pape ,  fuivant  le  Concordat ,  tit.  defublat. 
qui  a  reçu  le  contrat  eft  Notaire  public ,  &  qu'on  Clément,  litteris ,  contra  cap.  un.  Litteris ,  Extr, 
ajoute  foi  à  fes  aâ:es ,  ÔC  telle  atteftation  doit  être    De  probat.  in  Clément. 

fcellée  du  fceau  dudit  Juge  ,  Ranchin.  Decif.  Ainfi  la  procuration  énoncée  dans  un  contrat 
part.  4.  concl.  384.  &i.  Boër.  decif.  1^4.  alors  on  n'oblige  pas  celui  qu'on  dit  l'avoir  faite,  fi  elle 
appelle  cela,  Réalifer  un  contrat;  ce  qui  fe  fait  n'eft  produite  ,  Bouvot  ,  tome  z.  fous  le  mot , 
pour  acquérir  droit  réel  &  hypothèque,  &  pour  Mar iage,queji.  64.  è^Vénoncïaùonhke  par  un 
être  nanti.  *  Nota.  Cela  s'appelle  légalifation.  ]     inftrument ,  comme  d'un  teltament ,  ne  prouve 

34.  Sexto.  L'atteftation  ou  certificat  fait  par  pas  ledit  teftament  s'il  n'eft  produit ,  Ranchin. 
un  Notaire ,  d'avoir  reçu  quelque  contrat  ou  aâ:e     in  quœft.  33 1 .  Guid.  Pap. 

contenant  telle  chofe  ,  ne  fait  pas  foi  en  juge-  Etla Sentence portantadjudication de  quelque 
ment ,  Ranchin.  in  quœft.  ig.  Guid.  Pap.  &  ainfi  obligation  ou  cédule  au  profit  de  quelqu'un ,  n'o- 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  en  l'an  bligepas  le  condamné  à  payer  lafomme  conte- 
1447.  t^'""  Notaire  qui  avoit  reçu  une  procura-  nue  en  lad.  obligation  ou  cédule ,  fi  on  ne  produit 
tion  ,  ayant  fait  un  certificat  contenant  l'avoir  pas  ladite  obligation  ou  cédule  ;  jugé  à  Dijon  le 
reçue  tel  jour,  &.  qu'elle  contenoit  telle  chofe;  11  Septembre  1603.  les  10  Décembre  1604.  6c 
car,  à  faute  de  procuration,  on  caiTa  ce  qui  avoit  16  Juillet  161 3.  Bouvot,  tome  z.  fous  le  mot , 
été  fait  avec  le  porteur  de  Tatteftation,  Procu-  Sentence,  queft.  1.  car  on  préfume  que  l'obliga- 
reur  nommé  ,  Guid.  Pan.  diâ.  quœft.  ig.  num.  i.  tion  a  été  acquittée  ,  n'en  apparoiflant  pas. 
6-  2.  &  Papon,  en  fes  Arrêts,  liv.  g.  titre  d'Inf-  Pareillement  renonciation  faite  en  un  contrat 
trument  en  forme  valable  8.  art.  5.  fuivant  la  Loi  d'obligation ,  de  quelques  fommes  qu'on  dit  être 
Solâ  teftanone  4.  Cod.  De  teftibus.  dues  pour  autre  caufe ,  n'a  pas  force  d'obliga- 

35.  Septimo..  Lorfqu'un  Notaire  qui  ayant  tion,  leg.  ult.  ff.  De  probat.  car  comme  l'omif- 
reçu  quelques  aftes  les  a  mis  en  abrégé  dans  fes  fion  faite  en  un  contrat  d'obligation  d'une  autre 
Notes,  eft  prévenu  de  la  mort,  avant  d'avoir  mis    obligation  précédente  ne  porte  point  de  préju- 
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dice  à  celui  qui  Ta  faite,  mais  il  peut  demander  1^0.  car  telles  paroles  inférées  dans  un  inftru- 

toutes  les  fommes  contenues  efdites  deux  obli-  ment  ne  peuvent  pas  fervir  de  preuve  au  préiu- 

gations,leg.LucioTmo2c).ff.Ddobligat.&aa.  dice  d'un  tiers  :  feulement  lorfque  le  titre  ou 

comme  j'ai  montré  amplement  ^n  mon  Traité  initrument  où  telle  énonciationell  faite,  efl  fort 

des  Contrats ,  titre  du  Prêt  ;  pareillement  l'obli-  vieux ,  on  ajoute  foi  à  ce  qui  ell:  dit ,  Le  Maillre, 

gation  ou  narration  d'une  précédente  obligation  au  Traité  des  Amortijjemens  ,  chap.  10.  fuivant 

ne  profite  pas  fî  on  ne  la  montre.  le  chapitre  Cùm  caulam  13.  &  Glof.  in  verbo  , 

Et  de  ce  que  deffus  il  appert  que  Mornac ,  ad  Per  libros  antiquos ,  Extr.  De  probat. 
diEt.  leg.  ult.  ff.  De  probat.  s'eil  trompé ,  d'clH-  Et  généralement  la  déclaration  faite  dans  l'if- 
mer  que  ladite  Loi  dernière  ell  corrigée  par  la  trument  par  le  Notaire ,  ne  fait  foi  que  feule- 
Loi  Generaliter  13.  Cod.  De  non  num.  pecun.  car  ment  pour  ce  qui  a  été  fait  entre  les  contra£tans 
elle  parle  d'un  cas  tout  différent ,  favoir ,  de  celui  &  non  pour  les  autres.  Ainfi ,  (î  dans  l'inftrument 
qui  s'eltobligé  pour  une  dette  qu'il  dit  avoir  reçue  il  ell  dit  que  le  contenu  en  icelui  a  été  fait  fans 
auparavant ,  après  quoi  on  ne  peut  pas  obliger  dol  ou  crainte  ,  cela  n'empêche  pas  qu'on  ne 
le  créancier  à  prouver  autrement  fa  dette ,  ÔC  foit  reçu  à  vérifier  le  dol  ou  crainte ,  fans  pour 
l'obligation  n'a  été  faite  que  pour  faire  rédiger  cela  être  obligé  de  s'infcrire  en  faux  contre  l'inf- 
par  écrit  la  dette  précédente  ;  mais  au  cas  de  trument,  Faber ,  m /î^o  Cod.  lib.  4.  tit.  de  probat. 
ladite  Loi  dernière  la  promefle  a  été  faite  prin-  14-  def.  z6.b(.  la  déclaration  que  fait  le  Notaire 
cipalement  pour  induire  l'obligation  de  la  dette  dans  le  teftament ,  que  le  teltateur  étoitfain  d'en- 
nouvelle,  Se  le  relie  n'eft  que  par  claufe  de  ré-  rendement,  n'empêche  pas  qu'on  ne  foit  reçu  à 
ferve ,  afin  que  ledit  afte  ne  nuife  point  au  créan-  prouver  le  contraire ,  fans  s'infcrire  en  faux  con- 
cier  en  autre  chofe.  tre  le  teftament,  comme  j'ai  montré  au  commen- 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  qu'au  bas  dudit  contrat  cernent  du  titre  des  Tejiamens.  Seulement  lorfque 

ou  promefle,  celui  qui  s'oblige  ait  mis  ces  mots,  dans  le  fécond  inftrument  faifant  mention  d'un 

pour  lafomme  de  tant,  à  quoi  reviennent  toutes  précédent,  tous  les  termes  dudit  précédent  in- 

les  dettes  y  mentionnées.  Ainfi  une  perfonne  ftrument  y  font  inférés  mot  à  mot ,  on  ajoute 

ayant  fait  promeffe  à  une  autre  de  50  liv.  outre  foi  au  premier  inftrument  quoique  non  produit, 

deux  autres  obligations  de  25  liv.  chacune  y  Monmc.  ad  Authent.  Si  quis  in  aliquo ,  Cod.  De 

énoncées,  &  mifes  au  bas  pour  loo  ZzV.  j'ai  été  edendo  ,  en  vertu  de  ce  fécond  confirmant  le 

d'avis  en  confultant,  qu'on  ne  pouvoit  deman-  premier. 

der  à  celui  qui  avoir  fait  ladite  promeffe  que  la         38.  Decimo.  L'écriture  privée  ne  faitpas  foi, 

fomme  de  50  liv.  6C  non  les  autres  deux  obli-  leg.  Comparationes  zo.Cod.  Dejîde  injirum.fmon 

gâtions  s'il  ne  les  produifoit ,  car  en  contrats  il  qu'elle  loit  reconnue  &.  avérée  ;  *  c'eft-à-dire 

faut  plutôt  regarder  l'intention  des  contradans  qu'autrement  elle  n'emporte  pas  d'hypothèque,  j 

que  les  paroles  ni  l'écriture  dont  ils  ufent,  leg.  Or  ledit  aveu  doit  être  fait  ou  en  perfonne  ,  ou 

In  conventionibus  2 19.  ff.  Deverb.fignific.  or  celui  ^zv  procureur  fpécialement  fondé ,  fuivant  l'Or. 

qui  a  fait  la  promefTe  n'a  eu  autre  delfein  que  de  donnance  de  François  I.  de  l'an  1^39.  article  qz, 
s'obliger  pour  lafomme  nouvelle  pour  laquelle        Secundo.  Bien  que  le  Juge  incompétent  ne 

principalement  elle  eft  faite  ,  &  le  refte  n'y  eft  puifte  pas  condamner  celui  qui  a  fait  une  cédule, 

mis  que  pour  une  réferve  en  faveur  du  créancier  au  paiement  de  la  fomme  y  contenue ,  mais  qu'il 

au  cas  qu'il  prouve  lui  être  dû  quelqu'autre  chofe  doive  ordonner  qu'il  fe  retirera  devant  fon  Ju^e 

dont  il  fait  mention  dans  l'ade  ,  à  laquelle  le  naturel ,  RebufF.  in  tracl.  de  chirograph.  &  fche- 

promettant  donne  fon  confentement  fous  ladite  dular.  recognit.  articul.  i.  num.  46.  jugé  à  Dijon 

condition  de  preuve.  le  n.   Avril  1606.  Bouvot ,  tom.  z.  in  verbo  , 

Comme  aufTi  les  paroles  énonciatives  conte-  Scedule  ,  queft.  z.  néanmoins  cet  aveu  peut  être 

nues  en  un  inftrument ,  ne  font  point  de  preuve  fait  devant  tous  les  Juges  féculiers ,  en  la  jurif- 

fi  ledit  inftrument  a  été  fait  pour  autre  fu  jet ,  cap.  diélion  defquels  la  partie  qui  a  fait  la  cédule  ou 

5"/'  Papa  io.de privilegiis  in  6.  Ainfl  étant  dit  autre  écriture  privée,  eft  trouvée  ,  fans  qu'elle 

dans  un  inftrument  d'un  nouvel  achat ,  que  la  puifTe  alléguer  aucune  incompétence  ,   fuivant 

pièce  y  baillée  en  emphithéofe  étoit  fifeau  ter-  l'Ordonnance  de  François  I. de  l'ani^39. art. gz, 

roir  de  Regirata  ,  Quod  territorium  de  Regirata  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne, 

eji  de  dependentibus  Manfi  du  Cailon  ,  ceh  ne  le  1  Se\)temhre  1610.  Belord.  en  fes  Controverfes, 

prouve  pas  que  ledit  territoire  foit  des  dépen-  lettre  M,  cArtpzVr<f  ij.  foit  que  lefdits  Juges  foient 

dances  dudit  Mans  de  Cailon  ;  comme  il  a  été  royaux  ou  banncrets ,  fuivant  l'Ordonnance  de 

jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  le  Charles  IX.  de  l'an  1^63.  article  10.  Scie  débi- 

premier  Avril  1561.  Philip,  en  fes  Arrêts,  art.  teur  peut  être  contraint  défaire  cet  aveuavant 
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dice  à  celui  qui  Ta  faite,  mais  il  peut  demander  1^0.  car  telles  paroles  inférées  dans  un  inftru- 

toutes  les  fommes  contenues  efdites  doux  obli-  ment  ne  peuvent  pas  fervir  de  preuve  au  préiu- 

gations,leg.LucioTmo2C).ff.Deobligat.&aa.  dice  d'un  tiers  :  feulement  lorfque  le  titre  ou 

comme  j'ai  montré  amplement  ^n  mon  Traité  initrument  où  telle  énonciationell  faite,  efl  fort 

des  Contrats ,  titre  du  Prêt  ;  pareillement  l'obli-  vieux ,  on  ajoute  foi  à  ce  qui  ell  dit ,  Le  Maiflre, 

gation  ou  narration  d'une  précédente  obligation  au  Traité  des  AmortijJ'emens  ,  chap.  10.  fuivant 

ne  profite  pas  fî  on  ne  la  montre.  le  chapitre  Cùm  caulam  13.  &  Glof.  in  verbo  , 

Et  de  ce  que  deffus  il  appert  que  Mornac ,  ad  Per  libros  antiquos ,  Extr.  De  probat. 
diB.  leg.  ult.  ff.  De  probat.  s'eil:  trompé ,  d'elH-  Et  généralement  la  déclaration  faite  dans  l'if- 
mer  que  ladite  Loi  dernière  ell  corrigée  par  la  trument  par  le  Notaire ,  ne  fait  foi  que  feule- 
Loi  Generaliter  13.  Cod.  De  non  num.  pecun.  car  ment  pour  ce  qui  a  été  fait  entre  lescontra£tans 
elle  parle  d'un  cas  tout  différent ,  favoir ,  de  celui  &  non  pour  les  autres.  Ainfi ,  (î  dans  l'inftrument 
qui  s'eltobligé  pour  une  dette  qu'il  dit  avoir  reçue  il  ell:  dit  que  le  contenu  en  icelui  a  été  fait  fans 
auparavant ,  après  quoi  on  ne  peut  pas  obliger  dol  ou  crainte  ,  cela  n'empêche  pas  qu'on  ne 
le  créancier  à  prouver  autrement  fa  dette ,  ÔC  foit  reçu  à  vérifier  le  dol  ou  crainte ,  fans  pour 
l'obligation  n'a  été  faite  que  pour  faire  rédiger  cela  être  obligé  de  s'infcrire  en  faux  contre  l'inf- 
par  écrit  la  dette  précédente  ;  mais  au  cas  de  trument,  Faber ,  m /î/o  Cod.  lib.  4.  tit.  de  probat. 
ladite  Loi  dernière  la  promefle  a  été  faite  prin-  14-  def.  zG.bi.  la  déclaration  que  fait  le  Notaire 
cipalement  pour  induire  l'obligation  de  la  dette  dans  le  teftament ,  que  le  teltateur  étoitfain  d'en- 
nouvelle.  Se  le  refte  n'eft  que  par  claufe  de  ré-  rendement,  n'empêche  pas  qu'on  ne  foit  reçu  à 
ferve ,  afin  que  ledit  aéte  ne  nuiîe  point  au  créan-  prouver  le  contraire ,  fans  s'infcrire  en  faux  con- 
cier  en  autre  cliofe.  tre  le  teftament,  comme  j'ai  montré  au  commen- 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  qu'au  bas  dudit  contrat  cernent  du  titre  des  Tejiamens.  Seulement  lorfque 

ou  promefle,  celui  qui  s'oblige  ait  mis  ces  mots,  dans  le  fécond  inftrument  faifant  mention  d'un 

pour  lafomme  de  tant,  à  quoi  reviennent  toutes  précédent,  tous  les  termes  dudit  précédent  in- 

les  dettes  y  mentionnées.  Ainli  une  perfonne  ftrument  y  font  inférés  mot  à  mot ,  on  ajoute 

ayant  fait  promelfe  à  une  autre  de  50  liv.  outre  foi  au  premier  inftrument  quoique  non  produit, 

deux  autres  obligations  de  25  liv.  chacune  y  Monmc.  ad  Amhent.  Si  quis  in  aliquo ,  Cod.  De 

énoncées,  ôC  mifes  au  bas  pour  loo  ZzV.  j'ai  été  edendo  ,  en  vertu  de  ce  fécond  confirmant  le 

d'avis  en  confultant,  qu'on  ne  pouvoit  deman-  premier. 

der  à  celui  qui  avoir  fait  ladite  promeffe  que  la         38.  Decimo.  L'écriture  privée  ne  faitpas  foi, 

fomme  de  50  liv.  6C  non  les  autres  deux  obli-  leg.  Comparationes  zo.Cod.  Dejîde  injïrum.fmon 

gâtions  s'il  ne  les  produifoit ,  car  en  contrats  il  qu'elle  loit  reconnue  &.  avérée  ;  *  c'eft-à-dire 

faut  plutôt  regarder  l'intention  des  contradans  qu'autrement  elle  n'emporte  pas  d'hypothèque,  j 

que  les  paroles  ni  l'écriture  dont  ils  ufent,  leg.  Or  ledit  aveu  doit  être  fait  ou  en  perfonne  ,  ou 

In  conventionibus  2  ig.ff.  Deverb.fignific.  or  celui  43ar  procureur  fpécialement  fondé ,  fuivant  l'Or. 

qui  a  fait  la  promefle  n'a  eu  autre  delfein  que  de  donnance  de  François  I.  de  l'an  1^39-  article  qz. 
s'obliger  pour  lafomme  nouvelle  pour  laquelle        Secundo.  Bien  que  le  Juge  incompétent  ne 

principalement  elle  eft  faite  ,  &  le  refte  n'y  eft  puifle  pas  condamner  celui  qui  a  fait  une  cédule, 

mis  que  pour  une  réferve  en  faveur  du  créancier  au  paiement  de  la  fomme  y  contenue ,  mais  qu'il 

au  cas  qu'il  prouve  lui  être  dû  quelqu'autre  chofe  doive  ordonner  qu'il  fe  retirera  devant  fon  Ju^e 

dont  il  fait  mention  dans  l'ade  ,  à  laquelle  le  naturel ,  Rebuff".  in  tracl.  de  chirograph.  &  fche- 

promettant  donne  fon  confentement  fous  ladite  dular.  recognit.  articul.  i.  num.  46.  jugé  à  Dijon 

condition  de  preuve.  le  n.   Avril  1606.  Bouvot ,  tom.  z.  in  verbo  , 

Comme  aufll  les  paroles  énonciatives  conte-  Scedule  ,  queft.  z.  néanmoins  cet  aveu  peut  être 

nues  en  un  inftrument ,  ne  font  point  de  preuve  fait  devant  tous  les  Juges  féculiers ,  en  la  jurif- 

fi  ledit  inftrument  a  été  fait  pour  autre  fujet ,  cap.  didlion  defquels  la  partie  qui  a  fait  la  cédule  ou 

5":  Papa  io.de privilegiis  in  6.  Ainfi  étant  dit  autre  écriture  privée,  eft  trouvée  ,  fans  qu'elle 

dans  un  inftrument  d'un  nouvel  achat ,  que  la  puifle  alléguer  aucune  incompétence  ,   fuivant 

pièce  y  baillée  en  emphithéofe  étoit  fifeau  ter-  l'Ordonnance  de  François  I. de  l'ani^39. art. gz, 

roir  de  Regirata  ,  Quod  territorium  de  Regirata  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne, 

eji  de  dependentibus  Manfi  du  Cailon  ,  cela  ne  le  2  Septembre  1610.  Belord.  en  Ces  Controverfes , 

prouve  pas  que  ledit  territoire  foit  des  dépen-  lettre  M,  cArtpzVr<f  ij.  foit  que  lefdits  Juges  foient 

dances  dudit  Mans  de  Cailon  ;  comme  il  a  été  royaux  ou  bannerets ,  fuivant  l'Ordonnance  de 

jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  le  Charles  IX.  de  l'an  1^63.  article  10.  Scie  débi- 

premier  Avril  1561.  Philip,  enfes  Arrêts,  art.  teur  peut  être  contraint  défaire  cet  aveu  avant 
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qufc  de  partir  du  lieu  où  il  a  été  trouvé  8c  où  il 
il  été  afTigné  à  faire  ladite  reconnoilTance  ,  fuivant 
ladite  Ordonnance  de  1^39.  article QZ.h\Qni[\xi\ 
ait  fait  fignilier  des  Lettres  d'Etat  ;  jugé  à  Paris 
en  Janvier  1525.  Rebuff.  intraci.  de  chirograph. 
recogn.  artic.  i.  nûm.  J7.  qu'il  foit  queilion  d'une 
cédule  faite  par  un  Prêtre ,  Bouvot ,  tom.  i.part. 
3.  fous  le  mot ,  Juge  lay  ,  queft.  i.  même  avant 
que  le  terme  du  paiement  de  la  cédule  foit  arrivé , 
Kehuff.  dici.  art.  i.  num.  3^.  ScRanchin,  p^rf.j. 
concl.  J55.  &  ain/i  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  ,  le  17.  Avril  1526.  Rebuff.  dicl.  artic.  i. 
num.  25.  parce  que  cependant  le  débiteur  pour- 
roit  mourir.  *  Mais  voye^  l'article  5.  du  titre  12. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  J 

Mais  ledit  aveu  ne  peut  pas  être  fait  devant 
Je  Juge  du  petit  Scel  de  Montpellier,  ni  devant 
le  Juge  des  Conventions  de  Nîmes ,  Rebuft'.  in 
tiicl.  traci.  de  chirograph.  &  fchedul.  recognit. 
art.  i.  num.  32.  car  leklits  Juges  n'ont  de  jurif- 
diftion  fur  aucunes  perfonnes  ,  finon  qu'expref- 
fément  elles  s'y  foient  obligées ,  &  ladite  Or- 
donnance de  François  L  audit  art.  92.  requiert 
que  ledit  aveu  foit  fait  pardevant  le  Juge  en 
la  Jurifdiftion  duquel  le  cédulant  fera  trouvé. 
*  Voye^  la  Note  Jupr.  ] 

De  plus ,  ledit  aveu  ne  peut  pas  être  fait  devant 
un  Juge  eccléfiaflique ,  Maynard  ,  liv.  7.  ch.  68. 
Louet  ,  lettre  H ,  chap.  15.  Se  Brodeau  ,  ibid. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
19.  Mars  1525.  Rebuff.  dici,  art.  i.  num.  28.  &C 
le  20 Novembre  1533.  Papon ,  enfes  Arrêts  liv.  8. 
titre  des  Cédules  2.  art.  3.  bien  qu'il  foit  queftion 
d'une  cédule  faite  par  un  Clerc;  mais  il  eft  con- 
traint d'aller  devant  le  Juge  féculier  pour  recon- 
noître  fon  feing  ,  Ranchin.  Decif.  part.  3.  concU 
3^5-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  deParis , 
le  4  Juillet  1537.  Rebuff.   dici.  artic.  i.  num.  i. 
Maynard,  ibid.  &  Brodeau /t/r  Louet ,  lettre  H, 
chapitre  i§.  c'eft  pourquoi  ledit  article  92.  de 
l'Ordonnance  de   153g.  veut  que  le  Juge  par- 
devant  lequel  telle  reconnoiffance  doit  être  faite , 
foit  féculier  ;  ni  entre  perfonnes  non  privilé- 
giées ,  cet  aveu  ne  peut  pas  être  fait  devant  Mef- 
iieurs   des  Requêtes  ;  jugé  à  Dijon  le  16.  Juin 
1616.  Bouvot,  tome  2. m  verbo ,  Scedules ,queft. 
6.  ni  nul  n'efl:  tenu  de  venir  reconnoître  fa  cé- 
dule devant  le  Juge  des  appellations  ;  comme  il 
a  été  jugé  audit  Parlement  de  Paris ,  le  10  Mai 
1 527.  Rebuir.  in  dici.  traci.  de  chirogr.  &  fchedul. 
recogn.  dici.  artic.    i.  num.  28.  finon  que  l'inf- 
tancefût  déjà  pendante  devant  lui,  Rebuff.  ibid. 
*  Voyei  ledit  article  5.  du  titre  12  de  l'Ordon- 
nancede  1667.]  oubien  qu'on  nepût  pas  trouver 
le  Juge  ordinaire  ;  comme  il  a  été  jugé  par  le 
même  Arrêt ,  Rebuff.  ibid.  ni  nul  n'eft  obligé 
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de  faire  ledit  aveu  devant  le  Juge  de  la  Jurif^ 
diction  duquel  il  n'eft  point ,  n'étant  point  trouvé 
en  la  Juriidiéiion  d'icelui  ;  &  bien  qu'il  ait  com- 
paru y  il  peut  alléguer  incompétence  ;  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  2.  Juin 
1545.   Rebuff.  dicl.   art.  i.  num.  30.  car  ledit 
article  92.  ne  donne  droit  au  Juge  de  faire  lad. 
reconnoiffance  finon  que  le  débiteur  ait  été 
trouvé  dans  fa  JurifdicStion.  *  Voye^  led.  art.  5. 1 
Tertio.   Lorfque  le  débiteur  afîigné  pour 
cet  aveu  a  été  trouvé  en  perfonne  ,   la  cédule 
efl:  tenue  pour  reconnue  fur  fon  fimple  défaut  \ 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le 
15  Février  1582.  Bouvot,  tome  i.  part.  3.  fous 
le  mot ,  Scedules  ,  queji.  un.  fuivant  ladite  Or- 
donnance de  François  I.  de  l'an  l §39.  article Q2^ 
mais  non  pas  fi  l'affignation  a  été  faite  à  fon  do- 
micile ,  ÔC  qu'il  n'ait  point  été  trouvé  en  per- 
fonne ,  Frérot  ,  fur  ledit  article  Q2. 

Quarto.  Cet  aveu  Se  reconnoiffance  fe  fait 
ou  par  témoins  ou  par  comparaifon  d'écritures; 
lorfqu'elle  fe  fait  par  comparaifon  avec  une 
autre  écriture  ,  elle  n'eft  pas  valable  fi  l'écri- 
ture avec  laquelle  on  fait  la  comparaifon,  n'eft 
ou  publique  ,  leg.  Comparationes  20.  Cod.  De 
fid.  injir.  ou  tirée  d'une  archive  publique  ;  (car 
c'eft  comme  un  aâ:e  public  ,  Auth.  Ad  ùc , 
Cod.  De  fid.  inftrum.  )  ou  judiciaire. 

Ou  que  l'afte  foit  attelle  de  trois  témoins  8c 
que  leurs  feings  foient  reconnus ,  ou  que  lefdits 
témoins  en  dépofent,  dicl.  leg.  zo.*Nota.  Cela 
n'efl  point  en  ufage.  ] 

Ou  que  ce  foit  un  a£le  contenant  la  publica- 
tion d'un  écrit  de  main  privée  ;  car  tel  afte  fait 
pleine  foi  ,  bien  que  l'écrit  privé ,  qui  eft  l'ori- 
ginal ,  fe  foit  perdu;  ainfi  on  ajoute  foi  à  l'aÂe 
contenant  lapublicafionduteftament,  bien  que 
l'original  dudit  teftament  fe  foit  perdu,  leg.  Pu-' 
blicati  2.  Cod.  De  tefiament.  &Cilfuffit  à  celui  qui 
produit  ledit  a6le,  de  prouver  le  cas  fortuit  par 
lequel  l'adle  s'efi:  perdu  ,  di^.  leg.  2. 

39.  Undecimo.  Bien  que  l'écriture  privée 
foit  reconnue,  néanmoins  elle  ne  fait  pas  foi  en- 
faveur  de  celui  qui  l'a  écrite  ;  ainfi  on  n'ajoute 
pas  pleine  foi  à  l'écrit  privé  de  celui  qui  dit 
quelqu'un  lui  être  débiteur  ,  leg.  inftmmetita  5, 
&  leg.  Exemplo  7.  Cod.De probat.h'izn.c[\iQ cq\3: 
ait  été  déclaré  dans  un  tellament  y  leg.  Rationes. 
6.  Cod.  eod.  quoiqu'écrit  par  un  Notaire  ;  Exem- 
plo perniciofum  ejl  ,  ut  eifcriptura:  credatur ,  quâ 
unufquifque  fibi  adnotatione  propriâ  debitorem 
conflitidt ,  dici.  leg.  Exemplo  :  ô{.  cela  a  lieu ,  bien, 
que  ce  foit  un  livre  de  raifon  ,  leg.  Rationes  6. 
Cod.  eod.  ou  que  telle  écriture  foit  en  faveur  du 
Fifc.  dici.  leg.  Exemplo  ,  6*  leg.  ult.  Cod.  De 
convent.  fifc,  débit,  comme  û  celui  dont  les  biens 
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qufc  de  partir  du  lieu  où  il  a  été  trouvé  8c  où  il 
a  été  afTigné  à  faire  ladite  reconnoiffance  ,  fuivant 
ladite  Ordonnance  de  1^39.  article QZ.h\Qni[\x\\ 
ait  fait  lignilier  des  Lettres  d'Etat  ;  jugé  à  Paris 
en  Janvier  1525.  Rebuff.  intraci.  de  chirograph. 
recogn.  artic.  i.  nûm.  J7.  qu'il  foit  queilion  d'une 
cédule  faite  par  un  Prêtre ,  Bouvot ,  tom.  i.part. 
3.  fous  le  mot ,  Juge  lay  ,  quefl.  i.  même  avant 
que  le  terme  du  paiement  de  la  cédule  foit  arrivé , 
B.ehu(f.  dici.  art.  i.  num.  3^.  ScRanchin,  p.^rf.j. 
concl.  3^^.  &  ain/i  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  ,  le  17.  Avril  1526.  Rebuff.  dicl.  artic.  i. 
num.  25.  parce  que  cependant  le  débiteur  pour- 
roit  mourir.  *  Mais  voye^  l'article  5.  du  titre  12. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  J 

Mais  ledit  aveu  ne  peut  pas  être  fait  devant 
Je  Juge  du  petit  Scel  de  Montpellier,  ni  devant 
le  Juge  des  Conventions  de  Nîmes ,  Rebufî'.  in 
tiici.  traci.  de  chirograph.  &  fchedul.  recognit. 
art.  i.  num.  32.  car  leklits  Juges  n'ont  de  jurif- 
didiion  fur  aucunes  perfonnes  ,  finon  qu'expref- 
fément  elles  s'y  foient  obligées ,  8c  ladite  Or- 
donnance de  François  L  audit  art.  c^z.  requiert 
que  ledit  aveu  foit  fait  pardevant  le  Juge  en 
la  Jurifdiftion  duquel  le  cédulant  fera  trouvé. 
*  Voyei  la  Note  jupr.  ] 

De  plus ,  ledit  aveu  ne  peut  pas  être  fait  devant 
un  Juge  eccléfiaflique ,  Maynard  ,  liv.  7.  ch.  68. 
Louet  ,  lettre  H ,  chap.  15.  Se  Brodeau  ,  ibid. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
19.  Mars  1525.  Rebuff.  dici,  art.  i.  num.  z8.  &C 
le  20 Novembre  1533.  Papon ,  en fes  Arrêts  liv.  8. 
titre  des  Cédules  z.  art.  3.  bien  qu'il  foit  queilion 
d'une  cédule  faite  par  un  Clerc;  mais  il  eft  con- 
traint d'aller  devant  le  Juge  féculier  pour  recon- 
noître  fon  feing  ,  Ranchin.  Decif.  part.  3.  concU 
3^^.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  deParis , 
le  4  Juillet  1537.  Rebuff-   dici.  artic.  i.  num.  i. 
Maynard,  ibid.  &  Brodeau /t/r  Louet ,  lettre  H, 
chapitre  Z5.  c'eft  pourquoi  ledit  article  g  z.  de 
l'Ordonnance  de   153g.  veut  que  le  Juge  par- 
devant  lequel  telle  reconnoiffance  doit  être  faite , 
foit  féculier  ;  ni  entre  perfonnes  non  privilé- 
giées ,  cet  aveu  ne  peut  pas  être  fait  devant  Mef- 
iieurs   des  Requêtes  ;  jugé  à  Dijon  le  16.  Juin 
1616.  Bouvot,  tome  z.in  verbo ,  Scedules ,queft. 
6.  ni  nul  n'efl:  tenu  de  venir  reconnoître  fa  cé- 
dule devant  le  Juge  des  appellations  ;  comme  il 
a  été  jugé  audit  Parleinent  de  Paris ,  le  10  Mai 
1 527.  Rebuir.  in  dici.  traci.  de  chirogr.  &  fchedul. 
recogn.  dici.  artic.    i.  num.  z8.  finon  que  l'inf- 
tancefût  déjà  pendante  devant  lui,  Rebuff.  ibid. 
*  Voyei  ledit  article  5.  du  titre  12  de  l'Ordon- 
nancede  1667.]  oubien  qu'on  nepût  pas  trouver 
le  Juge  ordinaire  ;  comme  il  a  été  jugé  par  le 
même  Arrêt ,  Rebuff.  ibid.  ni  nul  n'eft  obligé 
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de  faire  ledit  aveu  devant  le  Juge  de  la  Jurif^ 
diction  duquel  il  n'efl  point ,  n'étant  point  trouvé 
en  la  Juriidi^lion  d'icelui  ;  &  bien  qu'il  ait  com- 
paru y  il  peut  alléguer  incompétence  ;  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  2.  Juin 
1545.   Kebuff.  dici.   art.  i.   num.  30.  car  ledit 
article  92.  ne  donne  droit  au  Juge  de  faire  lad. 
reconnoiffance  finon  que  le  débiteur  ait  été 
trouvé  dans  fa  JurifdicStion.  *  Voye^  led.  art.  5. 1 
Tertio.   Lorfque  le  débiteur  afîigné  pour 
cet  aveu  a  été  trouvé  en  perfonne  ,   la  cédule 
efl:  tenue  pour  reconnue  fur  fon  fimple  défaut  \ 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le 
15  Février  1582.  Bouvot,  tome  i.  part.  3.  fous 
le  mot ,  Scedules  ,  quejl.  un.  fuivant  ladite  Or- 
donnance de  François  I.  de  l'an  l §39.  article qz^ 
mais  non  pas  fi  l'affignation  a  été  faite  à  fon  do- 
micile ,  ÔC  qu'il  n'ait  point  été  trouvé  en  per- 
fonne ,  Frérot  ,  fur  ledit  article  qz. 

Quarto.  Cet  aveu  ôc  reconnoiffance  fe  fait 
ou  par  témoins  oupar  comparaifon  d'écritures  \ 
lorfqu'elle  fe  fait  par  comparaifon  avec  une 
autre  écriture  ,  elle  n'efl  pas  valable  fi  l'écri- 
ture avec  laquelle  on  fait  la  comparaifon ,  n'eft 
ou  publique  ,  leg.  Comparationes  zo.  Cod.  De 
fid.  injir.  ou  tirée  d'une  archive  publique  ;  (car 
c'efl  comme  un  aéle  public  ,  Auth.  Ad  hccc , 
Cod.  De  fid.  inftrum.  )  ou  judiciaire. 

Ou  que  l'afte  foit  attelle  de  trois  témoins  8c 
que  leurs  feings  foient  reconnus ,  ou  que  lefdits 
témoins  en  dépofent,  dici.  leg.  zo.*Nota.  Cela 
n'efl  point  en  ufage.  ] 

Ou  que  ce  foit  un  a£le  contenant  la  publica- 
tion d'un  écrit  de  main  privée  ;  car  tel  aéle  fait 
pleine  foi  ,  bien  que  l'écrit  privé ,  qui  ell  l'ori- 
ginal ,  fe  foit  perdu  ;  ainfi  on  ajoure  foi  à  l'acâe 
contenant  la  publicafion  du  teflament ,  bien  que 
l'original  dudit  teflament  fe  foit  perdu,  leg.  Pm- 
blicati  z.  Cod.  De  tefiament.  &Cilfuffit  à  celui  qui 
produit  ledit  aéle,  de  prouver  le  cas  fortuit  par 
lequel  l'adle  s'efl  perdu  ,  di^.  leg.  z. 

39.  Undecimo.  Bien  que  l'écriture  privée 
foit  reconnue,  néanmoins  elle  ne  fait  pas  foi  en- 
faveur  de  celui  qui  l'a  écrite  ;  ainfi  on  n'ajoute 
pas  pleine  foi  à  l'écrit  privé  de  celui  qui  dit 
quelqu'un  lui  être  débiteur  ,  leg.  inftmmenta  5, 
&  leg.  Exemplo  7.  Cod.De probat.hïzn.c[\iQ cq\3: 
ait  été  déclaré  dans  un  tellament ,  leg.  Rationes. 
6.  Cod.  eod.  quoiqu'écrit  par  un  Notaire  ;  Exem- 
plo perniciofum  efl  ,  ut  eifcriptura:  credatur ,  quâ 
unufquifque  fibi  adnotatione  propriâ  debitorem 
conftitmt ,  dici.  leg.  Exemplo  :  ôc  cela  a  lieu ,  bien, 
que  ce  foit  un  livre  de  raifon  ,  leg.  Rationes  6. 
Cod.  eod.  ou  que  telle  écriture  foit  en  faveur  du 
Fifc.  dici.  leg.  Exemplo  ,  6*  leg.  ult.  Cod.  De 
convent.  fifc,  débit,  comme  û  celui  dont  les  biens 
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lont  confisqués  a  fait  telle  écriture,  r//c7.  leg.  idt. 
&  par  même  raifon  rinltrumcnt  reçu  par  un 
Notaire  ,  par  lequel  il  oblige  à  foi  quelque  pcr- 
fonne  ,  ne  fait  pas  foi ,  comme  il  a  été  montré 
ci-deiTus,  nombre  iz. 

Mais  lorfque  tel  écrit  privé  efl  appuyé  d'au- 
tres adminicules ,  alors  il  fait  foi ,  dici.  leg.  Inf 
trumenta  5.  Cod.  De  probat. 

Secundo.  Le  livre  journal  d'un  Marclrand, 
dont  la  probité  eft  reconnue ,  fait  foi ,  Guid.  Pap. 
qiLv/L  441.  Belord,  enfes  Objlrvations ,  liv.  3. 
part.  5.  art.  4.  &  Automne,  ad  Leg.  Qiucdamg. 
§.^Nummtdarios  z.  ff.  Deedendo,  argum.  dici.§. 
Niimmularios ,  où  il  elt  dit ,  qu'on  ajoute  pleine 
foi  aux  livres  de  raifon  de  ceux  qu'on  appdloit 
Nummuiarii  ,  qui  étaient  comme  des  banquiers 
ou  des  perfrnnes  publiques  qui  échangeaient  l'or 
en  argent ,  ou  au  contraire  l'argent  en  or,  (y  fai- 
foient  un  plus  petit  négoce  que  ceux  qu'on  appelloit 
Argentarii,  Cujac.  in  lib.  3.  Fauh  ad  Edulum , 
ad  dici.  §.  Niimmularios.  Si  on  n'ajoutoitpas  foi 
à  tels  livres ,  ce  feroit  en  effet  rompre  le  com- 
merce; car  les  Marchands  qui  d'heure  en  auire 
baillent  des  marchandifes  à  crédit,  n'en  retirent 
point  d'obligations  ou  promellcs ,  ÔC  fe  conten- 
tent de  l'écrire  dans  leurs  livres ,  ce  qu'ils  ne 
feroient  pas  fi  on  n'y  ajoutoit  pas  foi. 

*  Nota.  Les  livres  des  Marchands  ne  font  foi 
qu'entre  Marchands  du  même  négoce. 

Au  refte ,  voyci  le  titre  3.  de  l'Ordonnance  de 
1673.  qui  explique  la  forme  dans  laquelle  doi- 
vent être  les  Livres  ôcRegiitres  des  Négociant 
Marchands  &  Banquiers,  pour  faire  foi.  ] 

Mais  afin  que  lefdits  livres  fafient  pleine  foi, 
il  faut  qu'ils  foient  écrits  de  la  propre  main  du 
Marchand,  Guid. Pap.  dia.  quœji.441.  mm.  z. 
SC-Bouvot  ,  tome  z.  fous  le  mot  ,  Marchands  , 
queft.  i.  Se  que  dans  iceux  le  Marchand  écrive, 
non  -  feulement  ce  qui  fait  pour  lui ,  comme  ce 
qu'il  dit  avoir  fourni ,  mais  auff]  ce  qui  fait  con- 
tre  lui,  commelespaiemens  qu'il  a  reçus,  Guid. 
Pap.  ÔcBouvoî, dia.  loc. &L  Faber ,  infuo  Cod. 
hb.  4.  tit.  defide  inftrument.  16.  définit.  5. 

D'abondant ,  il  faut  que  ce  qui  elt  écrit  efdits 
livres  concerne  fon  négoce  ou  trafic  ;  car  on 
n^ajoute  pas  foi  à  ce  qu'il  a  écrit  dans  fon  hvrc, 
d'une  chofe  qui  ne  concerne  pas  fon  trafic ,  Fa- 
ber ,  diaâ  definitione  5.  &  Rebufflis ,  in  tracl.  de 
chirograph.  recogn.  num.  5.  &  Boneton  &C  Joann. 
a  Cruce  ,  m  dia.  quœft.  441.  Guidonis  Papœ  ; 
am/i ,  Çi  dans  le  livre  du  Marchand  il  efi:  écrit 
qu'il  a  prêté  des  deniers  à  quelqu'un,  on  n'ajou- 
tera pas  foi  à  cela ,  mais  bien  s'il  a  écrit  qu'il  a 
fourni  des  marchandifes, 
^  De  plus ,  les  livres  des  Commis  des  Greniers 
a  Sd  ,  ne  font  pas  foi,  jugé  en  la  Cour  des 
Tome  II. 
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Comptes  de  Montpellier  ,  en  Audience,  le  28 
Novembre  1650.  contre  Chenard,  Commis  d'un 
Grenier  de  Narbonne,  qui  n'ayant  point  d'obli- 
gation m  promelfe  d'un  Voiturier  ,  prétendoit 
en  vertu  de  fon  livre  de  prouver  d'avoir  baillé 
du  Sel  audit  Voiturier. 

40.  DuoDEciMO.  La  parenté  ne  fe  prouve 
pas  par  lettres  miilîves ,  bien  que  celui  qui  dif- 
pute  la  parenté  ait-écrit  la  lettre  par  laquelle  il 
fe  qualifie  fon  parent,  %.  Non  epiflolis  13.  Cod. 
De  probat.  Non  epiftolis  necefjltudo  confanguini- 
tatis  ,  fed  natalibus  conjungitur  ,  dia.  lep.  13. 
*Nota.  Des  lettres  miirives ,  où  le  défunt  qui  les 
auroit  écrites  auroit  traité  quelqu'un  de  parent, 
feroient  fuffifantes  pour  exclure  le  Fifc] 

41-  Decimo- TERTIO.  La  déclaration  faire 
par  quelqu'un  qu'un  tel  efi  fon  fils ,  ne  le  prouve 
pas  fils ,  bien  que  celui  qui  fe  dit  le  père  en  fût 
d'accord  avec  le  fils ,  leg.  Non  midis  14.  Cod. 
De  probat.  Non  midis  affeverationibus ,  nec  emen^ 
titâ  profeffione  ,  (  licet  utrique  confentiant ,  Jfed 
matrimotiio  legitimo  conceptifilii,  civili  jure  patri 
conflituuntur ,  dia.  leg.  Z4- &  celui  qui  a  fait  tellQ 
déclaration  ,  peut  prouver  le  contraire  ,  dia. 
leg.  14. 

Il  en  eft  de  même ,  fi  par  quelqu'autre  aéle  on 
a  traité  avec  quelqu'un,  comme  avec  fon  frère 
par  exemple  ,  qu'on  lui  ait  fait  quittance  d'un 
legs  laiffé  par  le  pcre  ,  dans  laquelle  on  ait  dit 
qu'on  tient  quitte  fon  frère  de  tel  legs  ;  car  cela 
n'empêche  pas  que  celui  qui  lui  a  fait  lad.  quit- 
tance ne  lui  puilîe  après  difputer  la  qualité  de 
frère  ,  leg.  Quidam  i^.ff.  De  probat.  le  même  a 
heu  ,  fi  en  faifant  un  partage  avec  lui  comme 
frère ,  on  l'a  reconnu  pour  tel  ;  car  cela  ne  l'em- 
pêche pas  qu'il  ne  lui  puilTe  difputer  cette  qua- 
lité ,  dia.  leg.  Non  cpijlolis  13.  Cod.  De  probat. 
42.  Decimo -QUARTO.  Lorfqu'on   a  inféré 
dans  un  afte  ou  contrat  autre  chofe  que  ce  qui 
a  été  véritablement  fait  par  les  parties ,  on  n'y 
ajoute  pas  foi, mais  feulement  à  ce  que  lespar> 
ties  ont  fait  véritablement  ,  leg.  i.  Cod.  Plus 
valere  quod  agitur ,  quàm  quod'fimulatè  concipi^ 
tur.  Ainfi ,  fi  le  mari  ayant  fait  une  acqui/Ition  , 
a  fait  mettre  dans  le  contrat  qui  en  a  été  paifé' 
qu'elle  a  été  faite  par  la  femme ,  on  n'a  pas 
égard  à  ce  qui  elt  contenu  audit  contrat  ,  mais 
à  la  vérité  de  la  chofe,  leg.  Aaa  z.  Cod.  eod. 

Pareillement ,  i\  quelqu'un  baillant  en  gage 
quelque  chofe,  a  fait  inférer  dans  le  contrat  que 
c'eft  une  vente ,  on  prend  cela  comme  un  gage 
&  non  comme  une  vente ,  leg.  Emptione  3.  dict. 
tit.  Cod.  Plus  val.  quod  agit.  Comme  auffî  lorique 
celui  qui  a  fait  quelque  chofe,  a  fait  inférer  dans 
le  contrat  cela  avoir  été  fait  par  un  autre  Plus 
aaiim  quàmfcriptum  valet,  leg.  Si  quis  4!  Cod. 
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font  confifqués  a  fait  telle  écriture,  r/zc?.  leg.  ult. 
&  par  même  raifon  l'inltrument  reçu  par  un 
Notaire  ,  par  lequel  il  oblige  à  foi  quelque  pcr- 
fonne  ,  ne  fait  pas  foi ,  comme  il  a  été  montré 
ci-deiTus,  nombre  zz. 

Mais  lorfque  tel  écrit  privé  efl  appuyé  d'au- 
tres adminicules ,  alors  il  fait  foi ,  dicl.  leg.  Inf 
trumenta  5.  Cod.  De  probat. 

Secundo.  Le  livre  journal  d'un  Marclrand, 
dont  la  probité  efl  reconnue ,  fait  foi ,  Guid.  Pap. 
qiLv/L  441.  Belord,  enfes  Ob jlrv citions ,  liv.  3. 
part.  5.  art.  4.  &  Automne,  ad  leg.  Qiutdamg. 
f.^Nummularios  z.  ff.  Deedendo,  avgum.  dicl.§. 
Nummularios ,  où  il  elt  dit ,  qu'on  ajoute  pleine 
foi  aux  livres  de  raifon  de  ceux  qu'on  appdloit 
Nummuiarii  ,  qui  étaient  comme  des  banquiers 
ou  des  perfonnes  publiques  qui  échangeaient  l'or 
en  argent,  ou  au  contraire  l'argent  en  or,  (y  fai- 
fùient  un  plus  petit  négoce  que  ceux  qu'on  appelloit 
Argentarii,  Cujac.  in  lib.  3.  Fauli  ad  Edulum , 
ad  dici.  §.  Nummularios.  Si  on  n'ajoutoitpas  foi 
à  tels  livres ,  ce  feroit  en  effet  rompre  le  com- 
merce; car  les  Marchands  qui  d'heure  en  auire 
baillent  des  marchandifes  à  crédit,  n'en  retirent 
point  d'obligations  ou  promelles ,  ÔC  fe  conten- 
tent de  l'écrire  dans  leurs  livres ,  ce  qu'ils  ne 
feroient  pas  fi  on  n'y  ajoutoit  pas  foi. 

*  Nota.  Les  livres  des  Marchands  ne  font  foi 
qu'entre  Marchands  du  même  négoce. 

Au  refte ,  voyci  le  titre  3.  de  l'Ordonnance  de 
1673.  qui  explique  la  forme  dans  laquelle  doi- 
vent être  les  Livres  ôcRegiitres  des  Négocians 
Marchands  &  Banquiers,  pour  faire  foi.  ] 

Mais  afin  que  Icfdits  livres  fafient  pleine  foi, 
il  faut  qu'ils  foient  écrits  de  la  propre  main  du 
Marchand,  Guid. Pap.  dia.  quœf.441.  mm.  2. 
&-Bouvot  ,  tome  z.  fous  le  mot  ,  Marchands  , 
queft.  i.  Se  que  dans  iceux  le  Marchand  écrive, 
non  -  feulement  ce  qui  fait  pour  lui ,  comme  ce 
qu'il  dit  avoir  fourni ,  mais  au/îi  ce  qui  fait  con. 
tre  lui,  commelespaiemens  qu'il  a  reçus,  Guid. 
Pap.  ÔcBouvot, dia.  loc. &L  Faber ,  infuo  Cod. 
hb.  4.  tit.  defide  infirument.  16.  définit.  5. 

D'abondant ,  il  faut  que  ce  qui  elt  écrit  efdits 
livres  concerne  fon  négoce  ou  trafic  ;  car  on 
n^ajoute  pas  foi  à  ce  qu'il  a  écrit  dans  fon  fivrc, 
d'une  chofe  qui  ne  concerne  pas  fon  trafic ,  Fa- 
ber ,  diaâ  definitione  5.  &  Rebufflis ,  in  traa.  de 
chirograph.  recogn.  num.  5.  &  Boneton  &C  Joann. 
a  Cruce  ,  m  dia.  qmtft.  441.  Guidonis  Papœ  ; 
ain/i ,  Çï  dans  le  livre  du  Marchand  il  efl  écrit 
qu'il  a  prêté  des  deniers  à  quelqu'un,  on  n'ajou- 
tera pas  foi  à  cela ,  mais  bien  s'il  a  écrit  qu'il  a 
fourni  des  marchandifes, 
^  De  plus ,  les  livres  des  Commis  des  Greniers 
a  Sd  ,  ne  font  pas  foi,  jugé  en  la  Cour  des 
Tome  IL 
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Comptes  de  Montpellier  ,  en  Audience,  le  28 
Novembre  1650.  contre  Chenard ,  Commis  d'un 
Grenier  de  Narbonne,  qui  n'ayant  point  d'obli- 
gation m  promelfe  d'un  Voiturier  ,  prétendoit 
en  vertu  de  fon  livre  de  prouver  d'avoir  baillé 
du  Sel  audit  Voiturier. 

40.  DuoDEciMO.  La  parenté  ne  fe  prouve 
pas  par  lettres  miilives ,  bien  que  celui  qui  dif- 
pute  la  parenté  airécrit  la  lettre  par  laquelle  il 
le  qualifie  fon  parent,  %.  Non  epijlolis  13.  Cod. 
De  probat.  Non  epiftolis  necefjltudo  confanguini- 
tatis  ,  fed  natalibus  conjungitw  ,  dia.  lep.  13. 
*Nota.  Des  lettres  milfives ,  où  le  défunt  qui  les 
auroit  écrites  auroit  traité  quelqu'un  de  parent, 
feroient  fuffifantes  pour  exclure  le  Fifc] 

41-  Decimo- TERTIO.  La  déclaration  faite 
par  quelqu'un  qu'un  tel  efi  fon  fils ,  ne  le  prouve 
pas  fils ,  bien  que  celui  qui  le  dit  le  père  en  fût 
d'accord  avec  le  fils ,  leg.  Non  midis  14.  Cod. 
De  probat.  Non  midis  affeverationibus ,  nec  emen^ 
titâ  profeffione  ,  (  licet  utrique  confient  tant ,  J  fied 
matrimonio  legitimo  conceptifilii,  civili  jure  patri 
confiituwitur ,  dia.  leg.  Z4.  &  celui  qui  a  faittellQ 
déclaration  ,  peut  prouver  le  contraire  ,  dia. 
leg.  14. 

Il  en  eft  de  même ,  fi  par  quelqu'aurre  afte  on 
a  traité  avec  quelqu'un,  comme  avec  fon  frère 
par  exemple  ,  qu'on  lui  ait  fait  quittance  d'un 
legs  laifle  par  le  pcre  ,  dans  laquelle  on  ait  dit 
qu'on  tient  quitte  fon  frère  de  tel  legs  ;  car  cela 
n'empêche  pas  que  celui  qui  lui  a  fait  lad.  quit- 
tance ne  lui  puilîe  après  difputer  la  qualité  de 
frère  ,  leg.  Quidam  i^.ff.  De  probat.  le  même  a 
heu  ,  fi  en  faifant  un  partage  avec  lui  comme 
frère ,  on  l'a  reconnu  pour  tel  ;  car  cela  ne  l'em- 
pêche pas  qu'il  ne  lui  puifie  difputer  cette  qua- 
lité  ,  dia.  leg.  Non  epiftolis  13.  Cod.  De  probat. 
42.  Decimo -QUARTO.  Lorfqu'on   a  inféré 
dans  un  afte  ou  contrat  autre  chofe  que  ce  qui 
a  été  véritablement  fait  par  les  parties  ,  on  n'y 
ajoute  pas  foi, mais  feulement  à  ce  que  lespar> 
ties  ont  fait  véritablement  ,  leg.  i.  Cod.  Plus 
valere  quod  agitur ,  quàm  quodfimulatê  concipi- 
tur.  Ainfi ,  Ci  le  mari  ayant  fait  une  acquifîtion  , 
a  fait  mettre  dans  le  contrat  qui  en  a  été  paifé' 
qu'elle  a  été  faite  par  la  femme ,  on  n'a  pas 
égard  à  ce  qui  efi  contenu  audit  contrat  ,  mais 
à  la  vérité  de  la  chofe,  leg.  Aaa  z.  Cod.  eod. 

Pareillement ,  i\  quelqu'un  baillant  en  gage 
quelque  chofe,  a  fait  inférer  dans  le  contrat  que 
c'eft  une  vente ,  on  prend  cela  comme  un  gage , 
&  non  comme  une  vente ,  leg.  Emptione  3.  dia'. 
tit.  Cod.  Plus  val.  quod  agit.  Comme  auffî  lorique 
celui  qui  a  fait  quelque  chofe,  a  fait  inférer  dans 
le  contrat  cela  avoir  été  fait  par  un  autre  Plus 
aaum  quàmficriptum  valet,  leg.  Si  quis  4!  Cod. 
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eod.  Ainfi ,  fi  ton  nerc  empruntant  des  deniers ,  a  été  ajoutée  à  l'indrument  quelque  tems  après 

a  fait  inférer  dans  le  contrat  que  c'étoit  fa  femme  qu'il  a  été  fait ,  n'annuUe  pas  la  preuve  du  refte 

qui  faifoit  l'emprunt ,  &C  avoit  reçu  les  deniers ,  y  contenu ,  Faber  ,  infuo  Codice ,  lib.  4.  tit.  16. 

la  femme  n'ell  pas  obligée  ,   ni  ne  fe  doit  pas  defin.  25.  car  il  n'elt  pas  julle  qu'ayant  une  fois 

pourvoir  par  le  bénéfice  du  Vellcien  ,   leg.  Si  fub/illé  tout  entier  ,  par  cette  addition  il  perde 

càm  pater  ij.  Cod.  Ad  Senatufc.  Velleian.  Càm  toute  fa  force ,  Argum.^.  Ex  contrario  I4.1nftit. 

eam  veritatis  fubftantia  confntiita  potius  ,  quàm  De  légat.  &  leg.  P^erbis  5.  ff.  Ad  leg.  Falcid. 

fimulata  gefta  tiieatur ,  dici.  leg.  ij.   Seulement  Mais  i\  ladite  claufe  faufie  a  été  mife  audit  inf- 

afin  qu'on  n'ajoute  pas  foi  au  contenu  dudit  adte  trument  au  tems  qu'il  a  été  fait ,  non-feulement 

ou  contrat ,  il  faut  qu'on  en  prouve  la  fimulation ,  cette  claufe  efl  cenfée  fauife  ,  mais  aulli  tout  le 

dici.  leg.  AEia  z.  Cod.  Plus  val.  quod  agit.  refte  ne  fait  pomt  de  preuve ,  pourvu  que  ladite 

43.  Decimo-Quinto.  L'inltrument'raturé,  claufe  concerne  la  fubitance  de  l'acSte,  &  non 

notamment  es  mots  fubftantiels  ,  eft  fufped  de  pas  les  acceiToires ,  Faber ,  dicl.  defin.  zq.  parce 

faulfeté  ,  cap.  Intsr  dilecios  6.  Exir.  De  fide  inftr.  que  la  foi  de  tout  l'inltrument  eft  une  &  indivi- 

comme  en  la  date ,  dici.  cap.  6.  au  nom  du  de-  due ,  Comme  prenant  toute  fa  force  de  la  ftipu- 

mandeur,  du  défendeur  ou  du  Juge,  Cujac.  ad  lation  &  du  ieingdu  Notaire,  qui  eft  individu. 
cap.  3.  Extr.  eod.  mais  les  ratures  es  mots  non        46.  Decimo-octavo.    L'inltrument  qui  eft 

fubftantiels  ,   comme  en  la  narration  du  fait  ,  écrit  par  le  Notaire,  ÔC  non  figné  par  lui,  ne  fait 

n'arguent  pas  l'inftrument  de  fauflété  ,  cep.  Ex  point  de  foi ,  Guido  Pap.  ^n£r"Z.  104.  &C  à  plus 


litteris  3.  Extr.  eod.  ni  l'omilTion  de  quelque  let-  forte  raifon  celui  qui  n'eft  écrit  ni  figné  du  No 

tre  ,  bien  qu'elle  foit  es  provifions  émanées  du  taire,  ne  fait  point  de  foi,  bien  qu'il  fe  trouve 

Pape,  cap.  Ex  parte  11.  Extr.  eod.  car  cela  n'eft  écrit  dans  la  icede  originelle  du  Notaire  ,  non 

que  là  faute  de  l'Ecrivain.  pas  même ,  bien  qu'à  la  dernière  page  de  ladite 

44.  Decimo-sexto.  Le  contrat  reçu  par  deux  fcede  ou  protocole  le  Notaire  ait  déclaré  qu'il 

Notaires  ne  fait  point  de  foi ,  finon  qu'il  ait  été  approuvoit  tous  les  inftrumens  couchés  audit 

ligné  par  tous  deux  ,  ou  écrit  par  l'un  ÔC  ligné  livre,  quoiqu'écrits  d'autre  mainquedelafienne, 

par  l'autre,  GuidoPap.  qiu\:ft.  izz.  Ranchin.  in  pour  avoir  été  dictés  par  lui  ,  Faber  ,  infuo 

dici.  quaft.  izz.  Eoërius ,  decif.  zi.  num.  l.  &  z.  Cod.  lib.  4.  tit.  ds  fide  infirum.  16.  defin.  zi. 

Faber,  m/uo  Cod.  lib.  4.  tit.  de  fide  inftrument.  Seulement  telle  déclaration  èc  approbation 

16.  defin.  i.  ou  bien  qu'il  eût  été  dit  que  chacun  générale  du  Notaire  ,  mife  à  la  fin  de  fon  pro- 

d'eux  en  pourroit  faire  feul  l'expédition ,  Guid.  tocole ,  fert  pour  valider  les  contrats  qui  fe  trou- 

Pap.  dici.  quccCt.  in  fin.  Boërius  ,  dici.  decif.  num.  veront  écrits  par  le  Notaire ,  quoique  non  lignés 

7.  6c  Faber,  ibid.  ou  bien  que  l'un  des  Notaires  par  lui,  Faber,  in  glojf.  dici.  defin.  zi.  num.  3. 

fût  mort,  ou  eût  été  ôté  do  fa  charge  ou  déclaré  *  Nota.  Cela  ne  fuffiroit  pas  :  il  faut  abfolument 

iwfame,  Guido  Pap.  Ranchin.  Boër.  ÔC  Faber.  que  la  minute  foit  fignée  du  Notaire  qui  a  reçu 

ibid.  jugé  à  Grenoble ,  Expilly ,  en  fes  Arrêts  ,  l'afte.  ] 

chap.  1/3.  ou  que  la  partie  qui  le  difpute  fe  fut  En  outre ,  fi  l'inftrument  eft  fort  ancien ,  il  fera 

elle-même  fervi  d'un  extrait  (igné  par  un  feul  foi ,  bien  qu'il  ne  foit  pas  figné  par  le  Notaire 

defdits  Notaires ,  Faber  ,  ibid.  ou  bien  que  la  qui  l'a  reçu,  6c  que  ledit  Notaire  n'ait  pas  fait 

grofte  qu'on  produit  fût  fort  ancienne  ;  car  alors  ladite  déclaration  à  la  dernière  page  de  la  fcede 

à  caufe  de  l'antiquité  elle  fait  foi ,  Faber,  dici.  ou  protocole,  parce  qu'avant  l'Ordonnance  de 

tit.  16.  définit,  zz.  6c  on  préfumera  que  l'adle  a  François  premier,  de  l'an  1535,  enjoignant  aux 


*  Nota.  Cela  n'eft  point  fuivi  :  la  minute  doit  *  Cela  ne  peut  être  bon  que  pour  les  adies  paflés 

être  fignée  par  deux  Notaires  ,  ou  par  un  No-  avant  cette  Ordonnance.] 

taire  ôc  deux  témoins  ,  félon  l'ufage  des  lieux.  ^^^g<y;v.  -^r^ 

A  l'égard  de  la  grolfe  ou  autre  expédition ,  elle     «■"^ ^iy=  ^AV 

doit  être  fignée  de  deux  Notaires  dans  les  lieux  SECTION      ÎV. 

où  il  eft  d'ufage  de  palier  les  a£tes  devant  deux  ^^  ^^  p^^^^-^,^,        ^^^^^^^^ 
Notaires ,  comme  à  Pans.  Mais  quand  1  adte  a 

été  pafte  devant  un  Notaire,  en  préfence  de  .  i.T    F,  Serment  étant  un  fouveram  remède  pour 

témoins ,  il  fuffit  que  la  grofte  ou  expédition  foit  J_j  abréger  le  procès ,  leg.  i.ff.  De  jurejur. 

lignée  du  Notaire.  ]  Maximum  remedium  expediendarum  htium  ,   m 

45.  Decimo-septimo.   La  claufe  faufle  qui  iifumvenitfiirisjurandirdigio,quâvdexpacliQne 


594    DE   L' ORDRE   JUDICIAIRE   EZ  CAUSES    CIVILJES, 

eod.  Aiafi ,  fi  ton  perc  empruntant  des  deniers ,  a  été  ajoutée  à  l'inUrument  quelque  tems  après 

a  fait  inférer  dans  le  contrat  que  c'étoit  fa  femme  qu'il  a  été  fait ,  n'annuUe  pas  la  preuve  du  refte 

qui  faifoit  l'emprunt ,  &C  avoit  reçu  les  deniers ,  y  contenu ,  Faber  ,  infuo  Codice ,  lib.  4.  tit.  16. 

la  femme  n'ell  pas  obligée  ,   ni  ne  fe  doit  pas  defin.  25.  car  il  n'elt  pas  julle  qu'ayant  une  fois 

pourvoir  par  le  bénéfice  du  Velleien  ,   leg.  Si  fub/illé  tout  entier  ,  par  cette  addition  il  perde 

càm  pater  ij.  Cod.  Ad  Senatufc.  Vellemn.  Càm  toute  fa  force ,  Argum.§.  Ex  contrario  I4.1nftit. 

eam  veritatis  fubftantia  confntiita  potius  ,  quàm  De  légat.  &  leg.  P^erbis  5.  ff.  Ad  leg.  Falcid. 

fimulata  gefta  tneatur ,  dici.  leg.  ij.   Seulement  Mais  i\  ladite  claufe  faufle  a  été  mife  audit  inf- 

afin  qu'on  n'ajoute  pas  foi  au  contenu  dudit  adte  trument  au  tems  qu'il  a  été  fait ,  non-feulement 

ou  contrat ,  il  faut  qu'on  en  prouve  la  fimulation ,  cette  claufe  efl  cenfée  fauffe  ,  mais  aulli  tout  le 

dia.  leg.  AEia  z.  Cod.  Plus  val.  quod  agit.  refte  ne  fait  pomt  de  preuve ,  pourvu  que  ladite 

43.  Decimo-Quinto.  L'inltrument'raturé,  claufe  concerne  la  fubltance  de  l'acSte,  &  non 
notamment  es  mots  fubftantiels  ,  efl:  fufped  de  pas  les  accelToires ,  Faber ,  dicl.  defin.  25.  parce 
fauifeté  ,  cap.  Intsr  ddecios  6.  Exir.  De  fide  inftr.  que  la  foi  de  tout  l'inltrument  efl  une  &  indivi- 
comme  en  la  date ,  dici.  cap.  6.  au  nom  du  de-  due ,  Comme  prenant  toute  fa  force  de  la  ftipu- 
mandeur,  du  défi^ndeur  ou  du  Juge,  Cujac.  ad  lation  &  du  ieingdu  Notaire ,  qui  efl  individu. 
cap.  3.  Extr.  eod.  mais  les  ratures  es  mots  non  46.  Decimo-octavo.  L'inltrument  qui  efl 
fubflantiels  ,  comme  en  la  narration  du  fait  ,  écritpar  le  Notaire,  ÔC  non  figné  par  lui,  ne  fait 
n'arguent  pas  l'inflrument  de  fauflété  ,  cep.  Ex  point  de  foi ,  Guido  Pap.  fingul.  104.  &C  à  plus 
litteris  3.  Extr.  eod.  ni  l'omilTion  de  quelque  let-  forte  raifon  celui  qui  n'efl  écrit  ni  fîgné  du  No- 
tre ,  bien  qu'elle  foit  es  proviflons  émanées  du  taire,  ne  fait  point  de  foi,  bien  qu'il  fe  trouve 
Pape,  cap.  Ex  parte  ii.  Extr.  eod.  car  cela  n'efl  écrit  dans  la  icede  originelle  du  Notaire  ,  non 
que  là  faute  de  l'Ecrivain.  pas  même ,  bien  qu'à  la  dernière  page  de  ladite 

44.  Decimo-sexto.  Le  contrat  reçu  par  deux  fcede  ou  protocole  le  Notaire  ait  déclaré  qu'il 
Notaires  ne  fait  point  de  foi ,  finon  qu'il  ait  été  approuvoit  tous  les  inflrumens  couchés  audit 
ligné  par  tous  deux  ,  ou  écrit  par  l'un  ÔC  fîgné  livre,  quoiqu'écrits  d'autre  main  que  de  lafienne, 
par  l'autre,  Guido  Pap.  ^iiic/r.  122.  Ranchin.  zVi  pour  avoir  été  di£lés  par  lui  ,  Faber,  infuo 
dici.  quœft.  izz.  Eoërius ,  decif.  zi.  num.  l.  &  2.  Cod.  lib.  4.  tit.  ds  fide  infirum.  16.  defin.  zi. 
Faber ,  in  fiuo  Cod.  lib.  4.  tit.  de  fide  inftrument.  Seulement  telle  déclaration  &  approbation 
16.  defin.  i.  ou  bien  qu'il  eût  été  dit  que  chacun  générale  du  Notaire  ,  mife  à  la  fin  de  fon  pro- 
d'eux  en  pourroit  faire  feul  l'expédition ,  Guid.  tocole ,  fert  pour  valider  les  contrats  qui  fe  trou- 
Pap.  dicî.  quccft.  in  fin.  Boërius  ,  dici.  decif.  num.  veront  écrits  par  le  Notaire ,  quoique  non  lignés 
7.  &  Faber,  ibid.  ou  bien  que  l'un  des  Notaires  par  lui,  Faber,  in  glojf.  dici.  defin.  zi.  num.  3. 
fût  mort,  ou  eût  été  ôté  de  fa  charge  ou  déclaré  *  Nota.  Cela  ne  fuffiroit  pas  :  il  faut  abfolument 
iwfame,  Guido  Pap.  Ranchin.  Boër.  ÔC  Faber.  que  la  minute  foit  lignée  du  Notaire  qui  a  reçu 
ibid.  jugé  à  Grenoble ,  Expilly ,  en  Ces  Arrêts  ,  l'acSte.  ] 

chap.  1/3.  ou  que  la  partie  qui  le  difpute  fe  fut        En  outre ,  fi  l'inflrument  efl  fort  ancien ,  il  fera 

elle-même  fervi  d'un  extrait  fîgné  par  un  feul  foi ,  bien  qu'il  ne  foit  pas  figné  par  le  Notaire 

defdits  Notaires ,  Faber  ,  ibid.  ou  bien  que  la  qui  l'a  reçu,  6c  que  ledit  Notaire  n'ait  pas  fait 

grofTe  qu'on  produit  fût  fort  ancienne  ;  car  alors  ladite  déclaration  à  la  dernière  page  de  la  fcede 

à  caufe  de  l'antiquité  elle  fait  foi ,  Faber,  dici.  ou  protocole,  parce  qu'avant  l'Ordonnance  de 

tit.  16.  définit,  zz.  6c  on  jpréfumera  que  l'adle  a  François  premier,  de  l'an  1535,  enjoignant  aux 


*  Nota.  Cela  n'efl  point  fuivi  :  la  minute  doit    *  Cela  ne  peut  être  bon  que  pour  les  adtes  pafies 
être  fignée  par  deux  Notaires  ,  ou  par  un  No-     avant  cette  Ordonnance.] 


taire  ÔC  deux  témoins  ,  félon  l'ufage  des  lieux. 
A  l'égard  de  la  grolfe  ou  autre  expédition ,  elle 


doit  être  fignée  de  deux  Notaires  dans  les  lieux  SECTION      ÎV. 


où  il  efl  d'ufage  de  pafTer  les  aftes  devant  deux  ^^  ^^  p^^^^-^,^,        ^^^^^^^^ 

Notaires ,  comme  à  Pans.  Mais  quand  1  adte  a 
été  pafTé  devant  un  Notaire,  en  préfence  de  .  i.T  F,  Serment  étantunfouveram  remède  pour 
témoins ,  il  fufïlt  que  la  grofTe  ou  expédition  foit  J_j  abréger  le  procès ,  leg.  i.ff.  De  jurejur. 
lignée  du  Notaire.  ]  Maximum  remedium  expediendarum  htium  ,   m 

45.  Decimo-septimo.   La  claufe  faufle  qui    iifwnvenitjurisfiLrandirdigio,quâvdexpacliQne 
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ivforum  liti^atorum  ,  vel  ex  aucioritate  judicis  défcrer  le  ferment,  Fachin.  dicl.  lib.  i.  cap.  zi. 

dlciduntur  œntroverfut ,dici.  leg.  i.  Jurisjurandi  5.  Tertio.  Môme  après  que  les  délais  pour 

adfidem  adjînmyendam  vrœcipua  vis,  dit  la  Loi  faire  enquête  font  palfés  ,  la  partie  qui  n'a  pas 

des  douze  Tables.   Le  jerment  efl  la  fm  de  tout  fait  fon  enquête  ,  peut  déférer  le  ferment  à  fa 

différend ,  Saint  Paul  aux  Hebr.  chap.  6.  &  verf.  partie  adverfe ,  6c  l'obliger  à  jurer  ou  à  référer  ; 

26".&:pouvant  être  déféré  ou  par  la  convention  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux, 

des  parties,  ou  par  l'autorité  du  Juge,  r/ic?.  leg.  au  mois  de  Juin  1531.  Boër.  deciC.  55.  num.  5. 

ï.  pour  quelque  chofe  que  ce  foit,  foit  qu'on  6'  6.  &C  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  9.  tit.^  des 

difpute  de  l'argent  ou  quelqu'autre  chofe ,  leg.  Sermens  6.  art.  6.  finon  que  celui  qui  refufe  de 

Jusjurandum  &  ad pecunias  34.  in  princ.  ff.  eod.  jurer  eût  fait  fon  enquête  ,  &  prouver  le  con- 

&C  en  toutes  fortes  d'aftions,  leg.  Ait  Pr.vtor  3.  traire  de  l'intention  du  demandeur;  car  alors  il 

§.  Quacumaue   i.  ff.  eod.  &  leg.  In  aclione  lO.  n'y  feroit  pas  tenu  ,  Boër.  decif.  55. 

Cod.  De  reb.  crédit,  il  fera  à  propos  de  déclarer  6.  Quarto.  Le  mineur  de  vingt-cinq  ans  peut 

exaàement  en  cette  Se£Îion  la  preuve  qui  fefait  valablement  déférer  le  ferment  ,^  fans  pouvoir 

par  ferment.  être  reftitué  en  entier  pour  cela,  finori  qu'il  falîe 

Or  cette  Seftion  fera  divifée  en  quatre  Arti-  apparoir  au  Juge  qu'en  cela  il  a  été  trompé  , 

clés  :  Au  premier  ,  il  fera  parlé  des  perfonnes  leg.  Nam  poJleaQ.^.  Si  minor  4.ff.  De  jurejur. 

qui  peuvent  déférer  le  ferment  :  Au  deuxième,  î^ec  enim  inique  qui  minor  ejl ,  ftatim  O  circum- 

de  celles  qui  font  obligées  de  jurer  :  Au  troi-  fcriptumfe  docuit,dici.  §.  4.  Mais  le  pupille  ne 

iieme ,  de  la  forme  du  ferment  :  Et  au  quatrième  peut  pas  déférer  le  ferment  fans  l'autorité  de  fon 

&  dernier  ,  des  effets  du  ferment.  tuteur,  autrement  ce  qui  a  été  fait  efl  non-valable, 

_  leg.  Jusjurandum  qiiod  ij.  §.  Pupillus  i.  ff.  De 

'  jurejur.  &  leg.  i.  §.  Si  pupillus  l.  ff^'.  Quar.rer. 

ARTICLE     L  aci.  non  detùr ,  foit  qu'il  l'ait  déféré  à  un  étran- 

^           „              .                 j'r<       1    c  eer  ou  à  fon  tuteur  même ,  leg.  Si  ad  excluden- 

Des  perfonnes  qui  peuvent  déférer  le  Serment.  ^^^^  ^_  ^^^_  ^^  ^^^_  ^^.^^^.^^ 

E  ferment  eft  dit  être  déféré  lorfque  quel-  7-  Quinto.  Le  tuteur  peut  en  défaut  de  tou- 

"     ■    ■"  tes  autres  preuves ,  déférer  valablement  le  1er- 


1^  i^wx.^w.  ..  ^^..w  qui  auparavant ,                                             -         - 

avoit  déféré  :  Il  eft  dit  être  remis  lorfqu'on  fe  quod  17.  §.  5":  tutor  z.  &  leg.  Tutor  pupilli  35. 

contente  de  la  volonté  que  celui  auquel  le  fer-  m  princip.  ff'.  De  jurejur.    Il  en^R  de  même  du 

ment  a  été  déféré  ,  a  eu  de  jurer ,  &  qu'on  le  dé-  curateur ,  dicl.  §.  Si  tutor.  Mais  hors  dudit  cas  ils 

charge  du  ferment,  leg.Remittit. 6.  ff.  De  jurejur.  ne  peuvent  pas  déférer  le  ferment ,  autrement 

2.  Anciennement  par  le  Droit  Romain  celui  telle  délation  fera  nulle  ,  Accurf  ad  dicî.  leg. 
qui  déféroit  le  ferment ,  pour  témoigi>er  qu'il  Tutor  pupilli  35-  inpnnc.inverbo  ,Deficientihus , 
ne  demandoit  ce  ferment  que  de  bonne  foi ,  étoit  ff.  De  jurejur.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
obligé  avant  que  faire  jurer  fa  partie  ,  de  jurer  de  Bretagne ,  le  z  Avril  1586.  Belordeau  ,  en  fes 
lui-même  de  calomnie ,  leg.  Jusjurandum  &  ad  Controverfes ,  lett.  T,  liv.  8.  chap.  42. 
pecunias  34.  §.  Qui  jusjurandum  4.  ff.  De  jurejur.  8.  Sex  T  O.  Le  Défenfeur  ou  Syndic  d'une 
&  le-y.  Delatâ  9.  Cod.  De  reb.  crédit,  m.ais  au-  Communauté  ou  de  quelqu'autre  Corps  que  ce 
jourd'hui  en  ce  Royaume  de  France  ce  ferment  foit,  peut  valablement  déférer  le  ferment,  s'il 
de  calomnie  étant  abrogé  ,  Rebuff.  in  proœm.  en  a  charge  fpéciale ,  leg.  Jusjurandum  &  ad 
Conflit,  regiar.  gloff.  5.  num.  ^0.  ceux  qui  défe-  pecunias  34.  §.  Defenfor  i.  ff.  De  jurejur. 

rent  le  ferment  ne  font  pas  obligés  à  le  prêter.  9-  Septimo.  Le  Procureur  peut  valablement 

3.  Or,  toutes  perfonnes  peuvent  valablement  déférer  le  ferment,  foit  qu'il  ait  l'adminiftration 
déférer  le  ferment ,  finon  que  par  exprès  cela  de  tous  les  biens,  leg.  Jusjurandum  quod  ij.  §. 
leur  foit  interdit.  ?rimb.  Même  le  demandeur  Procurator ,  ult.ff'.  De  jurejur.  ou  qu'il  ait  charge 
qui  n'a  rien  prouvé  de  fes  prétentions,  peut  dé-  fpéciale  pour  déférer  ce  ferment ,  dia.  §.  ult. 
férer  le  ferment  à  fa  partie  &  l'obliger  à  jurer,  ou  bien  qu'il  foit  Procureur  m  rem  fuam  ,  did. 
Fachin.  lib.  i.  cap.  19.  fuivant  la  Loi  Tutor  3^.  §.  ult.  mais  autrement  il  ne  le  peut  pas  déférer, 
ff.  De  jurejur.  leg.  Generaliter  iz.  in  princ.  Cod.  bien  qu'il  ait  cautionné  de  fe  faire  avouer  ,  leg. 
De  rébus  crédit.  &  leg.  idt.  Ccd.  De  fideicomm.  Alias  autem  iS.  ff.  De  jurejur ando  ;  autrement  la 

4.  Secundo.  Celui  auquel  on  ne  le  peut  pas  délation  du  ferment  fera  nulle ,  leg.  Si  itaque  19. 
référer  ,  pour  ignorer  la  vérité  du  fait ,  peut  ff.  eodem ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

F  f  f  f  ij 
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ipfontm  liti^atorum  ,  vel  ex  aucioritate  judicis  défcrcr  le  ferment,  Fachin.  dicl.  lib.  i.  cap.  zi. 

deciduntur  œntroverfut ,dici.  leg.  i.  Junsjurandi        5.  Tertio.  Môme  après  que  les  délais  pour 

adfidem  adjînmyendam  vrotcipua  vis,  dit  la  Loi  faire  enquête  font  palfés  ,  la  partie  qui  n'a  pas 

des  douze  Tables.   Le  jcnnent  efl  la  fn  de  tout  fait  fon  enquête  ,  peut  déférer  le  fenanent  à  fa 

différend,  Saint  ?nu\^uxHehi.chap.  6.  &  verf.  partie  adverfe,  6c  l'obliger  à  jurer  ou  à  référer; 

26".&:pouvant  être  déféré  ou  par  la  convention  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux, 

des  parties,  ou  par  l'autorité  du  Juge,  ^ic?.  leg.  au  mois  de  Juin  1531.  Boër.  deciC.  55.  niim.  5. 

I.  pour  quelque  chofe  que  ce  foit,  foit  qu'on  &  6.  &C  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  9.  tit.^  des 

difputc  de  l'argent  ou  quelqu'autrc  chofe ,  leg.  Sermens  6.  art.  6.  finon  que  celui  qui  refufe  de 

Jusiurandiim  &  ad pecimins  34.  in  princ.  ff.  eod.  jurer  eût  fait  fon  enquête  ,  &  prouver  le  con- 

£<:  en  toutes  fortes  d'aftions,  leg.  Ait  Pr.ttor  3.  traire  de  l'intention  du  demandeur;  car  alors  il 

§.  Quacumque   i.  ff.  eod.  &  leg.  In  aclione  lO.  n'y  feroit  pas  tenu  ,  Boër.  decif.  55. 

Cod.  De  reb.  crédit,  il  fera  à  propos  de  déclarer        6.  Quarto.  Le  mineur  de  vingt-cinq  ans  peut 

exaàement  en  cette  Se£lion  la  preuve  qui  fefait  valablement  déférer  le  ferment  ,^  fans  pouvoir 

par  ferment.  être  reftitué  en  entier  pour  cela,  finori  qu'il  falîe 

Or  cette  Seftion  fera  divifée  en  quatre  Arti-  apparoir  au  Juge  qu'en  cela  il  a  été  trompé  , 

clés  :  Au  premier  ,  il  fera  parlé  des  perfonnes  leg.  Nam  poJleaQ.^.  Si  minor  4.ff.  De  jurejur. 

qui  peuvent  déférer  le  ferment  :  Au  deuxième,  l^ec  enim  inique  qui  minor  efi ,  ftatim  O  circum- 

de  celles  qui  font  obligées  de  jurer  :  Au  troi-  fcriptum  fe  docuit,dici.  §.  4.  Mais  le  pupille  ne 

iieme ,  de  la  forme  du  ferment  :  Et  au  quatrième  peut  pas  déférer  le  ferment  fans  l'autorité  de  fon 

&  dernier  ,  des  effets  du  ferment.  tuteur,  autrement  ce  qui  a  été  fait  efl  non-valable, 

_  leg.  Jusjurandum  qiiod  ij .  §.  Pupillus  i.  ff.  De 

^^^  jurejur.  &  leg.  i.  §.  Si  pupillus  l.  ff'.  Quar.rer. 

ARTICLE     L  aci.  non  detùr ,  foit  qu'il  l'ait  déféré  à  un  étran- 

^  .  .  j'r<       1    c  ecr  ou  à  fon  tuteur  même ,  leg.  Si  ad  excluden- 

Des  perfonnes  qui  peuvent  déférer  le  Serment.       ^^^^  ^_  ^^^_  ^^  ^^^_  ^^.^^^.^^ 

x.X    E  ferment  eft  dit  être  déféré  lorfque  quel-  7-  Quinto.  Le  tuteur  peut  en  défaut  de  tou- 

J_j  qu'un  veut  qu'un  autre  jure  :  Il  cil  dit  tes  autres  preuves ,  déférer  valablement  le  1er- 

référé      lorfoue  celui  auquel  le  ferment  a  été  ment  au  nom  de  fon  pupille  ;  enforte  qu'après 

déféré     ne  veut  pas  jurer  ,  mais  renvoie  lui-  le  pupille  ne  pourra  pas  agir  contre  celui  qui 

même  le  ferment  à  celui  qui  auparavant  le  lui  aura  juré  fur  telle  délation  ,  leg.  Jusjurandum 

avoit  déféré  :  Il  eft  dit  être  remis  lorfqu'on  fe  quod  17.  §.  5":  tutor  2.  &  leg.  Tutor  pupilli  35. 

contente  de  la  volonté  que  celui  auquel  le  fer-  m  princip.  ff'.  De  jurejur.    Il  emeR  de  môme  du 

ment  a  été  déféré  ,  a  eu  de  jurer ,  6c  qu'on  le  dé-  curateur ,  dul.  §.  Si  tutor.  Mais  hors  dudit  cas  ils 

charge  du  ferment,  leg.  Remittit.  6.  ff.  De  jurejur.  ne  peuvent  pas  déférer  le  ferment ,  autrement 

z.  Anciennement  par  le  Droit  Romain  celui  telle  délation  fera  nulle  ,  Accurf  ad  dicî.  leg. 

qui  déféroit  le  ferment ,  pour  témoigrter  qu'il  Tutor  pupilli  35-  inpnnc.inverbo  ,Deficientibus , 

ne  demandoit  ce  ferment  que  de  bonne  foi ,  étoit  ff.  De  jurejur.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

obligé  avant  que  faire  jurer  fa  partie  ,  de  jurer  de  Bretagne ,  le  z  Avril  1586.  Belordeau  ,  en  fes 

lui-même  de  calomnie ,  leg.  Jusjurandum  &  ad  Controverfes ,  lett.  T,  liv.  8.  chap.  42. 

pecunias  34.  §.  Qui  jusjurandum  4.  ff'.  De  jurejur.  8.  Sex  T  O.   Le  Défenfeur  ou  Syndic  d'une 

&  leo-.  Delatâ  g.  Cod.  De  reb.  crédit,  m.ais  au-  Communauté  ou  de  quelqu'autre  Corps  que  ce 
ird  hui  en  ce  Koyau 
calomnie  étant  abr 

— njlit.  regiar.  gloff.  f,    .-        ^  ,  .  

rent  le  ferment  ne  font  pas  obligés  à  le  prêter.  9-  Septimo.  Le  Procureur  peut  valablement 

3.  Or,  toutes  perfonnes  peuvent  valablement  déférer  le  ferment,  foit  qu'il  ait  l'adminiftration 
déférer  le  ferment ,  finon  que  par  exprès  cela  de  tous  les  biens,  leg.  Jusjurandum  quod  ij.  §. 
leur  foit  interdit.  ?r'imb.  Même  le  demandeur  Procurator ,  itlt.ff'.  De  jurejur.  ou  qu"û  ait  charge 
qui  n'a  rien  prouvé  de  fes  prétentions,  peut  dé-  fpéciale  pour  déférer  ce  ferment ,  dia.  §.  ult. 
férer  le  ferment  à  fa  partie  &  l'obliger  à  jurer,  ou  bien  qu'il  foit  Procureur  m  rem  fuam  ,  did. 
Fachin.  lib.  i.  cap.  19.  fuivant  la  Loi  Tutor  35.  §.  ult.  mais  autrement  il  ne  le  peut  pas  déférer, 
ff.  De  jurejur.  leg.  Generaliter  iz.  in  princ.  Cod.  bien  qu'il  ait  cautionné  de  fe  faire  avouer ,  leg. 
De  rébus  crédit.  &  leg.  ult.  Cod.  De  fdeicomm.  Alias  autem  iS.  ff.  De  jurejur ando  ;  autrement  la 

4.  Secundo.  Celui  auquel  on  ne  le  peut  pas  délation  du  ferment  fera  nulle  ,  leg.  Si  itaque  19. 
référer  ,  pour  ignorer  la  vérité  du  fait ,  peut  jf.  eodem ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

F  f  f  f  ij 
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certain,  le  Juge  ne  peut  pas  déférer  le  ferment 
a  plaid  ;  ain/i  il  ne  le  peut  ])as  déférer  lorfqu'il 
eft  queftion  d'un  dépôt  de  certaine  fomme  de 
deniers ,  leg.  Nummis  3.  ff.  De  in  Utemjurando: 
Càm  certa  fit  nummorum  œfiimatio ,  dicl.  le^.  7] 
/înon  que  ledit  ferment  foit  déféré  ,  pour  jii'rer 
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Paris,  le  16  Novembre  1543.  fur  un  Arrêt  ob- 
tenu par  une  partie  fur  la  délation  de  fennent 
faite  par  le  Procureur,  qui  fut  déclarée  nulle 
mêmie  fans  défaveu  du  conftituant,  Papon,  en 
Jes  Arrêts  ,  liv.  6.  th.  4.  art.  18.  &  liv.  9.  titre 
des  Sermens  21.  art.  6. 

^^   r»^_ .  r  ,        ,  jiiiuii  uue  Kjuic  lerment  loit  ûeiere  .  nour  iurpr 

SrSrint '"''V'-^'™^^       ^"^°"^    ^"'  °"^  été\endus   auternsqu'^fallou     pa 

WDeh^e^        '   ^'^'  '"  '^""^"^  ^^-  '"  P'^^'^P'    ^""^^^^  ^"  g^S^  '  f^"^e  d'^^oi^  les  deniers  dépÔ 
T  r    M  fil'  c  r      ,  ^^s  en  rems  oportun  ,  dia.  le^.  3.  ^ 

déférer  le  fe;nf.'nr''"l'  f"^''  ^'  ^T^'"'''  ')■  ^^  commeil  eft  permisse  toutes  fortes  de 
Zrtnnf  ^        "-"^  ''''  1'^"'''''  ^  l"ger    perfonnes  de  déférer  le  ferment  décifif ,  pareil! 

W  ,  "  Pn!'  """^'  r  ?  r'  '  i^f  .^^'-  bernent  il  eft  permis  à  celui  qui  Ta  déf  rT,  t 
DerbuÉ.^^^^^^  "^'°^"  ^^^"^  encore  en  fon  entier,  de  lerévoquel 

nartierron.  ^  ''  ^^"'"^''"^  ^']  t^'""^"'  ''^^'l'  ^  ^^  ^^ Tervir  d'autres  preuves  leg.  Si  qut^Z. 
SsSeitmoT  '  «^'I^e  le  demandeur  n'a  jurandum  ii.  Cod.  De  reb.  cred!  cSmrueV/éé 
pas  pleinement  prouve  fon  intention  ;  car  s'il     •      •      "    -  .   -  'i  cie 

n  a  du  tout  rien  prouvé ,  il  ne  défère  point  le  fer- 
ment, mais  il  juge  en  fliveur  du  défendeur,  tant 
parce  qu'il  eft  plus  favorable  que  le  demandeur, 
leg.  Favorabilwres  167.  ff.  De  diverf.  reg.  jur. 
que  parce  que,  Aaore  non  probante  reus  abfolvi 
débet  leg.  Qui  accufare  4.  Cad.  De  edendo  ,  & 
leg.  togejjlones  z.  Cod.  De  probationibus. 

li-DEciMO.Lorfqueparledol  du  défendeur 
la  choie  n  eft  pas  reftituée  ni  exhibée  au  deman- 
deur ,  le  Juge  lui  peut  déférer  le  ferment ,  ap- 
pelle Lejerment  à  plaid ,  ou  inlitem,  par  lequel 


jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  26  Novembre 
1590.  La  Roche  ,  en  Ces  Arrêts ,  liv.  3.  fous  le 
mot,  Serment,  tit.  14.  arr.  i.  le  22  Février  icoc 
£<  en  Mai  1596.  ^* 

Et  il  peut  faire  cette  révocation  jufqu'à  la 
Sentence  définitive  ,  dicl.  leg.  11.  bien  que  la 
partie  eût  été  au  lieu  &  fur  le  point  de  jurer  , 
Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  i.  defin.  3.  &  zzl 
parce  que  bien  qu'il  femble  que  telle  perfonne 
qui  a  déclaré  vouloir  jurer  ,  &  qui  s'eftmife  en 
état  de  ce  faire ,  doive  être  réputée  comme  fi  elle 
avoir  juré  ;  néanmoins  la  vérité  eft  qu'elle  n'a  pas 


;i  ^a-  r     1     ^-7—^  ^" '^"'•"'-//i,  jjdi  icuuei    civoiriure;nean 

Ainn '^„'"fc^"'••*•,•°^ ''■'''■''" ^'i""''''-    <■".  8c  fur  le  cl  '  ■        •  ' 


.-,^,  „..„  v^u^  lui  ccLie  eitimation  le  Juee 

condamne  le  défendeur  ,  leg.  penuh.  ff.  De  m 
//f^^nyi/r^nr/o.  Pareillement,  lorfque  le  tuteur 
retient  par  dol  quelque  chofe  de  fon  adulte  qu'il 
ne  lui  veut  point  rendre ,  pareil  ferment  eft  dé- 
îere  a  l'adulte  ,  pour  eftimer  l'intérêt  qu'il  en 
iouffre ,  leg.  Tutor  8.  ff.  eodem. 

Mais  autre  perfonne  que  le  Juge  ne  peut  pas 
déférer  le  ferment  à  plaid  ;  autrement  s'il  a  été 
défère  par  autre  ,  ou  qu'il  ait  été  fait  fans  cette 
dektion  ,  il  eft  nul ,  leg.  Videamus  4.  $.  Déferre 
i.Jf.  De  in  utemjurando. 

Même  ledit  Juge  ne  le  peut  pas  déférer 
iorlqu  il  n  y  a  point  du  dol  du  défendeur,  mais 
ieulement  hute,dia.  leg.  4.  §.Ex  culpâ,  ult.& 
leg.  In  acliombus  5.  §.  Sed  in  his  5.  ff.  eodem  ; 
auquel  cas  le  Juge  condamne  le  défendeur  à  in- 
demnifer  le  demandeur ,  leg.  Sive  noftrum  z.  $. 
lnterdum,wi.&dia.  leg.  5.  Ç. 3.  ff.  eod.  ôc  eftime 
lui  -  même  cet  intérêt ,  dul.  leg.  Videamus  , 
.  §.  ult.  .  °  ' 

En  outre,  lorfque  l'intérêt  du  demandeur  eft 


--_  — ^^^,.,,.  u.- i«.iji.cin.,  ».ijiiiiiic  11  a  ete  juge 
au  benatdeCliamberv,le  2,2  Juin  161 3.  Faber, 
dia.  defin.  3.  &  inglojj]  dul.  defin.  zz. 

D'abondant ,  après  ladite  Sentence  définitive , 
dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel  ,  ou  y  en  ayant 
eu ,  qui  a  été  confirmée  ,  il  n'eft  pas  permis  de 
révoquer  ladite  délation  de  ferment,  dul.  le^.  1 1. 
Ne  repetitd  lite,  finis  negotii  alterius  caujtv  fiât 
exordium ,  dia.  leg.  zz.  Et  celui  qui  ayant  déféré 
le  ferment.  Ta  révoqué  avant  qu'il  ait  été  prêté, 
croyant  d'avoir  d'ailleurs  des  preuves  fuffifantes  ' 
ne  peut  pas  de  nouveau  déférer  le  ferment,  leg. 
Si çiuis  jusjurandum  il.  Cod. De  reb.  crédit.  Satis 
enim  abfurdum  efi  redire  ad  hoc  oui  renuntlandum 
putavit  ,  6-  càm  defperavit  aliam  probationem  , 
tune  demiù ad relimonem  convolare ,dia.  leg.  il. 

14.  Secundo.  Le  ferment  ne  peut  être  déféré 
par  le  prodigue  ,  leg.  Tutor  pupilli  3^.  §.  Pro- 
digus  i.  ff'.  Dejurejur.  ni  par  autre  perfonne  qui 
luieft  femblable,^^.?,  §.  z. 

15.  Tertio.  Celui  qui  eft  convenu  de  quel- 
que adion  infamante  ,  .ne  peur  pas  référer  le 
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Pans ,  le  i6  Novembre  1 543.  fur  un  Arrêt  ob-    certain ,  le  Juge  ne  peut  pas  déférer  le  ferm<^n^ 
tenu  par  une  partie  fur  la  délation  de  ferment    à  plaid    ain/i  il  ne  l^e  peut  pas  Srerlorfau'^ 
Sêmi' ri  jfJr  "''"['  'I"'/^^  déclarée  nulle  ,     e/fqueftion  d'un  déport  déserta  ne  fom^^^^^^ 

"•  linon  que  ledit  ferment  foit  déféré  ,  pour  jurer 

peut 
que 

nuira  aux  autres 
.1^'.  De  jwejw 


,^   r\^^ .  T  ,        ,  iiiiuii  lue  iL-uK  lerment  loit  ûeiere  .  nour  iurpr 

eirSr]   ^''''■V'-^'^^r'   ^"^°"^  ^"'  °"^  été\endus  au  tems  qu'il  falloit -par 

ira  ^ux  n?Zf  7   '""''^^^         P^^l'""  d'iceux  exemple ,  qu'on  a  vendu  à  tel  la  chofe  qu'il'av^oi 

ira  aux  autres ,  %.  m  duobus  28.  in  vrinciv.  baillée  en  Pa^e .  fonrp  d'.nvnir  Ip.  rlpni^.c  ,ix." 


in  princip. 


exemple ,  qu'cjn  a  venau  a  tei  la  cnoie  qu  ..  „ ,  ^^^ 
baillée  en  gage,  faute  d'avoir  les  deniers  dépo- 
fés  en  tems  oportun  ,  dici.  leg.  j. 


T       M  C"  r  it-iiib  opoi 

déféi^rrr?;,.  .  ^""'v     d^l'^^"^'^^  !«  Juge  peut        13.  Et  comme  il  eft  permis^à  toutes  fortes  de 

norAc  on  f  T  ''    '•'■"  '.'"'  1'^"''^''  ^  J"^^'-  Perfonnes  de  déférer  le  ferment  déci/if ,  pareil- 

W  ,:  ffT'    """^'  r  ?  r'  ' i^f  .^^'-  ^^•^'^"f  il  e/l  permis  à  celui  qui  l'a  déf  rT  t 

])erbuÉ.^^^^^^  "1^°^"  étant  encore  en  fon  entier,  de  lerévoquel 

nartierron.       ^       ''  ^'"'"^'l"^  ^']  t^'""^"'  ^^^^l-  ^  ^^  ^^  ^^'■^'l''  ^'autres  preuves ,  W  ^z  ..„^^f, 

K^    !il:^""-^>^^l'''  «^'  que  le  demandeur  n'a  yWWz^.z  n.  Co^.  Z). ,-./,.  c;W  commeTa^té 


pas  pleinement  prouvé  fon  intention  ;  car  s'il 
n  a  du  tout  rien  prouvé ,  il  ne  défère  point  le  fer- 
ment, mais  il  juge  en  fliveur  du  défendeur,  tant 
parce  qu'il  eftpkis  favorable  que  le  demandeur, 
leg.  Favorabilwres  167.  ff.  De  diverf.  reg.  jur. 
que  parce  que,  Aaore  non  probante  reus  abfolvi 
débet  leg.  Qui  accufare  4.  Cad.  De  edendo  ,  & 
leg.  togejjlones  z.  Cod.  De  probationibus. 

li-DECiMO.Lorfqueparledol  du  défendeur 
la  choie  n'efl  pas  reftituée  ni  exhibée  au  deman- 
deur ,  le  Juge  lui  peut  déférer  le  ferment ,  ap- 
pelle Lejerment  à  plaid ,  ou  inlitem,  par  lequel 


jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  16  Novembre 
1590.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  3.  fous  le 
mot,  Serment,  th.  14.  arr.  £.  le  23  Février  ko? 
ik  en  Mai  1596.  ^* 

Et  il  peut  faire  cette  révocation  jufqu'à  la 
Sentence  définitive  ,  dicl.  leg.  11.  bien  que  la 
partie  eût  été  au  lieu  &  fur  le  point  de  jurer  , 
Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  i.  defin.  3.  &  zz'. 
parce  que  bien  qu'il  femble  que  telle  perfonne 
qui  a  déclaré  vouloir  jurer  ,  &  qui  s'eltmife  en 
état  de  ce  faire ,  doive  être  réputée  comme  fi  elle 
avoit  juré  ;  néanmoins  la  vérité  elt  qu'elle  n'a  pas 


il  efl-imprn  f-:,  nUr.(i   ;"'>"/'"•"'-'">  i^^'^'^M^'^'    '«vuic  ure  ;  néanmoins  la  ve 

Aînfifîtn^Ik'i        •"•,."■  ^•"'^ lurando.    rer,  8c  fur   e  champ  changer  de  volonté 

iSs   le  C  p  ' /dX^H^  r  °'™"!'  t  T"-        '^="=  ""^  1^'  f"i'  â'  dépens  fruCo  «  qui 

ctdil:Û£r   =f  H'^^    ^?^^^^^^^^^  a  t^ 

condamne  le  défendeur  .  leg.  penuh.  ff.  De  m    au  SénatdeChamberv,  le  2,2  Juin  1613.  Faber, 

dicl.defin.  3.  &  in  gloff.  dicl.  defin.  zz. 

D'abondant ,  après  ladite  Sentence  définitive , 
dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel  ,  ou  y  en  ayant 
eu ,  qui  a  été  confirmée  ,  il  n'efl  pas  permis  de 
révoquer  ladite  délation  de  ferment ,  dia.  leg.  1 1. 
^  "  negotii  alterius  caufct  fiât 
Et  celui  qui  ayant  déféré 
voqué  avant  qu'il  ait  été  prêté, 
croyant  d'avoir  d'ailleurs  des  preuves  fuffifantes , 
ne  peut  pas  de  nouveau  déférer  le  ferment ,  /^^! 
Si çiuis  jusjurandum  il.  Cod. De  reb.  crédit.  Satis 
emm  abfurdum  efi  redire  ad  hoc  cuirenuntlandum 
putavit  ,  6-  càm  defperavit  aliam  probationem  , 
tune  dcnuù ad reliponem  convolare ,dicî.  leg.  il. 

14.  Secundo.  Le  ferment  ne  peut  être  déféré 
par  le  prodigue  ,  leg.  Tutor  pupilli  3^.  §.  Pro- 
digus  i.  ff.  Defiirejur.  ni  par  autre  perfonne  qui 
luielifemblable,^^.?,  §.  z. 

15.  Tertio.  Celui  qui  eft  convenu  de  quel- 
que adion  infamante  ,  .ne  peur  pas  référer  le 


litem  jurande.  ?ZYe\[\QmQm,  lorfque  le  tuteur 
retient  par  dol  quelque  chofe  de  fon  adulte  qu'il 
ne  lui  veut  point  rendre ,  pareil  ferment  eft  dé- 
îere  a  l'adulte  ,  pour  elHmer  l'intérêt  qu'il  en 
loufFre ,  leg.  Tutor  8.  ff.  eodem 


---  r—  ""'■^'- ,  wu  i.|u  li  diL  ece  lait  lans  cette 
dektion  ,  il  eff  nul ,  leg.  Videamus  4.  $.  Déferre 
i-Jf.  De  in  litem  jurando. 

Même  ledit  Juge  ne  le  peut  pas  déférer 
iorfqu  il  n  y  a  point  du  dol  du  défendeur,  mais 
feulement  faute,  dul.  leg.  4.  §.Ex  culpâ,  ult.& 
leg.  In  aclwmbus  5.  §.  Sed  in  his  5.  jf.  eodem  ; 
auquel  cas  le  Juge  condamne  le  défendeur  à  in- 
demnifer  le  demandeur  ,  leg.  Sive  noftrum  z.  $. 
lnterdum,wi.&dia.  leg.  5.  ($.  3.  ff.  eod.  &  e/time 
lui  -  même  cet  intérêt ,  dul.  leg.  Videamus  , 
.  §.  iilt.  °  ' 

En  outre,  lorfque  l'intérêt  du  demandeur  eft 
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ferment  qui  lui  a  été  déféré ,  cap.  ult.  Extr.  De 


jurejur 

i6.  Quarto.  Le  fils  de  famille  ne  peut  pas 
déférer  le  ferment  en  une  caufe  de  fon  père ,  Icg. 
Necfilius  y.  Cod.  De  rébus  crédit,  ni  en  le  réfé- 
rant, il  ne  peut  pas  rendre  pire  la  condition  de 
fon  père  ,  leg.  Multo  magis  24.  ff.  De  jurejur. 

17.  QuiNTO.Le  ferment  extrajudiciaire,  qui 
par  la  convention  des  parties  a  été  déféré ,  ne 
peut  pas  être  référé  ,  leg.  Jusjurandum  quod  ly. 
in  princ.  ff.  De  jurejur.  parce  qu'en  ce  faifant , 
on  contreviendroit  à  la  convention  auparavant 
faite. 


I. 


ARTICLE    II. 

Des  Perfonnes  qui  font  obligées   de  jurer. 

REguliérement  tous  ceux  auxquels  le  fer- 
ment ell:  déféré ,  font  obligés  de  jurer  , 
leg.  Jusjurandum  &  adpecunias  34.  §.  Ait  Prcctor 
<5".  6-  §.  ult.ff.  De  jurejur.  &  leg.  Gêner  aliter  iz. 
§.  Sedjuramento  i .  Cod.  De  reb.  cred.  enforte  que 
le  créancier  qui  a  obtenu  Lettres  de  contrainte 
contre  fon  débiteur  ,  ne  peut  pas  les  exécuter 
qu'il  n'ait  juré  décifoirement  fur  le  fait  du  paie- 
ment ,  lorfque  le  débiteur  a  requis  ce  ferment  ; 
Scainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  12 
Mai  15 39.  Rebuff.  intraa.  de litter.  oblig.  art.  i. 
glofi'.  1 1.  infine,  &  en  celui  de  Grenoble ,  le  der- 
merFévrieri555.ExpilIy,  enfes Arrêts,  ch.38. 

2..  Primo.  Même  les  parens  font  obligés  de 
jurer,  leg.  Quoties  14.  ff.  De  jurejur. 

3.  Secundo.  Les  tuteurs  en  la  caufe  de  leurs 
pupilles  ;  ainfi ,  fi  on  préfuppofe  que  le  tuteur 
des  pupilles  a  été  chargé  de  fidéicommis  en  fa- 
veur d'un  tiers ,  par  le  père  des  pupilles  ,  les 
pupilles  mêmes  en  étant  eftimés  chargés ,  com- 
me j'ai  montré  en  la  dernière  SeBion  du  Titre 
des  Fidéicommis  ;  Ci\q  tuteur  dénie  ce  fidéicom- 
mis ,  le  Juge  le  peut  contraindre  à  jurer,  leg. 
Ciim  etiam  5.  Cod.  De  rébus  crédit. 

4.  Tertio.  Lorfque  par  la  convention  des 
parties  le  ferment  a  été  déféré  extrajudiciaire- 
ment  à  l'une  d'icelles  par  l'autre ,  celle  à  laquelle 
le  ferment  a  été  déféré  eft  obligée  de  jurer,  Ac- 
curf.  in  leg.  Jusjurandum  quod  ly.  in  princip.  in 
verbo,  Non  pote  fi  ,ff.  De  jurejur.  en^one  qu'il  ne 
fe  peut  pas  référer,  diB.leg.  ly.  m  princ.  parce 
qu'il  eft  non-recevableà  venir  contre  fa  propre 
Convention. 

5.  Quarto.  Celui  qui  a  juré  par  ferment  pur- 
gatif, peut  être  contraint  de  jurer  de  nouveau 
décifoirement ,  fi  fa  partie  le  demande ,  comme 
il  s'obferve  tous  les  jours  ;&  je  l'ai  vu  juger  en 
la  Cour  de^  Aides  de  Montpellier  ,  par' Arrêt 
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donné  en  Audience ,  moi  préfent ,  le  22  Avril 
1616.  car  puifque  après  le  ferment  purgatif  la 
partie  qui  l'a  déféré  elt  reçue  à  prouver  fon  fait, 
leg.  i.  in  princ.  Cod.  De  jurejur.  propt.  calumn. 
il  s'enfuit  qu'elle  peut  auffi  déférer  le  ferment  dé- 
cifoire  à  la  partie  qui  a  déjà  juré  purgativement, 
puifque  ce  ferment  rient  lieu  de  preuve. 

6.  QuiNTO.  Le  débiteur  qui  a  devers  lui  l'inf- 
trument  d'obligation  ,  bien  qu'il  y  ait  préfom- 
ption  qu'il  ait  payé  la  dette,  ell:  obligé  de  jurer 
s'il  a  payé  ou  non;  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement deTouloufe  ,  le  17  Avril  1 561 .  La  Roche, 
enfes  Arrêts,  liv.  3.  fous  le  mot,  S  et  ment,  tit.  z. 
arr.  z. 

7.  Sexto.  Bien  qu'y  ayant  appointement  de 
contrariété  ,  celui  auquel  le  ferment  eii:  déféré 
veuille  faire  la  preuve  par  rémoins ,  néanmoins 
il  eli:  obligé  de  jurer  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Bordeaux,  le  17  Juillet  1522. 
Boèr.  decif.  95.  num.  z.  6c  Papon  ,  enfes  Arrêts , 
liy.  S),  tit.  du  Serment  6.  art.  4. 

8.  S  E  p  T  I  M  o.  Bien  que  celui  auquel  on  a 
déféré  le  ferment  foit  abfent ,  néanmoins  il  ell 
obligé  de  jurer,  &  le  Jugé  lui  donne  certain 
délai  dans  lequel  il  comparoîtra  pour  venir  jurer, 
ou  bien  ordonne  qu'il  jurera  devant  le  Juge  du 
lieu  où  il  elt ,  ôclà  il  doit  jurer  ou  référer  le  fer- 
ment ,  lee.  Gêner  aliter  iz.  §.  Uis  de  prœfentibus 
4-  Cod.  De  rébus  creditis. 

9.  O  C  T  A  V  O.  Si  celui  auquel  le  ferment  efl 
déféré  ne  veut  pas  jurer ,  il  ell  obligé  à  référer 
le  ferment  ou  à  payer ,  leg.  Jusjurandum  &  ad 
pecunias  34.  in  princ.  §.  Datur  y.  &  §.  Cum  res  , 
ult.ff.  De  jurejur.  &  leg.  DelataQ.  Cod.  De  reb. 
crédit.  Mamfejiœ  turpitudinis  &■  confejfionis  eft  , 
nolle  nec  jurare ,  nec  jusjurandum  r'eferre ,  leg. 
Manifejlœ  38.  ff.  De  jurejur. 

Mais  cela  n'a  pas  lieu  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime, 
car  celui  qui  en  eft  accufé  n'eft  pas  tenu  ni  de' 
jurer,  ni  de  référer  le  ferment,  Cujac.  in  lib.  z. 
Sentent.  Paul.  tit.  i.  de  reb.  crédit.  &  in  lib.  3y. 
Pauli  ad  Edia.  in  dici.  leg.  Manifeftcc.  Nul  n'eft 
tenu  de  découvrir  fa  turpitude  par  crainte  du 
ferment ,  ni  de  foumettre  fa  réputation  2<  fon 
honneur  au  jugement  de  fon  accufateur  Se  de  fa 
partie  adverfe.  Seulement  en  haine  des  ufures , 
lorfque  les  preuves  font  défeftueufcs ,  celui  qui 
fe  plaint  de  l'intérêt  exceflif ,  peut  obliger  le 
créancier  ou  à  jurer  de  fon  fait ,  quoiqu'il  aille 
à  la  découverte  de  fa  turpitude ,  ou  à  fouftrir 
que  le  débiteur  le  convainque  par  fon  ferment, 
cap.  Exlitteris  31.  Extf.  de  jurejur.  &  ainfi  a  été 
jugé  à  Touloufe,  le  19  Juin  1629.  d'Olive,  en 
fes  Arrêts ,  liv.  4.  ch.  ig.  *  Nota.  En  pourfuites 
par  aftion  au  civil ,  nul  n'eft  tenu  de  découvrir 
fa  turpitude  oufon  crime  par  crainte  du  ferment, 
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ferment  qui  lui  a  été  déféré ,  cap.  ult.  Extr.  De  donné  en  Audience ,  moi  préfent ,  le  22  Avril 

jurejur.                 r     n,    j    r     ■,,  ^^^^-  ^^^  puisque  après  le  ierment  purgatif  la 

16.  Quarto.  Le  fils  de  famille  ne  peut  pas  partie  qui  l'a  déféré  elt  reçue  à  prouver  ion  fait, 
déférer  le  ferment  en  une  caufe  de  fon  père,  %.  leg.  i.  in  princ.  Cod.  De  jurejur.  provt.  calumru 
jyecjilius  7.  Cod.  De  rébus  crédit,  m  en  le  réfé-  il  s'enfuit  qu'elle  peut  auffi  déférer  le  ferment  dé- 
rant,  il  ne  peut  pas  rendre  pire  la  condition  de  cifoire  à  la  partie  qui  a  déjà  juré  purgativement 
Ion  père ,  leg.  Multo  magis  24.  ff.  De  jurejur.  puifque  ce  ferment  rient  lieu  de  preuve.             ' 

17.  QuiNTO.Le  ferment  extrajudiciaire,  qui  6.Quinto.  Le  débiteur  qui  a  devers  lui  l'inf- 
par  la  convention  des  parties  a  été  déféré ,  ne  trument  d'obligation  ,  bien  qu'il  y  ait  préfom- 
peut  pas  être  référé  ,  leg.  Jusjurandum  quod  ly.  ])tion  qu'il  ait  payé  la  dette ,  elt  obligé  de  jurer 
in  princ.  ff.  De  jurejur.  parce  qu'en  ce  faifant ,  s'il  a  payé  ou  non  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
on  contreviendroit  à  la  convention  auparavant  lementdeTouloufe ,  le  17  Avril  1 561 .  La  Roche, 
"^'^^-  ^"  fis  Arrêts  ,  liv.  3.  fous  le  mot ,  Ser  ment,  tit.  z. 

7.  Sexto.  Bien  qu'y  ayant  appointement  de 
contrariété  ,  celui  auquel  le  ferment  eil:  déféré 
veuille  faire  la  preuve  par  témoins ,  néanmoins 
il  eil  obligé  de  jurer  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Bordeaux,  le  17  Juillet  1522. 
Boèr.  decif.  Q^,  num.  z.  6c  Papon  ,  en  Ces  Arrêts , 
liy.  S),  tit.  du  Serment  6.  art.  4. 

8.  S  E  p  T  I  M  o.  Bien  que  celui  auquel  on  a 
déféré  le  ferment  foit  ablent ,  néanmoins  il  ell 
obligé  de  jurer,  &  le  Jugé  lui  donne  certain 
délai  dans  lequel  il  comparoîtra  pour  venir  jurer, 


I. 


ARTICLE    II. 

Des  Perfonnes  qui  font  obligées   de  jurer. 
"D  Éguliérement  tous  ceux  auxquels  le  fer- 


_  _  ment  ell:  déféré ,  font  obligés  de  jurer  , 
leg.  Jusjurandum  &  adpecunias  34.  §.  Ait  Prcctor 
<5".  6-  §.  ult.ff.  De  jurejur.  &  leg.  Gêner  aliter  iz. 
§.  Sed.juramentoi.Cod.  De  reb.  cred.  enforte  que 
le  créancier  qui  a  obtenu  Lettres  de  contrainte 

auMrn'i!'r"n'''^J''T  '  "'  ^'"r  ^f  1"'  "f  "''""'    "^--  "''"^  ^^^4"^^^  "  comparoîtra  pour  venir  jurer, 

menr    ZUuÀTIT"^^'"'  ^""'^^  ^"'V^^  ^^'^'    «^  ^'^^  «^^^""^  ^"''1  i^^^^^  ^'^vant  le  Juge  du 

S  nTnfî  .  -^         '  "^'^P '",'  ^  ''^".^'  o'  ^^''""r'  '    ^'^^  où  il  elt ,  ÔC  là  il  doit  jurer  ou  référer  le  fer- 

Ma  I    fo  ReïfffT..     t'JT  ^"  ^jT'  ^'  ''     ^^^"^  '  ¥  G^-^raliter  il  §.  His  de  pr.fentibus 
Mai  1,39.  Rebuff.  intracl.delitter.  oblig.  art.  i.    4.  Cod.  De  rébus  creditis.  ^ 

f  p-fp";  •"•^""^  H""  'm^^  ^'  Grenoble ,  le  der-        9.  O  c  T  A  v  o.  Si  celui  auquel  le  ferment  e/l 

IplZn^^^'^^'f^^''''^^^^^^^  déféré  ne  veut  pas  jurer,  il  e/l  obligé  à  référé 

iurer    It  ^'  ^•'"''  ^^1,P!,^^"^  ^«"f  o^l'gés  de  Je  ferment  ou  à^payer ,  /..^.  Jusjurandum  &  ad 
jurer    %.  Quoties  14.  ff.  De  jurejur.  ,^,  ■„   Vzi_  ^   ^^^^^^  ^_  ^  ^    ^    ^res 

pupilles     ainfl    f  on  prefuppofe  que  le  tuteur  crédit.  Mamfejîœ  turpinidims  &  confemonis  eft 

tj7.Tr-!  "'"  '^'[^'  ^'  fidéicommis  en  fa-  nolle  nec  ji/rJre ,  nec  jusjurandum  i^err/,     g. 

veur  d  un  tiers ,  par  le  père  des  pupilles  ,  les  Mamfe/lœ  38.  ff.  De  jurejur.               ^        '     ^ 

pupilles  mêmes  en  étant  elhmes  chargés ,  com-  Mais  cela  n'a  pas  lieu  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime 

me]  ai  montre  en  la  dernière  Seaion  du  Titre  car  celui  qui  en  eft  accufé  n'eft  p^  tenu  n   de 

m?s     le  wT'      r'  ^"^^^"'■.^r^  ''.  fi^^'^r-  J"^^^'  "'^^  ^^^^^^^  ^^  ^^"^'^"t,  Cujac.  in  lib.  z, 

^Lettamfcnrn    'T^'''^'/  '  ^"'''^  ^'^-  ^'-'"^^"^-  ^^^^^  '"'  ''  ^'  reb.credit.  &  in  lib.  37. 

nni'ip!  t  r                  ^  ?ï  ^  convention  des  tenu  de  découvrir  fa  tufpitude  par  crainte  du 

m/n  "^linnlT'^n  '  '''  1  '^'''  extrajud.ciaire-  ferment ,  ni  de  foumettrJ  fa  réputation  2<  fon 

^  rfr^in^^      '   I  /'^'"'i'^  ur'  '  "'P-  ^  ^"'ï"'.^'"  ^°""^"^  '^"  jugement  de  fon  accufateur  &  de  fa 

le  ferment  a  ete  défère  eft  obligée  de  jurer,  Ac-  partie  adverfe.  Seulement  en  haine  des  ufures , 

'lu  ""i!^'  >^"^^f  ^";-^"'".?"«.^  '7-  in  princip  m    lorfque  les  preuves  font  défeftueufcs ,  celui  qu 

r.t:r^nr^'7'^^-^:.^'^/'''"-^"''-'"^''"'  ^" ''  '''    ^'  P^^'"^  d^  i''"fér^'f  e^ceflif ,  peut  obliger  Je 
le  peut  pas  reterer  ,^z^.  leg.  ly.  m  princ.  parce    créancier  ou  à  jurer  de  fon  fait ,  quoiqu'il  aille 

conve  tioT''^"  ^^''''  ''"''''^      ^'""^'^  ^  ^^  découverte  de  fa  turpitude,  ou  à  fouftVir 

!?^o!/f^^^  /^  1  •      •    •     ,         r  que  le  débiteur  le  convainque  par  fon  ferment, 

5.  guARTO.  Celui  qui  a  jure  par  ferment  pur-  cap.  Ex  littcris  ?  i .  Extf.  de  jurejur.  &  ainfi  a  été 

gatit   peut  être  contraint  de  jurer  de  nouveau  jugé  à  Toulouib,  le  19  Juin  1629.  d'Olive,  en 

decifoirement ,  ft  fa  j^artie  le  demande ,  comme  fes  Arrêts ,  liv.  4.  ch.  19.  *  Nota.  En  pourfJite. 

Il  s  obierve  tous  les  jours  ;  &  je  l'ai  vu  juger  en  par  aôion  au  civil ,  nul  n'eit  tenu  de  découvrir 

ia  Leur  de^  Aides  de  Montpellier  ,  par  Arrêt  fa  turpitude  ou  fon  crime  par  crainte  du  ferment» 
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ni  de  foumettre  fa  réputation  6c  fon  honneur  au  eft  introduit  pour  punir  la  contumace  de  tel  re- 
ferment de  fci  partie  adverfe;  6c  même  cette  fufant ,  qui  eft  cenfc  méprifer  le  Juge  par  tel  re- 
maxinie  doit  avoir  lieu  en  fait  d'ufure  ,  quand  fus,  leg.  De  œtate  ii.  ^.Quitacuit  4.JJ-'.  Deinter. 
on  e(t  accufé  d'avoir  pris  des  intérêts  exceififs ,  acl.  &  c'eft  ici  où  cette  règle  de  droit  a  lieu ,  Qià 
ou  intérêts  d'intérêts,  parce  que  c'efl  un  crime  tacet confcntirevidetur ,  cap.  Quitacet43.de  res. 
pour  lequel  on  peut  être  pourfuivi  extraordinai-  jur  in  6.  *  Voye^  l'article  4.  dudit  titre  10.  de 
renient;  mais  il  ne  fuit  pas  dc-là  qu'en  matière  l'Ordonnance  de  1667.  J 
criminelle  l'accufé  rie  foit  tenu  de  prêter  forment,  Même  lefd.  foits  font  tenus  pour  confefles  à 
fuivant  l'art.  7.  du  titre  14.  de  l'Ordonnance  de  fon  préjudice  ,  bien  qu'il  n'ait  pas  refufé  de  ju- 
1670.  ]  rer ,  s'il  a  juré  fur  autre  chofe  que  celle  dont  il 

10.  NONO.  Celui  auquel  le  ferment  cfl:  référé  ,  étoit  enquis  ,  dici.  leg.  De  œtate ,  §.  Quod  autem 
efl  obligé  de  jurer;  &  s'il  ne  veut  pas  jurer,  le  5.  Omnitià  non  refpondijje  videtur ,  qui  ad  inter- 
Juge  lui  dénie  toute  a6lion  ,  leg.  Jusjurandum  &  rogatum  non  refpàndit ,  dici.  §.  5.  car  toujours  il 
adpecunias  34.  §.  Datur  7.  ff.  De  jure  jur  and.  eltcenfé  méprifer  le  Juge  ,  en  ne  jurant  pas  fur 
JEqui(pmè  enim  hoc  facit ,  càm  non  deberet  difpli-  ce  qu'il  cft  enquis. 

cere  'conditio  jusjurandi  ,  ei  qui  detulit,  dici.  §.  De  plus,  bien  que  la  partie  n'ait  pas  refufé  de 

Dcîtur  ,£dLns  qu'il  s'en  puiife  porter  pour  appel-  jurer,  néanmoins  (i  elle  ne  s'efl  pas  préfentée aux 

iant ,  leg.  Generaliter  iz.  §.  Sed  juramento  i.  Cod.  aflignations  qui  luiontétédonnéespourceteiîet, 

De  rébus  crédit.  Quis  enim  ferendus  eft  ad  appel-  lefd.  faits  feront  tenus  pour  confellé s  ÔC  avérés  , 

lationïsvenicns  auxilium/vihisquiv  ipfe  facienda  fuivBnt  ladite  Ordonn.  de  Charles  IX.  de  l'an 

procuravit , dici. §.  Sed  juramento  i.Mamfeflcctur-  1^63.  art.  6.  *  P'^oyei  ledit  article  4.  du  tit.  lo.  ] 

pitudinis  &  confeffionis  ejî ,  nolle  nec  jurare ,  nec  Mais  fi  celui  qu'on  veut  faire  jurer  s'étoit  ab- 

jusjurandum  referre,  leg.  Manifejice  38.ff.De  fente  avant  que  le  Juge  lui  eût  enjoint  de  jurer  , 

jurejur:  lefd.  faits  ne  font  pas  tenus  pour  confefies ,  mais 

11.  Decimo.  Il  eft  permis  aux  parties  de  fe  ondoit  procéder  autrementcontre  lui,  fuivant  ce 
faire  interroger  par  ferment  l'une  l'autre  pendant  qui  fera  jugé  rm(onnzh\e, dici.  cap.  ult.  de  confejps 
le  procès ,  fans  retardation  d'icclui ,  par  le  Juge  in6.*Nota.  En  cas  d'abfence,  le  Juge  du  différent 
de  la  caufe  ou  autre  plus  prochain  du>.  domicile  commettra  un  autre  Juge,  article  i.  du  tit.  10.] 
des  parties  ,  qui  à  ce  fera  commis ,  fur  faits  &  Comme  auffi ,  fi  celui  qu'on  veut  faire  jurer 
articles  pertinens,8c  concernant  la  caufe  8c  ma-  eft  tombé  malade  ,  ou  que  pour  quelqu'autre 
tiere  dont  elt  queltion  entr'elles ,  Imbert ,  enfes  empêchement  légitime  &L  néceffaire  il  ne  puilTe 
Injlitut.  forenf.  liv.  i.  chap.  38.  nomb.  i.  &  2.  pas  aller  devant  le  Juge  pour  jurer,  le  Juge  fe 
fuivdini  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  i^3g.  tranfportera  devers  lui  pour  cet  effet.  *  C'eft 
art.  3J.  &  de  Charles  IX.  de  l'an  1^63.  art.  6.  conforme  à  l'article  6.  du  titre  10.  ]. 
ÔCc'elt  ce  qu'on  appelle  faire  répondre  la  partie  lien  eft  de  même  fi  la  qualité  des  parties  le  re- 
catégoriquement ,  bH  la  partie  peut  être  interro-  queroit ,  fuivant  i Ordonn.  de  Roujjlllon ,  faite  en 
gée  jufqu'à  la  Sentence,  Néron,  fur  ledit  article  1^63.  art.  6.  *  Mais  vide  infrà  verfic.  Ociavo.] 
37.  fuivant  hhoiUbicumquezi.ff'.Deinterrogat.  Secundo.  Lorfqu'on  a  ordonné  qu'un  tuteur 
aci.  même  après  icelle  s'il  y  avoir  appel ,  Imbert ,  ou  curateur  fera  oui  catégoriquement ,  on  n'a 
enfes  Infiit.for.  liv.  i.  chap.  38.  nomb.  4.  *  Voyci  point  accoutumé  de  dire ,  qu'autrement  les  faits 
le  titre  10.  des  interrogatoires  fur  faits  &  arti-  feront  tenus  pour  confeffés,  La  Roche,  enfes 
clés  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Enquête ,  tit.  46.  arr. 

Et  non -feulement  celui-là  même  qui  fait  la  7,  parce  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  que  par  la 

pourfuite  du  procès  eft  obligé  de  jurer  &  réfou-  faute  du  tuteur  le  pupille  perde  fa  caufe.  Neque 

dre  fur  les  faits  qui  lui  font  baillés  par  la  partie  in  interdicio,  neque  in  cccteris  caufis  pupillo  nocere 

adverfe,  mais  auffi  fi  le  mari  agit,  ou  eft  pour-  oportet dolumtutoris,fivefolvencio efl, flve noneft , 

fuivi  à  caufe  de  fa  femme  ,  fa  partie  adverfe  peut  leg.  Is  qui  in  puteum  z  z .  §.  Si  tutoris  6.ff  Quod  vi , 

requérir  que  la  femme  foit  ouie  &  réponde  fur  aut  clam.  &  leg.  neque  in  interdicio  1^8.  ff.  dediv. 

les  faits  qui  feront  de  fa  connoiifance ,  Imbert,  r<?^.;ur.  maison  contraint  led,  tuteur  par  commi- 

audit  chap.  38.  nomb.  4.  Il  en  eft  de  même  du  nation  de  peines  en  fon  nom  propre, 

fils  de  famille  ou  mineur  pubère ,  es  caufes  pour-  Tertio.  Nul  n'eft  tenu  de  répondre  carégori- 

fuivies  par  leurs  pères  ou  curateurs  en  leur  nom,  quementavantlaconteftation  de  la  caufe,  comme 

Imbert,  ibid.  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier, 

Et  C\  la  partie  refufé  de  jurer  fur  les  faits  qu'on  le  24  Janvier  1 564.  Ranchin.  ad  cap.  Raynut.  in 

lui  a  baillés,  lefdits  faits  demeureront  pour  con-  verbo,  Sufcitatâmatcriâ,  num.  lO^.èi  Philip. m 

feffés  Se  avérés,  cap.  ult.  de  confejjl  in  6.  ce  qui  fes  Airéts ,  article  go.  car  ladite  Ordonnance  de 
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ni  de  foumettre  fa  réputation  ôc  fon  honneur  au  eft  introduit  pour  punir  la  contumace  de  tel  re- 
ferment de  fci  partie  adverfe;  6c  même  cette  fufant ,  qui  eft  ccnfc  méprifer  le  Juge  par  tel  re- 
maxinie  doit  avoir  lieu  en  fait  d'ufure  ,  quand  fus ,  leg.  De  œtate  n.  §.  Qiùtacuit  4.JJ-.  Deinter. 
on  eii  accufé  d'avoir  pris  des  intérêts  exceiîifs ,  acl.  &  c'eft  ici  où  cette  règle  de  droit  a  lieu ,  Qià 
ou  intérêts  d'intérêts,  parce  que  c'eiï  un  crime  tacet confennrevidetur ,  cap.  Quitacet4j.de  res. 
pour  lequel  on  peut  être  pourfuivi  extraordinai-  jur  in  6.  *  Voye^  l'article  4.  dudit  titre  10.  de 
renient;  mais  il  ne  fuir  pas  de-là  qu'en  matière  l'Ordonnance  de  1667.  J 
criminelle  l'accufé  ne  foit  tenu  de  prêter  ferment ,  Même  lefd.  faits  font  tenus  pour  confefles  à 
fuivant  l'art.  7.  du  titre  14.  de  l'Ordonnance  de  fon  préjudice  ,  bien  qu'il  n'ait  pas  refufé  de  ju- 
1670.  ]  rer ,  s'il  a  juré  fur  autre  chofe  que  celle  dont  il 

10.  NoNO.  Celui  auquel  le  ferment  efl:  référé  ,  étoit  enquis  ,  dici.  leg.  De  œtate ,  §.  Quod  autem 
efl  obligé  de  jurer;  &C  s'il  ne  veut  pas  jurer,  le  5.  Omninù  non  refpondijje  videtur ,  qui  ad  inter- 
Juge  lui  dénie  toute  a6lion  ,  leg.  Jusjurandum  &  rogatum  non  refpàndit ,  dici.  §.  5.  car  toujours  il 
adpecunias  34.  §.  Datur  7.  ff.  De  jure  jur  and.  eltcenfé  méprifer  le  Juge  ,  en  ne  jurant  pas  fur 
JEqui(pmè  enim  hoc  facit ,  càm  non  deberet  difpli-  ce  qu'il  efl:  enquis. 

cere  conditio  jusjurandi  ,  ei  qui  detulit,  dici.  §.  De  plus,  bien  que  la  partie  n'ait  pas  refufé  de 

Dcîtur  ,£?Lns  qu'il  s'en  puiife  porter  pour  appel-  jurer,  néanmoins  (i  elle  ne  s'efl  pas  préfentée aux 

lant , leg. Generaliter  iz.  §.  Sed  juramento  i.Cod.  allignations  quiluiontétédonnéespourceteiîet, 

De  rébus  crédit.  Quis  enim  ferendus  eft  ad  appel-  lefd.  faits  feront  tenus  pour  confellés  &C  avérés  , 

lationis  veniens  auxilium.,inhis qua:  ipfe  facienda  fuiv But  ladite  Ordonn.  de  Charles  IX.  de  l'an 

procuravit , dici. §.  Sed  juramento  i.Mamfeflcctur-  1^63.  art.  6.  *  Voye^  ledit  article  4,  du  tit.  lo.  ] 

pitudinis  &  confejfioms  ejl ,  nolle  nec  jurare ,  nec  Mais  fi  celui  qu'on  veut  faire  jurer  s'étoit  ab- 

jusjurandum  referre  ,  leg.  ManifeftiX  38.ff.De  fente  avant  que  le  Juge  lui  eût  enjoint  de  jurer  , 

jurejur:  lefd.  faits  ne  font  pas  tenus  pour  confefTés ,  mais 

11.  Decimo.  Il  eft  permis  aux  parties  de  fe  ondoit  procéder  autrementcontre  lui,  fuivant  ce 
faire  interroger  par  ferment  l'une  l'autre  pendant  qui  fera  jugé  raifonnable,£^zcî.  cap.  ult.  de  confeffis 
le  procès ,  fans  retardation  d'icelui ,  par  le  Juge  in6.*Nota.  En  cas  d'abfence,  le  Juge  du  différent 
de  la  caufe  ou  autre  plus  prochain  du.  domicile  commettra  un  autre  Juge,  article  i.  du  tit.  10.] 
des  parties  ,  qui  à  ce  fera  commis ,  fur  faits  &  Comme  auffi ,  fi  celui  qu'on  veut  faire  jurer 
articles  pertinenSj&C  concernant  la  caufe  8c  ma-  eft  tombé  malade  ,  ou  que  pour  quelqu'autre 
tiere  dont  elt  queltion  entr'elles ,  Imbert ,  enfes  empêchement  légitime  &C  néceffaire  il  ne  puilTe 
Injlitut.  forenf.  liv.  i.  chap.  38.  nomb.  i.  &  2.  pas  aller  devant  le  Juge  pour  jurer,  le  Juge  fe 
fuiYdini  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  i^3g.  tranfportera  devers  lui  pour  cet  effet.  *  Ceft 
art.  3J.  &  de  Charles  IX.  de  l'an  1^63.  art.  6.  conforme  à  l'article  6.  du  titre  10.  ]. 
ÔCc'elt  ce  qu'on  appelle  faire  répondre  la  partie  II  en  eft  de  même  fi  la  qualité  des  parties  le  re- 
catégoriquement ,  bH  la  partie  peut  être  interro-  queroit ,  fuivant  V Ordonn.  de  Roujjlllon ,  faite  en 
gée  jufqu'à  la  Sentence ,  Néron ,  fur  ledit  article  1563.  art.  6.  *  Mais  vide  infrà  verfic.  Ocîavo.  ] 
37.  fuivant  laLoiUbicumquezi.ff'.Deinterrogat.  Secundo.  Lorfqu'on  a  ordonné  qu'un  tuteur 
aci.  même  après  icelle  s'il  y  avoir  appel ,  Imbert ,  ou  curateur  fera  oui  catégoriquement ,  on  n'a 
enfes  Infiit.for.  liv.  i.  chap.  38.  nomb.  4.  *  Voyci  point  accoutumé  de  dire  ,  qu'autrement  les  faits 
le  titre  10.  des  interrogatoires  fur  faits  &  ard-  feront  tenus  pour  confeffés,  La  Roche,  enfes 
clés  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Enquête ,  tit.  46.  arr. 

Et  non -feulement  celui-là  même  qui  fait  la  7,  parce  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  que  par  la 

pourfuite  du  procès  eft  obligé  de  jurer  &  réfou-  faute  du  tuteur  le  pupille  perde  fa  caufe.  Neque 

dre  fur  les  faits  qui  lui  font  baillés  par  la  partie  in  interdicio,  neque  in  cœteris  caufis  pupillo  nocere 

adverfe,  mais  auffi  fi  le  mari  agit,  ou  eft  pour-  oportet dolumtutoris,fivefolvendo efl, flve noneft , 

fuivi  à  caufe  de  fa  femme  ,  fa  partie  adverfe  peut  leg.  Is  qui  in  puteum  11.  §.  Si  tutoris  6.ff  Quod  vi , 

requérir  que  la  femme  foit  ouie  &  réponde  fur  aut  clam.  &  leg.  neque  in  interdicio  1^8.  ff.  dediv. 

les  faits  qui  feront  de  fa  connoiifance ,  Imbert,  r<?^.;ur.  maison  contraint  led,  tuteur  par  commi- 

audit  chap.  38.  nomb.  4.  Il  en  eft  de  même  du  nation  de  peines  en  fon  nom  propre, 

fils  de  famille  ou  mineur  pubère ,  es  caufes  pour-  Tertio.  Nul  n'eft  tenu  de  répondre  carégori- 

fuivies  par  leurs  pères  ou  curateurs  en  leur  nom,  quementavantlaconteftation  de  la  caufe,  comme 

Imbert,  ibid.  il  a  étéjugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier, 

Et  C\  la  partie  refufé  de  jurer  fur  les  faits  qu'on  le  24  Janvier  1 564.  Ranchin.  ad  cap.  Raynut.  in 

lui  a  baillés,  lefdits  faits  demeureront  pour  con-  verbo,  Sufcitatâmateriâ,  num.  10^.  bi  Philip. m 

feffés  5c  avérés,  cap.  ult.  de  confejjl  in  6.  ce  qui  fes  Airéts ,  article  go.  car  ladite  Oidonnance  de 
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François  I.  de  l'an  1539.  izrf.jj.  permet  bien  aux  de  Paris ,  le  16  Décembre  15Z9.  Gucn.  fur  Im- 
parties de  fe  faire  interroger  l'une  l'autre,  mais  bert ,  en  fis  In/iit.  forenf.  liv.  1.  chap.  z8.  lettre 
c'ertepndantleprocès;orpuifquelaconteltation  C.  *  Nota.  L'art.  3.  du  tit.  10.  dit  bien  qu'il  fera 
eftle  commencement  du  procès, /t?g.u/t.6W.  De?  donné  copie  des  faits  Sc  articles  ;  mais  l'art.  7. 
litis  conte/t.  comme  j'ai  montré  plus  amplement  porte  que  le  Juge  pourra  même  d'office  inter- 
ci-devant  au  titre  de  la  Contefiation  ,  on  ne  peut  roger  fur  aucuns  faits  ,  quoiqu'il  n'en  ait  été 
pas  dire  que  le  procès  foit  commencé  qu'après  la  donné  copie.  ] 

conteftationi  joignez  à  cela,  que  la  réponiecaté-  Sexto.  La  partie  n'efl:  pas  tenue  de  répondre 
goriqueeiluneefpece  de  preuve  qu'on  veut  tirer  après  ladite  communication  fur  les  faits  imper- 
de la  bouche  de  hi  partie  ;  or  comme  on  ne  peut  tinens ,  calomnieux  ou  captieux ,  mais  peut  re- 
recevoir aucuns  témoins  pour  preuve  de  quelque  quérir  que  lefdits  articles  impertinens  foicnt  re- 
chofeavantlacontellationduprocès,for.m.£x-fr.  jetés  ,  Guen./ur  ladite  lettre  C  *  Nota.  Il  faut 
Utlitenoncontejl.  non proced.  ad  tefi.  recept.  auffi  que  les  faits  bC  articles  foient  pertinens  ,  con- 
n'elt-il  pas  julte  d'admettre  la  fufdite  preuve  qui  cernant  feulement  la  matière  dont  ell  queftion , 
fe  tire  de  ladite  réponfe  qu'après  la  conteftation.  art*  i.  du  tit.  10.  ] 

*iVbm.Suivanrrart.  I. du  tit.  10.  l'interrogatoire  Mais  après  les  avoir  une  fois  accordés  au 

fur  faits  &  articles ,  peut  être  fait  en  tout  état  de  Greffe ,  elle  n'efl  pas  recevable  à  les  vouloir  faire 

caufe  ;  ainli  il  n'ell  point  nécelîaire  d'attendre  la  déclarer  impertinens  ,  comme  il  a  été  jugé  au 

conteltationencaufe,  il fuffitqu'ily  ait  conftitu-  Parlement  de  Paris ,  le  6  Février  1541.  Guen. 

tionsdeProcureursrefpeftives  ou  comparutions.]  fur  ladite  lettre  C.  *  Nota.  L'ufage  d'accorder  les 

Même  en  l'inftance  de  requête  civile  obtenue  faitsauGreffen'apluslieu;maislapartiepeutre- 

contre  un  Arrêt ,  avant 'qu'on  ait  conclu  ou  con-  fufer  de  répondre  fur  les  faits  non  pertinens ,  mê- 

tefté  fur  icelle  ,  l'impétrant  de  ladite  requête  ci-  me  demander  par  requête  qu'ils  foient  rejetés.  J 

vile  ne  peut  pas  obliger  fa  partie  à  répondre  ca-  Septimo.  On  n'ell  pas  obligé  de  répondre 

tégoriquement,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  deux  fois  catégoriquement  fur  les  mêmes  faits , 

des  Comptes ,  Aides  Se  Finances  de  Montpel-  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 

lier,  par  Arrêt  donné  en  Audience,  moi  pré-  Languedoc  en  Oftobre    i6i8.   en  ma  faveur 

fent,  le  15  Janvier  1638.  en  faveur  des  Confuls  contre  le  fieur  Dumanflo.                     ,          ,    - 

de  Meyrueis  contre  Luban  Médecin ,  parce  que  OcTAVO.  Bien  que  les  pcrfonnes  de  qualité 

l'inftance  de  requête  civile  eftune  nouvelle  inf-  relevée  ,  ne  foient  pas  obligées  d'aller  devers  le 

tance  ,  &  il  faut  nouvelle  affignationde  la  par-  Juge   lorfqu'elles   doivent  porter  témoignage 

tie  &  Procureur  nouvellement  fondé  ,  comme  devant  lui  ,  mais  que  le  Juge  foit  obligé  d'aller 

je  montrerai  ci-après  fur  la  fin  de  ce  Traité  ;  &  recevoir  leur  témoignage  chez  elles ,  comme  il 

par  ledit  Arrêt  fut  dit  que  pour  le  préfcnt  lefdits  a  été  dit  ci-delfus  ,  néanmoins  quand  il  elt  quef 

Confuls  étoient  déchargés  de  ladite  réponfe  ca-  tion  d'une  réponfe  catégorique  ,  tel  répondant 

tégorique.  *  Voye^  la  Note/I/pr.  ]  eft  obligé  d'aller  devers  le  Juge,  quand  même 

Quarto.  Nulle  autre  perfonne  que  celles  qui  ce  feroit  un  Evêque ,  comme  il  a  été  montréaud. 
font  parties  au  procès ,  ne  font  tenues  de  répon-  lieu  ;  5c  on  n'efl:  point  recevable  à  répondre  ca- 
dre catégoriquement  ;  ainfî  un  acheteur  d'un  tégoriquement  par  Procureur  ;  jugé  à  Dijon  le 
fonds,  duquel  on  vouloir  par  droit  de  retrait  lig-  23.  Juin  1561.  Bouvot ,  tom.  i.  part.  3- pus  le 
nager  retirer  ledit  fonds ,  oppofant  au  retrayant  mot,  Réponfe  catégorique  ,  quefl.  un.  auffi  /  art. 
qu'il  le  vouloit  pour  un  tiers ,  &  demandant  que  37-  ^^  l'Ordonnance  de  iS39-  dit  qu'il  eltpermis 
ce  tiers  eût  à  répondre  catégoriquement  fur  aux  parties  de  fe  faire  interroger  l'une  l'autre 
cela ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  zz  pendant  le  procès ,  &  ne  parle  pas  de  leurs  Pro- 
Mars  1565.  il  fut  jugé  que  ledit  tiers  n'y  étoit  cmï&uts.*  Nota.  L'art.  6.  du  tit.  10.  porte  exprel- 
pointtenu,  Bouvot,  en  Ces  Arrêts,  tom.  i.  part,  fément  que  la  partie  répondraenperfonne&C  non 
2.  fous  le  mot ,  Acheteurs,  queft.  i.  le  femblable  par  Procureur ,  m  par  écrit  ;  6c  qu'en  cas  de  ma- 
aeté  jugé  audit  Parlement,  le  zc,  Janvier  1619.  ladie  ou  empêchement  légitime,  le  Juge  le  tranl- 
Bouvot,  tom.  z.  fous  le  mot  ,  Interrogatoires  &  portera  en  fon  domicile  pour  recevoir  Ion  inter- 
Réponfes ,  quejl.  2.  rogatoire ,  ou  commettra  un  autre  Juge  en  cas 

OuiNTO.   On  n'efl:  pas  obligé  de  répondre  d'abfence ,  fuivant  l'article  i.  J 

catégoriquement ,  fi  on  n'a  eu  par  un  préalable  1 2.  Mais  l'héritier  n'efl  pas  oblige  de  jurer  du 

communication  des  articles  fur  lefquels  on  veut  fait  du  défunt ,  Paul.  hb.  z.  Sentent,  tit.  i.  ^.pen. 

faire  jurer  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Cujac.  ad  diEi.  §.  pemdt.Si.  Mynfing.  cent.  i. 

Aides  de  Montpellier,  le  17  Décembre  1575.  obferv.  13.  parce  qu'il  a  julle  caufe  d  ignorance 

Philip,  enfes  Arrêts,  art.  nj.  &L  au  Parlement  leg.  Qui  in  altenus  4^.  in pnncip.ff.  de  diverj. 
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François  I.  de  l'an  1539.  izrf.jj.  permet  bien  aux  de  Paris ,  le  16  Décembre  15Z9.  Gucn.  fur  Im- 
parties de  fe  faire  interroger  l'une  l'autre,  mais  bert ,  en  fis  In/iit.  forenf.  liv.  1.  chap.  zS.  lettre 
c'ertepndantleprocès;orVuifquelacontellation  C.  *  Nota.  L'art.  3.  du  tit.  10.  dit  bien  qu'il  fera 
eftle  commencement  du  procès, /<?g.i//f.6W.Z>tf  donné  copie  des  faits  Sc  articles  ;  mais  l'art.  7. 
litis  contejl.  comme  j'ai  montré  plus  amplement  porte  que  le  Juge  pourra  même  d'office  inter- 
ci-devant  au  titre  de  la  Contefiation  ,  on  ne  peut  roger  fur  aucuns  faits  ,  quoiqu'il  n'en  ait  été 
pas  dire  que  le  procès  foit  commencé  qu'après  la  donné  copie.  ] 

conteftationi  joignez  à  cela,  que  la  réponfecaté-  Sexto.  La  partie  n'efl:  pas  tenue  de  répondre 
goriqueeiluneefpece  de  preuve  qu'on  veut  tirer  après  ladite  communication  fur  les  faits  imper- 
de la  bouche  de  hi  partie  ;  or  comme  on  ne  peut  tinens ,  calomnieux  ou  captieux ,  mais  peut  re- 
recevoir aucuns  témoins  pour  preuve  de  quelque  quérir  que  lefdits  articles  impertinens  foicnt  re- 
chofeavantlacontellationduprocès,for.m.£a-fr.  jetés  ,  Guen./ur  ladite  lettre  C  *  Nota.  Il  faut 
Ut  lite  non  contejl.  nonproced.adteft.  recept.  auiîi  que  les  faits  6C  articles  foient  pertinens ,  con- 
n'elt-il  pas  julte  d'admettre  la  fufdite  preuve  qui  cernant  feulement  la  matière  dont  eil  queftion , 
fe  tire  de  ladite  réponfe  qu'après  la  conteftation.  art*  i.  du  tit.  10.  ] 

*iVbr^.Suivanrrart.  I. du  tit.  10.  l'interrogatoire  Mais  après  les  avoir  une  fois  accordés  au 

fur  faits  &  articles,  peut  être  fait  en  tout  état  de  Greffe,  elle  n'efl  pas  recevable  à  les  vouloir  faire 

caufe  ;  ainli  il  n'efl  point  nécelîaire  d'attendre  la  déclarer  impertinens  ,  comme  il  a  été  jugé  au 

contefiation  en  caufe,  il  fuffitqu'ily  ait  conflitu-  Parlement  de  Paris ,  le  6  Février  1541.  Guen. 

tionsdeProcureursrefpeâives  ou  comparutions.]  fur  ladite  lettre  C.  *  Nota.  L'ufage  d'accorder  les 

Même  en  l'inftance  de  requête  civile  obtenue  faitsauGreffen'apluslieu;maislapartiepeutre- 

contre  un  Arrêt ,  avant  "qu'on  ait  conclu  ou  con-  fufer  de  répondre  fur  les  faits  non  pertinens ,  mê- 

tefté  fur  icelle  ,  l'impétrant  de  ladite  requête  ci-  me  demander  par  requête  qu'ils  foient  rejetés.  J 

vile  ne  peut  pas  obliger  fa  partie  à  répondre  ca-  Septimo.  On  n'efl  pas  obligé  de  répondre 

tégoriquement,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  deux  fois  catégoriquement  fur  les  mêmes  faits , 

des  Comptes ,  Aides  Se  Finances  de  Montpel-  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  TEdit  de 

lier,  par  Arrêt  donné  en  Audience,  moi  pré-  Languedoc  en  0£lobre    i6i8.   en  ma  faveur 

fent,  le  15  Janvier  1638.  en  faveur  des  Confuls  contre  le  fieur  Dumanfîo. 

de  Meyrueis  contre  Luban  Médecin ,  parce  que  OcTAVO.  Bien  que  les  pcrfonnes  de  qualité 

l'inflance  de  requête  civile  eflune  nouvelle  inf-  relevée  ,  ne  foient  pas  obligées  d'aller  devers  le 

tance  ,  &  il  faut  nouvelle  affignationde  la  par-  Juge   lorfqu'elles   doivent  porter  témoignage 

tie  &  Procureur  nouvellement  fondé  ,  comme  devant  lui  ,  mais  que  le  Juge  foit  obligé  d'aller 

je  montrerai  ci-après  fur  la  fin  de  ce  Traité  ;  &  recevoir  leur  témoignage  chez  elles ,  comme  il 

par  ledit  Arrêt  fut  dit  que  pour  le  préfent  lefdits  a  été  dit  ci-delfus  ,  néanmoins  quand  il  efl  quef- 

Confuls  étoient  déchargés  de  ladite  réponfe  ca-  tion  d'une  réponfe  catégorique  ,  tel  répondant 

tégorique.  *  Voye^  la  Note/I/pr.  ]  efl  obligé  d'aller  devers  le  Juge ,  quand  même 

Quarto.  Nulle  autre  perfonne  que  celles  qui  ce  feroit  un  Evêque ,  comme  il  a  été  rnontréaud. 
font  parties  au  procès ,  ne  font  tenues  de  répon-  lieu  ;  5c  on  n'efl  point  recevable  à  répondre  ca- 
dre catégoriquement  ;  ainfî  un  acheteur  d'un  tégoriquement  par  Procureur  ;  jugé  à  Dijon  le 
fonds,  duquel  on  vouloir  par  droit  de  retrait  lig-  23.  Juin  1561.  Bouvot ,  tom.  i.  part.  3- pus  le 
nager  retirer  ledit  fonds ,  oppofant  au  retrayant  mot,  Réponfe  catégorique  ,  queft.  un.  aulh  /  art. 
qu'il  le  vouloit  pour  un  tiers ,  &  demandant  que  37-  ^^  l'Ordonnance  de  iS39-  dit  qu'il  eflpermis 
ce  tiers  eût  à  répondre  catégoriquement  fur  aux  parties  de  fe  faire  interroger  l'une  l'autre 
cela ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  z%  pendant  le  procès ,  ÔC  ne  parle  pas  de  leurs  Pro- 
Mars  1565.  il  fut  jugé  que  ledit  tiers  n'y  étoit  cuï&uts.*  Nota.  L'art.  6.  du  tit.  10.  porte  exprei- 
pointtenu,  Bouvot,  en  Ces  Arrêts,  tom.  i.  part,  fément  que  la  partie  répondraenperfonne&C  non 
z.  fous  le  mot ,  Acheteurs,  queft.  i.  le  femblable  par  Procureur ,  m  par  écrit  ;  6c  qu'en  cas  de  ma- 
aeté  jugé  audit  Parlement,  le  29  Janvier  1619.  ladie  ou  empêchement  légitime,  le  Juge  le  tranl- 
Bouvot,  tom.  z.  fous  le  mot  ,  Interrogatoires  &  portera  en  fon  domicile  pour  recevoir  Ion  inter- 
Réponfes ,  queft.  z.  rogatoire ,  ou  commettra  un  autre  Juge  en  cas 

OuiNTO.   On  n'efl  pas  obligé  de  répondre  d'abfence,  fuivant  l'article  i-  J               . 

catégoriquement ,  fi  on  n'a  eu  par  un  préalable  1 2.  Mais  l'héritier  n'efl  pas  oblige  de  jurer  du 

communication  des  articles  fur  lefquels  on  veut  fait  du  défunt ,  Paul.  hb.  z.  Sentent,  tit.  i.  ^.pen. 

faire  jurer  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Cujac.  ad  diEi.  §.  penult.^  ^y"'',"g-  ^'-'"f-  '• 

Aides  de  Montpellier,  le  17  Décembre  1575.  obferv.  13.  parce  qu'il  a  jufle  caufe  d  ignorance 

Philip,  enfes  Arrêts,  art.  nj.  &  au  Parlement  leg.  Qui  in  altenus  4^.  in pnncip.ff.  de  diverj. 
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reg,  jur.  &  cap.^Cumquis  14.  de  reg.  jur.  in  6.  à  obferver  que  cet  art.  37.  commence'ainfî  -  f^ 

Cum  quis  m  jusfucceda  altcnus ,  jiijiam  ignoran-  néanmoins  permettons ,  bi.c.  comme  fi  le  légi/lT 

tia:  caufamcenjitur  habeve  ,  dut  cap   14.  or  nul  teur  avoit  voulu  dire  :  quoique  les  parties  ÏZ] 

n  eft  tenu  de  jurer  que  de  ce  qu'.l  fait.  *  Nota,  enquêté,  nous  voulons  néLmLsqu'ellef&Z 

L  héritier  doit  jurer  s  il  a  connoiirance  ou  non  interroger  l'une  l'autre;  l'Ordonnance  de  1667 

des  taits.  J  n'a  rien  changé  en  ce  pointa  l'art.  77.  de  l'Or 

13.  Secundo.  Le  Procureur  n'cft  pas  obligé  donnance  de  1^39.  ]  37- a-iur- 
de  jurer  pour  lofait  de  fonconftituant,  leg.  Jus-  Pareillement  celui  qui  a  une  quittance  en  f. 
D^ht;::/^  -O^^--'"^^  J4.  §.  Procuratorj.ff.  faveur,  n'eft  pas  obligé  de  jure?que  la  fomme 

■'    %  ^  ,   .  y  contenue  a  été  par  lui  pavée;  &  nonob/l-nr 

14.  fERTro.  Celui  qui  par  des  preuves  fuf  cela  on  ajoutera  pleine  foi  à  fad.quittanœ^^^^^^ 
fifantes  a  fonde  fon  intention  ,  n'eft  pas  obligé  capSiaLonÇuetudoz.E.tr.DeLhTS^^^^^^^ 
de  jurer  pour  la  mieux  prouver  ,  bien  qu'il  y  yeûtcoutume  contraire  ,  ^.c7.  c^..  2  Sfi  a 
eût  coutume  contraire  ,  cap.  Sicut  conÇuetudo  2.  été  jugé  en  la  Cour  des  Comptes,  Aides  &  F, 
Extr.peprohat.  ami.  ce  u,  qui  a  dé,à  fait  Ton  nances  de  Montpellier ,  le  11.  Décembre  167^ 
enquête  ,  n  eft.  pas  tenu  de  jurer  fur  les  faits  fur  en  faveur  d'un  homme  auquel  onavoTtfaft  qt^^  * 
lefquels  d  1  a  faite  ;  ÔCnonobflantcela  ,  foi  fera  tance  de  vingt-cinq  écus ,  qu'on  voulo  la"re 
ajoutée  a  fon  enquête  dia  cap  z.  Extr.  De  jurer  s'il  avoit  payé  ladite  entière  fomme  qui 
probat.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  fut  déchargé  démette  demande  ;  le  femblable  a 

^rts  k  :  l^r  'f%^^  ^"'^-^  '  '''^"  i^^i-Séenïadite  Cour,  par  Arrêtdon'éen  Au 
■^^rets    I1V.3.J0US  lemot    Serment,  titre  z.arr.    dience  ,  moi  préfent  ,  le  21.  Janvier  xùaj  nar 

3.auParlen.entdeBourdeaux   lei9.0aobre    lequel  tm  Coifteur 'des  tailleraya^t  fat  qSk 

v7,     '  ^'"^-.^o"':  '^^  S^'-^^^'  6-.  art.  5.  &  au  xante-cinq  livres,  pour  tout  &  entier  paiemenr 

Parlement  de  Pans     le  12  Mai  1539.  Papon  ,  defatailledel'an   639.&depuisIedfcXw 

tnXl  ?      •  ""'•  ^'     ^'^"-  ^'""^'■^^  ^"^  L^  prétendant  n'avoir  p?s  été  paj'é  de  toue  la  ail  e 

Roche ,  loc.  Cit.  convient  que  celui  qui  a  prouvé  due  par  ledit  particulier   &  demendant  au'il  f^ 

L:  ""'  ^T'  '"^"^'î  ^'  ^^'Vl^^^  ^^"  '^^^  ^"  ^^""  d'en  jurer,  la  Cour l^décharS^f^^^^ 
lefauels  d  la  ^H  '"""  ^'  ^"7  -^"^  ^?  ^^'^^  ^^^  '"^"^-  L'exception  de  pécunfnon Tmbrée  've  i 
S  D.  i/       '7^'''''  "^"^  ^"'^^"'J'  "^^^^-  ^-    i^^^  ^^^°^dée  contre  uAe  quittance  faite  pou^  ad 

il  ajoute  ,u'o.n,eut  ob.igêTcdur  u^rfàS  fo  feir'ii^'''r  a ''i^r d/^x  '™°'" 

des  )  que  cela  ne  foufffeToint  l' dilcuifé  d  ni  oï%Td 'i°ur  f  fi  ?out?lf  rom^co  P."'  '"= 
l'ufage  de  toutes  es  Cours  de  ce  Rovaump  Hp  v^uv  jurer,  ii  toute  la  lomme  contenue  en 
puis  l'Ordonnance  de  i^  9    c^  PoSTl'arr"      .«^^^^''^^'«"^"if.^due    &s'd  l'a  prêtée  tout  en- 

qu'il  faut  indimnftemei  t  fubfr'rhi  er  o'a toi^^^  ^emandeur  &  ainfi  a  été  jugé  en  laditeCour  des 

1°  narro  rrun  POr^u        ^^'^'^  1  interrogato  le,  Comptes,  Aides  ôc  Finances  de  Montpellier 

I  .  parce  que  1  Ordonnance  nedifhngue  po  nt;  uar  Arrêt  donné  nn  Anrlion^o       'viunr}_eiiier  , 

-»°    iiarr-o  riii'aii^  ,.^-1     j  ,     '      ^         '  r"^  rvirt-c  uoiinc  cn  /vucliencc ,  moi  Drefonr    If» 

2.  .  parce  qu  elle  parle  de  foutes    es  part  es  en  3n  AnAr  tA-,»  ^  ^^  ]^  n      ^  '  '"^' pr"'-nc,  le 

ces  termes ,  /'.„.  \' autre  ;  3°.  parce  que  dan  le"    ^arif  le  10  Maf  i  c"o  Rebuff      f"'l"Tr  ^' 

articles  précédens  elle  parledi  lafaàiondesen-    ob   tart  i  ^i^tfn^L.,        f^"'""} 

quêtes ,  &  par-là  elle  donne  à  connoître  que  l'in-  a<^t'r  n^JJnty'/  -^i  «  '  ^^"'  '"'^''  ^"^-^ 
t-or,f;^„  j..  I '_!/i_.  ,   ,      ^^^""-'''-'^  Hi-'«-i  111-     agitur ,  quam  quod  (imulate  cnnrimu,r     tnt   ^,V 


«-lu^  cb ,  ex  par-ia  eue  donne  a  connoître  que  'in-  amtur    auàm  mmA  nn,1,l.J         ■   •  ^ 

tention  du  légillateur  a  été  que    nonobf/ant  les  CnJ  W       1  ^        ^T  ^^""/'""^  '  '"'■  "^• 

ovnr„,A^^    f-^      I     "'""-.'■'- H"*- )  """"i^"<i"t  les  Lod.  Fius  valere  quod  as-itur    Ft  m,ivf/>^}T  tni- 

enquêtes  faites ,  les  parties  pourroient  fe  faire  vitudinisednoUeiurar,  Y.Zlf     '"'''"-/^^'".^"^- 

jnterroper  l'nnp  I'Q,.t^.-«  .  io„..„n    ■     i   o-  r/^'^^^^-'^i^^Ji^ioue jw aie,  nec referre nisjurandum. 
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e5oo        DE  L'ORDRE  JUDICIAIRE  EZ  CAUSES  CIVILES. 

reg.  jitr.  &  cap.Cumquis  14.  de  reg.  jur.  in  6.  h  obferver  que  cet  art.  37.  commence'ainfi  -  f^ 

Cum  quis  m  jusfucceda  altcmis ,  jiijiam  ignoran-  néanmoins  permettons ,  &c.  comme  fi  le  \é^[Çh 

tiœcaufamcenfetur  habere  ,  dut  cap   14.  or  nul  teur  avoit  voulu  dire  :  quoique  les  parties  ïZ] 

n  eft  tenu  de  jurer  que  de  ce  qu'.l  fait.  *  Nota,  enquêté,  nous  voulons  néLmlinsqu'ksfe&Z 

L  héritier  doit  jurer  s  il  a  connoiirance  ou  non  interroger  l'une  l'autre;  l'Ordonnance  de  1667 

des  taits.  J  n'a  rien  changé  en  ce  pointa  l'art.  77.  de  l'Or 

13.  Secundo.  Le  Procureur  n'eft  pas  obligé  donnance  de  i<3o.  ]  37- Qv-iUr- 
de  jurer  pour  lofait  de  fonconfiituant,  leg.  Jus-  Pareillement  celui  qui  a  une  quittance  en  f. 
D^ht;::/^  -O^^^""^^^  J4.  §.  Pr0a.at0r3.ff.  faveur,  n'eft  pas  obligé  de  jure?que  la  We 

■'    ■r  ^  ,   .  y  contenue  a  été  par  lui  pavée;  &  nonob/l-nr 

14.  fERTro    Celui  qui  par  des  preuves  fuf-  cela  on  ajoutera  pleine  foi  à  fad.qu^ttanœ^^^^ 
fifantes  a  fonde  fon  intention  ,  n'eft  pas  obligé  cap.Siculconftietudoz.Extr.Dep^bTh^nZ^^^ 
de  jurer  pour  la  mieux  prouver  ,  bien  qu'il  y  yeûtcoutume  contraire  ,  du!  ^cap  1^13,1 
eut  coutume  contraire  ,  cap.  Sicut  confuetudo  z.  été  jugé  en  la  Cour  des  Comptes^  Aid^sêl  F, 
Extr.De  probat.  ainli  ce  u,  qui  a  déjà  fait  Ton  nances  de  Montpellier ,  le  ii.  Décembre  i6.i 
enquête  ,  n  eft  pas  tenu  de  jurer  fur  les  faits  fur  en  faveurd'un  hommeauquel  onavoTtfaTt  qJi  * 
lefquels  11  1  a  faite  ;  ÔCnonobftantcela  ,  foifera  tance  de  vingt-cinq  écus ,  qu'on  voulo    ta"re 
ajoutée  a  fon  enquête     diEl    cap.z.  Extr.  De  jurer  s'il  avoit  payé  ladite  entière  fomme    qui 
probat.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  fut  déchargé  de  cette  demande  ;  le  femblable  a 

Arrfs    L'  :  L^r  T,"^'  "^"'^-^  '  '"-^''    l^^i^Séenïadite  Cour,  par  Arrêtdon'éen  Au 
^'rets    Liv  3.J0US  lemot    Serment,  titre  z.arr.    dience ,  moi  préfent  ,  le  21.  Janvier  1641  uar 
3-  au  Par  ement  deBourdeaux,  le  iç-Odobre    lequel  un  Collefteur  des  taillerayant  fat  oSk 

^rrets  ,  Liv.Q.tit.  des  Sermens  6.  art.  5.  &  au  xante-cinq  livres,  pour  tout  &  entier  Daiemenr 

Parlement  de  Pans     le  12  Mai  1539.  Papon  ,  defatailledel'an   639.&depuisScXw 

tnXl  ?      •  "''•  ^-     ^'^"-  ^'""^'■^^  ^"^  L^  prétendant  n'avoir  p?s  été  Lé  de  toue  la  tail  e 

Roche ,  loc.  cit.  convient  que  celui  qui  a  prouvé  due  par  ledit  particulier   &  demendant  au  il  f^ï 

IZn^  ^T'  '"'i"^'?  ^'  ^"'V^^'^  ^^"  '"^^  ^"    ^^""  d'en  jurer,  la  CouVl^déchargeal^c  fe^ 

lefaueisnf.  S/'""  ^'  ^^^^^-^"^  ^?  ^T^^  ^^^    '"ent.L'eieptiondepécunrnonSrée  iVe ft 
ieiquels  il  1  a  faite ,  parce  que  fuivant  le  chap.  z.    pas  accordée  contre  uAe  quittance  fSte  uou'r  ail 

S^^;.^:à?^^1ufScit::n  1:717-'^°^^^  p^^cs/i^^rs!; 

il  ajoute  qu'o.?peut  obI™r  celuf  ui  "feS    f  s  feir^''™"/!'"''!  °"  f  '™°'" 
des  )  que  cela  ne  foufffe'Z  l' diticuifé  d  "l    oï%Td 'i°ur  f  fi  ?out?lf  fo^^eVo  P."'  ''" 

qu'il  faut  indignement  ftbfr'r^rro'a^^^^^^^^  Commet'  A^H ''ï %^'^  ^"^^^  !f  ^'.ï^^ ^°"^ ^'' 

i^parce  que  l'Ordonnance  ne  difti'ufpont,'  parXIt  do^né  e^  aX'^^^^^       Montpellier, 

^°.  parce  qu'elle  j.arle  de  toutes  les  pardes  en  ?o  Aoûr  t?,?»  L  Pn  li  r        ',  "'^'  ^''^'"''  ^ 

ces  termes ,  /'.„.  \' autre  ;  3°.  parce  que  dan  le"  ^arif  le  zo  Maf  i  c"o  Rebuff      ^^'7?  ^' 

articles  précédens  elle  parledi  la  fanion  des  en-  obÙ  art  r  ^i^^fn^L.!       f^'''""} 

quêtes ,  &  i)ar-là  elle  donne  à  connoître  que  l'in-  a<^tr    nlJJnty?   -^t     «       '  ^^"'  '"'^''  ^"^-^ 

ZrtgL  1'  "e  1  aut'r'e'hV^Hr^'.'a^  '""    ^.../.n../na//./-..,  .^.:";/f -J^t^^^t^^^^^ 
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TiT.  X.  Sect.  IV.  Art. 
tit.  z.  arr.  4.  écrit  qu'on  ne  doit  point  obliger  un 
débiteur  de  jurer  fur  la  vérité  de  l'obligation  , 
&  fi  le  contenu  en  icelle  efl:  dû  ,  pourvu  qu'elle 
porte  réelle  numération  des  efpeces ,  &  que  le 
débiteur  les  a  reçues  au  vu  du  Notaire  &  des  té- 
moins numéraires  de  ra6le ,  parce  qu'il  faut  tou- 
jours préfumer  pour  le  contrat,  6c  qu'il  eftpro- 
batio  probata  ;  que  c'ell  ainfi  que  la  queftion  a 
été  fouvent  jugée  :  qu'il  efl:  vrai  que  fouvent  aulli 
on  ordonnoit  d'office  que  le  Notaire  ,  enfemble 
les  témoins  numéraires ,  feroient  ouis  pardevant 
le  Commiifaire  ,  qui  à  ces  fins  feroit  député  ;  mais 
que  par  la  même  raifon  qu'un  créancier  n'ell  pas 
tenu  de  jurer  au  cas  ci-delfus  exprimé  ,  il  s'enfuit 
qu'il  y  efl:  tenu  lorfque  l'obligation  ne  contient 
qu'une  fimple  confeflîon  d'avoir  ci-devant  reçu , 
ou  lorfqu'elle  a  été  paiîée  ob  turpem  caufam  , 
quand  même  en  ce  dernier  cas  elle  leroit  conçue 
pour  argent  réellement  prêté. 

Mais  quand  l'obligation  feroit  conçue  pour 
argent  réellement  prêtéenpréfence  des  Notaires 
ou  du  Notaire  8c  témoins ,  le  créancier  efl:  obligé 
de  jurer  fi  depuis  il  n'a  pas  été  payé  ,  Papon  , 
îiv.  9.  tit.  6.  nomb.  8.  ] 

Celui  qui  a  une  quittance  en  fa  faveur  ,  n'efl: 
pas  obligé  de  jurer  comme  celui  qui  a  un  inf- 
trument  d'obligation  ,  parce  que  Propenfiores 
ejfe  debemus  ad  liberandum  ,  quàm  ad  obligan- 
dum ,  leg.  Arrianus  47.  ff.  De  oblig.  &  acl.  Je  me 
libère  comme  je  puis,  ioit  en  payant,  ou  en  me 
faifant  donner  ou  quitter  ce  qui  défaut  au  paie- 
ment ;  mais  il  ne  m'efl:  pas  permis  d'obliger  autrui 
àmoi  qu'avec  bonne  caufe,  &  en  lui  prêtant  réel- 
lement. Ainfi  ledit  chapitre  Sicut  confuetudo  z. 
Extr.  De  probat.  qui  veut  que  celui  qui  a  fondé 
fon  intention  par  témoins  ou  par  titres  ,  n'efl: 
point  obligé  de  jurer  ,  doit  être  reftreint  au  dé- 
fendeur qui  rapporte  des  quittances ,  ou  bien  on 
peut  dire  que  le  créancier  qui  a  un  infl:rument 
d'obligation  en  fa  faveur ,  n'efi  pas  tenu  de  jurer 
pour  prouverfademande,  parce  que  l'inftrument 
laprouve  aflez  ;  mais  û  la  partie  adverfe  dit  qu'elle 
veut  demander  au  ferment  du  créancier ,  favoir , 
fi  la  partie  de  la  dette  prouvée  par  rinfl:rument  , 
ne  lui  a  pas  été  payée ,  Se  il  toute  la  dette  refl:e 
encore  à  payer ,  alors  parce  que  le  créancier  doit 
purgerfaconfcience,  il  efi obligé  de  jurcr.Rebuif. 
dicî.  gloff]  II.  in  fin.  *  Voyei  la  Note  fupr.  ] 

15-  Quarto.  Celui  dont  la  dette  fe  trouve 
rayée  dans  le  livre  journal  du  Marchand ,  n'efl: 
pas  tenu  de  jurer  s'il  a  payé  ou  non  ;  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne ,  le  22  Oc- 
tobre 1595.  Belord.  en  fes Controverfes ,  lettre Dy 
livre  4.  chap.  79.  car  tout  ainfi  que  s'il  avoit  une 
quittance  de  fa  dette  ,  il  ne  fera  pas  obligé  de 
jurer  fur  le  fait  dudit  paiement ,  comine  il  a  été 
Tome  IL 
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montré  ci-defllis ,  aulfi  n'efl:-il  pas  tenu  en  ce  cas , 
vu  que  cette  rature  lui  tient  lieu  de  quittance. 

16.  QuiNTO.  Le  pupille  n'efl:  pas  contraint  de 
jurer,  Accurf  ad  leg.  Jusjurandum  &adpecunias 
34-  §•  Pitpillo  2.  in  verbo  ,  Pupillo  non  defertur , 
j}.  De  jurejurando ,  même  il  ne  peut  pas  jurer,  leg. 
Videamus  4.  in  princ.  ff.  De  in  litem  jurando  ; 
c'eii:  pourquoi  on  ne  lui  peut  pas  déférer  le  fer- 
ment ,  leg.  Jusjurandum  6*  ad  pecunias  34.  §. 
Pupillo  2 .  ff.  De  jurejur. 

Et  n'obite  la  Loi  Qui  juraffe  26.  in  princ.  ff. 
De  jurejur.  en  ces  termes  :  Qui  juraffe  dicitur,  niliil 
refert ,  cujus  fexûs  Lttatifve  fit ,  omni  enim  modo 
cufiodiri  débet  jusjurandum  adverfus  eum  ,  qui 
conte?itus  eo  ,  cum  deferret ,  fuit  ;  Cîir  outre  qu'en 
ladite  Loi  il  eft  parlé  d'un  ferment  déféré  au  pu- 
pille par  convention  &Chors  jugement  (puifque 
celui  qui  ell  déféré  au  pupille  en  jugement,  efl: 
nul ,  Cujac.  in  dici.  leg.  26.  fuivant  ladite  Loi  34. 
§.  2.  )  ledit  ferment  efl:  valable  contre  celui  qui 
l'a  déféré ,  qui  fe  doit  imputer  de  l'avoir  déféré  à 
un  pupille  ,  qui  pour  la  foiblefl"e  de  fon  efprit 
ÔC  de  fon  âge,  femble  ne  pouvoir  pas  fe  parju- 
rer ou  jurer  faulfement,  dtci.  leg.  26.  inprincip. 
Sciens  fallere  non  videtur ,  dici.  princ. 

17.  Sexto.  Celui  auquel  le  ferment  a  été  dé- 
féré n'efl:  pas  obligé  de  jurer,  s'il  veut  référer 
le  ferment ,  leg.  34.  §.  Ait  Pnvtor  6.  &  §.  Datur 
7.  ff.  eod.  &  leg.  Delatâ  q.  &  leg.  Generaliter  iz. 
§.  Sedjuramento  i.  Cod.  Dercb.  cred.  Autfolvat, 
autjuret ,  aut  referai ,  dici.  §.6".  &  y. 

18.  SEPTiMO.Perfonnen'cft  obligé  de  prêter 
le  ferment  à  plaid  que  le  maître  du  procès  ,  leg. 
Vulgo  7.  ff.  De  in  litem  jur.  ainfi  en  une  cauie 
du  pupille,  la  mère  dudit  pupille  ne  le  peut  pas 
prêter ,  bien  qu'elle  le  veuille  faire ,  leg.  Videa^ 
mus  4.  in  princ.  ff.  eod.  ni  le  pupille  ,  dici.  princ. 
ni  même  le  tuteur  ,  bien  que  l'inftance  foit  in- 
tentée par  lui,  dici.  princ.  Grave  enim  videbatur 
&  ignorantes  ,  6"  invitos  tutores  fub  alieni  com- 
pendiiemolumento  y  etiamperjuriumanceps  fubire , 
dici.  princ.  pareillement  les  curateurs  n*y  peu- 
vent être  contraints ,  dici.  princ. 

Seulement  lefd.  tuteurs  ou  curateurs  peuvent , 
fi  bon  leur  femble,  faire led.  ferment,  ^/cî./rmc. 
Et  n'obfte  la  Loi  Vulgày.ff.De  in  litem  jurando  , 
conçue  en  ces  termes  :  P'ulgo prxfumitur  alium  in 
litem  non  debere  jurare  quàm  dominum  litis.  De- 
nique  Papinianus  ait,  alium  nonpoffe  jurare  quàm 
eum  qui  litem  fuo  nomine  conte fiatus  efl  ;  car  les 
tuteurs  &C  curateurs  tiennent  lieu  de  maîtres  , 
leg.  Qui  fundum  7.  §.  5"/  tutor  3.ff.  Proempîore  , 
6*  leg.  Ad  ea  qiux  igg.  in  princip.  ff.  De  diverf. 
reg.  jur. 

Et  bien  que  le  pupille  ne  puifTe  pas  prêter 
ce  fermenta  plaid,  comme  dit  eft,  néanmoins 

Gggg 


TiT.  X.  Sec  T.  IV.  Art. 
tit.  z.  arr.  4.  écrit  qu'on  ne  doit  point  obliger  un 
débiteur  de  jurer  lur  la  vérité  de  l'obligation  , 
&  fi  le  contenu  en  icelle  eft  dû  ,  pourvu  qu'elle 
porte  réelle  numération  des  efpeces ,  &  que  le 
débiteur  les  a  reçues  au  vu  du  Notaire  &  des  té- 
moins numéraires  de  l'afte  ,  parce  qu'il  faut  tou- 
jours préfumer  pour  le  contrat,  6c  qu'il  eftp-o- 
batio  probata  ;  que  c'ell  ainfi  que  la  queflion  a 
été  fouvent  jugée  :  qu'il  cft  vrai  que  fouventaulîi 
on  ordonnoit  d'office  que  le  Notaire  ,  enfemble 
les  témoins  numéraires ,  feroient  ouis  pardevant 
le  Commillaire  ,  qui  à  ces  fins  feroit  député  ;  mais 
que  par  la  même  raifon  qu'un  créancier  n'ell  pas 
tenu  de  jurer  au  cas  ci-delFus  exprimé  ,  il  s'enfuit 
qu'il  y  efl  tenu  lorfque  l'obligation  ne  contient 
qu'une  fimple  confeflion  d'avoir  ci-devant  reçu , 
ou  lorfqu'elle  a  été  palîée  ob  titrpem  caufam  , 
quand  même  en  ce  dernier  cas  elle  leroit  conçue 
pour  argent  réellement  prêté. 

Mais  quand  l'obligation  feroit  conçue  pour 
argent  réellement  prêtéenpréfence  des  Notaires 
ou  du  Notaire  8c  témoins ,  le  créancier  ell  obligé 
de  jurer  fi  depuis  il  n'a  pas  été  payé  ,  Papon  , 
liv.  g.  tit.  6.  nomb.  8.  ] 

Celui  qui  a  une  quittance  en  fa  faveur  ,  n'efi 
pas  obligé  de  jurer  comme  celui  qui  a  un  inf- 
trument  d'obligation  ,  parce  que  Propenfiores 
ejjc  debemus  ad  liberandwn  ,  quàm  ad  obligan- 
dum ,  leg.  Arrianus  47.  ff.  De  oblig.  &  acl.  Je  me 
libère  comme  je  puis,  loit  en  payant,  ou  en  me 
faifant  donner  ou  quitter  ce  qui  défaut  au  paie- 
ment ;  mais  il  ne  m'efi:  pas  permis  d'obliger  autrui 
àmoi  qu'avec  bonne  caufe,  &  en  lui  prêtant  réel- 
lement. Ainfi  ledit  chapitre  Sicut  confuetudo  z. 
Extr.  De  probat.  qui  veut  que  celui  qui  a  fondé 
fon  intention  par  témoins  ou  par  titres  ,  n'efl: 
point  obligé  de  jurer  ,  doit  être  reftreint  au  dé- 
fendeur qui  rapporte  des  quittances ,  ou  bien  on 
peut  dire  que  le  créancier  qui  a  un  inftrument 
d'obligation  en  fa  faveur ,  n'eft  pas  tenu  de  jurer 
pour  prouverfademande,  parce  que  l'inftrument 
laprouve  afiez  ;  mais  û  la  partie  adverfe  dit  qu'elle 
veut  demander  au  ferment  du  créancier,  favoir, 
fi  la  partie  de  la  dette  prouvée  par  l'inflirument  , 
ne  lui  a  pas  été  payée ,  Se  fi  toute  la  dette  refi:e 
encore  à  payer ,  alors  parce  que  le  créancier  doit 
purgerfaconfcience,  il  efi obligé  de  jurcr.RebufF. 
dicî.  gloff]  II.  in  fin.  *  p^oyej  la  Note  fupr.  ] 

15-  Quarto.  Celui  dont  la  dette  fe  trouve 
rayée  dans  le  livre  journal  du  Marchand ,  n'efi 
pas  tenu  de  jurer  s'il  a  payé  ou  non  ;  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne ,  le  22  Oc- 
tobre 1595.  Belord.  en  fes Controverfes ,  lettre D, 
livre  4.  chap.  79.  car  tout  ainfi  que  s'il  avoit  une 
quittance  de  fa  dette  ,  il  ne  fera  pas  obligé  de 
jurer  fur  le  fait  dudit  paiement ,  comme  il  a  été 
Tome  IL 
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montré  ci-defilis ,  auifi  n'eft-il  pas  tenu  en  ce  cas , 
vu  que  cette  rature  lui  tient  lieu  de  quittance. 

16.  QuiNTO.  Le  pupille  n'efi  pas  contraint  de 
jurer,  Accurf.  ad  leg.  Jusjurandum  &adpeciinias 
34-  §•  Pitpillo  z.  in  verbo  ,  Pupillo  non  defertur , 
j}.  De  jurejurando ,  même  il  ne  peut  pas  jurer,  leg. 
Videamus  4.  in  princ.  ff.  De  in  litem  jiirando  ; 
c'eii:  pourquoi  on  ne  lui'  peut  pas  déférer  le  fer- 
ment ,  leg.  Jusjurandum  6*  ad  pecunias  34.  §. 
Pupillo  2 .  ff.  De  jurejur. 

Et  n'ob/te  la  Loi  Qui  juraffe  z6.  in  princ.  ff. 
De  jurejur.  en  ces  termes  -.Qui  jura  (Je  dicitur,  niliil 
refert ,  cujus  fexûs  œtatifi'e  fit ,  omni  enim  modo 
cufiodiri  débet  jusjurandum  adverfus  eum  ,  qui 
contentus  eo  ,  cum  deferret ,  fuit  ;  c?lx  outre  qu'en 
ladite  Loi  il  eft  parlé  d'un  ferment  déféré  au  pu- 
pille par  convention  &Chors  jugement  (j^uifque 
celui  qui  efi  déféré  au  pupille  en  jugement,  eft 
nul ,  Cujac.  in  dici.  leg.  i6.  fuivant  ladite  Loi  34. 
§.  2.  )  ledit  ferment  elt  valable  contre  celui  qui 
l'a  déféré ,  qui  fe  doit  imputer  de  l'avoir  déféré  à 
un  pupille  ,  qui  pour  la  foiblefle  de  fon  efprit 
ÔC  de  fon  âge,  femble  ne  pouvoir  pas  fe  parju- 
rer ou  jurer  faulFement,  dici.  leg.  z(j.  inprincip. 
Sciens  fallere  non  videtur ,  dici.  princ. 

ij.  Sexto.  Celui  auquel  le  ferment  a  été  dé- 
féré n'efl  pas  obligé  de  jurer,  s'il  veut  référer 
le  ferment ,  leg.  34.  §.  Ait  Pnvtor  6.  &  §.  Datur 
7.  ff.  eod.  &  leg.  Delatâ  q.  &  leg.  Generaliter  iz. 
§.  Sedjuramento  i.  Cod.  Dercb.  cred.  Autfolvat, 
autjuret ,  aut  référât ,  dici.  §.  6.  &  7. 

18.  SEPTiMO.Perfonne  n'efl  obligé  de  prêter 
le  ferment  à  plaid  que  le  maître  du  procès  ,  leg. 
V^ulgo  7.  ff.  De  in  litem  jur.  ainfi  en  une  cauie 
du  pupille,  la  mère  dudit  pupille  ne  le  peut  pas 
prêter ,  bien  qu'elle  le  veuille  faire ,  leg.  Videa.. 
mus  4.  in  princ.  ff.  eod.  ni  le  pupille  ,  dici.  princ. 
ni  même  le  tuteur  ,  bien  que  l'inftance  foit  in- 
tentée par  lui,  di^.  princ.  Grave  enim  videbatur 
&  ignorantes  ,  6"  invitas  tutores  fub  alieni  com- 
pendiiemolumento  y  etiamperjuriumanceps  fubire , 
dicî.  princ.  pareillement  les  curateurs  n*y  peu- 
vent être  contraints ,  dicî.  princ. 

Seulement  lefd.  tuteurs  ou  curateurs  peuvent , 
fi  bon  leur  femble,  faire led.  ferment,  ^/cî./rmt-. 
Et  n'obfte  la  Loi  Vulg07.ff.De  in  litem  jur  ando  , 
conçue  en  ces  termes  :  p'ulgo prxfumitur  alium  in 
litem  non  debere  jurare  quàm  dominum  litis.  De- 
nique  Papinianus  ait,  alium  nonpoffe  jurare  quàm 
eum  qui  litem  fuo  nomine  conte ftatus  efi  ;  car  les 
tuteurs  &C  curateurs  tiennent  lieu  de  maîtres  , 
leg.  Qui  fundum  7.  §.  5"/  tutor  3.ff.  Proempîore  , 
&  leg.  Ad  ea  qucc  igg.  in  princip.  ff.  De  diverf. 
reg.  jur. 

Et  bien  que  le  pupille  ne  puifTe  pas  prêter 
ce  fermenta  plaid,  comme  dit  eft,  néanmoins 
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l'adulte  lepcutfaire  s'il  veut ,  dicl.  leg.  Videamus    il  femblât  que  tel  ferment  pouvoit  être  reçu  par 
4.  inprinc.ff.  De  in  litemjurando.  Procureur  ;  mais  aulTî  le  ferment  qui  fe  prête  en 

19.  OcTAVO.  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  être    la  réponfe  catégorique  ,   doit  être  fait  en  per- 
contraints  de  fubir  jugement  en  quelque  lieu,  ne    fonne  &  ne  peut  être  prêté  par  un  procureur 
peuvent  pas  être  tenus  à  y  jirêter  ferment,  leg.    fjjécial  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Sed  etfi  zS.  §.  Ex  quibus  z.ff.  De  judic.  &  leg.    Paris  ,  le  z6  Novembre  1584.  Papon  ,  en  [es 
Tutor  pupilli  35.  §.  Qui  noncompelluntur ,  ult.ff.     Arrêts  ,  liv.  g.  tit.  des  Réponfes  catégoriques  5. 
De  jurcjur.  parce  que  le  ferment  loco  judicii  fuc-     art.  ,j.  OC  Guen.  fur  Imbert ,  enfes  Injlitutionsfo- 
cedit ,  Accurf  in  dicî.  §.  ult.  in  verbo  ,  Qui  non     renfes  ,  liv.  i.chap.  38.  lettre D ,  ÔCauParlement 
compelluntur ,  fuivant  ledit  §.  Exquibus.  Hocjus-     de  Dijon  ,  le  2.3  Juin  1 561.  Bouvot ,  tome  i.part. 
jurandum  in  locHTn  litis  contejiatcc  fuccedit ,  dici.     3.  fous  le  mot ,  Réponfe  par  Procureur ,  quefi.  i. 
§.  Ex  quibus  ;  6c  d'ailleurs  le  ferment  dont  il  efl    contre  l'avis  d'Imbert,  aud.it  chapitre 3S.  nomb. 
ici  parlé  ,  ne  fc  prête  que  devant  le  Juge  ;  or    j.  il  y  a  apparence  qu'on  penfe  mieux  à  foi 
celui  qui  n'a  pointdejurifdidlion  fur  quelqu'un,     lorfqu'on  jure  en  perfonne,  qu'on  ne  feroitpas 
ne  le  peut  pas  contraindre  à  jurer.  ii  on  le  faifoit  par  Procureur.  *  En  cas  d'abfence , 

En  outre,  parmi  les  Athéniens  on  ne  contrai-  voye^  l'article  i.  du  titre  10.  ] 
gnoit  pas  Xenocrates  ni  Caritus  à  jurer  ,  leur  2.  Queficelui  qui  doit  jurer  eftabfent,  ondoit 
feul  témoignage  fuffifoit ,  même  on  en  vint  en  ou  lui  bailler  délai  pour  venir  jurer  en  perfonne, 
proverbe  de  jurer  en  parole  de  Caritus,  Du  d,ici.  leg.  Generaliter  iz.  §.  His  de prcefentibus4. 
Tillet ,  au  chap.  Titre ,  Grandeur  &  Excellence  Cod.  De  reb.  cred.  comme  il  a  été  jugé  par  le  fufd. 
des  Rois  f/t?  Fra^ct?;  de  même  aujourd'hui  en  ce  Arrêt  de  Cadres,  du  29.  Mars  1635.  ou  bien  on 
Royaume  le  Roi  ne  prête  aucun  ferment  que  doit  ordonnerqu'il  jurera  devant  le  Juge  du  lieu 
celui  qu'il  prête  lors  de  fon  Sacre  ,  S^  après  il  où  il  efl,  fa  partie  appellée,  pour  y  alMer  11  bon 
promet  en  parole  de  Roi ,  Du  Tillct ,  audit  heu.     lui  femble  ,  dicl.  §.  His  de  prœfentib.  comme  il 

■  ■ a  été  aufii  jugé  par  ied.  Arrêt  de  Cadres.  *  Fb/e^ 

ARTICLE    I  I  L  leditarticle  i.  ) 

n    ,    r         j    r  3- En  lecond  lieu ,  le  ferment doit  être  prête 

De  la  forme  du  Serment.  devantleju^e  ,  leg.Generaliter  iz.mprinc.Cod. 

I.  T     E  ferment  doit  être  fait  en  perfonne  &    De  reb.  cred.  foit  qu'il  foit  quedion  d'une  ré- 

JLj  non  pas  par  Procureur  ,  Faber  ,   infuo    ponfe  catégorique  ,  fuivant  VOrdonn.  de  Fran- 

Cod.  iib.  4.  tit.  i.  de  reb.  crédit,  defin. 31.  fuivant    çois  I.  de  l'an  1^39-  article  37.  &  l'Ordonn.  de 

la  Loi  Generaliter  iz.  §.  His  de  prœfentibus  4.     Charles  IX.  de  l'an  1^93.  art.  6.  ou  d'un  autre 

Cod.  De  reb.  cred.  en  ces  mots  :  Necefje  efl  vel  ip-    ferment ,  foit  qu'il  foit  déféré  par  le  Juge  ou  par 

famprincipalemperfonamdatiscertisindicidiisad    la  Partie ,  diEi.  leg.  Generaliter,  inprincip.  Seu- 

judicem  venire  ,  ut  ea  qux  de  facramentis  ftatuta     lement  les  perfonnes  de  qualité  relevée  ne  font 

funt ,  impleat ,  non-feulement  le  décifoire ,  mais  •  point  obligées  d'aller  devant  le  Juge  pour  prêter 

aumcelui  qui  feprêteen  la  réponfe  catégorique,    le  ferment,  mais  le  Juge  fe  doit  tranfporter 

Bouvot ,  tome  i.  fous  le  mot ,  Réponfe  par  Procu-    devers  elles  pour  cet  effet,  leg.  Ad  perfonas  Z5. 

reur,  quejl.  l.  fuivant  l'Ordonn.  de  François  I.  de    ff.  De  jurejur.  &  ladite  Ordonnance  de  1563.  art. 

i'ani^39.art.36.3/.&38.&deCharles  IX.  de    ^.  iinon  qu'il  fût  quedion  d'un  ferment  prêté 

l'an  1363.  art.  6.*  bL  l'art.  6.  du  tit.  i  o.  de  l'Or-    par  quelqu'un  comme  partie  8c  non  comme  té- 

donnance  de  1667.  ]  moin  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus. 

Même  il  ne  peut  pas  être  prêté  par  un  Procu-        Pareillement  les  malades  ne  font  point  obli^^és 
reur  fpécial,  non-feulement  le  decifoire  ;  comme    d'aller  devant  le  Juge  pour  jurer ,  mais  le  Juge  fe 
il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Cadres ,    tranfporte  chez  eux  pour  recevoir  leur  ferment , 
par  Arrêt  donné  en  Audience ,  moi  préfcnt ,  le    dia.  leg.  Ad  perfonas  13.  ff.  De  jurejur.  &  ladite 
29.  Mars  1635.  contre  des  Marchands  de  Lyon,    Ordonn.  de  1363.  art.  6.  il  en  ed  de  même  de 
qui  ayant  été   condamnés  par  le  Sénéchal  de    ceux  qui  pour  quelqu'autre  empêchement  né- 
Montpelherà  jurer  décifoirement  par  procureur    cef  faire  6c  légitime  ne  peuvent  pas  fe  tranfporter 
fpécial ,  fur  la  vérité  du  contenu  en  quelque  pro-    devant  le  Juge ,  fuivant  ledit  art.  6.  *  Voyei  l'art, 
mede  reconnue ,  furent  par  ledit  Arrêt  condam-    6.  du  titre  i  o.  de  l'Ordonnance  de  1667.  J 
nés  à  jurer  en  perfonne ,  foit  pardevant  le  pre-        4.  En  troKieme  lieu ,  celui  qui  doit  jurer,  doit 
mier  Magidrat  de  Lyon ,  le  défendeur  appelle,    en  jurant  mettre  les  mains  fur  les  faints  Evan- 
ou  de  Montpellier,  à  leur  choix,  bien  que  Ied.    giles ,  *  l'ufage  ed  feulement  de  faire  kver  la 
ferment  ne  contînt  aucunes  cérémonies,  Ôc  qu'à    main  ;  ]  feulement  les  Prêtres  ou  les  Religieux 
caufe  de  l'abfence  de  ceux  qui  dévoient  jurer,    jurent  en  mettant  la  main^ur  la  poitrine. 
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l'adulte  le  peutfaire  s'il  veut ,  dicl.  leg.  Videamus  il  femblât  que  tel  ferment  pouvoit  être  reçu  par 

4.  inprinc.ff.  De  in  litemjurando.  Procureur  ;  mais  aulTî  le  ferment  qui  fe  prête  en 

19.  OcTAVO.  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  la  réponfe  catégorique  ,   doit  être  fait  en  per- 

contraints  de  fubir  jugement  en  quelque  lieu,  ne  fonne  &  ne  peut  être  prêté  par  un  procureur 

peuvent  pas  être  tenus  à  y  jirêter  ferment,  leg.  foécial  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

Sed  etfi  z8.  §.  Ex  quibus  z.ff.  De  judic.  &  leg.  Paris  ,  le  z6  Novembre  1584.  Papon  ,  enfes 

Tutor  pupilli  35.  §.  Qui  noncompelluntur ,  ult.ff.  Arrêts  ,  liv.  9.  tit.  des  Réponfes  catégoriques  5. 

De  jurcjur.  parce  que  le  ferment  loco  judicii  fuc-  art.  j.  6c  Guen.  fur  Imbert ,  enfes  Injiitutionsfo- 

cedit ,  Accurf  in  dicî.  §.  ult.  in  verbo  ,  Qui  non  renfes  ,  liv.  i.  chap.  38.  lettre D ,  ÔCau  Parlement 

compelluntur ,  fuivant  ledit  §.  Exquibus.  Hocjus-  de  Dijon  ,  le  2.3  Juin  1 561.  Bouvot ,  tome  i.part. 

jurandum  in  loaim  litis  contejiata:  fuccedit ,  dici.  3 .  fous  le  mot ,  Réponfe  par  Procureur ,  quefi.  i. 

§.  Ex  quibus  ;  6c  d'ailleurs  le  ferment  dont  il  efl  contre  l'avis  d'Imbert,  aud.it  chapitre 38.  nomb. 

ici  parlé  ,  ne  fe  prête  que  devant  le  Juge  ;  or  j.  il  y  a  apparence  qu'on  penfe  mieux  à  foi 

celui  qui  n'a  point  de  Jurifdiftion  fur  quelqu'un ,  lorfqu'on  jure  en  perfonne ,  qu'on  ne  feroit  pas 

ne  le  peut  pas  contraindre  à  jurer.  i\  on  le  faifoit  par  Procureur.  *  En  cas  d'abfence , 

En  outre,  parmi  les  Athéniens  on  ne  contrai-  voye^  l'article  i.  du  titre  10.  ] 

gnoit  pas  Xenocrates  ni  Caritus  à  jurer  ,  leur  2.  Queficelui  qui  doit  jurer  efl; abfent,  ondoit 

feul  témoignage  fuffifoit ,  même  on  en  vint  en  ou  lui  bailler  délai  pour  venir  jurer  en  perfonne, 

proverbe  de  jurer  en  parole  de  Caritus,  Du  d.icî.  leg.  Generaliter  iz.  §.  His  de prœfentibus4. 

Tillet ,  au  chap.  Titre ,  Grandeur  &  Excellence  Cod.  De  reb.  cred.  comme  il  a  été  jugé  par  le  fufd. 

des  Rois  de  France  ;  de  même  aujourd'hui  en  ce  Arrêt  de  Caflires  ,  du  29.  Mars  1635.  ou  bien  on 

Royaume  le  Roi  ne  prête  aucun  ferment  que  doit  ordonnerqu'iljurera  devant  le  Juge  du  lieu 

celui  qu'il  prête  lors  de  fon  Sacre  ,  &i  après  il  où  il  efl:,  fa  partie  appellée,  pour  y  alMer  11  bon 

promet  en  parole  deRoi,DuTiIlct,  audit  Heu.  lui  femble  ,  dici.  §.  His  de  prccfemib.  comme  il 

■ a  été  auffi  jugé  par  ied.  Arrêt  de  Cadres.  *  Voye^ 

ARTICLE    I  I  L  leditarticle  1.] 

n    ,    r         j    r  3- En  lecond  lieu ,  le  ferment doit  être  prête 

De  la  forme  du  Serment.  ^^^^^^  j^  j        ^  ^^^^  Generaliter  iz.inprinc.Cod. 

I.  T    E  ferment  doit  être  fait  en  perfonne  &    De  reb.  cred.  foit  qu'il  foit  queftion  d'une  ré- 
JLj  non  pas  par  Procureur  ,  Faber  ,   infuo    ponfe  catégorique  ,  fuivant  l'Ordonn.  de  Fran- 

Cod.  lib.  4.  tit.  i.  de  reb.  crédit,  defin. 31.  fuivant  çois  I.  de  l'an  1^39-  article  3j.  &  l'Ordonn.  de 
la  Loi  Generaliter  iz.  §.  His  de  prœfentibus  4.     Charles  IX.  de  l'an  1^93.  art.  6.  ou  d'un  autre 

Cod.  De  reb.  cred.  en  ces  mots  :  Necefje  efl  vel  ip-  ferment ,  foit  qu'il  foit  déféré  par  le  Juge  ou  par 

famprincipalemperfonamdatiscertisindicidiisad  la  Partie ,  dicl.  leg.  Generaliter,  inprincip.  Seu- 

judicem  venire  ,  ut  ea  qux  de  facramentis  ftatuta  lement  les  perfonnes  de  qualité  relevée  ne  font 

funt ,  impleat ,  non-feulement  le  décifoire ,  mais  •  point  obligées  d'aller  devant  le  Juge  pour  prêter 

aumcelui  qui  feprêteen  la  réponfe  catégorique,  le  ferment,  mais  le  Juge  fe  doit  tranfporter 

Bouvot ,  tome  i.  fous  le  mot ,  Réponfe  par  Procu-  devers  elles  pour  cet  effet,  leg.  Ad  perfonas  i^. 

reur,  queft.  l.  fuivant  l'Ordonn.  de  François  I.  de  ff.  De  jurejur.  &  ladite  Ordonnance  de  1563.  art. 

i'ani^39.art.36.3/.&38.&deCharles  IX.  de  ^.  iinon  qu'il  fût  queftion  d'un  ferment  prêté 

l'an  1363.  art.  ff .  *  Sc  l'art.  6.  du  tit.  i  o.  de  l'Or-  par  quelqu'un  comme  partie  &L  non  comme  té- 

donnance  de  1667.  ]  moin  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus. 

Même  il  ne  peut  pas  être  prêté  par  un  Procu-        Pareillement  les  malades  ne  font  point  obIi<ïés 

reur  fpécial,  non-feulement  le  decifoire  ;  comme  d'aller  devant  le  Juge  pour  jurer ,  mais  le  Juge  fe 

il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  tranfporte  chez  eux  pour  recevoir  leur  ferment , 

par  Arrêt  donné  en  Audience ,  moi  préfcnt ,  le  dicl.  leg.  Ad  perfonas  i^.  ff.  De  jurejur.  &  ladite 

29.  Mars  1635.  contre  des  Marchands  de  Lyon,  Ordonn.  de  1^63.  art.  6.  il  en  efl  de  même  de 

qui  ayant  été   condamnés  par  le  Sénéchal  de  ceux  qui  pour  quelqu'autre  empêchement  né- 

Montpelherà  jurer  décifoirement  par  procureur  ceffaire  6c  légitime  ne  peuvent  pas  fe  tranfporter 

fpécial ,  fur  la  vérité  du  contenu  en  quelque  pro-  devant  le  Juge ,  fuivant  ledit  art.  6.  *  Voyei  l'art. 

mefTe  reconnue ,  furent  par  ledit  Arrêt  condam-  6.  du  titre  i  o.  de  l'Ordonnance  de  1667.  J 
nés  à  jurer  en  perfonne ,  foit  pardevant  le  pre-        4.  En  troifieme  lieu ,  celui  qui  doit  jurer,  doit 

mier  Magiflrat  de  Lyon ,  le  défendeur  appelle,  en  jurant  mettre  les  mains  fur  les  faints  Evan- 

ou  de  Montpellier,  à  leur  choix,  bien  que  Ied.  giles ,  *  l'ufage  efl  feulement  de  faire  kver  la 

ferment  ne  contînt  aucunes  cérémonies,  Ôc  qu'à  main  ;  ]  feulement  les  Prêtres  ou  les  Religieux 

caufe  de  l'abfencc  de  ceux  qui  dévoient  jurer,  jurent  en  mettant  la  main^ur  la  poitrine. 


Ti  T.  X.  Sec  T.  IV.  Art.  III.    DU   SERMENT.  603 

Et  ceux  qui  font  profeiïîon  de  la  R.  P.  R.  ne  font  pratiquées ,  Gucn.  fur  îmhert ,  Uv.  i.  cJefes 

font  tenus  de  faire  autre  ferment  que  de  lever  la  Injiitutions  forenfes ,  chap.  38.  lettre  B.  *  Nota. 

main ,  comme  j'ai  montré  ci-dcillis.  Dans  les  Cours  eccléfiaUiques  Ton  eft  obligé  de 

Anciennement  les  Payens  juroicnt  en  cette  fe  conformer  aux  Ordonnances.  ] 

forme  :  Si  Çciens  fallo  ,  tum  me  Diefpiter  urbc  7.  En  fixieme  lieu,  le  ferment  dgcifoire  doit 

arcequefalvà ,  bonis  ejiciat ,  uti  ego  Imncltipiacm.  être  prêté  en  la  forme  qu'il  a  été  déféré  ,  leg.  Ait 

Fefiusinvcrho  ,Lapidem  ;  ôCen  jurant  ils  tcnoicnt  Frxtor  j.  §.  Jurare  4.  &  itlt.  leg.  4.  &  leg.  5.  in 

les  mains  fur  l'Autel ,  d'où  vient  ce  proverbe  ,  princ.  ff.  Dejurejur.  &  il  ne  fufiit  pas  qu'en  effet 

Amijujquà  l'Autel ,  c'ell-à-dire,  ami  jufqu'à  ne  celui  qui  a  juré  ait  juré  en  la  même  forme,  mais 

jurer  pas  faulfement  ;  6c  les  Hébreux  juroient  il  faut  que  fpécialement  il  jure  fur  les  mêmes 

mettant  les  mains  fur  la  cuiffe  de  celui  auquel  ils  termes  qui  lui  ont  été  baillés  ;  ainfi ,  fi  celui  auquel 

prêtoienr  le  ferment  ;  ainli  jura  le  ferviteur  d'A-  le  ferment  a  été  déféré  pour  jurer  par  Dieu  ,  a 

brahamà  Abraham,  Genel.c/i.  24.^.  2.Jofeph  juré  par  fonfalut ,  bien  qu'il  fcmble  jurer  par 

à  fon  père  Jacob  ,  Genef.  ch.  47.  f.  29.  &  les  Dieu,  en  tant  que  fonfalut  c'eft  Dieu,  néanmoins 

Chefs  de  guerre  au  Roi  Salomon  i.  Chron.  ch.  le  fenr.ent  ne  lui  ayant  pas  été  ainfi  fpécialement 

29.  f.  24.  Tu  ne  prendras  point  le  nom  de  l'Eter-  déféré  ,  celui  qu'il  a  prêté  eft  nul ,  leg.  Qui  per 

nel  ton  Dieu  en  vain,  car  l'Eternel  ne  prendrapoint  falutem  33- if-  De  jurejur.  ÔC  ainfi  doit  de  nou- 

pour  innocent  celui  qui  aura  pris  fon  nom  en  vain,  veau  jurer/iiaivant  laforme  qui  luiaété  baillée, 

£xod.  chap.  zo.f.  7.  Ne  jure  point  par  mon  nom  dicî.  leg.  33.  *  Nota.  Ces  différentes  formes  de 

fau(Jement ,  enforte  que  tu  profanes  le  nom  de  ton  ferment  ne  font  point  pratiquées ,  du  moins  parmi 

Dieu  ,  je  fuis  l'Eternel ,  Levitiq.  ch.  19.  f.  iz.  les  Chrétiens  :  l'on  fait  lever  la  main  ,  ou  on  la 

quoique  l'eau  de  Tyanc  foit  douce  &C  bonne  à  fait  mettre  ad  pecîus ,  félon  les  perfonnes,  vide 

boire  à  ceux  qui  font  innocens ,  néanmoins  elle  fiipr.  &  on  dit  par  interrogation,  vous  jurei  & 

rend  immobiles  ceux  qui  fe  parjurent ,  Philoftr.  promette:^  de  dire  vérité  ?] 

en  la  vie  d'Appollon.liv.  z.  cA.  4. 6c  ainfi  le  dire  8.  Que  fi  les  parties  font  en  difpute  de  la 

de  Lyfander  ne  vaut  rien ,  difant  qu'il  faut  trom-  forme  du  ferment ,  le  Juge  ordonnera  en  quelle 

per  les  enfans  avec  le  jeu  des  ofTelets  ,  &  les  forme  on  doit  jurer,  leg.  Jusjurandum  &  ad  pe- 

hommes  avec  les  fermens ,  Plutarque ,  en  la  vie  cunias34.  §.  Si  de  qualn.  5.  jf.  Dejurejur.  enforte 

de  Lyfander ,  chap.  4.  qi-'C  ^^  la  forme  baillée  eft  fuperftitieufe  &  extra- 

5.  En  quatrième  lieu  ,  le  ferment  doit  être  ordinaire,  le  Juge  en  déchargera  celui  qui  doit 
prêté  un  jour  juridique ,  8c  non  un  jour  de  Fête  jurer ,  6c  réduira  ladite  forme  en  l'état  qu'il  faut, 
ni  un  jour  de  Dimanche,  foit  qu'il  loir  queftion  Aufli  celui  qui  doit  jurer  n'eft  pas  tenu  de  jurer 
d'un  ferment  purgatif;  jugé  à  Caftres ,  fur  une  en  la  face  de  l'Eglife  devant  le  Prêtre  revêtu  de 
purgation  de  ferment  faite  un  jour  de  Dimanche,  fes  habits  facerdotaux  ,  les  torches  allumées; 
qui  futcalfée  ,  ou  d'un  ferment  décifoire  ;  ainfi ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
par  Arrêt  de  laCour des  Aides  de  Montpellier,  2.8  Mai  1595.  Robert.  Rer.judicat.  lib.  i.  cap.  11. 
du  23  Septembre  1624.  une  Sentence  portant  Commeauffi,unColleâ:eur  des  tailles  ayant  été 
qu'un  ferment  décifoire  feroit  prêté  un  jour  de  condamné  parle  premier  Juge  à  jurer  dans  l'E- 
Dimanche  ,  fut  calfée  ,  5C  ordonne  qu'il  feroit  glife  fur  le  bras  de  S.  Antoine,  fi  les  tailles  qu'il 
prêté  un  jour  juridique ,  Ut  in  diedominico  eman-  demandoit  lui  avoient  été  payées ,  &  icelui  s'é- 
cipare  ac  manumittere  liceat ,  reliquœ  caufœ  vel  tant  porté  pour  appellant  de  la  Sentence  du  pre- 
lites  quiefcant ,  leg.  Ut  in  die  2.  &  leg.  3.  Cod.  mier  Juge  ,  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes, 
De  feriis.  Aides  bz.  Finances  de  Montpellier  ,  donné  en 

6.  En  cinquième  lieu  ,  celui  qui  jure  doit  jurer  Audience  ,  moi  préfent ,  le  19  Juillet  1638.  là 
en  paroles  d'aiTurance  ;  ainfi ,  bien  que  par  l'Or-  Sentence  fut  infirmée,  &  ordonné  que  le  Col- 
donnance  de  Louis  Xïl.  de  l'an  1498.  art.  16.  ledleur  ne  jureroit  que  dans  l'Eglife  fur  le  Te 
les  réponfes  catégoriques  puifcnt  être  faites  par  z,^/nir.PareillementDouziech,habitantdeMont- 
credit  ou  non  a-<?^z>;  néanmoins  aujourd'hui,  par  pellier  ,  faifant  profeffion  de  la  R.  P.  R.  ayant 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1539.  art.  été  condamné  par  le  Sénéchal  de  Montpellier  à 
36.  &  de  Charles  IX.  de  l'an  1563.  art.  6.  elles  jurer  fur  la  damnation  éternelle  de  foname,par 
ne  peuvent  plus  être  faites  par  crédit  ou  non  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres,  donné 
<redit ,  mais  en  terme  d'aflurance  ,  comme  la  ^  Audience  le  22  Août  1633.  '^^  ^^^  <^'f  ^"''1  ^^ 
chofe  eft  ou  qu'elle  n'eft  point.  Le  même  s'ob-  llroit  pas  tenu  de  jurer  de  la  forte,  mais  feule- 
ferve  en  tous  fermens ,  même  décifoircs ,  Ranch,  ment  de  lever  la  main  à  Dieu  &  promettre  de 
Decif.  i.  concl.  238.  feulement  es  Cours  ccclé-  dire  la  vérité ,  fuivant  les  Edits  de  pacification  de 
fiaftiaues  les  réponfes  par  crédit  ou  non  crédit  l'an  2576".  art.  iz,  de  l'an  1^77-  ^^^-  '7-  &  ^^ 
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Ti  T.  X.  Sec  T.  IV.  Art.  III.    DU   SERMENT.  C03 

Et  ceux  qui  font  profeiïîon  de  la  R.  P.  R.  ne  font  pratiquées ,  Guen.  fur  îmhert ,  lïv.  i.  defes 

font  tenus  de  faire  autre  ferment  que  de  lever  la  Injlitutions  forenfes ,  chap.  38.  lettre  B.  *  Nota. 

main ,  comme  j'ai  montré  ci-dcilus.  Dans  les  Cours  eccléfiaUiques  Ton  eft  obligé  de 

Anciennement  les  Payens  juroicnt  en  cette  fe  conformer  aux  Ordonnances.  ] 

forme  :  Si  fciens  fallo  ,  tum  me  Diefpiter  urbc  7.  En  fixieme  lieu,  le  ferment  dgcifoire  doit 

arcequefalvà ,  bonis  ejiciat ,  uti  ego  hunclapiacm.  être  prêté  en  la  forme  qu'il  a  été  déféré  ,  leg.  Ait 

Fejius  inverbo  ,Lapidem  ;  ôCen  jurant  ils  tenoicnt  Frcctor  3.  §.  Jurare  4.  &  iilt.  leg.  4.  &  leg.  5.  in 

les  mains  fur  l'Autel ,  d'où  vient  ce  proverbe  ,  princ.  ff.  Dejurejur.  &  il  ne  fufiit  pas  qu'en  effet 

Amijujquà  l'Autel,  c'ell-à-dire,  ami  jufqu'à  ne  celui  qui  a  juré  ait  juré  en  la  même  forme,  mais 

jurer  pas  faulfement  ;  6c  les  Hébreux  juroient  il  faut  que  fpécialement  il  jure  fur  les  mêmes 

mettant  les  mains  fur  la  cuiffe  de  celui  auquel  ils  termes  qui  lui  ont  été  baillés  ;  ainfi ,  fi  celui  auquel 

prêtoienr  le  ferment  ;  ainfi  jura  le  ferviteur  d'A-  le  ferment  a  été  déféré  pour  jurer  par  Dieu  ,  a 

brahamà  Abraham,  Genel.c/i.  24.^.  2.Jofeph  juré  par  fonfalut ,  bien  qu'il  fcmble  jurer  par 

à  fon  père  Jacob  ,  Genef.  ch.  47.  f.  29.  &  les  Dieu,  en  tant  que  fonfalut  c'eft  Dieu,  néanmoins 

Chefs  de  guerre  au  Roi  Salomon  i.  Chron.  ch.  le  fenr.ent  ne  lui  ayant  pas  été  ainfi  fpécialement 

29.  f.  Z4.Tu  ne  prendras  point  le  nom  de  l'Eter-  déféré  ,  celui  qu'il  a  prêté  eft  nul ,  leg.  Qui  per 

nel  ton  Dieu  en  vain,  car  l'Eternel  ne  prendrapoint  falutem  33.  ff.  Dejurejur.  ÔC  ainfi  doit  de  nou- 

pour  innocent  celui  qui  aura  pris  fon  nom  en  vain,  veau  jurer^iiiivant  laforme  qui  luiaété  baillée, 

Exod.  chap.  zo.f.  7.  Ne  jure  point  par  mon  nom  dici.  leg.  33.  *  Nota.  Ces  différentes  formes  de 

fauffement ,  enforte  que  tu  profanes  le  nom  de  ton  ferment  ne  font  point  pratiquées ,  du  moins  parmi 

Dieu  ,  je  fuis  l'Eternel ,  Levitiq.  ch.  iq.  f.  iz.  les  Chrétiens  :  l'on  fait  lever  la  main  ,  ou  on  la 

quoique  l'eau  de  Tyane  foit  douce  &  bonne  à  fait  mettre  ad  pecîus ,  félon  les  perfonnes,  vide 

boire  à  ceux  qui  font  innocens ,  néanmoins  elle  /"/'''.  &  on  dit  par  interrogation,  vous  jurei  & 

rend  immobiles  ceux  qui  fe  parjurent ,  Philoftr.  promette:^  de  dire  vérité  ?] 

en  la  vie  d'Appollon.liv.  z.  cA.  4. 6c  ainfi  le  dire  8.  Que  fi  les  parties  font  en  difpute  de  la 

de  Lyfander  ne  vaut  rien ,  difant  qu'il  faut  trom-  forme  du  ferment ,  le  Juge  ordonnera  en  quelle 

per  les  enfans  avec  le  jeu  des  ofTelets  ,  &  les  forme  on  doit  jurer,  leg.  Jusjurandum  &  ad  pe- 

hommes  avec  les  fermens ,  Plutarque ,  en  la  vie  cunias34.  §.  Si  de  qualii.  5.  jf.  Dejurejur.  enforte 

de  Lyfander ,  chap.  4.  que  i\  la  forme  baillée  eft  fuperftitieufe  &  extra- 

5.  En  quatrième  lieu  ,  le  ferment  doit  être  ordinaire,  le  Juge  en  déchargera  celui  qui  doit 
prêté  un  jour  juridique ,  8c  non  un  jour  de  Fête  jurer ,  &C  réduira  ladite  forme  en  l'état  qu'il  faut, 
ni  un  jour  de  Dimanche,  foit  qu'il  foit  queftion  Aufli  celui  qui  doit  jurer  n'eft  pas  tenu  de  jurer 
d'un  ferment  purgatif;  jugé  à  Caftres ,  fur  une  en  la  face  de  l'Eglife  devant  le  Prêtre  revêtu  de 
purgation  de  ferment  faite  un  jour  de  Dimanche,  fes  habits  facerdotaux  ,  les  torches  allumées; 
qui  futcalfée  ,  ou  d'un  ferment  décifoire  ;  ainfi ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
par  Arrêt  de  laCour des  Aides  de  Montpellier,  2.8  Mai  1595.  Robert.  Rer.judicat.  lib.  i.  cap.  11. 
du  23  Septembre  1624.  une  Sentence  portant  Commeaufîi,unColleâ:eur  des  tailles  ayant  été 
qu'un  ferment  décifoire  feroit  prêté  un  jour  de  condamné  parle  premier  Juge  à  jurer  dans  l'E- 
Dimanche  ,  fut  calfée  ,  2c  ordonne  qu'il  feroit  glife  fur  le  bras  de  S.  Antoine,  fi  les  tailles  qu'il 
prêté  un  jour  juridique ,  Ut  in  diedominico  eman-  demandoit  lui  avoient  été  payées ,  &  icelui  s'é- 
cipare  ac  manumittere  liceat ,  reliquœ  caufœ  vel  tant  porté  pour  appellant  de  la  Sentence  du  pre- 
lites  quiefcant ,  leg.  Ut  in  die  2.  &  leg.  3.  Cod.  mier  Juge  ,  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes , 
De  feriis.  Aides  bz.  Finances  de  Montpellier  ,  donné  en 

6.  En  cinquième  lieu  ,  celui  qui  jure  doit  jurer  Audience  ,  moi  préfent ,  le  19  Juillet  1638.  là 
en  paroles  d'aiTurance  ;  ainfi ,  bien  que  par  l'Or-  Sentence  fut  infirmée,  &  ordonné  que  le  Col- 
donnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1498.  art.  16.  lecteur  ne  jureroit  que  dans  l'Eglife  fur  le  Te 
les  réponfes  catégoriques  pulfcnt  être  faites  par  z.^/nir.PareillementDouziech,habitantdeMont- 
credit  ou  non  a-<?^z>; néanmoins  aujourd'hui,  par  pellier  ,  faifant  profedion  de  la  R.  P.  R.  ayant 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1539.  art.  été  condamné  par  le  Sénéchal  de  Montpellier  à 
36.  &  de  Charles  IX.  de  l'an  1563.  art.  6.  elles  jurer  fur  la  damnation  éternelle  de  foname,par 
ne  peuvent  plus  être  faites  par  crédit  ou  non  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres,  donné 
<redit ,  mais  en  terme  d'aflurance  ,  comme  la  ^  Audience  le  22  Août  1633.  '^^  ^^^  <^'f  ^"''1  '^^ 
chofe  eft  ou  qu'elle  n'eft  point.  Le  même  s'ob-  llroit  pas  tenu  de  jurer  de  la  forte,  mais  feule- 
ferve  en  tous  fermens ,  même  décifoircs ,  Ranch,  ment  de  lever  la  main  à  Dieu  &  promettre  de 
Decif.  i.  concl.  Z38.  feulement  es  Cours  ccclé-  dire  la  vérité ,  fuivant  les  Edits  de  pacification  de 
fiaftioues  les  réponfes  par  crédit  ou  non  crédit  l'an  2576".  art.  iz,  de  l'an  i^JJ.  art.  ly.  6"  dâ    . 
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6o4  DE  1/0  II  DR  E  JUDICIA 

Nantes  d^-  l'an  i^gS.  art.  24.  anciennement  on 
]uroit  de  la  forte  :  c'eft  pourquoi  ce  mot  de 
dextre  ligniûoit  ferment ,  comme  dans  Virgile 
4.  JEneLl  ^      ' 


■ Pi^r  ego  lias  lacrymas ,  dextramque  tuam  te. 

Abraham  ne  croit  pas  pouvoir  jurer  plus  autlien- 
nquement  qu'en  cette  forme ,  Levo  mammi  meam 
adDoimnum  Deum ,  excelfum  pofejjbrem  cccli  & 
î%1',^®"'^'-  ^"^P'  '^-  ^-  ^2.  l'Ange  que  S.  Jean 
le  1  heologien  vit  fe  tenant  debout  fur  la  mer  & 
lur  la  terre,  en  fait  de  même  :  Angélus  quoque, 
quemvidn  in  Apocalyp.  Joannesfiantem  (fiper 
mare  iyfuper  terrant ,  levavit  manumfuam  ad  cœ- 
lum ,  tyjuravit  per  Viventem  infœculafcculorum. 
^pocalyp.  cap.  10.  Dieu  même  fe  fert  de  cette 
lorme  en  jurant ,  Levaho  ad  cœlum  vianum  meam , 
O-  diaim  :  Vivo  in  œternum ,  Deuter.  cap.  ^z.  f. 
40.  Par  cette  forme  de  ferment,  on  prend  Dieu 
a  temom  de  la  vérité  6c  pour  Juge  contre  le  men- 
longe  Quod  affîrmajli ,  quafi  Deo  te  fie  promiferis, 
tenendum  ejl,  Cîc.  de  Offic.  &  tout  ainfi  que  le 
te/tament  fait  devant  le  Prince  temporel,  quoique 
denue  de  toutes  les  formalités  ordinaires  &  re- 
quifes  es  teftamens ,  eft  valable  &  plus  authen- 
tique que  tous  les  autres ,  leg.  Omnium  19.  Cad. 
L)e  teftam.^  Omnium  tejlamentorum  folemnitatem 
luperare  videtur  ,  quod  incertum  merâfide  preci- 
bus    intertot  nobUes ,  probatafque  perfonas  etiam 
conjcientiam  Principis  tenet  ',  dicl.  leg.  la.  auiîl 
ce  ferment,  fait  la  main  levée  à  Dieu,  où  Dieu 
le  trouve  préfent  non-feulement  comme  témoin 
mais  au/îi  comme  Juge  ,  pour  punir  le  parjure 
de  ceux  qui  jurent  faulTement ,  furpafle  en  vertu 
is:  relpeét  toutes  autres  formes  de  fermens ,  quel- 
ques claufes  qu'elles  puiflent  contenir  :  les  formes 
extraordinaires  apportentplus  de  terreur  &  d'é- 
pouvante que  de  piété,  &  font  préfumer  que  la 
ioi  de  celui  qui  doit  jurer  de  cette  forte  eft  fort 
lulpedte,  puifque  les  formes  ordinaires  des  fer- 
mens ne  font  pas  jugées  capables  de  tirer  de  lui 
la  vente  :  Nonnulli  facile  s  fimt  ad  jurandum ,  con- 
temptu  religioms  :  aliiper  quam  timidi  metu  divini 
JSuminis   ufque  ad  fuperflitionem  ,  leg.  Qiuv  Cub 
conditione  ^  m  princ.  ff.  De  condit.  injiit. 

9.  Mais  fi  le  ferment  a  été  prêté  en  autre  forme 
aue  celle  qui  a  été  baillée  par  la  partie ,  ou  que 
f  uivant  la  règle  que  le  Juge  y  a  mis ,  ladite  prefla- 
tion  de  ferment  efl  nulle  ,  leg.  Ait  Prcctor  3.  S. 
Ji^cire,  ultim.ff.  De  jurejur.  h  celui  qui  a  ainfi 
mrmo  ne  peut  pas  gagner  fon  procès  fur  telle 
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qu'il  a  été  déféré  ,  leg.  Jusjurandum  &  ad  pecu- 
nias  34.  §.  Nonfemper  8.ff.  De  jurejur.  Forfitan 
ex  diverfitate  rerum  vel  perjonarum  quibuldam 
emergentibus  quœ  varietatem  inducunt ,  dici.  §.  8. 
auquel  cas  le  Juge  ordonnera  en  quelle  formé  le' 
fermentfera  référé,^/c7.  §.  8.*  Voy.  laNotc fupr.l 
I  r.  Mais  il  n'eft  pas  nécefTaire  que  le  ferment 
foit  prêté  en  lapréfence  de  la  partie  adverfe ,  foit 
qu'il  foie  queftion  d'un  ferment  purgatif;  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  iiOeto- 
bre  i62Z.Bouvot,  tom.  z.Jhuslemot,  Serment, 
quefi.  j.  ou  du  ferment  décifoire  ;  enforte  qu'il 
n'y  a  point  de  nullité  en  cela  ,  Scia  partie  qui  a 
ainfî  juré  n'eft  pas  obligée  fous   ce  prétexte 
de  jurer  une  deuxième  lois  ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  18  Mars  1610. 
Bouvot ,  tom.  z.fous  le  mot ,  Délation  de  ferment  \ 
quejl.  2.  Si  la  préfencede  la  partie  étoit  nécef- 
faire ,  jamais  elle  ne  s'y  trouveroit,  contre  l'avis 
de  Faber,  infuo  Codice ,  lib.  4.  tit.  i.  définit.  6. 
1  outerois  fi  la  partie  contre  laquelle  on  jure  y 
veut  afTifter  ,  ou  y  faire  afïïfter  quelqu'un  de  fa 
part,  cela  lui  eft  permis ,  leg.  Generaliter  iz.  $, 
Htc  depra:fentibus4.  Cod.  De  rébus  crédit.  *  Nota, 
Elle  y  doit  être  appellée.  J 


affirmation  ;  juge  au  Parlement  de  Paris ,  le  ir. 
Février  1605  Peleus,  e;i/^.  Quejions  illuflrM 
quefi.  B6.*Voyei  h  Note  fupr.]  ^ 

_  10.  Si  le  fermenta  été  déféré,  il  n'eft  pas  tou- 
jours a  propos  qu'il  foit  référé  en  la  même  forme 


ARTICLE  IV.  ET  DERNIER. 

Des  effets   du   Serment. 

i.TL  y  a  deux  effets  du  Serment;  le  premier  eft, 
±  qu'étant  déféré  hors  jugement ,  il  a  force  de 
conteflation ,  enforte  qu'il  empêche  la  prefcri- 
ption  de  l'aaion  ;  ainfi ,  fi  celui  qui  m'étant  obligé 
par  adtion  temporelle,  me  défère  le  ferment   Se 
que  j'ai  juré  qu'il  me  doit,  ce  ferment  aura  em- 
pêche laprefcription  de  cette  aftion,  leg.  Nam 
pofteag.  §.  Si  is  3.  ff.  De  jurejur.  Quia  per  litem 
conte ftatam  cum  eo perpetuatur  adverfus  eum  obli- 
gatio,dicl.  §.  3.  or  le  ferment  a  force  de  contef- 
tation,  Accurf  m^zc7.  §.  3-mverbo ,  PoJÎ  litem, 
fuivant  la  Loi  5'^^  etfi  z8.  §.  Ex  quibus  z.ff  De 
judiciis,  &  fufdite  raifon  dudit  Ç.  Si  his  3.  montre 
évidemment  cela  ;  car  le  Jurifconfulte  audit  6. 
demandant  d  le  débiteur  eft  libéré, &  fi l'adion 
eltprefcrire  nonobftant  le  ferment,  il  répond  que 
non  ,  Se  en  rend  cette  raifon  :  Quia  ver  litem  con- 
tejtatam  cum  eo  perpetuatur  adverfus  eum  obli^a- 
tio;  or  au  cas  dudit  §.  il  n  yaeu  autre  conteïta- 
tion  que  le  ferment.  *  Nota.  Ce  ferment  hors 
jugement  n'eft  point  en  ufage.  J 

2.  Le  deuxième  effet  du  ferment,  eft  que  celui 
qui  a  -juré  décifoirement ,  doit  gagner  fa  caufe 
luivant  fon  ferment,  de  quelque  a^ion  dont  il 
loit^  queftion  au  procès ,  leg.  Ait  Pnxtor  ?.  $. 
Quacumque  i  .ff'.  De  jurejur.  &leg.  Cum  demdebm 


6o4  DE  1/ORDRE  JUDICIA 

Nantes  d^-  l'an  i^gS.  art.  24.  anciennement  on 
juroit  de  la  forte  :  c'efl:  pourquoi  ce  mot  de 
dextre  hgniûoitfdrment ,  comme  dans  Vircile 
A.  ^mid.  ^      • 


' Fer  ego  lias  lacrymas ,  dextramque  tuam  te. 

Abraham  ne  croit  pas  pouvoir  jurer  plus  autlien- 
nquement  qu'en  cette  forme ,  Levo  manum  meam 
adDotmnumDeum  ,  excelfum  pofejjorem  cccli  & 
î%1',^,®"':'-  ^"^P'  '^-  ^'  ^2.  l'Ange  que  S.  Jean 
le  1  heologien  vit  fe  tenant  debout  fur  la  mer  & 
lur  la  terre,  en  fait  de  même  :  Angélus  quoque, 
quemvidn  in  Apocalyp.  Joannesfiantem  (fiper 
mare  iyfuper  terrant ,  levavit  manum  fuani  ad  cœ- 
lum ,  tyjuravit  per  Viventem  infœculafcculorum. 
^pocalyp.  cap.  10.  Dieu  même  fe  fert  de  cette 

iorme  en  jurant,  Levaho  ad  cœlum  manum  meam, 
O-  dicam  :  Vivo  in  œternum ,  Deuter.  cap.  ^2.  f. 
40.  Par  cette  forme  de  ferment,  on  prend  Dieu 
a  témoin  de  la  vérité  6c  pour  Juge  contre  le  mcn- 
longe  Quod  affirmajli ,  quafi  Deo  te  fie  promiferis, 
tenendum  ejl,  Cîc.  de  Offic.  &  tout  ainfi  que  lé 
te/tament  fait  devant  le  Prince  temporel,  quoique 
denue  de  toutes  les  formalités  ordinaires  &  re- 
quifes  es  teftamens ,  eft  valable  &  plus  authen- 
tique que  tous  les  autres ,  leg.  Omnium  19.  Cad. 
L)e  teftam.^  Omnium  teftamentorum  folemnitatem 
luperare  videtur  ,  quod  incertum  merâfide  preci- 
bus    intertot  nobUes ,  probatafque  perfonas  etiam 
conjcientiam  Principis  tenet  ',  dicl.  leg.  la.  auiîl 
ce  ferment,  fait  la  main  levée  à  Dieu,  où  Dieu 
le  trouve  préfent  non-feulement  comme  témoin 
mais  auffi  comme  Juge  ,  pour  punir  le  parjuré 
de  ceux  qui  jurent  fauffement ,  furpafle  en  vertu 
£S:  relpeét  toutes  autres  formes  de  fermens ,  quel- 
ques claufes  qu'elles  puiffent  contenir  :  les  formes 
extraordinaires  apportentplus  de  terreur  &  d'é- 
pouvante que  de  piété,  &  font  préfumer  que  la 
ioi  de  celui  qui  doit  jurer  de  cette  forte  eft  fort 
lulpedtc,  puifque  les  formes  ordinaires  des  fer- 
mens ne  font  pas  jugées  capables  de  tirer  de  lui 
la  vente  :  Nonnulli  facile  s  fum  adjurandum ,  con- 
temptu  rehgioms  :  aliiper  quam  timidi  metu  divïni 
SSunums   ufhue  ad  fuperftitionem  ,  leg.  Qucv  Cub 
conditione  ^  m  princ.  ff.  De  condit.  injiit. 

9.  Mais  fi  le  ferment  a  été  prêté  en  autre  forme 
aue  celle  qui  a  été  baillée  par  la  partie ,  ou  que 
f  uivant  la  règle  que  le  Juge  y  a  mis ,  ladite  prefla- 
tion  de  ferment  efl  nulle  ,  leg.  Ait  Prcctor  3.  6. 
Ji^cire,  ultim.ff.  De  jurejur.  k  celui  qui  a  ainfi 
mrmo  ne  peut  pas  gagner  fon  procès  fur  telle 
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qu'il  a  été  déféré  ,  leg.  Jusjurandum  &"  ad  pecu- 
nias  34.  §.  Nonfemper  8.ff.  De  jurejur.  Forfitan 
ex  diverfitate  rerum  vel  perjonarum  quibuldam 
emergentibus  quœ  varietatem  inducunt ,  dici.  §.  g. 
auquel  cas  le  Juge  ordonnera  en  quelle  formé  le 
ferment  fera  ré(éré,dia.  §.  8.*  Voy.  la  Notcfupr.'] 
I  r.  Mais  il  n'efl  pas  nécefTaire  que  le  ferment 
foit  prêté  en  lapréfence  de  la  partie  adverfe ,  foit 
qu'il  foit  queftion  d'un  ferment  purgatif;  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  liOfto- 
bre  i622,.Bouvot,  tom.  z.fouslemot,  Serment, 
quefi.  1.  ou  du  ferment  décifoire  ;  enforte  qu'il 
n'y  a  point  de  nullité  en  cela  ,  Scia  partie  qui  a 
ainfî  juré  n'efi:  pas  obligée  fous   ce  prétexte 
de  jurer  une  deuxième  lois  ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  18  Mars  1610. 
Bouvot ,  tom.  z.fous  le  mot ,  Délation  de  ferment  \ 
quejl.  2.  Si  la  préfencede  la  partie  étoit  nécef- 
faire ,  jamais  elle  ne  s'y  trouveroit,  contre  l'avis 
de  Faber,  infuo  Codice ,  lib.  4.  tit.  i.  définit.  6. 
1  ourerois  fi  la  partie  contre  laquelle  on  jure  y 
veut  afTifter  ,  ou  y  faire  afTifler  quelqu'un  de  fa 
part,  cela  lui  efl  permis ,  leg.  Generaliter  12.  §, 
Hic  depra:fentibus4.  Cod.  De  rébus  crédit.  *  Nota. 
Elle  y  doit  être  appellée.  J 


affirmation  ;  juge  au  Parlement  de  Paris ,  le  ir. 
Février  1605  Pelcus,  e/z/^.  Quejions  illuflrM 
quefi.  B6.*Voyei  h  Note  fupr.]  ^ 

_  10.  Si  le  fermenta  été  déféré,  il  n'efl  pas  tou- 
jours a  propos  qu'il  foit  référé  en  la  même  forme 


ARTICLE  IV.  ET  DERNIER. 

Des  effets   du   Serment. 

I. TL  y  a  deux  effets  du  Serment;  le  premier  ert-, 
±  qu'étant  déféré  hors  jugement ,  il  a  force  dé 
conteftation ,  enforte  qu'il  empêche  la  prefcri- 
ption  de  l'aaion  ;  ainfi ,  fi  celui  qui  m'étant  obligé 
par  adtion  temporelle,  me  défère  le  ferment   Se 
que  j'ai  juré  qu'il  me  doit,  ce  ferment  aura  em- 
pêche laprefcription  de  cette  aftion,  leg.  Nam 
pofieag.  §.  Si  is  3.  ff.  De  jurejur.  Quia  per  litem 
conte fiatam  cum  eo perpetuatur  adverfus  eum  obli- 
gatio,dicl.  §.  3.  or  le  ferment  a  force  de  contef- 
tauon,  AccurC  in  dicl.  §.  3-inverbo ,  Pofi  litem, 
fu.vant  la  LoiSed  etfi  z8.  §.  Ex  quibus  z.ff  De 
judicns,  &  fufdite  raifon  dudit  Ç.  5^^  his  3.  montre 
évidemment  cela  ;  car  le  Jurifconfulte  audit  6. 
demandant  Ci  le  débiteur  eiï  libéré ,  ôc  fi  l'adion 
eltprefcrite  nonobflant  le  ferment,  il  répond  que 
non ,  Se  en  rend  cette  raifon  :  Quia  ver  litem  con- 
tejtatam  cum  eo  perpetuatur  adverfus  eum  obli^a- 
tio;  or  au  cas  dudit  §.  il  n'y  a  eu  autre  conteïla- 
tion  que  le  ferment.  *  Nota.  Ce  ferment  hors 
jugement  n'eft  point  en  ufage.  J 

z.  Le  deuxième  effet  du  ferment,  eft  que  celui 
qui  a  'juré  décifoirement ,  doit  gagner  fa  caufe 
luivant  fon  ferment,  de  quelque  a^ion  dont  il 
loit^  queftion  au  procès ,  leg.  Ait  Pnxtor  ?.  $. 
Quacumque  i  .ff:  De  jurejur.  &leg.  Cum  demdebm 
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25.  §.  In  omnibus  3.  ff.  De  probat.  Ainfi ,  (i  le 
demandeur  a  juré  la  chofe  lui  être  due ,  le  Juge 
condamne  le  défendeur ,  leg.  Jusjurandum  &  ad 
pecunias  34.  §.  Cum  res  ,  lUt.  ff.  de  jurejur.  &  Ci 
le  défendeur  a  juré  ne  devoir  pas,  le  Jugel'ab- 
fout ,  dici.  §.  idt.  &  §.  JEquè  4.  Inft.  De  except. 
&  fi  le  polTelFeur  actionné  en  déiillement ,  jure  à 
la  délation  du  demandeur  la  chofe  lui  apparte- 
nir, le  Juge  l'abfout ,  dici.  §.  JEquè  ,  bien  que 
véritablement  la  chofe  appartienne  au  deman-. 
deur ,  dici.  §.  JEquè. 

Er  i\  ledit  ferment  a  été  déféré  hors  jugement , 
il  a  force  de  chofe  jugée ,  leg.  Jusjurandum  fpe- 
ciem  2.  ff.  De  jurejur.  &  leg.  i.inprinc.ff.  Quar. 
rer.  acîio  non  datur  ,  6*  leg.  Aciori  8.  Cod.  De 
reb.  crédit.  Non  immérité ,  cùm  ipfe  quis  judicem  , 
adverfarium  fuum  de  causa  fuâ  je  cent ,  deferendo 
ei  jusjurandum ,  dici.  leg.  i.  in  princ.  ainfi  celui 
qui  a  juré  doit  avoir  le  même  droit  que  fi  pat 
Sentence  la  chofe  lui  avoir  été  adjugée,  leg.Sed 
fipofjeff.  z  I .  §.  ult.ff.  De  jurejur.  6"  dici.  leg.  Acîori 
8.  Cod.  De  reb.  cred.  6c  les  mêmes  adtions  lui  font 
accordées,  qu'il  eût  eu  (i  la  chofe  lui  eût  été  ad- 
jugée par  Sentence ,  dici.  §.  ult.  ainfi  à  celui  qui 
a  juré  avoir  acheté  quelque  chofe  ,  compete 
l'aftion  d'achat ,  leg.  Si  duo  13.  §.  5"/  quis  jura- 
vent  3.  ff.  De  jurejur.  ÔC  à  celui  qui  a  juré  avoir 
fait  fociété ,  eil  accordée  l'action  Projbcio,  dici. 
leg.  13.  §.  Idem  dicemus  4.*  L'on  a  déjà  obfervé 
que  le  ferment  extrajudiciaire  n'eft  pçint  en 
ufage  parmi  nous.  ] 

Et  cela  a  lieu ,  bien  que  le  ferment  ait  été  prêté 
par  un  pupille  auquel  il  a  été  déféré  ,  leg.  Qui 
jurajje  z6.  in  princip.  &  leg.  ult.  ff.  De  jurejur. 
Car  bien  que  le  pupille  ne  doive  point  jurer  , 
comme  il  a  été  dit  ci  -  defTus ,  néanmoins  fi  le 
ferment  lui  ayant  été  déféré  ,  il  a  juré  ,  ce  fer- 
ment eft  valable  contre  celui  qui  lui  a  déféré  le 
ferment,  qui  fe  doit  imputer  de  le  lui  avoir  dé- 
féré ,  dici.  leg.  z6.  in  princ. 

3.  Secundo.  Comme  lorfque  le  défendeur  a 
juré ,  il  doit  être  cru  fuivant  fon  ferment  ;  pareil- 
lement il  doit  auffi  être  cru  fur  fes  exceptions , 
pourvu  qu'il  dife  qu'en  même  tems  que  la  chofe 
lui  a  été  baillée,  il  l'a  rendue,  ou  bien  qu'il  ap- 
pofe  une  condition  qui  y  foit  intervenue  en  même 
tems  ;  car  alors  telle  exception  fait  partie  de  la 
chofe  :  ainfi ,  s'il  a  avoué  le  prêt ,  mais  a  dit  l'a- 
voir tout  incontinent  payé  ,  fon  ferment  vaut  , 
non-feulement  pour  la  confeflïon  faite  au  profit 
du  demandeur  ,  mais  aufli  pour  fon  exception, 
Se  le  demandeur  ne  peut  pas  fe  fervir  de  ladite 
confeHion,  fans  approuver  l'exception,  Accurf. 
in  verho  ,  Siquidem  ,  leg.  Siquidem  g.  Cod.  Dii 
except.  Boër.  decif.  243.  num.  7.  8.  &£).  Papon  , 
en  fes  Ajréts ,  liv.  5).  tit.  des  Sermens  6.  art.  z. 
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Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  7.  tit.  de  confejjlon.  24. 
defin.  i.  &C  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  livre  iz. 
chap.  7.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bre- 
tagne par  divers  Arrêts ,  nommément  le  24  Fé- 
vrier 1600.  Belord.  en  fes  Obfervations  ,  liv.  i. 
part.  3.  art.  i. 

Ce  qui  a  lieu ,  bien  que  le  ferment  ne  lui  eût 
été  déféré  parle  demandeur  que  fur  fa  confeflïon, 
ÔC  non  pas  fur  l'exception  alléguée ,  Boër.  dici, 
loc.  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le 
26  Novembre  1596.  6c  8  Août  161 1.  Bouvot, 
tom.  z.  fous  le  mot ,  ConfeJJîons  ,  queft.  i. 

Que  fi  celui  qui  a  juré  ne  dit  pas  que  l'exce- 
ption ou  condition  qu'il  allègue  foit  intervenue 
en  même  tems  que  la  chofe  lui  a  été  baillée  , 
alors  c'eft  à  celui  qui  a  juré  de  prouver  fon  ex- 
ception ou  condition ,  car  elle  ne  fait  pas  partie 
de  la  chofe  ,  6c  cependant  fon  ferment  prouve 
contre  lui ,  Accurf.  6c  Boër.  dici.  loc. 

En  outre ,  en  matière  criminelle  la  confefTion 
peut  être  divifée  ,  Jul.  Clar.  inpracl.  criminali, 
lib.  5.  §.  Finali,  num.  15.  &  16.  &L  Faber ,  in  fuo 
Cod.  lib.  7.  tit.  De  confeff.  24.  defin.  i.  *  Nota. 
Sur  la  queflion  fi  la  contelîion  peut  être  divifée 
en  matière  civile  ,  voye?  mon  Recueil  de  Juril- 
prudence  civile,  verb.  Confeilîon,  nomb.  2.] 

4.  Tertio.  Lorfque  le  défendeur  a  juré ,  non- 
feulement  il  fe  peut  fervir  de  l'exception  du  fer- 
ment ,  s'il  efi:  convenu  par  la  même  aftion  fur 
laquelle  il  a  juré ,  mais  aufli  s'il  eft  convenu  pai^ 
quelqu'autreadion,  leg.  in  duobtis  z8.  §.  Exce- 
pt io  4.  ff.  De  jurejur.  Quia  per  alteram  acîionem 
altéra  quoque  conjumitur ,  dici.  §.  4. 

5.  Quarto.  Non-feulement  celui  qui  a  juré , 
foit  demandeur  ou  défendeur  ,  jouit  du  lufdit 
bénéfice  qui  lui  eft  accordé  par  fon  ferment ,  mais 
aufll  celui  auquel  le  ferment  a  été  remis ,  leg. 
Nam  pojlea  Q.  §.  Jurejur ando  i.  ff.  De  jurejur. 
pourvu  qu'il  lui  ait  été  remis  par  une  perfonne 
qui  ait  eu  pouvoir  de  ce  faire  ;  car  autrement 
cette  remife  ou  décharge  du  ferment  lui  eft  inu- 
tile, comme  lorfque  le  pupille  remet  le  ferment 
à  celui  qui  devoit  jurer,  leg.  Jurisjurandi  3z.ff. 
De  jurejur.  8c  on  peut  remettre  le  ferment  même 
à  un  abfent  &.  à  fon  infçu ,  leg.  Labeo  41.  ff-  eod. 
&  cette  remife  ou  décharge  peut  être  faite  même 
par  une  fimple  mifllvc,  diâ.  leg.  41. 

6.  QuiNTO.  Celui  qui  a  juré  jouit  du  fufdit 
bénéfice,  fans  avoir  égard  à  fon  fexe  ni  à  fon 
âge,  foit  qu'il  foit  femme  ou  pupille  ,  leg.  Qui 
jurafje  z6.  in  princ.  ff.  De  jurejur.  car  puifque 
cckj^ui  a  déféré  le  ferment ,  Ta  ainfi  voulu ,  il 
ne  iSn  peut  pas  plaindre  après  ,  dici.  princip. 

7.  Sexto.  Celui  qui  a  juré  jouit  du  fufdit  bé- 
néfice ,  enforte  que  Ç\  le  débiteur  a  juré  ne  devoir 
pas  ,  non  -  feslement  fon  créancier  ne  lui  peut 
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25.  §.  In  omnibus  3.  ff.  De  probat.  Ainfi ,  (i  le 
demandeur  a  juré  la  chofe  lui  être  due ,  le  Juge 
condamne  le  défendeur ,  leg.  Jusjurandum  &  ad 
vecunias  34.  §.  Cum  res  ,  iiît.  ff.  de  jurejur.  &  i\ 
le  défendeur  a  juré  ne  devoir  pas,  le  Jugel'ab- 
fout ,  dici.  §.  ult.  &  §.  JEquè  4.  Inft.  De  except. 
&  fi  le  polTelFeur  actionné  en  déiillement ,  jure  à 
la  délation  du  demandeur  la  chofe  lui  apparte- 
nir, le  Juge  Tabfout ,  dici.  §.  Mquè  ,  bien  que 
véritablement  la  chofe  appartienne  au  deman-. 
deur ,  dici.  §.  JEquè. 

Er  i\  ledit  ferment  a  été  déféré  hors  jugement , 
il  a  force  de  chofe  jugée ,  leg.  Jusjurandum  fpe- 
ciem  z.  ff.  De  jurejur.  &  leg.  i.inprinc.ff.  Quar. 
rer,  aciio  non  datur  ,  6"  leg.  Aciori  8.  Cod.  De 
reb.  crédit.  Non  immérité ,  cùm  ipfe  quis  judicem  , 
adverfarium  fuum  de  causa  fuâ  je  cent ,  deferendo 
ei  jusjurandum ,  dici.  leg.  i.  in  princ.  ainfi  celui 
qui  a  juré  doit  avoir  le  même  droit  que  fi  pat 
Sentence  la  chofe  lui  avoir  été  adjugée,  leg.Sed 
fipoffejf.  ii.§.  ult.ff.  De  jurejur.  &dici.  leg.  Acîori 
8.  Cod.  De  reb.  cred.  ÔC  les  mêmes  adtions  lui  font 
accordées,  qu'il  eût  eu  (i  la  chofe  lui  eût  été  ad- 
jugée par  Sentence ,  di^.  §.  ult.  ainfi  à  celui  qui 
a  juré  avoir  acheté  quelque  chofe  ,  compete 
l'aftion  d'achat ,  leg.  Si  duo  13.  §.  5"/  quis  jura- 
vent  3.  ff.  De  jurejur.  8c  à  celui  qui  a  juré  avoir 
fait  fociété ,  ell  accordée  l' action  Projbcio,  dici. 
leg.  13.  §.  Idem  dicemus  4.*  L'on  a  déjà  obfervé 
que  le  ferment  extrajudiciaire  n'eft  pçint  en 
ufage  parmi  nous.  ] 

Et  cela  a  lieu ,  bien  que  le  ferment  ait  été  prêté 
par  un  pupille  auquel  il  a  été  déféré  ,  leg.  Qui 
jurajje  z6.  in  princip.  &  leg.  ult.  ff.  De  jurejur. 
Car  bien  que  le  pupille  ne  doive  point  jurer  , 
comme  il  a  été  dit  ci  -  defTus ,  néanmoins  fi  le 
ferment  lui  ayant  été  déféré  ,  il  a  juré  ,  ce  fer- 
ment eft  valable  contre  celui  qui  lui  a  déféré  le 
ferment,  qui  fe  doit  imputer  de  le  lui  avoir  dé- 
féré ,  dici.  leg.  z6.  in  princ. 

3.  Secundo.  Comme  lorfque  le  défendeur  a 
juré ,  il  doit  être  cru  fuivant  fon  ferment  ;  pareil- 
lement il  doit  auffi  être  cru  fur  fes  exceptions , 
pourvu  qu'il  dife  qu'en  même  tems  que  la  chofe 
lui  a  été  baillée,  il  l'a  rendue,  ou  bien  qu'il  ap- 
pofe  une  condition  qui  y  foit  intervenue  en  même 
tems  ;  car  alors  telle  exception  fait  partie  de  la 
chofe  :  ainfi ,  s'il  a  avoué  le  prêt ,  mais  a  dit  l'a- 
voir tout  incontinent  payé  ,  fon  ferment  vaut  , 
non-feulement  pour  la  confeflion  faite  au  profit 
du  demandeur  ,  mais  auffi  pour  fon  exception, 
6c  le  demandeur  ne  peut  pas  fe  fervir  de  ladite 
confeHion,  fans  approuver  l'exception,  Accurf. 
in  verho  ,  Siquidem  ,  leg.  Siquidem  g.  Cod.  Dii 
except.  Boër.  decif.  Z43.  num.  7.  8.  &£).  Papon  , 
en  fes  Arrêts ,  liv.  5).  tit.  des  Sermens  6.  art.  z. 
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Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  7.  tit.  de  confejjlon.  24. 
defin.  i.  &C  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  livre  iz. 
chap.  7.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bre- 
tagne par  divers  Arrêts ,  nommément  le  24  Fé- 
vrier 1600.  Belord.  enj'es  Obfervations  ,  liv.  i. 
part.  3.  art.  i. 

Ce  qui  a  lieu ,  bien  que  le  ferment  ne  lui  eût 
été  déféré  parle  demandeur  que  fur  fa  confeflion, 
ÔC  non  pas  fur  l'exception  alléguée ,  Boër.  dici.. 
toc.  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le 
26  Novembre  1596.  ÔC  8  Août  161 1.  Bouvot, 
tom.  z.  fous  le  mot ,  ConfeJJions  ,  queft.  i. 

Que  fi  celui  qui  a  juré  ne  dit  pas  que  l'exce- 
ption ou  condition  qu'il  allègue  foit  intervenue 
en  même  tems  que  la  chofe  lui  a  été  baillée  , 
alors  c'eft  à  celui  qui  a  juré  de  prouver  fon  ex- 
ception ou  condition ,  car  elle  ne  fait  pas  partie 
de  la  chofe  ,  6c  cependant  fon  ferment  prouve 
contre  lui ,  Accurf.  6c  Boër.  dici.  loc. 

En  outre ,  en  matière  criminelle  la  confefTion 
peut  être  divifée  ,  Jul.  Clar.  inpraci.  criminali, 
lib.  5.  §.  Finali,  num.  15.  &  16.  &L  Faber ,  in  fuo 
Cod.  lib.  7.  tit.  De  confeff.  24.  defin.  i.  *  Nota. 
Sur  la  queflion  fi  la  conteiFion  peut  être  divifée 
en  matière  civile  ,  voye7  mon  Recueil  de  Jurif- 
prudence  civile,  verb.  Confelîîon,  nomb.  2.] 

4.  Tertio .  Lorfque  le  défendeur  a  juré ,  non- 
feulement  il  fe  peut  fervir  de  l'exception  du  fer- 
ment ,  s'il  efi:  convenu  par  la  même  aftion  fur 
laquelle  il  a  juré ,  mais  aufli  s'il  eft  convenu  pai^ 
quelqu'autreadion,  leg.  in  duobtis  z8.  §.  Exce- 
pt io  4.  ff.  De  jurejur.  Quia  per  alteram  aciionem 
altéra  quoque  conjumitur ,  dici.  §.  4. 

5.  Quarto.  Non-feulement  celui  qui  a  juré , 
foit  demandeur  ou  défendeur  ,  jouit  du  fufdit 
bénéfice  qui  lui  eft  accordé  par  fon  ferment ,  mais 
aufll  celui  auquel  le  ferment  a  été  remis ,  leg. 
Nam  poftea  Q.  §.  Jurejur ando  i.  ff.  De  jurejur. 
pourvu  qu'il  lui  ait  été  remis  par  une  perfonne 
qui  ait  eu  pouvoir  de  ce  faire  ;  car  autrement 
cette  remife  ou  décharge  du  ferment  lui  eft  inu- 
tile, comme  lorfque  le  pupille  remet  le  ferment 
à  celui  qui  devoit  jurer,  leg.  Jurisjurandi  3z.ff. 
De  jurejur.  8c  on  peut  remettre  le  ferment  même 
à  un  abfcnt  &.  à  fon  infçu ,  leg.  Labeo  41.  ff-  eod. 
&  cette  remife  ou  décharge  peut  être  faite  même 
par  une  fimple  miflivc,  diâ.  leg.  41. 

6.  QuiNTO.  Celui  qui  a  juré  jouit  du  fufdit 
bénéfice,  fans  avoir  égard  à  fon  fexe  ni  à  fon 
âge,  foit  qu'il  foit  femme  ou  pupille  ,  leg.  Qui 
jurafje  z6.  in  princ.  ff.  De  jurejur.  car  puifque 
cckj^ui  a  déféré  le  ferment ,  Ta  ainfi  voulu ,  il 
ne  iSn  peut  pas  plaindre  après  ,  dici.  princip. 

7.  Sexto.  Celui  qui  a  juré  jouit  du  fufdit  bé- 
néfice ,  enforte  que  Ç\  le  débiteur  a  juré  ne  devoir 
pas  ,  non  -  feslement  fon  créancier  ne  lui  peut 
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plus  rien  dernunder   leg.  Si  quis  cîtm  3g.  ff.  eod.  intérêt ,  qui  pour  l'affeaion  qu'on  fe  porte   np„f 

mais  nieme  h  le  débiteur  a  payé  la  dette,  il  la  être  faite  plus  gra-nde  qu'elle  n'eft  fans  aucun  n^r 

peut  repéter    dia.  leg  39.  &  leg.fcq.  enfcmble  jure  ,  mais  auîïï  lorfqu'il  s'agit  du  ferment  d^Vi" 

les  gages  qu  il  avoit  bailles ,  leg.  yusjurandum  40.  foire  déféré  par  la  partie ,  à  la  preftation  duquel 

ff.  Lfejurejur.  .  celui  qui  l'a  fait  n'étoit^pas  tenu  ;  foit  que  ledit 

,^.  JEPTIMO.   Celui  qui  a  juré  jouit  du  fufdit  ferment  ait  été  fait  par  force  ou  par  crainrp 

benehcc  ,  fans  qu  on  s'cnquiere  plus  fi  la  chofe  comme  lorfque  celui  quieft  pris  par  les  larron.  ' 

cft  due  ou  non    mais  feulement  s'il  a  été  juré  ,  pour  échapper  de  leurs  mains, -jure  de  leurbail 

kg.  Non  ent  5.  ^.Dato  z.  &  leg.  Nampofteàquam  1er  certaine  fomme  de  deniers  :  (  car  le  fcrmenr 

9-  .§.  Jurejurando  i  ff.  De  jurejw:  &  §.  Item  Ji  par  le  Droit  civil  ne  produit  point  d'obliaatiou 

quis  i .  Injiit.  Deaaion.Quafi  jatis  probauim  fit  ni  d'aftion ,  finon  au  cas  que  l'affranchi  iuroit  de 

jurejurando  ,  dicl.  leg.  Non  ent  5.  §.  Dato  z.  ff  faire  quelque  libéralité  à  fon  Patron  ,  L  7  ff 

VTT"        c^    r  .•■r.  -0^  op^r. /^'^^r^c^r.  )foit  qu'il  ait  été  fait  paTquei: 

Lnlortc  que  fi  le  ferment  decifoire  a  été  déféré  que  chaleur ,  comme  par  amour ,  afin  ifar  exem- 

par  la  partie ,  celui  contre  lequel  il  a  été  juré ,  pie  de  jouir  plus  facilement  de  fe.  amours  bien 

nelt  pas  reçu  a  prouver  le  contraire  de  ce  qui  qu'il  eût  juré  par  le  nom  ou  par  le  falut  du  Prince 

a^ete  jure  ,  Boer.  dectf.  306.  Papon ,  en  Ces  Ar-  leg.  Junsjitrandi  z.  Cod.  Dereb.  cred.  ou  par  cq: 

rets ,Liv.9.  tit.  des SerniensG.  art.  i.  &  Ranchin.  1ère,  commes'il  a  juré  qu'il  fera  toujours  cour- 

neaj.  part.  3.concL  zz   &  ainfi  a  été  jugé  au  roucé  contre  quelqu'un  ,  bien  qu'il  ait  juré  par 

Parlement  de  Pans  en  Août  1 573.  Louet ,  lettre  le  nom  du  Prince  ,leg.  z.  Cod.  Ad  leg.  M  mal 

A       ^^'  ^;?  *^  7,  ^"^'^  '  ^°4-  Brodeau  ,fur  ledit  Quia  jurisjurandi  contempta  religio  fatis  Deum 

chap.  4.  Même  1  ne  peut  pas  faire  rétradkr  la  ultorem  habet ,  dia.  leg.  Jurisjurandi  z.  Cad  De 

Sentence  qui  a  été  donnée  à  caufedudit  ferment,  rébus  crédit. 

bien  que  depuis  ce  ferment  il  ait  trouvé  des  titres         Seulement  lorfque  ledit  ferment  a  été  fhit  par 

vSrvTr^'.V^^'J?  ]ure,  defquels  feuls  ilfe  dol,  pour  gagner  déshonnêtement  quelque  chSfe 

nf..rZ    '    f  ■  ^^'"''""'^'^^  3  i;ff.  Dejurejur.  ou  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  a  juré,  &  qui  s'eft 

?é   ZoZ  r^F'"  '''  't  tTT'''''  ""'''■     i^^^^"^^  '  ^''^^  q^^  ''^  Panure  prouvé  ne  puiffe 
h^,leg.  Quod  fi  déférente  zi.ff  De  dolo,commo     pas  faire  rétrafter  la  chofe  déjà  décidée  parfer- 

bLToJTo'"^'''^'"''"'''; ^r"^"^?}'^^596.  ment,&quepour  raifonde  ladite  caufeoTn'Jt 

Bouvot,  tom.  i.  part.  3.  Cous  le  mot    Parjure  ,  pas  égard  au  parjure,  comme  dit  eft,  néanmoins 

5..^  zm  contre  1  avis  de  l^aber,  in  fito  Cod.Ub.  celui  qui  a  commis  ce  parjure  à  l'occâfiond'Tceîu 

u;e  éfpecei  t'ra^'lfaâio^rï.^T      ferment  eft  en  peut  être  pourfuivi  &  puni  criminellement; 

une  eipece  dt  tranladhon ,  leg.  Jusjurandumfpe-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Breta-ne 

aemz.  ff- Dejurejur.  Perjusjurandum  tranfaclum  le  14  Janvier  1608'  Belord.  en  Ces  Controverfesl 

SflTtdlaf  n^^e  ,^^^^^^  ^'"-  ^'  ^^'^^  ^-  '^-P-  -4.ainfipirla  Loi  ç2£ 

Ur  la  tranfadion  ne  peut  pas  être  retraaée  ,  z/.  Cod.  De  digmtat.  le  parjure  eft  privé  de  fes 

memepar  des  nouvel  es  pièces  trouvées  depuis ,  dignités  ;  par'ïa  Loi  Siquil  major  4     Cod  De 

leg.fubpr.t,xtui9.  iod.De  tranfiacl.  parceque  /ri/..7.  il  eft  rendu  infâme;  paiLtoi  ^tL 

^ajifrT  ■■  ^'^'  ^'f  ^Z"^^'  i't'''''  ••  '■?•  ^-  "^^•■^-  Dnnrejur.  il  eft  pu^niffable  dû  fouet  ; 

^ittlo   ^  ^^"'"  ^""^  '  ^^'  ^""^  ^"^'"  ^"-  ^^""'^^  ^^^  '^^^"^^^^  ^ff  Stellionatus ,  il  eft  puni 

p^^,-ii    *      -   I  r      . ,  .  , ,  flubanniftement^contrecequiaété  iueéauPar- 

nX/f  Tl      ^'  A^"!^^   ^^''^^'  ^r  ^"™^"^  ^^'^^"^  de  Paris,  le  loOaobre  i^Af^lZ\ 

uT^XîtT    "  ^'  ^'^''''  '  '""  ^  ^^^"A  ^^-  ^"^^  ""  Pourfuivant  criminellem'ent  Sn  pagure 

Jere  il  a  ete  remis ,  ne  peut  pas  être  rétraftée  ,  bien  vérifié,  fut  débouté,  Papon   en  fes  Arrêts 

DTercTf't^rTd  V/^^^-,^^-;/^-  '5-ff  Uv.  .9.  ut.  des  Sermens  6.  ait.  z^    /e  même  a 

Ueexcept.  &  leg.  i.  Cod  De  reb.  cred  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  par  Arrêt 

Menie  celui  qui  a  juré  ,  bien  qu'il  foit  vérifié  donné ,  toutes  les  Chambres  affemblées    le  z. 

mani  eftement  avoir  commis  parjure  ,  ne  peut  Décembre  1532. Papon, m/^zr  tu.  6.  art  18.  à 

pas  être  recherche  criminellement  pour  ce  par-  au  Parlement  de  Dijon  en  l'an  i566.Bouvot, 

Roî'   nof  r    1  ^'       .'  ";  ^m'  \  P^^î^"'-^"^  ^^'  'om.  z.  part.  z.  fous  le  mot ,  Serment  ,  queft.  z 

Ë?m^n?'      1    ^rr  ^'""'^"ï"/^  t'^  queftion  d'un  &  part.  3.  fous  le  mot,  Parjure , queft.  un.  -Voye^ 

ferment  a  plaid  défère  par  le  Juge ,   eg.  i^  ff  Godefr.  in  dul.  §.  idt.ff  SteùLLs ,  ÔC  Cujac! 

I^yn/zr.  ;„r.  tant  parce  qu  il  eft  prêté  pîfrné-  10.  obferv.  zi.'\           •'•'                       ^           J 

Î^W.aV  a    a^'^  "  j  pouvant  autrement  eftimcr  Mais  il  y  a  divers  cas  efquéls  celui  contre 

,  '[l  n'     a  ^^«^andeur ,  did.le^.  ult.  que  parce  lequel  le  ferment  a  été  prête^,  eft  reçu  à  prou- 

qu  11  n  y  eit  pas  queftion  que  de  Peftimation  d'un  ver  le  contraire  du  contenu  au  ferment. 
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plus  rien  dernunder   leg.  Si  quis  càm  39.  ff.  eod.  intérêt ,  qui  pour  l'affeaion  qu'on  fe  porte   np„f 

mais  nieme  h  le  débiteur  a  payé  la  dette,  il  la  être  faite  plus  gra-nde  qu'elle  n'eft  fans  aucun  n^r 

peut  repéter    dul.  lej  39.  6-  Ug.fcq.  enfcmble  jure  ,  mais  auffi  lorfqu'il  s'agit  du  ferment  d^Vi" 

les  gages  qu  il  avoit  bailles ,  leg.  yusjurandum  40.  foire  déféré  par  la  partie ,  à  la  preftation  duauel 

#.  Dejurejur.  ■  celui  qui  l'a  fait  n'étoit^pas  tenu  ;  foit  queTdit 

,^.  JEPTIMO.   Celui  qui  a  juré  jouit  du  fufdit  ferment  ait  été  fait  par  force  ou  par  crainrp 

benehcc  ,  fans  qu  on  s'cnquiere  plus  fi  la  chofe  comme  lorfque  celui  quieft  pris  par  les  larron.  ' 

eft  due  ou  non    mais  feulement  s'il  a  été  juré  ,  pour  échapper  de  leurs  mains  ,.iure  de  leurbai  ' 

leg  Non  ent  5.  ^Dato  x.  &  leg.  Nampofîeâquam  1er  certaine  fomme  de  deniers  ;  (  car  le  fcrmenr 

9.  .§.  Jurejurando  i  ff.  Dejurejur.  &  §.  Item  Ji  par  le  Droit  civil  ne  produit  point  d'obliaatiou 

quis  i .  Injiit.  Deaclion.Quaf,  jatis  probauim  ft  ni  d'avion ,  finon  au  cas  que  l'affranchi  iuroit  de 

jurejurando  ,  dul.  leg.  Non  ent  5.  §.  Data  z.  ff.  faire  quelque  libéralité  à  fon  Patron  ,  L  7  ff 

Vr'^T'        r^    r  .,  -r.  '  ^'  ''P''-  l^i^^^tor.){o\t  qu'il  ait  été  fait  paTauef: 

Enlortc  que  fi  le  ferment  decifoire  a  été  déféré  que  chaleur ,  comme  par  amour ,  afin  par  exem- 

par  la  partie ,  celui  contre  lequel  il  a  été  juré ,  pie  de  jouir  plus  facilement  de  fes  amours  bien 

nelt  pas  reçu  a  prouver  le  contraire  de  ce  qui  qu'il  eût  juré  par  le  nom  ou  par  le  falut  du  Prince 

a^ete  jure  ,  Boer.  dectf.  306.  Papon ,  en  fes  Ar-  leg.  Junsjitrandi  z.  Cad.  Dereb.  cred.  ou  par  cq: 

rets ,Liv.9,  tu.  des SermensG.  art.  i.  &  Ranchin.  1ère,  commes'il  a  juré  qu'il  fera  toujours  cour- 

S  Pf'-^-'""'.'^'  ^t  ^  ^'"''  \  ^'"^  ^"S^'  au  roucé  contre  quelqu'un  ,  bien  qu'il  ait  juré  par 

Parlement  de  Pans  en  Août  1 573.  Louet ,  lettre  le  nom  du  Prince  ,leg.  z.  Cod.  Ad  leg.  M  mal 

A      ^^'  t^^^'Z^'''''' ^°4- Brodeau ,fur  ledit  Quia  jurisjurandi  contemvta  religio  fatis  Deum 

chap.  4.  Même  1  ne  peut  pas  faire  rétradkr  la  ultorem  habet,dia.  leg.  Jurisjurandi  z.  Cod  De 

Sentence  qui  acte  donnée  à  caufedudit  ferment,  rébus  crédit. 

bienquedepuiscefermentil  aittrouvé  des  titres         Seulement  lorfque  ledit  fermenta  étéfhitpar 

vSrvTr^'.V^^'J?  ]ure,  defquels  feuls  il  fe  dol,  pour  gagner  déshonnêtementquelquechSfe 

nn"n,  ri     '    f  ^^'"""^'^'^^  3  i;ff.  De  jwejur.  ou  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  a  juré,  &  qui  s'eft 

^é   ZoZ  r^F'"  '''  't  tTr""'  ""'''■     i^^^^"^^  '  ^''^^  q^^  ''^  Panure  prouvé  ne  puiffe 
h^,leg.  Qt  od  fi  déférente  zi.i  De  dolo, comme     pas  faire  rétrafter  la  chofe  déjà  décidée  parfer- 

iou.Vrt      .        """""'i  ^'r  '"^  ^?}'^  '  596.  ment ,  &  que  pour  raifon  de  ladite  caufe  on  n' Jt 

Bouvot,  tom.  i.  part.  3.  fous  le  mot    Parjure  ,  pas  égard  au  parjure,  comme  dit  eft,  néanmoins 

5..^  zm  contre  1  avis  de  l^aber,  tnfuo  Cod.Ub.  celui  qui  a  commis  ce  parjure  à  l'occâfiond'Tceîu 

u;e  efpecei  t'ra^'lfaâio^r'/L^T      ferment  eft  en  peut  être  pourfuivi  &  puni  criminellement; 

r,>m  ,  ^  n   •      •      P     ■'    ^'  J'^J^'-^^^^JJ^fpe-  comme  il  a  été  jugé  auParlement  de  Bretagne 

vL/AT'T  F^;7"^;"r^nr/.;„  tranfaclt^m  le  14  Janvier  1608'  Belord.  en  fes  Comroverfes 

Sf  iTt^anlitn^r.  ,i1f ''"'-  ^^^^ D.^./..  /,,,.  D,  Uv.  4.  chap.  Z4.  ainfi  pir  la  Loi  QrL/s 

Ur  la  tranfadion  ne  peut  pas  être  retraaée  ,  ij.  Cod.  De  digmtat.  le  parjure  eft  privé  de  fes 

même  par  des  nouvel  es  pièces  trouvées  depuis,  dignités  ;  par'ïa  Loi  Siqus  major  4     Cod  De 

leg.fubpr.t,xtui9.  iod.D,  ,fia.  parceque  .raV-7.  il  eft  rendu  infâme;  paiLtoi  ^tL 

^ajifrT  ■■  ^'^'  ^'f  Q-o^f^  déférente  :  13.    .  ult.ff.  Dejurejur.  il  eft  pu^niffable  dû  fouet  ; 

ffSe^Îlo   ^  ^^"'"  ^""^  '  ^'^'  ^'^'^  ^''^'"  ^"-  ^  P^^  ^^  ^°^  '^^^"^^^^  ^ff-  Stellionatus ,  il  eft  puni 

p^^,-ii    *      -   I           r      . ,  .  , ,  flubanniftement^contrecequiaété  iuséauPar- 

nX/f  Tl      ^'  A^"!^^   ^^''^^'  ^r  ^"™^"^  ^^'^^"^  de  Paris,  le  loOaobre  i^A^fzXZl 

WlVàîtT    "  ^'  ^'^''''  '  '""  ^  ^^^"A  ^^-  ^''^'  ""  Pourfuivant  criminellement  Sn  pagure 

fil        f       T     '        ^'"'''^  ^"^'  ^}?  ^tf'-a'^ée  ,  bien  vérifié ,  fut  débouté ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts , 

DTercT^'t^Pr,  V/^^^-,^^-;/^-  '5-ff.  Uv.  .9.  nt.  des  Sermens  6.  al.  i6.   /e  même  a 

Ueexcept.  &  leg.  i.  Cod  De  reb.  cred  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  par  Arrêt 

t^i^fX        r  "^"^ '  ^"'^  '  ^""  '^'^'^  ^°^^  ^^'■'^^     ^«""^ ^  ^°"^^^  ^''  Chambres  affemblées  ,  1/23 
manifeftement  avoir  commis  parjure  ,  ne  peut     Décembre  1532.  Papon, m/^u  m.  6.  art  18.  é 

pas  être  recherche  criminellement  pour  ce  par-  au  Parlement  de  Dijon  en  l'an  i566.Bouvot, 

Roî'   nof  r    1  ^'       ,'  ";  ^m'  \  P^^î^"'-^"^  ^^'  'om.  u  part.  z.  fous  le  mot ,  Serment  ,  quefl.  l. 

Ë^m'^n?'      1    ^rr  ^^'^"^V^  f  queftion  d'un  &  part.  3.  fous  le  mot,  Parjure  ^queft.  un.  hiye^ 

ferment  a  plaid  défère  par  le  Juge ,  leg.  uk.  ff.  Godefr.  rn  dul.  §.  ult.ff.  SteùLLs ,  Sc  Cujac! 

i^yn/zr.  ;„r.  tant  parce  qu  il  eft  prêté  pjfrné-  10.  obferv.  zi.'\           •"                       ^           J 

Sfr^V  A    A^^  "  j  pouvant  autrement  eftimcr  Mais  il  y  a  divers  cas  efquéls  celui  contre 

,  '[l  n'     a  ^''^^"^,^"''  '  dtd.le^.  ult.  que  parce  lequel  le  ferment  a  été  prête^,  eft  reçu  à  prou- 

qu  11  n  y  elt  pas  queftion  que  de  Peftimation  d'un  ver  le  contraire  du  contenu  au  ferment. 
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Primo.  Si  n'apparoiflant  pas  du  teftament  de 
quelqu'un,  un  autre  a  prétendu  un  legsoufidéi- 
commis  lui  avoir  été  laifle  par  le  défunt  ,  bien 
que  fur  la  délation  du  ferment  que  l'héritier  lui 
a  fait ,  il  ait  juré  ledit  legs  lui  avoir  été  laifle  ; 
néanmoins  fi  depuis ,  le  teltaments'étant  trouvé, 
il  appert  maniteitement  que  ledit  legs  ne  lui  a 
point  été  laifle ,  l'héritier  lui  peut  redemander  le 
legs  qu'il  lui  a  payé ,  leg.  idt.  Cod.  De  rébus  crédit. 
Nullumque  ex  hujiifmodi  perjurio  lucrum  ei  acce- 
dere  ,  dici.  leg.  idt. 

Secundo.  Lorfquecelui  qui  a  juré,  a  depuis 
déclaré  avoir  juré  faufl"ement  ,  il  eft  privé  du 
bénéfice  qui  lui  avoit  été  accordé  par  ledit  fer- 
ment ,  Ranchin.  Decif.  part.  3.  concluf.  179. 
Ainfi  un  homme  qui  par  le  moyen  d'un  faux  fer- 
ment avoit  obtenu  un  Arrêt  à  fon  profit ,  ayant 
depuis  déclaré  qu'il  s'étoit  parjuré,  a  été  déchu 
du  bénéfice  dudit  Arrêt ,  par  autre  Arrêt  du  Par- 
lement de  Bourdeaux,  donné  toutes  les  Cham- 
bres aflemblécs,  Boërius,  decif.  306.  le  18  Jan- 
vier 1532.  Papon  ,  enfei  Arrêts,  liv.  IQ.  tit.  de 
la  force  des  Jugemens  S.  art.  11. 

Tertio.  Lorfque  le  ferment  n'a  pas  été  dé- 
féré par  la  partie,  mais  bien  par  le  Juge,  il  eft 
permis  à  celui  contre  lequel  il  a  été  juré  ,   de 
vérifier  le  contraire  du  ferment,  Papon,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  C).  tit.  des  Sermens  6.  art.  Z.ÔC  Ran- 
chin. part.  3.  concluf.  22.  8c  fi  depuis  ledit  fer- 
ment il  a  trouvé  de  nouvelles  pièces  ,    dont  il 
appert  du  contraire  de  ce  qui  a  été  juré,  il  peut 
de  nouveau  faire  juger  l'affaire  qui  auparavant 
avoit  été  décidée  au  profit  de  celui  qui  avoit 
juré,  Faber  ,  infuo  Codice  ,  lib.  4.  tit.  i.  defin. 
z.  6*  24.  fuivant  la  Loi  Admonendi  31.  ff.  De 
jurejur. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  ferment  a  été  dé- 
féré par  la  Loi  ou  par  le  Statut;  car  celui  contre 
lequel  on  a  juré,  eft  reçu  à  prouver  le  contraire, 
Papon  &  Ranchin  ,  dici.  locis. 

La  raifon  de  la  différence  entre  le  ferment  dé- 
féré par  la  partie ,  &  celui  qui  eft  déféré  par  le 
Juge  ou  par  la  Loi,  eft  que  lorfque  la  partie  a 
déféré  Je  ferment ,  elle  le  doit  imputer  à  elle- 
même  de  s'en  être  remife  à  la  confcience  de  fa 
partie,  &  partant  elle  n'eft  pas  recevable  à  prou- 
ver le  contraire  :  mais  lorfque  le  ferment  a  été 
déféré  ou  par  le  Juge  ou  par  la  Loi ,  il  n'y  a 
rien  qu'on  puiffe  imputer  à  la  partie  ;  &:  ainfi  elle 
peut  prouver  le  contraire  de  ce  qui  a  été  juré. 

Quarto.  Lorfqu'il  eft  qucftion  des  droits  ou 
deniers  royaux ,  il  eft  permis  au  Fermier  defdits 
droits ,  après  que  la  partie  aura  juré ,  d'informer 
au  contraire  du  ferment ,  Brodeau  fur  Louet , 
lettres ,  chap.  4.  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles 
VIL  de  Van  1452.  art.  iz.  13,  &  14. 


T.   IV.  DU  SERMENT.  coy 

QuiNTO.  Après  un  ferment  purgatif,  prêté 
par  une  partie  ,  la  partie  qui  avoit  déféré  ce 
ferment  eft  encore  reçue  éprouver  fon  fait,  & 
le  contraire  de  ce  qui  a  été  jugé  parle  ferment 
purgatif,  leg.  i.  inprinc.  Cod.  De  jurejur.  propr. 
calumn.  &.  Faber  ,  in  fuo  Codice ,  lit.  4.  tit.  i. 
defin.  5. 

9.  OcTAVO.  Non-feulement  le  ferment  pro- 
fite à  celui  qui  l'a  prêté ,  mais  auffi  à  fon  fuccef- 
feur ,  foituniverfel ,  leg.  Ait  Prxtory.  ff.  De  jure- 
jur. ou  particulier  en  la  chofe  dont  a  été  juré  ,  leg. 
EtiamS.ff.  coûf.  octant  à  celui  qui  l'a  prêté ,  qu'à 
celui  dont  on  eft  en  doute  s'il  l'a  prêté  ,  leg.  Nam 
pofteàquamg.  in  princ.  ff.  eod.  &  tant  à  celui  qui 
l'aprêté,  faifant les  propres  affaires ,  qu'à  celui 
duquel  celui  qui  l'a  prêté  faifoit  les  affaires  ;ainfi , 
a  le  ferment  a  été  déféré  par  l'une  des  parties  au 
Procureur  du  demandeur  ou  du  défendeur,  ÔC 
qu'il  ait  juré ,  ce  ferment  profite  au  maître  ;  Voit 
qu'il  ait  juré  qu'il  eft  dû  à  fon  maître ,  ou  bien  que 
fon  maître  ne  doit  rien ,  leg.  NampofteàQ.  §.Jus- 
jurandum6.&leg.  ult.  §.  Sed  et  fi  z.ff.  De  jurejur, 

10.  No  NO.  Le  ferment  prêté  par  l'un  des  éébi 
reurs  folidaires  d'une  même  chofe ,  profite  auflï 
à  l'autre ,  leg.  In  duobus  reis  18.  §.  Ex  duobus  3. 
ff  eod.  Comme  la  délation  du  ferment  faite  par 
l'un  defdits  débiteurs,  nuit  même  à  l'autre,  die}, 
leg.  z8.  in  princip.  il  elt  aufll  raifonnable  que  le 
ferment  prêté  par  l'un  ,  profite  à  l'autre. 

1 1 .  Dec  I  MO .  Le  ferment  prêté  parle  débiteur , 
profite  même  à  fa  caution  ,  dici.  le^.  In  duobus 
reis  z8.  §.  Quod  reus  i..  &leg.  ult.  §.  ff  ult.  eod. 

11.  Undecimo.  Le  ferment  prêté  par  la  cau- 
tion profite  aufli  au  débiteur ,  dia.  §.  i.  O  dia. 
leg.  ult.  §.  Sifidejuffor.  i.  &  leg.  i.  §.  Sifidejuffor. 
3'ff'  Quar.  rer.  aa.  non  dat.  tant  parce  que  le  fer- 
ment tient  lieu  de  paiement ,  leg.  Jusjurandum 
etiam  27.  Odia.  leg.  z8.  §.  l.  ff  De  jurejur.  & 
de  la  chofe  jugée  ,  comme  il  a  été  montré  ci- 
dcffus.  Or ,  fi  la  chofe  avoit  été  jugée  fur  le  fer- 
ment de  l'un  d'eux  ,  il  profiteroit  a  l'autre,  leg. 
ult.  §.  ult.  ff.  eod.  Seulement  le  ferment  de  fa 
caution  ne  profite  pas  au  débiteur  lorfqu'il  n'a 
pas  juré  fur  le  contrat  ou  fur  la  chofe  due,  mais 
feulement  fur  la  perfonne  ,  favoir  qu'il  n'a  pas 
cautionné,  dia.  leg.  z8.  §.  i.  6-  dia.  leg.  ult.  $. 
Sifidejuffor  i.  ff.  De  jurejur.  &  dia.  leg.  i.  §.  Si 
fidejuffor  3.  ff.  Quar.  rer.  aa. 

13.DUODECIMO.  Le  ferment  prêté  par  celui 
contre  lequel  fa  partie  avoit  prefcrit  la  chofe  , 
lui  donne  gain  de  caufe,  nonobftant  ladite  pref- 
cription,  leg.  Si  duo  l3.§.Julianus  i.ff.  De  jure- 
jur. où  il  fautôter  la  virgule  qui  eft  miië  après  le 
mot  effe ,  &  la  mettre  après  le  mot  prccfcriptio- 
nem  ;  car  l'intention  du  Jurifconfulte  Ulpien  en 
ladite  Loi  n'eft  pas  de  dijre  que  celui  quia  juré  a 
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Primo.  Si  n'apparoiflant  pas  du  teftament  de 
quelqu'un,  un  autre  a  prétendu  un  legsoufidéi- 
commis  lui  avoir  été  laifle  par  le  défunt  ,  bien 
que  fur  la  délation  du  ferment  que  l'héritier  lui 
a  fait ,  il  ait  juré  ledit  legs  lui  avoir  été  laifle  ; 
lîéanmoi-ns  fi  depuis ,  le  teltaments'étant  trouvé, 
il  appert  manifeitement  que  ledit  legs  ne  lui  a 
point  été  laifle ,  l'héritier  lui  peut  redemander  le 
legs  qu'il  lui  a  payé ,  leg.  idt.  Cod.  De  rébus  crédit. 
Nullumque  ex  hujiifmodi  perjiirio  lucrum  ei  accé- 
dera ,  dicî.  leg.  idt. 

Secundo.  Lorfquecelui  qui  a  juré,  a  depuis 
déclaré  avoir  juré  faufl"ement  ,  il  eft  privé  du 
bénéfice  qui  lui  avoit  été  accordé  par  ledit  fer- 
ment ,  Ranchin.  Decif.  part.  3.  concluf.  lyg. 
Ainfi  un  homme  qui  par  le  moyen  d'un  faux  fer- 
ment avoit  obtenu  un  Arrêt  à  fon  profit ,  ayant 
depuis  déclaré  qu'il  s'étoit  parjuré,  a  été  déchu 
du  bénéfice  dudit  Arrêt ,  par  autre  Arrêt  du  Par- 
lement de  Bourdeaux,  donné  toutes  les  Cham- 
bres aflemblécs,  Boërius,  decif.  306.  le  18  Jan- 
vier 1532.  Papon  ,  en  Ces  Arrêts,  liv.  IQ.  tit.  de 
la  force  des  Jugemens  S.  art.  11. 

Tertio.  Lorfque  le  ferment  n'a  pas  été  dé- 
féré par  la  partie,  mais  bien  par  le  Juge,  il  eft 
permis  à  celui  contre  lequel  il  a  été  juré  ,   de 
vérifier  le  contraire  du  ferment,  Papon,  en  fes 
Arrêts ,  liv. Q.  tit.  des  Sermens  6.  art.  Z.ÔC  Ran- 
chin. part.  3.  concluf.  22.  8c  fi  depuis  ledit  fer- 
ment il  a  trouvé  de  nouvelles  pièces  ,    dont  il 
appert  du  contraire  de  ce  qui  a  été  juré,  il  peut 
de  nouveau  faire  juger  l'affaire  qui  auparavant 
avoit  été  décidée  au  profit  de  celui  qui  avoit 
juré,  Faber  ,  infuo  Codice  ,  lib.  4.  tit.  i.  de  fin. 
z.  6*  24.  fuivant  la  Loi  Admonendi  31.  ff.  De 
jurejur. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  ferment  a  été  dé- 
féré par  la  Loi  ou  par  le  Statut;  car  celui  contre 
lequel  on  a  juré,  eft  reçu  à  prouver  le  contraire, 
Papon  &  Ranchin  ,  dici.  locis. 

La  raifon  de  la  différence  entre  le  ferment  dé- 
féré par  la  partie ,  &  celui  qui  eft  déféré  par  le 
Juge  ou  par  la  Loi,  eft  que  lorfque  la  partie  a 
déféré  le  ferment ,  elle  le  doit  imputer  à  elle- 
même  de  s'en  être  remife  à  la  confcience  de  fa 
partie,  &  partant  elle  n'eft  pas  recevable  à  prou- 
ver le  contraire  :  mais  lorfque  le  ferment  a  été 
déféré  ou  par  le  Juge  ou  par  la  Loi ,  il  n'y  a 
rien  qu'on  puiffe  imputer  à  la  partie  ;  &:  ainfi  elle 
peut  prouver  le  contraire  de  ce  qui  a  été  juré. 

Quarto.  Lorfqu'il  eft  qucftion  des  droits  ou 
deniers  royaux ,  il  eft  permis  au  Fermier  defdits 
droits ,  après  que  la  partie  aura  juré ,  d'informer 
au  contraire  du  ferment ,  Brodeau  fur  Louet , 
lettres ,  chap.  4.  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles 
VU.  de  l'an  1452.  art.  iz.  13,  &  14. 


T.   IV.  DU  SERMENT.  coy 

QuiNTO.  Après  un  ferment  purgatif,  prêté 
par  une  partie  ,  la  partie  qui  avoit  déféré  ce 
ferment  eft  encore  reçue  éprouver  fon  fait,  & 
le  contraire  de  ce  qui  a  été  jugé  parle  ferment 
purgatif,  leg.  i.  inprinc.  Cod.  De  jurejur.  propr. 
calumn.  &.  Faber  ,  in  fuo  Codice ,  lib.  4.  tit.  i. 
de  fin.  5. 

9.  OcTAVO.  Non-feulement  le  ferment  pro- 
fite à  celui  qui  l'a  prêté ,  mais  auffi  à  fon  fuccef- 
feur ,  foituniverfel ,  leg.  Ait  Prœtory.  ff.  De  jure- 
jur. ou  particulier  en  la  chofe  dont  a  été  juré  ,  leg. 
Etiam  S.ff.  eod.  &  tant  à  celui  qui  l'a  prêté ,  qu'à 
celui  dont  on  eft  en  doute  s'il  l'a  prêté  ,  leg.  Nant 
pofieàquamg.  in  princ.  ff.  eod.  &  tant  à  celui  qui 
l'aprêté,  faifanties  propres  affaires ,  qu'à  celui 
duquel  celui  qui  l'a  prêté  faifoit  les  affaires  ;ainfi , 
fi  le  ferment  a  été  déféré  par  l'une  des  parties  au 
Procureur  du  demandeur  ou  du  défendeur,  ôt 
qu'il  ait  juré ,  ce  ferment  profite  au  maître  ;  Voit 
qu'il  ait  juré  qu'il  eft  dû  à  fon  maître ,  ou  bien  que 
fon  maître  ne  doit  rien ,  leg.  NampofteàQ.  §.Jus- 
jurandum6.&leg.  ult.  §.  Sed  et  fi  z.ff.  De  jurejur, 

10.  No  NO.  Le  ferment  prêté  par  l'un  des  éébi 
reurs  folidaires  d'une  même  chofe ,  profite  auflï 
à  l'autre ,  leg.  In  duobus  reis  18.  §.  Ex  duobus  3. 
ff  eod.  Comme  la  délation  du  ferment  faite  par 
l'un  defdits  débiteurs,  nuit  mêmeà  l'autre,  dici. 
leg.  z8.  in  princip.  il  elt  aufli  raifonnable  que  le 
ferment  prêté  par  l'un  ,  profite  à  l'autre. 

1 1 .  Dec  I  MO .  Le  ferment  prêté  parle  débiteur , 
profite  même  à  fa  caution  ,  dici.  le^.  In  duobus 
reis  z8.  §.  Quod  reus  i..  &leg.  ult.  §.  ff  ult.  eod. 

11.  Undecimo.  Le  ferment  prêté  par  la  cau- 
tion profite  aufli  au  débiteur ,  dia.  §.  i.  O  dia. 
leg.idt.  §.  Sifidejuffor.  l.&leg.  i.  §.Sifidejuffor. 
3-ff'  Quar.  rer.  aa.  non  dat.  tant  parce  que  le  fer- 
ment tient  lieu  de  paiement ,  leg.  Jusjurandum 
etiam  27.  Odia.  leg.  z8.  §.  l.  ff  De  jurejur.  & 
de  la  chofe  jugée  ,  comme  il  a  été  montré  ci- 
dcffus.  Or ,  fi  la  chofe  avoit  été  jugée  fur  le  fer- 
ment de  l'un  d'eux  ,  il  profiteroit  a  l'autre,  leg. 
ult.  §.  ult.  ff.  eod.  Seulement  le  ferment  de  fa 
caution  ne  profite  pas  au  débiteur  lorfqu'il  n'a 
pas  juré  fur  le  contrat  ou  fur  la  chofe  due,  mais 
feulement  fur  la  perfonne  ,  favoir  qu'il  n'a  pas 
cautionné,  dia.  leg.  zS.  §.  i.  6-  dia.  leg.  ult.  $. 
Sifidejuffor  i.  ff.  De  jurejur.  &  dia.  leg.  i.  §.  Si 
fidejuffor  3.  ff.  Quar.  rer.  aa. 

13.DUODECIMO.  Le  ferment  prêté  par  celui 
contre  lequel  fa  partie  avoit  prefcrit  la  chofe  , 
lui  donne  gain  de  caufe,  nonobftant  ladite  pref- 
cription,  leg.  Si  duo  l3.§.Julianus  i.ff.  De  jure- 
jur. où  il  fautôter  la  virgule  qui  eft  miië  après  le 
mot  effe ,  ÔC  la  mettre  après  le  mot  prccfcriptio- 
nem  ;  car  l'intention  du  Jurifconfulte  Ulpien  en 
ladite  Loi  n'eft  pas  de  dijre  que  celui  quia  juré  a 
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l'aftion  utile  après  la  prefcription  de  long-tems ,  limiter  la  fomme  jufqu'à  laquelle  le  demandeur 

c'e(l-à-direde  dix  ans ,  mais  qu'il  a  été  juré  après  pourra  faire  fon  eftimation ,  dicl.  §.  2.  G*  dici.  §. 

lad.  prefcription  ;  caria  partie  en  lui  déférant  le  Sedjudex  i.  Et  ce  n'eft  pas  chofe  étrangère  fi 

ferment ,  eft  cenfée  s'être  départie  de  la  pref-  le  demandeur  eftimant  bien   fouvent  fa  chofe 

cription.  plus  qu'elle  ne  vaut ,   le  Juge  fe  porte  à  faire 

14.  Mais  il  y  a  divers  cas  cfquels  celui  qui  a  cette  modération. 


auquel  11  n  a  pas                   ,  _                      ^     ,    -      ^.    .       .     .          . 

nul ,  h'g.  Ait  Prœtor  j.  in  princip.  ff.  De  jurejur.  être  condamne  fuivant  l efiimation  que  le  deman- 

noafeulementlorfqu'ils'agitd'unfermentàplaid,  deur  en  fera  par  ferment  à  plaid ,  qui  fera  fans 

leg.  Videamus4.  §.  Déferre  i.ff.  De  in  lit.  jur.  mms  taxe  &  à  l'infini  ;  car  cela  fe  doit  entendre  quela 

auOi  d'un  autre  ferment,  dici.  leg.  Ait  Prœtor.  Sibi  Loi  n'a  point  fait  de  taxe ,  mais  le  Juge  la  fera. 

enim  juravit  :  alioquin  facillimus  quifque  adjusju-  Même ,  nonobstant  cette  modération ,  fi  celui 

ramlum  decurrens  ,  neminefbi  déférente  jusjuran-  qui  a  juré  a  dit  fa  chofe  valoir  certaine  fomme  & 

dum  ,  oneribus  aâionumfe  liber abit,  dici.  leg  3.  in  plus  ,   &  parce  que  cette  addition  &  plus  ne  fe 

princip.  rapportant  qu'à  une  fort  petite  fomme ,  elle  eft. 

15.  Secundo.  Celui  qui  a  juré  ne  gagne  pas  fa  de  nul  effet  ,  ^  n'augmente  pas  la  valeur  de  la 
caufe  fuivant  fon  ferment ,  lorfqu'il  a  été  déféré  chofe  ,  Cujac.  ad  leg.  Hccc  adjeciio  igi.  ff.  De 
par  celui  qui  n'avoit  pas  droit  de  le  déférer  ;  ainfi ,  verbor.fignific.  fuivant  ladite  Loi  Hœc  adjeciio  ; 
bien  que  le  tuteur  ait  juré  fur  la  délation  du  fer-  le  Juge  ne  condamnera  le  défendeur  qu'en  la 
ment  à  lui  faite  par  fon  pupille ,  il  ne  gagne  pas  fa  fomme  fpécifiée  par  celui  qui  a  juré ,  5c  non  pas 
caufe  fuivant  fon  ferment ,  mais  nonobflant  icelui  à  ce  plus ,  Cujac.  ibidem  ;  car  puifqu'on  ne  peut 
lepupillepourraagircojnmeilfaifoitauparavant,  pas  donner  une  commode  interprétation  à  ce 
leg.  Si  ad  excludendam  4.  Cad.  De  rébus  crédit.  mot  de  plus  ,  il  eft  jufte  qu'il  n'opère  rien. 
■  "16.  Tertio.  Celui  quia  juré  ne  gagne  pas  fa  D'abondant  ,  nonobftant  la  fufdite  modéra- 
caufe  fuivant  fon  ferment ,  lorfque  par  un  pofté-  tion ,  le  Juge  n'eft  pas  obligé  de  fuivre  ledit  fer- 
rieur  ferment,  prêté  par  fa  partie  adverfeparla  ment ,  mais  il  peut  abfoudre  celui  contre  lequel 
délation  à  lui  faite,  le  contraire  du  premier  a  été  on  a  juré  ^  ouïe  condamnera  moins  qu'iln'aété 
juré;  ainfi,  fi  le  délDiteur ,  le  ferment  lui  étant  dé-  juré  ,  fi  depuis  le  contraire  de  ce  qui  étoit  dé- 
féré par  le  demandeur,  a  juré  qu'il  ne  devoitpas  ,  mandé  a  été  prouvé  ,  dici.  leg.  Pldeamus  4.  §. 
&  qu'après  le  débiteur  ait  déféré  le  ferment  au  Item  videndum  3.  &  leg.  In  aBionibus  5.  §.  Itevi 
demandeur,  quiajuré  qu'il  luieft  dû,  le  premier  2..  jf.  De  in  litemjurando  ;  Sc'de-là  vient  que  le 
ferment  ne  profite  pas  au  débiteur,  car  le  pofté-  Juge  en  déférant  ledit  ferment  ajoute  :  Joint  la 
rieur  eft  eftimé  le  meilleur ,  leg.  In  Duobus  z8.  §.  commune  renommée  fur  laquelle  les  parties  infor- 
tilt.ff.De jurejur. Pofterior caufajusjurandipotior  meront ,  Char,  enfes  Réponfes ,  liv.  iz.  chap.8. 
habebitur,  dici.  §.  lUt.  Il  en  eft  de  même,  file  de-  finon  qu'il  foit  queftion  d'un  ferment  à  plaid  , 
mandeur  fur  la  délation  du  ferment  à  lui  faite  déféré  à  celui  qui  a  gagné  fa  caufe  ,  furies  dé- 
par  le  débiteur,  ayant  juré  qu'il  lui  étoit  dû,  a  pcns  du  procès  ,  après  la  modération  faite  par 
de^iuis  déféré  le  ferment  au  débiteur ,  6c  le  débi-  le  Juge  ;  car  il  ne  peut  pas  après  condamner  à 
leur  a  juré  qu'il  ne  devoir  point ,  dici.  §.  iilt.  mais  moins  qu'il  n'a  été  juré ,  Novell.  Sz.  cap.  Opcrtet 
tel  poftérieur  ferment  ne  fait  aucune  preuve  pour  10.  &  Authent.  Pofi  jusjurandum  ,  Cod.  Dejudi- 
prouver  le  parjure  de  celui  qui  le  premier  avoit  dis ,  tirée  dudit  chapitre  10.  Ne  videatur  clemeu' 
juré  ,  dici.  §.  ult.  parce  qu'on  ne  demande  pas  l'i  tior  lege  qucc  hoc  difponit ,  dici.  cap.  10. 
le  débiteur  doit  bailler,  maisfeulement  s'ilaété  iS.QuiNTO.Lorfquelepolfeiîeurdelachofe 
juré ,  dici.  §.  ult.  n'a  pas  juré  que  la  chofe  lui  appartînt  ,   mais 

17.  Quarto.  Au  ferment  à  plaid  le  Juge  n'eft  feulement  qu'elle  n'étoit  pas  du  demandeur, 

pas  tenu  de  fuivre  entièrement  l'eftimation  delà  bien  que  tant  qu'il  pofTédera  la  chofe ,  ledit  de- 

chofe,  faitepar  celui  qui  l'a  prêtée,  mais  il  peut  mandeur  qui  lui  avoit  déféré  le  ferment ,  ne  la 

obliger  celui  qui  veut  prêter  le  ferment ,  à  ne  lui  puilfe  pas  demander,  leg.  Sed  &  fi  pojjejfori 

faire  l'eftimation  que  jufqu'à  certaine  fomme  ,  11.  in  princip.  &  §.  i.  ff.  De  jurejur.  néanmoins 

Ranchin.  Decif.  part.  i.  concluf.  z^i.  fuivant  la  s'il  en  a  perdu  la  polTeffion ,  il  n'aura  point  d'ac- 

Loi  Videamus  4.  §.  Jurare  2.  &  leg.  In  aciioni-  tion  pour  la  recouvrer ,  bien  que  celui  qui  a  dé- 

bus  ^.^.  Sed  judexi.  ff.  De  inlitem  jurande  ;c?Lr  féré  le  ferment,   la  polfede  ,    dici.  leg.  11.  in 

comme  il  eft  au  pouvoir  du  Juge  de  ne  pas  dé-  princip.   Non  enim  rem  fuam  ejje  juravit  ,  fed 

férer  ce  ferment ,  auffi  eft-il  en  fon  pouvoir  de  ejus  non  effi; ,  dici.  princip.  Il  en  feroit  autrement 

s'il 
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l'adlion  utile  après  la  prefcription  de  long-tems ,  limiter  la  fomme  jufqu'à  laquelle  le  demandeur 

c'e(l-à-direde  dix  ans ,  mais  qu'il  a  été  juré  après  pourra  faire  fon  eftimation ,  dici.  §.  2.  iy  dici.  §. 

lad.  prefcription  ;  caria  partie  en  lui  déférant  le  Sedjudex  i.  Et  ce  n'eft  pas  chofe  étrangère  fi 

ferment ,  eft  cenfée  s'être  départie  de  la  pref-  le  demandeur  eftimant  bien   fouvent  fa  chofe 

cription.  plus  qu'elle  ne  vaut ,   le  Juge  fe  porte  à  faire 

14.  Mais  il  y  a  divers  cas  cfquels  celui  qui  a  cette  modération. 


auquel  il  n'a  pas  été  déféré ,  car  tel  ferment  eft  fmdeur  la  choje       .       .                . 

nul ,  L'g.  Ait  Prcctor  j.  in  princip.  ff.  De  jurejur.  être  condamne  fuivant  l eftimation  que  le  deman- 

noafeulementlorfqu'ils'agitd'unfermentàplaid,  deur  en  fera  par  ferment  à  plaid ,  qui  fera  fans 

leg.  Videamus4.  §.  Déferre  i.ff.  De  in  lit.  jur.  mms  taxe  &  à  l'infini  ;  car  cela  fe  doit  entendre  quela 

auOî  d'un  autre  ferment,  dici.  leg.  Ait  Prœtor.  Sibi  Loi  n'a  point  fait  de  taxe ,  mais  le  Juge  la  fera. 

enim  juravit  :  alioquin  facillimus  qidfque  adjusju-  Même ,  nonobftant  cette  modération ,  fi  celui 

randum  decurrens  ,  neminefibi  déférente  jusjuran-  qui  a  juré  a  dit  fa  chofe  valoir  certaine  fomme  & 

dum  ,  oneribus  aclionumfe  liber abit,  dici.  leg  3.  in  plus  ,   &  parce  que  cette  addition  &  plus  ne  fe 

princip.  rapportant  qu'à  une  fort  petite  fomme ,  elle  eft. 

15.  Secundo.  Celui  qui  a  juré  ne  gagne  pas  fa  de  nul  effet  ,  ^  n'augmente  pas  la  valeur  de  la 
caufe  fuivant  fon  ferment ,  lorfqu'il  a  été  déféré  chofe  ,  Cujac.  ad  leg.  Hœc  adjeciio  igi.  ff.  De 
par  celui  qui  n'avoit  pas  droit  de  le  déférer  ;  ainfi ,  verbor.figmfic.  fuivant  ladite  Loi  Hœc  adjeciio  ; 
bien  que  le  tuteur  ait  juré  fur  la  délation  du  fer-  le  Juge  ne  condamnera  le  défendeur  qu'en  la 
ment  à  lui  faite  par  fon  pupille ,  il  ne  gagne  pas  fa  fomme  fpccifiée  par  celui  qui  a  juré ,  Se  non  pas 
caufe  fuivant  fon  ferment ,  mais  nonobftant  icelui  à  ce  plus ,  Cujac.  ibidem  ;  car  puifqu'on  ne  peut 
lepupillepourraagircojnmeilfaifoitauparavant,  pas  donner  une  commode  interprétation  à  ce 
leg.  Si  ad  excludendam  4.  Cad.  De  rébus  crédit.  mot  de  plus  ,  il  eft  jufte  qu'il  n'opère  rien. 
■  "16.  Tertio.  Celui  quia  juré  ne  gagne  pas  fa  D'abondant  ,  nonobftant  la  fufdite  modéra- 
caufe  fuivant  fon  ferment ,  lorfque  par  un  pofté-  tion ,  le  Juge  n'eft  pas  obligé  de  fuivre  ledit  fer- 
rieur  ferment,  prêté  par  fa  partie  adverfeparla  ment ,  mais  il  peut  abfoudre  celui  contre  lequel 
délation  à  lui  faite,  le  contraire  du  premier  a  été  on  a  juré  ^  ouïe  condamnera  moins  qu'iln'aété 
juré;  ainfi,  fi  le  délDiteur ,  le  ferment  lui  étant  dé-  juré  ,  (i  depuis  le  contraire  de  ce  qui  étoit  dé- 
féré par  le  demandeur,  a  juré  qu'il  ne  devoitpas  ,  mandé  a  été  prouvé  ,  dici.  leg.  P'ideamus  4.  §. 
&  qu'après  le  débiteur  ait  déféré  le  ferment  au  Item  videndum  3.  &  leg.  In  aBionibus  5.  §.  Itevi 
demandeur,  quiajuré  qu'il  luieft  dû,  le  premier  2..  jf.  De  in  litemjurando  ;  8c'de-Ià  vient  que  le 
ferment  ne  profite  pas  au  débiteur,  car  le  pofté-  Juge  en  déférant  ledit  ferment  ajoute  :  Joint  la 
rieur  eft  eftimé  le  meilleur ,  leg.  In  Duobus  z8.  §.  commune  renommée  fur  laquelle  les  parties  infor- 
idt.  ff.  De  jurejur.  Pofterior  caufajusjurandipotior  meront ,  Char,  enfes  Réponfes ,  liv.  iz.  chap.8. 
habebitur,  dui.  §.  lUt.  Il  en  eft  de  même,  file  de-  finon  qu'il  foit  queftion  d'un  ferment  à  plaid  , 
mandeur  fur  la  délation  du  ferment  à  lui  faite  déféré  à  celui  qui  a  gagné  fa  caufe  ,  furies  dé- 
par  le  débiteur,  ayant  juré  qu'il  lui  étoit  dû,  a  pcns  du  procès  ,  après  la  modération  faite  par 
de^iuis  déféré  le  ferment  au  débiteur ,  6c  le  débi-  le  Juge  ;  car  il  ne  peut  pas  après  condamner  à 
leur  a  juré  qu'il  ne  devoit  point ,  dici.  §.  ult.  mais  moins  qu'il  n'a  été  juré ,  Novell.  Sz.  cap.  Opcrtet 
tel  poftérieur  ferment  ne  fait  aucune  preuve  pour  10.  &  Authent.  Poji  jusjurandum  ,  Cod.  Dejudi- 
prouver  le  parjure  de  celui  qui  le  premier  avoit  dis ,  tirée  dudit  chapitre  10.  Ne  videatur  clemeu' 
juré  ,  dici.  §.  ult.  parce  qu'on  ne  demande  pas  l'i  tior  lege  quœ  hoc  difpcnit ,  dici.  cap.  10. 
le  débiteur  doit  bailler ,  maisfeulement  s'ilaété  iS.QuiNTO.Lorfquelepolfefieurdelachofe 
juré ,  dici.  §.  ult.  n'a  pas  juré  que  la  chofe  lui  appartînt  ,   mais 

17.  Quarto.  Au  ferment  à  plaid  le  Juge  n'eft  feulement  qu'elle  n'étoit  pas  du  demandeur, 

pas  tenu  de  fuivre  entièrement  l'eftimation  delà  bien  que  tant  qu'il  pofTédera  la  chofe ,  ledit  de- 

chofe,  faite  par  celui  qui  l'a  prêtée,  mais  il  peut  mandeur  qui  lui  avoit  déféré  le  ferment ,  ne  la 

obliger  celui  qui  veut  prêter  le  ferment ,  à  ne  lui  puilfe  pas  demander,  leg.  Sed  O  fi pofjejfori 

faire  l'eftimation  que  jufqu'à  certaine  fomme  ,  11.  in  princip.  &  §.  i.  ff.  De  jurejur.  néanmoins 

Ranchin.  Decif.  part.  i.  concluf.  z^i.  fuivant  la  s'il  en  a  perdu  la  polTeffion ,  il  n'aura  point  d'ac- 

Loi  Videamus  4.  §.  Jurare  2.  &  leg.  In  aciioni-  tion  pour  la  recouvrer ,  bien  que  celui  qui  a  dé- 

bus  ^.^.  Sedjudex  i.  ff.  De  inlitem  jurande  ;c?Lr  féré  le  ferment,   la  polfede  ,    dici.  leg.  11.  in 

comme  il  eft  au  pouvoir  du  Juge  de  ne  pas  dé-  princip.   Non  emm  rem  fuam  ejje  juravit  ,  fed 

férer  ce  ferment ,  auffi  eft-il  en  fon  pouvoir  de  ejus  non  ejfe ,  dici.  princip.  Il  en  feroit  autrement 

s'il 


TiT.  X.  Sect.  V.  DE  LA  PREUVE  PAR  CONFESSION.        609 

s'il  avoir  juré  que  la  chofe  lui  appartcnoit ,  dul.  Il  en  eft  autrement  du  ferment  qui  a  été  prêté 

^'  ■^'    c             ^i-      •     •     ,                  ^  fiiivant  la  Religion  de  celui  qui  l'a  prêté,  quoi- 
19.  SEXTO.  Celui  qui  a  jure  ne  gagne  fa  caufe  que  ladite  Religion  foit  faulfe  ,  did.  le^?<  S 
fuivant  Ion  ferment ,  qu'a  'égard  de  celui  qui  lui  Divus  i.  Divus  pius  jurejurando ,  quod  prdpriâ 
a  défère  le  ferment ,  ou    e  iuccelîcur  d'icelui  ,  fuperftitione  juratum  efi.ftandum  relbripL  dicl 
mais  non  pas  a  1  égard  des  autres  ;  ainlî ,  f.  le  §.  i.  Au  premier  cas,  le  ferment  prêté  eft  nul  ' 
polleifeur  de  la  chofe  a  déféré  le  ferment  au  parce  que  celui  qui  a  juré  ,  ne  croit  pas  lui- 
demandeur  d  icelle  ,  ik  qu'il  ait  juré  qu'elle  lui  môme  que  ce  ferment  foit  jufte,  puifqu'il  a  été 
appartenoit ,  ce  demandeur  le  pourra  fervir  dud.  fait  fuivant  une  Religion  qu'il  réprouvoit  ■  mais 
lerment  contre  ce  polielFeur  ou  fon  fuccelfeur,  au  fécond  cas ,  il  elt  bon ,  puifque  celui  qui  l'a 
mais  non  pas  contre  un  autre ,  leg.  Nam  pofteàQ.  prêté  l'a  cru  légitime ,  &  que  c'étoit  fa  Religion 
§.  uLt.  6"  Us.  II.  §.  ult.  o-  leg.fe<^.ff.  De  jurejur.  Seulement  les  abjurations  ÔC  autres  fermens 
l^iLia  non  débet  ei  nocere  ,quod  inter  alios  aclum  prêtés  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  fjr  le  fujet  de  la 
^i/<^-^  i'^g-  (?"i^  '0.  i-  eod.  Seulement  lorfque  ce  Religion,  ne  font  pas  obligatoires ,  fuivantl'Edit 
tiers  qui  n  a  pas  déféré  le  ferment,  a  le  même  de  Nantes ,  art.  19.  *  Ce  qui  n'eft  plus  autorifé 
droit  qu  avoit  celui  qui  a  déféré  le  ferment ,  alors  depuis  la  révocation  de  cet  Edit.  1 
ledit  lerment  lui  nuit  tout  de  même  qu'à  celui 

qui   l'a  déféré  ,  enforte  que  ce  tiers  n'eft  pas     ^'  ■  '^^^'  ^ 

recevable  à  vouloir  faire  jurer  de  nouveau  la  SFCTTOMV 

mêmeperfonne,ou  à  informer  au  contraire  du  -,                         *-    i    1  u  i\      v. 

ferment;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  ^^  ^^  Preuve  qui  fe  fait  par  la    Confe(Jîon. 

Paris    leiMars  1610.  Brodeau  fur  Louet,  Zm.  i.-p  N  matière  civile,  la  Confeffion  faite  en 

n/pnf  •  .^•/^'^.l^^^^'ï"^  "1^"  q"'  ^  ^^\^'^  ,ce  fer-  JtL  Jugement  par  celui  qui  a  dit  devoir  quel- 

nentn  y  feroit  pas  recevable,  non  plus  n'y  peut  que  chofe,  fait  pleine  preuve  ,    Brodeau  fur 

20.  Septimo.  Lorfoue  quelqu  un,  en  fraude  Pap.  &  Ranchin.znç:ur/^.  izo.  Même  celui  qui 

de  fes  créanciers ,  a  défère  le  ferment  a  un  dé-  a  fait  cette  confeiîion  elt  tenu  pour  condamné 

biteur,  pour  lurer  au  d  ne  dnir  ripn      nu  à  un     i.,„   r>^n -j-.         _^    /v-^r^         .    ,.       .' 


Nam  poflea  9.  ^  Sedfi  qms  3.  ff.  De  jurejur.  bien  qu'ayant  confelTé  devoir  quelque  chofe  il 
,  ,^,'-y^^t^O-  Lorfque  le  ferment  n'a  pas  été  fâche  ladite  chofe  n'être  pas  en  nature  ;  car  en 
detere  par  la  partie  même  mais  par  une  autre  ce  cas  il  ne  payera  point  l'eftimation ,  foit  qu'il 
personne  fans  charge, le  ferment  prêté  ne  pro-  ait  confeffé  la  devoir  par  titre  de  lecs  le^ 
hte  pomt  a  celui  qui  a  juré  au  préjudice  de  la  Julianus  3.  ff.  De  confefr.  ou  par  quelqu'autfe* 
vraie  partie ,  leg./ec films  7.  Cad.  De  rébus  cre.  titre  ,  leg  Qui  StichuÂ  l  ff.  eod  ^  ^ 
du.  bien  que  ce  fût  le  fils  qui  eût  déféré  le  fer-  Et  celui  qui  a  fait  cette  confelTIon  ne  la  peut 
ment  a   a  partie  adverfe  de  fa  mère ,  dia.  leg.  7.    pas  révoquer ,  leg.  un.  Cod.  De  confelT. 

11  NoNO  Le  ferment  prêté  /Ijr  autre  chofe  Et  non-feulement  telle  confelîionîait  preuve 
que  fur  celle  fur  laquelle  il  avoit  ete  déféré ,  eft  en  l'inftance  où  elle  eft  faite ,  mais  auili  en  autre , 
nul.  C  eft  pourquoi  1  Edit  du  Prêteur,  qui  con-  pourvu  qu'elle  foit  entre  mêmes  perfonnes 
firme  le  ferment  prête  veut  par  exprès  qu'il  Ranchin.  m  quccfi.  254.  Guid.  Pap.  car  elle  né 
ait  ete  prête  fur  la  chofe  dont  le  ferment  a  été  fait  pas  preuve  entre  autres ,  Ranchin.  ibid.  con- 
defere,  ôcnonfur  autre,  leg.  Ait  Prœtor  7.  ff  trel'avisdeGuid.Pap.^zJÎ.<7«a:/?.2  54.&:Papon 
Dejurejur.  en  fes  Arrêts  ,liv.  9.  tit.  des  Preuves  t.  art.  zz! 

?3-UECiMO.  Lorfque  celui  auquel  le  ferment  Mais  afin  que  cette  confellion  fafte  pleine 
a  ete  detere,  n'accepte  pas  cette  délation  de  preuve,  il  faut  qu'elle  ait  été  faite  en  préfence  de 
lerment  bien  qu'après  il  jure,  fon  ferment  ne  la  partie  adverfe,  ou  de  fon  Procureur,  ou  de  fon 
lui  lert  de  rien  ,  leg.  Non  erit  5.  in  fine,  &  leg.  6.  tuteur  ou  curateur,  leg.  Certum  6.  §.  Si  nuis  ah- 
in  fine,  jj.  De  jurejur.  Quia  ex  eo  quod  delatum  fente  3.  ff.  De  ccnfejf  *  ou  partie  appellée  ]  car 
efi,  juratum  non  efi,  dicl.  leg.  5.  m  fine.  autrement  telle  confelîion  eft  nulle  ,  dui.  §   2 

24.  Undecimo.  Le  ferment  illicite  &  d'une  2.  Secundo.  La  confelîion  faite  en  Ju^eriient 
Religion  publiquement  réprouvée ,  eft  nul ,  &  par  le  créancier  d'avoir  été  payé  de  fa  dette  fait 
ne  donne  pas  gain  de  caufe  à  celui  qui  l'a  prêté ,  pleine  preuve ,  leg.  Donari  zq.  §.  Quidam  \  ff. 
quoiqu'il  lui  ait  été  déféré  comme  il  a  été  prêté.  De  donat.  bien  que  telle  confelîion  ait  été  fa^té 
Leg.  Non  erit  5.  $.  Sed  fi  quis  3.  ff.  De  jurejur.  fans  caufe  ,  hors  Jugement  &  en  l'abfence  du 
^""^^  ^^'  Hhhh 
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s'il  avoir  juré  que  la  chofe  lui  appartcnoit,  dicl. 
§.  I. 

19.  Sexto.  Celui  qui  a  juré  ne  gagne  fa  caufe 
fuivant  Ion  ferment ,  qu'à  l'égard  dc^cclui  qui  lui 
a  déféré  le  ferment ,  ou  le  fuccelîcur  d'icelui , 
mais  non  pas  à  l'égard  des  autres  ;  ainlî ,  fi  le 
poUeifeur  de  la  chofe  a  déféré  le  ferment  au 
demandeur  d'icelle  ,  ik  qu'il  ait  juré  qu'elle  lui 
appartenoit ,  ce  demandeur  fe  pourra  fervir  dud. 
ferment  contre  ce  polfelFeur  ou  fon  fuccelfeur, 
mais  non  pas  contre  un  autre,  /tfo^.  Nampofteàc). 
§.  ult.  &  U^.  ii.§.  ult.  &  leg.fecj.ff.  Dejurejur. 
Quia  non  débet  ei  noccre ,  quod  inter  alios  acîiim 
^Jj^^^y  ^<^g-  Ç"'^  '0-  #•  eod.  Seulement  lorfque  ce 
tiers  qui  n'a  pas  déféré  le  ferment,  a  le  même 
droit  qu'avoir  celui  qui  a  déféré  le  ferment ,  alors 
ledit  ferment  lui  nuit  tout  de  même  qu'à  celui 
qui  l'a  déféré  ,  enforte  que  ce  tiers  n'eft  pas 
recevable  à  vouloir  faire  jurer  de  nouveau  la 
mêmeperfonne  ,  ou  à  informer  au  contraire  du 
ferment;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  2  Mars  1610.  Brodeau  fur  Louet ,  lett. 
S,  ch.  4.  car  puifque  celui  qui  a  déféré  ce  fer- 
ment n'y  feroit  pas  recevable ,  non  plus  n'y  peut 
être  reçu  ce  tiers,  qui  n'a  autre  droit  que  lui. 

20.  Septimo.  Lorfque  quelqu'un,  en  fraude 
de  fes  créanciers ,  a  déféré  le  ferment  à  un  dé- 
biteur, pour  jurer  qu'il  ne  doit  rien  ,  ou  à  un 
créancier  ,  pour  jurer  qu'il  lui  eft  dû  ,  ces  fer- 
mens  ne  nuifent  point  aux  vrais  créanciers ,  leg. 
Nam  pofleà  5).  §.  Sed  fi  qids  5.  ff.  De  jurejur. 

21.  OcTAVO.  Lorfque  le  ferment  n'a  pas  été 
déféré  par  la  partie  même,  mais  par  une  autre 
perfonne  fans  charge ,  le  ferment  prêté  ne  pro- 
fite point  à  celui  qui  a  juré  au  préjudice  de  la 
vraie  partie,  leg.  Nec films  j.  Cod.  De  rébus  cré- 
dit, bien  que  ce  fût  le  fils  qui  eût  déféré  le  fer- 
ment à  la  partie  adverfe  de  fa  mère ,  dia.  leg.  7. 

22.  NoNO.  Le  ferment  prêté  fur  autre  chofe 
que  fur  celle  fur  laquelle  il  avoir  été  déféré ,  eft 
nul.  C'eft  pourquoi  l'Edit  du  Préteur,  qui  con- 
firnne  le  ferment  prêté  ,  veut  par  exprès  qu'il 
ait  été  prêté  fur  la  chofe  dont  le  ferment  a  été 
déféré  ,  ÔC  non  fur  autre ,  leg.  Ait  Prœtor  7.  ff. 
De  jurejur. 

23.  Decimo.  Lorfque  celui  auquel  le  ferment 
a  été  déféré  ,  n'accepte  pas  cette  délation  de 
ferment,  bien  qu'après  il  jure,  fon  ferment  ne 
lui  fert  de  rien  ,  leg.  Non  ent  5.  in  fine,  &  leg.  6. 
in  fi.ne ,  ff.  De  jurejur.  Quia  ex  eo  quod  delatum 
eftyjuratum  non  efi,  dici.  leg.  5.  in  fine. 

24.  Undecimo.  Le  ferment  illicite  &  d'une 
Religion  publiquement  réprouvée ,  eft  nul ,  Se 
ne  donne  pas  gain  de  caufe  à  celui  qui  l'a  prêté , 
quoiqu'il  lui  ait  été  déféré  comme  il  a  été  prêté, 
leg.  Non  erit  5.  $.  Sed  fi  quis  3.  ff.  De  jurejur. 
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Il  en  eft  autrement  du  ferment  qui  a  été  prêté 
fuivant  la  Religion  de  celui  qui  l'a  prêté,  quoi- 
que ladite  Religion  foit  faulfe  ,  diâ.  leg.  5.  §. 
Divus  i.  Divus  pius  jurejurando ,  quod  prdpriâ 
fuperftitione  juratum  efi  /fiandum  rejcripfiit ,  dici. 
§.  I.  Au  premier  cas,  le  ferment  prêté  eft  nul, 
parce  que  celui  qui  a  juré  ,  ne  croit  pas  lui- 
même  que  ce  ferment  foit  jufte,  puifqu'il  a  été 
fait  fuivant  une  Religion  qu'il  réprouvoit;  mais 
au  fécond  cas ,  il  elt  bon ,  puifque  celui  qui  l'a 
prêté  l'a  cru  légitime ,  &  que  c'étoit  fa  Religion. 
Seulement  les  abjurations  ôc  autres  fermens 
prêtés  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  fjr  le  fujet  de  la 
Religion ,  ne  font  pas  obligatoires ,  fuivant  l'Edit 
de  Nanres ,  art.  19.  *  Ce  qui  n'eft  plus  autorifé 
depuis  la  révocation  de  cet  Edit.  ] 
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SECTION     V. 


De  la  Preuve  qui  fie  fiait  par  la    ConfieJJlon. 

i.ip  N  matière  civile,  la  ConfeiTion  faite  en 

M  t  Jugement  par  celui  qui  a  dit  devoir  quel- 
que chofe  ,  fait  pleine  preuve  ,  Brodeau  fur 
Louet ,  lett.  C,  chap.  34.  &  Louet,  ibid.  Guido 
Pap.  Se  Ranchin.znçî/.t//.  izo.  Même  celui  qui 
a  fait  cette  confeiîion  elt  tenu  pour  condamné , 
leg.  Pofi  rem  judicatam  ^6.  ff.  De  re  judicatâ  , 
leg.  i.  ff.  De  confiejfi.  &  leg.  un.  Cod.  eod.  Quia 
quodammodofiuûjententid  damnatur  ,dicî.  leg.  i. 
bien  qu'ayant  confefté  devoir  quelque  chofe ,  il 
fâche  ladite  chofe  n'être  pas  en  nature  ;  car  en 
ce  cas  il  ne  payera  point  l'eftimation ,  foit  qu'il 
ait  confeffé  la  devoir  par  titre  de  legs,  leg, 
Juhanus  3.  ff.  De  confiejfi.  ou  par  quelqu'autre 
titre  ,  le^.  Qui  Stichum  5.  ff.  eod. 

Et  celui  qui  a  fait  cette  confelTion  ne  la  peut 
pas  révoquer,  leg.  un.  Cod.  De  confieffi. 

Et  non-feulement  telle  confelîîonïait  preuve 
en  Tinftance  où  elle  eft  faite ,  mais  auili  en  autre , 
pourvu  qu'elle  foit  entre  mêmes  perfonnes , 
Ranchin.  in  quœfi.  254.  Guid.  Pav.  car  elle  ne 
fait  pas  preuve  entre  autres ,  Ranchin.  ibid.  con- 
tre l'avis  de  Guid.  Pap.  dia.  quœfi.  2^4.  ScPapon, 
en  fies  Arrêts  ,liv.  q.  tit.  des  Preuves  l.  art.  zz. 

Mais  afin  que  cette  confeflion  fafle  pleine 
preuve ,  il  faut  qu'elle  ait  été  faite  en  préfence  de 
la  partie  adverfe ,  ou  de  fon  Procureur ,  ou  de  fon 
tuteur  ou  curateur,  leg.  Certum  6.  §.  5"/  quis  ab- 
fiente  3.  ff.  De  ccnfieff.  *  ou  partie  appellée ,  ]  car 
autrement  telle  confefîion  eft  nulle  ,  di£l.  §.3. 

2.  Secundo.  La  confelTion  faite  en  Jugement 
par  le  créancier  d'avoir  été  payé  de  fa  dette ,  fait 
pleine  preuve,  %.  Donari  zq.  §.  Quidam  i.  ff 
De  donat.  bien  que  telle  confelTion  ait  été  faue 
fans  caufe  ,  hors  Jugement  &  en  l'abfence  du 
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débiteur,  Ranch. &C  Ferrer,  in  quxfl.  iy6.  Gidd.  enquis  de  quelque  chofe  par  fa  partie,  ne  ré- 
Pap.  fuivant  la  Loi  Publia  z6.  §.  ult.  ff.  Depof.  pond  pas ,  n'ell  pas  par  fon  fllence  cenré  avoir 
Se  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  à  confenti  à  la  demande  qui  lui  elt  faite  :  Qui 
la  veille  des  Rameaux  en  Tan  1458.  GuidoPap.  tacetnon  utique  fateiur ,  fed  tamen  verum  efteum 
dia.  quccft.  lyG.num.  i.ôcPapon,en /^j  Arrêts,  non  negare  ,  kg.  Qui  tacet  184.  ff.  De  diverf. 
liv.  10.  th.  des  Paiemens  5.  art.  4.  reg.  jur.  &  cap.  îs  qui  tacet  44.  de  reg.  jur.  in 

Lorfque  quelqu'un  a  confelTé  devoir  quelque  6°.  parce  que  la  raiion  qui  faifoit  qu'au  premier 
chofe  à  un  autre ,  telle  confe/lion  ne  fait  pas  preu-  cas  fon  filence  fût  pris  pour  confentement ,  fa- 
ve ,  Ferrer,  in  quxfi.  ij6.  Guid.  Pap.  (laon  qu'elle  voir  fa  contumace  ÔC  le  mépris  du  Juge ,  n'a  pas 
ait  été  faite  en  Jugement  Sc  en  la  préfence  de  fa  lieu  en  celui  -  ci ,  où  il  n'y  a  ni  contumace  ,  ni 
partie ,  *  ou  elle  duement  appellée ,  ]  parce  qu'il    mépris  d'aucun  Juge. 

eft  queftion  alors  d'une  obligation  que  fait  celui        5.  Secundo.  La  confefllon  faite  hors  Juge- 
qui  a  fait  telle  confeiïîon;  mais  quand  le  créan-    ment,  ne  fait  pas  pleine  preuve,  ôc  peut  être 
cier  confcffe  avoir  été  payé ,  fa  confcilion  efl:    révoquée.  *  Nota.  Elle  ne  nuit  point ,  Chorier 
valable ,  bien  qu'elle  foit  faite  fans  caufe ,  hors    fur  Guypape  ,  aueji.  izo.  pag.  3^6.  ] 
Jugement ,  &  en  l'abfence  du  débiteur ,  parce        6.  Tertio.  Celui  qui  a  confeifé  en  Jugement 
qu'il  n'eli  queftion  alors  que  d'une  libération  :'  or    devoir  quelque  chofe ,  n'ell  pas  tenu  pour  con- 
les  libérations  font  plus  favorables  que  les  obli-    damné  lorfqu'il  a  fait  cette  confeffion  en  l'ab- 
gations  ,  leg.  Arrianus  4/.  ff.  De  oblig.  &  ad.    fence  de  fa  partie  adverfe  ,  leg.  Certum  6.  §.  Si 
Arrianus  ait  multum  interejje  ,  quxras  ,  utrum    quis  ab fente  3.  ff.  De  confejjjs  ;  finon  qu'il  foit 
aliquis  obligetur ,  an  aliquis  liberetur  :  ubi  de  obli-    queftion   d'une   caufe   publique,    Chopin,   de 
gando  quccritur,  propenfiores  effe  debere  nos  ,  fi    doman.  lib.  3.  tit.  zg.  mimer.  38. 
habeamus  occafionem  ad  negandum,ubi  de  libe-         7.  QuARTO.  Bien  que  la  confeffion  faite  par 
rando  ex  diverÇo  ,  ut  facilior  fit  ad  liberationem ,    ignorance  du  droit  ne  décharge  pas  de  la  con- 
fie?, leg.  Arrianus.  damnation  celui  qui  l'a  faite  ,  leg.  Nonfatetur  2. 
3.  Tertio.  Lorfque  quelqu'une  des  parties   ff.  De  confeff.  néanmoins  celui  qui  a  fait  cette 
plaidantes ,  étant  interrogée  par  le  Juge ,  ne  ré-    confe/fion  par  erreur  de  fait ,  n'eft  pas  tenu  pour 
pond  pas,  en  haine  de  fa  contumace,  fon  filence    condamné  ,  dici.  leg.  2.  6c  peut  être  relevé  de 
eli:  pris  pour  confentement  à  fon  préjudice;    cette  confeflîon  erronée,  en  prouvant  l'erreur, 
enforte  qu'il  eltcenfé  avoir  confeffé  ce  dont  on    Rebuff.  in  comment,  fi^p.  conflit,  regias ,  in  traci. 
l'informoit ,  leg.  De  cctate  11.  §.  Qui  tacuit  4,  ff.    de  refiitut.  glojfi.  i.  art.  i.  num.  31.  Ainfi  ,  fi  l'hé- 
Ddzn^^rr.  ac7io;z.6c  c'ell  ici  où  fe  doit  appliquer    ritier  auquel  il  eft  demandé  un  fidéicommis , 
cette  règle  du  droit,  Qui  tacet  confentire  videtur ,    croyant  par  erreur  de  fait  ce  fidéicommis  être 
cap.  Qui  tacet  43.  de  reg.  jur.  in  6°.  Et  cette  con-    dû ,  a  confefle  le  devoir,  6c  qu'après  le  Juge  qui 
felfion  induite  de  telle  contumace ,  ne  peut  pas    connoît  de  ce  différent  ait  trouvé  que  le  fidéi- 
après  être  révoquée ,  parce  que  ce  qui  a  été  payé    commis  n'eft  pas  dû ,  cet  héritier ,  nonobftant  fa 
pour  peine  ne  peut  jamais  être  répété,  comme    confeffion  ,  doit  être  déchargé  du  paiement  de 
j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Contrats  ,  Partie    ce  fidéicommis,  leg.  penult.  ff  De  confejjls. 
dernière ,  au  Titre  des  Refiitutions ,  Section  de  la        8.  QuiNTO.  Celui  qui  a  confefTé  devoir  quel- 
Reftitution  pour  erreur  de  fait.  Or  telle  confefîion    que  chofe  incertaine ,  n'eft  pas  tenu  pour  con- 
eft  induite  pour  peine ,  à  caufe  de  la  contumace    damné ,  leg.  Certum  6.  in  princip.  ff.  eodem. 
de  celui  qui  n'a  pas  voulu  répondre.   Nam  qui       9.  Sexto.  Bien  que  la  confeflïon  faite  par  le 
omnino  non  refpondit ,  contumax  eft ,  contumacix    mineur  adulte ,  foit  valable ,  fauf  à  lui  à  fe  faire 
autem  pœnam  hanc  ferre  débet ,  ut  in  folidum    reftituer  en  entier  contre  icelle  ,  dici.  leg.  Certum 
conveniatur ,  quia  Prœtorem  contemnere  videtur ,    6.  §.  In  pupillo  5.  ff.  De  confeff'.  néanmoins  la 
dici.  §.  Qui  tacuit.  Or  celui  eft  cenfé  n'avoir  pas    confefîîon  faite  par  un  pupille  fans  fon  tuteur, 
voulu  répondre ,  non-feulement  qui  étant  inter-    n'eft  pas  valable  ,  dicî.  §.  5. 
rogé  n'a  rien  répondu  ,  mais  aufîî  celui  qui  n'a        10.  Septimo.  La  confefllon  faite  par  le  Pro- 
pas  répondu  à  la  queftion  qu'on  lui  demandoit,    cureur  ,  tuteur  ou  curateur,  n'eft  pas  valable 
mais  à  quelqu'autrc  chofe,  leg.  De  œtate  11.  §.    pour  faire  condamner  le  maître,  le  pupille  ou 
Quod  autem  5.  ff.  De  interrogat.  action,  ou  qui    l'adulte,  diâ.  leg.  6.  §.  Sed  an  G"  ipfos  4.  Ainfî 
a  répondu  obfcuréinent  :  Ut  incertum  dimiferit    l'écriture  faite  par  le  Procureur ,  par  laquelle  il 
interrogatorem ,  dici.  leg.  //.  §.  Nihil  inter  efl  y.    déclare  que  fon  conftiruant  doit   telle  chofe, 
*  Voyei  les  articles  5.  Se  6.  du  tit.  10.  de  l'Or-    n'oblige  pas   ledit   conftituant  ,   s'il  n'appert 
donnance  de  1667. 1                                               d'ailleurs  de  fon  obligation ,  leg.  ultim.  in  princ. 
4.  Mais  celui  qui  hors  le  Jugement ,  étant  ff.  De  oblig.  6*  action. 
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débiteur,  Ranch.  &C  Ferrer,  in  quxfl.  iy6.  Guid.  enquis  de  quelque  chofe  par  fa  partie ,  ne  ré- 
Pap.  fuivant  la  Loi  Publia  z6.  §.  ult.  ff.  Depof.  pond  pas ,  n'ell  pas  par  fon  fllence  cenFé  avoir 
6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  à  confenti  à  la  demande  qui  lui  eit  faite  :  Qui 
la  veille  des  Rameaux  en  Tan  1458.  GuidoPap.  tacetnon  utique  fateiur ,  fed  tamen  verum  efteum 
dia.  quccft.  iy6.num.  i.ÔcPapon,^^ /^j  Arrêts,  non  negare  ,  kg.  Qui  tacet  184.  ff.  De  diverf. 
liv.  10.  th.  des  Paiemens  5.  art.  4.  reg.  jur.  &  cap.  îs  qui  tacet  44.  de  reg.  jur.  in 

Lorfque  quelqu'un  a  confelTé  devoir  quelque  6"°.  parce  que  la  raiion  qui  faifoit  qu'au  premier 
chofe  à  un  autre ,  telle  confelîion  ne  fait  pas  preu-  cas  fon  filence  fût  pris  pour  confentement ,  fa- 
ve ,  Ferrer,  in  quxfi.  ij6.  Guid.  Pap.  (iaon  qu'elle  voir  fa  contumace  &  le  mépris  du  Juge ,  n'a  pas 
ait  été  faite  en  Jugement  Sc  en  la  préfence  de  fa  lieu  en  celui  -  ci ,  où  il  n'y  a  ni  contumace  ,  ni 
partie ,  *  ou  elle  duement  appellée ,  ]  parce  qu'il    mépris  d'aucun  Juge. 

eft  queftion  alors  d'une  obligation  que  fait  celui  5.  Secundo.  La  confefllon  faite  hors  Juge- 
qui  a  fait  telle  confeiïion;  mais  quand  le  créan-  ment,  ne  fait  pas  pleine  preuve,  6c  peut  être 
cier  confcfle  avoir  été  payé ,  fa  confeiïion  efl:  révoquée.  *  Nota.  Elle  ne  nuit  point ,  Chorier 
valable ,  bien  qu'elle  foit  faite  fans  caufe ,  hors  fur  Guypape  ,  queji.  izo.  pag.  3^6.  ] 
Jugement ,  6c  en  l'abfence  du  débiteur ,  parce  6.  Tertio.  Celui  qui  a  confeifé  en  Jugement 
qu'il  n'eli  queftion  alors  que  d'une  libération  :'  or  devoir  quelque  chofe ,  n'ell  pas  tenu  pour  con- 
les  libérations  font  plus  favorables  que  les  obli-  damné  lorfqu'il  a  fait  cette  confeflion  en  l'ab- 
gations  ,  leg.  Arrianus  4/.  ff.  De  oblig.  &  aêî.  fence  de  fa  partie  adverfe  ,  leg.  Certum  6.  §.  Si 
Arrianus  ait  multum  interejje  ,  quaras  ,  utrum  quis  ab fente  3.  ff.  De  confejjjs  ;  finon  qu'il  foit 
aliquis  obligetur ,  an  aliquis  liberetur  :  ubi  de  obli-  queftion  d'une  caufe  publique,  Chopin,  de 
gando  quccritur,  propenfiores  ejje  debere  nos  ,  fi  doman.  lib.  3.  tit.  zg.  mimer.  38. 
habeamus  occafionem  ad  negandum,ubi  de  libe-  _  7.  QuARTO.  Bien  que  la  confefTion  faite  par 
rando  ex  diverÇo  ,  ut  facilior  fit  ad  liberationem ,  ignorance  du  droit  ne  décharge  pas  de  la  con- 
diâ.  leg.  Arrianus.  damnation  celui  qui  l'a  faite  ,  leg.  Nonfatetur  2. 

3.  Tertio.  Lorfque  quelqu'une  des  parties  ff.  De  confeff.  néanmoins  celui  qui  a  fait  cette 
plaidantes ,  étant  interrogée  par  le  Juge ,  ne  ré-  confeffion  par  erreur  de  fait ,  n'eft  pas  tenu  pour 
pond  pas,  en  haine  de  fa  contumace,  fon  filence  condamné  ,  dicl.  leg.  2.  8c  peut  être  relevé  de 
efl  pris  pour  confentement  à  fon  préjudice;  cette  confeflîon  erronée,  en  prouvant  l'erreur, 
enforte  qu'il  edcenfé  avoir  confeffé  ce  dont  on  Rebuff".  in  comment,  fi^p.  conflit,  regias ,  in  traH. 
l'informoit ,  leg.  De  cctate  11.  §.  Qui  tacuit  4.  ff.  de  reftitut.  gloff.  i.  art.  i.  num.  31.  Ainfi  ,  fi  l'hé- 
Ddzn^^rr.  acîio;z.6c  c'ell  ici  où  fe  doit  appliquer  ritier  auquel  il  efl:  demandé  un  fidéicommis , 
cette  règle  du  droit,  Qui  tacet  confentire  videtur ,  croyant  par  erreur  de  fait  ce  fidéicommis  être 
cap.  Qui  tacet  43.  de  reg.  jur.  in  6°.  Et  cette  con-  dû ,  a  confefle  le  devoir,  6c  qu'après  le  Juge  qui 
felfion  induite  de  telle  contumace ,  ne  peut  pas  connoît  de  ce  différent  ait  trouvé  que  le  fidéi- 
après  être  révoquée ,  parce  que  ce  qui  a  été  payé  commis  n'efl:  pas  dû ,  cet  héritier ,  nonobfi:ant  fa 
pour  peine  ne  peut  jamais  être  répété,  comme  confeflîon  ,  doit  être  déchargé  du  paiement  de 
j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Contrats  ,  Partie  ce  fidéicommis,  leg.  penult.  ff.  De  confejjls. 
dernière ,  au  Titre  des  Reflitutions ,  Section  de  la  8.  QuiNTO.  Celui  qui  a  confefle  devoir  quel- 
Reftitution  pour  erreur  de  fait.  Or  telle  confeflîon  que  chofe  incertaine ,  n'eft  pas  tenu  pour  con- 
elt  induite  pour  peine ,  à  caufe  de  la  contumace  damné ,  leg.  Certum  6.  in  princip.  ff.  eodem. 
de  celui  qui  n'a  pas  voulu  répondre.  Nam  qui  9.  Sexto.  Bien  que  la  confeflîon  faite  par  le 
omnino  non  refpondit ,  contumax  efi ,  ccntumaciœ  mineur  adulte ,  foit  valable ,  fauf  à  lui  à  fe  faire 
autem  pœnam  hanc  ferre  débet ,  ut  in  fulidum  reftituer  en  entier  contre  icelle  ,  dici.  leg.  Certum 
conveniatur ,  quia  Prœtorem  contemnere  videtur ,  6.  §.  Jn  pupillo  5.  ff.  De  confeff'.  néanmoins  la 
dici.  §.  Qui  tacuit.  Or  celui  eft  cenfé  n'avoir  pas  confeflîon  faite  par  un  pupille  fans  fon  tuteur, 
voulu  répondre ,  non-feulement  qui  étant  inter-  n'efl  pas  valable  ,  dicî.  §.  5. 
rogé  n'a  rien  répondu  ,  mais  auflî  celui  qui  n'a  10.  Septimo.  La  confeflîon  faite  par  le  Pro- 
pas  répondu  à  la  queftion  qu'on  lui  demandoit,  cureur  ,  tuteur  ou  curateur,  n'eft  pas  valable 
mais  à  quelqu'autre  chofe,  leg.  De  œtate  11.  §.  pour  faire  condamner  le  maître,  le  pupille  ou 
Quod  autem  5.  ff.  De  interrogat.  action,  ou  qui  l'adulte,  diâ.  leg.  6.  §.  Sed  an  G"  ipfos  4.  Ainfi 
a  répondu  obfcuréinent  :  Ut  incertum  dimiferit  l'écriture  faite  par  le  Procureur ,  par  laquelle  il 
interrogatorem ,  dici.  leg.  //.  §.  Nihil  inter  efl  y.  déclare  que  fon  conftituant  doit  telle  chofe, 
*  Voyei  les  articles  5.  Se  6.  du  tit.  10.  de  l'Or-  n'oblige  pas  ledit  conftituant  ,  s'il  n'appert 
donnance  de  1667. 1  d'ailleurs  de  fon  obligation ,  leg.  ultim.  in  princ. 

4.  Mais  celui  qui  hors  le  Jugement ,  étant  ff.  De  oblig.  6*  action. 
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Il  en  eft  de  même  de  la  confenion  faite  parle    fraude  du  ceiTionnaire  ,  puifqu'il  en  indemnife 
Syndic  d'une  Univerfité ,  qui  ne  nuit  pas  à  l'U-    ledit  ccflionnaire. 

niverfîté  ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  7.  tit.  de  conf.  13.  Dec I MO.  La  confeffion  faite  en  jugement 
24.^^/71.  4.  finon  que  tel  Syndic  eût  charge  fpé-  par  l'accufé  ne  fait  pas  pleine  preuve,  bien 
ciale  de  la  faire  ,  Faber  ,  ibid.  ou  bien  que  la  qu'elle  ait  été  faite  fans  crainte  de  la  queftion  , 
confeJTÏon  6c  déclaration  faite  par  l'Avocat  ou  s'il  ne  confie  du  crime,  Ranchin.  Decif  vart.  z. 
par  le  Procureur  à  plaid  ,  eût  été  faite  en  pré-  coud.  37 j.  &  in  quœft.  33g.  &  Louet,  IcttreC, 
fence  de  fon  client  fans  qu'il  y  ait  contredit,  /t-^îr-  <=f^^P-  34-  fuivant  la  Loi  i.  §.  Item  illudjaendum 
1.  &ult.  Cod.  De  err.  Advocat.  car  elle  eft  cenfcc  24-  ff-  ^<^  Sénat.  Syllan. 
faite  par  le  client  même  ,  dia.  le^.  i.  Même  bien  qu'il  conlte  du  crime ,  (1  elle  a  ete 

II.  OcTAVo.  La  confeilion  faite  devant  un    faitepour  crainte  de  la  queftion,  on  ne  s'y  arrête 
Juge  incompétent  ,  ne  prouve  pas  pleinement    pas ,  comme  il  eft  momïé  en  mon  Traité  des  Cn~ 
devant  le  Juge  compétent,  fi  elle  y  cil  produite ,     mes  ,  fecîion  de  la  Quejhon. 
Ranch,  m  quccft.  izo.  Guid.  Pap.  &  idem  Ran-        Seulement  la  confeiiion  faite  par  I  accufe  eft 
chin.  &: Ferrer,  m  quœft. 419.  Guid.  Pav.  fuivant    valable  ,  lorfque  conllant  du  crime  elle  a  etc 
le  chapitre  Et  fi  Clerici  4.  Extr.  De  judiciis  ;  ainfi    faite  fans  crainte  de  la  queftion ,  Baron,  in  quœft. 
la  confelTion  faite  par  l'accufé  devant  le  Juge    339-   Guidon.  Pap.  &  Ranchin.  ibid.  ou  bien 
incompétent ,  ne  lui  nuit  pas  devant  le  Jugecom-     ou'ayant  été  faite  pour  crainte  de  la  queition  , 
pètent  où  il  eft  renvoyé ,  Papon ,  enfes  Arrêts,    l'accufé  ait  perfévéré  après  la  queftion ,  comme 
Livre  24.  Ht.  7.   art.  i.  comme  il  a  été  jugé  au     il  eft  montré  audit  Traité  des  Crimes  ,jeaion  de 
Parlement  de  Grenoble ,  Guid.  Pap.  quœft.  419.    la  Queftion  ;  &  ainfi  le  jugement  de  Dieu  eft  dif- 
Et   la  confefilon  faite  par  un  Eccléiiaftique    férent  de  celui  des  hommes  ;  Dieu  ablout  celui 
devant  le  Juge  féculier  ne  lui  nuit  pas  après    qui  lui  confefle  fon  crime,  il  excufe  ceux  qui 
devant  fon  Evêque  ,   qui  ne  le  peut  pas  con-    s'accufent,  il  fupprime  un  crime  fi-tôt  qu'il  eft 
damner  fur  telle  confefilon  ,  dià.  cap.  4.  Extr.    publié  &  le  couvre  au  même  moment  qu  il  eit 
De  judic.  contre  l'avis  de  Charond.  en  fes  Ré-    découvert. 

ponf.  livre  6.  chap.  34.  &  en  fes  Ohfervations  ,     ^^ .jçp^y  —'■iC^ 

fous  le  mot ,  Confejjlons.  *  Nota.  L'avis  de  Cha-     ^•^''  -''"^  ^^ 

rondas  eft  fans  contredit  à  préférer.  ]  SECTIONVI. 

Seulement  la  confefilon  faite  devant  les  Arbi-  ^    p^^^^^^      •  .  .^ -^        ^.^^  ^^^  ^„        ^^ 

très ,  fert  après  devant  le  Juge  compétent,  leg.  ^^J  J^  lachofe. 

pen.§.ult.  Cod.  De  recept.Arbit.  car  tels  arbitres  ■'  ' 

accordés  refpeâivement  par  les  parties ,  étoient    i .  T  L  a  été  dit  au  commencement  du  Titre  des 
comme  Juges  compétens.  X  Preuves ,  qu'il  y  avoir  cinq  efpeces  de  preu- 

iz.  NoNO.  La  confefilon  ou  déclaration  faite    ves  :  l'une  qui  fe  fait  par  témoins  :  la  féconde  , 
par  le  cédant  après  la  fignification  de  la  cefilon    par  titres  ou  contrats  :  latroifieme,  par  ferment: 
ou  tranfport,  ne  peut  pas  nuire  au  cefilonnaire ,    la  quatrième ,  par  la  confefilon  ;  &  la  cinquième 
■  lorfque  ledit  ceffionnaire  n'a  point  de  recours    &:  dernière  ,   par  l'afpeâ:  de  la  chofe.  Il  a  été 
contre  fon  cédant ,  Capel.  Tholof.  ^u^y?.  iig.    parlé  des  quatre  premières  efpeces  es  quatre 
&!L  Ferrer,  in  quœft.  ^30.  Guidon  Pap.  ou  bien    Serions  précédentes  ;  il  refte  maintenant  pour  la 
que  le  cédant  eft  infolvable  ,  comme  s'il  a  fait    fin  dudit  Titre  de  parler  de  la  cinquième  efpece 
cefilon  de  biens  ,  Ferrer,  ibid.  comme  il  a  été    qui  fc  fait  par  l'afpeft  ou  vue  de  la  chofe. 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  10  Février  1565.         2.  La  preuve  fe  fait  par  l'afpeét  en  divers  cas; 
contre  un  débiteur  au  profit  duquel  depuis  le    ainfi  la  preuve  de  l'âge  fe  peut  faire  non-feule- 
tranfport  de  fa  dette  ,  le  cédant  créancier ,  qui    ment  par  lettres  Sc  par  témoins  ,  mais  aufil  par 
avoit  fait  cefilon  de  biens  ,  avoit  déclaré  avoir    l'infpectiondelaperfonne,  Mafucr,  autitredes 
reçu  partie  du  contenu  en  l'obligation ,  nonobf-     Preuves  z6.  nomb.  XQ.  ainfi  en  la  Loi  Miner  vi- 
rant laquelle  déclaration  ledit  débiteur  fut  con-    ginti  qinnque  annis  adito  32.  ff.  De  minorib.   le 
damné  àpayer  audit  cefilonnaire  toute  la  fomme    Juge  déclare  une  perfonne  majeure  de  25  ans 
contenue  dans  l'obligation  ,   fauf  fon  recours    par  l'afpeâ:  de  la  perfonne.  Et  n'obfte  la  Loi 
contre  le  cédant ,  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.     dern.  Cod.  Quando  tutor.  vel  curât,  ejje  defin.  & 
S.  chap.  5  j.  Il  en  eftautrement  lorfque  ledit  ce-    Inftit.  Quib.mod.  tut.  fn.  in  princ.  car  efd.  textes 
dant  eft  folvable  ,  &  que  le  cefilonnaire  peut    Juitinien  ne  défend  que  l'infpeilion  impudique 
avoir  fon  recours  contre  lui  ,  Capel.  Thol.  &    qui  fefaifoitdes  parties  honteufesdu  corps  pour 
Ferrer,  dicl.  loc.  car  alors  on  ne  peut  pas  pré-    juger  fi  on  étoit  pubère ,  6c  non  de  l'afped^  du 
fumer  que  tel  cédant  ait  fait  ladite  confeiîîon  en    vifagepourjugerderâge.*JVofa.Suivantrart.7. 

H  h  h  h  ij 
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Il  en  eft  de  même  de  la  confefTion  faite  parle    fraude  du  ceiTionnaire  ,  puifqu'il  en  indemnife 
Syndic  d'une  Univerfité ,  qui  ne  nuit  pas  à  l'U-    ledit  ccflionnaire. 

niven'ité  ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  7.  tit.  de  conf.  13.  Dec I MO.  La  confeflîon  faite  en  jugement 
z^.defin.  4.  finon  que  tel  Syndic  eût  charge  fpé-  par  l'accufé  ne  fait  pas  pleine  preuve,  bien 
ciale  de  la  faire  ,  Faber  ,  ibid.  ou  bien  que  la  qu'elle  ait  été  faite  fans  crainte  dejla  queftion  , 
cpnfeiTion  6c  déclaration  faite  par  l'Avocat  ou        "  -     ■       ■        ^       ,        ^^     , 

par  le  Procureur  à  plaid  ,  eût  été  faite  en  pré- 
fence  de  fon  client  fans  qu'il  y  ait  contredit ,  leg. 
i.  &uh.  Cod.  De  err.  Advocat.  car  elle  eft  cenfcc 
faite  par  le  client  même  ,  di^.  leg.  i. 

II.  OcTAVo.  La  confeilion  faite  devant  un 
Juge  incompétent  ,  ne  prouve  pas  pleinement 
devant  le  Juge  compétent,  d  elle  y  eit  produite , 
Ranch,  m  quccjl.  izo.  Gidd.  Pap.  &  idem  Ran- 
chin.  Se  Ferrer,  in  quccjî.4ic).  Guid.  Pap.  fuivant 
le  chapitre  Etji  CUrici4.Extr.  De  judiciis ;  ainlî 
la  confeflion  faite  par  l'accufé  devant  le  Juge 
incompétent ,  ne  lui  nuit  pas  devant  le  Juge  com- 
pétent où  il  eft  renvoyé, Papon,  enfes  Arrêts, 
livre  24.  et.  7.  art.  i.  comme  il  a  été  jugé  au 


s'il  ne  confie  du  crime,  Ranchin.  Decij.  part.  z. 
coud.  37J.  &  in  quccft.  339.  &  Louet,  lettre C , 
chap.  34.  fuivant  la  Loi  i.§.  Item  illud  fciendum 
24.  ff.  De  Sénat.  Syllan. 

Même  bien  qu'il  conlle  du  crime  ,  C\  elle  a  été 
faite  pour  crainte  de  la  queftion ,  on  ne  s'y  arrête 
pas ,  comme  il  eft  momxéenmon  Traité  des  Cri- 
mes ,  fection  de  la  Quejiion. 

Seulement  la  confeiiion  faite  par  l'accufé  efl 
valable  ,  lorfque  conllant  du  crime  elle  a  été 
faite  fans  crainte  de  la  queftion ,  Baron,  in  quccfi. 
33c).  Guidon.  Pap.  5c  Ranchin.  ibid.  ou  bien 
ou'ayant  été  faite  pour  crainte  de  la  queflion  , 
l'accufé  ait  perfévéré  après  la  quefi:ion ,  comme 

^^.  ....     .   --..  ..  -- j-c '1  eft  montré  audit  Traité  des  Crimes ,feciion de 

Parlement  dé  Grenoble  ^^GuiZPap.  qmvjî^ig.    la  Queflion  ;  &  ainfi  le  jugement  de  Dieu  eft  dif- 


Et  la  confefiion  faite  par  un  Eccléliaftique 
devant  le  Juge  féculier  ne  lui  nuit  pas  après 
devant  fon  Evêque  ,  qui  ne  le  peut  pas  con- 
damner fur  telle  confeflion  ,  dicl.  cap.  4.  Extr. 
De  judic.  contre  l'avis  de  Charond.  en  fes  Ré- 
ponf.  livre  6.  chap.  34.  &  en  fes  Ohfervations  , 
jous  le  mot ,  Conférions.  *  Nota.  L'avis  de  Cha- 
rondas  eft  fans  contredit  à  préférer.  ] 

Seulement  la  confeflion  faite  devant  les  Arbi- 
tres ,  fert  après  devant  le  Juge  compétent,  leg. 
pen.  §.  ult.  Cod.  De  recept.  Arbit.  car  tels  ariaitres 
accordés  refpeâivement  par  les  parties ,  étoient 
comme  Juges  compétens 
I 


férent  de  celui  des  hommes  ;  Dieu  abfout  celui 
qui  lui  confefl*e  fon  crime ,  il  excufe  ceux  qui 
s'accufent,  il  fupprime  un  crime  fi-tôt  qu'il  eft 
publié  &  le  couvre  au  même  moment  qu'il  eft 
découvert. 


iS^ 


^!^. 


S    E    C    T 


I    O 
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N      V    I. 


De  la  Preuve  qui  Ce  fait  par  Vafpeci  ou  par  la 
vue  de  la  chofe. 


IL  a  été  dit  au  commencement  du  Titre  des 
Preuves ,  qu'il  y  avoir  cinq  efpeces  de  preu- 
NoNO.  La  confeflion  ou  déclaration  faite    ves  :  l'une  qui  fe  fait  par  témoins  :  la  féconde  , 
par  le  cédant  après  la  fignification  de  la  cefllon    par  titres  ou  contrats  :  latroifieme,  par  ferment: 
ou  tranfport,  ne  peut  pas  nuire  au  cefllonnaire ,    la  quatrième ,  par  la  confeflion  ;  &  la  cinquième 
lorfque  ledit  ceffionnaire  n'a  point  de  recours    &:  dernière  ,   par  l'afpeâ  de  la  chofe.  Il  a  été 
contre  fon  cédant ,  Capel.  Tholof.  ^u^y?.  iic).    parlé  des  quatre  premières  efpeces  es  quatre 
&  Ferrer,  in  quxft.  ^30.  Guidon  Pap.  ou  bien    Serions  précédentes  ;  il  refle  maintenant  pour  la 
que  le  cédant  eft  infolvable  ,  comme  s'il  a  fait    fin  dudit  Titre  de  parler  de  la  cinquième  efpece 
cefllon  de  biens  ,  Ferrer.  ïbid.  comme  il  a  été    qui  fc  fait  par  l'afpeft  ou  vue  de  la  chofe. 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  10  Février  1565.         2.  La  preuve  fe  fait  par  l'afpeét  en  divers  cas; 
contre  un  débiteur  au  profit  duquel  depuis  le    ainfi  la  preuve  de  l'âge  fe  peut  faire  non-feule- 
tranfport  de  fa  dette  ,  le  cédant  créancier ,  qui    ment  par  lettres  ÔC  par  témoins  ,  mais  aufll  par 
avoir  fait  cefllon  de  biens  ,  avoit  déclaré  avoir    l'infpectiondelaperfonne,  Mafuer,  autitredes 
reçu  partie  du  contenu  en  l'obligation ,  nonobf-    Preuves  x6.  nomh.  XQ.  ainfi  en  la  Loi  Minor  vi- 
tant  laquelle  déclaration  ledit  débiteur  futcon-    ginti  manque  annis  adito  32.  ff-  De  minorib.   le 
damné  àpayer  audit  cefllonnaire  toute  la  fomme    Juge  déclare  une  perfonne  majeure  de  25  ans 
contenue  dans  l'obligation  ,   fauf  fon  recours    par  l'afpeâ:  de  la  perfonne.  Et  n'obfte  la  Loi 
contre  le  cédant ,  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.     dern.  Cod.  Quando  tutor.  vel  curât,  ejje  defin.  & 
S.  chap.  5  j.  Il  en  eftautrement  lorfque  ledit  ce-    Inftit.  Quib.  mod.  tut.  fn.  in  princ.  car  efd.  textes 
dant  eft  folvable  ,  &  que  le  cefllonnaire  peut    JuiUnien  ne  défend  que  l'infpeélion  impudique 
avoir  fon  recours  contre  lui  ,  Capel.  Thol.  &    qui  fefaifoitdes  parties  honteufesdu  corps  pour 
Ferrer,  dia.  loc.  car  alors  on  ne  peut  pas  pré-    juger  fi  on  étoit  pubère ,  6c  non  de  l'afped^  du 
fumer  que  tel  cédant  ait  fait  ladite  confefiion  en    vifagepourjugerderâge.*JVofû.Suivantrart.7. 

H  h  h  h  ij 


6i2        DE  L'ORDRE  JUDICIAIR 

du  titre  20.  de  l'Ordonnance  de  1667.  la  preuve 


de  1  âge  doit  être  faire  par  des  Regiftres  en  bonne 
forme  ;  l'article  8.  explique  cette  forme  ;  mais 
fi  les  Regiftres  font  perdus  ou  qu'il  n'y  en  ait 
jamais  eu  ,  voyez  l'article  14.  ] 

^  Pareillement  lorfqu'il  eftqueftion  des  bornes 
d'un  fonds ,  fou  vent  on  n'en  peut  pas  faire  preuve 
que  par  l'afpeé^  du  lieu  ,  Molin.  ad  tit.  Cod.  De 
prohat.  fuivant  la  Loi  Si  imiptione  8.  in  fin.  ff. 
Finium  regundor. 

Et  fouvent  par  l'afpeft  du  prévenu  on  juge 
s  il  a  commis  le  crime  dont  il  eft  accufé  ,  car 
tantôt  on  le  voit  blêmir ,  tantôtrougir  ou  chan- 
ger de  couleur  quand  on  l'interroge  du  crime. 

Heu  quàm  difficile  eft  crimen  non  prodere  vultu. 

Ovid.  2.  Metamorph. 

*  Nota.  A  la  preuve  parafpeftl'on  peutauHî 
rapporter  les  vifites  d'experts  &  defcentes  fur 
les  lieux.  Voye^  le  titre  21  de  ladite  Ordonn.  ] 

^^>^ =^^^ ====yga 

SECTION    VIL 

Des  efpeces  de  Preuves  abrogées. 

I-   A  Nciennement  il  y  avoit  diverfes  autres 
-Tl. efpeces  de  preuves  qui  ne  font  plus  en 
ufage  aujourd'hui ,  comme  du  duel  ou  combat 
linguher  ,  cauf.  z.  quœft.  4.  Can.  Monomachiam 
2Z.  &  tôt.  tit.  Extr.  Declcr.  pugn.  in  duel.  &cap. 
i.  &  z.  Extr.  De  purg.  vulg.  ÔC  ceux  qui  fe  bat- 
toient  ainfiétoient  appelles  Champions,  qui  en- 
troient achevai  ou  à  pied  en  champ  de  bataille 
clos  &  fermé,  (d'où  eft  venu  le  proverbe,  que 
le  battu  paye  l'amende  ;  car  celui  qui  avoit  été 
blefle  en  ce  combat  ,  qui  fe  faifoit  à  pied  ou  à 
cheval ,  outre  qu'il  étoit  tenu  pour  convaincu 


E  EZ  CAUSES  CIVILES, 
du  crime  qu'on  lui  impofoit,  ou  de  la  dette  qu'on 
lui  demandoit ,  il  étoit  encore  condamné  en 
quelque  amende  ,  fuivant  quelques  coutumes  , 
Joannes  Galli ,  quœft.  8^.  &  86.  )  ou  de  fer  ar- 
dent fur  lequel  l'accufé  mettoit  les  mains,  Scs'il 
en  étoit  brûlé ,  il  étoit  tenu  pour  convaincu ,  dicî. 
cauf.  z.  quœft.  4.  Can.  Conftduifti  zo.  cap.  ult. 
Extr.  De  purgat.  vulg.  (  à  quoi  étoit  femblable 
le  foyer  de  l'épreuve  qui  étoit  anciennement  en 
Ethiopie,  quibrûloitceuxquimontoientdeflus , 
s'ils  n'étoient  pas  chaftes  ,  &  ne  faifoit  aucun 
rnal  aux  vierges  ,  Heliod.  lib.  10.  cap.  z.  )  De 
l'eau  bouillante  qui  ne  nuifant  pas  a  celui  qui 
l'avoit  bue  ,   il  étoit  tenu  pour  innocent ,  dicl. 
Can.  Confuluifti. 

Mais  parce  que  par  tels  moyens  on  tentoit 
Dieu  ,  &  que  bien  fouvent  par  eux  celui  qui 
avoit  bonne  caufe  la  perdoit ,  telles  fortes  de 
preuves  ont  été  rejetées  &  défendues  par  lefd. 
textes ,  La  Roche ,  au  livre  13.  defesfarlemens', 
chapitre  69.  article  i^. 

Comme  aufîi  les  eaux  ameres  que  les  Juifs 
faifoient  boire  à  leurs  femmes  qu'ils  accufoient 
d'impudicité  &  qui  caufoient  enflure  de  ventre, 
&  perte  d'une  cuille  aux  impudiques  ,  ne  font 
plus  aujourd'hui  en  ufage ,  quoiqu'elles  euiïent 
été  ordonnées  de  Dieu  même  fous  l'ancien  Tef- 
tament,  Nomb.  cAap.  5.  D'abondant,  bien  qu'es 
matières  criminelles  on  fe  ferve  de  la  queftion  , 
pour  de  la  confeflîon  qui  y  eft  faite  ,  en  tirer 
preuve ,  comme  il  eft  montré  enmon  Traité  des 
Crimes  ;  néanmoins  en  matière  civile  on  ne  peut 
pas  appliquer  quelqu'un  à  la  queftion  pour  en 
tirer  des  preuves  ,  leg.  Ante  fententiam  z.  ff.  De 
appellation,  recip.  Il  feroit  trop  injufte  d'expofer 
au  hazard  la  vie  d'un  homme  pour  des  chofes 
de  petite  confidération. 


6i2        DE  L'ORDRE  JUDICIAIR 

du  titre  zo.  de  l'Ordonnance  de  1667.  la  preuve 
de  l'âge  doit  être  faire  par  des  Regiftres  en  bonne 
forme  ;  l'article  8.  exjilique  cette  forme  ;  mais 
fi  les  Regiftres  font  perdus  ou  qu'il  n'y  en  ait 
jamais  eu  ,  voyez  l'article  14.  ] 

^  Pareillement  lorfqu'il  eftqueftion  des  bornes 
d'un  fonds ,  fou  vent  on  n'en  peut  pas  faire  preuve 
que  par  l'afpeft  du  lieu ,  Molin.  ad  tit.  Cad.  De 
probat.  fuivant  la  Loi  Si  imiptione  8.  in  fin.  ff. 
Finium  regundor. 

Et  fouvent  par  l'afpeft  du  prévenu  on  juge 
s  il  a  commis  le  crime  dont  il  eft  accufé  ,  car 
tantôt  on  le  voit  blêmir ,  tantôtrougir  ou  chan- 
ger de  couleur  quand  on  l'interroge  du  crime. 

Heu  quàm  difficile  ejî  crimen  non  prodere  vultu. 

Ovid.  2.  Metamorph. 

*  Nota.  A  la  preuve  parafpeftl'on  peutau/îî 
rapporter  les  vifites  d'experts  &  defcentes  fur 
les  lieux.  Voyei  le  titre  21  de  ladite  Ordonn.  ] 


SECTION    VIL 

Des  efpeces  de  Preuves  abrogées. 

ï-   A  Nciennement  il  y  avoit  diverfes  autres 
x\ efpeces  de  preuves  qui  ne  font  plus  en 
ufage  aujourd'hui ,  comme  du  duel  ou  combat 
lingulier  ,  cauf.  z.  quceft.  4.  Can.  Monomachiam 
2Z.  &  tôt.  tit.  Extr.  Declcr.  pugn.  in  duel.  &cap. 
i.  &  z.  Extr.  De  purg.  vulg.  ÔC  ceux  qui  fe  bat- 
toient  ainfiétoient  appelles  Champions,  qui  en- 
troient achevai  ou  à  pied  en  champ  de  bataille 
clos  &  fermé,  (d'où  eft  venu  le  proverbe,  que 
le  battu  paye  l'amende  ;  car  celui  qui  avoit  été 
blefle  en  ce  combat  ,  qui  fe  faifoit  à  pied  ou  à 
cheval ,  outre  qu'il  étoit  tenu  pour  convaincu 


E  EZ  CAUSES  CIVILES, 
du  crime  qu'on  lui  impofoit,  ou  de  la  dette  qu'on 
lui  demandoit ,  il  étoit  encore  condamné  en 
quelque  amende  ,  fuivant  quelques  coutumes  , 
Joannes  Galli ,  quœjl.  8^.  &  86.  )  ou  de  fer  ar- 
dent fur  lequel  l'accufé  mettoit  les  mains ,  ôcs'il 
en  étoit  brûlé ,  il  étoit  tenu  pour  convaincu ,  dicî. 
cauf.  z.  quœjl.  4.  Can.  Confuluifii  zo.  cap.  ult. 
Extr.  De  purgat.  vulg.  (  à  quoi  étoit  femblable 
le  foyer  de  l'épreuve  qui  étoit  anciennement  en 
Ethiopie,  quibrûloitceuxquimontoientdeflus , 
s'ils  n'étoient  pas  chaftes  ,  Ôc  ne  faifoit  aucun 
mal  aux  vierges  ,  Heliod.  lib.  10.  cap.  z.  )  De 
l'eau  bouillante  qui  ne  nuifant  pas  a  celui  qui 
l'avoit  bue  ,   il  étoit  tenu  pour  innocent ,  dicl. 
Can.  Confului/ii. 

Mais  parce  que  par  tels  moyens  on  tentoit 
Dieu  ,  &  que  bien  fouvent  par  eux  celui  qui 
avoit  bonne  caufe  la  perdoit ,  telles  fortes  de 
preuves  ont  été  rejetées  6c  défendues  par  lefd. 
textes ,  La  Roche ,  au  livre  13.  defesfarlemens', 
chapitre  69.  article  25. 

Comme  aufîi  les  eaux  ameres  que  les  Juifs 
faifoient  boire  à  leurs  femmes  qu'ils  accufoient 
d'impudicité  &  qui  caufoient  enflure  de  ventre, 
&  perte  d'une  cuille  aux  impudiques  ,  ne  font 
plus  aujourd'hui  en  ufage ,  quoiqu'elles  eu/Tent 
été  ordonnées  de  Dieu  même  fous  l'ancien  Tef- 
tament,  Nomb.  cAap.  5.  D'abondant,  bien  qu'es 
matières  criminelles  on  fe  ferve  de  la  queftion  , 
pour  de  la  confeffion  qui  y  eft  faite  ,  en  tirer 
preuve,  comme  il  eft  montré  enmon  Traité  des 
Crimes  ;  néanmoins  en  matière  civile  on  ne  peut 
pas  appliquer  quelqu'un  à  la  queftion  pour  en 
tirer  des  preuves  ,  leg.  Ante  fententiam  z.  ff.  De 
appellation,  recip.  Il  feroit  trop  injufte  d'expofer 
au  hazard  la  vie  d'un  homme  pour  des  chofes 
de  petite  confidération. 
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TITRE    ONZIEME. 

Des  Sentences   &  Arrêts  ,    &  de  leur  Exécution. 

I,  4  Prés  que  les  Parties  ont  faitleur  preuve,         1.  Or  ce  Titre  fera  divifé  en  trois  Serions  : 

£\_  les  Juges  doivent  donner  leurs  Sentences  En  la  première ,  il  fera  parlé  de  ceux  qui  peu- 

ou  Arrêts  fuivant  ce  qui  a  été  prouvé  ,  comme  vent  donner  les  Sentences  ou  Arrêts  ;  en   la 

il  fera  dit  ci-après.  Ainli-,  après  avoir  parlé  des  deuxième  ,  de  ce  qui  eft  requis  pour  leur  vali- 

preuves ,  il  eft  à  propos  de  traiter  des  Sentences  dite  ;  6c  en  la  troiîieme  &  dernière  ,  de  leurs 

&  Arrêts.  effets. 


SECTION  PREMIERE. 

De  ceux  qui  peuvent  donner  les  Sentences   ou  Arrêts. 

i.X    Es  Sentences  ouArrêts  peuvent  être  don-  ont  droit  de  choifir  le  tiers ,  Molin.  in  confuet. 

I    i  nés  par  les  Arbitres  ou  par  les  Juges  :  il  Parif.  tu.  i.  des  Fiefs  ,  §.  47.  glof.  3.  in  vcrbo , 

fera  parlé  premièrement  des  Arbitres  &  de  leurs  l'Editdes  Prud'hommes ,  num.g.  Mornac.  indici. 

Sentences  ;  6c  après  des  Juges ,  6c  de  leurs  Sen-  §.  Siin  duos,&^  Automne,  ad  dici.  §.  Siinduos;czr: 

Êences  ou  Arrêts.  en  ce  Royaume  les  arbitres  font  plutôt  arbitra- 

2.  Tous  ceux  qui  ont  accepté  le  compromis  teur?6camiablescompofiteurs,quevraisarbitres, 

(  qui  font  appelles  arbitres  ou  arbitrateurs ,  ou  c'eft-à-dire  obligés  à  fuivrela  rigueur  de  la  Loi. 

amiables  compofiteurs  ,  entre  lefquels  aujour-  3.  Mais   les  arbitres  ne  peuvent  pas  donner 

d'hui  en  France  il  n'y  a  point  de  différence ,  Re-  Jugement  ou  Sentence  arbitrale  fans  compromis, 

buff".  in  tract,  de  arbitr. glojf.  3.  num.  8.  bien  que  Mafuer ,  au  titre  des  Arbitres  7.  nomb.  i.  &  Re- 

proprement  l'arbitre  foit  dit  celui  qui  doit  juger  buff".  in  conflit,  reg.  traci.  de  arbitr.glof.  2.  num. 

fuivant  la  rigueur  du  Droit  ôcfuivre  l'ordre  judi-  £>•  fuivant  la  Loi  Nec  in  arbitris  4.  in  princip. 

ciaire,  Sc  l'arbitrateur  celui  qui  peut  juger  d'é-  Cad.  De  recept.  arbitr.  (ce  mot  eft  dérivé  de  ce 

quitéjfans  être  aftreint  de  fuivre  l'ordre  judiciaire,  que  chacune  des  parties  promet  de  payer  cer- 

Kebuff".  dici.  glojf.  3.  num.  3.  )  peuvent  donner  taine  peine ,  au  cas  qu'elle  n'acquiefce  pas  à  la 

des  Sentences  arbitrales,  même  y  peuvent  être  Sentence  arbitrale  ,  leg.  Litigatores  ii.  §.  Quod 

contraints  ,  Rebuff".  in  conft.  reg.  tom.  3.  traci.  de  ait  2.  ff.  De  recept.  qui  arbitr.  )  qui   doit  être 

arbitr.  art.  i.  glo^.  5.  num.  g.  6c  Ranch.  Decif.  prouvé  par  écrit  &  non  par  témoins  ,  Mafuer. 

fmrt.  5.  concl.  3QI.  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  &  Rebufi".  di^.  lac.  contre  la  Loi  Ciim  anteà  5. 

ement  de  Paris,  le  26  Janvier  r  534.  Rebuff",  dici.  Cad.  De  recept.  arbitr.  ÔC  notamment  s'il  s'agit  de 

gloff.  5.  num.  S.  ÔC  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  choie  excédant  la  valeur  de  cent  livres ,  fuivant 

tit.  des  Arbitres  3.  art.  3.  fuivant  la  Loi  Labeo  3.  l'art.  ^4.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  *  &  l'art. 

§.  Tametfi  i.  &  §.  2.  leg.  Litigatores  11.  §.  Arbi-  2.  du  tit.  20.  de  l'Ordonnance  de  i66j.'\ 

trum  i.  Qf  §.  Item  Julianus  4.  leg.  Licet  £5.  leg.  Secundo.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas  con- 

Itemfiunus  ij.  inprinc.  &  §.  Item  fl  plures  2.ff.  noître  d'une  reftitution  en  entier,  cap.  Caufag. 

De  recept.  qui  arbitr.  receper.  même  celui  qui  eft  Extr.  De  in  integr.  reftit.  comme  d'une  inltancc 

de  qualité  relevée  y  peut  être  contraint ,  dici.  leg.  de  Requête  civile ,  Fevret ,  au  Traité  de  l'Abus, 

Labeo  3.  in  fin.  ff.  eod.  comme  aufti  le  fils  de  ra-  liv.  i.  chap.  2.  nombre  25.  ((mon  qu'incidemment 

mille  ,  leg.  Sed  &  filiusfamilias  5.  ff.  eodem.  elle  foit  mue  devant  eux  ,  dici.  cap.  Caufa  )  ni 

Etbien  que  parla  rigueur  tant  du  Droit  Romain  d'une  caufe  matrimoniale,  f/icï.c^/^.Gzt/^.-c'cft 

que  Canonique  ,  le  compromis  d'un  différent  re-  pourquoi  in  cap.  i.Extr.  De confanguin.  il  eft  dit, 

mis  à  deux  arbitres  av«C  pouvoir ,  en  cas  de  par-  quod  non  fint  caufic  matrimonii  traclandccper  quof- 

tage ,  de  nommer  un  tiers ,  foit  nul ,  finon  que  la  libet ,  fed  per  judices  ,  qui  voteflatem  habeantjw 

perfonnedud.  tiers  foit  certaine  8c  exprimée  dans  dicandi ,  ou  criminelle,  dici.  cap.  Caufa;  ni  de 

le  compromis  ,  leg.  Itemfiunus  ly.  §.  Siin  duos^.  l'appel  comme  d'abus ,  où  toujours  le  Procu- 

ff.  De  recept.  qui  arbitr.  recep.  Cf  cap.  Innotuit  12.  reur-Général  eft  partie  néceflaire ,  Fevret  ,dici. 

Extr.  De  arbitris  ;  néanmoins   aujourd'hui   en  num.  25.  ni  généralement  d'aucune   caufe  qui 

France  tel  compromis  eft  valable,  &  les  arbitres  concerne  le  public ,  mais  feulçment  de  celles  qui 
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TITRE    ONZIEME. 

Des  Sentences   &  Arrêts  ,    &  de  leur  Exécution. 

I,  4  Prés  que  les  Parties  ont  faitleur  preuve,         1.  Or  ce  Titre  fera  divifé  en  trois  Serions  : 

£\_  les  Juges  doivent  donner  leurs  Sentences  En  la  première ,  il  fera  parlé  de  ceux  qui  peu- 

ou  Arrêts  fuivant  ce  qui  a  été  prouvé  ,  comme  vent  donner  les  Sentences  ou  Arrêts  ;  en   la 

il  fera  dit  ci-après.  Ainli*,  après  avoir  parlé  des  deuxième  ,  de  ce  qui  eft  requis  pour  leur  vali- 

preuves ,  il  eft  à  propos  de  traiter  des  Sentences  dite  ;  6c  en  la  troiîieme  &.  dernière  ,  de  leurs 

&  Arrêts.  effets. 

K^-.  ===  '       .^  '  ■  .  .         ==» 


/ 

SECTION  PREMIERE. 

De  ceux  qui  peuvent  donner  les  Sentences   ou  Arrêts. 

i.X    Es  Sentences  ouArrêts  peuvent  être  don-  ont  droit  de  choifir  le  tiers  ,  Molin.  in  confuet. 
I    <  nés  par  les  Arbitres  ou  par  les  Juges  :  il  Parif.  tu.  i.  des  Fiefs  ,  §.  47.  glof.  3.  in  vcrbo , 
fera  parlé  premièrement  des  Arbitres  &  de  leurs  l'Editdes  Prud'hommes ,  num.g.  Mornac.  indicl. 
Sentences  ;  6c  après  des  Juges ,  6c  de  leurs  Sen-  §.  Siin  duos,&^  Automne,  ad  dici.  §.  Siinduos ;czr: 
Êences  ou  Arrêts.  en  ce  Royaume  les  arbitres  font  plutôt  arbitra- 
2.  Tous  ceux  qui  ont  accepté  le  compromis  teur?6camiabIescompofiteurs,quevraisarbitres, 
(  qui  font  appelles  arbitres  ou  arbitrateurs ,  ou  c'eft-à-dire  obligés  à  fuivrela  rigueur  de  la  Loi. 
amiables  compofiteurs  ,  entre  lefquels  aujour-         3.  Mais   les  arbitres  ne  peuvent  pas  donner 
d'hui  en  France  il  n'y  a  point  de  différence ,  Re-  Jugement  ou  Sentence  arbitrale  fans  compromis, 
buff".  in  tracl.  de  arbitr. glojf.  3.  num.  S.  bien  que  Mafuer ,  au  titre  des  Arbitres  7.  nomb.  i.  &  Re- 
proprement  l'arbitre  foit  dit  celui  qui  doit  juger  buff".  in  conflit,  reg.  tracl.  de  arbitr.glof.  2.  num. 
fuivant  la  rigueur  du  Droit  ôcfuivre  l'ordre  judi-  £>•  fuivant  la  Loi  Nec  in  arbitris  4.  in  princip. 
.    ciaire,  &  l'arbitrateur  celui  qui  peut  juger  d'é-  Cod.  De  recept.  arbitr.  (ce  mot  eft  dérivé  de  ce 
quitéjfans  être  aftreint  de  fuivre  l'ordre  judiciaire,  que  chacune  des  parties  promet  de  payer  cer- 
Rebuff".  dici.  glojf.  3.  num.  3.  )  peuvent  donner  taine  peine ,  au  cas  qu'elle  n'acquiefce  pas  à  la 
des  Sentences  arbitrales,  même  y  peuvent  être  Sentence  arbitrale  ,  leg.  Litigatores  11.  §.  Quod 
contraints  ,  Rebuff".  in  conft.  reg.  tom.  3.  tracl.  de  ait  2.  ff.  De  recept.  qui  arbitr.  )  qui   doit  être 
arbitr.  art.  i.  glo(f.  5.  num.  g.  6c  Ranch.  Decif.  prouvé  par  écrit  &  non  par  témoins  ,  Mafuer. 
part.  5.  concl.  3QI.  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  &  Rebufi".  di^.  lac.  contre  la  Loi  Ciim  anteà  5. 
Jement  de  Paris,  le  26  Janvier  1 534.  Rebuff",  dici.  Cod.  De  recept.  arbitr.  &  notamment  s'il  s'agit  de 
glojf.  5.  num.  S.  ÔC  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  choie  excédant  la  valeur  de  cent  livres ,  fuivant 
tit.  des  Arbitres  3.  art.  3.  fuivant  la  Loi  Labeo  3.  l'art.  ^4.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  *  &  l'art. 
§.  Tametfi  i.  &  §.  2.  leg.  Litigatores  11.  §.  Arbi-  2.  du  tit.  20.  de  l'Ordonnance  de  i66j.'\ 
trum  i.  tf  §.  hem  Julianus  4.  leg.  Licet  £5.  leg.        Secundo.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas  con- 
Itemfiunus  ij.  inprinc.  &  §.  Item  fi  plures  2.ff.  noître  d'une  reftitution  en  entier,  cap.  Caufag. 
De  recept.  qui  arbitr.  receper.  même  celui  qui  eft  Extr.  De  in  integr.  reftit.  comme  d'une  inltancc 
de  qualité  relevée  y  peut  être  contraint ,  dicî.  les.  de  Requête  civile ,  Fevret ,  au  Traité  de  l'Abus, 
Labeo  3.  in  fin.  ff.  eod.  comme  auffi  le  fils  de  ra-  liv.  i.  chap.  2.  nombre  25.  ((mon  qu'incidemment 
mille  ,  leg.  Sed  &  filiusfizmilias  5.  ff.  eodem.  elle  foit  mue  devant  eux  ,  dici.  cap.  Caufia  )  ni 
Etbien  que  parla  rigueur  tant  du  Droit  Romain  d'une  caufe  matrimoniale,  «Yicî.c-^/^.Gzt/^.-c'eft 
que  Canonique  ,  le  compromis  d'un  différent  re-  pourquoi  in  cap.  i.Extr.  De confanguin.  il  eft  dit, 
mis  à  deux  arbitres  av«C  pouvoir ,  en  cas  de  par-  quod  non  fint  caufœ  matrimonii  traclandccper  que  fi- 
lage ,  de  nommer  un  tiers ,  foit  nul ,  finon  que  la  libet ,  fied  per  judices  ,  qui  voteflatem  habeantjw 
perfonnedud.  tiers  foit  certaine  8c  exprimée  dans  dicandi ,  ou  criminelle,  dici.  cap.  Caufia;  ni  de 
le  compromis ,  leg.  Itemfiunus  ly.  §.  Siin  duos^.  l'appel  comme  d'abus ,  où  toujours  le  Procu- 
ff.  De  recept.  qui  arbitr.  recep.  6*  cap.  Innotuit  12.  reur-Général  eft  partie  néceflaire ,  Fevret  ,dicl. 
Extr.  De  arbitris  ;  néanmoins   aujourd'hui   en  num.  25.  ni  généralement   d'aucune   caufe  qui 
France  tel  compromis  eft  valable ,  &  les  arbitres  concerne  le  public ,  mais  feulçment  de  celles  qui 
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ne  concernent  que  l'intérêt  privé  des  parties  ,  Derecept.arbitr.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 

Feyrct,  ibid.               ^  ment  de  Dijon,  le  14  Mars  1576.  Bouvor,  rom.z. 

Tertio.  Le  Juge  d'une  caufe  n'y  peut  pas  part.  3.  fous  le  mot ,  Sentence  nulle,  queft.  uniq. 

être  arbitre,  Zl'^.  Sedfi  q.  §.  Si  qui  judex  i.  ff.  bien  que  les  Procureurs  des  parties  eufi'ent  pro- 

De  recep.  qui  arbitr.  recep.  jugé  à  Dijon  le  '29  longéledélai,  n'ayantpas  charge  de  cefaire;com- 

Novembre  1 571.  Bouvot ,  tom,  i.  part.  2.  fous  me'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble'le  26 

le  mot ,  Confeiller  ;  &  s'il  a  donné  ia  Sentence  ,  Novembre  1593.  Expilly,  enfes  Arrêts ,  ch.  iiz 

elle  eft  nulle  ,  dici.  §.  i.  *  Nota.  Après  que  les  parties  ont  fubi  volon- 

Qu ARTO.  L'arbitre  qui  a  été  corrompu  par  tairement  lajurifdi'âion  desarbitres ,  ufque  adft- 

argent  ou  autrement,  ncpeut  pas  être  contraint  n^'m/i^^om,  6c  que  les  arbitres  ont  rendu  leur  Sen- 

de  donner  fa  Sentence  arbitrale ,  dici.  leg.  Sed  tence  arbitrale ,  les  parties  ne  font  plus  reccva- 

fi  S).  §.  Sunt  G*  alii  3.  ff.  eod.  blés  à  dire  qu'il  y  a  nullité  au  compromis ,  de  ce 

QuiNTO.  Nul  n'eft  tenu  de  remettre  fon  af-  qu'il  ne  contient  aucun  tems  limité  jainfiju'ré  par 

faire  au  jugement  des  arbitres  ,  non  pas  même  Arrêt  du  5  Janvier  1626.  fur  les  conclufions  de  M. 

les  parens  qui  ont  procès  entr'eux  pourdivifion  Bignon,  Avocat  Général,  Joumaldes  Audiences': 

d'héritages ,  comptes  de  tutelles ,  ou  autres  ad-  mais  avant  la  Sentence  arbitrale  ce  défaut  donne 

miniftrations  ,reftitutions  de  dot,  douaire  ;  com-  ouverture  à  fe  retirer  du  compromis,  &  la  partie 

me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  2  Juil-  qui  ne  le  veut  plus  entretenir ,  n'y  peut  pas  être 

let  1572.  Charondas,  enfonCode  Henri,  liv.  3.  contrainte,parce  qu'autrement  la  jurifdidion  des 

tit.  des  Arbitres  ij.  art.  2.  8c  en  la  Chambre  de  arbitres  feroit  prorogée  m  infinitum  ;  ainfi  juc^é 

l'Edit  de  Languedoc,  le  16  Juin  1626.  contre  le  par  autre  Arrêt  du  10  Décembre  1627.  fur  les 

iîeur  de  St.  Jean  de  Vedas ,  en  faveur  du  fîeur  conclufîons  du  même  M.  Bignon,  quia  déclaré 

Gafquet  fon  beau-frere  ,  contre  l'Ordonnance  le  compromis  nul. 

de  François  I.faite  à  Fontainebleau  en  Août  1^60.  Mais  quand  il  y  a  un  tems  limité  par  le  com- 

&  de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  de  Moulins  en  promis ,  les  arbitres  doivent  rendre  leur  Sentence 

l'an  1366.  article  83.  dans  ce  tems ,  à  peine  de  nullité ,  fuivant  lefdites 

^  *  Nota._  Ces  Ordonnances  portent  que  les  dif-  Loix  citées  par  DefpeilTes.  ] 

férens  qui  nailfent  entre  proches  en  matière  de  Que  fi  aucun  tems  n'a  été  préfini  au  compromis, 

partage  ,  compte  de  tutelle,  reftitution  de  dot  ils  nepeuventpasdonnerleurSentence  après  trois 

ou  douaire ,  quand  entre  majeurs  l'une  des  par-  ans ,  à  compter  du  jour  du  compromis ,  lorfque 

ties  le  requiert,  doivent  être  renvoyés  devant  des  le  procès  fur  lequel  le  compromis  a  été  fait,  n'a 

arbitres  parens  communs.  Et  par  Arrêt  du  Par-  point  encore  été  contefté ,  Guid.  Pap.  quccft.  240 

lement  de  Pans  ,  du  19  Février  1626.  la  Cour  Matth.  &  Ferrer,  in  dici.  qucxf.  mais  lorfqu'il  y  a 

après  avoirentériné  les  Lettres  de  refcilion  con-  eu  conteflation,  les  arbitres  peuvent  donner  leurs 

tre  le  partage ,  a  renvoyé  les  parties  pardevant  Sentences  durant  trente  ans,Guid.Pap.r/z<S.ou.r/r. 

cinq  des  plus  proches  parens ,  &  ordonné  que  Z40.  &  Rebuif.  m  comment,  fupr.  conflit,  res.in 

ce  qui  feroit  par  eux  réglé  ,   feroit  exécuté  ,  trad.  de  arbitr.  glojf  14.  iium.i^.  16.  &i/.  comte 

nonobltant  oppofitions  ou  appellations  quelcon-  l'avis  de  Ferrer,  in  did.  quctft.  240.  qui  eftime,  que 

ques  ,   Se  fans  préjudice  d'icelles.  Journal  des  les  arbitres  ne  peuvent  donner  leur  Sentence  après 

Audiences  ;  feulement  s'il  s'agilToit  de  queftions  trois  ans ,  fur  ce  que  les  arbitrages  font  femblables 

de  Droit  ou  de  Coutume  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  aux  Jugemens ,  leg.  i .  Cod.  De  recept.  lefquels  doi- 

a  un  tel  renvoi.  J  vent  être  terminés  ^dans  trois  ans,  leg.  Properandum 

Sexto.  Les  arbitres  ne  peuvent  juger  que  de  13.  Cod.  De  judiciis ,  contre  ce  qui  s'obferve  au 

la  caufe  ou  différent  exprimé  dans  le  compro-  Parlement  de  Paris ,  que  tel  compromis  fans  limi- 

mis  ,  &  non  d'aucun  autre ,  leg.  Non  difingue-  tation  de  tems,  eft  nul ,  Dufrefne ,  en  fon  Journal, 

mus  32.  §.  De  officio  25.  ff.  De  recept.  qui  arbit.  liv.  2.  chap.  l.  *  Voyei  la  Note/z/jr.] 

ni  par  conféquent  d'une  reconvention ,  cap.  Càm  Mais  bien  que  les  arbitres  ne  puilfent  pas  don- 

dilecius  6.  Extr.  De  arbitr.  Càm  arbitri  judicare  ner  leur  Sentence  après  le  tems  du  compromis, 

non  valeant ,  nifide  his  tantàmfuperquibus  in  eos  néanmoins  rien  n'empêche  que  dans  ledit  tems 

extiterit  compromiffum ,  dici.  cap.  6.  ils  ne  puiiTent  donner  terme  6c  délai  à  payer  la 

Septimo.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas  don-  fomme  en  laquelle  ils  condamnent  le  débiteur, 

ner  leur  Sentence  arbitrale  après  le  tems  du  com-  leg.  Quid  tamen  2z.  §.  Solutioni  2.  ff.  de  recept. 

proniis  ,  autrement  elle  efi:  nulle  ,  Mafuer  ,  au  qui  arbitr.  Solutioni  diem  pojfe  arbitrum  fiatuere 

titre  des  Arbitres  j.  nomb.  15.  fuivant  la  Loi  Quid  puto  ,  dia.  §.  Solutioni  ,  enforte  que  ledit  délai 

tartien  zi.  §.  Si intra  8.  leg.  Non  dijlin^uemus32.  fert  au-delà  du  tems  compromis. 

§.  Summâ  3.ff.  Ds recept.  qui  arbitr.  &Leg.  i.  Cod.  OcTAVO.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas  donner 
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ne  concernent  que  l'intérêt  privé  des  parties  ,  Derecept.arbitr.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 

Feyrct,  ibid.               ^  ment  de  Dijon,  le  14  Mars  1576.  Bouvor,  rom.z. 

Tertio.  Le  Juge  d'une  caufe  n'y  peut  pas  part.  3.  fous  le  mot ,  Sentence  nulle,  queft.  uniq. 

être  arbitre,  Zl'^.  Sedfi  q.  §.  Si  qui  judex  i.  ff.  bien  que  les  Procureurs  des  parties  eufi'ent  pro- 

De  recep.  qui  arbitr.  recep.  jugé  à  Dijon  le  '29  longéledélai,  n'ayantpas  charge  de  cefaire;com- 

Novembre  1 571.  Bouvot ,  tom.  i.  part.  2.  fous  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble'le  26 

le  mot,  Confillcr  ;  &  s'il  a  donne  ia  Sentence  ,  Novembre  1593.  Expilly,fnpi  Arrêts ,  ch.  iiz 

elle  eft  nulle  ,  dici.  §.  i.  *  Nota.  Après  que  les  parties  ontfubi  volon- 

QuARTO.  L'arbitre  qui  a  été  corrompu  par  tairement  la jurifdi'âion  desarbitres ,  ufque  adft- 

argent  ou  autrement,  ncpeut  pas  être  contraint  n^^mn^^om,  Se  que  les  arbitres  ont  rendu  leur  Sen- 

de  donner  fa  Sentence  arbitrale ,  dici.  leg.  Sed  tence  arbitrale ,  les  parties  ne  font  plus  reccva- 

fi  Q.  §.  Sunt  &  alii  3.  ff.  eod.  blés  à  dire  qu'il  y  a  nullité  au  compromis ,  de  ce 

QuiNTO.  Nul  n'eft  tenu  de  remettre  fon  af-  qu'il  ne  contient  aucun  tems  limité  jainfiju'ré  par 

faire  au  jugement  des  arbitres  ,  non  pas  même  Arrêt  du  5  Janvier  1626.  fur  les  conclufions  de  M. 

les  parens  qui  ont  procès  entr'eux  pourdivifion  Bignon,  Avocat  Général,  Journaldes  Audiences': 

d'héritages ,  comptes  de  tutelles ,  ou  autres  ad-  mais  avant  la  Sentence  arbitrale  ce  défaut  donne 

miniftrations  ,reftitutions  de  dot,  douaire  ;  com-  ouverture  à  fe  retirer  du  compromis,  &  la  partie 

me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  2  Juil-  qui  ne  le  veut  plus  entretenir ,  n'y  peut  pas  être 

let  1572.  Charondas,  en  fon  Code  Henri,  liv.  3.  contrainte,parce  qu'autrement  la  jurifdidion  des 

tit.  des  Arbitres  ij.  art.  2.  6c  en  la  Chambre  de  arbitres  feroit  prorogée  in  infinitum  ;  ainfi  juc^é 

l'Edit  de  Languedoc,  le  16  Juin  1626.  contre  le  par  autre  Arrêt  du  10  Décembre  1627.  fur  les 

iîeur  de  St.  Jean  de  Vedas  ,  en  faveur  du  lîeur  conclufîons  du  même  M.  Bignon,  quia  déclaré 

Gafquet  fon  beau-frere  ,  contre  l'Ordonnance  le  compromis  nul. 

de  François  I.faiteâ  Fontainebleau  en  Août  1^60.  Mais  quand  il  y  a  un  tems  limité  par  le  com- 

&  de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  de  Moulins  en  promis ,  les  arbitres  doivent  rendre  leur  Sentence 

l'an  1366.  article  83.  dans  ce  tems ,  à  peine  de  nullité ,  fuivant  lefdites 

^  *  Nota.  Ces  Ordonnances  portent  que  les  dif-  Loix  citées  par  Defpeilfes.  ] 

férens  qui  naiffent  entre  proches  en  matière  de  Que  fi  aucun  tems  n'a  été  préfîni  au  compromis, 

partage  ,  compte  de  tutelle,  reftitution  de  dot  ils  nepeuventpasdonnerleurSentence  après  trois 

ou  douaire ,  quand  entre  majeurs  l'une  des  par-  ans ,  à  compter  du  jour  du  compromis ,  lorfque 

ties  le  requiert,  doivent  être  renvoyés  devant  des  le  procès  fur  lequel  le  compromis  a  été  fait,  n'a 

arbitres  parens  communs.  Et  par  Arrêt  du  Par-  point  encore  été  contefté ,  Guid.  Pap.  quccft.  240 

lement  de  Pans  ,  du  19  Février  1626.  la  Cour  Matth.  &  Ferrer,  in  dici.  qucxf.  mais  lorfqu'il  y  a 

après  avoirentériné  les  Lettres  de  refcilion  con-  eu  conteflation,  les  arbitres  peuvent  donner  leurs 

tre  le  partage ,  a  renvoyé  les  parties  pardevant  Sentences  durant  trente  ans,Guid.Pap.  dia.quccfu 

cinq  des  plus  proches  parens ,  &  ordonné  que  240.  &  Rebuif.  m  comment,  fupr.  conflit,  res.m 

ce  qui  feroit  par  eux  réglé  ,  feroit  exécuté  ,  traa.de arbitr. gloff.14.num.  15. 16.&1/. contre 

nonobltant  oppofitions  ou  appellations  quelcon-  l'avis  de  Ferrer,  in  dia.  quxft.  240.  qui  eftime,  que 

ques  ,   &  fans  préjudice  d'icelles.  Journal  des  les  arbitres  ne  peuvent  donner  leur  Sentence  après 

Audiences  ;  feulement  s'il  s'agilToit  de  queftions  trois  ans ,  fur  ce  que  les  arbitrages  font  femblables 

de  Droit  ou  de  Coutume  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  aux  Jugemens ,  leg.  i .  Cod.  De  recept.  lefquels  doi- 

a  un  tel  renvoi.  J  vent  être  terminés  "dans  trois  ans,  leg.  Properandum 

Sexto.  Les  arbitres  ne  peuvent  juger  que  de  13.  Cod.  De  judiciis ,  contre  ce  qui  s'obferve  au 

la  caufe  ou  différent  exprimé  dans  le  compro-  Parlement  de  Paris ,  que  tel  compromis  fans  limi- 

mis  ,  &  non  d'aucun  autre ,  leg.  Non  diftingue-  tation  de  tems,  eft  nul ,  Dufrefne ,  en  fon  Journal, 

mus  32.  §.  De  officio  25.  ff.  De  recept.  qui  arbit.  liv.  2.  chap.  l.  *  Voyei  la  Note/zz/r.] 

ni  par  conféquent  d'une  reconvention ,  cap.  Càm  Mais  bien  que  les  arbitres  ne  puilTent  pas  don- 

diUaus  6.  Extr.  De  arbitr.  Càm  arbitri  judicare  ner  leur  Sentence  après  le  tems  du  compromis, 

non  valeant ,  nifide  his  tantàmfuperquibus  in  eos  néanmoins  rien  n'empêche  que  dans  ledit  tems 

extiterit  compromiffum ,  dia.  cap.  6.  ils  ne  puiffent  donner  terme  ÔC  délai  à  payer  la 

Sept I MO.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas  don-  fomme  en  laquelle  ils  condamnent  le  débiteur, 

ner  leur  Sentence  arbitrale  après  le  tems  du  com-  leg.  Quid  tamen  2z.  §.  Solutioni  2.  ff.  de  recept. 

proniis  ,  autrement  elle  efi:  nulle  ,  Mafuer  ,  au  qui  arbitr.  Solutioni  dietn  pojfe  arbitrum  ftatuere 

titre  des  Arbitres  j.  nomb.  25.  fuivant  la  Loi  Quid  puto  ,  dia.  §.  Solutioni  ,  enforte  que  ledit  délai 

tamen  zi.  §.  Si intra  8.  leg.  Non  dijlin^uemus32.  fert  au-delà  du  tems  compromis. 

§.  Summâ  3.ff.  Ds recept.  qui  arbitr.  G- leg.  i.  Cod.  OcTAVO.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas  donner 
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leur  Sentence  comme  bon  leur  femblc,  mais  ils  1603.  par  lequel  Arrêt  un  arbitrage  fait  par  une 
la  doivent  donner  julle  ôc  équitable,, liien  que  femme  ÔC  deux  arbitres  fut  déclaré  nul,  Châ- 
les parties  aient  dit  qu'ils  s'en  remettent  à  leur  rondas ,  en  Ces  Pandecies ,  liv.  4.  part.  i.  ch.  4. 
décilion  6c  volonté,  car  cela  s'entend  d'une  vo-  &  enfes  Reponfes,  liv.  13.  chap.  34.  Sc  Peleus , 
lonté  julte  8c  équitable ,  Cujac.  ad  Icg.  îlla  verba  en  Ces  Actes  forenfes ,  liv.  4.  chap.  30.  Il  en  feroit 
68.  ff.  De  verb.  fignific.  fuivant  ladite  Loi  68.  autrement  (i  une  femme  de  grande  condition  , 
feulement  ils  ne  font  pas  aflreints  à  la  rigueur  comme  une  Reine  de  France ,  avoit  été  arbitre , 
exacte  de  la  Loi  :  d'où  vient  ce  que  dit  Seneque ,  cap.  Dilecîi  4.  Extr.  De  arbitr. 
lib.  3.  de  benef.  cap.  7.  Melior  videtur  conditio  Pareillement,  fi  le  mineur  de  vingt  ans  a  été 
caufx  bonx  fi  ad  judicem  ,  quàm  fi  ad  arbitrum  pris  pour  arbitre  ,  l'arbitrage  eft  nul  ,  Mafuer  , 
mittitur ,  quia  illum  formula  incluait ,  hujus  libéra  audit  tit.  7.  nomb.  10.  fuivant  la  Loi  Cum  le^.  41. 
&  nullis  adjlricla  vinculis  reli^io  ,  &  detrahere  ff.  Derecept.  qui  arbitr.  Il  en  ell  de  même  fi  c'eft 
aliquid  potefl  ,  &  adjicere  ,  tf  fententiam  fuam  un  furieux,  RebufF.  dicl.  num.  5.  fuivant  la  Loi 
non  prout  lex  aut  injuria  fuadet  ,fed  prout  huma-  Sed  fi  Q.  §.  Sed  neque  i.  ff.  eod.  ou  un  fourd  ou 
nitas  aut  mifericordia  impulit ,  regere.  muet ,  dià.  § .  Sed  neque  i .  ou  le  Juge  de  la  caufe  , 

NoNO.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas  donner  dici.  leg.g.  §.  Siquis  z.  ou  un  infâme,  dicl.  leg. 

leur  Sentence  lorfque  le  compromis  a  été  révo-  Q.  §.  $unt  &  alii  3.  ou  quelqu'un  en  fa  propre 

que  par  le  confentement  des  parties ,  Rebuff.  BÛnire,  leg.  pen.ff.  Derecept.  Neque  enimimpe- 

in  conflit,  reg.  in  traci.  de  arbitr.  art.  i.  gloff]  6.  rare fiibi ,  neque  fe  prohibere  qui fquam  potefl ,  ctici. 

num.  6.  fuivant  la  Loi  Sed  fl  compromijj'um  14.  leg.  peu.  Et  n'obfte  la  Loi  ïn  re  mandata  zi. 

ff".  De  recep.  qui  arbitr.  recep.  in  verbis ,  Partibus  Cod.  Mandati ,  où  il  eft  dit  que  Quilibet  mode- 

£onfenîibus.  rator  atque  arbiter  reifuœ  efl  ;  car  en  ladite  Loi 

Il  en  elt  de  même  s'il  a  été  révoqué  par  l'une  21.  le  mot  Arbiter  fe  prend  pour  modérateur  ou 

d'icelles ,  avant  la  Sentence  arbitrale  ;  ou  par  la  difpenfateur ,  6c  non  pas  pour  un  arbitre  choifi 

mon  furvenue  de  l'une  des  parties  pendant  le  par  compromis ,  comme  il  fe  prend  en  ladite 

tems  du  compromis ,  Mafuer  ,  au  titre  des  Ar-  Loi  pcn.  ff.  De  recept. 

bitres  7.  nomb.  iz.  ÔC  Ranchinus ,  parr.  4.  conc.  Undecimo.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas  don- 

jr.  {\lïv^nt[^hoi Non diflinguemus 3Z.  §.  Summa  ner  leur  Sentence  lorfque  le  compromis  a  été 

3.  &  leg.  Sed  &  49-  ff.  De  recept.  qui  arbitr.  6*  fait  par  des  perfonnes  qui  ne  pouvoient  pas  le 

cap.  ult.  Extr.  De  arbitr  is  ;  ou  bien  par  la  mort  de  faire,  comme  par  des  pupilles  fans  autorité  de 

l'un  des  arbitres ,  Mafuer,  ibid.  fuivant  la  Loi  leur  tuteur  ,  Mafuer,  audit  tit.  7.  nomb.  iz.fui- 

Diem  27.  §•  i.ff.  De  recept.  qui  arbitr.  &•  cap.  Ex  vant  la  Loi  SedfiQ.  §.  Sed  neque  i.  6*  leg.  Si 

parte  lO.  Extr.  De  arbitr.  foit  qu'ils  foient  décédés  pitpillus  3§.  ff.  De  recept.  qui  arbitr.  ou  par  des 

d'une  mort  naturelle  ou  civile,  Mafuer,  ibid.  furieux,  fourds  ou  muets ,  dicl.  leg.g.  §.  i.  ou 

Ou  bien  fi  l'une  des  parties  plaidantes  a  fait  bien  lorfqu'ayant  été  fait  par  le  mineur  de  l'au- 

ceffion  de  biens ,  leg.  Item  fi  unus  ly.  in  princip.  torité  de  ion  curateur ,  il  a  été  reftitué  en  entier 

ff.  eod.  Cùm  neque  agere  neque  conveniri  pojjlt  ,  envers  ledit  compromis  ,  leg.  Si  minor  34.  in  fin. 

dicl.  leg.  in  princ.  puifqu'on  ne  peut  pas  donner  ff.  De  minoribus,  ou  s'il  a  été  fait  par  une  femme 

Sentence ,  ni  pour  telle  perfonne ,  ni  contre  elle ,  pour  les  affaires  d'autrui ,  leg.  Non  diflinguemus 

dicl.  princip.  en  vain  fubfifteroit  le  compromis  ;  3Z.  §,  5':  millier  z.ff.  De  recept.  qui  arbitr.  recep. 

&  comme  la  fociété  prend  fin  lorfque  l'un  des  car  elle  feroit  relevée  par  le  Velleien ,  c/ic?.  §.  i. 

aifociésfait  celfion  de  biens ,  comme  j'ai  montré  ou  pour  des  chofes  fpirituelles  en  la  perfonne 

en  mon  Traité  des  Contrats ,  titre  de  la  Société  ,  d'un  Laïque  ,  cap.  Contingit  8.  Extr.  De  arbitr. 

auffi  le  compromis  prend  fin  en  ce  cas,  &  les  Duodecimo.  Si  on  a  fait  compromis  de  trois 

arbitres  ne  font  pas  contraints  de  donner  leur  perfonnes,  ils  ne  peuvent  pas  donner  leurSen- 

Sentence  ,  dici.  leg.  17.  in  princip.  tence  fi  tous  trois  n'ont  point  opiné ,  bien  qu'il 

Decimo.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas  donner  y  en  ait  deux  qui  foient  d'accord ,  &  que  le  tiers 

leur  Sentence,  foit  qu'ils  ne  foient  pas  perfon-  ait  été  abfent,  leg.  Itemfi  ly.  §,  Celfus ,  ult.  ff. 

nés  légitimes  pour  donner  Sentence,  comme  û  De  recept.  qui  arbitr.  quia  in  plttres  fuit  compro- 

des  femmes  ont  été  prifes  pour  arbitres ,  Mafuer,  miffum,  &  potuit  prafentia  ejus  trahere  eos  in  ejtis 

au  titre  des  Arbitres  y.  nomb.  y.  Rebuff.  in  dicl.  fententiam  ,  dicl.  §.  Celfiis ,  contre  le  chapitre  z. 

tracl.  de  arbitr.  art.  i- gloff'.  z.  num.  5.  &  Belord.  de  arbitr.  in  6°.  qui  veut  que  deux  puiffent  juger 

en  fes  Obfervat.  forenf.  liv.  i.  part.  i.  art.  4^.  en   l'abfcnce   du  tiers  ;  mais  fi  tous  trois  ont 

fuivant  la  Loi  Fœminœ  z.  in  princip.  ff.  De  div.  opiné,  bien  que   l'un  des  deux  n'ait  pas  voulu 

reg.  jur.  &  leg.  ult.  Cod.  De  recept.  comme  il  figner  la  Sentence,  pour  n'avoir  été  fon  avis 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  14  Jaavier  conforme  à  celui  des  autres  deux,  néanmoins 
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leur  Sentence  comme  bon  leur  femblc,  mais  ils  1603.  par  lequel  Arrêt  un  arbitrage  fait  par  une 
la  doivent  donner  julle  Sc  équitable,, bien  que  femme  6c  deux  arbitres  fut  déclaré  nul,  Châ- 
les parties  aient  dit  qu'ils  s'en  remettent  à  leur  rondas ,  en  Ces  Pandectes ,  liv.  4.  part.  i.  ch.  4. 
décilion  6c  volonté,  car  cela  s'entend  d'une  vo-  &  en  fis  Reponfes,  liv.  13.  chap.  34.  Sc  Peleus , 
lonté  julte  8c  équitable ,  Cujac.  ad  Icg.  îlla  verba  en  Ces  Actes  forenfes ,  liv.  4.  chap.  30.  Il  en  feroit 
68.  ff.  De  verb.  fignifc.  fuivant  ladite  Loi  68.  autrement  (i  une  femme  de  grande  condition  , 
feulement  ils  ne  font  pas  aflreints  à  la  rigueur  comme  une  Reine  de  France ,  avoir  été  arbitre , 
exacte  de  la  Loi  :  d'où  vient  ce  que  dit  Seneque ,  cap.  Dilccîi  4.  Extr.  De  arbitr. 
lib.  3.  de  benef.  cap.  7.  Melior  videtur  conditio  Pareillement,  fi  le  mineur  de  vingt  ans  a  été 
caufx  bonxfi  ad  judicem  ,  quàm  fi  ad  arbitrum  pris  pour  arbitre  ,  l'arbitrage  eft  nul  ,  Mafuer  , 
mittitur ,  quia  illum  formula  incluait ,  hujus  libéra  audit  tit.  7.  nomb.  10.  fuivant  la  Loi  Cum  le^.  41. 
&  nullis  adjlricla  vinculis  reli"io  ,  6*  detrahere  ff.  Derecept.  qui  arbitr.  Il  en  efl  de  même  fi  c'ell 
aliquid  potefl  ,  &  adjicere  ,  tf  fententiam  fuam  un  furieux,  RebufF.  dicl.  num.  5.  fuivant  la  Loi 
non  prout  lex  aut  injuria  fuadet  ,fed  prout  huma-  Sed  fi  Q.  §.  Sed  neque  i.  ff.  eod.  ou  un  fourd  ou 
nitas  aut  mifericordia  impulit ,  regere.  muet ,  dià.  § .  Sed  neque  i .  ou  le  Juge  de  la  caufe  , 

NoNO.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas  donner  dici.  leg.g.  §.  Siquis  z.  ou  un  infâme,  dicl.  leg. 

leur  Sentence  lorfque  le  compromis  a  été  révo-  cf.  §.  Sunt  &  alii  3.  ou  quelqu'un  en  fa  propre 

que  par  le  confentement  des  parties,  RebufT.  affaire,  leg. peu.  ff.  Derecept.  Neque  enimimpe- 

in  conflit,  reg.  in  tracl.  de  arbitr.  art.  i.  gloff]  6.  rare  fibi ,  neque  fe  prohibere  qui fquam potefl ,  ctici. 

num.  6.  fuivant  la  Loi  Sed  fl  compromijj'um  14.  leg.  pen.  Et  n'obfte  la  Loi  In  re  mandata  zi. 

ff.De  recep.  qui  arbitr.  recep.  inverbis ,  Partibus  Cod.  Mandati ,  où  il  eft  dit  que  Quilibet  mode- 

confenîibus.  rator  atque  arbiter  reifucc  efl;  car  en  ladite  Loi 

Il  en  elt  de  même  s'il  a  été  révoqué  par  l'une  2,1.  le  mot  Arbiter  fe  prend  pour  modérateur  ou 

d'icelles ,  avant  la  Sentence  arbitrale  ;  ou  par  la  difpenfateur ,  6c  non  pas  pour  un  arbitre  choifi 

mon  furvenue  de  l'une  des  parties  pendant  le  par  compromis ,  comme  il  fe  prend  en  ladite 

tems  du  compromis ,  Mafuer  ,  au  titre  des  Ar-  Loi  pen.  ff.  De  recept. 

bitres  7.  nomb.  iz.  ôc  Kanchinus  y  part.  4.  conc.  Undecimo.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas  don- 

y.(u\\-à^t\a\^o\.Nondiftinguemus3Z.  §.  Summa  ner  leur  Sentence  lorfque  le  compromis  a  été 

3.  &  leg.  Sed  &  49-  ff  De  recept.  qui  arbitr.  6*  fait  par  des  perfonnes  qui  ne  pouvoient  pas  le 

cap.  ult.  Extr.  De  arbitr  is  ;  ou  bien  par  la  mort  de  faire,  comme  par  des  pupilles  fans  autorité  de 

l'un  des  arbitres ,  Mafuer,  ibid.  fuivant  la  Loi  leur  tuteur  ,  Mafuer,  audit  tit.  7.  nomb.  iz.fui- 

Diem  27.  §•  i.  ff.De  recept.  qui  arbitr.  &•  cap.  Ex  vant  la  Loi  SedfiQ.  §.  Sed  neque  i.  &  leg.  Si 

parte  lO.  Extr.  De  arbitr.  foit  qu'ils  foient  décédés  pitpillus  3^.  ff.  De  recept.  qui  arbitr.  ou  par  des 

d'une  mort  naturelle  ou  civile,  Mafuer,  ibid.  furieux,  fourds  ou  muets ,  dicl.  leg.  9.  §.  i.  ou 

Ou  bien  fi  l'une  des  parties  plaidantes  a  fait  bien  lorfqu'ayant  été  fait  par  le  mineur  de  l'au- 

cefTion  de  biens ,  leg.  Item  fl  unus  ly.  in  princip.  torité  de  ion  curateur ,  il  a  été  reftitué  en  entier 

ff.  eod.  Càm  neque  agere  neque  conveniri  pojjit  ,  envers  ledit  compromis  ,  leg.  Si  minor  34.  in  fin. 

dicl.  leg.  in  princ.  puifqu'on  ne  peut  pas  donner  ff.  De  minoribus ,  ou  s'il  a  été  fait  par  une  femme 

Sentence ,  ni  pour  telle  perfonne ,  ni  contre  elle ,  pour  les  affaires  d'autrui ,  leg.  Non  diflinguemus 

dicl.  princip.  en  vain  fubfifteroit  le  compromis  ;  3Z.  §,  5':  millier  z.ff.  De  recept.  qui  arbitr.  recep. 

&  comme  la  fociété  prend  fin  lorfque  l'un  des  car  elle  feroit  relevée  par  le  Velleien ,  c//c?.  §.  i. 

aifociésfait  ceffion  de  biens ,  comme  j'ai  montré  ou  pour  des  chofes  fpirituelles  en  la  perfonne 

en  mon  Traité  des  Contrats ,  titre  de  la  Société  ,  d'un  Laïque  ,  cap.  Contingit  8.  Extr.  De  arbitr. 

auffi  le  compromis  prend  fin  en  ce  cas,  &  les  Duodecimo.  Si  on  a  fait  compromis  de  trois 

arbitres  ne  font  pas  contraints  de  donner  leur  perfonnes,  ils  ne  peuvent  pas  donner  leurSen- 

Sentence  ,  dici.  leg.  17.  in  princip.  tence  fi  tous  trois  n'ont  point  opiné ,  bien  qu'il 

Decimo.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas  donner  y  en  ait  deux  qui  foient  d'accord ,  &  que  le  tiers 

leur  Sentence,  foit  qu'ils  ne  foient  pas  perfon-  ait  été  abfent,  leg.  Itemfi  ly.  §,  Celfus ,  ult.  ff. 

nés  légitimes  pour  donner  Sentence,  comme  û  De  recept.  qui  arbitr.  quia  in  plttres  fuit  compro- 

des  femmes  ont  été  prifes  pour  arbitres ,  Mafuer,  miffum,  &  potuit  prafentia  ejus  trahere  eos  in  ejus 

au  titre  des  Arbitres  y.  nomb.  y.  Rebuff.  in  dici.  fententiam  ,  dici.  §.  Celfus ,  contre  le  chapitre  z. 

traci.  de  arbitr.  art.  i- gloff'.  z.  num.  5.  &  Belord.  de  arbitr.  in  6°.  qui  veut  que  deux  puiffent  juger 

en  fes  Obfervat.  forenf.  liv.  i.  part.  i.  art.  4^.  en   l'abfcnce   du  tiers  ;  mais  fi  tous  trois  ont 

fuivant  la  Loi  Fœminœ  z.  in  princip.  ff.  De  div.  opiné,  bien  que   l'un  des  deux  n'ait  pas  voulu 

reg.  jur.  <S'  leg.  ult.  Cod.  De  recept.  comme  il  figner  la  Sentence,  pour  n'avoir  été  fon  avis 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  14  Jaavier  conforme  à  celui  des  autres  deux,  néanmoins 
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ladite  Sentence  cil  bonne ,  leg.  Duo  ex  tribus  jg. 
in  fin.  ff.  Dii  re  judicatâ  ;  6c  ainfi  a  été  jugé 
an  Parlement  de  Paris,  le  ii  Décembre  1585. 
Loiiet ,  lett.  C ,  chap.  j. 

Decimo-tertio.  Tout  ainfi  qu'ancienne- 
ment les  Juges  pedanées  ne  pouvoient  pas  cor- 
riger ni  changer  leurs  Sentences  dès  qu'ils  les 
avoient  prononcées,  foit  qu'ils  euilent  bien  ou 
mal  jugé  ,  leg.  Quod  jujjlt  14.  leg.  Paulus  refpon- 
dit43.&  leg.  Judcx  pojieùcjuam  ^^.  ff.  De  re 
judicatâ;  auHi  aujourd'hui  \ei  arbitres  qui  font 
en  quelque  façon  iemblables  auxdits  Juges  pe- 
danées ,  en  tant  qu'ils  n'ont  aucune  Jurikliftion 
propre ,  mais  feulement  celle  qui  leur  eit  donnée 
par  les  parties  ,  ne  peuvent  pas  changer  leur 
Sentence  dès  qu'ils  l'ont  une  fois  prononcée ,  leg. 
Qualem  i£).  in  fine,  ff.  De  recept.  qui  arbitr. 

Même  il  ne  leur  elt  pas  permis  de  la  corriger , 
bien  qu'ils  eufTent  manifelkment  erré ,  leg.  Qma 
arbiterzo.ff.eod.  parce  que  dès  qu'ils  ont'donné 
leur  Sentence  ,  ils  ceflent  d'être  arbitres ,  dul. 
leg.  Qualem  ,  in  fin. 

Alême  il  ne  leur  eft  pas  permis  d'en  faire  inter- 
prétation ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Dijon,  le  18  Novembre  1599.  Bouvot,  tom.  i. 
part.  3.  fous  le  mot,  Arbitres ,  queft.  un.  &  tom.  2. 
jûus  le  mot,  Arbitres,  queft.  18.  C'eft  pourquoi  in 
cap.  Cum  ohm  7.  Extr.  De  arbitr.  l'interprétation 
d'une  Sentence  donnée  par  des  arbitres  pris  par 
compromis ,  e/l  faite  par  le  Pape  ,  &  non  par 
lefdits  arbitres. 

Seulement  il  leur  eft  permis  es  chofes  qui  con- 
cernent la  préparation  ou  inftruélion  du  procès , 
de  changer  leur  Sentence ,  comme  s'ils  ont  donné 
un  délai,  ils  le  peuvent  prolonger  ou  abréger, 
dici.  leg.  19.  in  fin. 

Pareillement  l'arbitre  qui  a  été  établi  pour  dé- 
cider diverfes  caufes  qui  n'ont  rien  de  commun 
enfemble,  avecpaite  que  par  même  Sentence  il 
les  jugera  toutes  ,  ayant  prononcé  fon  avis  fur 
l'une  d'icelles ,  il  peut  changer ,  leg.  Quid  tamen 
zi.in  princ.  ff.  eod.  parce  qu'il  demeure  encore 
arbitre,  même  pour  ladite  caufe,  dia.leg.  zi.in 
princip.  lien  feroit autrement  s'il  avoir  eu  droit 
de  donner  fon  avis  féparément  fur  chacune  d'i- 
celles ,  parce  qu'alors  il  femble  qu'il  y  ait  divers 
compromis ,  &  il  a  ceiTé  d'être  arbitre  en  celui 
qu'il  a  décidé  ,  dia.  leg.  zi.in  princip. 

La  Sentence  arbitrale  étant  donnée  ,  on  en 
peut  demander  l'exécution  ,  en  la  faifant  auto- 
rifer  devant  le  Juge ,  ce  qui  fe  fait  lorfque  toutes 
les  parties  y  confentent  ;  même  lorfqu'ily  a  ap- 
pel ,  on  en  peut  demander  l'exécution  par  pro- 
vilion  Se  fans  préjudice  de  l'appel ,  de  l'autorité 
de  la  Cour  où  l'appel  eft  dévolu. 
4-  Après  avoir  parlé  des  arbitres  qui  peuvent 


RE  EZ   CAUSES  CIVILES, 

donner  des  Sentences  arbitrales ,  il  refte  main- 
tenant à  parler  des  Juges  qui  peuvent  donner  des 
Sentences  ou  Arrêts;  or  les  Sentences  ou  Arrêts 
des  Juges  peuvent  être  donnés  par  tous  ceux  qui 
ont  droit  de  juger,  par  l'autorité  que  le  Prince 
ou  le  Seigneur  julHcier  leur  en  a  donnée  ;  enforte 
que  bien  qu'ils  foient  mineurs  de  vingt-cinq  ans, 
leur  Sentence  e/l  valable ,  leg.  Quidam  ^y.  ff.  De 
rejud.  -Pr inceps  enim  qui  et  magiftratum  dedit , 
omnia  gerere  decrevit ,  dici.  leg.  f,y.  *  S'ils  ont 
obtenu  du  Prince  difpenfe  d'âge.  ] 

5.  Mais  bien  que  par  l'Ordonnance.de  Fran- 
çois I.  faite  à  Saint- Jean-d' Angély  ,  le  11  Avril 
15 19.  &  par  autre  Ordonnance  dudit  Seigneur, 
de  l'an  1540.  art.  19.  il  foit  porté  qu'en  cas  dé 
récufarion  ou  abfence  du  Juge  ,  le  plus  ancien 
Avocat  fera  Juge  ;  néanmoins  au  cas  que  le  Juge 
ait  récufé,  l'Avocat  ni  le  Procureur  du  Roi  ne 
peuvent  pas  être  Juges ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  par  divers  Arrtês,  Bouvot, 
torn^  i.part.  i.  fous  le  mot ,  Avocat ,  queft.  i.  no- 
tamment le  13  Mars  1532.  contre  un  Avocat  du 
Roi ,  Papon  ,  enfes  Arrêts,  liv.  7.  tit.  des  Récu- 
fations  g.  art.  4.  le  femblable  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Dijon ,  par  divers  Arrêts  ,  Bouv^ot , 
ibid.  contre  ce  qui  s'obferve  au  Parlement  de 
Touloufe ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des 
Droits  Seigneuriaux.  *  Ce  qui  doit  s'entendre  dans 
les  affaires  où  leur  miniilere  n'eflpas  néceflaire  ; 
cependant  vo/d-^  l'art.  25.  du  tit.  24.  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  J 

6.  Secundo.  Lorfqu'une  affaire  a  été  remife 
au  jugement  des  arbitres  pendant  le  tems  du 
compromis ,  les  Juges  autrement  compétens  n'en 
peuvent  pas  juger  ,  Mafuer,  au  tit.  des  Arbitres 
7.  nomb.  î.  ScRebuff.  in  conflit,  reg.  tom.  3.  tracts 
de  arbitr.  glojf.  z.  num.  8.  ioit  qu'audit  compro- 
mis an  y  ait  Ihpulé  peine ,  Mafuer ,  ibid.  ou  non , 
contre  l'avis  de  Mafuer  ,  did.  loc. 

7.  Tertio.  Le  Juge  d'appeL  après  la  défer- 
tion  de  l'appel ,  ne  peut  donner  aucune  Sentence, 
autrement  elle  eft  nulle ,  Guido  Pap.  quccft.  436. 
num.  ij.  car  c'étoit  l'appellarion  qui  lui  avoir 
donné  Jurifdidlion ,  laquelle  venant  à  prendre 
fin  ,  fa  Jurifdi£lion  auiîl  s'en  va  à  néant. 

8.  Quarto.  Un  exécuteur  d'Arrêt  ne  peur 
pas  taxer  les  dépens  de  l'exécunon  ,  mais  doit 
renvoyer  les  parties  pour  la  taxe  defdits  dépens 
pardevant  fon  commettant ,  comme  il  a  été  ju^é 
au  Parlement  de  Paris,  le  17  Décembre  1526. 
Papon  ,  enfes  Arrêts,  liv.  i8.  tit.  des  Dépens  de 
l'inftance  z.  art. 9.  fuivant  la  Loi  Si  ut  vroponis 
6.  Cod.  De  execut.  rei  judic.  parce  qu'i)  n'a  été 
commis  funplement  que  pour  exécuter  l'Arrêt  ; 
or  les  dépens  dont  eft  queftion,  ne  font  pas  des 
dépens  de  l'Arrêt,  mais  de  l'exécution  dud.  Arrêt. 

9.  QUINTQ. 
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DE  L'ORDRE  JUDICIAIRE  EZ   CAUSES  CIVILES, 

ladite  Sentence  ell  bonnc^,  leg.  Duo  ex  tribus  39.  donner  des  Sentences  arbitrales ,  il  refte  main- 

!,7p'  f  ^'  'J  ;"'^^^'^f^  '  ^  amfi  a  été  jugé  tenant  à  parler  des  Juges  qui  peuvent  donner  des 

au  Parlement  de  Pans ,  le  11  Décembre  1585.  Sentencesou  Arrêts;  or  les  Sentences  ou  Arrêts 

ouet ,  lett.  L ,  chap.  j  ^^.^  j^g^,^  peuvent  être  donnés  par  tous  ceux  qui 

UECiMO-TERTio.    fout  ainfi  qu'ancienne-  ont  droit  de  juger,  par  l'autorité  que  le  Prince 

ment  les  Juges  pedaneesne  pouvoient  pas  cor-  ou  le  Seigneur  lulUcier  leur  en  a  donnée -enforte 

riger  m  changer  leurs  Sentences  dès  qu'ils  les  que  bien  qu'ils  foient  mineurs  de  vinst-cina  ans 

avoient  prononcées ,  foit  qu'ils  euffent  bien  ou  leur  Sentence  eiï  valable ,  leq.  Quidam  57. \  De 

mal  juge    /.o..  QnodjuJJlti4.leg.PauLusrcfpon-  rc  jud.Princeps  enim  qm  ef magifiratum  Lu  , 

<}it43.(j  Leg.  Judex  pojéeuquam  ^S-  ff-  De  re  omnia  gerere  decrevit ,  dul.  leg.  57.  *  S'ils  ont 

judicata  ;  auHi  aujourd  Jiui  les  arbitres  qui  font  obtenu  du  Prince  difpenfe  d'àgef  1 

en  quelque  fiiçon  iemblables  auxdits  Juges  pe-  5.  Mais  bien  que  par  l'Ordonnance  de  Fran 

danees ,  en  tant  qu  ils  n'ont  aucune  Jurifcliftion  çois  I.  faite  à  Saint- Jean-d'Angély ,  le  n  Avril 

propre ,  mais  feulement  celle  qui  leur  eit  donnée  15 19.  &  par  autre  Ordonnance  dudit  Seigneur 

par  les  parties     ne  peuvent  pas  changer  leur  de  l'an  1540.  art.  19.  il  foit  porté  qu'en  cas  dé 

sentence  des  qu  ilsl  ont  une  fois  prononcée ,  leg.  récufation  ou  abfence  du  Juge  ,  le  plus  ancien 

^"if/r  '     '^"  '"/"^  '  #•  ^^  ''^'^^f^-  ^"'  '"'^"'^-  Avocat  fera  Juge  ;  néanmoins  au  cas  que  le  Juge 

Même  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  la  corriger ,  ait  récufé ,  l'Avocat  ni  le  Procureur  du  Roi  ne 

bien  qu  lis  eufTent  man.felkment  erré  ,  leg.  Quia  peuvent  pas  être  Juges ,  comme  il  a  été  jugé  au 

«r^zr^r  20. jj.^or/  parce  que  des  qu'ils  ont  donné  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrtês,  Boiivot 

leur  Sentence  ,  ils  ceffent  d'être  arbitres ,  did.  tenu  i.  pan.  i.  fous  le  mm ,  Avocat,  aùeft.  i.  no- 

Icg^ualem.injïn.  tamment  le  13  Mars  1^32.  contre  un  Avocat  du 

Même  il  ne  leur  eft  pas  permis  d'en  faire  inter-  Roi ,  Papon ,  en  Ces  Arrêts ,  liv.  7.  tit.  des  Reçu- 

pretation ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  fations  9.  art.  4.  "le  femblable  a  été  jugé  au  Par- 

Uijon,  le  18  Novembre  1599.  Bouvot,  tom.  i.  lement  de  Dijon,  par  divers  Arrêts  !  Bouvot 

part.s.Jous  Le  mot.  Arbitres    queft.  un.  &  tom.  z.  ibid.  contre  ce  qui  s'obferve  au  Parlement  dé 

ions  le  mot   Arbitres,  quefl.  18  C'eft  pourquoi  in  Touloufe ,  comme  j'ai  montré  ..  mon  T^tédes 

\vL.T  r      ^'a'  ^'  '"'t'"'-  ^ /"ferprétation  Droits  Seigneuriaux.  *  Ce  qui  doit  s'entendre  dans 

cnZfn            aT""'"  ^''.  ^  p  ^'^'''''  ^'''  ^^'  ^''  afFaires'où  leur  miniilere  n'eft  pas  nécelTai^e 

Ss  alïïtr'es          '  ^''   "  ^'^'  '  ^  "°"  ^'^'  cependant v.^.^  l'art.  25.  du  tit.  i-  de  l'Ordon: 

c     I            .,"1         n  nance  de  1667.  J 

Seulement  d  leur  eftpermis  es  chofes  qui  con-  6.  Secundo.  Lorfqu'une  affaire  a  été  remife 

cernent  la  préparation  ou  inftruaion  du  procès,  au  jugement  des  arbitres  pendant  le  t/rdu 

Il  le^  '  a  t  S  prolonger  ou  abréger ,  peuvent  pas  juger  ,  Mafuer ,  au  tit.  des  Arbitres 

%'J%  ^'      -r*,  .  .      ,  7.  nomb.  z.  ScRebuff.  m  conflit,  reg.  tom.  ?.  trad 

J\^  A       r^  arbitre  qui  a  été  établi  pour  dé-  de  arUtr.  gloff.  z.  num.  8.  ioit  qu'audit  compro- 

cider  diverfes  caufes  qui  n'ont  rien  de  commun  mis  an  y  ak  Ihpulé  peine ,  Mafuer ,  ibd^ounon 

enfemble ,  avec  pade  que  par  même  Sentence  il  contre  l'avis  de  Mafuer  ,  did.  lac 
^LlT'^I'°"'^r'  '  ^^^"J  prononcé  fon  avis  fur        7.  Tertio.  Le  Juge  d'appel ,  après  la  défer- 

zi    np'rinc"'^^  eoTLf^J'^'n^A^'  ^"'^  """"  ^'""  ''''^^'^  '  "^  P^^  ^«^^  aucLe  Senten     , 

Hw^T    ''  ^'  f  r"  "^^  'l  ^^'""^"re  encore  autrement  elle  eft  nulle ,  Guido  Pap.  quœfl  A76 

^rhitre,mcmeyourhd:toc^uk,  dicl.  leg.  zi.zn  num.  17.  car  c'étoit  l'appellation^quTlL^^'avok 

pnncip.  Il  en  feroit  autrement  s'il  avoit  eu  droit  donné  Jurifdiôion ,  laquelle  venanfà  prendre 

de  donner  fon  avis  féparément  fur  chacune  d'i-  fin  ,  fa  Jurifdiaion'auif^  s'en  7a  Inéant^ 

S7a  d?c  dé    i?  llï\r         ""'—'  '''  "^"'    P"'  '^''''  ^''  ^^'1^^"^  "^^  l'exécution  ,   mais  doit 
qu  11  a  décide  ,  did  leg.  z  .  m  princip.  renvoyer  les  parties  pour  la  taxe  defdits  dépens 

...^fl     'T  v^'''^^'  ^''"'  "^rr'^  °"  ^"    pardeiant  fon  commentant,  comme  i? a  étS 
peut  demander  1  exécution    en  la  faifant  auto-    au  Parlement  de  Paris ,  le  17  Décembre  1,26 

De?  on  .n^.^  .  ?  .'  "^f,'^^^«^(^F  'J  y  a  ^P"     l'^nfiance  z.  art. 9-  fuivant  la  Loi  Si  ut  propoms 

vifon  &  f.L      '^.''^^^^^  ,  exécution  par  pro-    6.  Cod.  De  execm.  rei  judic.  parce  qu'if  n'a  été 
H  J7a  Cn^/r  1  prejud.ee  de  1  appel ,  de  l'autorité    commis  fimplement  que  pour  exécuter  l'Arrêt  ; 

J  Aorè.  .  J '^'^'   '^  "^^^  u  •"•         •  «^  ^^'  ^'^P^"^  ^""^  ^^  q^eftion ,  ne  font  pas  des 

4-  Apres  avoir  parle  des  arbitres  qui  peuvent    dépens  de  l'Arrêt,  mais  de  l'exécution  dudfArrêt. 

9.  QUINTQ. 


TiT.  XL  Sect.  il   des  SE 

9.  QuiNTO.  Le  pereôc  le  Fils  ne  peuvent  pas 
opiner  cnfemble  aux  procès  qui  fe  jugent  devant 
les  Juges  ordinaires  ;  autrement  la  Sentence  où 
ils  ont  tous  deuxopinée!lcaflee,commeilaété 
jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  28  Mars  1608. 
Bouyot, rom.  i.part.  i.  fous lemot ,  Jugemcjit des 
procès ,  quej}.  2.  ikl  en  celui  de  Touloufe ,  le  29 
Janvier  1650.  d'OlWe  ,  en  fis  Arrêts  ,Uv.  i.  cha- 
pitre 39.  Si  le  fils  opine  avec  le  père  ,  il  apprc- 
hendera  de  porter  un  fentiment  qui  lui  foit 
défagréable,  8c  s'il  opine  après,  il  n'ofera  pas 
être  d'avis  contraire  à  celui  de  fon  père  :  T^ox 
patris  intelligitur  vox  filii  ,  6*  vox  fàii  tanquam 
vox  patris  intelligitw ,  §.  Si  qiùs  alii^.  Injlit.de 
inutd.  fiipul. 

10.  Sexto.  Celui  qui  a  été  Avocat  en  une 
caufe  ne  peut  pas  être  Juge  en  la  même  caufe , 
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De  ce  qui  eft  requis  pour  la  validité  des  Sentences 
ou  Arrêts. 

I-  A  ^'^  3^^  ^^^,  Sentences  ou  Arrêts  foient 


leg.pjn.ff.Deoffic.  affcjj'or.  &  le^.  ult.  Cod.De 
ajfejjor.  Ne  affeciionis  jux ,  vel  advocationis  me- 
mor ,  incorrupti  Judicis  nonpoj]it  nomen  per ferre , 
dicî.  leg.  ult.  C'eft  pourquoi  ,  par  Arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  de  jMontpellier ,  du  1 5  Mai  1627, 
Rey,  Châtelain  de  Maifonzelle ,  fut  condamné 
en  l'amende  de  dix  liv.  &  à  rendre  les  épices  d'une 
Sentence  qu'il  avoit  donnée,  fur  ce  qu'auparavant 
il  avoit  occupé  en  cette  caufe  comme  Avocat  ;  Se 
par  ledit  Arrêt,  la  Cour  lui  lit  défenfes  de  juger 
à  l'avenir  les  procès  efquels  il  auroit  auparavant 
occupé  comme  Avocat,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  ôc  de  nullité  des  procédures. 

Mais  bien  que  celui  qui  a  été  Avocat  en  une 
-caufe,  ne  puiife  pas  être  Juge  en  icelle,  néan- 
moins celui.qui  a  été  Juge  .en  une  caufe ,  peut 
après  en  caufe  d'appel  être  Avocat  ou  Procureur 
en  icelle,  Capei  Thol.  quœfi.  278.  ÔC  Aufr.  in 
dici.  quœjl.  car  la  raifon  qui  empêche  que  celui 
<{ui  a  été  Avocat  ne  puilTe  pas  être  Juge ,  n'a 
pas  lieu  lorfque  le  Juge  veut  être  Avocat. 

II.  Septimo.  Le  fubrogé  en  matières  crimi- 
nelles par  celui  à  qui  le  Prince  a  donné  la  coni- 
mifïïon  de  connoitre  d'un  crime,  n'en  peut  pas 
prendre  connoifTance,  ni  punir  de  mort  le  cri- 
minel ,  &  ainfi  s'obferve  en  ce  Royaume ,  Boër. 
decif,  6.  in  fine  ,  &  Faber,  in  quœft.  61$.  Guid. 
Pap.  contre  l'avis  de  Guido  Pap.  in  quœjl.  624. 
&  Ranchin.  in  dici.  quxfi.  614.  car  bien  que  le 
délégué  par  le  Prince  puiffe  fubdéléguer  pour 
certains  petits  articles  de  la  caufe  ,  Boè'rius  & 
Ferrer.  diEî.locis,  néanmoins  il  ne  peut  pas  fu- 
broger  ou  fubdéléguer  le  jugement  définitif  de  la 
caufe ,  Boër.  &  Ferrer,  dici.  locis.  Nemo  poteft 
^ladii  potejfîatem  fibi  datam  ,  vel  cujujlihet  ahe- 
rius  coercitionis  in  alium  trans  ferre ,  leg.  Soient  6. 
znprincff.  Deoffic.ProconfuL  ^  leg.  Nemo  po- 
teft 70.  ff.  De  diverf.  reg.jur.  j'en  parlerai  plus 
amplement  en  mon  Traité  des  Droits feigneuriaux. 
Tome  IL 


valables,  plulicurs  chofcs  font  requifcs. 
Premièrement,  il  faut  que  la  Sentence  foit  don- 
née par  toutes  les  perfonnesquiont  été  établies 
Juges  en  cette  affaire  ;  ainfi ,  fi  trois  Juges  ont 
été  établis  pour  connoître  d'une  caufe  ,  deux 
d'iceux  en  l'abfence  de  l'autre  ne  peuvent  pas 
juger  la  caufe  ,  leg.  Duo  ex  tribus  39.  ff.  De  ;v 
judicatâ.  Quippe  omnes  judicare  jujjl  funt ,  dici. 
leg.  39.  Il  en  ell  de  même  fi  trois  ont  été  nom- 
més arbitres  en  une  affaire  ;  car  deux  d'iceux  ne 
peuvent  pas  juger  en  l'abfence  de  l'autre,  Ma- 
fuer  ,  au  tit.  des  Arhitr.  7.  iiomh.  14.  fuivant  la 
Loi Itemfiunus  17.  §.  ult.  ff. De recep.  qui  arbitr. 
receper.  Çuiain  plures  fuit  compromijjïmi ,  &po- 
tuit  prœfentia  ejus  trahere  eos  in  ejus fententiam  , 
dicl.  §.  ult.  Ce  qui  a  lieu,  bien  que  ledit  abfent 
eût  été  duement  appelle,  Mafuer,  ibid.  contre 
le  chapitre  Ex  qmzftionib.  1.  de  arbitr.  in  6. 

2.  En  deuxième  lieu ,  il  efl  requis  que  les  Sen- 
tences ayant  été  données  par  nombre  compétent 
de  Juges  ou  AfTefTeurs ,  favoir ,  au  nombre  de 
fept  pour  le  moins,  notamment  ce  nombre  e/l 
requis  au  jugement  des  procès  criminels  où  il  y 
échet  punition  corporelle.  C'eft  pourquoi ,  par 
Arrêt  de  [à  Chambre  des  Comptes ,  Aides  6c 
Finances  de  Montpellier,  du  24  Janvier  1635.  il 
eft  enjoint  au  Lieutenant  des  Gabelles  au  Siège 
de  Touloufe ,  d'appeller  au  jugement  des  procès 
criminels ,  où  il  écherra  peine  corporelle  ,  le 
nombre  de  fept  Affelfeurs ,  à  peine  de  l'amende , 
ÔC  le  condamne  à  l'amende  pour  y  être  contre- 
venu :  ÔC  pour  favoir  fî  aux  Sentences  il  y  a  eu 
nombre  compétent  d'AiTeffeurs,  il  y  eft  enjoint 
aux  Greffiers  des  Juges  fubalternes,  en  expé- 
diant les  délibérations  duConfeil,d'y  inférer  le 
nom  ÔC  furnom  des  affilians  ÔC  opinans  au  juge- 
ment du  procès,  à  peine  de  l'amende  ,  comme 
il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpel- 
lier, le  21  Janvier  1606.  contre  le  Greffier  des 
Gabelles  au  Siège  du  Saint-Efprir. 

Au  Parlement  de  Paris ,  un  Arrêt  ne  peut  pas 
être  donné  à  moindre  nombre  que  de  dix  Juges, 
fuivant  les  Ordonnances  de  Charles  VU.  de  l'an 
1453.  '-■'7-  9^-  de  Charles  VIII.  1493.  art.  6.  & 
de  Henri  llî.  1589.  Mais  au  Pailementdc  Tou- 
loufe ,  où  les  affaires  ne  font  pas  d'ordinaire 
de  f\  grande  importance  comme  au  Parlement 
de  Paris ,  on  y  peut  donner  des  Arrêts  avec 
fept  Juges  ,   compris   le  Préiident ,    fuivant 
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9.  QuiNTO.  Le  pereôc  le  fils  ne  peuvent  pas 
opiner  cnfemble  aux  procès  qui  fe  jugent  devant 
les  Juges  ordinaires  ;  autrement  la  Sentence  où 
ils  ont  tous  deuxopinée!lcaflee,commeilaété 
jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  28  Mars  1608. 
Bouyot ,  tom.  i.part.  i  .fous  le  mot ,  Jugement  des 
procès ,  quej}.  2.  5c  en  celui  de  Touloufe ,  le  29 
Janvier  1650.  d'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,liv.  i.  cha- 
pitre 39.  Si  le  fils  opine  avec  le  père  ,  il  apprc- 
hendera  de  porter  un  fentiment  qui  lui  foit 
défagréable,  &  s'il  opine  après,  il  n'ofera  pas 
être  d'avis  contraire  à  celui  de  fon  père  :  T^ox 
patris  intelligitur  vox  filii  ,  &  vox  fllii  tanquam 
voxpatris  intelligitw ,  §.  Si  quis  alii^.  Injlit.de 
inutd.  Jlipid. 

10.  Sexto.  Celui  qui  a  été  Avocat  en  une 
caufe  ne  peut  pas  être  Juge  en  la  même  caufe , 
leg^pjn.ff.DeofJic.  affejjbr.  &  les.  ult.  Cad.  De 
ajfejjor.  Ne  affeciionis  Jux ,  vel  advocutionis  me- 
mor ,  incorrupti  Judicis  nonpoJJlt  nomenperferre , 
dicî.  leg.  ult.  C'eft  pourquoi  ,  par  Arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  du  1 5  Mai  1627, 
Rey,  Châtelain  de  Maifonzelle ,  fut  condamné 
en  l'amende  de  dix  liv.  &  à  rendre  les  épices  d'une 
Sentence  qu'il  avoit  donnée,  fur  ce  qu'auparavant 
il  avoit  occupé  en  cette  caufe  comme  Avocat  ;  ôc 
par  ledit  Arrêt,  la  Cour  lui  fit  défenfes  de  juger 
à  l'avenir  les  procès  efquels  il  auroit  auparavant 
occupé  comme  Avocat,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  ôc  de  nullité  des  procédures. 

Mais  bien  que  celui  qui  a  été  Avocat  en  une 
-caufe,  ne  puiife  pas  être  Juge  en  icelle,  néan- 
moins celui/oui  a  été  Juge  .en  une  caufe ,  peut 
après  en  caufe  d'appel  être  Avocat  ou  Procureur 
en  icelle,  Capei  Tiiol.  quœji.  278.  &  Aufr.  in 
dici.  quœjl.  car  la  raifon  qui  empêche  que  celui 
<{ui  a  été  Avocat  ne  puilTe  pas  être  Juge ,  n'a 
pas  lieu  lorfque  le  Juge  veut  être  Avocat. 

11.  Septimo.  Le  fubrogé  en  matières  crimi- 
nelles par  celui  à  qui  le  Prince  a  donné  la  com- 
mifïïon  de  connoitre  d'un  crime,  n'en  peut  pas 
prendre  connoifTance,  ni  punir  de  mort  le  cri- 
minel ,  &  ainfi  s'obferve  en  ce  Royaume ,  Boèr. 
decif.  6.  in  fine  ,  &  Faber,  in  quœfl.  61^.  Guid. 
Pap.  contre  l'avis  de  Guido  Pap.  m  quœfl.  624. 
&  Ranchin.  in  dici.  quccjl.  614.  car  bien  que  le 
délégué  par  le  Prince  puifle  fubdéléguer  pour 
certains  petits  articles  de  la  caufe  ,  Boërius  & 
Ferrer.  diEl.locis ,  néanmoins  il  ne  peut  pas  fu- 
broger  ou  fubdéléguer  le  jugement  définitif  de  la 
caufe ,  Boèr.  &  Ferrer,  dici.  locis.  Nemo  poteft 
^ladii  potejîatem  fibi  datam  ,  vel  cujuflihet  alte- 
rius  coèrcitionis  in  alium  trans  ferre ,  leg.  Calent  6. 
invrincff.  DeofficProconful.  &  leg.  Nemo  po- 
teft  70.  ff.  De  diverf.  reg.jur.  j'en  parlerai  plus 
amplement  en  mon  Traité  des  Droits feigneuriaux. 

Tome  II. 
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SECTION    IL 

De  ce  qui  eft  requis  pour  la  validité  des  Sentences 
ou  Arrêts. 

I-  A  ^'^  3^^  ^^^,  Sentences  ou  Arrêts  foient 


valables ,  plulicurs  chofes  font  requifcs. 
Premièrement,  il  faut  que  la  Sentence  foit  don- 
née par  toutes  les  perfonnesquiont  été  établies 
Juges  en  cette  affaire  ;  ainfi ,  fi  trois  Juges  ont 
été  établis  pour  connoître  d'une  caufe  ,  deux 
d'iceux  en  l'abfence  de  l'autre  ne  peuvent  pas 
juger  la  caufe  ,  leg.  Duo  ex  tribus  39.  ff.  De  ;v 
judicatâ.  Quippe  umnes  judicare  jujjl  funt ,  dici. 
^^S;  39-  Il  en  eil  de  même  fl  trois  ont  été  nom- 
més arbitres  en  une  affaire  ;  car  deux  d'iceux  ne 
peuvent  pas  juger  en  l'abfence  de  l'autre,  Ma- 
fuer  ,  au  tit.  des  Arhitr.  7.  nomh.  14.  fuivant  la 
Loi Itcmfiunus  17.  §.  ult.  ff. De recep.  qui  arbitr. 
receper.  Çuiain  plures  fuit  compromijjum ,  &po- 
tuit  prœfentia  ejus  trahere  eos  in  ejus fententiam  , 
diEi.  §.  ult.  Ce  qui  a  lieu,  bien  que  ledit  abfent 
eût  été  duement  appelle,  Mafuer,  ibid.  contre 
le  chapitre  Ex  qmzjiionib.  1.  de  arbitr.  in  6. 

2.  En  deuxième  lieu ,  il  efl  requis  que  les  Sen- 
tences ayant  été  données  par  nombre  compétent 
de  Juges  ou  AfTefTeurs ,  favoir ,  au  nombre  de 
fept  pour  le  moins ,  notamment  ce  nombre  efl 
requis  au  jugement  des  procès  criminels  où  il  y 
échet  punition  corporelle.  C'eft  pourquoi ,  par 
Arrêt  de  [à  Chambre  des  Comptes ,  Aides  6c 
Finances  de  Montpellier,  du  24  Janvier  1635.  il 
eft  enjoint  au  Lieutenant  des  Gabelles  au  Siège 
de  Touloufe ,  d'appeller  au  jugement  des  procès 
criminels ,  où  il  écherra  peine  corporelle  ,  le 
nombre  de  fept  AfTeireurs ,  à  peine  de  l'amende , 
ôc  le  condamne  à  l'amende  pour  y  être  contre- 
venu :  ÔC  pour  favoir  fî  aux  Sentences  il  y  a  eu 
nombre  compétent  d'Aireffeurs,  il  y  eft  enjoint 
aux  Grefilers  des  Juges  fubalternes ,  en  expé- 
diant les  délibérations  duConfeil,d'y  inférer  le 
nom  &  furnom  des  afliflans  &  opinans  au  juge- 
ment du  procès,  à  peine  de  l'amende  ,  comme 
il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpel- 
lier, le  21  Janvier  1606.  contre  le  Grefîier  des 
Gabelles  au  Siège  du  Saint-Efprir. 

Au  Parlement  de  Paris ,  un  Arrêt  ne  peut  pas 
être  donné  à  moindre  nombre  que  de  dix  Juges, 
fuivant  les  Ordonnances  de  Charles  VU.  de  l'an 
1453.  '-'7-  9'^-  de  Charles  VIII.  1493.  art.  6.  & 
de  Henri  III.  1589.  Mais  au  Pailementdc  Tou- 
loufe ,  où  les  affaires  ne  font  pas  d'ordinaire 
de  fî  grande  importance  comme  au  Parlement 
de  Paris ,  on  y  peut  donner  des  Arrêts  avec 
fept  Juges  ,   compris   le  Piéfîdent ,    fuivant 
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6i1  DE   L'ORDRE  JUDICIAIRE  EZ  CAUSES  CIVILES, 

l'Ordonnance  de  Charles  VUI.  de  l'an  1490.  &  l'autre  ,   il  y  aura  partage,  Se  le  Jugement  ou 

le  certificat  baillé  par  ledit  Parlement  fur  cefujet,  Arrêt  ne  fera  pas  conclu  &  arrêté  pour  cela  , 

du  4  Mars  1577.  La  Roche,  en  Ces  Parlemens ,  contre  l'article  ii6.  des  Ordonnances  de  1539. 

liv.  8.  ch.  55.  Néanmoins ,  es  afiaires  de  grande  mais  il  faut  qu'il  y  ait  deux  voix  &  opinions  de 

importance  ,  on  a  accoutumé  de  les  juger  la  plus  pour  faire  palfer  le  Jugement  ou  Arrêt , 

Chambre  pleine  8c  remplie  de  l'entier  nombre  La  Roche  ,  enfes  Parlemens ,  liv.  9.  chapitre  des 

de   Confeillers  &C  Prélidens  :  plus  cnim  vident  Partages  des  procès  ,chav.  7,$-  art.^.  (uivmtles 

cculi  ,  quàm  oculus.  Ordonnances  de  Louis  Xîh  de  V an  1498.  art.jO. 

Même  quoique l'Evêque  fcul,fans  l'aiTiftance  de  François  I.  de  l'an  1535.  chap.  i.  art.  85.  & 

d'autres  perfonnes  eccléiiafliques  ,  puilfe  con-  de  Henri  II.  de  l'an  1549.  contre  ledit  art.  ii6 

forer  l'ordre  de  Prêtrife  à  quelqu'un  _,  néanmoins  de  ladite  Ordonnance  de  ï'^t^ç. 

il  ne  le  peut  pas  dégrader ,  fous  prétexte  d'un  4.   Que  s'il  y  a  deux  diverfes  opinions  en 

crime  par  lui  comm'is ,  fans  l'ailiflance  d'autre?  nombre  égal  des  Juges  en  matière  criminelle  , 


non  poteft  :  fient  nonnullos  ^ratiu  favoris  fubli-  Pareillement  ,  il  n'y  a  point  de  partage  lorf- 

mant,  ita  cjuofdam  odio  invidiâque  permoti ,  hu-  que  les  uns  condamnent  en  une  fomme  ,  ÔC  les 

miliant,  dici.  can.  i.  Et  non-feulement  il  ne  peut  autres  en  nombre  égal  condamnent  à  une  autre  ; 

pas  juger  feul  la  caufe  d'un  Clerc  ,   mais  auiTi  car  l'opinion  de  ceux  qui  condamnent  à  moin- 

fcul  il  ne  peut  pas  juger  la  caufe  de  qui  que  ce  dre  fomme  prévaut  à  Y^iUtïQ ,leg.înter pares  38. 

foit,  autrement  fa  Sentence  ell nulle,  can.  Epif-  §•  Si  diverfis ,  unie.  ff.  De  rejudicatâ.  Ainfi  ,  fi 

copusô.  cauf.  \<,.quj:{l.  7.  Epifcopus  nullius  eau-  l'un  des  trois  Arbitres  condamne  l'une  des  par- 

fim  audiat  'abfque  prccfenùâ  fiiorum  Clericorum  :  ties   en  quinze  écus  ,  le  deuxième  en  dix ,  Sc  le 

alioquin  irrita  erit  fententia  Èpifcopi ,  nifi  Cleri-  troifîeme  en  cinq  ,   l'opinion  du  troifieme  pré- 

corum  prccfentiâ  confirmetur ,  dicî.  can.  6.  Multcc  vaut  à  toutes  les  autres,   leg   Diem  ij.  §.  Si 

mamts'onus  levius  reddunt;plus  poteft  & plurium  plures  7,.ff.  De  recept.  qui  arbitr.  receperunt ,  & 

indufiria.  Le  confeil  d'un  léul  e!t  périlleux  ,  &  cap.  i.  de  arbitr.  m  6.  Quia  in  hancfummam  om- 

quelquefois   le  plus  fage  a   des  opinions  bien  ries  confenferunt,  dici.  §.  Si plwes,  &di3:.  cap.  i. 

ablurdes  ;  il  faut  donc  que  le  Confeil  foitcom-  Mais  hors  defdits  cas,  lorfqu'il  y  a  deuxopi- 

pofé  de  diverfes  têtes  :  Unus  vir  ,   nullus  vir  ,  nions  des  Juges  en  nombre  égal ,  il  y  a  par- 

Gothofred.  proverb.  195.  tage;  enforte  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'eft  pas  va- 

3.  En  troideme  lieu  ,  il  faut  que  les  Sentences  lable ,  jufqu'à  ce  que  le  partage  foit  vuidé ,  leg. 
aient  été  données  par  la  pluralité  des  voix,  La  Duo  judices  i2.jf.De  rejudic.&<.  les  parties lont 
Roche  ,  en  fes  Parlemens ,  liv.  9.  ch.  24.  Ainfi ,  renvoyées  en  autre  Chambre  pour  ju^er  le  pap- 
lorfqu'il  y  a  trois  Arbitres ,  fi  deux  font  d'un  avis,  tage ,  s'il  eH:  furvenu  en  une  Cour  de  Parlement 
&  le  troifieme  d'un  autre  ,  la  Sentence  arbitrale  où  il  y  a  diverfes  Cham.bre?  ;  que  s'il  efi:  inter- 
doit être  faite  fuivant  l'avis  des  deux,  qui  prévaut  venu  en  une  Compagnie  fouveraine  où  il  n'y 
à  celui  du  troifieme ,  leg.  Duo  ex  tribus  39.  jf.  De  a  qu'une  Chambre ,  l'affaire  doit  être  renvoyée 
rejudic.  &  cap.  i.  Extr.  De  arbitris  ,  ■&  cap.  i.  au  Roi ,   bien  que  le  procès  ayant  été  parti  en 
&  X.  dicî.  tit.  de  arbitris ,  in  6.  Enforte  que  bien  l'abfence  de  quelques  -  uns  des  Confeillers  de 
que  ledit  tiers  n'ait  pas  voulu  fîgner  ladite  Sen-  la  Cour  ,   lefdits  Confeillers  foient  depuis  re- 
tcnce  ,  elle  ne  laifTe  pas  d'être  bonne  ,  comme  venus;  car  le  procès  ne  peur  pas  être  remis  fur 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Ar-  le  Bureau,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour 
rets,  donnés  au  rapport  de  Louet  le  II  Décem-  des  Aides  de  Montpellier,   Philippi  ,  enfes 
bre  158$.  Louet, /<?«r^C,  cAap.  3. ÔC  Automne,  Arrêts  ,  art.  <)i.   Ez  Compagnies  fouveraines , 
ad  leg.  17.  §.  Celfus  7.  ff.  De  recept.  qui  arbitr.  où  il  y  a  diverfes  Chambres  ,  on  ne  peut  pas 
Le  femj'jlable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor-  dire  proprement  qu'il  y  ait  eu  partage,  finon  que 
deaux ,  le  12  Juin  157Z.  Automne,  ibid.  touteslesCham.ûresafremblées,ilyaiteuégailté 

îl  en  eft  de  même ,  s'il  s'agit  de  l'interpréta-  de  voix  de  part  8c  d'autre ,  &C  ainfi  le  partage  fur- 

tion  d'une  Sentence  ;  car  l'opinion  des  deux  pré-  venu  en  une  Chambre  efl  envoyé  en  une  autre 

vaut  àcelle  du  tiers, comme  il  a  été  jugé  auPar-  Chambre  de  la  même  Cour  ;  mais  loffqu'en  la 

lement  de  Bordeaux  le  5  Décembre  1609.  Au-  Cour  il  n'y  a  qu'une  Chambre  ,  on  ne  peut  pas 

tomne  ,  ibid.  Quid  enim  minus  verum  eft  omnes  le  renvoyer  en  une  autre  Chambre  ,puifqu'il  n'y 

judicajje ,  leg.  Duo  ex  tribus  ^().ff.  Derejudic.  Et  enapoint;  &  il  n'eft  pas  jufle  que  par  le  retour 

'  fi  d'un  côte  il  n'y  a  qu'une  voix.de  plus  qu'en  de  trois  ou  quatre  abfèns  ,-Qn  remette  deieclicf 


6i1  DE   L'ORDRE  JUDICIAIRE  EZ  CAUSES  CIVILES', 

l'Ordonnance  de  Charles  VUI.  de  l'an  1490.  ù  l'autre  ,  il  y  aura  partage,  Se  le  Jugement  ou 
le  certificat  baillé  par  ledit  Parlement  fur  cefujet,  Arrêt  ne  fera  pas  conclu  &  arrêté  pour  cela  , 
du  4  Mars  1577.  La  Roche,  en  Ces  Parlemens ,  contre  l'article  ii6.  des  Ordonnances  de  1539. 
liv.  8.  ch.  55.  Néanmoins ,  es  afiaires  de  grande  mais  il  faut  qu'il  y  ait  deux  voix  &  opinions  de 
importance  ,  on  a  accoutumé  de  les  juger  la  plus  pour  faire  palfer  le  Jugement  ou  Arrêt , 
Chambre  pleine  Sc  remplie  de  l'entier  nombre  La  Roche  ,  enfes  Parlemens ,  liv.  9.  chapitre  des 
de  Confeillers  bi.  Prélidens  :  plus  enim  vident  Partages  des  procès  ,cliav.  35.  ûrf.  3.  (uivmtles 
vculi  ,  quàm  oculus.  Ordonnances  de  Louis  XIÎ.  de  V an  1498.  art.jC. 

Même  quoique l'Evêque  fcul,fans  l'alTiftance    de  François  I.  de  l'an  1535.  chap.  i.  art.  85.  & 
d'autres  perfonnes  ecclélîafliques  ,  puilfe  con-    de  Henri  II.  de  l'an  1549.  contre  ledit  art.  ii6 
forer  l'ordre  de  Prêtrife  à  quelqu'un  _,  néanmoins    de  ladite  Ordonnance  de  ï'^t.ç. 
il  ne  le  peut  pas  dégrader ,  fous  prétexte  d'un        4.   Que  s'il  y  a  deux  diverfes  opinions  en 
crime  par  lui  comm'is ,  fans  l'ailiflance  d'autre?     nombre  égal  des  Juges  en  matière  criminelle  , 
perfonnes  eccléilailiques  ,  can.  i.  &  feqq.  cavf.     il  n'y  aura  point  départage,  maisonfuivral'opi- 
15.  iyuitft.  -j.EpifcopusenlmSacerdotïbusacMi-     nion  la  plus  douce,  comme  il  eft  montré  en  mon 
nijiris  joins  honorem  dare  poteft  ,   folus  auferre     Traité  des  Crimes.  *  Voye^  les  Notes.  ] 
non  poteft  :  fient  nonnullos  çratuî  favoris  fubli-        Pareillement ,  il  n'y  a  point  de  partage  lorf- 
mant,  ita  cjuofdam  odio  invidiâque  permoti ,  hu-     que  les  uns  condamnent  en  une  fomme  ,  5c  les 
miliant,  di^.  can.  i.  Et  non-feulement  il  ne  peut    autres  en  nombre  égal  condamnent  à  une  autre  ; 
pas  juger  feul  la  caufe  d'un  Clerc  ,   mais  auili    car  l'opinion  de  ceux  qui  condamnent  à  moin- 
fcul  il  ne  peut  pas  juger  la  caufe  de  qui  que  ce    dre  fomme  prévaut  à  Y^^utïQ ,leg.înter pares  38. 
foit,  autrement  fa  Sentence  elt nulle,  can.  Epif-    §•  Si  diverfis ,  unie.  ff.  De  rejudicatâ.  Ainfi  ,  fi 
copusô.  cauf.  \$.quj:{l.  7.  Epifcopus  nullius  eau-    l'un  des  trois  Arbitres  condamne  l'une  des  par- 
fim  audiat  'abfque  prccfenùâ  fiiorum  Clericorum  :     ties   en  quinze  écus  ,  le  deuxième  en  dix,  &  le 
alioquin  irrita  erit  fententia  Èpifcopi ,  nifi  Cleri-     troifîeme  en  cinq  ,   l'opinion  du  troifieme  pré- 
corum  prœfentiâ  confinnetur ,  dicl.  can.  6.  Multcc    vaut  à  toutes  les  autres,   leg   Diem  ij.  §.  Si 
mamis'onus  leviiis  reddunt;plus  poteft  & plurium    plures  7,.ff.  De  recept.  qui  arbitr.  receperunt ,  & 
induftria.  Le  confeil  d'un  lèul  e!t  périlleux  ,  &     cap.  i.  de  arbitr.  m  6.  Quia  in  hancfummam  om- 
quelquefois   le  plus  fage  a   des  opinions  bien     nesconfenferunt,  dicl.§.Siplwes,  ùdici.cap.  i. 
abfjrdes  ;  il  faut  donc  que  le  Confeil  foitcom-        Mais  hors  defdits  cas,  lorfqu'il  y  a  deuxopi- 
pofé  de  diverfes  têtes  :  Unus  vir  ,   nullus  vir  ,    nions  des  Juges  en  nombre  égal ,  il  y  a  par- 
Gothofred.  proverb.  195.  tage;  enforte  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'eft  pas  va- 

3.  En  troideme  lieu  ,  il  faut  que  les  Sentences    lable,  jufqu'à  ce  que  le  partage  foitvuidé,  leg. 
aient  été  données  par  la  pluralité  des  voix,  La    Duo  judices  l'è.ff.De  rejudic.&<.  les  parties lont 
Roche  ,  en  fes  Parlemens ,  liv.  9.  ch.  24.  Ainfi ,    renvoyées  en  autre  Chambre  pour  ju^er  le  pai^ 
lorfqu'il  y  a  trois  Arbitres ,  fi  deux  font  d'un  avis,    tage ,  s'il  eft  furvenu  en  une  Cour  de  Parlement 
&  le  troifieme  d'un  autre  ,  la  Sentence  arbitrale    où  il  y  a  diverfes  Cham.bres  ;  que  s'il  eft  inter- 
doit être  faite  fuivant  l'avis  des  deux,  qui  prévaut    venu  en  une  Compagnie  fouveraine  où  il  n'y 
à  celui  du  troifieme ,  leg.  Duo  ex  tribus  39.  jf.  De    a  qu'une  Chambre ,  l'affaire  doit  être  renvoyée 
rejudic.  &  cap.  i.  Extr.  De  arbitris  ,  ■&  cap.  i.     au  Roi ,   bien  que  le  procès  ayant  été  parti  en 
6'  2.  dici.  tit.  de  arbitris ,  in  6.  Enforte  que  bien    l'abfence  de  quelques  -  uns  des  Confeillers  de 
que  ledit  tiers  n'ait  pas  voulu  figner  ladite  Sen-    la  Cour  ,   lefdits  Confeillers  foient  depuis  re- 
tcnce  ,  elle  ne  lailTe  pas  d'être  bonne  ,  comme    venus;  car  le  procès  ne  peur  pas  être  remis  fur 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Ar-    le  Bureau,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour 
rets,  donnés  au  rapport  de  Louet  le  II  Décem-    des  Aides  de  Montpellier,   Philippi  ,  enfes 
bre  1585.  Louet, /<?«r^C,  cAap.  3. ÔC  Automne,    Arrêts  ,  art.  f)^.   Ez  Compagnies  fouveraines , 
ad  leg.  17.  §.  Celfus  7.  ff.  De  recept.  qui  arbitr.    où  il  y  a  diverfes  Chambres  ,  on  ne  peut  pas 
Lefemijlable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor-    dire  proprement  qu'il  y  ait  eu  partage,  finon  que 
deaux  ,  le  12  Juin  1572.  Automne,  ibid.  touteslesCham.ûresairemblées,ily  aiteuégailté 

11  en  eft  de  même ,  s'il  s'agit  de  l'interpréta-  de  voix  de  part  8c  d'autre ,  &C  ainfi  le  partage  fur- 
tion  d'une  Sentence  ;  car  l'opinion  des  deux  pré-  venu  en  une  Chambre  eft  envoyé  en  une  autre 
vaut  à  celle  du  tiers ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  Chambre  de  la  même  Cour  ;  mais  Icyfqu'en  la 
lement  de  Bordeaux  le  5  Décembre  1609.  Au-  Cour  il  n'y  a  qu'une  Chambre  ,  on  ne  peut  pas 
tomnc  ,  ibid.  Quid  enim  minus  verum  eft  omnes  le  renvoyer  en  une  autre  Chambre ,  puisqu'il  n'y 
judicajje ,  leg.  Duo  ex  tribus  39.  j^'.  Derejudic.  Et  enapoint;  &  il  n'eft  pas  jufte  que  par  le  retour 
'  i\  d'un  côte  il  n'y  a  qu'une  voix.de  plus  qu'en    de  trois  ou  quatre  abiens  ,-Qn  remette  deieclicf 
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le  procès  fur  le  Bureau;  car  outre  qu'on  les  pour-  femblcra  à  ladite  moindre ,  la  réduûion  commen- 

roit  avoir  pratiqués  5c  brigués ,  il  feroit  abfurde  çant  par  les  plus  jeunes  en  réception ,  Maynard , 

que   leur  opinion  prévalût  à  celle  de  toute  la  audit,  chap.  80.  &  La  Roche ,  audit  chap. 

Compagnie  ;ain(i  Caton  ne  voulut  pas  compter  Et  parce  qu'anciennement  les  voix  des  Séna- 

la  voix  de  Tullius  qui  vint  au  Sénat  après  un  teurs  fe  comptoicnt  par  des  points ,  ou  par  des 

partage  ,  Plutarque,  fur  la  vie  de  Caton  d'Uti-  petites  barres  mifes  en  papier  blanc,  de-là  elt 

que  ,  chap.  4.  venu  ce  proverbe  d'Horace  : 

Et  le  procès  ne  peut  être  ju-é  par  la  Cham-  ^^^^^^  ^^^^-^    ^^^^^^^^^        ■  ^-r-^  ^^^-^^  ^^^^-^ 

bre  qui  le  doit  départir    que  feulement  lur  les  ^^j.^^_  ^^  ^^,.^_  p^--^_ 
mêmes  pièces  fur  lefquelles  il  a  ete  parti  en  la 

première  Chambre  ;  mais  étant  départi ,  f\  avant  6.  En  quatrième  lieu ,  il  faut  que  la  Sentence 

que  l'Arrêt  foit  au  Greffe  une  des  parties  ap-  foit  conforme  au  libelle,  enforte  que  le  Juge  ne 

porte  quelque  pièce  nouvelle  qui  foit  décifive  ,  peut  pas  prononcer ,  ni  juger  autre  chofe  que 

le  jugement  en  doit  êtr>e  fait  par  les  premiers  celle  qui  a  été  demandée  :  ain(î ,  fi  le  Juge  donné 

juges'qui  peuvent  changer  leur  avis  fi  bon  leur  pour  divifer  un  fonds  comir.un ,  a  jugé  que  ledit 

femble;  éc  fi  après  le  partage  l'une  des  parties  fonds  fervoit  à  un  autre,  telle  Sentence  eft  nulle, 

fait  offre  à  fa  partie  adverfe ,  de  choifir  celui  des  leg.  Ut  fundus  18.  ff.  Comm.  divid. 

deux  avis  que  bon  lui  femble,  on  doit  donner  Et  fi  "la  chofe  eft  demandée,  le  Juge  ne  peut 

TArrêt  conforme  au  choix  qui  aura  été  fait.  Le  pas  ordonner  que  l'eftimation  de  la  chofe  fera 

Prêtre ,  cent.  i.  chap.  75.  &  ainfi  a  été  jugé  au  payée,  /^^.  ult.  Cod.  De  fideicom.  libertat.  même 

Parlement  de  Paris  en  l'an  1604.  Louer  ,  lettre  JulHnien,  en  ladite  Loi  dernière ,  dit  que  le  Juge 

P,  chap.  45.  fuivant  la  Loi  Si  convenerit  16.  ff.  qui  fait  cela  eft  un  fou. 

De  rejudic.  Si  convenerit  inter  litigatores  quid  Et  n'obfte  \aLoi  Vinum  11.  ff.  De  reb.  crédit, 

prommcietur  ,  non  abs  re  erit  judicem  hujufmodi  &leg.pen.&ult.ff.Detriticar.acîione,eCque\\es, 

fentcntiam  proferre  ,  dicl.  hg.  16.  *  A  préfent  la  chofe  étant  demandée  ,  le  défendeur  eft  con- 

J'ufage  eft  au  contraire ,  Brodeau  fur  Louer  ,  damné  en  l'eftimation  ;  car  efdites  Loix ,  bien 

lettre  P  ,  Çom.  7.  ]  f^''il  Y  ai*^  condamnation  de  l'eftimation  ,  il  y  a 

Et  n'obfte  la  Loi  Qualem  19.  in  princ.  ff.  De  aulli  condamnation  de  la  chofe  ;  car  il  y  a  double 

recept.  qui  arbitr.  où  il  eft  dit:  Si  fie  fat  in  Ar-  condamnation ,  l'une  de  la  chofe  ,  &  l'autre  de 

bitrumcompromijjum ,ut  certam  fententiamdicat ,  l'eftimation,  en  cas  que  le  défendeur  ne  fatis- 

nullum  effe  arhitriiim  ,  nec  cogendum  fententiam  faffe  à  la  première  ,  ce  qui  eft  ordinaire  à  toutes 

dicere,  fulianus  fcrihit  ;  car  cette  Loi  parle  d'un  les  adfions  arbitraires ,  §.  Prœtercà  3 1.  Inftit.  De 

Arbitre  ,  qui  ne  doit  juger  que  fuivant  ce  qu'il  acî.FaclumàJudicequodadofficiumejusnonper- 

trouve  bon  ;  or  dès  qu'on  lui  prefcrit  ce  qu'il  tinet,  ratum  non  eft ,  leg.  Faciiim  àiudice  it,o.  ff. 

doit  juger,  il  n'eftplus  Arbitre.  Il  en  eft  autre-  De div.reg. jur.& cap.Eaqux  16.  dereg.jur.inô. 

ment  du  Juge ,  di.^.  leg.  16.  &  ainfi  concilie  Cu-  Mais  bien  que  la  conclufion  du  libelle  ne  fût 

jas  lefdites  Loix ,  in  dici.  leg.  Qualem ,  in  lib.  13.  pas  jufte ,  néanmoins  en  ajoutant  cette  claufe  or- 

Paidi  ad  edicîum  ;  ou  bien  on  peut  dire  qu'au  dmmre,&  fere^ bien,  ou juflice,  la  Sentence  qui 

cas  de  ladite  Loi  Qualem  ,  les  parties  avoient  fera  donnée  fur  ledit  libelle  fera  valable,  Guid. 

confenti  à  faire  donner  certaine  Sentence  avant  Pap.SvRanchin.  in  quccft.  263.  Il  en  eft  de  même 

que  de  com.mencer  le  procès ,  auquel  cas  le  ju-  fi  cette  claufe  y  eft  ajoutée  ,  0  autrement  perti- 

gemenr ,  ni  l'arbitrage  ou  compromis ,  ne  peu-  nemment;  car ,  par  le  m.oyen  defdites  claufes ,  on 

vent  pas  fubfifter ,  puifqu  il  n'y  a  pas  de  procès  fe  remet  au  Juge  de  faire  juftice ,  comme  il  con- 

entre  ceux  qui  confenrent;  mais  au  cas  de  ladite  noîtra  être  à  Êire,  *  Nota.  Cette  fubtilité  n'eft 

Loi  26.  cette  convention  avoit  été  faite  après  le  point  fuivie  dans  l'ufage  ;  la  demande  doit  être 

procès  com.mencé ,  qui  peut  être  terminé  par  le  _  précife,  6c  le  Juge  ne  peut  rien  adjuger  au-delà, 

jugement  donné  fuivant  laconvention  :  le  mot,  '&  ne  peut  point  adjuger  l'un  pour  l'autre  qui 

Litigatores ,  mis  en  ladite  Loi  16.  montre  cela,  n'eft  pas  demandé ,  mais  il  peut  adjuger  moins.] 

5?  Que  s'il  y  a  trois  opinions  des  Juges,  la  7.  En  cinquième  lieu  ,  lorfque  les  droits  du 
moindre  fe  doit  conformer  à  l'une  des  grandes ,  demandeur  &  du  défendeur  font  également  obf- 
Duranti ,  quaft.  63.  num.  7.  &  La  Roche ,  Uv.  9.  curs  &  incertains ,  le  Juge  doit  donner  fa  Sen- 
des  Parlemens  ,  chap.  25.  fuivant  l'Ordonnance  tencc  en  hvQur  du  défendeur,  §.Retinendœ 4.  Injî. 
de  Louis  XlL  de  l'an  1510.  art.  32.  ù  deFran-  Deinterd.  Càmfuntpartiumjura  obfcura  ,  reo fa- 
nais LdeiS^S-  <^W-  ^-art.  87.  &  ainfi  s'obferve  vendumeft  potiusquùm  aciori,cap.Cumfunt  u.de 
au  Parlement  de  Touloufe,  Maynard  ,  Uv.  1.  reg.jur.inù.Favorabilioresrei potiùs quàmaciûres 
ch.  o.  &  Uv.  4.  chap,  80.  favoir  à  celle  que  bon  habentur,leg.FavorabiliGresi67 -ffDe div.reg.fur, 
■"              ^       ^  I  iii  ij 
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le  procès  fur  le  Bureau;  car  outre  qu'on  les  pour-  femblera  à  ladite  moindre ,  la  réduûion  commen- 

roit  avoir  pratiqués  5c  brigués ,  il  feroit  abfurde  çant  par  les  plus  jeunes  en  réception ,  Maynard , 

que   leur  opinion  prévalût  à  celle  de  toute  la  audit,  chap.  80.  &  La  Roche ,  audit  chap. 

Compagnie  ;ain(î  Caton  ne  voulut  pas  compter  Et  parce  qu'anciennement  les  voix  des  Séna- 

la  voix  de  Tullius  qui  vint  au  Sénat  après  un  teurs  fe  comptoicnt  par  des  points,  ou  par  des 

partage  ,  Plutarque ,  fur  la  vie  de  Caton  d'Uti-  petites  barres  mifes  en  papier  blanc ,  de-là  eit 

que  ,  chap.  4.  venu  ce  proverbe  d'Horace  : 

Et  le  procès  ne  peut  être  ju-é  par  la  Cham-  ^^^,^^,  ^^^-^  ^^^^^^^^^        ■  ^^ ■.    -^  ^^^-^^  ^^^^^-^ 

bre  qui  le  doit  départir    que  feulement  iur  les  ^ij.^^_  ^^  ^^,.^_  p^--^_ 
mêmes  pièces  fur  lefquelles  il  a  ete  parti  en  la 

première  Chambre  ;  mais  étant  départi ,  {À  avant  6.  En  quatrième  lieu ,  il  faut  que  la  Sentence 

que  l'Arrêt  foit  au  Greffe  une  des  parties  ap-  foit  conforme  au  libelle,  enforte  que  le  Juge  ne 

porte  quelque  pièce  nouvelle  qui  foit  décifive  ,  peut  pas  prononcer ,  ni  juger  autre  chofe  que 

le  jugement  en  doit  êtr>e  fait  par  les  premiers  celle  qui  a  été  demandée  :  ain(î ,  fi  le  Juge  donné 

'Juges'qui  peuvent  changer  leur  avis  fi  bon  leur  pour  divifer  un  fonds  comir.un,  a  jugé  que  ledit 

femble;  éc  \\  après  le  partage  l'une  des  parties  fonds  fervoit  à  un  autre,  telle  Sentence  eft  nulle, 

fait  offre  à  fa  partie  adverfe ,  de  choifir  celui  des  leg.  Ut  fundus  18.  ff.  Comm.  divid. 

deux  avis  que  bon  lui  femble,  on  doit  donner  Et  fi  "la  chofe  eft  demandée,  le  Juge  ne  peut 

l'Arrêt  conforme  au  choix  qui  aura  été  fait.  Le  pas  ordonner  que  l'eftimation  de  la  chofe  fera 

Prêtre ,  cent.  i.  chap.  75.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  payée,  /^^.  ult.  Cod.  De  fideicom.  libertat.  même 

Parlement  de  Paris  en  l'an  1604.  Louer  ,  lettre  JulHnien,  en  ladite  Loi  dernière ,  dit  que  le  Juge 

P,  chap.  45.  fuivant  la  Loi  Si  convenerit  16.  ff.  qui  fait  cela  eft  un  fou. 

De  rejudic.  Si  convenerit  inter  litigatores  quid  Et  n'obfte  \aLoi  Vinum  il.  ff.  De  reb.  crédit, 

pronuncietur  ,  non  abs  re  erit  judicem hujufmodi  &leg.pen.  &ult.ffDe  triticar.acîione ,eCque\\es, 

fentcntiam  proferre  ,  dicl.  hg.  26.  *  A  préfent  la  chofe  étant  demandée  ,  le  défendeur  efl  con- 

J'ufage  eft  au  contraire ,  Brodeau  fur  Louet  ,  damné  en  l'eftimation  ;  car  efdires  Loix ,  bien 

lettre  P  ,  Çom.  7.  ]  f^''il  Y  ai*^  condamnation  de  l'eftimation  ,  il  y  a 

Et  n'obfte  la  Loi  Qualem  19.  in  princ.  ff.  De  aulli  condamnation  de  la  chofe  ;  car  il  y  a  double 

recept.  qui  arbitr.  où  il  eft  dit  :  Si  fie  fuit  in  Ar-  condamnation ,  l'une  de  la  chofe  ,  &  l'autre  de 

bitrumcompromijjum ,iit  certam  fententiamdicat ,  l'eftimation,  en  cas  que  le  défendeur  ne  fatis- 

mdliim  effe  arhwium  ,  nec  cogendum  fententiam  faffe  à  la  première  ,  ce  qui  eft  ordinaire  à  toutes 

dicere,  fulianus  fcrihit  ;  car  cette  Loi  parle  d'un  les  adfions  arbitraires ,  §.  Prœtercà  3 1.  Inftit.  De 

Arbitre  ,  qui  ne  doit  juger  que  fuivant  ce  qu'il  acî.FaclumàJudicequodadofficiumejusnonper- 

trouve  bon  ;  or  dès  qu'on  lui  prefcrit  ce  qu'il  tinet,  ratum  non  eft ,leg.Facîum  àiudice  it,o.  ff. 

doit  juger,  il  n'eftplus  Arbitre.  Il  en  eft  autre-  De div.reg. jur.& cap.Eaqux  26.  dereg.jur.inô. 

ment  du  Juge ,  di.^.  leg.  16. 6c  ainfi  concilie  Cu-  Mais  bien  que  la  conclufion  du  libelle  ne  fût 

jas  lefdites  Loix ,  in  dici.  leg.  Qualem ,  in  lib.  13.  pas  jufte ,  néanmoins  en  ajoutant  cette  claufe  or- 

Paidi  ad  edicîum  ;  ou  bien  on  peut  dire  qu'au  d'mc\ire,&  fere^ bien,  ou juflice,  la  Sentence  qui 

cas  de  ladite  Loi  Qualem  ,  les  parties  avoient  fera  donnée  fur  ledit  libelle  fera  valable,  Guid. 

confenti  à  faire  donner  certaine  Sentence  avant  Pap.SvRanchin.  in  quœft.  263.  Il  en  eft  de  même 

que  de  com.mencer  le  procès ,  auquel  cas  le  ju-  ï\  cette  claufe  y  eft  ajoutée  ,  6*  autrement  perti- 

gemenr ,  ni  l'arbitrage  ou  compromis ,  ne  peu-  nemment;  car ,  par  le  m.oyen  defdites  claufes ,  on 

vent  pas  fubfifter ,  puifqu  il  n'y  a  pas  de  procès  fe  remet  au  Juge  de  faire  juftice ,  comme  il  con- 

entre  ceux  qui  confenrent;  mais  au  cas  de  ladite  noîtra  être  à  foire,  *  Nota.  Cette  fubtilité  n'eft: 

Loi  26.  cette  convention  avoit  été  faite  après  le  point  fuivie  dans  l'ufage  ;  la  demande  doit  être 

procès  com.mencé ,  qui  peut  être  terminé  par  le  _  précife,  Sc  le  Juge  ne  peut  rien  adjuger  au-delà, 

jugement  donné  fuivant  laconvention  :  le  mot,  "&  ne  peut  point  adjuger  l'un  pour  l'autre  qui 

Litigatores ,  mis  en  ladite  Loi  i6.  montre  cela,  n'eft  pas  demandé ,  mais  il  peut  adjuger  moins.] 

5.  Que  s'il  y  a  trois  opinions  des  Juges,  la  7.  En  cinquième  lieu  ,  lorfque  les  droits  du 

moindre  fe  doit  conformer  à  l'une  des  grandes ,  demandeur  &  du  défendeur  font  également  obf- 

Duranti ,  quaft.  63.  num.  7.  &  La  Roche ,  liv.  9.  curs  &  incertains ,  le  Juge  doit  donner  fa  Sen- 

des  Parlemens  ,  chap.  25.  fuivant  l'Ordonnance  tence  en  faveur  du  défendeur,  §.Retinendcc4.InJi. 

de  Louis  XlL  de  l'an  1510.  art.  32.  ù  deFran-  Deinterd.  Càm funt parti um  jura  obfcura  ,  reofa- 

çois  LdeiSlS-  <^W-  'i-art.  87.  6C  ainfi  s'obferve  vendum  eft  potiusquùm  aciori,  cap.  Cum  funt  ij.de 

au  Parlement  de  Touloufe,  Maynard  ,   liv.  2.  reg.jur.inô.Favorabilioresrei potiùs quàmaciûres 

ch.  cj.  Ff  liv.  4.  chap.  80.  favoir  à  celle  que  bon  habentur,leg.FavorabiliGresi67-ff'Dediv,reg.fur, 


r 


6zo        DE   L'ORDRE  JUDICIAIRE  EZ   CAUSES  CIVILES, 

Et  mpancausdpotiorejl  condjnopnff.denns,  cap.    accoutumé  de  juger  d'une  même  façon  ,  on  cf[ 
InpnnC^.dereg.jur.  in6.  C  cil  pourquoi, bien    obligé  de  fuivre  cette  coutume,  qui  a  force  de 
quolachofecontrovcrfeen  appartienne  pas  au    Loi,  leg.Nam  Imperator  zS.ff.Dhembus  ■  Im. 
défendeur ,  néanmoms  fi  le  demandeur  ne  j^rouve    perator  refcnpfu  remm  perpétua  Jlmillter  judica- 
pas  qu  elle  foit  a  lu.  ,  on  juge  en  faveur  du  dé-     tanan ,  auclontatem  vim  iLis  obûnere  dcbere 
fendeur     Remanet  mjuo  loœ  pojj'cjjlo  ,  dici.  $.    dia.  leg.  38.  La  Coutume  a  même  force  que  \k 
Retinend..  4  Infht.  De  inurdui.  Ain/i  lorfqu'és    Loi  écrite ,  parce  que  comme  la  Loi  ne  nous  le 
matières  polfelfoires  beneficiales  ,  il  y  a  ambi-    qu'en  tant  que  pîr  le  confentement  de  tout  e 
guite  ou  obfcunte  fur  es  droits  &  titres  des  par-    peuple  elle  eft  approuvée  ,  leg.  De  qinbus  7z 
ries .  on  juge  au  proht  du  défendeur  &pofleflbur,    §.  Inveterata ,  un.  ff.De  legibus  {^^où  vient  qu'elle' 
fmvant  les  art.  57  6-  58  de  l'Ordonnance  de  1539.     eft  appellée ,  Commums  Reipubl:cœfponûo\.  , 

8.  En  .x.emc  heu ,  pour  la  validité  de  la  Sen-    ff.  cod.  &  que  Leges  à  legendo  dicunmr  ,  pircê 
tence ,  il  efl  requis  qu  elle  ait  été  donnée  par  le    qu'avant  d'être  publiées ,  &  avoir  force  de  Loi 
Juge,  non  par  forme  de  confeil  &  d'avis,  mais    leur  teneur  étoit  écrite  ÔC  mife  en  public    afin 
comme  Juge  ;  aind  le  confeil  donné  par  le  hxgQ    que  le  peuple  les  pût  lire ,  &  favoir  5'il  s'v'vou 
aux  parties  de  s  accorder,  ne  leurôte  pas  l'aaion    loit  foumettre  ,  &  les  trouvoit  judes:)  par  me 
qu  elles  ont ,  &  n'a  pas  force  de  Sentence ,  leg.    me  raifon ,  la  Coutume  qui  eft  introduite  par  le 
ILx  jhpuLauone  7.  Cod.  Defentent.  &  interlocut.      tacite  confentement  du  peuple  ,  nous  lie  &  nous 

9.  En  feptieme  lieu  ,  il  faut  que  la  Sentence    aftreint  à  fon  obéilTance ,  dia.  leg.  Deqmbus  21 
foit  donnée  fuivant  ce  qui  a  été  allégué  &  prou-     §.  un.  ff.  De  le^ibus  :  Nam  quid  intereft  fujfralio 
ve ,  bien  quele  Juge  comme  particulier  fâche  en    populus  volumatem  fuam  déclarer,  an  rébus  zk, 
fa confcience  la  chofe  être  autrement  qu'elle  n'a    &  faBls  ?  dia.  §.  un.  ^^ 
ete  prouvée    comme  je  montrerai  en  mon  Traité        Et  n'obfte  la  Loi  Confustidinis  i.  Cod.  Quœ  Cit 
des  Droits  jeigneuriaux  ,  part.  4.  du  Devoir  des    longa  confuet.  où  il  eft  dit  que  ,   Confuetidinis 

■'j  "^''S:    ...  ,.  ,         ,   ,  ufujquelonga:vinonvilisauaoritas  eft-.verùmnon 

10.  En  huitième  heu  .  pour  la  validité  de  la    adeofuiva\ituramomento,iuautrationemvincat 
Sentence  ,d  e/l  requis  qu'elle  foit  juile  &  con-    aut  %.m;  car  cela  s'entend  d'une  Coutume  par- 
forme  a  la  Coutume    leg.  ^   &  idt.  Cad.  Qu.  fit    ticuliere  &  locale  ,  qui  ne  peut  pas  abolir  m'e 

^^nut  ^       '  ^f-P>-^nc.  fans  que  le  Juge  foit  que  laditeCoutume  particulière  ôte  a  force  de 

tenu  de  donner  fa  Sentence  conformément  aux  la  Loi  où  elle  eft  introduite 
confeils  des  Avocats  ou  des  Dofteurs  fameux ,        Secundo.  Bien  que  régulièrement  la  Sen- 

contre  ce  qui  s'obfervoit  autrefois  -.Jurifconful-  tence  doive  être  conferme\ux  L^îx  ou  à  la 

torumfententiœt.-opimoneseamauaontatemte-  Coutume,   néanmoins    lorfqu'il    fe    ren conte 

nebant ,  ut  Judici  recedere  à  refponfis  eorum  non  quelque  circonibnce  d'équite^ou  de  charité    on 

hceret ,  §.  Refponja  8.  înftit.  De  jure  natur.  ni  doit  un  peu  tempérer  la  daueur  de  la  lS  m 

même  aux  Sentences  Hp^  m  irr-^c  M3rTW>fa^c   i.;^^  ^:i-ir_^)'      .     S    ^' ^'^  ^'^"'^^rue  la  1.01.  iif/z- 


'   -  „    -^i     j      ,     '-j —  ^~  j..,  ^  .^«.*vi. .  111  uwiL  un  peu  tempérer  la  rigueur  rie   a  lo     Ff/i 

même  aux  Sentences  des  autres  Magillrats ,  bien  mhilfkcïlè  mutandum  eft  ex  F^eZËi     tam^nSi 

quereleveesentres-grandesd.gnités,/.^Ar,^a  eyidL  .quitas  expojcu  Jlb.enë^^^^T^^^^ 

Judexp.Cod  De  fentent.&  interlocut,  Càm  non  DivnsyJ.  De  in   negr.reftitut.  &hl  Et'fï  lï' 

exemphsfedlegibusjudicandumfiu,  dra.  leg.  13.  ff.  Dediverf.  reg.  jur%  ;  &  c'e  ï  ce  qSe"stWon 

Lcet  u  qui  Provinct.  pr.eft  omnium  Romœ  Ma-  nous  veut  enfei|ner  quand  il  dit     NeforpoZ 

giftratuum  vice  &  officio  fungt  debeat  ,  non  tam  trop  jufte ,  &  ne  fais  point  le  Cage  oZZZe 

fpeaandumeftquidRom.faaumeft,quàmquid  pourquoi  te  détruirois-tu  r.ii.C?  EcdS" 

fiendebeat    leg.Sedlicet  11.  ff.  De  offic.  pr.fid.  W-'.v.;-/:  17.  autrement  il  arriv'roitcettco^^^^ 

Même    es  caujbs  civiles  qui  font  jugées  par  vénient,  quefummumjus  effet  fumZ  mina 
Je   Juges  deJurifd.aions  temporelles  des  Egli- ^       x^.  En  neuvième  idu  ,  la  SenHce  3o^ être 

fes ,  doivent  être  décidées ,  non  fuivant  le  Droit  jufte ,  &  pour  cet  effet  le  Juge  ne  do  t  poin  avSr 

Canonique,  contre  lech^^.QuodClericio.Extr.  acception  des  perfonnes  :  fn^TcLlTeftZ 

Deforocompet.  mais  fuivant  les  Loix ,  Ordonnan-  ceptio  perfonarum  habenda  ,  iap.  In  ]udids  xz 

ces  du  Ro,    ou  fluvantles  Coutumes  des  lieux,  deregfur.mô.  AinH  il  eft  d  t  en^l'ExodT  2^ 

Lo^eau,auTrai^desSeigneun^^^^^^^^  .erf.'^!  Tu  ne  préféreras  point  leV^vre  en  f^ 

Même  les  Officiaux  &  autres  Juges  de  Cour  caufe;  &  au  Levit.  .A.  19.  W  j/TurLTjjt 

d  Eghfe  y  font  aftreints  ,  autrement  on  appelle  teraslaperfonnedupauvie ,&i'holoreras1avL 

verbo    tt  uxorem    decif.  1.  num.  26.  diam  ;  5c  au  Déuter.  ch.  i .  verf.  ij.  Vous  n' aurez 

1 1 .  Mais  lonque  les  J  ugcs  ont  perpétuellement  égard  à  perfonne  en  jugement,  mais  ouirei  amant  U 


r 


6^0       DE   L'ORDRE  JUDICIAIRE  EZ  CAUSES  CIVILES, 

Et  inpancausdpotioreji  condinopnjjldentis,  cap.    accoutumé  de  juger  d'une  même  façon  ,  on  cfî 
InpnnC^.dereg.jur.  in6.  C  cil  pourquoi, bien    obligé  de  fuivre  cette  coutume,  qui  a  force  de 
que  la  chofecontrovcrfeen  appartienne  pas  au    Loi,  leg.Nam  Imperator  zS.ff.Dhembus  ■  Tm^ 
défendeur ,  néanmoms  fi  le  demandeur  ne  j^rouve    perator  refcnpfu  r.rum  perpétua  fimiliter  judica- 
pas  qu  elle  foit  a  lu.  ,  on  juge  en  faveur  du  dé-     tanan ,  auclontatem  vim  iLis  obûnere  dcbere 
fendeur     Remanet  in^o  loœ  poffejfio  ,  dici.  $.    dia.  leg.  38.  La  Coutume  a  même  force  que  \k 
Retinendœ  4  Infht.  De  mterdul.  Ain/i  lorfqu'és    Loi  écrite ,  parce  que  comme  la  Loi  ne  nous  le 
matières  polfeifoires  beneficiales  ,  il  y  a  ambi-    qu'en  tant  que  pîr  le  confentement  de  tout  e 
guite  ou  obfcunte  fur  es  droits  &  titres  des  par-    peuple  elle  eft  approuvée  ,  leg.  De  qinbus  32 
ries ,  on  juge  au  proht  du  défendeur  &pofleflbur,    §.  înveterata ,  un.  ff.De  legibus  {^^où  vient  qu'elle' 
fmvant  les  art.  57  6-  58  de  l'Ordonnance  de  1539.     eft  appellée ,  Commums  ReipubUcœfponûoJe.  , 

8.  En  .x.emc  heu ,  pour  la  validité  de  la  Sen-    ff.  cod.  ÔC  que  Leges  à  legendo  dicunni    p|rœ 
tence ,  il  efl  requis  qu  elle  ait  été  donnée  par  le    qu'avant  d'être  publiées ,  &  avoir  force  de  Loi 
Juge,  non  par  forine  de  confeil  &  d'avis,  mais    leur  teneur  étoit  écrite  ÔC  mife  en  public    afin 
comme  Juge  ;  aind  le  confeil  donné  par  le  Juge    que  le  peuple  les  pût  lire ,  Se  favoir  5'il  s'v'vou 
aux  parties  de  s  accorder,  ne  leur ôte  pas  l'aaion    loit  foumettre  ,  &  les  trouvoit  judes:)  par  me 
qu  elles  ont ,  &  n'a  pas  force  de  Sentence ,  leg.    me  raifon ,  la  Coutume  qui  eft  introduite  par  le 
l.x  jtijnUauone  7.  Cod.  Defentent.  &  interlocut.      tacite  confentement  du  peuple  ,  nous  lie  &  nous 

9.  En  feptieme  lieu  ,  il  faut  que  la  Sentence    aftreint  à  fon  obéilTance ,  dia.  leg.  Deqmbus  21 
foit  donnée  fuivant  ce  qui  a  été  allégué  &  prou-     §.  un.  ff.  De  le^ibus  :  Nam  quid  intcreft  fujfralio 
ve ,  bien  quele  Juge  comme  particulier  fâche  en    populus  volumatem  fuam  declaret,  an  rébus  ivl 
fa confcience  la  chofe  être  autrement  qu'elle  n'a    fe  faBis  ?  dia.  §.  un.  ^^ 
ete  prouvée    comme  je  montrerai  en  mon  Traité        Et  n'obfte  la  Loi  Confustidinis  i.  Cod.  Quœ  Cu 
des  Droits  jetgneunaux  ,  part.  4.  du  Devoir  des    longa  confuet.  où  il  eft  dit  que  ,   Confuetidinis 

■IJ^^^^I:  ufufquelonga:vinonvilisauaoritas  eft-.verùmnon 

10.  En  huitième  heu  ,  pour  la  validité  de  la    adeofuiva\ituramomento,utautranonemvincat 
Sentence  ,d  e/l  requis  qu'elle  foit  juile  Se  con-    aut  /.^-.m;  car  cela  s'entend  d'une  Coutume  par- 
forme  a  la  Coutume    leg.  ^   &  tdt.  Cad.  Quœft    ticuliere  &  locale  ,  qui  ne  peut  pas  abolir  m'e 

î^nnt  A        '  ^^'^■f^^'^-  fans  que  le  Juge  fou  que  laditeCoutume  particulière  ôte  a  force  de 

tenu  de  donner  fa  Sentence  conformément  aux  la  Loi  où  elle  eft  introduire 
confeils  des  Avocats  ou  des  Dofteurs  fameux ,        Secundo.  Bien  que  régulièrement  la  Sen- 

contre  ce  qu,  s'obfervoit  autrefois  -.Jurifconful-  tence  doive  être  contorme^ux  L^îx  ou  à  la 

torumfententiœJ,-opinioneseamauaontatemte-  Coutume,   néanmoins    lorfqu'il    fe    ren conte 

nebant ,  ut  Judici  recedere  à  refponfis  eorum  non  quelque  circonibnce  d'équite^ou  de  charité    on 

hceret ,  §.  Refponja  8.  înftit.  De  jure  natur.  ni  doit  un  peu  tempérer  la  dgueur  de  la  L^  m 

même  aux  Sentences  Hp^  m  irr-^c  M3rTW>fa^c   i.;^^  ^:i-ir_^)'      .     S    ^' ^'' ^'^"'^^rue  la  1.01.  iifft- 


'   -  „    -^i     j      ,     --j —  ^~  j..,.,  .^«.*vt. .  lii  uwiL  un  peu  cemperer  la  rigueur  rie  m  lo     Ftf! 

même  aux  Sentences  des  autres  Magillrats ,  bien  mhil  facile  mutandum  eft  ex  F^eZËi     tam^mîi 

quereleveesentres-grandesd.gnités,/.^Ar,^a  evidLs  .quttas  exvofJit ,  févenilZim^^^^^ 

Judexi^.Cod.  De  fentent.&  interlocut,  Cùm  non  DivnsyJ.  De  in   negr.reftitut.  &hl  Etkjï' 

exemphsfedlegibusjudicandumftt,  dra.  leg.  13.  ff.  DediLf.  reg.  jur%  ;  &  c'e  Ue  qSe'stWon 

Lcet  u  qut  Provinct.  pr.eft  omnium  Romœ  Ma-  nous  veut  enfei|ner  quand  il  dit     NeforvoZ 

giftratuum  vice  &  officio  fungt  debeat  ,  non  tam  trop  jufte ,  &  ne  fais  point  le  Cage  oZZZe 

fpeaandumeftquuiRom.faaumeft,quàmquid  pourquoi  te  détruirois-tu  tciiîL" Ecc^ 

fien  debeat    leg.  Sed  licet  11.  ff.  De  ojfic.  pr.ftd.  W-'.v.;-/:  17.  autrement  il  arriv'roircettcf^^ 

Même    es  caujbs  civiles  qui  font  jugées  par  vénient ,  que  fummum  jus  effet  (ImZ  l^uru^ 
le   Juges  de Jurifdidbons  temporelles  des  Egli-  ^       i^.  En  neuvième  heu  ,  la  SenteiKe  dok  être 

fes ,  doivent  être  décidées ,  non  fuivant  le  Droit  jufte ,  &  pour  cet  effet  le  Juge  ne  do  t  poin  avSr 

Caiionique,  contre  lech^^.QuodClericio.Extr.  acception  des  perfonnes  :  fn^d^^LlTeftZ 

Deforocompet.  mais  fuivant  les  Loix ,  Ordonnan-  ceptio  perfonarum  habenda  ,  iap.  In  judids  xz 

ces  du  Roi    ou  fluvantles  Coutumes  des  lieux,  dereg%r.in6.  Ainh  il  eft  d  t  en^l'Exod T  2^ 

Lo^cau,auTrai^desSeigneun^^^^^^^  ,erf.'^{  Tu  ne  préféreras poinhe  pauvre  en  K 

Même  les  Officiaux  &  autres  Juges  de  Cour  caufe;  &  au  Levit.  cA.  19.  W  xlTun-^et 

d  Eghfe  y  font  aftreints  ,  autrement  on  appelle  terislaperfonnedupauve,d'hLrerllaZ^ 

d  eux  comme  d'abus ,  Loifeau  ,  ibid.  Bened.  in  Con,.,  À  d.r,^    J.i.  -...'SlA^n'.^''^''^ 


tiT.  XI.  Sect.   II.  DES   SENTENCES  ET   ARRETS.  6zt 


^.       .      ^  .  ,  ^  „ —   _.îtrepriie  par  ._ 

vas  bon  de  connoitre  Us  faces  en  jugement  ;  &  aux  Juge  d'Eglife  fur  la  Jurifdiaion  féculiere  ;  d'ail- 

Proverbes ,  chap.  iz.  vcrf.  Z2.  il  elt  dit,  Ne  pille  leurs  les  complaintes  ,  en  matière  bénéficiale  , 

point  le  pauvre ,  d'autant  qu'il  eft  pauvre ,  6*  ne  devant   être  jugées  fur  les  titres  &  capacités  , 

foule  point  l'affligé  en  la  porte.  fuivant  l'Ordonnance  de  1667.  titre.  15.  toutell 

Anciennementles  Rois  d'Egypte  faifoientjurer  confommé  après  le  jugement  du  poffeiroire  ;  de 

les  Juges  lorfqu'ils  les  inltalloient  en  leurs  char-  forte  que  fi  enfuite  le  Juge  d'Eglife  connoilFoit 

ges  ,   que  quand  le  Roi  leur  commanderoit  de  du  pétitoire  ,  il  y  auroit  abus  ,  comme  il  a  été 

juger  injuftement ils  ne  le  feroient  pas.Plutarque,  jugé  par  pluiieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris , 

zra^po/?/j.  6c  pour  cette  même  raifon,  parmi  les  entre  autres  par  celui  du  18  Décembre  1625. 

Hébreux  les  Juges  rendoient  leurs  Ju^emens  es  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ] 
portes  des  Villes  ,  Ruth.  cap.  4.  verf.  i.  &  11.         14.  En  onzième  lieu,  afin  que  la  Sentence  foit 

afin  que  les  Juges  voyant  que  tous  ceux  qui  y  valable,  il  e(l  requis  queleJugefupplée  le  droit 

entroient  ou  en  fortoient  ,   étoient  fpedateurs  qui  a  été  omis  de  propofer  par  les  Parties ,  les 

ou  auditeurs  de  ce  qui  s'y  faifoit ,  fulTent  d'au-  Avocats  &:Procureurs,%.  un.  Cod.Utqiuc  défunt 

tant  plus  obligés  à  rendre  jullice  à  chacun,  fans  Advocat.  d'autant  que,   comme  dit   Arillote  , 

acception  de  perfonne;  8c  s'il  y  a  plufieurs  Ju-  lib.  i.Rhetor.  cap.  i.  le  Jugedoit  plutôt  tirer  le 

ges ,   ils  doivent  tous  avoir  ce  but  commun  de  droit 6c  les  loix  de  foi-même  &  de  fa  tête ,  que 

rendre  à  chacun  ce  qui   lui  appartient.   C'efl  de  le  prendre  des  parties  plaidantes  ;  ainfi  le  Juge 

pourquoi  anciennement  à  Rome,  dans  leTem-  peut  faire  droit  fur  la  nullité  d'une  procédure, 

pie  dédié  à  la  Déefle  Concorde  ,   il  y  avoit  un  bien  qu'elle  ne  foit  pas  oppofée  par  la  partie  , 

lieu  oùlesMagi/lrats  s'afTembloient  pour  rendre  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble 

la  juftice  ,  voulant  ces  Anciens  nous  enfeigner  en  Décembre  i<,^<~,.'Ey.^]\\y ,  en fes  Arrêts ,  ch.  10. 
par-là  que  tous  les  Juges  doivent  avoir  ce  vœu        Mais  fi  les  Avocats  ont  omis  quelque  chofe 

commun  de  rendre  la  juftice  ;  &  par  la  même  de  fait ,  le  Juge  ne  le  peut  pas  fuppléer,  Accurf. 

raifon,  ce  même  Temple  fut  anciennement  bâti  in  dici.  leg.un.  inverbo ,  Et  proferre ,  parce  qu'il 

par  Camillus,  en  lieu  d'où  on  voyoit  le  Tribu-  ne  peut  juger  que  fuivant  ce  qui  a  été  allégué  6c 

nal  des  Juges ,  Plutarque ,  fur  la  vie  de  Camillus;  prouvé ,  comme  il  a  été  dit  ci-deilus  ,  bien  que 

&  ]:iar  la  Coutume  de  Mons,  chap.  12.  la  Maifon  par  les  pièces  du  procès  il  en  apparoilfe.  *  Cela 

^de  la  paix  fîgnifie  le  lieu  où  l'on  rend  juftice.  peut  fe  fouffrir  dans  les  affaires  jugées  à  l'Au- 

13.  En  dixième  lieu  ,  le  Juge  n'eft  pas  tenu  dience,  non  quand  elles  font  jugées  fur  rapport» 

de  donner  fa  Sentence  fijrla  propriété,  confor-  même  llir  délibéré.  ] 

me  au  jugement  poifeiToire  qu'il  a  déjà  donné;        Ainfi ,  bien  que   le  principal  débiteur  n'ait 

carie  jugement  pétitoire  ne  porte  point  de  pré-  point  été  difcuté  ,   la  caution  qui  n'oppofe  pas 

judice    à  la  propriété  ,   leg.  Pofl  fententiam  9.  le  bénéfice  d'ordre  fera  condamnée  ,    fans  que 

Cod.  De  fentent.  &  interlocut.  leg.  Si  de  proprie-  le  Juge  la  puiile  oppofer  ou  fuppléer,  comme 

tate  y  Cod..  Si  à  non  compet.  Jud.  judic  &  leg.  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Contrats ,  titre  des 

un.  Cod.  Si  de  momentan.  poffeff.  fier,  appell.  Cautions. 

Enforte  que  bien  que  le  Parlement  ait  donné  Pareillement  les  fins  de  non-recevoir  ne  peu- 
Arrêt  fur  le  pofîeffoire  d'un  Bénéfice  en  faveur  vent  pas  être  fupplées  par  le  Juge  ,  fi  la  partie 
de  quelqu'un,  le  Juge  eccléfiaftiquc  peut  donner  ne  les  oppofe  ,  bien  qu'il  en  apparoifté  par  \qs. 
fa  Sentence  fur  le  pétitoire  dudit  bénéfice  contre  pièces  du  procès ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours 
celui  qui  avoit  gagné  au  polfeiToire,  fans  qu'on  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  &  je  l'ai 
puifTedifputer  ladite  Sentence  du  Juge  eccléfîaf-  montré  au  Titre  de  la  Prefcription. 
tique  d'abus,  pour  avoir  été  donnée  tout  au  con-  15.  En  douzième  lieu ,  es  chofes  évoquées  , 
traire  de  l'Arrêt  donné  fur  le  pofleiroire,  comme  les  Juges  fubdélégués  les  doivent  juger,  nonfui- 
11  a  été  jugé  au  Parlement  deTouloufe,  Ferrer,  vant  les  Loix  6c  Statuts  qu'ils  obfervent  en  leur 
inquœfl.  i.  Guidon.  Pap.  car  le  jugement  poftef-  rellbrt,  mais  fuivantlcs  loix  ôcufances  de  la  Cour 
foire  n'étant  qu'à  tems,  il  fe  juge  fommairement,  d'où  la  caufeeft  évoquée,  fans  qu'il  foit  befoin 
&  le  pétitoire  au  contraire  ne  fe  juge  qu'avec  d'obtenir  Lettres  particulières  du  Roi  à  cet  efîet, 
grande  connoifTance  de  caufe.  *  Nota.  Cette  Ju-  fuivant /'an.  67.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII. 
rifprudence,qui  avoit fon  fondement  en  l'art.  9.  parce  que  la  caufe  n'a  été  évoquée  de  ces  Ju- 
chap.  9.  de  l'Ordonnance  de  1535.  &  en  l'art,  ges  naturels  ,  qvie  pour  le  fupport  qu'ils  pou- 
44.  de  l'Ordonnance  de  1539.  eft  entièrement  voient  porter  à  l'une  des  parties,  &  non  pour  les 
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vas  bon  de  connoitre  les  faces  en  jugement  ;  &  aux  Juge  d'Eglife  fur  la  Jurifdiaion  féculiere  ;  d'ail- 

Proverbes ,  chap.  2z.  vcrf.  22.  il  ell  dit,  Ne  pille  leurs  les  complaintes  ,  en  matière  bénéficiale  , 

point  le  pauvre ,  d'autant  qu'il  eft  pauvre ,  6"  ne  devant   être  jugées  fur  les  titres  &  capacités  , 

foule  point  l'affligé  en  la  porte.  fuivant  l'Ordonnance  de  1667.  titre.  15.  tout  cil 

Anciennementles  Rois  d'Egypte  faifoientjurer  confommé  après  le  jugement  du  poiîeiroire  ;  de 

les  Juges  lorfqu'ils  les  inltalloient  en  leurs  char-  forte  que  fi  enfuite  le  Juge  d'Eglife  connoilFoit 

ges  ,   que  quand  le  Roi  leur  commanderoit  de  du  pétitoire  ,  il  y  auroit  abus  ,  comme  il  a  été 

juger  injuftement ils  ne  le  feroient  pas.Plutarque,  jugé  par  pluiieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris , 

zra^po/?/j.  6c  pour  cette  même  raifon,  parmi  les  entre  autres   par  celui  du  18  Décembre  1625. 

Hébreux  les  Juges  rendoient  leurs  Ju^emens  es  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ] 
portes  des  Villes  ,  Ruth.  cap.  4.  verf.  i.  &  11.         14.  En  onzième  lieu,  afin  que  la  Sentence  foit 

afin  que  les  Juges  voyant  que  tous  ceux  qui  y  valable,  il  c(l  requis  queleJugefupplée  le  droit 

entroient  ou  en  fortoient  ,   étoient  fpedateurs  qui  a  été  omis  de  propofer  par  les  Parties ,  les 

ou  auditeurs  de  ce  qui  s'y  faifoit ,  fulTent  d'au-  Avocats  ôcProcureurs,/^^.  un.  Cod.Utqiut  défunt 

tant  plus  obligés  à  rendre  jultice  à  chacun,  fans  Advocat.  d'autant  que,   comme  dit   Arillote  , 

acception  de  perfonne;  8c  s'il  y  a  plufieurs  Ju-  lib.  i.Rhetor.  cap.  i.  le  Jugedoit  plutôt  tirer  le 

ges ,   ils  doivent  tous  avoir  ce  but  commun  de  droit 6c  les  loix  de  foi-même  &  de  fa  tête ,  que 

rendre  à  chacun  ce  qui   lui  appartient,   C'ell  de  le  prendre  des  parties  plaidantes  ;  ainfi  le  Juge 

pourquoi  anciennement  à  Rome,  dans  leTem-  peut  faire  droit  fur  la  nullité  d'une  procédure, 

pie  dédié  à  la  Déefle  Concorde  ,   il  y  avoit  un  bien  qu'elle  ne  foit  pas  oppofée  par  la  partie  , 

lieu  oùlesMagillrats  s'alTembloient  pour  rendre  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble 

la  juftice  ,  voulant  ces  Anciens  nous  enfeigner  en  Décembre  i<,^<^.'Ey.^]\\y ,  en fes  Arrêts ,  ch.  10. 
par-là  que  tous  les  Juges  doivent  avoir  ce  vœu        Mais  fi  les  Avocats  ont  omis  quelque  chofe 

commun  de  rendre  la  juftice  ;  &  par  la  même  de  fait ,  le  Juge  ne  le  peut  pas  fuppléer,  Accurf, 

raifon,  ce  même  Temple  fut  anciennement  bâti  in  dici.  leg.  un.  inverbo ,  Et  proferre,  parce  qu'il 

par  Camillus,  en  lieu  d'où  on  voyoit  le  Tribu-  ne  peut  juger  que  fuivant  ce  qui  a  été  allégué  ôc 

nal  des  Juges ,  Plutarque ,  fur  la  vie  de  Camillus;  prouvé ,  comme  il  a  été  dit  ci-deilus  ,  bien  que 

&  ]:iar  la  Coutume  de  Mons,  chap.  12.  la  Maifon  par  les  pièces  du  procès  il  en  apparoilfe.  *  Cela 

^de  la  paix  /îgnifie  le  lieu  où  l'on  rend  juftice.  peut  fe  fouffrir  dans  les  affaires  jugées  à  l'Au- 

13.  En  dixième  lieu  ,  le  Juge  n'eft  pas  tenu  dience,  non  quand  elles  font  jugées  fur  rapport» 

de  donner  fa  Sentence  fiarla  propriété,  confor-  même  fur  délibéré.  ] 

me  au  jugement  poifelToire  qu'il  a  déjà  donné;        Ainli ,  bien  que   le  principal  débiteur  n'ait 

carie  jugement  pétitoire  ne  porte  point  de  pré-  point  été  difcuté  ,   la  caution  qui  n'oppofe  pas 

judice    à  la  propriété  ,   leg.  Pojl  fententiam  9.  le  bénéfice  d'ordre  fera  condamnée  ,    fans  que 

Cod.  De  fentent.  &  interlocut.  leg.  Si  de  proprie-  le  Juge  la  puifle  oppofer  ou  fuppléer,  comme 

tate  3.  Cod..  Si  à  non  compet.  Jud.  judic  &  leg.  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Contrats ,  titre  des 

un.  Cod.  Si  de  momentan.  poffeff.  fier.  appelL  Cautions. 

Enforte  que  bien  que  le  Parlement  ait  donné  Pareillement  les  fins  de  non-recevoir  ne  peu- 
Arrêt  fur  le  poffeffoire  d'un  Bénéfice  en  faveur  vent  pas  être  fupplées  par  le  Juge  ,  fi  la  partie 
de  quelqu'un,  le  Juge  eccléfiaftique  peut  donner  ne  les  oppofe  ,  bien  qu'il  en  apparoifté  par  \qs. 
fa  Sentence  fur  le  pétitoire  dudit  bénéfice  contre  pièces  du  procès ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours 
celui  qui  avoit  gagné  au  poffefToire,  fans  qu'on  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  6c  je  l'ai 
puifle  difputer  ladite  Sentence  du  Juge  eccléfiaf-  montré  au  Titre  de  la  Prefcription. 
tique  d'abus,  pour  avoir  été  donnée  tout  au  con-  15.  En  douzième  lieu ,  es  chofes  évoquées  , 
traire  de  l'Arrêt  donné  fur  le  pofleffoire,  comme  les  Juges  fubdélégués  les  doivent  juger,  nonfui- 
il  a  été  jugé  au  Parlement  deTouloufe,  Ferrer,  vant  les  Loix  6c  Statuts  qu'ils  obfervent  en  leur 
inquœfi.  i.  Guidon.  Pap.  car  le  jugement  poflef-  reirort,maisfuivantles  loix  ôcufancesdela  Cour 
foire  n'étant  qu'à  tems,  il  fe  juge  fommairement,  d'où  la  caufeeft  évoquée,  fans  qu'il  foit  befoin 
&  le  pétitoire  au  contraire  ne  fe  juge  qu'avec  d'obtenir  Lettres  particulières  du  Roi  à  cet  effet, 
grande  connoiffance  de  caufe.  *Nota.  Cette  Ju-  fuivant  l'art.  67.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII. 
rifprudence,qui  avoit fon  fondement  en  l'art.  9.  parce  que  la  caufe  n'a  été  évoquée  de  ces  Ju- 
chap.  9,  de  l'Ordonnance  de  1535.  &  en  l'art,  ges  naturels  ,  qvie  pour  le  fupport  qu'ils  pou- 
44.  de  l'Ordonnance  de  1539.  eft  entièrement  voient  porter  à  l'une  des  parties,  &  non  pour  le» 
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Loix  de  leur  pays  qui  aftrcignenr  tous  leurs  hahi-  Qualem  19.  in  princip.  ff.  De  recept.  qui  arhitr. 

tans  ;  néanmoins  tels  Juges  fubdélégués  doivent  receper.  foit  contraire  à  cette  décifion,  comme  j'ai 

obferver  leur  ftyle  particulier  en  ce  qui  concerne  montré  ci-defTus  en  cette  même  Sedion  ,  nomb.  5. 

]'infl:ru(ftion  du  procès ,Ug.i,.  §.  idt.  ff.  De  tefii-  18.  En  -quatorzième  lieu ,  il  efl  requis  pour  la 

bus  ;  ÔC  de-là  vient  ce  qu'on  dit,  que  tels  Juges  validité  de  la  Sentence  .qu'elle  foit  donnée  après 

délégués  doivent  in  deciforiis  ,  non  in  injlnicio-  le  délai  accordé  par  le  Juge  à  l'une  des  parties  ,- 

riis ,  fuivre  les  Juges  d'où   ils   font  évoqués,  car  pendant  ledit  délai  le  Ju-^e  ne  peut  pas  juger 

*  Nota.  Cela  s'gbferve  par-tour ,  même  au  Par-  le  procès ,  leg.  Sive  pars  3.  Cod.  De  dilation. 

lement  de  Paris ,  quoique  l'Ordonnance  de  162.9  Mais  les  Fêtes  ne  font  jpas  diftraites  du  tems 

n'y  ait  point  été  regiflrée.  ]  dudit  délai ,  mais  elles  y  font  comprifes ,  dicl. 

16.  En  treizième  lieu  ,  il  eft  requis  que  la  Sen-  leg.  3. 

tence  foit  donnée  avec  connoiirance  decaufe&C  Comme  auffi  le  jour  que  le  délai  écheoit  eft 
parties  ouies ,  enforte  qu'elle  ne  peut  pas  être  compris  dans  le  délai  ;  ainfi  le  mari  qui  ancien- 
donnée  fur  un  fimple  appointement  de  requête,  nement  pouvoitdans  foixante  jours  après  ledi- 
leg.  Necquicquamç.  §.  i.  ff.  De  offic.  Proconf.  O  vorce  accufer  fa  femme  d'adultère  ,  la  pouvoir 
leg.  Omniaquœcumque yi .  ff.  De  diverf.  reg.jur.  accufer  le  foixantieme  jour,  leg.  Pater  30.  §.  i. 
Omnia  quœaimque  caufcc  cognitionem  defiderant ,  ff.  Ad  leg.  Jul.  de  adult.  In  diehus  fexaginta  6* 
per  libcllumexpedirinonpojjunt ,  dici.  leg.  <)■§.!.  ipfe  fcxagefimus  e/i ,  dicî.  ^.  l.  &leg-  Ubilexioi. 
&dicï.  leg.  71.  C'eil  pourquoi  il  eft  défendu  aux  ff.  De  diverf.  regul.  jur.  Ubi  lex  duorum  menfiun 
Juges  de  donner  leur  Sentence  définitive ,  lorfque  fecit  mentionem ,  &  qui  fexagefimo ,  &  primo  die 
le  procès  n'a  pas  été  contefté ,  tôt .  tit.  Extr.  Ut  lite  venerit ,  audiendus  efl ,  dici.  leg.  Ubi  lex. 
non  co  Ht.  non  procedatur  ad  recept.  tefi.  vel  ad  19.  En  quinzième  lieu  ,  bien  que  les  tranfac- 
fent.  définit.  Ce  que  Dieu  même  ,  quoiqu'il  ne  tions  aient  la  force  des  chofes  jugées ,  leg.  Non 
puifle  jamais  faillir  en  fes  jugemens ,  enfeigne  à  minorent  20.  Cod.  De  tranfacî.  ^qu' elles puiiïeni 
tous  Juges  par  fon  exemple;  car  il  ne  condamne  être  faites  en  tout  tems  ,  même  le  jour  du  Di- 
jamais  perionne  qu'après  l'avoir  oui  en  fes  jufti-  manche  ,  leg.  ult.  in  verbis  ,  Tranfaciiones  lo~ 
fications  ;  ainfi  ,  bien  qu'il  eût  vu  quand  Adam  6c  quantur ,  Cod.  De  feriis ;  néanmoins  il  eft  requis 
Eve  avoient  mangé  du  fruit  de  l'arbre  défendu ,  que  la  Sentence  foit  donnée  un  jour  juridique  ; 
néanmoins  il  ne  Voulut  les  condamner  qu'après  car  fi  elle  eft  donnée  un  jour  de  Dimanche  elle 
Jes  avoir  ouis  chacun  fur  cela  ,  Genef.  cap.  3.  eft  nulle  ,  leg.  Omnes  dies  7.  Cod.  De  feriis , 
Feciffe  hominem  ,  Dei  beneficium  fuit ,  deftituiffe  &'  Canone  1.2.  3.  causa  15.  quœflione  4.  Hdc 
judicium  ;  6c  avant  d'exterminer  Sodome  &  Go-  die  mundus  fumpfit  exordium  ,  &  pcr  refurrec- 
morrhe,  il  parle  ainfi  au  chap.  i^.f.  21.  de  la  tionem  Chrijli ,  o*  mors  interitum ,  6*  vita  accepit* 
Gene{c  -.Je  defcendrai  6*  verrai  s'ils  ont  fait  fui-  initium  ,  Canone  Quod  die  5.  dijlincî.  75.  Tra- 
vant le  cri  qui  efi parvenu  àmoi ;  Deus  omnipotens ,  vailler  en  un  jour  de  Dimanche  ,  c'eft  imiter  le 
cui  nihil  eft  abfconditum ,  fed  ei  omnia  manifefta  fleuve  Sabbatique  ,  dont  les  eaux  découlent  le 
funt  antequam  fiant ,  hœc  per  fe  inquirere  dignatus  feptieme  jour  ,  &  es  autres  fix  jours  de  la  fe- 
eft:  non  quàdeaignoraret  ,fed  utnobisexemplum  maine  n'apparoiflent  pas,  enforte  qu'on  voit 
daret ,  ne  prœcipites  in  difcutiendis  &  judicandis  fon  canal  à  fec  ,  Jofeph  ,  liv.  7.  de  la  guerre 
negotiis  ejj'emus  ,  &  ne  mala  proximorum  prius  des  Juifs.  Il  en  étoit  autrement  de  la  manne  qui 
qidfquam  prœfumat  credere  quâm  probare.  Can.  tomboit  autrefois  au  défert  pendant  les  ihi  pre- 
Deus  20,  cauj.  2.  qua.ft.  i.  Les  Juges  parmi  les  miers  jours  de  la  femaine  ,  mais  au  feptieme 
Medes  avoient  accoutumé  de  porter  une  Tiare ,  jour ,  qui  étoit  le  jour  du  Sabbath ,  il  n'en  tom- 
qui  étoit  un  ornemcntde  tête,  à  la  partie  feneftre  boit  point,  Exod.  cap.  16.  verf.  25  &  i6. 
de  laquelle  pendoit  un  mouchoir  qui  couvroit  II  en  eft  de  même  Ci  la  Sentence  eft  donnée 
l'oreille,  voulant  fignifier  par -là  que  l'autre  un  jour  férié ,  leg.  Si  feriatis  6.  ff.  De  feriis  ,  & 
oreilleétoitdécouvertepourentendrelesraifons  leg.  Si  ut proponis  4.  Cod.  Quomodo  &  quand. 
du  demandeur  ,  ÔC  que  celle  qui  étoit  couverte  Jud.  fentent.  &  dici.  Can.  2.  cauf.  15.  qiïicft.  4. 
étoit  réfervée  pour  le  défendeur  abfent.  -  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 3 

17.  Mais  bien  que  régulièrement  la  Sentence  Mars  1542.  Papon  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  7.  tit.  des 
doive  être  donnée  avec  connoiifance  de  caufe  ,  Fériés  10.  art.  dernier ,  "ôC  Automne ,  ad  princip. 
néanmoins  fi  les  parties  plaidantes  tombent  d'ac-  tit.  Cod.  De  feriis  ;  6c  à  Touloufe  ,  le  23  Avril 
cordentr'elles  de  la  Sentence  qui  doit  être  don-  1569.  La  Roche,  au  Traité  du  Règlement  des 
néeJeJugepeutvalablcmentdonnerlaSentence  Juges-Mages  ,  ch.  5.  art.  7.  même  des  informa- 
conformc  au  defîr  commun  des  parties,  leg.  Si  tions  ne  peuvent  pas  être  décrétées  es  jours  fé- 
conveneriî  26.  ff.  De  re  judic.  fans  que  la  Loi  ries,  jugéàTQuloufepar  Arrêtdu25Mai  1571, 
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Loix  de  leur  pays  qui  aftrcignenr  tous  leurs  habi-  Qualem  19.  in  princip.  ff.  De  recept.  qui  arhitr. 

tans  ;  néanmoins  tels  Juges  fubdélégués  doivent  receper.  foit  contraire  à  cette  décifion,  comme  j'ai 

obferver  leur  ftyle  particulier  en  ce  qui  concerne  montré  ci-defllis  en  cette  même  Sedion  ,  nomb.  5. 

]'infl:ru(ftion  du  procès ,Ug.i,.  §.  idt.  ff.  De  tefii-  18.  En  "quatorzième  lieu ,  il  efl  requis  pour  la 

bus  ;  ôc  dc-là  vient  ce  qu'on  dit,  que  tels  Juges  validité  de  la  Sentence ,  quelle  foit  donnée  après 

délégués  doivent  in  deciforiis  ,  non  in  injlrucio-  le  délai  accordé  par  le  Juge  à  l'une  des  parties  ,- 

riis ,  fuivre  les  Juges  d'où   ils   font  évoqués,  car  pendant  ledit  délai  le  Juge  ne  peut  pas  juger 

*  Nota.  Cela  s'çbferve  j)ar-tout ,  même  au  Par-  le  procès ,  leg.  Sive  pars  3.  Cod.  De  dilation. 

lement  de  Paris ,  quoique  l'Ordonnance  de  162.9  Mais  les  Fêtes  ne  font  jpas  diftraites  du  tems 

n'y  ait  point  été  regiftrée.  ]  dudit  délai ,  mais  elles  y  font  comprifes ,  dicl. 

16.  En  treizième  lieu  ,  il  efi:  requis  que  la  Sen-  leg.  3. 

tence  foit  donnée  avec  connoiirance  decaufe&C  Comme  auHl  le  jour  que  le  délai  écheoit  eft 
parties  ouies ,  enforte  qu'elle  ne  peut  pas  être  compris  dans  le  délai  ;  ainfi  le  mari  qui  ancien- 
donnée  fur  un  fimple  appointement  de  requête,  nement  pouvoitdans  foixante  jours  après  ledi- 
leg.  Necquicquamç.  §.  i.  ff.  De  offic.  Proconf.  6*  vorce  accufer  fa  femme  d'adultère  ,  la  pouvoir 
leg.  Omniaquœcumque yi .  ff.  De  diverf.  reg.jur.  accufer  le  foixantieme  jour,  leg.  Pater  30.  §.  i. 
Omnia  quœaimque  caufcc  cognitionem  defiderant ,  ff.  Ad  leg.  Jul.  de  adult.  In  diehus  fexaginta  6* 
per  libcllumexpedirinonpoff'unt ,  dici.  leg.  9.§.i.  ipfe  fcxagefimus  eji ,  dicî.  ^.  l.  &leg.  Ubilexioi. 
&dici.  leg.  71.  C'eil  pourquoi  il  eil:  défendu  aux  ff.  De  diverf.  regul.  jur.  Ubi  lex  duorum  menfiun 
Juges  de  donner  leur  Sentence  définitive ,  lorfque  fecit  mentionem ,  &  qui  fexagefimo ,  &  primo  die 
le  procès  n'a  pas  été  conteflé ,  tôt .  tit.  Extr.  Ut  lite  venerit ,  audiendus  efl ,  dici.  leg.  Ubi  lex. 
non  co  Ht.  non  procedatur  ad  recept.  tefi.  vel  ad  19.  En  quinzième  lieu  ,  bien  que  les  tranfac- 
fent.  définit.  Ce  que  Dieu  même  ,  quoiqu'il  ne  tions  aient  la  force  des  chofes  jugées ,  leg.  Non 
puiHe  jamais  faillir  en  fes  jugemens ,  enfeigne  à  minorent  20.  Cod.  De  tranfacî.  ^qu' elles puUïent 
tous  Juges  par  fon  exemple  ;  car  il  ne  condamne  être  faites  en  tout  tems  ,  même  le  jour  du  Di- 
jamais  perîbnne  qu'après  l'avoir  oui  en  fes  julli-  manche  ,  leg.  ult.  in  verbis  ,  Tranfaciiones  lo~ 
fications  ;  ainfi  ,  bien  qu'il  eût  vu  quand  Adam  6c  quantur ,  Cod.  De  feriis ;  néanmoins  il  elt  requis 
Eve  avoient  mangé  du  fruit  de  l'arbre  défendu ,  que  la  Sentence  foit  donnée  un  jour  juridique  ; 
néanmoins  il  ne  Voulut  les  condamner  qu'après  car  fi  elle  ell  donnée  un  jour  de  Dimanche  elle 
Jes  avoir  ouis  chacun  fur  cela  ,  Genef  cap.  3.  ell  nulle  ,  leg.  Omnes  dies  7.  Cod.  De  feriis , 
Fecijfe  hominem  ,  Dei  beneficium  fuit ,  deftituifje  &'  Canone  1.2.  3.  causa  15.  quccjlione  4.  Hdc 
judicium  ;  &  avant  d'exterminer  Sodome  &  Go-  die  mundus  fumpfit  exordium  ,  &  per  refurrec- 
morrhe,  il  parle  ainfi  au  chap.  i^.f.  21.  de  la  tionem  Chrijli ,  o*  mors  interitum ,  6-  vita  accepit* 
Gene{c  -.Je  defcendrai  <S*  verrai  s'ils  ont  fait  fui-  initium  ,  Canone  Quod  die  5.  dijîincî.  75.  Tra- 
vant  le  cri  qui  efi  parvenu  àmoi  ;  Deus  omnipotens ,  vailler  en  un  jour  de  Dimanche  ,  c'eft  imiter  le 
cui  nihil  eft  abfconditum ,  fed  ei  omnia  manifefta  fleuve  Sabbatique  ,  dont  les  eaux  découlent  le 
funt  antequam  fiant ,  hœc  per  fe  inquirere  dignatus  feptieme  jour  ,  &  es  autres  fix  jours  de  la  fe- 
eft:  non  quàdeaignoraret  ,fed  utnobisexemplum  maine  n'apparoiflent  pas,  enforte  qu'on  voit 
daret ,  ne  prœcipites  in  difcutiendis  &  judicandis  fon  canal  à  fec  ,  Jofeph  ,  liv.  7.  de  la  guerre 
negotiis  effemus  ,  &  ne  mala  proximorum  prius  des  Juifs.  Il  en  étoit  autrement  de  la  manne  qui 
qidfquam  prœfumat  credere  quâm  probare.  Can.  tomboit  autrefois  au  défert  pendant  les  Wk  pre- 
Deus  20,  cauf.  2.  qua.ft.  i.  Les  Juges  parmi  les  miers  jours  de  la  femaine  ,  mais  au  feptieme 
Medes  avoient  accoutumé  de  porter  une  Tiare ,  jour ,  qui  étoit  le  jour  du  Sabbath ,  il  n'en  tom- 
qui  étoit  un  ornementde  tête,  à  la  partie  feneftre  boit  point,  Exod.  cap.  16.  verf.  25  &  i6. 
de  laquelle  pendoit  un  mouchoir  qui  couvroit  II  en  eft  de  même  il  la  Sentence  eft  donnée 
l'oreille,  voulant  fignifier  par -là  que  l'autre  un  jour  férié ,  leg.  Si  feriatis  6.  ff.  De  feriis  ,  & 
oreilleétoitdécouvertepourentendrelesraifons  leg.  Si  ut proponis  4.  Cod.  Quomodo  &  quand. 
du  demandeur  ,  6c  que  celle  qui  étoit  couverte  Jud.  fentent.  &  dici.  Can.  2.  cauf.  15.  qiïicft.  4. 
étoit  réfervée  pour  le  défendeur  abfent.  '•  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 3 

17.  Mais  bien  que  régulièrement  la  Sentence  Mars  1542.  Papon  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  7.  tit.  des 
doive  être  donnée  avec  connoiifance  de  caufe  ,  Fériés  10.  art.  dernier ,  "ëv  Automne ,  ad  princip. 
néanmoins  fi  les  parties  plaidantes  tombent  d'ac-  tit.  Cod.  De  feriis  ;  Se  à  Touloufe  ,  le  23  Avril 
cordentr'elles  de  la  Sentence  qui  doit  être  don-  1569.  La  Roche,  au  Traité  du  Règlement  des 
néeJeJugepeutvalablcmcntdonnerlaSentence  Juges-Mages  ,  ch.  5.  art.  7.  même  des  informa- 
conformc  au  defîr  commun  des  parties,  leg.  Si  tions  ne  peuvent  pas  être  décrétées  es  jours  fé- 
conveneriî  26.  ff.  De  re  judic.  fans  que  la  Loi  ries,  jugé  à  Touloufe  par  Arrêt  du  25  Mai  1 571, 
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T  1  T.  XI.  S  E  c  T.  II.  DES  SE 
■par  lequel  ledit  Parlement  fait  dcfcnfes  à  tous 
Officiers  du  relFort  de  décréter  informations  es 
jours  fériés ,   La  Roche  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  z. 
fous  le  mot ,  Inqiùfitions ,  tit.  7.  an:  un. 

De  plus ,  telles  Sentences  font  nulles ,  bien  que 
du  confentement  des  parties  les  Juges  ayent  jugé 
es  jours  fériés  ,  cap.  ult.  Extr.  De  feriis ,  &  que 
d'ailleurs  telles  Sentences  fuirentjullcs,  Fabcr, 
infuo  Codice ,  lib.  3.  tit.  de  feriis  11.  définit,  i. 

Profpera  luxoritur ,  linguis  animifque  favete  : 
Nunc  dicenda  bono  funt  bona  verba  die. 

Lite  vacent  mires  ,  infanaque  protinus  abfinî 
Jurgia  ,  dijfer  opiis  livida  turba  tuum. 
Ovid.  lib.  I.  Faflor. 

Comme  auflî  la  Sentence  qui  a  été  feulement 
prononcée  un  jour  de  Fête  ,  cft  nulle  ,   contre 
l'avis   de  Faber  ,  dicl.  tit.   \i.  defin.   5.  parce 
[u'elle  n'a  fon  effet  que  par  la  prononciation  , 
eg.  I .  ff.  De  re  judic. 

Même  telles  Sentences  font  nulles  pour  le  re- 
gard de  ceux  de  la  R.  P.  R.  car  par  l'article  20.  de 
l'Edit  de  Nantes ,  ils  font  tenus  de  garder  Scob- 
ferver  les  Fêtes  indites  en  l'Eglife  Romaine  ,  ôc 
ne  peuvent  es  jours  d'icelles  ouvrer,  vendre  ni 
étaler  à  boutiques  ouvertes ,  ni  les  artifans  tra- 
vailler, même  en  leurs  maifbns  fermées  en  aucun 
métier  dont  le  bruit  puilfe  être  entendu  des  paf- 
fans  ou  des  voifins ,  {mvàv.x.  le  dit  article  zo. *  Neta. 
Nous  ne  connoilfons  plus  de  Protellans  en  France 
depuis  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes.] 

Les  tranfaftions  afToupilIant  les  procès ,  &cfe 
faifant  du  confentement  de  toutes  les  parties  , 
elles  méritent  plus  de  favei^r  que  les  Sentences 
qui  font  données  contre  la  volonté  de  celui  qui 
perd  fa  caufe. 

Seulementles  Sentences  peuvent  être  données 
du  confentement  des  parties  pendant  les  fériés 
des  moiffons  ou  vendanges ,  Faber ,  lib.  3.  tit.  1 1. 
defin.  2.  foitpar  les  Juges  ,  leg.  Siferiatis  6.  jf. 
De  feriis ,  ù  cap.  ult.  Extr.  De  feriis  ,  ou  par  les 
Arbitres  )  leg.  Si  feriatis  2^6.  ff.  Derccepi.quiar- 
bitr.  car  telles  fériés  n'ayant  été  introduites  que 
pour  la  commodité  des  hommes  ,  afin  que  pen- 
dant icelles  ils  puiffent  avec  plus  de  loifir  faire 
leurs    moiffons  ÔC  vendanges  ,   6c  non  pas  en 
l'honneur  de  Dieu  ni  des  Saint'; ,  les  parties  y  ont 
pu  valablement  renoncer  ,  dict.  cap.  ult.  Extr. 
De  feriis.  Même  fans   ledit  confentement ,  les 
Sentences  pTovifionnellcs  peuvent  êtjfe  valable- 
ment données  pendant  les  fériés  des  moiffons  ou 
vendanges  ,  Rebuff.  zn  tracî.  de  fentent.  provïf.  in 
prafat.  num.  33.  fuivant  la  Loi  première,  in  fin. 
De  feriis ,  parce  que  telles  matières  ne  doivent 
point  être  retardées  ;  de  plus  ,  lorfque  dans  la 
commiiSûu  xlu  Juge  ouCoiïuniiraii'C  il  ell  porté 
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qu'il  pourra  juger  fans  forme  ni  figure  de  procès , 
alors  il  peut  donner  fa  Sentence  définitive  pen- 
dant les  fériés  introduites  pour  les  nécelîités  des 
hommes ,  cap.  Sccpè  z.  Extr.  de  verb.  fig.  in Clem. 
Même  les  Sentences  arbitrales  peuvent  être 
valablement  données  un  jour  de  Fête  ;  ainfi  une 
Sentence  arbitrale  donnée  le  Jeudi  de  la  femaine 
fainte,  fut  confirmée  par  Arrêt  du  Parleinent  de 
Paris  du  9  Janvier  1604.  Automne ,  ad  leg.  ult. 
Cod.De  feriis ,  comme  auflî  l'émancipation  peut 
être  valablement  faite  un  jour  de  Fête  ,  leg.  z, 
6*  leg.  Acîus  8.  Cad.  De  feriis. 

Même  la  Sentence  donnée  un  jour  de  Fête ,  ne 
peut  être  caiTée  pour  cefeul  prétexte  à  la  requête 
du  condamné  ,  mais  feulement  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi,  joint  àl'inlfance,  RebulF.  in 
traci.  de  fent.  prov.  num.  34.  carie  débiteur  qui 
doit  véritablement,  n'ert  pas  grevé  de  cequ'ila 
été  condamné  ou  exécuté  pendant  un  jour  de 
Fête ,  mais  le  Procureur  du  Roi  y  eft  intéreffé 
pour  le  public. 

20.  En  feizieme  lieu  ,  afin  que  la  Sentence  foit 
valable  ,  il  efl:  requis  qu'elle  foit  donnée  contre 
une  perfonne  vivante;  car  fi  elle  eft  donnée  con- 
tre un  défunt ,  elle  efl  nulle ,  Mafuer ,  au  titre  des 
Chofes  jugées  7,%.  nomb.  18.  fuivant  la  Loi  In  fen- 
tentiis  59.  §.  Siquis  ^.ff.Dere judic.  &leg.  Paulus: 
z.  ff.  Qux  Cent,  fine  appell.  refcind.  linon  qu'elle 
foit  décédée  après  que  le  procès  a  été  en  état  de 
juger;  car  bien  que  la  partie  décède  audit  tems , 
le  Juge  pourra  procéder  au  jugement  &  pronon- 
cer la  Sentence  ;  *  Nota  ,  li  le  décès  n'ed  pas 
connu  au  Juge  avant  le  jugement,  ]  fauf  àceux 
contre  lefquels  on  lavoudra  faire  exécuter,  à  fe 
pourvoir  fibon  leur  femble ,  par  appel ,  autre- 
ment fondé  que  furnuUité  de  Sentence,  comme 
donné  contre  un  décédé  ,  fuivant  l'Ordonnance 
de  François  I.  de  l'an  1 539.  arf.  90.  ainfi  par  Arrêt 
de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  du  20  Avril 
1636.  il  a  été  jugé  que  l'Arrêt  donné  contre  un  dé- 
cédé^ ctoit  bon  ;  ledit  décès  arrivé,  l'affaire  étant 
en  état  d'être  jugée  5c  les  forclufions  acquifes. 

Eu  outre ,  l'Arrêt  ou  Jugement  donné  en  fa- 
veur d'une  perfonne  morte ,  eft  bon  ,  leg.  Cum 
quafi-^o.inprincip.jf.  De  fideicomm.  libert.  Car 
ce  qui  eft  dit  que  le  jugement  donné  contre  une 
perfonne  morte  ,  eft  nul ,  a  été  introduit  en  fa 
faveur  ou  des  héritiers ,  parce  qu'on  croit  qu'elle 
a  été  mal  défendue  ;  or  ce  qui  eft  introduit  en 
faveur  de  quelqu'un ,  ne  doit  pas  être  rétorqué 
contre  lui  ,  leg.  Nulla  Z"^.  ff.  De  legibus ,  leg. 
Quod  favore  6.  Cad.  eod.  &  cap.  Quod  ob  gra-- 
tiam  -61.  de  regul.  juris  ,  in  6. 

Et  comme  la  Sentence  ou  Jugement  donnés 
contre  l'une  des  parties  après  fon  décès  ,  arrivé 
avant  que  le  procès  fût  en  état  d'être  jugé , 
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T  I  T.  XI.  S  E  c  T.  I  î.  DES  SE 
Y»ar  lequel  ledit  Parlement  fait  dcfcnfes  à  tous 
Officiers  du  relFort  de  décréter  informations  es 
jours  fériés ,   La  Roche  ,  en  fis  Arrêts  ,  liv.  z. 
fous  le  mot ,  hiquifitions ,  tit.  7.  an:  un. 

De  plus ,  telles  Sentences  font  nulles ,  bien  que 
du  confentement  des  parties  les  Juges  ayent  jugé 
es  jours  fériés ,  cap.  ult.  Extr.  De  firiis ,  &  que 
d'ailleurs  telles  Sentences  fuirentjuflcs,  Fabcr, 
infuo  Codice ,  lib.  3.  tit.  de  firiis  îï.  définit,  i. 

profpera  luxoritur ,  linguis  animifique  fiivete  : 
Nunc  dicenda  bono  fint  bona  verba  die. 

Lite  vacent  mires  ,  infanaque  protimis  abfinî 
Jurgia  ,  differ  opus  livida  tiirba  tuum. 
Ovid.  lib.  I.  Faflor, 

Comme  auflî  la  Sentence  qui  a  été  feulement 
prononcée  un  jour  de  Fête  ,  cft  nulle  ,   contre 
l'avis   de  Faber  ,  dicl.  tit.   ïï.  defii.   5.  parce 
[u'elle  n'a  fon  effet  que  par  la  prononciation  , 
eg.  I .  jf.  De  re  judic. 

Même  telles  Sentences  font  nulles  pour  le  re- 
gard de  ceux  de  la  R.  P.  R.  car  par  l'article  10.  de 
l'Edit  de  Nantes ,  ils  font  tenus  de  garder  &  ob- 
ferver  les  Fêtes  indites  en  l'Eglife  Romaine  ,  ôc 
ne  peuvent  es  jours  d'icelles  ouvrer,  vendre  ni 
étaler  à  boutiques  ouvertes ,  ni  les  artifans  tra- 
vailler, même  en  leurs  maifons  fermées  en  aucun 
métier  dont  le  bruit  puilfe  être  entendu  des  paf- 
fans  ou  des  voifins ,  {lûvdnt  ledit  article  20.  *  Neta. 
Nous  ne  connoilfons  plus  de  Protellans  en  France 
depuis  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes.] 

Les  tranfa6lions  afToupilIant  les  procès ,  &cfe 
faifant  du  confentement  de  toutes  les  parties  , 
elles  méritent  plus  de  favetir  que  les  Sentences 
qui  font  données  contre  la  volonté  de  celui  qui 
perd  fa  caufe. 

Seulementles  Sentences  peuvent  être  données 
du  confentement  des  parties  pendant  les  fériés 
des  moiffons  ou  vendanges ,  Faber ,  lib.  7,.  tit.  11. 
defin.  2.  foitpar  les  Juges  ,  leg.  Sifiriatis  6.  ff. 
De  firiis ,  &  cap.  ult.  Extr.  De  firiis  ,  ou  par  les 
Arbitres  )  leg.  Si  feriatis^ô-ff.  Derecepi.quiar- 
bitr.  car  telles  fériés  n'ayant  été  introduites  que 
pour  la  commodité  des  hommes  ,  afin  que  pen- 
dant icelles  ils  puiffent  avec  plus  de  loifir  faire 
leurs    moiflbns  ÔC  vendanges  ,   6c  non  pas  en 
l'honneur  de  Dieu  ni  des  Sainf; ,  les  parties  y  ont 
pu  valablement  renoncer  ,  dict.  cap.  ult.  Extr. 
De  feriis.  Même  fans   ledit  confentement ,  les 
Sentences  pTovifionnellcs  peuvent  être  valable- 
ment données  pendant  les  fériés  des  moiffons  ou 
vendanges  ,  RebuiF.  zn  traci.  de  fintent.  provif.  in 
prafat.  num.  33.  fuivant  la  Loi  première,  in  fin. 
De  firiis ,  parce  que  telles  matières  ne  doivent 
point  être  retardées  ;  de  plus  ,  lorfque  dans  la 
commiiSIûu  xlu  Juge  ouCjoixuniirairc  il  ell  porté 
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qu'il  pourra  juger  fans  forme  ni  figure  de  procès , 
alors  il  peut  donner  fa  Sentence  définitive  pen- 
dant les  fériés  introduites  pour  les  néceiîités  des 
hommes ,  cap.  Sccpè  2.  Extr.  de  verb.  fig.  in  Clem, 
Même  les  Sentences  arbitrales  peuvent  être 
valablement  données  un  jour  de  Fête  ;ainfi  une 
Sentence  arbitrale  donnée  le  Jeudi  de  la  femaine 
fainte,  fut  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  9  Janvier  1604.  Automne ,  ad  leg.  ult. 
Cod.Dc firiis ,  comme  auHi  l'émancipation  peut 
être  valablement  faite  un  jour  de  Fête  ,  leg.  2. 
6*  leg.  Acîus  8.  Cad.  De  firiis. 

Même  la  Sentence  donnée  un  jour  de  Fête ,  ne 
peut  être  caiïee  pour  cefeul  prétexte  à  la  requête 
du  condamné  ,  mais  feulement  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi,  joint  àl'inlfance,  Rebuff.  in 
traci.  de  fint.  prov.  num.  34.  carie  débiteur  qui 
doit  véritablement,  n'ert  pas  grevé  de  ce  qu'il  a 
été  condamné  ou  exécuté  pendant  un  jour  de 
Fête ,  mais  le  Procureur  du  Roi  y  eft  intéreffé 
pour  le  public. 

20.  En  feizieme  lieu  ,  afin  que  la  Sentence  foit 
valable  ,  il  eft  requis  qu'elle  foit  donnée  contre 
une  perfonne  vivante;  car  fi  elle  eft  donnée  con- 
tre un  défunt ,  elle  efl  nulle ,  Mafuer ,  au  titre  des 
Chofes  jugées  7,%.  nomb.  18.  fuivant  la  Loi  In  fin- 
tentiis  59.  §.  Siquis  ^.ff.Dere judic.  &leg-  Paiilus 
2.  ff.  Qux  fint.  fine  appell.  refiind.  finon  qu'elle 
foit  décédée  après  que  le  procès  a  été  en  état  de 
juger;  car  bien  que  la  partie  décède  audit  tems , 
le  Juge  pourra  procéder  au  jugement  &  pronon- 
cer la  Sentence  ;  *  Nota  ,  fi  le  décès  n'ed  pas 
connu  au  Juge  avant  le  jugement,  ]  fauf  àceux 
contre  lefquels  on  lavoudra  faire  exécuter,  à  fe 
pourvoir  fibon  leur  femble ,  par  appel ,  autre- 
ment fondé  que  furnuUité  de  Sentence,  comme 
donné  contre  un  décédé  ,  fuivant  l'Ordonnance 
de  François  I.  de  l'an  1 539.  arf.  90.  ainfi  par  Arrêt 
de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  du  20  Avril 
1636.  il  a  été  jugé  que  l'Arrêt  donné  contre  un  dé- 
cédé^ étoit  bon  ;  ledit  décès  arrivé,  l'affaire  étant 
en  état  d'être  jugée  Se  les  forclufions  acquifes. 

En  outre ,  l'Arrêt  ou  Jugement  donné  en  fa- 
veur d'une  perfonne  morte ,  eft  bon  ,  leg.  Cum 
quafi  T^o.  in princip.ff.  De  fideicomm.  libert.  Car 
ce  qui  eft  dit  que  le  jugement  donné  contre  une 
perfonne  morte  ,  eft  nul ,  a  été  introduit  en  fa 
faveur  ou  des  héritiers ,  parce  qu'on  croit  qu'elle 
a  été  mal  défendue  ;  or  ce  qui  eft  introduit  en 
faveur  de  quelqu'un ,  ne  doit  pas  être  rétorqué 
contre  lui  ,  leg.  Nulla  25.  j^.  De  le  gibus,  leg. 
Qiiod  favore  6.  Cad.  eod.  &  cap.  Quod  ob  gra- 
tiam  -61.  de  regul.  juris  ,  in  6. 

Et  comme  la  Sentence  ou  Jugement  donnés 
contre  l'une  des  parties  après  fon  décès  ,  arrivé 
avant  que  le  procès  fût  en  état  d'être  jugé , 


•6m     D  Ë  L'  O  R  D  R  E  J  U  D  I  C  I  a  I  r  e  e  z  c  a  u  s  e  s  C  I  V  I  L  F,  s  , 

annulle  ledit  Jugement  ;aufll  fi  elle  a  été  donnée        Seulement  telle  Sentence  ou  Jugement  eft 

après  le  décès  du  Procureur  de  l'une  des  parties ,  valable  ,  s'il  n'ell:  queftion  que  d'une  poUelTion 

fans  avoir  fait  appeller  l'autre  partie  pour  conf-  momentanée ,  Ferrer,  in  quœ/i.  35.  Guidon.  Pav. 

Tituer  un  nouveau  Procureur  ,  elle  ell  nulle.  fuivant  la  Loi  dernière ,  Cod.  Qui  Icgit.  perfon. 

21.  En  dix-feptieme  lieu ,  il  eft  requis  que  la  où  il  eft  dit  que  ,  Momentaneœ pcjjejjlonis  aBio 

Sentence  foit  donnée  contre  une  perfonne  qui  exerceri  poteji per  quamaimque  perjonam ,  parce 

puiire  eiier  en  jugement  ;  ainfi  la  Sentence  don-  que  l'intérêt  pouvant  erre  réparé  promptement 

née  contre  un  furieux,  aiîiilé  de  fon  curateur  ,  en  jugeant  le  pétitoire,  onnefedoitpasamufer 

ell  valable  ;  que  fi  elle  efl:  donnée  fans  fon  cura-  à  difputer  le  jugement  polFeilbire. 

teur ,  elle  elt  nulle ,  leg.  Furiofo  ç.ff.Derejudic.  Pareillement  es  caufes  qui  doivent  être  jugées 

Comme  aulîi  la  Sentence  donnée  contre  un  fommairement ,   le  Jugement  qui  eft  intervenu 

pupille  aOifté  de  fon  tuteur  ,  eft  valable  ,  foit  contre  telles  perfonnes  fans  tuteur  ou  curateur, 

qu'il  fût  demandeur  ou  défendeur,  leg.  In  rébus  eft  valable  ,  Ferrer,  in  dici.  quœji.  35.  Guidon. 

^.  Cad.  Qui  legit.  perf.  Jlandi  ;  que  fi  gWq  a  été  Pap.  Se  ainfi  a  été  jugé  à  Touloufe,  en  matière 

donnée  contre  un  pupille  non  défendu  par  fon  de  dot ,  Ferrer,  ibid.  parce  que  d'ordinaire  telles 

tuteur' ,  elle  eft  nulle,  leg.  i.  Cod.  eod.  comme  caufes  font  de  petite  importance, 

il  aété  jugé  enlaChambredel'EditdeCaftres,  Même  bien  qu'il  s'agît  d'une  caufe  impor- 

par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi  préfent,  le  tante  ,  fi  le  mineur  qui  a  plaidé  fans  curateur  a 

20  Judlet  1633.  P"i"  Is'^^'cl  une  Requête  civile  gagné  fa  caufe ,  telle  Sentence  eft  valable,  ôcla 

obtenue  contre  un  Arrêt  donné  contre  un  pupille  partie  adverfe  du  mineur  n'en  peut  pas  deman- 

non  défendu  par  aucun  tuteur  ,  bien  qu'autre-  der  la  caifation  fous  prétexte  qu'elle  a  été  don- 

rnentle  procès  eûtété  très-bien  inftruitde  la  part  née  fans  cux^^tQur  Jeg.Noneominusi^.Cod.De 

du  Procureur  dudit  pupille,  fut  entérinée  furie  procurât.  Minoribus  enim  œtas  in  damnis  fubve- 

Champ.  jiire ,  non  rébus  profperé  gejlis  obejj'e  confuevit  , 

rareillement  la  Sentence  donnée  contre  un  dia.leg.  14.  car  autrement  ce  qui  a  été  introduit 

mineur  alfifté  de  ion  curateur  ,  eft  valable  ;  car  en  faveur  des  mineurs ,  feroit  rétorqué  contre'ux 

avec  fon  curateur  il  peut  valablement  intenter  contre  la  Loi  Nulla  25.  ff.  De  le  gibus ,  comme 

une  aétion  ou  fe  défendre ,  dia.  leg.  In  rébus  2.  j'ai  montré  plus  amplement  en  mon  Traité  des 

tod.  Qui legit. perf.  mais  elle  eft  nulle  fi  elle  eft  Contrats  en  la  dernière  Partie,  Secl.  de  Rsftitu- 

^onnee  contre  le  mineur ,  n'étant  point  défendu  tiunpour  minorité.  Comme  aufti ,  fi  le  mineur  étant 

par  fon  curateur ,  Guido  Pap.  quœft.  494.  fuivant  induftrieux  ôc  proche  de  fa  vingt  -  cinqui<=me 

ia  Loi  Aaa.4p.§.  idt.ff.  De  re  judic.  &  leg.  Si  année  ,  s'eft  auffi  bien  défendu  fans  curateur , 

prœjes  6.   Cod.  Quomod.  &  quand  jud.  fentent.  qu'il  eût  fu  faire  avec  un  curateur ,  le  Ju'^ement 

ojmme  il  a  ete  JLigé  au  Parlement  de  Paris ,  le  2 1  donné  contre  tel  ipineur ,  eft  valable ,  Ferrer. 

l^evner  1570.  Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv.  6.  in  dia.  quœjL  35.  Guidon.  Pap. 

chap.  ï6.  ce  qui  a  lieu  même  contre  un  Prince  du  Même  es  caufes  bénéficiales  &  autres  natie- 

iang  mineur  ;  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  res   fpirituelles ,  le  mineur  qui  a  palIe  rà<-e  de 

pris  du  i6Fevricr  161 1.  il  fut  dit  que  Monfieur  quatorze  ans ,  peut  agir  &  fe  défendre  fans  cu- 

Je  Prince  de  Conde  ,  premier  Prince  du  Sang  ,  rareur  à  plaids  ,  cap.  Si  annum  3.  de  jud.  in  6. 

<Jtant  âge  de  22  ans  feulement,  nepouvoitefter  même  s'il  eft  fils  de  famille  ,  fans  le  confente- 

en  jugement  fans  aftiftance  de  curateur  ,  Au-  ment  de  fon  père,  dia.  cap.  3.  car  il  eft  réputé 

romne  ,^dleg.  i.  Cod.  Qui  legit  perfon.  fiandi.  majeur  pour  cela.   *  Voye^  l'article  14  du  titre 

l.e  iemblable  a  ete  juge  contre  P.  de  Mouchy ,  1 5  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Chevalier    âge  de  vingt-quatre  ans  i\x  mois  ,  En  outre  ,   le  Jugement  donné  avec  le  Pro- 

par  Arrêt  dudit  Parlement  du  i"  Juillet  1595.  cureur  établi  par  le  mineur,  avec  ferment  d'a- 

mornac.  adtit.  Cod  Qui  legit  perfon.  fîandi  ;  &:  gréer  ce  qui  fera  fait  par  lui,  eft  valable  à  caufe 

cela  a  lieu  bien  qu  ilnefoitqueftionenl'inftance  dudit  ferment,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  conf 

que  des  chofes  mobiliaires ,  Mornac,  ibid.  car  titution  de  curateur  ,  Ranchin.  in  qiuxfi.  2^.  & 

piuiqu  aujourd  hui  pour  l'examen  du  Juge ,  on  quœfi.  494.  Guidon.  Pap.  &  ainfi  a  et/  jugé  au 

n  a  pas  ieuementaaionperfonnelle,  mais  encore  Parlement  de  Grenoble,  le  4.  Septembre  1449. 

une  hypothèque  fur  les  biens  du  condamné ,  fui-  Guido  Pap.  Ma.  qu.ft.  ^  5.  &  494-  *  Nota.  Cela 

Afli^\  ^^"  7  Z^''^^"-  ^'^  Moulins,  Qn  vertu  ne  feroit  pas  fuivi  ;  le  ferment  ne  peut  i.oint 

o^  cette  hypothèque  on  pourroit  faifir  &  faire  autorifer  ce  qui  eft  irrégulier  1        ^  •     ^ 

movf^ifr,     "'"'^J-'^ï"'™'^'''^^'''^!^"''"^        "•   En  dix- huitième   lieu,    il   eft  requis 
A^ZV  r  indireacmer permis  au  mineur    pour  la  validité  de  la  Sentence  ,  qu'elle  porte 

d  dJicner  fes  immeubles.  condamnation  de  quelque  chofe  certaii^e  j  car 
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^nnulle  ledit  Jugement  ;auni  fi  elle  a  été  donnée  Seulement  telle  Sentence  ou  Jugement  eft 
après  le  décès  du  Procureur  de  l'une  des  parties ,  valable  ,  s'il  n'ell:  queftion  que  d'une  po/IelTion 
ftns  avoir  fait  appeller  l'autre  partie  pour  conf-  momentanée ,  Ferrer,  in  quœfi.  35.  Guidon.  Pap. 
Tituer  un  nouveau  Procureur  ,  elle  ell:  nulle.        fuivant  la  Loi  dernière,  Cod.  Qui  Icgit. perfon. 

21.  En  dix-feptieme  lieu ,  il  eft  requis  que  la  où  il  eft  dit  que  ,  Momentaneœ pcjj'^ijjlonis  aElio 
Sentence  foit  donnée  contre  une  perfonne  qui  exercsri  poteft per  quamaimque  perjonam ,  parce 
puiire  eiler  en  jugement  ;  ainfi  la  Sentence  don-  que  l'iniérêt  pouvant  être  réparé  promptement 
née  contre  un  furieux,  alîUlé  de  Ion  curateur  ,  en  jugeant  le  pëtitoire,  onnefedoitpasamufer 
ell  valable  ;  que  fi  elle  efi:  donnée  fans  fon  cura-  à  difputer  le  jugement  poireflbire. 
teur ,  elle  eit  nulle ,  leg.  Furiofo  c).jf'.Derejudic.        Pareillement  es  caufes  qui  doivent  être  jugées 

Comme  aulîi  la  Sentence  donnée  contre  un  fommairement ,  le  Jugement  qui  eft  intervenu 
pupille  aOifté  de  fon  tuteur  ,  eft  valable  ,  foit  contre  telles  perfonnes  fans  tuteur  ou  curateur, 
qu'il  fût  demandeur  ou  défendeur,  Icg.  In  rébus  eft  valable  ,  Ferrer,  in  dici.  quœji.  35.  Guidon. 
^.  Cad.  Qui  legit.  perf.  Jlandi  ;  que  fi  qWq  a  été  Pap.  Se  ainfi  a  été  jugé  à  Touloufe,  en  matière 
donnée  contre  un  pupille  non  défendu  par  fon  de  dot ,  Ferrer,  ibid.  parce  que  d'ordinaire  telles 
tuteur' ,  elle  eft  nulle ,  leg.  i.  Cod.  eod.  comme  caufes  font  de  petite  importance, 
il  aété  jugé  enlaChambredel'EditdeCaftres,  Même  bien  qu'il  s'agit  d'une  caufe  impor- 
par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi  préfent,  le  tante  ,  fi  le  mineur  qui  a  plaidé  fans  curateur  a 
20  Judlet  1633.  par  lequel  une  Requête  civile  gagné  fa  caufe ,  telle  Sentence  eft  valable,  ôcla 
obtenue  contre  un  Arrêt  donné  contre  un  pupille  partie  adverfe  du  mineur  n'en  peut  pas  deman- 
non  défendu  par  aucun  tuteur  ,  bien  qu'autre-  der  la  caifation  fous  prétexte  qu'elle  a  été  don- 
rnentle  procès  eûtété  très-bien  inftruitde  la  part  née  fans  cuxiitQur  Jeg.Noneominusi^.Cod.De 
du  Procureur  dudit  pupille,  fut  entérinée  furie  procurât.  Minoribus  enim  œtas  in  damnis  fubve- 
champ.  nire ,  non  rébus  profperè  gejlis  obejj'e  confuevit  , 

Pareillement  la  Sentence  donnée  contre  un    did.leg.  14.  car  autrement  ce  qui  a  été  introduit 

mineur  alTifté  de  ion  curateur  ,  eft  valable  ;  car    en  faveur  des  mineurs ,  feroit  rétorqué  contre'ux 

avec  fon  curateur  il  peut  valablement  intenter    contre  la  Loi  Nulla  25.  ff.  De  le  gibus ,  comme 

une  aétion  ou  fe  défendre ,  dia.  leg.  In  rébus  2.     j'ai  montré  plus  amplement  en  mon  Traité  des 

tod.  Qui legit. perf.  mais  elle  eft  nulle  fi  elle  eft    Contrats  en  la  dernière  Partie,  Secl.  de  Rsftitu- 

^onnee  contre  le  mineur ,  n'étant  point  défendu    tiunpour  minorité.  Comme  aufti ,  fi  le  mineur  étant 

par  fon  curateur ,  Guido  Pap.  quœft.  494.  fuivant    induftrieux  &  proche  de  fa  vingt  -  cinqui<=me 

ia  Loi  Aaa.4p.§.  ult.ff.  De  re  judic.  &  leg.  Si    année  ,  s'eft  auffi  bien  défendu  fans  curateur , 

prœjes  6.   Cod.  Quomod.  &  quand  jiid.  fentent.     qu'il  eût  fu  faire  avec  un  curateur ,  le  Ju'^ement 

ojmme  il  a  ete  JLigé  au  Parlement  de  Paris ,  le  2 1     donné  contre  tel  ipineur ,  eft  valable ,  Ferrer. 

l^evner  1570.  Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv.  6.    in  dia.  quœjL  35.  Guidon.  Pap. 

chap.  ï6.  ce  qui  a  lieu  même  contre  un  Prince  du        Même  es  caufes  bénéficiales  &  autres  natie- 

•iang  mineur  ;  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de    res   fpirituelles ,  le  mineur  qui  a  palfe  l'à^e  de 

pris  du  i6Fevricr  161 1.  il  fut  dit  que  Monfieur    quatorze  ans ,  peut  agir  &  fe  défendre  fans  cu- 

Je  Prmce  de  Conde    premier  Prince  du  Sang  ,     rateur  à  plaids  ,  cap.  Si  annum  3.  de  jud.  in  6. 

<^tant  âge  de  22  ans  feulement,  nepouvoitefter    même  s'il  eft  fils  de  femille  ,  fans  le  confente- 

en  jugement  fans  aftiftance  de  curateur  ,  Au-    ment  de  fon  père,  dia.  cap.  3.  car  il  eft  réputé 

romne  ,^dleg.  i.  Cod.  Qui  legit  perfon.  fiandi.    majeur  pour  cela.   *  Voye^  l'article  14  du  titre 

l.e  iemblable  a  ete  juge  contre  P.  de  Mouchy ,     1 5  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Chevalier    âge  de  vingt-quatre  ans  i\^  mois  ,        En  outre  ,   le  Jugement  donné  avec  le  Pro- 

par  Arrêt  dudit  Parlement  du  i"  Juillet  1595.    cureur  établi  par  le  mineur,  avec  ferment  d'a- 

Mornac.  ad  tu.  Cod  Qui  legit  perfon.  flandi  ;  &:    gréer  ce  qui  fera  fait  par  lui,  eft  valable  à  caufe 

cela  a  heu  bien  qu  ilnefoitqueftionenl'inftance    dudit  ferment,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  conf- 

que  des  chofes  mobihaires ,  Mornac,  ibid.  car    titution  de  curateur  ,  Ranchin.  in  quafl.  2^.  & 

puiiqu  aujourd  hui  pour  l'examen  du  Juge ,  on    quœfi.  4.94.  Guidon.  Pap.  &  ainfi  a  et/  jugé  au 

n  a  pas  ieuementaaionperfonnelle,  mais  encore    Parlement  de  Grenoble,  le  4.  Septembre  1449. 

une  hypothèque  fur  les  biens  du  condamné ,  fui-    Guido  Pap.  Ma.  qu.ft.  ^  5.  &  494-  *  Nota.  Cela 

Afli^\  ^^"  "^f  Z^''^^"-  ^'^  Moulins,  Qn  vertu    ne  feroit  pas  fuivi  ;  le  ferment  ne  peut  point 

o^  cette  hypothèque  on  pourroit  faifir  &  faire    autorifer  ce  qui  eft  irrégulier  1        ^  •     ^ 

Svf^iffo    ?''^J-'^r'"'''^'^^^'''^I^"''^^        "•   En  dix- huitième   lieu,    il   eft  requis 
Swr  r  indireacmer  permis  au  mineur    pour  la  validité  de  la  Sentence  ,  qu'elle  porte 

d  dJicner  fes  immeubles.  condamnation  de  quelque  chofe  certaix^e  j  car 
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fî  elle  porte  condamnation  d'une  ibmme  incer- 
taine ,  elle  e(t  nulle  ;  comme  celle-ci ,  que  L- 
condamné  payera  tout  ce  qu'il  doit,  leg.  Qui  ta- 
vienzi.  §.  Pomponius  t,.  f.  De  recept.  qui  arbitr. 
&  leg.  penult.  Cod.  De  fentent.  quœ  fine  cert. 
quantit.  ou  bien  qu'il  payera  ce  qu'il  a  reçu  de 
bonne  ïo{,leg.  ult.  dia.  tit.  Cod.  De  fentent.  quœ 
fine  cert.  quanti  t.  ou  bien  qu'il  payera  les  inté- 
rêts s'ils  en  font  dus,  leg.  In  Jententlis  S9.  §.Qui 
fortis  i.jf'.  De  re  judic. 

23.  Mais  cette  Sentence  eft  valable  ,  que  le 
condamné  à  certaine  fommc  en  payera  les  inté- 
rêts julqu'à  ce  que  ladite  fbmme  foit  payée ,  leg. 
I.  Cod.  Defisntcnt.  qucc  fine  cert.  quant,  ou  bien 
celle-ci ,  par  laquelle  quelqu'un  elt  condamné  à 
indemnifer  un  autre ,  leg.  Quamquam  1.  Cod.  eod. 
car  le  demandeur  ne  requéroit  pas  que  le  Juge 
déterminâtla  Ibmme  à  laquelle  femontoit  ladite 
indemnité, mais  feulement  demandoit  condam- 
nation de  lad. indemnité,  pour  après  la  pouvoir 
liquider,  Accurf  in  diEi.leg.  i.in  verbo ,  JuJJlt. 

Pareillement  la  Sentence'eft  valable ,  bien  que 
le  Juge  n'y  ait  pas  fpéciHé  la  fomme  ,  pourvu 
que  le  demandeur  l'ayant  exprimée,  le  Jugeait 
condamné  le  défendeur  en  cette  forte  :  paye 
amant  qu'il  eft  demandé ,  leg.  In  fententiis  59.  §. 
Amplms  1.  ff.  De  re  judic.  ou  s'il  a  dit  qu'il  ren- 
dra à  tel  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  tel  teftament 
ou  codicille  ;  car  il  en  eft  de  même  comme  s'il 
avoit  exprimé  la  quantité  qui  eft  laiilée  au  tefta- 
ment  ou  es  codicilles  ,  leg.  Ait  Prœtor  5.  §.  Si 
judex  1.  ff.  De  re  judic.  ou  s'il  a  dit  qu'un  tel 
rendra  le  fidéicommis  qu'on  difoit  avoir  été  fait 
fans  écrit ,  dici.  §.  i. 

Comme  aulli  la  Sentence  portant  condamna- 
tion à  payer  fans  exprimer  aucun  délai  pour 
faire  le  paiement,  eft  valable,  parce  qu'alors  le 
condamné  doit  payer  dès  le  jour  de  la  fignifica- 
tion  de  la  Sentence  :  In  omnibus  enim  obligatio- 
nibiis  in  qiabus  dies  non  apponitur  ,  prœfenti  die 
debetur  ,  leg.  In  omnibus  14.  ff.  De  diverf.  reg. 
jur.  car  bien  que  par  la  Loi  Eos  1.  Cod.  Deufur. 
rei  judic.  le  condamné  à  payer  eût  quatre  mois 
pour  faire  le  paiement  ;  néanmoins  aujourd'hui 
en  ce  Royaume  telle  Loi  eft  abrogée ,  RebufF. 
in  proœm.  conflit,  reg.  gloff.  5.  num.  90.  même 
lorfque  les  Juges  veulent'  donner  quelque  délai 
au  condamné  à  payer,  comme  ils  font  obligés 
lorfque  le  débiteur  condamné  a  confclfé  la  dette , 
&  offert  de  payer  dans  certain  délai ,  leg.  Side- 
bitori  11. ff.JDe judic.  leg.Quiprotribunali  z.  leg. 
Tempus  29.  &  leg.  Debitoribus  7,1.  ff.  De  re  jud. 
&  Infiit.  de  offîc.  judic.  §.  Et  fi  in  rem.  1,  ils  ne 
font  pas  aftreints  audit  délai  de  quatre  mois ,  mais 
il?  le  peuvent  faire  ou  plus  court  ou  plus  long , 
eu  és^rd  à  la  quantité  de  la  chofe  demandée  ,'6c 
Tome  II. 
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aux  facultés  du  condamné  ,  dici.  leg.  2.  &  leg. 
Debitoribus  li.ff.  De  re  judic.  &  dici.  §.  Et  fi  m 


rem. 

24.  En  dix-neuvieme  lieu ,  en  toutes  matières 
réelles,  pétitoires  Scperfonnelles,  intentées  .pour 
héritages  6c  chofes  immeubles,  la  Sentence  qui 
intervient  fur  icelles,  doit  contenircondamnation 
dereftitutiondes  fruits,  fuivant  la  Loi  Litigatcr 
i.Cod.  Defi'uFlibiis  &  lit.  expenf  &  Infiit.  de  ojfic. 
judic.  §.  Et  fi  inrem  z.is  l'Ordonnance  de  Henri 
in.de  l'an  1585.  autrement  la  Sentence  eft  nulle. 
Môme  lefdits  fruits  doivent  être  adjugés  ,  bien 
qu'ils  ne  foient  pas  demandés  par  la  partie , 
Ranchin,  inquœfi.  405.  Guidon.  Pap.  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  le  dernier 
Mars  1460.  Guid.Pap.r//c?.  qiutfi.  405.  num.  i. 

Même  le  Juge  doit  condamner  le  polFe/Teur 
à  ladite  reftitution  des  fruits ,  bien  que  par  erreur 
il  eût  condarnné  le  poifeiTrur  à  fe  dé/îfter  du  fond;;, 
leg.  Et  ex  diverfo  35.  §.  JJbi  autem  alienum  i.  ff. 
De  rei  vindicat.  Eodem  enim  errore  ,  6'  de  fruc- 
tibus  condemnare  débet  ,  dici.  §.  i.  Non  debent 
enim  lucro  poffefforis  cederefrucius ,  cùm  viciusfit  : 
quare  enim  habeat ,  quod  non  effet  habiturus  pof- 
Pff<J''  ,fi  fiatim  pojjêfjionem  reftituifjet?  dici.  §.  i. 
*  Mais  voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  ci- 
vile ,  fous  le  mot ,  Fruits  ,  fieci.  i.  nomb.  4.  ] 

Même ,  bien  que  le  Juge  en  ordonnant  la  refti- 
tution des  fonds  n'ait  pas  fpécialement  parlé  de 
la  reftitution  des  fruits,  néanmoins  lefdits  fruits 
doivent  être  reftitués ,  leg.  In  condemnatione  133. 
§.  Cùm  verbumi.  ff.  De  cliverf.  reg.  jur.  Cùm  ver- 
bum,  Rejlituas,  inlegeinvenitur,"&finonfpecia- 
liter  de  fruciibus  additumefi  ,  tamen  etiam  frucius 
funt  refiituendi,  dicl.  §.ï.*l^.  mon  Recueil.z^z'^.] 

Et  en  cette  reftitution  des  fruits  on  ne  conft- 
dere  pas  ni  la  perfonne  ouinduftrie  du  deman- 
deur ,  ni  du  défendeur ,  pour  la  bailler  plus  ou 
moins,  fuivant  que  le  demandeur  en  eût  plus  ou 
moins  recueilli  ;  mais  on  baille  ceux  qu'un  dili- 
gent père  de  famille  pouvoit  recueillir  de  la  chofe 
fans  fon  induftrie  8c  travail ,  Boër.^t-ay:  268. 

Et  tous  les  fruits  perçus  depuis  la  conteftation 
de  la  caufe  ,  doivent  être  reftitués ,  Guido  Pap. 
&  Ranchin.  dia.  lac.  fuivant  la  Loi  Vul^o  i.ff 
Deufur.  leg.  Certum  eft  ii.  Cod.  De  rei  vindicat. 
&  leg.  Litigator  2.  Cod.  De  fi-ucl.  &lit.  expenf 
bien  qu'ils  n'ayent  pas  été  demandés ,  Rebuff. 
in  confia,  regiis ,  in  traa.  defruaibus ,  art.  i.sloff. 
un.  num.  32.  &  Ranchin.  in  quœfi.  405.  Guidon. 
Pap.  fuivant  \jàho'iJEdiles  25.  §.  Item  fciendum 
8.  ff.  De  œdilit.  edici.  ou  qu'ils  fuflent  demandés 
contre  un  pofteireur  de  bonne  foi ,  dia.  le<^.  Cer- 
tum efi  11.  Cod.  De  rei  vindic.  comme  contre  un 
acheteur  de  bonne  foi ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon ,  enNovemb.  1614.  Bouvot 
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tfi'  ^'T'  ^""^''^•':i"^^'°'^  ^•'^"■•e  iommc  incer-  aux  facultés  du  condamné  ,  dicl.  Ic^.  2.  &  k^. 

taine,   elle  eit  nulle  ;  comme  celle-ci ,  ^». /.  Debitoribus  ^j.  ff.  De  re  jiuL  &  dicî  §.  Et  fiin 

ccndamm  payera  tout  ce  qu'il  doit,  Ug.  Qui  ta-  rem.                                                           ^        J  "' 

"l"/'J'  i'/VTT  ]^-^r^'  '"''P'-  '^"'  ^''^"'■-  ^4.  En  dix-neuvieme  lieu,  en  toutes  matières 

"fu^Sif  ^T/            '-1  ^^^^"'^'"^-  '7"'f  /"^  ^'''■^-  réelles,  pétitoires&perfonnelles,  intentées  pour 

Ce  foi   iTJ  in^'^'r  'ï  7/'  '  '  '"'^"'  '^^  ^^^'^'^^Ses  &  chofes  immeubles ,  la  Sentcnct  qui 

tTrJ^n!.^:                      ^^r^-  -^'^^"r'-  '^""^  '"tervicntfuricelles,doitcontenircondamnation 

•Sts?i^'  tnlZr   r  Tr   ^''^'''■'  '"V'i^-  'l-^relHtutiondes  fruits  .  fuivant  la  Loi  Lmoatcr 

A,  ;c    ^s^^."^«"f  d"N.%-  Injententus  59.  §.  ().«  z.Co^.  De fruFiibus&Ut.expenf.&Inflit.  de%jflc. 

-'       .  \i\.rZV<     "'           a       ,  ,  ,                 ,  >"'^'''^-  ^-  ^^  /^  '"  "-'"'  '-  ^  r  Ordonnance  de  lànri 

23.  Mais  cette  Sentence  eft  valable  ,  que  le  //r.^./W  158^.  autrement  la  Sentence  efl  nulle. 

condamne  a  certaine  lommc  en  payera  les  inté-  ?4cme  lefdits  fruits  doivent  être  adjugés  ,  bien 

rets  julqu  a  ce  que  ladite  fommefoit  payée, /c-.  mfils   ne  foicnt  pas  demandés  par  la  partie, 

'in!         ''"'?''^'"^'n'^"^^f^  f '•  ^"^"'-  °"  ^^^^"  ïl-dnchm,  in quœfi.  405.  Guidon.  Pap.  comme  il 

celle-ci ,  par  laquelle  quelqu  un  eJt  condamné  à  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  le  dernier 

indemnifer  un  autre ,  %.  Quamquam  i.  Cod.  eod.  Mars  1460.  Guid.  Pap.  dicl.  quœfi.  405.  num.  i. 

car  le  demandeur  ne  requeroit  pas  que  le  Juge  Même  le  Juge  doit  condamner  le  polFelTeur 

determmat la  lomme  a  laquelle  fe  montoit  ladite  à  ladite  reftitution  des  fruits ,  bien  aue  par  erreur 

indemnité  mais  feulement  demandoit  condam-  il  eût  condamné  le  poifcffrur  à  fe  dé/îlter  du  fond'; 

nation  de  lad.  indemnité   pour  après  la  pouvoir  leg.  Et  ex  diverjh  :;  5.  §.  Ubi  autem  alienum  1.  f. 

liquider    Accurf.  m  dicl.  leg.i.  m  verbo ,  Jujjlt.  De  rei  vindicat.  Eodem  enim  errore  ,  &  de  fruc- 

l^areiUement  la  Sentence  eft  valable ,  bien  que  tibus  condemnare  débet  ,   dia.  §.  i.  Non  debent 

le  Juge  n  y  ait  pas  fpéciHé  la  fomme  ,  pourvu  enim  lucropo(feJ[foriscederefruaus,cùm  viclusfit: 

que  le  demandeur  1  ayant  exprimée,  le  Juge  ait  quare  enim  habeat ,  quod  non  effet  habiturus  voC- 

condamne  le  défendeur   en  cette  forte  :  paye  Mor ,fi JlatimpojJelJlonemrejtituiJJ-et?  dul.ï.  1. 

autant  qu  d  efl  demande ,  leg.  In  fententiis  59.  §.  *  Mais  voye^  mon  Recueil  de  Jurifprudence  ci- 

AmpLms  1.  ff.  Derejudic.  ou  s'il  a  dit  qu'il  ren-  vile  ,  fous  le  mot.  Fruits  ,  fea.  i.  nomb.  4.  1 

dra  a  tel  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  tel  teftament  Même ,  bien  que  le  Juge  en  ordonnant  la  refti- 

ou  codicille  ;  car  il  en  eft  de  même  comme  s'il  tution  des  fonds  n'ait  pas  fpécialement  parlé  de 

avoit  exprime  la  quantité  qui  eft  laiilée  au  tefta-  la  reftitution  des  fruits ,  néanmoins  lefdits  fruits 

ment  ou  es  codicilles  ,  leg.  Ait  Prœtor  5.  §.  Si  doivent  être  reftitués ,  leg.  In condemnatione  127. 

judex  i-ff.De  rc  judic.  ou  s  il  a  dit  qu'un  tel  §.  Ciim  verbumi.ff.  De  diverf.  reor.  jur.  Cùm  ver- 

rendra  le  fideicommis  qu'on  difoit  avoir  été  fait  bum ,  Reftituas ,  in  le^e  mvenitur  ,&  fi  non  Cvecia- 

faiis  écrit ,  dia.^^.i.  liter de  friulibus  addmuneft  ,  tamenetiam  Laus 

Comme  aulli  la  Sentence  portant  condamna-  funt  reftmiendi,  dul.  §.i.*î^.  mon  Recueil  ibid  1 

tion  à  payer  fans  exprimer  aucun  délai  pour  Et  en  cette  reftitution  des  fruits  on  ne  conlî- 

faire  le  paiement,  eft  valable,  parce  qu'alors  le  dere  pas  ni  la  perfonne  ouinduftrie  du  deman- 

condamne  doit  payer  dès  le  jour  de  la  iTgnifica-  deur  ,  ni  du  défendeur ,  pour  la  bailler  plus  ou 

non  de  la  Sentence  :  In  omnibus  enim  obligatio-  moins ,  fuivant  que  le  demandeur  en  eût  plus  ou 

nibus  in  qiabus  dies  non  appomtur  ,  prœfenti  die  moins  recueilli;  mais  on  baille  ceux  qu'un  dili- 

debetur    leg.  In  omnibus  14  f.  De  diverf.  reg.  gent  père  de  famille  pouvoit  recueillir  de  la  chofe 

jur.  car  bien  que  par  la  Loi  Eos  2.  Cod.  De  ufur.  fans  fon  induftrie  &  travail ,  Boër  decif.  268 

rei  judic.  le  condamné  à  payer  eût  quatre  mois  Et  tous  les  fruits  perçus  depuis  la  conteftar'ion 

pour  faire  le  paiement  ;  néanmoins  aujourd'hui  de  la  caufe  ,  doivent  être  rellitués    Guido  Paii 

en  ce  Royaume  telle  Loi  eft  abrogée,  RebufT.  &  Ranchin.  dia.  loc.  fuivant  la  hoiVulcro  zff. 

in  proœm.  conflit,  reg.  gloff.  5.  num.  90.  même  De  ufur.  leg.  Certum  eft  22.  Cod.  De  rei  vlndi'at 

lorfque  les  Juges  veulent  donner  quelque  délai  &  leg.  Litigator  2.  Cod.  De  frua.  &ltt.  expenC 

au  condamné  à  payer,  comme  ils  font  obligés  bien  qu'ils  n'ayent  pas  été  demandés     Rebu^F 

lorfque  le  débiteur  condamné  a  confeffé  la  dette ,  ;;/  conflit,  regiis ,  in  traa.  defruaibus ,  art.  i  a/p/r' 

&  ofterrde  payer  dans  certain  délai ,  leg.  Si  de-  un.  num.  32.  &  Ranchin.  in  quœfi.  405.  Giadon 

bitori  2 1  .ff.  Dejudic.  leg.  Qui  pro  tribunali  2.  leg.  Pap.  fuivant  la  Loi  JEdiles  25.$.  Item  fciendum 

Tempus  29.  &leg.  Debitonbus  31.  f.  De  re  jud.  8.  ff.  De  œdilit.  edicl.  ou  qu'ils  fuflent  demandés 

&  Inftit.  de  offic.  judic.  §.  Et  fi  in  rem.  i.  ils  ne  contre  un  polTeifeur  de  bonne  foi ,  dia  le^  Cer 

lontpas  aftreints  audit  délai  de  quatre  mois ,  mais  twn  efi  22.  Cod.  De  rei  vindic.  comme  coiure  un 

il?  le  peuvent  faire  ou  plus  court  ou  plus  long ,  acheteur  de  bonne  foi ,  comme  il  a  été  jugé  au 

eu  é2^rà  à  la  quantité  de  la  chofe  demandée ,  &:  Parlement  de  Dijon ,  enNovemb.  1614  Bouvot 
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tom.  i.  fous  U  mot ,  Fruits  ,  qw-'fi-  i.  parce  que  de\mauv  ai fë  foi  font  tenus  de  rendre  tous  les  fruits, 

tlès  la  contcllation  le  polîelTeiir  qui  écoic  aupa-  c  efi-à-diire ,  &  naturels  &  indujîriaux , pendans , 

ravant  de  bonne  foi ,  elt  devenu  maintenant  de  perçus  ,  ou  confumés  ,  ou  négligés. 

mauvaifc  foi ,  en  tant  qu'il  commence  de  favoir  De  plus ,  le  poifelleur  de  bonne  foi  efltenu  de 

quelachofe  qu'il  poifede  ne  lui  appartient  pas,  rendre  avec  le  fonds  tous  les  fruits  pendans,  dici. 

non  pas  que  dès  le  moment  de  la  conteftation  il  leg.  Certuni  efl  ,   parce   qu'ils  font  partie  de  la 

foit  obligé  à  les  rendre  ,  mais  il  les  retiendra  cho Ce ,  le^.  Fruàus pendentes  /i^.ff.  De  reivindic. 

pendant  tout  le  cours  du  procès,  jufqu'àceque  foit  que  les  fruits  pendans  foienr  naturels  ou  in- 

par  Sentence  du  Juge  la  chofe  lui  foit  évincée  ,  duitriaux.  Même  tel  polTelTeur  de  bonne  foi  eil: 

leg.  Qui  fait  25.  §.  ult.  ff.  De  ufuris  ,  6c  après  il  tenu  de  rendre  les  fruits  naturels  perçus  ÔC  non 

rendra  6c  le  fonds  Se  les  fruits  })erçus  depuis  confumés ,  lorfqu'il  ellpoifeireur  par  titre  lucra- 

ladite  conteftation.  *  Voyei  mondit  Recueil,  tif,  comme  par  titre  de  donation  ou  de  legs, /t'^^. 

ibid.  nomb.  2,]            .  Frucius  45.  ff.  De  ufuris  ;  mais  non  pas  lorfqu'il 

Et  n'obite  ladite  Loi  25.  §.  ult.ff.  Deufur.  où  ellpolfeireur  par  titre  onéreux,  comme  par  titre 

il  efl  dit  ,  que  l'acheteur  de  bonne  foi  c^ui  a  femé  d'achat  ou  d'échange  ,  leg.  Bonœfideiemptor  48. 

le  fonds  acheté ,  6*  avant  que  de  recueillir  les  fruits  in  princ.  ff.  De  acquir.  rer.  domin.  Lorfqu'il  pof^ 

H  connu  que  le  fonds  ne  lui  appartenait  pas  ,  fait  fede  par  titre  lucratif,  il  doit  rendre  lefdirs  fruits 

les  fruits  Jiens  par  la  perception  d'iceux  ,&  qu'il  naturels,    parce  que  n'ayant  rien  employé  ni 

cfi  tenu  pour  acheteur  debonne  foijufqu'à  ce  que  dépenfé  ,  ni  induftrie  pour  iceux  ,   il  n'eft  pas 

le  fonds  lui  foit  évincé  ;  car  il  n'elt  pas  dit  audit  julle  qu'il  s'enrichllFe  aux  dépens  d'autrui  :  Jure 

§.  dernier  ,  que  tel  acheteur,  en  percevant  les  natura:  œquum  eji  ,  neminem  cum  alterius  injuria. 

fruits,  foit  véritablement  acheteur  de  bonne  foi,  6*  detrimento   locupletiorem  fieri  ,  leg.  Jure  na~ 

mais  feulement  que  intelligi  débet,  c'ell-à-dire ,  turœ  loG.  ff.  De  diverf  reg.  jur. 

qu'il  doit  être  réputé  pour  tel ,  encore  qu'il  ne  Mais  il  gagne  lefdits  fruits  naturels  lorfqu'il 

le  foit  pas  ;  ce  qui  ell  ainfi  dit ,   parce  qu'avant  efl  polTeiTeur  par  titre   onéreux;  car  ,  comme 

l'c  /iftion  on  ne  lui  ôte  pas  lefdits  fruits.  l'acheteur  eût  pu  de  fes  deniers  en  recevoir  des 

Même  les  fruits  doivent  être  adjugés  non-feu-  intérêts  ,  aufîî  ell-il  raifonnable  qu'au  lieu  d'i- 

lement  depuis  la  contellation  en  caufe  ,  mais  ceux  il  gagne  lefdits  fruits  naturels. 

au/Tî  depuis  le  temps  que  le  condamné  a  été  en  Et  n'ob/lc  ladite  Loi  Frucius  45.  j^.  De  ufur. 

demeure  &  mauvaife  foi  auparavant  ladite  con-  où  le  Jurifconfulte  ayant  dit  que  le  marié  qui  a 

tellation ,  *  depuis  la  demande  libellée ,  fuivant  perçu  des  fruits  naturels  des  biens  à  lui  donnés 

l'article  94..  de  l'Ordonnance  de  1539.  ]  par  fon  conjoint,  ne  fait  pas  lefdits  fruits  fîens. 

Même  es  matières  pofFeiroifes  tous  les  fruits  ajoute  ces  mots  :  Sicut  nec  cujuflibet  borne  fidei 

perçus  avant  la  contellation  doivent  être  refli-  pojfejjbris  fiunt  ip  frucius  ,  quia  non  ex  facio  ejus 

tués  ,  RebufF.  in  conflit,  regiis  ,  in  traci.  de  f rue-  is  frucius  nafcitur  ;  car  ces  mots  Sicut  nec  cujujlihet 

iibus  ,  gloff.  unie.  num.  36.  Boër.  decif.    18.  6C  bonx  fidei  poffefforis  ,  ne  font  pas  une  propofî- 

Ilanchin.  m  quœfi.  40$.  Guidon.  Pap.  bien  qu'ils  tion  univerfelle ,  mais  particulière  ;  car  la  partie 

n'eufient  pas  été  demandés  ,   Rebuiî'.  Boër.  Se  négative /wn  ounec,  mife  devant  la  marque  d'un 

Ranchin.  ibid.  mot  univerfel ,  rend  la  pro})oiition  particulière , 

Etlepollefleurde  mauvaife  foi  efltenu  indif-  comme  nous  enfeigne  Ariilote  au  chap.  4.  liv. 

tindement  à  rendre  tous  les  fruits ,  dici.  leg.  Cer-  de  interpretatione.  Et  partant  tour  ainfi  que  par 

tum  efi  2Z.  Cad.  De  rei  vindic:tî.  foit  qu'ilsYoient  ces  termes ,  Non  cuivis  licet  adiré  Corinthum ,  efl 

naturels,  qui  proviennent  de  foi-même,  fans  l'in-  marqué  que  quelques-uns  y  peuvent  aller,  ôt 

duflrie  Se  travail  de  l'hoinme  ,  leg.  Frucius  45.  quelques  autres   n'y  peuvent  point  aller  ;  aulTî 

ff.  De  ufuris,  comme  le  foin,  les  pommes ,  Sec.  par  ceux-ci  ,  Non  cujuflibet  b  once  fidei  pj(] efforts 

ou  induflriaux ,  qui  ne  proviennent  que  par  l'in-  frucius  naturales fiunt ,  il  efl  montré  que  lès  truits 

duflrie  Se  travail  de  l'homme ,  comme  le  bled  ,  naturels  font  faits  de  quelquels-uns ,  c'efl-à-dire 

f/zc?.  Z^^.45.  Se  foient  pendans  Se  attachés  encore  de  ceux  qui  poffedent  à  titre  onéreux.  Se  ne 

au  fonds  ou  à  l'arbre  qui  les  porte  ,  ou  perçus  font  pas  acquis  à  quelques  autres ,  c'eil-à-dire  à 

Se  non  confumés,  ou  perçus  Se  confumés ,  §.  Si  ceux  qui  pofTedent  à  titre  lucratif  :  Se  la  raifon 

qms  à  non  domino  35.  in  fin.  Infl.  de  rer.  divif.  ou  fufdite  ,  quia  non  ex  facio  ejus  isfi-ucius  nafcitur  , 

même  négligés ,  c'efl-à-dire ,  qu'il  n'a  pas  perçus ,  appofée  à  la  fin  de  ladite  Loi  Frucius  ,  a'ell  va- 

rnais  qu'il  pouvoir  percevoir ,  leg.  Litigator  z  ,  iable  qu'au  fait  propofé  ,  c'efl-à-dire  ,  lorfque 

Cod.  Defruci.  Çf  Ut.  expenf.  Sc  c'efl  pour  cette  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  polTede  à  titre  lucra- 

raifon  qu'en  ladite  Loi  Certum  efi  zz.  Cod.  De  tif  ;  car  bien  qu'il  foit  vrai  univerfellement  que 

rei  vindic.  il  ell  dit  généralement^jii^  lespojjeffeurs  les  fruits  naturels  ne  proviennent  pas  du  fruit  Se 
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tom.  z.  fous  h  mot ,  Fruits  ,  qut'Jl.  i.  parce  que  de\mauvaif^  foi  font  tenus  de  rendre  tous  les  fruits, 

liés  la  contcltation  le  polîelTeur  qui  écoic  aupa-  c  efi-à-diire ,  &  naturels  &  indujîriaux , pendans , 

ravant  de  bonne  foi ,  elt  devenu  maintenant  de  perçus  ,  ou  confumés  ,  ou  négligés. 
mauvaife  foi ,  en  tant  qu'il  commence  de  favoir        De  plus ,  le  poifelleur  de  bonne  foi  efltenu  de 

que  la  chofe  qu'il  poifede  ne  lui  appartient  pas ,  rendre  avec  le  fonds  tous  les  fruits  pendans ,  dici. 

non  pas  que  dès  le  moment  de  la  conteftation  il  leg.  Certum  efl  ,   parce   qu'ils  font  partie  de  la 

foit  obligé  à  les  rendre  ,  mais  il  les  retiendra  chofe ,  le^.  Fruàus pendentes  /i^.ff.  De  reivindic. 

pendant  tout  le  cours  du  procès,  jufqu'àceque  foit  que  les  fruits  pendans  foienr  naturels  ou  in- 

par  Sentence  du  Juge  la  chofe  lui  foit  évincée ,  duitriaux.  Même  tel  polTelIeur  de  bonne  foi  eft 

leg.  Qui  fcit  Z5.  §.  lût.  fl.  De  ufuris  ,  6c  après  il  tenu  de  rendre  les  fruits  naturels  perçus  Sc  non 

rendra  6c  le  fonds  Se  les  fruits  perçus  dejuiis  confumés ,  lorfqu'il  ellpoifelFeur  par  titre  lucra- 

ladite  conteftation.  *  Voyei  mondit  Recueil,  tif,  comme  par  titre  de  donation  ou  de  legs, /t'o'. 

ibid.  nomb.  2.]  .  Frucius  45.  j^'.  De  ufuris  ;  mais  non  pas  lorfqu'il 

Et  n'obite  ladite  Loi  25.  §.  ult.ff.  Deufur.  où  eltpolfeireur  par  titre  onéreux,  comme  par  titre 

il  efl  dit  ,  q.ie  l'acheteur  de  bonne  foi  qui  a  femé  d'achat  ou  d'échange  ,  leg.  Bonœfideiemptor  48. 

le  fonds  acheté ,  6*  avant  que  de  recueillir  les  fruits  in  princ.  ff.  De  acqiur.  rer.  domin.  Lorfqu'il  pof^ 

n  connu  que  le  fonds  ne  lui  appartenait  pas  ,  fait  fede  par  titre  lucratif,  il  doit  rendre  lefdirs  fruits 

les  fruits  Jîens  par  la  perception  d'iceux  ,&  qu'il  naturels,    parce  que  n'ayant  rien  employé  ni 

cfi  tenu  pour  acheteur  debonne  foijufqu'à  ce  que  dépenfé  ,  ni  induftrie  pour  iceux  ,   il  n'eft  pas 

te  fonds  lui  foit  évincé  ;  car  il  n'elt  pas  dit  audit  Julie  qu'il  s'enrichllFe  aux  dépens  d'autrui  :  Jure 

§.  dernier  ,  que  tel  acheteur,  en  percevant  les  natur^c  œquum  eji  ,  neminem  cum  alterius  injurid 

fruits,  foit  véritablement  acheteur  de  bonne  foi,  6*  detrimento   locupletiorem  fieri  ,  leg.  Jure  na- 

mais  feulement  que  intelligi  débet,  c'ell-à-dire ,  turœ  zo6.  j}'.  De  diverf.  reg.  jur. 
qu'il  doit  être  réputé  pour  tel ,  encore  qu'il  ne        Mais  il  gagne  lefdits  fruits  naturels  lorfqu'il 

le  foit  pas  ;  ce  qui  ell  ainfi  dit ,   parce  qu'avant  efl  polTefleur  par  titre   onéreux;  car  ,  comme 

l'c  /iftion  on  ne  lui  ôte  pas  lefdits  fruits.  l'acheteur  eût  pu  de  fes  deniers  en  recevoir  des 

Même  les  fruits  doivent  être  adjugés  non-feu-  intérêts  ,  auHl  ell-il  raifonnable  qu'au  lieu  d'i- 

lement  depuis  la  contellation  en  caufe  ,  mais  ceux  il  gagne  lefdits  fruits  naturels. 
au/Ti  depuis  le  temps  que  le  condamné  a  été  en         Et  n'ob/le  ladite  Loi  Frucius  45.  j^.  De  ufur. 

demeure  &  mauvaife  foi  auparavant  ladite  con-  où  le  Jurifconfulte  ayant  dit  que  le  marié  qui  a 

tellation ,  *  depuis  la  demande  libellée ,  fuivant  perçu  des  fruits  naturels  des  biens  à  lui  donnés 

l'article  94.  de  l'Ordonnance  de  1539.  ]  par  fon  conjoint,  ne  fait  pas  lefdits  fruits  fîens, 

Même  es  matières  poffelToifes  tous  les  fruits  ajoute  ces  mots  :  Sicut  nec  cujuflibet  borne  fidei 

perçus  avant  la  contellation  doivent  être  refti-  pojfejjbris  fiunt  ijli  frucius  ,  quia  non  ex  facio  ejus 

tués  ,  Rebuff.  in  conflit,  regiis  ,  in  traci.  de  fruc-  is  frucius  nafcitur  ;  car  ces  mots  Sicut  nec  cujujlibet 

tibus  ,  gloff.  unie.  num.  36.  Boër,  decif.    18.  6C  bonx  fidei  poffefjbris  ,  ne  font  pas  une  propofî- 

ïlanchin.  in  quœjî.  405.  Guidon.  Pap.  bien  qu'ils  tion  univerfelle ,  mais  particulière  ;  car  la  partie 

n'eufient  pas  été  demandés  ,   Rebuif.  Boër.  Se  négative /ion  ounec,  mife  devant  la  marque  d'un 

Ranchin.  ibid.  mot  univerfel ,  rend  la  pro}5oiition  particulière , 

Etlepollefleurde  mauvaife  foi  efltenu  indif-  comme  nous  enfeigne  Ariilote  au  chap.  4.  liv. 

tindement  à  rendre  tous  les  fruits ,  dici.  leg.  Cer-  de  interpretatione.  Et  partant  tour  ainn  que  par 

tum  efi  XX.  Cod.  De  rei  vindicM.  foit  qu'ilsYoient  ces  termes ,  Non  cuivis  licet  adiré  Corinthum ,  eil 

naturels,  qui  proviennent  de  foi-même,  fans  l'in-  marqué  que  quelques-uns  y  peuvent  aller,  U. 

duilrie  Se  travail  de  l'homme  ,  leg.  Frucius  45.  quelques  autres   n'y  peuvent  point  aller  ;  aulTî 

ff.  De  ufuris,  comme  le  foin,  les  pommes ,  Sec.  par  ceux-ci  ,  Non  cujuflibet  bonœ  fidei  pj(] efforts 

ou  induftriaux ,  qui  ne  proviennent  que  par  l'in-  frucius  naturales fiunt ,  il  ell  montré  que  lès  truits 

duilrie  Se  travail  de  l'homme ,  comme  le  bled  ,  naturels  font  faits  de  quelquels-uns ,  c'ell-à-dire 

f/zc?.  Z^^.45.  Se  foient  pendans  Se  attachés  encore  de  ceux  qui  polfedent  à  titre  onéreux.  Se  ne 

au  fonds  ou  à  l'arbre  qui  les  porte  ,  ou  perçus  font  pas  acquis  à  quelques  autres ,  c'eil-à-dire  à 

Se  non  confumés,  ou  perçus  Se  confumés ,  §.  5"/  ceux  qui  polTedent  à  titre  lucratif  :  Se  la  raifon 

quis  à  non  domino  i<,.  in  fin.  Inft.  de  rer.  divif.  ou  fufdite  ,  quia  non  ex  facio  ejus  isfi-ucius  nafcitur  , 

même  négligés ,  c'ell-à-dire ,  qu'il  n'a  pas  perçus ,  appofée  à  la  fin  de  ladite  Loi  Frucius  ,  a'ell  va- 

rnais  qu'il  pouvoir  percevoir ,  leg.  Litigator  x  ,  iable  qu'au  fait  propofé  ,  c'efl-à-dire  ,  lorfque 

Cod.  Defruci.  is  Ut.  expenf.  Se  c'ell  pour  cette  le  pofleireur  de  bonne  foi  poiTede  à  titre  lucra- 

raifon  qu'en  ladite  Loi  Certum  efi  xx.  Cod.  De  tif  ;  car  bien  qu'il  foit  vrai  univerfellement  que 

reivindic.W.Qikà\t^énéïd.[Qxnç^tquelespof]effeurs  les  fruits  naturels  ne  proviennent  pas  du  fruit  Se 
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de  rinduJ'triede  l'homme,  foie  que  Icfdits  fruits 
foient  perçus  par  un  polTeireur  à  titre  lucratif 
ou  a  titre  onéreux;  néanmoins  cette  feule  raifon 
neiuffitpas,  lorfquele  polleileur  poifede  à  titre 
onéreux ,  comme  il  a  été  dit  ci-dellus.       • 

*Nota.  Dans  Tuiligeon  a  rejeté  cette  dilHnc- 
tion  faite  par  les  Loix ,  des  fruits  nat^irels ,  induf- 
triaux ,  confommés  ou  non  conlbmmés ,  Mornac, 
adL'g-  i^.ff.  Dcrciviiuiic.  comme  aullili  le  pof- 
jelieur  de  bonne  foi ,  fadusfu  locuplctior.  Ce  ne 
font  que  de  pures  fubtilités  du  Droit  Romain.  ] 

25.  Mais  jamais  le  poifelfeur  de  bonne  foi  , 
foit  qu'il  polîede  à  ritre  lucratif  ou  onéreux,  n'cit 
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Secundo.  Tel  ponefTeur  de  bonne  foi ,  foit  à 
titre  lucratif  ou  onéreux  ,  n'eil  jamais  tenu  à 
re<iituer  les  fruits  confumés ,  leg.  Sed  &  loci  4. 
f .  Poji  htem  i.ff.  Finium  regund.^&dia.  §.  Si  quis 
à  non  domino  i^.  Injlit. derev. divif.  Ce  qui  a  lieu  , 
foit  que  lefd.  fruits  ibient  naturels  ou  induftriaux  ; 
car  outre  que  lefd.  textes,  parlant  généralement, 
doivent  être  aul]i  entendus  généralement,  il  ell 
d'ailleurs  manife/te  que  (i  tel  poirelîéur  étoittenu 
à  ladite  reititution,  fa  bonne  foi  lui  cauferoit  du 
préjudice.  Il  les  a  confumés ,  parce  qu'il  les  a  cru 
liens ,  ce  que  peut-être  il  n'eût  pas  fait  s'il  ne  l'eût 
cru  :  bien  fouvent  celui  qui  fe  croit  plus  riche 
qu'il  n'e/l ,  fait  plus  de  dépenfe  qu'il  ne  feroit  pas 
autrement. 

Tertio.  Aucun polTefleur  de  bonne  foi  n'efl 
tenu  à  la  reftitution  d'aucuns  fruits  perçus  avant 
la  conreftation ,  non-feulement  lorfqu'ils  ne  font 
pas  demandés  par  la  partie ,  Rebuiî".  in  confia. 
reg.  in  tracl.  de  frucî.art.  i.glofj'.  unie.  num.  32. 
^C  Ranchin.  inquœft.  405.  Guid.Pap.  fuivant  la 
Loi  JEdiles  25.  §.  Item  fciendum  2.  ff.  De  ccdilit. 
edici.  ni  même  bien  qu'ils  foient  demandés  j  leg. 
Certum  22.  Cad.  De  reivindicat.  Il  n'y  a  que  le 
feul  polFelFeur  de  mauvaife  foi  qui  y  foit  tenu  , 
leg.  Si  fundum  17.  Cod.  De  rei  vindicat.  fuivant 
l'Ordonnance  de  Henri  III.  de  l'an  1585.  C'eft 
pourquoi  ,  en  matière  bénéficiale  ,  ([  celui  qui 
ayant  obtenu  au  poflelfoire  ,  perd  fa  caufe  au 
])éritoire ,  il  n'eft  pas  tenu  à  reltituer  les  fruits  , 
finon  du  rems  de  la  iitifconteflationfur  ledit  pé- 
titoire  ,  Boër.  dccif.  340.  num.  5.  &C  Néron  fur 
l'art.  58.  de  l'Ordonnance  de  1539.  *  Nota.  On 
a  déjà  obfervé  qu'en  matière  bénéficiale  tout  clb 
confommé  par  le  Jugement  du  poficnbire.  ] 

Quarto.  Le  podelTeur  de  bonne  foi  à  quel- 
que titre  qu'il  polîede',  foit  lucratif  ou  onéreux, 
n'ejt  jamais  tenu  de  rendre  les  fruits  qu'il  n'a  pas 
perçus^  bien  qu'il  eût  pu  les  percevoir  ,  leg.  Si 


NT  EN  CES  ET  ARRETS.  Cij 

ejiis  J'undi  78.  ff.  De  rei  vindic.  parce  qu'il  les  a 
négligés  commefiens.  F.tainn,puifquc  lepoiref- 
feur  de  bonne  foi  n'elt  pas  tenu  de  la  détériora- 
tion furvenue  à  l'héritage,  à  faute  d'y  avoir  fait 
les  réparations  néceflaires ,  leg.Si  quidpojj'tjjbr 
31.  §.  Sicut  autem  3.  ff.  De  hœredit,  petit.  Quia 
quûfijham  rem  neglexit ,  dici.  §.  Sicut  autem  i  à 
plus  forte  raifon  n'elt-il  pas  tenu  à  la  reititution 
defdits  fruits  qu'il  a  pu  percevoir, 5c  qu'il  n'a  pas 
perçus,  puifqu'il  elt  permis  à  chacun  de  négliger 
Ion  bien,  Unufquifque enim Jhx  rei  moderator  efi 
&  arbiter ,  leg.  In  re  mandata  21.  Cod.  Mandati. 

QuiNTO.  Même  le  poifeireur  de  mauvaife  foi 
qui  ell  condamné  à  ladite  reliitution  des  fruits 
perçus  ou  qu'il  pouvoit  percevoir,  n'efl:  tenu  de 
rendre  que  les  fruits  que  le  demandeur  eût  pu 
communément  percevoir  par  quelque  polfelfeur 
que  ce  fût ,  fans  avoir  égard  à  ceux  que  le 
demandeur  ou  polFelfeur  eût  pu  percevoir  par 
fon  indudrie  particulière.  Et  amli  fe  juge  en  ce 
Royaume  ,  Boërius  ,  decif.  z68.  *  î/ide  infr. 
verficul.  undecimo.  ] 

Sexto.  La  condamnation  &  hquidation  defd. 
fruits  ne  fe  fera  pas  à  la  plus  haute  eftimation  que 
les  fruits  auront  valu,  mais  à  l'cltimation  commu- 
ne ,  6c  qui  aura  eu  plus  commun  cours  &  prix 
en  chacune  année,  félon  la  vérification  qui  s'en 
fera  parles  extraits  desRegiltres  des  Greffes  des 
Jurifdictions  ordinaires,  im\d.nt  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  l'an  1539.  art.  94.  6-  de  Henri  IIL 
de  l'an  1585.  &  à  ceteifeten  tous  les  Sièges  des 
Jurifdiftions  royales,  foit  généraux  ou  particu- 
liers ,  il  elt  porté  par  l'Ordonnance  de  François  I. 
de  l'an  1539.  art.  102.  qu'il  fe  fera  rapport  par 
chacune  femaine  de  la  valeur  &C  eftimation  corn- 
mune  de  toute  efpece  de  gros  fruits  ,  comme 
bleds ,  vins ,  foins  &  autres  femblables ,  par  iMar- 
chands  faiiânt  négociations  ordinaires  defdites 
efpeces  de  fruits ,  qui  feront  contraints  à  ce  faire, 
fans  en  prendre  aucun  falaire ,  par  amendes ,  pri- 
vation de  négociation ,  emprifonnement  de  leurs 
perfonnes,  &  autrement  à  l'arbitration  de  Juffice. 
Et  à  cette  fin  feront  tenus  lefdits  Marchands  d'en- 
voyer par  chacun  jour  de  marché  deux  ou  trois 
d'entr'eux  qui  à  ce  feront  députés ,  &  fiins  être 
autremcntappellés  ou  ajournés,  au  Greffe  defd. 
Jurifdi(ffions ,  pour  rapporter  £«:  enrégillrer  ledit 
prix  par  le  Greffier  ou  fon  Commis  ,  qui  fera 
incontinent  tenu  faire  ledit  regiftre  fans  falaire, 
fuivant  ladite  Ordonnance  de  François  I.  de  1539. 
art.  103.  Et  en  exécution  des  Arrêts,  Sentences, 
ou  autres  matières  où  il  s'agit  d'appréciation  ' 
on  fuivra  celle  defdits  regiftres  ,  fuivant  ladite 
Ordonnance ,  article  104.  &  non  pas  celle  qui 
pourroit  être  fiiite  par  les  Jurés ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  5  Février  1542. 

Kkkk  ij 
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de  rinduJ'triede  l'homme,  foie  que  Icfdits  fruits 
foient  perçus  par  un  polTeireur  à  titre  lucratif 
ou  a  titre  onéreux;  néanmoins  cette  feule  raifon 
neiuffitpas,  lorfquele  polleileur  poifede  à  titre 
onéreux ,  comme  il  a  été  dit  ci-delîus.       • 

*Nota.  Dans  Tuilige  on  a  rejeté  cette  dilHnc- 
tion  faite  par  les  Loix ,  des  fruits  naturels ,  induf- 
tnaux ,  confommés  ou  non  conlbmmés ,  Mornac, 
adL'g-  i^.ff.  Dcrciviiidic.  comme  aullili  le  pof- 
lelieur  de  bonne  foi ,  fadus  fu  locuplctior.  Ce  ne 
font  que  de  pures  fubtilités  du  Droit  Romain.  ] 

25.  Mais  jamais  le  poifelfeur  de  bonne  foi  , 
loit  qu'd  polîede  à  titre  lucratif  ou  onéreux,  n'cit 
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Secundo.  Tel  ponefTeur  de  bonne  foi ,  foit  à 
titre  lucratif  ou  onéreux  ,  n'eil  jamais  tenu  à 
refiituer  les  fruits  confumés ,  leg.  Sed  &  loci  4. 
f .  Pojt  htem  i.ff.  Finium  regund.^&dia.  §.  5"/'  quis 
a  non  domino  i'^.  Injlit.  dercr.  divif.  Ce  qui  a  lieu  , 
foit  que  lefd.  fruits  ibient  naturels  ou  induftriaux  ; 
car  outre  que  lefd.  textes,  parlant  généralement, 
doivent  être  au(]i  entendus  généralement,  il  ell 
d'ailleurs  manifefte  que  (i  tel  poirelîéur  étoittenu 
à  ladite  reititution,  fa  bonne  foi  lui  cauferoit  du 
préjudice.  Il  les  a  confumés ,  parce  qu'il  les  a  cru 
liens ,  ce  que  peut-être  il  n'eût  pas  fait  s'il  ne  l'eût 
cru  :  bien  fouvent  celui  qui  fe  croit  plus  riche 
qu'il  n'e/l: ,  fait  plus  de  dépenfe  qu'il  ne  feroit  pas 
autrement. 

Tertio.  Aucun polTelTeur  de  bonne  foi  n'efl 
tenu  à  la  reftitution  d'aucuns  fruits  perçus  avant 
la  conteflation,  non-feulement  lorfqu'il s  ne  font 
pas  demandés  par  la  partie ,  Rebuiî".  in  conflit. 
reg.  in  tract,  de  fruà.art.  i.glojj'.  unie.  num.  32. 
^C  Ranchin.  inqiutjî.  405.  Guid.Pap.  fuivant  la 
Loi  /Edites  25.  §.  Item  fciendum  2.  ff.  De  ccdilit. 
edici.  ni  même  bien  qu'ils  foient  demandés  j  leg. 
Certum  11.  Cad.  De  rei  vindicat.  Il  n'y  a  que  le 
feul  polFelFeur  de  mauvaife  foi  qui  y  foit  tenu  , 
leg.  Si  fundum  17.  Cod.  De  rei  vindicat.  fuivant 
l'Ordonnance  de  Henri  III.  de  Van  1585.  C'eft 
pourquoi  ,  en  matière  bénéficiale  ,  /]  celui  qui 
ayant  obtenu  au  polTelfoire  ,  perd  fa  caufe  au 
])étitoire ,  il  n'eft  pas  tenu  à  reltituer  les  fruits  , 
finon  du  temsdc  la  litifconteftationfur  ledit  pé- 
titoire  ,  Boër.  deciÇ.  340.  num.  5.  &C  Néron  Çur 
l'art.  58.  de  l'Ordonnance  de  1539.  *  Nota.  On 
a  déjà  obfervé  qu'en  matière  bénéficiale  tout  elb 
confommé  par  le  Juç^ement  du  poficnbire.  ] 

Quarto.  Le  polfelTeur  de  bonne  foi  à  quel- 
que titre  qu'il  polîede',  foit  lucratif  ou  onéreux, 
n'eil  jamais  tenu  de  rendre  les  fruits  qu'il  n'a  pas 
perçus^  bien  qu'il  eût  pu  les  percevoir  ,  leg.  Si 
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ejiis  J'iindi  78.  ff.  De  rei  vindic.  parce  qu'il  les  a 
négligés  commefiens.  F.tainfi,puifque  lepolfef- 
fcur  de  bonne  foi  n'eli:  pas  tenu  de  la  détériora- 
tion furvenue  à  l'héritage,  à  faute  d'y  avoir  fait 
les  réparations  néceflaires ,  leg.Si  quidpojj'tjjor 
31.  §.  Sicut  autem  3.  ff.  De  hœredit,  peut.  Quia 
quafifuam  rem  negle'xit ,  dici.  §.  Sicut  autem;  à 
plus  forte  raifon  n'eft-il  pas  tenu  à  la  reii:itution 
defdits  fruits  qu'il  a  pu  percevoir, &:  qu'il  n'a  pas 
perçus,  puifqu'il  cil  permis  à  chacun  de  négliger 
Ion  bien,  Unufquifque enimfuœ  rei  moderator  eji 
&  arbiter ,  leg.  In  re  mandata  21.  Cod.  Mandati. 

QuiNTO.  Même  le  poifeireur  de  mauvaife  foi 
qui  ell  condamné  à  ladite  reliitution  des  fruits 
perçus  ou  qu'il  pouvoit  percevoir,  n'eft  tenu  de 
rendre  que  les  fruits  que  le  demandeur  eût  pu 
communément  percevoir  par  quelque  polfelfeur 
que  ce  fût ,  fans  avoir  égard  à  ceux  que  le 
demandeur  ou  polFelfeur  eût  pu  percevoir  par 
fon  indudrie  particulière.  Kt  amli  fe  juge  en  ce 
Royaume  ,  Boërius  ,  decif.  268.  *  Fide  infr. 
verficul.  undecimo.  ] 

Sexto.  La  condamnation  Se  hquidation  defd. 
fruits  ne  fe  fera  pas  à  la  plus  haute  eftimation  que 
les  fruits  auront  valu,  mais  à  l'cflimation  commu- 
ne ,  &c  qui  aura  eu  plus  commun  cours  Se  prix 
en  chacune  année,  félon  la  vérihcation  qui  s'en 
fera  parles  extraits  desRegiltres  des  Greffes  des 
Jurifdictions  ordinaires,  {ui\îim  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  l'an  1539.  art.  94.  &  de  Henri  III. 
de  l'an  1585.  &  à  cet  effet  en  tous  les  Sièges  des 
Jurifdiftions  royales,  foit  généraux  ou  particu- 
liers ,  il  elt  porté  par  l'Ordonnance  de  François  1. 
de  l'an  1539.  art.  102.  qu'il  fe  fera  rapport  par 
chacune  femaine  de  la  valeur  &C  eftimation  corn- 
mune  de  toute  efpece  de  gros  fruits  ,  comme 
bleds ,  vins ,  foins  &  autres  femblables ,  par  iMar- 
chands  failànt  négociations  ordinaires  defdites 
efpeces  de  fruits ,  qui  feront  contraints  à  ce  faire, 
fans  en  prendre  aucun  falaire ,  par  amendes ,  pri- 
vation de  négociation ,  emprifonnement  de  leurs 
perfoniics,  &  autrement  à  l'arbitration  de  Jufbce. 
Et  à  cette  fin  feront  tenus  lefdits  Marchands  d'en- 
voyer par  chacun  jour  de  marché  deux  ou  trois 
d'entr'eux  qui  à  ce  feront  députés ,  &  fans  être 
autremcntappellés  ou  ajournés,  au  Greffe  defd. 
Jurifdiftions ,  pour  rapporter  £«:  enrégillrer  ledit 
prix  par  le  Greffier  ou  fon  Commis  ,  qui  fera 
incontinent  tenu  faire  ledit  regiftre  fans  falaire, 
fuivant  ladite  Ordonnance  de  François  I.  de  1539. 
art.  103.  Et  en  exécution  des  Arrêts,  Sentences, 
ou  autres  matières  où  il  s'agit  d'appréciation  ' 
on  fuivra  celle  defdits  regiftres  ,  fuivant  ladite 
Ordonnance ,  article  104.  &  non  pas  celle  qui 
pourroit  être  fiiite  par  les  Jurés ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  5  Février  154-'. 

Kkkk  ij 
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NercMi  Jlir  ledit  art.  104.  *  Fo/.?{  les  articles  6.    Loi  Domum  5.  Cod.  De  rei  vindicat;  il  pcutreu- 
7.  8.  ik  9,  du  titre  30.  do  rOrdonnance  de  1667.  ]    lement  emporter  les  utiles  ,  fine  lœfione  prions 

S  EP  T  I  M  o.  Lorlqu'oii  payejcfdits  fruits  en  Jîatus  ,  dul.  leg.  5.  ce  n'clt  que  bemgniùs  &  ex 
argent ,  on  les  liquide  au  denier  vingt  ;  comme  ccquitate  que laLoiPlanè l'è.jf.De  hœredit. petit. 
il  a  été  j^Ligé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4pécemb.  lui  accorde  la  répétition  des  réparations  &  mé- 
1607.  Corbin  ,  en  fes  Plaidoyers ,  chap.  100.  Sc  liorationspar  lui  faites ,  in  quantum  resmeliorfit: 
en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Languedoc  ,  le  20.  d'un  autre  côté,  il  doit  reJtituer  tous  les  iVuits, 
Septembre  1627,  en  faveur  du  fleur  Dumanlfo  ,  §.  Siquis  35.  Injiit.  Derer.  divifwn.  même  ceux 
contre  moi  ;  <k.  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  qu'il  a  pu  honnêtement  percevoir,  leg.  Sed  etfi 
Guienne ,  le  dernier  Juillet  1641.  contre  la  De-  25.  §.  Sed  &  frudus  ^.ff.  De  hœred.  petit.  &  il 
moifelle  de  Candiac  ,  en  faveur  des  enfans  du  eft  vrai  de  dire  que  c'ell  à  l'occafion  de  la  chofe 
fieur  Manifacier  ;  6c  au  Parlement  d'Aix ,  le  26  par  lui  poHédée  de  mauvaife  foi ,  qu'il  a  perçu 
Novembre  1585.  Stephan.  à  fando  Joanne  ,  les  fruits  des  réparations  ou  méliorarions  qu'il 
decif.  86.  y  a  faites;  par  conféquentil  en  doit reftituer les 

OcTAVO.  Lorfque  la  chofe  ne  porte  point  de    fruits, 
fruits ,  fon  polTelîeur  ne  peutpas  être  condamné        Ladite  Loi  Cœterum  ^i.ff.  De  rei  vindicat.  eil 
'^  leur  redkutïon, leg.  l^ideamus  \<).  ff.Deufuris.    dans  le  cas  d'un  polîelîeur  de  mauvaife  foi  qui 
*  Mais  il  peut  être  condamné  aux  dommages  ôC    avoitperçupar  foninduftrieparticuliere  des  fruits 
intérêts ,  félon  les  circonftances.  ]  d'un  efclave  mineur  qu'il  avoir  inftruit  ou  fait 

NoNO.  Le  polfejTeur  peut  dillraire  de  ladite  inllruire  ;  ce  qui  étoir  de  peu  de  conféquence  , 
condamnation  des  fruits  ce  qu'il  a  dépenfé  jjour  &  ne  pouvoit  pas  recevoir  d'eftimation ,  comme' 
leur  récolte ,  leg.  Quod  in  fruclus^ô.  jf.  De  uj'uris.  il  efl  décidé  en  la  Loi  28.  eod.  Ainfi  il  n'efl  pas 
Hoc  enim  fruEluum  nomme  continetur ,  quod  jufiis  furprenant  (i Pauliis  en  ladite  Loi  3 1.  décide  que 
fumptibus  deduclis  fuperejî ,  leg.  i .  Cod.  de  fruc-  ces  fruits  ne  font  pas  fujets  à  reftiturion ,  puifque 
îibus  ,  u-  //;.  expenfi.  comme  l'établit  Boërius  ,  decifi.  268.  num.  i.  2. 

Decimo.  Les  intérêts defdits  fruits  ne  doivent  &  3.  il  n'y  a  que  les  fruits  que  toute  perfonne 
pas  être  payés  par  celui  qui  a  été  condamné  à  la  peut  communément  percevoir ,  qui  foient  fujets 
relhtution  des  fruits  ,  leg.  Neque  eorum  1 5.  ff.  à  reftitution ,  6c  non  ceux  qu'on  a  perçu  par  une 
lit' ji/ii/-.*  Cependant  le  cohéritier  peut  demander    induftrie  linguliere.  ] 

-à  fon  cohéritier  les  intérêts  des  fruits  du  jour  de  26.  En  vingtième  lieu ,  lorfque  la  nature  de 
Ja  demande,  Le^.  Hxres  51.  §.  Fruauum,  un.  ff.  l'aftion  porte  que  la  Sentence  contienne  con- 
De  hxredit.  petit.  Arrêt  du  2  Juillet  1630.  Louer  damnation  des  dommages  &  intérêts  ,  comme 
lur  Brodeau,  Lettr.  K,fomm.  55.  autre  Arrêt  du  es  emprifonnemens  tortionnaires ,  failles ,  exé- 
9  Janvier  1657.  Journal  des  Audiences  ,  ce  qui  curions  réelles  &  aétuelles  induement  faites ,  par 
doit  s  entendre  des  fruits  échus  au  jour  de  la  la  même  Sentence  &  Jugement  par  lequel  ils 
demande  ,  Brodeau  ,  eodem.  ]  auront  été  adjugés  ,  ils  feront  taxés  &  liquidés 

UNDECIMO.  Les  fruits  des  réparations  ou  mé-    à  certaine  fomme,fuivant/'Or^on;:-^nc^  deFran- 
Jiorations  faites  au  fonds ,  ne  doivent  pas  être    çois  I.  de  l'an  1539.  art.  88  &  89.  &  l'Ordon- 
reJtitues  ,  même  depuis  la  contellation ,  comme    nance  faite  aux  Etats  de  Blois ,  art.  14c. 
il  a  ete  juge  auParlement d'Aix  le  8  Juin  1585.        27.  En  vingt-unième  lieu  ,  les  Sentences  por- 
Jtepiian.  a  bandto  Joanne  ,  decif  82.  fuivant  la    tant  condamnation  de  payer  certaines  fommes 
1.01  tœterum  ^i.ff  De  rei  vindicat.  autrement    de  deniers  dues  par  cédule  ou  obligation,  por- 
1  indu/tnedupofrefiourluiferoit  dommageable:    teront  au(îl  condamnation  des  intérêts   defSites 
d  ailleurs  lefdites  depenfes  ou  meliorations  ap-    fommes ,  depuis  l'ajournement  en  caufe ,  fuivant 
uartenant  a  celui  qui  les  a  faites,  il  eftjufle  que     l'Ordonnance  d'Orléans,  article  60.  à  raifon  du 
Jes  fruits  qui  en  proviennent  lui  appartiennent    denier  feize,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité 
aujTi  ;   Se  }nufqu  on  ne  lui  paye  pas  les  intérêts    des  Contrats,  Titre  du  Prêt. 
défaites  d^ipenfes  dès  les  tems  qu'elles  ont  été        28.  Mais  fi  le  Juge  a  omis  dans  lad.  Sentence 
taites ,  au(Ti  ne  faut-il  pas  qu'il  foit  tenu  à  la    de  parler  des  intérêts ,  ils  ne  peuvent  pas  être 
ref  hîution  des  fruits  qui  en  font  provenus.  *  Vide    demandés  après  par  nouvelle  aaion    Ranchin 
Ppr.verfic.qinnto.)^  in  qiuvji.  55.  Guid.  Pap.  fuivant  la  Loi  In  bonœ 

,  Nota.  Cette  deciiion  ne  doit  point  être  fui-  fldei  13.  &  leg.  Eos  qui  26.  m  princip.  Cgd.  De 
vieal  égard  du  poflelîeur  de  mauvaife  foi;  d'un  ufiiris  ,leg.Sidepofitâ  ^.Cod.Depofiti.  Nonenim 
cote ,  le  po  rcdeur  de  mauvaife  foi  n'a ,  de  droit  duccfunt  aBiones  ,  alia  fortis  ,  alia  ufurarum  fed 
étroit  5C  a  la  rigueur  ,  aucune  répétition  d'im-  ima  ;  Ex  quâ  condemnatione  facld,  itcrata  aclio 
penfçs  ,  fi  elles  ne  font  néceffaires  ,   fuivant  la    reijudicata  exceptions  repellltur ,  dia.  leg.  4.  Et 
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NercMi  Jhr  ledit  art.  104.  *  Fo/.?{  les  articles  6.    Loi  Domum  5.  Cod.  De  rei  vindicat;  il  peut  feu- 
7.  8.  ^  9,  du  titre  30.  do  rOrdonnance  de  1667.  ]    Icmcnt  emporter  les  utiles  ,  fine  lœfione  prions 

S  EP  T  I  M  o.  Lorlqu'oii  payejcfdits  fruits  en  fiatus  ,  dul.  leg.  5.  ce  n'clt  que  bemgniùs  &  ex 
argent ,  on  les  liquide  au  denier  vingt  ;  comme  ccquitate  que  la  LoiP/anè  iZ.jf.De  hœredit. petit. 
il  a  été  j^ugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4pécemb.  lui  accorde  la  répétition  des  réparations  &  mé- 
1607.  Corbin  ,  en  fes  Plaidoyers ,  chap.  100.  6c  liorationspar  lui  faites ,  in  quantum  resmeliorfit: 
en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Languedoc  ,  le  20.  d'un  autre  côté,  il  doit  reJtituer  tous  les  iruirs, 
Septembre  1627.  en  faveur  du  fleur  DumanlFo  ,  §.  Siquis  35.  Injiit.  Derer.  divifwn.  même  ceux 
contre  moi  ;  <k.  en  la  Chambre  de  TEdit  de  qu'il  a  pu  honnêtement  percevoir,  leg.  Sed  etfi 
Guienne ,  le  dernier  Juillet  1641.  contre  la  De-  25.  §.  Sed  &  frudus  4.^.  De  hœred.  petit.  &  il 
moifelle  de  Candiac  ,  en  faveur  des  enfans  du  elt  vrai  de  dire  que  c'ell  à  l'occafion  de  la  chofe 
fieur  Manifacier  ;  Sc  au  Parlement  d'Aix ,  le  26  par  lui  ponédée  de  mauvaife  foi ,  qu'il  a  perçu 
Novembre  1585.  Stephan.  à  fando  Joanne  ,  les  fruits  des  réparations  ou  méliorations  qu'il 
decif.  86.  y  a  faites;  par  conféquentil  en  doit reftituer les 

Oc TAVO.  Lorfque  la  chofe  ne  porte  point  de    fruits, 
fruits ,  fon  polfefîeur  ne  peutpas  être  condamné        Ladite  Loi  Cœterum  3 1  .ff.  De  rei  vindicat.  eil 
àleur  reflicution,/^"'.  Fzr/t'^r/iiw  içf.ff.Deufuris.    dans  le  cas  d'un  poffeileur  de  mauvaife  foi  qui 
*  Mais  il  peut  être  condamné  aux  dommages  ôc    avoitperçupar  foninduftrieparticuliere  des  fruits 
intérêts ,  félon  les  circonftances.  ]  d'un  efclave  mineur  qu'il  avoir  infiruit  ou  fait 

NoNO.  Le  polfelTeur  peut  dillraire  de  ladite  inllruire  ;  ce  qui  étoit  de  peu  de  conféquence  , 
condamnation  des  fruits  ce  qu'il  a  dépenfé  i^our  &  ne  pouvoit  pas  recevoir  d'ellimation ,  comme' 
leur  récolte ,  leg.  Quod  in  fruclus^ô.  jf.  De  uj'uris.  il  efl:  décidé  en  la  Loi  28.  eod.  Ainfi  il  n'efl  pas 
Hoc  enim  fi'ucluum  nomine  continetur ,  quod  jufiis  furprenant  (i Paulus  en  ladite  Loi  3 1.  décide  que 
fumptibus  deduclis  fuperejî ,  leg.  i .  Cod.  de  fruc-  ces  fruits  ne  font  pas  fujets  à  reftiturion ,  puifque 
îikis  ,  ^  ht.  expenf.  comme  l'établit  Boërius  ,  decif.  268.  num.  1. 1. 

Decimo.  Les  intérêts defdits  fruits  ne  doivent  &  3.  il  n'y  a  que  les  fruits  que  toute  perfonne 
pas  être  payés  par  celui  qui  a  été  condamné  à  la  peut  communément  percevoir ,  qui  foient  fujets 
relhtution  des  fruits  ,  leg.  Neque  eorum  1 5.  ff.  à  reftitution ,  6c  non  ceux  qu'on  a  perçu  par  une 
L/t'ji/tir.*  Cependant  le  cohéritier  peut  demander    induflrie  Singulière.] 

-à  fon  cohéritier  les  intérêts  des  fruits  du  jour  de  26.  En  vingtième  lieu ,  lorfque  la  nature  de 
Ja  demande,  leg.  Ktres  51.  §.  Fruauum,  un.  ff.  l'aftion  porte  que  la  Sentence  contienne  con- 
Ve  hxredit.  petit.  Arrêt  du  2  Judlet  1630.  Louer  damnation  des  dommages  &  intérêts  ,  comme 
lur  Brodeau,  Lettr.  R,fomm.  55.  autre  Arrêt  du  es  emprifonnemens  tortionnaires ,  faifies ,  exé- 
9  Janvier  1657.  Journal  des  Audiences  ,  ce  qui  curions  réelles  &  aétuelles  induement  faites ,  par 
doit  s  entendre  des  fruits  échus  au  jour  de  la  la  même  Sentence  &  Jugement  par  lequel  ils 
demande  ,  Brodeau  ,  eodem.  ]  auront  été  adjugés  ,  ils  feront  taxés  &  liquidés 

Undecimo.  Les  fruits  des  réparations  ou  mé-    à  certaine  fomme,fuivant/'0/-^on;:-^nct?  deFran- 
Jiorations  faites  au  fonds ,  ne  doivent  pas  être    çois  I.  de  l'an  1539.  art.  88  &  89.  &  l'Ordon- 
reJtitues  ,  même  depuis  la  contedation ,  comme    nance  faite  aux  Etats  de  Blois ,  art.  14c. 
il  a  ete  juge  auParlement d'Aix  le  8  Juin  1585.        27.  En  vingt-unième  lieu  ,  les  Sentences  por- 
Jtepiian.  a  bandto  Joanne  ,  decif.  82.  fuivant  la    tant  condamnation  de  payer  certaines  fommes 
r-°  j  ^,f.'"''i'^  31- if;  De  rei  vindicat.  autrement    de  deniers  dues  par  céduie  ou  obligation,  por- 
J  indu/tnedupoiTeifourluiferoit  dommageable:    teront  au(îi  condamnation  des  intérêts   défaites 
d  ailleurs  lefdites  depenfes  ou  méliorations  ap-    fommes ,  depuis  rajournement  en  caufe ,  fuivant 
uartenant  a  celui  qui  les  a  faites,  il  eftjufte  que     l'Ordonnance  d'Orléans,  article  60.  à  raifon  du 
les  fruits  qui  en  proviennent  lui  appartiennent    denier  feize,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité 
aujTi  ;   Se  puifqu  on  ne  ku  paye  pas  les  intérêts    des  Contrats,  Titre  du  Prêt. 
défaites  d^ipenfes  dès  les  tems  qu'elles  ont  été        28.  Mais  fi  le  Juge  a  omis  dans  lad.  Sentence 
taites ,  au(Ti  ne  faut-il  pas  qu'il  foit  tenu  à  la    de  parler  des  intérêts ,  ils  ne  peuvent  pas  être 
relhîution  des  fruits  gui  en  font  provenus.  *  FiV/e    demandés  après  par  nouvelle  aaion    Ranchin 
Jiipr.verfic.qianto.)  ^  ...         '""  '7"'^i?-  5  5  •  Guid.  Pap.  fuivant  la  Loi  J«  bon^ 

,  Nota.  Cette  decnion  ne  doit  point  être  fui-  fidei  13.  &  leg.  Eos  qui  26.  m  prmcip.  Cgd.  De 
vieal  égard  du  poffelîeur  de  mauvaife  foi;  d'un  ufiiris  ,leg.Sidepofitâ  ^.Cod.Depofiti.  Nonenim 
cote ,  le  po  rcdeur  de  mauvaife  foi  n'a ,  de  droit  duccfunt  adiones  ,  alia  fortis  ,  alia  ufurarum  fed 
étroit  5C  a  Ja  rigueur  ,  aucune  répétition  d'im-  una  ;  Ex  quâ  condemnatione  faEid ,  iterata  aclio 
penlçs  ,  Il  elles  ne  font  nécelFaires  ,   fuivant  la    reijudicata  exceptione  repellltur ,  dia.  leg.  4.  Et 
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fvincipaîi  acîione  non  fubf fiente  ,  finis  fiuperva- 
ciuim  efi  fiiper  ufiuris  &  fructibus  adhuc  judiccm 
cognojcere  ,  dicî.  leg.  16.  in  priricip. 

Seulement  lefd.  intérêts  peuvent  être  demandés 
lorlqu'ils  ont  été  rélervés ,  ou  qu'ils  peuvent  être 
demandés  paradion,  Ranchin.  indici.  quœfi,  55. 
Guid.  Pap.  Myn(infj;er  ,  cent.  4.  obfervat.  48.  & 
Fnber,  in  fiuoCod.  lib.  4.  tit.  Deufiur.  24.  disfiinit. 
5  &6.  Ainliles  intérêts  dus  du  prix  de  la  chofe 
vendue  5c  baillée  à  l'acheteur,  peuvent  être  de- 
mandés même  après  la  Sentence  ou  tranfaétion 
faite  fur  le  principal ,  Faber ,  dicl.  defimit.  6.  in 
fine ,  6C  Gloir.  in  dici.  définit.  Il  en  efl  de  même 
des  intérêts  ou  fruits  dus  pour  portion  hérédi- 
taire, qui  peuvent  être  demandés  après  la  Sen- 
tence ou  tranfaê^ion  faite  fur  le  principal ,  parce 

'M, ^1>1-'     'J!^'      ;  le      -HT         /•' 


ellimc  qu'il  ne  doit  être  condamné  qu'aux  dépens 
laits  depuis  ladite  produdion;  car  ayant  perfiiié 
audit  procès ,  après  avoir  connu  fa  caufe  mau- 
vaife  ,  on  préfume  aulTi  que  dès  le  commence- 
ment il  a  plaidé  de  mauvaife  foi. 

Tertio.  En  lad.  taxe  des  dépens  qui  fe  fait 
on  vertu  de  ladite  condamnation  ,  font  compris 
tous  ceux  qui  ont  été  faits  par  celui  qui  a  obtenu 
la  condamnation  ,  fans  en  pouvoir  diitraire  ce 
que  la  partie  qui  a  gagné  fon  procès  eût  dépenfé 
chez  foi  ,  Guid.  Pap.  &  Matth.  in  quœfi.  625. 
Imbcrt,  en  fies  Infiitinions  fiorenfi.  liv.  i.ch.  53.  ÔC 
Papon  ,  en  fies  Arrêts  ,  liv.  18.  tit.  des  Dépens  de 
V Infiance  1.  art.  13.  même  ceux  qu'il  n'a  pas 
débourfés  ,  mais  qui  lui  ont  été  donnés  par  les 
....  Avocats  &  Procureurs  ,  Charond.  ^«y^jO^/^r- 

qu'ils  augmentent  l'hérédité  ,/^o^.  20.  §.  Nonjb-  vations  ,  fous  le  mot ,  Dépens  ;  comme  il  a  été 
ium  10.  ff.  De  Juvredit.  petit.  &  ainli  ils  peuvent  jugé  au  Parlement  de  Pans ,  le  10  Février  1507. 
être  demandés  par  aé^ion  particulière  ,  n'étant  Papon,  audit  tit.  2.  art.  14. ,6c  au  Parlement  de 
pas  confidérés  comme  accelfoires.  Touloufe  ,Maynard ,  liv.  3.  ch.  32.  contre  l'avis 

29.  En  vingt-deuxième  lieu  ,1a  Sentence  doit  de  Boër.c^fc.  2 10  mjÇ;z.  parce  qu'il  n'e/t  pas  obligé 
contenir  adjudication  des  dépens  contre  celui  qui  de  faire  part  à  fa  partie  adverfe  de  la  libéralité 
a  fuccombé  ,  leg.  Eum  quem  79.  in  princ.  ff.  De  qui  lui  a  été  faite  ,  &  pour  laquelle  il  eft  natu- 
judi^c.  leg.  Froperandum  1 3 .  §  Sive  aiitem  alterutru    tellement  obligé  à  celui  qui  lui  a  fait  cette  faveur, 


6.  Cod.  Dejudic.  le^.  Non  ignoret  4.  Cod.  De  firuc- 
tib.  &  lit.  expenfi.  &  §.  1.  verfi.  Hxc  autem  omnia , 
Infiiit.  De  pœnâ  tem.  litig.  Novel.  82-  cap.  10.  6* 
lyjovel.iii.cap.  Omnemi,.  in  fin.  &  Authent.  Pofi 
jusjurandum ,  Cod.  De  judiciis ,  tirée  dudit  chap. 
10.  &  cap.  4.  Extr.  De  pœn.  Eum  quem  temerè 


leg.  Sedetfiti^.  ^.Confuluit  11.  ff.  De  hccred. petit. 
Id  autem  ei  abefi'e  videtur  ,  in  quo  obligatus  efi  , 
leg.  Si  quis  mandata  28.  ff.  De  negot.  gefi. 

Seulement  l'Avocat  ou  Procureur, "qui,  plai- 
dant en  leur  fait  propre  ,  ont  obtenu  condam- 
nation avec  dépens,  ne  peuvent  pas  faire  entrer 


adverfiarium  fiuum  in  judicium  vocajje  confiitit ,  en  taxe  leurs  falaires  d'Avocats  ou  Procureurs , 

viatica  ,  litifique  fiumptus  adverfiario  Çuo  reddere  lorfqu'eux-mêmes  y  ont  travaillé  ,  Boër.  decifi. 

opportebit,dici.îeg.-/().  in  princ.  ff.  De  fiidic.  ou  210.  num.  3  6-4.  &Papon.  audit  titre  2.  art.  15. 

décharge  d'iceux  par  exprès ,  dici.  cap.  lo.&dicl.  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale 

Authent.  autrement  le  Juge  même  par  la  rigueur  en  Novembre  1 5  50. 6c  en  l'an  1 5  54.  Myndnger, 

du  droit,  doitpayer  lefd.  dépenfes  en  fon  propre  centur.  i.  obfierv.  2. 

nom  à  celui  qui  a  gagné  fa  caufe  ,  leg.  Prope-        Que  fi  la  caufe  étoit  commune  avec  quelque 

randumiy  §.  Sive  autem  6.  &  leg.  Sancimus  15.  autre  ,  par  exemple ,  avec  un  cohéritier  de  l'A- 

Cod.  De  judiciis.  *  Nota.  Quoique  l'article  i  du  vocat,  alors  tel  poflulant  peut  demander  lefdits 

tit.  31.  de  l'Ordonnance  de  1667.  contienne  la  falaires  pour  la  part  dudit  cohéritier,  Se  non  pas 

même  difpofition  ,   néanmoins  cela  n'a  jamais  davantage  ,  Mynfinger.  di£i.  obfiervat.  2.  in  fin. 

été  obfervé.  ]  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux , 

Secundo.  Bien  que  la  partie  qui  a  perdu  fon  le  26  Janvier  1535.  Boër.  diEl.  decifi.  220.  num.:\. 

procès  ait  eu  bonne  foi  au  tems  de  la  contefla-  &  Papon  ,  en  fies  Arrêts,  liv.  18.  tit.  des  Dépens 

tien  ;  néanmoins  fi  fa  partie  lui  a  après  commu-  de  V  Infiance  1.  art.  15. 

nique  ÔC  produit  des  titres ,  par  lefquels  elle  ait        Quarto.  En  ladite  taxe  des  dépens ,  celui  qui 

vu  que  la  caufe  étoit  mauvaife ,  &  qu'elle  ne  fe  a  obtenu  la  condamnation ,  y  fait  entrer  les  épi- 

foitpas  pourtant  départie  du  procès  ,  elle  doit  ces  (ainfiappellées,  parce  qu'anciennement  celui 

être  condamnée,  non-feulement  aux  dépens  faits  —■• ■- ~^ --  '■•■ 

depuis  ladite  production  des  titres,  mais  aufîi  en 
ceux  qui  avoient  été  faits  auparavant;  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  le  2  Août 
1457.  Guid.  Pap.  quœfi.  137.  ôc  Papon  ,  en  fies 
Arrêts ,  liv.  18.  tit.  des  Dépens  2.  art.  6.  argum. 
leg.  2.  §.  Circà  ^.  ff.  De  dali  mal.  6*  met.  except. 
contre  l'avis  de  Ranchin,  in  dici.  quccfi.  137.  qui 


qui  avoit  gagné  fon  procès  ,  en  reconnoillance 
de  la  bonne  jultice  qui  lui  avoit  été  rendue  par 
la  diligence  de  fon  Rapporteur ,  le  gratifioit  de 
quelques  menues  épices ,  qui  depids  furent  con- 
verties en  argent  ,  comme  je  montrerai  en  mon 
Traité  des  Droits  Seigneuriaux)  qui  ont  été  prifes 
par  le  Juge  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Paile- 
lîient  de  JParis ,  par  divers  Arrêts',  Papon  ,  en 


tiT.  XI.  Sect.  II.  DES  SENTENCES  ET  ARRETS.        Cicy 

p-incipali  aclione  nonfuhfiftente  ,  Jlitis  fuycrva-  eilimc  ({ifil  ne  doit  être  condamné  qCi'aux  dépens 

cuwn  eji  fuperujuns  &  jruaibus  adhuc  judiccm  laits  depuis  ladite  produaion;  car  ayant  perfiiié 

cogiwjcere  ,  did  leg.  26.  in  pnncip.  audit  procès  ,  après  avoir  connu  fa  caufe  mau- 

Seulementleld.  uitercts  peuvent  être  demandés  vaife  ,  on  préfume  aulfi  que  dès  le  commence- 

loiiqu'ils  ont  été  rélervés ,  ou  qu'ils  peuvent  être  ment  il  a  plaidé  de  mauvaife  foi 

demandés  paradion,  Ranchin.  indlci.  quœjl.  55.  Tertio.  En  lad.  taxe  des  dépens  qui  fe  fait 

Gind.  Pap.  Myn(mr;er  ,  cent.  4.  objlrvat.  48.  &  en  vertu  de  ladite  condamnation  ,  font  compris 

Faber ,  injuo  Cod.  hb.  4.  m.  De  ufur.  24.  définit,  tous  ceux  qui  ont  été  faits  par  celui  qui  a  obtenu 

5  tfô.  Amliles  mtérêts  dus  du  prix  de  la  chofe  la  condamnation  ,  fans  en  pouvoir  diltraire  ce 

vendue  &  baillée  à  l'acheteur,  peuvent  être  de-  que  la  partie  qui  a  gagné  fon  procès  eût  dépenfc 

mandés  même  après  la  Sentence  ou  tranfadion  chez  foi  ,  Guid.  Pap.  &  Matth.  in  quœfi.  6i< 

faite  fur  le  principal ,  Faber ,  dia.  définit.  6.  in  Imbert,  enfes  Infiitutions  forenf.  liv.  i.  cA.  53.  ôc 

fine ,  6C  Gloir.  in  dul.  définit.  Il  en  cil  de  même  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  18.  tit.  des  Dépens  de 

des  mtérêts  ou  fruits  dus  pour  portion  hérédi-  l Infiance  2.  art.  13.  même  ceux  qu'il   n'a  pas 

taire,  qui  peuvent  être  demandés  après  la  Sen-  débourfés  ,  mais  qui  lui  ont  été  donnés  par  les 

tence  ou  tranfaé^ion  faite  fur  le  principal ,  parce  Avocats  &  Procureurs  ,  Charond.  en  fes  Obfer- 

qu'ils  augmentent  l'hérédité ,  leg.  20.  §.  Nonfo-  vations  ,  fous  le  mot ,  Dépens  ;  comme  il  a  été 

ium  10.  ff.  De  luvredit.  petit.  &  ainlî  ils  peuvent  jugé  au  Parlement  de  Pans ,  le  10  Février  1507. 

être  demandés  par  ad^ion  particulière  ,  n'étant  Papon,  audit  tit.  2.  art.  r4.,6c  au  Parlement  de 

pas  confidérés  comme  accelfoires.  Touloufe  ,Maynard ,  liv.  3.  ch.  32.  contre  l'avis 

29.  En  vingt-deuxième  lieu  ,1a  Sentence  doit  de  Boër.c^fc.  2 10  mjÇ;z.  parce  qu'il  n'e/l  pas  obligé 

contenir  adjudication  des  dépens  contre  celui  qui  de  faire  part  à  fa  partie  adverfe  de  la  libéralité 

a  fuccombé  ,  leg.  Eiim  quem  79.  in  princ.  ff.  De  qui  lui  a  été  faite  ,  ôc  pour  laquelle  il  eft  natu- 

judic.  leg.  Froperandum  1 3 .  §  Sive  autem  alterutru  rellement  obligé  à  celui  qui  lui  a  fait  cette  faveur, 

6.  Cod. Dejudic. le^. Non ignoret  4.  Cod. De  fruc-  leg.  Sedetfii^.  ^.Confuluit  ii.ff.  De  ha:red. petit. 

tib.  &  ht.  expenf.  &  §.  i.  verf.  Hxc  autem  omnia ,  Id  autem  ei  abefi'e  videtur  ,  in  quo  obligatus  eft  , 

Infiit.  De  pœnâ  tem.  litig.  Novel.  82-  cap.  10.  &  leg.  Si  quis  mandata  28.  ff.  De  negot.  çefi. 

ISovel.iiz.cap.  Omnemi.Jnfin.  &  Authent.  Pofi  Seulement  l'Avocat  ou  Procureur  ,^qui,  plai- 

jusjurandum ,  Cod.  Dcjudiciis,  tirée  dudit  chap.  dant  en  leur  fait  propre  ,    ont  obtenu  condam- 

10.  &  cap.  4.^  Extr.  De pœn.  Eum  quem  temerè  nation  avec  dépens,  ne  peuvent  pas  faire  entrer 

adverfarium  fuum  in  judicium  vocaff'e  confiitit ,  en  taxe  leurs  falaires  d'Avocats  ou  Procureurs , 

viatica  ,  litifque  fumptus  adverfario  fuo  reddcre  lorfqu'eux-mêmes  y  ont  travaillé  ,  Boër.  decif. 

opportebit,dici.îeg.-/().  in  princ.  ff.  De  fiidic.  ou  210.  num.  3  6-4.  &Papon.  audit  titre  1.  art.  15. 

décharge  d'iceux  par  exprès ,  dici.cap.  lo.&dicl.  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale 

Authent.  autrement  le  Juge  même  par  la  rigueur  en  Novembre  1 5  50. 6c  en  l'an  1 5  54.  Myndnger, 

du  droit,  doitpayer  lefd.dépenfes  en  fon  propre  centur.  1.  obferv.  2. 

nom  à  celui  qui  a  gagné  fa  caufe  ,  leg.  Prope-  Que  ii  la  caufe  étoit  commune  avec  quelque 

randumiy  §.  Sive  autem  6.  &  leg.  Sancimus  15.  autre  ,  par  exemple ,  avec  un  cohériner  de  l'A- 

Cod.  Dejiidiciis.  *  Nota.  Quoique  l'article  i  du  vocat,  alors  tel  pollulant  peut  demander  lefdits 

tit.  31.  de  l'Ordonnance  de  1667.  contienne  la  falaires  pour  la  part  dudit  cohéritier,  Se  non  pas 

même  difpo/ition  ,   néanmoins  cela  n'a  jamais  davantage  ,  Mynfinger.  diâ.  obfervat.  2.  in  fin. 

été  obfervé.  ]  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux , 

Secundo.  Bien  que  la  partie  qui  a  perdu  fon  le  26  Janvier  1535.  Boè'r.  diEl.  decif.  220.  mm.  4. 

procès  ait  eu  bonne  foi  au  tems  de  la  contefta-  &c  Papon  ,  enjes  Arrêts,  liv.  18.  tit.  des  Dépens 

tion  ;  néanmoins  fi  fa  partie  lui  a  après  commu-  de  V Infiance  1.  art.  15. 

nique  ÔC  produit  des  titres ,  par  lefquels  elle  ait  Quarto. En  ladite  taxe  des  dépens,  celui  qui 

vu  que  la  caufe  étoit  mauvaife ,  &  qu'elle  ne  fe  a  obtenu  la  condamnation ,  y  fait  entrer  les  épi- 

foirpas  pourtant  départie  du  procès  ,  elle  doit  ces  (ainfiappellées,  parce  qu'anciennement  celui 

être  condamnée,  non-feulement  aux  dépens  faits  qui  avoit  gagné  fon  procès  ,  en  reconnoillance 

depuis  ladite  production  des  titres,  mais  auiïi  en  de  la  bonne  jullice  qui  lui  avoit  été  rendue  par 

ceux  qui  avoient  été  faits  auparavant;  comme  il  la  diligence  de  fon  Rapporteur ,  le  gratifioit  de 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  le  2  Août  quelques  menues  épices ,  qui  depuis  furent  con- 

1457.  Guid.  Pap.  quœfi.  137,  ôc  Papon  ,    enfes  verties  en  argent  ,  comme  je  montrerai  en  mon 

Arrêts,  liv.  18.  tit.  des  Dépens  2.  art.  6.  argum.  Traité  des  Droits  Seigneuriaux)  ç[momété  prifes 

leg.  2.  §.  Circà  7,.  ff.  De  dali  mal.  &  met.  except.  par  le  Juge  ,    comme  il  a  été  jugé  au  Paile- 

contre  l'avis  de  Ranchin,  in  dicl.  quccfi.  137.  qui  ijient  de  JParis ,  par  divers  Arrêts',  Papon  ,  en 


'<53o        DE  L  ORDRE  JUDICIAIRE  EZ  CAUSES  CIVILES, 

fes  Arrêts  ,  livre  i8.  titre  des  Epices  3.  article  5.     où  il  eft  dk,  qu'il  n'y  peut  avoir  de  condamnation 

Même  celui  qui  a  avancé  leldites  épices  peut    de  ce  qui  n'eft  pas  encore  du. 
demander  remboLirrement  de  la  moitié,  bien  qu'il        Secundo.  Ez  aifaircs  criminelles  intentées  à 


d'appel ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  ne  condamne  point  aux  dépens  lefd.  Procureurs 

Paris  ,  le  16  Juin  1544.  Papon  ,  audit  livre  18.  du  Roi  ou  fifcaux,  pourvu  qu'ils  nomment  leur 

titre  i.  article GAq  lùhnn  1587.  leiS  Mars  1588.  dénonciateur  ,Galli^i/a;y?.  i^ôo.infîn.  &MoliniE 

LouQt,  lett.  D,  chap.  2.  le  13  Novembre  1596.  ibid.  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujlice 

bC  le  14  Juillet  1608.  Brodeau  ,yl/r  ledit  chap.  i.  chap.  7.  nomb.  23.  &  24. 
mais  aufll  pour  les  épices  de  la  première  Sen-        Ni  lorfque  l'accufé  eft  condamné  ,  on  n'ac- 

tence,  encore  qu'en  la  caufe  d'appel  la  Cour  ait  corde  point  de  dépens  auxdiis  Procureurs  du 

mis  l'appellation ,  &  ce  dont  a  été  appelle  ,  au  Roi  ou  Hfcaux  ,   Galli    Se   Molinx.   ibid.   ôc 

néant ,  &  fans  dépens ,  comi-ne  il  a  été  jugé  au  Bacquet ,  audit  chap.  7  ,  nomb.  19. 
Parlement  de  Dijon,  le  18  Janvier  i628.Bouvor,        Seulement  le  délinquant  peut  être  condamné 

tom.  I.  part.  i.  fous  le  mot ,   Compensation  des  en  l'amende  envers  le  Seigneur  Haut-Jufticier 

dépens  ,  queft.  i .  6c  au  Parlement  de  Paris  ,  les  &  fur  ladite  amende  prendre  les  frais  du  procès  ; 

28  Mars  1578,  &  26  Juin  1587.  Le  Prêtre,  cent,  jugé  à  Touloufe  le  15  Avril  1580.  parce  qu'ils 

i.ch.  63.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  doivent  purger  leurs  terres  de  tous  malfaiteurs , 

de  Touloufe  en  l'an  1591.  La  Roche,  liv.  i.des  6c  font  tenus  à  leurs  propres  frais  de  faire  les  pour- 

Farlemens  ,  chap.  11.  art.  37.  6c  au  Parlement  fuites  contre  les  médians ,  Bacquet,  .^zcl.nura.  lo. 
de  Paris  ,  le  50  Août  1520.  Rebutf.  in  trad.  de        Toutefois  fi  l'accufj  à  la  requête  du  Procureur 

ht.  civil,  glojj:  idt.  num.  10.  _  fifcal  d'un  Seigneur  particulier ,  s'eft  porté  pour 

*  Nota.  Les  Arrêts  ci  -  deffus  rapportés  par  appellant  de  quelque  Sentence  interlocutoire  , 

Louet  &c  Brodeau  ,  ne  font  plus  fuivis  ;  l'ulage  comme  d'un  décret  de  prifede  corps  ou  empri- 

conitant  eft  que  quand  il  eft  dit ,  dépens  compen-  fonnement  hk  de  fa  perfonne ,  &  qu'il  fuccombe 

Jcs,  ou  fans  dépens  de  la  caufe  d'appel,  celle  des  en  fon  appel  ,  il  fera  condamné  aux  dépens  en-  ' 

parties  qui  a  avancé  les  frais  d'un  Arrêt  interlo-  vers  ledit  Procureur  fifcal ,  Bacq.  audit  chap.  7, 

curoire  ,  ou  d'un  procès  -  verbal  de  vifite ,  rap-  nomb.  2 1 .  *  ou  pour  mieux  dire  envers  le  Seigneur 

port  ou  defcente  iur  les  lieux  contentieux  ,  ou  Haut-Jufticier,  qui  ne  peut  plaider  par  fon  Pro- 

des  epices ,  vacations  &  coût  d'Arrêt  définitif,  cureur  fifcal ,  qu'en  fa  Juftice  feulement.  ] 
ne  peut  rien  répéter  contre  l'autre  partie,  fi  cela        Pareillement,  es  procès  civils  pourfuivis  au 

n  eft  expreftément  porté  par  l'Arrêt ,  elle  n'a  non  nom  du  Roi ,  on  ne  lui  adjuge  jamais  des  dépens 

plus  aucuns  frais  de  voyage  ;  mais  celle  des  par-  foit  qu'il  gagne  fa  caufe  ;  comme  auiu  on  ne  l'y 

ries  qui  ODtient  condamnation  de  portion  des  condamne  pas  lorfqu'il  la  perd,  Galli ScMoUna: 

dépens ,  ne  fût-ce  que  d'un  huitième  ou  d'une  ibid.  &  Bacquet ,  dut.  num.  23.  &  de-là  vient 

moindre  portion  ,  a  droit  de  répéter  à  propor-  qu'on  dit  que  Fifcus  gratis  Uti<rat. 
tjon  defdites  avances  ,  pour  coût  d'Arrêt  inter-        Il  en  eft  autrement  des  pro'cès' civils  intentés 

Jocutoire  &  procès-verbaux  de  vifite ,  rapport  par  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ou  contr'cux  • 

pu  defcente.  A  l'égard  des  épices ,  vacations  &  car  on  leurpeut  adjuger  des  dépens  s'ils  ^a^rnenr 

coût  d'Arrêt  définitif,  en  ce  cas  ils  lui  font  dus  leur  caufe  ,  &  on  lès  y  condamne  aulll  s^s  la 

en  entier ,  s'il  n'eft  dit  autrement  par  l'Arrêt ,  ou  perdent ,  Bacquet ,  audit  chap.  7.  jiomb  ■>  2 
Y>^r\QRetentum  fur  la  minute  de  l'Arrêt.]  T  E  R  T  i  o.  On  n'adjuge  point  de^  dépens  à 

Et  bien  qu'il  y  eût  ftatut  ou  convention  ,  que  celui  qui  gagne  fa  caufe  par  fon  fermenr    ju^é 

les  dommages  &  intérêts  ne  pourroient  pas  être  à  Touloufe  par  divers  Arrêts  ,  parce  qu'on  le 

demandés  i  néanmoins  les  dépens  font  dus  &  fait  Juge  en  fa  caufe  ,&  on  l'exempte  de  preuve 

peuvent  être  demandés ,  cap.  In  noflrâ  8.  Exir.  *  Nota.  La  règle  n'eft  pas  certaine.  ] 

"^a7"*,t  .         ,  QuARTO.Lesépices&ies  frais  de  l'Arrêt  font 

30.  Mais  le  Juge  qui  condamne  une  partie  aux  compris  dans  la  modération  des  dépens  faite  par 

f-.Tens,  ne  peut  pas  comprendre  en  ladite  con-  par  le  Juge  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

cianination  les  dépens  futurs  ,  comme  il  a  été  de  Bretagne,  au  mois  d'Août  1594.  Belord.  en 
]UgeauParlementd2Paris,enl'ani5io.Papon,    fes  Obfervntions  ,  liv.  i.  part.  4.  art.  10.  *  Mais 

7"  a^  ^^^^ts ,  audit  livre  18.  titre  des  Dépens  de  voye^  la  Note  fupr.  à  la  fin  du  nomb.  29.  J 
l  infiance  1.  article  8.  &  Automne,  ad  leg.  Non        QuiNTO.  Lorfque  Je  Juge  en  fa  Sentence  n'a 

(juemadnwdumyj.ff.Dejudic.argum.dicl.leg.is  rien  prononcé  fur  les  dépens ,  ils  ne  peuvent 
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d'appel ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de    ne  condamne  point  aux  dépens  Icfd.  Procureurs 
Paris  ,  le  16  Juin  1544.  Papon  ,  audit  livre  18.    du  Roi  ou  fifcaux,  pourvu  qu'ils  nomment  leur 
titre  i. article 6 Aq  26  Juin  1587.  Ie28  Mars  1588.    dénonciateur  ,Galli^z/a;y?.  360.  infiii.  ScMolinie 
ho\.\Qt,lett.  D,  chap.  2.  le  13  Novembre  1596.    ibid.  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujïice 
bC  le  14  Juillet  1608.  Brodeau  .yi/r  ledit  chap.  2.    chap.  7.  nomb.  23.  &  24. 
mais  aufll  pour  les  épices  de  la  première  Sen-        Ni  lorfque  l'accufé  eft  condamné  ,  on  n'ac- 
tence,  encore  qu'en  la  caufe  d'appel  la  Cour  ait    corde  point  de  dépens  auxdiis  Procureurs  du 
mis  l'appellation ,  &  ce  dont  a  été  appelle  ,  au    Roi  ou  tifcaux  ,   Galli    Se   Molinx.   ibid.   ôc 
néant ,  &  fans  dépens ,  comi-ne  il  a  été  jugé  au    Bacquet ,  audit  chap.  7  ,  nomb.  19. 
Parlement  de  Dijon,  le  18  Janvier  i628.Bouvor,        Seulement  le  délinquant  peut  être  condamné 
tom.  I.  part.  i.  fous  le  mot ,  Compenfation  des    en  l'amende  envers  le  Seigneur  Haut-Jufticier 
dépens ,  queft.  i .  ôc  au  Parlement  de  Paris ,  les    &  fur  ladite  amende  prendre  les  frais  du  procès  ; 
28  Mars  1578,  &  26  Juin  1587.  Le  Prêtre,  cent,    jugé  à  Touloufe  le  15  Avril  1580.  parce  qu'ils 
i.ch.  63.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement    doivent  purger  leurs  terres  de  tous  malfaiteurs , 
de  Touloufe  en  l'an  1591.  La  Roche,  liv.  i.des     6c  font  tenus  à  leurs  propres  frais  de  faire  les  pour- 
Farlemcns  ,  chap.  22.  art.  37.  6c  au  Parlement    fuites  contre  les  médians ,  Bacquet,  .^z'cl.Tzura.  lo. 
de  Paris  ,  le  30  Août  1520.  RebutT.  in  traEl.  de        Toutefois  fi  l'accufj  à  la  requête  du  Procureur 
ht.  civil,  glojj:  ult.  num.  10.  _  fifcal  d'un  Seigneur  particulier ,  s'eft  porté  pour 

*  Nota.  Les  Arrêts  ci  -  defliis  rapportés  par    appellant  de  quelque  Sentence  interlocutoire  , 
Louer  &c  Brodeau  ,  ne  font  plus  fuivis  ;  l'ufage    comme  d'un  décret  de  prifede  corps  ou  empri- 
conltant  eft  que  quand  il  efl  dit ,  dépens  compen-    fonnement  f:îit  de  fa  perfonne ,  &  qu'il  fuccombe 
Jcs,  ou  fans  dépens  de  la  caufe  d'appel,  celle  des    en  fon  appel  ,  il  fera  condamné  aux  dépens  en-  ' 
parties  qui  a  avancé  les  frais  d'un  Arrêt  interlo-    vers  ledit  Procureur  fifcal ,  Bacq.  audit  chap.  7, 
curoire  ,  ou  d'un  procès  -  verbal  de  vifite ,  rap-    nomb.  2 1 .  *  ou  pour  mieux  dire  envers  le  Seigneur 
port  ou  defcente  lur  les  lieux  contentieux  ,  ou    Haut-Jufticier,  qui  ne  peut  plaider  par  fon  Pro- 
des  epices ,  vacations  &  coût  d'Arrêt  définitif,    cureur  fifcal ,  qu'en  fa  Juftice  feulement.  ] 
ne  peut  rien  répéter  contre  l'autre  partie ,  fi  cela        Pareillement ,  es  procès  civils  pourfuivis  au 
n  eft  expreftément  porté  par  l' Arrêc ,  elle  n'a  non    nom  du  Roi ,  on  ne  lui  adjuge  jamais  des  dépens 
plus  aucuns  frais  de  voyage  ;  mais  celle  des  par-    foit  qu'il  gagne  fa  caufe  ;  comme  auiu  on  ne  l'y 
ries  qui  ODtient  condamnation  de  portion  des    condamne  pas  lorfqu'illa perd,  Galli&Molin<E 
dépens  ,  ne  fût-ce  que  d'un  huitième  ou  d'une    ibid.  &  Bacquet ,  dut.  num.  23.  &  de-là  vient 
moindre  portion  ,  a  droit  de  répéter  à  propor-    qu'on  dit  que  Fifcus  gratis  Utigat, 
tjon  defdites  avances  ,  pour  coût  d'Arrêt  inter-        Il  en  eft  autrement  des  pro'cès' civils  intentés 
iocutoire  &  procès-verbaux  de  vifite ,  rapport    par  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ou  contr'eux  • 
ou  defcente.  A  l'égard  des  épices ,  vacations  &    car  on  leurpeut  adjuger  des  dépens  s'ils  ^a^rnent 
cour  d'Arrêt  définitif,  en  ce  cas  ils  lui  font  dus    leur  caufe  ,  &  on  les  y  condamne  auill  s%s  la 
en  entier ,  s'il  n'eft  dit  autrement  par  l'Arrêt ,  ou    perdent ,  Bacquet ,  audit  chap.  7.  nomb  ■>  1 
parleRetentum  fur  la  nnnute  de  l'Arrêt.]  T  E  R  T  i  o.  On  n'adjuge  point  des  dépens  à 

Et  bien  qu'il  y  eût  ftatut  ou  convention  ,  que    celui  qui  gagne  fa  caufe  par  fon  fermenr    ]n<yé 
les  dommages  &  intérêts  ne  pourroient  pas  être    à  Touloufe  par  divers  Arrêts  ,  parce  qu'on  le 
demandés;  néanmoins  les  dépens  font  dus  &    fait  Juge  en  fa  caufe  ,&  on  l'exempte  de  preuve 
peuvent  être  demandés ,  cap.  In  noflrâ  8.  Exir.     *  Nota.  La  règle  n'eft  pas  certaine.  ] 

"^a7"',t           .        ,  Quarto.  Les  épices  Scies  frais  de  l'Arrêt  font 

30.  Mais  le  Juge  qui  condamne  une  partie  aux  compris  dans  la  modération  des  dépens  faire  par 

f-epens,  ne  peut  pas  comprendre  en  ladite  con-  par  le  Juge  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

cianination  les  dépens  futurs  ,  comme  il  a  été  de  Bretagne,  au  mois  d'Août  1504.  Belord.  en 

]UgeauParlementd2Paris,enl'ani5io.Papon,  fes  Ohfervations  ,  liv.  i.  part.  4.  art.  10.  *  Mais 

7"  ^l^  ^^^^ts ,  audit  livre  18.  titre  des  Dépens  de  voye^  la  Note  fupr.  à  la  fin  du  nomb.  29.  J 

l  infiance  2.  article  8.  &  Automne,  ad  leg.  Non  QuiNTO.  Lorfque  Je  Juge  en  fa  Sentence  n'a 

Huemadmodumyj.ff.Deiudic.argum.di^.leg.is  rien  prononcé  fur  les  dépens ,  ils  ne  peuvent 
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point  être  demandés  contre  celui  qui  a  perdu  fa  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touioufe  ,  par 

caufe  ,  Ranchin.  part.  z.  concl.  59.  &  m  quitjl.  Arrêt  de  Règlement  donné  entre  Nègre  &  Ri- 

55.  Guid.  Pap.  fuivant  la  Loi  Terminnto  5.  Cod.  card  ,  contre  le  Sénéchal  de  Montpellier  ,  qui 

DefniEi.  &  ht.  expcnf.  parce  qu'ils  font  un  accef-  taxoit  les  écus  de  fes  épices  à  trois  livres  onze 

ibire  du  principal  ;  or  le  principal  étant  vuidé  ,  fols  pièce  ,   le  21  Août  1649.  ôc  par  Arrêt  du 

l'accelfoire  ne  peut  pas  fubliiter  feul  :  Poji  abfo-  Parlement  de  Paris  donné  en  Audience  de  la 

lutum  enim  dimifjhmque  judicmm  nefas  cfi  litem  Grand'Chambre   ,    moi  préfcnt ,  le   2  Juillet 

aheram  confurgere  ex  litis  primx  matend  ,    dici.  1613.  il  fut  défendu  à  tous  Juges  fubalternes  du 

leg.  3.  mais  le  Juge  le  doit  payer  en  fon  propre  rclfortdudit  Parlement,  de  prendre  pour  chaque 

nom,   leg.  Properandum  13.  §.  Sive  aiitem  G.  &  écu  de  leurs  épices  plus  de  foixante-quatre  fols. 

leg.  Sancimus  15.  Cod.  De  judiciis.*  Nota.  L'ar-  31.   En  vingt-troifieme  lieu,  pour  la  validité 

ticle  I.  du  titre  31.  do  l'Ordonnance  de  1667.  de  la  Sentence,  il  ell  requis  quelle  foit  donnée 

ordonne  decondamncr  aux  dépens  celui  quifuc-  en  lieu  public,  &  m  loco  Majorum  ;  autrement 

combera ,  ÔC  veut  qu'ils  foient  taxés  en  vertu  de  fi  elle  elt  donnée  en  un  lieu  particulier ,  elle  fera 

ladite  Ordonnance  ,  encore  qu'ils  n'eullent  été  nulle,  leg.  Ciim  fententiam  6.  Codic.  De  fentent. 

adjugés  ;  mais  cela  n'a  jamais  été  obfervé.  ]  &  interlocut.  bien  qu'il  ne  foit  queftion  que  d'un 

Il  en  ell  de  même  lorfque  l'affaire  principale  délai ,  leg.  Aprocedente  4.  De  ddationibus;c'eiï 

a  été  terminée  par  tranfaftion,  Ranchin.  in  dici.  pourquoi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touioufe, 

quicji.  55.  Guid.  Pap.  fuivant  ladite  Loi  Termi-  du  iz  Août  1544.  &C  du  23  Avril  1569.  défenfes 

nato,  contre  l'avis  de  Capel.Tholoft^r^tc/?.  5.&C  font  faites  à  tous  Juges  de  donner  aucuns  ap- 

Imbert.<?ny^^  Inftit.forenf.liv.  2.  chap.  ij.nomb.  ]X)intcmens  es  maifons  privées,  La  Roche,  nu 

14.  conformément  auquel  il  a  été  jugé  au  Parle-  Traité  du  Règlement  des  Juges-Mages ,  titre  des 

ment  de  Grenoble  ,  Guid.  Pap.  dih.  quxfi.  55.  Viguiers  ,    chap.  5.   article" 4.  &  j.  Le  même  a 

Seulement  lefdits  dépens  peuvent  être  deman-  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  Mornac  ,  ad 

dés  lorfqu'ils   font  réfervés  dans  la  Sentence  ,  leg.  ult.  Cod.  De  jufi.  &  jur. 

dici.  leg.  Terminato.  Anciennement  parmi  les  Hébreux  les  Aiïem- 

Comme  aulîl  les  dépens  de  contumace  peu-  blées  ,  Confeils  publics ,  fit  les  lieux  où  fe  fai- 

vent  être  demandés ,  bien  que  la  Sentence  n'en  foient  les  Jugemens  ,  étoient  es  portes  des  Vil- 

parle  pas  ,    Ranchin.  dici.  lac.  comme  il  a  été  les ,  Kuxh.cap.  4.  verf.  r.  &  n.  par  ce  moyen, 

jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  le  1 1  ceux  qui  y  cntroient  ou  en  fortoient  étoient  au- 

Février  1577.  Philip,  en  fes  Arrêts,  article  123.  diteur^  &  favansdc  ce  qui  fe  jugeoit  ;  d'où  vient 

Jure  aciionis  in  facium  ob  contumaciam ,  ciim  om-  ce  qu'on  dit  fouler  quelqu'un  en  la  porte  ,    Job. 

nibus  Magijlratibus  concejjum  fit  jurifdiàionem  cap.  5.  verf.  4.  cap.  31.  verf.  21.  &  Proverb. 

funm  defendere  pitnalijudicio ,  leg.  unic.in  princ.  cap.  22.  verf.  22.  ou  louer  quelqu'un  es  portes  , 

ff.  Si  quis  jus  dicenti  non  obtemp.  Proverb.  cap.  ultimo ,  in  fin.  c'eft-à-dire  ,  es  af- 

Sexto  De  plufîeurs  condamnés  aux  dépens ,  femblées  publiques  ;  Sc  il  efl  dit  dans  l'Evangile , 

chacun  n'efl  tenu  que  pour  fa  part ,  comme  je  que   Pilate  étoit  dans  le  Palais  Se  aïïîs  fur  le 

xnontvQïzx  ci-ZY>rQZ  enla  Seciion  fuivante.  Tribunal  quand  il  condamna  Jefus-Chrift,  S. 

Septimo.  Celui  qui  ell  appuyé  fur  un  confcil  Matth.  cap.  27.  verf  19.  S.  Jean.  c^zp.  lî.vcrf, 

de  deux  fameux  Avocats ,  ou  fur  l'opinion  com-  28.  &  33. 

mune  des  Douleurs ,  ne  doit  pas  être  condamné  Les  Glaciers  des  Seigneurs  volontiers  rén- 
aux dépens  ,  Rebuff.  in  Conflit,  reg.  in  traci.  de  dent  leurs  Sentences  à  la  porte  du  lieu  feigneu- 
^xpenfis  ,  art.  pen.  gloff.  un.  num.  30.  6*38.  6c  rial,  ou  fous  l'orme  qui  d'ordinaire  y  efl:  planté, 
Ranchin.  in  quccji.  276.  Guid.  Pap.  ce  qui  n'efi:  d'où  vient  qu'on  les  appelle  communément  , 
pas  étrange  ,  puifqu'anciennement  les  Juges  ne  Juges  deffous  l'orme. 

pouvoientpas  juger  le  contraire  à  l'avis  des  Ju-  Et  il  elt  défendu  de  juger  aucunes  caufes  cri- 

rifconfultes  ,  §.  Èefponfa  8.  Inji.  De  jure  natur,  minelles  es  Cimetières  &  es  Eglifes  ,  cap.  Ciini 

Eorum  fententiœ  &  opiniones  eam  aucioritatem  te-  Ecclefia  5,  Extr.  De  immunit.  Ecclef.  Abfurdum 

nebant,  ut  judicirecedere are fponfis  eorum  nonli-  enim  efi  &  crudele  ,  ibi  judicium  fanguinis  exer- 

ceret ,  dici.  §.  8.  *  Nota.  Cela  n'efi:  point  obfervé.  ]  ceri ,  ubi  efl  tutela  refugii  confîituta ,  dici.  cap.  5. 

OcTAVO.  En  la  condamnation  des  dépens  ,  Même  il   efl  défendu  à  tous  Juges  de  faire 

les  dommages  n'y  font  pas  compris,  Rebuff.  in  apporter  les  procès  es  lieux  qui  font  hors  de  la 

dici.  traci.  de  expenf.  art.  3.  gluf.  un.  num.  8.  Sénéchauffée  pour  en  faire  le  rapport  ;  comme 

NoNO.  Les  Juges  fubalternes  qui  taxentleurs  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touioufe  ,  le  2 

épices  en  écus  ,    ne  peuvent  pas  taxer  l'écu  à  Septembre  1545.  La  Roche  ,  au  Traité  du  Rc- 

plu?  haut  que  de  trois  livres  cinq  fols ,  comme  glemçnî  des  Juges-Mages  ,  titre  des  Viguiers  , 
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point  être  demandés  contre  celui  qui  a  perdu  Ri  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touioufe  ,  par 

caufe  ,  Rauchin.  part.  1.  concl.  59.  &  m  quccjl.  Arrêt  de  Règlement  donné  entre  Nègre  &  Ri- 

55.  Giàd.  Pap.  fuivant  la  Loi  Terminnto  3.  Co./.  card  ,  contre  le  Sénéchal  de  Montpellier  ,  qui 

Ddfnicl.  &  ht.  expcnf.  parce  qu'ils  font  un  accef-  taxoit  les  écus  de  fes  épices  à  trois  livres  onze 

ibire  du  principal  ;  or  le  principal  étant  vuidé  ,  fols  pièce  ,   le  21  Août  1649.  ôc  par  Arrêt  du 

i'accelfoire  ne  peut  pas  fubliiter  feul  :  Poji  abfo-  Parlement  de  Paris  donné   en  Audience  de  la 

lutum  enim  dimijjumque  judicmm  nefas  cfi  litem  Grand'Chambre   ,    moi  préfcnt ,  le   2  Juillet 

aheram  confurgere  ex  litis  primx  matend  ,    dici.  161 3.  il  fut  défendu  à  tous  Juges  iubalternes  du 

leg.  3.  mais  le  Juge  le  doit  payer  en  fon  propre  rcIFortdudit  Parlement,  de  prendre  pour  chaque 

nom,   leg.  Properandum  13.  §.  Slve  aiitem  6.  &  écu  de  leurs  épices  plus  de  foixante-quatre  fols. 

leg.  Sancimus  15.  Cod.  De  judiciis.*  Nota.  L'ar-  31.   En  vingt-troifieme  lieu,  pour  la  validité 

ticle  I.  du  titre  31.  do  l'Ordonnance  de  1667.  de  la  Sentence,  il  ell  requis  qu'elle  foit  donnée 

ordonne  de  condamner  aux  dépens  celui  quifuc-  en  lieu  public,  &  in  loco  Majorum  ;  autrement 

combera ,  ÔC  veut  qu'ils  foient  taxés  en  vertu  de  fi  elle  eit  donnée  en  un  lieu  particulier ,  elle  fera 

ladite  Ordonnance  ,  encore  qu'ils  n'eullent  été  nulle,  leg.  Ciim  fententiam  6.  Codic.  De  fentent. 

adjugés  ;  mais  cela  n'a  jamais  été  obfervé.  ]  &  interlocut.  bien  qu'il  ne  foit  queftion  que  d'un 

Il  en  ell  de  même  lorfque  l'affaire  principale  délai ,  leg.  Aprocedente  4.  De  dilationibus;c'e{t 

a  été  terminée  par  tranfaftion ,  Ranchin.  in  dici.  pourquoi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touioufe , 

tju.c/?.  55.  Guid.  Pap.  fuivant  ladite  Loi  Termi-  du  12  Août  1544.  &C  du  23  Avril  1569.  défenfes 

nato,  contre  l'avis  de  Capel.Tholof.c^wtc/?.  5.&C  font  faites  à  tous  Juges  de  donner  aucuns  ap- 

Imbert.<?ny^^  Infiit.forenf.liv.  2.  chap.  ij.nomb.  jwintcmens  es  maifons  privées,  La  Roche,  nu 

14.  conformément  auquel  il  a  été  jugé  au  Parle-  Traité  du  Règlement  des  Juges-Mages ,  titre  des 

ment  de  Grenoble  ,  Guid.  Pap.  dih.  quxfi.  55.  Viguiers  ,    chap.  5.  article  a^.  6*  ~j.  Le  même  a 

Seulement  lefdits  dépens  peuvent  être  deman-  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  Mornac  ,  ad 

dés  lorfqu'ils  font  rélervés  dans  la  Sentence  ,  leg.  ult.  Cod.  De  jufi.  &  jur. 

dici.  leg.  Terminato.  Anciennement  parmi  les  Hébreux  les  Aiïem- 

Comme  aulîl  les  dépens  de  contumace  peu-  blées  ,  Confeils  publics ,  6t  les  lieux  où  fe  fai- 

vent  être  demandés ,  bien  que  la  Sentence  n'en  foient  les  Jugemens  ,  étoient  es  portes  des  Vil- 

parle  pas  ,    Ranchin.  dici.  loc.  comme  il  a  été  les ,  Kuxh.cap.  4.  verf.  r.  &  n.  par  ce  moyen, 

jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le  11  ceux  qui  y  entroient  ou  en  fortoient  étoient  au- 

Février  1577.  Philip,  en  fes  Arrêts ,  article  123.  diteur^  &  favans  de  ce  qui  fe  jugeoit  ;  d'où  vient 

Jure  aciionis  in  facium  ob  contumaciam ,  ciim  om-  ce  qu'on  dit  fouler  quelqu'un  en  la  porte  ,    Job. 

nibus  Magijlratibus  concejjum  fit  jurifdiàionem  cap.  5.  verf.  4.  cap.  31.  verf.  21.  &  Proverb. 

funm  defendere  pœnalijudicio ,  leg.  unie,  in princ.  cap.  22.  verf.  22.  ou  louer  quelqu'un  es  portes  , 

ff.  Si  quis  jus  dicenti  non  obtemp.  Proverb.  cap.  ultimo ,  in  fin.  c'eft-à-dire  ,  es  af- 

Sexto  De  plufieurs  condamnés  aux  dépens  ,  femblées  publiques  ;  Sc  il  ell  dit  dans  l'Evangile , 

chacun  n'eft  tenu  que  pour  fa  part ,  comme  je  que   Pilate  étoit  dans  le  Palais  Se  aïïîs  fur  le 

xnonttQïdd  ci-ZY>rk?,  enla  Seciion  fuivante.  Tribunal  quand  il  condamna  Jefus-Chrift,  S. 

Septimo.  Celui  qui  ell  appuyé  fur  un  confcil  Matth.  cap.  27.  verf.  19.  S.  Jean.  c^zp.  lî.vcrf 

de  deux  fameux  Avocats ,  ou  fur  l'opinion  com-  28.  &  33. 

mune  des  Douleurs ,  ne  doit  pas  être  condamné  Les  Officiers  des  Seigneurs  volontiers  rén- 
aux dépens  ,  Rebuff.  in  Conflit,  reg.  in  traci.  de  dent  leurs  Sentences  à  la  porte  du  lieu  feigneu- 
£xpenfis  ,  art.  pen.  gloff.  un.  num.  30.  6*  38.  6c  rial ,  ou  fous  l'orme  qui  d'ordinaire  y  eft  planté, 
Ranchin.  in  quccfl.  276.  Guid.  Pap.  ce  qui  n'efl:  d'où  vient  qu'on  les  appelle  communément  , 
pas  étrange  ,  puifqu'anciennement  les  Juges  ne  Juges  dejfous  l'orme. 

pouvoientpas  juger  le  contraire  à  l'avis  des  Ju-  Et  il  eil  défendu  de  juger  aucunes  caufes  cri- 

rifconfultes ,  §.  Refponfa  8.  Infi.  De  jure  natur.  minelles  es  Cimetières  &  es  Eglifes  ,  cap.  Ciint 

Eorum  fententice  &  opiniones  eam  aucioritatem  te-  Ecclefia  5,  Extr.  De  immunit.  Ecclef  Abfurdum 

nebant ,  m  judicirecedere àrefponfis eorumnonli-  enim  efi  &  crudele  ,  ibi judicium  fanguinis  exer- 

ceret ,  dici.  §.  8.  *  Nota.  Cela  n'efl  point  obfervé.  ]  ceri ,  ubi  efi  tutela  refugii  confiituta ,  dici.  cap.  5. 

OcTAVO.  En  la  condamnation  des  dépens  ,  Même  il   ell  défendu  à  tous  Juges  de  faire 

les  dommages  n'y  font  pas  compris ,  Rebuff.  in  apporter  les  procès  es  lieux  qui  font  hors  de  la 

diâ.  traci.  de  expenf.  art.  3.  gluf  un.  num.  8.  Sénéchauffée  pour  en  faire  le  rapport  ;  comme 

NoNO.  Les  Juges fubalternes  qui  taxentleurs  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touioufe  ,  le  2 

épices  en  écus  ,    ne  peuvent  pas  taxer  l'écu  à  Septembre  1545.  La  Roche  ,  au  Traité  du  Rc- 

plu5  haut  que  de  trois  livres  cinq  fols ,  comme  gUmçnî  dës  Juges-Mages  ,  titre  des  Viguiers  , 
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chap.  5.  artich^  i .  &  par  autre  Arrêt  dudit  Par- 
lement du  i8  Juillet  1575.  une  procédure  faite 
par  Tolofani,  Jugc-iMage  deLauragois,  d'une 
affaire  de  la  Sénéchauflee  à  Touloufe ,  comme 
fait  hors  de  fon  territoire  &  jurifdiftion  ,  fut 
calTée  ,  La  Roche,  audit  chap.  5.  article  12. 

32.  En  vingt -quatrième  lieu  ,  pour  la  vali- 
dité de  la  Sentence  il  eft  requis  qu'elle  foit  don- 
née ou  au  matin,  ou  après  dîner,  ou  fur  le  foir, 
Novd.  ^i.cap.  3.  car  il  elle  eft  donnée  de  nuit , 
elle  eft  nulle  ,  cap.  Confuluit  24.  Extr.  De  ojflc. 
&pot.jud.  deleg.  &  puifqu'audit  chap.  3.  Julli- 
nien  ne  permet  aux  Juges  de  donner  leurs  Sen- 
tences qu'es  tems  qu'il  leur  marque  ,  il  s'enfuit 
qu'ils  ne  le  peuvent  pas  faire  en  aucun  autre 
rerns  :  6c  de-là  vient  qu'en  la  Loi  des  douze 
Tables  ,  il  étoit  dit,  Solis  occafus  Jhprema  tem- 
pefias  ejlo.  ' 

Et  n'obfte  la  Loi  Aon  minorem  20.  Cod.  De 
tranfaci.  où  il  eft  dit ,  que  la  tranfacîion  a  la  ■ 
force  d'une  Sentence ,  &  quelle  eft  valable  quoi- 
que faite  la  nuit  ;  car  la  tranfatftion  a  bien  force 
d'une  fentence  ,  mais  pour  cela  elle  n'eft  pas 
femblable  en  tout  à  la  fentence  :  la  tranfacftion 
fe  fait  du  confentement  des  parties  ,  mais  non 
pas  la  fentence  ,  8c  tel  confentement  peut  être 
prêté  en  tout  tems ,  dicl.  leg.  20. 

33.  En  vingt-cinquième  lieu  ,  il  eft  requis  que 
la  fentence  porte  décharge  en  faveur  du  défen- 
deur de  la  demande  à  lui  faite  ,  lorfqu'au  tems 
d'icelle  le  défendeur  fe  trouve  avoir  fatisfait  le 
demandeur  ,  bien  qu'au  tems  de  la  conteftation 
il  ne  l'eût  pas  fatisfait ,  §.  ultim.  Inftit.  Deperpet. 
&  temp.  ai?,  c'eft  pourquoi  anciennement  toutes 
les  fentences  ou  jugemens  étoient  appelles  ab- 
folutoires  ,  parce  que  le  défendeur  en  fatisfai- 
fant  avant  la  fentence  à  la  demande  qui  lui  étoit 
faite  ,  devoit  être  abfous ,  dici.  §.  ultim. 

34.  En  vingt-ftxieme  lieu,  pour  la  validité  de 
la  fentence  ,  il  eft  requis  que  celle  qui  eft  don- 
,Jiée  fur  les  productions  des  parties  foit  écrite  , 
Se  que  le  dicium  d'icelle  foit  fîgné  par  le  Juge , 
fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1 53  5. 
chap.  11.  art.  9.  autrement  ii  elle  n'eft  point  ré- 
digée par  écrit  elle  fera  nulle,  Mafuer,  au  titre 
des  Chnfes  jugées  ,33.  nomb.  5.  fuivant  la  Loi 
cjerniere  ,  Cod.  Defentent.  &  pericul.  6l  les  Ju- 
ges font  tenus  de  faire  écrire  au  pied  de  leur 
Sentence  ou  Arrêt  ce  qu'ils  auront  pris  pour 
épices ,  fuivant  l'Ordonnance  de  RouJJlllon ,  art. 
34.  &  d'Henri  III.  de  l'an.  1585.  ainli  par  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  du  28  Août 
1604.  il  eft  enjoint  aux  Juges-Confervateurs  du 
droit  de  l'Equivalent ,  lors  des  expéditions  des 
procès ,  de  mettre  dans  la  délibération  du  Con- 
leil  la  taxe  des  épices  ,   à  peine  de  500  livres 
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d'amende  ;  le  femblable  a  été  jugé  en  la  même. 
Cour  le  21  Janvier  1606.  contre  le  Greffier 'des 
Gabelles  au  Siège  du  St.  Efprit,  &  par  le  même 
Arrêt  ledit  Greffier  eft  condamné  en  l'amende 
de  100  fols  pour  y  avoir  contrevenu  ;  8c  fi  le£- 
dites  épices  font  exceffives ,  les  Cours  fouverai- 
nes  en  ordonnent  la  répétition ,  tant  contre  le 
Rapporteur ,  que  celui  qui  les  aura  taxées ,  fui- 
vant l'Ordonnance  d'Henri  III.  faite  aux  Etats 
de  Hlois  ,   article  I28. 

Il  eft  vrai  que  l'ouvrier  eft  digne  de  fon  falaire , 
St.  Matth.  cap.  10.  verf.  10.  que  celui  qui  fert 
l'Autel  doit  vivre  de  l'Autel ,  i.  aux  Corinth.  cap. 
9.  verf.  9,  &  qu'il  ne  faut  point  emmufeler  le 
bœuf  qui  foule  le  grain  ,  Deuteron.  chap.  25. 
verf.  4.  8c  que  les  Juges  doivent  prendre  des  épi- 
ces pour  leur  honoraire  ,  8c  qu'à  cette  caufe 
Homère  dans  le  bouclier  d'Achilles  avoir  gravé 
une  Ville  où  on  y  exerçoit  la  Juftice ,  8c  y  avoit 
mis  deux  talens  d'or  deftinés  pour  les  Juges  , 
Iliad.  lib.  28.  mais  le  Juge  ne  doit  pas  excéder 
en  les  épices ,  qui  bien  fouvent  montent  autant 
que  vaut  ce  dont  on  plaide  devant  lui  ;  imitant 
en  cela  le  Peuple  Romain  ,  qui  étant  pris  pour 
Juge  entre  les  Ardeates  Se  les  Ariciens  iur  le 
fujet  de  la  propriété  d'un  territoire  ,  s'adjugea 
à  îbi  tout  ledit  territoire ,  Liv.  decad.  16.  lib.  3. 
Non  ejus  faclum  improbat  Prccîor  ,  qui  tanti  ha- 
buit  re  carcre  ,  ne  pr opter  eam  fœpius  litigaret  ; 
hixc  enim  verecunda  cogitatio  ejus  qui  lites  execra- 
tur  ,  non  eft  vituperanda  ,  leg.  4.  §.  i.ff.De 
aliénât,  jud.  mut.  toutefois  cornme  ce  Jugement 
du  Peuple  Romain  fut  réprouvé  par  le  Sénat , 
Liv.  ibid.  nous  avons  à  fouhaiter  que  nos  Com- 
pagnies fouveraines  réprouvent  auffi  cette  excef- 
iive  exa^ion  d'épices.  *  Foj^  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1673.  portant  Règlement  pour  les  épices 
8c  vacations.  ] 

35.  Mais  es  Procès  où  il  n'y  a  que  les  Pro- 
cureurs généraux  ou  leurs  Subftituts  parties ,  on 
ne  peut  pas  taxer  ni  prendre  aucunes  épices  , 
fuivant  l'article  129.  des  Ordonnances  des  Etats 
de  Blois.  finonèsgros  procès  domaniaux,  pour 
lefquels  fera  pourvu  particulièrement  aux  Juges , 
luWant  ledit  article  129. 

Pareillement  nulles  épices  ne  feront  taxées  ni 
payées  pour  Arrêt,  Sentences  ou  Jugemens,  qui 
feront  donnés  fur  Requêtes  préfentees  par  Tune 
des  parties  feulement ,  en  matière  civile  ou  cri- 
rriinclle,  fuivant  l'art.  131.  de fdites  Ordonnances 
de  Blois;  mê.ne  pour  rélargiirement  de  prifon- 
niers ,  fuivant  ledit  art.  13 1.  excepté  toutefois  au 
cas  qu'il  y  ait  vacation  du  Rapporteur ,  pour 
avoir  vu  les  informations  8c procédures,  8c que 
rapport  en  ait  été  fait  ,  fuivant  ledit  art.  131. 

Déplus ,  les  Religieux  mcndians  font  exempts 

du 
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chap.  5.  artich^  i .  &  par  autre  Arrêt  dudit  Par-  d'amende  ;  le  femblable  a  été  jugé  en  la  même 

lemcnt  du  28  Juillet  1575.  une  procédure  faite  Cour  le  21  Janvier  1606.  contre  le  Greffier 'des' 

par  Tolofani ,  Jugc-iMage  de  Lauragois ,  d'une  Gabelles  au  Siège  du  St.  Efprit ,  &  par  le  même 

affaire  de  la  SénéchaulTée  à  Touloufe ,  comme  Arrêt  ledit  Greffier  ell  condamné  en  l'amende 

fait  hors   de  fon  territoire  &  jurifdiâion  ,    fut  de  100  fols  pour  y  avoir  contrevenu  ;  &  fi  M- 

calféc  ,  La  Roche,  audit  chap.  5.  article  12.  dites  épices  font  exceffives ,  les  Cours  fouverai- 

32.  En  vingt -quatrième  lieu  ,  pour  la  vali-  nés  en  ordonnent  la  répétition,  tant  contre  le 
dite  de  la  Sentence  il  eil  requis  qu'elle  foit  don-  Rapporteur ,  que  celui  qui  les  aura  taxées ,  fui- 
née  ou  au  matin ,  ou  après  dîner ,  ou  fur  le  foir ,  vanr  l'Ordonnance  d'Henri  III.  faite  aux  Etats 
Nûvel.  82.  cap.  3.  car  i\  elle  efl:  donnée  de  nuit ,  de  Hlcis  ,   article  128. 

elle  eft  nulle  ,  cap.  Confuluit  24.  Extr.  De  ojflc.  Il  ell  vrai  que  l'ouvrier  ell  digne  de  fon  falaire , 
&pot.jud.  deleg.  &  puifqu'audit  chap.  3.  Julli-  St.  Matth.  cap.  10,  verjf.  10.  que  celui  qui  fert 
nien  ne  permet  aux  Juges  de  donner  leurs  Sen-  l'Autel  doit  vivre  de  l'Autel,  i.auxCorinth.cjn. 
tences  qu'es  tems  qu'il  leur  marque  ,  il  s'enfuit  g.  verf.  9,  &  qu'il  ne  faut  point  emmufeler  le" 
qu'ils  ne  le  peuvent  pas  faire  en  aucun  autre  bœuf  qui  foule  le  grain  ,  Deuteron.  chap.  25. 
rerns  :  6c  de-là  vient  qu'en  la  Loi^  des  douze  v£'/y^  4.  &  que  les  Juges  doivent  prendre  des  épi- 
Tables  ,  il  étoit  dit,  Solis  occafus  Juprema  tem-  ces  pour  leur  honoraire  ,  6c  qu'à  cette  caufe 
peftasejlo.'  ^  Homère  dans  le  bouclier  d'Achilles  avoir  gravé 
Et  n'obfle  la  Loi  Aon  minorem  20.  Cod.  De  une  Ville  où  on  y  exerçoit  la  Juftice ,  &  y  avoit 
tranfacî^.  où  il  eft  dit ,  que  la  tranfacîion  a  la  ■  mis  deux  talens  d'or  deftinés  pour  les  Juges  , 
force  d'une  Sentence,  &  qu'elle  eft  valable  quoi-  Iliad.  lib.  28.  mais  le  Juge  ne  doit  pas  excéder 
^ue  faite  la  mat  ;  car  la  tranfa£tion  a  bien  force  en  ks  épices ,  qui  bien  fouvent  montent  autant 
d'une  fentence  ,  mais  pour  cela  elle  n'eft  pas  que  vaut  ce  dont  on  plaide  devant  lui  ;  imitant 
feniblable  en  tout  à  laientence  :  la  tranfacftion  en  cela  le  Peuple  Romain  ,  qui  étant  pris  pour 
fe  fait  du  confentement  des  parties  ,  mais  non  Juge  entre  les  Ardeates  ÔC  les  Ariciens  iur  le 
pas  la  fentence  ,  8c  tel  confentement  peut  être  fujet  de  la  propriété  d'un  territoire  «^'adjugea 
prêté  en  tout  tems ,  diS.  leg.  20.  à  foi  tout  ledit  territoire ,  Liv.  decad.  16.  Iw.  1 

33.  En  vingt-cinquieme  heu  ,  il  eft  requis  que  Non  ejus  faclum  improbat  Prœtor  ,  qui  tanti  îia- 
la  ientence  porte  décharge  en  faveur  du  défen-  buit  re  carcre  ,  ne  propter  eam  fxpius  liti^aret  ■ 
deur  de  la  demande  à  lui  faite  ,  lorfqu'au  tems  ho:c  emmverecunda  co^itatio  ejus  qui  lues  ex^rra- 
dicelle  le  défendeur  fe  trouve  avoir  fatisfait  le  tur  ,  non  eft  vituper^anda  ,  le^.  4.  §.  i.ff.  De 
demandeur  ,  bien  qu'au  tems  de  la  conteftation  aliénât,  jud.  mut.  toutefois  coimne  ce  jugement 
il  ne  l'eut  pas  fatisfait ,  §.  ultim.  Inftit.  Deperpet.  du  Peuple  Romain  fut  réprouvé  par  le'sénat 
tf  temp.  aa.  c'eft  pourquoi  anciennement  toutes  Liv.  ibid.  nous  avons  à  fouhaiter  que  nos  Com' 
les  lentences  ou  jugemens  étoient  appelles  ab-  pagnies  fouveraines  réprouvent  auffi cette  excef- 
lolutoires  ,  parce  que  le  défendeur  en  fatisfai-  live  exaaion  d'épices.*  Foy^  l'Edit  du  moi^  de 
iant  avant  la  fentence  à  la  demande  qui  lui  étoit  Mars  1673.  portant  Règlement  pour  les'  épices 
laite  ,  devoit  être  abfous ,  dia.  §.  ultim.  &  vacations.  ]  r  -    r 

34.  En  vingt-ftxieme  lieu,  pour  la  validité  de  35.  Mais' es  Procès  où  il  n'y  a  que  les  Pro- 
la  ientence  ,  il  eft  requis  que  celle  qui  eft  don-  cureurs  généraux  ou  leurs  Subftituts  parties  on 
,jee  fur  les  produaions  des  parties  fbit  écrite  ,  ne  peut  pas  taxer  ni  prendre  aucunes  épices  , 
^  que  ie^i^um  d  icelle  foit  figne  par  le  Juge ,  fuivant  l'article  129.  des  Ordonnances  deï Etats 
luivant  l  Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1535.  de  Blois.  finon  es  gros  procès  domaniaux,  pour 
chap.  12.  art.g.  autrement  1  elle  n'eft  point  ré-  lefquels  fera  pourvu  particulièrement  aux  Juges, 
digee  pa^r  écrit  elle  fera  nulle ,  Mafuer ,  au  titre  fuivant  ledit  article  iiç. 

des  Chcfes  jugées     33.  nomb   5.  fuivant  la  Loi        Pareillement  nulles  épices  ne  feront  taxées  ni 

cierniere,  Cod.  De  fentent.  &  pencul.  6i\cs  Ju-  payéespour  Arrêt,  Sentences  ou  Jugement   qui 

■  ges  font  tenus  de  faire   écrire  au  pied  de  leur  feront  donnés  fur  Requêtes  préfentees  car  l'une 

Sentence  ou  Arrêt  ce  qu'ils  auront  pris  pour  des  parties  feulement ,  en  matière  civile  ou  cri- 

cyices   fuivant  l  Ordonnance  de  Rouffdlon    art.  minelle  ,  fuivant  l'art,  m.  defdites  Ordonnances 

34-  W  Henri  III  de    an.  1585.  ainli  par  Arrêt  de  Blois  ;  même  pour  rélargiifement  de  prifon- 

tL  .'  ^ri  ^'^  ^'^''  ^'  Montpellier  du  28  Août  niers ,  fuivant  ledit  art.i^u  exceptTtoÏtefois  au 

drnf;  i'i  r^"^'"''!'  ^""^  Juges-Confervateurs  du  cas  qu'il  y  ait  vacation  du  Rapporteur  ,  pour 

Zarâ   ^2^"'^'^!^"^  '  Yl  ^vl  ,^^P>=d'",°"/,des  avoir  vu  les  informations  £cprocédures,  &  que 

Cl.  ;      "!f  ""'^  ^^"'  ^^  délibération  du  Con-  rapport  en  ait  été  fait  ,  fuivant  ledit  art.  1 3  lî 
leiJ  la  taxe  des  epices  ,   a  peine  de  500  livres        De  plus,  les  Religieux  mcndians  font  exempt^ 
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du  paiement  des  expéditions  au  GrolTe  &  des  Jugemens  ou  Arrêts  ,  dont  le  Roi  s'en  réferve 
éoices  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  la  connoiflance ,  fuivant  l'article  30  del'Ordon- 
Touloufe,  pour  le  Syndic  des  Carmes  de  Cahors,  nance  de  Charles  IX.  de  l'an  1^63.  faite  à  Rouf- 
la  i6  Avril  1553.6c  pourle  Syndic  des  Frères  Mi-  fdlon,  l'article  68  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
neurs  deMarvejouls,le  29  Août  15 59.  La  Roche,  &  l'article  133  des  Ordonnances  [aites  auxEtats 
hv.  z.  des  ParUmens  ,  ch.  g.  art.  ji.  (inon  qu'ils  de  Blois  ;  &  cela  a  lieu  indiiHndtement  contre 
aient  obtenu  condamnation  avec  dépens  ;  car  tous  Magillrats  Préfidiaux ,  fuivant  ledit  art.  30 
alors  ayant  leur  rembourfement ,  ils  payent  lefd.  de  l'Ordonnance  de  RuujJUlvn,  &  l'art.  13^  des 
expéditions  ÔC  épices  ,^  La  Roche  ,  ibid.  Ordonnances  de  Blois. 

^  D'abondant ,  es  caufes  fommaires  &  qui  n'ex-  Seidemcnt  il  eft  permis  aux  Compagnies  fou- 
céderont  la  fomme  de  trois  écus  &  un  tiers.,  ou  veraines  de  juger  par  petits  Commiilaires  en  cinq 
la  valeur,  pour  une  fois  payer  ,  les  Juges  doi-  cas  ;  favoir ,  es  initances  des  dommages  6c  inté- 
vent  donner  leurs  Sentences  fur  le  champ ,  fans  rets ,  criées ,  reddition  de  comptes ,  liquidation 
appointer  en  droit  &  fans  prendre  aucunes  épi-  des  fruits ,  ÔC  taxe  des  dépens  excédant  trois  ar- 
ces  ,  fuivant  l'article  1^3  de  l'Ordonnance  faite  ticles,  fuivant  ledit  article 30  de  l'Ordonnance  de 
aux  Etats  de  Blois.  *  Voye^  le  titre  17  des  Ma-  RouQUlon  ,  &  l'article  68   des  Ordonnances  de 
tieres  fommaires  de  l'Ordonnance  de  1667.]  Moulins;  même  es  fufdits  cinq  cas,  lefdits  pro- 
II  en  ell  de  même  lorfque  le  principal  a  été  ces  doivent  être  jugés  à  l'ordinaire,  s'il  eft  quef- 
jugé  fur  le  champ  ;  car  le  Juge  ne  peut  pas  ap-  tion  de  peu  de  chofe  ,   fuivant  ledit  article  68 
pomter  en  droit  fur  les  dépens  ;  jugé  à  Paris  ,  le  defdites  Ordonnances  de  Moulins.  En  outre  ,  bien 
20  Janvier  1544.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  Hv.  18.  qu'es  fufdits  cas  il  y  foit  queltion  de  chofe  im- 
m.  2.  ûrf.  aô'. ou  fî  lacaufeeilautrementde  fort  portante,   néanmoins  il  eft  défendu  auxdites 
petite  importance ,  iVbvdZ.  ly.cap.  iz.  ijAuthent.  Compagnies  fouveraines  de  faire  doubles  Com- 
Nifi  brèves  ,Cod.  De Çentent.  experic.  récit,  même  miilaires  en  une  après-dînée,  fuivant  l'art.  6g 
les  demandes  des  falaires  des  ferviteurs  ÔCmer-  defdites  Ordonnances  de  Moulins ,  ni  de  s'aflem- 
cénaires,  n'excédant  pas  vingt  livres  pour  une  bler  pour  le  jugement  defdits  procès  parCom- 
fois,  doivent  être  jugées  fur  le  champ  en  l'Au-  milTaires  aux  heures  de  dix  à  onze  heures  ,  &, 
dience,  fans  prendre  aucunes  épices,  encore  qu'il  de  cinq  à  (îx  heures  de  jour,  &  autres  extraor- 
fûtbefoin  d'ouir  quelques  témoins ,  Icfquels  les  dinaires,  ni  es  jours  de  Dimanche  &.  autres  Fê- 
Juges  feront  venir  devant  eux  en  Audience  pour  tes  de  TEglife  ,  ni  fcmblablement  hors  lefdites 
être  ouis  fur  le  champ  ,  fuivant  l'article  11^  des  Cours  6c  Chambres  d'icclles ,  ni  es  maifons  par- 
Ordonnances  de  Louis  XIII.  C'elt  pourquoi ,  par  ticulieres  des  Préiidens  Sc  Confeillers  ,  fuivant 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  du  ledit  article  6g  des  Ordonnances  de  Moulins;  ni 
loOftobre  1612.  donné  entre  CabaOut  &  Simon  en  plus  grand  nombre  de  Juges  que  de  douze  , 
J'Evéque  ,  défenfes  font  faites  aux  Juges  infé-  y  compris  les  Préfidens  ;  favoir,  pour  le  Parle- 
rieurs  du  reflbrt ,  d'appointer  les  parties  à  mettre  ment  de  Paris  qui  juge  au  nombre  de  dix ,  ou  au 
pardevers  eux  fur  les  commandemens  d'Arrêt,  nombre  de  fept  au  plus  pour  les  autres  Parle- 
mais  leur  eft  enjoint  de  les  juger  fomm.airement,  mens  ,  y  compris  les  Préfîdens  ,  fuivant  la  pre- 
à  peine  de  nullité  &  d'amende.   *    Voye^  ledit  miereDéclaration  faite  par  Charles  IX.  fur  lefd. 
titre  17.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  Ordonnances  de  Moulins  ,  du  10  Juillet  i§66'.&ii 
Pareillement  les  fins  de  non-procéder  doivent  fi  l'affaire  fe  juge  en  une  Chambre  de  l'Edit  mi- 
ette jugées  fommairemenr  par  les  Juges  ,  fans  partie  ,  elle  fe  jugera  en  nombre  de  huit ,  afia 
appointer  les  parties  à  mettre  pardevers  eux;  8c  qu'il  y  ait  égalité  déjuges  d'une  &  d'autre  reli- 
en cas  de  contravention,  pourront  lefdits  Juges  gion.  *  T^oyei  leditEdit  dumois  de  Mars  1673.3 
être  pris  à  parties ,  en  leur  propre  &.  privé  nom  ,  37.  En  vingt-huitième  lieu  ,  pour  la  validité 
fuivant  l'article  1^4.  de  l'Ordonnance  faite  aux  de  la  Sentence  il  efl  requis  qu'elle  foit  pronon- 
Etats  de  Blois.  *  Voye^  le  titre  6.  des  fins  de  non-  cée  aux  parties  dès  qu'elle  a  été  mife  au  Greffe , 
procéder  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  autrement  elle  efl  nulle,  leg.  i.  Cod.  de  fentent. 
36.  En  vingt -feptieme  lieu  ,  pour  la  validité  ex pericul.  recitand.  (dws  znenAte  le  jour  des  pro- 
de  la  Sentence  ou  Arrêt,  il  eft  requis  que  le  pro-  nonciations  ordinaires,  fi  une  partie  le  requiert, 
ces  ait  été  jugé  à  l'ordinaire ,  &  non  extraordi-  fuivant  l'art.  6z  de  l'Ordonnance  de  1^60.  faite 
nairement  par  petits  Commiffaires  ,  ni   pour  aux  Etats  d'Orléans  ,  &  la  prononciation  n'en 
prendre  ou  taxer  aucune  chofe  fur  les  parties ,  peut  être  différée  par  faute  de  paiement  des 
fors  les  épices  du  Rapporteur  modérément;  à  épices  ,    fuivant   l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
peine  de  tous  dépens,  dommages  8c intérêts  des  faite  es  Etats  d'Orléans  ,  art.  6z.  6c  ainfi  a  été 
parties  contre  les  Juges ,  6c  de  nullité  defdits  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  le 
Tome  IL  DU 
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du  paiement  des  expéditions  au  Grolîe  &  des  Juf:;ei-nens  ou  Arrêts  ,  dont  le  Roi  s'en  réferve 
épices  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  la  connoiflance ,  fuivant  l'article  30  del'Ordon- 
Touloufe,  pour  le  Syndic  des  Carmes  de  Cahors,  nance  de  Charles  IX.  de  l'an  1^63.  faite  à  Rouf- 
la  26  Avril  1553.6c  pourle  Syndic  des  Frères  Mi-  fdlon,  l'article  68  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
neursdeMarvejouls,le29Aoûtl559.LaRoche,  &  l'article  133  des  Ordonnances  faites  auxEtats 
hv.  z.  des  ParUmens  ,  ch.  g.  art.  ji.  (inon  qu'ils  de  Blois  ;  &C  cela  a  lieu  indillindement  contre 
aient  obtenu  condamnation  avec  dépens  ;  car  tous  Magillrats  Préfidiaux ,  fuivant  ledit  art.  30 
alors  ayant  leur  rembourfement ,  ils  payent  lefd.  de  l'Ordonnance  de  Roiij[JUlcn,  &  l'art.  13^  des 
expéditions  &i.  épices  ,^  La  Roche  ,  ibid.  Ordonnances  de  Blois. 

^  D'abondant ,  es  caufes  fommaires  &  qui  n'ex-  Seidement  il  eft  permis  aux  Compagnies  fou- 
céderont  la  fomme  de  trois  écus  6c  un  tiers.,  ou  veraines  de  juger  par  petits  Commiilaires  en  cinq 
la  valeur,  pour  une  fois  payer  ,  les  Juges  doi-  cas  ;  favoir ,  es  initances  des  dommages  6c  inté- 
vent  donner  leurs  Sentences  fur  le  champ ,  fans  rets ,  criées ,  reddition  de  comptes ,  liquidation 
appointer  en  droit  &  fans  prendre  aucunes  épi-  des  fruits ,  ÔC  taxe  des  dépens  excédant  trois  ar- 
ces  ,  fuivant  l'article  1^3  de  l'Ordonnance  faite  ticles,  fuivant  ledit  article 30  de  l'Ordonnance  de 
aux  Etats  de  Blois.  *  Voye^  le  titre  17  des  Ma-  RouQillon  ,  &  l'article  68   des  Ordonnances  de 
tieres  fommaires  de  l'Ordonnance  de  1667.]  Moulins;  même  es  fufdits  cinq  cas,  lefdits  pro- 
II  en  elt  de  même  lorfque  le  principal  a  été  ces  doivent  être  jugés  à  l'ordinaire,  s'il  eft  quef- 
jugé  fur  le  champ  ;  car  le  Juge  ne  peut  pas  ap-  tion  de  peu  de  chofe  ,   fuivant  ledit  article  68 
pomter  en  droit  fur  les  dépens  ;  jugé  à  Paris ,  le  defdites  Ordonnances  de  Moidins.  En  outre ,  bien 
20  Janvier  1544.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  Hv.  18.  qu'es  fufdits  cas  il  y  foit  queltion  de  chofe  im- 
//V,  2.  ûrf.  2(3. ou  fî  lacaufeeilautrementde  fort  portante,   néanmoins  il  efl  défendu  auxdites 
petite  importance ,  iVovdZ.  ly.cap.  iz.  OAuthent.  Compagnies  fouveraines  de  faire  doubles  Com- 
Nifi  brèves  ,Cod.  De  fentent.  experic.  récit,  même  miilaires  en  une  après-dînée,  fuivant  l'art.  6g 
les  demandes  des  falaires  des  ferviteurs  ÔCmer-  defdites  Ordonnances  de  Moulins ,  ni  de  s'afTem- 
cénaires,  n'excédant  pas  vingt  livres  pour  une  bler  pour  le  jugement  defdits  procès  parCom- 
fois,  doivent  être  jugées  fur  le  champ  en  l'Au-  miiTaires  aux  heures  de  dix  à  onze  heures  ,  &, 
dience,  fans  prendre  aucunes  épices,  encore  qu'il  de  cinq  à  (îx  heures  de  jour,  &  autres  extraor- 
fûtbefoin  d'ouir  quelques  témoins ,  Icfquels  les  dinaires,  ni  es  jours  de  Dimanche  &.  autres  Fê- 
Juges  feront  venir  devant  eux  en  Audience  pour  tes  de  TEglife  ,  ni  femblablement  hors  lefdites 
être  ouis  fur  le  champ  ,  fuivant  l'article  11^  des  Cours  &C  Chambres  d'icclles ,  ni  es  maifons  par- 
Ordonnances  de  Louis  XIII.  C'elt  pourquoi ,  par  ticulieres  des  Préiidens  &  Confeillers  ,  fuivant 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  du  ledit  article  6g  des  Ordonnances  de  Moulins;  ni 
loOftobre  161  z.  donné  entre  Cabafiut  &  Simon  en  plus  grand  nombre  de  Juges  que  de  douze  , 
i'Evéque  ,  défenfes  font  faites  aux  Juges  infé-  y  compris  les  Préfidens  ;  favoir,  pour  le  Parle- 
rieurs  du  reflbrr ,  d'appointer  les  parties  à  mettre  ment  de  Paris  qui  juge  au  nombre  de  dix ,  ou  au 
pardevers  eux  fur  les  commandemens  d'Arrêt,  nombre  de  fept  au  plus  pour  les  autres  Parle- 
mais  leur  efl  en  joint  de  les  juger  fomm.airement,  mens  ,  y  compris  les  Préfîdens  ,  fuivant  la  pre- 
à  peine  de  nullité  &  d'amende.   *    Voye^  ledit  miereDéclaration  faite  par  Charles  IX.  fur  lefd. 
titre  17.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  Ordonnances  de  Moulins  ,  du  10  Juillet  i§66'.b(. 
Pareillement  les  fins  de  non-procéder  doivent  fi  l'affaire  fe  juge  en  une  Chambre  de  l'Edit  mi- 
ette jugées  fommairemenr  par  les  Juges  ,  fans  partie  ,  elle  fe  jugera  en  nombre  de  huit ,  afin 
appointer  les  parties  à  mettre  pardevers  eux;  8c  qu'il  y  ait  égalité  déjuges  d'une  &  d'autre  reli- 
en cas  de  contravention ,  pourront  lefdits  Juges  gion,  *  T^oyei  leditEdit  du  mois  de  Mars  1673.3 
être  pris  à  parties ,  en  leur  propre  &.  privé  nom  ,  37.  En  vingt-huitième  lieu  ,  pour  la  validité 
fuivant  l'article  1^4.  de  l'Ordonnance  faite  aux  de  la  Sentence  il  efl  requis  qu'elle  foit  pronon- 
Etats  de  Blois.  *  Voye^  le  titre  6.  des  fins  de  non-  cée  aux  parties  dès  qu'elle  a  été  mife  au  Greffe , 
procéder  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  autrement  elle  eft  nulle,  leg.  i.  Cod.  de  fentent. 
36.  En  vingt -feptieme  lieu  ,  pour  la  validité  ex pericul.  recitand.  (dns  znenAve  le  jour  des  pro- 
de  la  Sentence  ou  Arrêt,  il  eft  requis  que  le  pro-  nonciations  ordinaires,  fi  une  partie  le  requiert, 
ces  ait  été  jugé  à  l'ordinaire ,  &  non  extraordi-  fuivant  l'art.  6z  de  l'Ordonnance  de  1^60.  faite 
nairement  par  petits  Commiffaires  ,  ni   pour  aux  Etats  d'Orléans  ,  &  la  prononciation  n'en 
prendre  ou  taxer  aucune  chofe  fur  les  parties ,  peut  être  différée  par  faute  de  paiement  des 
fors  les  épices  du  Rapporteur  modérément;  à  épices,    fuivant   l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
peine  de  tous  dépens,  dommages  8c intérêts  des  faite  es  Etats  d'Orléans  ,  art.  6z.  6c  ainfi  a  été 
parties  contre  les  Juges ,  6c  de  nullité  defdits  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  le 
Tome  IL  h\\\ 


6?4        DE  L' ORDRE  JUDICIAIRE  EZ  CAUSES  CIVILES, 

8  Mai  1610.  en  la  caufe  de  Vidal ,  Collecteur  du  fa  femme  ,   ÔC  de/irant  que  cela  ne  fût  tiré  en 

lieu  de  Mendaillcs ,  par  lequel  la  Cour  fait  dé-  conféquence,  fit  un  Edit  que  chaque  mari  feroit 

fenfes  à  tous  Juges  du  reifort  de  différer  la  pro-  maître  en  fa  maifon  ,  &  parleroit  félon  le  lan- 

'nonciationdcleursSentencesàfautede paiement  gage  de  fon  peuple,  Ellher,  chap.  i.  fur  lafin; 

des  épices ,  fur  peine  de  fufpenlion  de  leurs  char-  c'ell-à-dire ,  que  pour  figne  de  fupériorité  le  mari 

ges.  Pareillement  ladite  prononciation  ne  peut  uferoit  de  fa  langue  maternelle,  quoiqu'il  eût  une 

être  différée  ,   ni  pour  l'abfence  ou   défaut   de  femme  étrangère.  Encore  peut-on  dire  que  ley 

l'une  des  parties ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  Monarques  veulent  cela  pour  l'honneur  de  leur 

III.  de  l'an  is^5-  ni  pour  l'appellation  qui  feroit  Nation  ,  tout  ainlî  que  le  Sénat  Romain  ne  ren- 

relevée  d'icelle,  fuivant  lad.  Ordonnance  de  V an  doit  jamais  réponfe  aux  Grecs ,  ni  ne  recevoir 

iS^S'  &  cette  prononciation  doit  être  faite,  ou  leurs  députés  qu'en  langue  latine,  Valer.  Maxim. 

par  le  Juge  même  ,  leg.  Hac  leg.  2.  &  le^.  ult.  lib.  2.  cap.  i.  art.  z.  Avant  le  déluge  univerfel 

Cod.  De  jentent.  ex  pericul.  recitand.  ÔC  fuivant  toute  la  terre  étoit  d'une  même  langue ,  favoir  de 

ladite  Ordonnance  de  Henri  III.  de  l'an  1^8 £.  ou  l'Hébraïque  ,   qui  ei\  la  langue   originelle  du 

]->ar  fon  Grefîîer  ,  Bugny,  enfes  Loix  abrogées  ,  monde  ;  la  diverfité  des  langues  ne  fut  donnée 

liv.  i.  ch.  131.  îuivnm ladite  Ordonn.  d'Henri  III.  que  pour  empêcher  la  continuation  dubâtiment 

contre  lad.  Loi  Hac  lege.  *  Voye^  l'art.  15.  du  de  la  ville  &  tour  de  Sinear  ,  qui  pour  cela  fut 

titre  II.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  appelléela  tour  de  Babel,  c'efl-à-diredeconfu- 

38.  En  vingt-neuvième  lieu  ,  il  elt  requis  que  fion  ,  Genef  cap.  11.  aulîi  pour  éviter  cette  con- 

toutcs  Sentences ,  Arrêts  &C  autres  procédures  fulion  qui  procède  de  la  diverfité  des  langues ,  il 

de  Jufiice  foient  enrégiftrées  ôc  délivrées  aux  a  été  trouvé  jufte  que  tous  les  a£tes  de  Juftice 

parties  en  langage  maternel  françois  ,  ÔC  non  foient  prononcés  ÔC  enregiflrés  en  la  langue  ufi- 

autrement,  Rebuff.  in  proœm.  conjiit.  reg.  glojj'.  tée  dans  le  Royaume. 

5.  num.Hcf.  fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.         39.  En  trentième  lieu ,  il  eft  requis  qu'es  dic- 

de  l'an  1539;  ^''t-  3-  contre  la  Loi  Décréta  48.  tions  des  JugemensSc  Arrêts,  foient  mis  Sc  écrits 

ff.  De  rejudic.  par  laquelle  il  ell  dit ,  que  les  S  en-  au  commencement ,  à  la  marge  ou  au  pied  d'i- 

tences  des  Préteurs  doivent  être  conçues  en  latin,  ceux,  de  la  propre  main  du  Rapporteur  ou  du 

favoir  dans  la  ville  de  Rome,  où  les  Préteurs  exer-  Greffier  ,  les  noms  des  Préfidens  &  Confeillers 

çoient  leur  charge  ,  contre   la  Loi  Judices  iz.  qui  y  auront  alUilé ,  à  peine  de  nulHté  ,  fuivant 

Cod.  Defent.  interlocut.  où  il  efl  dit  que  Judices  l'art.  63.  des  Ordon.  faites  aux  Etats  de  Moulins , 

tamlatinâ  quàm  ^œcd  linguâ  fententias  proferre  en  1^66.  Au  Parlement  de  Touloufe  ,  on  écrit 

po//imf,  favoir  es  Provinces;  car  lad.  Loi /i^û^/c£?j  lefdits   noms  au  com.mencement  des  Arrêts 

iz.  efl  adrelTée  à  Julien,  Proconfuld'Ane,  ainlî  Maynard,/zv.  i.ch.j4.  en  la  Cour  des  Comptes* 

qu'il  appert  de  l'infcription  d'icelle  ,  &  par  ce  Aides  &  Finances  de  Montpellier  on  les  écrit  erî 

moyen  lefdites  deux  Loix  doivent  être  conciliées,  marge  ;  ce  qui  a  été  introduit  pour  favoir  fi  le 

Seulement  la  Sentence   ne  feroit  pas  nulle  ,  nombre  requis  y  aura  affifté  ,  ou  fi  entre  iceux 

bien  qu'en  icelle  il  y  eût  quelques  mots  latins ,  il  y  en  aura  eu  quelqu'un-  de'récufé  ;car  en  l'un 

Rebuff.  dici.   num.   8g.   argum.  leg.  Imperator  6c  en  l'autre  defdits  deux  cas  les  Arrêts  feroient 

Titus  8.  ff.  dejiatuhomin.  où  il  eft  dit ,  que  l'état  caffés  par  Lettres  en  forme  de  requête  civile. 
des  enfans  n'eft  pas  blejj'é  par  la  teneur  de  l'inf-        40.  En  trente-unième  lieu  ,  il  eft  requis  que  les 

trument  mal  conçu.  Arrêts  ou  Jugemens  foient  /ignés  du  Rapporteur 

Et  non-feulement  les  Sentences  Se  autres  pro-  &  de  celui  qui  a  préfîdé  lorfqu'il  a  été  donné ,  foit 

cédures  de  Juftice  feculiere  doivent  être  conçues  Préfldent ,  ou  en  l'abfence  des  Préfidens     celui 

en  langage  françois ,  mais  auffi  tous  adles ,  fen-  des  anciens  Confeillers  qui  a  préfîdé ,  autrement 

renccs  ,   conclufîons  ôc  autres   procédures  des  lefdits  Arrêts  ne  feroient  pas  reçus  aux  Greffes  , 

Officialités  6c autres  Jurifdidionseccléiîaftiques,  ni  prononcés ,  fuivant  l'art.  6^.  des  Ordonnan- 

fuivant  l'art,  zj  des  nouvelles   Ordonnances  de  ces  faites  aux  Etats  de  Moulins",  en  1^66. 
Louis  XIIL  excepté  ceux  qui  doivent  être  en-        41.  En  trente-deuxième  lieu ,  il  eft  requis  pour 

voyés  à  Rome  ,  qui  feront  expédiés  en  latin,  la  validité  de  la  Sentence,  qu'elle  foit  conçue  Sc 

comme  de  coutume ,  fuivant  ledit  art.  zj.  C'eil  prononcée  en  termes  convenables  au  Juge  ciui  l'a 

une  marque  de  fupériorité  &  d'empire  ;  cette  donnée  jenforte  que  li  les  Juges  inférieurs  la  con- 

coutume  étant  obfervée  par  les  Monarques  de  çoivent£>C  prononcent  en  termes  qui  n'apuartien- 

donner  leur  langue  aux  peuples  qu'ils  ont  en  nent  qu'aux  Souverains,  elle  fera  calTéc^  Ainfî, 

leur  puiffance  ,  pour  les  apprivoiîer  par-là  à  bien  que  les  Préfidiaux  foient  comme  Souverains 

leur  domination  ;  Se  pour  cette  raifon  le  Roi  es  caufes  qui  n'excèdent  pas  deux  cens  cinquante 

Afluerus  ayant  été  méprifé  par  la  Reine  VaftJii  livres  ;  néanmoins  au  Jugement  du  procès  qu'ils 
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8  Mai  1610.  en  la  caufo  de  Vidal ,  Collecteur  du  fa  femme  ,   ÔC  de/îrant  que  cela  ne  fût  tiré  en 

lieu  de  Mendaillcs ,  par  lequel  la  Cour  fait  dé-  conféquence ,  fit  un  Edit  que  chaque  mari  feroit 

fenfes  à  tous  Juges  du  reifort  de  différer  la  pro-  maître  en  fa  maifon  ,  bi.  parleroit  félon  le  lan- 

nonciationdcleursSentencesàfautede paiement  gage  de  fon  peuple,  Efther,  chap.  i.  fur  lafin; 

des  épices ,  fur  peine  de  fufpenlion  de  leurs  char-  c'ell-à-dire ,  que  pour  figne  de  fupériorité  le  mari 

ges.  Pareillement  ladite  prononciation  ne  peut  uferoit  de  fa  langue  maternelle,  quoiqu'il  eût  une 

être  différée  ,   ni  pour  l'abfence  ou   défaut   de  femme  étrangère.  Encore  peut-on  dire  que  ley 

l'une  des  parties ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  Monarques  veulent  cela  pour  l'honneur  de  leur 

lU.  de  l'an  is^5-  ni  pour  l'appellation  qui  feroit  Nation  ,  tout  ainli  que  le  Sénat  Romain  ne  ren- 

relevée  d'icelle,  fuivant  lad.  Ordonnance  de  V an  doit  jamais  réponfe  aux  Grecs ,  ni  ne  recevoir 

15^3.  &  cette  prononciation  doit  être  faite,  ou  leurs  députés  qu'en  langue  latine,  Valer.  Maxim. 

par  le  Juge  même  ,  leg.  Hac  leg.  2.  &  le^.  ult.  lib.  1.  cap.  i.  art.  z.  Avant  le  déluge  univerfel 

Cod.  De  J  entent,  ex  vericul.  recitand.  ÔC  fuivant  toutela  terre  étoit  d'une  même  langue,  favoirde 

ladite  Ordonnance  ne  Henri  HI.  de  l'art  i^8£.  ou  l'Hébraïque  ,   qui  eff  la  langue   originelle  du 

]->ar  fon  Greffier  ,  Bugny,  enfes  Loix  abrogées  ,  monde  ;  la  diverfité  des  langues  ne  fut  donnée 

Uv.  i.  ch.  131.  îuivnm ladite  Ordonn.  d'Henri  HI.  que  pour  empêcher  la  continuation  dubâtiment 

contre  lad.  Loi  Hac  lege.  *  Voye^  l'art.  15.  du  de  la  ville  ôC  tour  de  Sinear  ,  qui  pour  cela  fut 

titre  II.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  appelléela  tour  de  Babel,  c'efl-à-diredeconfu- 

38.  En  vingt-neuvième  lieu  ,  il  eit  requis  que  fion  ,  Genef  cap.  11.  auPii  pour  éviter  cette  con- 

toutcs  Sentences ,  Arrêts  &C  autres  procédures  fulîon  qui  procède  de  la  diverfité  des  langues ,  il 

de  Juliice  foient  enrégiftrées  ôc  délivrées  aux  a  été  trouvé  jufte  que  tous  les  aâes  de  Juftice 

parties  en  langage  maternel  françois  ,  ÔC  non  foient  prononcés  ÔC  enregiflrés  en  la  langue  ufi- 

autrement,  Rebuff".  in  proœm.  conjiit.  reg.  glojj'.  tée  dans  le  Royaume. 

5.  num.Hcf.  fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.         39.  En  trentième  lieu ,  il  efl:  requis  qu'es  dic- 

de  l'an  1539;  ^^t-  3-  contre  la  Loi  Décréta  48.  tions  des  JugemensSc  Arrêts,  foient  mis  Sc  écrits 

ff.  De  rejudic.  par  laquelle  il  ell  dit ,  que  les  S  en-  au  commencement ,  à  la  marge  ou  au  pied  d'i- 

tcnces  des  Préteurs  doivent  être  conçues  en  latin,  ceux,  de  la  propre  main  du  Rapporteur  ou  du 

favoir  dans  la  ville  de  Rome,  où  les  Préteurs  exer-  Greffier  ,  les  noms  des  Préfidens  &  Confeillers 

çoient  leur  charge  ,  contre   la  Loi  Judices  iz.  qui  y  auront  alUffé ,  à  peine  de  nulHté  ,  fuivant 

Cod.  Defent.  interlocut.  où  il  eff:  dit  que  Judices  l'art.  63.  des  Ordon.  faites  aux  Etats  de  Moulins , 

tamlatinâ  quàm  gntcâ  linguâ  fententias  proferre  en  1^66.  Au  Parlement  de  Touloufe  ,  on  écrit 

poj]unt,{diyoivès?ïo\''mccs\c-àï\à(\.'Lo\ Judices  lefdits   noms  au  com.mencement  des  Arrêts 

iz.  efladreflee  à  Julien,  Proconfuld'Afie,  ainfi  Maynard, /zV.  z.cA.  74.  en  la  Cour  des  Comptes' 

qu'il  appert  de  l'infcription  d'icelle  ,  &  par  ce  Aides  &  Finances  de  Montpellier  on  les  écrit  en 

moyen  lefdites  deux  Loix  doivent  être  conciliées,  marge  ;  ce  qui  a  été  introduit  pour  favoir  fi  le 

Seulement  la  Sentence   ne  feroit  pas  nulle  ,  nombre  requis  y  aura  alfifté  ,  ou  fi  entre  iceux 

bien  qu'en  icelle  il  y  eût  quelques  mots  latins ,  il  y  en  aura  eu  quelqu'un-  de'récufé  ;car  en  l'un 

Rebuff'.  dici.   num.   8g.   argum.  4eg.  Imperator  6c  en  l'autre  defdits  deux  cas  les  Arrêts  feroient 

Titus  8.  ff.  dejiatuhomin.  où  il  eff:  dit ,  que  l'état  calfés  par  Lettres  en  forme  de  requête  civile. 
des  enfans  n'eft  pas  blejj'é  par  la  teneur  de  l'inf-        40.  En  trente-unième  lieu  ,  il  efl:  requis  que  les 

trument  mal  conçu.  Arrêts  ou  Jugemens  foient  fignés  du  Rapporteur 

Et  non-feulement  les  Sentences  Se  autres  pro-  &  de  celui  qui  a  préfidé  lorfqu'il  a  été  donné ,  foit 

cédures  de  Jufliice  feculiere  doivent  être  conçues  Préfident ,  ou  en  l'abfence  des  Préfidens     celui 

en  langage  françois ,  mais  auffl  tous  a£les ,  fen-  des  anciens  Confeillers  qui  a  préfidé ,  autrement 

rences  ,   conclufions  6c  autres   procédures  des  lefdits  Arrêts  ne  feroient  pas  reçus  aux  Greffes  , 

Officialités  6c autres  Jurifdidionseccléfiafliiques,  ni  prononcés ,  fuivant  l'art.  6"5.  des  Ordonnan- 

fuivant  l'art,  zj  des  nouvelles   Ordonnances  de  ces  faites  aux  Etats  de  Moulins,  en  1^66. 
Louis  XUL  excepté  ceux  qui  doivent  être  en-        41.  En  trente-deuxième  lieu ,  il  eff  requis  pour 

voyés  à  Rome  ,  qui  feront  expédiés  en  latin,  la  validité  de  la  Sentence,  qu'elle  foit  conçue  Sc 

comme  de  coutume ,  fuivant  ledit  art.  zj.  C'eff  prononcée  en  termes  convenables  au  Juge  qui  l'a 

une  marque  de  fupériorité  &  d'empire  ;  cette  donnée  jenforte  que  fi  les  Juges  inférieurs  la  con- 

coutume  étant  obfervée  par  les  Monarques  de  çoivent&  prononcent  en  termes  qui  n'apuartien- 

donner  leur  langue  aux  peuples  qu'ils  ont  en  nent qu'aux  Souverains,  elle  fera  calTéc'.  Ainfi, 

leur  puiffance  ,  pour  les  apprivoifer  par-là  à  bien  que  les  Préfidiaux  foient  comme  Souverains 

leur  domination  ;  &c  pour  cette  raifon  le  Roi  es  caufes  qui  n'excèdent  pas  deux  cens  cinquante 

Affuerus  ayant  été  méprifé  par  la  Reine  Vaftiii  livres  j  néanmoins  au  Jugement  du  procès  qu'ils 
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jugent  au  premier  chef  de  TEdit,  &c  prélidialc-  Jugcmens  de  ce  terme  d'' Arrêt ,  comme  il  a  été 

ment,  ils  ne   peuvent  pas  prononcer  en  cette  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  17  Juin  1567. 

forte  ,.par  Jugement  fouverain  ;  coinme  il  a  été  La  Roche  ,  au  Traité  du  Réf^dement  des  Juges- 

jugé  au  Parlement  de  Paris,  lez  Odobre  1562.  Mages ,  ch.  des  Sièges préfdiaux  z.  art.  8. 

Se  le  4  Juillet  1598.  Chenu,  enfes  Réglemens  ,  Quarto.  Ni  ne'peuvent  pas  ufer  de  ces  ter- 

tit.  3.  chap.  5.. ni  de  ceux-ci,  en  dernier  refj'ort ,  mes  ,jans  note  d'infamie  ,  nomme  je  montrerai 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  en  mon  Traité  des  Crimes. 

4Aoùt  1615. Bouvot,  ?om.  z.fous  le  mot ,  Baillifs  QuiNTO.  Ni  de  ceux  -ci,  avons  renvoyé  les 

préjidiaux  ,  quejî.  3.  &C  au  Parlement  de  Paris  ,  parties  en  la  Cour  ;   mais  doivent  dire  ,  que  les 

duzçNovemb.  i6o7.Corbin,  enfes  Plaidoyer  s,  parties  fe  pourvoiront  ;  comme  il  a  été  jugé  au 

ch.ip.  gy.  mais  ils  doivent  prononcer  en  cette  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  de  Règlement  du 

forte  :  par  Jugement  dernier  ou  pré/idial ;  comme  7  Févr.  1612.  Eouche\ ,  en  fes  Arrêts ,  liv.z.ch.sz. 

il  a  été  jugé  par  lefdits  Arrccs  de  Paris ,  de  Tan  &auParIementdeDiion,le4Juill.i566.Bouvor, 

1562  6c  1598.  Chenu  ,  ibid.  tonu  i.  part.  z.  fous  le  mot  ,  Juge  incompétent. 

Secundo.  Les  Préiidiaux  ne  peuvent  pas  en  Sexto.  Ni  de  cQ\\yi-c\ , pour  certaines  caujes  & 

leurs  Jugemens  préfîdiaux  ufer  d'inhibitions  gé-  confidérations  à  ce  nous  mouvans ,  comme  il  a  été 

nérales  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par-  jugé  audit  Parlement  de  Touloufe,  le  4  Décemb. 

lement  de  Touloufe,  du  28  Mai  157 1 ,  par  lequel  1576.  La  Roche  ,  audit  chap.  z.  art.  lO.  &  au 

ledit  Parlement ,  en  ce  que  les  Pré(idiaux  de  Parlement  de  Dijon,  le  21  Mars  i6i3.Bouvot, 

Touloufe  avoient  interdit  à  Maillol  ÔC  autres  tom.  z.fous  le  mot ,  Baillifs  préfdiaux,  queft.  3. 

Artifans,  l'état  6c  exercice  de  folliciteur  ,  fans  Septimo.  Nideceux-ci,i/ùaet(?,Maynard, 

préjudice  dudit  Jugement  au  furplus  entre  les  liv.  z.  chap.  15.  &  La  Roche  ,  au  livre  13.  des 

.parties  ,  mit  l'appellation  ix  ce  dont  avoit  été  Parlemens ,  chap.  41.  nomb.  4. 

appelle  ,  au  néant,  &  fit  inhibitions  audit  Maillol  OcTAVO.Ni  de  ceux-ci,  ^foi/rc^z//^  ,  May- 

6  autres  habirans  Scgensméchaniques  ,d'exer-  nard ,  liv.  z.  ch.  15.  &  16.  comme  il  a  été  jugé 
cer  la  charge  de  folliciteur  ,  Maynard ,  liv.  z.  audit  Parlement  de  Touloufe ,  le  13  Septembre 
chap.  75.  La  Roche ,  au  Traité  du  Règlement  des  1 577.  La  Roche ,  au  Règlement  des  Juges-Mages  , 
Juges-Mages ,  chap.  z.  art.  i.  8c  d'Olive,  en  fes  chap.  des  Sièges  prcfidiaux  z.  art.  il. 

Arrêts  ,  liv.  i.  chap.  38.  car  la  faculté  de  faire  NoNO.  Ni  de  ceux  -  ci ,  la  Cour  ,  Maynard  , 
des  inhibitions  générales  elt  une  efpece  de  Loi  audit  chap.  15.  6c  La  Roche  ,  au  livre  13.  des 
^qui  ne  peut  être  faite  que  par  des  Juges  fouve-  Parlemens  ,  chap.  41.  nomb.  4.  comme  il  a  été 
•-'rains.  Ces  inhibitions  générales  tiennent  de  la  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  4  Août  1556. 
nature  des  Réglemens  ,  qui  ne  recevant  point  contre  les  Magiftrats  préfidiaux  de  Tours,  Re- 
d'eflimation  ni  de  prix  certain ,  font  notoirement  buff.  inproœm.'Concord.  in  verbo ,  Summas  ;  parce 
au-delà  des  termes  de  la  Jurifdidion  préfidiale  ,  que  ce  nom  de  la  Cour  fimplement  pris  ,  ne  fe 
qui  eft  limitée  à  certaine  fomme  ,  Rebuif.  in  peut  rapporter  qu'à  une  Cour  fouveraine. 
proœm.  Concordat,  in  verbo ,  Summas.  Nom  ambi-  Decimo.  Ni  de  ceux-ci,  oppofition  ou  appel- 
gitur  Senatumjusfacere  pojj'e ,  les.  Non  ambigitur  lation  nonobjîant ,  finon  qu'il  y  eût  rébellion  pré- 
Q.ff.Delegibus.  Le  Parlement  leul  peut  dans  fon  cédente  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
RelFort  faire  des  Loix  ou  Réglemens ,  auxquels  Touloufe  ,  le  29  Août  1544.  La  Roche  ,  audit 
ceux  d'un  autre  Reflbrt  ne  font  pas  fujets  ;  mais  chap.  des  Sièges  pré/idiaux  z.  art.  13.  &  au  Par- 
les Loix  du  Prince  ont  force  dans  tout  fon  Royau-  lement  de  Paris ,  en  Mai  1515.  Rebuff.  in  traci. 
me ,  RebufF.  ibid.  &  ad  dici.  leg.  g.  ff.  De  legib.  dejent.  provif  art.  i.  glojf.  11. 
Se  de-là  vient  qu'il  étoit  défendu  aux  Juges  pré/i-  UNDECiMO.Nideceux-ci,a  mis  l'appellation 
diaux  &  à  tous  autres  Juges  fubalternes ,  d'infor-  &  ce  dont  a  été  appelle  ,  au  néant  ;  car  cette 
mer  par  turbes  fur  l'ufance  ÔC  interprétation  de  forme  de  prononcer  n'appartient  qu'aux  Cours 
quelque  Coutume ,  Louer ,  lett.  R.  ch.  3/.  comme  fouveraines. Quand  une  cour  préfidiale  prononce 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  fur  une  ap}:)ellation  ,   fi  elle  veut  confirmer  la 

7  Mars  1510.  Ôc  du  15  Mai  1609.  Brodeau  fur  Sentence  des  premiers  Juges  inférieurs ,  elle  ufe 
Louet ,  audit  chap.  37.  d'autant  que  cela  va  à  un  de  ces  termes  :  La  Cour  préfidiale  a  dit  &  dé- 
Réglement  général,  qui  n'appartient  qu'à  la  claré ,  dit  &  déclare  avoir  été  bien  jugé  par  lefd. 
Cour  :  Ejus  enim  efl  legem  interpretari ,  cujus  &  Ordinaires  ;  mal  &  (ans  griefs  appelle  par  V  apvel- 
condere  ;  ni  il  ne  leur  cfi:  pas  permis  d'ordonner  lant ,  ÔCc.  Et  lorlqu'elle  veut  réformer  la  Sen- 
un  rabattement  de  décret  contre  les  Ordonnan-  tence  defdits  Ordinaires ,  elle  ufe  de  ces  termes  : 
ces ,  d'Olive  ,  liv.  i.  ch.  38.  A  ordonné  &  ordonne  avoir  été  mal  jugé  ,   Scc. 

Tertio.  Il  leur  eft  défendu  d'ufer  en  leurs    par  ces  mots ,  a  dit  &  déclaré  ,  elle  témoigne 
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jugent  au  premier  chef  de  TEdit,  &c  prélidialc- 
menr ,  ils  ne  peuvent  pas  prononcer  en  cette 
forte  ,.pnr  Jugement  fouverain  ;  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  2  Odobre  1562. 
Se  le  4  Juillet  1598.  Chenu,  en  fes  Rcglemens  , 
tit.  3.  chap.  5.. ni  de  ceux-ci,  en  dernier  reffbrt , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le 
4  Août  i6i5.Bouvot,  toni.  z.fous  le  mot ,  Baillifs 
préjidiaux  ,  queji.  3.  &C  au  Parlement  de  Paris  , 
du  29  Novemb.  1607.  Corbin  ,  eiifes Plaidoyers, 
ch.ip.  Qj.  mais  ils  doivent  prononcer  en  cette 
forte  :  par  Jugement  dernier  ouprêfidial ;  comme 
il  a  été  jugé  par  lefdits  Arrccs  de  Paris ,  de  Tan 
1562  ôc  1598.  Chenu  ,  ibid. 

Secundo.  Les  Prélidiaux  ne  peuvent  pas  en 
leurs  Jugcmenspréfîdiaux  ufer  d'inhibitions  gé- 
nérales ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe,  du  28  Mai  1571 ,  par  lequel 
ledit  Parlement ,  en  ce  que  les  Pré(idiaux  de 
Touloufe  avoient  interdit  à  Maillol  &  autres 
Artifans ,  l'état  6c  exercice  de  folliciteur  ,  fans 
préjudice  dudit  Jugement  au  furplus  entre  les 
,.  parties  ,  mit  l'appellation  ix  ce  dont  avoit  été 
appelle  ,  au  néant ,  5c  fit  inhibitions  audit  Maillol 

6  autres  habitans  Scgensméchaniques  (d'exer- 
cer la  charge  de  folliciteur  ,  Maynard ,  liv.  z. 
chap.  15.  La  Roche ,  au  Traité  du  Règlement  des 
Juges-Mages,  chap.  z.  art.  i.  8c  d'Olive,  en  Ces 
Arrêts  ,  liv.  i.  chap.  38.  car  la  faculté  de  faire 
des  inhibitions  générales  efl  une  efpece  de  Loi 

^qui  ne  peut  être  faite  que  par  des  Juges  fouve- 
•'•'rains.  Ces  inhibitions  générales  tiennent  de  la 
nature  des  Réglemens  ,  qui  ne  recevant  point 
d'efi:imation  ni  de  prix  certain ,  font  notoirement 
au-delà  des  termes  de  la  Jurifdidion  préfidiale  , 
qui  efl:  limitée  à  certaine  fomme  ,  RebufF.  in 
proœm.  Concordat,  in  verbo ,  Summas.  Nom  ambi- 
giturSenatumjusfacerepojJ'e,  le^.Non  ambigitur 
9-ff-  De  legibus.  Le  Parlement  leul  peut  dans  fon 
Relfort  faire  des  Loix  ou  Réglemens ,  auxquels 
ceux  d'un  autre  Reflbrt  ne  font  pas  fujets  ;  mais 
les  Loix  du  Prince  ont  force  dans  tout  fon  Royau- 
me ,  Rebuff.  ibid.  &  ad  dici.  leg.  g.ff.  De  legib. 
Se  de-là  vient  qu'il  étoit  défendu  aux  Juges  préli- 
diaux &  à  tous  autres  Juges  fubalternes ,  d'infor- 
mer par  turbes  furl'ufance  ÔC  interprétation  de 
quelque  Coutume ,  Louet ,  lett.  R.  ch.  j/.  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 

7  Mars  15 10.  &  du  15  Mai  1609.  Brodeau  fur 
Louet ,  audit  chap.  37.  d'autant  que  cela  va  à  un 
Règlement  général  ,  qui  n'appartient  qu'à  la 
Cour  :  Ejus  enim  efl  legem  interpretari ,  cujus  & 
condere  ;  ni  il  ne  leur  eiï  pas  permis  d'ordonner 
un  rabattement  de  décret  contre  les  Ordonnan- 
ces, d'Olive  ,  liv.  i.  ch.  38. 

Tertio.  Il  leur  cft  défendu  d'ufer  en  leurs 
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Jugcmens  de  ce  terme  d'Arrêt ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  17  Juin  1 567. 
La  Roche  ,  au  Traité  du  Règlement  des  Juges- 
Mages ,  ch.  des  Sièges  prêfdiaux  z.  art.  8. 

Quarto.  Ni  ne'peuvent  pas  ufer  de  ces  ter- 
mes ,Jans  note  d'infamie  ,  nomme  je  montrerai 
en  mon  Traité  des  Crimes. 

QuiNTO.  Ni  de  ceux  -  ci ,  avons  renvoyé  les 
parties  en  la  Cour  ;  mais  doivent  dire  ,  que  les 
parties  fe  pourvoiront  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  de  Règlement  du 
7Févr.  1612.  làouc\\Q\ ,  en  fes  Arrêts,  liv. z.ch.3Z. 
6cau  Parlement  deDiion,le4Juill.i566.Bouvor, 
tom.  i.  part.  z.  fous  le  mol  ,  Juge  incompétent. 

Sexto.  Ni  de  ceux-ci  ,poi;r  certaines  caufes  & 
conjidérations  à  ce  nous  mouvans ,  comme  il  a  été 
jugé  audit  Parlement  de  Touloufe ,  le  4  Décemb. 

1576.  La  Roche  ,  audit  chap.  z.  art.  10.  &  au 
Parlement  de  Dijon,  le  21  Mars  1613.  Bouvot, 
tom.  z.fous  le  mot,  Baillifs  préjidiaux,  queJi.  3. 

Septimo.  Ni  de  ceux-ci ,  dit  a  été ,  Maynard , 
liv.  z.  chap.  15.  &  La  Roche  ,  au  livre  13.  des 
Parlemens  ,  chap.  41.  nomb.  4. 

OcTAVO.  Ni  de  ceux-ci ,  &pour  caufe  ,  May- 
nard ,  liv.  z.  ch.  Z5.  &  16.  comme  il  a  été  jugé 
audit  Parlement  de  Touloufe ,  le  13  Septembre 

1 577.  La  Roche ,  au  Règlement  des  Juges-Mages  , 
chap.  des  Sièges  préfidiaux  z.  art.  il. 

NoNO.  Ni  de  ceux  -ci,  la  Cour  ,  Maynard  , 
audit  chap.  i^.  6c  La  Roche  ,  au'  livre  13.  des 
Parlemens  ,  chap.  41.  nomb.  4.  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  4  Août  1556. 
contre  les  Magiftrats  préfidiaux  de  Tours ,  Re- 
buff. inproœm.'Concord.  in  verbo ,  Summas  ;  parce 
que  ce  nom  de  la  Cour  fimplement  pris  ,  ne  fe 
peut  rapporter  qu'à  une  Cour  fouveraine. 

Decimo.  Ni  de  ceux-ci,  oppofition  ou  appel- 
lation no}wbJla?it,Cmon  qu'il  y  eût  rébellion  pré- 
cédente ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  le  29  Août  1 544.  La  Roche  ,  audit 
chap,  des  Sièges  préfidiaux  z.  art.  13,  &C  au  Par- 
lement de  Paris ,  en  Mai  1515.  Rebuff.  in  traci. 
dejent,  provif,  art.  l.  gloJJ'.  il. 

Ukdecimo.  Ni  de  ceux-ci ,  a  mis  l'appellation 
&  ce  dont  a  été  appelle  ,  au  néant  ;  car  cette 
forme  de  prononcer  n'appartient  qu'aux  Cours 
fouveraines.Quand  une  cour  préfidiale  prononce 
fur  une  ap}:)ellation  ,  fî  elle  veut  confirmer  la 
Sentence  des  premiers  Juges  inférieurs ,  elle  ufe 
de  ces  termes  :  La  Cour  préfidiale  a  dit  &  dé- 
claré,  dit  &  déclare  avoir  été  bien  jugé  par  lefd. 
Ordinaires  ;  mal  &fans  griefs  appelle  par  l'apvel- 
lant ,  ôcc.  Et  lorlqu'elle  veut  réformer  la  Sen- 
tence defdits  Ordinaires ,  elle  ufe  de  ces  termes  : 
A  ordonné  &  ordonne  avoir  été  mal  jugé  ,  Scc. 
par  ces  mots ,  a  dit  &  déclaré  ,  elle  témoigne 

L  1 1 J  ij 
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n'ordonner  rien  de  nouveau  ,  comme  elle  fait 
par  ceux-ci  ,  a  ordonné  &  ordonne. 

DuoDECiMO.  Et  parce  qu'il  n'appartient 
cju'aux  feuls  Juges  royaux  de  prendre  connoii- 
iance  des  interdits  poOeiroires  ,   *    en  matière 


divers  chefs ,  fi  la  Cour  ne  veut  avoir  égard  â 
aucun  defdits  chefs ,  elle  prononce  ainfi  :  La 
Cour  fans  avoir  égard  aitxaites  Lettres ,  &C.  Et 
quand  elle  veut  taire  droit  fur  tous  lefd.  chefs , 
elle  prononce  ainfi  :  La  Cour  faifant  droit  fur 


,   ,    ,- j-v-..v,..v..»v,^  ,         ^11   juaiii^n.  ciic  piiuiiuxiLc  diiiii  :  jua  i^our jaiiant  droit  ur 

benehcialej  comme  il  ell:  montré  enmonTraité  lefdites  Lettres  ,   Scc.    Et  lorfqu'elle  veut  faire 

des  Bénéfices ,  par  Arrêt  du  Parlement  dcTou-  droit  à  certains  chefs  d'icelles  feulement  ,  elle 

JOLife  .  Hii  ■>  r   Avril  T^o  T    rl^f/inTric  fiiroiii-  (-^'ifar-     ,^,.^.,^,^^^  ^;„/7  .  T  -  r' r.:r j     •  i   t 


Joufe  ,  du  22  Avril  162 1.  défenfes  furent  faites 
à  tous  les  Juges  d'Eglife  d'ufer  des  termes  de 
maintenue  Q\\  leurs  Sentences  ou  Appointcmens; 
Se  lefdites  défenfes  furent  faites  à  caufe  qu'un 
Onicial ,  dans  une  (icnnc  Sentence,  avoit  ule  de 
ces  termes  ,  qu'il  maintenoit  le  Vicaire  au  Service 
divin ,  d'Ohve  ,  en  [es  Arrêts ,  liv.  i.chnp.  ij 


prononce  ainfi  :  La  Cour  faifant  droit  auxd.  Let- 
tres, en  ce  qu'elles  tendent,  £vc.  Et  fans  avoir  égard 
au  furplus  d'icelles ,  a  ordonné  &  ordonne ,  Scc.  ou 
bien  ,  La  Cour  fans  avoir  égard  auxdites  Lettres 
quanta  ce,  6CC.  Et  difant  droit  fur  le  furplus  d'i- 
celles, a  ordonné,  &c.  Bref,  la  Cour  obferve  cette 
forme  en  la  prononciation  des  Arrêts,  où  il  y  a 


■  -..  ,  „  ^..,,.  ,  ^,iju,j  jj.,  ,i,ij,  !.»>..  1.  i.jitijp'.  ij,  iwiuic  cil  irt  piuiiuiiv-iciLiuii  ueb  /irreib ,  ou  li  y  a 

.    Decimo-tertio.  Il  elt  défendu  à  tous  Juges  à  prononcer  fur  divers  chefs.  Pnmà,  elle  com- 

inferieurs ,  de  convertir  les  appellations  en  op-  mence  par  les  articles  où  la  Cour  n'y  a  point  d'é- 

pofitions  ,   notamment  cela  a  été  ainfi  ordonné  gard.  Secundo,  elle  prononce  fur  ceux  où  elle  fait 

par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,   du  12  Juin  droit.  Tmw,  elle  prononce  fur  ceux  où  elle  in- 

1582.  Bouvot,fo;n.  I. part. 3.  fous  lemot.  Juges  terloque ,  en  cène  ibne:  La  Cour  fans  avoir  égard 

inférieurs  ,  quefl.  z.  à  telles  Lettres ,  en  ce  qu'elles  tendent  en,  &C.  Et 

Decimo-QUARTO.  Ni  les  Lieutenans  crimi-  fai fant  droit  à  telle  Requête  ou  Lettres, S<.c.  Et  avant 

nels  des  Bailliages  &  Sénéchaufiées  ,  en  crime  de  faire  droitfur  telles  &  telles  Requêtes  ou  Lettres, 

de  rapt,  ne  peuvent  pas  à  la  condamnation  des  aor  donné  &  ordonne  que  telvérifieratellechofe,i>ic. 

coupables  à  la  mort ,  y  ajouter  cette  claufe  ,  y?  43.  En  trente-troilieme  lieu ,  il  efl  requis  pour 

mieux  n  aiment  évoufer,\^i{v\e\\ec\diVLk^  option  la  validité  de  la  Sentence  ,  5c  par  la  pratique 

ne  peut  être  mile  que  par  des  Juges  fouverains  ;  obfervée  en  ce  Royaume ,  que  la  Sentence  foit 

juge  au  Parlement  de  Paris,  le  11  Février  1650.  donnée  contre  les  parties  plaidantes  ,  &  non 

Dufrcfne  ,  en  fon  Journal,  liv.  5.  chap.  4j.  car  contre  les  Procureurs ,  Imbcrt ,  enfes  Infiitutions 

tels  Juges  fubalternes  doivent  juger  fuivant  la  forenfes  ,  liv.  i.  chap.  ^i.  nomb.  z.   Matth.  m 

rigueur  des  Ordonnances,  fans  s'en  pouvoir  quccji.  431.  Guidon.  Pap.&(.  Bugny ,  en  Ces  Loix 

diipenfer.    Même  bien  que  le  Roi  ait  accordé  -^— —'--      '-      -      '                n    ,•           > 
quelque  difpenfe  des  Ordonnances  à  quelqu'un, 
lefdits  Juges  fubalternes  n'en  peuvent  pas  con- 
noître  ,  comme  il  fera  dit  en  fon  lieu.   *  Nota. 
Cette  alternative  efi  abrogée.  ] 

Decimo-quixMto.  Ni  les  Juges  inférieurs  ne 
peuvent  pas  en  leurs  Sentences  faire  aucun  Re- 
tentum  ou  Arrêté.  Ainfi  le  Juge  de  Revel  ayant 
condamné  un  homme  à  être  roué  ,  avec  cet 
Arrêté,  que  le  coup  de  grâce  lui  feroit  donné, 


abrogées  ,  liv.  z.  chap^.  33.  6-  Uv.  3.  chap.  36. 
contre  la  Loi  i.Cod.  Defentent.&interloc.  JVlême 
les  Sentences  données  contre  un  Prince  fouve- 
rain  étranger,  plaidant  en  France,  doivent  être 
prononcées  Ôc  conçues  contr'eux  ,  parce  que 
tels  Princes  n'ont  pas  ce  privilège  de  plaider  en 
France  fous  le  nom  de  leur  Procureur  patrimo- 
nial ,  comme  j'ai  montré  ci-deflus  au  titre  de  la 
Conteflation. 
44.  Seulement,  parce  le  Roi  &  la  Reine,  5c 


par  Arrêt  de  Caltres ,  du  29  Janvier  163 1.  ladite    le  Prince  du  Sang  qui  doit  fuccéder  à  la  Cou 
Cour  Réforma  en  ce  que  ledit  Juge  avoit  mis    ronne,  ont  ce  privilège  de  ne  plaider  jamais  que 


ledit  Arrêté,  ne  fouftrant  point  que  lefdits  pre- 
miers Juges  ufalfent  de  pareils  Arrêtés. 

Decimo-sexto.  Ni  les  Juges  inférieurs  ne 
peuvent  pas  en  leurs  Sentences  ou  Jugemens 
ordonner  le  rafement  d'une  place  ,  pouV  la  ré- 
bellion commife  par  les  habitans  d'icelle  ;  & 


fous  le  nom  de  leur  Procureur,  comme  j'ai  mon- 
tré audit  lieu ,  les  Sentences  &  Arrêts  ne  font 
jamais  donnés  contr'eux,  mais  contre  leurs  Pro- 
cureurs ,  Le  Bret,  au  liv.  3.  de  la  Souveraineté  y 
chap.  10.  Les  particuliers  fe  fervent  bien  de 
Procureurs  en  la  pourfaite  de  leurs  affaires ,  mais 


,,  >.  :        ,     A       — ">-~"^w>,  V.  .^^..^  ,    wv  -"^  xv^«-uiv_uio  ».ina p^uiiauc  uc  icuibdnaircb,  mais 

1  ayant  fait  ,   la  Cour  par  incompétence  caffe  ils  ne  plaident  pas  fous  le  nom  de  leurs  Procu- 

lad.  Sentence  ou  Jugement,  bien  que  par  même  reurs ,  mais  en  leur  nom  propre  :  c'ell  pourquoi 

Arrêt  elle  ordonne  la  même  choie  ;  jugé  en  la  les  Sentences  6c  Arrêts  font  donnés  contr'eux  ; 

Cour  des  Aides  de  Montpellier,  en  Juillet  1657.  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  le  regard  du  Roi  ,  de 

car  il  n'appartient  qu'aux  Juges  fouverains  d'or-  la  Reine  &  du  Prince  du  Sang ,  comme  dit  eft, 

donner  le  rafement  d'une  place.  puifqu'ils  plaident  toujours  fous  le  nom  de  leurs 

42.  Lorfque  par  le  Jugement  ou  Arrêt  il  faut  Procureurs  ;  ce  qui  leur  a  été  accordé  ,  parce 

prononcer  fur  des  Lettres  royaux  ,  contenant  que  l'on  a  jugé  que  ce  feroit  chofe  indigne  Se 
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n'ordonner  rien  de  nouveau  ,  comme  elle  fait 
par  ceux-ci  ,  a  ordonné  &  ordonne. 

DuoDECiMO.  Et  parce  qu'il  n'appartient 
u'aux  feuls  Juges  royaux  de  prendre  connoii- 


divers  chefs ,  fi  la  Cour  ne  veut  avoir  égard  â 

aucun  defdits  chefs ,  elle  prononce  ainfi  :  La 

Cour  fans  avoir  égard  auxdites  Lettres ,  &C.   Et 

-  .  .  quand  elle  veut  taire  droit  fur  tous  lefd.  chefs 

ance  des  mterdits  poOeiroires  ,   *    en  matière    e\[e  prononce  ainfi  :  La  Cour  faifant  droit  fur 

bénéhciale]  comme  il  eft  montré  enmonTraité    lefdites  Lettres  ,   bUc.    Et  lorfqu'elle  veut  faire 


?. 


des  Bénéfices,  par  Arrêt  du  Parlement  dcTou- 
Joufe  ,  du  22  Avril  162 1.  défenfes  furent  faites 
à  tous  les  Juges  d'Eglife  d'ufer  des  termes  de 
maintenue  Q\\  leurs  Sentences  ou  Appointcmens; 
Se  lefdites  défenfes  furent  faites  à  caufe  qu'un 
OfTlcial ,  dans  une  (icnnc  Sentence,  avoit  ule  de 
CCS  termes  ,  qu'il  maintenoit  le  Vicaire  au  Service 
divin ,  d'Ohve  ,  en  [es  Arrêts ,  liv.  i.chnp.  ij. 


droit  à  certains  chefs  d'icelles  feulement  ,  elle 
prononce  ainfi  :  La  Cour  faifant  droit  auxd.  Let- 
tres, en  ce  qu'elles  tendent,  £vc.  Et  fans  avoir  égard 
au  furplus  d'icelles ,  a  ordonné  &  ordonne ,  Scc,  ou 
bien  ,  La  Cour  fans  avoir  égard  auxdites  Lettres 
quanta  ce,  6cc.  Et  difant  droit  fur  le  furplus  d'i- 
celles, a  ordonné,  6cc.  Bref,  la  Cour  obferve  cette 
..  .  ^      „         forme  en  la  prononciation  des  Arrêts,  où  il  y  a 

.  Decimo-tertio.  Il  cH:  défendu  à  tous  Juges  à  prononcer  fur  divers  chefs.  Prima,  elle  com- 
inferieurs ,  de  convertir  les  appellations  en  op-  mence  par  les  articles  où  la  Cour  n'y  a  point  d'é- 
pofitions  ,  notamment  cela  a  été  ainfi  ordonné  gard.  Secundo,  elle  prononce  fur  ceux  où  elle  fait 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  12  Juin  droit.  Tmw,  elle  prononce  fur  ceux  où  elle  in- 
1582.  Bouvot,f07n.  I. part. 3.  fous  lemot.  Juges  tedoque ,  en  cette  {one:  La  Cour  fans  avoir  égard 
inférieurs  ,  quefl.  z.  à  telles  Lettres ,  en  ce  quelles  tendent  en,  &C.  Et 

Decimo-QUARTO.  Ni  les  Lieutenans  crimi-  fai fant  droit  à  telle  Requête  ou  Lettres, S<.c.  Et  avant 
nels  des  Bailliages  &  Sénéchaufiées  ,  en  crime  de  faire  droitfur  telles  &  telles  Requêtes  ou  Lettres, 
de  rapt,  ne  peuvent  pas  à  la  condamnation  des  aor  donné  &  ordonne  que  telvérifieratellechofe,i>ic. 
coupables  à  la  mort ,  y  ajouter  cette  claufe  ,  y?  43.  En  trente-troilieme  lieu ,  il  efl  requis  pour 
77iz6'u.r  n'ûim^nreWy^r, laquelle  claufeSc  option  la  validité  de  la  Sentence  ,  5c  par  la  pratique 
ne  peut  être  mile  que  par  des  Juges  fouverains  ;  obfervée  en  ce  Royaume ,  que  la  Sentence  foit 
juge  au  Parlement  de  Paris,  le  11  Février  1650.  donnée  contre  les  parties  plaidantes  ,  &  non 
Dufrcfne  ,  en  fon  Journal,  liv.  5.  chap.  4j.  car    contre  les  Procureurs ,  Imbert ,  en  Ces  Inflitutions 

i.  nomb.  z.   IVlatth.  in 
&  Bugny ,  en  fes  Loix 
chap.  jj.  &  liv.  3.  chap.  36. 
contre  la  Loi  i.Cod.  Defentent.&interloc.  iMême 
les  Sentences  données  contre  un  Prince  fouve- 
rain  étranger,  plaidant  en  France,  doivent  être 
prononcées  ôc  conçues  contr'eux  ,   parce  que 
tels  Princes  n'ont  pas  ce  privilège  de  plaider  en 
France  fous  le  nom  de  leur  Procureur  patrimo- 
nial ,  comme  j'ai  montré  ci-defTus  au  titre  de  la 
Contejlation. 
44.  Seulement,  parce  le  Roi  &  la  Reine,  6c 


quelque  difpenfe  des  Ordonnances  à  quelqu'un, 
lefdits  Juges  fubalternes  n'en  peuvent  pas  con- 
noître  ,  comme  il  fera  dit  en  fon  lieu.  *  Nota. 
Cette  alternative  ell:  abrogée.  ] 

Decimo-quinto.  Ni  les  Juges  inférieurs  ne 
peuvent  pas  en  leurs  Sentences  faire  aucun  Re- 
tentum  ou  Arrêté.  Ainfi  le  Juge  de  Revel  ayant 
condamné  un  homme  à  être  roué  ,   avec  cet 

Arrêté,  que  le  coup  de  grâce  lui  feroit  donné,         ,  ^ ^  ^„_^  _  ..^.  ^  ,„  x^^.x.v. 

.  par  Arrêt  de  Cadres ,  du  29  Janvier  163 1.  ladite    le  Prince  du  Sang  qui  doit  fuccéîe'r"  à7a  Cou 
Cour  réforma  en  ce  que  ledit  Juge  avoit  mis 
ledit  Arrêté,  ne  fouftrant  point  que  lefdits  pre- 
miers Juges  ufalfent  de  pareils  Arrêtés. 

Decimo-sexto.  Ni  les  Juges  inférieurs  ne 
peuvent  pas  en  leurs  Sentences  ou  Jugemens 
ordonner  le  rafement  d'une  place  ,  pouV  la  ré- 
bellion commife  par  les  habitans  d'icelle  ;  & 


ronne,  ont  ce  privilège  de  ne  plaider  jamais  que 
fous  le  nom  de  leur  Procureur,  comme  j'ai  mon- 
tré audit  lieu ,  les  Sentences  &  Arrêts  ne  font 
jamais  donnés  contr'eux,  mais  contre  leurs  Pro- 
cureurs ,  Le  Bret,  au  liv.  3.  de  la  Souveraineté , 
chap.  10.  Les  particuliers  fe  fervent  bien  de 
.  ,      -    Procureurs  en  la  pourfuite  de  leurs  affaires,  mais 

1  ayant  fait  ,  la  Cour  par  incompétence  caife  ils  ne  plaident  pas  fous  le  nom  de  leurs  Procu- 
lad.  Sentence  ou  Jugement,  bien  que  par  même  reurs ,  mais  en  leur  nom  propre  :  c'ell  pourquoi 
Arrêt  elle  ordonne  la  même  choie  ;  jugé  en  la  les  Sentences  6c  Arrêts  font  donnés  contr'eux  ; 
Cour  des  Aides  de  Montpellier,  en  Juillet  1657.  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  le  regard  du  Roi  ,  de 
car  il  n'appartient  qu'aux  Juges  fouverains  d'or-  la  Reine  &  du  Prince  du  Sang ,  comme  dit  eft, 
donner  le  rafement  d'une  place.  puifqu'ils  plaident  toujours  fous  le  nom  de  leurs 

42.  Lorfque  par  le  Jugement  ou  Arrêt  il  faut    Procureurs  ;  ce  qui  leur  a  été  accordé  ,  parce 
prononcer  fur  des  Lettres  royaux  ,  contenant    que  l'on  a  jugé  que  ce  feroit  chofe  indigne  Se 
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honteufo  de  voir  un  Roi  &  des  perfonnes  qui  comme  fur  la  condamnaLion  ou  décharge  des 

lui  font  il  proches  ,  être  condamnées  en   leur  dépens  omife  en  la  Sentence  ,  pourvu  qu'il  le 

nom.  Anciennement  à  Rome,  fous  les  derniers  falFe  le  même  jour  de  la  Sentence  ,  leg.  Paulus 

Empereurs  ,  on  avoit  accordé  ce  même  privi-  refpondit  42..  ff.  De  re  judiccitâ. 

lege  à  toutes  les  perfonnes  illullres,  leg.  Qui-  Comme  auHî  il  n'eit  pas  défendu  de  corriger 

ciimque  25.  Cod.  De  procuratoribns ,  Novel.  yi.  les  paroles  de  la  Sentence  ,  le  fens  d'icelle  dc- 

cap.  1.  &  Authent.  Hoc  jus ,  Cod.  De  procurât.  meurant ,  leg.  Acîorum  46.  ff.  De  re  jndlcatâ  ; 

45.  En  trente-quatrième  lieu,  il  eil  requis  que  c'efi:  pourquoi  les  Sentences  ou  Arrêts  qui  font 

la  Sentence  foit  expédiée  en  la  même  forme  donnés  en  Audience,  ne  font  expédiés  aux  par- 

qu'elle  a  été  prononcée ,  fur  peine  de  faux ,  ôc  ties  qu'après  avoir  été  vus  ÔC  corrigés  par  celui 

iuwàVLX.  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  i^2§.  qui  les  a  prononcés. 

chap.  12.  art.  g.   Ainli  Martin  Faber,  Commis  En  outre,  bien  qu'après  la  prononciation  de 

au  Greffe  de  TEled^ion  de  Riviere-Verdun  ,  fut  l'Arrêt,  on  ne  puilfe  pas  réparer  l'erreur  fans 

par  Arrêt  de  laCour  des  Aides  de  Montpellier,  Lettres  ou  Requêtes  ,  néanmoins  avant  ladite 

du  23  Juillet  1614.  condamné  en  l'amende  de  dix  prononciation  les  Juges  les  peuvent  réparer  fans 

livres ,  pour  avoir  expédié  une  Sentence  qui  n'é-  Lettres  ;  &.  ainfi  s'obferve  au  Parlement  de  Tou- 

toit  pas  en  tout  conforme  à  la  délibération  du  loufe  ,  Maynard,  liv.  z.  ch.  10.  conformément 

Confeil.  Le  femblable  avoit  été  auparavant  jugé  à  l'avis  de  Rebuff.  in  tracî.  de  liter.  civil,  inprœfat. 

en  ladite  Cour,  le  dernier  Janvier  1619.  contre  juim.  6. 

le  Greffier  du  lîeur  du  Villa,  Vifiteur  des  Ga-  46.  Mais  bien  qu'anciennement  les  Juges  euf- 

belles ,  fans  que  le  Juge  après  ladite  prononcia-  fent  accoutumé  d'inférer  en  leurs  Sentences  ou 

tion  la  puilTe  révoquer ,  leg.  Quod  jujfit  14.  leg.  Arrêts  la  caufe  ou  motif  de  la  condamnation  ou 

Paulus  refpondit  42.  leg.  Aàa4^.§.  De  ampliam'îa  abfolution,  leg.Quod  ait  Prœtor  2.  §.  Ignominiœ 

I.  leg.  Judex  pojleaquàm  ^^.  &  leg.  Cum  qitœre-  z.  en  ces  mots  :  Semper  enim  débet  addere  cur 

batur62.ff.De  rejud.  leg.  l.  infine  ,ff'.  De  quœfi.  miles  mittatur  ,  ff.  De  his  qui  not.  infam.  néan- 

leg.  Haclege  2.verf.  Seànecfit ,  Cod.  De  [entent,  moins  aujourd'hui  cela  ne  s'obferve  pas  ,  ÔC  les 

ex  peric.  leg.  I.  Cod.  Ds  fentent.  refcind.  &  leg.  Juges  dans  leurs  Sentences  ou  Arrêts  n'y  mettent 

Eaqucc  3.  Cod.  Comminat.  Epifiol.  Judex pofiea-  que  ce  qui  eft  ordonné  limplement  ,  fans  autre 

quàni  femel  Jententiam  dixit ,  pofleà  Judex  effe  raifonnement,  La  Roche  ,  en  fes  Parlemens  ,  liv. 

définit  :  femeï enim malèfeu  bene  ojficio  fuo  funcius  ij.  ch.  6i.  art.  28. Lex  brevisfit ,  velutemiJJ'a divi- 

efi,  dici.  leg.  ^^.    C'elt  pourquoi  par  Arrêt  de  nitus  vox;jubeat ,nondifputct ,Seneca,epifi.c)4. 

Règlement ,  donné  par  le  Parlement  de  Tou-  a^^„                             '^''y              „             "tfPS 

loufe,  le  8  Mai  1617.  entre  Antoine  &  Jean    ^'^^'  ^^^  ^^^ 

Filhon ,  défenfes  font  faites  à  tous  Juges  fubal-  SECTION     III. 

ternes  du  reffort,  de  connoître  ni  prononcer  Sen-  d,s  effets  des  Sentences  ou  Arrêts,  &  de  leuf 

tence  lur  Requête  en  retraêtement,  a  peine  de  -"                         ■      ■ 


exécution. 


cinq  cens  livres  d'amende  ,  fauf  aux  parties  de 

fe  pourvoir  par  appel  defd.  Sentences ,  fuivant  i.T    'Effet  de  la  Sentence  efl  celui-ci,  qu'elle  a 

la  Loi  dernière ,  Cod.  Sentent,  refcind.  non  poffe.  i    1  exécution  parée  contre  le  condamné  ,  leg. 

La  même  défenfe  a  été  faite  aux  Elus  de  Rivière-  Sife  non  obtulit  4.  §.  Si  ex  conventione  4.  ff.  De  re 

Verdun  ,  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes ,  jud.  ùleg.  Sicaufam  z.  Cod.  Deexecut.rei  judic. 

Aides  &  Finances  de  Montpellier,  le  10  Février  2.  Secundo.   La  Sentence  qui  a  été  donnée 

1638.  Et  par  le  même  Arrêt  du  Parlement  de  contre  une  Communauté  ,  peut  être  exécutée 

Touloufe,  le  Rapporteur  de  la  Sentence  otdon-  contre  les  habitans  qui  y  font  aujourd'hui,  bien 

née  fur  le  règlement,  qui  donna  lieu  audit  Règle-  que  ceux  qui  y  étoient  au  tems  de  la  Sentence 

ment,  fut  condamné  à  rendre  les  épices  d'icelle.  ioient  morts,  Ranchin.D^ayip^rf.j.co/zc/.  470. 

Et  comme  le  Juge  ne  peut  rétrafter  fa  Sen-  &  inquœft.  2yc).Guidon.Pap.commQ.i\zété]\.\gé 

tence  ,  auffi  lui  eft-il  défendu  d'y  rien  ajouter  ni  au  Parleinent  de  Grenoble  l'an  1458.  Guido  Pap. 

diminuer ,  Rebuff.  in  proœm.  conflit,  regiar.  gloff'.  dul.  quœfi.  275.  6c  Papon ,  en  fis  Arrêts ,  liv.  7. 

5.  num.  8c).  fuivant  la  Loi  Hac  lege  2.  Cod.  De  titre  d'Univerfité  d'habitans  2.  art.  I.  &  au  Par- 

fientent.  ex peric.&.leg.Pofifentejitïamg.Cod.De  lement  de  Paris,  le  19 Juin  1556.  Papon,  en  fes 

fientent.  &  interloc.  non  pas  même  le  jour  qu'elle  Arrêts ,  audit  article  i.  car  les  habitans  qui  font 

a  été  donnée ,  Rebuff.  ibid.  fuivant  la  Loi  Paulus  aujourd'hui  ne  changent  pas  la  Communauté , 

refpondit  refcindere  42.  &  leg.  62.  ff'.  De  re  jii-  leg.  Proponebatur  76.  ff.  De  judic. 

dicatâ.  Seulement  il  lui  eft  permis  d'yfuppléer  3.  Tertio.  La  Sentence  donnée  contre  le 

ee  qui  concerne  l'acceffoire  de  ce  qui  eft  jugé  ,  garant  eft  exécutoire ,  non-feulement  contre  le 
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honteufo  de  voir  un  Roi  &  des  perfonnes  qui  comme  fur  la  condamna!:ion  ou  décharge  des 

lui  font  il  proches  ,  être  condamnées  en   leur  dépens  omife  en  la  Sentence  ,  pourvu  qu'il  le 

nom.  Anciennement  à  Rome,  fous  les  derniers  falFe  le  même  jour  de  la  Sentence  ,  leg.  Paulus 

Empereurs  ,  on  avoit  accordé  ce  même  privi-  refpondit  42..  ff.  De  re  judicatâ. 

lege  à  toutes  les  perfonnes  illullres,  leg.  Qui-  Comme  auHi  il  n'eit  pas  défendu  de  corriger 

ciimque  25.  Cod.  De  procuratoribns ,  Novel.  yi.  les  paroles  de  la  Sentence  ,  le  fcns  d'icelle  dc- 

cap.  1.  &  Authent.  Hoc  jus ,  Cod.  De  procurât.  meurant ,  leg.  Acîorum  46.  ff.  De  re  judicatâ  ; 

45.  En  trente-quatrième  lieu,  il  ell  requis  que  c'efl  pourquoi  les  Sentences  ou  Arrêts  qui  font 

la  Sentence  foit  expédiée  en  la  même  forme  donnés  en  Audience,  ne  font  expédiés  aux  par- 

qu'elle  a  été  prononcée ,  fur  peine  de  faux ,  &C  ties  qu'après  avoir  été  vus  6c  corrigés  par  celui 

iuwàVLX.  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  i^2§.  qui  les  a  prononcés. 

chap.  12.  art.  g.   Ainli  Martin  Faber,  Commis  En  outre,  bien  qu'après  la  prononciation  de 

au  Greffe  de  TEled^ion  de  Riviere-Verdun  ,  fut  l'Arrêt,  on  ne  puilfe  pas  réparer  l'erreur  fans 

par  Arrêt  de  laCour  des  Aides  de  Montpellier,  Lettres  ou  Requêtes  ,  néanmoins  avant  ladite 

du  23  Juillet  1614.  condamné  en  l'amende  de  dix  prononciation  les  Juges  les  peuvent  réparer  fans 

livres ,  pour  avoir  expédié  une  Sentence  qui  n'é-  Lettres  ;  &.  ainli  s'obferve  au  Parlement  de  Tou- 

toit  pas  en  tout  conforme  à  la  délibération  du  loufe  ,  Maynard,  liv.  2.  ch.  10.  conformément 

Confeil.  Le  femblable  avoit  été  auparavant  jugé  à  l'avis  de  Rebuff.  in  tracî.  de  liter.  civil,  inprœfat. 

en  ladite  Cour,  le  dernier  Janvier  1619.  contre  imm.  6. 

le  Greffier  du  lîeur  du  Villa,  Vifiteur  des  Ga-  46.  Mais  bien  qu'anciennement  les  Juges  euf- 

belles,  fans  que  le  Juge  après  ladite  prononcia-  fent  accoutumé  d'inférer  en  leurs  Sentences  ou 

tion  la  puilTe  révoquer ,  leg.  Quod  jujfit  14.  leg.  Arrêts  la  caufe  ou  motif  de  la  condamnation  ou 

Paulus  refpondit  42.  leg.  Aàa4^.§.  De  ampliam'îa  abfolution ,  leg.  Quod  ait  Prœtor  2.  §.  Ignominiœ 

I.  leg.  Judex  pojleaquàm  ^^.  6*  leg.  Cum  quccre-  z.  en  ces  mots  :  Semper  enim  débet  addere  cur 

batur62.ff.De  rejud.  leg.  l.  infine  ,ff.  De  quœfi.  miles  mittatur  ,  ff.  De  his  qui  not.  infam.  néan- 

leg.  Hac  lege  2.verf.  Secï  necfit ,  Cod.  De  [entent,  moins  aujourd'hui  cela  ne  s'obferve  pas,  ôcles 

ex  peric.  leg.  I.  Cod.  De  j'entent.  refcind.  &  leg.  Juges  dans  leurs  Sentences  ou  Arrêts  n'y  mettent 

Eaqucc  3.  Cod.  Comminat.  Epifiol.  Judex pofiea-  que  ce  qui  elt  ordonné  limplement  ,  fans  autre 

quàni  femel  Jententiam  dixit ,  pofleà  Judex  effe  raifonnement,  La  Roche  ,  en  fes  Parlemens  ,  liv. 

définit  :  f émet  enim  malè  feu  be  ne  officio  fuo  funcius  ij.  ch.  61.  art.  zS.Lex  brevisfit,  v  élut  emi fia  divi- 

eft,  dici.  leg.  ^^.    C'eit  pourquoi  par  Arrêt  de  nitus  vox;jubeat ,nondifputct ,Seneca,epifi.g4. 

Règlement ,  donné  par  le  Parlement  de  Tou-  a^^„                             '■p^??"              „             'tfPS 

loufe,  le  8  Mai  1617.  entre  Antoine  &  Jean    ^'^^'  ^^^  ^^^ 

Filhon ,  défenfes  font  faites  à  tous  Juges  fubal-  SECTION     II  L 

ternes  du  relTort,  de  connoître  ni  prononcer  Sen-  j),s  effets  des  Sentences  ou  Arrêts,  &  de  leur 

tence  lur  Requête  en  retraêtement,  a  peine  de  -"                         ■      ■ 


exécution. 


cinq  cens  livres  d'amende  ,  fauf  aux  parties  de 

fe  pourvoir  par  appel  defd.  Sentences ,  fuivant  i.T    'Effet  de  la  Sentence  efl  celui-ci,  qu'elle  a 

la  Loi  dernière ,  Cod.  Sentent,  refiind.  non  poffe.  i    1  exécution  parée  contre  le  condamné  ,  leg. 

La  même  défenfe  a  été  faite  aux  Elus  de  Rivière-  Sife  non  obtulit  4.  §.  Si  ex  conventione  4.  ff.  De  re 

Verdun  ,  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes ,  jud.&leg.  Sicaufam  2.  Cod.  Deexecut.rei  judic. 

Aides  &  Finances  de  Montpellier,  le  10  Février  2.  Secundo.   La  Sentence  qui  a  été  donnée 

1638.  Et  par  le  même  Arrêt  du  Parlement  de  contre  une  Communauté  ,  peut  être  exécutée 

Touloufe,  le  Rapporteur  de  la  Sentence  otdon-  contre  les  habitans  qui  y  font  aujourd'hui,  bien 

née  fur  le  règlement,  qui  donna  lieu  audit  Règle-  que  ceux  qui  y  étoient  au  tems  de  la  Sentence 

ment,  futcondamnèà  rendre  les  èpices  d'icelle.  ioient  morts,  Ranchin.D^ay^pûrf.j.co/zc/.  470. 

Et  comme  le  Juge  ne  peut  retraiter  fa  Sen-  &  inquœft.  2yc).Guidon.Pap.commQ.i\zété]\.\gé 

tence  ,  auff  lui  eft-il  défendu  d'y  rien  ajouter  ni  au  Parlement  de  Grenoble  l'an  1458.  Guido  Pap. 

diminuer ,  Rebuff.  m  proœm.  conflit,  regiar.  gloff'.  dicl.  quœfi.  275.  Sc  Papon ,  en  fis  Arrêts  ,  liv.  7. 

5.  num.  8c).  fuivant  la  Loi  Hac  lege  2.  Cod.  De  titre  d'Uinverfité  d'habitans  2.  art.  I.  oC  au  Par- 


refpondit  refcindere  42.  &  leg.  6z.  ff'.  De  re  ju-    leg.  Proponebatur  76.  ff.  De  judic. 

dicatâ.  Seulement  il  lui  eft  permis  d'yfuppléer        3.  Tertio.  La  Sentence  donnée  contre  le 

ce  qui  concerne  l'acceffoire  de  ce  qui  eft  jugé  ,    garant  eft  exécutoire ,  non-feulement  contre  le 
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Arrêts ,  Boer.  decif  75.  &  en  la  Cour  des  Aides  Paris ,  le  iH  Novembre  1528.  contre  le  Conné- 

de  Montpellier ,  le  17  Février  1 590.  Philippi ,  en  table  de  Montmorancy ,  bien  qu'après  il  apparut 

jes  Jirreis ,  art.  ijii  iauf  des  dépens ,  domma-es  de  lad.  erreur,  Rebuff.  in  tracl.  de  lit.  civil,  art.  un 

C^  intérêts  ,  dont  la  liquidation  &  exécution  fe  glo^-.  ult.  niim.  8.  *  T^ide  infr.  tit.  12.  Ceci,  z  art  2  1 
îeia  contre  le  garant  feulement,  fuivant  ledit  art.        7.  Septimo.  Etparce  qu'on  préllime  quel'Ar- 

lo'  /"^^^ç^7'°"^'^^es  7  Juillet  i57iôCi6Dé-  rêt  a  été  bien  &  juridiquement  donné,  &  que  r^^ 

ceniùre  1585.  La  Roche,  6'nyfj^m-rj,/zV.  2. fous  judicataproveritate  accipitur ,  comme  il  a  été  dit 

l'!'r-l'^'r'vA  T  '^'  '"'''■■  ^o.*VoyeiV^xi.  n.  ci-deiFus^l'exécutiondun  Arrêt  ne  peut  pas  être 

ou  tit  X.  de  1  Ordonnance  de  1667.  J  empêchée  par  la  requête  civile  impétrée  contre 

4-  V^^UARTo.  Bien  que  la  Sentence  foit  injufle ,  ledit  Arrêt ,  bien  que  celui  qui  a  obtenu  l'Arrêt 
néanmoins  elle  pourra  être  exécutée  li  l'appel  en  fa  faveur  ne  baille  aucune  caution  de  remettre 
qui  en  a  ete  relevé  n'a  pas  été  reçu  ,  leg.  Prœfes  les  chofes  en  même  état,  au  cas  que  l'Arrêt  foit 
27.^.  Ue  re  judic.  ou  bien  h  ayant  été  reçu  ,  il  caiïe ,  Rebuff.  in  tracl.  de  fupplicat.  in  vrœfat. 
a  ete  après  déclare  défert ,  %•  Sl  contrat.  Cad.  num.  S7-  m  tracl.  de  lit.  civil.  gloŒ.  3.  num  l 
iJeappeUat.  Nota.  L'ufage  eft  de  convertir  la  Ranchin  &:  Ferrer,  in  amvft.  <o.  Guidon.  Pav 
delernon  en  anticipation.  J  ^  idem  Ranchin. m  qiuvft.  189.  Guidon.  Pav  S 

5-  ^UINTO.  Et  parce  que  Res  judicata  pro  Philip,  en  Ces  Arrêts,  an.  125.  &  ainfi  s'obierve 
veritate  accipitiir ,  leg  Ingenuum  25.  ff.  De  Jiat.  au  Parlement  de  Touloufe , Ferrer,  ibid.  con^re 
homin.^  ij-  leg.  Res  judicata  207.  ff.  De  div.  reg.  la  Novelle  1 19.  cap.  5.  &  Authent.  Quœ  fuppli- 
jur.  L  exécution  d  un  Jugement  ou  Arrêt  n'eit  catio ,  Cod.  Deprecib.  Imperat.  offer.  &  cav.LC- 
pasretardeepar  des  Lettresde  répit, Guido  Pan.  citataG.Extr.  De  in  integr.  re  fi  lï.  qui  ordonner 
p  ranchin.  m  quœfi.  qj.  Mafuer  ,  au  titre  des  telle  caption ,  lorfque  l'exécution  fe  fait  dans  dix 

inlra^dl^nTi'  ^^-  ^  ^^^"^-  '",  T-^-  ''S-  ^""^'^  ^P^^s  1^  jugement  ou  Arrêt ,  &  non  pas 

jTr}       '■'{■'^'.l-^tor.^nnal.art.i.glog.  i.num.  lorfqu'elle  eli  faite  après.    Et  bien  loin  que  la 

fTÀn.V 'ï)?     >i'^f  i     ,  Ordonnance  du  mois  requête  civile  empêche  l'exécution  de  l'Arrêt , 

Décembre    r      1     ^''^^'''^''°''  ^"  ^°^  ^"  ^3  que  même  au  reffort  du  Parlement  deGrenoblei 

m  nnr  T  Lr^.oc  ^T.       •      '        r,    ,  °^  "'^^  P^^  ^^Ç"  ^  plaider  une  requête  civile , 

Paris   le  .  M.i  f  ^       R 'i^  ^''^^-  ""''  ^f  ^^f  "1^"^  ^e  qu'au  préalable  l'Arrêt  contre  lequel  on  fe  pour- 

t^ovir  llrrVl^T^        ,       "'  '''''}  fV.'^"^''"^-  voitparladite  requête  civile,  ne  foit  entièrement 

Nin;îrl'prl^fnM^^.  I-      J    ■      J       ,  ■  q"' ^^  Y  ^it  qucflion  d'un  Arrêt  doimé  par  autte 

&  méhoVnrinnf  ^/    liquidation  dcs  réparations  Cour  que  le  Parlement  de  Grenoble  ;  car  alors 

^n^!.       I  "^^  u"^"  au  condamné,  en  bail-  leditParlementn'obligepas  l'impétrant  requête 

SeoiriT^';^',ffif''"!i'°"''''^?'rr''""^"  civileauparfourniffement;jugéle8Juilleti6o^ 

S   /^.  1         '"''  r'^^^>''' ,  "^^'^'^  '■^P^-  E^P^lly  '  '^'^'  ^  contre  moi  ,''en  faveur  du  (îeur 

cïdeV  ^T       '''°^',  ^'^'  ^^'  '"'^  ^''°"^  ^'-  Defplans,  en  Mars  1644.  le  même  a  été  jugé  à 

^^iZf.ÈStST'  ^^^^/--'l^^^^^g^  PO"r  Caflres  entre  des  habimns  du  Dauphiné     lela 

Etlfsd   Mo,d^^T  Z'  ^  r-''  ^^'  ^^'''  """^    '"^''^  régulièrement ,  celui  qui  a  obtenu  l'ArrêJ 
Vnldn,    ^^^"7^^"  ^  ^"  i5f  O;  ^'-^  5^.  contre    envers  lequel  on  s'efl  pourvu  par  requête  civile 

pa^ltueîr'l^?'^^'^;^^^^^^  "^  ^°i^  ^^^^c"^^^  ledit  Arrêt  q^ue  païïa  peri^f: 

dré  I.tw      P^^^,«^^'r"  «oit  pas  tenu  deren-  fion  exprelfe  de  la  Cour  qui  doi    juger^  ladite 

tltrt^r!   ^ii  V''  ^^V^mbourfé  defdites  requête  civile  ,   Rebuff.  in  proœnu  cfnftitreo 

tlT^^l  iifmi^rd"  ^  ^f''  P°^^'^^"""  °^^"^  r^-  ^-  ""'^^'  ^^-  La  Cour  iifant  iImpÈment 

déhi    ilarrêrer^^^^^^^^^^  le.  mois  pour  tout  fans  préjudice  de  V Arrêt ,   &   n'ajoutant  poin 

2onl^.^ce-deTd^?    ''''  ''  '"  ''''  '''  ''  ^'^"    ?^^^^f  f''i''  ^'exécution  de  l'Arrêt  ;   ma'is 

eiwâ;^^"  v^^^^'^".^'""  ^^--'^^  p-  '.w- :;>f2ifrp::^t  :^:fr^ê^ 

SarlTc^aneV''°^"°^""^'"^,^r^^""^•^  "°"«^^^"^  ^^   requête  civile  ;  &  je  Tai  aînfi 

on  irninr  f  '     ^?^'^°?^''''""'^^^''''^'''"^''  ^"  ^'-^^  conllammcnt  à  Caftres.  *  Fom  les 

decC  ri  Jul^^J^Tt  a-  ^^"f'^"'^^""  '  ^^^^'^^  articles  18  6c  19.  du  titre  35.  de  l'Ordonnance 

aeuj.  j2.  num.  4.  Rebufî.  in  proœm.  confi.  reg.  de  1667.  J 
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Arrêts ,  Boer.  ^m/  75.  &  en  la  Cour  des  Aides  Paris ,  le  iH  Novembre  1528.  contre  le  Conné- 

de  Montpellier ,  le  17  Février  1 590.  Philippj ,  en  table  de  Montmorancy ,  bien  qu'après  il  apparût 

jes  Jirreis ,  art.  ijii  iauf  des  dépens ,  domma-cs  de  lad.  erreur,  Rebuff.  in  tracl.  de  lit.  civil,  art.  un 

^  intérêts  ,  dont  la  liquidation  &  exécution  fe  gloff.  ult.  num.  8.  *  T^ide  infr.  tit.  12.  Ceci,  z  art  2  1 

îeia  contre  le  garant  feulement,  fuivant  ledit  art.  7.  Septimo.  Etparce  qu'on  préilime  quel'Ar- 

rP    U       ^e  7'°"^'^  1^5  7  Juillet  1571  8c  16  Dé-  rêt  a  été  bien  &  juridiquement  donné ,  &que  res 

ccmbrc  i^ii^.LaKoche,enJes  Arrêts  ,liv.  2. fous  judicataproveritate  accipitur ,  comme  il  a  été  dit 

l"!'?.  \  r'vA  ^f  "^'  '"''■•  ^°-  *  ^""y'I  ^'3"-  II-  ci-tleiFus ,  l'exécution  dun  Arrêt  ne  peut  pas  être 

ou  tit  X.  de  1  Ordonnance  de  1667.  J  empêchée  par  la  requête  civile  impétrée  contre 

4-  ^^UARTo.  bien  que  la  Sentence  foit  injuHe ,  ledit  Arrêt ,  bien  uuq  celui  qui  a  obtenu  l'Arrêt 
néanmoins  elle  pourra  être  exécutée  li  l'ai)pel  en  fa  faveur  ne  baille  aucune  caution  de  remettre 
qui  en  a  ete  relevé  n'a  pas  été  reçu  ,  leg.  Prœfes  les  chofes  en  même  état,  au  cas  que  l'Arrêt  foit 

^^;i^;        ''!i-^",        ?"r^'^"/'''>^'^"^"'^''^Ç''''^  ca(ré,Rebuff.m  tracl.  de  fupplicat.  m  vrccfat. 

a  ete  après  déclare  défert ,  %•  Sl  contrat.  Cad.  num.  S7-  m  tracl.  de  Ut.  civil,  glolj:  3.  num   l 

iJeappeUat.    Nota.  L'ufage  eft  de  convertir  la  Ranchin  &:  Ferrer,  in  quœft.  <o.  Guidon.  Pav 

deiernon  en  anticipation.  J  ^  idem  Ranchin. m  quœft.  189.  Guidon.  Pav  S 

5-  ^UINTO.  Et  parce  que  Res  judicata  pro  Philip,  en  fes  Arrêts,  art.  125.  &  ainfi  s'obierve 
veritate  accipitiir ,  leg  Ingenuum  25.  ff.  De  jlat.  au  Parlement  de  Touloufe , Ferrer,  ibid.  contre 
honun  6-  leg.  Res  judicata  207.  ff.  De  div.  reg.  la  Novelle  1 19.  cap.  5.  &  Authent.  Qua  Cuppli- 
jur.  L  exécution  d  un  Jugement  ou  Arrêt  n'eit  catio ,  Cod.  Deprecib.  Imperat.  offer.  &  cav.Suf- 
pasretardeepar des Lettresde répit, GuidoPap.  citataG.Extr.  De  in  integr.  re fi lï.  oui  ordonner 
p  ranchin.  in  quœft.  qj.  Mafuer  ,  au  titre  des  telle  caytion,  lorfque  l'exécution  fe  fait  dans  dix 

in7raÊy/n7l     ^^^  ^  ^'^"^-  '"",  T^'  ''S-  i""^^  après  le  jugement  ou  Arrêt ,  &  non  pas 

J*t}       '■'{■'^''■'''^''■^^'^^^l-^^^^t.i.glog.  i.num.  lorfqu'elle  efl  faite  après.    Et  bien  loin  que  la 

fT Àn,V ?)?   %i'^f  i     ,  Ordonnance  du  mois  requête  civile  empêche  l'exécution  de  l'Arrêt , 

Décembre  ir      1     ^''^^'''^''°"  ^"  ^°^  ^"  ^3  q^^e  même  au  reffort  du  Parlement  deGrenoblei 

Mi  nnr  T  ^^?.oc  ^T.       •      '        r,    ,  °^  "'^^  P^^  ^^Ç"  ^  plaider  une  requête  civile , 

Paris   le  .  M.i  f  ^       R 'i^  ^'i^''  ""''  Parlement  de  qu'au  préalable  l'Arrêt  contre  lequel  on  fe  pour:! 

trrovir  llirVi^T^        ,       "'  ''"''']•  fV""'""'-  ^oif  par  ladite  requête  ci  vile,  ne  foit  entièrement 

Nin;^rI'pr^^fnM^^.  I-     -J    •      J       ,  •  q^i'il  y  foit  qucflion  d'un  Arrêt  donné  pat  autte 

&  méhoVnrinnf  ^^      liquidation  dcs  réparations  Cour  que  le  Parlement  de  Grenoble  ;  car  alors 

bn^!.       r  ^  u"^"  au  condamné,  en  bail-  leditParlementn'obligepas  l'impétrant  requête 

Eeoifri^fuffî?i'nr?  civileauparfourniffement;jugéle8Juilleti6o^ 

ratk^n    ^  5i  .^"^^^"'^  de  payer  lefdites  répa-  Expilly ,  ibid.  &  contre  moi ,  en  faveur  du  (leur 

Sils   &ï;?''''°^',  ^'^'  qu'el  es  feront  li-  Defplans,  en  Mars  1644.  le  même  a  été  jugé  à 

Tertld^iat^T  ^^l'J^^'f'''^]^^-^'^^^  PO"r  Caftres  entre  des  habiSns  du  Dauphiné     fêla 

fuiva^n'  Z'of^f;„f„t^  S?^^?^7  '"r^^  ^T'"'''''  >  ^'^^^^"^  P^f  ^^  ^'^-/-"■^  ^  "^3is  bien'^rf./orlnu/n; 

EtaTd   MorZ^T  /        r-'  ^^'  ^^'''  """^  '"^^'^  régulièrement ,  celui  qui  a  obtenu  l'Arrêt 

ro/l,    ^^^"7^^"  ^  ^"  i5f  o.  art.  52.  contre  envers  lequel  on  s'eft  pourvu  par  requête  civile 

\ï^tZZ\t     Tr'^-^^  "^  ^°^^  ^^^^^"^^^  ledit  Arrêt  q^ue  païïa  peri^f: 

dré  I.tw      P^^^,^^^'^"  «oit  pas  tenu  deren-  /Ion  exprelfe  de  la  Cour  qui  doi    juger^  ladite 

mllinrn:^^     q^^l  n'eut  été  rembourfé  defdites  requête  civile  ,  Rebuff.  in  proœm  cTnftitre^ 

SI  le T'S  iifmi^rd'  ^  ^f ^'^  P°^^'^^"""  °^^"^  r^-  ^-  ""'^^'  ^^-  La  Cour  ^ifant  iimpÊment 

déhi    ilarrêrer^^^^^^^^^^  le.  mois  pour  tout  fans  préjudice  de  l'Arrêt ,   &   n'ajoutant  poin 

«S;ifrf^         P^^'^^V''^"'^'''^?'"^'''^'^  c-^^c   claufe,    6-   de   l'exécution  d'iceha,   eft 

2onl^.^c"deTé^?    "^-  '•  '"  ^'^-  ^^-  ''  '^"  ?"^^f  .'''^"r'"  l'exécution  de  l'Arrêt  ;   ma'is 

6.|Hxxo.  L'e^éiution.d'un  Arrêt  n'efl  pas  l:tittn>!:Xi^Zt::.t^^^^ 

SarlTcf:nlV''°^'"r""^'"^,^f  ^^""^•^  "°"«^^^'"  '^   requête  civile;  &  je  Tai  "nfi 

on  irninrf  '   ^?^'^°?^''''"'''^^^''''^'''"^''  ^"  juger  coiiflammcnt  à  Caftres.  *  Fom  les 

decC  ri  Jul^^'^Tl  a-  ^^"f'^"'^^""  '^''''-  articles  18  6c  19.  du  titre  35.  de  l'Ordonnance 

aeuj.  j2.  num.  4.  Rebulï.  in  proœm.  conft.  reg.  de  1667.  J 
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Secundo.   Ladite  requête  civile    empêche  Juges  inférieurs  ne  peuvent  pas  faire  exécuter 

1  exécution  de  I  Arrêt     fil  Arrêt  eit  contraire  à  leurs  Sentences  lans  ledit  Pareatis  ,    Ranchm. 

loi-meme,  ou  bien  qu  il  y  ait  deux  ou  plufieurs  zW.  contre  l'Ordon.  de  Blois ,  an.  17 z,  *  Vovex 

Arrêts  contraires  entr'eux    Ferrer,  inquœjl.^o.  l'art.  6.  du  tit.  27.de  l'Ordonnance  de  1667.  J 

briudon.  tap.  Argiim.  leg.  Vbi  puj;nantia  148.  ff.  Pareillement  on  ne  peut  pas  exécuter  un  Arrêt 

De  reg.  jur.  ou  il  eft  dit,  que  lorfyue  dans  un  tef  d'un  Parlement  dans  le  reiibrt  d'un  autre  Parle- 

tament  on  trouve  deux  chofes  contraires  l'une  à  ment ,  fans  avoir  Pareatls  dudit  Parlement ,  danS 

f  f!!''  '  ^  /  "'V  c  ''"^''''-.  "^  f'"'^  '-'"'-''•  *  ^"^yi  '*-'  r^"««  duquel  on  veut  faire  l'exécution  .  fui- 

lefdits  articles  18.  &  19.  ]  vant  led.  art.  lyz.  &  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  le 

^^T^°,'  A        ^^^"^^^  ^^"''^^^  emi^êche  l'exé-  Pareatis  du  Sénéchal  ;  comme  il  a  été  jugé  au 

cution  de  1  Arrêt ,  h  on  oppofe  nullité  contre  Parlement  de  Paris  le  12  Juillet  1542.  Papon 

1  Arrêt ,  &  qu'il  en  apparoilFe ,  Ranch.  &  Ferrer,  en  fes  Arrêts ,  liv.  7.  tit.  de  la  Permihon  d'exé' 

r  '^j  •  î"'^y^-  .50-  Guidon.  Pap.  contre  l'avis  de  cuter  5.  art.  i.  *  Voye^  ledit  article  6.  ] 

GliuI.  Pap.  dia.  qua:Ji.  num.  z.  Moins  encore  eft-il   permis   d'exécuter  en 

yuARTO.  Lad.  requête  civile  empêche  l'exé-  France  un  Arrêt  donné  hors  le  Royaume  par 

cution  de  l'Arrêt,  lorfque  ledit  Arrêt  contient  un  Parlement  de  quelqu'autre  Prince  ,  comme 

choie  irréparable,  comme  perte  de  vie,  perte  il  fera  dit  ci-après. 

d'honneur  ,  &  amende  honorable  ,  Aufrer.  in  Seulement  il  eft  permis  fans  Pareatis  d'exécu- 

qiusjî.po.  Capel.  Tholof.  Rebuft".  in  conflit,  reg.  ter  un  Arrêt  donné  contradidoirement  en  autre 

tract,  de  fentent.  executor.  in  prccfat.  num.  33.  art.  Parlement ,  contre  la  partie  contre  laquelle  on 

7-gfoj[f.  ii.num.  lo.&art.  17. num.  Kî.&Philip.  veut  exécuter,  fuivant  led. art.  lyz.  desOrdon, 

enjes  Arrêts ,  art.  8g.  &  art.  1 25.  ainfi  un  homme  de  Blois.  *  Mais  voyei  ledit  article  6.  ] 

a>ant  été  condamné  par  Arrêt  du  Parlement  de  9.  NoNO.  Cette  exécution  peut  être  faite 

1  ouloufe  ,  à  certaine  fomme  de  deniers ,  &  à  durant  trente  ans ,  Ranch. D^c/Y:  part.  z.  concluC. 


caufe  fut  évoquée  ,  du  9  Décembre  1550.  il  fut  defin.  iz.  fuivant  laLoi 3.  Co</. De prœfcript.30. 

dit  que  l'exécution  dudit  Arrêt  du  Parlement  de  vel  40.  ann.  pourvu  que  dans  l'an  on  ait  corn- 

Touloufe,  en  ce  qu'il  portoit  condamnation  d'à-  mencé   l'exécution,   Rebuff.  in  traH.  de  liter. 

mende  honorable  ,  feroit  furfife  ,   comme  de  civilibus ,  art.  i.  çlofj'.ult.  num.  4.  &  5.  &  Mo- 

chofe  irréparable  pour  l'infamie  qui  en  provient,  linie.  m  conf.  Parif.  tit.  de  cenfur.  §.  74.  ghjf. 

&  que  pour  le  f  ;-plus  il  feroit  exécuté ,  Papon  ,  i.  in  verbo  ,  Arrêt ,  num.  83.  ou  pour  le  moins 

en  fes  Aréts  ,  liv.  ig.  titre  delà  Force  des  Juge-  qu'on  aitfignifié  la  commiflion;  feulement  lorf- 

mens  8.  art.  8.  Il  en  eft  de  même  s'il  eft  queftïon  qu'elle   eft  faite  après  l'an  ,  on  doit  avoir  des 

du  paiement  d'une  fomme  de  deniers  qui  doive  Lettres  de  furannation ,  Rebuff".  inproam.  conflit. 

être  fait  à  une  perfonne  fort  pauvre  ,  qui  après  reg.  gloff.  5.  num.  44.  Imbert.  en  fes  Inflit.  fo~ 

Je  Jugement  de  la  requête  civile,  pourroit  avoir  renf  liv.  i.  chap.  ^4.  nomb.  z.  &  3.  Ranch,  in 

confommé  les  deniers  ;  jugé  au  Sénat  deCham-  quœfl.  13^.  Guidon.  Pap.  6c  Bugny ,  en  fes  Loix 

bery  en  Septembre  1612.  Faber,m/uo  Codice ,  abrogées ,  liv.  i.  chap.  14.  &  chap.  i^^'.  c'eft-à- 

hb.  7.  tit.  14.  inglojf.  defin.  z.  num.  4.  finon  que  dire  qu'on  préfente  requête  au  Juge  qui  a  donné 

telle  perfonne  pauvre  cautionnât  de  reftitution  la  Sentence  pour  la  pouvoir  exécuter  nonobf- 

defd.  deniers.  *  Mais  voye^lcfd.  art.  18. &  19.]  tant  la  furannation  ,   &  par  appointement  de 

8.  OcTAVO.  Les  Lettres  fcellées  du  grand  fceau  ladite  requête  cela  eft  permis ,   &  ainfi  fe  pra- 

peuvent  être  exécutées  dans  tout  le  Royaume  ,  tique  ;   car  autrement  tous  refcrits   de  Juftice 

c'eft  pourquoi  l'image  du  Roieftrcpréfentéeen  font  furannés  &  nuls  ,   fi  on  ne   s'en  eft  point 

ce  fceau ,  comme  aftis  en  fon  trône ,  &  tenant  fervi  pendant  l'an  ,  Rebuff".  Imbert ,  Ranchin , 

le  fceptre  à  la  main  ;  &  celles  qui  font  fcellées  Bugny  ,  dicî.  locis,  fuivant  le  chapitre  Plerum- 

du  fceau  de  quelqu'une  des  Chancelleries  des  Par-  que  Z3.  Extr.  De  refcriptis ,  contre  la  Loi  Falfa 

lerncns  (  où  l'image  du  Roi  n'eftpas  empreinte  ,  z.  Cad.  De  diverf  refcript. 
mais  feulement  trois  fleurs  de  lys)  peuvent  être        Seulement  les  décrets  de  prife  de  corps  peu- 

exécutées  dans  tout  le  relfort  dudit  Parlement ,  vent  être   exécutés  après  l'an  fans  Lettres  de 

rnérne  dans  les  terres  des  Seigneurs  Hauts-jufti-  furannation  ,  Rebuff'.  Se  Ranch,  dià.  locis  ,   5c 

ciers ,  fans  Pareatis  de  fes  Officiers ,  Guido  Pap.  Faber ,  infuo  Codice,  Itb.  i.  tit.  iz.  inglo(f.  defin. 

quxft.  346.  mimer,  i.  6c  Ranchin.  in  dicî.  quœft.  6.  num.  5.  &  c'eft  ce  qu'on  dit  en  proverbe  , 

fuivant  l\art.  i/z.  des  Ordon.  de  Blois  j  mais  les  Prife  de  corps  ne  fur  aune  jamais ,  Rebuff'.  ibidt, 
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Secundo.   Ladite  requête  civile    empêche  Juges  inférieurs  ne  peuvent  pas  faire  exécuter 

1  exécution  de  I  Arrêt     fil  Arrêt  eil  contraire  à  leurs  Sentences  lans  ledit  Pareatis  ,   Ranchm. 

loi-meme,  ou  bien  qu  il  y  ait  deux  ou  plufieurs  zW.  contre  l'Ordon.  de  Blois ,  an.  ijz.  *  Vover 

Arrêts  contraires  entr'eux    Ferrer,  mquœji.^o.  l'art.  6.  du  tit.  27.de  l'Ordonnance  de  1667.  J 
briudon.  tap.  Argiim.  leg.  Vbi  puj;nantia  148.  ff.        Pareillement  on  ne  peut  pas  exécuter  un  Arrêt 

De  reg.  jur.  ou  il  eft  dit,  que  lorfyue  dans  un  tef  d'un  Parlement  dans  le  reifort  d'un  autre  Parle- 

tament  on  trouve  deux  chofes  contraires  l'une  à  ment ,  fans  avoir  Pareatls  dudit  Parlement ,  danS 

f  f!!''  '  ^  /  ^^f^^  ni  l'autre  ne  (ont  ducs.  *  Voyci  le  reiîbrt  duquel  on  veut  faire  l'exécution  .  fui- 

lefdits  articles  18.  &  19.  ]  vant  led.  art.  lyz.  &  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  le 

^^J^o-  ^ad.  requête  civile  emi^êche  l'exé-  Pareatis  du  Sénéchal  ;  comme  il  a  été  jugé  au 

cution  de  1  Arrêt ,  h  on  oppofe  nullité  contre  Parlement  de  Paris  le  12  Juillet  1542.  Papon 

1  Arrêt ,  &  qu'il  en  apparoilFe ,  Ranch.  &  Ferrer,  en  fes  Arrêts ,  liv.  7.  tit.  de  la  Permihon  d'exé' 

r  '^j  •  î"''î/^-  .50-  Guidon.  Pap.  contre  l'avis  de  cuter  5.  art.  i.  *  Voyc'i  ledit  article  6.  ] 
GliuI.  Pap.  diEi.qua:ft.  num.  z.  Moins  encore  eft-il   permis   d'exécuter  en 

yuARTO.  Lad.  requête  civile  empêche  l'exé-  France  un  Arrêt  donné  hors  le  Royaume  par 

cution  de  l'Arrêt,  lorfque  ledit  Arrêt  contient  un  Parlement  de  quelqu'autre  Prince  ,  comme 

choie  irréparable,  comme  perte  de  vie,  perte  il  fera  dit  ci-après. 

d'honneur  ,  &  amende  honorable  ,  Aufrer.  in        Seulement  il  eft  permis  fans  Pareatis  d'exécu- 

qiuzfi.jio  Capel.  Tholof.  Rebuft".  in  conflit,  reg.  ter  un  Arrêt  donné  contradidoirement  en  autre 

tract,  de  fentent.  executor.  in  prccfat.  num.  33.  art.  Parlement ,  contre  la  partie  contre  laquelle  on 

7-gfoj[f.  ii.num.  lo.&art.  17. num.  Kî.&Philip.  veut  exécuter,  fuivant  led. art.  lyz.  desOrdon, 

enjes  Arrêts ,  art.  89.  &  art.  1 25.  ainfi  un  homme  de  Blois.  *  Mais  voyei  ledit  article  6.  ] 
a>ant  été  condamné  par  Arrêt  du  Parlement  de         9.  NoNO.  Cette  exécution  peut  être  faite 

1  ouloufe  ,  à  certaine  fomme  de  deniers ,  &  à  durant  trente  ans ,  K^iv^ch.Decif.part.  z.  concluf. 

taire  amende  honorable ,  &L  depuis  ayant  impé  472.  parce  que  Judicati  aEiio  perpétua  eft ,  leg. 

tre  requête  civile  contre  l'Arrêt  fur  l'exécution  Miles  6.  §.  Judicati ,  idt.  ff.  De  re  judic.  &:  non 

d'icelui,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  où  la  après  ,   Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lih.  7.  tit.  13. 

caufe  fut  évoquée  ,  du  9  Décembre  1550.  il  fut  defin.  iz.  fuivant  laLoi 3.  Co</. De prœfcript.30. 

dit  que  l'exécution  dudit  Arrêt  du  Parlement  de  vel  40.  ann.  pourvu  que  dans  l'an  on  ait  com- 

Touloufe,  en  ce  qu'il  portoit  condamnation  d'à-  mencé   l'exécution,   Rebuff.  in  traH.  de  liter. 

mende  honorable  ,  feroit  furfife  ,   comme  de  civilibus ,  art.  i.  ^lojf.ult.  num.  4.  &  5.  &  Mo- 

chofe  irréparable  pour  l'infamie  qui  en  provient,  linic.  m  conf.  Parif.  tit.  de  cenfur.  §.  74.  ghjf. 

&  que  pour  le  f  i-plus  il  feroit  exécuté ,  Papon  ,  i.  in  vcrbo  ,  Arrêt ,  num.  83.  ou  pour  le  moins 

en  fes  Airéts  ,  liv.  19.  titre  delà  Force  des  Juge-  qu'on  aitfignifié  la  commiflion;  feulement  lorf- 

mens  8.  art.  8.  Il  en  eft  de  même  s'il  eft  queftïon  qu'elle   eft  faite  après  l'an  ,  on  doit  avoir  des 

du  paiement  d'une  fomme  de  deniers  qui  doive  Lettres  de  furannation ,  Rebuff".  inproccm.  conflit. 

être  fait  à  une  perfonne  fort  pauvre  ,  qui  après  reg.  gloff.  5.  num.  44.  Imbert.  en  fes  Inflit.  fo~ 

ie  Jugement  de  la  requête  civile,  pourroit  avoir  renf  liv.  i.  chap.  ^4.  nomb.  z.  &  3.  Ranch,  in 

confommé  les  deniers  ;  jugé  au  Sénat  deCham-  quœft.  13^.  Guidon.  Pap.  6c  Bugny ,  en  fes  Loix 

bery  en  Septembre  1612.  Faber ,Z7i/uo  Codice,  abrogées ,  liv.  i.  chap.  14.  O  chap.  i^^'.  c'eft-à- 

hb.  7.  tit.  14.  inglojf.  defin.  z.  num.  4.  finon  que  dire  qu'on  préfente  requête  au  Juge  qui  a  donné 

telle  perfonne  pauvre  cautionnât  de  reftitution  la  Sentence  pour  la  pouvoir  exécuter  nonobf- 

defd.  deniers.  *  Mais  voye^lcfd.  art.  18. &  19.]  tant  la  furannation  ,   &  par  appointement  de 

8.  OcTAVO.  Les  Lettres  fcellées  du  grand  fceau  ladite  requête  cela  eft  permis ,   &  ainfi  fe  pra- 

peuvent  être  exécutées  dans  tout  le  Royaume  ,  tique  ;   car  autrement  tous  refcrits   de  Juftice 

c'eft  pourquoi  l'image  du  Roieftrcpréfentéeen  font  furannés  ÔC  nuls  ,   fi  on  ne   s'en  eft  point 

ce  fceau ,  comme  aftis  en  fon  trône ,  &  tenant  fervi  pendant  l'an  ,  Rebuff.  Imbert ,  Ranchin , 

Je  fceptre  à  la  main  ;  &  celles  qui  font  fcellées  Bugny  ,  dicî.  locis,  fuivant  le  chapitre  Plerum- 

du  fceau  de  quelqu'une  des  Chancelleries  des  Par-  que  Z3.  Extr.  De  refcriptis ,  contre  la  Loi  Falfa 

lerncns  (  où  l'image  du  Roi  n'eftpas  empreinte  ,  z.  Cod.  De  diverf.  refcript. 
mais  feulement  trois  fleurs  de  lys)  peuvent  être        Seulement  les  décrets  de  prife  de  corps  peu- 

exécutées  dans  tout  le  relfort  dudit  Parlement ,  vent  être   exécutés  après  l'an  fans  Lettres  de 

même  dans  les  terres  des  Seigneurs  Hauts-jufti-  furannation  ,  Rebuft'.  Se  Ranch,  dià.  locis  ,   8c 

ciers ,  fans  Pareatis  de  fes  Officiers ,  Guido  Pap.  Faber ,  in  fuo  Codice,  Itb.  i.  tit.  iz.  inglof.  defin. 

quxft.  346.  mimer,  i.  6c  Ranchin.  in  dicî.  quœft.  6.  num.  5.  6c  c'eft  ce  qu'on  dit  en  proverbe  , 

fuivant  l\art.  i/z.  des  Ordon.  de  Blois  j  mais  les  Prife  de  corps  ne  fur  anne  jamais ,  RebiuT.  ibidt, 
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lo.  Dectmo.  Ladite  exécution  doit  être  faite  des  Confeillers  du  Siège  Pré/Idial  où  le  procès  a 
par  les  Juges  d'autorité  defquels  la  Sentence  a  été  jugé;  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4  Avril 
été  donnée  ;ainfi  la  Sentence  dont  efl:  appel  doit  1584.  comme  aurtl  la  liquidation  des  dommages 
être  exécutée  par  le  Juge  qui  l'a  donnée ,  fi  l'ap-  &  intérêts  adjugés  par  ladite  Sentence  ,  ne  peut 
pel  efl:  défert ,  Guido  Pap.  quœji.  4^6.  num.  24.  \yas  être  faite  par  ledit  Prévôt ,  mais  par  un  defd. 
RcbufT.  in  tract,  de  fentcnt.  execut.  glojj'.  g.  num.  Confeillers  ;  ni  les  failles ,  criées  &C  décrets  qu'on 
5.  &  6.  Mynfmg.  cent.  4.  objerv.  ,94.  bien  qu'on  fait  pour  l'exécution  de  ladite  Sentence,  nedoi- 
n'ait  rien  prononcé  fur  telle  défertion,  Guido  vent  être  faites  que  par  les  Juges  des  lieux,  parce 
Pap.  dici.  num.  X4.  &  in  fin.^ul.  fing.  j2.  verf.  que  le  Prévôt  ne  connoît  que  du  crime. 
Judex,  *  iVbw.  L'ufageellde  convertir  ladéfer-  ii.Undecimo.  Et  pour  l'exécution  delaSen- 
tion  en  anticipation.  ]  tence  ou  Arrêt  de  condamnation,  la  partie  qui 
Secundo.  La  Sentence  interlocutoire  confir-  l'a  obtenu  a  hypothèque  du  jour  de  la  pronon- 
mce  parle  Juge  des  appellations,  doit  être  exé-  dation  dudit  Jugement  ou  Arrêt,  fur  \qî  biens 
cutée  par  le  premier  Juge  ,  6c  non  par  celui  du  condamné  ,  iu'ivant  l'art.  ^,^.  de  l'Ordon.  de 
d'appel  ,  Mynfing.  dici.  obferv.  94.  mais  fi  la  Moulins ,  contre  la  Loi  Non  e/i  mirumz6.infin. 
Sentence  définitive  dont  efl:  appel  a  été  confir-  ff.  De  pigner.  acî.  qui  ne  donne  hypothèque  fur 
mée,  elle  fera  exécutée  par  le  Juge  des  appel-  les  biens  du  condamné  que  depuis  la  faifie  ou 
lations  ,  Rehuff.  dici.  num.  5.  &  6.  Mynfing.  exécution ,  foit  qu'il  n'y  ait  point  d'appel  de  lad. 
z'èzi^,  fuivantlaNovelle  ii3.c^.  2Z.  &  Authent.  Sentence  ou  Jugement,  Anvant  ledit  art.  53.  ou 
Si  quis  litigantium  ,  Cad.  De  Épifcop.audient.èi.  qu'y  en  ayant ,  il  ait  été  confirmé  par  Arrêt , 
non  par  le  premier  Juge  ,  Mynfing.  ibid.  fuivant  la  Déclaration  de  Charles  IX.  faite  fur- 
Seulement  les  dépens  adjugés  par  Sentences  ladite  Ordan.  de  Moulins ,  le  10.  Juillet  1566.  Et 
confirmées  par  Arrêt ,  feront  taxés  aux  Sièges  partant  celui  qui  a  obtenu  Sentence  de  condam- 
,où  les  Sentences  auront  été  rendues ,  fuivant  nation  contre  quelqu'un  dont  il  y  a  eu  appel , 
l'article  lOO.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII.  eft  préféré  en  fon  hypothèque  au  créancier  qui 
*  Nota.  Cela  n'efi  point  fuivi.  ]  a  contrafté  avec  fon  condamné  depuis  la  Sen- 
Tertio.  Les  Sentences  des  Commifiaires  tence  &  avant  la  confirmation  d'icelle ,  comme 
font  mifes  en  exécution  par  leurs  commettans,  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt 
ieg.  A  Divo  Pio  is.  in  princip.  ff.  De  re  judic.  &C  donné,  toutes  les  Chambres  confultées ,  en  l'an 
non  pas  lefdits  Commilfaires ,  (mon  qu'ils  ayent  1 587.  Chopin ,  de  util.  Andeg.  rer.  domin.  lib.  3. 
été  délégués  par  le  Prince  fouverain  ou  par  le  tit.  3.  num.  17.  n'étant  pas  jufte  que  l'appel  frivole 
Pape  ,  cap.  Prxterea  5.  Extr.  De  offic.  Jud.  deleg.  du  condamné  apporte  du  préjudice  à  celui  qui 
Nota.  A  l'égard  des  Jugemens  au  fouverain  <X  a  obtenu  la  condamnation  ,  Argum.  le^.  Tutor 
en  dernier  reffort,  rendus  par  les  CommiïFaires  41.  in  princ.  ff.  De  ufur.  &  Ieg.  utt.  ff.  D^re judic. 
du  Conleil  ,  on  les  met  à  exécution ,  en  vertu  où  il  eft  dit ,  que  fi  le  condamné  s' efl  porté  pour 
d  une  conimiihon  du  grand  fceau  ;  8c  s'il  inter-  appellant,  &  qu' il  en  ait  été  débouté ,  il  doit  payer 
vient  quelques  contefiations  fur  leur  exécution ,  les  intérêts ,  medii  temporis.  *  Voyer  l'article  1 1. 
elles  font  portées  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  au  du  titre  35.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 
fouverain.  J  12.  Mais  la  Sentence  arbitrale  n'a  pas  exécu- 
^  guARTO.  La  Sentence  donnée  par  l'Evêque  tion  parée ,  Ieg.  i.  &  Ieg.  Clim  anteà  5.  in  princip. 
n  elt  pas  mile  a  exécution  par  lui ,  mais  par  le  verf  Altéra  autem,  Cod.  De  recept.  arbitr.  necju- 
Juge  iecuher  ,  Ieg.  Epifcopale  H.  Cod.  DeEpifc.  dicati  aclio  indepraftari  poteji ,  & ob hoc invicem 
a  V.'^-^^/^e"'^  que  la  Juftice  eccléfiafiique  pœna  promittitw  ,  ut  metu  ejus  à  placitis  non  rece- 
ejt  appellee  Audientia  ,  &  non  pas  Jurifdidio ,  datur  ,  dicl.  le^.  i.  finon  après  qu'elle  a  été  au- 
tit.  Cod.  De  Epifcop.  audient.  in  rubr.  6c  qu'on  torifée  par  le  Juge  ,  6c  alors  elle  eft  exécutée 
dit  que  les  Juges  eccléfiaftiques  fontfemblables  d'autorité  du  Juge  ordinaire  ,  qui  l'a  autorifée, 
■  aux  Juges  pedanées,  qui  ne  pouvoient  pas  eux-  Ranch.inquœft.iSo.Guid.Pap.h^Kehnff.intraa. 
mêmes  exécuter  leurs  Sentences ,  mais  le  Ma-  de  liter.  oblig.  art.  6.  gloff.  3.  num.  30.  comme  il 
giftrat  qui  les  avoit  établis ,  les  exécutoit  ,  le^.  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  9.  Juillet 
A^  Divo  Pio  Z5.  m  princ.  ff.  De  re  judic.  car  l'E-  161 5 .  Bouvot ,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Arbitres,  queft. 
veque  n'a  point  de  territoire  ,  Ranchin.  Decif.  î.  6c  le  18 Nov.  1 599.  Bouvot,  diao  verbo ,  quxfl. 
part.  3.  concluf  igo.  &  Loyfeau  ,  au  Traité  des  i8.  parce  que  les  arbitres  n'ayant  pas  puifiance  de 
'é'"r' j  ^^T"  o^'  "'''"^'  ^^'  J"Ser  par  l'autorité  du  Prince  ou  du  Seigneur  juf- 
ht  fi  dans  la  Sentence  donnée  parle  Prévôt,  ticier,  mais  parla  feule  volonté  des  parties  plai^ 
Il  y  a  des  clepens  à  taKer ,  la  taxe  n'en  fera  pas  dantes  qui  les  ont  choifis  ,  leur  Sentence  eft  un 
tauepar  lePrevôtdes  Maréchaux,  mais  parl'un  afte  privé  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  autorifée. 

Même 
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lo.  Dectmo.  Ladite  exécution  doit  être  faite  des  Confeillers  du  Siège  Pré/idial  où  le  procès  a 
par  les  Juges  d'autorité  defquels  la  Sentence  a  été  jugé;  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4  Avril 
été  donnée  ;ainfi  la  Sentence  dont  efl:  appel  doit  1584.  comme  aurtl  la  liquidation  des  dommages 
être  exécutée  par  le  Juge  qui  l'a  donnée ,  fi  l'ap-  &  intérêts  adjugés  par  ladite  Sentence  ,  ne  peut 
pel  eli  défert ,  Guido  Pap.  quœjî.  4^6.  num.  24.  \)dLS  être  faite  par  ledit  Prévôt ,  mais  par  un  defd. 
KcbufT.  in  tract,  de  fentcnt.  execut.  glojj'.  g.  num.  Confeillers  ;  ni  les  faifies ,  criées  6c  décrets  qu'on 
5.  &  6.  Myniing.  cent.  4.  objh'v.  ,94.  bien  qu'on  fait  pour  l'exécution  de  ladite  Sentence,  nedoi- 
n'ait  rien  prononcé  fur  telle  défertion,  Guido  vent  êtrefaites  que  parlesJuges  des  lieux,  parce 
Pap.  dici.  num.  Z4.  &  in  fin.^ul.  fing.  j2.  verf.  que  le  Prévôt  ne  connoît  que  du  crime. 
Judex,  *  JVow. L'ufageeitde  convertir  ladéfer-  ii.Undecimo.  Et  pour  Texécution  delaSen- 
tion  en  anticipation.  ]  tence  ou  Arrêt  de  condamnation,  la  partie  qui 
Secundo.  La  Sentence  interlocutoire  confir-  l'a  obtenu  a  hypothèque  du  jour  de  la  pronon- 
mce  parle  Juge  des  appellations,  doit  être  exé-  dation  dudit  Jugement  ou  Arrêt,  fur  las  biens 
cutée  par  le  premier  Juge  ,  6c  non  par  celui  du  condamné  ,  iuivant  l'an.  ^3.  de  l'Ordon.  de 
d'appel  ,  Mynfing.  dici.  obferv.  94.  mais  fi  la  Moulins ,  contre  la  Loi  Non  ejî  mirumzG.infm. 
Sentence  définitive  dont  efl:  appel  a  été  confir-  ff.  Dv  pigner.  acl.  qui  ne  donne  hypothèque  fur 
mée,  elle  fera  exécutée  par  le  Juge  des  appel-  les  biens  du  condamné  que  depuis  la  faifie  ou 
lations  ,  K^hu^î.  dici.  num.  5.  &  6.  Mynfing.  exécution ,  foit  qu'il  n'y  ait  point  d'appel  de  lad. 
ibid.  fliivant  la  Novelle  123.  ca^.  zi.  &  Authent.  Sentence  ou  Jugement ,  fuivant  ledit  art.  53,  ou 
Si  quis  litigantium  ,  Cad.  De  Épifcop. audient.èi.  qu'y  en  ayant ,  il  ait  été  confirmé  par  Arrêt , 
non  par  le  premier  Juge  ,  Mynfing.  ibid.  fuivant  la  Déclaration  de  Charles  IX.  faite  fur- 
Seulement  les  dépens  adjugés  par  Sentences  ladite  Ordon.  de  Moulins ,  le  10.  Juillet  1566.  Et 
confirmées  par  Arrêt ,  feront  taxés  aux  Sièges  partant  celui  qui  a  obtenu  Sentence  de  condam- 
,où  les  Sentences  auront  été  rendues ,  fuivant  nation  contre  quelqu'un  dont  il  y  a  eu  appel , 
l'article  lOO.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII.  etï  préféré  en  fon  hypothèque  au  créancier  qui 
*  Nota.  Cela  n'efi  point  fuivi.  ]  a  contrarié  avec  fon  condamné  depuis  la  Sen- 
Tertio.  Les  Sentences  des  CommifTaires  tence  &c  avant  la  confirmation  d'icelle ,  comme 
font  mifes  en  exécution  par  leurs  commettans,  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt 
ieg.  A  Divo  Pio  25.  in  princip.  ff.  De  re  judic.  &  donné,  toutes  les  Chambres  confultées ,  en  l'an 
non  pas  lefdits  Commilfaires ,  finon  qu'ils  ayent  1 587.  Chopin ,  de  util.  Andeg.  rer.  domin.  lib.  3. 
été  délégués  par  le  Prince  fouverain  ou  par  le  tit.  3.  num.  17.  n'étant  pas  jufi:e  que  l'appel  frivole 
Pape  ,  cap.  Prœterea  5.  Extr.  De  offic.  Jud.  deleg.  du  condamné  apporte  du  préjudice  à  celui  qui 
Nota.  A  l'égard  des  Jugemens  au  fouverain  <X  a  obtenu  la  condamnation  ,  Argum.  le^.  Tutor 
en  dernier  refTort,  rendus  par  les  CommifFaires  41.  in  princ.  ff.  De  ufur.  &  Ieg.  utt.  ff.  De^re judic. 
du  Conleil  ,  on  les  met  à  exécution ,  en  vertu  où  il  efl  dit ,  que  fi  le  condamné  s' efl  porté  pour 
d  une  conimiffion  du  grand  fceau  ;  8c  s'il  inter-  appellant,  &  qu'il  en  ait  été  débouté ,  il  doit  payer 
vient  quelques  contefiations  fur  leur  exécution ,  les  intérêts ,  medii  temporis.  *  Voyer  l'article  1 1. 
elles  font  portées  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  au  du  titre  35.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 
fouverain.  J  12.  Mais  la  Sentence  arbitrale  n'a  pas  exécu- 
^  guARTO.  La  Sentence  donnée  par  l'Evêque  tion  parée ,  Ieg.  i.  &  Ieg.  Clim  anteà  5.  in  princip. 
n  elt  pas  mile  a  exécution  par  lui ,  mais  par  le  verf  Altéra  autem,  Co'd.  De  recept.  arbitr.  necju- 
Juge  fecuher  ,  Ieg.  Epifcopale  H.  Cod.  DeEpifc.  dicati  aclio  inde prccfiari  poteft ,  &obkocinvicem 
a  V.'^-^^/^e"^  que  la  Juflice  eccléfiaftique  pœna  promittitw ,  ut  metu  ejus  à  placitis  non  rece- 
ett  appellee  Audientia  ,  &  non  pas  Jurifdidio ,  datur  ,  diEi.  lesr.  i.  finon  après  qu'elle  a  été  au- 
tit.  Cod.  De  Epifcop.  audient.  in  rubr.  &  qu'on  torifée  par  le  Juge  ,  6c  alors  elle  eft  exécutée 
dit  que  les  Juges  eccléfiaftiques  fontfemblables  d'autorité  du  Juge  ordinaire  ,  qui  fa  autorifée, 
■  aux  Juges  pedanées,  qui  ne  pouvoient  pas  eux-  R^inch.inquœft.iSo.Guid.Pap.hLKehnff.intraa. 
mê-mes  exécuter  leurs  Sentences ,  mais  le  Ma-  de  liter.  oblig.  art.  6.  gloff.  3.  num.  30.  comme  il 
giftrat  qui  les  avoit  établis ,  les  exécutoit  ,  le^.  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  9.  Juillet 
A^  Divo  Pio  Z5.  m  princ.  ff.  De  re  judic.  car  l'E-  161 5 .  Bouvot ,  tom.  z.  Cous  le  mot ,  Arbitres,  queft. 
veque  n'a  point  de  territoire  ,  Ranchin.  Decif.  î.6clei8Nov.  1599. Bouvot,  dido verbo , Ltfl, 
part.  3.  concluf  igo.  6c  Loyfeau  ,  au  Traité  des  iS.  parce  que  les  arbitres  n'ayant  pas  puiffance  de 
'é'"r' j  ^^T"  o^'  ^°'^^'  ^^'  J"Ser  par  l'autorité  du  Prince  ou  du  Seit^neur  juf- 
tA  fi  dans  la  Sentence  donnée  parle  Prévôt,  ticier,  mais  parla  feule  volonté  des  parties  plai^ 
Il  y  a  des  clepens  à  taKer ,  la  taxe  n'en  fera  pas  dantes  qui  les  ont  choifis  ,  leur  Sentence  efl  un 
tauepar  lePrevôrdes  Maréchaux,  mais  par  l'un  afte  privé  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  autorifée. 

Même 
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r\Ir!n^tl[ZT        ^Y''']  '^''"  '"  i^'^'^"^^"     ^'"^"^^  '    ^^"chin.  Dccif.  part.  3.  conduf.  2^0 

fnnrnri?!  T  ^'"'  f 'r*"  "'"'''""'  ^^^'^  ^^''  '^  ^^  '^^^  '  Î^^V  ^'■^  con^^mrzi  a  p^j/r  certaine 
1  autorité  du  Juge  ,  contre  la  L,oi  5.  zn^rzn.z;..  /«,;zm.  de  denirs\  a  diacre  le  paiement  au-delà 
d.  Ue  recelât,  car  touiours  lamêmerailon  fnK.     ^,'c  ^;,^...^.;.^.,;  7.,;  .'.•^;.„.  ..t.„„j-; ;.  >•. 


r    „*      ,•     ,.        ,     ,,  ,      ,     ,' —  X-'"  '  "'^'^'  >  ^^     '.i-^iL  j  IL  y  u  eu  uin'CL  ciu  wiir  cie  la  connrmation 

fans  préjudice  de  1  appel ,  de  l'autorité  du  Juge  d'icdle  fil  paye  les  ufures  ceméfimes  :  l  comme 
d  appel  :  tajcibus  obedire  plerumque  potejUtis  le  condamné  ne  peut  pas  être  exécuté  pendant 
nece^Quascogit  parère  Judicipnvatofolafintentia-  ledit  délai  quia  été  accordé  pour  payer fparcil- 
rumprobnasfaat,  ditC,x(\iodor,  lib.S.epifi.  ly.    lement  les  liéritiers  ou  autres  qili  ont  droit  6c 

13.  î)ECUNDO.  Même  les  Sentences  données  caufe  de  lui ,  ne  peuvent  pas  être  exécutés  iien- 
par  des  Juges  des  Royaumes  &  Souverainetés  dant  le  tcms  qui  leur  relie  dudit  délai ,  le^.  Tem- 
etrangeres  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  ne  pus  29.  ff.  De  re  judicatâ.  Quia  caufœ  maPis 
pem-ent  être  exécutées  en  ce  Royaume  ;  &  non-  quàm  perfomv  beneficium  vrœflatur ,  dul.  les.  20 
oMant  icellcs  les  fujets  du  Roi  contre  leiquels  17.  Sexto.  Lorfqu'une  Sentence  pSrrant 
eues  auront  ete  rendues ,  pourront  de  nouveau  condamnation  de  certaine  fomme  de  deniers 
débattre  leurs  droits  comme  entiers  pardevant  avec  dépens ,  qui  depuis ,  ont  été  taxés  ,  a  été 
les  Ulhciers  du  Roi ,  fuivant  Vart.  izi.  des  Or-  confirmée  en  caufe  d'appel ,  celui  qui  a  obtenu 
|;?o;mû/zcjj^^LowsA7//.ainfiparArrêtduPar-  ladite  Sentence  à  fon  profit  ,  ne  peut  pas 
lement  de  Pans  du  z  i  Mai  1 585.  il  fut  jugé  qu'un  fous  prétexte  de  ladite  confirmation ,  exécuter 
Arrêt  obtenu  par  des  Savoyards  du  Sénat  de  pour  ladite  taxe  des  dépens,  fi  fa  partie  en  relevé 
1  unn    ne  pouvoir  pas  être  exécuté  fur  certains    appel  de  taxe  ;  car  le  Juge  en  caufe  d'appel  a 

biens  litues  en  la  campagne ,  fauf  à  eux  à  inten-    bien  confirmé  la  Sentence  portant  condamnation 
ter  de  nouveau  procès  en  France  touchant  les    des  dépens ,  mais  non  pas  confirmé  la  taxe  defd 
biens  affis  en  France  ,  Chopin,  de  util.  Andeg.     dépens ,  qui  n'étoit  pas  faite  par  ladite  Sentence , 
rer.  dom.  ht;.  3.  tit.  3.  num.  11.  mais  qui  a  été  faite  depuis.  Il  en  feroit  autre- 

14.  lERTio.  Les  comminations  n'ont  pas  ment,  fipar  ladite  première  Sentenceles  dépens 
torce  de  chofe  jugée,  comme  lorfque  le  Jugea  avoient  été  modérés  &  taxés  ;  car  alors  parce 
dit  que  celui  qui  ne  payera  dans  certain  tems ,  ,que  l'entière  Sentence  fe  trouveroit  confirmée, 
payera  tels  intérêts,  le^.  i.  Cod.  Comminat.  epifi.  on  exécutcroit  pour  lefdits  dépens.  *  Nota  Sui- 
ou  qu'il  payera  le  quadruple ,  leg.  înterlocutio  4.  vant  l'article  ^3.  du  tit.  31.  de  l'Ordonnance  de 
Lod. eod.l^oluntas potuis comminantis ,  quàmfen-  i66j.  les  Juges  fubalternes ,  tant  royaux  (c'efl- 
tentiajudicantis  eft  did.  leg.  4.  Il  en  ei\  de  même  à-dire ,  Prévôts  &  Châtelains  )  que  des  Seigneurs 
des  miilivcs  par  lefquelles  le  Juge  commande  de  particuliers ,  font  tenus  en  toutes  Sentence-;  foit 
payer  quelque  chofe  ,  leg.  Rei  judicatœ  x.  Cod.  en  l'audience  ou  procès  par  écrit ,  de  liquider  les 
eod.  ou  des  appointemens  des  Requêtes ,  par  dépens ,  eu  égard  aux  frais  qui  auront  été  lé"iti- 
lelqudles  il  met  une  des  parties  plaidantes  en  la  mement  faits,  fans  aucune  déclaration  de  dépens  1 
poljefîion  d'un  fonds  ,  leg.  Ea  qux  3.  &  leg.  18.  Septimo.  Les  parties  ne  doivent  na^  af- 
Judex^.  Cod.  eodem.  fi/ler  les  Sergens  exécutant  les  Sentences  ou  Ar- 

1 5.  Quarto.  La  Sentence  n'a  pas  exécution    rets ,  feulement  peuvent-elles  y  envoyer  homme 
parée  contre  celui  qui  depuis  icelle  a  innové  fa    pour  eux ,  pour  déligner  les  lieux  &  perfonnes 
dette  avec  fa  partie     leg.  Si  fe  non  obtulit  4.  §.     auquel  cas  tel  envoyé  y  pourra  zimer  fans  fuite 
Si  ex  conventione4.ff.  De  repidicatâ,  &  leg.  Si    &  fans  armes  ,  fuivant  l'article  32.  de  l'Ordon- 
eaufam  z.  Cod.  De  execut.  rei  judicatœ  ;  ainfî ,     nance  faite  aux  Etats  de  Moulins 

avant  que  celui-ci  puiffc  faire  exécution ,  il  doit  19.  Octavo.  Les  Arrêts  ne  peuvent  pas  être 
derechef  faire  condamner  fou  débiteur  ,  did.  exécutés  étant  exjK^diés  en  Diawn ,  fur  peine  de 
Ug.  Si  eaufam.  nullité  ,  ÔC  de  fufpcnfion  ou  privation  des  char- 

16.  guiNTO.  Lorfque  dans  la  Sentence  délai  gcs  des  Huiffiers  ou  Sergens  exécutans ,  comme 
elt  accorde  au  condamné  pour  payer  ,  ledit  il  a  été  jugé  ati  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  de 
condamne  ne  peut  pas  être  exécuté  pendant  led.  Règlement,  du  23  Avril  1537.  La  Roche  au 
délai  ,  leg.  Intra  dies  7.  ff.  De  re  judic.  Et  fi  y  livre  13.  des  Parlemens  ,  chap.  63.  article  '  ?? 
ayant  eu  appel  de  ladite  Sentence  ,  elle  a  été  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou 
confirmée  ,  le  rems  du  délai  ne  commence  à  louf»  le  20  Juin  1576.  portant  calfation  d'une 
courir  que  du  jour  de  la  confirmation  de  laSen-  procédure  6c  exécution  d'Arrêt  faite  en  vertu 
tence ,  Se  non  pas  du  jour  de  la  première  Sen-    d'un  appointement  de  requête ,  &  autre  appoin 

■Lo^^^^I-  M  m  mm 
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ri.^nTl^l'^/'^'        ^V''']  '^''"  ''  i^'°""^^-     ''''''  '    R^"chin.  D.ciy:  /.^r..  3.  conduf.  2^0 
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Z  fnnrori?!       T         "'  ^'"'  ^'?  '^^'^'''".  ^^^'^     ^^''  '^  '^'^'^'  '  T'^ fi  ^'^  condamné  à  vayr  certaine 
de  1  a  .  onte  du  Juge  ,  contre  la  L,oi  5.  inpnncip.    femme  de  denU ,  a  différé  le  paiement  au-delà 

ml'  n.Vl'V'  "'  T^""'"'',  1^  "^^"1^  ^-^'lon  ful>     des  quatre  mois  qui  M  étaient  accordés  par  le  droit 

elle  peut  encore  c  re  exécutée  par  provif.on,  ^  bien  s'ily  a  eu  appel  du  our  de  la  confirmation 

fans  préjudice  de  1  appel ,  de  l'autorité  du  Juge  d'icdle  fil  paye  les  ufures  ceméfimes  :  l  comme 

d  appel  :  tajcibus  obedire  plerumque  potejlitis  le  condamné  ne  peut  pas  être  exécuté  pendant 

riece^Oitascogit  parère  Judicipnvatofolafententia-  ledit  délai  quia  été  accordé  pour  payer fpareil- 

rumprobitasfacit,  ditOaaioAor,  lib.S.epifi.  ly.  lemcnt  les  liéritiers  ou  autres  qili  ont  droit  6c 

13.  SECUNDO.  Même  les  Sentences  données  caufe  de  lui ,  ne  peuvent  pas  être  exécutés  iicn- 
par  des  Juges  des  Royaumes  &  Souverainetés  dant  le  tcms  qui  leur  relie  dudit  délai ,  le^.  Tem- 
etrangeres  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  ne  pus  zg.  ff.  De  re  judicatâ.  Quia  caufœ  ma.ois 
pem-ent  être  exécutées  en  ce  Royaume  ;  &  non-  quàm  perfonœ  beneficium  vrœftatur ,  dul.  les.  zq 
oMant  icelles  les  fujets  du  Roi  contre  leiquels  17.  Sexto.  Lorfqu'une  Sentence  pSrtant 
elles  auront  ete  rendues ,  pourront  de  nouveau  condamnation  de  certaine  fomme  de  deniers 
débattre  leurs  droits  comme  entiers  pardevant  avec  dépens ,  qui  depuis ,  ont  été  taxés  ,  a  été 
les  Ulhciers  du  Roi ,  fuivant  Vart.  izi.  des  Or-  confirmée  en  caufe  d'appel ,  celui  qui  a  obtenu 
|;?o;mû/zcjj^^LowsZ///.ainfi  par  Arrêt  du  Par-  ladite  Sentence  à  fon  profit  ,  ne  peut  pas 
lement  de  Pans  du  z  i  Mai  1 585.  il  fut  jugé  qu'un  fous  prétexte  de  ladite  confirmation ,  exécuter 
Arrêt  obtenu  .par  des  Savoyards  du  Sénat  de  pour  ladite  taxe  des  dépens ,  fi  fa  partie  en  relevé 
1  unn    ne  pouvoir  pas  être  exécuté  fur  certains  appel  de  taxe  ;  car  le  Juge  en  caufe  d'appel  a 

biens  litues  en  la  campagne ,  fauf  à  eux  à  inten-  bien  confirmé  la  Sentence  portant  condamnation 

ter  de  nouveau  procès  en  France  touchant  les  des  dépens ,  mais  non  pas  confirmé  la  taxe  defd 

biens  afiis  en  France  ,  Chopin,  de  util.  Andeg.  dépens ,  qui  n'étoit  pas  faite  par  ladite  Sentence , 

rer.  dom.  ht;.  3.  tit.  3.  num.  11.  mais  qui  a  été  faite  depuis.  Il  en  feroit  autre-' 

14.  lERTio.  Les  comminations  n'ont  pas  ment,  fipar  ladite  première  Sentenceles  dépens 
torce  de  chofe  jugée,  comme  lorfque  le  Jugea  avoient  été  modérés  &  taxés  ;  car  alors  parce 
dit  que  celui  qui  ne  payera  dans  certain  tems ,  ,que  l'entière  Sentence  fe  trouveroit  confirmée, 
payera  tels  intérêts,  le^.  i.  Cod.  Comminat.  epifl.  on  exécuteroit  pour  lefdits  dépens.  *  Nota  Sui- 
ou  qu'il  payera  le  quadruple ,  leg.  înterlocutio  4.  vant  l'article  ^3.  du  tit.  31.  de  l'Ordonnance  de 
Cod.  eod.Voluntas  potms  comminamis ,  quàmfen-  1667.  les  Juges  fubalternes ,  tant  royaux  (  c'efl- 
tentiajudicantis  eft  did.  leg.  4.  Il  en  eft  de  même  à-dire ,  Prévôts  &  Châtelains  )  que  des  Seigneurs 
des  miilivcs  par  lefquelles  le  Juge  commande  de  particuliers ,  font  tenus  en  toutes  Sentence-;  foit 
payer  quelque  chofe  ,  leg.  Rei  judicatœ  z.  Cod.  en  l'audience  ou  procès  par  écrit ,  de  liquider  les 
eod.  ou  des  appointemens  des  Requêtes ,  par  dépens ,  eu  égard  aux  frais  qui  auront  été  lé"iri- 
Jelqudles  il  met  une  des  parties  plaidantes  en  la  mement  faits,  fans  aucune  déclaration  de  dépens  1 
poljefîion  d'un  fonds  ,  leg.  Ea  qux  3.  &  leg.  18.  Septimo.  Les  parties  ne  doivent  na^  af- 
Jitdex^.  Cod.  eodem.  fi/ter  les  Sergens  exécutant  les  Sentences  ou  Ar- 

1 5.  Quarto.  La  Sentence  n'a  pas  exécution  rets ,  feulement  peuvent-elles  y  envoyer  homme 
parée  contre  celui  qui  depuis  icelle  a  innové  fa  pour  eux ,  pour  déligner  les  lieux  &  perfonnes 
dette  avec  fa  partie     leg.  Si  fe  non  obtulit  4.  $.  auquel  cas  tel  envoyé  y  pourra  affifier  fans  fuite 
Si  ex  conventione4.  ff.  De  rejudicard,  &  leg.  Si  &  fans  armes  ,  fuivant  l'article  jz.  de  l'Ordon- 
eaufam  z.  Cod.  De  execut.  rei  judicatœ  ;  ainfî ,  nance  faite  aux  Etats  de  Moulins 

avant  que  celui-ci  puiffc  faire  exécution ,  il  doit        19.  Octavo.  Les  Arrêts  ne  peuvent  pas  être 

derechef  faire   condamner  fon  débiteur  ,  dia.  exécutés  étant  exjK^diés  en  Didum ,  fur  peine  de 

leg.  Si  eaufam.  nullité  ,&  de  fufpenfion  ou  privation  des  char- 

16.  guiNTO.  Lorfque  dans  la  Sentence  délai  ges  des  Huiffiers  ou  Sergens  exécutans ,  comme 
elt  accorde  au  condamné  pour  payer  ,  ledit  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  de 
condamne  ne  peut  pas  être  exécuté  pendant  led.  Règlement,  du  23  Avril  1537.  La  Roche  au 
délai ,  leg.  Intra  dies  7.  ff.  De  re  judic.  Et  fi  y  livre  13.  des  Parlemens  ,  chap.  63.  article  '  3? 
ayant  eu  appel  de  ladite  Sentence  ,  elle  a  été  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou 
confirmée  ,  le  rems  du  délai  ne  commence  à  louf»  le  20  Juin  1576.  portant  calfation  d'une 
courir  que  du  jour  de  la  confirmation  de  laSen-  procédure  &c  exécution  d'Arrêt  faite  en  vertu 
tence ,  Se  non  pas  du  jour  de  la  première  Sen-  d'un  appointement  de  requête ,  &  autre  appoin 

■^omell.  M  m  m  m 
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tciiient  accordé  par  les  Procureurs  des  parties ,  euiTent  été  exécutées  à  la  Barre  ,   ou  par  les 

contenant  que  ledit  Arrêt  pourroit  être  exécuté  Juges  des  lieux. 

léellement  fur  ledit  lieu,  fans  autrement  être  zi.  Decimo.  De  plufieurs  condamnés  à  payer 

levé  en  forme  ;  £<:  le  Confeillcr  qui  avoir  tra-  une  certaine  fommede  deniers ,  chacun  ne  peut 

vaille  à  ladite  exécution  d'Arrêt,  fut  condamné  à  être  convenu  que  pour  fa  part ,  bien  que  les 

rendre  l'argent  qu'il  en  avoit  pris ,  6c  fon  Clerc  autres  ne  payent  pas  leur  part ,  leg.  Paulus  ref- 

pareillement  ce  qu'il  en  avoit  reçu  ;  &  ordonné  pondit  eos  43.  ff.  De  re  jud.  Icg.  Si  qui  io.'§. 

en  outre  ,  que  la  partie  pourroit  lever  l'Arrêt  Quoties  3.  ff.  De  appellat.  &  leg^r.&z.  Cod.Si 

en  forme,  &  le  faire  exécuter  par  un  Magillrat  plures  unâ  fcntent.  jjicn  qu'auparavant  la  con- 

royal ,  La  Roche ,  audit  chapitre  63.  art.  32.  damnation,  il  fut  au  pouvoir  du  créancier  d'agir 

20.  NoNO.  Toutes  exécutions  d'Arrêts  s'a-  folidairement  contre  un  feu!  des  débiteurs,  leg. 

drertcront  &i.  feront  exécutées  par  les  Juges  des  5"^  mandatu  Titii  59.  §.  Paulus  refpondit  3.  ff. 

lieux,  pourvu  qu'ils  foient  Doi^eurs  ou  Licen-  Mandati ,  parce  que  la  Sentence  il  y  a  nova- 

ciés  ;  car  les  limples  Bacheliers  ne  peuvent  pas  tion  ,  leg.  ult.  Cvd.   De  ufw.  rei  jud.  Novatur 

le  faire ,  6c  l'ayant  fait  leur  procédure  ed  nulle  ,  judicati  acîione  prior  contracius  ,  dici.  leg.  ult. 

êcdoivcnt  rendre  les émolumens  pareux  reçus ,  inprinc.verf.  Si  enim ,  contrece  quiaétéjugéau 

jugé  à  Touloufe  lo  15  Février  163 1.  fur  uneexé-  Parlement  de  Dijon,  le  13  Mars  1570.  Bouvot, 

cution d'Arrêt  faite  par  Rivière,  Baillifpourle  tom.  z.fous  le  mot ,  Débiteurs  ,  queji.  5. 

Roi  au  lieu  de  Servian  ;  môme  les  commllfions  Ainfi ,  de  plufieurs  condamnés  aux  dépens  , 

adrellkiltes  au  premier  Magiftrat  royal,  peuvent  chacun  n'eil  tenu  que  pour  fa  part ,  Belord,  en 

être  faites  par  les  Procureurs  du  Roi ,  es  affaires  fes  Obfervations ,  liv.  i.  part.  4.  art.  ig.  Faber  , 

auxquelles  le  Roi  n'aura  point  d'intérêt ,  comme  in  fuo  Cad.  lib.  7.  tit.  de  fruciib.  &  lit.  expenf.  18. 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  en  fiU'eur  def.  i.  &  tit.  Si  plur.  wiâfcnt.  zï.  def.  i.  6c  Mo- 

du  Procureur  du  Roi  en  la  Judicature  d'Albi-  linic.  in  conf.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs ,  §.  iS.  gloff. 

geois,  le 6  Mai  i6i4.ôcen  la  Chambre  de  l'Edit  i.  in  verbo  ,  Arpent  ,  num.  zS.  comme  il  à  été 

de  Cadres  ,  en  faveur  du  Procureur  du  Roi  de  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  15  Juillet  1534. 

JVlilhau  ,   le  9  Novembre  1620.  mais  lefdites  Papon,  en  fes  Arrêts ,  Uv.iH.  tit.  des  Dépens  ds 

exécutions  d'Arrêts  ne  peuvent  pas  être  faites  l' infiance  z.  art.  i.  bien  qu'au  principal  ils  ful- 

par  les  fîmples  Doifteurs  &  Avocats  ,  quoique  fent  obligés  folidairement  fans  divifîon,  8c  qu'il 

les  plus  anciens  ;&:ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  y  eût  claufe  dans  le  contrat  ,  portant  que  cha- 

de  Bretagne  par  divers  Arrêts  ,   Belord.  en  fes  cuns'obligeoitàpayer,  à  peine  de  tous  dépens , 

Obfervations,   liv.  i.  part.  3.  art.  27.  ÔC  quand  dommages  &  intérêts  ;*  contre  Coquille,  çuor/?. 

on  dit  que  les  Avocats  font  Juges ,  mais  en  l'ab-  2.6z.  ]  ôc  contre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Cour  des 

fenceourécufationdes  Juges,  cela  n'a  lieu  qu'en  Aides  de  Montpellier  le  24  Ôdobre  1628.  car 

la  Jurifdidion  ordinaire,  5c  non  pas  en  la  délé-  en  ce  cas  l'accenoire  ne  fuit  pas  la  nature  du 

guée  &  commife  par  les  Supérieurs.  principal ,  £>cle  créancier  ayant  aftionné  tous  fes 

Pareillement  lefdites  exécutions  d'Arrêts  ne  débiteurs ,  a  divifé  fa  dette ,  au  moins  pourles  dé- 
peuvent pas  être  faites  par  les  Préfidens  ou  Con-  pens  qui  font  perfonnels  ;  8c  la  fufd.  claufe  appo- 
feillers  des  Cours  fouveraines,  fi  les  deux  par-  fée  au  contrat  que  chacun  s'oblige  de  payer  ,. 
ries  ne  le  requièrent  ÔCconfentent ,  ou  que  l'une  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts  , 
d'elles  voulût  le  faire  à  fes  dépens ,  qu'elle  ne  n'a  lieu  qu'au  cas  qu'un  feul  foit  maintenu, 
pourra  aucunement  répéter  ,  finon  au  cas  qu'il  Et  la  décifîon  a  lieu  ,  bien  que  le  père  &  le 
lût  queflion  de  cinq  cens  livres  tournois  de  terre,  fils  ayent  été  condamnés  aux  dépens  ;  car  le 
ou  dix  mille  livrc-s  tournois  pour  une  fois  ;  au  ]">cre  ne  peut  être  exécuté  que  pour  fa  part , 


,  ^  les  condam- 

charge  qu'il  ne  prendra  aucune  chofe  nés  fuiTent complices  d'un  même  crime,  Faber, 

pour  l'aller  ni  retour  ,   fuivant  l'article  46  de  dici.   lac.  car  la  condamnation  des  dépens  n'a 

l'Ordonnance  d' Orléans ,  &  l'article  i^i  de  l'Or-  pas  été  ordonnée  àcaufe  du  crime  ,  mais  à  caufe 

donnance  de  Biais.  Seulement  par  ledit  article  du  procès  8c  de  la  témérité  que  chacun  a  eu  de 

i^i  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,   il  elt  permis  à  ]daider.  *  Cependant  ils  peuvent  être  condamnés 

la  partie  qui  a  requis  l'exécution  de  l'Arrêt  être  folidairement  aux  dépens  pour  tous  dommages 

faite  par  un  Préfident  ou  Confeiller  de  la  Cour  ôc  intérêts.  ] 

qui  a  donné  l'Arrêt ,   de  répéter  les  frais  faits  Secundo.  Si  quelques  habitans  en  nom  col- 

en  ladite  exécution  ,  pourvu  qu'il  n'en  répète  leâiif  font  condamnés  es  dépens  avec  quelques 

pas  de  plus  grands  que  fi  lefdites  commilfions  particuliers  ,    tous  les  habitans  enfemble  ne 
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tciiient  accordé  par  les  Procureurs  des  parties ,  euiTent  été  exécutées  à  la  Barre  ,   ou  par  les 

contenant  que  ledit  Arrêt  pourroit  être  exécuté  Juges  des  lieux. 

xéellement  fur  ledit  lieu,  fans  autrement  être  zi.  Decimo.  De  plufieurs  condamnés  à  payer 

levé  en  forme  ;  S<:  le  Confeillcr  qui  avoir  tra-  une  certaine  fommede  deniers ,  chacun  ne  peut 

vaille  à  ladite  exécution  d'Arrêt,  fut  condamné  à  être  convenu  que  pour  fa  part ,  bien  que  les 

rendre  l'argent  qu'il  en  avoit  pris ,  6c  fou  Clerc  autres  ne  payent  pas  leur  part ,  le^'.  Paulus  ref- 

pareillement  ce  qu'il  en  avoit  reçu  ;  &  ordonné  pondit  eos  43.  ff.  De  re  jud.  Ug.  Si  qui  io.'§. 

en  outre  ,  que  la  partie  pourroit  lever  l'Arrêt  Quoties  3.  ff.  De  appellat.  &  leg^r.&z.  Cad. Si 

en  forme,  &  le  faire  exécuter  par  un  Magillrat  plures  unâ  fentent.  jjicn  qu'auparavant  la  con- 

royal ,  La  Roche ,  audit  chapitre  63.  an.  32.  damnation,  il  fut  au  pouvoir  du  créancier  d'agir 

2'o.  NoNO.  Toutes  exécutions  d'Arrêts  s'a-  folidairement  contre  un  feu!  des  débiteurs,  leg. 

drertcront  &i.  feront  exécutées  par  les  Juges  des  Si  mandatu  Titii  59.  §.  Paulus  refpondit  3.  ff. 

lieux ,  pourvu  qu'ils  foient  Doreurs  ou  Licen-  Mandati ,  parce  que  la  Sentence  il  y  a  nova- 

ciés  ;  car  les  (impies  Bacheliers  ne  peuvent  pas  tion  ,  leg.  idt.  Cud.   De  ufw.  rei  jud.  Novatur 

le  faire ,  6c  l'ayant  fait  leur  procédure  e(l  nulle  ,  judicati  acîione  prior  contracius  ,  dici.  leg.  ult. 

êcdoivent  rendre  les émolumens  pareux  reçus ,  inprinc.verf.  Si  enim ,  contrece  quiaétéjugéau 

jugé  à  Touloufe  lo  15  Février  1631.  fur  uneexé-  Parlement  de  Dijon,  le  13  Mars  1570.  Bouvot, 

cution d'Arrêt  faite  par  Rivière,  Baillifpourle  tom.  z.fous  le  mot ,  Débiteurs  ,  queji.  5. 

Roi  au  lieu  de  Servian  ;  môme  les  commllfions  Ainfi ,  de  plufieurs  condamnés  aux  dépens  , 

adrellkiites  au  premier  Magiftrat  royal,  peuvent  chacun  n'eii:  tenu  que  pour  fa  part ,  Belord,  en 

être  faites  par  les  Procureurs  du  Roi ,  es  affaires  fis  Obfervations ,  liv.  i.  part.  4.  art.  ig.  Faber  , 

auxquelles  le  Roi  n'aura  point  d'intérêt ,  comme  in  fuo  Cad.  lib.  7.  tit.  de  fruclib.  &  Ut.  expenf.  18. 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  en  fiU'eur  def.  i.  &  tit.  Si  plur.  unâfcnt.  zï.  def.  i.  6c  Mo- 

du  Procureur  du  Roi  en  la  Judicature  d'Albi-  lin<c.  in  conf.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs ,  §.  iS.  gloff. 

geois,  le 6  Mai  i6i4.ÔCen  la  Chambre  de  l'Edit  i.  in  verbo  ,  Arpent  ,  num.  zS.  comme  il  à  été 

de  Cadres  ,  en  faveur  du  Procureur  du  Roi  de  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  15  Juillet  1534. 

JVlilhau  ,   le  9  Novembre  1620.  mais  lefdites  Papon,  en  Ces  Arrêts ,  Uv.iH.  tit.  des  Dépens  dz 

exécutions  d'Arrêts  ne  peuvent  pas  être  faites  l' infiance  z.  art.  i.  bien  qu'au  principal  ils  ful- 

par  les  fimples  Do£tcurs  &  Avocats  ,  quoique  fent  obligés  folidairement  fans  divifîon ,  &C  qu'il 

les  plus  anciens  ;&ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  y  eût  claufe  dans  le  contrat  ,  portant  que  cha- 

de  Bretagne  par  divers  Arrêts  ,   Belord.  enfes  cuns'obligeoitàpayer,  à  peine  de  tous  dépens , 

Obfervations,  liv.  i.  part.  3.  art.  27.  ÔC  quand  dommages  &  intérêts  ;*  contre  Coquille,  çuor/?. 

on  dit  que  les  Avocats  font  Juges ,  mais  en  l'ab-  2.6z.  ]  ôc  contre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Cour  des 

fenceourécufationdes  Juges,  cela  n'a  lieu  qu'en  Aides  de  Montpellier  le  24  Ôdobre  1628.  car 

la  Jurifdidion  ordinaire,  5c  non  pas  en  la  délé-  en  ce  cas  l'accenoire  ne  fuit  pas  la  nature  du 

guée  6c  commife  par  les  Supérieurs.  principal ,  6cle  créancier  ayant  aftionné  tous  fes 

Pareillement  lefdites  exécutions  d'Arrêts  ne  débiteurs ,  a  divifé  fa  dette ,  au  moins  pourlcs  dé- 
peuvent pas  être  faites  par  les  Préfidens  ou  Con-  pens  qui  font  perfonnels  ;  6c  la  fufd.  claufe  appo- 
ieillers  des  Cours  fouveraines,  fi  les  deux  par-  fée  au  contrat  que  chacun  s'oblige  de  payer  ,. 
nés  ne  le  requièrent  ÔCconfentent ,  ou  que  l'une  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts  , 
d'elles  voulût  le  faire  à  fes  dépens ,  qu'elle  ne  n'a  lieu  qu'au  cas  qu'un  feul  foit  maintenu, 
pourra  aucunement  répéter  ,  finon  au  cas  qu'il  Et  la  décifîon  a  lieu  ,  bien  que  le  père  6c  le 
lût  queflion  de  cinq  cens  livres  tournois  de  terre,  fils  ayent  été  condamnés  aux  dépens  ;  car  le 
ou  dix  mille  livrc-s  tournois  pour  une  fois  ;  au  pcre  ne  peut  être  exécuté  que  pour  fa  part , 
cas  aufïï  que  le  Pré/îdent  ou  Confeiller  feroit  Ranchin.  Decif.  part.  3.  concl.  316. 
rrouvé  fur  les  lieux  ,  ou  à  une  journée,  pourvu  Même  elle  a  lieu ,  bien  que  tous  les  condam- 
&:  à  la  charge  qu'il  ne  prendra  aucune  chofe  nés  fuffent complices  d'un  même  crime,  Faber, 
pour  l'aller  ni  retour  ,  fuivant  l'article  46  de  dici.  lac.  car  la  condamnation  des  dépens  n'a 
L'Ordonnance  d'Orléans ,  &  l'article  i^i  de  l'Or-  pas  été  ordonnée  àcaufe  du  crime  ,  mais  à  caufe 
donnance  de  Biais.  Seulement  par  ledit  article  du  procès  6c  de  la  témérité  que  chacun  a  eu  de 
i^i  de  l'Ordonnance  de  Biais  ,  il  ell  permis  à  jdaider.  *  Cependant  ils  peuvent  être  condamnés 
ia  partie  qui  a  requis  l'exécution  de  l'Arrêt  être  folidairement  aux  dépens  pour  tous  dommages 
faite  par  un  Préfident  ou  Confeiller  de  la  Cour  6c  intérêts.  ] 

qui  a  donné  l'Arrêt ,   de  répéter  les  frais  faits  Secundo.  Si  quelques  habitans  en  nom  col- 

en  ladite  exécution  ,  pourvu  qu'il  n'en  répète  leâiif  font  condamnés  es  dépens  avec  quelques 

pas  de  plus  grands  que  fi  lefdites  commilfions  particuliers  ,    tous  les  habitans  enfemble  ne 
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font  tenus  de  payer  que  pour  une  têre ,  6c  autant  iz.  Q  u  i  n  t  o.  Comme  la  Sentence  donnée 

qu3  1  un  deldits  particuliers ,  comme  il  a  été  jugé  entr'aucres  pcrfonnes ,  ne  profite  pas  à  un  tiers 

Chn rrurl^TS? ûj       r^ '  r  ^  ^'"'P^f '^^'^^^ ^ Soj •  "On  compris  en  icclle ,  leg. Serpe  63.  m  princ.ff. 

^2.  hQ  De  re  jud.  &  leg.  Res  inter  alios  z.  Cod.  Quibus 

Arrct  res  jiidic.  non  nocet  ;  non  pas  même  à  celui  qui 

Jouvcnt  ayant  été  condamné  avec  d'autres  par  même 

,    -                              -pens  avec  le  Duc  Sentence,  n  apas  relevé  appel  d'icelle  conjoin- 

cle  bourgogne  ;  ôc  il  fut  dit  que  tous  lefdits  -Re-  tement  avec  l'un  d'iceux  qui  la  fait  réformer  , 

ligieux  ,  Abbé  &  Couvent  ne  payeroient  des  comme  il  fera  dit  ci-après  au  titre  des  Avrella- 

ckpens   que  comme  ledit  Duc  ,  Fapon,  en  fes  tions  ;  aufii  ladite  Sentence  donnée  entr  autres 

Arrêts ,  liv.  7.  tit.  des  Conforts  à  plaider  3.  art  i.  perfonnes  ,  ne  nuit  pas  à  un  tiers  non  compris 

oc  par  autre  Arrêt  dudit  Parlement ,  donné  en  en  icelle ,  tôt.  tit.  Cad.  Quibus  res  judic.  non  noc. 

-Novembre  1534.  un  tuteur  de  deux  ou  trois  mi-  &  tit.  Cod.Res  inter  altos  aBa. 

neurs ,  agifniht  avec  un  majeur  fon  confort ,  fut  Ainfi  la  Sentence  donnée  contre  le  débiteur 

condamné  aux  dépens  avec  ledit  majeur,  Papon,  ne  nuit  pas   au  créancier  d'icelui  non  oui  en 

audit  hv.  18.  tu.  2.  art.  j.  icelle  ;  notamment  fî  elle  a  été  donnée  par  for- 

1  ERTio.  De  plufieurs  condamnés  aux  dépens,  clufîon  ,  leg.  Prccfes  5.  Cod.  de  pign.  &  hypoth. 
chacuîi  elt  tenu  d'y  contribuer  par  portions  éga-  *  Mais  voyer^  mon  Recueil  de  Jurtfprudence  el- 
les ,6c  non  à  proportion  de  l'intérêt  que  chacun  vile,  verb.  Créancier  ,  nomb.  13.  ] 
avoir  au  procès  ;  enforte  que  celui  qui  demandoit  Mais  la  Sentence  donnée  contre  un  Marchand 
plus  grande  portion  que  l'autre ,  n'en  payera  ou  Muletier  ,  pour  raifon  du  péage  dû  à  quel- 
pas  plus  grande  portion  que  chacun  des  autres  ;  qu'un  ,  nuit  à  tous  les  autres  Marchancfs  ou 
comme  U  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  Muletiers  paiîant  audit  lieu  pour  ledit  péage  _, 
^S  Mai  1607.  Bouvot,  tome  2.  fous  le  mot ,  Guid.  Fap.  ôc  Matth.  in  qmvft.  540.  car  le  pre- 
Depens  ,  quejl.  2f.  &  au  Parlement  de  Paris  ,  mier  Marchand  ayant  été  débouté  de  fon  cxcep- 
cn  l'an  1535.  Papon  ^  en  fes  Arrêts  ,  livre  18.  tion  populaire  ,  &  qui  concernoit  l'intérêt  do 
tit.  des  Dépens  de  l'Injlance  2.  article  1.  &  par  tous  les  palîans  ,  leg.  i.ff.  De  popul.  aci.  en  fa 
Arrêtprononcé  enrobes  rouges  le  1 5  Août  1585.  condamnation  tous'les  autres  s'y  trouvent  con- 
Montol.  en  fes  Arrêts ,  chap.  3/.  f  livant  la  Loi  damnés. 

Si  qui  feparatim  lo.  §.  Quoîies  3.  ff.  De  appell.  Pareillement  laSentence  donnée  contre  quel- 
car  puifque  la  témérité  de  plaider  caufe  la  con-  que  créancier,  portant  que  l'héritier  du  débiteur 
damnation  des  dépens ,  leg.  Eum  quem  temerè  eil  déclaré  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  , 
79- ff-  Dejudic.  ôc  que  chacun  d'eux  a  pareille  nuit  aux  autres  créanciers  du  même  débiteur  , 
témérité  de  plaider,  il  eH  jufte  que  lefdits  dépens  {[uoiqu'ils  n'aient  pas  été  appelles  lors  de  ladite 
loient  payés  également  par  tous.  Sentence  ,  enforte  qu'ils  font  tenus  de   recon- 

Seulement  les  héritiers  de  quelqu'un  étant  noître  tel  héritier  comme  héritier  par  bénéfice 

condamnés  aux  dépens ,  ne  font  cenfés  condam-  d'inventaire  ,  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  7.  tit.  Res 

nés  que  pour  leurs  portions  héréditaires ,  Papon ,  inter  alios  acia  25.  def  i, 

audit  heu  ,  Sc  Maynard  ,  liv.  3.  chap.  i.  finon  Et  la  Sentence  donnée  contre  le  premier  em- 

que  celui  des  héritiers  qui  eil  intervenu  en  l'inf-  phytéote,nuitau  nouvel  emphytéote  fur  le  fujet 

tance  eût  contefté  purement  comme  héritier  ,  de  la  chofe  emphytéotique,  Faber,  dia.  tit.  25. 

fans  fpécifier  fa  portion ,  car  alors  il  payera  tous  def  6.  car  il  y  a  même  raifon  en  l'un  qu'en  l'autre, 

les  dépens ,  fauf  fon  recours  contre  fes  cohéri-  Secundo.  Parce  que  la  mère  convaincue  d'a- 

tiers ,  Maynard ,  ibid.  voir  fuppofé  un  part ,  eft  pour  cette  fuppof  tion 

QuARTO.Deplufieurs  condamnés  en  l'amen-  condamnée  à  mort,  &c  qu'on  ne  peut  pas  croire 

de  pour  un  fol  appel ,  chacun  n'efi:  tenu  que  pour  qu'elle  fe  foit  bien  défendue,  leg.  i.  §.  ultim.  f. 

fa  part ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  De  Carbon.  ediEl.  &  leg.  i.Cod^Ad  leg.  Cornël. 

Pans  en  l'an  1394.  V^i^'^n,  en  fes  Arrêts ,  liv.  y.  de  falf  Se  que  d'ailleurs  elle  efi:  mieux  inftruite 

Ht.  des  Conforts  à  plaider  3.  art.  z.  contre  l'avis  &  plus  propre  pour  fe  défendre  que  l'enfant  , 

de  Bclord.  en  fes  Obfervations ,  liv.  i.  part.  4.  dict.  leg.  i.  la  Sentence  donnée  contre  la  mère 

art.  ïQ.  mais  chacun  des  condamnés  en  la  Sen-  condamnée  pour  fuppo/ition  d'enfant ,   nuit  à 

tence  peut  être  convenu  folidairement,  foit  que  l'enfant,  leg.  i.  §.  ultim. ff'.  De  Carbonian.  edia. 

chacun  ait  été  condamné  folidairement,  leg.  i.  Tertio"  Les  Sentences  données  contre  les 
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font  tenus  de  payer  que  pour  une  tête ,  6c  autant  la.  Q  u  i  n  t  o.  Comme  la  Sentence  donnée 

qu3  1  un deldits particuliers, comme  lia  été  jugé  entr'aucres  pcrfonnes,  ne  profite  pas  à  un  tiers 

Chn ron  l^?S? !?'  ^^^r^ '  r  ^  ^'-'t'^^^^"'^^^  1503.  non  compris  en  icelle ,  leg. S^rpè  63.  m  princ.ff. 

,1  nron      ^„   .,c     ^.,^„/..,      ...    .    „7.  .„   ^_    t  .  jy^  re  jud.  &  leg.  Res  iiuer  alios  2.  Cod.  Qitibus 

res  jiidic.  non  nocet  ;  non  pas  même  à  celui  qui 

,  ,                    „  ayant  été  condamné  avec  d'autres  par  même 

avoient  ete  condamnés  aux  dépens  avec  le  Duc  Sentence,  n'a  pas  relevé  appel  d'icelle  conjoin- 

de  bourgogne  ;  Se  il  fut  dit  que  tous  lefdits  -Re-  tement  avec  l'un  d'iceux  qui  la  fait  réformer  , 

ligieux  ,  Abbé  &  Couvent  ne  payeroient  des  comme  il  fera  dit  ci-après  au  titre  des  Avrella- 

depens   que  comme  ledit  Duc  ,  Fapon,  en  fes  tions  ;  aufii  ladite  Sentence  donnée  entr  autres 

Arrêts ,  liv.  7.  tu.  des  Conforts  à  plaider  3.  art  i.  perfonnes  ,  ne  nuit  pas  à  un  tiers  non  compris 

oc  par  autre  Arrêt  dudit  Parlement ,  donné  en  en  icelle ,  tôt.  tit.  Cod.  Quibus  res  judic.  non  noc. 

-Novembre  1534.  un  tuteur  de  deux  ou  trois  mi-  &  tit.  Cod.  Res  inter  alios  aBa. 

neurs ,  agiffaht  avec  un  majeur  fon  confort ,  fut  Ainfi  la  Sentence  donnée  contre  le  débiteur 

condamné  aux  dépens  avec  ledit  majeur,  Papon,  ne  nuit  pas   au  créancier  d'icelui  non  oui  en 

audit  hv.  18.  tit.  2.  art.  3.  icelle  ;  notamment  fi  elle  a  été  donnée  par  for- 

1  ERTio.  De  plufieurs  condamnés  aux  dépens,  clufion  ,  leg.  Prccfes  5.  Cod.  de  pign.  &  hypoth. 
chacuîi  efi:  tenu  d'y  contribuer  par  portions  éga-  *  Mais  voye^  mon  Recueil  de  Jurtfprudence  el- 
les ,  Se  non  à  proportion  de  l'intérêt  que  chacun  vile,  verb.  Créancier  ,  nomb.  13.  ] 
avoit  au  procès  ;  enforte  que  celui  qui  demandoit  Mais  la  Sentence  donnée  contre  un  Marchand 
plus  pande  portion  que  l'autre ,  n'en  payera  ou  Muletier  ,  pour  raifon  du  péage  dû  à  quel- 
pas  plus  grande  portion  que  chacun  des  autres  ;  qu'un,  nuit  à  tous  les  autres  Marchands  ou 
comme  U  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  Muletiers  paifant  audit  lieu  pour  ledit  péage  _, 
^^  Mai  1607.  Bouvot,  tome  2.  fous  le  moi ,  Guid.  Fap.  &  Matth.  in  qmxft.  54a.  car  le  pre- 
Depens  ,  quejl.  21.  &  au  Parlement  de  Paris  ,  mier  Marchand  ayant  été  débouté  de  fon  cxcep- 
en  l'an  1535.  Papon,  en  fes  Arrêts  ,  livre  18.  tion  populaire  ,  &  qui  concernoit  l'intérêt  do 
tit.  des  Dépens  de  l'Inftance  z.  article  1.  &  par  tous  les  pafians  ,  leg.  i.ff.  De  popul.  aci.  en  fa 
Arrêtprononcé  enrobes  rouges  le  1 5  Août  1585.  condamnation  tous'les  autres  s'y  trouvent  con- 
Montol.  en  fes  Arrêts ,  chap.3/.  fi.iivant  la  Loi  damnés. 

Si  qui  feparatim  lo.  §.  Quoîies  3.  ff.  De  appell.  Pareillement  laSentence  donnée  contre  quel- 
car  puifque  la  témérité  de  plaider  caufe  la  con-  que  créancier,  portant  que  l'héritier  du  débiteur 
damnation  des  dépens ,  leg.  Eum  quem  temerè  efi  déclaré  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  , 
79- ff-  Dejudic.  ôc  que  chacun  d'eux  a  pareille  nuit  aux  autres  créanciers  du  même  débiteur  , 
témérité  de  plaider,  il  efl  jufte  que  lefdits  dépens  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  appelles  lors  de  ladite 
loient  payés  également  par  tous.  Sentence  ,  enforte  qu'ils  font  tenus  de  recon- 

Seulement  les  héritiers  de  quelqu'un  étant  noître  tel  héritier  comme  héritier  par  bénéfice 

condamnés  aux  dépens ,  ne  font  cenfés  condam-  d'inventaire  ,  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  7.  tit.  Res 

nés  que  pour  leurs  portions  héréditaires ,  Papon ,  inter  alios  acia  25.  def  i, 

audit  heu  ,  Sc  Maynard  ,  liv.  3.  chap.  i.  finon  Et  la  Sentence  donnée  contre  le  premier  em- 

que  celui  des  héritiers  qui  eil  intervenu  en  l'inf-  phytéote,nuitau  nouvel  emphytéote  fur  le  fujet 

tance  eût  contefté  purement  comme  héritier  ,  de  la  chofe  emphytéotique,  Faber,  dicl.  tit.  25. 

fans  fpécifier  fa  portion ,  car  alors  il  payera  tous  def  6.  car  il  y  a  même  raifon  en  l'un  qu'en  l'autre, 

les  dépens ,  fauf  fon  recours  contre  fes  cohéri-  Secundo.  Parce  que  la  mère  convaincue  d'a- 

tiers ,  Maynard ,  ibid.  voir  fuppofé  un  part ,  efi:  pour  cette  fuppofition 

QuARTO.Deplufieurs  condamnés  en  l'amen-  condamnée  à  mort,  &  qu'on  ne  peut  pas  croire 

de  pour  un  fol  appel,  chacun  n'efi:  tenu  que  pour  qu'elle  fe  foit  bien  défendue,  leg.  i.  §.ultim.  f. 

fa  part ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  De  Carbon,  edia.  &  leg.  i.  Cod^Ad  leg.  Cornël. 

Pans  en  l'an  1394.  ??ipon,  en  fes  Arrêts ,  liv.  y.  de  falf  Se  que  d'ailleurs  elle  efi:  mieux  inftruite 

Ht.  des  Conforts  à  plaider  3.  art.  2.  contre  l'avis  &  plus  propre  pour  fe  défendre  que  l'enfant  , 

de  Bclord.  en  fes  Obfervations ,  liv.  i.  part.  4.  dicl.  leg.  1.  la  Sentence  donnée  contre  la  mère 

art.  ig.  mais  chacun  des  condamnés  en  la  Sen-  condamnée  pour  fuppofition  d'enfant ,   nuit  à 

tence  peut  être  convenu  folidairement,  foit  que  l'enfant,  leg.  i.  §.  ultim.ff'.  De  Carbonian.  edia. 

chacun  ait  été  condamné  folidairement,  leg.  i.  Tertio"  Les  Sentences  données  contre  les 

Cod.  Siplures  unâfent.  ou  bien  qu'il  ait  été  dit  garants  peuvent  être  exécutées  contre  le  garanti , 

dans  la  Sentence ,  que  le  folvable  pSyeroitpour  fuivant  le  chapitre  Quamvis  25.  Extr.  De  fentent. 

J'infoh'aJjlc  ,  dicL  leg.  i.  (f  re  jud.  &  l'Ordonnance  de  François  L  de  l'ait 

M  m  m  m  ij 
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i539.<7rf.io,Ain(i  la  Sentence  donnée  contre  le  Loyfeau  ,  au  livre  i.  de  fes  Offices,  cliap.  14. 
vondcurgaranr,  peut  être  exécutée  contre  Tache-  nomb.  m.  G"  114.  contre /'Or^on/i.  de  Charles 
teur  garanti ,  bien  que  le  garant  foit  folvable  ,  IX.  faite  à  Roujfdlon  en  1563.  art.  ij,  &  l'avis 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  de  Bacquct ,  au  Traité  des  Droits  de  JuJIice  , 
Boër.  decif.  75.  fauf  pour  le  regard  des  dépens ,  chap.  17.  fuivant  lequel  fe  jugeoit  anciennement 
dommages  6c  intérêts,  &dont  l'exécution  fera  au  Parlement  de  Paris ,  Bacquct ,  ibid. 
faite  feulement  contre  le  garant ,  fuivant /t^^/f  Z5.  Decimo-quarto.  L'exécution  d'une 
^fticle  10.  *  Voyei  l'article  11.  du  titre  8.  de  Sentence  ne  peut  pas  être  faite  un  jour  de  Fête, 
1  Ordonnance  de  1C67.  ]  .  ni  en  matière  civile  ,  comme  j'ai  montré  en  là. 

23.  DuODEtlMO.  Bien  qu'anciennement  les  troijïeme  partie  de  monTraité  des  Contrats j  ni  ea 
Juges  fuifeiît^tcnus  de  leur  mal  -  ju^é  ,  tôt.  tit.  matière  criminelle,  "Ro'énus  y  decif.  259.  num.  8. 
Cod.  de  pœnd  Jud.  qui  mal.  judic.  &  Inflit.  De  i6.  Decimo  -  QUINTO.  Ni  l'exécuteur  d'un 
ebltgat.  quit  ex  quaf.  del.  in  princip.  d'où  vient  Arrêt  ne  peut  pas  taxer  ni  faire  droit  fur  les  dé- 
qu  encore  aujourd'hui  ils  font  ajournés  en  cas  pens  de  l'exécution  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
d'appel^quoiqu'inutilement,  pourfoutenir  leur  lement  de  Paris,  le  17  Décembre  1526.  Papon  , 
Jugement ,  Molinxus  ,  in  mia:fi.  lÔQ.  Galli ,  La  enfes  Arrêts  ,  liv.  18.  tit.  2.  art.  9.  parce  qu'après 
Roche  ,  enfesParlemens,  liv.  13.  ch.  59.  art.  3.  avoir  fait  fon  exécution  ,  il  n'a  plus  rien  à  faire: 
ce  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  I,  chap.  14.  *  cela  Funclus  eji  officiofuo,  leg.Judexpofieaquàm  55. 
même  n'cfl  plus  d'ufage  ;  ]  néanmoins  aujour-  ff.  De  re  judic.  mais  fur  la  Requête  de  tels  dé- 
d'hui  en  France  les  Juges  ne  font  pas  tenus  de  pens ,  il  doit  ordonner  que  les  parties  fe  retire- 
leur  mal-jugé ,  Se  ne  peuvent  pas  être  pris  à  par-  ront  pardevant  ceux  dont  procède  fa  commif- 
tie  en  leur  nom ,  Rebuff.  in  comment,  fup.  confl.    /ion  ,  Papon  ,  ibid. 

reg.  m  traci.  de  fentent.  executorial.  art.  7.  gloff.  ij.  Decimo-SEXTO.  Ni  pour  paiement  d'épi- 
15.  num.  2.  Louet ,  lett.  I,  chap.  14.  &  lett.  O ,  ces  on  ne  peut  ordonner  contrainte  par  corps, 
chap.  3.  Brodeau,  jfia-  ledit  chap.  14.  &  Bugny,  ni  moins  conftituer  prifonnier  ;  comme  il  a  été 
enfes  Loix  abrogées ,  liv.  i.  ch.  2.  &  124.  liv.  2.  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  21  Oftobre 
ch.  239.  6-  hv.  4.  ch.  63.  fuivant  l'Ordonnance  de  1 570.  LaRoche ,  liv.  2.  de  fes  Parlemens,  chap. 
François  I.  faite  à  Fontainebleau  en  Décembre  22.  art.  29. ♦Mais  voye-zVzn.  2.  du  titre  34.  de 
1540.  art.  2.  foit  Juges  royaux  ;  comme  il  a  été    l'Ordonnance  de  1667.  ] 

jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  17  Décembre  Ni  faire  faifir  ,  moins  fe  faire  adjuger  par  dé- 
1526.  Louet, /m.  O,  chap.  3.  le  2  Juillet  1576.  cretdes  biens  immeubles,  ni  procéder  par  com- 
Brodeau ,  audit  chap.  14.  ou  Juges  Bannerets  ;  mination  ni  déclaration  d'amendes ,  mais  feule- 
comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement,  le  28  Avril  ment  il  efl  permis  de  faifir  les  fruits  ou  loyers 
1567.  B^cc{utt,auditTraité  des  Droits  de  Jufiice ,  des  maifons ,  ou  prix  des  fermes  •  jugé  à  Tou- 
ch.  17.  nomb.  20.  &  Brodeau ,  ibid.  ou  feulement  loufe  le  4  Février  1580.  La  Roche  en  fes  Par- 
ils  peuvent  être  pris  à  partie  en  leur  nom ,  s'il  y  lemens ,  liv.  i.  chapitre  ii.  article  30.  rnême  au 
a  dol  ,  concuOlon  ou  fraude  de  la  part  defdits  Parlement  de  Touloufe ,  par  délibération  prife 
Juges ,  Rebulf.  &:  Louet ,  did.  loc.  fuivant  lad.  toutes  les  Chambres  aflemblées  ,  on  ne  peut 
Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1540.  art.  2.  contraindre  aucun  au  paiement  des  épices  étant 
ou  erreur  évidente  en  fait  ou  en  droit ,  fuivant  défendu  aux  Confeillers ,  leurs  veuves  &  héri- 
leditan.i.  tiers,  d'uferd'aucunes  exécutions  pour  les  épices 

24.  Decimo-tertio.  Aujourd'hui  en  France    &  aux  Greffiers  d'en  bailler  les  exécutoires  au 
Jes  Seigneurs  Hauts-Julbciers  ne  font  point  te-    nom  des  Rapporteurs  ;  feulement  celle  des  par- 
nus  du  mal-jugé  de  leurs  Juges ,  6c  n'en  peuvent    ties  qui  a  avancé  &  payé  lefdite^  épices    peut 
pas  être  condamnés  en  l'amende  ,  Louet ,  lett.    prendre  exécutoire  pour  fon  rembourfement 
O ,  chap.  4.  &L  Brodeau  ,  fur  ledit  chap.  4.   6c    La  Roche  ,  audit  chap.  22.  art.  38 
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iSS9.art.  10,  A'mli  la  Sentence  donnée  contre  le 
vondcurgaranr,  peut  être  exécutée  contre  l'ache- 
teur garanti ,  bien  que  le  garant  foit  folvable  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux, 
Boër.  ^t'ay!75.fauf  pourle  regard  des  dépens, 
dommages  &  intérêts,  ÔC dont  l'exécution  fera 
faite  feulement  contre  le  garant ,  fuivant  ledit 
article  zo.  *  f^oyei  l'article  ii.  du  titre  8.  de 
l'Ordonnance  de  1667.  ] 

23.  DuoDEtiMO.   Bien  qu'anciennement  les 
Juges  fuifent^tenus  de  leur  mal  -  jujé  ,  tôt.  tit. 
Cod.  de  pœncî  Jud.  qui  mal.  judic.  &  Injlit.  De 
ebligat.  quit  ex  quaf.  dd.  in  princip.  d'où  vient 
qu'encore  aujourd'hui  ils  font  ajournés  en  cas 
d'appel, quoiqu'inutilement,  pourfoutenir  leur 
Jugement ,  Molinxus  ,  in  aiiœft.  i6<).  Galli,  La 
Roche  ,  enfesParlemens,  liv.  13.  ch.  59.  art.  3. 
&:  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  I,  chap.  14.  *  cela 
même  n'cfl  plus  d'ufage  ;  ]   néanmoins  aujour- 
d'hui en  France  les  Juges  ne  font  pas  tenus  de 
leur  mal-jugé ,  &c  ne  peuvent  pas  être  pris  à  par- 
tie en  leur  nom ,  Rebuff.  in  comment,  fup.  conft. 
rcg.  in  traci.  de  [entent,  executorial.  art.  7.  gloff. 
15.  niim.  2.  Louet ,  lett.  I,  chap.  14.  &  lett.  O, 
chap.  3.  Brodeau,  jia-  ledit  chap.  14.  Se  Bugny, 
enfes  Loix  abrogées ,  liv.  i.  ch.  1.  &  124.  liv.  2. 
cA.239.6'  liv.  4.  ch.  63.  {uWain  l'Ordonnança  de 
François  I.  faite  à  Fontainebleau  en  Décembre 
1540.  art.  2.  foit  Juges  royaux;  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,   le  17  Décembre 
1526.  LouQt,  lett. O,  chap.  3.  le  2  Juillet  1576. 
Brodeau ,  audit  chap.  14.  ou  Juges  Bannerets  ; 
comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement,  le  28  Avril 
1 567.  Bacquet ,  audit  Traité  des  Droits  de  Jufiice , 
ch.  ij.  nomb.  20.  &C  Brodeau ,  ibid.  ou  feulement 
ils  peuvent  être  pris  à  partie  en  leur  nom ,  s'il  y 
a  dol  ,  concufTion  ou  fraude  de  la  part  defdits 
Juges ,  Rebulf.  &:  Louet ,  dia.  loc.  fuivant  lad. 
Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1540.  art.  2. 
ou  erreur  évidente  en  fait  ou  en  droit ,  fuivant 
ledit  art.  2. 

24.  Decimo-tertio.  Aujourd'hui  en  France 
les  Seigneurs  Hauts-Jufliciers  ne  font  point  te- 
nus du  mal-jugé  de  leurs  Juges ,  6c  n'en  peuvent 
pas  être  condamnés  en  l'amende  ,  Louet ,  lett. 
O ,  diap.  4.  6C  Brodeau  ,  Çur  ledit  chap.  4.   ÔC 
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Loyfeau  ,  au  livre  i.  de  Ces  Offices  ^  chap.  14. 
nomb.  III.  u"  114-  contre  l'Ordonn.  de  Charles 
IX.  faite  à  Roujfdlon  en  1563.  art.  ij,  ôc  l'avis 
de  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jufiice  , 
chap.  ij.  fuivant  lequel  fe  jugeoit  anciennement 
au  Parlement  de  Paris ,  Bacquet ,  ibid. 

25.  Decimo-quarto.   L'exécution   d'une 
Sentence  ne  peut  pas  être  faite  un  jour  de  Fête 

,  ni  en  matière  civile  ,  comme  j'ai  montré  en  la 
troifieme  partie  de  monTraité  des  Contrats  ;  ni  en 
matière  criminelle,  Boérius,^^ay.'  259.  num.  8. 

26.  Decimo  -  QUiNTO.  Ni  l'exécuteur  d'un 
Arrêt  ne  peut  pas  taxer  ni  faire  droit  fur  les  dé- 
pens de  l'exécution  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris,  le  17  Décembre  1526.  Papon  , 
etifes  Arrêts  ,  liv.  iS.tit.  z.art.ç).  parce  qu'après 
avoir  fait  fon  exécution,  il  n'a  plus  rien  à  faire: 
Funcius  efl  officiofuo  ,  leg.  Judex pofleaquàm  55. 
jf.  De  re  judic.  mais  fur  la  Requête  de  tels  dé- 
pens ,  il  doit  ordonner  que  les  parties  fe  retire- 
ront pardevant  ceux  dont  procède  fa  commif- 
/ion  ,  Papon  ,  ibid. 

ij.  Decimo-sexto.  Ni  pour  paiement  d'épi- 
ces  on  ne  peut  ordonner  contrainte  par  corps, 
ni  moins  conftituer  prifonnier  ;  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  21  Oftobre 
1570.  La  Roche, /zV.  2.  de  fes  Parlemens,  chap. 
11.  art.  29.*  Mais  voyerVan.  1.  du  titre  34.  de 
l'Ordonnance  de  1667.  J 

Ni  faire  fai/ir  ,  moins  fe  faire  adjuger  par  dé- 
cret des  biens  immeubles ,  ni  procéder  par  com- 
mination  ni  déclaration  d'amendes ,  mais  feule- 
ment il  efl  permis  de  faifîr  les  fruits  ou  loyers 
des  maifons ,  ou  prix  des  fermes  ;  jugé  à  Tou- 
loufe le  4  Février  1580.  La  Roche ,  en  fes  Par- 
lemens ,  liv.  2..  chapitre  11.  article  30.  même  au 
Parlement  de  Touloufe ,  par  délibération  prife 
toutes  les  Chambres  aflemblées ,  on  ne  peut 
contraindre  aucun  au  paiement  des  épices,  étant 
défendu  aux  Confeillers ,  leurs  veuves  6c  héri- 
tiers ,  d'ufer  d'aucunes  exécutions  pour  les  épices, 
&  aux  Greffiers  d'en  bailler  les  exécutoires  au 
nom  des  Rapporteurs  ;  feulement  celle  des  par- 
ties qui  a  avancé  &  payé  lefdites  épices,  peut 
prendre  exécutoire  pour  fon  rembourfement , 
La  Roche  ,  audit  chap.  22.  art.  38. 
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TITRE   DOUZIEME   ET   DERNIER. 

Des  divers  moyens  par  le/quels  on  Je  pourvoit  contre  les   Sentences 

ou  Arrêts» 

ON  fe  pourvoit  contre  les  Sentences  par  par  le  Prœfcclus  Prœtorio  ,  mais  feulement  on 

appel    devant  le  Juge   fupérieur  ,  licet  pouvoir  demander  d'être  reftitué  en  entier  en- 

nonmimquàm  benè  latas  fententias  in  pejus  refor-  vers  icelle  ,  leg.  Prœfecli   17.  ff.  De  minonbus. 

met ,  neque  enim  inique  melius  pronumiat ,  qui  Hcvc  idcirco  tam  varie  ,  quia  appellatio  qiddem 

îwvijjimus  feiitentiam  laturus  eft  ,  leg.  i.inprinc.  imquitatis  fententiœ  querelam  :  in  integrum  vero 

jf.  De  appellat.  &  contre  les  Arrêts  on  fe  pour-  rejlitutio  ,  erroris  proprii  venix  petitionem  ,  veL 

voit ,  ou  par  Requête  civile  ,  ou  par  Requête  adverfarii  circumventionis  allegationem  continet 

en  interprétation  ou  par  proportion  d'erreur  ,  dici.  leg.  ij. 

^^f  ^'^'' ^^"^^^  royaux  en  oppofition.  *  Voyei        II  fera  parlé  premièrement  des  appellations, 

injr.jea.  2.  ]  &;  après  il  fera  traité  des  autres  fufdits  moyens 

Ainli  anciennement  on  ne  fe  pouvoit  pas  par  lefquels  on  fe  pourvoit  contre  les  Arrêts  ; 

porter  pour  appellant  de  la  Sentence  donnée  &  ainfi  ce  Titre  fera  divifé  en  deux  Scdions 


::SS^ 
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SECTION    PREMIERE. 

Des   Appcllanoîis, 

E  T  T  E  Sedlion  fera  fous  -  divifée   en   fix  où  doit  être  relevé  Tappel  ;  au  quatrième  ,   il 

—  Articles  ;  au  premier  ,  il  fera  montré  de  fera  parlé  de  la  forme  de  l'appellation;  au  cin- 

quelles  Sentences  on  peut  appeller  ;  au  deuxie-  quieme  ,  des  effets  de  l'appel  ;  6c  au  lixieme  6c 

me  ,  dans  quel  temps  on  le  peut  porter  pour  dernier  ,  des  devoirs  du  Juge   en  jugeant  les 

appellant ,  ou  renoncer  à  l'appel  ;  au  troifieme ,  caufes  d'appel. 


c 


ARTICLE  PREMIER. 

De  quelles   Sentences  on  fe  peut  porter  pour  Appellant. 

I.  A  Ujourd'hui  il  efl  permis  (\e(e  porter  pour  &:  même  de  la  Sentence  par  laquelle  leJuges'efl 

/a. appellant  de  toutt^f  fortes  de  Sentences ,  déclaré  compétent  ou  incompétent,  Guid.  Pap. 

bien  qu'elles  foient  nulles  ,  Rebuff.  in  proccm.  quœft.  10.  in  princ.  &  fingtiL  299.  &  Ranch,  in 

conjlit.  regiar'.  glojj'.  5.  num.  87.  6-  96.  Ranchin  ,  dicl.  quœft.  10. 

in  quœjl.  368.  Gmd.  Pap.  &  Bugny,  en  [es  Loix  2.  Secundo.  On  fe  peut  porter  pour  appellant 

abrogées,  liv.  i.  chap.  15.  &  175.  &  liv.  2.  chap.  d'une  Sentence  arbitrale,  contre  la  Loi  i.  Cod. 

128.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  Dcrecept.arhitr.  fuivant  les  Loix  9  &  10.  jff:  Qui 

loufe  ,  le  3  Juin  1583.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts,  fatifdar.  cogant.  leg.ult.  in  fine,  Cod.  De  judiciis , 

liv.  6.  fous  le  mot  ,  Appellations  ,  tit.  5.  arr.  4.  où  il  eft  dit,  qu'on  fe  peut  porter  pour  appellant 

contre  la  Loi  Ex  confenfu  23.  §.  Càm  procurator  des  Sentences  des  Arbitres  ;  car  telles  Loix  doi- 

i.ff.Deappell.  tôt.  tit.  ff.  De  appellat.  recip.  vel  vent  être  entendues ,  tant  des  Sentences  des  Ar- 

non,  &  lit.  Quœfent.  fine  appeU.   refcind.    &  bitres ,  que  des  Sentences  des  Juges  données  es 

tit.  Cod.  Quando  provoc.  non  eft  neceffe  ,  &  tit.  actions  arbitraires  ,  dont  il  eft  parlé  in  (S.  Prœ- 

Cad.  Quorum  appelL  non  recipiantur  ;  comme  terea  51.   hiftit.  De  a^ion.  fans  être  obligé  de 

auHi ,  bien  que  la  Sentence  ait  été  donnée  par  un  payer  la  peine  appofée  au  compromis ,  comme 

Juge  incompétent,  Automne,  ad  leg.  2.  Cod.  Si  il  s'obfcrve  au  Parlement  de  Touloufe ,  May. 

à  non  compet.  Jud.judicat.  contre  ladite  Loi  2.  nard ,  liv.  1.  ch.  66.  ainii  qu'il  appert  par  l'Arrêt 

parce  que  les  voies  de  nullité  n'ont  point  lieu  en  dudit  Parlement ,  du  5  Juillet  1629  ,  fait  fur  le 

France  ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Regiftre  des  nouvelles  Ordonnances  de  Louis 

Contrats, part.  4.  au  tit.  des  Reftitutions  en  entier,  XIII.  &.  au  Parlement  de  Bretagne ,  Bclord.  en 
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TITRE   DOUZIEME   ET   DERNIER. 

Des  divers  moyens  par  le/quels  on  Je  pourvoit  contre  les   Sentences 

ou  Arrêts» 

ON  fe  pourvoit  contre  les  Sentences  par  par  le  Prœfcclus  Prœtorio  ,  ma!s  feulement  on 

appel    devant  le  Juge   fupérieur  ,  licet  pouvoir  demander  d'être  reftitué  en  entier  en- 

nonmimquàm  benè  latas  fententias  in  pejus  refor-  vers  icelle  ,  leg.  PrccfeEli   17.  ff.  De  minonbus. 

met ,  neque  enim  inique  melius  pronuntiat ,  qui  Hœc  idcirco  tam  varié  ,  quia  appellatio  qiddem 

novijjimus  feiitentiam  laturus  eft  ,  leg.  i.inprinc.  imquitatis  fententiœ  querelam  :  in  integrum  vero 

jf.  De  appellat.  &  contre  les  Arrêts  on  fe  pour-  rejlitutio  ,  erroris  proprii  venix  petitionem  ,  vel 

voit ,  ou  par  Requête  civile  ,  ou  par  Requête  adverfarii  circumventionis  allegationem  continet 

en  interprétation  ou  par  proportion  d'erreur  ,  dici.  leg.  ij. 

?".  1'^'' ^^"^^s  royaux  en  oppofition.  *  Voyei        II  fera  parlé  premièrement  des  appellations, 

injr.fea.  2.  ]  &;  après  il  fera  traité  des  autres  fufdits  moyenj 

Ainli  anciennement  on  ne  fe  pouvoit  pas  par  lefquels  on  fe  pourvoit  contre  les  Arrêts  ; 

porter  pour  appellant  de  la  Sentence  donnée  &  ainfi  ce  Titre  fera  divifé  en  deux  Scdions. 

SECTION    PREMIERE. 
Des   Appellations, 

CETTE  Sedlion  fera  fous  -  divifée   en   fix  où  doit  être  relevé  l'appel  ;  au  quatrième  ,   il 

Articles  ;  au  premier  ,  il  fera  montré  de  fera  parlé  de  la  forme  de  l'appellation;  au  cin- 

quelles  Sentences  on  peut  appeller  ;  au  deuxie-  quieme  ,  des  effets  de  l'appel  ;  6c  au  lixieme  6c 

me  ,  dans  quel  temps  on  le  peut  porter  pour  dernier  ,  des  devoirs  du  Juge   en  jugeant  les 

appellant ,  ou  renoncer  à  l'appel  ;  au  troifieme ,  caufes  d'appel. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  quelles   Semences  on  fe  peut  porter  pour  Appellant. 

I.  \  Ujourd'hui  il  eft  permis  defe  porter  pour  &:  même  de  la  Sentence  par  laquelle  leJuges'eft 

/a. appellant  de  toute*? fortes  de  Sentences ,  déclaré  compétent  ou  incompétent,  Guid.  Pap. 

bien  qu'elles  foient  nulles  ,  Rebuff.  in  proccm.  quœft.  10.  in  princ.  &  finguL  299.  &  Ranch,  in 

conflit,  regiar'.  glojj'.  5.  num.  87.  6-  96.  Ranchin  ,  dicl.  quœft.  10. 

in  quœjl.  368.  Gmd.  Pap.  &  Bugny,  en  [es  Loix        2.  Secundo.  On  fe  peut  porter  pour  appellant 

abrogées,  liv.  i.  chap.  15.6-  175.  &  liv.  2.  chap.  d'une  Sentence  arbitrale,  contre  la  Loi  i.  Cod. 

128.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  Dcrecept.arbitr.  fuivant  les  Loix  9  &  10.  jff:  Qui 

loufe  ,  le  3  Juin  1583.  La  Roche ,  en  [es  Arrêts,  fatifdar.  cogant.  leg.ult.  in  fine,  Cod.  Dejudiciis, 

hv.  6.  fous  le  mot  ,  Appellations  ,  tit.  5.  arr.  4.  où  il  eft  dit,  qu'on  fe  peut  porter  pour  appellant 

contre  la  Loi  Ex  conjenfu  23.  §.  Càm  procurator  des  Sentences  des  Arbitres  ;  car  telles  Loix  doi- 

j.ff.  De appell.  tôt.  tit.  ff.  De  appellat.  recip.  vel  vent  être  entendues ,  tant  des  Sentences  des  Ar- 

non,  &  lit.  Quœfent.  fine  appeU.   refcind.    &  bitres ,  que  des  Sentences  des  Juges  données  es 

tit.  Cod.  Quando  provoc.  non  eft  neceffe  ,  &  tit.  actions  arbitraires  ,  dont  il  eft  parlé  in  (S.  Prœ- 

Cod.  Quorum  appelL  non  recipiantur  ;  comme  terea  51.   hiftit.  De  aclion.  fans  être  obligé  de 

auHi ,  bien  que  la  Sentence  ait  été  donnée  par  un  payer  la  peine  appofée  au  compromis ,  comme 

Juge  incompétent,  Automne,  ad  leg.  2.  Cod.  Si  il  s'obfcrve  au  Parlement  de  Touloufe ,  May. 

à  non  compet.  Jud.judicat.  contre  ladite  Loi  2.  nard ,  liv.  1.  ch.  66.  ainii  qu'il  appert  par  l'Arrêt 

parce  que  les  voies  de  nullité  n'ont  point  lieu  en  dudit  Parlement ,  du  5  Juillet  1629  ,  fait  fur  le 

France  ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Regiftre  des  nouvelles  Ordonnances  de  Louis 

Contrats,  part.  4.  au  tit.  des  Reftitutions  en  entier,  XÙl.  &.  au  Parlement  de  Bretagne ,  Bclord.  en 
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fes  Obfcrvations ,  Uv.  i.  part.  I.  art.^<,.  &  liv.  t,.  vdlint ,  contre  la  Loi  i.  §.  Si  qiiis  t,.  ff.  A  qidh. 

uvt.c^.  art.  10.  coMTS  l'Ordonnance  de  François  appell.  non  lie.  6c  la  Loi  dernière  ,  in  fin.  Cad, 

I.  de  l'an  i^6o.  art.  i.  &  l'art.  151.  des  Or  don-  De  tempor.  iy  réparât,  appel, 
nanccs  de  Louis  XLIL  (lerquellcs  Ordonnances        5.  QuiNTO.Onfepeurporterpourappellanr, 

concernant  lofdits  Arbitres,  ne  font  pas  vérifiées  bien  que  les  parties  euilent  auparavant  juré  de 

audit  Parlement  de  Touloufe,  comme  il  appert  ne  fe  porter  point  pour  appelians ,  Rebuff.  m 

par  le  fufdit  Arrêt  de  regiltre,  )  qui  font  exaile-  conjl.  reg.  tom.  3.  tracl.  de  arbitr.  art.  i.  glojj',  3. 

ment  obfervées  au  Parlement  de  Paris,  Robert,  tmm.  11  &  13.  &C  Ranch.  Decif.  part.  3.  coîicL 

rcr.  judicàt.  lib.  3.  cap.  8.  Monthol.  en  fes  Ar-  249.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 

réts,chap.i6.Ch?iïOi\d,enjesRéponfes,liv.j.  noble  en  Tan   1460.  fur  un  appel  relevé  d'une 

ch.  2 1  z.  &  Bouchel ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  2.  cA.  45.  Sentence  arbitrale ,  Papon ,  en  Ces  Arrêts  ,  Uv.  6. 

*  Même  au  Parlement,  cela  dépend  des  circoni-  titre  d'Arbitres  i.  article  i.  contre  le  chapitre 

tances;  voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Quxflioni  xi.  Extr.  De  appel. 
civile ,  vcrho ,  Compromis ,  nonib.  5.  &  fuivans.']        Même  quand  il  s'agit  d'une  Sentence  iDortant 


de  Bordeaux,  Automne  ,  ad  leg.  Item  fi  17.  §.  rapjjel,  mais  aufii  contre  fa  volonté,  leg.  Naît 
Celfus  7.  jf'.  De  recept.  qui  arbitr.  receper.  tantùm  6.  ff.  De  appellat.  la  Loi  prend  foin  de  la 
3.  Tertio.  On  le  peut  porter  pour  appellant  confervation  de  ià  vie  contre  fa  volonté.  Dieu 
d'une  Sentence  interlocutoire  ,  non -feulement  voulut  bien  que  pour  marque  de  la  feigneurie 
lorfc[u'elle  contient  un  grief  irréparable  en  dé-  qu'il  avoir  donnéàAdamfurles  animaux,  il  leur 
•iinitive,  comme  lorfqu'elle  ordonne  d'appliquer  imposât  leur  nom  ,  Genef.  cap.  i.  f.  16.  mais 
quelqu'un  à  la  queflion ,  leg.  Ante  fententiam  2.  parce  qu'il  n'avoit  pas  pouvoir  fur  fa  vie,  il  ne 
ff.  De  appsll.  recipiend.  *  Nota.  En  ce  cas  l'ap-  voulut  pas  qu'il  s'imposât  nom  à  foi-même;  mais 
pel  ell  néceffaire.  ]  Mais  auiTi  ,  bien  que  ledit  Dieu  feul ,  qui  s'étoit  réfervé  la  feigneurie  fur 
grief  puiffe  être  réparé  en  définitive  ,  Ranchin.  Adam,  lui  impofa  le  nom  d'Adam,  Genef.  ch. 
in  q'Mvfi.  10.  Guid.  Pap.  &  Bugny  ,  en  fes  Loix  5.  f.  2.  &à  plus  forte  raifon  peut-on  fe  porter 
abrogées ,  liv.  3.  chap.  45.  fuivant  le  chapitre  Ut  pour  appellant  d'une  Sentence,  bien  que  fur  l'ob- 
debitus  5g.  cap.  Citm  caufim  61.  &  cap.  feq.  Extr.  tention  d'icelle ,  une  partie  eûtprêté  le  ferment  à 
De  appellat.  contre  la  Loi  dernière  ,  Co<i^.  De  plaid, leg. Créditer  it.  §.JuJfus  i.ff. De  appellat. 
fentent.  &  interlocut.  le^.  Oportet  36.  Cod.  De  6.  Sexto.  On  fe  peut  porter  pour  appellant 
appellat.  (S*  leg,  Ante  fententix  7.  Cod.  Quorum  d'une  Sentence  donnée  de  fon  confentement , 
appell.nonreciplunt.Cdïk.Y'QWXC^woï  in  Can.Non  pourvu  qu'en  la  caufe  d'appel,  l'appellant  ob- 
ita  iB.  & Can. Si quis judicem  11.  cauf.  z.qmrfi.ô.  tienne  des  Lettres  royaux  pour  être  relevé  du 
&  in  cap.  Super  12.  Extr.  De  appellat.  il  eil  dit ,  confentement  prêté  par  erreur ,  ou  faufle  caufe^ 
que  bien  que  régulièrement  par  le  Droit  civil  non*  autrement,  Bufjny,  en  fes  Loix  abrogées  ^ 
on  ne  puiife  fe  porter  pour  appellant  qu'après  liv.  i.chap.  1^8.  &  La  Roche,  liv.  13.  des  Par- 
la. Sentence  ;  néanmoins  par  les  Canons  cela  cfl  lemens  ,  tit.  55).  article  5.  &  ainf^a  été  jugé  au 
permis  .^  antè  Ks  pofi  litis  conieflationeni ,  6'  in  Parlement  de  Dijon,  le  10  Janvier  1600.  Bouvoî» 
prclatione  fententit':  &  pofl.  Même  audit  Canon  tom.  i.fous  le  mot  ,  Appel,  quefi.  20. 
XI.  il  e/1;  dit ,  5"/  qids  judicem  adverfum  fibi  feu-  7.  Septimo.  Celui  qui  ayant  confelTé  en  juge-  , 
ferit,  vocem  appellationis  exhibeat  ;  feulement ,  ment  devoir  quelque  chofe  ,  a  été  condamné 
en  matière  bénéficiale ,  tel  appel  neïï  pas  reçu ,  fuivant  fa  confeilion ,  peut  fe  porter  jjour  appel- 
fïnon  que  la  Sentence  interlocutoire  contienne  lant  de  lad.  Sentence  de  condamnation,  Rebuff. 
un  grief  irréparable  ,  fuivant  le  Concordat ,  tit.  in  procem.  conflit,  reg.  glof.  5.  num.  99.  *  Et  hoc 
de  frivol  appell.  inprinc.  vidi  ftpius ,  dit-il,  in  judiciis  fervari ;  mais  quel 

4.  Quarto.  On  fe  peut  porter  pour  appellant  peut  être  l'événement  d'un  tel  appel  ?  ] 

d'une  Sentence  ,  bien  c^u'on  ait  promis  de  ne  le  S.OcTAVo.  Si  la  Sentence  contient  plufîeur^ 

pas  faire ,  Bugny  ,  en  jes  Loix  abrogées  ,  liv.  3.  chefs  ,   on  fe  peut  porter  pour  appellant  pour 

chap.  114.  5c  alnfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  le  regard  de  quelques-uns  des  chefs  d'icelle 

Grenoble  en  1460.  Papon,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  feulement,  fans  être  tenu  de  fe  porter  pour  ap- 

tit.  3.  art.  I.  car  telle  promelfe  s'entend  au  cas  pcllant  de  tous  les  autres  chefs,  Guid.  Pap.  <^i/;iT/?. 

que  la  Sentence foit jufle,  y4r^«m./t'rf.  Silibertus  436.  num.  74.  fuivant  la  Loi  Appellanti  13.  in 

50.^'.  De  oper.  libert.   Quia  fperant  eum  recîê  princ.  J}'.  De  appell.  car ,  corame  le  Juge  en  czuCq 

arburaturuni ,  non  quia  vel  iminodicê  obligari  d'appel  peur  réformer  la  Sentence  du  premier 
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646     DE   L'ORDRE   JUDICIAIRE  EZCAUS  ES   CIVILES, 

fes  Obfcrvations ,  Uv.  i.  part.  I.  art.  41^.  &  liv.  t,.  vdlint ,  contre  la  Loi  i.  §.  Si  qiiis  t,.  ff.  A  qidh. 

>art.c^.  art.  10.  coMr s  l'Ordonnance  de  François  appell.  non  lie.  6c  la  Loi  dernière  ,  in  fin.  Cod, 

I.  de  l'an  i^6o.  art.  i.  &  l'art.  151.  des  Or  don-  De  tempor.  &■  réparât,  appel, 
nanccs  de  Louis  X LU.  (lefquellcs  Ordonnances        5.  QuiNTO.Onfepeurporterpourappelhnr 

concernant  lefdits  Arbitres,  ne  font  pas  vérifiées  bien  que  les  parties  euilent  auparavant  juré  de 

audit  Parlement  de  Touloufe,  comme  il  appert  ne  fe  porter  point  pour  appelians ,  Rebuff.  m 

par  le  fufdit  Arrêt  de  regiltre,  )  qui  font  exadle-  confi.  reg.  tom.  3.  tracl.  de  arbitr.  art.  i.  glojj',  3. 

ment  obfervées  au  Parlement  de  Paris,  Robert,  tmm.  11  6*  13.  ôC  Ranch.  Decif.  part.  3.  concL 

rcr.  judicàt.  lib.  3.  cap.  8.  Monthol.  en  fes  Ar-  249.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 

rêts  ,chap.  16.  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  7.  noble  en  Tan   1460.  fur  un  appel  relevé  d'une 

ch.  2IZ.  ôcBouchel,  en  fes  Arrêts ,  liv.  z.  cA.45.  Sentence  arbitrale,  Papon,  en  (es  Arrêts  ,  liv.  6. 

*  Même  au  Parlement,  cela  dépend  des  circonl-  titre  d'Arbitres  ■^.article  i.  contre  le  chapitre 

tances;  voye-^  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Quicfiioni  11.  Extr.  De  appel. 
civile ,  vcrbo ,  Compromis ,  nonib.  5.  &  fidvans.']        Même  quand  il  s'agit  d'une  Sentence  iDortant 


de  Bordeaux,  Automne  ,  ad  leg.  Item  fi  17.  §.  rapjjel,  mais  aufu  contre  fa  volonté,  leg.  Non 
Celfus  7.  jf.  De  recept.  qui  arbitr.  receper.  tantwn  6.  ff.  De  appellat.  la  Loi  prend  foin  de  la 
3.  Tertio.  On  le  peut  porter  pour  appellant  confervation  de  ià  vie  contre  fa  volonté.  Dieu 
d'une  Sentence  interlocutoire  ,  non -feulement  voulut  bien  que  pour  marque  de  la  feigneurie 
lorfqu'elle  contient  un  grief  irréparable  en  dé-  qu'il  avoir  donnéàAdamfurles  animaux,  il  leur 
•iinitive,  comme  lorfqu'elle  ordonne  d'appliquer  imposât  leur  nom  ,  GeneL  cap.  i.  f.  26.  mais 
quelqu'un  à  la  queftion ,  leg.  Ante  fententiam  2.  parce  qu'il  n'avoit  pas  pouvoir  fur  fa  vie,  il  ne 
ff.  De  appsll.  recipiend.  *  Nota.  En  ce  cas  l'ap-  voulut  pas  qu'il  s'imposât  nom  à  foi-même;  mais 
pel  ell  néceffaire.  ]  Mais  aulTi  ,  bien  que  ledit  Dieu  feul ,  qui  s'étoit  réfervé  la  feigneurie  fur 
grief  iniifTe  être  réparé  en  définitive  ,  Ranchin.  Adam,  lui  impofa  le  nom  d'Adam,  Genef.  ch. 
in  q'Mvfi.  10.  Guid.  Pap.  &  Bugny  ,  en  fes  Loix  5.  f.  2.  &à  plus  forte  raifon  peut-on  fe  porter 
abrogées ,  liv.  3.  chap.  45.  fuivant  le  chapitre  Ut  pour  appellant  d'une  Sentence,  bien  que  fur  l'ob- 
debitus  5g.  cap.  Citm  caufam  61.  &  cap.  feq.  Extr.  tention  d'icelle ,  une  partie  eûtprêté  le  ferment  à 
De  appellat.  conire  la  Loi  dernière  ,  C'o<i^.  De  \>laid, leg. Créditer  it.  §.JuJfus  i.ff.  De  appellat. 
fentent.  &  interlocut.  le^.  Oportet  36.  Cad.  De  6.  Sexto.  On  fe  peut  porter  pour  appellant 
appellat.  &  leg.  Ante  fententix  7.  Cod.  Quorum  d'une  Sentence  donnée  de  fon  confentement , 
appell.nonreciplunt.CdïÏY'OWXC^woï  in  Can.Non  pourvu  qu'en  la  caufe  d'appel,  l'appellant  ob- 
ita  18.  & Can.  Si quis judicem  11.  cauf.  i.quccft.6.  tienne  des  Lettres  royaux  pour  être  relevé  du 
&  in  cap.  Super  12.  Extr.  De  appellat.  il  eil  dit ,  confentement  prêté  par  erreur ,  ou  faufle  caufey 
que  bien  que  régulièrement  par  le  Droit  civil  non  autrement,  Bufjny,  en  fes  Loix  abrogées  ^ 
on  ne  puiife  fe  porter  pour  appellant  qu'après  liv.  i.chap.  1^8.  &  La  Roche,  liv.  13.  des  Par- 
la. Sentence  ;  néanmoins  par  les  Canons  cela  cfl  lemens  ,  tit.  55).  article  5.  &  ainfv,a  été  jugé  au 
^QKnvs,  antè  Ks  pofi  litis  conteflationeni ,  ^  in  Parlement  de  Dijon,  le  10  Janvier  1600.  Bouvoî» 
prolatione  fentenîi^':  &  poft.  Même  audit  Canon  tom.  i.fous  le  mot  ,  Appel,  quefi.  20. 
2  r.il  e/1  dit ,  Si  quis  judicem  adverfum  fibi  feu-  7.  Septimo.  Celui  qui  ayant  confelTé  en  juge-  , 
ferit,  vocem  appellationis  exhibeat  ;  feulement ,  ment  devoir  quelque  chofe  ,  a  été  condamné 
en  matière  bénéficiale ,  tel  appel  n'ed:  pas  reçu ,  fuivant  fa  confeilion ,  peut  fe  porter  jjour  appel- 
fïnon  que  la  Sentence  interlocutoire  contienne  lant  de  lad.  Sentence  de  condamnation,  Rebuff. 
un  grief  irréparable  ,  fuivant  le  Concordat ,  tit.  in  procem.  conflit,  reg.  glof.  5.  num.  99.  *  Et  hoc 
de  frivol  appell.  inprinc. 


4.  Quarto.  On  fe  peut  porter  pour  appellant 


vidi fitpius,  dit-il,  in  judiciis  fervari ;  mais  quel 
peut  être  l'événement  d'un  tel  appel  ?  ] 
d'une  Sentence  ,  bien  c^u'on  ait  promis  de  ne  le  S.OcTAVo.  Si  la  Sentence  contient  plufîeurs 
pas  faire ,  Bugny  ,  en  jes  Loix  abrogées  ,  liv.  3.  chefs  ,  on  fe  peut  porter  pour  appellant  pour 
chap.  114.  5<:  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  le  regard  de  quelques-uns  des  chefs  d'icelle 
Grenoble  en  1460.  Papou,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  feulement,  fans  être  tenu  de  fe  porter  pour  ap- 
tit.  3.  art.  I.  car  telle  promelîe  s'entend  au  cas  pcllant  de  tous  les  autres  chefs,  Guid.  Pap.  <^i/;iT/?. 
que  la  Sentence foit jufle,  y4/-fj'«7»./t'rf.  Silibertus  436.  num.  74.  fuivant  la  Loi  Appellanti  13.  in 
}0.  ff.  De  oper.  libert.  Quia  fperant  cum  recîê  priiic.  ff.  De  appell.  c^r ,  corM-ne  le  Juge  en  czuCq 
avbiîraturum  ,  non  quia  vel  imiTiodicê  obligari    d'appel  pçur  réformer  la  Sentence  du  premier 
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Juge  en  partie,  6c  en  partie  la  confirmer,  comme  iz-Duodecimo.  Bienquepar/'Et^zV  d'Henri 

il  iera  dit  ci-après  ;  aulli  rien  n'empêche  qu'on  IL  fait  à  Fontainebleau  en  Janvier  1551.  art.  1. 

ne  fe  puilTe  porter  pour  appellant  de  partie  &  les  Préfidiaux  puilîent  juger  en  dernier  reflbrt 

acquiefcer  à  l'autre  partie  de  la  Sentence.  6(.  fans  appel  les  matières  civiles  qui  n'excèdent 

9.  NoNO.  On  fe  peut  porter  pour  appellant  que  la  valeur  de  deux  cens  cinquante  liv.  tour- 

de  la  Sentence  par  laquelle  l'àppellant  gagne  fa  nois  pour  une  fois  payer  ,  ou  de  cinquante  liv. 

caufe  au  principal,  l\  le  Juge  n'a  pas  condamné  tournois  de  rente  ou  revenu  annuel  ;  néanmoins 

le  vaincu  aux  dépens  ,  Guid.  Pap.  qiuv/i.  436.  ils  ne  peuvent  pas  condamner  en  l'amende  ceux 

?u»n.63.Rebuiy.  inproœm.  conji.reg.gloj'.^).  nwn.  qui  fe  font  portes  pour  appellans  de  leurs  Juge- 

94.  &  in  tracî.  de  appellat.  art.  7.  glof.  1.  num.  mens  ,  &  l'ayant  fait  ,  le  Parlement  les  calfe 

35.  fcc  Bugny  ,  en  Ces  Loix abrogées ,  liv.  i.chap.  comme  entreprenant  fur  fon  autorité  ,   amen- 

129.  &C  ainlî  a  été  jugé  en  la  Chambre  del'Edit  dant  ceux  qui  ont  recours  à  eux,  Maynard,  liv. 

<le  Calires ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  lieur  2.  chap.  16. 

de  Lagier  en  l'an  1616.  en  faveur  de  noble  Simon  En  outre,  on  fe  peut  porter  pour  appellant 

de  Planteur ,  lîcur  de  la  Ballide ,  contre  P^ibes  de  diverfes  Sentences  dcfdits  Préfidiaux  ,  bien 

d' Alais ,  par  lequel  il  fut  dit ,  qu'en  ce  que  le  Se-  qu'elles  n'excèdent  pas  la  fufdite  fomme ,  favoir 

néchal  de  Nîmes  n'avoir  pas  condamné  led.Ribes  lorfqu'il  s'agit  de  chofes  qui  ne  reçoivent  point 

avec  dépens ,  il  avoir  mal  jugé ,  contre  la  Loi  der-  d'ellimation  par  argent ,  mais  par  atfeftion  ;  ainfi 

niere ,  Cod.  qnando  provoc.  non  ejî  nec.  Il  en  eft  de  on  fe  peut  porter  pour  appellant  des  Sentences 

même  ,  bien  que  le  Juge  ait  condamné  aux  dé-  d'iceux  en  matières  féodales  ;  car  audit  cas  ils 

pens  l'une  des  parties  ,  s'il  les  a  trop  modérés;  ne  peuvent  pas  juger  en  dernier  rellbrt ,   Le 

car  alors  celui  qui  a  gagné  fa  caufe  avec  lefdits  Preltre  ,  centur.  1.  chap.  61.  6c  Chenu  ,  en  Ces 

dépens  ainli  modérés ,  le  peut  porter  pour  ap-  Réglemens  ,  titre  3.  chap.  5.  comme  il  a  été  jugé 

pellant  de  ladite  Sentence,  Rebuff.  &  Bugny  ,  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard,  livre  2. 

dici.  /oc.  contre  lad.  Loi  dernière  ,  Cod,  Quando  chap.  16.  &cLa  Roche  ,  au  Traité  des  Réglemens 

provoc.  non  ejl  nec.  des  Juges-Mages ,  chap.  des  Sièges  Préfidiaux  i. 

10.  DecIiMO.  L'appelle  après  avoir  foutenu  article  2.  Lelemblable  a  été  jugé  au  Parlement 
la  Sentence  2>C  fait  icelle  confirmer  par  Arrêt,  fe  de  Paris,  le  29  Novembre  lôoy.Corbin,  Plaid. 
peut  pourvoir  par  interprétation  ôc  demander  97.  Il  en  feroit  autrement  s'il  n'étoit  queftion 
d'être  reçu  pour  appellant  de  quelque  chef  de  feulement  que  du  paiement  de  quelques  droits 
ladite  Sentence  ,  dont  par  exprès  il  n'avoir  pas  feigneuriaux ,  fans  révoquer  en  difficulté  la  Sei- 
demandé  la  confirmation;  Se  ainfi  a  été  jugé  enla  gneurie  féodale  ,  car  alors  cela  pourroit  être 
Chambre  de  l'Editde  Caftres,  par  Arrêt  donné  jugé  en  dernier  reflbrt  par  les  Préfidiaux  ,  La 
au  rapport  de  feu  /leur  de  Juges ,  le  27  Oftobre  Roche  ,  audit  article  2. 

i6zo.  l'appelle  avoir  obtenu  ouverture  de  la  Secundo.  Ils  ne  peuvent  pas  juger  en  dernier 

fdjjftitution  pour  un  legs ,  avec  dili:ra6lion  de  fa  reffort  en  matière  de  fervitudes ,  comme  il  a  été 

légitime  ÔC  quarte; cette  Sentence  eli:  confirmée  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Maynard,  liv. 

en  ladite  Chambre  de  Caftres  ;  après  l'appelle  2.  chap.  16.  même  les  Parlemens  ni  les  Cham- 

fe  pourvoit  en  interprétation  &:  en  appel  pour  bres  de  l'Edit  en  tems  de  vacations  ne  peuvent 

la  quarte  ,  qui  ne  fe  peut  difiraire  des  legs  ,  ôc  pas  juger  des  fervitudes ,  parce  que  leur  prix  efl 

par  le  fufdit  Arrêt  il  gagna  fa  caufe.  Le  fembla-  infini  ;  comme  il  a  été  jugé  à  Caftres  en  la  caufe 

fcle  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe.  de  Gayragues  ,  où  il  s'agiffoit  de  bâtir  ou  dé- 

Comme  aufll  celui  qui  a  foutenu  une  Sentence  molir  un  four,  &  l'affaire  fut  renvoyée  après  la 

d'un  Sénéchal,  qui  a  été  réformée  par  la  Cour  fur  St.  Martin  d'hy  ver. 

l'appel  qui  en  a  été  relevé  par  fa  partie  adverfe ,  Tertio.  Ni  en  matière  de  retrait  lignager  , 

peut  après  l'avoir  foutenue  ,  s'en  porter  pour  bien  que  la  terre  qui  eft  retirée  en  vertu  de  ce 

appellant,  venant  en  défaveu  du  Procureur  qui  retrait  ne  vaille  pas  cent  cinquante  liv.  comme  il 

avoit  foutenu  la  Sentence  ;  comme  il  a  été  jugé  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Louet,  lettre 

en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caltrcs ,  du  2  Mars  R.  Chap.  37.  notamment  le  29  Janvier  1555.  6c 

T644.   en  la  caufe  des  fieurs  Chaviou  ,  frères  ,  le  15  Septembre  1556.  Brodeau  fur  Louet ,  aud. 

habitans  de  Montpellier.  lieu  ;  &  le  10 Juillet  1576.  Chenu,  enfes  Régie- 

11.  Undecimo.  Le  condamné  pour  faufle  mens  tit.  3.  cJiap.  5.  d'autant  que  l'affedion  que 
monnoie  ,  ou  même  pour  crime  de  lefe-Ma-  chacun  a  à  la  confervation  des  biens  de  fes  pré- 
jellé  ,  fepeut  porter  pour  appellant  de  la  Sen-  déceffeurs,  eftineftimable.  Unde  Plinius,  lib.  i. 
tence  ,  comme  il  efl  montré  en  mon  Traité  des  Epifl.  Me  prœdia  materna  parum  commode  trac- 
Crimes,  tant  ,  délectant  tamen  ut  mfltenia.  Et  en  la  Loi 
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Juge  en  partie ,  5c  cnpartie  la  confirmer ,  comme  12.  Duodecinîo.  Bien  que  par  l'Edit  d'Henri 
il  iera  dit  ci-après  ;  aulli  rien  n'empêche  qu'on  IL  fait  à  Fontainebleau  en  Janvier  1551.  art.  i. 
ne  fe  puilTe  porter  pour  appcllant  de  partie  bu.  les  Préfidiaux  puilîent  juger  en  dernier  reflbrt 
acquiefcer  à  l'autre  partie  de  la  Sentence.  6c  fans  appel  les  matières  civiles  qui  n'excèdent 
9.  NoNO.  On  fc  peut  porter  pour  appcllant  que  la  valeur  de  deux  cens  cinquante  liv.  lour- 
de la  Sentence  par  laquelle  l'àppellant  gagne  fa  nois  pour  une  fois  payer  ,  ou  de  cinquante  liv. 
caufe  au  principal,  i\  le  Juge  n'a  pas  condamné  tournois  de  rente  ou  revenu  annuel  ;  néanmoins 
le  vaincu  aux  dépens  ,  Guid.  Pap.  quxfi.  436.  ils  ne  peuvent  pas  condamner  en  l'amende  ceux 
?u»n.  655.  RebulT.  in proœm.  conjt.reg. gloj.  ^.  num.  qui  fe  font  portes  pour  appellans  de  leurs  Juge- 
94.  &  in  traci.  de  appellat.  art.  7.  glof.  1.  num.  mens  ,  ÔC  l'ayant  fait  ,  le  Parlement  les  calfe 
35.  fcc  Bugny  ,  en  Ces  Loix abrogées ,  liv.  i.chap.  comme  entreprenant  fur  fon  autorité  ,  amen- 
129.  &C  ainli  a  été  jugé  en  la  Chambre  del'Edit  dant  ceux  qui  ont  recours  à  eux,  Maynard,  liv. 
<le  Calires ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  lieur  2.  chap.  16. 

de  Lagier  en  l'an  1616.  en  faveur  de  noble  Simon  En  outre,  on  fe  peut  porter  pour  appcllant 

de  Planteur ,  lieur  de  la  Ballide ,  contre  PLibes  de  diverfes  Sentences  defdits  Préfidiaux  ,  bien 

d' Alais ,  par  lequel  il  fut  dit ,  qu'en  ce  que  le  Se-  qu'elles  n'excèdent  pas  la  fufdite  fomme ,  favoir 

néchal  de  Nîmes  n'avoit  pas  condamné  led.Ribes  lorfqu'il  s'agit  de  chofes  qui  ne  reçoivent  point 

avec  dépens ,  il  avoir  mal  jugé ,  contre  la  Loi  der-  d'ellimation  par  argent ,  mais  par  affection  ;  ainfi 

niere ,  Cod.  qnando  provoc.  non  ejî  nec.  Il  en  eft  de  on  fe  peut  porter  pour  appcllant  des  Sentences 

même  ,  bien  que  le  Juge  ait  condamné  aux  dé-  d'iceux  en  matières  féodales  ;  car  audit  cas  ils 

pens  l'une  des  parties  ,  s'il  les  a  trop  modérés;  ne  peuvent  pas  juger  en  dernier  rellbrt ,   Le 

car  alors  celui  qui  a  gagné  fa  caufe  avec  lefdits  Preltre  ,  centur.  1.  chap.  61.  6c  Chenu  ,  en  Ces 

dépens  ainli  modérés ,  le  peut  porter  pour  ap-  Réglemens  ,  titre  3.  chap.  5.  comme  il  a  été  jugé 

pellant  de  ladite  Sentence,  Rebuff.  &  Bugny  ,  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard,  livre  2. 

dici.  /oc.  contre  lad.  Loi  dernière  ,  Cod.  Quando  chap.  16.  ScLa  Roche  ,  au  Traité  des  Réglemens 

provoc.  non  ejl  nec.  des  Juges-Mages ,  chap.  des  Sièges  Préfidiaux  i, 

10.  DecIiMO.  L'appelle  après  avoir  foutenu  article  2.  Lelemblable  a  été  jugé  au  Parlement 
la  Sentence  2>C  fait  icellecontirmer  par  Arrêt,  fe  de  Paris,  le  29  Novembre  lôoy.Corbin,  Plaid. 
peut  pourvoir  par  interprétation  8c  demander  97.  Il  en  feroit  autrement  s'il  n'étoit  queftion 
d'être  reçu  pour  appcllant  de  quelque  chef  de  feulement  que  du  paiement  de  quelques  droits 
ladite  Sentence  ,  dont  par  exprès  il  n'avoit  pas  feigneuriaux ,  fans  révoquer  en  difficulté  la  Sei- 
demandé  la  confirmation  ;8c  ainli  a  été  jugé  enla  gneurie  féodale  ,  car  alors  cela  pourroit  être 
Chambre  de  l'Edirde  Caflres,  par  Arrêt  donné  jugé  en  dernier  reflbrt  par  les  Préfidiaux  ,  La 
au  rapport  de  feu  fieur  de  Juges ,  le  27  Oftobre  Roche  ,  audit  article  2. 

1610.  l'appelle  avoir  obtenu  ouverture  de  la  Secundo.  Ils  ne  peuvent  pas  juger  en  dernier 

fdJjflitution  pour  un  legs ,  avec  diftraftion  de  fa  reffort  en  matière  de  fervitudes ,  comme  il  a  été 

légitime  ôc  quarte; cette  Sentence  eli:  confirmée  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Maynard,  liv. 

en  ladite  Chambre  de  Caftres  ;  après  l'appelle  2.  chap.  16.  même  les  Parlemens  ni  les  Cham- 

fe  pourvoit  en  interprétation  6c  en  appel  pour  bres  de  l'Edit  en  tems  de  vacations  ne  peuvent 

la  quarte  ,  qui  ne  fe  peut  diitraire  des  legs  ,  Se  pas  juger  des  fervitudes ,  parce  que  leur  prix  efl 

par  le  fufdit  Arrêt  il  gagna  fa  caufe.  Le  fembla-  infini  ;  comme  il  a  été  jugéàCafires  en  la  caufe 

fcle  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe.  de  Gayragues  ,  où  il  s'agifloit  de  bâtir  ou  dé- 

Comme  aufîi  celui  qui  a  foutenu  une  Sentence  molir  un  tour,  êc  l'affaire  fut  renvoyée  après  la 

d'un  Sénéchal,  qui  a  été  réformée  par  la  Cour  fur  St.  Martin  d'hy  ver. 

l'appel  qui  en  a  été  relevé  par  fa  partie  adverfe ,  Tertio.  Ni  en  matière  de  retrait  lignager  , 

peut  après  l'avoir  fourenue  ,  s'en  porter  pour  bien  que  la  terre  qui  efl  retirée  en  vertu  de  ce 

appcllant,  venant  en  défaveu  du  Procureur  qui  retrait  ne  vaille  pas  cent  cinquante  liv.  comme  il 

avoit  foutenu  la  Sentence  ;  comme  il  a  été  jugé  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Louet,  lettre 

en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  du  2  Mars  R.  Chap.  37.  notamment  le  29  Janvier  1555.  5c 

T644.   en  la  caufe  des  fîeurs  Chaviou  ,  frères  ,  le  15  Septembre  1556.  Brodeau  fur  Louet ,  aud. 

habitans  de  Montpellier.  lieu  ;  &  le  10 Juillet  1576.  Chenu,  enfes  Régie- 

11.  Undecimo.  Le  condamné  pour  fauffe  mens  tit.  3.  cJiap.  5.  d'autant  que  l'affedion  que 
monnoie  ,  ou  même  pour  crime  de  lefe-Ma-  chacun  a  à  la  confervation  des  biens  de  fes  pré- 
jeilé  ,  fepeut  porter  pour  appcllant  de  la  Sen-  déceffeurs ,  eftineftimable.  Unde  Plinius,  lib.  i. 
tence  ,  comme  il  efl  montré  en  mon  Traité  des  Epijl.  Me  prœdia  materna  parum  commode  trac- 
Crimes,  tant  ,  délectant  tamen  ut  mfltenia.  Et  en  la  Loi 
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Lex  quœ  tutores  zi.  Cocl.  De  adminifirat.  tutor.  il    à  quelques  Abbés  ,  efi  privé  de  ce  droit.  *  Voye^ 

ell:  dit  que  Maxima  eft  habenda  domûs  ratio  in    le  titre  25.  de  l'Ordonnance  de  1667.] 

^uâ  pater  defecit ,  minor  crevit ,  in  quâ  majorum        Comme  aufll  cet  appel  de  déni  de  Jultice  n'efl 

imagines  aut  non  videre  fixas  aut  revulfas  videre    jamais  reçu  d'un  Juge  fouverain ,  non  plus  qu'on 

fatis  eft  lugubre.  L'affection  provient  auffi  vel    ne  fe  peut  pas  porter  pour  appellant  de  fon 

ratione  opportunitatis  ,   vel  vicinitatis  ,  vel  cœli ,     Arrêt ,  ainfî  qu'il  fera  dit  ci-après. 

vel  quod  illic  educatus  fit ,  vel  parentes  fi-pulti  ,         16.  Mais  ceux  qui  n'ont  point  d'intérêt  en  la 

leg.  i.^.Et  allas  iS-ff-  Si  quid  infi-aud.patr.      caufe,  ne  font  pas  recevables  à  appeller,  /^^,  r 

Quarto.  Ni  en  matière  des  offrandes  &c  autres  in  princip.  ff.  De  appellat.  recip.  comme  il  à  été 
droits  fpmtuels ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  leôMars  1571.  con- 
ment  de  Pans ,  le  16  Juillet  1 564.  Chenu ,  audit  tre  des  enfans  appellans  d'un  décret  d'un  héritage 
"^"-  vendu  pour  les  dettes  de  leur  père ,  à  la  fucccfîîon 

QuiNTO.  Ni  en  matière  de  tailles,  comme  je    duquel  les  tuteurs  avoient  pour  eux  renoncé 
montrerai  en  mon  Traité  des  Tailles.  fans  qu'ils  fe  fuffent  fait  reltituer  envers  ladite 

Sexto.  Ni  en  matière  de  fins  de  non-procé-    renonciation  ;  &  par  ledit  Arrêt  ils  furent  jugés 
der ,  Chenu  ,  audit  heu.  non-reccvables  dans  leur  appel ,  Charondas  en 

Septimo.  Ni  des  caufes  de  l'Eglife  ou  des  mi-    fies  Pandecles ,  liv.  4.  chap.  des  Appellations  ic 
neurs  ;  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  10.  No-    fur  la  fin,  &  enfes  Obferv.fous  le  mot ,  Api^ellant' 
vembre  1557.  parce  que  cette  relWaionaupre-        17. Secundo.  Iln'eft  pas  permis  de  fe'porter 
mier  chef  de  l'Edit,  elt  une  efpcce  d'aliénation    pour  appellant  de  l'exécuteur  d'une  Sentence 
qui  ne  peut  être  faite  par  un  tuteur  ni  adminif-    leg.  Ab  executore  4.  in  princ.  ff.  De  appell.  &  lecr' 
trateur  du  bien  d'Eglife.  Jb  executione  5.  Cod.  Quor.' appell.  non  recip.  g 

Octavo.  Ni  de  l'interprétation  des  Coutu-    cap.  27.  Extr.  De  offic.jud.  dcleg.  &  cap.  Novit 
mes  m  Ordonnances  ,  jugé  audit  Parlement ,  le    ille^i.  Extr.  Deapvell.  &  cap.  Q\todadi^, Extr 
10  Décembre  1564.  Chenu  ,   ibid.  De  fentent.&  rejudic.parcc  que  ce  n'eiïpasVexé- 

NoNO.  Ni  s'd  ell  queftion  de  répudier  ou  ap-  cuteur  qui  grève  ,  mais  feulement  celui  qui  a 
prehender  une  hérédité  ,  Chenu,  ibid.  ni  d'un  donné  la  Sentence,  linon  que  l'exécuteur  excède 
rabattement  de  décret ,  d'Olive ,  en  fies  Arêts ,  les  termes  de  la  Sentence  ;  car  alors  il  e/t  permis 
liv.  I .  chap.  38.  d'en  appeller  :  Nifi forte  executor  fententza:  modum 

13.  Uecimo-TERTIO.  Il  eft  permis  à  toutes    judicationis  excédât  ,  dul.  leg.  Ab  exeauione 
les  parties  de  feporterpour  apellans  d'une  même    did.  cap.  Novit  ille ,  &  dicl.  cap.  Quod  ad  i  <  in 
bentence ,  leg.  tilt,  inpnncip.  Cod.  De  appeïïat.      fine  ,  Extr.  De  fe  ment.  &  cap.  Super  quocflionum 

14.  Decimo-QUARTO.  Même  celui  qui  non-  27.  Extr.  De  o$c.  &pot.jud.  dJecr 
feulement  a  été  convaincu  d'un  crime,  mais  qui  18.  Tertio.  On  ne  peut  pas  fe^'porter  pour 
aulii  a  contclîe  1  avoir  commis,  fe  peut  porter  appellant  du  Prince  fouverain  qui  a  jur^é  lui- 
pour  appellant  de  la  Sentence  de  condamnation  même  quelque  caufe  dans  fon  Etat  La  Roche 
donnée  contre  lui  ;  contre  la  Loi  Obfervare  2.  au  livre  i^.de  fesPwlemens ,  chap.  des  Appella- 
Lod.  Quor.  appell.  non  recip.  Argumentis  convie-  tions  59.  art.  6.  &  chap.  de  la  Récufation  85.  art. 
tus  tefiibusJuperatus,voce  etiampropriâvitium  39.  fuivant  la  Loi  i.^.i.ff.A  quib.  appel,  non 
Jceiujque  confejjus  audiatur  appellans ,  dicl.  leg.  1 .     lie.  parce  qu'il  n'a  point  dé  Supérieur  qui  puiffe 

iS.DECiMO-QuiNTO.Etnon-feulementilelt  réformer  fa  Sentence.  Ceft  pourauoi  le  Roi 
permis  de  fe  porter  pour  appellant  de  la  Sen-  ayant  fait  quelque  Edit  ,  portant  défenfes  de 
tencedu  Juge  qui  eft  injufte  ou  nulle,  mais  encore  porter  d'argent  de  France  à  Rome  ,&  quelque<;- 
iorique  le  Juge  dilaye  de  juger  le  procès  &  de  uns  ayant  déclaré  être  appellans  au  Tape  dudit 
donner  Sentence  on  peut  fe  porter  pour  appel-  Edit,  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du2<ï 
iant  du  dem  de  Juftice;  mais  ledit  appel  n'eft  reçu  Février  1417.  tels  appellans  furent  pour  ledit 
qu  après  qu  on  a  fommé  par  trois  fois  le  Juge  de  fujet  condamnés  comme  criminels  de  lefe-Ma- 
donner  fa  Sentence  ,  Mynfing.  cent.  2.  obfervat.  jefté  ,  Papon ,  en  Ces  Arrêts,  liv.  22.  tit.  du  Crime 
24.  tf  cent,  i.oyfervat.  57.  &  Faber ,  in  (ho Co-  de  lefe-Majefié ,  '  i.  art.  2.  &  La  Roche  ,  audit 
dice  ,  hb.  7.  tit.iô.  définit.  4.  fuivant  l'Authent.  art.  6.  conformément  à  l'avis  de  Bened  ad  cap 
Statuimus  Cod.  De  Epifcop.  &  Cleric.  Si  qiiis  Raynut.  in  verbo  ,  Etuxorem,  decif  2.  num.  28  k 
?^''"f,^^7"^y'^«-L'  ;"/^«^:"  denegare  pnvfumpferit ,  Fevret ,  au  Traité  de  l'Abus,  liv.  i.  ch.  6.  nomb  8. 
jurijdidionemfuam  amittat ,  dicl.  Authent.  Sta-  19.  QuARTO.  Il  n'eft  pas  permis  de  fe*porter 
îuimus  ,  6-  Argum.cap.  i.  Extr.  De  fupplend.  pour  Appellant  d'un  Arrêt  donné  par  une  Cour 
negL.  prœLat.  ou  il  eit  dit ,  que  l'Evêque qui  ayant  fou veraine  leg.  unie.  §.i.ff.  De  ofEc.  vrœf.  Prœtor. 
ae  requis  par  trois  fois  de  donner  fi  bénédiclion    &  leg.  i.  §.  Sdcndum  z.  ^\  Aquibus  appeUar, 


non 
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Lex  quœ  tutores  zi.  Cod.  De  admin'ifirat.  tutor.  il  à  quelques  Abbés  ,  efi  privé  de  ce  droit.  *  Voyez 

ell  dit  que  Maxima  efi  habenda  domûs  ratio  in  le  titre  25.  de  l'Ordonnance  de  1667.] 
^uâ  pater  defecit ,  minor  crevit ,  in  quâ  majorum        Comme  aufîi  cet  appel  de  déni  de  Juitice  n'efl 

imagines  aut  non  videre  fixas  aut  revulfas  videre  jamais  reçu  d'un  Juge  fouverain ,  non  plus  qu'on 

fatis  efi  lugubre.  L'affection  provient  auffi  vel  ne  fe  peut  pas  porter  pour  appellant  de  fon 

ratione  opportunitatis  ,   vel  vicinitatis ,  vel  cœli ,  Arrêt ,  ainfî  qu'il  fera  dit  ci-après. 


vel  quod  illic  educatus  fit  ,  vel  parentes  fepulti  ,         16.  Mais  ceux  qui  n'ont  point  d'intérêt  en  la 
leg.  i.^.Et  allas  iS-ff-  Si  quid  infraud.patr.      caufe,  ne  font  pas  recevables  à  appeller,  /^^,  r 

Quarto.  Ni  en  matière  des  offrandes  Se  autres  in  princip.  ff.  De  appellat.  recip.  comme  il  à  été 
droits  fpirituels ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  leôMars  1571.  con- 
ment  de  Pans ,  le  16  Juillet  1 564.  Chenu ,  audit  tre  des  enfans  appellans  d'un  décret  d'un  héritage 
"^"-  vendu  pour  les  dettes  de  leur  père ,  à  la  fucccfîîon 

QuiNTO.  Ni  en  matière  de  tailles,  comme  je    duquel  les  tuteurs  avoient  pour  eux  renoncé 
montrerai  en  mon  Traité  des  Tailles.  fans  qu'ils  fe  fuffent  fait  relHtuer  envers  ladite 

Sexto.  Ni  en  matière  de  fins  de  non-procé-    renonciation  ;  &  par  ledit  Arrêt  ils  furent  jugés 
der ,  Chenu  ,  audit  heu.  non-reccvables  dans  leur  appel ,  Charondas  en 

Septimo.  Ni  des  caufes  de  l'Eglife  ou  des  mi-    fes  Pandecles ,  liv.  4.  chap.  des  Appellations  ic 
neurs  ;  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  10.  No-    fur  la  fin,  &  en  fes  Obferv.fous  le  mot ,  Api^ellant' 
vembre  1557.  parce  que  cette  reiWaionaupre-        17. Secundo.  Iln'eft  pas  permis  de  fe'porter 
mier  chef  de  l'Edit,  eit  une  efpcce  d'aliénation    pour  appellant  de  l'exécuteur  d'une  Sentence 
qui  ne  peut  être  faite  par  un  tuteur  ni  adminif-    leg.  Ab  executore  4.  in  princ.  ff.  De  appell.  &  lecr' 
trateur  du  bien  d'Eglife.  Jb  executione  5.  Cod.  Quor.' appell.  non  recip.  g 

Octavo.  Ni  de  l'interprétation  des  Coutu-    cap.  27.  Extr.  De  offic.jud.  dcleg.  &  cap.  Novit 
mes  m  Ordonnances  ,  jugé  audit  Parlement ,  le    ille^i.  Extr.  Deapvell.  &  cap.  Q\iodadi^, Extr 
10  Décembre  1564.  Chenu  ,   ibid.  De fentent.& rejudic.parcc  que  ce n'eiïpasVexé- 

NoNO.  Ni  s'd  ell  quertion  de  répudier  ou  ap-  cuteur  qui  grève  ,  mais  feulement  celui  qui  a 
prehender  une  hérédité  ,  Chenu,  ibid.  ni  d'un  donné  la  Sentence,  linon  que  l'exécuteur  excède 
rabattement  de  décret ,  d'Olive ,  en  fes  Arêts ,  les  termes  de  la  Sentence  ;  car  alors  il  e/1  permis 
liv.  I .  chap.  38.  d'en  appeller  :  Nifi forte  executorfententuc  modum 

13.  Uecimo-TERTIO.  Il  eft  permis  à  toutes    judicationis  excédât  ,  diEi.  leg.  Ab  exeauione 
les  parties  de  feporterpour  apellans  d'une  même    dicl.  cap.  Novit  ille,  &  dul.  cap.  Quod  ad  i  c  in 
bentence ,  leg.  ult.  inpnncip.  Cod.  De  appellat.      fine  ,  Extr.  De  fe  ment.  &  cap.  Super  quccftwnum 

14.  Decimo-QUARTO.  Même  celui  qui  non-  27.  Extr.  De  o$c.  &pot.jud.  dcle^ 
feulementa  été  convaincu  d'uncrime,  maisqui  18.  Tertio.  On  ne  peut  pas  fe^'porter  pour 
auHi  a  contclie  l'avoir  commis,  fe  peut  porter  appellant  du  Prince  fouverain  qui  a  ju-^é  lui- 
pour  appellant  de  la  Sentence  de  condamnation  môme  quelque  caufe  dans  fon  Etat  La  Roche 
donnée  contre  lui  ;  contre  la  Loi  Obfervare  2.  au  livre  i^.de  fesPwlemens ,  chap.  des  Appella- 
Lod.  Quor.  appell.  non  recip.  Argumentis  convie-  fions  59.  art.  6.  &  chap.  de  la  Récufation  85.  art. 
tus  tefiibusJuperatus,voce  etiampropndvitium  39.  fuivant  la  Loi  z.§.i.f.A  quib.  appel,  non 
Jceiujque  confejjus  audiatur  appellans ,  dicl.  leg.  1 .     lie.  parce  qu'il  n'a  point  dé  Supérieur  qui  puiffe 

iS.DECiMO-QuiNTO.Etnon-feulementileft  réformer  fa  Sentence.  C'eft  pourauoi  le  Roi 
permis  de  fe  porter  pour  appellant  de  la  Sen-  ayant  fait  quelque  Edit  ,  portant  défenfes  de 
tencedu  Juge  qui  efi  injufle  ou  nulle,  mais  encore  porter  d'argent  de  France  à  Rome  ,&  quelque<;- 
iorlque  le  Juge  dilaye  de  juger  le  procès  &  de  uns  ayant  déclaré  être  appellans  au  Tape  dudit 
donner  Sentence  on  peut  fe  porter  pour  appel-  Edit,  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du2<ï 
iant  du  dem  de  Jufhce;  mais  ledit  appel  n'elt  reçu  Février  1417.  tels  appellans  furent  pour  ledit 
cju  après  qu  on  a  fommé  par  trois  fois  le  Juge  de  fujet  condamnés  comme  criminels  de  lefe-Ma- 
donner  fa  Sentence  ,  Myndng.  cent.  1.  obfervat.  jellé  ,  Papon ,  en  fes  Arrêts,  liv.  22.  tit.  du  Crime 
24.  tf  cent,  i.oyfervat.  57.  &  Faber ,  in  (ho Co-  de  lefe-Majefié ,  '  i.  art.  2.  &  La  Roche  ,  audit 
dice  ,  Ub.  7.  tit.  26.  définit.  4.  fuivant  l'Authent.  art.  6.  conformément  à  l'avis  de  Bened  ad  cap 
Statuimus  Cod.  De  Epifcop.  &  Cleric.  Si  quis  Raynut.  in  verbo  ,  Etuxorem,  decif  2.  num.  iH  & 
tertio  requifitus  jufiitiam  denegare  pnvfumpferit ,  Fevret ,  au  Traité  de  l'Abus,  liv.  i.  ch.  6.  nomb  8. 
jurijdidionemruam  amittat ,  dicl.  Authent.  Sta-  19.  QuARTO.  Il  n'efl  pas  permis  de  fe*porter 
îiiimus  ,  6-  Argum.cap.  i.  Extr.  De  fupplend.  pour  Appellant  d'un  Arrêt  donné  par  une  Cour 
negL.  prœLat.  ou  il  eft  dit ,  que  l'Evêque qui  ayant  fou veraine  leg.  unie.  §.i.ff.  De  oHic.  prœf.  Prœtor. 
€îe  requis  par  trois  fois  de  donner  fi  bénédiâion    &  leg.  i.  §.  Sdcndum  z.  ff  A  quibus  appeUar. 


non 
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non  licet     &  leg.  i .  Cod.  De  fentent.  Pncf.  Pr^-  pardevant  le  Juge  d'où  procédoit  la  commifiion  ; 

tor.  Credidn  enim  pnnccps  eos  qui  ob  fingularem  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de 

indufiriam  ,   exploratâ  eorwn  fide  &  gravitate  ,  Paris ,  le  z8  Octobre  1528.  Imbert ,  audit  livre 

ad  hujus  ojficii  magnitudinem  adhibentitr  ,    non  2.  chap.  i,  nomb.  3. 

ahur  judicaturos  ejji-  pro  fapicntiâ  ac  jure  dig-  23.  OcTAVO.  Lorfque  dan?  une  Sentence  il  y 

rntatisjuiv,  quam  ipje  foret  judicaturus  ,  leg.  un.  a  erreur  de  calcul ,  on  ne  doit  pas  fe  porter  pour 

§.  I.  _^.  De  offic.  Prœj.  Prxtor.  Ainli  par  Arrêt  appcllant  de  ladite  Sentence,  5c  on  corrigera  lad. 

du  Parlement  de  louloufe,  du  12  Juillet  1565.  erreur  lans  appel ,  leg.  i.  §.  hem  fi  i.ff.  Quœ 

un  Avocat  fut  condamné  à  une  amende  de  vingt-  fentent.  fine  appellat.  *  Mais  voye^  l'article  21. 

cinq  livres  ,  pour  avoir  dit  qu'il  communique-  du  titre  29.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

roit  à  fa  partie  ,   fi  elle  vouloir  fe  porter  pour  24.  Nono.  Lorfque  l'appel  eil  périmé  pour 

appellante  d'un  Arrêt  donné  par  led.  Parlement ,  avoir  été  difcontinué  par  trois  ans ,  il  n'elt  pas 

La  Roche,  au  livre  13.  des  Parlemens ,  titre  des  permis  de  fe  porter  de  nouveau  pourappellant 

Appellations  59.  article  11.  de  la  même  Sentence  ,  non-feulement  lorfqu'il 

Ni  on  ne  peut  pas  appeller  du  Juge  qui  a  été  eft  quellion  des  péremptions  d'appel  en  Cour 

donné  par  le  Prince  fouverain  ,   avec  cette  fa-  Ibuveraine  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

culte  qu'il  ne  feroit  pas  permis  d'en  appeller  ,  de  Paris ,  le  14  Avril  1587.  &  le  9  Mai  1588. 

leg.  I.  §.  4.^.  A  quibus  appellar.  non  licet.  Louet  ,  lettre  P  ,  chap.  14.  le  26  Février  1590. 

Il  en  feroit  autrement  fi  autre  que  le  Prince  6c  le  23  Janvier  1 599.  Brodeau  fur  led.  chap.  14. 

fouverain  avoit  établi  un  tel  Juge  ;  car  autre  que  mais  auilî  lorfqu'il  s'agit  d'un  appel  interjeté  des 

le  Prince  fouverain  ne  le  peut  établir  avec  cette  Ordinaires devantunBaillifou  Sénéchal; comme 

faculté,  dici.  §.4.  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  7  Juin  1607. 

Mais  lorfque  le  Parlement  enjoint  à  quelques  Louet,  lettre  P ,  chap.  i<;.  autrement ,  comme 

Juges  inférieurs  de  faire  jufticede  quelques  cri-  j'ai  montré  ci-defTus  au  Titre  delà  Péremption 

mes  ,  ôc  que  Icfdits  Juges  fuivant  cela  en  ont  d' Infiance ,  cette  péremption  feroit  inutile, 

jugé ,  il  ne  faut  pas  eftimer  que  l'intention  dudit  25.  Decimo.  Il  n'eft  pas  loifîble  de  fe  porter 

Parlement  ait  été  de  les  rendre  fouverains  en  pour  appellant ,   même  comme  d'abus ,  d'une 

cela  ;  mais  on  pourra  interjetter  appel  de  leur  féconde  Sentence  interlocutoire  ,  ni  d'une  troi- 

Sentence  pardevant  le  Juge  où  l'appel  eft  dé-  fieme  définitive  conforme  du  Juge  d'Eglife ,  cap. 

volu  naturellement ,  cap.  Licet  in  corrigendis  12.  i.  Extr.  De  fentent.  &  re  judic.  \n  Clément.  &  in 

Extr.  De  offic.  jud.  ordin.  concordat,  tit.  de  frivol.  appel.  §.  Statuimus ,  verf 

20.  QuiVTO.  On  ne  fe  peut  pas  porter  pour  Ab  interlccmoriis  ;  &C  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
appellant  d'une  Sentence  ,  portant  condamna-  ment  de  Paris  ,  en  Décembre  1543.  RebufF.m 
tion  de  falaire  des  mercenaires  ou  ferviteurs ,  diEi.  verf  Ab  interlocutoriis  ,  &  le  16  Janvier 
juiqu'à  vingt  livres  pour  une  fois ,  fuivant  l'art.  1601.  Chenu  ,  cent.  2.  quœfi.  11.  Mais  après  que 
1 1  S'  '^^{Ordonnances  de  Louis  m.  *  Nota.  Qui  lefdites  deux  Sentences  interlocutoires  ouïes 
n'eft  point  fuivi.  ]  trois  définitives  conformes  ,  ont  été  exécutées , 

21.  Sexto.  On  ne  fe  peut  pas  porter  pour  il  fera  permis  d'oppofer  la  nullité  d'icelles ,  Rc- 
appellant  d'une  Sentence  donnée  fur  une  pof-  buff.  ibid.  fuivant  ledit  chapitre  i.Extr.  De  fen- 
feiîion  provifJonnelle  &  de  peu  de  tems ,  leg.  i.  tent.  &rejud.  *  Nota.  Cette  multiplicité  de  Sen- 
Cod.  Si  de  momentan.  pojfelf.  fuer.  appel,  parce  tences  interlocutoires  ou  définitives  des  Juges 
que  ie  grief  ^  s'il  y  en  a  ,  fera  promptcment  ré-  eccléfiaftiques ,  par  degrés  de  Supérieur  à  Supé- 
paré  par  la  Sentence  qui  fera  après  donnée  fur  rieur ,  n'empêche  pas  la  voie  de  l'appel  comme 
Ja  propriété  :  &  de  plus  ,  bien  que  l'appel  de  d'abus  ,  s'il  y  a  attentat  aux  faints  Décrets  & 
telle  Sentence  ne  foit  pas  reçu  ,  cela  ne  porte  Canons  reçus  en  ce  Royaume,  aux  Concordats  , 
aucun  préjudice  au  Jugement  qui  interviendra  Ordonnances,  EditsSc  Déclarations  de  nos  Rois' 
fur  la  propriété  ,  dici.  leg.  i.  *  Nota.  L'ufage  6c  aux  Arrêts  des  Cours  fouveraines  ;  ou  aux 
eft  au  contraire.  ]  droits,  franchifes,  libertés  &  privilèges  de  l'Eglife 

22.  Septimo.  On  ne  fe  peut  pas  porter  pour  Gallicane,  ou  enfin  entreprife  de  Jurifdiftiôn.  ] 
appellant  d'une  perfonne  privée  ,  Imbert,  en  26.  Undecimo.  On  ne  reçoit  pas  une  appel- 
fes  Lifiuutwns  forenfes  ,  liv.  2.  chap.  i.  nomb.  lation  générale  de  routes  les  caufes  qui  pour- 
2.  &  Rebuff.  in  confiitut.  reg.  traci.  de  appell.  roient  être  intentées  contre  quelqu'un  devant 
inprœfat.  niim.  3,  Même  on  ne  fe  peut  pas  por-  certain  Juge  ,  cap.  Inter  cœtera  2.  &  cap.  Con- 
ter pour  appellant  des  excès  que  le  Sergent  a  fuluit  18.  Extr.  De  appellat.  car  telle  appella- 
commis  en /exécutant  fa  commifiion  ,  m.ais  on  tion  témoigne  procéder  plus  d'un  efpritprocef- 
endoit  faire  informer  5c  rapporter  rixiformation  fif ,  que  de  vouloir  faire  corriger  les  griefs  qui 

Tome  IL  N  nnn 


T  I  T.    XII.    S  E  C  T.     I.    A  II  T.    I. 

non  licât  ,  &  leg.  i.  Cod.De  fentent.  Pntf.  Pra:- 


aliur  judicaturos  effè  pro  fapL'ntid  ac  jure  diq- 
nitatis  fuœ  ,  quam  ipfe  foret  judicatunis  ,  leg.  un. 
§.  I.  j^;  De  offic.  Frœf.  Prcctor.  Ainli  par  Arrcr 
du  Parlement  de  Touloufe,  du  12  Juillet  1565. 
un  Avocat  fut  condamné  à  une  amende  de  vingt- 
cinq  livres  ,  pour  avoir  dit  qu'il  communiquc- 
roit  à  fa  partie  ,  li  elle  vouloit  fe  porter  pour 
appellante  d'un  Arrêt  donné  par  led.  Parlement , 
La  Roche,  au  livre  13.  des  Parlemens ,  titre  des 
Appellations  59.  article  11. 

Ni  on  ne  peut  pas  appeller  du  Juge  qui  a  été 
donné  par  le  Prince  fouverain  ,  avec  cette  fa- 
culté qu'il  ne  feroit  pas  permis  d'en  appeller  , 
leg.  l.^.  iif.ff.A  quibus  appellar.  non  lice  t. 

Il  en  feroit  autrement  fi  autre  que  le  Prince 
fouverain  avoit  établi  un  tel  Juge  ;  car  autre  que 
le  Prince  fouverain  ne  le  peut  établir  avec  cette 
faciiké  ,  dici.  §.  4. 

Mais  lorfque  le  Parlement  enjoint  à  quelques 
Juges  inférieurs  de  faire  jufticede  quelques  cri- 
mes ,  6c  que  Icfdits  Juges  fuivant  cela  en  ont 
jugé ,  il  ne  faut  pas  eftimer  que  l'intention  dudit 
Parlement  ait  été  de  les  rendre  fouverains  en 
cela  ;  mais  on  pourra  interjetter  appel  de  leur 
Sentence  pardevant  le  Juge  où  l'appel  eft  dé- 
volu naturellement ,  cap.  Licet  in  corrigendis  12. 
Exîr.  De  offic.  jud.  ordin. 

20.  QuiXTO.  On  ne  fe  peut  pas  porter  pour 
appellant  d'une  Sentence  ,  portant  condamna- 
tion de  falaire  des  mercenaires  ou  ferviteurs , 
juiqu'à  vingt  livres  pour  une  fois  ,  fuivant  l'art. 
115.  des  Ordonnances  de  Louis  IlL  *  Nota.  Qui 
n'eft  point  fuivi.  ] 

21.  Sexto.  On  ne  fe  peut  pas  porter  pour 
appellant  d'une  Sentence  donnée  fur  une  pof- 
feiîîon  provifionnelle  &  de  peu  de  tems,  leg.  1. 
Cod.  Si  de  momentan.  pojfeff'.  fuer.  appel,  parce 
que  le  grief,  s'il  y  en  a  ,  fera  promptcment  ré- 
paré par  la  Sentence  qui  fera  après  donnée  fur 
la  propriété  :  &  de  plus  ,  bien  que  l'appel  de 
telle  Sentence  ne  foit  pas  reçu  ,  cela  ne  porte 
aucun  préjudice  au  Jugement  qui  interviendra 
fur  la  propriété  ,  dici.  leg.  i.  *  Nota.  L'ufage 
cft  au  contraire.  ] 

22.  Septimo.  On  ne  fe  peut  pas  porter  pour 
appellant  d'une  perfonne  privée  ,  Imbert,  en 
fes  Infiitmions  forenfes  ,  liv.  1.  chap.  i.  nomb. 
2.  &  Rebuff.  in  conjiitut.  reg.  traci.  de  appell. 
inprccfat.  num.  3.  Même  on  ne  fe  peut  pas  por- 
ter pour  appellant  des  excès  que  le  Sergent  a 
commis  en /exécutant  fa  commi/llon  ,  m.ais  on 
en  doit  faire  informera  rapporter  l'information 

Tome  IL 
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pardevant  le  Juge  d'où  procédoit  la  commiflion  ; 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de 
Paris,  le  28  Octobre  1528.  Imbert ,  audit  livre 
2.  chap.  I.  nomb.  3. 

23.  OcTAVo,  Lorfque  dan?  une  Sentence  il  y 
a  erreur  de  calcul ,  on  ne  doit  pas  fe  porter  pour 
appellant  de  ladite  Sentence ,  &  on  corrigera  lad. 
erreur  fans  appel ,  leg.  i.  §.  Item  fi  i.ff.  Quœ 
fentent.  fine  appellat.  *  Mais  voye^  l'article  21. 
du  titre  29.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

24.  NoNO.  Lorfque  l'appel  eit  périmé  pour 
avoir  été  difcontinué  par  trois  ans ,  il  n'eit  pas 
permis  de  fe  porter  de  nouveau  pour  appellant 
de  la  même  Sentence  ,  non-feulement  lorfqu'il 
efl:  queliion  des  péremptions  d'appel  en  Cour 
Ibuveraine  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  le  14  Avril  1587,  &  le  9  Mai  1588. 
Louet  ,  lettre  P  ,  chap.  14.  le  26  Février  1 590. 
Se  le  23  Janvier  1 599.  Brodeau  fur  led.  chap.  14. 
mais  aulli  lorfqu'il  s'agit  d'un  appel  interjeté  des 
Ordinaires  devant  un  Baillifou  Sénéchal;  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  7  Juin  1607. 
Louet,  lettre  P ,  chap.  i<;.  autrement ,  comme 
j'ai  montré  ci-delTus  au  Titre  de  la  Péremption 
d' Infiance  ,  cette  péremption  feroit  inutile. 

25.  Decimo.  Il  n'eft  pas  loifible  de  fe  porter 
pour  appellant ,  même  comme  d'abus ,  d'une 
féconde  Sentence  interlocutoire  ,  ni  d'une  troi- 
lieme  définitive  conforme  du  Juge  d'Eglife  ,  cap. 
I.  Extr.  De  fentent.  &  re  judic.  in  Clément.  6*  in 
concordat,  tit.  de  frivol.  appel.  §.  Statuimus ,  verf 
Ab  interlocutoriis  ;  &  ainii  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  en  Décembre  1543.  RebufF.m 
dici.  verf.  Ab  interlocutoriis ,  &  le  16  Janvier 
1601.  Chenu  ,  cent.  2.  quœfi.  11.  Mais  après  que 
lefdites  deux  Sentences  interlocutoires  ou  les 
trois  définitives  conformes  ,  ont  été  exécutées , 
il  fera  permis  d'oppofer  la  nullité  d'icelles ,  R.e- 
buff.  ibid.  fuivant  ledit  chapitre  i.Extr.  De  fen- 
tent. &rejud.  *  Nota.  Cette  multiplicité  de  Sen- 
tences interlocutoires  ou  définitives  des  Juges 
eccléfiafliques ,  par  degrés  de  Supérieur  à  Supé- 
rieur ,  n'empêche  pas  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  ,  s'il  y  a  attentat  aux  faints  Décrets  & 
Canons  reçus  en  ce  Royaume ,  aux  Concordats  , 
Ordonnances ,  Edits  &  Déclarations  de  nos  Rois , 
&  aux  Arrêts  des  Cours  fouveraines  ;  ou  aux 
droits,  franchifes,  libertés  &  privilèges  de  l'Eglife 
Gallicane ,  ou  enfin  entreprife  de  Jurifdi£liôn.  ] 

26.  Undecimo.  On  ne  reçoit  pas  une  appel- 
lation générale  de  toutes  les  caufes  qui  pour- 
roient  être  intentées  contre  quelqu'un  devant 
certain  Juge  ,  cap.  Inter  cœtera  2.  6*  cap.  Con- 
fuluit  18.  Extr.  De  appellat.  car  telle  appella- 
tion témoigne  procéder  plus  d'unefpritprocef- 
fif ,  que  de  vouloir  faire  corriger  les  griefs  qui 
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ne  font  pas  encore  inférés  ,  puifquc  telle  ap-  l'article  28.  de  l'Ordonnance  de  François  I.  de 
pellation  fe  rapporte  ,  non-feulement  à  la  Sen-  1539.  Or,  celui-là  eft  dit  être  vrai  contum'ax  , 
tence  qui  a  été  donnée  déjà,  mais  encore  à  qui  étant  adignéôc  trouvé  en  perfonne,  dit  qu'il 
celles  qui  pourront  être  données  à  l'avenir.  ne  veut  point  comparoir  ,  Néron  fur  ledit  ar- 

Seulement  l'appellation  de  tous  les  griefs  qui  ticle  z2.*Nota.  Cela  n'efl  point  obfervé.  J 
poLirroient  être  inférés  à  quelqu'un  en  certaine  31.  Ni  il  n'eft  pas  permis  au  Parlenient  de 
caufc  ,  eft  reçue  ,  dici.  cap.  Confuluit  18.  Extr.  Touloufe,  Chambre  de  TEdit  de  Cadres,  Cour 
Deavpellat.  car  celle-ci ,  quoiqu'elle  femble  gé-  des  Comptes ,  Aides  &  Finances ,  ni  à  aucuns 
nérale  quant  aux  termes  auxquels  elle  efl  conçue,  autres  Juges  de  la  Province  du  Languedoc  ,  de 
néanmoins  elle  elt  particulière  pour  le  regard  prendre  aucune  connoifTance  par  appel  ni'au- 
de  la  caufe  ,  Ôc  ainfi  elle  ne  témoigne  pas  un  ef  trement,  des  délibérations  des  Etats  ,  avec  dé- 
prit procelTif  comme  au  premier  cas.  fenfes  aux  Gardes  des  Sceaux  des  Chancelleries 
Comme  aulTi  on  ne  reçoit  pas  une  appellation  du  Languedoc  d'expédier  ni  fceller  aucunes  Let- 
interjetée  en  vertu  des  Lettres  d'appel  obtenues  très  d'appel  defdites  délibérations ,  de  recevoir 
ayant  aucun  ade  fiit  par  le  Commilfaire  ;  ôc  ni  admettre  telles  Lettres ,  &  à  tous  Huiiliers 
ainfi  ,  bien  que  le  Commiifaire  procède  après  bi  Sergens  de  les  exploiter  ,  à  peine  de  priva- 
la  fignification  dudit  appel  ,  ce  qu'il  aura  fait  tion  de  leurs  charges ,  fuivant  des  Lettres  pa- 
n'eft  pas  attentat  ;  jugé  à  Touloufe  ,  le  13  Fé-  tentes  de  l'an  1625.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
rner  1585.  La  Roche  ,  enfes  Arrêts  ,  livre  6.  du  8  Mars  1626.  ÔC  autre  Arrêt  dudit  Confeil ,' 
fous  le  mot,  Appellations  ,  arrêt  9.                         du  21  Juillet  1636.  contre  l'avis  de  Philippi ,  en 

27.  DuoDECiMO.  Bien  qu'on  puhîe  fe  porter  fes  Arrêts ,  article  25.  qui  eftime  qu'on  peut  in- 
pour  appellant  du  Commiifaire ,  qui  peut  juger  terjetrer  appel  des  délibérations  des  Etats ,  à  la 
définitivement  la  caufe  à  lui  commife  ,  comme  Juilice  fouveraine  du  Roi ,  même  en  la  Cour 
étant  réputé  Juge  ,  cap.  Super  quœfiionum  27.  §.  des  Aides  en  faits  d'Aides  ,  &  même  en  rap- 
Verùm  ,  Extr.  Ds  o^c.  &  poteft.  jud.  delegat.  porte  des  Arrêts  de  ladite  Cour.  *  Nota.  L'on 
néanmoins  on  ne  fe  peut  pas  porter  pour  ap-  peut  fe  pourvoir  au  Confeil  en  caffation.  J 
pellant  du  Commilîaire  ,   qui  n'a  été  commis 

que  pour  l'inflruftion  de  la  caufe  ,   linon  qu'il  === 

excède  fa  commiffion  ,  ou  foit  fufpeâ:  ,  dici.  (S.  aot-t/^tt-tt 

J^eràm.  A  K    1    1  C  L  E     I  I. 

28.  DecimO-TERTIO.  Ni  bien  qu'une  Com-    Dans  quel  tems  onfe  peut  porter  pour  Appellant , 
pagnie  fouveraine  puilfe  tenir  pour  bien  relevé  ou  renoncer  a  l'appel.  ' 

le  Procureur  général  ou  autre  ,  d'un  appel  in- 
terjeté fur  le  champ  ,  les  Préfidiaux  n'ont  pas  i.  4  Ujourd'hui  en  France  on  fe  peut  porter 
ce  privilège  ;  cela  leur  ayant  été  défendu  par  di-  J\  pour  appellant  d'une  Sentence  jufnu'à 
vers  Arrêts ,  nommément  par  Arrêt  des  Grands-  trente  ans ,  Rebuff.  in  proœm.  conflit,  re^iar  olcfT. 
Jours  de  Poitiers,  du  15  Oftobre  1579.  Chenu,  ^.  num.  ()^.&  m  tracl.de  appellat.  Bugny,  enfes 
enjes  Reglemens  ,  tu.  3.  chap.  5.  Loix  abrogées ,  liv.  2.  chap.  133.  Chopin,  deutili 

29.  Decimo- QUARTO.  On  ne  fe  peut  pas  Andeg.  re'r.domin.  lib.  5.  cav.'i.  tit.  <.  mim.  10. 
porter  pour  appellant  d'une  Sentence  ou  Juge-  Guen.  fur  Imbert ,  enfes  Inftmitions  forenfes , 
ment  ou  on  n'elt  pas  nommé  m  compris,  mais  liv.  2.  chap.  i.  lettre E,  &  Faber,  infuoCodice, 
celui  a  qui  e  le  nuit  &  qui  n'y  eft  pas  compris ,  lib.  7.  tit.  de  temvor.  appellat.  27.  defin.  16.  & 
peut  demander  d'être  reçu  tiers  oppofant  de  la  ainfi  a  été  jugé  au  Parler.ient  de  Par'.-  le  r  5  ^vnl 
Sentence  ou  Jugement  ;  &  les  Juges  inférieurs  1564.  6c  le  12  Janvier  1585.  Charonda^ ,  en  fes 
ne  peuvent  pas  convertir  les  appellations  en  op-  Pandecles  ,  liv.  4.  tit.  des  Appellations;  le  même 
pofitions  ;  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  12  fe  juge  tous  les  jours  au  Parlement  de  Touloufe, 
Juin  1582.  Bouv.  tome  l.  partie  t,.  fous  le  mot ,  conn-e  l'Ordonnance  de  Charles  PU.  de  l'an  1453. 
Juges  inférieurs  ,  queft.  2.  *  Cependant  on  ne  art.  18.  &  de  François  I.  de  l'an  1535.  chap.  16. 
laiffe  pas  de  le  pratiquer  contre  les  Sentences  article  i.(.[u\  veulentquenulnefoitreçuàfepor- 
par  défaut.  ]  ter  pour  appellant  ,  s'il  n'appelle  incontinent 

30.  Decimo-quinto.  Les  vrais  contumax  ,  après  la  Sentence  donnée  ;  &  contre  la  Novells 
ôC  tels  condamnés  par  Sentence  ne  font  pas  re-  23.  cap.  i.  &  Authent.  Hodie,  Cad.  De  appella- 
ceyables  en  leur  appel ,  &C  tels  feront  déclarés ,  ti'ombus ,  qui  ordonnent  qu'après  dix  joufs  de  la 
&  la  Sentence  dont  a  été  appelle  fortira  fon  plein  Sentence  donnée ,  on  n'eft  pas  reçu  de  s'en  por- 
&  entier  effet,  &  fera  exécutée  nonobftant  op-  ter  pour  appellant  ;&  par  les  mêmes  Lettres  d'ap- 
pofitlons  ou  appellations  quelconques ,  fuivant  pel  on  eit  relevé  de  ïillico,  c'eil-à-dire  ,  de  ce 
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ne  font  pas  encore  inférés  ,  puifquc  telle  ap- 
pellation fe  rapporte ,  non-feulement  à  la  Sen- 
tence qui  a  été  donnée  déjà  ,  mais  encore  à 
celles  qui  pourront  être  données  à  l'avenir. 

Seulement  l'appellation  de  tous  les  griefs  qui 
poLirroient  être  inférés  à  quelqu'un  en  certaine 
caufc  ,  elt  reçue  ,  dici.  cap.  Confuluit  i8.  Extr. 
Deavpellat.  car  celle-ci ,  quoiqu'elle  femble  gé- 
nérale quant  aux  termes  auxquels  elle  efl  conçue, 
néanmoins  elle  elt  particulière  pour  le  regard 
de  la  caufe  ,  6c  ainfi  elle  ne  témoigne  pas  un  ef 
prit  procelTif  comme  au  premier  cas. 

Comme  aulTi  on  ne  reçoit  pas  une  appellation 
interjetée  en  vertu  des  Lettres  d'appel  obtenues 
avant  aucun  ade  fait  par  le  Commilfaire  ;  & 
ainfi  ,  bien  que  le  Commiifaire  procède  après 
la  fignification  dudit  appel  ,  ce  qu'il  aura  fait 
n'eft  pas  attentat  ;  jugé  à  Touloufe  ,  le  13  Fé- 
vrier 1585.  La  Roche  ,  enfes  Arrêts  ,  livre  6. 
fous  le  mot ,  Appellations  ,  arrêt  9. 

27.  DuoDECiMO.  Bien  qu'on  puiffe  fe  porter 
pour  appellant  du  Commillaire ,  qui  peut  juger 
définitivement  la  caufe  à  lui  commife  ,  comme 
étant  réputé  Juge  ,  cap.  Super  quœjiiomim  27.  §. 
Verùm  ,  Extr.  De  o^c.  &  potejl.  jud.  delegat. 
néanmoins  on  ne  fe  peut  pas  porter  pour  ap- 
pellant du  Commilîaire  ,  qui  n'a  été  commis 
que  pour  l'inllruftion  de  la  caufe  ,  linon  qu'il 
excède  fa  commiifion  ,  ou  foit  fufpeâ:  ,  dui.  §. 
Veràm. 

28.  Decimo-tertio.  Ni  bien  qu'une  Com- 
pagnie fouveraine  puilfe  tenir  pour  bien  relevé 
le  Procureur  général  ou  autre  ,  d'un  appel  in- 
terjeté fur  le  champ  ,  les  Préfidiaux  n'ont  pas 
ce  privilège  ;  cela  leur  ayant  été  défendu  par  di- 
vers Arrêts ,  nommément  par  Arrêt  des  Grands- 
Jours  de  Poitiers,  du  15  Oilobre  1579. Chenu, 
en  fes  Réglemens  ,  th.  3.  chap.  5. 

29.  Decimo- QUARTO.  On  ne  fe  peut  pas 
porter  pour  appellant  d'une  Sentence  ou  Juge- 
ment où  on  n'ell  pas  nommé  ni  compris ,  mais 
celui  à  qui  elle  nuit  &c  qui  n'y  eft  pas  compris , 
peut  demander  d'être  reçu  tiers  oppofant  de  la 
Sentence  ou  Jugement  ;  &  les  Juges  inférieurs 
ne  peuvent  pas  convertir  les  appellations  en  op- 
pofîtions  ;  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  12 
Juin  1582.  Bouv.  tome  l.  partie  t,.  fous  le  mot , 
Juges  inférieurs  ,  quefl.  z.  *  Cependant  on  ne 
lailfe  pas  de  le  pratiquer  contre  les  Sentences 
par  défaut.  ] 

30.  Decimo-quinto.  Les  vrais  contumax  , 
Se  tels  condamnés  par  Sentence  ne  font  pas  re- 
cevables  en  leur  appel,  &C  tels  feront  déclarés , 
&  la  Sentence  dont  a  été  appelle  fortira  fon  plein 
&  entier  effet ,  &  fera  exécutée  nonobftant  op- 
poiitions  ou  appellations  quelconques ,  fuivant 
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l'article  28.  de  l'Ordonnance  de  François  I.  de 
1539.  Or,  celui-là  efl  dit  être  vrai  contumax, 
qui  étant  allignéôc  trouvé  en  perfonne ,  dit  qu'il' 
ne  veut  point  comparoir  ,  Néron  fur  ledit  ar- 
ticle i%.*Nota.  Cela  n'ell  point  obfervé.  J 

31.  Ni  il  n'efi:  pas  permis  au  Parlement  de 
Touloufe ,  Chambre  de  l'Edit  de  Cadres ,  Cour 
des  Comptes ,  Aides  &  Finances ,  ni  à  aucuns 
autres  Juges  de  la  Province  du  Languedoc  ,  de 
prendre  aucune  connoiffance  par  appel  ni  au- 
trement, des  délibérations  des  Etats  ,  avec  dé- 
fenfes  aux  Gardes  des  Sceaux  des  Chancelleries 
du  Languedoc  d'expédier  ni  fcellcr  aucunes  Let- 
tres d'appel  defdites  délibérations ,  de  recevoir 
ni  admettre  telles  Lettres ,  &  à  tous  Huilîiers 
^A.  Sergens  de  les  exploiter  ,  à  peine  de  priva- 
tion de  leurs  charges ,  fuivant  des  Lettres  pa- 
tentes de  l'an   1625.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
du  8  Mars  1626.  &  autre  Arrêt  dudit  Confeil , 
du  21  Juillet  1636.  contre  l'avis  de  Philippi ,  en 
fes  Arrêts  ^  article  25.  qui  eftime  qu'on  peut  in- 
terjetter  appel  des  délibérations  des  Etats ,  à  la 
Juilice  fouveraine  du  Roi ,  même  en  la  Cour 
des  Aides  en  faits  d'Aides  ,   ôc  même  en  rap- 
porte des  Arrêts  de  ladite  Cour.  *  Nota.  L'on 
peut  fe  pourvoir  au  Confeil  en  caflation.  J 


ARTICLE    IL 

Dans  quel  tems  on  fe  peut  porter  pour  Appellant , 
on  renoncer  a  l'appel. 

!•     A   Ujourd'hui  en  France  on  fe  peut  porter 


pour  appellant  d'une  Sentence  jufqu'à 

trente  ans ,  Rebuff,  m  proœm.  confit,  regiar.  glcJJ] 
5.  rium.  93.  6*  in  tract,  de  appellat.  Bugny ,  enjes 
Loix  abrogées,  liv.  i.chap.  133.  Chopin,  de utili 
Andeg.  rer.  domin.  lib.  3.  cap.  2.  tit.  5.  num.  10. 
Guen.  fur  Imbert ,  en  fes  Inftitutions  forenfes  , 
liy.  2.  chap.  i.  lettre  E ,  &  Faber,  infuoCodice, 
lib.  7.  tit.  de  tempor.  appellat.  27.  defn.  16.  & 
ainfi  a  été  iugé  au  Parlernent  de  Paris ,  le  1 5  Avril 
1564.  Se  le  12  Janvier  1585.  Charondas ,  enfes 
Pandecies  ,  liv.  4.  tit.  des  Appellations  ;  le  même 
fe  juge  tous  les  jours  au  Parlement  de  Touloufe , 
contre  l'Ordonnance  de  Charles  VU.  de  l'an  1453. 
art.  18.  &  de  François  I.  de  l'an  I535.  chap.  16, 
article  r.  qui  veulentque  nulne  foitreçu  à  fe  por- 
ter pour  appellant  ,  s'il  n'appelle  incontinent 
après  la  Sentence  donnée  ;  &  contre  la  Novells 
i^.cap.  I.  &  Authent.  Ho  die ,  Cod.  De  appella- 
tionibus ,  qui  ordonnent  qu'après  dix  joufs  de  la 
Sentence  donnée ,  on  n'ell:  pas  reçu  de  s'en  por- 
ter pour  appellant  ;  &  par  les  mêmes  Lettres  d'ap- 
pel on  eit  relevé  de  ïillicd ,  c'eil-à-dire  ,  de  ce 
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qu'on  n'a  pas  déclaré  être  appellant  de  la  Scn-  principal  de  l'affaire  ,  ni  prononcer  qu'il  a  été 
tence  dès  l'heure  qu'elle  a  été  prononcée,  Re-  bien  ou  mal  jugé,  Guido  Pap.  quœjL  11.  num.  i. 
buff.  dicl.  locisi mais  après  ledit  tems  de  trente  R-anch'm.în dici.quœjl.u.  car l'appellant n'ayant 
ans  l'appel  n'eil  pas  reçu,  Faber,  dicl.  defm.  16.  pas  relevé  fon  appel  dans  le  tems,  efl  cenfé  s'ê- 
parce  que  toutes  les  adions  font  prcfcrites  par  tre  départi  de  fon  appel  ;  ÔC  ledit  appel  efl  dé- 
ledit kps  de  tems  ,  comme  j'ai  montré  en  mon  fert,  bien  que  les  parties  depuis  icelui  interjette 
Traité  des  Contrats  j  Titre  de  la  Prejcription.  verbalement ,   euirent  fait  coinpromis  de  leurs 

Même  après  les  trente  ans  on  ne  feroit  pas  reçu  affaires ,  enforte  que  ledit  compromis  eût  duré 

à  oppoler  nullité  contre  la  Sentence,  Faber,  z7'/rtf.  plus  de  trois  mois,  Matth.  inmiœft.  115.  Guidon. 

par  la  même  raifon.  *  Nota.  Les  art.  12.  13.  14.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 

15. 16.ÔC  17.  du  tir.  27.  de  l'Ordonnance  de  1667.  noble,la  veille  des  Rameaux  de  l'an  1457.  Guid. 

qui  établiffent  des  fins  de  non-recevoir  contre  les  Pap.  dicl.qiuvfl.  115.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au 

appels  de  Sentences  après  trois  ou  après  dix  ans ,  Parlement  de  Paris ,  le  26  Janvier  i'î34.  Rebuft'. 

ne  font  point  fuivis  ,  non  plus  qu'un  Arrêt  du  in  traci.  de  appellat.  artic.  ^.  glojf'.  1.   num.  lo. 

Parlement  de  Paris,  du  16  Mai  1696.  qui  a  jugé  *  N'cta.    La  péremption  de  la  défertion  n'em- 

qu'après  dix  ans  l'appel  n'étoit  pas  recevable.  porte  point  la  péremption  de  l'appel  ;ainfi  jugé 

L'ufage  ell  que  l'appel  efl  recevable  pendant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  30  Juillet 

trente  ans ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'être  relevé  1611.  Brodeau  fur  Louer  ,lett.  F ,fomm.  14.  car 

par  Lettres  de  ïilïicd.]  un  appel  fimple  n'étant  pas  fuivi  d'ailîgnation , 

Pareillement,  celui  qui  a  acquiefcé  à  la  Sen-  ne  peut  pas  êrrefujet  à  péremption.  L'ufage  cil 

tence  ,  même  en  demandant  délai  de  payer  le  de  convertir  la  déiertion  en  anticipation.] 

contenu  en  icelle,  n'en  peut  pas  appeller  après  Mais  bien  que  par  l'article  120.  de  l'Ordon- 

ledit  acquiefcement,  leg.  Ad folutionem  5.  Cod.  nance  de  François  I.  de  l'an\<^i().  il  foit  défendu 

D^r^yurf.  fînon  qu'il  foit  rellitué  en  entier  envers  de  bailler  aucunes  Lettres  de  relèvement  de 

cet  acquiefcement ,  Faber  ,  dicl.  lib.  7.  tit.  de  défertion  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  8c  d'y 

appellat.  recip.  K).  defn.  iz.*  l^oyez  Van.  ^.  du  avoir   égard  au    cas  qu'elles  fufTent  baillées  ; 

titre  27.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  néanmoins  aujourd'hui,  en  obtenant  Lettres  en 

2.  Après  que  la  partie  a  déclaré  qu'elle  efl  ap-  Chancellerie  pour  être  relevé  de  ladite  défer- 
pellante  ,  elle  doit  relever  fon  appel  dans  fix  tion ,  la  Cour  ne  fait  aucune  difficulté  de  rece- 
femaines  ,  fi  ledit  appel  efl  dévolu  devant  les  voir  l'appellant  à  plaider  ,  en  refondant  les  dé- 
Juges  préfîdiaux,&:èscasdela  Jurifdi6lion  pré-  pens  de  la  défertion  ,  Ranchin  ,  in  qvœfl.  185. 
fidiale ,  {uïva.nt  l'Ordonnance  de  Henri  IL  du  mois  Guid.  Fap.  Brodeau  fur  Louet ,  lett.F',  chap. 
de  Mars  de  l'an  1 55 1.  art.  39.  ou  dans  trois  mois  14.  &  Néron  ,  fur  ledit  article  120  de  ladite  Ôr- 
û  i'appel  efl  dévolu  aux  Parlemens,  fuivant  donnance  de  1539.  non  pas  pour  plaider  fur  le 
l'Ordonnance  de  Fhilippe  VI.de  l'an  iT^-^i.&de  premier  appel ,  mais  fur  un  fécond  qu'il  lui  efl 
François  I.  de  l'an  i<^i<,.chap.  16.  art.  3.  ou  dans  loifible  de  relever  de  nouveau  ,  puifque  le  tems 
le  mois  ,  fi  l'appel  efi  dévolu  à  une  Cour  des  Ai-  d'appel  dure  trente  ans ,  en  refondant  toutefois 
dQS\com\'ne]'2iXïnoniré enmonTraité desTailles.  les  dépens  du  premier  appel  ,  Le  Preflre,  cent. 
Autrement  l'appel  n'étant  pas  relevé  dans  ledit  2.  chap.  61.  contre  l'avis  de  RebufTus,  confil.6^. 
tems  ,  le  premier  Juge  dont  aura  été  appelle  &  de  Louet,  lett.  P ,  chapitre  14.  qui  efiiment 
pourra  mettre  fa  Sentence  à  exécution,  nonobf-  qu'audit  cas  tel  appellant  efl  non -recevable 
tant  ledit  appel  qui  efldéfert,  Ranchin,  znt^i/^y?.  en  un  fécond  appel  ,  6c  difent  ainfi  avoir 
213.  Gt^/Won.P^p.  fans  qu'il  foit  befoin  à  la  par-  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  14  Avril 
tie  de  faire  ajourner  l'appellant  en  matière  de  1587.  ÔC  le  9  Mai  1588.  *  Mais  voye^  la  Note 
défertion  ,  Mafuer ,  au  Titre  des  Appellations  35.  fupr.  ] 

nomb.  2.  Se  Imbert ,  en  [es  Inftitutions  forenfes  ,  Secundo.  L'appel  comme  d'abus  ne  pouvant 

liv.  I,  ch.  ji.  nomb.  2.  fuivant  la  Loi  5"/  contra  8.  jamais  être  déclaré  défert,  à  caufe  que  le  Pro- 

Cod.  De  appellat.  &C  l'Ordonnance  de  François  I.  cureur  du  Roi  efl  la  principale  partie ,  peut  être 

r/^ /'an  153 5.  <:A<3p.  16.  ûrr.  3.  néanmoins  la  partie  relevé  même  après   les  trois  mois  ,   Guen.  fur 

pourra  faire  ajourner  l'appellant  en  la  Cour  où  Imbert  ,  en  Ces  Inftit.  forenf.  liv.  2.  chapitre  4  , 

l'appel  étoit  dévolu  ,  pour  voir  déclarer  ledit  lettre  D  ,  &C  La  Roche  ,  au  livre  13.  des  Parle- 

appel  défert,  &fe  voir  condamner  en  l'amende  mens ,  chapitre  ^<,.  article /\%.  comme  il  a  été 

par  ladite  défertion,  Imbert ,  audit  chapitre  72.  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,   le  3  Avril  15 34. 

nomè.  2.  fuivant  ladite  Ordonnance,  ûu<^/>  nrr.  3.  Rebuffus  ,  in  traci.  de  appellat.  art.  4.  gl.    i. 

Se  ledit  Juge  d'appel  peut  bien  déclarer  l'appel  num.   18.  *  Nota.  L'appel  comme  d'abus  n'eft 

défert,  mais  non  pas  donner  fa  Sentence  fur  le  fujet  ni  à  défertion  ,  ni  à  péremption.] 

N  n  n  n  ij 
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qu'on  n'a  pas  déclaré  être  appellant  de  la  Scn-  principal  de  l'affaire  ,  ni  prononcer  qu'il  a  été 
tence  dès  l'heure  qu'elle  a  été  prononcée,  Re-  bien  ou  mal  jugé,  Guido  Pap.  qucejî.  11.  num.  i. 
burt".  dicl.  locis imz\s  après  ledit  tems  de  trente  K-ànch'm.in dici.quœfi.ii.  car l'appellant n'ayant 
ans  l'appel  n'eil  pas  reçu,  Faber,  dici.  defm.  16.  pas  relevé  fon  appel  dans  le  tems,  efl  cenfé  s'ê- 
parce  que  toutes  les  adions  font  prcfcrites  par  tre  départi  de  fon  appel  ;  ÔC  ledit  appel  eft  dé- 
ledit  kps  de  tems  ,  comme  j'ai  montré  en  mon  fert,  bien  que  les  parties  depuis  icelui  interjette 
Traité  des  Contrats  j  Titre  de  la  Prefcription.  verbalement ,   euirent  fait  coinpromis  de  leurs 

Même  après  les  trente  ans  on  ne  feroit  pas  reçu  affaires ,  enforte  que  ledit  compromis  eût  duré 

à  oppoler  nullité  contre  la  Sentence,  Faber,  z7'/rt^.  plus  de  trois  mois,  Matth.  inmiœft.  115.  Guidon. 

par  la  même  raifon.  *  Nota.  Les  art.  12.  13.  14.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 

15. 16.  ÔC  17.  du  tir.  27.  de  l'Ordonnance  de  1667.  noble,la  veille  des  Rameaux  de  l'an  1457.  Guid. 

qui  établiffent  des  fins  de  non-recevoir  contre  les  Pap.  dicl.qiuvfl.  115.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au 

appels  de  Sentences  après  trois  ou  après  dix  ans ,  Parlement  de  Paris ,  le  26  Janvier  i'î34.  Rebuff. 

ne  font  point  fuivis  ,  non  plus  qu'un  Arrêt  du  in  traci.  de  appellat.  artic.  ^.  glojf'.  ï.  num.  lo. 

Parlement  de  Paris,  du  16  Mai  1696.  qui  a  jugé  *  Nota.    La  péremption  de  la  défertion  n'em- 

qu'après  dix  ans  l'appel  n'étoit  pas  recevable.  porte  point  la  péremption  de  l'appel  ;ainfi  jugé 

L'ufage  ell  que  l'appel  efl:  recevable  pendant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  30  Juillet 

trente  ans ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'être  relevé  1611.  Brodeau  fur  Louet  ,lett.  F ,fomm.  14.  car 

par  Lettres  de  Vilïicd.]  un  appel  limple  n'étant  pas  fuivi  d'allignation , 

Pareillement,  celui  qui  a  acquiefcé  à  la  Sen-  ne  peut  pas  êrrefujet  à  péremption.  L'ufage  elî 

tence  ,  même  en  demandant  délai  de  payer  le  de  convertir  la  déiertion  en  anticipation.] 

contenu  en  icelle,  n'en  peut  pas  appeller  après  Mais  bien  que  par  l'article  120.  de  l'Ordon- 

ledit  acquiefcement ,  leg.  Ad folutionem  5.  Cod.  nance  de  François  I.  de  l'ani<^i().  il  foit  défendu 

D<?reyurf.  fînon  qu'il  foit  rellitué  en  entier  envers  de  bailler  aucunes  Lettres  de  relèvement  de 

cet  acquiefcement ,  Faber  ,  dicl.  lib.  7.  tit.  de  défertion  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  8c  d'y 

appellat.  recip.  i().  defn.  iz.*  l^oyez  Van.  ^.  du  avoir   égard  au   cas  qu'elles  fuifent  baillées  ; 

titre  27.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  néanmoins  aujourd'hui,  en  obtenant  Lettres  en 

2.  Après  que  la  partie  a  déclaré  qu'elle  efl  ap-  Chancellerie  pour  être  relevé  de  ladite  défer- 
pellante  ,  elle  doit  relever  fon  appel  dans  lix  tion ,  la  Cour  ne  fait  aucune  difficulté  de  rece- 
femaines  ,  fi  ledit  appel  eft  dévolu  devant  les  voir  l'appellant  à  plaider  ,  en  refondant  les  dé- 
Juges  préiîdiaux,&:èscasdela  Jurifdiftion  pré-  pens  de  la  défertion  ,  Ranchin  ,  in  qvœ(i.  185. 
(idïz[Q,{\n\'din.l  l'Ordonnance  de  Henri  II.  du  mois  Guid.  Pap.  Brodeau  fur  Louet ,  lett.F',  chap. 
de  Mars  de  l'an  1 55 1.  art.  39.  ou  dans  trois  mois  14.  &  Néron  ,  fur  ledit  article  120  de  ladite  Ôr- 
fi  l'appel  efl  dévolu  aux  Parlemens,  fuivant  donnance  de  1539.  non  pas  pour  plaider  fur  le 
l'Ordonnance  de  Philippe  VI.de  l'an  1332.  ô-^r/^  premier  appel ,  mais  fur  un  fécond  qu'il  lui  efl 
François  I.  de  l'an  1 53 5. cAtzp.  16.  art.  3.  ou  dans  îoifible  de  relever  de  nouveau  ,  puifque  le  tems 
le  mois ,  fi  l'appel  efî:  dévolu  à  une  Cour  des  Ai-  d'appel  dure  trente  ans ,  en  refondant  toutefois 
des;commei'aimonzré enmonTraité desTailles.  les  dépens  du  premier  appel  ,  Le  Preftre,  cent. 
Autrement  l'appel  n'étant  pas  relevé  dans  ledit  2.  chap.  61.  contre  l'avis  de  Rebuffus,  confil.6^. 
tems  ,  le  premier  Juge  dont  aura  été  appelle  &  de  Louet,  lett.  P ,  chapitre  14.  qui  efiiment 
pourra  mettre  fa  Sentence  à  exécution,  nonobf-  qu'audit  cas  tel  appellant  efl  non -recevable 
tant  ledit  appel  qui  efl:  défert,  Ranchin,  zn^i/^y?.  en  un  fécond  appel  ,  6c  difent  ainfi  avoir 
213.  Gi^/Won.P^p.  fans  qu'il  foit  befoin  à  la  par-  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  14  Avril 
tie  de  faire  ajourner  l'appellant  en  matière  de  1587.  ÔC  le  9  Mai  1588.  *  Mais  voye^  la  Note 
défertion  ,  Mafuer ,  au  Titre  des  Appellations  35.  fupr.  ] 

nomb.  2.  ÔC  Imbert ,  enfes  Injiitutions  forenfes  ,  Secundo.  L'appel  comme  d'abus  ne  pouvant 
liv.  I.  ch.  72.  nomb.  2.  fuivant  la  Loi  Si  contra  8.  jamais  être  déclaré  défert,  à  caufe  que  le  Pro- 
Cod.  De  appellat.  ÔC  l'Ordonnance  de  François  I.  cureur  du  Roi  efl  la  principale  partie ,  peut  être 
r/^ /'an  153  5.  <:A<3p.  16.  ûrr.  3.  néanmoins  la  partie  relevé  même  après  les  trois  mois  ,  Guen.  fur 
pourra  faire  ajourner  l'appellant  en  la  Cour  où  Imbert  ,  en  Ces  Inftit.  forenf.  liv.  1.  chapitre  4  , 
l'appel  étoit  dévolu  ,  pour  voir  déclarer  ledit  lettre  D  ,  ÔC  La  Roche  ,  au  livre  13.  des  Parle- 
appel  défen,  è^ife  voir  condamner  en  V  amende  mens ,  chapitre  ^<,.  article /\%.  comme  il  a  été 
par  ladite  défertion,  Imbert ,  audit  chapitre  72.  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  3  Avril  15 34. 
nomb.  z.{uiwanr\ad\teOxdonnance,  audit  art.  3.  Rebuffus  ,  in  traci.  de  appellat.  art.  4.  gl.  I. 
ÔC  ledit  Juge  d'appel  peut  bien  déclarer  l'appel  num.  18.  *  Nota.  L'appel  comme  d'abus  n'efl 
défert,  mais  non  pas  donner  fa  Sentence  fur  le  fujet  ni  à  défertion  ,  ni  à  péremption.] 

N  n  n  n  ij 
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3.  Celui  qui  a  déclaré  être  appellant  de  quel- 
que Sentence  ou  Jugement,  peut  dans  huit  jours 
après  enfuivans  renoncer  à  Ion  appel  au  Greffe  , 
fans  pour  ce  encourir  aucune  condamnation 
d'amende  ou  dépens  ,  leg.  Si  quis  libellas  28. 
Cad.  Djappellat.  ne  jujiiv  pœnitudinis  hiimanitas 
amputetur,  dici.lcs^.  28.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le  18 Décembre  1547.  Re- 
buffus ,  in  commsnt.  fup.  conft.  reg.  in  traci.  de 
appcllat,  art.  15.  glojj.  4.  num.  3.  &  4.  enforte 
qu'auparavant  lad.  huitaine  pairée,  il  ne  pourra 
pas  être  anticipé  fur  fon  appel  ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  François  I.  de  l'an  1535.  chap.  16. 
^rt.  23.  6"  de  Henri  III.  de  l'an  1586.  3C  s'il  a 
été  anticipé  dans  ladite  huitaine  ,  l'anticipant 
fera  condamné  aux  dépens  de  l'anticipation 
précipitée  ,  fi  ledit  appellant  déclare  renoncer 
à  fon  appel,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  le  14  Février  1540.  Scie  2  Mai 
i<54i.  La  Roche  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  i,  fous  le 
mot ,  Anticipations  ,  tit.  11,  arr.  i.  6c  au  "Parle- 
ment de  Paris ,  le  5  Mars  1527.  Rebuff.  in  traci. 
de  anticipation,  art.  ult.  glojf.  unie.  num.  2.  8c  le 
9  Août  1530.  Charond.  enfes  Pandeâes ,  liv.  4. 
chapitre  des  Appellations. 

Seulement  l'anticipation  faite  dans  la  huitaine 
fera  valable,  fi  après  Tappellant  ne  renonce  pas 
à  fon  appel  dans  les  huit  jours ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  dernier  Juillet 
1522.  Rebuff.  dici.  num.  2.  ÔC  ladite  renonciation 
doit ,  non-feulement  être  faite  au  Greffe ,  mais 
de  plus  elle  doit  être  iignifiée  à  la  partie ,  autre- 
ment l'appellation  pourra  être  déclarée  déferte; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le 
3  Juin  1575.  Bouvot,wm.  i.  part.  7,.  fous  le  mot , 
Renonciation ,  queft.  un.  contre  l'avis  de  Rebuff, 
in  traci.  deappellat.  art.  i^.gloff.  2.  num.  6&y. 
&  lad.  renonciation  peut  être  faite  contre  la  vo- 
lonté de  l'appelle,  Rebuff.  fi^/Jï.g^Zo/f."  2.  num.  17. 
fuivant  la  Loi  Si  quis  28.  Cod.  Deappell.  Nejuftcc 
pœnitudinis  humanitas  amputetur ,  dicl.  leg.  28. 
Que  a  Tappellanta  été  anticipé  dans  le  tems 
qui  lui  €(}:  donné  pour  relever  l'appel  ,   ladite 
anticipation  ne  fert  que  de  relief  d'appel ,  mais 
non  pas  pour  faire  déclarer  l'appel  défert,  Philip. 
£nfes  Arrêts ,  art.  82.  car  inutilement  les  Ordon- 
nances auroient  accordé  le  fufdit  tems  aux  ap- 
pelons ,  fi  pendant  icclui  on  pouvoit  faire  décla- 
rer l'appel  défert.  * Nota.Enions  les  cas  l'ufage 
eft  de  convertir  la  défertion  en  anticipation.  ] 

Seulement  l'anticipation  faite  dans  ledit  tems 
fifl  valable,  ix  l'appellant  après  ne  relevé  point 
pour  tout  fon  appel  dans  le  tems  préfix  ni  après, 
^  l'appellant  fera  condamné  aux  dépens  de  l'an- 
ticipation ;  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier ,  le  30  Oi^obre   1624. 


RE  EZ   CAUSES  CIVILES, 
contre  un  appellant  anticipé  dans  le  mois  ,  qui 
après  ne  releva  point  pour  tout  fon  appel.*  Nota. 
L'ufage  eft  que  l'anticipation  vaut  relief  d'appel 
6c  en  fert.  ] 

Secundo.  L'anticipation  faite  dans  le  tems  à 
relever  l'appellation  ,  eil  valable  ,  Se  l'anticipé 
eft  condamné  aux  dépens  lorfque  l'appellant  n'a 
que  fimplement  fignjfié  fon  appel  fans  donner 
alîîgnation  ;  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour 
des  Aides  de  Montpellier  ,  le    18  Mai    1619. 

*  Voyelle.  }ior.Qfupr.'\ 

4.  Que  (\  ladite  anticipation  efl  faite  après  lefd. 
fix  femaines  des  Préfidiaux ,  de  trois  mois  es  Par- 
lemens,  d'un  mois  es  Cours  des  Aides ,  elle  fait 
déclarer  l'appel  défert ,  Philip,  ibid.  &  efdits 
deux  cas  derniers ,  bien  que  l'appellant  déclare 
renoncer  à  fon  appel,  il  fera  condamné  aux  dé- 
pens de  l'anticipation ,  La  Roche ,  enfes  Arrêts  , 
liv.  i.  fous  le  mot ,  Anticipation ,  tit.  11.  arrêt  2. 

*  Voyei  la  Note  fupr.  ] 

5.  Et  l'anticipation  ne  peut  pas  être  faite  par 
fimple  requête  ,  mais  faut  avoir  des  Lettres  de 
Chancellerie  ,  Rebuff.  in  tract,  de  anticipât,  art. 
i.glojf.  i.num.^&ç).  Scainfia  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  18  Mars  15 10.  Rchuff.  dicî.  num. 
8.  leçJuillet  i5io.Sclei8  Janvier  i528.Rebuff. 
dici.  num.  9,  ce  qui  a  lieu  lorfque  l'appel  a  été 
relevé  au  Parlement  ;  car  s'il  a  été  relevé  au  Sé- 
néchal ,  ledit  Sénéchal  pourra  donner  des  Lettres 
d'anticipation,  Rebuff.  <izc'?.^/o//;im.  num.  10. 

6.  Et  l'anticipation  ne  peut  être  faite  que  par 
la  partie ,  Sc  non  parle  Procureur  ;  c'efi:  pourquoi 
un  Syndic  d'un  Bourg  ayant  anticipé  un  appel- 
lant ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  doriné 
le  Lundi  d'après  Quafunodo ,  en  l'an  1534.  ledit 
Syndic  fut  condamné  aux  dépens ,  fauf  aux  habi- 
tans  dud.  Bourg  le  droit  de  pourfuivre  l'appella- 
tion ,  Rebuff.  in  dicî.  traci.  de  anticipât,  art.  2. 
glojf.  un.  num.  4.  car  puifque  l'appel  ne  peut  pas 
être  relevé  par  le  Procureur  en  fon  nom ,  mais 
par  la  partie ,  leg.  Abexecutore  4.  §.  Alio  1.  ff.  De 
appellat.  l'anticipation  qui  tend  auiîi  à  faire  ju^er 
promptement  l'appel ,  ne  peut  pas  être  obtenue 
par  le  Procureur  en  fon  nom. 

7.  Ez  matières  criminelles  ,  le  condamné  à 
mort  naturelle  ou  civile  ,  n'efi  pas  recevable  à 
renoncer  à  fon  appel ,  comme  je  montrerai  en 
mon  Traité  des  Crimes. 


ARTICLE     III. 

Pardevant  quels  Juges  l'appel  doit  être  Mevê. 

i.T    Es  appellations  fe  relèvent  régulièrement 

J_jpar  Lettres  de  la  Chancellerie,  quelquefois 

auifi  ,  mais  fort  rarement ,  elles  fe  relèvent  par 


#'^' 
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3.  Celui  qui  a  déclaré  être  appellant  de  quel- 
que Sentence  ou  Jugement,  peut  dans  huit  jours 
après  enfuivans  renoncer  à  Ion  appel  au  Greffe  , 
fans  pour  ce  encourir  aucune  condamnation 
d'amende  ou  dépens  ,  leg.  Si  quis  libellas  28. 
Cad.  Dsappellat.  ne  jujiiv  pœnitudinis  humanitas 
amputetur,  dici.L's;.  2.8.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le  18 Décembre  1547..  Re- 
buffus ,  in  commsnt.  fup.  conft.  reg.  in  traci.  de 
appcllat,  art.  15.  glojj.  4.  num.  3.  &  4.  enforte 
qu'auparavant  lad.  huitaine  palFée,  il  ne  pourra 
pas  être  anticipé  fur  fon  appel  ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  François  I.  de  l'an  1535.  chap.  16. 
iirt.  23.  6"  de  Henri  III.  de  l'an  1586.  Sc  s'il  a 
été  anticipé  dans  ladite  huitaine  ,  l'anticipant 
fera  condamné   aux  dépens   de  l'anticipation 
précipitée  ,   fi  ledit  appellant  déclare  renoncer 
à  fon  appel,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  le  14  Février  1540.  Scle  2  Mai 
1541,  La  Roche  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  i,  fous  le 
mot ,  Anticipations  ,  tit.  11.  arr.  i.  6c  au  "Parle- 
ment de  Paris ,  le  5  Mars  1527.  Rebuff.  in  traci. 
de  anticipation,  art.  ult.  glojf.  unie.  num.  1.  &L  le 
9  Août  1530.  Charond.  enfes  Pandecîes ,  liv.  4. 
chapitre  des  Appellations. 

Seulement  l'anticipation  faite  dans  la  huitaine 
fera  valable,  fi  après  l'appellant  ne  renonce  pas 
à  fon  appel  dans  les  huit  jours ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  dernier  Juillet 
1522.  Rebuff.  dici.  num.  1.  ÔC  ladite  renonciation 
doit ,  non-feulement  être  faite  au  Greffe ,  mais 
de  plus  elle  doit  être  iignifîéeà  la  partie,  autre- 
ment l'appellation  pourra  être  déclarée  déferte; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le 
3  Juin  1575.  Bouvot,wm.  i.  part.  ^.  fous  le  mot , 
Renonciation ,  queft.  un.  contre  l'avis  de  Rebuff, 
in  traci.  deappellat.  art.  i^.gloff.  2.  num.  6&y. 
&  lad.  renonciation  peut  être  faite  contre  la  vo- 
lonté de  l'appelle,  Rebuff.  fi^/cT.g^Zo/f."  2.  num.  17. 
fuivant  la  Loi  Si  quis  28.  Cod.  Deappell.  Nejufiœ 
pœnitudinis  humanitas  amputetur ,  dicl.  leg.  28. 
Que  a  l'appellant  a  été  anticipé  dans  le  tems 
qui  lui  €(}:  donné  pour  relever  l'appel  ,   ladite 
anticipation  ne  fert  que  de  relief  d'appel ,  mais 
non  pas  pour  faire  déclarer  l'appel  défert,  Philip. 
£n  fe s  Arrêts ,  art.  82.  car  inutilement  les  Ordon- 
nances auroient  accordé  le  fufdit  tems  aux  ap- 
pelons ,  fi  pendant  icclui  on  pouvoit  faire  décla- 
rer l'appel  défert.  *iVo^(ï.Entous  les  cas  l'ufage 
ell  de  convertir  la  défertion  en  anticipation.  ] 

Seulement  l'anticipation  faite  dans  ledit  tems 
efl  valable,  ix  l'appellant  après  ne  relevé  point 
pour  tout  fon  appel  dans  le  tems  préfix  ni  après, 
^  l'appellant  fera  condamné  aux  dépens  de  l'an- 
ticipation ;  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier ,  le  30  Oi^obre   1624. 


RE  EZ   CAUSES  CIVILES, 
contre  un  appellant  anticipé  dans  le  mois  ,  qui 
après  ne  releva  point  pour  tout  fon  appel.*  Nota. 
L'ufage  efi:  que  l'anticipation  vaut  relief  d'appel 
6c  en  fert.  ] 

Secundo.  L'anticipation  faite  dans  le  tems  à 
relever  l'appellation  ,  ell:  valable  ,  Sc  l'anticipé 
eft  condamné  aux  dépens  lorfque  l'appellant  n'a 
que  /Implement  fignjfié  fon  appel  fans  donner 
alïïgnation  ;  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour 
des  Aides  de  Montpellier  ,  le    18  Mai    1619. 

*  f^o/^^  la  Note/Z/pr.  ] 

4.  Que  (\  ladite  anticipation  efl  faite  après  lefd. 
fix  femaines  des  Préfidiaux ,  de  trois  mois  es  Par- 
lemens,  d'un  mois  es  Cours  des  Aides ,  elle  fait 
déclarer  l'appel  défert ,  Philip,  ibid.  &  efdits 
deux  cas  derniers ,  bien  que  l'appellant  déclare 
renoncer  à  fon  appel,  il  fera  condamné  aux  dé- 
pens de  l'anticipation ,  La  Roche ,  enfes  Arrêts  , 
liv.  i.  fous  le  mot ,  Anticipation ,  tit.  11.  arrêt  2. 

*  Voyei  la  Note  fupr.  ] 

5.  Et  l'anticipation  ne  peut  pas  être  faite  par 
fimple  requête  ,  mais  faut  avoir  des  Lettres  de 
Chancellerie  ,  Rebuff.  in  tract,  de  anticipât,  art. 
1. glojf.  i.num.^&ç).  &ainfia  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  1 8  Mars  1 5 10.  Rebuff.  dicî.  num. 
8.  leçjuillet  1510.&:  le  18  Janvier  15 28. Rebuff. 
dici.  num.  9,  ce  qui  a  lieu  lorfque  l'appel  a  été 
relevé  au  Parlement  ;  car  s'il  a  été  relevé  au  Sé- 
néchal ,  ledit  Sénéchal  pourra  donner  des  Lettres 
d'anticipation,  Rebuff.  t/zcï.^/o/fiim.  num.  10. 

6.  Et  l'anticipation  ne  peut  être  faite  que  par 
la  partie ,  Sc  non  parle  Procureur  ;  c'efi:  pourquoi 
un  Syndic  d'un  Bourg  ayant  anticipé  un  appel- 
lant ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  doriné 
le  Lundi  d'-àpiès  Quafimodo ,  en  l'an  1534.  ledit 
Syndic  fut  condamné  aux  dépens ,  fauf  aux  habi- 
tans  dud.  Bourg  le  droit  de  pourfuivre  l'appella- 
tion ,  Rebuff.  in  dicî.  traci.  de  anticipât,  art.  2. 
glojf.  un.  num.  4.  car  puifque  l'appel  ne  peut  pas 
être  relevé  par  le  Procureur  en  fon  nom ,  mais 
par  la  partie  ,Z£?^.  Abexecutore  4.  §.  Alio  i.ff.De 
appellat.  l'anticipation  qui  tend  auiîi  à  faire  ju^er 
promjnement  l'appel ,  ne  peut  pas  être  obtenue 
par  le  Procureur  en  fon  nom. 

7.  Ez  matières  criminelles  ,  le  condamné  à 
mort  naturelle  ou  civile  ,  n'eli  pas  recevable  à 
renoncer  à  fon  appel ,  comme  je  montrerai  en 
mon  Traité  des  Crimes. 


ARTICLE     III. 

Pardevant  quels  Juges  l'appel  doit  être  Mevé. 

i.T    Es  appellations  fe  relèvent  régulièrement 

J_jpar  Lettres  de  la  Chancellerie,  quelquefois 

auffi ,  mais  fort  rarement ,  elles  fe  relèvent  par 


li^' 
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requête ,  comme  lorfqu'on  cftappellant  des  Con- 
feillers  des  Requêtes ,  Rehuff.  in  traci.  de  appell. 
art.^.glojf.  I.  7ium.  2.  5.  6-4.  *  Nota.  L'appel  fc 
relevé  par  Arrêt  fur  requête ,  de  même  que  par 
relief  pris  en  la  Chancellerie  ;  l'on  eft  même 
obligé  de  prendre  la  voie  de  l'Arrêt  fur  requête 
lorfqu'on  veut  obtenir  des  défenfes  provifoires 
contre  la  Sentence  dont  eft  appel.  ] 

2.  Les  appellations  doivent  être  relevées  par- 
devant  les  Juges  pardevant  lefquels  nucment  & 
immédiatement  elles  relîbrtilîênt  ;  autrement  fi 
on  a  appelle  au  Juge  fupérieur ,  omiffu  merlio  , 
l'appellant  fera  renvoyé  au  Juge  moyen  avec 
dépens ,  Imbert ,  in  Enchirid.  in  verbo ,  Apvella- 
tions ,  &  Fontan.fur  Mafuer ,  «z/  titre  des  Appel- 
lations 35.  nomb.  10,  fuivant  la  Loi  Imper ator es  2 1 
in  princip.  &  §.  i.jf.  Deappellat.  &  cap.  Dilecli 
66,  Extr.  De  appellat.  l'Ordonn.  de  François  I. 
de  l'an  11^7,^.  chap.  i.  art.  31.  &chap.  16.  art.  4. 
&  le  Concordat ,  tit.  de  frivol.  appell.  in  princ. 
*  Nota.  Excepté  les  appels  de  déni  de  juiHce  , 
de.  renvoi  6c  d'incompétence  ,  qui  doivent  tou- 
jours être  portés  aux  Cours  ,  &C  jugés  fur  avis 
des  Gens  du  Roi ,  voyei  l'article  4.  du  titre  6. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Ainfî  les  appellations  des  Sentences  portant 
confrontation  de  témoins ,  données  par  les  Con- 
fuls ,  doivent  être  relevées  au  Sénéchal  de  la 
Ville ,  fans  pouvoir  être  anticipées  au  Parlement  ; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 
fur  une  pareille  Sentence  donnée  par  les  Confuls 
de  Montauban ,  le  20  Mai  1698.  Il  en  e/l  de  mê- 
me ,  bien  que  lefd.  Confuls  aient  obtenu  Ordon- 
nance du  Parlement,portantpermifîion  de  palfer 
outre  à  l'inftruâion  de  la  procédure ,  comme  il  a 
été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  le 
28  Mai  161 8.  en  faveur  de  Rhodoles, contre  Ri- 
carde.*  ATof^.  Les  Juges  Confuls  ne  pouvant  pas 
connoître  des  affaires  criminelles  ,  ne  peuvent 
point  ordonner  de  confrontation  de  témoins.  ] 

Seulement  il  en:.perm.is  auxdits  Parlemens  de 
retenir  lefdites  appellations  relevées  pardevers 
eux  ,  s'ils  voient  que  la  nature  de  la  caufe  le 
requiert,  8c  non  autrement,  de  quoi  leurs  con- 
fciences  font  chargées ,  &C  fuivant  ladite  Ordon- 
nance,  auxdits  articles  4.  6*  31.  *  Voyei  l'art.  2. 
du  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  1667,] 

Secundo.  Lorfquel'appel  étant  déjà  pendant 
en  Parlement,  pour  l'inilruftion  d'icelui  on  fe 
veut  porter  de  nouveau  pour  appellant  de  quel- 
que Sentence  préjudiciable  ,  ce  nouvel  appel 
doit  être  relevé  audit  Parlement,  om/^  medio , 
Imbert ,  in  Enchirid.  in  dicî.  verbo ,  Appellations , 
&  La  Roche  ,  au  livre  13.  des  Parlemens ,  titre 
59.  article  23.  6c  audit  cas  on  obtient  Lettres 
royaux,  par  lefquellesell  mandé  aud.  Parlement 
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de  connoître  dudit appel,  nonobftantromi/lion 
Juge  moyen ,  Imbert  6c  La  Roche  ,  auxdits 
lieux  ,  Se  ainli  s'obferve  tous  les  jours.  *  Nota. 
Les  Cours  connoilfent  des  appels  incidens , 
omijjb  medio  ;  Tufage  eft  feulement  de  lever  un 
relief  d'appel  ,  Se  de  le  faire  fignifier.  ] 

TEKTio.Mêmcl'appel  relevé  auParlement, 
omijjb  medio ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  rien  de  pendant 
audit  Parlement,  eft  bien  relevé  fi  le  Procureur 
fifcal  de  la  Seigneurie  c;ui  a  été  omife,  ne  de- 
mande pas  le  renvoi  de  la  caufe ,  Imbert ,  ibid. 
car  s'il  le  demande,  ill'obtiendra,  \mhen,dici. 
loco.  *  Voyei  les  articles  i.  Se  2.  du  titre  6.  de 
l'Ordonnance  de  1667.  ] 

3.  Secundo.  L'appel  des  Arbitres  doit  être 
relevé  immédiatement  es  Cours  fouveraines ,  fui- 
vant l'Ordonnance  de  François  IL  de  l'an  1 560. 
art.  I.  Seulement  s'il  eftqueftion  de  chofes  dont 
les  Juges  préfidiaux  peuvent  juger  en  dernier 
reffort ,  tel  appel  n'eft  pas  relevé  es  Cours  fou- 
veraines ,  mais  pardevant  lefdits  Préfidiaux , 
fuivant  ledit  art.i.*  Nota.  L'Arrêt  d'enrégiftre- 
ment  du  Parlement  de  Paris ,  de  l'article  i.  de 
l'Ordonnance  de  1560.  porte  ces  termes:  Abfque 
approbatione  tamen  jurifdiciionis  Judicum  prccfi- 
dialium;  de  forte  que  l'appel  de  toutes  Senten- 
ces arbitrales,  fe  porte  recià  aux  Cours ,  contre 
l'avis  de  Bretonier  fur  Henrys,  tom.  2.  livre  2. 
queji.  15.  qui  fans  doute  n'a' pas  fait  attention  à 
cet  Arrêt  d'enrégiftrement.] 

Et  en  matière  d'Aides ,  l'appel  des  Juges  or- 
dinaires doit  être  relevé  ,  non  devant  le  Séné- 
chal ,  mais  en  la  Cour  des  Aides ,  parce  qu'en 
fait  d'Aides ,  il  n'y  a  que  deux  inftances  ;  Sc  il  y 
en  pourroit  avoir  trois  ,  fi  l'appel  pouvoit  être 
relevé  en  un  Sénéchal ,  vu  que  de  la  Sentence 
dudit  Sénéchal ,  il  y  pourroit  encore  avoir  appe^ 
en  ladite  Cour  des  Aides  ;  que  fi  en  ladite  ma- 
tière d'Aides  l'appel  dudit  Juge  ordinaire  eft 
relevé  audit  Sénéchal ,  ledit  appel  fera  anticipé 
en  ladite  Cour  des  Aides. 

4.  Tertio.  Les  appellations  des  Juges  du 
temporel  des  Evêques  ne  font  point  relevées 
devant  leurs  Ofîiciaux,  ni  devant  l'Archevêque 
métropolitain,  mais  devant  les  Sénéchaux,  Be- 
neditt.  in  verbo,  Etuxorem,  decifwn.  i.  num.  25. 
Loiyfeau,  au  Traité  des  Seigneuries  ,  chap.  15. 
nomb.  i6  &  27.  Le  Bret,  au  livre  i.dela  Souve- 
raineté,  chap.  13.  Mafuer,rtu  titre  des  Appclla- 
■tions  25.  nomb.  24.  Imbert ,  enfes  Injiitutions 
forenf.  liv.  2.  chap.  3.  nomb.  16.  Sc  La  Roche  , 
au  liv.  13.  des  Parlemens ,  tit.  59.  art.  3;.  contre 
le  chapitre  Si  duobus  7.  §.  Denique ,  Ëxtr.  De 
appellation.  &  cap.  Komana  3.  §.  Débet  autem  , 
eod.  in  6'.  qui  ne  font  point  obfervés  en  ce 
Royaume  ,  Benedid.  ibid.  Se  Le  Bret ,  audit 
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requête ,  comme  lorfqu'on  eftappellant  des  Con- 
feillers  des  Requêtes ,  Rehuff.  in  tracî.  de  apyell. 
art.^.glojf.  I.  7ium.  2.  5.  6-4.  *  Nota.  L'appel  fc 
relevé  par  Arrêt  fur  requête ,  de  même  que  par 
relief  pris  en  la  Chancellerie  ;  l'on  eft  même 
obligé  de  prendre  la  voie  de  l'Arrêt  fur  requête 
lorfqu'on  veut  obtenir  des  défenfes  provifoires 
contre  la  Sentence  dont  eft  appel.  ] 

2.  Les  appellations  doivent  être  relevées  par- 
devant  les  Juges  pardevant  lefquels  nucment  & 
immédiatement  elles  relîbrtilîênt  ;  autrement  fi 
on  a  appelle  au  Juge  fupérieur ,  omiff'u  merlio  , 
l'appellant  fera  renvoyé  au  Juge  moyen  avec 
dépens ,  Imbert ,  in  Enchirid.  in  verho ,  Apvella- 
tions ,  &  Fontan.fur  Mafuer ,  «z/  titre  des  Appel- 
lations 35.  nomb.  10,  fuivant  la  Loi  Imper ator es  2 1 
in  princip.  &  §.  ï.jf.  Deappellat.  &  cap.  Dilecli 
66,  Extr.  De  appellat.  l'Ordonn.  de  François  I. 
de  l'an  11^7,^.  chap.  i.  art.  31.  &chap.  16.  art.  4. 
&  le  Concordat ,  tit.  de  frivol.  appell.  in  princ. 
*  Nota.  Excepté  les  appels  de  déni  de  julHce  , 
de.  renvoi  &  d'incompétence  ,  qui  doivent  tou- 
jours être  portés  aux  Cours  ,  &C  jugés  fur  avis 
des  Gens  du  Roi ,  voye^  l'article  4.  du  titre  6. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Ainfi  les  appellations  des  Sentences  portant 
confrontation  de  témoins ,  données  par  les  Con- 
fuls ,  doivent  être  relevées  au  Sénéchal  de  la 
Ville ,  fans  pouvoir  être  anticipées  au  Parlement  ; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 
fur  une  pareille  Sentence  donnée  par  les  Confuls 
de  Montauban ,  le  20  Mai  1698.  Il  en  e/l  de  mê- 
me ,  bien  que  lefd.  Confuls  aient  obtenu  Ordon- 
nance du  Parlement,portantpermifîion  de  palfer 
outre  à  l'inftruûion  de  la  procédure ,  comme  il  a 
été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Cartres ,  le 
28  Mai  161 8.  en  faveur  de  Rhodoles, contre  Ri- 
carde.*  ATof^.  Les  Juges  Confuls  ne  pouvant  pas 
connoître  des  affaires  criminelles  ,  ne  peuvent 
point  ordonner  de  confrontation  de  témoins.  ] 

Seulement  il  eft.perm.is  auxdits  Parlemens  de 
retenir  lefdites  appellations  relevées  pardevers 
eux  ,  s'ils  voient  que  la  nature  de  la  caufe  le 
requiert,  &  non  autrement,  de  quoi  leurs  con- 
fciences  font  chargées ,  &.  fuivant  ladite  Ordon- 
nance,  auxdits  articles  4.  6*  31.  *  Voyei  l'art.  2. 
du  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  1667.] 

Secundo.  Lorfque l'appel  étant  déjà  pendant 
en  Parlement,  pour  l'inftruftion  d'icelui  on  fe 
veut  porter  de  nouveau  pour  appellant  de  quel- 
que Sentence  préjudiciable  ,  ce  nouvel  appel 
doit  être  relevé  audit  Parlement,  om/^  medio , 
Imbert ,  in  Enchirid.  in  dici.  verbo ,  Appellations , 
&  La  Roche  ,  au  livre  13.  des  Parlemens ,  titre 
59.  article  23.  6c  audit  cas  on  obtient  Lettres 
royaux,  par  lefquellesell  mandé  aud.  Parlement 
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de  connoître  dudit appel,  nonobftantromi/lion 
Juge  moyen ,  Imbert  6c  La  Roche  ,  auxdits 
lieux  ,  Se  ainli  s'obferve  tous  les  jours.  *  Nota. 
Les  Cours  connoilfent  des  appels  incidens , 
omijjb  medio  ;  Tufage  efl  feulement  de  lever  un 
relief  d'appel  ,  &c  de  le  faire  fignifier.  ] 

Tektio.  Même  l'appel  relevé  au  Parlement , 
omijjb  medio ,  2LU  cns  qu'il  n'y  ait  rien  de  pendant 
audit  Parlement,  efï  bien  relevé  H  le  Procureur 
fifcal  de  la  Seigneurie  c;ui  a  été  omife,  ne  de- 
mande pas  le  renvoi  de  la  caufe ,  Imbert ,  ibid. 
car  s'il  le  demande,  ill'obtiendra,  Imbert ,  ^^zc?. 
loco.  *  Voyei  les  articles  i.  &C  2.  du  titre  6.  de 
l'Ordonnance  de  1667.  ] 

3.  Secundo.  L'appel  des  Arbitres  doit  être 
relevé  immédiatement  es  Cours  fouveraines ,  fui- 
vant l'Ordonnance  de  François  II.  de  l'an  1 560. 
art.  I.  Seulement  s'il  eftqueftion  de  chofes  dont 
les  Juges  préfidiaux  peuvent  juger  en  dernier 
reffort ,  tel  appel  n'ell  pas  relevé  es  Cours  fou- 
veraines ,  mais  pardevant  lefdits  Préfidiaux , 
fuivant  ledit  art.i.*  Nota.  L'Arrêt  d'enrégiflre- 
ment  du  Parlement  de  Paris ,  de  l'article  i.  de 
l'Ordonnance  de  1 560.  porte  ces  termes  :  Abfque 
approbatione  tamen  jurifdiciionis  Judicum  prccfi- 
dialium;  de  forte  que  l'appel  de  toutes  Senten- 
ces arbitrales,  fe  porte  recià  aux  Cours ,  contre 
l'avis  de  Bretonier  fur  Henrys,  tom.  2.  livre  2. 
queji.  15.  qui  fans  doute  n'a*  pas  fait  attention  à 
cet  Arrêt  d'enrégiftrement.] 

Et  en  matière  d'Aides ,  l'appel  des  Juges  or- 
dinaires doit  être  relevé  ,  non  devant  le  Séné- 
chal ,  mais  en  la  Cour  des  Aides ,  parce  qu'en 
fait  d'Aides ,  il  n'y  a  que  deux  infiances  ;  &  il  y 
en  pourroit  avoir  trois  ,  fi  l'appel  pouvoir  être 
relevé  en  un  Sénéchal ,  vu  que  de  la  Sentence 
dudit  Sénéchal ,  il  y  pourroit  encore  avoir  appel 
en  ladite  Cour  des  Aides  ;  que  fi  en  ladite  ma-"^ 
tiere  d'Aides  l'appel  dudit  Juge  ordinaire  efl 
relevé  audit  Sénéchal,  ledit  appel  fera  anticipé 
en  ladite  Cour  des  Aides. 

4.  Tertio.  Les  appellations  des  Juges  du 
temporel  des  Evêques  ne  font  point  relevées 
devant  leurs  Ofîiciaux,  ni  devant  l'Archevêque 
métropolitain,  mais  devant  les  Sénéchaux,  Be- 
nedicL  in  verbo,  Etuxorem,  decifwn.  i.  num.  25. 
Loiyfeau,  au  Traité  des  Seigneuries  ,  c/iap.  15. 
nomb.  16  &  27.  Le  Bret,  au  livre  i.dela  Souve- 
raineté,  chap.  13.  Mafuer,flu  titre  des  Appella- 
■tions  25.  nomb.  24.  Imbert ,  en  fes  Injiitutions 
forenf.  liv.  2.  chap.  3.  nomb.  16.  6c  La  Roche  , 
au  liv.  13.  des  Parlemens ,  tit.  59.  art.  3;.  contre 
le  chapitre  Si  duobus  7.  §.  Denique ,  Èxtr.  De 
appellation.  &  cap.  Komana  3.  §.  Débet  autem  , 
eod.  in  6'.  qui  ne  font  point  obfervés  en  ce 
Royaume  ,  Benedid.  ibid.  &  Le  Bret ,  audit 
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livre  i.chap.  13.  6c  Loyfeau,  au  Traité  desSei- 

f  mûries ,  chap.  1 5.  nomb.  z6.  &  27.  parce  que  les 
uges  du  temporel  defdits  Evêques  n'ont  donné 
leurs  Sentences  que  comme  font  les  Juges  par- 
ticuliers des  Seigneurs  jufticiers,  &  non  pas 
comme  Juges  des  Evêques ,  c'eft-à-dire ,  de  la 
ipiritualité. 

5.  Quarto.  Les  appellations  interjetées  des 
Juges  ordinaires  de  toutes  Sentences  de  torture , 
ou  de  mort  civile  ou  naturelle,  fufligation,  mu- 
tilation de  membres ,  banmlFement  perpétuel  ou 
à  tems ,  condamnation  à  œuvre  ou  fervices  pu- 
blics, amende  honorable  à  juftice  5c  non  à  au- 
tres ,  relTortiront  immédiatement  es  Cours  de 
Parlemens ,  fuivant  l'Ordonnance  de  François  I. 
de  l'an  i^-^c).  art.  163.  Déclaration  faite  par  ledit 
Seigneur  Roi  à  Angoulême ,  le  20  Novemhre  1 541 . 
&  l'Ordonnance  de  Henri  III.  de  l'an  1586.  bien 
qu'on  n'ait  pas  appelle  efdites  Cours  de  Parle- 
mens ,  mais  fimplement  appelle  ,  contre  VEdit 
de  Cremieu,art.  21.  mais  les  autres  appellations 
defdites  matières  criminelles  ,  qui  ne  feront  de 
la  qualité  fufdite,  feront  relevées  pardevant  les 
Juges  ou  leurs  Lieutenans  reffortiffant  nuement 
es  Cours  de  Parlemens  ,  fuivant  lefdites Ordon-' 
nances  de  1539.  6c  1586.  *  Voye^  l'article  i.  du 
titre  16.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

6.  QuiNTO.Les  appellations  comme  d'abus, 
qui  font  celles  que  l'on  relevé  d'un  Juge  ecclé- 
fiaftique  pour  avoir  entrepris  fur  la  Jurifdidion 
féculiere,  Imbert,  in  Enchirid.  inverbo ,  Abus, 
Fapon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  19.  titre  d' Appellation 
comme  d'abus  2,  article  i.  doivent  être  relevées 
nuement  Se  direftement  es  Cours  de  Parlemens , 
Imbert ,  m  dicî.  verbo ,  Abus ,  Rebuff.  dsappellat. 
tanquam  ab  uÇu ,  art.  ult.  glojf.  1 .  num.  4.  6c  La 
Roche  ,  au  liv.  i^.  des  Parlemens,  chap'.  45. 

7.  Sexto.  L'appel  de  Commilfaire  doit  être 
relevé  pardevant  le  commettant ,  Imbert ,  enfes 
Infiit.  forenf.  liv.  2.  chap.  3.  nomb.  14.  fuivant  la 
Loi  Imperator  21.  §.  Idem  l.  ff.  De  appell.  &  leg. 
I;  ff-  Ç""^  &  à  qiio  appelletur ,  excepté  lorfque 
c'eil  un  Commilfaire  auquel  eft  commis  univer- 
fellement  la  connoiffance  des  caufes  d'un  Siège, 
comme  un  Vicaire  ou  Officiai  commis  par  un 
Evêque  à  l'expédition  des  caufes  de  fa  Jurifdic- 
tion  ecclé/iaftique  ;  car  on  n'appelle  pas  dudit 
Vicaire  ou  Officiai  àrEvêque,mais  à  l'Arche- 
vêque ou  au  Métropolitain  fupérieur,  Imbert, 
en  Ces  Inftitut.  forenf.  livre  2.  chap.  3.  nomb.  14. 
Rebuff.  in  praxi  benefic.  part.  1.  tit.  de  Vicar. 
Epifcopor.  num.  6.  &  La  Roche ,  au  liv.  1^.  des 
Parlemens,  tit.  59.  art.  32.  ou  même  au  Pape  il 
les  autres  lui  font  fufpefts  ,  Can.  Si  quis  15.  & 
Can.  Quoties  16.  cauf.  quœft.  6.  Ad'Romanam 
Ecclefam  ab  omnibus  appellandum  ejl ,  Oconcur- 
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rendum  quafi  ad  Matrem  ,  ut  ejus  uberibus 
nutriantur  ,  aucîoritate  defendantur  ,  &  à  fuis 
opprejjtonibus  releventur  ,  quia  non  potefi  ,  nec 
débet  mater  oblivifcijilium  fiium ,  Can.  Ad  Roma- 
nam  8,  cauf.  2.  quxji.  6.  quelque  Coutume  qu'il 
y  puilfe  avoir  au  contraire,  cap.  Non  putamus i. 
de  confuet.  in  6.  Ne  ab  eodem  ad  feipjum  appel- 
latio  interpofita  videatur ,  dict.  cap.  2.  *  Nota.  Ce 
Canon  8.  eittiré  des  fauiïes  Décrétales  de  Mer- 
cator.  ] 

Semblablement  des  Lieutenans  &  AffelTeurs 
on  n'appelle  point  à  leurs  Sénéchaux,  mais  aux 
fupérieurs  defdits  Sénéchaux  ou  Baillifs ,  Imbert, 
dici.  num.  14. 

8.  Septimo.  Les  appellations  relevées  des 
Sentences  de  Juges  royaux  ordinaires ,  portant 
condamnations  d'amendes  contre  les  Parties , 
leurs  Avocats  ou  Procureurs ,  pour  avoir  intenté 
quelqu'adion  devant  un  Préfidial  ou  Sénéchal , 
qui  par  les  Edits  appartenoit  auxdits  Juges  or- 
dinaires ,  doivent  être  relevées  au  Parlement , 
&  non  devant  ledit  Préfidial  ou  Sénéchal ,  fui- 
vant l'Edit  de  Charles  IX.  du  I7  Mai  1584.  5c 
ainfi  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil,  du 
27  Février  1610.  ÔC  par  autre  du  24  Juillet  1626. 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  ledit  Préfidial  ou  Séné- 
chal fût  Juge  en  ladite  appellation,  car  ce  feroit 
juger  en  fon  fait  propre. 

9.  OcTAVO.  Les  appellations  de  Juges  ordi- 
naires bannerets  doivent  être  relevées  devant  les 
Juges  ordinaires  royaux  es  cas  du  premier  chef 
de  l'Edit  des  Préfidiaux ,  &  non  pas  devant  le 
Préfidial  ou  Sénéchal;  mais  après,  l'appel  defd. 
Juges  royaux  fera  relevé  au  Préfidial ,  qui  en 
connoîtra  en  dernier  reffort  ;  jugé  par  ledit  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  24  Juillet  1626.  &.  au  Par- 
lement deTouloufe,  le  5  Septembre  1603.  entre 
le  Juge  de  Sommieres  &  le  Préfidial  de  iMont- 
pellier. 

10.  L'appel  relevé ,  fans  dire  pardevant  qui , 
eft  bon ,  Mafuer  ,  au  titre  des  Appellations  35. 
&  nomb.  31.  Font.yùr  ledit  nomb.  Sc  s'entend  du 
Juge  plus  prochain  ,  Fontan.  ibid.  Argum.  leg. 
Eum  qui  calendis  31.  in  princ.  ff.  De  verbor.  oblig. 
ou  il  ei\  dit ,  que  celui  qui  a  promis  de  payer  aux 
calendes  de  Janvier  ,  efl  tenu  de  payer  aux  pre- 
mières ,  &  Argum.  leg.  Boves  89.  §.  Hoc  fermons 
ff.  De  verb.  fignif.  Hocfermone,dum  nupta  eris , 
prima  nuptiic  fignificantur ,  dici,  §.  l. 


ARTICLE    IV. 

De  la  forme  de   l'Appellation. 

i.T    'Appel  peut  être  déclaré,  non-feulement 

JLj  par  écrit,  mais  auffi  verbalement  en  pays 

de  Droit  Ecrit ,  fans  que  les  appellans  audit 
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livre  i.chap.  13.  6c  Loyfeau,  au  Traité  desSei- 

fneuries ,  chap.  1 5.  nomb.  x6.  &  27.  parce  que  les 
uges  du  temporel  defdits  Evêques  n'ont  donné 
leurs  Semences  que  comme  font  les  Juges  par- 
ticuliers des  Seigneurs  jufticiers,  &  non  pas 
comme  Juges  des  Evêques ,  c'eft-à-dire ,  de  la 
Ipiritualité. 

5.  Quarto.  Les  appellations  interjetées  des 
Juges  ordinaires  de  toutes  Sentences  de  torture , 
ou  de  mort  civile  ou  naturelle,  fuftigation,  mu- 
tilation de  membres ,  banmlFement  perpétuel  ou 
à  tems ,  condamnation  à  œuvre  ou  fervices  pu- 
blics, amende  honorable  à  juftice  5c  non  à  au- 
tres ,  reffortiront  immédiatement  es  Cours  de 
Parlemens ,  fuivant  l'Ordonnance  de  François  I. 
de  l'ani^-^c).  art.  163.  Déclaration  faite  par  ledit 
Seigneur  Roi  à  Angoulême ,  le  20  Novemhre  1 541 . 
&  l'Ordonnance  de  Henri  III.  de  l'an  1586.  bien 
qu'on  n'ait  pas  appelle  efdites  Cours  de  Parle- 
mens ,  mais  fimplement  appelle  ,  contre  VEdit 
de  Cremieu,nrt.  21.  mais  les  autres  appellations 
defdites  matières  criminelles  ,  qui  ne  feront  de 
la  qualité  fufdite,  feront  relevées  pardevant  les 
Juges  ou  leurs  Lieutenans  relfortiffant  nuement 
es  Cours  de  Parlemens  ,  fuivant  lefdites Ordon-' 
nances  de  1539.  6c  1586.  *  Voye^  l'article  i.  du 
titre  16.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

6.  QuiNTO.Les  appellations  comme  d'abus, 
qui  font  celles  que  l'on  relevé  d'un  Juge  ecclé- 
fiaftique  pour  avoir  entrepris  fur  la  Jurifdidion 
féculiere,  Imbert,  in  Enchirid.  inverbo ,  Abus, 
Fapon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  19.  titre  d' Appellation 
comme  d'abus  1.  article  i.  doivent  être  relevées 
nuement  ÔC  directement  es  Cours  de  Parlemens , 
Imbert ,  in  dicî:  verbo ,  Abus ,  Rebuff.  dsappellat. 
tanquam  ab  uÇu ,  art.  ult.  glojf.  i .  num.  4.  6c  La 
Roche  ,  au  liv.  13.  des  Parlemens,  chap'.  45. 

7.  Sexto.  L'appel  de  Commilfaire  doit  être 
relevé  pardevant  le  commettant ,  Imbert ,  enfes 
Inftit.  forenf.  liv.  2.  chap.  3.  nomb.  14.  fuivant  la 
Loi  Imperator  21.  §.  Idem  l.  ff.  De  appell.  &  leg. 
I;  ff'  G""^  &  à  qiio  appelletur ,  excepté  lorfque 
c'ell  un  Commilfaire  auquel  eft  commis  univer- 
fellement  la  connoiffance  des  caufes  d'un  Siège, 
comme  un  Vicaire  ou  Officiai  commis  par  un 
Evêque  à  l'expédition  des  caufes  de  fa  Jurifdic- 
tion  ecclé/iaftique  ;  car  on  n'appelle  pas  dudit 
Vicaire  ou  Officiai  àrEvêque,mais  à  l'Arche- 
vêque ou  au  Métropolitain  fupérieur,  Imbert, 
en  Ces  Inftitut.  forenf.  livre  2.  chap.  3.  nomb.  14. 
Rebuff.  in  praxi  benefic.  part.  1.  tit.  de  Vicar. 
Epifcopor.  num.  6.  &  La  Roche ,  au  liv.  1^.  des 
Parlemens,  tit.  59.  art.  32.  ou  même  au  Pape  il 
les  autres  lui  font  fufpefts  ,  Can.  Si  quis  15.  & 
Can.  Quoties  16.  cauf.  quœft.  6.  Ad'Romanam 
Ecclefam  ab  omnibus  appellandum  ejl ,  Oconcur- 
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rendum  quafi  ad  Matrem  ,  ut  ejus  uberibus 
nutriantur  ,  aucîoritate  defendantur  ,  6*  à  fuis 
oppreffionibus  releventur  ,  quia  non  potefi  ,  nec 
débet  mater  oblivifcijilium  finim ,  Can.  Ad  Roma- 
nam  8,  cauf.  2.  quxji.  6.  quelque  Coutume  qu'il 
y  puilfe  avoir  au  contraire,  cap.  Non  putamusi. 
de  confuet.  in  6.  Ne  ab  eodem  ad  feipjum  appel- 
latio  interpofita  videatur ,  dict.  cap.  2.  *  Nota.  Ce 
Canon  8.  eittiré  des  faufles  Décrétales  de  Mer- 
cator,  ] 

Semblablement  des  Lieutenans  &  AffelTeurs 
on  n'appelle  point  à  leurs  Sénéchaux,  mais  aux 
fupérieurs  defdits  Sénéchaux  ou  Baillifs ,  Imbert, 
dicl.  num.  14. 

8.  Septimo.  Les  appellations  relevées  des 
Sentences  de  Juges  royaux  ordinaires ,  portant 
condamnations  d'amendes  contre  les  Parties , 
leurs  Avocats  ou  Procureurs ,  pour  avoir  intenté 
quelqu'adion  devant  un  Préfidial  ou  Sénéchal , 
qui  par  les  Edits  appartenoit  auxdits  Juges  or- 
dinaires ,  doivent  être  relevées  au  Parlement , 
&  non  devant  ledit  Préfidial  ou  Sénéchal ,  fui- 
vant l'Edit  de  Charles  IX.  du  I7  Mai  1584.  6c 
ain/î  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil,  du 
27  Février  1610.  ÔC  par  autre  du  24  Juillet  1626. 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  ledit  Préfidial  ou  Séné- 
chal fût  Juge  en  ladite  appellation,  car  ce  feroit 
juger  en  fon  fait  propre. 

9.  OcTAVO.  Les  appellations  de  Juges  ordi- 
naires bannerets  doivent  être  relevées  devant  les 
Juges  ordinaires  royaux  es  cas  du  premier  chef 
de  l'Edit  des  Préfidiaux ,  &  non  pas  devant  le 
Préfidial  ou  Sénéchal;  mais  après,  l'appel  defd. 
Juges  royaux  fera  relevé  au  Préfidial ,  qui  en 
connoîtra  en  dernier  reffort  ;  jugé  par  ledit  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  24  Juillet  1626.  &.  au  Par- 
lement deTouloufe,  le  5  Septembre  1603.  entre 
le  Juge  de  Sommieres  &  le  Préfidial  de  iMont- 
pellier. 

10.  L'appel  relevé ,  fans  dire  pardevant  qui  » 
eft  bon ,  Mafuer  ,  au  titre  des  Appellations  35. 
&  nomb.  31.  Font.yùr  ledit  nomb.  &  s'entend  du 
Juge  plus  prochain  ,  Fontan.  ibid.  Argum.  leg. 
Eum  qui  calendis  31.  in  princ.  ff.  De  verbor.  oblig. 
ou  il  ei\  dit ,  que  celui  qui  a  promis  de  payer  aux 
calendes  de  Janvier  ,  efl  tenu  de  payer  aux  pre- 
mières ,  &  Argum.  leg.  Boves  89.  §.  Hoc  fermons 
ff.  De  verb.  fignif.  lîocfermone  ,dum  nupta  eris  , 
prima  nuptiic  fignificantur ,  dici.  §.  l. 


ARTICLE    IV. 
De  la  forme  de   l'Appellation. 

i.T    'Appel  peut  être  déclaré,  non-feulement 

JLj  par  écrit,  mais  auffi  verbalement  en  pays 

de  Droit  Ecrit ,  fans  que  \qs  appellans  audit 
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pays  foient  tenus  de  bailler  aucune  cédule  ap-  Charond.yî/r  leCodeHenry,  liv.  9.  tit.  5.  art.  1. 
pellatoire  par  écrit  ,  Ug.  Lmgatoribus  14.  Cod.  Se  Ncron  ,fur  ladite  Ordonnance  de  François  L 
De  appellat.  iuivant  l'Ordonnance  de  Charles     audit  art.  117. 

rill.  faite  â  Moulins  en  Décembre  1490.  art.  11.  6.  Afin  que*  la  forme  defdites  lettres  d'appel 
&  anciennement  au  pays  de  Droit  Ecrit  en  la  foit  mieux  connue,  il  eft  expédient  d'en  mettre 
caule  d  appel  on  intimoit  le  Juge ,  Se  on  ajour-  ici  le  modèle  :  Louis  var  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
noit  la  partie  pour  foutenir  le  jugé  ,  Imbert  ,  de  France  &  de  Navarre ,  au  premier  notre  Huif 
en  je  s  Injiitutions  forenj.  liv.  x.  chap.  6.  nomb.  I.     fier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  Salut.  Comme  notre 

^oyleau  au  livre  I .  de  fes  Offices ,  chap.  1 3 .  amé  tel ,  &c.  ou  Procureur  pour  lui ,  fe  dit  bien  & 
nomb.  78.  Srfuivans ,  Sc  en  pays  Coutumier  ,  le  duement  avoir  appelle  â  Nous  ,  &  notre  Cour  & 
Juge  étoit  ajourné  ,  Imbert ,  audit  liv.  1.  chap.  Chambre  de  l'Edita  Caflres ,  d'une  Sentence  don- 
.5.  nomb.  5.  Loyfeau,  ibid.  *  Nota.  Tout  appel  née  par  notre  Sénéchal  de  Nîmes  ,  le  tel  jour  & 
doit  être  déclaré  par  écrit  ,  tant  en  pays  de  an  ,  au  profit  &  pourfuite  indue  de  tel  ;  pour  ce 
Droit  Ecrit  que  Coutumier.  ]  ejl-il  que  nous  te  mandons  &  commettons  par  ces 

1.  Il  n'importe  que  l'appellant  qui  a  relevé  Préfentes,  &  à  la  requête  dudit  appel,  ajourner 
Ion  appel  par  écrit ,  cote  dans  fes  lettres  d'ap-  ledit  appelle  &  autres  qu'il  appartiendra  à  jour 
pel  tous  fes  griefs  par  le  menu  ,  ou  bien  qu'il  certain  &  compétent',  comparoir  fuffifamment  en 
appelle  en  termes  généraux  ,  fans  expreffion  notredite  Cour  &  Chambre  pour  procéder  audit 
d'aucuns  griefs,  foit  qu'il  foit  queftion  de  Sen-  appel ,  ainfi  qu'il  appartiendra,  intimer  &  faire 
tences  définitives ,  ou  même  des  interlocutoires ,  favoir  audit  Sénéchalou  fon  Lieutenant ,  s'y  trou- 
Imbert ,  en  fes  Injiitutions  forenf.  liv.  2.  chap.  2.  ver  audit  jour  s'il  y  prétend  intérêt  &  l'affaire  lui 
nomb.  1.  Bugny  ,  enjes  Loix  abrogées ,  liv.  5.  touche  ;  lui  fdifant  cependant  &  audit  appelle  & 
chap. 62. Charond.  en  fes  Pandecies ,  liv. 4.  chap.  autres  que  befoin  fera  ,  inhibitions  &  défenÇes  de 
des  Appellations  ,  &  fur  le  Code  Henry  ,  liv.  9.  par  Nous  fur  certaines  &  grandes  peines  a  nous 
tu.  5.  art.  14.  5C  la  Ftoche  ,  au  livre  13.  des  appliquer,  de  ne  rien  faire  ni  attenter ,  ni  inno- 
Parlemens  ,  chap.  59.  art.  20,  contre  l'Ordon-  ver  en  haine  dudit  appel ,  &  au  préjudice  dudit 
nance  de  Louis  XIL  de  l'an.  1512.  art.  57.  &  appellant  ;  mais  au  contraire  fi  rien  a  été  fait  aie 
l'Ordonnance  de  François  L  de  l'an  1535.  cha-  réparer  &  mettre  au  premier  état  :  &  fur  mêmes 
pitre  16.  article  11.  qui  veulent  qu'es  appella-  peines  fais  commandement  au  Greffier  dudit  Séné- 
tions  des  Sentences  interlocutoires  les  griefs  chai ,  qui  a  retenu  la  procédure  dont  ejl  appel , 
foient  exprimés.  icelle  expédier  &  délivrer  audit  appellant  dans 

3.  Mais  lorfqu'on  eft  appellant  d'une  taxe  de  trois  jours  après ,  icelui  fatisfait  modérément ,  (j 
dépens  ,  dans  les  lettres  d'appel  on  doit  coter  en  refus  l'ajourner  à  jour  compétent  comparoir 
les  articles  dont  on  eft  appellant ,  autrement  en  notredite  Cour  pour  en  dire  les  caufes  ,  ou  fe 
on  confirme  la  taxe  avec  amende  ,  RebufF.  in  voir  déclarer  lefdites  peines -.certifiant  duement  par 
traci.  de  appellation,  article  8.  gloff.  unie.  num.  9.  les  exploits ,  icelle  notredite  Cour ,  de  ce  que  fur  ce 
Se  ainfi  je  l'ai  vu  pratiquer  ,  notamment  au  Par-  auras  fait ,  à  laquelle  enjoignons  Parties  oiiies  , 
lement  de  Grenoble.  *  Voye^  l'article  28.  du  tit.  leur  adminiftrer  bonne  &  brieve  jujlice  ,  fans  s'ar- 
31.  de  l'Ordonnance  de  1667.  J  réter  auxfins  de non-recevoir  quipowroient être  op. 

4.  Par  le  Droit  Romain  ,  quand  quelqu'un  pofées  audit  appellant ,  pour  n'avoir  appelle,  re- 
s'étoit  porté  pour  appellant  d'une  Sentence,  levé  ni  exploité  dans  le  tems  de  nos  Ordonnances , 
l'appellant  étoit  tenu  de  demander  apoftres  ou  acquiefcemens  &  autres  actes  â  lui  préjudiciables  , 
lettres  dimilfoires  du  Juge  dont  étoit  appel  ,  dont  l'avons  relevé  &  relevons  par  ces  préfentes  de 
c'eft-à-dire  dos  lettres  par  lefquelles  le  Juge  notre  grâce  fpéciale. Mandons  au  furplus  à  tous  nos 
dont  eft  appel  renvoyoit  la  connoilHance  de  la  Jujliciers,  Officiers  &  Sujets  ,àtoi  ce  faifant  obéir, 
caufe  au  Juge  fupérieur  ,  leg.  i.  jf.  De  libell.  fans  prendre  Paréatis  :  car  tel  efl  notre  plaifir. 
dimiffior.  6*  Leg.  Dimifforicc  io6.fj.Deverb.  fignif.  Donné  à  Cajlres  le  jour  du  mois  de ,  &c.  Van  de 
mais  aujourd'hui  en  France  l'appellant  n'eft  pas  grâce ,  i^c.  &  de  notre  règne  le ,  &c.  *  Nota.  Sur 
tenu  de  demander  telles  lettres  dimilFoires ,  Im-  la  forme  Se  (lyle  de  toutes  les  lettres  de  ChanceK- 
bert,  en  fes  Injlit.  forenf.  liv.  3.  chap.  i.  nomb.  Icrie  près  les  Cours,  voyeile  Praticien  françois 
7.  Se  Bugny,  en  fes  Loix  abrogées ,  liv.  i.  chap.     de  Lange.] 

98.  Macth.  Se  Ranch,  in  quœjl.  25.  Guid.  Pap.  7.  Il  faut  remarquer  dans  le  modèle  defd.  let- 
fuivant  l'Ordonnance  de  François  L  de  r  an.  1539.  très,  que  le  RoiadrefTe  lefdites  lettres  d'appel , 
article  1 17.  comme  toutes  autres  qui  ne  giflent  point  en  con- 

5.  Mais  tels  apoflres  font  néceflaires  en  Cour    nolifance  de  caufe  ,  mais  en  limple  exécution  , 
eccléfiaftique  ,   Imbert  Se    Bugny  ,   dici.  loc.    à  fes  Sergens  ou  Huilîiers  ;  au  lieu  que  lorfque 
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pays  foient  tenus  de  bailler  aucune  cédule  ap-  Charond.yî/r  le  Code  Henry ,  liv.  9.  tit.  5.  art.  2. 

pellatoire  par  écrit  ,  Ug.  Lmgatoribus  14.  Cad.  Se  Ncron  ,fur  ladite  Ordonnance  de  François  L 

De  appeiLat.  iuivant  l'Ordonnance  de  Charles  audit  art.  117. 

Vin.  faite  à  Moulins  en  Décembre  1490.  art.  12.  6.  Afin  que  la  forme  defdites  lettres  d'appel 

&  anciennement  au  pays  de  Droit  Ecrit  en  la  foit  mieux  connue,  il  ë\  expédient  d'en  mettre 

caule  d  appel  on  intimoit  le  Juge ,  6Con  ajour-  ici  le  modèle  :  Louis  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 

noit  la  partie  pour  foutenir  le  jugé  ,    Imbert  ,  de  France  &  de  Navarre ,  au  premier  notre  Huif 

enjes  biftitutions  forenj.  liv.  2.  chap.  6.  nonib.  I.  fier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  Salut.  Comme  notre 

^oyleau     au  livre  I .  de  fes  Offices ,  chap.  1 3 .  amé  tel ,  &c.  ou  Procureur  pour  lui ,  fe  dit  bien  & 

nomb.  78.  Qffuivans ,  5c  en  pays  Coutumier  ,  le  duement  avoir  appelle  à  Nous  ,  &  notre  Cour  & 

Juge  étoit  ajourné  ,  Imbert ,  audit  liv.  1.  chap.  Chambre  de  l'Edita  Caflres ,  d'une  Sentence  don- 

.5.  nomb.  5.  Loyfeau,  ibid.  *  Nota.  Tout  appel  née  par  notre  Sénéchal  de  Nîmes  ,  le  tel  jour  & 

doit  être  déclaré  par  écrit  ,   tant  en  pays  de  an  ,  au  profit  &  pourfuite  indue  de  tel  ;  pour  ce 

Droit  Ecrit  que  Coutumier.  ]  eji-il  que  nous  te  mandons  &  commettons  par  ces 

1.  Il  n'importe  que  l'appellant  qui  a  relevé  Préfentes,  &  à  la  requête  dudit  appel,  ajourner 

Ion  appel  par  écrit ,  cote  dans  fes  lettres  d'ap-  ledit  appelle  &  autres  qu'il  appartiendra  à  jour 

pel  tous  fes  griefs  par  le  menu  ,  ou  bien  qu'il  certain  &  compétent',  comparoir  fuffifamment  en 

appelle  en  termes  généraux  ,  fans  expreffion  notredite  Cour  &  Chambre  pour  procéder  audit 

d'aucuns  griefs,  foit  qu'il  foit  queftion  de  Sen-  appel ,  ainfi  qu'il  appartiendra,  intimer  &  faire 

tences  définitives ,  ou  même  des  interlocutoires ,  favoir  audit  Sénéchalou  fon  Lieutenant ,  s'y  trou- 

Imbert ,  en  fes  Injlitutions  forenf.  liv.  2.  chap.  2.  ver  audit  jour  s'il  y  prétend  intérêt  &  l'affaire  lui 

nomb.  1.  Bugny  ,   en  fes  Loix  abrogées ,  liv.  5.  touche  ;  lui  fdifant  cependant  &  audit  appelle  & 

chap. 62. Charond.  en  fes  Pandecies ,  liv. 4.  chap.  autres  que  befoin  fera  ,  inhibitions  &  défenÇes  de 

des  Appellations  ,  &  fur  le  Code  Henry  ,  liv.  9.  par  Nous  fur  certaines  &  grandes  peines  à  nous 

tit.    5.   art.  14.  &C  la  Proche  ,  au  livre   13.  des  appliquer,  de  ne  rien  faire  ni  attenter ,  ni  inno- 

Parlemens  ,  chap.  59.  art.  20,  contre  l'Ordon-  ver  en  haine  dudit  appel ,   &  au  préjudice  dudit 

nance  de  Louis  XIL  de  l'an.  1512.  art.  57.  &  appellant  ;  mais  au  contraire  fi  rien  a  été  fait  aie 

l'Ordonnance  de  François  L  de  l'an  1535.  cha-  réparer  &  mettre  au  premier  état  :  &  fur  mêmes 

pitre  16.  article  11.  qui  veulent  qu'es  appella-  peines  fais  commandement  au  Greffier  dudit  Séné- 

tions    des  Sentences  interlocutoires  les  griefs  chai ,  qui  a  retenu  la  procédure  dont  ejl  appel , 

foient  exprimés.  icelle  expédier  &  délivrer  audit  appellant  dans 

3.  Mais  lorfqu'on  efl:  appellant  d'une  taxe  de  trois  jours  après ,  icelui  fatisfait  modérément ,  & 
dépens  ,  dans  les  lettres  d'appel  on  doit  coter  en  refus  l'ajourner  à  jour  compétent  comparoir 
les  articles  dont  on  eft  appellant ,  autrement  en  notredite  Cour  pour  en  dire  les  caufes  ,  ou  fe 
on  confirme  la  taxe  avec  amende  ,  RebufF.  in  voir  déclarer  lefdites  peines  -.certifiant  duement  par 
traci.  de  appellation,  article  8.  gloff.  unie.  num.  9.  les  exploits ,  icelle  notredite  Cour ,  de  ce  que  fur  ce 
&  ainfi  je  l'ai  vu  pratiquer  ,  notamment  au  Par-  auras  fait ,  à  laquelle  enjoignons  Parties  ouies  , 
lement  de  Grenoble.  *  Voyei  l'article  28.  du  tit.  leur  adminiftrer  bonne  &  brieve  juflice ,  fans  s'ar- 
31.  de  l'Ordonnance  de  1667.  J  réter  aux  fins  de  non-recevoir  qui  powroient  être  op- 

4.  Par  le  Droit  Romain  ,  quand  quelqu'un  pofées  audit  appellant ,  pour  n'avoir  appelle,  re- 
s'étoit  porté  pour  appellant  d'une  Sentence,  lei'é  ni  exploité  dans  le  tems  de  nos  Ordonnances , 
l'appellant  étoit  tenu  de  demander  apoftres  ou  acquiefcemens  &  autres  acies  â  lui  préjudiciables  , 
lettres  dimilfoires  du  Juge  dont  étoit  appel ,  dont  l'avons  relevé  &  relevons  par  ces  préfentes  de 
c'e/l-à-dire  des  lettres  par  lefquelles  le  Juge  notre  grâce  fpéciale. Mandons  au  furplus  à  tous  nos 
dont  eft  appel  renvoyoit  la  con.^.oiiHînce  de  la  Jufiiciers,  Officiers  &  Sujets ,  à  toi  ce  faifant  obéir , 
caufe  au  Juge  fupérieur  ,  leg.  i.  Jf.  De  libell.  fans  prendre  Paréatis  :  car  tel  efl  notre  plaifir. 
dimiffior.  6-  Leg.  Dimifforicc  io6.fj.Deverb.  fignif.  Donné  à  Cafires  le  jour  du  mois  de ,  &c.  L'an  de 
mais  aujourd'hui  en  France  l'appellant  n'eft  pas  grâce ,  (^c.  &  de  notre  règne  le ,  &c.  *  Nota.  Sur 
tenu  de  demander  telles  lettres  dimiifoires ,  Im-  la  forme  &  (lyle  de  toutes  les  lettres  de  ChanceK- 
bert-.  en  fes  Inftit.  forenf.  liv.  3.  chap.  i.  nomb.  Icrie  près  les  Cours,  voyeile  Praticien  françois 
7.  ÔC  Bugny,  en  fes  Loix  abrogées ,  liv.  i.  chap.  de  Lange.] 

98.  Macth.  &  Ranch,  in  quœfi.  25.  Guid.  Pap.  7.  Il  faut  remarquer  dans  le  modèle  defd.  let- 

ïmv?Lm  V  Ordonnance  de  François  I.  de  V  an.  1539.  très,  que  le  RoiadrefTe  lefdites  lettres  d'appel , 

article  1 17.  comme  toutes  autres  qui  ne  giflent  point  en  con- 

5.  Mais  tels  apoRres  font  néceflaires  en  Cour  noiffance  de  caufe  ,  mais  en  iimple  exécution  , 
eccléfiaftique  ,   Imbert  ôc    Bugny  ,   dicl.  loc.  à  fes  Sergens  ou  Huilîiers  ;  au  lieu  que  lorfque 
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les  lettres  giflent  en  connoiflance  de  caufe ,  corn-  paroles  fans  effet ,  Pafquier ,  en  fes  Recherches  , 

me  des  lettres  royaux  en  forme  de  requête  civile  liv.  2.  chap.  6.  ♦  Nota  L'on  ne  met  plus  dans  les 

ourefcifion  de  quelque  contrat ,  elles  font  adref  reliefs  d'appel ,  qu'on  ajourne  les  Juges.  ] 
fées  aux  Juges  royaux ,  Rebuff.  in  tracl.  de  litter.  ^ 

civilib.  art.  i-  glojj'.  2.  num.  i^.  Sc  Guen.  fur  Im-  ^" 

han,  enfcsinjlitut.  forcnf.hv.  i.  chap.  3.  ARTICLE     V. 

8.  Secundo.  Il  elt  à  remarquer  que  le  Roi  n..  ./r...  ^^  />  j»,^./ 
n'adreffe  jamais  fes  lettres  qu'à  fes  Juges ,  ou  à                          ^''  '^'''  "^^  ^  ^^^'^- 

fes  Huilfiers  ou  Sergens ,  6c  non  pas  aux  Juges  i.  TL  y  a  deux  effets  de  l'appel  ;  le  premier  eft 
ou  Huillïers  &  Sergens  des  Seigneurs  particuliers        J_que  l'appellant  eft  tenu  d'appc^ter  les  pro- 

jufticiers  ,  Rebulf.  ibid.  Imbert,  audit  chapitre  cédures  des  inilances  dont  eft  appel  au  Greffe 

^-  fur  la  fin  ,  &C  Le  Bret ,  au  livre  4.  de  la  Sou-  du  Juge  où  on  a  appelle,  Ranchin  in  quccft.  20. 

veraineté,  chap.  i.  Que  s'il  citbefoin  d'avoir  des  Guid!  Pap.  &C  Expilly  ,  en  fes  Arrêts  chap.  loi. 

lettres  royaux  en  une  caufe  pendante  devant  un  bien  qu'il  foitappellant  comme  d'abus ,  comme 

Juge  d'un  Seigneur  particulier  ,  lefdites  lettres  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  27 

font  adreffées  au  premier  Sergent  royal,  Se  lui  Juillet  1587.  Expilly,  ibid.  même  l'appelle  qui 

eft  mandé  faire  commandement  à  ce  Juge  ,  fur  eft  anticipant  pour  avoir  été  afligné  à  trop  longs 

groffes  peines  de  faire  ce  qui  eft  contenu  par  jours,  y  eftauffi  obligé,  Ranchin,  ibid.oxxhiQa 

telles  lettres ,  Imbert  &  Le  Bret ,  ibid.  lorfque  l'appelle  anticipant  n'a  été  qu'inhibé,  6c 

9.  Tertio.  Ez  lettres  d'appel  interjeté  en  une  non  pas  alîlgné  par  l'appellant,  comme  il  a  été 
Cour  des  Aides  ,  ori  y  met  d'ordinaire  cette  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  le 
claufe  ,  fans  retardation  des  deniers  du  Roi  ;  6c  17  Février  1617.  mais  non  pas  lorfqu'il  eft  an- 
quand  elle  n'y  feroit  pas  mife  ,  tel  appel  n'em-  ticipant  pour  faire  déclarer  l'appel  défert,  Ran- 
pêche  pas  l'exécution  pour  les  deniers  du  Roi ,  chin.  dici.  loc.  l'appelle  anticipant  pour  avoir 
comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Tailles  ,  été  alligné  à  trop  longs  jours ,  ou  pour  avoir  été 
titre  dernier  ,  fecl.  3.  nomb.  36.  feulement  inhibé  ,  &  non  pas  affigné ,  doit  porter 

10.  Quarto.  Lorfque  les  lettres  royaux  étant  les  pièces  6c  procédures  de  la  première  inftance, 
adreffées  à  un  Parlement  ou  autre  Cour  fouve-  parce  que  defirant  de  faire  juger  promptement 
raine  ,  ledit  Parlement  ou  Cour  n'en  prend  pas  Ion  appel ,  on  croit  que  pour  plutôt  parvenir  à 
connoiffance  ,  mais  renvoie  les  parties  devant  fon  deffein  ,  il  eft  obligé  de  rapporter  lefdites 
les  Officiers  ordinaires  des  lieux ,  il  leur  enjoint  procédures  ;  ôc  û  l'appellant  qui  doit  apporter 
de  faire  droit  aux  parties  fur  lefdites  lettres  ,  les  procédures  ne  le  fait  pas ,  il  fera  permis  à 
comme  fi  elles  leur  étoient  adreffées ,  ainli  qu'il  l'appelle  de  les  apporter  aux  dépens  dudit  ap- 
appartiendra.  pellant ,  6c  ainft  s'obferve  ;  mais  celui  qui  n'eft 


en  cas  d'appel  on  avoir  coutume  d'affigner  le  Juge  ne  font  pas  néceffaires.  *  Mais  voye^  l'art.  18. 
8c  mtimer  la  partie  ,  (  ce  qui  ne  fe  fait  en  cette  du  titre  11.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 
Province  de  Languedoc  où  le  Droit  Ecrit  a  lieu  )  En  outre ,  bien  qu'en  matière  civile  l'appellant 
Se  bien  que  cela  ne  s'y  faffe  plus ,  pourtant  le  foit  obligé  de  faire  rapporter  le  procès  ;  néan- 
nom  d'Intimé  a  demeuré ,  pour  obliger  les  Juges  moins ,  en  matière  criminelle  ,  c'eft  à  l'intimé  ou 
a  bien  juger.  La  coutume  des  anciens  étoit  de  à  l'accufateur  de  le  faire  ;  jugé  au  Parlemen:  de 
faire  ajourner  les  Juges,  pourvenirfoutenir  leur  Paris,  le  23  Juin  1571.6c  fe  baille  l'exécutoire  au 
jugé  à  leurs  périls  6c  fortunes ,  6e  faifoient  feu-  meffager  contre  l'accufateur ,  6c  non  contre  l'ac- 
lement  intimer  6c  fignifier  l'appel  à  la  partie  qui  cufé;  jugé  audit  Parlement,  les  12  Mai  1564.  3 
avoit  obtenu  gain  de  caufe ,  afin  qu'elle  alTiftàt  Janvier  1 560. 6c  29  Décembre  1 579.  Néron  ,  fur 
au  plaidoyé  fibon  lui fembloit ,  pour  ôter  toute  l'art.  ^6.  de  l'Ordonnance  d'Orlcans. 
occafion  au  Juge  de  ne  s'entendre  ni  colluder  Secundo.  L'appellant  d'une  procédure  d'un 
avec  l'appellant  :  même  aujourd'hui,  bien  que  Commiffaireexécuteur  d'Arrêt,  s'il  n'eft  deman- 
cette  coutume  ne  s'obferve  plus ,  les  traces  en  deuren  ladite  exécution  d'Arrêt  pardevant  ledit 
demeurent  encore  ,  en  ce  qu'il  eft  dit  dans  les  Commiftaire  ,  n'eft  pas  tenu  d'apporter  la  pro- 
lettres d'appel ,  qu'on  ajourne  les  Juges ,  6c  in-  cédure  ,  mais  c'eft  à  celui  qui  la  fait  faire  ,  6c 
time  feulement  les  parties ,  mais  ce  font  des  ainii  s'obferve  à  Caftres. 

2.  Le 


656      DE  L' ORDRE  JUDICIAIRE  EZ  CAUSES  CIVILES, 

les  lettres  giflent  en  connoiflance  de  caufe ,  corn-  paroles  fans  effet ,  Pafquier ,  en  fes  Recherches  , 

me  des  lettres  royaux  en  forme  de  requête  civile  Uv.  2.  chap.  6.  *  Nota  L'on  ne  met  plus  dans  les 

ourefcifion  de  quelque  contrat ,  elles  font  adref  reliefs  d'appel ,  qu'on  ajourne  les  Juges.  ] 

fées  aux  Juges  royaux ,  Rebuff.  in  tracl.  de  litter.  ^ 

civilib.  art.  i .  glojj'.  2.  num.  i  ^ .  Sc  Guen.  fur  Im-  ^" 

han,  enfcsinjlitut.  forcnf.hv.  i.  chap.  3.  ARTICLE     V. 

8.  Secundo.  Il  eR  à  remarquer  que  le  Roi  n..  ./r...  ^^  />  j»,^./ 
n'adreffe  jamais  fes  lettres  qu'à  fes  Juges ,  ou  à  ^''  '^'^  ^'  ^  ^^^'^' 

fes  Huilîiers  ou  Sergens ,  6c  non  pas  aux  Juges  i.  TL  y  a  deux  effets  de  l'appel  \  le  premier  eft 

ou  Huillïers  Se  Sergens  des  Seigneurs  particuliers  J_que  l'appellant  eil:  tenu  d'appcyrter  les  pro- 

jufticiers  ,  Rebulf.  ïbïd.  Imbert,  audit  chapitre  cédures  des  inilances  dont  eft  appel  au  Greffe 

3.yza-  la  fin  ,  &C  Le  Bret ,  au  livre  4.  de  la  Sou-  du  Juge  où  on  a  appelle,  Ranchin  in  quœjl.  20. 

veraineté,  chap.  i.  Que  s'il  citbefoin  d'avoir  des  Guid.Pap.  bL  Expilly  ,  en  fes  Arrêts  chap.  loi. 

lettres  royaux  en  une  caufe  pendante  devant  un  bien  qu'ilfoitappellant  comme  d'abus ,  comme 

Juge  d'un  Seigneur  particulier  ,  lefdites  lettres  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  27 

font  adreffées  au  premier  Sergent  royal,  ôc  lui  Juillet  1587.  Expilly,  ibid.  même  l'appelle  qui 

eft  mandé  faire  commandement  à  ce  Juge  ,  fur  eft  anticipant  pour  avoir  été  aflïgné  à  trop  longs 

groffes  peines  de  faire  ce  qui  eft  contenu  par  jours,  y  eftauffi  obligé,  Ranchin,  ibid.oxxhiQa 

telles  lettres ,  Imbert  &  Le  Bret ,  ibid.  lorfque  l'appelle  anticipant  n'a  été  qu'inhibé,  6c 

9.  Tertio.  Ez  lettres  d'appel  interjeté  en  une  non  pas  alîlgné  par  l'appellant ,  comme  il  a  été 
Cour  des  Aides  ,  on  y  met  d'ordinaire  cette  jugé  en  la  Cour  des  A'des  de  Montpellier  ,  le 
claufe  ,  fans  retardation  des  deniers  du  Roi  ;  6c  17  Février  1617.  mais  non  pas  lorfqu'il  eft  an- 
quand  elle  n'y  feroit  pas  mife  ,  tel  appel  n'em-  ticipant  pour  faire  déclarer  l'appel  défert,  Ran- 
pêche  pas  l'exécution  pour  les  deniers  du  Roi ,  chin.  dicî.  loc.  l'appelle  anticipant  pour  avoir 
comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Tailles  ,  été  allîgné  à  trop  longs  jours ,  ou  pour  avoir  été 
titre  dernier  ,  fecl.  3.  nomb.  36.  feulement  inhibé  ,  &  non  pas  affigné ,  doit  porter 

10.  Quarto.  Lorfque  les  lettres  royaux  étant  les  pièces  Se  procédures  de  la  première  inftance, 
adreffées  à  un  Parlement  ou  autre  Cour  fouve-  parce  que  defirant  de  faire  juger  promptemeut 
raine  ,  ledit  Parlement  ou  Cour  n'en  prend  pas  Ion  appel ,  on  croit  que  pour  plutôt  parvenir  à 
connoiffance  ,  mais  renvoie  les  parties  devant  fon  deffein  ,  il  eft  obligé  de  rapporter  lefdites 
les  Officiers  ordinaires  des  lieux ,  il  leur  enjoint  procédures  ;  &  û  l'appellant  qui  doit  apporter 
de  faire  droit  aux  parties  fur  lefdites  lettres  ,  les  procédures  ne  le  fait  pas ,  il  fera  permis  à 
comme  fi  elles  leur  étoient  adreffées ,  ainli  qu'il  l'appelle  de  les  apporter  aux  dépens  dudit  ap- 
appartiendra.  pellant ,  &  ainfi  s'obferve  ;  mais  celui  qui  n'eft 

1 1.  QuiNTO.  En  la  Province  de  Languedoc  ,  anticipant  que  pour  faire  déclarerl'appel  défert, 
celui  qui  a  obtenu  leslettresd'app_el,  eftnommé  n'eft  _pas  obligé  à  rapporter  lefdites  pièces  & 

7ûnf.  &  celui  contre  Ipfriipl  r;nni-)pl  p<>  in_  Tirrir^rlm-pc    i-iinfriiiM  n'-n  inc  ,^^,,..  k,,..  ^^  f^:.-. 


en  cas  d'appel  on  avoir  coutume  d'affigner  le  Juge  ne  font  pas  néceffaires.  *  Mais  voye^  l'art.  18. 

Se  intimer  la  partie  ,  (  ce  qui  ne  fe  fait  en  cette  du  titre  11.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Province  de  Languedoc  où  le  Droit  Ecrit  a  lieu  )  En  outre ,  bien  qu'en  matière  civile  l'appellant 

Se  bien  que  cela  ne  s'y  faffe  plus ,  pourtant  le  foit  obligé  de  faire  rapporter  le  procès  ;  néan- 

nom  d'Intimé  a  demeuré ,  pour  obliger  les  Juges  moins ,  en  matière  criminelle  ,  c'eft  à  l'intimé  ou 

a  bien  juger.  La  coutume  des  anciens  étoir  de  à  l'accufateur  de  le  faire  ;  jugé  au  Parlemen:  de 

faire  ajourner  les  Juges,  pourvenirfoutenir  leur  Paris,  le  23  Juin  1 571.  &fe  baille  l'exécutoire  au 

jugé  à  leurs  périls  Se  fortunes ,  &  faifoient  feu-  meffager  contre  l'accufateur ,  Se  non  contre  l'ac- 

lement  intimer  Se  fignifier  l'appel  à  la  partie  qui  cufé;  jugé  audit  Parlement,  les  12  Mai  1564.  3 

avoit  obtenu  gain  de  caufe ,  afin  qu'elle  alTiftàt  Janvier  1 5C0.  Se  29  Décembre  1 579.  Néron ,  fur 

au  plaidoyé  fibon  lui fembloit ,  pour  ôter  toute  l'art.  ^6.  de  l'Ordonnance  d'Qrlcans. 

occafion  au  Juge  de  ne  s'entendre  ni  colluder  Secun^do.  L'appellant  d'une  procédure  d'un 

avec  l'appellant  :  même  aujourd'hui,  bien  que  Commiffaireexécuteur  d'Arrêt,  s'il  n'eft  deman- 

cette  coutume  ne  s'obferve  plus ,  les  traces  en  deuren  ladite  exécution  d'Arrêt  pardevant  ledit 

demeurent  encore  ,  en  ce  qu'il  eft  dit  dans  les  Commiftaire  ,  n'eft  pas  tenu  d'apporter  la  pro- 

iettres  d'appel ,  qu'on  ajourne  les  Juges ,  Se  in-  cédure  ,  mais  c'eft  à  celui  qui  la  fait  faire  ,  6c 

tiine  feulement  les  parties ,  mais  ce  font  des  ainli  s'obferve  à  Caftres. 

2.  Le 


T  I  T.  XII.  S  E  c  T.  I.  Art.  V 
1.  Le  dsuxieme  effet  de  l'appel ,  eit  que  pen- 
dant l'appel  la  chofe  donc  on  plaide  doit  demeu- 
rer au  même  état  auquel  elle  étoit  lors  de  la 
Sentence  dont  eft  appel,  Guid.  ?^\?.qluvJi.^J6. 
7ium.  10.  fuivant  la  Loi  unique  j^'.  Nihil  innov. 
appdl.  interpof.  foit  que  le  Juge  dont  c!l  appel 
ait  admis  ladite  appellation ,  dici.  leg.  un.  in  pnnc. 
foit  qu'il  ne  l'ait  pas  voulu  admettre  ,  Met.  le^: 
un.  in  princ.  &  leg.  Appellatione  3.  Cud.  De  ap- 
pellat.    Ne  prizjudicium  fiât  qiioad  deliberetui 


utrùm  recipienda  fit  appellatio  ,  an  non  fit ,  dici. 
leg.  z/;z.z;îprmt.-.  Car  l'appellation,  ou  elle  éteint 
le  jugement  dont  efl: appel,  comme  en  matières 
criminelles,  leg.  i.infin.ff.AdScnatufc.  Turpill. 
(c'eft  pourquoi  in  dici.  leg.  un.  §.  Propter  3.  il 
elVdit  que  fi  le  condamnera  exil  perpétuel  s'eli: 
porté  pour  appellantde  la  condamnation,  pen- 
dant l'appel  tel  exilé  retient  fon  état  8c  dignité 
toute  entière,  integer  ftatus  ejje  videtur ,  provo- 
catione  interpofitâ ,)  ou  pour  le  moins  le  fulpend , 
comme  en  matières  civiles,  comme  il  fe  juge  au 
Parlement  de  Touloufe  ;  enforte  que  ce  qui  a 
été  fait  après  l'appel  interjeté ,  &  au  préjudice 
d'icelui,  ell  attentat  &  doit  être  révoqué;  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  le 
dernier  Janvier  1555.  Eyi^'ûly ,  en  fies  Arrêts  , 
chap.  3j.  fuivant  le  chapitre  Non  foliim  7.  de 
appel,  in  6°.  bien  que  l'appellation  eût  été  dé- 
clarée frivole ,  Rebuff.  in  confi.  reg.  in  tracl.  de 
appell.  art.  iG.gloffi.  i.  num.  zo.  &  zi.&i.  Philip. 
rejp.  8c).  fuivant  la  Loi  Ei  cujus  5.  in  princ.  jf. 
De  appellat.  recipiend. 

Même  on  ne  peut  pas  procéder  à  la  taxe  des 
dépens  adjugés  par  Sentence  définitive  dont  y 
a  appel;  jugé  à  Dijon  le  2  Août  1618.  Bouvot, 
tom.  2.  m  dici.  verbe.  Attentat,  que  fi.  3.  ni  bien 
que  l'une  des  parties  requière  qu'à  fes  périls  ÔC 
fortunes  le  Juge  palfe  outre  par  delfus  l'appel , 
il  ne  le  pourra  pas  faire,  autrement  ce  qu'il  aura 
fait  fera  un  attentat ,  dont  il  fera  puni  ;  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  7  Juin 
1616.  Bouvot,  tom.  z.fous  le  mot ,  Attentat  fiur 
l'appel  ,  quefiion  première  ;  même  il  ne  le  peut 
pas  faire  en  convertiifant  une  Sentence  définitive 
en  provifionnelle;  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement deDijon,  le  27  Juin  i6i6.Bouvot,  audit 
tome  z.fious  ledit  mot,  Attentat,  queft.  z.  Judex 
pojleàquam  fiemel  fiententiam  dixit ,  pofieà  Judex 
efij'e  defimit ,  &  amplius  corrigere  fiententiam  fuam 
non  pote  fi ,  fiemel  emm  malè  feu  benè  officio  funcius 
efi,  leg.  Judex  ^§.  ff.  De  re  judic.  ni  après  l'ap- 
pel d'une  Sentence  définitive  ,  le  Juge  ne  peut 
pas  ordonner  que  nonobftant  l'appel ,  il  paffera 
outre  ;  c'efi:  pourquoi  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon,  du  17  Mai  1618  ,  il  fut  dit  qu'un  tel 
Juge,  qui  avoit  ordonné  qu'il  pafferoit  outre 
Tome  II. 
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nonobftant  l'appel ,  feroit  affigné  à  comparoir 
en  perfonne  pour  répondre  aux  conclufions  du 
Procureur  général ,  Eowyoi,  fous  ledit  mot,  At- 
tentat,  quejt.  5, 

Et  bien  que  par  l'Edit  d'Henri  IL  de  l'an  1^51. 
portant  création  des  Prélidiaux ,  &  par  l'art,  i^. 
des  Ordonnances  faites  aux  Etats  de  Moulins,  les 
Sentences  données  par  lefdits  Préfidiaux  non 
excédant  la  fomme  de  500  livres  tournois  pour 
une  fois  payer ,  8c  20  livres  tournois  de  rente 
ou  revenu  annuel ,  puilfent  être  exécutées. par 
provifîon  nonobitant  l'appel ,  tant  en  principal 
que  dépens ,  à  quelque  fomme  que  lefdits  dépens 
ie  puillent  monter,  en  baillant  caution  par  ceux 
au  profit  defquels  lefdits  Jugemens  8c  Sentences 
auront  été  donnés ,  ou  à  tout  le  moins  en  fe  conf- 
tituant  pour  raifon  de  ce  acheteurs  des  biens  8c 
dépofitaires  de  Jufiice  ,  8c  que  lefdites  appella- 
tions n'aient  aucun  elFctfufpenfifde  l'exécution 
du  Juge,  mais  feulement  dévolutif  es  Cours  fou- 
veraines,  fuivant  ledit Edit;  néanmoins  la  teneur 
dud.Edit  ne  s'obferveplus  pour  ce  point,  car  l'ap- 
pel interjeté  defd.Sentencesempêched'ordinaire 
leur  exécution.  *  Nota.  Defpeilfes  s'efi  trompé  , 
ou  du  moins  l'ufage  eft  à  préfentque  l'appel  en 
ce  cas  n'eit  que  dévolutif,  Sc  non  fufpen/if.] 

3.  Mais  l'appel  relevé  des  Sentences  provi- 
fionnelles  n'empêche  pas  l'exécution  defdites 
Sentences ,    8c  on  y  peut  procéder  par  crfées 
nonobUant  l'appel  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Dijon  en  Avril  1599.  Bouvot,  tom.  i. 
part.  3.  fions  le  mot ,  Sentence provifiwnnelle ,  quejî. 
untq.  favoir  li  elles  font  données  es  matières  de 
paiement  de  dot  ou  répétition  d'icelui,  de  douai- 
re ,  dation  de  tutelle  ou  curatelle ,  confeaion 
d'inventaire ,  interdiétion  de  bien  aux  prodigues 
8c  infenfés  ,  refiitution  de  dépôt  contre  les  dé- 
pofitaires  ,  en  exécution  de  teftament  pour  les 
frais  funéraires  8c  legs  pieux  ,  en  fait  de  con- 
trainte contre  les  Receveurs  des  Communautés 
ou  des  Villes ,  pour  rendre  compte  des  deniers 
de  leur  recette  ,  en  délivrance  des  bêtes  prifes 
par  Jufiice  8c  autres  biens  qui  fe  confument  en 
depenfe  ou  autrement  par  longue  garde ,  loyers 
8c  falaires  des  ferviteurs  ,   de   trois  ans   8c  au 
deifous  ,  refeaion  des  ponts  8c  palfages  ,   tout 
ce  qui  dépend  du  fait  de  la  police  ;  8c  les  Sen- 
tences données  fur  le  fujet  defdites  chofes  font 
exécutées  nonobitant  les  appellations  interjetées 
8c  relevées  ,   8c  fans  préjudice  d'icelles  ,  en 
baillant  par  la  partie  qui  aura  obtenu  lefdites 
Sentences  ,  bonne  8c  fuffifante  caution  de  ren- 
dre la  chofe  s'il  ell  dit  en  fin  de  caufe  ,  fuivant 
l'Ordonnance  d'Henri  UI.  de  l'anî^S6.*VoYe7 
l'article  12.  8c  fuivans  du  titre  17.  de  l'Ordon- 
nance de  1667.] 

O  o  o  o 
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1  Le  d3uxieme  effet  de  l'appel ,  eil  que  pen-  nonobftant  l'appel ,  feroit  aff.gné  à  comparoir 

dantl  appel  la  chofe  donc  onpla.de  doirdcnieu-  en  pcrlbnne  pour  répondre  aux  conclufions  du 

^/,r^"  TT^  T  auquel  elle  etoit  lors  de  la  Procureur  général .  Bouvot  Jô..  ledit  mot,At- 

Sentence  dont  efl  appel,  Guid.Pap.^ï/ay/.^.?(î.  tentât ,  que  il.  s- 

imm    10.  fuivant  la  Loi  unique  ff  Mhd  innov.         Et  bien  que  par  l'Edit  d'Henri  IL  de  l'an  1551. 

S  ;m'T-^      V^  ^'  Juge  dont  e!l  aj^pel  portant  création  des  Prélidiaux ,  &  par  l'art   13. 

ait  adnii.  ladite  appellation ,  dtcL  leg.  un.  m  pnnc.  des  Ordonnances  faites  aux  Etats  de  Moulms ,  les 

loit  qu  II  ne  1  ait  pas  voulu  admettre  ,  dut  leg.  Sentences  données  par  lefdits  Préfidiaux  non 

un.  in  princ.  &  leg.Appellatione  3.  Cad.  De  ap-  excédant  la  fomme  de  500  livres  tournois  pour 

pellat.    Ne  prœjudiciumfiat  quoad  deliberetur  une  fois  payer,  &  20  livres  tournois  de  rente 

utrum  recipiendafitappellatio  ,  an  non  fit ,  dich  ou  revenu  annuel ,  puiffent  être  exécutées  par 

leg.  un.  inpnnc.  Car  1  appe  lation ,  ou  clic  éteint  provifion  nonobitant  l'appel ,  tant  en  principal 

le  jugement  dont  eft  appel ,  comme  en  matières  que  dépens ,  à  quelque  fomme  que  lefdits  dépens 

criminelles,  %.,.,„p,.^.  A/ 5".^^^^^^^^  ie  puillent  monter,  en  baillant  caution  par  ceux 

(c  elt  pourquoi  m  dui.  leg.  un.  ^.  Propter  3.  il  auproHtdefquels  lefdits  Jugemens  &  Sentences 

elt  dit  que  fi  le  condamne  a  exil  perpétuel  s'eli:  auront  été  donnés ,  ou  à  tout  le  moins  en  fe  conf- 

porte  pour  appellant  de  la  condamnation ,  pen-  tituant  pour  raifon  de  ce  acheteurs  des  biens  ÔC 

dant  1  appel  tel  exile  retient  fon  état  Se  dignité  dépofitaires  de  JulHce  ,  &  que  lefdites  apnella- 

toute  entière  ,integer  ftatus  ejje  videtur ,  provo-  tions  n'aient  aucun  elîct  fufoenfif  de  l'exécution 

catione  interpofita ,  )  ou  pour  le  moins  le  fufpend ,  du  Juge ,  mais  feulement  dévolutif  es  Cours  fou- 

comme  en  matières  civiles,  comme  il  fe  juge  au  veraines,  fuivant /c^ùiV/r;  néanmoins  la  teneur 

Parlement  de  Touloufe  ;  enforte  que  ce  qui  a  dud.Editnes'obfervepluspourcepoint,carl'ap- 

ete  fait  après  1  appel  interjeté,  &  au  préjudice  pcl interjeté defd.Sentencesempêched'ordinaire 

d  ice  ui ,  elt  attentat  &  doit  être  révoqué  ;  com-  leur  exécution.  *  Nota.  Defpeiffes  s'eft  trompé 

me  il  a  ete  juge  au  Parlement  de  Grenoble,  le  ou  du  moins  l'ufage  eft  à  préfentque  l'ai^pel  en 

dernier  Janvier  1555    Expilly,  en  fes  Arrêts  ,  ce  cas  n'eR  que  dévolutif ,&  non  fufpen/in 
chap  J7./uivant  le  chapitre  JV(;;i  folûm  7.  de        3.  Mais  l'appel  relevé  des  Sentences  provi- 

apvel.  in  6  .  bien  que  1  appellation  eût  été  dé-  fionnelles  n'empêche  pas   l'exécution  defdites 

claree  tnvole ,  Rebuff.  in  conft.  reg.  intraci.de  Sentences  ,    &  on  y  peut  procéder  par  crfées 

appell  art  iG.glof.i  num.  zo.  &  2  z.  &  Philip,  nonobitant  l'appel;  comme  il  a  été  jujé  au  Par- 

reTp.  %    fuivant  la  Loi  Ei  cujus  5.  in  prmc.  jf.  lemcnt  de  Dijon  en  Avril  1599,  Bouvot,  tom.  u 

Deappellat.recipiend.  P^ru  3  fous  le  mot ,  Sentence provifionnelle  ,queft. 

Même  on  ne  peut  pas  procéder  a  la  taxe  des  nniq.  favoir  i\  elles  font  données  è';  matières  de 

dépens  adjuges  par  Sentence  définitive  dont  y  paiement  de  dot  ou  répétition  d'icelui    de  douai 

a  appel;  juge  a  Dijon  le  2  Août  161 8.  Bouvot,  re  ,  dation  de  tutelle  ou  curatelle    confeaion 

tom.  2.  in  dicl.  verbo ,  Attentat,  quefl.  3.  ni  bien  d'inventaire ,  interdiction  de  bien  aux  prodigues 

oue  1  une  des  parties  requière  qu'a  fes  périls  ÔC  &  infenfés  ,  reftitution  de  dépôt  contre  le^^'dé- 

fortunes  le  Juge  paffe  outre  par  delfus  l'appel ,  pofitaires  ,  en  exécution  de  teftamen^  pour  les 

il  ne  le  pourra  pas  faire   autrement  ce  qu'il  aura  frais  funéraires  &  legs  pieux  ,  en  fait  de  con- 

fait  fera  un  attentat    dont  il  fera  puni;  comme  trainte  contre  les  Receveurs  des  Communautés 

ira  ete  juge  au  Parlement  de  Dijon    le  7  Juin  ou  des  Villes ,  pour  rendre  compte  des  deniers 

1616.  Bouvot,  tom.  z.fous  le  mot ,  Attentat  fur  de  leur  recette  ,  en  délivrance  des  bêtes  prifes 

/  appel ,  queflwn  première  ;  même  il  ne  le  peut  par  Juflice  &  autres  biens  qui  fe  confument  en 

pas  faire  en  conyertiffant  une  Sentence  définitive  dépenfe  ou  autrement  par  longue  garde  loyers 

en  provihonnelle;  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  6c  falaires  des  ferviteurs  ,   de   trois  ans   Se  au 

lement  deDijon  ,  le  27  Juin  i6i6.Bouvot,  audit  delfous  ,  refeaion  des  ponts  Se  palfa^os      tout 

tome  x.fousleait  mot,  Attentat,  quefi.  ?..  Judex  ce  qui  dépend  du  fait  de  la  police  ■  &  les  Sen- 

pofleaquam  femel  fententiam  dixit    pofleà  Judex  tences  données  fur  le  fujet  defdites' chofes  font 

efje  définit    &  amplius  cor  rigere  fententiam  fuam  exécutées  nonobitant  les  appellations  interjetées 

non  potefif.mdenim  maie  feu  bene  officia  funclus  ÔC  relevées,    ÔC  fans   préjudice  d'icelles     en 

ejl    leg.  Judex  S5-  ff-  De  rejudic.  ni  après  l'a^-  baillant  par  la  partie  qui  aura  obtenu  lefdites 

pel  d  une  Sentence  définitive    le  Juge  ne  peut  Sentences  ,  bonne  ÔC  fuffifante  caution  de  ren 

pas  ordonner  que  nonobftant  l'appel ,  il  paffera  dre  la  chofe  s'il  elt  dit  en  fin  de  caufe    fuiv-nr 

outre  ;  c  elt  pourquoi  par  Arrêt  du  Parlement  l'Ordonnance  d'Henri  UI.  de  V an  i ^S6  *  VnT.^ 

de  Dijon,  du  17  Mai  1618  ,  il  fut  dit  qu'un  tel  l'article  12.  £^  fuivans  du  titre  17  de  l'Ordon 

Juge,  qui  avoît  ordonné  qu'il  paiTeroit  outre  nance  de  1667.]  vyiuuu- 

Tome  II.  r\  ^ 

U  G  O  O 
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■  4.  Secundo.  Les  Sentences  interlocutoires  eccléiiafliques  ;  jugé  au  Parlement  dé  Paris ,  le 

peuvent  être  exécutées  nonobftant  ra]ipel  inter-  9  Décembre  1550.  Chopin  ,  defacr.  pol.  lib.  2. 

jeté  feulement  v^r^o,  Scavant  qu'il  y  ait  défenfes  tit.  4.  num.  28.  fuivant  le  chapitre  Irrefragabili 

du  Juge  fupérieur,  Guid.  Pap.^iw;/.  436.  num.  13.  Extr.  De  ojfic.  ordin.  &  cap.  Ad  nojlram  j. 

10.  fuivant  le  chapitre  Nonjulàm  7.  De  appell.  Fxtr.  De appellat.&  l'art.  5.  de  l'Ordonnance  de 

in  6.  Mais  en  fait  d'Aides  ,  il  faut  déférer   à  François  I.  de  l'an  i^3Q.&les  art.  30.  &  55,  i/^ 

toutes  appellations  ,  bien  que  d'une  Sentence  l'Ordonnance  de  Blois, {ans  préjudice  dudit  ap- 

interlocutoire  ;   même   l'appellation   déclarée  pel ,  qui  n'aura  point  effet  fufpenfif ,  mais  feule- 

verbo  feulement ,  fuf[iend  ,  comme  je  montre-  mentdévolutif,  fuivant  lefdits  articles 30.  & S9- 

rai  en  mon  Traité  des  Tailles;  le  même  s'obferve  Quia  remedium  appellationis  non  ideo  ejî  inven- 

au  Parlement  de  Grenoble  pour  appellation  ,  tum,  utalicui  à  Reli^ionis  &Ordinis  objervantia 

Guid.  Pap.  dici.  num.  10.  ëcExpilly,  enfesAr-  exorbitanti  debeatinjudnequitiâ patrociniumexhi- 

rets  ,  chap.  3/.  En  outre,  les  Sentences  interlo-  bere,  diEi.  cap.  AdnoJiram3.Extr.  De  appellat. 

cutoires  ne  peuvent  pas  être  exécutées  après  *  Voye^  les  articles  10.  11.  18.  ÔC  36.  de  l'Edic 

que  la  partie  a  obtenu  des  défenfes,  Guido  Pap.  du  mois  d'Avril  1695.  concernant  la  Jurifdidion 

zW.  fuivant   ledit   c'iapitre  Non  J'olùm  y.  De  eccléliailique.] 

appellat.  in  6.*  H.  qu'il  les  a  fait  (ignilier.  ]  Comme  auffi  lorfqu'il  y  a  trois  Sentences  con- 

5.  Tertio.  Comme  anciennement  les  Sen-  formes,  données  par  des  Juges  d'Eglife ,  elles 
tences  de  condamnation  à  mort  pouvoient  être  peuvent  être  exécutées  nonobitant  l'appel  inter- 
exécutées nonobstant  l'appel,  s'il  étoit  queftion  jeté  d'icelles ,  quoique  dans  les  Lettres  d'appel 
de  quelques  féditieux  chefs  de  factions  ,  ou  de  il  y  ait  caufe  de  fufpenfion  &.  furféance,  cap.i. 
quelques  infignes  voleurs  ,  leg.  Si  quis  6.  §.  Quid  Extr.  De  fent.  &  re  judic.  in  Clem.  comme  il  a 
tamen  g.  ff.  Deinjujio  rupto ,  &  leg.  Conftitutione  été  jugé  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  le 
j6.  ff.  Dj  appdl.  Eos  damnatos  ftatim  puniri  ,  17  Avril  1536.  Cho\)m.  de facr. pol.  lib.  2.  tit.  4. 
pubîtcè  interefl  ,  dicî.  leg.  16.  Non  feftmatione  num.  27.  *  Nota.  Il  faut  diftinguer  :  s'il  s'agit 
pœmv ,  fed  prccveniendi  periculi  causa,  dici.  §.  d'appel  au  Supérieur  eccléliaftique,  la  maxime 
Çuii/mm^/i.  Pareillement  les  provilions  adjugées  efi:  fuivie  ;  mais  s'il  s'agit  d'appel  comme  d'abus, 
en  mitiere  d'alimens  Se  médicamens  ,  doivent  les  Cours  pourront  en  recevant  appellant  par 
être  exécutées  nonobftant  lefdites  appellations ,  Arrêt  fur  requête ,  faire  défenfes  d'exécuter  les 
fuivant  les  Ordonnances  de  Charles  VIII.  de  l'an  Sentences  ,  hors  les  cas  portés  par  les  articles 
1493.  art.  51.  &de  Louis  XII.  de  l'an  i4gS.  art.  ci-delfus  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695.  ] 
S.  autrement  il  pourroit  arriver  que  pendant  les  6.  Quarto.  Les  Sentences  données  en  ma- 
longueurs  du  Jugement  de  l'appel  leblertemour-  tieres  de  recréance  font  exécutées  nonobftant 
roit  de  faim,  ou  à  faute  de  médicamens.  *  p^oyei  l'appel ,  Rebuff.  in  proam.  conflit,  regiar.  glojf. 
le  tit.  12.  de  l'Ordonnance  de  1670.]  5.  num.  lOi.  fuivant  la  Loi  unique,  Cod.  Si  de 

Il  en  efl:  de  même  des  pareilles  Sentences  de  nom.  poJJ'.fuer.  appell.  &  l'Ordonnance  de  Louis 

provifions ,  d'alimens  ôC  médicamens,  données  XII.  de  l'an  i4C}8.  art.  84.  &  de  Henri  III.  de 

par  les  Juges  des  Seigneurs  julliciers ,  jufqu'à  la  l'an  1^86.  en  cautionnant  par  la  partie  qui  aura 

fomme  de  vingt  livres  parifis ,  qui  feront  exécu-  obtenu  ladite  Sentence  ,  de  rendre  la  chofe  s'il 

tées  nonobftant  l'appel, Sc  fans  préjudice  d'ice-  efl  dit  enfin  de  caufe  ,  fuivant /ûrt?:>£?  Ordonnance 

lui  en  baillant  caution  ,  comme  celle  des  Juges  de  Henri  III.  *  T^oyei  l'article  9.  du  titre  15.  de 

royaux,  fuivant /'amVZi?^!.  de  l'Ordonnance  de  l'Ordonnance  de  1667.] 

François  I.  de  l'an  1^39-  *  Voye^  l'art.  7.  dudit  7.  Quinto.  Tous  les  Baillifs ,  Sénéchaux, & 

tit.  12.]  leurs  Lieutenans,  Prévôts ,  Châtelams  ,  ÔCau- 

Pareillement  la  Sentence  d'abfolution  d'une  très  Juges  royaux  non  récufés  ,&  la  compétence 

excommunication  doit  être  exécutée  nonobftant  defquels  n'efl  révoquée  en  doute,  peuvent  pafTer 

l'appellation interjetéede la iite  abfolution, c<z/?.  outre  àrinllruftion&décifîondes  procès  intro- 

Quâfronte  25.  Extr.  D^  appdlat.  en  cautionnant  duits  pardevant  eux,  6c  jufqu'à  Sentence  défini- 

par  l'abfous  de  fe  préfenter  devant  le  Juge  d'ap-  tive  inclufivement ,  nonobflant  &  fans  préjudice 

pel,  (/ic'f.cdp.  25. parce  qu'il  feroit  à  craindre  que  des  appellations  interjetées  des  Appointemens 

cependant  il  ne  vînt  à  mourir,  dici.  cap.  25.  Sc  Sentences  interlocutoires  données  en  la  caufe: 

Comme  audi  ,  noaobltaat   les    appellations  &  ce ,  pourvu  que  les  griefs  prétendus  par  les 

comme  d'abus  interjetées  par  les  Prêtres  8c  au-  appellans  foient  réparables  en  définitive  ,   fui- 

tres  perfonnes  eccléfialliques  ,   es   matières  de  vant  les  Ordonnances  de  Charles  VIII.  de  l'an 

difciplinc  6c  correiVion  ,   pourront  les   Juges  i^c)!,. article <~,i.LouisXn.iJ^()%.art.^i. François 

d'E^lii"^  palLn-  outre  contre  lefdites  perfonnes  I.  de  l'an.  1519.  an,  4.  6'  S-  1535.  chap.  16.  art. 
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'  4.  Secundo.  Les  Sentences  interlocutoires  eccléiiafliques  ;  jugé  au  Parlement  dé  Paris ,  le 

peuvent  être  exécutées  nonobllant  ra]ipel  inter-  9  Décembre  1550.  Chopin  ,  cfefacr.  pol.  lib.  2. 

jeté  feulement  v^r^o ,  &Cavant  qu'il  y  ait  défenfes  tit.  4.  num.  28.  fuivant  le  chapitre  Irrefragabili 

du  Juge  fupérieur,  Guid.Pap.^iw;/.  436.  num.  13.  Extr.  De  ojfic.  ordin.  &  cap.  Ad  nojlram  j. 

10.  fuivant  le  chapitre  Nonjulàm  7.  De  appell.  Fxtr.  De appeUat.&  l'art.  5.  de  l'Ordonnance  de 

in  6.  Mais  en  fait  d'Aides  ,  il  faut  déférer   à  François  I.  de  l'an  i^sg.&les  art.  30.  &  55,  i/<; 

toutes  appellations  ,  bien  que  d'une  Sentence  l'Ordonnance  de  Blois, {ans  préjudice  dudit  ap- 

interlocutoire  ;   même   l'appellation   déclarée  pel ,  qui  n'aura  point  effet  fufpenfif ,  mais  feule- 

verbo  feulement ,  fuf[iend  ,  comme  je  montre-  mentdévolutif,  fuivant  lefdits  articles 30.  & S9- 

rai  en  mon  Traité  des  Tailles;  le  même  s'obferve  Quia  remedium  appellationis  non  ideo  ejî  inven- 

au  Parlement  de  Grenoble  pour  appellation  ,  tum,  utalicui  à  Reliéonis  &Ordinis  objervantia 

Guid.  Pap.  dici.  num.  10.  ëcExpilly,  enfesAr-  exorbitanti  debcatinjudnequitiâ patrociniumexhi- 

rets  ,  chap.  3/.  En  outre,  les  Sentences  interlo-  bere,  di^.  cap.  AdnoJiram3.Extr.  De  appellat. 

cutoires  ne  peuvent  pas  être  exécutées  après  *  Voye^  les  articles  10.  11.  18.  ÔC  36.  de  l'Edit 

que  la  partie  a  obtenu  des  défenfes,  Guido  Pap.  du  mois  d'Avril  1695.  concernant  la  Jurifdidion 

zW.  fuivant   ledit   c'iapitre  Non  J'olùm  j.De  eccléliailique.] 

appellat.  in  (?.  *  5c  qu'il  les  a  fait  (ignilier.  ]  Comme  auffi  lorfqu'il  y  a  trois  Sentences  con- 

5.  Tertio.  Comme  anciennement  les  Sen-  formes,  données  par  des  Juges  d'Eglife ,  elles 
tences  de  condamnation  à  mort  pouvoient  être  peuvent  être  exécutées  nonobftant  l'appel  inter- 
exécutées nonobftant  l'appel,  s'il  étoit  queftion  jeté  d'icelles ,  quoique  dans  les  Lettres  d'appel 
de  quelques  féditieux  chefs  de  factions  ,  ou  de  il  y  ait  caufe  de  fufpenfion  ÔC  furféance,  cap.i. 
quelques  infignes  voleurs  ,  leg.  Si  quis  6.  §.  Quid  Extr.  De  fent.  &  re  judic.  in  Clem.  comme  il  a 
tamen  g.  ff.  Deinjujlo  rupto ,  &  leg.  Conftitutione  été  jugé  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  le 
j6.  ff.  De  appdll.  Eos  damnatos  ftatim  puniri  ,  ij  Avril  1536.  Cho\)'m.  de facr. pol.  lib.  2.  tit.  4. 
publiée  interefi  ,  dici.  leg.  16.  ISfon  feftinatione  num.  27.  *  Nota.  Il  faut  diftinguer  :  s'il  s'agit 
pœnx ,  fed  prccveniendi  periculi  causa,  dici.  §.  d'appel  au  Supérieur  eccléliaftique,  la  maxime 
Çui^/r^zm^n.  Pareillement  les  provilions  adjugées  efi:  fuivie  ;  mais  s'il  s'agit  d'appel  comme  d'abus, 
en  mitiere  d'alimens  6c  médicamens  ,  doivent  les  Cours  pourront  en  recevant  appellant  par 
être  exécutées  nonobftant  lefdites  appellations ,  Arrêt  fur  requête ,  faire  défenfes  d'exécuter  les 
fuivant  les  Ordonnances  de  Charles  VIII.  de  l'an  Sentences  ,  hors  les  cas  portés  par  les  articles 
1493.  art.  ^i.  &de  Louis  XII.  de  l'an  14^8.  art.  ci-delfus  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695.  ] 
S.  autrement  il  pourroit  arriver  que  pendant  les  6.  Quarto.  Les  Sentences  données  en  ma- 
longueurs  du  Jugement  de  l'appel  lebleftemour-  tieres  de  recréance  font  exécutées  nonobftant 
roit  de  faim,  ou  à  faute  de  médicamens.  *  p^oyei  l'appel ,  Rebuff.  in  proam.  conflit,  regiar.  glojf. 
le  tit.  12.  de  l'Ordonnance  de  1670.]  5.  num.  lOi.  fuivant  la  Loi  unique,  Cod.  Si  de 

Il  en  eft  de  même  des  pareilles  Sentences  de  nom.  poJJ'.fuer.  appell.  &  l'Ordonnance  de  Louis 

provifions ,  d'alimens  ôc  médicamens,  données  XII.  de  l'an  i4S>8.  art.  84.  &  de  Henri  III.  de 

par  les  Juges  des  Seigneurs  jufticiers ,  jufqu'à  la  l'an  1^86.  en  cautionnant  par  la  partie  qui  aura 

fomme  de  vingt  livres  parifis ,  qui  feront  exécu-  obtenu  ladite  Sentence  ,  de  rendre  la  chofe  s'il 

tées  nonobftant  l'appel, Sc  fans  préjudice  d'ice-  eft  dit  enfin  de  caufe  ,  fuivant  Zart^zVt?  Ordonnance 

lui  en  baillant  caution  ,  comme  celle  des  Juges  de  Henri  III.  *  T''oyei  l'article  9.  du  titre  15.  de 

royaux ,  fuivant /'amVZi?  ^i.  de  l'Ordonnance  de  l'Ordonnance  de  1667.] 

François  I.  de  l'an  1^39-  *  Voye^  l'art.  7.  dudit  7.  Quinto.  Tous  les  Baillifs ,  Sénéchaux, & 

tit.  12.]  leurs  Lieutenans,  Prévôts ,  Châtelams  ,  & au- 

Pareillement  la  Sentence  d'abfolution  d'une  très  Juges  royaux  non  récufés  ,&  la  compétence 

excommunication  doit  être  exécutée  nonobftant  defquels  n'eft  révoquée  en  doute,  peuvent  pafler 

l'appellation  interjetée  de  ladite  abfolution,c<z/7.  outre  àl'inilruftion&déciftondes  procès  intro- 

Quâfronte  25.  Extr.  D^  appdlat.  en  cautionnant  duics  pardevant  eux,  6c  jufqu'à  Sentence  défini- 

par  l'abfous  de  fe  préfenter  devant  4e  Juge  d'ap-  tive  inclu/ivement ,  nonobftant  &  fans  préjudice 

pel,  (/Kf.cdf.  25.  parce  qu'il  feroit  à  craindre  que  des  appellations  interjetées  des  Appointemens 

cependant  il  ne  vînt  à  mourir,  dici.  cap.  25.  6c  Sentences  interlocutoires  données  en  la  caufe: 

Comme  aufti  ,  nonobltaat   les    appellations  &  ce ,  pourvu  que  les  griefs  prétendus  par  les 

comme  d'abus  interjetées  par  les  Prêtres  Se  au-  appellans  foient  réparables  en  définitive  ,   fui- 

tres  perfonnes  eccléfialliques  ,   es   matières  de  vant  les  Ordonnances  de  Charles  VIII.  de  l'an 

difciplinc  6c  correiVion  ,   pourront  les   Juges  149 3. amcZi? 5 3. Lou/jX/I.  1498. crf. 82. Françow 

d'Eglife  palLn-  outre  contre  lefdites  perfonnes  I.  de  l'an.  1519.  an,  4.  6'  S-  1535.  chap.  16.  art. 
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Ï3.  &  J4-&  1540.  fticle  3.  Henri  IL  1559.^/-?.  à  l'éxecution  de  leurs  jugemens,  nonobilant  l'ap- 

iz.Ude  Henri  ULdeL  an  1586.  Ils'obfervetous  pel  &c  fans  préjudice  d'icelui  ,  en  caufes  civiles 

les  jours ,  que  lorlqu  en  matière  criminelle  il  y  non  excédant  la  fomme  ou  valeur  de  vingt-cinq 

a  appel  d  un  préparatoire ,  la  Cour  par  Ordon-  livres  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de 

nance  déclare  n  entendre  empêcher  qu'il  neibic  l'an  1363.  art.  zz.  *  P'oye7  Tart.  13.  du  même 

paire  outre  a  1  îaftrudion  ,  jufqu'à  la  Sentence  titre  17.  ] 

déftnitive  contre  les  préfentés  exdu/ivement,  8c  12  Decimo.  Ez  matières  qui  doivent  être  exe- 

contre  les  detailians  inclulivement.*?^oj^r  l'art,  cutées ,  nonobilant  oppolitions  ou  appellations. 

3.  du  titre  26.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  quelconques  ,  les  Juges  exécuteront  leurs  Sen- 

^.  ^EXTO.  Pareillement  les  fufdits  Baillifs  ,  tences  fans  attendre  Lettres  de  Chancellerie  , 

Sénéchaux  ÔC  autres  Juges ,  pafferont  outre  ,  commilTîon  ni  autorifation  des  Cours  fouverai- 

nonobltant  les  inhibitions  &  défenfes  qui  leur  nQS\k\[\Antles  Ordonnances  de  Louis  XII.  1498. 

pourroient  être  faites,  tant  par  Lettres  de  Chan-  art.  87.  François  L  i  S19.  article  S-  &1535.  chap. 

cellerie  qu'Arrêts  des  Cours  fouveraines  en  ter-  16.  art.  zo. 

mes  généraux    d'attenter  au  préjudice  de  l'ap-  13.  Undecimo.  Les  Sentences  arbitrales doi- 

pel  ,  pour  lefquelles  défenfes  générales  ils  ne  vent  être  exécutées  ,  nonobftant  l'appel  inter- 

defereront  pas  à  ladite  inlhuètion  ,  mais  feule-  jeté  d'icelles  ;  fuivant  l'Ordonnance  de  François 

mentpar  des  défenfes  particulières  qui  leur  pour-  IL  de  l'an  i^Go.  en  cautionnant  par  un  préala- 

ront  être  faites  par  les  Cours  fouveraines ,  par-  ble,  comme  la  Cour  du  Parlement  deTouloufë 

ties  ouïes  ;  fuivant  lefdites  Ordonnances.* Voyei  a  ajouté  à  ladite  Ordonnance.  Et  lorfquc  cette 

l'article  4.  du  même  titre  16.  ]  exécution  elt  demandée  à  la  barre  ,  le  Commif- 

9.  Septimo.  Les  Sentences  des  Juges  royaux  faire  doit  joindre  cette  demande  à  l'appel ,  6c 
reffortilTans  fans  moyens  es  Cours  de  Parlemcns  cependant  permettre  l'exécution  en  cautioa- 
ès  matières  pures  perfonnelles,  qui  n'excède-  nant  ,  quoique  fur  l'appel  de  cette  Sentence, 
Tont  la  lomme  de  quarante  livres  parifîs ,  ou  la  il  ait  été  conclu  ôcle  procès  dillribué ,  Se  même 
valeur  d'icelle  pour  une  fois  payer  ,  &  de  dix  entre  les  mains  du  Rapporteur.  *  Nota.  Cela 
hvres  parilis  de  rente  ou  revenu  ,  feront  mifes  à  s'obferve  aulTi  de  même  au  Parlement  de  Paris.  ] 
exécution  ,  enfemble  la  condamnation  des  dé-  14.  Duodecimo.  Si  la  Sentence  contient  di- 
pens  ,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  vers  chefs,  &  que  l'appellant  n'ait  relevé  appel 
quelconques  Se  fans  préjudice  d'icelle,  en  bail-  que  pour  quelqu'un  d'iceux,  pendant  ledit  appel 
lant  bonne  6c  fuffifante  caution  de  rendre  le  tout  l'exécution  des  autres  chefs  peut  être  faite ,  com- 
s'il  étoit  dit  en  fin  de  caufe  ;  fuivant  les  Ordon-  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  en  Jan- 
nances  de  Charles  VIII.  en  l'an  1493.  art.  48.  vier  1543.  Papon  ,  en  Ces  Arrêts  ,  liv.  19.  tit.  des 
Louis  XII.  de  l'an  1498.  art.  81  &  Si.  François  Appellations  i.  art.  zg.  Même  devant  le  Ju^^e 
J.  ^n  i5i9.ûr?.6.  i535.cAc2p.  16.  arM5.6'i54o.  d'appel  l'appellant  peut  obtenir  des  Lettres 
art.  I.  *  Nota.  En  matière  civile  ,  voy^-^  l'article  royaux  ,  tendantes  à  ce  que  fans  préjudice  de 
12.  &  fuivans  du  titre  17.  de  l'Ordonnance  de  l'appellation  par  lui  interjetée  des  articles  delà 
1667.  en  matière  criminelle  voyei  l'article  6  Sc  Sentence  fur  lefquels  il  a  coté  fes  griefs ,  l'exé- 
fuivans  du  titre  25.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J  cution  des  autres  articles  de  ladite  Sentence  foit 

10.  OcTAVO.  Toutes  les  Sentences  de  garni-  faite  de  l'autorité  du  Juge  d'appel  ;  &  ainfi  fe 
ion  de  main  Se  de  provifion  ,  données  fur  obli-  pratique  tous  les  jours ,  Boërius ,  decif.  73.  Ce 
garions  paflees  fous  fcel  royal  ou  authentique ,  qui  a  lieu  lorfque  lefdits  articles  ne  font  pas  con- 
fes  inflrumens  étant  en  forme  probante,  à  quel-  nexes  ni  dépendans  l'un  de  l'autre  ,  mais  non 
ques  fommes  qu'elles fepuiffent monter, feront  pas  lorfqu'ils  font  connexes  ,  Bo'énus  ,  ibid. 
exécutées ,  nonobftant  oppofitions  ou  appclla-  *  Nota.  L'on  n'a  point  befoin  de  Lettres  royaux 
rions  quelconques  ,  &:  fans  préjudice  d'icelles ,  pour  cela.  ] 

en  baillant  borine  &  fuffifante  caution  de  les  15.  Decimo-tertio.  Si  plufîeurs  ayant  été 

rendre  s'il  eft  dit  en  fin  de  caufe  ;  fuivant  les  Or-  condamnés  par  même  Sentence  ,  l'un' d'iceux 


donnance  de  1667.  ]  in  proœm.  conflit,  reg.  M'.  5.  ninn.g8.  Papon 

II.  NONO.  Les  Juges  non  royaux  dontlesan-  en  fes  Arrêts ,  liv.  jg.  tu.  d'Appellation  i.art.  u] 
pellations  refTortifient  nuement  aux  Parlemens  Bugny,  en  fes  Loix  abrogées,  liv.  z.  chap.  iji. 
par  titre,  privilège  ,  oftroi,  conceffion  ou  au-  &  Philippi  ,  en  fes  Arrêts  ,  art.  80.  contre"^lâ 
treraent ,  pourront  paifer  outre  en  la  caufe ,  &    Loi  Si  quis  10.  §.  ult.  ff.  De appellat.  U^.  i.  ^  z. 

O  o  o  o  ij 
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13.  6-  14.  6-  1540.  ankle  3.  Henri  IL  1559.^/-?.  à  l'éxecution  de  leurs  jugemens,  nonobUant  l'ap- 

ïi.Cfdenenn  ULdeL  an  1586.  Ils'obfervetous  pel  &c  fans  préjudice  d'icclui  ,  en  caufcs  civiles 

les  jours ,  que  lorlqu  en  matière  criminelle  il  y  non  excédant  la  fomme  ou  valeur  de  vingt-cinq  ' 

a  appel  d  un  préparatoire ,  la  Cour  par  Ordon-  livres  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de 

nance  déclare  n  entendre  empêcher  qu'il  neibic  l'an  1363.  art.  zz.  *  Pm^e7  Tart.  13.  du  même 

palfe  outre  a  1  îaftrudion  ,  jufqu'à  la  Sentence  titre  17.  ] 

déHnitive  contre  les  préfentésexdu/ivement,  &  u  Decimo.  Ez  matières  qui  doivent  être  exe- 

contre  les  detailians  inclulivement.*?'"oj^7  l'art,  cutées ,  nonobllant  oppolitions  ou  appellations. 

3.  du  titre  16.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  quelconques  ,  les  Juges  exécuteront  leurs  Sen- 

8.  ^EXTO.  Pareillement  les  fufdits  Baillifs  ,  tences  fans  attendre  Lettres  de  Chancellerie  , 
Sénéchaux  ÔC  autres  Juges ,  pafferont  outre  ,  commilTîon  ni  autorifation  des  Cours  fouverai- 
nonobltant  les  inhibitions  &  défenfes  qui  leur  nés -JinvAnt  les  Ordonnances  de  Louis  XII.  149S. 
pourroient  être  faites ,  tant  par  Lettres  de  Chan-  art.  87.  François  L  13 19.  article  5.  6- 1535.  chap. 
cellerie  qu'Arrêts  des  Cours  fouveraines  en  ter-  16.  art.  20. 

mes  généraux    d'attenter  au  préjudice  de  l'ap-  13.  Undecimo.  Les  Sentences  arbitrales doi- 

pel  ,  pour  lefquelles  défenfes  générales  ils  ne  vent  être  exécutées  ,  nonobftant  l'appel  inter- 

defereront  pas  à  ladite  inlhuètion  ,  mais  feule-  jeté  d'icelles  ;  fuivant  V Ordonnance  de  François 

mentpar  des  défenfes  particulières  qui  leur  pour-  //.  de  l'an  i^Go.  en  cautionnant  par  un  préala- 

ront  être  faites  par  les  Cours  fouveraines ,  par-  ble,  comme  la  Cour  du  Parlement  deTouloufë 

nés  ouïes  ;  fuivant  lefdites  Ordonnances.* Voyei  a  ajouté  à  ladite  Ordonnance.  Et  lorfque  cette 

l'article  4.  du  même  titre  16.  ]  exécution  elt  demandée  à  la  barre  ,  le  Commif- 

9.  Septimo.  Les  Sentences  des  Juges  royaux  faire  doit  joindre  cette  demande  à  l'appel ,  fie 
reffortilTans  fans  moyens  es  Cours  de  Parlemcns  cependant  permettre  l'exécution  en  cautioa- 
ès  matières  pures  perfonnelles,  qui  n'excède-  nant  ,  quoique  fur  l'appel  de  cette  Sentence, 
Tont  la  fomme  de  quarante  livres  parifis ,  ou  la  il  ait  été  conclu  ôcle  procès  diftribué ,  fie  même 
valeur  d'icelle  pour  une  fois  payer  ,  Se  de  dix  entre  les  mains  du  Rapporteur.  *  Nota.  Cela 
livres  parilis  de  rente  ou  revenu  ,  feront  mifes  à  s'obferve  aulTi  de  même  au  Parlement  de  Paris.  ] 
exécution  ,  enfemble  la  condamnation  des  dé-  14.  Duodecimo.  Si  la  Sentence  contient  di- 
pens  ,  nonobllant  oppolitions  ou  appellations  vers  chefs,  ôc  que  l'appellant  n'ait  relevé  appel 
quelconques  ôC  fans  préjudice  d'icelle,  en  bail-  que  pour  quelqu'un  d'iceux,  pendant  ledit  appel 
lant  bonne  fie  fuffifante  caution  de  rendre  le  tout  l'exécution  des  autres  chefs  peut  être  faite ,  com- 
s'il  étoit  dit  en  fin  de  caufe  ;  fuivant  les  Ordon-  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  en  Jan- 
nances  de  Charles  VIII.  en  l'an  1493.  art.  48.  vier  1543.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  19.  tit.  des 
Louis  XII.  de  l'an  1498.  art.  81  &  Si.  François  Appellations  i.  art.  29.  Même  devant  le  Ju^^e 
I.  eni^iç.  art.  6.  iST,S- (:hap.  16.  art.  i'^.&  1^40.  d'appel  l'appellant  peut  obtenir  des  Lettres 
art.  I.  *  Nota.  En  matière  civile  ,  vo/^^  l'article  royaux  ,  tendantes  à  ce  ique  fans  préjudice  de 
12.  fie  fuivans  du  titre  17.  de  l'Ordonnance  de  l'appellation  par  lui  interjetée  des  articles  delà 
1667.  en  matière  criminelle  voyej  l'article  6  Se  Sentence  fur  lefquels  il  a  coté  fes  griefs ,  l'exé- 
fuivans  du  titre  25.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J  cution  des  autres  articles  de  ladite  Sentence  foit 

10.  OcTAVO.  Toutes  les  Sentences  de  garni-  faite  de  l'autorité  du  Juge  d'appel  ;  fie  ainfî  fe  ~ 
ion  de  main  Se  de  provifîon  ,  données  fur  obli-  pratique  tous  les  jours ,  Boërius ,  decif.  73.  Ce 
garions  paflees  fous  fcel  royal  ou  authentique ,  qui  a  lieu  lorfque  lefdits  articles  ne  font  pas  con- 
fes  inftrumens  étant  en  forme  probante,  à  quel-  nexes  ni  dépendans  l'un  de  l'autre  ,  mais  non 
ques  fommes  qu'elles fepuiffent monter, feront  pas  lorfqu'ils  font  connexes  ,  Boërius  ,  ibi'd. 
exécutées ,  nonobllant  oppofitions  ou  appclla-  *  Nota.  L'on  n'a  point  befoin  de  Lettres  royaux 
rions  quelconques  ,  fie  fans  préjudice  d'icelles ,  pour  cela.  ] 

en  baillant  borine  Se  fuffifante  caution  de  les  15.  Decimo-tertio.  Si  plufieurs  ayant  été 

rendre  s'il  eft  dit  en  fin  de  caufe  ;  fuivant  les  Or-  condamnés  par  même  Sentence  ,  l'un' d'iceux 


donnance  de  1667.  ]  in  proœm.  conflit,  reg.  ^lof  5.  iiwn.98.  Papon 

II.  NONO.  Les  Juges  non  royaux  dontlesap-  en  fes  Arrêts ,  liv.  19.  tu.  d'Appellation  i.art.  u[ 
pellations  reffortifient  nuement  aux  Parlemens  Bugny,  en  fes  Loix  abrogées,  liv.  2.  chap.  iji. 
par  titre,  privilège  ,  oftroi,  concelTion  ou  au-  Se  Philippi  ,  en  fes  Arrêts  ,  art.  80.  contre  la 
treraent ,  pourront  paifer  outre  en  la  caufe ,  fie    Loi  Si  quis  10.  §.  ult.  ff.  De appellat.  h^.  i.  ^  2. 

o  o  ij 
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Cad,  Si  unui-ex  plurlbus  appdlaverit ,  &  cap. 
U:id  Jl'ntgntid  72.  Extr.  Dj  appellat.  qui  font 


abrogées  en  ce  Royaume ,  Reburt'.  Papon ,  Bugn  v  ARTICLE  VI.  et  DERNIER. 
oCPhilippi ,  dich.  lac.  En  Savoyeou  obfervelefd. 

Loix,  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  7.  tit.  Si  unus  Du  devoir  du  Juge  en  jugeant  les  Caufes  d'appel. 
ex  pluribus  appelav.  30.  dcfin.  l. 

Ainfî  l'appel  relevé  par  un  des  accu%,  ne  lie  i.  T    E  Juge  doit  premièrement  permettre  à 

pas  les  mains  au  Juge  pour  fes  complices ,  com-  JL_j  l'appellant  d'alléguer  8c  prouver  en  cau- 

me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  9  fes  d'appel  ce  qui  n'a  point  été  allégué  en  pre- 

Janvier  16.10.  Bouvot  ,  tom.  z.  fous  le  mot,  Ac-  miere  inftance,  Charondas ,  en  fes  Pandecies  , 

curateur  ,  quefl.  3.  &  s'obferve  que  celui  qui  a  liv.  4.  chap.  des  Appellations  ,   fuivant  la  Loi 

obtenu  la  Sentence  devant  le  premier  Juge  à  fon  Eos  qui  6.  §.  Si  quid  i.  Cod.  de  appellat.  &  leg.  Per 

profit  ,  avant  de  la  mettre  à  exécution  contre  hancu.Cod.  De  tempor.  appel,  même  fans  Lettres 

ceux  qui  ne  s'en  font  pas  portés  pour  appellans,  royaux  ,  contre  ce  qui  s'obferve  au  Parlement 

les  fait  aflîgner  devant  un  CommllFaire  pour  dé-  àiQPzns^KQhuit.inproxm.conft.reg.glon'.^.num. 

clarcr  s'ils   veulent  adhérer  à  l'appellation  in-  5)5.  ÔC  Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées ,  chap.  ijo. 

terjetée  par  leur  conforts  ,  auquel  cas  s'ils  dé-  2.  En  deuxième  lieu  ,  bien  que  l'appellant  ait 

clarent  n'y  vouloir  point  adhérer  ,  ledit  Com-  lors  de  fon  appel  allégué  un  certain  grief  ÔC  une 

mifFaire  ordonne  que  la  Sentence  dont  ejl  appel  caufe  de  fon  appellation  ;  néanmoins  il  peut 

fera  exécutée  contr'eux;  que  s'ils  déclarent  vou-  après  en  alléguer  d'autres,  leg.  Scio  3.  in  fine , 

loir  adhérer  audit  appel ,  cette  déclaration  leur  ff.  De  appellat. 

tient  lieu  d'appellation  interjetée  ,  &  audit  cas  3,  En  troiiieme  lieu  ,  le  Juge  d'appel  en  ju- 
ladite  Sentence  pendant  l'appel  ne  peut  pas  être  gcaiitl'appellation,  doit  la  juger  fuivantleftatut 
exécutée  contr'eux.  ♦  Nota.  Cette  allignation  du  premier  Juge,  GuidoPap.  ^i/o;/.  2  J7.raz/m  r. 
devant  le  Comm.ifTairen'eft  point  néceifaire  pour  &  qucvjl.  436.  num.  61.  fuivant  la  Novelle  115. 
mettre  à  exécution  la  Sentence  contre  ceux  qui  cap.  i.  parce  qu'il  fuccede  en  fa  place,  Ze^.p^n. 
n'en  font  pas  appellans.  Au  relie ,  ce  cas  n'ar-  ff.  Judic.  folvi.  Mais  en  ce  qui  concerne  îa  for- 
rive  prefque  jamais ,  car  l'intimé  par  un  des  con-  malité  de  l'Ordre  judiciaire  ,  il  fuit  la  formalité 
forts  ne  manque  pas  d'aiïigner  les  autres  fur  l'ap-  qui  s'obferve  en  fon  lieu,  Ranchin,  in  quœft. 
pel  pour  voir  déclarer  le  Jugement  qui  inter-  2.62.  Guidon.  Pap.  8c  c'e(l  ce  qu'on  dit  que  in 
viendra  commun  avec  eux.  ]  deciforiis  on  a  égard  à  la  Coutume  du  lieu  du 
Même  celui  qui  n'a  pas  relevé  l'appel ,  ne  contrat,  Argum.  leg.  Si  fundus  6.  ff.  DeevicHo- 
peut  pas  demander  les  dépens  qu'il  a  fournis  nibus  ;  mais'zn  ordme  judiciario ,  à  la  Coutume 
volontairement  à  la  pourfuite  de  l'appel  relevé  du  lieu  où  l'on  jilaide  ,  Guido  Pap.  in  dict.  quœjl. 
par  celui  qui  fe  trouvoit  condamné  avec  lui  ,  &C  Ranchin.  ibid.  fuivant  la  Loi  Tejlium  3.  in 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  fuie,  ff.  De  teftibus:  c'efi:  pourquoi  (i  un  étranger, 
15  Mai  1544.  contre  un  qui  demandoit  les  dé-  comme  un  Anglois ,  plaide  en  France,  le  juge 
pens  qu'il  avoir  volontairement  expofés  en  l'ap-  doit  juger  le  procès  comme  il  fe  juge  en  Angle- 
pel  relevé  comme  d'abus  par  le  Procureur  du  terre  ,  ÔC  non  comme  il  fe  juge  en  France  ;  ÔC 
Roi ,  Rebuffe  ,  Papon  &  Bugny  ,  dici.  locis.  ainfi  on  a  admis  la  preuve  par  témoins  d'un  prêt 
Seulement  celui  qui  n'ayant  pas  relevé  appel,  excédant  cent  liv.  par  Arrêt  du  Parlement  de 
feveutfervir  de  la  Sentence  réformée  par  le  Paris,  Brodeau  fur  Louet,  lettre  C.  chap.  42. 
moyen  de  l'appel  relevé  par  fon  confort ,  doit  mais  en  ce  qui  concerne  les  formalités  de  l'Or- 
préfenter  Requête  tendante  à  ce  que  ladite  Sen-  dre  judiciaire  ,  on  obferve  celle  duIicuoiàTaf- 
tence  lui  ferve  ;  ce  que  le  Juge  ordonne  après  faire  fe  juge  ,  &  non  du  lieu  du  contrat  ;  jugé 
avoir  ouï  la  partie  h  elle  n'a  point  d'exception  audit  Parlement ,  le  10  Décembre  1576*  Bro- 
particuliere  contre  lui ,  comme  j'ai  montré  ci-  deau  ,  ibid.  on  fuit  la  forme  des  inftruftions  de  la 
deflus  au  Titre  des  Sentences.  Cour  où  le  procès  efl:  renvoyé  &doit  être  jugé  , 

quoique  les  Enquêtes  fe  falfent  en  lieu  éloigné 
du  relTort  de  ladite  Cour  ;  mais  pour  la  déci/îon 
du  fond  ou  fuit  ce  qui  fe  juge  au  Parlement  d'où 
la  caufe  eft  évoquée. 

4.  En  quatrième  lieu ,  il  doit  juger  ladite  caufe 
fuivant  la  Loi  qui  avoir  lieu ,  &:  étoit  obfervée 
au  tems  que  la  Sentence  dont  apj^el  a  été  don- 
née ,  6c  non  pas  fuivant  celle  qui  a  été  faite  6i 
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Cod,  Si  unus-ex  plurlbus  appdlaverit ,  &  cap. 

Vnd  jhitentiu  yz.  Extr.  Dj  appellat.  qui  font 

abrogées  en  ce  Royaume ,  Reburt'.  Papon ,  Bugny  ARTICLE  VI.  et  DERNIER. 

oCPhilippi ,  dicï.  lac.  En  Savoyeoa  obfervelefd. 

Loix,  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  y.  tit.  Si  unus     Du  devoir  du  Juge  en  jugeant  les  Caufes  d'appel. 

ex  pluribus  appelav.  30.  dcfin.  l. 

Ainfi  l'appel  relevé  par  un  des  accusés,  ne  lie  i.  T  E  Juge  doit  premièrement  permettre  à 
pas  les  mains  au  Juge  pour  fes  complices ,  com-  JLi  l'appellant  d'alléguer  8c  prouver  en  cau- 
ine  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  9  fes  d'appel  ce  qui  n'a  point  été  allégué  en  pre- 
Janvier  16.10.  Bouvot  ,  tom.  z.  fous  le  mot,  Ac-  miere  inftance,  Charondas ,  en  fes  Pandecies  , 
curateur  ,  queft.  3.  &  s'obferve  que  celui  qui  a  liv.  4.  chap.  des  Appellations  ,  fuivant  la  Loi 
obtenu  la  Sentence  devant  le  premier  Juge  à  fon  Eos  qui  6.  §.  Si  quid  i.  Cod.  de  appellat.  &  leg.  Per 
profit  ,  avant  de  la  mettre  à  exécution  contre  hancu.Cod.  De  tempor.  appel,  même  fans  Lettres 
ceux  qui  ne  s'en  font  pas  portés  pour  appcllans,  royaux  ,  contre  ce  qui  s'obferve  au  Parlement 
les  fait  aflîgner  devant  un  CommllFaire  pour  dé-  de  Paris,  RebufF.  inproxm.  confi.  reg.gloïï'.  5.  num. 
clarcr  s'ils  veulent  adhérer  à  l'appellation  in-  55.  &  Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées ,  chap.  ijo. 
terjetée  par  leur  conforts  ,  auquel  cas  s'ils  dé-  2.  En  deuxième  lieu  ,  bien  que  l'appellant  ait 
clarent  n'y  vouloir  point  adhérer  ,  ledit  Com-  lors  de  fon  appel  allégué  un  certain  grief  ÔC  une 
miiraire  ordonne  que  la  Sentence  dont  ejl  appel  caufe  de  fon  appellation  ;  néanmoins  il  peut 
fera  exécutée  contr'eux;  que  s'ils  déclarent  vou-  après  en  alléguer  d'autres,  leg.  Scio  3.  in  fine , 
loir  adhérer  audit  appel ,  cette  déclaration  leur    ff.  De  appellat. 

tient  lieu  d'appellation  interjetée  ,  &  audit  cas  3.  En  troiiieme  lieu  ,  le  Juge  d'appel  en  ju- 
ladite  Sentence  pendant  l'appel  ne  peut  pas  être  gcaiitl'appellation,  doit  la  juger  fuivantleflatut 
exécutée  contr'eux.  ♦  Nota.  Cette  allignation  du  premier  ]uge ,  GuidoFap.  quajî.  23y.  num  i. 
devant  le  Comm.ifTairen'eil:  point  nécelfaire  pour  &  qucvjl.  436.  num.  61.  fuivant  la  Novelle  115. 
mettre  à  exécution  la  Sentence  contre  ceux  qui  cap.  i.  parce  qu'il  fuccede  en  Cà  place,  leg.  pen. 
n'en  font  pas  appellans.  Au  relie ,  ce  cas  n'ar-  jf.  Judic.  folvi.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  for- 
rive  prefque  jamais ,  car  l'intimé  par  un  des  con-  malité  de  l'Ordre  judiciaire  ,  il  fuit  la  formalité 
forts  ne  manque  pas  d'affigner  les  autres  fur  l'ap-  qui  s'obferve  en  fon  lieu,  Ranchin.  in  quœft. 
pel  pour  voir  déclarer  le  Jugement  qui  inter-  z6z.  Guidon.  Pap.  8c  c'e(t  ce  qu'on  dit  que  in 
viendra  commun  avec  eux.  ]  deciforiis  on  a  égard  à  la  Coutume  du  lieu  du 

Même  celui  qui  n'a  pas  relevé  l'appel ,  ne  contrat,  Argum.  leg.  Si  fundus  6.  ff.  DeevicHo- 
peut  pas  demander  les  dépens  qu'il  a  fournis  nibus  ;  mais  in  ordine  judiciario ,  à  la  Coutume 
volontairement  à  la  pourfuite  de  l'appel  relevé  du  lieu  où  l'on  jilaide ,  Guido  Pap.  in  dict.  quœjl. 
par  celui  qui  fe  trouvoit  condamné  avec  lui  ,  &  Ranchin.  ibid.  fuivant  la  Loi  Teftium  3.  in 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  fine,  ff.  De  teftibus:  c'eil  pourquoi  (i  un  étranger, 
15  Mai  1544.  contre  un  qui  demandoit  les  dé-  comme  un  Anglois ,  plaide  en  France,  le  Juge 
pens  qu'il  avoir  volontairement  expofés  en  l'ap-  doit  juger  le  procès  comme  il  fe  juge  en  Angle- 
pel  relevé  comme  d'abus  par  le  Procureur  du  terre  ,  &  non  comme  il  fe  juge  en  France  ;  & 
Roi  ,  Rebuffe  ,  Papon  &c  Bugny  ,  dict.  locis.  ainfi  on  a  admis  la  preuve  par  témoins  d'un  prêt 
Seulement  celui  qui  n'ayant  pas  relevé  appel,  excédant  cent  liv.  par  Arrêt  du  Parlement  de 
feveutfervir  de  la  Sentence  réformée  par  le  Paris,  Brodeau  fur  Louet,  lettre  C.  chap.  42. 
moyen  de  l'appel  relevé  par  fon  confort ,  doit  mais  en  ce  qui  concerne  les  formalités  de  l'Or- 
préfenter  Requête  tendante  à  ce  que  ladite  Sen-  dre  judiciaire  ,  on  obferve  celle  dulieuoùl'af- 
tence  lui  ferve  ;  ce  que  le  Juge  ordonne  après  faire  fe  juge  ,  &  non  du  lieu  du  contrat  ;  jugé 
avoir  ouï  la  partie  C\  elle  n'a  point  d'exception  audit  Parlement ,  le  10  Décembre  1576»  Bro- 
particuliere  contre  lui ,  comme  j'ai  montré  ci-  deau  ,  ibid.  on  fuit  la  forme  des  inftruftions  de  la 
deflus  au  Titre  des  Semences.  Cour  où  le  procès  eft  renvoyé  &doit  être  jugé  , 

quoique  les  Enquêtes  fe  falfent  en  lieu  éloigné 
du  relTort  de  ladite  Cour  ;  mais  pour  la  décilîon 
du  fond  ou  fuit  ce  qui  fe  juge  au  Parlement  d'où 
la  caufe  eft  évoquée. 

4.  En  quatrième  lieu ,  il  doit  juger  ladite  caufe 
fuivant  la  Loi  qui  avoit  lieu ,  &:  étoit  obfervée 
au  tems  que  la  Sentence  dont  apj^el  a  été  don- 
née ,  6c  non  pas  fuivant  celle  qui  a  été  faite  6i 
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publiée  depuis,  introduifant  quelque  chofe  de  n'ait  pas  bon  droit,  le  Juge  d'appel  doit  confir- 

nouveau,  Novell,  ii^.cap.  i.  bien  que  dans  cette  mer  ia  Sentence,  &  y  exprimer  une  caufe  bonne 

féconde  &  nouvelle  Loi  il  foit  dit  par  exprès  &  jufte  ,  leg.  ult.  ff.   Quod  cum  eo  qui  in  alie'n. 

qu'elle  fera  oblervée  même  pro  prœtcritis  nego-  poteft.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gré- 

tiis     iha.  cap.  i.  noble  ,  Guido  Vap.qucvji.  436.  mm.  iz.*  Nota. 

Etn'oblle  hLoï Leges & conjlnutiones /. Cod.  Sans  môme  être  obligé  d'exprimer  cette  caufe 

De'legibus  ,  où  il  elt  dit  :  Leges  &  futur is  nego-  jufte.  ] 

tus  formam  ciare  &  ad  facia prœtenta  revocari  ,  QuiNTO.    Lorfque  l'appellant  a  mauvaife 

fi  normnatim  &  de  pnvterito  tempore  ,    &  adhuc  caulë  ,  il  le  doit  condamner  en  l'amende  pour 

pendentibus  negotiîscautuju  Jît;  car  elle  doit  être  le  fol  appel ,  fuivant  la  Loi  Eos  qui  6.  §.  Nete- 

entendue  de  prœteritis  negotiis  nondumfinitis ,  non  vierè  4.  Cod.  De  appel.  &  l'Ordonn.  de  François 

de  ils  quivjînita  Junt  fententid  vel  trànfaciione  ,  I.  de  l'an  i^jg.art.  116.  &  s'il  y  a  plufieurs  adhé- 

Cujac.  ad  dici.  Novell.  115.  de  forte  que  ces  rans  en  une  appellation,  chacun  des  appellans 

rnots  :  Et  de  pr.vterito  tempore ,  &  adhuc  penden-  doit  être  condamné  en  l'amende  ordinaire  du  fol 

tibus  negotiis  ,  doivent  être  joints  enfemble ,  &:  appel,  fans  qu'il  puilîc  réduire  ÔC  modérer  toutes 

non  pas  féparés  ;  comme  i\  Juftinien  difoit  :  de  les  amendes  en  une  ,  finon  que  l'appellation  foit, 

prûtteritis  negotiis  adhuc  pendentibus.  jugée  en  une  Cour  fouveraine  ,  Imbert,  enfes 

5.  En  cinquième  lieu,  le  Juge  d'appel  doitju-  Inftit.forenf.liv.z.chap.  G.nomb.s.  6- 4.  fuivant 

ger  la  caufe  en  toute  équité  Se  juflice  ;  enforte  lad.  Ordon.  de  François  I.de  Van  1^39.  art.  118. 

que  fi  la  Sentence  contient  divers  chefs ,  il  peut  Seulement  l'appellant  d'une  Sentence  portant 

la  réformer  pour  quelques-uns,   &  confirmer  condamnation  à  peine  corporelle  ou  infamante, 

pour  les  autres  ,   leg.  ult.  ff.  De  jure  patron.  &  ne  peut  pas  être  condamné  en  l'amende  du  fol 

cap.  Cum  Joannes  lO.  Extr.  De  fide  injir.  appel  ,  quoique  fon  appel  foit  trouvé  injufte  , 

Secundo.  Il  peut  réformer  la  Sentence  dont  Faber,  infuo  Codice,  lib.  7.  tit.deappellat.  z6. 

ell  appel  au  profit  de  l'intimé,  pourvu  qu'il  s'en  def.  44.  parce  qu'on  ellime  honnête  tout  moyen 

foit  auiïl  porté  pour  appellant ,  &  non  autre-  qu'on  emploie  pour  fauver  fa  vie  ou  fon  hon- 

ment ,  comme  il  s'obferve  en  toutes  les  Cours  neur  ,  leg.  i.  ff.  De  bon.  eor.  qui  ant.fent.  mort. 

de  France  ,  Se  a  été  fouventjugéau  Parlement  Principes  ignofcendum  cenfuerunt  ei  qui  fangui- 

de  Bordeaux  ,   Boër.    decif.  73.  num.  7.  6*  8.  nemfuumqualiter  qualiter  redemptumvoluit ,  dict. 

6C  Rebuff.  in  tracl.  de  appellat.  in  prœf.  num.  25,  leg.  i.  Omnis  honejia  eft  ratio  expediendœfalutis  , 

&  ^ô'.ôcau  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard ,  CTcer.  pro  Milone  ,  Se  notamment  lorfqu'on  fe 

liv.  3.  cA^p.  10.  Se  au  Parlement  de  Paris,  Cha-  fert  du  bénéfice  de  l'appellation  ,  qui  nous  efl 

rond,  enjes  Réponfes  ,  liy.  4.  chap.  6z.  contre  accordé  par  le  droit  commun  :  Et  ratio  Doclis  , 

la  Loi  Amplwrem ,    ult.  in  princip.  Cod.  De  ap-  O  necejjltas  Barbaris  ,  &  mas  Gentibus  ,  &  feris 

pellat.   feulement  au  Parlement  de  Touloufe  ,  naturâ  ipfa  prœfcripfit  ,  ut  omnem  femper  vim  , 

en  matière  criminelle,  on  réforme  bien  fouvent  quâcumque  ope  poffent ,  à  corpore ,  à  capite ,  àvitâ 

la  Sentence  au  profit  de  l'intimé  ,  bien  que  le  Jud  propulfarsnt ,  Cicer.  ibid.  efi  non  fcripta  fed 

Procureur  du  Roi   ne  foit  appellant  à  minori  ,  nata  lex ,  quam  non  didicimus,  accepimus ,  legi- 

lorfqu'on  reconnoît  qu'on  a  connivé  à  la  puni-  mus ,  verîim  ex  naturd  ipfdarripuimus ,  haufimus  , 

tion  du  crime  ,  Maynard  ,  audit  chap.  10.  exprejfimus  ;  ad  quam  non  docli  ,  fed  facti;non 

Tertio.  Bien  que  le  Juge  d'appel  bien  fou-  injiituti ,  fed  imbutifumus ,  utfivita  noflra  in  ali- 

vent  ne  juge  pas  plus  équitablement  que  le  pre-  quas  infidias ,  fi  in  vim,  in  tela  aut  latronum  aut 

mier  Juge,  leg.  i.  in  princ.  ff.  De  appel.  Se  qu'au  inimicorum  incidiffet ,  omnis  honejla  ratio  effet  ex- 

contraire  ,  Nonnunquam  benè  latas  fententias  in  pediendœ  falutis  ,  Cicero  pro  Milone. 

pejusreformet,dici.princ.néanmomsp-drceciu''on  6.  Mais  les  Sénéchaux  Se  Baillifs  ,  fous  pré- 

préfume  toujours  que  les  derniers  jugemens  font  texte  de  l'appel  relevé  pardevant eux,  ne  doivent 

les  plus  juftes ,  ledit  Juge  d'appel  peut  même  con-  point  évoquer  le  principal ,  mais  juger ,  an  benè 

damner  ledit  appelle  ou  intimé  aux  dépens  de  la  vel  malè  judicatum  fit  ,  Se  renvoyer  le  principal 

caufe  d'appel ,  s'il  voit  que  la  première  Sentftnce  pardevant  les  premiers  Juges  ,  comme  il  a  été 

foit  entièrement  injufte,  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  23  Février  160&. 

liv.  18.  tit.  des  Dépens  de  l'inftance  z.  art.  10.  contre  de  Baillif  de  Sens  ,  Corbin  ,  enfes  Plai- 

QuARTO.  Si  le  premier  Juge  a  exprimé  dans  doy es ,  chap.  108.  feulement  cette  évocation  peut 

fa  Sentence  une  raifon  ou  caufe  pour  laquelle  il  a  être  faite  par  les  Cours  fouveraines ,  comme  il  a 

donné  tel  jugement,  quifoitouinjufteoufaulîe,  été  ditci-deiîus.   *  Mais  voyeiVzn.  2.  du  tit.  6. 

fi  néanmoins  d'ailleurs  parles  pièces  du  procès,  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

il  fe  trouve  que  le  condamné  par  le  premier  Juge  En  outre ,  lefdits  Baillifs  Se  Sénéchaux  ayant 
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publiée  depuis,  introduifant  quelque  chofe  de  n'ait  pas  bon  droit,  le  Juge  d'appel  doit  confir- 

nouveau,  Novell,  ii^.cap.  i.  bien  que  dans  cette  mer  ia  Sentence,  ik:  y  exprimer  une  caufe  bonne 

féconde  &  nouvelle  Loi  il  foit  dit  par  exprès  &  jufte  ,  leg.  ult.  ff.   Quod  cum  eo  qui  in  alie'n. 

qu'elle  fera  oblervée  même  pro  prœtcritis  nego-  poteft.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gré- 

tiis     iha.  cap.  i.  noble  ,  Guido  Vap.qmvJÎ.  436.  mm.  iz.*  Nota. 

Etn'oblle  hLoï Leges & conjlnutiones /. Cod.  Sans  môme  être  obligé  d'exprimer  cette  caufe 

De'legibus  ,  où  il  elt  dit  :  Leges  &  futur is  nego-  jufte.  ] 

tus  formam  dare  &  ad  facia prœtenta  revocari  ,  QuiNTO.    Lorfque  l'appellant  a  mauvaife 

/î  normnatim  &  de  pnvterito  tempore  ,    &  adhuc  caulë  ,  il  le  doit  condamner  en  l'amende  pour 

pendentibus  negotiis  cautum  fit icm  elle  doit  être  le  fol  appel ,  fuivant  la  Loi  Eos  qui  6.  §.  Nete- 

entendue  de  prœteritis  negotiis  nondumfinitis ,  non  vierè  4.  Cod.  De  appel.  &  l'Ordonn.  de  François 

de  ils  quivjînita  funt  fententiâ  vel  trànfaciione  ,  I.  de  l'an  i^jg.art.  116.  &:  s'il  y  a  plufieurs  adhé- 

Cujac.  ad  dici.  Novell.  115.  de  forte  que  ces  rans  en  une  appellation,  chacun  des  appellans 

rnots  :  Et  de  pr.vterito  tempore ,  &  adhuc  penden-  doit  être  condamné  en  l'amende  ordinaire  du  fol 

tibus  negotiis  ,  doivent  être  joints  enfemble ,  &:  appel ,  fans  qu'il  puilîc  réduire  ÔC  modérer  toutes 

non  pas  féparés  ;  comme  i\  Judinien  difoit  :  de  les  amendes  en  une ,  finon  que  l'appellation  foit, 

prateritis  negotiis  adhuc  pendentibus.  jugée  en  une  Cour  fouveraine  ,  Imbert,  enfes 

5.  En  cinquième  lieu,  le  Juge  d'appel  doitju-  Inftit.forenfliv.z.chap.  G.nomb.j.  &4.  fuivant 

ger  la  caufe  en  toute  équité  Se  juflice  ;  enforte  lad.  Ordon.  de  François  I.de  Van  1^39.  art.  118. 

que  fi  la  Sentence  contient  divers  chefs ,  il  peut  Seulement  l'appellant  d'une  Sentence  portant 

la  réformer  pour  quelques-uns,   6c  confirmer  condamnation  à  peine  corporelle  ou  infamante, 

pour  les  autres  ,   leg.  ult.  ff.  De  jure  patron.  &  ne  peut  pas  être  condamné  en  l'amende  du  fol 

cap.  Cum  Joannes  lO.  Extr.  De  fideinjir.  appel  ,  quoique  fon  appel  foit  trouvé  injufte  , 

Secundo.  Il  peut  réformer  la  Sentence  dont  Faber,  in  fuo  Codice,  lib.  7.  tit.deappellat.  z6. 

ell  appel  au  profit  de  l'intimé,  pourvu  qu'il  s'en  def.  44.  parce  qu'on  ellime  honnête  tout  moyen 

foit  auiïl  porté  pour  appellant ,  &  non  autre-  qu'on  emploie  pour  fauver  fa  vie  ou  fon  hon- 

ment ,  comme  il  s'obferve  en  toutes  les  Cours  neur  ,  leg.  i.  ff.  De  bon.  eor.  qui  ant.fent.  mort. 

de  France  ,  Se  a  été  fouvent  jugéau  Parlement  Principes  ignofcendum  cenfuerunt  ei  qui  fangui- 

de  Bordeaux  ,   Boër.    decif.  y 3.  num.  7.  &  8.  nemfuumqualuer  qualiter  redemptumvoluit ,  dict. 

Se  Rebuff.  in  traci.  de  appellat.  in  prœf.  num.  25.  leg.  i.  Omnis  honefia  efl  ratio  expediendœfalutis  , 

&  ^ô'.ôcau  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard ,  CTcer.  pro  Milone  ,  5c  notamment  lorfqu'on  fe 

liv.  3.  cA^p.jo.ôC  au  Parlement  de  Paris,  Cha-  fert  du  bénéfice  de  l'appellation  ,  qui  nous  efl 

rond,  enjes  Réponfes  ,  liy.  4.  chap.  62.  contre  accordé  par  le  droit  commun  :  Et  ratio  Dociis  , 

la  Loi  Amplwrem ,    ult.  in  princip.  Cod.  De  ap-  &  necejjltas  Barbaris  ,  &  mas  Gentibus  ,  &  feris 

pellat.   Ceiûement  au  Parlement  de  Touloufe  ,  naturâ  ipfa  prœfcripfit  ,  ut  omnem  femper  vim  , 

en  matière  criminelle,  on  réforme  bien  fouvent  quacumque  ope  poffent ,  à  corpore ,  à  capite ,  àvitâ 

la  Sentence  au  profit  de  l'intimé  ,  bien  que  le  Juâ  propulfarsnt ,  Cicer.  ibid.  efl  nonfcripta  fed 

Procureur  du  Roi   ne  foit  appellant  à  minori  ,  nata  lex ,  quam  non  didicimus,  accepimus ,  legi- 

lorfqu'on  reconnoît  qu'on  a  connivé  à  la  puni-  mus ,  verîim  ex  naturd  ipfdarripuimus ,  haufimus  , 

tion  du  crime  ,  Maynard  ,  audit  chap.  10.  exprejfimus  ;  ad  quam  non  docli  ,  fed  fach  ;  non 

Tertio.  Bien  que  le  Juge  d'appel  bien  fou-  infîituti ,  fed  imbutifumus ,  utfivita  noflra  in  ali- 

vent  ne  juge  pas  plus  équitablement  que  le  pre-  quas  infidias ,  fi  in  vim,  in  tela  aut  latronum  aut 

mier  Juge,  leg.  i.  in  princ.  ff.  De  appel.  &  qu'au  inimicorum  incidiffet ,  omnis  honefia  ratio  effet  ex- 

contraire  ,  Nonnunquam  benè  latas  fententias  in  pediendcc  falutis  ,  Cicero  pro  Milone. 

pejusreformet,dici. princ. néanmoïnsp-drce qu'on  6.  Mais  les  Sénéchaux  6c  Baillifs  ,  fous  pré- 

préfume  toujours  que  les  derniers  jugemens  font  texte  de  l'appel  relevé  pardevant eux,  ne  doivent 

les  plus  juftes ,  ledit  Juge  d'appel  peut  même  con-  point  évoquer  le  principal ,  mais  juger ,  an  benè 

damner  ledit  appelle  ou  intimé  aux  dépens  de  la  vel  malè  judicatum  fit  ,  &:  renvoyer  le  principal 

caufe  d'appel ,  s'il  voit  que  la  première  Sentince  pardevant  les  premiers  Juges  ,  comme  il  a  été 

foit  entièrement  injufle,  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  23  Février  160&. 

liv.  18.  tit.  des  Dépens  de  l'inftancs  2.  art.  lO.  contre  de  Baillif  de  Sens  ,  Corbin  ,  enfes  Plai- 

Quarto.  Si  le  premier  Juge  a  exprimé  dans  £/t)yej,c/z<a/'.  10^.  feulement  cette  évocation  peut 

fa  Sentence  une  raifon  ou  caufe  pour  laquelle  il  a  être  faite  par  les  Cours  fouveraines ,  comme  il  a 

donné  tel  jugement,  qui  foit  ou  in  jufte  ou  faulîe,  été  ditci-defîus.   *  Mais  voyeiVzn.  2.  du  tit.  6. 

fi  néanmoins  d'ailleurs  parles  pièces  du  procès,  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

il  fe  trouve  que  le  condamné  par  le  premier  Juge  En  outre ,  lefdits  Baillifs  &  Sénéchaux  ayant 


t6i    DE   L' ORDRE   JUDICIAIRE    EZ  CAUSES    CIVILES, 

infirmé  la  Sentence  interlocutoire  des  premiers  lorfqu'il  Veut  réformer  la  Sentence  dont  eu  ap- 

Juges,  doivent  renvoyer  la  caufe  i)ardevantles  pel ,  il  prononce  ainfi  :  La  Cour  Préfidiale  a 

Officiers  ordinaires  ,  autres  toutefois  que  ceux  ordonné  &  ordonne  avoir  été  mal  jugé  par  le  pre- 

qui  auront  jugé  ,   fuivant  l'article  148.  &  xjq.  mier  Juge,  bien  &  avec  grief  appelle  ,  &c. 
des  Ordonnances  faites  aux  Etats  de  Blois.  9.  Quarto.  Le  Juge  d'appel  ne  peut  pas  mo- 

7.  Secundo.  Le  Juge  d'appel  ne  peur  pas  dérer  les  amendes  du  fol  appel,  linon  que  ce  foit 
ordonner  un  interlocutoire ,  que  le  premier  Juge  une  Compagnie  fouveraine  qui  juge  ledit  appel , 
devoir  avoir  ordonné ,  comme  de  faire  preuve  fuivant  les  Ordonnances  de  François  I.  de  l'an 
ou  autre  chofe  femblable  ,  fans  dire  préalable-  153^^.  chap.  16.  art.  10.  &de  l'an  i^39-  art.  izS. 
ment  qu'il  a  été  mal  jugé  ,  Imbert  ,  înftituit.  de  Charles  IX.  1^63.  art.  zi.  &  de  Henri  III.  de 
forenf.  livre  z.  chapitre  13.  nomb.  27.  l'an  1^86. 

8.  Tertio.  En  jugeant  l'appellation,  il  ne  10.  Quinto.  Les  Sénéchaux  &  autres  Juges 
peut  pas  prononcer  en  ces  termes  ,  qu'il  met  les  fubalternes  ne  peuvent  pas  en  la  prononciation 
appellations  à  néant ,  fmon  que  l'appel  fût  jugé  de  leurs  Sentences  ufer  de  ces  mots  ,  déciarans 
en  Cour  fouveraine ,  mais  feulement  doit  dire  ,  l'appellantnon-recevable  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
an  benè  vel  malè ,  Imbert ,  audit  chap.  13.  nomb.  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  donné  contre 
z8.  fuivant  les  Ordonnances  de  François  I.  de  du  Cos  ocGatin,  par  lequel  laCour  prohiba  au 
l'an  IS35'  chap.  16.  art.  lO.  &  de  l'an  1^39-  ^rt.  Sénéchal  de  Touloufe  &  à  tous  autres  Magiilrars 
iz8.  de  Charles  IX.  de  l'an  1^63.  art.  Z3.  &  de  du  rellort  d'icelle,  de  n'-ufer  de  tels  mots  en  la 
Henri  III.  de  l'an  1^89.  &  ainli  a  été  jugé  au  prononciation  de  leurs  Sentences ,  mais  leur  en- 
Parlement  de  Paris,  le  5.  Juillet  1537.  contre  le  joignit  de  prononcer  feulement  fur  le  bien  6c  mal 
Baillif  de  Poitiers  ,  Rebutf.  inproœm.  Concordat,  jugé ,  fuivant  les  Ordonnances ,  à  peine  de  cinq 
in  verbo  ,  Summas  ,  &  au  Parlement  de  Tou-  cents  livres  &  autre  arbitraire,  La  Roche,  au 
loufe  ,  le  18.  Janvier  1559.  contre  des  Séné-  livre  13.  des  Parlemens  ,ch.  41.  art.  ^.feulement 
chaux,  La  Roche,  auTraité  du  Réslemem  des  les  Cours  fouveraines  peuvent  ufer  defdits  ter- 
Juges-Mages ,  chap.  des  Sièges  Préfidiaux  z.  art.  mes ,  déclarant  l'appellant  non-recevable. 

9.  Cum  fuper  omni   caufd  interpojitam  provoca-         ii.  Sexto.  Le  Juge  d'appel,  après  que  le  tems 

tionem  ,  vel  injufiam  tantùm  liceat  pronunciare  ,  pour  relever  l'appel  ell  expiré ,  peutbien  décla- 

yeljujlam,  leg.  Eos  6.  inprinc.  Cod.  De  appell.  rer  l'appel  défert  ,  mais  il  ne  peut  pas  donner 

Même  les  Juges  Preddiaux  ne  peuvent  pas  Sentence  fur  le  principal,  ni  ordonner  avoir  été 

ufer  de  ces  termes  en  leurs  jugemens  préfidiaux,  bien  ou  mal  jugé.  *  L'on  a  déjà  obfervé  que  la 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  défertion  eft  convertie  en  anticipation.] 
par  divers  Arrêts  ,  Maynard  ,  liv.  2.  chap.  16. 

nommément  le  18  Août  1561.  La  Roche  ,  au  ^^-        ■  =^^ —         .  '^f^ 

livre  13.  des  Parlemens  ,  chap.  41.  art.  i.  &  le  Ç  F  r  1^  T  n  M     t  T 

27  Décembre  1 579.  La  Roche ,  audit  Traité  du  i>  t.  L    1    1  U  J\     1  1. 

néglemetit^  des  Juges-Mages  ,  audit  chapitre  des  Des  Requêtes  civiles  ou  en  interprétation ,  ou  de  la 
Sièges  Prefidiaux  z.  art   iz.  au  Parlement  de       propofuion  d'erreur ,  &  Lettres  en  oppofaion. 
Pans,  le  13  Mai  1575. Maynard,  hv.  z.  ch.  16.  ^^  -^ 

&  le  2Z  Juin  1602.  Chenu  ,  en  fes  Réglemens  ,  i.y    Es  Arrêts  des  Cours  fouveraines  peuvent 
tit.  3.  chap.  5.  au  Parlement  de  Rouen ,  le  27        |    1  être  calTés  6c  rétradés  par  les  voies  de 

Septembre  1590.  &  au  Parlement  de  Bretagne,  droit,  favoir,  par  requête  civile,  parpropofition 

Je  26  Septembre  1 571.  Chenu ,  audit  lieu  ;  &  au  d'erreur ,  fuivant  l'article 9Z.  de  l'Ordonnance  de 

Parlement  de  Dijon,  le  4  Mai  1592.  Bouvot,  Henri  II.  faite  aux  Etats  de  Blois,  par  Lettres 

en  fes  Arrêts  ,  tom.  z.  fous  le  mot  ,  Divorce,  en  oppofition  ,  ôccn  quelque  façon  par  requête 

queft.  13.  en  interprétation  ;  il  fera  parlé  de  ces  quatre 

Cette  forme  de  prononcer  efl  un  moyen  de  moyens ,  fuivant  l'ordre  ci-delfus  propofé ,  par 

réformer  le  jugement  du  Juge  inférieur ,  8c  gra-  articles  féparés. 

tifier  les.  parties  des  dépens  ÔC  de  l'amende ,  ce        Et  ainli  ce  qui  efl:  dit  aux  Proverbes ,  cap.  16. 

■que  les  Cours  fouveraines  feules  peuvent  faire,  verf.  10.  Il  y  a  devinement  es  lèvres  du  Roi  ,  fa 

&  non  les  autres  Juges  qui  font  àftreints  à  la  ri-  bouche  ne  je  méprend  point  en  jugement ,  ne  doit 

gueur  de  l'Ordonnance,  Chenu,  audit  lieu  •,\ot[-  pas  être  pris  pour  une  règle  perpétuelle  ,  mais 

qu'un  Préfidial  veut  confirmer  la  Sentence  dont  feulement  que  ibuvent  Dieu  infpire  les -Rois  ôt 

eft  appel  ,  il  prononce  en  cette  forte  :  La  Cour  6(.  Magiftrats  en  l'exercice  de  leurs  charges  , 

Préfidiale  a  dit  &  déclaré  avoir  été  bien  jugé  par  enforte  qu'il  fcmble  qu'ils  devinent,  foità  prévoir 

le  premier  Juge,  mal  &fans  grief  appelle  ;  mais  les  chofes  à  venir  ,  foit  à  découvrir  les  fecrets , 


t6i    DE   L' ORDRE    JUDICIAIRE    EZ  CAUSES    CIVILES, 

infirmé  la  Sentence  interlocutoire  des  premiers  lorfqu'il  Veut  réformer  la  Sentence  dont  eu  ap- 

Juges,  doivent  renvoyer  la  caufe  pardevantles  pel ,  il  prononce  ainfi  :  La  Cour  Préfdiale  a 

Officiers  ordinaires  ,  autres  toutefois  que  ceux  ordonné  &  ordonne  avoir  été  mal  jugé  par  le  pre" 

qui  auront  jugé  ,   fuivant  l'article  i^S.  &  xjq.  mier  Juge,  bien  &  avec  grief  appelle  ,  &c. 
des  Ordonnances  faites  aux  Etats  de  Blois.  9.  Quarto.  Le  Juge  d'appel  ne  peut  pas  mo- 

7.  Secundo.  Le  Juge  d'appel  ne  peur  pas  dérer  les  amendes  du  fol  appel,  linon  que  ce  foit 
ordonner  un  interlocutoire ,  que  le  premier  Juge  une  Compagnie  fouveraine  qui  juge  ledit  appel , 
devoir  avoir  ordonné ,  comme  de  faire  preuve  fuivant  les  Ordonnances  de  François  I.  de  l'an 
ou  autre  chofe  femblable  ,  fans  dire  préalable-  153^^.  chap.  16.  art.  10.  &de  l'an  i^39-  art.  izS. 
ment  qu'il  a  été  mal  jugé  ,  Imbert  ,  înftitiiit.  de  Charles  IX.  1^63.  art.  zi.  &  de  Henri  III.  de 
forenf.  livre  z.  chapitre  13.  nomb.  zy.  Van  l^S6. 

8.  Tertio.  En  jugeant  l'appellation,  il  ne  10.  Quinto.  Les  Sénéchaux  8c autres  Juges 
peut  pas  prononcer  en  ces  termes  ,  qu'il  met  les  fubalternes  ne  peuvent  pas  en  la  prononciation 
appellations  à  néant ,  finon  que  l'apjjcl  fût  jugé  de  leurs  Sentences  ufer  de  ces  mots  ,  déclarans 
en  Cour  fouveraine ,  mais  feulement  doit  dire  ,  l'appellantnon-recevable  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
an  benè  vel  malè ,  Imbert ,  audit  chap.  13.  nomb.  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  donné  contre 
z8.  fuivant  les  Ordonnances  de  François  I.  de  du  Cos  ocGatin,  par  lequel  laCour  prohiba  au 
l'an  IS3§.  chap.  16.  art.  10.  &  de  l'an  1^39-  ^rt.  Sénéchal  de  Touloufe  &  à  tous  autres  Magiilrars 
izS.  de  Charles  IX.  de  l'an  1^63.  art.  Z3.  &  de  du  rellort  d'icelle,  de  n'-ufer  de  tels  mots  en  la 
Henri  III.  de  l'an  1^89.  &  ainli  a  été  jugé  au  prononciation  de  leurs  Sentences,  mais  leur  en- 
Parlement  de  Paris,  le  5.  Juillet  1537.  contre  le  joignit  de  prononcer  feulement  fur  le  bien  6c  mal 
Baillif  de  Poitiers ,  Rebutf.  inproœm.  Concordat,  jugé ,  fuivant  les  Ordonnances ,  à  peine  de  cinq 
in  verbo  ,  Summas  ,  &  au  Parlement  de  Tou-  cents  livres  &  autre  arbitraire,  La  Roche,  au 
loufe  ,  le  18.  Janvier  1559.  contre  des  Séné-  livre  13.  des  Parlemens  ,ch.  41.  art.  ^.feulement 
chaux,  La  Roche,  auTraité  du  Késlement  des  les  Cours  fouveraines  peuvent  ufer  defdits  ter- 
Juges- Mages ,  chap.  des  Sièges  Préfidiaux  z.  art.  mes ,  déclarant  l'appellant  non-recevable. 

9.  Cum  fuper  omni   caufd  interpojitam  provoca-         ii.  Sexto.  Le  Juge  d'appel,  après  que  le  tems 

tionem  ,  vel  injuftam  tantàm  liceat  pronunciare  ,  pour  relever  l'appel  ert  expiré,  peut  bien  décla- 

veljujlam,  leg.  Eos  6.  inprinc.  Cod.  De  appell.  rer  l'appel  défert  ,  mais  il  ne  peut  pas  donner 

Même  les  Juges  Preddiaux  ne  peuvent  pas  Sentence  fur  le  principal,  ni  ordonner  avoir  été 

ufer  de  ces  termes  en  leurs  jugemens  préfidiaux,  bien  ou  mal  jugé.  *  L'on  a  déjà  obfervé  que  la 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  défertion  eft  convertie  en  anticipation.] 
par  divers  Arrêts  ,  Maynard  ,  liv.  2.  chap.  16. 

nommément  le  18  Août  1561.  La  Roche  ,  au  "^^^        ■  =^^ —         .  '^f^ 

livre  13.  des  Parlemens  ,  chap.  41.  art.  i.  &  le  Ç  F  r  1^  T  n  M     t  T 

27  Décembre  1 579.  La  Roche ,  audit  Traité  du  i>  t.  L    1    1  U  IM     1  1. 

néglemetit^  des  Juges-Mages  ,  audit  chapitre  des  Des  Requêtes  civiles  ou  en  interprétation ,  ou  de  la 

Sièges  Prefidiaux  z.  art   iz.  au  Parlement  de  propofuion  d'erreur ,  &  Lettres  en  oppofaion. 
Pans,  le  13  Mai  1573. Maynard,  liv.  z.  ch.  16.  ^^  -^ 

&  le  zz  Juin  i6oz.  Chenu  ,  en  fes  Réglemens  ,  i.y    Es  Arrêts  des  Cours  fouveraines  peuvent 
tit.  3.  chap.  5.  au  Parlement  de  Rouen ,  le  27        |    1  être  caiTés  6c  rétradés  par  les  voies  de 

Septembre  1590.  &  au  Parlement  de  Bretagne,  droit,  favoir,  par  requête  civile,  parpropo/ition 

Je  z6  Septembre  1 571.  Chenu ,  audit  lieu  ;  tk.  au  d'erreur ,  fuivant  l'article 9Z.  de  l'Ordonnance  de 

Parlement  de  Dijon,  le  4  Mai  159Z.  Bouvot,  Henri  II.  faite  aux  Etats  de  Blois,  par  Lettres 

en  fes  Arrêts  ,  tom.  z.  fous  le  mot  ,  Divorce,  en  opposition  ,  Sccn  quelque  façon  par  requête 

queft.  13.  en  interprétation  ;  il  fera  parlé  de  ces  quatre 

Cette  forme  de  prononcer  efl  un  moyen  de  moyens ,  fuivant  l'ordre  ci-delfus  propofé ,  par 

réformer  le  jugement  du  Juge  inférieur ,  8c  gra-  articles  féparés. 

tifier  les.  parties  des  dépens  ÔC  de  l'amende ,  ce        Et  ainli  ce  qui  efl:  dit  aux  Proverbes ,  cap.  16. 

■que  les  Cours  fouveraines  feules  peuvent  faire,  verf.  10.  Il  y  a  devinement  es  lèvres  du  Roi  ,  fa 

&  non  les  autres  Juges  qui  font  àftreints  à  la  ri-  bouche  ne  je  méprend  point  en  jugement ,  ne  doit 

gueur  de  l'Ordonnance,  Chenu,  audit  lieu  •,\ot[-  pas  être  pris  pour  une  règle  perpétuelle  ,  mais 

qu'un  Préfidial  veut  confirmer  la  Sentence  dont  feulement  que  ibuvent  Dieu  infpire  les -Rois  ôt 

eft  appel  ,  il  prononce  en  cette  forte  :  La  Cour  6(.  Magiltrats  en  l'exercice  de  leurs  charges  , 

Préfidiale  a  dit  (f  déclaré  avoir  été  bien  jugé  par  enforte  qu'il  fcmble  qu'ils  devinent,  foità  prévoir 

le  premier  Juge,  mal  0  fans  grief  appelle  ;  mais  les  chofes  à  venir  ,  foit  à  découvrir  les  fecrets , 


TiT.  XII.  Sec  T.  II.  Art.  I. 
foit  à  décider  les  douteufes  ;  mais  cette  infpira- 
tion  finguliere  n'elt  pas  perpétuelle  :  c'clt  pour- 
quoi les  Arrêts  peuvent  être  retracés  ;  &  pour 
cette  même  raifon  les  Poètes  difent  qucThémis, 
Déelîe  de  la  JulHce,  eftaHife  à  côté  de  Jupiter. 


ARTICLE    I. 

D;;s  Lettres  royaux  en  forme  de  Requête 
civile. 

*Fb/qletitre35.derOrdomîance  de  1667.] 

i.T  Es  Athéniens  ayant  reçu  un  Oracle  d'A- 
JLipollon,  par  lequel  il  étoit  dit  que  leur 
Ville  feroit  ruinée ,  revinrent  vers  le  même  Dieu, 
portant  des  rameaux  d'olivier  en  la  main  ,  pen- 
îant  par  leur  importunité  de  faire  rétrader  cet 
Oracle;  mais  ce  Dieu  Apollon  leur  répondit  la 
même  chofe  ,  Herodot.  lib.  7.  &  Pilate  ayant 
mis  fur  la  Croix  de  Jefus-Chrift  cet  écriteau  , 
Jefus  Naiaréen,  le  Roi  des  Juifs ,  OC  après  étant 
prié  par  les  fouverains  Sacrificateurs  des  Juifs , 
de  corriger  cet  écriteau  ,  leur  répondit ,  ce  qui 
efl  écrit,  eji  écrit ,  S.  Jean  ,  chap.  ig.  verf.  ig. 
jugeant  par  -  là  qu'il  lui  auroit  été  honteux  de 
rétrafter  ce  qu'il  avoir  une  fois  ordonné.  Nefas 
efi,  difoit  un  ancien  ,  quod  femel  Patribus  vifum 
ejî ,  rurfus  in  dubium  revocare  :  interejî  Reipublicic 
non  convellirerum  judicatarum  aucioritatem,le^. 
Scrvo  6^.  ^.  Dum  Prxtor  z.  ff.  Ad  Senatulc. 
TrebelL 

''^^•"^'Nefcit  vox  mijfa  reverti  , 

Horat.  de  Arte  poét. 
Et  femel  emiffum  volât  irrevocabile  verbum. 

Unus  inter  procellas  humanas  portas  injirucîus 
efl ,  quemfihomines  fervidâ  voluntate prxtereunt , 
in  undofis  jurgiis  femper  errabunt  ,  Cafliodor. 
iib.  i.  cap.  5. 

D'ailleurs,  puifque  les  Arrêts  des  Compagnies 
fouveraines  ne  peuvent  pas  être  retracés  par  la 
voie  de  l'appellation  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
defTus  en  la  Section  des  Appellations  ,  il  femble 
qu'ils  ne  le  doivent  pas  être  par  requête  civile; 
néanmoins  ,  tout  ainfi  qu'anciennement  on  ne 
pouvoit  pas  fe  porter  pour  appellant  des  Sen- 
tences données  par  le  Prccfecius  Prœtorio ,  bien 
que  par  requête  civile  on  pût  être  reftitué  en 
entier  contre  ïcellcs  Jeg.  Prafecii  ij.  ff.  De  mi- 
noribus.  Hœc  idcirco  tam  varié ,  quia  appellntio 
quidem  iniquitatis fententix  querelam;  inintegrum 
-vero  rejiitutio  erroris  proprii  venicc  pctitionem  vel 
adverfarii  circumyentionis  allegationem  continet , 
dici.  leg.  ij.  Quand  on  -vient  par  appellation ,  on 
accufe  le  Juge  d'avoir  mal  jugé  ,  <r/;c?.  le£.  ij. 


DES  REQUETES  CIVILES.         663 

mais  en  l'autre  cas ,  on  fe  plaint  de  la  circon- 
vention  de  la  partie  adverfe  ,  ou  de  fa  propre 
erreur  ,  dici.  leg.  ij.  Auiîi  aujourd'hui  ,  par 
même  raifon,  bien  qu'on  ne  puilîe  pas  rétracter 
les  Arrêts  par  la  voie  de  l'appellation  ,  on  les 
peut  rétrafter  par  la  voie  de  la  requête  civile  , 
pourvu  que  les  moyens  de  rétractation  ou  de 
requête  civile  foient  trouvés  juftes  ;  mais  la 
requête  civile  doit  être  fondée.  *  Voye\  l'art.  34. 
du  titre  35.  de  l'Ordonnance  de  1667.  qui  ex- 
plique toutes  les  ouvertures  de  requête  civile  à 
l'égard  des  majeurs. 

Voyei  auiîi  l'article  35.  qui  explique  les  ou- 
vertures de  requête  civile  ,  particulière  aux 
Eccléfiaftiques ,  Communautés  ÔC  Mineurs.] 

2.  Primo.  Ou  fur  nouvelles  pièces,  RebufF. 
in  traci.  de  litter.  civilib.  art.  un.  glojf.  z.  num^ 
Z4.  G"  25.  Se  Ranchin.  Decif.  part.  z.  concl.  475. 
contre  la  Loi  Imperatores  37.  ff.  De  re  judic.  tf 
leg.  Subfpccie  4.  Cod.  eod.  tit.  qui  ne  veulent  pas 
que  fous  prétexte  des  nouvelles  pièces  trouvées 
depuis  la  Sentence, on  la  puilFe  faire  rétrafter, 
finon  qu'il  foit  queftion  d'une  affaire  publique  , 
dici.  leg.  Imperatores.  *  VoyeiÏQàit  article  34.  j 

3.  Secundo.  Ou  fur  nouveaux  faits  omis  à 
propofer  lors  de  l'obtention  de  l'Arrêt,  contre 
lequel  on  fe  pourvoit  par  requête  civile ,  RebufF. 
dicl.  gloJJ]  z.  num.  ig.  fuivant  la  Loi  Argen- 
tarius  10.  §.Càm  autem  3.  ff.  De  edendo.  *  Voye^ 
lefdits  articles  34.  &.  35.  ] 

4. Tertio.  Sur  le  dol,  fraude  8c  précipitation 
de  la  partie,  leg.  Si  Prxtor  JS-  ^^fj-  Marcellus  j 
ff.  De  judiciis.  *  f^oyez  ledit  article  34.  ] 

5.  Quarto.  Ou  fur  des  pièces  faufTes  fur 
lefquelles  l'Arrêt  feroit  intervenu  ,  dici.  verf. 
Marcellus  ,  &  leg.  i.  &  ultim.  Cod.  Si  ex  falfis 
inflrument.  *  Voye^  ledit  article  34.  ]  pourvu 
qu'au  tems  dudit  premier  Arrêt,  il  n'ait  point 
été  parlé  defdites  faudetés  ,  dici.  leg.  i.  &  ult. 
car  s'il  en  eût  été  parlé  ,  Se  qu'on  n'y  ait  eu 
aucun  égard  ,  fous  prétexte  de  ladite  faulTeté  , 
quia  déjà  été  jugée  imaginaire,  on  ne  peut  pas 
faire  retraiter  l'Arrêt  auparavant  donné,  ^r^z^m. 
à  contrario  fenfu  dici.  leg.  L.Cod.Siexfalf.  inftr. 
où  il  elt  dit,  que  la  Sentence  donnée  fur  des  pièces 
faujjés ,  peut  être  rétraciée ,  fi  celui  qui  en  demanda 
la  rétractation  prouve  après  la  fauffeté  dont  il 
n  avoit  pas  été  parlé  au  commencement  ;  le  même 
ell:  dit  in  dici.  leg.  ult.  Cod.  Si  ex  falf.  infir.  cri- 
mine  falfi  pofleà  illato. 

En  outre ,  bien  que  la  pièce  produite  lors  du 
premier  Arrêt,  foit  faufle,  Sc  que  la  partie  qui 
demande  la  rétractation  dudit  Arrêt, en  prouve 
la  fau/fcté  ;  néanmoins  ledit  Arrêt  ne  fera  pas 
calfé,  il  le  Juge  n'a  pas  fondé  fon  Arrêt  fur 
ladite  pièce ,  leg,  Falfam  ,  pen.  Cod.  Si  ex, falfis 


TiT.  XII.  Sec  T.  II.  Art.  I. 
foit  à  décider  les  douteufes  ;  mais  cette  infpira- 
tion  finguliere  n'elt  pas  perpétuelle  :  c'clt  pour- 
quoi les  Arrêts  peuvent  être  rétradlés  ;  &  pour 
cette  même  raifon  les  Poètes  difent  qucThémis, 
Déelîe  de  la  JulHce ,  eft  aliife  à  côté  de  Jupiter. 


ARTICLE    I. 

D;;s  Lettres  royaux  en  forma  dà  Requête 
civile. 

*Fb7qletitre35.derOrdomîance  de  1667.] 

i.T  Es  Athéniens  ayant  reçu  un  Oracle  d'A- 
JLjpollon,  par  lequel  il  étoit  dit  que  leur 
Ville  feroit  ruinée ,  revinrent  vers  le  même  Dieu, 
portant  des  rameaux  d'olivier  en  la  main  ,  pen- 
îant  par  leur  importunité  de  faire  rétrader  cet 
Oracle;  mais  ce  Dieu  Apollon  leur  répondit  la 
même  chofe  ,  Herodot.  lib.  7.  &  Pilate  ayant 
mis  fur  la  Croix  de  Jefus-Chrift  cet  écriteau  , 
Jefus  Naiaréen,  le  Roi  des  Juifs ,  &:  après  étant 
prié  par  les  fouverains  Sacrificateurs  des  Juifs , 
de  corriger  cet  écriteau  ,  leur  répondit ,  ce  qui 
efl  écrit,  eji  écrit ,  S.  Jean  ,  chap.  ig.  verf.  ig. 
jugeant  par  -  là  qu'il  lui  auroit  été  honteux  de 
rétrafter  ce  qu'il  avoir  une  fois  ordonné.  Nefas 
efi,  difoit  un  ancien  ,  quod  femel  Patribus  vifum 
ejî ,  rurfus  in  dubium  revocare  :  interejî  Reipublicic 
non  convellirerum  judicatarum  aucioritatem,le^. 
Scrvo  6^.  ^.  Dum  Prxtor  z.  ff.  Ad  Senatulc. 
TrehelL 

''^^"•^'Nefcit  vox  mijfa  reverti  , 

Horat.  de  Ane  poét. 
Et  femel  emijfum  volât  irrevocabUe  verbum. 

Unus  inter  procellas  humanas  portas  injirucîus 
ejl ,  quemfihomines  fervidâ  voluntate prxtereunt , 
in  undofis  jurgiis  femper  errabunt  ,  Cafliodor. 
lib.  i.  cap.  5. 

D'ailleurs,  puifque  les  Arrêts  des  Compagnies 
fouveraines  ne  peuvent  pas  être  rétraités  par  la 
voie  de  l'appellation  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
defTus  en  la  Section  des  Appellations  ,  il  femble 
qu'ils  ne  le  doivent  pas  être  par  requête  civile; 
néanmoins  ,  tout  ainfi  qu'anciennement  on  ne 
pouvoit  pas  fe  porter  pour  appellant  des  Sen- 
tences données  par  le  Prccfecius  Prœtorio ,  bien 
que  par  requête  civile  on  pût  être  reftitué  en 
entier  contre  icelles  ,i^^.  Prafecii  ij.  ff.  De  mi- 
noribus.  Hœc  idcirco  tam  varié ,  quia  appellatio 
quidem  iniquitatis fententiic  querelam;  inintegrum 
-vero  rejiitutio  erroris  proprii  venix  pctitionem  vel 
adverfarii  circumyentionis  allegationem  continet , 
dici.  leg.  ly.  Quand  on  -vient  par  appellation ,  on 
accufe  le  Juge  d'avoir  mal  jugé  ,  dicl.  leg.  ij. 
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mais  en  l'autre  cas ,  on  fe  plaint  de  la  circon- 
vention  de  la  partie  adverfe  ,  ou  de  fa  propre 
erreur  ,  dici.  leg.  17.  Auiîi  aujourd'hui  ,  par 
même  raifon,  bien  qu'on  ne  puiife  pas  rétracter 
les  Arrêts  par  la  voie  de  l'appellation  ,  on  les 
peut  rétrafter  par  la  voie  de  la  requête  civile  , 
pourvu  que  les  moyens  de  rétractation  ou  de 
requête  civile  foient  trouvés  juftes  ;  mais  la 
requête  civile  doit  être  fondée.  *  Voye^  l'art.  34. 
du  titre  35.  de  l'Ordonnance  de  1667.  qui  ex- 
plique toutes  les  ouvertures  de  requête  civile  à 
l'égard  des  majeurs. 

T^oyei  auiîi  l'article  35.  qui  explique  les  ou- 
vertures de  requête  civile  ,  particulière  aux 
Eccléfiaftiques ,  Communautés  &.  Mineurs.] 

2.  Primo.  Ou  fur  nouvelles  pièces,  RebufF. 
in  traci.  de  litter.  civilib.  art.  un.  glojf.  z.  num^ 
Z4.  G"  25.  Se  Ranchin.  Decif.  part.  z.  concl.  475. 
contre  la  Loi  Imperatores  37.  ff.  De  re  judic  tf 
leg.  Subfpecie  4.  Cod.  eod.  tit.  qui  ne  veulent  pas 
que  fous  prétexte  des  nouvelles  pièces  trouvées 
depuis  la  Sentence, on  la  puilFe  faire  rétracter, 
finon  qu'il  foit  queflion  d'une  affaire  publique  , 
dici.  leg.  Imperatores.  *  VoyeiÏQàit  article  34.  j 

3.  Secundo.  Ou  fur  nouveaux  faits  omis  à 
propofer  lors  de  l'obtention  de  l'Arrêt,  contre 
lequel  on  fe  pourvoit  par  requête  civile ,  RebufF. 
dicl.  gloJJ]  z.  num.  iQ.  fuivant  la  Loi  Argen- 
tarius  10.  §.Càm  autem  3.  ff.  De  edendo.  *  Voye^ 
lefdits  articles  34.  &.  35.  ] 

4. Tertio.  Sur  le  dol,  fraude  8c  précipitation 
de  la  partie,  leg.  Si  Prœtor  JS-  ^^fj-  Marcellus  j 
ff.  De  judiciis.  *  Voyej  ledit  article  34.  ] 

5.  Quarto.  Ou  fur  des  pièces  faufTes  fur 
lefquelles  l'Arrêt  feroit  intervenu  ,  dici.  verf. 
Marcellus  ,  6*  leg.  i.  &  ultim.  Cod.  Si  ex  falfis 
inflrument.  *  Voye^  ledit  article  34.  ]  pourvu 
qu'au  tems  dudit  premier  Arrêt,  il  n'ait  point 
été  parlé  defdites  faufletés  ,  dici.  leg.  i.  &  ult. 
car  s'il  en  eût  été  parlé  ,  Se  qu'on  n'y  ait  eu 
aucun  égard  ,  fous  prétexte  de  ladite  faulTeté  , 
quia  déjà  été  jugée  imaginaire,  on  ne  peut  pas 
faire  retraiter  l'Arrêt  auparavant  donné ,  Argum, 
à  contrario  fenfu  dici.  leg.  L.Cod.Siexfalf.  inftr. 
où  il  elt  dit,  que  la  Sentence  donnée  fur  des  pièces 
fauffes ,  peut  être  rêtracice ,  fi  celui  qui  en  demanda 
la  rétractation  prouve  après  la  fauffêté  dont  il 
n'avoit  pas  été  parlé  au  commencement  ;  le  même 
elt  dit  m  dicl.  leg.  ult.  Cod.  Si  ex  falf.  inftr.  cri- 
mine  falfi  pofleà  illato. 

En  outre ,  bien  que  la  pièce  produite  lors  du 
premier  Arrêt,  foit  faufle,  Sc  que  la  partie  qui 
demande  la  rétractation  dudit  Arrêt, en  prouve 
la  fau/feté  ;  néanmoins  ledit  Arrêt  ne  fera  pas 
calfé,  <i  le  Juge  n'a  pas  fondé  fon  Arrêt  fur 
ladite  pièce ,  leg,  Falfam  ,  pen.  Cod.  Si  ex.fcdfis 
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infirumenîis  ;  6cainfia  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  en  1608.  Le  Preltre  ,  cent.  2.  chap.  68. 

Comme  aulTl  s'il  y  a  plus  de  vin^t  ans  que  la 
Sentence  a  été  donnée  fur  des  pièces  fauiFes  , 
elle  ne  peut  pas  être  rétraftée  fous  prétexte  de 
ladite  fauffeté  ,cap.  Cum  venerabilis  6.  Extr.  De 
except.  parce  que  l'accufation  de  faux  ne  peut 
pas  être  intentée  après  vingt  ans ,  comme  il  ed 
montré  en  mon  Traité  des  Crimes.  *  Nota.  C'eft 
une  fort  mauvaife  raifon  ;  nous  ne  fuivons  point 
en  cela  le  Droit  Canon  :  il  fuffit  que  l'on  foit 
dans  le  tems  de  fe  pourvoir  par  la  voie  de  la 
requête  civile ,  contre  un  Arrêt  rendu  fur  pièces 
faulTcs ,  pour  le  faire  retracer.  ] 

6.  QuiNToJ  La  requête  civile  peut  être  fondée 
fur  le  ferment  faux  qui  a  donné  lieu  à  l'obtention 
de  l'Arrêt  ;  car  li  après  ledit  Arrêt  la  partie  a 
trouvé  des  pièces  par  lefquelles  la  fauffeté  du 
ferment  fe  vérifie  ,  la  requête  civile  obtenue 
envers  ledit  Arrêt  fera  bien  fondée  ,  Rcbulf.  in 
îraci.  de  litter.  civilib.  art.  un.gloj}]  z.  num.  z8. 
favoir  lorfque  le  ferment  avoit  été  déféré  par  le 
Juge  ,  leg.  Admonendi  31.  ff.  De  jurejurando , 
mais  non  pas  s'il  avoit  été  déféré  par  la  partie, 
dicl.  leg.  ji.  parce  que  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
deflus  en  la  Seciion  de  la  preuve  par  ferment  , 
lorfque  le  Juge  a  déféré  le  ferment  à  l'une  des 
parties,  on  ne  peut  rien  imputer  à  l'autre,  com- 
me on  fait  lorfque  la  partie  même  a  déféré  le 
ferment ,  par  le  moyen  duquel  on  a  comme 
rranfigé  iur  Taffaire.  Quodjï  alias  inter  ipfosjure- 
jurando  tranfacium  fit  negotiiim  ,  non  conceditur 
eamdem  caujam  retraciare ,  dict.  leg.  Admonendi. 
*  Nota.  Quand  même  le  ferment  auroit  été  déféré 
par  la  partie ,  il  y  auroit  ouverture  de  requête 
civile,  fi  les  pièces  qui  prouvent  la  faulTeté  étoient 
retenues  par  le  fait  de  celui  qui  a  fait  le  faux 
ferment ,  parce  qu'une  telle  rétention  de  pièce 
décifive  eft  une  ouverture  de  requête  civile  ; 
voyei  ledit  article  34.  &  que  fans  cette  rétention 
injutte  la  partie  n'auroit  pas  déféré  le  ferment; 
ce  qui  doit  avoir  lieu ,  quand  même  ces  pièces 
n'auroient  pas  été  retenues  par  le  fait  de  celui 
qui  a  fait  le  faux  fennent  ,  puifqu'il  y  a  de  fa 
part  dol  perfonnel  ,  qui  donne  auflî  ouverture 
de  requête  civile  ,  art.  34.  ] 

7.  Sexto.  La  requête  civile  peut  être  fondée 
fur  la  fauffeté  des  dépolitions  des  témoins  qui  a 
donné  lieu  à  l'Arrêt  ;  car  fr  la  partie  prouve  après 
ladite  fauffeté ,  l'Arrêt  fera  rétrafté  ,  leg.  Divus 
33.jf.Derejudic.  &nibr.Cod.  Si  ex falf.  infirum. 
vel  tejiim.  judic.  G*  cap.  Sicut  nobis  c).  Extr.  De 
teftib.  &  atteft.  Même  la  Sentence  donnée  fur 
iefd.  pièces  ou  dépofitions  fauifes ,  efi:  rétra(5^ée 
fans  appel ,  en  faifant  apparoir  de  ladite  faulfeté , 
leg.  Et  qui  z.  Cod.  Si  ex  falf.  inflrument,  ÔC 
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l'exécution  de  ladite  Sentence  eft  fufpendue ,  dès 
qu'on  a  fait  voir  ladite  faulfeté  ,  leg.  ult.  Cod. 
eod.  *  Nota.  Il  faut  toujours  prendre  les  voies 
de  droit.] 

S.SEPTiMO.La  requête  civile  peut  être  auHî 
fondée  fur  contrariétés  d'Arrêts  donnés  par  mê- 
me Cour  fur  même  fait  &  entre  mêmes  parties, 
Argum.  leg.  Ubi  pugnantia  148.  in  princ.  ff.  De 
diverf.  reg.jur.  où  il  elt  dit,  Ubi  pugnantia  inter 
fe  in  teflamento  inveniuntur  ,  neutrum  ratum  efl. 
*  Voyei  ledit  art.  34.  J 

9.  OcTAVo.  Les  Lettres  royaux  en  forme  de 
requête  civile  doivent  être  impétrées  dedans  fîx 
mois  après  la  prononciation  de  l'Arrêt  contre 
lequel  on  fe  voudra  pourvoir,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  Charles  IX.  faite  à  Paris  en  Juillet  i^6G. 
article  i^.  de  Henri  ÏII.  de  l'an  1^86.  &  l'article 
8c).  de  l'Ordonnance  de  Louis  XIIL  contre  la 
Novelle  12g.  cap.  5.  &Authent.  Quœ  fupplicatio , 
Cod.  Deprecib.  Imper,  offer.  qui  permettent  Iefd. 
requêtes  civiles  dans  deux  ans  ;  &.fuivant  lefdites 
Ordonnances  s'obferve  au  Parlement  de  Paris, 
lorfqu'on  fe  pourvoit  contre  un  Arrêt  donné 
contradidloirement  fur  les  productions  des  par- 
ties ,  Louet ,  lett.  R ,  ch.  4g.  mais  quand  l'Arrêt 
a  été  donné  par  forclufion  ,  les  H-x.  mois  ne  fe 
comptent  que  du  jour  de  lafignificationde  l'Ar- 
rêt faite  à  la  partie  condamnée  ;  ôc  ainfi  s'obferve 
audit  Parlement  de  Paris ,  Louet ,  ibid.  Même 
au  Parlement  de  Touloufe  indiiHndtement,  Iefd. 
fix  mois  ne  courent  que  du  jour  de  la  fignification 
des  Arrêts  &  remife  du  ptocès ,  fuivant  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe ,  donné  fur  la  vérifica- 
tion des  nouvelles  Ordonnances  de  Louis  XIIL 
du  5.  Juillet  i6zg.  *  Voye^  l'article  5.  &  fuivans 
du  titre  35.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

Secundo.  Lefdites  requêtes  civiles  peuvent 
être  impétrées  même  après  ledit  délai  de  iix  mois, 
fi  elles  font  fondées  fur  minorité  de  la  partie  qui 
obtiendra  lefdites  Lettres  ,  ou  que  par  jufte  &C 
probable  ignorance ,  ou  abfence  hors  le  Royau- 
me pour  le  fervice  de  Sa  xMajelté  ,  l'impétrant 
fut  excufable  6c  reftituable  contre  ledit  laps  du 
tems  ,  fuivant  ladite'Ordonnance  de  Charles  IX. 
faite  à  Paris  en  Juillet  1^66.  art.  25.  qui  efl  lit 
première  déclaration  faite  fur  l'Ordonnance  de 
Moulins  ,  l'Ordonnance  de  Henri  III  de  l'an  iy86. 
&  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  §  Juillet 
iGzc).  finon  que  le  mineur  eût  été  pleinement 
défendu  par  fon  curateur,  car  alors  il  en  feroit 
débouté  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le 
23.  Mai  1561.  Charond.yùr  le  Code  Hefiri,  liv. 
9.  tit.  C).  art.  X.  Cum  jure  communi  fit  ufus.  Non 
capitur  autem  qui  jus publicumfequitur ,  leg.  Nihil 
conf enfui  116.  §.  Non  capitur  i.ff.  De  diverf.  reg, 
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injirumenîis  ;  5cainfia  été  jugé  au  Parlement  de  l'exécution  de  ladite  Sentence  eftfufpendue,  dès 

Paris  en  1608.  Le  Preltre  ,  cent.  z.  chap.  68.  qu'on  a  fait  voir  ladite  faulleté  ,   leg.  ult.  Cod. 

Comme  aulTi  s'il  y  a  plus  de  vin^t  ans  que  la  eod.  *  Nota.  Il  faut  toujours  prendre  les  voies 

Sentence  a  été  donnée  fur  des  pièces  fauifes  ,  de  droit.] 

elle  ne  peut  pas  être  rétraftée  fous  prétexte  de  S.SEPTiMO.La  requête  civile  peut  être  aufîî 

ladite  fauffeté  ,cap.  Cum  venerahdis  6.  Extr.  De  fondée  fur  contrariétés  d'Arrêts  donnés  par  mê- 

except.  parce  que  l'accufation  de  faux  ne  peut  me  Cour  fur  même  fait  Sc  entre  mêmes  parties, 

pas  être  intentée  après  vingt  ans  ,  comme  il  eft  Argum.  leg.  Ubi  pugnantia  148.  in  princ.  ff.  De 

montré  en  mon  Traité  des  Crimes.  *  Nota.  C'eft  diverf.  reg.jur.  où  il  eil  dit,  Ubi  pugnantia  inter 

une  fort  mauvaife  raifon  ;  nous  ne  fuivons  point  je  in  tejlamento  inveniuntur  ,  neutrum  ratum  eft. 

en  cela  le  Droit  Canon  :  il  fuffit  que  l'on  foit  *  Voyei  ledit  art.  54.  ] 

dans  le  tems  de  fe  pourvoir  par  la  voie  de  la  9.  Octavo.  Les  Lettres  royaux  en  forme  de 

requête  civile ,  contre  un  Arrêt  rendu  fur  pièces  requête  civile  doivent  être  impétrées  dedans  (ix 

faulfcs ,  pour  le  faire  retracer.  ]  mois  après  la  prononciation  de  l'Arrêt  contre 

6.  QuiNTOJLarequêtecivilepeut  être  fondée  lequel  on  fe  voudra  pourvoir,  fuivant  l'Ordon- 

fur  le  ferment  faux  qui  a  donné  lieu  à  l'obtention  nance  de  Charles  IX.  faite  â  Paris  en  Juillet  i^Gff. 

de  l'Arrêt  ;   car  li  après  ledit  Arrêt  la  partie  a  article  i^.  de  Henri  lîl.  de  l'an  1^86.  &  l'article 

trouvé  des  pièces  par  lefquelles  la  fauffeté  du  8c).  de  l'Ordonnance  de  Louis  XIIL  contre  la 

ferment  fe  vérifie,   la  requête  civile  obtenue  Novelle  iig.cap.^.&Authent.Quivfupplicatio, 

envers  ledit  Arrêt  fera  bien  fondée  ,  Rcbulf.  in  Cod.  Deprecib.  Imper,  offer.  qui  permettent  lefd. 

traci.  de  litter.  civilib.  art.  un.  gloJJ]  z.  num.  z8.  requêtes  civiles  dans  deux  ans  ;  &fuivant  lefdites 

favoir  lorfque  le  ferment  avoit  été  déféré  par  le  Ordonnances  s'obferve  au  Parlement  de  Paris, 

Juge,   leg.  Admonendi  31.  ff.  De  jurejurando ,  lorfqu'on  fe  pourvoit  contre   un  Arrêt  donné 

mais  non  pas  s'il  avoit  été  déféré  par  la  partie,  contradidloirement  fur  les  productions  des  par- 

diB.  leg.  31.  parce  que  ,  comme  il  a  été  dit  ci-  ties ,  Louet ,  lett.  R ,  ch.  49.  mais  quand  l'Arrêt 

deflus  en   la  Secîion  de  la  preuve  par  ferment ,  a  été  donné  par  forclufion  ,  les  fix  mois  ne  fe 

lorfque  le  Juge  a  déféré  le  ferment  à  l'une  des  comptent  que  du  jour  de  lafignificationde  l'Ar- 

parties,  on  ne  peut  rien  imputer  à  l'autre,  com-  rêtfaite  à  la  partie  condamnée  ;  ôc  ainfi  s'obferve 

me  on  fait  lorfque  la  partie  même  a  déféré  le  audit  Parlement  de  Paris  ,  Louet ,  ibid.  Même 

ferment,  parle  moyen  duquel  on  a   comme  au  Parlement  de  Touloufeindiftindtement,  lefd. 

tranfigé  fur  TafTaire.  Quodfi  alias  inter  ipfosjure-  fix  mois  ne  courent  que  du  jour  de  la  fignification 

jurando  tranÇacium  fit  negotium  ,  non  conceditur  des  Arrêts  &  remife  du  pf ocès ,  fuivant  l'Arrêt 

eamdemcaufam  retraciare ,  dici.  leg.  Admonendi.  du  Parlement  de  Touloufe ,  donné  fur  la  vérifica- 

*JVof^,  Quand  même  le  ferment  auroit  été  déféré  tien  des  nouvelles  Ordonnances  de  Louis  XIIL 

par  la  partie ,  il  y  auroit  ouverture  de  requête  du  5.  Juillet  162g.  *  Voye^  l'article  5.  &  fuivans 

civile,  fi  les  pièces  qui  prouvent  la  faulTetéétoient  du  titre  35.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

retenues  par  le  fait  de  celui  qui  a  fait  le  faux  Secundo.  Lefdites  requêtes  civiles  peuvenf 

ferment,  parce  qu'une  telle  rétention  de  pièce  être  impétrées  même  après  ledit  délai  de  fix  mois, 

décifive  efi;  une  ouverture  de  requête  civile  ;  fi  elles  font  fondées  fur  minorité  de  la  partie  qui 

voyei  ledit  article  34.  &  que  fans  cette  rétention  obtiendra  lefdites  Lettres  ,  ou  que  par  jufle  ôc 

injutte  la  partie  n'auroit  pas  déféré  le  ferment;  probable  ignorance ,  ou  abfence  hors  le  Royau- 

ce  qui  doit  avoir  lieu ,  quand  même  ces  pièces  me  pour  le  fervice  de  Sa  xMajelté  ,  l'impétrant 

n'auroient  pas  été  retenues  par  le  fait  de  celui  fut  excufable  Se  reftituable  contre  ledit  laps  du 

qui  a  fait  le  faux  fennent  ,   puifqu'il  y  a  de  fa  tems  ,  fuivant  ladite'Ordonnance  de  Charles  IX. 

part  dol  perfonnel  ,  qui  donne  auflî  ouverture  faite  à  Paris  en  Juillet  1^66.  art.   25.  qui  ejî  la 

de  requête  civile  ,  art.  34.  ]  première  déclaration  faite  fur  l'Ordonnance  de 


7.  Sexto.  La  requête  civile  peut  être  fondée  Moulins  ,  l'Ordonnance  de  Henri  III  de  l'an  1^86. 

fur  la  fauffeté  des  dépofitions  des  témoins  qui  a  &  ledit  Arrêt  du  Parlement  deTouloufe  du  §  Juillet 

donnélieuàl'Arrêtjcarfr  la  partie  prouve  après  i6zc).  (inon  que  le  mineur  eût  été  pleinement 

ladite  faulTeté ,  l'Arrêt  fera  rétrafté  ,  leg.  Divus  défendu  par  fon  curateur,  car  alors  il  en  feroit 

33-ff-Derejudic.  &rubr.Cod.  Si  ex falf. inflrum.  débouté;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

vel  teflim.  judic.  6*  cap.  Sicut  nobis  c).  Extr.  De  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le 

tcjlib.  &  atteji.   Même  la  Sentence  donnée  fur  23.  Mai  1561.  Charond.  yùr  le  Code  Henri ,  liv. 

lefd.  pièces  ou  dépofitions  fauifes,  efi:  rétraé^ée  g.  tit.  g.  art.  i.  Cùm  jure  communi  fit  ufus.  Non 

fans  appel ,  en  faifant  apparoir  de  ladite  faulfeté ,  capitur  autem  qui  jus publicumfequitur ,  leg.  Nihil 

leg.  Et  qui  z.  Cod.  Si  ex  falf.  infiniment,   ÔC  confenfui  116.  §.  Non  capituri.ff.  De  diverf.  reg, 
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jut\  *    Voyei   rarticle    8.    dudit    titre   35.]  de  l'Arrêt  donné  en  faveur  de  l'utilité  publique, 

10.  Les  Lettres  en  forme  de  requête  civile  ,  leg.  unie.  Cod.  De  [entent.  Prœf.  Prœtor,  Necenim 
obtenues  par  les  parties  contre  les  Arrêts  don-  publiée  pr ode ft  fin^ulis  legum  adminicula  dene- 
nés  fur  produftion  au  confeil  ,  ou  procès  par  gari ,  dul.  leg.  urne. 

écrit ,  ne  feront  plaidces  en  Audience  publique ,  15.  Mais  celui  qui  a  acquiefcé  à  l'Arrêt  Ôc  l'a 
mais  aj^pointées  au  confeil,  pour  être  jugées  approuvé,  ne  peut  pas  fe  pourvoir  par  Requête 
en  la  Chambre  où  le  procès  aura  été  jugé  ,  &  civile  contre  icelui  ,  foit  qu'il  en  ait  demandé 
ceiur  peine  de  nullité  des  procédures  qui  autre-  délai  pour  payer  la  fomme  en  laquelle  il  a  été 
ment  feront  faites,  6c  des  jugemens  qui  s'en  condamné  pur  Arrêt ,  leg.  Ad  folutionem  ^.  Cod. 
feroientenfuivis ,  ilnon  qu'il  fût  queltion  du  fait  De  re  jud.  ou  qu'en  quelqu'autre  façon  il  y  ait 
ôC  faute  des  Juges ,  auquel  cas  les  requêtes  ci-  acquiefcé,  dicî.  leg.^.  Neecnimiiiftaurarifinita, 
viles  feront  renvoyées  en  autre  Chambre  que  renimjudicatarumpatiturmuiontas,  dici.  le^.  ^. 
celle  où  aura  été  donné  le  Jugement,  fuivant  Quod femelplacuit ,  amplius  difplicere  non potejt , 
l'Ordonnance  de  Charles  ÎX.  faite  en  Juillet  1^66.  cap.  Quod  femel  21.  de  reg.  jur.  in  6. 
art,  25.  qui  ejl  la  première  déclaration  faite  fur  16.  Secundo.  On  ne  peut  recevoir  aucune 
l'Ordonnance  de  Moulins ,  contre  l'article  61.  de  Requête  civile,  qu'elle  n'ait  été  confultée  par 
l'Ordonnance  de  Moulins ,  qui  vouloit  que  lefd.  deux  anciens  Avocats ,  8c  la  confultation  eft  at- 
requétes  civiles  pulfent  être  plaidées  en  Audicn-  tachée  aux  Lettres  ,  &  ain/i  s'obferve  au  Par- 
ce. *  Vbyei  l'article  20.  gvfuivans  du  titre  35.  lement  de  Paris,  Corbin  ,  en  Ces  Plaidoyés ,  ch. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  lij.  &  au  Parlement  de  Touloufe.  *  Voyei  les 

11.  Tous  impétrans  des  Lettres  royaux  en  articles  13.  &  14.  dudit  tit.  35.  ] 

forme  de  requête  civile  contre  les  Arrêts  des  17- Tertio.  On  ne  reçoit  point  une  Requête 

Cours  fouveraines ,  s'ils  font  déboutés  de  leurf-  civile  contre  un  Arrêt  provilionnel  ,  comme  il 

dites  Lettres ,  feront  condamnes  envers  le  Roi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 5  Mai  i  ^44. 

en  une  amende  arbitraire,  qui  ne  pourra  être  Rebuff.  in  tract. de litter.civilib.  art.  un.  gloff'.G. 

moindre  que  l'ordinaire  du  fol  appel,  &  la  moi-  num.  16.  6c  à  Cadres ,  le  27  Avril  1657.  entre 

tié  moins  envers  la  partie  &  plus  grande  (i  be-  Régis  Se  moi.  Et  de-là  vient  que  contre  un  Ar- 


iptes  , 

Fbje^  l'article  39.  du  titre  35.  ]  Aides  &  Finances  de  Montpellier,  parce  qu'au 

12.  Les  Juges  de  la  Requête  civile,  en  pro-  cas  qu'il  y  ait  de  la  furprife  audit  Arrêt ,  elle 
cédant  au  jugem.ent  d'icelle ,  doivent  juger  fui-  pourra  être  aifément  réparée  en  jugeant  l'affaire 
vant  la  Loi  qui  étoit  obfervée  au  tems  que  l'Ar-  en  définitive. 

rêt  contre  lec^uel  on  fe  pourvoit  a  été  donné  ,        Il  en  eft  autrement  d'un  Arrêt  interlocutoire  ; 

&  non  pas  fuivant  celle  qui  a  été  faite  depuis ,  car  s'il  contient  un  grief  irréparable  ,  il  peut  être 

argum.cap.  i.  Novel.  11^.  où  il  eft  dit ,  qu'en  rétraftépar  Requête  civile,  Rebuff.  m  <^/c'î.  frac?, 

procédant  au  jugement  de  la  rétradation  des  de  litt.  civilib.  art.  un.  gloff.  z.  num.  22. 
Sentences  du  Prœfecîus  Prœtorio  ,  defquelles  il        Ainfi  on  ne  fe  peut  pas  pourvoir  par  Requête 

n'y  avoit  point  d'appel  ,  leg.  unie.  §.  i.  de  offic.  civile  contre  les  Arrêts  donnés  en  matière  béné- 

Prœf.  Prœtor.  le  Juge  doit  juger  fuivant  la  Loi  ficiale ,  qui  nejugent  que  le  premier  ou  le  dcuxie- 

qui  avoit  lieu  au  tems  de  la  première  Sentence,  me  chefde  la  complainte,  contenant  le  fequeflre 

&  non  fuivant  celle  qui  a  été  faite  depuis.  ou  la  recréance  provifîonnelle  des  fruits  du  bé- 

13.  Et  bien  que  par  le  Droit  Romain  limpé-  ncfice  contentieux  ,  d'Olive  ,  cnfes  Arrêts  ,liv. 
trant  Requête  civile  qui  eft  débouté  d'icelle  ,  foit  i.  chap.  2^.  aux  additions  dudit  chapitre;  comme 
mhme  ,leg.ult.  Cod.  Ut  lite  pendente  ;  nécLnmoïns  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  n 
cela  ne  s'obferve  pas  aujourd'hui  ,  Rebuff.  in  Septembre  1628.  d'Olive,  audit  chap.  25.  Scu- 
proœm.  conjl.  reg.  gloff.  ^.  num.  45.  &  in  traci.  lement  on  fe  peut  pourvoir  par  Requête  civile 
de  litter.  civilib.  art.  unie,  gloff.  6.  num.  6.  contre  les  Arrêts  qui  jugent  le  plein  pofleffoire 

14.  Et  un  Arrêt  donné  même  du  confentement  d'Olive  ,  en  Ces  Notes  fur  ledit  chapitre  25.  car 
des  parties ,  peut  être  retraité  par  Requête  ci-  bien  qu'il  ne  porte  pas  préjudice  au  jugement 
vile ,  Rebuff.  in  tracî.  de  litter.  civil,  art.  unie,  du  pétitoire ,  néanmoins  il  eft  grandement  pré- 
glojf.  2.  num.  3j.  comme  il  a  été  iugé  au  Parle-  judiciable  à  la  partie  contre  laquelle  il  a  été 
ment  de  Paris  en  Juillet  1 540.  Rebuff.  dici.  gloff.  rendu  ,  parce  qu'avant  qu'elle  foit  reçue  à  faire 
2.  num.  39.  en  faifant  voir  la  furprife  ou  l'erreur  aucune  pourfuite  au  pétitoire  ,  elle  eft  obligée 
intervenue  audit  confentement.  Il  en  eft  de  même  de  fouffrir  l'exécution  du  poffeffoire     lant^en 
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jut\  *    Voyei   rarticlc    8.    dudit    titre   35.]  de  l'Arrêt  donné  en  faveur  de  l'utilité  publique, 

10.  Les  Lettres  en  forme  de  requête  civile  ,  leg.  unie.  Cod.  De  [entent.  Pnxf.  Pnvtor.  Necenim 

obtenues  par  les  parties  contre  les  Arrêts  don-  publiée  prodeft  fin^ulis  legum  adminicula  dene- 

nés  fur  production  au  confeil  ,   ou  procès  par  gari ,  dul.  leg.  unie. 

écrit,  ne  feront  plaidces  en  Audience  publique,  15.  Mais  celui  qui  a  acquiefcé  à  l'Arrêt  &  l'a 

mais  aj^pointées  au  confeil,  pour  être   jugées  approuvé,  ne  peut  pas  fe  pourvoir  par  Requête 

en  la  Chambre  où  le  procès  aura  été  jugé  ,  &  civile  contre  icelui  ,  foit  qu'il  en  ait  demandé 

ceiur  peine  de  nullité  des  procédures  qui  autre-  délai  pour  payer  la  fomme  en  laquelle  il  a  été 


viles  feront  renvoyées  en  autre  Chambre  que  rerumjudicatarumpatiturmuiontas,  dicl.  le^.  ^. 
celle  où  aura  été  donné  le  Jugement,  fuivant  Quod femelplacuit ,  amplius  difplicere non potejl , 
l'Ordonnance  de  Charles  ÎX.  faite  en  Juillet  1^66.  cap.  Quod  femel  21.  de  reg.  jur.  in  6. 
art,  25.  qui  ejl  la  première  déelaration  faite  fur  16.  Secundo.  On  ne  peut  recevoir  aucune 
l'Ordonnance  de  Moulins , contre  l'article  61.  de  Requête  civile,  qu'elle  n'ait  été  confultée  par 
l'Ordonnance  de  Moulins ,  qui  vouloit  que  lefd.  deux  anciens  Avocats ,  &  la  confultation  eft  at- 
requétes  civiles  puifent  être  plaidées  en  Audicn-  tachée  aux  Lettres  ,  &  ain/i  s'obferve  au  Par- 
ce. *  Vbyei  l'article  20.  gvfuivans  du  titre  35.  lement  de  Paris,  Corbin  ,  en  Ces  Plaidoyés ,  eh. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  nj.  &  au  Parlement  de  Touloufe.  *  y'oye^  les 

II.  Tous  impétrans  des  Lettres  royaux  en  articles  13.  &  14.  dudit  tit.  35.  ] 

forme  de  requête  civile  contre  les  Arrêts  des  17- Tertio.  On  ne  reçoit  point  une  Requête 

Cours  fouveraines ,  s'ils  font  déboutés  de  leurf-  civile  contre  un  Arrêt  provilionnel  ,  comme  il 

dites  Lettres ,  feront  condamnes  envers  le  Roi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 5  Mai  i  ^544. 

en  une  amende  arbitraire,  qui  ne  pourra  être  RebufF.  in  tract. de litter.civilib.  art.  un.  glofJ'.G. 

moindre  que  l'ordinaire  du  fol  appel,  ÔC  la  moi-  num.  16.  6c  à  Cadres ,  le  27  Avril  1657.  entre 

tié  moins  envers  la  partie  &  plus  grande  (i  be-  Régis  &  moi.  Et  de-là  vient  que  contre  un  Ar- 


ptes  , 

Voyei  l'article  39.  du  titre  35.  ]  Aides  &  Finances  de  Montpellier,  parce  qu'au 

12.  Les  Juges  de  la  Requête  civile,  en  pro-  cas  qu'il  y  ait  de  la  furprife  audit  Arrêt ,  elle 
cédant  au  jugem.ent  d'icelle  ,  doivent  juger  fui-  pourra  être  aifément  réparée  en  jugeant  l'aiFaire 
vant  la  Loi  qui  étoit  obfervée  au  tems  que  l'Ar-  en  définitive. 

rêt  contre  lec^uel  on  fe  pourvoit  a  été  donné  ,        Il  en  eft  autrement  d'un  Arrêt  interlocutoire  ; 

&  non  pas  fuivant  celle  qui  a  été  faite  depuis ,  car  s'il  contient  un  grief  irréparable  ,  il  peut  être 

argum.cap.  i.  Novel.  11^.  où  il  eft  dit ,  qu'en  rétrafté  par  Requête  civile,  Rebuff.  m  <^/c'î.  frac?, 

procédant  au  jugement  de  la  rétradation  des  de  litt.  civilib.  art.  un.  gloff.  z.  num.  22. 
Sentences  du  Prœfecius  Pratorio  ,  defquelles  il        Ainfi  on  ne  fe  peut  pas  pourvoir  par  Requête 

n'y  avoir  point  d'appel  ,  leg.  unie.  §.  i.  de  offic.  civile  contre  les  Arrêts  donnés  en  matière  béné- 

Prœf.  Prœtor.  le  Juge  doit  juger  fuivant  la  Loi  ficiale ,  qui  nejugent  que  le  premier  ou  le  dcuxie- 

qui  avoir  lieu  au  tems  de  la  première  Sentence,  me  chefde  la  complainte,  contenant  le  fequeflre 

&  non  fuivant  celle  qui  a  été  faite  depuis.  ou  la  recréance  provifionnelle  des  fruits  du  bé- 

13.  Et  bien  que  par  le  Droit  Romain  limpé-  ncfice  contentieux  ,  d'Olive  ,  cnfes  Arrêts  ,liv. 
trant  Requête  civile  qui  eft  débouté  d'icelle  ,  foit  i.  chap.  2^.  aux  additions  dudit  chapitre;  comme 
infâme, leg. ult.  Cod.  Ut lite pcndente ;  nécLuinoins  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  o 
cela  ne  s'obferve  pas  aujourd'hui  ,  RebufF.  in  Septembre  1628.  d'Olive,  audit  chap.  25.  Scu- 
proœm.  conjl.  reg.  glojf.  ^.  num.  45.  &  in  traci.  lement  on  fe  peut  pourvoir  par  Requête  civile 
de  litter.  civilib.  art.  unie,  glojf.  6.  num.  6.  contre  les  Arrêts  qui  jugent  le  plein  pofleflbire 

14.EtunArretdonnemem.edu  confentement  d'Olive  ,  en  Ces  Notes  fur  ledit  chapitre  25.  car 

des  parties ,  peut  être  retraite  par  Requête  ci-  bien  qu'il  ne  porte  pas  préjudice  au  junemenc 

vile ,  RebufF.  in  tracî.  de  litter.  civil,  art.  unie,  du  pétitoire ,  néanmoins  il  eft  grandement  pré- 

glojf.  2.  num.  3j.  comme  il  a  été  iugé  au  Parle-  judiciable  à  la  partie  contre  laquelle  il  a  été 

ment  de  Paris  en  Juillet  1 540.  Rebuff.  dici.  gloff.  rendu  ,  parce  qu'avant  qu'elle  foit  reçue  à  faire 

•    2.  num.  39.  en  faifant  voir  la  furprife  ou  l'erreur  aucune  pourfuite  au  pétitoire  ,  elle  eft  obligée 

intervenue  audit  confentement.  Il  en  eft  de  même  de  foufFrir  l'exécution  du  poiTelFoire     rant^'en 
Toms  IL  P  p  p  p  ' 
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principal  que  dépens  ;  &  d'ailleurs  le  jugement  Confcil  du  Roi ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Biais, 
du  pétitoire  eft  fort  long  &  de  grande  dépenfe,  article  6z.  Publicc  interejî  non  convelli  rerumju- 
iXOWve  yibid,  dicatarum  aucioritatem  ,  leg.  Servo  invito  6^.  §. 

1 8.  Quarto.  Celui  qui  a  impérré  une  requête  Dum  Pnctor  z.  ff.  Ad  Senatufc.  Trebell. 
civile  contre  un  Arrêt ,  êc  en  a  été  débouté ,  n'efl:  Seulement  lorfqu'on  fe  veut  pourvoir  contre 
pas  reçu  à  impétrer  une  deuxième  Requête  ci-  wn  Jugement  Préfidial  donné  au  premier  chef, 
vile  envers  ledit  Arrêt ,  leg.  Si  quis  5.  Cod.  De  il  elt  jjermis  à  celui  qui  fe  veut  pourvoir  ,  ou 
precibns  Imperat.  offerend.  *  Voyei  l'article  41.  d'obtenir  des  Lettres  royaux  en  forme  de  Re- 
dudit  titre  35.]  quête  civile  ,  ou  de  fe  pourvoir  par  /impie  Re- 

19.  QuiNTO.  Le  Procureur  à  plaids  ne  peut  quête,  qui  a  même  elîet  que  les  Lettres  de  Chan- 
pas  fans  procuration  fpéciale  de  fa  partie  ,  im-  cellerie ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  IL  de 
pétrer  ni  plaider  une  Requête  civile ,  bien  qu'il  l'an  i^^i.  article  46.  ce  qui  a  été  ainfi  ordonné 
promette  de  fe  faire  avouer  ,  à  peine  de  tous  pour  relever  les  parties  des  frais  ,  fuivant  ledit 
dépens ,  dommages  Sc  intérêts  ;  comme  il  a  été  article  46.  5c  ainfi  s'obferve  tous  les  jours  aux 
jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  par  Sièges  Préfidiaux. *  Fb/^:^  l'article  4.  dudit  titre 
Arrêt  donné  en  Audience,  moi  préfent ,  le  5     35.  J 

Février  1618.  24,  Aiîn  que  les  Lettres  royaux  en  forme  de 

20.  Sexto.  L'impétrant  Requête  civile  ne  Requête  civile  puilfent  être  bien  drelTées ,  il  eft 
peut  pas  contraindre  le  Procureur  de  fa  partie  bon  d'en  bailler  ici  un  modèle  ,  comme  nous 
adverfe  à  contcîter  fur  icelle ,  qu'il  n'ait  fait  avons  fait  ci-devant  des  Lettres  d'appel.  Low'j, 
affigner  &  appeller  de  nouveau  fa  partie  ;  com-  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Na- 
me  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  de  varre  ,'~à  nos  amis  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
Montpellier  ,  par  Arrêt  donné  en  Audience,  tenans ,  &c.  notre  aîné  tel,  &c.  nous  a  fait  hum- 
moi  préfent,  le  11  Décembre  1617.  le  9  Août  blement  remontrer  que  ,  &c.  s'en  fcroit  enfuivi 
161J.  &  le  z8  Février  1628.  parce  que  l'inftancc  Arrêt  de  tel  jour ,  par  lequel  aiiroit  été  ordonné, 
de  Requête  civile  eft  une  nouvelle  inftance  en  &c.  Et  d'autant  que  depuis  il  auroit  trouvé  un 
laquelle  il  eft  befoin  d'un  nouveau  Procureur  &  Contrat  d'un  tel  jour  &  de  telle  année ,  contenant , 
d'une  nouvelle  préfentation  ;  comme  il  a  été  &c.&  que  par  ce  moyen  il  eft  évident  que  l'Arrêt 
jugé  en  ladite  Cour ,  le  1 1  Juillet  1680.  Philippi ,  efl  intervenu  fous  faujfe  caufe ,  dont  contre  ledit 
en  fes  Arrêts ,  art.  125.  *  T^oyei  les  articles  5.  bi.  Arrêt  le  fuppliant  voudrait  être  reftitué  en  entier; 
6.  dudit  titre  35.  ]  mais  craignant  que  par  vous  n'y  fait  fait  diffi- 

II.  Septimo.  L'impétrant  Requête  civile  ne  culte , s'il  ne  lia  eftpaurvu  de  remède  convenable  : 
peut  pas  alléguer  autres  moyens  de  reftitution  poiu-  ce  ejl-il ,  qite  defirant  fubvenir  à  nos  fujets 
en  entier  que  ceux  qui  font  mentionnés  dans  la  félon  l'exigence  des  cas  ,  (s  notamment  à  l'expo- 
claufe  ,  fans  être  plutôt  reçu  à  ce  par  Lettres  fant  en  cet  endroit  ;  nous  vous  mandons  s'il  vous 
royaux,  qui  doivent  aulTi  être  fignifiées  ;  car  appert  de  ce  que  defj'us ,  &  autres  chofes  à  fuffi- 
autrement  ce  feroit  une  furprife  trop  évidente  ,  fance  ,  fans  avoir  égard  audit  Arrêt ,  refthuïe-{ 
ëc  on  ôteroit  au  défendeur  le  moyen  d'y  répon-  en  entier  envers  icelui,  &  remettiez  les  parties  en 
dre  Se  de  fe  défendre.  Or  on  envoie  la  Requête  tel  état  qu'elles  étaient  avant  icelui  ;  &  ce  faifant 
civile  clofe  ,  afin  que  la  partie  qui  l'a  impétrée  attendu  que  telle  chofe  eft  ,  iyc.  l'admettiei  à 
n'y  puifte  rien  ajouter,  Rebuff.  in  tracl.  de  litt.  demander  telles  &  telles  chofes  ,  nonobftant  ledit 
civil,  art.  unie,  gloff.  2.  num.  ii.  *  Voyei  les  ar-  Arrêt ,  &  les  fins  de  non-recevoir  qui  lui  pour- 
ticles  15.  29.  &  31.  du  titre  35.  ]  raient  être  objeciées ,  fait  acquiefcement ,  laps  de 

22.  ÔCTAVO.  On  ne  doit  pas  fonder  fa  Re-  tems  &  autres  ,  dont  l'avons  relevé  &  relevons 
quête  civile  fur  des  faits  non  juftifiés  par  pièces ,  par  ces  Pré  fentes  ;  car  tel  eft  notre  plaiftr.  Man- 
car  on  n'en  doit  pas  admettre  la  preuve  par  té-  dansa  tousHuiffîers  &  Sergens  faire  tous  exploits 
moins  ;  comm'e  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  nécejfaires ,  fans  demander  Placet ,  Vifa  ni  Fa- 
des Aides  de  Montpellier,  du  18  Février  1628.  reatis.  Donné  à  Cajîres  le  tel  jour,  l'an  de  çrace , 
contre  un  impétrant  Requête  civile ,  qui  la  fon-  &c.  6*  de  notre  règne  le  ,  &c.  *  P'ayej  le  Prati- 
doit  fur  un  accord  qu'il  vouloit  vérifier  par  té-    cien  de  Lange.] 

moins.  Il  n'y  auroit  qua(i  jamais  Arrêt  aftliré ,        25.  En  toutes  Lettres  royaux  il  s'obferve  que 
fi  en  ce  cas  on  admettoit  la  preuve  par  témoins,    non-  feulement  au  commencement  d'icelles  on 

23.  NoN'o.   Les  Arrêts  ne  peuvent  pas  être    y  met  le  nom  du  Roi ,  fous  lequel  elles  ont  été 
rétractés  ni  l'exécution  d'iceux  fufpendue  fur    obtenues,  mais  encore  à  la  fin  on  y  infère  l'an- 
fîmple  Requête,  fuivant  l'Ordonnance  de  Mou-    née  de  fon  règne,  conformément  à  la  Novelie    * 
Um  ^art,  62,  bien  qu'elle  fût  préfcntée  au  privé    47.  de  Juftinien,  cap.  i. 
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principal  que  dépens  ;  &  d'ailleurs  le  jugement  Confcil  du  Roi ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Biais, 
du  pétitoire  eft  fort  long  &  de  grande  dépenfe,  article  6z.  Publicc  interefi  non  convelli  rerumju- 
A'OWve  yibid,  dicatarum  aucioritatem  ,  leg.  Servo  invito  6^.  §. 

i8.  Quarto.  Celui  qui  a  impérré  une  requête  Dum  Prœtor  z.  ff.  Ad  Senatufc.  Trebell. 
civile  contre  un  Arrêt ,  5c  en  a  été  débouté ,  n'efl:  Seulement  lorfqu'on  fe  veut  pourvoir  contre 
pas  reçu  à  impétrer  une  deuxième  Requête  ci-  wn  Jugement  Préfidial  donné  au  premier  chef, 
vile  envers  ledit  Arrêt ,  leg.  Si  quis  5.  Cod.  De  il  elt  jjermis  à  celui  qui  fe  veut  pourvoir  ,  ou 
precibns  Imperat.  offercnd.  *  Voye^  l'article  41.  d'obtenir  des  Lettres  royaux  en  forme  de  Re- 
dudit  titre  35.]  quête  civile  ,  ou  de  fe  pourvoir  par  /impie  Re- 

19.  QuiNTO.  Le  Procureur  à  plaids  ne  peut  quête,  qui  a  même  efiet  que  les  Lettres  de  Chan- 
pas  fans  procuration  fpéciale  de  la  partie  ,  im-  cellerie ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  II.  de 
pétrer  ni  plaider  une  Requête  civile,  bien  qu'il  l'an  i^^i.  article  46.  ce  qui  a  été  ainfi  ordonné 
promette  de  fe  faire  avouer  ,  à  peine  de  tous  pour  relever  les  parties  des  frais  ,  fuivant  ledit 
dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  comme  il  a  été  article  46.  5c  ainfi  s'obferve  tous  les  jours  aux 
jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  par  Sièges  Préfidiaux. *  Fb/^^  l'article  4.  dudit  titre 
Arrêt  donné  en  Audience,  moi  préfent ,  le  5     35.  J 

Février  1618.  24,  Afin  que  les  Lettres  royaux  en  forme  de 

20.  Sexto.  L'impétrant  Requête  civile  ne  Requête  civile  puilfent  être  bien  drelTées,  il  eft 
peut  pas  contraindre  le  Procureur  de  fa  partie  bon  d'en  bailler  ici  un  modèle  ,  comme  nous 
adverfe  à  contcîter  fur  icelle ,  qu'il  n'ait  fait  avons  fait  ci-devant  des  Lettres  d'appel.  Low'j, 
affigner  &  appeller  de  nouveau  fa  partie  ;  com-  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Na- 
me  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  de  varre  ,  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
Montpellier  ,  par  Arrêt  donné  en  Audience,  tenans ,  &c.  notre  aîné  tel,  &c.  nous  a  fait  hum- 
moi  préfent,  le  11  Décembre  1617.  le  9  Août  blement  remontrer  que  ,  &c.  s'en  fcroit  enfuivi 
1617.  &  le  z8  Février  1628.  parce  que  l'inftancc  Arrêt  de  tel  jour ,  par  lequel  auroit  été  ordonné, 
de  Requête  civile  eft  une  nouvelle  inftance  en  &c.  Et  d'autant  que  depuis  il  auroit  trouvé  un 
laquelle  il  eft  befoin  d'un  nouveau  Procureur  &  Contrat  d'un  tel  jour  &  de  telle  année ,  contenant , 
d'une  nouvelle  préfentation  ;  comme  il  a  été  &c.&  que  par  ce  moyen  il  efi  évident  que  l'Arré] 
jugé  en  ladite  Cour ,  le  1 1  Juillet  1680.  Philippi ,  efl  intervenu  fous  faujfe  caufe,  dont  contre  ledit 
en  fes  Arrêts ,  art.  125.  *  P^oyei  les  articles  5.  bi.  Arrêt  le  fuppliant  voudrait  être  rejîitué  en  entier; 
6.  dudit  titre  35.  ]  mais  craignant  que  par  vous  n'y  fait  fait  diffi- 

II.  Sept  IMO.  L'impétrant  Requête  civile  ne  culte ,  s'il  ne  lid  eji  pourvu  de  remède  convenable  : 
peut  pas  alléguer  autres  moyens  de  reftitution  poiu-  ce  ejl-il ,  que  defirant  fubvenir  à  nos  fujets 
en  entier  que  ceux  qui  font  mentionnés  dans  la  félon  l'exigence  des  cas  ,  (s  notamment  à  l'expo- 
claufe  ,  fans  être  plutôt  reçu  à  ce  par  Lettres  fant  en  cet  endroit  ;  nous  vous  mandons  s'il  vous 
royaux,  qui  doivent  aulTi  être  lignifiées  ;  car  appert  de  ce  que  defj'us ,  &  autres  chofès  à  fuffi- 
autrement  ce  feroit  une  furprife  trop  évidente  ,  fance  ,  fans  avoir  égard  audit  Arrêt ,  reftituiei 
ÔC  on  ôteroit  au  défendeur  le  moyen  d'y  répon-  en  entier  envers  icelui,  &  remettiei  ^^^  parties  en 
drc  Se  de  fe  défendre.  Or  on  envoie  la  Requête  tel  état  qu'elles  étaient  avant  icelui  ;  &ce  faifant 
civile  clofe  ,  afin  que  la  partie  qui  l'a  impétrée  attendu  que  telle  chofe  efl ,  Oc  l' admettiez  à 
n'y  puifte  rien  ajouter,  Rebuff.  in  traci.  de  litt.  demander  telles  &  telles  chofes  ,  nonobjîant  ledit 
civil,  art.  unic.gloff.  2.  niim.  ii.  *  Voyei  les  ar-  Arrêt ,  &  les  fins  de  non-recevoir  qui  lui  pour- 
ticles  15.  29.  &  31.  du  titre  35.  ]  raient  être  objeciées ,  fait  acquiefcement ,  laps  de 

22.  ÔCTAVO.  On  ne  doit  pas  fonder  fa  Re-  tems  &  autres  ,  dont  l'avons  relevé  &  relevons 
quête  civile  fur  des  faits  non  juftifiés  par  pièces ,  par  ces  Pré  fentes  ;  car  tel  efl  notre  plaijir.  Man- 
car  on  n'en  doit  pas  admettre  la  preuve  par  té-  dansa  tousHuiffîers  &  Sergens  faire  tous  exploits 
moins  ;  comm'e  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  nécejfaires ,  fans  demander  Placet ,  Vija  ni  Fa- 
des Aides  de  Montpellier,  du  18  Février  1628.  reatis. Donné  à  Cajîres  le  tel  jour,  l'an  de  çrace , 
contre  un  impétrant  Requête  civile ,  qui  la  fon-  &c.  &  de  notre  règne  le  ,  &c.  *  P'oyei  le  Prati- 
doit  fur  un  accord  qu'il  vouloit  vérifier  par  té-    cien  de  Lange.] 

moins.  Il  n'y  auroit  qua(i  jamais  Arrêt  aftliré ,        25.  En  toutes  Lettres  royaux  il  s'obferve  que 
fî  en  ce  cas  on  admettoit  la  preuve  par  témoins,    non-  feulement  au  commencement  d'icelles  on 

23.  NoN'o.   Les  Arrêts  ne  peuvent  pas  être    y  met  le  nom  du  Roi ,  fous  lequel  elles  ont  été 
rétractés  ni  l'exécution  d'iceux  fufpendue  fur    obtenues,  mais  encore  à  la  fin  on  y  infère  l'an- 
fîmple  Requête,  fuivant  l'Ordonnance  de  Mou-    née  de  fon  règne,  conformément  à  la  Novelie    * 
Um  ^art.  62,  bien  qu'elle  fût  préfcntée  au  privé    47.  de  Juftinien,  cap.  i. 


TïT.  Xn.  Sect.  II.  Art.  II.  DES  PROPOSITIONS  D'ERREUR.   CCj 

■•  8.  Avant  de  recevoir  les  moyens  &  articles 

ARTICLE      II.  d'erreur ,  les  Maîtres  des  Requêtes  de  THôtei 

,-,      n        r  ■        j>  verront  les  faits  avec  les  inventaires  des  pro- 

Des  Propoftnons  d  erreur.  ^^^^^-^^^^  ^,^^  ^^^^^.^^  ^   ^^.^,^^^  l'Ordonnance  de 

*  Nota.  L'article  41.  du  titre  35.  de  TOrdon-  ^-^'^^''^^  IX.  faite  à  Paris  en  Janvier  1^63.  ard- 

nance  de  1667.  abroge  les  propofitions  d'erreur,  ^^'^  ~5- 

&  défend  aux  parties  de  les  obtenir ,  &.  aux  -                            ^                ,       .  ,        ■ 

Juges  de  les  permettre  ,  à  peine  de  millitc  ,&.  ARTTCTF      TTF 
de  tous  dépens ,  don"images  ÔC  intérêts.  ] 

T-    .     «                  .  ^^        '..    n.  '  Des  Lettres  en   oppofition. 

Es  Arrêts  peuvent  être  rétractes  par  pro-  ^^  ■' 

poiition  d'erreur  ,  qui  n'elt  maintenant  i.^'^Elui  qui  n'eft  nommé  ni  compris  dans  un 


L 


guère  ulitée  ,  favoir  ,  lorsqu'on  préfuine  que  V_^  Arrêt,  bc  qui  n'a  droit  &  caufe  de  celui 

l'Arrêt  a  été  donné  par  erreur  de  fait,  Rebuft".  qui  y  eil  nommé,  fe  voulant  pourvoir  contre 

in  tracl.  de  fupplicat.  num.  Q.  &  il.  ck.  Ranch,  ledit  Arrêt  ,  doit  avoir  des  Lettres  royaux  en 

Decif.part.  z.  concluf.  468.  mais  on  ne  peut  pas  oppofition  ;  car  Res  inter  alias  acia  vel  jiidicata , 

alléguer  qu'il  a  été  donné  par  ignorance  de  droit,  aliis  non  nocet  ,  toto  titulo  Cod.  Res  inter  alios 

Rebuff.  dicl.  loc.  car  on  ne  préfume  pas  que  les  aci.  veljudic.  *  Nota.  Il  fuffit  d'une  fimple  Re- 

Cours  fouveraines  ignorent  le  Droit.  quête  ,  voye^  l'article  2.  du  titre  35.  de  l'Ordon- 

2.  Celui  qui  fous  le  prétexte  de  ladite  erreur  nance  de  1667.] 

de  fait,  veut  faire  rétradler  un  Arrêt ,  doit  im-  2. Secundo.  Si  ce  tiers  oppofant  eft  débouté 
pétrer  des  Lettres  royaux  pour  être  reçu  à  pro-  de  fon  oppofition  ,  il  fera  condamné  envers  le 
pofer  ladite  erreur  ,  lefquelles  il  doit  obtenir  Roi  en  l'amende  ordinaire  du  fol  appel ,  ÔC  la 
dans  l'an  après  la  prononciation  de  l'Arrêt,  moitié  moins  envers  la  partie,  6c  plus  grande  fi 
autrement  après  ledit  tems  il  n'y  eft  pas  reçu  ,  befoin  eft ,  félon  la  qualité  &  malice  des  parties, 
{aïvcint  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  l^jc).  fuivant  l'article  loÈ.  de  l'Ordonnance  de  Fr an- 
article  lj6.  çois  I.  faite  à  Villers-Coterets  en  l'année  i^jg. 

3.  Secundo.  Cette  propofition  d'erreur  ne  Tertio.  Les  Lettres  royaux  en  oppolition 
.peut  pas  être  alléguée  contre  un  Arrêt  interlo-  doivent  être  dreifées  en  cette  forte.  Louis ,  par 
cutoire ,  Ranch,  part.  2.  concl.  477-  fuivant  l'Or-  la  grâce  de  Dieu ,  kjc.  Au  premier  notre  Huijjier , 
donnance  de  Louis  XL  faite  au  Plejfis  en  No-  Oc.  Notre  amé ,  &c.  nous  a  fait  dire  0  humble- 
vemhre  1479.  parce  que  le  grief  peut  être  réparé  ment  remontrer  que  telle  chofe ,  &c.  fur  quoi  feroit 
en  définitive.  intervenu  Arrêt  de  tel  jour  portant  telle  chofe,  &c. 

4.  Tertio.  Cette  propofirioti  d'erreur  ne  &  d'autant  que  l'Expofant  a  tel  droit,  (y  n'a  été 
peut  pas  être  alléguée  contre  un  Arrêt  donné  uni  ni  nefincmmé  ni  compris  audit  Arrêt ,  il  vou- 
fur  le  poftefroire,  fuivant  V  Or  donnance  de  Fran-  droit  être  reçu  à  oppofition  envers  icelui ,  6*  dé- 
çois L  de  l'an  1^33.  chap.  i.  art.  C)6.  mander  jelle  chofe  ;  nous  requérant  fur  ce  humble- 

5.  Quarto.  Celui  qui  aura  obtenu  Requête  ment  nos  Lettres  -.pour  ce  efl-il  que  Nous  te  man- 
civile  contre  un  Arrêt  &  en  aura  été  débouté  ,  dons  à  la  requête  de  tel ,  ajourner  tel  en  notredite 
ne  fera  plus  reçu  à  propofer  erreur  contre  le  Cour ,  pour  voir  recevoir  icelui  à  oppofition  en.vers 
principal  Arrêt,  ni  contre  l'Arrêt  donné  fur  ledit  Arrêt,  &  demander  telle  choje ,  Oc* Nota. 
Requête  civile  ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  II  n'eft  point  befoin  de  Lettres ,  voyei  la  Note 
lîL  faite  aux  Etats  de  Blois  ,  art.  14<3.  fupr.  ] 

6.  QuiNTO.  Celui  qui  aura  propofé  erreur,  4.  Quarto.  La  voie  d'oppofition  contre  les 
&  en  aura  été  débouté,  ne  fera  plus  reçu  à  pro-  Edits  6c  Déclarations  de  Sa  Majefté  ,  n'eft  pas 
pofer  erreur,  ni  Requête  civile  ,  fuivant  ledit  reçue  en  ce  Royaume  de  France  ;  mais  il  fe  faut 
article  146.  pourvoir  par  remontrances  6c  fupplications  : 

7.  Sexto.  Bien  que  par  l'Edit  d'Henri  II.  ainfi  le  Syndic  du  Clergé  de  France  en  1640. 
fait  à  Reims  en  l'an  1551.  article  46.  il  fût  per-  ayant  formé  oppofition  entre  les  mains  du  grand 
mis  aux  parties  de  fe  pourvoir  contre  les  Juge-  Audiencier,  à  l'expédition  de  l'Arrêt  du  Confeil 
mens  donnés  en  dernier  reftbrt  par  les  Juges  d'Etat ,  portant  que  pour  le  droit  d'amortilTe- 
Préfidiaux ,  tant  par  Requête  civile  que  par  pro-  ment  des  nouveaux  acquêts  faits  depuis  1620. 
pofition  d'erreur  ,  néanmoins  aujourd'hui  on  les  Eccléfiaftiques  payeroient  pendant  deux  an- 
n'eft  pas  reçu  à  propofer  erreur  contre  lefdits  nées  le  fixieme  du  revenu  de  leurs  Bénéfices 
Jugemens ,  fuivant  l'article  18.  de  l'Ordonnance  par  autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  donnée  en 
de  Moulins-,  Novembre  1640.  ladite  oppofition  fut  caiTce  & 

Pppp  ij 


TïT.  XII.  Sect.  II.  Art.  II.  DES  PROPOSITIONS  D'ERREUR.   CCj 

■'  8.  Avant  de  recevoir  les  moyens  &  articles 

ARTICLE      II.  d'erreur ,  les  Maîtres  des  Requêtes  de  THôtei 

,^      n        r  ■        j>  verront  les  faits  avec  les  inventaires  des  pro- 

Des  Propoftnons  d  erreur.  ^^^^^-^^^^  ^,^^  ^^^^^^^^  ^   ^^.^^^^^  l'Ordonnance  de 

*  Nota.  L'article  41.  du  titre  35.  de  TOrdon-  ^'^'^^''^^  IX.  faite  à  Paris  en  Janvier  1^63.  arii- 

nance  de  1667.  abroge  les  propofitions  d'erreur,  ^^'^  ~5- 

&  défend  aux  parties  de  les  obtenir ,  &.  aux  ■■:                                            ,       .  ,        ■ 

Juges  de  les  permettre  ,  à  peine  de  millitc  ,&.  ARTTCTF      TTF 
de  tous  dépens ,  don"images  &C  intérêts.  ] 

Lr-    .     «                  .  ^^        '..Cl'  D'^^  Lettres  en   oppofition. 

Es  Arrêts  peuvent  être  rétractes  par  pro-  ^^  ■' 

polition  d'erreur  ,  qui  n'elt  maintenant  i.^'^Elui  qui  n'eft  nommé  ni  compris  dans  un 


guère  ulitée  ,  favoir  ,  lorsqu'on  préfuine  que  V_^  Arrêt,  bc  qui  n'a  droit  &  caufe  de  celui 

l'Arrêt  a  été  donné  par  erreur  de  fait,  Rebuft".  qui  y  eil  nommé,  fe  voulant  pourvoir  contre 

in  tracl.  de  fupplicat.  num.  g.  &  il.  ck.  Ranch,  ledit  Arrêt  ,  doit  avoir  des  Lettres  royaux  en 

Decif.part.  z.  concluf.  468.  mais  on  ne  peut  pas  oppofition  ;  car  Res  inter  alias  acia  vel  jiidicata , 

alléguer  qu'il  a  été  donné  par  ignorance  de  droit,  aïits  non  nocet  ,  toto  titulo  Cod.  Res  inter  alias 

Rebuff.  dicl.  loc.  car  on  ne  préfume  pas  que  les  aci.  vel  judic.  *  Nota.  Il  fuffit  d'une  fimple  Re- 

Cours  fouveraines  ignorent  le  Droit.  quête  ,  voye^  l'article  2.  du  titre  35.  de  l'Ordon- 

2.  Celui  qui  fous  le  prétexte  de  ladite  erreur  nance  de  1667.] 

de  fait,  veut  faire  rétrader  un  Arrêt ,  doit  im-  2. Secundo.  Si  ce  tiers  oppofant  eft  débouté 
jîétrer  des  Lettres  royaux  pour  être  reçu  à  pro-  de  fon  oppofition  ,  il  fera  condamné  envers  le 
pofer  ladite  erreur  ,  lefquelles  il  doit  obtenir  Roi  en  l'amende  ordinaire  du  fol  appel ,  £>C  la 
dans  l'an  après  la  prononciation  de  l'Arrêt,  moitié  moins  envers  la  partie,  6c  plus  grande  fil 
autrement  après  ledit  tems  il  n'y  eft  pas  reçu  ,  befoin  eft ,  félon  la  qualité  &  malice  des  parties, 
{aïvcint  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  l^jc).  fuivant  l'article  loÈ.  de  l'Ordonnance  de  Fr an- 
article  lj6.  fois  I.  faite  à  Villers-Coterets  en  l'année  i^jg. 

3.  Secundo.  Cette  propofition  d'erreur  ne  Tertio.  Les  Lettres  royaux  en  oppofition 
.peut  pas  être  alléguée  contre  un  Arrêt  interlo-  doivent  être  dreifées  en  cette  forte.  Louis ,  par 
cutoire ,  Ranch,  part.  2.  concl.  477-  fuivant  l'Or-  la  grâce  de  Dieu ,  kjc.  Au  premier  notre  Huijjier , 
donnance  de  Louis  XL  faite  au  Plejfis  en  No-  &c.  Notre  amé ,  &c.  nous  <^fait  dire  0  humble- 
vemhre  1479.  parce  que  le  grief  peut  être  réparé  ment  remontrer  que  telle  chafe ,  &c.  fur  quoi  ferait 
en  définitive.  intervenu  Arrêt  de  tel  jour  portant  telle  chofe ,  isc. 

4.  Tertio.  Cette  propofiricm  d'erreur  ne  &  d'autant  que  l'Expofant  a  tel  droit,  (y  n'a  été 
peut  pas  être  alléguée  contre  un  Arrêt  donné  uni  ni  n'efinom-mé  ni  compris  audit  Arrêt ,  il  vou- 
fur  le  poflefFoire,  fuivant  l'Ordonnance  de  Fr  an-  droit  être  reçu  à  oppofition  envers  icelui ,  6*  dé- 
çois L  de  l'an  1^35-  chap.  i.  art.  C)6.  mander  jelle  chofe  ;  nous  requérant  fur  ce  humble- 

5.  Quarto.  Celui  qui  aura  obtenu  Requête  ment  nos  Lettres  -.pour  ce  efl-il  que  Nous  te  man- 
civile  contre  un  Arrêt  &  en  aura  été  débouté  ,  dons  à  la  requête  de  tel,  ajourner  tel  en  notredite 
ne  fera  plus  reçu  à  propofer  erreur  contre  le  Cour ,  pour  voir  recevoir  icelui  à  oppofition  er.vers 
principal  Arrêt,  ni  contre  l'Arrêt  donné  fur  ledit  Arrêt,  &  demander  telle  chofe ,  &c.* Nota. 
Requête  civile  ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  II  n'eft  point  befoin  de  Lettres ,  voyei  la  Note 
IIL  faite  aux  Etats  de  Biais  ,  art.  14<3.  fupr.  ] 

6.  QuiNTO.  Celui  qui  aura  propofé  erreur,  4.  Quarto.  La  voie  d'oppofition  contre  les 
&  en  aura  été  débouté,  ne  fera  plus  reçu  à  pro-  Edits  6c  Déclarations  de  Sa  Majefté  ,  n'eft  pas 
pofer  erreur,  ni  Requête  civile  ,  fuivant  ledit  reçue  en  ce  Royaume  de  France  ;  mais  il  fe  faut 
article  146.  pourvoir  par  remontrances  &  fupplications  : 

7.  Sexto.  Bien  que  par  l'Edit  d'Henri  II.  ainfi  le  Syndic  du  Clergé  de  France  en  1640. 
fait  à  Reims  en  l'an  1551.  article  46.  il  fût  per-  ayant  formé  oppofition  entre  les  mains  du  grand 
mis  aux  parties  de  fe  pourvoir  contre  les  Juge-  Audiencier,  à  l'expédition  de  l'Arrêt  du  Confeil 
mens  donnés  en  dernier  reftbrt  par  les  Juges  d'Etat ,  portant  que  pour  le  droit  d'amortilTe- 
Préfidiaux ,  tant  par  Requête  civile  que  par  pro-  ment  des  nouveaux  acquêts  faits  depuis  1620. 
pofition  d'erreur  ,  néanmoins  aujourd'hui  on  les  Eccléfiaftiques  payeroient  pendant  deux  an- 
n'eft  pas  reçu  à  propofer  erreur  contre  lefdits  nées  le  fixieme  du  revenu  de  leurs  Bénéfices 
Jugemens ,  fuivant  l'article  18.  de  l'Ordonnance  par  autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ,  donnée  en 
de  Moulins-,  Novembre  1640.  ladite  oppofition  fut  caiTce  & 
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^68  DE  L'ORDRE  JUDICIAIR 

anniillée ,  Se  ordonné  que  les  copies  dudir  adte 
d'oppofition  feroient  fupprimécs ,  avec  défenfes 
audit  Syndic  fit  tous  autres  à  l'avenir,  d'empê- 
cher par  telles  voies  l'exécution  des  Edits  6c 
Déclarations  du  Roi  &  Arrêts  de  fon  Confeil , 
fauf  à  fe  pourvoir  par  remontrances  5c  fuppli- 
cations  ,  ajnfl  qu'ils  le  trouveront  être  à  faire, 
Fevret ,  au  Traité  de  l'abus ,  livre  i.  chap.  6. 
nombre  8. 

5.  QuiNTO.  Lorfque  la  Cour  appointe  fur 
les  Lettres  royaux  en  oppofirion,  elle  appointe 
ainli  :  La  Cour  ordonne  que  fur  lefditcs  Lettres 
en  oppofition ,  les  parties  bailleront  par  écrit , 
8c  au  Confeil,  fans  préjudice  de  l'Arrêt  8c  exé- 


E  EZ  CAUSES  CIVILES. 

cution  d'icelui  contre  les  y  compris  &  nommés. 

*  Mais  voye^  la  Note  fupr.] 


ARTICLE  IV.  ET  DERNIER. 

Dff  la  Requête  en  interprétation. 

LEs  Requêtes  en  interprétation  ne  tendent 
pas  directement  à  énerver  l'Arrêt  ,  mais 
Simplement  à  le  faire  interpréter  ,  6c  celui  qui 
fera  débouté  de  cette  Requête  doit  être  con- 
damné en  l'amende  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  l'an  iS3Q'  article  lOQ. 


Fin  de   la  Pratique    Civile, 


<568  DE  L'ORDRE  JUDICIAIR 

anniillée ,  Se  ordonné  que  les  copies  dudir  adte 
d'oppofition  feroient  fupprimécs ,  avec  défenfes 
audit  Syndic  fit  tous  autres  à  l'avenir,  d'empê- 
cher par  telles  voies  l'exécution  des  Edits  6c 
Déclarations  du  Roi  ÔC  Arrêts  de  fon  Confeil , 
fauf  à  fe  pourvoir  par  remontrances  5c  fuppli- 
cations  ,  ajnfl  qu'ils  le  trouveront  être  à  faire , 
Fevret ,  au  Traité  lU  l'abus ,  livre  i.  chap.  6. 
nombre  8. 

5.  QuiNTO.  Lorfque  la  Cour  appointe  fur 
les  Lettres  royaux  en  oppofition,  elle  appointe 
ainli  :  La  Cour  ordonne  que  fur  lefditcs  Lettres 
en  oppofition ,  les  parties  bailleront  par  écrit , 
8c  au  Confeil,  fans  préjudice  de  l'Arrêt  ôc  exé- 


E  EZ  CAUSES  CIVILES. 

cution  d'icelui  contre  les  y  compris  &  nommés. 
*  Mais  voycj  la  Note  fupr.] 


ARTICLE  IV.  ET  DERNIER. 

Dff  la  Requête  en  interprétation. 

LEs  Requêtes  en  interprétation  ne  tendent 
pas  directement  à  énerver  l'Arrêt  ,  mais 
fimplement  à  le  faire  interpréter  ,  &  celui  qui 
fera  débouté  de  cette  Requête  doit  être  con- 
damné en  l'amende  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  l'an  1^39.  article  lOQ. 


Fin  de   la  Pratique    Civile, 


i?.>  n.,^  ^^^^  "mi  0^     ^s^   ^^   4  ^        ^     ^«.^  '^^^  ^-(^  '-^1 
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TRAITE 
DES    CRIMES. 

E  T    D  E 

L'OïlQ-liE  lUïlïCïAïME 

OBSERVÉ 

ES  CAUSES  CRIMINELLES. 


sa 


iai 


0mm £  les  Crimes  font  commis  en  trois  différentes  façons ^  favoir ^  par 
un  ou  par  plufieurs  Particuliers  ,  contre  d'autres  Particuliers ,  ou  par 
une  Communauté  d' habitans  contre  des  Particuliers  ,  ou  par  un  Particulier 
contre  foi-même  ,  lorfquilfe  méfait  ;  ciujfi  il  y  a  trois  fortes  de  Procédures 
criminelles  qu  on  fait  pour  la  punition  de  ces  crimes  :  la  première  efl  celle  qu  on  fait 
contre  un  ou  plufieurs  Particuliers  :  la  féconde  efl  faite  contre  un  Corps  ou  Commu- 
nauté £  habitans  qui  a  délinquè  :  &  la  troifieme  &  dernière  efl  -celle  qui  ejî  faite 
contre  le  corps  mort  de  celui  qui  s' efl  tué  foi-même. 

Il  fera  parlé  de  ces  trois  Procédures  en  ce  Traité ,  qui ,  en  celte  occafion  ,  fera 
divifé  en  trois  Parties^  en  chacune  defquelles  fera  parlé  de  l'une  de  ces  Procédures  ; 
&  parce  que  la  première  Procédure  efl  la  plus  commune  &  ufîtée  ^  &  que  fa  connoiffance 
fervira  à  l'éclairciffement  des  autres  ,  il  en  fera  premièrement  parlé  en  la  première 
Partie  ,  &  après  des  autres.  Et  d'autant  quony  confidere  tant  les  perfonnes  ,  {favoir, 
faccufateur,  Vaccuféù  le  Juge)  que  la  forme  ,  il  fera  parlé  ,  Primo,  Des  perfonnes 
qui  peuvent  véritablement  accufer  les  délinquants. 

Secundo.  De  celles  quon  accufe. 

Tertio.  Des  Juges  qui  prennent  connoiffance  du  crime. 

Quarto.  De  r information  qui  fe  fait  enfuite  de  V accufation. 

Quintô.  P  arce  que  fur  r  information  le  Juge  a  coutume  de  décréter  ,foitprife  de  corps 
ou  ajournement  perfonnel  ^  il  fera  parlé  des  décrets  d'ajournement  oudeprijé  de  corps. 

St\i6.  Des  interrogatoires  &  réponfes  des  prévenus. 

Septimô.  De  la  forme  de  procéder  ordinaire  ou  extrçiçrdinaire% 
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D  E  s    C  R  I 

E  T    D  E 

î.'Omï3-liE  lUïlïCïAïME 

OBSERVÉ 

ES  CAUSES  CRIMINELLES. 


sa 


0mm £  les  Crimes  font  commis  en  trois  différentes  façons ^  favoir ^  par 
un  ou  par  plufieurs  Particuliers  ,  contre  d'autres  Particuliers ,  ou  par 
une  Communauté  d' habitans  contre  des  Particuliers  ,  ou  par  un  Particulier 
contre  foi-même  ,  lorfquilfe  méfait  ;  CLuffi  il  y  a  trois  fortes  de  Procédures 
criminelles  qu  on  fait  pour  la  punition  de  ces  crimes  :  la  première  efl  celle  qu  on  fait 
contre  un  ou  plufieurs  Particuliers  :  la  féconde  efl  faite  contre  un  Corps  ou  Commu- 
nauté £  habitans  qui  a  délinqué  :  &  la  troifieme  &  dernière  efl  celle  qui  ejî  faite 
contre  le  corps  mort  de  celui  qui  s' efl  tué  foi-même. 

Il  fera  parlé  de  ces  trois  Procédures  en  ce  Traité ,  qui ,  en  celte  occafion  ,  fera 
divifé  en  trois  Parties^  en  chacune  defquelles  fera  parlé  de  l'une  de  ces  Procédures  ; 
&  parce  que  la  première  Procédure  ejl  la  plus  commune  &  ufitée  ^  &  que  fa  connoiffance 
fervira  à  l'éclairciffetnent  des  autres  ,  il  en  fera  premièrement  parlé  en  la  première 
Partie  ,  é*  après  des  autres.  Et  d'autant  quony  confidere  tant  les  perfonnes  ,  {favoir, 
raccufateur,  Vaccuféù  le  Juge)  que  la  forme  ,  il  fera  parlé  ^  Primo,  Des  perfonnes 
qui  peuvent  véritablement  accufer  les  délinquants. 

Secundo.  De  celles  qiion  accufe. 

Tertio.  Des  Juges  qui  prennent  connoiffance  du  crime. 

Quarto.  De  l'information  qui  fe  fait  enfuite  de  l'accufation. 

Quintô.  P  arce  que  fur  r  information  le  Juge  a  coutume  de  décréter  ,  fait  prife  de  corps 
ou  ajournement  perfonnel  ^  il  fera  parlé  des  décrets  d'ajournement  oudeprijé  de  corps. 

Sexto.  Des  interrogatoires  &  réponfes  des  prévenus. 

Septimô,  De  h  forme  de  procéder  ordinaire  ou  extraçrdinaire% 


«570  DES  CRIMES    ET   CAUSES    CRIMINELLES, 

Oélavô.  Du  récolement  &  confrontation  des  témoins. 

Nonô.  De  la  procédure  qui  fe  fait  contre  les  défaillans  &  contumax  ,  où  il  fera 
parlé  de  la  inain-mije ,  des  ajournemens  à  trois  bnefs  jours  ,  &  de  la  f ai  fie  &  anno^ 
tatwns  des  biens  &  des  exoines.  ' 

E)ecimc).  D'autant  que  les  Juges  étant  ajfemblés  pour  juger  les  procès  ,  ne  trouvent 

P^^  l'i^n  jouvent  que  les  preuves  contre  le  prévenu  foient  juffifames  pour  le  condamner 
^  quetoutejois  il  n'efl  pas  jufie  de  le  relaxer  entièrement  ;  pour  tirer  pleine  preuve 
du  crime  ,  jouvent  ils  ordonnent  que  le  prévenu  fera  appliqué  à  la  quefîion  •  c\(l 
pourquoi  il  fera  auff  parlé  de  la  quefîion.  '    J         '      J 

Undeciniô.  Cette  procédure  criminelle  ainfi  faite  ,  le  Juge  procède  tantôt  à  T abfo^ 
lution  du  prévenu ,  (  ainfiil y  fera  parlé  de  divers  cas  efquels  les  prévenus  font  abfous  ) 
Duodecimo.  Tantôt  à  fa  condamnation,  où  il  fera  parlé,  premièrement  ,  des  cas 
ej quels  le  Juge  doit  aggraver  ou  diminuer  les  peines  ,•  fecondement ,  de  diverfes  efpeces 
de  crimes    comme  lefe-Majeflé  ,  du  parricide  ,  du  fimple  homicide  ,  de  la  luxwe    du 
rapt, du  larcin  ,   du  péculat ,  de  la  rapine,  du  faux ,  de  faufe  monnoie  ,  du  'part 
^rf^Tt'  "^'^  J°''^^^^S-  ■>  "''^è'^  ou  divination  ,  des  injures  ,  du  bris  des  priions      du 
jepulchre  violé,  des  receleurs  ou  receptateurs ,  des  délinquants,  des  rebelles  à  Juflice 
i.^des  outrageurs  de  fes  Miniftres ,  de  l'abigéat  &  du  ftellwnat  ;  troifiémemmt\  de 
diverjes  ejpeces  de  peines ,  comme  de  l'amende  pécuniaire  ,  du  banni ffement     de  la 
condamnation  aux  galères,  de  l'amende  honorable  ou  peine  d'infamie  ,  de  la  peine 
de  mort,  de  la  confif cation  ,  &  de  diverfes  peines  non  pratiquées  aujourd'hui. 

Decimo-tertio.  Il  fra  parlé  de  divers  cas  efquels  les  condamnés  font  délivrés  de 
Leurs  peims,  joit  lorjque  le  condamné  par  contumace  purge  fa  contumace,  &  fait 
-^oirfon  innocence  ,  ou  que  le  prévenu  a  obtenu  Lettres  'de  grâce  ,  de  pardon  ou 
d  abolition  ,  ou  Lettres  de  rappel  de  ban. 

Decimo-quartô.  Après  avoir  amplement  traité  de  la  Procédure  criminelle,  qui 
eJ  faite  lorfqu  un  ou  plufieurs  Particuliers  ont  délinqué  contre  d'autres  Particuliers 
il jera  parle  en  la  deuxième  Partie  de  ce  Traité,  de  la  Procédure  faite  contre  un 
Corps  de  Communauté  qui  a  délinqué;  ^finalement  en   la  trotfieme  Partie  il  fera 
traite  de  telle  qui  eft  faite  contre  le  corps  mort  de  celui  qui  s'efi  méfait. 


'^- 


PARTIE    F  R  E  M I E 

De    la    Procédure    Criminelle    qu'on   fait    contre    un    ou    plufieurs 

Particuliers  délinquants, 

TOUT  ainfî  qu'en  l'Ordre  judiciaire  obfervé  des  moyens  qu'on  a  pour  les  iu/lifier     ou  du 

es   matières  civiles     avant  de  parler  des  droit  qui  nous  compete  pour    es  pou^We 

c  ofes   dont  on  plaide     des  chofes  ou  droits  de  traker  des  perfoLes  qui  fon    redevables  à 

qi  on  a  pour  les  demander,  on  confidere  prc-  accufer  les  délinauans  •   Pnul.Vp   il  rf  i^ 

relsr;^;k^f: t:^  ^'T7  'i  r ^-^'-^  '  t  f'r  ^^^  ^^^-  ^^  -''^^-^t 

^'nV&crV  '^  .inf.    .^   '  h        ^^^'  ^•^"'■'  T'  ^  fi"al^'^ent,  il  fera  traité  des  Juges  qui  fon 

f  eft  à  propos  avnn?  f  "' T"T  criminelle ,  compétents  pour  connoître  de  ces  matines  cri- 

11  eu  a  propos  avant  de  parler  des  crimes  ôc  minclles. 


670  DES  CRIMES    ET   CAUSES    CRIMINELLES, 

Oélavo.  Du  récolement  &  confrontation  des  témoins. 

Nonô.  De  la  procédure  qui  fe  fait  contre  les  défaillans  &  contumax  ,  où  il  fera 
parlé  de  la  ?nain-mije ,  des  ajournemens  à  trois  bnefs  jours  ,  &  de  la  f ai  fie  &  anno^ 
tatwns  des  biens  &  des  exoines.  ' 

E)ecimc).  D'autant  que  les  Juges  étant  ajfemblés  pour  juger  les  procès  ,  ne  trouvent 

P^^  f'i^n  jouvent  que  les  preuves  contre  le  prévenu  foient  [uffifames  pour  le  condamner 
6-  quetoutejois  il  n'efl  pas  jufle  de  le  relaxer  entièrement  ;  pour  tirer  pleine  preuve 
du  crime  ,  jouvent  ils  ordonnent  que  le  prévenu  fera  appliqué  à  la  quefîion  ■  c'efi 
pourquoi  il  fera  aufji  parlé  de  la  quefîion.  i    J         •      J 

Undecimô.  Cette  procédure  criminelle  ainfi  faite  ,  le  Juge  procède  tantôt  à  rabCo^ 
lution  du  prévenu ,  (  ainfiil y  fera  parlé  de  divers  cas  efquels  les  prévenus  font  abfous  ) 
Duodecimo.  Tantôt  à  fa  condamnation,  oà  il  fera  parlé,  premièrement  ,  des  cas 
ej quels  le  Juge  doit  aggraver  ou  diminuer  les  peines  ,•  fecondement ,  de  diverfes  efpeces 
de  crimes    comme  leje-Majefié  ,  du  parricide  ,  du  fimple  homicide  ,  de  la  luxwe    du 
rapt,  du  larcin  ,   du  péculat ,  de  la  rapine,  du  faux ,  de  faufje  monnoie  ,  du  'part 
JjfPPoJ^.  dujortilege  ,  magie  ou  divination  ,  des  injures  ,  du  bris  des  priions      du 
jepulchre  viole ,  des  receleurs  ou  receptateurs  ,  des  délinquants ,  des  rebelles  à  Juflice 
^fdes  outrageurs  de  fis  Miniflres ,  de  Vabigéat  &  du  ftellwnat  ;  troifiémemènt     de 
diverjes  ejpeces  de  peines,  comme  de  P amende  pécuniaire  ,  du  banniffement     de  la 
condamnation  aux  galères,  de  P  amende  honorable  ou  peine  d'infamie  ,  de  la  peine 
de  mort,  de  la  confif cation  ,  &  de  diverfes  peines  non  pratiquées  aujourd'hui 

Decimo-tertio.  Il  fera  parlé  de  divers  cas  efquels  les  condamnés  font  délivrés  de 
Leurs  peims,  joit  lorjque  le  condamné  par  contumace  purge  fa  contumace,  &  fait 
-^oirfon  innocence  ,  ou  que  le  prévenu  a  obtenu  Lettres  'de  grâce  ,  de  pardon  ou 
d  abolition  ,  ou  Lettres  de  rappel  de  ban. 

Decimo-quartô.  Après  avoir  amplement  traité  de  la  Procédure  criminelle,  qui 
eJ  faite  lorfqu  un  ou  plufieurs  Particuliers  ont  délinqué  contre  d'autres  Particuliers 
il jera  parle  en  la  deuxième  Partie  de  ce  Traité,  de  la  Procédure  faite  contre  un 
Corps  de  Communauté  qui  a  délinqué  i  &  finalement  en   la  troifieme  Partie  il  fera 
traite  de  telle  qui  eft  faite  contre  le  corps  mort  de  celui  qui  s'efl  méfait 


FARTÏE    FREMîEREo 

De    la    Procédure    Criminelle    qu'on   fait    contre    un    ou    plufieurs 

Particuliers  délinquants, 

TOUT  ainfî  qu'en  l'Ordre  judiciaire  obfervé  des  moyens  qu'on  a  pour  les  {uftifier     ou  du 

es   matières  civiles     avant  de  parler  des  droit  qui  nous  compete  pour    es  pou^We 

c  ofes   dont  on  plaide     des  chofes  ou  droits  de  traker  des  perfoLes  qui  fon    redevables  à 

qu  on  a  pour  les  demander,  on  confidere  pre-  accufer  les  dé  inquans  ;   enfuk^  il  fera  na  lé 

VntùMJntf   '  ^;        '^"^-  ^  •  ^"' ■•  n^'-     ^  ^^al^'^ent ,  il  fera  traité  des  Juges  qui  fon 
f  eft  à  propos  av^n?  f  "' T"T  criminelle      compétents  pour  connoître  de  ces  matines  cri. 
u  eu  a  propos  avant  de  parler  des  crimes  ôc    mincUes. 
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D 


es  Perfonnes  qui  peuvent  valablement  accufer  les  Délinquants. 


^■R    ^  '"^  qu'anciennement  par  le  Droit  Ro-  &  intérêts  de  la  partie  civile ,  n'eft  qu'acccflbire. 

XJ  main   l'accufation  de   tous    crimes    fût  Même  ^diV  l'article  63.  de  l'Ordonnance  d'Or- 

permiie  à  chacun,  foit  qu'ils  fuiFent  punis  .par  lé  ans ,  &  par  l'article  184.  de  l'Ordonnance  de 

jugemens  appelles  populaires ,  le^.  Popularis4.  Blois  ,  il  elt  enjoint  à  tous  Juges ,  tant  royaux 

ff.  Depopular.  acl.  ou  publics ,  leg.  Qui  accufare  que  des  Hauts-jufticiers ,  de  poùrfuivre  la  puni- 

b .  ff.  De  accufat.  (  aind  appelles ,  parce  que  l'ac-  tion  des  crimes  dès  qu'ils  font  venus  à  leur  con- 

cufation  en  ctoit  permiie  à  chacun  du  peuple  ,  noiflance  ,  fans  attendre  la  plainte  des  parties 

dici.  leg.  4.  6-  §.  I .  Inftit.  De  public,  judic.  )  néan-  civiles  &  intéreirées ,  ni  les  contraindre  à  fe  ren- 

moins  aujourd'hui  en  ce  Royaume  de  France ,  dre  parties  ,  &  à  faire  les  frais  néceflaires ,  fi 

nul  autre  que  celui  qui  a  intérêt  particulier  à  la  volontairement  ils  ne  les  oflrcnt  &  veulent  faire , 

vengeance  du  crime ,  n'eft  reçu  à  accufer  autrui ,  à  peine  de  privation  de  leurs  états ,  &  de  tous 

le  feul  Procureur  du  Roi  ou  du  Seigneur  Haut-  dépens ,  dommages  6c  intérêts  des  parties  inté- 

Jullicier  (  appelle  Procureur  fifcal  )  excepté,  rcifées. 

Rebuff.  in  proœm.  Conjîit.  reg.glojf.  5.  num.  lO^^-  Et  par  l'article  yi.de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
Imbert,  en  Ces  Infiuut.  forenf.  ïiv.  3.  chap.  i.  &  l'article  185.  des  Ordonnances  de  Blois,  il  ell: 
nomb.  3.  Bu£!,ny,  en fes  Loix  abrogées ,  liv.  i.  ch.  enjoint  à  tous  Prévôts  &  Vibaillifs  ,  ôc  Lieute- 
ïj.  6j.  &  121.  &•  In-.  3.  ch.  27.  Charond.  en  fes  nans  criminels  de  robe  courte  ,  de  monter  à 
Pandectes ,  liv.  4. part.  2.  chap.  2.  &  Automne,  cheval  fiîôt  qu'ils  auront  été  avertis  de  quelque 
ad  tu.  ff.  De  popular.  aci.  8c  ain/î  les  titres  de  crime  commis  es  lieux  où  ils  font  établis  ,  afin 
popularibus  action.  &  de  accufat.  font  abrogés  d'en  informer  6c  prendre  les  délinquants ,  en- 
en  France  ,  Rebuff.  ôc  Bugny ,  dici.  loc,  core  qu'il  n'y  ait  plainte  de  partie  civile  ,  fur 

2.  Secundo.  De  ces  deux  fortes  d'accufateurs  femblable  peine  que  deffus. 
qui  font  reçus  en  France ,  les  Gens  du  Roi  ou  D'où  il  réfulte  manifeftement  qu'au  défaut  de 
le  Procureur  fifcal  qui  pourfuivent  l'intérêt  du  partie  civile,  ou  bien  la  partie  civile  ne  voulant 
Roi  ôc  de  la  chofe  publique ,  ont  pout  but  la  fournir  lefdits  frais ,  le  Roi  ou  les  Seigneurs 
punition  corporelle  contre  le  délinquant  ,  Re-  Hautg-julUciers  font  tenus  de  les  fournir,  Capel, 
buff.  Imbert  &  Charond.  dici.  loc.  &  Corraf.  Tholof.  quœjl.  41.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
fur  l'Arrêt  d'Arnaud  du  Thil.  annot.  13.  Les  Icment  de  Dijon,  le  16  Août  1617.  Bouvot , 
autres  qui  font  les  parties  civiles,  ne  demandent  tome  2.  fous  le  mot ,  Injligans  dénonciations  de 
que  la  condamnation  de  leur  intérêt  civil  qu'ils  crim'es ,  quefi.  15.  ce  qui  a  été  introduit ,  afin  que 
fouffrent  à  caufe  du  délit  ,  &  ne  peuvent  pas  les  crimes ,  par  la  pauvreté  ou  négligence  de  la 
demander  la  punition  corporelle  du  délinquant,  partie  civile  ,  ne  demeurent  impunis  ;  &  d'ail- 
Rebuff.  &  Imbert ,  dicî.  lac.  mais  feulement  leurs ,  puifque  la  confifcation  des  biens  des  cri- 
condamnation  d'amende  pécuniaire  en  argent,  minelsappartientauRoiouauxSeigneurs Hauts- 
ou  honorable  à  demander  pardon,  Corraf.  ii7/'^.  jufticiers  en  la  juftice  defquels  le  crime  a  été 

^.Tertio.  Bien  qu'en  ce  Royaume  la  partie  commis,  comme  je  montrerai  au  Traité  des 


bien  du  Procureur  fifcal ,  leg.  Omnes  judices  5.  menu  de  tous  ceux  qui  font  reçus  pour  leur  in- 
Cod.  De  delator.  néanmoins  le  Procurcui-  du  tcrêtparticulier,  à  accufer  les  délinquants,  mais 
Roi ,  ou  le  Procureur  fifcal ,  peuvent  poùrfuivre  feulement  parce  que  fuivant  la  diverlité  des  cri- 
la  punition  du  crime  fans  la  partie  civile,  parce  mes,  il  y  a  diverfes  perfonnes  qui  font  reçues  à 
que  le  principal  peut  bien  fubfiller  fans  l'accef-  l'accufation  ,  en  l'explication  de  chaque  crime 
foire ,  mais  non  pas  l'acceffoire  fans  le  principal ,  particulier ,  il  fera  parlé  de  ceux  qui  y  peuvent 
leg.  Cùm.  principalis  138.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  erre  reçus  accufateurs  ;  ainfi  en  parlant  du  crime 
or  la  punition  corporelle  ou  amende  honoraire  d'homicide  ,  il  fera  montré  qui  font  ceux  qui 
ou  pécuniaire  eflTeffet  principal  de  l'accufation  peuvent  accufer  le  meurtrier  ;  &  en  parlant  du 
criminelle  j  Se  la  condamnation  des  dommages  crime  d'adultère ,  il  fera  parlé  de  ceux  qui  peu- 
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Des  Perfonnes  qui  peuvent  valablement  accufer  les  Délinquants. 

^'W  ^  ^  ^-  ^"'^"<^i^""ement  par  le  Droit  Ro-  &:  intérêts  de  la  partie  civile ,  n'eft  qu'acceflbire. 

XJ  main    l'accuiation  de    tous    crimes    fût  Même  p2Lr  l'article  63.  d^  l'Ordonnance  d'Or- 

permile  à  chacun,  foit  qu'ils  fulFent  punis  .par  Icans ,  &  par  l'article  184.  de  l'Ordonnance  de 

jugemens  appelles  populaires ,  h^.  Popularis4.  Blois  ,  il  ell  enjoint  à  tous  Juges ,  tant  royaux 

'Ç  ^^pop^^Lar.  aa.  ou  publics ,  leg.  Qui  accufare  que  des  Hauts-jufticiers ,  de  poùrfuivre  la  puni- 

b .  ff.  De  accufat.  (  aind  appelles ,  parce  que  Tac-  tion  des  crimes  dès  qu'ils  font  venus  à  leur  con- 

cufation  en  ctoit  permiie  à  chacun  du  peuple  ,  noiflance  ,  fans  attendre  la  plainte  des  parties 

dici.  leg.  4.  6-  §.  I .  Inftit.  De  public,  judic.  )  néan-  civiles  &  intéreirées ,  ni  les  contraindre  à  fe  ren- 

moins  aujourd'hui  en  ce  Royaume  de  France ,  dre  parties  ,  &  à  faire  les  frais  néceflaires ,  il 

nul  autre  que  celui  qui  a  intérêt  particulier  à  la  volontairement  ils  ne  les  oflrent  &  veulent  faire , 

vengeance  du  crime ,  n'eft  reçu  à  accufer  autrui ,  à  peine  de  privation  de  leurs  états ,  &  de  tous 

le  feul  Procureur  du  Roi  ou  du  Seigneur  Haut-  dépens ,  dommages  6c  intérêts  des  parties  inté- 

Jullicier  (  appelle  Procureur  fifcd  )  excepté,  rcifées. 

Rebuff.  in  proœm.  Conjiit.  reg.glojf.  5.  num.  lO^S-  Et  par  l'article  72.  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
Imbert,  en  Ces  Injiiîut.  forenf.  ïiv.  3.  chap.  i.  &  l'article  185.  des  Ordonnances  de  Blois,  il  eil 
nomb.  3.  Eu^ny ,  en fes  Loix  abrogées ,  liv.  i.  ch.  enjoint  à  tous  Prévôts  &  Vibaillifs  ,  &  Lieute- 
ïj.  6j.  &  121.  ^  In-.  3.  ch.  27.  Charond.  cnfes  nans  criminels  de  robe  courte  ,  de  monter  à 
Pandecfes ,  liv.  4.  part.  2.  chap.  2.  &  Automi-ie,  cheval  iîtôt  qu'ils  auront  été  avertis  de  quelque 
ad  tu.  ff.  De  popular.  aci.  ôc  ainfi  les  titres  de  crime  commis  es  lieux  où  ils  font  établis  ,  afin 
popularibus  action.  &  de  accufat.  font  abrogés  d'en  informer  6c  prendre  les  délinquants,  en- 
en  France  ,  Rebuff.  &  Bugny ,  dici.  loc,  core  qu'il  n'y  ait  plainte  de  partie  civile  ,  fur 

2.  Secundo.  De  ces  deux  fortes  d'accufateurs  fcmblable  peine  que  deffus. 

qui  font  reçus  en  France ,  les  Gens  du  Roi  ou  D'où  il  réfulte  manifeftement  qu'au  défaut  de 
le  Procureur  fifcal  qui  pourfuivent  l'intérêt  du  partùe  civile,  ou  bien  la  partie  civile  ne  voulant 
Roi  &  de  la  chofe  publique ,  ont  pout  but  la  fournir  lefdits  frais ,  le  Roi  ou  les  Seigneurs 
punition  corporelle  contre  le  délinquant  ,  Re-  Hauts-julUciers  font  tenus  de  les  fournir,  Capel, 
buff.  Imbert  &  Charond.  dici.  loc.  &  Corraf.  Tholof.  quccjl.  41.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
fur  l'Arrêt  d'Arnaud  du  Thil.  annot.  13.  Les  Icment  de  Dijon,  le  16  Août  1617.  Bouvot , 
autres  qui  font  les  parties  civiles,  ne  demandent  tome  2.  fous  le  mot ,  Injligans  dénonciations  de 
que  la  condamnation  de  leur  intérêt  civil  qu'ils  crimes,  quefi.  15.  ce  qui  a  été  introduit ,  afin  que 
fouffrent  à  caufe  du  délit  ,  &  ne  peuvent  pas  les  crimes ,  par  la  pauvreté  ou  négligence  de  la 
demander  la  punition  corporelle  du  délinquant,  partie  civile  ,  ne  demeurent  impunis  ;  &  d'ail- 
Rebuff.  &  Imbert ,  dicî.  loc.  mais  feulement  leurs ,  puifque  la  confifcation  des  biens  des  cri- 
condamnation  d'amende  pécuniaire  en  argent,  minelsappartientauRoiouauxSeigneurs Hauts- 
ou  honorable  à  dem.ander pardon, Corraf. ii7/'^.  jufticiers  en  la  juftice  defquels  le  crime  a  été 

3.  Tertio.  Bien  qu'en  ce  Royaume  la  partie  commis,  comme  je  montrerai  au  Traité  des 


bien  du  Procureur  fifcal ,  leg.  Omnes  judices  5.  menu  de  tous  ceux  qui  font  reçus  pour  leur  in- 
Cod.  De  delator.  néanmoins  le  Procureur  du  tcrêtj^articulier,  à  accufer  les  délinquants,  mais 
Roi ,  ou  le  Procureur  fifcal ,  peuvent  poùrfuivre  feulement  parce  que  fuivant  la  diverlité  des  cri- 
la  punition  du  crime  fans  la  partie  civile,  parce  mes,  il  y  a  diverfes  perfonnes  qui  font  reçues  à 
que  le  principal  peut  bien  fubfiller  fans  l'accef-  l'accufation  ,  en  l'explication  de  chaque  crime 
foire ,  mais  non  pas  l'acceffoire  fans  le  principal ,  particulier ,  il  fera  parlé  de  ceux  qui  y  peuvent 
leg.  Cùm  principalis  138.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  être  reçus  accufateurs  ;  ainfi  en  parlant  du  crime 
or  la  punition  corporelle  ou  amende  honoraire  d'homicide  ,  il  fera  montré  qui  font  ceux  qui 
ou  pécuniaire  eflTeffet  principal  de  l'accufation  peuvent  accufer  le  meurtrier  ;  6c  en  parlant  du 
criminelle  j  &  la  condamnation  des  dommages  crime  d'adultère ,  il  fera  parlé  de  ceux  qui  peu- 
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vent  intenter  cette  accufation ,  &  ainfi  des  autres. 

5.  QuiNTO.  Bien  que  par  le  Droit  Romain 
en  toutes  accufacions ,  l'accufateur  fût  tenu  de 
s'infcrire  contre  celui  qu'il  -accufoit ,  leg.  Si  eut 
7.  in  yv-inc.  ff.  De  accufat.&infiript.  leq.  ?.  leq. 
peu.  i^'  ait.  Cod.  De  his  qui  acatf.  poj.  iy  Can.  z. 
cmf.  4.  (jfUivfi.  4.  ce  qui  étoit  ain/i  introduit  , 
Ne  facile  quis  profMret  ad  accufationem  ,  cùm 
jdret  inultamfibi  accufationem  non  futuram ,  dici. 
Lcg.  Si  cuiy.  in  princip.  néanmoins  aujourd'hui 
en  ce  Royaume  de  France  ,  telle  infcription 
n'eft  pas  nécefFaire  es  accufations ,  Charond.  en 
(es  Obfervations  ,  fur  le  mot,  Accufation,  &  fur 
le  mot.  Faux,  &  en  fes  PandeEles  ,  liv.  4.  part. 
z.  chap.  z.  &  Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées  , 
liv.  i.  chap.  14.  Çf  liv,  6".  chap.  113.  ni  du  côté 
tic  la  partie  civile  ,  Imbert ,  en  fes  hiftitut.  fcrenf 
liv.  3.  chap.  i.  nomb.  4.  qui  proprement  n'eft 
pas  acculateur  ,  puifqu'il  ne  pourfuit  que  fon 
intérêt  civil ,  ni  de  la  part  des  Gens  du  Roi  ou 
du  Procureur 'fifcal  ,  Imbert,  audit  chap.  i. 
nomb.  5.  Advoc.atumfif^i  qui  intennonemdelato- 
ris  exequitur  ,  in  omnibus  officii  neceffuas  fatis 
^^cifat  ,  leg.  Pofî  legatum  5.  §.  Advocatum  13. 
ff.  De  his  quix  ut  indignis ,  linon  en  l'accufation 
de  faux  ,  Charondas  ,  auxdits  lieux  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  15J5.  chap. 
9.  art.  10.  &  de  l'an  1539.  chap.  i.  art.  7. 

Car  bien  que  par  le  Droit  Romain  on  puifle 
agir  pour  le  crime  de  faux  civilement  ou 
criminellement ,  leg.  pen.  &  ult.  Cod.  Ad  leg. 
Cornel.  de  falf  néanmoins  aujourd'hui  en  ce 
Royaume  on  ne  reçoit  en  faux  que  l'accufation 
criminelle  par  infcription ,  après  laquelle  il  faut 
bailler  les  moyens  de  faux ,  pour  être  déclarés 
par  le  Juge  admilîibles  ou  non  ;  &  s'ils  font  ju- 
gés admiflibles ,  il  fera  procédé  par  information 
iiç  voie  extraordinaire ,  comme  il  fera  montré 
ci-après  en  la  Section  du  crime  de  faux;  &  ainfi 
cette  accufation  étant  feulement  dirigée  contre 
la  pièce  produite  qu'on  maintient  fau(îe,8c  contre 
celui  qui  s'enfert,  fâchant  icelle  être  faulfe,  & 
par  conféquent  être  réputé  commettre  faux  , 
leg.  Majorem  4.  Cod.  Ad  leg.  Cornel.  de  falf.  il 
faur  néceflairement  que  puisqu'on  procède  cri- 
minellement &  non  civilement,  que  ladite  inf- 
cription y  intervienne. 

6.  Sexto.  Bien  que  par  le  Droit  Romain  il 
ne  fût  pas  permis  à  l'accufateur  de  fe  dé/ifter  de 
fon  accufation ,  fans  encourir  les  peines  du  Se- 
riatufcon fuite  Turpilien,  tot.tit.ff.  AdSenatufc. 
Turpil.  ni  à  l'accufé  de  tranfiger  de  crimes  non 
capitaux  ,  leg.  i.  ff.  De  bonis  ecr.  qui  ant.  fent.  & 
leg.  Tranfigere  iS.  Cod.  De  tranfaclion.  ayant 
jugé  déshonnête  ,  que  l'accufé  corrompît  fon 
acoA[aZQuv,leg,ult.  ff.Deprœyaric.&dia.leg.  i. 
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mais  feulement  des  capitaux ,  dici.  leg.  i.  (y  dtcf. 
leg.  18.  Nam  Principes  ignofcendum  cenfuerunt  ei 
quifanguinem  fuum  qualiter  qualiter  redemptum 
voluit ,  dici.  leg.  l.  Omnis  efi  cnim  honefta  ratio 
expediendx  falutis ,  Cicero  pro  Milone.  Et  ratio 
Docîis ,  &  necejjitas  Barbaris ,  &  mas  Gentibus ,  (y 
feris  natura  ip'japrxfcripfit ,  utomnemfemper  vim, 
quâcumque  opepoJJ'tnt ,  à  corpore ,  à  capite ,  à  vitâ 
fud propulfarent ,  C'ic.  pro  Milone.  Efi  nonfcripta, 
fed  nata  lex ,  quam  non  didicimus  ,  accepimus , 
Icgimus  ,  veràm  ex  naturâ  ipfâ  arripuimus ,  hau- 
fimus  ,  exprejjimus  ,  ad  quam  non  docii  ,  fed 
facii  ,  non  injiituti,  fed  imbuti  fumus  ;  ut  fi  vita, 
noflra  in  aliquas  infulias  ,  fî  in  vim  ,  in  tela 
aut  latronum  ,  aut  inimicorum  incidijjèt  ,  omnis 
honejla  ratio  effet  cxpediendœ  falutis  ,  Cicero , 
pro  Milone  :  Néanmoins  aujourd'hui  en  ce 
Royaume  il  eft  permis  à  la  partie  civile  de  fe 
défiikr  impunément  de  la  pourfuire  ,  puifqu'il 
ne  pourfuit  que  fon  intérêt  civil ,  5c  qu'if  eit 
permis  à  chacun  de  renoncer  à  ce  qui  a  été 
introduit  en  fa  faveur  ,  leg.  Si  judex  41.  ff. 
De  minoribus.  *  Voyei  l'article  5.  du  titre  3.  de 
l'Ordonnance  de  1670.] 

Comme  aufii  il  efi  permis  au  prévenu  d'en 
tranfiger  ,  non  -  feulement  des  délits  privés  , 
Quit  non  ad  publicam  Lvfwnem  ,  fed  ad  rem 
familiarem  rejpiciunt  ,  Charond.  en  fes  Pan- 
decles  ,  liv.  4.  part.  z.  chap.  13.  fur  la  fin,  fui- 
vant la  Loi  Juris  gentnmi  7.  §.  5"/  pacifcar  14. 
ff.  De paciis ,  mais  aufîi  de  tous  crimes  publics, 
Imbert  ,  in  verbe,  Accufare ,  &  en  fes  Inftitut. 
forcnf.  liv.  3.  chap.  10.  nomb.  il.  Papon  ,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  2J.  tit.  de  Compofuion  en  délits  II. 
art.  5.  Valla  ,  de  reb.  dub.  cap.  ly.  num.  4.  (j 
5.  Charond.  audit  chap.  13.  &  Bouvot,  tom.  2. 
joiis  le  mot ,  Tranfaciicn ,  quefl.  5.  &  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  14  Mai  1605. 
&  le  5  Décembre  1607.  Bouvot,  fous  ledit  mot, 
qiiefl.  iz.  Le  même  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  en  Août  1619.  fur  une  rranfaâ:ion  faite  fur 
un  crime  d'adultère,  Le  Brer,  en  fes  Décifions, 
liv.  i.  chap.  13.  contre  la  Loi  Tranfigere  18. 
Cod.  De  îranfaciion.  dont  voici  les  termes  : 
Tranfigere  vel  pacifci  de  crimine  capitali ,  excepta 
adulterio  prohibitum  non  efi  :  in  aliis  autem  pu- 
blicis  criminibiis  ,  qiuv  pœnam  fanguinis  non  in- 
gerunt  ,  tranfigere  non  licet  citra  falfi  accufatio- 
nem. Ladite  Loi  défend  de  tranfiger  de  l'adultère, 
parce  que  par  la  Loi  Julia  de  adultéras,  la  peine 
n'en  étoit  ^-às  capitale  ,  &  ainfi  il  n'étoit  pas 
permis  d'en  tranfiger  ;  &  quoique  depuis  elle 
foit  devenue  capitale,  néanmoins  cette  prohibi- 
tion d'en  tranfiger  n'ayant  pas  été  fpécialement 
ôtée  ,  elle  demeure,  vu  que  les  correâions  des 
Loix  font  odieufes  ,  ôc  ne  s'étendent  pas  par- 
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vent  intenter  cette  accufation ,  &  ainfi  des  autres. 

5.  QuiNTO.  Bien  que  par  le  Droit  Romain 
en  toutes  accufacions ,  l'accufateur  fût  tenu  de 
s'infcrire  contre  celui  qu'il  -accufoit ,  leg.  Si  eut 
7.  in  j.vinc.  ff'.  De  accufat.&infiript.  leq.  ?.  leq. 
peu.  i^'  ait.  Cod.  De  his  qui  accuf.  poj.  iy  Can.  z. 
c-iuf.  4.  (^Uicfi.  4.  ce  qui  étoit  aind  introduit  , 
Ne  facile  quis  profMret  ad  accujationem  ,  cùm 
jciret  inuhamfibi  accufationem  non  futur am ,  dici. 
U-g.  Si  cuiy.  in  princip.  néanmoins  aujourd'hui 
en  ce  Royaume  de  France  ,  telle  infcription 
n'eft  pas  nécefFaire  es  accufations ,  Charond.  en 
(es  Obfervations  ,  fur  le  mot,  Accufation,  &  fur 
Le  mot.  Faux,  &  en  fes  PandeEies  ,  liv.  4.  part. 
z.  chap.  z.  &  Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées  , 
liv.  i.  chap.  14.  Çf  liv.  6.  chap.  113.  ni  du  côté 
tle  la  partie  civile ,  Imbert ,  en  fes  hiftitut.  fcrenf 
liv.  3.  chap.  i.  nomb.  4.  qui  proprement  n'eft 
pas  acculateur  ,  puifqu'il  ne  pourfuit  que  fon 
intérêt  civil ,  ni  de  la  part  des  Gens  du  Roi  ou 
du  Procureur 'fifcal  ,  Imbert,  audit  chap.  i. 
nomb.  5.  Advocatum  fifci  qui  intennonemdelato- 
ris  exequitur  ,  in  omnibus  officii  necefptas  fatis 
<^^ciifat  ,  leg.  Pofî  legatum  5.  §.  Advocatum  13. 
ff.  De  his  qua:  ut  indignis ,  linon  en  l'accufation 
de  faux  ,  Charondas  ,  auxdits  lieux  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  15^5.  chap. 
9.  art.  10.  &  de  l'an  1539.  chap.  l.  art.  7. 

Car  bien  que  par  le  Droit  Romain  on  puifle 
agir  pour  le  crime  de  faux  civilement  ou 
criminellement ,  leg.  pen.  &  ult.  Cod.  Ad  leg. 
Cornel.  de  falf  néanmoins  aujourd'hui  en  ce 
Royaume  on  ne  reçoit  en  faux  que  l'accufation 
criminelle  par  infcription ,  après  laquelle  il  faut 
bailler  les  moyens  de  faux ,  pour  être  déclarés 
par  le  Juge  admiiîibles  ou  non  ;  &  s'ils  font  ju- 
gés admiflibles ,  il  fera  procédé  par  information 
^  voie  extraordinaire ,  comme  il  fera  montré 
ci-après  en  la  Section  du  crime  de  faux  ;  &  ainfi 
cette  accufation  étant  feulement  dirigée  contre 
la  pièce  produite  qu'on  maintient  fau(îe,8c  contre 
celui  qui  s'enfert,  fâchant  icelle  être  faulfe,  &. 
par  conféquent  être  réputé  commettre  faux  , 
leg.  Majorem  4.  Cod.  Ad  leg.  Cornel.  de  falf  il 
faur  néceflairement  que  puisqu'on  procède  cri- 
minellement &  non  civilement,  que  ladite  inf- 
cription y  intervienne. 

6.  Sexto.  Bien  que  par  le  Droit  Romain  il 
ne  fût  pas  permis  à  l'accufateur  de  fe  dé/ifter  de 
fon  accufation ,  fans  encourir  les  peines  du  Se- 
natufconfulte  Turpilien,  tot.tit.ff.  AdSenatufc. 
Turpil.  ni  à  l'accufé  de  tranfiger  de  crimes  non 
capitaux  ,  leg.  i.  ff.  De  bonis  ecr.  qui  ant.  fent.  & 
leg.  Tranfigere  iS.  Cod.  De  tranfaclion.  ayant 
jugé  déshonnête  ,  que  l'accufé  corrompît  fon 
accufateur ,  leg.  ult.  ff.  Deprxvaric.  &  dicl.  leg.  i. 
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mais  feulement  des  capitaux ,  dici.  leg.  i.  (y  dtcf. 
leg.  18.  Nam  Principes  ignofcendum  cenfuerunt  ei 
quifanguinem  fuum  qualiter  qualiter  redemptum 
voluit ,  dici.  leg.  l.  Omnis  efi  cnim  honefta  ratio 
expediendx  falutis ,  Cicero  pro  Milone.  Et  ratio 
Docîis ,  &  necejjitas  Barbaris ,  &  mns  Gentibus ,  (y 
feris  natura  ip'japrxfcripfit ,  utomnemfemper  vim, 
quâcumque  opepoJJ'tnt ,  à  corpore ,  à  capite ,  à  vitâ 
fuâpropulfarent,  Cic.  pro  Milone.  Efi  nonfcripta, 
fed  nata  lex ,  quam  non  didicimus  ,  accepimus , 
Icgimus  ,  veràm  ex  naturâ  ipfâ  arripuimus ,  hau- 
fimus  ,  exprejjimus  ,  ad  quam  non  docîi  ,  fed 
facii  ,  non  injiituti,  fed  imbuti  fumus  ;  ut  fi  vita, 
noflra  in  aliquas  infulias  ,  fi  in  vim  ,  in  tela 
aut  latronum  ,  aut  inimicvrum  incidijjet  ,  omnis 
honejla  ratio  effet  cxpediendx  falutis  ,  Cicero , 
pro  Milone  :  Néanmoins  aujourd'hui  en  ce 
Royaume  il  eft  permis  à  la  partie  civile  de  fe 
défiikr  impunément  de  la  pourfuite  ,  puifqu'il 
ne  pourfuit  que  fon  intérêt  civil ,  bi.  qu'if  eit 
permis  à  chacun  de  renoncer  à  ce  qui  a  été 
introduit  en  fa  faveur  ,  leg.  Si  judex  41.  ff. 
De  minoribus.  *  Voyei  l'article  5.  du  titre  3.  de 
l'Ordonnance  de  1670.] 

Comme  aufii  il  eft  permis  au  prévenu  d'en 
tranfiger  ,  non  -  feulement  des  délits  privés  , 
Qact  non  ad  publicam  Lvfonem  ,  fed  ad  rem 
familiarem  rejpiciunt  ,  Charond.  en  fes  Pan- 
decies  ,  liv.  4.  part.  z.  chap.  13.  fur  la  fin,  fui- 
vant la  Loi  Juris  gentium  7.  §.  Si  pacifcar  14. 
ff.  De paciis ,  mais  aufll  de  tous  crimes  publics, 
Imbert  ,  in  verbe,  Accufare ,  &  en  fes  Inftitut. 
forenf.  liv.  3.  chap.  10.  nomb.  il.  Papon  ,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  Z3.  tit.  de  Compofnion  en  délits  II. 
art.  5.  Valla  ,  de  reb.  dub.  cap.  ly.  num.  4.  (j 
5.  Charond.  audit  chap.  13.  &  Bouvot,  tom.  2. 
fous  le  mot ,  Tranfaciicn ,  quefl.  5.  &  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  14  Mai  1605. 
&  le  5  Décembre  1607.  Bouvot,  fous  ledit  mot, 
qiiefl.  iz.  Le  même  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  en  Août  1619.  fur  une  rranfaâ:ion  faite  fur 
un  crime  d'adultère,  Le  Brer,  en  fes  Décifions, 
liv.  i.  chap.  13.  contre  la  Loi  Tranfigere  18. 
Cod.  De  îranfacîion.  dont  voici  les  termes  : 
Tranfigere  vel  pacifci  de  crimine  capitali ,  excepta 
adulterio  prohibitum  non  efi  :  in  aliis  autem  pu- 
blicis  criminibus  ,  qiuv  pœnam  fanguinis  non  in- 
geriint  ,  tranfigere  non  licet  citra  falfi  accufatio- 
nem. Ladite  Loi  défend  de  tranfiger  de  l'adultère, 
parce  que  par  la  Loi  Julia  de  adultéras ,  la  peine 
n'en  étoit  .pas  capitale  ,  &  ainfi  il  n'étoit  pas 
permis  d'en  tranfiger  ;  &  quoique  depuis  elle 
foit  devenue  capitale,  néanmoins  cette  prohibi- 
tion d'en  tranfiger  n'ayant  pas  été  fpécialement 
ôtée  ,  elle  demeure,  vu  que  les  correâions  des 
Loix  font  odieufes  ,  ôc  ne  s'étendent  pas  par- 
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jact  y  leg.  Ipje  fgmficas  y. Cad.  Adleg.  Cornel.  chap.  lo.  nomb.  iz.  ou  bien  le  demandeur  fait  que 

de  JalJ.  comme  il  a  ère  juge  au  Parlement  de  les  témoins ,  lors  des  confrontemens  ou  du  ré- 

raris      le  15  Juin  1593.  Mornac.  ^^  ^zc7.  %.  colcment,  accordent  tous  les  reproches  qui  font 

Tran/Igere    &  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Cal-  propofés  contr'eux  ,   ou  fi  le  procès  a  été  civi- 

/  V  ?r^'  juj  r^  ^'''?  '^43-  contre  l'avis  lifé,   ledit  demandeur  fait  fon  enquête  foible. 

^a^l^.'f^.'-'^^-f'^-^^^^.  ;/•""'"•  ^.  Imbert,        Mais  bien  qu'après  la  tranfadion  faite  avec  la 

in  Lnchind.in  verbo ,  Tranfigere ,  &  Papon ,  en  femme  ou  les  enfSns  de  l'occis ,  un  autre  parent 

.n'.     r"/'        ^■^'  d"  V-  '"■'•  ^;  conformément  de  l'occis  ne  foit  pas  reçu  comme  partie  civile 

auqud  a  ete  luge  au  Parlement  de  Paris ,  Imbert  pour  pourfuivre  avec  le  Procureur  du  Roi  l'ac- 

ôCJapon,rfz.^/oczinommementle  14. Février  cufation  dudit  homicide  ,  néanmoins  il  y  fera 

1569.  ^^^rond.  en  jesOaJervations,  fous  le  mot,  reçu  comme  un  dénonciateur,  ÔCcommeunau- 

f^:.^    &  au  Parlement  de  Dijon    le  20  Décenv  tre  étranger  ,  enforte  que  s'il  obtient  gain  de 

bre  1601.  Bouvot ,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Faux  ,  caufe  ,  il  n'aura  que  les  dépens  de  lad.  pourfuite  , 

^"? ;  ■^" ,  n    ,    ,.     T    ■  rr.      r  •   , .  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 

Jr.t  n  oblte  ladite  Loi  Trûn/?o-^r^,znAwv.?ri.zj,  5.  Janvier  1526.  ïmhen  ,.enfes  Inftitut.  forenf. 

titra  f  al fi  accujatwnem  ;  car  ce  mot ,  citrà  ,  ne  liv.  3.  chap.  i.  nomb.  8. 

le  prend  pas  la  pour  fne  ,  mais  pour  prœter  ,        Secundo.  Les  Seigneurs  iufticiers  ne  peuvent 

comme  en  la  Loi  unique  ,  §.  Accedit  13.  verf.  pas  compofer  des  crimes ,  fur  peine  de  perdre 

iLxtraneim,  Cad.  De  rei  uxor.  ad.  Citrà  accu  fa-  leur  Juftice  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  V. 

tionem  falfi,  id  efl     excepto  crimine  falfi.  Et  de  de  l'an  1336.  art.  z.  &  de  François  I.  de  l'an 

iait ,  celui  qui  tranfige  de  faux  ,  n'ell:  pas  tenu  1^35.  chap.  13.  art  51 

de  la  peine  de  faux  pour  cela,  &  ne  fait  en  cela        Tertio.  Ni  les  Ofi^ciers,  foit  royaux,  fuivant 

aucune  fauffete  ;  ladite  Loi  permet  de  tranfiger  ledit  article ^i.  ou  des  Seigneurs ,  fur  peine  de  la 

de  faux ,  quoique  la  peine  de  ce  crime  ne  fût  pas  perte  de  leurs  Offices ,  did.  art.  <  i .  jugé  au  Par- 

capitale  au  temsd  icel  e,parcequeparlaLoiCor.  lement  de  Dijon  en  Avril  1587.  Bouvot ,  tom  i 

neliaelïe  etoit  capitale ,  &  par  icelle  il  étoitper-  part.  3.  fous  le  mot ,  Officiers ,queft.  z.  &  au  Par- 

misd  en  tranfiger j&quoiquedepuis on aitinfligé  lement  de  Grenoble",  le  2    Novembre    mco 

peine  non  capitale,  néanmoins  lad.  permiffion  f^von,  en fes Arrêts,  liv.  Z3.tit.  ii.art.z.mèmè 

dentranfiger,n  ayant  pas  été  fpécialement  Ôtée  lefdits  Officiers  en  leurs  Sentences  ne  peuvent 

parles  Loixpofieneures,  a  toujours  duré.  pas  fufpendre  les  peines  ni  les  remettre  à  la  mo- 

Seulement  1  héritier  du  meurtri  e/1  obligé  de  dération  ou  difcrétion  du  Seigneur ,  à  peine  auffi 

pourfuivre  le  meurtrier ,  fous  peine  de  privation  de  privation  de  leurs  offices ,  &  d'amende  arbi- 

de  fon  hérédité ,  comme  j'ai  montré  fur  lafin  de  traire ,  fuivant  ledit  article  31.  de  ladite  Ordon- 

mon  Iraite  des  Succeffions ,  parce  que  nonobf-  nance  de  François  I. 

tant  ce  défiftement ,  le  Procureur  du  Roi  ,  qui       7.  Septi.vio.  Bien  qu'il  ne  foit  pas  permis  à 

eiL  le  vrai  accufateur ,  pourfuivra  la  vengeance  celui  qui  pour  crime  a  été  condamné  à  peine  em- 

pubhque  du  crime,  Imbert,  Papon  ôcCharond.  portant  mort  civile,  d'accufer  autrui    le'^  Is  qui 

dici.  locis  ;  &:  ainfi  a  été  jugé  au  Pariement  de  reus^.  §.  Illud  i.ff.Depubl.  jud.  néanmoîns  il  lui 

Uijon  ,  le  premier  Février  1613.  Bouvot,  tom.  eftpermisdecontinuerlapourfuitedel'accufation 

z.  fous  le  mot     Tranfaclion ,  quejî.  17.  même  fi  par  lui  commencée  avant  fa  condamnation ,  c^ic7 

a  partie  civile  a  fait  ce  défiftement  à  caufe  de  leg.  5.  §.  i.  &z.  Ainfi ,  bien  que  le  condamné  aux 

1  argent  qu  on  lui  a  donné ,  cela  fervira  de  preuve  galères  perpétuelles ,  ne  puifie  pas  accufer  quel 

audit  Procureur  du  Roi  ou  fifcal ,  pour  convain-  qu'un  après  fa  condamnation ,  néanmoins  il  peut 

cre  1  accufe,  Imbert ,  en  Ces  Infutut.  forenf  liv.  3.  i)Ourfuivre  l'accufation  par  lui  auparavant  inten- 

chap.  10.  nomb.  11.  Quoniam  intelligitur  confiteri  tée ,  Faber,  m/i/o  Codice  Jib.c).  tit.  i.  defin  4 

crimen,ciuipacifcitur,leg.  Quoniam  S-,  ff- De  his  ■    8.  OcTAVO.Bienque  ccluiqui  eftaccufé*  (?ûn 


qui  not.mjr.  iavoir,  s  il  en  a  compofe  moyen-    crime  avant  que  de  s'en  être  purgé    ne  foit  uas 

Qqqq 
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deflus  leurs  termes  :  Boër.  decif.  iq.  eitime  qu'au- 
jourd'hui en  ce  Royaume  il  eft  bien  permis  de 
tranfîger  d'un  adultère  préfumé  ,  mais  non  pas 
d'un  adultère  parf\ut  &  confonimé;'^  mais  fon 
fentiment  n'c/t  pas  fuivi.  ] 

Pareillement  il  eft  permis  de  tranfiger  fur  un 
crime  de  faux,  Cujac.  Lïb.6.  Objh-vat.  cap.  ii. 
&  hb.  IQ.  cap.  pen.  5c  Pacius  ,  addicl.  lec^.  Tran- 
figere  ,  luivant  la  Loi  peu.  in  fin.  Cod.  ^De  tran- 
faa.  &  le  g.  Ipfi  fignificas  y.  Cod.  Adleg.  Cornel. 
cU  falf.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Pans  ,  le  15  Juin  1593.  Mornac.  ad  dia.  leg. 
Tranfigere ,  &  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caf- 
rres  ,  par  Arrêt  du  29  Juin  1643.  contre  l'avis 
de  Valla,  dereb.dub.  tracl.  ly.num.  ^.  Imbert, 
in  Enchirid.  in  verbo ,  Tranfigere,  &  Papon ,  en 
fes  j-lrréts,liv.  zj.  tit.  11.  ar^t.  4.  conformément 
auquelaété  jugéau  Parlement  de  Paris,  Imbert 
&  Papon  ,  dici.  /ocà,  nommément  le  14.  Février 
1569.  Charond.  en  fes  Obfervations ,  fous  le  mot , 
Faux ,  &  au  Parlement  de  Dijon ,  le  20  Décenv 
bre  1601.  Bouvot ,  tom.  z.  fous  le  mot,  Faux  , 
qucfi.  g. 

Et  n'obfte  ladite  Loi  Tranfigere ,  in  his  verbis , 
Citràfalfi  accujationem  ;  car  ce  mot ,  citrà  ,  ne 
fe  prend  pas  la  pour  fine  ,  mais  ^o\iï  prœter  , 
comme  en  la  Loi  unique  ,  §.  Accedit  13.  verf 
Extraneum ,  Cod.  De  rei  uxor.  aci.  Citrà  accufa- 
tionem  falfi ,  id  eft  ,  exc^pto  crimine  falfi.  Et  de 
fait ,  celui  qui  tranfige  de  faux  ,  n'ell:  pas  tenu 
de  la  peine  de  faux  pour  cela,  &  ne  fait  en  cela 
aucune  fauffeté  ;  ladite  Loi  permet  de  tranfiger 
de  faux,  quoique  la  peine  de  ce  crime  ne  fût  pas 
capitale  au  tems  d'icelle ,  parce  que  par  laLoi  Cor- 
nelia  elleétoit  capitale^  ÔCparicelle  il étoit per- 
mis d'en  tranfiger  ;8c  quoique  depuis  on  aitinfligé 
peine  non  capitale ,  néanmoins  lad.  permifîion 
d'en  tranfiger ,  n'ayant  pas  été  fpécialement  ôtée 
parles  Loixpoflérieures,  a  toujours  duré. 

Seulement  l'héritier  du  meurtri  e/l:  obligé  de 
pourfuivre  le  meurtrier ,  fous  peine  de  privation 
de  fon  hérédité ,  comme  j'ai  montré  jwr  la  fin  de 
mon  Traité  des  Succeffïons ,  parce  que  nonobf- 
tant  ce  défîftement ,  le  Procureur  du  Roi  ,  qui 
efl  le  vrai  accufateur,  pourfuivra  la  vengeance 
publique  du  crime,  Imbert,  Papon  &  Charond. 
dici.  locis  ;  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Dijon  ,  le  premier  Février  161 3.  Bouvot,  tom. 
z.  fous  le  mot ,  Tranfacîion  ,  qiiefi.  ly.  même  fî 
la  partie  civile  a  fait  ce  défiflement  à  caufe  de 
l'argent  qu'on  lui  a  donné ,  cela  fervira  de  preuve 
audit  Procureur  du  Roi  ou  fifcal,  pour  convain- 
cre l'accufé,  Imbert ,  en  fes  Infiitut.forenf.  liv.  3. 
chap.  10.  nomb.ii.  Quoniam  intelligitur  confiteri 
crimen,  qui  pacifcitur  ,leg.  Quoniam  ^.ff.  De  his 
qui  not.  infr.  favoir_,  s'il  en  a  compofé  moyen- 
Tome  II 
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nant  argent  &  non  gratuitement ,  leg.  Furti  6. 
§.  Pacîidqiie  3.  ff.  É'o^.  &  afin  que  ce  défiflement 
ou  tranfaàion  puiife  profiter  à  l'accufé  ,  on  fait 
que  la  partie  civile  demandereffe  en  excès ,  cède 
l'aftion  qu'elle  a  ,  en  faveur  d'une  tierce  per- 
fonne  ,  qui  eft  des  amis  de  l'accufé  ,  gui  après 
n'en  fait  aucune  pourfuite ,  ou  bien  fe  laiffe  for- 
clorre  de  faire  venir  les  rémoins  pour  être  ré- 
colés  ôc  confrontés  au  défendeur,  Imbert,  aud. 
chap.  lo.nomb.  iz.  ou  bien  le  demandeur  fait  que 
les  témoins ,  lors  des  confrontemens  ou  du  ré- 
colcment,  accordent  tous  les  reproches  qui  font 
propofés  contr'eux ,  ou  fî  le  procès  a  été  civi- 
lifé ,   ledit  demandeur  fait  fon  enquête  foible. 

Mais  bien  qu'après  la  tranfadlion  faite  avec  la 
femme  ou  les  enfans  de  l'occis ,  un  autre  parent 
de  l'occis  ne  foit  pas  reçu  comme  partie  civile 
pour  pourfuivre  avec  le  Procureur  du  Roi  l'ac- 
cufation  dudit  homicide  ,  néanmoins  il  y  fera 
reçu  comme  un  dénonciateur,  ôc  comme  un  au- 
tre étranger  ,  enforte  que  s'il  obtient  gain  de 
caufe  ,  il  n'aura  que  les  dépens  de  lad.  pourfuite  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le 
5.  Janvier  1526.  Imbert ,,  en  fes  Infiitut.  forenf. 
liv.  3.  chap.  i.  nomb.  8. 

Secundo.  Les  Seigneurs  jufticiers  ne  peuvent 
pas  compofer  des  crimes ,  fur  peine  de  perdre 
leur  Juftice  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  V. 
de  l'an  13^6.  art.  z.  &  de  François  I.  de  l'an 
IS35-  <^hap.  13.  art.  ^i. 

Tertio.  Ni  les  Officiers ,  foit  royaux ,  fuivant 
ledit  article ^i.  ou  des  Seigneurs ,  fur  peine  de  la 
perte  de  leurs  Offices,  dici.  art.  51.  jugé  au  Par- 
lement  de  Dijon  en  Avril  1587.  Bouvot,  tom.  i. 
part.  3.  fous  le  mot ,  Officiers,  quefi.  z.  &  au  Par- 
lement de  Grenoble",  le  3  Novembre  1459. 
Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  Z3.  tit.  ii.art.  z.  même 
lefdits  Officiers  en  leurs  Sentences  ne  peuvent 
pas  fufpendre  les  peines  ni  les  remettre  à  la  mo- 
dération oudifcrétion  du  Seigneur,  àpeineaufîî 
de  privation  de  leurs  offices ,  &  d'amende  arbi- 
traire ,  fuivant  ledit  article  ^i.  de  ladite  Ordon- 
nance de  François  I. 

7.  Septi.vio\  Bien  qu'il  ne  foit  pas  permis  à 
celui  qui  pour  crime  a  été  condamné  à  peine  em- 
portant mort  civile,  d'accufer autrui,  leg.  Is  qui 
reuss-  §.Illud  i.ff.Depubl.  jud.  néanmoins  il  lui 
eftpermisdecontinuerlapourfuitedel'accufation 
par  lui  commencée  avant  fa  condamnation,  dici. 
leg.^.§.  i.Cz.  Ainfi,  bien  que  le  condamné  aux 
galères  perpétuelles ,  ne  puifTe  pas  accufer  quel- 
qu'un après  fa  condamnation  ,  néanmoins  il  peut 
l)Ourfuivre  l'accufation  par  lui  auparavant  inten- 
tée ,  Faber,  m/i/o  Codice  Jib.g.  tit.  i.  defiti.  4. 

■    8.  OcTAVo.  Bienque  celui  qui  eftaccufé  d'un 
crime  avant  que  de  s'en  être  purgé ,  ne  foit  pas 

Qqqq 
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reçu  à  accufer  autrui,  Canon,  i.  &  3.  cauf.  3.  8.  Peleus ,  enfes  Acîes  forenf.  liv.  8.  chap.  30. 
quxft.  II.  &  cap.  ult.  Extr.  De  teftibus  &  attejl.  &  Automne,  ad  leg.  i.  ff.  De  accufat.  le  fem- 
ni  à  ufer  de  récrimination  contre  celui  qui  l'a    blableaété  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  Bou- 


accufé  ,  les;,  h  qui  reiis  5.  in  princ.  ff.  De  public,    vot ,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Jugement ,  quefl.  j. 
judiciis ,  .{avoir  d'un  crime  plus  léger  ou  égal  ,        Mais  afin  que  le  premier  accufé  puilfe  ufer  d 


pardiversArrêts,Expilly,enJ^j^rmi,c:Aaf.7z.  contumax,ilnepeut  pas  pendant  fa  contumace 
Confîitutionibus  enim  objervatur ,  ut  non  relatione  accufer  fon  accufateur ,  bien  que  d'un  crime  plus 
criminum ,  fed  innocentiâ  reus  purgetur ,  dici.  leg.  atroce  ,  Imbert ,  enfes  Infiit.  forenf.  liv.  3.  cha- 
is qui  reus  5.  inprincip.  néanmoins  il  luieftper-  pitre  10.  nomb.  Q.  Il  efl:  bien  jufte  que  puifque 
mis  de  l'accuf^r  d'un  crime  plus  atroce,  leg.  i.  vous  ne  voulez  pas  obéir  à  laJufticeen  lacaufe 
Cod.  De  his  qui  accuf.  non  pojf.  enforte  que  le  que  je  pourfuis  contre  vous ,  que  vous  ne  foyez 
Juge  connoîtra  plutôt  de  ce  crime  que  du  pre-  pas  reçu  à  pourfuivre  contre  moi. 
mier ,  dicî.  leg.  i .  &•  Can.  Prius  eft  4.  dici.  cauf.  3.  Et  n'oblle  la  Loi  Capitis  ,  pen.  ff.  De  acaifat. 
quxft.  II.  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  8  Fé-  en  ces  termes  :  Capitis  reus  ,  fufpenfo  crimine  , 
vrier  1597.  contre  un  certain  qui  ayant  fait  in-  caufamfifcodefrre  non  prohibetur;cdT  lad.  Loi 
former  Se  décréter  prife  de  corps  pour  quelques  ne  parle  pas  d'une  récrimination  ,  mais  feule- 


J)remierefurfeoiroit,Charond.^nyî?jPa7irf^<:7É'j,  dation  n'elt  pas  une  accufation  ni  récrimina- 

iv.  4.  chap.  5.  &  enfes  Réponfes  ,  liv.  11.  chap.  tion. 

TITRE    DEUXIEME. 

Des  perfonncs  qui  peuvent  être  valablement  accujées, 

I .  "I^T  O  N-feuIement  celui  qui  a  commis  le  cri-  lefdits  Religieux  furent  déchargés  de  l'indemnité 
1^  me  peut  être  valablement  accufé ,  mais  demandée  par  le  Prieur  condamné  en  l'amende 
aufli  celui  qui  a  donné  charge  de  le  commettre  ,  pour  ce  crime  ,  Boè'r.  decif  54.  néanmoins  tel 
leg.  Non  ideo  5.  Cod.  De  accufat.  car  bien  que  le  mandant  eft  refponfable  dudit  crime  ,  tout  de 
délinquant  n'ait  point  de  recours  contre  icelui  ,  même  que  celui  qui  l'a  commis  ,  Ferrer,  in  quxji. 
Mafuer,  au  tit.  des  Délais  z.  nomb.  z6.  fuivant  104.  GuidonPap.  {u.\v2Lnx.  l'Ordonnance  de  Fran- 
la  Loi  Si  remunerandi  6.  §.  Rei  turpis  3.  leg.  Si  çois  I.  de  l'an  1^36.  ch.  3.  art.Q.  Donner  recours 
vero  non  remunerandi  iz.  §.  Si  adolefcens  11.  6*  &  garantie  à  ceux  qui  ont  omis  un  crime  parle 
leg.  Si  mandavero  zz.  §.  Qui  ccdem  6.  ff.  Man-  demandeur  d'autrui,  ce  feroit  inviter  les  hommes 
dati ,  &  le  §.  Illud  quoque  7.  Injlit.  de  mand.  à  délinquer,  fâchant  qu'ils  auroientleur  recours 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  de  ce  qu'ils  auroient  payé  contre  leur  mandant  ; 
Montpellier ,  par  divers  Arrêts ,  notamment  du  or  les  conventions  qui  invitent  à  délinquer ,  font 
22  Juin  1607.  par  lequel  le  Syndic  du  diocefe  de  réprouvées ,  comme  contraires  à  la  bonne  foi, 
Montauban  fut  jugé  non-recevable  à  prendre  le  leg.  Contraàus  Z3.  ff'.  De  diverf  regul.  jur. 
fait  &  défenfe  des  Confuls  de  Montauban ,  con-  2.  En  deuxième  lieu ,  même  celui  qui  a  donné 
damnés  pour  crime ,  par  le  Viliteur  général  des  confeil  de  commettre  un  crime ,  peut  être  accufé 
Gabelles,  le  2.  Décembre  1608.  par  lequel  lad.  êc  puni  ;  ainfi  anciennement  celui  qui  par  fon 
Cour  fait  défenfes  à  tous  les  Confuls  du  rclTort  mauvais  confeil ,  avoir  corrompu  &  rendu  vi- 
de prendre  le  fait  des  condamnés  pour  crime  ,  cieux  un  efclave  en  étoit  refponfable ,  leg.  i.  §. 
à  peine  de  l'amende,  &  le  15.  dudit  mois  audit  Perfuadere  3.  ff.  De  fervo  corrupto.  Malumcon- 
an ,  contre  le  Syndic  de  Rouergue  ,  &C  au  Parle-  fdium  confultori  pejfimum. 
ment  de  Bourdeaux,  en  faveur  des  Religieux  qui  3.  En  troifieme  lieu,  celui  qui  n'a  pas  donné 
avoient  fait  promeffe  d'indemnité  à  leur  Prieur  ,  le  confeil  de  commettre  le  crime ,  peut  être  ac- 
en  un  crime  qu'ils  lui  faifoient  commettre  ;  6c  cufé,  lorfqu'il  a  approuvé  ÔC  exliorté  le  délin- 
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reçu  à  accufer  autrui,  Canon,  i.  &  3.  cauf.  3.  8.  Peleus ,  enfes  Acîes  farenf.  liv.  8.  chap.  30. 
quxji.  II.  &  cap.  ult.  Extr.  De  teftibus  &  attejl.  ÔC  Automne,  ad  leg.  i.  ff.  De  accufat.  le  fem- 
ni  à  ufer  de  récrimination  contre  celui  qui  l'a  blableaété  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  Bou- 
accufé  ,  lesf.  h  qui  reus  5.  in  princ.  ff.  De  public,  vot ,  tom.  z.  fous  le  mot  ,  Jugement  ,  quejl.  j. 
judiciis ,  favoir  d'un  crime  plus  léger  ou  égal  ,  Mais  afin  que  le  premier  accufé  puilfe  ufer  de 
leg.  i.  &leg.  Negando  ig.  Cod.  De  his  quiaccuf.  récrimination  contre  fon  accufateur  d'un  crime 
nonpoff.  &  Can.  Neganda  2.  cauf.  3.  quœfl.  11.  plus  atroce  ,  il  faut  qu'il  ne  foit  pas  contumax 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  en  l'accufation  contre  lui  intentée  ;  car  s'il  eft 
pardiversArrêts, Expilly, en  j^j^rrm,c:Aaf.  7/.  contumax,  il  ne  peut  pas  pendant  fa  contumace 
Confîitutionibus  enim  obfervatur ,  ut  non  relatione  accufer  fon  accufateur ,  bien  que  d'un  crime  plus 
criminum ,  fed innocentiâ  reus purgetur ,  dici.  leg.  atroce  ,  Imbert ,  enfes  Infiit.  forenf.  liv.  3.  cha- 
is qui  reus  5.  inprincip.  néanmoins  il  luieftper-  pitre  10.  nomb.  Q.  Il  ç.'^  bien  jufte  que  puifque 
mis  de  l'accufer  d'un  crime  plus  atroce,  leg.  i.  vous  ne  voulez  pas  obéir  à  laJufticeen  lacaufe 
Cod.  De  his  qui  accuf.  non  poff.  enforte  que  le  que  je  pourfuis  contre  vous ,  que  vous  ne  foyez 
Juge  connoîtra  plutôt  de  ce  crime  que  du  pre-  pas  reçu  à  pourfuivre  contre  moi. 
mier ,  dici.  leg.  i .  &  Can.  Prius  eft  4.  dici.  cauf.  3.  Et  n'obfte  la  Loi  Capitis  ,  pen.  ff.  De  acaifat. 
qux(i.ii.  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  8  Fé-  en  ces  termes  :  Capitis  reus  ,  fujpenfo  crimine  , 
vrier  1597.  contre  un  certain  qui  ayant  fait  in-  caufam  fifco  déferre  non  prohibetur;cdT  lad.  Loi 
former  Se  décréter  prife  de  corps  pour  quelques  ne  parle  pas  d'une  récrimination  ,  mais  feule- 


Jnemierehirko'irok  y  Charond.  enfes  Pandecies,  dation  n'elt  pas  une  accufation  ni  récrimina- 

iv.  4.  chap.  5.  &  enfes  Réponfes  ,  liv.  11.  chap.  tion. 

TITRE    DEUXIEME. 

Des  perfonncs  qui  peuvent  être  valablement  accujées, 

I .  "^T  O  N-feuIement  celui  qui  a  commis  le  cri-  lefdits  Religieux  furent  déchargés  de  l'indemnité 
,.^  me  peut  être  valablement  accufé ,  mais  demandée  par  le  Prieur  condamné  en  l'amende 
aufli  celui  qui  a  donné  charge  de  le  commettre  ,  pour  ce  crime  ,  Boè'r.  decif.  54.  néanmoins  tel 
leg.  Non  ideo  5.  Cod.  De  accufat.  car  bien  que  le  mandant  eft  refponfable  dudit  crime  ,  tout  de 
délinquant  n'ait  point  de  recours  contre  icelui ,  même  que  celui  qui  l'a  commis ,  Ferrer,  in  rnccft. 
Mafuer,  au  tit.  des  Délais  z.  nomb.  z6.  fuivant  104.  GuidonPap.  i\i\v2Lnx.  l'Ordonnance  de  Fran- 
la  Loi  Si  remunerandi  6.  §.  Rei  turpis  3.  leg.  Si  çois  I.  de  l'an  1^36.  ch.  3.  art.Q.  Donner  recours 
vero  non  remunerandi  iz.  §.  Si  adolefcens  n.  6*  &  garantie  à  ceux  qui  ont  omis  un  crime  parle 
leg.  Si  mandavero  zz.  §.  Qui  ccdem  6.  ff.  Man-  demandeur  d'autrui,  ce  feroit  inviter  les  hommes 
dati ,  &  le  §.  Illud  quoque  7.  Inftit.  de  mand.  à  délinquer,  fâchant  qu'ils  auroientleur  recours 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  de  ce  qu'ils  auroient  payé  contre  leur  mandant  ; 
Montpellier ,  par  divers  Arrêts ,  notamment  du  or  les  conventions  qui  invitent  à  délinquer ,  font 
22  Juin  1607.  par  lequel  le  Syndic  du  diocefe  de  réprouvées ,  comme  contraires  à  la  bonne  foi, 
Montauban  fut  jugé  non-recevable  à  prendre  le  leg.  Contraàus  Z3.  ff'.  De  diverf.  regul.  jur. 
fait  &  défenfe  des  Confuls  de  Montauban ,  con-  2.  En  deuxième  lieu ,  même  celui  qui  a  donné 
damnés  pour  crime ,  par  le  Viliteur  général  des  confeil  de  commettre  un  crime ,  peut  être  accufé 
Gabelles,  le  2.  Décembre  1608.  par  lequel  lad.  Sc  puni  ;  ainfi  anciennement  celui  qui  par  fon 
Cour  fait  défenfes  à  tous  les  Confuls  du  rclTort  mauvais  confeil ,  avoir  corrompu  &  rendu  vi- 
de prendre  le  fait  des  condamnés  pour  crime  ,  cieux  un  efclave  en  étoit  refponfable ,  leg.  i.  §. 
à  peine  de  l'amende ,  &  le  15.  dudit  mois  audit  Perfuadere  3.  ff.  De  fervo  corrupto.  Malum con- 
an ,  contre  le  Syndic  de  Rouergue  ,  &C  au  Parle-  filium  confultori  pejfimum. 
ment  de  Bourdeaux,  en  faveur  des  Religieux  qui  3.  En  troifieme  lieu,  celui  qui  n'a  pas  donné 
avoient  fait  promeffe  d'indemnité  à  leur  Prieur ,  le  confeil  de  commettre  le  crime ,  peut  être  ac- 
en  un  crime  qu'ils  lui  faifoient  commettre  ;  6c  cufé,  lorfqu'il  a  approuvé  ÔC  exhorté  le  délin- 
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quant  à  le  commettre ,  favoir ,  lorfque  celui  qui  eu  lettres  de  grâce  entérinées  avec  leur  bclle- 
avoit entrepris  de  le  commettre  leluiacommu-  mère,  féconde  femme  du  défunt,  Charond.  en 
niqué;ainlianciennementceluiquiavoitapprouvé  fes  Pandecies ,  liv.  4.  part.  2.  chap.  §. 
le  delfeinde  l'efclave  qui  vouloir  faire  un  larcin,  Pareillement,  H  le  prévenu  a  été  abfous  par 
ou  s'enfuir  de  fon  maître ,  étoit  tenu  au  double  la  collufion  Se  intelligence  qu'il  a  eu  avec  fa  par- 
par  l'aftion  de Çervo  corrupto ,  dici.  leg.  i.  §.Sed  tie ,  il  pourra  de  nouveau  être  accufé  par  les 
utrum  4.  ff.De  ferv.  cornipt.  Et  fi  erat  fervus  Gens  du  Roi ,  en  prouvant  lad.  collufion;  comme 
omnimodofugituruSfVelfurtiimfaciurus,  hicvero  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  Juillet 
filaudatorhujuspropofitiextitit ,  tenetiir.  Nonenim  1607.  Corbin  ,  en  fes  Plaidoyers ,  ch.go.  fuivant 
oportet  laudancio  augeri  malitiam ,  dici.  §.  4.  Qui  la  Loi  Quod  &  lex  3.  §.  Si  tamen  pojleà  13.  ff.  De 
movet ,  quafi  adjuvat.  Plaut.  in  Curcul.  homine  lib.  exhib.  leg.  Pncvaricationis  3.  §.i'ff. 
4.Uneperfonne  peut  être  accufee  ou  par  plu-  De  prœvaricator.  leg.  Si  mus  hoviicidii  11.  Cod. 
fieurs ,  ou  par  un  feul.  De  accuf.  &  cap.  uïtim.  Extr.  De  colluf.  deteg. 

5.  Mais  on  doit  procéder  contre  celui  qu'on  Et  non-feulement  on  ne  peut  pas  être  accufé 
veut  rendre  criminel  ,  par  forme  d'accufation  ,  une  deuxième  fois  d'un  même  crime  par  un  mê- 
&.  non  par  exception,  crip.  z.  Exrr.  De fa:c&pno;i.  me  accufateur  ,  mais  même  d'un  autre  crime 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  lorfque  la  première  accufation  a  été  jugée  calom- 
9  Mai  1585.  contre  les  héritiers  d'un  mari ,  qui  nieufe  ,  leg.  Si  cuicrimen  7.  §.  5":  tamen  3.ff.  De 
oppofoient  par  forme  d'exception  à  la  veuve  ,  accufat.  feulement  le  fils  dudit  accufateur  pourra 
demandant  fes  dot  ôc  douaire ,  qu'elle  étoit  cou-  intenter  cette  accufation  ,  diEl.  §.  3.  6c  puifque 
pable  du  meurtre  de  fon  mari  ;  6c  il  fut  dit  par  une  perfonne  ne  peut  pas  être  accufée  deux  fois 
ledit  Arrêt,  que  lefdits  héritiers  l'accuferoient,  d'un  même  crime  ,  moins  encore  le  peut -elle 
a  bon  leur  fembloit,  dudit  meurtre ,  autrement  fi  elle  en  a  déjà  été  punie  la  première  fois ,  quoi- 
que telle  exception  n'étoit  pas  recevable,Robert.  que  la  peine  fouflferte  foit  moindre  que  le  crime 
lib.  1.  cap.  14.  ôc  ceux  dont  le  témoignage  par  ne  méritoit  ;  jugé  à  Bordeaux,  le  16  Juin  1535. 
eux  porté  en  une  enquête  ou  en  une  information,  Bo'ér.  decif.  zSg. 

a  été  rejeté  pour  les  crimes  par  eux  commis  6c  7.  En  troifieme  lieu,  on  ne  peut  pas  être  ac- 

prouvés  par  ceux  qui  ont  fait  rejeter  leur  témoi-  cufé  criminellement,  fi  on  a  commis  un  délit  en 

gnage,  ne  peuvent  pas  être  punis  pour  tels  cri-  âge  pupillaire,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  finon 

mes ,  comme  ne  leur  ayant  été  oppofés  que  par  que  tel  délinquant  fût  proche  de  puberté  ;  car 

exception  ,  cap.  i.  Extr.  De  exception.  &  pour  alors  étant  capable  de  dol ,  il  peut  être  accufé 

les  en  faire  punir  il  les  en  faut  accufer ,  diB.  cap.  criminellement ,  leg.  Pupillum  m.  inprincip.  ff. 

2.  Il  eft  jufte  que  tels  crimes  foient  oppofés  par  De  diverf.  reg.jur.  Pupillum  ^ui proximus  puber- 

accufation  ,  afin  qu'ils  foient  punis ,  s'ils  font  tatifit  ,capacemeffe&furandi&injuritvfaciendœ^ 

prouvés  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  quand  ils  ne  confiât ,  dici.  leg.  Pupillum  m.  in  princip.  bC  le 

font  oppofés  que  par  forme  d'exception.  pupille  pouvoit  être  déportât,  ou  réduit  en  fer- 

6.  En  deuxième  lieu,  celui  qui  une  fois  a  été  vitude  pour  fon  crime ,  §.  Itemfinitur  i.  Inflitut. 
accufé  d'un  crime ,  ne  peut  pas  une  deuxième  fois  Quibus  modis  tut.  fin.  6c  par  Arrêt  du  Parlement 
être  accufé  du  même  crime  ,  même  par  autres  de  Dijon,  du  16  Mars  1613.  il  a  été  jugé  qu'on 
perfonnes,  Charond.  en  fes  Pandecies  ,  liv.  4.  pouvoit  procéder  par  information  contre  un 
part.  2.  chap.  5.  fuivant  la  Loi  Si  cui  crimen  7.  enfant  âgé  de  12  ou  13 ,  ayant  rompu  le  bras  à 
§.  Ii(dem  2.  ff.  De  accufat.  &  leg.  Qui  de  crimineg.  un  autre  d'un  coup  de  pierre  ,  Bouvot ,  tom.  2. 
Cad.  De  accufat.  &  infcrivt.  &^cap.  De  his  6.  Extr.  fous  le  mot,  Accufateur ,  queji.  lO. 

De  accufat.  Iifdem  criminibus ,  quibus  quis  libe-  *  Nota.  Defpeiifes  mfr.  tit.  11.  mm.  lO.  &  il. 

ratuseft,non  débet  Prœfes pati eumdem  accufari,  traite  la  même  queltion  ,  &  établit  que  le  mâle 

f//c7.  §.  2.  Ne  fccpius  de  ejufdem  hominis  admijjb  eft  proche  de  la  puberté  à  dix  ans  fix  mois ,  6c 

queratur]  leg.  pen.  in  fin.  ff.  Nautœ ,  Caup.  Sta-  la  fille  à  neuf  ans  Wy.  mois  ;  cependant  par  Arrêt 

bul.  finon  que  ce  nouvel  accufateur  ait  intérêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  16  Mars  1630.  un 

particulier  en  la  pourfuite  ,  qui  n'ait  pas  été  re-  décret  de  prife  de  corps  décerné  contre  un  im- 

levé  en  la  première  accufation ,  dici.  §.  Iifdem.  pubère  de  onze  ans  fix  mois ,  qui  avoit  tué  fon 

Quonîam  res  inter  alios  judicatœ  ,  aliis  non  prcc-  compagnon  d'un  coup  de  pierre  ,  a  été  infirmé  ; 

judicant ,  dicl.  §.  Iifdem  2.  Ainfi  par  Arrêt  du  Dufrefne ,  qui  rapporte  cet  Arrêt  en  fon  Journal 

Parlement  de  Paris ,  du  mois  de  Mars  1558.  des  des  Audiences  ,  dit  qu'on  cita  plufieurs  Arrêts 

enfans  du  premier  lit  furent  reçus  à  pourfuivre  qui  avoient  infirmé  les  procédures  criminelles 

leur  intérêt ,  à  caufe  de  l'homicide  commis  en  la  contre  des  impubères ,  Se  fait  défenfes  de  pro- 

perfonne  de  leur  père,  encore  q^ue  l'accufé  eût  céder  contre  eux  extraordinairement  à  l'avenir; 

Q  q  q  q  ij 
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quant  èr  le  commettre ,  favoir ,  lorfque  celui  qui  eu  lettres  de  grâce  entérinées  avec  leur  bclle- 
avoit entrepris  de  le  commettre  leluiacommu-  mère,  féconde  femme  du  défunt,  Charond.  en 
niqué;ainiianciennementceluiquiavoitapprouvé  fes  PandeBes ,  liv.  4.  part.  2.  chap.  §. 
le  delfeinde  l'efclave  qui  vouloir  faire  un  larcin.  Pareillement,  fi  le  prévenu  a  été  abfous  par 
ou  s'enfuir  de  fon  maître ,  étoit  tenu  au  double  la  collufîon  5c  intelligence  qu'il  a  eu  avec  fa  par- 
par  l'aftion  de Çervo  corrupto ,  dici.  leg.  i.  §.Sed  tie ,  il  pourra  de  nouveau  être  accufé  par  les 
utrum  4.  ff.De  ferv.  cornipt.  Et  fi  erat  fervus  Gens  du  Roi ,  en  prouvant  lad.  collufion;  comme 
omnimodofugituruSfVelfurtinnfaciurus,  hicvero  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  en  Juillet 
filaudatorhujuspropofitiextitit ,  tenetur.  Nonenim  1607.  Corbin  ,  en  fes  Plaidoyers ,  ch.go.  fuivant 
oportet  laudancio  aup;eri  malitiam ,  dici.  §.  4.  Qui  la  Loi  Quod  &  lex  3.  §.  Si  tamen  pofteà  13.  ff.  De 
movet ,  quafi  adjuvat.  Plaut.  in  Curcul.  homine  lib.  exhib.  leg.  Prccvaricatiunis  3.  §.i'ff. 
4.Uneperfonne  peut  être  accufee  ou  par  plu-  De  prœvaricator.  leg.  Si  mus  hoviicidii  11.  Cod. 
(leurs ,  ou  par  un  feul.  De  accuf.  &  cap.  ultim.  Extr.  De  colluf.  deteg. 

5.  Mais  on  doit  procéder  contre  celui  qu'on  Et  non-feulement  on  ne  peut  pas  être  accufé 
veut  rendre  criminel  ,  par  forme  d'accufation  ,  une  deuxième  fois  d'un  même  crime  par  un  mê- 
&.  non  par  exception,  crîp.  z.  Exrr.  De ^arctpno/i.  me  accufateur  ,  mais  même  d'un  autre  crime 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  lorfque  la  première  accufation  a  été  jugée  calom- 
9  Mai  1585.  contre  les  héritiers  d'un  mari ,  qui  nieufe  ,  leg.  Si  cuicrimen  7.  §.  5":  tamen  3.ff.  De 
oppofoient  par  forme  d'exception  à  la  veuve  ,  accufat.  feulement  le  fils  dudit  accufateur  pourra 
demandant  fes  dot  &C  douaire ,  qu'elle  étoit  cou-  intenter  cette  accufation  ,  diEl.  §.  3.  &  puifque 
pable  du  meurtre  de  fon  mari  ;  6c  il  fut  dit  par  une  perfonne  ne  peut  pas  être  accufée  deux  fois 
ledit  Arrêt,  que  lefdits  héritiers  l'accuferoient,  d'un  même  crime  ,  moins  encore  le  peut -elle 
fi  bon  leur  fembloit,  audit  meurtre ,  autrement  fi  elle  en  a  déjà  été  punie  la  première  fois ,  quoi- 
que telle  exception  n'étoit  pas  recevable, Robert,  que  la  peine  foufferte  foit  moindre  que  le  crime 
lib.  i.  cap.  14.  ôc  ceux  dont  le  témoignage  par  ne  méritoit  ;  jugé  à  Bordeaux,  le  16  Juin  1535. 
eux  porté  en  une  enquête  ou  en  une  information,  Bo'ér.  decif.  zSg. 

a  été  rejeté  pour  les  crimes  par  eux  commis  6c  7.  En  troifieme  lieu,  on  ne  peut  pas  être  ac- 

prouvés  par  ceux  qui  ont  fait  rejeter  leur  témoi-  cufé  criminellement,  fi  on  a  commis  un  délit  en 

gnage,  ne  peuvent  pas  être  punis  pour  tels  cri-  âge  pupillaire,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  finon 

mes ,  comme  ne  leur  ayant  été  oppofés  que  par  que  tel  délinquant  fût  proche  de  puberté  ;  car 

exception  ,  cap.  i.  Extr.  De  exception.  8c  pour  alors  étant  capable  de  dol ,  il  peut  être  accufé 

les  en  faire  punir  il  les  en  faut  accufer ,  diB.  cap.  criminellement ,  leg.  Pupillum  m.  inprincip.  ff. 

2.  Il  eft  jufte  que  tels  crimes  foient  oppofés  par  De  diverf.  reg.jur.  Pupillum  ^ui proximus  puber- 

accufation  ,  afin  qu'ils  foient  punis ,  s'ils  font  tatifit  ,capacemejje  &  fur  andi&  injuria:  faciendœ^ 

prouvés;  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  quand  ils  ne  confiât,  dici.  leg.  Pupillum  m.  inprincip.  ÔC  le 

font  oppofés  que  par  forme  d'exception.  pupille  pouvoit  être  déportât,  ou  réduit  en  fer- 

6.  En  deuxième  lieu,  celui  qui  une  fois  a  été  vitude  pour  fon  crime ,  §.  hemfinitur  i.  Inflitut. 
accufé  d'un  crime ,  ne  peut  pas  une  deuxième  fois  Quibus  modis  tut.  fin.  6c  par  Arrêt  du  Parlement 
être  accufé  du  même  crime  ,  même  par  autres  de  Dijon,  du  16  Mars  1613.  il  a  été  jugé  qu'on 
perfonnes,  Charond.  en  fes  Pandecies  ,  liv.  4.  pouvoit  procéder  par  information  contre  un 
part.  2.  chap.  5.  fuivant  la  Loi  Si  cui  crimen  7.  enfant  âgé  de  12  ou  13 ,  ayant  rompu  le  bras  à 
§.  Ii'fdem  z.  ff.  De  accufat.  &  leg.  Qui  de  crimineg.  un  autre  d'un  coup  de  pierre  ,  Bouvot ,  tom.  2. 
Cod.  De  accufat.  &  infcrivt.  &^cap.  De  fiis  6.  Extr.  fous  le  mot,  Accufateur ,  quefl.  lO. 

De  accufat.  lifdem  criminibus ,  quibus  quis  libe-  *  Nota.  DefpeilTes  mfr.  tit.  ii.  num.  lO.  &  il. 

ratuseft,non  débet  Prœfes pati eumdem  accuCari,  traite  la  même  queltion  ,  &  établit  que  le  mâle 

diEl.  §.  2.  Ne  fœpius  de  ejufdem  hominis  admijfo  eft  proche  de  la  puberté  à  dix  ans  h\  mois ,  6c 

queratur]  leg.  pen.  in  fin.  ff.  Nautœ ,  Caup.  Sta-  la  fille  à  neuf  ans  /ix  mois  ;  cependant  par  Arrêt 

bul.  finon  que  ce  nouvel  accufateur  ait  intérêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  16  Mars  1630.  un 

particulier  en  la  pourfuite  ,  qui  n'ait  pas  été  re-  décret  de  prife  de  corps  décerné  contre  un  im- 

levé  en  la  première  accufation ,  dici.  §.  Iifdem.  pubère  de  onze  ans  fix  mois ,  qui  avoit  tué  fon 

Quonîam  res  inter  alios  judicatcc  ,  aliis  non  prcc-  compagnon  d'un  coup  de  pierre  ,  a  été  infirmé  ; 

judicant ,  dicl.  §.  Iifdem  2.  Ainfi  par  Arrêt  du  Dufrefne ,  qui  rapporte  cet  Arrêt  en  fon  Journal 

Parlement  de  Paris ,  du  mois  de  Mars  1558.  des  des  Audiences  ,  dit  qu'on  cita  plufieurs  Arrêts 

enfans  du  premier  lit  furent  reçus  à  pourfuivre  qui  avoient  infirmé  les  procédures  criminelles 

leur  intérêt ,  à  caufe  de  l'homicide  commis  en  la  contre  des  impubères ,  Se  fait  défenfes  de  pro- 

perfonne  de  leur  père,  encore  q^ue  l'accufé  eût  céder  contre  eux  extraordinairement  à  l'avenir; 

Q  q  q  q  ij 
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ces  Arrêts  font  rapportés  par  Mornac,  ad  leq. 
Sed  et  fi  s.  §•  Si  impuhes,  ff.  Ad  leg.  Aquil.  &  en 
fis  Arrêts  ,  part.  4.  chap.  24. 

Un  écolier  âgé  de  quinze  ans ,  ayant  tellement 
excédé  de  coups  fon  camarade,  qu'il  en  mourut 
dans  les  quarante  jours  ,  par  Arrêt  du  5  Mars 
1661.  rapporté  par  Soëfve,  tom.  z.  cent.  2.  ch. 
38.  il  fut  condamné  en  120  livres  pariiis,  appli- 
cables au  pain  des  prifonniers  de  la  Conciergerie, 
Se  en  800  livres  pariiis  d'intérêts  civils.  Par  d'au- 
tres Arrêts ,  des  17  Décembre  1647.  8  Août  1648. 
ce  24  Janvier  1641.  aullî  rapportés  par  Soëfve, 
tom.  i.  cent.  2.  chap.  46.  &c,o.  &  cent.  3.  ch.  ^8. 
il  a  été  jugé  que  le  père  n'étoit  point  tenu  des 
dommages  &  intérêts  ;  cela  dépend  des  circonf- 
tances ,  tant  par  raport  au  recours  contre  le  père , 
que  fur  la  queflion  de  favoir  quand  on  peut  inf- 
truire  le  procès  à  des  impubères  pour  délit. 

Ainfi  lorfqu'un  impubère  très  -  proche  de  la 
puberté  a  malicieufement  frappé  d'un  couteau 
à  deflein  de  tuer ,  fi  l'on  reconnoît  en  lui  un  def 
feni  prémédité  dans  le  crime  qu'il  a  commis  ou 
dont  il  a  été  complice ,  s'il  a  eu  intelligence  avec 
des  voleurs  ,  leur  a  ouvert  les  portes  ou  les 
fenêtres  d'une  maifon  pour  y  entrer ,  fourni  ou 
porté  des  échelles  pour  efcalader  les  murs ,  ou 
autres  chofes  femblables  ,  quando  malitia  fupplet 
œtatem  ,  comme  il  elt  dit ,  leg.  7.  Cod.  De  pœn. 
vide  Boniface,  tom.  2.  part.  3.  tit.  2.  liv.  i.  ch. 
8.  nomb.  i.  la  foibleffe  de  l'âge  n'empêche  pas 
qu'on  ne  punifle  un  tel  impubère  ;  mais  il  faut 
modérer  les  peines  :  mifiratio  œtatis  ad  mitiorem 
pœnam  judicem  folet  impellere  ,  leq.  3/.  §.  i.  in 
fin.ff.  Deminorib.  leg.  16.  §.  3.ff^Depœnis. 

Enfin ,  en  cas  de  vol ,  il  faut  toujours  arrêter 
les  nnpuberes ,  6c  les  retenir  en  prifon ,  à  caufe 
des  complices  ;  on  les  condamne  quelquefois  au 
fouet  fous  la  cuftode ,  ou  à  être  enfermés  à  tems 
ou  pour  toujours ,  même  à  être  expofés  à  une 
potence ,  pendus  fous  les  aiffelles ,  fuivant  les 
circonftances.  ] 

8.  En  quatrième  lieu ,  on  ne  peut  pas  recher- 
cher quelqu'un  d'un  crime  vingt  ans  après  qu'il 
a  été  commis  ,  Imbert ,  en  Ces  Infiitut.forenfes  , 
liv.  3.  chap.  10.  nomb.  8.  M.  Clar.  tib.  5.  §. 
Finali    quœfl.  52.  no?nb.  2.  &  Charond.  en  fis 
Fand.  liv.  4.  part.  2.  chap.  12.  fuivant  la  Loi 
Querela  12.  Cod.  Ad  leg.  Corn,  defalf.  leq.  Quam- 
cumqiie  3.  ff.  De  requir.  vel  abfint.  &  ^cap.  Càm 
venerabih  6.  Extr.  De  exception.   Querela  falfi 
temporalibus  prxfiriptionibus  non  excluditur ,  nifî 
viginti  annorum  exceptione ,  fient  cœtcra  quoque 
firecrimma  ,  diH.  leg.  Querela.  Quamcumque 
quœjlionem  apudfifium,fi non  alio  fît pnvfiriptio 
viginti  annorum  fidentio  prccfiribi  Dlvi  Principes 
voluerum,  dicî.  leg.  Quamcumque  3.  &  ainh  fe 


USES    CRIMINELLES, 

juge  aujourd'hui  au  Parlement  de  Touloufe , 

*  Grayerol  fur  La  Roche  ,  liv.  3.  fins  le  mot  ' 
Prefiription  en  matière  criminelle ,  tit.  l  i.arr.  un.'] 
&C  à  Caftres,  ôc  nommément  y  a  été  jugé  le  17 
Juin  1645.au  rapport  de  M.Catellan,  en  l'affaire 
de  Villeneuve ,  6c  que  l'information  ni  le  décret 
non  exécute  ni  fignihé,  n'interrompoient  la  pref- 
cription  ,  6c  la  Cour  mit  les  parties  hors  de  cour 
Se  de  procès,  quoiqu'on  alléguât  un  Arrêt  géné- 
ral dudit  Parlement,  prononcé  en  robes  rouges 
en  Septembre  1608. par  lequel  il  étoit  dérogea 
ladite  Loi  ^zi^rt/a,  duquel  led.  Parlement  s'étoit 
depuis  départi  :  Locus  calumniandinonrelinqui- 
tur  ,  cùm  lungi  temporis  obfiuritas  prccteritur , 
Caiîiodor.  lib.  i.  cap.  18.  contre  ce  qui  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe,  Guillel.  Ranch,  var. 
Leci.  lib.  2.  cap.  3.  nommément  par  Arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges  en  Septembre  1608.  donné 
toutes  les  Chambres  affemblées  ;  *  il  fut  dit  que 
la  Loi  Querela  n'avoitlieu  au  Parlementde  Tou- 
loufe, 6C  que  les  crimes  ne  fe  prefcrivoient  pas 
par  vingt  ans,]  La  Roche ,  en  fis  Arrêts,  liv.  3. 
fius  le  mot,  Prefiription  en  matière  criminelle, 
tit.  II.  arr.  un.  6c en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier ,  par  Arrêt  donné  en  Audience  en  l'an 
1625.  fur  la  déclaration  faite  par  le  demandeur 
en  excès ,  qu'il  accordoitles  reproches  6c  autres 
faits  relevans  propofés  par  le  prévenu  lors  des 
confrontations.  *  Mais  vide  infi.  verfic.  fexto ,  & 
num.  Q.  verfic.  Jecundo.  ] 

Secundo.  Cela  a  lieu,  foit  qu'il  foit  queftion 
d'mjures  réelles ,  Automne ,  ad  leq.  Si  non  con- 
vici  5.  Cod.  De  injuriis,  bi.Lomm'^ en  fis  Maxi- 
mes ,  liv.  3.  chap.  6. 

Tertio.  D'un  vol,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  22  Mars  1572.  Brodeau 
furLouet,  lett.  C,  chap.  4/. 

Quarto.  D'une  fauffetéi,  dia.  leg.  Querela  12. 
Cod.  Ad  leg.  Corn,  defalf.  ainfi  une  Sentence  don- 
née fur  des  pièces  faulfes  peutbien  être  rétradée  à 
caufe  de  ladite  faulleté  dans  vingt  ans ,  mais  non 
après,  cap.  Ciimvenerabilis  6.  Extr.  Deexcept. 

*  Nota.  Il  y  en  a  qui  prétendent  que  la  pref- 
cnption  du  crime  de  faux  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  que  le  faux  a  été  découvert ,  parce 
qu'il  ne  dépcndroit  que  du  fauffaire  de  cacher 
fon  crime  pendant  vingt  ans  ;  cependant  l'ufa^e 
a  prévalu  au  contraire ,  fuivant  ladite  Loi  Que- 
rela 12.  Cod.  ad  leg.  Cornel.  defalf  ainfi  lugé 
par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  30  Mai 
1664.  rapporté  par  Boniface,  tom.  2.  liv.  i.  tit. 
15.  chap.  2.  par  la  raifon  que  favores  funt  am- 
pliandi.  Cet  Arrêt  a  été  cité  par  M.  Joîy  de 
Fleury ,  Avocat  général ,  depuis  Procureur  gé- 
néral ,  lors  de  l'Arrêt  du  23  Mars  1708.  Journal 
des  Audiences. 
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ces  Arrêts  font  rapportés  par  Mornac,  ad  leq. 
Sedetfi^^.  §.  Si  impuhes,  ff.  Ad  leg.  Aquil.  &  en 
je  s  Arrêts  ,  part.  4.  chap.  24. 

Un  écolier  âgé  de  quinze  ans ,  ayant  tellement 
excédé  de  coups  fon  camarade,  qu'il  en  mourut 
dans  les  quarante  jours  ,  par  Arrêt  du  5  Mars 
1661.  rapporté  par  Soëfve,  tom.  z.  cent.  2.  ch. 
38.  il  fut  condamné  en  120  livres  parilis,  appli- 
cables au  pain  des  prifonniers  de  la  Conciergerie, 
&  en  800  livres  parids  d'intérêts  civils.  Par  d'au- 
tres Arrêts ,  des  17  Décembre  1647.  8  Août  1648. 
ce  24  Janvier  1641.  aulli  rapportés  par  Soëfve, 
tom.  i.  cent.  2.  chap.  46.  &c,o.  &  cent.  3.  ch.  ^8. 
il  a  été  jugé  que  le  père  n'étoit  point  tenu  des 
dommages  &  intérêts  ;  cela  dépend  des  circonf- 
tances ,  tant  par  raport  au  recours  contre  le  père , 
que  fur  la  queftion  de  favoir  quand  on  peut  inf- 
truire  le  procès  à  des  impubères  pour  délit. 

Ainfi  lorfqu'un  impubère  très  -  proche  de  la 
puberté  a  malicieufement  frappé  d'un  couteau 
à  deflein  de  tuer ,  fi  l'on  reconnoît  en  lui  un  def 
feni  prémédité  dans  le  crime  qu'il  a  commis  ou 
dont  il  a  été  complice ,  s'il  a  eu  intelligence  avec 
des  voleurs  ,  leur  a  ouvert  les  portes  ou  les 
fenêtres  d'une  maifon  pour  y  entrer ,  fourni  ou 
porté  des  échelles  pour  efcalader  les  murs ,  ou 
autres  chofes  femblables  ,  quando  malitia  fupplet 
œtatem  ,  comme  il  e(t  dit ,  leg.  7.  Cod.  De  pœn. 
vide  Boniface,  tom.  2.  part.  3.  tit.  2.  liv.  i.  ch. 
8.  nomb.  i.  la  foibleffe  de  l'âge  n'empêche  pas 
qu'on  ne  punifle  un  tel  impubère  ;  mais  il  faut 
modérer  les  peines  :  miferatio  œtatis  ad  mitiorem 
pœnam  judicem  folet  impellere  ,  leq.  j/.  §.  i.  in 
fin.ff.  Deminorib.  leg.  16.  §.  3.ff^Depœnis. 

Enfin ,  en  cas  de  vol ,  il  faut  toujours  arrêter 
les  nnpuberes ,  6c  les  retenir  en  prifon ,  à  caufe 
des  complices  ;  on  les  condamne  quelquefois  au 
fouet  fous  la  cuftode ,  ou  à  être  enfermés  à  tems 
ou  pour  toujours ,  même  à  être  expofés  à  une 
potence ,  pendus  fous  les  ailfelles ,  fuivant  les 
circonftances.  ] 

8.  En  quatrième  lieu ,  on  ne  peut  pas  recher- 
cher quelqu'un  d'un  crime  vingt  ans  après  qu'il 
a  été  commis  ,  Imbert ,  en  Ces  Infiitut.forenfes , 
liv.  3-  chap.  10.  nomb.  8.  M.  Clar.  tib.  5.  §. 
Finali    quœfl.  52.  no?nb.  2.  &  Charond.  en  fes 
Fand.  liv.  4.  part.  2.  chap.  12.  fuivant  la  Loi 
Querela  12.  Cod.  Ad  leg.  Corn,  defalf.  leq.  Quam- 
cumqiie  3.  ff.  De  requir.  vel  abfent.  &  ^cap.  Càm 
venerabih  6.  Extr.  De  exception.   Querela  falfi 
temporalibus  prœfcriptionibus  non  excluditur ,  nifi 
viginti  annorum  exceptione ,  ficut  cœtcra  qiioque 
fere  cnmina  ,  dicl.  leg.  Querela.  Quamcumque 
quœjlwnem  apudfifcum,finon  alio  fît  pnvfcriptio 
viginti  annorum  fdentio  prccfcribi  Dlvi  Principes 
vûluerum,  dul.  leg.  Quamcumque  3.  &  ainh  fe 


USES    CRIMINELLES, 

juge  aujourd'hui  au  Parlement  de  Touloufe , 

*  Graverol  fur  La  Roche  ,  liv.  3.  fous  le  mot  ' 
Prefcription  en  matière  criminelle ,  tit.  l  i.arr.  un.] 
&C  à  Caftres,  ôc  nommément  y  a  été  jugé  le  17 
Juin  1645.au  rapport  de  M,  Catellan,  en  l'affaire 
de  Villeneuve ,  6c  que  l'information  ni  le  décret 
non  exécute  ni  fignihé,  n'interrompoient  la  pref- 
cription ,  6c  la  Cour  mit  les  parties  hors  de  cour 
6c  de  procès,  quoiqu'on  alléguât  un  Arrêt  géné- 
ral dudit  Parlement,  prononcé  en  robes  rouges 
en  Septembre  1608. par  lequel  il  étoit  dérogea 
ladite  Loi  ^z/^rt/a,  duquel  led.  Parlement  s'étoit 
depuis  départi  :  Locus  calumniandinonrelinqui- 
tur  ,  ciim  lungi  temporis  obfcuritas  prccteritur , 
Caiîiodor.  lib.  i.  cap.  18.  contre  ce  qui  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe,  Guillel.  Ranch,  v^r. 
Leci.  lib.  2.  cap.  3.  nommément  par  Arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges  en  Septembre  1608.  donné 
toutes  les  Chambres  affemblées  ;  *  il  fut  dit  que 
la  Loi  Querela  n'avoitlieu  au  Parlement  de  Tou- 
loufe, 6C  que  les  crimes  ne  fe  prefcrivoient  pas 
par  vingt  ans,]  La  Roche ,  en  fes  Arrêts,  liv.  3. 
fous  le  mot,  Prefcription  en  matière  criminelle, 
tit.  II.  arr.  un.  6c en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier ,  par  Arrêt  donné  en  Audience  en  l'an 
1625.  fur  la  déclaration  faite  par  le  demandeur 
en  excès ,  qu'il  accordoitles  reproches  6c  autres 
faits  relevans  propofés  par  le  prévenu  lors  des 
confrontations.  *  Mais  vide  infr.  verfic.  fexto ,  & 
num.  Q.  verfic.  jecundo.  J 

Secundo.  Cela  a  lieu,  foit  qu'il  foit  queftion 
d'mjures  réelles ,  Automne ,  ad  leg.  Si  non  con- 
vici  5.  Cod.  De  injuriis,  bi.Lomm'^ en  fes  Maxi- 
mes ,  liv.  3.  chap.  6. 

Tertio.  D'un  vol,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  22  Mars  1572.  Brodeau 
furLouet,  lett.  C,  chap.  4/. 

Quarto.  D'une  fauffetéi,  dia.  leg.  Querela  12. 
Cod.  Ad  leg.  Corn,  defalf.  ainfi  une  Sentence  don- 
née fur  des  pièces  fauffes  peutbien  être  rétradée  à 
caufe  de  ladite  fauffeté  dans  vingt  ans ,  mais  non 
après,  cap.  Ciimvenerabilis  6.  Extr.  Deexcept. 

*  Nota.  Il  y  en  a  qui  prétendent  que  la  pref- 
cription du  crime  de  faux  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  que  le  faux  a  été  découvert ,  parce 
qu'il  ne  dépcndroit  que  du  fauffaire  de  cacher 
fon  crime  pendant  vingt  ans  ;  cependant  l'ufa^e 
a  prévalu  au  contraire,  fuivant  ladite  Loi  Qiie- 
rela  12.  Cod.  ad  leg.  Cornel.  defalf  ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  30  Mai 
1664.  rapporté  par  Boniface,  tom.  2.  liv.  z.  tit. 
15.  chap.  2.  par  la  raifon  que  favores  funt  am- 
pliandi.  Cet  Arrêt  a  été  cité  par  M.  Joly  de 
Fleury ,  Avocat  général ,  depuis  Procureur  gé- 
néral ,  lors  de  l'Arrêt  du  23  Mars  1708.  Journal 
des  Audiences. 
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Mais  quoique  le  crime  foit  prefcrk  ,  Taftion  Mais  quand  la  Sentence  par  contumace  a  été 

civile  contre  la  pièce  faulFe  eiï  toujours  reçue,  exécutée  par  effigie,  la  prefcriptioneft  prorogée 

&  ne  fe  prcfcrit  point  :  Abolitio  criminis  non  à  trente  ans  du  jour  de  l'effigie  ;  ainfi  jugé  par 

tollit  aciionem  civilem,  Godefroy ,  in  leg.  Q.  Cod.  Arrêt  du  26  Avril  1625.  Brodeau  fur  Louet ,  loc. 

Ad  leg.  Cornel.  de  falf.  cit.  ÔC  Journal  des  Audiences. 

Ainli,  en  matière  de  faulTeté,  la  prefcription  Lorfque  le  crime  ou  plutôt  la  peine  ne  peut 

de  vingt  ans ,  à  die  notitiiC ,  court  à  l'égard  du  fe  prefcrire  que  par  trente  ans ,  à  caufe  de  l'exé- 

crime&delaperfonne'nonàl'égardde  lapieçe  cution  par  effigie,  il  en  efl  de  même  en  ce  cas 

faulle  ;  ainli  jugé  par  Arrêt  du  i'^'.  Septembre  pour  les  intérêts  civils. 

1629.  rapporté  par  Brodeau ,  fur  Louet ,  leur.  Il  en  feroit  de  même  fi  la  Sentence  étant  con- 

C yfomm.  47.  8c  Gueret  fur  Le  Prêtre,  cent.  2.  tradidoire  ,  le  condamné  s'étoit  enfuite  évadé; 

ch.  ^.  de  forte  qu'une  Sentence  rendue  fur  pièces  il  acquerroit  la  prefcription  par  trente  ans  du 

faulFes ,  peut  non-feulement  être  rétractée  dans  jour  de  la  Sentence  rendue  contre  lui  ;  ainfi  jugé 

vingt  ans  ,  fuivant  ledit  chapitre  6.  Extr.  De  ex-  par  Arrêt  du  10  Avril  161 5.  dans  cette  efpece. 

cept.  mais  même  dans  les  trente  ans ,  â  die  noti-  Un  homme  condamné  à  mort  pour  un  crime 

îix ,  de  la  fauffeté.  ]  capital ,  ayant  été  renvoyé  fur  les  lieux  pour  être 

QuiNTO.  D'un  incendie,  comme  il  a  été  jugé  exécuté ,  trouva  le  moyen  de  s'évader  comme  on 

au  Parlement  de  Bourdeaux,  les  2  Décembre  le  conduifoit  aufupplice.  Quarante  ans  après  il 

1518.&  22  Novembre  15 19.  Boër.  decif.  26.  &i.  fut  repris  ;  le  Juge  des  lieux  ,  à  la  requête  des 

Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  24.  Titre  de  Pref-  parties  intéreflees  ,  informa  de  fon   évafion  ; 

cription  de  peine  11.  art.  i.  l'appel  de  cette  procédure  ayant  été  porté  à  la 

Sexto.  D'un  meurtre,  comme  il  a  été  jugé  au  Tournelle,  M.  Le  Bret ,  Avocat  général ,  fît 

Parlement  de  Paris ,  en  l'an  1 520.  Papon ,  en  fes  voir  que  la  prefcription  de  trente  ans  avoit  fuffi 

Arrêts  ,  liv.  24.  tit.  11.  art.  i.  au  Parlement  de  pour  anéantir  ,   tant   la  condamnation  de  cet 

Grenoble,  le  8  Mai  1607.  Expilly ,  F/azW.  zz.  au  homme ,  que  fon  évafion  poltérieure  ,  dont  on 

Parlement  de  Dijon,  le  2  2  Décembre  1593 -D'un  prétendoit  lui  faire  un  nouveau  crime,  &.  con- 

fratricide,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  dut  à  ce  que  l'appellation  &  ce  fuffent  mis  au 

mois  de  Décembre  1634.  Le  Maître ,  P/azW.  2^.  néant.  Se  que  faifant  droit  au  principal,  les  pri- 

ou  contre  un  accufé  d'un  meurtre  commis  depuis  fons  fuffent  ouvertes  à  l'appellant  ;  ce  qui  fut  ainfi 

vingt-quatre  ans,  Sc  fut  dit  par  ledit  Anèt,  qu'il  jugé  par  ledit  Arrêt,  Le  Bret ,  liv.  6.  decif.  3. 

avoit  été  mal  informé  &  mal  procédé ,  &  l' accufé  Auzanet,  en  fes  Arrêts  ,  le  date  du  Samedi  11 

renvoyé  ,  6"  que  les  prifons  lui  fer  oient  ouvertes  ,  Avril  161 5.  vide  infr.  num.  9.  in  fin. 

Bouvot,  tom.  z.  f)us  le  mot ,  Accufateur ,  quefi.  Mais  il  faut  que  les  trente  années  foient  ac- 

ly.  &  au  Parlement  de  Touloufe ,  en  faveur  de  compiles  ;  ainfi  ,  par  Arrêt  du  16  Avril  1625.  il 

Martin  Rivière ,   Auditeur  en  la  Chambre  des  a  été  jugé  que  le  laps  de  28  ans  ne  fuffit  pas  pour 

Comptes  de  Montpellier  ,  contre  le  S^  Feynes ,  prefcrire  une  condamnation  à  mort  exécutée  par 

Avocat  du  Roi  au  Sénéchal  de  ladite  Ville.  effigie ,  Journal  des  Audiences. 

Et  cela  a  lieu,  bien  que  pendant  les  vingt  ans  Même  après  les  trente  ans  accomplis  ,  Tac- 

il  y  ait  eu  information  décrétée  ,  le  décret  non  cufé  n'efi:  plus  recevable  à  purger  la  contumace , 

exécuté  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  6c  propofer  moyens  de  nullité  ;  ainfi  jugé  par 

Paris ,  le  10  Février  1607.  Brodeau  ,yîir  Louet ,  Arrêt  de  la  Tournelle  ,  du  7  Septembre  1737. 

lettre  C,  chap.  47.  &  au  Parlement  de  Grenoble ,  plaidans  M.  Simon ,  Avocat  du  Chevalier  d' A- 

le  8  Mai  1607.  Expilly ,  Plaid.  22.  cheux,&.  M.  d'Agueffeau  Avocat  général,  pour 

*  Nota.  Ou  qu'il  y  ait  eu  Sentence  par  contu-  M.  le  Procureur  général  ;  &  par  un  autre  Arrêt 

mace  non  exécutée  par  effigie,  Brodeau,  loc.  cit.  rendu  au  rapport  de  M.  Severt  le  6  Mars  1738. 

num.  6.  ainfi  cette  prefcription  de  vingt  ans  ne  le  même  Chevalier  d'Acheux  ainfi  condamné  par 

peut  être  interrompue  que  par  une  Sentence  par  contumace  pour  afTafTinat ,  a  été  déclaré  inca- 

contumace  exécutée,  ou  par  un  décret  mis  à  exé-  pable  de  recueillir  les  fucceffions  de  fes  père  &C 

cution,  ÔC  non  par  une  fimple  procédure  faite  pen-  mère  morts  dans  les  trente  ans  ,  même  celles 

dant  le  cours  des  vingt  ans  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  d'autres  parens ,  qui  étoient  échues  depuis  les 

du6  Juillet  1703 ,  rendu  furies  conclufions  de  M.  trente  ans ,  parce  que  la  mort  civile  qui  s'étoit 

Jofeph-Omer  Joly  de  Fleury ,  Avocat  général ,  formée  par  ce  long  intervalle ,  étoit  devenue  irré- 

&  par  un  autre  Arrêt  du  26  Août  1 707.  rendu  fur  vocable  par  le  laps  de  trente  ans ,  &  n'auroit  pu 

les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  alors  Avo-  ccffer  que  par  Lettres  du  Prince ,  qu'il  n  eft  point 

cat  général,  depuis  Procureur  général  ;  ces  deux  en  ufage  d'accorder  pour  pareils  crimes. 

Arrêts  font  rapportés  au  Journal  des  Audimces.  En  un  mot ,  du  jour  de  l'échéance  des  trente 
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Mais  quoique  le  crime  foit  prefcrit ,  l'aftion  Mais  quand  la  Sentence  par  contumace  a  été 

civile  contre  la  pièce  faulFe  ell  toujours  reçue,  exécutée  par  effigie,  la  prefcriptioneft  prorogée 

ÔC  ne  fe  prefcrit  point  :  Abolitio  criminis  non  à  trente  ans  du  jour  de  l'effigie  ;  ainfi  jugé  par 

tollit  aciionem  c'ivilem ,GoàQ.iïoy  ,  in  leg.  Q.  Cod.  Arrêt  du  26  Avril  1625.  Brodeau  fur  Louet ,  loc. 

Ad  leg.  Cornel.  de  falf.  cit.  ÔC  Journal  des  Audiences. 

Ainii,  en  matière  de  faulfeté,  la  prefcription  Lorfque  le  crime  ou  plutôt  la  peine  ne  peut 

de  vingt  ans ,  à  die  notitiiC ,  court  à  l'égard  du  fe  prefcrire  que  par  trente  ans ,  à  caufe  de  l'exé- 

crime&delaperfonne'nonàl'égardde  lapiece  cution  par  effigie,  il  en  efl  de  même  en  ce  cas 

faulfe  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  i"'.  Septembre  pour  les  intérêts  civils. 

1629.  rapporté  par  Brodeau ,  fur  Louet ,  leur.  Il  en  feroit  de  même  fi  la  Sentence  étant  con- 

C yfomm.  47.  8c  Gueret  fur  Le  Prêtre,  cent.  2.  tradicftoire  ,  le  condamné  s'étoit  enfuite  évadé; 

ch.  ^.  de  forte  qu'une  Sentence  rendue  fur  pièces  il  acquerroit  la  prefcription  par  trente  ans  du 

faulfes ,  peut  non-feulement  être  rétra£lée  dans  jour  de  la  Sentence  rendue  contre  lui  ;  ainfi  jugé 

vingt  ans  ,  fuivant  ledit  chapitre  6.  Extr.  De  ex-  par  Arrêt  du  10  Avril  161 5.  dans  cette  efpece. 

cept.  mais  même  dans  les  trente  ans ,  à  die  noti-  Un  homme  condamné  à  mort  pour  un  crime 

îix ,  de  la  fauifeté.  ]  capital ,  ayant  été  renvoyé  fur  les  lieux  pour  être 

QuiNTO.  D'un  incendie,  comme  il  a  été  jugé  exécuté,  trouva  le  moyen  de  s'évader  comme  on 

au  Parlement  de  Bourdeaux,  les  2  Décembre  le  conduifoit  aufupplice.  Quarante  ans  après  il 

1518.&  22  Novembre  15 19.  Boër.  decif.  z6.&Z.  fut  repris  ;  le  Juge  des  lieux  ,  à  la  requête  des 

Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  24.  Titre  de  Pref-  parties  intérefTées  ,  informa  de  fon   évafion  ; 

cription  de  peine  11.  art.  i.  l'appel  de  cette  procédure  ayant  été  porté  à  la 

Sexto.  D'un  meurtre,  comme  il  a  été  jugé  au  Tournelle,  M.  Le  Bret ,  Avocat  général ,  fit 

Parlement  de  Paris ,  en  l'an  1 520.  Papon ,  en  fes  voir  que  la  prefcription  de  trente  ans  avoir  fuffi 

Arrêts  ,  liv.  24.  tit.  11.  art.  i.  au  Parlement  de  pour  anéantir  ,   tant   la  condamnation  de  cet 

Grenoble,  le  8  Mai  1607.  Expilly ,  F/ûîW.  zz.  au  homme ,  que  fon  évafion  poltérieure  ,  dont  on 

Parlement  de  Dijon,  le  2  2  Décembre  1593 -D'un  prétendoit  lui  faire  un  nouveau  crime,  &  con- 

fratricide,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  dut  à  ce  que  l'appellation  &  ce  fuffent  mis  au 

mois  de  Décembre  1654.  Le  Maître ,  P/azW.  2^.  néant,  Se  que  failant  droit  au  principal,  les  pri- 

ou  contre  un  accufé  d'un  meurtre  commis  depuis  fons  fulfent  ouvertes  à  l'appellant  ;  ce  qui  fut  ainfi 

vingt-quatre  ans ,  &  fut  dit  par  ledit  Arrêt ,  qu'il  jugé  par  ledit  Arrêt ,  Le  Bret ,  liv.  6.  decif.  3. 

avait  été  mal  informé  &  mal  procédé ,  &  l' accufé  Auzanet,  en  fes  Arrêts  ,  le  date  du  Samedi  11 

renvoyé  ,  &  que  les  prifons  lui  feraient  ouvertes  ,  Avril  161 5.  vide  infr.  num.  Q.  in  fin. 

Bouvot,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Accufateur ,  quefi.  Mais  il  faut  que  les  trente  années  foient  ac- 

ly.  &  au  Parlement  de  Touloufe ,  en  faveur  de  complies  ;  ainfi  ,  par  Arrêt  du  16  Avril  1625.  il 

Martin  Rivière ,   Auditeur  en  la  Chambre  des  a  été  jugé  que  le  laps  de  28  ans  ne  fuffit  pas  pour 

Comptes  de  Montpellier  ,  contre  le  S'.  Feynes ,  prefcrire  une  condamnation  à  mort  exécutée  par 

Avocat  du  Roi  au  Sénéchal  de  ladite  Ville.  effigie,  Journal  des  Audiences. 

Et  cela  a  lieu,  bien  que  pendant  les  vingt  ans  Même  après  les  trente  ans  accomplis  ,  Tac- 

il  y  ait  eu  information  décrétée  ,  le  décret  non  cufé  n'elt  plus  recevable  à  purger  la  contumace , 

exécuté  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  6c  propofer  moyens  de  nullité  ;  ainfi  jugé  par 

Paris ,  le  lo  Février  1607.  Brodeau  ,yîir  Louet ,  Arrêt  de  la  Tournelle  ,  du  7  Septembre  1737. 

lettre  C,  chap.  47.  &  au  Parlement  de  Grenoble ,  plaidans  M.  Simon ,  Avocat  du  Chevalier  d' A- 

ie  8  Mai  1607.  Expilly ,  Plaid.  22.  cheux,  &  M.  d'Agueffeau  Avocat  général,  pour 

*  Nota.  Ou  qu'il  y  ait  eu  Sentence  par  contu-  M.  le  Procureur  général  ;  &C  par  un  autre  Arrêt 

mace  non  exécutée  par  effigie,  Brodeau,  loc.  cit.  rendu  au  rapport  de  M.  Severt  le  6  Mars  1738. 

num.  6.  ainfi  cette  prefcription  de  vingt  ans  ne  le  même  Chevalier  d'Acheux  ainfi  condamné  par 

peut  être  interrompue  que  par  une  Sentence  par  contumace  pour  aHaffinat ,  a  été  déclaré  inca- 

contumace  exécutée,  ou  par  un  décret  mis  à  exé-  pable  de  recueillir  les  fucceffions  de  fes  père  ÔC 

cution,  ÔC  non  par  une  fimple  procédure  faite  pen-  mère  morts  dans  les  trente  ans  ,  même  celles 

dant  le  cours  des  vingt  ans  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  d'autres  parens ,  qui  étoient  échues  depuis  les 

du6  Juillet  1703 ,  rendu  furies  conclufions  de  M.  trente  ans ,  parce  que  la  mort  civile  qui  s'étoit 

Jofeph-Omer  Joly  de  Fleury ,  Avocat  général ,  formée  par  ce  long  intervalle ,  étoit  devenue  irré- 

&  parun  autre  Arrêt  du  z6  Août  1707.  rendu  fur  vocable  parle  laps  de  trente  ans,  8c  n'auroitpu 

les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  alors  Avo-  ccfTer  que  par  Lettres  du  Prince ,  qu'il  n'efl:  point 

cat  général ,  depuis  Procureur  général  ;  ces  deux  en  ufage  d'accorder  pour  pareils  crimes. 

Arrêts  font  rapportés  au  Journal  des  Audimces.  En  un  mot ,  du  jour  de  l'échéance  des  trente 
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ans  de  l'exécution  par  effigie  ,  le  contumax  qui  crimen,  dum  crimini  fubjecli  partûs  nullam  prœ- 

ne  s'eft  pas  repréfenté ,  a  bien  prefcritla  peine ,  fcriptionem  opponi  ait,  Cujac.  ibid. 

mais  efl  mort  à  jamais  civilement  ;  il  ne  peut  plus  NONO.  Ladite  décifion  a  lieu ,  bien  qu'il  foit 

le  mettre  en  état ,  il  ne^  peut  plus  fuccéder  ,  ÔC  auellion  d'un  parricide ,  Cujac.  dia.  lib.  4.  Ob- 

"'a  Pl"s  d'être  civil.  fervat.  cap.  14.  &  Lommeau ,  enfes  Maximes 

Il  elt  bon  d'obferver  qu'en  l'inftance  jugée  par  liv.  3.  chap.  6.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

ledit  Arrêt  du  6  Mars  1738.  l'on  oppofa  ce  que  de  Paris  ,  le  18  Déccmljre  1599.  Bugny ,  en  fes 

Barder  fait  dire  par  M.  Talon ,  Avocat  général ,  Loix  abrogées ,  liv.  6.  chap.  6^.  Charond.  en  Ces 

lors  d'un  Arrêt  du  1 1  Mars  1632.  que  li  le  con-  Réponfes ,  liv.  10.  chap.  76.  Chenu ,  enfes  Qiief- 

damné  par  cet  Arrêt  à  mort  par  contumace  lions,  cent.  i.  queft.  83.  Mornac.  ad  leg.  40.  ff. 

exécutée  par  effigie ,  ne  devoir  pas  être  admis  à  Ex  qmbus  cauf  major.  &  Brodeau  fur  Louet  ' 

fuccéder  après  les  trente  ans ,  ce  n'étoit  pas  à  lett.  C,  chap.  47.*  Pareil  Arrêt  du  15  Mai  1665! 

caufe  de  la  mort  civile  ,  puifqu'elle  étoit  pref-  Journal  des  Audiences.  ] 

crite  par  le  laps  de  trente  ans ,  mais  parce  que  l'in-  Et  n'oblte  la  Loi  dernière ,  ff.  De  leg.  Pomp. 

capacité  de  ce  contumax  provenoit  d'une  caufe  de  parricid.  conçue  en  ces  termes  :  Eorum  qui 

antérieure  à  fa  condamnation ,  favoir ,  fa  profef-  parricidii  pœnâ  teneri  pojfunt ,  femper  accufatio 

fion  en  religion  avant  le  crime  commis  ,  de  la-  permittitur  ;  car  en  cette  Loi  il  n'eit  pas  parlé  du 

quelle  il  ne  rapportoit  qu'une  difpenfe  nulle;  mais  crime  de  parricide,  comme  remarque  Cujac. 

cet  Arrêt  ayant  été  levé  au  Greffe,  l'on  n'y  a  point  dia.  cap.  14.  &  de  fait ,  le  Jurifconfulte  parle' 

trouvé  ce  que  Barder  fait  dire  par  M.  Talon.  ]  ainfi  :  Eorum  qui  parricidii  pœnâ  teneri  pojjimt , 

De  plus ,  la  prefcription  de  vingt  ans  a  lieu  ,  t^  ne  dit  pas ,  qui  pœnâ  tenentur ,  mais  feulement 

bien  qu'après  ledit  crime  il  -y  ait  eu  quelques  il  y  eft  parlé  de  l'accufation  du  Sénatufconfulte 

pourfuites  faites  contre  le  meurtrier ,  Se  que  de-  Sillanien  ,  contre  les  héritiers  de  celui  qui  avoit 

puis  icelle  il  n'y  ait  pas  laps  de  vingt  ans ,  pourvu  été  tué  par  fes  ferfs  ,  lefquels  héritiers  avoient 

toutefois  que  l'initance  foit  périmée  par  trois  ouvert  fon  teitament  avant  de  venger  fa  mort , 

ans ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Gre-  qui  fe  prefcrivoit  par  cinq  ans  en  faveur  des  hé- 

noble ,  Expilly ,  audit  lieu ,  Se  au  Parlement  de  ritiers  étrangers  ;  mais  les  héritiers  qui  parricidii 

rans ,  en  l'an  1600.  les  i  Mars  Se  4  Septembre  po^nâ  teneri pojjlmt ,  convoient  être  accusés  après 

160 1.  Charond.  enfes  Réponfes ,  liv.  10.  ch.  y6.  ce  tems-là ,  leg.  In  cognitione  13.  ff.  DeSenatuf 

ce  en  1  an  1602.  Peleus ,  enfes  Aaesforenf  liv.  4.  confSillan.  d'où  il  appert  que  lad.  Loi  dernière, 

chap.  13  Se  le  11  Février  1604.  Charond.  ibid.  tirée  de  ladite  Loi  In  cognitione,  a  été  mal  mifè 

ffoye^  la  Note  ci-defTus  ;  au  refte  ,  la  pérem-  au  titre  De  leg.  Pom.  de  parricid.  Cujac.  ibidem 

pnon  n'a  pomt  heu  au  grand  criminel.  ]  Decimo.  La  fufdite  prefcription  de  vingt  ans 

Septimo.  Ladite  décifion  a  lieu  ,  bien  qu'il  a  lieu  contre  les  mineurs ,  Gomez.  Refol.  tom.  ? 

loit  queltion  d'un  adultère  conjointavec  incefte ,  cap.  i.  mm.  6.  comme  il  a  été  jugé  par  le  fufdit 

J^oerius ,  decif  z6.  Se  Juliue  Clarus ,  lib.  5.  §.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  de  l'an  1 509.  Cha- 

Adultenum,  num.  zo.  *  Videinfr.  verfic.  Decimo  rond.  Se  Chenu  ,  dia.  loc.  Se  par  autres  Arrêts 

quarto.]  cludit Parlement,  du  I".  Mars  1601.  Peleus,  en 

UCTAVO.  Elle  a  lieu  s  agifTant  d'un  part  fup-  fes  Aaes  forenf.  liv.  3.  chap.  46.  Se  le  30  Dé- 
pote ,  Lai]3c.  lib.  4.  Obferv.  cap.  14.  Se  n'oblte  cembre  1606.  Brodeau  fur  Louet ,  dia.' loc.  Le 
iaLoi  Quijalfam  ig.  ^.Accufatio,  un.  ff.  De  leg.  mineur  n'eft  pas  reftitué  en  fait  de  crime  non 
Lorn.  de  falf^  conçue  en  ces  termes  :  Accufatio  pourfuivi ,  comme  il  a  été  dit  au  Traité  des  Con- 
Juppojiti  par  tus  nulla  temporis  prœfcriptione  re~  trats ,  titre  dé  la  reftitution  pour  minorité. 
peUitur;  car  cela  s'entend  fous  cette  exception ,  *  Nota.  Contre  cette  décifion ,  il  a  été  oppofé 
niji  vicenniumpr^terierit,  Cujac.  ibid.  Quœ  quidem  un  Arrêt  du  29  Mars  1642.  qui  ne  fe  trouve  point 
de  crimine faLfi  confimilifententia  etiam  ab  Impe-  dans  les  Arrêtiftes  ;  mais  il  a  été  levé  au  Greffe 
ratoribus  adjicitur ,  in  dia.  leg.  Querela  ,  en  ces  du  Parlement  de  Paris  :  en  voici  l'efnece 
termes  :  Querela  falfi  temporalibus  prœfcriptioni-  Sebaftien  Farinade ,  accufé  d'avoir  eu  part  à 
l^usno.i  excluditur  mfiviginti  annorum  exceptione;  un  meurtre  de  Joachim  Leclerc ,  fon beau-frere 
ainfi  1  intention  du  Jurifconfulte  Paul  ,  audit  §.  fut  condamné  par  contumace  à  la  roue  avec  fes 
Accufatio ,  n  eit  autre  que  de  niontrer  que  bien  complices ,  Sc  en  8000  livres  d'intérêts  civils  ;  ce 
que  1  acculation  de  1  adultère  fe  prefcrive  par  Jugement  fut  exécuté  par  effigie  à  fon  é^ard. 
cmq  ans ,  ou  par  fix  mois  utiles ,  comme  il  fera  Trente  ans  après  ,  il  fut  conffitué  prifonmer  à 
ilir  ci-apres  ,  neanmoms  telles  prcfcriptions  ne  la  requête  de  Charles  Leclerc  ,  fils  du  déilint;  il 
lervent  de  rien  a  1  accufation  du  part  fuppofé ,  obtint  des  Lettres  de  Chancellerie  ,  pour  faire 
l^ejpicit  enim  ad  adultenum  ,  fubjeawm  affine  déclarer  l'accufation  éteinte  Seprefcrite  (Lettres 


C-!%  DES    CRIMES    ET    CAUSES    CRIMINELLES, 

ans  de  l'exécution  par  effigie  ,  le  contumax  qui  crimen,  dam  crimini  fubjecli  partûs  nullam  prœ- 

ne  s'eft  pas  repréfenté ,  a  bien  prefcritla  peine ,  fcriptionem  opponi  ait,  Cujac.  ibid. 
mais  ed  mort  à  jamais  civilement  ;  il  ne  peut  plus         NONO.  Ladite  décifion  a  lieu ,  bien  qu'il  foit 

le  mettre  en  état ,  il  ne^  peut  plus  fuccéder  ,  ÔC  ciueftion  d'un  parricide ,  Cujac.  dul.  lib.  4.  Ob- 

"'a  P'"s  d'être  civil.  fervat.  cap.  14.  &  Lommeau ,  enfes  Maximes 

Il  elt  bon  d'obferver  qu'en  l'inftance  jugée  par  liv.3.  chap.  6.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

ledit  Arrêt  du  6  Mars  1738.  l'on  oppofa  ce  que  de  Paris  ,  le  18  Déccmljre  1599.  Bugny,  en  fes 

Barder  fait  dire  par  M.  Talon ,  Avocat  général ,  Loix  abrogées ,  liv.  6.  chap.  6^.  Charond'  en  Ces 

lors  d'un  Arrêt  du  1 1  Mars  163 z.  que  li  le  con-  Réponfes ,  liv.  10.  chap.  76.  Chenu ,  enfes  Qiief- 

damné  par  cet  Arrêt  à  mort  par  contumace  dons,  cent.  i.  queft.  83.  Mornac.  ad  leg.  40.  ff. 

exécutée  par  effigie ,  ne  devoit  pas  être  admis  à  Ex  qmbus  cauf  major.  &  Brodeau  fur  Louet  ' 

fuccéder  après  les  trente  ans ,  ce  n'étoit  pas  à  lett.  C,  chap.  47.  *  Pareil  Arrêt  du  1 5  Mai  1665! 

caufe  de  la  mort  civile  ,  puifqu'elle  étoit  pref-  Journal  des  Audiences.  ] 

crite  par  le  laps  de  trente  ans ,  mais  parce  que  l'in-         Et  n'oblle  la  Loi  dernière ,  ff.  De  leg.  Pomp. 

capacité  de  ce  contumax  provenoit  d'une  caufe  de  parricid.  conçue  en  ces  termes  :  Eorum  qui 

antérieure  à  fa  condamnation ,  favoir ,  fa  profef-  parricidii  pœnâ  teneri  pojfunt ,  femper  accufatio 

fion  en  religion  avant  le  crime  commis  ,  de  la-  permittitur  ;  car  en  cette  Loi  il  n'eft  pas  parlé  du 

quelle  il  ne  rapportoit  qu'une  difpenfe  nulle;  mais  crime  de  parricide,  comme  remarque  Cujac. 

cet  Arrêt  ayant  été  levé  au  Greffe,  l'on  n'y  a  point  diEi.  cap.  14.  &  de  fait ,  le  Jurifconfulte  parle* 

trouvé  ce  que  Barder  fait  dire  par  M.  Talon.  ]  ainfî  :  Eorum  qui  parricidii  pœnâ  teneri  pojjum , 

De  plus ,  la  prefcription  de  vingt  ans  a  lieu  ,  ti.  ne  dit  pas ,  qui  pœnâ  tenentur ,  mais  feulement 

bien  qu'après  ledit  crime  il  y  ait  eu  quelques  il  y  eft  parlé  de  l'accufation  du  Sénatufconfulte 

pourfuites  faites  contre  le  meurtrier ,  6c  que  de-  Sillanien  ,  contre  les  héritiers  de  celui  qui  avoit 

puis  icelle  il  n'y  ait  pas  laps  de  vingt  ans ,  pourvu  été  tué  par  fes  ferfs  ,  lefquels  héritiers  avoient 

toutefois  que  l'initance  foit  périmée  par  trois  ouvert  fon  teflament  avant  de  venger  fa  mort , 

ans ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Gre-  qui  fe  prefcrivoit  par  cinq  ans  en  faveur  des  hé- 

noble ,  Expilly ,  audit  lieu ,  Se  au  Parlement  de  ritiers  étrangers  ;  mais  les  héritiers  qui  parricidii 

Paris ,  en  l'an  1600.  les  i  Mars  &  4  Septembre  po^nâ  teneri pojjlmt ,  convoient  être  accusés  après 

160 1.  Charond.  enfes  Réponfes ,  liv.  10.  ch.  y6.  ce  tems-là ,  leg.  In  cognitione  13.  ff.  DeSenatuf- 

CC  en  1  an  1602.  Peleus ,  enfes  Aaesforenf  liv.  4.  confSillan.  d'où  il  appert  que  lad.  Loi  dernière, 

chap.  13  &  le  II  Février  1604.  Charond.  ibid.  tirée  de  ladite  Loi  In  cognitione,  a  été  mal  mifè 

ffoye^  la  Note  ci-deffus  ;  au  refte  ,  la  pérem-  au  titre  De  leg.  Pom.  de  parricid.  Cujac.  ibidem 
ption  n'a  pomt  heu  au  grand  criminel.  ]  Decimo.  La  fufdite  prefcription  de  vingt  ans 

Septimo.  Ladite  décifion  a  lieu  ,  bien  qu'il  a  lieu  contre  les  mineurs ,  Gomez.  Refol.  tom.  ? 

loit  queltion  d'un  adultère  conjointavec  incefte ,  cap.  i.  mim.  6.  comme  il  a  été  jugé  par  le  fufdit 

J^oerius ,  decif  z6.  6t  Juliue  Clarus ,  lib.  5.  §.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  de  l'an  1 509.  Cha- 

Adultenum,  num.  zo.  *  Videinfr.  verfic.  Decimo  rond.  &  Chenu  ,  diB.  loc.  &  par  autres  Arrêts 

quarto.]  dudit Parlement,  du  I".  Mars  1601.  Peleus,  en 

UCTAVO.  Elle  a  lieu  s  agifTant  d'un  part  fuD-  fes  Ades  forenf.  liv.  3.  chap.  46.  &  le  30  Dé- 
pote ,  Lai]3c.  hb.  4.  Obferv.  cap.  14.  &  n'oblte  cembre  1606.  "Brodeau  fur  Louet ,  diB.'loc.  Le 
iaLoi  Qtujalfam  ig.  ^.Accufatio,  un.  ff.  De  leg.  mineur  n'eft  pas  reftitué  en  fait  de  crime  non 
Lorn.  de  falf^  conçue  en  ces  termes  :  Accufatio  pourfuivi ,  comme  il  a  été  dit  au  Traité  des  Con- 
juppojiti  par  tus  nulla  temporis  prœfcriptione  re-  trats ,  titre  dé  la  reftitutwn  pour  minorité. 
peUitur;  car  cela  s'entend  fous  cette  exception ,  *  Nota.  Contre  cette  décifion ,  il  a  été  oppofé 
nif  vicenniumprctterierit,  Cujac.  ibid.  Quœ  quidem  un  Arrêt  du  29  Mars  1642.  qui  ne  fe  trouve  point 
ae  criminejalfi  confimilifententia  etiam  ab  Impe-  dans  les  Arrêtiftes  ;  mais  il  a  été  levé  au  Greffe 
ratoribus  adjicitur ,  m  dicl.  leg.  Querela  ,  en  ces  du  Parlement  de  Paris  :  en  voici  l'efnece 
termes  :  Querela  falfi  temporalibus  prœfcriptioni-  Sebaftien  Farinade ,  accufé  d'avoir  eu  part  à 
l^iisno.i  excluditur  mfiviginti  annorum  exceptione;  un  meurtre  de  Joachim  Leclerc ,  fon beau-frere 
ainfi  1  intention  du  Jurifconfulte  Paul  ,  audit  §.  fut  condamné  par  contumace  à  la  roue  avec  fes 
Accufatio ,  n  eit  autre  que  de  niontrer  que  bien  complices ,  ÔC  en  8000  livres  d'intérêts  civils  ;  ce 
que  1  acculation  de  1  adultère  fe  prefcrive  par  Jugement  fut  exécuté  par  effigie  à  fon  é^ard. 
cmq  ans ,  ou  par  fix  mois  utiles ,  comme  il  fera  Trente  ans  après  ,  il  fut  conftitué  prifonmer  à 
clit  ci-apres  ,  neanmoms  telles  prcfcriptions  ne  la  requête  de  Charles  Leclerc  ,  fils  du  déflint;  il 
lervent  de  rien  a  1  accufation  du  part  fuppofé,  obtint  des  Lettres  de  Chancellerie  ,  pour  faire 
nejpicit  enim  ad  adultenum  ,  fubjeclioni  affine  déclarer  l'accufation  éteinte  Scprefcrite  (Lettres 
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quinefonrplusàpréfentd'ufage)enconfcquence  guerre  des  Juifs ,  chapitre  dernier  ,  furlafin.  Et 

il  conclut  à  être  déchargé  des  condamnations ,  David  après  l'adultère  &  meurtre  par  lui  commis 

tant  corporelles  que  pécuniaires.  Et  la  Cour  par  contre  Urie  ,  dit  in  pfal.  so.verf.  5.  que  [on  péché 

cet  Arrêt  du  29  Mars   1642.  ayant  égard  aux  eft continuellement  devant  lui; d'où  iiappen  que 

Lettres,  a  déclaré  Taccufation  criminelle  contre  1  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  , 

lui  intentée  ,  éteinte  &C  prefcrite,  &  en  confé-  donné  en  Audience  en  l'année  1525.  portant  que 

quence  ordonna  que  les  prifons  lui  feroicnt  ou-  le  crime  pouvoir  être  pourfuivi  après  vingt  ans , 

vertes ,  s'il  n'étoit  détenu  pour  autre  caufe.  à  caufe  que  le  demandeur  en  excès  avoir  déclaré 

Dès  le  lendemain  de  cet  Arrêt ,  Charles  Le-  qu'il  accordoit  les  reproches  &  autres  faits  re- 
clerc fit  de  nouveau  écrouer  Farinade ,  faute  de  levans  propofés  par  le  prévenu  lors  des  confron- 
î^aiement  des  8000  liv.  d'intérêts  civils,  &  cela  tations ,  eil  nul,  &;  appuyé  fur  un  foible  fonde- 
iur  le  fondement  que  le  titre  qu'il  avoir  à  cet  ment  ;  vu,  comme  il  a  été  dit ,  que  ladite pref- 
égard  contre  Farinade ,  qui  étoit  la  Sentence  de  cription  n'a  pas  été  introduite  feulement  pour 
condamnation  palFée  en  force  de  chofe  jugée  ,  cette  raifon  ,  qu'après  vingt  ans  les  prévenus  fe- 
n'étoit  point  prefcrit  par  les  trente  ans  ,  parce  roient  en  peine  de  prouver  leur  innocence  par 
qu'il  en  falloir  déduire  le  tems  de  fa  minorité  ;  témoins,  mais  aufll  pour  celle-ci,  que  fi  les  pré- 
de  fortequecen'eltq^uele  14  Janvier  1649.  après  venus  étoient  coupables  ,  pendant  un  fi  long- 
que  le  tems  delà  prefcription,  à  compter  du  jour  tems  ils  avoient  été  aflez  travaillés  6ctourmen- 
de  la  majorité  de  Charles  Leclerc ,  a  été  expiré  ,  tés  en  leurs  confciences  ;  &  qu'il  fera  montré  ci- 
que  Farinade  a  été  élargi  en  vertu  d'Arrêt  du  9  après  que  le  prévenu  qui  a  été  long-tems  dans 
du  même  mois  de  Janvier.  la  prévention,  doit  à  cette  occafionen  être  puni 

Ainfî  il  réfulte  de  ces  circonflances  que  l'Arrêt  moins  févérement. 

du  29  Mars  1642.  ne  peut  faire  aucun  préjugé  Duodecimo.  Bien  qu'anciennement  Jadite 

contre  ladéci(ionci-deirus;cetArrêtparoîtmême  prefcription  n'eût  pas  lieu  pour  l'intérêt  civil 

renfermer  une  contradiftion  évidente  avec  celui  du  demandeur  en  cas  d'excès ,   félon  Jul.  Clar. 

du  i4Janvier  1649.  carfilaprefcriptionàl'égard  ^'^-  5-  ^-Finium,  quœfi.^i.  num.  zi. comme  il  fut 

desintérêtscivilsu'étoitpasacquifeparFarinade,  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Peleus,  enfesAcies 

de  même  qu'à  l'égard  du  crime ,  comment  a-til  forenfes ,  liv.  5.  chap.  6.  notamment  le  22.  Mars 

pu  avoir  acquis  cette  prefcription  en  1649.  puif-  1572.  Brodeau  fur  Louet,  lettre  C ,  chap.  47. 

qu'elle  avoitété  interrompue  en  1642  ?  ]  &.  en  l'an  1585.  Charondas  ,  en  Ces  Réponfes  , 

Undecimo  On  ne  peut  pas  diftrairedudit  laps  liv.  6.  chap.  Sj.  toutefois  aujourd'hui  elle  a  lieu 

de  vingt  ans  le  tems  des  troubles ,  comme  il  a  été  même  pour  ledit  intérêt  civil ,  Lommeau ,  enfes 

jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  9  Mars  161 3.  Bou-  maximes ,  liv.  3.  chap.  6.  comme  il  a  été  jugé  par 

vot ,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Accufateur  ,qii-ëjl-  9-  ni  ledit  Arrêt  de  l'an  1 599.  Charondas ,  en  fis  Ré- 

le  tems  pendant  lequel  l'accufateurafervileRoi  ponfes  ,  liv.  10.  chap.  y6.  ÔC  Chenu  ,  centur.  i. 

engarnifon,  comme  ilaété  jugépar  le  fufd.  Arrêt  queji.83.  &  par  divers  autres  Arrêts,  Brodeau, 

du  Parlement  de  Paris ,  du  1 9  Décembre  1 598.  ou  audit  lieu ,  ÔC  Charondas ,  en  fes Fandecies,  liv.  4. 

1 599.Charond.  aud.  chap.  y  6.  &  Wioxmc  ad  le  g.  part.  z.  chap.  iz.  notamment  le  27  Juillet  1 596. 

40,ff.Exquib.  cauf. major. contre  ladite  Loi 40.  Charondas  ,  audit  Chapitre  y6.  2>C  Chenu,  dicl. 

en  ces  termes  :  Si  qua  mditi  accufatio  competat ,  quœjl.  83.  ÔC  Servin  ,  tom.  z.  chap.  jo.  6c  du  22 

tempore  quo  reipublica:  operam  dédit ,  nonperimi-  Janvier  1600.  Et  le  Préfident  en  prononçant  l«d. 

tur,  car  les  privilèges  qui  étoient  anciennement  Arrêt  en  Audience  ,   avertit  les  Avocats  de  ne 

accordés  aux  Soldats  Romains  ,  n'ont  pas  lieu  plus  douter  de  cela,  Le  Prêtre,  cent.  z.  chap.  8. 

pour  les  nôtres.  Onavouluquel'accufation  des  *  Pareil  Arrêt  du  21  Mars  i653.Soefve,  tom.  i. 

crimes ,  pour  atroces  qu'ils  foient,  fût  prefcrite  centur.  4.  chap.  30.  contre  Julius  Clarus ,  lib.  5. 

parvingtans,  parce qu'outrequ'aprèscetems-là  §.  ult.  quccji.  51.  num.  zz.  ÔC  les  anciens  Arrêts 

il  feroit  difficile  aux  criminels  de  prouver  leur  in-  rapportés  par  Peleus ,  par  Brodeau  6c  par  Cha- 

nocence  par  témoins  ,  on  a  cru  que  s'ils  étoient  rondas ,  loc.  cit.  Ce  qui  a  même  lieu  contre  les 

coupables ,  pendant  un  fi  long-tems  ils  avoient  mineurs  ;  videfupr.  verfic.  Decimà.  ] 

été  affez  travaillés  &  tourmentés  en  leurs  conf-  Même  s'agifTant  des  marchandifes  dérobées, 

ciences  ;  comme  il  arriva  à  Catulus  ,  qui  ayant  ladite  prefcription  nuit  aux  demandeurs  defdites 

mis  à  mort  injuflementplufieurs  Juifs,  futtroublé  marchandifes  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 

de  continuelles  frayeurs,  ÔCcrioitfans  cefTe qu'il  Parlement  de  Paris,  du  11.  Février  1604.  contre 

voyoit  les  efprits  de  ceux  qu'il  avoir  fait  mourir  ,  les  héritiers  de  certains  marchands  qui  avoient 

qui  le  preffoient,  &  fes  entrailles  toutes  rongées  été  tués  lorfque  leurs  marchandifes  leur  furent 

lui  tombant ,  il  expira  ,  Jofeph  ,  livre  7.  de  la  dérobées ,  Louet ,  lettre  C ,  ch.  4y.  &  Charond. 
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quinefonrplusàpréfentd'ufage)enconfcquence  guerre  des  Juifs ,  chapitre  dernier  ,  furlafin.  Et 

il  conclut  à  être  déchargé  des  condamnations ,  David  après  l'adultère  &  meurtre  par  lui  commis 

tant  corporelles  que  pécuniaires.  Et  la  Cour  par  contre  Urie  ,  dit  in  pfal.  so.verf.  5.  que  [on  péché 

cet  Arrêt  du  29  Mars   1642.  ayant  égard  aux  efi continuellement  devant  lui; d'où  ii  appert  que 

Lettres,  a  déclaré  Taccufation  criminelle  contre  1  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  , 

lui  intentée  ,  éteinte  &C  prefcrite,  &  en  confé-  donné  en  Audience  en  l'année  1525.  portant  que 

quence  ordonna  que  les  prifons  lui  feroicnt  ou-  le  crime  pouvoir  être  pourfuivi  après  vingt  ans , 

vertes ,  s'il  n'étoit  détenu  pour  autre  caufe.  à  caufe  que  le  demandeur  en  excès  avoir  déclaré 

Dès  le  lendemain  de  cet  Arrêt ,  Charles  Le-  qu'il  accordoit  les  reproches  &  autres  faits  re- 
clerc fit  de  nouveau  écrouer  Farinade ,  faute  de  levans  propofés  par  le  prévenu  lors  des  confron- 
î^aiement  des  8000  liv.  d'intérêts  civils,  &  cela  tations ,  eil  nul,  &;  appuyé  fur  un  foible  fonde- 
iur  le  fondement  que  le  titre  qu'il  avoir  à  cet  ment  ;  vu,  comme  il  a  été  dit ,  que  ladite pref- 
égard  contre  Farinade ,  qui  étoit  la  Sentence  de  cription  n'a  pas  été  introduite  feulement  pour 
condamnation  palFée  en  force  de  chofe  jugée  ,  cette  raifon  ,  qu'après  vingt  ans  les  prévenus  fe- 
n'étoit  point  prefcrit  par  les  trente  ans  ,  parce  roient  en  peine  de  prouver  leur  innocence  par 
qu'il  en  falloir  déduire  le  tems  de  fa  minorité  ;  témoins,  mais  aufll  pour  celle-ci,  que  li  les  pré- 
de  fortequecen'eltq^uele  14  Janvier  i649.après  venus  étoient  coupables  ,  pendant  un  (i  long- 
que  le  tems  delà  prelcription,  à  compter  du  jour  tems  ils  avoient  été  aflez  travaillés  ÔCtourmen- 
de  la  majorité  de  Charles  Leclerc ,  a  été  expiré  ,  tés  en  leurs  confciences  ;  &  qu'il  fera  montré  ci- 
que  Farinade  a  été  élargi  en  vertu  d'Arrêt  du  9  après  que  le  prévenu  qui  a  été  long-tems  dans 
du  même  mois  de  Janvier.  la  prévention,  doit  à  cette  occafionen  être  puni 

Ainfi  il  réfulte  de  ces  circonftances  que  l'Arrêt  moins  févérement. 
du  29  Mars  1642.  ne  peut  faire  aucun  préjugé        Duodecimo.  Bien  qu'anciennement  Jadite 

contre  ladécifionci-deirus;cetArrêtparoîtmême  prefcription  n'eût  pas  lieu  pour  l'intérêt  civil 

renfermer  une  contradiftion  évidente  avec  celui  du  demandeur  en  cas  d'excès ,   félon  Jul.  Clar. 

du  i4Janvier  1649.  carlilaprefcription  à  l'égard  ^'^-  5-  ^-Finium,  quœjl.^i.  num.  zi. comme  il  fut 

desintérêtscivilsu'étoitpasacquifeparFarinade,  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Peleus,  enfesAcies 

de  même  qu'à  l'égard  du  crime ,  comment  a-til  forenfes ,  liv.  5.  chap.  6.  notamment  le  22.  Mars 

pu  avoir  acquis  cette  prefcription  en  1649.  puif-  1572.  Brodeau  fur  Louet,  lettre  C ,  chap.  47. 

qu'elle  avoitété  interrompue  en  1642  ?  ]  &.  en  l'an  1585.  Charondas  ,  en  Ces  Réponfes  , 

Undecimo  On  ne  peut  pas  diftrairedudit  laps  liv.  6.  chap.  Hj.  toutefois  aujourd'hui  elle  a  lieu 

de  vingt  ans  le  tems  des  troubles ,  comme  il  a  été  même  pour  ledit  intérêt  civil ,  Lommeau ,  enfes 

jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  9  Mars  161 3.  Bou-  maximes ,  liv.  3.  chap.  6.  comme  il  a  été  jugé  par 

vot ,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Accufateur  ,queft.  g.  ni  ledit  Arrêt  de  l'an  1 599.  Charondas ,  enjes  Ré- 

le  tems  pendant  lequel  l'accufateuraiervileRoi  ponfes  ,  liv.  10.  chap.  y6.  ÔC  Chenu  ,  centur.  i. 

engarnifon,  comme  ilaété  jugépar le fufd.  Arrêt  quejî.83.  6Cpar  divers  autres  Arrêts,  Brodeau, 

du  Parlement  de  Paris,  du  19 Décembre  1598.  ou  audit  lieu,  &i  Charondas ,  en  fes Fandecies,  liv. 4. 

1 599.Charond.  aud.  chap.  j6.  &  y^oxwazadleg.  part.  z.  chap.  iz.  notamment  le  27  Juillet  1 596. 

40,ff.Exquib.  cauf. major. contre  ladite  Loi 40.  Charondas  ,  audit  Chapitre  y6.  &.  Chenu,  dici. 

en  ces  termes  :  Si  qua  mditi  accufatio  competat ,  quixjl.  83.  Sc  Servin  ,  tom.  z.  chap.  jo.  6c  du  22 

tempore  quo  reipubîicœ  operam  dédit ,  nonperimi-  Janvier  1600.  Et  le  Préfident  en  prononçant  I^d. 

tur ,  car  les  privilèges  qui  étoient  anciennement  Arrêt  en  Audience  ,   avertit  les  Avocats  de  ne 

accordés  aux  Soldats  Romains ,  n'ont  pas  lieu  plus  douter  de  cela,  Le  Prêtre,  cent.  z.  chap.  8. 

pour  les  nôtres.  On  a  voulu  que  l'accufation  des  *  Pareil  Arrêt  du  2 1  Mars  1653.  Soefve ,  tom.  i. 

crimes ,  pour  atroces  qu'ils  ioient,  fût  prefcrite  centur.  4.  chap.  30.  contre  Julius  Clarus ,  lib.  5. 

parvingtans,  parce qu'outrequ'aprèscetems-là  §.  ult.  quccji.  ^i.  num.  11.  bi.  les  anciens  Arrêts 

il  feroit  difficile  aux  criminels  de  prouver  leur  in-  rapportés  par  Peleus ,  par  Brodeau  ÔC  par  Cha- 

nocence  par  témoins  ,  on  a  cru  que  s'ils  étoient  rondas ,  loc.  cit.  Ce  qui  a  même  lieu  contre  les 

coupables ,  pendant  un  fi  long-tems  ils  avoient  mineurs  ;  videfupr.  verfic.  Decimà.  ] 
été  allez  travaillés  ÔC  tourmentés  en  leurs  conf-        Même  s'agiflant  des  marchandifes  dérobées, 

ciences  ;  comme  il  arriva  à  Catulus  ,  qui  ayant  ladite  prefcription  nuit  aux  demandeurs  defdites 

mis  à  mort  injufiiementplufieurs  Juifs,  futtroublé  marchandifes  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 

de  continuelles  frayeurs,  &crioit  fans  cefie qu'il  Parlement  de  Paris,  du  11.  Février  1604.  contre 

voyoit  les  efprits  de  ceux  qu'il  avoir  fait  mourir  ,  les  héritiers  de  certains  marchands  qui  avoient 

qui  le  preflbient,  ôcfes entrailles  toutes  rongées  été  tués  lorfque  leurs  marchandifes  leur  furent 

lui  tombant ,  il  expira  ,  Jofeph  ,  livre  7.  de  la  dérobées ,  Louet ,  lettre  C ,  ch.  4y.  &  Charond. 


68o  DES  CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

enfes  Rèponfes  ,  liv.  lO.  chapitre  y6.  On  a  voulu  di^.  les.  Vim  pafj'am  J9.  §.  Prœfcript.  5.  ff.  Ad 

aue  cet  intérêt  civil  fût  prefcrit  comme  l'accu-  le^,  Jul.  de  adult.  mais  dure  vingt  ans  ,  Boër. 

lation  du  crime  ,  parce  que  cet  intérêt  n'étant  diEi.  decif.  z6.  niim.  13.  &  Papon ,  dici.  loc.  *  Vide 

qu'un  accelFoire  du  crime ,  ne  doit  pas fubfifler  fupr.  verfic.  feptimo.] 

après  que  le  principal  efl:  éteint ,  leg.  Cùm  prin-        l\  en  efl  de  même  lorfque  l'adultère  eft  corn- 

cipalis  138.  ff.  De  divetf.  reg.  jur.  &C  il  efl:  impof-  mis  avec  force ,  Boër.  dicî.  loc. 

fible  de  l'adjuger  fans  faire  le  procès  au  crimi-        Comme   auiTi  le  crime  de  péculat  fe  prefcrit 

nel  ;  ÔC  il  on  le  faifoit  ,  bien  qu'on  ne  le  voulût  dans  cinq  ans ,  Cujac.  ibid.  fuivant  la  Loi  Pecu- 

pas  punir  en  fon  corps ,  néanmoins  il  feroit  rendu  latus  7.  ff.  Ad  leg.  Jul.  peculat.  *  Nota.  C'efl  un 

infâme  ,  puifque  ce  n'eft  pas  la  peine  qui  rend  crime  capital  ,  ainfi  il  ne  fe  prefcrit  que  par 

infâme ,  mais  la  caufe  pour  laquelle  elle  elt  in-  vingt  ans.  ] 

fligée  :  Icius  fujiium  infamiam  non  irrogat ,  fed        Semblablement  anciennement l'accufation  du 

caitfn  propter  quam  irrogatur ,  leg.  Iclus  zz.  ff.  crime  puni  par  le  Senatufconfultc  Sillan.  contre 

De  his  qui  not.  inf.  les  héritiers  étrangers  de  celui  qui  auroit  été  tué 

Decimo-tertio.  Ladite  décifion,  que  l'ac-  par  fes  ferviteurs,  lefquels  héritiers  avoient  fait 

cufation  du  crime  fe  prefcrit  par  vingt  ans  ,  a  ouvrir  fon  teflament  avant  que  de  faire  ven- 

lieu  ,  bien  que  le  Juge  feul  d'office  ,  fans  aucune  geance  de  fa  mort ,  fe  prefcrivoit  par  cinq  ans, 

partie  civile ,  veuille  être  reçu  à  ladite  accufa-  Cuiac  ibid.  fuivant  la  Loi  In  cognitione  13.  ff. 

tion ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bour-  Ad  Senatufc.  Sillan. 

deaux ,  fur  un  incendie  fait  de  guet-à-pens  de  De  plus ,  l'accufation  des  injures  verbales  fe 
deux  maifons  qui  avoient  été  brûlées ,  6c  où  il  prefcritpar  lelaps  d'un  an  ,  Jul.  CldiV.  diEl.  lib.  5, 
n'y  avoit  point  de  partie  ci  vile,  mais  le  Juge  feul  §.  Injuria,  num.  6".Charondas ,  enfes  Obferva- 
d'oflîçe  après  vingt-ans  vouloit  fairecette  accu-  tions,  fous  le  mot,  Injures  ,&LLomm.  en  fes  Maxi- 
fation  ;  5c  par  Sentence  du  Sénéchal  y  avoit  été  mes ,  liv.  3.  ch.  6.  fuivant  la  Loi  Si  non  conviai  5. 
admis,  nonobftant  la  prefcription  alléguée;  Cod.Deinjuriis,*&(.laLoiInhonoranis3^.ff.De 
fnênie  ledit  Sénéchal  avoit  condamné  à  mort  la  obligat.  &  action.  ]  bien  qu'on  ne  pourfuive  l'inju- 
partie  accufée  ;  mais  fur  l'appel  ledit  Parlement  riant  que  civilement,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
par  Arrêt  du  2.  Décembre  1518.  jugea  pour  la  lement  de  Paris ,  le  12.  Février  1558.  Charond. 
prefcription  6c  abfolution  del'accufé,  Boërius,  enfes  Obfervations  ,  fous  le  mot ,  Injures, \q  19 
decif  26.  le  même  a  été  jugé  audit  Parlement  ,  Juin  1563.  Automne ,  ad  dici.  leg.  Si  non  'convi- 
le  22  Novembre  1 5 19.  Boër.  z^zV^.  car  l'office  du  cii  ;  &  par  divers  autres  Arrêts  du  même  Parle- 
Juge  fuccede  à  l'accufation, laquelle  étant  éteinte  ment,  Automne,  ibid. 

par  les  vingt  ans ,  l'office  du  Juge  efl:  auffi  éteint        Et  bien  qu'il  foit  quefl:ion  d'une  injure  faite  par 

par  ledit  efpace  de  tems.  un  libelle  diffamatoire  ,  Fachina^us  ,  Controverf. 

Decimo-quarto.  Il  y  a  certains  crimes  dont  hb.  g.  cap.  9.  *  Nota.  Les  libelles  diffamatoires 

l'accufation  fe  prefcrit  par  moindre  tems  que  de  étant  crimes  capitaux ,  -la  prefcription  n'en  doit 

vingt  ans  ;  ainli  le  crime  de  lîmonie  en  matière  avoir  lieu  que  par  vingt  ans  ;  vide  fupr.  verfic  Ce- 

bénéficiale  fe  prefcrit  par  dix  ans  ;enforte  qu'a-  amû?ô.c'efHefentimentdeZa2ius,m/^iï.  Cz^m'/ex 

près  dix  ans  pafTés  le  fait  de  fimonie  n'efl:  plus  zz. num. iz.  ff. Delegibus,&id'Andr. Gaill  lib. z 

recevable ,  comme  je  montrerai  en  mon  Traité  obferv.  104.  Ce  qui  efl  auffi  conforme  à  I'avi«  de 

des  Bénéfices.*  Ce  qui  ne  doit  point  être  fuivi.]  Fachin.Zoc.  aV.  où  il  dit  que  l'a£lion  d'injures  par 

Pareillement  le  (impie  adultère  fans  incefle  fe  écrit  efl  perpétuelle  dans  les  Pays  où  l'ufa<^e  ou 

prefcrit  dans  cinq  ans ,  Julius  Clarus ,  lib.  5.  §.  les  Conltitutions  du  Prince  veulent  que  l'adion 

Adultermm  ,  num.  z6.  ÔC  Cujacius ,  lib.  4.  Ob-  pour  ces  fortes  d'injures  foit  perpétuelle  Or  par 

Jeri^at.  cap.  14.  fuivant  la  Loi  Miles  11.  §.  Adul-  nos  Ordonnances  les  libelles  diffamatoires  font 

tern  4.  leg   Mariti  zg.  §.  Sex  menfium  5.  verfic.  des  crimes  graves ,  qui  emportent  peine  de  fouet , 

rrœterea    §.  Hoc  quinquennmm  6.  &  §.  ult.  leg.  même  de  mort  en  cas  de  récidive  ;  art.  13.  de  l'Edir 

VimvaJJam  39    §.  Pra^fcriptione  5.  ff.  Ad  leg.  du  mois  de  Janvier  1 561.  art.  yj.  de  l'Ordonn  de 

JuL.  deaduh.  ijle^.  Adulter.  5.  Cod.  eod.  comme  Moulins.  ]  Et  parce  que  l'injure  peut  être  faite 

Il  a  été  juge  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  13  auffi  bien  à  un  abfent  qu'à  un  préfent,  cette  année 

Avril  1 530.  Boerius,  f/^c:/:  z6.  numer.  16.  Papon ,  ne  court  pas  du  jour  qu'elle  eft  faite ,  mai«  feule- 

en  Jes  Arrêts ,  liv.  Z4.  titre  des  Prefcriptwns  de  ment  du  jour  qu'elle  eft  venue  à  la  connoiffance 

peine  1 1   art.z  ÔC  Automne  ,  ad  leg.  Patri  zo.  de  l'injurié  ,  Fachin.  dia.  lib.  g.  cap.  8. 
ff.  ^à  Leg    Jul.  de  adult.  Il  en  eft  autrement  i\        MêmefI  dès  que  l'injurié  a  recuriniure    il  l'a 

cf^fL      conjoint  avec  le  crime  d'adultère  ;  diffimulée  &  remife  ,  il  ne  peut  pas  après  agir 

car  alors  ce  crime  ne  fe  prefcntpas  par  cinq  ans ,  pour  ladite  injure  :  Pofiea  ex  pœriitentid  non  pa- 


ient 


68o  DES  CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

enfes  Rèponfes  ,  liv.  lO.  chapitre  y6.  On  a  voulu  dia.  les.  Vim  pafjam  J9.  §.  Prœfcript.  5.  ff.  Ad 

aue  cet  intérêt  civil  fût  prefcrit  comme  l'accu-  le^.  Jul.  de  adult.  mais  dure  vingt  ans  ,  Boër. 

latlon  du  crime  ,  parce  que  cet  intérêt  n'étant  diEi.  decif.  z6.  num.  13.  &  Papon ,  dicl.  loc.  *  Vide 

qu'un  accelFoire  du  crime ,  ne  doit  pas fubfifler  fupr.  verfic.  feptimo.] 

après  que  le  principal  efl:  éteint ,  leg.  Cùm  prin-  l\  en  efl  de  même  lorfque  l'adultère  eft 

Civalli  llR.  ff.   r)e  dlVfrC.  ri'cr^  iiir.}^  il  pfl- irTiiir>r.  mie  ^\re>r  frtrrc      Rni^V     ^r^    Inr- 


corn- 


cipalis  138.  ff.  De  divetf.  reg.  jur.  &C  il  efl:  impof-  mis  avec  force ,  Boër.  dicl.  loc. 

fible  de  l'adjuger  fans  faire  le  procès  au  crimi-  Comme   auîTi  le  crime  de  péculat  fe  prefcrit 

nel  ;  ÔC  il  on  le  faifoit  ,  bien  qu'on  ne  le  voulût  dans  cinq  ans ,  Cujac.  ibid.  fuivant  la  Loi  Pecu- 

pas  punir  en  fon  corps ,  néanmoins  il  feroit  rendu  latus  7.  ff.  Ad  leg.  Jul.  peculat.  *  Nota.  C'efl  un 

infâme  ,  puifque  ce  n'eft  pas  la  peine  qui  rend  crime  capital  ,  ainfi  il  ne  fe  prefcrit  que  par 

infâme ,  mais  la  caufe  pour  laquelle  elle  efl:  in-  vingt  ans.  ] 

fligée  :  Icius  fujiium  infamiam  non  irrogat ,  fed  Semblablement  anciennement l'accufation  du 

caitfa  propter  quant  irrogatur ,  leg.  Icius  zz.  ff.  crime  puni  par  le  Senatufconfulte  Sillan.  contre 

De  his  qui  not.  inf.  les  héritiers  étrangers  de  celui  qui  auroit  été  tué 

Decimo-tertio.  Ladite  décifion,  que  l'ac-  par  fes  ferviteurs,  lefquels  héritiers  avoient  fait 
cufation  du  crime  fe  prefcrit  par  vingt  ans  ,  a  ouvrir  fon  tefl:ament  avant  que  de  faire  yen- 
lieu  ,  bien  que  le  Juge  feul  d'office  ,  fans  aucune  geance  de  fa  mort ,  fe  prefcrivoit  par  cinq  ans, 
partie  civile ,  veuille  être  reçu  à  ladite  accufa-  Cuiac  ibid.  fuivant  la  Loi  In  cognitione  13.  ff. 
tion ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bour-  Ad  Senatufc.  Sillan. 

deaux ,  fur  un  incendie  fait  de  guet-à-pens  de  De  plus ,  l'accufation  des  injures  verbales  fe 
deux  maifons  qui  avoient  été  brûlées ,  6c  où  il  prefcritpar  lelaps  d'un  an  ,  Jul.  Clar.  dia.  lib.  5, 
n'y  avoit  point  de  partie  ci  vile,  mais  le  Juge  feul  §.  Injuria,  num.  6".Charondas ,  enfes  Obferva- 
d'office  après  vingt-ans  vouloit  faire  cette  accu-  tions ,jous  le  mot,  Injures ,  8c  l^omm.enfes  Maxi- 
fation  ;  5c  par  Sentence  du  Sénéchal  y  avoit  été  mes ,  liv.  3.  ch.  6.  fuivant  la  Loi  Si  non  conviai  5. 
admis,  nonobflant  la  prefcription  alléguée;  Cod.Demjuriis,*&(.\aLoïInhonorarns3^.ff.D'e 
même  ledit  Sénéchal  avoit  condamné  à  mort  la  obligat.  &  action.  ]  bien  qu'on  ne  pourfuive  l'inju- 
partie  accufée  ;  mais  fur  l'appel  ledit  Parlement  riant  que  civilement ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
par  Arrêt  du  2.  Décembre  1518.  jugea  pour  la  lement  de  Paris ,  le  12.  Février  1558.  Charond. 
prefcription  6c  abfolution  del'accufé,  Boërius,  enfes  Obfervations  ,  fous  le  mot ,  Injures, \e  19 
decif  26.  le  même  a  été  jugé  audit  Parlement  ,  Juin  1563.  Automne ,  ad  dici.  leg.  Si  non  'convi- 
le  22  Novembre  1 5 19.  Boër.  z^if/.  car  l'office  du  cii  ;  &  par  divers  autres  Arrêts  du  même  Parle- 
Juge  fuccede  à  l'accufation, laquelle  étant  éteinte  ment,  Automne,  ibid. 

par  les  vingt  ans ,  l'office  du  Juge  efl:  auffi  éteint  Et  bien  qu'il  foit  quefl:ion  d'une  injure  faite  par 

par  ledit  efpace  de  tems.  un  libelle  diffamatoire  ,  Fachinœus  ,  Controverf. 

Decimo-quarto.  Il  y  a  certains  crimes  dont  hb.  g.  cap.  q.  *  Nota.  Les  libelles  diffamatoires 

l'accufation  fe  prefcrit  par  moindre  tems  que  de  étant  crimes  capitaux ,  -la  prefcription  n'en  doit 

vingt  ans  ;  ainii  le  crime  de  lîmonie  en  matière  avoir  lieu  que  par  vingt  ans  ;  vide  fipr.  verfic  Ce- 

bénéficiale  fe  prefcrit  par  dix  ans  ;enforte  qu'a-  cundo.  c'efHe  fentimentdeZazius,m/^^.  Cumlex 

près  dix  ans  paffés  le  fait  de  fimonie  n'efl:  plus  zz.  num. iz.  ff.  De legibus,  bid'Andr.  Gaill  lib.  z 

recevable ,  comme  je  montrerai  en  mon  Traité  obferv.  104.  Ce  qui  efl:  auili  conforme  à  l'avis  de 

des  Bénéfices.*  Ce  qui  ne  doit  point  être  fuivi.]  Fachin.Zoc.  aV.  où  il  dit  que  l'aiiion  d'injures  par 

Pareillement  le  (impie  adultère  fans  incefte  fe  écrit  eft  perpétuelle  dans  les  Pays  où  l'ufa<^e  ou 

prefcrit  dans  cinq  ans ,  Julius  Clarus ,  lib.  5.  §.  les  Conftitutions  du  Prince  veulent  que  l'adion 

Adultermm  ,  num.  z6.  ÔC  Cujacius ,  lib.  4.  Ob-  pour  ces  fortes  d'injures  foit  perpétuelle  Or  par 

Jen^at.  cap.  14  fuivant  la  Loi  Miles  11.  §.  Adul-  nos  Ordonnances  les  libelles  diffamatoires  font 

teru  4.  leg   Mariti  zg.  §.  Sex  menfium  5.  verfic.  des  crimes  graves ,  qui  emportent  peine  de  fouet , 

rrœterea    §.  Hoc  quinquenmum  6.  &  §.  ult.  leg.  même  de  mort  en  cas  de  récidive  ;  art.  13.  de  l'Edir 

VimvaJJam  39    §.  Pra^fcriptione  5.  ff.  Ad  leg.  du  mois  de  Janvier  1 561.  art.  yj.  de  l'Ordonn  de 

JuL.  deaduh.  ijle^.  Adulter.  5.  Cod.  eod.  comme  Moulins.  ]  Et  parce  que  l'injure  peut  être  faite 

Il  a  été  juge  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  13  auffi  bien  à  un  abfent  qu'à  un  préfent,  cette  année 

Avril  1 530.  Boerius,  f/^c:/:  z6.  numer.  16.  Papon ,  ne  court  pas  du  jour  qu'elle  eft  faite ,  mai«  feule- 

en  Jes  Arrêts ,  liv.  Z4.  titre  des  Prefcriptwns  de  ment  du  jour  qu'elle  eft  venue  à  la  connoiffance 

peine  1 1   art.z  ÔC  Automne  ,  ad  leg.  Patri  zo.  de  l'injurié  ,  Fachin.  diB.  lib.  g.  cap.  8. 

ff.  ^d  Leg    Jul.de  adult.  Il  en  eft  autrement  fi  Même  fi  dès  que  l'injurié  a  reçu  l'injure    il  l'a 

cf^fL      '^^"JO'^^^avec  le  crime  d'adultère  ;  diffimulée  ôc  remife  ,  il  ne  peut  pas  après  agir 

car  alors  ce  crime  ne  fe  prefcntpas  par  cinq  ans ,  pour  ladite  injure  :  Pofiea  ex  pœnitentid  non  po- 


tent 


Part.   I.    T  i  t.  II.    D 

terit  remijjam  injuriam  recolere ,  leg.  Non  foluin  1 1 . 
§.  Injuriam  l.  ff.  De  injuriis  ,  6-  Injiit.  eod.  §.  uh. 
Or  il  ell  cenfé  l'avoir  remile ,  11,  étant  en  com- 
pagnie avec  lui,  ils  ont  bu  l'un  à  la  ianté  del'au 
tre  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlen:ont  de  Paris , 
le  24  Mai  1561.  Charondas ,  enfes  Obfervations , 
fous  le  mot,  Injures,  ou  bien  \\  /implement  ils  ont 
converfé  enfemble  ,  Jul.  Clar.  dui.  §.  Injuria  , 
num.  10. 

Seulement  parce  que  le  crime  d'apoftafîe  fe 
réitère  &C  renouvelle  tous  les  jours  par  ceux  qui 
font  coupables  ,  necfemel  perpetratur  ,  comme 
l'homicide  &  autres  crimes  iëmblables,  il  ne  fe 
prefcrit  par  aucun  tems ,  leg.  Apoftatarum4.  Cod. 
De  apojlatis.  Apojiatarum  flicrdegum  nomen ,  fin- 
gulorum  vox  continua  acciijationemceffet,  &  nullis 
Jînita  temporibus  hujujcemodi  criminis  arceatur 
indago ,  dici.  leg.  4.  iinon  que  telle  accufation 
foit  intentée  contre  un  défunt;  car  alors  elle  fe 
prefcrit  dans  cinq  ans,  leg.  Si  quis  defun^um  z. 
Cod.  De  apoflatis. 

9.  Mais  bien  qu'après  les  fufdits  temî  préfinis 
par  les  Loix ,  on  ne  puiffe  pas  faire  pourfuite 
defJits  crimes ,  néanmoins  rien  n'empêche  qu'a- 
vant qu'ils  foient  expirés  on  n'en  puiHé  faire 
pourfuite  ;  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon, 
du  5  Oôobre  161 1.  il  fut  jugé  qu'après  le  laps 
de  dix-huit  ans ,  on  pouvoit  procéder  criminel- 
lement contre  un  accufé  d'un  vol ,  Bouvot,  tom. 
z.  fous  le  mot ,  Accufateur ,  queji.  8. 

Secundo.  Ladite  prefcription  de  vingt  ans  n'a 
pas  lieu  pour  empêcher  l'exécution  d'une  Sen- 
tence ou  Arrêt  de  condamnation,  donné  en  ma- 
tière criminelle  contre  le  prévenu  ;  car  lad.  con- 
damnation peut  être  exécutée  contre  lui ,  même 
vingt  ans  après ,  Jul.  Clar.  lib.  5.  §.  Fin.  quœft. 
SI.  num.  2.  Se  Brodeau  fur  Louet,  lettr.  C,  ch. 
4y.  même  après  vingt-huit  ans ,  quoiqu'il  y  eût 
trente-un  ans  depuis  le  crime  commis;  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le 26  Avril  1625.  Dufrefne, 
enfon  Journal,  liv.  l.  chap.  48.  Audi  ladite  Loi 
Querela  ne  parle  que  d'une  fimple  accufation  ,  6c 
non  pas  quand  il  y  a  Sentence  ou  Arrêt ,  foit  con- 
tradiâioire  ou  donné  par  contumace  ,  qui  dure 
notoirement  trente  ans  ,  l'ailion  étant  innovée 
par  ladite  Sentence  ou  hxïèt.,leg.  Aliam  zg.  ff. 
De  novat.  Sc  ainfi  je  l'ai  vu  décider  en  confulta- 
tion.  ♦  Mais  par  rapport  à  la  Sentence  par  con- 
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tumace ,  vid.  fupr.  num.  8.  verfic.  Sexto.  ]  Car  , 
outre  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  empêche  ladite' 
exécution  du  condamné  après  vingt  ans ,  la  prin- 
cipale raifon  pour  laquelle  ladite  prefcription  de 
vingt  ans  a  été  reçue  en  l'accufation,  favoir , 
parce  qu'après  v\n  fi  long -tems  le  prévenu  ne 
pourroit  pas  trouver  des  témoins  pour  prouver 
fon  innocence ,  n'a  pas  lieu  ici ,  où  le  prévenu  a 
été  déclaré  ôc  condamné  comme  coupable. 

Seulement  pour  empêcher  l'exécutîon  dudit 
condamné ,  il  eft  requis  que  trente  ans  fe  foient 
écoulés  depuis  la  condamnation,  fans  qu'on  ait 
fait  aucune  efpece  d'exécution  ,  Faber,  in  fuo 
Codice ,  lib.  7.  th.  deprafcript.jovel  40  annorum 
13.  defn.  i  z.  car  le  droit  de  demander  l'exécution 
d'une  Sentence  ou  Arrêt  fe  prefcrit  par  trente 
ans ,  toutainfi  que  tous  autres  droits ,  leg.  Sicut 
3.  Cod.  De  prœfcript.  30  vel  40  annorum.  Ainfi 
un  condamné  à  mort  s'étant  évadé  lorfqu'on  le 
conduifoit  au  fupplice  ,&  ayant  été  repris  qua- 
rante ans  après,  le  demandeur  en  excès  deman- 
dant qu'il  fût  puni  &  l'Arrêt  de  condamnation 
exécuté,  il  fut  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  10  Avril  161 5.  que  les  prifons  lui  fe- 
roient  ouvertes  ,  Le  Bret ,  en  Ces  Décifions ,  liv.  6. 
chap.  3.  Chenu ,  cent.  z.  queji.  38.  8c  Mornac.  ad 
leg.  Addiclos  7.  Cod.  De  Epifcop.  aud.  contre 
l'avis  de  Jul.  Clarus ,  lib.  5.  §.  Fin.  quœji.  ^i.  num. 
z.  qui  eftime  que  tel  condamné  peut  être  exécuté 
cinquante  ans  après.  *  J^oye^  la  féconde  Note 
fupr.  num.  8.  ver/ic.  fexto.'] 

10.  En  cinquième  lieu ,  les  Rois  &  Princes 
fouverains  ne  peuvent  pas  être  accufés  par  leurs 
Sujets,  des  crimes  qu'ils  peuvent  avoir  commis 
contr'eux  ;  car  l'accufation  n'a  pour  but  que  la 
punition  de  l'accufé,  après  qu'il  fera  convaincu 
du  crime.  Or  le  Prince  fouverain  ne  peut  pas  être 
puni  par  fes  Sujets  ;  c'eft  pourquoi  le  Roi  David , 
après  avoir  été  repris  par  Nathan  du  péché  par 
lui  commis  contre  Urie  &  Bethfabée ,  dit  in  Pfal. 
30.  f.  6.  Tibi  foli  peccavi ,  &  maltim  coram  te 
/^a;  voulant  dire  qu'il  ne  pouvoit  être  puntpar 
les  hommes  pour  fon  péché ,  à  caufe  de  fa  dignité 
royale ,  mais  que  Dieu  feul  l'en  pouvoit  punir  ;  Sc 
pour  cette  raifon  il  dit  qu'il  avoit  péché  contre 
Dieu  feul ,  bien  qu'en  effet  il  eût  aufli  péché  con- 
tre Urie  &  contre  Bethfabée  ,  même  contre  le 
public,  par  k  fcandale  qu'il  lui  avoir  donné. 
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Part.   I.    T  i  t.  II.    D 

terit  remijjam  injwiam  recolere ,  leg.  Non  foluin  1 1 . 
§.  Injuriam  l.  ff.  De  injuriis  ,  £•  Injiit.  eod.  §.  idt. 
Or  il  ell  cenfé  l'avoir  remifc ,  fi,  étant  en  com- 
pagnie avec  lui,  ils  ont  bu  l'un  à  la  fanté  del'au 
tre  ;  comme  il  a  été  jugé  au  ParIen:ont  de  Paris , 
le  24  Mai  1561.  Charondas ,  enfes  Obfervations , 
fous  le  mot,  Injures,  ou  bien  \\  fimplement  ils  ont 
converfé  enfemble  ,  Jul.  Clar.  dui.  §.  Injuria  , 
num.  10. 

Seulement  parce  que  le  crime  d'apoftafîe  fe 
réitère  6c  renouvelle  tous  les  jours  par  ceux  qui 
font  coupables  ,  necfemel  perpetratur  ,  comme 
l'homicide  &  autres  crimes  iëmblables,  il  ne  fe 
prefcrit  par  aucun  tems ,  leg.  Apoftatarum4.  Cod. 
De  apojîatis.  Apojiatarum  facrdegum  nomen ,  fin- 
gulorum  vox  continua  accujationemceffet,  &  nullis 
jlnita  temporibus  hujufcemodi  criminis  arceatur 
indago ,  dici.  leg.  4.  iinon  que  telle  accufation 
foit  intentée  contre  un  défunt;  car  alors  elle  fe 
prefcrit  dans  cinq  ans,  leg.  Si  quis  defunaum  z. 
Cod.  De  apojîatis. 

9.  Mais  bien  qu'après  les  fufdits  temî  préfinis 
par  les  Loix ,  on  ne  puiffe  pas  faire  pourfuite 
defJits  crimes ,  néanmoins  rien  n'empêche  qu'a- 
vant qu'ils  foient  expirés  on  n'en  puirte  faire 
pourfuite  ;  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon, 
du  5  Oôobre  161 1.  il  fut  jugé  qu'après  le  laps 
de  dix-huit  ans ,  on  pouvoit  procéder  criminel- 
lement contre  un  accufé  d'un  vol ,  Bouvot ,  tom. 
z.  fous  le  mot ,  Accufateur ,  quejl.  8. 

Secundo.  Ladite  prefcription  de  vingt  ans  n'a 
pas  lieu  pour  empêcher  l'exécution  d'une  Sen- 
tence ou  Arrêt  de  condamnation,  donné  en  ma- 
tière criminelle  contre  le  prévenu  ;  car  lad.  con- 
damnation peut  être  exécutée  contre  lui ,  même 
vingt  ans  après ,  Jul.  Clar.  lib.  5.  §.  Fin.  quœft. 
5^.  num.  2.  Se  Brodeau  fur  Louet,  lettr.  C,  ch. 
4y.  même  après  vingt-huit  ans ,  quoiqu'il  y  eût 
trente-un  ans  depuis  le  crime  commis  ;  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le 26  Avril  1625.  Dufrefne, 
enfon  Journal,  liv.  l.  chap.  48.  AufTi  ladite  Loi 
Querela  ne  parle  que  d'une  fimple  accufation  ,  Se 
non  pas  quand  il  y  a  Sentence  ou  Arrêt ,  foit  con- 
tradidoire  ou  donné  par  contumace  ,  qui  dure 
notoirement  trente  ans  ,  l'ailion  étant  innovée 
par  ladite  Sentence  ou  knèijeg.  Aliam  zg.  ff. 
De  novat.  Sc  ainfi  je  l'ai  vu  décider  en  confulta- 
tion.  ♦  Mais  par  rapport  à  la  Sentence  par  con- 
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tumace ,  vid.  fupr.  num.  8.  verfic.  Sexto.  ]  Car  , 
outre  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  empêche  ladite' 
exécution  du  condamné  après  vingt  ans ,  la  prin- 
cipale raifon  pour  laquelle  ladite  prefcription  de 
vingt  ans  a  été  reçue  en  l'accufation,  favoir , 
parce  qu'après  v\n  fi  long -tems  le  prévenu  ne 
pourroit  pas  trouver  des  témoins  pour  prouver 
fon  innocence ,  n'a  pas  lieu  ici ,  où  le  prévenu  a 
été  déclaré  ôc  condamné  comme  coupable. 

Seulement  pour  empêcher  l'exécution  dudit 
condamné ,  il  eft  requis  que  trente  ans  fe  foient 
écoulés  depuis  la  condamnation,  fans  qu'on  ait 
fait  aucune  efpece  d'exécution  ,  Faber,  in  fuo 
Codice ,  lib.  7.  tit.  deprafcript.  30j/el  40  annorum 
13.  defn.  i  z.  car  le  droit  de  demander  l'exécution 
d'une  Sentence  ou  Arrêt  fe  prefcrit  par  trente 
ans ,  tout  ainfi  que  tous  autres  droits ,  leg.  Sicut 
3.  Cod.  De  prœfcript.  30  vel  40  annorum.  Ainfi 
un  condamné  à  mort  s'étant  évadé  lorfqu'on  le 
conduifoit  au  fupplice  ,&  ayant  été  repris  qua- 
rante ans  après,  le  demandeur  en  excès  deman- 
dant qu'il  fût  puni  &  l'Arrêt  de  condamnation 
exécuté,  il  fut  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  10  Avril  161 5.  que  les  prifons  lui  fe- 
roient  ouvertes  ,  Le  Bret ,  en  Ces  Décifions ,  liv.  6. 
chap.  3.  Chenu ,  cent.  z.  queft.  38.  &  Mornac.  ad 
leg.  Addicîos  7.  Cod.  De  Epifcop.  aud.  contre 
l'avis  de  Jul.  Clarus ,  lib.  5.  §.  Fin.  quœjl.  ^i.  num. 
z.  qui  efi:ime  que  tel  condamné  peut  être  exécuté 
cinquante  ans  après.  *  J^oye^  la  féconde  Note 
fupr.  num.  8.  verfic.  fexto.'] 

10.  En  cinquième  lieu ,  les  Rois  &  Princes 
fouverains  ne  peuvent  pas  êtreaccufés  parleurs 
Sujets,  des  crimes  qu'ils  peuvent  avoir  commis 
contr'eux  ;  car  l'accufation  n'a  pour  but  que  la 
punition  de  l'accufé,  après  qu'il  fera  convaincu 
du  crime.  Or  le  Prince  fouverain  ne  peut  pas  être 
puni  par  fes  Sujets  ;  c'eft  pourquoi  le  Roi  David , 
après  avoir  été  repris  par  Nathan  du  péché  par 
lui  commis  contre  Urie  &  Bethfabée ,  dit  in  Pfal. 
30.  f.  6.  Tibi  foli  peccavi ,  6*  maltim  coram  te 
/^a;  voulant  dire  qu'il  ne  pouvoit  être  puntpar 
les  hommes  pour  fon  péché ,  à  caufe  de  fa  dignité 
royale ,  mais  que  Dieu  feul  l'en  pouvoit  punir  ;  Sc 
pour  cette  raifon  il  dit  qu'il  avoit  péché  contre 
Dieu  feul ,  bien  qu'en  effet  il  eût  aufli  péché  con- 
tre Urie  &  contre  Bethfabée  ,  même  contre  le 
public,  par  le  fcandale  qu'il  lui  avoir  donné. 
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6Î1  DKS   CRIMES   ET    CAUSES    CRIMINELLES, 

TITRE    TROISIEME. 

Z)es  Juges  qui  peuvent  prendre  connoijpincc  des  Crimes. 

i.T    ORSQUEà  Linelnftance  civile,  une  crimi-  jugé  que  par  douze  autres  Evêques  convoqués 

i    lacllcs'y  trouve  incidente,  ou  au  contraire  par  autorité  du  Pape,  Can.  Niillum  j.  cauf.  z. 

à  une  Inlbnce  criminelle  premièrement  intcn-  qiuxfl.  4.  &  Can.  i.&  2. cauf.  5.  quj:Jl.  4.  lefqucls 

tée ,  une  caufc  civile  y  ell  incidente ,  un  même  après  avoir  oui  le  prévenu ,  6c  examiné  le  tout, 

Juge  connoîtra  de  toutes  deux  ,  leg.  Cùm  civilij.  donnent  leur  avis  au  Pape  ,  qui ,  fur  ledit  avis , 

Cod.  De  ordin.  jud.  *  Nota.  Ce  n'ei't  pas  toujours  donne  fa  Sentence ,  dici.  Can.  2.  &  ainfi  s'obferve 

vrai  ;  car  les  Juges  d'Eglifc  ,  ni  les  Juges  Con-  en  ce  Royaume ,  Le  Bi;et ,  au  livre  de  la  Souve- 

fuls ,  ne  peuveTit  point  connoître  du  faux  ,  mê-  raineté ,  chap.  12.  *  Nota.  Voyei  mon  Recueil 

me  incident.  ]  de  Jurifprudence  canonique, /oza  le  mot ,  Caufes 

Suivant  la  diverfité  des  délinquans ,  il  y  a  di-  majeures ,  où  j'ai  amplement  traité  de  la  manière 

vers  Juges  qui  connoiilent  des  crimes.  Lorfque  de  juger  les  Evêques  fuivant  les  anciens  Canons  ; 

le  crime  a  été  commis  par  une  perfonne  ccclé-  des  nouveautés  introduites  à  ce  fujet  ;  de  l'ori- 

fîaltique  ,  le  Juge  eccléfialtique  en  doit  prendre  gine  de  la  diilinÛion  des  caufes  majeures  6c  mi- 

connoiflance  ,  Can.  Clerici  8.  Extr.  Dji  jadiciis  ,  neures  ;  des  difpofitions  du  Concile  de  Balle;  de 

favoir  le  Juge  eccléfiaitique  du  lieu  où  le  délit  la  Pragmatique  6c  du  Concordat ,  fur  la  manière 

a  été  commis ,  Can.  Po/iulajli  14.  Extr.  De  fora  de  juger  6c  de  dépofer  les  Evêques  ;  des  ufages 

compet.  *  Voye\  la  Note  infr.  num.  3.  avant  ces  du  Royaume  ,  fur  le  jugement  &  la  dépofition 

mots  :  Et  la  connoijj'ance  du  crime.  ]  des  Evêques  depuis  le  Concordat  ;  &  du  juge- 

Et  le  feul  habit  ik  tonfure  cléricale  ne  fait  pas  ment  des  Evêques  pour  le  cas  privilégié.] 

eftimer  quelqu'un  Clerc ,  ilnon  qu'il  julUfie  de  Que  fi  le  délinquant  ell  un    Religieux  ou 

fes  Lettres  de  Cléricature,  Molinasus,  inquœft.  Moine,  l'Abbé  en  connoît,  même  àl'exclufion 

5J.  Joannis  Galli ,  non-  feulement  s'il  ell  quef-  de  l'Evêque ,  Guido  Pap>.  quœjl.  ^^g.  6c Papon , 

tion  d'obtenir  un  bénéfice  ,   Galli  ,  ibid.  mais  en  fes  Arrêts^  Uv,  7.  tit.des  Jurifdiclwns  7.  art. 

aufîi  en  matière  de  convention  devant  un  Juge ,  52.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 

Molin.  ibid.  contre  l'avis  de  Galli ,  ibid.  noble  en  Octobre  1525.  Rabot ,  in  dici.  quccfl. 

*  Nota.  La  juftification  des  Lettres  de  Ton-  559.  favoir,  lorfque  le  crime  a  été  commis  par 

fure  ne  fuffit  pour  jouir  parmi  nous  du  privilège  le  Moine  en  fon  office  particulier ,  ou  en  chofe 

de  cléricature.  Suivant  l'article  40.  de  l'Ordon-  concernant  fa  règle ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  Uv.  i. 

nancc  de  Moulins ,  nul  ne  peut  jouir  du  privi-  tit.  de  la  Jurifdiciion  eccléfiaftique  4.  art.  14.  Sc 

lege  de  cléricature  ,  foit  en  matière  civile  ou  en  Chopin,  de  facr.  polit,  lib.  2.  tit.  8.  mimer,  i. 

matière  criminelle  ,  s'il  n'efi:  conftitué  aux  Or-  fuivant  le  CdinonAbbaîes  16.  cauf.  18.  quivf.  2, 

dres  facrés  ,   Sc  pour  le  moins  Sous-Diacre  ou  6-  cap.  Cùmadmonaftenum  6.  verf  Abbasverà, 

Clerc  aftuellemcnt  réiidant  ÔC  fervant  aux  offi-  Extr.  De  fat.  regul.  &  l'Ordonnance  d'Orléans, 

ces,  minifteresSc  bénéfices  qu'il  tient  en  l'Eglife.  art.  n.car  fi  le  crime  ne  concerne  pas  fa  charge 

Et  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1566.  porte  ou  fa  règle  ,  l'Evêque  en  connoîtra  ,   Chopin. 

que  les  fimples  Clercs  tonfurés  jouiront  de  ce  ibid.  fuivant  le  Canon  Hoc  tantum,  i.  dici.  cauf. 

privilège,  pourvu  qu'ils  foient  Bénéficiers  ou  i8.qua:fi.  2.  &  cap.Quatitoy.  Extr.Deoffic.  jud. 

Ecoliersetudiantaftuellemenr.Maisrart.38.de  ordin.  l'Ordonnance  d'Orléans,  art.  12.  comme 

l'Edit  du  mois  d'Avril  1695.  parlant  du  privilège  aunî,bienqueledélit  concerne  fa  règle,  lorfque 

des  Eccléfiaftiqucs  en  matière  criminelle,  répète  l'Abbé  n'elt  que  Commendataire  ,  Ferrer,  in 

les  termes  de  l'article  40.  de  l'Ordonnance  de  </"'cy?.  §^c).  Guidon.  Pap. 

Moulins.  Ainfi  il  faut  s'en  tenir  là  ,  comme  il  a  *  Nota.  La  Jurifdiâion  des  Supérieurs  régu- 

cté  jugé  en  la  Tournelle,  par  Arrêt  du  12.  Juin  liers  fur  leurs  Religieux  ne  confifiant  que  dans 

1 709.  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  une  correftion  économique,  pour  les  fautes  qu'ils 

Avocat  général, /or/r7iaZ(^£?^-^»i//£'nc6^5.  Au  refte,  commettent  contre  la  règle,  nous  tenons  pour 

toutes  les  perfonnes  qui  ont  fait  vœu  de  Reli-  maximeenFrance,queficesReligieuxdéKnquent 

gion,  jouiiTent  du  privilège   clérical,  fuivant  hors  du  Cloître ,  la  connoifTance  de  leur  crime , 

l'art.  8.  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1606.  ]  pour  le  délit  commun  ,  appartient  à  l'Evêque  du 

Si  le  délinquant  elt  un  Evêque ,  il  ne  peut  être  lieu  du  délit,  6c  non  à  leurs  Supérieurs  réguliers , 


6Î1  D  K  S   CRIMES   ET    CAUSES    CRIMINELLES, 

TITRE    TROISIEME. 

Z)es  Juges  qui  peuvent  prendre  connoijpincc  des  Crimes» 

i.T    ORSQUEà  Linelnftance  civile,  une  crimi-  jugé  que  par  douze  autres  Evêques  convoqués 

i    lacllcs'y  trouve  incidente,  ou  au  contraire  par  autorité  du  Pape,  Can.  Niillum  j.  cauf.  z. 

à  une  Inlbnce  criminelle  premièrement  intcn-  qiuxfl.  4.  &  Can.  i.&  2. cauf.  5.  quj:Jl.  4.  lefqucls 

tée ,  une  caufc  civile  y  ell  incidente ,  un  même  après  avoir  oui  le  prévenu ,  bi.  examiné  le  tout, 

Juge  connoîtra  de  toutes  deux  ,  leg.  Cùm  civilij.  donnent  leur  avis  au  Pape  ,  qui ,  fur  ledit  avis , 

Cod.  De  ordin.  jud.  *  Nota.  Ce  n'eit  pas  toujours  donne  fa  Sentence ,  did.  Can.  2.  &  ainfi  s'obferve 

vrai  ;  car  les  Juges  d'Eglife  ,  ni  les  Juges  Con-  en  ce  Royaume ,  Le  Bi;et ,  au  livre  de  la  Souve- 

fuls ,  ne  peuveTit  point  connoître  du  faux  ,  mê-  raineté ,  chap.  iz.  *  Nota.  Voyei  mon  Recueil 

me  incident.  ]  de  Jurifprudence  canonique, /02a  le  mot ,  Caufes 

Suivant  la  diverfité  des  délinquans ,  il  y  a  di-  majeures ,  où  j'ai  amplement  traité  de  la  manière 

vers  Juges  qui  connoiilent  des  crimes.  Lorfque  de  juger  les  Evêques  fuivant  les  anciens  Canons  ; 

le  crime  a  été  commis  par  une  perfonne  ccclé-  des  nouveautés  introduites  à  ce  fujet  ;  de  l'ori- 

iîaltique  ,  le  Juge  eccléfialtique  en  doit  prendre  gine  de  la  diilinftion  des  caufes  majeures  6c  mi- 

connoiflance  ,  Can.  Clerici  8.  Extr.  Dji  jadiciis  ,  neures  ;  des  difpofitions  du  Concile  de  Bafle;  de 

favoir  le  Juge  eccléfiailique  du  lieu  où  le  délit  la  Pragmatique  6c  du  Concordat ,  fur  la  manière 

a  été  commis ,  Can.  Pofiulajii  14.  Extr.  De  fora  -de  juger  6c  de  dépofer  les  Evêques  ;  des  ufages 

compet.  *  Voye\  la  Note  infr.  num.  3.  avant  ces  du  Royaume  ,  fur  le  jugement  &  la  dépofition 

mots  :  Et  la  connoifj'ance  du  crime.  ]  des  Evêques  depuis  le  Concordat  ;  &  du  juge- 

Et  le  feul  habit  îk  tonfure  cléricale  ne  fait  pas  ment  des  Evêques  pour  le  cas  privilégié.] 

eftimer  quelqu'un  Clerc ,  ilnon  qu'il  julHfîc  de        Que  fi  le  délinquant  ell  un    Religieux  ou 

fes  Lettres  de  Cléricature,  Molinasus,  inquœft.  Moine,  l'Abbé  en  connoît,  même  àrexclufion 

5,?.  Joannis  Galli ,  non-  feulement  s'il  e(l  quef-  de  l'Evêque ,  Guido  Pap>.  quœjl.  ^^g.  6c Papon , 

tion  d'obtenir  un  bénéfice  ,   Galli  ,  ibid.  mais  en  fes  Arrêts^  Uv,  7.  tit.des  Jurifdiclions  7.  art. 

aufîi  en  matière  de  convention  devant  un  Juge ,  52.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 

Molin.  ibid.  contre  l'avis  de  Galli ,  ibid.  noble  en  Oôobre  1525.  Rabot ,  in  dici.  quœfl. 

*  Nota.  La  juftification  des  Lettres  de  Ton-  559.  favoir,  lorfque  le  crime  a  été  commis  par 

fure  ne  fuffit  pour  jouir  parmi  nous  du  privilège  le  Moine  en  fon  office  particulier ,  ou  en  chofe 

de  cléricature.  Suivant  l'article  40.  de  l'Ordon-  concernant  fa  règle ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  Uv.  i. 

nance  de  Moulins ,  nul  ne  peut  jouir  du  privi-  tit.  de  la  Jurifdiciion  eccléfiajiique  4.  art.  14.  Sc 

lege  de  cléricature ,  foit  en  matière  civile  ou  en  Chopin,  de  facr.  polit,  lib.  z.  tit.  8.  mimer,  i. 

matière  criminelle  ,  s'il  n'efi:  conftitué  aux  Or-  fuivant  le  Cdinon  Abbate s  16.  cauf.  iS.quœJl.  2. 

dres  facrés  ,   Sc  pour  le  moins  Sous-Diacre  ou  &  cap.  Cùm  ad  monajlerium  6.  verf  Abbasverà, 

Clerc  aftuellemcnt  réiidant  ÔC  fervant  aux  offi-  Extr.  De  fat.  regul.  &  l'Ordonnance  d'Orléans, 

ces ,  minifteres  £c  bénéfices  qu'il  tient  en  l'Eglife.  art.  11.  car  fi  le  crime  ne  concerne  pas  fa  charge 

Et  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1566.  porte  ou  fa  règle  ,  l'Evêque  en  connoîtra  ,   Chopin. 

que  les  fimples  Clercs  tonfurés  jouiront  de  ce  ibid.  fuivant  le  Canon  Hoc  tantum,  i.  dici.  cauf 

privilège,  pourvu  qu'ils  foient  Bénéficiers  ou  i8.qua:fi.  z.  &  cap.Quatitoy.  E?ctr.Deoffic.  jud. 

Ecoliersetudiantaftuellement.Maisrart.38.de  ordin.  l'Ordonnance  d'Orléans,  art.  iz.  comme 

l'Edit  du  mois  d'Avril  1695.  parlant  du  privilège  aunî,bienqueledélit  concerne  fa  règle,  lorfque 

des  Eccléfiaftiqucs  en  matière  criminelle,  répète  l'Abbé  n'elt  que  Commendataire  ,  Ferrer,  in 

les  termes  de  l'article  40.  de  l'Ordonnance  de  </"'cy?.  ^^g.  Guidon.  Pap. 

Moulins.  Ainfi  il  faut  s'en  tenir  là  ,  comme  il  a        *  Nota.  La  Jurifdiâion  des  Supérieurs  régu- 

cté  jugé  en  la  Tournelle,  par  Arrêt  du  12.  Juin  liers  fur  leurs  Religieux  ne  confifiant  que  dans 

1709.  furies  conclufions  de  M.  Joly  deFleury,  une  correftion  économique,  pour  les  fautes  qu'ils 

Avoc'Mgénérsl,  Journal  des  Audiences.  Au  rciïe,  commettent  contre  la  règle,  nous  tenons  pour 

toutes  les  perfonnes  qui  ont  fait  vœu  de  Reli-  maximeenFrance,queficesReligieuxdéKnquent 

gion,  jouiiTent  du  privilège   clérical,  fuivant  hors  du  Cloître ,  la  connoifTance  de  leur  crime , 

l'art.  8.  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1606.  ]  pour  le  délit  commun  ,  appartient  à  l'Evêque  du 

Si  le  délinquant  elt  un  Evêque ,  il  ne  peut  être  lieu  du  délit,  6c  non  à  leurs  Supérieurs  réguliers , 
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quoiqu'exemptsdelaJurifdidlion  de  l'Ordinaire; 
ainlipar  Arrêt  du  Parlement  deParis ,  du  ^Juillet 
1703.  un  Religieux  Carme,  accufé  de  fcandale 
commis  hors  le  cloître ,  a  été  renvoyé  à  l'Oflicia- 
lité  de  Paris ,  nonobltant  la  revendication  de  fon 
Supérieur. 

Même  fi  des  Religieux  font  accufés  d'avoir 
commis  dans  le  cloître  des  crimes  qui  renfer- 
ment du  cas  privilégié,  c'ell  l'Official  diocéfain 
du  lieu  du  délit  ,  &L  non  le  Supérieur  eccléilaf- 
tique  ,  qui  inlhuit  le  procès  conjointement  avec 
le  Juge  royal  ,  dans  la  forme  qui  fera  ci-après 
expliquée  ;  ainfi  jugé  par  autre  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  14 Mai  165 1.  furies  conclu- 
lions  de  M.  Talon  ,  Avocat  général ,  contre 
deux  Auguftins  de  Mortcmart  en  Poitou,  Bar- 
der ,  tom.  l.  liv.  4.  chap.  27. 

Au  reite ,  ce  que  dit  Defpeifles  après  Ferrer. 
que  l'Evêque  connoît  du  délit  qui  concerne  la  rè- 
gle ,  lorfque  l'Abbé  n'efl:  que  Commendataire  , 
n'eft  point  fuivi,  parce  qu'il  y  a  toujours  des  Su- 
périeurs claultraux  qui  en  doivent  connoître.] 

Pareillement  ledit  Evêque  ou  fon  Officiai  aura 
connoiifance  du  crime  lorfque  le  délit  a  été  com- 
mis par  un  Clerc  féculier ,  Imbcrt ,  enfes  Inflhu- 
tions  forenfes  ,  liv.  3.  chap.  8.  nomb.  2.  fuivant  le 
Canon  Sicut  30.  caiif.  11.  quxfi.  i.  foit  qu'il  s'a- 
gilTe  de  fortllege  ,  de  blafphême  ,  Imbert ,  audit 
livre 3.  chap.  7.  du  crime  de  parjure ,  Guido  Pap. 
qiiccfi.  ijS.'num.  2.'d'adultere,  Guido  Pap.  dici. 
num.  2,  de  facrilege ,  Guido  Pap.  ibid.  ou  d'autre 
nom  privilégié  ,  Imbert ,  audit  livre  3.  chap.  8. 
ncmh.  z.  bien  qu'il  ait  été  commis  par  un  Ecclé- 
iiaftique ,  conjointement  avec  un  laïque  :  car  led. 
Juge  Eccléfiaftique  en  connoîtra  pour  le  regard 
de  l'Eccléfiaftique  ,  &  le  Juge  laïque  connoîtra 
du  crime  commis  parle  laïque ,  Rebuff.  inproœm. 
conflit,  reg.  sloff.  5.  num.  iiy.  6c  Fachin.  lib.  9. 
cap.  31.  *P^oye'z\-à  Note  infr.  num.  3.  ] 

Et  la  connoiffance  du  crime  commis  par  un 
Clerc  ,  appartient  tellement  à  l'Evêque  ou  à  fon 
Officiai,  qu'il  ne  peut  pas  commettre  le  Jugement 
définitif  à  un  laïque  ;  que  s'il  l'a  fait  ,  l'appel 
comme  d'abus  de  telle  permiffion  fera  bien  venu  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
le  zo  Mars  1608.  Ferrer,  in  quœft.  6g.  Guidon. 
Pap.  fuivant  le  chapitre  Decernimus  2.  Extr.  De 
judiciis  ;  ceiï  pourquoi  par  l'art.  45.  de  l'Ordon- 
nance de  Blois  ,  ileft  dit  que  nul  ne  pourra  être 
Vicaire  général  ou  Officiai  d'aucun  Archevêque 
ou  Evêque  ,  (  qui  font  ceux  qui  jugent  des  cati- 
{es  des  Clercs  )  qu'il  ne  foit  Prêtre. 

2.  Mais  l'Evêque  feréfervant  la  décifion  &  le 
Ju>^ement  définitif  du  crime  commis  par  les 
Clercs ,  peut  valablement  commettre  l'inftruc- 
tion  dudir  procès  à  un  laïque  ;  enforte  que  il  on 
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fc  porte  pour  appellant  comme  d'abus  de  telle 
permilHon ,  l'appel  ne  fera  pasbicn  venu  ;  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  1 1 
Août  1605.  Ferrer,  in  quœfl.Gc).  Guid.'Fap. 

Secundo.  Lorfqu'il  cil:  qucltion  d'un  crime 
privilégié,  le  feul  Juge  royal  en  connoît  à  l'ex- 
clufion  de  l'Eccléfialtique ,  Imbert ,  audit  livre  , 
chap.  6.  nomb.  4.  contre  le  Droit  Canon ,  in  cap. 
Clerici  S.  &  cap.  Càm  îiobis  lO.  Extr.  De  judiciis , 
où  il  eiï  dit ,  que  le  Juge  Eccléfiafiique  connoît  gé- 
néralement de  tous  les  crimes  commis  par  les  Ecclé- 
fiafiiques  ,  à  l' exclu/ion  du  Juge  laïque  ;  comme 
d'alîaffinat,  incendie  volontaire ,  rapt ,  Le  Bret, 
au  livre  4.  de  la  Souveraineté ,  chap.  4.  fur  la  fin  , 
faulfe  monnoie,  Imb^xt, audit  nombre 4.  Le  Bret , 
audit  chapitre  4.  fur  la  fin ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon  ,  le  21  Février  1609.  par 
lequel  fut  jugé  qu'un  Prêtre  trouvé  fài/i  d'un 
faux  coin  6c  de  fauiïe  monnoie,  ne  pouvoir  pas 
demander  fon  renvoi  pardevant l'Official, mais 
que  la  connoilFance  dudit  crime  appartcnoit  au 
Juge  royal,  Bouvot,  tom.  z.  fous  le  mot,  Mon- 
naie, quefi.  2.  Le  femblable  a  été  jugé  audit  Par- 
lement contre  un  Religieux  accufé  de  faulfe  mon- 
noie ,  par  Arrêt  du  19  Septembre  1619.  Bouvot, 
tom.  2.  fous  ledit  mot ,  Monnoie ,  quefi.  4. 

*  Nota.  Dans  un  livre  imprimé  à  Paris  en  1739. 
intitulé  :  Manière  de  pourfuivre  les  Crimes ,  l'on 
cite  un  Arrêt  du4  0ftobre  1704.  qui  a  refufé  le 
renvoi  à  l'accufé  d'alTaffinat  ;  mais  dans  l'efpece 
de  cet  Arrêt ,  l'Abbé  de  Grandpré  accufé  étoit 
en  contumace;  d'ailleurs  cet  Arrêtajoute  -.Sans 
préjudice  de  la  Jurifdiciion  Eccléfiafiique ,  &  fians 
que  l'Arrêt  puiJJ'e  être  tiré  à  confcquence  ;  ainli  cet 
Arrêt  ne  fait  aucun  préjugé. 

Quant  au  fait  de  la  chafle  ,  il  y  a  deux  Arrêts 
du  Confeil  ,  des  3  Avril  1702.  8c  6  Avril  1703. 
cités ,  ibid.  qui  ont  jugé  que  le  procès  feroit  fait 
conjointement  ;  de  forte  que  depuis  l'Edit  du 
mois  de  Février  1678.  dont  il  fera  parlé  ci-après , 
nomb.  3.  il  paroît  que  l'intention  du  Roi  &:  de 
fon  Confeil  eit  que  dans  tous  les  délits  des  Ec- 
cléfiaftiques ,  où  il  y  a  du  cas  privilégié  ,  le  procès 
foit  inftruit  conjointement  av  c  le  Juge  d'Eglife , 
en  cas  de  requifition  par  l'accufé ,  non  contumax , 
ou  de  revendication  par  le  Promoteur.  ] 

Il  en  efi:  de  même  ,  s'il  elt  quefiion  du  crime 
d'hcrcfic ,  commis  jiar  un  Eccléfiafiique ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Corraf. 
in  centur.  cap.  JO.  fuivant  la  Loi  Quicumque  S. 
Cod.Dehocreticis,  contre  le  Chapitre  Vtinquifi- 
tionis  18.  verf.  Prohibemus ,  De  hcvreticis ,  m  Sexto, 
qui  défend  la  connoiffance  de  ce  crime  aux  Juges 
féculiers.  Pareillement  le  même  a  lieu  s'il  s'asit 
de  crime  de  lefc  Majefiié  humaine  ,  ImberrSc 
Le  Bret ,  dici.  lac.  &  le  même  Le  Bret ,  en  fes 

R  r  r  r  ij 
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quoiqu'exemptsdelaJurifdidlionclerOrclinaire; 
ainlipar  Arrêt  du  Parlement  deParis ,  du  ^Juillet 
1703.  un  Religieux  Carme,  accufé  de  fcandale 
commis  hors  le  cloître ,  a  été  renvoyé  à  l'Oflicia- 
lité  de  Paris ,  nonobltant  la  revendication  de  fon 
Supérieur. 

Même  fi  des  Religieux  font  accufés  d'avoir 
commis  dans  le  cloître  des  crimes  qui  renfer- 
ment du  cas  privilégié,  c'ell  l'Official  diocéfain 
du  lieu  du  délit  ,  &L  non  le  Supérieur  eccléilaf- 
tique  ,  qui  inlhuit  le  procès  conjointement  avec 
le  Juge  royal  ,  dans  la  forme  qui  fera  ci-après 
expliquée  ;  ainfi  jugé  par  autre  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  14 Mai  165 1.  furies  conclu- 
lions  de  M.  Talon  ,  Avocat  général ,  contre 
deux  Auguftins  de  Mortemart  en  Poitou,  Bar- 
det,  tom.  l.  liv.*^.  chap.  27. 

Au  reite ,  ce  que  dit  Defpeifles  après  Ferrer. 
que  l'Evêque  connoît  du  délit  qui  concerne  la  rè- 
gle ,  lorfque  l'Abbé  n'eft  que  Commendataire  , 
n'eft  point  fuivi,  parce  qu'il  y  a  toujours  des  Su- 
périeurs claultraux  qui  en  doivent  connoître.] 

Pareillement  ledit  Evêque  ou  fon  Officiai  aura 
connoifTance  du  crime  lorfque  le  délit  a  été  com- 
mis par  un  Clerc  féculier ,  Imbcrt ,  enfes  Inflhu- 
tions  forenfes  ,  liv.  3.  chap.  8.  nomb.  2.  fuivant  le 
Canon  Sicut  30.  caiif.  11.  quxfi.  i.  foit  qu'il  s'a- 
gilTe  de  fortllege  ,  de  blafphême  ,  Imbert ,  audit 
livres,  c/i^p.  7.  du  crime  de  parjure,  GuidoPap. 
quizfi.  ijS.num.  2. 'd'adultère,  GuidoPap.  dici. 
num.  z.  de  facrilege ,  Guido  Pap.  ibid.  ou  d'autre 
nom  privilégié  ,  Imbert ,  audit  livre  3.  chap.  8. 
ncmh.  z.  bien  qu'il  ait  été  commis  par  un  Ecclé- 
iiafîique ,  conjointement  avec  un  laïque  :  car  led. 
Juge  Eccléfiaftique  en  connoîtra  pour  le  regard 
de  l'Eccléfiaftique  ,  &  le  Juge  laïque  connoîtra 
du  crime  commis  parle  laïque ,  Rebuff.  inproœm. 
conflit,  reg.  gloff.  5.  num.  iiy.  6c  Fachin.  lib,  9. 
cap.  31.  *Voye-z\-à  Note  infr.  num.  3.  ] 

Et  la  connoiffance  du  crime  commis  par  un 
Clerc  ,  appartient  tellement  à  l'Evêque  ou  à  fon 
Officiai ,  qu'il  ne  peut  pas  commettre  le  Jugement 
définitif  à  un  laïque  ;  que  s'il  l'a  fait  ,  l'appel 
comme  d'abus  de  telle  permiffion  fera  bien  venu  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
le  20  Mars  1608.  Ferrer,  in  quœft.  6g.  Guidon. 
Pap.  fuivant  le  chapitre  Decernimus  z.  Extr.  De 
;wiirWà;c'eft  pourquoi  par  l'art.  45.  de  l'Ordon- 
nance de  Blois  ,  ileft  dit  que  nul  ne  pourra  être 
Vicaire  général  ou  Officiai  d'aucun  Archevêque 
ou  Evêque  ,  (  qui  font  ceux  qui  jugent  des  cati- 
fes  des  Clercs  )  qu'il  ne  foit  Prêtre. 

2.  Mais  l'Evêque  feréfervant  la  décifion  &  le 
Juv^ement  définitif  du  crime  commis  par  les 
Clercs ,  peut  valablement  commettre  l'inftruc- 
tion  dudir  procès  à  un  laïque  ;  enforte  que  fi  on 
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fe  porte  pour  appellant  comme  d'abus  de  telle 
permilTîon ,  l'appel  ne  fera  pas  bien  venu  ;  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  1 1 
Août  1605.  Ferrer,  in  quœfl.GQ.  Guid.'Pap. 

Secundo.  Lorfqu'il  cil:  qucltion  d'un  crime 
privilégié,  le  feul  Juge  royal  en  connoît  à  l'cx- 
clufion  de  l'Eccléfiaftique ,  Imbert ,  audit  livre  , 
chap.  6.  nomb.  4.  contre  le  Droit  Canon ,  in  cap. 
Clerici  S.  &  cap.  Càm  îiobis  lO.  Extr.  De  judiciis , 
où  il  eA  dit ,  que  le  Juge  Eccléfiafiique  connoît  gé- 
néralement de  tous  les  crimes  commis  par  les  Ecclé- 
fiafiiques  ,  à  l' exclu/ion  du  Juge  laïque  ;  comme 
d'alialfinat,  incendie  volontaire,  rapt.  Le  Bret, 
au  livre  4.  de  la  Souveraineté ,  chap.  4.  fur  la  fin  , 
faulle  monnoie,  ImhQXt, audit  nombre 4.  Le  Bret , 
audit  chapitre  4.  fur  la  fin ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon  ,  le  21  Février  1609.  par 
lequel  fut  jugé  qu'un  Prêtre  trouvé  fai/i  d'un 
faux  coin  &  de  faufie  monnoie,  ne  pouvoir  pas 
demander  fon  renvoi  pardevant l'Official, mais 
que  la  connoilfance  dudit  crime  appartcnoit  au 
Juge  royal,  Bouvot,  tom.  z.  fous  le  mot,  Mon- 
naie, quefi.  z.  Le  femblableaété  jugéauditPar- 
lement  contre  un  Religieux  accufé  de  faulfe  mon- 
noie ,  par  Arrêt  du  19  Septembre  1619.  Bouvot, 
tom.  z.  fous  ledit  mot ,  Monnoie ,  quefi.  4. 

*  Nota.  Dans  un  livre  imprimé  à  Paris  en  1739. 
intitulé  :  Manière  de  pourfuivre  les  Crimes ,  l'on 
cite  un  Arrêt  du4  0ftobre  1704.  qui  a  refufé  le 
renvoi  à  l'accufé  d'alfaffinat  ;  mais  dans  l'efpece 
de  cet  Arrêt ,  l'Abbé  de  Grandpré  accufé  étoit 
en  contumace;  d'ailleurs  cet  Arrêtajoute  -.Sans 
préjudice  de  la  Jurifdiciion  Eccléfiafiique ,  &  fans 
que  l'Arrêt  puiJJ'e  être  tiré  à  conféquence  ;  ainfi  cet 
Arrêt  ne  fait  aucun  préjugé. 

Quant  au  fait  de  la  chalTe  ,  il  y  a  deux  Arrêts 
du  Confeil  ,  des  3  Avril  1702.  8c  6  Avril  1703. 
cités ,  ibid.  qui  ont  jugé  que  le  procès  feroit  fait 
conjointement  ;  de  forte  que  depuis  l'Edit  du 
mois  de  Février  1678.  dont  il  fera  parlé  ci-après , 
nomb.  3.  il  paroît  que  l'intention  du  Roi  Sc  de 
fon  Confeil  eil:  que  dans  tous  les  délits  des  Ec- 
cléfiaftiques ,  où  il  y  a  du  cas  privilégié  ,  le  procès 
foit  inftruit  conjointement  av  c  le  Juge  d'Eglife , 
en  cas  de  requifition  par  l'accufé ,  non  contumax , 
ou  de  revendication  par  le  Promoteur.  ] 

Il  en  efi  de  même  ,  s'il  elt  queftion  du  crime 
d'héréfie ,  commis  jiar  un  Eccléfiaftique ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Corraf. 
in  centur.  cap.  JO.  fuivant  la  Loi  Quicumque  8. 
Cod.Dehocreticis,  contre  le  Chapitre  Utinquifi- 
tionis  18.  verf.  Prohibemus ,  De  hixreticis ,  m  Sexto, 
qui  défend  laconnoifiance  de  ce  crime  aux  Juges 
féculiers.  Pareillement  le  même  a  lieu  s'il  s'asit 
de  crime  de  lefc  Majefté  humaine  ,  ImberrôC 
Le  Bret ,  dici.  lac.  &  le  même  Le  Bret ,  en  Ces 

R  r  r  r  ij 


^84  DES  CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

iZfnT^  t'f  ^"  f '%"''"  ',f  (PP^'-leq^elfeu-    que  fi  dans  le  nombre  de  ceux  qui  feront  accufés 
auTlP  n?n     I  i  P    fT    '"'^  faih  en  habit  autre    3u  mémo  crime  .  il  s'en  trouve  un  feul  qui  foi 
que  le  fien  ,  Le  Preftre  ,  centur.  i.  chapitre  20.    Eccléfia/tique ,  les  Prévôts  des  Maréchauxn'en 
c   mes    rc^onf/Zl    '"'V  ru   t'°."^'^l,^";r<^^    pourront  coniioître  ,  &  feront  tenus  d  en  dé- 
Ull  lu  S     ;  ;  vT    '    f^'  "'f^'^'^'t^^    lai^rer  la  connoiflance  aux  Juges  à  qui  elle  ap- 

qué  le  LflaKaf  n în  n;,f^"'  ^''  '^''  '^^'t''    Partiendra  ,  quand  même  la  compétence auroit 
que  le  Juge  laïque  n  en  peut  pas  connoitre.  In-    été  jugée  en  leur  faveur    Se  que  les  Juges  Pré 

B^^ZaiTr^'f  r  '  ^°'  '  î'"^^"  ^  ^'    ^'^'^"^  '^'^  pourront  âuffi  Wnoître^  qu^  à 
i^rct,  dut.  lac.  laquelle  fauve-garde  n'empêche    charge  de  l'appel  ^ 

linc,r  ""ni  Z}Tt  '!'"''''  'T''  r'  '"'^  ^'-        ^'^^"^"'^  '  5   Pcrmet  néanmoins  aux  Prévôts 
cr  œntre  T.  h.f  "7^"'^^'  '"^^'  ^^^^^^^    ^"  Maréchaux  ,  d'informer  contre  les  Ecclé- 

auiîi  cela  a  leu     il  s'^lîr  t!'  """'  f'  ^""'T  ^'^^'^"^^  '  "^^"^^  ^^''^'''  ^«"^^'^"^  ^  ^^^  arrl 

femblée  iHicrP  l  .  ."^^'  "'  ^'''%'"  ^^r  '^'  '   ^  la  charge  de  renvoyer  les  procédures 

m  sirL  ;  ^°?  "^u^™^'  '  ^''^''  ^^'^^  ^  P^"-  eux  faites  aux  Bailliages  ou  Sénéchaulfées 

ifaSu  R  oî'^r'  ^'  '''''^'  V""  '^^  ,^°'"-  ^^"^  ^'^^^"due  defquelles  le^rime  aura  é  é  c^^^ 


jugé  Tu  Parï  Tenrde'par.-^^^^^  ^  T"^""?^^'  '^  ^^^^'^  '  ^'  '''  ^^"-^^  ^  ^^• 

notamment  au  mois  LTi  iTccv  Charo  d  .  '  S    r'f/"  ^o"'"'  '^^^  ^^°^^  ^^^  ^^«"^'^  «"  ^^bit 

Tandis  qu'il  ^'y  a  poin^de  rii^^ot-^equif  pa;  pZ7  '  ^""^i  '^  Le/^'^^lable  a  été  jugé  audit 

l'accufé,  ou  de  revendication  parkPromôteSr  ?^'^r'"'  '  fe  ^°  ^^"'  ^593-  Bouvot  ,  tom.  2. 

rienn'empêchequeles  JugesderHaut^"^^^^^^^^^  S^r  ^  i  T^  '  '^"^^'-  ^°.-  ^^^"^-/i^è 

ne  connoi/Tent  des  crimes  des  FccléflaflinnpV  P'^'V''''"^f  y^^^^^ts  reperitur  in  habita,  leg.Item 

demêmequedeceuxderGetdlstmte!S  r^'/JI^'j^r^LT '^"f  ^^^^^^^^^^^^^ 

qu'ils  ne  demandent  pas  leur  renvoi  ;  mais  fi  le  dlmiâL  LrZ'c^r  ^^  '^'  ^  '^^'  "^^  ^"■ 

Clerc  accufé  demande  fon  renvoi  ou  s'il  ell  re-  vZl  AJ^'  u        ^%^"'f  ^;  excommunie,  contre 

quis  par  le  Promoteur,  le  Juse  du  Haut  iufiî  Kl       ^      "/  ''' 1 1'}/^^'''''' f'^-'^fi' '  ^^■'■ 

cier  n^'eff  plus  compéten't  pour  f'îninlSon^con:  t  tZLTo'ê  l^^  ." V'"'  i"^'  ^  ^^-^'^^ 

jointe ,  il  faut  appeller  le  Juce  roval   1  première  Wote  (w^r.  v^r/?c.  /^cu/z^ô.  ] 

Même  les  BaHlifs    L'néSi  &  autres  Tn..c  ^''^^^°-  ^°'T'  ^^  P"''^^""^  EccléfiaJlique 

Préfidiaux  connoiirekt  iefdt  cn^c^^^  S',  !, '^^^^'"^"'^.'  ^  ^^^^^  par  deux  fois  pour  d'au- 

fion  des  Prévôts  Se  aut4sJuaS   inférieur  \nJn''T  "'"  ''""^y^"  ^  ^°"  ^"Se  d'Fglife  , 

fuivant  rart.  10.  de  r  Ordonnance  deTe^^^^^  '  A'^^^  l^'que  en  connoît;car  on  juge  queledit 

*  Nota.  L'article  li.  de  S  du  mo Td-A-  .t SI" L^:^  '"1^^"^  ^'X  t^^  envoyé  p'our une 


iVbfa.  L'article  42.  de  l'Edit  du  mois  d'A- 
vril 1695.  conccrnantja  JurifdidKon  Eccléfiaf- 
tique ,  porte  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne 
pourront  connoître  des  procès  criminels  des 
t-cclefiafhques ,  ni  les  Juges  Préfidiaux  les  juger 
pour  les  cas  privilégiés  qu'à  la  charge  de  l'appel. 
J^t  par  la  Déclaration  du  Roi ,  du  <  Février  1721 

lUr  \(?S.  me  i->i-«ir,^^o,,x^  Rr  „_'/M;_ ....      -i      n     >•   ' -" 


troifieme  fois  ;  comme  il  fe  juge  au  Parlement 
de  Pans  ,  Le  Bret ,  en  fes  Décifions  ,  partie  z. 

L     •  tn,    ^"'''  ^^-  '^  (^^^  privilemo  uti  &  non 

abini.     Mais  voyei  la  même  Note^iue  delTu^.  1 

Qu  iNTo.  Bien  que  le  Juge  Eccléiiafiique 

puiire  décréter  prife  de  corps  contre  un  Prêtre 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  lé 


fur  les  cas  prévotaux  &  préfidiau  J  H  eA  diVqle  \mZ  lôofcEnd"  ^e'^T'  ''r  ^f  '  '' 
les  Ecclefiaftiques  ne  feront  fujets  en  aucun  cas ,  chapa  &  fcS  T.  >r:4%  ^"^7'  ^7  '^' 
ni  pour  quelque  crime  yue  ce  ouifTe  êrrp    \  ù    .u^  ^'  "^,-^^^^"5  ,  en  jes  Acles  forenfes ,  liy.z. 


6^4  DES  CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

lemfnT^  tf  ^"  f '%"''"  ',f  (PP^'-leq^elfeu-  que  fi  dans  le  nombre  de  ceux  qui  feront  accufés 

au?îo  n?n     I  i  P  'fT    '"'^  faih  en  habit  autre  3u  même  crime  .  il  s'en  trouve  un  feul  qui  foi 

que  le  fien  ,  Le  Preftre  ,  centur.  i.  chapitre  zo.  Eccléfiaftique ,  les  Prévôts  des  Maréchauxn'en 

c   mes    rc^onf/Zl    '"'V  PT  PO"^  '^l,3";res  pourront  coniioître  ,  &  feront  tenus  d  en  dé- 

Ib    Tlh  XT-iri'         f^'  "'f^'^'^'t^>  laiffer  la  connoilTance  aux  Juges  à  qui  elle  ap- 

cTu;  le  Ju.flicLl  n în  n;,f^"'  ^''  '^''  '^^'t''  partiendra  ,  quand  même  la  compétence auroit 

que  le  Juge  laïque  n  en  peut  pas  connoitre.  In-  été  jugée  en  leur  faveur    Se  que  les  Juges  Prf^ 

Bt^lâiTr^'f  r  '  ^"'  '  î'"^^"  ^  ^'    ^'^'^"^  "'-  pourront  âuffi  lonnoî tre^  qu^  h 
arct,  dut.  lac.  laquelle  fauve-garde  n'empêche    charge  de  l'appel  ^ 

};'!„?"  Z  TJ^^'^  5'"^^^^  ^:"."^'-^  !-"'  ^''1  .d*--        L'article  1 5 .  pe'rmet  néanmoins  aux  Prévôts 

des  Maréchaux  ,  d'informer  contre  les  Ecclé- 
fiaftiques,  même  décréter  contr'eux ôcles arrê- 
ter ,  à  la  charge  de  renvoyer  les  procédures 
par  eux  faites  aux  Bailliages  ou  Sénéchauifées , 

^      ,.     ,     ■-   >  ,. tians  l'étendue  defquelles  le  crime  aura  été  com- 

F.nZ'^'""'  ^%^^P"/'^^^«^^    '"is ,  pour  y  être  ù  procès  fait  ÔC  parfait  auxd. 
^aulfete  commife  es  Lettres    7^cr^^a<,     ■.;,.r.  „.,';i  ^^,.„^„;„.,j.„  ^x  i_  ., 


iinque  ,  m  que  fa  partie  ne  puilfe  auiîî  exploi 
ter  contre  lui  ,  Imbert ,   dul.  num.  4.  Comme 
aulîi  cela  a  heu  s'il  s'agit  des  excès  faits  en  af- 
femblée  illicite  Se  port  d'armes  ;  excès  faits  à 
un  Sergent   exerçant  fa  charge,  ou  aux  Com 
milfaires  du  Roi  '"     ' 


faite  par  armes.  Fauffeté' commife  es  Lettres 
royaux  ou  es  contrats  paffés  fous  le  fcel  royal  , 
ou  d'un  faux  témoignage  porté  par  un  Clerc 
devant  un  Juge  laïque  ,  Imbert  ,  audit  livre  3. 
chap.  6.  nomb.  4.  *  Voyei  la  Note  fûpr.  ] 

Et  ledit  feul  Juge  royal  connoît  defdits  crimes 
non-feulement  à  l'exclulion  du  Juge  Ecclé/iaf- 
nque  ,  mais  aufTi  du  Juge  féculier  du  Seigneur 
Haut-juflicier ,  Le  Bret,  au  livre  4.  de  la  Sou- 


accufés  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,'  à  la  charge 
de  l'appel.  ]  ^ 

Tertio.  Le  feul  Juge  royal  en  connoît  lorf- 
que  le  Clerc  a  été  furpris  en  crime  flagrant ,  fans 
l'habit  clérical ,  Guido  Pap.  <^ua:Ji.  138.  Se  Fa- 
bcr  ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  3.  tit.  dejud.  i.  defin. 
2.1.  Galh ,  quœjî.  3^1.  Boërius ,  quœjî.  69.  mimer. 
16.  Capel.  Tholoi:  quœjl.  2^3.  &  Le  Bret ,  en 
Jes  Deci/lons,  liv..  4.  chap.  13.  Se  ainfi  a  été  jugé 


z. 

em 


veraineté      chan     -,     C,  1. 4;,      ^Z  T         '    -'     i^'-'-'J'^^^ }  "K-  4-  cnap.  13.  ce  ainlia  étéiugé 

iugéTpâr  cTn^de^Pa  t^VrarrrArrl?    T.  ^"'""l"'  ^'  °'.i°"  >  '^  "■  ^^""^^  '  «' • 
nota,r.mc„t  au  mois  de  Ji  n  ^.=7  Charo  ,î^  '    T  rV"  ^l"'"  'I"'  ^™''  "^  "'"""^  ""  ^abit 

Tandis  qu'U  Vy  .Un'6e\inJoliô,ut".i    ^IZ^r^Z'^^tlârl^'^n'  "'  '"''  ="'" 

l'accufé,  ou  de  revendication  parlePromnrPnr      y"^^)^^^^  '  V;  3°  J^^ai  1593.  Bouvot  ,  tom.  z 

rienn'empêchequeles  JugesderHaut^"^^^^^^^^^      S^r  ^  ^^T  '  '^"^^'-  ^°.-  T'^'T/^' 
ne  connoifi-ent  des  crimes  des  FccléfiaflinnpV      P'^'V'''^'^f  y^^^^^is  reperitur  in  habita,  leg. Iten. 

demêmequedeceuxderCetdlstmtttS  r:lL';Jl7'j?;;;^^^^^^ 
qu'ils  ne  demandent  pas  leur  renvoi  ;  mais  fi  le  dienfS^L  Lrl^^'t/n?^'^^'  ^  '"^'  "^^  '"" 
Clerc  accufé  demande  fon  renvoi  ou  s'il  ell  re  l'^v  .^  T^'  k  ^^-/5"^f  ^;  .^^■^ommunic.  contre 
quis  par  le  Promoteur,  le  Juse  du  Haut  iufiî  [  À  v"'^'"/  '""t'  Infimuwns forenfes ,  liv. 
cier  n^'elf  plus  compétent  pourf'înt"^^^^^  tfZlr^^'CXe^  c'"' IT]'''''' 

^-^!l  ,^!-PP^^^-  le  Juge  royal.  ]  Q^A:^o'^i^{:;^^t^il,,.^, 

qui  a  déhnqué,  a  déjà  par  deux  fois  pour  d'au- 
tres crimes  été  renvoyée  à  fon  Juge  d'E^life  , 
le  Juge  laïque  en  connoît;  car  on  juge  que  ledit 
délinquant  eft  indigne  d'y  être  renvoyé  pour  une 
troifieme  fois  ;  comme  il  fe  juge  au  Parlement 
de  Pans     Le  Bret ,  en  fes  Décifions  ,  partie  2. 
r^"- tn^^"^"'''  '^-  '^  fautprm/^^zo  uti  &  non 
ni,  X  if^tl  ^7-^1  ^^ '"ême Note'que  deUïis.  ] 
"^"'^"       '  '    '        EccléiialHque 


Même  les  Baillifs ,  Sénéchaux  Se  autres  Ju-^es 
l;'refidiaux  connollfent  defdits  crimes ,  à  l'exclu- 
/lon  des  Prévôts  Se  autres  Juges  inférieurs  . 
iuivant  Vart.  10.  de  l'Ordonnance  de  Cremieu. 

*  Nota.  L'article  42.  de  l'Edit  du  mois  d'A- 
vril 1695.  conccrnantja  Jurifdidion  Eccléfiaf- 
tique ,  porte  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne 
pourront  connoître  des   procès  criminels  des 

r.CC  efialfirnipc     ni  \ac  T, ,^^^  D_.'.r:j: i 


contre  un  Prêtre , 

fu/les  cas  pré;o;rursi';;réfidra;j:Treir;i7qle  TmZ  i6of  cSond"  ^"fl'^'  ''r  ^T^'' 
les  Eccléfiafiiques  ne  feront  fujets  en  aucun  cas ,  chTg  &  fcfeus  ..  >r:^%^T"^r  '  ^"  '^^• 
ni  pour  quelque  crime  aue  ce  ouifTe  êrrp    \  ù    .u^  ^'  "^,^^^^"S  ,  en  jes  Acles  forenfes ,  liv.z. 


Part.  L  Tit.  III.  DES  JUGES  EZ  CAUSES  CRIMINELLES.     685 


décrets  décernés  par  les  Juges  d'Eglife.  Mais  r<.'^.  o'/q^;  5.  m/m.  17.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au 
enfin,  l'art. 44.  de  TEdit  du  mois  d'Avril  1695..  Parlement  de  Dijon,  le  5  Oi^obre  1C04.  ÔC  le 
porte  les  Sentences  6c  Jugemens  fujets  à  exécu-    6  Mars  1606.  par  lefquels  Arrêts ,  tant  l'ccclé- 

tion  ,  6c  les  décrets  décernés  par  les  Juges  d'E-  lialliquc  que  le  féculier  furent  renvoyés  devant 

glife,  feront  exécutés  en  vertu  de  notre  préfente  le  Juge  laïque,  Bouvot ,  tome  z.  jous  le  mot , 

Ordonnance  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  prendre  Penfions  ,quefi.  11. 

pour  cet  effet  aucun  pareatis  de  nos  Juges  ,  ni  *  Nota.  Pour  bien  entendre  en  quoi  confifte  le 

de  ceux  des  Seigneurs  ayant  Juftices  ;  leur  en-  privilège  clérical  en  matière  criminelle  ,  &C  la 

joignons  de  donner  main-forte  6c  toute  aide  6c  procédure  qui  doit  être  tenue  par  le  Juge  d'E- 

fecours  dont  ils  feront  requis ,  fans  prendre  au-  glife  feul,  ou  conjointement  avec  le  Juge  royal , 

cune  connoiflance  de  cauie  defdits  Jugemens.  ]  il  faut  d'abord  favoir  ce  que  c'eft  que  délit  corn- 

Ni  le  condamner  aux  dommages  6c  intérêts  ,  mun  6c  cas  privilégié  ;  car  le  Juge  d'Eçlife  con- 

autremenc  telle  condamnation  eft  nulle  6c  abu-  noît  feuf  cfu  délit  commun  des  Ecclédafliques  ; 

five  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  mais  quand  il  y  a  cas  privilégié,  il  doit  appeller 

loufe,  en  Mars  1582.  La  Roche,  en  Ces  Arrêts ,  le  Juge  royal  pour  faire  la  procédure  conjoin- 

livre  6.  fous  le  mot  Jurifdiciion ,  tit.  56".  arrêt  zj.  tement  avec  lui.  Et  lorfque  le  Juge  royal  eft  faifi 

Même  parce  que  le  Juge  eccléfiaftique  ne  peut  de  lapourfuite,  l'eccléfiafHque  accufé  peut  de- 

infli^er  autre  peine  que  de  dépofition  de  la  charge  mander  fon  renvoi  devant  le  Juge  d'Eglife  ,  ou 

du  Clerc  convaincu  du  crime ,  6c  en  cas  de  con-  le  Promoteur  le  peut  revendiquer ,  pour  être  la 

tumace ,  d'excommunication  ,  cap.  Ciim  nobis  10.  procédure  faite  conjointement. 

Extr.  Dejudiciis,  il  ledit  prévenu  efl  incorrigible,  L'eccléiîaflique  accufé  peut  même  demander 

il  fera  livré  au  Juge  féculier  pour  lui  infliger  autre  en  tout  état  de  caufe  d'être  jugé ,  toute  la  Grand'- 

peine,  comme  d'exil,  mort  ou  autre,  dici.  cap.  Chambre  du  Parlement  où  le  procès  fera  pen- 

10.  *  Voyei  la  féconde  Note  infr.  ]  dant ,  aiîemblée  ,  pourvu  néanmoins  que  les  opi- 

3 .  Lorfque  le  délit  a  été  commis  par  un  laïque ,  nions  ne  foicnt  pas  commencées  ;  6c  s'il  a  requis 

bien  que  depuis  il  fe  foit  fait  eccléfiaftique ,  le  feul  d'être  jugé  en  la  Grand'Chambre  ,  il  ne  pourra 

Juge  laïque  enconnoît  à  l'exclufion  du  Juge  ec-  plus  demander  d'être  renvoyé  à  la  Tournelle, 

cléfiaftique;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  fuivant  l'art.  21.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de 

Paris,  le  11  Mai  1407. 6c  en  Août  1584.  Charond.  1670.  ce  qui  s'entend  en  cas  d'appel,  ou  que  le 

enfes  Réponfes ,  Uv.y.  cAû/?.  4. 6c  au  Parlement  Parlement  fe  trouve  faifi  en  première  inftance; 

de  Dijon,  le  dernier  Septembre  1577.  Bouvot,  ÔC  en  ce  cas  l'ufage  du  Parlement  de  Paris  eft 

tome  i.part.  3.  fous  le  mot ,  Prêtre  ,quef.  i.  *  Mais  d'aflêmbler  toute  la  Grand'Çhgmbre  feule  à  la 

voyei  la  première  Note  fupr.  verfic.  fecundo.  ]  Tournelle. 

Même  bien  que  ledit  laïque  ait  commis  ledit  II  faut  cependant  obferver  que  l'appel  des 

crime  conjointement  avec  un  eccléfiaftique ,  il  ne  Sentences  contre  des  eccléfiaftiques  ,  qui  n'em- 

jouit  pas  du  privilège  de  l'eccléfiaftique  pour  être  portent  ni   peine  affli£tive,  ni  infamante  ,   eft 

rendu ,  s'agilTant  de  même  caufc ,  au  Juge  ecclé-  porté  aux  Enquêtes  ;  mais  fi  en  ouvrant  les  avis, 

fîaftique,  fuivant  le  titre  De  quibus  reb.  ad  eumd.  il  y  en  a  qui  aillent  à  peine  affliâive  ou  infa- 

Judicem  eatur ,  le^.  Cognitio  S.  §.  i.ff.  De  libérait  mante  ,  l'eccléfiaftique  accufé  ,  même  un  Con- 

caufcî  :  6"  leg.  hulli  10.  Cad.  De  Judiciis  ,  qui  feiller  Clerc,  pour  la  confervation  du  privilège 

veulent  que,  TifViirié'yWzcÉ'Mir,  on  renvoie  toutes  clérical,  peut  requérir  le  renvoi  à  la  Grand'- 

les  parties  devant  un  même  Juge.  *  Voyer^  la  Note  Chambre. 

infr.']  Mais  parce  qu'il  n'eftpas  jufte  que  le  crime  Or  le  délit  commun  eft  une  contravention  à 
commis  par  le  laïque  lui  donne  privilège,  fous  la  Difcipline  6c  aux  Loix  eccléfiaftiques  feule- 
prétexte  de  fon  complice  ;  car  au  contraire  s'il  ment ,  6c  le  cas  privilégié  eft  tout  crime  qui  fe 
î'avoitj  il  le  lui  devroit  plutôt  ôter,  leg.  3.  Cad.  commet  contre  le  bien  ôc  le  repos  public  ,  ôc 
Ubi  Sénat,  vel  Clarijf.  pour  le  regard  de  l'ecclé-  que  le  Foi  a  intérêt  de  faire  punir  pour  l'exem- 
fiaftique  la  caufe  fera  laiflee  ou  rendue  à  l'Offi-  pie  6c  pour  la  fureté  de  fes  fujets.  En  un  mot, 
cial ,  (on  n'ufe  pas  en  ce  fait  du  mot  de  renvoi ,  il  faut  tenir  pour  maxime  qu'il  y  a  cas  privilé- 
puifque  le  Juge  laïque  n'a  pas  droit  d'en  con-  gié  toutes  6c  quantes  fois  que  les  délits  des 
noître,  mais  du  itiot  de  rendre  ou  de  délaiffer  )  eccléfiaftiques  peuvent  mériter  des  peines  que  le 
Se  pour  le  regard  du  laïque,  la  caufe  fera  jugée  Juge  laïque  eft  feul  en- droit  de  prononcer  pour 
par  le  Juge  royal  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  la  vindidte  publique ,  6c  non  le  Juge  d'églife. 


Part.  L  Tit.  III.  DES  JUGES  EZ  CAUSES  CRIMINELLES.     685 


décrets  décernés  par  les  Juges  d'Eglife.   Mais    r<.'^.  o'/q^;  5.  m/m.  17.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au 
enfin,  rart.44.  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695..    Parlement  de  Dijon,  le  5  Oi^obre  1C04.  6c  le 

porte  les  Sentences  &.  Jugemens  fujets  à  exécu-  6  Mars  1606.  par  lefquels  Arrêts ,  tant  l'ccclé- 

tion  ,  6c  les  décrets  décernés  par  les  Juges  d'E-  lialHquc  que  le  féculier  furent  renvoyés  devant 

glife,  feront  exécutés  en  vertu  de  notre  préfente  le  Juge  laïque,  Bouvot ,  tome  z.  jous  le  mot , 

Ordonnance  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  prendre  Penfions  ,queft.  11. 

pour  cet  effet  aucun  pareatis  de  nos  Juges  ,  ni  *  Nota.  Pour  bien  entendre  en  quoi  confifte  le 

de  ceux  des  Seigneurs  ayant  Juftices  ;  leur  en-  privilège  clérical  en  matière  criminelle  ,  &C  la 

joignons  de  donner  main-forte  &.  toute  aide  ÔC  procédure  qui  doit  être  tenue  par  le  Juge  d'E- 

fecours  dont  ils  feront  requis ,  fans  prendre  au-  glife  feul,  ou  conjointement  avec  le  Juge  royal , 

cune  connoiflance  de  cauie  defdits  Jugemens.  ]  il  faut  d'abord  favoir  ce  que  c'eft  que  délit  corn- 

Ni  le  condamner  aux  dommages  &  intérêts  ,  mun  &  cas  privilégié  ;  car  le  Juge  d'Eçlife  con- 

autremenc  telle  condamnation  eft  nulle  6c  abu-  noît  feuf  cfu  délit  commun  des  Eccléliafliques  ; 

five  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  mais  quand  il  y  a  cas  privilégié,  il  doit  appeller 

loufe,  en  Mars  1582.  La  Roche,  en  Ces  Arrêts ,  le  Juge  royal  pour  faire  la  procédure  conjoin- 

livre  6.  fous  le  mot  Jurifdiciion ,  tit.  56".  arrêt  zj.  tement  avec  lui.  Et  lorfque  le  Juge  royal  eft  faifi 

Même  parce  que  le  Juge  eccléfiaftique  ne  peut  de  lapourfuite,  l'eccléfialUque  accufé  peut  de- 

infli^er  autre  peine  que  de  dépofition  de  la  charge  mander  fon  renvoi  devant  le  Juge  d'Eglife  ,  ou 

du  Clerc  convaincu  du  crime ,  6c  en  cas  de  con-  le  Promoteur  le  peut  revendiquer ,  pour  être  la 

tumace ,  d'excommunication  ,  cap.  Cùm  nobis  10.  procédure  faite  conjointement. 

Extr.  Dejudiciis,  il  ledit  prévenu  eft  incorrigible,  L'eccléiîaflique  accufé  peut  même  demander 

il  fera  livré  au  Juge  féculier  pour  lui  infliger  autre  en  tout  état  de  caufe  d'être  jugé ,  toute  la  Grand'- 

peine,  comme  d'exil,  mort  ou  autre,  dici.  cap.  Chambre  du  Parlement  où  le  procès  fera  pen- 

10.  *  Voyei  la  féconde  Note  infr.  ]  dant ,  ailemblée  ,  pourvu  néanmoins  que  les  opi- 

3 .  Lorfque  le  délit  a  été  commis  par  un  laïque ,  nions  ne  foicnt  pas  commencées  ;  6c  s'il  a  requis 

bien  que  depuis  il  fe  foit  fait  eccléfiaftique ,  le  feul  d'être  jugé  en  la  Grand'Chambre  ,  il  ne  pourra 

Juge  laïque  enconnoît  à  l'exclu/ion  du  Juge  ec-  plus  demander  d'être  renvoyé  à  la  Tournelle, 

clé/iaftique;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  fuivant  l'art.  21.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de 

Paris,  le  11  Mai  1407.  Se  en  Août  1584.  Charond.  1670.  ce  qui  s'entend  en  cas  d'appel,  ou  que  le 

en-fes  Réponfes ,  liv.y.  chap.4.&(^  au  Parlement  Parlement  fe  trouve  faifi  en  première  inftance; 

de  Dijon,  le  dernier  Septembre  1577.  Bouvot,  &  en  ce  cas  l'ufage  du  Parlement  de  Paris  eii 

tome  i.part.  3.  fous  le  mot ,  Prêtre  ,quef.  i.  *  Mais  d'aflêmbler  toute  la  Grand'Chgmbre  feule  à  la 

voyei  la  première  Note  fupr.  verfic.  fecundo.  ]  Tournelle. 

Même  bien  que  ledit  laïque  ait  commis  ledit  II  faut  cependant  obferver  que  l'appel  des 

crime  conjointement  avec  un  eccléfiaftique ,  il  ne  Sentences  contre  des  eccléfiaftiques  ,  qui  n'em- 

jouit  pas  du  privilège  de  l'eccléfiaftique  pour  être  portent  ni   peine  affli£tive,  ni  infamante  ,   eft 

rendu ,  s'agilTant  de  même  caufc ,  au  Juge  ecclé-  porté  aux  Enquêtes  ;  mais  d  en  ouvrant  les  avis , 

fîaftique,  fuivant  le  titre  De  quibus  reb.  ad  eumd.  il  y  en  a  qui  aillent  à  peine  affliâive  ou  infa- 

Judicem  eatur ,  le^.  Cognitio  S.  §.  i.ff.  De  liberali  mante  ,  l'eccléfiaftique  accufé  ,  même  un  Con- 

caufi  :  6*  leg.  hiulli  10.  Cod.  De  Judiciis  ,  qui  feiller  Clerc,  pour  la  confervation  du  privilège 

veulent  que,  7ifv<2rié'yWz<;£'/rir,  on  renvoie  toutes  clérical,  peut  requérir  le  renvoi  à  la  Grand'- 

les  parties  devant  un  même  Juge.  *  Voye\  la  Note  Chambre. 

infr.']  Mais  parce  qu'il  n'eftpas  jufte  que  le  crime  Or  le  délit  commun  eft  une  contravention  à 
commis  par  le  laïque  lui  donne  privilège,  fous  la  Difcipline  &  aux  Loix  eccléfiaftiques  feule- 
prétexte  de  fon  complice  ;  car  au  contraire  s'il  ment ,  &  le  cas  privilégié  eft  tout  crime  qui  fe 
i'avoitj  il  le  lui  devroit  plutôt  ôter,  leg.  3.  Cod.  commet  contre  le  bien  ôc  le  repos  public  ,  ôc 
Ubi  Sénat,  vel  Clarijf.  pour  le  regard  de  l'ecclé-  que  le  Foi  a  intérêt  de  faire  punir  pour  l'exem- 
fiaftique  la  caufe  fera  laiffée  ou  rendue  à  l'Offi-  pie  Se  pour  la  fureté  de  fes  fujets.  En  un  mot, 
cial ,  (on  n'ufe  pas  en  ce  fait  du  mot  de  renvoi ,  il  faut  tenir  pour  maxime  qu'il  y  a  cas  privilé- 
puifque  le  Juge  laïque  n'a  pas  droit  d'en  con-  gié  toutes  &C  quantes  fois  que  les*  délits  des 
noître ,  mais  du  itiot  de  rendre  ou  de  délaiffer  )  eccléfiaftiques  peuvent  mériter  des  peines  que  le 
Se  pour  le  regard  du  laïque,  la  caufe  fera  jugée  Juge  laïque  eft  feul  en- droit  de  prononcer  pour 
par  le  Juge  royal  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  la  vindiae  publique ,  Se  non  le  Juge  d'églife. 
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Voici mainrenant  la  manière  de  procéder  fur  mé  le^Juge  royal,  6c  qu'H  ne  fût  pas  venu,  il 

le  délit  commun  feul ,  &  fur  le  cas  privilégié.  y  aurôit  abus ,  &.  la  procédure  de  TOi^icial  fe- 

Lorfqu'un  ecclé/ialtiquc    ell   accufé  devant  roit  déclarée  nulle.   Ainfi  jugé  par  Arrêts  des 

rOfficial  par  une  partie  civile  ou  par  le  Promo-  iz.  Janvier  1704.  &  4  Juin  1707.  rapportés  au 

teur ,  fi  la  plainte  n'emporte  aucun  des  oas  pri-  tome  z.  de  la  Manière  de  pourfuivre  les  crimes , 

vilégiés,  rOlïïcial  fait  feul  l'inftruftion  dans  la  imprimé  à  Paris  en  1739.  Ce  dernier  Arrêt  ett 

forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  de  1670.  &  aulli  rapporté  au  dernier  tome  du  Journal  des 

il  prdcede  aulîi  feul  au  Jugement  définitif,  fans  Audiences,  livre  7.  chapitre  z6. 

avertir  le  Juge  royal ,  li  pendant  Tinftrudion  il  Quand  au  contraire  rEccléfiaftique  fe  trouve 

ne  furvient  point  de  charges  qui  découvrent  le  traduit  &  accufé  devant  le  Juge  royal ,  celui-ci 

cas  privilégié.  n'eftjioint  obligé  d'appeller  1  Officiai ,  i\  le  ren- 

Mais,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  encore  de  preuve,  voi  n'ell  pas  requis  par  l'accufé,  ou  s'il  n'eft 

fi  la  plainte  énonce  quelque  cas  privilégié,  c'en  revendiqué   par   le  Promoteur,    C'eii;  ce   oui 

eitaifez ,  aux  termes  de  l'article  38.  de  l'Edit  du  réfulte  clairement  des  termes  des  Déclarations 

mois  d'Avril  1695.  pourobliger'l'Official  d'ap-  de  1678.  ôc  1684. 

peller  fur  le  champ  le  Juge  royal.   Ainfi  jugé  Mais  auffi-tôt  que  cette  requifition  ou  reven- 

par  Arrêt  du  20  Décembre  1710,  rapporté  au  dication  fe  trouve  faire,  le  Procureur  du  Roi  , 

Journal  des  Audiences ,  qui  a  déclaré  nulle  &C  aux  termes  de  la  Déclaration  de  1684.  en  doit 

abufive  la  procédure,  même  l'information  faite  donner  avis  à  l'Official ,  afin  qu'il  fe  tranfporte 

parl'OfficialdeChenerailles,  diocefe  de  Limo-  fur  les  lieux  pour  l'inllrudion  du  procès  ,  s'il 

ges  ,  contre  un  Curé,  y  ayant  dans  la  plainte  l'eftim.e  à  propos  pour  le  bien  delà  Juftice;  5c 

du  cas  privilégié.  en  cas  que  l'Official  déclare  qu'il  entend  inftruire 

De  même,  lorfque  l'accufation  n'énonce  pas  le  procès  dans  le  Siège  de  l'Officialité ,  le  Lieu- 
un  cas  privilégié  ,  fi  dans  l'inftruftion  l'Official  tenant-crim.inej  ,  ou  en  cas  d'abfence  ou  autre 
connoît  qu'il  y  a  quelque  charge  qui  tend  au  légitime  empêchement,  un  des  autres  Officiers 
cas  privilégié ,  il  doit,  aux  termes  de  la  Décla-  du  Siège ,  fuivant  l'ordre  du  tableau ,  doit  ren- 
ration  du  mois  de  Février  1678.  en  avertir  incef  dre  fon  Ordonnance ,  portant  que  l'eccléfiaftique 
famment  le  Procureur  du  Roi  du  reflbrt  où  le  accufé,  s'il  eftprifonnier,  fera  transféré  dans  les 
crime  aura  été  commis  ,  à  peine  contre  l'Offi-  prifons  de  l'Officialité  dans  la  huitaine  après 
cial  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  ladite  déclaration  ,  aux  frais  &  à  la  diligence 
jnême  d'être  la  procédure  refaite  à  fes  dépens,  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  &  au  cas  qu'il 
Mais  fuivant  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  n'y  en  ait  pas ,  à  la  pourfuite  du  Procureur  du 
1684.  qui  explique  celle  de  1678.  l'Official  efl  Roi  &  aux  frais  du  Domaine  ;  ÔC  que  dans  le 
tenu  d'en  avertir  le  Lieutenant-  criminel  du  même  tems  de  huitaine,  il  fe  tranfportera  dans 
Baillif  ou  Sénéchal  royal,  darrs  le  reifort  duquel  le  lieu  où  eft  le  Siège  de  l'Officialité  ,  pour  y 
le  crime  ou  cas  privilégié  de  l'eccléfiaflique  achever  l'inftruftion  du  procès  conjointement 
accufé  aura  été  commis.  avec  l'Official. 

Aux  termes  de  la  Déclaration  de  1684.  cet  Cet  avis  &  cette  déclaration  doivent   être 

avertilTement  doit  être  fait  par  une  fommation ,  fîgnifiés  refpeftivement  aux  Greffes  de  l'Offi- 

à  la  requête  du  Promoteur  ,   au   Lieutenant-  cialité  &  du  Siège  royal. 

criminel ,  ou  en  fon  abfence  ou  légitime  empê-  Il  faut  exécuter  cette  Ordonnance  dans  le  dé- 

chement ,  aux  autres  Officiers  du  Siège  ,  fui-  lai  y  porté  ;  &:  quand  même  le  Juge  feroit  hors 

vant  l'ordre  du  tableau.   Il  eft  de  la  règle  Sc  le  reifort  du  Siège  de  l'Officialité  ,  aux  termes 

d'ufage  de  faire  cette  fommation  au  Greffe  du  de  la  même  Déclaration  de  1684.  ce  Juge  n'ell 

Siège.         _  point  obligé  de  demander  territoire,  ni  prendre 

Il  ell  enjoint  au  Juge  royal  par  cette  Décla-  pareatis  des  Officiers  ordinaires  des  lieux, 
ration  de  1684.  de  fe  rendre  en  l'Officialité  dans  II  faut  remarquer  que  tout  ce  que  le  Juc^e  fê- 
la huitaine  après  la  fommation  ,  faute  de  quoi  culier  feroit  fan?  l'Official  depuis  le  renvoi  requis 
le  procès  fera  inflruit  5c  jugé  par  les  Officiers  ou  la  revendication,  feroit  abfolument  nul,  ainlï 
du  Bailliage  ou  Sénéchauffée  dans  le  reifort  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  31  Janvier  1702, 
duquel  eft  le  Siège  de  l'Officialité  ;  mais  la  rapporté  dans  le  même  livre  de  la  Manière  as 
faculté  eft  laiffée  aux  Cours  de  commettre,  pourfuivre  les  crimes,  tom.  2. 
d'autres  Officiers  pour  rinfi:ru£l:ion  ,  ÔC  de  ren-  Au  cas  que  ce  Juge  ne  fe  rende  pas  dans  ledit 
voyer  en  un  autre  Siège  le  jugement  du  procès,  délai  de  huitaine  au  Siège  de  l'Officialité  où  l'ac- 

De  forte  que  quand  il  y  a  du  cas  privilégié,  cufé  aura  été  transféré,  il  fera  fait  fommation, 

fi  l'Official  jugeoit  feul ,  même  après  avoir  fom-  à  la  requête  du  Promoteur,  après  cette  huitaine 
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Voici mainrenant  la  manière  de  procéder  fur  mé  le^Juge  royal,  6c  qu'H  ne  fût  pas  venu,  il 

le  délit  commun  feul ,  &  fur  le  cas  privilégié.  y  aurôit  abus ,  &  la  procédure  de  TOi^icial  fe- 

Lorfqu'un  ecclé/ialtique    elt   accufé  devant  roit  déclarée  nulle.   Ainfi  jugé  par  Arrêts  des 

rOfficial  par  une  partie  civile  ou  par  le  Promo-  iz.  Janvier  1704.  &  4  Juin  1707.  rapportés  au 

teur ,  fi  la  plainte  n'emporte  aucun  des  oas  pri-  tome  z.  de  la  Manière  de  pourfuivre  les  crimes , 

vilégiés,  rOlïïcial  fait  feul  l'inftruftion  dans  la  imprimé  à  Paris  en  1739.  Ce  dernier  Arrêt  ett 

forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  de  1670.  &  aulîi  rapporté  au  dernier  tome  du  Journal  des 

il  prdcede  aulîi  leul  au  Jugement  définitif,  fans  Audiences,  livre  7.  chapitre  z6. 
avertir  ie  Juge  royal ,  li  pendant  rinftrudion  il        Quand  au  contraire  rEccléfiaftique  fe  trouve 

ne  furvient  point  de  charges  qui  découvrent  le  traduit  &  accufé  devant  le  Juge  royal ,  celui-ci 

•cas  privilégié.  n'eftjioint  obligé  d'appeller  1  Officiai ,  i\  le  ren- 

Mais,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  encore  de  preuve,  voi  n'ell  pas  requis  par  l'accufé,  ou  s'il  n'eft 

fi  la  plainte  énonce  quelque  cas  privilégié,  c'en  revendiqué   par   le  Promoteur,    C'eii;  ce   oui 

eitalfez ,  aux  termes  de  l'article  38.  de  l'Edit  du  réfulte  clairement  des  termes  des  Déclarations 

mois  d'Avril  1695.  pourobliger'l'Official  d'ap-  de  1678.  ôc  1684. 

peller  fur  le  champ  le  Juge  royal.   Ainfi  jugé        Mais  auffi-tôt  que  cette  requifition  ou  reven- 

par  Arrêt  du  20  Décembre  1710,  rapporté  au  dication  fe  trouve  faire,  le  Procureur  du  Roi  , 

Journal  des  Audiences ,  qui  a  déclaré  nulle  &C  aux  termes  de  la  Déclaration  de  1684.  en  doit 

abufîve  la  procédure,  même  l'information  faire  donner  avis  à  l'Official ,  afin  qu'il  fe  tranfporte 

parl'OfficialdeChenerailles,  diocefe  de  Limo-  fur  les  lieux  pour  l'inllrudion  du  procès  ,  s'il 

ges  ,  contre  un  Curé,  y  ayant  dans  la  plainte  l'eftim.e  à  propos  pour  le  bien  delà  Juftice;  6c 

du  cas  privilégié.  en  cas  que  l'Official  déclare  qu'il  entend  inftruire 

De  même,  lorfque  l'accufation  n'énonce  pas  le  procès  dans  le  Siège  de  l'Officialité ,  le  Lieu- 
un  cas  privilégié  ,  fi  dans  l'inftruftion  l'Official  tenant-criminel  ,  ou  en  cas  d'abfence  ou  autre 
connoît  qu'il  y  a  quelque  charge  qui  tend  au  légitime  empêchement,  un  des  autres  Officiers 
cas  privilégié ,  il  doit,  aux  termes  de  la  Décla-  du  Siège  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau ,  doit  ren- 
ration  du  mois  de  Février  1678.  en  avertir  incef  dre  fon  Ordonnance ,  portant  que  l'eccléfiaftique 
famment  le  Procureur  du  Roi  du  reflbrt  où  le  accufé,  s'il  eftprifonnier,  fera  transféré  dans  les 
crime  aura  été  commis  ,  à  peine  contre  l'Offi-  prifons  de  l'Officialité  dans  la  huitaine  après 
cial  de  tous  dépens  ,  dommages  6c  intérêts  ,  ladite  déclaration  ,  aux  frais  &  à  la  diligence 
jnême  d'être  la  procédure  refaite  à  fes  dépens,  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  &  au  cas  qu'il 
Mais  fuivant  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  n'y  en  ait  pas ,  à  la  pourfuite  du  Procureur  du 
1684.  qui  explique  celle  de  1678.  l'Official  efl  Roi  &  aux  frais  du  Domaine  ;  ÔC  que  dans  le 
tenu  d'en  avertir  le  Lieutenant-  criminel  du  même  tems  de  huitaine,  il  fe  tranfportera  dans 
Baillif  ou  Sénéchal  royal,  dans  le  reifort  duquel  le  lieu  où  eft  le  Siège  de  l'Officialité  ,  pour  y 
le  crime  ou  cas  privilégié  de  l'eccléfiaflique  achever  l'inftruftion  du  procès  conjointement 
accufé  aura  été  commis.  avec  l'Official. 

Aux  termes  de  la  Déclaration  de  1684.  cet        Cet  avis  &  cette  déclaration  doivent   être 

avertilTement  doit  être  fait  par  une  fommation ,  signifiés  refpeftivement  aux  Greffes  de  l'Offi- 

à  la  requête  du  Promoteur  ,   au   Lieutenant-  cialité  &  du  Siège  royal. 

criminel ,  ou  en  fon  abfence  ou  légitime  empê-        Il  faut  exécuter  cette  Ordonnance  dans  le  dé- 

chement ,  aux  autres  Officiers  du  Siège  ,  fui-  lai  y  porté  ;  &  quand  même  le  Juge  feroit  hors 

vant  l'ordre  du  tableau.   Il  eft  de  la  règle  Sc  le  reifort  du  Siège  de  l'Officialité  ,  aux  termes 

d'ufage  de  faire  cette  fommation  au  Greffe  du  de  la  même  Déclaration  de  1684.  ce  Juge  n'ell 

Siège-         _  point  obligé  de  demander  territoire,  ni  prendre 

Il  ell  enjoint  au  Juge  royal  par  cette  Décla-  pareatis  des  Officiers  ordinaires  des  lieux, 
ration  de  1684.  de  fe  rendre  en  l'Officialité  dans  II  faut  remarquer  que  tout  ce  que  le  Juc^e  fê- 
la huitaine  après  la  fommation  ,  faute  de  quoi  culier  feroit  fan?  l'Official  depuis  le  renvoi  requis 
le  procès  fera  inflruit  ÔC  jugé  par  les  Officiers  ou  la  revendication,  feroit  abfolument  nul,  ainlï 
du  Bailliage  ou  Sénéchauffée  dans  le  reifort  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  31  Janvier  1702, 
duquel  eft  le  Siège  de  l'Officialité  ;  mais  la  rapporté  dans  le  même  livre  de  la  Manière  as 
faculté  eft  laiffée  aux  Cours  de  commettre,  pourfuivre  les  crimes,  tom.  2. 
d'autres  Officiers  pour  l'inflruâiion  ,  &  de  ren-  Au  cas  que  ce  Juge  ne  fe  rende  pas  dans  ledit 
vover  en  un  autre  Siège  le  jugement  du  procès,  délai  de  huitaine  au  Siège  de  l'Officialité  où  l'ac- 

De  forte  que  quand  il  y  a  du  cas  privilégié,  cufé  aura  été  transféré,  il  fera  fait  fommation, 

fi  l'Official  jugeoit  feul ,  même  après  avoir  fom-  à  la  requête  du  Promoteur,  après  cette  huitaine 
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«xpirée,  au  Lieutenant  criminel  dans  le  refibrt  qui  ne  peut  pas  faire  la  matière  d'un  appel  fîmple, 

de  rOfficialité ,  ou  en  fon  abfence ,  ou  autre  lé-  mais  comme  d'abus ,  fuivant  un  Arrêt  du  r-j  Août 

eitime  enipêchement ,  aux  autres  Officiers  dudit  1701.  rapporté  par  T Auteur  ds  la  manière  de 

Siège ,  fuivant  l'ordre  du  tableau,  de  fe  rendre  pourfuivre  les  crimes,  tom.  2.  même  intimer  & 

en  rOliicialité  pour  y  inltruire  le  procès  conjoin-  prendre  à  partie  l'OlÇcial  en  fon  nom ,  en  vertu 

tement  avec  TOlficial.  d'une  permiîîlon  exprelFe  de  la  Cour  ,  fuivant 

_  Quand  le  procès  a  été  commencé  par  l'Offi-  l'article  43.  de  l'Edir  du  mois  d'Août  1695. 

cial,  les  informations  par  lui  faites  avant  que  le  Aux  termes  de  la  Déclaration  du  4  Février 

Juge  royal  ait  été  appelle  pour  le  cas  privilégié,  171 1.  dans  l'inllrud^on  conjointe  le  Juge  d'Eglife 

fubfilkront  en  leur  force  &C  vertu  ,  à  la  charge  a  la  parole  ;  il  prend  le  ferment  des  accufés  8c 

de  récoler  les  témoins  par  le  Juge  royal ,  fuivant  des  témoins  ;  il  fait  en  préfence  du  Juge  royal  les 

la  Déclaration  de  1678.  Ce  qui  doit  avoir  lieu,  interrogatoires  ,  les  récolemens  &  confronta- 

quand  m.ême  l'Official  auroit  procédé  aux  réco-  tions ,  &.  toutes  les  autres  procédures  qui  fe  font 

lemens  6c  confrontations.  par  les  deux  Juges ,  fauf  au  Juge  royal  à  requérir 

Et  en  cas  que  le  procès  ait  été  commencé  de-  l'Official  d'interpeller  l'accufé  fur  tels  faits  qu'il 

rant  le  Juge  royal  ,  les  informations  ÔC  autres  jugera  néceifaires,  foit  dans  les  interrogations, 

procédures  par  lui  faites  avant  le  renvoi  requis  foit  lors  de  la  confrontation  ,  Se  du  refte  de  la 

ou  revendication,  fubliiteront  pareillement.  De  procédure;  lefquelles  interpellations,  cnfemble 

forte  que  li  les  récolemens  &c  confrontations  les  réponfes  de  l'accufé,  doivent  être  tranfcrites 

avoient  été  faits  auparavant  ,  l'Official  feroit  par  les  Greffiers ,  tant  du  Juge  d'Eglife  que  du 

tenu  de  rendre  fa  Sentence  diffinitive  pour  le  Juge  royal. 

délit  conrmun  fur  cette  procédure  ,  fuivant  la  Et  en  cas  de  refus  du  Juge  d'Eglife ,  de  faire  à 

même  Déclaration  de  1678.  l'accufé  Icfdites  interpellations,  le  Juge  royal 

L'inl'trutlion  qui  relte  à  faire  lors  du  tranfport  pourra  les  faire  lui-même  direftement  à  l'accufé, 

du  Juge  royal  en  l'Olîicialité ,  doit  être  faite  con-  lefquelles  interpellations ,  cnfemble  les  réponfes 

jointemcnt  avec  l'Official  Se  le  Juge  royal.  de  l'accufé ,  feront  tranfcrites  par  le  Greffier  du 

Mais  il  faut  remarquer  que  pour  cette  infiruc-  Juge  royal ,  dans  le  cahier  des  interrogatoires  Sc 

tion  conjointe  il  faut  deux  Greffiers ,  Sc  par  con-  confrontations ,  Sc  des  autres  pièces  de  linftruc- 

féquent  double  cahier  de  procédure  uniforme  ,  tion. 

Se  faite  en  même  tems  par  l'Official  6c  le  Juge  Si  les  deux  procédures  fe  trouvent  différentes 
royal ,  à  peine  de  nullité.  L'Auteur  de  la  manière  en  chofes  effentielles ,  il  faut  en  ce  cas  fe  pour- 
rie/'our/îiiVr^ /f-jcr/Wj,  en  cite  plufieurs  Arrêts,  voir  en  la  Cour  pour  y  être  flatué.  Il  y  a  un 
tome  i.pag.  lOj.  la  Déclaration  de  1678.  Sc  celle  Arrêt  du  17  Juin  1673.  rapporté  au  Journal  des 
de  171 1.  y  font  d'ailleurs  précifes.  11  faut  auffi  Audiences,  qui  en  pareil  cas  a  commis  un  Juge 
que  l'un  prenne  les  concluions  du  Promoteur ,  royal ,  pour  être  les  minutes  des  deux  confron- 
l'autre  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  de  rations  différentes  rapportées  pardevant  lui  par 
fon  Siège,  &  chacun  doit  rendre  fa  Sentence  fé-  les  Greffiers  ,  Se  être  les  témoins  entendus  fur 
parement  ;ainfi  jugé  par  Arrêt  du  22  Août  165 1.  les  contrariétés  dans  les  deux  grofles  de  ces  con- 
rapporté  par  Henrys ,  tom.  2.  liv.  i.  queji.  16.  Le  frontations. 

Juge  royal  ne  peut  même  rendre  fon  Jugement  Si  pendant  le  cours  de  l'inftrud^ion  Se  avant 

fur  le  cas  privilégié ,  qu'il  ne  lui  ait  apparu  du  les  Sentences  diffinitives ,  l'Official  Se  le  Juge 

Jugement  fur  le  délit  commun ,  fuivant  qu'il  a  royal  rendoient  des  Ordonnances  Se  Jugemens 

été  jugé  par  A^rrêt  du  2  Oftobre  1697.  quand  préparatoires  diftérens,  en  ce  cas  il  faudroit  fe 

même  il  y  auroit  des  Laïques  co-accufés ,  fuivant  jiourvoir  en  la  Cour  pour  y  être  ftatué  fur  le  vu 

un  autre  Arrêt  du  31  Janvier  1702.    Ces   deux  des  charges  Se  informations. 

Arrêts  font  auffi  rapportés  par  l'Auteur  de  la  S'il  y  a  des  complices  féculiers  ,  c'efl:  une 

manière  de  pourfuivre  les  crimes ,  tome  2.  Ainfî,  queffion  de  favoir  Çi  depuis  les  Ordonnances  SC 

après  le  Jugement  de  l'Official  fur  le  délit  com-  Déclarations  du  Roi ,  qui  ordonnent  l'inftrudion 

mun ,  l'Eccléfiaffiqueprifonnierelt  transféré  dans  conjointe  du  Juge  d'Eglife  Se. de  Juge  royal  pour 

les  prifons  royales.  le  cas  privilégié ,  contre  Les  Eccléfiaftiques ,  cette 

Et  fi  l'Official  étoit  rcfufant  de  rendre  faSen-  inffruîtion  conjointe  doit  être  faite  auffi  contre 

tence,  après  deuxfommations  de  huitaine  en  hui-  les  féculiers  complices.  Cette  queftion  ne  paroît 

raine,  à  lui  faites  à  la  requête  de  la  partie  civile  pas  avoir  été  décidée  in  terminis.  Cependant  la 

ou  du  Promoteur  ,  en  ion  domicile  ou  en  fon  négative  femble  plus  conforme  aux  règles;  car 

Greffe,  parlant  à  fon  Greffier  ou  Commis ,  l'on  d'un  côté  les  féculiers  ne  font  fujets  à  la  con- 

pourroitappeller,  non  comme  de  déni  de  Jultice,  noiffancc  du  Juge  d'Elglife  que  dans  les  matières 
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«xpirée,  au  Lieutenant  criminel  dans  le  refiort  qui  nepeutpasfafrela  matière  d'un  appel  fimple, 

de  rOfficialité ,  ou  en  fon  abfence ,  ou  autre  lé-  mais  comme  d'abus ,  fuivant  un  Arrêt  du  Z7  Août 

eitime  en-ipêchement ,  aux  autres  Officiers  dudit  1701.  rapporté  par  T Auteur  de  la  manière  de 

Siège ,  fuivant  l'ordre  du  tableau,  de  fe  rendre  powfuivre  les  crimes,  tom.  2.  même  intimer  & 

en  rOliicialité  pour  y  inltruire  le  procès  conjoin-  prendre  à  partie  l'OlÇcial  en  fon  nom ,  en  vertu 

tement  avec  TOlficial.  d'une  pcrmiîTîon  exprelFe  de  la  Cour  ,  fuivant 

Quand  le  procès  a  été  commencé  par  l'Offi-  l'article  43.  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1695. 

cial,  les  informations  par  lui  faites  avant  que  le  Aux  termes  de  la  Déclaration  du  4  Février 

Juge  royal  ait  été  appelle  pour  le  cas  privilégié,  171 1.  dans  l'inllrudHon  conjointe  le  Juge  d'Eglife 

fubfilkront  en  leur  force  &C  vertu  ,  à  la  charge  a  la  parole  ;  il  prend  le  ferment  des  accufés  8c 

de  récoler  les  témoins  par  le  Juge  royal ,  fuivant  des  témoins  ;  il  fait  en  préfence  du  Juge  royal  les 

la  Déclaration  de  1678.  Ce  qui  doit  avoir  lieu,  interrogatoires  ,  les  récolemens  &  confronta- 

quand  m.ême  l'Official  auroit  procédé  aux  réco-  tions ,  &.  toutes  les  autres  procédures  qui  fe  font 

lemens  6c  confrontations.  par  les  deux  Juges ,  fauf  au  Juge  royal  à  requérir 

Et  en  cas  que  le  procès  ait  été  commencé  de-  l'Official  d'interpeller  l'accufé  fur  tels  faits  qu'il 

vant  le  Juge  royal  ,  les  informations  ÔC  autres  jugera  néceifaires,  foit  dans  les  interrogations, 

procédures  par  lui  faites  avant  le  renvoi  requis  foit  lors  de  la  confrontation  ,  Se  du  refte  de  la 

ou  revendication,  fubliiteront  pareillement.  De  procédure;  lefquelles  interpellations,  cnfemble 

forte  que  li  les  récolemens  &c  confrontations  les  réponfes  de  l'accufé,  doivent  être  tranfcrites 

avoient  été  faits  auparavant  ,  l'Official  feroit  par  les  Greffiers ,  tant  du  Juge  d'Eglife  que  du 

tenu  de  rendre  fa  Sentence  diffinitive  pour  le  Juge  royal. 

délit  conrmun  fur  cette  procédure  ,  fuivant  la  Et  en  cas  de  refus  du  Juge  d'Eglife ,  de  faire  à 

même  Déclaration  de  1678.  l'accufé  Icfdites  interpellations,  le  Juge  royal 

L'inl'truitlion  qui  reite  à  faire  lors  du  tranfport  pourra  les  faire  lui-même  direftement  à  l'accufé, 

du  Juge  royal  en  l'Officialité ,  doit  être  faite  con-  lefquelles  interpellations ,  enfemble  les  réponfes 

jointemcnt  avec  l'Official  Se  le  Juge  royal.  de  l'accufé ,  feront  tranfcrites  par  le  Greffier  du 

Mais  il  faut  remarquer  que  pour  cette  infiruc-  Juge  royal ,  dans  le  cahier  des  interrogatoires  Sc 

tion  conjointe  il  faut  deux  Greffiers ,  Sc  par  con-  confrontations ,  Sc  des  autres  pièces  de  linftruc- 

féquent  double  cahier  de  procédure  uniforme  ,  tion. 

Se  faite  en  même  tems  par  l'Official  6c  le  Juge  Si  les  deux  procédures  fe  trouvent  différentes 

royal ,  à  peine  de  nullité.  L'Auteur  de  la  manière  en  chofes  elTentielles ,  il  faut  en  ce  cas  fe  pour- 

depourjidvre  les  crimes  ,Qnc\te.Y>\uÇ\Q\\ïS  Arrêts,  voir  en  la  Cour  pour  y  être  ftatué.   Il  y  a  un 

tome  i.pag.  lOj.  la  Déclaration  de  1678.  Sc  celle  Arrêt  du  17  Juin  1673.  rapporté  au  Journal  des 

de  171 1.  y  font  d'ailleurs  précifes.  11  faut  auffi  Audiences,  qui  en  pareil  cas  a  commis  un  Juge 

que  l'un  prenne  les  concluiions  du  Promoteur ,  royal ,  pour  être  les  minutes  des  deux  confron- 

l'autre  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  de  rations  différentes  rapportées  pardevant  lui  par 

fon  Siège,  &  chacun  doit  rendre  fa  Sentence  fé-  les  Greffiers  ,  Se  être  les  témoins  entendus  fur 

parement  ;ainfi  jugé  par  Arrêt  du  22  Août  165 1.  les  contrariétés  dans  les  deux  groffes  de  ces  con- 

rapporté  par  Henrys ,  tom.  2.  liv.  i.  quejî.  16.  Le  frontations. 

Juge  royal  ne  peut  même  rendre  fon  Jugement  Si  pendant  le  cours  de  l'inftruc^ion  Se  avant 

fur  le  cas  privilégié ,  qu'il  ne  lui  ait  apparu  du  les  Sentences  diffinitives ,  l'Official  Se  le  Juge 

Jugement  fur  le  délit  commun ,  fuivant  qu'il  a  royal  rendoient  des  Ordonnances  Se  Jugemens 

été  jugé  par  A^rrêt  du  2  Octobre  1697.  quand  préparatoires  diftérens,  en  ce  cas  il  faudroit  fe 

même  il  y  auroit  des  Laïques  co-accufés ,  fuivant  jiourvoir  en  la  Cour  pour  y  être  ftatué  fur  le  vu 

un  autre  Arrêt  du  31  Janvier  1702.    Ces   deux  des  charges  Se  informations. 

Arrêts  font  auffi  rapportés  par  l'Auteur  de  la  S'il  y  a  des  complices  féculiers  ,  c'efl:  une 

manière  de  pourfuivre  les  crimes ,  tome  z.  Ainfî,  queffion  de  favoir  ^{  depuis  les  Ordonnances  SC 

après  le  Jugement  de  l'Official  fur  le  délit  com-  Déclarations  du  Roi ,  qui  ordonnent  l'inftrudion 

mun ,  rEccléfiaffiq\ieprifonnierelt  transféré  dans  conjointe  du  Juge  d'Eglife  Se. de  Juge  royal  pour 

les  prifons  royales.  le  cas  privilégié ,  contre  Les  Ecciéfiaftiques ,  cette 

Et  fi  l'Official  étoit  rcfufant  de  rendre  faSen-  inftrudion  conjointe  doit  être  faite  auffi  contre 

tence,  après  deuxfommations  de  huitaine  en  hui-  les  féculiers  complices.  Cette  queftion  ne  paroît 

raine,  à  lui  faites  à  la  requête  de  la  partie  civile  pas  avoir  été  décidée  in  terminis.  Cependant  la 

ou  du  Promoteur  ,  en  (on  domicile  ou  en  fon  négative  femble  plus  conforme  aux  règles;  car 

Greffe,  parlant àfon  Greffier  ou  Commis,  l'on  d'un  côté  les  féculiers  ne  font  fujets  à  la  con- 

pourroitappeller,  non  comme  de  déni  de  Jultice,  noiffancc  du  Juge  d'Elglife  que  dans  les  matières 
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pures  fpirituelles,  8c  non  quand  elles  emportent 
l^einealfliitive  ou  infamante.  Et  d'un  autre  côté, 
pour  condamner  un  Eccléfiaflique  accufé ,  à  des 
prières  5c  autres  peines  canoniques,  il  n'ell  pas 
néceiFaire  d'enfreindre  le  droit  public  du  Royau- 
me ,  Se  faire  comparoître  un  laïque  complice 
devant  leJuged'Eglife;  Scs'il  rcfufoit  de  répon- 
dre à  rOiîicial  qui  doit  porter  la  parole  dans 
l'inflrui^ion  conjointe ,  fuivant  la  Déclaration  du 
Roi,  du 4  Février  171 1.  il  ne  feroit  pas  poiîible 
de  lui  faire  fon  procès  comme  à  un  muet  volon- 
taire, &  fon  refus  feroit  bien  fondé. 

Enfin ,  s'il  y  a  appel  /impie  de  la  Sentence  du 
Juge  royal ,  Se  comme  d'abus  de  celle  del'Offi- 
cial ,  il  faut  d'abord  faire  juger  l'appel  comme 
d'abus  ;  8c  fi  la  procédure  de  l'Official  efl  décla- 
rée nulle  ,  cela  entraîne  la  procédure  du  Juge 
royal  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  31  Janvier  1724. 
dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
la  procédure  de  l'Olîicial  fut  déclarée  abufive , 
parce  qu'il  avoit  oui  des  témoins  qui  chargeoient 
de  cas  privilégié,  fans  avoir  auili-tôt appelle  le 
Juge  royal.  ] 

Et  la  connoiflance  du  crime  commis  par  le 
laïque  appartient  au  Juge  laïque ,  foit  royal  ou 
banneret ,  (inon  qu'il  fût  queltion  des  fufdits  cri- 
mes privilégiés,  ou  d'un  meurtre  ou  vol  commis 
en  chemin  public  ,  ou  de  rapt,  ou  incendie,  ou 
d'un  délit  commis  par  un  Officier  en  l'exercice 
de  fa  charge  ;  car  alors  le  feul  Juge  royal  en  con- 
noît  à  l'exclufion  du  banneret ,  bien  que  lefdits 
crimes  aient  été  commis  dans  lahaute  Juftice  d'un 
Seigneur  particulier  ,  Bacquet ,  au  Traité  des 
Droits  de  Jiijiice ,  chap.  7.  nomb.  1.4.  ij.  14.^ 
dernier;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  en  Avril  1709.  Le  Bret,  enfes  Décifions , 
part.  z.  liv.  2.  chap.  y. 

*  Nota.  Les  Baillifs  6c  Sénéchaux  royaux  & 
préfîdiaux,  à  l'exclulion  totale  des  Juges  de  Sei- 
gneurs ,  même  des  Duchés-Pairies ,  connoifTent 
des  cas  royaux,  comme  crimes  de  lefe-Majefté 
humaine  en  tous  fes  chef? ,  facrilege  avec  effrac- 
tion, rébellion  auxmandemens  de  Juftice  ou  du 
Roi ,  port  d'armes  6c  de  la  Police  qui  en  dépend , 
afîemblées  illicites ,  féditions  ou  émotions  popu- 
laires ,  force  publique ,  fabrication ,  altération  ou 
expofîtion  de  faurfe  monnoie  ,  correélion  des 
Officiers  royaux ,  malverfations  par  eux  com- 
raifes  dans  leurs  charges,  crime  d'héréiie,  (  bien 
entendu  contre  des  laïques ,  6c  non  contre  des  ec- 
cléfiaftiques ,  ce  feroit  en  ce  cas  le  Juge  d'Eglife 
qui  en  connoîtroit  quant  au  délit  commun  )  trou- 
ble public  fait  au  Service  divin ,  (  comme  meurtre 
lait  dans  l'Eglife ,  foit  par  des  laïques ,  foit  par  des 
cccléfiaftiques  )  rapt  6c  enlèvement  de  perfonnes 
par  force  &  violence  ,  ôc  autres  cas  royaux 
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expliqués  par  les  Ordonnances  6c  Réglemens  , 
art.  II.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de  léyo. 

Le  terme  de  préfidiaux  employé  dans  cet  ar- 
ticle II.  de  l'Ordonnance,  s'enrend  des  Juges 
d'une  Province,  comme  Baillifs  &  Sénéchaux,, 
qui  font  ainfi  défignés  Juges  prefidiaux  pari'Edit 
de  Cremieu  &  autres  Ordonnances  avant  la  créa- 
tion des  Préfidiaux. 

On  appelle  cas  royal  le  cas  auquel  le  Roi  a 
intérêt  comme  fouverain  maître  &  Seigneur  de 
fon  Royaume ,  pour  la  confervation  de  fa  per- 
fonne  6c  de  fes  droits  ,  ou  pour  la  manutention 
de  fon  autorité  royale,  de  la  police  &  de  l'in- 
térêt public. 

La  fauffeté  commife  au  fceau  d'une  Sentence 
d'un  Prévôt  royal ,  eft  un  cas  royal  ;  cependant 
le  Prévôt  royal  en  connoît ,  fuivant  un  Arrêt  du 
5  Juin  1659.  rendu  entre  les  Officiers  du  Baillisge" 
8c  ceux  de  la  Prévôté  de  Mondidier;  de  même 
que  tout  Haut-jufticier  connoît  de  la  falfificatioH 
de  fon  fceau,  fuivant  l'Arrêt  du  21  Juin  1614. 
entre  les  Officiers  de  la  SénéchaufTée  de  Riom 
Se  ceux  du  Duché  de  Montpenfier. 

Un  meurtre ,  homicide  ou  aflaffinat  commis  de 
guet-à-pens  ,  ou  commis  dans  le  grand  chemin 
ou  chemin  royal,  où  les  rues  de  Paris  font  com- 
prifes ,  eft  encore  réputé  cas  royal  ;  ce  crime  a 
été  compris  pour  la  première  fois  parmi  les  cas 
prévôtaux  dans  l'article  12.  du  titre  i.  de  l'Or- 
donnance de  1670.  mais  l'art.  5.  delà  Déclaration 
du  Roi ,  du  5  Février  163 1 .  qui  explique  tous  les 
crimes  prévôtaux  par  leur  nature,  ne  fait  point 
mention  de  l'aflaiîinat  prémédité ,  6c  porte  ex- 
preffément  qu'aucuns  autres  crimes  que  ceux  de 
la  qualité  marquée  dans  cet  article  ,  ne  pourront 
être  réputés  cas  prévôtaux  par  leur  nature  ;  ainfi, 
quoi  qu'en  difent  quelques  nouveaux  Crimina- 
liftes ,  le  crime  d'alTaiîinat  prémédité  ou  de  guet- 
à-pens,  eft  à  préfent  cas  royal ,  comme  il  étoit 
avant  l'Ordonnance  de  1670.  dont  les  Prévôts 
royaux  &c  Juges  de  Seigneurs  étant  Juges  du 
lieu  du  délit,  ne  peuvent  connoître  que  jufqu'à 
l'interrogatoire  inclufivement ,  Se  font  obligés 
d'en  avertir  inceffamment  les  Baillifs  Se  Séné- 
chaux royaux  ,  fuivant  l'article  21  de  la  même 
Déclaration  du  Roi  ,  du  5  Février  1731. 

^  C'étoit  ci-devant  une  queftion  fort  controver- 
fée ,  de  favoir  fi  le  crime  d'incendie  étoit  cas  royal; 
l'Ordonnance  de  1670.  en  l'article  11.  du  tit.  i. 
ne  l'a  point  expreflement  compris  parmi  les  cas 
royaux.  La  Coutume  de  Tours ,  art.  ^^.  excepte 
ce  crime  de  la  connoiffance  du  Haut-jufticier  ; 
Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice,  chap.  6.  nomb.  8. 
rapporte  un  ancien  Arrêt  en  latin  qui  porte  la 
rnême  exception  ;  cependant  Bruneau  ,  part.  z. 
tit.  3.  max.  i.  dit  qu'il  a  vu  plufieurs  Arrêts  rendus 
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puœs  fpirituelles ,  8c  non  quand  elles  emportent     expliqués  par  les  Ordonnances  &  Ré^Iemens 
peine  alfli.tiveouinfamante.  Et  d'un  autre  côté,     art.  ii.  du  tu.  i.  de  l'Ordonnance  de  1670 
pour  condamner  un  Eccléhaflique  accufé ,  à  des         Le  terme  de  préfidiaux  employé  dans  cet  ar- 
pnercs  &  autres  pemes  canoniques,  il  n'ell  pas     ticle  11.  de  l'Ordonnance,  s'entend  des  Juges 
neceiraire  d'enfreindre  le  droit  public  du  Royau-     d'une  Province,  comme  Baillifs  &  Sénéchaux 
me,  &  faire  comparoître  un  laïque  complice     qui  font ainfi  dé/ïgnés  Juges pre/idiaux  par FEdit 
devant  le  Juge  d'Eglife  ;  &  s'il  refufoit  de  répon-     de  Cremieu  &  autres  Ordonnances  avant  la  créa- 
dre  a  l'OHicial  qui  doit  porter  la  parole  dans     tion  des  Prélidiaux. 

Tinflrud^ion  conjointe ,  fuivant  la  Déclaration  du  On  appelle  cas  royal  le  cas  auquel  le  Roi  a 
Roi,  du 4  Février  171 1.  il  ne  feroit  pas  poilible  intérêt  comme  fouverain  maître  &  Seigneur  de 
de  lui  faire  fon  procès  comme  à  un  muet  volon-  fon  Royaume ,  pour  la  confervation  de  fa  per- 
taire,  &  fon  relus  feroit  bien  fondé.  fonne  &.  de  fes  droits  ,  ou  pour  la  manutention 

Enfin ,  s'il  y  a  appel  /impie  de  la  Sentence  du    de  fon  autorité  royale,  de  la  police  &  de  l'in- 

Juge  royal ,  &  comme  d'abus  de  celle  del'Offi-  térêt  public. 

cial ,  il  faut  d'abord  faire  juger  l'appel  comme  La  fauffeté  commife  au  fceau  d'une  Sentence 
d'abus  ;  &  fi  la  procédure  de  l'Official  efl  décla-  d'un  Prévôt  royal ,  eft  un  cas  royal  ;  cependant 
ree  nulle  cela  entraîne  la  procédure  du  Juge  le  Prévôt  royal  en  connoît ,  fuivant  un  Arrêt  du 
royal  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  3 1  Janvier  1724.  5  Juin  1659.  rendu  entre  les  Officiers  du  Bailliage- 
dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  8c  ceux  de  la  Prévôté  de  Mondidier  ;  de  même 
la  procédure  de  l'Official  fut  déclarée  abufive ,  que  tout  Haut-jufticier  connoît  de  la  falfificatioH 
]>arce  qu'il  avoit  oui  des  témoins  qui  chargeoient  de  fon  fceau  ,  fuivant  l'Arrêt  du  21  Juin  1614. 
de  cas  privdégié,  fans  avoir  auili-tôt  appelle  le  entre  les  Officiers  de  la  SénéchaufTée  de  Rioni 
Juge  royal.]  g^  ceux  du  Duché  de  Montpenlîer. 

Et  la  connoifTance  du  crime  commis  par  le        Un  meurtre,  homicide  ou  aflaffinat  commis  de 

laïque  appartient  au  Juge  laïque ,  foit  royal  ou  guet-à-pens  ,  ou  commis  dans  le  grand  chemin 

banneret ,  (mon  qu'il  fût  queition  des  fufdits  cri-  ou  chemin  royal ,  où  les  rues  de  Paris  font  com- 

mes  privilégiés ,  ou  d'un  meurtre  ou  vol  commis  prifes ,  efl  encore  réputé  cas  royal  ;  ce  crime  a 

en  chemin  public  ,  ou  de  rapt ,  ou  incendie,  ou  été  compris  pour  la  première  fois  parmi  les  cas 

ti  un  deht  commis  par  un  Officier  en  l'exercice  prévôtaux  dans  l'article  12.  du  titre  i.  de  l'Or- 

defacharge;  car  alors  le  feul  Juge  royal  encon-  donnance  de  1670.  mais  l'art.  5.  delà  Déclaration 

noit  a  1  exclufion  du  banneret ,  bien  que  lefdits  du  Roi ,  du  5  Février  163 1.  qui  explique  tous  les 

crimes  aient  été  commis  dans  la  haute  Juftice  d'un  crimes  prévôtaux  par  leur  nature   ne  fait  point 

Seigneur  particulier  ,  Bacquet ,  au  Traité  des  mention  de  l'aflaffinat  prémédité  ,  &  porte  ex- 

Droits  de  Jujîice ,  chap.  7.  nomb.  i.  4.  13.  14.  O  preflement  qu'aucuns  autres  crimes  que  ceux  de 

dernier;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  la  qualité  marquée  dans  cet  article  ,  ne  pourront 

l'ans ,  en  Avril  1 709.  Le  Bret ,  en  fes  Décifions ,  être  réputés  cas  prévôtaux  par  leur  nature  ;  ainfi , 

parj.  z.  liv.  z.  chap  7.  quoi  qu'en  difent  quelques  nouveaux  Crimina- 

Nota.  Les  Baillits  8c  Sénéchaux  royaux  &  li/tes ,  le  crime  d'afTaffinat  prémédité  ou  de  guet- 

pre/idiaux,  a  l'exclulion  totale  des  Juges  deSei-  à-pens,  efl  à  préfent  cas  royal ,  comme  il  étoit 

gneurs ,  même  des  Duchés-Pairies ,  connoilTent  avant  l'Ordonnance  de  1670.  dont  les  Prévôts 

des  cas  royaux,  comme  crimes  de  lefe-Majeflé  royaux  &  Juges  de  Seigneurs  étant  Juges  du 

humaine  en  tous  fes  chefs ,  facrilege  avec  effi-ac-  lieu  du  délit,  ne  peuvent  connoître  que  fufqu'à 

non ,  rébellion  aux  mandemens  de  Juflice  ou  du  l'interrogatoire  inclullvement ,  &  font  obligés 

^^' 'P^ff"^  armes  &  de  la  Police  qui  en  dépend,  d'en  avertir  inceffamment  les  Baillifs  &  Séné- 

allemblees  illicites ,  féditions  ou  émotions  popu-  chaux  royaux  ,  fuivant  l'article  2 1  de  la  même 

laires  force  pubhque,  fabrication,  altération  ou  Déclaration  du  Roi ,  du  5  Février  173 1 

expofinon  de  faufTe  monnoic  ,  correélion  des         C'étoit  ci-devant  une  queflion  fort  controver- 

UHiciers  royaux    malverfations  par  eux  com-  fée,  de  fayoir  fi  le  crime  d'incendie  étoit  cas  royal- 

railes  dans  leurs  charges,  crime  d'héréfie,  (bien  l'Ordonnance  de  1670.  en  l'article  11   du  tit  / 

entendu  contre  des  laïques ,  &  non  contre  des  ec-  ne  l'a  point  exprefTément  compris  parmi  les  cas 

cldialtiques ,  ce  feroit  en  ce  cas  le  Juge  d'Eglife  royaux.  La  Coutume  de  Tours ,  art.  ss-  excepte 

qui  en  connoîtroit  quant  au  délit  commun  )  trou-  ce  crime  de  la  connoifTance  du  Haut-juflicier  ■ 

WepublicfaitauService  divin,  (comme  meurtre  B^cçimt,  de  s  Droits  de  Juftice ,  chap.  6. nomb  8 

îait  dans  1  Eghfe ,  foit  par  des  laïques ,  foit  par  des  rapporte  un  ancien  Arrêt  en  latin  qui  porte  la 

cccleliaitiques  )  rapt  &  enlèvement  de  perfonnes  même  exception  ;  cependant  Bruneau  ,  part  z 

par  force  &  violence,  ôc  autres  cas  royaux  m.  j.  m^x.  z.  dit  qu'il  a  vu  plufieurs  Arrêts  rendus 
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à  la  Tournelle ,  fur  l'appel  des  Juges  de  Seigneurs  cet  article  ii.de  P Ordont).  de  1670.  a  ajouté  au 

en  matière  d  uKendie  :  Bretonmer  fur  Henrys  ,  facrilege ,  mis  par  l'article  10.  descelle  de  Cre- 

S.  ;.  ri,fj/"^'  ^'     \  P^'-^^^^'^'^C"^  qu'il  a  vu  mieu  au  nombre  des  cas  royaux  ,  les  mots  avec 

&.   r^         ,'  ''"''"'  ^^\  ''?  ^'^''''"  ^""^  e^raaton  ,  parce  que  le  facrilege  en  lui-même 

Julbces  fe.gneuriales    contre  des  bergers  &  au-  n  olTcnfe  pas  la  perfonne  du  Roi 

très  perlonnes  accufees  d'avoir  mis  le  feu  aux  Mais  lorfque  le  crime  de  facrilcee  fe  trouve 

granges&  aux  gerbes  des  laboureurs  ;  &ilob-  accompagné  de  port  d'armes  &  "aolencepu- 

ierve  que  Choner  fur  Guy  Pape,  Z.v^4../..î.^.  bUquel  ou  lorfqSe  l'effradionfe  trouve  av'oir 

r^n^nnrA     '"t''n ''''"' '*'S''""Î'''  ^^'-^  ^^^^^  dans  les  mursdeclôturesoutoitsdesmai- 

fLn.U          ^'  P^!*l^q"^^^^S°"r''^^"^'^d  ""  fons,portcsScfcnêtresextérieures,quandmême 

H.  ?  .ni''  fr"'*'  ^  <?".  ^'^"/«r ^  ^r^"'  ^'  -^"S^  '^  ">  ^"'"o^^  ^^'  "'  P°"  d'armes  ni  violence  publi- 

P^hI       ;  i  ^  P^          '^^'  ^''^''  P^"'  '^^^'''  d"  r^  '  ^"  "^  d^"^  cas  ce  crime  eft  cas  prévôtal , 

Parlement  de  Pans ,  qui  ont  juge  que  l'incendie  fuivant  l'art.  5.  de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  c 

n  croît  pas  cas  royal  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  in  Février  1721. 

nXT-  P.^^^rrêtdui7Marsi74i.enlatour-  Le  port  d'armes  n'eft  cas  royal  qu'en  tant 

Se.r'rvi';i"'  î' '  '-■? '-■^^"«f  d^  ^/  d' A-  qu'il  efl  joint  à  un  crime  d'affemblée  illicite  ;  6c 

f^ver^vÂrr  /ï''''^  ^^^'"^T  ^'''  "^^    '"  ^^  ^^^"^^^  "^  ^^'^^  ""  Crime  prévôtal  de  fa 

Laverdy  &  Gueau  de  Reverfeaux  ,  Avocats ,  qui    nature ,  fuivant  ledit  article  5.  de  la  Déclaration 
a  juge  en  faveur  de  M.  l'Evêque  &  Comte  de    du  Roi,  du  5  Février  17ÎI 

fonfHr.:,î!n\'"'!f'!i' r''''''^'  '^^^^"^"''■"''^-        ^^'  lemêmeart.  5.  dek  Déclaration  du  Roi, 

t^^^'^'S  "^"^^^^^Sedudit  Comte   n'étoit  pas  cas  du  5  Février  1 731.  la  fabrication  ou  expolltiori 

R^nl'.ïr^'''"'  ''''  -^V^'  '7'^  du  Bailliage  de  de  faufle  monnoie  ell  exprelfément  comprife 

Beauvais  de  renvoyer  le  pnfonnier  accufé  dans  parmi  les  cas  prévôtaux  de  leur  nature, 
les  prifons  dudit  Comté.  M.  l'Evêque  de  Beau-        Le  rapt  &  enlèvement  de  perfonnes  par  force 

ZVe^ïï?^''T  '"  ^'  ^'"'T 1^^"^:^'"^^  Lettres-Pa-  &  violence  ,  eft  cas  royal ,  l  s'entend^'on  ?eu! 

tentes&Declarationsquileconfervoientdansfes  lementdu  rapt  &  enlèvement  des  femme.  Scfilles 

droitsde  Juft.ce.  Cependantl'incendie  desEglifes  qui  auroient  été  enlevées  par  force  &  violence 

£<:  lieux  publics      ou  fait  en  tout  autre  endroit  &  contre  leur  volonté  &  confentement     mais 

^  avec  émotion  publique ,  eft  fans  contredit  un  cas  encore  du  rapt  de  fédudion ,  encore  que  lès  fem- 

^  ^A     ■  P  ,      ■  .  "les  ÔC  filles  y  aycnt  fouvent  beaucoup  de  part 

Quoique  par  1  art.  n.  du  tit.  i.  de  l'Ordonn.  Le  rapt  &  enlèvement  des  Religieufes^ar  fScê 

de  1670.  la  connoifTance  du  crime  de  Icfe-Ma-  &  violence  ou  fédudion  ,  eft  aufli  un  cas  roval 
jefte  en  tous  fes  chefs  foit  attribuée  aux  Baillifs        Outre  les  crimes  qui  fom  réputés  cas  royaux 

&  Sénéchaux,  néanmoins  les  Parlemens   font  &  qui  font  exprimés  par  l'article  n  du  tit  i  dé 

feuls  competens  de  juger  le  crime  de  lefe-Ma-  l'Ordonn.  de  1670.  il  y  en  aencore  d  au    es  non 

,efte^auj3rem.er  chef;  tel  efll'ufage  qui  fe  trouve  exprimes  ,  fuivant  ce  même  a?t^cle.  Le    SeT 

connrme  par  plufieurs  exemples.  gneursHauts-jufticiers  ont  fait,  mais  inutilement 

Non-feulement  les  Parlemens  connoiflcnt  im-  de  grandes  inftances  pour  fai  e  fiver  ce   a^Jres 

med.atement  du  crime  de  lefe-Majelté  ,  mais  cas'royaux  ;  on  a  cru  que  ces  aut'res  cas  ne  fe 

même  lis  interpofent  leur  autorité  dans  tous  les  pouvoientpas  tousprévoir,  &  qu'il  feroit  d'une 

cas  ou  ils  trouvent  qu'elle  eft  néceffaire  :  c'eft  dangereufe  conféquence  de  les  déterminer 

nSrTr^ft  ^^''T"'^''".'^'''''""^^!'""^''!'''-        ^"'^^  cependantceux  quel'on  propofecom- 

m.ere  mi^ance  &  immédiatement  d  une  plainte  munément  comme  cas  royaux  ,  &  fur  lefquels 

le  fcandae  public,  de^faits  graves  qui  intérefTent  les  Juges  des  Seigneurs  ne  fe 'rendent  qu'avec 

tout  1  ordre  public  &  la  police  générale.  Cet  peine  ;  le  péculat  frinfraftion  de  fauve-larde 

uiage  des  Lours  de  connoitre  immédiatement  en  la  démolition  des  murs  des  ville.  ■  1p  tfafic  d 

première  inftance  de  certains  faits  importans ,  a  commerce  des  marchandifes  défendue,  par  les 

fon  fondement  dans  l'Ordonn.  de  Charles  VIII.  Ordonnances  ;  le   iranfport  d'argent  hors   du 

du  mois  de  Juillet  1493.  ^''^  97-  ^98.  qui  le  Royaume  ;  exactions  &  oppre/îions  publiques 

permet  aux  Cours  lorfqu'il  y  a  grande  &  urgente  levée  de  deniers  ;  tranfpon  de  graine     vin.  & 

caufe ,  é^  qu  el  e  voit  que  faire  fe  doit.  autres  chofes  nécefTaires  à  la  vie!  d'armes   po? 

Pour  rendre  le  crime  de  facrilege  cas  royal,  il  dres  &  autres  provifions  de  guerre  chez  lé.  en  " 

faut  qu  il  ait  ete  commis  avec  effradion  ,  fans  nemis  de  l'Etat,  fans  la  permi/îion  exprelfe  dû 

quoi  il  tomberoit  dans  la  compétence  ordinaire  ,  Roi  ;  recélement  de  coupables  de  tous  crimes  m 

fans  excluHon  des  autres  Juges  competens  pour  fontcasroyux;diemation  de  marianes  bienfa 

connoitrejes  crimes.  Amfi  c'eflavec  raifon  que  mes ,  par  des  attaches  ou  chofes  équiolkntes  ^ 
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à  la  Tournelle ,  fur  l'appel  des  Juges  de  Seigneurs  cet  article  ii.de  P Ordont).  de  1670.  a  ajouté  au 

en  matière  d  UKendie  :  Bretonnier  fur  Henrys  ,  facrilege ,  mis  par  l'article  10.  descelle  de  Cre- 

S.  ;.  .Lf.'/"^'  ^'     \  P^'-^^^^'^'^C"^  "'il  a  vu  mieu  au  nombre  des  cas  royaux  ,  les  mots  avec 

&.   r^         ,'  ''"''"'  ^^\  ''?  ^'^''''"  ^""^  e^'-aaton  ,  parce  que  le  facrilege  en  lui-même 

Julbces  fe.gneuriales    contre  des  bergers  &  au-  n  oifcnfe  pas  la  perfonne  du  Roi 

très  perlonnes  accufees  d'avoir  mis  le  feu  aux  Mais  lorfque  le  crime  de  lacrilcee  fe  trouve 

granges  &aux  gerbes  des  laboureurs  ;  &ilob-  accompagné  de  port  d'armes  &  4lence  ou- 

irV^HrP^T^^'^p'^^'^^'^^V--^"''-^-  ^^^^^"'^'  -'  ^-^q-  l'cffraaionfe  trouve  av'oir 

r^n^nnT^     '"t    'n''''"''^'S''""î'''  ^^'-^ ^^^^^  dans  les  mursdeclôturesoutoitsdesmai- 

fLn.U  ^'  P^!*l^^"^^l^^S°"r''^^"^'^d  ""  fons,portcs&fenêtresextérieures,quandmême 

1-.  ?  .ni''  fr"'*'  ^  <?".  ^'^"/^r^  ^,^^^"^  le  J"ge  il  n'y  auroit  eu  ni  port  d'armes  ni  violence  publi- 

P^rli       ;  J  ^  P^            ^'  ^''^''  P^"'  y^'^''"'  ^"  'i"e  '  e"  "^  ^^"^  cas  ce  crime  eft  cas  prévôtal , 

Parlement  de  Pans ,  qui  ont  juge  que  l'incendie  /uivant  l'art.  5.  de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  c 

n  eroit  pas  cas  royal  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  in  Février  1721. 

nX?'  ^^'  f^"f^^'7^^^rsij4i.enlatout.  Le  port  d'armes  n'ell  cas  royal  qu'en  tant 

puelnr^rvi'^^^^^^   î' '  concluions  de  M.  d' A-  qu'il  efl  joint  à  un  crime  d'affemblée  illicite  ;  6c 

T^vPrHv^r  /p''''^  ^^^'"^T  ^'''  "^^    ^^  ^^  ^e^"ie^  "^  '^'eft  ""  crime  prévôtal  de  fa 

Laverdy  &  Gueau  de  Reverfeaux ,  Avocats ,  qui    nature ,  fuivant  ledit  article  5.  de  la  Déclaration 
a  juge  en  faveur  de  M.  l'Evêque  &  Comte  de    du  Roi,  du  5  Février  17:1 

Sr.:,î!n\'"'!f'!i' r''''''^'  '^^,^"^"''"''^-        ^^'  lemêmeart.  5.  de'la  Déclaration  du  Roi, 

Sv,l    ï  ^''^ï'^'''^''"''f'."^'°îîl'^''^''  du5Février  1 731.  la  fabrication  ou  expolltiori 

Rp^nl'.ïr^'''"'  ''''  -^V^'  '7'^  du  Bailliage  de  de  faufle  monnoie  ell  exprelfément  comprife 

Reauvais  de  renvoyer  le  pnfonnier  accufé  dans  parmi  les  cas  prévôtaux  de  leur  nature, 
les  prifons  dudit  Comté.  M.  l'Evêque  de  Beau-        Le  rapt  &  enlèvement  de  perfonnes  par  force 

îel^Tn  '  T'  '"  ^'  ^'"'T  ^'^''^'''''  Lettres-Pa-  &  violence  ,  eft  cas  royal ,  l  s'entend^'on  ?eu! 

tentes&Declarationsquileconfervoientdansfes  lementdu  rapt  &  enlèvement  des  femme,  ôcfillcs 

droitsde  Juft.ce.  Cependantl'incendie  desEglifes  qui  auroient  été  enlevées  par  force  &  violence 

£<:  lieux  publics      ou  fait  en  tout  autre  endroit  &  contre  leur  volonté  &  conlentement     mais 

^  avec  émotion  publique ,  eil  fans  contredit  un  cas  encore  du  rapt  de  fédudion ,  encore  que  lès  fem- 

^  ^A     ■  i>  ,      ■  .  "les  ÔC  filles  y  aycnt  fouvent  beaucoup  de  part 

Quoique  par  l'art,  n.  du  tit.  i.  de  l'Ordonn.  Le  rapt  &  enlèvement  des  Religieufes^ar  fScê 

de  1670.  la  connoiffance  du  crime  de  Icfe-Ma-  &  violence  ou  fédudion  ,  eft  auffi  un  cas  royal 
gfte  en  tous  fes  chefs  foit  attribuée  aux  Baillifs        Outre  les  crimes  qui  fom  réputés  cas  royaux 

&  Sénéchaux,  néanmoins  les  Parlemens   font  &  qui  font  exprimés  par  l'article  n  du  tit  i  dé 

feuls  competens  de  juger  le  crime  de  lefe-Ma-  l'Ordonn.  de  1670.  il  y  en  aencore  d  au    es  non 

jefte^au  premier  chef,  tel  efll'ufage  qui  fe  trouve  exprimes  ,  fuivant  ce  même  a?t^cle.  Le    SeT 

connrme  par  plufieurs  exemples.  gneursHauts-jufticiers  ont  fait,  mais  inutilement 

Non-feulement  les  Parlemens  connoilTcnt  im-  de  grandes  inftances  pour  fai  e  fiver  ce   a^Jres 

med.atement  du  crime  de  lefe-Majelté  ,  mais  casmyaux  ;  on  a  cru  que  ces  aut'res  cas  ne  fe 

même  lis  interpofent  leur  autorité  dans  tous  les  pouvoientpas  tousprévoir,  &  qu'il  feroit  d'une 

cas  ou  ils  trouvent  qu'elle  eft  néceifaire  :  c'eft  dangereufe  conféquence  de  les  déterminer 

nSr??ft  ^^''T"'^''!1.'^'''°""°^5'""'P1'''-        ^"'^i  cependantceux  quel'on  propofecom- 

m.ere  mi^ance  &  immédiatement  d  une  plainte  munément  comme  cas  royaux  ,  &  fur  lefquels 

de  fcandae  public,  de  faits  graves  qui  intéreffent  les  Juges  des  Seigneurs  ne  fe  rendent  qu'avec 

tout  1  ordre  public  &  la  police  générale.  Cet  peinefle  péculat  ;  l'infraftion  dr^^ve-larde 

uiage  des  Lours  de  connoitre  immédiatement  en  la  démolition  des  murs  des  ville.  ■  1p  tfafic  & 

première  inftance  de  certains  faits  importans ,  a  commerce  des  marchandifes  défendue,  par  les 

fon  fondement  dans  l'Ordonn.  de  Charles  VIII.  Ordonnances  ;  le   iranfport  d'argent  hors   du 

du  mois  de  Juillet  1403.  art.  97.  ^^98.  qui  le  Royaume  ;  exactions  &  oppreffions  publique. 

permet  aux  Cours  lorfqu'il  y  a  grande  &  urgente  levée  de  deniers  ;  tranfpon  de  graine     vin.  & 

caufe ,  <^  qu  el  e  voit  que  faire  fe  doit.  autres  chofes  nécefTaires  à  la  vie'  d'armes   po^ 

Pour  rendre  le  crime  de  facrilege  cas  royal,  il  dres  &  autres  provifions  de  guerre  chez  lé.  en  " 

faut  qu  il  ait  ete  commis  avec  effradion  ,  fans  nemis  de  l'Etat,  fans  la  permiïïion  exprelfe  dû 

quoi  il  tomberoit  dans  la  compétence  ordinaire  ,  Roi  ;  recélement  de  coupables  de  tous  crimes  m 

fans  excluHon  des  autres  Juges  competens  pour  font  cas  royux;  diffamation  de  marianes  bien  fa 

connoit^Jes  crimes.  Amfi  c'eflavec  raifon  que  mes ,  par  des  attaches  ou  chofes  équiolkntes  ^ 

S  s  ss 


690  DES  CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

viol  de  Rcligieufcs  ou  attentat  à  leur  pudicitc  ;  le  mandataire  a  commis  le  crime  ,  Guid.  Pap. 
les  monopoles  faits  par  confpiration  avec  attrou-  qiixfl.  104.  Fachin.  lib.c).  cap.  25.  &  Faber,  in 
pement  ;  offenfes  commifcs  aux  Prévôts  &  autres  juo  Cod.  lib.  .9.  th.  Ubi  de  crimïnib.  agi  oport.  14. 
Juges  royaux ,  en  faifant  leurs  fondions.  defin.  z.  car  ce  n'cll;  pas  tant  le  mandement  que 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux ,  du  le  délit  commis  qui  donne  lieu  à  l'accufation ,  ÔC 
iz  Janvier  1672.  rapporté  au  Journal  du  Palais,  on  veut  que  le  Juge  du  lieu  du  délit  en  connoiiFe, 
qui  a  jugé  cas  royal  de  limples  infultes  faites  fur  parce  qu'il  eft  plus  aifé  audit  lieu  de  prouver  le 
un  chemin  public.  ]  crime  qu'en  aucun  autre,  &  d'ailleurs  il  eltjufte 

Et  ce  qui  eft  dit  que  le  Juge  laïque  ,  foit  royal    que  la  réparation  &  punition  du  crime  foit  faite 
ou  banneret ,  prend  connoilfance  du  crime  com-    au  lieu  où  il  a  été  commis ,  car  puifque  le  crime 
mis  par  le  laïque ,  s'entend  du  Juge  du  lieu  où  le    de  tous  deux  eft  commun ,  il  eft  jufte  que  le  Juge 
délit  a  été  commis ,  Matth.  Ranchin.  &  Ferrer,    le  foit  aufti  ,  Parvi  referre  vifum  efl  fuis  manibus 
in  quœfi.  10 4.  Guid.  Pap.  &.  idem  Ranchin.  in    quis  injuriam  fecerit ,  anperalium,  leg.  i.§.De- 
quivji.  zoz.  Guid,.  Pap.  &  Bacquet ,  au  Traité    j^cijje  iz.ff.  Devi  &  vi  armatd. 
des  Droits  de  Jujîice  ,  chap.  8.  nomb.  49.  fuivant        4.  Mais  lorfqu'un  Grand  du  Royaume  délin- 
la  Loi  Si  cui  7.  §.  hîem  Impcrator  4.  &  §.  feq.  &    que  le  Juge  du  lieu  qui  n'a  pas  droit  de  le  punir 
leg.  ult.ff.  De  accufat.  leg.  Soient  y.  ff.  De  cufiod.    en  peut  faire  informer,  ÔCenvoyer  après  fes  in- 
6*  exhib.  leg.  Defertorem  3.  in  princip.&leg.  Qui    formations  au  Chancelier  ou  au  Parlement  dont 
cùm4.§.Reus  ^.ff.Deremilit.  leg.  i.  Cod.Ubide    il  eft  jufticiable  ,  Ayraud,  enfonln/iruciionjudi- 
crimine  agi  oport.  &  Novell.  6g.  cap.  i.  &  Au-    ciaire  ,  livre  z.  partie  3.  nomb.  15. 
thent.  Quu  in  provinciâ,  dicî.  tit.  Ubi  de  crimine        Secundo.  L'étranger  du  Royaume  ayant  dé- 
agi  oport.  6c  l'art.  J5.  de  l'Ordonn.  de  Moulins  ,    linqué  hors  du  Royaume  contre  un  fujet  du  Roi 
foit  que  le  délinquant  foit  pris  audit  lieu ,  fuivant    qui  étoit  audit  tems  hors  du  Royaume ,  étant  de- 
l'Ordonn.  de  Roit ffi lion ,  faite  par  Charles  IX.  à    puis  venu  en  France  pour  affaire,  y  peutêtrepuni 
Paris  en  Janvier  1^63.  art.  ig.  ou  qu'il  n'y  foit    pour  ledit  délit ,  Ayraud,  en  fon  Injîrucîion  judi- 
pas  pris  ,  fuivant  ledit  art.  J5.  de  l'Ordonn.  de    ciaire,  livre  i.partie  4.  nomb.  g.  &(.a'mfi  a  été  jugé 
Moulins.  Ibi  femper  caufa  agitur ,  ubi  crimen  ad-     au  Parlement  de  Paris,  Mornac,  ad  Auth.  Quâ  in 
mittitur  ,  caiif.  z.  quœji.  3.  Can.  Paulum  6.  verf.    provincid,Cod.Ubidecrimin.&(.\eFïé{iàentzpïèi 
Reverà  ,  &  cauf.  z.  quccfl.  8.  Can.  Qui  crimen  4.    avoir  prononcé  l'Arrêt ,  dit  qu'on  obfervoit  par- 
6*  cauf.  3.  quœjî.  6.  can.  i.  &  ult.  *  Voye^  l'art,    mi  les  Rois  de  diverfes  Monarchies ,  que  le  cri- 
I.  du  titre  i.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  minelfût  jugé  là  où  il  feroit  trouvé  ,  nnon  qu'il 

Mais  le  Juge  du  domicile  du  délinquant  n'a  fûtqueftiond'uncrimedelefe-Majefté, Mornac, 
pas  droit  d'en  connoître  ,  6c  partant  le  délin-  ibid.  &  ainfi  les  délinquants  ne  font  pas  renvoyés 
quant  doit  être  renvoyé  par  le  Juge  du  domicile  au  lieu  du  délit ,  Boër.  decif.  29.  que  fi  ledit  étran- 
au  Juge  du  lieu  du  délit,  s'il  en  eft  requis,  Matth.  ger  ne  vient  point  en  France  ,  il  en  faut  aller  de- 
Ranchin.  Ferrer.  &  Bacquet,  ^zcî. /oc.  ScBugny,  mander  juftice  à  fon  Souverain,  Ayraud,  en 
en  fes  Loix  abrogées  ,  liv.  i.  chap.  147.  fuivant  ladite  quatrime partie ,  nomb.  lO. 
l'Ordonn.  de  Moulins ,  audit  art.  J5. 6c  ainfi  a  été  Tertio.  L'excès  commis  contre  un  Sergent 
jugé  à  Bourdeaux  le  23  Décembre  15 18.  Boër.  exécutant  le  mandement  d'un  Juge  ,  doit  être 
decif.  29.  contre  la  Loi  In  criminali  5.  Cod.  De  puni  ,  non  par  le  Juge  du  lieu  où  l'excès  a  été 
jurifd.  leg.  z.  Cod.  Ubi  de  criminibus  ,  ladite  No-  commis  ,  mais  par  celui  qui  avoit  donné  la  com- 
velîe  69.  cap.  i.  ladite  Authent.Quâ  in  provincid,  million  au  Sergent,  Mafuer ,  au  tit.  des  Peines  37. 
&  l'avis  de  Rebuff.  in  proccm.  conflit,  reg.glof  5.  nomb.  31.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  7.  tit.  de  Ju- 
num.  5J.  &  Imbert,  en  fes  Inflitutions  forenfes  ,  rifdicîion  7.  article  4g.  Ranchin.  Decif.  part.  4. 
livre 3. chap.  6.  n.  6. *  Voyei\cA.  art.  i.  du  tit.  i . ]  concl.  ziz.&H  idem  Ranchin.  &:  Ferrer,  in  quccfl. 
NileJugedulieuoùledélinquantaététrouvé,  3z8. Guidon.  Pap.  &  ainfi  fe  juge  au  Parlement 
contre  la  Loi  i.  Cod.  Ubi  de  crimin.  Le  même  de  Touloufe,  Ferrer. z^zW.&  a  été  jugé  au  Parle- 
s'obferveès  délits  commispar  les  gens  de  guerre  ;  ment  de  Bourdeaux  en  l'an  1 507.  &L  en  Juin  1536. 
caries  Capitaines  &;chefs  débandes  font  refpon-  Boër.  decif  g.  &  Papon  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  5.  tit. 
fables  pardevant  les  Juges  ordinaires  des  lieux  ,  des  Jurifdic.  royales  S.  art.  2.&auxGrandsJours 
des  fautes,  abus  ÔCextorfions  qui  feront  faites  par  de  Moulins  en  l'an  1540.  Automne,  adle^.z.ff. 
leurs  Compagnies,  {uïvdint  l'Ordonnance  d'Or-  De  in  jus  vocando  ,  &  au  Parlement  de  Paris  , 
léans  ,  article  ii§.  le  10  Février  1626.  Dufrefne,  en  fon  Journal , 

Même  celui  qui  a  donné  charge  à  quelqu'un  liv.  1. chap. 81.  il  en  feroit  autrementfileditexcès 
de  commettre  un  crime,  doit  être  accufé  &  puni ,  avoit  été  commis  contre  le  Sergent  comme  per- 
ron au  lieu  où  il  a  donné  cette  charge,  mais  là  où    fonne  privée  ÔC  hors  de  fa  charge  ,  Boër.  dici. 
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viol  de  Rcligieufcs  ou  attentat  à  leur  pudicitc  ;  le  mandataire  a  commis  le  crime  ,  Guid.  Pap. 
les  monopoles  faits  par  confpiration  avec  attrou-  qiixfl.  104.  Fachin.  lib.c).  cap.  25.  &  Faber,  in 
pement  ;  offenfes  commifcs  aux  Prévôts  &  autres  juo  Cod.  lib. .?.  th.  Ubi  de  criminib.  agi  oport.  14. 
Juges  royaux ,  en  faifant  leurs  fondions.  defin.  z.  car  ce  n'cft  pas  tant  le  mandement  que 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux ,  du  le  délit  commis  qui  donne  lieu  à  l'accufation ,  Se 
iz  Janvier  1672.  rapporté  au  Journal  du  Palais,  on  veut  que  le  Juge  du  lieu  du  délit  en  connoiiFe, 
qui  a  jugé  cas  royal  de  /impies  infultes  faites  fur  parce  qu'il  eft  plus  aifé  audit  lieu  de  prouver  le 
un  chemin  public.  ]  crime  qu'en  aucun  autre,  &:  d'ailleurs  il  eltjufte 

Et  ce  qui  eft  dit  que  le  Juge  laïque ,  foit  royal    que  la  réparation  6c  punition  du  crime  foit  faite 
ou  banneret ,  prend  connoiliance  du  crime  com-    au  lieu  où  il  a  été  commis ,  car  puifque  le  crime 
mis  par  le  laïque ,  s'entend  du  Juge  du  lieu  où  le    de  tous  deux  eft  commun ,  il  eft  jufte  que  le  Juge 
délit  a  été  commis ,  Matth.  Ranchin.  &  Ferrer,    le  foit  aufti ,  Parvi  referre  vifum  efi  fuis  manibiis 
in  quœji.  104.  Guid.  Pap.  &  idem  Ranchin.  in    quis  injuriant  fecerit ,  anperalium,  îeg.  i.§.De- 
quœji.  202.  Guid,.  Pap.  &  Bacquet ,  au  Traité    j^cijje  12.  ff.  Devi  &  vi  armatd. 
des  Droits  de  Jujîice  ,  chap.  8.  nomb.  49.  fuivant        4.  Mais  lorfqu'un  Grand  du  Royaume  délin- 
la  Loi  Si  cui  7.  §.  hîeni  Impcrator  4.  &  §.  feq.  &    que  le  Juge  du  lieu  qui  n'a  pas  droit  de  le  punir 
Ieg.  ult.ff.  De  accufat.  Ieg.  Soient  y.  ff.  De  cufiod.    en  peut  faire  informer,  ÔCenvoyer  après  fes  in- 
&  exhib.  Ieg.  Defertorem  3.  in  princip.&leg.  Qui    formations  au  Chancelier  ou  au  Parlement  dont 
ciim4.§.Reus^.ff'.Deremilit.leg.  i.Cod.Ubide    il  eft  jufticiable  ,  Ayraud ,  en  fan  In/iruciionjudi- 
crimine  agi  oport.  &  Novell.  6g.  cap.  i.  &  Au-    ciaire  ,  livre  2.  partie  3.  nomb.  15. 
thent.  Qud  in  provincial  dici.  tit.  Ubi  de  crimine        Secundo.  L'étranger  du  Royaume  ayant  dé- 
agi  oport.  6c  l'art.  J5.  de  l'Ordonn.  de  Moulins  ,    linqué  hors  du  Royaume  contre  un  fujet  du  Roi 
foit  que  le  délinquant  foit  pris  audit  lieu ,  fuivant    qui  étoit  audit  tems  hors  du  Royaume ,  étant  de- 
VOrdonn.  de  Roitffïllon ,  faite  par  Charles  IX.  à    puis  venu  en  France  pour  affaire,  y  peutêtrepuni 
Paris  en  Janvier  1^63.  art.  ig.  ou  qu'il  n'y  foit    pour  ledit  délit ,  Ayraud,  en  fon  Injîrucîion  judi- 
pas  pris  ,  fuivant  ledit  art.  J5.  de  l'Ordonn.  de    ciaire,  livre  i.partie  4.  nomb.  g.  &(.a[nfi  a  été  jugé 
Moulins.  Ibi  femper  caufa  agitur ,  ubi  crimen  ad-     au  Parlement  de  Paris,  Mornac,  ad  Auth.  Qud  in 
mittitur  ,  cauj.  2.  quœfl.  3.  Can.  Paulum  6.  verf.    provinciâ, Cod. Ubi decrimin. &(.\eFïé{identzprèi 
Reverà  ,  &  cauf.  2.  quccfl.  8.  Can.  Qui  crimen  4.    avoir  prononcé  l'Arrêt ,  dit  qu'on  obfervoit  par- 
6*  cauf.  3.  quœjî.  6.  can.  i.  &  ult.  *  Voye^  l'art,    mi  les  Rois  dediverfes  Monarchies ,  que  le  cri- 
I.  du  titre  i.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  minelfût  jugé  là  où  il  feroit  trouvé  ,  nnon  qu'il 

Mais  le  Juge  du  domicile  du  délinquant  n'a  fûtqueftiond'uncrimedelefe-Majefté, Mornac, 
pas  droit  d'en  connoître  ,  6c  partant  le  délin-  ibid.  &  ainfi  les  délinquants  ne  font  pas  renvoyés 
quant  doit  être  renvoyé  par  le  Juge  du  domicile  au  lieu  du  délit ,  Boër.  decif.  29.  que  fi  ledit  étran- 
au  Juge  du  lieu  du  délit,  s'il  en  eft  requis,  Matth.  ger  ne  vient  point  en  France  ,  il  en  faut  aller  de- 
Ranchin.  Ferrer.  &  Bacquet,  r//cî. /oc.  ScBugny,  mander  juftice  à  fon  Souverain,  Ayraud,  en 
en  fes  Loix  abrogées  ,  liv.  i.  chap.  147.  fuivant  ladite  quatrime partie ,  nomb.  lO. 
l'Ordonn.  de  Moulins ,  audit  art.  J5.  ÔC  ainfi  a  été  Tertio.  L'excès  commis  contre  un  Sergent 
jugé  à  Bourdeaux  le  23  Décembre  15 18.  Boër.  exécutant  le  mandement  d'un  Juge  ,  doit  être 
decif.  29.  contre  la  Loi  In  criminali  5.  Cod.  De  puni  ,  non  par  le  Juge  du  lieu  où  l'excès  a  été 
jurifd.  Ieg.  2.  Cod.  Ubi  de  criminibus  ,  ladite  No-  commis  ,  mais  par  celui  qui  avoit  donné  la  com- 
velîe  69.  cap.  i.  ladite  Authent.  Qud  in  provincid,  million  au  Sergent,  Mafuer ,  au  tit.  des  Peines  3  j. 
ScTavis  de  Rebuff.  in  proœm.  conflit,  reg.glof  5.  nomb. 31.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  7.  tit.de  Ju- 
niim.  5J.  5c  Imbert,  en  fes  Infiitutions  forenfes  ,  rifdicîion  7.  article  49-  Ranchin.  Decif.  part.  4. 
livre 3. chap.  6.  n.  6.  *  Voyei\cd.  art.  i.  du  tit.  i . ]  concl.  212.  èn  idem  Ranchin.  &  Ferrer,  in  quccfl. 
Ni  fe  Juge  dulieuoùledélinquanta  été  trouvé,  328.  Guidon.  Pap.  &  ainfi  fe  juge  au  Parlement 
contre  la  Loi  i.  Cod.  Ubi  de  crimin.  Le  même  de  Touloufe,  Ferrer. z^zW.&  a  été  jugé  au  Parle- 
s'obferveès  délits  commispar  les  gens  de  guerre  ;  ment  de  Bourdeaux  en  l'an  1 507.  &L  en  Juin  1536. 
caries  Capitaines  Scchefs  débandes  font  refpon-  Boër.  decif  g.  &  Papon  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  5.  tit. 
fables  pardevant  les  Juges  ordinaires  des  lieux  ,  des  Jurifdic.  royales  S.  art.  2.&auxGrandsJours 
des  fautes,  abus  ÔCextorfions  qui  feront  faites  par  de  Moulins  en  l'an  1540.  Automne,  adleç;.2.ff. 
leurs  Compagnies,  {uïvant  f  Ordonnance  d'Or-  De  in  jus  vocando  ,  &  au  Parlement  de  Paris  , 
léans  ,  article  ii§.  le  10  Février  1626.  Dufrefne,  en  fon  Journal , 

Même  celui  qui  a  donné  charge  à  quelqu'un  liv.  i. chap. 81.  il  en  feroit  autrementfileditexcès 
de  commettre  un  crime,  doitêtreaccuféôc  puni,  avoit  été  commis  contre  le  Sergent  comme  per- 
ron au  lieu  où  il  a  donné  cette  charge,  mais  là  où    fonne  privée  ÔC  hors  de  fa  charge  ,  Boër.  dici. 
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decif.d'  niim.  16.  Papon  &  Ranchin  ,  ibidem,  criminellement' ne  peuvent  être  jugés  que  par 

Quarto.  En  fait  de  prifons  empruntées  8c  le'ur  Parlement  en  corps  Scies  Chambres  aflem- 

bnlces  par  le  pnfonnier ,  le  Juge  de  l'autorité  blées  ,  Le  Prêtre  ,  cent,  i.chav.  Si.  La  Roche, 

duquel  1  empriionnementavoitété  fait,  doit  con-  en  Ces  Parlemens ,  liv.  10.  chav.  32.  6c  Mornac  , 

noitre  du  bris  dcfdites  prifons ,  6c  non  le  Juge  à  adleg.  2.  &  3.  ff.  De  Senator.  &  adleg.  i.  Cod. 

qui  appartiennent  les  prifons  ;   comme  il  a  été  Ubi  Senator.  vd  clanj]'.  fuivant  ce  qui  eft  dit  in 

jugé  au  Parlement  de  Grenoble  le  dernier  Avril  îege  ultim.  &  §.  i.  Cod.  Ubi  Senator.  vel  clarij}'. 

1557.  Expilly  ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  2J7.  parce  Que  le  Sénateur  accufé  d'un  crime  ne  veut  être  jugé 

que  le  bris  des  prifons  elt  un  accellbire  du  pre-  <jue  par  le  Prince ,  &  leg.  Provincialis  13.  Cod. 

mier  crime.  Theodof.  de  accufat.  &  infcript.  même  les  infor- 

QuiNTO.  Les  procès  criminels  des  Eccléfiaf-  mations  ne  peuvent  pas  être  faites  que  de  Tau- 
tiques  ,  des  Nobles  Se  Officiers  introduits  en  pre-  torité  du  Parlement ,  les  Chambres  alfemblées , 
miere  inllance  es  Parlemens ,  doivent  être  jugés  La  Roche  ,  audit  chap.  32.  art.  i.  le  même  pri- 
en  la  Grand'Chambrc  ,  i\  Taccufé  le  requiert ,  vilegeeft  accordé  aux  Gens  duRoi  SCauxGref- 
autrement  fans  cette  requifition  ils  font  jugés  à  fiers  du  Parlement,  La  Roche ,  audit  chap.  32. 
la  TourncUe  ,^fuivant  l'Ordonnance  de  Moulins,  art.  4.  On  n'a  pas  trouvé  jufte  nibienféant  qu'un 
article  38.*  Voyelles  articles  II.  bi.  zz.dutit.  i.  Juge  inférieur  en  puiirance  connût  de  la  vie  Sc  de 
de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  Il  en  eft  de  même  l'honneur  de  foniupérieur,  Scde  celui  auquel  il 
des  appellations  des  Jugemens  définitifs  donnés  eftlui-mêmetenu  derendrecomptedefesaaions. 
contre  lefdites  perfonnes ,  fuivant  ledit  article  3  8.  *  Nota.  Par  Déclaration  du  Roi ,  du  26  Mars 
*  Voyei  ledit  article  21.  ]  Mais  les  appellations  1676.  il  e/l  ordonné  que  les  Procès  criminels  qui 
interjetées  des  inftruftions  feront  jugées  en  la  feront  intentés  contre  les  T-r^foriers  de  France, 
Tournelle.nonobftantquel'accuférequîtqu'el-  PréfidensPréfidiaux,Lieutenansgénéraux,Lieu- 
les  fuirent  jugées  en  la  Grand'Chambre ,  fuivant  tenans  criminels  ou  particuliers,  Avocats  Se  Pro- 
ledit  article  38.  *  Nota.  Ledit  article  21.  ne  fait  cureurs  du  Roi  des  Bailliages ,  SénéchaulTées  Sc. 
point  cette  diiHndion.  ]  Sièges  royaux  relfortilTant  nuement  es  Cours  de 

Sexto.  Lorfque  pour  raifon  du  crime  ou  délit  Parlement ,  Se  les  Prévôts  royaux ,  Juges  ordi- 

on  n'agit  pas  criminellement ,  mais  civilement ,  naires  qui  ont  féances  Se  voix  délibératives  dans 

le  Juge  du  lieu  du  délit  n'en  peut  pas  prendre  lefdits  Bailliages  Se  SénéchaulTées,  Se  introduits 

connoiffance ,  mais  bien  le  Juge  du  domicile  du  en  première  inllance  efdites  Cours  ,  feront  inf- 

déhnquant ,  Capel.  Tholof  quxjl.  320.  Se  Au-  fruits  Se  jugés  en  la  Grand'Chambre,  fi  faire  fe 

frer.  ibid.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  peut ,  Se  que  les  appellations  des  inftrudions  Sc 

Dijon  les  15  Juillet  1606.  Se  i7Février  1617.  fur  jugemens  définitifs  prononcés  contr'eux y  feront 

une  réparation  d'injures  pourfuivie  civilement ,  pareillement  jugées  ;  le  to.it  fi  les  accufés  le  re- 

Bouvot,  tome  2.  fous  le  mot.  Compétence,  quejl.  6.  quierent;  fans  quoi  lefdits  procès  feront  infiruits 

car  puifqu'on  n'agit  que  civilement,  le  deman-  Se  jugés  en  la  Chambre  de  la  Tournelle.  Il  efi: 

deur  efi:  obligé  d'aâ:ionner  le  défendeur  devant  auffi  ordonné  que  les  procès  criminels  qui  font 

le  Juge  de  fon  domicile ,  fuivant  cette  règle  que  Se  feront  pourfuivis  à  la  requête  du  Procureur 

Aaor  fequiturforumrei,  dont  j'aiparlé^i^  Traité  général  ,  feront  infiruits  Se  jugés  en  la  Grand'- 

de  l'Ordre  Judiciaire  obfervé  es  caufes  civiles.  Chambre  lorfque  ledit  Procureur  général  efti- 

Septimo.  Les  Officiers  des  Parlemens  accufés  mera  à  propos  de  le  demander.  J 

TITRE     QUATRIEME. 

£)es  Informations, 

*  Voyei  le  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  parce  que  le  commencement  de  ladite  infiruc- 

tion  efi  l'information  qui  fe  fait  en  fuite  de  l'ac- 

I.  A    Prés  avoir  parlé  des  perfonnes  qui  font  cufation  ,  il  fera  parlé  premièrement  del'infor- 

£\  reçues  à  accufer  les  délinquans ,  de  celles  mation  ;  Se  fur  l'information  le  Juge  ayant  ac- 

quipeuventêtreaccufées,  Se  des  Juges  qui  peu-  coutume  de  décréter,   foit  prife  de  corps  ou 

vent  prendre  connoiflance  de  ces  accuiations  ,  ajournement  perfonnel ,  il  fera  en  deuxième  lieu 

il  faut  parler  de  l'infirudion  de  la  procédure  parlé  defdits  décrets ,   foit  d'ajournement  per- 

criminelle  qui  efi:  faire  contre  les  accufés,  Et  fonnel  ou  de  prife  de  corps.  Et  après,  parce  que 

S  s  s  s  ij 
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decif.d'  niim.  16.  Papon  &  Ranchin  ,  ibidem,  criminellement' ne  peuvent  être  jugés  que  par 

Quarto.  En  fait  de  prifons  empruntées  Se  le'ur  Parlement  en  corps  Scies  Chambres  aflem- 

bnlces  par  le  pnfonnier ,  le  Juge  de  l'autorité  blées  ,  Le  Prêtre  ,  cent,  i.chav.  Si.  La  Roche, 

duquel  1  empnionnementavoitété  fait,  doit  con-  en  Ces  Parlemens ,  liv.  10.  chav.  32.  Sc  Mornac  , 

noitre  du  bris  dcfdites  prifons  ,  Sc  non  le  Juge  à  adleg.  2.  &  3.  ff.  De  Senator.  &  adleg.  i.  Cod. 

qui  appartiennent  les  prifons  ;   comme  il  a  été  Ubi  Senator.  vd  clanj]'.  fuivant  ce  qui  eft  dit  in 

jugé  au  Parlement  de  Grenoble  le  dernier  Avril  lege  ultim.  &  §.  i.  Cod.  Ubi  Senator.  vel  clarij}'. 

1557.  Expilly  ,  en  Ces  Arrêts  ,  chap.  2J7.  parce  Que  le  Sénateur  acciifé  d'un  crime  ne  veut  être  jusé 

que  le  bris  des  prifons  ell  un  accellbire  du  pre-  que  par  le  Prince ,  &  leg.  Provincialis  13.  Cod. 

mier  crime.  Theodof.  de  accufat.  &  infcript.  même  les  infor- 

QuiNTO.  Les  procès  criminels  des  Eccléfiîlf  mations  ne  peuvent  pas  être  faites  que  de  Tau- 
tiques  ,  des  Nobles  Se  Officiers  introduits  en  pre-  torité  du  Parlement ,  les  Chambres  alfemblées , 
miere  inilance  es  Parlemens ,  doivent  être  jugés  La  Roche  ,  audit  chap.  32.  art.  i.  le  même  pri- 
en  la  Grand'Chambrc  ,  i\  Taccufé  le  requiert ,  vilegeeft  accordé  aux  Gens  duRoi  SCauxGref- 
autrement  fans  cette  requifition  ils  font  jugés  à  fiers  du  Parlement,  La  Roche ,  audit  chap.  32. 
la  TourncUe  ,^fuivant  l'Ordonnance  de  Moulins,  art.  4.  On  n'a  pas  trouvé  jufte  nibienféant  qu'un 
article  38.*  Voyelles  articles  II.  bi.  zz.dutit.  i.  Juge  inférieur  en  puiirance  connût  de  la  vie  Se  de 
de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  Il  en  elt  de  même  l'honneur  de  fon  iupérieur ,  Scde  celui  auquel  il 
des  appellations  des  Jugemens  définitifs  donnés  efi:  lui-même  tenu  derendrecomptedefesaâions. 
contre  lefdites  perfonnes ,  fuivant  ledit  article  38.  *  Nota.  Par  Déclaration  du  Roi ,  du  26  Mars 
*  Voyei  ledit  article  21.  ]  Mais  les  appellations  1676.  il  e/l  ordonné  que  les  Procès  criminels  qui 
interjetées  des  inftruftions  feront  jugées  en  la  feront  intentés  contre  les  T-riforiers  de  France, 
Tournelle ,  nonobfiant  que  l'accufé  requîtqu'el-  PréfidensPréfidiaux,  Lieutenansgénéraux,Lieu- 
les  fuirent  jugées  en  la  Grand'Chambrc ,  fuivant  tenans  criminels  ou  particuliers,  Avocats  Se  Pro- 
ledit  article  38.  *  Nota.  Ledit  article  21.  ne  fait  cureurs  du  Roi  des  Bailliages ,  Sénéchauflees  Sc- 
point  cette  diiHndion.  ]  Sièges  royaux  reifortilTant  nuement  es  Cours  de 

Sexto.  Lorfque  pour  raifon  du  crime  ou  délit  Parlement ,  Se  les  Prévôts  royaux ,  Juges  ordi- 

on  n'agit  pas  criminellement ,  mais  civilement ,  naires  qui  ont  féances  Se  voix  délibératives  dans 

le  Juge  du  lieu  du  délit  n'en  peut  pas  prendre  lefdits  Bailliages  Se  SénéchaulTées,  Se  introduits 

connoiflance ,  mais  bien  le  Juge  du  domicile  du  en  première  infiance  efdites  Cours  ,  feront  inf- 

déhnquant ,  Capel.  Tholof  quœjl.  320.  Se  Au-  fruits  Se  jugés  en  la  Grand'Chambre,  fi  faire  fe 

frer.  ibid.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  peut ,  Se  que  les  appellations  des  inftrudions  Se 

Dijon  les  15  Juillet  1606.  Se  i7Février  1617.  fur  jugemens  définitifs  prononcés  contr'eux y  feront 

une  réparation  d'injures  pourfuivie  civilement ,  pareillement  jugées  ;  le  to.it  fi  les  accufés  le  re- 

Bouvot,  tome  2.  fous  le  mot.  Compétence,  quejl.  6.  quierent;  fans  quoi  lefdits  procès  feront  infiruits 

car  puifqu'on  n'agit  que  civilement,  le  deman-  Se  jugés  en  la  Chambre  de  la  Tournelle.  Il  efi: 

deur  eft  obligé  d'aâionner  le  défendeur  devant  auffi  ordonné  que  les  procès  criminels  qui  font 

le  Juge  de  fon  domicile ,  fuivant  cette  règle  que  Se  feront  pourfuivis  à  la  requête  du  Procureur 

Aaor  fequiturforumrei,  dont  j'aiparlé^î^  Traité  général  ,  feront  infiruits  Se  jugés  en  la  Grand'- 

de  l'Ordre  Judiciaire  obfervé  es  caufes  civiles.  Chambre  lorfque  ledit  Procureur  général  efti- 

Septimo.  Les  Officiers  des  Parlemens  accufés  mera  à  propos  de  le  demander.  ] 

TITRE     QUATRIEME. 

£)es  Informations, 

*  Voyei  le  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ]    parce  que  le  commencement  de  ladite  infiruc- 

tion  eft  l'information  qui  fe  fait  en  fuite  de  l'ac- 
I.  A  Prés  avoir  parlé  des  perfonnes  qui  font  cufation  ,  il  fera  parlé  premièrement  de  l'infor- 
/\  reçues  à  accufer  les  délinquans ,  de  celles  mation  ;  Se  fur  linformation  le  Juge  ayant  ac- 
quipeuventêtreaccufées,  Se  des  Juges  qui  peu-  coutume  de  décréter,  foit  prife  de  corps  ou 
vent  prendre  connoifiance  de  ces  accuiations  ,  ajournement  perfonnel ,  il  fera  en  deuxième  lieu 
il  faut  parler  de  l'infirudion  de  la  procédure  parlé  defdits  décrets ,  foit  d'ajournement  per- 
criminelle  qui  eft  faire  contre  les  accufés,  Et    fonnel  ou  de  prife  de  corps.  Et  après,  parce  que 

S  s  s  s  ij 


r.)z  DES   CRIMES   ET   CAUSES   CRIMINELLES, 

lorlquelesprévcnusfepréfentent,  les  Juges  pro-    lant  d'une  chofe  quUie  peut  pas  recevoir  du  dé- 
cèdent à  leurs  interrogatoires  &  réponfcs,  qu'on    lai ,  leg.  Si  quis  6.  §.  Qmd  tameng.ff.  De  injufto 
appelle  Audition  du  prévenu ,  il  fera  parlé  defd.    nipto  ,  &  leg.  ult.  ff.  De  appellat.  recip.  ce  feroit 
interrogatoires  6c  réponfcs.  Après  ces  réponfes    donner  moyen  de  faire  dépérir  les  preuves  du 
les  Juges  prononcent  fur  la  forme  de  procéder    crime.  Seulement  IcCommiiraire  procédera  aux- 
ordinaire  ou  extraordinaire.  Il  fera  aulTi  parlé  de    dites  informations  iàns  préjudice  de  l'appel,, 
ladite  forme  de  procéder  ,  enfemble  des  réco-    enforte  que  11  après  on  connoîtqueleCommif- 
lemens  &  confrontations  des  témoins  qui  fe  font    faire  étoit  fufpecl^  on  pourra  ouïr  de  nouveau 
en  la  voie  extraordinaire  ;  &  prenaiérement  ,    les  témoins  ,.Faber  ,  ibidem.  *  Ce  qui  doits'en- 
comme  dit  eft  ,  il  fera  parlé  de  Tinformation.      tendre  fi  cette  information  eftannullée,  &  fi  par 
2.  L'accufateur  ou  plaignant  après  le  crime    le  Jugement  qui  en  aura  ordonné  la  nullité  ,  il 
commis,  en  fait  fa  plainte  verbale   devant  le    éft  dit  que  les  témoins  ouïs  en  ladite  information 
Juge  ,  ou  bien  préfence  Requête  pardevant  lui  ,    pourront  être  de  nouveau  entendus ,  Se  non  au- 
Gontenant  fa  plainte ,  &  à  ce  qu'il  lui  foitpermis    trement ,  comme  il  réfulte  de  l'art.  14.  du  tit.  6. 
d'informer  du  crime  contenu  en  fa  plainte  ,  &     de  l'Ordonnance  de  1670.] 
ledit  Juge  fur  ladite  plainte  verbale  ,  ou  bien        4.  En  procédant  à  l'information ,  le  Juge  ou 
contenue  dans  la  Requête  ,  ordonne  que  ladite    CommifTaire  qui  y  travaille  fait  prêter  ferment 
information  fera  faite,  foit  par  lui-même.  No-    aux  témoins  de  dire  la  vérité  ,  tout  de  même 
vell.   90.  cap.  5.  &  Authent.  Apud  eloquentiffl-     qu'on  fait  es  Enquêtes,  Imbert,  en  Ces  Inftitw 
mum  ,  Cod.  De  fide   injlrum.  Ordonnance  d'Or-     tions  forenfes ,  liv.  3.  chap.  2.  nomb.  z.  Sc  Cha- 
léans  ,  art.  63.  &  Ordonn.  de  Blois  ,   art.  184.     rondas^^n  Ces  Pandecies ,  liv. 4. part.  z.  chap. 3. 
<,)u  par  ceux  qu'il-çommet  fur  ce  fujet ,  8c  ainfi    II  les  interroge  fur  les  généraux  interrogatoires 
l'informationfefait  d'autorité  du  Juge,  Imbert,    6c  autres  points,  tant  en  ce  qui  concerne  la 
en  fcsinftitutio.ns  forenfes, liv.  3.  chap.  z.  nomb.  i.    charge  que  décharge  des  accufés,  Imbert  &Cha- 
jnais  elle  ne  peut  point  être  faite  fans  ladite  au-    rondas ,  diEî.  loc.  fuivant  l'art.  Z03.  de  l'Ordonn. 
rorité  ,  non  pas  même  par  un  Notaire  ,  fuivant    de  Blois  ;  8c  doit  faire  mention  de  tout  ce  que 
l'Ordonn.  de  Phdippe  ÎV.  de  l'an  1403-  contre    delîus  au  commencement  de  leurs  dépofitions  , 
l'avis  d'Imbert ,  did.  loc.  Seulement  le  Notaire    fur  peine  de  nullité  8c  de  dépens ,   dominages 
la  peut  faire  fans  ladite  autorité  es  cas  efquels    8c  intérêts  des  parties,  qu'elles  pourront  répé- 
la  demeure  pourroitêtre  dommageable  auplai-     ter  fur  ceux  qui  feront  telles  omiffions,  fuivant 
gnant ,  fuivant  Z^^.  Ordonn.  S'il  s'agit  de  crimes    ledit  art.  Z03.  *  Nota.  Sur  la  forme  des  infor- 
graves,  les  Juges  doivent  eux-mêmes  informer    mations  ,  voye^  les  articles  4.  5.  6.  7.  8.  9.  10. 
ou  commettre  des  Gradués  pour  ce  faire  ;  mais     11.  12.  8c  13.  du  titre  6.  de  ladite  Ordonnance 
ils  ne  peuvent  pas  commettre  leurs  Greffiers  ou    de  1670.] 

Notaires  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  En  outre  ,  il  doit  faire  écrire  la  dépofition  de 
Grenoble ,  en  Mai  161 5.  Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  chacun  témoin  tout  au  long  ,  8c  non  en  cette 
chap.  is9.  feulement  en  crimes  légers  ils  peu-  manière  ,  tel  témoin  dit  comme  le  précédent,  au- 
vent commettre  ceux  que  bon  leur  femble.  trement  telle  difpofttion  ell  nulle ,  Imbert,  dicl. 
*  Nota.  Sur  la  forme  de  la  plainte  ,  voye^  le  num.  1.  ÔC  celui  qui  l'a  faite  eft  refponfable  des 
titre  3.  de  l'Ordonnance  de  1670.                          dépens ,  Imbert,  ibid. 

Quant  aux  informations  ,  l'art.  2.  du  même  Etlorfque  les  témoins  font  ouïs,  la  partie  ci- 
ntre porte  que  les  Notaires ,  Huiffiers ,  Sergens  vile  ni  le  Procureur  du  Roi  n'y  doivent  pas  être 
ou  Archers  ne  peuvent  recevoir  des  plaintes  ;  préfens ,  Guenois  fur  Imbert ,'  en  fes  Infiitutiojis 
d'QÙ  il  paroît  réfulter  qu'ils  ne  peuvent  pas  non  forenfes  ,  livre  3.  chapitre  z.  nombre  z.  contre 
plus  être  commis-  pour  faire  des  informations,  l'avis  dudit  Imbert ,  di^.  loc.  car  ils  pourroient 
En  effet ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  6  porter  8c  induire  les  témoins  à  dire  par  delîus  la 
Novembre  1694.  rapporté  au  Journal  des  Au-    vérité. 

diences ,  une  information  faite  par  un  Huiffier  à  Et  généralement  tout  ce  qui  eft  requis  es  en- 
cheval  du  Châtelet  de  Paris ,  en  vertu  d'Ordon-  quêtes ,  eft  ici  auffi  nécelfaire  ;  car  l'information 
nance  du  Lieutenant  criminel,  a  été  annullée  ;  n'eft  autre  chofe  qu'une  enquête  faite  en  matière 
mais  il  y  avoit  d'autres  nullités.  ]  criminelle ,  comme  l'enquête  n'eft  qu'une  infor- 

3.  L'appellation  interjetée  de  la  commilîîon  mation  en  matière  civile  ;  ainfi  que  j'ai  montré 
odtroyée  pour  informer ,  n'empêche  pas  le  Com-  au  Traité  de  l'Ordre  judiciaire  en  matière  civile. 
miffaire  de  faire  ladite  information ,  Fabcr ,  in  Seulement  es  enquêtes  on  alîigneles  parties  con- 
fuo  Codice  ,  hb.  4.  tit.  de  probat.  14.  defin.  3/.  tre  lefquelles  on  les  fait ,  pour  voir  recevoir  les 
car  il  n'eft  pas  permis  de  fe  porter  pour  appel-    témoins ,  ce  qu'on  ne  fait  pas  en  l'information. 


fK;i  DES   CRIMES   ET   CAUSES   CRIMINELLES, 

lorlquelesprévcnusfepréfentent,  les  Juges  pro-    lant  d'une  chofe  qu^nê  peut  pas  recevoir  du  dé- 
cèdent à  leurs  interrogatoires  &  réponfcs,  qu'on    lai ,  leg.  Si  quis  6.  §.  Qmd  tameng.ff.  De  injujîo 
appelle  Audition  du  prévenu ,  il  fera  parlé  defd.    nipto  ,  &  leg.  ult.  ff.  De  appellat.  recip.  ce  feroit 
interrogatoires  6c  réponfcs.  Après  ces  réponfes    donner  moyen  de  faire  dépérir  les  preuves  du 
les  Juges  prononcent  fur  la  forme  de  procéder    crime.  Seulement  IcCommllfaire  procédera  aux- 
ordinairc  ou  extraordinaire.  Il  fera  aulîi  parlé  de    dites  informations   iàns  préjudice  de  l'appel , , 
ladite  forme  de  procéder  ,  enfemble  des  réco-    enforte  que  li  après  on  connoîtqueleCommif- 
lemens  &  confrontations  des  témoins  qui  fe  font    faire  étoit  fufpecl^  on  pourra  ouïr  de  nouveau 
en  la  voie  extraordinaire  ;  &  premièrement  ,    les  témoins  ,.Faber  ,  ibidem.  *  Ce  qui  doits'en- 
comme  dit  eft  ,  il  fera  parlé  de  Tinformation.      tendre  fi  cette  information  eltannullée,  &  fi  par 
2.  L'accufateur  ou  plaignant  après  le  crime    le  Jugement  qui  en  aura  ordonné  la  nullité  ,  il 
commis,  en  fait  fa  plainte  verbale   devant  le    éft  dit  que  les  témoins  ouïs  en  ladite  information 
Juge  ,  ou  bien  préfence  Requête  pardevant  lui  ,    pourront  être  de  nouveau  entendus ,  ÔC  non  au- 
contenant  fa  plainte ,  &  à  ce  qu'il  lui  foitpermis    tremcnt ,  comme  il  réfulte  de  l'art.  14.  du  tit.  6. 
d'informer  du  crime  contenu  en  fa  plainte  ,  ôc     de  l'Ordonnance  de  1670.] 
ledit  Juge  fur  ladite  plainte  verbale  ,  ou  bien        4.  En  procédant  à  l'information ,  le  Juge  ou 
contenue  dans  la  Requête  ,  ordonne  que  ladite    CommifTaire  qui  y  travaille  fait  prêter  ferment 
information  fera  faite,  foit  par  lui-même.  No-    aux  témoins  de  dire  la  vérité  ,  tout  de  même 
vell.   90.  cap.  5.  &  Authent.  Apud  eloquentiffl-     qu'on  fait  es  Enquêtes,  Imbert,  en  Ces  Inftitw 
inum  ,  Cod.  De  fide   injlrum.  Ordonnance  d'Or-     tions  forenfes ,  liv.  3.  chap.  2.  nomb.  z.  &C  Cha- 
léam  ,  art.  63.  &  Ordonn.  de  Blois  ,   art.  184.     rondas^^ra  fes  PandeBes ,  liv. 4. part.  z.  chap. 3. 
çu  par  ceux  qu'il^ommet  fur  ce  fujet ,  8c  ainfi    II  les  interroge  fur  les  généraux  interrogatoires 
l'informationfefait  d'autorité  du  Juge,  Imbert,    6c  autres  points,  tant  en  ce  qui  concerne  la 
en  fcslnftitutions  forenfes, liv.  3.  chap.  z.  nomb.  i.    charge  que  décharge  des  accufés,  Imbert  &  Cha- 
înais elle  ne  peut  point  être  faite  fans  ladite  au-    rondas ,  dul.  loc.  fuivant  l'art.  Z03.  de  l'Ordonn. 
rorité  ,  non  pas  même  par  un  Notaire  ,  fuivant    de  Blois  ;  8c  doit  faire  mention  de  tout  ce  que 
l'Ordonn.  de  Phdippe  ÎV.  de  l'an  1403.  contre    delîus  au  commencement  de  leurs  dépofitions  , 
l'avis  d'Imbert ,  did.  loc.  Seulement  le  Notaire    fur  peine  de  nullité  8c  de  dépens ,   dominages 
la  peut  faire  fans  ladite  autorité  es  cas  efquels    8c  intérêts  des  parties,  qu'elles  pourront  répé- 
la  demeure  pourroitêtre  dommageable  auplai-     ter  fur  ceux  qui  feront  telles  omiffions,  fuivant 
gnant ,  fuivant  Z^^.  Ordonn.  S'il  s'agit  de  crimes    ledit  art.  Z03.  *  Nota.  Sur  la  forme  des  infor- 
graves,  les  Juges  doivent  eux-mêmes  informer    mations  ,  voye^  les  articles  4.  5.  6.  7.  8.  9.  10. 
ou  commettre  des  Gradués  pour  ce  faire  ;  mais     11.  12.  8c  13.  du  titre  6.  de  ladite  Ordonnance 
ils  ne  peuvent  pas  commettre  leurs  Greffiers  ou    de  1670.] 

Notaires  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  En  outre  ,  il  doit  faire  écrire  la  dépofition  de 
Grenoble,  en  Mai  ïôi^.ExpïUy ,  en  fes  Arrêts ,  chacun  témoin  tout  au  long  ,  8c  non  en  cette 
chap.  is9.  feulement  en  crimes  légers  ils  peu-  manière  ,  tel  témoin  dit  comme  le  précédent,  au- 
vent commettre  ceux  que  bon  leur  femble.  trement  telle  difpofrtion  ell  nulle ,  Imbert,  dicl. 
*  Nota.  Sur  la  forme  de  la  plainte  ,  voye^  le  num.  1.  ÔC  celui  qui  l'a  faite  eft  refponfable  des 
titre  3.  de  l'Ordonnance  de  1670.                          dépens ,  Imbert,  ibid. 

Quant  aux  informations  ,  l'art.  2.  du  même  Etlorfque  les  témoins  font  ouïs,  la  partie  ci- 
ntre porte  que  les  Notaires ,  Huiffiers ,  Sergens  vile  ni  le  Procureur  du  Roi  n'y  doivent  pas  être 
ou  Archers  ne  peuvent  recevoir  des  plaintes  ;  préfens ,  Guenois  fur  Imbert ,'  en  fes  Jnjiitutions 
d'où  il  paroît  réfulter  qu'ils  ne  peuvent  pas  non  forenfes  ,  livre  3.  chapitre  z.  nombre  z.  contre 
plus  être  commis'  pour  faire  des  informations,  l'avis  dudit  Imbert ,  di^.  loc.  car  ils  pourroient 
En  effet ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  6  porter  8c  induire  les  témoins  à  dire  par  delîus  la 
Novembre  1694.  rapporté  au  Journal  des  Au-    vérité. 

diences ,  une  information  faite  par  un  Huiffier  à  Et  généralement  tout  ce  qui  eft  requis  es  en- 
cheval  du  Châtelet  de  Paris ,  en  vertu  d'Ordon-  quêtes ,  eft  ici  auffi  nécelfaire;  car  l'information 
nance  du  Lieutenant  criminel,  a  été  annullée  ;  n'eft  autre  chofe  qu'une  enquête  faite  en  matière 
mais  il  y  avoit  d'autres  nullités.  ]  criminelle ,  comniie  l'enquête  n'eft  qu'une  infor- 

3.  L'appellation  interjetée  de  la  commilîîon  mation  en  matière  civile  ;  ainfi  que  j'ai  montré 
odtroyée  pour  informer ,  n'empêche  pas  le  Com-  au  Traité  de  l'Ordre  judiciaire  en  matière  civile. 
miffaire  de  faire  ladite  information  ,  Fabcr  ,  in  Seulement  es  enquêtes  on  alîigneles  parties  con- 
fiio  Codice  ,  hb.  4.  tit.  de  probat.  14.  defin.  3/.  tre  lefquelles  on  les  fait ,  pour  voir  recevoir  les 
car  il  n'eft  pas  permis  de  fe  porter  pour  appel-    témoins ,  ce  qu'on  ne  fait  pas  en  l'information. 
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5.  L'information  étant  parachevée  ,  au  bas  que  page  foit  cotée  ÔC  (Ignée  par  le  Juge,  à  peine 
.d'icelle  le  Juge  ou  Commiiraire  rapporte  en  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  ]* 
combien  de  feuilles  de  papier  elle  cJl  écrite ,  &  6.  Quand  il  v  a  excès ,  coups  ou  bleffures ,  foit 
quel  nombre  de  témoins  elle  contient  ,  en  ces  que  mort  s'en  ibitenfuivie  ou  non,  la  partie  de- 
termes  :  mnfi  cju'eji  contenu  en  tant  de  feuilles  de  mandercfTe  en  excès ,  demande  au  Juge  de  nom- 
F^F^Y  ,  fs  prefeîit  compris  ,  ont  dépose  tel  nom-  mer  des  Chirurgiens  pour  faire  la  vérification  de 
kre  de  témoins  y  nommés  ,  6c  le  fignc  avec  fon  l'état  defdites  blelTures ,  lefquels  après  avoir  fait 
Greffier  ;  ce  qui  fe  fait  de  la  forte  pour  éviter  la  la  vérification ,  en  drellent  leur  rapport,  qui  eft 
iouftraètion  &  enlèvement  de  quelques  feuilles  remis  devers  le  Juge  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
de  Fuiformation,  Se  parce  moyen  l'enlèvement  François  L  de  l'an  1^36.  chap.  2.  car  fuivant  la 
de  la  dépofition  de  quelques  témoins.  *  Nota,  qualité  des  blefluresôc  la  griéveté  de  l'excès  , 
L'article  9.  du  tit.  6.  de  l'Ordonnance  de  1670,  le  Juge  fur  l'information  décrète  prife  de  corps 
veut  feulement  que  la  dépodtion  foit  écrite  par  ou  ajournement  perfonnel ,  même  le  rapport  fert 
le  Greffier  en  préfence  du  Juge  ,  &  (ignée  par  pour  faire  adjuger  provifion  au  blelfé  pour  fe 
lui,  par  le  Greffier  &c  le  témoin,  s'il  fait  ou  peut  faire  médicamenter.  *  Voyei  les  titres  4.  &  5. 
figner ,  iinon  il  en  fera  fait  mention ,  &  que  cha-  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

T  I  T  R  £     C  I  N  Q  U  I  E  M  E. 

Des  Décrets  d' Ajournement  perjonnel  ou  de  prife  de  corps, 

*  Voyei  le  titre  10.  de  l'Ordonnance  de  1670.]    ment  &C  ufer  de  ces  mots  ,   6-  autres  hahitans  , 

comme  il  a  été  jugé  formellement  par  Arrêt  de 


enfes  Infntut.  forenf.   livre  3.  chap.  2.  nomb.  3.  néral  des  Gabelles  au  Siège  de  Narbonne  ou  fon 

fuivant  l'Ordonn.  de  Louis  XII.  de  l'an.  1498.  Lieutenant ,  en  procédant  auxdits  décrets ,  d'y 

art.  loy.  6*  de  François  I.  de  l'an  1535.  ch.  13.  comprendre  généralement  divers  habitans  en 

art.  zz.  &  de  l'an  1^39-  ^rt.  145.  *  &  l'art,  i.  général ,  &  d'ufer  de  ces  mots ,  autres  habitans  ; 

du  tit.  10.  de  l'Ordonn.  de  1670.]  &  ne  peuvent  mais  lui  enjoint  de  déclarer  le  nom  £c  furnom 

prendre  aucuns  émolumens  pour  cela  ,  foit  es  de  ceux  contre  lefquels  le  décret  de  prife  de 

Cours  fouveraines  ou  fubalternes ,  fuivant  l'Or-  corps  ou  d'ajournement  perfonnel  fera  décerné  ; 

■donnaiicede  Charles  VIII.  de  l'an  1^39.  art.  14^.  autrement  (i  le  prévenu  contre  lequel  le  décret 

&  après  les  Juges  en  confeil  fur  ladite  informa-  eft  décerné ,  n'étoit  bien  défîgné  par  fon  nom  ôc 

tion  ÔCconclufions  des  Gens  du  Roi ,  ou  du  Pro-  furnom ,  on  pourroit  faire  aiFront  à  un  honnête 

cureur  fifcal ,  fuivant  la  griéveté  du  crime  dont  homme  non  prévenu  d'aucun  crime  ,  &  l'em- 

il  s'agit,  Scia  preuve  qui  en  peut  être  faite,  dés  prifonner  fous  prétexte  dudit  décret  de  prife  de 

cretent  ou  d'ajournement  perfonnel,  ou  de  prife  corps.  *  Mais  voye^  l'article  18.  du  titre  10.  de 

de  corps  contre  les  prévenus,  Imbert,  au  liv.  3.  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

defes  Injîit.  chap.  z.  nomb.  3.  fuivant.  lad.  Or-  3,  Et  le  Juge  dans  lefdits  décrets  ne  doit  pas 
donnance  de  1^39-  <^^t-  ^45-  *  Nota.  Avant  l'Or-  déclarer  délinquans  ceux  contre  lefquels  ils  font 
donnance  de  1670.  il  n'y  avoir  que  deux  fortes  décernés ,  à  favoir  ,  comme  homicide,  larron  , 
de  décrets  ,  mais  foivant  l'art,  i.  du  tit,  10.  de  adultère  ou  autrement  ;  mais  fans  les  qualifier 
cette  Ordonnance ,  il  y  en  a  trois ,  favoir  d'afligné  tels ,  il  fuffit  de  dire  que  par  les  informations  ils 
pour  être  ouï  ,  d'ajournement  perfonnel  &  de  fe  trouvent  chargés  de  tel  crime  ;  ainfipar  Arrêt 
prife  de  corps.  Le  décret  d'affigné  pour  être  oui  du  Parlement  de  Paris  du  2.6  Mai  1536.  un  dé- 
contre un  Officier  de  Jultice  ,  n'emporte  point  cret  de  prife  de  corps ,  par  lequel  étoit  dit  que 
d'interdi<Stion  ,  mais  ceux  d'ajournement  per-  ledit  décret  étoit  décerné  contre  tel  comme  faux 
fonnel  &C  de  prife  de  corps ,  emportent  de  droit  vendeur,  fut  caiïé  pour  ce  regard ,  6c  néanmoins 
interdiftion.  ]  ordonné  qu'il  feroit  exécuté  pour  le  relie,  Pa- 
2.  Et  le  Juge  efdits  décrets  doit  déclarer  le  pon  ,  en  Ces  Arrêts  ,  liv.  Z4.  tit.  des  Décrets  3. 
nom  £c  fiirnom  de  ceux  contre  lefquels  ils  font  article  z.  Les  informations  ne  faifant  preuve  que 
donnés  ,  fans  pouvoir  compxendre  générale-  pour  les  décrets ,  vu  que  les  témoins  qui  y  ont 
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5.  L'information  étant  parachevée  ,  au  bas  que  page  foit  cotée  ÔC  (Ignée  par  le  Juge,  à  peine 
tricelle  le  Juge  ou  Commiiraire  rapporte  en  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  ]* 
combien  de  feuilles  de  papier  elle  cit  écrite ,  &  6.  Quand  il  v  a  excès ,  coups  ou  bleffures ,  foit 
quel  nombre  de  témoins  elle  contient  ,  en  ces  que  mort  s'en  ibitenfuivie  ou  non,  la  partie  de- 
termes  :  mnfi  cju'eji  contenu  en  tant  de  feuilles  de  mandercfTe  en  excès ,  demande  au  Juge  de  nom- 
pa;vjr  ,  le  prefent  compris  ,  ont  dépoie  tel  nom-  mer  des  Chirurgiens  pour  faire  la  vérification  de 
bre  de  témoins  y  nommés  ,  6c  le  ligne  avec  fon  l'état  dcfdites  blelTures ,  lefquels  après  avoir  fait 
Greffier  ;  ce  qui  fe  fait  de  la  forte  pour  éviter  la  la  vérification ,  en  drellent  leur  rapport,  qui  eft 
louffraftion  &  enlèvement  de  quelques  feuilles  remis  devers  le  Juge  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
de  Finformation ,  &:  parce  moyen  l'enlèvement  François  L  de  l'an  1^36.  chap.  2.  car  fuivant  la 
de  la  dépofition  de  quelques  témoins.  *  Nota,  qualité  des  bleflures'6c  la  griéveté  de  l'excès  , 
L'article  9.  du  tit.  6.  de  l'Ordonnance  de  1670.  le  Juge  fur  l'information  décrète  prife  de  corps 
veut  feulement  que  la  dépodcion  foit  écrite  par  ou  ajournement  perfonnel ,  même  le  rapport  fert 
le  Greffier  en  préfence  du  Juge  ,  &  lignée  par  pour  faire  adjuger  provilion  au  blelfè  pour  fe 
lui,  par  le  Greffier  &c  le  témoin,  s'il  fait  ou  peut  faire  médicamenter.  *  Voyei  les  titres  4,  &  5. 
figner ,  iinon  il  en  fera  fait  mention ,  &  que  cha-  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

TITRE     CINQUIEME. 

Des  Décrets  d' Ajournement  perjonnel  ou  de  prife  de  corps, 

*  Voyei  le  titre  10.  de  l'Ordonnance  de  1670.]    ment  ôc  ufer  de  ces  mots  ,   6-  autres  hahitans  , 

comme  il  a  été  jugé  formellement  par  Arrêt  de 


mettent; 

enfes  Infcitut.  forenf.   livre  3.  chap.  2.  nomb.  3.  néral  des  Gabelles  au  Siège  de  Narbonne  ou&n 

fuivant  l'Ordonn.  de  Louis  XII.  de  l'an.  1498.  Lieutenant ,  en  procédant  auxdits  décrets ,  d'y 

art.  ïoj.  6*  de  François  I.  de  l'an  1535.  ch.  13.  comprendre  généralement  divers  habitans  en 

art.  zz.  &  de  l'an  1^39-  ^rt.  145.  *  &  l'art,  i.  général ,  &  d'ufer  de  ces  mots ,  autres  habitans  ; 

du  tit.  10.  de  l'Ordonn.  de  1670.]  &  ne  peuvent  mais  lui  enjoint  de  déclarer  le  nom  &  furnom 

prendre  aucuns  émolumens  pour  cela  ,  foit  es  de  ceux  contre  lefquels  le  décret  de  prife  de 

Cours  fouveraines  ou  fubalternes ,  fuivant  l'Or-  corps  ou  d'ajournement  perfonnel  fera  décerné  ; 

■donnancede  Charles  VIII.  de  l'an  1^39.  art.  14^.  autrement  li  le  prévenu  contre  lequel  le  décret 

&  après  les  Juges  en  confeil  fur  ladite  informa-  eft  décerné ,  n'étoit  bien  déligné  par  fon  nom  8c 

tion  ÔCconclufions  des  Gens  du  Roi ,  ou  du  Pro-  furnom ,  on  pourroit  faire  affront  à  un  honnête 

cureur  fifcal ,  fuivant  la  griéveté  du  crime  dont  homme  non  prévenu  d'aucun  crime  ,  &  l'em- 

il  s'agit,  Scia  preuve  qui  en  peut  erre  faite,  dés  prifonner  fous  prétexte  dudit  décret  de  prife  de 

cretent  ou  d'ajournement  perfonnel,  ou  de  prife  corps.  *  Maïs  voye^  l'article  18.  du  titre  10.  de 

de  corps  contre  les  prévenus,  Imbert,  au  liv.  3.  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

defes  Injîit.  chap.  z.  nomb.  3.  fuivant.  lad.  Or-  3.  Et  le  Juge  dans  lefdits  décrets  ne  doit  pas 
donnance  de  1^39-  <^''t-  ^45-  *  Nota.  Avant  l'Or-  déclarer  délinquans  ceux  contre  lefquels  ils  font 
donnance  de  1670.  il  n'y  avoit  que  deux  fortes  décernés ,  à  favoir  ,  comme  homicide,  larron  , 
de  décrets  ,  mais  /ijivant  l'art.  2.  du  tir.  10.  de  adultère  ou  autrement  ;  mais  fans  les  qualifier 
cette  Ordonnance ,  il  y  en  a  trois ,  favoir  d'affigné  tels ,  il  fuffit  de  dire  que  par  les  informations  ils 
pour  être  ouï  ,  d'ajournement  perfonnel  &  de  fe  trouvent  chargés  de  tel  crime  ;  ainfipar  Arrêt 
prife  de  corps.  Le  décret  d'affigné  pour  être  oui  du  Parlement  de  Paris  du  26  Mai  1536.  un  dé- 
contre un  Officier  de  Juitice  ,  n'emporte  point  cret  de  prife  de  corps ,  par  lequel  étoit  dit  que 
d'interdiétion  ,  mais  ceux  d'ajournement  per-  ledit  décret  étoit  décerné  contre  tel  comme  faux 
fonnel  &C  de  prife  de  corps ,  emportent  de  droit  vendeur,  fut  cafTé  pour  ce  regard ,  6c  néanmoins 
interdiftion.  ]  ordonné  qu'il  feroit  exécuté  pour  le  relie,  Pa- 
2.  Et  le  Juge  efdits  décrets  doit  déclarer  le  pon  ,  en  Ces  Arrêts  ,  liv.  Z4.  tit,  des  Décrets  3. 
nom  £c  farnom  de  ceux  contre  lefquels  ils  font  article  z.  Les  informations  ne  faifant  preuve  que 
donnés  _,  fans  pouvoir  compxendre  générale-  pour  les  décrets ,  vu  que  les  témoins  qui  y  ont 
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droit  infâmes  avant  que  d'en  être  condamnés,     th.  des  Appellations  i.  art.  33.  fuivant  l'Or  don- 
Nota.  Il  y  a  un  Edit  du  mois   de  Décembre     nance  de  Charles  IX.  de  l'an  1^63.  art.  iH.  bien 
1680.  régiftré  au  Parlement  de  Paris,  le  10  Jan-    que  l'appel  foit  de  l'incompétence  du  Juge,  fui-/ 
vicr  1681.  conçu  en  ces  termes  :  Voulons  que     vant  l'Ordonnance  deCharles  VIL  de  l'an  14^3 
nos  Cours  ne  pullFent  à  l'avenir  donner  aucuns     art.  13.  de  Charles  IX.  de  l'an  1^63.  art.  18.  '^ 
Arrêts  de  défenfes  d'exécuter  les  décrets  d'à-    de  Henri  III.  de  l'an  1^83.  *  Voyei  l'article  12. 
journement  perfonnel  ,  qu'après  avoir  vu  les    du  titre  10.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 
informations  lorfque  lefdits  décrets  auront  été  „. 

décernés  par  les  Juges  eccléliaftiques  ,  &  par  77; yl'^  '""''"•^  ahccneus  efw  , 

les  Juges  ordinaires  royaux  ,  &  des  Seigneurs ,  ■'^"  confcire  fibi  nullâ  pallejcere  culpâ. 

pour  faufTeté,  pour  malvcrfation  d'Offiaers  Lesméchans  fuient  fans  au' aucuns  les  pourfuivent 
dans  1  exercice  de  leurs  charges  ,  ou  lorfqu'il  mais  les  jujtes  font  ajjurés  comme  un  lionceau  ! 
y  aura  d  autres  coaccufés  contre  lefqiiels  il  aura  Proverb.  chap.  28.  verf.  i. 
été  décrété  de  prife  de  corps  :  Et  afin  que  notre  Seulement  ledit  appel  d'incompétence  em- 
intention  puilfe  être  exécutée  fans  diflîculté  ,  péchera  que  les  Juges  ordinaires  qui  font  obli- 
voulons  que  les  accufés  qui  demanderont  ainfi  gés  d'y  déférer,  ne  lui  faflentfon  procès,  iufqu'à 
des^  défenfes ,  foient  tenus  d'attacher  à  leur  re-  ce  qu'il  a  été  vuidé  ,  fuivant  ladite  Ordonnance 
quête  la  copie  du  décret  qui  leur  aura  été  (îgni-  de  Kou(Jlllonde  l'an  1363.  pour  Bretagne,  ch.  i. 
hee  ;  que  tous  les  Juges  royaux  &  des  Seigneurs  art.  19.  &  ne  pourra  celui  contre  lequel  il  y  a 
loient  tenus  d'exprimer  à  l'avenir  dans  les  ajour-  décret  de  prife  de  corps ,  être  oui ,  qu'il  ne  foit 
neniens  perfonnels  qu'ils  décerneront ,  le  titre  en  état  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
de  1  acculation  pour  laquelle  ils  décréteront,  à  Paris  le  15  Avril  1531.  11  Mars  1548  &  17 
peine  contre  lefdits  Juges  ordinaires  &  des  Sei-  Juin  1554.  Charond.  en  fes  Pandecles  ,  'livre  4. 
gneurs  d'interdiition  de  leurs  charges ,  &  que  chap.  6.  *  Mais  voyei  l'article  12.  du  titre  10.  de 
toutes  les  requêtes  tendantes  aind  à  fin  de  dé-  l'Ordonnance  de  1670.  ]  de  plus  ledit  décret 
fenfes  d'exécuter  les  décrets  d'ajournement  per-  peut  être  exécuté  après  l'an  ,  Kebuff.  in  vroœm, 
lonnel  foient  communiquées  à  notre  Procureur  conflit,  reg.  glof}:  3.  num.  44.  &  Ranchin.  m 
gênerai ,  pour  veiller  au  bien  de  la  juftice ,  &  y  quœft.  133.  Guidon.  Pap. 
faire  ce  qui  dépendra  de  fa  charge  :  Et  d'autant  Comme  auiH  l'appel  d'ajournement  perfon- 
que  les  accufes  qui  auroient  été  décrétés  d'ajour-  nel  n'empêche  pas  l'exécution  d'icelui  &  que 
nement  perfonnel  pour  d'autres  cas  que  ceux  ex-  le  Juge  ne  paffe  outre  ,  Faber  ,  in  fuo  Codice 
primes  ci-defTus,  pourroient  prétendre  quenof  lib.  7.  tit.  z6.  définit.  38.  fuivant  l'Ordonnancé 
dites  Cours  fero.ent  obligées  de  leur  donner  des  de  Henri  IL  de  l'an  1349-  art.  10.  c'eft  pourquoi 
Arrêts  de  défenfes  lorfqu  ils  lesen  requerroient,  par  Arrêt  de  Touloufedu  22  Mai  1602.  un  Prêtre 
nous  voulons  &  entendons  que  nofdites  Cours  contre  lequel  un  Sénéchal  avoit  décrété  d'aiour- 
puiffent  refufer  lefdits  Arrêts  de  défenfes ,  félon  nement  perfonnel ,  ayant  relevé  fon  appel  dudit 
que  par  le  titre  de  1  accufation  il  leur  paroîtra  ^décret ,  il  fut  déclaré  non-recevable  à  deman- 
convenable  au  bien  de  la  juftice.  Si  donnons  ,  der  fon  renvoi,  avant  que  defepréfenterenper- 
'Kj     j,  ,,  .  „  fonne  &  fe  faire  ouir.  Si  cette  exception  décli- 

^  4.  Un  décret  d  ajournement  perfonnel  peut  natoire  fepouvoitpropofer  fansfe  repréfenter 
être  décerne  j^ar  un  Juge  exofficio  ,  en  voyant  ilnefetrouveroit  jamais  déjuges  à  l'appétit  des 
un  j^roces  civil  ,  fans  requidtion  de  la  partie  ;  délinquans  pour  la  punition  de  leurs  crimes, 
ainh  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  20  6.  Secundo.  Bien  que  par  le  Droit  Romain 
Décembre  1544.  pareil  ajournement  fut  déclaré  il  ne  fût  pas  permis  d'appeller  un  homme  en 
bien  ordonne  contre  un  créancier  Se  demandeur  jugement  étant  dans  fa  maifon  ,  W  Flerique  18 
en  procès  civil ,  dont  par  l'enquête  du  défen-  ff.  De  in  jus  vocando.  Quia  domusmtimmln  cui'- 
deur  etoit  fait  preuve  que  pour  un  chacun  écu  ciue  refugium  atque  receptaculum  fit ,  eurmme  qui 
Il  prenoit  d  ufure  trois  fols  par  mois  ,  Papon ,  en    indè  m  jus  vocaret ,  vinîznferre  vlderi ,  dla  le^ 

^''     Z'v  '      u    ^"^\  ^V  '^''  P^'^'l'  ^-  '"'''  9-    '^-  fl'où  a  procédé  cette  règle  de  droit ,  ^Nevio 
5.  h-t  1  appellant  de  décret  de  prife  de  corps    de  domofuâ  invitus  extrahi  débet,  les.  Nemods 

LtT^.  T^'r^  """  ^'^'  ''î^'^'"  ^  "^"^^  ^''i'I'^'  °"  ^^'"^  '°3-ff-  Dediverf.  reg.  jur.  néanmoins  au- 
devant  le  Jup  qui  a  décrété  ;  autrement  fans  jourd'hui  en  France  il  eft^permis  de  prendre  un 
avoir  égard  à  ion  appel  ,  il  fera  procédé  à  la    homme  décrété  deprife  de  corps  prifon nier  dan§ 
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dépofé  pourront  être  reprochés ,  il  n'eftpas  juftc 
.  (jue  dans  lefdirs  décrets  les  prévenus  des  crimes 
loient  qualirics  defdits  crimes,  ce  qui  les  ren- 
droit  infâmes  avant  que  d'en  être  condamnés. 
*  Nota.  Il  y  a  un  Kdit  du  mois  de  Décembre 
1680.  régiftré  au  Parlement  de  Paris,  le  10  Jan- 
vier 1681.  conçu  en  ces  termes  :  Voulons  que 
nos  Cours  ne  puiirent  à  l'avenir  donner  aucuns 
Arrêts  de  défenfes  d'exécuter  les  décrets  d'a- 
journeinent  perfonnel  ,  qu'après  avoir  vu  les 
informations  lorfque  lefdits  décrets  auront  été 
décernés  par  les  Juges  eccléliaftiques  ,  Se  par 
les  Juges  ordinaires  royaux  ,  ôc  des  Seigneurs , 
pour  faufTeté  ,  pour  malvcrfation  d'Officiers 
dans  l'exercice  de  leurs  charges  ,  ou  lorfqu'il 
y  aura  d'autres  coaccufés  contre  lefqiiels  il  aura 
été  décrété  de  prife  de  corps  :  Et  afin  que  notre 
intention  puilfe  être  exécutée  fans  diflîculté  , 
voulons  que  les  accufés  qui  demanderont  ainfi 
des^  défenfes ,  foient  tenus  d'attacher  à  leur  re- 
quête la  copie  du  décret  qui  leur  aura  été  ligni- 
fiée ;  que  tous  les  Juges  royaux  &  des  Seigneurs 
foient  tenus  d'exprimer  à  l'avenir  dans  les  ajour- 
nemens  perfonnels  qu'ils  décerneront,  le  titre 
de  l'accufation  pour  laquelle  ils  décréteront ,  à 
peine  contre  lefdits  Juges  ordinaires  ÔC  des  Sei- 
gneurs ,  d'interdi£lion  de  leurs  charges ,  &c  que 
toutes  les  requêtes  tendantes  ainfi  à  fin  de  dé- 
fenfes d'exécuter  les  décrets  d'ajournement  per- 
fonnel, foient  communiquées  à  notre  Procureur 
général ,  pour  veiller  au  bien  de  la  juftice ,  6c  y 
taire  ce  qui  dépendra  de  fa  charge  :  Et  d'autant 
que  les  accufés  qui  auroient  été  décrétés  d'ajour- 
nement perfonnel  pour  d'autres  cas  que  ceux  ex- 
primés ci-deflus ,  pourroient  prérendre  que  nof- 
dites  Cours  feroient  obligées  deleur  donner  des 
Arrêts  de  défenfes  loi-fqu'ils  les  en  requerroient , 
nous  voulons  &  entendons  que  nofdites  Cours 
puiflent  refufer  lefdits  Arrêts  de  défenfes ,  félon 
que  par  le  titre  de  l'accufation  il  leur  paroîtra 
convenable  au  bien  de  la  iuftice.  Si  donnons 
&c.  J 

4.  Un  décret  d'ajournement  perfonnel  peut 
être  décerné  par  un  Juge  ex  officia  ,  en  voyant 
un  procès  civil  ,  fans  requifition  de  la  partie  ; 
ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  20 
Décembre  1544.  pareil  ajournement  fut  déclaré 
bien  ordonné  contre  un  créancier  &  demandeur 
en  procès  civil ,  dont  par  l'enquête  du  défen- 
deur étoit  fait  preuve  que  pour  un  chacun  écu 
il  prenoit  d'ufure  trois  fols  par  mois ,  Papon ,  en 
Ces  Arrêts  ,  livre  24.  titre  des  Décrets  3.  art.  c,. 

5.  Et  l'appellant  de  décret  de  prife  de  corps 
le  doit  mettre  en  état  devant  le  Juge  d'appel  ou 
devant  le  Juge  qui  a  décrété  ;  autrement  fans 
avoir  égard  à  fon  appel  ,  il  fera  procédé  à  la 
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capture  de  celui  contre  lequel  il  y  a  prife  de 
corps  ,  Imbert ,  en  (es  Injlitutions  forenf.  liv.  4. 
ch.  2.  nomb.  6.  8c  Papon  ,  en  Ces  Arrêts,  liv.  ig. 
tit.  des  Appellations  i.  art.  33.  fuivant  l'Ordon- 
nance de  Charles  IX.  de  L'an  1^63.  art.  18.  bien 
que  l'appel  foit  de  l'incompétence  du  Juge,  fui-/ 
vant  l'Ordonnance  de  Charles  VU.  de  l'an  14^3. 
art.  13.  de  Charles  IX.  de  l'an  1^63.  art.  18.  & 
de  Henri  III.  de  l'an  1^83.  *  Voyei  l'article  12. 
du  titre  10.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 


Hic  murus  ahccneus  ejto  , 


Nil  confcire  fibi  nullâ  pallejcere  ciilpâ. 


Les  méchans  fuient  fans  au  aucuns  lerpourfuivent, 
mais  les  ju/ies  font  ajjiirés  comme  un  lionceau  , 
Proverb.  chap.  28.  verf.  i. 

Seulement  ledit  appel  d'incompétence  em- 
pêchera que  les  Juges  ordinaires  qui  font  obli- 
gés d'y  déférer,  ne  lui  faffent  fon  procès,  jufqu'à 
ce  qu'il  a  été  vuidé  ,  fuivant  ladite  Ordonnance 
deRouJJlllonde  l'an  1^63.  pour  Bretagne,  ch.  l. 
art.  iQ.  ôc  ne  pourra  celui  contre  lequel  il  y  a 
décret  de  prife  de  corps,  être  oui,  qu'il  ne  foit 
en  état  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  15  Avril  1531.  11  Mars  1548.  &  17 
Juin  1554.  Charond.  en  fes  Pandectes  ,  livre  4. 
chap.  6.  *  Mais  voyei  l'article  12.  du  titre  10.  de 
l'Ordonnance  de  1670.  ]  de  plus  ledit  décret 
peut  être  exécuté  après  l'an  ,  Rebuff.  inproam, 
conflit,  reg.  gloff.  5.  num.  44.  &  Ranchin.  in 
quœji.  13^.  Guidon.  Pap. 

Comme  auffi  l'appel  d'ajournement  perfon- 
nel n'empêche  pas  l'exécution  d'icelui ,  &c  que 
le  Juge  ne  paffe  outre  ,  Faber  ,  in  fuo  Codice  , 
lib.  7.  tit.  26.  définit.  38.  fuivant  l'Ordonnance 
de  Henri  II.  de  l'an  i^4g.art.  lO.  c'eft  pourquoi 
parArrêtdeTouloufeduziMai  1602.  un  Prêtre 
contre  lequel  un  Sénéchal  avoir  décrété  d'ajour- 
nement perfonnel ,  ayant  relevé  fon  appel  dudit 
décret ,  il  fut  déclaré  non-recevable  à  deman- 
der fon  renvoi ,  avant  que  de  fe  préfenter  en  per- 
fonne  &c  fe  faire  ouir.  Si  cette  exception  décli- 
natoire  fe  pouvoir  propofer  fansfe  repréfenter, 
ilnefetrouveroit  jamais  déjuges  à  l'appétit  des 
délinquans  pour  la  punition  de  leurs  crimes. 

6.  Secundo.  Bien  que  par  le  Droit  Romain 
il  ne  fût  pas  permis  d'appeller  un  homme  en 
jugement  étant  dans  fa  maifon  ,  leg.Plerique  iS. 
ff.  De  in  jus  vocando.  Quia  domusnttifflmumcui- 
(jue  refugium  atque  receptaculum  fit ,  'eumcjue  qui 
indè  tnjus  vocaret ,  vim  inferre  vider i ,  dict.  leg: 
i^.  d'où  a  procédé  cette  règle  de  droit ,  ^Nemo 
de  domofuâ  invitus  extrahi  débet,  leg.  Nemods 
domo  103.  ff.  Dediverf.  reg.jur.  néanmoins  au- 
jourd'hui en  France  il  efl  permis  de  prendre  un 
homme  décrété  de  prife  de  corps  prifon  nier  dan§ 
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fa  maifon,  Imbert,  en  fes  ïnjiimt.  forenf.  liv.  3.    Judée  fût  tenu  de  leur  relâcher  un  prifonnier 
chap.  5.  nomb.  2.  même  dans  l'Eglifc  où  il  s'ed    prévenu  de  crime,  tels  qu'ils  dcmandoicnt,  bc 
retiré  en  franchile  ,  RebulF.  in  proœm.  conjlit.    que  fuivant  cette  coutume ,  Pilate  leur  relâcha 
reg.  gloffi^.  ninn.  40.lmhert ,  dicî.  cap.  ^.  num.     Barrabas   prévenu  de  fédition  ,  accompagnée 
4.  6c  Boër,  decif.  log.  num.  y.&S.&decif.  iio.    de  meurtre  &  de  brigandage ,  au  lieu  de  Jésus 
Ranchin.  Se  Ferrer,  in  qiuvjl.  izi.  Guidon.  Pap.    qu'il  leur  vouloir  relâcher ,  St.  Matth.  chap.  27. 
fuivant  l'article  166.  de  l'Ordonnance  de  Fran-     verf.  15.  &  fuivans ,  S.  Marc.  chap.  i^.  verf.  6. 
fois  I.  de  l'an  1^39'  &  je  l'ai  vu  pratiquer  à     &  fuivans,  St.  Luc,  chap.  23.  verf.  ij.  &  fui- 
Montpellier  contre  un  homme  qui  avoir  tiré  un    vans ,  St.  Jean,  chap.  18.  verf.  3q.  (y  fuivans  , 
coup  de  piftolet  contre  un  autre,  qui  s'étoit  ré-    aux  Aâes  des  Apôtres,  chap.  3.  verf.  13.&14. 
fugié  dans  l'Eglife  St.  Pierre  ,  d'où  il  fut  tiré  ,    6c  que  par  la  Loi  Nemo  deinceps  3.  Cad.  De 
&  deux  jours  après  il  fut  condamné  à  être  pen-    Epijcopal.  audientid,  il  foit  porté  que  touspri- 
du  ,  6c  fut  exécuté  ;  &  ain(î  auili  a  été  jugé  au    fonniers  doivent  être  élargis  aux  Fêtes  de  Pâ- 
Parlement  de  Grenoble  ,  contre  un  meurtrier  ,     ques  ,  Ubi primas  dies  Pajchalis  extiterit ,  nullum 
Guido  Pap.  ibid.  &.  au  Parlement  de  Paris  par    teneat  carcer  inclufum ,  omnium  vincula  dijjblvan- 
divers  Arrêts  ,  Papon,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.  tit.    tur  ,dici.  leg.  3.  néanmoins  cela  n'eft  pas  obfervé 
des  Chofes  facrées  i.  article  16.  ig.&  20.  contre    aujourd'hui  en  ce  Royaume ,  RebufK  inprcœm. 
le  titre  du  Code  ,  De  his  qui  ad  Ecclef  confug.     conjiitut.  reg.  gloff'.  5.  num.  39.  Et  feulement  on 
Can.  Eos  qui  6.  dift.  8y.  Can.  Reum  g.  &  feq.    a  accoutumé  alors  de  relâcher  les  prifonniers 
cauf.  ij.  qiuvft.  4.  &  le  chapitre  Inter  alia  6.     contre  lefquels  il  n'y  a  pas  de  grandes  charges, 
Extr.  De  immunit.  Ecclef  qui  font  abrogés  en     ÔC  en  cautionnant  de  fe  venir  remettre  priion- 
France,  Rebuff.  Imbert.  Boër.  Guido  Pap.  Ran-    nicrs  après  les  Fêtes.  *  Et  même  ceci  n'efl  point 
chin.  6c  Ferr.  diâ.  locis ,  &  Bugny,  en  fes  Loix     en  ufage.] 
abrogées ,  liv.  i.  chap.  16.  12.  OcTAVO.  Lorfque  celui  contre  lequel  il 

7.  Tertio.  La  conduite  des  prifonniers  doit  y  a  décret  d'ajournement  perfonnel ,  eft  homme 
être  baillée  au  rabais  par  les  Juges  des  lieux ,  fui-  craint ,  redouté  ,  8c  coutumier  d'excéder  les  Ser- 
vant l'article  56".  de  l'Ordonnance  d'Orléans.         gens ,  6c  qu'à  caufe  de  ce  on  n'ofe  pas  l'aller 

8.  Quarto.  Les  prifonniers  arrivés  es  Villes  ajourner  en  fa  perfonne  ou  à  fon  domicile  (  car 
où  leur  procès  doit  être  jugé,  doivent  être  con-  le  demandeur  en  excès  a  le  choix  de  lui  figni- 
duits  direftement  dans  les  prifons,  &  non  pas  fier  ce  décret  ou  en  perfonne,  ou  à  fon  domicile,) 
es  hôtelleries ,  à  peine  de  l'amende ,  fuivant  l'Or-  le  Juge ,  après  enquête  fommaire  de  ce  fait ,  per- 
donnance  de  Charles  VII.  de  l'an  1457'  article  met  de  l'ajourner  à  cri  public,  à  fon  de  trompe, 
3Q.  de  Charles  VIII.  de  l'an  1493.  art.  i02.&de  au  lieu  du  marché  ou  autre  auquel  il  y  a  affluen- 
Louis  XII.  de  l'an  i^O/.  à  Blois ,  en  Novembre,  ce  de  gens ,  plus  prochains  de  fa  maifon  ,  6c  on 
*  ^o/É'^  l'art.  16.  du  tit.  io.de  rOrdon.deiôyo.]    attache  l'exploit  au  poteau  de  la  Halle  dudit 

9.  QuiNTO.  Incontinent  après,  les  informa-  lieu,  ou  à  la  porte  de  l'Eglife  ,  &  on  charge 
rions  &  procédures  doivent  être  remifes  es  mains  ceux  dudit  lieu  de  le  lui  faire  favoir  ,  Imbert , 
•de  quelques  Confeillers  pour  les  voir  &  en  faire  en  fes  Infliiut.  forenf.  liv.  3.  chap.  3.  nomb.  i. 
rapport  à  la  Cour,  pour  fur  ce  être  ordonné  13.  Mais  fans  information  précédente  &  dé- 
ce  qu'il  appartiendra ,  fuivant  ladite  Ordonnan-  cret ,  on  ne  peut  pas  emprifonner  une  perfonne, 
ee  de  Charles  VII.  de  l'an  14S7'  (^^t-  37-  &  de  Bouvot,  tom.  2.  fous  le  mot,  Emprifonnement , 
Louis  XII.  de  l'an  1^07.  art.  32.  queft.4.  finonou  qu'elle  fût  caufe  d'une  fédition, 

10.  Sexto.  Ceux  contre  lefquels  il  y  a  eu  dé-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le 
cret  de  prife  de  corps  ou  d'ajournement  perfon-  12  Février  1609.  Bouvot,  dici.  verb.  quccji.  13. 
nel ,  ôc  après  ont  été  conftitués  prifonniers ,  ne  ou  qu'elle  eût  été  arrêtée  à  la  clameur  publique , 
peuvent  pas  être  élargis  par  le  Juge  ,  fans  que  ou  qu'elle  eût  été  furprife  en  flagrant  délit,  Im- 
le  Procureur  du  Roi  ou  fifcal  foit  oui,  pour  fa-  bert ,  en  fes  Infîit.  forenf  liv.  3.  cnap.  2.  nomb.  5. 
voir  ce  qu'il  voudra  dire  contr'eux  ,  fuivant  6cPapon,  ^'n/i'x^n-m, /zV.  24. «>.  j.ûrr.  5.  fui- 
V Ordonnance  de  Charles  VII.  de  l'an  1446.  an.  vant  l'Ordon.  de  Philippe  VI.  de  I328.&de  Henri 
16.  &  de  François  I.  de  l'an  iS35-  chap.  z.  art.  III.  de  l'an  1586.  car  la  flagrance  du  délit  tient 
iz.  &  ainfi  a  été  jugé  par  Arrêt  de  Ptéglement  lieu  d'information,  OC  convient  quelquefois  cè- 
de Touloufe,  du  3  Avril  1598.  *  Voye^  les  art.  der  à  clameur  du  peuple  pour  éviter  fa  fureur  ; 
23.6c  24.  du  titre  10.  de  l'Ordonnance  de  1670.]    pareillement  celuiquiaétéaccuféi^arlebleAeà 

II.  Septimo.  Bien  que  parmi  les  Juifs  cette  mort,  peut  être  valablement  emprifonné  avant 
coutume  fût  inviolablement  obfervée  ,  qu'à  l'information,  com.me  il  a  été  jugé  au  Parlement 
chaque  fête  de  Pâques  le  Gouverneur  de  la    deFciïis,QnMdi]LSi$6],.Chsirond.enfesPandecies, 
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fa  maifon,  Imbert,  en  fes  Injiimt.  forenf.  liv.  3.    Judée  fût  tenu  de  leur  relâcher  un  prifonnier 
chap.  5.  nomb.  2.  même  dans  l'Eglifc  où  il  s'elt    prévenu  de  crime,  tels  qu'ils  dcmandoicnt,  ÔC 
retiré  en  franchile  ,  RebulF.  m  proœm.  conjlit.    que  fuivant  cette  coutume ,  Pilate  leur  relâcha 
t-eg.  glojf.  s.  mmi,  40.  Imbert,  dici.cap.^.  imm.     Barrabas   prévenu  de  fédition  ,  accompagnée 
4.  6c  Boër,  decif.  log.  num.  y.&S.&decif.  iio.    de  meurtre  &  de  brigandage ,  au  lieu  de  Jésus 
Ranchin.  Se  Ferrer,  m  qiuvji.  izi.  Guidon.  Pap.    qu'il  leur  vouloir  relâcher ,  St.  Matth.  chap.  27. 
fuivant  l'article  166.  de  l'Ordonnance  de  Fran-     verf.  15.  &  fuivans ,  S.  Marc.  chap.  15.  verf.  6. 
fois  I.  de  l'an  1^39'  &  je  l'ai  vu  pratiquer  â     & Juivans ,  St.  Luc,  chap.  23.  verf.  ij.  & fui- 
Montpellier  contre  un  homme  qui  avoir  tiré  un    vans ,  St.  Jean,  chap.  18.  verf.  3g.  (y  fuivans  , 
coup  de  piftolet  contre  un  autre,  qui  s'étoit  ré-    aux  Aâes  des  Apôtres,  chap.  3.  verf.  13.&14. 
fugié  dans  l'Eglife  St.  Pierre  ,  d'où  il  fut  tiré  ,    6c  que  par  la  Loi  Nemo  deinceps  3.  Cad.  De 
&  deux  jours  après  il  fut  condamné  à  être  pen-    Epijcopal.  audientiâ,  il  foit  porté  que  touspri- 
du  ,  6c  fut  exécuté  ;  &  ainH  aulli  a  été  jugé  au    fonniers  doivent  être  élargis  aux  Fêtes  de  Pâ- 
Parlement  de  Grenoble  ,  contre  un  meurtrier  ,     ques  ,  Ubiprimus  dies  Pajchalis  extiterit ,  nullum 
Guido  Pap.  ibid.  &C  au  Parlement  de  Paris  par    teneat  carcer  inclufum ,  omnium  vincula  dijjblvan- 
divers  Arrêts  ,  Papon,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.  tit.    tur  ,dici.  leg.  3.  néanmoins  cela  n'eft  pas  obfervé 
des  Chofes  facrées  i.  article  16.  ig.&  20.  contre    aujourd'hui  en  ce  Royaume ,  RebufF.  inprcœm. 
le  titre  du  Code  ,  De  his  qui  ad  Ecclef.  confug.     confiitut.  reg.  gloff.  5.  num.  39.  Et  feulement  on 
Can.  Eos  qui  6.  dift.  8j.  Can.  Reum  g.  &  feq.    a  accoutumé  alors  de  relâcher  les  prifonniers 
cauf.  ij.  quccfl.  4.  &  le  chapitre  Inter  alia  6.     contre  lefquels  il  n'y  a  pas  de  grandes  charges, 
Extr.  De  immunit.  Ecclef.  qui  font  abrogés  en     ÔC  en  cautionnant  de  fe  venir  remettre  priion- 
France,  RebufF.  Imbert.  Boër.  Guido  Pap.  Ran-    nicrs  après  les  Fêtes.  *  Et  même  ceci  n'eft  point 
chin.  6c  Ferr.  dici.  locis ,  &  Bugny,  en  fes  Loix     en  ufage.] 
abrogées ,  liv.  i.  chap.  16.  11.  OcTAVO.  Lorfque  celui  contre  lequel  il 

7.  Tertio.  La  conduite  des  prifonniers  doit  y  a  décret  d'ajournement  perfonnel ,  eft  homme 
être  baillée  au  rabais  par  les  Juges  des  lieux ,  fui-  craint ,  redouté  ,  8c  coutumier  d'excéder  les  Ser- 
vant l'article  56".  de  l'Ordonnance  d'Orléans.         gens  ,  &  qu'à  caufe  de  ce  on  n'ofe  pas  l'aller 

8.  Quarto.  Les  prifonniers  arrivés  es  Villes  ajourner  en  fa  perfonne  ou  à  fon  domicile  (  car 
où  leur  procès  doit  être  jugé,  doivent  être  con-  le  demandeur  en  excès  a  le  choix  de  lui  figni- 
duits  direftement  dans  les  prifons,  &  non  pas  fier  ce  décret  ou  en  perfonne,  ou  à  fon  domicile,) 
es  hôtelleries ,  à  peine  de  l'amende ,  fuivant  l'Or-  le  Juge ,  après  enquête  fommaire  de  ce  fait ,  per- 
donnance  de  Charles  VII.  de  l'an  i4S7'  <irticle  met  de  l'ajourner  à  cri  public,  à  fon  de  trompe, 
39.  de  Charles  VIII.  de  l'an  1493.  art.  i02.&de  au  lieu  du  marché  ou  autre  auquel  il  y  a  affluen- 
Louis  XII.  de  l'an  i^OJ.  à  Blois ,  en  Novembre,  ce  de  gens ,  plus  prochains  de  fa  maifon  ,  6c  on 
*  ^o/f^  l'art.  16.  du  tit.  io.de  rOrdon.deiôyo.]    attache  l'exploit  au  poteau  de  la  Halle  dudit 

9.  QuiNTO.  Incontinent  après ,  les  informa-  lieu ,  ou  à  la  porte  de  l'Eglife  ,  &  on  charge 
tions&  procédures  doivent  être  remifes  es  mains  ceux  dudit  lieu  de  le  lui  faire  favoir  ,  Imbert , 
de  quelques  Confeillers  pour  les  voir  &  en  faire  en  fes  Infliiut.  forenf.  liv.  3.  chap.  3.  nomb.  i. 
rapport  à  la  Cour,  pour  fur  ce  être  ordonné  13.  Mais  fans  information  précédente  &  dé- 
ce  qu'il  appartiendra ,  fuivant  ladite  Ordonnan-  cret ,  on  ne  peut  pas  emprifonner  une  perfonne, 
ee  de  Charles  VII.  de  l'an  14S7-  ^''^-  37-  &  de  Bouvot,  tom.  2.  fous  le  mot,  Emprifonnement , 
Louis  XII.  de  l'an  i^OJ.  art.  32.  queft.4.  finonou  qu'elle  fût  caufe  d'une  fédition, 

10.  Sexto.  Ceux  contre  lefquels  il  y  a  eu  dé-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le 
cret  de  prife  de  corps  ou  d'ajournement  perfon-  12  Février  1609.  Bouvot,  dici.  verb.  quccfl.  13. 
nel ,  &.  après  ont  été  conftitués  prifonniers ,  ne  ou  qu'elle  eût  été  arrêtée  à  la  clameur  publique , 
peuvent  pas  être  élargis  par  le  Juge  ,  fans  que  ou  qu'elle  eût  été  furprife  en  flagrant  délit,  Im- 
le  Procureur  du  Roi  ou  fifcal  foit  oui,  pour  fa-  bert ,  en  fes  Inflit.  forenf.  liv.  3.  chap.  2.  nomb.  5. 
voir  ce  qu'il  voudra  dire  contr'eux  ,  fuivant  6cPapon,  ^'n/i'x^n-m, /zV.  24. «>.  j.ûr?.  5.  fui- 
V Ordonnance  de  Charles  VII.  de  l'an  1446.  art.  vznil'Ordon.  de  Philippe  VI.  de  I328.&de  Henri 
16.  &  de  François  I.  de  l'an  iS35-  chap.  z.  art.  III.  de  l'an  1^86.  car  la  flagrance  du  délit  tient 
iz.  &  ainfi  a  été  jugé  par  Arrêt  de  PLéglement  lieu  d'information,  OC  convient  quelquefois  cè- 
de Touloufe,  du  3  Avril  1598.  *  Voyc'^  les  art.  der  à  clameur  du  peuple  pour  éviter  fa  fureur  ; 
23.6c  24.  du  titre  10.  de  l'Ordonnance  de  1670.]    pareillement  celuiquiaétéaccufépar  leblefleà 

II.  Septimo.  Bien  que  parmi  les  Juifs  cette  mort,  peut  être  valablement  emprifonné  avant 
coutume  fût  inviolablement  obfervée  ,  qu'à  l'information,  com.me  il  a  été  jugé  au  Parlement 
chaque  fête  de  Pâques  le  Gouverneur  de  la    deFaiis,QnMdi]LSi$6],.Chsirond.enfesPandecies, 
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liv.  4.  chap.  4.  Se  Je  Juge  qui  hors  defdits  cas  a  18.  Sexto.  Les  Juges  ne  peuvent  décre'ter 

emprifonné  quelqu'un  fans  décret,  en eftrefpon-  d'ajournement  perfonnel  ,  lorfqu'il  y  a  appel 

fable  &  punllfable ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  relevé  des  informations ,  qu'après  que  ledit  ap. 

lement  de  Paris ,  le  2 1  Juillet  1 584.  Charond.yi/r  pel  fera  vuidé  ;  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour 

leCodeHtinnJiv.j.tit.  4.art.i.*Voyei\Q?.  zxt.  des  Aides  ,de  Montpellier,  le  21  Mars  1590. 

8.  Se  9.  du  titre  i-o.  de  l'Ordonnance  de  1670.]  Philip,  en  Ces  Arrêts ,  article  140.  *  Mais  voye^ 

14.  Secundo.  Surlefimple  rapport  d'un  Ser-  l'art.  12.  du  tit.  10.  de  l'Ordonnance  de  1670.J 
gent,  on  ne  peut  pas  décréter  de  prifc  de  corps,  19.  Septimo.  Ni  les  Juges  préfidiaux  ou  au- 
mais  feulement  d'ajournement  perfonnel,  com-  très  Juges  inférieurs  ne  peuvent  pas  faire  re- 
me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  21  tenir  in  mente  Curia:,  que  les  ajournés  à  com- 
Janyier  1577.  Chnrond.  fur  le  Code  Henri,  liv.  paroir  en  perfonne,  en  comparoiflant  feront 
7.  tit.  4.  art.  i.  *  Voyei  l'article  6.  du  titre  10.  emprifonnés,  fuivant  l'Ordonnance  de  Henri II. 
de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  de  l'an  i4^g.  article  10.  *  l^oyei  l'article  7.  du 

15.  Tertio.  On  ne  peut  pas  emprifonner  titre  10.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 
quelqu'un  fur  un  feul  commandement  verbal  du  20.  OcTAVO.  Ni  on  ne  peut  pas  emprifon- 
Juge ,  mais  il^faut  qu'il  y  ait  de^cret  par  écrit  ,  ner  dans  des  prifons  privées ,  ni  dans  des  prifons 

des 
'article 

;  pardi-  16.  du  titre  10.  de  l'Urdonnance  de  1670.] 

vers  Arrêts,  Chàrond.  enfes  Pandecles  ,  liv.  4.  21.  NoNO.  Le  décret  de  prife  de  corpsne 

chap.  4.  peut  être  ordonné ,  qu'il  n'y  ait  fept  Juges  pour 

16.  Quarto.  Sans  ledit  décret  par  écrit  on  le  moins ,  ni  un  ajournement  perfonnel  qu'il  n'y 
ne  peut  pas  ,  même  à  la  requête  des  Gens  du  en  ait  cinq  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles 
Roi ,  ajourner  quelqu'un  à  comparoir  en  per-  T^IIL  de  l'an  140,0.  *  Nota.  Cela  n'eft  point  ob- 
fonnc,leg.  Neminejn  3.  Cod.  De exhib.reisjuïy^nt  fervé  pour  les  décrets  &  inftru^tions.  J 
l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1498.  art.  62.  22.  Dec  I  MO.  Il  ne  doit  pas  être  mis  es  com- 

17.  Quinto.  Les  Juges  ne  peuvent  pas  mê-  millions  ou  décrets ,  que  les  prifonniers  feront 
me  décréter  d'ajournement  perfonnel  fans  avoir  emmenés  à  leurs  dépens ,  fînon  qu'il  eût  été  qx- 
vw  les  \niormzùons,£\x\\^nt  le  s  Or  domiance  s  de  prelfément  ordonné  par  la  Cour  ,  fuivant  Z^j 


TITRE    S  I  X  I  E  M.E. 

Des  Interrogatoires  &  Répon/es  des  prévenus ,  appellées  Auditions. 

*  Voyei  le  titre  14  de  l'Ordonnance  de  1670.]    remords  de  fa  confcience ,  fans  pouvoir  trouver 

repos.  Caïn  après  avoir  tué  fon  frère  Abel ,  fut 
fi  effrayé  qu'il  difoit  que  le  premier  homme  qui 
le  trouveroit,letueroit,Génef  chap.4.verf.i4. 
&  néanmoins  alors  il  n'y  avoir  au  monde  autre 
homme  que  fon  père  Adam  ,  Se  lui ,  Genef.  chap. 
4.verf.  i.  6*  2.  carlepremier  homme  qui  naquit 
au  monde  d'Adam  &  d'Eve,  fut  Caïn,  6c  le  fécond 
fut  Abel ,  qui  fut  tué  par  Caïn  ;  &  après  la  mort 
d'Abel  ,  Seth  ,  troilieme  fils  d'Adam  ,  naquit , 
&  lorfque  Caïn  difoit  telles  paroles ,  Seth  n'é- 
toit  pas  encore  né,  Genef.  chap.  4.  verf.  25, 


1.  T^  N  s  u  I  t  E  de  ces  décrets ,  tantôt  les  pré- 
H    i  venus   fe  préfentent  6c  obéi/Tent  à  la 
Juftice ,  tandis  qu'ils  font  contumax  &:  défail- 
lans. 

Le  plus  fouvent  ceux  qui  fe  fentent  coupa- 
bles en  eux-mêmes  ne  fe  préfentent  point ,  à  la 
différence  de  ceux  qui  fe  croient  innocens ,  fui- 
vant ce  qui  efl:  dit  par  le  fage  Salomon,  que  les 
méchans  fuient  fans  qu'aucun  les  pourfuive  ;  mais 
les  jujies  font  apurés  comme  un  lionceau  ,ProvQrh. 
chipitre  28.  verfet  i.  L'homme  qui  opprime  les 
pe'-fonnes  au  fang ,  fuira  jufqu  au  fépulchre  ,  &■ 
nul  ne  le  pourra  rajj'urer ,  Proverb.  chapitre  28. 
verf.  ij.  Il  fera  perpétuellement  agité  par  les 


—Hic  murus  ahœneus  efto  , 
Nil  confcirefibi  ,  nulld  pallefcere  adpd. 
Horat.  lib,  i.  Epijiolar.  epift.  i, 

Nihil 


6c)6  DES    CRIMES    ET   CAUSES    CRIMINELLES, 

liv.  4.  chap.  4.  Se  Je  Juge  qui  hors  defdits  cas  a  18.  Sexto.  Les  Juges  ne  peuvent  décre'ter 

emprifonné  quelqu'un  fans  décret,  en eftrefpon-  d'ajournement  perfonnel  ,  lorfqu'il  y  a  appel 

fable  &  puniirable ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  relevé  des  informations ,  qu'après  que  ledit  ap. 

lementde  Paris,  le  21  Juillet  1584.  Charond.yw-  pel  fera  vuidé  ;  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour 

leCodeHtinriJiv.j.tit.  4.aTt.i.*Voyc"{\Q?.  zxt.  des  Aides  ,de  Montpellier,  le  21  Mars  1590. 

8.  Se  9.  du  titre  i-o.  de  l'Ordonnance  de  1670.]  Philip,  en  Ces  Arrêts ,  article  140.  *  Mais  voye^ 

14.  Secundo.  Surlelimple  rapport  d'un  Ser-  l'art.  12.  du  tit.  10.  de  l'Ordonnance  de  1670.J 
gent,  on  ne  peut  pas  décréter  de  prifc  de  corps,  19.  Septimo.  Ni  les  Juges  préfidiaux  ou  au- 
mais  feulement  d'ajournement  perfonnel,  com-  très  Juges  inférieurs  ne  peuvent  pas  faire  re- 
me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  21  tenir  in  mente  Ciiriœ ,  que  les  ajournés  à  com- 
Janyier  1577.  Chnrond.  fur  le  Code  Henri,  liv.  paroir  en  perfonne,  en  comparoifTant  feront 
7.  tit.  4.  art.  i.  *  Voyei  l'article  6.  du  titre  10.  emprifonnés,  fuivant  l'Ordonnance  de  Henri  IL 
de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  de  l'an  i4^g.  article  10.  *  Voyei  l'article  7.  du 

15.  Tertio.  On  ne  peut  pas  emprifonner  titre  10.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 
quelqu'un  fur  un  feul  commandement  verbal  du  20.  OcTAVO.  Ni  on  ne  peut  pas  emprifon- 
Juge ,  mais  il  faut  qu'il  y  ait  décret  par  écrit  ,  ner  dans  des  prifons  privées ,  ni  dans  des  prifons 
autrement  le  Sergent  qui  aura  fait  l'emprifon-  infedes,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des 
nement  fera  pris  à  partie  8c  en  fera  refponfable  ,  Contrats  ,  titre  des  Exécutions.  *  Voyei  l'article 
commeilaétéjugéau  Parlementde  Paris  pardi-  16.  du  titre  10.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 
vers  Arrêts,  Charond.  en  Ces  Pandecies  ,  liv.  4.  21.  NoNO.  Le  décret  de  prife  de  corpsne 
chap.  4.  peut  être  ordonné ,  qu'il  n'y  ait  fept  Juges  pour 

16.  Quarto.  Sans  ledit  décret  par  écrit  on  le  moins ,  ni  un  ajournement  perfonnel  qu'il  n'y 
ne  peut  pas  ,  même  à  la  requête  des  Gens  du  en  ait  cinq  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles 
Roi ,  ajourner  quelqu'un  à  comparoir  en  per-  F7/L  de  l'an  1490.  *  Nota.  Cela  n'eft  point  ob- 
{onnQ,leg.  Neminejn  3.  Cod.  De exhib.reis,  fuivant  fervé  pour  les  décrets  &  inftru^^ions.  J 
l'Ordonnance  de  Louis  Xn.de  l'an  140,8.  art.  62.  22.  Dec  I  MO.  Il  ne  doit  pas  être  mis  es  com- 

17.  Quinto.  Les  Juges  ne  peuvent  pas  mê-  millions  ou  décrets ,  que  les  prifonniers  feront 
me  décréter  d'ajournement  perfonnel  fans  avoir  emmenés  à  leurs  dépens ,  fînon  qu'il  eût  été  ex- 
vu  les  informations,  £\x\\^ntles Ordomiances  de  prelfément  ordonné  par  la  Cour  ,  fuivant  les 


TITRE    S  I  X  I  E  M.E. 

Des  Interrogatoires  ê  Réponfes  des  prévenus ,  appellées  Auditions. 


*  Voyei  le  titre  14  de  l'Ordonnance  de  1670.] 

1.  T^  N  s  u  I  t  E  de  ces  décrets ,  tantôt  les  pré- 
H    i  venus   fe  préfentent  6c  obéiflent  à  la 
Juftice ,  tandis  qu'ils  font  contumax  &:  défail- 
lans. 

Le  plus  fouvent  ceux  qui  fe  fentent  coupa- 
bles en  eux-mêmes  ne  fe  préfentent  point ,  à  la 
différence  de  ceux  qui  fe  croient  innocens ,  fui- 
vant ce  qui  efl:  dit  par  le  fage  Salomon,  cjue  les 
méchans  fuient  fans  qu'aucun  les  pourfuive  ;  mais 
les  jujies  font  apurés  comme  un  lionceau  ,ProvQrh. 
chipitre  28.  verfet  i.  L'homme  qui  opprime  les 
pe'-fonnes  au  fang ,  fuira  jufqu  au  fépulchre  ,  &■ 
nul  ne  le  pourra  rajj'urer ,  Proverb.  chapitre  28. 
verf.  ly.  Il  fera  perpétuellement  agité  par  les 


remords  de  fa  confcience ,  fans  pouvoir  trouver 
repos.  Caïn  après  avoir  tué  fon  frère  Abel,  fut 
fi  effrayé  qu'il  difoit  que  le  premier  homme  qui 
le  trouveroit,letueroit,Génef  chap.4.verf.i4. 
&  néanmoins  alors  il  n'y  avoir  au  monde  autre 
homme  que  fon  père  Adam  ,  Se  lui ,  Genef  chap. 
4.verf.  i.  6*  2.  carlepremier  homme  qui  naquit 
au  monde  d'Adam  Sc  d'Eve,  fut  Caïn,  Se  le  fécond 
fut  Abel ,  qui  fut  tué  par  Caïn  ;  &  après  la  mort 
d'Abcl  ,  Seth  ,  troilieme  fils  d'Adam  ,  naquit , 
Se  lorfque  Caïn  difoit  telles  paroles ,  Seth  n'é- 
toit  pas  encore  né ,  Genef  chap.  4.  verf.  25, 

•— Hic  murus  ahccneus  eflo  , 

Nil  confcirefibi  ,  nullâ  pallefcere  adpd, 
Horat.  lil?.  i.  Epijiolar.  epift.  i, 

Nihil 


Part.   I.    T  i  t.  V  I.  DES 

Nihil  efi  miferius ,  quàmanimus  criminis  confcius. 

Plaut.  in  Mofiel. 
-Qui  non  deliquit ,  dccet 


Aûdacem  eJJ'e  ;  confidenter  pro  fe- 


Plaur.  in  Amphytr. 

Or  parce  qu'autrement  fe  fait  rinflrudion  de 
la  procédure  criminelle  par  contumace  ,  que 
lorlqu'on  a  obéi ,  il  faudra  parler  féparément  des 
diverfes  fortes  d'inftrud^ions ,  &  premièrement 
de  ce  qui  fe  fait  lorfque  les  prévenus  fe  préfen- 
tent. 

2.  Si  rajourné  à  comparoir  en  perfonne  fe 
préfente ,  ou  que  celui  contre  lequel  il  a  prife  de 
corps ,  fe  remet  prifonnier  ,  le  demandeur  en 
excès  requiert  qu'il  fe  falTc  ouir ,  &  que  l'ajourné 
à  comparoir  en  perfonne  aura  la  Ville  pour  pri- 
fon,ÔC qu'il  lui  fera  défendu  d'en  partir  juiqu'à 
ce  qu'autrement  en  foit  ordonné ,  à  peine  d'être 
atteint  &c  convaincu  des  cas  à  lui  impofés ,  ce 
qui  eft  ainfi  ordonné,  Imbert,  en  fes Inftitutions 
forenf.  liv.  j.  chap.  lo.  nomb.  i.  ôc  pour  le  regard 
de  celui  qui  ei\  prifonnier  ,  le  demandeur  en 
excès  requiert  aufîi  qu'il  fe  fera  ouir  &  tiendra 
l'arrêt  clos ,  fuivant  l'Ordonnance  de  François  I. 
^^  ^539-  ^rt.  146.  *  Voyei  l'art,  premier  du  titre 
14.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 

3.  On  procède  auxdits  interrogatoires  Se  ré- 
ponfes  en  cette  forte  ;  premièrement ,  le  Juge 
fait  prêter  ferment  au  prévenu  de  dire  la  vérité. 
*  Voyei  l'art.  7.  du  titre  14.  ]  après  il  l'enquiert 
de  fon  nom ,  de  fon  âge ,  de  fa  vacation ,  du  lieu 
de  fon  habitation,  pourquoi  il  fe  préfente  de- 
vant lui ,  &  enfuite  l'interroge  fur  les  faits  con- 
tenus en  l'information  ,  Imbert ,  en  fes  Inflitut. 
forenf.  livre  3.  chap.  10.  nomb.  z.  Le  prévenu 
ayant  répondu  fur  tous  lefdits  interrogatoires , 
Je  Juge  ou  Commiflaire  qui  procède  à  fon  au- 
dition lui  repréfente  qu'il  n'a  pas  dit  la  vérité  en 
fes  réponfes,  &  que  le  contraire  fe  vérifie  par 
l'information ,  l'exhorte  à  la  dire ,  &  le  prévenu 
répond  l'avoir  dite ,  &  le  figne  avec  ledit  Juge 
ou  Commiflaire. 

4.  Les  prévenus  font  tenus  cTe  répondre  par 
leur  bouche,  &  de  propofer  eux-mêmes  leurs 
faits  juftificatifs ,  &  ne  le  peuvent  faire  par  écrit, 
fuivant  l  Ordonnance  de  François  1.  de  L'an  1^36. 
chap.  z.art.  16.  &del'an  1^39.  art.  l6z.  Ce  qui 
a  heu  même  contre  les  pupilles  ou  mineurs,  qui 
ne  peuvent  implorer  l'aide  d'aucun  Avocat,  ni 
être  affiftés  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  mais 
doivent  eux  -  mêmes  répondre  de  leur  propre 
bouche  ;  puifqu'il  n'efl:  queftion  que  de  dire  la 
vérité  du  fait  dont  ils  font  accufés ,  il  n'eft  pas 
befoin  de  confeil ,  ils  doivent  favoir  eux-mêmes 
ce  qu'ils  ont  fait,  Can.  In  criminalibus  2.  &  Can, 
Tome  IL 
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feq.  caitf.  5.  quœjl.  3.  In  criminalibus  2.  caufis  nec 
acaifator,  nifiperfc,  aliqucm  accufare  potefi  ,nec 
accufatus  per  aliam  perfonam  fe  defendere  per- 
mittitur,  dici.  Can.  z.  par  ce  moyen  la  vérité  fe 
découvre  mieux,  fans  que  par  le  déguifement  de 
l'Avocat  elle  foit  altérée  :  feulement  les  préve- 
nus ,  quoique  défaillans ,  font  reçus  à  préfenter 
par  Procureur  une  Requête  de  récufation  ;  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  le 
II  Décembre  161 2.  en  faveur  d'un  criminel  dé- 
faillant, Expilly  ,  Plaidoyé  39.  car  ce  qu'on  dit, 
que  le  criminel  doit  répondre  de  fa  bouche,  c'eft 
en  fait  du  crime  dont  il  eft  chargé ,  mais  non  pas 
es  exceptions  qu'il  peut  propofer.  *  i^oj^r  l'art. 
8.  du  titre  14.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J 

5.  Le  Juge  peut  procéder  auxdits  interroga- 
toires, même  es  jours  fériés  ,  leg.  Cuftodias  iz. 
jf.  De  public,  judic.  leg.  Judices  9.  Cod.DeEpifc. 
aud.  Et  feriatis  diebus  cuftodias  audiri  pojjè  ref- 
criptumeft,  ita  ut  innocentes  dimittat  ,&  nocemes, 
quiduriorem  animadverfionem  indigent,  différât, 
diâ.  leg.  Cuftodias.  Ut  aut  conviâos  velox  pœna 
fubducat ,  aut  liberandos  cuflodia  diuturna  non 
maceret.  leg.  De  his  5.  Cod.  De  cuftod.  reor. 

6.  S'il  y  a  plufieurs  prévenus ,  ils  doivent  être 
interrogés  féparément  Se  fecretement  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1^39.  art. 
i6z.  Même  les  Sergens  ni  le  Concierge ,  ni  autre 
qui  n'ait  prêté  ferment  au  Roi ,  n'y  peuvent  pas 
être  préfens ,  Imbert ,  enfes  Inftitm.  forenf.  liv.  3. 
chap.  10.  nomb.  4.  non  pas  même  les  Gens  du 
Roi ,  Guen.  fur  ledit  ch.  nomb.  4.  comme  il  a  été 
jugéau  Parlement  de  Paris,  le  13  Février  1538 
par  lequel  Arrêt  furent  faites  défenfes  au  Séné- 
chal d'Auvergne  ou  à  fon  Lieutenant  à  Riom, 
de  dorénavant  faire  aucuns  interrogatoires 
récolemens  Se  confrontations  des  témoins  aux 
pnfonniers  accufés ,  en  la  préfence  des  Subftituts 
des  Avocats  &  Procureur  général  dudit  lieu  Se 
auxdits  Subftituts  d'y  afllfter ,  Papon ,  enfesAr- 
m5,/zv.  24.  tit.  5.  art.  i.  Sc  Guen.  ibid.  contre 
1  avis  d  Imbert,  r^zc?.  num. 4. parce  que  le^  Gens 
du  Roi  font  parties;  c'eft  pourquoi  par  l'Ordon- 
nance de  143c,.  art.  144.  il  eft  défendu  aux  Gens 
du  Roi  de  procéder  aux  interrogatoires.  *Fbv'«?r 
1  art  6.  du  titre  14.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 

7.  Le  Juge  ou  Commiflaire  qui  procède  auxd 
mterrogatoires,  ne  peut  donner  aucun  délai  aii 
prévenu  pour  répondre  aux  interrogatoires 
luivant  l'Ordonnance  de  Charles  VIII  de  Van 
{493 ■  art.  9g.  parce  qu'il  doit  être  certain  de  fon 
fait,  &  confefler  ou  nier  le  crime. 

8.  Il  ne  peur  pas  auflî  promettre  impunité  au 
prévenu  s'il  confefte;  car  fous  prétexte  de  cette 
promefl"e ,  le  r  révenu  pourroit  être  induit  à  con- 
feifer  ce  qu'il  n'auroit  pas  fait ,  Julius  Clarus, 

T  1 1 1 


Part.   I.    T  i  T.  V  I.  DES 

Nîhil  efi  miferius ,  quàm  animas  criminis  confcius. 

Plaut.  in  Moftel. 
-Qui  non  deliquit ,  dccet 


Aûdacem  eJJ'e  ;  confidenter  pro  fe- 


Plaur.  in  Amphytr. 

Or  parce  qu'autrement  fe  fait  rinflrudion  de 
la  procédure  criminelle  par  contumace  ,  que 
lorlqu'on  a  obéi ,  il  faudra  parler  féparément  des 
diverfes  fortes  d'inftrudtions ,  &  premièrement 
de  ce  qui  fe  fait  lorfque  les  prévenus  fe  préfen- 
tent. 

2.  Si  l'ajourné  à  comparoir  en  perfonne  fe 
préfente ,  ou  que  celui  contre  lequel  il  a  prife  de 
corps ,  fe  remet  prifonnier  ,  le  demandeur  en 
excès  requiert  qu'il  fe  faflc  ouir ,  &  que  l'ajourné 
à  comparoir  en  perfonne  aura  la  Ville  pour  pri- 
fon,  Se  qu'il  lui  fera  défendu  d'en  partir  jufqu'à 
ce  qu'autrement  en  foit  ordonné ,  à  peine  d'être 
atteint  &c  convaincu  des  cas  à  lui  impofés ,  ce 
qui  eft  ainfi  ordonné,  Imbert,  en  fes Inftitutions 
forenf.  liv.  j.  chap.  lo.  nomb.  i.  &c  pour  le  regard 
de  celui  qui  ei\  prifonnier  ,  le  demandeur  en 
excès  requiert  aufîi  qu'il  fe  fera  ouir  &  tiendra 
l'arrêt  clos ,  fuivant  l'Ordonnance  de  François  I. 
^^  ^539-  ^rt.  146.  *  Voyei  l'art,  premier  du  titre 
14.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 

3.  On  procède  auxdits  interrogatoires  Se  ré- 
ponfes  en  cette  forte  ;  premièrement ,  le  Juge 
fait  prêter  ferment  au  prévenu  de  dire  la  vérité. 
*  Voyei  l'art.  7.  du  titre  14.  ]  après  il  l'enquiert 
de  fon  nom ,  de  fon  âge ,  de  fa  vacation ,  du  lieu 
de  fon  habitation,  pourquoi  il  fe  préfente  de- 
vant lui ,  &  enfuite  l'interroge  fur  les  faits  con- 
tenus en  l'information  ,  Imbert ,  en  fes  Inflitut. 
forenf.  livre  3.  chap.  10.  nomb.  z.  Le  prévenu 
ayant  répondu  fur  tous  lefdits  interrogatoires , 
Je  Juge  ou  Commiffaire  qui  procède  à  fon  au- 
dition lui  repréfente  qu'il  n'a  pas  dit  la  vérité  en 
fes  réponfes ,  &  que  le  contraire  fe  vérifie  par 
l'information ,  l'exhorte  à  la  dire ,  &  le  prévenu 
répond  l'avoir  dite ,  &  le  figne  avec  ledit  Juge 
ou  Commiffaire. 

4.  Les  prévenus  font  tenus  cTe  répondre  par 
leur  bouche.  Se  de  propofer  eux-mêmes  leurs 
faits  juftificatifs ,  &  ne  le  peuvent  faire  par  écrit , 
fuivant  l  Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1^36. 
chap.  2.  art.  16.  &del'an  i^3g.  art.  i6z.  Ce  qui 
a  lieu  même  contre  les  pupilles  ou  mineurs,  qui 
ne  peuvent  implorer  l'aide  d'aucun  Avocat,  ni 
être  affiftés  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  mais 
doivent  eux  -  mêmes  répondre  de  leur  propre 
bouche  ;  puifqu'il  n'efl:  queftion  que  de  dire  la 
vérité  du  fait  dont  ils  font  accufés ,  il  n'eft  pas 
befoin  de  confeil ,  ils  doivent  favoir  eux-mêmes 
ce  qu'ils  ont  fait,  Can.  In  criminalibus  2.  &  Can, 
Tome  IL 
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feq.  caitf.  5.  quœjî.  3.  In  criminalibus  2.  caufis  nec 
accufator ,  nifiperfc,  aliqucm  accufare  potefi  ,nec 
accufatus  per  aliam  perfonam  fe  defendere  per- 
mittuur,  dici.  Can.  2.  par  ce  moyen  la  vérité  fe 
découvre  mieux,  fans  que  par  le  déguifement  de 
l'Avocat  elle  foit  altérée  :  feulement  les  préve- 
nus ,  quoique  défaillans ,  font  reçus  à  préfenter 
par  Procureur  une  Requête  de  récufation  ;  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  le 
II  Décembre  161 2.  en  faveur  d'un  criminel  dé- 
faillant, Expilly  ,  Flaidoyé  39.  car  ce  qu'on  dit, 
que  le  criminel  doit  répondre  de  fa  bouche,  c'eÛ 
en  fait  du  crime  dont  il  eft  chargé ,  mais  non  pas 
es  exceptions  qu'il  peut  propofer.  *  l^oyejVan, 
8.  du  titre  14.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J 

5.  Le  Juge  peut  procéder  auxdits  interroga- 
toires, même  es  jours  fériés  ,  leg.  Cuftodias  iz. 
jf.  De  public,  judic.  leg.  Judices  £>.  Cod.DeEpifc. 
aud.  Et  feriatis  diebus  cuftodias  audiri  pojjè  ref- 
criptumeft,  ita  ut  innocentes  dimittat  ,&  nocentes, 
quiduriorem  animadverfionem  indigent,  différât, 
dicî.  leg.  Cuftodias.  Ut  aut  conviâos  velox  pœna 
fubducat ,  aut  liberandos  cuflodia  diuturna  non 
maceret.  leg.  De  his  5.  Cod.  De  cuftod.  reor. 

6.  S'il  y  a  plufieurs  prévenus ,  ils  doivent  être 
interrogés  féparément  Se  fecretement  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1^39.  art. 
162.  Même  les  Sergens  ni  le  Concierge ,  ni  autre 
qui  n'ait  prêté  ferment  au  Roi ,  n'y  peuvent  pas 
être  préfens ,  Imbert ,  enfes  Inftitut.  forenf.  liv.  3. 
chap.  10.  nomb.  4.  non  pas  même  les  Gens  du 
Roi ,  Guen.  fur  ledit  ch.  nomb.  4.  comme  il  a  été 
jugéau  Parlement  de  Paris,  le  13  Février  1538 
par  lequel  Arrêt  furent  faites  défenfes  au  Séné- 
chal d'Auvergne  ou  à  fon  Lieutenant  à  Riom, 
de  dorénavant  faire  aucuns  interrogatoires 
récolemens  Se  confrontations  des  témoins  aux 
pnfonniers  accufés ,  en  la  préfence  des  Subftituts 
des  Avocats  Se  Procureur  général  dudit  lieu  Sc 
auxdits  Subftituts  d'y  afllfter ,  Papon ,  enfesAr- 
m^Wzv.  24.  tu.  5.  art.  i.  Se  Guen.  ibid.  contre 
1  avisd'Imbert,r/zc?.  num. 4. parce  que  le^  Gens 
du  Roi  font  parties;  c'eft  pourquoi  par  l'Ordon- 
nance de  143c,.  art.  144.  il  eft  défendu  aux  Gens 
du  Roi  de  procéder  aux  interrogatoire^.  *Fov,?r 
1  art.  6.  du  titre  14.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 

7.  Le  Juge  ou  Commifiaire  qui  procède  auxd 
mterrogatoires,  ne  peut  donner  aucun  délai  aii 
prévenu  pour  répondre  aux  interrogatoires 
fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  VIII  de  Van 
^493-  art.  9g.  parce  qu'il  doit  être  certain  de  foa 
rait,  Se  confefTer  ou  nier  le  crime. 

8.  Il  ne  peut  pas  auffi  promettre  impunité  au 
prévenu  s'il  confefte;  car  fous  prétexte  de  cette 
promeft"e ,  le  r  révenu  pourroit  être  induit  à  con- 
feifer  ce  qu'il  n'auroit  pas  fait ,  Julius  Clarus, 

T  1 1 1 
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in  praxi  crimin.  §.  Fin.  qiuvjl.  ^^.  nitm.  8.  F Sibev ,  5c  ce  fait,  on  procède  à  fa  condamnation,  Fabej-, 

mfuo  Cociicejib.  7.  tit.  24.  d^n.S.&Llmhert,  in  fuo  Codice ,  lib.  7.  tit.  25.  defin.  7.  *  Voyei 

enfcs  Injiitutions  forenfes ,  livre  3.  chapitre  10.  l'article  7.  &C  fuivans  du  titre  18.  de  l'Ordon- 

jwinb.  3.  nance  de  1670.] 

9.  Comme  auni  le  Juge  ne  doit  prendre  aucuns  1 1 .  Lorfque  le  prévenu  dans  fa  réponfe  a  con- 
émolumens  pour  ladite  audition  du  prévenu,  fefle  le  crime ,  fi  ce  crime  ne  mérite  pas  punition 
fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  VIL  de  l'an  corporelle ,  fur  cette  feule  confefllon  le  procès 
1446.  art.  25.  peut  être  jugé  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis 

10.  Si  le  prévenu  refufe  de  répondre  aux  in-  XIL  de  l'an  1498.  art.  107.  èi.  à  cet  efFet  on  com- 
terrogatoires  qui  lui  font  faits ,  le  Juge  ou  Com-  muniquera  ladite  confelîion  à  la  partie  civile ,  fi 
mifl"aire  qui  l'interroge  lui  doit  enjoindre  par  aucune  y  en  a ,  pour  voir  fi  elle  veut  prendre 
trois  diverfes  fois  £v  à  trois  divers  jours  de  ré-  droit  par  icelle ,  pour  ce  fait,  bailler  burs  con- 
pondre ,  autrement  qu'il  fera  palîé  outre  à  l'en-  clufions  par  écrit ,  tant  le  Procureur  du  Roi  ou 
contre  de  lui ,  8c  que  les  interrogatoires  feront  fifcal ,  que  la  partie ,  &  icelles  être  communiquées 
tenus  pour  confelîcs ,  &C  lui  atteint  &  convaincu  à  l'accufé  pour  y  répondre  ,  par  forme  d'atté- 
des  cas  à  lui  impofés  ;  6c  après  continuera  fes  nuation feulement,  ïmhen,enfesInJlitut.forenf. 
interrogatoires  qu'il  fera  rédiger  par  écrit  à  fon  liv.  3.  chap.  10.  nomb.  7.  fuivant  l'art.  14S.  de 
Greffier  ;  ÔC  bien  que  tel  refus  contenant  une  l'Ordonnance  de  François  L  de  l'an  1^39. 
défobéiflance&  mépris  de  laJuftice  nuife  beau-  12.  Mais  fi  le  crime  mérite  peine  corporelle, 
coup  au  prévenu ,  Contumacia  cumulât  pœnam ,  le  Juge  ne  le  condamnera  pas  fur  fa  feule  con- 
leg.  4.  in  fin.  ff.  Depcsn.  Contra  contumacem  cm-  fefiion  ,  mais  il  le  doit  pleinement  convaincre, 
ma  jura  clamant  ;  néanmoins  cela  feul  ne  le  fait  ce  qui  fe  fait  par  récolement  &  confrontation 
pas  condamner ,  mais  pour  le  condamner  ,  on  des  témoins  :  Perire  enim  volens  non  auditur  , 
récole  les  témoins ,  8c  après  on  les  lui  confronte ,  comme  il  fera  montré  ci-après. 

TITRE    SEPTIEME. 

De  la  forme    de  procéder    ordinaire    ou    extraordinaire. 

*  7"  o/qletitre  zo.  de  l'Ordonnance  de  1670.]  les  autres  au  récolement  &:  confrontatior;  des 

témoins ,  tout  ainli  qu'en  pareil  cas  s'agiflant  du 

I,  A  Prés  que  le  prévenu  a  répondu  fur  les  Jugement  définitif  il  n'y  a  point  de  partage, 

jf\  interrogatoires  ,   lefdits  interrogatoires  mais  on  fuit  l'opinion  la  plus  douce ,  comme  il 

avec  fes  réponfes  font  remis  entre  les  mains  des  fera  montré  ci-après  ,  au  Titre  11.  de  ce  Traite  ; 

Gens  du  Roi ,  pour  faire  appointer  en  droit  fur  aufii  en  ce  cas ,  on  doit  fuivre  l'opinion  de  l'ap- 

Ja  forme  de  procéder,  fuivant  l'Ordonnance  de  pointement  des  contraires ,  qui  efi:  plus  douce 

François  L  de  l'an  1339.  art.  147.  que  celle  de  la  confrontation  des  témoins  ;  car, 

'    Si  l'excès  n'efi  pas  jugé  grave ,  &  que  le  pré-  au  premier  cas ,  le  prévenu  fait  fon  enquête  aufii- 

venu  ait  dénié  avoir  commis  le  crime  dont  il  efi:  bien  que  le  demandeur  en  excès  ;  mais  au  fécond 

chargé  par  les  informations ,  le  Juge  appointe  il  ne  fe  peut  défendre  qu'en  propofant  des  re- 

les  parties  contraires,  {uWant  l'Ordonnance  de  proches  contre  les  témoins  qui  lui  fout  con- 

l'an  1339.  art.  i^o.  autrement  il  ordonne  qu'il  frontés ,  &s'il  n'a  point  de  reproches  prouvés, 

fera  procédé  contre  le  prévenu  par  récolement  il  ne  peut  éviter  d'être  condamné;  jugé  à  Tou- 

&  confrontation  des  témoins  ;*vo/^7  l'article  r.  loufe.  Il  feroit  inutile  de  dire  que  la  Loi  Litcr 

du  tit.  1 5.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J  mais  il  ne  pares  38.  ff.De  rejudic.  qui  a  introduit  de  fuivre 

peut  pas  ordonner  que  les  témoins  feront  feu-  l'opinion  la  plus  douce,  doit  être  entendue  du 

lement  réfumés,  autrement  faSentcnce  efi:  nulle;  jugement  définitif  ;  car  outre  qu'elle  parle  géno- 

comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Comptes ,  ralcment,  &  ainfielle  doit  être  entendue  géné- 


nance  de  1670.]  fuivre  aux  moyens  introduits  pour  parvenir  a 

Et  lorfqu'il  y  a  égalité  de  voix  des  Juges, ' 

tins  opinant  à  l'appointement  des  contraires 


Et  lorfqu'il  y  a  égalité  de  voix  des  Juges,  les    ladite  exécution;  autrement  on  uferoit  de  rigueur 
■■  ■  -aires,  5C    en  Tinftrudion  du  procès  ,&  en  l'exécution  on 
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in  praxi  crimin.  §.  Fin.  qiuvjl.  ^^.  nitm.  8.  F  Siber ,  5c  ce  fait,  on  procède  à  fa  condamnation,  Fabei", 

infuo  Codice ,lih.  7.  tit.  24.  defin.S.&LlmhQït,  in  fuo  Codice ,  lib.  7.  dt.  25.  defin.  7.  *  Voyei 

enfcs  Injiitutions  forenfes ,  livre  3.  chapitre  10.  l'arLicle  7.  &C  fuivans  du  titre  18.  de  l'Ordon- 

nonih.  3.  nance  de  1670.] 

9.  Comme  aun"!  le  Juge  ne  doit  prendre  aucuns  1 1 .  Lorfque  le  prévenu  dans  fa  réponfe  a  con- 
émolumens  pour  ladite  audition  du  prévenu,  feiïe  le  crime ,  fi  ce  crime  ne  mérite  pas  punition 
fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  VIL  de  l'an  corporelle ,  fur  cette  feule  confefllon  le  procès 
1446.  art.  25.  peut  être  jugé  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis 

10.  Si  le  prévenu  refufe  de  répondre  aux  in-  XIL  de  l'an  149S.  art.  107.tii.2i  cet  efFet  on  com- 
terrogatoires  qui  lui  font  faits ,  le  Juge  ou  Com-  muniquera  ladite  confelîion  à  la  partie  civile ,  fi 
miffaire  qui  l'interroge  lui  doit  enjoindre  par  aucune  y  en  a ,  pour  voir  fi  elle  veut  prendre 
trois  diverfes  fois  &  à  trois  divers  jours  de  ré-  droit  par  icelle ,  pour  ce  fait,  bailler  burs  con- 
pondre ,  autrement  qu'il  fera  pafîé  outre  à  l'en-  clufions  par  écrit ,  tant  le  Procureur  du  Roi  ou 
contre  de  lui ,  8c  que  les  interrogatoires  feront  fifcal ,  que  la  partie ,  &  icelles  être  communiquées 
tenus  pour  confelîcs ,  &C  lui  atteint  &  convaincu  à  l'accufé  pour  y  répondre  ,  par  forme  d'atté- 
des  cas  à  lui  impofés  ;  6c  après  continuera  fes  nuation feulement,  ïmhen,enfesInJlitut.forenf. 
interrogatoires  qu'il  fera  rédiger  par  écrit  à  fon  liv.  3.  chap.  10.  nomb.  7.  fuivant  l'art.  148.  de 
Greffier  ;  ÔC  bien  que  tel  refus  contenant  une  l'Ordonnance  de  François  L  de  l'an  1^39. 
défobéiflance& mépris  de  laJuftice  nuife  beau-  12.  Mais  fi  le  crime  mérite  peine  corporelle, 
coup  au  prévenu ,  Contumacia  cumulât  pœnam ,  le  Juge  ne  le  condamnera  pas  fur  fa  feule  con- 
leg.  4.  in  fin.  ff.  Depcsn.  Contra  contumacem  cm-  feffion  ,  mais  il  le  doit  pleinement  convaincre, 
ma  jura  clamant  ;  néanmoins  cela  feul  ne  le  fait  ce  qui  fe  fait  par  récolement  &  confrontation 
pas  condamner ,  mais  pour  le  condamner  ,  on  des  témoins  :  Perire  enim  volens  non  auditur  , 
récole  les  témoins ,  8c  après  on  les  lui  confronte ,  comme  il  fera  montré  ci-après. 

TITRE    SEPTIEME. 

De  la  forme    de  procéder    ordinaire    ou    extraordinaire. 

*  7"  o/qletitre  zo.  de  l'Ordonnance  de  1670.]  les  autres  au  récolement  8c  confrontatior;  des 

témoins ,  tout  ainli  qu'en  pareil  cas  s'agiflant  du 

I,  A  Prés  que  le  prévenu  a  répondu  fur  les  Jugement  définitif  il  n'y  a  point  de  partage, 

jf\  interrogatoires  ,   lefdits  interrogatoires  mais  on  fuit  l'opinion  la  plus  douce ,  comme  il 

avec  fesréponfes  font  remis  entre  les  mains  des  fera  montré  ci-après  ,  auTitre  11.  de  ce  Traite; 

Gens  du  Roi ,  pour  faire  appointer  en  droit  fur  aufii  en  ce  cas ,  on  doit  fuivre  l'opinion  de  l'ap- 

Ja  forme  de  procéder,  fuivant  l'Ordonnance  de  pointement  des  contraires ,  qui  eft  plus  douce 

François  L  de  l'an  1339.  art.  147.  que  celle  de  la  confrontation  des  témoins  ;  car, 

'    Si  l'excès  n'efl  pas  jugé  grave ,  &  que  le  pré-  au  premier  cas ,  le  prévenu  fait  fon  enquête  aufii- 

venu  air  dénié  avoir  commis  le  crime  dont  il  efi:  bien  que  le  demandeur  en  excès  ;  mais  au  fécond 

chargé  par  les  informations ,  le  Juge  appointe  il  ne  fe  peut  défendre  qu'en  propofant  des  re- 

les  parties  contraires,  {uWant  l'Ordonnance  de  proches  contre  les  témoins  qui  lui  fout  con- 

l'an  1339.  an.  i^o.  autrement  il  ordonne  qu'il  frontés ,  &s'il  n'a  point  de  reproches  prouvés, 

fera  procédé  contre  le  prévenu  par  récolement  il  ne  peut  éviter  d'être  condamné;  jugé  à  Tou- 

&  confrontation  des  témoins  ;*vo/^7  l'article  r.  loufe.  Il  feroit  inutile  de  dire  que  la  Loi  înter 

du  tit.  1 5.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J  mais  il  ne  pares  38.  ff.De  rejudic.  qui  a  introduit  de  fuivre 

peut  pas  ordonner  que  les  témoins  feront  feu-  l'opinion  la  plus  douce,  doit  être  entendue  du 

lement  réfumés,  autrement  faSentcnceefi:  nulle;  jugement  définitif  ;  car  outre  qu'elle  parie  géno- 

comme  il  a  été  iu.^é  en  la  Cour  des  Comptes  ,  ralcment,  &  ainfielle  doit  être  entendue  géné- 


nance  de  1670.]  fuivre  aux  moyens  introduits  pour  parvenir  a 

Et  lorfqu'il  y  a  égalité  de  voix  des  Juges,  les    ladite  exécution;  autrement  on  uferoit  de  rigueur 

tins  opinant  à  l'appointement  des  contraires ,  5c    en  Tinftrudion  du  procès ,  &  en  l'exécution  on 
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feroit  le  contraire;  toutefois  Monlicur  Fernat,  fur  cela,  pour  régler  les  parties  en  procès  ordi- 

Confeiller  au  Parlement  de  Touloufc ,  m'a  dit  naire  ou  extraordinaire  ,  fait  la  conteftation. 

que  depuis  le  fufdit  Arrêt ,  il  avoit  vu  juger  le  3.  Lorfque  le  Juge  a  appointé  les  Parties  con- 

contraire  audit  Parlement.  *  Vide  infr.  titre  11.  traites ,  Se  qu'ainfi  il  a  civilifé  le  procès ,  le  pri- 

nomb.  12.  &L  13.]  fonnier  doit  être  élargi  en  baillant  bonne  &fuf- 

*  Nota.  L'avis  dcDefpeilTes  fe  trouve  confir-  fifante  caution  de  comparoir  en  perfonne  au  jour 

mé  par  l'art.  12.  du  tit.  25.  de  l'Ordonnance  de  que  l'enquête  fera  reçue  ,  fuivant  l'Ordonnance 

1670.  qui  porte  queles  Jugemens,  foit  diffinitifs  de  Louis  XII.  de  l'an  i4qS.  art.  iig.  *  P'oyei 

ou  d'inltrudion,  palferont  à  l'avis  le  plus  doux,  l'art.  3.  du  titre  20.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

fi  le  plus  févere  ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  ÔC  en  ce  cas  de  converfionen  procès  ordinaire, 

procès  qui  fe  jugeront  à  la  charge  de  l'appel,  &c  fuppofé  que  l'accufé  eût  été  décrété  de  prifede 

de  deux  dans  ceux  qui  fe  jugeront  en  dernier  corps  ,  ce  qui  n'eft  guère  à  préfumer,  Se  qu'il 

reiforr.  eût  été  conftitué  prifonnier,  il  feroit  mis  en  li- 

La  difpofition  de  cet  article  12.  eft  indéfinie  berté,  &le  décret  de  prife  de  corps  tomberoit; 

Scabfolue;  il  n'y  a  jamais  de  partage  en  matière  il  en  feroit  de  même  s'il  avoit  été  décrété  d'af- 

criminelle  :  ainli  quand  l'un  des  deux  avis  des  figné  pour  être  oui,  ou  d'ajournementperfonncl, 

Juges  en  dernier  relfort  ne  prévaut  que  d'une  fans  qu'en  l'un  ou  l'autre  cas  il  fût  tenu  de  don- 

feule  voix ,  foit  en  Jugement  diffinitif  ou  d'inf-  ner  caution ,  fauf  dans  la  fuite  à  reprendre  la  voie 

truftion ,  le  Jugement  doit  palier  à  l'avis  le  plus  extraordinaire ,  \\  la  matière  y  elt  difpofée  ,  com- 

doux ,  &  c'eit  cet  avis  qui  forme  le  jugement  ;  me  il  eit  dit  en  l'article  5.  du  même  titre, 

de  forte  qu'en  ce  cas  le  droit  de  choie  jugée  ,  Et  lors  du  jugement  de  l'enquête  fi  l'on  trouve 

fuivant  l'avis  le  plus  doux,  eft  tellement  acquis  que  le  prifonnier  doive  être  condamné  en  au- 

à  l'accufé,  que  (i  l'Arrêt  n'eft  pas  rédigé  fuivant  cune  peine  corporelle ,  on  le  renferme  ,  fuivant 

cet  avis,  le  Confeil  ne  prend  point  la  voie  de  ladite  Ordonnance  de  V  an  i4gS.art.  izi.  &Cainlî 

la  calfation  pour  réformer  ce  prétendu  Arrêt,  le  Juge  reprend  la  procédure  extraordinaire,  Sc 

qui  n'en  eft  pas  un,  mais  il  ordonne  que  l'avis  le  ordonne  de  nouveau  que  contre  le  prévenu  fera 

plus  doux  qui  a  formé  le  jugement ,  en  faveur  procédé  par  récolement&  confrontation  de  té- 

d*"  celui  qui  eft  aâuellement  accufé  &:  dont  on  moins ,  {uwànx.  ladite  Ordonnance  de  l'an  1498. 

inftruit  ou  juge  le  procès,  fera  fubftitué  à  la  place  art.  izi.  de  François  L  de  l'an  1^35-  chap.  13. 

du  prétendu  jugement  qui  a  été  rédigé  ÔC  expé-  art.  4c).  &  de  l'an  1^3'^-  chap.  z.  art.  zj.  ce  qui 

dié;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  fe  fait  fouvent,  Charond.  en  [es  Observations  , 

Confeil,  des  2  Janvier  1736.  &C  7  Janvier  1744.  fous  le  mot ,  Caufes.  *  Voyei  ledit  article  5.  du 

l'un  fur  requête  ,  6c  l'autre  contradictoire  ,  fur  titre  20.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

la  demande  des  fleurs  Blanchard  ÔC  Voiron,  de  4.  Mais  auparavant  les  interrogatoires  &  ré- 

Briançon,encairaîion  d'un  Arrêt  du  Parlement  ponfes  du  prévenu,  on  ne  peut  pas  civilifer  un 

de  Grenoble, du  28  Mars  1733. rendu  en  faveur  procès  commencé  criminellement;  comme  il  a 

du  fleur  Aftier.  La  confultation  que  j'ai  faite  à  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  3  Juillet 

ce  fujet ,  &  qui  contient  le  fait  &  les  moyens  fur  1 599.  Bouvot ,  tome  z.  fous  le  mot ,  Accufateur , 

lefquels  l'Arrêt  contradictoire  du  Confeil  du  7  queft.  ig.  &  le  29  Novembre  1608.  Bouvot , 

Janvier  1744.  a  été  rendu  ,  eft  rapportée  avec  audit  tome  z.fous  ledit  mot ,  Accufateur ,  queft.  i. 

tous  les  fufdits  Arrêts  dans  mon  Traité  des  ma-  *  ni  après  la  confrontation,  voyei  l'article  4.  du 

tieres  criminelles ,  de  l'édition  de  1744.  tout  à  la  même  titre  20.] 

fin.]  Secundo.  Le  procès  ayant  été  une  fois  civi- 

2.  En  matière  criminelle  la  caufe  eft  diie  con-  lifé ,  fans  reprendre  l'extraordinaire ,  on  ne  peut 

teftée  quand  le  Juge  a  prononce  fur  la  forme  de  pas  condamner  le  prévenu  à  mort,  Molinaeus, 

procéder ,  Imbert ,  en  Ces  Inftitut.  forenf.  liv.  3.  in  quœft.  \y^.  Galli,  maïs  feulement  en  des  amen- 

chap.  10.  nomb.  6.  ôc  Charond.  en  fes  Obferva-  des ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 

tiens ,  fous  le  mot ,  Caufes ,  la  plainte  de  la  partie  en  l'an  1388.  Galli,  dici.  quœft.  ly^.  Seau  Grand 

civile  tient  heu  de  demande  ,  la  réponfe  faite  Confeil,  le  dernier  Mars  1551.  Papon,  en  fes 

aux  interrogatoires  par  le  prévenu  lui  eft  pour  Arrêts ,  liv.  24.  tit.  des  Peines  10.  art.  13.*  Nota, 

défenfe,&:i'appointcment  du  Juge  qui  intervient  Cela  dépendroit  des  circonftances.  ] 
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feroit  le  contraire;  toutefois  Monlicur  Fernat,  fur  cela,  pour  régler  les  parties  en  procès  ordi- 

Confeiller  au  Parlement  de  Touloufe ,  m'a  dit  naire  ou  extraordinaire  ,  fait  la  conteftation. 

que  depuis  le  fufdit  Arrêt ,  il  avoir  vu  juger  le  3.  Lorfque  le  Juge  a  appointé  les  Parties  con- 

contraire  audit  Parlement.  *  Vide  infr.  titre  11.  traires ,  ÔC  qu'ainfi  il  a  civilifé  le  procès ,  le  pri- 

nomb.  II.  &L  15.]  fonnier  doit  être  élargi  en  baillant  bonne  &fuf- 

*  Notii.  L'avis  dcDefpeiiïes  fe  trouve  confir-  fifante  caution  de  comparoir  en  perfonne  au  jour 

mé  par  l'art.  12.  du  tit.  25.  de  l'Ordonnance  de  que  l'enquête  fera  reçue  ,  fuivant  l'Ordonnance 

1670.  qui  porte  queles  Jugemens,  foit  diffinitifs  de  Louis  XII.  de  l'an  i4qS.  art.  iig.  *  P'oyei 

ou  d'inltrudion,  palferont  à  l'avis  le  plus  doux,  l'art.  3.  du  titre  zo.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

fi  le  plus  févere  ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  ÔC  en  ce  cas  de  converfionen  procès  ordinaire, 

procès  qui  fe  jugeront  à  la  charge  de  l'appel.  Se  fuppofé  que  l'accufé  eût  été  décrété  de  prifede 

de  deux  dans  ceux  qui  fe  jugeront  en  dernier  corps  ,  ce  qui  n'eft  guère  à  prcfumer,  Se  qu'il 

reiforr.  eût  été  conftitué  prifonnier,  il  feroit  mis  en  li- 

La  difpofition  de  cet  article  12.  eft  indéfinie  berté,  8>cle  décret  de  prife  de  corps  tomberoit; 

Scabfolue;  il  n'y  a  jamais  de  partage  en  matière  il  en  feroit  de  même  s'il  avoit  été  décrété  d'af- 

criminelle  :  ainii  quand  l'un  des  deux  avis  des  figné  pour  être  oui,  ou  d'ajournementperfonncl, 

Juges  en  dernier  relfort  ne  prévaut  que  d'une  fans  qu'en  l'un  ou  l'autre  cas  il  fût  tenu  de  don- 

feule  voix ,  foit  en  Jugement  diffinitif  ou  d'inf-  ner  caution ,  fauf  dans  la  fuite  à  reprendre  la  voie 

truftion ,  le  Jugement  doit  palier  à  l'avis  le  plus  extraordinaire ,  \\  la  matière  y  eft  difpofée  ,  com- 

doux ,  £>C  c'eit  cet  avis  qui  forme  le  jugement  ;  me  il  elt  dit  en  l'article  5.  du  même  titre, 

de  forte  qu'en  ce  cas  le  droit  de  choie  jugée  ,  Et  lors  du  jugement  de  l'enquête  fi  l'on  trouve 

fuivant  l'avis  le  plus  doux,  eft  tellement  acquis  que  le  prifonnier  doive  être  condamné  en  au- 

à  l'accufé,  que  fi  l'Arrêt  n'efi: pas  rédigé  fuivant  cune  peine  corporelle ,  on  le  renferme  ,  fuivant 

cet  avis,  le  Confeil  ne  prend  point  la  voie  de  ladite  Ordonnance  de  V  an  i4gS.  art.  izi.  ôcainfî 

la  calfation  pour  réformer  ce  prétendu  Arrêt,  le  Juge  reprend  la  procédure  extraordinaire,  &C 

qui  n'en  eft  pas  un,  mais  il  ordonne  que  l'avis  le  ordonne  de  nouveau  que  contre  le  prévenu  fera 

plus  doux  qui  a  formé  le  jugement ,  en  faveur  procédé  par  récolementSc  confrontation  de  té- 

d*"  celui  qui  eft  aâ:uellement  accufé  &:  dont  on  moins ,  {uwànx.  ladite  Ordonnance  de  l'an  1498. 

inJlruit  ou  juge  le  procès,  fera  fubfHtué  à  la  place  art.  izi.  de  François  L  de  l'an  iS35-  chap.  13. 

du  prétendu  jugement  qui  a  été  rédigé  ÔC  expé-  art.  4c).  &  de  l'an  iS3^-  chap.  x.  art.  zj.  ce  qui 

dié;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  fe  fait  fouvent,  Charond.  en  [es  Observations  , 

Confeil,  des  2  Janvier  1736.  &C  7  Janvier  1744.  fous  le  mot ,  Caufes.  *  Voyei  ledit  article  5.  du 

l'un  fur  requête  ,  6c  l'autre  contradiftoire  ,  fur  titre  20.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

la  demande  des  fleurs  Blanchard  Sc  Voiron,  de  4.  Mais  auparavant  les  interrogatoires  &:  ré- 

Briançon,encairaîion  d'un  Arrêt  du  Parlement  ponfes  du  prévenu,  on  ne  peut  pas  civilifer  un 

de  Grenoble, du  28  Mars  1733. rendu  en  faveur  procès  commencé  criminellement;  comme  il  a 

du  fleur  Aftier.  La  confultation  que  j'ai  faite  à  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  3  Juillet 

ce  fujet ,  &  qui  contient  le  fait  &  les  moyens  fur  1 599.  Bouvot ,  tome  z.  fous  le  mot ,  Accufateur , 

lefquels  l'Arrêt  contradictoire  du  Confeil  du  7  quefi.  ig.  &  le  29  Novembre  1608.  Bouvot , 

Janvier  1744.  a  été  rendu  ,  eft  rapportée  avec  audit  tome  z.fous  ledit  mot ,  Accufateur ,  que ft.i. 

tous  les  fufdits  Arrêts  dans  mon  Traité  des  ma-  *  ni  après  la  confrontation,  voyei  l'article  4.  du 

tieres  criminelles  y  de  l'édition  de  1744.  tout  à  la  même  titre  20.] 

fin.]  Secundo.  Le  procès  ayant  été  une  fois  civi- 

2.  En  matière  criminelle  la  caufe  eft  diie  con-  lifé ,  fans  reprendre  l'extraordinaire ,  on  ne  peut 

teftée  quand  le  Juge  a  prononce  fur  la  forme  de  pas  condamner  le  prévenu  à  mort,  Molinaeus, 

procéder ,  Imbert ,  en  Ces  Infiitut.  forenf.  liv.  3.  in  quœfl.  xy^.  Galli,  maïs  feulement  en  des  amen- 

chap.  10.  nomb.  6.  ôc  Charond.  en  fes  Obferva-  des ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 

tiens ,  fous  le  mot ,  Caufes  ,\a  plainte  de  la  partie  en  l'an  1388.  Galli,  dici.  quœft.  ly^.  Scau  Grand 

civile  tient  heu  de  demande  ,  la  réponfe  faite  Confeil,  le  dernier  Mars  1551.  Papon,  en  fes 

aux  interrogatoires  par  le  prévenu  lui  eft  pour  Arrêts ,  liv.  24.  tit.  des  Peines  10.  art.  13.*  Nota, 

défenfe,&:i'appointcment  du  Juge  qui  intervient  Cela  dépendroit  des  circonftances.  ] 
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*  Voyei  le  titre  15.  de  l'Ordonnance  de  1670.]    en  lapréfence  du  prévenu  ,  leur  fait  prêter  fer- 
ment à  tous  deux  de  dire  la  vérité ,  fuivant  l'Or- 


qu  il  eut  juré  .._ 

extraordinaire  ,  il  o'rdonne  qu'il  fera  procédé  l'information  &  au  récolement ,  néanmoins  ce 

contre  lui  par  récolement  &.  confrontation  des  ferment  avoit  été  fait  en  l'abfence  de  l'accufé  ; 

témoins ,  c'eft  pourquoi  après  avoir  parlé  d'n  la  il  a  donc  fallu  lui  faire  encore  prêter  ce  troifîe- 

Secîion  précédente  ,  de  ladite  forme  de  procé-  me  ferment  en  ladite  préfence;  ÔC  puifqu'en  ma- 

der ,  il  faut  parler  en  celle-ci  du  récolement  tierescivileslctémoindoitprêterferment, partie 

6c  confrontation  des  témoins.  préfente  ,  ou  duement  appellée,  comme  il  eft 

z.  Le  récolement  ou  réfomption  des  témoins  montré  au  Traité  de  l'Ordre  judiciaire  enmatieres 

n'efl:  autre  chofe  qu'une  réitérée  dépofition  qu'on  civiles  ,  à  plus  forte  raifon  cela  doit  avoir  lieu 

fait  faire  aux  témoins  qui  ont  déjà  dépofé  :  Re-  en  matière  criminelle  extraordinaire.  *  Nota.  Il 

colère ,  efi  repetere  ,  renovare ,  denuo  colère  ;  ce  n'eft  point  d'ufage  de  faire  venir  les  témoins  dans 

qui  fe  fait  en  cette  forte  :  Tel ,  de  telle  qualité ,  la  prifon  en  préfence  de  raccuie ,  pour  y  faire  la 

lieu  &dge  ,  premier  ou  fécond  témoin,  oui  aux  in-  confrontation,  cet  article  154.  ne  le  dit  point; 

formations  faites  à  la  requête  d'un  tel ,  ayant  été  elle  fe  doit  faire  dans  la  Chambre  du  Confeil  , 

réfumé  en  fa  dépofition  ,   moyennant  ferment ,  où  l'accufé  ell  conduit  parle  Geôlier  lorfqu'il 

fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1^36,  efl;  prifonnier  ;  au  refte  fur  la  forme  de  la  con- 

chap.  i.  art.  18.  &  autre  Ordonnance  dudit  Sei-  frontation  ,  voyei  l'article  12.  &  les  fuivans  du 

gneur  ,  de  l'an  1^39 ■  article  1^3.  de  laquelle  dé-  titre  15.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

pofition  lui  a  été  faite  leâure  de  mot  à  mot,  a  dit  5.  Cela  fait ,  le  Juge  interroge ,  tant  le  pré- 

icelle  contenir  vérité  ,  &  n'y  vouloir  ajouter  ni  di-  venu  que  le  témoin ,  de  leur  connoilîance ,  amitié 

minuer  :  S'il  y  veut  ajouter  ou  diminuer  ,   il  y  ouinimitié,  ditauprévenuqueteladépofécontre 

faut  inférer  tout  ce  qu'il  dira,  car  il  peut  chan-  lui  en  l'information  faite  à  la  requête  de  tel  ;  que 

ger  fa  première  dépoHtion  ,  Imbert ,  en  fes  Inf  s'il  a  quelque  reproche  à  propofer  contre  lui ,  il 

titut.  forenf  liv.  3.  chap.  13.  ncmb.  24.*  Voyei  le  doit  déclarer  tout  préfentement,  autrement 

l'article  5.  du  titre  1 5.  de  l'Ordonnance  de  1670.  qu'après  la  lefture  de  fa  dépofition ,  il  n'y  fera 

voyei  auffi  l'article  11.  Cependant  fi  lors  du  ré-  pas  reçu  ,  fuivant  le  chapitre  Pràfentium  31. 

colement  ,  les  témoins  fe  rétradoient  abfolu-  Extr.  De  tejîibus  &  attefi.   &  l'Ordonnance  de 

ment  en  points  effentiels  ,  ils  pourroient  être  François  I.  de  l'an  i£36.  art.  ly.  chap.  2.  &  de 

arrêtés  fur  le  champ.  ]  l'an  i<3<).  art.  134.  &  alors  le  prévenu  dit  tous 


di 
de 

art.  1^3.  Se  en  1  abfence  des  Gens  du  Roi  ,  ou  cela  le  Juge  demande  au  témoin  s'il  avoue  lefd. 

du  Procureur  fifcal  ,  comme  il  a  été  jugé   au  reproches  ;  ce  fait ,  il  fait  lire  la  dépofition  du 

Parlement  de  Pans ,  le  13  Février  1538.  Papon ,  témoin  ,  &  demande  audit  témoin  fi  elle  n'efl 

en  fes  Arrêts ,  liv.  24.  tit.  5.  art.  i.  &  Guen.  fur  pas  véritable  ,  s'il  perfifle  en  icelle ,  &  la  lui  veut 

Imbert ,  livre  3.  de  fes  Infiitut.  forenf.  chap.  10.  foutenir  face  à  face  ,  &  le  témoin  dit ,  oui ,  &  le 

liomb.  4.  le  26  Avrd  1540.  &  en  l'an  1583.  La  prévenu  le  nie  ,  &  tant  le  témoin  que  le  pré- 

Koche  ,  au  livre  2.  des  Parlemens  ,  chapitre  7.  venu  ,  fignent  en  cette  confrontation  ,  qui  efl 

art.  60.  parce  au'ils  font  parties  ;c'efl  pourquoi  écrite  par  le  Greffier  du  Juge,  Imbert ,  en  fes 

par  /  art.  144.  de  l'Ordonn.  de  François  I.  de  l'an  Inftitut.  forenf.  liv.  3.  chap.  13.  nomb.  10.  *  Voyer 

25J5.  il  eft  défendu  aux  Gens  du  Roi  de  procéder  l'article  14.  &  les  fuivans  du  titre  15.  de  l'Or- 

aux  récoleniens  8c  confrontations  des  témoins,  donnance  de  1670.  ] 

4.  Incontinent  après  le  récolement  fait ,  le  La  confrontation  a  été  introduite  pour  diver- 

Juge  fait  venir  les  témoins  récolés  dans  la  prifon,  fes  raifons  ,  entr'autres ,  afin  que  les  témoins 
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*  Voyei  le  titre  15.  de  l'Ordonnance  de  1670.]  en  lapréfence  du  prévenu  ,  leur  fait  prêter  fer- 
ment à  tous  deux  de  dire  la  vérité ,  fuivant  l'Or- 

I.  T  L  a  été  dit  en  la  Seciion  précédente  ,   que  donnance  de  François  I.  de  l'an  1^39'  art.  154. 

Xlorfque  le  Juge  après  avoir  vu  les  interro-  en  ce  cas  le  témoinjure  en  préfence  du  prévenu, 

gatoires  &  réponfes  du  prévenu ,  a  pris  la  voie  fuivant  ledit  art.  Z54.  car  bien  qu'il  eût  juré  en 

extraordinaire  ,  il  o'rdonne  qu'il  fera  procédé  l'information  &  au  récolement ,  néanmoins  ce 

contre  lui  par  récolement  &  confrontation  des  ferment  avoit  été  fait  en  l'abfence  de  l'accufé  ; 

témoins ,  c'eft  pourquoi  après  avoir  ^mléen  la  il  a  donc  fallu  lui  faire  encore  prêter  ce  troifîe- 

Secîion  précédente  ,   de  ladite  forme  de  procé-  me  ferment  en  ladite  préfence;  ÔCpuifqu'enma- 

der ,  il  faut  parler  en  celle-ci  du  récolement  tierescivileslctémoindoitprêterferment, partie 

6c  confrontation  des  témoins.  préfente  ,  ou  duement  appellée,  comme  il  eft 

2.  Le  récolement  ou  réfomption  des  témoins  n\oi\tré  au  Traité  de  l'Ordre  judiciaire  enmatieres 

n'eft  autre  chofe  qu'une  réitérée  dépofition  qu'on  civiles  ,  à  plus  forte  raifon  cela  doit  avoir  lieu 

fait  faire  aux  témoins  qui  ont  déjà  dépofé  :  Re-  en  matière  criminelle  extraordinaire.  *  Nota.  Il 

colère ,  efi  repetere  ,  renovare ,  denuo  colère  ;  ce  n'eft  point  d'ufage  défaire  venir  les  témoins  dans 

qui  fe  fait  en  cette  forte  :  Tel ,  de  telle  qualité,  laprifon  en  préfence  de  l'accufé ,  pour  y  faire  la 

lieu  &dge ,  premier  ou  fécond  témoin,  oui  aux  in-  confrontation,  cet  article  154.  ne  le  dit  point; 

formations  faites  à  la  requête  d'un  tel  ,  ayant  été  elle  fe  doit  faire  dans  la  Chambre  du  Confeil  , 

réfumé  en  fa  dépofition  ,   moyennant  ferment ,  où  l'accufé  ell  conduit  parle  Geôlier  lorfqu'ii 

MYzntV  Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1^36.  eft  prifonnier  ;  au  refte  fur  la  forme  de  la  con- 

chap.  i.  art.  18.  &  autre  Ordonnance  dudit  Sei-  frontation  ,  voye^  l'article  12.  ôcles  fuivans  du 

gneur  ,  de  Van  1^39 ■  article  1^3.  de  laquelle  dé-  titre  15.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

pofition  lui  a  été  faite  leâure  de  mot  à  mot,  a  dit  5.  Cela  fait ,  le  Juge  interroge ,  tant  le  pré- 

icelle  contenir  vérité  ,  &  n'y  vouloir  ajouter  ni  di-  venu  que  le  témoin ,  de  leur  connoilTance ,  amitié 

minuer  :  S'il  y  veut  ajouter  ou  diminuer  ,   il  y  ouinimitié,  ditauprévenuqueteladépofécontre 

faut  inférer  tout  ce  qu'il  dira,  car  il  peut  chan-  lui  en  l'information  faite  à  la  requête  de  tel  ;  que 

ger  fa  première  dépofition  ,  Imbert ,  en  fes  Inf  s'il  a  quelque  reproche  à  propofer  contre  lui ,  il 

titut.  forenf.  liv.  3.  chap.  13.  nomb.  24.*  Voyei  le  doit  déclarer  tout  préfentement,  autrement 

l'article  5.  du  titre  1 5.  de  l'Ordonnance  de  1670.  qu'après  la  levure  de  fa  dépofition ,  il  n'y  fera 

voyei  auftî  l'article  11.  Cependant  fi  lors  du  ré-  pas  reçu  ,  fuivant  le  chapitre  Pràfentium  31. 

colement  ,  les  témoins  fe  rétradtoient  abfolu-  Extr.  De  tejîibus  &  attefi.   &  l'Ordonnance  de 

ment  en  points  efl'entiels  ,  ils  pourroient  être  François  I.  de  l'an  i£36.  art.  ly.  chap.  2.  &  de 

arrêtés  fur  le  champ.  ]  l'an  1^39-  ^^rt.  1^4-  &  alors  le  prévenu  dit  tous 


di 
de 

art.  1^3.  K  en  1  abfence  des  Gens  du  Roi  ,  ou  cela  le  Juge  demande  au  témoin  s'il  avoue  lefd. 

du  Procureur  fifcal  ,  comme  il  a  été  jugé   au  reproches  ;  ce  fait ,  il  fait  lire  la  dépofition  du 

Parlement  de  Pans ,  le  13  Février  1538.  Papon ,  témoin  ,  &  demande  audit  témoin  fi  elle  n'eft 

en  fes  Arrêts ,  liv.  24.  tit.  5.  art.  i.  &  Guen.  fur  pas  véritable  ,  s'il  perfifte  en  icelle ,  &  la  lui  veut 

Imbert ,  livre  3.  de  Ces  înftitut.  forenf  chap.  10.  foutenir  face  à  face  ,  &  le  témoin  dit ,  oui ,  &  le 

iwmb.  4.  le  i6  Avrd  1540.  &  en  l'an  1583.  La  prévenu  le  nie  ,  &  tant  le  témoin  que  le  pré- 

Koche  ,  au  livre  2.  des  Parlemens  ,  chapitre  7.  venu  ,  fignent  en  cette  confrontation  ,  qui  eft 

art.  60.  parce  au'ils  font  parties  ;  c'eft  pourquoi  écrite  par  le  Greffier  du  Juge,  Imbert ,  en  fes 

par  /  art.  144.  de  l'Ordonn.  de  François  L  de  l'an  Inftitut.  forenf.  liv.  3.  chap.  13.  nomb.  10.  *  Voyer 

25J5.  il  eft  défendu  aux  Gens  du  Roi  de  procéder  l'article  14.  &  les  fuivans  du  titre  15.  de  l'Or- 

aux  récoleniens  8c  confrontations  des  témoins,  donnance  de  1670.  ] 

4.  Incontinent  après  le  récolement  fait ,  le  La  confrontation  a  été  introduite  pour  diver- 

Jugefaitveniriestémoinsrécolés  dans  laprifon,  fes  raifons  ,  entr'autres ,  afin  que  les  témoins 
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voient  &reconnoiflent  celui  contre  lequel  ils  ont  Odobre  1698.  &C17  Mars  171  z.  le  premier  con- 

depole  ,  pour  fe  garder  de  fe  tromper  ôc  mé-  tre  le  Lieutenant  criminel  cle  Lufignan  ;  l'autre 

prendre  eux-mêmes ,  prenant  une  perfonne  pour  contre  un  Confeiller  de  la  Confervation  de  Lyon, 

une  autre ,  comme  il  arriva  au  Concile  des  Ar-  Ces  deux  Juges  avoient  regardé  cette  rufe  comme 

riens,  ou  une  femme  accufoit  St.  Athanafe  de  une  tentative  d'un  Juge  criminel  éclairé  &hom- 

l'avoir  violée  ;  maisTimothée  Prêtre  fe  préfenta  me  d'efprit  ;  ces  deux  Arrêts  font  aufli  rapportés 

a  elle  ,8c  feignant  d'être  Athanafe ,  découvrit  dans  mon  Traité  des  matières  criminelles ,  part.  3. 

la  fourberie  des  Arriens ,  ÔcTimpolture  de  cette  chap.  13.  nomb.  33.  ] 

femme.  Parmi  les  Hébreux  les  témoins  met-  Si  le  Patriarche  Ifaac  ayant  perdu  la  vue,  eût 

toient  leurs  mains  fur  la  tête  du  prévenu  contre  fuivi  cette  voie  d'en  croire  au  jugement  de  la 

lequel  ils   avoient  dépofé  ,    fuivant  la  Loi  de  voix  ,  il  ne  fe  fût  pas  mépris  ,  comme  il  fit  en 

Dieu  ,  Levitiq.  cap.  24.  verf.  14.  ce  qui  fervoit  béniffantfon  fils  Jacob  qu'il  prenoitpour  Efau  , 

de  confrontation  de  leur  dépo/ition ,  &  cela  leur  quoiqu'il   dit ,  c'eft  la  voix  de  Jacob ,  mais  les 

tenoit  lieu  de  la  confrontation  dont  nous  ufons  mains  d'Efaii,  Genef.  cap.  27.  on  remarque  une 

aujourd'hui  ;  8c  en  l'Hirtoire  de  Sufanne  il  efl  dit  perfonne  à  la  feule  parole  ,  encore  qu'on  ne  la 

que  les  deux  anciens  Juges  qui  accuferent  Su-  voie  pas  :  loquere  ut  te  videam  ,  difoit  Socrate. 

fanne ,  mirent  leurs  mains  fur  la  tête  de  Sufanne.  Ez  matières  criminelles ,  la  preuve  par  la  voix 

6.  Lorfqu'il  y  a  divers  témoins  qui  en  leur  ré-  efl  reçue  ,  d'Olive  ,  liv.  3.  chap.  4. 
colement  ont  perfévéré  en  ce  qu'ils  avoient  dit  9.  Mais  les  témoins  qui  en  leur  récolement 
en  rinformation ,  ils  doivent  être  confrontés  fé-  ont  changé  leur  déposition ,  enforte  qu'elle  ne 
parement  &:  à  part,  ôcl'un  après  l'autre ,  fuivant  charge  point  le  prévenu ,  ne  doivent  point  être 
/'Or<io/inrinc,f  ^e  1535.  ûrM5j.  pareillement  s'il  confrontés  ;  c'efl  pourquoi  l'Ordonnance  de 
y  a  divers  prévenus  d'un  même  crime  ,  la  con-  François  I.  de  l'an  1539.  art.  173.  dit  que  fur  ce 
frontation  de  chacun  des  témoins  fera  faite  à  que  les  témoins  récolés  perfifleront  à  la  charge 
chacun  d'eux  féparément ,  enforte  qu'à  la  fois  de  l'accufé ,  ils  lui  feront  incontinent  confrontés  ; 
il  n'y  aura  qu'un  prévenu  &  un  témoin.  *  Voyei  ce  feroit  en  vain  de  confronter  au  prévenu  les 
les  articles  13.  &  14.  dudit  titre  15.  ]  témoins  qui  ne  le  chargent  pas. 

7.  Pendant  le  procès  criminel,  même  durant  10.  Secundo.  Au  Reffort  du  Parlement  de 
les  confrontations ,  le  demandeur  en  excès  peut  Touloufe ,  on  ne  confronte  point  aux  prévenus 
continuer  fes  informations ,  faire  ouir  des  nou-  les  Chirurgiens  pour  le  contenu  en  leurs  rapports 
veaux  témoins,  &  iceux  en  même  tems  faire  ÔCrelationdesplaiesou  bleflures  qu'ils  ont  trou- 
confronter  au  prifonnier.&ainlife  pratique  tous  vées.*Fo/f^le  tit.  5.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 
les  jours,  VhWiY^^i,  enfes  Arrêts ,  art.  93.*  Nota.  Ni  aufli  audit  reffort ,  lorfqu'il  eft  queflion  d'un 
En  ce  cas  pour  que  la  procédure  foit  valable ,  il  crime  de  faux ,  on  ne  confronte  pas  au  prévenu 
faut  que  l'accufé  foit  de  nouveau  interrogé  fur  les  experts  pour  le  contenu  en  leurs  rapports  fur 
les  faits  réfulrans  des  nouvelles  charges ,  a  peine  la  faulfeté  des  pièces.  *  Mais  voye^  l'article  37. 
de  nullité  de  cette  nouvelle  procédure ,  comme  il  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737.  ]  On 
a  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  fe  contente  de  fuivre  l'Ordonnance,  qui  ne  parle 
en  la  Tournclle  criminelle  ,  l'un  du  14  Août  que  de  confronter  les  témoins ,  &  non  les  Ex- 
1736.  l'autre  du(j  Janvier  1743.  que  j'ai  rapporté  perts  &  les  Chirurgiens  ;  néanmoins  en  beau- 
dans  mon  Traite  des  matières  criminelles,  part.  3.  coup  d'autres  refTorts  on  pratique  le  contraire , 
chap.  II.  nomb.  16.  de  l'Edition  de  1744.]  Sc  on  confronte  au  prévenu  même  les  Chirur- 

8.  Si  le  témoin  qu'on  veut  confronter  efl:  aveu-  giens  Se  Experts  ;  ainfi  au  Parlement  de  Pro- 
gle  ,  on  le  doit  préfenter  de  loin  au  prévenu  ,  vence ,  au  procès  de  fortilege  fait  à  Louis  Gau- 
fans  lui  faire  parler  ;  l'ayant  fait  retirer  ,  on  de-  freddi  ,  les  Chirurgiens  qui  avoient  fondé  fes 
mandera  à  l'accufé  s'il  a  aucuns  reproches  contre  marques ,  lui  furent  confrontés. 

lui  ;  s'il  ne  les  propofe  pas^  on  fera  venir  dix  11.  Tertio.  Lorfque  l'accufé  foupçonne  le 

ou  douze  hommes  les  uns  après  les  autres ,  les  témoin  de  faufTeté ,  il  peut  requérir  qu'on  montre 

faifant  parler  comme  fi  c'étoit  le  prévenu ,  &  à  avec  lui  d'autres  perfonnes  au  témoin ,  afin  qu'on 

mefure  qu'ils  fe  taifent  on  demandera  à  l'aveu-  puifiedécouvrirfi  le  témoin  reconnoîtral'accufé, 

gle  s'il  reconnok  la  voix,  &c  ayant  répondu  que  ou  fi  faullement  il  en  accufe  l'un  pour  l'autre  , 

ce  n'efi: aucun  d'eux,  on  fait  enfin  parier  le  pré-  ce  que  le  Juge  ou  Commiffaire  lui  permet ,  ÔC 

venu  ,  la  voix  duquel  étant  reconnue  parle  té-  cette  confrontation  s'appelle   Confrontation  en 

moin ,  cela  vaut  autant  que  s'il  l'avoit  vu.*  Nota,  turbe  ,  ou  bien  (  Se  cela  fe  fait  ainh  fouvent)  on 

Ces  rufes  ont  été  condamnées  par  deux  Arrêts  ne  préfente  pas  au  témoin  le  prévenu  parmi 

du  Parlement  de  Paris ,  en  laTournelle,  des  25  d'autres  hommes  ,  mais  on  fait  venir  devant  le 
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voient  &  reconnoiflent  celui  contre  lequel  ils  ont 
dépofé  ,  pour  fe  garder  de  fe  tromper  ôc  mé- 
prendre eux-mêmes,  prenant  une  perfonne  pour 
une  autre ,  comme  il  arriva  au  Concile  des  Ar- 
riens,  où  une  femme  accufoit  St.  Arhanafe  de 
l'avoir  violée  ;  maisTimothée  Prêtre  fe  préfenta 
à  elle  ,  8c  feignant  d'être  Arhanafe ,  découvrit 
la  fourberie  des  Arriens,  ÔcTimpolture  de  cette 
femme.  Parmi  les  Hébreux  les  témoins  met- 
roient  leurs  mains  fur  la  tête  du  prévenu  contre 
lequel  ils  avoient  dépofé  ,  fuivant  la  Loi  de 
Dieu  ,  Levitiq.  cap.  24.  verf.  14.  ce  qui  fervoit 
de  confrontation  de  leur  dépofition ,  6c  cela  leur 
tenoit  lieu  de  la  confrontation  dont  nous  ufons 
aujourd'hui  ;  Se  en  l'Hirtoire  de  Sufanne  il  eft  dit 
que  les  deux  anciens  Juges  qui  accuferent  Su- 
lanne ,  mirent  leurs  mains' fur  la  tête  de  Sufanne. 

6.  Lorfqu'ily  a  divers  témoins  qui  en  leur  ré- 
colement  ont  perfévéré  en  ce  qu'ils  avoient  dit 
en  l'information ,  ils  doivent  être  confrontés  fé- 
parément&càpart,  ôcl'un après  l'autre,  fuivant 
J'Ordonnance  de  1^39- ^rt.  15J.  pareillement  s'il 
y  a  divers  prévenus  d'un  même  crime  ,  la  con- 
frontation de  chacun  des  témoins  fera  faite  à 
chacun  d'eux  féparément ,  enforte  qu'à  la  fois 
il  n'y  aura  qu'un  prévenu  &  un  témoin.  *  Voyei 
les  articles  13.  &  14.  dudit  titre  15.  ] 

7.  Pendant  le  procès  criminel ,  même  durant 
les  confrontations,  le  demandeur  en  excès  peut 
continuer  fes  informations ,  faire  ouir  des  nou- 
veaux témoins ,  &  iceux  en  même  tems  faire 
confronter  au  prifonnier ,  &  ainli  fe  pratique  tous 
les  jours  ,  Philippi ,  enfes  Arrêts  ,  art. gj.*  Nota. 
En  ce  cas  pour  que  la  procédure  foit  valable  ,  il 
faut  que  l'accufé  foit  de  nouveau  interrogé  fur 
les  faits  réfulrans  des  nouvelles  charges ,  à  peine 
de  nullité  de  cette  nouvelle  procédure ,  comme  il 
a  étéjugé  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris 
en  la  Tournclle  criminelle  ,  l'un  du  14  Août 
1736.  l'autre  du(j  Janvier  1743.  que  j'ai  rapporté 
dans  mon  Traite  des  matières  criminelles ,  part.  j. 
chap.  II.  nomb.  16.  de  l'Edition  de  1744.] 

8.  Si  le  témoin  qu'on  veut  confronter  efl  aveu- 
gle ,  on  le  doit  préfenter  de  loin  au  prévenu  , 
fans  lui  faire  parler  ;  l'ayant  fait  retirer  ,  on  de- 
mandera à  l'accufé  s'il  a  aucuns  reproches  contre 
lui  ;  s'il  ne  les  propofe  pas  ^  on  fera  venir  dix 
ou  douze  hommes  les  uns  après  les  autres ,  les 
faifant  parler  comme  fi  c'étoit  le  prévenu,  &  à 
mefure  qu'ils  fe  taifent  on  demandera  à  l'aveu- 
gle s'il  reconnok  la  voix,  &  ayant  répondu  que 
ce  n'efi: aucun  d'eux,  on  fait  enfin  parler  le  pré- 
venu ,  la  voix  duquel  étant  reconnue  parle  té- 
moin ,  cela  vaut  autant  que  s'il  l'avoit  vu.  *  Nota. 
Ces  rufes  ont  été  condamnées  par  deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris ,  en  la  Tournclle,  des  25 


R  É  C  O  L  E  M  E  N  T  ,  Sec.  701 

Odtobre  1698.  &c  17  Mars  171  z.  le  premier  con- 
tre le  Lieutenant  criminel  dfe  Lufignan  ;  l'autre 
contre  un  Confeiller  de  la  Confervation  de  Lyon. 
Ces  deux  Juges  avoient  regardé  cette  rufe  comme 
une  tentative  d'un  Juge  criminel  éclairé  &  hom- 
me d'efprit  ;  ces  deux  Arrêts  font  aufli  rapportés 
dans  mon  Traité  des  matières  criminelles ,  part.  3. 
chap.  13.  nomb.  33.  ] 

Si  le  Patriarche  Ifaac  ayant  perdu  la  vue,  eût 
fuiyi  cette  voie  d'en  croire  au  jugement  de  la 
voix  ,  il  ne  fe  fût  pas  mépris  ,  comme  il  fit  en 
béniflantfon  fils  Jacob  qu'il  prenoitpour  Efaii , 
quoiqu'il  dit ,  c'eft  la  voix  de  Jacob ,  mais  les 
mains  d'Efaii,  Genef,  cap.  27.  on  remarque  une 
perfonne  à  la  feule  parole  ,  encore  qu'on  ne  la 
voie  pas  :  loquere  ut  te  videam  ,  difoit  Socrate. 

Ez  matières  criminelles ,  la  preuve  par  la  voix 
eft  reçue  ,  d'Olive  ,  liv.  3.  chap.  4. 

9.  Mais  les  témoins  qui  en  leur  récolement 
ont  changé  leur  déposition ,  enforte  qu'elle  ne 
charge  point  le  prévenu ,  ne  doivent  point  être 
confrontés  ;  c'efl:  pourquoi  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  l'an  1539.  art.  173.  dit  que  fur  ce 
que  les  témoins  récolés  perfifteront  à  la  charge 
de  l'accufé ,  ils  lui  feront  incontinent  confrontés  ; 
ce  feroit  en  vain  de  confronter  au  prévenu  les 
témoins  qui  ne  le  chargent  pas. 

10.  Secundo.  Au  RelTort  du  Parlement  de 
Touloufe,  on  ne  confronte  point  aux  prévenus 
les  Chirurgiens  pour  le  contenu  en  leurs  rapports 
&  relation  des  plaies  ou  bleflures  qu'ils  ont  trou- 
vées. *Fo/f^  le  tit.  5.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 
Ni  aufll  audit  reffort ,  lorfqu'il  eft  queftion  d'un 
crime  de  faux ,  on  ne  confronte  pas  au  prévenu 
les  experts  pour  le  contenu  en  leurs  rapports  fur 
la  fauffeté  des  pièces.  *  Mais  voyei  l'article  37. 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737.  ]  On 
fe  contente  de  fuivre  l'Ordonnance,  qui  ne  parle 
que  de  confronter  les  témoins ,  6c  non  les  Ex- 
perts &  les  Chirurgiens  ;  néanmoins  en  beau- 
coup d'autres  reflbrts  on  pratique  le  contraire , 
Se  on  confronte  au  prévenu  même  les  Chirur- 
giens Se  Experts  ;  ainfi  au  Parlement  de  Pro- 
vence ,  au  procès  de  fortilege  fait  à  Louis  Gau- 
freddi  ,  les  Chirurgiens  qui  avoient  fondé  fes 
marques ,  lui  furent  confrontés. 

11.  Tertio.  Lorfque  l'accufé  foupçonne  le 
témoin  de  faufleté ,  il  peut  requérir  qu'on  montre 
avec  lui  d'autres  perfonnes  au  témoin ,  afin  qu'on 
puifie découvrira  le  témoin  reconnoîtral'accufé, 
Qu  fi  faullement  il  en  accufe  l'un  pour  l'autre  , 
ce  que  le  Juge  ou  Commiffaire  lui  permet ,  Sc 
cette  confrontation  s'appelle  Confrontation  en 
turbe  ,  ou  bien  (Sc  cela  fe  fait  ainfifouvent)on 
ne  préfente  pas  au  témoin  le  prévenu  parmi 
d'autres  hommes  ,  mais  on  fait  venir  devant  le 
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témoin  des  perfonnes  fuppofées  au  lieu  du  pré-    s'agit  d'un  crime  grave  ,  Durand  ,  quœjlio  ^S. 

venu.  *  Mais  voyei  la  Note  /upr.  num.  8.  ]  14.  Mais  après  la  ledure  de  la  dépolition,  le 

I  z.  Si  la  Cour  juge  les  faits  relevans  allégués  prévenu  n'eftpas  reçu  à  dire  des  reproches  con- 
par  le  prévenu  ,  &  les  reproches  qu'il  a  oppo-  tre  le  témoin  qui  lui  a  été  confronté ,  Imbert,  en 
fés  en  la  confrontation  contre  les  témoins ,  être  fes  Inflit.  forenf.Uv.  3.  chap.  13.  nomb.  zo. fuivant 
pertinens,  elle  ordonne  qu'avant  dire  droit  fur  le  chapitre  Prafentium  31.  Extr.  De  tejiibus  & 
les  conclufions  de  la  partie  civile  &  du  Procu-  attejiationibus  ,  &  l'Ordonnance  de  François  I.  de 
reur  général  ,  il  fera  enquis  d'office  de  la  vérité  l'an  1^36.  chap.  z.  art.  ly.  &  de  153g.  art.  i^^. 
defdits  faits  relevans  ÔC  reproches ,  fuivant /'Or-  /inon  qu'il  les  veuille  prouver  par  écrit,  Guen. 
donnance  de  François  I.  de  l'an  1^3^-  chap.  2.  fur  ledit  article  ij.  ou  bien  que  lors  de  la  con- 
art.  ig.  C"  20.  avec  les  témoins  que  le  prévenu  frontation  il  eût  dit  de  ne  connoître  pas  le  re- 
fera tenu  de  nommer  dans  trois  jours  ou  autre  dé-  moin  ;  car  en  ce  cas  il  peut  après  propofer  des 
lai  devers  le  Greffe  ,  5c  le  demandeur  au  con-  reproches  contre  lui ,  comme  il  a  été  jugé  au 
traire,  fi  bon  lui  femble,  dans  le  mois  ,  Nicol.  Parlement  de  Grenoble,  le  i".  Octobre  1549. 
Frérot,  fur  led.  art.  ig.  hïvant  l'Ordonnance  de  Expilli ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  30.  *  Foyq  les 
^.5J9«  ^rt-  ^58.  contre  led.  art.  ig.  qui  veut  que  articles  19.  &  20.  du  titre  15.  de  l'Ordonnance 
le  prévenu  vérifie  fes  reproches  promptement ,  de  1670.  ]  En  outre  les  reproches  propofés  par 
fans  pouvoir  avoir  aucun  délai.  *  Voyei  l'art.  4.  le  prévenu  hors  de  la  confrontation,  qui  depuis 
du  titre  23.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  a  brifé  l'arrêt ,  c'efl-à-dire,  qui  s'eil  évadé  des 

13.  Et  le  prévenu  pour  la  preuve  de  fes  repro-  prifons ,  ne  doivent  point  être  jugés  ;  comme  il 

ches  ,  fe  peut  fervir  même  des  témoins  qui  ont  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Édit  de  Caftres , 

dépofé  contre  lui  ,  &  qu'il  a  reprochés  ,  fans  le  29  Mars  1608.  au  rapport  de  MonfieurCatel , 

pour  cela  fe  départir  de  fes  reproches,  Charond.  &  le  20  Mars  1609.  au  rapport  de  Mon/îeur  de 

en  fes  Pandecies  ,  livre  4.  chapitre  lO.  comme  il  Papus ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  admettre  les 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  18  Août  défenfes  du  contumax. 

l545.Papon,  en  fes  Arrêts  ,liv.  24.  tit.^.art.  11.  15.  Si  les  témoins  confrontables  font  décédés  , 

Et  bien  que  les  autres  frais  des  procès  crimi-  ou  que  pour  quelqu'autre  empêchement  ils  ne 
nels  fe  faffent  aux  dépens  des  parties  civiles ,  fi  puiffent  pas  être  confrontés  aux  contumax  qui 
aucunes  y  en  a  ,  6c  fauf  à  recouvrer  en  fin  de  îe  font  remis  en  état ,  leur  récolement  fait  au- 
caufe  ;  8c  s'il  n'y  en  a  point,  ou  qu'elles  ne  les  paravant  contre  les  défaillans  efl  valable,  &on 
puilFont  notoirement  porter  furie  Roi,  fuivant  y  ajoute  foi  comme  s'ils  avoient  été  confrontés 
l'art.  161.  de  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  fans  préjudice  de  leurs  reproches  ,  fuivant  l'Or- 
^53.9-  ou  fur  le  Haut-Jufticier  ,  Imbert,  en  fes  donnance  de  François  I.  de  l'an  1^3^.  chap.  2. 
înfiitut.  forenf.  liv.  3.  chap.  i.  nomb.  6.  néan-  art.  31.  &  del'ani^3g.  article  16^.  Si.  ainflaété 
moins  cette  preuve  des  reproches  ou  faits  rele-  jugé  plufîeurs  fois  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
vans  du  prévenu  doit  être  faite  aux  dépens  dud.  pellier ,  Philippi ,  en  fes  Arrêts ,  article  6^.  &C 
prévenu,  s'il  le  peut  faire  ,  autrement  elle  fera  c'eft  ce  qu'on  appelle  Confrontation  figurative  ; 
faite  aux  dépens  des  parties  civiles  s'il  y  en  a,  Se  mais  les  témoins  qui  n'ont  pas  été  recelés  ne 
qu'elles  puilfent  le  faire  ,  8c  autrement  aux  dé-  peuvent  être  confrontés  figurativement,  comme 
pens  du  Roi ,  fuivant  l'art,  i^g.  de  ladite  Or-  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  par 
donnance  ,  &  la  première  Déclaration  faite  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1636.  donné  ,  toutes 
Charles  IX.  fur  les  Ordonn.  de  Moulins ,  contre  les  Chambres  confultées ,  en  la  caufe  d'Armand 
l'ar.  36.  defdites  Ordonnances ,  ou  du  Seigneur  contre  Joffrc.  *  J^ojê'^  l'article  6.  du  titre  15.  8c 
Haut-jufi;icier,Imbert.zi7/'^.&ainfi  par  Arrêt  du  l'art.  22.  du  tit.  17.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 
Parlement  de  Paris ,  du  3  Juillet  1604.  il  a  été  16.  Outre  la  confrontation  des  témoins  aux 
défendu  de  faire  le  procès  aux  accufés  à  leurs  dé-  accufés  dont  il  a  été  parlé,  on  a  accoutumé 
pens ,  fi  ce  n'étoitpour  leurs  faits  juftificatifs  ,  encore  de  confronter  les  prévenus  quiontcon- 
Peleus ,  en  fes  Quefiions  illufires ,  queft.  16.*  Voy.  fcffé  à  leurs  complices  ,  comme  auffi  on  con- 
l'art.  7.  du  tit.  28.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  fronte  les  prévenus  les  uns  aux  autres  fur  le  fait 

Mais  le  demandeur  en  excès  ne  peut  pas  re-  de  leurs  réponfes. 
procher  les  témoins  produits  par  l'accufé ,  fînon  *  Nota.  Mais  pour  cet  effet,  il  faut  rendre  un 
qu'il  fît  apparoir  promptement  lefdits  repro-  Jugement,  portant  que  les  accufés  feront*  réco- 
ches, Imbert,  liv.  3.  chap.  13.  nomb.  20.  contre  lés  fur  leurs  interrogatoires,  &  confrontés  les  uns 
l'avis  de  Papon  ,  livre  24.  titre  5.  article  8.  aux  autres,  fi  cela  n'a  déjà  été  ordonné  expref- 
Seulement  les  Gens  du  Roi  les  peuvent  repro-  fément  par  le  premier  Règlement  à  l'extraor- 
cher,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  lorfqu'il  dinaire. 
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témoin  des  perfonnes  fuppofées  au  lieu  du  pré-    s'agit  d'un  crime  grave  ,  Durand  ,  quœjlw  ^S. 

venu.  *  Mais  voyei  la  Note  fupr.  num.  8.  ]  14.  Mais  après  la  ledure  de  la  dépolition,  le 

I  z.  Si  la  Cour  juge  les  faits  relevans  allégués  prévenu  n'eftpas  reçu  à  dire  des  reproches  con- 
par  le  prévenu  ,  &  les  reproches  qu'il  a  oppo-  trc  le  témoin  qui  lui  a  été  confronté ,  Imbert,  en 
fés  en  la  confrontation  contre  les  témoins ,  être  fes  înflit.  forenf.Uv.  3.  chap.  13.  nomb.  zo. fuivant 
pertinens,  elle  ordonne  qu'avant  dire  droit  fur  le  chapitre  Prafentium  31.  Extr.  De  tejiibus  & 
les  conclufions  de  la  partie  civile  &  du  Procu-  atte/iationibus  ,  &  l'Ordonnance  de  François  I.  de 
reur  général  ,  il  fera  enquis  d'office  de  la  vérité  l'an  1^36.  chap.  z.  art.  ly.  &  de  1^39.  art.  i^^. 
defdits  faits  relevant  tk.  reproches ,  fuivant /'Or-  /inon  qu'il  les  veuille  prouver  par  écrit,  Guen. 
donnance  de  François  I.  de  l'an  1^3^-  chap.  z.  fur  ledit  article  ij.  ou  bien  que  lors  de  la  con- 
art.  ig.  C"  zo.  avec  les  témoins  que  le  prévenu  frontation  il  eût  dit  de  ne  connoître  pas  le  re- 
fera tenu  de  nommer  dans  trois  jours  ou  autre  dé-  moin  ;  car  en  ce  cas  il  peut  après  propofer  des 
lai  devers  le  Greiîe  ,  5c  le  demandeur  au  con-  reproches  contre  lui ,  comme  il  a  été  jugé  au 
traire,  fi  bon  lui  femble,  dans  le  mois  ,  Nicol.  Parlement  de  Grenoble,  le  i".  Oétobre  1549. 
Frérot,  fur  led.  art.  ig.  hïv  ant  l'Ordonnance  de  Expilli ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  30.  *  Voyeiles 
^.539-  ^rt'  ^58.  contre  led.  art.  19.  qui  veut  que  articles  19.  &  20.  du  titre  15.  de  l'Ordonnance 
le  prévenu  vérifie  fes  reproches  promptement ,  de  1670.  ]  En  outre  les  reproches  propofés  par 
fans  pouvoir  avoir  aucun  délai.  *  Voyei  l'art.  4.  le  prévenu  hors  de  la  confrontation,  qui  depuis 
du  titre  23.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  a  brifé  l'arrêt ,  c'efl-à-dire,  qui  s'eil  évadé  des 

13.  Et  le  prévenu  pour  la  preuve  de  fes  repro-  prifons ,  ne  doivent  point  être  jugés  ;  comme  il 

ches  ,  fe  peut  fervir  même  des  témoins  qui  ont  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Édit  de  Caftres , 

dépofé  contre  lui  ,  &  qu'il  a  reprochés  ,  fans  le  29  Mars  1608.  au  rapport  de  MonfieurCatel , 

pour  cela  fe  départir  de  fes  reproches,  Charond.  ÔC  le  20  Mars  1609.  au  rapport  de  Mon/îeur  de 

en  fes  Pandecies  ,  livre  4.  chapitre  lO.  comme  il  Papus ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  admettre  les 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  18  Août  défenfes  du  contumax. 

l545.Papon,  en  fes  Arrêts  ,liv.  Z4.  tit.^.art.  11.  15.  Si  les  témoins  confrontables  font  décédés  , 

Et  bien  que  les  autres  frais  des  procès  crimi-  ou  que  pour  quelqu'autre  empêchement  ils  ne 
nels  fe  fartent  aux  dépens  des  parties  civiles ,  fi  puiffent  pas  être  confrontés  aux  contumax  qui 
aucunes  y  en  a  ,  6c  fauf  à  recouvrer  en  fin  de  fe  font  remis  en  état ,  leur  récolement  fait  au- 
caufe  ;  8c  s'il  n'y  en  a  point,  ou  qu'elles  ne  les  paravant  contre  les  défaillans  efi:  valable,  &on 
puilFont  notoirement  porter  furie  Roi,  fuivant  y  ajoute  foi  comme  s'ils  avoient  été  confrontés 
l'art.  161.  de  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  fans  préjudice  de  leurs  reproches  ,  fuivant  l'Or- 
^539-  ou  fur  le  Haut-Jufticier  ,  Imbert,  en  fes  donnance  de  François  I.  de  l'an  1336.  chap.  z. 
Injîitut.  forenf.  liv.  3.  chap.  i.  nomb.  6.  néan-  art.  31.  &  de  l'an  1^39.  article  16^.  &i.  ainflaété 
moins  cette  preuve  des  reproches  ou  faits  rele-  jugé  plufîeurs  fois  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
vans  du  prévenu  doit  être  faite  aux  dépens  dud.  pellier ,  Philippi ,  en  fes  Arrêts ,  article  6^.  &C 
prévenu,  s'il  le  peut  faire  ,  autrement  elle  fera  c'eft  ce  qu'on  appelle  Confrontation  fgurative  ; 
faite  aux  dépens  des  parties  civiles  s'il  y  en  a,  Se  mais  les  témoins  qui  n'ont  pas  été  recelés  ne 
qu'elles  puilFent  le  faire  ,  ÔC  autrement  aux  dé-  peuvent  être  confrontés  figurativement,  comme 
pens  du  Roi ,  fuivant  l'art.  1^9.  de  ladite  Or-  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  par 
donnance  ,  6"  la  première  Déclaration  faite  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1636.  donné  ,  toutes 
Charles  IX.  furies  Ordonn.  de  Moulins ,  contre  les  Chambres  confultées ,  en  la  caufe  d'Armand 
l'ar.  36.  défaites  Ordonnances ,  ou  du  Seigneur  contre  Jofîrc.  *  î^oye':(  l'article  6.  du  titre  15.  8c 
Haut-jufl:icier,Imbert.z/7/W.&ainfi  par  Arrêt  du  l'art.  22.  du  tit.  17.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 
Parlement  de  Paris ,  du  3  Juillet  1604.  il  a  été  16.  Outre  la  confrontation  des  témoins  aux 
défendu  de  faire  le  procès  aux  accufés  à  leurs  dé-  accufés  dont  il  a  été  parlé,  on  a  accoutumé 
pens  ,  fi  ce  n'étoitpour  leurs  faits  juftificatifs  ,  encore  de  confronter  les  prévenus  quiontcon- 
"Peleus ,  en  fes  Quefiions  illufres ,  queft.  16.*  Voy.  fcffé  à  leurs  complices  ,  comme  aulfi  on  con- 
l'art.  7.  du  tit.  28.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  fronte  les  prévenus  les  uns  aux  autres  fur  le  fait 

Mais  le  demandeur  en  excès  ne  peut  pas  re-  de  leurs  réponfes. 
procher  les  témoins  produits  par  l'accufé ,  fînon  *  Nota.  Mais  pour  cet  eflfet,  il  faut  rendre  un 
qu'il  fît  apparoir  promptement  lefdits  repro-  Jugement,  portant  que  les  accufés  feront*  réco- 
ches, Imbert,  liv.  3.  chap.  13.  nomb.  zo.  contre  lés  fur  leurs  interrogatoires,  &  confrontés  les  uns 
l'avis  de  Papon  ,  livre  Z4.  titre  5.  article  8.  aux  autres,  fi  cela  n'a  déjà  été  ordonné  expref- 
Seulement  les  Gens  du  Roi  les  peuvent  repro-  fément  par  le  premier  Règlement  à  l'extraor- 
cher,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  lorfqu'il  dinaire. 


Part.   I.   T  i  t.    IX.    DE 

Dans  cette  confrontation  d'un  accufé  à  un 
autre  ,  qu'on  appelle  aulli  Affrontatlùn  ,  il  faut 
prendre  leur  ferment  en  prélence  l'un  de  l'autre , 
ou  les  uns  des  autres,  fuivant  l'art.  14.  du  citre 
15.  &  il  faut  qu'il  en  foit  fait  mention  ;  ain(i ,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  30  Juillet  1707. 
il  a  été  dit  y  avoir  abus  dans  la  Sentence  d'un 
Officiai ,  faute  de  cette  mention  dans  la  confron- 
tation :  au  relie  ,  l'on  fuit  la  forme  portée  par  les 
articles  13.  &  fuivans  dudit  titre  15.] 

17.  Les  confrontations  ainfi  faites,  elles  font 
communiquées  aux  Gens  du  Roi,  ou  au  Procu- 
reur fifcal ,  qui  baillent  leurs  conclufions  par  écrit, 
fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1^39- 
article  1^6.  &  après  cela  le  Juge  procédera  à  la 
Sentence  définitive.  *  Voye\  le  titre  14.  de  l'Or- 
donnance de  1670.] 

18.  Que  fi  après  tout  cela  ,  le  prévenu  brife 
l'arrêt,  c'eft-à-dire,  s'évade  des  prifons,  on  ne 
peut  pas  procéder  à  fa  condamnation  qu'on  ne 
l'ait  duement  contumace  ;  ainfi  on  doit  premié- 
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rement  faire  information  dvi  bris  des  prifons , 
&  après  le  Juge  doit  ordonner  que  le  prévenu 
fe  viendra  remettre  dans  la  conciergerie  dans 
trois  bricfs  jours ,  autrement  que  fes  biens  feront 
régis  par  Commllfaire  ;  &C  ce  fait,  le  prévenu 
ne  s'étant  pas  venu  remettre  ,  on  procède  à  fa 
condamnation  par  contumace  :  car  bien  qu'au- 
paravant il  eût  été  préfent,  &.  que  toute  la  pro- 
cédure criminelle  eût  été  faite  avec  lui ,  néan- 
moins on  ne  le  peut  pas  condamner  comme 
préfent ,  puifqu'il  n'eft  pas  prifonnier  ,  ni  com- 
me détaillant  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  contu- 
mace ,  comme  il  elt  dit.  *  Nota.  Par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  14  Août  1736.  la  pro- 
cédure faite  par  le  Juge  de  la  Ville  d'Eu,  a  été 
déclarée  nulle  ,  pour  n'avoir  pas  inftruit  le 
crime  de  bris  de  prifon  par  information  ,  Sc 
fuivi  la  procédure  ,  comme  pour  les  autres 
crimes  ;  l'accufé  ayant  été  repris ,  ce  Juge 
s'étoit  contenté  de  l'interroger  fur  le  bris  de 
prifon.  ] 


TITRE     NEUVIEME. 

De  la  Procédure  Criminelle  quife  fait  contre  Us  Défaillans  &  Contumax  ,  où  fera 
parlé  de  la  Main-mife  ,  des  Ajoiirnemens  à   trois  briefs  jours  ,  de  la  Saijie  & 


Annotation  des  biens  ,  &  des  Exoines. 

i.T  L  a  été  dit  ci  -deffus  au  commencement  de 
X.  la  Section  des  Interrogatoires  &  Réponfes , 
qu'autrement  fe  fait  la  procédure  criminelle  con- 
tre ceux  qui  obéiffent  à  JulHce ,  Sc  autrement 
contre  ceux  qui  font  contumax  &  défaillans ,  8c 
enfuite  a  été  parlé  de  la  procédure  qui  fe  fait 
contre  les  préfens  6c  ceux  qui  obéiffent  à  Juf- 
tice  ;  il  refle  à  traiter  de  la  procédure  qui  fe  fait 
contre  les  contumax  ôc  défaillans.  *  Voyei  le  tit. 
17.  de  l'Ordonnance  de  1670.  enfemble  l'Edit 
du  mois  de  Décembre  1680.  concernant  les  dé- 
lais des  procédures  en  matière  criminelle  pour 
les  défauts  &  contumaces ,  rendu  en  interpré- 
tation des  articles  2. 3.7.  &  9.  dudit  titre  17.] 
.  2.  Si  les  prévenus  font  dès  le  commencement 
défaillans  contre  l'ajourné  à  comparoir  en  per- 
sonne contumax  ,  on  ordonne  qu'il  viendra  de 
main-mife  à  fes  dépens ,  fans  décréter  prife  de 
corps  contre  lui,  contre  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  de  l'an  1^39.  art.  25.  qui  porte  qu'on  dé- 
£rétera  prife  de  corps  contre  lui  fur  un  fimple 
défaut ,  qui  ne  peut  pas  être  exécutée  par  force 
ni  avec  violence  ;  que  Cx  encore  il  n'obéit  point 
à  la  main-mife  ,  on  ordonne  qu'il  fera  pris  au 
corps ,  &  qu'au  cas  qu'il  ne  pourra  être  appré- 
hendé, il  fera  crié  à  trois  briefs  jours ,  fes  biens 


faifis  &  annotés  régis  par  Commiflaires,  fuivant 
ladite  Ordonnance  audit  art.  25. 

*  Nota.  Suivant  le  fufdit  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1680.  lorfquedans  les  trois  mois  du  jour 
qu'un  crime  aura  été  commis  ,  l'accufateur  en 
voudra  pourfuivre  &  faire  inftruire  la  contumace, 
la  perquilition  de  l'accufé  pourra  être  valable- 
ment faite  dans  la  maifon  où  réfidoit  l'accufé 
dans  l'étendue  de  la  Jurifdidlion  où  le  crime  aura 
été  commis ,  &  fera  laiffé  copie  du  procès-ver- 
bal de  perquiiition. 

Qu'il  en  fera  ufé  de  même  pour  l'affignation 
à  comparoir  à  quinzaine,  laquelle  fera  aufli  va- 
lablement donnée  à  l'accufé  en  la  maifon  où  il 
réfidoit ,  ainii  que  dit  eft ,  6c  copie  auffi  laifTée  de 
l'exploit  d'afTignation  ;  &  fi  ledit  accufé  n'a  point 
réHdé  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiâion  où  le  cri- 
me a  été  commis ,  la  perquifition  fera  faite  ,  &C 
les  afllgnations  données  fuivant  l'article  3.  de 
ladite  Ordonnance,  titre  17.  fans  qu'il  foit  né- 
ceffaire  de  faire  lefdites  perquifitions ,  Se  donner 
les  affignations  au  lieu  où  demeuroit  l'accufé 
avant  qu'il  eût  commis  le  crime  :  à  faute  de  com- 
paroir dans  ladite  quinzaine,  l'affignation  à  hui- 
taine ,  laquelle  doit  être  donnée  par  un  feul  cri 
public ,  conformément  à  l'art.  8.  du  même  titrc^ 


Part.   I.   T  i  t.    IX.    DE 

Dans  cette  confrontation  d'un  accufé  à  un 
autre  ,  qu'on  appelle  auili  Affrontatlon  ,  il  faut 
prendre  leur  ferment  en  prélence  l'un  de  l'autre , 
ou  les  uns  des  autres,  fuivant  l'art.  14.  du  citre 
15.  &  il  faut  qu'il  en  foit  fait  mention  ;  ain(i ,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  30  Juillet  1707. 
il  a  été  dit  y  avoir  abus  dans  la  Sentence  d'un 
Officiai ,  faute  de  cette  mention  dans  la  confron- 
tation :  au  relie  ,  l'on  fuit  la  forme  portée  par  les 
articles  13.  &  fuivans  dudit  titre  15.] 

17.  Les  confrontations  ainfi  faites,  elles  font 
communiquées  aux  Gens  du  Roi,  ou  au  Procu- 
reur fifcal ,  qui  baillent  leurs  concluions  par  écrit, 
fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1^39- 
article  1^6.  &  après  cela  le  Juge  procédera  à  la 
Sentence  définitive.  *  Voye\  le  titre  14.  de  l'Or- 
donnance de  1670.] 

18.  Que  fi  après  tout  cela  ,  le  prévenu  brife 
l'arrêt,  c'eft-à-dire,  s'évade  des  prifons,  on  ne 
peut  pas  procéder  à  fa  condamnation  qu'on  ne 
l'ait  duement  contumace  ;  ainfi  on  doit  premié- 
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rement  faire  information  dvi  bris  des  prifons , 
&  après  le  Juge  doit  ordonner  que  le  prévenu 
fe  viendra  remettre  dans  la  conciergerie  dans 
trois  bricfs  jours ,  autrement  que  fes  biens  feront 
régis  par  Commllfaire  ;  &C  ce  fait,  le  prévenu 
ne  s'étant  pas  venu  remettre  ,  on  procède  à  fa 
condamnation  par  contumace  :  car  bien  qu'au- 
paravant il  eût  été  préfent ,  &.  que  toute  la  pro- 
cédure criminelle  eût  été  faite  avec  lui ,  néan- 
moins on  ne  le  peut  pas  condamner  comme 
préfent ,  puifqu'il  n'eft  pas  prifonnier  ,  ni  com- 
me défaillant  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  contu- 
mace ,  comme  il  elt  dit.  *  Nota.  Par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  14  Août  1736.  la  pro- 
cédure faite  par  le  Juge  de  la  Ville  d'Eu,  a  été 
déclarée  nulle  ,  pour  n'avoir  pas  inflruit  le 
crime  de  bris  de  prifon  par  information  ,  Sc 
fuivi  la  procédure  ,  comme  pour  les  autres 
crimes  ;  l'accufé  ayant  été  repris ,  ce  Juge 
s'étoit  contenté  de  l'interroger  fur  le  bris  de 
prifon.  ] 


TITRE     NEUVIEME. 

De  la  Procédure  Criminelle  qulfe  fait  contre  Us  Défaillans  &  Contumax  ,  où  fera 
parlé  de  la  Main-mife  ,  des  Àjournemens  à  trois  briefs  jours  ,  de  la  Saijie  & 
Annotation  des  biens  ,  &  des  Exoines. 

faifis  &  annotés  régis  par  Commiflaires,  fuivant 
ladite  Ordonnance  audit  art.  25. 

*  Nota.  Suivant  le  fufdit  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1680.  lorfquedans  les  trois  mois  du  jour 
qu'un  crime  aura  été  commis  ,  l'accufateur  en 
voudra  pourfuivre  &  faire  inftruire  la  contumace, 
la  perquilition  de  l'accufé  pourra  être  valable- 
ment faite  dans  la  maifon  où  réfidoit  l'accufé 
dans  l'étendue  de  la  Jurifdidion  où  le  crime  aura 
été  commis ,  &  fera  laiffé  copie  du  procès-ver- 
bal de  perquiiition. 

Qu'il  en  fera  ufé  de  même  pour  l'affignation 
à  comparoir  à  quinzaine,  laquelle  fera  aufli  va- 
lablement donnée  à  l'accufé  en  la  maifon  où  il 
ré/idoit ,  ainii  que  dit  eft ,  6c  copie  auffi  laiflee  de 
l'exploit  d'afîignation  ;  &  fi  ledit  accufé  n'a  point 
réddé  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiâion  où  le  cri- 
me a  été  commis ,  la  perquilition  fera  faite  ,  Sc 
les  aiïignations  données  fuivant  l'article  3.  de 
ladite  Ordonnance,  titre  17.  fans  qu'il  foit  né- 
ceffaire  de  faire  lefdites  perquifitions ,  Se  donner 
les  afllgnations  au  lieu  où  demeuroit  l'accufé 
avant  qu'il  eût  commis  le  crime  :  à  faute  de  com- 
paroir dans  ladite  quinzaine,  l'aflignation  à  hui- 
taine ,  laquelle  doit  être  donnée  par  un  feul  cri 
public ,  conformément  à  l'art.  8.  du  même  titrc^ 


i.T  L  a  été  dit  ci  -delfus  au  commencement  de 
X  l<^  Section  des  Interrogatoires  &  Réponfes , 
qu'autrement  fe  fait  la  procédure  criminelle  con- 
tre ceux  qui  obéiffent  à  Jullice ,  Sc  autrement 
contre  ceux  qui  font  contumax  &  défaillans ,  8c 
enfuite  a  été  parlé  de  la  procédure  qui  fe  fait 
contre  les  préfens  6c  ceux  qui  obéiffent  à  Juf- 
tice;  il  refte  à  traiter  de  la  procédure  qui  fe  fait 
contre  les  contumax  &  défaillans.  *  Voye^  le  tit. 
17.  de  l'Ordonnance  de  1670.  enfemble  l'Edit 
du  mois  de  Décembre  1680.  concernant  les  dé- 
lais des  procédures  en  matière  criminelle  pour 
les  défauts  Sc  contumaces ,  rendu  en  interpré- 
tation des  articles  2. 3.7.8c  9.  dudit  titre  17.] 
.  2.  Si  les  prévenus  font  dès  le  commencement 
défaillans  contre  l'ajourné  à  comparoir  en  per- 
fonne  contumax  ,  on  ordonne  qu'il  viendra  de 
main-mife  à  fes  dépens ,  fans  décréter  prife  de 
corps  contre  lui,  contre  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  de  l'an  1^39.  art.  25.  qui  porte  qu'on  dé- 
crétera prife  de  corps  contre  lui  fur  un  fimple 
défaut ,  qui  ne  peut  pas  être  exécutée  par  force 
ni  avec  violence  ;  que  Cx  encore  il  n'obéit  point 
à  la  main-mife  ,  on  ordonne  qu'il  fera  pris  au 
corps ,  &  qu'au  cas  qu'il  ne  pourra  être  appré- 
hendé, il  fera  crié  à  trois  briefs  jours ,  fes  biens 
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fera  faite  8c  donnée  à  fon  de  trompe,  fuivant    intérêt ,  &  fait  un  inventaire  defdits  meuBles 
l'ufage ,  à  la  place  publique ,  Se  à  la  porte  de  la    qu'il  porte  après  au  Greffe  du  Juge  qui  l'a  corn- 
Jurifdidion  où  fe  fera  l'inltrudion  du  procès.      mis.  *  Nota.  Après  la  forme  8c  les  délais  expli- 
Si  après  les  trois  mois  échus  depuis  que  le  cri-    qués  par  le  fufdit  Edit  du  mois  de  Décembre 
me  aura  été  commis,  l'accufateur  veut  pourfui-    1680.  l'annotation  ou  faifîe  des  meubles  de  l'ac- 
vre  &  faire  inftruire  la  contumace ,  la  perquifi-    cufé ,  &  celle  des  fruits  de  fes  immeubles ,  feront 
tion  de  l'accufé  fera  faire,  &  les  afiignations    faites  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  4.  5. 
données   au  domicile  ordinaire  de   l'accufé  ,     ÔC  6.  du  titre  17.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 
laquelle  a/Tignation  fera  à  quinzaine  ;  &  outre        6.  Secundo.  En  faifant  ledit  inventaire,  le 
ce,  lui  fera  donné  le  délai  d'un  jour  pour  chaque    Sergent  peut  laifler  partie  des  meubles  de' la 
dix  lieues  de  diflance  de  fon  domicile ,  jufqu'au    maifon  &  des  provi/ions  qui  y  font ,  à  la  femme 
lieu  de  la  Jurifdiftion  où  il  fera  afîîgné  ;  à  faute    du  prévenu  pour  fon  entretien  &  de  fes  enfans 
de  comparoir  dans  les  délais  ci-delfus  ,  il  fera    à  la  charge  d'en  rendre  compte  ,  &  le  refte  eft 
crié  à  fon  de  trompe  par  un  cri  public  à  hui-    déplacé  &  baillé  au  fequeltre. 
raine,  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiaion  où  fe  fera        7.  Tertio.  Cette  faifie  ou  annotation  de 
Je  procès,  8c  ledit  cri  8c  proclamation  affiché  à    biens  ne  fe  fait  pas  lorfque  l'accufé  eft  prifon- 
la  porte  de  l'Auditoire  de  ladite  Jurifdiaion.        nier  ;  mais  au  contraire  il  fes  biens  avoient  été 
A  l'égard  de  l'accufé  qui  n'aura  pas  de  domi-    faifis ,  dès  qu'il  a  comparu  Sc  obéi  à  Juftice  ,  le 
cile ,  foit  qu'il  foit  pourfuivi  avant  ou  depuis  les    Juge  du  délit  lui  en  baille  main-levée ,  en  payant 
trois  mois  échus,  à  compter  du  jour  que  le  crime    préalablement  les  frais  raifonnables ,   fuivant 
aura  été  commis ,  la  copie  du  décret ,  enfemble    l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  1565-  <^ru  4. 
de  l'exploit  d'affignation ,  fera  feulement  affiché    comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le 
à  la  porte  de  l'Auditoire  de  la  Jurifdiaion.]         7  Juillet  i6iz.Bouyot,îom.z.fous  le  mot,  Em- 
3.Le  Sergent,  après  avoir  fait  divers  exploits    prifonnement ,  queft.   24.  &  le  21  Mars  1617, 
de  diligence  pour  appréhender  le  prévenu  ,  le    Bouvot ,  audit  tome  2.  fous  le  met ,  Criminel, 
tait  crier  à  fon  de  trompe  par  la  Ville ,  au  lieu    queft.  u.*  Voyc^  les  articles  18.  &  19.  du  titre 
du  domicile  du  prévenu ,  ou  au  lieu  où  le  déht     17.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 
a  été  commis ,  &  l'affigne  à  trois  briefs  jours  ;        8.  Quarto.  Cette  faiHe  eft  appellée  Annota- 
de  cet  ajournement  eft  parlé  en  la  Loi  Inter  ac-    tion  de  biens  ,   de  ce  qu'anciennement  par  le 
cufatorem  io.ff.Devublic.judic.b<.enla  Novell.    Droit  Romain  l'abfent  ne  pouvoir  point  être 
134.  cap.  5.  ce  quife  fait  toutefois  en  même  tems    condamne  pour  un  crime  capital ,  lorfque  fon 
£C  par  un  feul  exploit ,  le  Sergent  déclare  l'avoir    abfence  avoir  précédé  fa  prévention  ;  mais  feu- 
affigne  a  trois  briefs  jours  ;  &  ainfi  s'obferve  au    lement  il  éroit  annoté  d'être  cherché ,  adnotatur 
f'arlement  de  Pans ,  Charond.  en  fes  PandeBes ,    requirendus ,  leg.  i.  in  princ.  &§.i.k  De  requir. 
Lw.  4  chap.  6  &  au  RelFort  du  Parlement  de    vel  abfent.  damnad.  &  alors  feulement  on  fai- 
1  ouloufe.     Voyei  la  Note  fupr.  ]  /iffoit  fes  biens ,  leg.  ultim.  in  princ.  ff.  eod.  ainfi 

j'î^  j  "7  ^  P°^"^  ^^  ^o™e  certaine  pour  le  parcequelecrimineln'étoit  annoté  que  lorfqu'il 
délai  defdits  ajournemens  à  trois  briefs  jours  ;  étoit  abfent ,  &  qu'audit  cas  de  cette  annotation 
quelques-uns  mettent  le  premier  de  huitaine  ou  on  faifilToit  fes  biens  ,  on  a  appelle  en  France 
quinzaine  ,  &  les  autres  deux  de  trois  en  trois  Annotation  de  biens  la  faifie  qui  fe  fait  des  biens 
jours  ;  les  autres  veulent  que  le  premier  foit  de    du  prévenu  contum.ax. 

huitaine ,  &  le  fécond  de  quinzaine ,  &  le  troi-  9.  Après  tout  ce  que  dcflus ,  le  demandeur  en 
iieme  d  un  mois;  Imbert,  en  fes  Inftitut.  forenf  excès  fe  doit  préfenter  à  chacune  defdites  affi- 
liv.  3.  chap.  13.  nomb.  6.  veut  que  le?  deux  pre-  gnations  à  trois  briefs  jours ,  &  le  prévenu  ne 
miers  ioient  de  trois  jours  francs  chacun,  &  le  fe  préfentant  pas  encore  ,  ledit  demandeur  ,  ÔC 
troifieme  doit  être  de  huitaine  ou  autre  terme  les  Procureurs  du  Roi  ou  fifcal  demandent  la 
compétent,  félon  la  diftance  des  lieux.  *  l^oye^  réception  des  défauts ,  &  la  réfomption  ou  ré- 
Ja  Notejupr.j  ,  .     „  .  colemeut  des  témoins ,  ce  qui  leur  eft  accordé, 

5.  Apres  cet  exploit  d  ajournement  à  trois  &  foi  eft  ajoutée  aux  dépofitions  des  témoins 
toriets  jours ,  le  même  jour  le  même  Sergent  faifit  ainfi  récolés ,  tout  ainfi  que  s'ils  avoient  été  con- 
ÔC  annote  tous  les  biens  immeubles  &c  meubles  frontés ,  &  fans  préjudice  de  leur^  reproches  ■  6c 
du  prévenu ,  &  y  établit  des  Sequeftres ,  &  pour  ce  pour  les  témoins  qui  feront  décédés  depu'is , 
les  meubles^  il  n  en  peut  pas  faire  la  faifie  ou  an-  ou  autres  qui  n'auront  pu  être  confrontés  lorf- 
notationquenpréfence  duMagiftrat  ouConful  que  les  délinquants  fe  préfenteront  à  Juftice 
du  lieu  ,  ÔC  appelles  la  femme  6c  les  enfans  iuïvMt  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  ia7q' 
du  prévenu  ,  ou  autres  en  leur  défaut ,  y  ayant    article  16^.  ÔC  fera  bon  de  faire  ajourner  les 

défaillans , 
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fera  faite  8c  donnée  à  fon  de  trompe,  fuivant    intérêt ,  &  fait  un  inventaire  defdits  meuBles 
rufasc ,  à  la  place  publique ,  Se  à  la  porte  de  la    qu'il  porte  après  au  Greffe  du  Juge  qui  l'a  corn- 
Jurifdiaion  où  fe  fera  l'mltrudhon  du  procès.      mis.  *  Nota.  Après  la  forme  8c  les  délais  expli- 
Si  après  les  trois  mois  échus  depuis  que  le  cri-    qués  par  le  fufdit  Edit  du  mois  de  Décembre 
me  aura  été  commis,  l'accufateur  veut  pourfui-    1680.  l'annotation  ou  faifie  des  meubles  de  l'ac- 
vre  &  faire  inftruire  la  contumace ,  la  perquifi-    cufé ,  &  celle  des  fruits  de  fes  immeubles ,  feront 
tion  de  l'accufé  fera  faire,  &  les  afiignations    faites  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  4.  5. 
données   au  domicile  ordinaire  de   l'accufé  ,     &  6.  du  titre  17.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 
laquelle  a/Tignation  fera  à  quinzaine  ;  &  outre        6.  Secundo.  En  faifant  ledit  inventaire,  le 
ce,  lui  fera  donné  le  délai  d'un  jour  pour  chaque    Sergent  peut  laifler  partie  des  meubles  de' la 
dix  lieues  de  diflance  de  fon  domicile ,  jufqu'au    maifon  &  des  provi/ions  qui  y  font ,  à  la  femme 
lieu  de  la  Jurifdiftion  où  il  fera  afîîgné  ;  à  faute    du  prévenu  pour  fon  entretien  &  de  fes  enfans 
de  comparoir  dans  les  délais  ci-delfus  ,  il  fera    à  la  charge  d'en  rendre  compte  ,  &  le  refte  eft 
crié  à  fon  de  trompe  par  un  cri  public  à  hui-    déplacé  &  baillé  au  fequeftre. 
raine,  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiaion  où  fe  fera        7.  Tertio.  Cette  faifie  ou  annotation  de 
Je  procès,  &  ledit  cri  6c  proclamation  affiché  à    biens  ne  fe  fait  pas  lorfque  l'accufé  eft  prifon- 
la  porte  de  l'Auditoire  de  ladite  Jurifdidion.        nier  ;  mais  au  contraire  il  fes  biens  avoient  été 
A  l'égard  de  l'accufé  qui  n'aura  pas  de  domi-    faifis ,  dès  qu'il  a  comparu  Sc  obéi  à  Juftice  ,  le 
cile ,  foit  qu'il  foit  pourfuivi  avant  ou  depuis  les    Juge  du  délit  lui  en  baille  main-levée ,  en  payant 
trois  mois  échus,  à  compter  du  jour  que  le  crime    préalablement  les  frais  raifonnables ,   fuivant 
aura  été  commis ,  la  copie  du  décret ,  enfemble    l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  1^6^.  art.  4. 
de  l'exploit  d'affignation ,  fera  feulement  affiché    comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le 
à  la  porte  de  l'Auditoire  de  la  Jurifdiaion.]         7  Juillet  i6iz.Bouyot,tom.  z.  fous  le  mot,  Em- 
3.Le  Sergent,  après  avoir  fait  divers  exploits    prifonnement ,  queft.   24.  &  le  21  Mars  1617, 
de  diligence  pour  appréhender  le  prévenu  ,  le    Bouvot ,  audit  tome  2.  fous  le  met ,  Criminel, 
tait  crier  à  fon  de  trompe  par  la  Ville ,  au  lieu    queft.  u.*  Voyc^  les  articles  18.  &  19.  du  titre 
du  domicile  du  prévenu,  ou  au  lieu  où  le  déht     17.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 
a  été  commis,  &  l'affigne  à  trois  briefs  jours  ;        8. Quarto.  Cette  faifie  eft  appellée  Annota- 
de  cet  ajournement  eft  parlé  en  la  Loi  Inter  ac-    tion  de  biens  ,   de  ce  qu'anciennement  par  le 
cufatorem  io.ff.Devublic.judic.b(.enla  Novell.    Droit  Romain  l'abfent  ne  pouvoir  point  être 
134.  cap.  5.  ce  quife  fait  toutefois  en  même  tems    condamne  pour  un  crime  capital ,  lorfque  fon 
fie  par  un  feul  exploit ,  le  Sergent  déclare  l'avoir    abfence  avoir  précédé  fa  prévention  ;  mais  feu- 
affigne  a  trois  briefs  jours  ;  &  ainfi  s'obferve  au    lement  il  éroit  annoté  d'être  cherché ,  adnotatur 
f'arlement  de  Pans ,  Charond.  en  fes  PandeBes ,    requirendus ,  leg.  i.  in  princ.  &§.i.k  De  requir. 
Lw.  4   chap.  6  &  au  Relfort  du  Parlement  de    vel  abfent.  damnad.  &  alors  feulement  on  fai- 
1  ouloufe.     Voyei  la  Note  fupr.  ]  fifToit  fes  biens ,  leg.  ultim.  in  princ.  ff.  eod.  ainfi 

j'î^    j  r/  ^  P°^"^  ™^  certaine  pour  le    parcequelecrimineln'étoit  annoté  que  lorfqu'il 

délai  defdits  ajournemens  à  trois  briefs  jours  ;  étoit  abfent ,  &  qu'audit  cas  de  cette  annotation 
quelques-uns  mettent  le  premier  de  huitaine  ou  on  faifilToit  fes  biens  ,  on  a  appelle  en  France 
quinzaine  ,  &  les  autres  deux  de  trois  en  trois  Annotation  de  biens  la  faifie  qui  fe  fait  des  biens 
jours  ;  les  autres  veulent  que  le  premier  foit  de    du  prévenu  contum.ax. 

huitaine ,  &  le  fécond  de  quinzaine ,  &  le  troi-  9.  Après  tout  ce  que  dcflus ,  le  demandeur  en 
iieme  d  un  mois;  Imbert,  en  fes  Inftitut.  forenf  excès  fe  doit  préfenter  à  chacune  defdites  affi- 
liv.  3.  chap.  13.  nomb.  6.  veut  que  le?  deux  pre-  gnations  à  trois  briefs  jours  ,  &  le  prévenu  ne 
miers  ioient  de  trois  jours  francs  chacun,  &  le  fe  préfentant  pas  encore  ,  ledit  demandeur  ,  ÔC 
troiheme  doit  être  de  huitaine  ou  autre  terme  les  Procureurs  du  Roi  ou  fifcal  demandent  la 
compétent,  félon  la  diftance  des  lieux.  *  l^oye^  réception  des  défauts ,  &  la  réfomption  ou  ré- 
Ja  Notejupr.j  ,  .     „  .  colemeut  des  témoins ,  ce  qui  leur  eft  accordé, 

5.  Apres  cet  exploit  d  ajournement  à  trois  &  foi  eft  ajoutée  aux  dépofitions  des  témoins 
toriets  jours ,  le  même  jour  le  même  Sergent  faifit  ainfi  récolés ,  tout  ainfi  que  s'ils  avoient  été  con- 
ÔC  annote  tous  les  biens  immeubles  &  meubles  frontés ,  Se  fans  préjudice  de  leur^  reproches  ■  6c 
du  prévenu ,  &  y  établit  des  Sequeftres ,  &  pour  ce  pour  les  témoins  qui  feront  décédés  depu'is , 
les  meubles^  il  n  en  peut  pas  faire  la  faifie  ou  an-  ou  autres  qui  n'auront  pu  être  confrontés  lorf- 
notation  qu  en  préfence  duMagiftrat  ouConful  que  les  délinquants  fe  préfenteront  à  Juftice 
du  lieu  ,  se  appelles  la  femme  &  les  enfans  fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'am^^Q* 
du  prévenu  ,  ou  autres  en  leur  défaut ,  y  ayant    article  16^.  &  fera  bon  de  faire  ajourner  les 

défaillans , 
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défaillans    pour  voir  jurer ,  récolcr  &  confron-  tumace  fait  voir  qu'ils  font  coupables  :  Amicum 

ter ,  Il  befoin  eit,  lefdits  témoins ,  Imbert ,  en  fis  eft  cnmini ,  velle  nefiiri  :  &  qui  viasjhas  oculit , 

Injlitut.  forenf.  liv.  2.  chap.  3.  nomb.  7.  *  Nota,  confcientiam  prcdit ,  Caffiodor.  Variar.  lib.  iz. 

Au  heu  de  ce  que  dellus  ,  voye^  les  articles  12.  caf.  Les  médians  fuyent  fans  qu'aucun  les  pour- 

13.  14.  &  15.  du  titre  17.  rOrdonn.  de  1670.  ]  fuive ,  mais  le  jujle  efî  ajjuré  comme  un  lionceau, 

10.  Que  s'il  y  a  décret  de  priie  de  corps  ori-  Proverb.  chap.  28.  verf.  i. 

ginaire     on  ordonne  par  le  même  décret  qu'au j^i,  „„,,,,,  ^^^.„,^^^    . 

cas  queledelmquantnepourractreapprchende.  jV/7  confcire  fbi ,  nulld  pallefcere  culpâ. 

notation  de  fes    biens    comme  dit  elt    Imbert,  NMeJîmifi'rius^quàmammus  Uminis  conclus. 

audit  livre  j.  chap.  3.  *  Nota    Apres  le  vu  des  p^,,,^^  ,„  ^(, .  ^_ 

procédures ,  on  ordonne  par  le  décret  de  iTriie  ^  .          7  ;•     •       i 

de  corps,  que  tel  ou  le  quidam  déiigné  fera  pris  '~7~,^"'  "«"/''-'^"^^  >  ^^<^^h 

au  corps  Se  conduit  es  prifons  ,  pour  être  ouï  Se  ^"^«^'^^  ^fj'-'  >  confidenterpro  fi. 

interrogé  fur  les  fait^  réfultans»defdites  charges  rlaut.  in  Amphytr. 

ôC  informations ,  &  autres  fur  lefquels  leProcu-  Et  d'ailleurs  il  y  a  quelque  efpece  de  convic- 

reur  général  du  Roi  ou  fifcal  voudra  le  faire  en-  tion  par  le  moyen  dudit  récolement. 


tendre,  iinon  5c  après  perquilition  faite  de  fa        *  Nota.  Toute  Audience  doit  être  déniée  au 


milfaire.  ]  comme  de  Juge   incompétent  ;  ainfi  jugé  par 

11.  Lorfqu'il  y  a  décret  d'ajournement  per-  Arrêt  de  la  Tournelle  crimiinelle  du  Parlement 
fonnel  originaire  ,  &  que  par  faute  de  compa-  de  Paris ,  du  Mardi  19  Août  1738.  fur  les  con- 
rution  il  y  a  eu  main-mife  &:  décret  de  prife  de  clufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ;  mais  efdits  cas  de 
corps  contre  le  prévenu  ,  ledit  prévenu  obéif-  nullités  ou  d'incompétence  bien  confiante  ,  le 
fantaprès  à  Jullice ,  peut  demander  d'être  élargi  miniftere  public  peut  d'office  appeller  de  la  Sen- 
en  payant  les  frais  de  ladite  main-mife ,  décret  tence  rendue  par  contumace.  Cela  ne  paroît 
de  prife  de  corps  6c  de  ce  qui  s'en  eft  enfui vi  ,  point  contraire  à  l'article  4.  du  titre  25.  de  l'Or- 
Imbert,  audit  chapitre  2.  nomb.  8.*  Nota.  Four  donnance  de  1670.  qui  porte  que  ceux  contre 
la  con verdon  des  décrets ,  voye^  les  articles  3 .  8c  lefquels  la  contumace  aura  été  inftruite  &  jugée , 
4.  du  tit.  10.  de  l'Ordonnance  de  1670.  fi  leçon-  ne  feront  reçus  àpréfenter  requête,  foitenpre- 
tumaxferepréfente,  voyei  les  articles  18.  2<  19.  miere  inftance  ou  en  caufe  d'appel,  qu'ils  ne  fe 
du  tit.  17.  ]  foient  mis  en  état.] 

12.  Et  bien  que  par  le  Droit  Romain  celui  qui  13.  Quelquefois  les  prévenus  défaillans  pour 
étoit  abfent  avant  qu'il  eût  été  accufé,  put  être  empêcher  lefdits  ajournemens  &  la  condamna- 
accufé  Se  condamné ,  s'il  étoit  accufé  d'un  crime  tion  par  défaut  Sc  contumace ,  envoient  des  per- 
non  capital ,  leg.  Abfentem  5.  in  princ.ff.  Depcc-  fonnes  pour  les  excufer ,  appellées  porteurs  d'e- 
nis  ,  mais  non  pas  s'il  étoit  accufé  d'un  crime  xoines  ;  (ce  mot  Exoine  eft  dérivé  d'un  ancien 
capital  ,  mais  feulement  adnotabatur  requiren-  mot  François  ,  fignifiant  excufe ,  Ragueau  ,  en 
dus ,  leg.  l .  in  principio ,  &§.  l.ff.  De  requir.  6*  fon  Indice  des  Droits  royaux ,  fins  le  mot  Exoine , 
abfint.  damnand.  Sc  fes  biens  étoientfaifis ,  leg.  Sc  Charond.  en  fis  Pandecies  ,liv.  4.  chapitre  5. 
ult.  inprincip.  ff.  eod.  néanmoins  aujourd'hui  en  ou  du  mot-Grec,  Exymnom ,  qui  fignifie  exécuter 
France  indiftinâement  après  ledit  récolement  par  ferment ,  RebufF.  m  Comment,  fup.  Conflit. 
fait ,  on  procède  à  la  Sentence  déftnitive  par  dé-  reg.  tom.  3.  in  traci:  de  excufat.  num.  z.)  fondées 
faut,  lmben,enfes  Injlitut.  forenf.  liv.  3.  chap.  3.  fur  leur  indifpofition  ;  Pœnam  contumacis  non pa- 
nomb.  7.  fans  qu'il  foit  befoin  de  réa/îigner  le  titiir  ,  quem  advcrfa  valeuido ,  vel  majoris  caufce 
prévenu  défaillant  pour  alléguer  fes  défenfes  ,  8c  occupatio  défendit  ,  leg.  Contumacia  §3.  §.  Pœ- 
prendreappointementen  droit;&ainfis'obferve  nam  2..  ff.  De  re  judic.  *  Vuye\  le  titre  11.  de 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  Ranchin.  m  ^ï/^r/?.  l'Ordonnance  de  1670.] 

42g.  Guid.  Pap.  *  Voyei  les  art.  11.  12.  13.  14.  14.  Secundo.  Afin  que  telles  exoines  foient 

&  15.  du  tit.  17.  de  l'Ordonnance  de  1670.]  reçues ,  il  nefuffitpas  que  le  prévenu  ait  envoyé 

On  condamne  les  défaillans  après  ledit  réco-  procuration  expreife  pour  les  affirmer  vérita- 

lement  ,  non-feulement  pour  le  mépris  qu'ils  blés ,  Rebuff.  dici.  traci.  de  excufat.  num.  24.  G* 

font  de  la  Juftice  ,  ne  voulant  pas  comparoître  25.  Se  Imbert,  en  fis  Infiit.  forenf.  liv.  3. chap.  4. 

devant  les  Juges,  mais  auffi  parce  que  leur  con-  nom^.J.  mais  ilfaut  qu'il  y  aithomme  exprès  pour 

Tome  IL  V  V  V  V 
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défaillans    pour  voir  jurer ,  récolcr  &  confron-  tumace  fait  voir  qu'ils  font  couy^3h\es  :  Amicum 

ter ,  h  befoin  eit,  leldits  témoins ,  Imbcrt ,  enfes  eft  cnmini ,  velle  nefciri  :  &  qui  vias  fuas  oculit , 

Injlitut.  forenf.  liv.  z.  chap.  3.  nomb.  y.  *  Nota,  confcieiitiam  prcdit ,  Cafîîodor.  Variar.  lib.  iz. 

Au  heu  de  ce  que  dellus  ,  voye^  les  articles  12.  cap.  Les  médians  fuyent  fans  qu'aucun  les  pour- 

13.  14.  &  15    du  titre  17.  rOrdonn.  de  1670.  ]  fuive ,  mais  le  jujle  efî  ajjiiré  comme  un  lionceau. 

10.  Que  s'il  y  a  décret  de  prife  de  corps  ori-  Provcrb.  chap.  z8.  verf.  i. 
ginaire     on  ordonne  par  le  même  décret  qu'au j^i,  „„,,,,,  ^^^.„,^^^    . 

cas  queledelmquantnepourractreapprehende,  jV/7  confcire  flbi ,  nullâ  pallcfcere  culpd. 

TJJ'   A^r'^  ^  ''''''  ^'''^'  ^T'd  'r?  ^""  ^^^'^''  l^^-  i.Epifiolar.epift.  l. 

notation  de  fes    biens    comme  dit  elt   Imberr,  iV/Az7.y?;n.yiTzW,5z.am.zmmr..miimn.i/k.. 

audit  livre  j.  chap    3.  *  Nota    Apres  le  vu  des  pj,,,,^  ,„  j^^.^^ 

procédures,  on  ordonne  par  le  décret  de  prue  ^  .          7  r     •       ; 

de  corps ,  que  tel  ou  le  quidam  défigné  fera  pris  — 71  ^"'  """  '^'^'^'f'  ^^^^^    ^ 

au  corps  &  conduit  es  prifons  ,  pour  être  ouï  £c  ^"^^^^'^""^  'fj'^  >  confidentcr  pro  fe. 

interrogé  fur  les  faits  réfultans*defdites  charges  rlaut.  in  Amphytr. 

ôC  informations ,  &  autres  fur  lefquels  leProcu-  Et  d'ailleurs  il  y  a  quelque  efpece  de  convic- 

reur  général  du  Roi  ou  fifcal  voudra  le  faire  en-  tion  par  le  moyen  dudit  récolement. 

tendre,  iinon  5c  après  perquilition  faite  de  fa  *  Nota.  Toute  Audience  doit  être  déniée  au 

perfonne,  fera  aiUgné  à  comparoir  à  quinzaine  ,  contumax  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  mis  en  état  , 

&  par  un  feul  cri  public  à  la  huitaine  enfuivant ,  quand  même  il  prétendroit  qu'il  y  auroit  des  nui- 

fes biens failisÔC annotés,  6cà  iceuxétabhCom-  lités  dans  la  procédure  ,  Se  qu'il  fût  appellant 

milfaire.  ]  comme  de  Juge   incompétent  ;  ainfi  jugé  par 

11.  Lorfqu'il  y  a  décret  d'ajournement  per-  Arrêt  de  la  Tournelle  crimiinelle  du  Parlement 
fonnel  originaire  ,  &  que  par  faute  de  compa-  de  Paris ,  du  Mardi  19  Août  1738.  fur  les  con- 
rution  il  y  a  eu  main-mife  &:  décret  de  prife  de  clufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ;  mais  efdits  cas  de 
corps  contre  le  prévenu  ,  ledit  prévenu  obéif-  nullités  ou  d'incompétence  bien  confiante  ,  le 
fant après  à  Jullice ,  peut  demander  d'être  élargi  miniilere  public  peut  d'office  appeller  de  la  Sen- 
en  payant  les  frais  de  ladite  main-mife ,  décret  tence  rendue  par  contumace.  Cela  ne  paroît 
de  prife  de  corps  6c  de  ce  qui  s'en  eft  enfui vi  ,  point  contraire  à  l'article  4.  du  titre  zg.del'Or- 
Imbert,  audit  chapitre  z.  nomb.  S.*  Nota.V  oux  donnance  de  1670.  qui  porte  que  ceux  contre 
la  con verdon  des  décrets ,  voyei  les  articles  3 .  8c  lefquels  la  contumace  aura  été  inftruite  6c  jugée , 
4.  du  tit.  10.  de  l'Ordonnance  de  1670.  fî  le  cou-  ne  feront  reçus  à  préfenter  requête  ,  foit  en  pre- 
tumax  fe  repréfente ,  voyei  les  articles  18.  8c  19.  miere  inftance  ou  en  caufe  d'appel,  qu'ils  ne  fe 
du  tit.  17.  ]  foient  mis  en  état.] 

12.  Et  bien  que  par  le  Droit  Romain  celui  qui  13.  Quelquefois  les  prévenus  défaillans  pour 
étoit  abfent  avant  qu'il  eût  été  accufé,  put  être  empêcher  lefdits  ajournemens  &  la  condamna- 
accufé  Se  condamné ,  s'il  étoit  accufé  d'un  crime  tion  par  défaut  6c  contumace ,  envoient  des  per- 
non  capital ,  leg.  Abjentem  5.  in  princ.ff.  Depcc-  fonnes  pour  les  excufer ,  appellées  porteurs  d'e- 
nis  ,  mais  non  pas  s'il  étoit  accufé  d'un  crime  xoines  ;  (ce  mot  Exoine  en:  dérivé  d'un  ancien 
capital  ,  mais  feulement  adnotabatur  requiren-  mot  François  ,  fignifiant  excufe ,  Ragueau  ,  en 
dus ,  leg.  i.  in  principio ,  &  §.  l.ff.  De  requir.  6*  fon  Indice  des  Droits  royaux ,  fous  le  mot  Exoine , 
abfent.  damnand.  6c  fes  biens  étoientfaifis ,  leg.  &  Charond.  enfes  Pandecies  ,liv.  4.  chapitre  5. 
ult.  inprincip.  ff.  eod.  néanmoins  aujourd'hui  en  ou  du  mot-Grec,  Exymnom ,  qui  fignifie  exécuter 
France  indiltinâement  après  ledit  récolement  par  ferment ,  RebufF.  m  Comment,  fup.  Confit. 
fait ,  on  procède  à  la  Sentence  définitive  par  dé-  reg.  tom.  3.  in  traci:  de  excufat.  num.  z.)  fondées 
faut ,  Imbert ,  enfes  Infitut.  forenf.  liv.  3.  chap.  3.  fur  leur  indifpofîtion  ;  Pœnam  contumacis  non  pa- 
nomb.  7.  fans  qu'il  foit  befoin  de  réa/îigner  le  titur  ,  quem  advcrfa  valeuido ,  vel  majoris  caufœ 
prévenu  défaillant  pour  alléguer  fes  défenfes ,  6c  occupatio  défendit ,  leg.  Contumacia  §3.  §.  Pœ- 
prendreappointementen  droit;&ainfis'obferve  nam  z.  ff.  De  re  judic.  *  Voye\  le  titre  11.  de 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  'R.znch.ïn.  in  quœft.  l'Ordonnance  de  1670.] 

429.  Guid.  Pap.  *  Voyei  les  art.  11.  12.  13.  14.  14.  Secundo.  Afin  que  telles  exoines  foient 

&  15.  du  tit.  17.  de  l'Ordonnance  de  1670.]  reçues ,  il  nefuffitpas  que  le  prévenu  ait  envoyé 

On  condamne  les  défaillans  après  ledit  réco-  procuration  exprelfe  pour  les  affirmer  vérita- 

lement  ,  non-feulement  pour  le  mépris  qu'ils  blés ,  RebufF.  dici.  traci.  de  excufat.  num.  24.  Çf 

font  de  la  Juflice  ,  ne  voulant  pas  comparoître  25.  6c  Imbert,  en  fes  Infit.  forenf  liv.  3. chap.  4. 

devant  les  Juges,  mais  aufTi  parce  que  leur  con-  /lom^.  2.  mais  ilfaut  qu'il  y  aithomme  exprès  pour 

Tome  IL  V  V  vv 
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les  porter  ,  qui  fe  préfcnte  dans  le  Parquet  de  17.  Maiss'ilyadécretdeprifede  corps  origi- 
l' Audience,  à  genoux,  rêrc  nue,  auquel  le  Pré-  nairc  (c'e(l-à-dire  donné  dès  le  commencement 
iidentfaic  promettre  par  forment  de  dire  la  vé-  furies  information? ,  )  la  Cour  n'a  point  d'égard 
rite ,  &  après  lui  demande  qui  Ta  envoyé ,  où  il  a  à  l'exoine  ;  mais  feulement  en  odroyant  le  congé 
laiiréleiîrévenUj&s'Ue-ltfimaladequ'ilnepuiire  ou  défaut  requis ,  elle  donne  (dlescaufesdere- 
aller  à  pied  nia  che\al;&  ledit  porteur  d'exoine  xoiné  ont  quelque  apparence  )  un  plus  long  dé- 
répond que  c'cJt  un  tel  qui  l'a  envoyé,  qu'il  l'a  lai ,  prononçant  ainii:  LaCour  fans  avoir  égard  à 
lailîé  malade  ,  enforte  qu'il  ne  pouvoit  aller  ni  lad.  exoine ,  ocîroiele  coii^é  requis  à  la  Partie  & 
à  pied  ni  a  cheval ,  Rebulf.  in  dici.  tracl.  de  excu-  Procureur  général  du  Roi ,  fauffile  défaillant  fe 
yà^?ii//7i.  10.  Après  cela  les  Gens  du  Roi  fe  lèvent,  met  en  état  dans  le  mois .  *  A^orû.  Cependant  Te - 
débattent  lad.  exoine ,  &  requièrent,  fans  avoir  xoine  peut  être  propofce  parlescontumax,  fui- 
cgard  thicqWc ^AcîàutlÇixwàniV art.6. duchap.  i.  vantl'art.  4.  dutit.  Z5.  de  l'Ordonn.  de  1670.] 
de  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1^36. 6i.la.  18.  Secundo.  L'exoine  de  celui  qui  dit  être 
Cour  oftroie  le  défaut  requis ,  fauf  l'exoine  que  occupé  aux  funérailles  defonpere  ou  de  fa  mère 
le  défaillant  pourra  vérifier  dans  quinzaine  ,  ou  n'efi:  pas  recevaljic  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
autre  plus  court  ou  plus  long  délai,  fuivant  la  dif-  lement  de  Paris,  le  19 Novembre  153 5. Papon, 
tance  des  lieux  ;  ik:  la  partie  civile  <k.  le  Procureur  enfes  Arrêts ,  liire  24.  Titre  du  Procès  criminel  5. 
général  au  contraire  dans  le  même  délai  ;  Rebuff.  article  g. 

in  dicî.  traci.  de  excu  fat.  num.  z6.  g8.  &99-  Im-         19.  Tertio.  Un  Prêtre  n'ell  pas  reçu  à  porter 

bcn,enfesInfitut.forenf.liv.j.chap.4.nomb.i.  exoine  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

Kanch'm. Decif  part. 3 . concluf  33 2. bcClvàYond.  Paris,  le  15  Décembre  1554.  Vapon,aud.art.g. 

enlfes  Pandectes ,  liv. 4.  part,  z.chap. ^.&iVexoiné  fuivant  ce  qui  efi:  dit  au  titre  Ne  CUrici  vel  Mo^ 

au'jour  ailigné  doit  porter  fon  enquête,  autre-  nachi  fccularibus  negotiis  fe  immifceant ,  Extr. 

ment  il  fera  procédé  contre  lui,  comme  contre  *  Mais  voye^^  la  Note  infr.  num.  20.  in  fin.'] 
un  vrai  contumax ,  Imbert.  ibid.  ôc  dans  lad.  en-        20.  Quarto.  Bien  que  l'exoine  fûtfondée  fur 

quête  le  Médecin,  Apothicaire,  Chirurgien  ÔC  l'indifpofition  du  prévenu  ,  la  Cour  n'anul  égard 

autres  y  peuvent  dépofer  ,  RebufF.  in  dici.  tracl.  à  icelle ,  lorfque  la  foi  du  Procureur  d'exoine  cft 

nzim.  26".  *Fb>'^^  les  cinq  articles  dudit  titre  II.  ]  fufpeéle  ,  foit  pour  être  proche  parent  de  l'e- 

15.  Tertio.  Non-feulement  l'exoine  efi:  re-  xoiné  ,  ou  pour  quelqu'autre  accident  :  ainfi  le 
çue^  pour  maladie  ,  mais  aulfi  pour  groirefle  ;  fils  ne  peut  pas  exoiner  fa  mère ,  comme  il  a  été 
ain(ila  femme  enceinte  n'eft  pas  obligée  de  com-  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  z  Avril  1555.  Cha- 
paroir  en  perfonne,  Guid.Pap.  çmc//.  445. 72.5.  iond.enfesPandecies,liv.4.part.  2.^:^,5.  Chenu 
(k.  Rebuff.  in  dici.  tracl.  num.  41.  fuivant  la  Loi  fur  Papon ,  enfes  Arrêts ,  liv.  24.  Titre  du  Procès 
Non  exigimus  2.  §.  5";  non  propter  4.  ff.  Si  quis  criminel  5.  art. g.  ÔC  Autom.  ad  leg.  Servum  33. 
caution,  injudic.  foit  qu'elle  ioit  enceinte  de  fon  jf.  De procurator.  ni  la  mère  le  fils ,  comme  il  a  été 
mari  ou  d'un  autre,  Ranchin.p^zrf.  i.concl.2^3.  jugéaudirParlcnientde  Paris,  le lôJanvier  1602. 
&  in  quœfi.  256".  Guid.  Pap.  6c  ainfi  s'obferve  au  CÎienu  &  Automne ,  dici.  loc.  &  Servin  ,  enfes 
Parlement  de  Grenoble ,  Guid.  Pap.  ibid.  même  Plaid,  tom.  i.chap.  16.  ni  le  frère  fon  frère ,  com- 
clle  n'efl  pas  obligée  pendant  les  quarante  jours  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  14  Jap.- 
après  fon  enfantement,  Ranchin.  dici.  loc.  toute-  vier  1617.  Bouvor,  tom.  z.fcuslemot.  Criminel, 
fois  telle  exoine  n'ell  pas  recevable  ,  fi  elle  n'ell  queft.  i.  au  Parleir.ent  de  Touloufe  ,  le  z8  No- 
enceinte  que  depuis  peu  de  jours,  ou  bien  que  ce  vembre  1581.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  2. 
foitunefemmeruftiquequiairaccoutumédepor-  fous  le  mot ,  Exoine ,  tit.  10.  art.  z.  &  au  Parle- 
terdesfaixpendantfagroir.Mle,  Rebuff.  m  rrac7.  ment  de  Paris,  le  18  Juillet  1562.  Charond  ,  «fn 
de  excufat.  num.  41.  &  42.  &  Ranchin.  dici.  loc.  fes  Pandecles ,  liv.  4.  part,  z.chap.  5.  ni  la  femme 

16.  Quarto.  L'exoine  efi:  valable  ,  i\  pour  quelque  perfonne  que  ce  foit  ,  comme  il  a  été 
quelqu'autre  empêchement  le  prévenu  n'a  pu  jugé  audi"t  Parlement  de  Touloufe ,  le  14  Juillet 
comparoitrcôc  obéir  à  Jultice  ,  comme  à  caufe  1587.  La  Roche,  audit  tit.  10.  art.  z.&auliv.  13. 
de  l'inondation  des  eaux ,  n'ayant  pu  fe  mettre  de  fes  Parlemens  ,  chap.  6g.ncmb:  ^8.  *  Peleus  , 
en  chemin ,  Rebuff.  in  dici.  traci.  n.  45.  ou  àcaufe  liv.  4.  art.  27.  &  Papon  ,  liv.  24.  tit.  5.  nomb.g.] 


tumacia^3,  §.  Pcenam  2.  ff.  Dj  re  judic.  Pœnani  leg.  Maritus  21.  Cod. De  procurator.  &  les;.  2.  §.  i. 
contumacis  non  patitur ,  qitem  adverfa  vaUtudo  ,  Cod.  De  his  qui  vcn.  tvtat.  contre  l'avis  de  Rebuff. 
vel  majoris  caufc  occupatio  défendit ,  dici.  §.  ?..       in  comment,  fup.  Confit,  reg.  tom.  3.  in  dici.  traci. 


7o6  DES  CRIMES   ET  CAUSES   CRIMINELLES, 

les  porter  ,  qui  fe  prérente  dans  le  Parquet  de  17.  Maiss'ilyadécretdeprifede  corps  origi- 
l' Audience,  à  genoux,  tête  nue,  auquel  le  Pré-  nairc  (c'e(l-à-dire  donné  dès  le  commencement 
iidentfaic  promettre  par  ferment  de  dire  la  vé-  furies  information? ,  )  la  Cour  n'a  point  d'égard 
rite ,  &  après  lui  demande  qui  Ta  envoyé ,  où  il  a  à  l'exoine  ;  mais  feulement  en  odtroyant  le  congé 
lailFé  le  prévenu,  &  s' Uellfimaladequ'il  nepuilFe  ou  défaut  requis ,  elle  donne  ((ilescaufesdel'e- 
aller  à  pied  nia  che\al;  tiédit  porteur  d'exoine  xoiné  ont  quelque  apparence  )  un  plus  long  dé- 
répond que  c'eJt  un  tel  qui  l'a  envoyé,  qu'il  l'a  lai ,  prononçant  ainii:  LaCour  fans  avoir  égard  à 
lailîé  malade  ,  enforte  qu'il  ne  pouvoit  aller  ni  lad.  exoine ,  ocîroieU  coii^é  requis  à  la  Partie  & 
à  pied  ni  a  cheval ,  Rebulf.  in  dici.  tracl.  de  excu-  Procureur  général  du  Roi ,  fauffile  défaillant  fe 
y^^/ui/ri.  10.  Après  cela  les  Gens  du  Roi  fe  lèvent,  met  en  état  dans  le  mois .  *  A^or^.  Cependant  Te - 
débattent  lad.  exoine ,  &C  requièrent ,  fans  avoir  xoinepeut  être  propofée  parlescontumax,  fui- 
cgard  thicqWc ^Acîà\\tl(in\'-ànx.l' art.6. duchap.  i.  vantl'art.  4.  dutit.  25.  de  l'Ordonn.  de  1670.] 
de  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1^36.  6i.la.  18.  SECUNDO.  L'exoine  de  celui  qui  dit  être 
Cour  oftroie  le  défaut  requis ,  fauf  l'exoine  que  occupé  aux  funérailles  defonpere  ou  de  fa  mère 
le  défaillant  pourra  vérifier  dans  quinzaine  ,  ou  n'efi:  pas  recevaijic  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
autre  plus  court  ou  plus  long  délai,  fuivant  la  dif-  lement  de  Paris,  le  19 Novembre  153 5. Papon, 
tance  des  lieux  ;  ik:  la  partie  civile  bL  le  Procureur  enfes  Arrêts ,  liire  24.  Titre  du  Procès  criminel  5. 
général  au  contraire  dans  le  même  délai  ;  Rebuff.  article  g. 

in  dici.  îraci.  de  excu  fat.  num.  z6.  qS.  &99-  Im-  19.  Tertio.  Un  Prêtre  n'ell  pas  reçu  à  porter 

bcn,enfesInfitut.forenf.lii'.j.chap.4.nomb.i.  exoine  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

Kanch'm. Decif  part. 3 . concluf. 33 2. &cClvdrond.  Paris,  le  15  Décembre  1554.  Vapon,aud.art.c). 

enlfes  Pandecies ,  liv.4.part.z.chap.^.&iVeyiolné  fuivant  ce  qui  eft  dit  au  titre  NeClerici  vel  Mo^ 

au'jour  ailigné  doit  porter  fon  enquête,  autre-  nachi  fccularibus  negotiis  fe  immifceant ,  Extr. 

ment  il  fera  procédé  contre  lui,  comme  contre  *  Mais  voye'^  la  Note  infr.num.  20.  in  fin.'] 

un  vraicontumax,  Imbert.  z'Z'^/.  ôc  dans  lad.  en-  20.  Quarto.  Bien  que  l'exoine  fût  fondée  fur 

quête  le  Médecin,  Apothicaire,  Chirurgien  5c  l'indifpofition  du  prévenu  ,  la  Cour  n'anul  égard 

autres  y  peuvent  dépofer  ,  Rebuff.  in  dici.  tracl.  à  icelle ,  lorfque  la  foi  du  Procureur  d'exoine  cft 

nzim.  26".  *Fb>'^{  les  cinq  articles  dudit  titre  II.  ]  fufpeéle  ,  foit  pour  être  proche  parent  de  l'e- 

15.  Tertio.  Non-feulement  l'exoine  efi:  re-  xoiné  ,  ou  pour  quelqu'autre  accident  :  ainfi  le 
çue^  pour  maladie  ,  mais  audi  pour  grolfefle  ;  fils  ne  peut  pas  exoiner  fa  mère ,  comme  il  a  été 
ainfi  la  femme  enceinte  n'eft  pas  obligée  de  com-  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  2  Avril  1555.  Cha- 
paroir  en  perfonne ,  Guid.  Pap.  quœjl.  44 f,.  n.  5.  rond,  enfes  Pandecies ,  liv.  4.part.  2 .  ch.  5.  Chenu 
Se  Rebuff.  in  dici.  tracl.  num.  41.  fuivant  la  Loi  fur  Papon ,  enfes  Arrêts ,  liv.  24.  Titre  du  Procès 
Non  exigimus  2.  §.  Si  non  propter  4.  ff.  Si  quis  criminel  5.  art.c,.  ÔC  Autom.  ad  leg.  Servum  33. 
caution,  injudic.  foit  qu'elle  foit  enceinte  de  fon  jf.  De procurator.  ni  la  mère  le  fils ,  comme  il  a  été 
mari  ou  d'un  autre,  Ranchin.p^rr.  i.concl.2^3.  jugéaudirParlementde  Paris,  le 26Janvier  1602. 
&  in  quœfi.  256".  Guid.  Pap.  Sc  ainfi  s'obferve  au  Chenu  6c  Automne ,  dici.  loc.  &  Servin  ,  enfes 
Parlement  de  Grenoble ,  Guid.  Pap.  ibid.  même  Plaid,  tom.  i.chap.  16.  ni  le  frère  fon  frère ,  com- 
clle  n'efl  pas  obligée  pendant  les  quarante  jours  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ler4Jap.- 
après  fon  enfantement ,  Ranchin.  dici.  loc.  toute-  vier  1617.  Bouvor,  tom.  2.  fous  le  mot.  Criminel, 
fois  telle  exoine  n'ell  pas  recevable  ,  fi  elle  n'ell  queft.  i.  au  Parleir.ent  de  Touloufe  ,  le  28  No- 
enceinte  que  depuis  peu  de  jours,  ou  bien  que  ce  vembre  1581.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  2. 
foitune femme ruftique qui airaccoutumé de por-  fous  le  mot,  Exoine ,  tit.  10.  art.  i.  &  au  Parle- 
terdesfaixpendantfagrollMTe,  Rebuff.  m  rrdîJ?.  ment  de  Paris,  le  18  Juillet  1562.  Charond  ,  ^n 
de  excufat.  num.  41.  &  42.  &  Ranchin.  dici.  loc.  fes  Pandecies ,  liv.  4.  part,  z.chap.  5.  ni  la  femme 

16.  Quarto.  L'exoine  efl  valable  ,  fi  pour  quelque  perfonne  que  ce  foit  ,  comme  il  a  été 
quelqu'autre  empêchement  le  prévenu  n'a  pu  jugé  audi"t  Parlement  de  Touloufe,  le  14  Juillet 
comparoitreôc  obéir  à  Jullice,  comme  à  caufc  1587.  La  Roche,  audit  tit.  10.  art.  2.  &  au  liv.  13. 
de  l'inondation  des  eaux ,  n'ayant  pu  fe  mettre  de  fes  Parlemens  ,  chap.  6g.ncmb:  ^8.  *  Peleus  , 
en  chemin ,  Rebuff.  in  dici.  tract,  n.  4^.  ou  àcaufe  liv.  4.  art.  27.  &  Papon  ,  fiv.  24.  tit.  5.  nomb.g.] 


■  procurator.  &  leg.  2.  §.  _, 
contumacis  non  patitur ,  qitem  adverfa  valetudo  ,  Cod.  De  his  qui  vcn.  cvtat.  contre  l'avis  de  Rebuff. 
vel  majoris  caufc  occupatio  défendit ,  dici.  §.  2.       in  comment,  fip.  Confit,  reg.  tom.  3.  in  dici.  traci. 
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de  excufat.  num.  7.  ni  les  infenfés ,  ou  fats  ,  ou  donnance  de  i6yo.  fans  que  le  porteur  de  pièces 
impubères ,  ou  autres  telles  perfonnes ,  Rcbuft'.  foit  tenu  de  déclarer  qu'il  eft  envoyé  exprès  pour 
-'-•'-'—  les  préfenter,  Scqu'il  avul'accuféj&qu'il  fufiït 


wiaem. 


*  Nota.  Puifque  l'effet  des  exoines  réfide  au-    de  montrer  l'exoine  à  la  partie  publique,  8c  de 
jourd'hui  entièrement  dans  l'attcftation  du  Mé-    la  communiquer  à  la  partie  civile  ;  il  paroît 
decin ,  £c  le  procès  verbal  du  Juge  ,  joints  à  la    toutes  perfonnes  peuvent  être  porteurs  de  cette 


iroit  que 


communiquer 
in 
procuration,  ] 


TITRE     DIXIEME. 

De  la  QiieJIion. 


*Voyei\Q  titre  19.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 

i.Ç^  I  après  l'inftruélion  de  la  procédure  cri- 
^  minelle  ,  les  Jugesallembléspour  juger  le 
procès  ,  ne  trouvent  pas  que  les  preuves  pro- 
duites contre  le  prévenu  foient  fuffifantes  pour 
le  condamner ,  ÔC  que  toutefois  il  ne  foit  pas  jufte 
de  l'abfoudre  entièrement ,  pour  tirer  pleine 
preuve  de  la  vérité  du  crime ,  fouvent  ils  ordon- 
nent qu'il  fera  appliqué  à  la  qucftion ,  leg.  Edic- 
tum  S.  in  princip.  &  leg.  g.  in  princip.  ff.  De 
qiiœji.  Si  aliter  veritas  invenir i  non  pojfit ,  nijïper 
tormenta  ,  licet  hahere  quœflionem  ,  dicî.  leg.  g.  in 
princ.Et  c'ert  pourquoi  très-bien  à  propos  après 
avoir  parlé  es  Seôions  précédentes  de  l'inltruc- 
tion  de  la  procédure  criminelle ,  il  eft  parlé  erf  ce 
Titre-ci  delà  Queftion ,  où  il  fera  montré ,  Primù , 
par  quelsJugesellepeutêtre  ordonnée  ;5't?a/nr^ô, 
contre  quelles  perfonnes  ;  Tertio ,  en  quels  cas 
on  peut  condamner  quelqu'un  à  la  quellion  ; 
Quarto ,  comme  le  Juge  qui  fait  bailler  la  quef- 
tions  s'y  doit  comporter  ;  Quinto,  fi  elle  peut  être 
réxtàréQ  \Sexto,  quelle  foiony  ajoute  ;&  finale- 
ment fî  celui  qui  n'y  a  rien  confelfé  doit  être  ab- 
fous. 

2.  Or  pour  ce  qui  concerne  le  premier  point , 
il  eft  certain  que  le  Juge  d'Eglife  peut  ordonner 
la  queftion ,  Kebuff.  in  tracl.  de  contumacid ,  art. 
ZJ.  glojf.  l.  num.  10.  Imbert ,  erifes  Inflit.forenf. 
liv.  3.  chap.  14.  nomb.3.  Jul.  Clar.  in  pracl.  cri- 
min.  §.  Fin.  quctji.  64.  num.  2J.  &  24-  ^  Bro- 
deau  fur  houet,  lettre B ,  chap.  i.  fuivant le Can. 
un  qui  4.  cauf.  5.  quxft.  5.  &cauf.  14.  quœji.  6. 
can.  Si  res  i.  &  cap.  -Gravis  i.  Extr.  devofino  ; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en 
l'an  1392.  contre  un  Prêtre  accufé  d'avoir  rom- 
pu &.  pillé  les  coffres  d'un  Préfident  ;  Joannes 
Galli  ,  quœft.  254.  Chopin,  de facrâ  polit,  lih.z. 
tit.  3.  num.  zz.  ëcCharond.  enJesPandecies ,  liv. 
4.  chap.  10.  &  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot  , 
Quefaon  ,  Chopin,  dici.  loc.  parce  qu'elle  eft 
plutôt  ordonnée  pour  augmentation  de  preuve 


que  pour  peine,  contre  l'avis  deCorraf.  mc^nr. 
cap.  ^8.  qui  eftime  que  parmi  les  Chrétiens  elle 
ne  dcvroit  point  avoir  lieu  ;  mais  la  qucftion  qui 
efl  ordonnée  par  le  Juge  d'Eglife,  ne  doit  pas  être 
fifévere  que  celle  qui  eft  ordonnée  par  les  Juges 
laïques ,  8c  il  faut  qu'il  ne  s'en  enfuive  point  d'ef- 
fufion  de  fang  ,  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  B  , 
chapitre  i.  car  autrement  l'appel  comme  d'abus 
de  telle  Sentence  feroit  bien  reçu. 

*  Nota.  L'auteur  des  nouvelles  Notes  furFe- 
vret ,  de  l'Abus ,  liv.  8.  chap.  4. nomb.  i.  obferve 
qu'on  jugeroit  aujourd'hui  que  le  Juge  d'Eglife 
ne  peut  point  du  tout  condamner  l'accufé  à  être 
appliqué  à  la  quelHon;  parce  que  ne  devant  être 
ordonné  que  dans  les  accufations  des  Eccléfîafti- 
ques  de  crimes  atroces  ,  qui  font  toujours  mixti 
fori,  il  ne  feroit  pas  naturel  que  le  Juge  d'Eglife , 
dont  le  Jugement  dilSnitif  ne  peut  tendre  qu'à 
ordonner  des  prières ,  des  jeûnes  8c  autres  péni- 
tences falutaires  ,  employât  un  préparatoire  fi 
rigoureux  ;  qu'il  faudroit  miême  ,  fuivant  les  Ca- 
noniftes ,  que  le  Jugement  de  la  queftion  fût  exé- 
cuté par  un  Clerc  en  habit  clérical ,  &C  qu'il  ré- 
pugne à  nos  mœurs  d'employer  des  Eccléfiafti- 
ques  à  un  tel  miniftere. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  que  fuivant  l'art,  i .  du 
titre  iQ.  de  l'Ordonnance  de  i6jo.  on  ne  peut 
ordonner  que  l'accufé  fera  appliqué  à  la  quef- 
tion ,  que  quand  il  s'agit  d'un  crime  qui  mérite 
peine  de  mort  ;  mais  après  l'inftruftion  con- 
jointe ,  &  après  que  le  Juge  d'Eglife  a  rendu  fa 
Sentence  difîinitive  féparément,  le  Juge  royal 
peut  ordonner  que  l'Eccléfiaftique  fera  appliqué 
à  la  queftion,  avant  de  rendre fon  Jugement dif- 
linitif.  ] 

3 .  Aujourd'hui  en  France  généralement  toutes 
fortes  de  jierfonnes  peuvent  être  appliquées  à  la 
queftion,  Joan.  Galli ,  quœjl.  46.  Molins.  ad  dici. 
i/Uic/?.  46".  Imbert.  en  fes  Inflit.forenf.  liv.3.ch.  14. 
nomb.  ^.  Se  La  Roche  ,  en  fes  Parlemens ,  liv.  13. 
chap.  ^Q.  art.  13.  ainfi  les  foldats  y  peuvent  être 
appliqués ,  Joan.  Galli ,  dici.  quivfl.  ^6.  Rebuff. 

V  V  V  v  ij 
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de  exciifat.  num.  7.  ni  les  infenfés ,  ou  fots  ,  ou  dunnance  de  i6jo.  fans  que  le  porteur  de  pièces 
impubères ,  ou  autres  telles  perfonnes ,  Rcbuft'.  foit  tenu  de  déclarer  qu'il  eft  envoyé  exprès  pour 
-'-•'-'—  les  préfenter,  ÔC  qu'il  a  vu  raccufé,6c  qu'il  fufiït 


iViaem. 


*  'Nota.  Puifque  l'effet  des  exoines  réfide  au-  de  montrer  l'exoine  à  la  partie  publique,  8c  de 

jourd'hui  entièrement  dans  l'attcftation  du  Mé-  la  communiquer  à  la  partie  civile  ;  il  paroît  que 

decin ,  £c  le  procès  verbal  du  Juge  ,  joints  à  la  toutes  perfonnes  peuvent  être  porteurs  de  cette 

procuration,  fuivant  Vart.  z.  dutit.  11.  de  l'Or-  procuration,  ] 

TITRE     DIXIEME. 

De  la  Qiiefl'ion. 


*T^oyei\Q  titre  19.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 

i.^  I  après  l'inflruftion  de  la  procédure  cri- 
^  minelle  ,  les  Jugesallembléspour  juger  le 
procès  ,  ne  trouvent  pas  que  les  preuves  pro- 
duites contre  le  prévenu  foient  fuffifantes  pour 
le  condamner ,  ÔC  que  toutefois  il  ne  foit  pas  julle 
de  l'abfoudre  entièrement ,  pour  tirer  pleine 
preuve  de  la  vérité  du  crime ,  fouvent  ils  ordon- 
nent qu'il  fera  appliqué  à  la  qucftion ,  leg.  Edic- 
tum  8.  in   vrincip.  &  leg.  g.  in  princip.  ff.  De 
quccfl.  Si  aliter  veritas  inveniri  non  pojjlt ,  nifiper 
tormenta  ,  licet  habere  quœflionem  ,  dicl.  leg.  g.  in 
princ.Et  c'ert  pourquoi  très-bien  à  propos  après 
avoir  parlé  es  Seôions  précédentes  de  l'inltruc- 
tion  de  la  procédure  criminelle ,  il  eft  parlé  eit  ce 
Titre-ci  de  la  Queftion ,  où  il  fera  montré ,  Primo , 
par  quels  Jugeselle  peutêtre  ordonnée  ;5't?amr;^ô, 
contre  quelles  perfonnes  ;  Tertio ,  en  quels  cas 
on  peut  condamner  quelqu'un  à  la  queJlion  ; 
Quarto ,  comme  le  Juge  qui  fait  bailler  la  quef- 
tions  s'y  doit  comporter  ;  Quinto,  fi  elle  peut  être 
réxtàréQ  \Sexto,  quelle  foiony  ajoute  ;&  finale- 
ment fî  celui  qui  n'y  a  rien  confeffé  doit  être  ab- 
fous. 

2.  Or  pour  ce  qui  concerne  le  premier  point, 
il  eft  certain  que  le  Juge  d'Eglife  peut  ordonner 
la  queftion ,  Rebuff.  in  tracl.  de  contumacid ,  art. 
ZJ.  gloJJ'.  l.  num.  10.  Imbert ,  erifes  Infiit.forenf. 
liv.  3.  chap.  14.  nomb.3.  Jul.  Clar.  in  pracl.  cri- 
min.  §.  Fin.  quctjl.  64.  num.  2J.  &  24-  ^  Bro- 
deau  fur  Louet,  lettre  B ,  chap.  i.  fuivant  le  Can. 
un  qui  4.  cauf.  5.  quxft.  5.  ùcauf.  14-  qu^^fl.  6. 
can.  Si  res  i.  &  cap.  -Gravis  i.  Extr.  devofitio  ; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en 
l'an  1392.  contre  un  Prêtre  accufé  d'avoir  rom- 
pu &.  pillé  les  coffres  d'un  Préiident  ;  Joannes 
Galli  ,  quic/i.  254.  Chopin,  de facrâ  polit,  lib.  z. 
tit.  3.  num.  zz.  ScCharond.  enfesPandecies ,  liv. 
4.  chap.  10.  &  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot  , 
Quefaon  ,  Chopin,  dici.  loc.  parce  qu'elle  eft 
plutôt  ordonnée  pour  augmenration  de  preuve 


que  pour  peine,  contre  l'avis  deCorraf.  mc^nr. 
cap.  58.  qui  eftime  que  parmi  les  Chrétiens  elle 
ne  dovroit  point  avoir  lieu  ;  mais  la  qucftion  qui 
ef  1  ordonnée  par  le  Juge  d'Eglife,  ne  doit  pas  être 
fifévere  que  celle  qui  eft  ordonnée  par  les  Juges 
laïques ,  &C  il  faut  qu'il  ne  s'en  enfuive  point  d'ef- 
fufion  de  fang  ,  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  B  , 
chapitre  i.  car  autrement  l'appel  comme  d'abus 
de  telle  Sentence  feroit  bien  reçu. 

*  Nota.  L'auteur  des  nouvelles  Notes  furPe- 
vret ,  de  l'Abus ,  liv.  8.  chap.  4. nomb.  i.  obferve 
qu'on  jugeroit  aujourd'hui  que  le  Juge  d'Eglife 
ne  peut  point  du  tout  condamner  l'accufé  à  être 
appliqué  à  la  queftion;  parce  que  ne  devant  être 
ordonné  que  dans  les  accufations  des  Eccléfîafti- 
ques  de  crimes  atroces  ,  qui  font  toujours  mixti 
fori,  il  ne  feroit  pas  naturel  que  le  Juge  d'Eglife , 
dont  le  Jugement  dilSnitif  ne  peut  tendre  qu'à 
ordonner  des  prières ,  des  jeûnes  8>C  autres  péni- 
tences falutaires  ,  employât  un  préparatoire  fi 
rigoureux  ;  qu'il  faudroit  m,ême  ,  fuivant  les  Ca- 
noniftes ,  que  le  Jugement  de  la  queftion  fût  exé- 
cuté par  un  Clerc  en  habit  clérical ,  bi.  qu'il  ré- 
pugne à  nos  mœurs  d'employer  des  Eccléfiafti- 
ques  à  un  tel  miniftere. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  que  fuivant  l'art.i.  du 
titre  iQ.  de  l'Ordonnance  de  i6jo.  on  ne  peut 
ordonner  que  l'accufé  fera  appliqué  à  la  quef- 
tion ,  que  quand  il  s'agit  d'un  crime  qui  mérite 
peine  de  mort  ;  mais  après  l'inftruftion  con- 
jointe ,  &  après  que  le  Juge  d'Eglife  a  rendu  fa 
Sentence  difîùnitive  féparément,  le  Juge  royal 
peut  ordonner  que  TEccléfiaftique  fera  appliqué 
à  la  queftion,  avant  de  rendre fon  Jugement dif- 
linitif.  ] 

3.  Aujourd'hui  enFrancegénéralemenrtoutes 
fortes  de  perfonnes  peuvent  être  appliquées  à  la 
queftion,  Joan.  Galli ,  quœjl.  46.  Molina:.  ad  dici. 
quicfl.  46.  Imbert.  en  fes  Infiit.forenf.  liv.3.ch.  14. 
nomb.  ^.  Se  La  Roche  ,  en  fes  Parlemens ,  liv.  13. 
chap.  ^Q.  art.  13.  ainfi  les  foldats  y  peuvent  être 
appliqués ,  Joan.  Galli ,  dicî.  quœfi.  ^6.  Rebuiï. 

V  V  v  V  ij 


DES  CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

de  leur  vie  ,  n'y  peuvent  point  être  appliqués, 
autrement  le  Juge  en  feroit  punllFable  s'ils  y 
mouroient,  Mafuer,  au  titre  de  la  Que  filon  36. 
nomb.  18.  Jul.  Clar.  inpraci.  crimin.  Ç.Fni.  quccfi. 
64.  num.  z.  ôC  Gomez.  Refohu.  tom.  3.  cap.  13. 
num.  6. 

Ainfî  les  impubères  n'y  peuvent  pas  être  ap- 
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in  proKm.  Conflit,  reg.gloff]^.  num.  11^.  Imbert. 
dici.  num.  3.  Éugny  ,  enfcs  Loix  abrogées  ,liv.  i. 
chap.42.bi.  La  Roche,  audit  article  13.  contre 
la  Loi  Milites  8.  Cad.  De  quœfiion.  qui  eH:  abro- 
gée en  France,  Gall.  Rebuft:  Imbert ,  La  Ro- 
che &  Bugny.  di^i.  loc. 

Secundo.  Bien  quepar  le  Droit  Romain,  les ....^^u^,^,  a  y  p^uvcm  pas  erre  ap 

perfonnes  relevées  en  dignité  ne  pullfent  point  pliqués ,  Mafuer ,  audit  titre  36.  nomb.  8.  &  Cha- 

c  re  appliqtices  a  la  que/bon    legult.  ff.  De  De-  rond.  ..  Ces  Pandedes ,  liv.  4.  part.  z.  chap.  lo. 

c»; .  &  eg  Divo  Marco  11.  Cod.  De  qiuvfi.  (inon  fuivant  la  Loi  i.  §.  Imvuberi33.  ff.  De Senatufr 

quand  II  s'agit  d'un  crime  de  le|b-Maje/té,  leg.  Syllan.  leg.DemLre  L  inp^^à^^g^^t 

^ymnor.  zo.  §.  z.ff.  Dequœfi.  lib.  3.  & 4-  Cad.  15.  §.  De^inore  i.ff.Dequœftwn.Terreritantàm 

Ad  leg.  M.  majeft.  néanmoins  aujourd'hui  en  folent ,&habenâvelfenddcœdi,dui.Umpuberi 

France  les  perfonnes  relevées  en  dignité  ,  de  Ni  les  feptuagénaires  ;  Charond.  ^ibid  t^  Fa* 


quelque  qualité  qu'elles  foient  ,  y  peuvent  être 
appliquées ,  Gall.  Rebuif.  Imbert,  La  Roche  & 
Bugny  ,  dia.  loc.  Se  idem  Bugi  ,  audit  livre  i. 
chap.  ZZ3.  &  lefdites  Loix  y  font  abrogées  , 
Gall.  Rebuif,  Imb.  &  Bugny,  dici.  loc.  car  le 
crime  le  rend  indigne  de  cette  faveur  :  Reatus  om- 
nemhonoremexcludit,  leg.  i.  Cod.  Ubi  Sénat,  vel 


er ,  infuo  Codice ,  lib.  9.  tit.  de  quœft.  z  i .  defin.  6. 
favoir  s'il  e/t  décrépit  &  non  autrement ,  Clar. 
dicî.  quœfc.  64.  num.  zz.&i.  Faber ,  dicî.  defin.  6. 
fuivanclaLoij.  §.  Ignofcitur  y.  ff.  De  Senatufi:'. 
Syllan.  Ignofcitur  lus  qui  œtate  defcciifunt,  dicl. 
§.  7.  toutefois  il  peut  être  menacé  fi  le  crime  eft 
atroce  .  Faber  ,  dià.  tit.  zi.  defin.  24.  *  Mais 


nlfd.CuT  %  ^'''"''■"'  '  ^^'  fe  '^\t'^ntum    voyei  l'art.  5.  du  tit.  19.  de  l'Ordbnn.  de  1670.  ] 
fitdusde.uxit,leg  Senatoris  47-  fi-  De  ntu  nup-        Ni  les  malades  ,  fi  leur  maladie  elt  telle  qu'ik 

î^s^'ung^::?^;'^:!?  !^;;^ tî^ii^^-^i  i^  p-^?^- -^-^.;^  .^-^on  ^.ns  ,.::!i:t 


le  fils  d'un  Capitoul  de  ladite  Ville  fut  condamna 
a  Lt  quefcion  ,  Rebuff.  in  dicl.proœm.  Conflit,  re^. 
g'oJJ.  s-  num.  11^.  &.Papon,  en  Ces  Arrêts,  liv. 
^4- tit.  g.  art.  ii.  &  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Fans,  de  l'an  1385.  il  fut  défendu  aux  Avocats 
d  alléguer  à  l'avenir  lefdites  Loix ,  comme  étant 
abrogées  en  France ,  Joan.  Gall.  &  Rebuif.  ibid 
Papon,  audit  liv.  Z4.  tit.  j.  art.  iz.  &  Chopin. 
de  privil.  rufl.  lib.  3.  part.  z.  càp.  i. 

Même  les  Prêtres  peuvent  être  appliqués  à  la 
quelhon  ,  Galli ,  quœft.  Z84.  &  Imbert  ,  audit 
iivre  3.  chap.  14.  nomb.  j.comme  il  a  été  mon- 
tre ci-deflus  au  nomb.  3. 

Comme  aulfi  les  Comtes  Se  Barons ,   Boër 


leur  vie  ,  Charond.  ibid.  c'eii  pourquoi  on  fait 
vi/iter  par  des  Médecins  ceux  qui  pour  maladie 
fe  veulent  exempter  de  la  quefh  Charond.  ibid. 

Ni  la  femme  enceinte,  Mafuer,  au  titre  de  la 
Quefiion  36.  nombre  8.  Jul.  Clar.  dicl.  qu.vfl.  64. 
tuun.  Z3.  &  Charond.  audit  lieu  ,  fuivant  la  Loi 
Frœgnantis  3.  ff.  De  pœnis  ,  &  Paul.  lib.  i.  Sen- 
tent, tu.  iz.  P régnantes  neque  torqueri  ,  neque 
damnari  ,  nifi  pofi  editum  partum  poff'unt ,  dici. 
tit.  iz.  Pœna  diff'ertur  quo ad  pariât ,  diB.le^.  ?. 
ni  même  pendant  les  quarante  jours  aprè<"fon 
accouchement ,  Jul.  Clar.  ibid. 

Tertio.  Ceux  qui  fe  trouvent  dans  les  pri- 
fons  pour  y  être  gardés ,  mais  néanmoins  fans 


decifi  167    num    7    &  Rebuff   /T    '  ^^"M^our  y  être  gardés  ,  mais  néanmoins  fans 

comme  il  àé  étigé  parledklSêtlel'r;  '«^^  '''f  ^'".^.'  "'  1^<^^'^^^"^  P^-^  ^'^^  ^M^és  à  la 

4-  Mais  on  obferve  aujourd'hui  en  ce  Royau- 
me    que  pour  faire  appliquer  à  la  quefHonles 


contr  eux  ,  leg.  ult.ff:  De  quœft.  *  Nota.  Tout 
ce  qui  peut  réfulter  de  cette  Loi ,  pour  former 
une  maxime  ,  e/1  qu'il  faut  de  très-grands  indi- 
ces pour  appliquer  à  la  queilion.  ]' 


ai 


perfonnes  conflituees  en  dignité,  il  faut  de  plus 
grands  indices  que  contre  les  autres ,  Rebufî:  ibid 
Mo\m^  in  dicl.  quœft.  46.  Joan. Gall.  Se  Faber 
inJuoCod.   hb.  9.  tit.  de  quœft.    zi.  defin.   13. 
même  les  honnêtes  perfonnes  &:  de  bonne  re- 
nommée ,  quoique  pauvres ,  n'y  peuvent  pas 

être  appliquées  fur  la  dépofition  d'un  feul  té-    cuefHon'd'un'crmnrrP  infV^M  ""a" '"  "^^  "  '''' 
mom^  quoiqu'és  autres  pilonnes  la  dépofition    "^^^^  ^■e\^';:^ft  "^1!^^ 

irle  d  avoir  vu  .  fmr  mi         rkTTrv,4-^   r  ^c .   .  -'    .     q'-^^jcion. 


Quarto.  Les  témoins  ne  doivent  pas  être 
ppliqués  à  la  queftion  ,  foit  pour  dire  la  vérité 
ou  pour  avouer  leurs  faux  témoignages,  finon 
loriqu  ils  font  eux-mêmes  complices ,  ^le^.  Unius 
18.  $.  Teftes  3.  ff:  De  quœft.  ou  bien  q'u'il  Kit 


d  un  ieul  temom  qui  parle  d'avoir  vu  ,  foit  un 
indice  affez  fort ,  Ëoèr.  decif.  163. 

Secundo.  Ceux  dont  le  corps  eft  (î  foble ,  foit 
par  del-aut  de  l'âge  ou  de  maladie ,  qu'ils  ne  pour- 
roient  fouffnr  la  queftion  fans  encourir  dan-er 


uiNTO.  Le  frère  ne  peut  pas  être  appliqué  à 
la quefhon contre  fon  frère,  leg.  i.§.Necfratrefn 
10.  ff  eod.  Quodm  eum  ,  in  quemquis  invitas  tefti- 
monium  dicers  non  cogitur  ,  in  eum  nec  torqueri 
débet ,  dici.  ^.10. 


DES  CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

de  leur  vie  ,  n'y  peuvent  point  être  appliqués, 
autrement  le  Juge  en  feroit  punllFable  s'ils  y 
mouroient,  Mafuer,  au  titre  de  la  Quefùon36. 
nomb.  l8.  Jul.  Clar.  inpraci.  cr'tmin.  Ç.Fm.  quœft. 
64.  num.  z.  ôC  Gomez.  Refolut.  toni.  j.  cap.  ij. 
num.  6. 

Ainfî  les  impubères  n'y  peuvent  pas  être  ap- 
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in  proxm.  Conflit,  reg.  glo(f. ^.  num.  11^.  Imbert. 
dici.  num.  3.  Êugny  ,  en  (h  Loix  abrogées  ,liv.  i. 
chap.  42.  bi.  La  Roche,  audit  article  ij.  contre 
la  Loi  Milites  8.  Cad.  De  quœjlion.  qui  eH:  abro- 
gée en  France,  Gall.  Rebuft:  Imbert ,  La  Ro- 
che Se  Bugny.  di^i.  loc. 

Secundo.  Bien  quepar  le  Droit  Romain,  les ....^^u^ci^  x.  y  p^uvciu  pas  erre  ao 

perfonnes  relevées  en  dignité  ne  puilfent  point  pliqués ,  Mafuer ,  audit  titre  36.  nomb.  8.  &  Cha- 

c  i-eappl.qticesa  la  que/bon    legult.ff.DeDe-  rond.  ../..  Pandedes ,  In'.lpart.  2.  chap.  lo. 

cw .  6-  eg  Divo  Marco  11.  Cod.  De  qiuvfî.  (mon  fuivant  la  Loi  i.  §.  Imvuberi33.  ff.  De Senatufr 

quand  II  s'agit  d'un  crime  de  le|b-Maje/té,  leg.  Syllan.leg.DemLreLinpfL^lg.E^Uro 

^ymnor.  zo.  §.  i.ff.  Dequœfi.  lib.  3.  & 4-  Cad.  15.  §.  De^inore  i.f.DequœJiion.Terreritantàrn 

^d  leg.  M.  majeji.  néanmoins  aujourd'hui  en  filent,  &kabendveï fendu  cœdi,duL^.Impuberi 

f  rance  les  perfonnes  relevées  en  dignité  ,  de  Ni  les  feptuagénaires  ;  Charond.  "ibid'ti  Fa.* 

qu  Jque  qualité  qu  elles  foient  ,  y  peuvent  être  ber .  m  fuo  Codice ,  lib.  9.  tit.  de  quœft.  z  i .  defin.  G 

appliquées ,  Gall.  Rebulî.  Imbert,  La  Roche  &  favoir  s'il  e/l  décrépit  &  non  autriment ,  Clar 

L^i"^  -' .  ."■  o.  ?"■; ?  '"'^''^  .^"g^^  ^"'^^  ^'^'-e  '•  ^''^-  qi^^^fi-  64.  num.  22.  &  Faber ,  dia.  defin.  6. 


chap.  Z23.  &  lefdires  Loix  y  font  abrogées 
Gall.  Rebuff,  Imb.  &  Bugny,  dici.  loc.  car  le 
crime  le  rend  indigne  de  cette  faveur  :  Reatus  om- 
nemhonoremexcludit,  leg.  i.  Cod.  Ubi  Sénat,  vel 


fuivanclaLoij.  §.  Ignofiitur  7.  ff.  De  Senatufc. 
S  y  II  an.  Ignofiitur  lus  qui  œtate  déficit  Çunt,  dici. 
$.  7.  toutefois  il  peut  être  menacé  fi  le  crime  eft 
atroce  .  Faber  ,  dici.  tit.  zi.  defin.  24.  *  Mais 


Adnd.^ZtT'  %  ^'''"''■"'  '  "^'PÂ  ^"/'-^"^""^    ^«-X^?  ^'^'■^'  5-  du  tit.  19.  de  rOrdbnn.  de  1670.  ] 
fidusde.aixit,lcg  Sen^.oris  47-  fi-  De  ntu  nup-        Ni  les  malades  ,  fi  leur  maladie  elt  telle  qu'ik 


le  fils  d'un  Capitoul  de  ladite  Ville  fut  condamni 
a  la  quefcion  ,  Rebuff.  in  dicl.proœm.  Conflit,  re^ 
g'oJJ.  s-  num.  11^.  Sc.Papon,  en  Ces  Arrêts,  liv. 
^4- tit.  ç).  art.  II.  &  par  Arrêt  du  Parlement  de 
raris,  de  l'an  1385.  il  fut  défendu  aux  Avocats 
d  alléguer  à  l'avenir  lefdites  Loix ,  comme  étant 
abrogées  en  France ,  Joan.  Gall.  &  Rebuif.  ibid 
Papon,  audit  liv.  24.  tit.  q.  an.  12.  &  Chopin. 
de  privil.  rufl.  lib.  3.  part.  2.  càp.  i. 

Même  les  Prêtres  peuvent  être  appliqués  à  la 
quelhon  ,  Galli ,  quœft.  284.  &  Imbert  ,  audit 
i^^re  3  chap.  14.  nomb.  j.comme  il  a  été  mon- 
tre ci-deflus  au  nomb.  3. 

de?^"^3  '.l'z^&Tel^/j/r-   ^°-"    '"-P°"^  "'■'§"""■  n-is  néanmoins  î 

4-  Mais  on  obferve  aujourd'hui  en  ce  Royau- 
me que  pour  faire  appliquer  à  la  queftionles 
perfonnes  conflituées  en  dignité,  il  faut  de  plus 
grands  indices  que  contre  les  autres ,  Rebufî:  ibid 
Molm^  mdul.  quœft.  46.  Joan.Gall.Sc Faber, 
in  fuo  Cod.  lib.  9.  tit.  de  quœft.  21.  defin.  13. 
même  les  honnêtes  perfonnes  &:  de  bonne  re- 
riommée  ,  quoique  pauvres ,  n'y  peuvent  pas 
être  appliquées  fur  la  dépofition  d'un  feul  té 


moin 


ci  un  ieul  temom  qui  parle  d'avoir  vu  ,  foit  un 
indice  afTez  fort ,  Ëoèr.  decif.  163. 

S^^y^'DO-  Ceux  dont  le  corps  eft  C\  foble ,  foit 
pardel-autde  l'âge  ou  de  maladie,  qu'ils  nepour- 
roient  fouffrir  la  queftion  fans  encourir  dan-er 


leur  vie  ,  Charond.  ibid.  c'eiï  pourquoi  on  fait 
vifiter  par  des  Médecins  ceux  qui  pour  maladie 
fe  veulent  exempter  de  la  quefh  Charond.  ibid. 
Ni  la  femme  enceinte,  Mafuer,  au  titre  de  la 
Queftion  36.  nombre  8.  Jul.  Clar.  did.  quœft.  64. 
juun.  23.  &  Charond.  audit  lieu  ,  fuivant  la  Loi 
Frœgnantis  3.  ff.  De  pœnis  ,  8c  Paul.  lib.  i.  Sen- 
tent,  tu.  12.  Prœgnantes  neque  torqueri  ,   neque 
damnari  ,   nifi  pofi  editum  partum  pofj'unt ,  dici. 
tit.  12.  Pœna  differtur  quoad pariât,  diB.le^.  ?. 
m  même  pendant  les  quarante  jours  aprè<"fon 
accouchement ,  Jul.  Clar.  ibid. 

Tertio.  Ceux  qui  fe  trouvent  dans  les  pri- 
ions pour  y  être  gardés ,  mais  néanmoins  fans 

à  la 

.       ,         ti -ices 

contr  eux  ,  leg.  ult.ff.  De  quœft.  *  Nota.  Tout 
ce  qui  peut  réfulter  de  cette  Loi ,  pour  former 
une  maxime  ,  e/l  qu'il  faut  de  très-grands  indi- 
ces pour  appliquer  à  la  qucilion.  ]' 

Quarto.  Les  témoins  ne  doivent  pas  être 
appliqués  à  la  queftion  ,  foit  pour  dire  la  vérité 
ou  pour  avouer  leurs  faux  témoignages,  finon 
loriqu  ils  font  eux-mêmes  complices ,  ^le^.  Unius 
18.  $.  Teftes  3.  ff.  De  quœft.  ou  bien  q'u'il  Kit 
quefhon  d'un  crime  le  lefe-Majeflé  au  premier 


quohiu'ès  au,res perfonnes  la  dépoftion    SeT  /  V  B^  T  ./  o  f     ff'Ë  7  T 
ul  temom  qm  parle  d'avoir  vu  .  foir  un        n„^S;„I^r"!f  !?•.!•..  •-''•_  ?"  î""/^'"" 


uiNTO.  Le  frère  ne  peut  pas  être  appliqué  à 
la  quefhon  contre  fon  frère,  leg.  i.§.Necfratrefn 
10.  ff  eod.  Quodin  eum  ,  in  quemquis  invitiis  tefti- 
monium  dicere  non  cogitur  ,  in  eum  ncc  torqueri 
débet ,  dicl.  $.  zo. 


Part.  I.   TiT.    X.    DE   LA    QUESTION.  700 

bEXTO.  Ni  celui  qui  a  obtenu  grâce  du  Prince    cfquels  on  peut  condamner  quelqu'un  à  la  auef 
ne  peut  pas  être  torturé  pour  découvrir  fcs  com-    tion ,  il  faut  favoir  que  le  prc\  enu  peut  êle  ^u 

S™:^:ïï.:nu^::^f  "^^"''  ^"^  ^^^^'^^^    Jji^Jl-monceluicintrele^^Aî^SSc:: 

condamnation,  ne  neut  pas  être  appliqué  à  la    du  titre  19/dïrOrdonnanTelie  iSoY 

rreMni^ir  °"  ^"  ''  ^'^  'i"''^'""  î^^"  "'"^'-'  ^'^^  S^^^^'^o-  Lorfqu'il  y  a  que  ques  indices  qui 
lefe-Majdte  ou  autre  crime  très-horrible  ;  &  toutefois  ne  font  pas  prefîans  pour  fâ"re  300^ 
amfis  oblerveaujourd'huiauParlemcntdeParis ,     quer  un  criminel  à  la  qLftion    afin  de  tâcher  uar" 

v'frilVt1'l;trf-fo"dfmV'^"^-'T  --'-y--dedécoLrirra^:é'r'édrc'rte%" 

y^-^^  ,fn    i^'         ^'^'^/9'  de    Ordonnance  de  ordonne  que  le  prévenu  fera  exhibé  ou  préfênté 

2670.  par  le  jugement  de  mort  il  pourra  être  or-  à  la  queltion  ;  mais  en  lui  préfentantL  SWnce 

do  ne  c{ue le  condamne  fera  préalablement ap-  ou  Arrêt ,  le  Greffier  lit  tout  bas îe  mo^de "f 

phque  a  la  quelhon     pour  avoir  révélation  des  hibé  oupréfemé  ;  &  puis  pour  TexécuTion  H  wn. 

complices  ;  mais  rufageeft  de  ne  faire  lire  le  Ju-  telle  Sentence/le  cnW^eft  d^SlSpaMe 

^  ScTAv'ô'sn.'^  ''"'^'  qu'après  la  queftion.]  bourreau ,  les  gros  doigts  des  pie     il  co^^^^^^ 

OcTAvo.SiIeprevenuappelledelaSentence  banc  &  les  mams  derrière  le  dos    bref  en  tel  e 

avant  qu  être  appliqué  à  la  quellion ,  &  conduit  forte  qu'il  cil  fur  le  point  d  être  tiré    &  en  ce^ 

au  heu  ou  elle  doit  être  baillée ,  le  Juge  doit  dé-  état  les  CommilTaires  lui  fontles  Int^rVoeatoi 

ferer  ,  ne  lui  étant  plus  loifible  de  prende  con-  res  ;  s'il  ne  confelTc  rien  du  cr  me    fans  êtrf  t  ré 

nourance  de  la  caufS  ,  leg.  Ante  fentenuam  z.  ff.  il  ell  détaché  6c  ramené  en  jS  TmSsvoyV^ 

De  appellat.  r.a^.  a  quoi  efl  conforme  VOrdon-  l'art.  5.  du  tit.  19.  de  l'Ordonnance  T 1670  ! 
nance  de  François  L  de  l'an  1339-  article.  163.         6.  Mais  on  ne  peut  pas  appliauer  à  laqueftiJ 

encore  que  le  condamné  renonce  à  fon  appel  ,  quelqu'un  en  mitiere^  civik  ,  /.'.^^S^- 

&  Peleuf  ■  endTÂ     /"    ri      iJ'- 1  '^'  '°-  -^^""^-/^'«"^'"  ^"  ^^^'^^'  nef^ono  habendam  juSex  in- 

ce  1  cJeus      enfes  Acles  jorenf.  liv.  8.  chav.  33.  tcrlocutus  fit  ,  dicl.  les.  z.  ni  même  en  matière  ' 

fu.vant  la  Loi  Non  tantumG.  ff  De  appeL.  G-  criminelle   fi  cela  ell  cSntre  lehZ'dl^flz 

fclat.  car  es  caufes  criminelles  l'appel  éteint  en-  ain/I  on  ne  peut  pas  appliquer  à  la  quell  on  les* 

tierement  le  jugé    leg.  t.  in  fin.  ff  Ad  Senatufc.  témoins  pour  fervir  de  œnviaLn  du  menfonge 

Tritfdemfll  ^T-"  ^*^i^^r^"^f"  "^'.^  °"  PO"^  ^i'-er  preuve  de  la  vérité,  finonlorfquê 

Iraite  de  l  Ordre  judiciaire  es  cauÇescivdes ,  tu.  lefdits  témoins  ont  été  préfens  au  fait  ou  crime 

^,M'^lat.  Il  en  et  autrement  s'il  a  fouffert  leg.  Unius  18.  §.  Tefies  3.  ff  De  quœftion  tTL 

qu  on  ait  commencé  de  le  torturer,  avant  defe  tor^^uendi  non  funt     conviLndiZldacii     aut 

porter  pour  appellant  de  la  Sentence  ;  car  alors  verLtis  gratil ,  nificàm  faclatZenËdicZ 

ion  appel  n  empêchera  pas  la  continuation  de  la  tur  ,  dicf.  §.3                              <^rvenijje  aicun 

grture,  Charond.  enfesPandec.  liv.  4.  ch.  w.  Pareillement  on  ne  peut  pas  appliquer  à  la 

6C  amfi  fe  juge  tous  les  jours  au  Parlement  de  queftion  le  prévenu  lorf^u'il  Ift  pie  n^men  con 

bre'x^  T  P^oT"'  'r  '1  '"^'  r  ''  ""'''"^S  --,<?"  d;avo.r  commis  l2  crime    bien  qS'onîy 

1    AH     ^^i'O"'  ^^J'^^  ^''''^^  .  ''^-  24.  tit.  de  appliquât  avec  cette  réferve    les  indices  tenmi  / 

ou?;ir/-  ^"-  ''f^''  Parlement  de  Tou-  Ch'aro\d.  enfesObCervatio^slt::^^^^^^^^^^ 

loufe,  La  Roche,  au  livre  13.de  fesParlemens,  twn  ,  è^F^her  ,  diEl.  tit.  zi.defm.  i^.deveur 

chap  59.  art.  49-  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  que  par  la  dénégation  qu'il  y  poiirroit  faire     la 

Par  emenr  de  Grenoble  ,  le  16.Avnl155K.jEK-  preuve  ne  fût  débilitée  ;  car  ladite  réferve  ne  fau! 

?  il  i'^ir  -'  '  v-^-  '''^'^:  ^^  ""^""^  ^  ^'^'"  '''^'  empêcher  que  la  patience  &  con/tance  du 

s  û  a  iouffert  ou  on  1  ait  conduit  au  heu  de  la  prévenu  torturé  ne  diminuât  lafoi  des  preuve<= 

torture  avant  Ton  appel  ;  car  raj.pellation  qu'il  ou  à  tout  le  moins  qu'il  n'induisît  le.  Ju-es'^ 

interjetera  pour  lors ,  n'empêchera  pas  qu'il  ne  commifération  ;  &  d'ailleurs  ce  feroit' inhuma 

loïc  torture  ,  comme  il  a  été  jugé  à  Chambery  nité  d'appliquer  à  la  queftion  celui  qui  eft  enrié- 

en  Juin  1613.  f  aber  ,  infuo  Cod.  lib.  9.  tit.  de  rement  deftiné  à  la  mort  ;  car  foit  qu'il  confcirât 

quœjaone  zi.  m  gloff.  defmit.  6.  mim.  4.  *  Mais  ouqu'il  niât,  il n'auroit  pour  cela  aucune  erace 

voye-il  art.  7.  du  tit.  19.  de  l'Ordonn.  de  1670.]  &  par  ce  moyen  pour  un  fcul  &  même  crime  Û 

5.  :>ur  le  troiheme  point  concernant  les  cas  feroit  puni  deux  fois ,  contre  la  Loi  Sanaio  41, 


P  A  R  T.   I.    T  I  T.    X.    D  E    L  A    Q  U  E  s  T  I  O  N.  700 

bEXTO.  Ni  celui  qui  a  obtenu  grâce  du  Prince    cfquels  on  peut  condamner  quelqu'un  à  la  cmef 
ne  peut  pas  être  torturé  pour  découvrir  fcs  com-    tion ,  il  faut  favoir  que  le  prc\  enu  peut  êle  ^u 

sf  xLo.  Ni  î:^ï:>^Sé ,  mort  qui  f.itf.  isi^^::^!^;;^^^^ ^/^^s 

condamnation,  ne  neut  pas  être  appliqué  à  la    du  titre  19/dïrOrdonnanTe  de  iSoT 

?"rfM"  '  (  '"°"  ^"  ''  ^^'^  'i"''^'^"  ^'^^"  "•"^'-'  ^'^^        Secundo.  Lorsqu'il  y  a  quelques  indices  oui 
lefe-Majdte  ou  autre  crime  très-horrible  ;  &    toutefois  ne  font  pas  preffan^pour  fâ"re  auuli 
amfis  oblerveaujourd'huiauParlemcntdeParis ,     quer  un  criminel  à  la  qSeftion    afin  de  tâcher  oar" 

v'^rilVt'^fl;trf-fo"dfmV'^"^-'T  --'-y--dedécoLrirra^:é'r'édrc'rt"^o" 

y^-^^  ,fn    i^'         ^'^'^/9'  de    Ordonnance  de  ordonne  que  le  prévenu  fera  exhibé  ou  préfênté 

2670.  par  le  jugement  de  mort  il  pourra  être  or-  à  la  queltion  ;  mais  en  lui  préfentantîa  S^entence 

do  ne  çiue le  condamne  fera  préalablement ap-  ou  Arrêt ,  le  Greffier  lit  tout  bas îe  mo^de "f 

phque  a  la  quelhon     pour  avoir  révélation  des  hibé  onpréfenté  ;  &  puis  pour  TexécuTion  H  wn. 

complices  ;  mais  rufageeft  de  ne  faire  lire  le  Ju-  telle  Sentence/le  cn"3  eft  d^SlSpaMe 

gement  de  mort  a  l'accufé  qu'après  la  queftion.  ]  bourreau ,  les  gros  doigts  L  pied  hé  con^tre  le 

OcTAVo.SiIeprevenuappelledelaSentence  banc  &  les  mains  derrière  le  dos    bref  en  tel  e 

avant  qu  être  appliqué  à  la  quellion ,  &  conduit  forte  qu'il  cil  fur  le  point  d  être  tiré    &  en  ce^ 

auheuou  elle  doit  être  baillée,  le  Juge  doit  dé-  état  les  CommilTaire   lui  fontles  [ntérm^^^^ 

ferer  ,  ne  lui  étant  plus  loifible  de  prende  con-  res  ;  s'il  ne  confeffe  rien  du  cr  me    fans  êtrf  t  ré 

noiifance  de  la  caufS  ,  leg.  Ante  fentenuam  z.  ff.  il  ell  détaché  6c  ramené  en  jS    Ca  s  .om 

De  appellat.  r.a^.  a  quoi  efl  conforme  VOrdon-  l'art.  5.  du  tit.  19.  de  l'Ordonnance  T 1670  ! 
nance  de  François  L  de  l'an  1339-  article.  163.         6.  Mais  on  ne  peut  pas  appliauer  à  laqueftiin 

encore  que  le  condamné  renonce  à  fon  appel  ,  quelqu'un  en  mitiere^  civik  ,  /.'.  wS- 

comme  il  a  ete  jugé  au  Par  ement  de  Paris  en  tiam  z.  ff.  De  appellation.  reciAdlaZS 

ÔC  1  deus      enfes  Acles  forenf.  liv.  8.  chap.  33.  terlocutus  fit  ,  dicl.  les.  z.  ni  même  en  matierf»  ' 

fuivant  la  Loi  Non  tantumG.  ff:  De  appellat.  ù  criminelle   fi  cela  ell  cSntre  les™, Il  Z.f  / 

iclat.  car  es  caufes  criminelles  l'appel  éteint  en-  ain/I  on  ne  peut  pas  appliquer  à  la  quell  on  les* 

tierement  le  jugé    leg.  t.  in  fin.  ff  Ad  Senatufc.  témoins  pour  fervir  de  œnviûLn  du  menfonge 

Iraue  de     Ordre  judiciaire  es  caufes  civdes ,  tu.  lefdits  témoins  ont  été  préfens  au  fait  ou  crime 

^iM'^lat.  Il  en  et  autrement  s'il  a  fouifert  leg.  Unius  18.  §.  Tefies  3.  ff  De  quœftZ  tTL 

qu  on  ait  commencé  de  le  torturer,  avant  àek  tor^uendi  non  funt     conviLndSdacii    Zut 

porter  pour  appellant  de  la  Sentence  ;  car  alors  verltatis  gratij ,  nificùm  faclatZen^d^cZ 

ion  appel  n  empêchera  pas  la  continuation  de  la  tur  ,  dicf.  §3                                       ■" 

torture,  Charond.  enfesPandec.  liv.  4.  ch.  10.  Pareillement  on  ne  peut  pas  appliquer  à  h 

Se  amf]  fe  juge  tous  les  jours  au  Parlement  de  queftion  le  prévenu  lorf^u'il  Ift  pie  ^emen  con 

bre'x;  T  p"rn"'  'r  '1  ^"^'  r  ''  ""'''"}-  --,^"d;av5.r  commis  il  crime    bien  qS'on'y 

y    JH     ^^PO"'  ^^P^  ^''''^^  .  ''^-  24-  tn.  de  appliquât  avec  cette  réferve    les  indices  tenmi  / 

outf  r/-  ^"-  ''f^''  Parlement  de  Tou-  Ch'aro\d.  enfesObCervatio^slt!:^^^^^^^^^^ 

loufe,  La  Roche,  au  livre  13.de  fesParlemens,  twn  ,  è^F^her  ,  diEl.  tit.  zi.de  fin.  i^.deveur 

chap.  55.  art.  49-  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  que  par  la  dénégation  qu'il  y  poiirroit  faire     la 

Parkmenr  de  Grenoble  ,  le  lôAvnl  155K.  Ex-  preuve  ne  fût  débilitée  ;  car  ladite  réferve  ne  fau! 

?  il  ^rl?         "  '  v-^-  '''^'^:  ^^  ""^""^  ^  ^'^'"  '''^'  empêcher  que  la  patience  &  con/lance  du 

s  û  a  iouffert  ou  on  1  ait  conduit  au  heu  de  la  prévenu  torturé  ne  diminuât  lafoi  des  preuve<= 

torture  avant  Ton  appel  ;  car  rappellation  qu'il  ou  à  tout  le  moins  qu'il  n'induisît  le.  Ju-es'^ 

interjetera  pour  lors ,  n'empêchera  pas  qu'il  ne  commifération  ;  &  d'ailleurs  ce  feroit' inhuma 

loïc  torture  ,  comme  il  a  été  jugé  à  Chambery  nité  d'appliquer  à  la  queftion  celui  qui  eft  entié- 

enJum  1613.  Paber  ,  infuoCod.lib.9.tit.de  rement  deftiné  à  la  mort  ;  car  foit  qu'il  confcirâf 

quœjaone  zi.  m  gloff.  définit.  6.  mim.  4.  *  Mais  ouqu'il  niât,  il n'auroit  pour  cela  aucune  erace 

voye^l  art.  7.  du  tit.  19.  de  l'Ordonn.  de  1670.]  &  par  ce  moyen  pour  un  fcul  &  même  crime  il 

5.  iur  le  troifieme  point  concernant  les  cas  feroit  puni  deux  fois ,  contre  la  Loi  Sandio  41, 


7IO  DES  CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

ff.  D^pT/z.  Seulement  tel  condamné  à  mort  pour-  §.  i.  Cad.  eod.  &  cap.  Cùm  in  contemplatione  6*. 

roit  être  appliqué  à  la  queflion  s'il  s'agiiroit:  d'un  de  re0.  jur.  in  6".  In  ipft  caiifœ  imtio  non  ejl  à 

crime  de  lele-Majeité ,  ou  de  quelqu'autre  crime  qintjhonibus  inchoandum ,  dici._  cap.  6.  Adinvef- 

très-atrocc ,  Mornac.iî<^  lef^.  ult.ff.  Adexhibend.  tigationem  veritatis  à  tormentis  initinm  fumer e non 

*  Mais  voyei  l'art.  3.  du  tit.  i9,dclad.0rdonn.]  oportet ,  Çed  argumentis primumverifimilibiis ,pro-^ 

Secundo.  Ni  lorfqu'il  ne  confie  pas  du  crime ,  babilibufquc  uti  :  Etfi  is  veluti  certis  indiciis  ducli 

Clar.   diEi.  §.  Fin.  qiuvji.  64.  nuni.  3.  *  Voye^  invejiigandx  veritatis  gratiâ ,  adtormenta  piita- 

l'article  premier  du  titre  ig.  ]  verint  cJJ'e  veniendum ,  tune  id  demum  facere  ds- 

Tertio.  Ni  lorfque  le  crime  peut  être  prouvé  •  bebunt ,  leg.  Milites  8.  §.  i.  Cad.  De  qua:fl. 

autrement  que  par  laqueftion  ,  Clar.  dui.  quœft.  Sexto.  Même  un  feul  indice  n'eit  pas  fuffi- 

6^.  num.  5.  c'elt  pourquoi  les  Juges  doivent  or-  fant  pour  appliquer  le  prévenu  à  la  queftion  , 

donner  plus  facilement  la  queltion  es  crimes  qui  Clar.  dicî.  qiuvji.  64.  num.  14.  Charond.  en  fes 

ont  été  commis  en  fecret  ,  qu'en  ceux  qui  ont  Observations ,  fous  le  mot,  Conjeciures ,  &  Bou- 

été  perpétrés  en  préfence  de  perfonnes  ,  Clar.  vot,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Accufateur ,   queft.  zz. 

diâ.  quœji.  64.  num.  6.  ainfi  la  feule  inimitié  que  le  meurtri  portoit  à 

Quarto.  Ni  lorfque  le  crime  dont  il  eft  ac-  l'accufé  n'eft  pas  indice  fuffifant. 
cufé  ne  mérite  pas  la  mort ,  Mafuer ,  au  titre  de  Seulement  la  confeflion  faite  du  crime  par  le 
la  Quefiion  38.  nomb.  8.  Clar.  dia.  qmvji.  64.  prévenudevant  le  Juge  incompétent,  ëcdénéga- 
num.  4.  Se  Charond.  en  fes  Obfervations ,  fous  le  tion  d'avoir  confelfé  devant  le  compétent ,  fuffit 
mot  ,  Conjeaures  ,    &  en  fes  Pandecies  ,  livre  4.  pour  faire  donner  la  torture  ;  jugé  au  Parlement 
chap.  10.*  Fo/f^  ledit  article  i.  ]  parce  que  la  de  Bourdeaux,  Boër.  ^^ajC  90.  il  en  eft  de  même 
queftion  étant  une  très-grieve  peine,  on  ne  doit  de  la  confefïion  faite  hors  jugement,  Boër.  zW. 
pas  infliger  au  prévenu ,  avant  qu'il  ait  été  con-  Septimo.  Si  ayant  fait  paffer  &  repaifer  par 
vaincu  du  crime ,  une  peine  plus  grieve  que  celle  neuf  fois  le  prévenu  à  l'enrour  du  corps  du  meur- 
qui  lui  eft  infligée  après  qu'il  efl:  convaincu,  Clar.  tri,  du  fang  eft  écoulé  de  la  plaie  du  meurtri  en 
dia.  num.  4.  la  préfence  du  prévenu ,  bien  qu'on  prenne  cela 
Moins  encore  peut  être  ordonnée  la  queftion,  pour  indice  qu'il  ell:  le  meurtrier,  Papon  ,  en  fes 
lorfque  la  peine  n'eft  que  pécuniaire ,  Non  facile  Arrêts ,  liv.  24.  tit.  de  la  Quefiion  9.  art.  5.  ScLa 
in  re  pecuniariâ  quœftio  habetur ,  leg.  Divusg.  in  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Homi- 
princip.ff.  De  quœft.  Et  n'obfte  ladite  Loi  ,  où  cide  ,  tit.  5J.  art.  dernier  ;  néanmoins  ce  feul  in- 
cela eft  permis  lorfqu'on  ne  peut  pas  favoir  la  dice  n'eft  pas  fuffifant  pour  le  faire  mettre  à  la 
vérité  autrement  que  par  les  tourmens  ;  car  cela  queftion  ,  comme  il  s'obferve  à  Touloufe,  Du- 
avoit  lieu  par  le  Droit  Romain,  à  cauiequeles  ranti,  quœft.  6z.  in  fin.  contre  l'avis  de  Eoërius , 
feuls  efclaves  y  pouvoient  être  appliques  par  decif  16^.  num.  i.  Papon,  diadoco,  SvGomez. 
ledit  Droit ,  tôt.  tit.  ff.  &  Cod.  De  quœfi.  Sc  no-  tom.  3.  cap.  3.  num.  25.  On  n'ajoure  pas  mainte- 
tamment  in  leg.  Siquisiz.ff.  eod.  ce  qui  eit  au-  nant  beaucoup  de  foi  à  cet  indice,  parce  que  bien 
jourd'hui  abrogé,   puifqu'il  a  été  montré  ci-  fouventily  ades  corpsquifaignent  auffi  bien  en 
deftlis  ,  qu'aujourd'hui  toutes  perfonnes  y  peu-  préfence  des  parens  &  amis  que  des  meurtriers  , 
vent  être  appliquées.       *  Sc  d'autres  qui  ne  faignent  du  tout  point  ,  La 
Seulement  lorfque   quelqu'un  par  dol  feint  Roche  ,  ibid.  *  On  ne  le  permettroit  pas  même 
d'être  fou  pour  n'être  pas  obligé  à  répondre  ;  le  aujourd'hui  ;  au  refte  ,  voyei  Graverol  fur  La 
dol  prouvé  ,  il  peut  être  appliqué  à  la  queftion  ,  Roche ,  loc.  cit.  où  il  a  recueilli  plulieurs  chofes 
quoique  le  crime  principal  ne  méritât  pas  peine  curicufes  à  ce  fujet.  ] 

capitale,  Faber  ,  infuo  Codice  ,  lib.  9.  tit.  de        Octavo.  Bien  que  la  déclaration  faite  par  le 

quœfi.  zi.  defin.  i.  *  Mais  voyq  ledit  article  i.  ]  bleftë ,  en  mourant,  en  faveur  du  prévenu,  ledé- 


quœfi.  64.  num.  g.  fuivant  la  Loi  Unius  18.  §.In  quoi  S.  Auguftin  difoit,  Credatur  patrimeo  ,quia 

eâ  z.  ff.  De  quœfi.  bien  qu'il  foit  queftion  de  cri-  moriens  mentiri  non  potuit  ;  6c  Platon  eftimoit 

mes  très-atroces ,  même  de  lefe-Majefté,  Clar.  qu'on  devoir  ajouter  autant  de  foi  aux  dernières 

dia.  num.  g.  &  que  le  prévenu  fût  de  mauvais  paroles  des  hommes  mourans  qu'aux  oracles, 

renom  Se  accoutumé  à  faire  de  mauvais  aftes ,        _ j,^^^^  ^^^^^  ^^^^^    ^^^^^  ^y  ^^^^ 

Clar.  dia.  quœfi.  64.  num.  lO.  car  on  ne  doit  pas  Eiiciuntur,  ùeripitur  perfona  ,manetres. 

commencer  par  la  quelhon  ,  Leg.  i.  in  princ.  1^  ^                       t        1    j 

leg.  Unius  18.  ^.In  eâ  z.jf.  Diquxft.  leg.  Milites  8.  Comme  les  cigncs  ne  chantent  jamais  plus  mé- 


7IO  DES  CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

ff.  D^p.T/2.  Seulement  tel  condamné  à  mort  pour-  §.  i.  Cad.  eod.  &  cap.  Cùm  in  contemplatione  6*. 
roit  être  appliqué  à  la  queftion  s'il  s'agiiroit:  d'un  de  re0.  jur.  in  6".  In  ipft  caiifœ  initio  non  ejl  à 
crime  de  lele-Majeité ,  ou  de  quelqu'autre  crime  qintjhonibus  inchoandum ,  dici._  cap.  6.  Adinvef- 
très-atrocc ,  Mornac.iî<^  lef^.  ult.ff.  Adexhibend.  tigationem  veritaiis  à  tormentis  initinm  fumer e non 
*  Mais  voyei  Tart.  3. du  tit.  i9,dclad.0rdonn.]  oportet ,  Çed  argumentis primumverifimilibiis ,pro-_ 
Secundo.  Ni  lorfqu'il  ne  confie  pas  du  crime ,  bab'dibufquc  uti  :  Etfi  is  veluti  certis  indiciis  ducli 
Clar.  di^.  §.  Fin.  qiuvji.  64.  mini.  3.  *  Voye^  invejligandx  veritads  gratiâ ,  adtarmenta  piita- 
l'article  premier  du  titre  19.  ]  verint  cJJ'e  veniendum ,  tune  id  demum  facere  ds- 

Tertio.  Ni  lorfque  le  crime  peut  être  prouvé  •  bebunt ,  leg.  Milites  8.  §.  i.  Cod.  De  qua:fl. 
autrement  que  par  laqueftion  ,  Clar.  dicî.  quœjî.  Sexto.  Même  un  fcul  indice  n'eit  pas  fuffi- 
6"5.  num.  5.  c'elt  pourquoi  les  Juges  doivent  or-  fant  pour  appliquer  le  prévenu  à  la  queftion  , 
donner  plus  facilement  la  queftion  es  crimes  qui  Clar.  dicî.  quœji.  64.  num.  74.  Charond.  en  fes 
ont  été  commis  en  fecret  ,  qu'en  ceux  qui  ont  Observations ,  fous  le  mot,  Conjeciures ,  &:  Bou- 
été  perpétrés  en  préfence  de  perfonnes  ,  Clar.  vot,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Accufateur ,  queJL  zz. 
diâ.  quœji.  64.  num.  6.  ainfi  la  feule  inimitié  que  le  meurtri  portoit  à 

Quarto.  Ni  lorfque  le  crime  dont  il  eft  ac-  l'accufé  n'eft  pas  indice  fuffifant. 
cufé  ne  mérite  pas  la  mort ,  Mafuer ,  au  titre  de  Seulement  la  confeflion  faite  du  crime  par  le 
la  Queftion  38.  nomb.  8.  Clar.  dia.  quœft.  64.  prévenu  devant  le  Juge  incompétent,  ëcdénéga- 
num.  4.  Se  Charond.  en  fes  Obfervations ,  fous  le  tion  d'avoir  confelfé  devant  le  compétent ,  fuffit 
mot  ,  Conjeaures  ,  &  en  fes  Pandecies  ,  livre  4.  pour  faire  donner  la  torture  ;  jugé  au  Parlement 
chap.  10.  *  Voye7^  ledit  article  i.  ]  parce  que  la  de  Bourdeaux,  Boër.  decif.  90.  il  en  eft  de  même 
queftion  étant  une  très-grieve  peine,  on  ne  doit  de  la  confeftion  faite  hors  jugement,  Eoër.  zW. 
pas  infliger  au  prévenu ,  avant  qu'il  ait  été  con-  Septimo.  Si  ayant  fait  paifer  &  repaifer  par 
vaincu  du  crime ,  une  peine  plus  grieve  que  celle  neuf  fois  le  prévenu  à  l'enrour  du  corps  du  meur- 
qui  lui  eft  infligée  après  qu'il  eft  convaincu ,  Clar.  tri ,  du  fang  eft  écoulé  de  la  plaie  du  meurtri  en 
dia.  num.  4.  la  préfence  du  prévenu ,  bien  qu'on  prenne  cela 

Moins  encore  peut  être  ordonnée  laqueftion,  pour  indice  qu'il  eft:  le  meurtrier,  Papon  ,  en  fes 
lorfque  la  peine  n'eft  que  pécuniaire ,  Non  facile  Arrêts ,  liv.  24.  tit.  de  la  Queftion  9.  art.  5.  6cLa 
in  re  pecuniarid  quœftio  habetur ,  leg.  Divusg.  in  Roche  ,  en  fis  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Homi- 
prinap.ff.  De  quœft.  Et  n'obfte  ladite  Loi  ,  où  cide  ,  tit.  5J.  art.  dernier  ;  néanmoins  ce  feul  in- 
cela eft  permis  lorfqu'on  ne  peut  pas  favoir  la  dice  n'eft  pas  fuffifant  pour  le  faire  mettre  à  la 
vérité  autrement  que  par  les  tourmens  ;  car  cela  queftion  ,  comme  il  s'obferve  à  Touloufe,  Du- 
avoit  lieu  par  le  Droit  Romain,  à  cauiequeles  ranti,  quccft.  6z.  in  fin.  contre  l'avis  de  Boërius , 
feuls  efclaves  y  pouvoient  être  appliques  par  decif.  16^.  num.  i.  Papon,  diadoco,  SvGomez. 
ledit  Droit ,  tôt.  tit.  ff.  &  Cod.  De  quœft.  &C  no-  tom.  3.  cap.  3.  num.  25.  On  n'ajoute  pas  mainte- 
tamment  in  leg.  Siquisiz.ff.  eod.  ce  qui  eit  au-  nant  beaucoup  de  foi  à  cet  indice,  parce  que  bien 
jourd'hui  abrogé,  puifqu'il  a  été  montré  ci-  fouventily  ades  corpsquifaignent  auffi  bien  en 
deftlis  ,  qu'aujourd'hui  toutes  perfonnes  y  peu-  préfence  des  parens  &  amis  que  des  meurtriers  , 
vent  être  appliquées.       *  2>C  d'autres  qui  ne  faignent  du  tout  point  ,  La 

Seulement  lorfque  quelqu'un  par  dol  feint  Roche  ,  ibid.  *  On  ne  le  permettroit  pas  même 
d'être  fou  pour  n'être  pas  obligé  à  répondre  ;  le  aujourd'hui  ;  au  refte  ,  voyei  Graverol  fur  La 
dol  prouvé  ,  il  peut  être  appliqué  à  la  queftion  ,  Roche ,  loc.  cit.  où  il  a  recueilli  plulieurs  chofes 
quoique  le  crime  principal  ne  méritât  pas  peine    curieufes  à  ce  fujet.  ] 

capitale,  Faber  ,  infuo  Codice  ,  lib.  9.  tit.  de  Octavo.  Bien  que  la  déclaration  faite  par  le 
quœft.  zi.  defin.  i.  *  Mais  voyei  ledit  article  i.  ]  bleftë ,  en  mourant,  en  faveur  du  prévenu,  ledé- 
QuiNTO.  La  queftion  ne  peut  point  être  or-  charge  des  indices  qui  étoient  contre  lui ,  Se  par 
donnée  lorfqu'il  n'y  a  point  d'indices  contre  le  conféquent  de  la  queftion,Boër.  r^^f/J!  90.  Se  Go- 
prévenu  ,  Clar.  in  praa.  crimin.  lib.  5.  §.  Fin.  mez.Refolut.tom.3.  cap.  13.  num.  Z7.  c'eftpour- 
quxft.  64.  num.  c).  fuivant  la  Loi  Vnius  18.  §.In  quoi  S.  Auguftin  difoit,  Credatur  patrimeo  ,quia. 
eâ  z.  ff.  De  quœft.  bien  qu'il  foitqueftion  decri-  moriens  mentiri  non  potuit  ;  Sc  Platon  eftimoit 
mes  très-atroces ,  même  de  lefe-Majefté,  Clar.  qu'on  devoir  ajouter  autant  de  foi  aux  dernières 
dia.  num.  9.  Sc  que  le  prévenu  fût  de  mauvais  paroles  des  hommes  mourans  qu'aux  oracles, 
renom  Se  accoutumé  à  faire  de  mauvais  aftes ,        _ ^^^^^  ^^^^^  ^^^^^    ^^^^^  ^y  ^^^^ 

Clar.  dta.  quœft.64.  num.  lO.  car  on  ne  doit  pas  Eiiciuntur,  ùeripitur  perfona  ,manetres. 

commencer  par  la  quelhon  ,  leg.  i.  in  yrinc.  1^  ^  i        1    j 

leg.  Unius  18.  ^.In  eâ  z.ff.  Diquxft.  leg.  Milites  8.    Comme  les  cigncs  ne  chantent  jamais  plus  mé- 
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par  er Tu/v?   n^           ''r'  ne  doivent  jamais  &  Ub.  9.  tir.  de  .ju.ft.  zi.  defai  7.  fuivamla  Loi 

que  îo  fa   '[js  fo^.r  r    r'  ^.^«"^'-^'en^eu/ement  Manuu  zo.  ff.  Ùe  qu^Ji.  uLs  iflimomo  non  efl 

PC\1  ^';;;^l^'];""^'^'^^'^^3";i^d.redeDavid,  ^.  l'an  IZ54.  contre  l'avis  de  Mafuer,  tit.dela 

JF^'iturnrneum,redemip  me,  Deus  ver  uatis;  né-an-  nomb.   z.   Gomez  ,    tom.  ::    cap    i/num    7   & 

r rV^'^t^   :^i"'°"  ^^^Pi;!^^-î-^'^  Çorraf.  .„  cent.  cap.  8.  îinôn Tû'if'V^qûe^mo^ 

que  i  oûli^ation ,  leg.  Arrianus  47.  ff.  Deobligat.  d'un  crime  de  lefe- M  ai  efté  ,  Faber    diEi  defin 


uc 

lpnMP(H..n    p   •■     '.,  .,-T^',^^!^/^'''^':'l'P'l^"Sf  à  faiteaprès  un  exorcifm'e.n'eft'pas  un  indice  ?uf- 

S ■  oT-F-fl  ;rrV^>  !i'^''"  r;'"''""'']-  ^'^•^-  ^^""'^ ^i"''^ ^'^^^^^  '  ^"i  ^^  de  bonne  réputation  ; 

Z^Ifif^l^l'n^"          ""'  ^'^^9-t^t.dequœJi.  jugé  au  Sénat  de  Chambery ,  le   zi  Juin  1613 

2 1.  defin.  z6  8c  Bouvot   tom.  z.fous  le  mot ,  Cn-  Faber ,  in  ftio  Codice ,  Ub.  9.  tu.  iz.  defin.  ?.  car 

minel,^  quejL 4.  car  on  n^ ajoute  pas  foi  ù  telle  dé-  le  diable  elt  menteur  ,  &  il  ne  doit  pfs  être  en 

ciaration  iaite  par  le  mourant ,  il  on  ne  le  peut  fon  pouvoir  de  faire  punir  quelqu'un. 

Î'Td/ç    '^^;  r  Tir^'^'c'"^- ^'  %""r'''""  7-  Le  jugement  portant  condamnation  à  la 

i.j;.  ue  ^itnatujc.  Sy   an.  Si  quis monens  dixijjet ,  que/lion  ,  doit  être  délibéré  en  la  Chambre  du 

ninTnr?7'T  f""^  '¥'^''-  ^'T^"î"  '^  ^^""^^^'l  '  P^'^-^^"^  «"  ^PPell<^s  les  Gens  du  Roi. 

non  ejje  credendum  domino  fi  monens  hoc  dixit,  *  Mais  voyei  l'article  2.  du  titre  Z4.  de  fOrdon- 

nifipotuennt  proban  ,  did.  §.  i.  „ance  de  1670.] 

rion  om"h  ,^"^.^''%d.°i^-«"  ajouter  foi  à  Faccufa-  Secundo.  Tout  incontinent  que  le  jugeaient 

accusa  unnp!^^      V'';  un  condamné  à  mort  ,  a  été  donné ,  il  doit  être  exécuté  Vans  fe  divertir 

accufant  quelqu  un   lorfqu  il  eft  au  eibet  ;  car  à  autres  ades,  fi  faire  fe  peut .  finon  le  jour  en- 

fpiinhli""  ,^°"df  "'"3^^«"  l^^^d  infâme  &  in-  fuivant ,  fans  en  dire  ni  révéler  rien  à  perfonne  , 

tel  able ,  il  n  eft  plus  en  état  de  pouvoir  être  ré-  Imbert  ,  en  fes  Infitum.  forenfi  Uv.  z.  chav.  24 

cole  m  confronte,  qui  font  les  forraeseifentielles  nomb.  4.  dmam  l'Ordonnance  de  Louis  XII  de 

pour  rendre  le  témoignage  légitime  ;  plufieurs  de  l'an  1498.  art.  iiz.&  de  l'an  1507.  à  Blois  ,  'art 

ceux  qui  font  en  cet  état,  Inimtcorum  fiuppUcw  ,  191.  &  de  François  I.  de  l'an  1333.  chav.  13'. 

in  ipfa  fupremorum  fiorte  ,  fiatian  quœrunt  ,  leg.  art.  Z7.  &  de  l'an  1^39-  ^rt.  163.  ce  qui  fe  fait 

NW;  /'"'"'f '■  f  ,  '  afinqueleprévenun'enpuiirepasêtreaverti,& 
n  ron-îf?;  Lj;-^^^a"0"/^if<^  P^r  le  prévenu,  qui  qu'ainfi  il  ne  fe  prémuniffe  contre  les  douleurs 
a  comcire ,  n  eflpas  fuffifante  pour  faire  donner  de  la  queftion  ;  &  pour  cet  effet  le  Juge  doit 
la  queftion  a  fescom^.lices  qu'il  aaccufés ,  Ma-  prendre  garde  que  le  prévenu  n'ait  mangé  ni  bu 
7"^  '  f  V  Q^^^pon  36.  nomb  13.  Clar.  dicl.  dix  heures  auparavant  d'y  être  appliqué ,  Julius 
lib.5.  Î.Fin.  qu.fi  zi.  num.8.J^Faher,infiuo  Clarus ,  lib.  5.  recept.  fentent.  §.Fin\uœfi  64] 
Codice,  ub,9.tit.dequœfi.zidefin.7. {u\vam\a  mmKjo.^Foj.^  l'article  6.  du  titre  lo.del'Or- 
"LoiRepeti  16.  §.  Is  qui  ,  i.  ff.  Dequccfinomb.  Qui  donnance  de  1670.  J  y  i  wr 
ffifnMuseft  incaputahorumnontorquebi-  Seulementfiunefemmeenceinteeftcondamnée 
T;  f^-  >,  ^-^^^fl^enanifal^^^^^^  in  dulnumde-  à  la  queftion ,  pourla  confervation  de  fon  part , 
ducat ,  qui  defua  defperavit.  *  Paulus ,  lib.  i .  fi-nt.  on  doit  différer  cette  exécution  jufqu'à  ce  qu'elle 
fit.  iz.§.  ult.Gmhoùeâ.adleg.  16.  §.j.ff^.  De  foit  accouchée  ,  comme  ilaété  dk  ci-deifus 
quœfi.  ]  même  on  n  y  doit  pas  ajouter  foi ,  can.  Tertio.  En  exécutant  la  queftion  ,  le  Juge 
vit.  cauf.13.  quœft  .^  c-  cap  i.  Extr.  De conjejj.  qui  y  afîifte  pour  interroger  le  prévenu  ,  nelc 
fiiion  qu  il  y  ait  d  autres  indices  Mafuer ,  Clar.  doit  pas  interroger  en  cette  forte  ,  fi  Lucius  Ti- 
«<:  habcr  fcl.locis  ou  qu  il  fut  queftion  d'un  tius  a  commis  tel  crime;  mais  s'informer  généra- 
crime  de  lefe-Ma jefte  Faber ,  dicl. loco ,  fuivant  Jement  qui  l'a  perpétré  ,  leg.  i.  §.  Qui  qucvflio- 
kdix  Canon  dernier,  6-  dia  cap.  i  nem  zi.ff:  De  qu.fi.  Alterumemm  magù Çugge^ 

DtClMO.  La  depofirion  d  un  leul  témoin  n'eft  remis  quàm  requirentis  videtur  ,  dicl  (  zi 

pas  capable  de  faire  donner  la  queftion  à  l'ac-  Quarto.  Le  Juge  qui  y  aftifte  doit  faire  tor- 

cule  ,  boer.  decij.  163  num.  3.  Papqn  ,  en  fes  turcr  le  prévenu  ,  non  pas  à  l'appétit  de  l'accu- 

Arrêts ,  liv.  Z4.  tit.  de  la  Queftion  9.  art.  z.  Clar.  fateur ,  mais  modérément ,  le^.  De  minore  lo  S 

dicl.  qiu^fi.  ZI.&  quœfi.  zz.  num.  z.  &  Faber  ,  Tormenta  j.  ff.  De  quœft.  Tormenta  adhibendû 
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par  erXV?   r  M.      "'r'  "c  doivent  jamais     6-  Ub.  9.  nu  de  .ju.ft.  zi.  defai  7.  fuivamla  Loi 

pH;  2^X^'];^"^'^'^^'^^3"^i^  dire  de  David,     ^.  l'an  IZ54.  contre  l'avis  de  Mafuer,  tit.dela 

JF^' ^tun.meum,redemip  me,  Deus  ver  UMs;  né-an-     nomb.   z.   Gomez  ,    tom.  ::   cap   i/num   7   & 
Te  rV^'^t^   : '1"'°"  ^^^Pi;.- f-î-^^'^     Çorraf.  .n  cent.  cap.  8.  îinouTû'if'V^qûe^mo^ 


ïrî„  ^„,/i    '                   •  ""  -.^''V  '""•  "r-,.^-  i»-  ''^^"^  P"^''^  r^"^^  appliquer  a  la  queltion  laper- 

cav  oT-F-fi;rrV^>  !.''''"  r;'"''""'^^-  ^'^•^-  ^^""'^ ^^"''^ ^'^'^^^^  '  ^"^  ^^  ^^  i^«""<^  réputation  ; 

TdJif^^l'n^''          "''  ^'^^9-t^t.dequœfi.  jugé  au  Sénat  de  Chambery ,  le   zi  Juin  1613 

n^m.Z,  .7././.  4.  car  on  n'ajoute  pas  foi  à  telle  dé-  le  diable  elt  menteur  ,  &  il  ne  doit  pfs  être  en 

ciaration  iaite  par  le  mourant,  il  on  ne  le  peut  fon  pouvoir  de  faire  punir  quelqu'un. 

Î'Td/ç    ^'  r  fV^^'^'c'"^-  ^'  %""r'''''"  7-  Le  jugement  portant  condamnation  à  la 

i-î^^-lJe^çnatujc.Sylan.SiquismonensdixiJJet,  que/lion  ,  doit  être  délibéré  en  la  Chambre  du 

ntZ.^TT'T    f""^  'V^''-  ^'T^T  'fi  ^^""^^^'l  '  P^'^-^^"^  «"  ^PPell<^s  les  Gens  du  Roi. 

non  ejje  credendum  domino  fi monens  hoc  dixit ,  *  Mais  voye-,  l'article  z.  du  titre  14.  de  TOrdon- 

mfipotuermt  proban  ,  dut  §.  i.  „ance  de  1670.  ] 

rion  om"h  ,^"^.^''%^.°i^-«"  ajouter  foi  à  Faccufa-  Secundo.  Tout  incontinent  que  le  jugeaient 

accusa  unn^r      'V'';  un  condamné  à  mort  ,  a  été  donné ,  il  doit  être  exécuté  Vans  fe  divertir 

accufant  quelqu  un   lorfqu  ,1  eft  au  eibet  ;  car  à  autres  ades,  fi  faire  fe  peut ,  finon  le  jour  en- 

fpiinhli""   '  ,'^°"^f"'"3^^«"  1^^"^  infante  &  in-  fuivant ,  fans  en  dire  ni  révéler  rien  à  perfonne  , 

tel  able ,  il  n  eft  plus  en  état  de  pouvoir  être  ré-  Imbert  ,  en  fes  Infiuut.  forenf.  Uv.  z.chap.  14. 

cole  m  confronte,  qui  font  les  forraeseifentielles  nomb.  4.  fuïvam  l'Ordonnance  de  Louis  XII  de 

pour  rendre  le  témoignage  légitime  ;  plulieurs  de  l'an  149S.  art.  iiz.&  de  l'an  1507.  à  Blois  ,  'art 

ceux  qui  font  en  cet  état,  Immicorum  fuppUcw  ,  191.  &   de  François  I.   de  l'an  1333.  chap.  13'. 

in  ip fa  fupremorum  forte  ,  fatiari  quœrunt  ,  leg.  art.  Z7.  &  de  Van  1^39-  ^irt.  163.  ce  qui  fe  fait 

\fntl""""^f''      ç-           ,        .  afinqueleprévenun'enpuiirepasêtreaverti,&c 

.  ron-îf?;  Lac^^^a"0"/^ife  par  le  prévenu,  qui  qu'ainfi  il  ne  fe  prémunilfe  contre  les  douleurs 

a  comcffe ,  n  eflpas  fuffifante  pour  faire  donner  de  la  queftion  ;  &  pour  cet  effet  le  Juge  doit 

la  queftion  a  fescom^^lices  qu'il  aaccufés.  Ma-  prendre  garde  que  le  prévenu  n'ait  mangé  ni  bu 

luer  ,  tit.de  la  Quefiwn  36.  nomb  13.  Clar.  dicl.  dix  heures  auparavant  d'y  être  appliqué ,  Julius 

lib.5.  §.Fin.  qu.JL  zi.  num.8.J^F^her,infuo  Clarus ,  lib.  5.  recept.  fentent.  §.Fin\uœfi  64] 

Codtce,  ub.9tit.dequœfi.zidefin.7.fmvunth  mmKjo.^Foj.^  l'article 6.  du  titre  lo.del'Or- 

LoiRepetii6.  §.  Is  qui  ,  i.  ff.  Dequccfinomb.  Qui  donnance  de  1670.  J                             y        i  wr 

defeconfsfuseft  incaputahorumnontorquebi-  Seulementfiunefemmeenceinteeftcondamnée 

T;  f^-  >,  '-^/f  lignant  fahn^^^^  in  dulnumde-  à  la  queftion ,  pourla  confervation  de  fon  part , 

du.at ,  qui  defua  defperavit.  *  Paulus ,  lib.  i .  fent.  on  doit  différer  cette  exécution  jufqu'à  ce  qu'elle 

m.  iz.^.  ult.Go±où,,\.adleg.  16.  §.j.ff^.  De  foit  accouchée  ,  commeilaété  d?t  ci-deifus 

qu.^fi.  ]  même  on  n  y  doit  pas  ajouter  foi ,  can.  Tertio.  En  exécutant  la  queftion  ,  le  Juge 

vit.  cauf.13.  quœft  3.  c-  cap    i.  Extr.  De confejj.  qui  y  aftifte  pour  interroger  le  prévenu  ,  nelc 

fiiion  qu  il  y  ait  d  autres  indices    Mafuer ,  Clar.  doit  pas  interroger  en  cette  forte ,  fi  Lucius  Ti- 

&  Pabcr    f^-locis    ou  qu  il  fut  queftion  d'un  tins  a  commis  tel  crime;  mais  s'informer  généra- 

cr.me  deiefe-Ma.efte,Faber,  did.loco  Juls'^nt  Jement  qui  l'a  perpétré  ,  le^.  i.  §.  Qui  qucvftio- 

kdix  Canon  dernier    6-  did  cap.  i  nem  zi.ff:  De  quœjL  Alterumenim  LJciLe- 

DtClMO.  La  depofition  d  un  ieul  témoin  n'eft  remis  quàm  requirentis  videtur  ,  dicl  (  zi 

pas  capable  de  faire  donner  la  queftion  à  l'ac-  Quarto.  Le  Juge  qui  y  affifte  doit  faire  tor- 

cule  ,  boer.  decij.  163  num.  3.  Papqn  ,  en  fes  turcr  le  prévenu,  non  pas  à  l'appétit  de  l'accu- 

Arrêts ,  liv.  Z4.  tit.  de  la  Queftion  9.  art.  z.  Clar.  fateur ,  mais  modérément ,  le^.  De  minore  10  S 

dia.  qmzjî.  zi.(:f  quœft.  zz.  num.  z.  U  Faber  ,  Tormenta  j.  J.  De  quœft.  Tomienta  adhibendû 
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funt ,  non  quanta  accufator  pofiulat ,  fed  ut  mo-  formation ,  Imbert ,  aud.  chap.  14.  nomh.  6.  &  y. 
deratic  ratwnis  temperamenta  défiderant ,  dici.  §.         S  E  P  T I  M  O.  S'il  y  a  plufieurs  prévenus  d'un 

Tormentn  ;  enforte  que  le  torturé  puiffe  être  fain  même  crime  8c  condamnés  à  être  appliqués  à  la 

Se  fauve  ,  foit  pour  l'innocence  oupourlefup-  quellion,  on  doit  commencer  par  celui  qui  vrai- 

plice,  leg.  Quœftionis  y.  ff.  eod.  Qnejiionem  ha-  iemblablement  eft  le  plus  timide,  6Cquidécou- 

bere  oportet ,  ut  fcrvus  falvus  fit  vd  innocentiœ  ,  vrira  plutôt  la  vérité,  leg.  Unius  18.  in  princip. 

vel  fupplicio  ,  dici.  leg.  7.  ff.  De  quxft.  Ah  eo  primùm  incipiatur ,  qui  timidior 

À  Chambery  on  obferve  que  fi  on  trouve  que  cji  veltenent  cctatis  videtur ,  dicl.princ.  ainfi  s'il  y 
le  prévenu  doit  être  torturé  modérément ,  on  ne  a  une  femme ,  il  faut  commencer  par  elle ,  le  père 
met  pas  cela  dans  l'Arrêt  qui  eft  prononcé  au  &  le  fils ,  il  faut  commencer  parle  fils  en  la  pré- 
prévenu ,  afin  qu'il  ne  prît  de-là  matière  de  fe  fence  du  père  :  Cùmpro  affeàu parentes  magis  in 
tenir  ferme  à  ne  rien  confeiTer  ,  mais  on  en  fait  liberis  tcrreantur,  leg.îfiiS.  §.ult.ff.  Quodmetûs 
un  arrêté  fecret ,  Faber,  infuo  Codice ,  lib.  9.  caufâ. 
dul.  tit.  de  muvfiion.  21.  défin.  12.  Q^i^is  in  ACcanio  chariflat  cura  par entis. 

Lorfque  l'Arrêt  condamne  le  prévenu  à  la  Viïgû.  i.  ]£neid, 

mort,  6c  préalablement  qu'il  fera  appliqué  à  la  -kt  n      j  i    a-  r     ^  j  i 

,„,„n.; ^^„i     1   -A         >■  ^      ,     1,      ^    ^1  Noftro  doLuifti  Upe  doLore. 

quelcion,  cela  doit  être  entendu  d  une  eehenne  -'  j    j  t  \t-     ■■,    ■,-, 

modérée  ,  oC  réduite  a  un  ou  deux  boutons.  ° 

QuiNTO.  Le  Greffier  qui  aiTifte  à  l'exécution  Et  celui  des  prévenus  qui  eft  fort  jeune,  doit  être 
de  ladite  queftion  ,  doit  écrire  tout  ce  qui  s'y  le  premier  appliqué  à  la  queition,  <izc'î,/Ê'0'.  Uirzzî/j 
paffe ,  les  noms  de  ceux  qui  y  alîïftent ,  la  forme  18.  in  princ.  la  torture  n'étant  pas  baillée  pour 
de  la  queftion ,  la  quantité  d'eau  qu'on  a  baillé  peine  ,  mais  pour  torturer  ceux  qui  plutôt  vrai- 
au  prévenu,  combien  de  fois  la  torture  a  été  réi-  femblablement  diront  la  vérité,  Z^^.  i.  ^.  Idem  2. 
térée  ,  les  interrogatoires  &  réponfes  ,  avec  la  ff.  De  quœft.  Ad  fufpecîijjlmo  incipiendum ,  6*  à 
perfévérance  &  variation  du  torturé.  Ex  ferma-  quo  facdimè  verumfcirejudex  crediderit,  dict.  §.  2. 
ne ,  6*  ex  eo  qudquis  confiantid ,  qud  trepidatione  8.  La  queftion  peut  être  réitérée  au  même  pré- 
quid  diceret ,  vel  cujus  exifiimationis  quifque  in  ci-  venu ,  leg.  Repeti  16.  in  princ.  ff.  De  quccfi.  pourvu 
vitate  fuâ  eft ,  quœdam  ad  illuminandam  verita-  qu'il  y  ait  des  nouveaux  êC  grands  indices  contre 
tem  inlucem  emergunt ,  leg.  De  minore  lO.  §.  Plu-  lui ,  Imbert ,  enfes  Inftit.  forenf.  liv.  2.  chap.  14. 
rimum  ^.ff.  De  quœft.  *  Voyei  l'article  g.  du  tit.  fur  la  fin ,  fuivant  la  Loi  Unius  18.  §.  Reus  i.ff.  De 
19.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  quccft.&  l'Ordonnance  de  LouisXII.deV  ani4g8. 
Sexto.  Le  lendemain  de  la  queftion ,  c'eft-à-  art.  114.  &  de  l'an  i^oj.  art.  93. 6c  notamment 
dire  Z4  heures  après  6c  non  plutôt,  le  prifonnier  s"il  a  endurci  fon  efprit  &  fon  corps  aux  tour- 
doit  être  derechef  interrogé  hors  du  lieu  où  il  mens ,  dicl.  §.  Reus  i.  Reus  evidentioribus  argu- 
aura  eu  la  torture  ,  pour  voir  fa  perfévérance,  mentis  opprejfus ,  repeti  in  quœftionem  poteft ,  ma- 
Jul.  Clar.  in  praci.  crim.  lib.  5.  §.  Fin.  quœft.  64.  ximè  fiin  tormenta  animum  corpufque  duraverit  , 
num.  40.  41.  &  42.  Gomez.  Refol.  tom.  3.  cap.  dici.  §.  Reus,  où  le  mot  evidentioribus  ,  montre 
13.  num.  24.  &  Faber  ,  dicl.  tit.  21.  defin.  2.  qu'il  faut  que  ce  foit  dç  nouveaux  indices;  car  au- 
fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  149S.  trement  ils  ne  pourroient  pas  être  plus  évidens  & 
art.  113.  ij  de  l'an  isoj.  à  Blois ,  article  162.  &  manifeftes  que  les  premiers. *Maisvo/e'Trart.io. 
de  François  I.  de  l'an  1535-  chap.  13.  article  33.  du  titre  19.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 
*l^oyei  l'article  11. du  titre  19.  de  l'Ordonnance  9.  Seulement  fans  nouveaux  indices  il  y  peut 
de  1670.]  Car  s'il  perfévere  hors  dudit  lieu  en  être  derechef  appliqué,  lorfque  le  prévenu  étant 
la  confeftîon  qu'il  a  auparavant  faite  en  la  tor-  hors  de  la  queftion  a  dénié  ce  qu'il  avoir  confellé 
ture ,  on  y  ajoute  foi ,  Imbert ,  enfes  Infiit.  for.  en  la  queftion  ,  &  en  ce  cas  il  y  peut  être  apph- 
liv.  3.  chap.  14.  nomh.  6.  &  7.  Jul.  Clar.  dicl.  §.  que  jufqii'à  trois  fois,  Jul.  Clarus  ,  lib.  5.  recept. 
Fin.  quœft.  64.  num.  40.  &  41.  Kznch.  De cif.  fient.  §.  Fin.  quœft.  21.  num.  36.  &  quœft.  64.  num. 
part.  i.concl.3y8.  Charond.  en  fies  Obfiervations  y  43.  &  46.  &  GomQZ.Refol.  tom.3.cap.  13. num. 
fi)usle  mot ,  Conficjfiion,  &  elle  ne  peut  pas  être  27.  Scainfî  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery  en 
révoquée  ,  finon  qu'on  prouve  qu'elle  ait  été  Février&C  en  Décembre  1590. Faber,  m /z^o  Toc/, 
faite  par  erreur,  Faber,  dici.  quœft.  21.  defin.  10.  lib. g.  tit.  de  quœft.  21.  defin.  2.  Le  femblable  a 
6*  21.  que  s'il  s'en  dédit,  on  eltime  que  la  crainte  été  jugé  au  Parlement  de  Bourdeaux,  furunap- 
de  la  torture  l'avoir  obligé  à  cette  confeffion ,  &  pel  du  Sénéchal  de  Perigueux  contre  un  p'révenu 
partant  on  n'y  ajoute  pas  foi ,  Imbert ,  dicl.  num.  qui  fans  nouveaux  indices  fut  par  trois  fois  appli- 
6".  Ranch.  &  Clar.  dicl.  loc.  finon  qu'elle  foit  à  que  à  la  queftion ,  parce  qu'après  avoir  confeftë 
peu  près  conforme  à  ce  qui  eft  prouvé  par  l'in-  en  la  queftion,  le  lendemain  il  nioit  ce  qu'il  avoir 

coufeifé 


7ii  DES  CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

funt ,  non  quanta  accufator  pofiulat ,  fed  ut  mo-  formation ,  Imbert ,  aud.  chap.  14.  nomh.  6.  &  y. 

deratic  ratwnis  temperamenta  défiderant ,  dici.  §.  S  E  P  T I  M  O.  S'il  y  a  plufieurs  prévenus  d'un 

Tormentn  ;  enforte  que  le  torturé  puiiTe  être  fain  même  crime  8c  condamnés  à  être  appliqués  à  la 

6c  fauve  ,  foit  pour  l'innocence  oupourlefup-  quellion,  on  doit  commencer  par  celui  qui  vrai- 

plice,  leg.  Quœftionis  y.  ff.  eod.  Qiiejiionem  ha-  iemblablement  eft  le  plus  timide,  ÔCquidécou- 

bere  oportet ,  ut  fevvus  falvus  fit  vel  innocentiœ  ,  vrira  plutôt  la  vérité,  leg.  Unius  18.  in  princip. 

vel  Cupplicio  ,  dici.  leg.  7.  ff.  De  quxfl.  Ah  eo  primùm  incipiatur ,  qui  timidior 

À  Chambery  on  obferve  que  fi  on  trouve  que  cfi  veltenent  cctatis  videtur ,  dicl.princ.  ain/i  s'il  y 
le  prévenu  doit  être  torturé  modérément ,  on  ne  a  une  femme ,  il  faut  commencer  par  elle ,  le  père 
met  pas  cela  dans  l'Arrêt  qui  efl:  prononcé  au  &  le  fils ,  il  faut  commencer  parle  fils  en  la  pré- 
prévenu ,  afin  qu'il  ne  prît  de-là  matière  de  fe  fence  du  père  :  Ciimpro  affeàu parentes  magis  in 
tenir  ferme  à  ne  rien  confeiTer  ,  mais  on  en  fait  liberis  tcrreantur,  leg.îftiS.  §.ult.ff.  Quodmetûs 
un  arrêté  fecret ,  Faber,  infuo  Codice ,  lib.  q.  caufu. 
dia.  tit.  de  muvfiion.  21.  dé  fin.  iz.  Omnis  in  ACcanio  char  i  fiât  cura  par  entis. 

Lorfque  l'Arrêt  condamne  le  prévenu  à  la  Virùil.  i.  Mneid. 

mort,  6c  préalablement  qu'il  fera  appliqué  à  la  «r  /i      j  1    n-  r     ^  j  1 

,„,„n.; ^,„i    j   •.  "         ^.      I     vu  Noftro  doLuifti  Upe  doLore. 

queltion,  cela  doit  erre  entendu  d  une  géhenne  -'              j    j  t           -t^-     -,    -r-j 

modérée  ,  oC  réduite  a  un  ou  deux  boutons.  ° 

QuiNTO.  Le  Greffier  qui  aiTiite  à  l'exécution  Et  celui  des  prévenus  qui  eft  fort  jeune,  doit  être 
de  ladite  queftion  ,  doit  écrire  tout  ce  qui  s'y  le  premier  appliqué  à  la  queltion,  <i?zc'Î,/ê'0'.  Uirzzz/j 
paffe ,  les  noms  de  ceux  qui  y  affilient ,  la  forme  iS.  in  princ.  la  torture  n'étant  pas  baillée  pour 
de  la  queltion ,  la  quantité  d'eau  qu'on  a  baillé  peine  ,  mais  pour  torturer  ceux  qui  plutôt  vrai- 
au  prévenu,  combien  de  fois  la  torture  a  été  réi-  femblablement  diront  la  vérité,  Z^^.  i.  §.Idemz. 
térée  ,  les  interrogatoires  &  réponfes  ,  avec  la  ff.  De  quœfi.  Ad  fufpecîijjlmo  incipiendum ,  &  à 
perfévérance  &  variation  du  torturé.  Ex  ferma-  quo  facdimè  verumfcirejudex  crediderit,  dici.  §.  2. 
ne ,  6*  ex  eo  qudquis  confiantid ,  quû  trepidatione  8.  La  queltion  peut  être  réitérée  au  même  pré- 
quid  diceret ,  vel  cujus  exifiimationis  quifque  in  ci-  venu ,  leg.  Repeti  16.  in  princ.  ff.  De  quœfi.  pourvu 
vitate  fuâ  efi ,  quœdam  ad  illuminandam  verita-  qu'il  y  ait  des  nouveaux  êC  grands  indices  contre 
tem  inlucem  emergunt ,  leg.  De  minore  lO.  §.  Plu-  lui ,  Imbert ,  en  fies  Infiiit.forenf.  liv.  z.  chap.  14. 
rimum  ^.ff.  De  quœfi.  *  Voyei  l'article  g.  du  tit.  fur  la  fin ,  fuivant  la  Loi  Unius  18.  §.  Reus  i.ff.  De 
19.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  quccfi.&  l'Ordonnance  de  LouisXlI.deV  ani4g8. 
Sexto.  Le  lendemain  de  la  queftion ,  c'eft-à-  art.  114.  &  de  l'an  i^oj.  art.  93. 6c  notamment 
dire  24  heures  après  8c  non  plutôt,  le  prifonnier  s"il  a  endurci  fon  efprit  &  fon  corps  aux  tour- 
doit  être  derechef  interrogé  hors  du  lieu  où  il  mens  ,  dici.  §.  Reus  i.  Reus  evidentioribus  argu- 
aura  eu  la  torture  ,  pour  voir  fa  perfévérance,  mentis  opprejfus ,  repeti  in  quœfiionem  potefi ,  ma- 
Jul.  Clar.  in  pracl.  crim.  lib.  5.  §.  Fin.  quœfi.  64.  ximè  fiin  tormenta  animum  corpufque  duraverit  , 
num.  40.  41.  &  42.  Gomez.  Refol.  tom.  3.  cap.  dici.  §.  Reus,  où  le  mot  evidentioribus  ,  montre 
ïj.  num.  24.  &  Faber  ,  dici.  tit.  zi.  defin.  2.  qu'il  faut  que  ce  foit  dç  nouveaux  indices;  car  au- 
fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  149S.  trement  ils  ne  pourroiént  pas  être  plus  évidens  & 
art.  113.  &  de  l'an  isoj.  àBlois,  article  i6z.&  manifeftes  que  les  premiers, *Mais  vo/^d'art.io. 
de  François  I.  de  l'an  iS35'  chap.  13.  article 33.  du  titre  19.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J 
*t^oyei  l'article  11. du  titre  19.  de  l'Ordonnance  9.  Seulement  fans  nouveaux  indices  il  y  peut 
de  1670.]  Car  s'il  perfévere  hors  dudit  lieu  en  être  derechef  appliqué,  lorfque  le  prévenu  étant 
la  confeffion  qu'il  a  auparavant  faite  en  la  tor-  hors  de  la  queftion  a  dénié  ce  qu'il  avoir  confelfé 
ture ,  on  y  ajoute  foi ,  Imbert ,  en  fies  Infiit.  for.  en  la  queftion  ,  &  en  ce  cas  il  y  peut  être  apph- 
liv.  3.  chap.  14.  nomh.  6.  &  7.  Jul.  Clar.  dici.  §.  que  jufqii'à  trois  fois,  Jul.  Clarus  ,  lib.  5.  recept. 
Fin.  quœfi.  64.  num.  40.  &  41.  Ranch.  Decif  fient.  §.  Fin.  quœfi.  Zl.  num.  36.  &  quœfi.  64.  num. 
part.  i.concl.3y8.  Chnrond.  en  fies  Ohfervations  y  43.  &  46.  Se  Gomez.Refol.  tom.3.cap.  13. num. 
fi)us  le  mot ,  ConfcJJlon ,  &  elle  ne  peut  pas  être  27.  &c  ainlî  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery  en 
révoquée  ,  finon  qu'on  prouve  qu'elle  ait  été  Févrierôc  en  Décembre  1590. Faber,  m /z^o  ^oc/. 
faite  par  erreur ,  Faber ,  dici.  quœfi.  zi.  defin.  10.  lib.  g.  tit.  de  quœfi.  zi.  defin.  2.  Le  femblable  a 
6*  21.  que  s'il  s'en  dédit,  on  eftime  que  la  crainte  été  jugé  au  Parlement  de  Bourdeaux,  furunap- 
de  la  torture  l'avoir  obligé  à  cette  confeffion ,  ik.  pel  du  Sénéchal  de  Perigueux  contre  un  pVévenu 
partant  on  n'y  ajoute  pas  foi ,  Imbert ,  dicl.  num.  qui  fans  nouveaux  indices  fut  par  trois  fois  appli- 
6.  Ranch.  &  Clar.  dici.  loc.  finon  qu'elle  foit  à  que  à  la  queftion ,  parce  qu'après  avoir  confeftë 
peu  près  conforme  à  ce  qui  eft  prouvé  par  l'in-  en  la  queftion,  le  lendemain  il  nioit  ce  qu'il  avoir 

confelfé 
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tourmen?,  Eo'ér.  decif.  l6j.  nian.  îO.&Papon  ,  Semper  ancaps  conjeciura,  quoiiiam  vera  confef- 

en  fis  Arrêts ,  liv.  4.  tit.  de  la  Qudjtion  q.  art.  2.  fis  ,  &  falja  diccntibus  idem  doloris  finis  ojiendi- 

car  autrement  il  feroit  au  pouvoir  du  prévenu  tur.  Pour  un  fait  incertain  on  faitfoulî'rir  à  l'ac- 

d'cluder  la  peine  en  niant  hors  de  la  queltion  ce  cuic  une  peine  certaine.  Cette  invention  des  tour- 

qu'il  y  avoit  confelTé  ;  que  lî  en  la  deuxième  6c  mens  ell  plutôt  un  effai  de  patience  que  de  vé- 

troiliemequellion  il  dénie  ce  qu'il  avoit  confeiTc  rite  ;  car  celui  qui  les  peut  Ibuffrir  cache  la  vé- 

en  la  première,  il  fera  libéré  fans  que  fa  première  rite,  ÔC  celui  pareillement  qui  ne  les  peut  fouf- 

confeilion  lui  nuife,  Jul.  Clar.  dici.  num.  36.  Pa-  frir.  La  douleur  me  forcera  aufli-tôt  de  dire  ce 

pon  &  Faber ,  dici.  loc.  autrement  cela  s'en  iroit  qui  n'eii:  pas ,  comme  elle  m'obligera  à  confelTer 

à  l'infini  ,  ce  qui  ell  injuite  :  Etenim  qiuvjiio  res  ce  qui  elt.  Si  celui  qui  n'a  pas  fait  ce  dont  on 

ejî  fragilis  &periculofa,  &qiut  veritatemfallit  ,  l'accufe  ,    efl:  alFez  patient  pour  fupporter  ces 

ieg.   i.   §.  Qiuvjlionizs.  ff.  De  qu.vftion.  mais  ce  tourmens  ,  pourquoi  ne  le  lera  pas  celui  qui  l'a 

que  delfus  n'a  pas  lieu  pour  celui  qui  en  la  quef-  fait,  une  il  belle  récompcnfe  que  celle  de  la  vie 

tion  n'a  pas  confelle  ouvertement,  &  qui  étant  kù  étant  \n-oi)o{^éc^  Etiarninnocentes  coget  mentiri 

encore  en  la  quellion  ou  immédiatement  après  dolor.  D'où  il  arrive  que  celui  que  le  Juge  a  ap- 

a  révoqué  fa  confelHon  ;  car  celui-là  par  cette  pliqué  àla  quellion  pour  ne  le  pas  faire  mourir 

variation  ne  peut  pas  être  derechef  torturé  ,  innocent,  il  le  fait  mourir  innocent  Scfupplicié  ; 

Faber  ,  in  fiio  Cad.  lib.  9.  tit.  de  qmxft.  zi.  def.  5.  car  mille  ÔC  mille  ont  chargé  leurs  têtes  de  fauf- 

*  iMais  voyei  ledit  article  10.  ]  fes  confelîions.  C'ell:  chofe  horrible  de  rompre 

Secundo.  Encore  qu'il  n'y  ait  point  denou-  un  homme  de  la  faute  duquel  on  eft  encore  en 

veaux  indices  ,  on  peut  derechef  appliquer  à  la  doute.  Que  peut-il  de  l'ignorance  que  les  Juges 

queflion  le  prévenu  qui  n'y  a  rien  confelfé  ,  s'il  ont  du  fait?  Ne  femble-t-il  pas  injufte  que  pour 

y  a  foupçon  que  lors  de  la  première  torture  il  ne  le  pas  tuer  fans  fujet,  onluifalîe  pis  quede  le 

eut  pris  quelque  breuvage  ou  mangé  certaines  tuer  ;  étant  cette  information  plus  pénible  que  le 


du  Sieur  de  Prouenques ,  contre  Pages ,  prévenu  la  vérité  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  font  i\  impatiens  j 
d'un  meurtre.  Le  même  a  été  jugé  au  Sénat  de  qu'ils  aiment  mieux  mourir  en  avouant  faulîe- 
Chambery  en  1593.  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  g.  ment  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait,  que  de  fouiîrir  les 
tit.  zi.defin.  3.  *  Mais  voye^  aulfi  ledit  art.  10.  ]  tourmens,  le^.  i.  §.  Quœfiiôni  z3-ff.  De  (jmtjL 
Le  prévenu  eft  par-là  même  rendu  fufpeâ  quand  Dolorem  fugientes  multi  m  tormentis  ementiti pér- 
il fe  {en  de  ces  artifices  pour  n'être  contraint  de  fœpefunt,  niorique  malueruntfalfum  fatendo  quùm 
dire  la  vérité.  On  peut  connoître  qu'il  y  a  eu  du  verè  inficiando  ,  dolore  ,  Cicero  ,  in  partit.  Con- 
charme  de  ce  que  le  torturé  n'a  pas  tenu  compte  fejfio  qucc  fit  ex  neceffltate  ,Jidesnon  eft,  ConfeJJio 
du  tourment  :  quelques-uns  ont  dit  que  le  pré-  nondebet extorqueri ,  fed  jpontèfieri ,  can.j..cauf. 
venu  qui  auparavant  la  queftion  aura  avalé  du  15.  quœft.  6.  Quaftioni  fidem  non  femper ,  necta- 
favon  détrempé  avec  de  l'eau  ,  ne  fentira  point  men  nunquam  habendam ,  confiitutionibus  déda- 
les douleurs  de  la  quellion  ;  mais  le  remède  con-  ratiir  :  etenim  res  efi  fragilis  &  periculofa  ,  &  qiiœ 
tre  ce  breuvage  efi:  de  donner  à  ce  prévenu  du  veritatem  fallat  ;  nam  plerique  patientiâ  five  du- 
vin,  carie  vin  ôte  l'énergie  &.  la  force  du  favon.  ritid   tormentorum  ,  ita  tormenta  contemnum  ,  ut 

Tertio.  Celui  qui  ayant  été  appliqué  à  la  exprimi  eis  veritas  nullo  viodo  poQlt  :  alii  tantd 

queftion  a  confelTé  avoir  commis  le  crime,  n'y  funt  impatientiâ  ,  ut  qmdvis  mentiri  ,  çjuàm pati 

peut  pas  être  de  nouveau  appliqué  pour  révéler  tormenta  velint ,  dici.  Ieg.  i.  §.  Quœflioni  23.  ff. 

{es  complices  ,  Ieg.  ult.  Cod.  De  accufat.  parce  Deqmvfiion.  Ainfiun  ferfdeMarcus  Arius  ayant 

qu'il  pourroit  facilement  arriver  qu'il  accuferoit  confeifé  en  la  queftion  d'avoir  tué  un  autre  ferf 

quelqu'un ,  foit  afin  de  pouvoir  échapper  de  ce  nommé  Alexandrie ,  6c  été  exécuté  à  mort  pour 

procès  par  fon  aide  ,  ou  pour  fe  réjouir  de  la  ce  prétendu  meurtre  ,  depuis  ledit  Alexandre 

peine  de  fon  ennemi ,  di£i.  Ieg.  ult.  Nemo  igitur  qu'on  avoit  cru  mort ,  revint  à  la  maifon  deFau- 

de  propno  crimine  confitentem ,  fuper  confcientid  niusfon  maître,  'Valerius  Maximus,  lib.  8.  cap. 

fcrutetur  aliéna ,  dict.  Ieg.  ult.  4-  art.  2.  Illa  tcrmenta  gubernat  dolor ,  modcra- 

10.  Il  ne  faut  pas  toujours  ajouter  foi  à  ce  qui  tur  natura  cujufque  tum  antmi  ,  tum  corporis  ; 

eft  dit  en  la  queftion  :  Fallacifflmum  efifœpè  qiuvf-  régit  quœfitor  ,  fieait  libido ,  corrumpit  fpes  ,  in- 

tionis  judicium  ,    quod  meniitur  qui  pan  poteft  ;  firmat  metiis ,  ut  m  tôt  rerum  anguftns  nihil  veri- 

msntitur  &  qui  pati  non  poteft  ;  ille patientiâ  aut  taii  locirelinqiiatur,  Cicero,  inoratwneproSyllâ. 
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tourmen?,  Eo'ér.  decif.  i6j.  nian.  îO.&Papon  ,  Semper  anceps  conjectura,  quoiiiam  vera  confef- 

en  fis  Arrêts ,  liv.  4.  tit.  de  la  Quejtion  q.  art.  2.  fis  ,  &  fiilfa  diccntibus  idem  doloris  finis  ofiendi- 

car  autrement  il  feroit  au  pouvoir  du  prévenu  tur.  Pour  un  fait  incertain  on  faitfoulî'rir  à  l'ac- 

d'cluder  la  peine  en  niant  hors  de  la  qucllion  ce  ciiic  une  peine  certaine.  Cette  invention  des  tour- 

qu'il  y  avoit  confeiré  ;  que  ii  en  la  deuxième  &:  mens  ell  plutôt  un  effai  de  patience  que  de  vé- 

troifiemequellion  il  dénie  ce  qu'il  avoit  confeiTc  rite  ;  car  celui  qui  les  peut  ibuffrir  cache  la  vé- 

en  la  première,  il  fera  libéré  fans  que  fa  première  rite,  ÔC  celui  pareillement  qui  ne  les  peut  fouf- 

confeilion  lui  nuife,  Jul.  Clar.  dici.  num.  36.  Pa-  frir.  La  douleur  me  forcera  au(li-tôt  de  dire  ce 

pon  &  Faber ,  dici.  loc.  autrement  cela  s'en  iroit  qui  n'eit  pas ,  comme  elle  m'obligera  à  confelTer 

à  l'infini  ,  ce  qui  ell  injuite  :  Etenim  qiuvjiio  res  ce  qui  eit.  Si  celui  qui  n'a  pas  fait  ce  dont  on 

eft  fiagilis  &periculofa,  &qiuc  veritatemfallit ,  l'accufe  ,   ell  alfez  patient  pour  fupporter  ces 

ieg.   i.   §.  Qtuvjlionizs.  ff.  De  qiuvftion.  mais  ce  tourmens  ,  pourquoi  ne  le  lera  pas  celui  qui  l'a 

que  delfus  n'a  pas  lieu  pour  celui  qui  en  la  quef-  fait,  une  ii  belle  récompcnfe  que  celle  de  la  vie 

tion  n'a  pas  confelle  ouvertement,  &  qui  étant  \iù  étant  in-opofécl  Etiam  innocentes  coget  mentiri 

encore  en  la  quellion  ou  immédiatement  après  dolor.  D'où  il  arrive  que  celui  que  le  Juge  a  ap- 

a  révoqué  fa  confeillon  ;  car  celui-là  par  cette  pliqué  àla  queftion  pour  ne  le  pas  faire  mourir 

variation  ne  peut  pas  être  derechef  torturé  ,  innocent ,  il  le  fait  mourir  innocent  &  fupplicié  ; 

Faber  ,  in  fio  Cod.  lib.  g.  tit.  de  quccft.  zi.  def.  5.  car  mille  Se  mille  ont  chargé  leurs  têtes  de  fauf- 

*  iMais  voyei  ledit  article  10.  ]  fes  confelTions.  C'ell:  chofe  horrible  de  rompre 

Secundo.  Encore  qu'il  n'y  ait  point  denou-  un  homme  de  la  faute  duquel  on  eft  encore  en 

veaux  indices  ,  on  peut  derechef  appliquer  à  la  doute.  Que  peut-il  de  l'ignorance  que  les  Juges 

queftion  le  prévenu  qui  n'y  a  rien  confelfé  ,  s'il  ont  du  fait?  Ne  femble-t-il  pas  injufte  que  pour 

y  a  foupçon  que  lors  de  la  première  torture  il  ne  le  pas  tuer  fans  fujet,  onluifalîe  pis  quede  le 

eut  pris  quelque  breuvage  ou  mangé  certaines  tuer  ;  étant  cette  information  plus  pénible  que  le 


du  Sieur  de  Prouenques ,  contre  Pages ,  prévenu  la  vérité  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  font  i\  impatiens , 
d'un  meurtre.  Le  même  a  été  jugé  au  Sénat  de  qu'ils  aiment  mieux  mourir  en  avouant  laulîe- 
Chambery  en  1593.  Faber  ,  in  fio  Cod.  lib.  g.  ment  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait,  que  de  fouffrir  les 
tit.  zi.defin.  3.  *  Mais  voye^  aulll  ledit  art.  10.  ]  tourmens,  le^.  i.  §.  Quccftioni  2.3.  ff.  De  çjmtfi. 
Le  prévenu  eft  par-là  même  rendu  fufpeâ:  quand  Dolorem  figientes  multi  m  tormentis  ementiti pér- 
il fe  {en  de  ces  artifices  pour  n'être  contraint  de  fiapefiint,  morique  maluerunt  fil  fini  fitendoquàm 
dire  la  vérité.  On  peut  connoître  qu'il  y  a  eu  du  verè  inficiando  ,  dolore  ,  Cicero  ,  in  partit.  Con- 
charme  de  ce  que  le  torturé  n'a  pas  tenu  compte  fejfio  qucc  fit  exneceffltate  ,Jidesnon  eft.  Confijfio 
du  tourment  :  quelques-uns  ont  dit  que  le  pré-  nondebet extorqueri ,  fied  jpontèfieri ,  can.j..cauf. 
venu  qui  auparavant  la  queftion  aura  avalé  du  15.  quœft.  6.  Quœftioni  fidem  non  fimper ,  necta- 
favon  détrempé  avec  de  l'eau  ,  ne  fentira  point  men  nunquam  habendam ,  conftitiitionibus  déda- 
les douleurs  de  la  queftion  ;  mais  le  remède  con-  ratiir  :  etenim  res  eft  fiagilis  &  periculofia  ,  &  qua: 
tre  ce  breuvage  eft  de  donner  à  ce  prévenu  du  veritatem  fillat  ;  nam  plerique  patientiâ  fiive  du- 
vin,  carie  vin  ôte  l'énergie  8cla  force  du  favon.  ritid   tormentorum  ,  ita  tormenta  contemmm  ,  ut 

Tertio.  Celui  qui  ayant  été  appliqué  à  la  exprimi  eis  veritas  nullo  viodo  poQlt  :  alii  tantd 

queftion  a  confelTé  avoir  commis  le  crime,  n'y  funt  impatientiâ  ,  ut  quidvis  mentiri  ,  çjuàm pati 

peut  pas  être  de  nouveau  appliqué  pour  révéler  tormenta  velint ,  dici.  Ieg.  i.  §.  Quœftioni  23.  ff. 

{es  complices  ,  Ieg.  ult.  Cod.  De  accufat.  parce  Deqmvftion.  Ainfiun  ferf  deMarcus  Arius  ayant 

qu'il  pourroit  facilement  arriver  qu'il  accuferoit  confelfé  en  la  queftion  d'avoir  tué  un  autre  ferf 

quelqu'un ,  foit  afin  de  pouvoir  échapper  de  ce  nommé  Alexandrie ,  6c  été  exécuté  à  mort  pour 

procès  par  fon  aide  ,  ou  pour  fe  réjouir  de  la  ce  prétendu  meurtre  ,  depuis  ledit  Alexandre 

peine  de  fon  ennemi ,  di£i.  Ieg.  ult.  Nemo  igitur  qu'on  avoit  cru  mort ,  revint  à  la  maifon  deFau- 

de  propno  crimine  confitentem ,  fiper  confcientid  niusfon  maitre,  'V^alerius  Maximus,  lib.  8.  cap. 

ficrutetur  aliéna ,  dict.  Ieg.  ult.  4-  art.  z.  Illa  tormenta  gubernat  dolor ,  modcra- 

10.  Il  ne  faut  pas  toujours  ajouter  foi  à  ce  qui  tur  natura  cufifiue  tum  animi  ,  tum  corporis  ; 

eft  dit  en  la  queftion  :  Fallacifflmiim  eftfiœpè  qiuvf-  régit  quafitor  ,  fléau  libido ,  corrumpit  fpes  ,  in~ 

tionis  judicium  ,    quod  meniitur  qui  pati  poteft  ;  firmat  metiis ,  ut  m  tôt  rerum  anguftns  nihil  veri- 

msntitur  &  qui  pati  non  poteft  ;  ille patientiâ  aut  taiilocireUnquatur,  Cicero,  inoratwneproSylld. 
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Néanmoins  par  le  langage  ,  par  la  confiance  ou 
crainte  ,  ou  par  la  réputation  de  celui  qui  a  été 
appliqué,  à  la  queltion  ,  on  peut  tirer  quelques 
lumières  pour  découvrir  la  vérité.  Ex  fermone  , 
&  ex  eo  qiiâ  quis  conjiantiâ  ,  quu  trépidations 
qiiid  diccret  ,  vel  cujus  exijîimationis  quifqiie  in 
civitatefuâ  ejl ,  qiutdam  ad  illuminandam  veri- 
tatem  in  luce/n  emergunt  ,  le  g.  De  minore  lO.  ^. 
Plurimiim  j.  ff.  De'quccftion. 

II.  Lorfque  les  larrons  mis  à  la  queltion  ac- 
cufcnt  ceux  qui  les  ont  livrés  à  la  Juflice,  le  Juge 
n'ajoute  foi  à  leur  accufation  qu'avec  grande 
connoilTance  de  caufe  ;  car  d'un  côté  lesaccufés 
peuvent  dire  avoir  été  accufés  par  ces  larrons 
en  haine  de  ce  qu'ils  les  ont  livrés  à  la  Juftice  ; 
Idcirco  fe  accufatos  ,  quod  eos  ipfi  tradidiffênt  , 
leg.^  i.  §.  Càm  quis  2.6.  ff.  eodeni  ;  6c  de  l'autre 
côté  on  peut  dire  que  plulîeurs  appréhendant 
que  ceux-là  étant  livrés  à  la  Juftice  ne  viennent 
à  les  accufer  ,   ils  ont  accoutumé  de  les  livrer 
pour  fe  procurer  par-là  l'impunité  de  leurs  cri- 
mes ,  parce  qu'on  n'ajoutera  pas  foi  à  ce  qu'ils 
diront  contre  ceux  qui  les  ont  livrés,  <ific?,  §.  z6. 
&  leg.  Sicuti  4.  Cod.  eod.  Plerique  dum  metuunt 
ne  forte  apprehenfi  eos  nominent ,  prodere  eos  fo- 
lent  fcilicet  impunit atem  fibi  captantes,  quia  non 
facile  eis  indicantibus  proditores  fuos  creditur  , 
dicl.  §.  z6.  Il  en  eft  de  même  de  la  torture  bail- 
lée au  prévenu  qui  a  accufé  fes  ennemis ,  parce 
que  d'un  côté  l'inimitié  fait  préfumer  qu'ils  ont 
dit  des  chofes  faulTes ,  6c  de  l'autre  il  n'eft  pas 
jufte  que  fous  ce  prétexte  on  empêche  la  preuve  ; 
Se  ainfî  avec  grande  connoiflance  de  caufe  ,  le 
Juge  do'it  avifer  s'il  y  doit  ajouter  foi  ou  non  , 
leg.  I.  §.  Prœtereà  24.  &>  fcq.  ff.  Be  quxflion. 

II.  Et  le  prévenu  qui  ayant  éternisa  la  quef- 
tion  a  nié  avoir  commis  le  crime  ,  doit  être  ab- 
fous  ,    Fachin.  lib.  i.  cap.  jj.  fuivant  l'Ordon- 
nance de  François  I.  de  l'an  1^39-  article  164. 
enforte  que  bien  que  les  inftrumens  dontle  pré- 
venu  prouve  fon  innocence  ,  trouvés  après  fa 
condamnation ,  l'exemptent  de  la  peine  en  la- 
quelle il  a  été  condamné  ,  leg.  Divus  33.  ff.  De 
re  jud.  &  leg.  Divi  fratres  27.  in  princ.  ff'.  De 
pcen.  néanmoins  les  pièces  ou  témoins  fervantà 
prouver  le  crime  du  prévenu  qui  étant  appliqué 
à  la  queltion  ,  a  dénié  avoir  commis  le  crime  , 
quoique  trouvés  depuis  la  queftion  ,  ne  fervent 
pas  à  le  convaincre,  ni  à  le  faire  punir,  comme 
il  s'obfcrve  par  maxime  in /iolable  au  Parlement 
de  Touloufe  &  Chambre  de  l'Edit  de  Callres; 
l'abfolution  eft  plus  favorable  que  la  condam- 
nation. Jn  p«;naZ;^zii  cd!Z(/?j  benignius  interpretan- 
(him  e^,,  leg.  Fàcîum  cuique  l'g/.  ff.  De  diverf. 


SES  C  R  r  M  I  N  E  L  LES, 

regul.  jur.  *  Voye-^  l'art,  z.  du  tit.  19.  de  l'Or- 
donnance de  1670.  ] 

Il  lèmble  que  la  queftion  foit  une  efpece  de 
tranfadion,  enforte  que  le  prévenu  niantle cri- 
me dont  il  eft  accufé  ,  en  foit  entièrement  ab- 
fous  ,  8c  n'eft  pas  rendu  infâme  pour  cela,  leg. 
Nullam  14.  Cod.  Ex  quib.  cauf.  infàm.  &  les  in- 
dices qui  étoient  contre  lui  font  purgés  ,  Jul, 
Clar.  lib.   5.  recept.   Sentent.  §.  Fin.  quœfl.  64. 
num.  38.  bi  Fab.  infuo  Cod.  lib.  g.  tit.  de  quœft. 
zi.  def.z^.  comme  il  a  été  jugé  au  Grand  Con- 
feil  ,  Fapon ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  24.  tit.  de  la 
Quefiion  9.   article  i.  finon  que  le  Juge  ait  or- 
.  donné  que  ,  les  indices  tenans ,  il  feroit  appli- 
qué à  la  queftion  ;  car  alors  bien  qu'il  ne  doive 
pas  être  puni  d'une  peine  fi  grieve  que  s'il  eût 
confelfé  ,  comme  de  la  mort ,  d'où  a  procédé  la 
maxime  ,  omnia  citra  mortem,  néanmoins  il  ne 
doit  pas  entièrement  être  déchargé  de  peine  , 
Imbert  ,  en  fes  Injlitutions  forenf.liv.  3.  ch.  14. 
nomb.  z.  &  8.  Char,  en  fes  Pandecies  ,  livre  4. 
part.  z.  chap.  10.  &  Fabcr  ,  in  fuo  Cod.  lib.  9. 
dicî.  tit.  zi.  defin.  9.  &  zs.*Voyei  led.  art.  2.] 
Même  fi  depuis  cette  dénégation  faite  en  la  quef- 
tion ,  on  trouve  des  inftrumens  outémoinsdont 
fon  crime  puiffe  être  prouvé,  il  fera  condamné 
tout  de  même  que  s'il  n'avoit  pas  nié  le  crime, 
comme  il  s'obferve  audit   Parlement  de  Tou- 
loufe 6c  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  ;  car  on 
ne  peut  pas  dire  qu'alors  la  queftion  tienne  lieu 
de  tranfaftion  ,   puifque  la  réferve  des  indices 
témoigne  manifeftemcnt  le  contraire. 

Mais  les  Juges  inférieurs  ne  peuvent  pas  de- 
puis la  fufd.  Ordonnance  de  l'an  1539.  art.  164. 
mettre  dans  leurs  Sentences  ,  que  le  prévenu 
fera  appliqué  à  la  queftion  ,  /a/zj  préjudice  des 
indices ,  ouïes  indices  tenar^s',  mais  doivent  ab- 
foudre  les  prévenus  qui  n'ont  rien  confefTé  en 
la  queftion  ,  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  8. 
ch.  j8.  &  il  n'y  a  que  les  feules  Cours  fouve- 
raines  qui  aient  cette  puiftance  de  faire  ladite 
rèfervation  des  indices  ,  Charond.  audit  lieu. 
*  Mais  voyei  ledit  article  2.  ] 

Pareillement  les  feules  Compagnies  fouverai- 
nes  peuvent  par  leurs  Arrêts  qui  condamnent  à 
la  queftion  ,  la  modérer  ,  difant  que  le  prifon- 
nier  aura  un  ou  deux  boutons  de  torture  feule- 
ment, car  la  torture  eft  de  trois  boutons  &  de 
l'eau  :  Seulement  lefdirs  Juges  inférieurs  en  or- 
donnant que  le  prévenu  fera  appliqué  à  la  quef- 
tion ,  peuvent  dire  qu'il  endurera  la  queftion 
ordinaire  8c  extraordinaire.  *  Mais  voyei  l'ar- 
ticle 10.  dudit  tit.  19.  ]  * 
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Néanmoins  par  le  langage  ,  par  la  confiance  ou 
crainte  ,  ou  par  la  réputation  de  celui  qui  a  été 
appliqué,  à  la  queltion  ,  on  peut  tirer  quelques 
lumières  pour  découvrir  la  vérité.  Ex  fermone  , 
&  ex  co  quâ  quis  conftantiâ  ,  qud  trépidations 
quid  diceret  ,  vel  cujus  exiflimationis  quifqiie  in 
civitatefaâ  ejl ,  qiutdam  ad  illuminandam  veri- 
tatem  in  lucern  emergunt  ,  le  g.  De  minore  lO.  ^. 
Plurimiim  j.  ff.  De'quccftion. 

II.  Lorfque  les  larrons  mis  à  la  queltion  ac- 
cufent  ceux  qui  les  ont  livrés  à  la  Juflice,  le  Juge 
n'ajoute  foi  à  leur  accufation  qu'avec  grande 
connoiltance  de  caufe  ;  car  d'un  côté  lesaccufés 
peuvent  dire  avoir  été  accufés  par  ces  larrons 


en  haine  de  ce  qu'ils  les  ont  livrés  à  la  Juftice  ; 
Idcirco  fe  accufatos  ,  qiidd  eos  ipfi  tradidiffênt  , 
hg.  i.  §.  Citm  quis  2.6.  ff.  eodeni  ;  6c  de  l'autre 
côté  on  peut  dire  que  plufîeurs  appréhendant 
que  ceux-là  étant  livrés  à  la  Juftice  ne  viennent 
à  les  accufer  ,   ils  ont  accoutumé  de  les  livrer 
pour  fe  procurer  par-là  l'impunité  de  leurs  cri- 
mes ,  parce  qu'on  n'ajoutera  pas  foi  à  ce  qu'ils 
diront  contre  ceux  qui  losont  livrés,  </ic?.  §.  z6. 
&  leg.  Sicuti  4.  Cad.  eod.  Plerique  dam  metuunt 
ne  forte  apprehenfi  eos  nominent ,  prodere  eos  fo- 
lent  fcdicet  impunit atem  fibi  captantes,  quia  non 
facile  eis  indicantibus  proditores  fuos  creditur  , 
dicl.  §.  z6.  Il  en  eft  de  même  de  la  torture  bail- 
lée au  prévenu  qui  a  accufé  fes  ennemis ,  parce 
que  d'un  côté  l'inimitié  fait  préfumer  qu'ils  ont 
dit  des  chofes  faulTes ,  5c  de  l'autre  il  n'eft  pas 
jufte  que  fous  ce  prétexte  on  empêche  la  preuve  ; 
Se  ainfî  avec  grande  connoiflance  de  caufe  ,  le 
Juge  doit  avifer  s'il  y  doit  ajouter  foi  ou  non  , 
leg.  I.  §.  Prœtereà  24.  &  fcq.  ff.  Be  quxflioru 

II.  Et  le  prévenu  qui  ayant  éternisa  la  quef- 
tion  a  nié  avoir  commis  le  crime  ,  doit  être  ab- 
fous  ,    Fachin.  lib.  i.  cap.  jj.  fuivant  l'Ordon- 
nance de  François  I.  de  l'an  1^39-  article  164. 
enforte  que  bien  que  les  inftrumens  dontle  pré- 
venu  prouve  fon  innocence  ,  trouvés  après  fa 
condamnation ,  l'exemptent  de  la  peine  en  la- 
quelle il  a  été  condamné  ,  leg.  Divus  33.  ff.  De 
7-e  jud.  &  leg.  Divi  fratres  27.  in  princ.  ff.  De 
pcen.  néanmoins  les  pièces  ou  témoins  fervantà 
prouver  le  crime  du  prévenu  qui  étant  appliqué 
à  la  queftion  ,  a  dénié  avoir  commis  le  crime  , 
quoique  trouvés  depuis  la  queftion  ,  ne  fervent 
pas  à  le  convaincre,  ni  à  le  faire  punir ,  comme 
il  s'obfcrve  par  maxime  in /iolable  au  Parlement 
de  Touloufe  &  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres; 
l'abfolution  eft  plus  favorable  que  la  condam- 
nation. Jn  poin^îZ/èzii  cd!Z(/?j  benignius  interpretan- 
dum  efi  ,  Leg.  Facîum  cuique  l'gy.  ff.  De  diverf. 


SES  C  R  I  M  I  N  E  L  L,  E  S  , 

regul.  jur.  *  Voye-^  l'art.  2.  du  tit.  19.  de  l'Or- 
donnance de  1670.  ] 

Il  lèmble  que  la  queftion  foit  une  efpece  de 
tranfadion,  enforte  que  le  prévenu  niantle cri- 
me dont  il  eft  accufé  ,  en  foit  entièrement  ab- 
fous  ,  8c  n'eil  pas  rendu  infâme  pour  cela,  leg. 
Nullam  14.  Cod.  Ex  quib.  cauf.  infàm.  &  les  in- 
dices qui  étoient  contre  lui  font  purgés  ,  Jul. 
Clar.  lib.   5.  recept.   Sentent.  §.  Fin.  quœfl.  64. 
num.  38.  6c  Fab.  infuo  Cod.  lib.  g.  tit.  de  quœft. 
zi.  def.z^.  comme  il  a  été  jugé  au  Grand  Con- 
feil  ,  Fapon ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  Z4.  tit.  de  la 
Quefiion  9.   article  i.  finon  que  le  Juge  ait  or- 
.  donné  que  ,  les  indices  tenans ,  il  feroit  appli- 
qué à  la  queftion  ;  car  alors  bien  qu'il  ne  doive 
pas  être  puni  d'une  peine  ft  grieve  que  s'il  eût 
confelfé  ,  comme  delà  mort,  d'où  a  procédé  la 
maxime  ,  omnia  citra  mortem,  néanmoins  il  ne 
doit  pas  entièrement  être  déchargé  de  peine  , 
Imbert  ,  en  fes  Inftitutions  forenf.  liv.  3.  ch.  14. 
nomb.  z.  &  8.  Char,  en  fes  Pandecies  ,  livre  4. 
part.  z.  chap.  10.  &  Fabcr  ,  in  Çuo  Cod.  lib.  9. 
dicî.  tit.  zi.  defin.  9.  &  zs.*Voyei  led.art.  2.] 
Même  fi  depuis  cette  dénégation  faite  en  la  quef- 
tion ,  on  trouve  des  inftrumens  outémoinsdont 
fon  crime  puiffe  être  prouvé,  il  fera  condamné 
tout  de  même  que  s'il  n'avoit  pas  nié  le  crime, 
comme  il  s'obferve  audit   Parlement  de  Tou- 
loufe ÔC  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  ;  car  on 
ne  peut  pas  dire  qu'alors  la  queftion  tienne  lieu 
de  tranfadion  ,   puifque  la  réferve  des  indices 
témoigne  manifeftement  le  contraire. 

Mais  les  Juges  inférieurs  ne  peuvent  pas  de- 
puis la  fufd.  Ordonnance  de  l'an  1539.  art.  164. 
mettre  dans  leurs  Sentences  ,  que  le  prévenu 
fera  appliqué  à  la  queftion ,  /a/zj  préjudice  des 
indices ,  ouïes  indices  tenar^s',  mais  doivent  ab- 
foudre  les  prévenus  qui  n'ont  rien  confefle  en 
la  queftion  ,  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  8. 
ch.  y8.  &  il  n'y  a  que  les  feules  Cours  fouve- 
raines  qui  aient  cette  puiftance  de  faire  ladite 
réfervation  des  indices  ,  Charond.  audit  lieu. 
*  Mais  voyei  ledit  article  2.  ] 

Pareillement  les  feules  Compagnies  fouverai- 
nes  peuvent  par  leurs  Arrêts  qui  condamnent  à 
la  queftion  ,  la  modérer  ,  difant  que  le  prifon- 
nier  aura  un  ou  deux  boutons  de  torture  feule- 
ment, car  la  torture  eft  de  trois  boutons  &  de 
l'eau  :  Seulement  lefdirs  Juges  inférieurs  en  or- 
donnant que  le  prévenu  fera  appliqué  à  la  quef- 
tion ,  peuvent  dire  qu'il  endurera  la  queftion 
ordinaire  8c  extraordinaire.  *  Mais  voyei  l'ar- 
ticle 10.  dudit  tit.  19.  ]  « 
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TITRE    ONZIEME. 

De  r AbJoluLLon  des  Accu f es. 

Prés  que  la  procédure  criminelle  cfl:  /^r/nc.  &  notamment  cela  a  lieu  es  accufations 
.parachevée,  les  Juges  doivent  abfoudre  intentées  contre  des  Eccléfiaftiques ,  contre  lef- 
idamner  Taccufé ,  &C  il  ne  faut  ni  abfou-     quels  on  ne  doit  pas  préfumer  rien  de  mauvais , 


ou  conc 


dre  le  méchant,  ni  condamner  le  jufte  ;  car  celui  Ah  fit ,  (  dit  le  Pape  Anrerus ,  m  Can.  Ah  fit  14. 

qui  abfout  le  méchant  &  celui  qui  condamne  le  cauf.  11.  quccft.  3.)  ut  quicquam  finiftrum  de  lus 

J'-'-J^^  >  fi[^^  '(^"-f  <T^c';/x  également  une  chofe  abomi-  arhitrcmur  ,   qui  apoftolico  gradui  fuccedentes  , 

nableà  l'Eternel, Froverb.  cap.  ij.  verf.  Z5,  il  fera  Chrijîi  corpus  facro  are  cûnjiciunt  ;  ver  quos  nos 

parlé  premièrement  de  Tabfolution ,  ÔC  après  de  Chriftianifumus  ;  qui  claves  regni  cœlorum  hahen- 

Ja  condamnation  des  accufés.  tes ,  antejudicii  diem  judicant^*  Nota.  Ce  Canon 

2.  Au  Jugement  des  procès  criminels  il  faut  .eft  tiré  des  fauifes  Décretales  de  Mercator.  ] 
examiner  s'il  y  a  preuve  ou  non.  Au  premier  Secundo.  Il  doit  être  abfous  ,  bien  qu'il  ait 
cas ,  on  condamne  le  préveau  fuivant  le  mérite  penfé  ou  projeté  de  commettre  le  crime ,  Hebuff. 
du  crime  ;  s'il  n'y  en  a  point,  alors  il  faut  con-  inprcœm.  confit,  reg.  gloff.  5.  num.  zS.  6c  Boë- 
fidérer  fi  les  témoins  font  emportés  Scaiîbiblis,  rius,  decif.  316.  num.  3.  contre  la  Loi  Si  quis 
ou  par  reproches ,  ou  bien  que  detrahant ,  (  c'efl-  non  dicam  rapere  5.  Cod.  De  Epifc.  &  Cleric.  G* 
à-dire,  fe  dédifant  de  partie  de  ce  qu'ils  avoient  leg.  Is  qui  cum  telo  7.  Cad.  Ad  7eg.  Cornd.  de 
dépofé  )  ou  bien  qu'ils  n'ont  pas  dépofé  fulîi-  fcar.  Car  les  premiers  mouvemens  n'étant  pas 
fammentpourla  condamnation  du  prévenu.  Aux  en  notre  puiiîance  ,  Rebuff.  dicl.  gîojf.  5.  num. 
deux  premiers  cas,  on  prononce  plus  amplement  28.  on  n'a  pas  cru  jufte  de  les  punir,  Cogitatio- 
enquis  ou  informé  ,  ou  l' inquiftion  continuée  ;  ÔC  nis  pœnam  nemo  patitur  ,  leg.  Cogitaticnis  18.  ff. 
après  le  délai  on  met  les  parties  hors  de  Cour  De  pœnis ,  &  n'obiie  la  Loi  dernière  ,  ff.  Derer. 
&  de  procès  fans  dépens.  Au  troifieme  cas  ,  c'cfl-  divif.  où  il  eft  dit  que ,  Remus  occifus  traditur  , 
à-dire ,  lorfque  les  témoins  n'ont  pas  dépofé  fuf-  oh  id  quod  murum  tranfcendere  voluerit  ;  d'où  on 
fifamment  pour  la  condamnation  ,  alors  on  pro-  conclut  qu'on  fouffre  la  peine  de  fes  penfées  , 
nonce  qu'on  met  les  parties  hors  de  Cour  &  de  car  il  y  monta  ôc  palFa  à  travers  en  effet ,  comme 
procès  ;  ou  fi  on  m^t  l'information  continuée ,  on  témoigne  Tite  Live  ,  decad.  i.  lib.  z.  ainfi  les 
décharge  après  le  prévenu  avec  dépens  contre  termes  deladite  Loi  doivent  être  entendus,  ç^z/itz 
le  demandeur  en  excès  ;  car  il  eft  injufle  d'entre-  volens  non  coaâus  tranfcendit. 

tenir  un  prévenu  innocent  en  procès,  la  preuve  Seulement  en  ce  Royaume,  à  faute  de  pleine 

n'ayant  pas  été  emportée,  Se  après  plufîeurs  dé-  preuve,  on  n'abfout  pas  les  accufés  pour  le 

pens  par  lui  foufferts ,  le  mettre  hors  de  procès  regard  du  Procureur   du   Roi  ,  mais  fîmple- 

fans  dépens.  Aux  deux  premiers  cas ,  on  ne  peut  ment  on  les  relaxe  ,  Rebuff.  inproœm.  comment. 

pas  imputer  aux  demandeurs  en  excès ,  comme  fub.  confit,  reg.  gloj]'.  5.  num.  118.  &C  ainfi  a  été 

au  dernier  ,  leur  accufation  ,  parce  que  les  rc-  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  8  Janvier  1540. 

proches  emportent  les  témoins,  ou.  bien  ils  fe  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  24.  titre  des  Procès 

dédifent;au  lieu  qu'au  dernier  ils  fe  doivent  im-  criminels  5.  art.  3.  &  en  la  Cour  des  Aides  de 

puter  fî  Taccufation  eft  mal  commencée  ;  ÔC  de-  Montpellier,  le  5  Décembre  1550.  Philip,  en 

là  vient  qu'aux  deux  premiers  cas  on  met  tou-  fes  Arrêts ,  art.  144.  Si  on  donne  quelque  abfo- 

jours  les  parties  hors  de  Cour  fans  dépens ,  &:  lution  ,  c'efl  pour  le  regard  de  la  partie  ci:  iie, 

non  au  troifieme.  fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1 5J9. 

3.  Il  y  a  divers  cas  efquels  l'accufé  doit  être  art.  164.  car  le  Procureur  du  Roi  ou  fifcal  cil 
abfous  ou  relaxé  ;  Pnmà  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  toujours  reçu  lorfqu'il  trouve  l'occafion  de  prou- 
pleine  preuve  qu'il  ait  commis  lé  crime  dont  il  ver  la  vérité  du  fait ,  Papon ,  ibid. 

■  cfl  prévenu  :  Non  ftatim  qui  acaifatur  reus  eft  ,  Après  cette  abfolution ,  les  dénonciateurs  font 

fed  qui  convincitur ,  criminofus  ,  'can.  ult.  cauf.  i^.  tenus  envers  l'accufé  parle  Droit  Canon  ,  de  di- 

quccft.  8.  in  fine  ;  bien  qu'il  y  ait  de  grands  indi-  verfes  peines ,  cauf.  5.  quœft.  6.  &  par  le  Droit 

ces  &  foupçons ,  leg.  Abfentem  5.  in  princip.ff.  Civil,  de  fes  dépens ,  dommages  &C  intérêts ,  Ma- 

De  pœnis.  Satius  enim  eft  impunitum  relinqui  fa-  fuer,  au  titre  des  Dépens  34.  nomb.  8.  Imbcrr.  , 

cinus  nocentis  j  quàm  innocentem  damnare ^  dicl.  enfesInft.for.liv.3.chap.  z./zom^.  7.  ScBacquet, 
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TITRE    ONZIEME. 

De  r Abjoluùon  des  Accufés, 

Pkés   que  la  procédure  criminelle  cfl:  /^nnc-.  &  notamment  cela  a  lieu  es  accufations 

.parachevée,  les  Juges  doivent  abfoudre  intentées  contre  des  Eccléfiaftiques ,  contre  lef- 

idamner  Taccufé ,  £v  il  ne  favit  ni  abfou-  quels  on  ne  doit  pas  préfumer  rien  de  mauvais , 

dre  le  méchant,  ni  condamner  le  Julie  ;  car  celui  Ah  fit ,  (  dit  le  Pape  Anterus ,  m  Can.  Ah  fit  14. 

qui  abfom  le  méchant  &  celui  qui  condamne  le  cauf.  11.  quixft,  3.  )  ut  quicquam  finiftrum  de  lus 

J'-'-J^^  >  fi'^^^  'L)"-f  <T^c';/x  également  une  chofe  abomi-  arbitremur  ,   qui  apoftolico  gradui  fuccedentei  , 

nableà  l' Eternel,  Proverb.  cap.  ij.  verf  Z5.  il  fera  Chrifi  corpus  facro  are  conficiunt  ;  per  quos  nos 

parlé  premièrement  de  rabfolution ,  ÔC  après  de  Chnfianifumus  ;  qui  claves  regni  cœlorum  hahen- 

Ja  condamnation  des  accufés.  tes ,  ante  judicii  diem  judicant^*  Nota.  Ce  Canon 

2.  Au  Jugement  des  procès  criminels  il  faut  .eft  tiré  des  fauifes  Décretales  de  Mercator.  ] 
examiner  s'il  y  a  preuve  ou  non.  Au  premier  Secundo.  Il  doit  être  abfous ,  bien  qu'il  ait 
cas ,  on  condamne  le  prévenu  fuivant  le  mérite  penfé  ou  projeté  de  commettre  le  crime ,  Rebuff. 
du  crime  ;  s'il  n'y  en  a  point,  alors  il  faut  con-  inprcœm.  conflit,  reg.  glojj'.  5.  num.  z8.  6c  Boë- 
fidérer  (i  les  témoins  font  emportés  Scaiîbiblis,  rius,  decif.  316.  num.  3.  contre  la  Loi  Si  quis 
ou  par  reproches ,  ou  bien  que  detrahant ,  (  c'eft-  non  dicam  rapere  5.  Cod.  De  Epifc.  &  Cleric.  G* 
à-dire,  fe  dédifant  de  partie  de  ce  qu'ils  avoient  leg.  Is  qui  cum  telo  y.  Cad.  Ad  leg.  Cornet,  de 
dépofé  )  ou  bien  qu'ils  n'ont  pas  dépofé  fulK-  ficar.  Car  les  premiers  mouvemens  n'étant  pas 
fammentpourla  condamnation  du  prévenu.  Aux  en  notre  puiiîance  ,  Rebuff.  dici.  glojf.  5.  num. 
deux  premiers  cas,  on  prononce  plus  amplement  28.  on  n'a  pas  cru  jufte  de  les  punir,  Cogitatio- 
enquis  ou  informé  ,  ou  V inquifaion  continuée  ;  &  nis  pœnam  nemo  patitur  ,  leg.  Cogitaticnis  iS.  ff. 
après  le  délai  on  met  les  parties  hors  de  Cour  De  pœnis ,  &  n'oblie  la  Loi  dernière  ,  ff.  Derer. 
&  de  procès  fans  dépens.  Au  troifieme  cas  ,  c'cfl-  divif.  où  il  eft  dit  que ,  Remus  occifus  traditur  , 
à-dire ,  lorfque  les  témoins  n'ont  pas  dépofé  fuf-  ob  id  quod  murum  tranfcendere  voïuerit  ;  d'où  on 
iifamment  pour  la  condamnation  ,  alors  on  pro-  conclut  qu'on  fouffre  la  peine  de  fes  pcnfées  , 
nonce  qu'on  met  les  parties  hors  de  Cour  6c  de  car  il  y  monta  &  palFa  à  travers  en  effet ,  comme 
procès  ;  oufîon  met  l'information  continuée ,  on  témoigne  Tite  Live  ,  decad.  i.  lib.  z.  ainfi  les 
décharge  après  le  prévenu  avec  dépens  contre  termes  deladite  Loi  doivent  être  entendus,  c^z/itz 
le  demandeur  en  excès  ;  car  il  eft  injufte  d'entre-  volens  non  coaâus  tranfcendit. 

tenir  un  prévenu  innocent  en  procès,  la  preuve  Seulement  en  ce  Royaume,  à  faute  de  pleine 

n'ayant  pas  été  emportée,  6c  après  plufieurs  dé-  preuve,  on  n'abfout  pas  les  accufés  pour  le 

pens  par  lui  foufferts ,  le  mettre  hors  de  procès  regard  du  Procureur   du   Roi  ,  mais  fîmple- 

fans  dépens.  Aux  deux  premiers  cas ,  on  ne  peut  ment  on  les  relaxe  ,  Rebuff.  inproœm.  comment. 

pas  imputer  aux  demandeurs  en  excès ,  comme  fub.  conflit,  reg.  gloJJ'.  5.  num.  118.  &C  ainfi  a  été 

au  dernier  ,  leur  accufation  ,  parce  que  les  re-  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  8  Janvier  1540. 

proches  emportent  les  témoins,  ou.  bien  ils  fe  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  24.  titre  des  Procès 

dédifent;au  lieu  qu'au  dernier  ils  fe  doivent  im-  criminels  5.  art.  3.  &  en  la  Cour  des  Aides  de 

puter /îTaccufation  eft  mal  commencée  ;8>c:  de-  Montpellier,  le  5  Décembre  1550.  Philip,  e/: 

là  vient  qu'aux  deux  premiers  cas  on  met  tou-  fes  Arrêts ,  art.  144.  Si  on  donne  quelque  abfo- 

jours  les  parties  hors  de  Cour  fans  dépens ,  &  lution  ,  c'eft  pour  le  regard  de  la  partie  ci'.iie, 

non  au  troifieme.  fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1 5J9. 

3.  Il  y  a  divers  cas  efquels  l'accufé  doit  être  art.  164.  car  le  Procureur  du  Roi  ou  fifcal  eft 
abfous  ou  relaxé  ;  Prima  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  toujours  reçu  lorfqu'il  trouve  Toccafion  de  prou- 
pleine  preuve  qu'il  ait  commis  lé  crime  dont  il  ver  la  vérité  du  fait ,  Papon ,  ibid. 

■  eft  prévenu  :  Non  flatim  qui  acaifatur  reus  eft  ,  Après  cette  abfolution ,  les  dénonciateurs  font 

fed  qui  convincitur ,  criminofus  ,  'can.  ult.  cauf.  i^.  tenus  envers  l'accufé  parle  Droit  Canon  ,  de  di- 

quccji.  8.  in  fine  ;  bien  qu'il  y  ait  de  grands  indi-  verfes  peines ,  cauf.  5.  quccft.  6.  &  par  le  Droit 

ces  &  foupçons ,  leg.  Abfentem  5.  in  princip.ff.  Civil,  de  fes  dépens ,  dommages  &C  intérêts ,  Ma- 

De  pœnis.  Satius  enim  eft  impunitum  relinqui  fa-  fuer,  au  titre  des  Dépens  34.  nomb.  8.  Imberr.  , 

cinus  nocentis  j  quàm  innocentem  damnare,  aicl.  enfes Inft.  for.  liv.  3.  chap.  z./zom^.  7.  ScBacquet, 
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7i6  DES   CRIMES    ET   CAUSES    CRIMINELLES, 

auTraité iies Droits  de  Jujlice,chni>.  y.  nomb.  24.  pas  tenu  à  jurer  catégoriquement  fur  cela  ,  Se 
lliivant  la  Loi  Non  prias  7.  &  iilt.  Cod.  De  ca-  fuffit qu'il  dife  qu'il  n'y  en  a  point,  comme  il  a 
lumniator.  &  l'Ordonnance  de  Philippe  11^.  de  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  i4Déccm- 
l'an  1303.  ù  de  Charles  IX.  de  l'an  1^60.  art.  hre  161^.  Bouvot,  fous  ledit  mot ,  Injîigans ,qiiejf. 
y 3.  *  Voyei  l'art.  7.  du  tit.  3.  de  l'Ordonnance  3.  car  il  peut  lui  iëul  fans  dénonciateur  accufër 
de  1670.  J  à  quoi  il  les  peutfaire  condamner  par  quelqu'un.  Ranch,  in  quceft.  26g.  Guid.  Pap. 
le  même  Juge  qui  les  abfout ,  fans  qn'ils  puisent  auquel  cas  il  ne  peut  pas  être  condamné  aux  dé- 
allcguer  aucune  incompétence  pour  être  d'autre  pens,  pourvu  qu'il  y  ait  quelques  indices  contre 
Jurifdidion ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement    l'accufé ,  Ranchin.  ibid. 

de  Dijon,  le  1  Août  1546.  &  au  Parlement  de  4.  Mais  les  dénonciateurs  ne  font  pas  tenus 
Paris ,  le  i6  Mars  audit  an ,  Papon ,  en fes  Arrêts,  aux  dépens ,  dommages  6c  intérêts  du  prévenu , 
liv.j.tit.j.art.46.*  Pareil  Arrêt  du  6  Septem-  lorfque  ledit  prévenu  par  un  témoin  digne  de  foi 
bre  1694.  Journal  des  Audiences.  ]  a  été  convaincu ,  ou  qu'autrement  il  y  a  eu  foup- 

Etpourpouvoirobtenirlefdits  dépens,  dom-    çon  probable  qu'il  eût  commis  le  crime  ,  Im- 
mages OC  intérêts ,  il  peut  obliger  le  Procureur    bert ,  en  fes  Injlit.  forenf  liv.  3.  chap.  i.  nomb.  7. 
du  Roi  ou  fifcal  de  lui  déclarer  les  dénoncia-    fuivant/'Or^onn.  de  Philippe  IV.  de  l'an  1303. 
teurs  ,  Imbcrt  &:  Bacquet  ,  dicl.  locis ,  fuivant    Non  utiaue  qui  non  probat  quod  intendit ,  pro- 
ladite Ordonnance  de  Charles  IX.  audit  art.  J3.     tiniis  catumniari  videtiir  ;  nam  ejus  inquifitio  arbi- 
6c  ainfî  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont-    trio  cognofcentis  committitur,  qui  reo  abjoluto ,  de 
pellier  ,  le  30  Août  1574.  contre  le  Procureur    accufatoris  incipit  confdio  quœrere ,  quâ  mente 
du  Roi  ,  Philippi ,  en  [es  Arrêts ,  art.  z  io.  &  le     duchis  ,  ad  accufationem  procefflt ,  &  fi  quidem 
18  Janvier  1619.  contre  ledit  Procureur  gêné-    jufium  ejus  erroremrepererit ,abfolviteum:fivero 
rai ,  en  faveur  de  Maurin  5C  autres  prévenus  re-    in  evidenti  calumniâ  eum  deprehenderit  ,  leoiti- 
laxés  ;  autremea:  lefdits  Procureurs  fonttenus  en    mam  pœnam  ei  irrogat,  leg.  i.  §.  Sed  non  utique 
leurs  privés  noms ,  es  dépens ,  dommages  &  in-    3.  ff.  Ad  SenatufcTurpillian.  Non  fi  r eus  abfo- 
térêts  de  l'accufé,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-    lutus  efl ,  ex  eo  jolo  etiam  accufator  ,  qui poteft 
lement  de  Paris  ,  le  i6  Mars  1546.  5c  3  Décem-    jufiam  habuijfe  veniendi  ad  crimen  rationem,  ca- 
bre  1547.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  24.  tit.  i.     lumniator  credendus  eft ,  leg.  Quinonprobajfre3. 
art.  4.  le  4  Mai  1560.  &  27  Novembre  1563.    Cod.  De  calumniator. 

Frérot ,  fur  la  Conférence  des  Ordonnances  ,        Et  notamment  cela  a  lieu  lorfque  tels  dénon- 
liv.  Q.  tit.  2.  fur  la  fin.  ciateurs  ne  peuvent  pas  être  tenus  pour  calom- 

Et  lefdits  Procureurs  doivent  faire  infcrire  au  niateurs  pour  raifon  de  ladite  dénonciation, 
dénonciateur  l'accufation  &  dénonciation  en  comme  le  fils  qui  a  dénoncé  quelqu'un  de  la 
leurs  livres  ,  leg.  Non  prias  y.  Cod.  De  calum-  mort  de  fon  père  ,  leg.  Calummœ  3.  Cod.  De  ca- 
niator.  *  Voyei  l'art.  6.  du  tit.  3.  de  l'Ordonn.  lumniator.  la  merc  qui  a  dénoncé  quelqu'un  de 
de  1670.]  autrement  on  n'ajoute  pas  foi  à  la  no-  la  mort  de  fon  fils  ,  leg.  Mater  2.  Cod.  eod.  ou 
minarion  du  dénonciateur,  quiefi:  faite  par  eux,  l'héritier  qui  a  dénoncé  celui  que  le  défunt  au- 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  quel  il  a  fuccédé  ,  avoir  foupçonné  de  l'avoir 
Février  1593.  Chenu  fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  tué  ,  dicl.  leg.  2.  Cum  inter  voluntariam  accufa- 
Uv.  24.  tit.  d'Accufatun  i.art.  2. &  lefd.  Procu-  tionem ,  &  ojficii  necejjitatem  hxredis  multùm  in- 
reurs  ou  leurs  Subftituts  font  tenus  en  leur  pro-  terfiit ,  dicî.  leg.  1.  Ain(i ,  bien  que  la  mère  de  Jean 
pre ,  des  dommages  &C  intérêts  foufferts  par  Tac-  Proft  eût  accufé  fon  hôte  d'avoir  tué  fon  fils ,  6c 
cufé,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  lui  eût  fait  donner  la  queftion  ;  néanmoins  parce 
par  Arrêt  de  Règlement  du  5  Mars  1604.  &:  de  qu'il  y  avoir  eu  quelques  juiles  foupçons  contre 
1606.  Le  Prêtre ,  cent.  i.  chap.  33.  &  en  fes  Arrêts  l'hôte ,  elle  fut  déchargée  des  dommages  &  in- 
de  la  cinquième  Chambre  fur  ladite  année  1604.  téréts  prétendus  par  ledit  hôte  ,  après  que  fon 
&  le  30  Juillet  1612.  Bouchel  ,  en  fes  Arrêts  ,  innocence  fut  pleinement  vérifiée  par  Arrêt  du 
liv.  3.  chap.  23.  6c  le  28  Avril  1626.  Dufrefne  Parlement  de  Paris ,  du  27  Janvier  1600.  donné 
en  fon  Journal,  liv.  i.  chap.  95.  enpréfence  duRoi8cduDucdeSavoye,Chenu, 

Même  avant  i'abfolution  ,  le  Procureur  du  enfacent.  i.queft.82.Ch:iroï\d.enfesRéponf.liv. 
Pcoi  ou  fifcal  font  obligés  de  nommer  leur  dé-  S.'ch.  jy.  ÔC  Matthieu  ,  en  fon  Hifioire  de  France. 
nonciateur  s'ils  en  font  requis ,  comme  il  a  été  5.  En  deuxième  lieu ,  lorfque  le  criminel  efi  dé- 
jugé au  Parlement  de  Dijon  ,  le  26  Mai  1605.  cédé  avant  fa  condamnation  ,  l'accufation  prend 
Bouvot  ,  tom.  2.  fous  le  mot ,  Inftigans ,  quefi.  J.  fin  ,  leg.  Publica  3.  &  leg.  Defiinâo  6.ff.  Depubl. 
autrement  il  pourroit  arriver  qu'on  produiroit  judic.  \cg.  idt.  ff.  Ad  leg.  Jul.  Majeft.  leg.  i.  m  fin. 
des  témoins  parens  du  dénonciateur  ;  mais  il  n'eft    ff.  De  requir.  rets ,  leg,  Sipcena  20.  ff.  Depœnis ,  ij 


7i6  DES   CRIMES    ET   CAUSES    CRIMINELLES, 

njiTraité iies Droits  de  Jujiice,chnp.  y.  nomb.  24.  pas  tenu  à  jurer  catégoriquement  fur  cela  ,  8c 
lliivant  la  Loi  Non  prias  7.  &  ult.  Cod.  De  ca-  fuffit qu'il  dife  qu'il  n'y  en  a  point,  comme  il  a 
lumniator.  &  l'Ordonnance  de  Philippe  IV.  de  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le   i4Déccm- 
L'an   1303.  ù  de  Charles  IX.  de  l'an  1^60.  art.  hre  lôi^.Bouvot,  fous  ledit  mot ,  Injîigans  ,qiiejf. 
7J.  *  yoyei  l'art.  7.  du  tit.  3.  de  l'Ordonnance  3.  car  il  peut  lui  iëul  fans  dénonciateur  accufér 
de  1670.  J  à  quoi  il  les  peutfaire  condamner  par  quelqu'un  ,  Ranch,  in  quœ/i.  z6g.  Guid.  Pap. 
le  même  Juge  qui  les  abfout ,  fans  qn'ils  puiilent  auquel  cas  il  ne  peut  pas  être  condamné  aux  dé- 
alléguer aucune  incompétence  pour  être  d'autre  pens ,  pourvu  qu'il  y  ait  quelques  indices  contre 
Jurifdidion ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  l'acculé ,  Ranchin.  ihid. 

de  Dijon,  le  2  Août  1546.  Se  au  Parlement  de        4,  Mais  les  dénonciateurs  ne  font  pas  tenus 
Paris,  le  z6  Mars  audit  an,  Paponjé-n/^j-^rrm,  aux  dépens,  dommages  6c  intérêts  du  prévenu, 
liv.j.tit.j.art.46.*  Pareil  Arrêt  du  6  Septem-  lorfque  ledit  prévenu  par  un  témoin  digne  de  foi 
bre  1694.  Journal  des  Audiences.  ]  a  été  convaincu ,  ou  qu'autrement  il  y  a  eu  foup- 
Etpourpouvoirobtenirlefdits  dépens,  dom-  çon  probable  qu'il  eût  commis  le  crime  ,  Im- 
mages Se  intérêts ,  il  peut  obliger  le  Procureur  bert ,  en  Ces  Inflit.  forenf.  liv.  3.  chap.  i.  nomb.  7. 
du  Roi  ou  fifcal  de  lui  déclarer  les  dénoncia-  fuivant/'Or^o/zn.  de  Philippe  IV.  de  l'an  1303. 
reurs  ,  Imbcrt  &:  Bacquet  ,  dicî.  locis ,  fuivant  Non  utiaue  qui  non  probat  quod  intendit ,  pra 
ladite  Ordonnance  de  Charles  IX.  audit  art.  /3.  '  '     '  '  ...... 

&ainfîaété  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier ,  le  30  Août  1574.  contre  le  Procureur 
du  Roi ,  Philippi,  enjes  Arrêts  y  art.  iio.  &  le 
18  Janvier  1619.  contre  ledit  Procureur  géné- 
ral ,  en  faveur  de  Maurin  ÔC  autres  prévenus  re- 
efdits  Procureurs  fonttenus  en 


laxés  ;  autremea: 


tinus  caLumniari  videtur  ;  nam  ejus  inquijîtio  arbi- 
trio  cognofcentis  committitur ,  quireoabjoluto,  de 
accufatoris  incipit  confdio  qucerere  ,  qud  mente 
ducius  ,  ad  accufatio7iem  procejjlt ,  &  fi  quidem 
jujlum  ejus  errorem  repererit ,abfolviteum:fivero 
in  evidenti  calumniâ  eum  deprehenderit  ,  legiti- 
mam  pœnam  ei  irrogat ,  leg.  l.  §.  Sed  non  utique 


bre  1547.  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  24.  tit.  i.     lumniator  credendus  eft ,  leg.  Quinonprobajje 3. 
art.  4.  le  4  Mai  1560.  &  zy  Novembre  1563.    Cod.  De  calumniator. 

"  "•"■'■  .       ^    .  Et  notamment  cela  a  lieu  lorfque  tels  dénon- 

ciateurs ne  peuvent  pas  être  tenus  pour  calom- 
niateurs pour  raifon  de  ladite  dénonciation, 
comme  le  fils  qui  a  dénoncé  quelqu'un  de  la 
mort  de  fon  père  ,  leg.  Calummœ  3.  Cod.  De  ca- 
niator.  *  Voye\  l'art.  6.  du  tit.  3.  de  l'Ordonn.  lumniator.  la  merc  qui  a  dénoncé  quelqu'un  de 
de  1670.]  autrement  on  n'ajoute  pas  foi  à  la  no-  la  mort  de  fon  fils  ,  leg.  Mater  2.  Cod.  eod.  ou 
minarion  du  dénonciateur,  quiefi:  faite  par  eux,  l'héritier  qui  a  dénoncé  celui  que  le  défunt  au- 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  quel  il  a  fuccédé  ,  avoit  foupçonné  de  l'avoir 
Février  1593.  Chenu  fur  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  tué  ,  di^.  leg.  2.  Cum  inter  voluntariam  accufa- 
Uv.  24.  tit.  d'Accufaucn  l.art.  2.  &  lefd.  Procu-     tionem ,  &  ojficii  necejfuatem  hxredis  multùm  in- 


Frerot ,  fur  la  Conférence  des  Ordonnances  , 
liv.  9.  tit.  2.  fur  la  fin. 

Et  lefdirs  Procureurs  doivent  faire  infcrireau 
dénonciateur  l'accufarion  &  dénonciation  en 
leurs  livres  ,  leg.  Non  prias  7.  Cod.  De  calum- 


.   _  queftion  ;  néanmoins  parce 

par  Arrêt  de  Règlement  du  5  Mars  1604.  &:  de    qu'il  y  avoit  eu  quelques  jujles  foupçons  contre 
1606.  Le  Prêtre ,  cent,  i .  chap.  33.  &  enfes  Arrêts    l'hôte ,  elle  fut  déchargée  des  dommages  &  in- 


en  fon  Journal,  liv.  i.  chap.  5)5.  enpréfence  duRoi8cduDucdeSavoye,Chenu, 
Même  avant  i'abfolution  ,  le  Procureur  du  enfa  cent,  i.queft.  82. Chzirond. en  fesRéponf.liv. 
Pcoi  ou  fifcal  font  obligés  de  nommer  leur  dé-  8.'ch.  jy.  &  Matthieu  ,  en  fon  Hiftoire  de  France. 
nonciateur  s'ils  en  font  requis ,  comme  il  a  été  5.  En  deuxième  lieu ,  lorfque  le  criminel  efl  dé- 
jugé au  Parlement  de  Dijon  ,  le  26  Mai  1605.  cédé  avant  fa  condamnation  ,  l'accufation  prend 
Bouvot  ,  tom.  2.  fous  le  mot ,  Inftigans ,  queft.  1.  fin  ,  leg.  Publica  3.  &  leg.  Defiincio  6.ff.  Depubl. 
autrement  il  pourroit  arriver  qu'on  produiroit  judic.  \cg.  idt.  ff.  Ad  leg.  Jul.  Majeft.  leg.  i.  m  fin. 
des  témoins  parens  du  dénonciateur  ;  mais  il  n'eft  ff.  De  requir.  rets ,  leg.  Sipcena  20.  ff.  Depœnis ,  & 
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§.  Non  autem  i.  Inftit.  de  perp.  &temp.  aci.  bien  la  règle  du  droit  ,  l'accefToirefubfifteroit  fansle 

qu'il  fût  prévenu  du  crime  de  lefe-Majellc  au  fe-  principal ,  leg.  Càmprincipalis  138.  ff-De  diverf. 

cond  chef,  leg.  ult.ff.  Ad  leg.  Jul.  Maj.  Même  reg.jur.  Accejforium  naturamfeqiàcongruit  prin- 

bien  qu'il  eût  été  condamné,  (1  ayant  relevé  appel  cipalis ,  cap.  Acceffhrium  42.  de  reg.jur.  in  6.  Et 

de  la  condamnation ,  il  elt  mort  pendant  icelui ,  d'ailleurs  on  ne  pourroit  pas  obtenir  la  condam- 

leg.  ult.  Cod.  Si  reiis  vel  ace.  mort.fuer.  *  même  nation  defdits  dommages  6c  intérêts  fans  juger  le 

fans  avoir  appelle,  parce  que  l'appel  efl:  de  droit  principal  qui  elt  éteint ,  comme  dit  efl:,  ôc  fans 

abfolument  riéceiraire.  ]  même  rendre  infâme  la  mémoire  du  défunt,  puif- 

Enforte  que  non-feulement  on  ne  peut  pas  i{uc  Ictus  fu/liuminfamiamnon  irrogat,  fed  eau  fa 

condamner  la  mémoire  du  défunt  pour  quelque  provter  quant  quis  id  pad  meruit ,  leg.  Icius  zz. 

crime  qu'il  fût  accufé  ,  leg.  Ex  judiciorum  zo.ff.  j}'.  De  lus  qui  not.  infam. 

De  accufationihus  ;  mais  même  fon  héritier  jouit        Seulement  onpeut  répéter  dud.  héritier  ce  qui 

de  fes  biens ,  leg.  Defunciis  5,  Cod.  Si  reus ,  vel  étoit  parvenu  au  défunt  à  l'occafion  de  tel  délit , 

accuf.  mort,  fans  être  tenu  ni  de  la  peine  corpo-  leg.  Lucius  Titius  9.  ff.  De  jure  fifci,  foit  qu'il  en 

relie  qu'eût  fouftert  le  défunt  s'il  eût  vécu  Je^.Si  ait  fait  fon  profit,  Louet,  zèz^^.  fuivantlaLoi5'i- 

pœna  zo.ff  De  pœnis ,  6"  leg.  Sicuti  pœna  38.  ff.  cuti  pœna  38.  &.  leg.  Toties  44.  ff'.  De  diverf.  reg. 

D:?  d?ivc'r/!r£'o-.y':/r.  (  car  la  peine  n'elUnfligée  que  jur.  &  leg.  unie.  Cod.  Ex  delicl.  def.   A^e  aliéna 

pour  la  correétionSc  amendement  de  celui  qui  a  fcelere  ditetur  ,  dici.  leg.  i.  ou  qu'il  l'ait  perdu  , 

Failli ,  leg.  Si  pœna  zo.  ff.  De  pœn.  Or  on  ne  fau-  Louet ,  ibid.  fuivant  la  Loi  Càm  Prœtor  i6g.  ff. 

roit  corriger  ni  rendre  meilleur  celui  qui  n'efl  De  diverf.  reg.  jur.  *  p^'ide  infr.  verfic.  ocîavo.] 
plus ,  dici.  leg.Sipœna.Pœnaconftituiturin  emen-        6.  Mais  par  la  mortdel'accufateur  ,  l'accufa- 

dationem  hominum  ,  quœ  mortuo  eo  in  quem  conjîi-  tion  n'cll  pas  éteinte  ,  car  elle  peut  être  pourfui- 

tui  videtur ,  définit ,  dici.  leg.  Si  pœna  )  ni  d'aucuns  vie  par  autre ,  leg.  Accuf  atore  13.  in  princ.  ff.  De 

dommages  6c  intérêts  de  la  partie  civile ,  Louet ,  public,  jud.  &  leg.  Libellorum  3.  infn.  ff.  De  ac- 

lettre  A  ,  chap.  18.  (vnvznt\2i'Lo\  Ex  judiciorum  cufat.  bien  que  les  héritiers  de  l'acculateur  ne 

zo.ff.  De  accuf  at.  Ex  judiciorum  publicorum  ad-  puiffent  pas  être  contraints  d'en  faire  la  pour- 

mijjis ,  non  aliàs  tranfeunt  adversiis  hccredes pœnœ  fuite ,  leg.  Divi  ig.  ff.  De  accufat.  ni  l'accufation 

bonorum  ademptionis  ,   quàm  f  lis  conteftata  6*  intentée  contre  plulieurs  prévenus  d'un  même 

condemnatio  fuerit  fecuta ,  dici.  leg.  Ex  judiciorum  crime  ,  n'efl:  pas  éteinte  par  la  mort  de  l'un  d'i- 

2  0.6*  Argum.  leg.penult.  ff.  De  oper.  novi  nun-  ceux  furvenue  pendant  l'accufation  ,  pour  le  re- 

ciat.  où  il  efl  dit ,  qu'après  le  décès  de  celui  qui  gard  des  furvivans ,  leg.  i.  Cod.  Si  reus  vel  ace. 

avoit  fait  un  nouvel  œuvre ,  au  préjudice  des  dé-  mort.  fuer. 

fen  fes  quilui  avoicnt  été  faites,  fon  héritiern'ejr  pas  Secundo.  Lorfqu'on  procède  contre  le  pré- 
tenuà  démolira  fes  dépens  l'ouvrage  fait ,  tout  ainfi  venu  civilement,  c'elt-à-dire ,  qu'on  ne  le  pour- 
qu'eûtétéle  défunt ,  mais  feulement  de  fouffrir  telle  fuit  pas  pour  la  peine  corporelle  ,  mais  pour  la 
démolition.  Et  Argum.  leg.  Filiusfamil.  25.  §.  Ju-  peine  pécuniaire  ,  bien  que  le  criminel  décède 
dex  i.  &  leg.  Julianus  autem  16.  ff.  De  jud.  où  il  après  la  contefliation  ,  fon  héritier  efl:  refponfa- 
efl:  dit ,  que  bien  que  le  Juge  qui  a  mal  jugé  ,  foit  ble  de  ladite  peine  ,  leg.  Conjlitutionibus  33.  ff. 
tenuàindemnifercelui  contrelcquelilamal  jugé ,  De  oblig.&aci.  leg.  Ex'' judiciorum  zo.  in  fin.  ff. 
néanmoinsfonhéritiern'eflpastenuàcettepcine,  De  accufat.  &  §.  i.  m  fine  ,  Infiit.  De  perpet.  & 
contre  l'avis  de  Duranti ,  quefl.  116.  ë<.  LaRoche ,  tempor.acî.  Omms  acîiones pœnales poft  litem  con- 
çu fes  Arrêts ,  liv.  6. fous  le  mot,  Héritiers ,  tit.  ^z.  teftatam  &  ad  hccredes  tranfeunt ,  leg.  Omnes  z6. 
arr.  z.  &  Faber  ,  infuo  CoAice ,  lib.  g.  tit.  z.  defin.  De  obligat.  Pœnaliajudicia  femel  accepta  in  hœre- 
Î5.  conformément  auquel  fe  jugeàChambery  ,  des  tranfmitti  poffunt ,  leg.  Pœnalia  124.  ff.  De 
Faber,  ibid.  au  Parlement  de  Paris ,  Brodeau,  fur  diverf  reg.  jur. 

ledit  chapitre  18.  6c  a  été  jugé  au  Parlement  de       Tertio. L'accufationducrimedelcfe-Majefté 

Bourdeaux  en  Janvier  1604.  Automne,  in  dici.  au  premier  chef  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  du 

leg.  Si  pro  fure  7.  §,  Furti  aciio  i.ff'.  De  condicî.  criminel  ;  mais  bien  qu'il  foit  décédé  avant  même 

furt.  fuivant  le  Droit  Canon,  cap.  ult.  Extr.  De  d'avoir  été  accufé  ,  après  fa  mort  fi  l'héritier  ne 

fepult.  &  cap.  5.  Extr.  De  raptorib.  Car  puifque  fait  voir  l'innocence  du  défunt ,  on  procédera  à 

l'accufation  principale  quiconcernelapeinecor-  fa  condamnation  ,  dici.  leg.  zo.ff.  De  accufat.  & 

poreile  eft  éteinte  parla  mort  du  préverwj  ,  quoi-  leg.  ult.  Cod.Adleg.  Jul.  Maj.  ti.  on  condamnera 

que  ladite  peine  foit  le  but  principal  de  ladite  ac-  fa  mémoire  ,  leg.  Manichœos  4.  §.  In  mortem  4. 

cufation,  il  faut  que  l'aftion  pourlefdits  domma-  Cod.  De  hœrcticu ,  §.  Publica  3.  Inftitut.  de  public. 

ges  ÔC  intérêts  qui  ne  font  qu'acceflbires  à  ladite  judic.  leg.  Majeftatis  6.  in  princip.  &  dici.  Lg.  ult. 

accufation ,  prenne  auffi  fin  ;  autrement ,  contre  Cod.  adleg.  Jul.  Mû/V/ï.ôcenoutreonconfiiqucra 


Part.   I.  T  i  t.  XI.  D  E  L'  A  B  S  O  L.  DES  ACCUSES.  717 

§.  Non  autem  i.  Infiit.  de  perp.  &temp.aci.  bien  la  règle  du  droit  ,  l'accefToirefubfifteroit  fansle 

qu'il  fût  prévenu  du  crime  de  lefe-Majeitû  au  fe-  principal ,  leg.  Càmprincipalis  138.  ff-De  diverf. 

cond  chef,  leg.  ult.ff.  Ad  leg.  Jul.  Maj.  Même  reg.jur.  Accejforium  naturamfeqiàcongruit  prin- 

bien  qu'il  eût  été  condamné,  (1  ayant  relevé  appel  cipalis ,  cap.  Acceffhrium  42.  de  reg.jur.  in  6.  Et 

de  la  condamnation ,  il  elt  mort  pendant  icelui ,  d'ailleurs  on  ne  pourroit  pas  obtenir  la  condam- 

leg.  ult.  Cod.  Si  reiis  vel  ace.  mort.fuer.  *  même  nation  defdits  dommages  6c  intérêts  fans  juger  le 

fans  avoir  appelle,  parce  que  l'appel  efl:  de  droit  principal  qui  elt  éteint ,  comme  dit  efl:,  ôc  fans 

abfolument  riéceiraire.  ]  même  rendre  infâme  la  mémoire  du  défunt,  puif- 

Enforte  que  non-feulement  on  ne  peut  pas  ^{110  Ictus  fu/liuminfamiamnon  irrogat,  fed  eau  fa 

condamner  la  mémoire  du  défunt  pour  quelque  provter  quant  quis  id  pad  meruit ,  leg.  Icius  zz. 

crime  qu'il  fût  accufé  ,  leg.  Ex  judiciorum  zo.ff.  j}'.  De  lus  qui  not.  infam. 

De  accufationihus  ;  mais  même  fon  héritier  jouit  Seulement  onpeut  répéter  dud.  héritier  ce  qui 

de  fes  biens ,  leg.  Defunciis  5.  Cod.  Si  reus ,  vel  étoit  parvenu  au  défunt  à  l'occafion  de  tel  délit , 

accuf.  mort,  fans  être  tenu  ni  de  la  peine  corpo-  leg.  Lucius  Titius  9.  ff.  De  jure  fifci,  foit  qu'il  en 

relie  qu'eût  fouftert  le  défunt  s'il  eût  vécu  Je^.Si  ait  fait  fon  profit,  Louet,  z^z^^.  fuivantlaLoi5"i- 

pœna  zo.ff  De  pœnis ,  6"  leg.  Sicuti  pœna  38.  ff.  cuti  pœna  38.  &.  leg.  Toties  44.  ff'.  De  diverf.  reg. 

Di' dfivc-r/irt'o-.yi/r.  (car  la  peine  n'elUnfligée  que  jur.  &  leg.  unie.  Cod.  Ex  delicl.  def.   A^e  aliéna 

pour  la  correction  Jk  amendement  de  celui  qui  a  fcelere  ditetur  ,  dici.  leg.  i.  ou  qu'il  l'ait  perdu  , 

failli ,  leg.  Si  pœna  zo.  ff.  De  pœn.  Or  on  ne  fau-  Louet ,  ibid.  fuivant  la  Loi  Càm  Prœtor  i6g.  ff. 

roit  corriger  ni  rendre  meilleur  celui  qui  n'efl  De  diverf.  reg.  jur.  *  p^'ide  infr.  vcrfic.  ociavo.] 

plus ,  dici.  leg.  Si  pœna.  Pœnaconjîituitur  m  emen-  6.  Mais  par  la  mortdel'accufateur ,  l'accufa- 

dationem  hoviinum  ,  qucc  mortuo  eo  in  quem  conjîi-  tion  n'cll  pas  éteinte  ,  car  elle  peut  être  pourfui- 

tui  videtur ,  définit ,  dici.  leg.  Si  pœna  )  ni  d'aucuns  vie  par  autre ,  leg.  Accuf  atore  13.  in  princ.  ff.  De 

dommages  Sc  intérêts  de  la  partie  civile ,  Louet ,  public,  jud.  6*  leg.  Libellorum  3.  infn.  ff.  De  ac- 

lettre  A  ,  chap.  18.  (ui\znt\z  "Loi  Ex  judiciorum  cufat.  bien  que  les  héritiers  de  l'acculateur  ne 

zo.ff.  De  accu  fat.  Ex  judiciorum  publicorum  ad-  puiffent  pas  être  contraints  d'en  faire  la  pour- 

mijjis ,  non  aliàs  tranfeunt  adversiis  hœredes pœnœ  fuite ,  leg.  Divi  ig.  ff.  De  accufat.  ni  l'accufation 

bonorum  ademptionis  ,   quùm  fi  lis  conteftata  6*  intentée  contre  plulieurs  prévenus  d'un  même 

condemnatio  fuerit  fecuta ,  dici.  leg.  Ex  judiciorum  crime  ,  n'eft  pas  éteinte  par  la  mort  de  l'un  d'i- 

2  0.6*  Argum.  leg.penult.  ff.  De  oper.  novi  nun-  ceux  furvenue  pendant  l'accufation  ,  pour  le  re- 

ciat.  où  il  efl  dit ,  qu'après  le  décès  de  celui  qui  gard  des  furvivans ,  leg.  i.  Cod.  Si  reus  vel  ace. 

avoit  fait  un  nouvel  œuvre ,  au  préjudice  des  dé-  mort.  fuer. 

fen  fes  quilui  avoicnt  été  faites,  fon  héritier  n'efi  pas  Secundo.  Lorfqu'on  procède  contre  le  pré- 

tenuà  démolira  fes  dépens  l'ouvrage  fait ,  tout  ainfi  venu  civilement,  c'elt-à-dire ,  qu'on  ne  le  pour- 

qu'eûtétéle  défunt ,  mais  feulement  de  fouffrir  telle  fuit  pas  pour  la  peine  corporelle  ,  mais  pour  la 

démolition.  Et  Argum.  leg.  Filiusfamil.  25.  §.  Ju-  peine  pécuniaire  ,  bien  que  le  criminel  décède 

dex  i.  &  leg.  Julianus  autem  16.  ff.  De  jud.  où  il  après  la  conteftation  ,  fon  héritier  efl:  refponfa- 

eft  dit ,  que  bien  que  le  Juge  qui  a  mal  jugé  ,  foit  ble  de  ladite  peine  ,  leg.  Conjlitutionibus  33.  ff. 

tenuàindemnifercelui  contrelcquelilamal  jugé ,  De  oblig.&acl.  leg.  Ex" judiciorum  zo.  in  fin.  ff. 

néanmoinsfonhéritiern'eflpastenuàcettepeine,  De  accufat.  &  §.  i.  m  fine  ,  Infiit.  De  perpet.  & 

contre  l'avis  de  Duranti ,  quefi.  116. 8c  LaRoche ,  tempor.acî.  Omnes  aciiones pœnales pofi  litem  con- 

enfes  Arrêts ,  liv.  6. fous  le  mot,  Héritiers ,  tit.  ^z.  tefiatam  &  ad  hccredes  tranfeunt ,  leg.  Omnes  z6. 

arr.  z.  &  Faber  ,  infuo  CoAice ,  lib.  g.  tit.  z.  defin.  De  obligat.  Pœnaliajudicia  femel  accepta  in  hccre- 

Î5.  conformément  auquel  fe  jugeàChambery  ,  des  tranfmitti  poffunt ,  leg.  Pœnalia  124.  ff.  De 

Faber,  ibid.  au  Parlement  de  Paris ,  Brodeau,  fur  diverf  reg.  jur. 

ledit  chapitre  18.  6c  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tertio. L'accufationducrimedelefe-Majefté 

Bourdeaux  en  Janvier  1604.  Automne,  in  dici.  au  premier  chef  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  du 

leg.  Si  pro  fure  7.  §.  Furti  aciio  i.ff'.  De  condicî.  criminel  ;  mais  bien  qu'il  foit  décédé  avant  même 

furt.  fuivant  le  Droit  Canon,  cap.  ult.  Extr.  De  d'avoir  été  accufé  ,  après  fa  mort  fi  l'héritier  ne 

fepult.  &  cap.  5.  Extr.  De  raptorib.  Car  puifque  fait  voir  l'innocence  du  défunt ,  on  procédera  à 

l'accufation  principale  quiconcernelapeinecor-  fa  condamnation  ,  dici.  leg.  zo.ff.  De  accufat.  & 

poreile  eft  éteinte  parla  mort  du  prévervu  ,  quoi-  leg.  ult.  Cod.Adleg.  Jul.  Maj.  £>C  on  condamnera 

que  ladite  peine  foit  le  but  principal  de  ladite  ac-  fa  mémoire  ,  leg.  Manichœos  4.  §.  In  mortem  4. 

cufation,  il  faut  que  l'adtion  pourlefdits  domma-  Cod.  De  hœrcticu ,  §.  Publica  3.  Inftitut.  de  public. 

ges  ÔC  intérêts  qui  ne  font  qu'acceflbires  à  ladite  judic.  leg.  Majefiatis  6.  in  princip.  &  dici.  Lg.  ult. 

accufadon ,  prenne  auffi  fin  ;  autrement ,  contre  Cod.  adleg.  Jul.  Mfl/V/?.ê<.enoutreonconHiqucra 


7iS  DES   CRIMES   ET   CAUSES   CRIMINELLES, 

fes  biens ,  ciicî.  Ug.  Ex  judicionim  20.  ff.  De  ac-  on  pourfuit  la  vengeance  &  la  punition  du  crime 

Cil  fat.  b<y.  itlt.  ff.A.l  leg.  Jul.  Majeft.  &  bjy.  iilt.  commis ,  qui  ne  doit  pas  être  exercée  contre  l'hé- 

Cod.eod.tlt.NarnexquaJcela-atijJimwnquiscon-  ritier  de  celui  qui  avoit  failli  ;  mais  en  ces  trois 

fdium  cœperit  ,   exinde  quodammodo  jiiâ  mente  derniers  crimes ,  de  Concujfion  ,  de  Péculat  &  de 

punitus  eft  ,  dici.  leg.  ult.  Cod.  eod.  Refiduis  i  on  pourfuit  principalement  la  reflitu- 

II  en  cit  autrement  du  crime  de  lefc-Majefté  au  tion  des  deniers  mal  reçus  ;  à  laquelle  reftitution 

fécond  chef;  car  il  prend  fin  par  la  mort  du  crimi-  lefdits  héritiers  peuvent  être  tenus,  dici.leg.  ult. 

nel ,  leg.  ult.ff.  Ad  leg.  Jul  Majeft.  *  Voye^  l'art.  &  leg.  Sicuti  3H.  ff.  De  diverf.  reg.  -jur. 
1.  du  tit.  11.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J  Ôctavo.  Tout  ainlî  que  l'héritier  du  criminel 

Quarto  .  Le  crime  d'héréde  ne  s'éteint  pas  n'ell  pas  refponfable  de  payer  la  peine  encourue 

par  la  mort  du  criminel ,  mais  la  mémoire  dudit  par  le  défimt ,  dicï.  leg.  Sicutipœna  38.  auflî  ne 


ipœnaex  delicîo  defuncti  hœres  i 

en  crime  de  lefe-Majellé  humaine ,  comme  dit  débet,  ita  nec  lucrum  facere  ,  fi  quid  ex  eâ  re  ad 

e[\,  à  plus  forte  raifon  le  peut-on  faire  en  ce  crime  eum  perveni(fet ,  dici.  leg.  3H.  turpia  lucra  hccre- 

de  lefe-Majerté  divine ,  di^.  §.  4.  *  Voye^  ledit  dibusfunt  auferenda ,  leg.  Inhœredem^.  inprinc. 

article  2.  du  titre  22.  ]  #•  -De  calumniator.  *  Vide  fupr.  num.  5.  in  fin.  ] 

QuiNTO.  Par  la  même  raifon  le  crime  d'apof-         7.  En  troifiemelieu,  le  furieux  qui  pendant  fa 

tafie  ne  s'éteint  pas  parla  mort  du  criminel  ,  leg.  fureur  a  commis  quelque  crime  ,  nedo'it  pas  être 

Apoftatarum  4.  verf.  In  tamum ,  Cod.  De  apoftat.  puni  ,  Tirac[ucll.  in  traci.  depœnis ,  leg.  Temper. 

Sexto.  Lorfque  le  prévenu  d'un  crime  s'elt  tué  cauf.  2.  &  Gomez.  Refolut.  tum.  3.  cap.  i.  num. 

lui-même  par  crainte  de  la  peine,  ÔCprefTé  par  les  70."  fuivant  la  Loi  Coni;n/z>  i3.in  fine,  &  leg.  Di- 

remords  de  fa  confcience ,  fa  mémoire  peut  être  vus  14.  ff.Deoffic.prœJïd.  &leg.pen.  §.  Sanè  ultim. 

condamnée  après  fa  mort,  leg.  Defundis  5.  Cod.  ff.  De  leg.  Ponip.  de  parricid.  &  Can.  i.  z.  &  6. 

Si  reus  vel accuj.  mort,  car  celui-là  elt  cenle  avoir  cauf.  i^.qu.  i.  Quia  fatisfurore  ipfopunitur,  dici. 

confelTéle  crime,  &  s'être  condamné  foi-même,  leg.  13.  Q  14.  &  dici.  §.  ult.  Il  a  plus  befoin  d'un. 

leg.Quirei3.inprincip.ff.Deboniseorumquiantè  Médecin  que  d'un  Juge  ,  ainfiiln'eftpaspunide 

/è/if^/zr.&ainfi  il  n'eftcenfé  mort  qu'après  façon-  l'injure  qu'il  a  faite  à  autrui,  le^.Illud3.§.Sanè 

damnation  ;  mais  cela  n'a  pas  lieu  contre  celui  i.ff.  De  injuriis  :  Ciim  enim  injuria  ex  affeau  fa- 

qui  s'eft  tué  lui-même  par  ennui  de  vivre  ,  ou  par  demis   confiftat   confequens  erit  dicere  hune  five 

la  douleur  qu'il  fentoit  de  quelque  maladie,  ftcf/zo  pulfet ,  fve  convicium  dixerit ,   injuriamfecijfe 

vitx  aut  doloris  impatientia  ;  car  puifquc  les  biens  non  videri ,  dici.  §.  Sanè. 
de  celui-là  ne  font  pas  confifqués  ,  comme  je        Pareillement  il  n'efl  pas  puni  du  meurtre  qu'il 

montrerai  en  mon  Traité  des  Droits  feigneuriaux ,  a  cominis ,  cap.  i.  Extr.  De  homicid.  in  Clément. 

Section  de  la  Conffcation  ,  moins  encore  peut  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe, 

être  condamnée  la  mémoire  ;  celui-ci  n'eft  pas  La  Roche ,  en  fes  Arrêts,  liv.  2.  fous  le  mot,  Fu- 

cenfé  avoir  confefle  un  crime  5c  s'être  condamné  rieux,  tit.  iz.  arrêt  z.bien  qu'il  ait  tué  fa  femme, 

foi-même  comme  le  premier  ,  puifqu'il  n'étoit  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  en 

accufé  d'aucun  crime  ;  comme  aufli  la  mémoire  Juin  1566.  Bouvot ,  tom.  i.  part.  3.  fous  le  mot 

de  celui  qui  s'eft  tué  lui-même  par  crainte  de  la  Infenfé ,  queft.  i.  ou  fa  mère ,  dià.  leg.  Divus  14. 

peine,  n'eft  pas  condamnée,  lorfqu'il  n'étoit  pas  ff.  De  offic.  prxfid.  &  dici.  leg.  pen.infine ,  ff.De 

accufé  d'un  crime  capital ,  dut.  leg.  3.  §.  j.  2.  6- J.  leg.  Pomp.  de  parricid.  jugé  à  Touloufe  en  1 502. 

car  puifquela  condamnation  réelle  qu'il  eût  fouf-  La  Roche  aud.  tit.  iz.  ^rrêt  z.  ou  quelqu'autre 

fcrt  s'il  eût  vécu  ,  ne  lui  eût  pas  infligé  une  mort  parent ,  dici.  leg.  Congruit,  &  dici.  leg.  pen.infine. 
civile ,  il  n'eft  pas  jufte  que  cette  condamnation         Seulement  il  doit'être  baille  en  garde  à  un  de 

feinte  la  lui  inflige.  *  Voye^  led.  art.  2.  du  tit.  22.]  fes  parens  pour  le  tenir  ferré ,  &  prendre  garde 

Septimo.  Le  crime  de  concufîion  ,   appelle  qu'il  ne  falîe  plus  de  mal  à  l'avenir,  dici.le<y.  13. 

crimen  repetundarum  par  les  Jurifconfultes  ,  de  &  dici.  leg.  pen.  in  fin.  comme  il  a  été  jugé  par 

péculat  &  de  celui  qui  retient  devers  folles  de-  lefditsArrêt^deTouloufeôcdeDijon,  LaRoche 

niers  publics  deftinés  à  certain  ufage  ,  appelle  £<cBouvot,<ïi/3r(^/>j/zÉ'i/a:,&  par  un  autre  Arrêt  de 

par  les  Jurifconfultes  de  refiduis ,  ne  prend  pas  Dijon ,  du  16  Août  1617.  Bouvot,  rom.  z.fous le 

fm  par  la  mort  du  prévenu  ,  mais  l'héritier  en  eft  mot ,  Prodigues  ,  queft.  4.  ou  bien  fi  les  parens 

tenu  ,  leg.  ult.  ff.  Ad  leg.  Jul.  pccul.  Régulière-  ne  le  peuvent  pas  tenir  ferré  ,  on  l'enfermera 


ment  les  accufations  prennent  fin  par  la  mort  du    dans  une  prifon ,  dici.  leg.  13.  in  fin. 
criminel ,  comme  dit  eft  ,  parce  que  par  icelles        De  plus ,  le  corps  d'uii  infenfé  qui  s' 


eft  tué  lui- 


7iS  DES   CRIMES   ET   CAUSES   CRIMINELLES, 

fes  biens ,  dicl.  L'g.  Ex  judiciorum  zo.  f.  De  ac-  on  pourfuit  la  vengeance  &  la  punition  du  crime 

ciifat.  le<y.  ult.  ff.A.l  leg.  M.  Majeft.  &  Icg.  ult.  commis ,  qui  ne  doit  pas  être  exercée  contre  l'hé- 

Cod.eod.tlt.NamexquaJcela-atijJimwnquiscon-  ritier  de  celui  qui  avoit  failli  ;  mais  en  ces  trois 

fdium  cœperit  ,   exinde  qiiodammodo  jiiâ  mente  derniers  crimes ,  de  Concujfion  ,  de  Péculat  &  de 

punitus  eji  ,  dicl.  leg.  ult.  Cod.  eod.  Refidiùs  )  on  pourfuit  principalement  la  reflitu- 

II  en  cit  autrement  du  crime  de  lefc-Majefté  au  tion  des  deniers  mal  reçus  ;  à  laquelle  reftitution 

fécond  chef;  car  il  prend  fin  par  la  mort  du  crimi-  lefdits  héritiers  peuvent  être  tenus,  dici.leg.  ult. 

nel ,  le  g.  uh.ff.  Ad  leg.  Jul.  Majeft.  *  Voye^  l'art.  6"  leg.  Sicuti  38.  ff.  De  diverf.  reg.  -jur. 

z.  du  tit.  11.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J  O'ctavo.  Tout  ainii  que  Théritier  du  criminel 

Quarto  .  Le  crime  d'hérélie  ne  s'éteint  pas  n'ell  pas  refponfable  de  payer  la  peine  encourue 

par  la  mort  du  criminel ,  mais  la  mémoire  dudit  par  le  défunt ,  dicl.  leg.  Sicuti  pana  38.  auiTi  ne 
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en  crime  de  lefe-Majellé  humaine ,  comme  dit  débet,  ita  nec  hicrum  facere  ,  fi  quid  ex  eâ  re  ad 

e[\,  à  plus  forte  raifon  le  peut-on  faire  en  ce  crime  eum  perveni(fet ,  dici.  leg.  3H.  turpia  lucra  hccre- 

de  lefe-Majerté  divine ,  di^.  §.  4.  *  Voyei  ledit  dibusfunt  auferenda ,  leg.  Inhxredem^.  inprinc. 

article  2.  du  titre  22.  ]  #•  -De  calumniator.  *  Vide  fupr.  num.  5.  injin.  ] 

QuiNTO.  Par  la  même  raifon  le  crime  d'apof-         7.  En  troifiemelieu,  le  furieux  qui  pendant  fa 

tafie  ne  s'éteint  pas  parla  mort  du  criminel  ,  leg.  fureur  a  commis  quelque  crime  ,  ne  doit  pas  être 

Apoftatanim  4.  verf.  In  tantum ,  Cod.  De  apoftat.  puni  ,  Tiracfuell.  in  tracl.  depœnis ,  leg.  Temper. 

Sexto.  Lorfque  le  prévenu  d'un  crime  s'eit  tué  cauf.  2.  &  Gomez.  Refoliu.  tum.  3.  cap.  i.  mm. 

lui-même  par  crainte  de  la  peine,  ScprefTé  par  les  yo'.  fuivant  la  Loi  Coni;n/z>  i3.in  fine,  &  leg.  Di- 

remords  de  fa  confcience ,  fa  mémoire  peut  être  vus  14.  ff.Deoffic.prœJïd.  &leg.pen.  §.  Sanè  ultim. 

condamnée  après  fa  mort,  leg.  Defumlis  5.  Cod.  ff.  De  leg.  Ponip.  de  parricid.  &  Can.  i.  z.  &  6. 

Si  reiis  vel accuj.  mort,  car  celui-là  eiï  ceni'é  avoir  cauf.  i^.qu.  i.  Quia  fatisfurore  ipfopunitur,  dici. 

confelTéle  crime,  &  s'être  condamné  foi-même,  leg.  13.  Q  14.  &  dici.  §.  ult.  Il  a  plus  befoin  d'un. 

leg.Quirei3.inprincip.ff.Deboniseorumquiantè  Médecin  que  d'un  Juge  ,  ainfiiln'eftpaspunide 

/é'Tif^/zr.&ainfi  il  n'eftcenfé  mort  qu'après  façon-  l'injure  qu'il  a  faiteàautrui,  le^.Illud3.§.Sanè 

damnation  ;  mais  cela  n'a  pas  lieu  contre  celui  i.ff.  De  injuriis  :  Ciim  enim  injuria  ex  affeHu  fa- 

qui  s'eft  tué  lui-même  par  ennui  de  vivre  ,  ou  par  demis   confiftat   confequens  erit  dicere  hune  five 

la  douleur  qu'il  fentoit  de  quelque  maladie,  ncf/z'o  pulfet ,  fve  convicium  dixerit ,   injuriamfecijfe 

vitx  aut  doloris  impatientia  ;  car  puifque  les  biens  non  videri ,  dicl.  §.  Sanè. 
de  celui-là  ne  font  pas  confifqués  ,  comme  je        Pareillement  il  n'efl  pas  puni  du  meurtre  qu'il 

montrerai  en  mon  Traité  des  Droits  feigneuriaux ,  a  commis ,  cap.  i.  Extr.  De  homicid.  in  Clément. 

Secîion  de  la  Confifcation  ,  moins  encore  peut  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 


accufé  d'aucua  crime  ;  comme  aufli  la  mémoire  Juin  1566.  Bouvot ,  tom.  i.  part.  3.  fous  le  mot 

de  celui  qui  s'eft  tué  lui-même  par  crainte  de  la  Infenfé ,  queft.  i.  ou  fa  mère ,  dià.  leg.  Divus  14. 

peine  ,  n'eft  pas  condamnée ,  lorfqu'il  n'étoit  pas  ff.  De  offic.  prxfid.  &  dicl.  leg.  pen.  in  fine ,  ff.  De 

accufé  d'un  crime  capital ,  dut  leg.  3.  §.i.z.  £•  j.  leg.  Pomp.  de  parricid.  jugé  a  Touloufe  en  1 502. 

car  puifquela  condamnation  réelle  qu'il  eût  fouf-  La  Roche  aud.  tit.  iz.  firrêt  z.  ou  quelqu'autre 

fcrt  s'il  eût  vécu  ,  ne  lui  eût  pas  infligé  une  mort  parent ,  dici.  leg.  Congruit,  &  dicl.  leg.  pen. in  fine. 
civile ,  il  n'elt  pas  jufte  que  cette  condamnation         Seulement  il  doit'être  baille  en  garde  à  un  de 

feinte  la  lui  inflige.  *  Voye^  led.  art.  2.  du  tit.  22.]  fes  parens  pour  le  tenir  ferré ,  &  prendre  garde 

Septimo.  Le  crime  de  concufîion  ,   appelle  qu'il  ne  falîe  plus  de  mal  à  l'avenir,  dici.le^-.  13. 

crimen  repetundarum  par  les  Jurifconfultes  ,  de  &  dici.  leg.  pen.  in  fin.  comme  il  a  été  jugé  par 

péculat  &  de  celui  qui  retient  devers  folles  de-  lefditsArrêt^deTouloufeôcdeDijon,  LaRoche 

niers  publics  deflinés  à  certain  ufage  ,  appelle  &Bouvot,<i:/3r(^/>j/;Ê'i/a:,&  par  un  autre  Arrêt  de 

par  les  Jurifconfultes  de  refiduis ,  ne  prend  pas  Dijon ,  du  16  Août  1617.  Bouvot,  ^om.  z.fous le 

fm  par  la  mort  du  prévenu  ,  mais  l'héritier  en  eft  mot ,  Prodigues  ,  queft.  4.  ou  bien  fi  les  parens 

tenu  ,  leg.  uh.ff.  Ad  leg.  Jul.  pccul.  Régulière-  ne  le  peuvent  pas  tenir  ferré  ,  on  l'enfermera 

ment  les  accuiations  prennent  fin  par  la  mort  du  dans  une  prifon ,  dut.  leg.  13.  in  fin. 
criminel ,  comme  dit  eft  ,  parce  que  par  icelles        De  plus,  le  corps  d'un  infenfé  oui  s'eft  tuélui- 
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même,   ne  doit  point  être  fupplicié  après  fli  par  \ui  commis, §.Infummd  18.  Inftit.  De  obliqat. 

mort ,  mais  doit  être  rendu  aux  parens  pour  le  qua:  ex  delicio;  pareillement  un  enfant  qui  a  tué 

taire  enterrer  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  un  homme ,  n'en  doit  pas  être  puni  non  plus  que 

de  Dijon     le  13  Février  1567.  Bouvot,  tom.  i.  le  furieux,  leg.  Infans  iz.  ff.  Ad  leg.  Corn,  de 

part.  3.J0US  le  mot,  Infenfé  ,  queji.  2.  ainfi  que  flcar.  &cap.  z.  Extr.  De  delicl.  vuer.  &  cap.  un. 

je  niontrerai  plus  amplement  ci-  dellbus  en  la  Extr.  Dehomicid.  in  CUment.  Alterum  innocentta 

troijieme  Fartiedece  Traité.  confdu  tuetur ,  alterum  fatl  infelicitas  excufat , 

!5.  Mais  h  ledit  furieux  ayant  des  dilucides  in-  diEi.  leg.  12. 

tervalles    a  commis  le  crime  pendant  iceux  ,  le  Comme  auffi  l'impubère  qui  n'eft  pas  capable 

Juge  avifera  s  1   doit  être  puni ,  Fachin.  lib.  9.  de  dol  ,   n'eft  pas  puni  de  l'injure  qu'il  a  fait  à 

cap.  3.  fuivant  ladite  Loi  Divus  i^.  ff.  De  offic.  autrui  ,  leg.  Illud  3.  §.  Sanè  i.  ff.  De  injur.  Cùm 

prxjid.  contre  l'avis  de  Gomez.  Rejolut.  tom.  3.  enim  injuria  ex  affeBu  facientis  confiftat ,  conÇe- 

cap.  i.  num.  yz.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  quens  ent  dicere  hune  fve  pulfet ,  jive  conviciimi 

depuis  la  condamnation  eft  devenu  furieux ,  ar-  dicat ,  injuriam  fecijjè  non  videri ,  dicl.  §.  Sanè. 

gum.  §.  Prêter  ea  i.  verf.  Furiofi  ,  Inf.it.  Quibus  C'eft  pourquoi,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 

non  eji  permijj.  fac.  tejlam.  où  il  eft  dit ,  que  le  du  3  Juillet  1604.  une  procédure  criminelle  faite 

tejiament  jait  par  celui  qui  depuis  efl  devenu  fu-  contre  un  jeune  enfant  âgé  de  neuf  ans  feulement, 

rz^jzA:,  ejl  valable,  contre  l'avis  de  Julius  Clarus ,  qui  avoit  crevé  un  œil  à  un  garçon  ,  fut  calTée  ' 

a-  ^'  ''^f^^''  -^^"^"  ^'  ^^^'  '^"'^-^'  ^^'  '"""•  ^-  ^"'  Automne ,  ad  tu.  Cod.  Si  adverf.  délia.  &  Peleus' 

elhme  qu'audit  cas  il  ne  peut  pas  être  condamné  enfes  Quefiions  illujîres ,  queft.  16.  &  par  le  même 

a  mort,  mais  feulement  que  fes  biens  foient  con-  Arrêt  il  eft  défendu  à  tous  Juges  de  faire  le  pro- 

"^'î^îf-  ces  aux  enfans  qui  ont  délinqué  ,   s'ils  ne  font 

9.  En  quatrième  lieu ,  celui  qui  en  dormant  a  proches  de  puberté  ,  Peleus ,  ibid.  le  femblable 
commis  quelque  délit ,  n'en  eft  pas  puni,  Tiraq.  a  été  jugé  audit  Parlement ,  le  8  Juillet  1606. 
in  tracl.  de  pœnis  leg.  temp.  cauf.  5.  5C  Gomez.  Mornac.  ad  leg.  5.  §.  Siimpubes,  ff.Adleg.  Aquil. 
Kejolut.  tom.  3.  cap.  i.  num.  74.  iuivant  le  Canon  même  le  père  de  tel  impubère  n'en  eft'pas  ref- 
Teftamentum  i.  diftinci.  6.  &  can.  Si  concupifcen-  ponfable  civilement,  cap.  z.  Extr. De  delici.puer. 
tia  8.  cauf.  15.  qiuvfi.  i.  Nam  maleficia  voluntas  Or,  la  puberté  commençantaux  mâles  à  qua- 
Ç-  propofitum  delinquentis  dijiinguit ,  leg.  Qui  in-  torze  ans  complets  ,  ÔC  aux  tilles  à  douze ,  hijlit. 
juriœ  5J.  in  princip.  ff.  De  furt.  Or  celui  qui  en  Quibus  modis  tut.  finitur  ,    in  princ.  le  mâle  qui 
dormant  a  commis  un  crime ,  n'a  pas  eu  deftein  eft  âgé  de  plus  de  dix  ans  &  fîx  mois ,  eft  appe Je 
de  le  faire  ;  ainfi ,  s'il  a  tué  quelqu'un  ,  il  n'elt  pas  proche  de  puberté  ,  parc<3  qu'il  eft  plus  proche 
puni,  Tiraq.  &  Gomez.  dicl.  loc.  fuivant  ce  qui  de  la  puberté  que  de  l'enfance  qui  dure  jufqu'à 
ertdir,  z^  cap.  unie.  Extr.  De  homicid.  inClement.  fept  ans  ,  leg.  Si  infanti  18.  inprinc.  Cod.Deiur. 
qu'un  tel  n'cft  pas  fait  irrégulier  par  tel  meurtre,  delib.  &  la  hlle  qui  pafte  neuf  ans  &c  fix  mois  ," 
pourvu  que  tel  déhnquant  n'eût  point  accoutumé  eft  appellée  plus  proche  de  puberté  que  de  Fen- 
de fe  lever  comme  cela  tout  endormi  ;  car  autre-  fance  ,  Accurf.  ad  §.  Sed  quod  dïximus  10.  in 
ment  s'il  avoit  accoutumé  de  fe  lever  tout  en-  verbo ,  Infantiœ  proximus ,  Inftit.  De  inutil,  ftipul. 
dormi ,  &  qu'il  n'eût  pas  donné  ordre  de  coucher  11.  Mais  fi  lefdits  impubères  font  proches  dé 
ieul  dans  une  chambre  ,  il  feroit  puni  du  crime  leur  puberté  ,  enforte  qu'ils  foient  capables  de 
par  lui  commis,  Gomez.  ibid.  dol  ,  ils  peuvent  être  punis  ,  leg.  Pupillum  m. 

10.  En  cinquième  lieu  ,  bien  que  les  adultes  in  princ.  ff.  De  diverf.  regul.  jur.  &  cap.  i.  Extr. 
puiffent  être  punis  du  crime  par  eux  commis  ,  de  delta,  puer,  ainfi  alors  ils  peuvent  être  punis 
quoique  moins  féverement  que  les  autres,  comme  pour  larcin,  §.  Infummd  18.  Infut.  Deoblig.qmv 
il  fera  dit  ci -après  ;  néanmoins  les  impubères  ex  délia,  comme  ils  pouvoient  être  déportats  , 
n'étant  pas  proches  de  puberté  ,  ne  peuvent  pas  ou  réduits  en  fervitude  pour  crime ,  §.  Item  fini- 
être  punis  corporellement  des  crimes  par  eux  tur  i.  Inflit.  Quib.  mod.  tut.  fin.  c'elt  pourquoi 
commis  ;  Ferè  in  omnibus  pœnalibus  judiciis ,  œtati  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  1 8  Mars 
&  imprudentiçc  fuccurritur ,  leg.  Ferè  in  omnibus  1613.  il  fut  jugé  qu'on  pourroit  procéderpar  in- 
108.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  formations contreunenfantâgédetreizeans, qui 

Quidpuer  admifit  tampaucis  editus  huris  ?  C'eft  avoit  rompu  le  bras  à  un  autre  d'un  coup  depierre, 

pourquoi  in  leg.  Pupillum  ni.  in  princip.  ff.  De  Bouvot,  tom.  z ,  fous  le  mot,  Accufateur ,  quefl. 

diverf. reg.  jur.  il  eft  dit,  Pupillum  qui  proximus  10.  Etpour  lamême  raifon,  les  Aréopagesavant 

pubertati  fit ,  capacem  eff:  &  furanai  &  injuria:  que  de  punir  un  enfant  qui  avoit  dérobé  les  la- 

/<2c-z,fnc^ii:,con/?â^  Ainfi  un  impubère  qui  n'eft  pas  mes  d'or  de  la  couronne  de  Diane  ,  voulurent 

proche  de  puberté  ne  peut  pas  être  puni  de  larcin  voir  s'il  avoit  du  jugement ,  &  étoit  capable  de 
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même,   ne  doit  point  être  fupplicié  après  fli  par  \ui  commis, §.Infummd  18.  Infiit.  De  obliqat. 

mort ,  mais  doit  être  rendu  aux  parens  pour  le  quœ  ex  delicio ;  pareillement  un  enfant  qui  a  tué 

taire  enterrer  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  un  homme ,  n'en  doit  pas  être  puni  non  plus  que 

de  Dijon     le  13  Février  1567.  Bouvot,  tovu  i.  le  furieux,  leg.  Infans  iz.  ff.  Ad  leg.  Corn,  de 

part,  s.joits  le  mot,  InÇenfé  ,  qucji.  2.  ainfi  que  flcar.  &cap.  z.  Extr.  De  delicl.  yuer.  &  cap.  un. 

je  niontrerai  plus  amplement  ci-  dcllbus  en  la  Extr.  Dehomicid.  in  CUment.  Alterum  innocentta 

troijieme  Fartiedece  Traité.  confdii  tuetur ,  alterum  fatl  infelicitas  excufat , 

!5.  Mais  h  ledit  furieux  ayant  des  dilucides  in-  diEi.  leg.  12. 

tervalles    a  commis  le  crime  pendant  iceux  ,  le  Comme  auffi  l'impubère  qui  n'eft  pas  capable 

Juge  avifera  s  1   doit  être  puni ,  Fachin.  lib.  9.  de  dol  ,   n'eft  pas  puni  de  l'injure  qu'il  a  fait  à 

cap.  3.  fuivant  ladite  Loi  Divus  i^.  ff.  De  offic.  autrui  ,  leg.  îllud  3.  §.  Sanè  i.ff.De  injur.  Cùm 

prxjid.  contre  l'avis  de  Gomez.  Rejohn.  tom.  3.  enim  injuria  ex  affeBu  facientis  confifiat ,  conÇe- 

cap.  i.  num.  yz.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  quens  ent  dicere  hune  fve  pulfet ,  jive  conviciimi 

depuis  la  condamnation  eft  devenu  furieux ,  ar-  dicat ,  injuriant  fecip  non  videri ,  dicl.  §.  Sanè. 

gum.  §.  Prcvterea  i .  verf.  Furiofi  ,  Inf.it.  Quitus  C'eft  pourquoi ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 

non  ejt  permij}.  fac.  tejiam.  où  il  eft  dit ,  que  le  du  3  Juillet  1604.  une  procédure  criminelle  faite 

tefiatnent  fait  par  celui  qui  depuis  efl  devenu  fu-  contre  un  jeune  enfant  âgé  de  neuf  ans  feulement, 

rz^iio;,  ejl  valable,  contre  l'avis  de  Julius  Clarus ,  qui  avoit  crevé  un  œil  à  un  garçon  ,  fut  cafTée  ' 

a-  ^'  ''^^^^''  -^^"^"  ^'  ^^^'  '^"'^-^'  ^^'  ""'"•  ^-  ^"^  Automne ,  ad  tu.  Cod.  Si  adverf.  délia.  &  Peleus' 

elhme  qu'audit  cas  il  ne  peut  pas  être  condamné  enfes  Quefiions  illujîres ,  queft.  16.  &  par  le  même 

a  mort,  mais  feulement  que  fes  biens  foient  con-  Arrêt  il  eft  défendu  à  tous  Juges  de  faire  le  pro- 

"^'î^îf-  ces  aux  enfans  qui  ont  délinqué  ,   s'ils  ne  font 

9.  En  quatrième  lieu ,  celui  qui  en  dormant  a  proches  de  puberté  ,  Peleus ,  ibid.  le  femblable 
commis  quelque  délit ,  n'en  eft  pas  puni,  Tiraq.  a  été  jugé  audit  Parlement ,  le  8  Juillet  1606. 
m  traa.  de  pœnis  leg.  temp.  cauf.  5.  &  Gomez.  Mornac.  ad  leg.  5.  §.  Siimpubes,  ff.Adleg.  Aquil. 
Kejolut.  tom.  3.  cap.  i.  num.  J4.  iuivant  le  Canon  même  le  père  de  tel  impubère  n'en  eft'pas  ref- 
Tejlamentum  i.  dijiincî.  6.  &  can.  Si  concupifcen-  ponfable  civilement,  cap.  2.  Extr.  De  delici.puer. 
tia  8.  cauf.  15.  qiuvjî.  i.  Nam  maleficia  voluntas  Or,  la  puberté  commençantaux  mâles  à  qua- 
Ç-  propofitum  delinquentis  dijiinguit ,  leg.  Qui  in-  torze  ans  complets  ,  ÔC  aux  tilles  à  douze ,  Injlit. 
juriœ  S3-  in  princip.  ff.  De  furt.  Or  celui  qui  en  Quibus  modis  tut.  finitur  ,    in  princ.  le  mâle  qui 
dormant  a  commis  un  crime ,  n'a  pas  eu  deftein  eft  âgé  de  plus  de  dix  ans  &  fîx  mois ,  eft  appe Je 
de  le  faire  ;  ainfi ,  s'il  a  tué  quelqu'un  ,  il  n'elt  pas  proche  de  puberté  ,  parc^  qu'il  eft  plus  proche 
puni,  Tiraq.  &  Gomez.  diil.  loc.  fuivant  ce  qui  de  la  puberté  que  de  l'enfance  qui  dure  jufqu'à 
ertdir,  z^  cap.  unie.  Extr.  De  homicid.  inClement.  fept  ans  ,  leg.  Si  infanti  18.  in  princ.  Cod.Dejur. 
qu'un  tel  n'cft  pas  fait  irrégulier  par  tel  meurtre,  delib.  &  la  tille  qui  pafte  neuf  ans  Se  fix  mois  ," 
pourvu  que  tel  déhnquant  n'eût  point  accoutumé  eft  appellée  plus  proche  de  puberté  que  de  Fen- 
de fe  lever  comme  cela  tout  endormi  ;  car  autre-  fance  ,  Accurf.  ad  §.  Sed  quod  dïximus  10.  in 
ment  s'il  avoit  accoutumé  de  fe  lever  tout  en-  verbo ,  Infantiœ  proximus ,  Inftit.  De  inutil,  ftipul. 
dormi ,  &  qu'il  n'eût  pas  donné  ordre  de  coucher  11.  Mais  li  lefdits  impubères  font  proches  de 
ieul  dans  une  chambre  ,  il  feroit  puni  du  crime  leur  puberté  ,  enforte  qu'ils  foient  capables  de 
par  lui  commis,  Gomez.  ibid.  dol  ,  ils  peuvent  être  punis  ,  leg.  Pupillum  m. 

10.  En  cinquième  lieu  ,  bien  que  les  adultes  in  princ.  ff.  De  diverf.  regul.  jur.  &  cap.  i.  Extr. 
puiffent  être  punis  du  crime  par  eux  commis  ,  de  délia,  puer,  ainfi  alors  ils  peuvent  être  punis 
quoique  moins  féverement  que  les  autres,  comme  pour  larcin,  §.  Infummd  18.  Infiit.  Deoblig.qiuv 
il  fera  dit  ci -après  ;  néanmoins  les  impubères  ex  délia,  comme  ils  pouvoient  être  déportats  , 
n'étant  pas  proches  de  puberté  ,  ne  peuvent  pas  ou  réduits  en  fervitude  pour  crime ,  §.  Item  fini- 
être  punis  corporellement  des  crimes  par  eux  tur  i.  Inftit.  Quib.  mod.  tut.  fin.  c'eft  pourquoi 
commis  ;  Ferè  in  omnibus  pœnalibus  judiciis ,  œtati  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  18  Mars 
&  imprudentiçc  fuccurritur ,  leg.  Fera  in  omnibus  1613.  il  fut  jugé  qu'on  pourroit  procéderpar  in- 
108.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  formations contreunenfantâgédetreizeans, qui 

Quidpuer admifit  tampaucis editushuris  ?  C'eft  avoit  rompulebrasàunautred'uncoupdepierre, 

pourquoi  in  leg.  Pupillum  m.  in  princip.  ff.  De  Bouvot,  tom.  z ,  fous  le  mot,  Accufateur ,  queft. 

diverf. reg.  jur.  il  eft  dit,  Pupillum  qui  proximus  10.  Etpour  lamême  raifon,  les  Aréopagesavant 

pubertati  fit ,  capacem  eftl-  (y  furandi  &  injuria:  que  de  punir  un  enfant  qui  avoit  dérobé  les  la- 

/<2c-z,fnû?ir,con/?âr.  Ainfi  un  impubère  qui  n'eft  pas  mes  d'or  de  la  couronne  de  Diane  ,  voulurent 

proche  de  puberté  ne  peut  pas  être  puni  de  larcin  voir  s'il  avoit  du  jugement ,  &  étoit  capable  de 
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dol  ,  lui  faifant  préfenter  d'une  part  les  lames  dubiâ  beniqniorem  interpretationem  fequi  ,  non 

d'or ,  Se  de  l'autre  des  jeux  d'enfant  ;  6c  s'il  ne  fe  minus  juflms ,  miàm  tutius ,  Leg.  Ea  quas  in  partes 

fût  jeté  furies  lames  d'or ,  ils  ne  l'eulient  jamais  252.  §.  Ira  re  dubiâ  ,  unie.  ff.  De  Jiverf.  reg.  jiir. 

condamné  comme  facrilege ,  Mlian.  var,  hifl.  lib.  In pœnis  benignior  ejl  interpretatio  facienda ,  cap. 

5.  cap.  i6.  ÔC  les  mêmes  Aréopages  condamne-  In  pœnis  4g.  de  regul.  in  6. 

rent  a  mort  un  garçon  qui  crevoit  les  yeux  à  Et  la  condamnation  à  la  quellion  efl  une  plus 

toutes  les  cailles  qu'il  prenoit ,  jugeant  par-là  grande  peine  que  le  fouet,  jugé  à  Caftres  le  25 

qu'il  étoit  capable  de  dol  ,  &:  que  s'il  avançoit  Novembre  1650.  quoique  le  fouet  foit  infâme; 

en  âge  il  feroit  très-méchant  ,  Quintil.  Inflit.  Scla  condamnation  aux  galères  perpétuelles  efl: 

Orator.  lib.  5.  cap.  9.  Malitiâ  prœcoci  puerum  eflimée  peine  plus  douce  que  la  condamnation 

quis  non  adverfetur  &  oderit  ,  cum  videat  velut  à  la  que/lion  ,  Se  ainfi  en  tels  partages  on  fuit  la 

vionJlrumquoddam,priiis  robuflumfcelere  ,quàm  condamnation  aux  galères,  EouguiQv ,  en  fes 

tcmpore  ;  ante  nocentem ,  quàm  putentem  ;  virili  Arrêts,  lettre  S ,  chap.  16.  comme  il  a  été  jugé 

pueritid,  candmalitiu  ;  &  hocmagis  noxium  ,quod  au  Parlement  de  Paris,  en  Décembre  1609.  Le 

cnm  venia perniciofius  efl ,  & nondumpœncc  magis  Prêtre ,  e:i  fes  Arrêts  ,  nomb.  40. 8c  à  plus  forte 

injurias  fufficit.  *  Vide  jlipr.  tit.  z.  num.  7.  ]  raifon  la  condamnation  aux  galères  à  tems  fera 

12.  En  lixieme  lieu ,  le  prévenu  eil:  abfous  lorf-  ellimée  peine  plus  douce  que  la  torture ,  comme 
que  la  moitié  des  Juges  relaxe  le  prévenu  ,  &  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le_i3  Mai 
l'autre  moitié  le  condamne  à  certaine  peine  ;  car  1614.  Bouguier ,  audit  chapitre  16.  car  <i  le  pré- 
alors  on  fuit  l'opinion  la  plus  douce  ,  &  on  re-  venu  appliqué  à  la  queftion  confefîe ,  il  fera  con- 
laxe  le  prévenu  :  ainli  la  moitié  des  Juges  ayant  damné  à  mort ,  au  lieu  que  par  la  condajnnation 
été  d'avis  de  relaxer  un  prévenu,  &  l'autre  moi-  aux  galères  la  vie  eftalfurée  au  condamné,  contre 
tié  à'un  plus  amplement  enquis,  il  fut  jugéà  Tou-  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  la 
loufe  qu'il  n'y  avoit  point  de  partage,  5c  qu'il  Grand'Chambre  &  Tournelle  alfemblées ,  le 9 
falloir  juger  inmitiore,  6c  ainli  on  relaxa  le  pré-  Juin  1572.  Maynard  ,  liv.  4.  chap.  8z.  *  Voyez 
venu.  *  Vide  fupr.  tit.  7.  num.  i.  ]  l'art.  12.  du  tit.  25.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J 

13.  En  feptiemelieUjlorfque  les  opinions  des  Et  où  il  y  a  une  opinion  ou  voix  davantage 
Juges  font  égales  d'un  côté  &  d'autre ,  les  uns  pour  la  condamnation  ,  le  procès  elt  parti ,  Du- 
tendant  à  l'abfolution  ,  8c  les  autres  à  la  puni-  ranti ,  dicl.  quœfl.  63.  &  Maynard ,  liv.  4.  chap. 
tion  ,  alors  il  n'y  a  point  de  partage  ,  mais  on  80.  6c  La  Roche  ,  audit  chapitre  3^.  article  7. 
fuit  la  plus  douce  opinion  ,  Charond.  en  fes  Pan-  *  Mais  vide  fupr.  tit.  7.  num.  i.  ]  &  le  départe- 
decies ,  liv.  4.  part.  z.  chap.  lO.  &ii  Cu]rc.  in  lib.  ment  s'en  fait  en  la  Grand'Chambre,  comme  il 
ij.  Pauli  ad  edicium,  in  leg.  Inter  pares  38.  ff.  a  ^té  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  ledit 
De  re  judicatâ ,  fuivant  ladite  Loi  Inter  pares  &  Arrêt  donné ,  toutes  les  Chambres  aliemblées, 
cap.  In  pœnis  49.  de  regul.  jur.  in  6.  Inter  pares  le  13  Mars  1 566.  Maynard  ,  audit  chap.  80.  6c 
numéro  judices fi  d.i(Joncc  fententix  proferantur ,  in  La  Roche  ^  audit  article  7.  Que  fi  en  la  Grand'- 
liberalibus  quidemcaufi.s  pro  libertate  ftatum  ob-  Chambre  les  opinions  fe  trouvent  égales,  le 
tinet.  In  aliis  aiitem  caufîs  pro  eo  ,  quod  &  inju-  procès  n'eft  plus  parti ,  mais  il  paile  à  l'opinion 
diciis  publicis  obtinere  oportet  ,  dict.  leg.  Inter  plus  douce,  fans  avoir  égard  à  l'opinion  qui  s'é- 
pares  ;  &  ainli  s'obferve  en  France ,  notamment  toit  trouvée  de  plus  en  la  Tournelle  pour  la  con- 
au  Parlement  de  Touloufe,  Duranti,  quœfl.  63.  damnation,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement 
num.  5.  &  Ferrer,  in  dicl.  quœfl.  63.  Sc  y  a  été  de  Touloufe  par  Arrêt  de  Règlement  don-né  , 
jugé  par  Arrêt  dudit  Parlement  donné  ,  toutes  toutes  les  Chambres  afTemblées, Maynard,  liv. 
les  Chambres  aflemblées  ,  le  23  Mars  1566.  4.  chap.  81.  In  re  dubid  benigniorem  interpréta- 
Maynard,  liv.  4.  chap.  80.  &  La  Roche,  en  fes  tionem  fequi ,  non  minus  juflius  efl  ,  quàm  tutius  ^ 
Parlemens  ,  liv.  Q.  chapitre  J5.  art.  7.  *  Vide  leg.  Ea  quœ  in  partes  i^z.  §.  In  re  dubid ,  i.  ff. 
fupr.  tit.  7.  num.  J.]  De  diverj".  regul.  jur.  *  Vide  fupr.  tit.y.num.i.J 

Semper  in  dubiis  benigniora  prœferenda  funt ,  Que  h  en  la  Chambre  où  on  efl  appelle  pour 

leg.  Semper  in  dubiis  S^S-ff.  De  diverf.  reg.  jur.  départir  le  procès  ,  il  fe  trouve  une  opinion  de 

Et  favorabiliores  potius  rei  quàm  acîores  haben-  plus  pour  la  condamnation,  alors  le  procès  n'eil 

iur  ,  leg.  Favorabiliores  i6j.  ff.  eodem.  Altéra  plus  parti ,  mais  on  conjoint  cette  opinion  avec 

ex  puellis  raptoremmori  vult ,  vidt  altéra  frvari  :  celle  quis'étoitaufîl  trouvée  de  plus  hors  du  pre- 

reumalterjudex  damnât ,  alter  abfolvit.  Inter  dif-  mier  partage  ,  ôC  on  fuit  cet  avis  ,  Mohn^e.  m 

pares  fententias  minor  vincat.  Ex  Tribunis  poten-  tracl.  de  dignit.  num.  z6j.  &  Le  Prêtre,  cent.  l. 

tior  eflqiù  intercedit.  Non  efl  invtdiofa  poteflas  ,  chap.   y^.    &  ainfi  s'obferve  au  Parlement  de 

qua  mijericordid  vincit,  Seneca,  controv.  5.  Inre  Paris ,  Le  Prêae,  audit  chapitre  75.  Seulement 

au 
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dol  ,  lui  faifant  préfenrer  d'une  part  les  lames  dubiâ  benignlorem  interpretationem  fequi  ,  non 

d'or ,  Se  de  l'autre  des  jeux  d'enfant  ;  6c  s'il  ne  fe  minus  jufiius ,  miàm  tittius ,  leg.  Ea  quœ  in  partes 

fût  jeté  furies  lames  d'or ,  ils  ne  l'eullcnt  jamais  152.  §.In  re  dubiâ  ,  unie.  ff.  De  Jiverf.  reg.  jur. 

condamné  comme  facrilege ,  Mlian.  var.  hifl.  lib.  In pœnis  benignior  ejt  interpretatio  facienda ,  cap. 

5.  cap.  i6.  ÔC  les  mêmes  Aréopages  condamne-  In  pœnis  4g.  de  regul.  in  6. 

rent  a  mort  un  garçon  qui  crevoit  les  yeux  à  Et  la  condamnation  à  la  queftionefl  une  plus 

toutes  les  cailles  qu'il  prenoit ,  jugeant  par-là  grande  peine  que  le  fouet,  jugé  à  Caftres  le  25 

qu'il  étoit  capable  de  dol  ,  &:  que  s'il  avançoit  Novembre  1650.  quoique  le  fouet  foit  infâme; 

en  âge  il  feroit  très-méchant  ,  Quintil.  Inflit.  bcla  condamnation  aux  galères  perpétuelles  efl: 

Orator.  lib.  5.  cap.  9.  Malitiâ  prœcoci  puentm  eflimée  peine  plus  douce  que  la  condamnation 

quis  non  adverfetur  &  oderit  ,  cum  videat  velut  à  la  que/lion  ,  &  ainfi  en  tels  partages  on  fuit  la 

vionJlrumquoddam,priiis  robuflumfcelere ,quàm  condamnation  aux  galères  ,  Bouguier,  en  fes 

tempore  ;  ante  nocentem ,  quàm  putentem  ;  virili  Arrêts,  lettre  S ,  chap.  16.  comme  il  a  été  jugé 

pueritid,  candmalitid  ;  &  hocmagis  noxium  ,quod  au  Parlement  de  Paris,  en  Décembre  1609.  Le 

cnm  venia  perniciofius  efl ,  &  nondumpœncc  magis  Prêtre ,  eu  fes  Arrêts  ,  nomb.  40. 8c  à  plus  forte 

injurias  fuffi cit.  *  Vide  jupr.  tit.  z.  num.  7.  ]  raifon  la  condamnation  aux  galères  à  tems  fera 

12.  En  lixieme  lieu ,  le  prévenu  eil:  abfous  lorf-  ellimée  peine  plus  douce  que  la  torture ,  comme 
que  la  moitié  des  Juges  relaxe  le  prévenu  ,  &  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  13  Mai 
l'autre  moitié  le  condamne  à  certaine  peine  ;  car  1614.  Bouguier ,  audit  chapitre  16.  car  <i  le  pré- 
alors  on  fuit  l'opinion  la  plus  douce  ,  &  on  re-  venu  appliqué  à  la  queftion  confefle ,  il  fera  con- 
laxe  le  prévenu  :  ainfi  la  moitié  des  Juges  ayant  damné  à  mort ,  au  lieu  que  par  la  condajnnation 
été  d'avis  de  relaxer  un  prévenu,  &:  l'autre  moi-  aux  galères  la  vie  eftalïïirée  au  condamné,  contre 
tié  d'un  plus  amplement  enquis ,  il  fut  jugé  à  Tou-  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  la 
loufe  qu'il  n'y  avoit  point  de  partage,  5c  qu'il  Grand'Chambre  &  Tournelle  alfemblées ,  le 9 
falloir  juger  mmmor^,  6c  ainli  on  relaxa  le  pré-  Juin  1572.  Maynard  ,  liv.  4.  chap.  82.  *  Voyez 
venu.  *  Vide  fupr.  tit.  7.  num.  z.  ]  l'art.  12.  du  tit.  25.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J 

13.  En  feptiemelieUjlorfque  les  opinions  des  Et  où  il  y  a  une  opinion  ou  voix  davantage 
Juges  font  égales  d'un  côté  &  d'autre  ,  les  uns  pour  la  condamnation  ,  le  procès  elt  parti ,  Du- 
tendant  à  l'abfolution  ,  8c  les  autres  à  la  puni-  ranti ,  dicl.  quœfi.  63.  &  Maynard ,  liv.  4.  chap. 
tion  ,  alors  il  n'y  a  point  de  partage  ,  mais  on  80.  6c  La  Roche  ,  audit  chapitre  3^.  article  7. 
fuit  la  plus  douce  opinion  ,  Charond.  en  fes  Pan-  *  Mais  vide  fupr.  tit.  7.  num.  i.  ]  &  le  départe- 
decîes ,  liv.  4.  part.  2.  chap.  zo.  6c  Cu]rc.  in  lib.  ment  s'en  fait  en  la  Grand'Chambre,  comme  il 
ij.  Pauli  ad  edicium,  in  leg.  Inter  pares  38.  ff.  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  ledit 
De  re  judicatâ ,  fuivant  ladite  Loi  Inter  pares  &  Arrêt  donné,  toutes  les  Chambres  aliemblées, 
cap.  In  pœnis  49.  de  regul.  jur.  in  6.  Inter  pares  le  1 3  Mars  1 566.  Maynard  ,  audit  chap.  80.  6c 
numéro  judicesjfi  diffonic  fententiœ  proferantur ,  in  La  Roche  ^  audit  article  7.  Que  fi  en  la  Grand'- 
liberalibus  quidemcaufis  pro  libertate  ftatum  ob-  Chambre  les  opinions  fe  trouvent  égales,  le 
tinet.  In  aliis  autem  caufîs  pro  eo  ,  quod  &  inju-  procès  n'eft  plus  parti ,  mais  il  paile  à  l'opinion 
diciis  publicis  obtinere  oportet  ,  dict.  leg.  Inter  plus  douce,  fans  avoir  égard  à  l'opinion  qui  s'é- 
pares  ;  &  ainli  s'obferve  en  France ,  notamment  toit  trouvée  de  plus  en  la  Tournelle  pour  la  con- 
au  Parlement  de  Touloufe,  Duranti,  quœji.63.  damnation,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement 
num.  5.  6c  Ferrer,  in  dicl.  quœjî.  63.  Sc  y  a  été  de  Touloufe  par  Arrêt  de  Règlement  don-né  , 
jugé  par  Arrêt  dudit  Parlement  donné  ,  toutes  toutes  les  Chambres  afTemblées, Maynard,  liv. 
les  Chambres  affemblées  ,  le  23  Mars  1566.  4.  chap.  81.  In  re  dubiâ  benignior em  mterpreta- 
Maynard  ,  liv.  4.  chap.  80.  &  La  Roche,  eti  fes  tionem  fequi ,  non  minus  juflius  ejî ,  quàmtutius, 
Parlemens  ,  liv.  Q.  chapitre  J5.  art.  7.  *  Vide  leg.  Ea  quœ  in  partes  1^2.  §.  In  re  dubiâ ,  i.  ff. 
fupr.  tit.  y.  num.  i.]  De  diverj".  regul.  jur.  *  Vide  fupr.  îit.y.num.i.J 

Semper  in  dubiis  benigniora  prœferenda  funt ,  Que  h  en  la  Chambre  où  on  e/l  appelle  pour 

leg.  Semper  in  dubiis  S^-  ff-  ^^  diverf  reg.  jur.  départir  le  procès  ,  il  fe  trouve  une  opinion  de 

Et  favorabiliores  potius  rei  quàm  acîores  haben-  plus  pour  la  condamnation,  alors  le  procès  n'eil 

tur  ,  leg.  Favorabiliores  i6j.  ff.  eodem.  Altéra  plus  parti ,  mais  on  conjoint  cette  opinion  avec 

ex  puellis  raptoremmori  vult ,  vidt  altéra  fervari  :  celle  quis'étoitaufîl  trouvée  de  plus  hors  du  pre- 

reumalterjudex  damnât ,  alter  abfolvit.  înter  dif  mier  partage  ,  ôC  on  fuit  cet  avis  ,  Molime.  m 

pares  fententias  minor  vincat.  Ex  Tribunis  poten-  tracl.  de  dignit.  num.  26 j.  Sc  Le  Prêtre,  cent,  l, 

tior  eftqui  intercedit.  Non  ejl  invtdiofa  poteflas  ,  chap.   y^.    &  ainfi  s'obferve  au  Parlement  de 

quoi  mijericordiâ  vincit,  Seneca,  controv.  5.  Inre  Paris ,  Le  Prêae,  audit  chapitre  75.  Seulement 

au 
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au  Parlement  de  Touloufe  ,  es  matières  crimi-  14.  Mais  ce  qui  a  été  dit ,  que  l'égalité  des 

nelles ,  telle  comhSnaifon  de  voix  ne  fe  fait  que  voix  en  matière  criminelle  ne  faifoit  point  de 

pour  conclure  irnnitiorem,è(. non  pas  pour  con-  partage  ,  mais  qu'on  fuivoit  la  plus  douce  opi- 

clure  m  duriorem]&i.amii  a  été  délibéré  au  Par-  nion  ,  n'a  pas  lieu  es  Chambres  mi-parties  ;  car 

lement  de  Touloufe,  toutes  les  Chambres  af-  là  l'égalité  des  voix  en  matière  criminelle  ne  fait 

femblées ,  le  19  Mars  1591.  La  Roche,  en  fes  pas  conclufion  félon  la  plus  douce  opinion  , 

Parlemens  ,  liv.  g.  chapitre  33.  art.  8.  &  çi.'Ft  mais  audit  cas  il  y  a  partage  ,  qui  doit  être  dé- 

ainlî  lorfqu'en  la  Tournelle  il  y  a  une  voix  de  parti  en  une  autre  Chambre  de  l'Edit ,  fuivant 

plus  pour  la  plus  grieve  peine  ,  il  y  a  partage  ;  l'ariide  104.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII.  ce 

fcC  fi  en  la  Chambre  où  on  eft  allé  pour  le  vui-  c[ui  a  été  ainli  ordonné ,  parce  qu'on  a  cru  que 

der  ,  il  y  a  encore  une  voix  de  plus  pour  ladite  les  crimes  dont  ceux  de  la  R.  P.  R.  font  acculés , 

plus   grieve  peine  ,  ces  deux  voix  ne  font  pas  demeureroient  autrement  impunis ,  ou  fcroient 

combinées  ^  Sc  ainfî  le  procès  demeure  encore  traités  plus  doucement  qu'ils  ne  méritent,  d'au- 

parti  ;  que  s'il  y  a  une  voix  de  plus  pour  l'ab-  tant  que  fouvent  les  accufés  de  ladite  Religion 

foluîion  ,  le  procès  eft  départi,  &c  on  fuit  l'opi-  trouvent  les  voix  de?  Juges  de  la  même  profef- 

nion  la  plus  douce,  La  Roche,  ibidem.  *  Mais  fion   favorables.  *  Nota.  Ceci  ed  inutile  à  tous 

vide  fupr.  tit.  7.  num.  i.  ]  égards  depuis  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes.] 

TITRE      DOUZIE   ME. 

De   la    Condamnation  des  Accufés. 

I.    A   Prés  avoir  parlé  de  l'abfolution  des  pré-  manifejîa   ij.  dicl.  quœfl.    i.  In  manifeftis  enim 

£\_  venus  ,  il  faut  parler  de  leur  condamna-  calliditate  accufantium  non  opprimitur  reus  ;  ncc 

tion  ,  qui  eft  néceflaire  au  public,  pour  arrêter  tergiverfationepropriumcrimencelatur,càmculpa 

par-là  la  malice  des  hommes  :  Pœnas  ob  maie-  fuci  ocidis  omnium  fponte  fe  ingérât  :  atque  ideo 

ficia  folvi ,  magna  ratio  fuadcî ,  le  g.  ha  ruinera-  in  talibus  judiciarius  or  do  non  requiriîur  ,   qui 

tus  §0.  §.  2.  verf.  Quodji  quis ,  ff.  Adleg.Aquil.  ideo  tantiim  injlitutus  efi ,  ut  nec  innocentia  infi- 

&  leg.  Si  à  reo  JO.  §.  Id  quod   vulgo  5.  ff.  De  diis  pateret  adverfantium  ,   nec  culpa  delinquen- 

fidejujforibus .  tium  jhitentiam  effu'geret  jufti  examinis ,  dicl.  Can. 

T,     .       .1            r   7  a  Quœ-Lotharius.  *  Voye-z  l'article  K.  du  titre  z-:. 

Raro  antecedentem  fceleftum  J-^  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

Déferait  pede  Pjnacla^jo.  Secundo.  Le  Jugeen  procédauf  àlacondam- 

Horat.  hb.  j.  Carm.  Oda  2.  ^^^^^  ^^.^  examiner  diverfes  circonftances  du 

La  peine  de  peu  de  perfonnes ,  afiure  le  repos  crime,,  qui  l'obligent,  tantôt  à  aggraver  latron- 

de.  tous.  damnation  ,  tantôt  à  la  diminuer.  *  Voyei  infr. 

Mais  le  Juge  avant  de  procéder  à  la  condam-  fecl.  i.] 

nation,  doit  /avoir.  Primo  ,  qu'il  ne  peut  con-  Tertio.  Il  doit  prendre  garde  à  la  qualité 

damner  quelqu'un  pour  crime  qu'il  ne  foitcon-  particulière  du  crime  dont  eft  queftion;  car  outre 

vaincu  par  témoins  ,  ou  qu'il  n'ait  confcfTé  le  que  l'un  eft  plus  grief  que  l'autre,  bien  fouvent 

crime,  can.  i.  &  2.  cauf.  2.  quajl.  i.  Judex  cri-  chacun   doit   être   puni  de   fa   peine  particu- 

minofum  difcutiens ,  non  antèfententiam proférât  liere. 

capitalem  ,  quàm  aut  reum  feipfe  confteatur,  aut  Et  finalement  il  doit  confidérer  la  diverfena- 

per  innocentes  teftes  convincatur  ,  dicl.  can.  Ju-  ture  des  peines  qu'il  doit  infliger  aux  prévenus  ^ 

dex  2.  finon  qu'il  foit  queftion  d'un  crime  no-  fuivant  la  gravité  du  crime  ou  la  qualité  defdiis 

roire  à  tous  ;  car  le  prévenu  de  tel  crime  peut  prévenus.  C'eft  pourquoi  ce  Titre  fera  divifé  en 

être  condamné  fans  accufation  ,  Can.  Manifefta  trois  Sefîions.  En  la  première  ,  il  fera  parlé  des 

75.  cauf.  2,  quccft.  i.  Evidentia  patraii  fceleris  cas  efquels  le  Juge  doit  augmenter  ou  diminuer 

non  indiget  clamnre  accufatoris ,  cap.  Evidentia  g.  les  peines.  En  la  deuxième  ,  il  fera  traité  des  di- 

Extr.  De  accufat.  ôc  fan?  y  obferver  aucun  ordre  verfes  efpeces  de  crimes  ;  &  en  la  troi/ieme  6c 

judiciaire  ,  Can.  Quœ  Lotharius  16.  &  Can.  De  dernière  ,  des  diverfes  fortes  de  peines. 
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au  Parlement  de  Touloufe  ,  es  matières  crimi-  14.  Mais  ce  qui  a  été  dit ,  que  l'égalité  des 

nelles ,  telle  comh9naifon  de  voix  ne  fe  fait  que  voix  en  matière  criminelle  ne  faifoit  point  de 

pour  conclure  imnitiorem,  en  non  pas  pour  con-  partage  ,  mais  qu'on  fuivoit  la  plus  douce  opi- 

clure  m  duriorem;&i.amii  a  été  délibéré  au  Par-  nion  ,  n'a  pas  lieu  es  Chambres  mi-parties  ;  car 

lement  de  Touloufe,  toutes  les  Chambres  af-  là  l'égalité  des  voix  en  matière  criminelle  ne  fait 

femblées ,  le  19  Mars  1591.  La  Roche,  en  fes  pas  conclufion  félon  la  plus  douce  opinion  , 

Parlemens  ,^  liv.  g.  chapitre  33.  art.  8.  &  9.  Et  mais  audit  cas  il  y  a  partage  ,  qui  doit  être  dé- 

ainlî  lorfqu'en  la  Tournelle  il  y  a  une  voix  de  parti  en  une  autre  Chambre  de  l'Edit ,  fuivant 

plus  pour  la  plus  grieve  peine  ,  il  y  a  partage  ;  l'anide  104.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII.  ce 

6c  fi  en  la  Chambre  où  on  eft  allé  pour  le  vui-  c[ui  a  été  ain/i  ordonné ,  parce  qu'on  a  cru  que 

der ,  il  y  a  encore  une  voix  de  plus  pour  ladite  les  crimes  dont  ceux  de  la  R.  P.  R.  font  acculés , 

plus   grieve  peine  ,  ces  deux  voix  ne  font  pas  demeureroient  autrement  impunis ,  ou  fcroient 

combinées  ^  ÔC  ainfî  le  procès  demeure  encore  traités  plus  doucement  qu'ils  ne  méritent,  d'au- 

parti  ;  que  s'il  y  a  une  voix  de  plus  pour  l'ab-  tant  que  fouvent  les  accufés  de  ladite  Religion 

foluîion  ,  le  procès  eft  départi,  &c  on  fuit  l'opi-  trouvent  les  voix  de?  Juges  de  la  même  profef- 

nion  la  plus  douce,  La  Roche,  ibidem.  *  Mais  lion   favorables.  *  Nota.  Ceci  ed  inutile  à  tous 

vide  fupr.  tit.  7.  num.  i.  ]  égards  depuis  larévocation  de  l'Edit  de  Nantes.] 

TITRE      DOUZIE   ME. 

De   la    Condamnation  des  Accufés. 

I.    A   Prés  avoir  parlé  de  l'abfolution  des  pré-  manifejîa   ly.  dicl.  quœfl.    i.  In  manifeftis  enim 

£\_  venus  ,  il  faut  parler  de  leur  condamna-  calliditate  accufantium  non  opprimitur  reiis  ;  ncc 

tion  ,  qui  eft  néceflaire  au  public,  pour  arrêter  tergiverfationepropriumcrimencelatur,càmculpa 

par-là  la  malice  des  hommes  :  Pœnas  ob  maie-  fua  ocidis  omnium  fponte  fe  ingérât  :  atque  ideo 

ficia  folvi ,  magna  ratio  fuadct ,  leg.  Ita  ruinera-  in  talibus  judiciarius  or  do  non  requiriîur  ,   qui 

tus  §0.  $.  2.  verf.  Quodji  quis ,  ff.  Adleg.Aquil.  ideo  tantiim  injlitutus  efi ,  ut  nec  innocentia  infi- 

&  leg.  Si  à  reo  JO.  §.  Id  quod   vulgo  5.  ff.  De  diis  pateret  advcrfantium  ,   nec  culpa  delinquen- 

fidejujforibus .  tiumjèntentiam  effu'geret  jufti  examinis ,  dicl.  Can. 

T,     .       .1            r   7  a  Quœ-Lotharius.  *  Voye-z  l'article  K.  du  titre  z-:. 

Raro  antecedentem  fceleftum  J-^  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

Deferutt  pede  Pjnacla^jo.  Secundo.  Le  Juge  en  procédai;?  à  la  condam- 

Horat.  hb.  j.  Carm.  Oda  2.  ^^^^^  ^^.^  examiner  diverfes  circonftances  du 

La  peine  de  peu  de  perfonnes ,  aflure  le  repos  crime,,  qui  l'obligent,  tantôt  à  aggraver  latron- 

de.  tous.  damnation  ,  tantôt  à  la  diminuer.  *  Voye^  infr. 

Mais  le  Juge  avant  de  procéder  à  la  condam-  fecl.  i.] 

nation,  doit  lavoir.  Primo  ,  qu'il  ne  peut  con-  Tertio.  Il  doit  prendre  garde  à  la  qualité 

damner  quelqu'un  pour  crime  qu'il  ne  foitcon-  particulière  du  crime  dont  eft  queftion;  car  outre 

vaincu  par  témoins  ,  ou  qu'il  n'ait  confelTé  le  que  l'un  eft  plus  grief  que  l'autre,  bien  fouvent 

crime,  can.  i.  &  2,  cauf.  2.  quaft.  i.  Judex  cri-  chacun   doit   être   puni  de   fa   peine  particu- 

minofum  difcutiens ,  non  antèjententiam proférât  liere. 

capitalem  ,  quàm  aut  reum  feipfe  confteatur,  aut  Et  finalement  il  doit  confîdérer  la  diverfena- 

per  innocentes  tefies  convincatur  ,  dici.  can.  Ju-  ture  des  peines  qu'il  doit  infliger  aux  prévenus  ^ 

dex  2.  finon  qu'il  foit  queftion  d'un  crime  no-  fuivant  la  gravité  du  crime  ou  la  qualité  defdiis 

toire  à  tous  ;  car  le  prévenu  de  tel  crime  jieut  prévenus.  C'eft  pourquoi  ce  Titre  fera  divifé  en 

être  condamné  fans  accufation  ,  Can.  Manifefta  trois  Serions.  En  la  première  ,  il  fera  parlé  des 

15.  cauf.  2.  quccft.  i.  Evidentia  patraii  fceleris  cas  efquels  le  Juge  doit  augmenter  ou  diminuer 

non  indiget  clamnre  accufatoris ,  cap.  Evidentia  p.  les  j)eines.  En  la  deuxième,  il  fera  traité  des  di- 

Extr.  De  accufat.  ÔC  fan?  y  obferver  aucun  ordre  verfes  efpeces  de  crimes  ;  &  en  la  troi/ieme  6c 

judiciaire  ,  Can.  Quœ  Lotharius  16.  &  Can.  De  dernière  ,  des  diverfes  fortes  de  peines. 
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DES   CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 
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SECTION    PREMIERE. 


aggraver 


ou 


Des  cas  efquels  le   Juge    doit 
diminuer  les  peines. 

I.  T    Orsque  le  prévenu  fe  trouve  convaincu 
J i  des  crimes  à  lui  impofés  ,  ÔC  que  pour 

iceuxilen  doit  être  puni,  le  Juge  doitaviferde 

n'infliger  aucune  peine  ,  ni  trop  grieve  ni  trop 

douce,  leg.  Perfpiciendum  ii.  in  princip.  ff.  De 

pœnis  :  Perfpiciendum  ejl  judicanti ,  re  qiud  aut 

durius ,  autremijjius  conjlituatur,  quâmcaufade- 

pofcit  :  nec  enim  ,  aut  feveritatis ,  aut  clementix     u,  &  Bugny^,  en  fis  Loix  abrogées  ,    livre  6. 

gloria  affecianda  efl ,  fed perpenfojudicio ,  proiit    chapitre  37.  &  107. 

qmvfie  res  expoftulat ,  Jiatuendum  cft  ,  diB.  leg.        2.  Mais  nonobftant  cela  ,  le  Juge  peut  Se  doit 

II.  in  princip.  Impie  Chrifliane  Judex  ^11  patris  aggraver  les  peines  es  cas  fuivans  :  Primo ,  lorf- 
officium  :  ficfuccenfe  iniqmtau  ,  ut  conjulere  hu-  que  le  crime  a  été  commis  à  delTein,  il  doit  être 
mamtati  memineris  :  nec  in  peccatorum  atrocita-    puni  plus  grièvement  quelorfqu'il  a  été  commis 


pour  l'autre ,  il  s'enfuivroit  que  la  condamnation 
du  moindre  crime  apportèrent  impunité  au  pré- 
venu ,  ce  qui  feroit  abfurde. 

Secundo.  Le  Juge  doit  avoir  égard  à  la  con- 
dition du  délinquant  au  tems  du  délit  ,  &  non  à 
celle  qui  fe  trouve  au  tems  de  la  Sentence  de 
condamnation  ,  leg.  i.  ff.  De  pœnis. 

Tertio.  Aujourd'hui  en  ce  Royaume  ,  "le 
Juge  n'efl  pas  altreint  à  infliger  les  peines  éta- 
blies par  le  Droit  Romain  ,  mais  il  dépend  de 
fon  arbitrage  de  condamner  le  prévenu  à  la  peine 
que  bon  lui  femble  ,  Bocr.  decif.  254.  num.  22. 
Charond.  en  fis  Pandecies ,  liv.  4.  part.  2.  chap. 


tihus  exerceas  ulcifiendi  libidinem  ,  fed  peccato 
rum  vuhicribus  curandi  adhibeas  voluntatem  , 
Canon,  i.  cauf.  zj.  quxfl.  5. 

Bias  ayant  été  choifi  pour  Juge  d'un  criminel 
qui  avoir  mérité  la  mort ,  allant  au  lieu  où  le 
procès  devoir  être  jugé ,  pleuroit  ;  lors  un  defes 


fortuitement ,  leg.  Abfintem  5.  in  fine,  ff.  Depœn, 
ÔC  celui  qui  a  été  commis  par  l'aggrelfeur ,  que 
celui  qui  a  été  commis  par  l'aggreifé. 

Il  feroit  bon  qu'on  imitât  les  lignes  qui  ne  font 
jamais  la  guerre  aux  aigles  que  pour  repouffer 
l'injure  qu'elles  leur  font,  mais  non  pas  pour  les 


amis  lui  demandant  pourquoi  il  pleuroit ,  vu  qu'il    attaquer  les  premiers ,  vElian 


dépendoit  de  lui  de  condamner  ce  criminel  ou  de 
l'abfoudre,  il  répondit  qu'il  étoitnécelîîté  de  fa- 
risfaire  àl'affeftionde  la  nature  ,  Se  au  précepte 
de  la  Loi  ;  qu'il  avoit  déjà  fatisfait  à  la  nature  , 
en  pleurant,6c  que  maintenant  il  devoit  fatisfairc 
à  la  Loi ,  en  condamnant  le  criminel.  Odio  ha- 
beantur  peccata  ,  non  homines  :  corripiantu?i  tu- 


variar. 


lib. 


.  cap. 


14.  Et  ratio  docîis  ,  &  necejjitas  Barbaris ,  &  mos 
gentibus  ,  &  firis  natura  ipfi  prccfiripfit ,  ut  om- 
nem  vim  quâcumque  ope  poffent,  à  corpore  ,â  ca- 
pite,  àvitâ  fuâ propulfarent ,  Cicer.  pro  Milone. 
Omnis  honcfia  efi: ratio  expediendœ  falutis .  Cicer. 
ibid. 

Secundo.  Il  les  doit  aggraver  lorfque  les  pré- 


midi  tolerenturinfirmt;  &  quodfiverius  caftisare    venus  font  perfonnes  de  mauvais  bruit  &  renom , 
nccejjeeft ,  nonftvientis  plcciatur  animo  ,  fed  me-    leg.  Capiîalium  28.  §.  ult.ff.  De  pœnis. 
dentis ,  Lan.  Odio  2.  difî.86.  In  levioribus  caufis        Tertio.  Il  les  doit  aggraver  lorfqu'il  efî  be- 
proniores  ad  lemtatem  Judices  ejje  dehent  :  m gra-    foin  d'exemples  ,  &  que  plufieurs  commettent 
vionmis pœnis feveritatem^ legum_,  cimaliqùo  tem-    tels  crimes  ,  leg.  Aut  fada  16.  §.  ult.  ff.  Depœn. 

Miiltis  perfonis  graffantibus  ,  exemplo  opus  ejl , 
diâ:.  leg.  Autfacia  16.  §.  ult. 

Quarto.  Il  les  doit  aggraver  lorfque  le  crime 
efl  commis  par  le  prévenu  contre  fesparens ,  ou 
contre  fcs  enfans ,  ou  contre  fon  mari ,  ou  contre 


peramento  benignitatis  fubfequi ,  dici.  leg.  11 
princ. 


in 


Adfit 


Régula. peccatis  quœ  pœnas  irroget  aquas. 

Horat.  Satyr.^liv.  i.  Sat.  3.     n  n  ■  ■  - 

T^T        .    ,.-       -  ^  w  femme,  ou  contre  autres  telles  perfonnes, /^e-. 

JS/on  vindiaamfinamus  fuperare  peccata ,  nec  cul    Capitalium  28.  §.  Omnia  8.  ff.  De  pœnis. 
pam  injultare  patiamur  legibus  impunitam ,  Caf- 
fiodor.  in  Gnomologid ,  littera  C. 

Et  (i  le  prévenu  a  été  accufé  6c  convaincu  de 
deux  crimes ,  dont  l'un  foit  plus  grave  que  l'au- 
tre, il  ne  doit  pas  être  condamné  pour  raifon 
du  plus  léger  ,  qu'on  n'ait  pleinement  connu  du 
plus  grave,  Se  après  onjuge  par  même  Sentence 
de  tous  les  deux  crimes ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib. 


_  .  ■  ff'  De  pœnis. 

QuiNTO.  Il  les  doit  aggraver  lorfque  le  cri- 
minel a  récidivé  ôc  commis  autrefois  pareille 
faute  ,  leg.  Capitalium  2.8.  §.  Soient  3.  ff.  De  pœ- 
nis ,  leg.  Defirtorem  j.  §.  Si  paires  g.  &  leg.  Non 
omnes  5.  §.  Defirtor.  3.ff.  De  re  militari. 

Sexto.  Tous  les  crimes  n'étant  pas  égaux,  ils 
ne  doivent  pas  être  punis  également. 

Etn'obflecequieflditeni'Epître  S.  Jacques , 


9-M.i.defimt  3.{uWanthLoiQuidccrirnine9.    cap.  2.  verf  10'.  Que  tout  homme  quiauragardé 
Corf.  x;^<îc<:»/a^  car  autrement  fi  le  Juge  donnoit    toute  la  Loi ,  ^  "  '""  ^-    .    .^-      - 

fa  Scmence-pour  le  crime  plus  léger  plutôt  que    coupable  de  tous 


&  aura  failli  en  un  feul  chef,  efl 
,  d'où  ell:  tiré  le  chapitre ,  DeJieM 


ll^ 


DES 


CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

,^j     pour  l'autre ,  il  s'enfuivroit  que  la  condamnation 
du  moindre  crime  apporterdit  impunité  aupré- 


m 


SECTION    PREMIERE 


aggraver 


ou 


Des  cas  efquels  le   Juge    doit 
diminuer  les  peines. 

I.  T    Orsque  le  prévenu  fe  trouve  convaincu 
J i  des  crimes  à  lui  impofés  ,  ÔC  que  pour 

iceuxilen  doit  être  puni,  le  Juge  doitaviferde 

n'infliger  aucune  peine  ,  ni  trop  grieve  ni  trop 

douce,  leg.  Perfpiciendum  ii.  in  princip.  ff.  De 

pœnis  :  Perfpiciendum  efl  judicanti ,  re  quid  aut 

durius ,  autremijfuis  conjlituatur ,  quàmcaufade- 

pofcit  :  nec  enim  ,  aut  feveritatis ,  aut  clementix     ii.  ^  Bugny^,  en  fis  Loix  abrogées  ,    livre  6. 

gloria  affeclanda  efl ,  fcd perpenfojudicio ,  prout    chapitre  37.  &  107. 

qmvfie  res  expoftulat ,  fiatuendum  cft  ,  dia.  leg.        2.  Mais  nonobltant  cela  ,  le  Juge  peut  8c  doit 

II.  in  princip.  Impie  Chrifliane  Judex  ^11  patris  aggraver  les  peines  es  cas  fuivans  :  Primo ,  lorf- 
officium  :  ficfuccenfe  iniqmtau  ,  ut  conjulere  hu-  que  le  crime  a  été  commis  à  delTein,  il  doit  être 
manitati  memineris  :  nec  in  peccatorum  atrocita-    puni  plus  grièvement  quelorfqu'il  a  été  commis 


venu  ,  ce  qui  feroit  abfurde. 

Secundo.  Le  Juge  doit  avoir  égard  à  la  con- 
dition du  délinquant  au  tems  du  délit  ,  &  non  à 
celle  qui  fe  trouve  au  tems  de  la  Sentence  de 
condamnation  ,  leg.  i.  ff.  De  pœnis. 

Tertio.  Aujourd'hui  en  ce  Royaume  ,  "le 
Juge  n'efl  pas  altreint  à  infliger  les  peines  éta- 
blies par  le  Droit  Romain  ,  mais  il  dépend  de 
fon  arbitrage  de  condamner  le  prévenu  à  la  peine 
que  bon  lui  femble  ,  Bocr.  decif.  254,  num.  zz. 
Charond.  en  fis  Pandecies ,  liv.  4.  part.  z.  chap. 


tihiis  exerceas  ulcifiendi  libidinem  ,  fed  peccato 
rum  vulncribus  curandi  adhibeas  voluntatem  , 
Canon,  i.  cauf.  zj.  quxfl.  5. 

Bias  ayant  été  choifi  pour  Juge  d'un  criminel 
qui  avoit  mérité  la  mort ,  allant  au  lieu  où  le 
procès  devoir  être  jugé ,  pleuroit  ;  lors  un  defes 


fortuitement ,  leg.Abfintem  5.  infine,  ff.  Depœn, 
Se  celui  qui  a  été  commis  par  l'aggrelleur ,  que 
celui  qui  a  été  commis  par  l'aggreifé. 

Il  feroit  bon  qu'on  imitât  les  lignes  qui  ne  font 
jamais  la  guerre  aux  aigles  que  pour  repouffer 
l'injure  qu'elles  leur  font,  mais  non  pas  pour  les 


amis  lui  demandant  pourquoi  il  pleuroit ,  vu  qu'il    attaquer  les  premiers ,  vElian 


dépendoit  de  lui  de  condamner  ce  criminel  ou  de 
l'abfoudre  ,  il  répondit  qu'il  étoit  nécelîïté  defa- 
risfaire  àraffeftionde  la  nature  ,  Se  au  précepte 
de  la  Loi  ;  qu'il  avoit  déjà  fatisfait  à  la  nature  , 
en  pleurant,6c  que  maintenant  il  devoit  fatisfaire 
à  la  Loi ,  en  condamnant  le  criminel.  Odio  ha- 
beantur  peccata  ,  non  homines  :  corripiantui^  tu- 


variar. 


lib. 


.  cap. 


14.  Et  ratio  docîis  ,  &  necejjitas  Barbaris ,  &  mos 
gentibus  ,  &  firis  natura  ipfi  prccfcripfit ,  ut  om- 
nem  vim  quâcumque  ope  poffent,  à  corpore  ,à  ca- 
pite,  àvitâ  fuâ propulfarent ,  Cicer.  pro  Milone. 
Omnis  honefia  efi: ratio  expediendœ  falutis .  Cicer. 
ibid. 

Secundo.  Il  les  doit  aggraver  lorfque  les  pré- 


midi   tolerenturinfirmt;  &  quodfiverius  caftimre    venus  font  perfonnes  de  mauvais  bruit  &  renom , 
nccejjeeft ,  nonjltvientis  pleciatur  animo  ,  fed  me-    leg.  Capiîalium  z8.  §.  ult.ff.  De  pœnis. 
demis ,  Lan.  Odio  z.  dijl.86.  In  levioribus  caufis        Tertio.  Il  les  doit  aggraver  lorfqu'il  efî  be- 
proniores  adlenitatem  Judices  ejje  dehent  :  in gra-    foin  d'exemples  ,  &  que  plufieurs  commettent 
vionmis pœnis feveritatem^ legum_,  cimaliqùo  tem-    tels  crimes  ,  leg.  Aut  faBa  16.  §.  ult.  ff.  Depœn. 

Multis  perfonis  graffantibus  ,  exemplo  opus  efl , 
dià.  leg.  Aut  f ah  a  16.  §.  ult. 

Quarto.  Il  les  doit  aggraver  lorfque  le  crime 
eft  commis  par  le  prévenu  contre  fesparens ,  ou 
contre  fes  enfans ,  ou  contre  fon  mari ,  ou  contre 


peramento  benignitatis  fubfequi ,  dici.  leg.  11 
princ. 


in 


Adfit 


Régula. peccatis  quœ  pœnas  irroget  œquas. 

Horat.  Satyr.^liv.  i.  Sat.  3.     n  n  ■  ■  - 

RT        •    r-i      r  r  i<i  femme,  ou  contre  autres  telles  perfonnes, /^fi'. 

ISIon  vindiaamfinamus  fuperare  peccata ,  nec  cul    Capitalium  z8.  §.  Omnia  8.  ff.  De  pœnis. 
pam  injultare  patiamur  legibus  impunitam ,  Caf- 
fiodor.  in  Gnomologid ,  littera  C. 

Et  fi  le  prévenu  a  été  accufé  Se  convaincu  de 
deux  crimes ,  dont  l'un  foit  plus  grave  que  l'au- 
tre, il  ne  doit  pas  être  condamné  pour  raifon 
du  plus  léger  ,  qu'on  n'ait  pleinement  connu  du 
plus  grave,  Se  après  onjuge  par  même  Sentence 
de  tous  les  deux  crimes ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib. 


_  .  ■  ff-  De  pœnis. 

QuiNTO.  Il  les  doit  aggraver  lorfque  le  cri- 
minel a  récidivé  ôc  commis  autrefois  pareille 
faute  ,  leg.  Capitalium  z8.  §.  Soient  3.  ff.  De  pœ- 
nis ,  leg.  Defirtorem  j.  §.  Si  paires  g.  &  leg.  Non 
omnes  5.  §.  Defirtor.  3.ff.  De  re  militari. 

Sexto.  Tous  les  crimes  n'étant  pas  égaux,  ils 
ne  doivent  pas  être  punis  également. 

Etn'obflecequiellditeni'Epître  S.  Jacques , 


9-tit.udefimt  3.(u\vz^t\^hoiQiudccrimineg.     cap.  z.  verf  10'.  Que  tout  homme  quiauragardé 
Corf.  X/^<icc»/a^  car  autrement  fi  le  Juge  donnoit    toute  la  Loi ,  ^  "  '""  ^-    .    .■=^-      - 

fa  Sentence-pour  le  crime  plus  léger  plutôt  que    coupable  de  tous 


&  aura  failli  en  un  feul  chef,  efl 
,  d'où  ell:  tiré  le  chapitre ,  DefleM 


Pa  r  t.   I.  T  I  T.  XIL  DES 

peccator  g.  de  regul.  jur.  in  6.  car  rintention  de 
S.  Jacques  audit  lieu  ell  feulement  de  montrer  que 
celui  qui  a  tranfgrclie  un  fcul  article  de  la  Loi  , 
oftenfe  auRi-bien  Dieu ,  auteur  de  toute  la  Loi , 
que  celui  qui  a  violé  tous  les  articles  de  la  Loi  , 
en  tant  que  Dieu  elt  auteur  aullî-bien  d'un  fcul  ar- 
ticle que  de  tous  les  autres ,  &C  que  la  Loi  eft  com- 
me un  tout  8c  indivilîble ,  &C  que  celui  qui  ne  l'ac- 
complit en  tous  fos  points ,  ell  maudit  ;  fuivant 
ce  qui  ell  écrit ,  Maudit  ejî  quiconc^ue  n  eft  perma- 
nent en  toutes  les  paroles  de  la  Loi  pour  les  faire  , 
Deuteron.  Cap.  27.  verf.  26.  &  en  l'F-pître  aux 
Galat.  cap.  j.  verf.'  10.  ce  qu'il  prouve  par  le 
verfet  fuivant  ,  que  celui  qui  a  dit,  Tu  ne  com- 
mettras point  d'adultère,  aauiTidit,  Tu  ne  tueras 
point:  fi  donc  tu  ne  commets  point  adultère ,  mais 
tu  tues ,  tu  es  devenu  tranfgrelfeur  de  la  Loi  ;  donc 
être  coupable  de  tous ,  6c  être  tranfgreffeur  de  la 
Loi,  efi:  une  même  chofe  ;  autrement  la  preuve 
de  S.  Jacques  ne  feroit  pas  bonne.  Mais  entre 
tous  ceux  qui  violent  la  Loi ,  les  uns  pèchent  plus 
grièvement  que  les  autres. 

3.  Le  Juge  doit  diminuer  les  peines  lorfque  le 
prévenu  a  été  long-tems  en  prévention ,  Mafuer , 
au  titre  des  Peines  jy.  nomb.  40.  fuivant  la  Loi  , 
Si  diutino  25.  in  princip.  ff.  De  pœn.  Si  diutino 
tempore  aliquis  in  reatu  fuerit ,  aliquatenus  pœna 
ejus  fublevanda  erit ,  dici.  les;.  Si  diutino.  JSJon  eo 
modo  puniendi  funt  11 ,  qui  ïonguo  tempore  reatu 
a^unt  ,  quàm  li  qui  in  recenti  fententiam  exci- 
piunt ,  dici.  leg.  25. 

Secundo.  Lorfque  le  prévenu  eft  doué  de 
quelque  vertu  éminente  ,  ou  bien  qu'il  a  rendu 
quelque  fervice  fignalé  au  public,  fa  peine  doit 
être  diminuée. 

Ainfi  autrefois  le  Peuple  Romain  ne  condamna 
Horace  quiavoittuéfafœur,  qu'à  faire  quelques 
facrifices  expiatoires ,  àcaufe  du  fervice  notable 
qu'il  avoit  rendu  à  la  République  par  la  victoire 
qu'il  avoit  obtenue  fur  les  Curiaces  :  Non  tulit 
populus ,  ipfius  parem  in  omni  periculo  animum  , 
ahfolveruntque  admiratione  magis  virtutis ,  quàm 
jura:  caufx  ,  Livius  decad.  i.  lib.  i.  cap.  21. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  les  parens  du  pré- 
venu ont  rendu  quelque  fervice  fîgnàlt  au  Pu- 
blic :  Hoc patris ,  fratris  &  fdii gloriœ  condonan- 
tes  ,  multi  fccpè  in  judicando  peccata  liberorum  , 
parentum  mifericordiœ  concefferunt. 

Et  quoique  Manlius  Capitolin  eûtafpiré  à  la 
royauté  ,  il  ne  fut  pas  condamné  tandis  que  les 
Juges  voyoient  le  Capitole  qu'il  avoit  fauve  de 
l'invafion  des  Gaulois  ,  mais  feulement  après 
qu'ils  furent  en  lieu  d'où  ils  ne  voyoient  pas  le 
Capitole,  Plutarque  ,  in  fur.  Camil.  cap.  i8.&L 
Titius  Livius  ,  decad.  i.  lib.  6.  cap.  13.  C'eft 
pourquoi  Ajax  difpurant  les  armes  d'Achilles 
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contre  Ulyfies  ,  devant  les  navires  des  Grecs 
qu'il  avoit  j^réferves  du  feu ,  parle  ainfi  ,  au  li- 
vre 13.  des  Métamorphofes  d'Ovide. 

' Agimus ,  proh  Jupiter  !  inquit  , 

Ante  rates  caufam  ,  &  mecum  confertur  Ulyffes. 

Tertio.  Le  Juge  doit  diminuer  la  peine  lorf- 
que le  prévenu  a  un  complice  qui  eft  homme  de 
grande  vertu  ;  car  on  préfume  alors  qu'il  a  plu- 
tôt failli  à  l'exemple  du  vertueux  Se  pour  l'imi- 
ter, que  par  malice  ;  ainfi  Ulyfles  accufé  d'être 
venu  trop  tard  à  la  guerre  ,  fe  défend  de  ce 
qu'Achillcs  y  efl  venu  auffi  tard  que  lui  : 

lîaud  timeo  ,  fi  jam  neqiiam  defendere  crimen 
Cimi  tanto  commune  Viro. 

Ovid.  liv.  13.  Metamorph. 

Quarto.  Le  Juge  doit  diminuer  la  peine  lorf- 
que le  prévenu  elt  fort  jeune  :  car  bien  que  le 
mineur  ne  foit  pas  reftitué  en  entier  envers  les 
délits  qu'il  a  fait,  mais  qu'il  en  foitpuni,  leg.Si 
excaufâc).^.  Nu  ne  videndum  2.  G"  leg-  Anxilium 
3y.  §.  unie.  jf.  de  minor.  &  leg.  1.&2.  Cod.  Si  adv. 
delici.  6*  leg.  Impimitas  7.  Cod.  De  pœn.  Etenim 
malorum  mores  infirviitas  animi  non  excufat ,  dici é 
leg.  i.  Cod.  Si  adverf.  delici.  Nec  efl.  atatis  excu- 
fatio  adverfus  prcccepta  legiim  ,  ei  quidum  leges 
invocat  ,  contra  eas  committit  ,  dici.  leg.  3y.  in 
fine  ,  néanmoins  il  peut  être  reftitué  en  entier 
envers  les  fautes  qu'il  a  faites  fans  dol  ou  nia- 
lice,  dici.  leg.  i.  Même  pour  celles  qu'il  a  faites 
avec  dol  ,  il  en  doit  être  puni  plus  doucement, 
Mafuer ,  tit.  des  Peines  37.  nomb.  4.  6c  Tiraq. 
m  tracî.  de  pœnis  leg.  temper.  cauf.  7.  fuivant  lad. 
Loi  Auxilnim  3J.  §.  ï'  ff-  De  miner.  <S'  tôt.  tit. 
Extr.  De  delici.  puer.  Miferatio  œtalis  admedio- 
crem  pœnam  judicem  producit ,  dici.  §.  unie.  Ferè 
in  omnibus pœnalibus  judiciis ,  &  ivlati  &  impru- 
dentiœ  fuccuritur  leg.  Fera  in  omnibus  108.  ff.De 
diverf.  reg.jur. 

QùiNTO.  Le  Juge  doit  diminuer  la  peine  lorf- 
que le  crime  a  été  commis  par  une  femme ,  Tiraq. 
in  dici.  tracî.  cauf.  Q. 

Nullum  memorabile  nomen 

Fizmineâ  jjjt,  pœnd  efi 

Virgil.  2.  JEneid. 

Sexto.  Lorfque  le  prévenu  eft  nouveau  en 
fon  métier  ,  Tiraq.  in  dici.  iraci.  de  pœn.  leg. 
temper.  cauf.  10. 

Septimo.  Lorfqu'il  a  délinqué  par  rufticité, 
Tiraq.  in  dici.  traci.  cauf.  11.  Ruflicitati  conful- 
tum  efi  ,  leg.wlt.  Cod.  De  tefiam. 

OcTAvô.  Lorfque  le  prévenu  a  délinqué  par 
imprudence,  Tiraq.  in  dici.  traci.  cauf.  13.  fuivant 
Jad.  Loi  Ferè  in  omnibus  108.  ff.De  div.reg.jiir. 
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peccator  g.  de  regul.  jur.  in  6.  car  rintention  de  contre  Ulyffes  ,  devant  les  navires  des  Grecs 

S.  Jacques  audit  lieu  ell  feulement  de  montrer  que  qu'il  avoir  j^réfcrvés  du  feu,  parle  ainfi  ,  au  li- 

celui  qui  a  tranfgrelî'é  un  fcul  article  de  la  Loi  ,  vre  13.  des  Métamorphofes  d'Ovide, 

offenfe  aulVi-bien  Dieu ,  auteur  de  toute  la  Loi ,  .   .               .   ^     .      ,  .       . 

que  celui  qui  a  violé  tous  les  articles  de  la  Loi  ,    ~ ^S^rnus   proh  Jupiter  !  inqmt  ,  ■ 

en  tant  que  Dieu  ell  auteur  aulli-bien  d'un  fcul  ar-  ^^"'"  ''^'"  ^^"/^"'  '  ^  '"'-^^""^  confertur  UlyJJhs. 

ricle  que  de  tous  les  autres ,  &C  que  la  Loi  eft  corn-  Tertio.  Le  Juge  doit  diminuer  la  peine  lorf- 

me  un  tout  &  indivilible ,  &C  que  celui  qui  ne  l'ac-  que  le  prévenu  a  un  complice  qui  eft  homme  de 

complit  en  tous  fos  points ,  ell  maudit  ;  fuivant  grande  vertu  ;  car  on  préfume  alors  qu'il  a  plu- 

ce  qui  ell  écrit ,  Maudit  efi  quiconque  n  eft perma-  tôt  failli  à  l'exemple  du  vertueux  Sc  pour  l'imi- 

nent  en  toutes  les  paroles  de  la  Loi  pour  les  faire  ,  ter,  que  par  malice  ;  ainfi  UlyiTes  accufé  d'être 

Deuteron.  Cap.  zj.  verf.  z6.  &  en  l'F-pître  aux  venu   trop  tard  à  la  guerre  ,  fe  défend  de  ce 

Galat.  cap.  j.  verf.'  10.  ce  qu'il  prouve  par  le  qu'Achillcs  y  efl  venu  aufli  tard  que  lui  : 

verfet  fuivant  ,  que  celui  qui  a  dit,  Tu  ne  corn-  rr     j    ■           r  ■                     j  r     1 

mettras  point  d'adultère,  aauiH  dit ,  Tu  ne  tueras  ^^^"^  '"''"'  '  ^^^'"  "5.^?^'^"'  defendere  crimen 

po/W:fidonctunecommetspointadultere,mais  ^""'  tanto  commune  Viro 

ru  tues ,  tu  es  devenu  tranfgrelfeur  de  la  Loi  ;  donc  ^^'^-  ^'^'  ^^'  ^'^^^'^'Ph- 

être  coupable  de  tous,  6cêtre  tranfgreffeurde  la  Quarto.  Le  Juge  doit  diminuer  la  peine  lorf- 

Loi,  efi:  une  même  chofe  ;  autrement  la  preuve  que  le  prévenu  eft  fort  jeune  :  car  bien  que  le 

de  S.  Jacques  ne  feroit  pas  bonne.  Mais  entre  mineur  ne  foit  pas  refHtué  en  entier  envers  les 

tous  ceux  qui  violent  la  Loi,  les  uns  pèchent  plus  délits  qu'il  a  fait,  mais  qu'il  en  foit  puni, /c^.S'i 

grièvement  que  les  autres.  excaufuc).  §.  Nunc  videndum  2.  &  leg.  Auxilium 

3.  Le  Juge  doit  diminuer  les  peines  lorfque  le  37.  §.  unie.  ff.  de  minor.&leg.  i.&z.  Cod.Si  adv. 

prévenu  a  été  long-tems  en  prévention ,  Mafuer ,  delicl.  6*  leg.  Impimitas  7.  Cod.  De  pœn.  Etenim 

au  titre  des  Peines  jy.  nomb.  40.  fuivant  la  Loi  ,  malorum  mores  infirmitas  animinon  excufat ,  dici* 

Si  diutino  z^.  in  princip.  ff.  De  pœn.  Si  diutino  leg.  i.  Cod.  Si adverf.  delicl.   Necefl.  cctatis  excu- 

tempore  aliquis  in  reatu  fuerit ,  aliquatenus  pœna  fatio  adverfus  pracepta  legum  ,   ei  quidum  leges 

ejus  fublevanda  erit ,  dici.  leg.  Si  diutino.  JSlon  eo  invocat  ,  contra  eas  committit  ,   dici.  leg.  jy.  in 

modo  punie ndi  funt  ii ,  qui  longuo  tempore  reatu  fine  ,  néanmoins  il  peut  être  refiitué  en  entier 

agunt  ,  quàm  li  qui  in  recenti  fententiam  exci-  envers  les  fautes  qu'il  a  faites  fans  dol  ou  nia- 

piunt ,  dici.  leg.  25.  lice,  diB.  leg.  i.  Même  pour  celles  qu'il  a  faites 

Secundo.  Lorfque  le  prévenu  efi  doué  de  avec  dol ,  il  en  doit  être  puni  plus  doucement, 

quelque  vertu  éminente  ,  ou  bien  qu'il  a  rendu  Mafuer ,  tit.  des  Peines  37.  nomb.  4.  &C  Tiraq. 

quelque  fervice  fignalé  au  public,  fa  peine  doit  in  tracî.  de  pœnisleg.  temper.  cûi;/I  7.  fuivant  lad. 

être  diminuée.  Loi  Auxilium  3j.  §.  i'  ff-  De  miner.  &  tôt.  îit. 

Ainii  autrefois  le  Peuple  Romain  ne  condamna  Extr.  De  delicl.  puer.  Miferatio  œtaiis  admedio- 

Horace  qui  avoir  tué  fa  fœur ,  qu'à  faire  quelques  crem  pœnam  judicem  producit ,  dici.  §.  unie.  Ferè 

facrifices  expiatoires ,  àcaufe  du  fervice  notable  in  omnibus pœnalibus  judiciis,  &  cviati  6*  impru- 

qu'il  avoit  rendu  à  la  République  par  la  victoire  dentia  fuccuritur  leg.  Fera  in  omnibus  108.  ff.  De 

qu'il   avoit  obtenue  fur  les  Curiaces  :  Non  tulit  diverf.  reg.  jur. 

populus ,  ipfius  parem  in  omni  periculo  animum  ,  QùlNTO.  Le  Juge  doit  diminuer  la  peine  lorf- 

abfolveruntque  admiratione  magis  virtutis ,  quàm  que  le  crime  a  été  commis  par  une  femme,  Tiraq. 

jurcc  caufœ  ,  Livius  decad.  i.  lib.  i.  cap.  zi.  in  dici.  iracî.  cauf.  g. 

Il  en  efi  de  même  lorfque  les  parens  du  pré-  ,r  ,,                   , ., 

.  1         r      ■     y;^.,;,!  '  ^■.  D.. JMullum  memorabUe  nomen 

venu  ont  rendu  quelque  iervice  fignalt  au  ru-  17      •     /  •           a    ^ 

,,.       rr  ■    ^r       ■   c  cv    1    ^         J  rizminca  m  vœna  e(t 

hhc  :  Hoc  vatris ,  tratris&  fini  gloriœcondcnan-  "  '^           J           ,^.     -,    ,     37     -, 

•C     ,  .'J.    J.     ^J      f        J.,  Virgil.  z.  mneid. 

tes  ,  muLti  Jœpe  in  judicando  peccata  Liberorum  ,  ° 

parentum  mifericordia:  concefferunt.  Sexto.  Lorfque  le  prévenu  efi  nouveau  en 

Et  quoique  Manlius  Capitolin  eûtafpiré  à  la  fon  métier  ,  Tiraq.  in  dici.  iracl.  de  pœn.  leg. 

royauté  ,  il  ne  fut  pas  condamné  tandis  que  les  temper.  cauf.  lO. 

Juges  voyoient  le  Capitole  qu'il  avoit  fauve  de  Septimo.  Lorfqu'il  a  délinqué  par  rufticité, 

l'invafion  des  Gaulois  ,  mais  feulement  après  Tiraq.  in  dici.  tracl.  cauf.  ii.  Rufiicitati  conful- 

qu'ils  furent  en  lieu  d'où  ils  ne  voyoient  pas  le  tum  efi  ,  leg.mlt.  Cod.  De  tefiam. 

Capitole,  Plutarque  ,  in  fur.  Camil.  cap.  iS.bL  Octavo.  Lorfque  le  prévenu  a  délinqué  par 

Titius  Livius  ,  decad.  i.  lib.  6.  cap.   13.  C'eil  imprudence,  Tiraq.  in  dici.  tracî.  cauf  13.  {uivanz 

pourquoi  Ajax  difpurant  les  armes  d'Àchilles  lad.  LoiFerêin  omnibus  108.  ff.De  div.reg.jiu: 
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7M      DES  CRIMES. ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

NoNO.  Lorfque  le  prévenu  a  commis  le  crime  crime  ;  ainfi  le  mari  qui  a  tué  fa  femme  furprife 

pour  fauver  fes  parens ,  foit  naturels ,  Tiraq.  m  en  adultère  ,  ne  doit  pas  être  puni  de  mort  pour 

dicl.^  traEl.  cauf.  20.  fpirituels ,  comme  parrains  ce  crime ,  comme  il  fera  montré  ci-après  au  Titre 

ou  Hllcux  ,  Tiraq.  m  (-{ici.  traFÎ:  cauf.  22.  Ainfi  de V Homicide. Cùmimpetu  traElus  doloris ,  imer- 

ceux  qui  recèlent  leurs  parens  délinquans ,  font  fecerit,  &  dificUlimum  fit  jujlum  dolorem  tempe- 

punis  plus  doucement  que  ceux  qui  rccelem  les  rare  ,  leg.  Si  adulterium  38.  §.  Imperator  8.  ff. 

délinquans  qui  ne  leur  touchent  en  rien ,  leg.  idt.  Ad  leg.  M.  de  adultcr. 

ff.  De  receptator.  Non  enim  par  eft  eoritm  délie-         Meiiie  anciennement  à  Athènes  les  Aréopages 

tum,  0  eorum  qui  nihil  ad fe pertinentes  latrones  ne  voulurent  pas  condamner  une  femme  qui 

recipiunt,  dici.  leg.  ult.  avoittuéfonmari&un/ienenfantd'unfecondlit, 

Decimo.  Lorfque  le  crime  a  été  commis  par  pouiréedelajuftedouleurqu'elleavoitreçudecê 

commandement  du  père  du  prévenu  ,  Tiraq.  in  qu'ils  lui  avoient  fait  mourir  un  fien  enfant  de  fon 

dici.  tract,  cauf.  J4.  fuivant  la  Loi  Liberorumii.  premier  lit,  mais  ordonnèrent  que  Taccufateurôc 

zVz  fn.Jl.  De  his  qui  not.  infam.  Nam  qui  obtem-  la  femme  comparoîtroient  devant  eux  après  cent 

peravit ,  veniâ  dignus  ejl ,  dici.  leg.  1 1.  ou  par  les  ans ,  Valer.  Maxim,  lib.  8.  cap.  i.  in  fine ,  ôc  Aul. 

fervitéurs  ou  fervantes ,  du  commandement  de  Gell.  Ub.  iz.  cap.  7. 
leurs  maîtres  ou  maîtreifes.  4.  Mais  la  peine  n'eftpas  diminuée  de  ce  que  le 

Ainfi  anciennement  les  efclaves  qui  avoient  crime  a  été  commis  par  un  ivrogne  pendant  qu'il 

commis  quelque  léger  délit  par  le  commande-  étoit  troublé  de  fon  vin  ;  fuivant  l'Ordonnance 

ment  de  leurs  maîtres ,  n'en  pouvoient  pas  être  de  François  I.  de  l'an  1536.  chap.  3.  art.  i.  con- 

recherchés  après  avoir  obtenu  la  liberté  ,  leg.  tre  l'avis  de  Tiraq.  in  dia.  traa.  depœn.  leg.  tem- 

Servus  zo.ff.Deobligat.  &  aclion.  &  leg.  Adea  per.  cauf.  6.  &  Gom.  Refol.  tom.j.cap.  i.num. 

IQQ.  in  princip.  §.  De  cliver f.  reg.  jur.  Et  ici  peut  7.?.  &  leg.  Omne  6.  §.  y.ff.  Depœn.  &  le  Canon 

avoir  heu  cette  règle  de  Droit ,  p''elle  non  cre-  Sanè  7.  ^&  Can.  Inebriaveriintg.  cauf.  25.  qua:fi.  i. 
ditiir ,  qia  obfe<^uitur  imperio  patris  vel  domini ,         Même  après  avoir  été  puni  de  la  peine  due 

leg.  Velle  4.ff.  De  diverf  regid.  fiir.  Servus  qui  audit  crime ,  il  doit  encore  être  puni  pour  l'i- 

doniino  juhentiobtemperavn  ,  nihU  deliquit ,  leg.  vrognerie  à  l'arbitrage  du  Juge  ,    fuivant  ledit 

Si,fervus  2.  §.  h  qui  2.  ff.  De  noxal.  ad.  Canon  &  ladite  Ordonnance  ,  audit  article  7. 

C'eit  pourquoi  Mithridates ,  en  la  guerre  qu'il        Conformément  à  l'avis  de  Pittacus  il  faut  punir 

ht  contre  les  Romains ,  fit  mourir  Attilius ,  qui  l'ivrogne  ,  &  après  la  bouteille.  Ce  vice  a  été 

l'avoit  guetté  pour  le  tuer  ,  &  pardonna  à  fes  jugé  ii  odieux  ,  que  parmi  les  Romains  il  étoit 

leris  qui  lui  avoient  aidé  ,  parce  qu'ils  avoient  détendu  aux  femm.es  de  boire  du  vin    d'où  vint 

obéi  au  commandement  de  leur  maître ,  Appian.  cette  coutume  que  les  femmes  baifoient  leurs  pa- 

in  lib.  de  belle  Mitnnd.  Servus  herilis  imperii  non  rens  à  la  bouche  ,  pour  convaincre  celles  qui 

cenfor  efi  ,  fed  mtnifier ,  Senec.  lib.  3.  controv.  9 .  avoient  bu  du  vin  ;  Plutarque ,  au  Traité  des  de- 

Undecimo.  Le  prévenu  doit  être  moins  puni  mandes  des  chofes  romaines ,  chav.  6.  &  parmi  les 

lorlqu  il  a  commis  le  crime  par  colère ,  Tiraq.  in  Indiens  li  une  femme  a  tué  leur  Roi  étant  ivre 

dia.trcia.  cauf  i.  Quidquid calore  iracundiœfit ,  pour  la  récompenfe  de  cet  a(.^e  "énéreuxon  la 

vel  dicitur ,  nonpriùs  ratum  efi ,  quùmfiperfeve-  marie  avec  le  Roi  fon  fuccelfeur";  comme  rap- 

rantia  apparueritjudicmm  animifuiffe,  leg.  Quid-  porte  Mercator ,  en  fon  Athlas  fur  la  charte  des 

qiud  48.  ff.De  diverf  regul.  jur.  Indes  ;  à  qui  advient  le  malheur  ?  à  qui  le^  hélas  ? 

Itafurorbrevisefi  à  qui  les  débats?  à  qui  les  plaintes  ?  à  qui  les  blef- 

Horat.  Efnftol.  lib.  i.  epifl.  2.  fures  fans  caufe?à  qui  les  rougeurs  des  veux  ? 

DuODECiMO.  La  peine  eit  diminuée  au  pré-  Proverb.  cap.  23.  verf.  zg.  à  ceux  qui  s'arrêtent 

venu  loricmil  a  commis  le  crime  par  palfion  longuement  auprès  du  vin,  à  ceux  qui  vont  cher- 

d  amour    Tiraquell.  /„  dui  traa.  caiif.  4.  chant  à  boire ,  verf  30.  ne  regarde  point  le  vin 

{^ms  enim  modus  adfit  amori  ?  quand  il  rougit ,  quand  il  jette  l'éclat  de  fa  belle 

^      .      .     .  -         ^'[8^^-  Eclog.z.  couleur  en  la  coupe  ,  verf  31.  d  mordra  à  la  fin 

Umnia  vincit  amor,  6"  nos  cedamus  amori.  comme  un  ferpent,  &  poindra  comme  un  afpic 

r.     •  rj  Virgil.  £c%.  2  0.  v^ry:j2.  Alors  les  yeux  verront  des  chofes  étran- 

■— —  Duri  magnojed  amore  dolores  ges ,  &  ton  cœur  tiendra  des  propos  renverfés 

miuto  ,  notiimque  furensqmd  fœminapojjlt  verf  33.  Ce  crime  eftplus  odieux  es  grands  qu'es 

n^rT^.o  ^..^         T    ^'^        5"^'  ^  •  ^^'^'^^  ™^""  ^"^""^^^  ^  ^'^^  pourquoi  Salomon  , 

DECiMO-TERTio.  Le  crime  doit  être  moins  aux  Proverbes ,  cap. 31.  verf  4.  &  feaq  dit  •  Ce 

puni  lorique  le  prévenu  pouffé  par  un  jurte  ref-  n'eft  point  aux  Rois ,  ô  Lemoël  '  ce  n'eft  n'oint 

IcntimentôC  une  jufîe  douleur  ,  a  commis  le  aux  Rois  à  être  buveurs  de  vin     ni  aux  Princes 


7M  DES  CRIMES. ET  CAUSES   CRIMINELLES, 

No  NO.  Lorfque  le  prévenu  a  commis  le  crime  crime  ;  ainfi  le  mari  qui  a  tué  fa  femme  furprife 
pour  fauver  fes  parens ,  foit  naturels ,  Tiraq.  in  en  adultère  ,  ne  doit  pas  être  puni  de  mort  pour 
dici.^  traEl.  cauf.  20.  fpirituels ,  comme  parrains  ce  crime ,  comme  il  fera  montré  ci-après  au  Titre 
ou  Hllcux  ,  Tiraq.  m  tiici.  traFÎ.  cauf.  22.  Ainfi     de l' Homicide. Càmimpetu  traElus  doloris ,  inter- 

ceux  qui  recèlent  leurs  parens  délinquans ,  font  fecerit,  &  dificillimum  fit  jujlum  dolorem  tempe- 

punis  plus  doucament  que  ceux  qui  rccelem  les  rare  ,  leg.  Si  adultenum  38.  §.  Imperator  8.  ff. 
délinquans  qui  ne  leur  touchent  en  rien ,  leg.  idt.    Ad  leg.  M.  de  adultcr. 

ff.  De  receptator.  Non  enim  par  eft  eonim  dclic-         Meiiie  anciennement  à  Athènes  les  Aréopages 

tum,  0  eorum  qui  nihil  ad fe pertinentes  latrones  ne  voulurent  pas  condamner  une  femme  qui 

rccipiunt,  dici.  leg.  ult.  avoittuéfonmari&un/ienenfantd'unfecondlit, 

Decimo.  Lorlquclecrimea  été  commis  par  pouiréedelajuftedouleurqu'elleavoitreçudecê 

commandement  du  père  du  prévenu  ,  Tiraq.  in  qu'ils  lui  avoient  fait  mourir  un  fien  enfant  de  fon 

dicl.  traci.  cauf.  34.  fuivant  la  Loi  Libcronim  11.  premier  lit,  mais  ordonnèrent  que  TaccufateurSc 

in  fn.Jl.  De  his  qui  not.  infam.  Nam  qui  ohtem-  la  femme  comparoîtroient  devant  eux  après  cent 

peravit ,  veniâ  dignus  ejl ,  dici.  leg.  1 1.  ou  par  les  ans ,  Valer.  Maxim,  lib.  8.  cap.  i.  in  fine ,  ôc  Aul. 

fervitéurs  ou  fervantes ,  du  commandement  de  Gell.  Ub.  iz.  cap.  7. 
leurs  maîtres  ou  maîtreifes.  4.  Mais  la  peine  n'eftpas  diminuée  de  ce  que  le 

Ainfi  anciennement  les  efclaves  qui  avoient  crime  a  été  commiî  par  un  ivrogne  pendant  qu'il 

commis  quelque  léger  délit  par  le  commande-  étoit  troublé  de  fon  vin  ;  fuivant  l'Ordonnance 

ment  de  leurs  maîtres ,  n'en  pouvoient  pas  être  de  François  I.  de  l'an  1536.  chap.  3.  art.  z.con- 

recherchés  après  avoir  obtenu  la  liberté  ,  leg.  tre  l'avis  de  Tiraq.  in  dia.  traa.  depœji.  leg.  tem- 

Servus  zo.  ff.  De  obligat.  &  aclion.  &  leg.  Ad  ea  per.  caufi  6.  &  Gom.  Refol.  tom.  3.  cap.  i.  num. 

199.  in  princip.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  Et  ici  peut  73.  &  leg.  Omne  6.  §.  y.ff.  Depœn.  &  le  Canon 

avoir  heu  cette  règle  de  Droit ,  p^elle  non  cre-  Sanè  7.  6-  Can.  Inebriaveruntg.  cauf.  Z5.  quœft.  i. 
ditiir ,  qia  obfe<^uitur  imperio  patris  vel  domini ,         Même  après  avoir  été  puni  de  la  peine  due 

leg.  Velle  4.  ff'.  De  diverfi  regid.  fiir.  Servus  qui  audit  crime ,  il  doit  encore  être  puni  pour  l'i- 

doniino  juhentiobtemperavit ,  mhU  deliquit ,  leg.  vrognerie  à  l'arbitrage  du  Juge  ,    fuivant  ledit 

Si,fervus  2.  §.  h  qui  i.  ff'.  De  noxal.  ad.  Canon  &  ladite  Ordonnance  ,  audit  article  7. 

C'eft  pourquoi  Mithridates ,  en  la  guerre  qu'il        Conformément  à  l'avis  de  Pitracus  il  faut  punir 

ht  contre  les  Romains ,  fit  mourir  Attilius ,  qui  l'ivrogne  ,  &  après  la  bouteille.  Ce  vice  a  été 

l'avoit  guetté  pour  le  tuer  ,  &  pardonna  à  fes  jugé  ii  odieux  ,  que  parmi  les  Romains  il  étoit 

lerts  qui  lui  avoient  aidé  ,  parce  qu'ils  avoient  détendu  aux  femir.es  déboire  du  vin,  d'où  vint 

obéi  au  commandement  de  leur  maître ,  Appian.  cette  coutume  que  les  femmes  baifoient  leurs  pa- 

in  hb.  dehello  Mithrid.  Servus  herilis  imperii  non  rens  à  la  bouche  ,  pour  convaincre  celles  qui 

cenfor  efi  ,  fed  minifier ,  Senec.  lib.  3.  controv.  g .  avoient  bu  du  vin  ;  Plutarque  ,  au  Traité  des  de- 

Undecimo.  Le  prévenu  doit  être  moins  puni  mandes  des  chofes  romaines ,  chav.  6.  &  parmi  les 

lorlqu  il  a  commis  le  crime  par  colère ,  Tiraq.  in  Indiens  li  une  femme  a  tué  leur  Roi  étant  ivre 

dià.traa.  caufi  i.  Quidquid calore  iracundiœfit ,  pour  la  récompenfe  de  cet  a£ïc  "énéreuxon  la 

vel  dicitur ,  nonpriûs  ratum  efi ,  quàmfiperfeve-  marie  avec  le  Roi  fon  fuccelTeur";  comme  rap- 

rantia  avparueritjudiaum  animifuiffe ,  leg.  Quid-  porte  Mercator ,  enfion  Athlas  fur  la  charte  des 

qmd  48.  ff:De  diverfi  regul.  fiir.  Indes  ;  à  qui  advient  le  malheur  ?  à  qui  le^  h  élas  ? 

Itafiurorbrevisefi  à  qui  les  débats?  à  qui  les  plaintes  ?  à  qui  les  blef- 

Horat.  Epifiol.  lib.  i.  epifi.  2.  fures  fans  caufe?à  qui  les  rougeurs  des  veux  ? 

DuODECiMO.  La  peine  eit  diminuée  au  pré-  Proverb.  cap.  Z3.  verf.  zq.  à  ceux  qui  s'arrêtent 

venu  lorfcmil  a  commis  le  crime  par  palfion  longuement  auprès  du  vin,  à  ceux  qui  vont  cher- 

d  amour    Tiraquell.  in  dut  traB.  caiifi.  4.  chant  à  boire ,  verf  30.  ne  regarde  point  le  vin 

(Juis  enim  modus  ad  fit  aman  ?  quand  il  rougit ,  quand  il  jette  l'éclat  de  fa  belle 

^      .      .     .  -         Virgil.  £cZo^.  2.  couleur  en  la  coupe  ,  v^r/:-j2.  il  mordra  à  la  fin 

Umma  vincit  amor,  6"  nos  cedamus  amori.  comme  un  ferpent,  &  poindra  comme  un  afpic 

Virgil.  £c%.  10.  v^r/ j2.  Alors  les  yeux  verront  des  chofes  étran- 

•— —  Duri  magnojed  amore  dolores  ges ,  &  ton  cœur  tiendra  des  propos  renverfés 

yoUuto,  notiimque  fiurensquid  fiœminapojjlt  verfi  JJ.  Ce  crimeeflplusodieuxès  grands  ciu'ès 

n^rT^.o  ^..^         T     '^        5"^'  '  •  ^^'^'^^  "'^""  ^"^""^^^  ^  ^''^^  pourquoi  Salomon  , 

Uecimo-tertio.  Le  crime  doit  être  moins  aux  Proverbes ,  cap. 31.  verf.  4  fi.  feac,  dit  •  Ce 

puni  lorique  le  prévenu  pouffé  par  un  jurte  ref-  n'eft  point  aux  Rois ,  ô  Lemoël  '  ce  n'eft  point 

IcntimentôC  une  jufîe  douleur  ,  a  commis  le  aux  Rois  à  être  buveurs  de  vin     ni  aux  Princes 
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à  erre  buveurs  de  ccrvoife,  de  peur  qu'ayant  bu 
ils  n'oublient  l'Ordonnance  ÔC  ne  pervertirent 
le  droit  du  pauvre  affligé.  Donnez  la  ccrvoife  au 
milérable,  Scie  vin  à  ceux  qui  font  en  amertume 
d'ame  ,  afin  qu'ils  en  boivent,  oublient  leur  mi- 
fere  ,  6c  ne  fe  fouviennent  plus  de  leur  travail. 
Ebrietasejlblandus  dxmon,  didcevenenum,fuave 
fc'ccatiim  ;  quam  qui  habet ,  fiipfum  non  habet  ; 
quam  qidfaat ,  peccatumnon  f'acit ,  Çcd  ipfe  totits 
eftpeccatum.  Ebrietas  cft  fla<^itiorum  omnium  ma- 
ter, cidparumque  mater ia ,  radix  criminum ,  origo 
vitiorum  ,  turbatio  capitis ,  fubvcrfio  fcnfâs  ,  tem- 
Pfjlas  Unguic  ,  procella  corpons ,  naufragium  caf- 
titatis  ,  amiQio  temporis  ,  infania  voluntaria ,  ig- 
nominlofus  LanguGr ,  tiirpitudo  morum ,  dedecus 
vitis,  honejiatis  infamia,  6*  animx  corniptela.  Il 
feroit  bon  de  leur  faire  manger  des  œufs  de 
chouette  ,  s'il  eft  vrai  ce  que  dit  Philoftrate  dans 
la  vie  d' Appollonius ,  Uv.  3.  chap.iz.  qu'ils  font 
haïr  le  vin  à  ceux  qui  en  mangent. 

Ni  le  crime  n'eli  pas  moins  puni  de  ce  que  le 
fuccès  en  a  été  heureux.  Ainfi  anciennement  le 
foldat  qui  avoit  combattu  l'ennemi  contre  la  dé- 
fenfe  du  Capitaine ,  étoit  puni  de  mort ,  bien  qu'il 
eût  obtenu  la  vi£^oire  ,  leg.  Defertorem  3.  §.  In 
bello  i^.  ff.  De  re  militari.  Et  les  Ambalfadeurs 
des  Athéniens  en  Arcadie  ,y  étant  allés  par  un 
autre  chemin  qu'il  ne  leur  avoir  été  prefcrit,  bien 
qu'ils  y  eulTent  réuffi,  à  leur  retour  furent  con- 
damrrés  à  mort,  jîllianus,  lib.  6.  cap.  5.  Et  Icadas , 
Lacédémonien ,  ayant  fait  de  grands  exploits  de 
guerre  ,  Se  tué  un  grand  nombre  d'ennemis  en 
une  rencontre ,  les  Ephores  lui  donnèrent  bien 
une  couronne  pour  honorer  fa  prouefTe  ,  mais 
ils  le  condamnèrent  aufîi-tôt  en  une  amende  pour 
ce  qu'il  avoir  été  au  combat  fans  armes  défen- 
fives  ,  Plutarque,  yizr  la  vie  d'Agefdaus. 


S  E  C  T  I  O  N    I  I. 

De   diverfes   efpeces   de    Crimes. 

A    R   T    I    C    L   E     I. 

Du  Crime  de  lefe-Majeflé. 

*Voyei  mon  Traité  des  Matières  criminelles  , 
part.  i.  chap.  2.  feciion  5. 

E  crime  de  lefe  -Majefté  efl  celui  qui  e/1 
_j  commis  contre  la  perfonne  d'un  Prince 


I. 


fbuverain  ,  foit  Empereur,  Infiit.  De  public,  jud. 
§.  Publica  3.  Roi  ou  Duc ,  Guid.  Pap.  quc\:Ji.  3.<f4. 
Clar.  §.  Lisft-Majejlatis ,  num.3.  Sc  Fachin./zé. 
Q.  cap.  32.  ce  qui  fe  fait  en  médifant  de  lui  ou  en 
attentant  contre  fa  vie,  L.e  Bret,  au  Uv.  4.  delà 
Souveraineté ,  chap.  5.  Ne  maudis  point  celui 
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qui  eft Prince  entre  ton  peuple,  Exod.  cap.  zz. 
verf.  z8.  Ne  parle  point  mal  du  Roi ,  non  pas 
même  en  ta  penfée  :  Né  parle  point  auffi  mal  du 
riche  en  la  chambre  où  tu  couches  ;  car  quelque 
oifeau  du  Ciel  pourroit porter  la  voix, Sc quel- 
que animal  ayant  des  ailes  pourroit  rapporter  les 
paroles ,  Eccl'efialL  cap.  10.  verf.  zo.  Quoique 
David  fut  pourfuivi  par  le  Roi  Saul  qui  le  vou- 
loit  faire  mourir  injultement ,  8c  que  l'ayant  en 
fon  pouvoir  dans  une  caverne  il  fût  follicité  de 
le  tuer  ;  néanmoins  il  ne  le  voulut  pas  faire  : 
l'Eternel ,  dit-il ,  me  veuille  garder  de  cofnmet- 
tre  cet  a6f  e  contre  mon  Seigneur  l'oint  de  l'Eter- 
nel,  que  de  mettre  la  main  lur  lui  ;  car  il  elH'oint 
de  l'Eternel  ,  i.  Sam.  cap.  24.  verf.  6.  7.  6-  8. 
Se  peu  après  en  une  autre  rencontre  pareille,  il 
dit  à  Abifaï  qui  le  vouloittuer  :Ne  le  tue  point, 
car  qui  peut  être  innocent  mettant  la  main  fur 
l'oint  de  l'Eternel?  i.  Samuel  ,  cap.  z6.  verf.  8. 
6*5).  Se  depuis  il  fit  mourir  cet  Amalecite  qui  fe 
vantoit,  quoique  faulTement,  d'avoir  tué  Saiil  , 
lui  difant:  Ton  fang  foit  fur  ta  tête  ,  car  ta  bou- 
che a  témoigné  contre  toi  ;  difant,  j'ai  fait  mou- 
rir l'oint  de  l'Eternel ,  2,.  Samuel ,  cap.  i.verf  Z5. 
&  16. 

Secundo.  Ledit  crime  efl:  commis  contre  les 
enftins  Se  pollérité  du  Prince  Souverain,  fuivant 
l'Ordonnance  de  François  I.  faite  à  Villers- 
Coterets  en  Août  1^39-  ^^t-  '• 

Tertio.  Le  crime  de  lefe-Majefl:é  efl:  celui 
qui  efl  commis  contre  l'Etat,  §.  Publica  3.  Infli- 
tut.  De  publ.judic.  foit  en  excitant  des  féditions, 
fe  rendant  ou  aidant  aux  ennemis  ,  ou  en  quel- 
qu'autre  façon  troublant  le  repos  public  ,  leg.  i. 
z.  3.  &  pen.  ff.  Ad  leg.  Jul.  Maj. 

Ainfi  ceux  qui  abandonnent  leur  légion ,  de 
quelque  ordre ,  état,  qualité  ou  condition  qu'ils 
foient ,  Se  fe  retirent  du  côté  des  ennemis ,  com- 
mettent un  crime  de  lefe-Majeflé ,  Se  comme  tels 
doivent  être  condamnés  es  peines  dudit  crime  , 
s'ils  peuvent  être  pris  ;  comme  aufll  ceux  qui  par- 
lementent avec  les  ennemis ,  fans  congé  du  Lieu- 
tenant général  ,  foutfrent  même  peine ,  fuivant 
rOrdonijance  du  24  Juillet  1 5 34.  art.  ^3.  comme 
aui]îceux  qui  reçoivent  des  lettres  ou  des  mefla- 
gers  d'un  Prince  ou  Seigneur  ennemi  du  Roi, 
fans  en  avertir  le  Lieutenant  général  du  Roi , 
fuivant  ladite  Ordonnance ,  art.  3/. 

Quarto.  Le  meurtre  commis  contre  un  Offi- 
cier du  Prince,  efl  un  crime  de  lefe-Majeflé  ,  leg. 
i.ff.  Ad  leg.  Jul.  Maj.  &  leg.  Quifquis  §.  inprinc. 
Cod.  eod.  Nam  Senatores  pars  corporis  Principis 
funt ,  dicî.  leg.  5.  ce  qui  s'entend  lorfque  ledit 
meurtre  ou  autre  injure  lui  efl  faite  o^ciando. 
Se  revêtu  de  fes  habits  de  Magiflrat,  La  Roche , 
enfesParlsmens  ,liv.  lO.  chap.  i.  toutefois  ence 
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à  erre  buveurs  de  cervoife,  de  peur  qu'ayant  bu 
ils  n'oublient  l'Ordonnance  &L  ne  pervertirent 
le  droit  du  pauvre  affligé.  Donnez  la  cervoife  au 
milérable,  Scie  vin  à  ceux  qui  font  en  amertume 
d'ame  ,  afin  qu'ils  en  boivent,  oublient  leur  mi- 
fere  ,  6c  ne  fe  fouviennent  plus  de  leur  travail. 
Ebrietas  ej}  hlandus  ditmon,  dulcevenc'num,fuave 
pt^ccatum  ;  quam  qui  habet ,  fàpfum  non  habet  ; 
quam  qidfaat ,  peccatumnon  facit ,  Çcd  ipfe  totits 
eftpeccatum.  Ebrietas  cft  fla<^itiorum  omnium  ma- 
ter, culparumque  mater ia ,  radix  criminum ,  origo 
vitiorurn  ,  turbatio  capitis ,  fubverfio  fcnfâs  ,  tem- 
pejlas  lingUiV  ,  procelLa  cor  pans ,  naufragium  caf- 
titatis  ,  amijjio  temporis  ,  infania  voluntaria ,  ig- 
nominie fus  languor ,  turpitudo  morum ,  dedecus 
vitis,  honejiatis  infamia,  &  animx  corruptela.  Il 
feroit  bon  de  leur  faire  manger  des  œufs  de 
chouette  ,  s'il  eft  vrai  ce  que  dit  Philoftrate  dans 
la  vie  d' Appollonius ,  liv.  3.  chap.iz.  qu'ils  font 
haïr  le  vin  à  ceux  qui  en  mangent. 

Ni  le  crime  n'eli  pas  moins  puni  de  ce  que  le 
fuccès  en  a  été  heureux.  Ainfi  anciennement  le 
foldat  qui  avoit  combattu  l'ennemi  contre  la  dé- 
fenfe  du  Capitaine ,  étoit  puni  de  mort ,  bien  qu'il 
eût  obtenu  la  vi£^oire  ,  leg.  Defertorem  3.  §.  In 
hello  i^.ff.  De  re  militari.  Et  les  Ambalfadeurs 
des  Athéniens  en  Arcadie  ,y  étant  allés  par  un 
autre  chemin  qu'il  ne  leur  avoir  été  prefcrit,  bien 
qu'ils  y  eulTent  réufll,  à  leur  rerour  furenr  con- 
darnrrés  à  mort,  jîllianus,  lib.  6.  cap.  5.  Et  Icadas , 
Lacédémonien ,  ayant  fait  de  grands  exploits  de 
guerre  ,  &  rué  un  grand  nombre  d'ennemis  en 
liViQ  rencontre ,  les  Ephores  lui  donnèrent  bien 
une  couronne  pour  honorer  fa  prouefTe  ,  mais 
ils  le  condamnèrent  aufîi-tôt  en  une  amende  pour 
ce  qu'il  avoir  été  au  combat  fans  armes  défen- 
fives,  Plutarque,  yizr  La  vie  d'Agefdaus. 


s  E  C  T  I  O  N    I  I. 

De   diverfes   efpeces   de    Crimes. 

A    R   T    I    C    L   E     I. 

Dw  Crime  de  lefe-Majeflé. 

*Voyei  mon  Traité  des  Matières  criminelles  , 
part.  i.  chap.  2.  feciion  5. 

i.T    E  crime  de  lefe  -Majefté  efl  celui  qui  efl 

J <  commis  contre  la  perfonne  d'un  Prince 

fbuverain  ,  foit  Empereur ,  Infiit.  De  public,  jud. 
§.  Publica  3.  Roi  ou  Duc ,  Guid.  Pap.  quc\:Ji.  3-<.^4. 
Clar.  ^.Lœfit-Majeflatis ,  mim.3.  Ù.  Eachin./z^. 
Q.  cap.  32.  ce  qui  fe  fait  en  médifant  de  lui  ou  en 
attentant  contre  fa  vie,  L.e  Bret,  au  liv.  4.  delà 
Souverainsté ,  chap.  5.  Ne  maudis  point  celui 
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qui  elt Prince  entre  ton  peuple,  Exod.  cap.  22. 
verf.  28.  Ne  parle  point  mal  du  Roi ,  non  pas 
même  en  ta  penfée  :  Né  parle  point  auffi  mal  du 
riche  en  la  chambre  où  tu  couches  ;  car  quelque 
oifeau  du  Ciel  pourroit porter  la  voix, ÔC quel- 
que animal  ayant  des  ailes  pourroit  rapporter  les 
paroles ,  Eccl'efialL  cap.  10.  verf.  20.  Quoique 
David  fur  pourfuivi  par  le  Roi  Saul  qui  le  vou- 
loir faire  mourir  injultemenr ,  6c  que  l'ayant  en 
fon  pouvoir  dans  une  caverne  il  fût  follicité  de 
le  tuer  ;  néanmoins  il  ne  le  voulut  pas  faire  : 
l'Eternel ,  dit-il ,  me  veuille  garder  de  coinmer- 
tre  cet  a6ie  contre  mon  Seigneur  l'oint  de  l'Eter- 
nel,  que  de  mettre  la  main  lur  lui  ;  car  il  eft  l'oint 
de  l'Eternel  ,  i.  Sam.  cap.  24.  verf.  6.  7.  &  8. 
6c  peu  après  en  une  autre  rencontre  pareille,  il 
dità  Abifaïqui  le  vouloittuer  :Ne  le  tue  point, 
car  qui  peut  être  innocent  mettant  la  main  fur 
l'oint  de  l'Eternel?  i.  Samuel  ,  cap.  26.  verf.  8. 
6*5).  &  depuis  il  fit  mourir  cet  Amalecite  qui  fe 
vantoit,  quoique  faulTement,  d'avoir  tué  Saiil  , 
lui  difant:  Ton  fang  foit  fur  ta  têre  ,  car  ra  bou- 
che a  rémoigné  conrre  roi  ;  difanr,  j'ai  fair  mou- 
rir l'oinr  de  l'Erernel ,  2.  Samuel ,  cap.  i.verf  Z5. 
&  16. 

Secundo.  Ledir  crime  efl:  commis  conrre  les 
enfans  &  pollériré  du  Prince  Souverain,  fuivanr 
l'Ordonnance  de  François  I.  faite  à  Villers- 
Coterets  en  Août  1^39-  ^''^-  '• 

Tertio.  Le  crime  de  lefe-Majefté  efl:  celui 
qui  eil  commis  conrre  rErar,§.  Publica  3.  Infli- 
tut.  De  publ.  judic.  foir  en  excitanr  des  fédirions , 
fe  rendanr  ou  aidanr  aux  ennemis  ,  ou  en  quel- 
qu'autre  façon  troublant  le  repos  public  ,  leg.  i. 
2.  3.  &  pen.  ff.  Ad  leg.  Jul.  Maj. 

Ainfi  ceux  qui  abandonnent  leur  légion ,  de 
quelque  ordre ,  état,  qualité  ou  condition  qu'ils 
foient ,  Se  fe  retirent  du  côté  des  ennemis ,  com- 
mettent un  crime  de  lefe-Majeflé ,  &  comme  tels 
doivent  être  condamnés  es  peines  dudit  crime  , 
s'ils  peuvent  être  pris  ;  comme  aufli  ceux  qui  par- 
lementent avec  les  ennemis ,  fans  congé  du  Lieu- 
tenant général  ,  foutfrent  même  peine ,  fuivant 
rOrdonyance  du  24  Juillet  1 5 34.  art.  ^3.  comme 
auiiîceux  qui  reçoivent  des  lettres  ou  des  mefla- 
gers  d'un  Prince  ou  Seigneur  ennemi  du  Roi, 
fans  en  avertir  le  Lieutenant  général  du  Roi , 
fuivant  ladite  Ordonnance ,  art.  3/. 

Quarto.  Le  meurtre  commis  contre  un  Offi- 
cier du  Prince,  efl  un  crime  de  lefe-Majeflé  ,  leg. 
i.ff.  Ad  leg.  Jul.  Maj.  &  leg.  Quifquis  §.  inprinc. 
Cod.  eod.  Nam  Senatores  pars  corporis  Principis 
funt ,  dicî.  leg.  5.  ce  qui  s'entend  lorfque  ledit 
meurtre  ou  autre  injure  lui  efl  faite  o^ciando, 
&  revêtu  de  fes  habirs  de  Magiftrat,  La  Roche , 
enfesParlsmens  ,liv.  lO.  chap.  i.  toutefois  ence 


7^(>  DES  CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

Royaume  il  n'eft  pas  puni  comme  tel ,  Ferrer,  in  Criminels  :  Natiinv  modum  explevit  :  fato  tnmcn 

qiuvfi.344.  GiLid.  Pap.  comme  auiîl  l'injure  faite  funcius  ,  fintentiâ  Judicis  cnmine  damnandus  , 

a  un  Oiïîcier  trouvé  en  habit  déguifé,  n'cft  pas  ccrti/Jima  Romani  Imperii  cufios  ^Jevera  lex ,  uf- 

]jIus  grièvement  punie  que  fi  elle  avoit  été  faite  que  ad  inferos  eum  perfeqmtur  ,  Valer.  Maxim. 

a  un  particulier ,  La  Roche  ,  audit  chap.  i.  lib.  6.  cap.  i.  art.  10.  Quis  pœnâ  ejus  movebitur , 

Qu INTO.  Celui  qui  fait  la  fonftion  de  Magif-  qui  id  commifent ,  pro  quo  nemo  mijeri  mifericors 

rrat  fans  en  avoir  des  Providons  du  Prince ,  ou  potejl,  Scneca  4.  De  benef.  cap.  37.  in  fin.  Seu- 

de  ceux  auxquels  la  puiffancc  publique  appar-  Icment  le  crime  dclerc-Majefté ,  au  fécond  chef, 

tient  ,  entreprend  fur  la  Souveraineté,  &c  ainfi  prend  fin  par  la  mort,  comme  il  a  été  dit  audit 

commet  crime  de  lefe-Majcilé ,  La  Roche  ,  en  lieu. 

[es  Farlemens ,  liv.  10.  chap.  z.  fuivant  la  Loi  5.  Et  non  -  feulement  lefdits  criminels  font 

Lex duodecimtabul. s.infin.  ff.  Aâ leg.  Jul.  Maj.  punis  exemplairement,  mais  aufTi  ceux  qui  fa- 

Pnvatus  qui  pro  magifiratu  poteftateve  fe  gejjit ,  chant  les  confpirarions ,  machinations  ou  entre- 

lege  Juhâ  Majeftatis  tenetur ,  dicl.  leg.  3.  prifes  faites  contre  la  perfonne  du  Prince  fouve- 

2.  Comme  l'honnêteté  eft  dite  de  l'honneur ,  rain  ou  de  fjs  enfans ,  ou  contre  l'Etat ,  les  ont 
ïï'^  ^^  majefté  efl  dite  de  majeur  ou  grandeur  :  celées  fans  en  avertir  les  Officiers  du  Roi  le  plu- 
Majejias  autem  efi  amplitudo  aut  dimitas ,  Cicer.  tôt  qu'il  leur  aura  été  polTible  ,  après  qu'ils  en 
13  '■  ^'i.f^  ^'^^^'  ^^  ^^^'^^  ^^  Majeité  pendant  la  auront  eu  connoifl'ance  ,  fuivant  l'Ordonnance 
République  Romaine ,  étoit  attribué  au  peuple  :  de  Louis  XL  faite  au  Plefîis-lès-Tours ,  en  Dé- 
Impenum  erat  Magifiratinim ,  aucioritas  Senatûs ,  cembre  1477.  mais  ceux  qui  ont  découvert  telles 
pot^fia.s  Plebis,  &  majefias  Populi ,  Cicero ,  pro  confpirarions  doivent  être  récompenfés  ,  leg. 
Rabirio.  Depuis  ce  titre  a  été  donné  aux  Princes  Quifiquis  5.  §.  ult.  eod.  ad  leg.  Juliam  Majefiatis  , 
louverains ,  d'où  vient  que  ceux  qui  les  offenfent  fuivant  ladite  Ordonnance  ,  fînon  qu'ils  les  aient 
font  dits  coupables  de  lefe-Majefté.  L'Empereur  découvertes  fort  tard ,  le  pouvant  faire  plutôt , 
eft  appelle  Sacrée  Majefté  :  le  Roi  d'Angleterre  fuivant  ladite  Ordonnance  ,  contre  ledit  §.  der- 
le  taifoit  appeller  excellente  Majeflé  :  les  Prin-  nier  ;  car  s'ils  n'ont  pu  plutôt ,  ils  font  fans  faute  : 
ces  qui  ne  font  pas  parfaitement  fouverains ,  font  Culpâ  caret  qui  fcit  ,fedprohibere  non  pote  ft,  le^. 
quahhes  du  nom  d'AltefTe  ,  ou  d'Excellence  ,  Culpâ  caret  50.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  Nullum 
ou  de  Sérénité.  crimenpatitw  isqui  non  prohibet ,  cùmprohibere 

3.  Ce  crime  eft  fort  femblable  au  facrilege  ,  non  poteft,  leg.  Nullum  log.  ff.  eod. 

leg.  i  in  princ.ff.  Ad  leg.  M.  Majeft.  Proximum  6.  Secundo.  Les  enfans  defdits  criminels ,  ni 

Jacrilegio  crimen  eft ,  quod  Majeftatis  dicitur  ,  leurs  parens,  ni  aucunes  autres  perfonnes  ,  ne 

dici.  leg.  i.  princip.  car,  comme  le  facrilege  efl  leur  peuvent  en  façon  quelconque  fuccéder,  ni 

cenfe  fait  contre  Dieu ,  celui-ci  eft  fait  contre  le  prétendre  aucun  droit  de  retour ,  ni  de  fubftitu- 

Pnnce  fouverain ,  qui  en  efl  la  vive  image.  tion ,  mais  leurs  biens  font  acquis  au  Roi ,  le^.  < 

4-En  cecrime  onpunitmême  la  feule  volonté,  §.  Uxores  s-  Cod.  Adleg.  M.  Maj.  fuivant  l'Or- 

bien  qu  elle  n'ait  pas  forti  à  effet ,  le^.  Quifquis  5.  donnance  de  François  L  faite  à  Villers-Coterets 

invrinc.  Cod.  Ad  leg.  M.  Maj.Eâdem  feveritate  en  Août  1^39-  ^rt!  i.  Ce  qui  a  été  introduit,  ut 

voliintatemjcelerisquaeffeclumpunirijura  volue-  caritas  liberurum  amiciores  parentes  Reipubliccc 

runt ,  dul.  leg.  5.  in  princ.  Non  faclum  tune ,  fed  redderet,  Cicero ,  m  Epiftol.  ad  Brut,  epiftol.  iz. 

ammus  in  quœftionem  deduElus  eft  :  plufque  va-  Delula  majorum   lues  Romana  ,  Horat.  lib.    ? 

Luijje  peccare  nocuit    quàm  non  peccafté  profuit.  Carm.  Od.  6.  &  ici  peut  avoir  lieu  ce  proverbe 

Vafer.  Maximus  ,  lib.  6.  cap.  i.  art.  q.  Nam  ex  des  Hébreux  ,  les  pères  ont  mangé  V aigre    &  les 

eo  tempore  quohanc  cogitationem  fubiit^  pr  opter  dents  des  enfans  en  font  agacées ,  Jerem.  cap.  Ji 

cogitationem  dignus  eft  pœnâ ,  leg.  Majeftatis  6.  verf  zq.  &  Ezech.  cap.  tS.  verf.  z. 

inprinc.  Cod.  Ad  leg.  Jul.  Maj.  Ex  quo  fcelera-  Comme  auili  l'exception  de  la  règle  du  Droit 

tifjimumquisconfiliumcepit,exindèquodammodo  a  lieu  ,  qui  veut  que  les  innocents  puifTent  être 

juâ  mente  punitiis  eft ,  leg.  ult.  in  princ.  Cod.  eod.  punis  pour  caufe  :  Sine  culpâ  ,  nifi  fubfit  caufa 

t.t  ideo  ex  quo  quis  id  crimen  commifit ,  mhil  ex  non  eft  aliquis puniendus ,  cap.  Sine  culpâ  i  ?.  Dt' 

bonis  juisahenare  poteft,  leg.  Ex judiciorum  zo .  regul.  jur.  in  6\  même  par  le  Droit  Romaia 

^^vrZ^^-'f'n       •  j         n  ,  leurfditsenfansmâlesfontrendus  incapables  de 

SECUNDO.  Ce  crime  ne  prend  pas  fin  par  la  fuccéder  à  aucune  autre  perfonne  ,  ni  de  poflé- 

mortducriminel,  mais  par  fa  mort  fa  mémoire  der  aucuns  honneurs,  did.  le^r  OuiCauis  ^  fi 

efl  condamnée,  &  fon  he;,rédité  efl  confifquée,  FiUit.Cod.  Adleg. JuLMaj.Filïi^^^^^jà^^ 

'nf  monr  J  ' '' "5  T  ^''''  ^''"  T^'.^TA'  ^^^^^T^    ''"^"^  tmperatoriâ  fpecialiter  lenitate  concldimus 
]  ai  montre  ci-deffus ,  au  titre  de  l'Abfolution  des    (paterne  enim  deberentpenrefuppluio ,  in  quibus 


jrG  DES  CRIMES  ET   CAUSES  CRIMINELLES, 

Royaume  il  n'eft  pas  puni  comme  tel ,  Ferrer,  in  Criminels  :  Natiirœ  modum  explevit  :  fato  tnmen 
qiuvfi.344.  GiLid.  Pap.  comme  auiîl  l'injure  faite  fimclus  ,  fentendâ  Judicis  crimine  damnandus  , 
a  un  Oiïîcier  trouvé  en  habit  déguifé,  n'cft  pas  cxrn/Jima  Romani  Imperii  cufios  ,Jevera  lex ,  uf- 
]jIus  grièvement  punie  que  fi  elle  avoit  été  faite  que  ad  inferos  eum  perfequitur  ,  Valer.  Maxim. 
a  un  particulier ,  La  Roche  ,  audit  chap.  i.  lib.  6.  cap.  i.  art.  10.  Quis  pœnâ  ejiis  movebitur , 

Qu INTO.  Celui  qui  fait  la  fonction  de  Magif-  qui  id  commifent ,  pro  quo  nemo  mijeri  mifericors 
rrat  fans  en  avoir  des  Providons  du  Prince ,  ou  potejl,  Scneca  4.  De  benef.  cap.  sj.  in  fin.  Seu- 
de  ceux  auxquels  la  puiffancc  publique  appar-  Icment  le  crime  dclefc-Majefté ,  au  fécond  chef, 
tient  ,  entreprend  fur  la  Souveraineté,  &c  ainfi  prend  fin  par  la  mort,  comme  il  a  été  dit  audit 
commet  crime  de  lefe-Majcilé ,  La  Roche  ,  en    lieu. 

[es  Parlemens ,  liv.  10.  chap.  z.  fuivant  la  Loi  5.  Et  non  -  feulement  lefdits  criminels  font 
Lex duodecimtabul. s.infin.  ff.  Aâ leg.  Jul.  Maj.  punis  exemplairement,  mais  auffi  ceux  qui  fa- 
Pnvatus  qui  pro  magiflratu  potejlateve  fe  gejfit ,  chant  les  confpirarions ,  machinations  ou  entre- 
lege  Juliu  Majeftatis  tenetur ,  dicl.  leg.  3.  prifes  faites  contre  la  perfonne  du  Prince  fouve- 

2.  Comrne  l'honnêteté  efl:  dite  de  l'honneur ,  rain  ou  de  fjs  enfans ,  ou  contre  l'Etat ,  les  ont 
aulTi  la  majefté  eft  dite  de  majeur  ou  grandeur  :  celées  fans  en  avertir  les  Officiers  du  Roi  le  plu- 
Majejias  autem  eft  amplitudo  aut  dimitas ,  CiCQï .  tàt  qu'il  leur  aura  été  pofTible  ,  après  qu'ils  en 
T3  '■  ^'i.f^  ^^^^'  ^^  ^^^'^^  ^^  Majeité  pendant  la  auront  eu  connoiliance  ,  fuivant  l'Ordonnance 
République  Romaine ,  étoit  attribué  au  peuple  :  de  Louis  XL  faite  au  Pleffis-lès-Tours ,  en  Dé- 
Imperium  erat  Magi/iratinim ,  aucioritas  Senatûs ,  cembre  1477.  mais  ceux  qui  ont  découvert  telles 
pot^Ji^s  Plebis,  &  majejlas  Populi ,  Cicero ,  pro  confpirarions  doivent  être  récompenfés  ,  leg. 
Kabirio.  Depuis  ce  titre  a  été  donné  aux  Princes  Quifquis  5.  §.  ult.  eod.  ad  leg.  Juliam  Majefiatis  , 
louverains ,  d'où  vient  que  ceux  qui  les  offenfent  fuivant  ladite  Ordonnance  ,  finon  qu'ils  les  aient 
iont  dits  coupables  de  lefe-Majefté.  L'Empereur  découvertes  fort  tard ,  le  pouvant  faire  plutôt 
elt  appelle  Sacrée  Majeflé  :  le  Roi  d'Angleterre  fuivant  ladite  Ordonnance  ,  contre  ledit  §.  der- 
le  taifoit  appeller  excellente  Majefté  :  les  Prin-  nier  ;  car  s'ils  n'ont  pu  plutôt ,  ils  font  fans  faute  : 
ces  qui  ne  font  pas  parfaitement  fouverains ,  font  Culpâ  caret  qui  fcit  Jedprohibere  non  pote  ft,  le^. 
quahhes  du  nom  d'Altefle  ,  ou  d'Excellence  ,  Culpâ  caret  50.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  Nullum 
ou  de  Sérénité.  crimenpatitur  isqui  nonprohibet ,  ciimprohibere 

3.  Ce  crime  eft  fort  femblable  au  facrilege  ,    non  poteft ,  leg.  Nullum  log.  ff.  eod. 

leg.  i  in  princ.ff.  Ad  leg.  M.  Majeft.  Proximuni  6.  Secundo.  Les  enfans  defdits  criminels ,  ni 
jacriLegio  crimen  eft ,  quod  Majeftatis  dicitur  ,  leurs  parens,  ni  aucunes  autres  perfonnes  ,  ne 
dici.  leg.  i.  princip.  car,  comme  le  facrilege  efl  leur  peuvent  en  façon  quelconque  fuccéder,  ni 
cenle  fait  contre  Dieu ,  celui-ci  eft  fait  contre  le  prétendre  aucun  droit  de  retour ,  ni  de  fubftitu- 
Pnnce  fouverain ,  qui  en  efl  la  vive  image.  tion ,  mais  leurs  biens  font  acquis  au  Roi ,  le^.  <. 

4-En  cecrime  onpunitmême  la  feule  volonté,    §.  Uxores  s-  Cod.  Adleg.  M.  Maj.  fuivant  l'Or- 
bien  qu  elle  n'ait  pas  forti  à  effet ,  %.  Quifquis  5.     donnance  de  François  L  faite  à  Villers-Coterets 
inprinc.  Cod.  Ad  leg.  Jul.  Maj.Eâdem  feventate    en  Août  1^39-  ^rt!  i.  Ce  qui  a  été  introduit,  ut 
voLuntatem  (céleris  quaeffertumpuniri  jura  volue-     caritas  liberurum  amiciores  parentes  Reipubliccv 
runt ,  dia.  leg.  5.  in  princ.  Non  faclum  tune ,  fed    redderet,  Cicero ,  in  Epiftol.  ad  Brut,  epiftol.  iz. 
ammus  in  quœftionem  deduEius  eft  :  plufque  va-    Delula  majorum   lues  Romana  ,  Horat.  lib.    ? 
Lmjje  peccare  nocuit    quàm  non  peccaffé  profuit.    Carm.  Od.  6.  &  ici  peut  avoir  lieu  ce  proverbe 
Vaier.  Maximus  ,  lib.  6.  cap.  i.  art.  q.  Nam  ex    des  Hébreux  ,  les  pères  ont  mangé  l'aigre    &  les 
eo  tempore  quohanc  cogitationem  fubiit^  propter    dents  des  enfans  enfant  a^acées ,  JereAi.  cap   7i 
cogitationem  dignus  eft  pœnâ ,  leg.  Majeftatis  6.     verf  zc,.  &  Ezech.  cap.  tS.  verf.  z. 
inprinc.  Cod.  Ad  leg.  Jul.  Maj.  Ex  quo  fcelera-        Comme  auili  l'exception  de  la  règle  du  Droit 
tifjimum  quis  confilium  cepit,exindè quodammodo    a  lieu  ,  qui  veut  que  les  innocents  puifTent  être 
Juâ  mente  punitus  eft ,  leg.  ult.  in  princ.  Cod.  eod.     punis  pour  caufe  :  Sine  culpâ  ,  nirifubfit  eau  fa 
t.t  ideo  ex  quo  quis  id  crinten  commiftt ,  mhil  ex    non  eft  aliquis puniendus ,  cap.  Sine  culpâ  i  7.  De 
bonis  juisahenare  poteft,  leg.  Ex judiciorum  zo .    regul.  jur.  in  6\  même  par  le  Droit  Romaia 

•^'^JrZ^"C'n       •  j         n  ,  leurfditsenfansmâlesfontrendus  incapables  de 

SECUNDO.  Ce  crime  ne  prend  pas  fin  par  la  fuccéder  à  aucune  autre  perfonne  ,  ni  de  pofTé- 

mort  du  criminel,  mais  par  fa  mort  fa  mémoire  der  aucuns  honneurs  ,  did.  les.  OuiCmiis  ^  S 

efl  condamnée ,  &  fon  he;,rédité  efl  confifquée ,  FiUit.Cod.  Adleg. M.  Maj. FildlJ?à^s!^t 

'nf  monr  J^'' "5  /r"'  ''°''  ^°"  T'I^TA'  '^°"'?^    ''"^"^  tmperatoriâ  fpecialiter  lenitate  concldimus 
]  ai  montre  ci-deffus ,  au  titre  de  l'Abfolution  des    (paterno  enim  deberentpenrefupplicio ,  in  quibus 
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paterm  ,  hoc  eft  hœreditarii  criminis  exempla  me-  pas  être  facilement  puni  de  crime  de  lefe-Maiefté 

tuuntur)  à  materna  vdavitâ  omnium  etuvn proxi-  leg.  Famoji  7.  §.  Hoc  tamen  ?.  ff.  Ad  les.  JuL 

morum  lutreditate  ac  fuccejjlone  habeantur  alieni ,  Maj.  car  h  cela  elt  procédé  de  lubricité  de  lan- 

tejiamenns  extraneorum  mlid  capiant ,  fuit perpe-  gue  ,  il  doit  être  méprifé  ;  fi  par  folie  ,  il  eft  digne 

tua  egentes  tfpaiiperes ,  injamia  eos  patenta  fem-  de  pitié ,  leg.  unie.  C'od.  Siquis  Imper at.  maledix. 

per  comitetur,  ad  millos  prvrjiis  honores ,  ad  nidla  Si  id  ex  levitate  procèdent  contemnendum  eft  ;  fi 

Sacramenta perveniant ,  fintpoftremo  taies  ,  ut  his  ex  infania ,  miferatwne  digniOlmum ,  dicl.  leg.  un. 

perpétua  egejlate  fordentibus  Jit  &  morsfolatium  ,  mais/  ab  injuria ,  il  doit  être  puni  par  le  Juge 

iif  vitafupplicium  ,  dul.  §.  Filii  z.  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis ,  ÔC  non  pas  ren- 

7.  Ue  plus ,  non-leulement  ceux  qui  ont  corn-  voyé  au  Prince  pour  être  puni  par  icelui  Buenv 

mis  les  crinies  de  lefe-Majelté  ,  ou  leurs  enfans,  enfes  Loix  abrogées  ,liv.  i.  ch.86.  &  La  Roche 

lont  punis  des  fuldites  peines  ,  mais  auili  tous  au  liv.  13.  de  fes  Parlemens ,  chav.  6q.  art.  lÀ 

ceux  qui  leur  y  ont  aidé  ÔC  leurs  enfans ,  dia.  contre  ladite  Loi  uniq. 

fe^" -^'i-^^""  ^'  ^'  ^"^  '^"^"^  ^-  ^''^'  ^^  ^'S-  J""^-  Quarto.  Celui  qui  a  refait  les  Statues  du 
maj.  Même  ceux  qui  entreprennent  d'intercéder  Prince  qui  étoient  gâtées  par  vieillefle  n'eft  pas 
pour  telles  perfonnes ,  font  infâmes ,  dia.  leg.  5.  pour  cela  criminel  de  lefe  -  Majefté  '  leg  Non 
§.  ^^niquez.  contrahit  5.  in  princip.  ff.  Ad  leg.  JuL  Maj.  Ni 

S.  Mais  il  ne  faut  pas  admettre  cette  accufa-  -celui  qui  jetant  une  pierre  fans  y  penfer  a  donné 
non  fur  des  apparences  légères ,  leg.  Famofi  7.  contre  une  telle  itatue,  f//c7.  leg.  5.  §.  Nec  qui  i. 
^.  Hoc  tamen  3.  ff.  Ad  leg.  JuL  Maj.  Mais  il  faut  Quinto,  Le  Juge  qui  a  jugé  contre  les  Or- 
prendre  garde  il  la  perionne  qu'on  accufe  a  pu  donnances  du  Roi ,  n'efl  pas  pour  cela  criminel 
faire  ce  dont  on  le  charge  ,  &  fi  auparavant  il  a  de  lefe-Majefté ,  leg.  i.  Cod.  Ad  leg.  Jid.  Maj. 
fait  ou  penfé  quelque  chofe  de  tel ,  ÔC  s'il  eft  fou.  Sexto.  Ni  celui  qui  ayant  juré  par  par  le  nom 
Même  il  ne  faut  pas  facilement  avoir  égard  à  ce  du  Prince ,  s'eft  parjuré ,  leg.  Jusjurandi  2.  Cod. 
que  par  la  lubricité  de  la  langue  il  j^eut  avoir  De  reb.  crédit.  &  leg.  Alienam  2.  Cod.  Ad  leg. 
dit,  dici.  §.  Hoc  tamen  3.  Sed  &  perjonam  fpec-  Jul.  Maj. 
tandam  effe  an  potuerit  facere ,  is  an  antè  quid 

fecerit ,  &  an  cogitaverit ,  is  anfancc  mentis  fuerit  :  '  ' 

nec  lubricum  linguce  ad  pœnam  facile  trahendum  ARTICLE      II. 

eft  ;  quamquam  enim  temerarii  digni  pœnâ  fint ,  r»     /^  ■         j     n       •  •  7 

tamen  ut  infaniis  illis  parcendum  ,f  non  taie  fa  ^"  ^''"^^  ^'  Parricide, 

deliclum ,  quod  vel  exfcripturâ  legi  defcendit  ,vel  i .  TT  E  crime  d'homicide  ou  meurtre  commis 
ad  exemplum  legisvindicandum  efi  ,  leg.  Famofi  JLi  en  la  perfonne  de  quelque  parent  ou  en- 
7.  ^  Hoctamen3.  ff-  Ad  leg.  Jul.  Maj.  Quidquid  fant ,  efl  appelle  Parricide  ,  leg.  un.  Cod.  De  his 
calore  iracundiœ  vel  fit  ,  vel  dicitur  ,  non  prias  qui  par.  vel  lib.  occider.  foit  père  ,  mère  ,  aïeul, 
ratumefi ,quàmfi perfeverantiaapparuerit  animi  frère,  fœur  ,  coufin  germain  ,  foit  du  côté  dtî 
judicium  fuijfe ,  leg.  Quidquid  48.  ff.  De  diverf  père  ou  de  la  mère,  oncles  ,  tantes,  paternels 
regul.  jiir.  ou  maternels ,  femme ,  mari ,  gendre ,  beau-pere 

bECU-VDO.  Bien  que  par  le  Droit  Romain  les  bcllc-mere ,  fillâtre ,  leg.  i.  ff.  De  leg.  Pomp.  de 
filles  defd.  criminels  fuifent  incapables  de  fuccé-  parricid.  fils ,  petit-fils ,  dia.  leg.  i.  in  fin.  marâ- 
der,  même  à  leurs  mères  ,  finon  en  un  quart  de  tre ,  fiancé  ou  fiancée  ,  leg.  Sed  fciendum  3.  ff. 
leurs  biens ,  leg.  Quifquis  5.  §.  Ad  films  3.  Cod.  eod.  le  père  ou  la  mère  du  fiance ,  ou  de  la  fian- 
eod.  parce  qu'on  croyoit  qu'à  caufe  de  leur  fexe  cée  ,  leg.  Ciim  pater  4.  ff.  eod.  &  toutes  lefdites 
elles  feroient  moins  capables  de  rien  entrepren-  perfonnes  font  comprifes  fous  ces  mots  :  Aut 
dre  de  femblable  :  Mitior  enim  circa  cas  débet  omnino  affaionis  ejus ,  qucc  nuncupatione  parri- 
eJJ'efententia ,  quas  pro  infirmitate  fexus  minus  au-  cidii  continetur ,  dia.  leg.  unie,  inprinc.  Cod.  De 
furas effe confidemus, dia.  §.  j.néanmoinsaujour-  his  qui  par.  vel  lib.  occider.  ou  par  ceux-ci ,  aut 
d'hui  en  France  ,  non-feulement  les  filles  du  cri-  omnino  affinitatis  ejus  ,  quœ  nuncupatione  paren- 
minel ,  mais  auflî  lesfils  font  capables  de  fuccéder  tum  continetur ,  §,  Alia  deinde  6.  infiitut.  de  publ. 
à  tous  leurs  parens ,  (  le  criminel  excepté  )  Se  aux   judic 

étrangers,  ÔC  ne  font  pas  rendus  infâmes  ,&  font  2.  Et  bien  que  les  Perfes  n'euffent  établi  au- 
capables  des  honneurs,  Rebuff.  Inproam.  confi.  cune  peine  contre  les  parricides,  Herod.  lib.  i. 
reg.  gloff.  5.  num.  106.  8c  Boër.  in  traci.  de  fedi-  ni  Solon  parmi  les  Athéniens ,  Cicero ,  pro  Rof 
tiofis  inS.prœfuppofit.  num.  z6.  contre  ladite  Loi  cio  Amer,  ni Romulus  parmi  les  Romains ,  quoi- 
Quifquis,  §.  Filii  i.  Cod.  Ad  leg.  Jul.  Maj.  qu'il  en  eût  établi  contre  les  fimples  homicides , 

Tertio.  Celui  qui  a  médit  du  Prince  ne  doit    (  qu'il  appelle  parricides ,  pour  montrer  que  ce 
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paterni ,  hoc  efi  hœreditarii  criminis  exempla  me-  pas  être  facilement  puni  de  crime  de  lefe-Maiefté, 

tuuntur)  à  materna  velavitâ  omnium  et uvnproxi-  leg.  Famofi  7.  §.  Hoc  tamen  ?.  ff.  Ad  le^.  Jul. 

morum  Lzreditate  ac  fuccejjione  habeantur  alieni ,  AL;.  car  li  cela  elt  procédé  de  lubricité  de  lan- 

tejtamentis  extraneorum  mhd  capiant ,  fuit perpe-  gue  ,  il  doit  être  méprifé  ;  C\  par  folie  ,  il  eft  digne 

tua  egentes  tj- paiiperes  ,  injamia  eos  patenta  fem-  de  pitié ,  leg.  unie.  C'od.  Siquis  Imper at.  maledix. 

per  comitetur,  ad  nullos  prvrfus  honores ,  ad  nulla  Si  id  ex  levitate  procèdent  contemnendum  efl  ;  /? 

^acramenta  perveniant ,  fmtpoftremo  taies  ,  ut  fus  ex  infania ,  miferatwne  digniÏÏlmum ,  dicl.  lel  un. 

perpétua  egejlate  fordentibus  jit  &  morsfolatium  ,  mais/  ab  injuria ,  il  doit  être  puni  par  le  Juge 

iif  vitafupplicium  ,  dul.  §.  Filii  z.  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis ,  ÔC  non  pas  ren- 

7.  Ue  plus ,  non-leulement  ceux  qui  ont  corn-  voyé  au  Prince  pour  être  puni  par  icelui  Buenv 

mis  les  crinies  de  lefe-Majellé  ,  ou  leurs  enfans ,  enfes  Loix  abrogées ,  liv.  i .  ch.  86.  &  La  Roche  ' 

lont  punis  des  fuldites  peines  ,  mais  aulli  tous  au  liv.  13.  de  fes  Parlemens ,  chav.  6g.  art.  14 

ceux  qui  leur  y  ont  aidé  6c  leurs  enfans ,  dia.  contre  ladite  Loi  uniq. 

fe^' -^'i-^^""  ^'  ^'  ^"^  '^""""^  ^-  ^'''^-  ^"^  ^'S-  J""^-  Quarto.  Celui  qui  a  refait  les  Statues  du 
maj.  Même  ceux  qui  entreprennent  d'intercéder  Prince  qui  étoient  gâtées  par  vieillefle  n'eft  pas 
pour  telles  perfonnes ,  font  infâmes ,  dia.  leg.  5.    pour  cela  criminel  de  lefe  -  Majefté    '  leg  Non 

^'  ?'iF''-f'      c                  ,                                 r  ^^"'''^^^'^  5-  tn  princip.  ff.  Ad  leg.  Jul.  Maj.  Ni 

S.  Mais  il  ne  faut  pas  admettre  cette  accufa-  -celui  qui  jetant  une  pierre  fans  y  penfer  a  donné 

non  fur  des  apparences  légères ,  leg.  Famofi  7.  contre  une  telle  ilamc,dia.  leg.  5.  §.  Nec  qm  i. 
^.  Hoc  tamen  3-ff-Ad  leg.  Jul.  Maj.  Mais  il  faut        Quinto,  Le  Juge  qui  a  jugé  contre  les  Or- 

prendre  garde  il  la  perionne  qu'on  accufe  a  pu  donnances  du  Roi ,  n'eft  pas  pour  cela  criminel 

faire  ce  dont  on  le  charge  ,  &  fi  auparavant  il  a  de  lefe-Majefté ,  leg.  i.  Cod.  Ad  leg.  Jul.  Maj. 

fait  ou  penfé  quelque  chofe  de  tel ,  ÔC  s'il  eft  fou.  Sexto.  Ni  celui  qui  ayant  juré  par  par  le  nom 

Même  il  ne  faut  pas  facilement  avoir  égard  à  ce  du  Prince ,  s'eft  parjuré ,  leg.  Jusjurandi  2.  Cod. 

que  par  la  lubricité  de  la  langue  il  jpeut  avoir  De  reb.  crédit.  &  leg.  Alienam  2.  Cod.  Ad  leg. 

dit,  dia.  §.  Hoc  tamen  J.  Sed  &  perjonam  fpec-  Jul.  Maj. 
tandam  ejfe  an  potuerit  facere ,  6*  an  antè  quid 

fecerit ,  &  an  cogitaverit  ,is  anfancc  mentis  fuerit  :  '                                      ' 

nec  lubricum  lingucc  ad  pœnam  facile  trahendum  ARTICLE      II. 

eji  ;  quamquam  enim  temerarii  digni  pœnâ  fini ,  ts     n  ■         j     n       •  •  7 

tamen  ut  infaniis  illis  parcendum  ,f  non  taie  fit  ^"  ^''"^^  ^'  Parricide, 

deliaum ,  quod  vel  exfcripturâ  legi  defcendit  ,vel  i .  TT    E  crime  d'homicide  ou  meurtre  commis 

ad  exemplum  legis  vindicandum  efi  ,  leg.  Famofi  JL_j  en  la  perfonne  de  quelque  parent  ou  en- 

7.  ^  Hoctamens.  S-  Ad  leg.  Jul.  Maj.  Quidquid  fant ,  eft  appelle  Parricide  ,  leg.  un.  Cod.  De  his 

calore  iracundiœ  vel  fit  ,  vel  dicitur  ,  non  prias  qui  par.  vel  lib.  occider.  foit  père  ,  mère  ,  aïeul, 

ratumefi ,quàmfi perfeverantiaapparuerit  animi  frère,  fœur  ,  coufin  germain  ,  foit  du  côté  dtî 

judicium  fuijfe ,  leg.  Quidquid  48.  ff.  De  diverf  père  ou  de  la  mère,  oncles  ,  tantes ,  paternels 

regul.  jur.  ou  maternels ,  femme ,  mari ,  gendre ,  beau-pere 

i>£cu\DO.  Bien  que  par  le  Droit  Romain  les  bcllc-mere ,  fillâtre ,  leg.  i.  ff.  De  leg.  Pomp.  de 

filles  defd.  criminels  fuffent  incapables  de  fuccé-  parricid.  fils ,  petit-fils ,  dia.  leg.  i.  In  fin.  marâ- 

der,  même  à  leurs  mères  ,  finon  en  un  quart  de  tre ,  fiancé  ou  fiancée  ,  leg.  Sed  fciendum  3.  ff. 

leurs  biens ,  leg.  Quifquis  5.  §.  Ad  films  3.  Cod.  eod.  le  père  ou  la  mère  du  fiance ,  ou  de  la  fian- 

eod.  parce  qu'on  croyoit  qu'à  caufe  de  leur  fexe  cée  ,  leg.  Ciim  pater  4.  ff.  eod.  &  toutes  lefdites 

elles  feroient  moins  capables  de  rien  entrepren-  perfonnes  font  comprifes  fous  ces  mots  :  Aut 

dre  de  femblable  :  Mitior  enim  circa  cas  débet  omnino  affeaionis  ejus ,  qucc  nuncupatione  parri- 

efj'e  fententia ,  quas  pro  infirmitate  fexus  minus  aii-  cidii  continetur ,  dia.  leg.  unie,  inprinc.  Cod.  De 

juras eJJ'econfidemus, dia.  §.  j.néanmoinsaujour-  his  qui  par.  vel  lib.  occider.  ou  par  ceux-ci ,  aut 

d'hui  en  France  ,  non-feulement  les  filles  du  cri-  omnino  affinitatis  ejus  ,  quœ  nuncupatione  paren- 

minel ,  mais  aulli  lesfils  font  capables  de  fuccéder  tum  continetur ,  §.  Alia  deinde  6.  infiitut.  de  publ. 

à  tous  leurs  parens ,  (  le  criminel  excepté  )  Sc  aux  judic 

étrangers,  ÔC  ne  font  pas  rendus  infâmes  ,&  font  2.  Et  bien  que  les  Perfes  n'euflent  établi  au- 

capables  des  honneurs,  RebuiT.  Inproœm.  confi.  cune  peine  contre  les  parricides,  Herod.  lib.  i, 

reg.  gloff.  5.  num.  106.  8c  Boër.  in  traa.  de  fedi-  ni  Solon  parmi  les  Athéniens ,  Cicero ,  pro  Rof 

tiofis  in6.pra:fuppofit.  num.  z6.  contre  ladite  Loi  cio  Amer,  ni Romulus  parmi  les  Romains ,  quoi- 

Quifquis,  §.  Fiiii  i.  Cod.  Ad  leg.  Jul.  Maj.  qu'il  en  eût  établi  contre  les  fimples  homicides , 

Tertio.  Celui  qui  a  médit  du  Prince  ne  doit  (  qu'il  appelle  parricides ,  pour  montrer  que  ce 
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crime  efl  exécrable  )  jugeant  les  uns  &C  les  autres  gijjent ,  immanioribus  uteremur ,  non  fie  nudos  in 
qu'il  étoit  inTpofîlble  de  trouver  des  perfonnes  flumendcjicere,ne cùmdelatieffentinmare ,ipfum 
qui  fe  portaflent  à  cette  impiété  ,  Plutarq.  in  polluèrent ,  que  cœtera  qucc  violata  funt ,  expiari 
Romulo  ,  cap.  iz.  ÔC  Cicero,  dicî.  toc.  Summa  putantur  ;  de  nique ,  &c.  &  paulo  poji  :  Ita  vivunt 
prudentia  altijjlmi  T^iri  &  rerum  natura:  peritijjimi  dum poJJunt,ut  ducere  animam  de  cœlo  non  queant  : 
maluerunt  ,v élut  i acre dibile  fcelus ,  &  ultra  auda-  ita  moriuntur ,  ut  eorum  ojja  terra  non  tani;at  :  ita 
ciampojitum  prixterire  ,quàm  dum  vindicant ,  of-  jacîantur  fiuciibus  ,  ut  numquam  abluantw  :  ita 
tendere pojje  jleri.  Itaque  parricidcc  cum  leç^e  cœpe-  pojlremo  ejiciuntur  ,  ut  ne  ad  faxa  quidem  nicrtui 
runt  ,  &  ilUs  facinus  pœna  monflravit ,  Sencca,  conquiefcant ,  Cicer.  p/'O  Rofcio  Amer, 
lib.  i.  de  Clément,  cap.  23.  Sapienter  fecijje  dicitur  Mais  aujourd'hui  en  France  ,  parce  qu'il  efl 
Solon ,  càm  de  eo  nihilfanxerit ,  quod  antea  coni-  difficile  d'y  trouver  des  vipères ,  cette  peine  n'y 
mijjiimnon  erat ,  ne  non  tàm  prohibere  quàm  ad-  efl  plus  obfcrvée  ,  mais  feulement  on  punit  de 
monerevideretur,  Cicer.  pro  Rofcio  Amer.  &  pour  mort  fort  grieve  le  parricide  ,  Rebuff.  in  proœm. 
cette  raifon  Papinien  relufaà  l'Empereur  Cara-  confit,  reg.  glojf'.  5.  num.  log. 
calla  de  défendre  ôc  faire  trouver  bon  au  Sénat  Salomon  ,  en  fes  Proverbes ,  ch.  30.  f.  ij.  dit 
le  parricide  qu'il  avoit  fait  de  fon  frère  Geta  ,  que  les  corbeaux  des  torrens  arracheront,  bc  les 
difant  qu'il  étoit  plus  aifé  de  commettre  un  par-  petits  de  l'aigle  mangeront  les  yeux  de  celui  qui 
ricide  que  de  le  défendre  &  le  foutenir,  &  à.  fe  moque  de  fon  perc,&refufe  d'obéir  à  fa  mère, 
caufe  de  ce  refus  ledit  Empereur  le  fit  mourir,  FilioJemperhonefa&fanciaperf>napatrisvideri 
Xiphilin  ,  in  Caracalld  ;  néanmoins  depuis  on  y  débet ,  leg.  Liberté  g.  jf.  De  obfeq.  parent.  &  pair. 
a  établi  des  peines ,  ÔC  par  le  Droit  Romain  le  Dieu  ayant  divifé  ies  commandemens  en  deux 
coupable  eft  fuftigé  de  verges ,  prifes  de  certains  tables ,  en  la  première ,  ayant  mis  ceux  qui  con- 
arbres  de  couleur  de  fang,  qui  étoienteftimés  fort  cernent  fon  lervice,  &  en  la  deuxième,  les  de- 
malheureux  ,  Macrob.  lib.  3.  cap.  ultim.  afin  que  voirs  que  nous  fommes  obligés  de  rendre  à  nos 
comme  par  la  coutume  des  anciens,  les  criminels  prochains  pour  le  premier  commandement  delà 
étoicnr  pendus  à  un  arbre  malheureux ,  auffi  les  féconde  table ,  il  met  l'honneur  que  nous  devons 
parricides  fulTent  fuftigés  de  verges  provenues  à  nos  pères  ÔC  mères,  difant,  Honora  ton  père  & 
des  arbres  malheureux ,  Cujac.  in  tit.  Cod.  De  his  ta  mère  ,  pour  nous  enfeigner  que  ce  comman- 
quiparent.vel liber,  occid.  h'gïès(\\x'2\Qcou^^h\Q  dément,  qui  fuit  immédiatement  après  la  pre- 
a  été  fuftigé  de  verges ,  par  ledit  Droit  Romain ,  miere  table  ,  tient  en  quelque  façon  de  ladite 
il  eft  mis  dans  un  /ac  de  cuir,  avec  un  chien,  un  première  table  ,  ôc  du  fervice  qui  eft  rendu  à 
coq ,  une  vipère  &  un  finge ,  &  après  efl  jeté  dans  Dieu  feul  ;  il  eft  aulîi  le  premier  de  la  féconde 
la  mer  ou  dans  la  rivière ,  fuivant  la  qualité  du  table,  parce  que  c'eft  le  plus  important  de  tous 
lieu ,  leg.  pen.  in  princ.  ff.  De  leg.  Pomp.  de  par-  ceux  qui  font  dus  au  prochain  ;  auffi  eft-ce  le  feul 
ricid.  leg.  unie.  Cod.  Qui  parentes ,  vel  lib.  occid.  commandement  fait  avec  promelfe  de  récom- 
6"  §.  Alla  deindè  6,  Inflitut.  De  public,  judic.  Ut  penfe  en  cette  vie. 

omnium  elementorum  ufu  vivus  carere  incipiat ,  &        Le  parricide  eft  donc  un  crime  abominable  , 

ei  ccelum  fuperfliti ,  terra  mortiio  auferatur  ,  dicî.  Portentum  atque  monfrum  certiffimum  efl ,  ejjk 

leg.  unie.  &  dici.  §.  Alla  deindè:  que  fi  la  mer  ou  aliquem  humanâ  fpecie  &  figura ,  qui  tantum  im- 

la  rivière  font  éloignés  de  là,  il  eft  jeté  aux  bê-  munitate  befias  vicerit ,  ut  propter  qiios  hancfua- 

tes ,  leg.  Pœna ,  pen.  in  princ.  ff.  De  leg.  Pomp.  vijjïmam  lucem  afpexerit ,  eos  indignijfimè  luce 

deparric.  on  mêloit  tels  monftres  avec  ces  bêtes ,  privarit.  Cum  etiam  feras  interfefe  partus  atque 

parce  que  ces  animaux  ont  tué  leurs  petits,  ou  educatio ,&naturaipfaconciliet ,  Cicer. pro Rofc. 

ceux  qui  les  ont  mis  au  monde  ,  Cujac.  ad  tit.  Amer.    Ce  grand  Jurifconfulte  Papinien  aima 

Cod.  De  his  qai parentes ,  vel  liber,  occid.  Majores  mieux  mourir  que  de  défendre  la  caufe  d'un  par- 

noftri  fiipplicium  inparricidas  fingulare  excogita-  ricide ,  Xiphil.  in  Caracallâ ; pejufque  letho  flagi- 

runt  ,  ut  quos  natura  retinere  in  officio  non  po~  tium  timet ,  de  forte  qu'à  lui  appartient  propre- 

tuiffct,  a  magnitudine  pœna:  maleficio  fummove-  ment  la  devife  de  l'hermine,  plutôt  mourir  que 

rentur  :  infui  voluerunt  in  culeum  vivos  ,  atque  ita  fe  fouiller. 

in  flumen  dejici ,  ô  fingularem  (apientiam  !  nonne         Même  le  père  qui  a  tué  fon  fils  pour  quelque 

videntur  hune  hominem  ex  rerum  natura  fuflulijfe  crime  qu'il  prétend  avoir  été  commis  par  lui ,  eft 

&  eripuijfe ,  cui  repente  Cœlum  ,  Solem ,  Aquam  ,  puni ,  leg.  Inauditum  z.ff.  Ad  leg.  Cornel.  de  f  car. 

Terramque  adenierunt ,  ut  qui  eum  necaffet ,  undè  ainfi  un  père  ayant  tué  fon  fils  à'ia  chafle ,  àrcaufe 

ipfe  riatus effet ,  careret  lis  rébus  omnibus, ex  quïbus  qu'il  avoit  commis  adultère  avec  fa  marâtre ,  efl 

omnia  nata  ejfe  dicuntur  ?  Maluerunt  feris  corpus  puni ,  le^.  Divus  Adrianus  §.ff.  De  leg.  Pomp.  de 

objicereynebefliis  quoque ,  qucc  tantum  fcelus  atti-  parriçid. 

Si 
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crime  efl  exécrable  )  jugeant  les  uns  &C  les  autres  gijjent,  immanioribus  uteremur ,  non  fie  nudos  in 
qu'il  étoit  inipofîlble  de  trouver  des  perfonnes  jiumendcjicere,ne cùmdelatied^entinmare ,ipfum 
qui  fe  portaflent  à  cette  impiété  ,  Plutarq.  in  polluèrent ,  que  cœtera  qucc  violata  funt ,  expiari 
Romulo  ,  cap.  iz.  ÔC  Cicero,  dicî.  loc.  Summa  putantur  ;  de  nique ,  &c.  &  paulo  poji  :  Ita  vivunt 
prudentia  altijjlmi  T^iri  &  rerum  naturiv  peritijjlmi  dum pojjunt ,ut  ducere  animam  de  cœlo  non  queant  : 
maluerunt  ,velut  incredibde  fcelus ,  &  ultra  auda-  ita  mor-nintur ,  ut  eorum  ojfa  terra  non  tant;at  :  ita 
ciampojitum  prixterire  ,quàm  dum  vindicant ,  of-  jacîantur  finciibus  ,  ut  numquam  abluantw  :  ita 
tendere  pojje  jieri.  Itaque  parricidcc  cum  le£;e  cœpe-  pojlremo  ejiciuntur  ,  ut  ne  ad  faxa  quidem  nicrtui 
runt  ,  &  illis  facinus  pœna  monflravit ,  Sencca,  conquiefcant ,  Cicer.  p/'o  Rofcio  Amer, 
lib.  i.  de  Clément,  cap.  23.  Sapienter  fecijje  dicitur  Mais  aujourd'hui  en  France  ,  parce  qu'il  ed 
Solon ,  cùm  de  eo  nihilfanxerit ,  quod  antea  coni-  difficile  d'y  trouver  des  vipères ,  cette  peine  n'y 
mijjiimnon  erat ,  ne  non  tàm  prohibere  quàm  ad-  efl  plus  obfcrvée  ,  mais  feulement  on  punit  de 
monerevideretur,  Cicer.  pro  Rofcio  Amer.  &  pour  mort  fort  grieve  le  parricide  ,  Rebuff.  in  proœm. 
cette  raifon  Papinien  relufaà  l'Empereur  Gara-  confit,  reg.  glojf'.  5.  num.  109. 
calla  de  défendre  ôc  faire  trouver  bon  au  Sénat  Salomon  ,  en  fes  Proverbes ,  ch.  30.  f.  ij.  dit 
le  parricide  qu'il  avoit  fait  de  fon  frère  Geta  ,  que  les  corbeaux  des  torrens  arracheront,  bc  les 
difant  qu'il  étoit  plus  aifé  de  commettre  un  par-  petits  de  l'aigle  mangeront  les  yeux  de  celui  qui 
ricide  que  de  le  défendre  &  le  foutenir,  &  à.  fe  moque  de  fon  perc,&refufe  d'obéir  à  fa  mère, 
caufe  de  ce  refus  ledit  Empereur  le  fit  mourir,  Filiofemperhonefa&fancîaperfnapatrisvideri 
Xiphilin  ,  in  Caracallâ  ;  néanmoins  depuis  on  y  débet ,  leg.  Liberté  9.  jf.  De  obfeq.  parent.  &  pair. 
a  établi  des  peines,  ÔC  par  le  Droit  Romain  le  Dieu  ayant  divifé  ies  commandemens  encieux 
coupable  eft  fuftigé  de  verges ,  prifes  de  certains  tables ,  en  la  première ,  ayant  mis  ceux  qui  con- 
arbres  de  couleur  de  fang,  qui  étoienteftimés  fort  cernent  fon  lervice,  &  en  la  deuxième,  les  de- 
malheureux  ,  Macrob.  lib.  3.  cap.  idtim.  afin  que  voirs  que  nous  fommes  obligés  de  rendre  à  nos 
comme  par  la  coutume  des  anciens,  les  criminels  prochains  pour  le  premier  commandement  delà 
étoicnr  pendus  à  un  arbre  malheureux ,  auffi  les  féconde  table ,  il  met  l'honneur  que  nous  devons 
parricides  fulTent  fuftigés  de  verges  provenues  à  nos  pères  ÔC  mères,  difant,  Honora  ton  père  & 
des  arbres  malheureux ,  Cujac.  in  tit.  Cad.  De  his  ta  mère  ,  pour  nous  enfeigner  que  ce  comman- 
quiparent.vel liber,  occid.  h'^ïès ({u.'zIq cou^^blQ  dément,  qui  fuit  immédiatement  après  la  pre- 
a  été  fuftigé  de  verges ,  par  ledit  Droit  Romain ,  miere  table  ,  tient  en  quelque  façon  de  ladite 
il  eft  mis  dans  un  /ac  de  cuir,  avec  un  chien,  un  première  table  ,  ôc  du  fervice  qui  eft  rendu  à 
coq ,  une  vipère  &  un  finge ,  &  après  efl  jeté  dans  Dieu  feul  ;  il  eft  aulîi  le  premier  de  la  féconde 
la  mer  ou  dans  la  rivière ,  fuivant  la  qualité  du  table,  parce  que  c'eft  le  plus  important  de  tous 
lieu ,  leg.  pen.  in  princ.  ff.  De  leg.  Pomp.  de  par-  ceux  qui  font  dus  au  prochain  ;  auffi  eft-ce  le  feul 
ricid.  leg.  unie.  Cod.  Qui  parentes ,  vel  lib.  occid.  commandement  fait  avec  promelfe  de  récom- 
6"  §.  Alla  deindè  6,  Inflitut.  De  public,  judic.  Ut  penfe  en  cette  vie. 

omnium  elementorum  ufu  vivus  carere  incipiat ,  &        Le  parricide  eft  donc  un  crime  abominable  , 

ei  ccelum  fuperfliti ,  terra  mortuo  auferatur  ,  dici.  Portentum  atque  monfirum  certijfimum  eft ,  ejjk 

leg.  unie.  &  dici.  §.  Alla  deindè:  que  fi  la  mer  ou  aliquem  humanâ  fpecie  &  figura ,  qui  tantum  im- 

la  rivière  font  éloignés  de  là,  il  eft  jeté  aux  bê-  munitate  beftias  vicerit ,  ut  propter  quos  hancfua- 

tes ,  leg.  Pœna ,  pen.  in  princ.  ff.  De  leg.  Pomp.  vijjlmam  lucem  afpexerit ,  eos  indignijfimè  luce 

deparric.  on  mêloit  tels  monftres  avec  ces  bêtes ,  privarit.  Cum  etiam  feras  interfefe  partus  atque 

parce  que  ces  animaux  ont  tué  leurs  petits,  ou  educatio ,&naturaipfaconciliet ,  Cicer. pro Rofc. 

ceux  qui  les  ont  mis  au  monde  ,  Cujac.  ad  tit.  Amer.    Ce  grand  Jurifconfulte  Papinien  aima 

Cod.  De  his  qai parentes ,  vel  liber,  occid.  Majores  mieux  mourir  que  de  défendre  la  caufe  d'un  par- 

noftri  fupplicium  inparricidas  fingulare  excogita-  ricide ,  Xiphil.  in  Caracallâ  ; pejufque  letho  flagi- 

runt  ,  ut  quos  natura  retinere  in  officio  non  po-  tium  timet ,  de  forte  qu'à  lui  appartient  propre- 

tuiffct,  a  magnitudine  pœna:  maleficio  fummove-  ment  la  devife  de  l'hermine,  plutôt  mourir  que 

rentur  :  infui  voluerunt  in  culeum  vivos  ,  atque  ita  fe  fouiller. 

in  flumen  dejici ,  ô  fingularem  fapientiam  !  nonne         Même  le  père  qui  a  tué  fon  fils  pour  quelque 

videntur  hune  hominem  ex  rerum  natura  fuftulijfe  crime  qu'il  prétend  avoir  été  commis  par  lui ,  eft 

&  eripuijfe ,  cui  repente  Cœlum ,  Salem ,  Aquam  ,  puni ,  leg.  Inauditum  z.ff.  Ad  leg.  Cornel.  deficar. 

Terramque  adenierunt ,  ut  qui  eum  necaffet ,  undè  ainfi  un  père  ayant  tué  fon  fils  à'ia  chafte ,  àcaufe 

ipfe  natiis effet ,  careret  iis  rébus  omnibus, ex  quibus  qu'il  avoit  commis  adultère  avec  fa  marâtre ,  efl 

omnia  nata  effe  dicuntur  ?  Maluerunt  feris  corpus  puni ,  le^.  Divus  Adrianus  §.ff.  De  leg.  Pomp.  de 

objicereynebeftiis  quoque ,  qu<x  tantum  fcelus  atti-  parriçid. 

Si 
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Si  le  père  prétend  que  fon  fils  ait  commis  quel-  ner  quelqu'une  defdites  pcrlbnnes ,  ou  bien  pour 

que  crime  digne  de  mort,  il  nelepeutpas  tuer ,  donner  aux  alialiins  qui  doivent  commettie  le 

mais  l'accufer  devant  le  Juge  &  le  faire  condam-  crime ,  fâchant  la  caufe  dudit  emprunt ,  font  pu- 

ner ,  dicl.  leg.  2.  &leg.  unie.  Cod.  De  emendat.  nis  de  la  peine  de  parricide,  leg.  Si  fciente  y.ff. 

propinq.  Le  père  qui  a  tué  fon  fils  de  fa  propre  au-  De  leg.  Pomp.  deparricid.  Le  c'oinplice  du  crime 

rorité  ,  Latronis  magis ,  qnàm  vatris  jureeuin  in-  de. parricide  ,  ou  par  le  dol  duquel  ledit  crime 

terfecit  ;  nam  patria  potejias  in  pietate ,  non  in  a  été  commis  ,  bien  qu'il  foit  étranger,  cft  puni 

atrocitate  confijîere  débet,  dici  .leg.  Divus  Adria-  de  la  peine  de  parricide  ,  quoique  s'il  eût  com- 

""■^  5-  ff-  De  leg.  Pomp.  de  parricid.  mis  ledit  crime ,  il  ne  fût  puni  que  comme fimple 

Les  parens  ont  bien  droit  de  corriger  les  lége-  meurtrier ,  parce  qu'il  commet  plus  grand  cri- 

res  fautes  de  leurs  enfans ,  ou  autres  perfonnes  me ,  aidant  ou  confeillant  le  fils  contre  fon  pa- 

qui  leur  font  conjointes  de  parenté  ou  d'alliance  ,  rent ,  ou  le  parent  contre  le  fils ,  étant  caufe  que 

leg.  i. Cod. D:  emendat.  propinq.  Ut  que  s  ad  vit  œ  ledit  fils  ou  parent  s'eft  porté  à  telle  méchan- 


Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  chnp.  43.  mais  pour  les  autre  peribnne. 
crimes  énormes ,  ils  en  doivent  lailfer  la  connoif-         3.  Mais  celui  qui  a  tué  quelqu'autre  perfonne 

fance  &  punition  à  la  Juftice  :  Quodfi  atrocitas  que  les  fufdits ,  bien  qu'elle  lui  foit  conjointe  de 

facli  jus  domejlicœ  emendationis  excédât ,  placet  parenté  ou  d'alliance  ,  ne  doit  point  être  puni 

enormis  delicii  reosdcdijudicium  notioni,  dicl.  leg.  commeparricide , mais  comme  fimple  meurtrier , 

un.  Châties  ton  enfant,  pendant  qu'ily  aencore  de  leg.  peu.  §.  Qui  aliàs  i.ff.  De  leg.  Pomp.de par- 

Vefpérance ,  mais  n'entreprends  pas  pourtant  de  ricid.  &  dicl.  §.  Alia  deinde  lex  6.  in  fine,  Inft. 

le  tuer,  Proverb.  chap.  ig.verf.  i8.  Sifdius  ma-  De  publ.  judic. 

tremautpatremquosvenerarioportet ,  contumeliis         Secundo.  Bien  que  quelou'une  des  fufdites 

afficit ,velimpias manus  eis  infert ,Fra:feclus  iirbis  perfonnes  ait  été  tuée  ,  néanmoins  celui  qui  a 

delicium  ,  ad  publicam  pietatem  pertinens  ,  pro  îimplementfu  ce  delfein  fans  le  découvrir,  n'efl 

modo  ejus  vindicat  ,  leg.  i.  §.  Si  jllius  2.  ff.  De  pas  puni  de  la  peine  de  parricide  :  ainfi  le  frère 

obfeq.  parentib.  &  patron,  prœft.  qui  a  fu  le  mauvais  deflein  que  fon  frère  avoir 

Et  la  fufdite  peine  de  parricide  a  lieu ,  foit  que  contre  fon  père  ,  &  ne  lui  a  pas  découvert    ne 

le  crime  ait  été  commis  en  cachette  ,  ou  ouver-  doit  pas  être  puni  de  la  peine  de  parricide ,  niais 

tement  en  préfence  de  plufieurs  perfonnes ,  ^zc?.  d'une  plus  légère,  leg.  Frater  2.  ff.   De  le-^. 

leg.  i.  Cod.  De  his  qui  par.  velliber.  occid.  6"  dicl.  Pomp.  de  parricid.  &  le  Médecin  qui  a  exécuté 

§.  Atia  deinde  6.  Infl.  De  public,  judic.  ledit  mauvais  defiein  du  frère  fera  puni  de  mort 

Même  le  fils  qui  a  acheté  le  venin  pour  em-  did:.  leg.  Frater  2. 
poifonner  fon  père  ,   eft  puni  de  ladite  peine  ,        Tertio.  Celui  qui  étant  détenu  de  fureur,  a 

encore  qu'il  n'ait  pu  accomplir  fon  mauvais  def-  tué  quelqu'une  des  fufdites  perfonnes ,  bien  que 

fein ,  leg.  i.  in  fin.  ff.  De  leg.  Pomp.  de  parricid.  ce  foit  fon  père  ou  fa  mère ,  ne  doit  pas  être  puni , 

De  plus  la  femme  qui  a  voulu  faire  perdre  fon  leg.  penult.  §.  ult.ff.  eod.  comme  j'ai  montré  ci- 
part  dans  fon  ventre ,  doit  être  punie ,  leg.  Si  mu-  defllis  au  titre  de  l'Abfolution  des  Crimes. 

lierem  8.  ff.  Ad  leg.  Cornel.   de  ficar.  même  la  =^ 

femme  qui  ayant  recelé  fa  groirefie  &c  fon  en-  a~R     T    T    T    T     f      t    t    t 

fantement ,  &  dont  l'enfant  fe  trouve  privé  de  AKllLLh      III. 

baptême  &  fépulture  publique  8c  accoutumée,        Du  fimple  Crime  d'Homicide  ou  Meurtre. 

efl:  eftimée  l'avoir  elle-même  tué  ,  ôc  doit  être  i.  'RvT  ON-feulement  le  parricide  efi:  puni  de 
punie  de  mort,  {uivant  l'Ordonnance  d'Henri  II.         j_yl  mort,  mais  auiîl  celui  qui  a  commis  un 

del'an  i^^G.&i.  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  fimple  meurtre  de  guet- à-pens,  fuWaml'Ordon- 

Paris  ,  en  Décembre  i^'^c).'Pa];'^n,enjes  Arrêts ,  nance  d'Henri II.  del'an  1^47-  ^''^  i.& d'Henri 

liv.  22.  titre  du  Parricide  4.  art.  3.  &C  au  Parle-  ///.  aux  Etats  de  Blois  ,  art.  ig^. 
ment  de  Rouen  ,  le  23  Juin  1601.  Quo  ,  quo  fcelejli  ruitis ,  aut  cur  dexteris 

Même  les  complices  dudit  crime,  bien  qu'é-  Aptantur  enfes  conditi, 

orangers  ,  font  punis  du  m.ême  crime  de  parri-  Neque  his  litpis  mos  ,  nec  fuit  leonibus 

cide  ,  leg.  Utrum  qui  6.  ff.  De  leg.  Pomp.  de  par-  Unquam  ,  mfi  indifpar  ,  feris. 

ricid.  &  dici.  §.  ÀLa  deinde  6.  Inflitut.De  publ.  Horat.  Epod.  lib.  Ode  y. 

judic.  comme  auiTiceuxqui  ont  prêté  des  deniers  Vous  êtes  femblables  aux  aigles  qui  ne  boivent 

pourscherer  le  venin  dont  on  vouloitempoifon-  jamais  d'eau,  mais  pour  leur  boifibn  ordinaire 
Tums  IL  Z  zzz  ' 
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Si  le  père  prétend  que  fon  fils  ait  commis  quel-  ner  quelqu'une  defdites  pcrlbnnes ,  ou  bien  pour 

que  crime  digne  de  mort,  il  nelepeutpas  tuer ,  donner  aux  alialîins  qui  doivent  commettie  le 

mais  l'accufer  devant  le  Juge  &  le  faire  condam-  crime ,  fâchant  la  caufe  dudit  emprunt ,  font  pu- 

ner ,  dicl.  leg.  2.  &leg.  unie.  Cod.  De  emendat.  nis  de  la  peine  de  parricide,  leg.  Si  fciente  y.ff. 

propinq.  Le  père  qui  a  tué  fon  fils  de  fa  propre  au-  De  leg.  Pomp.  deparricid.  Le  complice  du  crinie 

rorité  ,  Latronis  magis ,  qnàm  vatris  jureeuin  in-  de. parricide  ,  ou  par  le  dol  duquel  ledit  crime 

terfecit  ;  nam  patria  potejias  in  pietate ,  non  in  a  été  commis  ,  bien  qu'il  foit  étranger,  cft  puni 

atrocitate  confijlere  débet,  dici  .leg.  Divus  Adria-  de  la  peine  de  parricide  ,  quoique  s'il  eût  com- 

""■^  5-  ff-  De  leg.  Pomp.  de  parricid.  mis  ledit  crime ,  il  ne  fût  puni  que  comme fimple 

Les  parens  ont  bien  droit  de  corriger  les  lége-  meurtrier ,  parce  qu'il  commet  plus  grand  cri- 

res  fautes  de  leurs  enfans ,  ou  autres  perfonnes  me ,  aidant  ou  confeillant  le  fils  contre  fon  pa- 

qui  leur  font  conjointes  de  parenté  ou  d'alliance  ,  rent ,  ou  le  parent  contre  le  fils ,  étant  caufe  que 

leg.  i. Cod. D:  emendat.  propinq.  Ut  que  s  ad  vit  œ  ledit  fils  ou  parent  s'eft  porté  à  telle  méchan- 


Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  43.  mais  pour  les  autre  perlbnne. 
crimes  énormes ,  ils  en  doivent  lailfer  la  connoif         3.  Mais  celui  qui  a  tué  quelqu'autre  perfonne 

fance  &  punition  à  la  Juftice  :  Quodfi  atrocitas  que  les  fufdits ,  bien  qu'elle  lui  foit  conjointe  de 

facli  jus  domejlicœ  emendationis  excédât ,  placet  parenté  ou  d'alliance  ,  ne  doit  point  être  puni 

enormis  delicii  reosdcdijudicium  notioni,  dicl.  leg.  commeparricide ,  mais  comme  fimple  meurtrier , 

un.  Châties  ton  enfant,  pendant  qu'ily  aencore  de  leg.  peu.  §.  Qui  aliàs  i.ff.  De  leg.  Pomp.de par- 

l'efpérance  ,  mais  n'entreprends  pas  pourtant  de  ricid.  &  dicl.  §.  Alia  deinde  lex  6.  in  fine,  Inft. 

le  tuer,  Proverb.  chap.  ig.verf.  i8.  Sifdius  ma-  De  publ.  judic. 

tremautpatremquosvenerarioportet ,  contumeliis         Secundo.  Bien  que  quelou'une  des  fufdites 

afficit ,velimpias manus  eis  infert ,Frœfeclus  urbis  perfonnes  ait  été  tuée  ,  néanmoins  celui  qui  a 

delicium  ,  ad  publicam  pietatem  pertinens  ,  pro  îimplementfu  ce  deifcin  fans  le  découvrir,  n'efl 

modo  ejus  vindicat ,  leg.  i.  §.  Si  filius  2.  ff.  De  pas  puni  de  la  peine  de  parricide  :  ainfi  le  frère 

obfeq.  parentib.  &  patron,  prœft.  qui  a  fu  le  mauvais  deflein  que  fon  frère  avoir 

Et  la  fufdite  peine  de  parricide  a  lieu ,  foit  que  contre  fon  père  ,  &  ne  lui  a  pas  découvert    ne 

le  crime  ait  été  commis  en  cachette  ,  ou  ouver-  doit  pas  être  puni  de  la  peine  de  parricide ,  niais 

tement  en  préfence  de  plufîeurs  perfonnes ,  ^zc?.  d'une  plus  légère,  leg.  Frater  2.  ff.   De  leg. 

leg.  i.  Cod.  De  his  qui  par.  velliber.  occid.  G"  dicl.  Pomp.  de  parricid.  &  le  Médecin  qui  a  exécuté 

§.  AVia  deinde  6.  Inft.  De  public,  judic.  ledit  mauvais  defiein  du  frère  fera  puni  de  mort 

Même  le  fils  qui  a  acheté  le  venin  pour  em-  did:.  leg.  Frater  2. 
poifonner  fon  père  ,   ell:  puni  de  ladite  peine  ,        Tertio.  Celui  qui  étant  détenu  de  fureur,  a 

encore  qu'il  n'ait  pu  accomplir  fon  mauvais  def-  tué  quelqu'une  des  fufdites  perfonnes ,  bien  que 

fein ,  leg.  i.  in  fin.  jf.  De  leg.  Pomp.  de  parricid.  ce  foit  fon  père  ou  fa  mère ,  ne  doit  pas  être  puni , 

De  plus  la  femme  qui  a  voulu  faire  perdre  fon  leg.  penult.  §.  ult.ff.  eod.  comme  j'ai  montré  ci- 
part  dans  fon  ventre ,  doit  être  punie ,  leg.  Si  mu-  deflus  au  titre  de  l'Abfolution  des  Crimes. 

lierem  8.  ff.  Ad  leg.  Cornel.   de  ficar.  même  la  .  

femme  qui  ayant  recelé  fa  grolTeffe  Se  fon  en-  a~R    T    T    T    t     f      t    t    t 

fantemeiit ,  &  dont  l'enfant  fe  trouve  privé  de  AKllLLh      III. 

baptême  &  fépulture  publique  8c  accoutumée,        Du  ftmple  Crime  d'Homicide  ou  Meurtre. 

eft  eftimée  l'avoir  elle-même  tué  ,  6c  doit  être  i.  'RvT  ON-feulement  le  parricide  efi:  puni  de 
punie  de  mort,  {uïvam  l'Ordonnance  d'Henri  IL         j_yl  mort,  mais  auiîl  celui  qui  a  coim-riis  un 

del'an  i^^G.&i.  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  fimple  meurtre  de  guet-à-pens,  fuWaml'Ordon- 

Paris  ,  en  Décembre  i^'^Ç).'PaYion,enjes  Arrêts ,  nance  d'Henri  H.  del'an  i^4j.  art.  i.&  d'Henri 

liv.  22.  titre  du  Parricide  4.  art.  3.  &C  au  Parle-  ///.  aux  Etats  de  Blois  ,  art.  ig^. 
ment  de  Rouen  ,  le  23  Juin  1601.  Quo  ,  quo  fcelejli  ruitis ,  aut  cur  dexteris 

Même  les  complices  dudit  crime,  bien  qu'é-  Aptantur  enfes  conditi, 

orangers  ,  font  punis  du  m.ême  crime  de  parri-  Neque  his  litpis  mos  ,  ne c  fuit  leonibus 

cide  ,  leg.  Utrum  qui  6.  ff.Deleg.  Pomp.  de  par-  Unquam  ,  nifi  indifpar  ,  feris. 

ricid.  &  dici.  §.  ALa  deinde  6.  Inftitut.De  publ.  Horat.  Epod.  lib.  Ode  y. 

judic.  comme  au/îiceuxqui  ont  prêté  des  deniers  Vous  êtes  femblables  aux  aigles  qui  ne  boivent 

pourscheter  le  venin  dont  on  vouloitempoifon-  jamais  d'eau,  mais  pour  leur  boifîbn  ordinaire 
Tums  IL  Z  zzz  ' 
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hument  le  fang  des  autres  animaux,  Job.  cap.  jg.  Cujac.  Ub.  8.  Obfcrv.  cap.  zz.  d'où  vient  q[ue  Cu- 

vaf.  30.  jac.  diâ.  loc.  eflime  que  la  Loi  Cogitationis  iS.ff. 

Même  les  aflalîins ,  ceux  qui  pour  prix  d'ar-  De  pœn.  qui  ne  punit  pas  la  peniëe  ,  pour  être 

gent  ou  autrement  fe  louent  pour  tuer,  font  pu-  tirée  du  même  livre  d'Ulpien  ,  exlib.  3.  ad  edic- 

nis  de  mort ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  commis  le  tum  ,  tout  de  môme  que  ladite  Loi  i.  jf.  Quod 

meurtre ,  H  toutefois  ils  ont  attenté  de  le  faire  ,  quifquejur.  fe  rapporte  aufufditEditdufréteur, 

fuivant  la  Loi  i .  §.  Divus  3.  leg.  7.  &  leg.  14.  ff.  quod  quifque  jiiris. 

Ad  leg.  Cornel.  deficar.  leg.  Autfacia  16.  §.  Even-  Et  de  plus  ,  le  lîmple  homicide  efl:  au/îî  puni 

tus  8.  ff.  Depcenis ,  &  leg.  7. 8.  &g.  Cod.  Ad  leg.  de  mort ,   Rebuff.  in  proœm.  conft.  reg.  slojj'.  5. 

Corn,  de  ficar.  &  l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  num.  lOQ.  fuivant  la  Loi  pen.  §.  Qui  alias  i.  jf. 

19 S-  c'ell  pourquoi  in  diEi.  §.  Divus  ,  il  eft  dit  De  leg.  Pomp.  départ,  leg.  Ejufdem  3.  §.Legis  5. 

que,  qui  hominem  non  occidit ,  fed  vulneravit  ut  ff.  Ad  leg.  Cornel.  deficar.  &  §.  Itemlex  Cornelia. 

occidat,pro  homicidiâ damnandus  efl ,  &  in  dict.  .5.  &  §.  Alia  deinde  6.  verf.  Si  quis  autem  ,  Inft. 

^^b'  7'ff-  ^  J-^S'  Cornel.  deficar.  In  lege  Cornelia  De  publ.  judici.  de  quelque  qualité  ôc  condition 

dolus  pro  faclo  accipitur ,  6-  in  dict.  leg.  14.  que  ,  que  foit  le  meurtri ,  leg.  i.  §.  Et  qui  z.ff.  Ad  leg. 

inmaleficiisvoluntasfpeàatur  non  exitus  ,   &  en  Cornel.  de  ficar. 

ladite  Loi  Ij  qui  cumj.  Cod.  Ad  leg.  Cornel.de  Secundo.  Le  meurtrier  eft  puni ,  bien  qu'il 

ficar.  Is  quicumtelo  ambulaverit ,  hominis  necandi  n'aitpas  lui-même  tué,  mais  feulement  été  caufe 

caiifâ ,  ficut  is  qui  hominem  occiderit ,  legis  Corne-  de  la  mort  du  meurtri ,  leg.  Nihil  intereft  i^.  ff. 

lue  de  ftcariis  pœnâ  coërcetur.  Non  exitus  rerum  ,  Ad  leg.  Cornel.  de  ficar.  comme  s'il  a  commandé 

fedhominum  confdia  legibus  vindicantur.  Minus  de  le  tuer,  dici.  leg.  25. 

certè  dolendumfuit  re  non  perfeclâ  ,  nihilominùs  Tertio.  Le  meurtrier  efl  puni  de  mort,  bien 

tamen  minienduni ,  Cic.  pro  Milon.  ain/ipar  Ar-  que  le  meurtre  ait  été  commis  par  un  mineur;  car 

rêî  du  Parlement  de  Paris  ,  un  homme  fut  con-  il  ne  fe  peut  pas  défendre  fous  prétexte  de  fon 


damné  &  exécuté  à  mort ,  pour  avoir  feulement 
bleflé  avec  un  couteau  un  Confeiller  dans  lePa- 
lais,  quoiqu'il  n'en  fût  pas  mort,  Galli ,  qiucfi. 
zSy.èi.  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  du  1 3 
Janvier  1561.  une  femme  pour  s'être  eiforcce 
d'empoifonner  fon  mari,  encore  qu'elle  ne  fut 
parvenue  à  l'ade ,  fut  condamnée  à  être  brûlée  , 


âge,  leg.  Si  quis  te  6.  Cod.  cod.  Innocentiâ puj-- 
gari  crimen  ,  non  adultd  œtate  defendi  convenit , 
dici.  leg.  6. 

Quarto.  Il  efl:  puni  de  mort ,  bien  que  le 
meurtre  ait  été  commis  par  un  précepteur  contre 
fon  difciple,  })our  n'apprendre  pas  bien ,  leg.Sed 
etfi  5,  §.  ult.ff.  Ad  leg.  Aquil.  Prœceptori's  enim 


Bouvot  ,  tom.  i.part.  3.  in  verb.  Femme  ayant  nimiafnvitialulpcc affignatur ,leg.Prxcepîoris6. 

voulu  empoifonner fon  mari,  queft.  i.  Nonfaclum  ff.  eod.  ou  par  un  Médecin  ignorant  faifant  fa 

tune     fed  animus  in  quwfiionem  deduclus  efi  :  charge,  leg.  Illicitas 6.  §.  Sicut8.ff.Deoffâ.pra:- 

pLujquevolmffe  peccare  no  cuit ,  quàm  non  peccafj'e  fid.  parce  que  Imperitia  cidpx  adnumeratur ,  leg. 

profuit,  Valer.  Maxim,  lib.  6.  depudicitid, art. 9.  Imperitia  174.  ff.  De  diverfreg.yur.  6"  §.  Imperitia 

contre  l'avis  de  Mafuer  ,   titre  des  Peines  37.  7.  Inftit.  De  les^e  Aquiliâ  ;  ce  qui  s'entend  d'une 

nomb.3^.  qui  efhme  que  parla  coutume  générale  ignorance  cralfe  ;  car  autrement  le  Médec 


mais  feulement  qu'on  punit  civilement ,  oumê 
me  criminellement  le  délinquant ,  fuivant  les  cir- 
conftances  qui  aggravent  le  forfait.  *  Et  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris ,  en  la  Tournelle  cri- 
minelle ,  du  8  Mai  1731.1e  nommé  François 
Volut  a  été  condamné  d'être  rompu,  préalable- 
ment appliqué  à  la  quellion ,  fans  que  le  delîein 
projeté  d'aifallin  eût  eu  d'exécution.  ] 

Et  n'oblle  la  Loi  i.  in  fin.  ff.  Quod  quifquejur. 
en  ces  termes ,  quid  enim  obj'uit  ^-  ■     ■ 


reprelente  par  Je  bâton  ph 
que  portoitEfcuIape)&:  très-long,  ^rj/o«^av//<z 
brevis ,  on  excufe  cette  ignorance  du  Médecin. 
QuiNTO.  Il  efl:  puni,  bien  qu'étant  plusieurs 
en  compagnie ,  on  ne  fâche  pas  qui  d'eux  a  fait  le 
coup ,  car  alors  tous  en  font  refponfables  folidai- 
rement  ;  jugé  à  Dijon,  Bouvot.  tom.  z.  in  verbo , 
Criminel,  quefi.  3.  fuivant  la  Loi  Item  Mêla  11. 
§.  Sedfiplures  z.  ff.  Ad  leg.  Aquil.  Si  plures  fer- 
vum  percufferint  ,fiqiiidem  apparet  cujus  iciu  perie- 


,,                  ■  X                    .       conatus  ,  fi  injuria  rit ,  ille ,  quafi  occiderit ,  tenetur  :  quod  fi  noji  ap- 

nuUum  habuerit  effecium  ;  car  les  fufdits  termes  par  et ,  omnes  quafi  occiderint,  tenentur ,  &fi  cum 

nontheu  qu'au  cas  de  l'Edit  du  Prêteur,  dont  il  uno  agatur  ,  avtennon  liberantur ,  namquodaîius 

eit  parlé  en  ladite  Loi  Quod  quifquejur.  in  ait.  prœfimt ,  alium  nonrelevat ,  cùmfipœnadia.  §.  2. 

/?a^  ou  l'effet  eft  requis,  lefeulefforrétantinutile,  Sexto.  Il  eft  puni,  bien  que  le  blelIé  ne  foit 
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hument  le  fang  des  autres  animaux,  Job.  cap.  39.    Cujac.  Ub.  8.  Obfcrv.  cap,  22.  d'où  vient  q[ue  Cu- 
verj.  jo.  jac.  dici.  loc.  ellime  que  la  Loi  Cogitationis  iS.ff. 

Même  les  aflafîîns ,  ceux  qui  pour  prix  d'ar-    De  pœn.  qui  ne  punit  pas  la  peniëe  ,  pour  être 
gent  ou  autrement  fe  louent  pour  tuer,  font  pu-    tirée  du  même  livre  d'Ulpien  ,  exUb.  3.  ad  edic- 

nis  de  mort ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  commis  le  tum  ,  tout  de  même  que  ladite  Loi  i.  jf.  Quod 

meurtre ,  H  toutefois  ils  ont  attenté  de  le  faire  ,  quifquejur.  fe  rapporte  aufufditEditdul^rêteur, 

fuivant  la  Loi  i .  §,  Divus  3.  leg.  7.  &  leg.  14.  ff.  quod  quifque  jitris. 

Ad  leg.  Cornel.  deficar.  leg.  Autfacia  16.  §.  Even-         Et  de  plus  ,  le  fimple  homicide  efl:  au/îi  puni 

tus  8.  ff.  Depcenis ,  &  leg.  7. 8.  &g.  Cod.  Adleg.  de  mort ,   Rebuff.  in  proœm.  conft.  reg.  slojj'.  5. 

Corn,  de  ficar.  &  l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  num.  log.  fuivant  la  Loi  pen.  §.  Qui  alias  i.  jf. 

19 S-  c'ell  pourquoi  in  diEi.  §.  Divus  ,  il  eft  dit  De  leg.  Pomp.  départ,  leg.  Ejufdem  3.  §.Legis  5. 

que ,  qui  hominem  non  occidit ,  fed  vulneravit  ut  ff.  Adleg.  Cornel.  deficar.  &  §.  Itemlex  Cornelia 

occidat,pro  homicidiâ damnandus  efl ,&  in  dici.  .5.  &  §.  Alia  deinde  6.  verf.  Siquis  autem  ,  Infl. 

^^b'  7'ff-  ^  l^g'  Cornel.  deficar.  In  Icge  Cornelia  De  publ.  judicî.  de  quelque  qualité  &  condition 

dolus  pro  faclo  accipitur ,  6-  in  dici.  leg.  14.  que  ,  que  foit  le  meurtri ,  leg.  i.  §.  Et  qui  z.ff.  Ad  leg. 

inmafeficiis  voluntas  fpeàatur  non  exitus  ,  ÔC  en  Cornel.  de  ficar. 
ladite  Loi  h  qui  cumj.  Cod.  Ad  leg.  Cornel.de        Secundo.  Le  meurtrier  eft  puni ,  bien  qu'il 

'o,V..^.  î..:  ™A »..' ;,  r».  I '-/^    r 


ficar.  Isquicumtelo  ambulaverit ,  hominis  necandi 
caufd ,  ficut  is  qui  hominem  occiderit ,  le  gis  Corne- 
lice  de  ficar iis  pœnd  coërcetur.  Non  exitus  rerum  , 
fed  hominum  confdia  legibus  vindicantur.  Minus 
certè  dolendum  fuit  re  non  perfeciâ  ,  nihilominiis 


n'aitpas  lui-même  tué,  mais  feulement  été  caufe 
de  la  mort  du  meurtri ,  leg.  Nihd  interefi  i^.  ff. 
Adleg.  Cornel.  de  ficar.  comme  s'il  a  commandé 
de  le  tuer,  dici.  leg.  15. 

Tertio.  Le  meurtrier  efl  puni  de  mort,  bien 


tamen  piiniendum  ,  Cic.  pro  Milon.  ainlipar  Ar-     que  le  meurtre  ait  été  commis  par  un  mineur;  car 


rêî  du  Parlement  de  Paris  ,  un  homme  fut  con- 
damné &  exécuté  à  mort ,  pour  avoir  feulement 
bleflé  avec  un  couteau  un  Confeiller  dans  le-Pa- 
lais,  quoiqu'il  n'en  fût  pas  mort,  Galli ,  quœfi. 
zSy.èi.  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  du  1 3 
Janvier  1561.  une  femme  pour  s'être  eiforcce 
d'empoifonner  fon  mari,  encore  qu'elle  ne  fut 
parvenue  à  l'ade ,  fut  condamnée  à  être  brûlée  , 


il  ne  ie  peut  pas  défendre  fous  prétexte  de  fon 
âge,  leg.  Si  quis  te  6.  Cod.  cod.  Innocentid puj-- 
gari  crimen  ,  non  adultâ  œtate  defendi  convenit , 
dici.  leg.  6. 

Quarto.  Il  eH:  puni  de  mort ,  bien  que  le 
meurtre  ait  été  commispar  unprécepteur  contre 
fon  difciple,  })our  n'apprendre  pas  bien ,  leg.Sed 
etfi  5,  §.  ult.ff.  Ad  leg.  Aquil.  Prœceptoris  emm 


Bouvot  ,  tom.  i.part.  3.  in  verb.  Femme  ayant  nimiafœvitialulpcc afignatur ,leg.Prxceptoris6. 

voulu  empoifowier fon  mari,  queft.  i.  Nonfaclum  ff.  eod.  ou  par  un  Médecin  ignorant  faifant  fa 

iunc     fed  animus  in  quwfiionem  deduaus  eft  :  charge,  leg.  Illicitas 6.  §.  Sicut8.ff.Deoffâ.pra:- 

pLujquevolmffe  peccarc  no  cuit ,  miàm  non  peccafj'e  fid.  parce  que  Imperitia  cidpx  adnumeratur ,  leg. 

profuit,  Valer.  Maxim,  hb.  6.  depudicitid, art. 9.  Imperitia  174.  ff.  De  diverf.reg.yur.  6"  §.  Imperitia 

contre  l'avis  de  Mafuer  ,   titre  des  Peines  37.  7.  Inftit.  De  leqe  Aqinliâ  ;  ce  qui  s'entend  d'une 

nomb.3^.  qui  efhme  que  parla  coutume  générale  ignorance  cralfe  ;  car  autrement  le  Médec 


mais  feulement  qu'on  punit  civilement ,  oumê 
me  criminellement  le  délinquant ,  fuivant  les  cir- 
conftances  qui  aggravent  le  forfait.  *  Et  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris ,  en  la  Tournelle  cri- 
minelle ,  du  8  Mai  1731.1e  nommé  François 
Volut  a  été  condamné  d'être  romi)u,  préalable- 
ment appliqué  à  la  quellion ,  fans  que  le  delîein 
projeté  d'aifailin  eût  eu  d'exécution.  ] 

Et  n'obfte  la  Loi  i.  in  fin.  ff.  Quod  quifquejur. 
en  ces  termes ,  quid  enim  obj'uit  ^-  ■     ■ 


reprelente  par  Je  bâton  ph 
que  portoi t  Efculape)  &  très-long ,  Ars  longa  vita 
brcvis ,  on  excufe  cette  ignorance  du  Médecin. 
QuiNTO.  Il  ell  puni,  bien  qu'étant  plusieurs 
en  compagnie ,  on  ne  fâche  pas  qui  d'eux  a  fait  le 
coup ,  car  alors  tous  en  font  refponfables  folidai- 
rement  ;  jugé  à  Dijon,  Bouvot.  tom.  2.  in  verbo , 
Criminel,  queft.  3.  fuivant  la  Loi  Item  Mêla  11. 
§.  Sedfiplures  2.  ff.  Ad  leg.  Aquil.  Si  plures  fer- 


vumpercufferintyfiqiiidemapparetcujusiciuperie- 

,,  ■  .  .       conatus  ,  fi  injuria     rit ,  ille ,  quafi  occiderit ,  tenetur  :  quod  fi  non  ap- 

nuUum  habiter  it  effdcium  ;  car  les  fufdits  termes    par  et ,  omnes  quafi  occiderint,  tenentur ,  &fi  cum 


n'ont  lieu  qu'au  cas  de  l'Edit  du  Prêteur,  dont  il 


uno  agatur  ,ca:teri  non  liber antur ,  nam  quod  aîius 


e(ï  parlé  en  ladite  Loi  Quod  quifquejur.  in  ait.    prœfîitit,  alium  nonrelevat ,  cwnfipœnadia.  §.  z. 
/?a^  ou  l'effet  eft  requis,  lefeulefforrétantinutile,        Sexto.  Il  eft  puni,  bien  que  le  blelIé  ne  foit 
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mort  de  fa  blcflurc  que  long-temps  après,  Ran-  celui  qui  a  affifté  à  un  meurtre.  Le  Prellre  ,  en 

chin,  Decif.  part.  i.  concl,  ^2.  [es  Arrêts  ,nomb.  45.  car  le  Juge  nedoitpas  être 

Septimo.  Même  le  geôlier  oulcs  gardes  d'un  plus  bénin  &  plus  doux  que  la  Loi,  Novell.  82. 

prifonnier  qui  s'eft  tué  loi-même  en  font  rcfpon-  cap.  Oportct  10.  Judex  non  débet  ejfe  clementior 

fables  ,  leg.  ult.  §.  Sed  fi  j.ff.  De  ciifiod.  &  ex-  le ge,  dut  cap.  zo.  *JVb(n.  Cet  Arrêt  rapporte  par 

hibit.  reor.  Le  Preftre  paroît  autorifé  par  l'art.  2.  deTEdit 

OcTAVO.  Bien  que  par  le  Droit  Romain  le  du  mois  de  Juillet  i  557.  ScparTart.  194  delOr- 
mari  qui  a  tué  fa  femme  furprife  en  adultère  ne  donnance  de  Blois ,  qui  portent  peine  de  mort  fur 
foit  pas  puni  de  mort  ,  leg.  i.  §.  ult.ff.  Ad  leg.  la,  roue  ,  tant  contre  les  auteurs  des  meurtres  de 
Cornel.  de  ficar.  &  leg.  Si'adulterium  j8.  §.  Im-  guet-à-pens ,  que  ceux  qui  les  accompagneront  ; 
perator  S.ff.  Adle^.  Jul.  de  adult.  non  plus  que  mais  comme  l'obferve  Thevenau  ,  liv.  4.  tit.  12. 
par  le  Droit  canonique,  L'an.  întcrfeciores  5.  6*  \)^ïCQStQrmQS,ceuxquilesaccom.pagneront,ï\ïàut 
Can.Ceq.  cauf.  jj.  qiuvJL  2.  Sancta  Dei  Ecclefa  entendre  ceux  qui  allîfteront  &.  aideront  à fa're  le 
gladiwn  non  habet  nifi  j'piritualem ,  quo  non  occi-  meurtre  ,  ou  prêteront  main-forte  au  meurtrier.] 
dit ,  fed  vivificat ,  diâ.  Can.  Inter  hccc  6.  dicî.  Même  celui  qui  a  fait  eunuque  un  homme ,  fera 
qihvfi.  2.  &:  que  par  le  Droit  divin  le  mari  ait  ^un'i  de  mort,  leg.  Cornelia  4.  §. Idem  2.  leg.  ^.  & 
leigneurie  fur  fa  femme  ,  permettant  à  Adam  6.ff.Adleg.  Cornel.de  fcar.  bien  que  l'eunuque 
d'impofer  nom  à  Eve  ,  Genef.  cap.  3.  verf.  10.  y  aitconfenti,  ^/c?.  §.2.&auditcasmêmeleChi- 
comme  pour  marque  de  fa  feigneurie  fur  elle  ;  rurgien  fera  puni,  diâ.  §.  2.6c  l'eunuque  ,  diâ, 
ain(î  quef  aiditci-deflus,  &C  lui  difantquefavo-  §.  2.  Autrefois  à  RomeleConfulMamercuspriva 
lonté  dépendroit  de  celle  de  fon  mari,  &  qu'il  un  homme  d'une  hérédité  qui  lui  avoitété  don- 
domineroit  fur  elle  ,  Genef  cap.  3.  verf.  16.  née,  à  caufc  qu'il  s'étoit  rendu  eunuque  voLon- 

Ni  celui  qui  a  tué  une  perfonne  qui  vouloir  tairement ,  fi  bien  que  par  ce  moyen  il  n'étoitni 

attenter   par  force  à  fon  honneur  ou  chafleté  ,  au  nombre  des  hommes  ni  des  femmes ,  'V^aler. 

ou  des  fiens ,  dici.  leg.  i.  §.  pen.  Maxim,  lib.  7.  cap.  7,  ÔC  Claudien. 

Mi  celui  qui  a  tué  fans  delfein  ,  dicî.  leg.  z. Unoqiie  fub  icîu 

§.  Divas  3.  &  leg.  i.  &  5.  Cad.  eod.  Eripit  officium  patris  nomenque  mariti. 

Ni  celui  qui  par  néceflité  a  tué  quelqu'un  en  fe  No  N  o.  Même  celui  qui  s'efl  tué  lui-même 

défendant ,  leg.  Itaque  4.  ff.  Ad  leg.  Aquil.  leg.  doit  être  puni  ,  ÔC  on  lui  fait  le  procès  après  fa 

Furem  g.  ff.  Jld  leg.  Cornel.  de  ficar.  leg.  h  qui  fa  mort,  comme  je  montrerai  ci-après  en  la  troi- 

aggrejjbrem  2.&leg.  Siquis  percujforem  3.  Cod.  fieme  Partie  de  ce  Traité. 

eoci.  Et  ratio  doclis  ,  &  necejjltas  Barbaris ,  &  Decimo.  Quand  un  homme  eft  atteint  &con- 
mos  gentibus  ,  &feris  natura  ipfa  privfcripfit ,  ut  vaincu  d'homicide  ,  outre  la  peine  corporelle  il 
omnem  femper  vim  qudcumque  ope  pojjent  à  cor-  eiï  encore  condamné  en  quelque  fomme  de  de- 
pore  ,  à  capite ,  à  vitâ  fuâ  propulfarent  :  ejl  enim  niers  pour  la  réparation  civile  ,  &  en  outre  à  fon- 
nonfcripta,  fed  natalex,  qiiam  non  didicimus  ,  der  une  Chapelle  pour  dire  des  Mefrespourl'ame 
accepimus ,  legimus  ,  verum  ex  natura  ipfâ  arri-  du  défunt  ,  Imbert,  en  fies  Infiitutions  forenfes  , 
puimus  ,  haufimus  ,  exprejjlmus  ;  ad  quam  non  livre  3.  titre  21.  nomb.  lO. 
docii  ,fedfaài ,  non  itifiituti ,  fed  imbuti  fumus  ,  Undecimo.  Si  un  animal  a  tué  une  perfonne , 
ut  fi  vita  noftra  in  aliquas  infidias  ,  fi  in  vim ,  in  comme  les  pourceaux  qui  mangent  des  enfans , 
tela  aut  latronum  ,  aut  inimicorum  incidijfet ,  om-  ou  un  bœuf  qui  en  heurtant  de  la  corne  a  tué 
nis  honefia  ratio  eJJ'et  expedienda  falutis ,  Cicer.  quelqu'un,  cet  animal  mourra  ,  Guido  Pap.  & 
pro  Milcne.  Adverfus  periculum  naturalis  ratio  Ranchin.  queft.  238.  fuivant  ce  qui  eîl  dit  en 
pemittiî  fe  defendere  :  itaquefilatronem  infidian-  l'Exode,  chap.  21.  verf.  28.  du  bœuf  qui  en 
tem  mihi,  occidero ,  fecurus  ero ,  dicî.  leg.  Itaque  heurtant  a  tué  quelqu'un  :  5"^'  un  haufchoqueun 
4.  in  princ.  ff.  Ad  leg.  Aquil.  Néanmoins  au-  homme  ou  une  femme  ,  6*  que  cette  perfonne  en 
jourd'hui  en  France  t\  lefdites  perfonnes  n'ont  meure  ,  que  totalement  ce  bœuf  foit  lapidé  ,  G" 
obtenu  Lettres  de  grâce  ,  elles  feront  condam-  qu'on  ne  mange  point  de  fa  chair  ;  mais  que  le 
nées  à  mort ,  Boër.  dti  «  164.  &.  La  Roche ,  au  maître  du  bœuf  foit  abfous:  6c  au  verf  29.  Mais 
livre  13.  des  Parlemens  ,  chap.  6c).  art.  6.  fuivant  fi  le  bœuf  par  le  paJJ'é  avait  accoutumé  de  choquer, 
la  Novelle  de  Valent,  de  homicid.  comme  il  a  été  6'  on  en  a  prctefié  à  Jon  maître  .  &  U  ne  l'a  point 
jucfé  aux  Grands  Jours  du  Puy  ,  le  6  Oftobre  gardé  ,  &  le  bœuf  a  tué  un  homme  eu  une  femme , 
1648.  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  24.  tit.  des  Gra-  que  le  bœuf  foit  lapidé ,  £  qu'en  fajfe  aiijfi  mcurir 
ces  ly.  art.  5.  &  au  Parlement  de  Paris  ,  le  9  fon  maître  ;^  c'eft  pourquoi  en  la  Cenei.chap. 
Mars  1607.  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  Juges  g.  verf.  5.  Di'.u  dit  qu'il  demandera  compte  au 
iie  peuvent  pas  fe  difpenfer  de  condamner  à  mort  fang  à  toute  béte  ,  6*  à  l'homme. 
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mort  de  fa  blcilurc  que  long-temps  après,  Ran-  celui  qui  a  affifté  à  un  meurtre.  Le  Preftre  ,  en 

chin,  Decif.  part.  i.  concl,  ^2.  [es  Arrêts  ,nomb.  45.  car  le  Jugenedoitpas  être 

Septimo.  Même  le  geôlier  oulcs  gardes  d'un  plus  bénin  &  plus  doux  que  la  Loi,  Novell.  82. 

prifonnier  qui  s'eft  tué  loi-même  en  font  rcfpon-  cap.  Oportct  10.  Judex  non  débet  ejfe  clementior 

fables  ,  leg.  ult.  §.  Sed  fi  j.ff.  De  ciifiod.  &  ex-  lege,dici.cap.  zo.  *  JVb(n.  Cet  Arrêt  rapporte  par 

hibit.  reor.  Le  Preftre  paroît  autorifé  par  l'art.  2.  deTEdit 

OcTAVO.  Bien  que  par  le  Droit  Romain  le  du  mois  de  Juillet  i  557.  &.  par  l'art.  194  delOr- 

mari  qui  a  tué  fa  femme  furprife  en  adultère  ne  donnance  de  Blois ,  qui  portent  peine  de  mort  fur 

foit  pas  puni  de  mort  ,  leg.  i.  §.  ult.ff.  Ad  leg.  la,  roue  ,  tant  contre  les  auteurs  des  meurtres  de 

.  Cornel.  de  ficar.  &  leg.  Si'adulterium  j8.  §.  Im-  guet-à-pens ,  que  ceux  qui  les  accompagneront  ; 

perator  S.ff.  Adlep;.  Jul.  de  adult.  non  plus  que  mais  comme  l'obferve  Thevenau  ,  liv.  4.  tit.  12. 

par  le  Droit  canonique,  Can.  Intcrfeciores  5.  6*  \)^ïCQStQrmQS,ceuxquilesaccom.pagneront,ï\ïàUX. 

Can.Ceq.  cauf.  jj.  qiutfl.  2.  Sancia  Dei  Ecclefa  entendre  ceux  qui  allîfteront  &.  aideront  à  fa 're  le 

gladium  non  habet  nifij'piritualem  ,  quo  non  oo:i-  meurtre  ,  ou  prêteront  main-forte  au  meurtrier.] 

dit ,  fed  vivificat ,   diâ.  Can.  Inter  hccc  6.  dicî.  Même  celui  qui  a  fait  eunuque  un  homme ,  fera 

qiuvfi.  2.  Se  que  par  le  Droit  divin  le   mari  ait  ^un'i  de  mort,  leg.  Cornelia  4.  §. Idem  2.  leg.  ^.  & 

leigneurie  fur  fa  femme  ,   permettant  à  Adam  6.ff.Adleg.  Cornel.de  fcar.  bien  que  l'eunuque 

d'impofer  nom  à  Eve  ,  Genef,  cap.  3.  verf.  10.  y  aitconfenti ,  dicl.  §.  2.  &  audit  cas  même  leChi- 

comme  pour  marque  de  fa  feigneurie  fur  elle  ;  rurgien  fera  puni,  dicî.  §.  2.  &  l'eunuque  ,  diâ, 

ainli  quef  aiditci-deflus,  &C  lui  difantquefavo-  §.  2,  Autrefois  à  RomeleConfulMamercuspriva 

lonté  dépendroit  de  celle  de  fon  mari,  6^  qu'il  un  homme  d'une  hérédité  qui  lui  avoitété  don- 

domineroit  fur  elle  ,  Genef  cap.  3.  verf.  16.  née,  à  caufc  qu'il  s'étoit  rendu  eunuque  voLon- 

Ni  cekii  qui  a  tué  une  perfonne  qui  vouloir  tairement ,  fi  bien  que  par  ce  moyen  il  n'étoitni 

attenter   par  force  à  fon  honneur  ou  chafleté  ,  au  nombre  des  hommes  ni  des  femmes ,  'V^aler. 

ou  des  fiens ,  dici.  leg.  i.  §.  pen.  Maxim,  lib.  7.  cap.  7,  ÔC  Claudien. 

Ni  celui  qui  a  tué  fans  delfein  ,  dicî.  leg.  i. Unoqiie  fub  iâu 

§.  Diviis  3.  &  leg.  i.  &  5.  Cad.  eod.  Eripit  officium  patris  nomenque  mariti. 

Ni  celui  qui  par  néceflité  a  tué  quelqu'un  en  fe  No  N  o.  Même  celui  qui  i^eH  tué  lui-même 

défendant ,  leg.  Itaque  4.  ff.  Ad  leg.  Aquil.  leg.  doit  être  puni  ,  &  on  lui  fait  le  procès  après  fa 

Fiirem  g.  ff.  Jld  leg.  Cornel.  de  fcar.  leg.  h  qui  fa  mort,  comme  je  montrerai  ci-après  en  la  troi- 

aggrejjbrem  2.&leg.  Siquis  percuforem  3.  Cod.  feme  Partie  de  ce  Traité. 

eoci.  Et  ratio  doclis  ,  &  necefptas  Barbaris ,  &  Decimo.  Quand  un  homme  eft  atteint  &con- 

mos  gentibus ,  &feris  natiira  ipfa  prxvfcripft ,  ut  vaincu  d'homicide ,  outre  la  peine  corporelle  il 

omnem  femper  vim  quâcumque  ope  pojjent  à  cor-  elt  encore  condamné  en  quelque  fomme  de  de- 

pore ,  à  capite ,  à  vitâ  fuâ propulfarent  :  efl  enim  niers  pour  la  réparation  civile  ,  &  en  outre  à  fon- 

nonfcripta,  fed  natalex,  qiiam  non  didicimus  ,  der  une  Chapelle  pour  dire  des  Meflespourl'ame 

accepimus ,  legimus  ,  verum  ex  naturâ  ipfâ  arri-  du  défunt  ,  Imbert,  enfes  Infiitutions  forenfes  , 

puimus  ,  haufmus  ,  exprejfpmus  ;   ad  qiiam  non  livre  3.  titre  21.  nomb.  lO. 

docii  ,fedfaài ,  non  infiituti ,  fed  imbuti  fumus  ,  Undecimo.  Si  un  animal  a  tué  une  perfonne , 

utfi  vita  noftra  in  aliquas  infidias  ,  fi  in  vim ,  in  comme  les  pourceaux  qui  m.angent  des  enfans , 

tela  aut  latronum  ,  aiit  inimicorum  incidijfet ,  om-  ou  un  bœuf  qui  en  heurtant  de  la  corne  a  tué 

nis  honejia  ratio  eJJ'et  expedienda  falutis ,  Cicer.  quelqu'un,  cet  animal  mourra  ,  Guido  Pap.  & 

pro  Milcne.  Adverfus  periculum  naturalis  ratio  Ranchin.   queft.   238.  fuivant  ce  qui  eîl  dit  en 

pemittit  fe  defendere  :  Itaque  flatronem  infdian-  l'Exode,  chap.  21.  verf.  28.  du  bœuf  qui  en 

tem  mihi,  occidero ,  fecurus  ero ,  dici.  leg.  Itaque  heurtant  a  tué  quelqu'un  :  Si  un  bœufchoqueun 

4.  in  princ.   ff.  Ad  leg.  Aquil.  Néanmoins  au-  homme  ou  une  femme  ,   6*  que  cette  perfonne  en 

jourd'hui  en  France  fi  lefdites  perfonnes  n'ont  meure  ,  que  totalement  ce  bccuf  foit  lapidé  ,  G* 

obtenu  Lettres  de  grâce  ,  elles  feront  condam-  qu'on  ne  mange  point  de  fa  chair  ;  mais  que  le 

nées  à  mort ,  Boër.  dti  «  164.  &.  La  Roche ,  au  maître  du  bœuf  foit  abfous:  6c  au  verf  29.  Mais 

livre  i3.desParlemens  ,  chap.  6c).art.  6.  fuivant  fi  le  bœuf  par  le  pajjé  avait  accoutumé  de  choquer , 

la  Novelle  de  Valent,  de  homicid.  comme  il  a  été  6'  on  en  a  prctejié  à  Jon  maître  .  &  U  ne  l'a  point 

jugé  aux  Grands  Jours  du  Puy  ,  le  6  Oftobre  gardé  ,  &  le  bœuf  a  tué  un  homme  eu  une  femme  y 

1648.  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  24.  tit.  des  Gra-  que  le  bœuf  foit  lapidé ,  £  qu'en  fajfe  aiijffî  mcurir 

ces  ly.  art.  5.  &  au  Parlement  de  Paris  ,  le  9  fon  maître  ;^  c'eft  pourquoi  en  la  Genef  cAc». 

Mars  1607.  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  Juges  g.  verf.  5.  Di'.u  dit  qu'il  demandera  compte  du 

iie  peuvent  pas  fe  difpenfer  de  condamner  à  mort  fang  à  toute  bête  ,  6*  à  l'homme. 
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73*  DES   CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES 


Ec  puifqu'il  a  été  dit  au  commencement  de  ce 
Traité ,  que  ceux  qui  ont  intérêt  particulier  en 
Ja  punition  d'un  crime,  fe  peuvent  rendre  accu- 
fateurspour  leur  intérêt  civil,  il  s'enfuit  que  le 
plus  proche  parent  de  l'occis  ell:  reçu  à  l'accufa- 
tion,  Boër.  decif.  izo.  mimer.  8. 

Et  PuiMO,  les  enfans  de  l'occis  font  préfé- 
rés en  cette  accufation  à  toutes  autres  perîbnnes , 
Fabcr ,  in  flio  Codice j  lih.g.  tit.  i.  defin.  z. 

Secundo.  La  veuve  du  défunt  en  défaut  defd. 
enfans ,  etl  admife  en  cette  accufation  ,  bien 
qu'elle  ne  foit  pas  héritière  de  fon  mari  ,  Boë- 
rius  .  decif.  Z33.  n.  i.  &  z.  bc  Ranchin.  Djcif. 


moins  le  père  feul  peut  tranfiger  de  l'homicide 
de  Ion  hls ,  fans  que  fes  enfans,  frères  du  meur- 
tri ,  puifient  faire  annuller  la  tranfadion ,  com- 
me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bourdeaux 
le  pénultième  Février  i52o.&:lei4  Août  1512' 
Boër.  decif.  izQ.èc  Papon  ,  audit  art.  3.  oà 
croit  que  l'injure  faire  au  père  eft  plus  grande  , 
&  que  d'ailleurs  il  n'a  rien  fait  au  préjudice  de 
fes  enfans. 

3 .  Mais  l'homicide  ou  meurtre  fait  par  cas  for- 
tuit, quoique  de  fa  nature  il  mérite  peine,  néan- 
moins   ayant  le  meurtrier  pour  icelui  obtenu 

^    /  >-         o"    ,,,"~rv -J-  Lettres  de  grâce  du  Prince  ,6c  icelles  fait  enréri 

r:  -.t  T-^i  '59,  &  qu'elle  n'ait  point  d'en-  ncr,  n'eftpas  puni,  le^.Eum^uts.  Cod.ïdle'' 

trn?H'    i"'.^°'''  t'^-Lememe  pnvilegecft  CornelDeficar.ùNov.ValerLLiMomci^' 

mZX        '"?'  ^^yi^i^^urtri ,  Ranchin.  ibid.  cafuaH  :  Eum  q:a  ajfeverat  homicidnimfe  nZvo. 

Même  la  veuve  du  défunt  eft  préférée  en  cette  luntate ,  fed  cajh  fcrtuito  feciJJ'e  ,  aim  cilcis  ulu 

accufation  au  père  du  meurtri ,  enforte  que  l'a-  mortis  oJcafioprànta  viLtur    f  hoc  itTlnel 

Liv.  24.  tit.  z.  art  z  &  3  &  FaDer ,  //c-?.  defin.  z.  cione  ,   quam  ex  nSmiffk  rei  difcrimine  fufîmet 

car  bien  qu'en  la  fuccelîion  aè.n^./..  du  défunt,  fecundùl  id  quod  adltationeLltrâœmn^^^^^ 

le  père   foit  préfère  a  eUe     néanmoins  on  a  jumefi,  volumusliberan ,  Mcl.d.  rcÀvo^^r. 

donne  cela  a  la  grande  affeaion  que  la  veuve  a  quoi  en  la  Loi  Autfaaa  16.  S.  Èventus  8  ff  De 

Se  doit  avoir   pour  fon   défunt  mari  ,   qui  fur-  pœnis  ,  il  e/l  dit  ,  ^uen  la  punition  des  crimes 

monte  même  celle  du  père.  Et  bien  que  la  veuve  il  faut  examiner  événement,  quoiqu'il  n'y  ait 

m  les  enfans  du  meurtri  ne  fe  foient  pas  rendus  point  eu  de  mauvais  confeil  pour  le  punir  vhs 

parties      m  conçu  contre  le  meurtrier,  néan-  ^o:.cm./ir.  Et  pour  la  même  faifon  Dieu  ancien- 

moms  le  Juge  ne  laiffe  pasde  leur  adjuger  iur  nement  avoit  étabU  des  villes  de  refuge  pour  les 


les  biens  du  meurtrier  certaine  fomme  de  deniers 
pour  leurs  dommages  ôc  intérêts  ;  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Ar- 
rêts, notamment  es  années  1559.  6c  1564.  Pa- 
pon ,  audit  livre  24.  tit.  l.  art.  5. 

Tertio.  Les  père  ,  mère  Se  frères  ou  fœurs 
du  défunt  lui  étant  également  proches,  font  ad- 


meurtrières  qui  avoient  meurtri  quelqu'un  par 
cas  fortuit ,  Exod.  chapitre  zi.verf.  13.  Nomb. 
chap.  J5.  v^erf.  11.  Deuter.  chap.  ig.  verf.  z.  & 
Joiué  ,  chap.  z.  verf.  z. 

Secundo.  Le  père  qui  ayant  furpris  fa  fille 
en  adultère  &c  en  crime  flagrant  dans  fa  maifon 
ou  dans  celle  de  fon  gendre  ,   a  tué  fa  fiW^  Ôc 


...  o         -     jT---;— -j— "  ""-  vy«  uaiic  «.Clic  uc  luri  yenare  ,   a  tue  la  hii'^' ôC 

mi^  conjointement  en  cette  accufation  ,  chacun  l'adultère  ,   n'en  eft  pas  pun,  par  le  Droit  Ro 

pour  fon  intérêt ,  Boër.  dia.  decif  izo.  m  fin.  main  ,  lel  Patri  zohecr^i   22    2?   «^^2/^ 

Quarto.  Si  un  Moine  a  été  occis ,  fon  père  Adlhg.  fui.  de  adult.  bfen  qu'audit  £3^^  nr^i 

ou  Ton  frère  &  le  Monaftere  ,  font  auiîî  admis  en  foft  puni ,  dia.  leg.  zz.  in  fin.  fdeàautJm 

ZTZTrTzt'i    r"ïp"""  ''  '^rr''  '  i'--^/---->  rnJieremGoi:;maduS::Z 

n^l'A/:,  -^iS^  ^'^'°«'  ''.'fi'^'''''^  permijjhm  eft  ocadcre  ,  qubd  plerumque  pietas 

hv.  Z4.tit.  z.  art.  5.  Mais^fi  un  Religieux  ayant  paterni  nominis  confiliumpro  liberis  dpitfcœZ 


ete  OCCIS  ,  fon  frère  en  a  fait  la  pourfuite,  il  n'a 
pas  droit  de  répéter  les  frais- d'icelle  de  l'Abbé 
ou  Prieur,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  il  Novembre  lôor.Servin,  enfes  Plai- 
doyers,  tom.  i.  chap.  25. Sc Chenu,  cent',  i.queji. 
G.  car  il  a  fait  cela  non  comme  héritier ,  maisp:V- 
tatiscaufd,  Argum.  leg.  Ciimhis  3Z.  §.Mulierz 


terum  mariti  calor  &  impetus  facile  decernentis 
fuit  refrenandus  ,  dia.  leg.  zz.  in  fin. 

Et  le  père  n'avoir  pas  ce  pou  voir  s'il  avoitfur- 
pris  fa  fille  ailleurs  que  dans  fa  maifon  ou  celle 
de  fon  gendre ,  leg.  Quod  ait  Z3.  §.  Quare  z.  ff. 
Ad  leg.  Jul.  de  adult.  Majorem  injuriam  putaviî 
Legiflator  quod  in  domum  patris  aut  mariti  aiifa 


/y*      T-.                           I'     I       ''^       1      1            *^                      n                   ^              -^  -  -    —                       — -^y*»fci-v»      ^«■t.u'b^    t.ii.    Kt.WIILLHIL    failli  l 

ff.  De  condià.  indeb.  ou  il  efl  dit  :  Quod  mulierfi  fuent  filia  adulterum  inducere    dia  %    z 

m  eu  opmionefit,  ut  credat  fepro  dote ohUgatam ,  De  plus ,  le  père  n'étoit  pas  impuni  s'd  n'avoit 

quidqiuddotis nomme dederit,nonrepein,fublatd  tué  que  l'homme  adultère  ,  &  non  la  fille  -  car 

emm  JaLla  opmione^     rdinquvur  pietatis  caufd  ,  pour  être  impuni  il  falloir  qu'il  Ie<=  tuâttous  deux 

ex  qua  Colutum  vsveti  nnn  nntff}    d  Fi.  «.  Mnl^,-  or,  .,.A.,,.  .^.Jl     ?._   ,v      ;  ^-        '-^^^"d^^ubueux 


73*  DES  G  ni  M  E  S  E  T  CAUSES  CRIMINELLES, 

2.  Et  ruifqu'il  a  été  dit  au  commencement  de  ce  moins  le  père  feul  peut  tranfiger  de  l'homicide 

T/vm.     que  ceux  qu.  ont  intérêt  particulier  en  de  fon  fils ,  fans  que  fes  enfanl,  frères  dumeur 

la  punition  d  un  crime   fe  peuvent  rendre  accu-  tri .  puiflent  faire  annuller  la  tranfadion    corn 

fateurs  pour  leur  intérêt  civil ,  il  s'enfuit  que  le  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bourd'eaT" 

plus  proche  parent  de  l'occis  eft  reçu  à  l'accufa-  le  pénultième  Février  1 520.  &  le  14  Août  i cf,' 

uon ,  Boer.  decif.  izo  numer  8.  Boër.  d.aj:    izo.  &  Papon  ,  cuÂ  art   :i^O; 

^  Et  PuiMO  ,  les  enfans  de  l'occis  font  préfé-  croit  que  l'injure  faire  ai  père  efl  plus  grand» 

res  encetteaccufationàtoutesautresperfonnes,  &  que  d'ailleurs  il  n'a  rien  fait  au  préjudice  de 

Faber ,  zn/«o  Codice,  lib.  g.  tu.  i.  defin.  2.  fes  enfans  ^  r^juaice  de 

Secundo  La  veuve  du  défunt  en  défaut  defd.        3 -Mais  l'homicide  ou  meurtre  fait  par  cas  for 

enfans ,  eft  admife  en  cette  accufation  ,  bien  tuit,  quoique  de  fa  nature  il  mérite  peine   néan 

quelle  ne  foit  pas  héritière  de  Ion  mari  ,  Boë-  moins   ayLit  le  meurtrier  pour  iceîif  oS 

nus  ,  deaf  Z33.  n.  i   &  z  6c  Ranchin.  D.af.  Lettres  de  grâce  du  Prince  ATcellesfak  en  éd 

ffn   H^-  T-^i  '55,&qu'elle  n'aitpoint  d'en-  ner,  n'eftpas  puni,  le^.Eum^uts.  Cod.ïdle'' 

Mê?.P  l  ?'  du  meurtri ,  Ranchin.  ibid.  cafualt  :  Eum  qui  affeverat  homtcidiumfe  non  va. 

Même  la  veuve  du  défunt  eft  préférée  en  cette  luntate ,  fed  cajh  fcrtuito  feciJTe  ,  atm  Jalcis  ulu 

accufation  au  père  du  meurtri ,  enforte  que  l'a-  monis  oJcafioprànta  viLti    fi  hoc  itTl    ne- 

car  bien  qu  en  la  fuccelhon  abmte/iat  du  défunt ,    fecundùm  id  quod  adnotatione  Lira  coLfrehen. 


le  père   foit  préfère  a  eUe     néanmoins  on  a  Jumeji,  volumusUberan ,  dnl.  d.^.CeLour, 

donne  cela  a  la  grande  affedion  que  la  veuve  a  quoi  en  la  Loi  Aut/ada  16.  §.  Èventus  8  ff  De 

&  doit  avoir  pour  fon   défunt  mari ,  qui  fur-  j^œnis  ,  il  ell  dit  ,  qu'en  la  punmon  des  crt^, 

monte  même  celle  du  père.  Et  bien  que  la  veuve  d  faut  examiner  événement,  quoiqudnvan 

m  les  enfans  du  meurtri  ne  fe  foient  pas  rendus  point  eu  de  mauvais  conÇeii  pour  le  punir  vlus 

parties      m  conçu  contre  le  meurtrier,  néan-  ^oi.cm.nr.  Et  pour  la  même  faifon  Dieu  ancien- 

moins  le  Juge  ne  laiffe  pasde  leur  adjuger  iur  nement  avoit  étabU  des  villes  deréfuge  pour  les 

es  biens  du  meurtrier  certaine  fomme  de  deniers  meurtrières  qui  avoient  meurtri  quelqu'un  par 

pour  leurs  dommages  ÔC  intérêts  ;  comme  il  a  cas  fortuit ,  Exod.  chapnre  zi.verf.  13.  Nomb. 

ete  juge   au  Parlement  de  Pans  par  divers  Ar-  chap.  J5.  v,rf.  ii.  Deuter.  chap.  ig.  verf.Tti 

rets,  notamment  es  années  1559-  ^  1564.  Pa-  Jofi^é  ,  chap.  z.  verf.  z            f    J   y<^J-^-c^ 

pon  ,  audit  livre  Z4.  tu.  i.  art.  5  Secundo.  Le  père  qui  ayant  furpris  fa  fille 

dn^'rtT  ^''  ^'''  ^r''  ^  ^''i''  °."  ^^"""^     ^"  ^^"^^^^^  ^  ^"  crimeVgS  danf  S  maifon 
du  défunt  lui  étant  également  proches ,  font  ad-     ou  dans  celle  de  fon  gendïe  ,   a  tué  fa  filT^  & 

mis  conjointement  en  cette  accufation  ,  chacun  l'adultère  ,   n'en  eft  pas  pun,  par  le  Droit  Ro 

pour  fon  intérêt ,  Boèr.  dul.^  decif.  izo   in  fin.  main  ,  Z.^.  Patri  zohe.^zi.  Iz.  23   &z4ff 

Quarto.  Si  un  Moine  a  cte  occis ,  fon  père  Adlhg.  fui.  de  adult.  bien  qu'audit  cafle  nr^i 

ou  Ton  frère  &  le  Monaflere  ,  font  auiîî  admis  en  foft  puni ,  diB.  le^.  zz^  in  fin.  Tdeàl^Z 

BoTZTil'f  ^r^f''''  ^'  *^"j'^'^^  '  P-^r^,nonmarito,  mulierem & oLm adulTuZ 

Iwz       i/'.  ^  ;    /Z       r'^'°R'  '^^fi'^''"'^'  permijjum  eft  ocadcre  ,  qubd  plerumque  pietas 

liv.  Z4.nt.  z  art.  5.  Mais  fi  un  Religieux  ayant  paterni  nominis  confilmmpro  liberis  dvitUœte^ 

ete  occis    fon  frère  en  a  fait  la  pourfuite,  il  n'a  terum  mariti  calor  &  zmpetus  facile  deccrnentis 

pas  droit  de  répéter  les  frais- d'icelle  de  l'Abbé  fidt  refrenandus ,  diH.  iJ.  zz'mfin 

ou  Prieur,  commei  a  éte^jugé  au  Parlement  de  Et  le  père  n'avoir  pas^e  pouvoirs'il  avoitfur- 

Paris ,  le  ii  Novembre  i6or  Servin,  enjes  Plai-  pris  fa  fille  ailleurs  que  dans  fa  maifon  ou  celle 

doyers    toni.  i.  chap.  1 5.  ^Chcnn,  cent,  i.queft.  de  fongendre,  leg.  Quod  ait  Z3.§.  Ouare  z    iT 

tatiscaufa   Argum.  kg  Cumhis  J2.  ^.Mulierz  Legijlator  quod  in  domum  patris  Lut  maritiaufa 

ff.  De  condici.  indeb.  ou  il  efl  dit  :  Quod  muherfi  jueru  filia  adulterum  inducere    dicl  S    z 

m  eu  opinionefit,  ut  credatfepro  dote ohUgatam ,  De  plus ,  le  père  n'étoit  pas  impuni  s'd  n'avoit 

quidquiddotis nomme dederu,  non repetn.fublatâ  tué  que  l'homme  adultère  ,  &  non  la  fille  -  car 

enim  jaLla  opimone-     relinquvur  pietatis  caufd  ,  pour  être  impuni  il  falloir  qu'il  le<=  tuâttous  deux 
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exigu ,  &feveruatem  requirit ,  ciici.  leg.  ,92.  Mais  ont  pris  de  nuit  dans  les  champs  d'autrui ,  où  ils 

aujourd'hui  dans  ce  Royaume  tel  père  fcroit  puni  étoient  entrés  à  dellein  de  les   ravager,  ou-qui 

s'il  n'avoit  obtenu  Lettres  de  grâce  ,  lefquelles  tuent  les  voleurs  qui  drclFent  des  embûches  aux 

il  obtient  facilement.  paflans  en  plein  chemin ,  ne  font  point  punis  , 

Tertio.  L'homicide  fait  à  la  chaude  colère  mais  il  leur  eft  permis  de  ce  faire ,  leg.  haque  4. 

&in  rixd  ,  doit  être  puni  plus  doucement  que  ff.  Ad  leg.  Aquil.  6*  leg.  i.  Cod.  Quando  ticeat 

celui  qui  a  été  commis  de  propos  délibéré  ,  leg.  unicuique fine  judice fe  vindicnre  ;  melius  enim  efl 

l.  §.  Dh'us  3.  ff.  Ad  leg.  Cornel.  de  ficar.  Lenieri-  occurrere  in  tempore ,  quàm poji exitum  vindicare , 

dam  pcznam  ejus  qui  in  fixa ,  cafu  magis  quàm  vo-  leg.  i.  (y  leg.  5.  Cod.  Ad  leg.  Cornel.  defu  ar  Ad~ 

luntate  homicidium  admifit  ,   dici.  §.  J.  On  ap-  verfus periculum  naturalis  ratio  permittit  le  defen- 

pelle  homicide  fait  de  propos  délibéré,  meurtre  dere  :  itaque  fi  latronem  infidiantem  mihi  occi- 

de  guet-à-pens ,  c'eft-à-dire  ,  fait  par  délibéra-  dero  ,  fecurus  ero  ,  diâ.  leg.  Itaque  4.  ff.  Ad  leg. 

tion  préméditée  ,  Scde  là  guet-à-penfé,  ÔCl'au-  Aquil.  Defenfor  propria  Jalutis  in  nulle  peccaffu 

treeîtqualiiié  amplement  AornicKifÉ?.  videtur  ,  leg.   3.  Cod.  Ad  le^.  Cornel.  de  ficar. 

Quarto.  Parce  qu'es  crimes  on  regarde  la  Nbciurnum  fi^rem  quoquo  modo  interficere  ticet  , 
volonté  ,  6c  non  l'événement  ,  leg.  Divus  Ha-  diurnum  verà ,  fit  fe  defenderit.  Et  ratio  dociis  ,  & 
drianm  14.  ff.  Ad  leg.  Cornel.  de  ficar.  In  malefi-  necejjltas  Barbaris  ,  &  mos  gentibus  ,  &  feris  na- 
dis  voliintas  fpeciatur ,  non  exitus  ,  dici.  leg.  14.  tura  ipfa  prœfcripfit ,  ut  omnem  femper  vim  quâ- 
celui  qui  a  donné  charge  à  un  homme  de  blelIcT  cumque  ope  poffent  à  corpore  ,  à  capite  ,  à  vitâ 
quelqu'un ,  avec  prohibition  exprelfe  de  le  tuer ,  fuâ  propulfarent  ;  efi  enim  non  fcripta ,  jed  nata. 
n'eft  pas  puni  comme  meurtrier,  quoique  l'hom-  lex,  quam  non  didicimus ,  accepimus  ,  îegimus  , 
me  foit  mort  de  la  bleffure  qui  lui  a  été  faite  par  le  verùm  ex  naturd  ipfâ  arripuimus ,  haiifiimus  ,  ex- 
mandataire  ,  Fachin. //^.  i.  cap.  36.  prejjlmus  ;  ad  quam  non  docii ,  fed  facîi  ,   non 

Et  n'obfte  le  chapitre  L  qui  mandat  3.  de  ho-  injtituti  ,  fed  imbuti  fumus  ;  ut  fi  vita  nofira  in 

micid.  in  6.  carbien  qu'il  foit  dit  audit  chapitre  ,  aliquas  infidias  ,  fi  in  vim ,  in  tela  aut  latronum  , 

que  tel  mandant  eil  en  faute  ,  en  tant  qu'il  pou-  aut  inimicorum  incidijfet ,  omnis  honefia  ratio  ef 

vo"t  prévoir  la  mort  future  de  tel  blelIé ,  &C  qu'à  /t?f  expediendcc  falutis ,  Ciceropro  Milone.  Quid 

cette  occalion  il  encoure  l'irrégularité  ;  néan-  comitatus  nofiri  ;  quid  gladii  volant?  quoshabere 

moins  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il   doive  être  puni  certè  non  liceret ,  fi  uti  illis  nullo  pacîo  liceret  fi, 

comme  meurtrier.  ""  Hlis  nullo  paclo  liceret ,  Cicer.  ibidem. 

Et  la  nourrice  qui  par  fa  faute  a  fuffoqué  l'en-  Octavo.  Il  eft  permis  à  un  chacun ,  fans  au- 
fant  qu'elle  nourrilfoit ,  n'elt  pas  punie  de  mort ,  torité  du  Juge ,  de  faifir  les  foldats  qui  abandon- 
mais  d'une  peine  plus  légère  ;  ainfi  par  h  rrêt  du  nent  l'armée ,  &C  s'ils  veulent  fe  défendre ,  on  les 
Parlement  de  Touloufe  ,  du  dernier  Février  ^eut  tuer  ,  leg.  idtim.  Cod.  Quando  lie.  unie,  f ne 
1566.  une  telle  nourrice  fut  pour  tel  fait  con-  jud.fevind.  Cunciietenimadverfus  latrones publi- 
damnée  à  faire  amende  honorable  devant  la  cos,defertorefquemilitix ,  jus fibifciantpro quiets 
maifon  du  père  de  l'enfant ,  au  fouet ,  &  bannie  communi  exercendâ ,  publicx  ultionis  indultum. 
pour  cinq  ans  de  ladite  ville  de  Touloufe ,  où  le  N  o  n  o.  Lorfque  le  meurtri  n'avoit  pas  été 
fait  avoir  été  commis  ;  défenfes  à  elle  faites  de  bleffé  mortellement ,  bien  qu'après ,  faute  d'ap- 
plusprendrechargedenourrirdesenfansàmam-  pareil  ou  autrement ,  il  foit  mort ,  celui  qui  l'a 
melle  ,  Charond.  enfes  Rcponfes ,  liv.  3.  ch.  11.  tué  n'en  eft  pas  puni  comme  meurtrier,  leg.  Qui 

QuiNTO.  Le  meurtre  commis  par  un  furieux  occidit  30.  §.  ult.  ff.  Ad  leg.  Aquil.  Si  vulneratus 

n'elr  pas  puni ,  non  plus  que  celui  qui  eft  com-  fuerit  fervus  non  mortifère  ,   negligentiu   autem 

mis  par  un  enfant,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus.  perierit ,  de  vulnerato  aciio  erit ,  non  de  occijo  , 

Sexto.- Les  Sergens  qui  ayant  commiflion  dicî.§.idt.Nunquamexpofifaciocrefcitprcvteriti 

d'un  Magiftrat  de  mener  quelqu'un  en  prifon,  à  delicii  œftimatio  ,  leg.  Omnis  hxreditas  i8o.  §. 

caufs  de  la  rédftance  faite  par  lui ,  l'ont  tué  ,  ne  Nunquam ,  un.  ff.  De  diverf  regul.  jur.  Or  fi  le 

font  pas  tenus  de  ce  meurtre ,  i'i  autrement  ils  ne  bleilé  a  vécu  quarante  jours  après  fa  blelîùre,  il 

fepouvoienr  pas  garantir  de  la  mort,  Boër.d'ifc//:  n'eft  pas  eftimé  mort  d'icelle  ,  Boërius,  decif. 

1JQ.  num.  6.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  titre  3^3-  num.  11.  &  feqq.  6c  Faber  ,  in  fuo  Codice  , 

des  Huijjizrs  7.  art.  w.  &. Fachin.  lib.  ,9.  cap.  73.  lib.  4-  tit.  de  tefnbus  15.  defin.  ult.  parce  que  les 

{•awzniïe  chap.  unique ,  dehomicid.  in  Clément.  U  Médecins  eftiment  que  lorfque  la  blefliire  eft 

en  f^roit  autrement  s'ils  fe  pouvoicnt  garantir  mortelle ,  le  blelfé  ne  peut  vivre  un  fi  long-temps, 

fans  le  mer,Fci'ponti.Fach.ïn.ibid.&dia.lib.  9.  *  Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  rendu  en 

cap.  74.  la  Tournelle,  le  19  Janvier  1652.  celui  qui  avoir 

Septimo.  Ceux  qui  ont  tué  les  voleurs  qu'ils  bleffé  n'a  été  condamne  qu'en  des  peines  pécu- 
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exigit ,  &feveruatem  requirit ,  dici.  leg.  ,92.  Mais  ont  pris  de  nuit  dans  les  champs  d'autrui ,  où  ils 

aujourd'hui  dans  ce  Royaume  tel  père  feroit  puni  étoient  entrés  à  dellein  de  les   ravager,  ou-qui 

s'il  n'avoit  obtenu  Lettres  de  grâce  ,  lefquelles  tuent  les  voleurs  qui  drclFent  des  embûches  aux 

il  obtient  facilement.  paflans  en  plein  chemin ,  ne  font  point  punis  , 

Tertio.  L'homicide  fait  à  la  chaude  colère  mais  il  leur  efl:  permis  de  ce  faire ,  leg.  haque  4. 

&in  rixd  ,  doit  être  puni  plus  doucement  que  ff.  Ad  leg.  Aqud.  6*  leg.  i.  Cod.  Quàndo  ticeat 

celui  qui  a  été  commis  de  propos  délibéré  ,  leg.  unicuique fne  judice fe  vindicnre  ;  nielius  enim  efl 

l.  §.  Dh'us  3.  ff.  Ad  leg.  Cornel.  de  ficar.  Lenien-  occitrrere  in  tempore ,  quàm pojl exitiim  vindicare , 

dam  pcsnam  ejus  qui  in  fixa ,  cafu  magis  quàm  vo-  leg.  i.  6-  leg.  5.  Cod.  Ad  leg.  Cornel.  defu  ar  Ad- 

liintate  homicidium  admifit  ,   dici.  §.  J.  On  ap-  verfus periculum  naturalis  ratio  permittit  te  defen- 

pelle  homicide  fait  de  propos  délibéré,  meurtre  dere  :  itaque  fi  latronem  infidiantem  mihi  occi- 

de  guet-à-pens ,  c'eft-à-dire  ,  fait  par  délibéra-  dero  ,  fecurus  ero  ,  dicl.  leg.  Itaque  4.  ff.  Ad  leg. 

tion  préméditée  ,  Scde  là  guet-à-penfé,  ôcTau-  Aquil.  Defenfor  propriajalutis  in  nulle  peccaffu 

tree!t:qualiliéfimplementAomia..ifi?.  videtur  ,  leg.   3.  Cod.  Ad  le^.  Cornel.  de  ficar. 

Quarto.  Parce  qu'es  crimes  on  regarde  la  Nbciurnum  furem  quoquo  modo  interficere  ticet  , 
volonté  ,  6c  non  l'événement  ,  leg.  Divus  Ha-  diurnum  verà ,  fi  je  defenderit.  Et  ratio  dociis  ,  & 
driamis  14.  ff.  Ad  leg.  Cornel.  de  ficar.  In  malefi-  necejjltas  Barbaris  ,  &  mos  gentibiis  ,  &  feris  na- 
dis  voliintas  fpeciatur ,  non  exitus  ,  dicl.  leg.  14.  tura  ipfa  prœfcripfit ,  ut  omnem  femper  vim  quâ~ 
celui  qui  a  donné  charge  à  un  homme  de  blelî'eT  cumque  ope  poffent  à  corpore  ,  à  capite  ,  à  vitâ 
quelqu'un ,  avec  prohibition  exprelfe  de  le  tuer ,  fuâ  propulfarent  ;  ejl  enim  non  fcripta ,  jed  nata. 
n'eft  pas  puni  comme  meurtrier,  quoique  l'hom-  lex,  quam  non  didicimus ,  accepimus  ,  îegimus  , 
me  foit  mort  de  la  bleffure  qui  lui  a  été  faite  par  le  veràm  ex  naturâ  ipfâ  arripuimus ,  haufimus  ,  ex- 
mandataire  ,  Fachin. /zi?.  i.  cap.  36.  prejjlmus  ;  ad  quam  non  docii ,  fed  facîi  ,  non 

Et  n'obfte  le  chapitre  L  qui  mandat  3.  de  ho-  mjtituti  ,  fed  imbuti  fumus  ;  ut  fi  vita  nofira  m 

micid.  in  6.  carbien  qu'il  foit  dit  audit  chapitre  ,  aliquas  infidias  ,  fi  in  vim ,  in  tela  aut  latronum  , 

que  tel  mandant  eil  en  faute  ,  en  tant  qu'il  pou-  aut  inimicorum  incidijjet ,  omnis  honefia  ratio  ef- 

vo"t  prévoir  la  mort  future  de  tel  blelTé ,  &C  qu'à  fit  expediendcc  falutis ,  Ciceropro  Milone.  Quid 

cette  occalion  il  encoure  l'irrégularité  ;  néan-  comitatus  nofiri  ;  quid  gladii  volunt?  quoshabere 

moins  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il   doive  être  puni  certè  non  liceret ,  fi  uti  illis  nullo  pacîo  liceret  fi, 

comme  meurtrier.  ""  dits  nullo  paclo  liceret ,  Cicer.  ibidem. 

Et  la  nourrice  qui  par  fa  faute  a  fuffoqué  l'en-  Octavo.  Il  efl  permis  à  un  chacun ,  fans  au- 
fant  qu'elle  nourrilfoit ,  n'eit  pas  punie  de  mort ,  torité  du  Juge ,  de  faifir  les  foldats  qui  abandon- 
mais  d'une  peine  plus  légère  ;  ainfi  par  A  rrêt  du  nent  l'armée ,  &C  s'ils  veulent  fe  défendre ,  on  les 
Parlement  de  Touloufe  ,  du  dernier  Février  TpQuiiutx  ,  leg.  ultim.  Cod.  Quando  lie.  unie,  fine 
i$66.  une  telle  nourrice  fut  pour  tel  fait  con-  jud.fivind.  Cunciietenimadverfus  latrones publi- 
damnée  à  faire  amende  honorable  devant  la  cas, de firtorefque militix ,  jus fibifciantpro quiets 
maifon  du  père  de  l'enfant ,  au  fouet ,  &  bannie  communi  exercendâ ,  publier  ultionis  indultum. 
pour  cinq  ans  de  ladite  ville  de  Touloufe ,  où  le  N  o  n  o.  Lorfque  le  meurtri  n'avoit  pas  été 
fait  avoir  été  commis  ;  défenfes  à  elle  faites  de  bleffé  mortellement ,  bien  qu'après ,  faute  d'ap- 
plusprendrechargedenourrirdesenfansàmam-  pareil  ou  autrement ,  il  foit  mort ,  celui  qui  l'a 
melle  ,  Charond.  en  fis  Rcponfis ,  liv.  3.  ch.  11.  tué  n'en  efl  pas  puni  comme  meurtrier,  leg.  Qui 

QuiNTO.  Le  meurtre  commis  par  un  furieux  occidit  30.  §.  ult.  ff.  Ad  leg.  Aquil.  Si  vulneratus 

n'eit  pas  puni ,  non  plus  que  celui  qui  eft  com-  fuerit  firvus  non  mortifirè  ,   negligentiu   autem 

mis  par  un  enfant,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus.  perierit ,  de  vulnerato  aciio  erit ,  non  de  occijo  , 

Sexto.- Les  Sergcns  qui  ayant  commifTion  dicî.§.iilt.Nunquamexpofifaciocrefcitprcvteriti 

d'un  Magiftrat  de  mener  quelqu'un  en  prifon,  à  delicii  œftimatio  ,  leg.  Omnis  hxreditas  iSo.  §. 

caufs  de  la  rédllance  faite  par  lui ,  l'ont  tué  ,  ne  Nunquam,  un.  ff.  De  diverf.  regid.  jur.  Or  fi  le 

font  pas  tenus  de  ce  meurtre ,  fi  autrement  ils  ne  bleilé  a  vécu  quarante  jours  après  fa  blelîure,  il 

fepouvoienr  pas  garantir  de  la  mort,  Boër.d'ifc//:  n'ell  pas  eflimé  mort  d'icelle  ,  Boërius,  decif. 

lyo.  num.  6.  Papon  ,  en  fis  Arrêts  ,  Uv.  6.  titre  3^3-  num.  11.  &  fiqq.  6c  Faber  ,  in  fuo  Codice  , 

des  HuijTizrs  7.  art.  w.  &. Fachin.  lib.  ,9.  cap.  73.  lib.  4-  tit.  de  tefiîbus  15.  defin.  ult.  parce  que  les 

{•awznUe  chap.  unique ,  dehomicid.  in  Clément.  l\  Médecins  efliment  que  lorfque  la  blefTure  efl 

en  feroit  autrement  s'ils  fe  pouvoicnt  garantir  mortelle ,  le  blelfé  ne  peut  vivre  un  (i  long-temps, 

fans  le  tuer,  Papon &. Fachin. f^iW.  6- ^ic7./z^.  5.  *  Ainfz  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  rendu  en 

cap.  74.  la  Tournelle ,  le  19  Janvier  1652.  celui  qui  avoir 

Septimo.  Ceux  qui  ont  tué  les  voleurs  qu'ils  bleffé  n'a  été  condamne  qu'en  des  peines  pécu- 
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uiaires ,  Boniface ,  tom.  z.  part.  3.  liv.  i.  ch.  ig.]        *  Les  Dotteurs  tiennent  auffi  que  quand  l'effst 
Dec I MO.  Si  celui  qui  élDranchant  un  arbre,  a    del'avortementne  s'ellpas  enfui vi,  ÔCque  non- 
laiiTé  choir  une  branche  fur  un  palîanr ,  qui  l'ait    ob/lant  la  potion  l'enfant  clt  né  vivant ,  &  qu'il 
tué  ou  bleffé  ;  (i  au  lieu  où  ladite  branche  eft    a  furvécu  pendant  quelque  peu  de  tems  ,  celui 
chute  ,  il  n'y  avoit  point  de  chemin ,  ni  public    qui  a  donné  la  potion ,  &  celle  qui  l'a  prife ,  font 
ni  particulier,  celui  qui  cbranchoit  l'arbre  n'eft    punis ,  mais  non  pas  du  dernier  fupplice  ;  parce 
pas  refponfablo  du  dommage  fait  audit  palîant,    que  la  Loi  Si  quis aliqmd 3'S .  §.  Qui abortionis s. 
encore  qu'en  lailfant  choir  la  branche  il  n'ait  pas    ff.  De  pa:nis  ,  dit ,  Si  pcrierit  partiis. 
crié  qu'on  prît  garde ,  leg.  Si  putator  31.  ff.  Ad        Quelques  Dofteurs  tiennent  que  le  fruit  prend 
leg.  Aqiiil.  Càmdivinare  non  potucrit ,  anpereum    vie  le  trentième  ou  tout  au  plus  le  trente-cinquie- 
lociim  aliquis  tranfiturus  fit ,  dia.  leg.  31.  Seule-    me  jour  après  qu'il  a  été  conçu;d'aurres  penfent, 
ment  il  en  eft  tenu  fi  ayant  vu  lepaffantaud.lieu,    MvaatïaGloiQ  ,difL^.inpnnc.inverb.40.  qui 
il  a  néanmoins  laifféchoifir  ladite  branche,  diâ.    eilfuiviepar  Abbas,  incap.  Si  aliquis  20.  in  fin. 
leg.  31.  ou  bien  li  là  il  y  avoit  un  chemin  public  ou    Extr.  Dehomicid.  que  le  fœtus  maiculin  eft  animé 
particulier, ôcqu'iln'ait  pas  criéqu'onprîtgarde,    le  quarantième  jour  ,  &  que  le  féminin  nel'eft 
dia.  leg.  31.  ou  bien  s'il  a  véritablement  crié    que  le  quatre-vingtième  jour  ;&  Bartole  eltd'a- 
qu'on  prit  garde  ,  mais  en  tems  qu'on  ne  pou-    vis  que  c'eft  le  quarantième  jourpour  les  mâles , 
voit  pas  éviter  le  danger ,  dia.  leg.  31.  Se  le  foixantieme  pour  les  femelles  ;  cependant  il 

Undkcimo.  Celui  qui  a  bleiTé  une  femme  en-    convient  de  bonne  foi,  qu'il  fautlailfer  ces  chofes 
ceinte  n'eii:  pas  puni  de  mort  Ci  le  part  n'étoit    àdifcuter  aux  NaturalHtes. 
pas  encore  animé  ,   mais  feulement  en  amende        Parmi  nous  l'avortementprocuré,  foitavant , 
pécuniaire  ,  Exod.  cap.  11.  verfi  zz.  Can.  Quod    foit  après  l'animation  ,   a  toujours  été  regardé 
vero  8.  cauf.  32.  qiucfi.  z.  comme  un  crime  horrible,  foit  à  caufe  de  l'incer- 

Ouhla  mère  mêmepour  faire  perdre  fon part ,    titude  qu'il  y  a  de  fixer  précifément  le  tems  dans 
a  pris  quelque  breuvage ,  elle  fera  condamnée  au    lequel  le  fruit  devient  animé  ,  ce  qui  fe  trouve  fo- 
banniiîement ,  leg.  Divus  4.  ff.  De  extraord.  cri-    lidement  établi  parmi  les  œuvres  de  Guy  Parin  , 
min.  &  leg.  Si  mulierem  8.  ff.  Ad  leg.  Cornd.  de    célèbre  Médecin ,  dans  la  réponfe  à  une  queftiorî 
ficar.  que  h  ledit  part  étoit  animé ,  il  fera  puni  de    qui  lui  fut  faite  à  ce  fujet  par  M.  le  Premier  Pré- 
mort, Exod.  cap.  zi.verf.  23.  &  Can.  Moyfes  g.     fident  de  Lamoignon ,  foit  parce  que,  comme  dit 
gauf.  3Z.  quœfi.  z.  c'eft  pourquoi  au  chap.  Sicut    Tertullien ,  Apologet.cap.c,.  Vuneiïhomicidium, 
zo.Extr.  De  homicid.  volant,  il  eft  dit ,  que  le  Pré-     &  l'autre  eft  komicidiifefiinatw  :  ÔC  comme  dit 
tre  qui  a  donné  heu  à  l'avortement  de  la  femme,  ne    encore  Laftance ,  lib.  6.  Infiit.  Nec  refert  natam 
peut  plus  exercer  (a  charge  fi  le  part  étoit  animé  ,     quis  eripiat  animam  ,  aut  nafcentem  difturbet. 
mais  bien  s'd  ne  l'etoit  pas  encore;  à  caufe  qu'au         Cependant  quoique  l'avortement  procuré  foit 
premier  cas  il  étoit  homicide ,  6c  non  au  fécond,    un  crime  horrible  ,  foit  avant ,  foit  après  l'ani- 
Or  leparteftpréfumé  animé  après  les  quarante    mation  ,   néanmoins  pour  infliger  le  genre  de 
jours  de  la  conception,  Accurf.  indiEL  leg.  Di-    peine  corporelle  ,  l'on  voit  ,  comme  on  l'a  ci- 
VUS4.  ff.  De  extraord.  crimin.  d'où  il  appert  que    devant  obfervé ,  que  les  Loix  &  les  Canons  ont 
rame  ne  procède  pas  de  l'homme ,  c'eft-à-dire  ,    fait  la  diftinôion  inter  fœtum  animatum  &  inani- 
de  la  lemence  de  l'homme  ,  mais  de  Dieu  ;  car    matum,  ayant  voulu  qu'au  premier  cas  la  mère 
autrement  le  part  feroit  toujours  animé  ;  c'eft    fût  punie  plus  rigoureufement  qu'au  fécond  cas 
pourquoi  il  eft  dit  que  Dieu  forme  l'efprit  de        Mais  fuivant  notre  Jurifprudence  françoife 
l'homme  au  milieu  d'icelui  ,  Zachar.  cap.   iz.    il  paroît  qu'on  ne  peut  pas  s'empêcher  de  pro- 
verf.  i.  &  que  le  corps  de  l'homme  retourne  en    noncer  la  peine  de  mort  en  l'un  &  l'autre  cas 
poudre  d'où  il  eft  venu  ,  8c  l'efprit  retourne  à    à  caufe  de  l'Ordonnance  de  Henri  IL  de  l'an 
Dieu  qui  l'a  donné,  Ecclefîaftes,  cap.  iz. verfi/.     1556.  conçue  en  ces  termes. 
Et  lorfqu'Eve  fut  amenée  à  Adam  ,  il  dit  bien  ,        »  Parce  que  plufieurs  femmes  ayant  conçu  en- 


tion  d  Adam ,  il  eft  dit  que  Dieu  forma  l'hom.me  »  fans  en  rien  découvrir  ÔC  déclarer  •  8c  advenant 

de  la  terre ,  8c  qu'après  il  fouffla  fur  fa  face  un  «  le  tems  de  leur  part  8c  délivrance  de  leurfruit , 

louftle  de  vie ,  8c  que  1  homme  fut  fait  une  ame  noccultement  s'en  délivrent,  puis  les  fuffoquent 

vivante,  Oenef.  cap.  z  verfi  7.  8c  ainfi  le  corps  nmeurtrilfent,  8c  autrement  fupprimen?,  fans 

d  Adam  fut  bien  pris  de  la  terre,  mais  fon  ame  «leur  avoir  fait  départir  le  Sacrement  de  Bap- 

Tuit  du  fouffle  de  Dieu.  '  «terne;  cefait,les  jettent  enlieuxfecrets  Sci^a. 
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uiaires ,  Boniface ,  tom.  z.  part.  3.  liv.  i.  ch.  ic,.]        *  Les  Dodteurs  tiennent  aufH  que  quand  l'effet 
Decimo.  Si  celui  qui  ébranchant  un  arbre,  a    del'avortementne  s'ellpas  enfuivi,  ÔCque  non- 
laiiTé  choir  une  brandie  fur  un  pallant ,  qui  l'ait    obllant  la  potion  l'enfant  clt  né  vivant ,  &  qu'il 
tué  ou  bleffé  ;  (i  au  lieu  où  ladite  branche  eft    a  furvécu  pendant  quelque  peu  de  tems  ,  celui 
chute  ,  il  n'y  avoit  point  de  chemin ,  ni  public    qui  a  donné  la  potion ,  &  celle  qui  l'a  prife ,  font 
ni  particulier,  celui  qui  cbranchoit  l'arbre  n'eft    punis ,  mais  non  pas  du  dernier  fupplice  ;  parce 
pas  refponfablc  du  dommage  fait  audit  palîant,    que  la  Loi  Si  quis aliqmd 3H .  §.  Qui aborûonis s. 
encore  qu'en  lailfant  choir  la  branche  il  n'ait  pas    ff.  De  pa:nis  ,  dit ,  Si  pcrierit  partus. 
crié  qu'on  prît  garde ,  leg.  Si  putator  31.  ff.  Ad        Quelques  Dofteurs  tiennent  que  le  fruit  prend 
leg.  Aqiiil.  Càmdivinare  non  potucrit ,  anpereum    vie  le  trentième  ou  tout  au  plus  le  trente-cinquie- 
lociim  aliquis  tranfiturus  fit ,  diH.  leg.  31.  Seule-    me  jour  après  qu'il  a  été  conçu;d'aurres  penfent, 
ment  il  en  eft  tenu  fi  ayant  vu  lepalfantaud.lieu,    MvaatïaGloiQ ,  difL^.inpnnc.inverb.40.  qui 
il  a  néanmoins  laifféchoifir  ladite  branche,  diâ.    cilfuiviepar  Abbas,  incap.  Si  aliquis  20.  in  fin. 
leg.  31.  ou  bien  li  là  il  y  avoit  un  chemin  public  ou    Extr.  Dehomicid.  que  le  fœtus  maiculin  eft  animé 
particulier, ôcqu'iln'ait  pas  criéqu'onprîtgarde,    le  quarantième  jour  ,  &  que  le  féminin  nel'eft 
dia.  leg.  31.  ou  bien  s'il  a  véritablement  crié    que  le  quatre-vingtième  jour  ;&  Bartole  eftd'a- 
qu'on  prit  garde  ,  mais  en  tems  qu'on  ne  pou-    vis  que  c'ell  le  quarantième  jour  pour  les  mâles , 
voit  pas  éviter  le  danger ,  dia.  leg.  31.  &  le  foixantieme  pour  les  femelles  ;  cependant  il 

Undkcimo.  Celui  qui  a  blelTé  une  femme  en-    convient  de  bonne  foi,  qu'il  fautlailfer  ces  chofes 
ceinte  n'elt  pas  puni  de  mort  Ci  le  part  n'étoit    àdifcuter  aux  Naturaliftes. 
pas  encore  animé  ,   mais  feulement  en  amende        Parmi  nous  l'avortementprocuré,  foitavant , 
pécuniaire  ,  Exod.  cap.  11.  verfi  zz.  Can.  Quod    foit  après  l'animation  ,   a  toujours  été  regardé 
vero  8.  cauf.  32.  quœfi.  z.  comme  un  crime  horrible,  foit  à  caufe  de  l'incer- 

Ouhla  mère  mêmepour  faire  perdre  fon  part,    titude  qu'il  y  a  de  fixer  précifément  le  tems  dans 
a  pris  quelque  breuvage ,  elle  fera  condamnée  au    lequel  le  fruit  devient  animé  ,  ce  qui  fe  trouve  fo- 
banniiîement ,  leg.  Divus  4.  ff.  De  extraord.  cri-    lidement  établi  parmi  les  œuvres  de  Guy  Patin  , 
min.  &  leg.  Si  muherem  8.  ff.  Ad  leg.  Cornd.  de    célèbre  Médecin ,  dans  la  réponfe  à  une  queftiorî 
ficar.  que  h  ledit  part  étoit  animé ,  il  fera  puni  de    qui  lui  fut  faite  à  ce  fujet  par  M.  le  Premier  Pré- 
mort, Exod.  cap.  zi.verf.  23.  &  Can.  Moyfes  g.     iident  de  Lamoignon ,  foit  parce  que,  comme  dit 
gauf.  3Z.  quœfi.  z.  c'eft  pourquoi  au  chap.  Sicut    Tertulliea ,  Apologet.cap.g.Vuaelï hojnicidium, 
zo.Extr.  De  homicid.  volunt.  il  eft  dit ,  que  le  Pré-     Se  l'autre  eft  komicidiifefiinatio  :  &  comme  dit 
tre  qui  a  donné  heu  à  l'avortement  de  la  femme,  ne    encore  Laftance ,  lib.  6.  Infiit.  Nec  refert  natam 
peut  plus  exercer  (a  charge  fi  le  part  étoit  animé  ,     quis  eripiat  animam  ,  aut  naficentem  difturbet. 
mais  bien  s'd  ne  l'etoit  pas  encore;  à  caufe  qu'au         Cependant  quoique  l'avortement  procuré  foit 
premier  cas  il  étoit  homicide ,  6c  non  au  fécond,    un  crime  horrible  ,  foit  avant ,  foit  après  l'ani- 
Or  leparteftpréfumé  animé  après  les  quarante    mation  ,   néanmoins  pour  infliger  le  genre  de 
jours  de  la  conception,  Accurf.  in  dut.  leg.  Di-    peine  corporelle  ,  l'on  voit  ,  comme  on  l'a  ci- 
VUS4.  ff.  De  extraord.  crimin.  d'où  il  appert  que    devant  obfervé ,  que  les  Loix  &  les  Canons  ont 
rame  ne  procède  pas  de  l'homme ,  c'eft-à-dire  ,    fait  la  diftinaion  inter  fœtum  animatum  &  inani- 
de  la  iemence  de  l'homme  ,  mais  de  Dieu  ;  car    matum,  ayant  voulu  qu'au  premier  cas  la  mère 
autrement  le  part  feroit  toujours  animé  ;  c'eft    fût  punie  plus  rigoureufement  qu'au  fécond  cas 
pourquoi  il  eft  dit  que  Dieu  forme  l'efprit  de        Mais  fuivant  notre  Jurifprudence  françoife 
l'homme  au  milieu  d'icelui  ,  Zachar.  cap.   iz.    il  paroît  qu'on  ne  peut  pas  s'empêcher  de  pro- 
verfi  i.  &  que  le  corps  de  l'homme  retourne  en    noncer  la  peine  de  mort  en  l'un  &  l'autre  cas 
poudre  d'où  il  eft  venu  ,  8c  l'efprit  retourne  à    à  caufe  de  l'Ordonnance  de  Henri  IL  de  l'an 
Dieu  qui  l'a  donné,  Ecclefîaftes,  cap.  iz. verfi/.     1556.  conçue  en  ces  termes. 
Et  lorfqu'Eve  fut  amenée  à  Adam  ,  il  dit  bien  ,        »  Parce  que  plufieurs  femmes  ayant  conçu  en- 
Celle-ct  eft  os  de  mes  os  ,  &  chair  de  ma  chair  ,    »fans  par  moyens  déshonnêtes  ou  autrement 
Genef.  cap.  z.  verf.  Z3.  mais  il  ne  dit  pas ,  c'eft    »  perfuadées  par  mauvais  vouloir  &  confeil    dé- 
Lamedemoname.ht^xxanàû  eft  parlé  de  la  créa-    wguifent,  occultent  8c  cachent  leurs  eroileftes 
tion  d  Adam ,  il  eft  dit  que  Dieu  forma  l'hom.me    »  fans  en  rien  découvrir  ÔC  déclarer  •  8c  advenant 
de  la  terre ,  8c  qu'après  il  fouffla  fur  fa  face  un    w  le  tems  de  leur  part  8c  délivrance  de  leurfruit , 
louftle  de  vie ,  8c  que  1  homme  fut  fait  une  ame    noccultement  s'en  délivrent,  puis  les  fuffoquent 
vivante,  Oenef.  cap.  z  verf.  7.  8c  ainfi  le  corps    «meurtrilfent,  8c  autrement  fupprimen?,  fans 
d  Adam  fut  bien  pris  de  la  terre,  mais  fon  ame    )>Ieur  avoir  fait  départir  le  Sacrement  de  Bap- 
Tuit  du  fouffle  de  Dieu.  '  «terne;  cefait,les  jettent  enlieuxfecrets  Scim. 
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«mondes ,  ou  enfoiroyent  en  terre  profane ,  les  quarantième  jour  de  la  conception ,  s'appellent 
»  privant  par  tel  moyen  de  la  fépulturccoutu-  enfantemens  précipités  ou  prématurés  ,  parmi 
»  miere  des  Chrétiens  :  Ordonnons  que  toute  lefqucls  les  uns  font  viables ,  les  autres  ne  font 
j)  femme  qui  fe  trouvera  duement  atteinte  &  con-  pas  viables  ;  du  nombre  de  ces  derniers  font  ceux 
»  vaincue  d'avoir  celé  ,  couvert  Sc  occulté  tant  qui  viennent  au  cinquième,  fixiemeôc  huitième 
»  fa  groffelîe  qu'enfantement,  fans  avoir  déclaré  mois.  Et  Thevenau  ajoute  qu'il  eft  néceflaire 
»  l'un  ou  l'autre ,  ÔC  avoir  pris  de  l'un  ou  de  l'au-  d'entendre  cela  en  Jurifprudence ,  parce  que  cela 
j)tre  témoij^nage  fuffifant,  même  de  la  mort  ou  aide  beaucoup  aux  Jugemens  qu'il  faut  faire  en 
))de  la  vie  de  Ion  enfant,  lors  de  l'illlie  de  fon  telles  rencontres,favoir,pour  infliger  les' peines 
»  ventre  ;  6c  après  fe  trouve  l'enfant  avoir  été    comme  on  l'a  dit. 

w privé  ,  tant  du  S.  Sacrement  de  Baptême,  que  Mais  enfin  quand  des  filles  pour  cacher  leur 
î)fépulture  publique  5c  accoutumée  ,  foit  telle  vice,  ou  des  femmes  mariées,  îbit  pour  couvrir 
»  femme  tenue  d'avoir  homicide  fon  enfant  :  6c  leur  adultère ,  ou  en  haine  de  leurs  maris ,  pren- 
>)pour  réparation  publique  ,  punie  de  mort  £>C  nent  des  médicamens  6c  breuvages  pour  fe  faire 
«dernier  fupplice  ,  de  telle  rigueur  que  la  qua-  avorter,  en  ces  cas  elles  font  puniffables  de  mort, 
«lité  particulière  du  cas  le  méritera.  »  aufli  -  bien  que  ceux  qui  leur  en  procurent  les 

Par  un  autre  Edit  de  l'an  1585.  Henri  IIL  a  moyens  ;  &:  il  feroit  d'une  dangereufe  confé- 
ordonné  la  publication  de  cette  Ordonnance  au  quence  d'applaudir  publiquement  aux  diftinc- 
Prône  ;  &  par  Déclaration  de  Louis  XIV.  du  tions  tant  d'Ariftote  que  des  autres  Naturaliftes,_ 
25  Février  1708.  regiftrée  au  Parlement,  le  2  fur  les  différenstems  depuis  la  conception  ;  faut 
Mars  fuivant ,  il  ell  ordonné  que  l'Edit  d'Henri  à  l'égard  des  Médecins ,  Chirurgiens  ÔC  Apothi- 
IL  di  mois  de  Février  1556.  foit  exécuté  félon  caires,  qui  par  ignorance  des  règles  donnent  des 
fa  forme  6c  teneur;  cefaifant  que  ledit  Edit  foit  médicamensabortifspourfauverlamere  en  péril, 
publié  de  trois  mois  en  trois  mois ,  par  tous  les  à  tempérer  la  peine,  fuivant  les  circonftances.] 
Curés  ou  leurs  Vicaires ,  aux  Prônes  des  MelFes  - 

paroiiîialcs.   Enjoint  auxdits  Curés  &  Vicaires  \     vi    t    i    r    T     v      TV 

de  faire  ladite  publication  ,  ÔC  d'en  envoyer  un  ARTICLE      IV. 

certificat  figné  d'eux  aux  Procureurs  du  Roi  des  £)j^  Crime  de  Luxure. 

Bailliages  &C  Sénéchauflees ,  dans  l'étendue  def- 

quels  leurs  ParoilTes  font  fituées.Veut  qu'en  cas  i.TLy  a  cinq  efpeces  de  Luxure;  fa  voir  ,  fim- 
de  refus  ils  puiifent  y  être  contraints  par  faille  X  pie  luxure  ,  adultère ,  incefte,  fodomie,  6c 
de  leur  temporel ,  à  la  requête  des  Procureurs  la  cmquieme  5c  dernière  n'a  point  de  nom  par- 
généraux  es  Cours  de  Parlement ,  pourfuite  &  ticulier  ,  mais  l'accouplement  de  l'homme  ou 
diligence  de  leurs  Subitituts ,  chacun  dans  leur  de  la  femme  avec  la  bête, 
rcilort.  2.  La  (impie  luxure  fe  fait  entre  perfonnes  non 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  les  Subftituts  des  mariées.  L'adultère  entre  mariés ,  foit  que  tous 
Procureurs  généraux  dans  les  Bailliages  &  Se-  deux  le  foient ,  ou  l'un  d'eux.  L'incefte  elt  entre 
néchaulfées  veillalTent  foigneufement  à  l'exécu-  des  perfonnes  qui  ,  à  caufe  de  leur  parenté  ou 
tion  de  cette  Déclaration  du  Roi ,  en  ce  qui  con-  profeliion  de  vie  religieufe ,  ne  fe  pôurroient  pas 
cerne  les  certificats  de  la  publication  au  Prône ,  marier  enfemble.  La  fodomie  eft  de  l'homme  en- 
<ie  l'Ordonnance  de  Henri  II.  de  1556.  ce  qui  vers  l'homme,  ou  de  la  femme  envers  la  femme, 
paroît  fort  négligé.  L'accouplement  beftial ,  ou  la  beftialité  ,  eft  de 

Thevenau  fur  ces  termes  de  l'Ordonnance  de    l'homme  ou  de  la  femme  avec  la  bête. 
1556.  ocadtement  s'en  délivrent ,  dit  avec  raifon ,         3 .  Il  fera  parlé  de  ces  cinq  efpeces  de  luxure 
qu'il  falloir  ajouter  à  l'Ordonnance  ,  ou  pren-    en  cet  article-ci  féparément ,  fuivant  l'ordre  ci- 
nent  médicamens  &  breuvages  pour  s'en  délivrer    deftlis  propofé. 
auparavant  le  tems.  4-  Bien  que  par  la  Loi  de  Dieu  la  (impie  luxure 

Ce  même  Auteur  dit  après  Ariftote  ,  de  con-  foit  un  crime  plus  grief  que  le  larcin ,  en  ce  que 
ceptionibus ,  efflucliombus  &  ejeàionibus ,  lib. 7.  de  parle  larcin  nous  dérobons  à  nos  prochamsjeurs 
animal,  que  ces  efpeces  d'avortemens  qui  fe  font  biens ,  ÔC  par  la  (impie  luxure  nous  leur  ôtons 
jufqu'au  feptieme  jour  de  la  conception ,  s'appel-  leur  honneur ,  qui  eft  préférable  aux  biens  ;  6c 
lent  écoulemcns ,  ce  qu'on  appelle  vulgairement  de  plus  nous  péchons  contre  nos  propres  corps , 
perte  de  fang  ou  faux  germe  ;  celles  qui  fe  font  qui  font  les  Temples  de  Dieu  :  Se  c'eft  pourquoi 
jufqu'au  quaîieme  jour  s'appellent  (implement  dans  la  féconde  Table  du  Décalogue,  le  Com- 
avortemens  ,  ce  qu'on  appelle  vulgairement  mandement  qui  défend  la  luxure  précède  en 
faulfe  couche;  &  celles  qui  fe  font  depuis  le    ladite  Table  le  Commandement  qui  défend  le 
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«mondes ,  ou  enfoiroyent  en  terre  profane ,  les  quarantième  jour  de  la  conception ,  s'appellent 

»  privant  par  tel  moyen  de  la  fépulturccoutu-  enfantemens  précipités  ou  prématurés  ,  parmi 

»  miere  des  Chrétiens  :  Ordonnons  que  toute  lefquels  les  uns  font  viables ,  les  autres  ne  font 

j)  femme  qui  fe  trouvera  duement  atteinte  &  con-  pas  viables  ;  du  nombre  de  ces  derniers  font  ceux 

»  vaincue  d'avoir  celé  ,  couvert  Sc  occulté  tant  qui  viennent  au  cinquième,  fixiemeôc  huitième 

«  fa  groffelîe  qu'enfantement,  fans  avoir  déclaré  mois.  Et  Thevenau  ajoute  qu'il  eft  néceflaire 

»  l'un  ou  l'autre ,  ÔC  avoir  pris  de  l'un  ou  de  l'au-  d'entendre  cela  en  Jurifprudence ,  parce  que  cela 

»tre  témoignage  fuffifant,  même  de  la  mort  ou  aide  beaucoup  aux  Jugemens  qu'il  faut  faire  en 

))de  la  vie  de  Ion  enfant,  lors  de  l'illue  de  fon  telles  rencontres,favoir,pour  infliger  les' peines 

»  ventre  ;  6c  après  fe  trouve  l'enfant  avoir  été  comme  on  l'a  dit. 

w privé  ,  tant  du  S.  Sacrement  de  Baptême,  que  Mais  enfin  quand  des  filles  pour  cacher  leur 

î)fépulture  publique  5c  accoutumée  ,  foit  telle  vice,  ou  des  femmes  mariées,  îbit  pour  couvrir 

»  femme  tenue  d'avoir  homicide  fon  enfant  :  6c  leur  adultère ,  ou  en  haine  de  leurs  maris ,  pren- 

»pour  réparation  publique  ,   punie  de  mort  &  nent  des  médicamens  6c  breuvages  pour  fe  faire 

»  dernier  fupplice  ,  de  telle  rigueur  que  la  qua-  avorter ,  en  ces  cas  elles  font  puniffables  de  mort, 

wlité  particulière  du  cas  le  méritera.  »  aufli  -  bien  que  ceux  qui  leur  en  procurent  les 

Par  un  autre  Edit  de  l'an  1585.  Henri  IIL  a  moyens  ;   &.  il  feroit  d'une  dangereufe  confé- 

ordonné  la  publication  de  cette  Ordonnance  au  quence  d'applaudir  publiquement  aux  diftinc- 

Prône  ;   &  par  Déclaration  de  Louis  XIV.  du  tions  tant  d'Ariftote  que  des  autres  Naturaliftes, 

25  Février  1708.  regiftrée  au  Parlement,  le  2  fur  les  différenstems  depuis  la  conception  ;  faut 

Mars  fuivant ,  il  elt  ordonné  que  l'Edit  d'Henri  à  l'égard  des  Médecins ,  Chirurgiens  6c  Apothi- 

IL  di  mois  de  Février  1556.  foit  exécuté  félon  caires,  qui  par  ignorance  des  règles  donnent  des 

fa  forme  6c  teneur;  cefaifant  que  ledit  Edit  foit  médicamensabortifspourfauverlamere  en  péril, 

publié  de  trois  mois  en  trois  mois ,  par  tous  les  à  tempérer  la  peine,  fuivant  les  circonftances.] 

Curés  ou  leurs  Vicaires ,  aux  Prônes  des  Melfes  - 

paroiiîiales.   Enjoint  auxdits  Curés  &  Vicaires  a     vi    t    t    r    T     v      TV 

de  faire  ladite  publication  ,  ÔC  d'en  envoyer  un  ARiICLE      IV. 

certificat  figné  d'eux  aux  Procureurs  du  Roi  des  j^^^  Crime  de  Luxure. 
Bailliages  &C  Sénéchauflees ,  dans  l'étendue  def- 

quels  leurs  ParoilTes  font  fituées.Veut  qu'en  cas  i.TLy  a  cinq  efpeces  de  Luxure;  fa  voir  ,  fim- 
de  refus  ils  puiifent  y  être  contraints  par  faifie  X  pie  luxure  ,  adultère ,  incefte,  fodomie,  6c 
de  leur  temporel ,  à  la  requête  des  Procureurs  la  cmquieme  &  dernière  n'a  point  de  nom  par- 
généraux  es  Cours  de  Parlement  ,  pourfuite  &  ticulier  ,  mais  l'accouplement  de  l'homme  ou 
diligence  de  leurs  Subitituts ,  chacun  dans  leur  de  la  femme  avec  la  bête, 
reilort.  2.  La  (impie  luxure  fe  fait  entre  perfonnes  non 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  les  Subftituts  des  mariées.  L'adultère  entre  mariés ,  foit  que  tous 

Procureurs  généraux  dans  les  Bailliages  &  Se-  deux  le  foient ,  ou  l'un  d'eux.  L'incefte  eft  entre 

néchaulfées  veillalTent  foigneufement  à  l'exécu-  des  perfonnes  qui  ,  à  caufe  de  leur  parenté  ou 

tion  de  cette  Déclaration  du  Roi ,  en  ce  qui  con-  profeliion  de  vie  religieufe ,  ne  fe  pôurroient  pas 

cerne  les  certificats  de  la  publication  au  Prône ,  marier  enfemble.  La  fodomie  eft  de  l'homme  en- 

de  l'Ordonnance  de  Henri  II.  de  1556.  ce  qui  vers  l'homme,  ou  de  la  femme  envers  la  femme, 

paroît  fort  négligé.  L'accouplement  beftial ,  ou  la  beftialité  ,  eft  de 

Thevenau  fur  ces  termes  de  l'Ordonnance  de  l'homme  ou  de  la  femme  avec  la  bête. 

1 5  56.  ocadtement  s'en  délivrent ,  dit  avec  raifon ,  3 .  Il  fera  parlé  de  ces  cinq  efpeces  de  luxure 

qu'il  falloir  ajouter  à  l'Ordonnance  ,   ou  pren-  en  cet  article-ci  féparémenr ,  fuivant  l'ordre  ci- 

nent  médicamens  &  breuvages  pour  s'en  délivrer  deftus  propofé. 

auparavant  le  tems.  4-  Bien  que  par  la  Loi  de  Dieu  la  (impie  luxure 

Ce  même  Auteur  dit  après  Ariftote  ,  de  con-  foit  un  crime  plus  grief  que  le  larcin ,  en  ce  que 

ceptionibus ,  effluEiiombus  &  ejeàionibus ,  lib.  7.  de  par  le  larcin  nous  dérobons  à  nos  prochainsjeurs 

animal,  que  ces  efpeces  d'avortemens  qui  fe  font  biens ,  ÔC  par  la  (impie  luxure  nous  leur  ôtons 

jufqu'au  feptieme  jour  de  la  conception ,  s'appel-  leur  honneur ,  qui  eft  préférable  aux  biens  ;  &: 

Jenr  écoulemens ,  ce  qu'on  appelle  vulgairement  de  plus  nous  péchons  contre  nos  propres  corps , 

perte  de  fang  ou  faux  germe  ;  celles  qui  fe  font  qui  font  les  Temples  de  Dieu  :  Se  c'eit  pourquoi 

jufqu'au  quaîieme  jour  s'appellent  (implement  dans  la  féconde  Table  du  Décalogue,  le  Com- 

avortemens  ,   ce   qu'on  appelle  vulgairement  mandement  qui  défend  la  luxure  précède  en 

faulfe  couche;  &  celles  qui  fe  font  depuis  le  ladite  Table  le  Commandement  qui  défend  le 
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larcin; Se  même lorfqu'on  ne  peut  pas  montrer  bi  pour  cette  raifon  ,  parmi  les  Hébreux  elles 
d  ou  la  f  emi  ne  (  qui  pendant  fon  mariage  a  acquis)  éroient  ai)pellées  Etrangères ,  Juges ,  chnp.  1 1 
a  reçu  des  deniers ,  la  Loi  qui  choifit  toujours  la  vcrf.  z.  Proverb.  chap.  z.  vcrf.  i6.  &  chav  7 
voie  la  plus  douce   aime  mieux  préfumer  qu'elle  ivr/:5.&celale  métier  y  c  toit  interdit,  Deuter* 
a  fait  cette  acquifition  des  deniers  qu'elle  a  de-  chap.  zj.  verf.  17.  néanmoins  celui  qui  a  connu' 
robcsa  ion  mari ,  que  non  pas  qu'elle  ait  fait  charnellement  une  profdtuée  publioue  n'en  eft 
ce  gain  en  fe  proftituant ,  leg.  Quintus  ^i.ff.  De  pas  puni ,  Icg.  Si  uxor  non  fuent  13.  \.  Sed  &  in 
cionat.  inter.  vir.  &  uxor.  leg.  Etiamfi 6.  Cod.  eod,  câ  z.  ff.  Ad  leg.  Jul.  de  adidt.  &  leg.  Si  in  eâ  zz 
néanmoins  en  ce  Royaume  ,  bien  que  le  larcin  y  Cod.  eod.  ni  de  mort ,  bien  qu'il  l'ait  connue  par 
foit  puai ,  toutefois  aujourd'hui  la  fimple  luxure  force  ;  Pajjon ,  en  Ces  Arrêts ,  liv.  zz.  au  titre  de 
n'y  dt  preique  point  du  tout  punie ,  &C  les  pei-  Luxure  a  force  8.  art.  un.  contre  ce  qui  a  été  jugé 
nés  du  Droit  Romain  y  font  abolies ,  Rebuff.  m  au  Parlement  de  Bourdeaux ,  en  l'an  icog  Au- 
proœm.  conjht.  regiar.  glojj.  5.  num.  108.  contre  tomne  ,  ad  leg.  Verum  39.  ff.  De  [unis;  ni  d'au- 
le  §.  ItemlexJuUa  4.  Inji.  Depubl.jud.  par  lequel  cune  autre  peine ,  Ranchin.pdrr.  3.  concluf.  1S4 
la  pcme  de  la  fimple  luxure  étoit  confifcation  de  Et  on  n'ajoute  pas  foi  à  la  femme  qui  dit  qu'un 
la  moitié  des  biens  pour  le  regard  des  perfonnes  tel  l'a  connue  charnellement,  caiïf.  lA.quœft  ? 
de  qualité,  &  punition  corporelle  jointe  au  ban-  Can.  ult.  Nemini  pnvterquam  de  crimine  L'fce- 
nijlement  temporel  pour  le  regard  des  perfonnes  Majejiatis ,  de  fe  confeQïo ,  fuper  alienum  crïmen 
viles  ÔC  abjedtes  ;  5c  contre  le  Droit  divin  8c  ca-  credi  oportet  :  mioniam  ejus ,  atque  omnis  rei  vro- 
nonique  ,  par  lefquels  il  eft  porté  que  celui  qui  felfcopericulofa  efl  ,&admitdadverfusquenilibet 
a  couche  avec  une  vierge  ,  foit  obligé  de  la  doter  non  débet  :  qma  ergo  ifia  de  fe  confitetvr ,  Cuver 
ou  del'époufer ,  Exod.  cap.  zz.  verf  lô".  &Deur.  alienum  crimen,  ei  'credi  non  oportet ,  fed  contra 
cap.  zz.yerj.  z8.  ù  zg.  &  cap.  i.  Extr.  de  adulter.  eam  fua  confeffio  interpretanda  eft ,  dict.  Can.  Ne- 
qui  eft  tiré  defdits  précédens  textes ,  fous  peine  mini ,  ult.  dla.  cauf.  25.  qmxfi.  3. 
de  punition  corporelle ,  cap.  z.  Extr.  De  adulter.  Et  cela  a  lieu  lorfque  telle  femme  n'eft  pas 
ou  pour  le  moins  de  la  doter ,  lorfque  le  perc  de  mariée  ,  &  accufe  un  homme  marié ,  Faber  in 
la  fille  refufe  de  la  lui  bailler  à  femme ,  Exod.  fuo  Cod.  lib.  4.  th.  de  tejtib.  15,  defin.  49.  car  fi 
dicl.cap.  zz.  verf  ij.  &  dicl.  cap.  i.  Extr.  De  elle  accufe  un  homme  non  marié,  on  ajoute  foi 
adult.fuivant  quoi  par  Arrêt  de  Grenoble ,  du  à  fon  dire ,  Faber ,  dicl.  lib.  4.  tit.  de  vrobat.  14. 
23  Juillet  1626.  Chapelat  de  Grenoble ,  qui  avoir  defm.  18.  Se  Boër.  decif  zgg.  in  fin.  pour  obliger 
rendu  enceinte  une  fille  de  fa  qualité ,  fut  con-  l'accufé  à  nourrir  l'enfant  par  provifion  •  comme 
damné  à  être  pendu  &  étranglé ,  ou  à  l'époufer ,  il  fe  juge  au  Parlement  de  Bourdeaux',  Boër. 
ce  qu'd  opteroit  fur  le  champ,  ce  qu'il  fit;  car  ibid.  ce  qui  ne  fait  pointdepréjudice  à  la  quef- 
û  1  alla  epoufet-  au  fortir  du  Palais  :  néanmoins ,  tion  principale ,  favoir  s'il  elt  fils  de  l'accufé   ou 
parce  que  les  Parlemens  ont  connu  qu'à  cette  non ,  leg.  Si  judex  10.  ff.  De  his  qui  fui  vel  aÙeni 
occa/ion  les  filles  pour  avoir  un  mari  fe  lailToient  jur.  Si  judex  nmriti  vel  ali  oportere  pronuntiaverit 
aller  facilement,  rarement  ils  condamnentl'hom-  dicendum  eft  de  ventate  quœrendum,filius  fit ,  an 
me  qui  a  engrofle  une  fille  à  l'époufer ,  ni  même  non  ;  neque  enim  alimentorum  caufaverwiti  facit 
a  la  doter  ;  ainfi,  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  prœjudicium,  dia.  leg.  10. 
rEdit  de  Caftres ,  donné  fur  la  fin  de  Mars  1637.  Et  la  femme  qui  accufe  quelqu'un  de  l'avoir 
Chambarut  ,  Procureur  en  la  Sénéchauflee  de  connue  charnellement ,  n'eft  pas  reçue  à  prou- 
Montpellier  ,  qui  avoir  abufé  deux  filles ,  &  eu  ver  que  fon  enfant  relfemble  au  prétendu  père  • 
d'elles  des  enfans ,  bien  qu'il  eût  fait  à  l'une  pro-  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  8  Février  1608' 
melfe  de  mariage  écrite  de  fa  main ,  Se  à  l'autre  contre  une  femme  qui  pour  prouver  fon  concu- 
un  contrat  de  mariage ,  néanmoins  il  ne  fut  pas  binage  avec  celui  qu'elle  accufoit ,  demandoit 
condamné  à  époufer  ni  l'une,  ni  l'autre,  bien  tl'<^t:rereçueàvéririerquelesenfansquienétoient 
qu'elles  le  demandaflent ,  ni  même  en  aucune  venus ,  avoient  en  une  partie  de  leurs  corps  une 
amende  envers  elles ,  mais  feulement  en  certai-  marque  femblable  à  celle  que  le  prétendu  père 
nés  fommes  de  deniers  pour  la  nourriture  des  avoir  en  une  femblable  partie  de  fon  corps    Le 
enfans ,  8c  en  amende  envers  la  Cour.  Bret ,  enfes  Décifions ,  hv.  i.  chap.  8.  (  Caligula 
Conjugium  vocat ,  hoc pnttsxit  nomine  culpam.  "'^"^  P^^  "^  P^"^  puiffant  indice  que  la  fille'que 
Virgil.  lib.  4.  JEneid.  r*  ^^"":"5  ^7  ^y^?,"  ^nhmée  étoit  à  lui ,  qu'à  la 
Même  bien  que  les  proftittiées  publiques  doi-  Sl^s^f:!  ^bleT^^^^^^^^^^^ 

rvanÏÏ'ol'"''"''T^/"^"^^  nation  ,  plutôt  que  dl  la  femlce  du   S^ 

iuivant  /  Ordonnant  ae  S.  Louis,  de  l'an  IZ33,  comme  il  arriva  à  Pedîna ,  Reuie  d'Ethiopie  [ 

qui 
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larcin; Se  même lorfqu'on  ne  peut  pas  montrer  bi  pour  cette  raifon  ,  parmi  les  Hébreux  elles 
d  ou  la  femme  (qui  pendant  fon  mariage  a  acquis)  éroient  appellées  EtranPeres,  Juges,  chav.  ii 
a  reçu  des  deniers ,  la  Loi  qui  choifit  toujours  la  vcrf.  z.  Proverb.  chap.  z.  vcrf.  i6.  &  chav  7 
voie  la  plus  douce   aime  mieux  préfumer  qu'elle  vcrf.  5.  &  ce  laie  métier  y  c  toit  interdit ,  Deuter* 
a  fait  cette  acquifition  des  deniers  qu'elle  a  de-  chajy.  Z3.  verf.  ij.  néanmoins  celui  qui  a  connu' 
robes  a  ion  mari ,  que  non  pas  qu'elle  ait  fait  charnellement  une  profdtuée  publioue  n'en  eft 
ce  gain  en  fe  proftituant ,  leg.  Quintus  ^i.ff.  De  pas  puni ,  Icg.  Si  uxor  non  fuent  13.  \.  Sed  &  in 
donat.  inter.  vir.  &  uxor.  leg.  Etiamfi 6.  Cod.  eod.  ed  z.  ff.  Ad  leg.  Jul.  de  adidt.  &  leg.  Si  in  eâ  zz 
néanmoins  en  ce  Royaume  ,  bien  que  le  larcin  y  Cod.  eod.  ni  de  mort ,  bien  qu'il  l'ait  connue  par 
foit  puai ,  toutefois  aujourd'hui  la  fimple  luxure  force  ;  Pajjon ,  enfes  Arrêts ,  liv.  zz  au  titre  de 
n'y  eft  preique  point  du  tout  punie ,  &  les  pei-  Luxure  à  force  8.  art.  un.  contre  ce  qui  a  été  iuaé 
nés  du  Droit  Romain  y  font  abolies ,  Rebuff.  m  au  Parlement  de  Bourdeaux ,  en  l'an  i  co8  Au- 
proœm.  confit,  regiar.  glojj.  5.  num.  108.  contre  tomne  ,  ad  leg.  Verum  3g.  ff.  Defurtis/ ni  d'au- 
le  §.  Itemiexjulia  4.  Inf.  Depubl.jud.  par  lequel  cune  autre  peine ,  V^ànchm.pan.  3.  concluf.  1S4 
la  pcme  de  la  (impie  luxure  étoit  confifcation  de  Et  on  n'ajoute  pas  foi  à  la  femme  qui  dit  qu'un 
la  moitié  des  biens  pour  le  regard  des  perfonnes  tel  l'a  connue  charnellement ,  cauf.  25.  quœft  ? 
dequahté,&punitioncorporellejointeauban-  Can.  ult.  Nemini  pnvterquam  de  crimine  L'fce- 
nijlement  temporel  pour  le  regard  des  perfonnes  Majefatis ,  de  fe  confeQlo ,  fuper  alienum  crïmen 
viles  ÔC  abjedtes  ;  &  contre  le  Droit  divin  8c  ca-  credi  oporiet  :  quoniam  ejus ,  atque  omnis  rei  vro- 
nonique  ,  par  lefquels  il  eft  porté  que  celui  qui  feffopericuhfa  eft  ,&admitdadverfusquemlibet 
a  couche  avec  une  vierge  ,  foit  obligé  de  la  doter  non  débet  :  quia  ergo  if  a  de  fe  confitetvr ,  Cuver 
ou  del'époufer ,  Exod.  cap.  zz.  verf  lô".  &Deur.  alienum  crimen,  ei  'credi  non  oportet ,  fed  contra 
cap.  zz.yerj.  z8.  &  zq.  &  cap.  i.  Extr.  de  adulter.  eam  fua  confeffio  interpretanda  eft ,  dici.  Can.  Ne- 
qui  eft  tiré  defdits  précédens  textes ,  fous  peine  mini ,  ult.  dia.  cauf  25.  quœft.  3. 
de  punition  corporelle ,  cap.  z.  Extr.  De  adulter.  Et  cela  a  lieu  lorfque  telle  femme  n'eft  pas 
ou  pour  le  moins  de  la  doter ,  lorfque  le  perc  de  mariée  ,  &  accufe  un  homme  marié ,  Faber  in 
la  fille  refufe  de  la  lui  bailler  à  femme ,  Exod.  fuo  Cod.  lib.  4.  th.  de  teftib.  i^.  defin.  49.  car  fi 
dul.cap.  zz.  verf  ij.  &  dicl.  cap.  i.  Extr.  De  elle  accufe  un  homme  non  marié,  on  ajoute  foi 
adult.imvam  quoi  par  Arrêt  de  Grenoble,  du  à  fon  dire ,  Faber ,  diB.  Ub. 4.  tit.  devrobat.  24. 
23  Juillet  1616.  Chapelat  de  Grenoble ,  qui  avoir  defn.  18.  &  Boër.  decif  zgg.  in  fin.  pour  obliger 
rendu  enceinte  une  fille  de  fa  qualité ,  fut  con-  l'accufé  à  nourrir  l'enfant  par  provifion  •  comme 
damné  à  être  pendu  &  étranglé,  ou  à  l'époufer,  il  fe  juge  au  Parlement  de  Bourdeaux',  Boër. 
ce  qu'il  opteroit  fur  le  champ,  ce  qu'il  fit;  car  ibid.  ce  qui  ne  fait  pointdepréjudice  à  la  quef- 
il  1  alla  epoufer  au  fortir  du  Palais  :  néanmoins ,  tion  principale ,  favoir  s'il  elt  fils  de  l'accufé   ou 
parce  que  les  Parlemens  ont  connu  qu'à  cette  non ,  leg.  Si  judex  10.  ff.  De  his  qui  fui  vel  aÙeni 
occa/ion  les  filles  pour  avoir  un  mari  fe  laiiToient  jur.  Si  judex  nmriti  vel  ali  oportere  vronumiaverit 
aller  facilement,  rarement  ils  condamnentl'hom-  dicendum  eft  de  ventate  quœrendum,  films  fit ,  an 
me  qui  a  engroffé  une  fille  à  l'époufer ,  ni  même  non  ;  neque  enim  alimentorum  caufaverwiti  facit 
a  la  doter  ;  ainfi,  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  prœjudicium,  dia.  leg.  10. 
rEdit  de  Caftres ,  donné  fur  la  fin  de  Mars  1637.  Et  la  femme  qui  accufe  quelqu'un  de  l'avoir 
Chambarut  ,   Procureur  en  la  Sénéchauffée  de  connue  charnellement ,  n'eft  pas  reçue  à  prou- 
Montpellier  ,  qui  avoir  abufé  deux  filles ,  &  eu  ver  que  fon  enfant  relfemble  au  prétendu  père  • 
d'elles  des  enfans ,  bien  qu'il  eût  fait  à  l'une  pro-  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  8  Février  1608' 
melfe  de  mariage  écrite  de  fa  main ,  &:  à  l'autre  contre  une  femme  qui  pour  prouver  fon  concu- 
un  contrat  de  mariage ,  néanmoins  il  ne  fut  pas  binage  avec  celui  qu'elle  accufoit,  demandoit 
condamné  à  époufer  ni  l'une,  ni  l'autre,  bien  tl'<^t:rereçueàvérifierquelesenfansquienétoient 
qu'elles  le  demandaflent ,  ni  même  en  aucune  venus ,  avoient  en  une  partie  de  leurs  corps  une 
amende  envers  elles ,  mais  feulement  en  certai-  marque  femblable  à  celle  que  le  prétendu  père 
nés  fommes  de  deniers  pour  la  nourriture  des  avoir  en  une  femblable  partie  de  fon  corps    Le 
enfans ,  8c  en  amende  envers  la  Cour.  Bret ,  enfes  Décifions ,  hv.  i.  chap.  8.  (  Caligula 
Conjugium  vocat ,  hoc pnttexit  nomine  culpam.  "'^"^  P^^  "^  P^"^  puiffant  indice  que  la  fille'que 
Virgil.  lib.  4.  JEneid.  ^"^  *^"":"!  ^"/  ^Y,?,"  enfantée  étoit  à  lui ,  qu'à  la 
Mèjnebien  ,ue  les  prodiguées  publiques  doi-  ^l^à^^^Z^^ÛS^ 

iuivant  /  Ordonnance  a,  S.  Louu,  d.  Van  iz^j.    comme  il  arriva  à  Perlina ,  Reine  d'Etliiopie  ,' 

qui 
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qui  enfanta  fa  fille  Charicleafortblanche,  contre  reor.  4.  defin.  2.  U  en  fcroit  autrement  fi  ladite 
la  nature  des  Ethiopiens  ,  à  caufc  du  portrait  femme  ctoitprodituée  publique,  Boër.&Faber, 
d'Andromède  qu'elle  avoir  devant  fes  yeux  lorf-  ibid.  ou  bien  que  tel  aéteeût  été  commis  par  un 
que  fon  mari  Hydafpes  eut  fa  compagnie  ,  He-  prifonnier  détenu  en  mêmeprifon  que  la  femme , 
liod.  hv.  z.  chap.  c,.  Se  les  brebis  de  Jacob  agne-  Boër.  &  Faber ,  in  glojf.  dici.  defin.  z. 
loient  des  petits  marquetés  ou  tachetés,  confor-  *  Nota.  Jean  F'ab'er  ,  en  fa  Jurifprudence  du 
raémentauxvergesmarquetéesqu'ellesvoyoient  Sénat  de  Chambery,  in  §.  Itemlex,  Injl.de  pu- 
en  leurs  abreuvoirs ,  Genef.  chap.  30.  bi.  on  dit  lUc.  judic.  dit  que  fi  un  Geôlier  avoir  eu  coni- 
que Filius  ex  adultéra  natiis ,  matrem  à  culvu  ex-  merce  avec  fa  prifonniere ,  foit  prollituée  publi- 
ai/à?, à  caufe  qu'au  tems  du  congrès ,  la  femme  que  ou  non  ,   foit  de  force  ou  de  gré  ,  il  feroir 
pour  l'injure  qu'elle  fait  à  fon  mari ,  l'a  en  fon  puni  de  mort  ;  mais  cela  n'a  pas  lieu  par-tout  , 
imagination.              _                 ^  comme  l'attelle  Jul.  Clar./zi?.  5.  5'^nfé?nr.§.  For- 
Même  fi  la  fille  qui  dit  avoir  été  connue  char-  nicatio ,  num.  24.  où  il  écrit  que,  quand  il  s'agit 
nellement  de  quelqu'un  n'eft  pas  enceinte  ,    &  d'une  prollituée  publique  ,  le  Geôlier  ne  doit 
n'a  pas  des  témoins  oculaires  pour  prouver  fa  point  être  puni  fi  féverement,  quoiqu'ill'aitcon- 
conlefllon,  on  n'y  ajoute  point  foi,  vu  qu'il  n'ell  nue  de  force.  Bartole,  in  leg.  Inaiiditum ,  jf.  De 
paspoiîibledeconnoîtreliunefilleaétédéllorée  ficariis  ,  dit  que  le  Geoher  n'eH  punilfable  que 
ou  non.  Trois  chofes  me  font  cachées ,  (  difoit  le  de  la  force,  quand  il  a  connu  fa  prifonniere  prof- 
fage  Salomon,  VxoyQxh. cap. 30. ver f.  i8.&ig.)  tituée  publique  ;  &  Papon  ,  liv.  zz.  tit.  8.  rap- 
&  je  ne  cannois  du  tout  point  une  (]uatrieme  ;  la  trace  porte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux,  du 
de  l'aigle  en  l'air  ,  la  trace  du  ferpent  fur  le  ro-  mois   de  Septembre  1536.  qui  a  condamné  le 
cher  ,  la  trace  du  navire  au  milieu  delà  mer ,  &  Geôlier  de  St.  Eloy  de  ladite  Ville  ,  à  être  battu 
la  voie  de  l'homme  en  fon  adolefcence  ;  autrement  de  verges  dedans  la  Conciergerie ,  pour  avoir 
ildépendroit  d'une  fille  enfe  difant  déflorée  de  connu  une  fienne  prifonniere  contre  fon  gré  , 
quelqu'un  ,  de  l'obliger  ou  à  l'époufer  ou  à  la  quoiqu'elle  fût  une  prollituée  publique.  ] 
doter.  *  Nota.  L'on  n'oblige  plus  à  époufer.]  6.  L'adultère  ell  ainfi  appelle  :  Quafi  ad  alte- 
5.  Mais  lorfque  cette  limple  luxure  ellaggra-  rius  torum  accejjlo  ,  Can.  Lex  illa  z.  cauf  36. 
vée  de  quelques  circonllances  ,  elle  elt  punie  ,  ^z^'c/?.  i.  car  en  cette  conjonction,  on  fe  conjoint 
même  aujourd'hui  en  France  ;  ainfi  la  fimple  lu-  a  une  perfonne  qui  cfi:  attachée  à  un  autre  lit. 
xure  commife  par  le  tuteur  avec  fa  pupille  ,  eft  De  cette  conjonction  illégitime  nous  traiterons 
punie  non-feulement  par  le  Droit  Romain ,  par  trois  points  ;  le  premier  regardera  les  perfonnes 
lequel  le  tuteur  étoit  banni  à  perpétuité ,  5c  tous  qui  peuvent  intenter  cette  accufation  d'adultère  ; 
fes  biens  confifqués ,  leg.  unie.  Cod.  Si  quis  eam  le  fécond,  devant  quels  Juges  elle  peut  être  in- 
cujus  tut.  fuer.  corruperit,  mais  aufii  jiar  le  Droit  tentée  ;  6c  au  troifieme  &  dernier  point,  il  fera 
François;  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou-  parlé  de  la  peine  de  l'adultère, 
loufe  prononcé  en  robes  rouges  le  13  Septem-  7.  Pour  ce  qui  regarde  le  premier  point,,  bien 
bre  1 571.  un  tuteur  pour  avoir  été  trouvé  cou-  que  le  mari  ne  fe  doive  pas  porter  légèrement 
ché  en  chemife  avec  fa  pupille  âgée  de  dix  à  à  accufer  fa  femme  d'adultère  ,  pour  ne  fervir 
douze  ans ,  aulfi  toute  nue  dans  un  lit ,  bien  que  de  rifce  au  monde ,  (d'où  ell:  venu  ce  proverbe  : 
la  pupille  fût  trouvée  pucelleparle  rapport  des  Que  les  hommes  de  jugement  portent  leurs  cernes 
fages-femmes  Scbarbiers  ,  fut  condamné  à  faire  dans  l'eflomach  ,  &  les  badins  au  front  ;  )  néan- 
amende  honorable  en  Audience  ,  en  chemife  ,  moins  li  la  mauvaife  vie  de  fa  femme  efi:  fi  pu- 
reté nue  ,  la  corde  au  col ,  Scune  torche  ardente  blique,  ou  que  le  mari  ne  la  puifle  pas  foufirir  , 
en  la  main  ,  &  aux  galères  pour  dix  ans,  &  en  il  peut  accufer  fa  femme  d'adultère,  /t'i^.  Quam- 
cinq  cens  livres  envers  ladite  pujiille  pour  fon  vis  30.  Cod.  Ad  leg.  Jul.  de  adult.  Maritum  s,e- 
mariage,  &  en  cent  livres  à  la  réparation  de  la  nialis  torivindicem  efj'e  oportet ,  dici.  leg. 30.  bien 
Ville  ,  La  Roche,  en  fis  Arrêts  ,  liv.  4.  fous  le  qu'il  foit  fils  de  famille,  même  contre  la  volonté 
mot ,  Tuteurs ,  tit.  Q.  art.  iz.  Quoniam  cujusma-  de    fon  ]:)ere ,  leg.  inter  libéras  6.  §.  Filiusfami- 
gijler  ejje  dcbuerat  y  fancîitatis  ccrrnptor  tentabat  lias  3^.  jf.  Ad  leg.  Jul.  de  adult.  Vindicîam  enim 
exijicre ,  comme  die  Valer.  Max.  lib.  6.  cap.  i.  en  proprii  doloris  confequitur ,  dici.  leg.  3j.  &  qu'il 
femblable  cas.  foit  maquereau  ,  lea,.  Ex  lege  z.  §.  Sipublico  5.  jf 
Secundo.  Si  la  fimple  luxure  a  été  commife  Ad  leg.  Jid.de  aduït.Lenocininn  igùurmariti'w- 
par  Geôlier  envers  fa  prifonniere  ,  le  Geôlier  fum  onerat ,  non  mulieremexcu'at ,  dici.  §.  Sipu- 
fera  puni  de  mort,  Guid.  Pap.  quœfi.44S.num.'  hlico  ^.  contre  ce  qui  s'obfervoit  anciennement  à 
J.  ScBoër.  r/^c7,'.' J/7.8C  ainfi  a  été  jugé  àCham-  Sparte,  où  l'ac'i'Itere  étoit  permis  du  confente- 
bery  ,  Faber  ,  'infuo  Cod,  lib.  9.  tit.  de  cujiod.  ment  du  mari,  Flutarq.  enla  viedeLycur.ch.  12. 
Toir.s  IL  A  a  a  a  a 
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qui  enfanta  fa  fille  Charicleafortblanche,  contre  reor.  4.  defin.  2.  U  en  fcroit  autrement  ([  ladite 
la  nature  des  Ethiopiens  ,  à  caufc  du  portrait  femme  ctoitprodituée  publique,  Boër.&Faber, 
d'Andromède  qu'elle  avoir  devant  fes  yeux  lorf-  ibid.  ou  bien  que  tel  afteeût  été  commis  par  un 
'"""  ''  "  r      .      ,.  .-  "  i femme, 


idence  du 

raémentauxvergesmarquetéesqu'ellesvoyoient  Sénat  de  Chambery,  in  §.  Itemlex]  InJI.de  pu- 
en  leurs  abreuvoirs ,  Genef.  chap.  30.  bi.  on  dit  lUc.  jiidic.  dit  que  fi  un  Geôlier  avoir  eu  coni- 
que Filins  ex  adultéra  natiis ,  matrem  à  culpu  ex-  merce  avec  fa  prifonniere ,  foit  profiituée  publi- 
cufat ,  à  caufe  qu'au  tems  du  congrès ,  la  femme  que  ou  non  ,  foit  de  force  ou  de  gré  ,  il  feroir 
pour  l'injure  qu'elle  fait  à  fon  mari ,  l'a  en  fon  puni  de  mort  ;  mais  cela  n'a  pas  lieu  par-tout  , 
imagination.  _  ^  comme  l'attefie  Jul.  Clar./z/?.  5.  5'^nfé?nr.§.  For- 
Même  fi  la  fille  qui  dit  avoir  été  connue  char-  nicatio ,  num.  24.  où  il  écrit  que,  quand  il  s'agit 
nellement  de  quelqu'un  n'eft  pas  enceinte  ,  &  d'une  profi:ituée  publique  ,  le  Geôlier  ne  doit 
n'a  pas  des  témoins  oculaires  pour  prouver  fa  point  être  puni  fi  féverement,  quoiqu'ill'aitcon- 
conf-efllon,  on  n'y  ajoute  point  foi,  vu  qu'il  n'e/l  nue  de  force.  Bartole,  in  leg.  Inaiiditum ,  jf.  De 
paspoilibledeconnoîtreliunefilleaétédéfiorée  ficariis  ,  dit  que  le  Geoher  n'ell:  punilfable  que 
ou  non.  Trois  chofes  me  font  cachées ,  (  difoit  le  de  la  force,  quand  il  a  connu  fa  prifonniere  prof- 
fage  Salomon,  VïoyQxh. cap. 30. ver f.  iS.&ic,.)  tituée  publique  ;  ÔC  Papon  ,  liv.  zz.  tit.  8.  rap- 
&  je  ne  cannois  du  tout  point  une  quatrième  ;  la  trace  porte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux,  du 
de  l'aigle  en  l'air  ,  la  trace  du  ferpent  fur  le  ro-  mois  de  Septembre  1536.  qui  a  condamné  le 
cher  ,  la  trace  du  navire  au  milieu  delà  mer ,  6*  Geôlier  de  St.  Eloy  de  ladite  Ville  ,  à  être  battu 
la  voie  de  l'homme  en  fon  adolefcence  ;  autrement  de  verges  dedans  la  Conciergerie ,  pour  avoir 
ildépendroit  d'une  fille  enfe  difant  déflorée  de  connu  une  fienne  prifonniere  contre  fon  gré  , 
quelqu'un  ,  de  l'obliger  ou  à  l'époufer  ou  à  la  quoiqu'elle  fût  une  proftituée  publique.  ] 
doter.  *  Nota.  L'on  n'oblige  plus  à  époufer.]  6.  L'adultère  efi:  ainfi  appelle  :  Quafi  ad  alte- 
5.  Mais  lorfque  cette  fimple  luxure  efiaggra-  rius  torum  accejjlo  ,  Can.  Lex  illa  z.  cauf  36. 
vée  de  quelques  circonilances  ,  elle  efi  punie  ,  (^U'-^fl-  i.  car  en  cette  conjonction,  on  fe  conjoint 
même  aujourd'hui  en  France  ;  ainfi  la  fimple  lu-  a  une  perfonne  qui  efi:  attachée  à  un  autre  lit. 
xure  commife  par  le  tuteur  avec  fa  pupille  ,  e{\.  De  cette  conjonction  illégitime  nous  traiterons 
punie  non-feulement  par  le  Droit  Romain ,  par  trois  points  ;  le  premier  regardera  les  perfonnes 
lequel  le  tuteur  étoit  banni  à  perpétuité ,  5c  tous  qui  peuvent  intenter  cette  accufation  d'adultère  ; 
fes  biens  confifqués ,  leg.  unie.  Cod.  Si  quis  eam  le  fécond,  devant  quels  Juges  elle  peut  être  in- 
cujus  tut.  fuer.  corruperit,  mais  aufii  jiar  le  Droit  tentée  ;  6c  au  troifieme  &  dernier  point,  il  fera 
François;  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou-  parlé  de  la  peine  de  l'adultère, 
loufe  prononcé  en  robes  rouges  le  13  Septem-  7.  Pour  ce  qui  regarde  le  premier  point,,  bien 
bre  1 571.  un  tuteur  pour  avoir  été  trouvé  cou-  que  le  mari  ne  fe  doive  pas  porter  légèrement 
ché  en  chemife  avec  fa  pupille  âgée  de  dix  à  à  accufer  fa  femme  d'adultère  ,  pour  ne  fervir 
douze  ans,  aulfi  toute  nue  dans  un  lit,  bien  que  de  rifceau  monde,  (d'où  eiï  venu  ce  proverbe: 
la  pupille  fût  trouvée  pucelleparle  rapport  des  Que  les  hommes  de  jugement  portent  leurs  cernes 
fages-femmes  Scbarbiers  ,  fut  condamné  à  faire  dans  l'eflomach  ,  &  les  badins  au  front  ;  )  néan- 
amende  honorable  en  Audience  ,  en  chemife  ,  moins  i\  la  mauvaife  vie  de  fa  femme  efi  (i  pu- 
reté nue  ,  la  corde  au  col ,  Scune  torche  ardente  blique,  ou  (\ue  le  mari  ne  la  puifie  pas  foufiiir  , 
en  la  main  ,  &  aux  galères  pour  dix  ans,  &  en  il  peut  accufer  fa  femme  d'adultère ,  /eif.  Quam- 
cinq  cens  livres  envers  ladite  pupille  pour  fon  vis  30.  Cod.  Ad  leg.  Jul.  de  adult.  Maritum  s,e- 
mariage,  &  en  cent  livres  à  la  réparation  delà  nialis  torivindicem eff'e  oportet ,dici.leg.30.bïen 
Ville  ,  La  Roche,  en  fis  Arrêts  ,  liv.  4.  fous  le  qu'il  foit  fils  de  famille,  même  contre  la  volonté 
mot.  Tuteurs,  tit.  Q.  art.  iz.  Quoniam  cujusma-  de  fon  père,  leg.  inter  libéras  6.  §.  Filiusfami- 
gijler  effe  dcbuerat  y  fancîitatis  ccrruptor  tentabat  lias  3^.  jf.  Ad  leg.  Jul.  de  adult.  Vindicîam  enim 
exïjiere ,  comme  die  Valer.  Max.  lib.  6.  cap.  i.  en  proprii  doloris  confequitur ,  dici.  leg.  3j.  &  qu'il 
femblable  cas.  foit  maquereau  ,  lea,.  Ex  lege  z.  §.  Sipublico  5.  jf 
Secundo.  Si  la  fimple  luxure  a  été  commife  Ad  leg.  Jul.  de  adult.  Lenocinivmighurmaritiw- 
par  Geôlier  envers  fa  prifonniere  ,  le  Geôlier  fum  onerat,  non  mulieremexcu'at ,  dici.^.  Sipu- 
fera  puni  de  mort,  Guid.  Pap.  quœfi.448.num.'  blico  ^.  contre  ce  qui  s'obfervoit  anciennement  à 
j.  &Roër.  r/^c7,'.' j/7.  &ainfiaéré]ugéàCh?m-  Sparte,  où  l'ac'i'Itere étoit  permis  du  confente- 
bery  ,  Faber  ,  'infuo  Cod,  lib.  9,  tit.  de  cujiod.  ment  du  mari,  Flutarq.  enla  viedeLycur.ch.  iz, 
Toiv.s  IL  A  a  a  a  a 
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Et  n' ob([ela  Loi  riro  36.  &  les.  Càm  millier  4/.        Et  bien  que  les  adultères  fefoient  depuis  ma- 
ff.  Solut.  matr.  où  il  clt  dit  que ,  Maritiis  qui  leno-    ries  enfcmble  ,  l'accufation  d'adultère  aupara- 
cmiumuxon  pmbuent ,  accujare  nonpotejl  ;  car    vanr  introduite  n'en  elt  pas  éteinte  ,  lecr.  Corn- 
lefdites  Loix  ne  parlent  pas  de  l'accufation  d'à-    mijjhm  27.  6W.  Ad  leg.  Jul.  de  adult. 
dultere,  mais  d'une  accufation  qu'on  appelloit  de        La  preuve  de  l'impudicité  de  lafemme  mariée 
moribiis    auquel  jugement  de  monbus  le  maque-    fe  faifoit  anciennement  par  la  Loi  de  Dieu    par 
relage  du  mari  excufoit  la  femme ,  Cujac.  in  lib.    le  moyen  d'une  eau  qu'on  faifoit  boire  à  la'fem- 
ii.Qiuvfl.  Pnpin.  ad  leg.  Viro  3g.  ff.  Solut.  matr.    me,  laquelle  il  elle  étoit  coupable  lui  faifoit  en- 
îiECUNDO.  Lorfque  le  mari  el\  accufé  de  ma-    fier  le  ventre,  &  tomber  la  cuiffe ,  &  /]  elle  étoit 
querelage  &  de  connivence  ,  tout  ainli  qu'an-    innocente ,  ne  lui  faifoit  point  de  mal  Nombres 
ciennement  audit  cas  il  étoit  permis  au  père  ,    cap.^.verf.  11.  &  feqq.  ' 

frère  &  oncle  de  la  femme  de  l'accufer  d'adul-        8.  Mais  bien  que  par  le  Droit  Canon  la  femme 
tere ,  même  pendant  le  mariage ,  &  dont  le  mari    eût  même  faculté  d'accufer  fon  mari  d'adultère 
ne  feplaignoit  pomt ,  leg.  Confiante  x6.  in  princ.    que  le  mari  a  d'en  accufer  fa  femme ,  cauf.  72 
jj.  Ad  Leg.  Jul.  de  adulter.  auiîi  audit  cas  le  Procu-     quœfi.  5.  Can.  Prœcepit  ig.  zo.  23.  &  24  ôc  que 
rcur  filcal  peut  intenter  cette  accufatiwi  d'adul-    la  même  faculté  foit  encore  accordée  à  la  femme 
tere,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,    parle  Droit  divin,  i.  Corinth.  cap.  7.  verf.  10 
le  i-^'.  Juillet  lôoô.Corbm,  enfes  Plaid,  chap.62.    6-  zz.  jufques-là  que  Dieu  revêritauffi-bienAdam' 
T  /  ^^°T^7  '         ^^'  C?"'^™^"  30.  Cod.  Ad  leg.    qu'Eve  pour  couvrir  leurs  hontes ,  Genef.  cavité 
JiiLde  adulter.  &i  Le  rrciire,  cent.  i.  chap.  33.    J.v^r/:  2  z.  néanmoins  aujourd'hui  la  femme  n'e/l 
1  ERTio.  Les  père ,  frère  &  oncle ,  foit  paier-    pas  recevable  à  accufer  fon  mari  d'adultère   le^ 
nels  ou  maternels  ,  quos  verus  dolor  ad accitfatio-     i .  Cod.  Adlegem  Juliam  de  adulteriis  ,  ce  qui  elî 
n^mzmp^//«,fontaumreçus  à  ladite  accularion    obfervé  en  France  par   Coutume  générale  du 
conjointement  avec  le  mari  après  la  diifolution    Royaume ,  Papon ,  en  Ces  Arrêts ,  livre  24  titre 
du  mariage  :  feulement  le  mari  efl  préféré  au  père     Qui  font  recevables  à  acaifer  2.  art.  6  &  Automn' 
en  cette  accufation,  /.g.  2  §.  Si  fimul  S.j}.  Ad    addul.  leg.  i.  Cod.  Ad'leg.  Jul.  de  adult. 
Leg.  Jul.  de  adulter  &  Içg.  Quamvis  30.  verf.  In        On  permet  au  mari  d'accufer  fa  femme  d'a- 
prwm     Cod.  eod.  Nam  O  propenfiore  ira  ùma-    dultere ,  mais  non  pas  à  la  femme  d'en  accufer 
jore  dolor eexecuturum  eum  accujationem  creden-    fon  mari,  parce  que  l'adultère  du  mari  ne  donne 
j/i.m^y?,^za§. 5.  Sinon  que  le  père  montre  que    jamais  des   fuccelfeurs  étrangers  à  fa  femme 
le  mari  efl  infâme    ouqu  il  collude  avec  fa  fcm-    comme  fait  bien  fouvent  celui  de  lafemme  àfon 
me    auxcjuels  cas  le  perc  fera  preTéré,  legNifi    mari;  d'ailleurs  la  femme  eft  plus  obligée  à  aimer 
igitur  3.  j^^o^&  le  père  eft préfère  aux  frères    fon  mari,  que  non  pas  lemariàaimerfafem-re 
se  oncles ,  leg^.Maritus  4.  §.  Extraneis  r.ff.  eod.    &  c'efl  po'urquoi  Fa  Loi  parlant  de   'amou   dj 
&  fi  le  mari  &  le  père  ont  déclare  ne  vouloir    mari  envers  fa  femme ,   l'appelle  fimplement 
pomt  intenter  cette  accufation,  dès  cette  décla-    affc^to  manu  in  uxorem,  le^.A.^.  i.  ff  Debon 
ration  lefdits  frères  ou  fceurs  peuvent  intenter    damnât.  Et  parlant  de  l'amour  de  la  femme  en - 
1  accufation  d  adu  tere ,  leg.  Si  mantus  13.  §.  Si    vers  fon  mari ,  la  qualifie  de  ce  nom ,  Jimus 
nesaverit  5.  ff.  eod.  ,,^aris  in  virum  ,  diEi.  leg.  5.  §.  z.  pour  ^ou"  ei^ 

•pareillement  le  mari  peut  accufer  fa  femme  feigner,quecommel'ameou  i'efpritdelafemme 
d  adukere  ,  bien  que  ladite  femme  avant  fon  fait  la  moitié  d'elle-même,  auHi  l'amour  que  la 
nwiageeuteteprofhtuee,%.^..xorzj.§.^..^  femme  efl  tenue  de  porter  à  fon  mari  ,  dl  la 
&  in  eu  2  ff.Ad  leg.  Jul.  de  adult.  nioitié  d'elle-même  ;  &  que  comme  elle  ne  vk 

Et  tout  ainfi  que  le  pade  fait  entre  les  mariés  .  &  n'a  de  mouvement  que  par  fon  ame  aufli  elle 
qu  on  ne  pourra  pas  agir  contre  la  femme  pour  ne  doit  avoir  aucun  mouvement  d'affeôion  que 
les  chofes  qu  elle  aura  enlevées  delà maifon  de  pour  fon  mari  ;  l'homme  n'a  pas  été  tiré  du  côté 
fon  m^n^ejï  nul:  quia  toc  vaclo  ad  furandum  de  la  femme,  comme  la  femme  du  côté  de 
miihcres  invitantur  ,leg  lllui  5.  §.  Rac  necilla  i  l'homme ,  qui  partant  le  doit  confidérer  comme 
ff  De  pacl.  dotal.  &  généralement  ce  pafte  efl  celui  qui  lui  a  donné  l'être ,  ou  du  moins  quTa 
nul  quonneferapastenudefondolfutur,parce  contribuée  fon  être,  en  ayant  fourni  la  matière 
qu  ûmvnc -a mal  Ue,  leg.  Contraclus  23.  ff.  De  &  c'étoit  la  raifoA  pour  laquelle lerRomaL' 
^^..r/:r.^.;...au.a]laconventionfaitequelemari  commandoient  bien  aux  nouvelfeVmariée  de 
«e  pourra  pas  accufer  fa  femme  d'adultère  ,  efl  toucher  au  feu  &  à  l'eau  ,  pour  leuTeifliener 
nuUe  dia.leg.Illuds.inprinc.f.Devaa.dotal.  <ju'clles  doivent  être  pures  k  nettes  toute  le  S 
^.^.è/...cp.ra..pn...Jp.c-î..n.r.//.mr,^.7.  v\e,  (  car  le  feu  purge%  rfau^ve  ,  )  mais  Hs 
^  "e  difoient  rien  de  femblable  aux  nouveaiw 
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KtiVob([ela  Loi  riro  36.  &  les.  CùmmuUer  4/.  Et  bien  que  les  adultères  fefoient  depuis  ma- 

ff.  Solut.  matr.  où  il  clt  dit  que ,  Mantus  qui  leno-  ries  enfcmble  ,  l'accufation  d'adultère  aupara- 

cmiumuxon  pmbuent ,  accufare  nonpotejl  ;  car  vant  introduite  n'en  elt  pas  éteinte  ,  lecr.  Covi- 

lefdites  Loix  ne  parlent  pas  de  l'accufation  d'à-  mijjlm  27.  Cod.  Ad  leg.  M.  de  adidt. 

dultere,  mais  d'une  accufation  qu'on  appelloit  de  La  preuve  de  l'impudicité  de  lafemme  mariée 

moribus    auquel  jugement  de  monbus  le  maque-  fe  faifoit  anciennement  par  la  Loi  de  Dieu    par 

relage  du  mari  excufoit  la  femme ,  Cujac.  in  lib.  le  moyen  d'une  eau  qu'on  faifoit  boire  à  la'fem- 

îi.Qihv/l.  Pnpin.  ad  leg.V1r03g.ff.  Solut.  matr.  me,  laquelle  fi  elle  étoit  coupable  lui  faifoit  en- 

Secundo.  Lorfque  le  mari  ell:  accufé  de  ma-  fier  le  ventre,  &  tomber  la  cuiffe ,  &  û  elle  éroit 

querelage  &  de  connivence  ,  tout  ainfi  qu'an-  innocente ,  ne  lui  faifoit  point  de  mal  Nombres 

ciennement  audit  cas  il  étoit  permis  au  père  ,  cap.^.verf.  11.  &  feaq.                                        ' 

frère  &  oncle  de  la  femme  de  l'accufer  d'adul-  8.  Mais  bien  que  par  le  Droit  Canon  la  femme 

tere ,  même  pendant  le  mariage ,  &  dont  le  mari  eût  même  faculté  d'accufer  fon  mari  d'adultère 

ne  feplaignoit  pomt ,  leg.  Confiante  x6.  in  princ.  que  le  mari  a  d'en  accufer  fa  femme ,  cauÇ.  72 

ff.  Ad  leg.  M.  de  adulter.  auiîi  audit  cas  le  Procu-  quœfi.  5.  Can.  Prœcepit  ic,.  zo.  23.  &  24  &  que 

rcur  fifcal  peut  intenter  cette  accufatioii  d'adul-  la  même  faculté  foit  encore  accordée  à  la  femme 

tere,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  le  Droit  divin,  i.  Corinth.  cap.  7.  verf.  10 

le  i-^'.  Juillet  lôoô.Corbm,  enfes  Plaid,  chap.62.  6-  zz.  jufques-là  que  Dieu  revêritauffi-bienAdam' 

T  /  ^^°T^7  '         ^^'  C?"'"'"^"  •?°-  ^^°'^-  ^^  %•  qii'Eve  pour  couvrir  leurs  hontes ,  Genef.  cavité 

JiiLde  adulter.  &i  Le  Frciïre,  cent.  i.  chap.  33.  J.v^r/:  2  z.  néanmoins  aujourd'hui  la  femme  n'e/l 

1  ERTio.  Les  père ,  frère  &  oncle ,  foit  paivir-  pas  recevable  à  accufer  fon  mari  d'adultère   le^ 

nels  ou  maternels  ,  quos  verus  dolor  ad accufatio-  i .  Cod.  Adlegem  Juliam  de  adulteriis  ,  ce  qJi  elî 

n^mzmp^//«,fontaumreçus  à  ladite  accularion  obfervé  en  France  par  Coutume  générale  du 

conjointement  avec  le  mari  après  la  dilfolution  Royaume ,  Papon ,  en  Ces  Arrêts ,  livre  24  titre 

du  mariage  :  feulement  le  mari  efl  préféré  au  père  Qui  font  recevables  à  acaifer  2.  art.  6  &  Automn' 

en  cette  accufation,  /.g.  2  §.  Si  fimid  S.ff  Ad  addul.  leg.  u  Cod.  Ad'leg.  M.  de  adult. 

Leg.  JuL  de  adulter  t,'  Içg.  Quanivis  30.  verf.  In  On  permet  au  mari  d'accufer  fa  femme  d'a- 

prwm     Cod.  eod.  Nam  6"  propenfiore  ira  ùma-  dultere ,  mais  non  pas  à  la  femme  d'en  accufer 

jore  dolor eexecuturum  eum  accujationem  creden-  fon  mari,  parce  que  l'adultère  du  mari  ne  donne 

|/i.m^7?,^za§. 5.  Sinon  que  le  père  montre  que  jamais  des   fuccelfeurs  étrangers  à  fa  femme 

le  mari  efl  infâme    ouqu  il  collude  avec  fa  fem-  comme  fait  bien  fouvent  celui  de  lafemme  àfon 

T'iturTT/nd^Ly  ^'''     'a  "^'f'"  '  ^%-  ^^    T''  '  ^'"'^^'^'^-^  ^''  ^'^"^'^^  '^  Pl"s  «^^ig<^e  à  aimer 
igitur  3.  j^^o^Sc  le  père  eft préfère  aux  frères    fon  mari,  que  non  pas  lemariàaimerfafem-re 

se  oncles ,  leg^iMaritus  4.  §.  Extraneis  r.ff.  eod.  &  c'efl  pourquoi  Fa  Loi  parlant  de   'amou   dj 

&  fi  le  mari  &  le  père  ont  déclare  ne  vouloir  mari  envers  fa  femme ,   l'appelle  fimplement 

point  intenter  cette  accufation,  dès  cette  décla-  affcEiio  manti  in  uxorem,  le^.A.^.  i.  ff  Delon 

ration  lefdits  frères  ou  fœurs  peuvent  intenter  damnât.  Et  parlant  de  l'amour  de  la  fbmme  en - 

1  accufation  d  adu  tere ,  leg.  Si  mantus  13.  §.  Si  vers  fon  mari ,  la  qualifie  de  ce  nom ,  animus 

nesaveru  5.  ff.  eod.  uxoris  in  virum  ,  dil.  leg.  ^.§.1.  pour  ^ou"  ei^ 

•pareillement  le  mari  peut  accufer  fa  femme  feigner,quecommel'ameou  i'efpritdelafemme 

d  adukere  ,    bien  que  ladite  femme  avant  fon  fait  la  moitié  d'elle-même,  aufli  l'amour  que  la 

nw.ageeuteteprofhtuee,%.^.r.xorzj.§.^..^  femme  efl  tenue  de  porter  à  fon  mari  ,  dl  la 

&  in  eu  2  ff.Ad  leg.  JuL  de  adult.  nioitié  d'elle-même  ;  &  que  comme  elle  ne  vk 

Et  tout  ainfi  que  le  pade  fait  entre  les  mariés  .  &  n'a  de  mouvement  que  par  fon  ame  aufîi  elle 

qu  on  ne  pourra  pas  agir  contre  la  femme  pour  ne  doit  avoir  aucun  mouvement  d'affeâion  que 

les  chofes  qu  elle  aura  enlevées  delà maifon  de  pour  fon  mari  ;  l'homme  n'a  pas  été  tiré  du  côté 

fon  m^n,  eu  nul:  quia  hoc  paclo  ad  furandum  de  la   femme,  comme  la  femme   du   côté  de 

rmihcres  invitannir  ,leg  IluU  §.  Hacnecilla  i  l'homme ,  qui  partant  le  doit  confidérer  comme 

ff  De  pacl.  dotal.  &  généralement  ce  padle  efl  celui  qui  lui  a  donné  l'être ,   ou  du  moins  quTa 

nul  quonneferapastenudefondolfutur,parce  contribuée  fon  être,  en  ayant  fourni  la  matière 

quilmviteamal/aire,%Xo;z.r.A..2j  J.Z).  &  c'étoit  la  raifoA  pour  laquelle lerRomaTns 

^^..rp.^.;.r.aufîilaconventionfaitequelemari  commandoient  bien  aux  nouveireVmariée     de 

«e  pourra  pas  accufer  fa  femme  d'adultère ,  efl  toucher  au  feu  &  à  l'eau  ,  pour  LTeî  fliener 

nulle   dia.leg.Illuds.inprinc.ffDepaa.dotal.  <}u'clles  doivent  être  pures  &  nettes  toute  le  u 

^.^.è/...cp.rc«z.pn.a.Ji..c-?..n.r.//.mr,^.7.  v\e,  (  car  le  feu  purge%  rrau^ve  ,  )  mais  Hs 

^  ne  difoient  rien  de  femblable  aux  nouveaiw 
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mans  ,  ainfi  qu'il  eft  marqué  par  Ovide  en  ces  que  la  femme  qui  ontcommisrincefte,  îeg.Qui 

vers  ,  4.  Faji.  pupillam  7.  m  fine ,  &  leg.  Vim  paj'am  3c,.  §.  In- 

Omnia  purgat  edax  ignis  ,  vitiumque  metalli  ^^fi.tJ'  ff'  ^^'i  ^'^S-  J"^-  ^^  «^w^^- 

Excoquit ,  idcircàcum  duce  pwgat  oves.  ,    J  ^I^Tio.  Lorfque  le  mari  ne  fe  plaint  point 

An  quia  amaarum  contraria  femina  rerum  °^  ''^  temme  pendant  le  mariage ,  aucune  defdites 

Sunt  duo  difcordes  ,  is^nis  &  vnda  Dei  ?  perlonncsncla  pcutaccufer  d'adultère,  leg.  Conf- 

Junxerunt  elementa  Pâtre)  ,  aptumque  tnitarunt  f  "^^^^-  ^J^F'-incip. ff.AdlegemJul.de adult.Pro- 

Ignibus ,  &  fparjlî  tingere  corpus  aquu  ;  ^''^''"'  emmamarito  uxorem ,  &quiefcens  viatrimo- 

An  quod  in  his  vitx  caufa  eft  hœc  perdidit  exul ,  '™  "''"  ^^^etalius  turbare  ,  atqueinquietare  , 

His  nova  fit  conjux ,  hœc  duo  ma^na  vutant  ?  '^''^'  ,  v"  ^^;.  :?''',  volentibus  temerê  liceatjœdare 
^  „,  rr.  ■  ,  ,  "  connubia  ,  dtcl.  leg.  Quamvis  50.  Cod.  Ad  leg. 
a.  f  iutarque  ,  au  1  raitc  des  Demandes  des  chofes  Jul.  de  adult.  &  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  dfe 
Romaines  ,  art.  i.  8c  pour  la  même  raifon  ,  an-  Touloufe  ,  par  Arrêt  donné  es  Grands  Jours  du 
ciennement  parmi  les  Romains ,  bien  que  pour  Puy  en  l'an  1 548.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  24. 
prouver  qu'un  homme  étoit  pubère ,  on  ne  s'ar-  tit.  2.  art.  6.  &  au  Parlement  de  Paris  en  l'an 
rêtat  pas  ieulementàfon  âge,  &  qu'il  eût  qua-  1558.  &  le  12  Mars  1563.  Berger./r/r  ledit  art. 6. 
torze  ans  complets  ,  mais  aufîi  on  procédoit  à  fînon  qu'on  eût  déjà  accufé  le  mari  demaquere- 
l'infpeaion  des  parties  de  fon  corps ,  fervant  à  la  lage ,  diEi.  leg.  Confiante  26.  in  princip.  puifque 
génération  ;  néanmoins  pour  prouver  la  puberté  le  mari  efl  le  feul  Juge  &  corredeur  des  avions 
d'unefille,  ons'entenoitlîmplementàfon  âge  ,  de  fa  femme  ,  Cati.  Sicut  alterius  39.  cauf.  7. 
6c  qu'elle  eût  douze  ans ,  fans  procéder  à  l'infpec-  quitfi.  i.  perfonne  ne  s'en  peut  plaindre  lorfqu'il 
tion  Se  vilite  d'icelle  ,  leg.  ult.  Cod.  Quando  tutor.  l'approuve.  *  Voye^  la  Note  mfr.  ver  fie.  decimo.  ] 
vel curator.ejje defin.înfiit.Quibusmodis  tutel fin.  QuARTO.  Les  fufdites  perfonnes  exceptées  , 
in  princ.  (  Et  de-là  vient  que  parmi  les  bons  Au-  il  n'eft  jamais  permis  à  autre  qu'au  mari  d'accu- 
teurs,lesmâlesencetâgedequatorzeansétoient  fer  fa  femme  d'adultère  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
appelles  Pu^£?r^j,  mais  les  filles  en  l'âgé  de  douze  Parlement  de  Paris  ,  en  l'an  1575.  Scie  5  Mai 
ansn'étoientpasappellécsdecenomdePz/Z'^rÊ'j,  1602.  contre  un  parent  qui  vouloit  accufer  la 
mais  bien  de  celui-ci  ,  plripotentes  ,  Infiit.  De  femme  d'adultère,  Peleus,  en  fes  Acles  forenf.liv. 
nuptiis  ,  in  princip.  &  leg.  Mulieris  13.  in  princip.  7.  ch.  4.  *  Voye^  la  Note  infr.  verfic.  decimo.  ] 
ff.  De  verb.figmf.)  L-d  nature  même  femblenous  Quinto.  Même  les  héritiers  dumarin'ontoas 
enfeigner  cette  leçon ,  en  ce  que  les  corps  morts  ce  droit ,  Imbert.  m  Enchirid.  in  verbo ,  Hœres  ; 
des  hommes  jetés  en  l'eau  vont  flottant  le  dos  fur  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  9 
l'eau,  ÔC  le  ventre  en  haut;  mais  ceux  des  femmes  Mai  i584.Robert.  lib.  i.  cap.  14.  ôc  le  27' Juin 
flotent  le  ventre  fur  l'eau,  &  le  dos  en  haut,  quafi  1589.  Louet,  lettre  I,  chap.  4.  &au  Parlement 
pudori  defuncinrum parcente naturâ ,  comme  rap-  de  Bourdeaux  ,  le  22  Juin  1527.  Se  le  28  Sep- 
porte  Pline  ,  liv.  7.  tembre  1536.  Papon ,  en  fes  Arrêts  liv.  22.  tit. 
S  E  C  u  N  D  o.  Il  n'efl  pas  permis  d'accufer  en  d'Adultère  g.  art.  16.  Quia  morum  coërcitionem 
même  tems  l'homme  adultère  8c  la  femme  adul-  non  habent ,  leg.  Rei  judicatœ  i^.  §.  Hœredi  i.  ff. 
tere  ,  leg.  Si  maritus  15.  ^.  idt.  leg.  DenuntiaJJe  ij.  Soluto  matrimonio  ;  fînon  que  l'accufation  eût  été 
^.Quizritur  ,pen.  leg.  Nihil  interefl  32.  §.  ult.  &  intentée  par  le  mari  ,  car  alors  elle  peut  être 
leg.  Vim  paffam  3g.  §.  Duos  6.ff'.  Ad  leg.  Jul.  de  pourfuivie  par  fes  héritiers ,  Imbert.  inEnchirid. 
adult.  KS  leg.  Reos  8.  Cod.  çod.  mais  après  en  in  verbo ,  Hœres  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
avoir  acculé  &  convaincu  l'un,  on  peut  accufer  ment  de  Paris,  en  l'an  1609.  Bouguier, /^«r^?^, 
l'autre ,  dicl.  leg. g.  enforte  qu'il  faut  commencer  chap.  3.  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouc^es ,  en 
par  l'homme  adultère,  dicl.  leg.  ij.^.pen.  car  s'il  Décembre  i62  2.Monthol.fray£'j^rr^/j-,  art.  140. 
eft  abfous,  on  ne  peut  pas  accufer  la  femme ,  dici.  Pareillement  les  héritiers  du  mari  font  receva- 
§.  pen.  que  s'il  efl  condamné ,  on  peut  après  accu-  blés  à  accufer  la  veuve  d'avoir  vécu  impudique- 
îer  la  femme  ,  dicl.  §.  pen.  &  leg.  ij.  §.  3.ff.  eod.  rnent  pendant  l'an  du  deuil ,  Le  Bret ,  en  (es  De- 
Même  fi  la  femme  cefTe  d'être  mariée  par  la  cifions  ,  liv.  i.  chap.  13.  comme  il  a  été  juaé  au 
mort  de  fon  mari,  elle  pourra  être  accufée,  mê-  Parlement  de  Paris,  le  11  Avril  1571.  Robert, 
me  après  l'abfolution  de  l'homme ,  dici.  §.  3.  ou  lib.  i.  cap.  13.  ôc  Brodeau  fur  Louet,  lettre  I 
même  être  accufie  avant  l'homme,  leg.  Si  mari-  chap.  4.  carie  mari  n'ayant  pas  pu  fe  plaindre  de 
tus  15.  §.  Si  in  viduitateS.ff.  eod.^  ce  crime  ,  puifqu'il  n'a  été  commis  qu'après  fa 
Même  s'il  s'agit ,  non  d'un  fîmple  adultère  ,  mort ,  on  ne  peut  pas  oppofer  à  fes  héritiers  que 
mais  d'un  adultère  conjoint  avec  l'incefle,  il  eft  le  mari  l'air  pardonné.  Même  audit  cas  lefdirs 
permis  d'accufer  en  même  tems  tant  l'homme  héritiers  peuvent  oppofer  ladite  impudicité  par 
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mans  ,  ainfi  qu'il  eft  marqué  par  Ovide  en  ces  que  la  femme  qui  ontcommisrincefte,  îeg.Qui 

vers  ,  4.  Faji.  pupillam  7.  ijifnie ,  &  leg.  Vim  paj'am  3c,.  §.  In- 

Omnia  purgat  edax  ignis  ,  vitiumque  metalli  ^^fi.tJ'  ff'  ^"^'t  ^'^S-  J"^-  ^^  «^w^^- 

Excoquit ,  idcircàcum  duce  vuigat  oves.  ,    J  ^I^Tio.  Lorfque  le  mari  ne  fe  plaint  point 

An  quia  amaarum  contraria  femina  rerum  "^  ''^  temme  pendant  le  mariage ,  aucune  defdites 

Sunt  duo  difcordes  ,  is^nis  &  vnda  Dci  ?  pcrlonncsncla  pcutaccufer  d'adultère,  Icg.  Conf- 

Junxcrunt  dementa  Patre^s  ,  aptumquc  initarunt  f  "^^^^-  i^^F'-^ncip. ff.AdlegemJul.de aduluPro- 

Ignibus ,  &  fparfd  tingere  corpus  aqud  ;  ^''^''"'  emmamarito  uxorem ,  &quiefcens  viatrimo- 

An  quod  in  his  viuv  caufa  eft  hœc  perdidit  exul ,  '™  "''"  ^^^^talms  turbare  ,  atque mquietare  , 

His  nova  fit  conjux ,  hœc  duo  ma^na  vutant  ?  '^''^'  ,  v"  ^^;.  if"",  volentibus  temerê  liceatjœdare 
„  „,  rn  •  ,  ,  "  connubia  ,  dtcl.  leg.  Quamvis  30.  Cod.  Ad  leg. 
5C  f  lutarque  ,  au  1  raite  des  Demandes  des  chofes  Jul.  de  adult.  &  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  dfe 
Romaines  ,  art.  i.  8c  pour  la  même  raifon  ,  an-  Touloufe  ,  par  Arrêt  donné  es  Grands  Jours  du 
ciennement  parmi  les  Romains ,  bien  que  pour  Puy  en  l'an  1 548.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  24. 
prouver  qu'un  homme  étoit  pubère ,  on  ne  s'ar-  tit.  2.  art.  6.  &  au  Parlement  de  Paris  en  l'an 
rêtat  pas  ieulementàfon  âge,  &  qu'il  eût  qua-  1558.  &  le  12  Mars  1563.  Berger./J/r  ledit  art. 6. 
torze  ans  complets  ,  mais  aufîi  on  procédoit  à  fînon  qu'on  eût  déjà  accufé  le  mari  demaquere- 
l'infpeaion  des  parties  de  fon  corps ,  fervant  à  la  lage ,  dia.  leg.  Confiante  26.  in  princip.  puifqus 
génération  ;  néanmoins  pour  prouver  la  puberté  le  mari  eH:  le  feul  Juge  &  corredeur  des  actions 
d'une  fille,  ons'entenoitlîmplementàfon  âge  ,  de  fa  femme  ,  Cati.  Sicut  alterius  39.  cauf.  7. 
6c  qu'elle  eût  douze  ans ,  fans  procéder  à  l'infpec-  quitfi.  i .  perfonne  ne  s'en  peut  plaindre  lorfqu'il 
tion  Se  vilite  d'kelle  ,  leg.  ult.  Cod.  Quando  tutor.  l'approuve.  *  Voye^  la  Note  mfr.  ver  fie.  decimo.  ] 
vel curator.ejje defin.înfiit.Quibusmodis  tutel fin.  QuARTO.  Les  fufdites  perfonnes  exceptées  , 
in  princ.  (  Et  de-là  vient  que  parmi  les  bons  Au-  il  n'eft  jamais  permis  à  autre  qu'au  mari  d'accu- 
teurs,lesmâlesencetâgedequatorzeansétoient  fer  fa  femme  d'adultère  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
appelles  Pu^£?r^j,  mais  les  filles  en  l'âgé  de  douze  Parlement  de  Paris  ,  en  l'an  1575.  Scie  5  Mai 
ansn'étoientpasappellécsdecenomdePz/Z'^rÉ'j,  1602.  contre  un  parent  qui  vouloit  accufer  la 
mais  bien  de  celui-ci  ,  Viripotentes  ,  Infiit.  De  femme  d'adultère,  Peleus,  en  fes  Acles  forenf.liv. 
nuptiis  ,  in  princip.  &  leg.  Mulieris  13.  in  princip.  7.  ch.  4.  *  Voye^  la  Note  infr.  verfic.  decimo.  j 
ff.  De  verb.figmf.  )  La  nature  même  femble  nous  Quinto.  Même  les  héritiers  dumarin'ont  oas 
enfeigner  cette  leçon ,  en  ce  que  les  corps  morts  ce  droit ,  Imbert.  m  Enchirid.  in  verbo ,  Hœres  ; 
des  hommes  jetés  en  l'eau  vont  flottant  le  dos  fur  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  9 
l'eau,  Scie  ventre  en  haut;  mais  ceux  des  femmes  Mai  i584.Robert.  lib.  i.  cap.  14.  Sc  le  27' Juin 
flotent  le  ventre  fur  l'eau.  Se  le  dos  en  haut,  quafi  1589.  Louet,  lettre  I,  chap.  4.  Scau  Parlement 
pudoridefuncîarumparcentenaturd,  comme  rap-  de  Bourdeaux  ,  le  22  Juin  1527.  Sc  le  28  Sep- 
porte  Pline  ,  liv.  7.  tembre  1536.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  liv.  22.  tit. 
S  E  c  u  N  D  o.  Il  n'eft  pas  permis  d'accufer  en  d'Adultère  g.  art.  16.  Quia  morum  coërcitionem 
même  tems  l'homme  adultère  Se  la  femme  adul-  non  habent ,  leg.  Rei  judicatœ  i^.  §.  Hœredi  i.  ff. 
tere  ,  leg.  Si  maritus  15.  ^.  idt.  leg.  DenuntiaJJé  ij.  Soluto  matrimonio  ;  fînon  que  l'accufation  eût  été 
^.Quxritur  ,pen.  leg.  Nihil  interefl  32.  §.  ult.  &  intentée  par  le  mari  ,  car  alors  elle  peut  être 
leg.  Vim  paffam  3g.  §.  Duos  6.ff'.  Ad  leg.  Jul.  de  pourfuivie  par  fes  héritiers ,  Imbert.  inEnchirid. 
adult.  &  leg.  Reos  8.  Cod.  çod.  mais  après  en  in  verbo ,  Hœres  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
avoir  acculé  Sc  convaincu  l'un,  on  peut  accufer  ment  de  Paris,  en  l'an  1609.  Bouguier, /^«r^?^, 
l'autre ,  dicl.  leg. g.  enforte  qu'il  faut  commencer  chap.  3.  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouc'es ,  en 
par  l'homme  adultère,  dicl.  leg.  ij.^.pen.  car  s'il  Décembre  i62  2.Monthol.fray£'j^rr^/j-,  art.  140. 
eft  abfous,  on  ne  peut  pas  accufer  la  femme ,  dici.  Pareillement  les  héritiers  du  mari  font  receva- 
§.  pen.  que  s'il  eft  condamné ,  on  peut  après  accu-  blés  à  accufer  la  veuve  d'avoir  vécu  impudique- 
îer  la  femme  ,  dicl.  §.  pen.  &  leg.  ij.  §.  3.ff.  eod.  rnent  pendant  l'an  du  deuil ,  Le  Bret ,  en  (es  Dé- 
Même  fi  la  femme  cefte  d'être  mariée  par  la  cifions  ,  liv.  i.  chap.  13.  comme  il  a  été  juaé  au 
mort  de  fon  mari,  elle  pourra  être  accufée,mê-  Parlement  de  Paris,  le  11  Avril  1571.  Robert, 
me  après  l'abfolution  de  l'homme ,  dicî.  §.  3.  ou  lib.  i.  cap.  13.  Se  Brodeau  fur  Louet,  lettre  I 
même  être  accufie  avant  l'homme,  leg.  Si  mari-  chap.  4.  car  le  mari  n'ayant  pas  pu  fe  plaindre  de 
tus  15.  §.  Si  in  viduitateS.ff.  eod.^  ce  crime  ,  puifqu'il  n'a  été  commis  qu'après  fa 
Même  s'il  s'agit ,  non  d'un  fimple  adultère  ,  mort ,  on  ne  peut  pas  oppofer  à  fes  héritiers  que 
mais  d'un  adultère  conjoint  avec  l'incefte,  il  eft  le  mari  l'air  pardonné.  Même  audit  cas  lefdits 
permis  d'accufer  en  même  tems  tant  l'homme  héritiers  peuvent  oppofer  ladite  impudicité  par 
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forme  d'exception  feulement  ,  Le  Bret,  audit    Auguftin  ,   parlant  du  violement  de  Lucrèce  , 
lieu.  *  Voye^  la  Note  infr.  verfic.  decimo.  ]  dit  ;  Mirabite   dicîu  !  duo  fuerunt  &  adulterium 

Sexto.  Le  mari  même  ne  peut  pas  accufer  umu  commifit  ;  parce  que  c'étoit  Tarquin  feul 
fa  femme  pour  adultère  par  elle  commis  avant  qui  avoit  commis  l'adultère  ,  &  non  pas  Lu- 
qu'elle  fût  mariée  avec  lui, /c-^.^izixor  ij.  §.  5"^  crece  ,  qui  n'y  avoit  pas  confenti ,  dicl.  Can. 
quis  uxorem  6.ff.  Adleg.Jul.  de  adulter.  Propofito  ;  à  laquelle   on  peut  appliquer  ju/le- 

Septimo.  Ni  le  mari ,  lorfqu'ayant  une  fois  ment  la  devife  de  l'hermine  :  Plutôt  mourir  que 
commencé  cette  accufation  ,  il  s'en  délîfte,  car  fe  fouiller  :  Pejufque  letho  flagitium  timet. 
il  ne  peut  plus  accufer  fa  femme  d'adulrere,  leg.  Decimo.  Ni  le  mari  lorfquc  lui-même  a  com- 
Quxfitum  40.  §.  hem  quccritur  ,  i.  ff.  eod.  &  leg.  mis  adultère  ,  leg.  Si  uxor  13.  §.  Judex  5.  ff.  Ad 
Abolitionem  16.  Cod.  eod.  finon  que  n'a)'ant  j)as  leg.  Jul.  de  adidt.&cap.  penult.  Extr.  de  adult. 
cornmencé  fa  plainte  il  s'en  foit  défiilé  pour  Cum paria  delicîamutuâcompenfationetollantur 
avoir  véritablement  reconnu  que  fa  femme  étoit  dici.  cap.  pen.  In  quo  enim  alterum  judicas ,  teip- 
chalk  ,  leg.  Sine  meta  ij.  Cod.  eod.  fum  condemnas ,  Can.  Nihil  iniquius  i.  cauf.  j2. 

*  Ce  qui  doit  s'entendre  par  rapport  au  même  quccjl.  6.  Eadem  enim  agis  quic  judicas,  dici.  Can. 
fait  d'adultère  dontils'eftdélirté,  non  à  un  autre  i.  Si  duciuri  eftis  uxores",  firvate  vos  uxoribus  vef- 
poftérieur ,  Covarruv.  de  matrim.  part.  2.  cap.  7.  tris  :  quales  vultis  eas  invtnire ,  taies  &  ipfœ  inve- 
èi.  Ferez.  Cod.  Ad  leg.  Jul.  de  adulter.  niant  vos.  Quis  juvenis  ejî  qui  non  caftam  veUtdu- 

Le  mari  ne  peut  pas  non  plus  intenter  l'ac-  cere  uxorem  ?  &  fi  accepturus  eft  virginem  ,  quis 
tion  d'adultère  contre  fa  femme  ,  lorfqu'il  s'eft  non  intacîam  defideret  ?  Intaciam  quccris  ?  intacîus 
réconcilié  avec  elle  ,  &  l'a  reçue  chez  lui ,  fui-  eflo  : puram  quœris  ?  noli  eJJ'eimpurus  ,  non  enim 
vant  la  Loi  11.  Cod.  Ad  leg.  Jul.  de  adulter.  ce  illa  potefl  ,  &  tu  non  potes  ,  Can.  Si  ducîuri  2. 
qui  ert  obfervé  en  France  contre  l'Authent.  Sed  cauf.  32.  quœft.  6.  Iniquum  eft,  utquifque  dealio 
jure  novo ,  eod.  car  comme  difent  Perezius ,  ibid.  judicare  velit ,  &  judicari  de  fe  nolit ,  Can.  Ini- 
Jium.  44.  Se  Zoezius  ,  ff.  eod.  num.  52.  Videtur  quum  eft  3.  dicl.  cauf.  32.  quœft.  6.  Tu  exigis  ab 
maritus  injuriam  condonaffe.  uxore ,  quod  uxori  reddere  non  vis  ?  Et  ciim  de- 

La  réconciliation  avec  la  femme  éteint  même  béas  in  virtute  prxcedere  uxorem  ,  tufub  uno  im- 
l'a^lion  contre  le  complice  ;  ain/î  jugé  par  Arrêt  petu  libidinis  cadis  ?  &  vis  uxorem  tuam  i'tciriccm 
du  7  Juillet  1691.  Journal  des  Audiences.  ]  ejje ,  tuvicîusjaces  ?  Can.  ult.  dicl.  cauf.  32.  quccft. 

OcTAVO.  Ni  le  mari  lorfqu'il  ne  s'en  ell  pas  6".  Ce  qui  alieulorfqu'onagit civilement pourla 
plaint  pendant  la  vie  de  fa  femme  par  quelque  répétition  de  la  dot  ou  de  l'augment,  &  non  pas 
information  ou  autrement;  car  s'il  a  fait  des  in-  criminellement.  Le  Bret,  enfesDécifions  forenf. 
formations ,  il  la  peut  accufer  &  faire  condam-  Uv.  i.chap.  13.  Ainfi  au  Jugement  des  mœurs  qui 
ner  après  fa  mort.  AinfiLignier  fut  reçu  après  la  étoitintentécivilement,  telle  compenfation  avoit 
mort  de  fa  femme  de  la  faire  condamner  pour  Vieu ,  leg.  Viro  39. ff'.  Solut.  matrim.  mais  non  pas 
adultère  ,  ayant  de  fon  vivant  fait  des  informa-  en  l'accufation  d'adultère  qui  s'intentoit  crimi- 
tions  &  obtenu  décret  contr'elle  ,  par  Arrêt  de  nellem.ent ,  leg.  2.  §.  Sipublico^.  ff.  Ad  le^.  Jul. 
Touloufe ,  de  l'an  1644.  *  Voyei  la  Note  infr.  de  adult.  Et  puifque  le  crime  de  la  femme  eVt  plus 
verfic.  decimo.  ]  Ni  le  mari  ne  la  peut  pas  àc-  atroce  &  plus  dommageable  au  public  que  celui 
cufer  lorfqu'il  a  été  caufc  de  l'adultère  commis  de  l'homine ,  il  n'efl:  pas  jufte  d'admettre  cette 
par  fa  femme,  l'ayant  livrée  à  cet  effet  à  celui  compenfation.  *  Ainfi  ce  que  dit  Tiraqueau  ,  in 
qui  l'a  déshonorée  ,  cap.  Difcretionem  6.  Extr.  leg.  Connub.  lib.  i.  gl.  i.  part.  i.  num.  2.  que  Si 
De  eo  qui  cognov.  confanguin.  vir  uxorem  atrociàs  verberaverit  atque  uxor  aufu- 

NoNO.  Ni  le  mari  lorsqu'elle  a  été  violée  par  gi<3.t  ,  &  adulterium  commutât  ,  non  poterit  eam 
force  ,  leg.  Si  uxor  13.  §,  Si  quis  J.  ff.  Ad  leg.  maritus  accujare  ,  n'eft  point  fuivi  ;  mais  ce  qu'il 
Jul.  de  adult.  cauf.  32.  quœft.  5.  Can.  Propofito  4.  ajoute  ,  Necdotem  ex adulterio  lucrari,  eftfuivi. 
Pudicitia  eft  virtus  animi  ,  qmv  violentiam  non  V'oyei  la  Note  infr.  num.  lO. 
fentit ,  corpori  namque  vis  infsrtur  ,  non  animo  ,  Al'égardde  lapourfuire  du  crime  d'adultère 
dicl.qucvft.  5.  in  princip.  Tolerabilius  eft  mentem  elle  appartient  fi  privativement  au  mari,  qu'il 
virginem  quàm  carnemhabere ; utrumque bonum ,  y  a  lieu  d'être  furpris  de  l'Arrêt  du  i".  Juillet 
fi  liceat  ;  fi  non  liceat ,  faltem  non  homini  cafto  ,  1606.  rapporté  par  Le  Preilre  ,  cent.  i.  chap.  33. 
fed  Deofimus.  Virgo  enim  proftitui  poteft ,  adul-  par  lequel  cet  Auteur  dit  avoir  été  ju^éque  le 
terari  non. poteft.  Uhicuniqu3  virgo  Dei  eft  ,  tem-  Procureur  du  Roi ,  8c  même  un  Procureur  Fif- 
plum  Dei  cft:neclupancivia  infamant  caftitatem  ,  cal  d'un  Seigneur ,  peutfe  rendre  partie,  Scpour- 
fed  caftitas  etiam  loci  abolet  infamiam  ,  dicl.  fuivre  l'adultère,  encore  que  le  mari  ne  feplai- 
quœft.  5,  Can.  Tolerabilius  i,  d'où  vient  que  St.    gne  point  de  la  conduite  de  fa  femme,  ôc  qu'il 


740  DESCRIMES   ET  CAUSES   CRIMINELLES, 

forme  d'exception  feulement  ,  Le  Bret,  audit    AugufHn  ,   parlant  du  violement  de  Lucrèce  , 
lieu.  *  Voye^  la  Note  infr.  verfic.  decimo.  ]  dit  ;  Mirabite   diâu  !  duo  fuerunt  &  adulterium 

Sexto.  Le  mari  même  ne  peut  pas  accufer  umu  commifit  ;  parce  que  c'étoit  Tarquin  feul 
fa  femme  pour  adultère  par  elle  commis  avant  qui  avoit  commis  l'adultère  ,  &  non  pas  Lu- 
qu'elle  fût  mariée  avec  lui,  leg.Siuxor  13.  §.  Si  crece  ,  qui  n'y  avoit  pas  confenti ,  dici.  Can. 
quis  uxorem  6.ff.  Adleg.Jul.  de  adulter.  Propofito  ;  à  laquelle   on  peut  appliquer  ju/le- 

Septimo.  Ni  le  mari ,  lorfqu'ayant  une  fois  ment  la  devife  de  l'hermine  :  Plutôt  mourir  que 
commencé  cette  accufation  ,  il  s'en  dé(îfte,  car  fe  fouiller  :  Pejufque  letho  flagitium  timet. 
il  nepeut  plus  accufer  fa  femme  d'adulrere,  leg.  Decimo. Ni  le  mari  lorfquc  lui-même  a  com- 
Quxfitum  40.  §.  hem  quccritur  ,  I,  ff.  eod.  &  leg.  mis  adultère  ,  leg.  Si  uxor  13.  §.  Judex  5.  ff.  Ad 
Abolitionem  16.  Cod.  eod.  linon  que  n'ayant  j)as  leg.  Jul.  de  adult.&cap.  penult.  Extr.  de  adult. 
cornmencé  fa  plainte  il  s'en  foit  déliilé  pour  Cum paria  deliciamutuâcompenfationetollantur 
avoir  véritablement  reconnu  que  fa  femme  étoit  dicl.  cap.  pen.  In  quo  enim  alterum  judicas ,  teip- 
challe  ,  leg.  Sine  meta  ij.  Cod.  eod.  fum  condemnas ,  Can.  Nihil  iniqums  i.  cauf.  32. 

*  Ce  qui  doit  s'entendre  par  rapport  au  même  quœ^.  6.  Eadem  enim  agis  qucc  judicas,  dici.  Can. 
fait  d'adultère  dont  il  s'efi:  déliilé ,  non  à  un  autre  i .  Si  duciuri  eflis  uxores\  firvate  vos  uxoribus  vef- 
poftérieur ,  Covarruv.  de  matrim.  part.  2.  cap.  7.  tris  :  quales  vultis  eas  invtnire ,  taies  &  ipfœ  inve- 
èi.  Ferez.  Cod.  Ad  leg.  Jul.  de  adulter.  niant  vos.  Quis  juvenis  eji  qui  non  caftam  velitdu- 

Le  mari  ne  peut  pas  non  plus  intenter  l'ac-  cere  uxorem  ?  &  fi  accepturus  eft  virginem  ,  quis 
tion  d'adultère  contre  fa  femme  ,  lorfqu'il  s'eft  nonintaciam  defideret  ?  Intaciam  quccris  ?  intacîus 
réconcilié  avec  elle  ,  &  l'a  reçue  chez  lui ,  fui-  eflo  : puram  quccris  ?  noli  eJJ'eimpurus  ,  non  enim 
vant  la  Loi  11.  Cod.  Ad  leg.  Jul.  de  adulter.  ce  illa  potefl  ,  &  tu  non  potes  ,  Can.  Si  duciuri  2. 
qui  ell  obfervé  en  France  contre  l'Authent.  Sed  cauf.  32.  quœft.  6.  Iniquum  eft,  utquifque  dealio 
jure  novo ,  eod.  car  comme  difent  Perezius ,  ibid.  judicare  velit ,  &  judicari  de  fe  nolit ,  Can.  Ini- 
num.  44.  Se  Zoezius  ,  jj.  eod.  num.  52.  Videtur  quum  eft  3.  dicl.  cauf.  32.  quœft.  6.  Tu  exigis  ah 
maritus  injuriam  condonaJJ'e.  uxore ,  quod  uxori  reddere  non  vis  ?  Et  cùm  de- 

La  réconciliation  avec  la  femme  éteint  même  béas  in  virtute  prxcedere  uxorem  ,  tufub  uno  im- 
l'aftion  contre  le  complice  ;  ain/î  jugé  par  Arrêt  petu  libidinis  cadis  ?  &  vis  uxorem  tuam  vtciriccm 
du  7  Juillet  1691.  Journal  des  Audiences.  ]  ejje ,  tuvicîusjaces  ?  Can.  ult.  dici.  cauf.  32.  quccft. 

OcTAVO.  Ni  le  mari  lorfqu'il  ne  s'en  ell  pas  6'.  Ce  qui  alieulorfqu'onagit civilement pourla 
plaint  pendant  la  vie  de  fa  femme  par  quelque  répétitiondeladotoude  l'augment,  &  non  pas 
information  ou  autrement;  car  s'il  a  fait  des  in-  criminellement,  LeBTet,enfesDécifions  forenf 
formations ,  il  la  peut  accufer  6c  faire  condam-  Uv.  i.chap.  13.  Ainfi  au  Jugement  des  mœurs  qui 
ner  après  fa  mort.  AinfiLignier  fut  reçu  après  la  étoitintentécivilement,  telle  compenfation  avoit 
mort  de  fa  femme  de  la  faire  condamner  pour  lieu ,  leg.  Viro  39.  ff.  Solut.  matrim.  mais  non  pas 
adultère  ,  ayant  de  fon  vivant  fait  des  informa-  en  l'accufation  d'adultère  qui  s'intentoit  crimi- 
tions  Se  obtenu  décret  contr'elle  ,  par  Arrêt  de  nellem.ent ,  leg.  2.  §.  Sipublico^.  ff.  Ad  le^.  Jul. 
Touloufe ,  de  l'an  1644.  *  T^oyei  la  Note  infr.  de  adult.  Et  puifque  le  crime  de  la  femme  eVt  plus 
verfic.  decimo.  ]  Ni  le  mari  ne  la  peut  pas  àc-  atroce  &  plus  dommageable  au  public  que  celui 
cufer  lorfqu'il  a  été  caufc  de  l'adultère  commis  de  l'homine ,  il  n'efl:  pas  jufte  d'admettre  cette 
par  fa  femme,  l'ayant  livrée  à  cet  effet  à  celui  compenfation.  *  Ainfi  ce  que  dit  Tiraqueau  ,  in 
qui  l'a  déshonorée  ,  cap.  Difcretionem  6.  Extr.  leg.  Connub.  lib.  i.  gl.  i.  part.  i.  num.  2.  que  Si 
De  eo  qui  cognov.  confanguin.  vir  uxorem  atrociàs  verberaverit  atque  uxor  aufu- 

NoNO.  Ni  le  mari  lorsqu'elle  a  été  violée  par  gi<3.t  ,  &  adulterium  committat  ,  non  poterit  eam 
force  ,  leg.  Si  uxor  13.  §,  Si  quis  J.  ff.  Ad  leg.  maritus  accujlire  ,  n'eft  point  fuivi  ;  mais  ce  qu'il 
Jul.  de  adult.  cauf.  32.  quœft.  5.  Can.  Propofito  4.  ajoute  ,  Necdotem  ex adulterio  lucrari,  eftfuivi. 
Pudicitia  eft  virtus  animi  ,  quœ  violentiam  non  Voyei  la  Note  infr.  num.  lO. 
fentit ,  corpori  namque  vis  infertur  ,  non  animo  ,  Al'égarddelapourfuite  du  crime  d'adultère 
dicl.qucvft.  5.  in  princip.  Tolerabilius  eft  mentem  elle  appartient  fi  privativement  au  mari,  qu'il 
virginem  quàm  carnemhabere ;  utrumque bonum ,  y  a  lieu  d'être  furpris  de  l'Arrêt  du  i".  Juillet 
fi  liceat  ;  fi  non  liceat ,  faltem  non  homini  cafto  ,  1606.  rapporté  par  Le  Preitre  ,  cent.  i.  chap.  33. 
fed  Deofimus.  Virgo  enim  proftitui  poteft ,  adul-  par  lequel  cet  Auteur  dit  avoir  été  jugé  que  le 
terari  non. poteft.  Uhicumqu3  virgo  Dei  eft  ,  tem-  Procureur  du  Roi ,  8c  même  un  Procureur  Fif- 
plum  Dei  eft -.nec  lupanar  il  infamant  caftitatem  ,  cal  d'un  Seigneur ,  peutfe  rendre  partie,  Scpour- 
fed  caftitas  etiam  loci  abolet  infamiam  ,  dici.  fuivre  l'adultère,  encore  que  le  mari  ne  feplai- 
quixft.  5.  Can.  Tolerabilius  i,  d'où  vient  que  St.    gne  point  de  la  conduite  de  fa  femme,  Se  qu'il 
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n'ait  point  connivéàcc  defordre  ;  car  toutes  les  pour  priver  la  veuve  de  fes  conventions  matri- 

Loixbc  toutes  les  maximes  font  contraires  à  cet  moniales  ,  fi  le  mar"  n'a  pu  lui-même  intenter 

Arrêt  de  la  manière  qu'il  eiï  rapporté  par  Le  l'adion  pour  avoir  été  prévenu  de  mort,  fuivant 

Preilre  ;  6c  Ton  a  toujours  tenu  pour  un  prin-  Le  Brun  ,  des  SucceJJïons ,  liv.  z.chap.^.  Ceci.  i. 

cipe  inviolable,  que  Mariais  ejl  folus  tori  genia-  di/linci.  i,  nomb.  6.  c'efl:  conforme  à  ce  que  dit 

lis  wu/fATyôC  que  nul  autre  queluinepcutinten-  Louet  ,   lettre  I ,  fommaire  4.  que  l'ailion  elt 

ter  Taîlion  d'adultère,  à  moins  qu  il  ne  paroilfe  déniée  à  l'héritier  ,  quand  le  mari  a  eu  le  tems 

fomenter  le  dérèglement  de  fa  femme.  Aufii  fulîifant  pour  fe  plaindre.  Mais  ils  ne  le  peuvent 

Gueret,  eodem  ,  obferve-t-il  que  cet  Arrêt  lui  pas  quand  le  mari  n'a  pas  intenté  l'action  feu- 

paroilfant  fufpeâ:  ,  5c  voulant  en  examiner  la  lement  pour  avoir  ignoré  le  crime  ,  fuivant  Le 

vérité  ,  il  a  trouvé  que  Le  Preitre  ne  l'avoitpas  Brun,  ^ot/.  contre  Coquille  furNivernois,cA.  24. 

rapporté  fidèlement  ;  car  on  jufiifioit  tout  au  du  Douaire ,  art.  6. 

contraire  de  ce  qu'il  avance,  que  le  mari  étoit  lui-  Des  héritiers  peuvent  auiïi  être  admis  à  la 
même  le  corrupteur  de  fa  femme  ,  &C  qu'il  fa-  preuve  par  témoins  de  l'adultère  du  défunt  avec 
voriloit  fon  adultère.  Or  en  ce  cas  il  efi  certain,  une  femme  mariée,  pour  la  faire  priver  des  do- 
dit  Gueret,  qu'un  Procureur  du  Roi  ou  un  Pro-  nations  qu'il  luia  faites  ;ainfi  jugé  par  Arrêt  du  5 
cureur  Fifcal  ell  en  droit  de  pourfuivre  la  puni-  Avril  1 599.  rapporté  par  Louet ,  lettre  D ,  fom~ 
tion  de  ce  crime  qui  blelTe  l'honnêteté  publique,  maire  43.  cette  femme  légataire  s'étoit  mariée 
fuivant  laLoi  3.auDigefi:e,  Ad legem  Juliam  de  depuis  le  décès  du  teftateur:  Louet  obferve  que 
adulteriis  ,  5c  la  Loi  Quamvis  30.  au  Code  du  cet  Arrêt  a  été  donné  à  fon  rapport ,  multis  con- 
même  titre.  Cet  Arrêt  eft  la  matière  du  1".  Plai-  tradicsntibus  ;  il  remarque  aulîi  qu'il  y  a  grande 
doyer  de  Corbin  ,  où  il  eft  rapporté  en  forme,  diftérence  entre  recevoir  ce  fait  d'adultere  ,  ad 
Automneenfaiî  pareille  m.ention  fur  ladite  Loi  effeclus  civiles  tantùm  ,  pour  annuller  la  dona- 
Quamvis  30.  au  Code,  Ad  legem  Juliam  de  tion  ,  ou  le  recevoir  pour  en  faire  punition,  l'un 
adulteriis  &  Jlup.  8c  il  s'accorde  aux  circonfian-  étant  plus  aifé  &  plus  favorable  que  l'autre, 
ces  marquées  par  Corbin  ;  il  s'ell:  feulement  Soëfve ,  tom.  2.  cent.  i.  ch.  2^.  rapporre  aufiî 
trompé  à  la  date,  en  ce  qu'il  le  met  du  2  Juillet,  un  Arrêt  du  6  Avril  1656.  qui  a  admis  les  héri- 
au  lieu  qu'il  efl  du  premier  ;  8c  cet  Arrêt  a  cela  tiers  d'une  femme  féparée  d'avec  fon  mari ,  à  la 
de  remarquable ,  qu'il  y  avoit  des  enfans  nés  en  preuve  de  fa  débauche  avec  celui  à  qui  elle  avoir 
l'abfence  du  mari ,  qu'il  ne  defavouoit  point,  faitunedonation,  pour  l'en  faire  priver,  quoique 

Mais  cet  Arrêt  de  1606.  pris  dans  fes  vérita-  le  mari  ne  fe  fût  pas  plaint  de  la  débauche  de  fa 

blés  circonftances ,    ne  feroit  pas  même  fuivi  ;  femme  pendant  fa  vie.  Cependant  Augeard,wm. 

de   forte  que  quand  il  y  auroit  connivence  &  i.  ^rm  6"^.  rapporte  un  Arrêt  du  z6  Mars  1706. 

fcandale  de  la  part  du  mari,  la  partie  publique  par  lequel  ilprétend  qu'il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut 

ne  feroit  pas  recevable  à  pourfuivre  ia  femme  pas  attaquer  un  legs  fous  prétexte  que  la  légataire 

pour  adultère  par  la  voie  extraordinaire ,  fauf  femme  mariée  a  vécu  dans  le  libertinage  avec  le 

à  la  partie  publique  à  fe  porter  partie ,  6c  faire  tefiateur ,  lorfque  le  mari  de  cette  légataire  ne  fe 

le  procès  par  forme  de  Police  ;  ainfi  jugé  contre  plaint  point  de  fa  conduite  ,  &  que  la  preuve 

un  Procureur  Ffcal  ,  par  un  Arrêt  fans  date  ,  n'en  eil  pas  admiifible ,  parce  qu'elle  intérefle  un 

rapporté  dans  la  feptieme  partie  du  Journal  du  tiers  quiefi:le  mari.  Mais  il  en  faut  toujours  re- 

Palais  ,  in-4'^.  &  tom.  2.  pag.  97,9.  du  Journal  venir  à  la  maxime  ci-deflus  pofée  par  Louet , 

du  Palais  ,  in-fol.  par  lequel  Arrêt  néanmoins  en  remarquant  la  difl?erence  entre  admettre  à  la 

la  Cour,  en  évoquant  le  principal ,  a  condamné  preuve  du  fait  d'adultere  ,  ad  effecius  civiles  tan- 

le  mari  pour  le  fcandale  en  dix  livres  d'aumône.  /ù;n,pourfaireannullerunedonationouunlegs, 

Par  un  autre  Arrêt  du  18  Juillet  1665.  rap-  ou  pour  en  faire  punition;  aufiî  cet  Arrêt  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences,  &  par  Soëfve  ,  porté  par  Augeard  ,  n'ell  -  il  point  fuivi.  Et  par 
tom.  2.  centur.3.  chap.  57.  l'on  voit  qu'unpere  ,  un  Arrêt  plus  récent  du  7  Juin  1737.  rendu  fur 
malgré  fon  fils  ,  n'elt  pas  recevable  à  accufer  délibéré  en  la  Grand'Chambre ,  plaidant  M". 
d'adultere  fa  bru  ,  nièce  d'un  Prêtre  qui  en  abu-  Cochin&cBuriette,enconféquence  de  la  preuve 
foit  ;  il  a  été  feulement  permis  au  Promoteur5c  réfultante  des  enquêtes  faites  pardevant  M.  de 
au  rainifi:ere  public  de  faire  le  procès  au  Prêtre  ;  Vienne  ,  Confeiller  en  la  Cour,  en  vertu  d'un 
ce  qui  efi:  remarquable  ,  quoique  ce  foit  crivien  ]-)récédent  Arrêt  du  17  Mai  1736.  qui  prouvoient 
duorum.  la  débauche  d'entre  défunt  Nicolas  Forcftier  & 

Les  héritiers  du  mari  peuvent  non-feulement  Jeanne-Françoife  la  Gogue ,  femme ,  &  depuis 

après  fon  décès  reprendre  l'aftion  par  lui  inten-  veuve  de  Clément  Thibout,  la  Cour  a  infirmé 

tée,  mais  aufii l'intenter  par  forme  d'exception,  les  Sentences  du  Chàtelet  qui  avoicnt  fait  déli- 
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n'ait  point  connivéàcc  defordre  ;  car  toutes  les  pour  priver  la  veuve  de  fes  conventions  matri- 

LoixbC  toutes  les  maximes  font  contraires  à  cet  moniales  ,  fi  le  mar"  n'a  pu  lui-même  intenter 

Arrêt  de  la  manière  qu'il  eiï  rapporté  par  Le  l'adion  pour  avoirété  prévenu  de  mort,  fuivant 

Prellre  ;  6c  Ton  a  toujours  tenu  pour  un  prin-  Le  Brun ,  des  SucceJJïons ,  liv.  z.chap.^.  feâ.  i. 

cipe  inviolable,  que  Mariais  ejl  folus  tori  genia-  dijlinci.  i,  nomb.  6.  c'efi:  conforme  à  ce  que  dit 

lis  vmc/fxySc  que  nul  autre  queluinepcutinten-  Louet  ,   lettre  I ,  fommaire  4.  que  l'ailion  elt 

ter  Tadlion  d'adultère,  à  moins  qu  il  ne  paroiife  déniée  à  l'héritier  ,  quand  le  mari  a  eu  le  tems 

fomenter  le  dérèglement  de  fa  femme.  Aufli  fulîifant  pour  fe  plaindre.  Mais  ils  ne  le  peuvent 

Gueret,  eodem  ,  obferve-t-il  que  cet  vVrrêt  lui  pas  quand  le  mari  n'a  pas  intenté  l'aftion  feu- 

paroilfant  fufpeâ:  ,  6c  voulant  en  examiner  la  lement  pour  avoir  ignoré  le  crime  ,  fuivant  Le 

vérité  ,  il  a  trouvé  que  Le  Preitre  ne  l'avoitpas  Brun,  <ro^.  contre  Coquille furNivernois,cA. 24. 

rapporté  fidèlement  ;  car  on  jufiifioit  tout  au  du  Douaire ,  art.  6. 

contraire  de  ce  qu'il  avance,  que  le  mari  étoit  lui-  Des  héritiers  peuvent  aufll  être  admis  à  la 
même  le  corrupteur  de  fa  femme  ,  6c  qu'il  fa-  preuve  par  témoins  de  l'adultère  du  défunt  avec 
voriloit  fon  adultère.  Or  en  ce  cas  il  efi  certain,  une  femme  mariée,  pour  la  faire  priver  des  do- 
dit  Gueret ,  qu'un  Procureur  du  Roi  ou  un  Pro-  nations  qu'il  lui  a  faites  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  5 
cureur  Fifcal  ell  en  droit  de  pourfuivre  la  puni-  Avril  1 599.  rapporté  par  Louet ,  lettre  D ,  fom- 
tion  de  ce  crime  qui  blelTe  l'honnêteté  publique,  maire  43.  cette  femme  légataire  s'étoit  mariée 
fuivant  laLoi3.auDigefi:e,  Adlegemjuliamde  depuis  le  décès  du  tefl:ateur:  Louet  obferve  que 
adulteriis  ,  &C  la  Loi  Quamvis  30.  au  Code  du  cet  Arrêt  a  été  donné  à  fon  rapport ,  multis  con- 
même  titre.  Cet  Arrêt  eft  la  matière  du  1".  Plai-  tradicsntibus  ;  il  remarque  aulîi  qu'il  y  a  grande 
doyer  de  Corbin  ,  où  il  eft  rapporté  en  forme,  diftérence  entre  recevoir  ce  fait  d'adultere  ,  ad 
Automneenfaiî  pareille  m.ention  fur  ladite  Loi  effeclus  civiles  tantùm  ,  pour  annuller  la  dona- 
Quamvis  30.  au  Code,  Ad  legem  Juliam  de  tion  ,  ouïe  recevoir  pour  en  faire  punition,  l'un 
adulteriis  &  Jlup.  Sc  il  s'accorde  aux  circonfian-  étant  plus  aifé  &C  plus  favorable  que  l'autre, 
ces  marquées  par  Corbin  ;  il  s'ell:  feulement  Soëfve ,  tom.  2.  cent.  i.  ch.  25.  rapporre  aufiî 
trompé  à  la  date,  en  ce  qu'il  le  met  du  2  Juillet,  un  Arrêt  du  6  Avril  1656.  qui  a  admis  les  héri- 
au  lieu  qu'il  efi:  du  premier  ;  8c  cet  Arrêt  a  cela  tiers  d'une  femme  féparée  d'avec  fon  mari ,  à  la 
de  remarquable ,  qu'il  y  avoit  des  enfans  nés  en  preuve  de  fa  débauche  avec  celui  à  qui  elle  avoir 
l'abfence  du  mari ,  qu'il  ne  defavouoit  point,  faitunedonation,  pour  l'en  faire  priver,  quoique 

Mais  cet  Arrêt  de  1606.  pris  dans  fes  vérita-  le  mari  ne  fe  fût  pas  plaint  de  la  débauche  de  fa 

blés  circonfi:anCes ,    ne  feroit  pas  même  fuivi  ;  femme  pendant  fa  vie.  Cependant  Augeard,fom. 

de   forte  que  quand  il  y  auroit  connivence  &  i.  ^rm  6"^.  rapporte  un  Arrêt  du  z6  Mars  1706. 

fcandale  de  la  part  du  mari,  la  partie  publique  par  lequel  ilprétend  qu'il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut 

iie  feroit  pas  recevable  à  pourfuivre  ia.  femme  pas  attaquer  un  legs  fous  prétexte  que  la  légataire 

pour  adultère  par  la  voie  extraordinaire ,  fauf  femme  mariée  a  vécu  dans  le  libertinage  avec  le 

à  la  partie  publique  à  fe  porter  partie ,  6c  faire  tefiateur ,  lorfque  le  mari  de  cette  légataire  ne  fe 

le  procès  par  forme  de  Police  ;  ainfi  jugé  contre  plaint  point  de  fa  conduite  ,  &  que  la  preuve 

un  Procureur  Ffcal  ,  par  un  Arrêt  fans  date  ,  n'en  eil  pas  admiifible ,  parce  qu'elle  intérefle  un 

rapporté  dans  la  feptieme  partie  du  Journal  du  tiers  qui  efi:  le  mari.  Mais  il  en  faut  toujours  re- 

Palais  ,  in-4°.  &  tom.  2.  pag.  57,9.  du  Journal  venir  à  la  maxime  ci-deflus  pofée  par  Louet , 

du  Palais  ,  in-fol.  par  lequel  Arrêt  néanmoins  en  remarquant  la  difl?erence  entre  admettre  à  la 

la  Cour,  en  évoquant  le  principal ,  a  condamné  preuve  du  fait  d'adultere  ,  ad  effeclus  civiles  tan- 

le  mari  pour  le  fcandale  en  dix  livres  d'aumône.  /ù;n,pourfaireannullerunedonationouunlegs, 

Par  un  autre  Arrêt  du  18  Juillet  1665.  rap-  ou  pour  en  faire  punition;  aufli  cet  Arrêt  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences,  &  par  Soëfve  ,  porté  par  Augeard  ,  n'ell-  il  point  fuivi.  Et  par 
tom.  2.  centur.3.  chap.  57.  l'on  voit  qu'unpere  ,  un  Arrêt  plus  récent  du  7  Juin  1737.  rendu  fur 
malgré  fon  fils  ,  n'elt  pas  recevable  à  accufer  délibéré  en  la  Grand'Chambre ,  plaidant  M". 
d'adultere  fa  bru  ,  nièce  d'un  Prêtre  qui  en  abu-  Cochin&.Buriette,enconféqucnce  de  la  preuve 
foit  ;  il  a  été  feulement  permis  au  Promoteur5c  réfultante  des  enquêtes  faites  pardevant  M.  de 
au  minifi:ere  public  de  faire  le  procès  au  Prêtre;  Vienne  ,  Confeiller  en  la  Cour,  en  vertu  d'un 
ce  qui  eft  remarquable  ,  quoique  ce  foit  crimen  ]-)récédent  Arrêt  du  17  Mai  1736.  qui  prouvoient 
ducrum.  la  débauche  d'entre  défunt  Nicolas  Forcftier  ÔC 

Les  héritiers  du  mari  peuvent  non-feulement  Jeanne-Françoife  la  Gogue ,  femme ,  &  depuis 

après  fon  décès  reprendre  l'aftion  par  lui  inten-  veuve  de  Clément  Thibout,  la  Cour  a  infirmé 

tée,  mais  aufiî l'intenter  par  forme  d'exception,  les  Sentences  du  Chàtelet  qui  avoicnt  fait  déli- 


ledit  Jegs  univerfel  nul. 

Le  mari  ne  peut  pas  intenter  l'aftion  d'adul- 
tère après  la  mort  de  fa  femme ,  Se  même  quand 
une  femme  a  été  condamnée  pour  adultère  à  la 


naturelle  ou  civile ,  taniôt  d'autre  peine  plus  dou- 
ce, La  Roche,  en  fe s  Arrêts,  liv.  i.  tit.  d'Adul- 
tère 7.  art.  i.  &  z.  Qui  commet  adultère  avec  une 
femme  mariée ,  eft  dépourvu  de  fens  ;  qui  veut  ver- 


,1r,>lr^l;^^  ^^  T  .    "  r"'""  "^^^'■^i<- cl  Ici    jcmme  mariée ,  et  dépourvu  de  ens  :  aut  veut  ver 

pel  é  de   a  Senren'  "'"^'■''""If '"? ,'  ^\'^^'  "  f  i^"     ^'  ^'-''■('S^-  Il  trouvera  plaie  6  ignominie ,  &£ 
}'!.:!.ru  ^^'"f.^"'^^:  ^.q^'elledecede  pendant     opnrobre  ne  fera  point  effacé ,  verf  33     -      ' 


1  appel,  la  quelHon  des  biens,  qui  n'étoit  qu'in- 
cidente ,  demeure  éteinte  avec  le  crime  ;  ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  9  Août  r  566.  rapporté  par  Brodeau 
lur  Louet,  lett.  A,fommaire  18.  ce  qui  eil:  con- 
traire à  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  de 
J'an  1644.  cité  par  Defpeiifes  ,  fupr.verf  oEiavo , 


intormation  &  décret  faits  &  rendus  du  vivant  de 
fa  femme,  pour  faire  priver  les  héritiers  de  fa 
femme  de  fes  conventions  matrimoniales  ;  mais 
la  Jurifprudence  établie  par  l'Arrêt  rapporté  par 
Brodeau ,  eft  à  préférer ,  étant  plus  conforme  aux 
principes ,  qui  font  que  le  crime  ell  éteint  parle 
décès  de  l'accufé  avant  la  condamnation  ,  de 
iorte  que  la  confifcation  qui  fait  partie  delà  con- 
damnation ,  à  laquelle  doit  être  comparée  l'ad- 
judication de  la  dot  faite  au  mari,  fc  trouve  pa- 
reillement éteinte.  Il  eft  vrai  qu'à  l'égard  de  la 
réparation  civile  &  des  dommages  &  intérêts  , 
ils  peuvent  être  demandés  aux  héritiers  de  l'ac- 
cufé, comme  l'étabht  Brodeau  fur  Louet,  loc. 


jon 

■'  i  r  '  n"i  ■''r  "  -f  "","  -.y"---  >  "•-'j-  jj-  Car  la 
jaLoujie  ejl  la  fureur  de  V  homme,  &  il  ne  pardon- 
nera point  au  jour  de  la  vengeance ,  verf.  34.  U 
n'aura  égard  à  aucune  rançon  ;  &  quoique  tu  mul- 
tiplies lespréfens ,  il  n'en  voudra  point ,  Proverb. 
chap.  6.  verj.  35.  &fuivans.  Salomon  ,  Proverb! 
cap.  30.  verf.  16.  dit ,  que  la  matrice  jiérile ,  non 


ffiii  iiirro  r,,,^  1^         •     '    -'r^ j.^^^..y^,     ^.i.c^.  _ju.  yci  .  lo.  uii ,  quc  la  matricc  térile ,  non 

nfonl.r  on  iT'"  Pf'n^ourfuivre  la  plainte,    plus  que  lejépidchre  ô  le  feu  ,  ne  c^ifent  jamais 
inrormation  ÔC  décret  faits  &rpnHn<;  fin  vvnn^^o     ^'„a  Zn-    .  h  \..  .n  1.     '^     \    ?  r       j'-'"^""^"" 


c  ejt  ajjei  ;  il  en  efl  de  même  de  la  femme  adultère  , 
qui  nefe  contente  pas  defon  marifeul. 

Lajfata  viris ,  nonfatiata  recedit. 

^  Et  pour  le  regard  de  la  femme  convaincue 
d'adultete,  le  mari  obtient  féparation  de  lit  d'avec 
die,  ôCgagnefa dot,  comme  j'ai  montré  enmon 
Traité  des  Contrats  ,  titre  du  Mariage  &  de  la 
Dot,  Se  de  plus  elle  eft  fuftigée  Se  reclufe  dans 
un  Monaftere  de  Rcligieufes ,  Novel.  134.  cap 
10.&12.&  Auîhent.  Sedhodie,  Cod.  Ad  le^.  M. 
de  adulter.  que  fi  elle  fait  profeifion  de  ia'^Reli- 
gion  prétendue  réformée ,  on  la  condamne  à  fer- 

•  1     T     •/-     "7 *«^  ^^^^e,  i^^.     vir  les  pauvres  de  l'Hôpital;  comme  il  a  été  1110.5 

^o.?/'     •  -^"^'^f  ^'^^"^^  d^^  Arrêts  qu'il  rap-    au  Parlement  de  Bordeaux,  eT^Décembicôf 
Su'en  VTi      '''  ^""T'  ^^^^^^^^.^"'^  ,^^^^  "'3  Jieu     Automne ,  ad  dicl.  Authent.  sli  hodTVoùlê 

ToZlTel'^Tt  ^'l^"v''  T^'  "T"""    T^"^^i^^^'^^^i^^^"^^^'''^-^-^^-l^ïe,durant 
dommage  efiedif  &  réel  a  1  accufateur.  ]  deux  ans ,  Se  ce  tems  expiré ,  s'il  ne  l'a  reprife 

A.Î'Jr        i^\'  ^'  ^''°"^^  l^^'"/'  ^^^  "^""^"^    °"  ^^^''1  ^"i^  "^ort,  elle  fera  tondue  Se  prendra 
oeu^iï-  /  J"S^^,^;"%^C'^"f-^io"  d'adultère    l'habit ,  Charondas,  ../..  ObfirvatLVfoust 

d'F.nS        'T'^T'^S^r'^'r^'ï""  '""^  ^"•^"S'^    ""''>  AMtere,Ki:^  Kochejnfes  ArêiTliv 
d  Lghfe  que  le  Juge'  feculier  en  peuvent  con-    i.  Cnu.  1.  ^n.   \iJ,.u....    ,;.  ',  il.f^^    r-'  "''• 


a  tgnie  que  le  Juge'  feculier  en  peuvent  con- 
noître ,  Se  que  celui  d'iceux  en  connoît  devant 
lequel  premièrement  l'accufation  a  été  intentée , 
Expilly,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  64.  *  Nota.  C'eft 
une  erreur.  Le  Juge  eccléfiaftique  ne  peut 
point  connoître  du  crime  d'adultère  contre  les 
laïques  ;  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  10 
Juillet  1336.  Preuv.  des  Libertés ,  chap.  36.  Mais 
contre  les  Eccléiialtiques  l'accufation  d'adultère 
eft  mixti  fori.  J 

10.  Et  quant  au  troisième  point  qui  regarde  la 
peine  de  l'adultère,  anciennement,  parmi  les 
Lacédémoniens ,  Lycurgue  n'a  voit  établi  aucune 
peine  contre  les  adultères ,  eftimant  qu'il  n'y  en 
pouvoit  point  avoir,  Plutarque  ,  au  Traité  des 
dits  Notables  des  Lacédémoniens.  Et  Solon  par 
•  V,  k'^  Psr'i^ettoit  à  la  femme  dont  le  mari  étoit 
inhabile,  de  s'accointer  avec  le  parent  du  mari 


i.Jous  le  mot,  Adultère,  tit.  7.  arrêt  i.  fuivant 
ladite  Novel.  134.  c^p.  20.  Se  lad.  Authentique, 
Sed  hodie ,  Se  ain/i  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Bordeaux ,  le 7 Décembre  1523.  Boërius ,  decif. 
^97-  &  ^98'  Se  Papon ,  en  fes  Arrêts,  liv.  22.  tu. 
d'Adultère  g.  art.  5.  le  zôÀvril  1577.  Automne 
ad  leg. Mlles  II.  §.  Ream,  ult.  ff.  Ad  le^.  M.  de 
adulter.  Se  le  30  Septembre  1595.  Chenu  fur  Pa- 
pon ,  audit  art.  5.  Se  au  Parlement  de  Paris    le 
dernier  Aoûti  552.  Papon,  audit  tu.  g.  art.  z.Si 
le  23  Décembre  audit  an  ,  Papon  ,  audit  tu  9 
art.  i   Se  le  3  Juillet  1595.  Peleus ,  en  fes  Acle's 
forenfes  I1V.3.  chap.  6^.  contre  le  Droit  Romain 
du  Digefte ,  du  Code  &:  Inftitutes ,  par  lequel  i'a- 
dultere  Indiftinaement  étoit  puni  de  mort ,  Inf- 
titut.  De  publicis judiciis ,  §.  hem  lcxjulia4.  ijrr 
Siuxor  nonfueru  13.  §.  Sed&  in  ed  z.  f.  Ad  le^ 
M.  de  adulter.  leg.  7.  ^  leg.  Quamvls  30.  Cod. 


74»     DES  CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

Gogue  £  "femme  J  idit  rinbour  1  ■  H    l     ■    ^'""  ""l™-''!''""  en  France ,  pour  le  regard  des 
Icdft "ci  "mivérfe  „,  ■  ^^  "  ''"='"■"    ''°'™""  ^J"l'"<==  •  il^  font  punis,  rantôtdc  mort 


ledit  Jegs  univerfel  nul. 

Le  m>iri  ne  peut  pas  intenter  l'aftion  d'adul- 
tère après  la  mort  de  fa  femme ,  Se  même  quand 
imQ  femme  a  été  condamnée  pour  adultère  à  la 


naturelle  ou  civile ,  taniôt  d'autre  peine  pJus  dou 
ce ,  La  Roche,  enfes  Arrêts,  liv.  i.  tit.  d'Adul- 
tère y.  art.  i.  ^  z.  Qui  commet  adultère  avec  une 
,,^,,^/:,:.^  ,"r  ."""■""""-  i'""-"  "■^"i'^tii,-  a  ici    femme  mariée ,  efi  dépourvu  de  Cens  :  oui  veut  ver- 

uar  A  ,^'^  H       r  ^,^^'"^;/^cc  le  ^^nme  ;  ainfl  jugé     nerapotit  nu  jour  de  la  venge Jr^e ,  ver^t  H 

ïutoZZTr''^'  '^^'^T'^^'^'^^^'''    n  aura  ésardi  aucune  r.nço'n;  0  oJotJet'utX 
lur  l.ouet ,  lett.  A,Jommaire  iS.  ce  qui  eft  con-     tiplies  les  vréfens  ,  il  n'en  voudra  point    Pravc^rh 

iu^utt^àuT^r  ^'^^'''^^''  '  pr-^r^-  f--o,     cap.  30.  verf.  i6.  dit ,  que  la  matrice  l^énu'^n 

Kl.r  on  i7^'"  Peutpourfuivre  laplamte,    plus  que  lejéptdchre  ù  le  feu  ,  ne  difent  jamais 

inrormation  ÔC  décret  faits  &rpnHn<;  fin  vvnn^^o     ^'„a  Zn-    .  h  \..  .n  i.     '^^     \    ?  r      j'-'"^""^"" 


mtormation  &  décret  faits  &  rendus  du  vivant  de 
fa  femme,  pour  faire  priver  les  héritiers  de  fa 
femme  de  fes  conventions  matrimoniales  ;  mais 
la  Junfprudence  établie  par  l'Arrêt  rapporté  par 
Brodeau ,  eft  à  préférer ,  étant  plus  conforme  aux 
principes ,  qui  font  que  le  crime  ell  éteint  parle 
décès  de  l'accufé  avant  Ja  condamnation  ,  de 
iorte  que  la  confifcation  qui  fait  partie  delà  con- 
damnation ,  à  laquelle  doit  être  comparée  l'ad- 
judication de  la  dot  faite  au  mari,  fc  trouve  pa- 
reillement éteinte.  Il  eft  vrai  qu'à  l'égard  de  la 
réparation  civile  &  des  dommages  &  intérêts  , 
ils  peuvent  être  demandés  aux  héritiers  de  l'ac- 
cufé, comme  l'étabht  Brodeau  fur  Louet,  loc 


c  ejt  ajjei  ;  il  en  ejl  de  même  de  la  femme  adultère  , 
qui  nefe  contente  pas  defon  marifeul. 

Lajfata  viris ,  nonfatiata  recedit. 

^  Et  pour  le  regard  de  la  femme  convaincue 
d'adultete,  le  mari  obtient  féparation  de  lit  d'avec 
die,  ôCgagnefa dot,  comme  j'ai  montré  enmon 
Traité  des  Contrats  ,  titre  du  Mariage  &  de  la 
Dot,  Se  de  plus  elle  el\  fu/ligée  Se  reclufe  dans 
un  Monaflere  de  Religieufes ,  Novel.  134.  cap 
10.&12.&  Auîhent.  Sedhodie,  Cod.  Ad  le^.  JuL 
de  adulter.  que  fi  elle  fait  profeiîlon  de  la'^Reli- 
gion  prétendue  réformée ,  on  la  condamne  à  fer- 

•  1     T     •/-     "7 *«^  ^^^^.,  i^^.     vir  les  pauvres  de  l'Hôpital;  comme  il  a  été  1110.5 

^o.?/'     •  -^"^'^f^'d^"^^  de^  Arrêts  qu'il  rap-    au  Parlement  de  Bordeaux,  eT^Décem^icô^^^ 
un  VTi      '''  ^""T'  ^«^^^^^e,^"'^  ,^e^^  "'3  Jieu     Automne ,  ad  did.  Authent.  sli  hodTVoùlé 

dom^a^eié^-f 'i'  "'  f''.'^^^  'f^^  "T"  ^    ÎT^^'  ^^  ^''''  ''^''''^''  '  ''  ^«"  ^-  ^^-^  e ,  durant 
dommage  efteûif  &  réel  a  1  accufateur.  ]  deux  ans ,  Se  ce  rems  expiré ,  s'il  ne  l'a  ^eprife 

^.î'Jr        i^\'  ^'  ^''°"^^  ^°^";'  ^^^  "°""^"^    °"  ^^'"'1  ^"i^  "^ort,  elle  fera  tondue  Se  prendra 
oeu^iï-  /  H'\%'''%^^<^^^^^^oa  d'adultère    l'habit ,  Charondas,  ../..  Obferr^atLVfousl, 

d'F.nS        '7''T''^^'r'^'r''ï"'  '""^  ^"-^"S*^    ""''>  AMtercKh^  Roche,  .n/..  Ar  êls    liv 
d  Lghfe  que  le  Juge'  feculier  en  peuvent  con-    i.  Cnu.  1.  ^n.   %}^„/..,..    ,;.  '-  il.f^^    r-'  "'^* 

noitre ,  Se  que  celui  d'iceux  en  connoît  devant 
^quel  premièrement  l'accufation  a  été  intentée , 
Expilly,  enfes  Arrêts  ,  chap.  64.  *  Nota.  C'eft 
une  erreur.  Le  Juge  eccléfiadique  ne  peut 
point  connoître  du  crime  d'adultère  contre  les 
laïques  ;  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  10 
Juillet  1336.  Preuv.  des  Libertés ,  chap.  36.  Mais 
contre  les  Eccléiialtiques  l'accufation  d'adultère 
eu  mixti  fori.  J 

10.  Et  quant  au  troifieme  point  qui  regarde  la 
peine  de  l'adultère,  anciennement,  parmi  les 
Lacédémoniens ,  Lycurgue  n'a  voit  étabh  aucune 
peine  contre  les  adultères ,  eftimant  qu'il  n'y  en 
PO'-'\o»t  point  avoir,  Plutarque  ,  au  Traité  des 
dits  Notables  des  Lacédémoniens.  Et  Solon  par 
•  K  k'^  Psi"'i^ettoit  à  la  femme  dont  le  mari  étoit 
inhabile,  de  s'accointer  avec  le  parent  du  mari 


i.fous  le  mot.  Adultère,  tit.  7.  arrêt  i.  fuivant 
ladite  Novel.  ii^.cap.  20.  Sclad.  Authentique, 
Sed  hodie ,  Se  ain/i  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Bordeaux ,  le  7  Décembre  1523.  Boërius ,  decif. 
^97-  &  ^9^'  Se  Papon ,  en  fes  Arrêts,  liv.  22.  tu. 
d'Adultère  g.  art.  5.  le  z6Àvril  1577.  Automne 
ad  leg. Mlles  ii.§.  Ream ,  ult.  f.  Ad  le^.  Jul.  de 
adulter.  Se  le  30  Septembre  1595.  Chenu  fur  Pa- 
pon ,  audit  art.  5.  Se  au  Parlement  de  Paris  le 
dernier  Août  1552.  Papon,  audit  tit.  g.  art  2'sc 
le  23  Décembre  audit  an  ,  Papon  ,  audit  tit.  9. 
art.  i  Se  le  3  Juillet  1595.  Peleus ,  en  fes  Ades 
forenfes  I1V.3.  chap.  6^.  contre  le  Droit  Romain 
du  Digefte ,  du  Code  &:  Inftitutes ,  par  lequel  i'a- 
dultere  Indiftinaement  étoit  puni  de  mort  Inf- 
titut.  De  publias  judiciis ,  §.  hem  Icxjuliai  leg. 
Siuxor  non  fient  13.  §.  Sed&  m  eâ  2.  f.  Ad  le^ 
Jul.  de  adulter.  leg.  7.  ^  leg.  Quamvls  30.  Cod. 
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eodcni.  Même  il  étoit  permis  au  pcrc  de  la  fille  arrêt  i.  que  l'on  va  jufqu'à  déclarer  la  dotconfif- 

mn  l'avoir  furprife  en  adultère ,  de  la  tuer  avec  quce  au  profit  du  mari ,  lorfqu'il  n'y  a  pointd'en- 

ion  adultère,  leg.  Patridatur  20.  &  les;.  Necin  fans. 

eâ  zz  ff.  Ad  leg.  M.  de  adulter.  pourvu  qu'il        Ce  que  dit  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  A,fom. 

1  eut  furprife  ou  dans  fa  maifon  ou  dans  celle  de  i8.  nomb.  8.  9.  &  10.  ne  peut  pas  fervir  d'un 

fon  gendre,  6c  non  autrement,  %.  Quodaitzj.  grand  éclaircilTement  ;  l'Arrêt  du  5  Oâob.  1637.' 

mprinc.  &:  §.  Quare  z.  ff.  eod.  &  qu'il  eût  tué  tout  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  paroît  être 

en  même  tems  Ck  fa  fille  Se  l'adultère ,  dia.  leg.  dans  le  cas  où  il  n'y  avoir  point  d'entans  ;  il  dé- 

^3'  §•  Quod  ait  4.  ce  qui  n'ctoit  pas  permis  au  clare  la  femme  déchue  de  tout  droit  de  commu- 

mari ,leg.  Nec  in  eu  lege  22.  §,  ult.  ff.  eod.  Can.  nauté ,  Sc  la  prive  de  fes  conventions  matrimo- 

I^j^''f^jiores^.&can.6.9.&  10.  cauf.  sj.ijuœjl.  niales  ;  8c  cependant  il  n'adjuge  au  mariquel'u- 

z.Quodpler unique ^netaspaterninominis  conjilium  fufruit  des  biens  de  la  femme  ,  6c  le  charge  de 

pro  liberis  capit.^  Cœterum  mariti  calor  &  impetus  payer  fa  penfion.  L'on  voit  feulement  par  l'Arrêt 

facile  decenientis  fuit  refrenandus ,  leg.  Nec  in  eâ  ci-delïïis ,  du  2  3  Décembre  1512.  fuivant  Papon  , 

lege  zz.  $.  ultim.  ff.  Ad  leg.  Jul.  de  adulteriis.  qu'il  fut  adjugé  au  mari  tous  avantages  ou  profits 

Duri  magna  fed  amare  dolores  ^^^  ^^  ^^^'^^^^  ^^'f  ^^^  ^^O'"^  ^vec  lui  par  la  Cou- 

Polluto. tume ,  Se  privée  de  fon  douaire  ;  dans  l'efpece  de 

Virgil.  lib.  5.  Mneid.  ^' A'^^'"'"  i" Décembre  1 701  rapporté  au  Jour- 
u  ^  f^^l  ^^,j.  jiudiences ,  qui  eit  un  Arrêt  de  rapport , 
Toutes  lefquelles  peines  font  abrogées  en  Fran-  il  n'y  avoir  point  d'enfans  du  mariage  ;  l'on  voit 
ce  ,  Rebuft.  m  proœm.  confiitut.  regiar.  gloff.  5.  que  le  mari  a  éré  chargé  de  payer  cenr  cinquanre 
num.  108.  ^  livresparchacunan,pourlapenfiondefafemme, 
*AW.  En  France,  à  l'égard  de  la  femme  adul-  fur  fes  biens ,  Se  fub/îdiairement  fur  ceux  de  fa 
tere ,  l'on  fuit  en  partie  la  Novelle  134.  cap.  10.  femme,  en  conféquence  la  femme  privée  de  fa 
Se  l'Authentique,  Sed  hodie  ,zv\  Code  ,  Ad  leg.  dot,  douaire  Sepréciput,  droit  de  communauté 
Jul.  de  adulter.  Elle  eft  condamnée  à  être  ren-  Se  conventions  matrimoniales;  mais  il  n'eft  point 
fermée  pendant  deux  ans  à  l'Hôpital  ou  dans  un  dit  en  faveur  de  qui ,  Se  cela  même  ne  fe  pouvoir 
Couvent ,  tel  que  le  mari  voudra  choifir ,  félon  pas  juger  diffinitivement ,  puifque  les  préfomptifs 
les  circonllances  de  la  publicité  Se  fréquentes  ha-  héritiers  de  la  femme  n'étoient  point  en  caufe. 
bitudes  de  débauches ,  Se  la  condition  de  la  fem-  Ce  qu'il  y  a  de  certain  en  ce  point ,  c'ell  qu'en 
me ,  durant  lefquels  fon  mari  la  pourra  voir  Se  cas  qu'après  la  mort  du  mari  la  femme  authen- 
rep  rendre,  fi  bon  lui  femble  ;  finon  ledit  tems  tiquée  fe  remarie  à  un  autre,  comme  ilaétéper- 
pafTé ,  fera  lad.  femme  rafée  Se  gardée  dans  ledit  mis  par  Arrêt  du  21  Juin  1684.  elle  ni  fes  enfans 
Hôpital  ou  Couvent  le  refi:e  de  fes  jours  ;  en  con-  de  ce  fécond  mariage ,  ne  peuvent  point  fe  pour- 
féquence  déchue  de  fa  dot ,  douaire ,  préciput  Se  voir  contre  l'Arrêt  qui  l'aura  déclarée  privée  de 
autres  avantages  portés  par  fon  contrat  de  ma-  fa  dot  Se  autres  conventions  ;  c'eft  ce  qui  a  été 
riage  ;  voyeiïes  Arrêts  des  5  Octobre  1637.  Se  i"  jugé  par  ce  même  Arrêt  en  faveur  des  enfans  du 
Décembre  1701.  rapportés  au  Journ.  des  Aud.  premier  mariage; mais  en  ce  cas  fa  penfion  via- 
Mais  c'efi  une  queftion  de  favoiràquiles  dot,  gère  lui  doit  être  continuée  ,  Journal  des  Au- 
douaire,  préciput  Se  autres  avantages  portés  par  diences  ,  tom.  4.  liv.  y.  chap.  3. 
le  contrat  de  mariage  de  la  femme  condamnée  Quand  il  n'y  a  point  d'enfans  du  mariage  ac- 
pour  adultère ,  doivent  être  adjugés ,  Se  au  profit  tuel ,  ni  d'un  précédent  de  la  femme  adultère  , 
de  qui  elle  en  eJl  privée.  Suivant  la  Loi  Confenfu  dans  la  bonne  règle  le  mari  doit  gagner  la  dot, 
8.  f.  Virum  5.  Cod.  De  repud.  Se  la  Loi  Liber-  tant  en  propriété  qu'en  ufufruit;  Se  à  plus  forte 
tatemp,6.  Cod.  Ad  leg.  Jul.  de  adulter.  b^ies  Au-  raifon  doit-il  profiter  des  reprifes  Se  autres  con- 
•  teurs  cités  parDefpeilFes,  tom.  i.  part.  i.  tit.  25.  ventionsdefa  femme  adultère  ;  mais  quand  il  y 
fecl.  3.  nomb.  8g.  la  dot  doit  être  adjugée  au  a  des  enfans  aâuels  du  mariage ,  l'équité  exige 
mari ,  même  les  paraphernaux ,  fuivant  Boërius ,  qu'ils  ne  fouffrent  ])oint  du  crime  de  leur  mère , 
decij.  338.  num.  z.  Se  que  leur  père  nen  profite  point  à  leur  préju- 
Le  Brun  ,  des  Succejfions ,  liv.  z.  du  S-  fecl.  i.  dice,  fauf  fa  jouilFance  des  biens  de  la  commu- 
dijîinci.  i.  nomb.  6.  dit  que  la  femme  condamnée  nauté ,  de  la  dot  Se  des  propres ,  pendant  la  vie 
pour  adultère  perd  fon  douaire  ;  qu'on  juge  aufîi  naturelle  de  fa  femme.  Et  fi  la  femme  authen- 
qu'elle  perd  fon  droit  de  communauté ,  fuivant  tiquée  pour  adultère  ,  a  des  enfans  d'un  précé- 
r  Arrêt  du  23  Décembre  1522.  rapporté  par  Re-  dent  mariage ,  Papon ,  liv.  zz.  tit.  g.  arrêt  5.  dit 
buffe ,  defentent.  provif.  art.  3-gloJJ'.  i.  num.  16.  après  Balde  ,  qu'il  ne  faut  adjuger  à  fon  fécond 
qui  efi  auffi  rapporté  pai-  Papon ,  Liv.  zz.  tit.  9.  mari ,  accufateur ,  que  le  montant  de  la  légitime 
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eodcjji.  Même  il  étoit  permis  au  pcrc  de  la  fille  arrêt  i.  que  l'on  va  jufqu'à  déclarer  la  dotconfif- 

mii  Tavoit  furprife  en  adultère ,  de  la  tuer  avec  quce  au  profit  du  mari ,  lorfqu'il  n'y  a  pointd'en- 

lon  adultère,  leg.  Patridatur  20.  &  les;.  Necin  fans. 

eâ  zz  ff.  Ad  leg.  M.  de  adulter.  pourvu  qu'il        Ce  que  dit  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  A,  font. 

1  eut  furprife  ou  dans  fa  maifon  ou  dans  celle  de  i8.  nomb.  8.  9.  &  10.  ne  peut  pas  fervir  d'un 

fon  gendre,  6c  non  autrement,  %.  Quodûitzj.  grand  éclaircilTement  ;  l'Arrêt  du  5  Oâob.  1637.' 

inprinc.  &  §.  Quare  z.  ff.  eod.  &  qu'il  eût  tué  tout  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  paroît  être 

en  même  tems  Ck  fa  fille  Se  l'adultère ,  dia.  leg.  dans  le  cas  où  il  n'y  avoir  point  d'entans  ;  il  dé- 

^3'  §•  Quod  ait  4.  ce  qui  n'ctoit  pas  permis  au  clare  la  femme  déchue  de  tout  droit  de  commu- 

mari ,lcg.  Nec  in  eu  lege  22.  §,  ult.  ff.  eod.  Can.  nauté ,  &  la  prive  de  fes  conventions  matrimo- 

I^j^''f^jiores^.&can.6.9.&  10.  cauf.  jj.ijuœjl.  niales  ;  8c  cependant  il  n'adjuge  au  mari  que  l'u- 

z.Quodpler unique ^netaspaterninominis  conjilium  fufruit  des  biens  de  la  femme  ,  6c  le  charge  de 

pro  hberis  capit.  Cccterum  mariti  calor  &  impetus  payer  fa  penfion.  L'on  voit  feulement  par  l'Arrêt 

facdc  decernentis  fuit  refrenandus ,  leg.  Nec  in  eâ  ci-deifus ,  du  2  3  Décembre  1512.  fuivant  Papon  , 

lege  zz.  §.  ultim.  ff.  Ad  leg.  Jul.  de  adulteriis.  qu'il  fut  adjugé  au  mari  tous  avantages  ou  profits 

Duri  magna  fed  amare  dolores  *^^  ^^  ^^^'^^^  ^^'f  ^^^  ^^^'"^  ^vec  lui  par  la  Cou- 

Polluto. tume ,  Se  privée  de  fon  douaire  ;  dans  l'efpece  de 

Virgil.  lib.  5.  Mneid.  ^' A'^^''^"  i"  Décembre  1 701  rapporté  au  Jour- 
u  ^  n^^  ^^,j  jiudiejices ,  qui  eit  un  Arrêt  de  rapport , 
Toutes  lefquelles  peines  font  abrogées  en  Fran-  il  n'y  avoir  point  d'enfans  du  mariage  ;  l'on  voit 
ce  ,  Rebuft.  m  proœm.  confiitut.  regiar.  gloff.  5.  que  le  mari  a  été  chargé  de  payer  cent  cinquante 
num.  108.  ^  livresparchacunan,pourlapenfiondefafemme, 
*AW.  En  France,  à  l'égard  de  la  femme  adul-  fur  fes  biens ,  Se  fub/îdiairement  fur  ceux  de  fa 
tere ,  l'on  fuit  en  partie  la  Novelle  134.  cap.  10.  femme,  en  conféquence  la  femme  privée  de  fa 
Se  l'Authentique,  Sed  hodie  ,zvi  Code  ,  Ad  leg.  dot,  douaire  Sepréciput,  droit  de  communauté 
Jul.  de  adulter.  Elle  eft  condamnée  à  être  ren-  Se  conventions  matrimoniales;  mais  il  n'eft  point 
fermée  pendant  deux  ans  à  l'Hôpital  ou  dans  un  dit  en  faveur  de  qui ,  Se  cela  même  ne  fe  pouvoir 
Couvent ,  tel  que  le  mari  voudra  choifir ,  félon  pas  juger  diffinitivement ,  puifque  les  préfomptifs 
les  circonilances  de  la  publicité  Se  fréquentes  ha-  héritiers  de  la  femme  n'étoient  point  en  caufe. 
bitudes  de  débauches ,  Se  la  condition  de  la  fem-  Ce  qu'il  y  a  de  certain  en  ce  point ,  c'ell  qu'en 
me ,  durant  lefquels  fon  mari  la  pourra  voir  Se  cas  qu'après  la  mort  du  mari  la  femme  authen- 
rep  rendre,  fi  bon  lui  femble  ;  finon  ledit  tems  tiquée  fe  remarie  à  un  autre,  comme  ilaétéper- 
paiTé,  fera  lad.  femme  rafée  Se  gardée  dans  ledit  mis  par  Arrêt  du  21  Juin  1684.  elle  ni  fes  enfans 
Hôpital  ou  Couvent  le  refie  de  fes  jours  ;  en  con-  de  ce  fécond  mariage ,  ne  peuvent  point  fe  pour- 
féquence  déchue  de  fa  dot ,  douaire ,  préciput  Se  voir  contre  l'Arrêt  qui  l'aura  déclarée  privée  de 
autres  avantages  portés  par  fon  contrat  de  ma-  fa  dot  Se  autres  conventions  ;  c'eft  ce  qui  a  été 
riage  ;  voyeiïes  Arrêts  des  5  Octobre  1637.  Se  i"  jugé  par  ce  même  Arrêt  en  faveur  des  enfans  du 
Décembre  1701.  rapportés  au  Journ.  des  Aud.  premier  mariage; mais  en  ce  cas  fa  penfion  via- 
Mais  c'efi  une  queftion  de  favoiràquiles  dot,  gère  lui  doit  être  continuée  ,  Journal  des  Au- 
douaire,  préciput  Se  autres  avantages  portés  par  diences  ,  tom.  4.  liv.  7.  chap.  3. 
le  contrat  de  mariage  de  la  femme  condamnée  Quand  il  n'y  a  point  d'enfans  du  mariage  ac- 
pour  adultère ,  doivent  être  adjugés ,  Se  au  profit  tuel ,  ni  d'un  précédent  de  la  femme  adultère  , 
de  qui  elle  en  efi  privée.  Suivant  la  Loi  Confenfu  dans  la  bonne  règle  le  mari  doit  gagner  la  dot, 
8.  f.  P^irum  5.  Cod.  De  repud.  Se  la  Loi  Liber-  tant  en  propriété  qu'en  ufufruit;  Se  à  plus  forte 
tatejn^G.  Cod.  Ad  leg.  Jul.  de  adulter.  b^ies  Au-  raifon  doit-il  profiter  des  reprifes  Se  autres  con- 
■  teurs  Cités  parDefpeilFes,  tom.  i.  part.  i.  tu.  25.  ventionsdefa  femme  adultère  ;  mais  quand  il  y 
fecl.  3.  nomb.  8g.  la  dot  doit  être  adjugée  au  a  des  enfans  aâuels  du  mariage  ,  l'équité  exige 
mari ,  même  les  paraphernaux ,  fuivant  Boërius ,  qu'ils  ne  fouffrent  ])oint  du  crime  de  leur  mère , 
decij.  338.  num.  z.  Se  que  leur  père  nen  profite  point  à  leur  préju- 
Le  Brun  ,  des  SucceJJlons ,  liv.  z.  du  S-  fecl.  i.  dice,  fauf  fa  jouilFance  des  biens  de  la  commu- 
dijîinci.  i.  nomb.  6.  dit  que  la  femme  condamnée  nauté ,  de  la  dot  Se  des  propres ,  pendant  la  vie 
pour  adultère  perd  fon  douaire  ;  qu'on  juge  aufîi  naturelle  de  fa  femme.  Et  fi  la  femme  authen- 
qu'elle  perd  fon  droit  de  communauté ,  fuivant  tiquée  pour  adultère  ,  a  des  enfans  d'un  précé- 
r  Arrêt  du  23  Décembre  1522.  rapporté  par  Re-  dent  mariage ,  Papon ,  liv.  zz.  tit.  g.  arrêt  5.  dit 
buffe ,  defentent.  provif.  art.  3-gloJJ'.  i.  num.  16.  après  Balde  ,  qu'il  ne  faut  adjuger  à  fon  fécond 
qui  efi  aufil  rapporté  pa^r  Papon,  liv.  zz.  tit.  q.  mari,  accufateur,  que  le  montant  de  la  légitime 
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ci;un  des  enfans  du  premier  lit  ;  mais  il  eft  plus    lyoï.rapponéau  Journal  des  Audiences  ;  à  quoï 
régulier  de  lui  adjuger  une  portion  égale  à  l'un    on  joint  ordinairement  des  dommages  &  intérêts 
des  entans  moins  prenans ,  en  fe  conformant  à    en  faveur  du  mari  :  &  encore  que  l'accufation 
'^c^°^      r         j    '  Defecund.  num.  &  à    d'adultère  contre  la  femme  ÔC  fes  complices  ne 

i  h.clit  des  lecondes  noces  ;  mais  voyei  la  Note    celFe  pas  contre  les  complices, quoique  par  l'in- 
jupr^  verfic.  decimo  ,  m  princip.  formation  il  paroiiTe  que  la  femme  s'elt  aban- 

t^uant aux  biens  paraphernaux,  quoiqu'il  n'y  donnée  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  comme  il 
ait  point  dentans,  le  mari  ne  les  doit  point  ga-  a  été  jugé  par  Arrêt  du  30  Mars  1665.  rapporté 
gner;  iHe  doit  contenter  de  la  dot  à  lui  adjugée  par  Soëfve,fôm.  2.  cent.  3.  chap. ^4.  néanmoins 
par  les  Loix ,  parce  que  les  Loix  pénales  ne  doi-  cela  kn  beaucoup  à  modérer  la  peine  contre  les 
vent  point  recevoir  d'extenfion ,  quoi  qu'en  di-  complices, 
fent  à  cet  égard  la  grande  Glofe  &  Boërius.  Mais  fi  c'étoit  un  valet  ou  un  domeftique  qui 

i'ar  rapport  a  la  peine  à  laquelle  doit  être  con-  eût  commis  l'adultère  avec  la  femme  de  fon  maî- 
damne  celui  qui  a  commis  l'adultère  avec  la  fem-  tre ,  il  pourroit  y  avoir  peine  de  mort  contre  lui 
med  autrm;  vo/^:^  la  Coutume  de  Rayonne,  tit.  fuivant  les  circonftances.  Ainfi  ,  par  Arrêt  dû 
25.  5C  les  Coutumes  locales  de  Saint-Sever ,  m.  mois  de  Mai  1551.  rapporté  par  Papon,  eod. 
II.  art.  3.  cela  dépend  des  circonflances.  Il  y  a  arrêt  4.  un  ferviteur  de  cabaret  a  été  condamné 
un  ancien  Arrêt  du  31  Août  1552.  rapporté  par  à  être  pendu  ,  fans  que  fes  maîcre  &  maitrelfe, 
rapon ,  iiy.  22.  tit.  g.  arrêt  z.  qui  a  condamné  qui  déclarèrent  pour  luifauver  la  vie  qu'il"?  nefê 
le  nomme  Verrier  de  Montbrifon  ,  Fourrier  du  plaignoienr  pas  de  lui  ,  fuflbnr  écoutés.  Il  y  a 
Orand  ,<-onleil  ,  convaincu  d'adultère  avec  une  quelques  circonftances  à  remarquer  dans  l'efpece 
nommée  Martine  femme  de  M^  Jean  Galliot ,  de  cet  Arrêt  ;  d'un  côté ,  la  maîtrelTe  étoit  fuf- 
paminateur  du  Châtelet  de  Paris.à  faire  amende  pe6b  d'honnenr,  elle  étoit  ivre  ,  elle  avoit  ex- 
Honorable  ,  infiguns ,  en  deux  cents  livres  d'à-  cité  le  valet  en  fe  découvrant  indécemment  de- 
mende  envers  le  Roi,  quatre  cents  envers  Galliot,  vant  lui  avant  que  de  fe  mettre  au  lit  ;  d'un  autre 
au  banniifement  perpétuel  hors  du  Royaume  ,  côté ,  la  maîtreffe  étoit  endormie  dans  le  lit  ma- 
tous les  biens  conhfqués  étant  en  Pays  de  con-  rital ,  ik  le  mari  étoit  abfent.  L'on  peut  voir  cet 
Wcation ,  Se  iur  les  autres  non  fujets  à  conHfca-  Arrêt  &  plufieurs  autres  fur  cette  matière  dans 
non  lefdites  amendes  prifes  ;  &  ladite  Martine    Papon  ,  loco  citato. 

condamnée  à  être  mife  en  un  Couvent ,  pour  y  Copulatnces  aut  lenones  qui  fuo  ftudio  honeftas 
être  détenue  1  efpace  de  deux  ans  en  habit  fécu-  uxores ad  adulteria  foUicitant  &  verducunt ,  etiam 
lier  ,  pendant  lequel  tems  fon  mari  la  pourroit  effedu  non  fecuto ,  pumuntur  cavitalner ,  leg.  Fin, 
reprendre,reconcilier&avoir,fibonluifem-  7- Cod.  DefpeBac.  &fcen.  &Lenon. 
ble  ;  5C  après  ledit  tems  de  deux  ans  paffé  ,  ou  Leprocès  ayant  été  fait  au  Châteletde  Pari^ , 
londit  mari  ne  la  voudroit  reprendre  ,  feroit  lad.  à  la  requête  du  fleur  Devaux ,  contre  fa  femme 
Martine  battue  nue  de  verges  par  la  Prieure  dud.  êc  le  nommé  Gardon  ,  dit  la  Salle ,  fon  domef- 
«souvent ,  &  autres  Religieufes  qui  à  ce  feront  tique  ,  fur  l'appel ,  par  Arrêt  de  la  Tournelle  , 
commifes  par  ladite  Prieure  ;  &  outre  ,  ladite  du  <;  Oftobre  1723.  au  rapport  de  M.  ChafTei^^or 
Martine  tondue  &  vêtue ,  &  contrainte  d'y  vivre  de  Beaumont ,  ledit  Gardon  a  été  condamné  aux 
le  refte  de  les  jours  religieufement,  comme  les  galères  pendant  trois  ans  ;  la  femme  à  être  re- 
autres Religieufes  dudit  Monaftere  ;  &  finale-  clufe  ,  déchue  de  tous  droits  de  communauté  , 
ment  privée  du  droit  de  douaire ,  communauté  douaire  ,  préciput ,  &  autres  avantages  qu'elle 
5C  autres  conventions  matrimoniales  qu'elle  eût  eût  pu  prétendre  en  conféquence  de  fon  contrat 
pu  prétendre  aux  biens dudit  Galliot  fon  mari,  de  mariage  ;  ordonné  que  ladite  dot  apnartien- 
par  le  moyen  du  mariage  entre  lui  &  elle  ;  &  droit  à  fon  mari ,  l'enfant  provenu  des  œuvres 
néanmoins  condamne  ledit  Galliot  à  payer  par  dudit  Gardon  &  de  ladite  femme  déclaré  adul- 
chacun  an  audit  Couvent  pour  le  vivre,  alimens  tere  ,  &  mis  à  la  couche  des  enfans  trouvés 
ôCentretenementde  fadite  femme  ,  la  fomme  de  Depuis  cet  Arrêt,  le  fieur  Devaux  étanr  mort 
loixante  livres  parifîs ,  pendant  le  tems  qu'elle  avant  les  deux  années  pendant  lefquelles  ii  avoir 
demeurera  audit  Couvent,  &  fauf  à  augmenter  la  liberté  de  reprendre  fa  femme,  elle  a  préfenté 
silyechet.  Requête  à  la  Tournelle  :  elle  a  expofé  que  l'in- 

A  prêtent,  lorlqu  il  ne  fe  trouve  point  de  cir-  tention  de  fon  mari  étoit  de  la  retirer  oc  eiJe  a 
conltances  aggravantes,  l'ufage  eft  de  condam-  demandé  fa  liberté  ,  8c  de  jouir  de  fes  droits  • 
ner  celui  qui  a  commis  adultère  avec  la  femme    mais  elle  en  a  été  déboutée.  ' 

d'autrui ,  au  banniAement  à  tems  ,  comme  il  a        Aurefle,  s'il  y  avoit  eu  complot  entre  la  femme 
ete  juge  par  1  Arrêt  ci-deffus ,  du  1='  Décembre    adultère  ôc  fes  complices ,  contre  le  mari,  pour 

l'excéder , 
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d;un  des  enfans  du  premier  lit  ;  mais  il  eft  plus    lyoï.rapponéau  Journal  des  Audiences  ;  à  quoi 
legulier  de  lui  adjuger  une  portion  égale  à  l'un    on  joint  ordinairement  des  dommages  &  intérêts 
des  entans  moins  prenans ,  en  fe  conformant  à    en  faveur  du  mari  :  &c  encore  que  l'accufation 
'^c^°^      /       1    '  Defecund.  nuvt.  &  à    d'adultère  contre  la  femme  ÔC  fes  complices  ne 

i  h.dit  des  lecondes  noces  ;  mais  voye^  la  Note    celle  pas  contre  les  complices, quoique  par  l'in- 
Jupr^  verfic.  decimo  ,  m  princip.  formation  il  paroiiTe  que  la  femme  s'eit  aban- 

t^uant aux  biens  paraphernaux,  quoiqu'il  n'y  donnée  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  comme  il 
ait  point  dentans,  le  mari  ne  les  doit  point  ga-  a  été  jugé  par  Arrêt  du  30  Mars  1665.  rapporté 
gner;  iHe  doit  contenter  de  la  dot  à  lui  adjugée  par  Soëfve,  wm.  2.  cent.  3.  chap. ^4.  néanmoins 
par  les  Loix ,  parce  que  les  Loix  pénales  ne  doi-  cela  kn  beaucoup  à  modérer  la  peine  contre  les 
vent  point  recevoir  d'extenfion ,  quoi  qu'en  di-  complices, 
fent  a  cet  égard  la  grande  Glofe  &  Boërius.  Mais  fi  c'étoit  un  valet  ou  un  domeftique  qui 

l'ar  rapport  a  la  peine  à  laquelle  doit  être  con-  eût  commis  l'adultère  avec  la  femme  de  fon  maî- 
damne  celui  qui  a  commis  l'adultère  avec  la  fem-  tre ,  il  pourroit  y  avoir  peine  de  mort  contre  lui 
med  autrm;  vo/^:^  la  Coutume  de  Rayonne,  tit.  fuivant  les  circonftances.  Ainfi  ,  par  Arrêt  dû 
25.  5C  les  Coutumes  locales  de  Saint-Sever ,  r/>.  mois  de  Mai  1551.  rapporté  par  Papon,  eod, 
II.  art.  3.  cela  dépend  des  circonftances.  Il  y  a  arrêt  4.  un  ferviteur  de  cabaret  a  été  condamné 
un  ancien  Arrêt  du  31  Août  1552.  rapporté  par  à  être  pendu  ,  fans  que  fes  maîcrc  &  maitrelFe, 
rapon ,  iiv.  22.  tu.  9.  arrêt  z.  qui  a  condamné  qui  déclarèrent  pour  luifauver  la  vie  qu'il";  nefê 
le  nomme  Verrier  de  Montbrifon  ,  Fourrier  du  plaignoienr  pas  de  lui  ,  fulTcnr  écoutés.  Il  y  a 
Orand  <-onleil  ,  convaincu  d'adultère  avec  une  quelques  circonftances  à  remarquer  dans  l'efpece 
nommée  Martine  femme  de  M^  Jean  Galliot ,  de  cet  Arrêt  ;  d'un  côté ,  la  maîtrelTe  étoit  fuf- 
t.xaminateur  du  Châtelet  de  Paris.à  faire  amende  pe6b  d'honnenr,  elle  étoit  ivre  ,  elle  avoit  ex- 
Honorable  ,  infiguns ,  en  deux  cents  livres  d'à-  cité  le  valet  en  fe  découvrant  indécemment  de- 
mende  envers  le  Roi,  quatre  cents  envers  Galliot,  vant  lui  avant  que  de  fe  mettre  au  lit  ;  d'un  autre 
au  banniifement  perpétuel  hors  du  Royaume  ,  côté ,  la  maîtreffe  étoit  endormie  dans  le  lit  ma- 
tous les  biens  conhfqués  étant  en  Pays  de  con-  rital ,  6c  le  mari  étoit  abfent.  L'on  peut  voir  cet 
tilcation ,  ÔC  iur  les  autres  non  fujets  à  conHfca-  Arrêt  &  plufieurs  autres  fur  cette  matière  dans 
non  lefdites  amendes  prifes  ;  &  ladite  Martine    Papon  ,  loco  citato. 

condamnée  à  être  mife  en  un  Couvent ,  pour  y  Copidatnces  aut  lenones  qui  fuo  (ludio  koneftas 
être  détenue  1  efpace  de  deux  ans  en  habit  fécu-  uxores ad  adulteria  foUicitant  &  verducunt ,  etiam 
lier  ,  pendant  lequel  tems  fon  mari  la  pourroit  effedu  non  fecuto ,  pumuntur  cavitalner ,  leg.  Fin. 
reprendrc,reconcilier&avoir,libonluifem-  7- Cod.  DefpeBac.  &fcen.  &Lenon. 
ble  ;  ÔC  après  ledit  tems  de  deux  ans  paffé  ,  ou  Leprocès  ayant  été  fait  au  Châteletde  Paris , 
londit  mari  ne  la  voudroit  reprendre  ,  feroit  lad.  à  la  requête  du  (leur  Devaux ,  contre  fa  femme 
Martine  battue  nue  de  verges  par  la  Prieure  dud.  Se  le  nommé  Gardon  ,  dit  la  Salle ,  fon  domef- 
«souvent ,  ÔC  autres  Rehgieufes  qui  à  ce  feront  tique  ,  fur  l'appel ,  par  Arrêt  de  la  Tournelle  , 
commifes  par  ladite  Prieure  ;  ÔC  outre  ,  ladite  du  <;  Oftobre  1723.  au  rapport  de  M.  ChalTep^or 
Martine  tondue  ÔC  vêtue ,  &  contrainte  d'y  vivre  de  Beaumont ,  ledit  Gardon  a  été  condamné  aux 
le  relte  de  les  jours  religieufement,  comme  les  galères  pendant  trois  ans  ;  la  femme  à  être  re- 
autres Rehgieufes  dudit  Monaftere  ;  ÔC  finale-  clufe  ,  déchue  de  tous  droits  de  communauté  , 
ment  privée  du  droit  de  douaire ,  communauté  douaire  ,  préciput ,  ÔC  autres  avantages  qu'elle 
ÔC  autres  conventions  matrimoniales  qu'elle  eût  eût  pu  prérendre  en  conféquence  de  fon  contrat 
pu  prétendre  aux  biens dudit  Galliot  fon  mari,  de  mariage  ;  ordonné  que  ladite  dot  appartien- 
par  le  moyen  du  mariage  entre  lui  ÔC  elle  ;  ÔC  droit  à  fon  mari ,  l'enfant  provenu  des  œuvres 
néanmoins  condamne  ledit  Galliot  à  payer  par  dudit  Gardon  &:  de  ladite  femme  déclaré  adul- 
chacun  an  audit  Couvent  pour  le  vivre,  alimens  tere  ,  ôc  mis  à  la  couche  des  enfans  trouvés 
ôcentretenementde  fadite  femme  ,  la  fomme  de  Depuis  cet  Arrêt,  le  fieur  Devaux  étanr  mort 
loixante  livres  parifis ,  pendant  le  tems  qu'elle  avant  les  deux  années  pendant  lefquelles  ii  avoir 
demeurera  audit  Couvent,  ÔC  fauf  à  augmenter  la  liberté  de  reprendre  fa  femme,  elle  a  préfenté 
silyechet.  Requête  à  la  Tournelle  :  elle  a  expofé  que  l'in- 

A  prelent,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  point  de  cir-  tention  de  fon  mari  étoit  de  la  retirer  ÔC  elle  a 
conltances  aggravantes,  l'ufage  eft  de  condam-  demandé  fa  liberté  ,  ÔC  de  jouir  de  fes  droits  • 
ner  celui  qui  a  commis  adultère  avec  la  femme    mais  elle  en  a  été  déboutée,  ' 

d'autrui ,  au  bannifiement  à  tems  ,  comme  il  a        Au  ref  le,  s'il  y  avoit  eu  complot  entre  la  femme 
ete  juge  par  1  Arrêt  ci-deffus,  du  1='  Décembre    adultère  ÔC  fes  complices ,  contre  le  mari,  pour 

l'excéder , 
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l'excéder  ,  tuer  ou  autrement  le  faire  mourir,  il 
yauroit  fans  contredit  peine  de  mort,  fuivant 
le  genre  de  ilipplice  mérité  par  les  crimes  ag- 


pravan.r 


Les  Dofteurs  Fcudiflcs  tiennent  auHi  que  fi  un 
Seigneur  de  fief  avoic  commis  adultère  avec  la 
femme  de  fon  Valîlil  ,  i]  perdroit  fon  droit  do- 
minant fur  le  fief  fervantde  Ion  VafTal ,  qui  re- 
leveroit  en  ce  cas  immédiatement  du  Seigneur 
fuzerain.  Si  au  contraire  le  Valfai  avoir  commis 
adultère  avec  la  femme  de  fon  Seigneur  domi- 
nant ,  que  même  il  l'y  eût  follicitée ,  il  perdroit 
fon  fief  par  commife  ;  c'efi;  ce  qu'enfeigne  Uldar. 
Zazius  ,  in  ufus  feudor.  epitome  ,  de  feudi  amif- 
fione ,part.  lo.  ce  que  Dumoulin  fur  l'art.  43. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  félon  l'ordre  de  la  nou- 
velle Coutume  ,  gloj]'.  i.  num.  140.  &  feq.  étend 
à  la  fille,  à  la  bru  ,  à  la  petite-fille  ,  même  à  la 
veuve  du  Seigneur  dominant  qui  feroit  demeu- 
rée en  viduité.  ] 

Secundo.  Le  mari  Confeiller  qui  a  fait  con- 
damner fa  femme  pour  adultère,  ne  la  peut  pas 
retirer  du  Monafkre  pendant  qu'il  fera  Confeil- 
ler ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  contre  un  Confeiller  dudit  Parlement  , 
Corraf.  in  cenv.ir.  cap.  81.  fuivant  ce  qui  elt  dit 
en  la  Loi  Palam  43.  §.  Senatus  10.  ff.  De  ritu 
nuptiar.  Senatus  cenfuit  non  conveniens  ejje  ulli 
Senatori  uxorem  ducere  aut  retinere  ,  damnatam 
publico  judicio ,  dici.  §.  Senatus.  Cela  va  contre 
la  dignité  ÔC  l'honneur  de  telle  charge. 

Et  par  même  raifon  le  mari  dont  la  femme  a 
été  furprife  en  adultère ,  ne  peut  être  employé  au 
miniflere  de  l'Eglife  ;  enforte  qu'il  faut  ou  qu'il 
quitte  fa  femme  ,  ou  qu'il  ne  le  mêle  pas  dudit 
miniftere,  diji.  34.  Can.  Si  laici  34.  &  Can.feq. 

Tertio.  Après  la  prononciation  de  l'Arrêt 
donné  contre  la  femme ,  le  mari  ne  peut  pas  reti- 
rer fa  femme  qu'après  qu'elle  a  été  fuftigée ,  Ran- 
chin.  Decif.  part.  z.  conclu f.  34^.  &  ad  cap.  Ray- 
nutius ,  in  verbo ,  Cujus  bona  idem  Petnis ,  num.. 
74.  comme  il  a  été  jugé  le  7  Décembre  15Z3. 
Boërius  ,  deciÇ.  zc)8.  Sc  Papon  ,  audit  tit.g.art.  6. 
&  au  Parlement  de  Rennes  ,  le  17  Novembre 
1 568.  Papon  ,  audit  liv.  zz.  tit.  g.  art.  6.  8c  Au- 
tomne ,  ad  Authent.  Sed.  hodiè  ,  Cod.  Ad  leg. 
Jul.  de  adidt.  Ce  qui  fc  fait  pour  ne  rendre  l'Ar- 
rêt entièrement  illuibire  ,  fuivant  la  Loi  Sipric- 
tor/^.ff.  De  judic.  donc  par  ce  moyen  la  femme 
évite  la  détrufionauMonaftere.  *  V'oyer^lz'^oiQ 

Quarto.  Lorfquë  le  mari  eft  foupçonné  de 
maquerelage  ,  on  ne  lui  rend  pas  fa  femme  adul- 
tère ,  mais  elle  eft  punie  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges,  La  Roche,  enfes  Arrêts, liv  i. 
'Tome  II. 
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tit.  d'Adultère  7.  arr.  5.  Scle  12  Décembre  1591. 
La  Roche  ,  audit  titre  7.  arrêt  6. 

Quinto.  Et  aujourd'hui  les  Juges  chrétiens 
ont  droit  d'infliger  telles  peines,  nonobfiant  que 
Jefus-Chrifhi  ait  point  infligé  de  peine  à  la  fem- 
nie  qu'on  lui  amena  furprife  en  adultère ,  laquelL- 
il  ne  condamna  point ,  mais  lui  dit  :  Va,  &  ne  pê- 
che plus,  en  S.  Jean  ,  chap.  8.  verf.ii.  car  il  ne  la 
condamne  pas ,  non  pour  vouloir  réprouver  la 
peine  établie  contre  les  adultères  ,  mais  nour 
montrcrqu'iln'étoit  pas  venu  en  ce  monderour 
)■  faire  la  charge  de  Magiflrat  ,  mais  pour  ap- 
pcller  les  pécheurs  à  repentancc,  &  pour  fauver 
lesrepentans.  D'ailleurs,  il  nel'abfout  pas  flm- 
plcment  touchant  le  Jugement  politique,  mais 
Iculement  quant  à  la  confcience  Ôcau  Jugement 
de  Dieu  lailfantau  Magiftrat  fon  office.  Quand 
Jef us-Chrift  refufa  dediviferune  hérédite^entre 
deux  frères ,  difant  :  Qui  m'a  établi  Juge  fur  vous  ? 
Luc.  cap.  iz.  verf.  13.  &  14.  il  n'a  pas  réprouvé 
telle  charge,  mais  feulement  témoigné  qu'il  n'é- 
toit  pas  venu  ici-bas  pour  faire  cette  fonftion 

11.  Mais  avant  que  l'Arrêt  foit  donné  ,  bien 
que  le  procè^foit  prêt  à  juger  ,  le  mari  peut  re- 
prendre fa  femme,  fans  qu'elle  encoure  aucune 
peme,  Ranchin.  part.  z.  concl.  34^.  comme  il  a 
etejugeparArrêtdes  Grands-Jours  duPuy  des 
7  SC14  Oaobre  1 548.  Papon ,  audit  titre  a.' art. 
iz.  &au  Parlement  de  Touloufe,  Ranchin.  ad 
cap.  Ray  nutius ,  in  verbo,  Cujus  bona  idem  Petrus 
mimer.  74.  &  au  Parlement  de  Bourdeaux  le 
9  Août  1 590.  Autom.ad  dicl.  Authent.  Sedhodiè, 

Secundo.  Les  fufditcs  peines  n'ont  pas  lieu 
lorfque  la  femme  mariée  a  fîmplement  donné  un 
baifer  a  autre  qu'à  fon  mari,  &  permis  qu'il  lui 
mit  la  main  fur  le  fein,  Jul.  Clarus ,  lib.  5.  re- 
cept.  Sentent.  §.  Adulterium  ,  num.  16. 

Tertio.  Ni  lorfqu'après  l'adultère  commis  le 
mari  a  connu  charnellement  fa  femme  •  car  par 
ce  moyen  il  eft  cenfé  lui  avoir  pardonné  le  cri- 
me d'adultère. 

Quarto.  Bien  qu'on  ait  accoutumé  de  dire 
que pudicafervari  non  débet,  impudica  non  voteft 
néanmoins  pour  éviter  telles  peines  le  mari  ouïes 
parens  de  la  femme  feroient  bien  de  Tobferver  6c 
prendre  garde  à  fon  train  &  à  fa  façon  déli- 
vre ;  le  mal  qu'on  évite  aujourd'hui ,  s'évitera 
encore  demain  fi  on  y  prend  bien  garde. 

12.  L'incefle  efi:  ordinairement  puni  de  mort  ■ 
ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  1 2 
Février  1 536.  la  mcre  &  le  fils  pour  s'être  connu 
charnellement ,  ont  cré  condamnés  à  être  brûlé - 
La  Roche,  enfes  Arrêts  ,  livre  z.  fous  le  mot' 
incejle,  titre  3.  article  i.  8c  par  autre  Arrêt  dud'c 
Parlement,  du  11  Janvier  153^.  un  homme 
pour  avoir  connu  charnellement  une  Rehrieufp 

Bbbbb     ^         ' 
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l'excéder  ,  tuer  ou  autrement  le  faire  mourir,  il 
yauroit  fans  contredit  peine  de  mort,  fuivant 
le  genre  de  fupplice  mérité  par  les  crimes  ag- 
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Les  Dofteurs  Fcudiflcs  tiennent  auHi  que  fi  un 
Seigneur  de  fief  avoic  commis  adultère  avec  la 
femme  de  fon  Valîal  ,  i]  perdroit  fon  droit  do- 
minant fur  le  fief  fervantde  fon  VafTal ,  qui  re- 
Icveroit  en  ce  cas  immédiatement  du  Seigneur 
fuzerain.  Si  au  contraire  le  Valfai  avoir  commis 
adultère  avec  la  femme  de  fon  Seigneur  domi- 
nant ,  que  même  il  l'y  eûtfollicitée,  il  perdroit 
fon  fîef  par  commife  ;  c'efi:  ce  qu'enfeigne  Uldar. 
Zazius  ,  in  ufus  feudor.  epitome  ,  de  feudi  amif- 
fione ,part.  lo.  ce  que  Dumoulin  fur  l'art.  43. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  félon  l'ordre  de  la  nou- 
velle Coutume  ,  glog\  i.  num.  140.  &  Jeq.  étend 
à  la  fille,  à  la  bru  ,  à  la  petite-fille  ,  même  à  la 
veuve  du  Seigneur  dominant  qui  feroit  demeu- 
rée en  viduité.  ] 

Secundo.  Le  mari  Confeiller  qui  a  fait  con- 
damner fa  femme  pour  adultère,  ne  la  peut  pas 
retirer  du  Monafkre  pendant  qu'il  fera  Confeil- 
ler ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  contre  un  Confeiller  dudit  Parlement  , 
Corraf.  in  centur.  cap.  81.  fuivant  ce  qui  eft  dit 
en  la  Loi  Palam  43.  §.  Senatus  10.  ff.  De  ritu 
nuptiar.  Senatus  ceiifuit  non  conveniens  ejje  ulli 
Senatori  uxorem  ducere  aut  retinere  ,  damnatam 
publico  judicio ,  dici.  §.  Senatus.  Cela  va  contre 
la  dignité  &  l'honneur  de  telle  charge. 

Et  par  même  raifon  le  mari  dont  la  femme  a 
été  furprife  en  adultère ,  ne  peut  être  employé  au 
m.iniflere  de  l'Eglife  ;  enforte  qu'il  faut  ou  qu'il 
quitte  fa  femme  ,  ou  qu'il  ne  le  mêle  pas  dudit 
miniftere,  diji.  34.  Can.  Si  laici  34.  &  Can.feq. 

Tertio.  Après  la  prononciation  de  l'Arrêt 
donné  contre  la  femme ,  le  mari  ne  peut  pas  reti- 
rer fa  femme  qu'après  qu'elle  a  été  fuftigée ,  Ran- 
chin.  Decif.  part.  z.  conclu f.  34^.  &  ad  cap.  Ray- 
nutius ,  in  verbo ,  Cujus  bona  idem  Petnis ,  num., 
J4.  comme  il  a  été  jugé  le  7  Décembre  15Z3. 
Boè'rius  ,  deciÇ.  zc)8.  Sc  Papon  ,  audit  tit. g.  art.  6. 
&  au  Parlement  de  Rennes  ,  le  17  Novembre 
1 568.  Papon  ,  audit  liv.  zz.  tit.  g.  art.  6.  8c  Au- 
tomne ,  ad  Aathent.  Sed.  hodiè  ,  Cod.  Ad  leg. 
Jul.  de  adult.  Ce  qui  fc  fait  pour  ne  rendre  l'Ar- 
rêt entièrement  illufoire  ,  fuivant  la  Loi  Siprx- 
ior/^.ff.  De  judic.  donc  par  ce  moyen  la  femme 
évite  la  détrufionauMonaftere.  *  Fb7f:^laNote 
fi^r.  ] 

Quarto.  Lorfqué  le  mari  eft  foupçonné  de 
maquerelage  ,  on  ne  lui  rend  pas  fa  femme  adul- 
tère ,  mais  elle  eft  punie  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges,  La  Roche,  enfes  Arrêts, liv  i. 
'Tome  IL 
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f-  d'Adultère  7.  arr.  5.  Scie  12  Décembre  1501. 
La  Roche  ,  audit  titre  7.  arrêt  6. 

Quinto.  Et  aujourd'hui  les  Juges  chrétiens 
ont  droit  d'infliger  telles  peines,  nonobf  tant  que 
Jefus-Chrift  n'ait  point  infligé  de  peine  à  la  fem- 
nie  qu'on  lui  amena  furprife  en  adultère ,  laquelL- 
il  ne  condamna  point ,  mais  lui  dit  :  Va,  &  ne  pê- 
che plus,  en  S.  Jean  ,  chap.  8.  verf.  11.  car  il  ne  la 
condamne  pas ,  non  pour  vouloir  réprouver  la 
peine  établie  contre  les  adultères  ,  mais  nour 
montrcrqu'iln'étoit  pas  venu  en  ce  mondepour 
)■  faire  la  charge  de  Magiftrat  ,  mais  pour  ap- 
pcller  les  pécheurs  à  repentancc,  &  pour  fauver 
lesrepentans.  D'ailleurs,  il  nel'abfout  pas  flm- 
plement  touchant  le  Jugement  politique,  mais 
feulement  quant  à  la  confcience  ôcau  Jugement 
de  Dieu  lailFantau  Magiftrat  fon  ofHce.  Quand 
Jef us-Chrift  refufa  dediviferune  hérédite^entre 
deux  frères ,  difant  :  Qui  m'a  établi  Juge  fur  vous  ? 
Luc.  cap.  iz.  verf.  13.  &  14.  il  n'a  pas  réprouvé 
telle  charge,  mais  feulement  témoigné  qu'il  n'é- 
toit  pas  venu  ici-bas  pour  faire  cette  fonftion 

11.  Mais  avant  que  l'Arrêt  foit  donné  ,  bien 
que  le  procè^foit  prêt  à  juger  ,  le  mari  peut  re- 
prendre fa  femme,  fans  qu'elle  encoure  aucune 
peme,  Ranchin.  part.  z.  concl.  34^.  comme  il  a 
etejugeparArrêtdes  Grands-Jours  dwPuy  des 
7  SC14  Oaobre  1 548.  Papon ,  audit  titre  g.  '  art. 
iz.  &au  Parlement  de  Touloufe,  Ranchin.  ad 
cap.  Ray  nutius ,  in  verbo,  Cujus  bona  idem  Petrus 
numer.  74.  &  au  Parlement  de  Bourdeaux  lé 
9  Août  1 590.  Autom.ad  dicl.  Authent.  Sedhodiè, 

Secundo.  Les  fufditcs  peines  n'ont  pas  lieu 
forfque  la  femme  mariée  a  fîmplement  donné  un 
baifer  a  autre  qu'à  fon  mari,  &  permis  qu'il  lui 
mit  la  main  fur  le  fein,  Jul.  Clarus ,  lib.  5.  re- 
cept.  Sentent.  §.  Adulterium  ,  num.  16. 

Tertio.  Nilorfqu'aprèsl'adultere'commisle 
mari  a  connu  charnellement  fa  femme  •  car  par 
ce  moyen  il  eft  cenfé  lui  avoir  pardonné  le  cri- 
me d'adultère. 

Quarto.  Bien  qu'on  ait  accoutumé  de  dire 
que pudicafervari  non  débet,  impudica  non  voteft 
néanmoins  pour  éviter  telles  peines  le  mari  ouïes 
parens  de  la  femme  feroient  bien  de  robferver  6c 
prendre  garde  à  fon  train  &  à  fa  façon  déli- 
vre ;  le  mal  qu'on  évite  aujourd'hui ,  s'évitera 
encore  demain  fi  on  y  prend  bien  garde. 

12.  L'incefte  eft  ordinairement  puni  de  mort  ■ 
ainh  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  1 2 
Février  1 536.  la  mcre  &  le  fils  pour  s'être  connu 
charnellement ,  ont  cré  condamnés  à  être  brûlé- 
La  Roche,  enfes  Arrêts,  livre  z.  fous  le  mot* 
Incefe,  titre  3.  article  i.  8c  par  autre  Arrêt  dfd'c 
Parlement,  du  11  Janvier  153^.  un  horr.me 
pouravoirconnu  charnellement  une  Rehrieufp 

Bhhbh     ^         ' 
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fui:  décapité  ,   La   Roche,   audit  titre  ,   arrêt    ve^r/!  5. 6".  7.  ô' ^.  deux  Anges  étanr  arrivés  chez 
2.  Lorh  en  Sodome  ,  les  Sodomites  vinrent  vers 

i3.Lafodomieefl:puniedemort,tantencekii  lui  ,  &  lui  dirent,  emmenez-nous  ces  hommes 
qui  a  fait  le  crime ,  §.  Item  lex  Julia  4.  Injiitnt.  De  dehors  ,  afin  que  nous  les  connoifUons  ,  &  Loth 
publ.  Jiullàis  ,  &  kg.  3.  Cod.  T/ieodof.  ad  leg.  leur  dit ,  je  vous  prie  ne  faites  point  ce  mal  , 
Jul.  de  adtdt.  d'où  a  été  tirée  la  Loi  Cùm  vir  nu-  mais  j'ai  deux  hlles  que  j^vous  emmènerai  :  Mi- 
hit  31.  Cod.  Ad  les.  Jul.  deadult.  qu'en  celui  qui  nus  erat  fecundum  naturam  coïre  quam  adverfus 
l'a  fouffert ,  Jul.  Clar.  lib.  5.  recept.  Sentent.  §.  Sa-  naturam  delinquere ,  pnvferebat  domus  fuce  vere- 
domia  ;  fôir  que  l'homme  s'accouple  avec  l'hom-  cundiœ  hufpitaleni  gratiam  etiam  apud  barbaras 
me ,  fuivant  ladite  Loi  Cùm  vir  nubit  infœminam  gentes  inviolabilem^  comme  dit  St.  Ambroife ,  m 
3 1 .  Cod.  Ad  leg.  Jul.  de  adulter.  ou  que  la  femme  Lib.  de  Patriarchis ,  d'où  a  été  tiré  le  Canon  Ojfe- 
{c  corrompe  avec  une  autre  femme,  Papon,  en  rebut  Z2.<:^u/j2.£^uu;y?.  7.  On  appelle  aullî  ceux 
Ces  Arrêts  ^  liv.  zx.  titre  de  Luxure  abominable  7.  qui  font  adonnés  à  ce  vice  Pederajles ,  qui  veut 
art.  2.  Can.  Ufus  14.  cauf.  32.  qucvji.  7.  Ne  dire  amateurs  de  jeunes  garçons  ,  quafi  ton 
couche  point  avec  un  mâle  par  cohabitation  fémi-    paydon  erajies. 

mne ,  c'ejî  une  abomination ,  Levit.  cap.  iS.verf.  15.  L'accouplement  de  l'homme  ou  delà  fem- 
zz.  Si  quelqu'un  a  compagnie  de  mâle ,  ils  ont  tous  me  avec  la  bête  eft  puni  de  mort  ,  tant  pour 
deux  commis  U7ie  abomination,  qu'o}i  les  fajfe  mou-  l'homme  ou  femme  que  pour  la  bête,  Guid. 
rir  fans  rémijjjon,  que  leur  fang  fait  fur  eux,  Levit.  Pap.  quxjlione  238.  fuivant  le  C^non  Mulier  4. 
cap.  20.  verJ.l3.NevousabuJeipoint;niLsfor-  cauf.  i^.  quœfl.  i.  &  ce  qui  ell  ditau  Lévitique, 
ntcateurs  ,  ni  les  adultères ,  ni  les  efféminés  ,  ni  cap.  iH.  verf.  23.  Cum  omni  pécore  non  coïbis  , 
ceux  qui  ont  la  compagnie  des  mâles  n'hériteront  nec  maculaberis  cumeo.  Millier  non  fuccumbet  ju- 
point  le  Royaume  de  Dieu  ,  i.  Corinth.  cap.  6.  mento  ,  nec  mifcebitur  ei  ,  quia  fcelus  ejl  ,  dicl. 
verf.  10.  Cùm  vir  nubit  infœminam  yiris  porrechi-  verf.  23.  Qui  coïerit  cum  jumento ,  morte  moria- 
ram,  qind  cupiatur  iibifexus  perdidit  lociim? ubi  tur ,  Exod.  cap.  22. verf.  29.  &Levitic.  cap.zo. 
fcelus  ejl  id  quod  non  proficit  fcire  ?  ubi  Venus  verf  25.  Mulier  qucc  fuccubuerit  cuilibet  jumento , 
mutatyr  in  alteramformam  ?  ubi  amor  qiuzritur  ,  fimul  interjîcietur  cum  eo  :  fanguis  eorum  fit  fuper 
necvidetur?  jubemus  infurgere  leges ,  armarijura  eos  ,  Levitic.  cap.  zo.  verf.  16.  Malediclus  qui 
gladio  ultore ,  ut  cxquifitis  pœnis  fubdantur  infa-  dormit  cum  omni  jumento  :  (y  dicet  omnis populus , 
mes  ,  quifunt,  vel  qui  futur i  finit  rei ,  dici.  leg.  Amen,  Deuteron.  cap.  zj.  verfic.  zi.&i.  ainfia 
Cùm  vir.  31.  été  pratiqué  à  Montpellier  en  l'an  1565.  où  un 

L'ufage  naturel  efl  tantôt  permis  comme  nu  mulet  fut  brûlé  avec  un  homme  qui  abufoit  de 
mariage  ,  tantôt  défendu  comme  en  adultère  :  lui,  Ranchin.  m  dici.qiuvjl.  Z38.  Guid.  Pap. Le 
mais  l'ufage  contre  la  nature  eft  toujours  dé-  femblableaétéjugéauParlementdeBourdeaux, 
fendu  ,  8c  eft  pire  8c  plus  punifTablequele  na-  le  23  Novembre  1528.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  \ 
turel  défendu,  comme  dit  St.  Auguftin  contre  liv.  zz.  titre  de  Luxure  abominable  7.  an.  i.  8c 
Jovinien  ,  lib.  i.  d'où  a  été  tiré  le  Canon  Ufus  au  Parlement  de  Paris,  le  15  Décembre  1601, 
natiiralis  14.  cauf.  3 z.  qiiœjï.  7.  Adulterii  maliim  contre  une  femme  qui  s'étoit  accouplée  avec  un 
vinciî  fornicationem ,  vincitur  autem  ab  incejlis  ;  chien  ,  Chenu  fur  Papon  ,  audit  titre  7.  art.  i.  & 
fed  omnium  horum  ,"'"*"  '  '  ■  -  _.__.. 

îuramjit ,  comme 
adulter.  conjiig.  d'o 

terii  il.  cauf  3Z.  queft.  7.  Et  c'eft  waQ  efpece  de  La  Roche ,  en  fes  Arrêts,  Izv.  3.fou7le  mot^Pail- 

fodomie ,  lorfqu'un  hermaphrodite  qui  a  choifî  lardife,  tit.  z.  arr.  i.  on  punir  la  bête  qui  a  cor,- 

le  fexe  viril  ,  comme  prévalant  en  icelui  ,  leg.  couru  au  délit, non  qu'elle  foit  capable  de  raifon, 

Quœritur  W.  ff.  De  ftat.-hom.  Hermaphroditum  mais  pour  ôfer  la  mémoire  d'un  fi  horrible  for- 

ejus  fexus  œfamandum  puto  qui  in  eo  pncvalet ,  fait,  dicî.  Can.  Mulier. 

dici.  leg.  Quxritur,  (ait  l'office  de  la  femme  ;  c'eft  *  Nota.  In  eo  nefandiffïmo  criminecum  briito  , 

pourquoi  un  jeyne  homme  hermaphrodite  étant  non  requiritur  confummâtio ,  fufficii  conatus  acîiii 

trouvé  eneeint ,  fut  par  Arrêt  du  Parlement  de  proximus  ;  vide  Boèr.  decif.316.  num.  3.  &  4. 

Paris,  de  l'an  1603.  condamné  à  être  pendu ÔC  Quantumautem  adhujufce  pœnam  criminis  ir- 

étranglé ,  &C puis  brûlé  ,  Automne  ,  ad  dici.  leg.  rogandam ,  mos  olim  erat ,  ut  prifci  referunt  crimi- 

Cùm  vir  nubit.  nalijiœ  ,  taie  briitum  illico  cum  homme  petcante 

^  14.  Ce  crime  eft  appelle  fodomie  ,  parée  que  igni  effe  concremandum  ,  fimul  cum  lite ,  ne  ulla 

c'étoitle  crime  auquel  ceux  de  Sodome  étoient  poji  patrati  fceleris  punitionem  remanerent  vefti- 

le  plus  enclins ,  ÔC  de  fait  en  la  Genef.  chap.  iq.  gia.  At  novoQuctfiîorum  tribunalis  fupremi  Sena- 
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flic  décapité  ,   La   Roche,   audit  titre  ,   arrêt    v^r/]  5. 6".  7.  ô' ^.  deux  Anges  étanr  arrivés  chez 
2.  Lorh  en  Sodome  ,  les  Sodomites  vinrent  vers 

i3.Lafodomieefl:puniedemort,tantencekii  lui  ,  &  lui  dirent,  emmenez-nous  ces  hommes 
qui  a  faitle  crime ,  §.  Item  lex  Julia  4.  Injiitnt.  De  dehors  ,  afin  que  nous  les  connoiHlons  ,  &  Loth 
puhl.  Jiuiiciis  ,  &  kg.  3.  Cod.  Theodof.  ad  leg.  leur  dit ,  je  vous  prie  ne  faites  point  ce  mal  , 
Jul.  de  adidt.  d'où  a  été  tirée  la  Loi  Ciim  vir  nu-  mais  j'ai  deux  hlles  que  javous  emmènerai  :  Mi- 
hit  31.  Cod.  Ad  les.  Jul.  deadult.  qu'en  celui  qui  nus  erat  fecundum  naturam  coïre  quant  adverfus 
l'a  foullert ,  Jul.  Clar.  lib.  5.  recept.  Sentent.  §.  Sa-  naturam  dellnquere ,  pnvferebat  domus  Çuj:  vere- 
domia  ;  fôir  que  l'homme  s'accouple  avec  l'hom-  cundiœ  hufpitaleni  gratiam  etiam  apud  barbaras 
me ,  fuivant  ladite  Loi  Càm  vir  nubit  infœminam  gentes  inviolabilem^  comme  dit  St.  Ambroife ,  m 
3 1 .  Cod.  Ad  leg.  Jul.  de  adulter.  ou  que  la  femme  Lib.  de  Patriarchis ,  d'où  a  été  tiré  le  Canon  Ojfe- 
{<!  corrompe  avec  une  autre  femme,  Papon,  en  rebut  i2.<:^u/j2.£^uu;y?.  7.  On  appelle  aullî  ceux 
fes  Arrêts  ,  liv.  zz.  titre  de  Luxure  abominable  7.  qui  font  adonnés  à  ce  vice  Pederajles ,  qui  veut 
art.  z.  Cun.  Ufus  14.  cauf.  3Z.  qucvji.  7.  Ne  dire  amateurs  de  jeunes  garçons  ,  quafi  ton 
couche  point  avec  un  mule  par  cohabitation  fêmi-    paydon  erajies. 

mne ,  c'ejî  une  abomination ,  Levit.  cap.  iS.verf.         15.  L'accouplement  de  l'homme  ou  delà  fem- 

zz.  Si  quelqu'un  a  compagnie  de  mâle ,  ils  onttous    me  avec  la  bête  eft  puni  de  mort  ,  tant  pour 

deux  commis  ime  abomination,  qu'on  les  fajfe  mou-     l'homme  ou  femme  que  pour  la  bête,   Guid. 

rir  fans  rêmijjjon,  que  leur  fang  fait  fur  eux,  Levit.     Pap.  quxjlione  Z38.  fuivant  le  Canon  Mi/iÉfr  4. 

cap.  zo.  verJ.l3.Nevousabufejpoint;niLsfor-     cauf.  i^.  quœfl.  i.  &  ce  qui  ell  ditau  Lévitique, 

ntcateurs  ,  ni  les  adultères ,  ni  Les  efféminés  ,  ni    cap.  iH.  verf.   Z3.  Cum  omni  pécore  non  coïbis  , 

ceux  qui  ont  la  compagnie  des  mâles  n'hériteront    nec  maculaberis  cumeo.  Mulier  non  fuccumbet  ju- 

point  le  Royaume  de  Dieu  ,   i.  Corinth.  cap.  6.     mento  ,  nec  mifcebitur  ei  ,  quia  fcelus  ejl  ,   dicl. 

verf.  10.  Càm  vir  nubit  infœminam  yiris  porrechi-     verf.  Z3.  Qui  coïerit  cum  jumento ,  morte  moria- 

ram,  quid  cupiatur  ubifexus  perdidit  locum?  ubi    tur ,  Exod.  cap.  zz.verf.  29.  &Levitic.  cap.zo. 

fcelus  ejl  id  quod  non  proficit  fcire  ?  ubi  Venus    verf  25.  Midier  qucc  fuccubuerit  cuilibet  jumento , 

mutatyr  in  alteramformam  ?  ubi  amor  qiuzritur  ,    fmul  interjîcietur  cum  eo  :  fanguis  eorum fit fuper 

nec videtur  ?  jubemusinfur gère  leges ,  armarijura     eos  ,  Levitic.  cap.  zo.  verf.  16.  Malediclus  qui 

gladio  ultore ,  ut  cxquifitis  pœnis  fubdantur  infa-     dormit  cum  omni  jumento  :  (s  dicet  omnis populus , 

mes  ,  quifunt,  vel  qui  futur i  finit  rei ,  dici.  leg.    Amen,  Deuteron.  cap.  zj.  verfic.  zi.U,  ainfia 

Cùm  vir.  31.  été  pratiqué  à  Montpellier  en  l'an  1565.  où  un 

L'ufage  naturel  efl  tantôt  permis  comme  nu    mulet  fut  brûlé  avec  un  homme  qui  abufoit  de 

mariage  ,  tantôt  défendu  comme  en  adultère  :    lui,  Ranchin.  m  dicî.qiuvjl.  Z38.  Guid.  Pap. Le 

mais  l'ufage  contre  la  nature  eft  toujours  dé-    femblableaétéjugéauParlementdeBourdeaux, 

fendu  ,  8c  eft  pire  8c  plus  punilTablequele  na-    le  23  Novembre  1528.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  \ 

turel  défendu,  comme  dit  St.  Auguftin  contre     liv.  zz.  titre  de  Luxure  abominable  7.  an.  i.  8c 

Jovinien  ,  lib.  i.  d'où  a  été  tiré  le  Canon  Ufus    au  Parlement  de  Paris,  le  15  Décembre  1601, 

naturalis  14.  cauf.  3 z.  quccfl.  7.  Adulterii  maliim     contre  une  femme  qui  s'étoit  accouplée  avec  un 

vinciî  fornicationem ,  vincitur  autem  ab  inceftis  ;     chien  ,  Chenu  fur  Paj^on  ,  audit  titre  7.  art.  i.  & 


terii  il.  cauf  3Z.  queft.  7.  Et  c'eft  vvae  efpece  de  La  Roche ,  en  fes  Arrêts, liv.  3.  fous  le  mot,PaU 

fodomie ,  lorfqu'un  hermaphrodite  qui  a  choifï  lardife,  tit.  z.  arr.  i.  on  punir  la  bête  qui  a  con- 

le  fexe  viril  ,  comme  prévalant  en  icclui  ,  leg.  couru  au  délit, non  qu'elle  foit  capable  de  raifon, 

Quccritur  W.  ff.  De  ftat.hom.  Hermaphroditum  mais  pour  ôter  la  mémoire  d'un  il  horrible  for- 

ejus  fexus  ocfcimandum  puto  qui  in  eo  pncvalet ,  fait,  dicî.  Can.  Mulier. 

dici.  leg.  Quxritur,  (ait  l'office  de  la  femme  ;  c'eft  *  Nota.  In  eo  nefandiffïmo  criminecum  bruto  , 

pourquoi  un  jeyne  homme  hermaphrodite  étant  non  requiritur  confuminàtio ,  fufficii  conatus  acîui 

trouvé  eneeint ,  fut  par  Arrêt  du  Parlement  de  proximus  ;  vide  Boèr.  decif.316.  num.  3.  &  4. 

Paris,  de  l'an  1603.  condamné  à  être  pendu ÔC  Quantumautem  adhujufce  pœnam  criminis  ir- 

étranglé ,  &  puis  brûlé  ,  Automne  ,  ad  dici.  leg.  rogandam ,  mos  olim  erat ,  ut  prifci  referunt  crimi- 

Càm  vir  nubit.  nalijix  ,  taie  brutum  illico  cum  homme  petcante 

^  14.  Ce  crime  eft  appelle  fodomie  ,  parée  que  igni  effe  concremandwn  ,  fmul  cum  lite ,  ne  ulL 

c'étoitle  crime  auquel  ceux  de  Sodome  étoient  poft  patrati  fceleris  punitionem  remanerent  vefti^ 

le  plus  enclins ,  ÔC  de  fait  en  la  Genef.  chap.  iq.  gia.  AtnovoQuctfiwrum  tribimalis  fupremi  Sena 


'a 
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tus  Parifienfis  décréta  iz  O^oh.  1/4'.  Sententia  fccUées  du  grand  Sceau ,  quand  rexpofé  fe  trouve 

Senefchalis  Curicc  Puloniim  fuit  confirmata  ,  quâ  conforme  aux  charges  6c  mtormations  ,  ou  que 

adolefcens  quidam  Picio  ,  qui  venere  cum  vaccâ  les  circonitances  ne  feront  pas  tellcMncnt  ditle- 

abufusfuerat,  inhononammulEiam  ,  ignequecom-  rentes  qu'elles  changent  la  qualité  de  1  aètion  , 

huri  vivum  ,  damnaverat  ;  hancque  animantem  fauf  aux  Cours  à  faire  leurs  remontrances  au 

brutam  eJJ'e  maclandam  ,   ejufque  membra  humo  Roi  ,  ou  les  autres  Juges  leurs  reprélcntations 

condere  decreverat.  ]  au  Chancelier  ,  fur  l'atrocité  des  crimes. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^________  Ainfi  quoique  nos  Rois  n'accordent  point  de 

ART^irTP     V  grâces  pour  le  crime  de  rapt  ,   néanmoins  il  ne 

AKllCLJi      V.  feroit  point  permis  à  préfent  aux  Juges  de  pra- 

Du  Crime  de  Rapt.  tiquer  cet  art.  4.  de  la  Déclaration  de  1639.  mais 

I.  T     E  Rapt  cil  puni  de  mort ,  tant  contre  le  il  faut  exécuter  cette  Déclaration  de  1683. 

I    ,  ravifleur  que  contre  ceux  qui  l'ont  allillé ,  Et  quoique  les  Ordonnances  portent  peme  de 

les.  i.Cod.  Der.aptu  vire.  §•  Item  lex  Julia  de  vi  mort  contre  ceux  qui  prêtent confeil ,  confort  t< 

S^.  Infl.  De  publ.  judic.  ^&  Novell.  143.  à  quoi  elt  aide  en  aucune  manière  que  ce  foit  à  commettre 

conforme  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  42.  lOr-  le  crime  de  rapt ,  néanmoins  les  Cours  s'écar- 

donnance  de  Louis  XIII.   du  mois  de  Janvier  tent  de  cette  rigueur  fuivant  les  circonftances ,  à 

i6z^.  art.  i6().&  la  Déclaration  du  même  Roi  du  laquelle  cependant  les  premiers  Juges  font  obli- 

26  Novembre  1639.  art.  2,&  j.fans  que  leçon-  gés  de  s'afTuiettir. 

fentement  des  perfonnes  ravies,  ÔC  de  leurs  père.  Le  Juge  du  lieu  de  l'enlèvement  ou  du  viol  , 
mère ,  tuteurs  &  curateurs  intervenus  après ,  les  foit  royal  ou  feigneurial ,  efi:  celui  qui  doit  con- 
exempte  de  ces  peines ,  fuivant  lefdites  Ordon-  noître  de  ce  crime  ,  fuivant  l'art,  i.  dutit.  i-  de 
nances ,  contre  le  Canon  Tria  8.  &  Can.  ult.  cauf.  l'Ordonnance  de  1670.  &  comme  ce  crime  fe 
36.  quicft.  2,  qui  valident  le  mariage  lorfque  la  perpétue  8c  fe  commet  par  continuation  en  dif- 
perfonne  ravie  &  les  parens  y  confentent ,.  &C  fércns  endroits ,  tous  les  complices  du  rapt,  en 
contre  le  chapitre  dernier,  Extr.  De  raptonbus,  quelque  lieu  qu'ils  y  aient  donné  confeil  ,  con- 
qui  valide  le  mariage  lorfque  la  perfonne  ravie  fort  ou  aide,  deviennent  julliciables  du  Juge  du 
y  confent ,  bien  que  les  parens  d'icelle  n'y  con-  lieu  où  l'enlèvement  a  été  fait  ;  fauf  audit  Juge 
fentent  pas  ;  &C  ce  que  deffus  a  lieu  ,  non-feule-  à  l'égard  du  Prêtre  qui  marie  le  ravifleur  avec  la 
ment  lorfqu'on  a  ravi  une  fille  ,  mais  aufli  lorf-  perfonne  ravie ,  fans  lesconfentemens  requis  par 
qu'on  a  ravi  un  homme ,  fuivant  lefdites  Ordonn.  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi ,  à  obliger  fon 
Mais   celui  qui  a  ravi  une  proftituée  publi-  Evêqi'.e  diocéfain,  en  vertu  d'Arrêt  de  la  Cour, 
que ,  n'eft  pas  puni  de  mort ,  Julius  Clarus ,  lib.  ou  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  fi  c'el^  dans  le  ref. 
5.  recept.  Sentent.  §.  Raptus ,  num.  5.  fort  d'un  autre  Parlement ,  à  donner  Vicariat  à 
*  Nota.  L'art.  4.  de  lad.  Ordonnance  de  1639.  un  Prêtre  dans  la  réiidence  du  Juge  du  délit , 
porte  :  Afin  qu'un  chacun  reconnoilfe  combien  pour  être  conjointement  avec  lui  inftruit  le  prô- 
nons déteftons  toutes  fortes  de  rapt ,  nous  dé-  ces  du  Prêtre ,  complice  du  crime  de  rapt, 
fendons   très-expreflement  aux  Princes  &  Sei-  Mais  fi  le  rapt  &C  enlèvement  a  été  fait  par 


icapabl .  , 

taires  d'Etat  de  les  figner  ,  &  à  notre  très-cher  donnance  de  1670.  ] 

6c  féal  Chancelier  de  les  fceller ,  &:  à  tous  Juges  m 

d'y  avoir  aucun  égard,  en  cas  que  par  importu-  ARTICLE     VI. 

nité  ou  autrement,  on  en  eût  impétré  aucunes  de  .j.  r^.^;„ 

nous  :  voulons  que  nonobftant  telles  dérogations  -^^  ^-^""^  ^'  ^^'^"";                 . 

ou  difpenfes     les  peines  contenues  en  nos  Or-  *  Nota.  Quoique  ces  mots ,  V  oL  U  Larcin  , 

donnarices  foient  exécutées.  appelles  furtum  en  latin    femblent  fynonimes  , 

Il  eft  aufîî  porté  en  général  par  l'art.  27.  du  néanmoins  -fuivant  les  Praticiens  ils  font  difte- 

tit.  16.  de  l'Ordonnance  de  1670.  que  files  Let-  rens ,  en  ce  que  le  vol  fe  commet  par  force  £< 

très  de  rémiflion  &  pardon  font  obtenues  pour  violence  &  par  rupture  &  effraftion  ,  &  que  le 

des  cas  qui  ne  foient  pas  rémiflibles ,  ou  fi  elles  larcin  fe  fait  par  furprife  ,  clandeftinement  £c 

ne  font  pas  conformes  aux  charges ,  les  impé-  en  cachette.                                   ,      ,     ^   , 

tran';  en  feront  déboutés  ;  mais  par  la  Déclara-  Defpeifles  ayant  omis  de  parler  des  Ordon- 

t'onduRoidu  iz  Novembre  1683.  il efl ordonné  nances  de  nos  Rois  fur  lesvols&larcins,ilefîà 

aux  Cours  d'entériner  les  Lettres  de  rémifîion  propos  d'en  rapporterles  principales  fur  ce  fujet. 

Bbbbbij 
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tus  Parifienfis  décréta  12  O^oh.  1/4'.  Sententia  fccUées  du  grand  Sceau ,  qumul  rexpofé  fe  trouve 
Senefchalis  Curicc  Pulonum  fuit  confirmât  a  ,  quâ  conforme  aux  charges  6c  mtormations  ,  ou  que 
adolefcens  quidam  Picio  ,  qui  venere  cum  vaccâ    les  circonltances  ne  feront  pas  tellcMncnt  ditle- 


abufusfuerat,  inhonoriammulElam  ,  ignequecom-  rentes  qu'elles  changent  la  qualité  de  1  adtion 

buri  vivum  ,  damnaverat  ;  hancque  animantem  fauf  aux  Cours  à  faire  leurs  remontrances  au 

brutam  ejje  maclandam  ,   ejufque  membra  hwno  Roi  ,  ou  les  autres  Juges  leurs  repréfcntations 

condere  decreverat.  ]  au  Chancelier  ,  fur  l'atrocité  des  crimes. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^________-  Ainfi  quoique  nos  Rois  n'accordent  point  de 

.„„„P     V  grâces  pour  le  crime  de  rapt ,   néanmoins  il  ne 

AKllCL,Ji      V.  feroit  point  permis  à  préfent  aux  Juges  de  pra- 

Du  Crime  de  Rapt.  tiquer  cet  art.  4.  de  la  Déclaration  de  1639.  mais 

I.  T     E  Rapt  cil  puni  de  mort ,  tant  contre  le  il  taut  exécuter  cette  Déclaration  de  1683. 

J__j  ravifleur  que  contre  ceux  qui  l'ont  aflillé ,  Et  quoique  les  Ordonnances  portent  peine  de 

le^.  i.Cod.  Der.aptu  vira.  §.  Item  lex  Julia  de  vi  mort  contre  ceux  qui  prêtent confeil ,  confort  l<. 

S^.  Infl.  De  publ.  judic.  ^&  Novell.  143.  à  quoi  elt  aide  en  aucune  manière  que  ce  foit  à  commettre 

conforme  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  42.  IVr-  le  crime  de  rapt ,  néanmoins  les  Cours  s'écar- 

donnance  de  Louis  XIII.   du  mois  de  Janvier  tent  de  cette  rigueur  fuivant  les  circonftances ,  à 

i6z^.  art.  i6().&  la  Déclaration  du  même  Roi  du  laquelle  cependant  les  premiers  Juges  font  obli- 

26  Novembre  1639.  art.  2,&  j.fans  que  leçon-  gés  de  s'afTuiettir. 

lentement  des  perfonnes  ravies,  ÔC  de  leurs  père.  Le  Juge  du  lieu  de  l'enlèvement  ou  du  viol  , 

mère ,  tuteurs  &  curateurs  intervenus  après ,  les  foit  royal  ou  feigneurial ,  efi:  celui  qui  doit  con- 

exempte  de  ces  peines ,  fuivant  lefdites  Ordon-  noître  de  ce  crime  ,  fuivant  l'art,  i.  dutit.  i-  de 

nances ,  contre  le  Canon  Tria  8.  &  Can.  ult.  cauf.  l'Ordonnance  de  1670.  &  comme  ce  crime  fe 

36.  qiuzfl.  2,  qui  valident  le  mariage  lorfque  la  perpétue  8c  fe  commet  par  continuation  en  dif- 

perfonne  ravie  &  les  parens  y  confentent ,.  &C  fércns  endroits ,  tous  les  complices  du  rapt,  en 
contre 


qur 

y  conl — , -^ r ^  I  /r  1 

fentent  pas  ;  &C  ce  que  deiTus  a  lieu  ,  non-feule-  à  l'égard  du  Prêtre  qui  marie  le  ravifleur  avec  la 

ment  lorfqu'on  a  ravi  une  fille  ,  mais  aufli  lorf-  perfonne  ravie ,  fans  lesconfentemens  requis  par 

qu'on  a  ravi  un  homme ,  fuivant  lefdites  Ordonn.  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi ,  à  obliger  fon 

Mais   celui  qui  a  ravi  une  proftituée  publi-  Evêqi'.e  diocéfain,  en  vertu  d'Arrêt  de  la  Cour, 

que ,  n'eft  pas  puni  de  mort ,  Julius  Clarus ,  lib.  ou  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  fi  c'efl  dans  le  ref. 

5.  recevt.  Sentent.  §.  Raptus ,  num.  5.  fort  d'un  autre  Parlement ,  à  donner  Vicariat  à 

*  Nota.  L'art.  4.  de  lad.  Ordonnance  de  1639.  un  Prêtre  dans  la  réiidence  du  Juge  du  délit , 

porte  :  Afin  qu'un  chacun  reconnoiffe  combien  pour  être  conjointement  avec  lui  inftruitlepro- 


nous  déteftons  toutes  fortes  de  rapt ,  nous  dé-    ces  du  Prêtre ,  complice  du  crime  de  rapt, 
fendons   très-exprefTément  aux  Princes  &  Sei-        Mais  fi  le  rapt  6c  enlèvement  a  été  fait 


par 
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taires  d'Etat  de  les  fîgner  ,  &  à  notre  très-cher  donnance  de  1670.  ] 

6c  féal  Chancelier  de  les  fceller ,  &  à  tous  Juges  m 

d'y  avoir  aucun  égard,  en  cas  que  par  importu-  ARTICLE     VI. 

nité  ou  autrement,  on  en  eût  impétré  aucunes  de  .j.  r^n,;., 

nous  :  voulons  que  nonobftant  telles  dérogations  -^^  ^-^""^  ^'  ^^'^^"';  . 

ou  difpenfes     les  peines  contenues  en  nos  Or-        *  Nota.  Quoique  ces  mots ,  V  oL  U  Larcin  , 

donnarices  foient  exécutées.  appelles  furtum  en  latin    femblent  fynonimes  , 

Il  eft  aufîî  porté  en  général  par  l'art.  27.  du  néanmoins  -fuivant  les  Praticiens  ils  font  difîe- 

tit.  16.  de  l'Ordonnance  de  1670.  que  fi  les  Let-  rens ,  en  ce  que  le  vol  fe  commet  par  force  £< 

très  de  rémiiïion  8c  pardon  font  obtenues  pour  violence  &  par  rupture  &  effraftion  ,  &  que  le 

des  cas  qui  ne  foient  pas  rémifilbles ,  ou  fi  elles  larcin  fe  fait  par  furprife  ,  clandeftinement  ÔC 

ne  font  pas  conformes  aux  charges ,  les  impé-  en  cachette.  ,      ,     ^   , 

tran';  en  feront  déboutés  ;  mais  par  la  Déclara-        DefpeifTes  ayant  omis  de  parler  des  Ordon- 

t'onduRoidu  iz  Novembre  1683.  il efl ordonné  nances  de  nos  Rois  fur  lesvols&larcins,iIeflà 

aux  Cours  d'entériner  les  Lettres  de  rémifîion  propos  d'en  rapporterles  principales  fur  ce  fujet. 

Bbbbbij 


^i'n  ,       ^^^  CRIMES  ET  CAUSES  CRJMINELLES, 

vier  I /,4  Xe'at^rnT ''  ^'r  '  '""'',  ^'  •^'"-    ^^^^^'^'"^^ts  auront  été  commis  par  les  champs , 

a  Snts  &  convnin^o?c         T  T  ^T"'  .^"""'^"'    ^^'  perfonnes  mafquées  ;  voulons  qu'il  leur  foi 

îî-df^n^^T  :    Z  f?L'^^^^^^^  --"  ^-  P-  autorité  de  JuiHce ,  ^' avec  les  Of- 


....  ^""i — -""'v-v,  u  «vwii  patHi- 

Jidiations  SCaggre/Tîoas  confpirées&machinées , 
pi  e  Se  derrouiFé  de  nuit  les  allans  &  venans  es 
villes  villages  &  lieux  du  Royaume,  pays,  ter- 
res ^5C  feigneuries ,  eux  mettant  pour  ce  faire  en 
emoudies  pour  les  guetter  &  épier  ,  aux  en- 
trées 6c,iruesdefdites  villes,  ks  détrouder  &: 
piller  ôcaulli  ceux  qui  feront  le  femblable  ,  en 
i^  au  dedans  lefdites  villes ,  guettant  ôc  épiant  de 
nuit  les  paifans,  allans  &  venans  par  les  rues  d'i- 
cel  es ,  &.  qui  entreront  au  dedans  des  maifons 
icelles  crochèteront  à: forceront,  prendront  6c 


par. , .^.  wx- 

iiciers  dtcelle ,  en  toute  voie  d'hoflilité  &  à  fon 
de  toch^i ,  8c  qu'étant  appréhendées  elles  foient 
punies  parles  Juges  des  lieux  fans  di/limulation  : 
la  difpolition  de  cet  art,  4.  eftportéeparl'art.  198. 
de  l'Ordonnance  de  Blois. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  4  Mars  1724. 
regiftrée  au  Parlement  de  Paris  le  13  du  même 
mois ,  contenant  fix  articles ,  qui  porte. 

A  R  T.  I,  Que  ceux  &  celles  qui  fe  trouveront 
à  l'avenir  convaincus  de  vols  &  de  larcins  faits 
dans  les  Eghfes  ,  enfemble  leurs  complices  & 


nS'Teronn.ni'"'  "^f^'  trouveront  efdites    fuppôts  ,  ne  pourront  être  punis  de  Moindres 
•e/ir/;v^;"7.fL"lT^^'?^"'^^^^^^  peines,  que,  favoir  1er         "       "       - 


c  e/l  a  lavoir,  les  bras  leur  feront  brifés&  rom- 
pus, en  deux  endroits ,  tant  haut  que  bas,  avec 
es  reins ,  jambes  &  cuifTes ,  &  mis  fur  une  roue 
Haute  ,  plantée  &  élevée  ,  le  vifage  contre  le 
ciel ,  ou  lis  demeureront  vivans ,  pour  y  faire  pé- 
nitence ,  tant  &  fi  longuement  qu'il  plaira  à  Notre 
beigneur  lesy  laifler  ;  &  morts ,  iufqu'à  ce  qu'il 
ioit  ordonné  parJuftice.  Fait  inhibitions  £c  dé 


.   ,     .  les  hommes,  de  celle  de  ga- 

lères à  tems  ou  à  perpétuité  ,  &  les  fem.mes  d'ê- 
tre flétries  d'une  marque  en  forme  de  la  lettre  V , 
^  enfermées  à  tems  ou  pour  leur  vie  dans  des 
maifons  de  force  ;  le  tout  fans  préjudice  de  la 
peine  de  mort  ,  s'il  y  échoit ,  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

Art.  II.  Levoldome/liqueferapunidemort. 
Art.  III.  Ceux  ou  celles  qui  n'ayant  encore 


toucher,  fecourir  ou  aider  en  quelque  façon  ou 
mamere  que  ce  foit ,  ceux  qui  ainh  feront  con- 
damnes 6c  exécutés. 

Par  autre  Ordonnance  de  François  I.  du  9  Mai 
153?-  rcgi/lrée  au  Parlement  le  19.  il  efl  dit  en 
i  article  premier  :  Défendons  à  toutes  perfon- 
nes,  de  quelque  état  qu'ils  foient,  d'aller  par  vil- 
les, cités,  forêts,  bois,  bourgs,  &  chemins,  ar- 
mes de  harnois  fecrets  ouapparens,  fculs  ni  en 


commis  dans  les  Eglifes  ou  vols  domeftiques ,  ne 
pourront  être  condamnés  à  moindre  peine  que 
celle  du  fouet,  &  d'être  flétris  d'une  marque  en 
forme  de  la  lettre  V  ,  fans  préjudice  de  plus 
grande  peine,  s'il  y  échoit;  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

Art.  IV.  Ceux  8c  celles  qui  après  avoir  été 
condamnéspour  vol,  ou  flétris  pour  quelqu'autre 
crime  que  ce  foit,  feront  convaincus  de  récidive 


perfonnes 

Art.  II.  Pareillement  défendons  à  toutes 
perlonnes  de  recevoir  ,  loger  ni  receler  telles 
manières  de  gens,  foit  par  forme  de  logis  &:hô- 
teilene,  ou  en  leurs  maifons  privées,  fur  les  pei- 
nes fufdites  ;  mais  litôt  que  telles  perfonnes  fe- 
ront venues  à  leur  notice  ôc  connolifance  leur 
enjoignons  de  le  venir  déclarer  à  nos  Officiers 
plus  prochains  des  lieux  où  ils  auront  été  trou- 
j!"?  '  ^  9^  l'opportunité  s'adonnera ,  fous  peine 


^;^^^'^sir-^----^  !^^--" 


de  nouveau  flétries  d'un  double  V,  lic'eftpour 
récidive  de  vol ,  ou  d'un  Ample  V ,  lî  la  première 
flétriflurea  été  encourue  pour  tout  autre  crime  , 
ôc  enfermées  à  tems  ou  pour  leur  vie  dans  des 
maifons  de  force ,  le  tout  fans  préjudice  de  la 
peme  de  mort,  s'il  y  échoit ,  fuivant  l'exigence 
des^cas. 

Art.  V.  Ceux  qui  feront  condamnés  aux  ga- 
lères à  tems  ou  à  perpétuité ,  pour  quelque  criine 
que  ce  puiiie  être  ,  feront  flétris  avant  que  d'y 


punis  de  femblable  peine. 

A  R  T.  III.  Voulons  que  la  moitié  des  confif- 
cations  qui  s'enfuivrontdefd.  forfaits ,  foit  appli- 
quée à  celui  ou  à  ceux,  foitferviteursou  autres  , 
quiles  dénonceront^:  découvriront,  Scqu'icelle 
moitié  leur  foit  fans  autre  déclaration  adjugée. 

A  R  T.  I V.  Quand  aucunes  voleries,  meurtres 


cas  de  récidive  en  crime  qui  mérite  peine  afflic- 
tive,  être  punis  de  mort. 

Art.  VI.  Seront  les  deux  articles  précédens 
exécutés,  encore  que  les accufés  eulfent  obtenu 
des  Lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères ,  ou 
de  commutation  de  peine  pour  précédens  vols 
ou  autres  crimes, 


T^n  ,  ?  CRIMES  ET  CAUSES   CRJMINELLES, 

vier  i/,4  "Ze^t^;^^^^^^    ^-f'  '""'^,^^  J^"'    ^^^^^'^mars  auront  été  commis  par  les  champs , 
arSnt's'6j-c^;^vin'".     "r.rf^^^^^^  par  perronnes  mafquées  .voulolîs.u'il  leur  Foit' 


atteints  &  convaincus  par  Juitice  d'avoir  parin- 
iR  lations  SCaggre/Tions  confpirées&machinées , 
pi  e  Se  derrouiFé  de  nuit  les  allans  &  venans  es 
villes    villages  &  lieux  du  Royaume,  pays,  ter- 
res ^5C  ieigneuries ,  eux  mettant  pour  ce  faire  en 
emoudies     pour  les  guetter  &:  épier  ,  aux  en- 
trées 6Ciirucsdefdites  villes,  ks  détrouder  &: 
piller    ôcaulli  ceux  qui  feront  le  femblable  ,  en 
i^  au  dedans  lefdites  villes ,  guettant  Se  épiant  de 
nuit  les  paifans,  allans  &  venans  par  les  rues  d'i- 
cel  es ,  &.  qui  entreront  au  dedans  des  maifons 
icelles  crochèteront  3c forceront,  prendront  6c 
emporteront  les  biens  qu'ils  trouveront  cfditcs 
"/  a?'r  '  ^^^o^fP^inis  en  la  manière  qui  s'enfuit  : 
c  eita  iayoïr,  les  bras  leur  feront  brifés&  rom- 
pus, en  deux  endroits ,  tant  haut  que  bas,  avec 
les  reins ,  jambes  &  cuilTes ,  &  mis  fur  une  roue 
haute  ,  plantée  &  élevée  ,  le  vifage  contre  le 
ciel ,  ou  lis  demeureront  vivans ,  pour  y  faire  pé- 
nitence ,  tant  &  h  longuement  qu'il  plaira  à  Notre 
beigneur  lesy  laifler  ;  &  morts ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ioit  ordonné  parJuftice.  Fait  inhibitions  &  dé- 


couru fus  par  autorité  de  JulHce  ,  Ôc  avec  les  Of- 
ficiers dtcelle ,  en  toute  voie  d'hoflilité  &  à  fon 
de  tochn ,  6c  qu'étant  appréhendées  elles  foient 
punies  parles  Juges  des  lieux  fans  di/limulation  : 

ladifpolitiondecetart,4.eftportéeparrart.  158. 
de  l'Ordonnance  de  Blois. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  4  Mars  1724. 
regiltréc  au  Parlement  de  Paris  le  13  du  même 
mois ,  contenant  fix  articles ,  qui  porte. 

A  R  T.  I,  Que  ceux  &  celles  qui  fe  trouveront 
à  l'avenir  convaincus  de  vols  &:  de  larcins  faits 
dans  les  Eghfes  ,  enfemble  leurs  complices  & 
fuppôts  ,  ne  pourront  être  punis  de  moindres 
peines ,  que ,  fa  voir  les  hommes ,  de  celle  de  ga- 
lères à  tems  ou  à  perpétuité  ,  &  les  fem.mes  d'ê- 
tre flétries  d'une  marque  en  forme  de  la  lettre  V , 
Se  enfermées  à  tems  ou  pour  leur  vie  dans  des 
maifons  de  force  ;  le  tout  fans  préjudice  de  la 
peine  de  mort  ,  s'il  y  échoit ,  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

Art.  II.  Levoldome/liqueferapunidemort. 
Art.  III.  Ceux  ou  celles  qui  n'ayant  encore 


fenfp^    ^.r  A,^i  ,  .-,  '^^-  .^  "'^  '.-""'''^"*  «^  '-'*^-        ^^r-  i^^i^-  <-eux  ou  celles  qui  n'ayant  encor 

ne  de  [tlt^fr^^      ^'T  '  ^  '^^^  P'^^^""    ^''  ^^P^^^  ^'^  J"'^'<^e  '  ^^  trouveront  pour  la  pre- 
ouch.      i?.  ^'^  condition  qu'ils  foient,  de    miere  fois  convaincus  de  vols ,  autres  que  ce  'x 

toucher ,  fecourir  ou  .,d.r  .n  .„.l.„.  f. .^mmis  dans  les  Eglifes  ou  vols'  domeftiques    ne 

pourront  être  condamnés  à  moindre  peine  que 
celle  du  fouet,  &  d'être  flétris  d'une  marque  en 
forme  de  la  lettre  V  ,  fans  préjudice  de  plus 
grande  peine,  s'il  y  échoir;  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

Art.  IV.  Ceux  6c  celles  qui  après  avoir  été 
condamnéspour  vol,  ou  flétris  pour  quelqu'autre 
crime  quecefoit,  feront  convaincus  de  récidive 
en  crime  de  vol ,  ne  pourront  être  condamnés  , 
a  moindre  peine  que ,  favoir  les  hommes  aux  ga- 
lères à  tems  ou  à  perpétuité,  ôcles  femmes  à  être 
de  nouveau  flétries  d'un  double  V,  lîc'eftpour 
récidive  de  vol ,  ou  d'un  fimple  V ,  i]  la  première 
flétriflurea  été  encourue  pour  tout  autre  crime  , 
ôc  enfermées  à  tems  ou  pour  leur  vie  dans  des 
maifons  de  force ,  le  tout  fans  préjudice  de  la 
peme  de  mort,  s'il  y  échoit ,  fuivant  l'exigence 
des^cas. 


toucher,  fecourir  ou  aider  en  quelque  façon  ou 
mamere  que  ce  foit ,  ceux  qui  ainh  feront  con- 
damnes 6c  exécutés. 

Par  autre  Ordonnance  de  François  I.  du  9  Mai 
153?-  regi/lrée  au  Parlement  le  19.  il  efl  dit  en 
i  article  premier  :  Défendons  à  toutes  perfon- 
nes,  de  quelque  état  qu'ils  foient,  d'aller  par  vil- 
les, cités,  forêts,  bois,  bourgs,  Se  chemins,  ar- 
mes de  harnois  fecrets  ouapparens,  fculs  ni  en 
conipagnie,  mafquéesnidéguifées,  fous  quelque 
cauie  que  ce  foit ,  fur  peine  de  confifcation  de 
corps  Se  de  biens ,  fans  aucune  exceiition  de 
perfonnes. 

Art.  II.  Pareillement  défendons  à  toutes 
perlonnes  de  recevoir  ,  loger  ni  receler  telles 
manières  de  gens,  foit  par  forme  de  logis  Schô- 
teiiene,  ou  en  leurs  maifons  privées,  fur  les  pei- 
nes fufdites  ;  mais  fltôt  que  telles  perfonnes  fe- 
ront venues  à  leur  notice  Se  connolifance  leur 
enjoignons  de  le  venir  déclarer  à  nos  Officiers 


\^;  '  ^  ""  1  opportumtc  s'adonnera ,  fous  peine    que  ce  puiile  èlre     feront  fork  5v!m  mf„  j  v 


cations  qui  s'enfuivrontdefd.  forfaits ,  foit  appli- 
quée à  celui  ou  à  ceux,  foitferviteursou  autres  , 
quiles  dénonceronrSe  découvriront.  Se  qu'icelle 
moitié  leur  foit  fans  autre  déclaration  adjugée. 
A  R  T.  I V.  Quand  aucunes  voleries,  meurtres 


Art.  VI.  Seront  les  deux  articles  précédens 
exécutés,  encore  que  les accufés  eulfent  obtenu 
des  Lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères ,  ou 
de  commutation  de  peine  pour  précédens  vols 
ou  autres  crimes, 
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Il  y  a  une  Déclaration  précédente  du  15  Jan-  3.  Tertio.  Suivant  le  Droit,  pour  le  larcin 
vier  1677.  contre  ceux  qui  volent  dans  les  Mai-  on  peut  agir  contre  le  larron  civilement  ou  cri- 
ions royales  ,  qui  porte  que  la  Déclaration  du  minellement,  au  choix  du  demandeur,  leg.  ult. 
1".  Novembre  15  50.  fera  exécutée  félon  fa  for-  ff.  De  f unis  ;  celui  qui  a  dérobé  l'argent  du  pu- 
me&C  teneur;  ce  faifluit,  veut  que  les  auteurs  ,  blic  eittenude  larcin  &  non  depéculat,  leg.Ob 
coupables  ÔC  complices  des  vols  &C  larcins  qui  pecuniam  81.  i^^!  Dé- /wrr.  6c  par  conféquent  d'une 
feront  faits  dorénavant  dans  l'enclos  de  la  Mai-  adion  civile  ik  non  criminelle  :  &  n'obfle  la  Loi 
fon  où  la  pcrfonne  du  Roi  fera  logée  ,  ou  de  4.  §,  ult.  ff.  Ad  leg.  M.  peail.  difant  que  tel  lar- 
cellesqui  ferviront  aux  OlHces  &  Ecuries  du  ronelt  tenu  de  péculat,&  que  celaa  été  introduit 
Roi,  ioicnt  punis  de  mort,  quoique  pour  fem-  par  les  conftitutions  des  Empereurs  Trajan  ÔC 
blable  cas  ils  n'eulfent  jamais  été  repris  ni  pu-  Hadrien  ;  car  cela  fait  voir  que  lefdits  Empereurs 
nis  ,  Se  fans  avoir  égard  à  la  valeur  &  eilima-  ont  étendu  ladite  Loi  depéculat  même  au  larcin, 
tion  de  ce  qu'ils  pourroient  avoir  volé.  ]  non-feulement  de  lachofe  publique  de  Rome  , 
I-  T     A  peine  du  Larcin  par  le  Droit  Romain  ,  mais  auflî  à  lachofe  publique  quelle  qu'elle  i(\t  ; 

X_j  étoitou  le  double  ou  le  quadruple  de  la  ÔCainliCuiac./iZ'.  i.Refponf.  Fapm. concilie  lefd, 
valeur  de  la  chofe  dérobée  ,  fuivant  la  qualité  Loix  ;  les  autres  les  concilient  autrement,  difant, 
du  larcin  manifefte  ou  fccret ,  înJiitut.Dâobligat.  qu'en  ladite  Loi  4.  §.  ult.  il  etï  parlé  de  re  civitatis , 
qucc  ex  delici.  §.  Pœiui  manifefii  5.  mais  aujour-  &  en  ladite  Loi  81.  il  eft  parlé  de  pecunid  civita- 
d'huien  France  telles  peines  font  abrogées ,  ÔC  my&Cparce  moyen  unhommeprévenud'unlar- 
on  condamne  fimplement  le  larron  à  la  relHtu-  cin  d'argent  public  ,  par  Arrêt  de  Touloufe  ne 
tion  de  la  chofe  ,  &C  en  l'amende  ou  punition  fut  point  condamné  à  mort,  comme  il  eût  été  s'il 
corporelle,  fuivant  la  qualité  de  la  chofe  déro-  eût  été  prévenu  de  péculat. 
bée ,  Imbert.  in  Enchir.  in  verbo ,  Pœmv  pecunia-  4.  QuARTO.  Celui  qui  a  été  condamné  pour 
rix ,  RebulT.  in  proœm.  Conflit,  reg.  glojf.  5.  n.  jG.  larcin  ,  eft  rendu  infâme  ,  leg.  non  poterit  6j.  ff. 
ÔCFontanon  fur  Malûer,  au  titre  des  Peines  j8.  De  furtis  ,  &  leg.  Infamem  J.  ff.  De  pub.judic. 
fur  le  nombre  ij.  fuivant  ce  qui  eft  dit  au  Canon  bien  qu'il  n'ait  pas  fouffert  peine  corporelle  ,  leg. 
Fraternitas  il.  cauf.  iz.  quccft.  2.  quel'Eglife  ne  Sifurti  8.  Cod.  Ex  quibus  caiif.  infam.  Même  le 
reçoit  aucun  profit  dularCinquiluieftfait,  lorf-  Juge  qui  l'a  condamné  ,  ne  peut  paâiordonner 
qu'on  lui  rend  la  chofe  dérobée.  qu'il  ne  fera  pas  infâme  ,  dici.  leg.  Non  poterit  , 

Ainfi  un  coupeur  de  bouçfe  au  Palais  a  été  ce  qui  s'entend  d'un  Juge  fubalterne,  ÔC  non  d'un 

condamné  à  être  pendu  &  étranglé  ,  bien  que  Juge  fouverain,  comme  je  montrerai  ci-après , 

dans  la  bourfe  qu'il  avoir  coupée  il  n'y  eût  que  en  parlant  de  la  peine  d'infamie  ;  &  c'eft  ce  que 

foixante  fols,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  veut  dire  la  Loi  i.  infin.  ff.De  furt.leg.  Probrum 

de  Paris,  le  21  Janvier  1549.  Papon,  enfes  Ar-  4Z.ff.Deverbor.fignif.  &§.  i.  Inftit.  De  obligat. 

rets ,  liv.  zj.  tit.  de  Larcin  6.  art.  i.  Le  fembla-  quœ  ex  del.  que  le  larcin  eft  défendu  par  le  droit 

h\Q  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  18  naturel ,  ou  des  gens. 

Avril  1578.  ÔC  le  18  Mars  1581.  La  Roche,  en  Et  n'obftece  qui  eft  dit ,  que  Dieu  commanda 

Jes  Arrêts  liv.  z.  fous  le  mot ,  Larron,  tit.  z.  arr.  aux  enfans  d'Ifraël  étant  fur  le  point  de  quitter  l'E- 

i.  &  z.  Se  au  Parleinent  de  Bourdeaux  ,  en  l'an  gypte,  de  demander  aux  Egyptiens  des  vaijjeaux 

1582.  Chenu  ,  fur  led.  art.  t.  &  encore  aud.  Par-  d'or  6*  d'argent ,  &  des  vêtemens ,  &  de  les  em- 

lement  de  Paris  ,   par  Arrêt  du  3  Mars  1588.  porter  ,   Exod.  cap.  3.  verf.  zi.  O  22.  cap.  11. 

contre  un  homme  qui  avoir  dérobé  une  montre  verf.z.&  cap.  iz.  verf  36.  d'où  ri  femblequele 

dans  l'Audience ,  Chenu,  fur  led.  art.  i.  Le  mê-  larcin  n'eft  pas  infamant  ni  prohibé  par  le  droit 

me  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,   en  Sep-  des  gens  ;  car  Dieu  étant  le  fouverain  proprié- 

tembre  1532.  contre  un  ferviteur  qui  avoir  dé-  taire  de  tous  nos  biens ,  fuivant  ce  qui  eftdit^z: 

robe  quinze  ou  feize  cens  livres  à  fon  maître,  Pa-  Pfeaume  24.  à  l'Eternel  appartient  la  terre  ,  ôC 

pon,  aud.tit.S.art.  z.&i.nuFar\ementdQ  Tou-  toutcequieften  icelle,  lemonde&feshabitans  ; 

loufe,  en  Mai  i^^S.haKoche ,  aud.  tit.  z.arr.  3.  il  a  pu  difpofer  à  fa  volonté  des  biens  dont  jouif- 

&:  ainlî  eft  véritable  ceque  dit  le  fage,  que  le  pain  foient  les  Egyptiens  ,  ôc  les  Ifraëlites  obéiflant 

acquis  par  fraude  eft  doux  à  l'homme,  mais  puis  au  commandement  de  Dieu  vrai  maître  defdits 

après  fa  bouche  fe  trouve  pleine  de  gravier  ,  biens  ,  n'ont  pas  commis  larcin,  puifq.ue  lelar- 

Proverb.  cap.  zo.  verf.  ij.  cin  ne  fe  commet  jamais  lorfquelemaîtreycon- 

2.  Secundo.  La  perte  de  la  chofe  dérobée  ne  fent,  §.  Scd  &  fi  credat  8.  înflit.  De  obli^at.  quœ 

décharge  pas  le  larron  delareftitution  d'icelle  ,  ex  del.  Et  bien  que  les  E.gyptiens  n'eulfent  en- 

leg.  i.  Cod.  De  his  quiV  vi,  metûfvc  caufd ,  ^  leg.  tendu  que  prêter  leurs  vaiftcaux  ou  vêtemens  , 

Subtracto  g.  Cod.  De  furtis.  Exod.  cap.  iz.  verf.  36.  néanmoins  le  comman- 
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_  Il  y  a  une  Déclaration  précédente  du  15  Jan-  3.  Tertio.  Suivant  le  Droit,  pour  le  larcin 
vier  1677.  contre  ceux  qui  volent  dans  les  Mai-  on  peut  agir  contre  le  larron  civilement  ou  cri- 
Ions  royales  ,  qui  porte  que  la  Déclaration  du  minellement,  au  choix  du  demandeur,  leg.  ult. 
1".  Novembre  i55o.fera  exécutée  félon  fa  for-  ff.  De  f unis  ;  celui  qui  a  dérobé  l'argent  du  pu- 
me&C  teneur;  ce  faiflint,  veut  que  les  auteurs  ,  blic  elttenude  larcin  &  non  depéculat,  leg.Ob 
coupables  &.  complices  des  vols  &C  larcins  qui  pecimiam  81.  i^^!  De'/wrr.  6c  par  conféquent  d'une 
feront  faits  dorénavant  dans  l'enclos  de  la  Mai-  adion  civile  ik  non  criminelle  :  &  n'obfle  la  Loi 
fon  où  la  pcrfonne  du  Roi  fera  logée  ,  ou  de  4.  §.  ult.  ff.  Ad  leg.  M.  peail.  difan:  que  tel  lar- 
cellesqui  ferviront  aux  OiHces  &  Ecuries  du  ron  ell  tenu  depéculat,  &  que  celaa  été  introduit 
Roi,  ioicnt  punis  de  mort,  quoique  pour  fem-  par  les  conftitutions  des  Empereurs  Trajan  ÔC 
blable  cas  ils  n'eulfent  jamais  été  repris  ni  pu-  Hadrien  ;  car  cela  fait  voir  que  lefdits  Empereurs 
nis  ,  &  fans  avoir  égard  à  la  valeur  &  eilima-  ont  étendu  ladite  Loi  depéculat  même  au  larcin, 
tion  de  ce  qu'ils  pourroient  avoir  volé.  ]  non-feulement  de  lachofe  publique  de  Rome  , 
I-  T  A  peine  du  Larcin  par  le  Droit  Romain  ,  mais  auflî  à  lachofe  publique  quelle  qu'elle  fût  ; 
I  i  étoitou  le  double  ou  le  quadruple  de  la  ÔCainliCuiac/^è.  i./^e/pon/ Fapm. concilie  lefd, 
valeur  de  la  chofe  dérobée  ,  fuiyant  la  qualité  Loix  ;  les  autres  les  concilient  autrement,  difanr, 
du  larcin  manifefte  ou  fccret ,  înfiitut.Deobligat.  qu'en  ladite  Loi  4.  §.  ult.  il  efl  parlé  ^^r^cm>a«j, 
qucc  ex  Helici.  §.  Pœiui  manifefii  5.  mais  aujour-  &  en  ladite  Loi  81.  il  eft  parlé  de  pecunid  civita- 
d'huien  France  telles  peines  font  abrogées,  6c  my&Cparce  moyen  unhommeprévenud'unlar- 
on  condamne  fimplement  le  larron  à  la  relHtu-  cin  d'argent  public  ,  par  Arrêt  de  Touloufe  ne 
tion  de  la  chofe  ,  Se  en  l'amende  ou  punition  fut  point  condamné  à  mort,  comme  il  eût  été  s'il 
corporelle,  fuivant  la  qualité  de  la  chofe  déro-  eût  été  prévenu  de  péculat. 
bée ,  Imbert.  in  Enchir.  in  verbo ,  Pamv  pecunia-  4.  QuARTO.  Celui  qui  a  été  condamné  pour 
rix ,  RebuiT.  in  proœm.  Conflit,  reg.  gloff.  5.  n.  y6.  larcin  ,  eft  rendu  infâme  ,  leg.  non  poterit  63.  ff. 
ôcFonranon  fur  Malûer,  au  titre  des  Peines  j8.  De  [unis  ,  &  leg.  Infamem  7.  ff.  De  pub.judic. 
fur  le  nombre  ij.  fuivant  ce  qui  ell:  dit  au  Canon  bien  qu'il  n'ait  pas  fouffert  peine  corporelle  ,  leg. 
Fraternitas  il.  cauf.  12.  quccft.  2.  quel'Eglife  ne  Sifurti  8.  Cod.  Ex  quibus  caiif.  infam.  Même  le 
reçoit  aucun  profit  dularCinquiluieftfait,  lorf-  Juge  qui  l'a  condamné  ,  ne  peut  paâiordonner 
qu'on  lui  rend  la  chofe  dérobée.  qu'il  ne  fera  pas  infâme  ,  dici.  leg.  Non  poterit  , 
Ainfi  un  coupeur  de  bouçfe  au  Palais  a  été  ce  qui  s'entend  d'un  Juge  fubalterne,  ÔC  non  d'un 
condamné  à  être  pendu  &  étranglé  ,  bien  que  Juge  fouverain,  comme  je  montrerai  ci-après , 
dans  la  bourfe  qu'il  avoir  coupée  il  n'y  eût  que  en  parlant  de  la  peine  d'infamie  ;  &  c'eft  ce  que 
foixante  fols,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  veut  dire  la  Loi  i.  infin.  ff.De  furt.leg.  Probrum 
de  Paris,  le  21  Janvier  1549.  Papon,  enfes  Ar-  42.  ff'.  De  verbor.fignif.  &§.  i.  Inftit.  De  obligat. 
rets ,  liv.  2j.  tit.  de  Larcin  6.  art.  i.  Le  fembla-  qucc  ex  del.  que  le  larcin  eft  défendu  par  le  droit 
h\Q  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  18  naturel ,  ou  des  gens. 

Avril  1578.  ÔC  le  18  Mars  1581.  La  Roche,  en        Et  n'obftece  qui  eft  dit ,  que  Dieu  commanda 

Jes  Arrêts  liv.  2.  fous  le  mot ,  Larron,  tit.  2.  arr.  aux  enfans  d'Ifraël  étant  fur  le  point  de  quitter  l'E- 

i.  &  2.  ôcau  Parlement  de  Bourdeaux  ,  en  l'an  gypte ,  de  demander  aux  Egyptiens  des  vaiffeaux 

1582.  Chenu  ,  fur  led.  art.  t.  6c  encore  aud.  Par-  d'or  6*  d'argent ,  &  des  vêtemens ,  &  de  les  em~ 

lement  de  Paris  ,   par  Arrêt  du  3  Mars  1588.  porter  ,   Exod.  cap.  3.  verf.  21.  O  22.  cap.  11. 

contre  un  homme  qui  avoit  dérobé  une  montre  verf.  2.  &  cap.  12.  verf.  36.  d'où  ri  femble  que  le 

dans  l'Audience ,  Chenu,  fur  led.  art.  i.  Le  mê-  larcin  n'eft  pas  infamant  ni  prohibé  par  le  droit 

me  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,   en  Sep-  des  gens  ;  car  Dieu  étant  le  fouverain  proprié- 

tembre  1532.  contre  un  ferviteur  qui  avoit  dé-  taire  de  tous  nos  biens ,  fuivant  ce  qui  eilAitau 

robe  quinze  ou  feize  cens  livres  à  fon  maître,  Pa-  Pfeaume  24.  à  l'Eternel  appartient  la  terre  ,  ÔC 

pon,  aud. tit. 6. art.  2. &i.ZiuFar\ementdQ  Tou-  tout  ce  quieft  en  icelle,  le  mondeôcfeshabitans  ; 

loufe,  en  Mai  i^^S.haKoche ,  aud.  tit.  2.  arr.  3.  il  a  pu  difpofer  à  fa  volonté  des  biens  dent  jouif- 

ÔC  ainlî  eft  véritable  ceque  dit  le  fage ,  que  le  pain  foient  les  Egyptiens  ,  ôc  les  Ifraëlites  obéiflant 

acquis  par  fraude  eft  doux  à  l'homme,  mais  puis  au  commandement  de  Dieu  vrai  maître  defdits 

après  fa  bouche  fe  trouve  pleine  de  gravier  ,  biens  ,  n'ont  pas  commis  larcin,  puifq.ue  lelar- 

Proverb.  cap.  20.  verf.  ij.  cin  ne  fe  commet  jamais  lorfquelemaîtreycon- 

2.  Secundo.  La  perte  de  la  chofe  dérobée  ne  fent,  §.  Sed  &  fi  credat  S.  înfiit.  De  obli^at.  quœ 

décharge  pas  le  larron  de  la  reftitution  d'icelle  ,  ex  del.  Et  bien  que  les  E.gyptiens  n'eulfent  en- 

leg.  i.  Cod.  De  his  qmz  vi,  vieîûfve  caufd ,  ^  leg.  tendu  que  prêter  leurs  vaiftcaux  ou  vêtemens  , 

Subtracto  g.  Cod.  De  furtis.  Exod.  cap.  12.  verf.  36.  néanmoins  le  comman- 
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clément  de  Dieu  étoir  abrolu  de  demander,  ôcles 
Ifraclires  audl  les  prirenr,  ëcà  deilein  de  fe  les 
approprier  ,  comme  Dieu  leur  avoir  dit  ;  d'ail- 
leurs après  ce  prêt,  les  Egyptiens  firent  guerre 
6c  agreffion  injufte  aux  Hraelites  ,  &  ainfi  les 
biens  des  Egyptiens  appartinrent  aux  Ifraëlites 
A^ainqueurs  par  le  droit  de  guerre. 

5.  QuiNTO.  L'acheteur  de  la  chofe  dérobée 
n'a  pas  droit  de  la  retenir,  jufqu'à  ce  que  le  maî- 
tre qui  la  demande  l'ait  rcmbourfé  du  prix  qu'il 
en  a  payé  ,  leg.  Incivilem  z.  Cod.  Defiirtis.  Incivi- 
lemrem  dejlderatis ,  ut  agnitasres  fitrtivas  non  prias 
reddatis ,  quàm pretiumfuerh  fûlutum àDomino  , 
dicl.  le".  Incivilem;  mais  il  eil:  obligé  delà  lui  ren- 
dre ,  lans  lui  pouvoir  demander  le  prix,  leg.  Si 
mancipium  23.  Cod.  De  rei  vindicat.  Vindicanti 
tibi  dominium,  folvendi  pretii  nulla  necejfuas  ir- 
rogetur ,  dici.  leg.  zj.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Dijon  ,  par  divers  Arrêts,  notamment 
le  29  Février  1616,  contre  un  Orfèvre  qui  avoit 
acheté  publiquement  à  jufte  prix  &  de  bonne  foi 
undiamantdérobé,  Bouvot,  tom.  z.fous  le  mot , 
Réivendication ,  que/i.  I.Z.J&  4.  Si  cela  n'étoit 
introduit ,  ce  feroit  donner  aux perfonnes  la  har- 
diefTe  d'acheter,  étant  alFurées  que  le  prix  leur  fe- 
roit toujours  rendu  ;  ÔC  cela  a  lieu ,  bien  que  l'a- 
cheteur eût  acheté  de  bonne  foi  ,  Jul.  Clar.  in 
pracîic.  crimin.  §. Fz^rmm^niim.  26". fuivant ladite 
Loi  Incivilem  z.  Cod.  Defurtis  ,  au  cas  de  laquelle 
les  acheteurs  étoient  de  bonne  foi;car  autrement 
ilseuflentété  punis  plus  grièvement,  comme  il 
y  eft  dit  ;  &  ainfi  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de 
Dijon,  du  29  Février  1616.  comme  dit  eft:. 

Que  fi  la  chofe  dérobée  a  été  confumée ,  tel 
acheteur  rendra  feulement  ce  en  quoi  il  eft  de- 
venu plus  riche ,  Clar.  dici.  num.  z6.  Et  n'obfte 
la  Loi  Millier  6.ff.  De  captiv.  & pojîlimin.  où  un 
homme  qui  avoit  acheté  des  voleurs  une  femme 
condamnée  aux  Salins ,  rendant  ladite  femme  au 
fifc  ,  doit  recevoir  de  lui  le  prix  qu'il  en  avoit 
payé  ;  car  au  cas  de  ladite  Loi,  celui  qui  avoit 
fait  l'achat ,  l'âvoit  fait  à  defTein  de  rendre  lad. 
femme  au  fifc,  auquel  il  favoit  qu'elle  apparte- 
noit  ;  &  ainfi  tel  acheteur  avoit  utilement  géré 
les  affaires  du  fifc  ;  car  lefdits  voleurs  étoient 
d'une  nation  étrangère,  &  fans  ledit  acheteur, 
ils  eufTent  emmené  cette  femme  en  leur  pays  : 
n'obfl:e  encore  la  Loi  Emptor  prœdium  6^,  in 
princ.  ff.  De  rei  vindicat.  où  il  eft  dit ,  que  celui 
qui  a  acheté  un  fonds  à  non  domino  ,  n'ejl  pas 
tenu  de  le  rendre  au  maître ,  qu'au  préalable  il  nç 
fait  rembourfé  des  deniers  qu'il  a  payé  au  créan- 
cier d'icelui  qui  tenon  ledit  fonds  en  engagement  ; 
car  outre  qu'en  lad.  Loi  65.  in  princ.  il  eft  parlé 
d'un  fonds  qui  ne  peut  être  dérobé  ,  comme  il 
fera  montré  ci-après  en  ce  même  article ,  il  eft 
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d'ailleurs  remarquable  qu'en  icelle  le  fonds n'a- 
voit  pas  été  vendu  parle  créancier,  comme  il 
le  pouvoit  faire ,  jurepignoris ,  comme  j'ai  mon- 
tré en  mon  Traité  des  Contrats  ,  titre  du  Gage  , 
mais  i^our  un  autre  qui  n'y  avoit  nul  droit ,  après 
laquelle  vente  voulant  par  aftion  hypothécaire 
redemander  ce  fonds  à  cet  acheteur,  cet  ache- 
teur pour  fe  confirmer  fa  pofreftion ,  paye  audit 
créancier  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  maître  du 
fonds,  8c  ainfi  fuccede  en  la  place  du  créancier; 
&  depuis  le  maître  d'icelui  le  revendicant  dudit 
poftefreur,  il  eft  obligé  de  lui  payer  non  pas  ce 
que  ledit  acheteur  avoit  baillé  à  Ton  vendeur  , 
car  il  n'y  feroit  pas  tenu ,  leg.  Mater  tua  3.  Cod. 
De  rei  vindic.  (&de  cela  ladite  Loi  65.  ne  parle 
pas  ;  )  mais  ce  qu'il  avoit  payé  audit  créancier, 
auquel  le  maître  dudit  fonds  étoit  légitimement 
obligé ,  parceque  par  ce  moyen  l'acheteur  avoit 
libéré  ledit  maure  ou  propriétaire  dudit  fonds 
envers  fon  créancier  ,  &:  ainfi  avoit  utilement 
géré  fes  affaires. 

6.  Mais  il  y  a  divers  cas  efquels  l'acheteur  de 
la  chofe  dérobée  a  droit  de  le  retenir ,  jufqu'à  ce 
qu'il  foitrembourfé  dudit  prix:  Primo,  lorfqu'en 
taifant  l'achat  il  aprotefté  qu'il  le  faifoit  au  nom 
du  vrai  maître  de  la  chofe,  6c  qu'il  la  lui  vouloir 
rendre  en  recevant  de  lui  le  prix  qu'il  en  payoit  ; 
car  auditcas  il  peut  retenir  ladite  chofe,  jufqu'à 
ce  qu'il  foit  rcmbourfé  dudit  prix,  Jul.  Clar.zV: 
pracî.  crimin.  §-.  Furtum  6.  num.  26.  ScMarcus, 
part.  2.  quœfl.  7.  num.  z.  fuivant  la  fufdite  Loi 
Millier  6.  ff.  De  cap.  &  pojllim. 

Secundo.  Lorfque  la  chofe  meuble  a  été 
achetée  à  un  marché  ou  foire  publique,  l'ache- 
teur n'eft  pas  tenu  de  la  reftituer  au  propriétaire, 
qu'aupréalableilnel'aitaftuellementrembourfé 
du  prix  qu'il  en  a  payé ,  non-feulement  lorfque 
la  Coutume  du  lieu  où  l'achat  a  été  fait  le  porte 
ainfi ,  comme  à  Touloufe  ,  tit.  de  emptione ,  mm. 
3.  in  confuetud.  Tolofr;  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe,  le  i"  Odobre  1579.  La 
Roche  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  i.  fous  le  mot ,  Achats, 
tit.3.air.3.&(.le  29 Mars  1591.  La  Roche,  fn 
fes  Arrêts  ,  liv.  2.  fous  le  mot ,  Foire,  tit.  7.  arr. 
i.  contre  l'avis  de  Capel.  Thol.  decif.  i^i.  qui 
eftime  que  telle  Coutume  ne  doit  pas  être  gar- 
dée ;m,ais  auffilorfqu'il  n'y  a  point  de  Coutume 
particulière  fur  cela,  Nicol.  Valla.  de  reb.  dub. 
cap.  ultim.  num.  40.  Gotofred.  ad  diEt.  leg.  In' 
civilem  z.  Cod.  Defurtis,^  Bouvot ,  tom.  z.fous 
le  mot,  Réivendication ,  quefl.  2.  &  ainfi  a  été 
jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres,  le  15 
Avril  1643.  en  faveur  d'un  homme  qui  àvoit 
acheté  en  une  foire  une  jument  qui  avoit  été 
dérobée  quelques  jours  auparavant  ,  &  fut  dit 
qu'il  n'ctoit  tenu  de  la  rendre  qu'il  ne  fût  rem- 
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dément  de  Dieu  étoir  abfolu  de  demander,  ôcles 
Ifraëlires  aufîî  les  prirenr,  ëcà  deiTein  de  fe  les 
approprier  ,  comme  Dieu  leur  avoir  dit  ;  d'ail- 
leurs après  ce  prêt,  les  Egyptiens  firent  guerre 
6c  agrelllon  injufte  aux  Hraëlites  ,  &  ainfi  les 
biens  des  Egyptiens  appartinrent  aux  Ifraëlites 
vainqueurs  par  le  droit  de  guerre. 

5.  QuiNTO.  L'acheteur  de  la  chofe  dérobée 
n'a  pas  droit  de  la  retenir,  jurqu'à  ce  que  le  maî- 
tre qui  la  demande  l'ait  rcmbourfé  du  prix  qu'il 
en  a  payé  ,  leg.  Incivilem  z.  Cod.  Dcfiirtis.  Incivi- 
lemrem  defideratis  ,ut  agnitasres  fitrtivasnonpriùs 
reddatis ,  quàni pretiumfuerh  fûlutum àDomino  , 
dicî.  le".  Incivilem;  mais  il  eft  obligé  delà  lui  ren- 
dre ,  lans  lui  pouvoir  demander  le  prix,  leg.  Si 
mancipium  23.  Cod.  De  rei  vindicat.  Vindicanti 
tibi  dominium,  folvendi  pretii  nulla  necejfuas  ir- 
rogetur ,  dici.  leg.  zj.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Dijon  ,  par  divers  Arrêts,  notamment 
le  29  Février  1616,  contre  un  Orfèvre  qui  avoit 
acheté  publiquement  à  jufte  prix  &  de  bonne  foi 
undiamantdérobé,  Bouvot,  tom.  z.foits  le  mot , 
Réivendication ,  que/i.  I.Z.J&  4.  Si  cela  n'étoit 
introduit ,  ce  feroit  donner  aux perfonnes  la  har- 
diefTe  d'acheter,  étant  allurées  que  le  prix  leur  fe- 
roit toujours  rendu  ;  ÔC  cela  a  lieu ,  bien  que  l'a- 
cheteur eût  acheté  de  bonne  foi  ,  Jul.  Clar.  in 
pracîic.  crimin.  §.Fz/rn/m,niirn.  26". fuivant ladite 
Loi  Incivilem  z.  Cod.  Defurtis  ,  au  cas  de  laquelle 
les  acheteurs  étoient  de  bonne  foi;car  autrement 
ilseuflentété  punis  plus  grièvement,  comme  il 
y  eft  dit  ;  &  ainfi  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de 
Dijon,  du  29  Février  1616.  comme  dit  eft:. 

Que  fi  la  chofe  dérobée  a  été  confumée ,  tel 
acheteur  rendra  feulement  ce  en  quoi  il  eft  de- 
venu plus  riche ,  Clar.  dici.  num.  z6.  Et  n'obfte 
la  Loi  Millier  6.ff.  De  captiv.  & pojîlimin.  où  un 
homme  qui  avoit  acheté  des  voleurs  une  femme 
condamnée  aux  Salins ,  rendant  ladite  femme  au 
fifc  ,  doit  recevoir  de  lui  le  prix  qu'il  en  avoit 
payé  ;  car  au  cas  de  ladite  Loi,  celui  qui  avoit 
fait  l'achat ,  l'âvoit  fait  à  defTein  de  rendre  lad. 
femme  au  fifc,  auquel  il  favoit  qu'elle  apparte- 
noit  ;  &  ainfi  tel  acheteur  avoit  utilement  géré 
les  affaires  du  fifc  ;  car  lefdits  voleurs  étoient 
d'une  nation  étrangère,  &  fans  ledit  acheteur, 
ils  eufTent  emmené  cette  femme  en  leur  pays  : 
n'obfl:e  encore  la  Loi  Emptoi-  prœdium  6^.  in 
princ.  ff.  De  rei  vindicat.  où  il  eft  dit ,  que  celui 
qui  a  acheté  un  fonds  à  non  domino  ,  nefl  pas 
tenu  de  le  rendre  au  maître ,  qu'au  préalable  il  nç 
fait  rembourfé  des  deniers  qu'il  a  payé  au  créan- 
cier d'icelui  qui  tenon  ledit  fonds  en  engagement  ; 
car  outre  qu'en  lad.  Loi  65.  in  princ.  il  eft  parlé 
d'un  fonds  qui  ne  peut  être  dérobé  ,  comme  il 
fera  montré  ci-après  en  ce  même  article ,  il  eft 
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d'ailleurs  remarquable  qu'en  icelle  le  fonds n'a- 
voit  pas  été  vendu  parle  créancier,  comme  il 
le  pouvoit  faire ,  jurepignoris ,  comme  j'ai  mon- 
tré en  mon  Traité  des  Contrats  ,  titre  du  Gage  , 
mais  ])our  un  autre  qui  n'y  avoit  nul  droit ,  après 
laquelle  vente  voulant  par  action  hypothécaire 
redemander  ce  fonds  à  cet  acheteur,  cet  ache- 
teur pour  fe  confirmer  fa  pofreftion ,  paye  audit 
créancier  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  maître  du 
fonds,  8c  ainfi  fuccede  en  la  place  du  créancier; 
&  depuis  le  maître  d'icelui  le  revendicant  dudit 
poftefreur,  il  eft  obligé  de  lui  payer  non  pas  ce 
que  ledit  acheteur  avoit  baillé  à  Ton  vendeur  , 
car  il  n'y  feroit  pas  tenu,  leg.  Mater  tua  3.  Cod. 
De  rei  vindic.  (&de  cela  ladite  Loi  65.  ne  parle 
pas  ;  )  mais  ce  qu'il  avoit  payé  audit  créancier, 
auquel  le  maître  dudit  fonds  étoit  légitimement 
obligé ,  parceque  par  ce  moyen  l'acheteur  avoit 
libéré  ledit  maître  ou  propriétaire  dudit  fonds 
envers  fon  créancier  ,  bL  ainfi  avoit  utilement 
géré  fes  affaires. 

6.  Mais  il  y  a  divers  cas  efquels  l'acheteur  de 
la  chofe  dérobée  a  droit  de  le  retenir ,  jufqu'à  ce 
qu'il  foitrembourfé  dudit  prix:  Primo,  lorfqu'en 
taifant  l'achat  il  aprotefté  qu'il  le  faifoit  au  nom 
du  vrai  maître  de  la  chofe,  6c  qu'il  la  lui  vouloir 
rendre  en  recevant  de  lui  le  prix  qu'il  en  payoit  ; 
car  auditcas  il  peut  retenir  ladite  chofe,  jufqu'à 
ce  qu'il  foit  rcmbourfé  dudit  prix,  Jul.  Clar.zV: 
pracî.  crimin.  §-.  Furtiim  6.  num.  26.  &Marcus, 
part.  2.  qiiœfl.  7.  num.  z.  fuivant  la  fufdite  Loi 
Millier  6.  ff.  De  cap.  &  pojllim. 

Secundo.  Lorfque  la  chofe  meuble  a  été 
achetée  à  un  marché  ou  foire  publique ,  l'ache- 
teur n'eft  pas  tenu  de  la  reftituer  au  propriétaire, 
qu'au  préalable  il  ne  l'ait  aftuellementrembourfé 
du  prix  qu'il  en  a  payé ,  non-feulement  lorfque 
la  Coutume  du  lieu  où  l'achat  a  été  fait  le  porte 
ainfi ,  comme  à  Touloufe  ,  tit.  de  emptione ,  num. 
3.  in  confuetud.  Tolofœ;  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe,  le  i"  Odobre  1579.  La 
Roche  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  i.  fous  le  mot ,  Achats, 
tit.3.air.3.&(.le  29 Mars  1591.  La  Roche,  ^n 
fes  Arrêts  ,  liv.  2.  fous  le  mot ,  Foire,  tit.  7.  arr. 
i.  contre  l'avis  de  Capcl.  ïhol.  decif.  i^i.  qui 
eftime  que  telle  Coutume  ne  doit  pas  être  gar- 
dée ;ir,ais  auffilorfqu'il  n'y  a  point  de  Coutume 
particulière  fur  cela,  Nicol.  Valla.  de  reb.  dub. 
cap.  ultim.  num.  40.  Gotofred.  ad  diEt.  leg.  In' 
civilem  z.  Cod.  Defurtis,bL  Bouvot ,  tom.  z.fous 
le  mot,  Réivendication ,  quefl.  2.  &  ainfi  a  été 
jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres,  le  13 
Avril  1643.  en  faveur  d'un  homme  qui  ^voit 
acheté  en  une  foire  une  jument  qui  avoit  été 
dérobée  quelques  jours  auparavant  ,  &  fut  dit 
qu'il  n'étoit  tenu  de  la  rendre  qu'il  ne  fût  rem- 
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bourfé  du  prix ,  argum.  leg.  Si  quis  patremfami-  De  ohligat.  qux  ex  delicio ,  §.  Conceptum  4.  celui 

lias  3.  in  princ.  ff.  De  Senatujc.  Maced.  où  il  cil  qui  partage  avec  le  larron  hait  fon  ame ,  Prov. 

dit,  que  le  Macédonien  ne  peut  pas  être  oppofé  à  chap.  zg.  verf.  24. 

celui  qui  a  contracié  avec  un  fils  de  famille ,  qui  10.  Mais  le  receleur  du  larcin  qui  a  ignoré  que 

publiquement  Ce  comportoit  enpere  de  famille,  &  la  choie  qu'on  avoir  porté  chez  lui  fût  dérobée , 

étoiî  communément  réputé  tel;  parce  que  la  bonne  n'efl:  pas  refponfable  du  larcin ,  bien  qu'elle  ait 

foi  de  celui  qui  acheté  en  lieu  public  ,  le  doit  été  trouvée  chez  lui,  Ranchin.  ^id.fdfrr.  i.concl. 

excufer.  y  S-  f^'ivant  ledit  §.  Conceptum  4.  in  fine ,  Inftitut. 

*  Nota.  L'Arrêt  du  i"  06lobre  1579.  rap-  Deobligat.  qux  ex  delicio;  ÔC  la  Sentence  qui  a 

porté  par  La  Roche  ,  loc.  cit.  a  limplement  jugé  été  donnée  contre  le  larron ,  ne  le  rend  pas  lui- 

que  le  bétail  fec  autres  biens  meubles  vendus  en  même  infâme  ,  leg.  Sifurti  8.  Cod.  Ex  quib.  cauf. 

pleine  foire  Sv  marché ,  n'ont  point  de  fuite ,  6c  infam. 

ne  peuvent  être  revendiqués  de  l'acheteur  ;  l'au-  Secundo.  On  ne  peut  pas  accufer  quelqu'un 

tre  Arrêt, du  29  Mars  1591.  aulfi  rapporté  par  de  larcin  pour  une  choie  immeuble  fouftraite  , 

La  Roche,  loc.  citât,  ne  parle  pas  non  plus  de  leg.  Verum  25.  in  princ.  ff.  De  furtis ,  &  §.  Fur- 

rembourfement  du  prix.  tivœ  2.  verf.  Abotita,  înfiitut.  De  ifucap.  parce 

Mais  l'uûige  ei\  conrtant  que  l'acheteur  efl  que  le  larcin  n'étant  qu'un  maniement  fraudu- 

tenu  de  reltituer  la  chofe  vendue  en  foire  ou  leux  de  la  chofe  d'autrui,  leg.  i.  §.  Furtum,ult. 

marché ,  quand  le  propriétaire  le  rembourfe  du  j^'.  De  furtis ,  &  §.  Furtum  i.  Infiit.  De  oblig.  quœ 

prix  qu'il  en  a  payé.   Si  néanmoins  il  s'agit  de  ex  delicio, bL  les  immeubles  ne  pouvant  pas  être 

quelque  pièce  d'argenterie  ou  d'orfèvrerie  ,  ou  maniés  ni  emportés ,  on  ne  peut  pas  dite  qu'on 

quelqu'autre  chofe  qu'on  peut  foupçonner  être  puilTe  faire  larcin  d'une  chofe  immeuble,  r//c?.  §. 

expofée  en  vente  par  une  perfonne  qui  l'ait  vo-  Furtivx  2.  verf.  Abolita  eft ,  Infiitut.  De  ufucnp. 

lée ,  en  ce  cas  on  fuit  la  difpoficion  de  ladite  Loi  néanmoins  on  commet  un  grand  crime  en  s'ap- 

Incivilem  2.  Cod.  De  furtis  ;  6c  l'acheteur ,  quoi-  propriant  le  bien  immeuble  d'autrui.  Ne  remues 

qu'en  foire  ou  marché ,  étant  en  quelqu'efpece  de  point  la  borne  ancienne  que  tes  pères  ont  mife , 

mauvaife  foi ,  eft  obhgé  de  reftituer  la  chofe  vo-  Deureron.  cap.  ig.  verf  14.  Proverb.  cap.  22.  f. 

lée ,  fans  efpérance  de  répétition  du  prix  ;  c'eft  2H.  &  cap.  zj.  il.  10.  Maudit  foit  celui  qui  remue 

en  ce  fens  qu'il  faut  expliquer  Aufrer.  in  quœfi.  la  borne  de  fon  prochain  ,  &C  que  tout  le  peuple 

i§i.  Capel.  Thol.  &  qu'il  faut  entendre  l'Arrêt  dife  ,  Amen.  Deuteron.  cap.  27.  f.  17. 

rapporté  par  Cambolas ,  Ziv.  z.cli.^.  nomb.z.]  Tertio.  Bien  que  par  l'ancien  Droit  Romain 

7.  Sexto.  Non  -  feulement  l'acheteur  de  la  il  fût  permis ,  fans  l'autorité  du  Juge,  d'entrer 
chofe  dérobée  eft  tenu  régulièrement  de  la  ren-  dans  la  maifon  d'autrui  pour  y  chercher  la  chofe 
dre  au  propriétaire  fans  demander  le  prix,  mais  dùrohée,  §.  Conceptum 4.  Infiit. De obligat.  quœ  ex 
de  plus  il  lui  doit  indiquer  fon  vendeur, /tfor.OW/^  delicio;  néanmoins  aujourd'hui  en  France  telle 
efi  5.  Cod.  De  furtis ,  bc  n'elt  pas  recevabre  à  dire  recherche  n'eft  pas  permife  fans  l'autorité  du 
qu'il  l'a  achetée  d'un  palTant  inconnu  ;  car,  en  Magiftrat ,  Bcnedift.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo , 
difant  cela,  on  le  peut  juftement  foupçonner  Domum,hum.  30.  Boër.  decif.  174.  ôcRgnchin. 
d'avoirlui-môme  commis  le  larcin,  dia.  leg.^.  part.  i.  concl.  5^.  autrement  celui  qui  feroit  en- 

8.  Septimo.  Non-feulement  ce  larron ,  mais  tré  feroit  tenu  par  aftion  d'injures  envers  le  maî- 
au/Ti  celui  par  l'aide  duquel  le  larcin  a  été  fait ,  tre  de  la  maifon;  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
eit  puniflable  du  larcin,  leg.  Qui  fervo  36.  §.  i.  ment  de  Bourdeaux ,  Boër.  c/^ci/:  J74.6cPapon, 
ff.  De  furtis,  &  §.  Interdum  il.  Infiit.  Deobligat.  en  Ces  Arrêts  ,  liv.  Z3.  tit.  de  Larcin  6.  art.  3. 
qucc  ex  deliao  ;  ainfi  celui  qui  a  mis  les  échelles  mais  fi  ladite  autorité  du  Magiftrat  y  mtervient, 
aux  fenêtres  par  où  le  larron  eft  monté  pour  me  le  maître  de  la  maifon  n'a  aucune  aition  d'injure 
dérober,  ou  qui  a  rompu  les  fenêti'es  ou  portes,  pour  cela  ,  quoique  la  chofe  dérobée  n'ait  pas 
ou  même  prêté  le?  échelles  ou  ferremens  pour  été  trouvée  chez  lui,  Boër.  ScPapon  ,^zc?./om: 
ce  faire ,  le  fâchant ,  eft  tenu  du  larcin  qui  a  été  Quod  quis  tnandato  facit  Judicis,  dolo  facere  non 
fait ,  leg.  Si  pignore  54.  §.  pen.  ff  De  furtis ,  &  videtur ,  cap.  Quod  quis  Z4.  de  regul.  jiir.  in  6". 
dici.  §.  Interdum  ;  il  en  eft  de  même  de  celui  qui  Quarto.  Lorfque  la  chofe  dérobée  avoit  été 
t'a  fecoué  pour  te  faire  choir  l'argent  que  tu  por-  vendue  avant  le  larcin ,  &C  qu'elle  n'avoit  pas  ete 
tois,  afin  qu'un  autre  te  dérobât,  ^zc7.  ^.Interdum.  délivrée  à  l'acheteur  ,  ledit  acheteur  ne  la  peut 

9'  OcTAVO.  Même  le  receleur  du  larcin  eft  revendiquer  du  larron  ,  hnon  que  ladite  aôion 

puni  de  la  même  peineque  le  larron,  Ranchin,  lui  ait  été  cédée  par  le  vendeur  ,  à  quoi  ledit 

part.  i.  concl.  75.  fuivant  la  Loi  Qui  vas  48.  §.  J.  vendeur  eft  obligé  ,  leg.  Eum  qui  14.  in  princ.  ff. 

ff.  Defurt.  le^.  i .  ff'.  De  receptaioribus ,  &  Infiit.  De  furtis  ,&§.Cum  aiitem  3.  verf  Utiqite  tamen  , 
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bourfé  du  prix ,  argum.  leg.  Si  quis  patremfami-  De  ohligat.  qux  ex  delicio ,  §.  Conceptum  4.  celui 

lias  3.  in  princ.  ff.  De  Senatiijc.  Maced.  où  il  cil  qui  partage  avec  le  larron  hait  fon  ame ,  Prov. 

dit,  que  le  Macédonien  ne  peut  pas  être  oppofé  â  chap.  zg.  verf.  24. 

celui  qui  a  contraciê  avec  un  fils  de  famille ,  qui  10.  Mais  le  receleur  du  larcin  qui  a  ignoré  que 

publiquement  Ce  comportait  en  père  de  famille,  &  la  choie  qu'on  avoit  porté  chez  lui  fût  dérobée , 

était  communément  réputé  tel;  parce  que  la  bonne  n'eft  pas  refponfable  du  larcin ,  bien  qu'elle  ait 

foi  de  celui  qui  acheté  en  lieu  public  ,  le  doit  été  trouvée  chez  lui,  Ranchin.  ^icl.fdirr.  i.concl. 

excufer.  y  S-  Suivant  ledit  §.  Conceptum  4.  in  fine ,  Inftitut. 

*  Nota.  L'Arrêt  du  i"  06lobre  1579.  rap-  Deobligat.  qux  ex  delicio;  &  la  Sentence  qui  a 

porté  par  La  Roche  ,  loc.  cit.  a  limplcment  jugé  été  donnée  contre  le  larron ,  ne  le  rend  pas  lui- 

que  le  bétail  &C  autres  biens  meubles  vendus  en  même  infâme  ,  leg.  Sifurti  8.  Cad.  Ex  quib.  cauf. 

pleine  foire  Sv  marché ,  n'ont  point  de  fuite ,  bi.  infam. 

ne  peuvent  être  revendiqués  de  l'acheteur  ;  l'au-  Secundo.  On  ne  peut  pas  accufer  quelqu'un 

rre  Arrêt, du  29  Mars  1591.  auifi  rapporté  par  de  larcin  pour  une  choie  immeuble  fouftraite  , 

La  Roche,  loc.  citât,  ne  parle  pas  non  plus  de  leg.  Verum  25.  in  princ.  ff.  De  furtis ,  &  §.  Fur- 

rembourfement  du  prix.  tivœ  2.  verf.  Aboltta ,  înfiitut.  De  ufucap.  parce 

Mais  l'uHige  eft  conibnt  que  l'acheteur  efl:  que  le  larcin  n'étant  qu'un  maniement  fraudu- 

tenu  de  reltituer  la  chofe  vendue  en  foire  ou  leux  de  la  chofe  d'autrui,  leg.  i.  §.  Furtum,ult. 

marché ,  quand  le  propriétaire  le  rembourfe  du  j^'.  De  furtis ,  &  §.  Furtiim  i.  Infiit.  De  oblig.  quœ 

prix  qu'il  en  a  payé.   Si  néanmoins  il  s'agit  de  exdehclo  ,b<.  les  immeubles  ne  pouvant  pas  être 

quelque  pièce  d'argenterie  ou  d'orfèvrerie  ,  ou  maniés  ni  emportés ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'on 

quelqu'autre  chofe  qu'on  peut  foupçonner  être  puifle  faire  larcin  d'une  chofe  immeuble,  rfzc?.  §. 

expofée  en  vente  par  une  perfonne  qui  l'ait  vo-  Furtivx  2.  verf.  Abolita  eft ,  Infiitut.  De  ufucap. 

lée ,  en  ce  cas  on  fuit  la  difpoficion  de  ladite  Loi  néanmoins  on  commet  un  grand  crime  en  s'ap- 

Incivilem  2.  Cad.  De  furtis  ;  6c  l'acheteur ,  quoi-  propriant  le  bien  immeuble  d'autrui.  Ne  remues 

qu'en  foire  ou  marché ,  étant  en  quelqu'efpece  de  point  la  borne  ancienne  que  tes  pères  ont  mife , 

mauvaife  foi ,  eft  obUgé  de  reftituer  la  chofe  vo-  Deureron.  cap.  ig.  verf.  14.  Proverb.  cap.  22.  f. 

lée ,  fans  efpérance  de  répétition  du  prix  ;  c'ell  2K.  &  cap.  zj.  il.  10.  Maudit  foit  celui  qui  remue 

en  ce  fens  qu'il  faut  expliquer  Aufrer.  m  quaifi.  la  borne  de  fon  prochain  ,  &:  que  tout  le  peuple 

i^i.  Capel.  Thol.  &  qu'il  faut  entendre  l'Arrêt  dife  ,  Amen.  Deuteron.  cap.  27.  f.  17. 

rapporté  par  Cambolas ,  Ziv.  z.cli.^.  namb.z.]  Tertio.  Bien  que  par  l'ancien  Droit  Romain 

7.  Sexto.  Non  -  feulement  l'acheteur  de  la  il  fût  permis ,  fans  l'autorité  du  Juge,  d'entrer 
chofe  dérobée  eft  tenu  régulièrement  de  la  ren-  dans  la  maifon  d'autrui  pour  y  chercher  la  chofe 
dre  au  propriétaire  fans  demander  le  prix,  mais  dérobée,  §.  Conceptum  4.  Infiit.  Deobligat.  quœex 
de  plus  il  lui  doit  indiquer  fon  vendeur, /tf^.Cm/^  delido;  néanmoins  aujourd'hui  en  France  telle 
efi  5.  Cad.  De  furtis ,  bc  n'elt  pas  recevabfe  à  dire  recherche  n'eft  pas  permife  fans  l'autorité  du 
qu'il  l'a  achetée  d'un  palTant  inconnu  ;  car,  en  Magiftrat ,  Benedift.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo , 
difant  cela,  on  le  peut  juftement  foupçt>nner  Domumfnum.  30.  Boër.  decif.  IJ4.  ôcRgnchin. 
d'avoirlui-même  commis  le  larcin,  dicl.  leg.^.  part.  i.  concl.  5^.  autrement  celui  qui  feroit  en- 

8.  Septimo.  Non-feulement  ce  larron ,  mais  tré  feroit  tenu  par  aftion  d'injures  envers  le  maî- 
aufli  celui  par  l'aide  duquel  le  larcin  a  été  fait ,  tre  de  la  maifon;  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
Ciï  puniflable  du  larcin,  leg.  Quifervo  36.  §.  i.  ment  de  Bourdeaux,  Boër.  c/^cz/:  J74.6cPapon, 
ff.  De  furtis,  &  §.  Interdum  il.  Infiit.  Deobligat.  en  Ces  Arrêts',  liv.  Z3.  tu.  de  Larcin  6.  art.  3. 
qucc  ex  deliao  ;  ainfi  celui  qui  a  mis  les  échelles  mais  fi  ladite  autorité  du  Magiftrat  y  intervient, 
aux  fenêtres  par  où  le  larron  eft  monté  pour  me  le  maître  de  la  maifon  n'a  aucune  aition  d'injure 
dérober,  ou  qui  a  rompu  les  fenéti'es  ou  portes,  pour  cela  ,  quoique  la  chofe  dérobée  n'ait  pas 
ou  même  prêté  le?  échelles  ou  ferremens  pour  été  trouvée  chez  lui ,  Boër.  ScPapon  ,  dicî.locis: 
ce  faire ,  le  fâchant ,  eft  tenu  du  larcin  qui  a  été  Quod  quis  mandata  facit  Judicis,  delà  facere  non 
fait ,  leg.  Si  pignore  54.  §.  pen.  ff.  De  furtis ,  &  videtur ,  cap.  Quod  quis  Z4.  de  regul.  jur.  in  6". 
diEl.  §.  Interdum  ;  il  en  eft  de  même  de  celui  qui  Quarto.  Lorfque  la  chofe  dérobée  avoit  été 
t'a  fecoué  pour  te  faire  choir  l'argent  que  tu  por-  vendue  avant  le  larcin ,  &C  qu'elle  n'avoit  pas  ete 
tois,  afin  qu'un  autre  te  dérobât,  ^zd.  ^.Interdum.  délivrée  à  l'acheteur  ,  ledit  acheteur  ne  la  peut 

9'  OcTAVO.  Même  le  receleur  du  larcin  eft  revendiquer  Av\  larron  ,  hnon  que  ladite  adion 

puni  de  la  même  peineque  le  larron,  Ranchin,  lui  ait  été  cédée  par  le  vendeur  ,  à  quoi  ledit 

part.  i.  concl.  75.  fuivant  la  Loi  Qui  vas  48.  §.  i.  vendeur  eft  obligé  ,  leg.  Eum  qui  14.  in  princ.  ff. 

ff.  Defurt.  leg.  i.  ff'.  De  receptaionbus ,  &  Infiit.  De  furtis ,&§.Cum  aiitem  3.  verf  Utiqite  tamen  , 
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InftuuL  De  cmpùon.  parce  que  l'acheteur  de  la 
choie  n'en  devient  maître  qu'après  la  tradition 
comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Contrats  ' 
titre  de  l'Achat.  *  Nota.  Ceil  là  de  ces  fubtilités 
de  Droit  que  nous  ne  fuivons  pas.  ] 

Q  u  I N  T  o.   Le  mari  ne  peut  pas  accufer  fa 
femme  de  larcin ,  pour  les  chofes  qu'il  prérend 
lui  avoir  été  dérobées  par  elle  ,  %.  i.  à'  Rcr 
«;72or^/-.  6-  %.  Uxor  5.  ff.  De  crim.  expilaùt  hœ- 
redit.  Nani  jocietas  vitx  ^iicdammodo  dominam 
eamfacit,  dul.  leg.  i.  Socia  enim  rei  humancc  atqiie 
divmx  domus  fufcipitur  ,  Icf^.  Adverfus  4.  Cod. 
De  cnmin.  expilatic  Iiœred.  Et  in  honorem  matri- 
monuturpis  aciio  adverfus  iixorem  ne^atur ,  le-y. 
Naminhonorem  z.ff.  Rer.  amotar.  C'eîtpourquoi 
s'il  y  a  difpute  entre  deux  perfonnes  fur  quelque 
promefle  de  mariage  faite  par  l'un  d'eux  à  l'au- 
tre ,  jufqu'à  ce  que  cette  difjHite  foit  vuidée  , 
l'homme  ne  peut  pas  accufer  la  femme  de  lar- 
cin ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  12  Février  1586.  Robert,  lib.  z.  Rerum  judi- 
catar  cap.  iz.  &  Charond.  enfes  Réponfes ,  liv. 
7.  chap.  Z14.  même  cette  accufation  n'eft  pas 
accordée  aux  héritiers  du  mari  contre  fa  veuve 
qu'on  prétend  avoir  fouftrait  quelque  chofe  de 
fon  hérédité  ,  leg.  Hœres  33.  ff-  De  negot.  geft. 
leg.Quamvis  17.  Cod.  De  furtis ,  &  leg.  Adverfus 
4.  tod.  De  crim.  expdatœ  hœredit.  ni  aux  créan- 
ciers dudit  défunt  mari,  leg.  Interdum  49.  ff.  De 

/«mjycommeilaétéjugéauParlementdeParis, 
par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Louet  du  10 
Février  x6oo.  Louet,  lett.  C ,  chap.  36.  &  par 
autre  Arrêt  du  19  Avril  1606.  Brodeau  ,  audit 
chap.  36.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Bordeaux,  le  çJuillet  1591.  Aurom.  ad  leg. 
Siquis^z.j}.  De  furtis;  mais  lefdits  héritiers  doi- 
vent agir  civilement  pour  ce  qu'ils  prétendent 
avoir  été  pris  ,  dia.  leg;.  Quamvis ,  &  dicl.  leg.  4. 
11  en  eft  de  même  defdits  créanciers  ;  comine  il 
a  été  jugé  par  Arrêt ,  Louet  ôc  Brodeau  ,  did. 
locis;  feulement  fi  ladite  veuve  fe  trouve  marâtre 
defd.  héritiers ,  ils  pourront  agir  criminellement 
contre  elle,  pour  ce  qu'elle  aura  dérobé  depuis 
la  mort  de  fon  mari ,  leg.  De  his  11.  Cod.  De  fur- 
tis,&  leg.  Si  avi  3.  Cod.  De  crimin.  expilatcc  ha:- 
redit,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon 
le  3  Février  1582.  Bouvot,  tom.  i. part.  3.  fous 
le  mot ,  Femme  difir ayant  fes  bagues,  queft.  z. 
La  haine  qu'on  porte  aux  lecond'es  noces  &:  aux 
marâtres  a  introduit  cela.  *  Voyei  mon  Recueil 
de  Jurifprudence civile,  verb.  Recelé,  nomb.4.'] 
Sexto.  Si  l'un  des  cohéritiers  a  fpolié  l'héré- 
dité ,  il  ne  peut  pas  être  convenu  criminellement 
par  fes  cohéritiers  ,  mais  feulement  civilement 
I)ar  athon  Familiic  ercifcundce  ,  leg.  Adverfus  3. 
Cod.  Fam.  ercifc. 


SES   CRIMINELLES, 

Septimo.  Bien  que  le  fils  qui  pille  fon  père 
ou  fa  mère  ,  &  dit  qu'il  n'y  a  point  de  forfait , 
ioit  compagnon  du  voleur  ,  Proverb.  cap.   z8. 
verf  24.  néanmoins  le  père  ne  peut  pas  accufer 
de  larcin  fon  fils  qu'il  a  en  fa  puilFance ,  pour  ce 
qu'il  lui  peut  avoir  fou/Irait  de  fes  biens ,  leg.  Ne 
CLimfiliofamil.  16.  ff.  De  furtis ,  &  §.  Hi  qui  mpa- 
rentum  iz.  Injht.  De  oblig.  qucc  ex  deliclo  ;  feu- 
lement fi  ledit  fils  a  commis  le  larcin  par  l'aide 
d  autrui,  le  père  pourra  accufer  de  larcin  celui 
qui  aura  prêté  aide  à  fon  fils ,  did.  §.  iz.  le  pcre 
ne  peut  pas  agir  contre  fon  fils ,  parce  que  ce 
feroit  en  effet  agir  contre  foi-même  ,  did.  leg. 
Ne  cumfdiofamilias  16.  jj.  De  furtis  ,  ce  qui  n^^a 
pas  lieu  contre  un  étranger. 

OcTAVO.  Le  dépofitaire  auquel  le  dépôt  a  été 
dérobé,  nepeutpas accufer  de  larcin  ce  larron  , 
leg.  Eiim  qui  14.  §.  Is  autem  3.  ff.  De  furtis  ,  & 
§.  Sed  is  apud  ij.  Infat.  De  obligat.  qux  ex  de- 
licio;  mais  cette  accufation  efi  accordée  au  dé- 
pofnnt,  dici.  §.  ij.  parce  que  telle  accufation 
n'efi  accordée  qu'à  celui  qui  y  a  intérêt,  §.  Furti 
autem  13.  Inftit.  eod.  *  C'efi  encore  là  une  déci- 
fion  fondée  fur  la  fiibtilité  du  Droit  Romain.  ] 
Or  le  dépofitaire  n'étant  tenu  que  de  fon  dol  , 
n'eil  pas  rcfi^onfable  du  larcin  qui  a  été  fait  dû 
dépôt  fans  fon  dol  ,  comme  j'ai  montré  en  mon 
Traite  des  Contrats  ,  titre  du  Dépôt  :  Quid  enim 
ejus  interef  f  dolo  careat  ?  que  fi  audit  larcin  il 
y  a  de  fon  dol ,  il  en  efi  bien  rcfponfable  ,  mais 
il  ne  peut  point  avoir  d'aftion  de  larcin  pour  fon 
dol    dia.  §.  Is  autem  3.  Quod  fi  dolo  fecit ,  jam 
quidempericulum  ipfms  eft  ;  fed  non  débet  ex  dolo 
juojurti  quœrere  aclionem  ,  dicl.  §.  h  autem  3.  le<y. 
tum  qui  1 4.  ff.  De  furtis:  car  ii  la  tromperie  d'aS- 
trui  ne  nous  donne  point  d'aftion ,  le^.  Alterius 
49- ff'  Dediverf  reg.  juris ,  moins  encore  nous 
en  peut  donner  la  nôtre  propre. 


ARTICLE      VII. 

Du   Crime   de  Péculat. 


I .  T  E  crime  de  Péculat  efi  le  larcin  qui  efi  fait 
J_jdes  deniers  publics  ou  facrés ,  par  celui  qui 
n'a  pas  l'adminiftration  &  garde  defd.  deniers 
leg.  Sacrilegisg.  §.  Labeo  i.ff.  Ad  leg.Jul.pecul. 
2.  Par  le  Droit  Romain  ce  crime  étoit  puni 
de  déportation  ,  leg.  Feculatus  3.  ff  eod.  &  fi. 
Item  lex  Julia  peculatûs  9.  Inftitut.  De  public, 
judic.  feulement  les  Juges  qui  durant  leur  char- 
ge avoient  dérobé  les  deniers  publics  étoient 
punis  de  mort,  leg.  unie.  Cod.  De  crimin.  fecul. 
Odici.  §.5.  comme  auffi  ceux  qui  leur  avoient 
aide  a  faire  ce  larcin  ,  dicl.  leg.  unie.  &  fi  q 
ou  bien  qui  avoient  recelé  les^ deniers  publics 

dérobes , 
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Inftuut.  De  cmpùon.  parce  que  l'acheteur  de  la 
choie  n'en  devient  maître  qu'après  la  tradition 
comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Contrats  ' 
titre  de  l'Achat.  *  Nota.  C'ell  là  de  ces  fubtilités 
de  Droit  que  nous  ne  fuivons  pas.  ] 

Q  u  I N  T  o.   Le  mari  ne  peut  pas  accufer  fa 
femme  de  larcin ,  pour  les  chofes  qu'il  prérend 
lui  avoir  été  dérobées  par  clic  ,  leg.  i.  ff  Rer 
amotar  &  U^.  Uxor  5.  ff.  De  crim.  expilaùt  hœ- 
redit.  Nani  jocietas  vitx  ^iicdammodo  dominam 
eamfacit,  dui.  leg.  i.  Socia  enim  rei  humanx  atque 
divmx  domus  fufcipitur  ,  Ics^.  Adverfus  4.  Cod. 
Ve  cnmin.  expilatm  hœred.  Et  in  honorem  viatri- 
monuturpis  aciio  adverfus  itxorem  negatur ,  le-y. 
Naminhonorem  z.ff.  Rer.  amotar.  C'eltpourquoi 
s'il  y  a  difpute  entre  deux  perfonnes  fur  quelque 
promefle  de  mariage  faite  par  l'un  d'eux  à  l'au- 
tre ,  jufqu'à  ce  que  cette  difi)ute  foit  vuidée  , 
riiommc  ne  peut  pas  accufer  la  femme  de  lar- 
cm  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  12  Février  1586.  Robert,  lib.  z.  Rerum  judi- 
catar  cap.  12.  &  Charond.  enfes  Réponfes ,  liv. 
7.  chap.  Z14.  même  cette  accufation  n'eft  pas 
accordée  aux  héritiers  du  mari  contre  fa  veuve 
qu'on  prétend  avoir  fouftrait  quelque  chofe  de 
ion  hérédité  ,  leg.  Hœres  33.  ff.  De  negot.  geft. 
leg.Quamvis  ij.  Cod.  De  furtis ,  &  leg.  Adverfus 
4.  tod.  De  crim.  expdatœ  hœredit.  ni  aux  créan- 
ciers dudit  défunt  mari,  leg.  Interdum  49.  ff.  De 

/J^rmycommeilaétéjugéâuParlementdeParis, 
par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Louet  ,  du  19 
Février  x6oo.  Louet,  lett.  C ,  chap.  36.  &  par 
autre  Arrêt  du  19  Avril  1606.  Brodeau  ,  audit 
chap-3G.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Bordeaux,  le  9JuiIiet  1591.  Aurom.  ad  leg. 
Si  qmssz.ff.  De  furtis;  mais  lefdits  héritiers  doi- 
vent agir  civilement  pour  ce  qu'ils  prétendent 
avoir  été  pris  ,  dia.  les;.  Quamvis ,  &  dicl.  leg  4. 
11  en  eft  de  même  defdits  créanciers  ;  comiiie  il 
a  été  jugé  par  Arrêt ,  Louet  ôc  Brodeau  ,  did. 
locis;  feulement  fi  ladite  veuve  fe  trouve  marâtre 
defd.  héritiers ,  ils  pourront  agir  criminellement 
contre  elle,  pour  ce  qu'elle  aura  dérobé  depuis 
la  mort  de  fon  mari ,  leg.  De  his  11.  Cod.  De  fur- 
tis,&  leg.  Si  avi  3.  Cod.  De  crimin.  expilatcc  hœ- 
redit. comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon 
le  3  Février  1582.  Bouvot,  tom.  i. part.  3.  fous 
le  mot ,  Femme  diflr ayant  fes  bagues,  queft.  z. 
La  haine  qu'on  porte  aux  lecond'es  noces  Se  aux 
marâtres  a  introduit  cela.  *  Voyei  mon  Recueil 
de  Jurifprudence civile,  verb.  Recelé,  nomb.4.'] 
Sexto.  Si  l'un  des  cohéritiers  a  fpolié  l'héré- 
dité ,  il  ne  peut  pas  être  convenu  criminellement 
par  fes  cohéritiers  ,  mais  feulement  civilement 
j)ar  action  Familia  ercifciinda: ,  leg.  Adverfus  3. 
Cod.  Fam.  ercifc. 


SES   CRIMINELLES, 

Septimo.  Bien  que  le  fils  qui  pille  fon  père 
ou  fa  mère  ,  &  dit  qu'il  n'y  a  point  de  forfait , 
ioit  compagnon  du  voleur  ,  Provcrb.  cap.   z8. 
verf.  24.  néanmoins  le  père  ne  peut  pas  accufer 
de  larcin  fon  fils  qu'il  a  en  fa  puilfance ,  pour  ce 
qu'il  lui  peut  avoir  fouflrait  de  fes  biens ,  leg.  Ne 
CLimfiliofamil.  16.  ff.  De  furtis ,  &  §.  Hi  qui  mpa- 
rentum  iz.  Injht.  De  oblig.  quœ  ex  deliclo  ;  feu- 
lement fi  ledit  fils  a  commis  le  larcin  par  l'aide 
d  autrui,  le  père  pourra  accufer  de  larcin  celui 
qui  aura  prêté  aide  à  fon  fils ,  did.  §.  iz.  le  pcre 
ne  peut  pas  agir  contre  fon  fils ,  parce  que  ce 
feroit  en  effet  agir  contre  foi-même  ,  did.  le<^ 
Ne  cumfdiofamilias  16.  Jf  De  furtis  ,  ce  qui  n^a 
pas  lieu  contre  un  étranger. 

OcTAVO.  Le  dépofitaire  auquel  le  dépôt  a  été 
dérobé,  nepeutpas accufer  de  larcin  ce  larron  , 
leg.  Eum  qui  14.  §.  Is  autem  3.  ff.  De  furtis  ,  & 
$.  Sed  is  apud  ij.  Infat.  De  obligat.  quœ  ex  de- 
licio;  mais  cette  accufation  efi  accordée  au  dé- 
pofnnt,  dici.  §.  ij.  parce  que  telle  accufation 
n'efi  accordée  qu'à  celui  qui  y  a  intérêt,  §.  Furti 
autem  13.  Inftit.  eod.  *  C'cfi  encore  là  une  déci- 
fion  fondée  fur  la  fiibtilité  du  Droit  Romain.  ] 
Or  le  dépofitaire  n'étant  tenu  que  de  fon  dol  , 
n'eil  pas  rcfi^onfable  du  larcin  qui  a  été  fait  dû 
dépôt  fans  fon  dol  ,  comme  j'ai  montré  en  mon 
Traite  des  Contrats  ,  titre  du  Dépôt  :  Qmd  enim 
e]us  intereft  fi  dolo  careat  ?  que  fi  audit  larcin  il 
y  a  de  fon  dol ,  il  en  efi  bien  rcf  ponfable  ,  mais 
il  ne  peut  point  avoir  d'aftion  de  larcin  pour  fon 
dol    dia.  §.  Is  autem  3.  Quod  fi  dolo  fecit ,  iam 
quidempericulum  ipfius  eft  ;  fed  non  débet  ex  dolo 
juojurti  quœrere  aclionem  ,  dicl.  §.  Is  autem  3.  le<y. 
Eum  qui  1 4- ff- De  furtis:  car  ii  la  tromperie  d'au- 
trui  ne  nous  donne  point  d'aftion ,  le^.  Altenus 
49- ff'  Dediverf  reg.  juris ,  moins  encore  nous 
en  peut  donner  la  nôtre  propre. 


ARTICLE      VIL 

Du   Crime   de  Péculat. 

I .  T  E  crime  de  Péculat  efi  le  larcin  qui  efi  fait 
J_jdes  deniers  publics  ou  facrés ,  par  celui  qui 
n'a  pas  l'adminiftration  &  garde  defd.  deniers 
leg.  Sacrilegisg.  §.  Labeo  i.ff.  Ad  leg.Jul.pecul. 
2.  Par  le  Droit  Romain  ce  crime  étoit  puni 
de  déportation  ,  leg.  Peculatus  3.  ff  eod.  &  fi. 
Item  lex  Julia  peculatûs  9.  Inftitut.  De  public. 
]udic.  feulement  les  Juges  qui  durant  leur  char- 
ge avoient  dérobé  les  deniers  publics  étoient 
punis  de  mort,  leg.  unie.  Cod.  De  crimin.  fecul. 
Odici.  j.g.  comme  auffi  ceux  qui  leur  avoient 
aide  a  faire  ce  larcin  ,  dicl.  leg  unie.  &  fi  q 
ou  bien  qui  avoient  recelé  les^deniers  publics 

dérobes , 
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dérobés ,  fâchant  ledit  larcin,  dici.  leg.  unie.  &  decif.  238.  niim.  i.  z.  &  3.  5c  Papon  ,  en  fes 

dici.  §.  g.  mais  aujourd'hui  en  France  ces  pei-  Arrêts  ,  livre  H.  titre  de  Réintégrande  5.  article 

nés  font  arbitraires.  i.  fuivant  le  chapitre  i,  Extr.  De  reftitut.  fpolia- 

3.  Celui  qui  a  dérobé  les  deniers  des  particu-  tor.  linon  que  ledit  fpoliateur  eût  été  lui-même 

liers  dépofés  dans  une  F.glife ,  n'elt  pas  tenu  auparavant  fpolié  par  celui  qui  Ta  depuis  fp^olié , 

par  aâion  de  péculat  ou  de  facrilege  ,  mais  par  Papon  ,  audit  article  i.  car  ce  n'efi:  pas  fp/olia- 

a6tion  de  larcin ,  leg.  Divi  Severus  5.  ff.  Ad  leg.  tion  que  de  continuer  fa  poflefllon ,  Papon  audit 

Jul.  pecul.  article  i.  ou  bien  que  l'expolié  voulût  intenter 

*  M?fa.  La  Déclaration  du  Roi  du  3  Juin  1701.  le  poifclFoire  &  le  péritoire  conjointement ,  c^/?. 

porte  peine  de  mort  contre  les  comptables  qui  Conftitutus  8.  Extr.  De  fil.  Presbyter.  *  t^oyei 

ont  diverti  les  deniers  royaux  deleurcaiiîe,  fans  l'Ordonnance  de  1667.  ^^"''^  ^^-  ] 

que  les  Juges  puifFent  modérer  cette  peine,  à  pei-  i.  Et  l'accufation  de  ce  crime  eft  accordée  à 

ne  d'interdidion  6cde  répondre  en  leurs  propres  celui  qui  fe  trouve  avoir  intérêt  en  la  rapine ,  §. 

6c  privés  noms  des  dommages  &  intérêts.  ]  ultim.  Inflit.  De  vi  bon.  rapt,  foit  que  la  chofe 

,  lui  apjiartînt  ou  non  ;  ainli  s'il  en  étoit  locatai- 
re ,  dépofitaire  avec  paâie  d'être  tenu  de  laper- 

ARTICLEVIII.  te,  commodataire  ou  engagiAe ,  cette  accufa- 

Du  crime  de  Rapine.  ^^°"  ^"^  compétera  ,  dia,  §.  ult. 

I.  T    E  crime  de  rapine  étoit  puni  par  le  Droit  ~~~ 

J iRomain  du  quadruple,  Inflit.  De  vi  bon.  ARTICLE     I.X. 

r^pt   in  princ.  &  leg.  i.  ff.  Vi  bon.  r^pr.  favoir  ^^^  ^^-^^  ^^  ^^^^^ 

lorlque  ladite  rapme  avoit  ete  faite  par  dol  par 

celui  qui  favoit  ne  lui  être  pas  permis  de  pren-  *  Voye-x  vrvon'T  ïdJité  des  Matières  criminelles, 

dre  le  bien  par  force,  §.  ha  tamen  i.  Inflit.  eod.  part.  3.  chap.  6.  où  j'ai  rapporté  la  nouvelle 

car  fi  elle  avoir  été  faite  fans  dol ,  par  une  per-  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737.  enfemble 

fonne  qui  croyoit  lui  être  permis  de  prendre  par  la  manière  6c  le  ftyle  pour  l'inllruftion  du  faux, 

force  les  biens  qu'elle  eftimoit  lui  appartenir  ,  foit  principal  ou  incident,  fuivant  cette  nouvelle 

le  propriétaire  ravifleur  étoit  privé  de  fa  chofe,  Ordonnance.] 

Se  celui  qui  n'en  étôit  pas  propriétaire,  outre  la 

reiritution  devoit  payer   l'eftimation  de  ladite  i.T    A  faufietéfe  commet,  foit  lorfqu'on  porte 

chofe  ,  dici.  §.  Ita  tamen  i.  &  leg.  Siquis  in  tan-       J lUn  témoignage  contraire  à  la  vérité ,  leg. 

tam  7.  Cad.  Unde  vi.  Mais  aujourd'hui  en  Fran-  Eos  qui  zj.  in  princip.&§.  i.  verf.  De  impuden- 
ce telles  peines  ne  font  plus  en  ufage ,  mais  feu-  tid.  ff.  De  leg.  Cornel.  de  falf.  (  auquel  cas  on 
lement  on  condamne  celui  qui  a  ravi  ou  envahi  offenfe  Dieu  ,  la  préfence  duquel  on  méprife  , 
le  bien  d'autrui ,  en  une  amende  arbitraire ,  ap-  le  Juge  qu'on  trompe  en  mentant ,  &  la  partie 
plicable  au  Roi  &  à  la  partie  ,  qui  quelquefois  innocente  qu'on  blefle  par  un  faux  témoignage, 
eiï  plus  grande  que  le  quadruple  ,  quelquefois  cap.  i.  Extr.  De  crimine  falfl ;  )  ou  qu'on  ajoute 
moindre  ,  Rebuff.  in  proœm.  conji.  reg.  gloff.  5.  quelque  chofe  à  un  inllrumenr,  qui  n'y  étoit 
num.  y6.  Imbert.  in  Enchirid.  in  verbo ,  Pcena  pas  ;  comme  lorfque  le  Notaire  écrit  dans  un 
peainiaria  ,  8c  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  23.  contrat  la  réelle  numération  des  efpeces  y  être 
titre  3.  article  5.  ôc  de  plus ,  l'expulfé  ou  fpolié  intervenue  ,  &  que  les  témoins  numéraires  di- 
eft  remis  en  la  pofTenion  de  la  chofe,  Imbert.  fent  n'y  être  intervenu  aucune  numération, Fa- 
ibid.  bien  qu'il  eût  dérobé  ladite  chofe  ,  cap.  chin.  lib.  ii.  cap.  ç,^.  ou  même  lorfqu'on  omet 
In  litteris  5.  Extr.  De  reflit.  Çpoliator.  ainfi  l'ex-  dans  un  inlirument  quelque  chofe  qui  y  devoit 
polie  d'un  bénéfice  doit  entrer  dans  ledit  béné-  être  ;  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
fice,bienquerexpoliateurraccufe  de  n'en  avoir  du  28  Juin  1560.  un  teftament  a  été  déclaré  faux 
pas  été  pourvu  légitimement  ;  car  toujours  la  j)oiiry  avoir  été  omis  un  legs  faitpar  le  défunt, 
réintégrande  efl:  préalable ,  di^.  cap.  5.  cap.  Item  &  les  héritiers  condamnés  enl'amende  de  s'être 
6.  &  cap.  Ex  conqueflione  10.  Extr.  De  refiitut.  aidés  de  ce  tellament,  Charond.  en  fes  RéponfeSy 
fpoliatorum.  livre  4.  chap.  89. 

Même  bien  que  l'expoliateur  prétende  en  être  2.  Secundo.  Bien  que  par  le  Droit  Romain 

propriétaire  ou  avoir  droit  en  la  ponelTion  ,  car  on  pût  agir  civilement  ou  criminellement  pour 

avant  de  pouvoir  être  ouï  à  oppofer  la  propriété  le  faux ,  leg.  Falfl  5.  leg.  Defide  16.  leg.  Sicut 

ou  pofTeiTion  ,  le  pofléffeur  expolié  par  force  ij.  leg.  pen.  &  ult.  Cod.  Adleg.  Cornel.  de  falfl 

doit  être  réintégré  en  fa  poircffion  ,  Boërius  ,  néanmoins  aujourd'hui  en  France  on  ne  reçoit 
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dérobés ,  fâchant  ledit  larcin,  dici.  îeg.  unie.  &  decif.  238.  niim.  i.  z.  &  3.  5c  Papon  ,  en  fes 

dici.  §.  g.  mais  aujourd'hui  en  France  ces  pei-  Arrêts  ,  livre  H.  titre  de  Réïntégrande  5.  article 

nés  font  arbitraires.  i.  fuivant  le  chapitre  i,  Extr.  De  reftitut.  fpolia- 

3.  Celui  qui  a  dérobe  les  deniers  des  particu-  tor.  linon  que  ledit  fpoliateur  eût  été  lui-même 

liers  dépofés  dans  une  Kglife,  n'elt  pas  tenu  auparavant  fpolié  par  celui  qui  l'a  depuis  fp^olié  , 

par  aâion  de  péculat  ou  de  facrilege  ,  mais  par  Papon  ,  audit  article  i.  car  ce  n'efi:  pas  ipolia- 

a6tion  de  larcin ,  Ieg.  Divi  Severus  5.  ff.  Ad  Ieg.  tion  que  de  continuer  fa  poflefllon ,  Papon  audit 

Jul.  pecul.  article  i.  ou  bien  que  l'expolié  voulût  intenter 

*  M)fa.  La  Déclaration  du  Roi  du  3  Juin  1701.  le  poiFclFoire  8cle  péritoire  conjointement ,  c^/?. 

porte  peine  de  mort  contre  les  comptables  qui  Conftitutus  8.  Fxtr.  De  fil.  Presbyter.  *  t^oyei 

ont  diverti  les  deniers  royaux  deleurcaiiîe,  fans  l'Ordonnance  de  1667.  ^^"''^  ^^-  ] 

que  les  Juges  puifFent  modérer  cette  peine,  à  pei-  2.  Et  l'accufation  de  ce  crime  eft  accordée  à 

ne  d'interdidion  6cde  répondre  en  leurs  propres  celui  qui  fe  trouve  avoir  intérêt  en  la  rapine ,  §. 

&.  privés  noms  des  dommages  &  intérêts.  ]  idtim.  Inflit.  De  vi  bon.  rapt,  foit  que  la  chofe 

,  lui  apjiartînt  ou  non  ;  ainli  s'il  en  étoit  locatai- 
re ,  dépofitaire  avec  pafte  d'être  tenu  de  laper- 

ARTICLEVIII.  te,  commodataire  ou  engagiAe ,  cette  accufa- 

Du  crime  de  Rapine,  ^^°"  ^"^  compétera  ,  dia.  §.  ult. 

I.  T    E  crime  de  rapine  étoit  puni  par  le  Droit 

J iRomain  du  quadruple,  Inflit.  De  vi  bon.  ARTICLE     I.X. 

r^pt   in  princ.  &  Ieg.  i.  ff.  Vi  bon.  r^pr.  favoir  j^^^  ^^-^^  ^^  j,^^^^ 

Jorlque  ladite  rapme  avoit  ete  faite  par  dol  par 

celui  qui  favoit  ne  lui  être  pas  permis  de  pren-  *  Voye^  n\on'T  ïdJité  des  Matières  criminelles, 

dre  le  bien  par  force,  §.  ha  tamen  i.  Inflit.  eod.  part.  3.  chap.  6.  où  j'ai  rapporté  la  nouvelle 

car  fi  elle  avoir  été  faite  fans  dol ,  par  une  per-  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737.  enfemble 

fonne  qui  croyoit  lui  être  permis  de  prendre  par  la  manière  6c  le  flyle  pour  l'inflruftion  du  faux, 

force  les  biens  qu'elle  eftimoit  lui  appartenir  ,  foit  principal  ou  incident,  fuivant  cette  nouvelle 

le  propriétaire  ravifleur  étoit  privé  de  fa  chofe,  Ordonnance.] 

&  celui  qui  n'en  étôit  pas  propriétaire,  outre  la 

relrirution  devoit  payer   l'eftimation  de  ladite  i.T    A  faufietéfe  commet,  foit  lorfqu'on  porte 

chofe  ,  dici.  §.  Ita  tamen  i.  &  Ieg.  Siquis  in  tan-       J lUn  témoignage  contraire  à  la  vérité ,  Ieg. 

tam  7.  Cad.  Unde  vi.  Mais  aujourd'hui  en  Fran-  Eos  qui  zj.  in  princip.&§.  i.  verf.  De  impuden- 
ce telles  peines  ne  font  plus  en  ufage ,  mais  feu-  tid.  ff.  De  Ieg.  Cornel.  de  falf.  (  auquel  cas  on 
lement  on  condamne  celui  qui  a  ravi  ou  envahi  offenfe  Dieu  ,  la  préfence  duquel  on  méprife  , 
le  bien  d'autrui ,  en  une  amende  arbitraire ,  ap-  le  Juge  qu'on  trompe  en  mentant ,  &  la  partie 
plicable  au  Roi  &  à  la  partie  ,  qui  quelquefois  innocente  qu'on  blefle  par  un  faux  témoignage , 
eiï  plus  grande  que  le  quadruple  ,  quelquefois  cap.  i.  Extr.  De  crimine  falfl ;  )  ou  qu'on  ajoute 
moindre  ,  Rebuff.  in  proœm.  conji.  reg.  gloff.  5.  quelque  chofe  à  un  inllrumenr,  qui  n'y  étoit 
num.  y6.  Imbert.  in  Enchirid.  in  verbo ,  Pœna  pas  ;  comme  lorfque  le  Notaire  écrit  dans  un 
peainiaria  ,  &  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  23.  contrat  la  réelle  numération  des  efpeces  y  être 
titre  3.  article  5.  ôc  de  plus ,  l'expulfé  ou  fpolié  intervenue  ,  6c  que  les  témoins  numéraires  di- 
eft  remis  en  la  pofTenion  de  la  chofe,  Imbert.  fent  n'y  être  intervenu  aucune  numération, Fa- 
ibid.  bien  qu'il  eût  dérobé  ladite  chofe  ,  cap.  chin.  lib.  ii.  cap.  ç,^.  ou  même  lorfqu'on  omet 
In  litteris  5.  Extr.  De  reflit.  Çpoliator.  ainfi  l'ex-  dans  un  inllrumenr  quelque  chofe  qui  y  devoit 
polie  d'un  bénéfice  doit  entrer  dans  ledit  béné-  être  ;  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
fice,bienquerexpoliateurraccufe  de  n'en  avoir  du  28  Juin  1560.  un  teliament  a  été  déclaré  faux 
pas  été  pourvu  légitimement  ;  car  toujours  la  j)oury  avoir  été  omis  un  legs  faitpar  le  défunt, 
réïntégrande  eft  préalable ,  dici.  cap.  5.  cap.  hem  &  les  héritiers  condamnés  enl'amende  de  s'être 
6.  &  cap.  Ex  conqueflione  10.  Extr.  De  refiitut.  aidés  de  ce  teftament,  Charond.  en  fes  Réponfes^ 
fpoliatorum.  livre  4.  chap.  89. 

Même  bien  que  l'expoliateur  prétende  en  être  2.  Secundo.  Bien  que  par  le  Droit  Romain 

propriétaire  ou  avoir  droit  en  la  polTelîion  ,  car  on  pût  agir  civilement  ou  criminellement  pour 

avant  de  pouvoir  être  ouï  à  oppoler  la  propriété  le  faux ,  Ieg.  Falfl  5.  Ieg.  Defide  16.  Ieg.  Sicut 

ou  pofi"eiTion  ,  le  poflélTeur  expolié  par  force  ly.  Ieg.  pen.  &  ult.  Cod.  Adleg.  Cornel.  de  falfl 

doit  être  réintégré  en  fa  poircffion  ,  Boërius  ,  néanmoins  aujourd'hui  en  France  on  ne  reçoit 
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pour  le  faux  que  l'accuaition  criminelle  par  feulement  par  celui  qui  produit  la  pièce,  Papon. 

infcnption     après  laquelle  il  faut  bailler  les  not.  z.  Livre 9.  titre  de  l'Exception  veremvtoiredl 

moyens  de  faux,  pour  être  déclarés  par  le  Juge  faux,  verfic.  Aujourd'hui  on  en  ufe,  &  L.  Cha- 

admilhbles  ou  non    &  s  ils  font  jugés  admifîi-  rond,  fur  le  Code  Henry  ,liv.  8.  tit.  17.  article  i 

bles  ,   Il  lera   procède  par  information  Se  voie  &  le  Code  Henry ,  audit  titre  ly.  article  1.  F aber 

extraordinaire,  Charond.  en  fes  Obfervations  ,  infuoCod.lih.4.tit.defid.m(lrum.  16.  de  f.  16 

Jous  Le  mot,  Faux  ,  Bugny  ,  en  fes  Loix  abro-  in  fin.  Bonet.  Se  Ferrer,  in  dicl.  quœft.  iq.  fui- 

gces      lijreb  chap    103.  &  Automne  ,  ad  leg.  vant  la  Loi  penult.  Cad.  Defide  inflr.  Se  ainfi  a 

peu.  Loci.  Ad  leg.  Cornet,  de  falj.  iuivant  l'Or-  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier 

doniiance  de  François  I.  de  l'an  iS35-  chap.  9.  le  18  Juillet  1567.  Philippi  en  fes  Arrêts,  article 

art.  10.  de  Lan  i^jG.  pour  Bretagne  ,  chap.  1.  85.  &  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  .  par 

V'^  "^"^'l  ""'  •  \^l^-  ^  ^^'^^^'-'-(^oterets  ,  en  divers  Arrêts  ,  Papon  en  fes  Arrêts ,  livre  9.  titre 

Août,  chap.  i.article8.  comme  il  a  été  jugé  au  10.  article  4.  Sc  es  autres  Cours  fouveraines  de 

l^arlement  de  Dijon  par  divers  Arrêts ,  notam-  France ,  Ferrerius ,  i^^/W.  bien  que  celui  qui  s'en 

ment  du  21  Mars  1615.  Bouvot,  wm^  z.  fous  le  fcrt  en  ait  produit  un  extrait ,  ligné  par  le  No- 

mot,  taux    queft.i.  Le  même  s  obferve  en  Sa-  taire  qui  l'a  reçu  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la 

voye   Faber,  zn/^a  Co^.  hb.  6.  tit.  adleg.Cor-  Chambre  de  l'Edit  de  Languedoc,  féante  pour 

neL.  de  falj.   i^.  définit,  i   on  a  cru  que  c'étoit  lors  à  Beziers ,  le  6  Février  1625.  fur  la  remife 

1  unique  moyen  d  arrêter  la  témérité  des  calom-  d'un  teftament  qu'on  vouloit  impugner  de  faux. 

mateurs    que  de  les  obliger  a  ladite  infcription.  Il  en  cft  de  même ,  bien  que  l'extraft  de  la  piera 

_  JSota.  Parmi  nous  il  y  a  faux  principal  Se  faux  produite  n'ait  aucun  vice  en  fa  forme  externe 

incident;  le  premier  s  intente  par  la  voie  de  la  Papon,  dicl.  loc.  car  autrement  11  l'accufateur 

plainte  Sc  accufation  comme  les  autres  crimes,  étoit  obligé  à  ladite  remife,  on  ne  vérifieroit 

Le  hiux  mcident  coinmence  paf  infcription  de  prefque  jamais  la  faufleté  d'une  pièce ,  parce  que 

iaux  en  vertu  de  1  Ordonnance  du  Juge ,  contre  celui  qui  s'en  fert  retiendroit  devers  lui  ladite 

des  pièces  produites  en  une  inftance  ou  procès ,  minute ,  Sc  cela  feroit  donner  occafion  auxhom- 

ij  celui-ci  ne  devient  cruTiinelqueparuneplain-  mes  de  faire  des  pièces  faufles  ;  d'ailleurs  cet 

te  ou  accufation  ,  foit  de  la  part  de  la  partie  ad-  inftrument  étant  impugné  de  faux ,  &tenu  pour 

d7^'ro^^'^'^''"l7"^^^^"''  '"'  '^  "  ^'Z  ^^^'"^  ^"^i'^^'  c'cliàcelui ^i  s'en  fert  d'te  ceC' 

M.i.  Torfoir         '  ^  h''"'',  ^'^  accufation.  ]  çon ,  s'il  veut  qu'il  falTe  foi ,-  ce  qu'il  ne  peut  faire 

Mai    lorfqu  on  prétend  quelque  contrat  être  fans  le  remettre,  Faber,  in  fuo  Cod.  lib  z  tu 

frauduleux    déguiféouùmulé,  pour  le  faire  dé-  de  edendo  i.  defin.  18.  "^ 

^f-Snl   'r  "       ^-f    ^     "  ^'""'"S"  ip^'^'-'P^io"        Même  le  Notaire  eit  obligé  à  ladite  remife , 
enfaux    comme  il  a  ete  juge  au  Parlement  de    bien  qu'on  ne  s'infcrive  pas  en  faux  contreice^ 

fr/T'iL^n^TjfV-^'^'^''-^^'"'''^'-'^-  ^"''  PO"na.  qu'on  le  paie  de  fon  falaire,  com- 
met con1?;r^'  "^' ^^^ '^^^^^^^  ^  ^^^  pas  propre-  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  lé  9  Dé- 
T?                ,  .               ,  ccmbre  1566.  Bouvot,  foms  i.  part.  z.  Cous  le  mot 
Enoutre,bien  que  dans  un  teflament  le  No-  Notaire,quefi.  3.&tom.z.fo!slemm^Not2\ 
taire  ait  déclare  le  teftateur  être  homme  de  bon  ^..yï.z.k^ue^l  paiement  doit  être  farpaVcelu?^ 
fens,  néanmoins  celui  qui  veutprouverqu'il  étoit  a  demandé  l'exhibition  de  la  minute  originale 
pnve  cfe  fens ,  y  eft  reçu  fans  être  obligé  de  s'inf  Faber  ,  m  fuo  Cod.  Ub.  4.  tit.  de  fide  infl!mi6 

montre  en  mon  Traite  des  Succejfions ,  titre  des  Mais  la  partie  qui  a  produit  l'extrait  de  l'inf- 

fnt7Z  'f      '■'  A^.'y'^'  ^^"^'^'^  47.  de  l'Or-  trument  n'eft  pas  tenue^à  la  remife  de  la  m  nu  e 

feZm^ns  1    '"°''     "^^'^  '735.  concernant  les  originale  avant  que  celui  contre  lequel  o  1"  l'a 

,    T^",,"J        r,        r.  .       ,     .  produirait  intenté  l'accufation  de  faux,  favoir. 

Jnr^.'nJ  V  V''"^'''°"  ^^  ^'"^  r"'  ^''^  ^^^^^"^  ^^^'^  e^ï^ait  en  fon  apparence  externe 

intentée ,  non-feulement  par  un  particulier,  mais  n'a  aucun  vice ,  Faber  ,  mfuoùodice    libl^ 

auiîj  par  un  Syndic  aunom  de  l'Univerfité;com.  defi.de  mftrum  16.  defin.  6.  6-  zff  fl  en  eft  au 

me  ,1  a  été  jugé  en  a  Cour  des  Aides  de  Mont-  trement  /orfque  apparemment  il  el\  videux 

Ef^. '.'''.  '^  7  Avril   1565.  &  5  Février  1591.  Faber,  dicl.  ifin.iS.  '       ' 

Ph,l,pi)i ,  en  fes  Arrêts    article  81.  En  outre  ,  H  tel  produifant  l'infîrument  im- 

4.  Quarto.  Lorfqu'un  inftrument  eft  accufé  pugné  de  faux  prouve  que  la  minute  eTpird^ê 

de  fauffere   la  minute  ou  l'original  doit  être  re-  tans  fon  dol ,  Se  qu'il  en  jure  fuTcela    il  Ira  à! 

Tnmltt  '''^^-  '^-  T"  'f  ^  ^''''''    '^''"^'  ^'  ladite Vemife    f^ns  oue  la  ^l'^ 
mdia.  quœ/i.  non  pas  par  l'accufateur,  mais    extrait  remis  foit  débilitée  par  le  déiaui  de  iadile 
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pour  le  faux  que  l'accuaition  criminelle  par  feulement  par  celui  q«i  produit  la  pièce,  Papon. 
infcnpnon     après  laquelle  il  faut  bailler  les  not.  z.  Livre 9.  titre  cù  l'Exception  veremvtoircdl 
moyens  de  faux,  pour  être  déclarés  par  le  Juge  faux,  verfic.  Aujourd'hui  on  en  ufe,  &  L.  Cha- 
admiUibles  ou  non    &  s  ils  font  jugés  admifîi-  rond,  fur  le  Code  Henry  ,liv.  8.  tit.  ir.  article  ï 
bles ,  Il  lera  procède  par  information  Se  voie  &  le  Code  Henry,  audit  titre  17.  article  2.  Faber 
extraordinaire  ,  Charond.  en  fes  Obfervations  ,  infuo  Cad.  lih.4.  tit.  de  fid.  inflrum.  iG.def.  16 
Jous  le  mot,  Faux  ,  Bugny  ,  en  fes  Loix  abro-  in  fin.  Bonet.  &  Ferrer,  in  dicl.  quœft.  iq.  fui- 
gces      livre  bchay    103.  &  Automne  ,  ad  leg.  vant  la  Loi  penult.  Cod.  Defide  inflr.  &  ainfi  a 
peu.  Loci.  Ad  leg.  Cornel.  de  falj.  iuivant  l'Or-  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier 
doniiance  de  François  I.  de  l'an  1535-  chap.  9.  le  18  Juillet  1567.  Philippi  en  fes  Arrêts,  article 
art.  10.  de  Lan  1336.  pour  Bretagne  ,  chap.  1.  85.  &  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  par 
art.^  Z4.tf  de  l  an  1339.  à  Villers-Coterets  ,  en  divers  Arrêts  ,  Papon  en  fes  Arrêts ,  livre  9.  titre 
Août,  chap.  i.  article 8.  comme  il  a  été  jugé  au  10.  article  4.  &  es  autres  Cours  fouveraines  de 
l^arlement  de  Dijon  par  divers  Arrêts ,  notam-  France ,  Ferrerius ,  z^i<:/.  bien  que  celui  qui  s'en 
ment  du  21  Mars  1615.  Bouvot,  wm^  z.fous  le  fert  en  ait  produit  un  extrait ,  ligné  par  le  No- 
rnot,  l^aux,  queft.i.  Le  même  s  obferve  en  Sa-  taire  qui  Ta  reçu  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la 
voye   Faber,  znyij<,Co^.  hb.  6.  tit.  adleg.Cor-  Chambre  de  l'Edit  de  Languedoc,  féante  pour 
neL.  de  falj.   1 7,.  définit,  i   on  a  cru  que  c'étoit  lors  à  Beziers ,  le  6  Février  1625.  fur  la  remife 
1  unique  moyen  d  arrêter  la  témérité  des  calom-  d'un  teftament  qu'on  vouloit  impugner  de  faux. 
mateurs    que  de  les  obliger  a  ladite  infcription.  Il  en  cft  de  même ,  bien  que  l'extraft  de  la  piera 
_  JSota.  Parmi  nous  il  y  a  faux  principal  &c  faux  produite  n'ait  aucun  vice  en  fa  forme  externe 
incident;  le  premier  s'intente  par  la  voie  de  la  Papon,  dicl.  loc.  car  autrement  11  l'accufateur' 
plainte  6c  accufation  comme  les  autres  crimes,  étoit  obligé  à  ladite  remife,  on  ne  vérifieroit 
Le  hiux  incident  coinmence  paf  infcription  de  prefque  jamais  la  faufleté  d'une  pièce ,  parce  que 
iaux  en  vertu  de  1  Ordonnance  du  Juge ,  contre  celui  qui  s'en  fert  retiendroit  devers  lui  ladite 
des  pièces  produites  en  une  inftance  ou  procès,  minute  ,&  cela  feroit  donner  occafion  auxhom- 
ijcelui-cine  devient  cruTiinelqueparuneplain-  mes  de  faire  des  pièces  faufles  ;  d'ailleurs  cet 
te  ou  accufation ,  foit  de  a  part  de  la  partie  ad-  inftrument  étant  impugné  de  faux ,  &tenu  pour 

d7^'ro^^'^'^''"l7"^^^^"''  '"'^  '^  "'^'Z  i^^'"^  ^"^i'^^'  Cdlàcelui ^i  s'en  fert  d'te  ce7oup 

M.i.  Torrn',r         '  ^  h''"'',  ''''  accufation.  ]  çon ,  s'il  veut  qu'il  falTe  foi ,-  ce  qu'il  ne  peut  faiL 

Mai    lorfqu  on  prétend  quelque  contrat  être  fans  le  remettre,  Faber,  in  fuo  Cod.  lib  z  tit 

frauduleux    déguiféouhmulé,  pour  le  faire  dé-  de  edendo  i.  defin.  18.        ^ 
^-Snl   'r  "       ^-f    ^     "  '^'^"'"S^  inscription        Même  le  Notaire  eit  obligé  à  ladite  remife , 

enfaux    comme  il  a  ete  juge  au  Parlement  de  bien  qu'on  ne  s'infcrive  pas  In  faux  contreice^ 

tr-r'lLll'''''  '^''■^'^'^'■'''}fil'Louet,let-  lui,  pourvu  qu'on  le  paie  de  fon  falaire,  com- 

mZ'connJ'  ^^^  ^^^ '^^^^^^^  ^  ^^^  pas  propre-  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  lé  9  Dé- 

17  1  •  .  cembre  1566.  Bouvot,  foms  i.  part.  z.  Cous  le  mot 

Z.heTdtclÏ7leTa^^^^^^  ^otaire,%ieft.3.&tom.z.fo!slemoJXt^^^^^^ 

rfn.  nlnf                      ""''"' ^'°'''"''' '^f  ^^'^  5"^y?-^lequelpaiementdoitêtrefaitparceluiqui 

fens,  néanmoins  celui  qui  veutprouverqu'il  étoit  a  demandé  l'exhibition  de  la  minute  originale 

prive  Je  fens ,  y  eft  reçu  fans  être  obligé  de  s'inf-  Faber  ,  in  fuo  Cod.  Ub.  4.  tit.  de  fldeinfiZ    zd 

crue  en  faux  contre  le  telbment ,  comme  j'ai  defin.  27.  *  Fz^.  W  Jt  Cod  De  fid  in(hu^  \ 

montré  en  mon  Traité  des  Succeff.ons  ,  titre  des  Iviais  la  partie  qui  a  pmduk  fexiai  Te  S 

Tejlamens  ,fea.  i.  ^J-oye^  Particle  47.  de  l'Or-  trument  n'eft  pas  tenue  à  la  remife  de  la  minu  e 

S  amen^  1    '"°^'  ^^'''''  '^SS-  concernant  les  originale  avaït  que  celui  contre  lequel  T  l'a 

..  T.Un    T'...,.r..:.„  ,.  r..., .....  P«d^iï?^.intentél'accufationdefaux,favoir, 


-,    T't^t.tTt^    t'         r   •        ,     r  i^''-"^'^"- ri"- j'HcuLc  i  dLcuiarion  ce  taux,  lavoir . 

Jnr^.;  J            V  V''"^'''°"  "^^  ^'"^  P'"'  ^''^  ^^^^^"^  ^^^'''  e^ï^ait  en  fon  apparence  externe 

intentée ,  non-feulement  par  un  particulier,  mais  n'a  aucun  vice ,  Faber  ,  in  fuo^Ùodice    hbT^h 

aulîî  par  un  Syndic  aunom  de  l'Univerfité;com.  defide  mftrum  16.  defin.  6.  6-  zfffl  en  eft  au 

me  ,1  a  été  jugé  en  a  Cour  des  Aides  de  Mont-  trement  lorfque  apparemment  il  eft  videux 

pelher,  le  7  Avril   1565.  &  5  Février  1591.  Faber,  diH.  ifin.iS.                                 '       ' 

Ph,l,pi,i ,  en  fes  Arrêts    article  81.  En  outre  ,  H  tel  produifant  l'inflrument  im- 

4.  Quarto.  Lorfqu'un  inftrument  eft  accufé  pugné  de  faux  prouve  que  la  minute  eTpird^ê 

de  fauffete   la  minute  ou  l'original  doit  être  re-  tans  fon  dol ,  &  qu'il  en  jure  fuTcela    lllr^àé 

TnmattL  '''''^-  '^-  T"  'r  ^  ^''''''  '^''"^'  ^'  ladite  Vemife    f^ns  oue  la  fof?uï; 

mdia.  quœfi.  non  pas  par  l'accufateur,  mais  extrait  remis  .foit  débilitée  par  le  déiauz  de  lad^/e 
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remi'fe  ,  dicî.  leg.  ultim.  Cod.  De  fid.  inflmm.  Sc  convaincus  d'avoir  commis  fauflcté  dans  Ja 
*  Nota.  Cette  décifîon  dépend  des  circonftances  ;  fondion  de  leurs  offices ,  commiffions  5c  emplois, 
il  ne  faut  pas  faire  une  Loi  générale.  ]  feront  punis  de  mort  telle  que  les  Juges  l'arbitre- 

5.QuiNTO.Lafaulîetéfecommetaulïi-bienen  ront,  félon  l'exigence  des  cas. 
une  écriture  privée  ,  &  elt  aulTi-bien  punie  qu'en  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  n'étant  Officiers ,  &C 
une  écriture  publique,  leg.  Si  qins  Decurio  zi.  qui  n'ayant  aucune  fonftion  ou  miniftere  public, 
in  verbis ,  Privatifjiie  injïrumentis  ,  &  leg.  Damus  commiffion  ou  emploi  de  la  qualité  ci-delfus ,  au- 
zj.  in  verbis,  Etrationes  privatas  ,  Cod.  Ad  leg.  ront  commis  quelque  faulfeté  ,  ou  qui  étant  Of- 
Cornel.  de  falfis ,  (  favoir  ,  dès  qu'elle  a  été  re-  ficiers  ,  les  auront  commis  hors  la  fonftion  de 
connue  ;  car  auparavant  ne  faifant  point  de  foi,  leurs  offices ,  cornmiffions  ou  emplois ,  les  Juges 
Tinfcription  en  faux  feroit  inutile;  comme  il  a  pourront  les  condamner  à  telles  peines  qu'ils  ju- 
éré  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  Bouvot ,  tom.  geront ,  même  à  mort ,  félon  l'exigence  des  cas 
z.  fous  le  mot  y  Faux  ,  queji.  5.  )  Ainfi  par  Arrêt    &.  la  qualité  des  crimes. 

du  Parlement  de  Grenoble  ,  du  24  Novembre  Veut  en  outre  que  tous  ceux  qui  auront  falfï- 
154Z.  un  homme  qui  avoit  fait  un  achat  de  main  fié  les  Lettres  de  la  Grande  Chancellerie  &  de 
privée,  6c  antidaté  l'inftrument ,  a  été  condamné  celles  qui  font  établies  près  des  Cours  de  Parle- 
aux  galères  pour  trois  ans ,  Se  en  600  livres  d'à-  ment ,  imité ,  contrefait ,  appliqué  ou  fuppofé  le* 
mende  ÔC  aux  dépens,  Expilly,  ^n/^j  ^rrm  ,  grand  &  petit  Sceaux,  foit  qu'ils  foient  Officiers, 
chap.  8.  Minières  ou  Commis  defdites  Chancelleries  ou 

6.  Sexto.  Bien  que  par  le  Droit  Romain  ce  non,  foient  punis  de  mort, 
crime  fût  puni  de  la  déportation  ,  contre  les  per-  Par  Déclaration  du  Roi ,  du  20  Août  1699.  ^^- 
fonnes  de  condition  libre  ,  ou  de  mort  contre  les  giftrée  au  Parlement  de  Paris  ,  le  2  Septembre 
efclaves ,  leg.  i,  §.  ult.  ff.  De  lege  Cornel.  defalf.  fuivant ,  rendue  en  interprétation  du  fufdit  Edit 
&  §.  Item  lex  Cornelia  7.  Infiitut.  De  publ.judic.  de  1680.  il  eit  dit  que  ceux  qui  contreferont  les  fi- 
néanmoins  aujourd'hui  par  Coutume  générale  gnatures  des  Secrétaires  d'Etat  dans  les  chofes 
du  Royaume  de  France ,  telle  peine  de  dépor-  qui  concerneront  la  fondion  de  leurs  charges , 
ration  n'ell  pas  infligée  ,  5c  la  peine  dépend  de    feront  punis  de  mort. 

l'arbitrage  du  Juge  ,  Rebuffias  ,  in  proœm.  conf-  Ily  a  auffi  une  autre  Déclaration  du  Roi,  du 
titut.  regiar.  gloJJ'.  5.  num.  iio.  Et  le  plus  fou-  4  Mai  1720.  qui  porte  peine  de  mort  contre  ceux 
vent  on  inflige  peine  de  mort,  non-feulement  es  qui  feront  convaincus  d'avoir  imité  ,  falfifié  ou 
Financiers  qui  ont  falfifié  des  pièces  ,  fuivant  altéré  les  papiers  royaux.  ] 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  iS3^-  ^r^-  5-  Ou  contre  des  Serruriers  qui  ont  fait  des  fauf- 
ou  es  Notaires  qui  ont  fait  de  faux  contrats,  fui-  fes  clefs  ;  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement, 
yàni  l'Ordonnance  de  François  l.  de  l'an  1^31.  6*  au  mois  de  Janvier  1607.  contre  un  Serrurier  , 
de  l'an  1^35'  chap.  ig.  art.  IQ.  comme  il  a  été  qui  fut  exécuté  à  mort  pour  avoir  fait  unefaulTe 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  15  Fé-  clef  fur  une  empreinte  de  cire,  qui  lui  avoit  été 
\rier  1607.  Le  Preftre ,  cf  «r.  2.  chap.  ^i.  ou  con-  appbrtée  par  un  valet,  avec  laquelle  ledit  valet 
rre  ceux  qui  falfifient  les  Lettres  ou  les  Sceaux  avoit  dérobé  fon  maître  ,  Le  Preftre ,  en  laditg 
du  Roi ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de    centurie  z.  chap.  51. 

Paris,  contre  des  Secrétaires  exécutés  àmortpour  Mais  auffi ,  bien  que  par  la  Loi  de  Dieu,  ceux 
avoir  ufide  faux  Sceaux,  hePrefïr. and. ch. ^i.  qui  avoient  porté  faux  témoignage  en  Juftice 
*  Nota.  Par  Edit  du  mois  de  Mars  1680.  re-  contre  leur  prochain,  fuffent  condamnés  à  mê- 
giftré  au  Parlement  de  Paris ,  le  24Mai  fuivant,  me  peine  que  l'aurre  eût  offert,  œil  pour  œil  , 
il  eft  ordonné  que  l'Edit  du  mois  de  Marsi53i.  dentpour  dent, mainpourmain, pied  pour  pied, 
foit  obfervé  ponduellement  félon  fa  forme  &  Deuteron.  chap.  zg.  néanmoins  aujourd'hui  en 
teneur  ;  ÔC  y  ajoutant ,  que  tous  Juges ,  Greffiers,  France  ceux  qui  ont  porté  faux  témoignage  en 
Minifires  de  Juftice  ,  de  Police  &  de  Finances,  Julbce  font  punis  de  mort,  fuivant  lefd.  Ordon- 
tantdes  Cours fupérieures  quefubalternes,  com-  nances de  l'an  1^31.  &  de  l'an  i^j^.aud.  article 
me  auffi  ceux  des  Officialités  ôC  des  Juflices  des  ig.  Le  faux  témoin  ne  demeurera  point  impuni ,  & 
Seigneurs,  les  Officiers  &  Miniftres  des  Chancel-  celui  qui  profère  menfonges  ,  périra  ,  Proverb. 
leries,  les  Gardes  des  livres  Se  regiftresdesCham-  chap.  ig.  verf.  5.  &  £>•  &  chap.  zi.verf.  z8, 
bres  des  Comptes  Se  des  Bureaux  des  Finances ,  *  Nota.  Ces  anciennes  Ordonnances  ne  font  pas 
Se  ceux  des  Hôtels  de  Villes ,  les  Archiviers ,  &  toujours  obfervées  à  la  rigueur ,  contre  les  faux 
généralement  toutes  perfonnes  faifant  fonction  témoins  ;  cela  dépend  des  circonllances. 
publique  par  office  ,  commiffion  ou  fubdéléga-  L'article  11.  du  tit.  15.de  l'Ordonn.  de  1670, 
rion,  leurs  Clercs  ou  Commis,  qui  feront  atteints    porte  que  les  témoins  qui  depuis  le  récolement 
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remi'fe  ,  ^ici.  leg.  ultim.  Coci.  De  fid.  inftrum.  ÔC  convaincus  d'avoir  commis  fauflcté  dans  la 
*  Nota.  Cette  décifion  dépend  des  circonftances;  fondion  de  leurs  offices,  comniHTions  Remplois, 
il  ne  faut  pas  faire  une  Loi  générale.  ]  feront  punis  de  mort  telle  que  les  Juges  l'arbitre- 

S.QuiNTO.Lafaulîetéfecommetaulli-bienen  ront,  félon  l'exigence  des  cas. 
une  écriture  privée ,  Se  eit  aufli-bien  punie  qu'en  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  n'étant  Officiers ,  6C 
une  écriture  publique,  leg.  Si  qiiis  Decurio  zi.  qui  n'ayant  aucune  fonftion  ou  miniftere  public, 
in  verbis ,  Privatifijiie  injïrumentis  ,  &  leg.  Damus  commiffion  ou  emploi  de  la  qualité  ci-delfus ,  au- 
2j.  in  verbis,  Etrationes  privatas  ,  Cod.  Ad  leg.  ront  commis  quelque  fauifeté  ,  ou  qui  étant  Of- 
Cornel.  de  faljîs ,  {  favoir  ,  dès  qu'elle  a  été  re-  ficiers  ,  les  auront  commis  hors  la  fonction  de 
connue  ;  car  auparavant  ne  faifant  point  de  foi,  leurs  offices ,  commiffions  ou  emplois ,  les  Juges 
rinfcription  en  faux  feroit  inutile;  comme  il  a  pourront  les  condamner  à  telles  peines  qu'ils  ju- 
éré  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  Bouvot ,  tom.  geront ,  même  à  mort ,  félon  l'exigence  des  cas 
2.  fous  le  mot  y  Faux  ,  quefl.  5.  )  Ainfi  par  Arrêt    &.  la  qualité  des  crimes. 

du  Parlement  de  Grenoble  ,  du  24  Novembre  Veut  en  outre  que  tous  ceux  qui  auront  falfï- 
154Z.  un  homme  qui  avoit  fait  un  achat  de  main  fié  les  Lettres  de  la  Grande  Chancellerie  ôc  de 
privée,  6c  antidaté  l'inltrument ,  a  été  condamné  celles  qui  font  établies  près  des  Cours  de  Parle- 
aux  galères  pour  trois  ans ,  8c  en  600  livres  d'à-  ment ,  imité ,  contrefait ,  appliqué  ou  fuppofé  les 
mende  ÔC  aux  dépens,  Expilly,  en  fes  Arrêts  ,  grand  &  petit  Sceaux,  foit  qu'ils  foient  Officiers, 
chap.  8.  Miniftres  ou  Commis  defdites  Chancelleries  ou 

6.  Sexto.  Bien  que  par  le  Droit  Romain  ce  non,  foient  punis  de  mort, 
crime  fût  puni  de  la  déportation  ,  contre  les  per-  Par  Déclaratiori  du  Roi ,  du  20  Août  1699.  ^^- 
fonnes  de  condition  libre  ,  ou  de  mort  contre  les  giftrée  au  Parlement  de  Paris  ,  le  2  Septembre 
efclaves ,  leg.  i.  §.  ult.  ff.  De  lege  Cornel.  defalf.  fuivant ,  rendue  en  interprétation  du  fufdit  Edit 
&  §.  Item  lex  Cornelia  7.  Infiitut.  De  publ.judic.  de  1680.  il  elt  dit  que  ceux  qui  contreferont  les  fi- 
néanmoins  aujourd'hui  par  Coutume  générale  gnatures  des  Secrétaires  d'Etat  dans  les  chofes 
du  Royaume  de  France ,  telle  peine  de  dépor-  qui  concerneront  la  fondion  de  leurs  charges , 
ration  n'ell  pas  infligée  ,  5c  la  peine  dépend  de    feront  punis  de  mort. 

l'arbitrage  du  Juge  ,  Rebuffijs  ,  in  proœm.  conf-  Ily  a  auffii  une  autre  Déclaration  du  Roi,  du 
titut.  regiar.  gloJJ'.  5.  num.  iio.  Et  le  plus  fou-  4  Mai  1720.  qui  porte  peine  de  mort  contre  ceux 
vent  on  inflige  peine  de  mort,  non-feulement  es  qui  feront  convaincus  d'avoir  imité  ,  fahîfié  ou 
Financiers  qui  ont  falfifié  des  pièces  ,  fuivant  altéré  les  papiers  royaux.  ] 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  15.72.  art.  5.  Ou  contre  des  Serruriers  qui  ont  fait  des  fauf- 
ou  es  Notaires  qui  ont  fait  de  faux  contrats,  fui-  fes  clefs  ;  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement, 
y znt  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l' an  1^31.  &  au  mois  de  Janvier  1607.  contre  un  Serrurier  , 
de  l'an  1^35'  chap.  ig.  art.  IQ.  comme  il  a  été  qui  fut  exécuté  à  mort  pour  avoir  fait  unefaulTe 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  15  Fé-  clef  fur  une  empreinte  de  cire,  qui  lui  avoit  été 
vrier  1607.  Le  Preftre ,  cf  nr.  2.  chap.  ^i.  ou  con-  apportée  par  un  valet,  avec  laquelle  ledit  valet 
rre  ceux  qui  falfifient  les  Lettres  ou  les  Sceaux  avoit  dérobé  fon  maître  ,  Le  Preftre ,  en  laditg 
du  Roi ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de    centurie  2.  chap.  51. 

Paris,  contre  des  Secrétaires  exécutés  àmortpour  Mais  auffi,  bien  que  par  la  Loi  de  Dieu,  ceux 
avoir  ufide  faux  Sceaux,  h^Vr^kr.  aud.ch. ^i.  qui  avoient  porté  faux  témoignage  en  Juftice 
*  Nota.  Par  Edit  du  mois  de  Mars  1680.  re-  contre  leur  prochain,  fuffent  condamnés  à  mê- 
giftré  au  Parlement  de  Paris ,  le  24Mai  fuivant,  me  peine  que  l'aurre  eût  offert,  œil  pour  œil  , 
il  eft  ordonné  que  l'Edit  du  mois  de  Marsi53i.  dentpour  dent, mainpourmain, pied  pour  pied, 
foit  obfervé  ponduellement  félon  fa  forme  &  Deuteron.  chap.  zg.  néanmoins  aujourd'hui  en 
teneur  ;  ÔC  y  ajoutant ,  que  tous  Juges ,  Greffiers,  France  ceux  qui  ont  porté  faux  témoignage  en 
Minières  de  Juftice  ,  de  Police  &.  de  Finances,  Jultice  font  punis  de  mort,  fuivant  lefd.  Ordon- 
tantdes  Cours fupérieures  quefubalternes,  com-  nances de  l'an  1^31.  &  de  l'an  1^3^. aud.  article 
me  auffi  ceux  des  Officialités  ÔC  des  Juflices  des  ig.  Le  faux  témoin  ne  demeurera  poiîit  impuni ,  &• 
Seigneurs,  les  Officiers  &  Miniftres  des  Chancel-  celui  qui  profère  menfonges  ,  périra  ,  Proverb. 
ieries,  les  Gardes  des  livres  Se  regiflresdesGham-  chap.  ig.  verf.  5.  &  £>•  &  chap.  zi.verÇ.  z8, 
bres  des  Comptes  Se  des  Bureaux  des  Finances ,  *  Nota.  Ces  anciennes  Ordonnances  ne  font  pas 
Se  ceux  des  Hôtels  de  Villes ,  les  Archiviers ,  &  toujours  obfervées  à  la  rigueur ,  contre  les  faux 
généralement  toutes  perfonnes  faifant  fonction  témoins  ;  cela  dépend  des  circonllances. 
publique  par  office  ,  commiffion  ou  fubdéléga-  L'article  11.  du  tit.  15.de  l'Ordonn.  de  1670. 
rion,  leurs  Clercs  ou  Commis,  qui  feront  atteints    porte  que  les  témoins  qui  depuis  le  récoleraent 
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retraceront  leurs  dépofitions,  ou  les  changeront 
dans  les  circonftânces  efFentielles ,  feront  pour- 
fuivis  &  punis  comme  faux  témoins.  Mais  il  ne 
fuit  pas  de-là  qu'au  récolement  il  foit  permis  à 
un  témoin  de  changer  pour  ainfi  dire ,  toute  fa 
dépo/îtion par  affectation,  à  charge  ou  déchar- 
ge ;  il  peut  feulement  interpréter  fa  dépofition, 
la  corriger, augmenter  ou  diminuer,  ou  n'y  pas 


bien  qu'il  déclare  ne  fe  vouloir  point  fervir  de 
la  pièce ,  ell;  obligé  de  la  remettre  ;  comme  il  a 
été  jugé  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  Ôc  Finan- 
ces de  Montpellier,  par  Arrêt  donné  en  Au- 
dience ,  moi  préfent. 

9-  NoNO.Celui  qui  dans  un  teftament  s'eft 
écrit  un  legs  en  fa  faveur,  doit  être  puni  com- 

ra   ^ '■{   a"       . ^^  "V --- >  y--;' /  r"-  mefauiraire ,  bien  que  le  legsfoitnul  dés  lecom- 

perlilkr  s  il  elt  en  doute  de  la  vente  du  fait.  Par  mencement ,  ou  par  la  rupture  ou  quelqu'autrc 

Arrêt  du  6  Avril  1675.  défenfes  ont  été  faites  au  défaut  du  teflament ,  leg.Si  quis  LaZie]! 

Lieutenant  cnmnp   Hii  r-i^cpl^f     ,J'or,-A^^^  1^.  ^^:..„:^  n  rx.i  ..^  ^\      ?   1    An      "a'"''^  ^' m 


Lieutenant  criminel  du  Châtelet,  d'arrêter  les 
témoins  après  le  récolement  &  la  confrontation , 
fi  ce  n'efl  qu'il  y  eût  des  variations  eifentielles 
dans  les  principales  circonftances  de  leurs  dépo- 
lirions, récolement,  confrontation  épreuve  de 
corruption.  J 

7.  SeptIxMO.  Si  celui  qui  difpute  une  pièce  de 
faux ,  demande  d'être  renvoyé  fur  les  lieux  où 
la  pièce  a  été  faite,  ou  bien  où  les  parties  de- 
meurent ,  pour  prouver  la  faulfeté  ,  le  Juge    ....,  .v...  ....  puui  cuui.ncidunai 

I  y  doit  renvoyer ,  pour  les  preuves  faites  fur  les    leg.  Jubemus ,  ven.  Cod.  De  vrobat 
iieux  ÔC  rapportées  devant  lui",  être  après  pro-    '■''         ^-^       -•     ^  • 
cédé  au  Jugement  de  l'affaire,  leg.  Judices  18. 
Cod.  De  fine  infiniment. 

*  Nota.  Tous  Juges ,  à  l'exception  des  Offi- 
ciauxÔC  des  Juges  Confuls  6cdes  moyens  &  bas 
Jufticiers ,  peuvent  connoître  du  faux  incident 
&  du  faux  principal.  A  l'exception  de  ces  Juges , 
le  faux  incident  doit  être  inltruit  dans  la  Jurif- 
diièion  où  l'infcription  a  été  formée 


Et  fuivant  l'article  11. 


pnncip.ff.  De  leg.  Cornel.  de  falf.  pourvu  que  ce 
legs  ait  été  écrit  dans  un  teftament  parfait  ;  car 
s'il  étoit  imparfait,  ne  pouvant  pas  être  appelle; 
telîament,  tel  écrivain  n'encourroit  aucune  pei- 
ne, puifque  le  vice  du  teflament  feroit  vifibiede 
foi-même  ,  dicl.  leg.  6.  in  princip. 

10.  Decimo.  Comme  celui  qui  a  commis  la 
fauffeté,  eftpuni  ;  pareillement  celui  qui  ayant 
impugné  de  faux  la  pièce ,  n'a  pas  prouvé  la  fauf- 
feté, doit  être  puni  comme  fauffaire ,  Cujac.  ad 
leg.  Jubemus, pen.  Cod.  De  probaî.  fuivant  lad. 
Loi,  Jubemus  ,  &  leg.  Si  uteris  z.  Cod.  De fide 
injlrum.  Et  de  plus  ,  fi  quelque  chofe  lui  a  été 
laifféc  ou  donnée  par  tel  teflament ,  il  en  eil  pri- 
vé, leg.  Quifalfas  6.  Cod.  Ad  leg.  Cornel.  de  falf. 
*  Voye^  les  articles  49.  50.  Se  5 1 .  du  titre  du  Faux 
incident ,  de  l'Ordonn.  du  mois  de  Juillet  1737. 

Et  quant  aux  contendans  en  matière  bénéfi- 
ciale,  voyci  les  articles  12.  &  13.  eodem.'] 

II.  Undecimo.  Celui  qui  a  une  fois  déclaré 


dent ,  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737. 
l'accufation  de  faux  principal  fur  faiBC  Incident 
par  infcription  de  faux  doit  être  portée  dans  la 
Cour  ou  Jurifdiftion  qui  avoit  été  faifie  de  la 
pourfuitedu  faux  incidjenr,  pour  être  ladite  ac- 
cufation  de  faux  principal  inftruite  6c  jugée  par 
la  Chambre  ou  par  les  Juges  à  qui  la  connoif- 
fance  des  marieres  criminelles  eft  attribuée  dans 
ladite  Cour  ou  Jurifdiition.] 


du  titre  du  jaux  hici-    ne  fe  vouloir  pas  fervir  d'une  pièce ,  ne  peut  pas 


après ,  changeant  de  volonté ,  s'en  fervir  au  mê- 
me procès ,  leg.  Si  adverfarius  3.  Cod.  Dejide 
injirum.  parce  que  par  cette  déclaration  il  eft 
cenfé  en  avoir  tacitement  avoué  la  fauffeté,  dia. 
leg.  3.  &  ain/î  ladite  pièce  efl  tenue  pour  fauiTe 
aud.  procès,  Cujac.  ad  tit.  Cod.  Defdeinfïrum. 
in  princ.  *Mais  aufîi  quand  on  a  une  fois  décla- 
ré qu'on  fe  veut  fervir  de  la  pièce  maintenue 
fauffe,  on  n'eft  plus  recevable  à  s'en  délifter,  ii 


K.  OCTAVO  Celui  qui  a  fait  la  pièce  fauffe  eft  faut  que  l'inftruaion  du  fauxfe  parachevé-  Àr- 

punj  de  cette  fauffeté   bien  qu'il  déclare  ne  s'en  rêt  du  6  Mai  1688.  Journal  des  Audiences.  ) 
cTn7n)rr'-  ^£--^/^^/-^-^S^-f  ^%-        i^-  DuoDECiMO.  Celui  qui  a  approuv/une 

dpnln   (  -^  T      '"^  ^  ''^  ^''§'  au  Parlement  pièce  ]Uoduite  par  fa  partie,  peut  néanmoins 

de  Uijon,  le  5  Juin  1610.  contre  un  homme  qui  après  l'impugner  de  faux,  &  obliger  fa  partie 

ayant  produit  une  pièce  fauffe ,  ôc  voyant  qu'on  à  la  remettre ,  leg.  Cum  quidam ,  pen.  Cod.  De 

1  impugnoit  de  faux ,  avoit  déclaré  qu'il  ne  s'en  jide  injlrum.  Seulement  il  eft  déchargé  de  cette 

vouloitpomtfervir,Bouyot,îo.7z.2./oi^W.m«,  remife  s'il  jure  l'avoir  perdue,  di^.  le^.  ven, 

ivzz/A:,  ^«^^.  4.  £C  au  Parlement  de  Grenoble,  *" ''  ~     '   -    -  ^  '•    -       0  t"  '' 

le  14  Novembre  1542.  contre  un  homme  qui 
ayant  antidaté  une  pièce,  contenant  achat,  fut 
condamné  aux  galères  pour  trois  ans ,  Se  en  fîx 
cens  livres  d'amende ,  &  aux  dépens ,  bien  qu'il 
eu  t  déclaré  ne  fe  vouloir  point  fervir  de  cette  pie 


Comme  auiiî  après  le  Jugement  du  Procès  dont 
il  n'y  a  point  d'appel  ni  proclamation,  il  n'eft 
pas  tenu  à  lad.  remife ,  dia.  leg.  ven.  in  fine.  Ne 
in  infinitum  caufx  retracîentur)  &  fcpitajam  ne- 
gotia  per  hujufmodi  viam ,  iterum  aperiaf^^^^lifc. 

..     ,  ._  _  ,  ^^.^..  ^w.„,  ^v..  V  li  uv,  ,.cLtt  i^it-    leg.  pen.  in  fine  ;  finon  que  le  Ju^e  ait  ÉMe  fon 

ce  après  lavoirproduice  en  Jugement,  Expilly,    Jugement  flir  lad.  pièce  fauffe;  car  alors  en  fe 
enjes Arrêts, cfiap.  8.  {^eHpouriiuQndfc(uiïmre,    pourvoyautcon£releJugement,ilfaudra remettre 


DES  CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES, 

bien  qu'il  déclare  ne  fe  vouloir  point  fervir  de 
la  pièce ,  eiï  obligé  de  la  remettre  ;  comme  il  a 
été  jugé  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finan- 
ces de  Montpellier,  par  Arrêt  donné  en  Au- 
dience ,  moi  préfent. 

9-  NoNO.Celui  qui  dans  un  teftament  s'efl 
écrit  un  legs  en  fa  faveur,  doit  être  puni  com- 
me faulfaire ,  bien  que  le  legs  foit  nul  dés  le  com- 
mencement ,  ou  par  la  rupture  ou  quelqu'autrc 
défaut  du  re/lament ,  leg.  Si  quis  legatum  6.  in 
princip.ff.  De  leg.  Cornet  de  falf.  pourvu  que  ce 
ifgs  ait  été  écrit  dans  un  teftament  parfait  ;  car 
s'il  étoit  imparfait,  ne  pouvant  pas  être  appel]  j 
telîament,  tel  écrivain  n'encourroit  aucune  pei- 
ne, puifque  le  vice  du  teflament feroit  viîibiede 
foi-même  ,  dicl.  leg.  6.  in  princip. 

lo.  Decimo.  Comme  celui  qui  a  commis  la 
faufleté,  eftpuni  ;  pareillement  celui  qui  ayant 
impugné  de  faux  la  pièce ,  n'a  pas  prouvé  la  fauf- 
feté,  doit  être  puni  comme  fauflaire ,  Cujac.û^ 
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rétracteront  leurs  dépofitions,  ou  les  changeront 
dans  les  circonftânces  effentielles ,  feront  pour- 
fuivis  &  punis  comme  faux  témoins.  Mais  il  ne 
fuit  pas  de-là  qu'au  récolement  il  foit  permis  à 
un  témoin  de  clianger  pour  ainfi  dire ,  toute  fa 
dépo/îtionpar  affectation,  à  charge  ou  déchar- 
ge ;  il  peut  feulement  interpréter  fa  dépofition, 
la  corriger, augmenter  ou  diminuer,  ou  n'y  pas 
periilter  s'il  ell  en  doute  de  la  vérité  du  fait.  Par 
Arrêt  du  6  Avril  1675.  défenfes  ont  été  faites  au 
Lieutenant  criminel  du  Châtelet,  d'arrêter  les 
témoins  après  le  récolement  &  la  confrontation , 
fi  ce  n'efl  qu'il  y  eût  des  variations  eifentielles 
dans  les  principales  circonftânces  de  leurs  dépo- 
lirions, récolement,  confrontation  épreuve  de 
corruption.  J 

7.  SeptIxMO.  Si  celui  qui  difpute  une  pièce  de 
faux ,  demande  d'être  renvoyé  fur  les  lieux  où 
la  pièce  a  été  faite,  ou  bien  où  les  parties  de- 
meurent ,  pour  prouver  la  faulfeté  ,  le  Juge 


Cod.  Defide  infiniment 

*  Nota.  Tous  Juges ,  à  l'exception  des  Offi- 
ciauxÔC  des  Juges  Confuls  6c  des  moyens  Se  bas 
Jufticiers ,  peuvent  connoître  du  faux  incident 
&  du  faux  principal.  A  l'exception  de  ces  Juges , 
le  faux  incident  doit  être  inltruit  dans  la  Jurif- 
diCtion  où  l'infcription  a  été  formée 


Et  fuivant  l'article  22. 


laillec  ou  donnée  par  tel  teftament ,  il  en  eft  pri- 
vé, leg.  Quifalfas  6.  Cod.  Ad  leg.  Cornel.  de  falf. 
*  Voyei  les  articles  49.  50.  ôc  5 1 .  du  titre  du  Faux 
incident ,  de  l'Ordonn.  du  mois  de  Juillet  1737. 

Et  quant  aux  contendans  en  matière  bénéfi- 
ciale,  voyci  les  articles  12.  &  13.  eodem.] 

II.  Undecimo.  Celui  qui  a  une  fois  déclaré 


dent,  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737. 
l'accufation  de  faux  principal  fur  fauxîncident 
par  infcription  de  faux  doit  être  portée  dans  la 
Cour  ou  Jurifdiftion  qui  avoit  été  faifie  de  la 
pourfuitedu  faux  incidjent,  pour  être  ladite  ac- 
cufationde  faux  principal  inftruite  6c  jugée  par 
la  Chambre  ou  par  les  Juges  à  qui  la  connoif- 
fance  des  macères  criminelles  eft  attribuée  dans 
ladite  Cour  ou  JurifdiCtion.] 


du  titre  du  Jaux  hici-    ne  fe  vouloir  pas  fervir  d'une  pièce ,  ne  peut  pas 


après ,  changeant  de  volonté ,  s'en  fervir  au  mê- 
me procès ,  leg.  Si  adverfarius  3.  Cod.  Dejide 
znfirum.  parce  que  par  cette  déclaration  il  eft 
cenfé  en  avoir  tacitement  avoué  la  fauffeté,  dicl. 
leg.  3.  &  ain/î  ladite  pièce  eft  tenue  pour  fauiTe 
aud.  procès,  Cujac.  ad  tit.  Cod.  Defdeinfïrum. 
in  princ.  *Mais  aufti  quand  on  a  une  fois  décla- 
ré qu'on  fe  veut  fervir  de  la  pièce  maintenue 
faulfe,  on  n'eft  plus  recevable  à  s'en  déllfter,  ii 


^•.  ^CTAVO  Celui  qui  a  fait  la  pièce  fauffeeft  faut  que  l'inftruaion  du  fauxfe  parachevé-  Àr- 
puni  de  cette  faulTcte  bien  qu'il  déclare  ne  s'en  rêt  du  6  Mai  1688.  Journal  des  Audiences  1 
Forn7n)rZ"'-  %-^/^^/-^-^S^-^^%-  -.  DuoDECiMO.  Celui  qui  a  approuv/une 
dpnln  (  -^  T  '"^  ^  ''^  ^''§'  au  Parlement  pièce  ].roduite  par  fa  partie,  peut  néanmoins 
de  Uijon,  le  5  Juin  1610.  contre  un  homme  qui  après  l'impugner  de  faux,  &  obliger  fa  partie 
ayant  produit  une  pièce  fauffe ,  ôc  voyant  qu'on  à  la  remettre ,  leg.  Cum  quidam ,  pen.  Cod.  De 
i  impugnoit  de  faux ,  avoit  déclaré  qu'il  ne  s'en  fide  infirum.  Seulement  il  eft  déchargé  de  cette 
vouIoitpomtfervir,Bouvot,^o.7z  2./oz.W.mar,    remife  s'il  jure  l'avoir  perdue,  di^.  leg.  pen. 

ivzz/AT,  ^«^^.  4.  £C  au  Parlement  de  Grenoble,    *" ''  ~     '   -    -  ^  '•    -       0  t"  '' 

le  14  Novembre  1542.  contre  un  homme  qui 
ayant  antidaté  uno  pièce,  contenant  achat,  fut 
condamné  aux  galères  pour  trois  ans ,  Se  en  ftx 
cens  livres  d'amende ,  &  aux  dépens ,  bien  qu'il 
eu  t  déclaré  ne  fe  vouloir  point  fervir  de  cette  pie 


Comme  auiîî  après  le  Jugement  du  Procès  dont 
il  n'y  a  point  d'appel  ni  proclamation,  il  n'eft 
pas  tenu  à  lad.  remife ,  dia.  leg.  pen.  in  fine.  Ne 
in  mfinitum  caufit  retracientur\  &  Çcpitajam  ne- 
gotia  per  hujufmodi  viam ,  iterum  aperiaf^^'^din. 

— --  - ^.^..  ^,...,, .,,,  V  .X  uv,  ^tLit  i^it-    leg.  pen.  in  fine  ;  finon  que  le  Juge  ait  É>Me  fon 

ce  après  lavoirproduice  en  Jugement,  Expilly,    Jugement  fur  lad.  pièce  fauiTe;  car  alors  en  fe 
enjes Arrêts, cfiap.^.i^eUpouniuondfdLuiïaire,    pourvoyantcontreleJugement,ilfaudra remettre 
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ladite  pièce  ,  8c  le  Jugement  fera  rétraité ,  tôt.  de  l'an  iS35-  chap.  g.  art.  lO.  *  Voye\  l'article 

tit.  Coaic.  Si  exfalf.  mjirum.velteftim.judicat.erit.  1 5.  du  titre  du  faux  Incident ,  derOrdonnance  du 

13.  Decimo-tertio.  Celui  qui  ayant  entre-  mois  de  Juillet  1737.  ] 

pris  de  prouver  une  pièce  faulFe ,  n'en  a  pas  pu  18.  Secundo.  L'exception  de  faux  n'empé- 
venir  à  bout,n'ell  pas  pour  celaprivé  de  la  dé-  che  pas  l'exécution  par  proviiion  du  contrat 
battre  après  de  nullité;  ainfi  celui  qui  ayant  ac-  qu'on  veut  impugner  de  faux,  fans  préjudice 
cufé  un  teftament  de  fauffeté ,  8c  ne  l'a  pu  faire  de  prouver  la  fauiîeté ,  leg.  Satis  apertè  z.  Cod. 
déclarerfaux,  peut  après  débattre  led.  tellament  Ad  leg.  Comcl.  de  falf.  car  cependant  on  pré- 
de  nullité ,  leg.  Lucius  Titius  4/.  ff.  De  htredit.  fume  pour  l'afte  impugné  ;  &  ainfi  a  été  jugé  au 
petit,  ou  d'inofficiofité ,  leg.  Eum  qui  14.  Cod.  De  Parlement  de  Paris ,  le  zy  Mars  1 527.  Rebuff.  in 
z'io^c.  r^yîam.  Comme  au  contraire  celui  qu  ayant  conjîitùt.  reg.  in  tract,  de  liter.obligat.art.  i.^lojjf. 
débattu  une  pièce  de  nullité,  &C  ne  l'a  pu  faire  5.  num.  xj.  le  29  Oftobre  1556.  &.  le  14  Mai 
déclarer  nulle ,  la  peut  après  impugner  de  fauf-  1562.  Charond.  en  Ces  observations  ,fous  le  mot, 
fêté  ;ainfî  celui  qui  ayant  entrepris  de  faire  carter  Faux;  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  22  No- 
un  teitament  par  inofficiofité  ,  n'en  a  pas  pu  ve-  vembre  1554.  Expilly ,  enfes  Arrêts  ,  chap.  33. 
nir  à  bout,  peut  après  l'impugnerdefaux,  dici.  &  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Callres ,  contre 
lig.  Eum  qui  14.  Cad.  De  inojfic.  teflament.  Charles  de  Boucques ,  fieur  du  Poux ,  en  faveur 

14.  Decimo  -  QUARTO.  Celui  qui  ignorant  du  iîeur  de  Viols,  ÔC  par  Arrêt  du  mois  d'Août 
une  pièce  être  faurte ,  a  pris  ce  qui  lui  étoit  lailfé  1558.  contre  la  Dame  de  Saint-Félix ,  accufa- 
par  icelle ,  n'ert:  pas  pour  cela  privé  de  la  débat-  trice  de  faux  les  codicilles  produits  par  le  fieur 
tre  après  de  fauiîeté.  Ainfi  celui  qui  ignorant  un  Bernard  Meftre.Sculement  elle  empêche  l'exé- 
teftament  être  faux ,  a  pris  l'hérédité  ou  le  legs  cution  delà  Sentence  donnée  fur  des  pièces  fauf- 
qui  lui  étoit  déféré, ou  autrementaapprouvéled.  fes,  après  qu'il  a  été  prouvé  que  le  Juge  a  été 
teflament,  n'eft  pas  pour  cela  privé  de  la  débat-  circonvenu  ,  &  que  les  pièces  font  fauftes ,  leg. 
tre  après  de  fauneté ,  leg.  Qui  ignorans  j.ff.  De  ult.  Cod.  Si  ex  falfis  injlrum.  Même  audit  cas  le 
leg.  Cornel.  de  falf.  &  leg.  Licèt  3.  Cod.  eod.  condamné  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  en  vertu 

15.  Decimo  -  quinto.  Celui  qui  difpute  un  de  ladite  Sentence,  dici.  leg.  ult.  Au  premier  cas 
inftruraent  de  faux,  n'ert:  pas  tenu  de  fe  mettre  en  on  ne  veut  pas  furfeoir  l'exécution  du  contrat  , 
prifon  lors  de  l'infcription ,  Faber ,  infuo  Codice,  parce  qu'il  n'appert  pas  de  la  faufleté  ,  (  comme 
lib.  Q.  tit.  13.  définit. Q.  car  la  peine  du  Talion  il  fe  fait  en  ce  fécond,  )  &  il  efl  jufte  qu'on  fe 
qui  fembloit  requérir  cela ,  n'eft  pas  en  ufage ,  6c  tienne  à  l'inftrument ,  jufqu'à  ce  qu'il  apparoifle 
tels  accufateurs  ne  font  condamnés  d'ordinaire  de  la  faufleté,  leg.  Si pofl  divifionem  4.  Cod.  De 
qu'en  des  amendes ,  bien  qu'ils  ne  puiffent  pas  jur.  6*  facii  ignor.  6"  l^g.  Cum  precibus  18.  Codic. 
prouver  leur  accufation.  Deprobat. 

16.  Decimo  -  sexto.  Quand  on  ordonne  la  19.  Tertio.  Celui  qui  a  tranfigé  fur  une  pie- 
réfomption  des  Notaires  8c  témoins  numéraires  ce  qu'avant  la  tranfaftion  il  foupçonnoit  de  fauf- 
d'un  teftament  impugné  de  faux,  bien  que  1ère-  fêté,  ne  la  peut  pas  après  impugner  de  faux  , 
proche  ne  foit  pas  reçu  inhisquœ  intra,  c'eft-à-  leg.  Ipfe  fignificas  7.  Cod.  Ad  Cornel.  de  falf. 
dire  que  le  témoin  ne  dit  rien  plus  que  le  con-  Difficile  eft  ut  is  qui  provinciam  régit ,  velut  fal- 
tenu  au  tellament  où  il  a  figné ,  en  ce  cas  le  re-  fum ,  cuifemel  acquievifti,  tibi  accufare permittat, 
proche  ne  peut  pas  affbiblir  le  témoignage  du  dici.  les.  7.  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
tûnoin; néanmoins  s'il  ajoute  oudépofe  d'autres  Paris,  Te  22  Août  1551.  Charondas ,  en  fes  Rc- 
pointsoucirconftancesnon  contenues  au  tefta-  ponfes,  liv.  2.  chap.  j8. 

ment,  le  reproche  fera  reçu  comme  ailleurs.  Il  20.  Quarto.  Ceux  qui  n'ayant  pas  fabrique 

en  eft  de  même  lorfqu'il  n'y  a  point  de  teftament  eux-mêmes  la  pièce  qu'on  veut  impugner  de 

par  écrit,  &  qu'on  eft  reçu  à  la  vérifier  parte-  faux, déclarent  ne  s'en  vouloir fervir,  bien  que 

moins  ;  car  alors  n'y  ayant  rien  d'écrit,  le  re-  par  cette  déclaration  ils  en  avouent  tacitement 

iprochQ  c?itou]o\xrs  inkis  qucc  extra.*  Nota.'Hous  lafaulfeté,  &  qu'à  cette  occafion  ils  ne  s'en  puif- 

ne  connoifibns  plus  de  difpofitions  verbales  ;  fent  jamais  fervir,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus; 

vcyei  l'article   premier  de  l'Ordonn.  du  mois  néanmoins  ils  n'en  font  point  punis  corporelle- 

d'Août  1735.  concernant  les  Teftamens.  ]  ment,  leg.  Divus  Pius  31.  ff.  De  leg.  Cornel.  de 

17.  Mais  nul  n'eft  reçu  à  alléguer  une  pièce  falf.  tf  leg.  Si  falf  os  8.  Cod.  eod.  (  ôc  en  ce  cas 
fauîTç,  s'il  ne  maintient  auxadks  de  la  Cour  6c  le  Juge  ne  prononce  pas  fur  la  faulFeté  de  i'iiif- 
au  Greffe, en  perfonneoupar  Procureur  f])écia-  trument,  mais  fur  la  rejeétion,  Faber,  tVi  fua 
Jemcnt  fondé  de  procuration,  la  pièce  produite  Codice ,  lib.  9.  tit.  13.  defin.  10.)  Seulement  il 
être  faufie ,  fuivant  l'O/donnançe  d<:  François  I.  faut  qu'ils  déclarent  ouvertement  ne  s'en  vouloir 
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ladite  pièce  ,  8c  le  Jugement  fera  rétraité ,  tôt. 
tit.  Codic.  Si exfalf.  injirum.velteflim.judicat.erit. 
13.DECIM0-TERT10.  Celui  qui  ayant  entre- 
pris de  prouver  une  pièce  fauire ,  n'en  a  pas  pu 
venir  à  bout,  n'ell  pas  pour  cela  privé  de  la  dé- 
battre après  de  nullité;  ainfi  celui  qui  ayant  ac- 
cufé  un  teftament  de  fauffeté ,  6c  ne  l'a  pu  faire 
déclarer  faux ,  peut  après  débattre  led.  tellament 
de  nullité  ,  leg.  Lucius  Tttius  47.  ff.  De  ktredit. 
j^mt.  ou  d'inofficiolité ,  leg.  Eum  qui  14.  Cod.  De 
inoffic.  tejlam.Qo\x\n\e  au  contrairecelui  qu  ayant 
débattu  une  pièce  de  nullité ,  5c  ne  l'a  pu  faire 
déclarer  nulle ,  la  peut  après  impugner  de  fauf- 
feté  ;  ainfî  celui  qui  ayant  entrepris  de  faire  carter 
un  reitament  par  inofficiofité ,  n'en  a  pas  pu  ve- 
nir à  bout,  peut  après  l'impugnerdefaux,  dici. 
lig.  Eum  qui  14.  Cod.  De  inoffic.  teflament. 

14.  Decimo  -  QUARTO.  Celui  qui  ignorant 
une  pièce  être  faurte ,  a  pris  ce  qui  lui  étoit  lailfé 
par  icelie ,  n'ert:  pas  pour  cela  privé  de  la  débat- 
tre après  de  fauiîété.  Ainfî  celui  qui  ignorant  un 
teftament  être  faux,  a  pris  l'hérédité  ou  le  legs 
qui  lui  étoit  déféré ,  ou  autrement  aapprouvé  led. 
tellament,  n'eftpas  pour  cela  privé  de  la  débat- 
tre après  de  faulieté ,  leg.  Qui  ignorans  j.ff.  De 
leg.  Cornel.  de  falf.  &  leg.  Licèt  3.  Cod.  eod. 

15.  Decimo  -  quinto.  Celui  qui  difpute  un 
inftruraent  de  faux,  n'ert:  pas  tenu  de  fe  mettre  en 
prifon  lors  de  l'infcription ,  Faber ,  infuo  Codice, 
lib.  Q.  tit.  13.  définit.  9.  car  la  peine  du  Talion 
qui  fembloit  requérir  cela ,  n'efl:  pas  en  ufage ,  &C 
tels  accufateurs  ne  font  condamnés  d'ordinaire 
qu'en  des  amendes ,  bien  qu'ils  ne  puiflent  pas 
prouver  leur  accufation. 

16.  Decimo  -  sexto.  Quand  on  ordonne  la 
réfomption  des  Notaires  6c  témoins  numéraires 
d'un  teflament  impugné  de  faux ,  bien  que  le  re- 
proche ne  foit  pas  reçu  inhisquœ  intra,  c'eft-à- 
dire  que  le  témoin  ne  dit  rien  plus  que  le  con- 
tenu au  tellament  où  il  a  fîgné ,  en  ce  cas  le  re- 
proche ne  peut  pas  afToiblir  le  témoignage  du 
tûnoin;  néanmoins  s'il  ajoute  oudépofe  d'autres 
points  ou  circonilancesnon  contenues  au  tefla- 
ment, le  reproche  fera  reçu  comme  ailleurs.  Il 
en  ell  de  même  lorfqu'il  n'y  a  point  de  teflament 
par  écrit,  &  qu'on  efl  reçu  à  la  vérifier  par  té- 
moins ;  car  alors  n'y  ayant  rien  d'écrit,  le  re- 
proche cfl  toujours  in  his  quœ  extra.  *  Nota.  Nous 
ne  connoifTons  plus  de  difpofitions  verbales  ; 
vcyei  l'article  premier  de  l'Ordonn.  du  mois 
d'Août  1735.  concernant  les  Teflamens.  ] 

17.  Mais  nul  n'eit  reçu  à  alléguer  une  pièce 
fauîTç,  s'il  ne  maintient  auxaélcs  de  la  Cour 6c 
au  Greffe, en  perfonneoupar  Procureur  fj)écia- 
Jemcnt  fondé  de  procuration,  la  pièce  produite 
être  fauîTe,  fuivant  VO.'doniiançe  di  François  I. 
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de  l'an  iS35-  chap.  g.  art.  lO.  *  Voye\  l'article 
1 5.  du  titre  du  faux  Incident ,  de  l'Ordonnance  du 
mois  de  Juillet  1737.  ] 

18.  Secundo.  L'exception  de  faux  n'empê- 
che pas  l'exécution  par  provifion  du  contrat 
qu'on  veut  impugner  de  faux,  fans  préjudice 
de  prouver  la  fauiîété ,  leg.  Satis  apertè  2.  Cod. 
Ad  leg.  Cornel.  de  falf.  car  cependant  on  pré- 
fume pour  l'aéle  impugné  ;  bi.  ainfî  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  lez7  Mars  i527.Rebuff.  m 
conjlitut.  reg.  in  tract,  de  liter,  obligat.  art.  i .  ^loff. 
Q.  num.  xj.  le  29  Oélobre  1556.  6c  le  14  Mai 
1562.  Charond.  en  fes  ohfervations  ,fous  le  mot. 
Faux;  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  22  No- 
vembre 1554.  Expilly,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  33. 
6c  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caflres ,  contre 
Charles  de  Boucques ,  fîeur  du  Poux ,  en  faveur 
du  fîeur  de  Viols,  ÔC  par  Arrêt  du  mois  d'Août 
1558.  contre  la  Dame  de  Saint-Félix,  accufa- 
trice  de  faux  les  codicilles  produits  par  le  fieur 
Bernard  Meflre.Sculement  elle  empêche  l'exé- 
cution de  la  Sentence  donnée  fur  des  pièces  fauf- 
fes ,  après  qu'il  a  été  prouvé  que  le  Juge  a  été 
circonvenu  ,  &  que  les  pièces  font  faufîes,  le, 
ult.  Cod.  Si  ex  falfis  injîrum.  Même  audit  cas 
condamné  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  en  vertu 
de  ladite  Sentence,  dici.  leg.  ult.  Au  premier  cas 
on  ne  veut  pas  furfeoir  l'exécution  du  contrat  , 
parce  qu'il  n'appert  pas  de  la  faufTcté  ,  (  comme 
il  fe  fait  en  ce  fécond,  )  &C  il  eft  jufle  qu'on  fe 
tienne  à  l'inftrument,  jufqu'à  ce  qu'il  apparoiffe 
de  la  fauffeté ,  leg.  Si  poji  divifionem  4.  Cod.  De 
jur.  &  facîi  ignor.  0  l^g-  Cum  precibus  18.  Codic. 
Deprobat. 

19.  Tertio.  Celui  qui  a  tranfîgé  fur  une  pie- 
ce  qu'avant  la  tranfaélion  il  foupçonnoit  de  fauf- 
feté, ne  la  peut  pas  après  impugner  de  faux , 
leg.  Ipfe  fignificas  7.  Cod.  Ad  Cornel.  de  falf. 
Difficile  efl  ut  is  qui  provinciam  régit ,  velut  fal- 
fum ,  cuifemel  acquievifii ,  tibi  accufare perinittat, 
dici.  leg.  7.  8c  ainfî  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  22  Août  1551.  Charondas,  en  fes  Rc- 
ponfes ,  liv.  z.  chap.  y8. 

20.  Quarto.  Ceux  qui  n'ayant  pas  fabrique 
eux-mêmes  la  pièce  qu'on  veut  impugner  de 
faux,  déclarent  ne  s'en  vouloir fervir,  bien  que 
par  cette  déclaration  ils  en  avouent  tacitement 
la  fauffeté,  &  qu'àcetteoccafîonilsnes'enpuif- 
fent  jamais  fervir ,  comme  il  a  été  dit  ci-defllis  ; 
néanmoins  ils  n'en  font  point  punis  corporelle- 
ment,  leg.  Divus  Pius  31.  ff.  De  leg.  Cornel.  de 
falf.  tf  leg.  Si  falfos  8.  Cod.  eod.  (  ÔC  en  ce  cas 
le  Juge  ne  prononce  pas  fur  la  fauffeté  de  l'inf- 
trument, mais  fur  larejeélion,  Faber,  in  fuo 
Codice ,  lib.  9.  tit.  13.  defin.  lo.)  Seulement  il 
faut  qu'ils  déclarent  ouvertement  ne  s'en  vouloir 
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point  fervir  ;  car  il  ne  fuffit  pas  de  dire ,  qu'on 
s  enveut  fervir  en  tant  que  de  droit,  &  non  autre- 
ment ,  d'autant  que  telle  réponfe  eft  captieufc 
repartant  tel  répondant  doit  de  nouveau  répon- 
dre pat  oui  ou  par  non  ,  Faber,  in  fuo  Cod.  lib. 
9.  tit  adleg.  Cornel.  de  falf.  13.  defin.  iz.  com- 
me il  a  ete  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, lei  Avril  i565.Philippi,  en  fes  Arrêts, 
art  iSy.  hn  outre ,  il  faut  qu'il  découvre  qui  eft 
celui  qui  u,  a  baillé  ladite  pièce,  /^-.  Majorent 
4-  Cod.  Ad  leg.  Cornel.  de  falf.  &  alors  on  or- 
donne que  ceux  qui  ont  baillé  lefdites  pièces , 
leront  appelles  pour  faire  ladite  déclaration  ; 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de 
Montpellier  ,  le  2  Avril  1591.  en  faveur  d'un 
Ivonlul ,  qui  en  la  reddition  de  fes  comptes  em- 
ployoït  divers  mandemens  Ôc  quittances  qu'on 
lui  vouloit  impugner;  &  fut  dit  que  ceux  qui 
avoienttait  lefdits  mandemens  &  quittances  fe- 
^O'^^f^/PPelIés ,  Philippi  ,  en  fes  Arrêts,  'art. 
151-  Même  audit  cas  ceux  qui  produifent  lefd. 
mandemens  ou  quittances ,  ne  font  pas  tenus  de 
déclarer  qu'ils  ne  fe  veulent  pas  aider  defdites 
pièces;  mais  feulement  de  nommer  ceux  qui  les 
leur  ont  baillées;  comme  il  a  été  jugé  par  ledit 
Arrêt  de  l'an  1591. 

Comme  auffi  lorfque  le  principal  débiteur  ou 
Ion  héritier  ont  produit  une  quittance  ou  autre 
pièce  qui  eft  impugnée  de  faux  par  le  créancier 
la  caution  dudit  débiteur  n'eft  pas  obligée  dé 
déclarer  s'il  fe  veut  fervir  de  ladite  quittance  ;  & 
il  luffit  que  le  débiteur  principal  ou  fon  héritier 
falfe  ladite  déclaration,  comme  il  a  été  jugé  en 
ia  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le  13  Mai 
1592.  Philippi ,  en  fes  Arrêts ,  art.  168.  car  bien 
que  ladite  quittance  ferve  à  la  caution  ,  néan- 
moins cela  n'eft  que  fecundarià.  Et  d'ailleurs  la 
caution  ne  doit  pas  répondre  du  crime  du  débi- 
teur, s'il  y  en  a.  Mais  bien  que  ceux  qui  n'ont 
pas  eux-mêmes  fait  la  faulTeté  ,  &  qui  décla- 
rent ne  fe  vouloir  point  fervir  de  la  pièce  pro- 
duite ,  ou  qui  nom.ment  ceux  qui  la  leur  ont 
baillée  ,  ne  foient  pas  punis  corporellement , 
€omme  s'ils  avoient  fait  la  fauffeté  ;  néanmoins 
ï^s  font  condamnés  aux  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  de  l'impugnation  à  caufe  de  cette  fiiuf- 
feté;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ns ,  le  18  Mai  15 14.  Fapon,  en  fes  Arrêts,  liv.. 
9.  tit.  des  Moyens  de  faux  10.  art.  z.  &  le  16 
Juillet  1558.  Charondas  ,  en  fes  Obfervations  , 
fous  le  mot ,  Faux. 

Même  celui  quia  faitfaireunfauxcontratà  fon 
profit.feracondamnéàl'amende  8c  banniflement 
perpétuel;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  1 5  Févr.  1607.  Le  Preftre,  cent.  z.  ch.  5. 

En  outre,  lorfqu'on  a  déjà  informé  du  faux, 
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on  ne  laifTe  pas  d'être  tenu  du  faux,  bien  qu'on 
déclare  ne  fe  vouloir  point  fervir  de  la  pièce  im- 
pugnée ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  zz.  titre  iz. 
art.  6.  Se  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  9.  tit.  ij. 
defin.  iz.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de* 
Paris,  en  l'an  1385.  Papon, aud.  tit.  iz.  art.  7. 
*  Ce  qui  doit  s'entendre  par  rapport  aux  dépens 
feulement,  &  non  de  la  peine  du  faux,  à  moins 
que  par  les  informations  il  n'y  ait  preuve  que  ce- 
lui qui  a  produit  la  pièce  foit  l'auteur  de  la  fauf- 
feté.  ] 

21.  QuiNTO.  La  faufteté  qui  ne  nuit  à  per- 
fonne,  ne  doit  pas  être  punie,  Jul.  Clan  lib. s 
recept.  Sentent.  §.  Falfum,  num.  J5.ÔC  Ranchin. 
Decifpart.  i.  conclu],  zii.  Ain/i,  fi  l'obligation 
a  été  antidatée  du  confentement  du  débiteur  Se 
du  créancier  ,  fans  que  cela  nuife  à  perfonne 
telle  antidate  n'eft  pas  punie  ,  Cujac.  in  lib.  3. 
Refponf  Pauli  ,  ad  leg.  Repetita  3.  ff.  De  fide 
zn//nmz.  &  Charondas  ,  en  fes  Obfervations  ,fous 
le  mot ,  Antidate  ,  fuivant  ladite  Loi  Repetita. 

Même,  bien  que  telle  antidate  nuife  auxpré- 
cédens.créanciers  du  débiteur,  le  créancier  pos- 
térieur, qui  du  confentement  du  débiteur  l'a  fait 
faire ,  n'eft  pas  tenu  du  crime  de  faux ,  Cujac.  ad 
tit.ff.  De  fide  inftrum.  fuivant  lad.  Loi  Revetita 
parce  que  le  débiteur  y  a  confenti ,  dia.le^.  3 
Et  n'obfte  ce  qui  eft  dit  en  lad.  Loi  3.  que^ma- 
gis  debitor,  quàm  créditer  deliquerit  ;  car  ce  mot 
mû^zj  ne  doit  pas  être  pris  comparative,  comme 
il  le  Jurifconfulte  vouloit  dire  que  le  débiteur 
avoit  failli  plus  grièvement  que  les  créanciers , 
mais  négativement ,  pour  montrer  qu'il  n'a  nul- 
lement failli;  ainfi  on  dit  :  Virtus  magis  prodefi 
quam  nocet  ,  quia  nunquam  nocet.  Seulement  le 
débiteur  fera  lui-même  puni  de  faux  envers  fes 
précédens  créanciers  qui  n'y  ont  pas  confenti  , 
Cujac.  ibid.  fuivant  la  Loi  5"/  à  debitore  z8  ff.De 
leg.  Corn,  de  falf  &  leg.  Sicreditor  i^.  Cod.  eod. 
ÔC  ainh  a  ete  jugé  au  Parlement  de  Paris    le  8 
Mars  1581.  Charond.  en  fes  Obferv.  fousle'mot. 
Antidate;  &  cette  antidate  eft  apellée  par  les  Ju- 
nfconfultes    Dies  prœlata  ,  leg.  i.  §.  Editiones  z. 
ff.  De  edendo,  &dia.  leg.  Si  à  debitore  zS.  ff.De 
leg.  Corn,  de  falf  parce  qu'elle  eft  mife  avant  que 
véritablement  elle  ait  été  faite,  ou  Dies  revetita 
comme  en  lad.  Loi  Repetita  3.  ff.  De  fide  inf- 
trumentor.  c'eft-à-dire,  Retrorfumaao  die  :  itaut 
non  hodie,  jed  rétro  remijfa  cautio  videaîur,  Cu- 
jac. ad  dia.  leg.  Repetita.  *  Nota.  En  ce  cas  il 
faut  punir  tous  les  auteurs  de  la  faufteté.  } 

2z.  Sexto.  Il  eftpermis  de  changer  fon  nom  ou 
furnom ,  pourvu  que  cela  ne  nuife  a  perfonne,  ie^. 
unic.Cod.  De  mutât,  nomin.  car  autrement  on  eîl 
puni  de  faux,  leg.  Falfmominis  i3-ff-Deleg.Corn, 
aefalj. 
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point  fervir  ;  car  il  ne  fuffit  pas  de  dire ,  qu'on 
s  en  veut  fervir  en  tant  que  de  droit,  &  non  autre- 
ment, d'autant  que  telle  réponfe  elt  captieufe, 
oc  partant  tel  répondant  doit  de  nouveau  répon- 
dre pat  OUI  ou  par  7ion  ,  Faber,  in  fuo  Col  lib. 
9.  tit  adleg.  Cornel.  de  falf.  13.  defin.  iz.  com- 
me il  a  ete  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, lez  Avril  i565.Philippi,  en  Ces  Arrêts, 
art  Hj.  hn  outre ,  il  faut  qu'if  découvre  qui  elt 
celui  qui  u,  a  baillé  ladite  pièce,  /^-.  Majorent 
4-  Cod.  Ad  leg.  Cornel  de  falf.  &  alors  on  or- 
donne  que  ceux  qui  ont  baillé  lefdites  pièces , 
leront  appelles  pour  faire  ladite  déclaration  ; 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de 
Montpellier  ,  le  2  Avril  1591.  en  faveur  d'un 
Ivonlul ,  qui  en  la  reddition  de  fes  comptes  em- 
ployoït  divers  mandemens  Ôc  quittances  qu'on 
lui  vouloit  impugner;  &  fut  dit  que  ceux  qui 
avoient  tait  lefdits  mandemens  &  quittances  fe- 
^O'^^f^/PPelIés ,  Philippi  ,  en  fes  Arrêts,  'art. 
151-  Même  audit  cas  ceux  qui  produifent  lefd. 
mandemens  ou  quittances ,  ne  font  pas  tenus  de 
déclarer  qu'ils  ne  fe  veulent  pas  aider  defdites 
pièces;  mais  feulement  de  nommer  ceux  qui  les 
leur  ont  baillées;  comme  il  a  été  jugé  par  ledit 
Arrêt  de  l'an  1591.  ^ 

Comme  aufll  lorfque  le  principal  débiteur  ou 
Ion  héritier  ont  produit  une  quittance  ou  autre 
pièce  qui  eft  impugnée  de  faux  par  le  créancier 
la  caution  dudit  débiteur  n'eft  pas  obligée  dé 
déclarer  s'il  fe  veut  fervir  de  ladite  quittance  ;  & 
il  luffit  que  le  débiteur  principal  ou  fon  héritier 
falfe  ladite  déclaration,  comme  il  a  été  jugé  en 
Ja  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le  13  Mai 
1592.  Philippi ,  en  fes  Arrêts ,  art.  i68.  car  bien 
que  ladite  quittance  ferve  à  la  caution  ,  néan- 
moins cela  n'eft  que  fecundarià.  Et  d'ailleurs  la 
caution  ne  doit  pas  répondre  du  crime  du  débi- 
teur, s'il  y  en  a.  Mais  bien  que  ceux  qui  n'ont 
pas  eux-mêmes  fait  la  faulTeté  ,  &  qui  décla- 
rent ne  fe  vouloir  point  fervir  de  la  pièce  pro- 
duite ,  ou  qui  noir.ment  ceux  qui  la  leur  ont 
baillée  ,  ne  foient  pas  punis  corporellement , 
comme  s'ils  avoient  fait  la  faufleté  ;  néanmoins 
ï^s  font  condamnés  aux  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  de  l'impugnation  à  caufe  de  cette  fouf- 
feté;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ns ,  le  18  Mai  15 14.  Papon,  en  fes  Arrêts,  liv.. 
9.  tit.  des  Moyens  de  faux  10.  art.  z.  &  le  16 
Juillet  1558,  Charondas  ,  en  fes  Obfcrvations  , 
fous  le  mot ,  Faux. 

Môme  celui  quia  faitfaireunfauxcontratà  fon 
profit.feracondamnéàl'amende  &  banniflement 
perpétuel;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  1 5  Févr.  1607.  Le  Preftre,  cent.  z.  ch.  5. 

En  outre,  lorfqu'on  a  déjà  informé  du  faux, 


USES    CRIMINELLES, 

on  ne  laifie  pas  d'être  tenu  du  faux,  bien  qu'on 
déclare  ne  fe  vouloir  point  fervir  de  la  pièce  im- 
pugnée ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  zz.  titre  iz. 
art.  6.  Se  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lih.  9.  tit.  ij. 
defin.  iz.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de* 
Paris,  en  l'an  1385.  Papon, aud.  tit.  iz.  art.  7. 
*  Ce  qui  doit  s'entendre  par  rapport  aux  dépens 
feulement,  6c  non  de  la  peine  du  faux,  à  moins 
que  par  les  informations  il  n'y  ait  preuve  que  ce- 
lui qui  a  produit  la  pièce  foit  l'auteur  de  la  fauf- 
feté.  ] 

21.  QuiNTO.  La  faulTeté  qui  ne  nuit  à  per- 
fonne,  ne  doit  pas  être  punie,  Jul.  Clan  lib.s 
recelât.  Sentent.  §.  Falfum,  num.  J5.ÔC  Ranchin. 
Decifpart.  i.  conclu],  zii.  Ain/i,  fi  l'obligation 
a  été  antidatée  du  confentemenr  du  débiteur  Se 
du  créancier  ,  fans  que  cela  nuife  à  perfonne 
telle  antidate  n'eft  pas  punie  ,  Cujac.  in  lib.  3. 
Refponf  Fauli  ,  ad  leg.  Repetita  3.  ff.  De  fide 
zn///7mz.  &  Charondas  ,  en  fes  Obfervations  ,fous 
le  mot ,  Antidate  ,  fuivant  ladite  Loi  Repetita. 

Même,  bien  que  telle  antidate  nuife  auxpré- 
cédens.créanciersdu  débiteur,  le  créancier  pof- 
térieur,  qui  du  confentemeni  du  débiteur  l'a  fait 
faire ,  n'eft  pas  tenu  du  crime  de  faux ,  Cujac.  ad 
tit.ff.  De  fide  inftrum.  fuivant  lad.  Loi  Revetita 
parce  que  le  débiteur  y  a  confenti ,  dia.le^.  3 
Et  n'obfte  ce  qui  eft  dit  en  lad.  Loi  3.  que^ma- 
gis  debitor,  quâm  créditer  deliquerit  ;  car  ce  mot 
mû^zj  ne  doit  pas  être  pris  comparative,  comme 
il  le  Jurifconfulte  vouloit  dire  que  le  débiteur 
avoit  failli  plus  grièvement  que  les  créanciers , 
mais  négativement ,  pour  montrer  qu'il  n'a  nul- 
lement failli;  ainfi  on  dit  :  Virtiis  magis  prodefi 
quant  nocet  ,  quia  nunquam  nocet.  Seulement  le 
débiteur  fera  lui-même  puni  de  faux  envers  fes 
précédens  créanciers  qui  n'y  ont  pas  confenti  , 
Cujac.  ibid.  fuivant  la  Loi  Si  à  debitore  z8  ff.De 
leg.  Corn,  de  falf  &  leg.  Sicreditor  i^.  Cod.  eod. 
JC  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris    le  8 
Mars  1581.  Chaxond.enfes  Obferv.  fousle'mot. 
Antidate;  &  cette  antidate  eft  apellée  par  les  Ju- 
nfconfultes    Dies  prœlata  ,  leg.  i.  §.  Editiones  z. 
Jf.  De  edendo,  &dia.  leg.  Si  à  debitore  zS.  ff.De 
leg.  Corn,  de  falf.pzxcQ  qu'elle  eft  mife  avant  que 
véritablement  elle  ait  été  faite,  ou  Dies  revetita 
comme  en  lad.  Loi  Repetita  3.  ff.  De  fide  inf- 
trumentor.  c'eft-à-dire,  Retrorfumaclo  die  :  itaut 
non  hodie,  jed  rétro  remijfa  cantio  videaîur,  Cu- 
jac. ad  dia.  leg.  Repetita.  *  Nota.  En  ce  cas  il 
faut  punir  tous  les  auteurs  de  la  faufleté.  ] 

2z.  Sexto.  Il  eftpermis  de  changer  fon  nom  ou 
furnom ,  pourvu  que  cela  ne  nuife  a  perfonne, /e^. 
unic.Cod.  De  mutât,  nomin.  car  autrement  on  eîl 
puni  de  faux,  leg.  Falfinominis  i3-ff-Deleg.Corn, 
aefalj. 
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r  .2-3- Septimo.  La  déclaration  que  le  Notaire  *  Nota.  L'infcription  de  faux  eft  une  voie  ou- 

faïc  a  Ion  Conteileur  à  l'article  de  fa  mort,  d'à-  verte  à  tout  le  monde.  ] 

voir  fait  un  contrat  faux ,  ne  nuit  pas  à  la  partie  27.  U  n  d  e  c  i  m  o.  Celui  qui  en  un  procès  a 

au  profit  de  laquelle  il  citfait,  Guid.  Pap.  .ymr/?.  produit  des  titres  faux,  ou  s'eft  fervi  de  faux 

433'  injine,  6c  Ferrer,  in  diEl.  qiuvji.  433.  Guid.  témoins ,  s'il  a  d'ailleurs  bonne  caufe ,  ne  doit 

•  ^f'  ^^^^?^>  ^"  juo  Codice ,  lib.  4.  tit.  defide  pas  perdre  fa  caufe ,  mais  être  ^luni  d'autre  peine 

I-  r  n   ••  •         I    ■'  2gi,  comme  il  a 

le  10  Juin  1614. 

,     ^       -      .  .  ..     o    ,     ,--j c^ 13.  m  glcjj'.  defin. 

ou  du  Juge  qui  avoue  avoir  mal  jugé  ,  Ferrer.  8.  mm.  4.  &  au  Parlement  de  Paris,  par  divers 

z^id.  ce  qui  a  lieu  ,  bien  qu'ils  eullént  fait  telle  Arrêts ,  nommément  du  6  Août  1494.  Charond. 

déclaration  après  avoir  fait  leur  communion  ,  en  fes  Répotifes ,  liv.  4.  chap.  2q.  contre  l'avis 

Ferrer,  ihid.  car  on  n'ajoute  pas  foi  à  tout  ce  dcPapon  ,  en  Ces  Arrêts ,  liv.  22.  tit.  12.  art.  s. 

quiell  ditpar  lesmourans;6cli  on  n'ajoute  pas  II  en  eft  autrement  lorfque  la  faufleté  a  été 

foi  à  celui  qui  veut  périr ,  comme  il  a  été  dit  ci-  commife  es  aftcs  du  procès ,  Boèrius ,  Charond. 

dellus,  moins  doit  -on  ajouter  foi  à  celui  qui ,  ôcFaber,  diEl.  loc.  fuivant  le  chapitre  Olimz^. 

non-feulement  veut  périr  lui-même,  mais  en-  Extr.  De  refcript.  car  en  ce  cas  l'injure  eft  cen- 

core  faire  périr  autrui.  fée  faite  au  Juge ,  puifqu'aux  aftes  de  l'inftance 

Seulement  fi  telles  déclarations  étoient  faites  pourfuivie  devant  lui,  telle  faufleté  a  été  com- 

en  jugement  devant  le  Juge  qui  connoît  de  la  mife;  ce  qui  n'eft  pas  au  premier  cas,  où  la 

faulTeté ,  elles  nuiroient  à  celui  au  profit  duquel  faufl!eté  a  été  véritablement  commife  es  inftru- 

\a.  faulfeté  auroit  été  faite.  Ferrer,  ibid.  Il  en  mens  ou  titres  produits  devant  le  Juge  ,  mais 

eft  de  même  fi  elles  étoient  faites  en  la  queftion,  non  pas  es  ades  propres  de  l'inftance. 

Ferrer.  i^i^A  contre  l'avis  de  Guid.Pap.  in  dici.  z8.  Duodecimo.  Si  un  teftament  eft  arrêté 

quxjî.  433.  in  fine.  g>C  figné  par  cinq  témoins  dignes  de  foi ,  quoi- 

24.  OcTAVo.  La  Sentence  donnée  entre  cer-  qu'on  ait  contrefait  le  feing  d'un  autre  témoin 
taines  perfonnes  ,  déclarant  un  afte  faux  ,  ne  qui  n'étoit  pas  préfent  à  la  faéfion  du  teftament, 
Jiuit  pas  à  un  tiers  non  compris  en  icelle,  qui  néanmoins  on  ne  pourra  pas  déclarer  ce  tefta- 
nonobltant  cela  fe  peut  fervir  de  ladite  pièce,  ment  faux  ;  il  eft  bien  vrai  que  le  feing  de  ce 
bien  qu'on  n'ait  pas  relevé  appel  de  ladite  Sen-  fixieme  témoin  eft  faux  ,  &  le  Notaire  ou  la 
tence ,  leg.  Si  uteris  2.  Cod.  Defide  inftrum.  partie  qui  a  fait  ce  feing  en  doivent  être  punis  ; 

25.  NoNO.  La  déclaration  faite  par  le  défunt  mais  le  corps  du  teftament  n'eft  pas  faux:  autre- 
cn  fon  teftament ,  de  n'avoir  point  fait  certain  ment'ils'enfuivroit  que  la  faufleté  d'un  feul  feing 
ade,  ae  rend  pas  faux  l'aâe  qui  fe  trouve  avoir  prévaudroit  à  la  vérité  de  plufîeurs  feings  : 
été  fait  par  lui  ;  ainfi  la  déclaration  faite  par  le  on  peut  déclarer  ce  teftament  nul  par  défaut 
défunt  en  fon  teftament,  de  n'avoir  fait  aucune  de  nombre  fufîifant  de  témoins ,  mais  non  pas 
donation  à  perfonnc ,  ne  préjudicie  en  rien  à  la  faux.                                     \ 

donation  qui  fe  trouve  avoir  été  faite  par  lui,  29.  Lorfque  Tinftance  de  faux  n'eft  qu'inci- 
leg.  Verha  6.  Cod.  De  tefiam.  Si  res  fe  aliter  ha-  dente  à  une  inftance  civile ,  non-feulement  le  de- 
beat ,  fidem  ver  i  non  perftringunt ,  dici.  leg.  6.  mandeur  en  faux  eft  reçu  à  prouver  fes  moyens 
i6.  Decimo.  Les  enfans  ne  peuvent  pas  in-  de  faux ,  mais  aufTi  le  défendeur  eft  reçu  à  prou- 
tenter  accufation  de  faux  criminellement  con-  ver  fes  foutenemens ,  Charond.  en  fes  Obferva* 
tre  leurs  çarens ,  pour  le  refpe^^  qu'ils  leur  doi-  tions ,  fous  le  mot,  Faux,  fuivant  la  Loi  Uhifalfi 
vent;  ainfi  le  fils  ne  le  peut  pas  contre  fa  mère,  22.  in  princ.  Cod.  Ad  leg.  Cornel.  de  f al  fi  s  ;  &C 
leg.  Falfi  quidem  5.  Cod.  Ad  leg.  CorneL  de  falf  ,  ainfi  fe  juge  ,  Charond.  ibid.  même  au  Parle- 
moins  encore  en  peut-il  accufer  fon  père,  auquel  ment  de  Touloufe  ;  mais  lorfque  l'inftance  de 
il  doit  un  plus  grand  refpeft  ;  feulement  leur  eft-  faux  ou  accufation  criminelle  eft  principale  Sc 
il  permis  d'agir  civilement  contre  eux  pour  l'in-  feule ,  en  ce  cas  le  feul  demandeur  en  faux  doit 
térêt  qu'ils  y  ont,  comme  il  eft  dit  en  ladite  Loi  prouver  fes  moyens  de  faux  ,  fans  que  le  dé- 
5.  de  Taftion  civile  de  faux  accordée  au  fils  fendeur  foit  reçu  à  prouver  le  contraire ,  Cha- 
contre  la  mère,  contre  l'avis  de  Faber,  infuo  rond.  ibid.  &  ainfi  le  juge  ,  Automne,  ad  dici. 
Cod.  lib.  g.  tit.  13.  defin.  5.  qui  eftime  qu'audit  leg.  zz.  Au  premier  cas  ,  on  juge  que  c'eft  une 
cas  on  ne  peut  pas  agir  civilement,  mais  que  le  inftance  civile,  8c  que  l'incident  criminel  , 
Procureur  général  fera  la  pourfuite  :  Ne  videa-  comme  acccffoire  de  l'inftance  civile  ,  fuit  le 
tur  films  pat  rem  ad  fupplicium  obtulijjè  ,  leg.  principal  ;  Sc  au  fécond  ,  l'accufation  criminelle 
Milites  13.  §.  Defertorem  6.  ff.  De  re  militari,  fe  trouvant  feule,  ne  peut  pas  être  accefTohe  , 
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-.  .2-3- Septimo.  La  déclaration  que  le  Notaire  ♦  Nota.  L'infcription  de  faux  eft  une  voie  ou- 

fait  a  Ion  Conteileur  à  l'article  de  fa  mort,  d'à-  verte  à  tout  le  monde.  ] 

voir  fait  un  contrat  faux ,  ne  nuit  pas  à  la  partie        27.  U  n  d  e  c  i  m  o.  Celui  qui  en  un  procès  a 

au  profit  de  laquelle  il  citfait,  Guid.  Pap.  .ymr/?.  produit  des  titres  faux,  ou  s'eft  fervi  de  faux 

433'  injine,  6c  Ferrer,  in  diEl.  qiuvjl.  433.  Guid.  témoins ,  s'il  a  d'ailleurs  bonne  caufe ,  ne  doit 

•  '^f'  ^^^^?^>  ^"  fuo  Codice ,  lib.  4.  tit.  defide  pas  perdre  fa  caufe ,  mais  être  |3uni  d'autre  peine 

"    '^  ''  ''      -    "    •••         I    •'  2pi_  comme  il  a 

le  10  Juin  1614. 

X     j       '      .  -  ..     o    .  ,--j c. 13'  in  glcff.  defin. 

ou  du  Juge  qui  avoue  avoir  mal  jugé  ,  Ferrer.  8.  mtm.  4.  &  au  Parlement  de  Paris,  par  divers 

z^id.  ce  qui  a  lieu  ,  bien  qu'ils  eullent  fait  telle  Arrêts ,  nommément  du  6  Août  1494.  Charond. 

déclaration  après  avoir  fait  leur  communion  ,  en  Ces  Képotifes ,  liv.  4.  chap.  2q.  contre  l'avis 

Ferrer,  ibid.  car  on  n'ajoute  pas  foi  à  tout  ce  dcPapon  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  22.  tit.  12.  art.  5. 
quiell  ditpar  lesmourans;6cli  on  n'ajoute  pas        II  en  eft  autrement  lorfque  la  faufleté  a  été 

foi  à  celui  qui  veut  périr ,  comme  il  a  été  dit  ci-  commife  es  aftcs  du  procès ,  Boèrius ,  Charond. 

dellus,  moins  doit  -on  ajouter  foi  à  celui  qui ,  ScFaber,  diEl.  loc.  luivant  le  chapitre  Olimz^. 

non-feulement  veut  périr  lui-même,  mais  en-  Extr.  De  refcript.  car  en  ce  cas  l'injure  eft  cen- 

core  faire  périr  autrui.  fée  faite  au  Juge ,  puifqu'aux  aftes  de  l'inftance 

Seulement  fi  telles  déclarations  étoient  faites  pourfuivie  devant  lui,  telle  faufleté  a  été  com- 

en  jugement  devant  le  Juge  qui  connoît  de  la  mife;  ce  qui  n'eft  pas  au  premier  cas,  où  la 

faulTeté ,  elles  nuiroient  à  celui  au  profit  duquel  faufl!eté  a  été  véritablement  commife  es  inftru- 

la  faulfeté  auroit  été  faite.  Ferrer,  ibid.  Il  en  mens  ou  titres  produits  devant  le  Juge  ,  mais 

eft  de  même  fi  elles  étoient  faites  en  la  queftion,  non  pas  es  a6les  propres  de  l'inftance. 
Ferrer.  i^i^A  contre  l'avis  de  Guid.Pap.  in  dici.        28.  Duodecimo.  Si  un  teftament  eft  arrêté 

quccji.  433.  in  fine.  6c  figné  par  cinq  témoins  dignes  de  foi ,  quoi- 

24.  OcTAVO.  La  Sentence  donnée  entre  cer-  qu'on  ait  contrefait  le  feing  d'un  autre  témoin 
raines  perfonnes  ,  déclarant  un  afte  faux  ,  ne  qui  n'étoit  pas  préfent  à  la  fadfion  du  teftament, 
Jiuit  pas  à  un  tiers  non  compris  en  icelle,  qui  néanmoins  on  ne  pourra  pas  déclarer  ce  tefta- 
nonobftant  cela  fe  peut  fervir  de  ladite  pièce,  ment  faux  ;  il  eft  bien  vrai  que  le  feing  de  ce 
bien  qu'on  n'ait  pas  relevé  appel  de  ladite  Sen-  fixieme  témoin  eft  faux  ,  &  le  Notaire  ou  la 
tence ,  leg.  Si  uteris  2.  Cod.  Defide  infirum.  partie  qui  a  fait  ce  feing  en  doivent  être  punis  ; 

25.  NoNO.  La  déclaration  faite  par  le  défunt  mais  le  corps  du  teftament  n'eft  pas  faux:  autre- 
cn  fon  teftament ,  de  n'avoir  point  fait  certain  ment'ils'enfuivroit  que  la  faufleté  d'un  feul  feing 
ade,  ae  rend  pas  faux  l'aâe  qui  fe  trouve  avoir  prévaudroit  à  la  vérité  de  plufîeurs  feings  : 
été  fait  par  lui  ;  ainfi  la  déclaration  faite  par  le  on  peut  déclarer  ce  teftament  nul  par  défaut 
défunt  en  fon  teftament,  de  n'avoir  fait  aucune  de  nombre  fufîifant  de  témoins ,  mais  non  pas 
donation  à  perfonnc ,  ne  préjudicie  en  rien  à  la  faux.  \ 

donation  qui  fe  trouve  avoir  été  faite  par  lui,  29.  Lorfque  Tinftance  de  faux  n'eft  qu'inci- 
leg.  Verha  6.  Cod.  De  teftam.  Si  res  fe  aliter  ha-  dente  à  une  inftance  civile ,  non-feulement  le  de- 
beat ,  fidem  ver  i  non  perftringunt ,  dici.  leg.  6.  mandeur  en  faux  eft  reçu  à  prouver  fes  moyens 
16.  Decimo.  Les  enfans  ne  peuvent  pas  in-  de  faux ,  mais  aufTi  le  défendeur  efl  reçu  à  prou- 
tenter  accufation  de  faux  criminellement  con-  ver  fes  foutenemens ,  Charond.  en  fes  Obferva* 
tre  leurs  parens ,  pour  le  refpe^^  qu'ils  leur  doi-  tiens,  fous  le  mot,  Faux,  fuivant  la  Loi  Ubifalfi 
vent;  ainfi  le  fils  ne  le  peut  pas  contre  fa  mère,  22.  in  princ.  Cod.  Ad  leg.  Cornel.  de  falfis  ;  &C 
leg.  Falfi  quidem  5.  Cod.  Ad  leg.  Cornel,  de  falf  ,  ainfi  fe  juge  ,  Charond.  ibid.  même  au  Parle- 
moins  encore  en  peut-il  accufer  fon  père,  auquel  ment  de  Touloufe  ;  mais  lorfque  l'inftance  de 
il  doit  un  plus  grand  refpeft  ;  feulement  leur  eft-  faux  ou  accufation  criminelle  eft  principale  6c 
il  permis  d'agir  civilement  contre  eux  pour  l'in-  feule ,  en  ce  cas  le  feul  demandeur  en  faux  doit 
térêt  <{u'ils  y  ont,  comme  il  eft  dit  en  ladite  Loi  prouver  fes  moyens  de  faux  ,  fans  que  le  dé- 
5.  de  Taâion  civile  de  faux  accordée  au  fils  fendeur  foit  reçu  à  prouver  le  contraire ,  Cha- 
contre  la  mère,  contre  l'avis  de  Faber,  infuo  rond.  ibid.  &  ainfi  fe  juge  ,  Automne,  ad  dici. 
Cod.  lib.  g.  tit.  13.  defin.  5.  qui  eftime  qu'audit  leg.  zz.  Au  premier  cas  ,  on  juge  que  c'eft  une 
cas  on  ne  peut  pas  agir  civilement,  mais  que  le  inftance  civile,  8c  que  l'incident  criminel  , 
Procureur  général  fera  la  pourfuite  :  Ne  videa-  comme  acccifoire  de  l'inftance  civile  ,  fuit  le 
tur  films  pat  rem  ad  fupplicium  obtulijj'e  ,  leg.  principal  ;  Sc  au  fécond  ,  l'accufation  criminelle 
Milites  13.  §.  Defertorem  6.  ff.  De  re  militari,  fe  trouvant  feule,  ne  peut  pas  être  accefToire  , 


7jo  DES  CRIMES    ET  CAUSES    CRIMINELLES, 

^Xn  "ad cr''1^oJr7on'  ''''"^^r'-^^'^"  ^  Jo^^illiers ,  8c  autres  Ouvriers  travaillans  en  or 
d^  fr4  o  ■  da.^  hln  ri'^T'^'  ^'''  ""•"  ^.  ""  ^^?<^"^>  d^  f^^"^^^  ^  difformer  aucunes 
hCSnnn.n.L  ^  J  ''T"''n  "'  '  ^^i^?  efpeces  3e  monnoie  ,pour  les  employer  en  leurs 
ladite  Qidonnance  du  mois  de  Juillet  1737.]        ouvrages ,  à  peine  des  galères  à  perpétua  • 

'"  comme  auffi  d'acheter  ou  vendre  les  matières 

ARTICLE     X  ^'^^  ^^  d'argent  à  plus  haut  prix  que  celui  qui 

en  doit  être  payé  aux  Hôtels  des  Monnoies,  à 

Du   Crime  de  Faujje   Monnaie.  peine  de  confifcationôc  d'amende  arbitraire, qui 

T-w-T7o-ri  j     •     ^    r  ■      /.  ^^  pourra  être  moindre  que  de  la  valeur  de? 

T    L^.     ^f'  ayant  droit  de  faire  forger  &    efpeces  confifquées  ;  il  eft?eulement  permis  aux 

"emdan    fon 'Rov"aur"T  o"'  ''"'  °"  ^T    ^'^"^""  '  P°"'  ^'-^^«>-  ^^  manufaS,  de 
^cnt  dans    on  Koyaume  ,  Loinmeau  ,   en  Ces    continuer  de  fondre  &  d'affiner  les  reaux  d'Ff 

49T6:ddTar't&  ^J'''''r  ''  Tf    Pag-.Çonformément  à  une  précédente  Décf' 

Çnu  •    T        ^^fi^^^  '  f"  ^^''^  ^^  ^^    ration  du  29  Juin  1706.] 

oouvc'rainete  ,  chap.  i  ?.  luivant  le  titrp  cfi  lih  ,    Tr-,,^,^  r^  ■        r  .^^ 

glus  forre  ^e  la  ™oidé'c,ue  celle  dcTo^r  «^^K  J  r^T'S'Fa'bt'rf  '  ^Ji  ^  t 
parce  qu'^SJTeVfalfortrMdgff.tKdir  Jj;-^-— "M^S'«"r.fc,.  ^Co..D./.p 
ceux  qui  la  rognent    &oui  larend^n^Pn  f    ^      p    ^^.'^^"^^ation    en   faveur  d'un   homme  de 

'âTcZl.  ^quiTheTenttà  moSeï  moinT^        ^'  ^'^"^"°-  ^^  P"'^^-  '^  ^^^^  ^^  ^«^g- 

&  la  vendent  pluf^her     d^v^t^eZ"   '    XTns  r'^r^^î    ?"'?"    ^™^^    ^°"'^- 
fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  7/  L TJ/,.  !.'  ^"'  ■^°']  ^xî^^'  '^  '^"^"'^  ^^^  ^^  droit  eft 

^r..  2  ^  "^  '  ^^-  ^'  ^  '^^  '^^^^    ^'"  P"f  ^'■0].f  de  Régale ,  tind.  (fuœ  fmt  regcUœ 

*  Nota.  L'article  49.  de  l'Ordonnance  d'Or  monnnlp  '  "^  r     '  '^  ''^"^"''  ^"'^"'^  ^"^  ^^"^  ^^ 

léans .   défend  auffiftous  Orfèvres  &  auSe^  Tele  [L^PHn^/f"'  ^'"'  ^^'^  ''"."  ^'"^S*^ 

perfonnes  quelconques ,  d'altérer ,  fouder  ou  quel  elle  f  W-  c  eft'ooL^'"  "'  ^""'^  ^"- 

écha-nger  aucunes  efoeces  d'or  &  f\'^rat^,^r     ^  ^  •  r  '°^S^'  "^  ^'*  pourquoi  dans  la  mon- 

peine 'd'être  pur^is  cSm"  e  f^  x  monn^       ^s'    quTl^mie  d^c'"/''  V^'""  ^^"^' '  ^"^  ^^ 
&  à  tous  manans  &  habitans  des  Villes  Tufagê    Jefu     Ch'r^  HiP     1 1  ["^^^°"7^  empreinte, 

d'émail  ou  orfèvrerie  ,  à  peine  de  confifcaS    ce  qui'é^S  C  f^r  c'eft  à^di^r^'f  .^f  M  " 

«le  la  pièce  émaillée.  ,,^Z' f  ?'^^  '^''i^V ^  «it-a-dire , qu  il  lui  falloir 

Et  par  Déclaration  du  Roi  du  ia  ORnhm    ?  >^^'^^  ^",^;^  le  reconnoître  pour  le  Prince 

...  d.«e.  ron.  fafVivèSiït:  fe^f -fv^j^-^tLcrr^-^f,--. 

ARTICLE 


7jo  DES  CRIMES    ET  CAUSES   CRIMINELLES, 

Sjon  "ad  cr'*'M.Jr7on'  ''"'"^^r'-^^'^"  ^  Jo^^illiers ,  8c  autres  Ouvriers  travaillans  en  or 
d^  fr4  o  ■  da.^  hln  ri'^T'^'  ^'''  ^^'^  ^.  ""  ^^?<^"^>  d^  f^^"^^^  ^  difformer  aucunes 
hCSnnn.n.L  ^  J  ''T"''n  "'  '  ^^i^?  efpeces  3e  monnoie  ,pour  les  employer  en  leurs 
ladite  Qidonnance  du  mois  de  Juillet  1737.]        ouvrages ,  à  peine  des  galères  à  perpétua  • 

'"  comme  auffi  d'acheter  ou  vendre  les  matières 

ARTICLE     X  ^'^^  ^^  d'argent  à  plus  haut  prix  que  celui  qui 

en  doit  être  payé  aux  Hôtels  des  Monnoies,  à 

Du   Crime  de  Faujje   Monnaie.  peine  de  confifcationôc  d'amende  arbitraire, qui 

r-w-i7o-ri  j     ■     ,    r  .      /.  ""^  pourra  être  moindre  que  de  la  valeur  de? 

T    l^r     t'^>'^"^  ^^«^^  ^//^y'^  forger  &    efpeces  confifquées  ;  il  efl?eulemen?permisaux 

oemdarfL;  Rov"aur"T  o"'  ''"'  °"  "^T    ^'^"^""  '  P°"'  ^'^"^^«>-  ^^  manufaSe  ,  de 
^cnt  dans    on  Royaume  ,  Lommeau  ,   en  Ces    continuer  de  fondre  &  d'affiner  les  reaux  d'Ef 

Jol  Cuil    P     ''17'  u'  ^'"''r  "'  "^rfi-    Pagne.conformément  à  une  précédent Lécla 
4,9^.  Gmd.  Pap    &  Le  Bret  ,  au  livre  de  la    radon  du  29  Juin  1706.]       ^ 

oouverainete  ,  chap.  i  ?.  fuivant  /^  titrp  cG  lih  -.    Tt-.,^,^  /^  •        r  .^    ^ 

plus  forre  à  la  moitié' que  celle  deXrmn-    SrXa,rrfT'F;he/-rf  •^^;",T■'• 
parce  qi^on  feVralf^t  à  MdguT,  Xte,'    ^:^:^°'^^^---^-i^'^^J'S-^-C.d.DeM, 

.e„^ tTa^°„f?a"„ftr"or'^£^ ^"i?  ^^-^F" ?r=/r"^^iL^fiTrai SI 

ceux  qui  la  rogner  &  oui  irrendér^^f^",      p    ^°.'>'"'°"™    en  faveur  d'un  homme  de 

1540.  ar/.  6"^.  comme  auffi  les  billoneurs      oui        ^  OirAR-rr^    t?^       •/•        i      .     •     ,     ^ 
font  ceux  qui  achètent  la  monnnipï^t^;^.  ^'  quarto.  Et  puifque  le  droit  de  forger 

&  la  vendent  plSTher    dS^^XêtlTn^   '    T"T    "/i'P?"^^^^^    ^^'^^    Prince    fouve- 
fuivant  l'OrdoLanced'HenTlTdeV^^^^  '""  '^^^^  .^°"  ^^^'>  '^  ^'^"^"'^  ^^^  ce  droit  elî 

art.  zu  """'  ^^-  ^'  ^  '^^  '^^^^    ^'"  P"r  ^roit  de  Régale ,  thuL  (fuœ  fint  regcliœ 

*  Nota.  L'article  49.  de  l'Ordonnance  d'Or  monnnlp  '  "^  r     '  '^  ''^"^"''  ^"'^'"'^  ^"^  ^^"^  ^^ 

léans .   défend  auffiftous  Orfèvres  &  auSe^  Tele  [L^PHn^/f"'  ^""'  ^^'^  ^"."  ^'"^S*^ 

perfonnes  quelconques  ,  d'altérer  ,   fouder  ou  quel  elle  ^  W-  ^0^00^^'""'  ^""'^  ^"- 

écha-nger  aucunes  efoeces  d'or  &  A'^rat^nr     ^  ^  •  r  '^^ge ,  c  elt  pourquoi  dans  la  mon- 

peine  ^dêtre  punisTomme  fa  x  mon"?       ;s'    ouTlT^ie  d'if "/"  V^'""  ^''""  '  '"'  « 
«C  à  tous  manans  &  habitans  des  Villes  Vutli    TJul  Sîft  1     '  l  ^t  ^'."°'-"f^  empreinte, 

d  email  ou  orfévrene  ,  à  peine  de  conHfcaS    ce  qui"&oità  C  f^r  '  eft  ■ 'di'::"''"-? I^f  H  " 
de  la  pièce  émaillée  ^    ,        ,    '-'-i^r,  c  elt-a-dire,  qu  il  lui  falloir 

Et  par  Déclaration  du  Roi  du  ia  ORnhm    r^^"""^^  ^^ibuti^  le  reconnoître  pour  le  Prince 
.7..  défenfe.  font  fa^VlVèS^ït:    fe^f  .fv^l^t^tLcrr^-^f//;. 

ARTICLE 
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ARTICLE    XI. 

Du  crime  du  Part  fuppofé. 

I.  T    'Accusation  du  Part  fuppofé  peut  être 

J_j  intentée  par  les  feulsparens,  ou  par  ceux 
qui  y  ont  intérêt  particulier ,  leg.  Cornelid  30.  §. 
De  partit,  unie.  ff.  De  leg.  Cornelid  de  falfis ,  à 
l'exclulion  de  tous  autres  qui  la  voudroient  in- 
tenter ,  dici.  §.  De  partu,  unie.  Ainfi  en  la  Loi 
Cùm  fuppofiti  10.  Cad.  Ad  leg.  Cornel.  de  falfis  , 
telle  acculation  eft  intentée  par  un  neveu  contre 
la  femme  de  fon  oncle  ;  même  par  le  Droit  Ro- 
main, par  lequel  chacun  du  peuple  étoit  admis 
à  intenter  Taccufation  d'un  crime  public ,  comme 
]  m  montré  au  commencement  de  ce  Traité  -,  néan- 
moins en  ce  crime  ,  autres  que  ceux  qui  y  avoient 
intérêt  particulier,  n'étoient  admis  en  l'accufa- 
tion_,  dici.  §.  unie,  ce  quifefaifoit  pour  ne  trou- 
bler le  repos  des  familles,  en  difputant  l'état  des 
enfans. 

Même ,  bien  que  le  fils  ait  particulier  intérêt 
en  cette  accufation  du  Part  fuppofé  ,  6i.  qu'il 
puiife  agir  civilement  contre  fa  merc ,  qui  pour 
lui  donner  un  cohéritier  aux  biens  de  fon  père  , 
lui  a  fuppofé  un  part ,  leg.  Hi  tamen  11.  §.  Liberi 
i.  ff.  De  accufation.  par  laquelle  action  il  ne  de- 
mandera que  fon  intérêt ,  ou  bien  oppofera  cela 
par  forme  d'exception ,  Accurf.  indici.  §.  Liberi, 
in  verbo ,  Quœri  ;  néanmoins  pour  l'honneur  £>C 
le  refpedt  que  le  fils  doit  naturellement  à  fa  mère , 
il  n'eitpas  reçu  à  l'accufer  criminellement  pour 
ce  fait ,  dici.  §.  Liberi  i.  non  plus  qu'en  aucun 
autre  crime  de  faux  ,  leg.  Falfi  5.  Cod.  Ad  leg. 
Cornel.  de  falfis ,  *  fauf  l'infcription  de  faux  in- 
cident ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant.  ]  Cham  pour 
avoir  découvert  les  hontes  de  fon  père  Noé ,  fut 
maudit,  &C  Sem  &  Japhet  bénits  pour  les  avoir 
couvertes,  Genef.  cap. q. 

2.  Secundo.  Cette  accufation  ne  doit  pas 
être  différée  au  tems  de  la  puberté  de  l'en- 
fant, mais  elle  peut  être  traitée  en  tout  tems , 
leg.  i.  Cod.  Ad  le^.  Cornel.  de  fol f.  6*  leg.  z.  $. 
idtim.  ff.  De  Carbon.  Edicîo  ;  car  bien  qu'elle 
falle  préjudice  à  l'état  de  l'enfant,  dici.  §.  ult. 
néanmoins  il  n'eft  pas  vraifemblable  que  la 
mère  qui  en  eft  accufie  ,  puifqu'elle  court  ha- 
zard  de  fa  vie  ,  ne  fe  défende  comme  il  faut , 
dicl.  leg.  i. 

Tertio.  La  peine  de  ce  crime,  c'eft  la 
mort  contre  la  femme  qui  a  fuppofé  le  part , 
dici.  leg.  i.  Publiée  enim  interefi  ,  partus  non 
fubjici  ,  ut  ordinum  dignitas  famdiarumque 
falva  fit ,  leg.  i.  §.  Sed  etfi  ij.  ff.  De  infpic. 
venir. 

Tems  IL 


Sifyphio  ,  furtifque  &  fraude  fimillimus  illi  , 
Injeris  lEacidis  alienœ  nomina  gentis. 

Ovid.  lib.  13.  Metamorph. 

Quarto.  Cette  accufation  peut  être  intentée 
durant  vingt  ans ,  Cujac.  lib.  4.  Obfervat.  cap.  14. 
fuivant  la  Loi  Querela  iz.  Cod.  Ad  leg.  Corn,  de 
falf.  ÔCn'obfte  la  Loi  Qui  falfam  ic).^§^  Accufa- 
tio ,  un.  ff.  De  leg.  Corn,  de  falf.  conçue  en  ces 
termes  :  Accufatio  fuppofiti  partus  nulla  tempo- 
ris  prœfcriptione  repellitur  ;  car  comme  il  a  été 
montré  ci-defTus  en  la  deuxième  Seciion  de  ce 
Traité  ,  il  faut  entendre  cette  exception  :  Nifi 
vicennium  prœterierit  ;  &  n'importe  que  la  femme 
qu'on  dit  avoir  fait  ladite  fuppofîtion  foit  envie 
ou  non  ,  dici.  §.  Accufatio  ;  car  fi  on  ne  peutpas 
punir  ladite  femme  ,  on  punira  ceux  qui  lui 
avoient  aidé  à  commettre  ce  crime ,  Accurf  in 
dici.  ^.Accufatio  ,  in  verbo,  Conîenditur ,  même 
on  ôtera  à  l'enfant  fuppofé  les  biens  qu'il  pof- 
fede  ,  procédant  du  chef  de  fon  père  plitatif , 
leg.  Si  pater  4.  Cod.  De  htvred.  inftitut.  mais  on 
ne  doit  pas  fans  de  grandes  preuves  tenir  pour 
enfant  fuppofé  celui  quia  été  chèrement  aimé , 
tant  par  le  père  que  par  la  mère ,  leg.  i.  §.  Ad 
quœflionem  3.  ff.  De  quccfiionibus. 

ARTICLE    XII. 

Du  Crime  de  Sortilège  ,   ou  de  Magie  ,   ou  de 
Divination. 

I.  T  E  crime  de  Sortilège ,  ou  de  Magie ,  ou 
I  1  de  Divination  eft  puniffable  de  mort  , 
tant  par  la  Loi  divine ,  Exod.  cap.  zz.  verf.  18. 
Levit.  cap.  ig.  verf.  z6.  &'3i.  &  cap.  zo.  verf. 
27.  Deuteion. cap.  18.  verf  10.  ii&iz.  Si  quel- 
que homme  ou  femme  a  un  efprit  du  Python  ou  de 
Devinement ,  qu'on  lesfaffe  mourir  fans  rémijjion , 
autant  l'un  que  l'autre  ,  qu'on  les  lapide ,  &  que 
leur  fangfoit  fur  eux  ,  Levit.  cap.  zo.  verf.  zj. 
Qu'il  ne  fe  trouve  parmi  toi  ni  Devin,  ni  Prognof- 
'tiqueur  ,  ni  ufant  d'augures ,  ni  Sorcier  ,  ni  En- 
chanteur,  ni  qui  s' enquiert  de  V efprit  de  Python  , 
ni  Magicien  ,  ni  Nécromancien  ;  car  tout  homme 
qui  fait  ces  chofes  ,  eft  en  abomination  à  Dieu  , 
Deuteron.  cap.  18.  verf  10.  11  &  iz.  que  par  le 
Droit  Romain ,  leg.  3.  4  &  5.  Cod.  De  Malefic. 
&  Mathemat.  &  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois 
notamment  de  Charles  VIIL  de  l'an  14QO.  8c 
ainfi  fe  pratique  tous  les  jours  es  Parlemens  de 
France  ,  Charond.  enfes  Obfervaions  ,  fous  le 
mot ,  Efprits  ,  &  Bouvot ,  tom.  z.  fous  le  mot 
Sorcelerie,  queft.  i.  &  z.  bi.  en  faifant  les  procès 
aux  Sorciers  ou  Sorcières ,  il  eft  défendu  aux 
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ARTICLE    XL 

Du  crime  du  Part  fuppofé. 

I.  T    'Accusation  du  Part  fuppofé  peut  être 

i  i  intentée  par  les  feulsparens,  ou  par  ceux 
qui  y  ont  intérêt  particulier ,  leg.  Corneîid  jo.  $. 
De  parut,  unie.  ff.  De  leg.  Cornclid  de  falfis ,  à 
l'exclulion  de  tous  autres  qui  la  voudroient  in- 
tenter ,  dici.  §.  De  partu,  unie.  Ainfî  en  la  Loi 
Cùm  fuppofiti  10.  Cad.  Ad  leg.  Cornel.  de  falfis  , 
telle  acculation  eft  intentée  par  un  neveu  contre 
la  femme  de  fon  oncle  ;  même  par  le  Droit  Ro- 
main, par  lequel  chacun  du  peuple  étoit  admis 
à  intenter  Taccufation  d'un  crime  public ,  comme 
]:{\  montré  au  commencement  de  ce  Traité  -,  néan- 
moins en  ce  crime  ,  autres  que  ceux  qui  y  avoient 
intérêt  particulier,  n'étoient  admis  en  l'accufa- 
tion,  dici.  §.  unie,  ce  quifefaifoit  pour  ne  trou- 
bler le  repos  des  familles,  en  difputant  l'état  des 
enfans. 

Même ,  bien  que  le  fils  ait  particulier  intérêt 
en  cette  accufation  du  Part  fuppofé  ,  6i.  qu'il 
puiife  agir  civilement  contre  fa  merc ,  qui  pour 
lui  donner  un  cohéritier  aux  biens  de  fon  père  , 
lui  a  fuppofé  un  part ,  leg.  Hi  tamen  11.  §.  Liberi 
i.  ff.  De  accufation.  par  laquelle  a<£tion  il  ne  de- 
mandera que  fon  intérêt ,  ou  bien  oppofera  cela 
par  forme  d'exception ,  Accurf.  indici.  §.  Liberi, 
in.  verbo ,  Quœri  ;  néanmoins  pour  l'honneur  £>C 
le  refpedt  que  le  fils  doit  naturellement  à  fa  mère , 
il  n'eitpas  reçu  à  l'accufer  criminellement  pour 
ce  fait ,  dici.  §.  Liberi  i.  non  plus  qu'en  aucun 
autre  crime  de  faux  ,  leg.  Falfi  5.  Cod.  Ad  leg. 
Cornel.  de  falfis ,  *  fauf  l'infcription  de  faux  in- 
cident ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant.  ]  Cham  pour 
avoir  découvert  les  hontes  de  fon  père  Noé ,  fut 
maudit,  &C  Sem  &  Japhet  bénits  pour  les  avoir 
couvertes ,  Genef.  cap.  q. 

2.  Secundo.  Cette  accufation  ne  doit  pas 
être  différée  au  tems  de  la  puberté  de  l'en- 
fant, mais  elle  peut  être  traitée  en  tout  tems , 
leg.  i.  Cod.  Ad  le^.  Cornel.  de  falf.  &  leg!  i.  §. 
idtim.  ff.  De  Carbon.  Edicîo  ;  car  bien  qu'elle 
falle  préjudice  à  l'état  de  l'enfant,  dici.  §.  ult. 
néanmoins  il  n'eft  pas  vraifemblable  que  la 
mère  qui  en  eft  accufie  ,  puifqu'elle  court  ha- 
zard  de  fa  vie  ,  ne  fe  défende  comme  il  faut , 
dicl.  leg.  i. 

Tertio.  La  peine  de  ce  crime,  c'efl:  la 
mort  contre  la  femme  qui  a  fuppofé  le  part , 
dici.  leg.  i.  Publiée  enim  interefi  ,  partus  non 
fubjici  ,  ut  ordinum  dignitas  famdiarumque 
falva  fit  ,  leg.  l.  §.  Sed  etfi  ij.  ff.  De  infpic. 
ventr. 

Tems  IL 


Quid  fanguine  cretus. 


Sifyphio  ,  furtifque  6*  fraude  fimillimus  illi  , 
Injeris  lEacidis  aliénée  nomina  gentis. 

Ovid.  lib.  13.  Metamorph. 

Quarto.  Cette  accufation  peut  être  intentée 
durant  vingt  ans ,  Cujac.  lib.  4.  Obfervat.  cap.  14. 
fuivant  la  Loi  Querela  iz.  Cod.  Ad  leg.  Corn,  de 
falf.  ÔCn'oblte  la  Loi  Qui  falfam  ic).'§^  Accufa- 
tio ,  un.  ff'.  De  leg.  Corn,  de  falf.  conçue  en  ces 
termes  :  Accufatio  fuppofiti  partus  nulla  tempo- 
ris  prœfcriptione  repellitur  ;  car  comme  il  a  été 
montré  ci-defTus  en  la  deuxième  Seciion  de  ce 
Traité  ,  il  faut  entendre  cette  exception  :  Nifi 
vicennium  prœterierit  ;  &  n'importe  que  la  femme 
qu'on  dit  avoir  fait  ladite  fuppofition  foit  envie 
ou  non  ,  dici.  §.  Accufatio  ;  car  fi  on  ne  peutpas 
punir  ladite  femme  ,  on  punira  ceux  qui  lui 
avoient  aidé  à  commettre  ce  crime ,  Accurf  in 
dici.  ^.Accufatio  ,  in  verbo,  Conîenditur ,  même 
on  ôtera  à  l'enfant  fuppofé  les  biens  qu'il  pof- 
fede  ,  procédant  du  chef  de  fon  père  plitatif , 
leg.  Si  pater  4.  Cod.  De  htvred.  inftitut.  mais  on 
ne  doit  pas  fans  de  grandes  preuves  tenir  pour 
enfant  fuppofé  celui  quia  été  chèrement  aimé , 
tant  par  le  père  que  par  la  mère ,  leg.  i.§.  Ad 
quœflionem  3.  ff.  De  quccflionibus. 

ARTICLE    XII. 

Du  Crime  de  Sortilège  ,   ou  de  Magie  ,   ou  de 
Divination. 

I.  T  E  crime  de  Sortilège ,  ou  de  Magie ,  ou 
f  1  de  Divination  eft  puniffable  de  mort  , 
tant  par  la  Loi  divine ,  Exod.  cap.  zz.  verf.  18. 
Levit.  cap.  ig.  verf.  z6.  &'3i.  &  cap.  zo.  verf. 
27.  Deuteron. cap.  18.  verf  10.  ii&iz.  Si  quel- 
que homme  ou  femme  a  un  efprit  du  Python  ou  de 
Devinement ,  qu'on  lesfaff'e  mourir  fans  rémifjion , 
autant  l'un  que  l'autre  ,  qu'on  les  lapide ,  &  que 
leur  fangfoit  fur  eux  ,  Levit.  cap.  zo.  verf.  zj. 
Qu'il  ne  fe  trouve  parmi  toi  ni  Devin,  ni  Prognof- 
'tiqueur  ,  ni  ufant  d'augures ,  ni  Sorcier  ,  ni  En- 
chanteur,  ni  qui  s' enquiert  de  V efprit  de  Python  , 
ni  Magicien  ,  ni  Nécromancien  ;  car  tout  homme 
qui  fait  ces  chofes  ,  eft  en  abomination  à  Dieu  , 
Deuteron.  cap.  18.  verf  10.  11  &  iz.  que  par  le 
Droit  Romain ,  leg.  3.  4  &  5.  Cod.  De  Malefi-c 
&  Mathemat.  6c  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois 
notamment  de  Charles  T^IIL  de  l'an  14QO.  8c 
ainfi  fe  pratique  tous  les  jours  es  Parlemens  de 
France  ,  Charond.  enfes  Obfervanons  ,  fous  le 
mot ,  Efprits  ,  &  Bouvot ,  tom.  z.  fous  le  mot 
Sorcelerie,  queft.  i.  &  z.  S<.  en  faifant  les  procès 
aux  Sorciers  ou  Sorcières ,  il  eft  défendu  aux 
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Juges  de  fe  fervir  de  cette  prétendue  preuve  de 
les  plonger  dans  une  rivière ,  eftimant  que  telles 
Iprtes  de  gens  ne  vont  point  à  fond,  mais  qu'ils 
font  toujours  au  delïïis  de  l'eau  ;  ainli  telle  dé- 
fenfe  a  été  faite  à  tous  Juges  fubalternes  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  dudit 
Parlement,  du  i-"-.  Décembre  i6or.  Serwm,en 
fes  Plaidoyers  ,  tom.  i.  chap.  14.  même  ceux 
oui  font  profeilion  de  deviner  en  expliquant  les 
longes  ,  doivent  être  punis  de  mort ,  le^.  Etfi 
excepta  7.  Cod.  De  Malefic.  &  Mathemau 

• An  hahent  G*  fomnia  pondus, 

Ovid.  lib.Q.  Metamorph. 

2.  Secundo.  Non-feulement  les  Sorciers, 
Magiciens  ,  ou  Devins ,  font  punis  de  ladite 
peine,  mais  auiîi  ceux  qui  recourent  à  eux  pour 
prendre  avis  ÔC  confeils  ,  fuivant  le  chap.  18. 
du  Deuteron.  r^fr/:  n.  Le  peuple  ne  recherchera- 
t-il  pas  fon  Dieu  ?  iroit-il  aux  morts  pour  les  vi- 
vans  ?  Ifaïe  ,   chap.  8.  verf.  iq. 

Tu  ne  quxfieris ,  fcirc  nefas  ,  quem  mihi ,  queni 
tibi , 

Finem  DU  dederint. 

Horat.  lib.  i.  Carm.  Ode  11. 

Quid  fit  futurum  cras  ,  juge  quœrere. 

Horat.  lib.  i.  Carm.  Ode  cj. 

Prudens  futuri  temporis  exitum 
Caliginoja  nocle  premit  Deus  : 
Ridetque  ,fi  mortalis  ultra  f as  trépidât. 

Horat.  lib.  3.  Carm.  Ode  zg. 

3.  Tertio.  Même  les  faifeurs  de  pronofti- 
cations  &  almanachs  excédant  les  termes  d'Af- 
trologie  licite ,  doivent  être  punis  extraordinai- 
rement  6c  corporellement ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans , 
article  z6.  &  d'Henry  III.  faite  aux  Etats  de 
Blois ,  en  l'an  iS79-  article  f6.  &  il  eft  défendu 
à  tous  Imprimeurs  6c  Libraires ,  fur  les  mêmes 
peines ,  d'imprimer  ou  expofer  en  vente  aucuns 
almanachs  &pronoftications,  qu'ils  n'ayent  été 
vus  ÔC  vifîtés  par  l'Archevêque  ,  Evêque  ,  ou 
ceux  qu'ils  auront  députés  expreflement  à  cet 
effet ,  &  approuvés  par  leurs  certificats  (ignés 
de  leurs  mains ,  &  qu'il  n'y  ait  auflî  permifllon 
du  Roi  ou  de  fes  Juges  ordinaires,  fuivant  ledit 
article  36. 

Nil  viortalibus  arduum  eft  : 
Cœlum  ipfum  petimus  (lultitiâ  :  neque 
Per  noflrum  patimur  fcelus 
Iracunda  Jovem  ponere  fulmina. 

Horat.  lib.  i,  Carm.  Ode  3. 


USES    CRIMINELLES, 

'•'  T^oici  les  difpofitions  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet 
1682.  concernant  les  Empoifonneurs ,  Devins  , 
Magiciens  &  Sorciers. 

Art.  I.  Ordonnons  que  toutes  perfonnes  fe 
mêlant  de  deviner  &  fe  difant  devins  oudevine- 
relFes  ,  vuideront  inceflamment  le  Royaume 
après  la  publication  de  notre  préfente  Déclara- 
tion ,  à  peine  de  punition  corporelle. 

II.  Défendons  toutes  pratiques  fuperflitieufes , 
de  fait,  par  écrit  ou  par  parole ,  foit  en  abufant 
des  termes  de  l'Ecriture  îainte  ou  des  Prières  de 
l'Kglife  ,  foit  en  difant  ou  en  faifant  chofes  qui 
n'ont  aucun  rapport  aux  caufes  naturelles  ;  vou- 
lons que  ceux  qui  fe  trouveront  les  avoir  enfei- 
gnécs  ,  enfemble  ceux  qui  les  auront  mifes  en 
ufage  6c  qui  s'en  feront  lervis  pour  quelque  fin 
que  ce  puifle  être ,  foient punis  exemplairement 
Si.  fuivant  l'exiç^ence  des  cas. 

III.  Et  s'il  fe  trouvoit  à  l'avenir  des  perfon- 
nes affez  méchantes  pour  ajouter  &  joindre  à  la 
fuperllition  l'impiété  ÔC  le  facrilege  ,  fous  pré- 
texte d'opération  de  prétendues  magies,  ou  au- 
tre prétexte  de  pareille  qualité  ,  nous  voulons 
que  celles  quis'en  trouveront  convaincues  foient 
punies  de  mort. 

IV.  Seront  punis  de  femblables  peines  tous 
ceux  qui  feront  convaincus  de  s'être  fervis  de 
vénéfices  ÔC  de  poifon  ,  foit  que  la  mort  s'en  foit 
enfuivie  ou  non  ,  comme  aulîi  ceux  qui  feront 
convaincus  d'avoir  compofé  oudillribué  du  poi- 
fon pour  empoifonner.  Et  parce  que  les  crimes 
quifecommettentpar  le  poifon,  font  non-feule- 
ment les  plus  déte/bbles  ÔC  les  plus  dangereux 
de  tous ,  mais  encore  les  plus  difficiles  à  décou- 
vrir ,  Nous  voulons  que  tous  ceux  fans  excep- 
tion, qui  auront  connoiflance  qu'il  aura  été  tra- 
vaillé a  faire  du  poifon ,  qu'il  en  aura  été  demandé 
ou  donné  ,  foient  tenus  de  dénoncer  inceffam- 
ment  ce  qu'ils  en  fauront  à  nos  Procureurs  gé- 
néraux ou  à  leurs  Subftituts ,  ÔC  en  cas  d'abfence 
au  premier  Officier  public  des  lieux ,  à  peine  d'ê- 
tre extraordinairement  procédé  contr'eux  ,  ôC 
punis  félon  les  circonftances  ôc  l'exigence  des 
cas ,  comme  fauteurs  ÔC  complices  defdits  cri- 
mes ,  ÔC  fans  que  les  dénonciateurs  foient  fujets 
à  aucune  peine  ,  ni  même  aux  intérêts  civils  , 
lorfqu'ils  auront  déclaré  ôc  articulé  des  faits  ou 
des  indices  conlîdérables  qui  feront  trouvés  vé- 
ritables ÔC  conformes  à  leur  dénonciation ,  quoi- 
que dans  la  fuite  les  perfonnes  comprifes  dans 
lefdites  dénonciations  foient  déchargées  d^sac- 
cufations  :  dérogeant  à  cet  effet  à  ï'art.  73.  de 
l'Ordonnance  d'Orléans  pour  l'effet  du  vénéfice 
ôcdu  poifon  feulement,  faufàpunir  les  calom- 
niateurs félon  la  rigueur  de  ladite  Ordonnance. 


762  DESCRIMESETCA 

Juges  de  fe  fervir  de  cette  prérendue  preuve  de 
les  plonger  dans  une  rivière,  eftimant  querelles 
lorres  de  gens  ne  vonr  poinràfond,  mais  qu'ils 
font  roujours  au  delTus  de  l'eau  ;  ainfi  relie  dé- 
fenfe  a  éré  faire  à  rous  Juges  fubalternes  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  dudit 
Parlement,  du  i-^  Décembre  i6or.  Servin,^/i 
fes  Plaidoyers  ,  tom.  i.  c/iap.  14.  même  ceux 
qui  font  profeilîon  de  deviner  en  expliquant  les 
longes  ,  doivent  être  punis  de  mort ,  Le^.  Etfi 
excepta  7.  Cod.  De  Malefic.  &  Mathemau 

' An  habent  Cf  fomnia  pondus, 

Ovid.  lib.Q.  Metamorph. 

1.  Secundo.  Non-feulement  les  Sorciers, 
Magiciens  ,  ou  Devins ,  font  punis  de  ladite 
peine,  mais  auiîi  ceux  qui  recourent  à  eux  pour 
prendre  avis  ÔC  confeils  ,  fuivant  le  chap.  18. 
du  Deuteron.  r^fr/:  n.  Le  peuple  ne  recherchera- 
t-il  pas  fon  Dieu  ?  iroit-il  aux  morts  pour  les  vi- 
vans  ?  Ifaïe  ,   chap.  8.  vsrf  ig. 

Tu  ne  quccjieris ,  fcirc  nefas  ,  quem  mihi ,  queni 
tibi , 

Finem  DU  dederint. 

Horat.  lib.  i.  Carm.  Ode  11. 

Quid  fit  futurum  cras  ,  fuge  quœrere. 

Horat.  lib.  i.  Carm.  Ode  g. 

Prudens  futuri  temporis  exitum 
Caliginoja  nocîe  premit  Deus  : 
Ridetque  ,fi  mortalis  ultra  f as  trépidât. 

Horat.  lib.  3.  Carm.  Ode  zg. 

3.  Tertio.  Même  les  faifeurs  de  pronofti- 
cations  &  almanachs  excédant  les  termes  d'Af- 
trologie  licite ,  doivent  être  punis  extraordinai- 
rement  6c  corporellement ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans , 
article  z6.  &  d'Henry  III.  faite  aux  Etats  de 
Blois ,  en  l'an  iS79-  article  36.  &  il  eft  défendu 
à  tous  Imprimeurs  6c  Libraires ,  fur  les  mêmes 
peines ,  d'imprimer  ou  expofer  en  vente  aucuns 
almanachs  &pronofl:ications,  qu'ils  n'ayent  été 
vus  ÔC  vifités  par  l'Archevêque  ,  Evêque  ,  ou 
ceux  qu'ils  auront  députés  expreffément  à  cet 
effet ,  &  approuvés  par  leurs  certificats  lignés 
de  leurs  mains ,  &  qu'il  n'y  ait  au/îï  permi/îion 
du  Roi  ou  de  fes  Juges  ordinaires,  fuivant  ledit 
article  36. 

Nil  mortalibus  arduum  eji  : 
Cœlum  ipfum  petimus  (lultitiâ  :  neque 
Per  noflrum  patimur  fcelus 
Iracunda  Jovem  ponere  fulmina. 

Horat.  lib.  i,  Carm.  Ode  3. 


USES    CRIMINELLES, 

■''  T^oici  les  difpofitions  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet 
i68z.  concernant  les  Empoifonneurs ,  Devins  , 
Magiciens  &  Sorciers. 

Art.  I.  Ordonnons  que  toutes  perfonnes  fe 
mêlanrde  deviner  &  fe  difanr  devins  oudevine- 
rclFes  ,  vuideronr  inceflammenr  le  Royaume 
après  la  publicarion  de  norre  préfente  Déclara- 
tion ,  à  peine  de  punition  corporelle. 

II.  Défendons  toutes  pratiques  fuperliitieufes , 
de  fait,  par  écrit  ou  par  parole ,  foit  en  abufant 
des  termes  de  l'Ecriture  îainte  ou  des  Prières  de 
l'Kglife  ,  foit  en  difant  ou  en  faifant  chofes  qui 
n'ont  aucun  rapport  aux  caufes  naturelles  ;  vou- 
lons que  ceux  qui  fe  trouveront  les  avoir  enfei- 
gnées  ,  enfemble  ceux  qui  les  auront  mifes  en 
ufage  6c  qui  s'en  feront  lervis  pour  quelque  fin 
que  ce  puifle  être ,  foient punis  exemplairement 
Si.  fuivant  l'exigence  des  cas. 

III.  Et  s'il  fe  trouvoit  à  l'avenir  des  perfon- 
nes allez  méchantes  pour  ajouter  Rejoindre  à  la 
fuperllition  l'impiété  ÔC  le  facrilege  ,  fous  pré- 
texte d'opération  de  prétendues  magies,  ou  au- 
tre prétexte  de  pareille  qualité  ,  nous  voulons 
que  celles  quis'en  trouveront  convaincues  foient 
punies  de  mort. 

IV.  Seront  punis  de  femblables  peines  tous 
ceux  qui  feront  convaincus  de  s'être  fervis  de 
vénéfices  ÔC  de  poifon  ,  foit  que  la  mort  s'en  foit 
enfuivie  ou  non  ,  comme  aulli  ceux  qui  feront 
convaincus  d'avoir  compofé  oudiltribué  du  poi- 
fon pour  empoifonner.  Et  parce  que  les  crimes 
quifecommettentpar  le  poifon,  font  non-feule- 
ment les  plus  déte/hbles  ÔC  les  plus  dangereux 
de  tous ,  mais  encore  les  plus  difficiles  à  décou- 
vrir ,  Nous  voulons  que  tous  ceux  fans  excep- 
tion, qui  auront  connoiflance  qu'il  aura  été  tra- 
vaillé a  faire  du  poifon ,  qu'il  en  aura  été  demandé 
ou  donné  ,  foient  tenus  de  dénoncer  incelTam- 
ment  ce  qu'ils  en  fauront  à  nos  Procureurs  gé- 
néraux ou  à  leurs  Subftituts ,  ÔC  en  cas  d'abfence 
au  premier  Officier  public  des  lieux ,  à  peine  d'ê- 
tre extraordinairement  procédé  contr'eux  ,  ÔC 
punis  félon  les  circonftances  ôc  l'exigence  des 
cas ,  comme  fauteurs  ÔC  complices  defdits  cri- 
mes ,  ÔC  fans  que  les  dénonciateurs  foient  fujets 
à  aucune  peine  ,  ni  même  aux  intérêts  civils  , 
lorfqu'ils  auront  déclaré  ôc  articulé  des  faits  ou 
des  indices  conlîdérables  qui  feront  trouvés  vé- 
ritables ÔC  conformes  à  leur  dénonciation ,  quoi- 
que dans  la  fuite  les  perfonnes  comprifes  dans 
lefdites  dénonciations  foient  déchargées  d^sac- 
cufations  :  dérogeant  à  cet  effet  à  l'art.  73.  de 
l'Ordonnance  d'Orléans  pour  l'effet  du  vénéfice 
ôcdu  poifon  feulement,  faufàpunir  les  calom- 
niateurs félon  la  rigueur  de  ladite  Ordonnance. 


Part.  I.  T  I  T.  XII.  Sect.  IL  Art.  XII.  D  U  S  O  R  T  I  L  E  G  E.     765 

V.  Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  attenté  VIII.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  ont  droit 
à  la  vie  de  quelqu\in  par  vénéhce  &  poifon  ,  en-  par  leurs  profelîions  &  métiers  de  vendre  ou  d'a- 
forte  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  eux  que  ce  crime  n'ait  chcter  des  fufdits  minéraux  ,  de  les  tenir  en  des 
été  confommé ,  feront  punis  de  mort.  lieux  furs ,  dont  ils  garderonreux-rnémes  la  clef. 

VI.  Seront  réputés  au  nombre  des  poifons  Comme  aufli  leur  enjoignons  d'écrire  fur  un  Re- 
non-feulement  ceux  qui  peuvent  caufer  une  mort  giftre  particulier  la  qualité  des  remèdes  où  ils 
prompte 6C  violente,  mais  auliiceuxquien  alté-  auront  employé  defdirs  minéraux  ,  les  noms  de 
rant  peu  à  peu  la  fanté  caufent  des  maladies  ,  ceux  pour  qui  ils  auront  été  faits ,  &  la  quantité 
foit  que  lefdits  poifons  foient  limplcs  ,  naturels  qu'ils  y  auront  employé  ,  &  d'arrêter  à  la  fin  de 
ou  compofés  St  faits  de  main  d'artiltc ,  &  en  con-  chaque  année  fur  leurfdits  Regiftres  ce  qui  leur 
féquence  défendons  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  en  reliera  ,  le  tout  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
à  peine  de  la  vie  ,  même  aux  Médecins ,  Apo-  mende  pour  la  première  fois ,  2>C  de  plus  grande 
thicaires  Se  Chirurgiens ,  à  peine  de  punition  cor-    s'il  y  échct. 

porelle,  d'avoir  5c  garder  de  tels  poifons  (im-  IX.  Défendons  aux  Médecins,  Chirurgiens , 
pies  ou  préparés,  qui  retenant  toujours  leur  qua-  Apothicaires,  Epiciers,  Droguiftes ,  Orphé- 
lité  de  venin,  Scn'entranten  aucune  compofition  vres ,  Teinturiers ,  Maréchaux  Sc  tous  autres , 
ordinaire  ne  peuvent  fervir  qu'à  nuire ,  ôc  font  de  diilribuer  defdits  minéraux  en  fubllance  à 
de  leur  nature  pernicieux  6c  mortels.  quelque  perfonne  que  ce  puilFe  être ,  &  fous 

VII.  A  l'égard  de  l'arfenic ,  du  réagal ,  de  l'or-  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  fur  peine  d'être 
piment  6c  du  fublimé ,  quoiqu'ils  foient  poifons  punis  corporellement ,  &  feront  tenus  de  com- 
daa<^ereux  de  toute  leur  fubftance  ,  comme  ils  pofer  eux-mêmes  ou  de  faire  compofer  en  leur 
entr'ent  &  font  employés  en  plufieurs  compoli-  préfence  ,  par  leurs  garçons ,  les  remèdes  où  il 
tions  néceifaires  ,  nous  voulons  ,  afin  d'cmpê-  devra  entrer  néceflairement  defdits  minéraux  , 
cher  à  l'avenir  là  trop  grande  facilité  qu'il  y  a  qu'ils  donneront  après  cela  à  ceux  qui  leur  en 
eu  jufqu'ici  d'en  abufer  ,  qu'il  ne  foit  permis  demanderont  pour  s'en  fervir  aux  ufages  ordi- 
qu'aux  Marchands  qui  demeurent  dans  les  Vil-    naires.  „  .  .       ,  . 

les ,  d'en  vendre  Sc  d'en  livrer  eux-mêmes  feu-        X.  Défenfes  font  aulTi  faites  a  toutes  perlon- 
lement  aux  Médecins ,  Apothicaires ,  Chirur-    nés  autres  qu'aux   Médecins  &  Apothicaires 
criens    Orphévres ,  Teinturiers ,  Maréchaux  8c    d'employer  aucuns  infeâes  venimeux  ,  comme 
autres  perfonnes  publiques ,  qui  par  leur  profef-    ferpens ,  crapaux ,  vipères  &  autres  femblables , 
lion  font  obligés  d'en  employer ,  lefquellesnéan-    fous  prétexte  de  s'en  fervir  à  des  expériences  , 
moins  écriront  en  les  prenant  fur  un  Regiftre  par-    &  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  puiifeêtre, 
ticulier  tenu  pour  cet  effet  par  lefd.  Marchands ,    s'ils  n'en  ont  la  permiiîion  exprelTe  &  par  écrit, 
leurs  noms    qualités  Sc  demeures,  enfemble  la        XI.  Faifons  très-expreflés  défenfes  à  toutes 
quantité  qu'ils  auront  pris  defdits  minéraux  ;  6c    perfonnes  de  quelque  profeflion  &  condition 
fî  au  nonibre  defdits  artifans  qui  s'en  fervent  il    qu'elles  foient,  excepté  aux  Médecins  approu- 
s'en  trouve  qui  ne  fâchent  écrire ,  lefdits  Mar-    vés ,  &  dans  le  lieu  de  leur  réfidence ,  aux Pro- 
chands  écriront  pour  eux  :  quant  aux  perfonnes    felTeurs  en  Chymie  ,   &  aux  Maîtres  Apothi- 
inconnues  auxdits  Marchands  ',  comme  peuvent    caires  d'avoir  aucuns  laboratoires  &  d'y  travail- 
être  les  Chirurgiens  &  Maréchaux  des  Bourgs    1er  à  aucunes  préparations  de  drogues  ou  diftil- 
Sc  Villages     ils  apporteront  des  certificats  en    lations ,  fous  prétexte  de  remèdes  chymiques , 
bonne  formé ,  contenant  leurs  noms ,  demeures    fecrets  particuliers ,  recherche  de  la  pierre  phi- 
&  profelTions    fignés  du  Jupe  des  lieux ,  ou  d'un    lofophale ,  converhon  ,  multiplication  ou  raffi- 
Notaire  &  de  deux  témoins",  ou  du  Curé  &  de    nement  de  métaux  ,  confedion  de  cryftaux  ou 
deux  principaux  habitans ,  lefqucls  certificats  &    pierre  de  couleur ,  &  autres  femblables  prétex- 
a^teftations  demeureront  chez  lefdits  Marchands    tes ,  fans  avoir  auparavant  obtenu  de  nous ,  par 
pour  leur  décharge.  Seront  aufll  les  Epiciers  ,    Lettres  du  grand  Sceau     la  permifîion  d'avoir 
Merciers  &  autres  Marchands  demeurans  dans    lefdits  laboratoires ,  prefenté  lefdites  Lettres  & 
lefdits  Bourgs  &  Villages,  tenus  de  remettre  in-    fait  déclaration  en  conféquence  à  nos  Juges  Se 
ceffamment  ce  qu'ils  auront  defdits  minéraux    Officiers  de  Police  des  lieux.  Défendons  pareil- 
entre  les  mains  des  Syndics ,  Gardes  ou  anciens    lement  a  tous  diftil  ateurs ,  vendeurs  d  eau-de- 
Marchands  Epiciers  ou  Apothicaires  des  Villes    vie ,  de  faire  autre  dift.llation  que  celle  de  1  eau- 
plus  prochaines  des  lieux  où  ils  demeureront ,    de-vie  &  de  1  efprit  de  vm     fauf  a  erre  choifi 
lefquelsleur  en  rendront  le  prix,  le  tout  à  peine    d'entr'eux  je  nombre  qui  fera  juge  neceflaire 
deioooliv.  d'amende,  en  cas  de  contravention ,    pourlaconfeaion  des  eaux  fortes,  dont  1  ufage 
même  de  punition  corporelle ,  s'il  y  échet.  eft  permis  ,  lefquels  ne  poun-ont  néanmoins  y 
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V.  Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  attenté  VIII.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  ont  droit 
à  la  vie  de  quelqu\in  par  vénéhce  &  poifon  ,  en-  par  leurs  profelîions  &  métiers  de  vendre  ou  d'a- 
forte  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  eux  que  ce  crime  n'ait  cheter  des  fufdits  minéraux  ,  de  les  tenir  en  des 
été  confommé ,  feront  punis  de  mort.  lieux  furs ,  dont  ils  garderonreux-mêmes  la  clef. 

VI.  Seront  réputés  au  nombre  des  poifons  Comme  aufli  leur  enjoignons  d'écrire  fur  un  Re- 
non-feulement  ceux  qui  peuvent  caufer  une  mort  giftre  particulier  la  qualité  des  remèdes  où  ils 
prompte  6C  violente ,  mais  auliiceuxquien  alté-  auront  employé  defdirs  minéraux  ,  les  noms  de 
rant  peu  à  peu  la  fanté  caufent  des  maladies  ,  ceux  pour  qui  ils  auront  été  faits ,  &  la  quantité 
foit  que  lefdits  poifons  foient  limplcs ,  naturels  qu'ils  y  auront  employé  ,  &  d'arrêter  à  la  fin  de 
ou  compofés  St  faits  de  main  d'artiltc ,  &  en  con-  chaque  année  fur  leurfdits  Rcgiftres  ce  qui  leur 
féquence  défendons  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  en  reliera  ,  le  tout  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
à  peine  de  la  vie  ,  même  aux  Médecins ,  Apo-  mende  pour  la  première  fois ,  5c  de  plus  grande 
thicaires  Se  Chirurgiens ,  à  peine  de  punition  cor-    s'il  y  échct. 

porelle ,  d'avoir  ôC  garder  de  tels  poifons  (im-  IX.  Défendons  aux  Médecins,  Chirurgiens , 
pies  ou  préparés,  qui  retenant  toujours  leur  qua-  Apothicaires,  Epiciers,  Droguiftes ,  Orphé- 
lité  de  venin,  Scn'entranten  aucune  compofition  vres ,  Teinturiers ,  Maréchaux  Sc  tous  autres , 
ordinaire  ne  peuvent  fervir  qu'à  nuire ,  &  font  de  diilribuer  defdits  minéraux  en  fubllance  à 
de  leur  nature  pernicieux  6c  mortels.  quelque  perfonne  que  ce  puilFe  être ,  &  fous 

VII.  A  l'égard  de  l'arfenic ,  du  réagal,  de  l'or-  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  fur  peine  d'être 
piment  6c  du  fublimé ,  quoiqu'ils  foient  poifons  punis  corporellement ,  &  feront  tenus  de  com- 
daa<^ereux  de  toute  leur  fubftance  ,  comme  ils  pofer  eux-mêmes  ou  de  faire  compofer  en  leur 
entr'ent  &:  font  employés  en  plufieurs  compofi-  préfence  ,  par  leurs  garçons ,  les  remèdes  où  il 
tions  néceffaires  ,  nous  voulons  ,  afin  d'cmpê-  devra  entrer  néceflairement  defdits  minéraux  , 
cher  à  l'avenir  là  trop  grande  facilité  qu'il  y  a  qu'ils  donneront  après  cela  à  ceux  qui  leur  en 
eu  jufqu'ici  d'en  abufer  ,  qu'il  ne  foit  permis  demanderont  pour  s'en  fervir  aux  ufages  ordi- 
qu'aux  Marchands  qui  demeurent  dans  les  Vil-    naires.  „  .  .       ,  . 

les ,  d'en  vendre  6c  d'en  livrer  eux-mêmes  feu-        X.  Défenfes  font  aulTi  faites  a  toutes  perlon- 
lenient  aux  Médecins ,  Apothicaires ,  Chirur-    nés  autres  qu'aux   Médecins  &  Apothicaires 
criens    Orphévres ,  Teinturiers ,  Maréchaux  8c    d'employer  aucuns  infeâes  venimeux  ,  comme 
autres  perfonnes  publiques ,  qui  par  leur  profef-    ferpens ,  crapaux ,  vipères  &  autres  femblables , 
lion  font  obli'^és  d'en  employer ,  lefquellesnéan-    fous  prétexte  de  s'en  fervir  à  des  expériences  , 
moins  écriront  en  les  prenant  fur  un  Regiftre  par-    8c  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  puiifeêtre, 
ticulier  tenu  pour  cet  effet  par  lefd.  Marchands ,    s'ils  n'en  ont  la  permilîion  exprelTe  &  par  écrit, 
leurs  noms    qualités  Sc  demeures,  enfemble  la        XI.  Faifons  très-expreHes  défenfes  à  toutes 
quantité  qu'ils  auront  pris  defdits  minéraux  ;  &    perfonnes  de  quelque  profeflion  &  condition 
fî  au  nonibre  defdits  artifans  qui  s'en  fervent  il    qu'elles  foient,  excepté  aux  Médecins  approu- 
s'en  trouve  qui  ne  fâchent  écrire ,  lefdits  Mar-    vés ,  &  dans  le  lieu  de  leur  réfîdence ,  aux  Pro- 
chands  écriront  pour  eux  :  quant  aux  perfonnes    feiTeurs  en  Chymie  ,   &  aux  Maîtres  Apothi- 
inconnues  auxdits  Marchands  ',  comme  peuvent    caires  d'avoir  aucuns  laboratoires  &  d'y  travail- 
être  les  Chirurgiens  &  Maréchaux  des  Bourgs    1er  à  aucunes  préparations  de  drogues  ou  diftil- 
&:  Villages     ils  apporteront  des  certificats  en    lations ,  fous  prétexte  de  remèdes  chymiques , 
bonne  forme,  contenant  leurs  noms ,  demeures    fecrets  particuliers ,  recherche  de  la  pierre phi- 
&  profelTions    fignés  du  Jupe  des  lieux ,  ou  d'un    lofophale ,  converhon  ,  multiplication  ou  raffi- 
Notaire  &  de  deux  témoins",  ou  du  Curé  &  de    nement  de  métaux  ,  confedion  de  cryilaux  ou 
deux  principaux  habitans ,  lefqucls  certificats  6c    pierre  de  couleur ,  &  autres  femblables  prétex- 
a^teftations  demeureront  chez  lefdits  Marchands    tes ,  fans  avoir  auparavant  obtenu  de  nous ,  par 
pour  leur  décharge.  Seront  auffi  les  Epiciers  ,    Lettres  du  grand  Sceau     la  permifl^on  d'avoir 
Merciers  &  autres  Marchands  demeurans  dans    lefdits  laboratoires ,  prefenté  Icfdites  Lettres  & 
lefdits  Bourgs  &  Villages ,  tenus  de  remettre  in-    fait  déclaration  en  conféquence  à  nos  Juges  8c 
ceffamment  ce  qu'ils  auront  defdits  minéraux    Officiers  de  Police  des  lieux.  Défendons  pareil- 
entre  les  mains  des  Syndics ,  Gardes  ou  anciens    lement  a  tous  diftil  ateurs ,  vendeurs  d  eau-de- 
Marchands  Epiciers  ou  Apothicaires  des  Villes    vie ,  de  faire  autre  diftillation  que  celle  de  1  eau- 
plus  prochaines  des  lieux  où  ils  demeureront ,    de-vie  &  de  1  efprit  de  vm     fauf  a  erre  choifi 
Icfcruelsleur  en  rendront  le  prix,  le  tout  à  peine    d'entr'eux  Je  nombre  qui  fera  juge  neceflaire 
de  {000  liv.  d'amende ,  en  cas  de  contravention ,    pour  la  confeûion  des  eaux  fortes ,  dont  1  ufage 
même  de  punition  corporelle ,  s'il  y  échet.  elt  permis  ,  lefquels  ne  poun-ont  néanmoins  y 
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de^pungon  oxc™„laire.  Si  donnons  en  ™S!   ^^i:^.^ ï^.  '^J^H  '^Ù.  '^  "'" 

QuiNTO.  Le  beau-perede  ladite  femme  qui 

"  .    3  le  mari  en  fapuiffance ,  pourra  agir  pour  l'in- 

jure faite  à  fa  belle-fille  ,  dia.  §.  Vatitur ,  fans 
que  l'aftion  de  l'une  defdites  perfonnes  empê- 
che l'aé^ion  des  autres  ,  diEi.  kg.  §.  uluff.  De 
injur.  Numquam  aciiones  de  eâdem  re  concurren- 
tes ,  prccfertim  pœnales  ,  alia  aliam  confumit  , 
le  g.  Numquam  acliones  172..  ff.  De  diverk  regu- 
lis  juris. 

Sexto.  L'héritier  a  aftion  d'injures  pour  l'in- 
jure qui  a  été  faite  au  corps  du  défunt  auqudil 
a  iuccédé  ,  leg.  i.  §.  Et  fi  forte  4.  &  §.  Quoties  6. 
jj-  De  injuriis  ;  il  en  efi  de  même  h  Tinjure  a  été 
J^3ite  non  au  corps ,  mais  à  la  réputation  du  dé- 
funt,  dicl.  leg.  i.  §.  Et  fi  forte  4.ff.  De  injur. 
Semper  enim  hœredis  intereft  defuncii  exiftimatio- 
nem  purgare  ,  dia.  §.  Quoties  6. 

Jarn  parce  fepulto  , 

Parce  pias  fcelerare  manus. 

Virgil.  lib.  3.  Eneid. 

Septimo.  Le  maître  peut  agir  pour  l'injure 
îaite  à  fon  Procureur  en  faifant  fa  charge,  Guid. 


|Arce  qu'on  fouffre  injure  même  en  la 
_  perfonne  d'autrui  ,  comme  ii  elle  étoit 
faite  à  nos  enfans ,  à  notre  femme  ou  belle-fille , 
leg.  i.§.  Item  aut  3.  ff.  De  injur.  &  §.  Patitur  z. 
Inflit.  De  injuriis  ,  on  peut  auiîi  agir  pour  l'in- 
jure faite  à  telles  perfonnes  ,  di^i.  §.  Patitur  ; 
ainfi  le  père  peut  agir  pour  l'injure  faite  à  fon 
fils  ,  Mafucr ,  au  titre  des  Injures  15.  nombre  5. 
fuivant  ladite  Loi  i.  §.  Item  aut  3. 

Et  bien  que  le  fils  ne  puiife  pas  agir  pour  l'in- 
jure qui  lui  a  été  faite  ,  lorfque  le  père  l'a  par- 
donnée,  Capel.  Thol.quœjl.  242.fiiivantlaLoi 
Sedfiunius  ly.  §.  Plané  iz.  ff.  De  injur.  (  Nifi 
patris  perfona  vilis  abjeclaque  fit  ,  filii  honejla  ; 
neque  enim  débet  pater  vilijfimus ,  filii  fui  contu- 
meliam  ad  fuam  utilitatem  meriti  ,  dici.  leg.  ij. 
§.  Interdum  13.)  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  18  Décembre  i6ro.     -"-^  c^wni  lucu 
contre  un  fils  qui  ayant  été  injurié  6c  excédé  ,     ^^p.  quœfi.  ^^j. 
fut  ju^  non-recevable  à  fe  pourvoir  contre  là        Octavo.  Tous  les  parens  de  celui  quiaété  ap- 
tranfaaion  faite  par  fon  père  fur  ledit  excès  ,    pellé  ladre,  peuvent  être  reçus  à  agir  pour  cette 
iSouchel ,  enfes  Arrêts,  liv.  i.  chap.  61.  néan-     mjLire ,  contre  celui  qui  l'ai^roférée   comme  il  a 
moins  pour  l'injure  faite  au  fils  ,  le  père  peut    été  jugé  au  Parlement  de  Paris     lé  12  Janvier 
agir ,  bien  que  le  fils  l'ait pardonnée,  /^^.  Inper-     1582.  Robert.  Rer.  judicat.  lib.  z  cap    iz 
Jona  30.mpr1ncip.ff  De paclis;  comme  il  a  été    ,    NoNo.  Lefdites  perfonnes  peuvent  aeir  pour 
juge  au  Parlement  de  Bourdeaux  le  pénultième    Jes  injures  faites  à  leurs  enfans    femme    &  au- 
Fevrier  1520.  &  le  14  Août   1523.  Boër.  dectf    très     bien  que  ceux  qui  les  ont  faites  ignoraf- 
izo.  mm.  7.  même  bien  qu  elle  ait  été  faite  au    ^ent  lefdites  perfonnes  leur  appartenir     le^   i 
fils  par  fon  confentement,  leg.  i.  §.  Ufque  adeo    §•  Sive  autem  8.  ff.De  injuriis  '     ^'    * 

5.  ff.  De  injur.  feulement  audit  cas  le  fils  ne  peut    .    2.  Mais  la  femme  ne  peut  pas  agir  pour  l'in 
pas  agir ,  dicl.  §.  5.  parce  que  ^olenti  non  fit  in-    jure  faite  à  fon  mari ,  leg.  Quàd  fi  vira  z   ff  De 
juria,  dia.%.  5  6- cap.  Scientt  27.  de reg.jur. in 6.     injur.  &  §.  Patitur  z.  Infiit.  eod.  Defendi  enim 

faite  a  fa  fille ,  bien  qu'elle  foit  mariée ,  leg.  Eum    dicl.  leg.  z.  &  dicl.  §.  Patitur  "^   * 

quiiS.  §.  Si  nupta  z.  ff.  De  injur.  &  Infi.  eod.        Secundo.  Ni  le  fils  ne  peutpas  a^ir  pour  l'in 
S.  patitur  2-  jure  qui  lui  a  été  faite  })ar  fon  père; foit  qu'il  fût 

lERTio.  Le  Prélat  peut  pourfuivre  l'injure    émancij^é,  Nifi atrocitas  fuaferit    le^  Prœtor  r 

faite  au  Moine ,  &  le  Couvent  celle  qui  eft  f^aite  §.  Sed  ifiquù  3.ff  eod.  {ok  qu'il  fû^"  en  fa  puifl' 

a  fon  Religieux  fance  ,  bien  que  l'injure  foit  atroce     dia  «   ? 

Q  U  A  R  T  o.  Le  mari  celle  qui  eft  faite  à  fa  &  leg.  Aut  faaa  16.  L  Caufa  z   ff.  De  vœn   ni  t 

femme    dut  §.  Patitur  z.  c'eft  pourquoi  parmi  difciple  pour  l'injure  qui  lui  a  été  faite  par  fon 

les  Hébreux  on  obfervoit  cette  cérémonie  es  précepteur  ,  dia.  leg.  Aut  faaa  16  «  CauCa  2 

époufaïUes    que  l'homme  étendoit  le  pan  de  fa  ff  De  pœn.  Quoniam  emendationis  ',  iwnVnal^ 

robe  fur  celle  qu'il   devoir  époufer  ,   pour  lui  gratiâvidemur  adhiben  ,  dul  Ç   l  """ '"^"'"\ 
témoigner  par-là  fa  protection  ,  Ruth.  cap.  3.       3.  L'injure  efl  ou  verbale  feulement  ou  réelle 

^''■f-9-  &  Ezechie   ,  cap.   16.  verf.  8.  enforte  &  l'une  ÔC  l'autre  eft  punie  fuivaTu  fon  atroc  é  ' 

que  fi  la  fille  manée  eft  en  la  puiffaace  de  fon  §.  Pœna  autem  7.  InjHt  Deinjur.  NamficunËn 
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de^pungon  exemplaire.  Si  donnons  en  mLTe!   ^^'^.^ ï:^.  '^'rj^t  '^i.^;.  '^  '"■ 

QuiNTO.  Le  beau-perede  ladite  femme  qui 

"  .    3  le  mari  en  fapui/rance ,  pourra  agir  pour  l'in- 

jure faite  à  fa  belle-fille  ,  dia.  §.  Vatitur ,  fans 
que  l'aftion  de  l'une  defdites  perfonnes  empê- 
che l'aé^ion  des  autres  ,  dict.  kg.  §.  uluff.  De 
tnjur.  Numquam.  aciiones  de  eâdem  re  concurren- 
tes ,  prœfertim  pœnales  ,  alia  aliam  confumit  , 
leg.  Numquam  aciiones  172.  ff.  De  diverfl  regu- 
lis  juris. 

Sexto.  L'héritier  a  aftion  d'injures  pour  l'in- 
jure qui  a  été  faite  au  corps  du  défunt  auqudil 
a  iuccédé  ,  leg.  i.  §.  Et  fi  forte  4.  &  §.  Quoties  6. 
jj-  De  injuriis  ;  il  en  efl  de  même  li  Tinjure  a  été 
J^aite  non  au  corps ,  mais  à  la  réputation  du  dé- 
funt,  dicl.  leg.  i.  §.  Et  fi  forte  4.ff.  Deinjur. 
Semper  enim  hœredis  intereft  defuncii  exiftimatio- 
nem  purgare  ,  diB.  §.  Quoties  6. 

Jarn  parce  fepulto  , 

Parce  pias  fcelerare  manus. 

Virgil.  lib.  3.  Eneid. 

Septimo.  Le  maître  peut  agir  pour  l'injure 
îaite  à  fon  Procureur  en  faifant  fa  charge,  Guid. 


|Arce  qu'on  fouffre  injure  même  en  la 
_  perfonne  d'autrui  ,  comme  fi  elle  étoit 
faite  à  nos  enfans ,  à  notre  femme  ou  belle-fille , 
leg.  i.^.  Item  aut  3.  ff.  De  injur.  &  §.  Patitur  z. 
Injiit.  De  injuriis  ,  on  peut  auiîi  agir  pour  l'in- 
jure faite  à  telles  perfonnes  ,  dici.  §.  Patitur  ; 
ainfi  le  père  peut  agir  pour  l'injure  faite  à  fon 
fils  ,  Mafucr ,  au  titre  des  Injures  i^.  nombre  5. 
fuivant  ladite  Loi  i.  §.  Item  aut  3. 

Et  bien  que  le  fils  ne  puiife  pas  agir  pour  l'in- 
jure qui  lui  a  été  faite  ,  lorfque  le  père  l'a  par- 
donnée,  Capel.  Thol  quœjl.  242.fL(ivantlaLoi 
Sedfunius  ly.  §.  Plané  iz.  ff.  De  injur.  (  Nifi 
patris  perfona  vilis  abjeciaque  fit  ,  filii  honejla  ; 
neque  enim  débet  pater  vilijfimus ,  filii  fui  contu- 
meliam  ad  fuam  utilitatem  meriti  ,  dici.  leg.  ly. 
§.  Interdum  13.)  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  18  Décembre  i6ro.     -"-^  ai,ji,i  jucu 
contre  un  fils  qui  ayant  été  injurié  Si.  excédé  ,     ^^p.  quœfi.  ^^y. 
fut  ju^  non-recevable  à  fe  pourvoir  contre  là        Octavo.  Tous  les  parens  de  celui  quiaété  ap- 
tranfa^ion  faite  par  fon  père  fur  ledit  excès  ,    pellé  ladre,  peuvent  être  reçus  à  agir  pour  cette 
iSouchel ,  enfes  Arrêts,  liv.  i.  chap.  61.  néan-     mj^re ,  contre  celui  qui  l'ai^roférée   comme  il  a 
moins  pour  l'mjure  faite  au  fils  ,  le  père  peut    été  jugé  au  Parlement  de  Paris     le  12  Janvier 
agir ,  bien  que  le  fils  l'ait pardonnée,  /^^.  Inper-     1582.  Robert.  Rer.  judicat.  lib.  1  cap    iz 
jona  30.  in  princip.  ff  Depaclis  ;  comme  il  a  été    ,    NoNo.  Lefdites  perfonnes  peuvent  agir  pour 
juge  au  Parlement  de  Bourdeaux  le  pénultième    ^es  injures  faites  à  leurs  enfans    femme    &  au- 
Fevrier  1520.  &  le  14  Août   1523.  Boër.  decif    très     bien  que  ceux  qui  les  ont  faites  ignoraf- 
izo.  num.  y.  même  bien  qu  elle  ait  été  faite  au    ^ent  lefdites  perfonnes  leur  appartenir     le^   1 
fils  par  fon  confentement,  leg.  i.  §.  Vfque  adeo    §•  Sive  autem  8.  ff.  De  injuriis  '     »'    * 

5.  ff.  De  injur.  feulement  audit  cas  le  fils  ne  peut    .    2.  Mais  la  femme  ne  peut  pas  agir  pour  l'in 
pas  agir    dicl.  §.  5.  parce  que  T^olenti  non  fit  in-    jure  faite  à  fon  mari ,  leg.  Quàd  fi  vira  z   ff  De 
juna,  dia.§.  S.&  cap.  Scienti  zy.  de  reg.jur.  in  6.     mjur.  &  §.  Patitur  z.  Infiit.  eod.  Defendi  enim 

faite  a  fa  fille ,  bien  qu'elle  foit  mariée ,  leg.  Eum    dicl.  leg.  z.  &  dicl.  §.  Patitur  "^   * 

quiiS.  §.  Si  nupta  z.  ff.  De  injur.  &  Infi.  eod.        Secundo.  Ni  le  fils  ne  peutpas  a^ir  pour  l'in 
S.  patitur  2-  jure  qui  lui  a  été  faite  })ar  fon  père ;foii  qu'il  fût 

lERTio.  Le  Prélat  peut  pourfuivre  l'injure  émancij^é,  Nifi atrocitas  fuafem  le^  Prœtor  r 
faite  au  Moine ,  &  le  Couvent  celle  qui  eft  f^aite  §.  Sed  if,  qui  3.ff  eod.  fait  qu'il  ^t  en  fa  puiï:' 
a  fon  Religieux  f.nce  ,  bien  que  l'injure  foit  atroce  ,  dia.^   7 

Quarto.  Le  mari  celle  qui  eft  faite  à  fa    6-  leg.  Aut  fada  16.  §.  Caufaz  ff.  De  vœn  n\U 
femme    dut  §.  Patitur  z.  c'eft  pourquoi  parmi    difciple  pour  l'injure  qui  lui  a  été  fait?  par  fon 
les  Hébreux  on  obfervoit  cette  cérémonie  es    précepteur  ,  dia.  leg.  Aut  faaa  16  «  CauCy  2 
époufaïUes    que  l'homme  étendoit  le  pan  de  fa    ff  De  pœn.  Quoniam  emendationis  ',  ncmSr^ 
robe  fur  celle  qu'il   devoir  époufer  ,   pour  lui    gratiâvidemur  adhiben  ,  dul  Ç   l  """ '"^"'"\ 
témoigner  par-là  fa  protection  ,  Ruth.  cap.  3.        3.  L'injure  efl  ou  verbale  feulement   ou  réelle 
^''■f-9-  &  Ezechie   ,  cap.   16.  verf.  8.  enforte    &  l'une  &  l'autre  eft  punie  fuivaTufbn  atroc  é  ' 
que  fi  la  fille  manée  eft  en  la  puiffance  de  fon    §.  Pœna  autem  y.  InjHt  Deinjur.  NamficunËn 
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gi-adum  dignitatis  ,  viuvque  honeflatem  ,  crefcit  grande  condamnation.  Numquam  ex  poflfaEîo 
mit  mmmtur  ccfiimatio  injurie ,  dici.  §.  7.  l'injure  crefcit  prœteritl  déliai ccflimatio  ,  leg.  Onuiis  hœre- 
eit  elbmée  atroce  par  diverfes  circonltances.  ditas  liio.  §.  Numquam  unie.  f.  De  diverf.  reg.jur. 
Primo.  Par  le  fait  ou  injure  même,  comme  5.  Tertio.  Celui  qui  a  dit  à  quelqu'un,  tu  as 
fi  quelqu'un  a  été  grièvement  bleiTé  ,  leg.  Prœtor  menti,  ion  honneur  fauf,  par  cette  réferve  n'ôte 
7.  injm.ff.  De  injur.  &  §.Atrox  9.  Injtit.  De  in-  pas  l'injure  ,  Benedicft.  in  verbo  ,  Mortuo  itaque 
jur.  ou  qu'on  lui  ait  rompu  les  lèvres  ,  dicl.  leg.  tejlatore  i.  mimer. 3gz.  Boër.  confd.  4.  num.  25.6- 
7.  m  fin.  .  feq,  &  Ranch,  in  qiiœft.  465.  Guid.  Pap.  &  ainfi 

Secundo.  Par  le  heu  où  l'injure  a  été  faite  ,  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  Guid.  Pap. 
comme  fi  l'injure  a  été  faite  à  quelqu'un  en  un  qiuvfl.  46^.  la  proteftation  contraire  à  l'aâe  ne 
théâtre  ou  en  un  marché  public  ,  Dul.  §.  Atrox  l'en  de  rien ,  ni  celui  qui  a  levé  la  main  pour  bat- 
9.  ou  en  un  lieu  où  on  faitdes  jeux  publics,  dicî.  tre  quelqu'un  n'cft  pas  exempt  de  l'avion  d'in- 
%•  7-  ^^fin.  ou  bien  en  préfence  du  Magillrat ,  jure ,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  battu  ,  leg.  Item  apud 
dicl.  leg.  3.  in  fin.  &  dicl.  §.  Atrox.  Nam  multùm  l^.  §.  Si  quis  pulfatus  i.ff.  De  injur. 
interefi  an  injuria  faEia  fit  in  folitudine  ,  an  in  6.  QuARTO.  Bien  que  par  le  Droit  Romain 
coiifpeciu  Prêtons  ,  dici.  leg.  7.  in  fin.  la  vérité  de  l'injure  décharge  de  peine  l'injuriant, 

Tertio.  Par  la  perfonne  qui  a  fouffert  l'in-  leg.  Eum  qui  18.  in  princ.  ff.  De  injur.  Eum  qui 
jure, comme  fî  l'injurea  été  faite  à  unMagiftrat  nocentem  infamavit ,  non  ejjé  bonumœquumobeam 
ou  au-x  parens  par  leurs  enfans ,  dici.  leg.  7.  in  rem  condemnari  ;  peccata  enim  nocentium  nota 
fin.  &  dicî.  §.  Atrox 9.  Infi.  De  injur.  quoique  ejje ,  &  oportere  &  expedire ,  dici.  leg.  Eum  qui, 
lefdits  enfans  foient  foldats ,  leg.  i.  in  princ.  ff.  in  princ.  néanmoins  aujourd'hui  la  vérité  de  l'in- 
De  obfeq.  parent.  (  c'efl  pourquoi  il  ell  dit  au  jure  ne  décharge  pas  l'injuriant ,  Boër.  confid.  4. 
chap.  30.  des  Proverbes  de  Salomon,  verf.  ij.  Fach.  lib.  9.  cap.  10.  ÔC  Bouvot,  tom.  i.part.  z. 
Les  corbeaux  des  torrens  arracheront ,  &  les  pe-  fous  le  mot ,  Injure ,  que  fi.  un.  contre  lad.  Loi  1 8. 
tits  de  l'aigle  mangeront  les  yeux  de  celui  qui  fie  in  princ.  car  nul  n'cli:  reçu  à  prouver  que  lesin- 
moque  dejon  pere&méprife  d'obéir  à  fa  mère.  )  jures  dites  font  véritables;  comme  il  a  été  jugé 
Filio  femper  honefia  &  fancia  perfona  patris  vi-  au  Parlement  de  Paris  ,  le  Z4  Juillet  1576.  Cha- 
deri  débet ,  leg.  L1bert09.ff.De  obfeq.  parentib.  rond,  en  fies  Pandecies  ,  liv.  4.  chap.  13.  Chenu, 
Sifilius  matrem  aut  patrem,  quos  venerari  oportet,  fur  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  livre  8.  titre  d'Injures 
contumeliis  afficit ,  vel  impias  manus  eis  infert  ,  3-  article  i.  &  Autom.  ad  dici.  leg.  Eumqui,  ÔC 
Prœfecius  urbi  delicîumad publicampietatemper-  au  Parlement  de  Bordeaux  en  l'an  1588.  Autom. 
tinens  pro  modo  ejus  vindicat ,  leg.  i.  §.  Sifilius  ibid.  &  en  la  Chambre  Impériale ,  Mynling.  cent. 
T..  ff.  eod.  ou  bien  fi  elle  a  été  faite  à  un  Prêtre    4.  obfervat.  4. 

revêtu  de  fes  habits  facerdotaux ,  leg.  Atrocem        Les  vices  ne  doiventpas  être  reprochés,  mais 
4.  Cod.  De  injur.  punis  par  Jufiice.  Cham  fut  juftement  maudit 

Mais  l'injure  n'eft  pas  eftimée  plus  atroce  de  pour  avoir  découvert  à  fes  frères  verecundapa- 
ce  qu'elle  a  été  faite  à  un  père  de  famille,  plu-  tris,  quoiqu'il  fût  vrai  que  Noé  fe  fût  découvert 
rôt  qu'à  un  fils  de  famille,  diEi.  ^.  Atrox,  in  fin.  au  milieu  de  fa  tente,  Genef.<:ap.£).v£'r/:  22.  (S-yÊ-^. 
Parvi  enim  refert  utràm  vatrifamilias ,  an  filio-         x^-  .,  ,.         ,    ,. 

familias  injuria  fada  fit ,  nam  &  hccc  atrox  inju-         T^"  ^"^  pervideas  oculis  mala  lippus  inunclis  , 
ria  ccfiimabitur,  dicl.  §.  9.  Infiit.  De  injur.  ^'"'   "'  ^^^<^orum  vuiis  tam  cernis   acutum  ? 

Quarto.  Par  la  perfonne  qui  a  fait  l'injure,  ^°^^^'  ^""^y-  ^'^-  '•  ^""^y-  3- 

comme  fi  un  Eccléfiallique  a  fait  injure  à  un  laï-  Le  médifant  reflemble  aux  Lamies  des  anciens, 
que;  même  anciennement  par  la  Loi  de  Dieu  ,  qui  n'y  voyoient  point  chez  elles,  néanmoins' 
le  péché  du  fouverain  Sacrificateur  ctoit  eftimé  étoient  clair-voyantes  dans  les  maifons  d'autrui. 
plus  grave  Sc  atroce  que  celui  d'un  particulier  ,  Pourquoi  regardes-tu  le  fétu  qui  efi  en  l'œil  de  ton 
ci.  ne  pouvoir  être  expié  que  par  le  même  facri-  frère,  &  tu  n'apperçois  point  le  chevron  qui  efi  en 
fice  par  lequel  le  péché  de  l'afiemblée  de  tout  le  ton  propre  œilf  St.  Matth.  chap.  7.  verfi  3.  &;  St. 
peuple  pouvoit  être  expié ,  Levitiq.  cap.4.verf.  Luc ,  chap,  6.  verf.  41.  Efope  difoit  que  tous  les 
3.  &  feq.  hommes  portoient  chacun  une  beface ,  &  que 

4.  Secundo.  L'efi:imation  de  l'injure  efi  faire  dans  la  poche  de  devant  ils  y  mettoicnt  les  fautes 
eu  égard  au  tems  que  l'injure  a  été  reçue ,  6c  non  d'autrui ,  6c  dans  celle  de  derrière  les  leurs  pro- 
au  tems  delà  condamnation ,  leg.  Injuriarum  zi.    près. 

j^.Dem;zir.c'efi:pourquoi  fi  depuis  l'injure  reçue.  Même  les  reproches  faits  à  celui  qui  pour  fou 
Tofienfé  a  acquis  quelque  nouvelle  dignité  qu'il  crime  a  été  condamné  par  la  Jufcice  en  quelque 
n'eûtpas  lors  derinjure ,  il  n'en  retirerapas  plui    peine  corporelle  j  ou  en  infamie  ,  doivent  être 
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gj-adum  digmiatis  ,  viutque  honeftatem  ,  crefcit  grande  condamnation.  Numquam  ex  pojîfaclo 
aiit  minuitur  itftimatio  injiirut ,  dici.  §.  7.  l'injure  crefcit  prœteriti  deMi œflimaùo  ,  leg.  Omnis  hœre- 
eit  elbmée  atroce  par  diverfes  circonltances.  ditas  liio.  §.  Numquam  unie.  f.  De  diverf.  reg.jur. 
Primo.  Par  le  tait  ou  injure  même,  comme  5.  Tertio.  Celui  qui  a  dit  à  quelqu'un,  tu  as 
fi  quelqu'un  a  été  grièvement  bleiTé  ,  leg.  Prœtor  menti,  ion  honneur  faiif,  par  cette  réferve  n'ôte 
7.  inJLii.ff.  De  injur.  &  §.Atrox  9.  Injtit.  De  in-  pas  l'injure  ,  Benedicft.  in  verbo  ,  Mortuo  itaque 
jur.  ou  qu'on  lui  ait  rompu  les  lèvres  ,  dicl.  leg.  tejlatore  i.  numer.sgz.  Boër.  confd.  4.  num.  25.6- 
7.  m  fin.  ^  feq,  &  Ranch,  in  quœft.  46^.  Guid.  Pap.  &  ainfi 

Secundo.  Par  le  lieu  où  l'injure  a  été  faite  ,  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  Guid.  Pap. 
comme  fi  l'injure  a  été  faite  à  quelqu'un  en  un  quœfi.  46^.  la  proteftation  contraire  à  Vaâe  ne 
théâtre  ou  en  un  marché  public  ,  Dul.  §.  Atrox  l'en  de  rien ,  ni  celui  qui  a  levé  la  main  pour  bat- 
9.  ou  en  un  lieu  où  on  faitdes  jeux  publics,  dicî.  tre  quelqu'un  n'cll:  pas  exempt  de  l'adion  d'in- 
leg.  7.  in  fin.  ou  bien  en  préfence  du  Magiltrat ,  jure ,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  battu  ,  leg.  Item  apud 
dicl.  leg.  3.  in  fin.  &  dicl.  §.  Atrox.  Nam  multùm  l^.  §.  Si  quis  pulfatus  i.ff.  De  injur. 
interefi  an  injuria  faBa  fit  in  folitudine  ,  an  in  6.  QuARTO.  Bien  que  par  le  Droit  Romain 
confpecîu  Prœtoris  ,  dicî.  leg.  7.  in  fin.  la  vérité  de  l'injure  décharge  de  peine  l'injuriant, 

Tertio,  Par  la  perfonne  qui  a  fouffert  l'in-  leg.  Eum  qui  18.  in  princ.  ff.  De  injur.  Eum  qui 
jure, comme  fî  l'injurea  été  faite  à  un  Magiftrat  nocentem  infamavit ,  non  ejjé  bonumœqmtmobeam 
ou  au-x  parens  par  leurs  enfans ,  dici.  leg.  7.  in  rem  condemnari  ;  peccata  enim  nocentium  nota 
fin.  &  dicî.  §.  Atrox 9.  Inji.  De  injur.  quoique  effe,  &  oportere  &  expedire ,  dicî.  leg.  Eum  qui, 
lefdits  enfans  foient  foldats ,  leg.  i.  in  princ.  ff.  in  princ.  néanmoins  aujourd'hui  la  vérité  de  l'in- 
De  obfeq.  parent.  (  c'eR  pourquoi  il  ell  dit  au  jure  ne  décharge  pas  l'injuriant ,  Boër.  confd.  4. 
chap.  jo.  des  Proverbes  de  Salomon,  verf.  ij.  Fach.  lib.  9.  cdp.  10.  b^Bouvot ,  tom.  l. part.  z. 
Les  corbeaux  des  torrens  arracheront ,  &  les  pe-  fous  le  mot ,  Injure ,  que  fi.  un.  contre  lad.  Loi  1 8. 
tits  de  l'aigle  mangeront  les  yeux  de  celui  qui  fe  in  princ.  car  nul  n'eft  reçu  à  prouver  que  lesin- 
moque  dejon  pere&méprife  d'obéir  à  fa  mère.  )  jures  dites  font  véritables;  comme  il  a  été  jugé 
Filio  femper  honefia  &  fancîa  perfona  patris  vi-  au  Parlement  de  Paris  ,  le  Z4  Juillet  1576.  Cha- 
deri  débet ,  leg.  L1bert09.ff.De  obfeq.  parentib.  rond,  en  fies  Pandecles  ,  liv.  4.  chap.  ij.  Chenu, 
Sifilius  matrem  aut  patrem,  quos  venerari  oportet,  fur  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  livre  8.  titre  d'Injures 
contumeliis  afficit ,  vel  impias  manus  eis  infert  ,  3-  article  i.  &  Autom.  ad  dicî.  leg.  Eumqui,  ÔC 
Prccfeciiis  urbi  delicîumad publicampietatemper-  au  Parlement  de  Bordeaux  en  l'an  1588.  Autom. 
tinens  pro  modo  ejus  vindicat ,  leg.  i.  §.  Sifilius  ibid.  &  en  la  Chambre  Impériale ,  Mynling.  cent. 
z.  ff.  eod.  ou  bien  fi  elle  a  été  faite  à  un  Prêtre    4.  obfervat.  4. 

revêtu  de  fes  habits  facerdotauo< ,  leg.  Atrocem        Les  vices  ne  doiventpas  être  reprochés,  mais 
4.  Cod.  De  injur.  punis  par  Jufiice.  Cham  fut  juftement  maudit 

Mais  l'injure  n'eft  pas  eftimée  plus  atroce  de  pour  avoir  découvert  à  fes  frères  verecundapa- 
ce  qu'elle  a  été  faite  à  un  père  de  famille,  plu-  tris,  quoiqu'il  fût  vrai  que  Noé  fe  fût  découvert 
rôt  qu'à  un  fils  de  famille,  diEî.  ^.  Atrox,  infin.  aumilieu defatente^Genef.cap.^.VÊr/az.&y^^. 
Parvi  enim  refert  utràm  vatrifamilias ,  an  filio-         x^-  .,  ,.         ,    ,. 

familias  injuria  fada  fit ,  nam  &  hccc  atrox  inju-         T^"  ^"^  pervideas  oculis  mala  lippus  inunclis  , 
ria  œfiimabitur,  dicl.  §.  9.  Infiit.  De  injur.  ^'"'   "'  ^^^<^orum  vitiis  tam  cernis   acutum  ? 

Quarto.  Par  la  perfonne  qui  a  fait  l'injure,  ^°^^^'  ^""^y-  ^'^-  '•  ^""^y-  3- 

comme  fi  un  Eccléfiafi:ique  a  fait  injure  à  un  laï-  Le  médifant  reflemble  aux  Lamies  des  anciens, 
que;  même  anciennement  par  la  Loi  de  Dieu  ,  qui  n'y  voy oient  point  chez  elles,  néanmoins' 
le  péché  du  ibuverain  Sacrificateur  étoit  eftimé  étoient  clair-voyantes  dans  les  maifons  d 'autrui, 
plus  grave  Sc  atroce  que  celui  d'un  particulier  ,  Pourquoi  regardes-tu  le  fétu  qui  efi  en  l'ail  de  ton 
ci.  ne  pouvoir  être  expié  que  par  le  même  facri-  frère,  &  tu  n'apperçois  point  le  chevron  qui  efi  en 
fice  par  lequel  le  péché  de  l'afiemblée  de  tout  le  ton  propre  œil?  St.  Matth.  chap.  7.  verf:  3.  &;  St. 
peuple  pouvoit  être  expié ,  Levitiq.  cap.4.verf.  Luc ,  chap.  6.  verf.  41.  Efopc  difoit  que  tous  les 
3.  &  feq.  hommes  portoient  chacun  une  beface ,  6c  que 

4.  Secundo.  L'efi:imation  de  l'injure  efi  faire  dans  la  poche  de  devant  ils  y  mettoicnt  les  fautes 
eu  égard  au  tems  que  l'injure  a  été  reçue ,  6c  non  d'autrui ,  6c  dans  celle  de  derrière  les  leurs  pro- 
au  tems  delà  condamnation ,  leg.  înjuriarum  zi.    près. 

j^.Dem;z/r,c'efi:pourquoi  fi  depuis  l'injure  reçue.  Même  les  reproches  faits  à  celui  qui  pour  fon 
TolTenfé  a  acquis  quelque  nouvelle  dignité  qu'il  crime  a  été  condamné  par  la  Jufi:ice  en  quelque 
n'eûtpas  lors  deTinjure ,  il  n'en  retirerapas  plui    peine  corporelle  j  ou  en  infamie  ,  doivent  être 
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punis ,  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  par  divers 
Arrêts  ,  Belord.  enfes  Obferv.  liv.  2.  part.  5.  art. 
c).  la  peine  d'autrui  nous  doit  émouvoir  à  com- 
paiïîon  &C  non  pas  à  reproche  ;  comme  elle  ne 
nous  olïenfe  point  ,  elle  ne  nous  doit  pas  auifi 
fervirde  fujet  pour  offenfer  le  puni.  Optimum 
exifiimo  ,  qui  cœteris  ita  ignofcit  ,  tanquam  ipfe 
quotidie  peccet  :  &  ita  pcccatis  abjiinet  tanquam 
nemini  ignofcat. 

7.  Qu  INTO.  Tous  habitans  des  Villes ,  Bourgs 
2>C  Villages  ,  doivent  tâcher  de  féparer  ceux 
qu'ils  voient  s'cntre-battre  avec  épées,  dagues, 
ou  autres  bâtons  offenfifs ,  8c  mettre  les  délin- 
quants entre  les  mains  de  la  Juftice  ,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire,  fuivant  l'Ordonn.  d'Orléans , 
article  g^.  G"  celle  de  Bluis ,  article  igj. 

8.  Sexto.  Tous  Imprimeurs ,  femeurs  &  ven- 
deurs  de  placards ,  libelles  diffamatoires  contre 
l'honneur  8c  renommée  des  perfonnes  ,  fous 
quelque  prétexte  &  occafion  que  ce  foit ,  font 
punis  corporellement,  fuivant  l'Ordonnance  de 
Charles  IX.  faite  à  St.  Germain  en  Lave ,  en  Jan- 
vier 1^61.  art.  13.  &  l'Ordonn.  de  Moulins,  art.jy. 

*  Nota.  Suivant  la  Loi  unique  au  Code  De 
famof.  libell.  il  y  a  peine  capitale  contre  ceux 
qui  fement  des  libelles  diffamatoires  conti-e  l'hon- 
neur 6c  la  réputation  d'une  perfonne  ;  mais  il 
faut  remarquer  que  peine  capitale  n'emporte 
pas  toujours  peine  de  mort  naturelle. 

Il  y  a  plusieurs  Ordonn.  de  nos  Rois  à  ce  fu- 
jet, rapportées  par  Theveneau  ,  livre  4.  tit.  iS. 

Par  Edit  du  Roi  Charles  IX.  donné  à  St.  Ger- 
main en  Laye  ,  en  Janvier  1561.  art.  13.  il  eft 
ordonné  que  tous  Imprimeurs ,  femeurs  ÔC  ven- 
deurs de  placards  &C  libelles  diffamatoires  ,  fe- 
ront punis  pour  la  première  fois  ,  du  fouet ,  ôl 
pour  la  féconde ,  de  la  vie. 

Par  autre  Edit  du  même  Roi  Charles  IX.  de 
l'année  1571.  fait  fur  les  plaintes  &  remontran- 
ces du  Clergé ,  il  elt  défendu,  à  peine  de  puni- 
tion corporelle ,  de  faire  aucuns  libelles ,  livres , 
placards ,  &  portraits  diffamatoires ,  6c  ordonné 
qu'il  fera  procédé  extraordinairement,  tant  con- 
tre les  Auteurs ,  Compofîteurs  ÔC  Imprimeurs , 
que  contre  ceux  qui  les  publieront  à  la  diffama- 
tion d'autrui.  Il  réfulte  des  termes  de  cet  Edit  , 
que  non-feuiement  les  Compofîteurs  de  libelles 
diffamatoires  font  coupables  de  ce  crime ,  mais 
auffi  ceux  qui  font  des  portraits  &  les  expofent 
en  dérifîon  d'autrui. 

La  peinture  en  ce  cas  étant  auff  criminelle  que  la 

lettre,méritelamêmepeine,parcequela  peinture 

.  elt  une  parole  muette  ,  auiïi-bicn  que  l'éci'iture. 

Et  l'art.  77.de  l'Ordonn.  de  Moulins  eft  con- 
çu en  ces  termes  :  Défendons  très-expreffément 
à  tous  nos  Sujets  d'écrire  ,  imprimer  ficexpofer 


SES  CRIMINELLES, 

en  vente  aucuns  livres  ,  libelles  ou  écrits  diffa- 
matoires contre  l'honneur  6c  la  renommée  dés 
perfonnes  ,  fous  quelque  prétexte  &  occafion 
que  ce  foit  ;  déclarons  ceux  qui  les  auront  écrit , 
les  Imprimeurs  ôc  vendeurs  ,  perturbateurs  du 
repos  public  ,  Sc  comme  tels  voulons  être  pu- 
nis des  peines  portées  parnos  Edits,  Enjoignons 
à  nos  Sujets  qui  ont  tels  livres  ou  écrits ,  de  les 
brûler ,  fur  pareilles  peines. 

Non-feulement  l'auteur  d'un  libelle  ou  d'une 
chanfon  diffamatoire  ,  mais  même  ceux  qui  en 
ont  fait  Se  donné  des  copies,  ôC  qui  l'ont  chan- 
tée ÔC  divulguée,  font  punilTables.  Ainfi  par  Sen- 
tence de  la  Sénéchauffée  de  Poitiers,  les  nommés 
Mingot  mineur ,  Brochard  6c  autres  particuliers 
majeurs ,  dont  l'un  étoit  cabaretier  ,  ayant  été 
condamnés  à  mettre  un  aûe  au  Greffe ,  &  foli- 
dairement  en  2000  liv.  de  dommages  6c  intérêts , 
pour  avoir  compofé  ,  fait  ,  donné  copie  &  di- 
vulgué une  chanfon  diffamante,  &  remplie  d'or- 
dures Se  d'infamies ,  contre  la  réputation  d'un^ 
huiHier ,  du  nommé  Gangon ,  de  fa  femme  &C  de 
fa  fille  ;  fur  l'appel  porté  en  la  Tournelle  cri- 
minelle ,  M.  Gilbert  Avocat  général,  a  dit  que 
lafévérité  de  fon  miniflereneluipermettoitpas 
de  prendre  d'autres  conclufions  que  la  confirma- 
tion pure  &C  fimple  de  la  Sentence;  &C  par  Arrêt 
du  mercredi  23  Mai  1742.  la  Cour  a  mis  l'ap- 
pellation au  néant,  avec  amende  8c  dépens ,  Sc 
néanmoins  a  réduit  les  2000  liv.  de  dommages 
Se  intérêts  à  400  liv. 

Par  un  précédent  Arrêt  du  23  Janvier  1737. 
rapporté  dans  le  Recueil  d'Arrêts  notables ,  im- 
primé à  Paris  en  1743 .  la  Cour  évoquant  le  prin- 
cipal Se  y  faifant  droit,  a  fait  défenfes  aux  ac- 
cufés  de  récidiver  ,  fous  peine  de  punition  cor- 
porelle ,  les  a  condamné  en  50  liv.  de  dommages 
Se  intérêts ,  Se  aux  dépens ,  le  mémoire  diilribué 
de  leur  part  fupprimé,  permis  de  publier  Se  af- 
ficher l'Arrêt;  M.  Gilbert  Avocat  général  qui 
porta  la  parole ,  avoir  conclu  à  ce  que  la  pro- 
cédure criminelle  fût  continuée.  ] 

9.  Pvlais  celui  qui  a  remis  l'injure  ou  qui  l'a  dif- 
fimulée  ,  ne  peut  pas  après  agir  à  l'occafion  d'i- 
cellc,  §.  ult.  înft.  De  injur.  &  leg.  Nonfolàm  il. 
§.  i.  ff.  eod.  Se  l'injure  eft  cenfée  remife  C\  les 
parties  ont  mangé  enfemble  ;  comme  il  a  été  ju- 
gé au  Parlement  de  Dijon,  le  14  Mai  1583. Bou- 
vot ,  tome  2.  fous  le  mot,  Injure ,  queft.  12.  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  mangé  enfemble  en  une  maifon 
étrangère ,  Mafuer ,  tu.  des  Injures  15.  nomb.  22. 
Se  Capel.  Tholof  quœft.  233.  Se  depuis  celui  qui 
a  remis  l'injure ,  peut  néanmoins  demander  fes 
dommages  Sc  intérêts ,  Maf.ier ,  tit.  des  Injures  15. 
nojnb.  8.  &  18.  n'étant  cenfé  avoir  remis  que  la 
haine  Se  vengeance. 
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punis ,  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  par  divers 
Arrêts  ,  Belord.  enfes  Obferv.  liv.  2.  part.  5.  art. 
g.  la  peine  d'autrui  nous  doit  émouvoir  à  com- 
paiïîon  &  non  pas  à  reproche  ;  comme  elle  ne 
nous  olïenfe  point  ,  elle  ne  nous  doit  pas  auifi 
fervirde  fujet  pour  offenfcr  le  puni.  Optimum 
exifiimo  ,  qui  dtteris  ita  ignufcit  ,  tanquam  ipfe 
quotUic  peccet  :  &  ita  pcccatis  abjiinet  tanquam 
nemini  ignofcat. 

7.  Qu  INTO.  Tous  habitans  des  Villes ,  Bourgs 
2>C  Villages  ,  doivent  tâcher  de  féparer  ceux 
qu'ils  voient  s'cntre-battre  avec  épées,  dagues, 
ou  autres  bâtons  offenfifs ,  8c  mettre  les  délin- 
quants entre  les  mains  de  la  Juftice  ,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire,  fuivant  l'Ordonn.  d'Orléans , 
article  g^.  6"  celle  de  Bluis ,  article  igj. 

8.  Sexto.  Tous  Imprimeurs ,  femeurs  &  ven-  • 
deurs  de  placards ,  libelles  diffamatoires  contre 
l'honneur  6c  renommée  des  perfonnes  ,  fous 
quelque  prétexte  &  occafion  que  ce  foit ,  font 
punis  corporellement,  fuivant  l'Ordonnance  de 
Charles  IX.  faite  à  St.  Germain  en  Lave ,  en  Jan- 
vier 1^61.  art.  13.  &  l'Ordonn.  de  Moulins,  art. /y. 

*  Nota.  Suivant  la  Loi  unique  au  Code  De 
famof.  libell.  il  y  a  peine  capitale  contre  ceux 
qui  fement  des  libelles  diffamatoires  conti-e  l'hon- 
neur 6c  la  réputation  d'une  perfonne  ;  mais  il 
faut  remarquer  que  peine  capitale  n'emporte 
pas  toujours  peine  de  mort  naturelle. 

Il  y  a  plusieurs  Ordonn.  de  nos  Rois  à  ce  fu- 
jet, rapportées  par  Theveneau  ,  livre  4.  tit.  iS. 

Par  Edit  du  Roi  Charles  IX.  donné  à  St.  Ger- 
main en  Laye  ,  en  Janvier  1561,  art.  13.  il  eft 
ordonné  que  tous  Imprimeurs ,  femeurs  &  ven- 
deurs de  placards  &C  libelles  diffamatoires  ,  fe- 
ront punis  pour  la  première  fois  ,  du  fouet ,  ôl 
pour  la  féconde ,  de  la  vie. 

Par  autre  Edit  du  même  Roi  Charles  IX.  de 
l'année  1571.  fait  fur  les  plaintes  &  remontran- 
ces du  Clergé ,  il  elt  défendu,  à  peine  de  puni- 
tion corporelle ,  de  faire  aucuns  libelles ,  livres , 
placards ,  &  portraits  diffamatoires ,  ôc  ordonné 
qu'il  fera  procédé  extraordinairement,  tant  con- 
tre les  Auteurs ,  Compofiteurs  &  Imprimeurs , 
que  contre  ceux  qui  les  publieront  à  la  diffama- 
tion d'autrui.  Il  réfulte  des  termes  de  cet  Edit  , 
que  non-feuiement  les  Compofiteurs  de  libelles 
diffamatoires  font  coupables  de  ce  crime ,  mais 
auffi  ceux  qui  font  des  portraits  &  les  expofent 
en  dérifion  d'autrui. 

La  peinture  en  ce  cas  étant  auff  criminelle  que  la 

lettre,méritelamêmepeinc,parcequela  peinture 

.  elt  une  parole  muette  ,  auiïi-bicn  que  l'écr'iture. 

Et  l'art.  77.de  l'Ordonn.  de  Moulins  eft  con- 
çu en  ces  termes  :  Défendons  très-expreffément 
à  tous  nos  Sujets  d'écrire  ,  imprimer  &  expofer 


SES  CRIMINELLES, 

en  vente  aucuns  livres  ,  libelles  ou  écrits  diffa- 
matoires contre  l'honneur  bL  la  renommée  dés 
perfonnes  ,  fous  quelque  prétexte  &  occafion 
que  ce  foit  ;  déclarons  ceux  qui  les  auront  écrit , 
les  Imprimeurs  &  vendeurs  ,  perturbateurs  du 
repos  public  ,  &  comme  tels  voulons  être  pu- 
nis des  peines  portées  parnos  Edits,  Enjoignons 
à  nos  Sujets  qui  ont  tels  livres  ou  écrits ,  de  les 
brûler ,  fur  pareilles  peines. 

Non-feulement  l'auteur  d'un  libelle  ou  d'une 
chanfon  diffamatoire  ,  mais  même  ceux  qui  en 
ont  fait  Se  donné  des  copies,  &  qui  l'ont  chan- 
tée &  divulguée,  font  puniffables.Ainfi  par  Sen- 
tence de  la  Sénéchauffée  de  Poitiers,  les  nommés 
Mingot  mineur ,  Brochard  Sc  autres  particuliers 
majeurs ,  dont  l'un  étoit  cabaretier  ,  ayant  été 
condamnés  à  mettre  un  aûe  au  Greffe ,  &  foli- 
dairement  en  2000  liv.  de  dommages  8c  intérêts , 
pour  avoir  compofé  ,  fait  ,  donné  copie  &  di- 
vulgué une  chanfon  diffamante,  &  remplie  d'or- 
dures Se  d'infamies ,  contre  la  réputation  d'un^\ 
huiHier ,  du  nommé  Gangon ,  de  fa  femme  &  de 
fa  fille  ;  fur  l'appel  porté  en  la  Tournelle  cri- 
minelle ,  M.  Gilbert  Avocat  général,  a  dit  que 
lafévérité  de  fon  miniflereneluipermettoitpas 
de  prendre  d'autres  conclufions  que  la  confirma- 
tion pure  &  fimple  de  la  Sentence;  5c  par  Arrêt 
du  mercredi  23  Mai  1742.  la  Cour  a  mis  l'ap- 
pellation au  néant,  avec  amende  &  dépens ,  5c 
néanmoins  a  réduit  les  2000  liv.  de  dommages 
ôc  intérêts  à  400  liv. 

Par  un  précédent  Arrêt  du  23  Janvier  1737. 
rapporté  dans  le  Recueil  d'Arrêts  notables ,  im- 
primé à  Paris  en  1743 .  la  Cour  évoquant  le  prin- 
cipal &  y  faifant  droit,  a  fait  défenfes  aux  ac- 
cufés  de  récidiver  ,  fous  peine  de  punition  cor- 
porelle ,  les  a  condamné  en  50  liv.  de  dommages 
Se  intérêts ,  Sc  aux  dépens ,  le  mémoire  diftribué 
de  leur  part  fupprimé,  permis  de  publier  Se  af- 
ficher l'Arrêt;  M.  Gilbert  Avocat  général  qui 
porta  la  parole ,  avoir  conclu  à  ce  que  la  pro- 
cédure criminelle  fût  continuée.  ] 

9.  Pvlais  celui  qui  a  remis  l'injure  ou  qui  l'a  dif- 
fimulée  ,  ne  peut  pas  après  agir  à  l'occafion  d'i- 
celle,  §.  ult.  înft.  De  injur.  &  le  g.  Nonfolùm  il. 
§.  i.  jf'.  eod.  Se  l'injure  eft  cenfée  remife  Ci  les 
parties  ont  mangé  enfemble  ;  comme  il  a  été  ju- 
gé au  Parlement  de  Dijon ,  le  14  Mai  1 583.  Bou- 
vot ,  tome  2.  fous  le  mot,  Injure ,  queft.  12.  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  mangé  enfemble  en  une  maifon 
étrangère ,  Mafuer ,  tit.  des  Injures  15.  nomb.  22. 
Se  Capel.  Tholof  quœft.  233.  Se  depuis  celui  qui 
a  remis  l'injure ,  peut  néanmoins  demander  fes 
dommages  Se  intérêts ,  Maf.ier ,  tit.  des  Injures  15. 
nojnb.  8.  &  18.  n'étant  cenfé  avoir  remis  que  la 
haine  Se  vengeance. 


P  A  R  T.   I.   T  I  T.    X  I  I.    s  E  C  T.    I  I. 

lo.  Secundo.  L'aftion  d'injures  n'eft  pas  ac- 
cordée à  rhéritier  de  rinjurié,  ni  contre  riiéritier 
de  Tinjuriant,  leg.  Injuriarum  13.  in  princ.ff.De 
injur.  is  §.  Non  autem  l.  Infi.  Deperpdt.  &  temp. 
aci.  Claudantur  odia  cum  jc'pultis  :  ira  pcrire  no- 
verit  cumprotervis  ,C7iCÎ\à\ov.  lib.  8.  cap.  y.  iinon 
qu'il  foitquedion  d'une  injure  qui  touchât  la  fa- 
mille de  rinjurié  ,  comme  de  ladre  ;  car  alori 


même  les  parens  de  l'injurié  ont  droit  d'agir  ; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
12.  Janvier  1582.  Robert,  lib.  ,4.  cap.  12.  &C  par 
led.  Arrêt  il  tut  dit  que  l'injuriant  déclareroit  en 
plein  Auditoire  ,  en  préfence  des  parens  de  l'in- 
jurié, que  la  famille  étoit  faine,  bc  qu'il  fe  re- 
pentoit  de  ce  qu'il  avoit  dit  ;  comme  auffi,  fi 
cette  inilance  avoit  été  intentée  du  vivant  de  l'in- 
jurié ,  l'adion  pourra  être  pourfuivie  par  l'héri- 
tier dud.  injurié,  leg.  Omnes  acîiones  181.  in  princ. 
ff.  De  regul.  jiir.  Poji  litem  contejlatam  Ltredi 
quoqiie  profpicitur ,  leg.  Nemo  enim  perfequendo 
8j.  ff.  eod.  6c  même  contre  l'héritier  de  l'inju- 
riant ,  dicl.  leg.  8j.  PoJi  litem  contejlatam  hœres 
tenetur  ex  omnibus  caufis ,  dici,  leg.  8j. 

II. Tertio.  Celui  qui  en  fes  reproches  con- 
tre les  témoins  produits  contre  lui  a  dit  qu'ils 
étoient  des  fauffaires,  ou  autrement  perfonnes 
de  mauvaife  vie ,  ne  leur  e(l  pas  pour  cela  tenu 
d'aftion  d'injure  ,  bien  qu'il  ne  les  ait  pas  prou- 
vées ,  Mafuer ,  au  tit.  des  Injures  13.  nomb.  13. 
Aufrer.  in  quccft.  izy.   &  40g.  Capel.  Tholof. 
RebufF.  in  traà.  de  reprobat.  teft.  art.  5.  gloff. 
un.  num.  i.  &  Fachin.  lib.  g.  cap.  13^.  Sc  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Mayn./zV. 
4.  ch.  gg.  &L  au  Parlement  de  Dijon ,  le  3  Dé- 
cembre 1571.  ôc  le  3  0(ftobre  1575.  Bouvot , 
tom.  z.fous  le  mot,  Injures ,  que ft.  14.  parce  que 
telle  injure  n'eft  dite  que  par  forme  d'exception , 
&  non  à  defiein  d'injurier.  Etd'ailleurs  puifque  les 
Sentences  données  en  matières  d'enquêtes  ,  n'in- 
fament  pas  les  témoins  ouis  en  icelles ,  quoiqu'on 
n'ait  pas  fuivi  lefd.  difpofitions  ,  comme  il  fera 
dit  ci-après  au  tit.  de  la  peine  d'Infamie  ;  &  que 
les  témoins  ne  puiflent  pas  être  punis  des  crimes 
qu'on  leur  a  objectés ,  puifqu'on  ne  les  propofe 
que  par  exception  ,  cap.  i.  Extr.  De  except.  il 
n'eft  pas  jufte  qu'ils  puilfent  avoir  aucune  adlion 
contre  leld.  perfonnes.  Les  cygnes  ne  font  jamais 
la  guerre  aux  aigles  que  pour  repoufler  l'injure 
qu'ils  leur  font ,  ôc  non  pour  les  attaquer  les 
premiers,  ^lian.  Var.lib.  z.cap.  14.  on  ne  doit 
pas  auiTi  feplaindre  de  telles  prérendues  injures 
qui  n'ont  pas  été  dites  à  deJFein  d'injurier ,  con- 
tre l'avis  de  Ranchin.  m  quxfl.^oo.  Guid.  Pat>. 
biChzrond.  en  fon  Code  Henry,  liv.  S-  tit.  23.  fur 
l'art.  6.  auieftimenr,  que  lorf que  les  injures  n  ont 
pas  été  prouvées ,  l' objectant  peut  être  pourfuivi 
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par  aciion  d'injure ,  fmon  qu'il  ait  protejîé qu' il  ne 
propofoitpas  les  reproches  pour  l'injurier ,  ÔC  con- 
tre iOrdonn.  de  François  I.  de  l'an  1339-  ^ft- 
41.  qui  veut  que  tel  objeâant  foit  condamnéen 
l'amende;  feulement  fi  l'objeftant  s'étoit  porté 
trop  licencieufcment  contre  des  témoins  de  qua- 
lité ,  6c  qu'il  eût  fpécifié  6c  coardé  les  circonf- 
tanccs  du  crime  objecté ,  il  en  pourroit  être  pu- 
ni ;  comme  il  fe  juge  à  Touloufe ,  Maynard ,  liv. 
4.chap.gg.&i  comme  lefd.  témoins  n'ont  point 
a6liond'injurespourcela,au(ri  les  parties  ni  leurs 
Avocats  ou  Procureurs  auxquels  leur  partie  ad- 
vcrfe  a  dit  qu'ils  avoient  fuborné  les  rémoins  , 
ou  qu'ils  avoient  produit  des  faux  témoins ,  n'ont 
point  action  d'injures  pour  cela,  Guid.  Pap./rr- 

*  Nota.  Il  n'échoit  point  de  réparation ,  li  ce 
qui  eft  dit  pour  reproche  contre  un  témoin  fert 
à  la  défenfe  Sc  eft  vérifié  ;  il  en  feroit  autrement 
fi  l'injure  étoic  faite  témérairement,  fpécifiéeôc 
à  defiein  feulement  de  calomnier,  c'cftainfi  qu'il 
faut  entendre  l'Ordonn.  de  1539.  art. 41.  V^oyei 
rOrdonn,  de  1667.  tit.  Z3.  art.  z.  6c  l'Ordonn. de 
1670.  tit.  15.  art.  20.  ] 

12.  Quarto. On  n'ajoute  pas  foi  au  rapport 
du  Sergent  qui  dit  avoir  été  injurié  ou  battu  en 
faifant  fa  charge ,  Guid.  Pap.  quitji.  ^^y.  Imbert , 
en  [es  Injiitutions  forenfes ,  liv.  3.  ch.6.  nomb.  S' 
Matth.  6c  Ferrer,  in  quxft.  628.  Guid.  Pap.  fi- 
non  que  led,  rapport  foit  attefté  de  deux  témoins , 
caralorsony  ajoute  foi,  Imbert.  Matth.  8c  Fer- 
rer, dicî.  loc.  pour  pouvoir  décréter  fur  un  tel 
rapport  d'ajournement  perfonnel,  fuivant  l'art. 
4.  de  l'Edit  d'Amboife  de  l'an  1572.  Nous  vou- 
lons que  fur  le  rapport  figné  des  Sergens  ou  Huif- 
fiers  exécuteurs  de  Jufiice ,  certifié  des  Records  , 
fans  attendre  autre  information ,  nos  Juges  efdits 
cas  de  réfiflance  par  voie  défait ,  puiffent  décré- 
ter d' ajournement  perfonnel  ^fauf  après  avoir  in- 
formé, procéder  par  décret  deprife  de  corps,  fui- 
vant l'art.  4.  det'Edit  d'Amboife  de  l'an  1572. 

*  Voyei  à  ce  fijjet  l'art.  6.  du  tit.  10.  de  l'Or- 
donn. de  1670.  dont  le  fens  n'eft  pas  bien  clair  , 
Scdoit  être  déterminé  par  led.  art.  4.  de  ^E■<.i^c 
d'Amboife ,  du  mois  de  Janrier  i  '^jZf  voyei  injr. 
art.  ly.  num.  3. 

Mais  lors  des  Exploits  que  les  Huifllers  8>C 
Sergens  peuvent  faire  depuis  l'Edit  du  contrôle 
fans  être  aftîftés  de  records,  il  fembleque  s'ils 
étoient  excédés  ou  outragés  par  parole  ou  par 
voie  de  fait ,  en  ce  cas  leur  procès-verbal  ne  doit 
point  être  décrété  ,  même  après  la  répétition  , 
fauf  à  eux  à  faire  leur  dénonciation  ou  rendre 
plainte  devant  le  Juge  dont  ils  ont  exécuté  la 
commifllon.  ] 

13.  QuiNTO.  Lorfqu'il  eft  queftion  d'injures 
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lo.  Secundo.  L'a£lion  d'injures  n'cft  pas  ac- 
cordée à  rhéritier  de  rinjurié,  ni  contre  l'héritier 
de  l'injuriant,  leg.  Injuriarum  13. in  princ.ff.De 
injur.  &  §.  Nonautem  l.  Infi.  Deperpdt.  &  tcmp. 
aci.  Claudantur  odia  cum  jepultis  :  ira  périr  c  no- 
veriî  cumprotervis  ,C7i[T\à\oï.  lib.  8.  cap.  y.  iinon 
qu'il  foitqueftion  d'une  injure  qui  touchât  la  fa- 
mille de  l'injurié  ,  comme  de  ladre  ;  car  alors 
même  les  parens  de  l'injurié  ont  droit  d'agir  ; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
Il  Janvier  1582.  Robert,  lib.  ,4.  cap.  12.  Sc  par 
led.  Arrêt  il  fut  dit  que  l'injuriant  déclareroit  eri 
plein  Auditoire  ,  en  préfence  des  parens  de  l'in- 
jurié, que  fa  famille  étoit  faine,  bc  qu'il  fe  re- 
pentoit  de  ce  qu'il  avoit  dit  ;  comme  auffi,  fi 
cette  inilance  avoit  été  intentée  du  vivant  de  l'in- 
jurié ,  l'adion  pourra  être  pourfuivie  par  l'héri- 
tier dud.  injurié,  leg.  Omnes  acîiones  181.  in  princ. 
ff.  De  regul.  jur.  Poft  litem  contejîatam  hœredi 
quoque  profpicitur ,  leg.  Nemo  enim  perfequendo 
8j.  ff.  eod.  6c  même  contre  l'héritier  de  l'inju- 
riant ,  dici.  leg.  8j.  Poft  litem  conteftatam  hares 
tenetur  ex  omnibus  caufis ,  dici.  leg.  8j. 

II. Tertio.  Celui  qui  en  fes  reproches  con- 
tre les  témoins  produits  contre  lui  a  dit  qu'ils 
étoient  des  fauffaires,  ou  autrement  perfonnes 
de  mauvaife  vie ,  ne  leur  ell  pas  pour  cela  tenu 
d'aftion  d'injure  ,  bien  qu'il  ne  les  ait  pas  prou- 
vées ,  Mafuer ,  au  tit.  des  Injures  13.  nomb.  13. 
Aufrer.  in  quxft.  izy.   &  40g.  Capel.  Tholof. 
RebufF.  in  traci.  de  reprobat.  teft.  art.  5.  gloff. 
un.  num.  i.  &  Fachin.  lib.  g.  cap.  13'.  Sc  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  Mayn./:v. 
4.  ch.  gg.  Se  au  Parlement  de  Dijon ,  le  3  Dé- 
cembre 1571.  ôc  le  3  Octobre  1575.  Bouvot , 
tom.  z.fous  le  mot,  Injures ,  qucft.  14.  parce  que 
telle  injure  n'efi:  dite  que  par  forme  d'exception , 
&  non  à  deflein  d'injurier.  Etd'ailleurs  puifque  les 
Sentences  données  en  matières  d'enquêtes  ,  n'in- 
fament  pas  les  témoins  ouis  en  icelles ,  quoiqu'on 
n'ait  pas  fuivi  lefd.  difpofitions  ,  comme  il  fera 
dit  ci-après  au  tit.  de  la  peine  d'Infamie  ;  &  que 
les  témoins  ne  puiflent  pas  être  punis  des  crimes 
qu'on  leur  a  objectés ,  puifqu'on  ne  les  propofe 
que  par  exception  ,  cap.  i.  Extr.  De  except.  il 
n'efl  pas  jufte  qu'ils  puiffent  avoir  aucune  adlion 
contre  leld.  perfonnes.  Les  cygnes  ne  font  jarnais 
la  guerre  aux  aigles  que  pour  repoulTer  l'injure 
qu'ils  leur  font ,  ôc  non  pour  les  attaquer  les 
premiers,  ^lian.  Var.lib.  z.cap.  14.  on  ne  doit 
pas  aufTi  feplaindre  de  telles  prérendues  injures 
qui  n'ont  pas  été  dites  à  deifein  d'injurier ,  con- 
tre l'avis  deRanchin.  in  quccft.^oo.  Guid.  Pap. 
biChzrond.  en  fon  Code  Henry,  liv.  S-  tit.  23.  fur 
l'art.  6.  auieflimenr,  que  lorfque  les  injures  n  ont 
pas  été  prouvées ,  l' objectant  peut  être  pourfuivi 
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par  aciion  d'injure ,  fmon  qu'il  ait  protefté qu'il  ne 
propo fait  pas  les  reproches  pour  l'injurier ,  ÔC  con- 
tre iOrdonn.  de  François  I.  de  l'an  1339-  ^ft. 
41.  qui  veut  que  tel  objeâant  foit  condamnéen 
l'amende;  feulement  fi  l'objeftant  s'étoit  porté 
trop  licencieufcment  contre  des  témoins  de  qua- 
lité ,  £<.  qu'il  eût  fpécifié  &  coardé  les  circonf- 
tances  du  crime  objecté ,  il  en  pourroit  être  pu- 
ni ;  comme  il  fe  juge  à  Touloufe ,  Maynard ,  liv. 
4.chap.gg.&i  comme  lefd.  témoins  n'ont  point 
a6liond'injurespourcela,aufn  les  parties  ni  leurs 
Avocats  ou  Procureurs  auxquels  leur  partie  ad- 
verfe  a  dit  qu'ils  avoient  fuborné  les  témoins  , 
ou  qu'ils  avoient  produit  des  faux  témoins ,  n'ont 
point  aftion  d'injures  pour  cela,  Guid.  Pap./rr- 
gul.  330. 

*  Nota.  Il  n'échoit  point  de  réparation ,  fi  ce 
qui  efi:  dit  pour  reproche  contre  un  témoin  fert 
à  la  défenfe  Se  eft  vérifié  ;  il  en  feroit  autrement 
fi  l'injure  étoic  faite  témérairement^  fpécifiéeôc 
à  defiein  feulement  de  calomnier,  c'ciîainfi  qu'il 
faut  entendre  l'Ordonn.  de  1539.  art. 41.  T^oyei 
rOrdonn,  de  1667.  tit.  Z3.  art.  2. 6c  l'Ordonn. de 
1670.  tit.  15.  art.  20.  ] 

12.  Quarto. On  n'ajoute  pas  foi  au  rapport 
du  Sergent  qui  dit  avoir  été  injurié  ou  battu  en 
faifant  fa  charge ,  Guid.  Pap.  quitft.  337.  Imbert , 
en  fes  Inftitutions  forenfes ,  liv.  3.  ch.6.  nomb.  S' 
Matth.  &  Ferrer,  in  quœft.  628.  Guid.  Pap.  fi- 
non  que  led,  rapport  foit  attelle  de  deux  témoins , 
caralorsony  ajoute  foi,  Imbert.  Matth.  &.  Fer- 
rer, dici.  loc.  pour  pouvoir  décréter  fur  un  tel 
rapport  d'ajournement  perfonnel ,  fuivant  l'art. 
4.  de  l'Edit  d'Amboife  de  l'an  1572.  Nous  vou- 
lons que  fur  le  rapport  figné  des  Sergens  ou  Huif- 
fiers  exécuteurs  de  Juftice ,  certifié  des  Records  , 
fans  attendre  autre  information ,  nos  Juges  efdits 
cas  de  réfiftance  par  voie  de  fait ,  puiffent  décré- 
ter d' ajournement  perfonnel  ^fauf  après  avoir  in- 
formé, procéder  par  décret  deprife  de  corps,  fui- 
vant l'art.  4.  det'Edit  d'Amboife  de  l'an  1572. 

*  Voyei  à  ce  fujet  l'art.  6.  du  tit.  10.  de  l'Or- 
donn. de  1670.  dont  le  fens  n'eftpas  bien  clair  , 
&  doit  être  déterminé  par  led.  art.  4.  de  VEd\t 
d'Amboife ,  du  mois  de  Janyier  i  '^j^t  voyei  injr. 
art.  ly.  num.  3. 

Mais  lors  des  Exploits  que  les  Huifllers  8c 
Sergens  peuvent  faire  depuis  l'Edit  du  contrôle 
fans  être  affiliés  de  records,  il  fembleque  s'ils 
étoient  excédés  ou  outragés  par  parole  ou  par 
voie  de  fait ,  en  ce  cas  leur  procès-verbal  ne  doit 
point  être  décrété  ,  même  après  la  répétition  , 
fauf  à  eux  à  faire  leur  dénonciation  ou  rendre 
plainte  devant  le  Juge  dont  ils  ont  exécuté  la 
commifllon.  ] 

13.  QuiNTO.  Lorfqu'il  eft  queftion  d'injures 
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verbales  feulement,  le  Juge  doit  faire  déclarer  à 

IÎ^^'ÏÏ^m''  "f"''^  ''"^"^  ^''"J"''^'  PO"^  perfonne  de 
bien&d  honneur,  Scaprès  mettre  les  parties  hors 
de  cour  &  de  procès ,  condamner  l'injuriant  aux 
dépens ,  Se  ainli  fe  juge  tous  les  jours  ;  &  telle  Dé- 
claration n'excepte  pas  la  partie  injuriante  des 
dépens  ;  juge  a  Caftres  le  i6  Décembre  1650. 
IMota.  La  réparation  de  l'injure  fe  peut  pour- 
iuivre  par  voie  civile  ,  ou  par  voie  criminelle , 
c  elt-a-dire  par  exploit  ou  par  une  plainte ,  §.  z  0. 
InJL  De  injur.  Les  circon/tances  du  fait ,  des  per- 
lonnes,  du  heu  &  du  tems  peuvent  rendre  l'in- 
jure Jegere,  ou  plus  ou  moins  atroce,  §.g.eo<{ 
leg.  7  %.  ult.  ff.  eod.  ce  qui  ell  à  confidérer ,  tant 
pour  la  punition  que  pour  favoir  s'il  va  lieu  de 
prendre  la  voie  civile  ou  criminelle. 

Quand  on  prend  la  voie  civile,  il  faut  a/ïï^rner 
en  réparation  celui  qui  a  fait  l'injure  devan^fon 
Juge  naturel  ;  li  au  contraire  l'on  prend  la  voie 
extraordinaire ,  la  plainte  doit  être  rendue  devant 
le  Juge  du  heu  où  l'injure  a  été  faite  ou  dite,fui- 
vant  I  art.  i.  du  tit.  i.  del'Ordonn.  de  1670.  mais 
1  on  ne  peut  pas  fe  fervir  de  deux  voies ,  le  choix 
de  1  une  exclut  entièrement  l'ufage  de  l'autre  • 
cependant  quand  on  a  pris  la  voie  extraordi- 
naire ,  le  Juge  peut  renvoyer  à  procéder  à  fins 
civiles ,  ce  qu'il  doit  même  faire  en  injures  lé- 
gères ,,  comme  il  va  être  expliqué. 

Pour  lîmples  injures  verbales  &  légères  entre 
perionnes  du  commun ,  il  n'eft  pas  permis  d'in- 
former, il  fauttirerfommairement  les  parties  d'af 
taire    fuivant  les  Ordonn.  &  Arrêts  rapportés 
par  du  Luc    liv.  iz.  th.  3.  de  injurus  &  famofis 
libeUis,  Imbert,  liv.  j.chap.  zz.  nomb.  2?   Pa- 
pon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  8.  m.  3.  art.  iz.  &  fui- 
rans;û  faut  fur  la  plainte  renvoyer  les  parties  à 
J  Audience ,  &  fi  le  défendeur  en  injures  verba- 
les déclare  qu'il  ne  les  veut  maintenir  &  s'en  dé 
dit,  c'en  eft  affez,  le  Juge  ne  doitpaslepreffer 
plus  avant  a  confefibrou  nier  de  les  avoir  dites 
m  recevoir  à  informer,  Papon,  loc.  cit.  art  16 
cependant  fi  le  défendeur  ou  accufé  dénioitab- 
lolument  d'avoir  proféré  les  injures ,  ou  foute- 
tenoit  &  articuloit  au  contraire  que  le  deman- 
deur 1  avoit provoqué,  &  avoit  commencé  par 
iui  dire  des  injures ,  en  ce  cas  il  feroit  de  la  règle 
en  renvoyant  les  parties  à  fins  civiles ,  de  les  ad- 
mettre a  faire  preuve  refpedive  par  enquêtes  • 
car  comme  l'établit  Damhouder.c^j?.  136 num  6 
Injuria  verbalis  fit  levior  ex  alterius  provocatione 
Uuandles  injures  verbalesfontatroces,  qu'elles 
font  xcandafeiffes,  5c  d'une  efpece  à  faire  un  tort 
confidérable  a  la  perfonne  ofi^enfée,  ou  quand  il 
s  agit  de  limples  injures  par  un  inférieur  à  un  fu- 
perieur  en  condition  ,  ou  à  une  perfonne  en  di- 
gnité, ou  en  fon(aion,ellesfepeuventpourfuivre 


SES  CRIMINELLES, 

par  la  voie  de  l'information ,  comme  il  a  été 
jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  des  Va- 
cations du  Parlement  de  Paris ,  le  24  Odobre 
1692.  dans  l'efpece  duquel  une  femme  en  avoit 
injurié  une  autre ,  en  lui  difant  qu'elle  avoit  un 
mauvais  commerce  avec  un  Prêtre  ;  cet  Arrêt  eft 
rajjporté  par  Augeard,  tom.  z.  arr.  25.  Ainfi  il 
faut  confidérer  les  circonftances;  par  exemple  , 
n  un  particulier  en  menaçant  un  autre,  avoit  le- 
vé le  bâton  fur  lui,  la  circonfiance  feroit  aggra- 
vante    quoique  le  coup  n'eut  pas  été  donné  : 
mais  il  efi  rare  qu'on  règle  à  l'extraordinaire,  & 
qu  on  ordonne  les  récolemens  &  confrontations 
en  pareil  cas  ;  l'ufage  même  en  cas  d'apoel  eft 
d  évoquer  le  principal  &:  de  juger  à  l'Audience 
lurles  informations;  &  s'il  y  a  preuve,  on  con- 
damne l'accufé  à  faire  réparation  par  déclara- 
tion verbale  ou  par  aâe  mis  au  Greffe ,  en  quel- 
ques légers  dommages  &  intérêts,  comm.ede 
dix  hvres  ou  aux  dépens  pour  tous  dommages 
ôC  intérêts  ;  quelquefois  la  Cour  condamne  à 
aumoner  trois  livres  au  pain  des  prifonniers  fé- 
lon les  circonfiances.  ' 

Les  menaces  mê.me  qui  font  violentes  &  capa- 
bles d'intimider  ,  peuvent  être  pourfuivies  par 
la  voie  de  l'information ,  &  doivent  être  punies  • 
ainfi  un  fermier  qui  étant  à  la  fin  de  fon  baU  ' 
avoit  menacé  des  laboureurs  qui  fe  préfentoient 
pour  être  fermiers  en  fa  place  ,  de  les  tuer  &C 
de  mettre  le  feu  dans  leurs  maifons  ,&  qui  par 
les  informations  fut  convaincu  d'avoir  employé 
de  pareilles  menaces  ,  quoiqu'elles  n'eurent 
point  d'effet  fut  condamné  par  Arrêt  rendu  en 
la  Chambre  des  Vacations,  le  22  Septemb.  1700. 
en  deux  cens  liv.  de  dommages  &  intérêts  5< 
aux  dépens ,  avec  défenfes  de  récidiver  à  pei- 
ne de  punition  corporelle  ;  cet  Arrêt  èfi  aufi- 
rajjporté  par  Augeard,  tom.  z.  arr.  49. 

Par  un  autre  Arrêt  du  6  Juillet  1709.  rapporte 
au  Journal  des  Audiences,  la  Cour  a  confirmé 
une  Sentence  du  Lieutenant  criminel  deVilleneu- 
ve-le-Roi ,  qui  avoit  prononcé  peine  demort  con- 
tre  un  accufé ,  convaincu  d'avoir  fait  écrire  plu- 
iieurs  billets  portant  menaces  d'incendie  contre 
des  particuliers  ,  s'ils  ne  contribuoient  par  des 
iommes  portées  aux  billets,  lefquels ils avoient 
mis  lous  les  portes  de  ces  particuliers.  ] 

Ez  crimes  légers  on  avoit  anciennement  accou- 
tume de  faire  ladite  déclaration  en  cette  forte  • 
NoLiem  diclum,  nollem  faEîum ,  es  injures  on  v 
ajoutoit  ces  mots  ,  Juro  teejfe  hâcindignum  innl 
ria ,  comme  il  fe  recueille  de  Plaute ,  in  Amphyt 
en  ces  termes  :  atque  adjuret  infuver  nolleeiïè 
dicla  qucc  in  me  mfontem protulit.  Anciennement 

celuiquiavoitproférédesparolesinjurieufes  con- 
tre quelqu'un,  étoit  con"damné  à  s'endédire,en  fe 

prenant 


7ûS  DESCRIMESETCAU 

verbales  feulement,  le  Juge  doit  faire  déclarer  à 

IÎ^^'ÏÏ^m''  ''"''^  ''"^"^  ^''"J"''^'  PO"^  perfonne  de 
bien&d  honneur,  &après  mettre  les  parties  hors 
de  cour  &  de  procès ,  condamner  l'injuriant  aux 
dépens ,  Se  ainli  fe  juge  tous  les  jours  ;  &  telle  Dé- 
claration n'excepte  pas  la  partie  injuriante  des 
dépens  ;  juge  a  Caftres  le  i6  Décembre  1650. 
IMota.  La  réparation  de  l'injure  fe  peut  pour- 
iuivre  par  voie  civile  ,  ou  par  voie  criminelle , 
c  elt-a-dire  par  exploit  ou  par  une  plainte ,  §.  z  0. 
InJL  De  injur  Les  circon/tances  du  fait ,  des  per- 
lonnes,  du  lieu  &  du  tems  peuvent  rendre  l'in- 
jure Jegere,  ou  plus  ou  moins  atroce,  ^.g.eod 
leg.  7  §.  iilî.  ff,  eod.  ce  qui  eil  à  confidérer ,  tant 
pour  la  punition  que  pour  favoir  s'il  va  lieu  de 
prendre  la  voie  civile  ou  criminelle. 

Quand  on  prend  la  voie  civile ,  il  faut  a/ïïcrner 
en  réparation  celui  qui  a  fait  l'injure  devan^fon 
Juge  naturel  ;  li  au  contraire  l'on  prend  la  voie 
extraordinaire ,  la  plainte  doit  être  rendue  devant 
le  Juge  du  heu  où  l'injure  a  été  faite  ou  dite,  fui - 
vant  1  art.  i.  du  tit.  i.  del'Ordonn.  de  1670.  mais 
1  on  ne  peut  pas  fe  fervir  de  deux  voies ,  le  choix 
de  1  une  exclut  entièrement  l'ufage  de  l'autre  • 
cependant  quand  on  a  pris  la  voie  extraordi- 
naire ,  le  Juge  peut  renvoyer  à  procéder  à  fins 
civiles ,  ce  qu'il  doit  même  faire  en  injures  lé- 
gères ,,  comme  il  va  être  expliqué. 

Pour  iimples  injures  verbales  &  légères  entre 
perionnes  du  commun ,  il  n'eft  pas  permis  d'in- 

îormer,  il  fauttirerfommairement  les  parties  d'af 
taire  fuivant  les  Ordonn.  &  Arrêts  rapportés 
par  du  Luc  liv.  iz.  th.  3.  de  injuriis  &  famofis 
libeUis ,  Imbert ,  liv.  3.  chap.  zz.  nomb.  z  ?  Pa- 
pon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  8.  th.  3.  art.  iz.  &  fui- 
rans;û  faut  fur  la  plainte  renvoyer  les  parties  à 

Audience ,  &  fi  le  défendeur  en  injures  verba- 
les déclare  qu'il  ne  les  veut  maintenir  &  <;'en  dé 
dit,  c'en  eft  aflez,  le  Juge  ne  doitpaslepreffer 
plus  avant  a  confefTcrou  nier  de  les  avoir  dites 
Bi  recevoir  à  informer,  Papon,  loc.  cit.  art.  16. 
cependant  fi  le  défendeur  ou  accufé  dénioitab- 
lolument  d'avoir  proféré  les  injures ,  ou  foute- 
tenoit  &  articuloit  au  contraire  que  le  deman- 
deur I  avoit provoqué,  &  avoit  commencé  par 
lui  dire  des  injures ,  en  ce  cas  il  feroit  de  la  règle 
en  renvoyant  les  parties  à  fins  civiles ,  de  les  ad- 
mettre a  faire  preuve  refpedive  par  enquêtes  • 
car  comme  l'établit  Damhouder.c^p.  136 num  6 
Injuria  verbalis  fit  levior  ex  aherhis  provocatwne 

Uuandles  injures  verbalesfontatroces,  qu'elles 
font  fcandafeiffes,  5c  d'une  efpece  à  faire  un  tort 
confidérable  a  la  perfonne  ofFenfée,  ou  quand  il 
s  agit  de  limples  injures  par  un  inférieur  à  un  fu- 
perieur  en  condition  ,  ou  à  une  perfonne  en  di- 
gnité, ou  en  fonaion,ellesfepeuventpourfuivre 


SES  CRIMINELLES, 

par  la  voie  de  l'information ,  comme  il  a  été 
jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  des  Va- 
cations du  Parlement  de  Paris ,  le  24  Odobre 
1692.  dans  l'efpece  duquel  une  femme  en  avoit 
injurié  une  autre,  en  lui  difant  qu'elle  avoit  un 
mauvais  commerce  avec  un  Prêtre  ;  cet  Arrêt  eft 
rapporté  par  Augeard,  tom.  z.  arr.  25.  Ainfi  il 
faut  confidérer  les  circonftances;  par  exemple  , 
fi  un  particulier  en  menaçant  un  autre,  avoit  le- 
vé le  bâton  fur  lui,  la  circonfiance  feroit  aggra- 
vante    quoique  le  coup  n'eût  pas  été  donné  : 
mais  il  elt  rare  qu'on  règle  à  l'extraordinaire,  & 
qu  on  ordonne  les  récolemens  &  confrontations 
en  pareil  cas  ;  l'ufage  même  en  cas  d'apoel  eft 
d  évoquer  le  principal  &  de  juger  à  l'Audience 
lurles  informations;  &  s'il  y  a  preuve,  on  con- 
damne l'accufé  à  faire  réparation  par  déclara- 
tion verbale  ou  par  adle  mis  au  Greffe ,  en  quel- 
ques légers  dommages  &  intérêts,  comm.ede 
dix  hvres  ou  aux  dépens  pour  tous  dommages 
ôC  intérêts  ;  quelquefois  la  Cour  condamne  à 
aumôner  trois  livres  au  pain  des  prifonniers  fé- 
lon les  circonfiances.  ' 

Les  menaces  même  qui  font  violentes  &  capa- 
bles d'intimider  ,  peuvent  être  pourfuivies  par 
la  voie  de  l'information ,  &  doivent  être  punies  • 
ainfi  un  fermier  qui  étant  à  la  fin  de  fon  baU  ' 
avoit  menacé  des  laboureurs  qui  fe  préfentoient 
pour  être  fermiers  en  fa  place  ,  de  les  tuer  &C 
de  mettre  le  feu  dans  leurs  maifons  ,&  qui  par 
les  informations  fut  convaincu  d'avoir  employé 
de  pareilles  menaces  ,  quoiqu'elles  n'eurent 
point  d'effet  fut  condamné  par  Arrêt  rendu  en 
la  Chambre  des  Vacations,  le  22  Septemb.  1700. 
en  deux  cens  Iiv.  de  dommages  &  intérêts  K 
aux  dépens ,  avec  défenfes  de  récidiver  à  pei- 
ne de  punition  corporelle  ;  cet  Arrêt  êft  aufl- 
rajjporté  par  Augeard,  tom.  z.  arr.  49. 

Par  un  autre  Arrêt  du  6  Juillet  1709.  rapporte 
au  Journal  des  Audiences,  la  Cour  a  confirmé 
une  Sentence  du  Lieutenant  criminel  deVilleneu- 
ve-le-Roi ,  qui  avoit  prononcé  peine  demort  con- 
tre  un  accufé ,  convaincu  d'avoir  fait  écrire  plu- 
fleurs  billets  portant  menaces  d'incendie  contre 
des  particuliers  ,  s'ils  ne  contribuoient  par  des 
fommes  portées  aux  billets,  lefquels ils avoient 
mis  fous  les  portes  de  ces  particuliers.  ] 

Ez  crimes  légers  on  avoit  anciennement  accou 
tume  de  faire  ladite  déclaration  en  cette  forte  • 
NoLiem  diclum,  nollem  fadum ,  es  injures  on  v 
ajoutoit  ces  mots  ,  Jwo  teejfe  hâcindignum  inhl 
ria ,  comme  il  fe  recueille  de  Plaute ,  in  Amphyt 
en  ces  termes  :  atque  adjuret  infuper  nolleeiïè 
dicla  qucc  in  me  infontem protuUt.  Anciennement 

celuiquiavoitproférédesparolesinjurieufes  con- 
tre quelqu'un,  était  con"damné  à  s'endédire,en  fe 

prenant 
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prenant  par  le  bout  du  nez ,  d'où  eft  venu  Je 
rroverbe  de  fe  prendre  par  le  ne^. 

• Qui  non  moderabitur  irœ , 

Infeaum  volet  ejj'e,  dulor  (juod  fuaferh ,  &mens. 
Horat.  Epifiol.  lib.  i.  epift.  z. 

Qui  prarde  fa  bouche  &fa  lanf^ue ,  garde  fan  ame 
d'atflichon,  Provcrb.  15.  vetf.  3.  chap.  zi.verf. 
23.  &  la  langue  a  befoin  de  plus  forte  bride  que 
la  nature  ;  c'eft  pourquoi  Anachar/îs  fut  eftimé 
lage  ,  de  ce  qu'en  dormant  il  tenoit  fa  main 
droite  fur  fa  bouche  ,  6c  la  gauche  fur  fes  par- 
ties naturelles  ,  comme  ellimant  que  la  langue 
a  befoin  de  plus  forte  bride  que  la  nature,  Plu- 
tarque,  du  trop  parler ,  chap.  6. 

14.  Sexto.  Puifqu'on  ne  peut  pas  faire  injure 
à  celui  qui  fait  &  confent  que  l'injure  lui  foit 

.  faite ,  fcienti  &  confentienti  non  fit  injuria  ,  cap. 
Scienti  zj.  de  regul.  jur.  in  6.  il  s'enfuit  que  telle 
perfonne  qui  a  confenti  à  ladite  injure  qui  lui 
etoit  faite  ,  ne  peut  point  agir  par  aftion  d'in- 
jures contre  l'injuriant ,  /^o'.'z.  §.  Ufque  adeo  5. 
ff.  De  injur. 

15.  Septimo.  Puifque  nul  ne  peur  faire  injure 
à  autrui  qu'il  n'ait  delfein  de  la  faire,  cùminju- 
ria  ex  affeciu  facientis  confijiat ,  le  g.  Illud  3. 
§.  Sanè  i.  jf.  De  injur.  &  le  g.  Si  non  convicii  5. 
Cad.  eod.  celui  qui  en  fe  jouant  a  blelTé  quel- 
qu'un, n'eft  pas  tenu  paraftion  d'injures  envers 
celui  qu'il  a  bleffé  ,  dicl.  leg.  3.  §.  Quare  3. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  a  frappé  quel- 
qu'un ,  croyant  qu'il  fût  quelqu'autre  qu'il  n'eft 
pas  ;  ainfi  celui  qui  avoir  blelfé  un  homme  libre 
qu'il  croyoit  être  fon  ferf ,  ne  lui  étoit  pas  tenu 
d'aftion  d'injures,  dici.  leg. 3.  §.  ult. 

Comme  auiïi  celui  qui  voulant  frapper  quel- 
qu'un ,  a  frappé  un  autre ,  contre  fon  gré  ,  qui 
étoit  proche  de  celui  qu'il  vouloir  frapper,  n'eft 
pas  tenu  d'aftion  d'injures  envers  celui  qu'il  a 
frappé  ,  leg.  Si  cumferv04.ff.De  injur. 


ARTICLE    XIV. 

Du  Bris  des  Prifons. 

*  Voyei  les  articles  24.  &  25.  du  titre  17.  de 
l'Ordonnance  de  1670.  ] 

I.  T  E  crime  du  bris  des  Prifons  eft  puni  à 
M  i  l'arbitrage  du  Juge ,  enforte  que  fi  le  pri- 
fonnier  s'eft  évadé  par  la  négligence  du  geôlier  , 
il  fera  puni  plus  doucement  que  lorfque  par 
force  ou  par  confpirationavec  d'autres  il  abrifé 
les  prifons  ,  leg.  l.  in  princip.  ff.  De  effracior.  & 
leg.  Si  quis  3^.  §.  Mdes  n.  ff.  De pœn.h\enc[V\Q 
celui  qui  l'a  commis  foit  trouvé  innocent  du 
Tome  IL 


Art.  XV.  DU  SEP.  VIOLÉ.  -jCo 
crime  pour  lequel  il  avoit  étéemprifonné  ,  leg. 
In  eos  13.  ff.  De  cuflod.  &  exhibit.  reor.  &  leg. 
Milites  13.  §.Ejusfjgam^.ff.  Deremilit.  toute- 
fois il  ne  doit  pas  être  puni  de  la  même  peine 
qu'il  eût  mérité,  s'il  eût  été  atteint  6c  convaincu 
du  crime  à  lui  impofé  ,  mais  de  moindre  ,  Im- 
bert ,  en  fes  înfitut.  forenf.  liv.  3.  chap.  3.  n.g. 
bi  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  Z3.  tit.  z.  art.  i. 
2.  Mais  on  ne  peut  pas  procéder  à  fa  con- 
damnation qu'on  ne  l'ait  duement  contumace  ; 
ainfi  on  doit  premièrement  faire  information  de 
bris  de  prifons,  &  après  le  Juge  doit  ordonner 
que  le  prévenu  fe  viendra  remettre  dans  la  con- 
ciergerie dans  trois  briefs  jours  :  *  Vide  fupr. 
tit.  g.  num.  z.  mais  s'il  s'évade  depuis  l'interro- 
gatoire, vo/e^  l'art.  24.  du  tit.  17.  de  l'Ordon- 
nance de  1670.]  Autrement,  que  fes  biens  feront 
régis  par  Commiftaire  ;  &  ce  fait ,  le  prévenu 
ne  s'étant  pas  remis  ,  on  procède  à  fa  condam- 
nation par  contumace  ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  , 
livre  Z3.  titre  z.  article  l. 

Que  s'il  fe  remet  prifonnier  ,  on  lui  fait  le 
procès  ,  tant  fur  le  premier  délit  dont  il  étoit 
accufé  ,  que  fur  ledit  bris  des  prifons ,  au  juge- 
ment duquel  le  Juge  confidérera  s'il  étoit  juile- 
ment  détenu  prifonnier ,  pour  audit  cas  le  punir 
plus  grièvement  que  s'il  avoit  été  injuftement 
détenu  ,  Papon  ,  audit  art.  1.  &  le  plusfouvent 
le  bris  des  prifons  eft  commis  par  le  coupable  ; 
car,  comme  dit  le  Sage,  les  méchans  fuient  fans 
qu'aucun  les  pourfuive ,  mais  les  Jufles  font  af- 
furés  comme  un  lionceau  ,  Proverb.  cap.  18. 
verf.  i .  Cain  après  avoir  tué  fon  frère  ,  dit  que  le 
premier  homme  qu'il  trouvera  le  tuera  ;  ÔC  néan- 
moins il  n'y  avoit  alors  qu'Adam  &  lui  au  monde. 

— — Hic  murus  ahccneus  ejlo  : 

Nil  confire  fibi ,  nullâpallefcere  culpâ. 

Horat.  tib.  i.  Epift.  epift.  i. 

Integer  vitœ  ,  fcelerifque  punis  : 
Non  eget  Mauri  jaculis  ,  nec  arcii, 
Nec  venenatis  gravida  fagittis  , 
Fufce  ,  pharetra. 

Horat.  lib.  i.  Carm.  Ode  zz. 


ARTICLE    XV. 

Du   Crime  du    Sépulchre  violé. 

I .  T  E  crime  du  Sépulchre  violé ,  eft  lorfqu'on 
■  <  a  ôté  le  corps  ou  les  oftemens  hors  du  fé- 
pulchre ,  leg.  ult.ff.  De  fepulchro  violato ,  ou  dé- 
moli le  fépulchre,  leg.  Si  fepulchrum  z.  ff.  eod. 
ou  dépouillé  les  corps  morts  dans  le  fépulchre, 
leg.  Prœtor  3.  §.  Adverfus  y.  ff.  eod.  Defunclo- 
runi  quin  etiamfacram  quietem  itquabiliajura  tuce 

E  ecee 
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prenant  par  le  bout  du  nez ,  d'où  eft  venu  Je 
rroverbe  de  fe  prendre  par  le  ne^. 

• Qui  non  moderabitur  irœ , 

Infeaum  volet  ejj'e,  dulor  (juod  fuaferit ,  &mens. 
Horat.  Epifiol.  lib.  i.  epift.  z. 

Qui  prarde  fa  bouche  &fa  lanf(ue ,  garde  fan  ame 
d'a^ûhon,  Provcrb.  15.  verf.  3.  chap.  zi.verf. 
2  J.  &  la  langue  a  befoin  de  plus  forte  bride  que 
la  nature  ;  c'eft  pourquoi  Anachar/is  fut  eftimé 
lage  ,  de  ce  qu'en  dormant  il  tenoit  fa  main 
droite  fur  fa  bouche  ,  6c  la  gauche  fur  fes  par- 
ties naturelles  ,  comme  ellimant  que  la  langue 
a  befoin  de  plus  forte  bride  que  la  nature,  Plu- 
tarque,  du  trop  parler ,  chap.  6. 

14.  Sexto.  Puifqu'on  ne  peut  pas  faire  injure 
à  celui  qui  fait  &  confent  que  l'injure  lui  foit 

.  faite ,  fcienti  &  confentienti  non  fit  injuria  ,  cap. 
Scienti  zj.  de  regul.  jur.  in  6.  il  s'enfuit  que  telle 
perfonne  qui  a  confenti  à  ladite  injure  qui  lui 
ecoit  faite  ,  ne  peut  point  agir  par  aftion  d'in- 
jures contre  l'injuriant,  /^«'.'z.  §.  Ufque  adeo  5. 
ff.  De  injur. 

15.  Septimo.  Puifque  nul  ne  peur  faire  injure 
à  autrui  qu'il  n'ait  delfein  de  la  faire,  cùminju- 
ria  ex  affeciu  facientis  confijiat ,  le  g.  Illud  j. 
§.  Sanè  i.  ff.  De  injur.  &  le  g.  Si  non  convicii  5. 
Cod.  eod.  celui  qui  en  fe  jouant  a  blelTé  quel- 
qu'un, n'eft  pas  tenu  paraftion  d'injures  envers 
celui  qu'il  a  biefle  ,  dicl.  leg.  3.  §.  Quare  3. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  a  frappé  quel- 
qu'un ,  croyant  qu'il  fût  quelqu'autre  qu'il  n'eft 
pas  ;  ainfi  celui  qui  avoit  blelfé  un  homme  libre 
qu'il  croyoit  être  fon  ferf ,  ne  lui  étoit  pas  tenu 
d'aftion  d'injures,  dici.  leg. 3.  §.  ult. 

Comme  auiïi  celui  qui  voulant  frapper  quel- 
qu'un ,  a  frappé  un  autre ,  contre  fon  gré  ,  qui 
étoit  proche  de  celui  qu'il  vouloit  frapper,  n'eft 
pas  tenu  d'aftion  d'injures  envers  celui  qu'il  a 
frappé  ,  leg.  Si  cumferv04.ff.De  injur. 


ARTICLE    XIV. 

Du  Bris  des  Prifons. 

*  Voyei  les  articles  24.  6c  25.  du  titre  17.  de 
l'Ordonnance  de  1670.  ] 

I.  T     E  crime  du  bris  des  Prifons  eft  puni  à 

J j  l'arbitrage  du  Juge ,  enforte  que  fi  le  pri- 

fonnier  s'eft  évadé  par  la  négligence  du  geôlier  , 
il  fera  puni  plus  doucement  que  lorfque  par 
force  ou  par  confpirationavec  d'autres  il  abrifé 
les  prifons  ,  leg.  i.  in  princip.  ff'.  De  effracior.  & 
leg.  Si  quis  j5.  §.  Mdes  il.  ff.  D(?pœ72. bien  que 
celui  qui  l'a  commis  foit  trouvé  innocent  du 
Tome  11. 
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crime  pour  lequel  il  avoit  étéemprifonné  ,  leg. 
In  eos  13.  ff.  De  cuflod.  &  exhibit.  reor.  &  leg. 
Milites  13.  ^.Ejusjagam^.ff.  Deremilit.  toute- 
fois il  ne  doit  pas  être  puni  de  la  même  peine 
qu'il  eût  mérité,  s'il  eût  été  atteint  6c  convaincu 
du  crime  à  lui  impofé  ,  mais  de  moindre  ,  Im- 
bert ,  en  fes  Infitut.  forenf  liv.  3.  chap.  3.  n.g. 
bi  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  Z3.  tit.  z.  art.  i. 

2.  Mais  on  ne  peut  pas  procéder  à  fa  con- 
damnation qu'on  ne  l'ait  duement  contumace  ; 
ainfi  on  doit  premièrement  faire  information  de 
bris  de  prifons,  &  après  le  Juge  doit  ordonner 
que  le  prévenu  fe  viendra  remettre  dans  la  con- 
ciergerie dans  trois  briefs  jours  :  *  Vide  fupr. 
tit.  g.  niim.  z.  mais  s'il  s'évade  depuis  l'interro- 
gatoire, voye'^  l'art.  24.  du  tit.  17.  de  l'Ordon- 
nance de  1670.]  Autrement,  que  fes  biens  feront 
régis  par  Commiffaire  ;  &  ce  fait ,  le  prévenu 
ne  s'étant  pas  remis  ,  on  procède  à  fa  condam- 
nation par  contumace  ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  , 
livre  Z3.  titre  z.  article  i. 

Que  s'il  fe  remet  prifonnier  ,  on  lui  fait  le 
procès  ,  tant  fur  le  premier  délit  dont  il  étoit 
accufé  ,  que  fur  ledit  bris  des  prifons ,  au  juge- 
ment duquel  le  Juge  confidérera  s'il  étoit  iufte- 
ment  détenu  prifonnier ,  pour  audit  cas  le  punir 
plus  grièvement  que  s'il  avoit  été  injuftement 
détenu  ,  Papon  ,  audit  art.  1.  &.  le  plusfouvent 
le  bris  des  prifons  eft  commis  par  le  coupable  ; 
car,  comme  dit  le  Sage,  les  méchans  fuient  fans 
qu'aucun  les  pourfuive ,  mais  les  Jufles  font  af- 
furès  comme  un  lionceau  ,  Proverb.  cap.  18. 
verf.  i.  Cain  après  avoir  tué  fon  frère  ,  dit  que  le 
premier  homme  qu'il  trouvera  le  tuera  ;  6c  néan- 
moins il  n'y  avoit  alors  qu'Adam  &  lui  au  monde. 

Hic  murus  ahccneus  ejlo  : 

Nil  confire  fibi ,  nullâpallefcere  culpâ. 

Horat.  tib.  i.  Epift.  epift.  i. 

Integer  vitœ  ,  fcelerifque  punis  : 
Non  eget  Mauri  jaculis  ,  nec  arcii, 
Nec  venenatis  gravida  fagittis  , 
Fiifce  ,  pharetra. 

Horat.  lib.  i.  Carm.  Ode  zz. 


ARTICLE    XV. 

Du   Crime  du    Sépulchre  violé. 

I .  T  E  crime  du  Sépulchre  violé ,  eft  lorfqu'on 
I  <  a  ôté  le  corps  ou  les  oftemens  hors  du  fé- 
pulchre ,  leg.  ult.ff.  De  fepulchro  violato ,  ou  dé- 
moli le  fépulchre,  leg.  Si  fepulchrum  z.  ff.  eod. 
ou  dépouillé  les  corps  morts  dans  le  fépulchre, 
leg.  Prœtor  3.  §.  Adverfus  7.  ff.  eod.  Defunclo- 
runi  quin  etiamfacram  quietem  itquabiliajura  tux 

E  ecee 
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confcientiœ  commiferunt  ;  ne  quis  veflita  marmo-  fuivi  néanmoins  de  payer  en  fon  propre  ÔC  privé 

ribus  fepulchra  nudaret  :  ne  quis  columnarum  de-  nom  ,  en  conféquence  de  la  cédule  ,  obtint  Let- 

corem  vrelis;iofâ  teinentate  pncÇumeret  :  ne  quis  très  pour  en  être  reftitué ,  Scpar  ledit  Arrêt  les 

cineres  aliénas  ,   aut  longinquitate  temporis ,  aut  Lettres  furent  entérinées  ,  &C  la  cédule  déclarée 

voraci  flammâ  confumptos  ,  fceleratâ  perfcruta-  nulle  ,  Corbin  ,  en  fes  Plaidoyers  ,  chap.  103. 

tione  detegeret  :  ne  corpus  quodfemel  reliquerat ,  Mornac.  ad  leg.  Si  quis  12.  §.  Prcctor  z.  ff.  De 

violeftias  mundanas  ,  humanas  iterum  pateretur  religiof.  &  Le  Éret ,  en  fes  Décifions ,  liv.  z.  ch.  i. 

injidias.  Nametficadavera  farta  non  fentiunt ,  ab  fur  la  fin.  hcs  mêmes   peines  font   infligées  au 

omni  pietate  aliénas  eJJ'e  dignofcitur  ,  qui  aliquid  créancier ,  qui  fâchant  ion  débiteur  être  à  l'ago- 

murtais  abrogaJJ'e  monflratur  ;  Vide  qux  tibicom-  nie  de  la  mort ,  le  va  inquiéter  ,  ou  fa  femme  , 

yniJJ'afunt,  caftitas  viventium  ,  &  fecuritas  mor-  ou  fes  enfans  ,  ou  ceux  de  fa  maifon ,  &  de  fa 

tuoruni  ,  Cafliodor.  in  Gnomologiâ  ,  litterâ  C  :  propre  autorité  fcelle  fes  coffres ,  cabinets  &C 

Criminofis  pœna  reddatur  ;  innocenter  viventibus  chambres  ,  dici.  Novell.  60.  cap,  l.  &  dici.  Auth. 

gratulatio  ,  pax  fepidtis ,  Novel.  Valentin.  defe-  z.  La  peine  de  ce  crime  étant  extraordinaire , 

pulch.  tit.  5.  elle  ell  remife  à  l'arbitrage  du  Juge,  leg.  Prcctor 

^  Ou  bien  lorfque  celui  qui  n'avoit  pas  droit  3.  in  prin.  ff.  De  fepulchr.  viol.  &  outre  cette 

d'être  enfeveli  en  certain  fépulchre,  y  a  été  en-  peine  pécuniaire ,  celui  qui  a  commis  ce  crime 

feveli ,  dia.  leg.  3.  §.  5"/'  quis  3.  eft  fait  infâme ,  leg.  i.  ff.  eod.  6c  de  plus  ceux 

Ou  que  quelqu'un  empêche  la  fépulture  d'un  qui  avoient  ôté  ou  emporté  les  corps  ou  les  of- 

défunt ,  leg.  ult.  Cad.  eod.  femens  hors  du  fépulchre ,  fouffroient  ancienne- 


•  Troj.v  cineres ,  atque  offa  peremptœ  ^T'i''  P^'k^"^^  "^P"  '  ^  '^'^^«'f  "^  ^^',  P^rfonnes 

Infequitur  ,  caufas  tank  Çciat  illa  faroris.  debafîequalite,ouUsetoientexiles  fic  etoientdes 

Vir^il.  lïb.\.  E^neid.  P^^'^^'^^es  de  condition  relevée,  leg.  ult.ff  eod. 
^   *                        '  Et  pour  montrer  que  c'étoitun  crime  énorme, 

Grati  fimus  in  ejas  morte  decorandâ ,  cui  nullam  Didon  dans  Virgile ,  lib.  4.  JEneid.  fe  plaignant 

aliam  gratiam referre  jam  poffamus ,  Cic.  Philip,  de  la  fuite  d'Enée ,  lui  dit  : 

c).  rn^n.  c'eft  à  faire  aux  lièvres  de  tirer  la  bar-         at^^      .  ■     a     vr      •  r  ?;• 
u^%r\^-  u         y               j   1    /i           V,          ...        rslecpatris  Anchues  cineres  maneive  revelLi. 
be  ôC  la  jubé  au  lion  quand  d  elt  mort.  0"oj  vzi^z  t    ■        1        ■•            ,1                        r 
à  fœneratoribus  teneri  defunclos  pro  pignore  ;  qui-  ^^}  voulant  dire  qu'elle  n'avoit  rien  fait  qui  mé- 
bus  ego  acquiefcens  ,  dixi  :  tenete  reum  vefirum  ;  ^^^^.  ^"''^  l'abandonnât  ;  &  au  même  livre  pour 
ùnevobispogit  elabi ,  domum  ducite  ,   claudite  P""ifion  de  fon  crime ,  elle  fouhaite  &:  prie  les 
in  cubili  ve'ftro  carnificibus  duriores  ;  quoniam  ^'^"^  ^"^''^  "^^"'^^  P^'^^é  de  fépulture  : 
quem  vos  tenetis ,  carcer  non  fafcipit ,  exaclor  ab-  Sed  cadat  ante  diem ,  mediuque  inhumatus  arend- 
folvit.  Ambr.  m  Tob.  cap.  10.  auquel  cas  fi  c'ell  Et  par  même  raifon  ,  bien  que  les  Scythes  an- 
ion  créancier  il  eft  privé  de  fa  dette,  &:  de  plus  ciennement  euflent  accoutumé  de  fuir  devant 
Il  elt  obligé  de  payer  aux  héritiers  du  défunt  au-  leurs  ennemis,  néanmoins  ils  fedéfendoienr  avec 
tant  que  vaut  la  dette  ,  le  tiers  de  fon  bien  efl  vigueur  contre  ceux  qui  tâchoient  à  démolir  les 
conhique  &  il  eft  fait  infâme ,  Novel.  60.  cap.  i.  fépulchres  de  leurs  Ancêtres ,  Hérodote  ,  liv.  4. 
6-  Auth.  Item  qui  domum ,  Cod.  De  fepulch.  viol.  &  bien  qu'anciennement  il  fût  défendu  d'entrer 
ÔC  il  pour  confentir  à  ladite  fépulture ,  il  a  pris  dans  la  porte  du  Roi  des  Artyriens  en  vêtement 
des  gages  ou  des  cautions  pour  l'afTurance  de  fa  de  deuil  ,  Efther ,  chap.  4.  verf  z.  moins  encore 
dette  ,  tout  cela  eft  nul ,  &  il  fera  contraint  de  de  fe  préfenter  devant  lui  avec  un  vifa^e  trifte 
rendre  les  gages ,  leg.  ult.  Cod.  eod.  Nehemie  ,  chap.  z.  verf.  z.  néanmoins  Nehe- 

Parce  fepulto.  "^^^  ^^  grand  ferviteur  de  Dieu  s'y  préfenta  avec 

Parce  pias  fcelerare  manus ""  ^'^fS^  de  deuil  ,  &  le  Roi  lui  en  ayant  de- 

Virgil.  lib.  3.  JEneid  i^i^ndé  la  caufe  ;  Comme  ,  dit-il  ,  ne  ferait  mon 
..  ^  A-iT.,  *■•  •.  vifagetrife,vu  que  la  Ville,  qui  ef  le  lieu  des  fé- 
Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  11  pulchres  de  mes  pères  ,  demeure  défolée ,  &  Ces 
Février  1608.  un  créancier  en  la  pofTefîion  6c  portes  confumées  par  le  feu?  "H^h^m.  audit  chap. 
prifons  duquel  fon  débiteur  étoit  mort ,  ayant  verf  3.  &  Jérémie  pour  montrer  la  grande  de- 
obhgé  le  fils  du  débiteur  à  lui  faire  cédule  de  folation  en  laquelle  Dieu  vouloit  réduire  Jéru- 
payer  la  dette ,  &  lui  ayant  refufé  le  corps  que  falem  ,  &  toute  la  nation  des  Juifs  pour  fes  pè- 
le hls  vouloit  faire  enfevelir ,  qu'il  ne  lui  eût  fait  chés ,  parle  ainfi  au  chap.  8.  verf  i.  &  z.  En  ce 
ladite  cédule ,  depuis  ce  fils  ne  s'étant  voulu  por-  tems-là  ,  dit  l'Eternel ,  on  retirera  les  os  des  Rcis 
ter  lientier  pur  &  flmple  de  fon  père ,  mais  feu-  de  Juda  ,  &  les  os  de  fes  Princes  ,  &  les  os  des 
lemcnt  par  bénéfice  d'inventaire  ,  étant  pour-  Sacrificateurs  ,  &  les  os  des  Prophètes,  &  les  os 
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confcientiœ  commiferunt  ;  ne  ijitis  veflita  marmo-  fuivi  néanmoins  de  payer  en  fon  propre  6c  privé 

ribus  fepulchra  nudaret  :  ne  quis  columnarum  de-  nom  ,  en  conféquence  de  la  cédule  ,  obtint  Let- 

corem  irreligiofâ  tementate  pncfumeret  :  ne  quis  très  pour  en  être  reftitué ,  Scpar  ledit  Arrêt  les 

cineres  aliénas  ,   aut  longinquitate  temporis ,  aiit  Lettres  furent  entérinées  ,  &C  la  cédule  déclarée 

voraci  flammâ  confumptos  ,  fceleratâ  perfcruta-  nulle  ,  Corbin  ,  en  fes  Plaidoyers  ,  chap.  103. 

tione  detegeret  :  ne  corpus  quodfemel  reliquerat ,  Mornac.  ad  leg.  Si  quis  12.  §.  Prator  z.  ff.  De 

violeftias  mundanas  ,  humanas  iterum  pateretur  relisiof.  8c  Le  Éret ,  en  fes  Décifions ,  liv.  z.  ch.  i. 

injidias.  Nametficadavera  farta  non  fentiunt ,  ab  fur  la  fn.  Les  mêmes   peines  font   infligées  au 

oinni  pietate  aliénas  eJJ'e  dignofcitur  ,  qui  aliquid  créancier ,  qui  fâchant  ion  débiteur  être  à  l'ago- 

murtais  abrogafj'e  monflratur  ;  Vide  qux  tibicom-  nie  de  la  mort ,  le  va  inquiéter  ,  ou  fa  femme  , 

miJJ'afunt,  caftitas  viventiam  ,  &  fecuritas  mor-  ou  fes  enfans  ,  ou  ceux  de  fa  maifon ,  &  de  fa 

tuoruni  ,  Cafliodor.  in  Gnomologiâ  ,  litterâ  C  :  propre  autorité  fcelle  fes  coffres ,  cabinets  &C 

Criminofis  pœna  reddatur  ;  innocenter  viventibus  chambres  ,  dici.  Novell.  60.  cap.  l.&  dici.  Auth. 

gratulatio  ,  pax  fepidtis ,  Novel.  Valentin.  defe-  2.  La  peine  de  ce  crime  étant  extraordinaire , 

pulch.  tit.  5.  elle  ell  remife  à  l'arbitrage  du  Juge ,  leg.  Prcctor 

^  Ou  bien  lorfque  celui  qui  n'avoit  pas  droit  3.  in  prin.  ff.  De  fepulchr.  viol.  &  outre  cette 

d'être  enfeveli  en  certain  fépulchre,  y  a  été  en-  peine  pécuniaire ,  celui  qui  a  commis  ce  crime 

feveli ,  dici.  leg.  3.  §.  Si  quis  3.  eft  fait  infâme ,  leg.  i.  ff.  eod.  6c  de  plus  ceux 

Ou  que  quelqu'un  empêche  la  fépulture  d'un  qui  avoient  ôté  ou  emporté  les  corps  ou  les  of- 

défunt ,  leg.  ult.  Cad.  eod.  femens  hors  du  fépulchre ,  fouffroient  ancienne- 


■  Troj.v  cineres ,  atque  offa  peremptœ  ^T'i^  V^me^e  mort ,  fi  c'étoient  des  perfonnes 

Infequitur  ,  caufas  tank  fciat  iLla  faroris.  debafîequalite,oudsetoientexiles  fie  etoientdes 

Vir"il.  lib.\.  JEneid.  P^^'^^'ines  de  condition  relevée,  leg.  ult.ff  eod. 

^   *                        '  Et  pour  montrer  que  c'étoitun  crime  énorme, 

Grati  fimus  in  ejus  morte  decorandâ ,  cui  nullam  Didon  dans  Virgile  ,  lib.  4.  JEneid.  fe  plaignant 

aliam  gratiam referre  jam  poffumus ,  Cic.  Philip,  de  la  fuite  d'Enée ,  lui  dit  : 

c).  rn/zn.  c'eft  à  faire  aux  lièvres  de  tirer  la  bar-  at^^      .  ■     a     vr      •                   r           ir 
kr.îiru-   u         r               j   1    /i           V.          ...  I\ec  patris  Anchues  cineres  nianeve  revelli. 
be  ôC  la  jube  au  lion  quand  d  eit  mort.  0"oj  vzi^z  t    ■        1        ■•            ,1                        r 
à  fœneratoribus  teneri  defunclos  pro  pignore  ;  qui-  ^^}  voulant  dire  qu'elle  n'avoit  rien  fait  qui  mé- 
bus  ego  acquiefcens  ,  dixi  :  tenete  reum  vefirum  ;  ^^^^.  ^"'^^  l'abandonnât  ;  &  au  même  livre  pour 
&nevobispo(fit  elabi ,  domum  ducite  ,   claudite  P""'fion  de  fon  crime,  elle  fouhaite  &:  prie  les 
in  cubili  ve'ftro  carnificibus  duriores  ;  quoniam  ^'^"^  ^"^''^  """^"J^e  privé  de  fépulture  : 
quem  vos  tenetis ,  carcer  non  fafcipit ,  exacîorab-  Sed  cadat  ante  diem ,  mediuque  inhumatus  arend- 
folvit.  Ambr.  m  Tob.  cap.  10.  auquel  cas  fi  c'elf  Et  par  même  raifon  ,  bien  que  les  Scythes  an- 
ion  créancier  il  eft  privé  de  fa  dette,  Se  de  plus  ciennement  euffent  accoutumé  de  fuir  devant 
Il  elt  obligé  de  payer  aux  héritiers  du  défunt  au-  leurs  ennemis,  néanmoins  ils  fedéfendoient  avec 
tant  que  vaut  la  dette  ,  le  tiers  de  fon  bien  eft  vigueur  contre  ceux  qui  tâchoient  à  démolir  les 
conhique  &  il  eft  fait  infâme ,  Novel.  60.  cap.  i.  fépulchres  de  leurs  Ancêtres ,  Hérodote  ,  Uv.  4. 
6-  Auth.  Item  qui  domum ,  Cod.  De  fepulch.  viol  Se  bien  qu'anciennement  il  fût  défendu  d'entrer 
ÔC  il  pour  confentir  à  ladite  fépulture ,  il  a  pris  dans  la  porte  du  Roi  des  Afiyriens  en  vêtement 
des  gages  ou  des  cautions  pour  l'aflurance  de  fa  de  deuil  ,  Efther ,  chap.  4.  verf  z.  moins  encore 
dette  ,  tout  cela  eft  nul ,  &  il  fera  contraint  de  de  fe  préfenter  devant  lui  avec  un  vifa^e  trifte 
rendre  les  gages ,  leg.  ult.  Cod.  eod.  Nehemie  ,  chap.  z.  verf.  z.  néanmoins  Nehe- 

Parce  fepulto.  "^^^  ^^  grand  ferviteur  de  Dieu  s'y  préfenta  avec 

Parce  pias  fcelerare  maniis ""  ^'^fS^  ^^  '^'^"'1  »  ^  ^^  Ro'  ^"'  en  ayant  de- 

Virgil.  lib.  3  JEneid  mc^ndé  la  caufe  ;  C'omme  ,  dk-'û  ,  ne  ferait  mon 
..  ^  A,,T,,  *■■  '.  vifagetr!fe,vu  que  la  Ville,  qui  eft  le  lieu  des  fé- 
Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  11  pulchres  de  mes  pères  ,  demeure  défilée,  &  Ces 
Février  1608.  un  créancier  en  la  pofleftion  ÔC  portes  confumées  par  le  feu?  "^Qh^m.  audit  chap. 
pnfons  duquel  fon  débiteur  étoit  mort ,  ayant  verf  3.  &  Jérémie  pour  montrer  la  grande  de- 
obhgé  le  fils  du  débiteur  à  lui  faire  cédule  de  folation  en  laquelle  Dieu  vouloit  réduire  Jéru- 
payer  la  dette ,  &  lui  ayant  refufé  le  corps  que  falem  ,  &  toute  la  nation  des  Juifs  pour  fes  pè- 
le hls  vouloir  faire  enfevelir ,  qu'il  ne  lui  eût  fait  chés ,  parle  ainfi  au  chap.  8.  verf  i.&z.Ence 
ladite  cédule ,  depuis  ce  fils  ne  s'étant  voulu  por-  tems-là  ,  dit  l'Eternel ,  on  retirera  les  os  des  Rcis 
ter  fientier  pur  &  fimple  de  fon  père ,  mais  feu-  de  Juda  ,  &  les  os  de  fes  Princes  ,  &  les  os  des 
lement  par  bénéfice  d'inventaire  ,  étant  pour-  Sacrificateurs  ,  &  les  os  des  Prophètes,  &  les  os 
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(imajjés  ni  enfevelis  ,  ils  feront  pour  Jîen  fur  la  face 

de  lu  terre.  Et  Virgile  à  la  fin  de  fon  lEnéïde  , 

pour  montrer  le  grand  malheur  de  Palinure  qui 

s'étoit  noyé  ,  dit  : 

Nudus  in  ignotâ  ,  Palinure  ,.jacebis  arenâ. 

Et  Salomon  pour  montrer  l'horreur  du  fuppli- 
ce  dont  il  punira  les  enfans  défobéiirans  à  leurs 
pères  &  mères ,  dit  qu'ils  feront  privés  de  fëpul- 
ture  ,  en  ces  termes  :  Les  corbeaux  des  torrens 
arracheront ,  &  les  petits  de  l'aigle  mangeront  les 
yeux  de  celui  qui  fe  moque  de  fon  père  ,  ùméprife 
d'obéir  à  fa  mère  ,  Proverb.  ch.30.  verf  ly. 

Les  fépulchres  étant  les  maifons  des  morts  , 
leurs  deftrufteurs  commettent  double  crime  ;  car 
ils  dépouillent  les  morts ,  &C  polluent  les  vivans , 
aufquels  ils  apportent  les  matériaux  du  fépulchre 
détruit ,  leg.  Quifevulchra4.  Cod.  Defepulc.  viol. 
Qui  fepulchra  violant ,  domos  (  ut  ita  dixerim  ) 
defunclorum  ,   geminum  videntur  facinus  perpe- 
trare  :  nam  &  (epidtos  fpoliant  deftruendo ,  &  vi- 
ves polluuntfa.br  icando  ,  dià.  leg.  Qui  fepulchra  4. 
Et  comme  ce  crime  du  fépulchre  violé  elt 
grand ,  auffi  la  charité  qu'on  exerce  d'enfevelir 
les  corps  morts  ei\  grande  ;  les  Egyptiens  repré- 
fentoient  leur  RoiOfyris  par  un  épervier,  pour 
diverfes  raifons  ,  mais  particulièrement  parce 
qu'on  dit  que  cet  animal  volant  delfus  des  corps 
morts  non  enfevelis  ,   leur  jette  de  la  terre  fur 
les  yeux  ,  Plutarque ,  de  Ifi  &  Ofyri ,  cap.  27. 


ARTICLE    XVI. 

*  Du  Crime  des  Receleurs  ou  Receptateurs  des 
Délinquans. 

LE  crime  des  Receleurs  ou  Receptateurs 
des  criminels,  efi:  puni  de  la  même  peine 
que  méritent  lefdits  criminels,  leg.  i.  ff.  De 
receptat.  &  leg.  i.  Cod.  De  his  qui  latr.  vel  aliis 
criminibus  reos  occult.  fuivant  l'Ordonnance  de 
Moulins  ,  art.  z6.  &  l'Ordonnance  de  BLois 
art  IQJ.  Par  ipfos  &  reos  pœna  expeclet ,  dut. 
leg.  i.  Cod.  De  his  qui  latron.  Prœcipitur  in 
perinde  puniantur  atque  latrones  ,  in  pan  cauja 
habendi  funt ,  leg.  i.  ff.  De  receptat. 

Seulement  ceux  qui  recèlent  les  délinquants 
qui  leur  touchTent  de  parenté  ou  alliance  doi- 
vent être  punis  plus  doucement,  leg.  ult.  ff.eod. 
Eos  avud  quos  aifnis  vel  cognatus  latro  conjerva- 
tus  efl,  neque  ahfolvendos  ,  neque  fevere  admo- 
dumpumendos  :  non  enim  par  efl  eorum  deliàum , 
eorum  qui  nihd  ad  fe  pertinentes  latrones  reci- 
piunt ,  diâ.  leg.  ult. 


ARTICLE    XVII. 

Des  Rebelles  à  Juftice  ,  &  des  Outrageurs  de 
Ces  Miniflres. 

I.  T  L  eft  enjoint  à  toutes  perfonnes  d'aider  aux 
J_  HuilTîers  ou  Sergens  exécutant  les  mande- 
mens  de  Juftice ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  de  l'an  1^36.  pour  Bretagne ,  chap.  i.  art. 
34.  que  fi  au  contraire  il  y  a  des  perfonnes  qui 
empêchent  les  Sergens  6c  Huifllers  à  exécuter 
lefdits  mandemens ,  on  s'en  pr^ndà  elles,  fuivant 
ladite  Ordonnance ,  audit  chapitre  2.  article  33. 
1.  Et  il  on  vient  à  les  outrager  &  excéder  , 
faifant  ou  exploitant  Aftes  de  Juftice  ,  ce  crime 
elt  puni  de  mort  fuivant  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  art.  34.  &  l'art,  i.  dç  V Edit  d' Amboife  fait 
par  Charles  IX.  en  1572.  &  l'art.  190.  des  Or- 
donnances de  Blois  ,  &  Guid.  Pap.  qiiœft.  S57- 
C'eft  pourquoi  Achilles  au  livre  i.  de  l'Iliade , 
par  le  confeil  de  Minerve  ne  fit  aucune  injure 
aux  Sergens  &  autres  ,  qui  de  la  part  du  Roi 
Agamemnon,  lui  vinrent  enlever  fa  Brifeïs  ;  ôc 
au-delfus  de  la  porte  de  la  Grand'Chambre  du 
Parlement  de  Paris  ,  eft  l'effigie  d'un  lion ,  te- 
nant la  tête  &  la  queue  entre  les  jambes,  pour 
montrer  que  la  force  &  puilTance  doit  céder  à 
la  Juftice ,  Du  Tillet. 

3.  Et  afin  que  plus  fommairement  8c  exem- 
plairement il  foit  procédé  à  la  punition  defdites 
voies  de  fait ,  par  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
faite  à  Amboi(e,en  l'an  1572.  art.  4.  il  eft  permis 
au  Juge  de  décréter  d'ajournement  perfonnel 
contre  ceux  qui  ont  fait  ladite  rébellion  ,  fur  le 
fimple  rapport  defdits Sergens  ou  Huifîîers,  cer- 
tifié des  Records  ,  fans  attendre  autre  informa- 
tion ;  que  fi  après  on  fait  information  ,  le  Juge 
pourra  procéder  par  décret  de  prife  de  corps , 
fuivant  ledit  art.  4.  ôC  ainfi  s'obferve ,  Ferrer. 
in  quccfl.  6z8.  Guid.  Pap.  mais  fi  ledit  exploit 
n'eft  attefté  de  deux  témoins ,  on  n'y  ajoute  pas 
foi  ,  Ferrer,  ibid.  &  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  4. 
tit.  de  teftib.  13.  defin.  26.  &  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  deTouIoufe  en  l'an  i279.Papon,f7i 
fes  Arrêts,  liv.  6.  titre  des  Huijjlers  7  an.  g.  & 
au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  de  Règlement 
donné  à  la  requête  du  Procureur  général  ,  du 
15  Décembre  1601.  par  lequel  défenfes  furent 
faites  au  Juge  de  Mayenne,  &C  à  tous  autres  du 
reffort  du  Parlement ,  de  décréter  de  prife  de 
corps  fur  fimples  procès-verbaux  des  Sergens , 
à  peine  de  nullité ,  Sc  de  tous  dépens ,  dommages 
&  intérêts  en  leurs  noms  ,  Chenu  fur  Papon  , 
audit  art.  g.  &C  fur  un  fimple  verbal  des  parties 
plaignantes  fans  aucuns  témoins ,  on  ne  peut  or- 
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amaJJ'és  ni  enfevelis  ,  ils  feront  pour  Jîen  fur  la  face 
de  lu  terre.  Et  Virgile  à  la  fin  de  fon  lEnéïde  , 


pour  montrer  le  grand  malheur  de  Palinure  qui 
s'étoit  noyé  ,  dit  : 

Nudus  in  ignotu  ,  Palinure  yjacebis  arenâ. 
Et  Salomon  pour  montrer  l'horreur  du  fuj^pli- 
ce  dont  il  punira  les  enfans  défobéilFans  à  leurs 
pères  &  mères ,  dit  qu'ils  feront  privés  de  fëpul- 
ture  ,  en  ces  termes  :  Les  corbeaux  des  torrens 
arracheront ,  &  les  petits  de  l'aigle  mangeront  les 
yeux  décelai  qui  fe  moque  de  fon  père  ,  &méprife 
d'obéir  à  fa  mère  ,  Proverb.  ch.30.  verf  ly. 

Les  fépulchres  étant  les  maifons  des  morts  , 
leurs  deftrufteurs  commettent  double  crime  ;  car 
ils  dépouillent  les  morts ,  6c  polluent  les  vivans , 
aufquels  ils  apportent  les  matériaux  du  fépulchre 
détruit ,  leg.  Quifevulchra4.  Cad.  Defepulc.  viol. 
Qui  fepulchra  violant ,  domos  (  ut  ita  dixerim  ) 
defunclorum  ,   geminum  videntur  facinus  perpe- 
trare  :  nam  &  (epultos  fpoliant  deftruendo ,  &  vi- 
ves polluuntfa.br  icando  ,  dià.  leg.  Qui  fepulchra  4. 
Et  comme  ce  crime  du  fépulchre  violé  ell 
grand ,  auffi  la  charité  qu'on  exerce  d'enfevelir 
les  corps  morts  ell  grande  ;  les  Egyptiens  repré- 
fentoient  leur  RoiOfyris  par  un  épervier,  pour 
diverfes  raifons  ,  mais  particulièrement  parce 
qu'on  dit  que  cet  animal  volant  delfus  des  corps 
morts  non  enfevelis  ,   leur  jette  de  la  terre  fur 
les  yeux  ,  Plutarque ,  de  Ifi  &  Ofyri ,  cap.  27. 


ARTICLE    XVI. 

*  Du  Crime  des  Receleurs  ou  Receptateurs  des 
Délinquans. 

LE  crime  des  Receleurs  ou  Receptateurs 
des  criminels,  efi:  puni  de  la  même  peine 
que  méritent  lefdits  criminels,  le^f  i.  ff-  De 
receptat.  &  leg.  i.  Cod.  De  his  qui  latr.  vel  aliis 
criminibus  reos  occult.  fuivant  l'Ordonnance  de 
Moulins  ,  art.  z6.  &  l'Ordonnance  de  BLois 
art  193.  Par  ipfos  &  reos  pœna  expeclet ,  dut. 
leg.  i.  Cod.  De  his  qui  latron.  Prœcipitur  in 
perinde  puniantur  atque  latrones  ,  in  pan  cauja 
habendi  funt ,  leg.  i.  ff.  De  receptat. 

Seulement  ceux  qui  recèlent  les  délinquants 
qui  leur  touclfent  de  parenté  ou  alliance  doi- 
vent être  punis  plus  doucement,  leg.  ult.  ff.eod. 
Eos  apud  quos  aifnis  vel  cognatus  latro  conjerva- 
tus  efl,  neque  ahfolvendos  ,  neque  fevere  admo- 
dumvvmendos  :  non  enim  par  efl  eorum  deliàum , 
eorum  qui  nihd  ad  fe  pertinentes  latrones  reci- 
piunt ,  dici.  leg.  ulî. 


ARTICLE    XVII. 

Des  Rebelles  à  Juftice  ,  &  des  Outrageiirs  de 
l'es  Miniflres. 

I.  T  L  efl  enjoint  à  toutes  perfonnes  d'aider  aux 
j_  HuilTîers  ou  Sergens  exécutant  les  mande- 
mens  de  Juflicc ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  de  l'an  1^36.  pour  Bretagne ,  chap.  i.  art. 
34.  que  fi  au  contraire  il  y  a  des  perfonnes  qui 
empêchent  les  Sergens  6c  HuiOlers  à  exécuter 
lefdits  mandemens ,  on  s'en  pr^ndà  elles,  fuivant 
ladite  Ordonnance ,  audit  chapitre  2.  article  33. 
2.  Et  li  on  vient  à  les  outrager  &  excéder  , 
faifant  ou  exploitant  A6les  de  Juflice  ,  ce  crime 
elt  puni  de  mort  fuivant  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  art.  34.  &  l'art,  i.  dç  V Edit  d' Amboife  fait 
par  Charles  IX.  eni^yz.&  l'art.  190.  des  Or- 
donnances de  Blois  ,  &  Guid.  Pap.  qiiœft.  S57- 
C'eil  pourquoi  Achilles  au  livre  i.  de  l'Iliade , 
par  le  confeil  de  Minerve  ne  fit  aucune  injure 
aux  Sergens  &  autres  ,  qui  de  la  part  du  Roi 
Agamemnon,  lui  vinrent  enlever  fa  Brifeïs  ;  ÔC 
au-delRis  de  la  porte  de  la  Grand'Chambre  du 
Parlement  de  Paris  ,  eil  l'effigie  d'un  lion ,  te- 
nant la  tête  ôc  la  queue  entre  les  jambes,  pour 
montrer  que  la  force  &  puiiTance  doit  céder  à 
la  Jufiice ,  Du  Tillet. 

3.  Et  afin  que  plus  fommairement  8c  exem- 
plairement il  îbit  procédé  à  la  punition  defdites 
voies  de  fait ,  par  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
faite  à  Amboile,en  l'an  i^yz.  art.  4.  il  ell  permis 
au  Juge  de  décréter  d'ajournement  perfonnel 
contre  ceux  qui  ont  fait  ladite  rébellion  ,  fur  le 
fimple  rapport  defdits Sergens  ou  Huifîîers,  cer- 
tifié des  Records  ,  fans  attendre  autre  informa- 
tion ;  que  fi  après  on  fait  information  ,  le  Juge 
pourra  procéder  par  décret  de  prife  de  corps , 
fuivant  ledit  art.  4.  ôC  ainfi  s'obferve ,  Ferrer. 
in  quccfl.  6z8.  Guid.  Pap.  mais  fi  ledit  exploit 
n'eil  atten:é  de  deux  témoins ,  on  n'y  ajoute  pas 
foi  ,  Ferrer,  ibid.  &  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  4. 
tit.  de  teftib.  15.  defin.  26.  &  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  deTouIoufe  en  l'an  i279.Papon,f7i 
fes  Arrêts,  liv.  6.  titre  des  HuiJJlers  7  an.  c).  & 
au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  de  Règlement 
donné  à  la  requête  du  Procureur  général  ,  du 
15  Décembre  i(joi.  par  lequel  défenfes  furent 
faites  au  Juge  de  Mayenne,  &C  à  tous  autres  du 
reffort  du  Parlement ,  de  décréter  de  prife  de 
corps  fur  fimples  procès-verbaux  des  Sergens , 
à  peine  de  nullité ,  &  de  tous  dépens ,  dommages 
&  intérêts  en  leurs  noms  ,  Chenu  fur  Papon  , 
audit  art.  g.  &C  fur  un  fimple  verbal  des  parties 
plaignantes  fans  aucuns  témoins ,  on  ne  peut  or- 
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Aides  do  MÔmoH Tior     I.  ,  ^l  !    ^l^^^^^^s    pourceau ,  chèvre  ou  mouton ,  n'e/l  pas  ii  -rié- 
FnourP  Mr^,,r:^l  .■  <         ..  vauxoudes  bœufs,  ou  autres  telles  grofies  bêtes 


Jouvcnt  arrivent  de  ce  que  les  parties  font  pré- 
fenres  aux  exploits  des  Huilîiers  ou  Sersens,  il 
eft  défendu  auxdits  HuilTiersouSereens  de  s'ac- 
compagner que  de  leurs  Records,  k  non  aucu- 
nement des  parties  pour  lefquelles  ils  exploite- 
ront, mais  y  pourront  envoyer  un  homme  pour 
eux ,  pour  désigner  les  lieux  Se  perfonnes  ;  auquel 
cas  celui  qui  fera  envoyé  par  eux  y  pourra  affiiter 
lansluite  5c  fans  armes,  fuivant  l'article  12.  des 
Urdonnances  faites  aux  Etats  de  Moulins. 
4-  Mais  les  Huiffiers  ou  Sergens  ne  peuvent 

pas  exécuter  qu'ils  ne  montrent  par  un  préalable 
leur  Commiilion  ou  Ordonnance  de  Jullice  par 

î^l^l'ri^'Tî^^J^.?'!'^''  impunément  de 


r E  11  T I  o.  Celui-  qui  a  enlevé  de  l'étable  du 
bétail ,  elï  plus  grièvement  puni  que  celui  qui  la 
pris  en  la  forêt  ou  au  troupeau,  leg.  3.  §.  Eum 
quoque  i.ff.  De  abigeis. 


ARTICLE     XIX. 

Du  Crime  de  Stellionat. 
i.T    E  crime  deSteJlionatefl  appelle  celui  qui 


-,  T-  'y'^r°'îr '^'^  nom  propre,  leg.Stellionatus 
3'  5-  i.jj.  bteUwnatus.  Quod  enim  in  privatis  ju- 
diciis  eji  de  dolo  aclio ,  hoc  in  criminibus  (ielliona- 


lkColf/<S-       "  '''°"'"    'i'?'^  *  inAqn-,!  qu'il  avoi.  aupLavan,  hyp" 
litComm,fl-a,re ,  ou  avoir    théquée ,  ou  s'il  a  ïum,nr^  ,l„  ^,.„,,Tr'.  Zï? 


P^s' fo7f  cd"q^uf^drcC.X^      "■'^°"''    T^'  ^  ^"^^^"'""  g^'i^  ^^«^^  aupar"avanVhypo_ 
charge  de  quelc^u     L.[  ,  qu'"fappaV  rh'^fr  '  °",^'^  ?  ^''F''^'  ^'  '^^"^^^^^  '^^°- 


écrit  de  lad^ec^mmiSin^uch^^r^^X 
z«;"r^  J|.  £.rrr.  Ds  offic.  judic.  dele^att ;  c'eft 
pourquoi  les  Commilfaires  ou  délégués  par  le 

JZl^Tv  P'"^'f  •  "^^'^"^"^"  ^^"^  commiiîîon 
qu. après  la  voir  fait  enrégiftrer  au  Parlement 
dans  le  reifort  duquel  ^W^  doit  erra  exécutée 

ARTICLE    XVII  L 

Du    Crime  d' Ahi<ieat. 
^^^'3.  (o"t, tenus  du  crime  d'Abigeat 


qui  ont  dérobe  un  troupeau  de  brebis 
ou  de  pourceaux  ,  c'ell  -  à  -  dire  ,  dix  brebis 
pour  Je  moins,  ou  quatre  pourceaux  ,  le^  ult 
l^P^^^cip  ff.  De  abigeis;  ou  bien  qui  on"  dé-' 
robe  un  cheval  ou  un  bœuf  du  troupeau  ou 
^rns,  leg.  z.  $.  r,  C.  z.  O  dicl.  leg.  ult.^rn  priZ 

frnt/^^  ^ï'"''  '^'^  ""^  ^''"^^  aujourd'hui  eft  arbi- 
traire en  France;  mais  parle  Droit  Romain  les 
perfonnes  de  quahté  relevée  étoient  exilées   & 

LTfn  ^'°'^''"  ^'^"damnées  aux  métaux,  J.'c?. 
*^o'  5-  ijuamauam  j. 

3.  Mais  ahii  qu'on  puifle  être  tenu  du  crime 


nat ,  dicl.  leg  3.,  §.  i.  Et  (ut  gêner  aliter  dixenm) 
déficiente  titulo  criminis  hoc  crinien  locum  habet\ 
nec  ejiopus  fpecies  enumerare ,  diB.  §.  z. 
r.J'  ^l^™-^^  peine  du  crime  eii  extraordi- 
naire ,  dia.  leg  3.  $.  2.  &  aujourd'hui  dépend  de 
1  arbitrage  du  Juge.  *  Fo^q  mon  Recueil  de 
Jurifprudence  Civile,/cu.  /.  Lt,  Stellionat  T 
^  t  VUARTO.  Le  condamné  pour  ce  crime 
n  efl  pas  infâme ,  leg.Stellionatus  z.  ff.  Stellio- 
natus   Stelhonatusjudiciumfamofum  cuidem  non 
eJt,Jedcoercmonem extraordinariam habet ,  dië 
ieg.  z.  Seulement  bien  que  de  fa  nature  il  n'in- 
tame  pas,  puif>|u'il  n'a  aucune  peine  ordinaire 

nL  T'i'  ^-  ^-  -^f"^  ^-ff-  Stellionatus  ] 

néanmoins  le  Juge  par  fa  Sentence  peut  note? 
d  infamie  le  condamné ,  Z...  Quidergo  zj.  §.  Cn- 

?  r  '  ",  /•  ^^  ^"  *?'"  "^^'^"^-  '"/^'''-  Savoir 
iorlqu  il  eft  condamné  pour  quelque  a^ion  in- 
famante ,  fuivant  ce  qui  eft  dit  m  le^.  Infamem  7. 
^.  De  publ.  judic.  Le  condamné  elt  infâme  lorf- 
qu  iJ  eft  convenu  par  une  aûion  qui  emporte 
infamie;  &  ainfi  ledit  §.  dernier  qui  eft  conçu 
en  ces  termes  :  Cnmen  Jlellionatusinfamiam  zr- 
rogatdamnato,  quamvis publicum  nonefljudicium 
doit  être  concilié  avec  ladite  Loi  StJllLaZl 


chevaux,  les  ayantlrouvSerran     ne  commet    ".f.r''^^-'  y<i^ripoterit ;  &  nocebit^p^^nc^ 
pas.  cnmed'abigeat,  mais  de  larcin,  S^   ^^^^T^^l^^^ 

M- De  pofiulando.  ^'    '^"^' 


IT- 


y  DES  CRIMES  ET  CAUSES  CR  I  M  I  N  El  I  E  S 

Aide,  do  MÔmoH I ior  Ip  ,  ^l  !  t  ^«"^/'f  pourceau ,  chèvre  ou  mouton ,  n'eiï  pas  ii  -rié- 
*  fS. /^.;,^:7  i'I'J^I  f '^'^""'^^  ^^^^-  r"^^"^  puni  que  ceux  qu.  ont  enl.Â  des  îhl 
FnourP  nr^,,r:^l  1-  <         ..  vauxoudes  bœufs,  ou  autres  telles  grofies  bêtes 


Jouvcnt  arrivent  de  ce  que  les  parties  font  pré- 
fentes aux  exploits  des  Huiiîiers  ou  Sersens,  il 
eft  défendu  auxdits  Hui/TiersouSereens  de  s'ac- 
compagner que  de  leurs  Records,  k  non  aucu- 
nement des  parties  pour  lefquellcs  ils  exploite- 
ront, mais  y  jiourront  envoyer  un  homme  pour 
eux ,  pour  désigner  les  lieux  &  perfonnes  ;  auquel 
cas  celui  qui  fera  on  voyé  par  eux  y  pourra  affilier 
lansluite  5c  fans  armes,  fuivant  l'article  12.  des 
Urdonnances  faites  aux  Etats  de  Moulins. 
4-  Mais  les  Huifîîers  ou  Sergens  ne  peuvent 

pas  exécuter  qu'ils  ne  montrent  par  un  préalable 
leur  Commillion  ou  Ordonnance  de  JuHice  par 

feuTr^nZTfîML^llr""'^  impunément  de 


r  E  11  T I  o.  Celui-  qui  a  enlevé  de  l'étable  du 
betad ,  elï  plus  grièvement  puni  que  celui  qui  la 
pris  en  la  forêt  ou  au  troupeau,  leg.  3.  §.  Eum 
quoque  i.ff.  De  abigeis. 


ARTICLE     XIX. 

Du  Crime  de  Stellionat. 
i-T    E  crime  deSteJlionatcfl  appelle  celui  qui 


-,  T-  V-l""''}}-  '^^  "°"'  ^'"""^'^  '  %•  Si'^^^ionatus 
3-  5-  '.  jtr-  Stellionat  us.  Quod  enim  in  privatis  ju- 
diciis  eji  de  dolo  aclio ,  hoc  in  criminibus  (lelliona- 


iitcC■f/ff^     "  "  "'""'^    'u  °'^  ^  quelqu'un  qu'il  avoit  auparavant  hvpô? 
litComm,fl-a,re ,  ou  avoir    théquée ,  ou  s'il  a  ïu„„na  ,l„  J^,.„,,Tr'.  ZÇ? 


p's  fo7f cd'q^uf feCSirrouT"''    rH"^''  ^  ^"'^^"'^"  ^"'^^  ^^«^^  auparavanVhypo 
charge  de  quelc?uecL'[e,  qu'i  S^^^  Ï'^T?'  °",''^^  ^  ^"^^^^^^  ^^  '"^"^^i^"  «^^r- 


écrit  de  lad^ec^mmimin^uch^^r^S 
^«;"r.  si.Extn  Ds  offic.  judic.  deh^atf;  c'eft 
pourquoi  les  CommilFaires  ou  délégués  par  le 

au'anr^r  P  ^'"^'f  •  '^^'"'"^"  ^^"^  commiffion 
qu. après  1  avoir  fait  enrégiftrer  au  Parlement 
dans  le  reifort  duquel  ^\\<,  doit  étra  exécutée 

ARTICLE    XVII  L 

Du    Crime  d' Ahi<ieat. 
^ux-^à  font  tenus  du  crime  d'Abigeat 


nat ,  dicl.  leg  3.,  §.  z.  Et  (ut  gêner  aliter  dixerim) 
déficiente  titulo  criminis  hoc  crinien  locum  habet\ 
nec  ejiopus  fpecies  enumerare ,  diB.  §.  z 

nJ:.  J'V?'^^  ?''^"*'  ^"^  "™^  ^'^  extraordi- 
naire ,  dia.  leg  3.  $.  2.  &  aujourd'hui  dépend  de 
1  arbitrage  du  Juge.  *  Voye:^  mon  Recueil  de 
Junfprudence  Civile,/.:.,  le  mot,  StellionZl 

^  Ii  Quarto.  Le  condamné  pour  ce  crime 
n  eft  pas  infâme ,  leg  Stellionatus  z.  ff.  Stellw- 


qui  ont  dérobe  un  troupeau  de  brebis 
ou  de  pourceaux  ,  c'ell  -  à  -  dire  ,  dix  brebis 
pour  Je  moins,  ou  quatre  pourceaux  ,  le^  ult 
l^Pr^^cip.ff.  De  abigeis;  ou  bien  qui  on"  dé-' 
robe  un  cheval  ou  un  bœuf  du  troupeau  ou 
^rns,  leg.  z.  $.  z.  6^  ..  ^  ^,,.  /,^..  ^^J^^  ^^^^ 

frnt/^^  ^ï'"""  '•''  '^^  ""''"^^  aujourd'hui  eft  arbi- 
traire en  France;  mais  parle  Droit  Romain  les 
perfonnes  de  quahté  relevée  étoient  exilées   & 

ifffn  ^'°'^''"  ^'^"damnées  aux  métaux,  Jic?. 
*^ô'  5-  {fuamquam  j. 

3.  Mais  ahn  qu'on  puiffe  être  tenu  du  crime 


tame  pas,  puil>|u'il  n'a  aucune  peine  ordinaire 

nL  T'i'  ^-  ^-  -^f"^  ^-ff-  Stellionatus  ] 

néanmoins  le  Juge  par  fa  Sentence  peut  note? 
d  infamie  le  condamné ,  Z...  Quidergo  zj.  §.  Cri- 

?  r  '  ",  /•  ^^  ^"  *?'"  "^^^"^-  '"/^'"-  Savoir 
iorlqu  il  eft  condamné  pour  quelque  a^ion  in- 
famante ,  fuivant  ce  qui  eft  dit  m  le^.  Infamem  7. 
if.  De  publ.  judic.  Le  condamné  elt  infâme  forf- 
qu  iJ  eft  convenu  par  une  aûion  qui  emporte 
nifamie;  &  ainfi  ledit  §.  dernier  qui  eft  conçu 
en  ces  termes  :  Cnmen  Jlellionatusinfamiam  zr- 
rogat damnato,  quamvis publicum  nonefliudiriurr, 

d'abigear;iFSrY,ui;'qurn     rp^ebMl^ff^ 

^euoù  ,1  dépailToit,  ou  là  où  cftlé  troupeau  fou  f ^T  '  ^ 'l  T  ' '™»™  ' ''°'' «"«^  P™ 

S^u^:^?.^"i:ï™vi":rn^?i£  E£^^^^ 

pa.le_cr™ea'abigeat,  .ais  de  ,arc,„,  S^î  ^^^nl^^k^l^I^-^éfr' 

Jf- De pojïulando.  ^'    '^'^' 


P  A  R  T.   I.    T  I  T.    X  I  I.    s  E  C  T.    I  I  I. 

5-  QuiNTo.  Ce  crime  elt  ainfi  appelle  d'un 
Iczard  ,  nomme  yW/w,  à  caufe  qu'il  a  fur  fon 
dos  comme  des  petites  étoiles ,  qu'il  cil  très-fin 
ec  malicieux ,  fort  envieux  du  bien  des  hommes  ; 
car  fâchant  que  fa  peau  ell:  un  remède  fouve- 
ram  contre  le  mal  caduc,  tous  les  ans  il  la  dé- 
pouille ,  &  incontinent  après  la  dévore  pour 
o ter  ce  remède  aux  hommes  ,  Pline  ,  tom.  z.  de 
Jon  Hifi.  hv.  S.  chap.  ji.  On  dit  encore  qu'il 
fait  une  folfette  dans  laquelle  il  fe  tient  caché 
&  met  à  l'entour  la  proie  qu'il  a  pris ,  &c  les  ani- 
maux venant  pour  emporter  la  proie  ,  ils  font 
par  lui  furpris  ;  d'où  vient  qu'on  appelle  toute 
impoilute ,  Jîellionat. 


Art.    I.  &  1 1.  D  E  s  P  E  I  N  E  s. 
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ARTICLE      XX. 

Du  Crime  de  Simonie. 

L  fera  parlé  de  ce  crime  dans  mon  Traité 
des  Bénéfices ,  parce  qu'il  fe  commet  parti- 
culièrement es  Bénéfices. 


I 


G^= 


=^® 


SECTION  III.  ET  DERNIERE. 
Des  diverfes  efpeces  de  Peines. 

IL  a  été  dit  ci  -  deflus  ,  au  Titre  iz.  de  la 
Condamnation  des  Accufés  ,  que  le  Juge  en 
procédant  à  la  condamnation  devoit  examiner 
diverfes  circonilances  qui  l'obligent  tantôt  à  ag- 
graver la  peine  ,  tantôt  à  la  diminuer  ,  &  de 
plus  il  devoit  confidérer  la  qualité  particulière 
du  crime,  &:  la  diverfe  nature  des  peines  ;  c'eft 
pourquoi  anciennement  parmi  les  Romains  le 
Préteur  faifoit  apporter  devant  lui  des  faifceaux 
de  verges ,  liés  avec  des  haches ,  pour  montrer 
que  les  crimes  légers  doivent  être  punis  par  les- 
verges  ,  &  les  grands  &  énormes  par  les  ha- 
ches ,  Plutarque ,  au  Traité  ,  les  Demandes  des 
chofes  Romaines. 

II  a  été  parlé  ci-defTus  tant  defdites  circonf- 
tances ,  que  des  diverfes  eij^eces  des  crimes  ;  il 
ro'le  maintenant  pour  l'entière  explication  du- 
â^z  titre,  de  parler  des  diverfes  fortes  de  peines: 
Et  premièrement  il  fera  parié  des  i)eines  qui  font 
aujourd'hui  en  ufage  ,  favoir  ,  de  Tamende  pé- 
cuniaire ,  du  banniir^ment ,  de  la  condamnation 
aux  galères  ,  de  l'amende  honorable  ou  peine 
d'infamie,  de  la  peine  de  mort ,  &  de  la  con- 
fifcation  ,  fuivant  l'ordre  maintenant  propofé  ; 
&  après  il  fera  traire  de  diverfes  peines  qui  ne 
font  point  en  ufage  aujourd'hui. 


ARTICLE   PREMIER. 

De  l'Amende  pécuniaire. 

IL  ne  fera  pas  parlé  ici  de  ces  amendes ,  par- 
ce qu'il  en  fera  traité  fort  au  long  au  Traité 
des  Droits  Seigneuriaux ,  comme  étant  un  droit 
appartenant  au  Seigneur ,  à  caufe  de  fa  Juftice. 


ARTICLE    II. 

Du  Bannijjement. 

I-  /"^E  mot  de  Banniflement  efl:  dérivé  du  mot 

K^^Ban ,   qui   /ignifie  publication  ,    parce 

qu'anciennement  le  banniiTement  fe  publioit  à 

ibn  de  trompe  ,  Charond.  enfes  Obfervations , 

fous  le  mot,  Banni. 

2.  Secundo.  Le  BanniiTement  eft  à  certain 
tems  par  années  toujours  en  nombre  impair  , 
comme  une,  trois  ou  cinq,  ou  à  perpétuité. 

3.  Tertio.  Lebanniirementelt  toujours  joint 
à  l'amende  honorable  ;  comme  il  a  été  jugé  en 
la  Chambre  de  l'Edit  de  Caltres,  au  rapport  du 
/leur  de  Cavagnes  ,  le  28  Juillet  1610.  *  Nota. 
Cela  n'ell  point  vrai.] 

4.  Quarto.  Le  banniiTement  à  perpétuité  eft 
toujours  hors  du  Royaume  ,  comme  il  s'obferve 
tous  les  jours ,  &  peut  être  ordonné  feulement 
par  les  Juges  royaux  ;  *  Cependant  voye^  mon 
Recueil  de  Jurisprudence  Civile  ,  fous  le  mot , 
Bannijjement ,  nomb.  7.  ]  6c  non  par  les  Juges 
bannerets  ,  qui  ne  peuvent  condamner  au  ban- 
niiTement que  feulement  hors  du  territoire  de 
leurs  Seigneurs  ,  Mornac.  ad  leg.  ult.  in  fin.  ff. 
Dejuriflicî.  car  lefd.  Juges  banne'refs  n'ayant  au- 
cune Jurifdiftion  que  dans  les  terres  de  leurs 
Seigneurs,  n'ont  droit  d'interdire  à  quelqu'un  la 
demeure  ,  que  dans  leurs  Jurifdidions,  &  non 
hors  d'icelles.  *  Nota.  On  ne  condamne  point  les 
femmes  &  filles  au  banniiTement  hors  du  Royau- 
me ,  quoique  le  bannilîément  foit  à  perpétuité 
de  certains  lieux.  Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  en  la  Tournelle  criminelle ,  du  1 1  Mars 
1730.  Barbe-Françoife  de  ***  atteinte  &  con- 
vaincue de  fuppolition  de  part ,  a  été  condamnée 
à  faire  amende  honorable  en  la  Grand'Chambre, 
6c  au  banniiTement  à  perpétuité  du  reiîort  du 
Parlement.] 

5.  QuiNTO.  Le  banni  à  perpétuité  s'étantre- 
tirè  en  autre  pays ,  y  peut  ufer  du  Droit  com- 
mun ;  ainfi  un  tel  banni  ayant  envoyé  des  mar- 
chandifes  en  France  pour  les  y  faire  vendre  par 
fa  femme ,  &  le  Procureur  du  Roi  les  ayant  fait 
failir ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  5 


P  A  R  T.    I.    Tl  T.    X  I  I.    s  E  C  T.    Il  I. 

5-  QuiNTo.  Ce  crime  e(t  alnfi  appelle  d'un 
Iczard  ,  nomme  yW/w,  à  caufe  qu'il  a  fur  fon 
dos  comme  des  petites  étoiles ,  qu'il  ell  très-fin 
ec  malicieux ,  fort  envieux  du  bien  des  hommes  ; 
car  fâchant  que  fa  peau  eil:  un  remède  fouve- 
rain  contre  le  mal  caduc,  tous  les  ans  il  la  dé- 
pouille ,  &  incontinent  après  la  dévore  pour 
oter  ce  remède  aux  hommes  ,  Pline  ,  tom.  z.  de 
Jon  Hiji.  hv.  S.  chap.  31.  On  dit  encore  qu'il 
fait  une  follette  dans  laquelle  il  fe  tient  caché 
&  met  à  l'entour  la  proie  qu'il  a  pris ,  &c  les  ani- 
maux venant  pour  emporter  la  proie  ,  ils  font 
par  lui  furpris  ;  d'où  vient  qu'on  appelle  toute 
impoilute ,  Jîellionat. 


Art.    I.  5c  1 1.  D  E  s  P  E  I  N  E  s. 
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ARTICLE   PREMIER. 

De  l'Amende  pécuniaire. 

IL  ne  fera  pas  parlé  ici  de  ces  amendes ,  par- 
ce qu'il  en  fera  traité  fort  au  long  au  Traité 
des  Droits  Seigneuriaux ,  comme  étant  un  droit 
appartenant  au  Seigneur ,  à  caufe  de  fa  Juftice. 


ARTICLE      XX. 

Du  Crime  de  Simonie. 

L  fera  parlé  de  ce  crime  dans  mon  Traité 
des  Bénéfices ,  parce  qu'il  fe  commet  parti- 
culièrement es  Bénéfices. 


I 


G^= 


=^® 


SECTION  IIL  ET  DERNIERE. 
Des  diverfes  efpeces  de  Peines. 

IL  a  été  dit  ci  -  defius  ,  au  Titre  iz.  de  la 
Condamnation  des  Accufés  ,  que  le  Juge  en 
procédant  à  la  condamnation  devoit  examiner 
diverfes  circonilances  qui  l'obligent  tantôt  à  ag- 
graver la  peine  ,  tantôt  à  la  diminuer  ,  &  de 
plus  il  devoit  confidérer  la  qualité  particulière 
du  crime,  &:  la  diverfe  nature  des  peines  ;  c'efi; 
pourquoi  anciennement  parmi  les  Romains  le 
Fréteur  faifoit  apporter  devant  lui  des  faifceaux 
de  verges ,  liés  avec  des  haches ,  pour  montrer 
que  les  crimes  légers  doivent  être  punis  par  les- 
verges  ,  &  les  grands  &  énormes  par  les  ha- 
ches ,  Plutarque ,  au  Traité  ,  les  Demandes  des 
chofes  Romaines. 

II  a  été  parlé  ci-defTus  tant  defdites  circonf- 
tances ,  que  des  diverfes  eij^eces  des  crimes  ;  il 
ro'le  maintenant  pour  l'entière  explication  du- 
â:z  titre,  de  parler  des  diverfes  fortes  de  peines: 
Et  premièrement  il  fera  parlé  des  peines  qui  font 
aujourd'hui  en  ufage  ,  favoir  ,  de  Tamende  pé- 
cuniaire ,  du  banni/riment ,  de  la  condamnation 
aux  galères  ,  de  l'amende  honorable  ou  peine 
d'infamie,  de  la  peine  de  mort ,  &  de  la  con- 
fifcation  ,  fuivant  l'ordre  maintenant  propofé  ; 
&  après  il  fera  traire  de  diverfes  peines  qui  ne 
font  point  en  ufage  aujourd'hui. 


ARTICLE    IL 

Du  Bannijjement. 

I-  /"^E  mot  de  Banniflement  efl:  dérivé  du  mot 

K^^Ban ,   qui   lignifie  publication  ,    parce 

qu'anciennement  le  bannilTement  fe  publioit  à 

ibn  de  trompe  ,  Charond.  enfes  Obfervations , 

fous  le  mot,  Banni. 

2.  Secundo.  Le  BannilTement  eft  à  certain 
tems  par  années  toujours  en  nombre  impair  , 
comme  une,  trois  ou  cinq,  ou  à  perpétuité. 

3.  Tertio.  Lebanniirementelt  toujours  joint 
à  l'amende  honorable  ;  comme  il  a  été  jugé  en 
la  Chambre  de  l'Edit  de  Caltres,  au  rapport  du 
fieur  de  Cavagnes  ,  le  28  Juillet  1610.  *  Nota. 
Cela  n'ell  point  vrai.] 

4.  Quarto.  Le  bannilTement  à  perpétuité  eft 
toujours  hors  du  Royaume  ,  comme  il  s'obferve 
tous  les  jours ,  &  peut  être  ordonné  feulement 
par  les  Juges  royaux  ;  *  Cependant  voye^  mon 
Recueil  de  Jurisprudence  Civile  ,  fous  le  mot , 
Bannijjement ,  nomb.  7.  ]  6c  non  par  les  Juges 
bannerets  ,  qui  ne  peuvent  condamner  au  ban- 
nillement  que  feulement  hors  du  territoire  de 
leurs  Seigneurs  ,  Mornac.  ad  leg.  ult.  in  fin.  ff. 
Dejurifdici.  car  lefd.  Juges  banne'refs  n'ayant  au- 
cune Jurifdiftion  que  dans  les  terres  de  leurs 
Seigneurs,  n'ont  droit  d'interdire  à  quelqu'un  la 
demeure  ,  que  dans  leurs  Jurifdidions,  8c  non 
hors  d'icelles.  *  Nota.  On  ne  condamne  point  les 
femmes  &  filles  au  bannilTement  hors  du  Royau- 
me ,  quoique  le  bannilîément  foit  à  perpétuité 
de  certains  lieux.  Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  en  la  Tournelle  criminelle ,  du  1 1  Mars 
1730.  Barbe-Françoife  de  ***  atteinte  &  con- 
vaincue de  fuppolition  de  part ,  a  été  condamnée 
à  faire  amende  honorable  en  la  Grand'Chambre, 
ÔC  au  bannilTement  à  perpétuité  du  relTort  du 
Parlement.] 

5.  QuiNTO.  Le  banni  à  perpétuité  s'étantre- 
tirè  en  autre  pays ,  y  peut  ufer  du  Droit  com- 
mun ;  ainfi  un  tel  banni  ayant  envoyé  des  mar- 
chandifes  en  France  pour  les  y  faire  vendre  par 
fa  femme ,  &  le  Procureur  du  Roi  les  ayant  fait 
failir ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  5 


774  DES   CRIMES   ET   CAUSES   CRIMINELLES, 

Juillet  1558.  elle  en  eut  main-levt^e  contre  le  compellens,  abire  permi/tat;  car  ceh  ne  veut  pzs 
Procureur  du  Roi ,  Charondas ,  enfes  Obfcrva-  dire  de  les  envoj^er  erfexil ,  mais  feulement  il 
twns  ,fousle  mot ,  Bannis  ;  car  il  ne  doit  pas  être  lui  enjoint  de  les  délivrer  de  prifon  ,  après  les 
de  pire  condition  que  l'étranger ,  &  partant  aud.  avoir  obligés  à  jurer  de  ne  faire  plus  la  fonaion 
pays  il  peut  contrafter  &  tefter.  eccléfiaftique.  *  Nota.  Le  Juge  d'Eglife  ne  peut 

6.  Mais  celui  qui  ayant  été  condamné  au  ban-  pas  condamner  au  bannilTement ,  parce  qu'il  n'a 
mllement  pour  certain  tems ,  a  été  pendant  tout  point  de  territoire  ;  l'Evêque  peut  feulement  en- 
led.  tems  détenu  en  prifon ,  ne  doit  pas  encore  joindre  à  un  Prêtre  qui  n'eft  pas  de  fon  Diocefc , 
aj^res  led.  tems  être  banni ,  leg.  Omnes  23.  Cod.  de  s'en  retire^';  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
De  paems.  Sitfatis  immenforum cruciatuiim femel  du  15  Juillet  163 1.  rapporté  par  Bardet,  &  au 
luijje  Jupplicia  ,  ne  hi  c^id  diu  privati  funt  aurœ    Journal  des  Audiences.  J 

communis  haujiu ,  &  lucis  afpe^u ,  intra  brève  fp a-  8.  Tertio.  Les  condamnés  à  banniflement  à 
tiumcatenarumponderibusprœsravati,  etiamexilii  certain  tems ,  ayant  durant  led.  rems  fouffert  la 
pœnamfuftinereiterwn  compellantur ,  dicl.  leg.  zj.  peine  de  leur  exil ,  ne  peuvent  pas  après  icelui 
Nota.  Telle  eft  en  effet  la  Jurifprudencedes  fini  ,  être  emprifonnés  ni  obligés  de  féjourner 
Par  emens  de  Droit  écrit  ;  il  y  en  a  un  Arrêt  du  encore  es  lieux  de  leur  exil ,  leg.  ReBores  24. 
ParlementdeBordeaux,du  12  Septembre  1671.  Cod.  De  pœnis.  Exaclo  prccfinito  tempore  ,  nec 
rapporte_flu  Journal  du  Palais  ;  mais  au  Parle-  dauftris  carceralibus  ,  nec  in  locis  quibus  exules 
ment  de  Pans  la  Jurifprudence  eft  au  contraire,  verjati  funt ,  teneantur ,  dul.  leg.  24.  mais  fans 
Par  Arrêt  de  la  Tournelle  criminelle  du  famedi  Lettres  du  Roi ,  ni  même  fans  permiffion  du  Ju- 
30  Mars  1743.  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert,  ge  ,  incontinent  après  le  tems  de  leur  banniffe- 
Avocat  général ,  il  a  été  jugé  qu'un  condamné  ment  échu  ,  ils  peuvent  retourner  au  lieu  d'où 
au  bannilfement  pour  neuf  ans ,  garderoit  pri-  ils  avoient  été  bannis ,  Rebuffus ,  in  iraB.  deref- 
lon  jufqu'a  ce  qu'il  eût  payé  les  intérêts  civils     criptis,  artic.  7. 

auxquels  il  avoit  été  condamné,  &:  que  le  tems  *  Nota.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  au  ban- 
de la  prifon  ne  feroit  point  compté  fur  celui  du  niffeinent  par  Sentence  prévôtale  ou  Jugement 
banniifement.  M.  l'Avocat  général  alfura  que  pré/idial ,  rendu  en  dernier  reffort ,  &  qui  ne  gar- 
c  etoit  la  Jurifprudence  conltante  de  la  Cour  ,  dent  pas  leur  ban ,  doivent  être  condamnés  aux 
e^  que  cette  quefl^on  avoit  été  jugée  in  terminis  galères  ;  &  les  femmes  &  filles  à  être  renfermées 
par  un  Arrêt  de  171 2.  Il  ajouta  que  parce  moyen  dans  des  hôpitaux ,  fans  qu'il  foit  permis  aux  Ju- 
1  on  menageoit  la  vindifte  publique ,  Se  la  fatif-  ges  de  modérer  cette  peine ,  mais  feulement  de 
tadtion  particulière  de  la  partie  civile ,  qu'autre-  l'arbitrer  à  tems  ou  à  perpétuité ,  félon  qu'ils  l'ef- 
ment  il  pourroit  arriver  que  le  condamné  fe  timerontàpropos.  Quant  à  ceux  &  celle';  qui  ont 
trouveroit  exempt  de  la  peine  due  à  fon  crime ,  été  bannis  par  Arrêt  des  Cours ,  &  qui  font  pa- 
quoiqu'il  ne  l'eût  pas  fubie  ,  ce  qui  feroit  ren-  reillement  repris  pour  n'avoir  gardé  leur  ban , 
dre  illufoires  les  Jugemens  ;  qu'à  la  vérité  la  pri-  lefd.  Cours  8c  Juges  qui  ont  pouvoir  de  juger  en 
Ion  étoit  plus  dure  que  le  bannilfement,  mais  dernier  reiFort,  peuvent  ordonner  leur  châtimeiif, 
que  la  prifon  n'étoit  point  regardée  comme  une  eu  égard  à  la  qualité  àeî  crimes  pour  lefquels 
peine  ,  qu'elle  fervoit  feulement  à  aiRirer  aux  ils  ont  été  bannis ,  &  à  l'âge  &  condition  àes, 
parties  offenfées  leur  réparation.  perfonnes  ;  c'eft  ce  que  portent  les  Déclarations 

11  en  eft  autrement  à  l'égard  des  galères  ;  le  du  Roi ,  des  31  Mai  1682.  &  29  Avril  1687.  qui 
condamne  doit  être  mis  hors  des  prifons ,  pour  font  dans  la  quatrième  partie  de  mon  Traité  des 
etremisalachaîne,  nonobftantles intérêts  civils.]     Matières  criminelles. 

7.  Secundo.  Le  Juge  d'Eglife  n'ayant  point  Et  afin  que  les  bannis  ne  puiftent  prétendre 
de  territoire ,  ne  peut  pas  condamner  au  ban-  caufe  d'ignorance  de  la  difpofition  de  ces  Décla- 
n\i\emewt,Mo\mxus,inquœJi.8z.JoannisGall.  rations  du  Roi ,  &  de  la  peine  qu'ils  encour- 
conime  il  a  été  jugé  au  Parlement  Paris,  Cha-  roient  par  infradion  de  leur  ban  ,  elles  doivent 
rondas ,  enjes  PandeEles ,  liv.  i.  chap.  13.  notam-  être  lues  &  prononcées  à  ceux  qui  fontcondam- 
ment  le  3  Juin  1574.  Chopin,  de  facr.  polit,  lib.  nés  au  bannilîement.  Cela  a  été  ainfi  ordonné 
2.  tu.  8  numer.z.  fuivant  le  chapitre  Càm  non  par  rapport  à  la  Déclaration  de  1682.  concernant 
10.  inpi.  Lxtr  De  judic.  &  cap.  Ex  litteris  z.  m  les  hommes ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
Jin.  îLxtr  Ueclerico  non  ordin.  Se  n'obfte  le  cha-  du  12  Mai  1685.  rapporté  dans  le  Recueil  de  la 
pitre  Ad  audiemiam  3.  in  fin.  Extr.  De  crimine  Maréchauflee  ,  tom.  i.  pas.  1029.  ce  qui  doit 
/û//i  oulePape  enjoint  à  un  Evêque  de  dégrader  avoir  lieu  pour  la  Déclaration  de  1687.  concer- 
quelques  Clercs  pour  fauffeté  par  eux  commife;  nant  les  femmes  &  filles  :  Nam  ubi  eadem  ratio, 
OL  après  ajoute  :  Frovmciam  ipfam  eos  abjurare    ibi  idem  jus  ejfe  débet.} 
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Juillet  1558.  elle  en  eut  main-levt^e  contre  le  compellens,  abire  permiitat;  car  cela  ne  veut  pzs 
Procureur  du  Roi ,  Charondas ,  enfes  Obfcrva-  dire  de  les  envoj-er  eZexil ,  mais  feulement  il 
nous,  fous  le  mot,  Bannis;  car  il  ne  doit  pas  être  lui  enjoint  de  les  délivrer  de  prifon  ,  après  les 
de  pire  condition  que  l'étranger ,  &  partant  aud.  avoir  obligés  à  jurer  de  ne  faire  plus  la  fonaion 
pays  il  peut  contrafter  &  tefter.  eccléfiaflique.  *  Nota.  Le  Juge  d'Eglife  ne  peut 

6.  Mais  celui  qui  ayant  été  condamné  au  ban-  pas  condamner  au  bannilTement ,  parce  qu'il  n'a 
mllement  pour  certain  tems ,  a  été  pendant  tout  point  de  territoire  ;  l'Evêque  peut  feulement  en- 
led.  tems  détenu  en  prifon ,  ne  doit  pas  encore  joindre  à  un  Prêtre  qui  n'eft  pas  de  fon  Diocefe 
aigres  led.  tems  être  banni ,  leg.  Omnes  23.  Cod.  de  s'en  retirCx-;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
Depœms.  Sitfatis  immenforum  cruciatuum  femel  du  15  Juillet  163 1.  rapporté  par  Bardet,  &  au 
luijje  Jupplicia  ,  ne  hi  (jid  diu  privati  funt  aurœ    Journal  des  Audiences.  ] 

communis  haujiu ,  &  lucïs  afpeau ,  intra  brève  fp a-  8.  Tertio.  Les  condamnés  à  bannifiement  à 
tiumcatenarumponderibusprœsravati,  etiamexilii  certain  tems  ,  ayant  durant  led.  rems  fouifert  la 
pœnamfuftinereiterwn  compelïantur,  dicl.  leg.  23.  peine  de  leur  exil ,  ne  peuvent  pas  après  icelui 
Nota.  Telle  eft  en  effet  la  Jurifprudencedes  fini  ,  être  emprifonnés  ni  obligés  de  féjourner 
Par  emens  de  Droit  écrit  ;  il  y  en  a  un  Arrêt  du  encore  es  lieux  de  leur  exil ,  leg.  ReHores  24. 
Parlement  de  Bordeaux,  du  12  Septembre  1671.  Cod.  De  pœnis.  Exaclo  prœfimto  tempore  ,  nec 
rapporté  au  Journal  du  Palais  ;  mais  au  Parle-  dauftris  carceralibus  ,  nec  in  locis  quibus  exules 
ment  de  Pans  la  Jurifprudence  eft  au  contraire,  verjati  funt ,  teneantur ,  dul.  leg.  24.  mais  fans 
Par  Arrêt  de  la  Tournelle  criminelle  du  famedi  Lettres  du  Roi ,  ni  même  fans  permiffion  du  Ju- 
30  Mars  1745.  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert,  ge  ,  incontinent  après  le  tems  de  leur  banniffe- 
Avocat  général ,  il  a  été  jugé  qu'un  condamné  ment  échu  ,  ils  peuvent  retourner  au  lieu  d'où 
au  bannilfement  pour  neuf  ans ,  garderoit  pri-  ils  avoient  été  bannis ,  Rebuffus ,  in  iraB.  deref 
Ion  jufqu'a  ce  qu'il  eût  payé  les  intérêts  civils     criptis,  artic.  7. 

auxquels  il  avoit  été  condamné,  &:  que  le  tems  *  Nota.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  au  ban- 
de la  prifon  ne  feroit  point  compté  fur  celui  du  niffement  par  Sentence  prévôtale  ou  Jugement 
banniifement.  M.  l'Avocat  général  alfura  que  pré/îdial ,  rendu  en  dernier  reffort ,  &  oui  ne  gar- 
c  etoit  la  Jurifprudence  conltante  de  la  Cour  ,  dent  pas  leur  ban,  doivent  être  condamnés  aux 
Cv  que  cette  quefl^on  avoit  été  jugée  in  terminis  galères  ;  &  les  femmes  &  filles  à  être  renfermées 
par  un  Arrêt  de  171 2.  Il  ajouta  que  parce  moyen  dans  des  hôpitaux ,  fans  qu'il  foit  permis  aux  Ju- 
1  on  menageoit  la  vmdifte  publique ,  &  la  fatif-  ges  de  modérer  cette  peine ,  mais  feulement  de 
tadtion  particulière  de  la  partie  civile ,  qu'autre-  l'arbitrer  à  tems  ou  à  perpétuité ,  félon  qu'ils  l'ef- 
ment  il  pourroit  arriver  que  le  condamné  fe  timerontàpropos.  Quant  à  ceux  &  celle';  qui  ont 
trouveroit  exempt  de  la  peine  due  à  fon  crime ,  été  bannis  par  Arrêt  des  Cours ,  &  qui  font  pa- 
quoiqu'il  ne  l'eût  pas  fubie  ,  ce  qui  feroit  ren-  reillement  repris  pour  n'avoir  gardé  leur  ban , 
dre  illufoires  les  Jugemens  ;  qu'à  la  vérité  la  pri-  lefd.  Cours  8c  Juges  qui  ont  pouvoir  de  juger  en 
Ion  étoit  plus  dure  que  le  bannilfement,  mais  dernier  reiFort,  peuvent  ordonner  leur  châtimerir, 
que  la  prifon  n'étoit  point  regardée  comme  une  eu  égard  à  la  qualité  des  crimes  pour  lefquels 
peine  ,  qu'elle  fervoit  feulement  à  aiRirer  aux  ils  ont  été  bannis ,  &  à  l'âge  &  condition  des 
parties  offenfées  leur  réparation.  perfonnes  ;  c'eft  ce  que  portent  les  Déclarations 

11  en  eft  autrement  à  l'égard  des  galères  ;  le  du  Roi ,  des  31  Mai  1682.  &  29  Avril  1687.  qui 
condamne  doit  être  mis  hors  des  prifons ,  pour  font  dans  la  quatrième  partie  de  mon  Traité  des 
etremisalachaîne,  nonobftantles intérêts  civils.]     Matières  criminelles. 

7.  Secundo.  Le  Juge  d'Eglife  n'ayant  point  Et  afin  que  les  bannis  ne  puiftent  prétendre 
de  territoire ,  ne  peut  pas  condamner  au  ban-  caufe  d'ignorance  de  la  difpofition  de  ces  Décla- 
nMemQnt,Mo\mxus,inquœJi.82.JoannisGall.  rations  du  Roi ,  6c  de  la  peine  qu'ils  encour- 
conime  û  a  été  jugé  au  Parlement  Paris,  Cha-  roient  par  infradion  de  leur  ban ,  elles  doivent 
rondas ,  enjes  Pandecles ,  liv.  i.  chap.  13.  notam-  être  lues  &  prononcées  à  ceux  qui  fontcondam- 
ment  le  3  Juin  1574.  Chopin,  de  facr.  polit,  lib.  nés  au  bannilîement.  Cela  a  été  ainfi  ordonné 
2.  tu.  8  numer.2.  fuivant  le  chapitre  Càm  non  par  rapport  à  la  Déclaration  de  1682.  concernant 
10.  inpi.  Lxir  De  judic.  &  cap.  Ex  litteris  2.  in  les  hommes ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
Jin.  îLxtr  Ueclerico  non  ordin.  &  n'obfte  le  cha-  du  12  Mai  1685.  rapporté  dans  le  Recueil  de  la 
pitre  Ad  audientiam  3.  in  fin.  Extr.  De  crimine  Maréchauflee  ,  tom.  i.  pag.  1029.  ce  qui  doit 
falji  ou  le  i^ape  enjoint  à  un  Evêque  de  dégrader  avoir  lieu  pour  la  Déclaration  de  1687.  concer- 
quelques  Clercs  pour  fauffeté  par  eux  commife;  nant  les  femmes  &  filles  :  Nam  ubi  eadem  ratio, 
OC  après  ajoute  :  Frovmciam  ipfam  eos  abjurare    ibi  idem  jus  ejfe  débet.} 
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=-———-—-====    Ji'S^^s  d'Eglife  ,  qui  avoient  condamné  les  délin- 

"     quans  aux  galères  à  tems ,  fauf  auxd.  Juges  de 

ARTICLE     III.  pouvoir  condamner  les  délinquans  en  d'autres 

J^    1    /^     j  ni  peines  permifes  par  les  faints  Décrets  ÔC  Canons, 

De  la  Condamnation  aux  Lraleres.  ^  i'   r       j  .  r^^..».^  ^^c-n^^o     rh^nin 

reçus  par  1  utage  des  Cours  de  t  rance ,  i^nopm. 

A  Condamnation  aux  Galères  eft  à  cer-  dici.  mimer.  12.*  Nota.  Les  Juges  de  Seigneurs 

itain temps,  par  années  en  nombre  pair  ,  peuvent  condamner  aux  galères  perpétuelles. 

fîx  ou  dix  :  *  Nota.  Ce  nombre  pair  n  cil  point  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  en  la  Tour- 

obfervé^mais  il  ne  palfe  pas  dix  ans.]  ou  à  per-  nelle,  du  27  Od^obre  17  34.  la  Sentence  du  Juge 

pétuité.  Celle  qui  eft  à  perpétuité,  eft  fembla-  du  Fort-aux- Dames,  transféré  à  Montmartre, 

ble  à  la  peine  de  condamnation  des  métaux,  dont  qui  avoit  condamné  Jean  Mulard  aux  galères 

fera  parlé  ci-après  ;  car  comme  tels  condamnés  perpétuelles ,  a  été  confirmée.  ] 

étoient  faits  ferfs  de  peine,  §.  Panœ  3.  Inftitiit.        Quarto.  Il  eft  défendu  très  -  étroitement  à 

Quibus  modis  jus  patr.poteji.folvitur,  &  étoient  tous  Capitaines  des  galères ,  leurs  Lieutenans  , 

obligés  à  travailler  aux  mines  pour  le  Prince  ;  &  à  tous  autres  ,  de  retenir  ceux  qui  y  feront 

auiîi  les  condamnés  aux  galères  font  obligés  de  conduits  outre  le  tems  porté  par  les  Arrêts  ou 

fervir  le  Roi  en  fes  galères,  ÔC font  faits  ferfs  de  Sentences  de  condamnation  ,  fur  peine  de  pri- 

peine.  vation  de  leurs  Etats ,  fuivant  l'Ordonnance  de 

z.  Mais  bien  que  par  l'Ordonnance  de  Charles  Henri  III.  faite  aux  Etats  de  Blois ,  en  l'an  iS79- 

IX.  faite  à  Marfeille  au  mois  de  Novembre  1564.  artic.  zoo.  Argum.  leg.  Reclores  z4.C0d.De 

il  foit  défendu  à  tous  Juges,  tant  des  Cours  fou-  pœnis  ,  où  il  eft  dit,  que  les  condamnés  à  ban- 

veraines  qu'autres  ,  de  condamner   à  tems  de  nijjement  pour  certain  tems  ne  doivent  pas  après 

peine  de  galère,  moindre  que  de  dix  ans;  néan-  led.  tems  être  contraints  de  demeurer  au  lieu  ou 

moins  aujourd'hui  en  France  les  Juges  condam-  ils  avoient  été  pendant  le  tems  de  leur  condamna- 

nent  aux  galères  à  moindre  temps ,  quand  bon  tion  ,  ni  ne  peuvent  pas  être  emprifonnes. 

leur  femble ,  mais  non  pas  à  moins  de  fix  ans  ,         Quinto.  Si  par  la  faute  &  ignorance  du  Ju- 

Duranti ,  quj:fi.  27.  in  fine ,  ôC  Maynard,  liv.  9.  ge  le  tems  de  la  condamnation  aux  galères  n'eft 

chap.4z.  *  Nota.  Cela  n'eft  point  obfervé,  l'on  pas  limité  par  le  Jugement  de  condamnation  , 

condamne  fouvent  pour  trois  ans.]  tel  condamné  eft  cenfé  condamné  aux  galères 

Secundo.  Tout  ainli  qu'anciennement  on  ne  pour  dix  ans,  Argum.  leg.  Sine prxfinito  zj.ff. 

condamnoit  pas  aux  métaux  ceux  qui  par  ma-  De  pœnis.  Sineprœfinito  tempore  in  metallum  dato 

ladie  ou  par  foibleffe  étoient  incapables  de  tra-  imperitia  dantis  ,  decennii  tempora  prœfinita  vi- 

vailler  aux  mines,  ou  s'ils  y  étoient  condamnés ,  dentur  ,  dici.  leg.  zj.  Et  cela  eft  d'autant  plus 

on  les  en  déchargeoit,  leg.  In  metallum  zz.ff.  raifonnable  que  par  lad.  Ordonnance  de  Char- 

De  pœnis;  aufll  aujourd'hui  on  ne  doit  pas  con-  les  IX.  il  eft  défendu  de  condamner  aux  galères 

damner  aux  galères  des  perfonnes  qui  par  ma-  à  moindre  tems  que  de  dix  ans.  *  L'on  a  déjà 

ladie  ou  foibleile  d'âge  font  incapables  de  fervir  obfervé  que  cette  Ordonnance  n'étoit  pas  fuivie 

le  Roi  :  ainfi  par  Arrêt  de  Caftres ,  du  mois  de  en  ce  point.] 

Novembre  1646.  un  condamné  aux  galères  per-        Sexto.  Les  condamnés  aux  galères  perpé- 

pétuelles  fut  déchargé  de  telle  condamnation  fur  ruelles  étant  là  devenus  vieux  ou  tellement  ma- 

ce  qu'il  avoit  un  ulcère  fur  l'épaule  ,  6c  on  lui  lades  qu'ils  foient  incapables  de  fervir  le  Roi , 

commua  la  peine  en  un  bannllfcment  perpé-  devroient  être  renvoyés  chez  eux ,  &  déchargés 

tuel_  des  galères,  pourvu  qu'ils  euflent  fervi  dix  ans , 

Tertio.  Les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  pas  Argum.  leg.  In  metallum  zz.  ff.  De  pœnis  ;  com- 

condamner  une  perfonne  aux  galères ,  Chopin ,  me  il  eft  dit  de  ceux  qui  font  condamnés  aux 

de  facr.  polit,  lib.  z.tit.  3.  num.  iz.&tit.  S.num.  métaux.*  Mais  cela  n'eft  point  d'ufagefansLet- 

z.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  très  de  rappel. 

le  21  Novembre  1532.  Charondas ,  en  fes  Pan-        Nota.  La  Déclaration  du  Roi  du  4  Septemb. 

délies,  liv.i.chap.  zj.  non  pas  même  les  Clercs  ,  1677.  prononce  peine  de  mort  contre  ceux  qui 

Prêtres  ou  Tonfurés  ;  comme  il  a  été  jugé  aud.  étant  condamnés  aux  galères ,   mutilent  leurs 

Parlement ,  le  29  Mai  1^44.  Chenu  ,  en  fes  Ré-  membres ,  afin  de  n'être  plus  en  état  de  fervir 

glemens,  tit.  i.  chap.  i.fur  la  fin,  &  Chopin,  r/^    fur  les  galères.  ] 

^acr.  polit,  lib.  z.  tit.  3.  num.  Z2.  Sc  le  22  Avril 

1556.  Chopin.  ibid.Cdiï  cela  n'appartient  qu'aux 

Juges  royaux  ,  Chenu ,  zW.Etpar  Icfd.  Arrêts 

la  Cour  jugea  avoir  été  abufivement  jugé  par  les 
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=—-———-—===:    J"8<^s  d'Eglife  ,  qui  avoient  condamné  les  délin- 

"     quans  aux  galères  à  tems ,  fauf  auxd.  Juges  de 

ARTICLE     III.  pouvoir  condamner  les  délinquans  en  d'autres 

T-,    ,  >     j  •  ni  peines  permifes  par  les  faints  Décrets  ÔC  Canons, 

De  la  Condamnation  aux  Lraleres.  ^  \>   r       j  .  n^..^^  à^x:^^^^^^     ru^,^,n 

reçus  par  1  utage  des  Cours  de  t  rance ,  i^nopm. 

A  Condamnation  aux  Galères  efl:  à  cer-  dici.  mimer.  12.*  Nota.  Les  Juges  de  Seigneurs 

itain temps,  par  années  en  nombre  pair  ,  peuvent  condamner  aux  galères  perpétuelles. 

fîx  ou  dix  :  *  Nota.  Ce  nombre  pair  n  eil  point  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  en  la  Tour- 

obfervé^mais  il  ne  palIe  pas  dix  ans.]  ou  à  per-  nelle,  du  27  Octobre  17  34.  la  Sentence  du  Juge 

pétuité.  Celle  qui  ell  à  perpétuité,  elt  fembla-  du  Fort-aux- Dames,  transféré  à  Montmartre, 

blc  à  la  peine  de  condamnation  des  métaux,  dont  qui  avoit  condamné  Jean  Mulard  aux  galères 

fera  parlé  ci-après  ;  car  comme  tels  condamnés  perpétuelles ,  a  été  confirmée.  ] 

étoient  faits  ferfs  de  peine,  §.  Pœnx  3.  Inftitut.  Quarto.  Il  eft  défendu  très  -  étroitement  à 

Quibus  modis  jus  patr.poteji.folvitur,  &  étoient  tous  Capitaines  des  galères ,  leurs  Lieutenans  , 

obligés  à  travailler  aux  mines  pour  le  Prince  ;  ÔC  à  tous  autres  ,  de  retenir  ceux  qui  y  feront 

aulîi  les  condamnés  aux  galères  font  obligés  de  conduits  outre  le  tems  porté  par  les  Arrêts  ou 

fervir  le  Roi  en  fes  galères ,  ÔC  font  faits  ferfs  de  Sentences  de  condamnation  ,  fur  peine  de  pri- 

peine.  vation  de  leurs  Etats ,  fuivant  l'Ordonnance  de 

2.  Mais  bien  que  par  l'Ordonnance  de  Charles  Henri  III.  faite  aux  Etats  de  Blois ,  en  l'an  iS79- 

IX.  faite  à  Marfeille  au  mois  de  Novembre  1564.  artic.  zoo.  Argum.  leg.  Reclores  z4.C0d.De 

il  foit  défendu  à  tous  Juges,  tant  des  Cours  fou-  pœnis  ,  où  il  eiî  dit,  que  les  condamnés  à  han- 

veraines  qu'autres  ,  de  condamner   à  tems  de  nijjement  pour  certain  tems  ne  doivent  pas  après 

peine  de  galère,  moindre  que  de  dix  ans;  néan-  led.  tems  être  contraints  de  demeurer  au  lieu  ou 

moins  aujourd'hui  en  France  les  Juges  condam-  ils  avoient  été  pendant  le  tems  de  leur  condamna- 

nent  aux  galères  à  moindre  temps,  quand  bon  tion  ,  ni  ne  peuvent  pas  être  emprifonnes. 

leur  femble  ,  mais  non  pas  à  moins  de  fix  ans  ,  Quinto.  Si  par  la  faute  &  ignorance  du  Ju- 

Duranti ,  quccft.  27.  in  fine ,  ÔC  Maynard,  liv.  9.  ge  le  tems  de  la  condamnation  aux  galères  n'eft 

chap.  4z.  *  Nota.  Cela  n'eft  point  obfervé ,  l'on  pas  limité  par  le  Jugement  de  condamnation  , 

condamne  fouvent  pour  trois  ans.]  tel  condamné  eft  cenfé  condamné  aux  galères 

Secundo.  Tout  ainli  qu'anciennement  on  ne  pour  dix  ans,  Argum.  leg.  Sine prœfinito  23.  ff. 

condamnoit  pas  aux  métaux  ceux  qui  par  ma-  De  pœnis.  Sine  prœfinito  tempore  in  metallum  dato 

ladie  ou  par  foiblelfe  étoient  incapables  de  tra-  imperitia  dantis  ,  decennii  tempora  prœfinita  vi- 

vailler  aux  mines,  ou  s'ils  y  étoient  condamnés ,  dentur  ,  dici.  leg.  Z3.  Et  cela  eft  d'autant  plus 

on  les  en  déchargeoit,  leg.  In  metallum  zz.ff.  raifonnable  que  par  lad.  Ordonnance  de  Char- 

De  pœnis;  aufll  aujourd'hui  on  ne  doit  pas  con-  les  IX.  il  eft  défendu  de  condamner  aux  galères 

damner  aux  galères  des  perfonnes  qui  par  ma-  à  moindre  tems  que  de  dix  ans.  *  L'on  a  déjà 

ladie  ou  foibleile  d'âge  font  incapables  de  fervir  obfervé  que  cette  Ordonnance  n'étoit  pas  fuivie 

le  Roi  :  ainfi  par  Arrêt  de  Caftres ,  du  mois  de  en  ce  point.] 

Novembre  1646.  un  condamné  aux  galères  per-  Sexto.  Les  condamnés  aux  galères  perpé- 

pétuelles  fut  déchargé  de  telle  condamnation  fur  ruelles  étant  là  devenus  vieux  ou  tellement  ma- 

ce  qu'il  avoit  un  ulcère  fur  l'épaule  ,  &  on  lui  lades  qu'ils  foient  incapables  de  fervir  le  Roi , 

commua  la  peine  en  un  bannilfement  perpé-  devroient  être  renvoyés  chez  eux ,  &  déchargés 

tuel,  des  galères,  pourvu  qu'ils  euflent  fervi  dix  ans , 

Tertio.  Les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  pas  Argum.  leg.  In  metallum  zz.  ff.  De  pœnis  ;  com- 

condamner  une  perfonne  aux  galères ,  Chopin ,  me  il  eft  dit  de  ceux  qui  font  condamnés  aux 

de  facr.  polit,  lib.  z.tit.  3.  num.  12.  &  tit.  S.num.  métaux.*  Mais  cela  n'eft  point  d'ufagefansLet- 

z.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  très  de  rappel. 

le  21  Novembre  1532.  Charondas ,  en  fes  Pan-  Nota.  La  Déclaration  du  Roi  du  4  Septemb. 

délies,  liv.i.  chap.  zj.  non  pas  même  les  Clercs  ,  1677.  prononce  peine  de  mort  contre  ceux  qui 

Prêtres  ou  Tonfurés  ;  comme  il  a  été  jugé  aud.  étant  condamnés  aux  galères ,   mutilent  leurs 

Parlement ,  le  29  Mai  1^44.  Chenu  ,  en  fes  Ré-  membres ,  afin  de  n'être  plus  en  état  de  fervir 

glemens,  tit.  i.  chap.  i.fur  la  fin,  &  Chopin,  r/^  fur  les  galères.  ] 

^acr.  polit,  lib.  z.  tit.  3.  num.  Z2.  &  le  22  Avril 

1556.  Chopin.  ibid.Cdiï  cela  n'appartient  qu'aux 

Juges  royaux  ,  Chenu ,  zW.Etpar  Icfd.  Arrêts 

la  Cour  jugea  avoir  été  abufivement  jugé  par  les 
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De  la  Peine  d'Infamie. 


CAUSES  CRIMINELLES, 

====     de  condamnarion  le  porte  ainfi ,  mais  au/îî  taci- 

V.  ^^^VVi'h  .^'^"  "i"'^"^  "'c"  ^i^e  rien  ,   d'autant 

quelle  fuit  néccffairement  la  condamnation  pour 

crime  ;  ainfi  celui  qui  eiï  condamné  pour  crime 

'Infamie  ert  la  lé(îon  de  notre  réputation      r     Tn  '  /f -^  '^"'^"  '"^^""^  '  Z"^'  ^'^^^^'^^  ^-  ^"^ 
%.  ^./.m^.  Co^.£.v^..  J::£/- ;^^:    î';fJ'i^L'lT^^^^  Infamemy.ff. 

iLitm  nntPn,  ^a  j:„,,:.^J.  :u   r    J      J   ,       iJe  pubL  )udic.  (s  §.  tx  qiabujdam  z.  Infiit.  De 

pœn.  tem.linmnt.  foit  qu'il  foit  condamné  pour 
izïcm    dicl.  le^.  4.  in  fin.  &  leg.  Sifurti  8.  Cod. 
Lx  qmbus  caiij.  infam.  ou  pour  injures  ,  dicl.  § 
hxqiubufdam  ,  &  leg.  Injuriarum  10.  Cod.  Ex 
miibus  caiifis  infam.  &  leg.  Non  damnatos  18.  Cod 
Lx  quibus  cauj.  infam.  ou  pour  rapine,  dia.  §. 
Exqiabufdam  z.Inflitut.  Depœnâtem.  liûgant. 
i\  en  elt  de  même  de  celui  qui  n'a  pas  été  con- 
damne, mais  qui  en  a  tranfïgé  ,  did.  le^.  4  in 


Lxijtimatio  autem  eft  di^mtatu  ilUfcc  ftatus,  le- 
gwus  acmonbus  comprolatus ,  leg.  Cognhwnum  5. 
f.ExiJhmatio  i.ff.  De  var.  &  extraord.  cognit. 
1  ous  Juges  qui  peuvent  connoître  d'un  criine 
ont  droit  de  condamner  le  délinquant  en  peiné 
d  infamie.  Même  le  Juge  d'Eglife  a  ce  droit 
contre  un  Eccleliaftique,  Chopin,  de  facv.  polit. 
iib.  z.  tit.  3.  num.  iz.  ^ 

pe!):'en;:o:daZ;^'g^;:sl^™  Sgiâ  TTd'^f  t'  -v^^'^'  '  ^^^-  ^'^:^ 

à  faire  amende  honorafie ,  comme  il  a  Se  ^J   ^±:^t:  ^'  ^-H^^-/;  G---f  ....//. 


a  faire  amende  honorable,  comme  il  a  été  lucé 

au  Parlement  de  Touloufe,  par  divers  Arrêts 

Duranti ,  quœji.  33.  &  Maynard ,  liv.9.  chav.48. 

notamment  du  13  Mai  1466.  Molinœ.  pan.  7 

Arr.  cap.  64.  fuivant  le  Canon ,  Clericm  male- 

dicus  5   dift.  46.  où  il  eft  dit,  que  le  Clerc  qui  a 

medit  de  quelqu'un  peut  être  contraint  à  demander 
pardon. 

L'amende  honorable  eft  lorfque  le  délinquant 
elt  condamné  à  dire  &c  déclarer,  étant  en  che- 
nille   la  tête  nue  &  nuds  pieds,  que  contre  vé- 
-  me  II  a  dit  telle  chofe ,  ou  qu'il  l'a  faite  mal-à- 
propos   dont  il  requiert  pardon  à  Dieu ,  au  Roi 
a  la  Juftice  &  à  la  partie  ofFenfée  ,  Imbert ,  en 
Jes  Inftitutions  forenfes ,  liv.  3.  chap.  zi.  nomb.  i. 
1.  Secundo.  Celui  qui  eft  condamné  à  faire 
amende  honorable  ,  doit  promptement  en  Au- 
dience faire  la  déclaration  contenue  dans  l'Arrêt 
de  la  condamnation  ;  autrement  s'il  refufe  de  la 
taire,  pour.Ie  mépris  qu'il  fait  de  laJuftice  en  la 
prelence  de  la  Cour,  on  le  condamne  fouvent 
a  la  mort;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
l'aris  par  divers  Arrêts,  Papon,  en/es  Arrêts, 
liv.  24- tit.  des  Peines  lO.  art.  ig.  Ainhun  Gentil- 
ijomme  étant  condamné  par  Arrêt  du  Parlement 
™s  a  faire  amende  honorable  ,  &  conduit 
en  1  Audience  de  la   Grand'Chambre  par  le 
bourreau,  pour  avoir  refufé  de  faire  ladite  dé- 
claration ,  que  finalement  il  fit,  fut  par  Arrêt  du 
l^arlement,  du  14  Juillet  1614.  donné  en  Au- 
dience, moi  préfent ,  condamné  à  double  amende 
pécuniaire ,  &  le  tems  de  fon  banniffement  porté 
par  le  premier  Arrêt  fut  doublé,  &  de  plus  par 
ledit  Arrêt  lui  fut  dit  que  la  Cour  de  grâce  lui 
donnoit  la  vie.  Contumacia  cumulât  pœnamAei^. 

V/vrf;  ^'  P'"''-  *  ^^->'^?  ^'^"icle  zz.  du  tft. 
25.  deJ  Ordonnance  de  1670.] 

fJ''^a^V^-  Non -feulement  l'infamie  peut 
ecre  mfligée  expreirément  lorfque  la  Sentence 


gitiirconfitencrimenquipacifcitur,  leg.  Quoniam 
5.jj.  De  his  qui  not.  infam.  favoir  s'il  en  a  com- 
pole  moyennant  argent;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon, en  Novembre  1557.  Bou- 
yot  tom.  i.part.  3.  fous  le  mot,  Infamie,  quefl. 
un.  fuivant  la  Loi  Furti  6.  $.  Paàufque  3.  ff.  De 
his  qui  not.  infam.  car  celui  qui  en  a  composé  gra- 
tuitement n'eft  pas  infâme  ,  ^.^  §.  Paàufque, 
&leg  Ision  damnatos  18.  Cod.  Ex  qmb.  cauC inf. 
m  celui  qui  fur  la  délation  du  ferment  qui  lui  à 
ete  taite    a  juré  n'avoir  pas  commis  le  crime, 

f  •    Ç^i^'ï  ^'  ^-  i'/  ''^'  ^-  ff-  ^'  ^"  H^^^not- 
injam.  &  dia.  leg.  Non  damnatos  18.  Cod   Ex 

quiouscaufis  infam.  Nam  quodammodo  innocen- 
tiamjuam  jurejurando  approbavit  ,  dia.  iS.  Sed 
etfi  4.  Même  bien  qu'il  en  ait  compofé  moyen- 
naiit  argent,  il  n'eft  pas  infâme,  s'il  s'agit  d'une 
aaion  infamante,  defcendante  non  d'un  crime 
mais  d  un  contrat,  /^^^.  In  aawnibus  7.  ff.  De  hil 
qui  not.  infam.  &  §.  Ex  quibufdam  z.  fnftit.  D- 
pœna  tenu  litig.  Quomam  ex  his  caufis  non  tàm 
turpis  efipaaio,  quàm  fuperioribus ,  dia.  le^  7 
i  Lurimum  enim  intcrefl  utrum  ex  deUao  aUquis 
an  excontraaudebitorfn,  dia.  §.  Ex  quibufdam 
z.  Injhtut.  De  pœn.  tem.  liti^ant. 

Pareillement  l'ufurier  elï infâme,  Ic^.  Impro- 
bum  zo.  Cod.  Ex  quibus  caufis  infam.   L'alfocié 
qui  a  trompé  fon  aftbcié,%.  z.  ^:  j^^^i^      -^^^^ 
tnfam.legult.  Cod.  Ex  quibus  cauf  infam.  &  S. 
Ex  quibufdam  z.  Infiitut.  De  pœna  tem.  litig.  Le 
loldat  congédié  ignominieufement,  dul.  fe^r   i 
&  leg.  z.ff.  De  lus  qui  not.  infam.  Le  Comédien 
ou  Bateleur,  dia.  leg.  z.  §.  Ait  Pra:tor ,  ult. 
linon  qu  d  foit  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  le^.  Si 
fratreszi.  Cod  Ex  quibus  cauf.  infam.  Le  maque- 
reau ,  leg.  Athletas  4.  §.  Ait  Pritor  i.  ff.  De  kis 
"l^'J^'^^^'^r jnfam.  Le  prévaricateur,  dia.  leg. 
Athletas  4.  §.  Calumniator  4.  ° 

4vQuARTO.  La  grâce  que  le  Prince  a  fait  au 

condanmé 
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DES  CRIMES  ET  CAUSES  CRIMINELLES. 

===============================     de  condamnation  le  porte  ainfi ,  mais  au/îî  taci- 

V.  "^"^T  n"^'  ^'^"  "i"'^''^  "'c"  ^i^e  rien  ,   d'autant 

c]u  elleiuitnéccirairementla  condamnation  pour 
crime  ;  ainfi  celui  qui  eiï  condamné  pour  crime 
infamant,  eft  rendu  infâme,  %.  Athletas  4.  in 


R    T    I    C    L    E      I 

De  la  Peine  d'Infamie. 


r-^ "*•"  ^».t//i  c/i  iu^miatis  lUœjœ   tatiis  ,  le- 

gwusacmonbus  comprolatus  ,leg.  Co^mtwnum  5 
f.ExiJhniatio  i.Jff.  De  var.  &  extraord.  copiit. 
1  ous  Juges  qui  peuvent  connoître  d'un  criine 
ont  droit  de  condamner  le  délinquant  en  peiné 
d  infamie.  Même  le  Juge  d'Eglife  a  ce  droit 
contre  un  Eccleliaflique,  Chopin,  defaa:  polit. 
Lib.  z.  tit.  3.  num.  iz.  J        t 

Même  les  Juges  laïques  es  crimes  privilégiés 


peuventcondaml^erlesp    fonne  eccl^^^^^^^^^^^^  ?'7'>?f  t  ^\^  5^^^^  '  ^^'^'  ^^§-  4-  ^> 

à  faire  amende  honorafie ,  comn.e  il  a  Se  ^J   ^±:^t:  ^'  ^-H^^-/;  G---f.nr.//z. 


a  faire  amende  honorable,  comme  il  a  été  lucé 

au  Parlement  de  Touloufe,  par  divers  Arrêts 

Duranti ,  quœji.  33,  &  Maynard  ,  liv.g.  chap.48. 

notamment  du  13  Mai  1466.  Molinœ.  part.  7 

Arr.  cap.  64.  fuivant  le  Canon,  Clericus  male- 

diciis  5   dift.  46.  où  il  eft  dit,  que  le  Clerc  qui  a 

medit  de  quelqu'un  peut  être  contraint  à  demander 
pardon. 

L'amende  honorable  eft  lorfque  le  délinquant 
elt  condamné  à  dire  &c  déclarer,  étant  en  che- 
nille   la  tête  nue  &  nuds  pieds,  que  contre  vé- 
-  me  II  a  dit  telle  chofe ,  ou  qu'il  l'a  faite  mal-à- 
propos   dont  il  requiert  pardon  à  Dieu ,  au  Roi 
a  la  Juftice  &  à  la  partie  offenfée  ,  Imbert ,  en 
Jes  Inftitutions  forenfes ,  liv.  3.  chap.  zi.  nomb.  i. 
2.  Secundo.  Celui  qui  eft  condamné  à  faire 
amende  honorable  ,  doit  promptement  en  Au- 
dience faire  la  déclaration  contenue  dans  l'Arrêt 
de  ia  condamnation  ;  autrement  s'il  refufe  de  la 
taire,  pour.le  mépris  qu'il  fait  de  laJultice  en  la 
prefence  de  la  Cour,  on  le  condamne  fouvent 
a  iamort;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
i'ans  par  divers  Arrêts,  Papon,  en  Ces  Arrêts, 
liv.  Z4.tit.  des  Peines  10.  art.  ig.  Ainfiun  Gentil- 
ijomme  étant  condamné  par  Arrêt  du  Parlement 
™s  a  faire  amende  honorable  ,  &  conduit 
en  1  Audience  de  la   Grand'Chambre  par  le 
bourreau,  pour  avoir  refufé  de  faire  ladite  dé- 
claration ,  que  finalement  il  fit,  fut  par  Arrêt  du 
i^arlement,  du  14  Juillet  1614.  donné  en  Au- 


^  -... ......  ....,^^^,ii.  ^^,^  ^u  il  ifjii  cunaamne  pour 

idivcm  dia.  le^.  4.  in  fin.  &  leg.  Sifurti  8.  Cad. 
Lx  qmbus  cauj.  infam.  ou  pour  injures  ,  dia.  § 
hxqiubufdam  ,  &  leg.  Injuriarum  10.  Cad.  Ex 
quibuscaufis  infam.  &  leg.  Non  damnâtes  18.  Cod. 
hx  quibus  cauj.  infam.  ou  pour  rapine,  dia.  fi. 
Exquibufdam  z.Infiitut.  Depœnâtem.  Ihigant. 
11  en  eit  de  même  de  celui  qui  n'a  pas  été  con- 
damne, mais  qui  en  a  tranfigé  ,  dia.  le^.  4  in 


giturconfitericrimenquipacifcitur,  leg.  Quoniam 
S-jj.  Ue  his  qui  not.  infam.  favoir  s'il  en  a  com- 
pole  moyennant  argent;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon,  en  Novembre  1557.  Bou- 
yot    tom.  i.part.  3.  fous  le  mot,  Infamie,  quefi. 
un.  fuivant  la  Loi  Furti  6.  $.  Paaufque  3.  ff.  De 
his  qui  not.  infam.  car  celui  qui  en  a  compose  gra- 
tuitement n'eft  pas  infâme  ,  ^.^  §.  Paaufque, 
&leg  hlondamnatos  18.  Cod.  Ex  qmb.  cauC inf. 
m  celui  qui  fur  la  délation  du  ferment  qui  lui  à 
ete  taite    a  juré  n'avoir  pas  comm.is  le  crime. 
dia.  legFurti  6  §.  Sed  etfi  4.  #  De  his  quinot\ 
injam.  &  dia.  leg.  Non  damnatos  18.  Cod   Ex 
quiouscaufis  infam.  Nam  quodammodo  innocen- 
tiamjuam  jurejurando  approbavit  ,  dia.  iS.  Sed 
etfi  4.  Même  bien  qu'il  en  ait  compofé  moven- 
naiit  argent,  il  n'elj  pas  infâme,  s'il  s'agit  d'une 
aaion  infamante,  defcendante  non  d'un  crime 
mais  d  un  contrat,  /^^^.  In  aaionibus  7.  ff.  De  hil 
qui  not.  infam.  &  §.  Ex  quibufdam  z.  fnftit.  D- 
pœna  tenu  littg.  Quoniam  ex  his  caufis  non  tàm 
turpis  efipaaio,  quàm  fiiperioribus ,  dia.  le^  7 
i  Lurimum  enim  intcrefl  utrum  ex  dcUao  aUquis 
an  excomraaudebitorfit,  dia.  §.  Ex  quibufdam 
z.  Injhtut.  De  pœn.  tem.  liti^ant. 

Pareillement  l'ufurier  elï infâme,  le;-.  Impro- 

bum  zo.  Cod.  Ex  quibus  caufis  infam.   L'alfocié 

qui  a  trompé  fonairocié,%.  z.  ^:  D^his  qui  not, 

Mam.leg  ult.  Cod.  Ex  quibus  cauf  infam.  &  S 

dience ,  moi préfent;  condam^né'à doûbre  amenda    fn\Z/     a -^r .^'"J^""!-  Depœna  tem!  Uti^.  Le 

pécuniaire ,  k  le  tems  de  fon  ban  dément  p^^^^^^^    ft  ^."Jp^^'^/g^^^-^^-^^fement ,  dul.  teg.  r, 

par  le  premier  Arrêt  fut  doublé ,  &  de  ulu^s  u  r    ^.   fc  "£' ^^fe/"/.  "^^1  -^-. Le  Comédien 


par  le  premier  Arrêt  fut  doublé,  &  de  plus  par 
ledit  Arrêt  lui  fut  dit  que  la  Cour  de  grâce  lui 
donnoit  la  vie.  Contumacia  cumulât  pœnam,lei^. 

t '^  ^tcf.  ^'  ^^'^^  *  ^^i'^î  ^'^"icle  zz.  du  tft. 
25.deJ  Ordonnance  de  1670.] 

^J'^l^V^'  Non -feulement  l'infamie  peut 
être  infligée  expreirément  lorfque  la  Sentence 


ou  Bateleur,  dui.  leg.  z.  §.  Ait  Prœtor ,  ult. 
linon  qu  dfoit  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  le^.  St 
fratreszi.  Cod  Ex  quibus  cauf.  infam.  Le  maque- 
reau ,  leg.  Athletas  4.  §.  Ait  Pritor  i.  ff'.  De  his 
"l^'J^'^^^'^r jnfam.  Le  prévaricateur,  dia.  leg. 
Athletas  4.  §.  Calumniatur  4.  ^ 

4«QuARTO.  La  grâce  que  le  Prince  a  fait  au 

condanmé 
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condamné  de  fa  vie  feulement ,  ne  le  décharge 
pas  de  l'infamie,  Icg.'ult.  Cad.  De  f^enerali  abo- 
lit. Icg.  Gêner alis  j^&  Lg.  Cùm  indulgentid  lO. 
Cod.  De  [entent.  paJJ'.  Imïulgentia  ,  quos  libérât, 
notât  :  nec  infamiam  criminis  tollit ,  fed pœncv  gra- 
tiam  facit ,  dici.  leg.  ult.  Cud.  De  generali  abo- 
litione. 

5.  Mais  celui  qui  a  étéfimplement  condamné 
en  amende  pécuniaire  ,  n'ed  pas  infâme  ,  leg. 
Aliud  fraus  eft  131.  §.  i.J^'.  De  verb.  fignific.  & 
lerr.  i.  Cod.  De  modo  midciar.  iînon  qu'il  y  ait 
été  condamné  pour  crime  emportant  note  d'in- 
famie :  Icîits  fujiiiim  infamiam  non  importât,  fed 
caufa  propter  quam  id  pati  menât ,  fi  ea  fuit  qiuv 
.  infamiam  damnatio  irrognt  :  in  atteris  quoqite  ge- 
neribus  pœnarum  eadem  forma  Jiatuta  eji ,  leg. 
Icîus  XX.  ff.  De  his  qui  notantur  infam. 

Même  les  Cours  fouveraines  es  condamna- 
tions d'amende  qu'elles  prononcent  pour  crime 
portant  note  d'infamie  ,  peuvent  décharger  les 
condamnés  d'infamie ;c'ell: pourquoi  elles  ajou- 
tent es  Arrêts  cette  cX-àuÏQ-.Sans  note  d'infamie, 
Rebuff.  ad  leg.  Aliud  fraus  efl  131.  §.Intcr  mulc- 
tam  i.ff.  De  verb.  fignificat.  Maynard  ,  liv.  x. 
chap.   18.  bien  qu'il  loit  queftion  d'une  amende 
honorable  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  Duranti ,  qiuvfl. 
33.  num  13.  Et  même  fans  lad.  claufe  telles  con- 
damnations d'amende  données  contre  les  éco- 
liers, font  cenfées  données  fans  note  d'infamie; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe, 
le  17  Octobre  1560.  Maynard,  audit  lieu. 

Mais  les  Juges  fubalternes  ne  peuvent  pas  dé- 
charger d'infamie  ceux  qu'ils  ont  condamné  en 
l'amende  pour  crime  ,  Maynard ,  aud.  lieu  ,  Sc 
Loifeau , au  liv.  i.  defes  Offices,  chap.  13.  nombr. 
6z.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  5  Février  1526.  Kibvx^.addicl.  §.  Intermulc. 
tam ,  ff.  De  verb.fignif  6c  le  29  Novemb.  1602. 
par  lequel  Arrêt  defenfes  furent  faites  aux  Juges 
inférieurs  de  prononcer  en  cette  forte  ,  Sans  note 
d'infamie ,  Peleus  ,  en  Ces  AEles  forenfes ,  liv.  4. 
chap.  4X.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 
ges ,  le  14  Août  1 544.  La  Roche  ,  en  Ces  Par- 
lemens,  chap.  41-  art.  3-  fuivant  ce  qui  eft  dit  en 
la  Loi  Non  poterit  63.  ff.  De  furtis.  Non  patent 
vrccfe-s  provincicc  efficera   ut  furti  damnatum  non 
fequatur  infamia ,  &  en  la  Loi  Divus  40.  ff'.  De 
injur.  Atrocis  injuria:  damnatus ,  in  ordine  decu- 
rionum  effe  non  potefi ,  nec  prodefTe  illi  potefl  in- 
dulgentia  aut  error  pncfidis ,  qui  de  illo  aliud  pro- 

nunciavit. 

Ou  la  condamnation  n'eft  pas  infamante  d  el- 
le-même ;  &C  ainfî  cette  claufe  ,  Sans  note  d'in- 
famie, eft  fuperflue  ,  même  elle  nuit  :  Quia  in- 
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dulgentia.  quos  libérât ,  notât ,  leg.  ull.  Cod.  de  gê- 
ner, abolit,  ou  elle  eft  infamante ,  &  ce  n'cft  i^-.as 
aux  Juges  inférieurs  de  remettre  l'infamie  déjà 
encourue  ,  mais  feulement  cela  eft  permis  aux 
Cours  fouveraines  :  Ciim  facti  quidem  quœfîiofit 
in  potejlate  judicantium  ,  jiiris  autem  aucîontas 
non  fit ,"  leg.  i.  §.  Quorum  4.  ff.  Ad  Senatufccnfult. 
Turpill.  ÔC  n'obfte  la  Loi  Quid  ergo  13.  §.  7.  jg% 
De  his  qui  not.  infam.  où  il  eit  dit ,  que  le  condamne 
à  peine  plus  grieve  que  ne  mérite  fon  ci  ime ,  n'efipas 
infâme ,  &  que  telle  grieve  condamnation  le  dé- 
charge de  l'infamie  que  fon  crime  méritait  i  car  aud. 
cas  c'eft  la  Loi  qui  décharge  de  l'infamie  le  con- 
damné ,  &  non  le  Juge ,  &  en  lad.  Loi  63.  il  eft 
parlé  de  la  décharge  qui  eft  faite  par  le  Juge. 

6.  Secundo.  Celui  qui  a  été  mis  en  prifon  , 
n'cft  pas  pour  cela  rendu  infâme ,  leg.  i.  Cod.  Ex 
quibus  cauf.  infam. 

7.  Tertio.  Ni  celui  qui  ayant  exigé  plus  qu'il 
ne  lui  étoit  dû  ,  a  été  condamné  au  double  par 
le  Juge ,  leg.  Neqiie  furti  2.  Cod.  eod.  *  Nota.  La 
plufpétition  n'emporte  pointdepeineenFrance.] 

8.  Quarto.  Ni  celui  qui  a  été  fufpendu  de  fa 
charge  pour  certain  temps ,  n'eft  pas  infâme  après 
led.  tems  ,  leg.  Et  fifeveriar  3.  Cod.  eod.  leg.  i. 
Cod.  De  his  qui  in  exil.  dati.  parce  qu'après  Icd. 
tems  ,  le  Juge  eft  cenfé  l'avoir  déchargé  de  lad. 
défenfe. 

9.  QuiNTO.  Ni  celui  qui  s'eftabftenu  de  l'hé- 
rédité paternelle ,  leg.  Nemo  7.  Cad.  Ex  quibus 
cauf.  infam. 

10.  Sexto.  Ni  la  ceiTïon  des  biens  n'infame 
pas,  leg.  Debitores  11.  Cod.  eod.  *  mais  il  y  a 
minor  exifiimatio.  ] 

11.  Septimo.  Ni  pour  avoir  été  appliqué  à  la 
queftion  ,  on  n'eft  pas  infâme  ,  leg.  Nullam  14. 
Cod.  eod. 

12.  OcTAVO.  Ni  les  témoins  ayant  dépofé  en 
une  enquête,  ne  font  pas  rendus  infâmes ,  bien 
que  le  Juge  n'ait  pas  ajouté  foi  à  leur  témoigna- 
ge ,  Se  qu'il  ait  jugé  tout  le  contraire  de  ce  qu'ils 
avoient  dépofé  ,  leg.  Lucius  Titius  xi.ff.  De  his 
qui  not.  infam.  Non  aportet  exfententiâ ,  fivejujla 
five  injufia  ,  pro  alio  habita ,  alium  prccgravari  , 
dici.  leg.  Lucius  Titius.  Même  bien  que  les  cri- 
mes objedtés  contre  les  témoins  aient  été  prou- 
vés, &.  que  par  ce  moyen  leur  témoignage  ait  été 
rejeté ,  néanmoins  ils  ne  peuvent  pas  être  punis 
pour  lefd.  crimes,  comme  ne  leur  étant  oppofés 
que  par  exception ,  cap.  i.  Extr.  de  exception. 

13.  NoNO.  Celui  qui  a  été  condamné  à  une 
peine  plus  grieve  que  fon  crime  ne  méritoit  Se 
que  la  Loi  n'ordonnoit,  ne  doit  pas  être  infâme; 
car  on  préfume  que  parla  févérité  de  la  Senten. 
ce  ,  il  a  été  déchargé  de  l'infamie ,  leg.  Quid  ergo 
i  ?.  Ç.  Pœna  V-ff^De  his  qui  not.  infam.  Dicendùm 
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condamné  de  fa  vie  feulement ,  ne  le  décharge 
pas  de  l'infamie,  Icg.'ult.  Cad.  De  f^enerali  abo- 
lit. Icg.  Generalis  7.  &  Ug.  Ciim  indulgentid  lO. 
Cod.  D^fentdnt.  paJJ'.  Imïulgentia  ,  quos  libérât, 
notât  :  nec  infamiam  criminis  tollit ,  fui pœtut  gra- 
tiam  facit ,  dici.  leg.  idt.  Cud.  De  generali  abo- 
litions. 

5.  Mais  celui  qui  a  été  fimplement  condamné 
en  amende  pécuniaire  ,  n'ed  pas  infâme  ,  leg. 
Aliud  fraus  eft  131.  §.  i.ff.  De  verb.  fignific.  & 
lety.  i.  Cod.  De  modo  midciar.  (înon  qu'il  y  ait 
été  condamné  pour  crime  emportant  note  d'in- 
famie :  Iciits  fujliiim  infamiam  non  importât,  fed 
caufa  propter  quam  id  pati  mentit ,  fi  ea  fuit  qiuv 
.  infamiam  damnatio  irrogat  :  in  atteris  quoqite  ge- 
neribus  pœnarum  eadem  forma  Jiatuta  eft  ,  leg. 
Icius  zz.  ff.  De  his  qui  notantur  infam. 

Même  les  Cours  fouveraines  es  condamna- 
tions d'amende  qu'elles  prononcent  pour  crime 
portant  note  d'infamie  ,  peuvent  décharger  les 
condamnés  d'infamie ;c'ell pourquoi  elles  ajou- 
tent es  Arrêts  cette  claufe  :  5'<2n5  note  d'infamie, 
Rebuff.  ad  Ug.  Aliud  fraus  eft  131.  §.Intcr  mulc- 
tam  i.ff.  De  verb.  ftgniftcat.  Maynard  ,  liv.  z. 
chap.   iS.  bien  qu'il  loit  queftion  d'une  amende 
honorable  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  Duranti ,  qiuvft. 
33.  num  13.  Et  même  fans  lad.  claufe  telles  con- 
damnations d'amende  données^  contre  les  éco- 
liers, font  cenfées  données  fans  note  d'infamie; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe, 
le  17  0£^obre  1560.  Maynard,  audit  lieu. 

Mais  les  Juges  fubalternes  ne  peuvent  pas  dé- 
charger d'infamie  ceux  qu'ils  ont  condamné  en 
l'amende  pour  crime  ,  Maynard ,  aud.  lieu  ,  Sc 
Loifeau , au  liv.  i.  defes  Offices,  chap.  13.  nombr. 
62.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  5  Février  1526.  Kibw^.addicl.  §.  Intermulc. 
tam ,  ff.  De  verb.fignif  6c  le  29  Novemb.  1602. 
par  lequel  Arrêt  defenfes  furent  faites  aux  Juges 
inférieurs  de  prononcer  en  cette  forte  ,  Sans  note 
d'infamie ,  Peleus  ,  en  Ces  AEies  forenfes ,  liv.  4. 
chap.  4Z.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 
ges ,  le  14  Août  1544.  La  Roche  ,  en  fes  Par- 
lemens,  chap.  41-  art.  3-  fuivant  ce  qui  eft  dit  en 
la  Loi  Non  poterit  63.  ff.  De  furtis.  Non  patent 
vrccf^s  provincicc  efficera   ut  furti  damnatum  non 
fequatur  infamia ,  ÔC  en  la  Loi  Divus  40.  ff.  De 
injur.  Atrocis  injuria:  damnatus ,  in  ordine  decu- 
rionum  eff'e  non  poteft ,  nec  prodejje  illi  poteft  in- 
dulgentia  aut  error  pncfidis ,  qui  de  illo  aliud  pro- 

nunciavit. 

Ou  la  condamnation  n'eft  pas  infamante  d  el- 
le-même ;  6c  ainfî  cette  claufe  ,  Sans  note  d'in- 
famie, eft  fuperflue  ,  même  elle  nuit  :  Quia  in- 
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dulgentia.  quos  libérât ,  notât ,  leg.  ull.  Cod.  de  gê- 
ner, abolit,  ou  elle  eft  infamante ,  &  ce  n'cft  j^-^as 
aux  Juges  inférieurs  de  remettre  l'infamie  déjà 
encourue  ,  mais  feulement  cela  eft  permis  aux 
Cours  fouveraines  :  Ciim  facii  quidem  quccftiofit 
in  poteftate  judicantium  ,  jiiris  autem  aucîontas 
non  fit ,"  leg.  i.  §.  Quorum  4.  ff.  Ad  Senatufccnfult. 
Turpill.  ÔC  n'obfte  la  Loi  Quid  ergo  13.  §.  7.  ff.^ 
De  his  qui  not.  infam.  où  il  elt  dit ,  que  le  condamne 
à  peine  plus  grieve  que  ne  mérite fon  ci  ime ,  n'eft  pas 
infâme ,  &  que  telle  grieve  condamnation  le  dé- 
charge de  l'infamie  que  fon  crime  méritait  i  car  aud. 
cas  c'eft  la  Loi  qui  décharge  de  l'infamie  le  con- 
damné ,  ôC  non  le  Juge ,  &  en  lad.  Loi  63.  il  eft 
parlé  de  la  décharge  qui  eft  faite  par  le  Juge. 

6.  Secundo.  Celui  qui  a  été  mis  en  prifon  , 
n'cft  pas  pour  cela  rendu  infâme ,  leg.  i.  Cod.  Ex 
quibus  caiif.  infam. 

7.  Tertio.  Ni  celui  qui  ayant  exigé  plus  qu'il 
ne  lui  étoit  dû  ,  a  été  condamné  au  double  par 
le  Juge ,  leg.  Neqiie  furti  z.  Cod.  eod.  *  Nota.  La 
plufpétition  n'emporte  pointdepeineenFrance.] 

8.  Quarto.  Ni  celui  qui  a  été  fufpendu  de  fa 
charge  pour  certain  temps ,  n'eft  pas  infâme  après 
led.  tems  ,  leg.  Et  fi  feveriar  3.  Cod.  eod.  leg.  i. 
Cod.  De  his  qui  in  exil.  dati.  parce  qu'après  Icd. 
tems  ,  le  Juge  eft  cenfé  l'avoir  déchargé  de  lad. 
défenfe. 

9.  QuiNTO.  Ni  celui  qui  s'eftabftcnu  de  l'hé- 
rédité paternelle ,  leg.  Nemo  7.  Cad.  Ex  quibus 
cauf.  infam. 

10.  Sexto,  Ni  la  ceiTïon  des  biens  n'infame 
pas,  leg.  Debitores  11.  Cod.  eod.  *  mais  il  y  a 
minor  exiftimatio.  ] 

11.  Septimo.  Ni  pour  avoir  été  appliqué  à  la 
queftion  ,  on  n'eft  pas  infâme  ,  leg.  Nullam  14. 
Cod.  eod. 

12.  OcTAVO.  Ni  les  témoins  ayant  dépofé  en 
une  enquête,  ne  font  pas  rendus  infâmes ,  bien 
que  le  Juge  n'ait  pas  ajouté  foi  à  leur  témoigna- 
ge ,  &  qu'il  ait  jugé  tout  le  contraire  de  ce  qu'ils 
avoient  dépofé  ,  leg.  Lucius  Titius'zi.  ff'.  De  his 
qui  not.  infam.  Non  aportet  exfententiâ ,  fivejufta 
ftve  injufta  ,  pro  alio  habita ,  aliiim  prccgravari  , 
dicî.  leg.  Lucius  Titius.  Même  bien  que  les  cri- 
mes objeftés  contre  les  témoins  aient  été  prou- 
vés, &.  que  parcemoyen  leur  témoignage  ait  été 
rejeté ,  néanmoins  ils  ne  peuvent  pas  être  punis 
pour  lefd.  crimes,  comme  ne  leur  étant  oppofés 
que  par  exception ,  cap.  i.  Extr.  de  exception. 

13.  NoNO.  Celui  qui  a  été  condamné  à  une 
peine  plus  grieve  que  fon  crime  ne  méritoit  Se 
que  la  Loi  n'ordonnoit,  ne  doit  pas  être  infâme; 
car  on  préfume  que  parla  févérité  de  la  Senten- 
ce  ,  il  a  été  déchargé  de  l'infamie ,  leg.  Quid  ergo 
i  ?.  Ç.  Pœna  y.ff^De  his  qui  not.  infam.  Dicendùm 
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ent  dunon  fentjntui  cum  co  tranfaclum  de  exijii-  igitur  fuos  tencant  auclores ,  nec  ult^rius  vro^re^ 
niatione  ejus ,  idarcoqus  non  ejje  infamem  ,  duL  diaturmetus,quàmr,penaturdeUaum,dia.legzz. 
<^.iœna.  ^^  i6.  DuoDECiMO.  Nul  ne  peut  erre  rendu  in- 

14.  UECIMO.  Ceux  qui n  ontpas  porté  le  deuil    famé  en  vertu  d'une  Sentence  arbitrale ,  donnée 
de  leurs  enfans  ou  parens ,  ne  font  pas  infâmes    par  les  Arbitres  pris  par  compromis ,  leg  Quid 


pour  cela,  Icg.  Parentes  23.  ff.  Dj  his  qui  notant, 
lu  film. 

15.  Undecimo.  La  condamnation  de  quel- 
qu'un pour  crime ,  ne  rend  pas  infiines  ceux  qui 
lui  touchent  de  parenté  ou  d'alliance,  leg.Cnmen 
z6.  ff.  De  yœnis ,  &  le^.  Sancimus  22.  Cod.  eod 


O  Lan.  Lrimen  6.  cauj.  i.  qiuvji.  4.  Ainli  la  con-    quibus  caiif.  infam 


^''go  13-  ^■ExcompromijJo^.ff.Dehisquinut. infam. 
Excoinpromijjuarbiternifvnu-imnonfacit,quianon 
peromniafententiaeft ,  dici.  §.  Ex  coTvpromifJb. 
17.  Decimo-tj-ktio.  Les  injures  que  le  père 
a  écrit  dans  fon  teibment  contre  fes  enfans ,  ne 
les  rend  pas  infâmes,  %.  Ea  quce  13.  Cod.  Ex 


damnation  du  père  ne  rend  pas  infâme  le  fils ,  bg. 
Cnmsn  z6.  ff.  De  pœnis.  Nidlum  patris  delichan 
mnocentifdio  pœna  ejl ,  leg.  Qui  ad  tempus  2.  §. 
Nullumy.ff.  De  deeurion.  Nam  unufquifque  ex 
fuo  admifjb  forti  fubjicitur ,  necalieni  cnmmisfuc- 
ceffor  conJlituitur,dici.  leg.  26. 

Et  n'obite  ce  qui  eft  die  en  la  première  Table 


1 2.  Decimo-qua rto.  Ni  celui  qui  s'eft  porté 
pourajipellant  de  la  Sentence  de  condamnation 
à  quelque  peine  pour  un  crime  infamant  par  lui 
commis,  n'eit  pas  infâme  pendant  l'appel,  Ug. 
Furii  6.  §,  Sed  Ji  i.jj-'.  De  his  qui not.  infam.  parce 
que  comme  il  a  été  dit  au  Traité  de  l'Ordre  ju- 

dp  In  T  r.\    .m.  7V     ";;■•  'r  r:--—   -  -;-     diciaire  en  matières  civiles,  Vappd  éteint  le  Ju- 

cle  la  Loi ,  qu.  Dieu  venge  l  iniquité  des  pere.jur    gement  en  iait  de  crimes  ;  que  s'il  laifTe  paffer  le 
les  enjans ,  Exod.  cap.  20.  verf.  5.  Car  cela  s'en-    tems  porté  par  les  Ordonnances  ,  pour  le  rele- 
end ,  non  pas  que  Dieu  punilîe  les  enfans  pour    ver ,  alors  l'appel  étant  defert,  il  fera  tenu  pour 
1  iniquité  de  leurs  pères   mais  que  Dieu  pour  l'i-    infâme  dès  le  cours  de  lad.  Sentence  •  mais  fi 


l'ayant  relevé  dans  le  tems ,  led.  appel  a  été  pro- 
nonce  iniulle ,  il  fera  bien  infâme  ,  non  pas  du 
jour  de  la  première  Sentence ,  mais  feulement  du 
jour  de  l'Arrêt  confirmatif  d'iceile  ,  diB.  §.  i. 
*  L'on  a  obfervé  aud.  Traité  que  la  défertion 
fe  convertit  en  anticipation,  &  que  l'appel  des 
Sentences  dure  trente  ans.] 


ARTICLE      V. 

De  la  Peine  de  Mort. 

I-  T    A  Peine  de  Mort  ne  doit  pas  être  infligée 
JL_i légèrement,  mais  avant  que  que  le  Juge 


niquite  des  pères  laifîe  leurs  enfans  en  leur  cor 
ruption  naturelle  ;  &  qu'ainfi  ces  enfans  venant 
à  pécher  de  leur  mouvement,  5c  à  imiter  les  mau- 
vaifes  œuvres  de  leurs  pères ,  Dieu  les  punit  pour 
leurs  péchés  propres  :  Et  Dieu  eft  encore  ditpu- 
nir  l'iniquité  des  pères  fur  leurs  enfans ,  parce 
que  Dieu  étant  fouverainement  libre,  &  trou- 
vant tous  les  hommes  dans  leur  corruption  natu- 
relle ,  à  caufe  de  l'iniquité  des  pères ,  laiffe  les  en- 
fans en  la  corruption  qu'il  trouve  en  eux,  qui 
venant  après  à  pécher  ,  font  punis  pour  leurs 
proprés  péchés. 

N'obfte  en  fécond  lieu  ce  qui  eiï  dit  en  Jerem. 
ch.31.  nomb.  ZQ.  &  en  Ezechiel    ch.  18  verf.  z.        .^..5.....^...,  niai,  avanr  que  que  le  Juee 
Que  les  pères  ont  mange  des  raifins  verds ,  &  les    l'ordonne  il  doit  bien  y  penfer.  Cumlator  effe  de- 
^ents  des  enfans  en  font  agacées  ;  à  quoi  eft  fem-     bet ,  quijudicatde  falutl.Aua  fententiavJtfco^^^ 
blablecequedltHorat.  Od.  6.  lib.  3.  Carm.  rigi,  de  vitd  tranfaclum  non  patitur  TmZtZh 

CziTiodor.hb.  7.  epiji.  i.Nullaunquam  de  morte 
hominis cujLclatio  longaefl,  Juvenal,  Satyr.  3.HG- 
/->,/!  .,.-,„  nam  non  effe  homine  prodisè  utendum    dir  Sppp- 

Car  c  eft  un  proverbe  dont  les  Juifs  méchans  fe     que.  De  vnd  &fpirituhomirfis ,  qTZsmLdî^l 
fervoient  pour  accufer  Dieu  d'injuftice ,  ce  qui     &  animantiumnumerum  complet ,  FaturZfemâ 
eto.tfaux&nepouvoitavoir  heu  que  conformé-     tiam  diù  multumque  cunclart  oportetZcpZi- 
mentacequiaeteditfurl'iniquitédesperes,que    piti  fmdio  ,  ubi  irrevocabile  falum  eft    a^itarl 
Dieu  châtie  fur  les  enfans  :  led.  proverbe  pris  de    ^mmian.  Marcell.  lib.  zq.  pLft  vœna  ddat^;' 
ce  que  non-feulement  celui  qui  mange  un  raifin    gi,  exa^a  vero  non  poteft  revocan    Seneca    de 
venIenfoufrre,maisaufriceuxquiyfontpréfens.    trà ,  lib.  3.  C'eft  pourquoi  par  le  Droit  Romain 
Ni  la  condamnation  de  1  allie  ou  ami  ne  rend    l'abitntoule  contumax en  caufe  capitale  ne  uou 
pas  infâme  celui  qui  lui  eft  allie  ou  ami ,  dicl.  leg.     voit  pas  être  condamné ,  Paulu^    lib  <  Se?ttent 
Sancimus  zz.  Cod.  De  pxn.  Promnquos  ,  notos  ,     tit.  5.  fuivant  la  Loi  première ,  inprinc'ff.  De  re- 
JamUiares  procul  a  calumniu  fubmovemus  ,  quos     qmr.  velabfent.  damn.  leg.  Abfentem  <  W.be  vœn 
reos  fcebns  focietas  non  faciî  ;  necehim  affinitas     &  leg.  Abfentem  6.  Cod?  De  accu  fat.  Neque  emm 
veL  amicuia  nefanum  cnm^n  admmunt.  Feccata     inauditâ   caufâ  quemquam  damnari  ,  Iquitatis 


Delicia  majorum  immeritus  lues , 
Romane 
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ent  dunon  fentjntui  cum  co  tranfaclum  de  exijH-  igitur  fuos  tencant  auclores ,  nec  ult^rius  vro^re^ 

m^^zou^  ejus ,  idarcoqu,  non  ejje  infamem  ,  dut.  diaturnietus,quàmrepenaturdeliaum,dia.legzz. 

^.  i  œna.                           _^  i6.  Duodecimo.  Nul  ne  peur  erre  rendu  in- 

14.UECIMO.  Ceux  qui  nonrpas  porté  le  deuil  fainc  en  verru  d'une  Senrence  arbitrale,  donnée 

de  leurs  enfans  ou  parens ,  ne  font  pas  infâmes  par  les  Arbitres  pris  par  compromis ,  le^.  Ouid 

pour  cela,  Icg.  Parentes  23.  ff.  De his qui  notant.  ergoi3.§.Excompromifos.f.Dehisquinuf.infam. 

'"%""'tt^,^^^,.         r  ...  ^^<--ompromijJbarbiterinfamiamnonfacit,quianon 

15.  UNDECi  MO.  La  condamnation  de  quel-  perommajhitentiaeft,  dut.  §.  Ex  corrpromifîb 
qu  un  pour  crime ,  ne  rend  pas  infimes  ceux  qui        17.  Decimo-tektio.  Les  injures  que  1- uere 

Un  touchent  de  parenre  ou  d'alliance ,  leg.  Cnmen  a  écrir  dans  fon  teibment  contre  fes  enfans    ne 

zb  jj.  De  pœms    o"  /.-.  Sancimus  22.  Cod.  eod.  les  rend  pas  infâmes ,.  leg.  Ea  que  13.  Cod.  Ex 

6-  Lan.  Crimm  6.  can\.  i.  quœfl.  4.  Ainli  la  con-  quibus  cauf.  infam. 

damnarionduperene  rend  pas  infâme  le  fils ,  bg.        18.  Decimo-quarto.  Ni  celui  qui  s'eft  porté 

Lrimm  zà.Jj.  Di  pœms.NidLum  patris  dduium  pour  aj^pellant  de  la  Sentence  de  condamnation 

'SuTfH^  ff'"5  "^  '     "-  ?/"'  ^'"^  '~TP"^  ^-  ^'    ^  "f^'^^^i"'^  ^'""^''^  P«^^  ""  '-■^i'^e  ^^^^^'^ant  P^r  lui 
l\uuinn  y  if  De  deçunon.  Nam  unufqmfque  ex    commis ,  n'eit  pas  infâme  pendant  l'appel,  Us 

fuoçtdmiJJofomfubjicitur,neca^        cnmmisfuc-  Furd  6.  §,  Sed  Ji  i.ff.  De  hts  qui  not.  infam.  varce 

cejjorconfiuuitur,  dicL  leg  z6  que  comme  il  a  été  dit  au  traité  de  L'Ordre  m- 

Et  n  obite  ce  qui  eft  dit  en  la  première  Table  dieiaire  en  matières  civiles,  l'aopel  éteint  le  Ju- 

cle  la  Loi ,  que  Dieu  venge  l' iniquité  des  père,  fur  gement  en  fait  de  crimes  ;  que  s'il  laiffe  paffer  le 

les  enjans ,  Exod.  cap.  zo.  verf.  5.  Car  cela  s'en-  tems  porté  par  les  Ordonnances  ,  pour  le  rele- 

end ,  non  pas  que  Dieu  punilîe  les  enfans  pour  ver ,  alors  l'appel  étant  defert,  il  fera  tenu  pour 

1  iniquité  de  leurs  pères   mais  que  Dieu  pourl'i-  infâme  dès  le  cours  de  lad.  Sentence  •  mais  H 

niquite  des  pères  la.He  leurs  enfans  en  leur  cor-  l'ayant  relevé  dans  le  tems ,  led.  appel  a  été  pro- 

ruption  naturelle  ;  &  qu'ainfi  ces  enfans  venant  nonce  iniude ,  il  fera  bien  infâme^    non  pas  du 

a  pécher  de  leur  mouvement,  &  a  imiter  les  mau-  jour  de  la  première  Sentence ,  mais  feulement  du 

vaifes  œuvres  de  leurs  pères,  Dieu  les  punit  pour  jour  de  l'Arrêt  confirmatif  d'iceile    Ta  li 

iir  l'ii;;:'  ir  '  T^'"'  ■  ^'f^T  ''^  'T''  ^''^''-  :  L  °"  ^  "^^^^^'^  ^^'d-  Traité  que  là  défêr  ion 

nirl  iniquité  des  pères  fur  leurs  enfans ,  parce  fe  convertit  en  anticipation,  &  que  l'appel  de" 

que  Dieu  étant  fouverainement  libre,  &  trou-  Sentences  dure  trente  ans  1 
vant  tous  les  hommes  dans  leur  corruption  natu-  • 

relie ,  à  caufe  de  l'iniquité  des  pères ,  laiffe  les  en  ^^     ^ 


fans  en  la  corruption  qu'il  trouve  en  eux,  qui  ARTICLE      V. 

venant  après  à  pécher  ,  font  punis  pour  leurs  n    ;    n  • 

propres  péchés.  ^'■'  '"^  Peine  de  Mort. 

N'obfce  en  fécond  lieu  ce  qui  e(i  dit  en  Jerem.  i.  T    A  Peine  de  Mort  ne  doit  pas  être  infiic^ée 
ch.31.  nomb.  Z9.  &  en  Ezechiel    ch.  i8  verf.  z.        !_. légèrement,  mais  avant  que  que  le    use 

Que  les  pères  ont  mange  des  raifins  verds ,  &  les  l'ordonne  il  doit  bien  y  penfer.  Cunclator  efTe  de- 

^ents  des  enfans  en  font  agacées  ;  à  quoi  efl  fem-  bet ,  quijudicatde  falute.Aua  fententiZoScor- 

blablecequedltHorat.  Od.  6.  hb.  3.  Carnu  rigi,  di  yuâ  trJnfaaum  rj  paut!^  f^^Zt^rl 

Deliaa  majoruni  immeritus  lues,  CaiTiodor.  lib.  y.  epiji.  i.  Nullaunquam  de  morte 

Romane,         hominiscimaatiolongaeJ},Juveml,Satjr.3.?Ic- 

n        ■>  n.  I       ,        .      -,     „  nam  non  effe  homine  prodisè  utendum    dir  Sppp- 

Car  c  eft  un  proverbe  dont  les  Juifs  méchans  fe  que.  De  va  &fpiriiuLmufis ,  qTZsmLdT^i 

fervoient  pour  accufer  Dieu  d'injuftice ,  ce  qui  &  animanthJnumerum  complet ,  LirZfemâ 

eto.tfaux&nepouvoitavoir  lieu  que  conformé-  tiam  diù  multumque  cunaarLportet    ZprTci- 

mentacequiaétéditfurl'iniquitédes pères, que  piti  fudio  ,  ubi  irrevocabile faLmek    a^^u: 

Dieu  châtie  fur  les  enfans  :  led.  proverbe  pris  de  Ammian.  Marcell.  lib.  zq.  Pmeft  pœna  dilataexr' 

ce  que  non-feulement  celui  qui  mange  un  raifin  gi,  exaaa  vero  non  poteft  revocan    Seneca    de 

verdenfoufrre,maisauniceuxquiyfontpréfens.  trà ,  lib.  3.  C'eft  pourquoi  par  leDmit  Romain 

Ni  la  condamnation  de  1  allie  ou  ami  ne  rend  l'abftntoule  contumax en  caufe  capitale  ne  uou 

pas  infâme  celui  qui  lui  e(l  allie  ou  ami ,  dul.  leg.  voit  pas  être  condamné ,  Paulu^    lib  <  Seritent 

Sancimus  zz.  Cod.  De  pxn.  Promnquos  ,  notos  ,  th.  5.  fui v ant  la  Loi  première ,  iilprincff.  De re- 

JamUiares  procul  a  calumniu  fubmovemus  ,  quos  qmr. velabfent.  damn.  leg.  AbÇentem  <  {(.De vœn 

reos  fcehris  focietas  non  facit  ;  nec  ehim  affimtas  &  leg.  Abfentem  6.  Cod.  De  accuÇat.Neque  cnim 

Vil  amicmx  nefarmm  cnmm  admittunt.  Peccata  inauditâ   caufâ  quemquam  damnari  ,  Iquitatis 
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ratio  padtur,  dicl.  le^.  i.  in  princip.  Satnis  enim  reg.  f-jojf.  5.  num.  116.  &  Bugny ,  en  fes  Loix 
efl  ,  impunitum  relinqui  f'acinus  nocentis ,  qiiàm  abrogées  ,  tiv.  i.  chap.  i8o.  contre  la  Loi  i.Cod. 
innocentem  damnare  ,  dla.  lez.  Abfentem  5.  in     De  j alfa  monetâ  ,  mtvnQ  au  cordsir.ne  pour  cri- 

■    ■        '  me  de  lefe-MajeAé,  Rebuff.  &  Bugny.rizc?. /ce. 

auquel  cas  pour  la  contravention  on  les  punit 
eux-mêmes  corporellement  ,  Boër.  decif.  1^3. 
num.  5.  &  259.  niim.  7.  2>C  Papon  ,  enfes  Arrêts  y 
liv.   19.  tit.  d'Appellation  i.  art.  16.  mais  aufTi 


princip.  ff.  De  pœn.  mais  feulement  adnotabatur 

requirmdus  ,  leg.  i.  §.  i.  ff.  De  reqmrend.  reis  ; 

mais  aujourd'hui  en  France  l'abfent  ou  le  con- 

tumax ,  quoiqu'abfent  avant  d'être  accufé  ,  peut 

être  condamné  à  mort  par  contumace  ,  comme 

il  fe  juge  tous  les  jours.  *  C'eft  une  erreur  ,  le 

le  contumax  n'ell:  point  condamné  fans  preuves 

de  Ion  délit  :  Ballet ,  tom.  i.  liv.  6.  tit.  6.  chap.  3. 

en  rapporte  un  Arrêt  formel,  du  3  Mai  1638.] 

•   Et  pour  la  même  raifon  ,  anciennement  les 

Juges  en  Sparte  étoient  pluiieurs  jours  à  juger 

les'^caufcs  criminelles,  parce  que  ceux  qui  ont 

commis  erreur  en  la  mort  d'un  homme ,  ne  peu- 


cela  leur  efi:  défendu  ,  bien  que  le  condamné  ne 
s'en  foit  pas  porté  pour  appcllant,  comme  il  a 
été  jugé  en  la  Cour  de  Parlement  cleTouloufe, 
le  15  Mai  1596.  Ferrer. inquûcji.  y4.Gmd.Pap. 
La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  b'.Jous  le  mot ,  Ap- 
pellations,  tit.  5.  arr.  7.  &  par  autre  Arrêt  dud. 
l'arlemcnt,  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  14 
Août  1612.  par  lequelle  JugedeQuercy  futfuf- 


vpnt  Druscorrigerïeur  Sentence,  Flutarque,  au    pendu  de  fa  charge  &  condamné  en  amende 
Traité     Les  Dits  Notables  des  Lacédcmonisns.      pour  avoir  fait  exécuter  une  Sentence  de  con- 

"      '       •        -  •'■       '•       — ' -"•-      damnation  à  mort,  contre  une  femme  convain 

eue  ,  tant  par  fa  confefTicn  que  par  témoins  ir 
réprochables ,  d'avoir  tué  fon  enfant  d'un  coup 


Et  pour  la  même  raifon  ,  bien  que  les  execu 
rionsàm.ort  fe  puilTent  bien  faire  Taprès-dînée  , 
les  condamnations  à  mort  ne  peuvent  être  réfo- 
lues  qu'au  matin ,  qu'on  a  l'efprit  plus  libre  ,  ôc 
le  corps  moins  chargé  de  vin  &C  de  viande. 

Pour  la  même  raifon  encore  anciennement 
parmi  les  Romains  les  faifceaux  des  verges  8c  des 
haches  qui  étoient  portes  devant  le  Préteur  pour 
marque  de  fa  juftice  criminelle  ,  étoient  liés ,  pour 
montrer  que  le  Magillrat  ne  devoit  pas  légère- 
ment &C  promptement  procéder  à  la  condam- 


de  couteau  ,  8c  icelui  enfeveli  clandeftinemcnt , 
nonobstant  diverfes  déclarations  par  elle  faites 
de  ne  vouloir  point  être  appellante  ;  avec  inhi- 
bitions &  défenfes  à  tous  Juges  du  refibrt  de 
n'exécuter  femblables  Sentences  à  mort,  nanobf- 
tant  femblables  acquicfcemens  &  déclarations  , 
fans  faire  conduire  les  condamnés  en  la  Cour  de 
Parlement  pour  la  confirmation  ou  réformation 
de  telles  Sentences  ,  La  Roche  ,  au  liv.  13.  des 


nation  &  punition  des  criminels ,  mais  que  cela  de  telles  Sente                           ^      .  ^      ,  ,  .      , 

devoit  être  fait  avec  mure  délibération ,  Plutar-  Parlemens ,  chap.  55.  art.  52.  &  a-nfi  a  ete  ]uge 

que  ,  au  Traité  ,  Les  Demandes  des  chofes  Ko-  au  Parlement  de  Paris ,  le  i"'  Décembre  iCoi. 

marnes,  chap.  ^2.&dutemsde  l'Empereur  Ti-  &  les  Juges  £<  Procureur  fifcal  furent  inhibes 

bere     il  fut  pris  délibération  par  le  Sénat ,  que  d'exercer  leurs  charges ,  a  peine  de  faux ,  julqu  a 

1^.  ^ '„j^.^.,ic  ^  ,,.^rr  np  fproipnr  pvériitÊS  aue  ce  qu'ils  euficnt  comparu  à  la  Cour  pour  répon- 


les  condamnés  à  mort  ne  feroient  exécutés  que 
dix  jours  après ,  Sueton.  in  Tiberio ,  cap.  75.  6c 


ce  qu  us  euiicnt  comparu  a  la  L^our  pour  repi 
dre  fur  ce  fait ,  Servin,  enfes  Plaidoyers ,  tom. 
Seneca.  de'tranqmllit.  cap.  14.  &  l'Empereur  1.  chap.  24- contre  l'avis  de  Ranchiri  ,  m  dul. 
Théodofe  enchérit  par-delFus ,  défendant  d'exé-  qmvft.  74-  Gind.  Pap.  qui  eftime  que  les  Scnten- 
cu-er  les  Ordonnances  féveres  que  trente  jours  ces  à  mort  doivent  être  exécutées  par  les  Juges 
après  qu'elles  avoient  été  données,  leg.Sivindi-  fubalternes  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'appel  de  la 
cari  10  Cod  De  vernis.  Per  dies  trismta  fuper  part  des  condamnes  ,  quoiqu  il  dife  que  le  Par- 
ftatueorumfors&Jhrtunafufpenfafit,:iia.leg.20.    lement  ne  le  trouve  pas  bon  ,&ditmcme  l'avoir 


2.  Secundo,  four  la" même  raifon  il  ert  dé- 
fendu aux  Juges  fubalternes  d'exécuter  leurs 
Sentences  de  condamnation  à  mort ,  bien  que 
le  condamné  ne  s'en  foit  pas  porté  pour  appel- 
lant;  mais  il  leur  eft  enjoint  d'envoyer  le  con- 
damné avec  fes  charges  Sc  procédures  en  la  Cour 
de  Parlement,  non-feulement  lorfqu'il  y  a  ap- 
pel relevé  de  leurs  Sentences ,  foit  par  le  condam- 
né ou  autre  pour  lui ,  leg.  Non  tantiim  6.  ff.  De 
appellat.  bien  qu'il  ne  foit  pas  parent  du  con- 
damné ,  dicl.  leg.  6.  Credo  enim  humanitatis  ra- 
tione  omnem  provocantem  audiri  debere ,  dici.  leg. 
6.  ce  que  l'on  permet  aujourd'hui  au  condamné 
pour  fauffe  monnoie,  PvebufF.  in  proam.  conflit. 


fait  pratiquer  à  Montpellier.  De  ce  même  avis 
eft  Guillelmus  Ranchin  fon  fils,  vd/v'^r.  Leci.  lib. 
z.cap.  2.6c  s'obferve  aujourd'hui  que  le  Procu- 
reur du  Pvoi  fe  porte  pour  appellant  pour  ledit 
condamné,  bien  que  leditc  ondamné  ne  le  veuille 
pas ,  &  on  diffère  l'exécution  jufqu'à  ce  que  Tap- 
^)el  foit  vuidé,Rebviff./n/,-7-cœm.  Conflit,  reg.gloff. 
5.  nvvi.  100.  Ranchin.  Decif.  part.  i.  ccncluf.30. 
Ferrer,  in  àict.  qiiœft.  74.  &  Bugny ,  en  (es  Loix 
abrogées  ,  liv.  7.  chap.  132.  fuivant  la  Loi  Non 
tantum  6.  ff'.  De  cppellat.  Il  en  eft  de  même  de 
tout  autre  condamné  à  mort  civile,  mutilation  de 
membre  ,  ou  autre  telle  peine  corporelle,  Re- 
buff.  &  Ranch,  dicî.lcc.  conrre  il  a  été  JLgéau 

Fffffij 
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ratio  vatitur,  dicl.  le^.  i.  in  princip.  Satius  enim    reg.  fjojf.  5.  num.   n(?.  &  Bugny ,  en  fes  Loix 
efl  ,  impunitum  relinqui  f'acinus  nocentis ,  qiiàm     abrogées  ,  tiv.  i.  chap.  i8o.  contre  la  Loi  i.Cod. 
innocentem  damnare  ,  dla.  leg.  Abfentem  5.  in     De  j alfa  monetâ  ,  mcme  au  condEir.ne  pour  cri- 
princip.  ff.  De  pœn.  mais  feulement  adnotahatur     me  de  lefe-Majefié ,  Rebuff.  &  Bugny.  dici.  Icc. 
requirmdus  ,  leg.  i.  §.  i.  ff.  De  requirend.  reis  ;     auquel  cas  pour  la  contravention  on  les  punit 
mais  aujourd'hui  en  France  Tabfent  ou  le  con-     eux-mêmes  corporellement  ,  Boèr.  decif.  1^3- 
tumax  ,  quoiqu'abfent  avant  d'être  accufé  ,  peut     mim.  5.  &  259.  num.  7.  6c  Papon  ,  en  fes  Arrêts, 
être  condamné  à  mort  par  contumace  ,  comme    liv.   19.  tu.  d'Appellation  i.  art.  16.  mais  aufh 
il  fe  juge  tous  les  jours.  *  C'cft  une  erreur  ,  le    cela  leur  efi:  défendu  ,  bien  que  le  condamné  ne 
le  contumax  n'cW  point  condamné  fans  preuves     s'en  foit  pas  porté  pour  appcllant,  comme  il  a 
de  fon  délit  :  Ballet ,  tom.  i.  liv.  6.  tit.  6.  chap.  3.     été  jugé  en  la  Cour  de  Parlement  de  Touloufe , 
en  rapporte  un  Arrêt  formel,  du  3  Mai  1638.]    le  15  Mai  1596.  Ferrer. in quaft.  y4.Gu1d.Pap. 
■   Et  pour  la  même  raifon  ,  anciennement  les    Ln  Roche  ,  en  jes  Arrêts ,  liv.  6.  Jous  le  7not,Ap- 
Juges  en  Sparte  étoient  pluiieurs  jours  à  juger    pellations ,  tit.  5.  arr.  7.  &  par  autre  Arrêt  dud. 
le^^caufc<=  criminelles,  parce  que  ceux  qui  ont    Parlement,  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  14 
commis  erreur  en  la  mort  d'un  homme,  ne  peu-    Août  1612.  par  lequelle  Juge  de  Quercy  futfuf- 
vpnt  plus  corriger  leur  Sentence,  Flutarque,  au    pendu  de  fa  charge  &  condamné  en  amende  , 
Traité  ,  Les  Dm  NotabUs  des  Lacédcmonisns.      pour  avoir  fait  exécuter  une  Sentence  de  con- 
Et  pour  la  même  raifon  ,  bien  que  les  exécu-     damnation  à  mort ,  contre  une  femme  convam- 
rions  a  m.ort  fe  paillent  bien  faire  l'après-dînée ,    eue  ,  tant  par  fa  confefTicn  que  par  témoins  ir- 
les  condamnations  à  mort  ne  peuvent  être  réfo-    réprochables ,  d'avoir  tué  fon  enfant  d'un  coup 
lues  qu'au  matin ,  qu'on  a  l'efprit  plus  libre  ,  ÔC    de  couteau  ,  8c  icelui  enfeveli  clandeftinemcnt , 
le  corps  moins  chargé  de  vin  5c  de  viande.  nonobftant  diverfes  déclarations  par  elle  laites 

Pour  la  même  raifon  encore  anciennement    de  ne  vouloir  point  être  appelante  ;  avec  inhi- 
parmi  les  Romains  les  faifceaux  des  verges  &  des    bitions  &  défenfes  à  tous  Juges  du  relTort  de 
hache';  qui  étoient  portes  devant  le  Préteur  pour    n'exécuter  femblables  Sentences  a  mort,  nanobl- 
marquedefaiuftice  criminelle  ,  étoient  liés ,  pour    tant  femblables  acquiefcemens  &  déclarations  , 
mont'-er  que  le  Magillrat  ne  devoit  pas  légère-    fans  faire  conduire  les  condamnes  en  la  Cour  de 
ment  &  promptement  procéder  à  la  condam-    Parlement  pour  la  confirmation  ou  reformation 
naron  &  punition  des  criminels ,  mais  que  cela    de  telles  Sentences  ,  La  Roche  ,  au  liv.  13.  des 
devoit  être  fait  avec  mure  délibération ,  Plutar-     Parlemens ,  chap.  55.  art.  51.  &  a-nfi  a  été  ]uge 
que  ,  au  Traité  ,  Les  Demandes  des  chofes  Ko-    au  Parlement  de  Paris ,  le  i-'  Décembre  iCoi. 
marnes,  chap.  82.&dutemsde  l'Empereur  Ti-    &  les  Juges  £<  Procureur  fifcal  furent  inhibes 
bere     il  fut  pris  délibération  par  le  Sénat ,  que    d'exercer  leurs  charges ,  a  peine  de  faux ,  julqu  a 
les  condamnées  à  mort  ne  feroient  exécutés  que    ce  qu'ils  eulTent  comparu  à  la  Cour  pour  répon- 
dix  jours  après ,  Sueton.  in  Tiberio ,  cap.  75.  &     dre  fur  ce  fait  ,  Seryin ,  en  fes  Plaidoyers ,  tom 
Seneca.  detranquillit.  cap.   14.  &  l'Empereur     i.  chap.  24.  contre  1  avis  de  Ranchin  ,  m  dicl. 
Théodofe  enchérit  par-delfus ,  défendant  d'exé-    qmvft.  74-  Guid.  Pap.  qui  eftime  que  les  Scnten- 
cu-er  les  Ordonnances  féveres  que  trente  jours    ces  à  mort  doivent  être  exécutées  par  les  Juges 
après  qu'elles  avoient  été  données,  leg.Sivindi-     fubalternes  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'appel  de  la 
cari  10    Cod  Depcynis.  Per  dies  triQinta  fuper    part  des  condamnes  ,  quoiqu  il  dife  que  le  Par- 
(latueonimCors&fortunafufpenfafitM-leg.io.    lement  ne  le  trouve  pas  bon  ,&ditmcme  l'avoir 
i   SECUf'DO   Pour  la  même  raifon  il  ert  dé-    fait  pratiquer  a  Montpellier.  De  ce  mcme  avis 
fendu  aux  Juches  fubalternes  d'exécuter  leurs    e(t  Guillelmus  Ranchin  fon  fils,  vmv^r.  1^5, /z^. 
Sentences  de  condamnation  à  mort ,  bien  que    z.cap.  2  &  s'obferve  aujourd'hui  que  leProcu- 
le  co'ndamné  ne  s'en  foit  pas  porté  pour  appel-    reur  du  Roi  fe  porte  pour  appellant  pour  ledit 
lanf  mais  il  leur  eft  enjoint  d'envoyer  le  con-    condamné,  bien  que  leditcondamnc  ne  le  veuille 
damné  avec  fes  charges  Sc  procédures  enla  Cour    pas    &  on  diffère  l'exécution  ju%'ace  quel  ap- 
de  Parlement,  non-feulement  lorfqu'il  y  a  ap-    ^^e\(oxtvuK\e,Kehyf.inprcam.Ccnflit.reggloff. 
pelrelevédeleursSentences,foitparlecondam-    5-  nvm.  100  K^r^chin.  Decif.  part,  i.concuf.30. 
né  ou  autre  pour  lui ,  leg.  Non  tantum  6.  ff  De    Ferrer,  tn  aict.  quœf.  74.  &  Bugny    en  fes  Loix 
avpellat.  bien  qu'il  ne  foit  pas  parent  du  con-     abrogées     hv.7.  chap.  132 Auxvzml^  Loi  A.ri 
damné    Sa.  leg.  6.  Credo  enim  humanitatis  ra-     tantum  6.  ff  De  cppellat.  Il  en  eft  de  même  de 
tione  omnem  provocantem  audiri  debere ,  dul.  leg.     tout  autre  condamne  a  mort  civile,  mutilation  de 
6  ce  qup  l'on  permet  aujourd'hui  au  condamné     membre     ou  autre  telle  peine  corporelle,  Re- 
pour  fauffe  monnoie,  Rebuff.  m  proœm.  confit,    buf}".  &  Ranch.  diB.  Icc.  con- me  il  a  ete  ]tg€  au 
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Parlement  de  Touloufe,  le  4  Mars  1575.  con- 
tre un  appellant  de  la  queftion  qui  vouloir  re- 
noncer à  l'appel  qu'il  en  avoit  relevé,  La  Ro- 
che ,  £71  Ces  Arrêts,  liv.  6.  fous  le  mot,  Appella- 
tions, lit.  5.  arr.  10.  ÔC  led.  appel  doit  être  rele- 
vé es  Parlemens  ou  autres  Cours  ^ouver<^ine■; 
a  Texclufion  des  Baillifs  &c  autres  Juges  des  pre- 
mières appellations  ,  fuivant  l'Edit  donné  à  St. 
Lrcrmain,  le  dernier  Août  i^^^.  ce  qui  s'obferve 
ainfi ,  Bouvot,  tojn.  i.part.  i.foiis  le  mot.  Juges 
d  Appel ,  quefl.  un.  *  Voye^  les  art.  i.  6.  7.  &C  8. 
du  tif.  26.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J 

3.  Tertio.  On  ne  doit  pas  condamner  un 


différer  l'exécution,  leg.  Càm.reis  iS.Cod.Depœn. 
Seulement  lorfque  le  Prince  fouverain  a  lui- 
même  donné  quelque  Ordonnancée  mort  &  fé- 
vere  ,  la  condamnation  ne  peut  être  exécutée 
qu'aprèstrentejours,  comme  veutla  Loi  del'Em- 
pereur  Théodofe ,  Si  vindicari  zo.  Cod.  Depœn. 
&  Tibère  auparavant  avoit  ordonné  que  telles 
/iennes  Ordonnances  ne  fuffent  exécutées  que 
dix  jours  après  ,  Sueton.  in  Tiber.  cap.  penult. 

4.  Quarto.  Nul  ne  peut  être  condamné  à 
telle  peine  ,  qu'il  fera  battu  ou  fuftigé ,  ou  tor- 
turé à  la  queftion  jufqu'à  ce  qu'il  meure  ,  leg. 
Ain  dammim  8.  §.  Necea  3.  ff.  Depœnis ,  contre 


ho„™e  à  ,.on  fur  fa  feule  Jonf^mo;,"  d'à™.    S'^^ cïï^.^aV  S^uoif  ^^dSZLT'LI 


çl.  167.  Mynfmg.  cent.  3.  obfervat.  Si.  Fachin. 
lib.  i.  cap.  z8.  ÔC  Louct ,  lettre  C,  chap.  34.  fui. 
vant  la  Loi  i.  §.  Divus  Severus  ly.  &  §.  ult.  ff. 
De  quœfl.  Divus  Severus rejlripfit  confeffîones reo'- 
rum  pro  exploratis  facinonbus  haberi  non  opor- 


bien  que  plu/leurs  meurent  pendant  qu'on  les 
torture  à  la  queftion ,  dici.  §.  Nec  ea ,  néanmoins 
ce  n'eft  pas  l'intention  du  Juge;  Se  afin  que  les 
douleurs  de  la  mort  ne  foient  /i  longues,  on  n'a 
pas   voulu   condamner  à  telle  forte  de  mort  : 


/,'7-    /7«„7;^       /     •       7'   •        "..--. -^.^,-  ^ca    vuuui   Lunaamner  a  telle  lorte  de  mort 

r  ;.; ^diTltTi^^^'""''!i  ^"-"^-/^•'-'"'"  '"/-  ^'-"^-^^>-^  acerhilT^ma  eft  ,  quœ  trahit p.nammi- 

au^Ll       ^\  ?'T"-  ^^"".""'^"^'"  ^'"'"  Jencordiœ  genuscito  occidere ,  Seneca,  lib.  k.de 

Tu     ^7  \  Zt  ^Zt    r       ""-^'  '  u  ^'  '"f'''-  '"'"'f''-  '^P-  5-  Et  pour  cette  raifon  '  les  Juifs 


tur ,  (iia.  §.  ult.  c'eft  pourquoi  un  homme  foup. 
çonné  d'avoir  tué  une  femme  qui  s'étoit  abfen- 
tée ,  6c  depuis  ayant  confeifé  l'avoir  tuée  ,  &  à 
roccafion  de  ce ,  été  pendu  ôc  étranglé  ;  quelque 
tems  après  la  femme  étant  retournée ,  les  enfans 
du  pendu  ayant  pris  le  Juge  à  partie  ,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  ,  du  iz  Novemb.  1580. 
il  fut  ordonné  que  les  Juges  viendroient  en  per- 
sonne, 8c  jufqu'à  ce  qu'ils  eulfent  comparu  per- 
fonnellementen  la  Cour,  leur  interdit  l'exercice 
de  leurs  Offices ,  Robert.  Rer.  judic.  liv.  i.  cap. 4. 
Il  faut  qu'il  confte  du  crime  commis  pour  con- 
damner celui  qui  confelle,  Ranchin  &  Mvnfin- 
ger,^/c7.  loc.  fuivant  la  Loi  i.  §.  ItemilluJfaen- 
dum  24.  ff.  De  Senatufconj:  Syllan.  En  matière 
civile,  la  confeffion  faite  en  jugement  de  devoir 


ayoïent  cette  coutume  de  donner  aux  condam- 
nés  à  mort ,  attachés  à  la  croix,  du  vin  mêlé 
avec  de  la  myrrhe  ,  qui  avoir  cette  faculté  d'ô- 
ter  le  fenriment,   &c  de  ftupéiler  les  nerfs,  de 
vuider  le  fang  &  d'avancer  la  mort  :  d'où  vient 
q^''^^^^  chapitre  dernier  ,  verf.  6.  des  Proverbes  , 
il  eit  dit ,  Donnei  la  cervoife  à  celui  qui  périt ,  & 
le  vin  à  ceux  qui  ont  amertume  de  cœur,  afin  qu'ils 
en  boivent  &  oublient  leur  mifere  :  &  au  chap.  i< 
verf.  23.  de  St.  Marc,  il  eft  dit  qu'on  donna  à 
Jesus-Christ  attaché  à  la  Croix  à  boire  du  vin 
avec  de  la  myrrhe,  mais  qu'il  ne  le  prit  pas  ;  il 
eit  vraifemblable  que  ,  bien  que  les  Juifs  ni  les 
isoldats  Romains  n'euftent  pas  intention  de  fa- 
vorifer  J.  C.  néanmoins  ce  vin  avec  la  myrrhe 
leur  ayant  été  baillé  par  quelques  bonnes  fem- 


quelque  chofe  eft  bonne.  Se  on  y  ajoute  foi       mes  oui-  fervni-nr  Trc„c    w  1,  ;  f    ''"'7'^  r"' 
comme  j'ai  montré  au  Traité  de  l'oldre  ju!k    ks  Soldats    plu  A  '      '' '  ^"'  ^^''^'"^^  ^""^ 


Claire  ,  tit.  de  la  Preuve  par  Confie (fion,  parce 

que  chacun  eft  maître ,  &  peut  faire  de  fon  bien 

ce  que  bon  lui  femble  :  Quilibet  reifiuœ  modéra- 

tor  atque  arbiter  eft,  leg.  In  re  mandata  21.  Cod. 

Mandati  :  mais  lorfqu'il  eft  quc/tion  de  la  mort, 

ou  d'une  mutilation  de  membres,  parce  que  nul 

n'eft  pas  maître  des  membres  de  fon  corps  ni  de 

ia  vie  ,  leg.  Liber  homo  13.  inprincip.ff.  Ad  leg. 

Aquil.  la  confelîion  faite  par  l'accuft  ne  fait 

point  de  foi ,  s'il  ne  confte  du  crime  commis. 

Lorfque  le  crime  eft  pleinement  prouvé,  s'il 
mérite  la  mort,  la  Compagnie  fouveraine  qui 
enjugedoitd'abordcondamneràmort  le  préve- 
nu ,&  le  faire  exécuter  le  même  jour,  s'il  doit  être 
exécuté  au  lieu  où  il  a  été  condamné  ,  fans  en 


,,     tôtpourgratifierces  femmes  que 
JESUS  ,qui  ne  le  prit  pas  dès  la  première  fois 
qu  il  lui  fut  préfenté,  tant  pour  garder  fes  fens 
entiers  jufqu'au  bout,  Se  pour  rendre  fes  fouf- 
frances  parfaitement  volontaires ,  que  pour  ne 
rien  diminuer  de  fes  douleurs ,  les  voulant  tou- 
tes rouffrirparobéiffance,  &  vaincre  parfa  feule 
vertu  ,  juftice  Se  innocence  ;  mais  il  le  prit  la  fé- 
conde fois  ,  après  avoir  vu  que  toutes  choses 
etoient  déjà  confommées ,  Evangile  félon  Saint 
Jean,  vt^y:  zS.  zg.  &  30.  du  chapitre  29. 

5.  QuiNTO.  Lorfque  le  père  Se  le  fils  fe  trou- 
vent coupables  d'un  même  crime ,  Se  condam- 
nes tous  deux  à  mort ,  il  feroit  bon  de  ne  les  pas 
faire  mourir  tous  deux  l'un  à  la  vue  de  l'autre, 
parce  que  c'eft  faire  mourir  deux  fois  une  mC'me 
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Parlement  de  Touloufe,  le  4  Mars  1575.  con- 
tre un  appellant  de  la  queftion  qui  vouloir  re- 
noncer à  l'appel  qu'il  en  avoir  relevé,  La  Ro- 
che ,  £71  Ces  Arrêts,  liv.  6.  fous  le  mot,  Appella- 
tions, tit.  5.  arr.  10.  ÔC  led.  appel  doit  être  rele- 
vé es  Parlemens  ou  autres  Cours  ^ouver<^ine■; 
a  Texclufion  des  Baillifs  &  autres  Juges  des  pre- 
mières appellations  ,  fuivanr  l'Edit  donné  à  St. 
Germain,  le  dernier  Août  i^^^.  ce  qui  s'ob/erve 
ainfi ,  Bouvor,  tom.  i.part.  i.fous  le  mot,  Juges 
d  Appel ,  quefl.  un.  *  Voye^  les  art.  t.  6.  7.  &C  8. 
du  tif.  26.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J 

3.  Tertio.  On  ne  doit  pas  condamner  un 


différer  l'exécution,  leg.  Càm.reis  iS.Cod.Depœn. 
Seulement  lorfque  le  Prince  fouverain  a  lui- 
même  donné  quelque  Ordonnance  à  mort  &  fé- 
vere  ,  la  condamnation  ne  peut  être  exécutée 
qu'aprèstrentejours,  comme  veutla  Loi  del'Em- 
pereur  Théodofe ,  Si  vindicari  20.  Cod.  Depœn. 
&  Tibère  auparavant  avoit  ordonné  que  telles 
/îennes  Ordonnances  ne  fuiFent  exécutées  que 
dix  jours  après  ,  Sueton.  in  Tiber.  cap.  penult. 

4.  Quarto.  Nul  ne  peut  être  condamné  à 
telle  peine  ,  qu'il  fera  battu  ou  fuftigé ,  ou  tor- 
turé à  la  queftion  jufqu'à  ce  qu'il  meure  ,  leg. 
Aut  damnum  8.  §.  Necea  3.  ff.  Depœnis ,  contre 


homme  à  mort  il.  fa  fbule  ^^ni^i^nT^^o.  T^EZ^^^^  ^6^1^ 0"'"^ 

t   i^cl^^?i''tr''  ^-.^^f^-K.^'-^''  Fachjn.  bien  que  plu/îeurs  meurent  pendant  qtfon  les 

D  aulai^;      h  r^'^'r  '^-fiJ-  "^'-  ff-  ''  ^'^^  P^'  l'inrenrion  du  Juge;  &  afin  que  les 

rum^^fn  ii  /    '^':'^7".'''^/^';fi'^/f /#«"^^  reo-  douleurs  de  la  morr  ne  foient /i  ongues ,  on  n'a 

.•^^L//T     r'^^T'"^^^^  ^'^^   ^^"'^'   condamner  à  telle  forte  de  mort 

r  ;.;  ^ïtrjtT^^^^'""'?^  cognofcentts  inf-  Crudelttas  acerhiff.ma  eft  ,  qucc  trahit p.nam  mi- 

au^Lf        ^\  ?'T"-  ^''"".""'^"^'"  ^'"'"  Jencordiœ  genusato  occidere ,  Seneca,  lib.  z.de 

ni     X'.Z^Xif^r        """^"'u^-'^'f'''-  ^-'^-/^-•-F-  5.  Et  pour  cette  raifon' les  Juifs 

çonnff'kv;    n.é  '  i  ?    '^"'''  ""  ^>°'™'  fe"^"  ^"°^"'"  '''''  ^«"^^'"^^  de  donner  aux  condam- 

çonned  avoir  tue  une  temme  qui  s  etoit  abfen-  nés   à  mort ,  attachés  à  la  croix,  du  vin  mêj^é 


tee ,  5c  depuis  ayant  confeifé  l'avoir  tuée  ,  &  à 
l'occafion  de  ce,  été  pendu  ôc  étranglé;  quelque 
tems  après  la  femme  étant  retournée ,  les  enfans 
du  pendu  ayant  pris  le  Juge  à  partie  ,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  ,  du  iz  Novemb.  1580. 
il  fut  ordonné  que  les  Juges  viendroientenpcr- 
fonne,  5c  jufqu'à  ce  qu'ils  eulfent  comparu  per- 
fonnellementen  la  Cour,  leur  interdit  l'exercice 
de  leurs  Offices ,  Robert.  Rer.  jndic.  liv.  i.  cap. 4. 
Il  faut  qu'il  confte  du  criine  commis  pour  con- 
damner celui  qui  confelfe,  Ranchin  ÔC  Mvnfin- 
^Qt,dia.  loc.  fuivantla  Loi  i.  §.  ItemilhJfcien- 
dum  24.  ff.  De  Senatufconj:  Syllan.  En  matière 
civile,  la  confeffion  faite  en  jugement  de  devoir 


avec  de  la  myrrhe  ,  qui  avoir  cette  faculté  d'ô- 
ter  le  fentiment,   &c  de  ftupéiler  les  nerfs ,  de 
vuider  le  fang  5c  d'avancer  la  mort  :  d'où  vient 
qu'au  chapitre  dernier  ,  verf.  6.  des  Proverbes  , 
il  eit  dit ,  Donnei  la  cervoife  à  celui  qui  périt ,  & 
le  vin  à  ceux  qui  ont  amertume  de  cœur,  afin  qu'ils 
en  boivent  &  oublient  leur  mifere  :  5c  au  chap.  i< 
verf.  23.  de  St.  Marc,  il  ell  dit  qu'on  donna  à 
Jesus-Christ  attaché  à  la  Croix  à  boire  du  vin 
avec  de  la  myrrhe,  mais  qu'il  ne  le  prit  pas  ;  il 
eit  vraifemblable  que  ,  bien  que  les  Juifs  ni  les 
isoldats  Romains  n'euffent  pas  intention  de  fa- 
vonfer  J.  C.  néanmoins  ce  vin  avec  la  myrrhe 
leur  ayant  été  baillé  par  quelques  bonnes  fem- 


quelque  chofe  eft  bonne,  5c  on  y  ajoute  foi       mes  oui-  fervni-nr  Trc„c    u  1,  ;  f    ''"'7'^  r"' 
comme  j'ai  montré  au  Traité  de  l'oldre  j^C    ks  Soldats    plu A^''  '  '^  -    ^''  ^^^^^'"^^  ^""^ 


Claire 
que 

ce  que  bon  lui  femble  :  Quilibct  rei  fuœ  modéra- 
tor  atque  arbiter  eft,  leg.  In  re  mandata  zi.  Cod. 
Mandati  :  mais  lorfqu'il  eft  que/Hon  de  la  mort, 
ou  d'une  mutilation  de  membres,  parce  que  nul 
n'eft  pas  maître  des  membres  de  fon  corps  ni  de 
fa  vie  ,  leg.  Liber  homo  13.  inprincip.ff.  Adle-y. 
Aquil.  la  confelîion  faite  par  l'accufé  ne  fait 
point  de  foi ,  s'il  ne  confte  du  crime  commis. 

Lorfque  le  crime  eft  pleinement  prouvé,  s'il 
mérite  la  mort,  la  Compagnie  fouveraine  qui 
enjugedoitd'abordcondamneràmort  le  préve- 
nu,  ôc  le  faire  exécuter  le  même  jour,  s'il  doit  être 
exécuté  au  lieu  où  il  a  été  condamné  ,  fans  en 


utôtpour  gratifier  ces  femmes  c/ue 


"e     tit   dp  1^  V^^,,.,.  ^^    r    r  n-         ' V  '  >"^"-'^P""^5'^3tmerces  iemmes  qui 

e,  tit.  delà  Ireuvepar  ConfeJJion,  parce    Jesus  ,qui  ne  le  prit  pas  dés  la  uremiere  foi 


-    .        ■   r   \       ■       '  r — j,"--^*  x^c  fens 

entiers  jufqu  au  bout,  5c  pour  rendre  fes  fouf- 
frances  parfaitement  volontaires ,  que  pour  ne 
ric?n  diminuer  de  fes  douleurs ,  les  voulant  tou- 
tes fouffrirparobéiffance,  5c  vaincre  parfa  feule 
vertu  ,  juftice  5c  innocence  ;  mais  il  le  prit  la  fé- 
conde fois  ,  après  avoir  vu  que  toutes  choses 
etoient  déjà  confommées ,  Evangile  félon  Saint 
iQ^n,verf  z8.  29.  &  30.  du  chapitre  2q. 

5.  QuiNTO.  Lorfque  le  père  ÔC  le  fils  fe  trou- 
vent coupables  d'un  même  crime ,  ôc  condanr- 
nes  tous  deux  à  mort ,  il  feroit  bon  de  ne  les  pas 
faire  mourir  tous  deux  l'un  à  la  vue  de  l'autre, 
parce  que  c'eft  faire  mourir  deux  fois  une  mC'me 
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perfonne,  la  première  en  voyant  mourir  oufon 
perc  ou  fon  Hls,  Scia  deuxième  en  mourant  lui- 
même  ;c'eft:  pourquoi  Dieu  avoit  défendu  en  fa 
Loi  de  tuer  en  même  jour  la  vache ,  ou  la  brebis , 
ou  la  chèvre  ,  enfemble  fon  petit  :  N'égorgei  en 
un  même  jour  la  vache  ,  ou  la  brebis ,  ou  la  chè- 
vre,  enfemble  fon  petit ,  Levit.  chap.  zz.  verf.zS. 
néanmoins  cela  ne  s'obfcrve  point  en  ce  Royau- 
me ;  &C  entre  les  plus  grandes  cruautés  de  Cali- 
gula ,  on  remarque  celle-ci  ,  qu'il  contraignoit 
les  parens  d'aillller  aufupplice  de  leurs  cnfans, 
Sueton.  in  Calig.  cap.  zj.  îk  l'un  d'iceux  s'excu- 
fanc  d'y  affilier  à  caufe  de  fon  indifpofition ,  il  lui 
envoya  une  litière  ,  &  obligea  un  autre  au  re- 
tour d'un  tel  trille  fpe£tacle,  d'aller  en  un  fellin  , 
ÔC  même  de  s'y  réjouir,  Sueton.  ibidem. 

6.  Sexto.  On  ne  doit  exécuter  le  condamné 
à  mort  qu'après  lui  avoir  prononcé  fon  Arrêt  ou 
Sentence  de  mort ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
Louis  XII.  de  l'an  1498.  art.  116.  *  Même  il 
meurt  Integri  fiatus  ,  avant  la  prononciation  de 
r Arrêt  ,  Charondas  ,  enfes  Obfervations ,  verb. 
Arrêt,  en  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris; 
pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du  10  Fé- 
vrier 16:; 2.  Bafnage  fur  l'art.  143.  de  la  Coutu- 
me de  Normandie;  de  même  s'il  meurt  après  la 
prononciation,  mais  avant  l'exécution  ;  ahifi  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard ,  liv.  4.  ch. 
52.  &C  La  Roche  ,  liv.  6.  fous  le  mot,  Confifca- 
tion,  tit.  Z3.  arr.  5.  car  c'eft  l'exécution  qui  pro- 
duit la  confifcation  où  elle  a  lieu;  voyei  Bafnage , 
loc.  cit.  Maynard,  liv.  8.  chap.  88.  rapporte  ce- 
pendant un  Arrêt  ;6c  Graverol  fur  La  Roche ,  loc. 
czV.pourtâcherdeconciliercetArrêtaveclesprin- 
cipes ,  dit  que  la  femme  condamnée  avoit  avoué 
fon  crime  ,  mais  c'eft  une  fort  mauvaife  raifon.] 

7  .  Septimo.  On  ne  lui  doit  faire  cette  pro- 
nonciation ,  que  le  jour  même  que  l'exécution  en 
doit  être  faite,  fuivant/^r/ù<irMi6'.c'eft  pourquoi 
quand  le  criminel  efl:  renvoyé  pour  être  exécuté 
ïurle  lieu  du  délit ,  T  Arrêt  de  condamnation  lui 
efl  tenu  fecret ,  bi  ne  lui  eft  prononcé  qu'il  ne  foit 
au  lieu  6c  pardevant  le  Juge  où  il  eft  renvoyé ,  & 
le  même  jour  qu'on  le  veut  exécuter,  La  Roche  , 
enfes  Parlemens ,  liv.  13.ch.6g.  art.  64.  *  Voyei 
l'art,  zi.  du  tit.  25.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J 

Abraham  conduifant  fon  fils  Ifaacaupaysde 
Moria,  &  en  la  Montagne  où  il  le  vouloit  immo- 
ler,  ije  lui  découvrit  pas  fon  delTein  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  fufTent  parvenus  au  lieu  où  fe  devoir  faire 
lefacrifice,  Genef  chap.  zz.  verf.j.  8.  &9.  £<: 
lorfqu'Ifaac  mû  de  curiolîté  de  favoir  où  étoit 
l'holocaufte,  lui  dit,  voici  le  feu  &  le  bois,  mais 
où  eft  l'agneau  pour  l'holocaufte,  Abraham  lui 
répondit -^  mon  fils,  Dieu  fe  pourvoira  d'agneau 
pour  l'holocaufte  ,  dia.  verf  7.  ù  8.  l'attente 
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de  la  mort  étant  pire  que  la  mort  même,  ce  feroit 
inhumanité  d'avertir  le  condamné  de  fon  fup- 
plice  plutôt  que  le  jour  qu'il  doit  être  exécuté. 
8.  Octavo.  Si  une  femme  enceinte  eft  con- 
damnée à  mort ,  d'autant  qu'il  n'eft  pas  jufte  de 
faire  mourir  fon  part  innocent  avec  elle  ,  on 
diffère  l'exécution  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  enfanté. 
*  l^oyej  l'art.  23.  du  tit.  25.  del'Ôrdonnarice  de 
1670.  ]  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  Z4.  tit.  des 
Peines  lO.  art.  18.  6c  Ranchin.  Decif  part.  3. 
concluf  16^.  fuivant  la  Loi  Imperator  Adrianus 
18.  ff.Defat.  homin.  &  leg.  Prœgnantis  3-ff-De 
pxnis ,  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon , 
en  Oâobre  1557.  Bouvot,  tom.  ^-rf^rt.  3-  fous 
le  mot,  Supplice  de  femme  enceinte  diffcré ,  queft.  i . 
&  au  Parlement  de  Paris,  le  28  Août  1451.  Au- 
tomne ,  ad  dia.  leg.  Prœgnantis ,  &  Berger  fur 
Papon,  audit  art.  18.  Prœgnantis  mulieris  confu- 
mendœ ,  damnatœpœna  differtur ,  quoad  pariât  , 
di^^.  leg.  Prœgnantis  3.  Le  même  fut  jadis  prati- 
qué à  Athènes  par  les  Aréopagites ,  JElian.  va- 
riar.  Hiftor.  lib.  5.  cap.  18. 

Potui  pœnas  tibi  Phœbe  dedijfe  , 


Sed  perperiffe  prias. 

Ovid.  lib.  z.  Metamorpk. 

9.  NoNO.  Les  Prêtres  £>C  autres  promus  aux 
Ordres  facrés  condamnés  à  mort ,  ne  peuvent 
pas  être  exécutés  fans  dégradation  précédente  , 
Louet ,  lettre D ,  chap.  55.  Sc  Le  Preftre  ,  cent.  i. 
chap.Z3.  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  I X. 
de  l'an  i^yi.  art.  14.  &:  la  Novelle  83.  in  fine 
prœfat.  Sireum  efj'e  puiaverit  çum  qui  ccnvenitur  , 
provinciœ  Prœfes  ,  &  pc£nâ  judicaverit  dignum  : 
prius  hune  fpoliari  à  Deo  amabili  Epifcopo  ,  fa- 
cerdotali  dignitate ,  &  ita  fub  legiim  fieri  manu  , 
dicî.Novel.  83.  Ainli  par  le  commandement  de 
Dieu ,  Aaron  avant  fa  mort  (qui  lui  fut  infligée 
par  fon  incrédulité  )  fut  dépouillé  de  fes  orne- 
mens  facerdotaux ,  Nomb.  chap.  zo.  verf.  z8. 
Cette  dégradation  fe  fait  à  l'exemple  de  la  dé- 
gradation qu'on  faifoit  anciennement  d'un  Gen- 
darme qui  avoit  délinqué  ,  auquel  on  ôtoit  fa 
ceinture ,  fes  habits  de  Gendarme  ÔC  fes  armes  , 
6l  cela  s-àp\->e\lo[t,Exaucioratio,leg.  Quodait  z. 
§.  Ignominiœ  caufa  z.  §'.  De  his  qui  not.infam.^  & 
cap.  Degradatio  z.  de pœnis  in  6.  Auffi  aux  Ec- 
cléfialliques  (  qui  font  cenfés  Soldats  de  la  Mi- 
lice célefte)  quand  ils  ont  délinqué,  leurEvêque 
leur  ôte  tous  les  ornemens  facerdotaux  ,  l'un 
après  l'autre,  commençant  parle  dernier  quileur 
avoit  été  donné  ;  &.  ainfi  étant  dépouillés  de  tous 
les  Ordres  par  degré  ,  c'eft-à-dire  l'un  après 
l'autre  ,  ils  font  tenus  pour  dégradés,  ^icî.c^/?.  z. 
la  forme  de  la  dégradation  eft  contenues  cap.  i. 
de  hareticis  in  6,  &  in  diâ.  cap.  z.  de  pœnis  eod. 
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perfonne,  la  première  en  voyant  mourir  oufon 
perc  ou  fon  (ils,  Scia  deuxième  en  mourant  lui- 
même  ;c'eft:  pourquoi  Dieu  avoit  défendu  en  fa 
Loi  de  tuer  en  même  jour  la  vache ,  ou  la  brebis , 
ou  la  chèvre  ,  enfemble  fon  petit  :  N'égorge^  en 
un  même  jour  la  vache  ,  ou  la  brebis ,  ou  la  chè- 
vre,  enfemble  fonpetit ,  Levit.  chap.  zz.  verf.zS. 
néanmoins  cela  ne  s'obferve  point  en  ce  Royau- 
me ;  &C  entre  les  plus  grandes  cruautés  de  Cali- 
gula ,  on  remarque  celle-ci  ,  qu'il  contraignoit 
les  parens  d'aifiller  aufupplice  de  leurs  cnfans, 
Sueton.  in  Calig.  cap.  zy.  ôc  l'un  d'iceux  s'excu- 
fanc  d'y  affilier  à  caufe  de  fon  indifpofkion ,  il  lui 
envoya  une  litière  ,  &C  obligea  un  autre  au  re- 
tour d'un  tel  trille  fpe£tacle,  d'aller  en  un  fellin  , 
&  même  de  s'y  réjouir,  Sueton.  ibidem. 

6.  Sexto.  On  ne  doit  exécuter  le  condamné 
à  mort  qu'après  lui  avoir  prononcé  fon  Arrêt  ou 
Sentence  de  mort ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
Louis  XII.  de  l'an  i4gS.  art.  ii6.  *  Même  il 
meurt  Integri  ftatus  ,  avant  la  prononciation  de 
r Arrêt  ,  Charondas  ,  enfes  Obfervations ,  verb. 
Arrêt  y  en  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris; 
pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du  lo  Fé- 
vrier 16:; 2.  Bafnage  fur  l'art.  143.  de  la  Coutu- 
me de  Normandie;  de  même  s'il  meurt  après  la 
prononciation,  mais  avant  l'exécution  ;  ahifi  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard ,  liv.  4.  ch. 
52.  &C  La  Roche  ,  liv.  6.  fous  le  mot,  Confifca- 
tion,  tit.  Z3.  arr.  5.  car  c'eft  l'exécution  qui  pro- 
duit la  confifcation où  elle  a  lieu;  voyei  Bafnage , 
loc.  cit.  Maynard,  liv.  8.  chap.  88.  rapporte  ce- 
pendant un  Arrêt  ;6c  Graverol  fur  La  Roche ,  loc. 
czV.pourtâcherdeconciliercetArrêtaveclesprin- 
cipes ,  dit  que  la  femme  condamnée  avoit  avoué 
fon  crime  ,  mais  c'eft  une  fort  mauvaife  raifon.] 

7  .  Septimo.  On  ne  lui  doit  faire  cette  pro- 
nonciation ,  que  le  jour  même  que  l'exécution  en 
doit  être  faite,  fuivant/^r/ùarr.nô'.c'eft  pourquoi 
quand  le  criminel  efl:  renvoyé  pour  être  exécuté 
furie  lieu  du  délit ,  T  Arrêt  de  condamnation  lui 
efl  tenu  fecret ,  ôt  ne  lui  eft  prononcé  qu'il  ne  foit 
au  lieu  6c  pardevant  le  Juge  où  il  eft  renvoyé ,  6c 
le  même  jour  qu'on  le  veut  exécuter,  La  Roche , 
enfesPnrlemens ,  liv.  13.ch.6g.  art.  64.  *  Voye^ 
l'art,  zi.  du  tit.  25.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J 

Abraham  conduifant  fon  fils  Ifaacaupaysde 
Moria,  &  en  la  Montagne  où  il  le  vouloit  immo- 
ler,  ne  lui  découvrit  pas  fon  delTein  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  fufTent  parvenus  au  lieu  où  fe  devoir  faire 
lefacrifice,  Genef  chap.  zz.  verf.j.  8.  &£>'.  £<: 
lorfqu'Ifaac  mû  de  curiolité  de  favoir  où  étoit 
l'holocaufte,  lui  dit,  voici  le  feu  &  le  bois,  mais 
où  eft  l'agneau  pourl'holocaufte,  Abraham  lui 
répondit -^  mon  fils,  Dieu  fe  pourvoira  d'agneau 
pour  l'hoiocaufte  ,  dicl.  verf.  7.  ù  8.  l'attente 
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de  la  mort  étant  pire  que  la  mort  même,  ce  feroit 
inhumanité  d'avertir  le  condamné  de  fon  fup- 
plice  plutôt  que  le  jour  qu'il  doit  être  exécuté. 
8.  Octavo.  Si  une  femme  enceinte  eft  con- 
damnée à  mort ,  d'autant  qu'il  n'eft  pas  jufte  de 
faire  mourir  fon  part  innocent  avec  elle  ,  on 
diffère  l'exécution  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  enfanté. 
*  l^oyei  l'art.  23.  du  tit.  25.  del'Ôrdonnarice  de 
1670.  ]  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  24.  tit.  des 
Peines  lO.  art.  18.  6c  Ranchin.  Decif.  part.  3. 
concluf.  16^.  fuivant  la  Loi  Imperator  Adrianus 
18.  ff'.DeJiat.  homin.  &  leg.  Prœgnantis  3-ff-De 
pxnis ,  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon , 
en  Oâobre  1557.  Bouvot,  tom.  i-Tf^rt.  3- fins 
le  mot,  Supplice  de  femme  enceinte  diffcré ,  quefi.  i . 
&  au  Parlement  de  Paris,  le  28  Août  1451.  Au- 
tomne ,  ad  dia.  leg.  Prœgnantis ,  &  Berger  fur 
Papon,  audit  art.  18.  Prœgnantis  mulieris  confu- 
mendx ,  damnatœpœna  differtur ,  quoad  pariât  , 
di^^.  leg.  Prœgnantis  3.  Le  même  fut  jadis  prati- 
qué à  Athènes  par  les  Aréopagites ,  JElian.  va- 
riar.  Hiftor.  lib.  5.  cap.  18. 

Potui  pœnas  tibi  Phœbe  dedijfe  , 


Sed  perperiffe  priùs. 

Ovid.  lib.  z.  Metamorph. 

9.  NoNO.  Les  Prêtres  Se  autres  promus  aux 
Ordres  facrés  condamnés  à  mort ,  ne  peuvent 
pas  être  exécutés  fans  dégradation  précédente  , 
Louet,  lettre D ,  c/z<2p.55.ôc  LePreftre  ,cenî.  i. 
chap.Z3.  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
de  L'an  i^Ji.  art.  14.  &:  la  Novelle  83.  in  fine 
prœfat.  Sireiim  effe  putaverit  çum  qui  ccnvenitur  , 
provinciœ  Prœfes  ,  6"  poènâ  judicaverit  dignum  : 
prius  hune  fpoliari  à  Deo  amabili  Epifcopo  ,  fa- 
cerdotali  dignitate ,  &  ita  fub  legum  fieri  manu  , 
dicî.Novel.  83.  Ainli  par  le  commandement  de 
Dieu ,  Aaron  avant  fa  mort  (qui  lui  fut  infligée 
par  fon  incrédulité  )  fut  dépouillé  de  fes  orne- 
mens  facerdotaux ,  Nomb.  chap.  zo.  verf.  z8. 
Cette  dégradation  fe  fait  à  l'exemple  de  la  dé- 
gradation qu'on  faifoit  anciennement  d'un  Gen- 
darme qui  avoit  délinqué  ,  auquel  on  ôtoit  fa 
ceinture,  fes  habits  de  Gendarme ÔC  fes  armes  , 
6l  cela  s-àpy>e\lo[t,Exaiicîoratio,leg.  Quodait  z. 
§.  Ignominiœ  caufa  z.  §'.  De  his  qui  not.infam.^  & 
cap.  Degradatio  z.  de pœnis  in  6.  Auffi  aux  Ec- 
cléfialliques  (  qui  font  cenfés  Soldats  de  la  Mi- 
lice céleftc)  quand  ils  ont  délinqué,  leurEvêque 
leur  ôte  tous  les  ornemens  facerdotaux  ,  l'un 
après  l'autre,  commençant  parle  dernier  quileur 
avoit  été  donné  ;  &.  ainfi  étant  dépouillés  de  tous 
les  Ordres  par  degré  ,  c'eft-à-dire  l'un  après 
l'autre  ,  ils  font  tenus  pour  dégradés,  <i?ic'ï.c<7p.  z. 
la  forme  de  la  dégradation  eft  contenue  m  cap.  i. 
de  hareticis  in  6,  &  in  diâ,  cap,  2.  de  pœnis  eod. 


7^2.^  DESCRIMESETCAU 

l'Evcque  revcmdefes  habits  pontificaux  ,  avec 
la  initre  oC  la  crolFe  ,  étant  afîis  dans  une  chaire 
contre  l'Autel ,  l'accufô  eil  emmené  devant  lui 
revêtu  des  ornemens  &  habir? ,  comme  s'il  vou- 
oit  chanter  la  MelFe  ,  Se  mis  à  genoux  devant 
1  Eveque ,  la  Sentence  de  dégradation  lui  efl  pro- 
noncée en  préfence  du  Juge  laïque  ou  de  fes  Mi- 
nières ,  puis  l'Evêque  lui  ote  le  calice ,  &  tous  les 

vetemensPunaprès  l'autre,  même  lui  faitcouper 
ta  couronne ,  racler  les  doigts  avec  un  couteau , 
difant  a  chaque  chofe  ,  Aufenmus  tibi ,  &c.  Quia 
indignum  te  reddidijli ,  dicl.  cap.  Novimus  27 
Extr.  De  verbor.  fignific.  &  dicl.  cap.  Dcgradatio 
z.  depœn.  in6.  Ce  fait  il  elllivré  à  la  Juftice  fécu- 
Jiere ,  avec  prières  de  ne  point  lui  iniliger  peine  de 
mort ,  m  de  mutilation  des  membres ,  cap.  Novi- 
mus zy.  Extr  De  verb.  fignific.  Cette  dégradation 
le  fait  par  1  Evoque  de  l'accufé,  did.  cap.  i.  de 
hœretic.  &  cap.  2.  depœn.  in  6.  &  ainfi  s'obferve 
au  Parlement  de  Pans ,  Le  Preftre ,  cent.  i.  cap 
zi.  bien  qu'il  ne  foit  pas  aflifté  d'aucuns  autres 
Eveques,  Chopin,  de  facrd  Polit.  Itb.  z.  tit.  3 
mm.  ly.  Loyfeau  ,  au  Traité  des  Ordres  ,  ch  q 
6-  a  mon.  z6.  ufque  ad  47.  &  La  Roche ,  liv.  u. 
deJesParlemens,chap.  13.  art.  5.fuivant  le  cha- 
pitre I.  de  hœret.  in  6.  contre  le  chap.  Degradatio 
2.  de  pan.  in  6.  mais  il  fuffit  qu'il  foit  a/îiité  de 
quelques  Abbés  ou  autres  perfonnes  ayant  quel- 
que dignité  en  l'Eglife ,  Loyfeau,  La  Roche  & 
Chopin,  ibid.  fuivant  le  chap.  i.  de  hœret.  m  6 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris    le 
23  Avril  1 53  5.  Chopin,  dia.  num.  ij.  Et  bien  que 
régulièrement  l'Evêque  de  l'accufé  procède  à 
ladite  dégradation  ,  toutefois  fouvent  l'Evêque 
du  heu  procède  à  ladite  dégradation  avec  la  per- 
miffion  du  Diocéfain ,  lorfqu'il  y  a  danger  de  met- 
tre la  criminel  en  chemin  ,  ou  qu'il  y\  foin  ,  Le 
rreltre  ,  audit  heu.  Ez  crimes  énorines ,  l'Ecclé- 
fîaftique  fans  dégradation  peut  être  exécuté  à 
mort,  cap.  i.  de  homicidio,  in  &.  Si probabilibus 

argumentisconftiteritaUquemfcelusexecrabilecom- 
mifijj'e  ,  inciirrat  fententias  excommunicationis  & 
depofitwnis  à  dignitate,  honore,  officio ,  &  béné- 
ficia ,  ipfo  fado,  Onullatenus alla  excommunica- 
tionis vel  depofitwnis  feu  diffidationis  adverfus  eum 
(entent la  requiratur ,  dicl.  cap.  1.  de  homic.  in  6 
&  ainh  a  été  pratiqué  au  Parlement  de  Paris  con- 
tre les  Eccléfiafliques  qui  avoient  attenté  contre  la 

^'f\r^.'^^  .W  ""  1"'  "^'^"f  accufés  du  crime 
de  lefe-Maj.  LePreftre.zèzW.  Le  même  fe  pratique 
es  autres  crimes  privilégiés  ,  Chopin,  de  facrd 
loin.  hb.  2.  tu.  3.  n.  16.  *  Nota.  La  dégradation 
H  elt  plus  en  ufage  pour  aucun  crime  :  la  con- 
damnation a  mort  dégrade  de  plein  droit.  ] 

10.  Decimo.  Les  condamnés  à  mort  par  Juf- 
tice  peuvent  être  vifités  &  confolés ,  non-feule- 


SES  CRIMINELLES, 

ment  dans  les  prifons ,  mais  aufîl  hors  d'icelles , 
oc  on  peut  faire  des  prières  publiques  pour  eux, 
quand  ils  font  au  fupplice. 

^  Cette  même  faveur  eft  accordée  aux  condam- 
nés  à  mort  faifant  profe/îion  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée,  lorfqu'ils  font  exécutés  es  lieux 
où  l'exercice  public  de  leur  Religion  efl  permis , 
comme  il  eff  porté  par  l'art.  4.  des  articles  fecrets 
de  l'Edit  de  Nantes.  Seulement  ceux  qui  font 
exécutés  es  lieux  où  ledit  exercice  public  ne  leur 
eiï  pas  permis ,  peuvent  être  vi/îtés  &  confolés 
par  leurs  Minières  dans  la  prifon  ,   où  ils  peu- 
vent faire  les  prières  pour  eux,  mais  non  pas  en 
puohc  Se  au  heu  du  fupplice  ,  fuivant  ledit  arti- 
cle 4  *  Mais  cela  efl  inutile  depuis  la  révocation 
de  l'Edit  de  Nantes.] 

11.  Undecimo.  La  Sacrement  de  Confelîîon 
ne  doit  pas  être  dénié  aux  condamnés  à  mort , 
mais  ceux  qui  les  ont  condamné  les  doivent  per- 
fuader  à  cela  ,  quand  ils  n'y  penferoient  pa? 
cauf  13.  quœfi.  2.  Can.  Qmvfitum  30.  &  cap.  i] 
Extr.  De  pœnit.  in  Clément.  &  fuivant  l'Ordonn. 
de  Charles  VI.  de  l'an  1396.  *  ^07^7 l'art.  24.  du 
tit.  25.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 

12.  DuoDEciMo.  Et  le  condamné  à  mort  eft 
délivré  de  fa  peine  ,  fi  étant  conduit  au  fup- 
plice il  a  rencontré  fortuitement  en  chemin  un 
Cardinal  Tiraq.  in  trad.  de  vœnis  legib.  temp. 
^^"f- 55-thopm.  deDoman.  ifb.  z.  tit.y.  num.  îi. 
Benedifî.  adcap.  Raynut.  inverbo,  Mortuoitagtie 
tefiatorei.  num.  18 z.  &LeBret,  au  liv. 4.  delà 
Souveraineté  ,  chap.  6.  particulièrement  f]  ledit 
Cardinal  a  fouffert  qu'on  mît  fcn  chaueau  rou^e 
fur  la  tête  du  condamné,  Jul.Clar.  lib.  s.recevt. 
Sent.  §.  Fin.  quœfi. 98.  ce  qui  a  été  introduit  pour 
i  fjonneur  que  l'on  rend  à  cette  dignité.  Les  Vef 
taies  jouiffoient  anciennement  de  ce  privilège 
de  garantir  de  la  mort  les  criminels  qu'elles  r°n' 
contrôlent  fortuitement  quand  on  les  conduifoit 
aufupphce  ,  Plutarq  en  la  vie  de  Numa  ,  ch.  10. 

J\ota.Lela  n  eft  nullement  en  ufage  en  France  "1 
I3.DECIMO-TERTIO.  Le  Juge  d'Eglife  ne 
peut  pas  condamner  un  délinquant  à  peine  de 
mort  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des 
Bénéfices  ;  même  un  Prêtre  ne  peut  pas  exercer 
la  charge  d  Avocat  ou  de  Procureur  du  Roi  ÔC 
h  depuis  lavoirprife  il  prend  les  Ordres  de  Prê 
trile ,  on  'oblige  de  fe  défaire  de  fa  charge  de 
peur  qu  il  ne  fût  contraint  pour  le  du  d'icellêde 
prendre  des  concluffons  de  mort  contre  les  cri- 
m  inels  &  ainh  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris- 
le  7  Juillet  1 579.  contre  l'Avocat  du  Roi  à  Chau-' 
mont  qui  pour  s'être  fait  Prêtte  ,  fut  condamné 
a  fe  défaire  de  fon  Office  d'Avocat  du  Roi  dans 
quatre  mois ,  Chopin,  de  Sacra  Poluiâ  ,  Hb  ^ 
tit.  3.  num.  iz. 


78i^  DESCRIMESETCAU 

l'Evcque  revcmdefes  habits  pontificaux  ,  avec 


la  mitre  oC  la  crolFe  ,  étant  afîis  dans  une  chaire 
contre  l'Autel ,  l'accufô  eil  emmené  devant  lui 
revêtu  des  ornemens  ik  habits ,  comme  s'il  vou- 
oit  chanter  la  MelFe  ,  Se  mis  à  genoux  devant 
1  Eveque ,  la  Sentence  de  dégradation  lui  efl  pro- 
noncée en  préfence  du  Juge  laïque  ou  de  fes  Mi- 
niltres ,  puis  TEvêque  lui  ote  le  calice ,  &  tous  les 

vetemensPunaprès  l'autre,  même  lui  faitcouper 
ta  couronne ,  racler  les  doigts  avec  un  couteau , 
difant  a  chaque  chofe  ,  Aufenmus  tibi ,  &c.  Quia 
indignum  te  reddidifii ,  dicl.  cap.  Novimus  27 
Extr.  De  verbor.  fignific.  &  dicl.  cap.  Dcgradatio 
z.  depœn.  in  6.  Ce  fait  il  elt  livré  à  la  Juftice  fécu- 
Jiere ,  avec  prières  de  ne  point  lui  iniliger  peine  de 
mort ,  m  de  mutilation  des  membres ,  cap.  Novi- 
mus 27.  Extr  De  verb.  fgnific.  Cette  dégradation 
le  fait  par  1  Evêque  de  l'accufé,  dul.  cap.  i.  de 
hœretic.  &  cap.  2.  depœn.  in  6.  &  ainfi  s'obferve 
au  Parlement  de  Pans ,  Le  Preflre ,  cent.  i.  cap 
zi.  bien  qu'il  ne  foit  pas  aflifté  d'aucuns  autres 
Eveques,  Chopin,  de  facrd  Polit.  Itb.  z.  tit.  3 
mm.  ly.  Loyfeau  ,  au  Traité  des  Ordres  ,  ch  q 
6-  a  mm.  z6.  ufque  ad  47.  &  La  Roche ,  liv.  u. 
deJesParlemens,chap.  13.  art.  5.fuivant  le  cha- 
pitre I.  de  hœret.  in  6,  contre  le  chap.  Degradatio 
2.  de  pan.  in  6.  mais  il  fuffit  qu'il  foit  a/îiité  de 
quelques  Abbés  ou  autres  perfonnes  ayant  quel- 
que dignité  en  l'Eglife ,  Loyfeau,  La  Roche  & 
Chopin,  ibid.  fuivant  le  chap.  i.  de  hœret.  m  6 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris    le 
23  Avril  1 53  5.  Chopin,  dia.  num.  ij.  Et  bien  mie 
régulièrement  l'Evêque  de  l'accufé  procède  à 
ladite  dégradation  ,  toutefois  fouvent  l'Evêque 
du  heu  procède  à  ladite  dégradation  avec  la  per- 
miffion  du  Diocéfain ,  lorfqu'il  y  a  danger  de  met- 
tre le  criminel  en  chemin  ,  ou  qu'il  y\  loin  ,  Le 
rreltre  ,  audit  heu.  Ez  crimes  énorines ,  l'Ecclé- 
fîaftique  fans  dégradation  peut  être  exécuté  à 
mort,  cap.  l.  de  homicidio,  in  6.  Si probabilibus 
argumentisconfiiteritaliquemfcelusexecrabilecom. 
mijip  ,  incurrat  fententias  excommunicationis  & 
depofitwnis  à  dignitate,  honore,  officia ,  &  béné- 
ficia ,  ip(ofaao,&mdlatenusalia  excommunica- 
tionis vel  depofitwnis  feu  diffidatwnis  adverfus  eum 
jententia  requiratur ,  dul.  cap.  1.  de  homic.  in  6 
ce  ainh  a  été  pratiqué  au  Parlement  de  Paris   con 
tre  les  EccléHafliques  qui  avoient  attenté  contre  la 

^'f\r^.'^'^  .W  ""  "I"'  "^'«"f  accufés  du  crime 
de  lefe-Maj.  LePreftre.z^/W.  Le  même  fe  pratique 
es  autres  crimes  privilégiés  ,  Chopin,  de  facrd 
loin.  hb.  2.  tu.  3.  n.  16.  *  Nota.  La  dégradation 
Il  elt  plus  en  ufage  pour  aucun  crime  :  la  con- 
damnation a  mort  dégrade  de  plein  droit.  ] 

10.  Decimo.  Les  condamnés  à  mort  par  Juf- 
tice  peuvent  être  vifités  &  confolés ,  non-feule- 


SES  CRIMINELLES, 

ment  dans  les  prifons ,  mais  aulH  hors  d'icelles , 
&  on  peut  faire  des  prières  publiques  pour  eux , 
quand  ils  font  au  fupplice. 

^  Cette  même  faveur  eft  accordée  aux  condam- 
nés  à  mort  faifant  profe/îion  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée,  lorfqu'ils  font  exécutés  es  lieux 
où  l'exercice  public  de  leur  Religion  ert  permis , 
comme  il  eff  porté  par  l'art.  4.  des  articles  fecrets 
de  l'Edit  de  Nantes.  Seulement  ceux  qui  font 
exécutés  es  lieux  où  ledit  exercice  public  ne  leur 
efï  pas  permis ,  peuvent  être  vifités  &  confolés 
par  leurs  Minières  dans  la  prifon  ,   où  ils  peu- 
vent faire  les  prières  pour  eux,  mais  non  pas  en 
puohc  Se  au  heu  du  fupplice  ,  fuivant  ledit  arti- 
cle 4.  *  Mais  cela  eft  inutile  depuis  la  révocation 
de  l'Edit  de  Nantes.] 

11.  Undecimo.  La  Sacrement  de  Confelîîon 
ne  doit  pas  être  dénié  aux  condamnés  à  mort , 
mais  ceux  qui  les  ont  condamné  les  doivent  per- 
fuader  à  cela  ,  quand  ils  n'y  penferoient  pa? 
cauf  13.  quœfi.  2.  Can.  Qmvfiitum  30.  &  cap.  i] 
Extr.  De  pœnit.  in  Clément.  &  fuivant  l'Ordonn. 
de  Charles  VI.  de  l'an  1396.  *  VoyeiV^n.  z.  du 
tit.  25.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

12.  DuoDEciMo.  Et  le  condamné  à  mort  eft 
délivré  de  fa  peine  ,  fi  étant  conduit  au  fup- 
plice il  a  rencontré  fortuitement  en  chemin  un 
Cardinal  Tiraq.  in  trad.  de  pœnis  legib.  temp. 
^^"/ i^Chopm.  deDoman.  ifb.  2.  tit.y.  num.  îi. 
lienedid.  adcap.  Raynut.  inverbo,  Mortuoitaque 
tefiatorei.  num.  18 z.  &LeBret,  au  liv. 4.  delà 
Souveraineté  ,  chap.  6.  particulièrement  Ci  ledit 
Cardinal  a  fouffert  qu'on  mît  fcn  chaueau  rou^e 
fur  la  tête  du  condamné,  Jul.Clar.  lib.  s.recevt. 
Sent.  §.  Fin.  quœfi. 98.  ce  qui  a  été  introduit  pour 
1  Ijonneur  que  l'on  rend  à  cette  dignité.  Les  Vef 
taies  jouiffoient  anciennement  de  ce  privilège 
de  garantir  de  la  mort  les  criminels  qu'elles  r-n' 
contrôlent  fortuitement  quand  on  les  conduifoit 
aufupphce  ,  Plutarq  en  la  vie  de  Numa  ,  ch.  10. 

J\ota.Lela  n  eft  nullement  en  ufage  en  France  1 
I3.DECIMO-TERTIO.  Le  Juge  d'Eglife  ne 
peut  pas  condamner  un  délinquant  à  peine  de 
mort  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des 
Bénéfices  ;  même  un  Prêtre  ne  peut  pas  exercer 
la  charge  d'Avocat  ou  de  Procureur  du  Roi  & 
h  depuis  lavoirprife  il  prend  les  Ordres  de  Prê 
trile ,  on  'oblige  de  fe  défaire  de  fa  charge  de 
peur  qu  1  ne  fût  contraint  pour  le  dû  d'icellêde 
prendre  des  conclufions  de  mort  contre  les  cri- 
m  inels  &  ainh  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris- 
le  7  Juillet  1 579.  contre  l'Avocat  du  Roi  à  Chau-' 
mont  qui  pour  s'être  fait  Prêtte  ,  fut  condamné 
a  fe  défaire  de  fon  Office  d'Avocat  du  Roi  dans 
quatre  mois ,  Chopin,  de  Sacra  Politiâ  ,  Hb  -> 
tit.  3.  num.  iz.  p      .  -.. 
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14.  Decimo-quakto.  Bien  qu'anciennement  pourquoi  Saint  Jacques  en  fon  Epitre,  chap.^. 

parmi  les  Romains  ,  où  la  peine  de  la  Croix  vcrf.   i^.  &  i^.  parle  ainfi  :  Y  a-t-il  quelqu'un 

étoit  en  ufage,  on  eût  cette  coutume  d'obliger  d'entre  vous  malade ,  qu'd  appelle  les  Prêtres  de 

les  criminels  qu'on  conduifoit  au  fupplicc  ,  de  l'Eglife ,  qu'Us  prient  Jiir  lui:  l  oignant  d' huile  au 
porter 
deux 


pourq ^._  ^  ^                     ^          . 

Croix  fortit  dehors,  au  lieu  appelle  du  Tell,  &  18.  Secundo.  Aujourd'hui  en  Fiance  le  Sa- 
la ils  le  crucifièrent ,  St.  Jean ,  chap.  19.  verf.  ly.  cremcnt  de  l'Euchariftie  ne  doit  pas  être  baillé 
&  18.  &.  qu'on  contraignit  Simon  le  Cyrenéen  aux  condamnés  à  mort  le  jour  même  de  l'exé- 
d'en  porter  le  derrière  ,''St.  Mathieu  ,  clup.  27.  cution,  Marc.  part.  z.  quœft.  10.  num.  3.  LaRo- 
verf.  32.  &:  pour  la  même  raifon  Jefus-Chrilt  che  ,  en  Ces  Parlemens  ,  liv.  13.  chap.  6c).  nowb. 
après  la  réfurredion  voulant  montrer  à  St.  Pierre  38.  G3.  &  64.  ÔC  Jul.  Clar.  lib.^.Jtntent.^.Fin. 
de  quelle  mort  il  glorifieroit  Dieu ,  lui  dit ,  quand  quœji.  gg.  num.  3.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
tu  feras  devenu  vieux  tu  étendras  tes  mains  &  un  lement  de  Rouen ,  Bougler ,  in  Praxi  crimin.  tit. 
autre  te  ceindra,  St.  Jean,  chapitre  dernier  ,  verf.  iz.  ainli  ce  Sacrement  tut  refufé  au  Connétable 
iS.  &  19.  néanmoins  aujourd'hui  quand  cette  pei-  de  Saint  Pol ,  l'ayant  demandé  après  avoir  en- 
ne  de  la  croix  feroit  même  en  ufage ,  on  n'ufe-  tendu  la  lecl:ure  de  Ton  Arrêt  de  condamnation 
roit  pas  de  cette  inhumanité  envers  les  criminels  ;  à  mort ,  Pafquier ,  recherches  de  la  France,  liv. 


„.  portent .  -     /-■ 

llipplice.  "■'<2  s'obferve  en  Efpagne  ,  Jul.  Clar.  dut.  num. 

15.  Decimo-QUINTO.  Nul  condamné  àmort  3-  &  Gomez,  tom.  3.  cap.  14.  contre  l'avis  de 
ne  Dcut  être  exécuté  un  jour  de  fête^  Bougler  ,  Marcus ,  part.  z.  quœjl.  10.  num.  z.  Scdud.  Go- 
in  Praxi  crimin.  tit.  17.  fuivant  la  Loi  Cufiodias  mez  ,  dia.  loc.  ÔC  la  difpolition  du  Droit  Canon, 
iz.ff.  Dj  public.  jud.Etferiatis  diebus  cujlodias  Can.  Pœnitentes  63.  difl.  ^0.  Si  toutefois  l'cxé- 
audiri  po{je,  rejlriptum  eji  :  ita  ut  innocentes  di-  cution  fe  devoit  faire  quelques  jours  après  l'Ar- 
mittat  ;  &  nocentes  qui  duriorem  animadverfio-  rêt  de  mort  donné  ,  comme  lorfqu'elle  elt  ren- 
ncm  indigent,  différât ,  di^.  leg.  iz.  in  fin.  voyée  à  être  faite  fur  les  lieux,  alors  on  pour- 

16.  Decimo-sexto.  Ni  de  nuit  en  cachette  ,  roit  bailler  à  tel  condamné  ledit  Sacrement  de 
mais  de  jour  Sc  publiquement  ,  Bened.  in  tracî.  TEuchariltie ,  Clarus  ,  dia.  lib.  5.  §.  Fin.  quœft. 
An  occid.  lie.  pecc.  num.  43.  &  44-  ces  exécu-  99.  num.  3.  La  Roche  ,  au  liv.  13.  des  Parle- 
rons doivent  fervir  d'exemple,  ce  qu'elles  ne  mens,  chap.  69.  nomb.  63.  &  64.  Sc  Marcus  2. 
feroient  pas  fi  elles  fe  faifoient  de  nuit  :  &  du  p^rr-^^z/ay/.  zo.m/m.j.  parce  que  vraifemblable- 
tems  de  Charles  VL  le  Prévôt  de  Paris  ayant  ment  dans  cet  efpace  de  temps  les  efpeces  du 
fait  prendre  de  nuit  deux  écoliers  pour  un  meur-  pain  &  du  vin  font  confumées.  *  Nota.  Cela  ne 
tre  par  eux  fait ,  en  fut  fort  blâmé.  fe  pratique  point.  ] 

17.  Mais  tout  ainfi  qu'anciennement  dès  la  19.  Tertio.  Bien  que  les  condamnes  a  mort 
condamnation  à  mort  du  criminel ,  on  lui  cou-  foient  décédés ,  lorfqu'on  condamne  leur  mé- 
vroit  le  vifa^e ,  Efther ,  cap.  7.  verf.  8.  Job.  cap.  moire  après  leur  mort ,  on  ne  lailîe  pas  de  faire 
9.  verf.  Z4.%  cap.  40.  verf.  8.  &C  ïfaie ,  cap.  zz.  les  cris  &  proclamations  accoutumées  es  exécu- 
verf  17.  &  Cicero  ,  proRabirio  ,  in  his  verbis  ,  tions ,  tant  à  la  fortie  de  la  prifon  qu'au  heu  de 
Caput  obnubito,  pour  témoigner  qu'il  étoit  in-  l'exécution;  tout  ainfi  que  quand  un  homme  elt 
digne  de  plus  voir  la  lumière;  aulîi  aujourd'hui  exécuté  àmort,  par  exemple,  que  le  corps  mort 
le^prive-t-on  de  beaucoup  d'autres  avantages  qui  du  défunt  tel  pour  s'être  homicide  foi-même  , 
font  accordés  aux  moribonds  de  mort  naturelle  ;  a  été  condamné  à  être  pendu  par  les  pieds ,  &c. 
ainfi  l'Extrême-Onaion  n'ell  jamais  accordée  les  mêmes  ou  femblables  cris  font  pratiques  es 
aux  condamnés  à  mort  par  Juftice  ,  Jul.  Clar.  exécutions  des  chofes  inanimées ,  cornme  lorf- 
lib.  5.  §.Fin.  quxft.99.  num.  3.  in  fin.  &  Marc,  qu'on  condamne  des  livres  à  être  brûles. 
part.  i.  quxfl.io.  num.  3.  &  Bougler,  in  Praxi  20.  QuARTO.  Le  condamné  a  mort  n  eftpas 
crimm.  tit.  iz.  parce  qu'elle  n'a  été  indituée  que  délivré  de  fa  peine ,  de  ce  que  s'etant  évade  des 
pour  les  malades  de  corps ,  St.  Marc  ,  cap.  6.  mains  de  ceux  qui  le  conduifoient  au  fupphce  , 
verf  13.  &  les  Difciples  chaff'oient  dehors  plufiews  il  eft  allé  embraifer  un  Prêtre  portant  la  fainte 
diables  &  oignaient  d'huile  plufieur s  malades  &  Hoflie  ;  contre  l'avis  de  Julius  Clarus,  lib.  5. 
les  giiérijjoient ,  Saint  Marc ,  audit  verf  13.  c'elt  recept.  S'entent.  §.  Fin.  quœfi.  98.  num.  z. 


etoit  en 
les  criminc 


Part,  I.   T  i  t.  X  1 1.  S  e  c  t.  I  1 1.  Art.  V.  DES  PEINE  s.  __783 

ciMO-QUAKTo.  Bien  qu'anciennement    pourquoi  Saint  Jacques  en  fon  Epitre,  chap.§. 

-j  Romains  ,  où  la  peine  de  la  Croix     vcrj'.   i^.  &  i^.  parle  ainfî  :  Y  a-t-il  quelqu'un 

ufage,  on  eût  cette  coutume  d'obliger     d'entre  vous  malade ,  qu'd  appelle  les  Prêtres  de 

inels  qu'on  conduifoit  au  fupplicc  ,  de     l'Eglife ,  qu'Us  prient  jur  lui:  i  oignant  d' huile  au 


Croix  fortit  dehors,  au  lieu  appelle  du  Tell,  5c  18.  Secundo.  Aujourd'hui  en  France  le  Sa- 
la ils  le  crucifièrent,  St.  Jean,  chap.  19.  verf.iy.  cremcnt  de  l'Euchariftie  ne  doit  pas  être  baillé 
&  18.  &C  qu'on  contraignit  Simon  le  Cyrenéen  aux  condamnés  à  mort  le  jour  même  de  l'exé- 
d'en  porter  le  derrière  ,  St.  Mathieu  ,  clup.  27.  cution,  Marc.  part.  z.  quœft.  10.  num.  3.  LaRo- 
verf.  32.  &:  pour  la  même  raifon  Jcfus-Chrilt  che  ,  en  Ces  Parlemens  ,  liv.  13.  c/iap.  69.  nowb. 
après  la  rélurreition  voulant  montrer  à  St.  Pierre  38.  63-  &  64-  Sc  Jul.  Clar.  lib.^.Jcntent.§.Fin. 
de  quelle  mort  il  glorifieroit  Dieu ,  lui  dit ,  quand  quaJL  99.  num.  3.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
tu  feras  devenu  vieux  tu  étendras  tes  mains  &  un  lement  de  Rouen ,  Bougler ,  in  Praxi  crimin.  tit. 
autre  te  ceindra,  St.  Jean,  chapitre  dernier  ,  verf.  iz.  ainli  ce  Sacrement  tut  refufé  au  Connétable 
iS.  &  19.  néanmoins  aujourd'hui  quand  cette  pei-  de  Saint  Pol ,  l'ayant  demandé  après  avoir  en- 
ne  de  la  croix  feroit  même  en  ufage ,  on  n'ufe-  tendu  la  lecl:ure  de  Ton  Arrêt  de  condamnation 
roit  pas  de  cette  inhumanité  envers  les  criminels  ;  à  mort ,  Pafquier ,  recherches  de  la  France,  liv. 
aulfi  ne  leur  fait-on  pas  pas  porter  les  potences  6".  chap.  10.  de  fes  Recherches  ;  mais  au  heu  de 
où  ils  font  pendus  ,  mais  les  bourreaux  eux-  cela  on  lui  célébra  une  Melle ,  on  lui  donna  du 
mêmes- les  portent  S>C  les  attachent  au  lieu  du  pain  &:  de  l'eau  bénits,  Pafquier,  ibid.Le  mê- 
fupplice.  "■'G  s'obferve  en  Efpagne  ,  Jul.  Clar.  dici.  num. 

15.  Decimo-QUINTO.  Nul  condamné  àmort  3-  &  Cornez,  tom.  3.  cap.  14.  contre  l'avis  de 
ne  Dcut  être  exécuté  un  jour  de  fête^  Bougler  ,  Marcus ,  part.  z.  quœjl.  10.  num.  z.  Scdud.  Go- 
in  Praxi  crimin.  tit.  17.  fuivant  la  Loi  Cufiodias  mez  ,  dia.  loc.  ÔC  la  difpolition  du  Droit  Canon, 
iz.ff.  Ds  public.  jud.Etferiatis  diebus  cuftodias  Can.  Pœnitentes  63.  difl.  ^0.  Si  toutefois  l'cxé- 
audiri  po{je,  rejlriptum  eji  :  ita  ut  innocentes  di-  cution  fe  devoit  faire  quelques  jours  après  l'Ar- 
mittat  ;  &  nocentes  qui  duriorem  animadverfto-  rêt  de  mort  donné  ,  comme  lorfqu'elle  elt  ren- 
ncm  indigent,  différât ,  di^.  leg.  iz.  in  fui.  voyée  à  être  faite  fur  les  lieux,  alors  on  pour- 

16.  Decimo-sexto.  Ni  de  nuit  en  cachette  ,  roit  bailler  à  tel  condamné  ledit  Sacrement  de 
mais  de  jour  bi  publiquement  ,  Bened.  in  tract.  TEuchariltie ,  Clarus  ,  dicl.  lib.  5.  §.  Fin.  quœfi. 
An  occid.  lie.  pecc.  num.  43.  &  44-  ces  exécu-  99.  num.  3.  La  Roche  ,  au  liv.  13.  des  Parle- 
tions  doivent  lervir  d'exemple,  ce  qu'elles  ne  mens,  chap.  69.  nomb.  63.  &  64.  &L  Marcus  2. 
feroient  pas  fi  elles  fe  faifoient  de  nuit  :  &  du  p^rr.^^j^.ty/.  zo.m^m.j.  parce  que  vraifemblable- 
tems  de  Charles  VL  le  Prévôt  de  Paris  ayant  ment  dans  cet  efpace  de  temps  les  efpeces  du 
fait  prendre  de  nuit  deux  écoliers  pour  un  meur-  pain  &  du  vin  font  confumées.  *  Nota.  Cela  ne 
tre  par  eux  fait ,  en  fut  fort  blâmé.  fe  pratique  point.  ] 

17.  Mais  tout  ainfi  qu'anciennement  dès  la  19.  Tertio.  Bien  que  les  condamnes  a  mort 
condamnation  à  mort  du  criminel ,  on  lui  cou-  foient  décédés ,  lorfqu'on  condamne  leur  mé- 
vroit  le  vifa^e ,  Efther ,  cap.  7.  verf.  8.  Job.  cap.  moire  après  leur  mort ,  on  ne  lailîe  pas  de  faire 
9.  verf.  Z4.%  cap.  40.  verf  8.  &C  ïfaie ,  cap.  zz.  les  cris  6c  proclamations  accoutumées  es  exécu- 
verf  17.  &  Cicero  ,  proRabirio  ,  in  his  verbis  ,  tions ,  tant  à  la  fortie  de  la  prifon  qu'au  heu  de 
Caput  obnubito,  pour  témoigner  qu'il  étoit  in-  l'exécution;  tout  ainli  que  quand  un  homme  elt 
di<^i-ie  de  plus  voir  la  lumière;  aulîi  aujourd'hui  exécuté  à  mort,  par  exemple,  que  le  corps  mort 
le^prive-t-on  de  beaucoup  d'autres  avantages  qui  du  défunt  tel  pour  s'être  homicide  foi-même  , 
font  accordés  aux  moribonds  de  mort  naturelle  ;  a  été  condamné  à  être  pendu  par  les  pieds ,  &c. 
ainfi  l'Extrême-Onaion  n'elt  jamais  accordée  les  mêmes  ou  femblables  cris  font  pratiques  es 
aux  condamnés  à  mort  par  Juftice  ,  Jul.  Clar.  exécutions  des  chofes  inanimées ,  comme  lorf- 
lib.  5.  §.Fin.  quxft.99.  num.  3.  in  fin.  &  Marc,  qu'on  condamne  des  livres  a  être  brûles. 
part.  i.  quœfi.  10.  num.  3.  &  Bougler,  in  Praxi  20.  QuARTO.  Le  condamné  a  mort  n  eftpas 
crimin.  tit.  iz.  parce  qu'elle  n'a  été  indituée  que  délivré  de  fa  peine ,  de  ce  que  s'etant  évade  des 
pour  les  malades  de  corps ,  St.  Marc  ,  cap.  6.  mains  de  ceux  qui  le  conduifoient  au  fupplice  , 
verf  13.  &  les  Difciples  chaffbient  dehors plufews  il  eft  allé  embralfer  un  Prêtre  portant  la  fainte 
diables  &  oignaient  d'huile  plufeurs  malades  &  Hoftie  ;  contre  l'avis  de  Julius  Clarus,  lib.  5. 
les  guérijjbient ,  Saint  Marc ,  audit  verf  13.  c'elt  recept.  Sentent.  §.  Fin.  quœf.  98.  num.  z. 


78.1  UKS    CRIMES    ET   CAUSES    CRIMINELLES, 


Tiil    riir   ^;-i.         à     ô o      .   --  .^^  '     ^ '-^'""""'"iLX'u  encans,  ûr/.  2  2  z.ceiie  de  ttlois, 

t\LceTvr.ZTf'  ^  <•  ""'";-^-  ?  ^'"''  ,^*'  l'''^-    ""''•  ^^-  ^  ^3  Déclaration  du  Roi  du  x6  Noveiii. 
tujue  en  h  rance  ,  Papon ',  en  jes  Arrêts ,  liv.  24.     1639.] 

îemcnr  dl%Z-7'  Vl  ''^'  ^^t'^  '^'^^^  '",^,^'-     .  '^^  OcTAVo.  Celui  qui  après  avoir  été  con- 
emuit  de  Pans  ,  Automn.  ad  leg.  Favorabdio-    damné  à  la  mort  dit  quVl  a  quelque  chofe  à  dé- 

,M,  /^"  -Y ■  n."     T'^' rp-J'r-  ^  ^"^  ^'^'  ^"  1'^^-     c^a^'er  au  Prince  qui  lui  importe  pour  fon falur 
nc^.er  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Cadres  en  l'an-    ne  doit  pas  pour  cela  être  Renvoyé  au  Prince  ' 
pue  vl^âZl  fJ  ""  ^''"'''  s'éti.u  rom-    ni  l'exécution  n'en  peut  pas  être  différée  ,  leg. 

pend     derechef  le  condamne  ,    contre  l'avis  de     elndenÂ  pœnœ  caufd  ad  hoc  eos  decurrere ,  ma- 

Adhuc  LTnlli7'"%   ^^'  'T^'"''-  ''^"■^   "^'-  ë^i^'^^fJJ''P'^^^'rrdosquttandiuconùcueruntquod 
1       s4to    fe^fr'^'"^-    r               -   •     ProfalutePr-^ncipuhaberefedicerejaaantïnec 

condamne  a  avoir  la  tête  tranchée  ,  le  couteau  dicl.  Icf^.  6.  ' 

tam  cTn'rJrri"  ^"i'^  pu  couper;  car  nonobf-         z5-NoNO.Erparce  que  les  condamnés  à  mort 

eai    Ju    Chr  3.7  /"^   .'T^''  T  '"'''.'°^^-  ''"'''  '"  ^"^^^^'^^  ^^°"^"^  bien  fouvent  des  cri- 

teau    Jul.Clar.  dul.  hb.  5.  §.  linah ,  quœft.Q'd.  mes  par  eux  faits,  dont  ils  n'avoient  rien  confeilé 

,j    cpp^,,„    T„  _    ,         '>  ,n  Rêvant  le-Juge,  OU  bien  accufcnt  quelques -uns 

23.  bEPTiMO   Le  condamne  a  mortn'eftpas  de  leurs  complices ,  il  a  été  très  bien  iugé  par 

deh.re  de  fa  peine ,  de  ce  qu'une  fille  le  deman-  l'Ordonnance  de  l'an  1498  an  116  que  ef  Gref 

Rebuff,""!;;  ^'^"  .^"'^^'^  ^-'^  uneprortituée,  fiers  des  Juges  d'autorlS  defquefs7e  Lit  1  ext 

ëfr^Tw  infr  AT  ^TrV'  "'-^H-^-  f""°"f '^««.affifleroient&aicompagneroient 

T)Jt7de's  fe£;  '"    r^'  f"'^'"''/-  ""  '"  cp'Hlamné  au  fupplice  jufqu'à  fa  mSrt.Com- 

Tiraa  ttrlfT  '      7"""  ^      "-^^"r  ^^  '?.^-  ?^  ^"^  'y-^"'  "^  chantent  amais  plus  mélodieu- 

n'S^'  nvrfo    0,^"'  ^f/'^'P-  ^"^"(^  ^^-  ^e-  fcment  que  quand  ils  font^.roche  de  leur  mort, 

%  tii  6on^^^^^^^  ""f'  b'^"  ^«"^'^"^  ^''  "'«^'i^els  "e  parlent  pas 

îl' ,    4.  n     '         r^   n   '°"'-  ^'  '""P-  '^-  """^-  P^"s  véritablement  que  quand  ils  font  au  lieu  de 

37-  verf.  Quintus  cafus    Papon  ,  en  jes  Arrêts  ,  leur  fupplice 

co«r/  T;  'îuf  Claf  •  ?r?'"*  ^'"Ç  ^"^^-  ^       n*.^^^^-  ^  ^^''''  î^  Lieutenant  criminel  y  doit 

F^nnûra\^  r  i     ^'  "''P'-J';}''^^-  §■  afiifler  avec  fon  Greffier ,  &  quand  l'exécution 

seulement  fi  la  fille  raviedemande  fon  ravif-  &sr/éat  S  io  ;.^/x7if  ^°•^'•^''■'^^/• 

feur  en  ..ariage ,  il  l;cxen,p,e  de  la  n,or. ,  Be.  Canon^^^^^io  lif  ij^fe  Zî™  ' 

ned.  «<;  .^p.  Raynut.  m  yerbo  Qui cum aliâ  „m-  fois  on  refu/e  cetrefépukure  no™ lémeràcSfx 
îrnTdTBrdeSx',^!;  rifrSf  ^-Bolr  ?."!-"^'^-n^-n^^P°-cri™~î^1^f^ 
....™,..ao,fuivanAechap^;et';:;L;,S.:    Jiii^T^ilalZSSX'":^!^!^^ 


78.1  UKS    CRIMES    ET   CAUSES    CRIMINELLES, 


ri  n.n  .f  ir        ^"t/    ^^:  ""'"•.^-  ?  ^'"''  ^*^  P''^-  '^'■^-  42-  &  la  Déclaration  du  Roi  du  x6  Novein. 

tujue  en  France,  Papon>;ipj^,r^'fj,/,V.  24.  1639.] 

îemenr  deT'i^"  Tl  ''''  ^jf''  '^i^^^  '",^,^'-  .  '^-  OcTAVO.  Celui  qui  après  avoir  été  con- 

emuit  de  Pans  ,  Automn.  ad  leg.  Favorabdio-  damné  à  la  mort  dit  quVl  a  quelque  chofe  à  dé- 

les  lis.  .tf-  Ue  diverf.  reg.  jw:  &  je  l'ai  vu  pra-  clarer  au  Prince  qui  lui  importe  pour  fon falur 

nc^.er  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Cadres  en  l'an-  ne  doit  pas  pour  cela  être  Renvoyé  au  Prince  ' 

pue  nai^de>^  ^.i'""  ""  ^''"'''  s'éta.u  rom-  ni  l'exécution  n'en  peut  pas  être  différée  ,  leg. 

pend     derechef  le  condamne  ,    contre  l'avis  de  elndenc/^  pœnœ  caufd  ad  hoc  eos  decurrere ,  ma- 

Alh    '  rJ;Zfr'^''''n     ■?'  '7^'"''  ''^"^    "^'-  ë^i^'^'^'^P'^riiendosquitandiuconncueruntquod 

T^     s4to    fe^fr""^"     r  •   •  ProfalutePr■^nc^p^shaberefed^cerejaaantLec 

condamne  a  avoir  la  tête  tranchée  ,  le  couteau  dia.  Icg.  6. 
tam  cTn'r"ri' ^"i'^  pu  couper;  car  nonobf-         z5-NoNO.Erparce  que  les  condamnés  à  mort 

eai    Tu    Chr  3, 7  /"^   /?  'r''  ;"  '"'''.'°^^-  ^^'"^  '"  ^"^^^'^^  ^^°"^"^  bien  fouvent  des  cri- 

teau    Jul.Clar.  dia.  hb.  5.  §.  linah ,  qiuvft.c^'d.  mes  par  eux  faits,  dont  ils  n'avoient  rien  confeilé 

,j    cpp^,,„    T„  _    ,         '>  ,n  Rêvant  le-Juge,  OU  bien  accufcnt  quelques -uns 

23.  bEPTiMO   Le  condamne  a  mortn'eftpas  de  leurs  complices ,  il  a  été  très  bien  iueé  par 

delwre  de  fa  peine ,  de  ce  qu'une  fille  le  deman-  l'Ordonnance  de  l'an  1498  an  116  que  ef  Gref 

Rebuff,""!;;  ^'^"  .^"'^^^^  ^-'^  uneprortituée,  fiers  des  Juges  d'autorlS  defquefs7e  Lit  1  exï 

ëfr^Tw  infr  cdT  ^TrV'  "'^H-^-  f""°"f '^««.^«îfteroient&aicompagneroient 

T)Jt7Z/fu&.  '      r^'  f"'^'''!f-  ""  ^'  S^"^'^'""'^  ^"  fLipplice  jufqu'à  fa  mSrt.Com- 

Tiraa  ttrlfT  '      ')        ^      "-^^"r  ^^  '^^'  'P'  ^''  ^^S"'^^  "^  chantent  amais  plus  mélodieu- 

n3'         T     n  ^''"-  H^-/'^'''^-,  ^"^"Z  5^-  Be-  fement  que  quand  ils  font  proche  de  leur  mort 

■^t' ,    4.  n     '       T-'    "    ''^'"-  -^^  ^^^-  '^-  """^-  P^"s  véritablement  que  quand  ils  font  au  lieu  de 

37-  verf.  Qiuntus  cafus    Papon  ,  en  jes  Arrêts  ,  leur  fupplice 

/zi'.  24.  f/^  10.  art.  14.  Ranchin.  Decif.  part    i  *  Nntn    A  Pnr.'c  u  T  ;»  ,.  ■    •     1     .   • 

conclue  2:!    Tnl   rinr    /,A    ^        j^cct/,  ^arr.  z.        ^^vorrt.  A  rans  le  Lieutenant  criminel  y  doit 

Fhrf,ra\^  r  i     ^'  "''P'-J';}''^^-  §■  a^iller  avec  fon  Greffier ,  &  quand  l'exécution 

seulement  fi  la  fille  raviedemande  fon  ravif-  &Sr/éat  S  io  ;.^/x7if  ^"•^'•^^■^^f- 
feur  en  mariage ,  il  l;cxen,p,e  de  la  „,or. ,  Be.  Canon^^^^^io  If  ij^fe  Zî™  ' 
ned.  ad  cap.  Raynut.  m  yerbo   Qui cum aliâ  „m-     fois  on  refuii  cetrefépukure  no™ lémeràcSfx 

Que 


Part.  I.  T  i  t.  XII.  Sect.  II 
Que  fi  le  confiné  en  certain  lieu  pendant  le 
tems  de  fon  exil  meurt  audit  lieu  ,  il  n'elt  pas 
permis  fans  la  pcrmiffion  du  Prince,  de  le  tranf- 
porter  ailleurs  &C  l'y  enfevelir,  lei,\  Siquis  z.ff. 
eod.  Il  enell  de  même  lî  ayant  été  bannide  cer- 
tain lieu ,  il  décède  pendant  le  tems  de  fon  exil  ; 
car  il  ne  peut  pas  être  enfL'veli  audit  lieu  fans 
lad.  permilTion,  Gomez ,  tom.  3.  tit.  14.  num.8. 
ars^.  dici.  leg.  2.  Cod.  De  cadav.  punit.  Pccna 
etiam  poji  mortem  manct ,  dici.  les;,  z. 

Mais  lad.  Cour  ayant  permis  ta  fépulture  du 
fupplicié,  fon  corpspeut  être  baille  à  enfevelir 
à  tous  ceux  qui  le  deniandent ,  leg.  ult.  ff.  De 
cadaverib.  piinitor.  &  leg.  Ohnoxios  il.  Cod.  De 
Religiof.  &  fumpt.funer.  Magnum  pietatis  argu- 
mentnm  ,filio  chants  pater  etiampojl  fupplicium, 
Senec.  8.  controv.  i. 

Et  tantôt  par  la  même  Cour  il  eft  baillé  aux 
Médecins  pour  en  faire  anatomie,  Rebuff.  dici. 
glojf.  5.  num.  ^^.  £v  Gomez  ,  dicî.  cap.  ult  in  fin. 
tantôt  il  eit  enjoint  au  bourreau  qui  l'a  exécuté 
de  l'attacher  à  une  potence  plantée  au  lieu  où  il 
avoit  commis  le  crime  ,  leg.  Capitalium  28.  §. 
Fumofos  15.  ff.  De  pœn.  pour  donner  de  la  ter- 
reur aux  mechans  &C  fervir  de  confolation  aux 
parens  du  meurtri  ,  dici.  §.  i^-  Ut  &  confpeciu 
deterreantur  alii  ah  iifdem  facinoribus  ,  j'olatio 
fit  cognatis  &  affinibus  inîeremptorum  ,  eodem  lo- 
co  pccnâ  redditd  ,  in  quo  latrones  homicidia  fecif- 
fient,  dici.  §.  15. 

27.  Undecimo.  Ceux  qui  de  leur  propre  au- 
torité ôtent  du  gibet  les  corps  des  fuppliciés  , 
doivent  être  punis  corporellement  ou  en  amen- 
das ,  Gomez ,  tom.  j.  cap.  14.  num.  8.  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  5  Oftob. 
161 8.  Bouvot,  tom.  2.  fious  le  mot ,  Jufiice  &  Ir- 
révérence faite ,  quefi.  3.  car  puifque  par  la  Loi 
i.ff.De  cadaver.  punit,  il  eft  défendu  d'enfeve- 
Jir  les  corps  des  fuppliciés ,  fans  permiffionex- 
prefTe ,  il  s'enfuit  qu'on  ne  les  peut  pas  ôter  du 
gibet  pour  les  enfevelir. 

Véritablement  par  la  Loi  de  Moïfe.le  corps 
<Ju  condamné  à  mort  6c  pendu  en  un  bois ,  n'y 
devoit  pas  demeurer  la  nuit ,  mais  le  même  jour 
de  l'exécution  il  devoit  être  enfeveli  ,  Deuter. 
cap.  21.  verf.  22.  &  23.  Quand  quelqu'un  fera 
atteint  de  crime  capital^  <j  on  l'aura  fait  mourir, 
&  qu'il  fera  pendu  au  bois  ,  que  fon  corps  mort  ne^ 
demeure  point  fur  le  bois  la  nuit ,  mais  fait  enterré 
le  même  jour  fans  y  manquer  ;  car  le  pendu  efl  en 
exécration  à  Dieu  ;  &  ne  pollue j.-' oint  la  terre  que 
l'Eternel  ton  Dieu  te  donne  en  héritage ,  dici.  verf. 
22.  &  23.  c'eft  }K>UTquoi  Jofué  ayant  fait  pen- 
dre en  des  potences  divers  Rois  des  Cananéens, 
fit  dcfcendre  leurs  corps  morts  fur  le  foir  &  les 
fit  enfevelir,  Jofué,  cap.  8.  verf.  zc^.Ocap.  lO. 
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verf.  26.  &  27.  mais  il  falloit  toujours  que  cela 
fe  fît  par  permilfion  du  Juge;  comme  il  a  été  dit 
ci-de(!us  de  la  fépulture  de  Jefus-Chrift,  &  c'eft 
pourquoi  les  Juirs ,  qui  ne  vouloient  pas  que  le 
corps  de  Jefus-Chriflnides  deux  brigands  cruci- 
fiés avec  lui ,  demcuraffent  pendus  à  leurs  croix 
la  nuit  ;  pour  les  pouvoir  ôter ,  en  demandèrent 
permilTion  à  Pilatc  qui  les  avoit  condamné? ,  St. 
Jean,  chap.  19.  vtr/!  31.  d'ailleurs  cela  étoitainfi 
ordonné  par  lad.  Loi,  parce  qu'il  avoit  été  dit, 
maudit  efi  quiconque  pend  au  bois ,  dici.  verf.  23. 
6c  St.  Paul  aux  Galat.  chap.  3.  verf.  13.  parlef- 
quels  termes  on  vouloir  montrer  que  J.  C.  qui 
devoit  être  attaché  à  la  croix ,  feroit  fait  malé- 
did-tion  pour  nous ,  dici.  verf.  13.  or  on  ne  vou- 
loir pas  que  celui  qui  étoit  ainfî  maudit  parût 
longuement  en  cet  état. 

28.DUODECIMO.  Tout  ainfî  qu'anciennement 
le  bourreau  conduifant  le  condamné  au  fupplice, 
publioit  aux  afliftans  la  caufe  de  fon  fupplice, 
leg.  Fiifiibus  16.  Cod.  Ex  quibus  cauf.  infam.  ou 
bien  il  attachoit  un  écriteau  au  lieu  proche  du 
fupplice,  déclarant  pour  quelle  caufe  le  condam- 
né avoit  été  condamné  à  telle  peine  ,  afin  que 
par  ce  moyen  les  palfans  eulTent  plus  en  horreur 
ce  crime,  Sueton.  in  Domitiano ,  cap.  lO.  com- 
me on  fit  à  Jefus-Chrift,  lui  mettant  fur  fa  Croix 
cet  écriteau,  Jefus  Nazaréen, Roi  des  Juifs  ,  St. 
Mathieu  ,  chap.  27.  verf.  37.  St.  Marc ,  chap. 
15.  verf.  26.  St.  Luc ,  chap.  23.  verf.  38.  &C  St. 
Jean  ,  chap.  iq.  verf.  iQ.  aufTi  aujourd'hui  on  en 
fait  bien  iouventde  même  envers  les  fuppliciés, 
mais  aulîi  on  s'endifpenfe  fouvent. 

ARTICLE    VI. 

De  la  Confifcation. 

LA  Confifcation  fuit  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile, comme  je  montrerai  en  mon  Traité 
des  Droits  feigneuriaux,  où  je  parlerai  ample- 
ment de  ce  qui  concerne  la  confifcation ,  com- 
me étant  un  droit  qui  appartient  au  Haut-jufti- 
cier,  &  ainfi  il  n'en  fera  pas  jiarlé  en  ce  lieu  , 
renvoyant  le  lefteur  à  mondit  Traité  des  Droits 
feigneuriaux,  tom.  3 .  fur  le  fujet  de  la  confifcation. 


ARTICLE    VIT. 

De  diverfes  Peines  non  pratiquées  aujourd'hui. 

I.  T^Remiérement,  on  né  peut  écrire  auvifa- 
_1  ge  du  condamné  pour  crime  fa  peine, 
leg.  Si  quis  in  metallum  ij.  Cod.  De  pœnis  ,  ut 
faciès  qucc  ad  fimiliîudinem  pulchritudinis  efi  Cœ- 
lefiis  figurata  ,  minime  maculetur  ,  dici.  leg.  ly, 

Ggggg 


Part.  I.  T  i  t.  XII.  Sect.  II 
Que  fi  le  confiné  en  certain  lieu  pendant  le 
tems  de  fon  exil  meurt  audit  lieu  ,  il  n'elt  pas 
permis  fans  la  permiffion  du  Prince,  de  le  tranf- 
porter  ailleurs  5c  l'y  enfevelir,  lef,\  Siquis  z.ff. 
eoii.  Il  enell  de  même  l\  ayant  été  bannide  cer- 
tain lieu ,  il  décède  pendant  le  tems  de  fon  exil  ; 
car  il  ne  peut  pas  être  enfcveli  audit  lieu  fans 
lad.  permillîon,  Gomez ,  tom.  3.  tit.  14.  num.8. 
arsf.  dici.  leg.  2.  Cod.  De  cadav.  punit.  Pccna 
etiam  poji  mortem  manct ,  dici.  les;,  z. 

Mais  lad.  Cour  ayant  permis  la  fépulture  du 
fupplicié,  fon  corpspeut  être  baillé  à  enfevelir 
à  tous  ceux  qui  le  dem.andent ,  leg.  ult.  ff.  De 
cadaverib.  piinitor.  &  leg.  Ohnoxios  il.  Cod.  De 
Religiof.  &  fumpt.funer.  Magnum  pietatis  argu- 
mentnm  ,  filio  chants  pater  etiampojl  fupplicium, 
Senec.  8.  controv.  i. 

Et  tantôt  par  la  même  Cour  il  eft  baillé  aux 
Médecins  pour  en  faire  anatomie,  Rebuff.  dici. 
glojf.  5.  num.  ^^.  £v  Gomez  ,  dicî.  cap.  ult  in  fin. 
tantôt  il  elt  enjoint  au  bourreau  qui  l'a  exécuté 
de  l'attacher  à  une  potence  plantée  au  lieu  où  il 
avoit  commis  le  crime  ,  leg.  Capitalium  28.  §. 
Fumofos  15.  ff.  De  pœn.  pour  donner  de  la  ter- 
reur aux  mechans  &C  fervir  de  confolation  aux 
parens  du  meurtri  ,  dicî.  §.  i^-  Ut  &  confpeciu 
deterreantur  alii  ab  iifdem  facinoribus  ,  j'olatio 
fit  cognatis  &  affinibus  inîeremptorum  ,  eodem  Lo- 
co  picnâ  redditd  ,  in  quo  latrones  homicidia  fecif- 
fisnt,  dici.  §.  15. 

27.  Undecimo.  Ceux  qui  de  leur  propre  au- 
torité ôtent  du  gibet  les  corps  des  fuppliciés  , 
doivent  être  punis  corporellement  ou  en  amen- 
des ,  Gomez ,  tom.  j.  cap.  14.  num.  8.  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  5  Oftob. 
161 8.  Bouvot,  tom.  2.  fious  le  mot ,  Jufiice  &  Ir- 
révérence faite ,  quefi.  3.  car  puifque  par  la  Loi 
i.ff.De  cadaver.  punit,  il  eft  défendu  d'enfeve- 
Jir  les  corps  des  fuppliciés ,  fans  permiffion  ex- 
prefle ,  il  s'enfuit  qu'on  ne  les  peut  pas  ôter  du 
gibet  pour  les  enfevelir. 

Véritablement  par  la  Loi  de  Moïfe,le  corps 
<Ju  condamné  à  mort  6c  pendu  en  un  bois ,  n'y 
devoit  pas  demeurer  la  nuit ,  mais  le  même  jour 
de  l'exécution  il  devoit  être  enfeveli  ,  Deuter. 
cap.  21.  verf.  22.  &  23.  Quand  quelqu'un  fera 
atteint  de  crime  capital^  <j  on  l'aura  fait  mourir, 
&  qu'il  fera  pendu  au  bois  ,  que  fon  corps  mort  ne^ 
demeure  point  fur  le  bois  la  nuit ,  mais  fait  enterré 
le  même  jour  fans  y  manquer  ;  car  le  pendu  eft  en 
exécration  à  Dieu  ;  &  ne  pollue j.-' oint  la  terre  que 
l'Eternel  ton  Dieu  te  donne  en  héritage ,  dicî.  verf. 
22.  &  23.  c'eft  }-X)UTquoi  Jofué  ayant  fait  pen- 
dre en  des  potences  divers  Rois  des  Cananéens, 
fit  dcfcendre  leurs  corps  morts  fur  le  foir  &  les 
fit  enfevelir,  Jofué,  cap.  8.  verf.  zc^.Ocap.  10. 
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verf.  26.  &  27.  mais  il  falloit  toujours  que  cela 
fe  fît  par  permilfion  du  Juge;  comme  il  a  été  dit 
ci-do(!us  de  la  fépulture  de  Jcfus-Chrift,  &  c'elt 
pourquoi  les  Juirs ,  qui  ne  vouloient  pas  que  le 
corps  de  Jcfus-Chriftnides  deux  brigands  cruci- 
fiés avec  lui ,  demcuraflent  pendus  à  leurs  croix 
la  nuit  ;  pour  les  pouvoir  ôter ,  en  demandèrent 
permiiïïon  à  Pilatc  qui  les  avoit  condamnés ,  St. 
Jean,  chap.  19.  vtr/!  31.  d'ailleurs  cela  étoitainfi 
ordonné  par  lad.  Loi,  parce  qu'il  avoit  été  dit, 
maudit  eft  quiconque  pend  au  bois ,  dici.  verf.  23. 
8c  St.  Paul  aux  Galat.  chap.  3.  verf.  13.  parlef- 
quels  termes  on  vouloir  montrer  que  J.  C.  qui 
devoit  être  attaché  à  la  croix ,  feroit  fait  malé- 
did-tion  pour  nous ,  dici.  verf  13.  or  on  ne  vou- 
loir pas  que  celui  qui  étoit  ainfî  maudit  parût 
longuement  en  cet  état. 

z8.DuoDECiMO.  Tout  ainfi qu'anciennement 
le  bourreau  conduifant  le  condamné  au  fupplice, 
publioit  aux  ailiftans  la  caufe  de  fon  fupplice, 
leg.  Fuftibus  16.  Cod.  Ex  quibus  cauf.  infam.  ou 
bien  il  attachoit  un  écriteau  au  lieu  proche  du 
fupplice,  déclarant  pour  quelle  caufe  le  condam- 
né avoit  été  condamné  à  telle  peine  ,  afin  que 
par  ce  moyen  les  palfans  eulTent  plus  en  horreur 
ce  crime,  Sueton.  in  Domitiano ,  cap.  lO.  com- 
me on  fit  à  Jefus-Chrift,  lui  mettant  fur  fa  Croix 
cet  écriteau,  Jefus  Nazaréen , Roi  des  Juifs  ,  St. 
Mathieu  ,  chap.  27.  verf.  3y.  St.  Marc ,  chap. 
l^.  verf.  26.  St.  Luc ,  chap.  23.  verf.  38.  &C  St. 
Jean  ,  chap.  iq.  verf.  iQ.  auffi  aujourd'hui  on  en 
fait  bien  iouventde  même  envers  les  fuppliciés, 
mais  aufîi  on  s'endifpenfe  fouvent. 

ARTICLE    VI. 

De  la  Confifcation. 

LA  Confifcation  fuit  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile ,  comme  je  montrerai  en  mon  Traité 
des  Droits  feigneuriaux,  où  je  parlerai  ample- 
ment de  ce  qui  concerne  la  confifcation,  com- 
me étant  un  droit  qui  appartient  au  Haut-jufti- 
cier,  &.  ainfi  il  n'en  fera  pas  jiarlé  en  ce  lieu  , 
renvoyant  le  lefteur  à  mondit  Traité  des  Droits 
feigneuriaux,  tom.  3 .  fur  le  fujet  de  la  confifcation. 


ARTICLE    VIT. 

De  diverfes  Peines  non  pratiquées  aujourd'hui. 

I.  T^Remiérement,  on  né  peut  écrire  auvifa- 
_1  ge  du  condamné  pour  crime  fa  peine, 
leg.  Si  quis  in  metallum  ly.  Cod.  De  pœnis  ,  ut 
faciès  qucc  ad  fimilitudinem  pulchritudinis  eft  Cœ- 
leftis  figurata  ,  minime  maculetur  ,  dici.  leg.  ly, 
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contre  l'avis  de  Biigny  ,  en  fis  Loîx  abrogées  , 
livre  i.  chapitre  c)C). 

Seulement  aujourd'hui  en  France  bien  fou- 

ventonmarquelesMagillratsfouverainsaufront, 
avec  une  fleur  de  lis ,  Toriqu'ils  ont  commis  quel- 
que crime  atroce,  comme  il  fut  pratiqué  contre 
le  lîeur  Ulmo,  Prélidentau  Parlement  deTou- 
loufe ,  en  exécution  de  l'Arrêt  dudit  Parlement, 
du  6  Odobre  1437.  La  Roche,  au  livre  11.  defes 
Parlemens,chap.  iz.art.  3.  &  chap.  ij.  car  com- 
.  me  les  crimes  des  Magiilrats  font  plutôt  vus  que 
ceux  des  autres ,  auHi  il  faut  que  la  marque  de  leur 
peine  foitmife  en  la  partie  plus  élevée  du  corps. 
Ce  flétrilîement  fait  avec  la  fleur  de  lis  e(t  gra- 
vé aux  autres  criminels  derrière  le  dos,  lorfque 
la  peine  leur  cft  infligée  en  ce  Royaume  de  Fran- 
ce ;  parce  que ,  bien  qu'anciennement  les  armes 
de  France  fuifTent  trois  crapauds ,  néanmoins  de- 
puis le  Roi  Clovis  elles  furent  changées  en  fleurs 
de  lis  fans  nombre ,  &  finalement  furent  limitées 
à  trois,  Du  Tillet,  au  chap.  desEcus  &  Armoi- 
ries des  Rois  ;  ôc  ainfi  pour  montrer  que  telle 
punition  a  été  faite  en  France  ,  on  fe  fert  de 
telle  marque  de  la  fleur  de  lis  ,  qui  efl:  les  armes 
du  Royaume  ;  mais  lorfque  telle  punition  efl 
faite  es  terres  du  Pape ,  on  y  met ,  non  la  fleur 
de  lis ,  mais  les  clefs ,  marque  des  armes  du  Pape , 
comme  j'ai  vu. 

2.  En  deuxième  lieu ,  on  ne  peut  pas  condam- 
ner un  homme  à  tenir  prifon  perpétuelle ,  leg. 
Aut damnimS.^.  Soient Q.Cfleg.  Mandatis  J5. 
ff.  De  pœnis,&  leg.  Incredibile  6Xod.  eodem  :  Car- 
cerenim  ad  continendos  homines ,  non  ad  punien- 
dos  haberi  débet  ,  dicl.  §.  Soient  :  feulement  es 
efclaves  telle  peine  pouvoiravoirlicu,fl?/c'ï./^o-. 6-. 

3.  Mais  bien  que  la  prifon  ne  puilfe  pas  par 
Sentence  être  impofée  pour  peine  à  quelqu'un, 
néanmoins  avant  la  Sentence  on  emprifonne  le 
prévenu  à  caufe  de  la  gravité  ou  évidence  du 
crime  ,  &  cela  lui  tient  lieu  de  quelque  peine  , 
leg.  Divus  Plus  3 .  ff.  De  cuftod.  &  exhib.  reor.&  les;. 
Si  quis  in  eâ  z.  Cod.De  cujlod.  r^or. &ainfîlefd. 
Loix  doivent  être  conciliées  avec  les  fufd.  6.  &  8. 

Secundo.  Par  le  Droit  Canon  cette  peine  de 
prifon  perpétuelle  a  lieu  contre  les  Clercs ,  Cho- 
pin, defacra  polit,  lib.  2.  tit.  3.  num.  18.  fuivant  le 
Canon  Si  Epifcopus/.dijî.^o.  cap.Novimuszy. 
in  fin.  Extr.  De  verb.fignif.  cap.Excommiinicavi- 
mus  i^.  in  fin.  de  hœretic.  in  6.  Çf  cap.  Quamvis 
3.  de  pœnis  in  6.  încludatur  in  perpetuum  car- 
cerem  ad  àgendum  pœnitentiam  ,  pane  doloris , 
&  aquu  angufiii-c  fujieniandus  ,  ut  commijfa  de- 
fleat  ,  0  flenda  ulterius  non  committat ,  dici. 
cap.  27.  in  fin.  parce  qu'il  n'efl:  pas  permis 
aux  Eccléfiailiques  de  condamner  à  mort,  ni  à 
mutilation  de  niembres ,  &.  ainli  ils  ont  choifi  la 
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condamnation  aux  prifons  perpétuelles  ou  à 
tems,  qui  leur  fert  de  jieine,  ou  pour  le  moins 
de  pénitence.  *  Nota.  Cet  ufageacefl^ipar  rap- 
port  à  la  prifon  perpétuelle  ;  jiar  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris ,  du  26  Juin  1629.  M.  le  Procu- 
reur général  a  été  reçu  appellant  comme  d'abus 
d'une  Sentence  de  l'Official  de  Maillezais,  qui 
avoit  condamné  à  une  prifon  perpétuelle  un  Re- 
ligieux qui  étoit  forri  de  fon  Couvent  pour  fe 
marier.  Barder,  tom.  1.  liv.  7.  chap.  ^3.  J 

Tertio.  Même  Juflinicn, m A'^ov^/.  134.  cap. 
10.  &  Auth.  Sedhodie  ,  Cod.  Ad  leg.  Jul.  de 
adulter.  approuve  la  prifon  perpétuelle  dans  le 
Monaftere,  pour  la  femme  condamnée  d'adul- 
tère ,  que  le  mari  n'a  pas  voulu  reprendre  dans 
les  deux  ans  ;  &  cette  peine  efl  confirmée  par 
la  Novelle  32.  de  Léon,  6c  fe  pratique  aujour- 
d'hui contre  telles  femmes,  Le  Preflre,  cent.z. 
ch.  zi.  même  la  prifon  perpétuelle,  fans  parler 
de  Monafl:ere  ,  efl  ordonnée  contre  les  femmes 
de  la  R.  P.  R.  condamnées  d'adultère,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit,  le  6  Septembre  1584.  contre  Ca- 
therine deMalefes,  accufée  &  convaincue  d'a- 
dulrere  ,  à  la  requête  du  fieurde  la  Ruelle  fon 
mari  ;  &L  par  ledit  Arrêt  fut  condamnée  à  prifon 
perpétuelle  en  tel  lieu  que  le  Procureur  général 
aviferoit ,  ôc  fut  confinée  en  la  Tour  de  Loches 
Le  Preflre ,  aud.  chap.  zi.  *  Nota.  La  R.  P.  r! 
n'a  plus  lieu  en  France  depuis  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes.  ] 

4.  En  croifleme  lieu  ,  bien  qu'anciennement 
par  la  Loi  divine ,  la  peine  du  Talion  eût  lieu , 
comme  il  a  été  montré  ci-defllis ,  même  par  le 
droit  des  douze  Tables ,  §.  Pana  7.  Infi.  Dein- 
jur.  &  par  le  Droit  Canon  ,  Can.  z.  3.  &  6.  cauf. 
z.  quœft.  4.  néanmoins  aujourd'hui  en  ce  Royau- 
me telle  peine  n'a  pas  lieu  ,  &  celui  qui  a  in-  _ 
tenté  une  faufle  accufation  contre  quelqu'un  , 
n'efl  pas  puni  de  lad.  peine  du  Talion  ,  mais  erî 
une  peine  arbitraire  ,  Mafuer  ,  au  tit.  des  Pei- 
nes 37.  nomb.  8.  Imbert ,  en  Ces  Infiit.  forenf.  Uv. 
3' chap.  i.  nomb.  13.  &  Bugny ,  en fes Loix abro- 
gées,  liv.  i.  chap.  6z. 

_  5.  En  quatrième  lieu  ,  la  peine  d'expofer  & 
jeter  les  criminels  aux  bêtes  pour  être  dévorés 
par  icelles ,  dont  il  efl  parlé  en  divers  lieux  du 
Droit,  §.  Pœnœfervus  3. Infiit.  Quibus modis  jus 
patr.  pot.  jolvitur,  O  leg.  Ad  befiias  31.ff.De 
pœms,  &  alibipajjîm ,  n'a  plus  lieu  en  ce  Royau- 
me, Charond.t/iy^^PrtW. //v.  4.  p^;.^,  2.  ^/^^  j2. 

6.  En  cinquième  lieu  ,  la  peine  des  métaux,  ou 
aux  œuvres  métalliques ,  dont  il  efl  parlé  en  di- 
vers lieux  du  Droit  Romain,  notamment  m /<?<,. 
Aut  damnum  S.  §.  Efipcena.  4.  &  §.  5.  6. y.  8.  lo. 
12.  ff.  De  pœnis,  leg.  Sunt  quidam  ly.  O  ka,  /„' 
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contre  l'avis  de  Biigny  ,  en  fis  Loîx  abrogées  , 
livre  i.  chapitre  c)C). 

Seulement  aujourd'hui  en  France  bien  fou- 

ventonmarquelesMagillratsfouverainsaufront, 
avec  une  fleur  de  lis ,  Toriqu'ils  ont  commis  quel- 
que crime  atroce,  comme  il  fut  pratiqué  contre 
le  fîeur  Ulmo,  Prélidentau  Parlement  deTou- 
loufe ,  en  exécution  de  l'Arrêt  dudit  Parlement, 
du  6  Odobre  1437.  La  Koche,  au  livre  11.  defes 
Parlemens,chap.  iz.art.  3.  &  chap.  ij.  car  com- 
.  me  les  crimes  des  Magiilrats  font  plutôt  vus  que 
ceux  des  autres ,  auffi  il  faut  que  la  marque  de  leur 
peine  foit  mife  en  la  partie  plus  élevée  du  corps. 
Ce  flétrilîement  fait  avec  la  fleur  de  lis  e(t  gra- 
vé aux  autres  criminels  derrière  le  dos,  lorfque 
la  peine  leur  cft  infligée  en  ce  Royaume  de  Fran- 
ce ;  parce  que ,  bien  qu'anciennement  les  armes 
de  France  fi-iflent  trois  crapauds ,  néanmoins  de- 
puis le  Roi  Clovis  elles  furent  changées  en  fleurs 
de  lis  fans  nombre ,  &  finalement  furent  limitées 
à  trois,  Du  Tillet,  au  chap.  desEcus  &  Armoi- 
ries des  Rois  ;  &  ainfi  pour  montrer  que  telle 
punition  a  été  faite  en  France  ,  on  fe  fert  de 
telle  marque  de  la  fleur  de  lis  ,  qui  efl:  les  armes 
du  Royaume  ;  mais  lorfque  telle  punition  efl 
faite  es  terres  du  Pape ,  on  y  met ,  non  la  fleur 
de  lis ,  mais  les  clefs ,  marque  des  armes  du  Pape , 
comme  j'ai  vu. 

2.  En  deuxième  lieu ,  on  ne  peut  pas  condam- 
ner un  homme  à  tenir  prifon  perpétuelle ,  leg. 
Aut damnimS.^.  Soient Q.Cfleg.  Mandatis  J5. 
ff.  De  pœnis,&  leg.  Incredibile  6Xod.  eodem  :  Car- 
cerenim  ad  continendos  homines ,  non  ad  punien- 
dos  haberi  débet  ,  dicl.  §.  Soient  :  feulement  es 
efclaves  telle  peine  pouvoitavoirlicu,<^/cï./^o-. 6-. 

3.  Mais  bien  que  la  prifon  ne  puiife  pas  par 
Sentence  être  impofée  pour  peine  à  quelqu'un, 
néanmoins  avant  la  Sentence  on  emprifonne  le 
prévenu  à  caufe  de  la  gravité  ou  évidence  du 
crime  ,  &  cela  lui  tient  lieu  de  quelque  peine  , 
leg.  Divus  Pins  3 .  ff.  De  cuftod.  &  exhib.  reor.&  les;. 
Si  quis  in  eâ  x.  Cod.De  cujlod.  r^or.&ainfîlefd. 
Loix  doivent  être  conciliées  avec  les  fufd.  6.  &  8. 

Secundo.  Par  le  Droit  Canon  cette  peine  de 
prifon  perpétuelle  a  lieu  contre  les  Clercs ,  Cho- 
pin, defacrâ  polit,  lib.  z.  tit.  3.  num.  18.  fuivant  le 
Canon  Si  Epifcopus/.dijî.^o.  cap.Novimuszy. 
in  fin.  Extr.  De  verb.fignif.  cap.  Excommunieavi- 
mus  i^.  in  fin.  de  hœretic.  in  6.  Çf  cap.  Quamvis 
3.  de  pœnis  in  6.  încludatur  in  perpetuum  car- 
cerem  ad  àgendam  pœnitentiarn  ,  pane  doloris , 
&  aquu  angufàœ  fujieniandus  ,  ut  commijja  de- 
fleat  ,  G"  flenda  ulterius  non  committat ,  dici. 
cap.  zy.  in  fin.  parce  qu'il  n'efl:  pas  permis 
aux  Eccléfiaftiques  de  condamner  à  mort,  ni  à 
mutilation  de  niembres ,  U.  ainli  ils  ont  choifi  la 
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condamnation  aux  prifons  perpétuelles  ou  à 
tems,  qui  leur  fert  de  jieine,  ou  pour  le  moins 
de  pénitence.  *  Nota.  Cet  ufageacefl^ipar  rap- 
port  à  la  prifon  perpétuelle  ;  jiar  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris ,  du  26  Juin  1629.  M.  le  Procu- 
reur général  a  été  reçu  appellant  comme  d'abus 
d'une  Sentence  de  l'Official  de  Maillezais,  qui 
avoir  condamné  à  une  prifon  perpétuelle  un  Re- 
ligieux qui  étoit  forri  de  fon  Couvent  pour  fe 
marier,  Bardet,  tom.  1.  liv.  7.  chap.  ^3.  J 

Tertio.  Même  Juflinicn, m A^ov^/.  134.  cap. 
10.  &  Auth.  Sedhodie  ,  Cod.  Ad  leg.  Jul.  de 
adulter.  approuve  la  prifon  perpétuelle  dans  le 
Monaflere,  pour  la  femme  condamnée  d'adul- 
tère ,  que  le  mari  n'a  pas  voulu  reprendre  dans 
les  deux  ans  ;  &  cette  peine  cfl  confirmée  par 
la  Novelle  32.  de  Léon,  6c  fe  pratique  au  jour- 
d'hui  contre  telles  femmes,  Le  Prefl:re,  cent.z. 
ch.  zi.  même  la  prifon  perpétuelle,  fans  parler 
de  Monaflere  ,  efl  ordonnée  contre  les  femmes 
de  la  R.  P.  R.  condamnées  d'adultère,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit,  le  6  Septembre  1584.  contre  Ca- 
therine deMalefes,  accufée  &  convaincue  d'a- 
dulrere  ,  à  la  requête  du  fieurde  la  Ruelle  fon 
mari  ;  &L  par  ledit  Arrêt  fut  condamnée  à  prifon 
perpétuelle  en  tel  lieu  que  le  Procureur  général 
aviferoit,  ôc  fut  confinée  en  la  Tour  de  Loches 
Le  Preflre ,  aud.  chap.  zi.  *  Nota.  La  R.  P.  r! 
n'a  plus  lieu  en  France  depuis  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes.  ] 

4.  En  croifleme  lieu  ,  bien  qu'anciennement 
par  la  Loi  divine ,  la  peine  du  Talion  eût  lieu , 
comme  il  a  été  montré  ci-deflus ,  même  par  le 
droit  des  douze  Tables ,  §.  Pana  7.  Infi.  Dein- 
jur.  &  par  le  Droit  Canon  ,  Can.  z.  3.  &  6.  cauf. 
z.  quœft.  4.  néanmoins  aujourd'hui  en  ce  Royau- 
me telle  peine  n'a  pas  lieu  ,  &  celui  qui  a  in-  _ 
tenté  une  faufle  accufation  contre  quelqu'un  , 
n'efl  pas  puni  de  lad.  peine  du  Talion  ,  mais  erî 
une  peine  arbitraire  ,  Mafuer  ,  au  tit.  des  Pei- 
nes 37.  nomb.  8.  Imbert ,  en  Ces  Infiit.  forenf.  liv. 
3' chap.  i.  nomb.  13.  &  Bugny ,  en fes Loix abro- 
gées,  liv.  i.  chap.  6z. 

_  5.  En  quatrième  lieu  ,  la  peine  d'expofer  & 
jeter  les  criminels  aux  bêtes  pour  être  dévorés 
par  icelles ,  dont  il  efl  parlé  en  divers  lieux  du 
Droit ,  §.  Pœnœ  fervus  3.  Infiit.  Quibus  modis  jus 
patr.  pot.  Jolvitur,  &  leg.  Ad  befiias  31.ff.De 
pœms,  &  ahbipajjïm ,  n'a  plus  lieu  en  ce  Royau- 
me,Charond.enJésPand.  liv.4.part.z.ch.  iz. 

6.  En  cinquième  lieu  ,  la  peine  des  métaux,  ou 
aux  œuvres  métalliques ,  dont  il  efl  parlé  en  di- 
vers lieux  du  Droit  Romain,  notamment  m /<?<,. 
Aut  dammim  S.  §.  Efipcena.  4.  &  §.  5.  6. y.  8.  lo. 
12.  ff.  De  pœnis,  leg.  Sunt  quidam  ly.  O  lc<r.  In 
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metallum  Z2.  ff.  eodem ,& alibi pafftm ,  n'eJtpas  auquel  Je  procès  a  ctc  fait,  à  la  requête  du  Pro- 
aujourd'hui  en  ufage  ,  Rcbuff.  in  proœm,  Conf-  cureurfifcal  d'un  Seigneur  Haut-julticier ,  puiife 
tit.  reg.  glojf  5.  7Lum.  iio.  Chavond.  aiid.ch.  12.    être  condamné  en  l'amende  au  profit  dudit  Sei- 

7.  En  /ixieme  lieu  ,  les  peines  d'interdiftion  de  gneur  ,  Bacquet,  au  Traité  des  Droits  dejiijlice, 
l'eau  Se  du  feu ,  ni  de  la  déportation  dont  il  elt  cliap.  7.  nomb.  ig.  comme  j'ai  montré  plusam- 
parlé  au  titre  du  Digefte,  deinter  diet.  &  rclegat.  plementen  mon  Traite  des  Droits  feigncuriaux, 
ne  font  plus  en  ufage,  Rebuffus  ,  dici.  loc.  &.  titre  des  Amendes  ;  néanmoins  il  ne  peut  pas  erre 
Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées ,  liv.  3.  chap.  J2.    condamné  aux  dépens  envers  le  Seigneur  ,  com- 

8.  En  feptieme  lieu,  on  ne  peut  pas  condam-  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  17 
ner  quelqu'un  à  peine  emportant  abfcilTion  des  Janvier  1548.  Papon  ,  en  Ces  Arrêts  ,  liv.  24. 
deux  mains  ou  des  deux  pieds,  mais  bien  d'une  lit.  g.  art.  J.  6c  le  15  Avril  1580. Bacquet ,  dicî. 
main  feule,  ou  d'un  pied  feul,  Novel.  134.  cav.  num.  ig.  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier, 
idt.  &  Auth.  Sed  novo  ,  Cod.  De  fervis  fugitivis.    le  21  Janvier  1603.  &  au  Parlement  de  Dijon, 

9.  En  huitième  lieu,  on  ne  peut  pas  êtrecon-  le  16  Août  1617.  parce  que  le  Roi  ayant  ac- 
damné  à  peine  de  la  quellion ,  leg.  penult.ff.  De  cordé  la  Haute  -  jufHce  aux  Seigneurs  en  leurs 
quivji.  &  leg.  Aut  damniim  8.  §.Nec  eâ3.j}\De  terres,  6c  déplus lefdits  Seigneurs  ayant ufurpé 
pœnis  :  Quccjîionis  habendcc  caufâ  neminem  ejfe  le  droit  de  confifcation  en  icelles ,  ils  les  doivent 
damnandum ,  Divus  Pins  refcrip fit,  dicî.  leg. pen.    purger  des  malfaiteurs  ,  &  à  leurs  dépens  faire 

10.  En  neuvième  lieu  ,  on  ne  peut  pas  être    les  pourfuites  nécefTaires. 

condamné  à  peine  portant  que  le  prévenu  fera  II  en  eft  de  même  lorfque  la  pourfuite  a  été 
précipité  d'un  rocher,  leg.Sidiutino2§.  §.  Non  faite  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  car  il 
potefl  i.  ff.  De  pœnis.  n'y  peut  avoir  aucune  condamnation  des  dépens 

11.  Eu  dixième  lieu  ,  on  ne  peut  pas  condam-  au  profit  du  Roi ,  Bacquet ,  audit  chap.  7.  nomb, 
ner  quelqu'un  qu'il  fera  fufiigé  ou  torturé  juf-  23.  6c  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  , 
qu'à  ce  qu'il  meure,  leg.  Aut damnumS.  §.  Nec  Bouvot  ,  tom.  2.  fous  le  mot  ,  Injure,  queji.  ij, 
ea  3.  ff.  De  pœnis.  Se  au  Parlement  de  Paris  ,   le   26  Mars  1546. 

Même  par  la  Loi  de  Moïfe  on  ne  pouvoir  Papon,  en  fes  Arrêts ,  liv.  24.  tit.  g.  art.  3.  ar- 
donner  que  quarante  coups  ,  Sc  non  plus  à  ce-  gument.  leg.  Quoniam  liberi  11.  Cod.  De  teftibus, 
lui  qui  avoit  été  condamné  au  fouet,  de  peur  &  cap.  Statutum  11.  verf  Pntferendo  ,  de  ref- 
que  fi  on  lui  en  donnoit  plus  grand  nombre  ,  il  criptis  in  6.  où  il  eft  dit ,  cp.ie  les  frais  des  témoins 
ne  fût  trop  indignement  traité  ,  Deuteron.  cap.  doivent  être  payés  par  V accufateur  ,  ou  par  celui 
25.  verf.  2.  &  3.  &(.  es  derniers  tems  les  Juifs    qui  les  produit. 

n  en  donnoient  que  trente-neuf ,  ayant  diminué  13.  Mais  fi  le  criminel ,  s'étant  porté  pour 
le  nombre  d'un,  par  tradition,  pour  d'autant  plus  appellant,  ou  d'un  décret  deprifedecorpscon- 
religieufement  fe  contenir  dans  le  nombre  per-  tre  lui  laxé  ,  ou  de  quelqu'autre  Sentence  inter- 
mis  ;  c'efi  pourquoi  St.  Paul  ,  2.  aux  Corinth.  locutoire  contre  lui  donnée  ,  a  été  débouté  de 
chap.  II.  verf  24.  dît ,  f ai  reçu  des  Juifs  cinq  fon  appel;  il  fera  condamné  aux  dépens  de  la 
fois  quarante  coups  moins  un  ;  il  dit  quarante  caufe  d'appel  envers  ledit  Seigneur  Haut-jufti- 
coups,  pour  montrer  qu'il  avoit  reçu  autant  de  cier  ,  qui  avoit  été  intimé  audit  appel,  comme 
coups  que  la  Loi  le  permettoit,  &  ajoute  moins  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  18  Mars 
un,  pour  montrer  que  par  la  tradition  on  en  1581.  Bacquet ,  audit  chap.  7.  nomb.  21.  ou  en- 
avoit  diminué  un.  vers  le  Roi ,  (\  la  pourfuite  étoit  faite  par  le  Pro- 

Ce  qui  eft  dit  du  fouet  ou  de  la  torture ,  doit  cureur  du  Roi ,  parce  que  les  frivoles  appella- 
avoir'lieu  de  toute  autre  condamnation  ,  qui  tions  interjetées  par  les  prévenus  ne  doivent 
contient  une  longue  durée  de  maux  ou  dedou-  point  être  à  la  charge  ni  à  la  foule  du  Roi,  ni 
leurs  ;  &  à  cette  caufe  Tibère ,  Empereur  très-    du  Haut-jufticier. 

cruel  ,  qui  avoit  accoutumé  d'infliger  de  telles  Secundo.  Ez  procès  civils  intentés  contre  les 
peines  de  longue  durée ,  étant  prié  de  faire  mou-  Seigneurs  Hauts-jufiiciers ,  lefd.  Hauts-jufticiers 
rir  promptement  un  criminel ,  ne  le  voulut  pas,  ont  condamnation  des  dépens  contre  leurs  par- 
mais  qu'il  fouffrît  plus  long-tems  ,  difant  qu'il  ties  ,  ou  leurs  parties  contr'eux  ,  comme  j'ai 
n'étoit  pas  encore  rentré  en  grâce  avec  lui  ,  montré  en  mon  Traité  de  l'Ordre  judiciaire  es 
Xiph'û.  in  Tiber.  cap.  22.  &ulî.  &(.C3liguh  fon  caufes  civiles.  Il  en  efl:  autrement  lorfqu'on 
fuccelTeur  ne  faifoit  mourir  aucun  que  d'une  plaide  civilement  contre  le  Roi;  car  alors  il  n'y 
mort  longue  &  langoureufe  ,  difant ,  Itafieri ,  a  point  de  dépens  ni  en  fa  faveur  ni  contre  lui; 
uîfe  mari  fentiat ,  Sueton.  in  Calig.  cap.  30.  &  c'efi  ce   qu'on  dit,  que  Fifcits  gratis  litisat , 

12,.  En  onzième  lieu  ,  bien  que  le  criminel    comme  j'ai  montré  aufii  audit  lieu. 

G  g  g  g  g  ij 
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metallum  zz.  ff.  eodem ,  &  alibi  pafftm  y  n'eltpas  auquel  Je  procès  a  ctc  fait,  à  la  requête  du  Pro- 
aujourd'hui  en  ufage  ,  Rebuft'.  in  proœm,  Conf-  cureurfifcal  d'un  Seigneur  Haut-julticier  ,puiire 
tit.  reg.  glojf  5.  7Lum.  iio.  Chavond.  aud.ch.  12.    erre  condamné  en  l'amende  au  profit  dudit  Sei- 

7.  En  /ixieme  lieu  ,  les  peines  d'interdiftion  de  gneur  ,  Bacquet,  au  Traité  des  Droits  dejiijlice, 
l'eau  Se  du  feu ,  ni  de  la  déportation  dont  il  elt  cliap.  7,  nomb.  ig.  comme  j'ai  montré  plusam- 
parlé  au  titre  du  Digefte,  deinter  diet.  &  rclegat.  plementen  mon  Traite  des  Droits  feigncuriaux, 
ne  font  plus  en  ufage,  Rebuftlis  ,  dici.  loc.  &  titre  des  Amendes  ;  néanmoins  il  ne  peut  pas  être 
Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées ,  liv.  3.  chap.  72.     condamné  aux  dépens  envers  le  Seigneur  ,  com- 

8.  En  feptieme  lieu,  on  ne  peut  pas  condam-  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  17 
ner  quelqu'un  à  peine  emportant  abfciffion  des  Janvier  1548.  Papon  ,  en  Ces  Arrêts  ,  liv.  24. 
deux  mains  ou  des  deux  pieds,  mais  bien  d'une  lit.  9.  art.  J.  6c  le  15  Avril  1580. Bacquet ,  dîcî. 
main  feule,  ou  d'un  pied  feul,  Novel.  134.  cav.  num.  19.  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier, 
idt.  &  Aiith.  Sed  novo  ,  Cod.  De  fervis  fugitivis.    le  21  Janvier  1603.  8c  au  Parlement  de  Dijon, 

9.  En  huitième  lieu,  on  ne  peut  pas  êtrecon-  le  16  Août  1617.  parce  que  le  Roi  ayant  ac- 
damné  à  peine  de  la  queltion ,  leg.  penult.ff.  De  cordé  la  Haute  -  julHce  aux  Seigneurs  en  leurs 
quic/i.  &  leg.  Aut  dammim  8.  §.Nec  ed3.j}\De  terres,  6c  déplus lefdits  Seigneurs  ayant ufurpé 
pœnis  :  Quxjiionis  hahendic  caufâ  neminem  ejfe  le  droit  de  confifcation  en  icelles ,  ils  les  doivent 
damnandum ,  Divus  Pins  refcrip fit,  dici.  leg. pen.    purger  des  malfaiteurs  ,  &  à  leurs  dépens  faire 

10.  En  neuvième  lieu  ,  on  ne  peut  pas  être    les  pourfuites  néceflaires. 

condamné  à  peine  portant  que  le  prévenu  fera  II  en  eft  de  même  lorfque  la  pourfuite  a  été 
précipité  d'un  rocher,  leg.Sidiutinoz^.  §.  Non  faite  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  car  il 
potefl  i.  ff.  De  pœnis.  n'y  peut  avoir  aucune  condamnation  des  dépens 

11.  Eu  dixième  lieu  ,  on  ne  peut  pas  condam-  au  profit  du  Roi ,  Bacquet ,  audit  chap.  7.  nomb, 
ner  quelqu'un  qu'il  fera  fulHgé  ou  torturé  juf-  23.  6c  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  , 
qu'à  ce  qu'il  meure,  leg.  Aut damnumS.  §.  Nec  Bouvot  ,  tom.  z.  fous  le  mot  ,  Injure,  queji.  ij, 
ea  3.  ff.  De  pœnis.  Se  au  Parlement  de  Paris  ,   le   16  Mars  1546. 

Même  par  la  Loi  de  Moïfe  on  ne  pouvoir  Papon,  en  fes  Arrêts ,  liv.  24.  tit.  g.  art.  3.  ar- 
donner  que  quarante  coups  ,  Sc  non  plus  à  ce-  gument.  leg.  Quoniam  liberi  11.  Cod.  De  teftibus, 
lui  qui  avoir  été  condamné  au  fouet,  de  peur  &  cap.  Statutum  11.  verf  Pntferendo  ,  de  ref- 
que  fi  on  lui  en  donnoit  plus  grand  nombre  ,  il  criptis  in  6.  où  il  eft  dit ,  que  les  frais  des  témoins 
ne  fût  trop  indignement  traité  ,  Deuteron.  cap.  doivent  être  payés  par  Vaccufateur  ,  ou  par  celui 
25.  verf.  2.  &  3.  &(.  es  derniers  tems  les  Juifs    qui  les  produit. 

n'en  donnoient  que  trente-neuf ,  ayant  diminué  13.  Mais  fi  le  criminel ,  s'étant  porté  pour 
le  nombre  d'un,  par  tradition,  pour  d'autant  plus  appellant,  ou  d'un  décret  deprifedecorpscon- 
religieufement  fe  contenir  dans  le  nombre  per-  tre  lui  laxé  ,  ou  de  quelqu'autre  Sentence  inter- 
mis  ;  c'ell:  pourquoi  St.  Paul  ,  2.  aux  Corinth.  locutoire  contre  lui  donnée  ,  a  été  débouté  de 
chap.  II.  verf  24.  dit ,  fai  reçu  des  Juifs  cinq  fon  appel  ;  il  fera  condamné  aux  dépens  de  la 
fois  quarante  coups  moins  un  ;  il  dit  quarante  caufe  d'appel  envers  ledit  Seigneur  Haut-jufti- 
coups,  pour  montrer  qu'il  avoir  reçu  autant  de  cier  ,  qui  avoir  été  intimé  audit  appel,  comme 
coups  que  la  Loi  le  permettoit,  &  ajoute  moins  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  18  Mars 
un,  pour  montrer  que  par  la  tradition  on  en  1581.  Bacquet  ,  audit  chap.  7.  nomb.  21.  ou  en- 
avoit  diminué  un.  vers  le  Roi ,  fi  la  pourfuite  étoit  faite  par  le  Pro- 

Ce  qui  eft  dit  du  fouet  ou  de  la  torture ,  doit  cureur  du  Roi ,  parce  que  les  frivoles  appella- 
avoir'lieu  de  toute  autre  condam.nation  ,  qui  tions  interjetées  par  les  prévenus  ne  doivent 
contient  une  longue  durée  de  maux  ou  dedou-  point  être  à  la  charge  ni  à  la  foule  du  Roi,  ni 
leurs  ;  &  à  cette  caufe  Tibère ,  Empereur  très-    du  Haut-jufticier. 

cruel  ,  qui  avoir  accoutumé  d'infliger  de  telles  Secundo.  Ez  procès  civils  intentés  contre  les 
peines  de  longue  durée ,  éranr  prié  de  faire  mou-  Seigneurs  Hauts-jufiiciers ,  lefd.  Hauts-jufticiers 
rir  promptement  un  criminel ,  ne  le  voulut  pas,  ont  condamnation  des  dépens  contre  leurs  par- 
mais  qu'il  fouffrît  plus  long-tems  ,  difant  qu'il  ties  ,  ou  leurs  parties  contr'eux  ,  comme  j'ai 
n'étoit  pas  encore  rentré  en  grâce  avec  lui  ,  montré  en  mon  Traité  de  l'Ordre  judiciaire  es 
Xiph'û.  in  Tiber.  cap.  22.  &ulî.  &(.C3liguh  fon  caufes  civiles'.  Il  en  efl:  autrement  lorfqu'on 
fucceffeur  ne  faifoit  mourir  aucun  que  d'une  plaide  civilement  contre  le  Roi;  car  alors  il  n'y 
mort  longue  &  langoureufe  ,  difant ,  Itafieri ,  a  point  de  dépens  ni  en  fa  faveur  ni  contre  lui; 
uîfe  mari  fentiat ,  Sueton.  in  Calig.  cap.  30.  &  c'efl:  ce   qu'on  dit,  que  Fifcits  gratis  litisat , 

12,.  En  onzième  lieu  ,  bien  que  le  criminel    comme  j'ai  montré  aufîi  audit  lieu. 

G  g  g  g  g  ij 


iZ^^^^dS^^^^^^-^    ^'^    CAUSES    CRIMINELLES, 

TITRE    TREIZIEME   ET    DERNIER. 

Des  divers  cas  cfquels  Les  Condamnés  Jont  délivrés  de  leurs  Peines, 

^n^é  fconda  niéf  .Urn  t''^»^'"'  '  ^°'^'^"'    ??'  '  ^  ""  ^^«''''^"^^  ^^^^"'  ^^^^^^^  '^  condamné 
d>anr  ete  condamnes  par  défaut  Se  contumace,    à  banniffement  ou  aux  paieras  a  fait  entériner 

ils  purgent  la  contumace  8c  vérifient  leur  inno-    fes  Lettres  de  rappel  df  ban  •  Il  fera  parlé  de 

rTne? l^rfetï"    1^  '  '^'''^''''' T  ''!l  ^"t    ^^^^""  '^  "^  tris'moyens'^ar  LiJion's  %a! 
riner  les  Lettres  de  grâce,  ou  de  pardon,  &    rées,  fuivant  l'ordre  maintenant  propofé. 

SECTION    PREMIERE. 

Commem  Us  Condamnes  par  défaut  peuvent  être  reçus  à  purger  leur  Contumace, 

de^rSTdonnïncfde  ^"'''"'  '  ^"  '''''  '^'    V^'^T  '°'^'"'  ^-^^^^^t^^  ^^'  ^''^'  '  '^  ^^^ 

uuiinance  ae  IÛ70.J  fe  referve  néanmoins  la  faculté  de  recevoir  à 

iT    F  ronri^,..»^         JT       o  eflerà  droit,  &  à  accorder  Lettres  pour  fe  pur- 

I  .von^t7Zrl       f'"'  &  contumace  ger  ;  &  fi  le  Jugement  qui  interviendra  porte 

ve^er^fon  SI       ^«"^""^a^^  ^  ^'^^  ^eçu  à  abfolution ,  ou  n'emporte  point  de  confifcation , 

r^n  r  X    r    '""^^^"'^^  '  '^«'f  premièrement  ob-  les  meubles  &  immeubles  confifqués  feront  ren 

fok  reçu  à 'pur^rT"^  '  ''"^'"'1^  ^  "-  ^."'^^  ^"^  ^"  ^'^^^^  ^"'^^^  ^^  trouveron^fan   pouvoir 

foninnocence^  '''^'^'^'"^''  ^'^'^^^'^   néanmoins    aucune   reftitution    des 

*  No:a.  Sui;ant  l'article  x6.  du  titre  17.  de  7r's''  "'"'"  civils  ÔC  frais  des  immeubles. 
1  Ordonnance  de  1670.  les  condamnations  par        Sur  quoi  il  y  a  deux  obfervations  à  faire-  I;, 

Vo^^'Zté^l^^^^^^^  Premie'ieefiqLrOrd'ontnc;"";^^^^^^^^^^ 

S'exIc^S^n  S  éietist  pi  Sïïug^^enf  mT aSll,"^  'r:!; t^^  '^"^'^^  ^'^^  ^"j  ' 
figné  du  Greffier  feulement   art  ly     ^  ^"^'    "^^'^  ^P'^'  l^"  '  ^^  en  doit  en  ce  cas  être  de 

r„'„à™ce"'r"ïau'iî  fo'î'h  f  ■  '^''l''^""  °'-  ''°""i-. foi'  daK  dnq  ails  o  aprt  "e  c*^^  o 
nu  H  W„,'J  ^  i  ,  '"'0'°'"  '*'=  ■'"Sement ,  ans ,  la  condamnation  par  contumace  eft  éteintl 
mace  «'  .l'  'P''''  ''"  '"  ^"""'''  "^  ^™"'-    ?.a""n.ie  de  plein  d?oit ,  &  fa™,uïfok  bT 

^      '  „     .'     .•  foin    dp  I.prrrpc      nar  t-T,^.^^^^  A    1„    „_: 


m3.ce.  art.  lô.  r-     j    t  '^  >  —  ^"-.^  v^mi  i^il  uc- 

Il  DuifrSrrJr   f 'TT^^'^'t  ^'  paiement,  amendes  ou  confifcations ,  s'il  ne  fe  rep  éfemé 

prrcf,r:/r/'^'^  "'"''""  "^^"^^"^^"^^^  «^  ^'^(^  -f,iî-  -  P^^^n  qu^aprèsl^s  c"q 

Si  le  conda,".né;e  repréfente ,  ou  efl  mis  pri-  ^es  L^tresTg?^^^^^^  ^our  et^^dr^ 

fonnier  dans  lannce  de  l'exécution  du  Jugement  c'eft  ainfi  qu'il  faut  conalier  le/^nti"  iTrl 

de  contumace  ,  main-levée  lui  fera  donnée  de  z8.  «-«ncmer  les  araUes  iH.  ^ 

fes  meubles  &  immeubles ,  &  le  prix  provenant        Enfin  s'il  fe  repréfente  après  les  trente  an. 

de  la  vente  de  fes  meubles  à  lui  rendu  ,  les  frais  vide  fupr.  tit.  9.  Lm.  2. 1    ^  '' 

et^c'^d^nT^^ny'^"^"'^''^^"^"^"^"^  H  "f^'^^"°-  ^^.^!,'^?Vemettre  prifonnier 
.  S'il  ne  fre^l'l^ntf^u  n'efl  confiitué  prifon-       e^:  I  rrr:;&^^^^  '^  T^- 

nier  dans  les  cinq  ans  de  ladite  exécution  ,  les  nokb.  S^VoylldtU^^^^^^^  ^'  '^''^'  ^• 

condamnations  pécuniaires,  amendes  &  con-        ..  Tertio:  II' doit  refonder  les  dépens  con 

fifcations  feront  réputées  contradidoires  ,  &  tumaciaux,  Imbert.  ii-zT car  auparava"  ce.tc 


l'L^^^dJ^'^'''^^'^    "    CAUSES    CRIMINELLES, 

TITRE    TREIZIEME   ET    DERNIER. 

Des  divers  cas  efquels  les  Condamnés  Jom  délivrés  de  leurs  Peines. 

^n^é  fconda mi^f  .Urn  t''^^''"'  '  ^°''^'^"'    ??'  '  ^  ""  ^^«''''^"^^  ^^^^"'  ^^^^^^^  '^  condamné 
d>anr  ete  condamnes  par  défaut  Se  contumace,    à  banniffement  ou  aux  ealcres  a  fait  entérin.^r 

rTner  les  Le^Z     '    '        '^^  '^T '  ^'i'  ""'f    ^^^'""  ^^^  "^  "«'^  "^«y^^^  P^r  Serions  fépa- 
riner  les  Lettres  de  grâce,  ou  de  pardon,  &    rées,  fuivant  l'ordre  maintenant  propofé. 


-  ■"'  -'-^ ■-?;?: 


SECTION    PREMIERE. 

C^;72/;2./2/  /es  Condamnes  par  défaut  peuvent  être  reçus  à  purger  leur  Contumace, 

de^r&^nnïncfde^;^^^^     ^"^''"'  '  ^"  '''''  '^'    V^'^T  '°'^'"'  ^-^^^^^t^^  P^'"  ^"^^  '  ^^  ^^^^ 
uuiuidnce  ae  1070.J  fe  referve  néanmoins  Ja  faculté  de  recevoir  à 

iT    V  rr^r.Ar.rr.r.A         j'c       o  e^erà  droit,  &  à  accorder  Lettres  pour  fe  pur- 

I  .  Dour  nur.^r /S       f'"'  »^  contumace  ger  ;  &  fi  le  Jugement  qui  interviendra  porte 

veVmerTn  Scent    H   r'"  -  "'"'  ''"^V  f '^^«l""^"  '  °"  n'emporte  point  de  confifcadon , 

fpp  r  X    r    '""°^^"ce ,  doit  premièrement  ob-  les  meubles  &  immeubles  confifqués  feront  ren 

fok  reçJ  à  ?u7.VrT"^  '  ''"^'"^1^  ^  "-  "if'^  ^"^  ^"  ^'^^^^  ^"''^^  ^'  trouveron^fan   pouvoir 

foninnocence^                      '''^'^'^'"^''  P'"^^'"^^"   néanmoins    aucune   reftitution    des 

*  No^a.  Sui;ant  l'article  16.  du  titre  17.  de  ^^'J''  "'"'"  civils  ôc  frais  des  immeubles, 

i  Ordonnance  de  1670.  les  condamnations  par  Sur  quoi  il  y  a  deux  obfervations  à  faire-  I;, 

roSTaMeTartcT:r6'&^^^  Premie'ïe  eft  qL  rOrd'ontnc;"ë7aH^^^^^^^^^^^ 

5'eï2uSon  S  éietist  pi  Sïïug^^enf  mT aSl^n"'  'r:^^ ^^  '''''''  ''^^  ^"j  ' 
figné  du  Greffier  feulement   cirt  17      cément,    mais  après  1  an     il  en  doit  en  ce  cas  être  de 

J  lecontumaxe.^S;S^ier,  ou  fe  ^S^^Â^^^^I^Z^^::'^ 
les^c  na  ann?:f  H  ^"^^'"^^  °"  TT  ^^^^^    '^^''  P°"^^  P^^  ^'-^  ^^«^^ Profiter  des  avan- 

l^t^s^é^^d&r^ot^- r  co^^î^^4^£-  ^^tcX^;^^ 

Znâ^nœ  ^Vans'l^îf^^^^^^^  de  la  préfente  Or-  fonnier,foit  daLtTdnq^Lt^'p^t  ë  c'iq 
on  H  Wr-.  ^  î  ',  ^^i^'"  ''^  Jugement ,  ans ,  la  condamnation  par  contumace  eft  éteinti 
Zce  VTs'  '^^     '^^  ^'  ^'"''"''  '^^  '°"^"-    ?.-"-"^^e  de  plein  d?oit,  &  farqu'i  fokbe 

Il  DuifrSrrJr   f 'TT^^'^'t  ^'  paiement,  amendes  ou  confifcations ,  s'il  ne  fe  rep  éfemé 

prrcf,r:.t'^'^  "'"''""  "^^"^^"^^"^^^  ^"  "'îl"  ?fril"'  ^"  P"^^^  qu'aprèslJs  c"q 

Sileconda^né;erepréfente,oueflmispri-  dL^  L^tresT^^^^^^^^ 

fonnier  dans  l'année  de  l'exécution  du  Jugement  c'eft  ainfi  qu'il  faut  conalier  îe'a  udes  iTd 

de  contumace  ,  mam-levée  lui  fera  donnée  de  28.  «-"nciiier  les  araUes  iH.  (y 

fes  meubles  ôc  immeubles ,  &  le  prix  provenant        Enfin  s'il  fe  repréfente  après  les  trente  ans 
de  la  vente  de  fes  meubles  à  lui  rendu  ,  les  frais    vide  fupr.  m.  9.  Lm.  z.  1    ^  ^"'' 

et?c""drnT^^r"/^"^^"'^'^^^"^"^'^^^^^  H  "f^'^'^"^-  ^^.^!,'^?Vemettre  prifonnier 
.  S'il  ne  fre^l'l^ntf^u  n'ell  conllitué  prifon-  ^l^^^^'^:]^^^ ^^t  '!  T'^' 
nier  dans  les  cinq  ans  de  ladite  exécution  ,  les  nomb.  T*  r^^riedk  arÊl^fg  1  ^'  ^^'  ""' 
tt^Z^tZ  P^'^-^"'^/^^^'  a-^endes  6c  con-  ..  Tertio.  Il  doit  refonder  les  dépens  con- 
fifcations feront  réputées  contradidoires  ,  OC  wmaciaux,  Imbert.  ibid,  car  auparavant  cet"e 
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refufion.ihVeftpas  reçu  à  purger  fli  contumace;  d'en  acquérir,  &  fouvent  par  des  moyens  dam- 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  nablcs ,  comme  Herolbate,  qui  pour  Haire  quon 
4 Mars  1606.  &  le  iz Décembre  1610.  Bouvot,  parlât  de  lui,  brûla  le  Temple  de  Diane  en 
tom.  z.  fous  le  mot,  Contumace,  quefi.  i.  fuivant  Ephcfe ,  Tune  des  fept  merveilles  du  monde  ; 
la  Loi  Sancimus  13.  CocL  De  judic.  *  Mais  voye:^  mais  les  Ephéfiens  détendirent,  fous  peine  de  la 
Part  10  ]  mort,  de  proférer  fon  nom. 

4.  Quarto.  Et  il  eft  reçu  à  purger  fa  contu-  6. Sexto.  Et  le  condamné  par  Sentence  non 
mace ,  nonobftant  l'appel  â  minimâ ,  relevé  par  confirmée  par  Arrêt ,  venant  dans  les  cinq  ans , 
fa  partie,  Imbert ,  en  Ces  Injlitut.  forenf.  liv.  3.  cil  reçu  à  purger  fon  innocence,  Sç  lans  être 
chap.  4.  nomb.  5.  car  autrement  il  feroit  au  pou-  obligé  à  confiener  les  amendes  cfquelles  il  avoit 
voir  de  l'accufateur  d'empêcher  fa  partie  de  été  condamne,  Robert.  Rer.judicat.  Lib.  i.cap. 
purger  fa  contumace.  *  Nota.  L'appel  à  minimâ  10.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  t^aris, 
ne  peut  être  interjeté  que  par  la  Partie  publique,  ley  Juillet  1584.  en  faveur  du  condamne  même, 
&  n'empêche  point  l'accufé  de  purger  la  con-  Charondas ,  enfes  Pandecles ,  liv.  4.  chap.  O.  Le 
tumace,  puifque  le  Jugement  de  contumace  eft  même  a  été  jugé  audit  Parlement  en  faveur  des 
anéanti  par  la  repréfontation  de  l'accufé  ;  voyei  héritiers  du  contumax  decede  dans  les  cinq  ans , 
l'article  18  ]  ^  venant  eux-mêmes  dans  le  luldit  terme  de 

<.  OuiNTO.  Et  le  condamné  ou  fes  héritiers  cinqans,  par  les  Arrêts  des  19  Décembre  1583. 
font  reçus  en  tout  tems  à  purger  la  contumace  18  Août  1584.  &  16  Février  1586.  Charondas , 
Revérifier  l'innocence  du  condamné  ,  Bouvot,    audit  chap.  6.  ,    ,,r>.  j 

tom.  z.fous  le  mot ,  Criminel ,  queft.  2.  fuivant  la  *  Fo/.t  l'art.  ^6.  du  tit.  17.  de  1  Ordonnance 
Loi  Annus  4.  §.  Infummâ  ,  ult.  ff.  De  requirend.  de  1670.  Il  n'y  a  point  d  Arrêt  confirmatif  d  une 
vel  abÇent.  damn.  Sciendum  ejt  nullâ  temporis  Sentence  rendue  par  contumace, fuivant  1  ulage 
prxfcrivtione ,  cauf^  dcfenfwne  fummoveri  eum  ,  &  comme  il  réfulte  de  1  article  18.  Et  ii  le  con- 
LireÀurendus  adnotatus  eft  ,  dicl.^.  Infummâ;  damné  ù  mort  civile  par  contumace  meurt  dans 
ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  16  les  cinq  ans  ,  la  contumace  eft  etemte  de  plein 
Décembre  i  <8o.  les  héritiers  d'un  criminel  con-  droit ,  &  il  meurt  integnfiatus ,  par  argument  a 
damné  à  mort  par  contumace,  ont  été  reçus  à  fens  contraire,  tiré  de  1  article  ic,.  de  forte  que 
purgerlamémoire  du  défunt, même  après  vingt  fes  héritiers  profitent  de  1  avantage  porté  par 
ans ,  Charond.  en  fes  Képonfes ,  liv.  7.  chap.  i8i.    l'article  26.  ]  a         '     ... 

*  Mais  .07.T  les  articles  Â.  &  Z9.  ]  7-  Mais  les  Officiers  royaux  condamnes  par 

Comme  la  réputation  eft  la  chofe  la  plus  pré-  défaut,  pour  crime  de  lefe-Majefté,  font  des  le 
cieufe  qu'on  ait ,  auiTi  feroit-ce  une  chofe  bien  moment  de  leur  condamnation  prives  de  leurs 
étrange  d'ôrer  le  moyen  à  quelqu'un,  ou  de  fe  Offices  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d  attendre  cinq 
la  conferver  quand  on  l'a,  ou  de  fe  la  faire  ren-  ans  ,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  du  mois 
dre  auffi  belle  &  éclatante  qu'elle  étoit.  L'Indien  d'Avril  1633.  publiée  au  Parlement  dePansen 
d'Alexandre  aima  mieux  mourir  que  de  mettre    ladite  année. 

au  hazard  la  réputation  qu'il  avoit  acquife  de        En  outre,  le  condamne  par  contumace  ,  par 
favoir  bien  tirer  de  l'arc ,  Plutarq.  au  Traité  Les    Arrêt  ou  par  Sentence  confirmée  par  Arrêt ,  ou 
Dus  Notables  des  Anciens.  Le  même  en  fit  The-    par  Arrêt  en  première  inftance ,  ne  peut  pas  être 
miftocles ,  fe  faifant  mourir  pour  ne  combattre    reçu  à  purger  fa  contumace ,  ni  être  élargi  après 
contre  les  Grecs ,  de  peur  qu'il  avoit  de  perdre    fa  comparution ,  qu'il  n  ait  configne  les  amendes 
la  réputation  qu'il  avoit  acquife  en  la  guerre  ,    &réparationscivilesporteesparl  Arrêt  Robert. 
Plutarque ,  en  îa  vie  de  Thémiflocles  ,  fur  la  fin.    Rerumjudic.  lib   i.  cap  10.  fuivant  1  Edit  d  An^- 
L'èau    le  feu  £^  la  réputation  ayant  entrepris    boife ,  art.  10.  foit  qu'il  fe  repréfente  incontinent 
d'aller' par  le  monde,  &  craignant  de  s'égarer,    après  l'Arrêt  ou  quelque  ^^^^^/P^^^' ,^°^^"^ 
s'enrre-donnerentdes  enfeignes  ;  l'eaQ  dit  qu'elle    Ma  cap.  10.  ]uge  en  la  ^our  des  Aides  de  Paris , 
fe  trouveroit  où  l'on  verroit  des  joncs  ;  le  feu    en  Mars  1577.  Le  Bret,  enfes  Plaid,  chap.  3^. 
ou'il  feroit  où  paroîtroit  de  la  fumée  ;  ne  me    Néanmoins  au  Parlement  de  Touloufe,  la  ri- 
per dez  point  ,  d  t  la  réputation  ,  car  fi  je  vous    gueur  defd.  Ordonnances  n'y  eft  pas  pratiquée; 
échappe,  vous  ne  me  retrouverez  jamais.  Jules    &  nonobftant  la  condamnation  par  Arrêt    on 
Céfar  en  fes  derniers  jours  étoit  plus  retenu  es    admet  le  condamne  a  purger  fa  contumace, en 
batailles ,  de  peur  de  perdre  en  unï  heure  l'hon-    payant  feulement  les  dépens  de  la  contumace 
neur  qu'ii  avoit  acquis  par  le  travail  de  plufieurs    fans  l'obliger  a  ladite  confignation  des  amendes, 
annéi    Plutarque  ,  in  vitâ  Cœfaris  :  même  ceux    ♦  Mais  voyei  la  Note  fipr.\ 
qui   n'ont  point  acquis  de  réputation  tâchei^t       De  plus,  le  condamné  par  défaut  par  Senteiice 
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refufion ,  il  iVeft  pas  reçu  à  purger  fa  contumace  ; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le 
4 Mars  1606.  &  le  iz  Décembre  1610.  Bouvot, 
tom.  z.  fous  le  mot,  Contumace ,  quefi.  l.  fuivant 
la  Loi  Saticimus  75.  Cod.  De  judic.  *  Mais  voye^ 
Tart.  19.] 

4.  Quarto.  Et  il  efl:  reçu  à  purger  fa  contu- 
mace, nonobftant  l'appel  à  minimd ,  relevé  par 
fa  partie,  Imbert ,  en  fes  Injiitut.  forenf.  liv.  3. 
chap.4.  nomt.  5.  car  autrement  il  ieroit  au  pou- 
voir de  Taccufateur  d'empêcher  fa  partie  de 
purger  fa  contumace.  *  Nota.  L'appel  â  minimd 
ne  peut  être  interjeté  que  par  la  Partie  publique  , 
&  n'empêche  point  l'accufé  de  purger  la  con- 
tumace, puifque  le  Jugement  de  contumace  efl: 
anéanti  par  la  repréfontation  de  l'accufé  ;  voye^ 
l'article  18.] 

5.  QuiNTO.  Et  le  condamné  ou  fes  héritiers 
font  reçus  en  tout  tems  à  purger  la  contumace 
ÔC  vérifier  l'innocence  du  condamné  ,  Bouvot, 
tom.  2.  fous  le  mot ,  Criminel ,  quejl.  2.  fuivant  la 
Loi  Anmis4.  §.  Infummd,  ult.  ff.  Derequirend. 
vel  abfent.  damn.   Sciendum  ejt  nullâ   temporis 
prccfcrtptione ,  caufcc  dcfenfione  fummovcri  eum^ , 
qui  requirendus  adnotatus  eft  ,  dici.  §.  Infummd; 
ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  16 
Décembre  1580.  les  héritiers  d'un  criminel  con- 
damné à  mort  par  contumace,  ont  été  reçus  à 
purgerlamémoire  du  défunt, même  après  vingt 
ans,  Charond.  en  fes  Képonfes ,  liv.  7.  chap.  181. 
*  Mais  ivyei  les  articles  2.8.  &  Z9.  ] 

Comme  la  réputation  efl:  la  chofe  la  pluspré- 
cieufe  qu'on  ait ,  aulTi  feroit-ce  une  chofe  bien 
étrange  d'ôter  le  moyen  à  quelqu'un ,  ou  de  fe 
la  conferver  quand  on  l'a,  ou  de  fe  la  faire  ren- 
dre auifi  belle  &  éclatante  qu'elle  étoit.  L'Indien 
d'Alexandre  aima  mieux  mourir  que  de  mettre 
au  hazard  la  réputation  qu'il  avoit  acquife  de 
favoir  bien  tirer  de  l'arc ,  Plutarq.  au  Traité  Les 
Dits  Notables  des  Anciens.  Le  même  en  fit  The- 
mifl:ocles ,  fe  faifant  mourir  pour  ne  combattre 
contre  les  Grecs,  de  peur  qu'il  avoit  de  perdre 
la  réputation  qu'il  avoit  acquife  en  la  guerre  , 
Plutarque,  en  la  vie  de  Thémifiocles  ,  fur  la  fin. 
L'eau ,  le  feu  Se  la  réputation  ayant  entrepris 
d'aller  par  le  monde,  &  craignant  de  s'égarer, 
s'enrre-donnerentdes  enfeignes  ;  l'eaQ  dit  qu'elle 
fe  trouveroit  où  l'on  verroit  des  joncs  ;  le  feu 
qu'il  feroit  où  paroîtroit  de  la  fumée  ;  ne  me 
perdez  point,  dit  la  réputation  ,  car  fi  je  vous 
échappe,  vous  ne  me  retrouverez  jamais.  Jules 
Céfar  en  fes  derniers  jours  étoit  plus  retenu  es 
batailles ,  de  peur  de  perdre  en  une  heure  l'hon- 
neur qu'il  avoit  acquis  par  le  travail  de  plufieurs 
années  ,  Plutarque  ,  in  vitâ  Cccfaris  :  même  ceux 
qui   n'ont  point  acquis  de  réputation  tâchent 


CONTUMACE  PURGÉE.  789 

d'en  acquérir,  &  fouvent  par  des  moyens  dam- 
nablcs ,  comme  Heroflrate  ,qui  pourHaire  qu'on 
parlât  de  lui,  brûla  le  Temple  de  Diane  en 
Ephcfe ,  l'une  des  fept  merveilles  du  monde  ; 
mais  les'Ephéfiens  défendirent,  fous  peine  de  la 
mort,  de  proférer  fon  nom. 

6.  Sexto.  Et  le  condamné  par  Sentence  non 
confirmée  par  Arrêt,  venant  dans  les  cinq  ans, 
ell  reçu  à  purger  fon  innocence ,  &.  fans  être 
obligé  à  configner  les  amendes  cfquelles  il  avoit 
été  condamne,  Robert.  Rer.judicat.  lib.  i.  cap. 
10.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  7  Juillet  1 584.  en  faveur  du  condamné  même  , 
Charondas ,  en  fes  Pandecies  ,  liv.  4.  chap.  6.  Le 
même  a  été  jugé  audit  Parlement  en  faveur  des 
héritiers  du  contumax  décédé  dans  les  cinq  ans, 
&  venant  eux-mêmes  dans  le  fufdit  terme  de 
cinq  ans,  parles  Arrêts  des  19  Décembre  1583. 
18  Août  1584.  &.  16  Février  1586.  Charondas , 
audit  chap.  6. 

*  Fo/^?  l'art.  z6.  du  tit.  17.  de  l'Ordonnance 
de  1670.  Il  n'y  a  point  d'Arrêt  confirmatif  d'une 
Sentence  rendue  par  contumace, fuivant  l'ufage 
&  comme  il  réfultede  l'article  18.  Et  fi  le  con- 
damné à  mort  civile  par  contumace  meurt  dans 
les  cinq  ans  ,  la  contumace  eft  éteinte  de  plein 
droit, &  il  meurt  integriftatus,  par  argument  à 
fens  contraire ,  tiré  de  l'article  Z9.  de  forte  que 
fes  héritiers  profitent  de  l'avantage  porté  par 

l'article  z6.  ] 

7.  Mais  les  Officiers  royaux  condamnés  par 
défaut,  pour  crime  de lefe-Majefté,  font  dès  le 
moment  de  leur  condamnation  privés  de  leurs 
Offices  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'attendre  cinq 
ans  ,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  du  mois 
d'Avril  1633.  publiée  au  Parlement  de  Paris  en 
ladite  année. 

En  outre,  le  condamné  par  contumace  ,  par 
Arrêt  ou  par  Sentence  confirmée  par  Arrêt,  ou 
par  Arrêt  en  première  inftance ,  ne  peut  pas  être 
reçu  à  purger  fa  contumace ,  ni  être  élargi  après 
fa  comparution ,  qu'il  n'ait  configné  les  amendes 
&  réparations  civiles  portées  par  l' Arrêt.Robert. 
Rerum  judic.  lib.  i.  cap.  lO.  fuivant  l'Edit  d'Am- 
boife ,  art.  10.  foit  qu'il  fe  repréfente  incontinent 
après  l'Arrêt  ou  quelque  tems  après ,  Robert. 
dici.  cap.  lO.  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris, 
en  Mars  1577.  Le  Bret,  en  fes  Plaid,  chap.  32. 
Néanmoins  au  Parlement  de  Touloufe ,  la  ri- 
gueur defd.  Ordonnances  n'y  eft  pas  pratiquée; 
ÔC  nonobftant  la  condamnation  par  Arrêt ,  on 
admet  le  condamné  à  purger  fa  contumace, en 
payant  feulement  les  dépens  de  la  contumace , 
fans  l'obliger  à  ladite  confignation  des  amendes. 
♦  Mais  voye\  la  Note  /î^pr.] 

De  plus ,  le  condamné  par  défaut  par  SenteJice 
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p  r^erf?"'^''''^"  ^°r  ^'-^  ^^  condamnation^ 
5"?on/'  ^r^'^'^^^  '.'^  °^^^Sé  par  un  préalab  c 
H ^^w5  r  ^'  "'^^"'  ^^ ^^  Pa'-^e  civile  l'amende 
adjugée  à  fon  profit ,  ^  es  mains  du  Reœvcuî 

o^d'Haurj  r""'^  '^  t^^,1^  ^"  profit  du  RÔ 
rendre    /   y  ra'!;^  '"  ^"'^^'^"^  ^^""on  de  les 
rendie,  /,  amh  eil  dit  enfindecaufe,  fuivant 

c^ «acquêt,  ^z.  7,.^^^^  ,^^,  2)ro;Vj  ^^  /„/?i^^    ^^ 
G.nomb   10.  au  Parlement  de  ToulouTe  &  en 

condamna  ^'-^^^^577-  contre  un  héritier  S 
condamne  par  contumace,  LeBret    en  (h  PlJ 

fcé 'foit^^-'^^^  <^^^  ^^'^  ?  ^-'  '  ^OM-Te  œn- 
damnation  r"k'  "^''f^'*^^  cinq  ans  de  la  con- 
aamnation ,  Robert.  ihic{.  ou  qu'il  foit  décédé 
dans  les  cinq  ans ,  &  que  fon  hérilier  veuHe  après 
cinq  ans  purger  la  mémoire  du  défunt;  comme 

breÏÏJ.'^Ro'h  ^''■•fTï  "^'^^''^  '  '^  ^9  ÔX- 
ore  1593    Robert,  ibid.  Le  même  a  lieu  conrrp 

a  ete  juge  au  Parlement  de  Paris ,  le  16  Février 
ce  aue^.  r  '^  ^^^'^  ^584.  Robert.  zW.  Même 

conmîil  r'  ^''"  '  ^^^"  'ï"^  ^^  condamné  pa? 

contumace  fut  pauvre  ;  car  voulant  purger  fon 

nnocence,  &  venant  après  les  cinq  ans^  il  eft 

tenu  a   ad,,econf]gnation,  comme  il  a  Jté  ugé 

aue  iSf  ^'^'"  q^^Jefd.  Ordonnances  pt)rfent 
que  ladite  confîgnation  des  amendes  doit  être 
laite  es  mains  des  Receveurs  des  amendes  •  néan 
rnoins  11  iuffit  qu'elle  foit  faite  au  Greffe  de  ïa" 
iclh^'''^T'  ^.'''''^'  ^^  Chambre  de  I^di' 
con^Jm' '^  ^"  '^  i'"^'^^  ^^41.  les  héritiers  d'un 
condamne  aux  galères  &  en  amende  par  défau 
|pt  ans  après  ont  été  reçus  au  rabattement  S 

au  Greffe         "'"'  T''^'''"^'^^^^  ^"  ^'^ende 
prerenait  qu  iJs  n  ypouvoient  être  reçus   oij'ilç 
n  eun-ent  configné  en  fes  mains  lefdites^am'eSé 
Seulementle  condamné  par  contumace  venani 
âpre  les  cinq  ans,  e/l  déchargé  de  la  confisna 

ènTrlC  ^  ^"  '^  3  des  Lettres  du  Prince  pour 
être  relevé,  comme  s'il   allègue  fon   abfence 

a7té  if''  %"'^^"  ^"^^^^^  exiles;  comS 

%T,  RÎb!n  Ji"?r  ^'  ^^"^  '  ^'  7  Octobre 
1593-  Kobcrt.  dia.  hb.  i.  cap.  10.  ou  fi  depuis  fa 

Srn'""  '*  '  -couvre  des  inftruSs  par 

alibi     L1ÇÎ°"''  fon  innocence,  comme  fon 

jratres  zy.ff.  De  p<xn.  Pareillement  /i  fabfent 
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Te  préfente  avant  la  prononciation  de  l'Arrêt 
par  lequel  il  étoit  condamné  en  amende  envers 
Je  Koi  ^c  la  partie,  il  fera  reçu  à  efter  à  droit 
lans  être  tenu  de  con/igner  les  amendes;  comrre 
il  a  c^ré  juge  au  Parlement  de  Paris ,  en  Oftobre 
elll:^tr"^'''-  ^'^r  '-rP-  ^°-Sc  Charondas. 
^^^àeaes,  liv  4.  ckap.  6.  car,  outre  que  l'Ar- 
rêt n  a  point  de  force  avant  fa  prononciation, 
L^.  Imperatores  z.  mfin.ff.  De  bon.  eor.  quiantè 
Sentent,  le  Roi     par  ledit  article  z8.  de  l'Or, 
donnance  de  Moulins  ,   fc  réferve  ,   félon  les 
caid^s    perfonnes  &  tems ,  &  autres'  confiné    î 

à  droit  y"?"'"''  ''"^°^'  ^"  contumax  à  efter 
a  droit,  Se  fe  purger  après  ledit  tems  ,  &  leur 

remettre  la  rigtieur  de  ladite  Ordonnance.  *  Mais 
voye^^  la  Note  fupr.  num.  6.  J 

8.  Secundo.  Le  condamné  qui  après  les  cina 

hVnadon^";^^"  ^^  '""^""^^^  '  °-'^  "^^^  '"- 
ugnation   doit  encore  remettre  devers  le  Greffe 

certaine  fomme  de  deniers ,  pour  être  le  procï 
fait  de  nouveau  ,  fuivant  l'Edit  d'Amboii?    art 
10 ^no.  qu'il  fût  pauvre  ;  car  alors  il  n  eft  Tas* 
ce  i^rétevï'f  con  ignation ,  de  peur  que  fous 
ce  prétexte  il  ne  fut  contraint  de  périr  miféra- 

Pff^;^!  "^"^  "^f^"'  ^^^''  ^^  demandeur  en  excès 
elt  contraint  à  procéder      f7x^^(  h  a 
nrenWrP  V -irx-    /'"^'^"^  ' .  ^^^*    ^  ^^  pouvoir 
prendre  &  agir  fur  tous  les  biens  du  condamné 

qui  aujourd'hui  demeurent  en  propSTudi't 
condamné,  bien  qu'il  vienne  après  les  dnq  ans 
contre  le  du  article  zS.  de  ladL  Ordonr2Tdè 
Moulins   qui  n'eft  pas  obfervée  pour  ce  reeard 
après  cela  le  prévenu  fe  fait  ou^ ,  ôc  on  para- 
chevé la  j^océdure ,  tout  ainli  qu'  1  a  été  dhci 
deffus.  *  royej  la  Noteyi.;,^.  „L.  6.] 
f.n^°;       "«"-feulement  les  condamnés  par  dé- 
faut ou  par  contumace  font  déchargés  de  leur, 
peines ,  en  purgeant  leur  contumace  &  ver  laTt 

ël'parird"'  r'°"".^  'i^  '^'  -is  aum  ceux 
qui  par  la  depofition  de  faux  témoins  ont  été 

condamnes  en  Jugement  contradictoire  s'ils 
produilent  de  nouveau  des  pièces  juS^t  ve 
de  leur  innocence  ,  leg.  Dims  33.  ff^lrl 
Jud.G  leg.  Divus  fratref  27.  a:  De  pœn  Fr  A. 
avoient  été  condamnés  à  mort  naCelle  t 
exécutes ,  on  caffe  le  Jugement  de  conda'iîna 
Tfe\  ^,°"/f^^ii;  l'hSnneur  au  condamné" 
&  fes  biens  a  fes  héritiers,  comme  j'ai  vu  pra' 
tiquer  en  faveur  du  Sieur  des  Mareti  ks  h  S" 
tiers  duquel  après  fa  condamnation  ie^udoi- 

fi^rit^S^^^^^^-^-iren;ï:^"s 
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p  r^err?""^'""^"  ^°r  ^'-^  ^^  condamnation^ 
5"?on/'  ^r^"''''  '.'^  °^^'Sé  par  un  préalab  c 
nru?.jRr  ^'  "'^"?'  ^^ ^a  partie  civile  l'amende 
adjugée  à  fon  profit ,  ^  es  mains  du  Reœvcuî 

ou^d'Haurr  r""'^^  '^  t^^,1^  ^"  profit  du  Ro 
rendre    /   y  ra'!;^  '''  ^"'^^^^"^  '^^""on  de  les 
rendie,  /,  amh  eil  dit  enfindecaufe,  fuivant 

c^ «acquêt,  ^z.  7,.^,^^  ,^^,  j)^^-    ^  j  „.^ 
i6.nomb   10.  au  Parlement  de  Toulou/J  &  en 

condamna  ^'^^^^^577.  contre  un  héritier  S 
condamne  par  contumace,  LeBret    en  Ces  PlJ 

damnation  %'i"  ^^'^'l''  ^^"q  ans  de  la  con- 
aamnation ,  Robert.  ibic{.  ou  qu'il  foit  décédé 

ctï  tT"^  '"^  '.^  ^"^  ^°"  ^^^^'^^  veuille  apré 

J^re  1593    Robert,  ibid.  Le  même  a  lieu  conrrp 
un  hentier  par  bénéfice  d  inventaire    comme  H 
a  ete  juge  au  Parlement  de  Paris ,  le  ^6  F  vrie 
ce  aue^.  r  '^  ^^^'^  ^584.  Robert.  zbuL  Même 

conm?i3'  ^''"  '  ^^""  'ï"^  ^^  condamné  pa? 
contumace  fut  pauvre  ;  car  voulant  purger  fon 
nnocence,  &  venant  après  les  cinq  ans^  il  eft 
tenu  a   ad,,econfignation,  comme  l  a  Jté  ug2 
ber^    iTp"l^'  ^^"^'^^  ^  ««^«J^re  1574.  R^! 
aue  iS-f  ^'^'"  q^^lefd.Ordonnancesyorfent 
que  ladite  confignation  des  amendes  doit  être 
laite  es  mains  des  Receveurs  des  amendes  •  néan 
rnoins  11  iuffit  qu'elle  foit  faite  au  Greffe  de  ïa" 
iclh^'''^T'  ^.'''''^'  ^^  Chambre  de  I^di' 
con^.mn '^  ^"  '^1'"^'^^  ^^41.  les  héritiers  d'un 
condamne  aux  galères  &  en  amende  par  défau 

dTfaur"/  T^'  ^"^  ''^  ^^Ç"^  ^^  rabattement  S 
au  Greff.         "'"'  ^^^^^^^^"-^  les  amende 
prerenait  qu  iJs  n  ypouvoient  être  reçus   mi'ilç 
n  euffent  configné  en  fes  mains  lefdites^am'eSé 
Seulement  le  condamné  par  contumace  venani 
apre  les  cinq  ans,  e/t  déchargé  de  la  confisna 

ètrTrl}:  ^  ^"  '^  3  des  Lettres  du  Prince  pour 
être  relevé,  comme  s'il   allègue  fon   abfence 

a7té  if''  %"'^^"  ^"^^^^^  Jiviles;  comme' 

%T,  KÎHn  Ji"?r  ^'  ^^"^  '  ^'  7  Octobre 
1593-  Kobcrt.  dia.  hb.  i.  cap.  10.  ou  Û  depuis  fa 

Sueirn'""  ''  '  -couvre  des  inftruSs  par 

alibi     L1ÇÎ°"''  ^on  innocence,  comme  fon 

jratres  zy.ff.  Déposa.  Pareillement  /i  fabfent 


SES  CRIMINELLES, 

Te  préfente  avant  la  prononciation  de  l'Arrêt 
par  lequel  il  étoit  condamné  en  amende  envers 
Je  Koi  ^c  la  partie,  il  fera  reçu  à  efter  à  droit 
lans  être  tenu  de  configner  les  amendes;  comrre 
û  a  c^ré  juge  au  Parlement  de  Paris ,  en  Oftobre 
elll:^tr"^'''-  ^'^r  '■f^'P-  ^°-Sc  Charondas. 
^^^deaes,  liv  4.  ckap.  6.  car,  outre  que  l'Ar- 
rêt n  a  point  de  force  avant  fa  prononciation, 
L^.  Imperatores  z.  znfin.ff.  De  bon.  eor.  quiantè 
Sentent,  le  Roi     par  ledit  article  z8.  de  l'Or- 
donnance  de  Moulins  ,   fc  réferve  ,   félon  les 
r?nnf  A^""^""""'  ^  '"^^'  ^^"f'-es  confidéra- 

à  droit  y"?"'"''  ''"^°^'  ^"  contumax  à  efter 
a  droit,  Se  fe  purger  après  ledit  tems  ,  &  leur 

remettre  la  rigtieur  de  ladite  Ordonnance.  *  Mais 
voye^^  la  Note  fupr.  num.  6.  J 

8.  Secundo.  Le  condamné  qui  après  les  cina 

hVna'tlon"";^^"  ^^  '""^""^^^  '  °-'^  ^^'^i"  '"- 
ugnation   doit  encore  remettre  devers  le  Greffe 

certaine  fomme  de  deniers ,  pour  être  le  procès 
fait  de  nouveau  ,  fuivant  l'Edit  d'Amboii?    art 
^0  finon  qu'il  fût  pauvre  ;  car  alors  il  n  efl  Tas* 
ce^rétevr^-f  con  ignation ,  de  peur  que  fous 
ce  prétexte  il  ne  fut  contraint  de  périr  miféra- 

d  sTr;:;!"^"f^"-'  ^"^.-^  ^-'^^  ^^t  in^c  l 
pi"x;éV"™'"'"-*'^"'^-^^^^"'^^ 

efl^cS^Sl^;^:^:^— --excès 

prendre  .^  agir /urToutL'bê     du  ctC;^^ 
qui  aujourd'hui  demeurent  en  propdéte'Tudi't 
condamné,  bien  qu'il  vienne  après  les  dnq  ans 
contre  ledn  article  zS.  de  ladneOrdlnnaledè 
Mouuns   qui  n'eft  pas  obfervée  pour  ce  regard 
après  cela  le  prévenu  fe  fait  ou^ ,  &  on  para- 
chevé la  }^-océdure ,  tout  ainli  qu'  1  a  é°é  £t  ci 
deffus.  *  roye,  la  Note^;,^.  i.  I.f 
fJrr.       "^"-^eulement  les  condamnés  par  dé- 
faut ou  par  contumace  font  déchargés  de  leur, 
peines ,  en  purgeant  leur  contumace  &  ver  laTt 

ël'parird"'  r'°"".^  'i^  '^'  -is  aum  ceux 
qui  par  la  déposition  de  faux  témoins  ont  été 

condamnes  en  Jugement  contradiftoire  s'ils 
produiient  de  nouveau  des  pièces  juffific^t  v^ 
de  leur  innocence  ,  leg.  Divus  3I  ff^erl 
Jud.G  leg.  Divus  fratref  zy.  a:  De  pœn  Fr  A. 
avoient  été  condamnés  à  mort  naCelle  t 
exécutes .  on  caffe  le  Jugement  de  condamna 
Tfe\  ^,°^^f^^li;  l'honneur  au  condamné" 
&  fes  biens  a  fes  héritiers,  comme  j'ai  vu  pra' 
tiquer  en  faveur  du  Sieur  des  Mareti  lis  hS" 
tiers  duquel  après  fa  condamnation  ie^urL; 

fi^rir^Sr^^^^^-^-iren;ï:^"S 
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T^M-  .  '^yfy  t»^    d'icelles  les  cas  exécrables ,  comme  ceux  qui  font 

Ç5.^ç  .j^^n=.  :^^     rapportés  ,  in  leg.  3.  Cod.  De  Epifcop.  audient. 

S  E  C  T  I  O  N     I  I.  Le  Bret ,  ibid.  6c  en  icelles  les  Juges  ne  regar- 

,^,        ,    „   ,,  ,        >j    r    n-       dent  que  la  volonté  du  Prince  ,&  non  pas  fi  les 

Comment  le  Condamne  eft  décharge  de  la  feine    Le^j^^g  f^^t  j^  juftice  ou  non. 

par  Lettres  de ^  Grâce,  de  Pardon  ^_  g^.  j^j^^  qu'après  le  péché  de  nos  premiers 

ou  d' Abolition.  parens ,  qui  leur  avoir  fait  voir  leur  nudité ,  Dieu 

♦  Vove-i  le  titre  16.  de  l'Ordonnance  de  1670.]    leur  eût  lailfé  un  efprit  capable ,  par  fes  inven- 
■^    '  tions  ôc  fes  artifices  de  pourvoir  a  leurs  neceiii- 

I.  -r^Enis:ni  Principis  eft,  non  tàm  delicla  velle    tés;  néanmoins  il  voulut  lui-même  couvrir  leur 
_0  punirc  quant  tollcre ;  ne  aut  acritôr  vindi-    nudité  8c  leur  honte  ,  en  leur  faifant  des  vête- 
cando  ,  œjlimetur  nimius  ,  aut  levitcr  agendo  pu-    mens  des  peaux  de  bêtes ,  Genef  chap.  3.  verj. 
tetur  imvrovidus,  Caflîodor.  lib.  i.  cap.  30.  &    zi.  pour  nous  enfeigner  que  lui  feul  peut  cou- 
pour  cela  il  fera  parlé  en  cette  Seà^ion  des  Let-    vrir  nos  péchés  par  le  revêtement  de  la  juftice  6c 
très  de  Grâce  ou  d'Abolition.  Or  il  y  a  diiïerence    fatisfaftion  de  Jefus-Chrift.  Auffi  en  ce  Royaume 
entre  Lettres  de  grâce,  Lettres  de  pardon  ou    de  France  lefdites  Lettres,  foit  de  grâce,  pardon 
rémiiTion ,  6c  Lettres  d'abolition.  Les  Lettres  de    ou  abolition ,  ne  peuvent  être  obtenues  que  du 
grâce  font  oâroyées  à  ceux  qui  ont  commis  un    Roi ,  autrement  elles  font  nulles ,  Imbert ,  en  fes 
meurtre  fortuitement  6c  fans  dclfein ,  6c  par  icel-    Inftitut.  forenf.  liv.  3.  chap.  ij.  nomb.  z.  Papon , 
les  le  Roi  pardonne  le  cas,  de  grâce  fpéciale,    en  fes  Arrêts,  liv.  24,  tit.  des  Grâces  17.  art.  z. 
pleine  pùillance  8c  autorité  royale ,  6c  on  n'y  met    Chopin,  de  doman.  lib.  z.  tit.  7.  num.  ii.  Lorn- 
pas  le  jour  de  Timpétration,  mais  feulement  le    meau,  en  fes  Maximes ,  liv.  i.  chap.  g.  Charond. 
mois  &  an ,  Imbert ,  en  fes  Inftitutions  forenfes ,    en  fes  Pandecles ,  liv.  4.  part.  z.  chap.  15.  &  en 
liv.  3.  chap.  17.  nomb.  3.  &4.  Ce  qui  fe  fait  pour    fes  Obfervations  ,fous  le  mot ,  Grâces ,  6C  Le  Bret , 
montrer  qu'elles  n'ont  pas  été  expédiées  à  la    Uv.  4.  de  laSouveraineté ,chap.6.  {wiv^ntX-àhoï 
volée ,  mais  à  loifir ,  &  après  une  mûre  délibé-     i.  in  fine ,  ff.  De  quxft.  leg.  Moris  eft  9- §-Jf^ 
ration;  &  les  Juges  ne  regardent  pas  feulement    ferèii.&leg.Adbeftias  31.  ff.  De  pœn.  tf  lOr- 
la  volonté  du  Prince  ,  mais  auffi  fi  elles  font  de    donnancc  de  Louis  XIII.  de  149Z.  bien  qu  ilioit 
iuftice  ou  non ,  &C  ne  Tétant  pas ,  en  déboutent    queftion  des  Lettres  de  grâce  obtenues  par  des 
les  impétrans ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  Clercs ,  Papon ,  audit  tit.  17.  art. 6.  Chopin  ,de 

1.  Les  Lettres  de  pardon  ou  rémiffion  font  doman.  hb.  z.  tit.  7.  num.  11.  &.  Faber,  injuo 
oaroyées  à  ceux  qui  ont  afilrté  à  un  meurtre  ,  Codice ,  lib.  g.  tit.  de  fentent.  paff.  z8.  def.  z. 
foit  qu'ils  aient  négligé  de  l'empêcher ,  ne  s'étant  Occidere  contra  legem  nemo  poteft  .fervare  nemo 
mis  en  aucun  devoir, foit  qu'ils  fe  fufl"ent  portés  prêter  pnncipem,  Sen.  hb.  i.  de  clément,  cap.  i. 
fur  les  lieux  pour  affifter  à  l'auteur  du  forfait ,  Infignum  dementiœ  reges  unguntur ,  ut  aliis  dul- 
fans  toutefois  avoir  donné  aucun  coup,  ou  pour  ciores  exiftant ,  Benedia.  a^  cap.  Raynutius,  in 
le  moins  aucun  coup  mortel  ;  ou  bien  les  rémif-  verbo ,  Condidit ,  num.  58.  Nos  Rois  donnent  bien 
fions  font  oaroyées  par  le  Roi  lorfque  l'on  doute  des  Lettres  de  grâce  5c  de  pardon  aux  condam- 
(jui  a  été  l'agrelfeur ,  ÔC  fi  la  rencontre  a  été  for-  nés  ;  mais  comme  parmi  les  abeilles  le  roi  n  a 
tuite  ou  préméditée.  En  icelles  le  Roi  ne  par-  point  d'aiguillon,  auffi  nos  Rois  ne  condamnent 
donne  que  de  grâce  fpéciale ,  ÔC  non  pas  de  pleine  pas  les  criminels ,  mais  laiifent  cela  a  leurs  Cours 
puifiance  &  autorité  royale ,  Imbert.  dul.  num.  fouveraines.  C'eil  pourquoi  par  Arrêt  de  la  Cour 
?  &  le  jour  de  l'impétration  y  doit  être  mis ,  de  Parlement  de  Pans ,  du  5  Janvier  1547.  un 
Imbert   audit  chap.  17.  nomb.  4.  homme  d'Eglife  ayant  tué  un  fo  dat ,  &  obtenu 

2  Les  Lettres  d'abolition  font  accordées  pour  les  Lettres  de  grâce  du  Cardinal  de  Plaiiance  , 
des  cas  qui  ne  peuvent  être  pardonnes  pour  au-  lors  Légat  en  France,  Scles  ayant  fait  entériner 
cun  prétexte  que  ce  foit.  On  ne  les  accordoit  par  fon  Juge  ordinaire  ecclefiaftique  ,  il  fut  dit 
anciennement  que  fort  rarement,  &  pour  des  qu'il  avoir  éténu  lement  &  abufivement  proce- 
émotions  arrivées  es  villes  ;  mais  aujourd'hui  on  dé ,  &  que  nonobftant  lefdites  Lettres  leproces 
s'en  fert  en  toute  forte  de  crimes,  même  de  par-  feroit  fait  &  parfait  audit  prévenu,  Bugny  en 
ticulier  à  particulier;  même  d'un  crime  de  pécu-  fes  Loix  abrogées,  liv.  z.  chap.  145-  ^  Corbin, 
UlXQErel,liv.4- delà  Souveraineté, chap.6  en  Ces  Plaidoyers ,  chap.  S- 
cor^tre  la  Loi  x.  ff.  De  abolit.  6c  la  partie  n'eft  Secundo  Elles  font  nulles  fi  elles  ont  ete 
pas  reccvable  de  propofer  à  l'encontre  aucuns  données  par  les  Magiftrats ,  quoique  fouverains , 
moyens  d'incivihté,nid'obrepîion  ni  de  fubre-  6c  que  vzc. /^.m ;i.^r.m  Charondas  en  fes 
ption  Le  Bret  rt»^zWzw  ;  feulement  on  excepte    Pandecies,  liv.  4-  P^rt.  z.chap.  15.  &.  Le  Bret, 
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^r-  .  '^yfy  i^try\    d'icelles  les  cas  exécrables ,  comme  ceux  qui  font 

Q>.^ç  .j^^n=.  :^Rj     rapportés  ,  in  leg.  3.  Cod.  De  Epifcop.  audient. 

S  E  C  T  I  O  N     I  I.  Le  Bret ,  ibid.  6c  en  icelles  les  Juges  ne  regar- 

,^,        ,    „   ,,  ,        .  j    r    n  •       t^ent  que  la  volonté  du  Prince ,  &  non  pas  (i  les 

Comment  le  Condamne  eft  décharge  de  ta  feine    i^^^^^^^  ç^^^^  j^  juftice  ou  non. 

par  Lettres  de ^  Grâce,  de  Pardon  ^_  g^.  j^j^^  qu'après  le  péché  de  nos  premiers 

ou  d'Abolition.  parens ,  qui  leur  avoir  fait  voir  leur  nudité ,  Dieu 

♦  Voye-ç  le  titre  16.  de  l'Ordonnance  de  1670.]    leur  eût  laiiTé  un  efprit  capable ,  par  fes  inven- 
■^   ^  tions  ôc  fes  artifices  de  pourvoir  a  leurs  neceiii- 

I.  -r^Enisim  Principis  ejl ,  non  tàm  delicla  velle    tés;  néanmoins  il  voulut  lui-même  couvrir  leur 
_f3  punirc  qiiàm  tollere ;  ne  aut  acritàr  vindi-    nudité  8c  leur  honte  ,  en  leur  faifant  des  véte- 
cando  ,  œjlimetur  riimius ,  aut  leviter  agendo  pu-    mens  des  peaux  de  bêtes ,  Genef  chap.  3.  verf. 
tetur  imvrovidus ,  Cafliodor.  lib.  i.  cap.  30.  &    zi.  pour  nous  enfeigner  que  lui  feul  peut  cou- 
pour  cela  il  fera  parlé  en  cette  Se61:ion  des  Let-    vrir  nos  péchés  par  le  revêtement  de  la  juftice  6c 
très  de  Grâce  ou  d'Abolition.  Or  il  y  a  différence    fatisfaftion  de  Jefus-Chrift.  Aufll  en  ce  Royaume 
entre  Lettres  de  grâce,  Lettres  de  pardon  ou    de  France  lefdites  Lettres,  foit  de  grâce,  pardon 
rémiiTion ,  6c  Lettres  d'abolition.  Les  Lettres  de    ou  abolition ,  ne  peuvent  être  obtenues  que  du 
grâce  font  oâroyées  à  ceux  qui  ont  commis  un    Roi ,  autrement  elles  font  nulles ,  Imbert ,  en  fes 
meurtre  fortuitement  &C  fans  dclfein ,  6c  par  icel-    Infiitut.  forenf.  liv.  3.  chap.  ly.  nomb.  2.  Papon , 
les  le  Roi  pardonne  le  cas,  de  grâce  fpéciale,    en  fes  Arrêts,  liv.  24,  tit.  des  Grâces  17.  art.  2. 
pleine  pùillance  8c  autorité  royale ,  6c  on  n'y  met    Chopin,  de  doman.  lib.  z.  tit.  7.  num.  11.  Lorn- 
pas  le  jour  de  Timpétration,  mais  feulement  le    meau,  en  fes  Maximes ,  liv.  i.  chap.  g.  Charond. 
mois  &  an ,  Imbert ,  en  fes  Inflitutions  forenfes ,    en  fes  PandeBes ,  liv.  4.  part.  2.  chap.  15.  &  en 
liv.  3.  chap.  ly.  nomb.  3.  &4.  Ce  qui  fe  fait  pour    fes  Obfervations  ,fous  le  mot ,  Grâces ,  6C  Le  Bret , 
montrer  qu'elles  n'ont  pas  été  expédiées  à  la     liv.  4.  de  laSouveraineté , chap. 6.  {mv^nlX-àhoi 
volée ,  mais  à  loifir ,  &  après  une  mûre  délibé-     i.  in  fine ,  ff.  De  quxft.  leg.  Moris  eft  9-§-Ifi'' 
ration;  &  les  Juges  ne  regardent  pas  feulement    ferèii.&leg.Adbeftias  31.  ff.  De  pœn.  tf  lOr- 
la  volonté  du  Prince  ,  mais  auffi  fi  elles  font  de    donnancc  de  Louis  XIII.  de  1492.  bien  qu  ilioit 
iuftice  ou  non ,  &C  ne  Tétant  pas ,  en  déboutent    queftion  des  Lettres  de  grâce  obtenues  par  des 
les  impétrans ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  Clercs ,  Papon ,  audit  tit.  17.  art. 6.  Chopin  ,de 

2.  Les  Lettres  de  pardon  ou  rémilTlon  font  doman.  lib.  2.  tit.  y.  num.  11.  &.  Faber,  injuo 
oaroyées  à  ceux  qui  ont  afilrté  à  un  meurtre  ,  Codice ,  lib.  g.  tit.  de  fentent.  paff.  28.  def.  2. 
foit  qu'ils  aient  négligé  de  l'empêcher ,  ne  s'étant  Occidere  contra  legem  nemo  poteft  .fervare  nemo 
mis  en  aucun  devoir, foit  qu'ils  fe  fulTent  portés  prœter  pnncipem,  Sen.  lib.  i.  de  clément,  cap.  i. 
fur  les  lieux  pour  affifter  à  l'auteur  du  forfait ,  Infignum  dementiœ  reges  unguntur ,  ut  aliis  dul- 
fans  toutefois  avoir  donné  aucun  coup,  ou  pour  ciores  exiftant ,  Benedift.  a^  cap.  Raynutius,  in 
le  moins  aucun  coup  mortel  ;  ou  bien  les  rémif-  verbo ,  Condidit ,  num.  38.  Nos  Rois  donnent  bien 
fions  font  oaroyées  par  le  Roi  lorfque  l'on  doute  des  Lettres  de  grâce  5c  de  pardon  aux  condam- 
ciui  a  été  l'agreireur ,  ÔC  fi  la  rencontre  a  été  for-  nés  ;  mais  comme  parmi  les  abeilles  le  roi  n  a 
tuite  ou  préméditée.  En  icelles  le  Roi  ne  par-  point  d'aiguillon,  auffi  nos  Rois  ne  condamnent 
donne  que  de  grâce  fpéciale ,  èc  non  pas  de  pleine  pas  les  criminels ,  mais  laiifent  cela  a  leurs  Cours 
puifiance  &  autorité  royale ,  Imbert.  dul.  num.  fouveraines.  C'eil  pourquoi  par  Arrêt  de  la  Cour 
?  Se  le  jour  de  l'impétration  y  doit  être  mis ,  de  Parlement  de  Pans,  du  5  Janvier  1547.  un 
Imbert   audit  chap.  ly.  nomb.  4.  homme  d'Eglife  ayant  tué  un  fo  dat ,  &  obtenu 

2  Les  Lettres  d'abolition  font  accordées  pour  les  Lettres  de  grâce  du  Cardinal  de  Plaiiance  , 
des  cas  qui  ne  peuvent  être  pardonnes  pour  au-  lors  Légat  en  France,  Scles  ayant  fait  entériner 
cun  prétexte  que  ce  foit.  On  ne  les  accordoit  par  fon  Juge  ordinaire  ecclefiaftique  ,  il  fut  dit 
anciennement  que  fort  rarement,  ÔC  pour  des  qu'il  avoir  éténu  lement  &  abufivement  proce- 
émotions  arrivées  es  villes  ;  mais  aujourd'hui  on  dé ,  &  que  nonobftant  lefdites  Lettres  leproces 
s'en  fert  en  toute  forte  de  crimes,  même  de  par-  feroit  fait  &  parfait  audit  prévenu,  Bugny  en 
ticulier  à  particulier  ;  même  d'un  crime  de  pécu-  fes  Loix  abrogées ,  liv.  2.  chap.  145-  ^  Corbin, 
UlXQ'&rel,liv.4- delà  Souveraineté, chap.6  en  Ces  Plaidoyers ,  chap.  S- 
cor^tre  la  Loi  x.  ff.  De  abolit.  6c  la  partie  n'eft  Secundo  Elles  font  nulles  fi  elles  ont  ete 
pas  reccvable  de  propofer  à  l'encontre  aucuns  données  par  les  Magiftrats ,  quoique  fouverains , 
moyens  d'incivilité,  nid'obrcption  ni  de  fubre-  6c  a^xxyice  facra  judicent ,  QhzronÀ^s  en  fes 
ption  Le  Bret  ««^zWzw  ;  feulement  on  excepte    Pandecies,  liv.  4-  P^rt.  2.  chap.  15.  &.  Le  Bret, 
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"»'.  4'  de  la  Souverain,  chap.  6.  qui  même  ne 
peuvent  pas  fedifpenfer  de  condamner  à  Ja  mort 
celui  quiaalTifté  àunmeurrre,  comme  j'ai  mon- 
tre ci-delîus  auTitre  de  l'Homicide.  Etn'obftent 
les  titres  du  Digeite  ,  ad  Senatufc.  Turpill.  Ode 
abolit.  &  du  Code,  de abolitwmbus ,  où  il  q{\  dit 
que  les  abolitions  étoient  fouvent  accordées  par 
ies  Mag.ftrats ,  notamment  par  les  Gouverneurs 
des  Froyinces  ;  car  les  abolirions  dont  il  eft  parlé 
^ ni    r  'Tra'  "^'■'^ga'-^ent  que  les  accufateurs , 
qui ,  fe  dedltant  de  leurs  accufarions  &  pourvû- 
tes, etoient  punis  par  le  Senatufconf.  Turpilien 
dune  condamnation  de  cinq  livres   d'or,  de 
laquelle  ils  etoient  exemptés  lorfqu'il  y  aVoit 
abolition  du  crime,  c'e/t à-dire  décharge  de  lad 
accufanon,  laquelle  abolition  ou  décharge  étoit 
accordée  par  le  Magiltrat,  leg.  i.  §.  Abîutio  8. 
jj.Ad  Senatujc.  Turpill.  Et  déplus  ,  nonobllant 
ladites  abolitions  le  prévenu  pouvoit  de  nou- 
veau être  accufé  par  autres  perfonnes,  lesr.  i< 
mfin.ff.eod.  Mais  les  abolitions  dont  nouî  par- 
lons ICI  concernent  les  prévenus,  &  leur  accor- 
dent une  pleine  abolition  de  leurs  crimes    8c  ne 
peuvent  être  accordées  que  par  le  Prince  feul 
comme  nous  avons  montré  ci-delRjs.  ' 

Tertio.  Lefdites  Lettres  font  nu'lles ,  bien 
qu  elles  aient  été  accordées  par  les  Gouverneurs 
des  Provinces  fuivant/'^r/.  zz,  des  Ordonnan- 
ces faites  aux  Etats  de  Moulins ,  &  art.  274.  des 

Princes  du  Sang  ,  Lommeau ,  en  fes  Maximes, 

Quarto.  Même  les  Princes  étrangers  ne  peu- 
vent pas  donner  grâce  à  un  Français,  bien  que 
ie  délit  ait  ete  fait  en  leurs  terres ,  &  lavant  fait 
cette  grâce  n'empêche  pas  que  le  Prince  du  lieu' 
de  1  origine  du  prévenu  ne  puiife  punir  fonfuier- 
comme  il  a  été  Jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ' 
Lom  rneau  ,  en  fes  Maximes ,  liv.  i .  chap.  a        ' 
5.  Secundo.  Le  Roi  peut  donner  grâce  de 
toutes  fortes  de  crimes ,  pour  i\  énormes  qu'ils 
loient     même  d'un  crime  de  lefe-Majefté  •  & 
ain/i  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Hebuff. 
in  proœm.  confit,  reg.  gloj.  5.  num.  106.  *  Nota. 
Le  Koi  n  en  accorde  pas  pour  certains  crimes  ■ 
vo/^?l  art.  4.  du  tit.  iC.  de  l'Ordonn.  de  1670. 1 
6.  Tertio.  L'impétrant  defd.  Lettres ,  avant 
d  être  reçu  a  les  préfenter,  doit  payer  les  dépens 
de  contumace  obtenus  contre  lui ,  comme  il  a 
ete  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  i<  Dé- 
cembre 1575.  La  Roche,  .n/..  Arrêts,  liv.  z. 
fous  le  mot,  Lettres  de  Grâce,  tit.  5.  arr.  i.  le  10 
Décembre  1 577.  La  Roche ,  aud.  tit.  5.  arr.  4.  & 
I  M-       '1'''  ^58^.LaRoche,  audit  tit.  s  arr 


S  ♦f^  r     '3--'-'aixui,iit,  auait  tit.  S.  arr. 

a-    ^«r^T^  art.i9.dutit.i7.del'Ordon,de  i67o.] 

7.  Quarto.  L'impétrant  doit  faire  alîigner  la 


USES   CRIMINELLES, 

partie  civile  ,  &  avec  elle  les  faire  entériner  , 

Charondas,  enfesPandedes,  liv.  4.  part.  z.  ch 
15'  autrement  l'Arrêt  d'entérinement  fera  nul  • 
juge  a  Grenoble  en  163 1.  qui  les  peut  débattre 
d  obreption  &  fubreption ,  leg.  z.  &  cap.  4.  Cod. 
^icontrajus  vd util. public.  Si  le  faitn'cii  pas  dé- 
duit iuivant  la  vérité,  foit  qu'on  y  ait  dit  quelque 
menfonge ,  ou  qu'on  y  ait  celé  la  vérité ,  comme 
Il  a  ete  jugé  auParlement  de  Paris,  le4Décemb 
1517-  Guen.fur  la  Conférence  des  Ordonnances 
Liv.  9   tit.  18.  §.  3.  On  appelle  fubreption  loif- 
que  dans  lefdites  Lettres  on  a  dit  un  menfonge 
leg  9.  Et  f  legibus  5.  Cod.  Si  contra  jus  vel  util, 
public.^  on  appelle  obreption  lorfqu'en  icelJes 
on  a  celé  &  omis  de  dire  la  vérité,  comme  au 
cas  de  ladite  Loi  féconde,  Cod.  eod.  tit.  &  ain/i 
telles  Lettres  ne  font  valables  que  fous  cette  con- 
dition ■Sipreces  veritate  mtantur ,  leg.  ultim.  in 
princ.  Lod.  De  divcrf  refcript.  mais  il  n'efr  pas 
tenu  de  les  faire  entériner  avec  fon  Sei-^neur 
HaurJufhcier,  le  Rois'étantréfervé  fur  tous  les 
Hauts-Ju/hciers  de  fon  Royaume  le  droit  &  au- 
torire de  donner  les  grâces,  Bacquet,  au  Traité 
des  Droits  de  Jufice  ,  chap.  16.  nomb.   i.  ledit 
Seigneur  Haut-J  uflicier ,  fous  prétexte  de  la  con- 
tilcation  qui  lui  appartient,  n'eft  pas  partie  ca- 
pable j.our  empêcher  l'entérinement,  Imberr 
enjes  Injatutionsforenfesjiv.j.chap.  ly.  nomb. 

co'^'ne  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
par  divers  Arrêts ,  Galli ,  quccd.  Z84.312.  &  .81 
notamment  du  7  Mai  1558.  Bacquet ,  audit  chap. 
16.  nomb.  i  le  9  Juillet  audit  an  1^58.  Papon  , 
f  fis  Arrêts,  hy.  ^^,  ,,>.  ,^.  ^,,  (^^^^^      j^^_    > 

6-  2  &  Charond.  en  fes  Obfervations ,  Cous  le  mot, 
(traces,  le  18 Janvier  1567.  Bacquet,"  ibid.  &  Je 
2  Septembre  audit  an ,  Papon  &  Charond.  did 
loc.  Le  même  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ' 
Bouvot, tom.  l.part.  zjous  le  mot ,  Grâce  ,auefl. 
"n.  notamment  le  13  Mars  1562.  Bouvot,  ro4 
2.J0US  le  mot,  Lettre  de  rémijjlon  ,  queft.  i. 

Seulement  Jorfque  tel  entérinement  e/t  fait 
après  le  jugement  portant  confifcation  de  biens 

t^XTr  f  '  '"  ^''^"'r  H^ut- Jufticier ,  auquel 
par  ledit  Jugement  le  droit  fur  les  biens  du  con- 
damne e/1  deja  acquis ,  Chopin,  de  Doman.  Ub. 
i-  tit.  8.  num.  13.  &  Le  Bret ,  au  liv.  3.  de  la 
Souveraineté    chap.  13.  finon  que  dans  lefdites 
Let  res  fut  dit  que  le  Roi  faifoit  grâce  à  tel    en 
con^deration  des  fervices  faits  à  l'Etat  &  au 
Public  par  l'impétrant  ou  fes  ancêtres ,  ou  bien 
qu  . 1  fut  aux  termesd'uneabohtion  accordée  par 
Haut'iuT"^  ''  r""  ''  ''  ^^'^  '  "^  efdits  ca?  e 
Chonin£?''i?''°'4-''^"f '^^  ^^  confifcation. 

cap.  4z.  la  con/ideration  du  public  doit  toujours 
faire  ceffer  l'intérêt  des  particuliers  :  SaluspopuU 

fuprema 
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liv.  4.  de  la  Souverain,  chap.  6.  qui  même  ne 
peuvent  pas  fedifpenfer  de  condamner  à  Ja  mort 
celui  quiaa/ïifté  àimmeurrre,  comme  j'ai  mon- 
tre ci-delîus  auTitre  de  l'Homicide.  Etn'obitent 
les  titres  du  Digeite  ,  ad  Senatufc.  Turpill.  Ode 
abolit.  &  du  Code,  de abolinombus ,  où  il  q{\  dit 
que  les  abolitions  étoient  fouvent  accordées  par 
ies  Mag.ftrats ,  notamment  par  les  Gouverneurs 
des  Froymces  ;  car  les  abolitions  dont  il  eft  parlé 
^ ni    r  "!  w-u'  "^'■'^ga'-^ent  que  les  accufateurs , . 
qui ,  fe  deliltant  de  leurs  accufations  &  pourfui- 
tes,  etoient  punis  par  le  Senatufconf.  Turpilien 
dune  condamnation  de  cinq  livres   d'or,  de 
laquelle  ils  etoient  exemptés  lorfqu'il  y  aVoit 
abolition  du  crime,  c'e/t à-dire  décharge  de  lad 
accufation,  laquelle  abolition  ou  décharge  étoit 
accordée  par  le  Magiltrat,  leg,  i.  ^.  Abîudo  8. 
jj.Ad  Senatujc.  Turpdl.  Et  déplus  ,  nonoblbnt 
ladites  abolitions  le  prévenu  pouvoir  de  nou- 
veau être  accufé  par  autres  perfonnes,  lesr.  i< 
infin.ff.eod.  Mais  les  abolitions  dont  nouî  par- 
lons ICI  concernent  les  prévenus,  &  leur  accor- 
dent une  pleine  abolition  de  leurs  crimes    8c  ne 
peuvent  être  accordées  que  par  le  Prince  feul 
comme  nous  avons  montré  ci-delRjs.  ' 

Tertio.  Lefdites  Lettres  font  nu'lles ,  bien 
qu  elles  aient  été  accordées  par  les  Gouverneurs 
des  Provinces  fuivant/'^r/.  zz,  des  Ordonnan- 
ces faites  aux  Etats  de  Moulins ,  &  art.  274.  des 
Ordonnances  de  Blois,  par  la  Reine,  ou  jw  les 
Princes  du  Sang  ,  Lommeau  ,  en  fes  Maximes, 
Liv.  i.  chap, g.  ^  ' 

Quarto.  Même  les  Princes  étrangers  ne  peu- 
vent pas  donner  grâce  à  un  Français ,  bien  que 
Je  délit  ait  ete  fait  en  leurs  terres ,  &  l'ayant  fait 
cette  grâce  n'empêche  pas  que  le  Prince  du  lieil 
de  J  origine  du  prévenu  ne  puiife  punir  fonfuief 

comme   I      a   Pfp    iiirrô  ai,  P-,.-! ^  J  .  /^  J.      ' 


USES   CRIMINELLES, 

partie  civile  ,  &  avec  elle  les  faire  entériner  , 

Charondas,  enJesPande^es ,  liv.  4.  part.  z.  ch 
15'  autrement  l'Arrêt  d'entérinement  fera  nul  ; 
juge  a  Grenoble  en  163 1.  qui  les  peut  débattre 
d  obreption  ÔC  fubreption ,  leg.  z.  &  cap.  4.  Cod. 
^icontrajus  vel util. public.  Si  le  faitn'eii  pas  dé- 
duit iuivant  la  vérité ,  foit  qu'on  y  ait  dit  quelque 
menionge ,  ou  qu'on  y  ait  celé  la  vérité ,  comme 

liaete  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  4  Décemb. 
1517-  Guen  y;^r  la  Conférence  des  Ordonnances 
Liv.  9   tit.  18.  §.  3.  On  appelle  fubreption  loif- 
que  dans  lefdites  Lettres  on  a  dit  un  menfonge 
leg  9.  Et  fi  legibus  5.  Cod.  Si  contra  jus  vel  util, 
public.^  on  appelle  obreption  lorfqu'en  icelJes 
on  a  celé  &  omis  de  dire  la  vérité,  comme  au 
cas  de  ladite  Loi  féconde,  Cod.  eod.  tit.  &  ainli 
telles  Lettres  ne  font  valables  que  fous  cette  con- 
dition ■Sipreces  veritate  mtantur ,  leg.  ultim.  in 
princ.  Lod.  De  diverf  refcript.  mais  il  n'efr  pas 
tenu  de     p<;  fair^  onf^r;„^/^,,„„  r_..    o  •     ^ 


t,...^w..  K' ^v^iiu  ne  puuie  punir  Ion  luiet- 

comme  il  a  ete  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ' 
Lom  rneau  ,  en  fes  Maximes ,  liv.  i .  chap.  a        ' 
5.  Secundo.  Le  Roi  peut  donner  ^race  de 
toutes  fortes  de  crimes ,  pour  i\  énormes  qu'ils 
loient     même  d'un  crime  de  lefe-Majefté  •  & 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Rebuff. 
inproœm.confiit.  reg.  gloj.  5.  num.  106.  *  Nota. 
Le  Roi  n  en  accorde  pas  pour  certains  crimes  ■ 
voyej\  art.  4.  du  tit.  i6.  de  l'Ordonn. de  1670. 1 
6.  Tertio.  L'impétrant  defd.  Lettres ,  avant 
d  être  reçu  a  les  prëfenter,  doit  payer  les  dépens 
de  contumace  obtenus  contre  lui ,  comme  il  a 
ete  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  i<  Dé- 
cembre 1575.  La  Roche,  .n/..  Arrêts,  liv.  z. 
fous  le  mot,  Lettres  de  Grâce,  tit.  5.  arr.  i.  le  10 
Décembre  1 577.  La  Roche ,  aud.  tit.  5.  arr.  4.  ôc 
le  Z3Fevrier  1580  LaRoche,  audit  tu.  s  arr. 
a.    ^«J^T^  art.i9.dutit.i7.del'Ordon,de  i67o.l 
7.  Quarto.  L'impétrant  doit  faire  alîigner  la 


j  r  "T."  J'  "-j^'^f-  '1"^»^  u  n  eu  pas 
tenu  de  les  faire  entériner  avec  fon  Sei-^neur 
HaurJufhcier,  le  Rois'étantréfervé  fur  tous  les 
Hauts-Julhciers  de  fon  Royaume  le  droit  &  au- 
torité de  donner  les  grâces,  Bacquet,  au  Traité 
f  s  Droits  de  Jufiice  ,  chap.  16.  nomb.  i.  ledit 
Seigneur  Haut-J  uflicier ,  fous  prétexte  de  la  con- 
tilcation  qui  lui  appartient,  n'eft  pas  partie  ca- 
pable pour  empêcher  l'entérinement,  Imberr 
enjes  InJatutionsforenfes,Uv.3.chap.  ly.  nomb. 

50"i'"e  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
par  divers  Arrêts ,  Galli ,  qua:(i.  Z84.312.  &38i\ 
notamment  du  7  Mai  1558.  Bacquet ,  audit  chap. 
16.  nomb.  i  le  9  Juillet  audit  an  1558.  Papon  . 
f  fis  Arrêts,  liv.  Z4.  tit.  17.  des  Grâces,  It.  u 
6-  2  &  Charond.  en  fes  Obfervatwns ,  fous  le  mot. 
Grâces,  le  18 Janvier  1567.  Bacquet,"  ibid.  &  Je 
2  Septembre  audit  an ,  Papon  &  Charond.  did 
loc.  Le  même  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ' 
Bouvot, tom.  l.part.  zjous  le  mot ,  Grâce ,  auefl. 
"n.  notamment  le  13  Mars  1562.  Bouvot,  ro4 
2.J0US  le  mot,  Lettre  de  rémijjlon  ,  queft.  i. 

Seulement  Jorfque  tel  entérinement  e/t  fait 
après  le  jugement  portant  confifcation  de  biens 

DaH^ïr  f  ' '" ^''^"'r  H^ut- Jufticier , auquel 
par  ledit  Jugement  le  droit  fur  les  biens  du  con- 
damne eft  deja  acquis .  Chopin,  de  Doman.  Ub. 
i-  tit.  8.  num.  13.  &  Le  Bret ,  au  liv.  3.  de  la 
Souveraineté    chap.  13.  finon  que  dans  lefdites 
Let  res  fut  dit  que  le  Roi  faifoit  grâce  à  tel    en 
conhderanon  des  fervices  faits  à  l'Etat  &  au 
Public  par  l'impétrant  ou  fes  ancêtres ,  ou  bien 
qu.l  fut  aux  termesd'uneabohtion  accordée  par 
Haut'iuT'  ''  r""  ''  ''  ^^'^  '  "^  efdits  caïïe 
Œonint^?''i?''°'4-''^"f '^^  ^^  confifcation. 

cap.  41  Aa  confideration  du  public  doit  toujours 
faire  cefTcr  l'intérêt  des  particuliers  :  SaluspopSi 

fuprema 
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eftq ,  Cicer.  de  legih.  ou  bien  que    royaux  reirortirtans  nuement  es  Parlemens  ,  gc 

fi  ledit  délit  étoit  commis  ailleurs  &  le  procc* 

commencé  en  un  autre  Siège  ,  lefdits  Juges  pré- 

fidiaux  ne  pourront  entériner  lefd.  Lettres  fans 

Jupce,  chap.  16.  nomb.  4.  foit  qu'il  eût  été  au-    en  avertir  les  Juges  du  délit ,  &  faire  rapporter 


fuprcma  l  _,  ,. 
l'entérinement  defditcs  Lettres  eût  été  fondé  en 
Juftice ,  pour  avoir  le  condamné  fait  voir  fon  in- 
nocence ,  Bacquet  ,  audit  Traité  des  Droits  de 

T    /!•  1  _^  7       .     r_:^   „..':l  „.".►  A^À  ^.. 


paravant  condamné  par  contumace  ,  Bacquet , 
ibid.  *  Voyei  Tart.  28.  du  tit.  17.  de  l'Ordon- 
nance de  1670.]  ou  bien  qu'ayant  été  condamné 
préfent,  il  eût  depuis  trouvé  des  inltrumens  qui 
prouvent  fon  innocence ,  leg.  Divi  fratres  27.  in 
princip.  ff.  De  pœn. 

8.  QûiNTO.  Ledit  impétrant  peut  préfenter 
fes  Lettres  de  grâce,  non- feulement  dans  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  leur  date,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Moulins  de  l'an  is66.art.  J5. 
mais  aulli  aprèit  ledit  tems,  en  prenant  des  Let- 
tres de  furannation ,  Charond.  en  fes  Pa.ndecies , 
liv.  4.  chap.  5.  6-  fur  le  Code  Hçnry ,  liv.  7.  tit. 
13.  art.  6.  contre  led.  art.  35.  qui  veut  qu'on  ne 
fe  puilfe  fervir  des  Lettres  de  grâce,  pardon  ou 


par  devers  eux  les  informations  &  procédures 
faites  fur  le  lieu  du  délit ,  fuivant  l'Ordonnance 
de  François  I.  faite  à  Cremieu  en  1^36.  art.  11. 
de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  de  Moulins  en 
l'an  1^66.  art.  35.  &  l'Ordonnance  d' Henry  UL 
faite  aux  Etats  de  Blois  en  Van  iS79-  ^f^-  ^99- 
car  lefeul  Juge  royal  en  peut connoïtre,  encore 
que  le  procès  ait  été  inftruit  &  commencé  de- 
vant le  Juge  banneret,  Chop.  deDoman.lib.  z. 
tit.  y.num.  lO.Maislefd/tes  Lettres  obtenues  par 
les  Gentilshommes  ou  Officiers  doivent  être 
adrelfées  es  Cours  de  Parlement,  fuivant  i'Edit 
d'Amboife  fait  par  Charles  IX.  de  l'an  1572. 
art.  c).  ù  l'Ordonnance  de  Blois ,  audit  art.igg. 
*  Nota.  Les  Lettres  d'abolition  ,  rémifîion  & 
accordées  à  des  Gentilshommes , 


rémiffion  ,  après  les  trois  mois  de  la  date  d'icel-    de  pardon  ,  ^ 

les,  encore  qu'elles  euflent  été  données  par  le    doivent  être_  portées  aux  Cours,  chacune  lui 

Roi  es  entrées  de  fes  Villes, &Cnoaob(lant lefd. 

Lettres  de  furannation  qui  feroient  impétrécs 

par  les  délinquants  ;  car  bien  que  par  le  Droit 

Civil ,  in  leg.  Falso  z.  Cod.  De  diverf  refcript. 

les  Lettres  du  Prince  ne  fe  furannent  point  &. 

qu'on  s'en  puilTe  fervir  après  l'an  ;  néanmoins 

par  le  Droit  Canon  elles  fe  furannent,  cap.  F/e- 

rumque  Z3.  Extr.  De  refcript.  8c  ainfi  pour  s'en 

pouvoir  fervir  après  l'an ,  il  eft  befoin  d'avoir 

des  Lettres  de  furannation.  *  Voye^  l'art.  16.  du 

tit.  16.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 

9,  Sexto.  Les  fculs  Juges  royaux  peuvent 
prendre  connoiflance  defdites  Lettres  de  grâce  ôc 
pardon ,  Sc  non  les  autres ,  Bacquet,  au  Traité^ 
des  Droits  de  Juftice ,  chap.  16.  nomb.  i.  6c  ainfi 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  le 
5  Juillet  1416.  par  lequel  il  fut  défendu  à  tous 
Juges  non  royaux  de  connoïtre  de  l'entérine- 
ment des  Lettres  de  grâce ,  Chopin,  de  Doman. 
lib.  z.  tit.  7.  num.  lO.  bC  Gueno'is  ,  fur  la  Con- 
férence des  Ordonnances ,  liv.  Q.  tit.  18.  §.  3-  Sc 
le  17  Août  1582.  Imbert.  in  Ench.  in  verbo  Re- 
mijjlonis  codicilli ,  bien  que  lefd.  Lettres  aient 
été  obtenues  par  un  homme  d'Eglife  ;  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlementdé  Paris,  le  5  Janvier 
1547.  Bugny  ,  enfesLoix  abrogées ,  liv.  2.  chap. 
Z45.  Même  d'un  prifonnier  cTun  Prévôt,  ledit 
prifonnier  impétrant  lefd.  Lettres  de  pardon  ou 
grâce  ,  ne  peut  pas  faire  adrefler  lefdites  Lettres 
devant  les  Prévôts ,  mais  aux  Baillifs  ou  Séné- 
chaux pour  les  entériner;  jugé  au  Parlementdé 
Paris, le  n  Décemb.  1546.  *  Vide  infnum.  10.  j 

10.  Septimo.  Lefdites  Lettres  doivent  être 
adrefiees  aux  Juges  préfidiaux  ou  autres  Juges 
Tome  IL 


vant  fa  Jurifdiftion  &  la  qualité  de  la  matière, 
art.  iz.  tu.  16.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Quant  aux  Roturiers  ,   l'adrelfe  des  Lettres 
d'abolition  ,  rémifTion  &.  pardon  ,  fe  fait  aux 
Baillifs  6c  Sénéchaux  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis,  5c  refibrtilTant  nuement  &  immédiate- 
ment aux  Parlemens,  6c  non  aux  Prévôts ,  Vi- 
comtes ,  Châtelains  &  Viguiers ,  &  encore  moins 
aux  Juges  de  Seigneurs ,  même  de  Duché-Pairie, 
art.  13.  ibid.  à  quoi  il  y  a  eu  une  petite  déro- 
gation par  Déclaration  du  Roi  du  27  Février 
1703.  qui  porte  que  les  fufd.  Lettres,  même  les 
Lettres  de  pardon  fcellées  au  grand  Sceau ,  pour- 
ront être  adrefiees  aux  Baillifs  Se  Sénéchaux  des 
lieux  où  il  y  a  Siège  préfidial ,  lorfque  le  crime 
aura  été  commis  dans  l'étendue  du  Bailliage  ou 
SénéchaulFée  du  Préfidial ,  mais  quand  le  crime 
a  été  commis  dans  l'étendue  d'un  Bailliage  ou 
Sénéchauflee  où  il  n'y  a  point  de  Siège  préfidial, 
i'adrelTe  defdites  Lettresdoitêtre  feulement  faite 
à  ces  Baillifs  ou  Sénéchaux. 

Cependant  par  l'art.  14.  ibid.  il  eft  dit  que  les 
Lettres  d'abolition  ,  rémifiion  ou  pardon  ,  ob- 
tenues par  les  Gentilshommes ,  pourront  être 
adrefiees  aux  Juges  préfidiaux ,  fi  la  compéten- 
ce de  l'accufé  y  avoit  été  jugée  :  comme  accu- 
fé  de  qualité  à  être  jugé  en  dernier  refibrt  8>C 
préfidialenient;  parce  qu'ayant  été  Juges  com- 
pétens  pour  inftruire  Se  juger  le  procès  de  l'im- 
pétrant en  dernier  refibrt ,  il  femble  qu'ils  doi- 
vent être  aufil  Juges ,  6c  Juges  en  dernier  ref- 
fort  fur  l'entérinement  des  Lettres  de  grâce 
qu'il  a  plu  au  Roi  de  lui  accorder  ;  &  en  ce  cas , 
par  Edit  du  mois  de  Décembre  1680.  il  a  été 

H  h  h  h  h 
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ejio ,  Cicer.  de  Ugib.  ou  bien  que    royaux  reirortifîans  nuement  es  Parlemens  ,  2c 
ic  dèfdires  Lettres' eût  été  fondé  en    fi  ledit  délit  étoit  commis  ailleurs  &  le  procc^ 


Part.  I.  T  1  t 
fuprcma  Ux  e^ 

l'entérinement -  1  rj'     t  - 

Juftice,  pour  avoir  le  condamné  fait  voir  fonin-  commencé  en  un  autre  Siège  ,  leldits  Juges  pre- 

nocence  ,  Bacquet  ,  audit  Traité  des  Droits  de  fidiaux  ne  pourront  entériner  lefd.  Lettres  fans 

Jujlice ,  chap.  16.  nomb.  4.  foit  qu'il  eût  été  au-  en  avertir  les  Juges  du  délit ,  &  faire  rapporter 

paravant  condamné  par  contumace  ,  Bacquet ,  par  devers  eux  les  informations  &  procédures 

ibid.  *  Voyei  Tart.  28.  du  tit.  17.  de  l'Ordon-  faites  fur  le  lieu  du  délit,  fuivant  l'Ordonnance 

nance  de  1670.  ]  ou  bien  qu'ayant  été  condamné  de  François  I^faije  à  Cremieu  ^^J53^^-  art.  11. 

préfent,  il  eût  depuis  trouvé  des  inlt  '    ^'  ^         ""  "'"'     "       " "" 

prouvent  Ton  innocence, /t?^.X)ivi/r 

princip.  ff.  De  pœn.  / 

8.  QuiNTO.  Ledit  impétrant  peut  préfenter  car  lefeul  Juge  royal  en  peut connoitre,  encore 
fes  Lettres  de  grâce,  non- feulement  dans  trois  que  le  procès  ait  été  inftruit  &  commencé  de- 
mois  à  compter  du  jour  de  leur  date,  fuivant    vant  le  Juge  banneret,  Chop.  ^(^Dom^n./iZ'.  2. 

tit.  y.num.  lO.Maislefd/tes  Lettres  obtenues  par 
les  Gentilshommes  ou  Officiers  doivent  être 
adreffées  es  Cours  de  Parlement,  fuivant  i'Edit 
d' Amboife  fait  par  Charles  IX.  de  l'an  1^7^- 
art.  g.  &  l'Ordonnance  de  Blois ,  audit  art.igg. 
*  Nota.  Les  Lettres  d'abolition  ,  rémifîion  &: 


l'Ordonnance  de  Moulins  de  l'an  i^Ge.art.  J5. 
mais  aulli  aprèit  ledit  tems,  en  prenant  des  Let- 
tres de  furannation ,  Charond.  en  fes  Pandecies , 
liv.  4.  chap.  5.  6-  Çur  le  Code  Hçnry ,  liv.  7.  tit. 
13.  art.  6.  contre  led.  art.  J5.  qui  veut  qu'on  ne 
fe  puiire  fervir  des  Lettres  de  grâce,  pardon  ou 
rémilllon ,  après  les  trois  mois  de  la  date  d'icel-  de  pardon  ,  accordées  a  des  Gentilshommes , 
les  encore  qu'elles  euffent  été  données  par  le  doivent  être  portées  aux  Cours,  chacune  lui- 
-    '  .^    .    -    -....       ^  ,-1       in     vant  fa  Jurifdiftion  &  la  qualité  de  la  matière, 

art.  iz.  tit.  16.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Quant  aux  Roturiers  ,   l'adrelle  des  Lettres 
d'abolition  ,  rémifîion  &.  pardon  ,  fe  fait  aux 
Baillifs  6c  Sénéchaux  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis,  5c  refibrtilTant  nuement  &  immédiate- 
ment aux  Parlemens,  6c  non  aux  Prévôts ,  Vi- 
comtes ,  Châtelains  ÔC  Viguiers ,  &  encore  moins 
aux  Juges  de  Seigneurs ,  même  de  Duché-Pairie, 
art.  13.  ibid.  à  quoi  il  y  a  eu  une  petite  déro- 
gation par  Déclaration  du  Roi  du  27  Février 
1703.  qui  porte  que  les  fufd.  Lettres,  même  les 
Lettres  de  pardon  fcellées  au  grand  Sceau ,  pour- 
ront être  adreffées  aux  Baillifs  &C  Sénéchaux  des 
lieux  où  il  y  a  Siège  préfidial ,  lorfque  le  crime 
aura  été  commis  dans  l'étendue  du  Bailliage  ou 
SénéchaufFée  du  Préfidial ,  mais  quand  le  crime 
a  été  commis  dans  l'étendue  d'un  Bailliage  ou 
SénéchaufTée  où  il  n'y  a  point  de  Siège  pré(idial, 
l'adrefTe  defdites  Lettresdoitêtre  feulement  faite 
à  ces  Baillifs  ou  Sénéchaux. 

Cependant  par  l'art.  14.  ibid.  il  efl  dit  que  les 
Lettres  d'abolition  ,  rémiffion  ou  pardon  ,  ob- 
tenues par  les  Gentilshommes ,  pourront  être 
adrelTées  aux  Juges  préfidiaux ,  fi  la  compéten- 
ce de  l'accufé  y  avoit  été  jugée  :  comme  accu- 
fé  de  qualité  à  être  jugé  en  dernier  reffort  &C 
prélidialement;  parce  qu'ayant  été  Juges  com- 
pétens  pour  inftruire  8c  juger  le  procès  de  l'im- 
pétrant en  dernier  redort ,  il  femble  qu'ils  doi- 
vent être  auiïi  Juges ,  6c  Juges  en  dernier  ref- 
fort fur  l'entérinement  des  Lettres  de  grâce 
qu'il  a  plu  au  Roi  de  lui  accorder  ;  &  en  ce  cas , 


Roi  es  entrées  de  fes  Villes, &Cnoaobltant lefd 
Lettres  de  furannation  qui  feroient  impétrécs 
par  les  délinquants  ;  car  bien  que  par  le  Droit 
Civil ,  in  leg.  Falso  z.  Cod.  De  diverf  refcript. 
les  Lettres  du  Prince  ne  fe  furannent  point  &. 
qu'on  s'en  puilTe  fervir  après  l'an  ;  néanmoins 
par  le  Droit  Canon  elles  fe  furannent,  cap.  F/e- 
rumque  2J.  Extr.  De  refcript.  8c  ainfi  pour  s'en 
pouvoir  fervir  après  l'an ,  il  eft  befoin  d'avoir 
des  Lettres  de  furannation.  *  Voye^  l'art.  16.  du 
tit.  16.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 

9,  Sexto.  Les  fculs  Juges  royaux  peuvent 
prendre  connoifTance  defdites  Lettres  de  grâce  6c 
pardon ,  &  non  les  autres ,  Bacquet,  au  Traité 
des  Droits  de  Juftice,  chap.  16.  nomb.  i.  &C  ainfi 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  le 
5  Juillet  1416.  par  lequel  il  fut  défendu  à  tous 
Juges  non  royaux  de  connoître  de  l'entérine- 
ment des  Lettres  de  grâce ,  Chopin,  de  Doman. 
lib.  z.  tit.  7.  num.  lO.  SC  Guenoïs  ,  fur  la  Con- 
férence des  Ordonnances ,  liv.  ,9.  W.  18.  §.  3-  Sc 
le  17  Août  1582.  Imbert.  in  Ench.  in  verbo  Re- 
mijjlonis  codicilli ,  bien  que  lefd.  Lettres  aient 
été  obtenues  par  un  homme  d'Eglife  ;  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlementdc  Paris,  le  5  Janvier 
1547.  Bugny  ,  enfesLoix  abrogées  ,  liv.  z.  chap. 
14S-  Même  d'un  prifonnier  cTun  Prévôt,  ledit 
prifonnier  impétrant  lefd.  Lettres  de  pardon  ou 
grâce  ,  ne  peut  pas  faire  adreffer  lefdites  Lettres 
devant  les  Prévôts ,  mais  aux  Baillifs  ou  Séné- 
chaux pour  les  entériner;  jugé  au  Parlement  de 
Paris, le  n  Décemb.  1546.  *  Vide  infnum.  W.\ 


10. 


Septimo.  Lefdites  Lettres  doivent  être 


adrefTées  aux' Juges  préfidiaux  ou  autres  Juges    par  Edit  du  mois  de  Décembre  1680.  il  a  été 
Toirie  IL 
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ordonné  que  l'adrefTe  d'aucune  de  ces  Lettres  Greffiers  ôc  Gens  du  Roi ,  de  prendre  aucune 
ne  pourra  à  1  avenir  erre  faite  aux  Sièges  préfi-  chofe  pour  l'entérinement  défaites  Lettres  ,  à 
diaux  ou  la  compétence  aura  ete  jugée,  que   peine  de  privation  de  leurs  Offices ,  (Inonce  qu'il 

I  accufe  n  ait  ete  oui  lors  du  Jugement  de  la  corn-  fera  taxé  pour  les  épices  de  la  vifitation  du  pro- 
petence  ,  ÔC  qu  il  ne  foit  aducllement  prifon-  ces ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XîL  de  l'an 
mer,  ÔC  à  cet  effet  que  le  Jugement  de  la  com-  1498.  art.  iz8.  *  Voye^  l'article  13,  du  titre  16. 
petence  &  1  ecroue  de  fa  perfonne ,  feront  at-    de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

taches  fous  le  contre-fcel  des  Lettres.]  14.  Undecimo.  Celui  qui  a  obtenu  lefdites 

II.  UCTAVO.  L  nnpetrant  qui  fe  veut  fervir  Lettres  peut ,  pendant  leur  entérinement  de- 
des  Lettres  de  grâce ,  les  doit  lui-même  prcfcn-  mander  d'être  alimenté  fur  fes  biens  faifis  ;  com- 
ï-'"r?"J'^'  '  o"'''^"^  ^  Ordonnance  de  Louis    me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  7 

XIL  del  an  1498  art.  iz6.  &  de  Charles  IX.    Mars  1566.  Bouvot,  tome  i.part.  z.Lsiemot, 
Jaite  a  Amboife  en  l  an  1^/2.  art.  g.  car  il  n'e/t    Condamné  à  mort ,  queft.  i 
pas  reçu  à  les  préfenter  par  procureur;  comme        15.  Duodeclmo.  Celui  qui  a  fait  entériner 

II  a  été  juge  au  Parlement  de  tou  oufe  le  9  Mars  fes  Lettres  de  grâce ,  ne  peut  pas  être  condamné 
1445.  La  Koche,  en  fes  Arrêts,  liv.  i.  tu.  d'A-  en  aucune  amende  envers  le  Roi ,  puifqu'ilare- 
bolttion  de  crime  z.  art.  un  Aep  Avn\  1450.  La  mis  tout  fon  intérêt  ,  Bacquet,  au  Traité  des 
Koche,enfesArrets,liv  z.  fous  le  mot  Lettres  Droits  de  Juftice ,  chap.  iG.nomh.  i.maisfeule- 
de  grâce  ,  titre  s- arrêt  ^.  &  le  4  Juillet  1452.  ment  envers  la  partie  civile  pour  fes  dommages 
Papon  en  fes  arrêts ,  liv.  Z4  tit.  des  Grâces  17.  &  intérêts  ;  auffi  efdites  Lettres  cette  claufe  eft 
art.  4.  bien  qu  au  cas  de  ce  dernier  Arrêt  l'im-  toujours  exprimée  ou  fous-entendue  ,  fatisfac- 
petrant  eut  obtenu  des  Lettres  pour  être  reçu  à  tion  faite  à  la  partie  offenfée  pour  fon  ntérd  ci- 
préfenter  fa  grâce  par  procureur ,  Papon ,  ibtd.  vil ,  Mafuer ,  au  titre  des' Dépens  34-  nomb.  36. 
*Nota.  pour  les  formalités  fur  la  préfentation  &  Charond.  en  fes  Pandedes ,  livre  4.  part,  z 
&  entérinement  des  Lettres  d'abolition ,  rémif-  chap.  i^.  ou  en  faveur  des  pauvres  pour  prie; 
fion  Se  pardon  V07.J  les  articles  15  16.  18. 19.  Dieu  pour  l'ame  du  défunt ,  Bacquet ,  ibid.  ou 
20. 21.  24. 2  5.  ÔC  26.  du  titre  16.  de  1  Ordonnance    à  la  réparation  de  la  Chapelle  du  Palais.  De  plus 

^  ^    M-'        T>-       '  j  •        -r  r  1^  eft  condamné  aux  dépens  6c  frais  de  Jufticé 

12.  NONO.L  impétrant  doit  préfenter  fa  gra-    envers  ceux  qui  les  ont  expofés,  la  taxe  référ- 
ée en  jugement ,  tête  nue  &  a  genoux    fuivant    vée.  *  Nota.  La  Déclaration  du  Roi,  du  zi  Jan- 

^XTç'      C  ^'fT""'""/  ^"u^-^'Z  ^  ^'  ^'"r    ^''',  '^^5-  porte  entr'autres  chofes  .qu'attendu 
de  Vulfon    Confeiller  a  Grenoble,  fut  reçu  à    qu'il  n'échetpas  d'amende  contre  les  porteurs 
préfenter  fes  Lettres  de  grâce  debout,  comme    de  Lettres  de  rémiffion,  les  Cours  pourront  le 
Officier  en  Cour  fouveraine  ;  )  &  la  eiï  inter-    condamner  en  des  aumônes,  qui  feront unique- 
roge  par  ferment  û  fes  Lettres  contiennent  vé-   ment  appliquées  au  pain  des  prifonnier^  1 
T'  ?^  rT''^^'  ^T'  afin  qu'en  jugement        16.  Mais  fi  on  a  impétré  des  Lettres  de  grâce 
confeffefa  faute  &  en  deniande  grâce ,  &  après    pour  un  crime  où  n'échoit  point  peine  corpo- 
es  Gens  du  Roi  ayant  plaide    il  eft  ramené  en    relie  (  comme  amputation  de  membre ,  du  fou^et 
prifon  ou  il  fe  fait  ouïr ,  &  fi  les  informations    la  fleur  de  lis ,  ou  mort  civile  ou  naturel leTte-' 
précédentes  ou  fubfequentes  les  Lettres  de  grâce    les  Lettres  n'ont  point  d'effet,  Imbert  inEnck'r 
le  chargent  plus  que   e  contenu  en  fes  Lettres,    in  verbo  RemijfLis  codicilli ,  &c.  &  en  CesInC- 
on  procédera  contre  lui  extraordmairementfur    titmions  forenjes ,  liv.  3.  chap   17.  nomb   17  Pa- 
lafubreption  ou  obreption  de  fes  Lettres,  fui-    pon  ,  en  fes  Arrêts,  Uv.  Z4^ titre  17  art^i'^   k 
vant  /  Ordonnance  de  Louis  XIL  de  l'an  1498-    Charond.  en  fes  Obfervations ,  fous  le  mot,  Gra- 
article  iz6.de  l  an  1 507. a  Blois ,  article  zoz.de    ces ,  &  en  fes  Pandedes ,  liv.  4.  part.  z.  chapi. 
François  L  de  IS3S.  chapitre   l.  art.  35-  &  de    fuivant  l'Ordonnance  de  Fran^^ois  L  faite  ârill 
Charles  IX.  a  Amboife  en  Janvier  1572.  article    lers-Cotterets  en  l'an  i<3Q.  article  17 z   &l'im. 
S>.  Que  h  lefdites  Lettres ,  fa  confcffion  &  les    pétrant  en  doit  être  démis  &  condamné  en  l'a 
informations  font  conformes ,  les  Gens  du  Roi    mcnde ,  fuivant  ledit  article  172 
avec  la  partie  ouie,  on  pourra  procéder  à  l'en-        17.  Secundo.  Si  lefdites  Lettres  de  grâce  ne 
ténnement  defd^es  Lettres  ,  Suivant  l'Ordon-    font  de  Juftice,  comme  fi  elles  font  accordées 
nancede  Louis  XII  de  l  an  1498.  <^rticje  iZ7.    pour  larcin  ,  fauffeté  ,  ou  à  un  meurtrier  qui  a 
6-  del  an  IS07.  a  Blois ,  article  Z02.&  deFran-    fait  le  meurtre  volontairement,  &  n'y  étant  co'n- 
fois  L  delan   1335- chapitre  13.  article  34-    traint  pour  fon  falut  6c  fa  défenfe  ,  l'impétrant 

^7'A l^^ZTn'^a'À  l    ,    ^  T  r, ^°i^  ''''  ^^^°"^^ '  ^  "onobftant  icelfes    un 

13.  Di^ciMO.  Il  eft  défendu  a  tous  Juges ,   félon  l'exigence  des  cas,  fuivant  la  Loi  dernière, 
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ordonné  que  l'adrefle  d'aucune  de  ces  Lettres 
ne  pourra  à  l'avenir  être  faite  aux  Sièges  préfi- 
diauxoùla  compétence  aura  été  jugée,  que 
J'accufé  n'ait  été  ouï  lors  du  Jugement  de  la  com- 
pétence ,  ÔC  qu'il  ne  foit  aducllement  prifon- 
nier ,  ôc  à  cet  effet  que  Je  Jugement  de  la  com- 
pétence &  l'écroue  de  fa  perfonne ,  feront  at- 
tachés fous  le  contre-fcel  des  Lettres.  ] 


Greffiers  ôc  Gens  du  Roi ,  de  prendre  aucune 
chofe  pour  l'entérinement  defclites  Lettres  ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  Offices ,  (inon  ce  qu'il 
fera  taxé  pour  les  épices  de  la  vifitation  du  pro- 
cès ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an 
1498-  art.  iz8.  *  Voyei  l'article  13,  du  titre  16. 
de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

XT  no-r.,.^   tV-    ""■ rv  —  -»    r     .     ,  H-Undecimo.  Celuiquiaobtenulefdites 

II.  UCTAVO.  L  nnpetrant  qui  fe  veut  fervir    Lettres  peut ,  pendant  leur  entérinement    de- 
des  Lettres  de  grâce ,  les  doit  lui-même  prcfcn-    mander  d'être  alimenté  fur  fes  biens  faifis  ;  com- 


ter  en  perfonne ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis 
XIL  de  l'an  1498 .  art.  iz6.  &  de  Charles  IX. 
faite  à  Amboife  en  l'an  1^7^-  art.  g.  car  il  n'e/t 
pas  reçu  à  les  préfenter  par  procureur;  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  le  9  Mars 
1445.  La  Roche,  en  fes  Arrêts,  liv.  i.  th.  d'A- 
bolition de  crime  z.  art.  un,  le  17  Avril  1450,  La 
Roche ,  en  fes  Arrêts,  liv.  z.  fous  le  mot,  Lettres 
de  grâce  ,  titre  5.  arrêt  6'.  &  le  4  Juillet  1452. 
Papon  ,  en  fes  arrêts ,  liv.  Z4.  tit.  des  Grâces  ij. 
art.  4.  bien  qu'au  cas  de  ce  dernier  Arrêt  l'im- 
pétrant eût  obtenu  des  Lettres  pour  être  reçu  à 
préfenter  fa  grâce  par  procureur,  Papon, i^/W. 
*  Nota,  pour  les  formalités  fur  la  préfentation 


me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  7 
Mars  1566.  Bouvot,  tome  i.  part.  z.  fous  le  mot, 
Condamné  â  mort ,  que  fi.  i. 

15.  DuoDECLMO.  Celui  qui  a  fait  entériner 
fes  Lettres  de  grâce ,  ne  peut  pas  être  condamné 
en  aucune  amende  envers  le  Roi ,  puifqu'il  a  re- 
mis tout  fon  intérêt  ,  Bacquet,  au  Traité  des 
Droits  de  Jufiice ,  chap.  16.  nomh.  i.  mais  feule- 
ment envers  la  partie  civile  pour  fes  dommages 
&  intérêts  ;  auffi  efdites  Lettres  cette  claufe  eft 
toujours  exprimée  ou  fous-entendue  ,  fatisfac- 
tion  faite  â  la  partie  offenfée  pour  fon  intérêt  ci- 
vd,  Mafuer,  au  titre  des' Dépens  34.  nomb.  36. 
ÔC  Charond.  en  fes  Pandecîes  ,  livre  4.  part.  z. 


Sir         '  •  J      T  i7  .     ..^. -""""    '^  ^iiat.^'.iu.  en  les  ranaeaes  ,  Livre  4.  part.  z. 

&  entérinement  des  Lettres  d'abolition ,  rémif-    chap.  i^.  ou  en  faveur  des  pauvres  pour  prie; 


fion  Se  pardon ,  voyei  les  articles  15.  16.  18. 19. 
20. 21.  24. 25.  ÔC  26.  du  titre  16.  del'Ordonnance 
de  1670.] 

12.  NoNO.  L'impétrant  doit  préfenter  fa  grâ- 
ce en  jugement,  tête  nue  &  à  genoux,  fuivant 


Uieu  pour  l'ame  du  défunt ,  Bacquet ,  ibid.  ou 
a  la  réj^aration  de  la  Chapelle  du  Palais.  De  plus, 
il  eft  condamné  aux  dépens  6c  frais  de  Jufticé 
envers  ceux  qui  les  ont  expofés ,  la  taxe  réfer- 
vée.  *  Nota.  La  Déclaration  du  Roi,  du  21  Jan- 


;    /•    '  ^1    vr\  ]  uA^Ï-r',,U  -i»"^'"- i-^d  i^cLidration  au  noi.du  21  Jan- 

^tvTç'      r  ^iT^^'^'r    ^""u^-^'l  ^  ^'  ^""f    ^''',  ^^^5-  porte  entr'autres  chofes ,  qu'attendu 
de  VuJfon    Confeiller  a  Grenoble,  fut  reçu  à    qu'il  n'échetpas  d'amende  contre  les  porteurs 
préfenter  fes  Lettres  de  grâce  debout,  comme    de  Lettres  de  rémiffion,  les  Cours  pourront  le 
Officier  en  Cour  fouveraine  ;  )  &  la  eft  mter-    condamner  en  des  aumônes,  qui  feront unique- 
roge  par  ferment  fi  fes  Lettres  contiennent  vé-   ment  appliquées  au  pain  des  prifonnier^  1 
T'  f^  rT''^^      r''  a^^nq^'en  jugement        16.  Mais  fi  on  a  impétré  des  Lettres  dé  grâce 
iconfelTefa  faute  &  en  deniande  grâce,  &  après    pour  un  crime  où  n'échoit  point  peine  corpo- 
es  Gens  du  Roi  ayant  plaide    il  eft  ramené  en    relie  (  comme  amputation  de  membre ,  du  fouet 
prifon  ou  il  fe  fait  ouïr ,  èif,  les  informations    la  fleur  de  lis ,  ou  mort  civile  ou  naturel leTte-' 
précédentes  ou  fubfequentes  les  Lettres  de  grâce    les  Lettres  n'ont  point  d'effet,  Imbert  inEnck'r 
le  chargent  plus  que   e  contenu  en  fes  Lettres,    in  verbo  Remiffioms  codicilli ,  &c.  &  en  CesInC- 
on^procedera  contre  lui  extraordinairement/ur    titutions  forenjes ,  liv.  3.  chap.  17.  nomi.z/.  Pa- 
pon ,  en  fes  Arrêts,  liv.  24.  titre  ly.  art.  iz.  ÔC 
Charond.  en  (es  Obfervations ,  fous  le  mot,  Grâ- 
ces ,  &  en  fes  PandeBes ,  liv.  4.  part.  z.  chap.  i<. 
imvam  l'Ordonnance  de  François  L  faite  â  Vil- 
lers-Cotterets  en  l'an  153g.  article  ijz.  &  l'im- 
pétrant en  doit  être  démis  8c  condamné  en  l'a- 
mende ,  fuivant  ledit  article  lyz. 

17.  Secundo.  Si  lefdites  Lettres  de  grâce  ne 
font  de  Juftice ,  comme  fi  elles  font  accordées 
pour  larcin  ,  fauffeté ,  ou  à  un  meurtrier  qui  a 
tait  le  meurtre  volontairement,  &  n'y  étant  con- 
traint pour  fon  falut  6c  fa  défcnfe  ,  l'impétrant 
en  doit  être  débouté,  &  nonobftant  icellespuni 
ielon  l'exigence  des  cas ,  fuivant  la  Loi  dernière 


lafubreption  ou  obreption  de  fes  Lettres,  fui- 
vant l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  I4g8. 
article  iz6.  de  l'an  i^oy.àBlois,  article  zoz.de 
François  L  de  1^35-  chapitre   l.  art.  J5.  &  de 
Charles  IX.  à  Amboife  en  Janvier  i^jz.  article 
S>.  Que  fi  lefdites  Lettres ,  fa  confcffion  ôc  les 
informations  font  conformes ,  les  Gens  du  Roi 
avec  la  partie  ouie,  on  pourra  procéder  à  l'en- 
térinement defdites  Lettres  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  Louis  XII.  de  l'an  I4g8.  article  izy. 
ù  de  l'an  isoy.  à  Blois ,  article  zoz.  &  de  Fran- 
çois L  de   l'an   1^35-  chapitre  13.  article  34. 
*  Voyei  la  Note  ci-dcftus.  J 
13.  D  E  c  I M  o.  Il  eft  défendu  à  tous  Juges , 
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Cad.  St  contra  jus ,  vel  utiL  publ  le,.  E^m  qid  5.    penfablement  tenus  de  les  emeriner   foir  que  le 
Cad.  Ad  le,.  Cornel.  de  ficar.  &  Èovel  Valen-    cas  foit  rémiinble  ou  qu  il  "^^^Vf'i^  P"^'^ 
un.  dehomtcid.  caÇ.  &  ladne  Ordonnance  de  Fran-    vu  toutefois  que  le  contenu  ^"^^  lettres  loi  con- 
ccis  I  l'un  i^m'  art.  169.  &  de  Charles  IX.    forme  aux  charges  &  informations ,  ou  que   es 
Z  aut  Etatfî' Orléans  ^n.yS-  amii  par  deux    circonftances  ne  foient  pas  telement  différentes 
Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  des  13  Août    qu^e  les  changent  la  ^^^Ij^^^^f^e  ^  adt'on 
1 540.  &  Z4  Novembre  1 54^-  de  tels  impétrans        C  eft  ce  que  porte  la  Déclaration  du  Rm^^^ 
oiu  été  déboutés  en  Audience  de  l'effet  de  leurs    ^^  Novembre  1683.  par  laauele  'left  défendu 
Lettres ,  &  condamnés  à  perdre  la  tête ,  La  Ro-    aux  Chancelleries  près  les  C°"/^;^^^.  \^^^^^^^^ 
che ,  en  Ces  Arrêts ,  Iw.  2!  fous  le  mot ,  Lettres  de    çune  rémiff.on ,  h  ce  n  eft  P?"J,^°"^"^  f^."^^  °^ 
,7-ace ,  m.  5.  art.  \.  Cùmnon  renntti  facile  pœ-    lontaires ,  ou  pour  légitime  defenfe  de  la  vie  ou 
Ln:ptMcè  :nterfit,neadmalefictatLerèiutf.    quand  l'impétrant  -^^^  ^°;;" /l^f ^^^.tren 
auam  profdiat ,  leg.  Si  operis  14.  Cod.  De  pœn.    dre ,  &  aux  Cours  &  Juges  de  les  ^nter mer  en 
%s  euL  Ltummodo  volumus  lonofci,  in  quorum    autres  cas ,  quand  -^^«^^Jj^^^P^^jf^f  "^^^ 
lavCibus  Cola  poteft  fortuna  cu^ari;  homicidas    conforme  aux  charges.  Mais  quant  aux  reniil- 
':^JemJ:LUmLdemnefar^^^^^  fions  fcellées  au  grand  S^^u  il  eft  ordo^^^^^^^^^^^ 

fatos  ;  alioncmve  capttalmvi  crminum  reos ,  nec  Cours  &  Juges  de  les  ^""'^^'Xl^^^^^ï^^^ 
per  adnotationes  no/ras  licebit  abfolvi  ;  nam  cri-  fe  trouvera  conforme  aux  charges  &  intorma. 
minofos  averfamuromnes,  &  pr.apuê  humano  tions,ouque  les  ^^'^^^^^.^"^^^^"^^^^^"i^P^^^^^^^^^ 
cruore  pollutos  ,  quorum  crefcit  audacia  ,  càm  lement  différentes  qu  elle  ^^angent  a  cjualite 
impumtas  per  rfcrtpta  donatur ,  Novel.  Valenti-  de  l'aftion ,  &  ce  fuivant  1  article  i •  dum  e  16. 
nLi ,  de  Lmicid.  caf.  de  l'Ordonnance  de  ^670.  quoique    e  ^o   d  a- 

M   y  a  deux  cas  dans  lefquels ,  fuivant  l'art,    boition  ne  foit  pas  e'^Pl^y^.^^,^"^  l'^^^X  Rm' 
Z7  du  même  titre ,  les  Lettres  de  rémilfion  &        Il  y  a  encore  une  autre  Déclaration  du  Ko  , 
de  nardon  fon    nu  les  ;  le  premier  ,  li  le  crime    du  10  Août  1686.  par  laquelle  ileft  ordonne  que 
n'erpas'émiffiblerie'feco'nd,  (i  les  Lettres  ne    dans  les  rémilT.ons  qui  auront  été^^^^^^^ 
fontpasconformesauxcharges&informations,    Sceau    (îles  ^^'^^f^'^^^^lf^f^''^^^^^ 
&  dans  ces  deux  cas  les  Juges  feront  tenus  de    &  informations  ^^'^f'ZT.if.^T^^^^^^ 
débouter  les  impétrans  de  leurs  requêtes  &  de-    portées  par  l^^Poff.^^^.L^I"^?^^  ^nfort^^^^^^ 
mandes  afin  d'entérinement  de  leurs  Lettres.        les  changent  la  qualité  ^e  ,  f  ^on  °u  ^a  nat^^^^ 
Mais  à  l'égard  des  Lettres  d'abolition ,  ce  n'eft    du  crime  ;  en  ce  cas  les  Cours  &  les  Juges  auX" 
ras  aux  Juees  à  examinerfile  crime  eft  rémiffi-    quels  l'adreffe  en  aura  été  faite,  aient  a  en  fur- 
£  e  ou  nonf^arcTq'e  l'effet  de  ces  Lettres  eft    Lir  le  jugement  6c  Pentérinement  ju  qu  a  ce 
l'extinaion  &  abolition  du  crime  par  la  toute    qu'ils  aient  reçu  de  "l^^^J^^^^^^^'^^^^^ 
Duiffance   bonté  ÔC  clémence  fouveraine  du  Roi    formations  qui  feront  inceffammen  envoyées  au 
^u   1"  a  accordées ,  fans  qu'il  foit  permis  aux    ChanceUer  par  les  Procureurs  gg|erauxd^ns 
Juges  de  plus  entrer  à  cet  égard  en  connoiffance    Cours  &  par  les  autres  J""^^^'^^^"    '/^I'^^^! 
de^caufe  ;  ils  font  tenus  d'entériner  ces  Lettres    Lettres  oui  auroient  ete  accordées  pa   le  Ro  , 
fans  nouvelles  informations  &  fans  examiner  fi    pendantlequel  tems  il  leur  ^^d  fendu  de  faire 
le  crime  étoit  rémiffible  ou  non  :  cela  n'a  lieu    aucuneprocédure  nid  élargir  les  impétrans  au 
queTurlesLettresderémiffion&depardon,    Surplus  que  la  Déclaration  du  zxN^^^^^^^^^ 
au  fu jet  defquelles  il  eft  permis  aux  Juges  d'exa-    foit  exécutée  félon  fa  ^'"'^^J'J^I^'l^^J] 
miner  en  iuaeant  le  procès ,  fi  le  crime  fur  lequel    qui  n'y  eft  déroge  par  la  prefente  Déclaration,  j 
^es  Lettres  ont  éé^ac^^^  eft  rémiffible  ;        18.  Tertio.  Si  celui  qui  ayant  obtenu  grâce 

les  Juses  peuvent  même  ,  par  rapport  à  ces    de  meurtre  par  lui  commis  a  depuis  commis  un 
L  ttref  orEer  une  nou;effe  infol^Ltion  par    autre  meurtre  les  fécondes  Lettres  q-^^^^^^^^ 
addition     &  que  les  témoins  qui  feront  enten-    pour  ce  fécond  meurtre  font  fubreptices  &  nu  - 
du     feront  revoies  &  confrontés ,  d'autant  que    les ,  s^il  n'eft  fait  -ention  des  pr^^^res  Ranch 
ces  Lettres  n'ont  pas  un  effet  (i  abfolu  &  fi  in-    Decif.  part.  4-  concluf.  287-  &  G"^^|"'  /^ 
dépendant  que  les^Lettres  d'abolition;  auffi  les    Conférence  des  Ordonnances     h^^^^^^^^^  tnre^     S 
Tupes  Deuvent  bien  débouter  les  impétrans  de    §.  j.  &  Charond.  fur  le  Code  Henry  ,  Livre  7. 
l'entérhiemen   d    leur    Lettres  de  rémiffion  ou    ûtre  13.  Indultum  nofir.Serenitatis  eopr.cept^ 
de  pa  don    fi  le  cnme  n'eft  pas  rémiffible ,  ou  û   fine  concludimus ,  utremijionem  venia:  crimina  mfi 
Te  c^ontenu  aux  Lettre,  n'eft^s  conforma  aux   'femelcommiffanonhabeant,  necineos  hberaUt^ 
changes  &  informations  ;  mais  ils  ne  le  peuvent    tis  auguft.  rejcratur  humanitas     î/"  ^^  'X 
Sre^dans  les  Lettres  d'abolition ,  ils  font  indif-    tem  vetens  ad^miffi  non  '^'^^^l'^lP.p'  5"^"* 
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Cad.  St  contra  jus ,  vel  util,  publ  le,.  £.m  q:d  5.    penfablement  tenus  de  les  emeriner   foir  que  le 
Cad.  Ad  le,.  Cornel.  de  fi/ar.  &  Èovel.  Valen-    cas  foit  rémiinble  ou  qu  il  '^^^}^.^^^^^^^^^ 
ttn.dehomrc:d.caf.&laLordonnancedeFran.    Y"  ^«"^^f^^^^i"^  ^^  ^^Xlr^ns    ou  Q^ 
çcis  I.  l'un  issl  art.  169.  &  de  Charles  IX.    forme  aux  charges  &  i^iformanons ,  oujue^ies 


faîteaux  Etats  d'Orléans ,  art.  75.  ainfi  par  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  des  13  Août 
1540.  6c  24  Novembre  1542.  de  tels  impétrans 
ont  été  déboutés  en  Audience  de  l'effet  de  leurs 
Lettres ,  &.  condamnés  à  perdre  la  tête ,  La  Ro- 
che ,  en  Ces  Arrêts ,  liv.  2.  fous  le  mot.  Lettres  de 
grâce,  tit.  5.  art.  3.  Cîim  non  remitti  facile  pœ 


circonftances  ne  foient  pas  tellernent  difterentes 
qu'elles  changent  la  qualité  de  l'aâion. 

C'eft  ce  que  porte  la  Déclaratior^  du  Roi  du 
XI  Novembre  1683.  par  laquelle  il  eft  défendu 
aux  Chancelleries  près  les  Cours ,  de  fceller  au- 
cune rémiffion,  W  ce  n'eftpour  homicides  invo- 
lontaires ,  ou  pour  légitime  défenfe  de  la  vie ,  ou 


^•ace .  tit.  A.  art.  ^.  Lum  non  renuiii  lacuc  yui-  xKjy.i>.aix^^ ,  ^^  ^ o  .-         i„  1^  ,^„_ 

f.am:puhnîê  ^nterfit,neadmalefictatLerèiu^f  quand  l'impétrant  -^^^  ^°;;" /l^f ^^^.^r  eil 

auam  profilât ,  leg.  Si  operis  14.  Cod.  De  pœn.  dre ,  &  aux  Cours  &  Juges  de  les  ^nter mer  en 

%s  enL  Ltummodo  volumus  lonofci,  in  quorum  autres  cas ,  quand  «^^«^^Jj^^^P^^jf^f  "°"S 

lapfhus  fola  potefl  fortuna  cu^ari;  homicidas  conforme  aux  charges  Mais  quant  aux  renn^ 


l^il^m'l^nhommum'cccdemnefar'iavoluntategraf    fions  fcellées  au  grand  S"^u  il  eft  ordon^^^^^^^ 

fatos  ;  alwrumve  capitalium  cnwinum  reos ,  nec    Cours  &  Juges  de  les  entériner ,  quand  lexpoie 

per  adnotationes  noflras  licebit  abfolyi  ;  nam  cri- 

minofos  averfamur  omnes ,  &  prxcipuè  hiimano 

cruore  pollutos  ,    quorum  crefcit  audacia  ,  càm 

impunitas  ver  refcrïpta  donatur ,  Novel.  Valenti- 

niani ,  de  nomicid.  caf. 

*  Il  y  a  deux  cas  dans  lefquels ,  fuivant  l'art. 
27  du  même  titre ,  les  Lettres  de  rémiirion  & 
de  pardon  font  nulles  ;  le  premier  ,  fi  le  crime 
n'elt  pas  rémiffible;  le  fécond,  fi  les  Lettres  ne 
font  pas  conformes  aux  charges  Sc  informations , 

&.  dans  ces  deux  cas  les  Juges  feront  tenus  de    v^  ....^.......^ "/'T.  "t  .rrrpc    Pnforrpau'el 

débouter  les  impétrans  de  leurs  requêtes  &  de-    portées  par  l^^PO^f.^^^.L^l^e?^^  ^nfort^^^^^^ 
mandes  afin  d'entérinement  de  leurs  Lettres.        les  changent  la  qualité  ^e  ,  f  ion  «u/a  ^^^^^ 

Mais  à  l'égard  des  Lettres  d'abolition ,  ce  n'eft  du  crime  ;  en  ce  cas  les  Cours  &  les  Juges  auX" 
pafaux  Jugis  à  examiner  fi  le  crime  eft  rémiffi-  guels  l'adreffe  en  aura  été  faite  ,juent^_a^enfur- 
ble  ou  non,  parce  que  l'effet  de  ces  Lettres  eft 


l^ours  C\.  juges  uc  les  tiin-nw...  ,  ^ — >""  -  ---r 

fe  trouvera  conforme  aux  charges  St  informa- 
tions ,  ou  que  les  circonftances  ne  feront  pas  tel- 
lement difterentes,  qu'elles  changent  la  qualité 
de  l'aftion,  &  ce  fuivant  l'article  i.  du  titre  16. 
de  l'Ordonnance  de  1670.  quoique  le  mot  d  a- 
bolition  ne  foit  pas  employé  dans  les  Lettres. 

Il  y  a  encore  une  autre  Déclaration  du  Koi, 
du  10  Août  1686.  par  laquelle  il  eft  ordonné  que 
dans  les  rémiffionsquiaurontétéfcelléesdugrand 

Sceau ,  fi  les  circonftances  réfultant  des  charges 
ôc  informations  fe  trouvent  différentes  de  celles 


leoir  le  jugement  &  l'entérinement  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  reçu  de  nouveaux  ordres  fur  les  in- 
formations qui  feront  incelfamment  envoyées  au 
Chancelier  par  les  Procureurs  généraux  dans  es 
Cours  &  par  les  autres  Jurifdiaions  ,  avec  les 
Lettres  qui  auroient  été  accordées  par  le  Roi; 
pendant  lequel  tems  il  leur  eft  défendu  de  faire 
aucune  procédure ,  ni  d'élargir  les  impétrans  ;  au 
furplus  que  la  Déclaration  du  zi  Novemb.  1683. 
foit  exécutée  félon  fa  forme  &  .teneur  ,  en  ce 
qui  n'y  eft  dérogé  par  la  préfente  Déclaration.] 
es    Ci.  x..w»..^.v,  ,        18.  Tertio.  Si  celui  qui  ayant  obtenu  grâce 
les  Juges  peuvent  même,  par  rapport  à  ces    de  meurtre  par  lui  commis  a  depuis  co^^^^^^ 
Lettret  ordonnerune  nouvelle  information  par    autre  meurtre,les  fécondes  Le  «res  q"  il  ^^^^^^ 
addition  ,  6C  que  les  témoins  qui  feront  enten-    1-^  -  l^cond  meunre  fon^^^^^^^^^^^ 


l'extinâion  6C  abolition  du  crime  par  la  toute 
puiffance ,  bonté  ôc  clémence  fouveraine  du  Roi 
qui  les  a  accordées ,  fans  qu'il  foit  permis  aux 
Juges  de  plus  entrer  à  cet  égard  en  connoiffance 
de  caufe  ;  ils  font  tenus  d'entériner  ces  Lettres 
fans  nouvelles  informations  6c  fans  examiner  fi 
le  crime  étoit  rémiffible  ou  non  :  cela  n'a  lieu 
que  pour  les  Lettres  de  rémiffion  &  de  pardon, 
au  fujet  defquelles  il  eft  permis  aux  Juges  d'exa- 
miner en  jugeant  le  procès ,  fi  le  crime  fur  lequel 
ces  Lettres  ont  été  accordées ,  eft  rémiffible  • 


dus ,  feront  recelés  &  confrontés ,  d'autant  que 
ces  Lettres  n'ont  pas  un  effet  fi  abfolu  &.  fi  in- 
dépendant que  les  Lettres  d'abolition;  auffi  les 
Juges  peuvent  bien  débouter  les  impétrans  de 
l'entérinement  de  leurs  Lettres  de  rémifllon  ou 


les ,  s'il  n'eft  fait  mention  des  premières ,  Kancn. 
Decif  part.  4.  concluf  zSy.  &  Guen.  fur  la 
Conférence  des  Ordonnances  ,  livre  9.  titre  iS. 
§.  3.  6C  Charond.  fir  le  Code  Henry  ,  livre  7. 
titre  13.  Indultum  nofirœ  Serenitatis  eo  prœcepti 


rpnrérinement  ae  leurs  i_,ecires  uc  icmmu-'"  v^"    "-'>'   ^o-  -"-7 -^  -^  .       .■  .      ^ -^ 

de  oa  don  fi  le  cnme  n'eft  pas  rémiffible ,  ou  fx  fine  concludimus ,  utremijwnem  venia:  crimina  mfi 
kc^ontenu  aux  Lettres  n'eft^s  conforma  aux  'femelcommiffanonhabeant,  necineos  hberaiua. 
changes  &  informations  ;  mais  ils  ne  le  peuvent  tis  auguft.  refcramr  humanitas  î"^;^  'X 
Sre^dans  les  Lettres  d'abolition ,  ils  font  indif-    tem  vetens  admiffi  non  ^'"JJ^^^^";^^^""^  5"^"* 
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conJu,tudini    deputavennt,  Ug.  Ncmo  3.  in  fin. 
Lod.  De  tpijcop.  audwnt.  "^ 

Il  en  eil  de  même  /i  auxdites  Lettres  il  v  a 
obreption  c'eft-à-dire,  que  Je  prévenu  a  narré 
quelque  chofe  huiXe ,  comme  que  le  défunt  étoit 
agrelleur  ;  car  h  les  informations  ne  font  pas 
contormes  aux  Lettres  de  grâce ,  foit  qu'il  y  ait 
iubrepnon  ou  obreption,  avant  dire  droit  fur 
leldites  Lettres ,  on  ordonne  confrontation  de 
témoins ,  6c  fi  les  témoins  foutiennent  leurs  dé- 

pofitions,  on  déboute  l'impétrant,  &  s'ils  ne  \qs 
ioutiennent,  on  les  entérine. 

Que  /i  l'impétrant  a  narré  chofe  qui  fa/Te  beau- 
coup a  fa  décharge,  comme  d'avoir  été  attaqué 
inopmement  par  le  défunt,  6c  contraint  de  fe 
mettre  en  défenfe,  &  que  cela  ne  foit  pas  rap- 
porte par  les  informations ,  ni  le  contraire  auffi  • 
en  ce  cas,  avant  dire  droit,  l'impétrant  doit  être 
reçu  a  vérifier  fes  faits  julHficatifs  &  partie  au 
contraire ,  6c  fuivant  les  preuves  on  entérinera 
i<^s  Lettres  ou  non.  *  Voye^  la  Note  fnpr.  ] 

.19-  Quarto.  Celui  qui  a  été  condamné  pour 
crime  commis  en  l'exercice  de  fa  charge    n'v 
peut  être  rétabli ,  bien  qu'il  en  ait  obtenu'  des 
J^ettres  du  Prince  pour  y  être  rétabli ,  Benedia. 
ad  cap.  Ray  minus ,  tn  verbo ,  Diias  habens  filias 
m/m.  22J.  6-  xz^.  Durant!,  qua:jl.  yg.  r!um.  i. 
&  Charond.  en  fes  Pandecles  ,  Vw.  4.  part.  2 
chap.  15.  fuivant  ce  qui  ell  dit  en  la  Loi  Si  ali- 
qmdiz.Cod.  Defufceptoribuspra:pofitis,dQ  ceux 
qui  etoient  commis  en  l'exaûion  des  tribut^^  Il 


en  leroit  autrement  s'il  avoit  été  condamné  pour 
un  autre  crime  non  commis  en  l'exercice  de  fa 
charge ,  Duranti ,  dul.  num.  i. 


^= 


=^ 


SECTION  IIL  ET  DERNIERE. 

Des  Condamnés  aux  galères  ou  au  bannijjement , 

décharges  de  leurs  peines  par  Lettres 

de  rappel  de  ban. 

*  ^vTl  ^^'  ^'^'^^^'  5-  6.  Se  7.  du  titre  16.  de 
1  Ordonnance  de  1670.] 

I .  T  Es  Jugemens  ou  Arrêts  portant  condam- 
J_i  nation  au  bannifTement ,  ne  doivent  pas 
être  prononcés  en  cette  forte,  que  les  prévenus 
s  ablenterontpour  trois  ans,  ou  autre  efpace  de 
tems;  &  par  Arrêt  de  Caftres,  du  z  Décembre 
lOSo-defenfes  font  faites  aux  Juges  de  pronon- 
cer ainfi.  ^ 

Et  quoique  les  années  des  condamnations  aux 
gaieres  doivent  être  en  nombre  pair,  comme 
de  lix  ans  ,  &  non  pas  de  cinq  ;  néanmoins  es 
condaamatjons  des  bannilîemens ,  les  années  y 
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doivent  être  en  nombre  impair,  comme  pour 
trois  ou  pour  cinq  ans,  ou  d'une  Ville  ou  d'une 
Senéchauiiée ,  ou  du  relFort  du  Parlement.  *  On 
a  déjà  dit  que  cela  n'étoit  pas  obfervé.  J 

2.  Les  condamnés  à  bannifTement  ou  aux  ga- 
lères ,  foit  à  perpétuité  ou  à  certain  tems ,  font 
délivrés  de  leur  exil  ou  peine,  lorfqu'ils  on: 
obtenu  des  Lettres  de  rappel  de  ban. 

3 .  Secundo.  Le  Roi  feul  peut  o^royer  telles 
Lettres ,  Charondas  ,  en  fes  Pandecles  ,  liv.  4 
part.  z.  chap.  25.  à  l'exclufion  de  tous  fes  Offi- 
ciers ,  Le  Bret,  liv.  4.  de  la  Souveraineté,  ch.  6 
^emopotefiremeatumdare  exuli,  nifi Imverator 
Leg.  Relegati  4.  in  fin.  ff.  De  pœnis.  Et  bien  que 
ceux  qui  ont  obtenu  lefdites  Lettres  eulTent  été 
condamnés  par  Arrêt  de  Cour  fouveraine    elles 

ne laiilentpasd  avoir leureffetScd'être valables 
contre  l'art,  zoç.  de  l'Ordonnance  d'Henri  II/ 
Jaite  aux  Etats  de  Blois  en  l'an  i^jq. 

4-  Tertio.  Ces  Lettres  de  rappel  de  ban 
obtenues  par  des  perfonnes  nobles,  ou  par  des 
Ofhciers  du  Roi ,  doivent  être  adrelfées  es  Cours 
de  Parlement  es  refforts  defquels  les  délits  font 
commis  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
^aris,  contre  les  Pré/îdiaux  de  Chartres,  le  18 
février  1 581.  &  contre  le  Lieutenant  de  Bloi". 
du  7  Juillet  1582.  Charond.  yj^r  le  Code  Henri  ' 
f'  ^'"!,-  \3:^''^^''^'Ordonnancede  Charles  ÎX. 

Lettre.  H  '^'  ^^^"  '^^^'  ^"^  ""  ^^'^^  ^^^  ^es' 
Lettres  de  remiffion  ou  pardon  obtenues  uar 

^fl^iou  Officiers ,  a  lie!,  aux  Lettres  du  rap- 
pel de  ban,  Charond.  ibid.*  Nota.  Sur  l'adreire 
des  Lettres  de  rappel  de  ban,  &  les  formalités 

^QS  Notes  fupr.fecl.z.]  -^^ 

5 -Quarto.  Celui  qui  a  obtenu  lefdites  Let- 

^îf'ti '^'^5''^  ^^  ^^";  P°"^  ^^'  ^^i^e  entériner, 
eit  oblige  de  les  préfenter  en  perfonne  ,  car  il 
n  elt  pas  reçu  par  procureur  ;  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloule  ,  le  24  Juillet  xU""^. 
contre  un  tel  impe^trant>  bien  qu'âgé  de  90  ans", 
La  Roche  ,  en  fes  Arrêts,  Uv.  s^fousle  mot,  R.pl 
peau,  tu.  i.  arr   i.  &  à  Cadres,  le  14  oàob4 

6.  Mais  le  Roi  ne  baille  aucun  rappel  de  ban 
poui-  retenir  par  les  Cours  fouveriines  la  con- 
nodrance  des  matières  en  première  inilance   ni 

dufâir'l",  '^'^^^""'^  '\''''''  Jurifdidions  ;  - 
d  nanes    &  les  évoquer  &  commettre  à  autre 

Sri  ^-'""""^'  ^^^--f^"  /.  à  Villersl 
Lotteicts  en  l  an  i^jg.  art.  170  &  /i  Jefdire.  Let- 

tous  W?'^'''^'''"'  ^"^^'^  '  i^  ^^^  ^^fendu  à 
do  vPn^^  .  ^'  T''  '-"'■^  '  ^  ^^s  impétran-s 
doivent  être,  condamnés  en  l'amende  ordinaire 
comme  de  fol  appel ,  fuivant  ladite  Ordonnant 
de  l  an  IS39-  art.  171,  *  Nota.  Il  y  a,  cependant 
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corf.  l;,?  JtLptJcop.  audwnt.  "^ 

Il  en  eil  de  même  /i  auxdites  Lettres  il  v  a 
obreption  c'eft-à-dire,  que  Je  prévenu  a  narré 
quelque  chofe  faulFe ,  comme  que  le  défunt  étoit 
agrelleur  ;  car  h  les  informations  ne  font  pas 
conformes  aux  Lettres  de  grâce ,  foit  qu'il  y  ait 
iubrepnon  ou  obreption,  avant  dire  droit  fur 
leldites  Lettres ,  on  ordonne  confrontation  de 
témoins ,  6c  h  les  témoins  foutiennent  leurs  dé- 

pofitions,  on  déboute  l'impétrant,  &  s'ils  ne  \qs 
loutiennsnt,  on  les  entérine. 

Que  /i  l'impétrant  a  narré  chofe  qui  fa/Te  beau- 
coup a  fa  décharge,  comme  d'avoir  été  attaqué 
inopmement  par  le  défunt,  6c  contraint  de  fe 
mettre  en  défenfe,  &  que  cela  ne  foit  pas  rap- 
porte par  les  informations ,  ni  le  contraire  auffi  • 
en  ce  cas,  avant  dire  droit,  l'impétrant  doit  être 
reçu  a  vérifier  fes  faits  julHficatifs  &  partie  au 
contraire ,  6c  fuivant  les  preuves  on  entérinera 
i<^s  Lettres  ou  non.  *  Voye^  la  Note  fupr.  ] 

.19-  Quarto.  Celui  qui  a  été  condamné  pour 
crime  commis  en  l'exercice  de  fa  charge    n'v 
peut  être  rétabli ,  bien  qu'il  en  ait  obtenu'  des 
J^ettres  du  Prince  pour  y  être  rétabli ,  Benedia. 
ad  cap.  Ray  minus ,  tn  verbo ,  Diias  habens  filias 
m/m.  22J.  6-  Z2^.  Duranti,  quœji.  yg.  nim.  û 
&  Charond.  en  fes  Pandecles  ,  Iw.  4.  part.  2 
chap.  15.  fuivant  ce  qui  ell  dit  en  la  Loi  Si  ali- 
qmdiz.Cod.  Defufceptoribuspra:pofitis,dQ  ceux 
qui  etoient  commis  en  l'exaûion  des  tribut^'  Il 
en  ieroit  autrement  s'il  avoit  été  condamné  pour 
un  autre  crime  non  commis  en  l'exercice  de  fa 
charge ,  Duranti ,  dul.  num.  i. 


USES  CRIMINELLES, 


e^= 
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SECTION  IIL  ET  DERNIERE. 

Des  Condamnés  aux  galères  ou  au  bannijjement , 

décharges  de  leurs  peines  par  Lettres 

de  rappel  de  ban. 

*  ^vTJ  ^^'  ^"^'^^^^  5-  6.  Se  7.  du  titre  16.  de 
1  Ordonnance  de  1670.] 

I .  T  Es  Jugemens  ou  Arrêts  portant  condam- 
J_i  nation  au  bannifTement ,  ne  doivent  pas 
être  prononcés  en  cette  forte,  que  les  prévenus 
s  ablenterontpour  trois  ans,  ou  autre  cfpace  de 
tems;  &  par  Arrêt  de  Caftres,  du  z  Décembre 
lOSo.defenfes  font  faites  aux  Juges  de  pronon- 
cer ainfi.  ^ 

Et  quoique  les  années  des  condamnations  aux 
gaieres  doivent  être  en  nombre  pair,  comme 
de  lix  ans  ,  &  non  pas  de  cinq  ;  néanmoins  es 
CGndamnations  des  bannilicnens ,  les  années  y 


doivent  être  en  nombre  impair,  comme  pour 
trois  ou  pour  cinq  ans,  ou  d'une  Ville  ou  d'une 
Senéchaullée ,  ou  du  relFort  du  Parlement.  *  On 
a  déjà  dit  que  cela  n'étoit  pas  obfervé.  J 

2.  Les  condamnés  à  bannifTement  ou  aux  ga- 
lères ,  foit  à  perpétuité  ou  à  certain  tems ,  font 
délivrés  de  leur  exil  ou  peine,  lorfqu'ils  on: 
obtenu  des  Lettres  de  rappel  de  ban. 

3 .  Secundo.  Le  Roi  feul  peut  o^royer  telles 
Lettres ,  Charondas ,  en  fes  Pandecles  ,  liv.  4 
part.  z.  chap.  25.  à  l'exclufion  de  tous  fes  Oih'- 
ciers  ,  Le  Bret,  liv.  4.  de  la  Souveraineté,  ch.  6 
^emopotefiremeatumdare  exuli,  nifi  Iniverator 
Leg.  Relegati  4.  in  fin.  ff.  De  pœnis.  Et  bien  que 
ceux  qui  ont  obtenu  lefdites  Lettres  eulTent  été 
condamnés  par  Arrêt  de  Cour  fouveraine    elles 
ne  laiiientpas  d'avoir  leur  effet  Se  d'être  valables 
contre  l'art,  zoç.  de  l'Ordonnance  d'Henri  II/ 
Jaite  aux  Etats  de  Blois  en  l'an  1^79. 

4-  Tertio.  Ces  Lettres  de  rappel  de  ban 
obtenues  par  des  perfonnes  nobles,  ou  par  des 
Ofhciers  du  Roi ,  doivent  être  adrelfées  es  Cours 
de  Parlement  es  refforts  defquels  les  délits  font 
commis  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
^aris,  contre  les  Pré/îdiaux  de  Chartres,  le  18 
février  1 581.  ÔC  contre  le  Lieutenant  de  Bloi". 
du  7  Juillet  1582.  Charond.  yî^r  le  Code  Henri  ' 
/•  ^'"i-  \3:^''^^''^'Ordonnancede  Charles  ÎX. 
faite  aAmboife  l'an  157 z.  qui  ne  parle  que  des' 
Lettres  de  rémiffion  ou  pardon  obtçnues  par 
^fl^^ou  Officiers ,  a  lieï  aux  Lettres  du  rap- 
pel de  ban,  Charond.  ibid.*  Nota.  Sur  l'adrelfe 
des  Lettres  de  rappel  de  ban,  &  les  formalités      ' 

f,?M^^l''^^^"^^/'«"  ^enrégiftrement,  voye^ 
^QS  Notes  fupr.  fecl.z.]  "^^ 

5- Quarto.  Celui  qui  a  obtenu  lefdites  Let- 

Pff'ti '^'^!]'^  ?^  ^^";  P""-"  ^^'  ^^i^e  entériner, 
eit  oblige  de  les  préfenter  en  perfonne  ,  car  il 
n  eit  pas  reçu  par  procureur  ;  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Louloule  ,  le  24  Juillet  liy''.. 
contre  un  tel  impe^trant>  bien  qu'âgé  de  90  ans", 
La  Roche  ,  .„/..  Arrêts,  Uv.  3^ous%  mot,  r' 
peau ,  tu.  i.  arr   z.  &  à  Cailres ,  le  14  oàob^e 

6.  Mais  le  Roi  ne  baille  aucun  rappel  de  ban 
poui-  retenir  par  les  Cours  fouveriines  la  con- 
nodFance  des  matières  en  première  inllance   ni 

dufàir'l",  '^'^^^""'^  '\''''''  Jurifdidions  ;  - 
d  nanes    &  les  évoquer  &  commettre  à  autre 

^r'.  ^-'""""^'  ^^^--f^"  /.  à  Villersl 
Lotteicts  en  l  an  i^jg.  art.  170  &L  Û  lefdites  Let- 

tous  "jZT r'"''"''''  .^'^'^'^"^  '  i^  '^^  ^^fendu  à 
TL  fi  "^  ^'  ^r''  ^S^^^  '  ^  les  impétra^s 
doivent  être,  condamnés  en  l'amende  ordinaire 
comme  de  fol  appel ,  fuivant  ladite  Ordonnance 
de  l  an  IS39-  art.  171,  *  Nota.  Il  y  a  cependant 
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cks  exemples  où  le  Roi  a  commis  d'autres  Juges.]    liv.  3.  fous  le  mot ,  Lettres  de  rappeaux,  th.  u 
7.  Secundo.  Si  le  hls  de  famille  ayant  été    art.x.  5cau Parlement  de  Dijon  le  8  Juillet  1561. 
condamné  à  mort  civile  ,  6c  par  ce  moyen  été    contre  un  Procureur ,  qui ,  ayant  ete  condamne 
libéré  de  la  puilTance  paternelle,  §.  Càmautem  i.    aux  galères ,  Se  à  faire  amende  honorable ,  ay  oit 
Inpt.  Quib.  mod.  jus  patriccvot.  folvitur,  obtient    été  réhabilité  par  le  Roi ,  &  obtenu  rappel  de 
après  l'on  çappel  de  ban ,  il  ne  retombe  pas  en    ban  ;  car  par  ledit  Arrêt  il  fut  jugé  qu  il  ne  pou- 
ladite  puilTance  ,  leg.  In  infulam  6.  Cod.  Defen-    voit  plus  exercer  ledit  office  de  Procureur ,  Bou- 
tent.  pajj:  non  plus  que  le  père  qui  par  fa  con-     vot ,  tom.  i.  part.  3.  fous  le  mot ,  Procureur  con- 
damnation  à  mort  civile  avoit  perdu  la  puilTance    damné  aux  galères ,  qu^Ji.  i.  &  par  autre  Arrêt 
paternelle ,  ne  la  reprend  pas ,  bien  que  par  in-    dudit  Parlement  de  Dijon ,  du  mois  d  Octobre 
dulgence  du  Prince  fa  peine  lui  ait  été  pardonnée,    161 8.  il  a  été  jugé  qu'un  Curé  banni  pour  dix  ans, 
leg.  Sipater^.Cod.  Defent.pajj:  linon  que  fpé-    ayant  obtenu  rappel  du  ban  ,  ne  pouvoit  pas 
cialement  iieût  été  dit  dans  les  Lettres  du  Prince    rentrer  dans  fon  bénéfice ,  dont  un  autre  avoit 
que  telle  puilTance  lui  étoit  rétablie  ,  dicl.  leg. 9.    été  pourvu ,  Bouvot ,  tom.  2.  fous  le  mot ,  Ban- 
ou  que  fa  dignité  Se  fes  biens  lui  fulTent  reft^ués    nijfement ,  quejî.  i.  comme  aulTi  un  N  otaire  ayant 
par  lefdites  Lettres ,  leg.  ult.  Cod.  eod.  Tantàm    été  privé  de  fa  charge  pour  crime  commis  en 
ad  refiitutionem  indulgentia  valet ,  quantum  ad    l'exercice  d'icelle  ,  ne  peut  pas  être  rétabli  en 
coërcitwnemfententia  valuit;  m  qucc  deportationis    fadite  charge ,  Benedift.  ad  cap.  Kaynutms  ,  m 
ivfum  ver  fe  nomen ,  rerum  omnium  fpoliatio  eft  ;    verbo ,  Duas  habens  filias ,  num.  224. 
ita  indulsentix  reftitutw,  bonorum  ad  dignitatis ,        Seulement  celui  qui   a  obtenu   les   Lettres 
une  nomme  amiljbrum  omnium  fit  recuperatio  :  Et    de  rappel  de  ban  rentre  dans  1  exercice  de  la 
filii  emancipatwnem  à  patribus  o ficus  pétant,  ut    première  charge ,  lorfque  cela  eft  exprellement 
Ubertatem  non  damnationis ,  Çed  lenitatis paternx    porté  par  lefdites  Lettres ,  Belord.  audit  art.  2. 
teftem  habeant ,  leg.  ult.infin.  Cod.  eod.  de  fent.    argum.  dicl.  leg.S1Pater9.C0dDefentent.paJJ. 
p^n-  OÙ  il  eft  dit,  que  le  père  qui  par  fa  condamnation 

8  Tertio.  Celui  qui  a  obtenu  telles  Lettres  à  mort  civile  avoit  perdu  fa  puilTance  paternelle 
de  rappel  de  ban,  ne  peut  pas  en  vertu  d'icelles  fur  fon  fils  ,  ne  la  reprend  pas ,  bien  que  par 
être  remis  es  états  &  offices  qu'il  exerçoit  aupa-  Lettres  du  Prince  il  ait  été  rapi)elle  Sc  réhabilite , 
ravant  Charond.  en  fes  Pandecles ,  liv.  4-  P^rt.  finon  que  fpécialement  il  fût  dit  dans  icelles  que 
z   chai.  16.  fur  la  fin  ,  comme  il  a  été  jugé  au    telle  puilTance  lui  etoit  rétablie.  _ 

Parlement  de  Bretagne  le  27  Septembre  1 597.  Comme  auffi  le  condamne  pour  crime  par  lui 
Belord  enfesObCervations,  liv.  4. part,  i.art.z.  commis  en  autre  chofe  qu  en  1  exercice  de  la 
au  Parlement  de  Touloufe  le  zi  Juillet  1568.  charge,  peut  par  Lettres  être  retabh  en  cet 
contre  un  Notaire  ,  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,    exercice ,  Duranti ,  qiuvjî.  79. 


F  A  R  T  ï  E    ï  ïo 

De  la  Procédure  criminelle    qui  fe  fait    contre    une    Communauté 

,  qui   a   délinqué, 

*  Vove-z  le  titre  21.  de  l'Ordonnance  de  1670.]  faites  contre  les  préfens  ou  contreles  défaillans; 

l/oyei  le  titre  21.  ue  1  v^  .^  ^^^^  maintenant  parler  de  la  procédure  cri- 

i.TLaétéditaucommencementdeceTraité  minelle  qui  fe  fait  contre  une   Communauté 

I  nn'ilv  avoir  trois  diverfcs  fortes  de  procé-  d'habitans  qui  a  delinqué.  ,    ,„    ,  .  , 

du^^sTr  Jne  le       la  prem  e^  ,  qui  fe  Vaifoit        2.  Lorfqu'une  Communauté  d'habitans  de 

Snt  e^rrpluli^ur:  ^Particuliers  [.revenus  ;  la  quelque  lieu  a  --^Tl^l^Z^S""^ 

deuxième  qu'on  drelTe  contre  une  Communauté  une  rébellion  en  1  exccuion  d    n  Ar.et  ,  loit 

SSqTirdéhnqué;^:  la  troilieme,  cui  fe  qu'elle  l'ait  '^^^^^^^^^'^i^ 

fait  contre  le  corps  mort  de  celui  qui  s'eft  tué  fans  aucune  délibération  ,  par  tumulte     emo 

ui  même    II  a  Té  déjà  parlé  en  la  première  tion  populaire  &  port  d'armes  ,  6c  au  fon  du 

Pa'rde  de  ce  Tra  té  dl  iL  première  Vorte  de  tocfin  ,  on  a  accoutumé  de  decr  ter  contre  les 

procédures  crin^ne  les  .  foi^qu'elles  aient  été  Particuliers  habitans ,  charges  d  être  les  pnna- 


Part.  II.  DE  LA  PROCÉDURE  CONTRE  UNE  COMMUNAUTÉ,       797 
tles  exemples  où  le  Roi  a  commis  d'autres  Juges.]  liv.  3.  fous  le  mot ,  Lettres  de  rappeaux,  tit.  r- 
7.  Secundo.  Si  le  hls  de  famille  ayant  été  art.z.  5cau Parlement  de  Dijon  le  8  Juillet  1561. 
condamné  à  mort  civile  ,  6c  par  ce  moyen  été  contre  un  Procureur ,  qui ,  ayant  ete  condamne 
libéré  de  la  puilTance  paternelle ,  §.  Càm  autem  i.  aux  galères ,  &  à  faire  amende  honorable ,  ayoït 
Injiit.  Quib.  mod.  jus  patriccvot.  folvitur,  obtient  été  réhabilité  par  le  Roi ,  &  obtenu  rappel  de 
après  fon  çappel  de  ban ,  il  ne  retombe  pas  en  ban  ;  car  par  ledit  Arrêt  il  fut  jugé  qu  il  ne  pou- 
ladite  puilTance  ,  leg.  In  infulam  6.  Cod.  Defen-  voit  plus  exercer  ledit  office  de  Procureur ,  Lou- 
tent.  pajj:  non  plus  que  le  père  qui  par  fa  con-  vot ,  tom.  i.  part.  3.  fous  le  mot ,  Procureur  con- 
damnation  à  mort  civile  avoit  perdu  la  puilTance  damné  aux  galères ,  queji.  i.  &  par  autre  Arrêt 
paternelle ,  ne  la  reprend  pas ,  bien  que  par  in-  dudit  Parlement  de  Dijon ,  du  mois  d  Octobre 
dulgence  du  Prince  fa  peine  lui  ait  été  pardonnée,  161 8.  il  a  été  jugé  qu'un  Curé  banni  pour  dix  ans, 
le^.  SipaterQ.Cod.  De  fent. paj}'.  iinon  que  fpé-  ayant  obtenu  rappel  du  ban  ,  ne  pouvoir  pas 
cialement  iieût  été  dit  dans  les  Lettres  du  Prince  rentrer  dans  fon  bénéfice ,  dont  un  autre  avoit 
que  telle  puilTance  lui  étoit  rétablie  ,  dia.  leg. 9.  été  pourvu ,  Bouvot ,  tom.  2.  fous  le  mot ,  Ban- 
ou  que  fa  dignité  &:  fes  biens  lui  fulTent  reft^ués  nijfement ,  quejî.  i.  comme  aufli  un  N  otaire  ayant 
par  lefdites  Lettres ,  leg.  ult.  Cod.  eod.  Tantùm  été  privé  de  fa  charge  pour  crime  commis  en 
ad  rejîitutionem  indulgentia  valet ,  quantum  ad  l'exercice  d'icelle  ,  ne  peut  pas  être  rétabli  en 
coërcitionemfententia  valuit;  ut  qucc  deportationis  fadite  charge ,  Benedidt.  ad  cap.  Raynutms  ,  m 
ipfum  ver  fe  nomen ,  rerum  omnium  fpoliatio  eft  ;  verho ,  Duas  habens  filias ,  num.  224. 
itaindulgenticcreftitutw,bonorumaddignitatis,  Seulement  celui  qui   a  obtenu   les   Lettres 
imo  nomme  amifjbrum  omnium  fit  recuperatio  :  Et  de  rappel  de  ban  rentre  dans  1  exercice  de  la 
fdii  emancipatwnem  à  patnbus  officiis  pétant,  ut  première  charge ,  lorfque  cela  eft  expreilement 
Libertatem  non  damnationis ,  fed  lenitatis paterncc  porté  par  lefdites  Lettres ,  Belord.  audit  art.  2. 
teftem  habeant ,  leg.  ult.infin.  Cod.  eod.  de  fent.  argum.  dicl.  leg.S1Pater9.iod.Dejentent.paj]. 
^/T-                       ^  où  il  eft  dit,  que  le  père  qui  par  fa  condamnation 

8  Tertio.  Celui  qui  a  obtenu  telles  Lettres  à  mort  civile  avoit  perdu  fa  puilTance  paternelle 

de  rappel  de  ban ,  ne  peut  pas  en  vertu  d'icelles  fur  fon  fils  ,  ne  la  reprend  pas ,  bien  que  par 

être  remis  es  états  ÔC  offices  qu'il  exerçoit  aupa-  Lettres  du  Prince  il  ait  ete  rappelle  Sc  réhabilite , 

ravant    Charond.  en  fes  Pandecles ,  liv.  4-  P^rt.  finon  que  fpécialement  il  fût  dit  dans  icelles  que 

z   chai.  i^.  fur  la  fin  ,  comme  il  a  été  jugé  au  telle  puilTance  lui  etoit  rétablie.                         _ 

P'arlement  de  Bretagne  le  27  Septembre  1 597.  Comme  auffi  le  condamne  pour  crime  par  lui 

Belord  enfesObfervations ,  liv.  4. part,  i.art.z.  commis  en  autre  chofe  qu  en  1  exercice  de  la 

au  Parlement  de  Touloufe  le  11  Juillet  1568.  charge,  peut  par  Lettres  être  retabh  en  cet 

contre  un  Notaire  ,  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  exercice ,  Duranti ,  qiuvji.  79. 


^^è^  ^è3^lè 


PARTIE    ï  îo 

De  la  Procédure  criminelle    qui  fe  fait    contre    une    Communauté 

,  qui   a   délinqué, 

*  Vove-z  le  titre  21.  de  l'Ordonnance  de  1670.]    faites  contre  les  préfens  ou  contreles  défaillans; 
l/oyei  le  zi.  ue  i  v^  .^  ^^^^  maintenant  parler  de  la  procédure  cri- 

i.TLaétéditaucommencementdeceTraité    minelle  qui  fe  fait  œnt-re  une   Communauté 
I  rm'ilv  avoir  trois  diverfcs  fortes  de  procé-    d'habitans  qui  a  delinqué.  ,    ,„    ,  .  , 

du^Tr  Jne  les    Ta  prem  ère  ,  qui  fe  'faifoit        2.  Lorfqu'une  Communauté  d'habitans  de 

cont  e^rrpluli^urs  ^Particuliers  [.revenus  ;  la    quelque  lieu  a  ^-^^l^^l^Z^^"^ 
deuxième  qu'on  drelTe  contre  une  Communauté    une  rébellion  en  1  exccuion  dun  Ar.et,  loit 

SSq\aa  déhnqué;^:  la  troilieme,  cui  fe  qu'elle  l'ait  '^^^^^'^^^''irZ 

fait  contre  le  corps  mort  de  celui  qui  s'eft  tué  fans  aucune  délibération  ,  par  tumulte     en.o 

ui  même    II  a  Tté  déjà  parlé  en  la  première  tion  populaire  &  port  d'armes  ,  6c  au  fon  du 

lui-même.    11  a  cie  utja  ^  eu  ï r       „„  n  ^rmunimé  de  décréter  contre  les 


Partie  de  ce  Traité  de  la'premiere  forte  de    tocfin  ,  on  a  accoutumé  de  décréter  contre  les 
procédures  crin^neUes  .  foiï^qu'elles  aient  été    Particuliers  habitans ,  charges  d  être  les  pnna- 
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paux  auteurs  du  tumulte  &  émotion  populaire 
de  priie  de  corps  ou  d'ajournement  perfonnel' 
luivant  la  gravité  du  crime;  &  de  plus  on  dé- 
crète contre  leshabitans  en  corps  d'ajournement 
per  onnel   nour  répondre  par  Procureur  Syndic 
qu  II  leur  el\  enjomt  d'élire  &  nommer ,  &  pour 
ce  faire  permis  des'afTembler,  qui  défendra  aux 
conclufions ,  tant  de  la  partie  civile ,  que  du  Pro- 
cureur général  du  Roi  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris, le  i40aobre  1567. contre 
ies  hab.tans  du  Comté  de  Beaufort ,  Charond. 
enjes  FandeHes,  livre  4.  chapitre  4.  &  le  28 
Septembre  1 576.  contre  les  habitans  de  Gourné 
Charond  audit  chap.  4.  &  enfes  Réponfes ,  liv. 
3.  chap.  ^j.  avec  lequel  toute  la  procédure  s'inf- 
truira,  de  même  que  lorfqu'elle  eft  introduite 
contre  un  particulier  ;  ainfî  ce  Syndic  fe  fera  ouir 
ce  les  témoins  lui  feront  confrontés. 

Seulement,  en  cas  de  confrontation,  il  n'efl 
pas  befoin  que  le  témoin  déclare  s'il  connoît  le 
Syndic  ou  non; &  fi  lefdits  habitans  ne  compa- 
roiffent  m  par  leurs  Confuls ,  ni  par  un  Syndic 
la  Cour  nomme  un  Avocat  à  ladite  Commu- 
nauté pour  défendre ,  avec  lequel  la  procédure 
elt  inftruite;&  en  ce  cas  aucun  des  particuliers 
iîabitans  ne  peut  être  condamné  en  aucune  peine 
m  corporelle,  ni  pécuniaire,  comme  il  fut  jugé 
par  le  fufdit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  28 
Septembre  1576.  Charond.  audit  chap.  83.  Car 
autrement  il  s'enfuivroit  que  pour  un  feul  & 
même  crime  une  même  perfonne  pourroit  être 
condamnée  deux  fois  ;  la  première  comme  par- 
ticulier ,  c'eft-à-dire  en  fon  propre  &  privé  nom  • 


USES   CRIMINELLES, 

&  la  deuxième  comme  membre  de  la  Commu- 
nauté qui  a  délinqué  ;  ôc  ainfi  il  payeroit  double 
peine,  ce  qui  n'eltpas  juile. 

Et  bien  que  dès  le  commencement  de  cette 
procédure  on  décerne  décret,  foit  de  prife  de 
corps  ou  d'ajournementperfonnel ,  contre  divers 
particuliers  habitans  de  la  Communauté;  néan- 
moins cela  ne  fe  fait  que  parce  que  dès-lors  qu'on 

commence  lad. procédure, onnepeutpas avoir 
il  on  pourra  par  la  fuite  &par  les  preuves  faire 
voir  que  c'eft  un  excès  de  la  Communauté  en 
corps  ;  car  fi  on  ne  le  faifoit  pas  voir,  il  feroit 
JuJte  de  punir  les  particuliers  auteurs  de  l'excès- 
mais  après  que  la  procédure  elt  parachevée  & 
que  la  Cour  voit  qu'il  réfulte  paricelle  que  i'ex- 
ces  a  été  commis  parla  Communauté  en  corps 

cuîi^  ^"^°^^  ^^^""^  ^^  ^^'^°"  ^^  ^""^''  ^^^  P^"^- 
3.  Mais  la  fufdite  conflitution  de  Syndic  ou 
d  Avocat  donné  à  la  Communauté ,  n'a  pas  lieu 
orfque  l'excès  n'a  pas  été  faitpar  commune  dé- 
hberation  des  habitans  du  lieu  ,  ni  par  tumulte 
ÔC  émotion  populaire  faite  au  fon  du  tocfin  ;  mais 

chacundeuxpeutêtrepourfuivi  criminellement 
en  la  même  façon  qu'un  autre  particulier,  qui 
leul  a  delinqué;  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  21  Mars  1583I  Charondas , 
gJ'^J^^PonJes,hu.3.  chap.  83.  Sc  Berger,  fu; 
Papon     enfes  Arrêts  ,  hv.  j.  titre  d'Univerfité 

corps  de  la  Communauté  a  délinqué  ,  &  non 
pas  au  fécond,  Ranchin.  Decif.pl.  ù  ^ncluf. 


F  A  R  T  ï  E     ï  ï  I 


De  la  Procédure  crlmlr^elle  quifefaU  cancre  le  Corps  mort  de  celui 

qui  s  eji  tué. 

Inviaumque  virum  vicit  dolor  arripit  enCem 
^^JJ'tmendum  eft  m  me  mihi,  quique  Lore, 
i^œpe  Phrygum   maduit ,  dommi  nunc  cœdc 
madebit. 

Ovid.  lib.  13.  Metamorph. 
Les  Vierges  de  Milet  étant  tombées  dans  cette 

au'tï^^emed '^'"^^^^  elles-mêmes ,  on  ne  trouva 
autre  remède  pour  arrêter  ce  mal ,  que  de  faire 

\:é^:'^'''''rrr^^''  qui  fe  VLiemaTnfi 
tuées ,  &  par  la  feule  appréhenfion  d'être  pro- 
duites  toutes  nues  ,  elles  furent  détournées  de 
telle  manie  ,  Gellius,  /^.  Z5.  cap.  10 


*  Voyex  le  titre  22.  de  l'Ordonnance  de  1670.J 

'•  A  ^  ^.^/  3voir  parlé ,  tant  de  la  procédure 
rX  qui  fe  fait  contre  les  particuliers  délin- 
quants ,  que  de  celle  qu'on  drefie  contre  la  Com- 
munauté d'habitans  qui  a  commis  quelque  excès 
Il  refte  à  parler  de  la  troifieme  forte  de  procé- 
dure criminelle  qui  fe  fait  contre  le  corpf  mort 
de  celui  qui  s'eft  homicide  foi-même. 

Heclora   qui  folus ,  qui  ferrum  ,   ignemque 

Jovemque  ^ 

Sufiimit  toîies,  unam  non  fujlinet  iram, 
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paux  auteurs  du  tumulte  &  émotion  populaire 
de  priie  de  corps  ou  d'ajournement  perfonnel' 
luivant  la  gravité  du  crime;  &  de  plus  on  dé- 
crète contre  leshabitans  en  corps  d'ajournement 
per  onnel   nour  répondre  par  Procureur  Syndic 
qu  II  leur  el\  enjomt  d'élire  &  nommer ,  &  pour 
ce  faire  permis  des'afTembler,  qui  défendra  aux 
conclufions ,  tant  de  la  partie  civile ,  que  du  Pro- 
cureur général  du  Roi  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris, le  i40aobre  1567. contre 
les  hab.tans  du  Comté  de  Beaufort ,  Charond. 
enjes  FandeHes,  livre  4.  chapitre  4.  &  le  28 
Septembre  1 576.  contre  les  habitans  de  Gourné 
eharond  audit  chap.  4.  &  enfes  Réponfes ,  liv. 
3.  chap.  83.  avec  lequel  toute  la  procédure  s'inf- 
truira,  de  même  que  lorfqu'elle  eft  introduite 
contre  un  particulier  ;  ainfî  ce  Syndic  fe  fera  ouir 
ce  les  témoins  lui  feront  confrontés. 

Seulement,  en  cas  de  confrontation,  il  n'efl 
pas  befoin  que  le  témoin  déclare  s'il  connoît  le 
iyndic  ou  non;&  fi  lefdits  habitans  ne  compa- 
roiffenr  m  par  leurs  Confuls ,  ni  par  un  Syndic 
la  Cour  nomme  un  Avocat  à  ladite  Commu- 
nauté pour  défendre ,  avec  lequel  la  procédure 
elt  inftruite;&  en  ce  cas  aucun  des  particuliers 
iîabitans  ne  peut  être  condamné  en  aucune  peine 
m  corporelle,  ni  pécuniaire,  comme  il  fut  jugé 
par  le  fufdit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  28 
Septembre  1576.  Charond.  audit  chap.  83.  Car 
autrement  il  s'enfuivroit  que  pour  un  feul  & 
même  crime  une  même  perfonne  pourroit  être 
condamnée  deux  fois  ;  la  première  comme  par- 
ticulier ,  c'eft-à-dire  en  fon  propre  &  privé  nom  • 


USES   CRIMINELLES, 

&  la  deuxième  comme  membre  de  la  Commu- 
nauté qui  a  délinqué  ;  &  ainfi  il  payeroit  double 
peine,  ce  qui  n'eltpas  juile. 

Et  bien  que  dès  le  commencement  de  cette 
procédure  on  décerne  décret,  foit  de  prife  de 
corps  ou  d'ajournement  perfonnel ,  contre  divers 
particuliers  habitans  de  la  Communauté  ;  néan- 
moms  cela  ne  fe  fait  que  parce  que  dès-lors  qu'on 

commence  lad. procédure, onnepeutpas avoir 
h  on  pourra  par  la  fuite  Scpar  les  preuves  faire 
voir  que  c'eft  un  excès  de  la  Communauté  en 
corps  ;  car  fi  on  ne  le  faifoit  pas  voir,  il  feroit 
JuJte  de  punir  les  particuliers  auteurs  de  l'excès- 
mais  après  que  la  procédure  elt  parachevée  & 
que  la  Cour  voir  qu'il  réfulte  paricelle  que  l'ex- 
cès a  été  commis  parla  Communauté  en  corps 

cuîi^  ^"^°^^  ^^'^^^  ^^  ^^'^^^  ^^  ^^^^^  ^^^  P^"^- 
3.  Mais  la  fufdite  conftitution  de  Syndic  ou 
d  Avocat  donné  à  la  Communauté ,  n'a  pas  lieu 
orfque  l'excès  n'a  pas  été  faitpar  commune  dé- 
hberation  des  habitans  du  lieu  ,  ni  par  tumulte 
ÔC  émotion  populaire  faite  au  fon  du  tocfin  ;  mais 

ciiacundeuxpeutêtrepourfuivi  criminellement 
en  la  même  façon  qu'un  autre  particulier,  qui 
leul  a  dehnqué;  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  zi  Mars  1583I   Charondas , 

Paoon   ^^'f ''i'^^-  'l'^'P'  ^3-  ^  Berger,  fu; 
Papon     enfes  Arrêts  ,  hv.  j.  titre  d'Univerfité 

corps  de  la  Communauté  a  déhnqué  ,  &  non 
pas  au  fécond,  Ranchin.  Decif.pl.  ù  ^ncluf. 


A  K  T  ï  E     ï  ï  j, 


D.  la  Procédure  crlmlr^elle  qui  fe  fait  contre  le  Corps  mort  de  celui 

qui  s  ejt  tué. 

Inviaumque  virum  vicit  dolor  arripit  enCem 
^^fj'tmendum  eft  m  me  mihi,  quique  Lore, 
i^œpe  Phrygum    maduit  ,  dommi  nunc  cœdc 
Jnadebit. 

Ovid.  lib.  13.  Metamorph. 
Les  Vierges  de  Milet  étant  tombées  dans  cette 

au'tï^^emed '^'"^^^^  elles-mêmes ,  on  ne  trouva 
autre  remède  pour  arrêter  ce  mal,  que  de  faire 

fS^s"&  "''^"^,"^^^^  qui  fe  fLienVaTnfi 
tuées ,  &  par  la  feule  appréhenfion  d'être  pro- 
du.tes  toutes  nues  ,  elles  furent  détournées  de 
telle  manie  ,  Gellius,  /^.  25.  cap.  10 


*  Voyex  le  titre  2z.  de  l'Ordonnance  de  1670.J 

'•  A  ^  ^.^/  3voir  parlé ,  tant  de  la  procédure 
riL  qui  fe  fait  contre  les  particuliers  délin- 
quants ,  que  de  celle  qu'on  drefle  contre  la  Com- 
munauté d'habitans  qui  a  commis  quelque  excès 
Il  refte  à  parler  de  la  troifieme  forte  de  procé- 
dure criminelle  qui  fe  fait  contre  le  corpf  mort 
de  celui  qui  s'ell  homicide  foi-même. 

Heclora   qui   folus ,  qui  ferrum  ,   ignemque 

Jovemque  •' 

Sufiimit  toîies,  unam  nonfujîinet  iram, 


Part.  III.  DE    CELUI   QUI   S'EST    TUÉ..  795, 

i.  Cette  procédure  fc  fait  en  cette  forme:  y  demeurer  l'efpace  de  fix  heures  :  ce  fait ,  traîné 

Primo ,  le  Juge  fait  un  procès-verbal  du  lieu  où  à  la  voirie.  Déclarons  tous  6c  chacuns  les  biens 

le  défunt  a  été  trouvé  s'être  méfait.  dudit  défunt  tel  ,  acquis  &  confifqués  à  qui  il 

Secundo.  Il  fait  vifiter  le  corps  mort  par  des  appartiendra;  fur  iceux  préalablement  prife  la 

Chirurgiens ,  qui  drelTent  leur  rapport  ou  rela-  troifieme  partie  pour  fes  femme  &  enfans ,  fi 

tion  de  ce  qu'ils  trouvent,  &.  difent  comment  il  aucuns  il  a  (  comme  il  fe  fait  en  Languedoc)  6C 

s'eft  tué.  la  fomme  de  tant ,  ÔCc.  applicable  ,  &.c. 

Tertio.  Il  fait  informer  à  la  reqiicte  du  Pro-  3.  On  a  accoutumé  de  faire  traîner  ledit  corps 

cureur  du  Roi ,  ou  du  Procureur  fiical ,  de  la  vie  à  la  voirie  où  l'on  fait  mettre  les  chevaux  morts 

&  mœurs  du  défunt,  s'il  étoit  furieux  ou  malade,  ou  autres  bêtes  mortes,  &C  là  le  pendre  par  les 

£c  de  la  caufe  pour  laquelle  il  s'eil:  homicide.  pieds ,  qui  en  le  traînant  font  attachés  au  derrière 

Quarto. Par  l'avis  des  parens  du  défunt  (  fi  d'une  charrette,  le  vifage  contre  terre  ;  &  cela 

aucuns  y  en  a  au  lieu  où  ferait  la  procédure  )  ou  a  lieu  contre  toutes  perlonnes  qui  fe  font  homi- 

d'office  ,  il  nomme  un  curateur  au  corps  mort  cidées ,  bien  que  ce  foit  par  fimple  défefpoir  , 

pour  le  défendre ,  Bacq.  au  Traité  des  Droits  de  fans  avoir  été  accufées  de  crime ,  Ferrer,  in  qua^Jl. 

Jujiice,  chap.j.nomb.  I^.ÔC  bien  que  fes"  parens  y6.  Guidon.  Pap.  &  d'Olive,  livre  i.  chapitre 

ou  héritiers  veuillent  prendre  la  défenfe  du  dé-  dernier  ;&L7i\nCi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 

funt,  comme  cela  leur  efl:  permis  par  la  difpo-  loufe, le 24  Janvier  1581.  contre  un  homme  qui 

lîtion  du  Droit  Romain,  leg.  idt.  infin.ff.  De  s'étoit  tué  lui-même,  fans  être  accufé,  La  Roche, 

bon.  eor.  qui ant.  Cent.  mort,  fibiconfciv.  néanmoins  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.  titre  de  la  ConfiCcation  3J , 

en  ce  Royaume  on  ne  les  admet  pas  à  cela,  arr.  z.  &  le  7  Décembre  1634.  d'Olive,  liv.  u 

&  on  pourvoit  au  corps  mort  d'un  curateur ,  c/ia^m-^  <^t'r7zzVr ,  fuivant  la  Loi  dernière  ,  ^.Sic 

Ayraut,  livre  4.  de  l'Ordre  judiciaire ,  contre  autemG.  ff.De  bon.  eor.qui  antè  Cent.  Etmerità  , 

l'avis  de  Papon,  en  fes  Arrêts ,  liv.  22.  tit.  10.  fi  fine  caufdfibi  manus  intulit ,  puniendus  efl  :  qui 

chap.  z.  qui  eftime  que  les  parens  dudit  défunt  enimfibi  non  pepercit ,  multô  minus  alii  parceret , 

le  peuvent  défendre  fans  qu'il  foit  befoin  de  dici.  leg.  ult. 

curateur.  On  a  voulu  que  telles  perfonnes  fuflent  pen- 

Et  avec  ce  curateur  on  inftruit  le  procès  com-  dues  parles  pieds,afinqu'ayantcommis  un  crime 

me  on  feroit  contre  le  prévenu ,  ÔC  ainfi  on  pro-  contre  la  nature ,  ils  fufient  auilî  punis  d'un  genre 

cède  aux  interrogatoires  Scdéfenfes  du  curateur,  de  fupplice  contraire  à  l'ordinaire  :  Ufu  receptum 

les  rémoins  font  récolés  ,  ÔC  après  confrontés  efl  taies  pedibus  fujpendi ,  ut  qui  contra  naturani 

audit  curateur,  qui  propofe  fes  reproches  con-  peccarunt  ,  inverfo  etiam  fupplicii  génère  coêr- 

tre  les  témoins  ;  le  Procureur  du  Roi  ou  fifcal  ceantur ,  Argentr.  in  Confuet.Britan.  in  traci.  des 

baille  fes  conclufions ,  &  ledit  curateur  fes  dé-  Crimes,  art.  ^86.  Et  tel  corps  efl  ainfi  puni , 

fenfes  par  atténuation.  parce  que ,  Nonfolïim  nobis  natifumus ,  ortufque 

Q  u  I  N  T  o.  Tout  ce  que  deflus  fait,  le  Juge  noflri  partent  patria  vendicat,  partem  parentes  , 
donne  fa  Sentence  conçue  en  cette  forme  :  Vu  le  partem  amici,  Cic.  lib.  i.  de  Offic.  6c  c'eft  pour- 
procès  criminel  fait  à  la  requête  du  Procureur  quoilesEphorescondamnerentjadisenl'amende 
du  Roi ,  ou  du  Procureur  fifcal  de,  &c.  au  corps  Ifadas,  pour  être  allé  au  combat  fans  armes  dé- 
mort du  défunt  tel ,  8c  à  tel  curateur  créé  audit  fenfives ,  quoiqu'il  eût  mis  à  mort  grand  nombre 
corps  ;  procès-verbal  par  nous  fait  de  l'état  &  d'ennemis;  ils  lui  donnèrent  bien  une  couronne 
lieu  auquel  ledit  corps  mort  a  été  trouvé  ;  les  pour  honorer  fa  prouefle ,  mais  en  même  tems 
informations  faites  à  la  requête  du  Procureur  du  ils  le  condamnèrent  en  l'amende  pour  s'être  té- 
Roi  ou  Procureur  fifcal  de ,  &c.  aâe  contenant  mérairement  hazardé  au  péril  de  la  bataille  fans 
la  création  dudit  curateur  créé  pour  la  défenfe  armes  défenfives ,  Plutarq.  in  Agefil.  cap.  13.  Se 
dudit  corps  mort,  de  tel  jour,  ôcc.  interroga-  pour  la  même  raifon  les  Grecs  condamnoient 
toires  faits  audit  curateur,  récolement  des  té-  celui  qui  avoit  abandonné  fon  bouclier  ,  mais 
moins  &  confrontation  d'iceux  faite  audit  cura-  non  pas  celui  qui  avoit  quitté  fon  épée ,  Plutarq. 
teur,le  rapport  des  Chirurgiens  qui  ont  vifité  le  m  Pt?/o/5.c^f.  i.  Dieu  nous  ayant  mis  en  ce  monde 
corps  mort ,  conclufions  dudit  Procureur  du  Roi  comme  en  une  fentinelle ,  il  ne  nous  ell  pas  per- 
ou  fifcal ,  avec  les  défenfes  dudit  curateur  ;  Sc  mis  d'en  fortir  fans  fon  commandement ,  puif- 
tout  vu ,  6cc.  Nous  pour  les  cas  mentionnés  au  qu'il  eft  notre  Capitaine  :  NifiDeusis  cujus  hoc 
procès ,  avons  ordonné  que  le  corps  mort  dudit  templum  efl  omne  quod  confmcis  ,jflis  tecorporis 
défunt  tel  fera  traîné  fur  une  claie  en  tel  lieu",  cuftodus  liberavent ,  in  cœlum  aditus  tibi  paîere 
&  illec  pendu  par  les  pieds  en  une  potence  ,  non  potefl ,  Cicer.  infomnmm  Scip.  Dieu  n'a  pas 
qui  pour  cet  effet  fera  dreifée  en  tel  lieu ,  pour  mis  notre  vie  en  notre  puiflance ,  mais  feulement 


Part.  III.  DE    CELUI   QUI   S'EST    TUÉ..  795, 

i.  Cette  procédure  fc  fait  en  cette  forme:  y  demeurer  l'efpace  de  fix  heures  :  ce  fait ,  traîné 

Primo ,  le  Juge  fait  un  procès-verbal  du  lieu  où  à  la  voirie.  Déclarons  tous  Sc  chacuns  les  biens 

le  défunt  a  été  trouvé  s'être  méfait.  dudit  défunt  tel  ,  acquis  &  confifqués  à  qui  il 

Secundo.  Il  fait  vifiter  le  corps  mort  par  des  appartiendra;  fur  iceux  préalablement  prife  la 

Chirurgiens ,  qui  drelfent  leur  rapport  ou  rela-  troifieme  partie  pour  fes  femme  &  enfans ,  fi 

tion  de  ce  qu'ils  trouvent,  6c  difent  comment  il  aucuns  il  a  (  comme  il  fe  fait  en  Languedoc)  6C 

s'eft  tué.  la  fomme  de  tant ,  ÔCc.  applicable  ,  &c. 

Tertio.  Il  fait  informer  à  la  requête  du  Pro-        3.  On  a  accoutumé  de  faire  traîner  ledit  corps 

cureur  du  Roi ,  ou  du  Procureur  fifcal ,  de  la  vie  à  la  voirie  où  l'on  fait  mettre  les  chevaux  morts 

&  mœurs  du  défunt ,  s'il  étoit  furieux  ou  malade ,  ou  autres  bêtes  mortes ,  &C  là  le  pendre  par  les 

£<.  de  la  caufe  pour  laquelle  il  s'ell:  homicide.  pieds ,  qui  en  le  traînant  font  attachés  au  derrière 

Quarto. Par  l'avis  des  parens  du  défunt  (  fi  d'une  charrette,  le  vifage  contre  terre  ;  6c  cela 

aucuns  y  en  a  au  lieu  où  ferait  la  procédure  )  ou  a  lieu  contre  toutes  perfonnes  qui  fe  font  homi- 

d'office  ,  il  nomme  un  curateur  au  corps  mort  cidées ,  bien  que  ce  foit  par  fimple  défefpoir  , 

pour  le  défendre ,  Bacq.  au  Traité  des  Droits  de  fans  avoir  été  accufées  de  crime ,  Ferrer,  in  qua^Jl. 

Jujiice,  chap.j.nomh.  I^.ÔC  bien  que  fes"  parens  y6.  Guidon.  Pap.  &  d'Olive,  livre  i.  chavitrs 

ou  héritiers  veuillent  prendre  la  défenfe  du  dé-  dernier  ;bL^\nÇ\^  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 

funt,  comme  cela  leur  efl:  permis  par  la  difpo-  loufe, le 24  Janvier  1582.  contre  un  homme  qui 

lîtion  du  Droit  Romain,  leg.  ult.  infin.ff.  De  s'étoit  tué  lui-même,  fans  être  accufé,  La  Roche, 

bon.  eor.  qui ant.  Cent.  mort,  fibiconfciv.  néanmoins  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.  titre  de  la  ConfiCcation  3J , 

en  ce  Royaume  on  ne  les  admet  pas  à  cela,  arr.  z.  &  le  7  Décembre  1634.  d'Olive,  liv.  u 

&  on  pourvoit  au  corps  mort  d'un  curateur ,  chapitre  dernier ,  {mvant  Idi  Loi  dernlete  ,  ^.Sic 

Ayraut,  livre  4.  de  l'Ordre  judiciaire ,  contre  autem6.  ff.De  bon.  eor.qui  antèfent.  Etmerito  , 

l'avis  de  Papon,  en  fes  Arrêts ,  liv.  22.  tit.  10.  fi  fine  caufdfibi  manus  intulit ,  puniendus  efl  :  qui 

chap.  z.  qui  eftime  que  les  parens  dudit  défunt  enimfibi  non  pepercit ,  multô  minus  alii  parceret , 

le  peuvent  défendre  fans  qu'il  foit  befoin  de  dici.  leg.  ult. 
curateur.  On  a  voulu  que  telles  perfonnes  fuflent  pen- 

Et  avec  ce  curateur  on  inftruit  le  procès  com-  dues  parles  pieds,afinqu'ayantcommis  un  crime 

me  on  feroit  contre  le  prévenu ,  ÔC  ainfi  on  pro-  contre  la  nature ,  ils  fufient  auilî  punis  d'un  genre 

cède  aux  interrogatoires  Scdéfenfes  du  curateur,  de  fupplice  contraire  à  l'ordinaire  :  Ufu  receptum 

les  rémoins  font  récolés  ,  ÔC  après  confrontés  efl  taies  pedibus  fujpendi ,  ut  qui  contra  naturani 

audit  curateur,  qui  propofe  fes  reproches  con-  peccarunt  ,  inverfo  etiam  fupplicii  génère  coêr- 

tre  les  témoins  ;  le  Procureur  du  Roi  ou  fifcal  ceantur ,  Argentr.  in  Confuet.Britan.  in  traci.  des 

baille  fes  conclufions ,  &  ledit  curateur  fes  dé-  Crimes,  art.  ^86.  Et  tel  corps  efl  ainfi  puni , 

fenfes  par  atténuation.  parce  que ,  Nonfolùm  nobis  natifumus ,  ortufque 

Q  u  I  N  T  o.  Tout  ce  que  deflus  fait,  le  Juge  noflri  partent  patria  vendicat,  partem  parentes  , 
donne  fa  Sentence  conçue  en  cette  forme  :  Vu  le  partem  amici,  Cic.  lib.  i.  de  Offic.  &  c'efi:  pour- 
procès  criminel  fait  à  la  requête  du  Procureur  quoilesEphorescondamnerentjadisenl'amende 
du  Roi ,  ou  du  Procureur  fifcal  de,  &c.  au  corps  Ifadas,  pour  être  allé  au  combat  fans  armes  dé- 
mort du  défunt  tel ,  5c  à  tel  curateur  créé  audit  fenfives ,  quoiqu'il  eût  mis  à  mort  grand  nombre 
corps  ;  procès-verbal  par  nous  fait  de  l'état  &  d'ennemis;  ils  lui  donnèrent  bien  une  couronne 
lieu  auquel  ledit  corps  mort  a  été  trouvé  ;  les  pour  honorer  fa  prouefle ,  mais  en  même  tems 
informations  faites  à  la  requête  du  Procureur  du  ils  le  condamnèrent  en  l'amende  pour  s'être  té- 
Roi  ou  Procureur  fifcal  de ,  &c.  aâe  contenant  mérairement  hazardé  au  péril  de  la  bataille  fans 
la  création  dudit  curateur  créé  pour  la  défenfe  armes  défenfives ,  Plutarq.  in  Agefil.  cap.  13.  Se 
dudit  corps  mort,  de  tel  jour,  &Cc.  interroga-  pour  la  même  raifon  les  Grecs  condamnoient 
toires  faits  audit  curateur,  récolement  des  té-  celui  qui  avoit  abandonné  fon  bouclier  ,  mais 
moins  &  confrontation  d'iceux  faite  audit  cura-  non  pas  celui  qui  avoit  quitté  fon  épée ,  Plutarq. 
teur,le  rapport  des  Chirurgiens  qui  ontvififé  le  ira  P^/o/7.c^f.  z.  Dieu  nous  ayant  mis  en  ce  monde 
corps  mort ,  conclufions  dudit  Procureur  du  Roi  comme  en  une  fentinelle ,  il  ne  nous  ell  pas  per- 
ou  fifcal ,  avec  les  défenfes  dudit  curateur  ;  Sc  mis  d'en  fortir  fans  fon  commandement ,  puif- 
tout  vu ,  6cc.  Nous  pour  les  cas  mentionnés  au  qu'il  eft  notre  Capitaine  :  NifiDeusis  cujus  hoc 
procès ,  avons  ordonné  que  le  corps  mort  dudit  templum  efl  omne  quod  confmcis  ,jflis  tecorporis 
défunt  tel  fera  traîné  fur  une  claie  en  tel  lieu",  cuflodus  liberavent ,  in  cœlum  admis  tibi  paîere 
&  illec  pendu  par  les  pieds  en  une  potence  ,  non  potefl ,  Cicer.  infomnmm  Scip.  Dieu  n'a  pas 
qui  pour  cet  effet  fera  drelTée  en  tel  lieu ,  pour  mis  notre  vie  en  notre  puiflance ,  mais  feulement 
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en  celle  du  Prince  ou  des  Magiflrats  ;  de  tous  les 
hotnmes ,  il  n'y  a  eu  &c  il  n'y  aura  jamais  que 
Jefus-Chrift  qui  ait  pu  dire  véritablement ,  j'ai 
puilîance  de  quitter  ma  vie,  &  puifFance  de  la 
reprendre,  St.  Jean,  cap.  lo.  verj.  i8.  Dieu  pour 
marque  de  la  feigneurie  qu'il  avoit  donnée  à 
Adam  fur  le^oifeaux  du  ciel ,  &  fur  tous  les  ani- 
maux de  la  terre,  GeneCcap.  i.  verf.  z6.  &  z8. 
&  Pfalm.  8.  verf.  y.  8.  Gq.  voulut  bien  qu'Adam 
leur  impofât  un  nom ,  ôc  pour  cet  effet  il  lui  ame- 
na tous  lefdits  animaux  &  oifeaux,  Genef.  cap. 
?•  ]''^''f'  19-  &  20.  Mais  parce  qu'il  ne  donna  pas 
a  Adam  feigneurie  fur  foi  -  même  ,  5c  qu'il  fe 
réferva  cette  feigneurie  fur  Adam ,  il  impofa  au 
premier  homme  le  nom  d'Adam  ,  GencLcap.^. 
verf  2.  pour  lui  montrer  que  n'ayant  point  de 
puillance  m  d^  feigneurie  fur  foi-même ,  comme 
il  avoit  fur  les  animaux,  il  n'avoit  pas  droit  de 
le  tuer  ou  méfaire  à  foi-même ,  comme  il  avoit 
lur  les  animaux  ;  Ôc  de-là  vient  que  le  condamné 
a  mort  ne  peut  pas  renoncer  à  la  faculté  de  fe 

porterpourappellantde  la  Sentence  de  condam- 
nation à  mort,  ni  empêcher  qu'on  n'en  appelle 
pour  lui, /^i>.  Non  tantùm  6.  ff.De  appellai  Les 
Poètes  ont  feint  que  les  âmes  des  hommes  &  des 
femmes  ne  pouvoient  pas  être  féparées  de  leurs 
corps,  que  Mercure  par  le  commandement  de 
Jupiter ,  ou  Iris  par  celui  de  Junon  ,  n'en  vînt 
faire  la  féparation ,  &  couper  le  filet  de  leur  vie , 
favoir,  Mercure  des  hommes,  Homer.  Odyff. 
hb.  Z4.  Se  Iris  des  femmes ,  comme  il  fe  recueille 
des  fix  ou  fept  derniers  vers  du  liv.4.  de  l'Enéide 
de  Virgile. 


■  Irim  demifit  Olympo  , 


Qua  luciantem  animam  ,  nexofque  refolveret 
artus. 
■  Hune  ego  Diti 


Sacrum  juff'a  fera ,  teque  ifto  corpore  folvo. 
5"/^  ^if    G"  dextrâ  crlnemfecat  :  omnis  &  unà 
Ddapfus  calor,  atque  in  ventos  vita  receffit. 

Nous  ayant  par-là  voulu  enfeigner  que  nul  ne 
doit  de  fa  propre  autorité  s'ingérer  de  fortirde 
ce  monde ,  mais  qu'il  doit  attendre  que  Dieu  nous 
vienne  fortir  de  cette  fentinelle  où  il  nous  a  mis. 
Et  quoiqu'il  femble  que  ce  foit  une  efpece  de 
cruauté  de  troubler  le  repos  des  morts ,  Se  que 
ceux  qui  ne  font  plus  en  état  de  fe  défendre  ni  de 
fouffrir,  foient  expofés  à  toutes  les  rigueurs  de 
la  Juftice  des  hommes ,  qui  en  cette  rencontre 
iemblent  agir  hors  de  lafphere  de  fon  aftivité 
Se  pafler  au-delà  de  fon  territoire  S<:  de  fes  limi- 
tes puifque  le  défunt  étant  prévenu  pardevant 
le  Tribunal  de  Dieu,  qui  eft  le  fouverain  Ju^e 
des  vivans  Se  des  morts,  la  Juftice  humaine  lui 
en  devroit  lailTer  toute  Ja  punition,  comme  \[  a 
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l'entière  Se  parfaite  connoilTance  de  la  caufe  ;  ii 
eil  pourtant  évident  que  la  procédure  Se  les  pei- 
nes établies  contre  ces  lâches  ou  ces  défefpérés , 
qui  fe  font  une  fi  horrible  Se  fi  fcandaleufe  vio- 
lence, fonttrès-juftes  Se  très-raifonnables  ;  car, 
fans  nous  arrêter  à  ce  que  nous  enfeigne  la  plus 
faine  morale  en  cette  matière,  qui  condamne  les 
maximes  du  Portique,  où  l'on  confîderoit  la  mort 
comme  une  porte  de  derrière  qui  nous  étoit  per- 
pétuellement ouverte  pour  évader  Se  nous  dé- 
fendre du  moins  par  la  fuite  ,  des  perfécutions 
d'une  mauvaife  fortune  Se  des  miferes  de  la  vie, 
les  plus  fages  ont  toujours  reconnu  que  cette 
prétendue  générofité  de  quelques  Anciens,  qui 
avoient  ain/i  confpiré  contr'eux-mémes ,  ne  mé- 
ritent pas  un  fî  beau  nom  ;  que  ce  n'étoit  en  effet 
que  foibleffe  ou  défefpoir.  Se  que  s'ils  euffent  eu 
alFez  d'empire  fur  leur  cœur,  ou  de  confiance 
pour  foufîrir  les  maux  dont  ils  étoient  menacés, 
lis  auroient  laiffé  à  la  poflérité  de  plus  glorieufes 
marques  de  leur  courage ,  ou  des  exemples  d'une 
philofophie  plus  raifonnable. 

Aufîi  les  Chrétiens  qui  font  profelîion  d'une 
iageiTe  divine.  Se  qui  font  inflruits  des  maximes 
du  Ciel ,  ont  toujours  condamné  ces  adions  bar- 
bares de  foibleffe  Se  d'impiété ,  ne  pouvant  fouf- 
îrir que  le  défefpoir  fe  puiffe  emparer  d'une  ame 
rachetée  du  fang  Se  de  la  mort  d'un  Dieu,  qui 
parconféquent  doit  être  remplie  de  l'efpérance 
d  une  fehcite  immortelle  :  Se  comme  elle  doit 
connoitre  que  les  affligions  de  cette  vie  font  des 
coups  de  la  main  de  Dieu ,  Manus  Domini  tenait 
m^    elle  doit  juger  aufîi  que  Non  funt  condiÂc 
pajjiones  hujus  mundi  adfumram  gloriam  prom^. 
rendam ,  Se  fe  foumettre  aveuglément  à  la  con- 
duite de  fes  ordres. 

Que  fî  donc  il  fe  rencontre  quelque  monflre 
d  impiété  qui  fe  laifTe  emporter  à  cet  excès  l'E- 
ghfe  les  traite  d'anathemes  Sed'excommuniés  • 
{Juicumque  fe  propnd  voluntate  in  aquam  jacla- 
verit,  aut  colla  ligato  fe  fufpenderit ,  autde  arbore 
prœcipitavent ,  aut  ferro percu(ferit ,  aut  quâlibet 
alla  occifione  voluntaricc  morti  fe  tradiderit    iftc- 
rum  oblata  non  recipiantur;  c'eft  le  CanoA   17 
d  un  Concile;  elleprive  leur  corps  de  l'honneur 
de  la  terre  fainte  :  Placuit  ut  iis  ,  qui  fibiwfts 
voluntarie  per  ferrum ,  aut  per  venenum ,  aut  ver 
prœapmum ,  aut  per  fufpendium,vel  quolibet  modo 
inferunt  mortem ,  nulla  prorfuspro  ilîis  m  ablations 
commemoratiofiat,  neque  cum  pfalmis  ad  fepul- 
turameorumcadaveradeducantur,  comme  il  efl 
décide  dans  un  autre  Concile,  rapporté  au  Canon 
Flacuit  iz.cauf  zs.quœft.  5.  ce  que  remarque 
doftement  St.  Auguflin,  Ub.  i.  de  civit.  Del  à 
cap.  16.  iifque  ad  24.  ' 

Les  Hébreux  en  ufoient  de  même ,  Se  privoient 

de 
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en  celle  du  Prince  ou  des  Magiflrats  ;  de  tous  les 
hommes ,  il  n'y  a  eu  ôc  il  n'y  aura  jamais  que 
Jefus-Chrift  qui  ait  pu  dire  véritablement ,  j'ai 
puiifance  de  quitter  ma  vie,  &  puifFance  de  la 
reprendre,  St.  Jean,  cap.  lo.  verj.  i8.  Dieu  pour 
marque  de  la  feigneurie  qu'il  avoit  donnée  à 
Adam  fur  le^oifeaux  du  ciel ,  &  fur  tous  les  ani- 
maux de  la  terre,  Genef.cap.  i.  verf.  z6.  &  z8. 
&  Pfalm.  8.  verf.  y.  8.  Gg.  voulut  bien  qu'Adam 
leur  impofât  un  nom ,  &  pour  cet  effet  il  lui  ame- 
na tous  lefdits  animaux  &  oifeaux,  Genef.  cap. 
?•  ]''^''f'  19-  &  2.0.  Mais  parce  qu'il  ne  donna  pas 
a  Adam  feigneurie  fur  foi  -  même  ,  6c  qu'il  fe 
réferva  cette  feigneurie  fur  Adam ,  il  impofa  au 
premier  homme  le  nom  d'Adam  ,  GencLcap.^. 
verf  2.  pour  lui  montrer  que  n'ayant  point  de 
puillance  m  d^  feigneurie  fur  foi-même ,  comme 
il  avoit  fur  les  animaux,  il  n'avoit  pas  droit  de 
le  tuer  ou  méfaire  à  foi-même ,  comme  il  avoit 
lur  les  animaux  ;  Ôc  de-là  vient  que  le  condamné 
a  mort  ne  peut  pas  renoncer  à  la  faculté  de  fe 

porterpourappellantde  la  Sentence  de  condam- 
nation à  mort,  ni  empêcher  qu'on  n'en  appelle 
pour  luijeg.  Non  tantùm  6.  ff.  De  appellat.  Les 
Poètes  ont  feint  que  les  âmes  des  hommes  &  des 
femmes  ne  pouvoient  pas  être  féparées  de  leurs 
corps,  que  Mercure  par  le  commandement  de 
Jupiter ,  ou  Iris  par  celui  de  Junon  ,  n'en  vînt 
faire  la  féparation ,  &  couper  le  filet  de  leur  vie , 
lavoir.  Mercure  des  hommes,  Homer.  Odyff. 
hb.  Z4.  Se  Iris  des  femmes ,  comme  il  fe  recueille 
des  fix  ou  fept  derniers  vers  du  liv.4.  de  l'Enéide 
de  Virgile. 


■  Irim  demifit  Olympo  , 


Quœ  luciantem  animam  ,  nexofque  refolveret 
anus. 
■  Hune  ego  Diti 


Sacrum  juff'a  fero ,  teque  ifto  corpore  folvo. 
5"/^  ^if    G"  dextrâ  crlnemfecat  :  omnis  &  unà 
Ddapfus  calor,  atque  in  ventos  vita  receffit. 

Nous  ayant  par-là  voulu  enfeigner  que  nul  ne 
doit  de  fa  propre  autorité  s'ingérer  de  fortirde 
ce  monde ,  mais  qu'il  doit  attendre  que  Dieu  nous 
vienne  fortir  de  cette  fentinelle  où  il  nous  a  mis. 
Et  quoiqu'il  femble  que  ce  foit  une  efpece  de 
cruauté  de  troubler  le  repos  des  morts ,  &  que 
ceux  qui  ne  font  plus  en  état  de  fe  défendre  ni  de 
fouffrir,  foient  expofés  à  toutes  les  rigueurs  de 
la  Juftice  des  hommes ,  qui  en  cette  rencontre 
lemblent  agir  hors  de  lafphere  de  fon  aftivité 
Jiipafler  au-delà  de  fon  territoire  &  de  fes  limi- 
tes puifque  le  défunt  étant  prévenu  pardevant 
le  Tribunal  de  Dieu,  qui  eft  le  fouverain  Ju^e 
des  vivans  &  des  morts,  la  Juftice  humaine  lui 
en  devroit  lailTer  toute  Ja  punition,  comme  \[  a 
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l'entière  Se  parfaite  connoiffance  de  la  caufe  ;  il 
eil  pourtant  évident  que  la  procédure  &  les  pei- 
nes établies  contre  ces  lâches  ou  ces  défefpérés , 
qui  fe  font  une  fi  horrible  ÔC  fi  fcandaleufe  vio- 
lence, fonttrès-juftes  &  très-raifonnables  ;  car, 
fans  nous  arrêter  à  ce  que  nous  enfeigne  la  plus 
faine  morale  en  cette  matière,  qui  condamne  les 
maximes  du  Portique,  où  l'on  confîderoit  la  mort 
comme  une  porte  de  derrière  qui  nous  étoit  per- 
pétuellement ouverte  pour  évader  Se  nous  dé- 
fendre du  moins  par  la  fuite  ,  des  perfécutions 
d'une  mauvaife  fortune  Se  des  miferes  de  la  vie, 
les  plus  fages  ont  toujours  reconnu  que  cette 
prétendue  générofité  de  quelques  Anciens,  qui 
avoient  ain/i  confpiré  contr'eux-mémes ,  ne  mé- 
ritent pas  un  fi  beau  nom  ;  que  ce  n'étoit  en  effet 
que  foibleffe  ou  défefpoir.  Se  que  s'ils  euffent  eu 
affez  d'empire  fur  leur  cœur,  ou  de  confiance 
pour  foufîrir  les  maux  dont  ils  étoient  menacés, 
ils  auroient  laifle  à  la  poftérité  de  plus  glorieufes 
marques  de  leur  courage ,  ou  des  exemples  d'une 
philofophie  plus  raifonnable. 

Aufîi  les  Chrétiens  qui  font  profelîion  d'une 
iageiTe  divine.  Se  qui  font  inflruits  des  maximes 
du  Ciel ,  ont  toujours  condamné  ces  adions  bar- 
bares de  foibleffe  Se  d'impiété ,  ne  pouvant  fouf- 
îrir que  le  défefpoir  fe  puiffe  emparer  d'une  ame 
rachetée  du  fang  Se  de  la  mort  d'un  Dieu,  qui 
parconf^quent  doit  être  remplie  de  l'efuérance 
d  une  fehcite  immortelle  :  Se  comme  elle  doit 
connoitre  que  les  affligions  de  cette  vie  font  des 
coups  de  la  main  de  Dieu ,  Manus  Domini  tenait 
me    elle  doit  juger  aufîi  que  Non  funt  condiÂc 
pajjiones  hujus  mundi  adfumram  gloriam  prom^. 
rendam ,  Se  fe  foumettre  aveuglément  à  la  con- 
duite de  fes  ordres. 

Que  fï  donc  il  fe  rencontre  quelque  monflre 
d  impiété  qui  fe  laifTe  emporter  à  cet  excès  l'E- 
ghfe  les  traite  d'anathemes  Se  d'excommuniés  • 
{Juicumque  Je  propnd  voluntate  in  aquam  jacla- 
verit,  aut  collo  Ugato  fe  Çufpenderit ,  autde  arbore 
prœcipitavent ,  aut  ferro percu(ferit ,  aut  quâlibet 
alla  occijione  voluntancc  monifetradiderit    ifîc 
ritm  oblata  non  recipiantur;  c'eft  le  Canon   17 
d  un  Concile;  elle  prive  leur  corps  de  l'honneur 
de  la  terre  fainte  :  Placmt  ut  iis  ,  qui  fbUvfls 
voluntarie  per  ferrum ,  aut  per  venenum ,  aut  ver 
prœapitium ,  aut  per  fufpendium,vel  quolibet  modo 
inferunt  mortem ,  nulla  prorfuspro  ilîis  in  ablations 
commemoratiofiat,  neque  cum  pfalmis  ad  fepul- 
turameorumcadaveradeducantur,  comme  il  eft 
décide  dans  un  autre  Concile,  rapporté  au  Canon 
Flacuit  iz.cauf  z^.quœfi.  5.  ce  que  remarque 
doftement  St.  Auguflin,  lïb.  i.  de  civit.  Del  à 
cap.  16.  iifque  ad  24.  ' 

Les  Hébreux  en  ufoient  de  même ,  Se  privoient 

de 
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de  icpulture  ceux  qui  s'ctoient  homicides  ;  c'efl  tée  d'une  jufte  indignation  contre  ces  témérai- 
In  reniarque  d'Egefippus  ,  lib.  .?.  de  excidio  res ,  qui  injujju  divini  numinis  de  fiatione  vitœ 
Hi^rofolymitano  ,  cap.  ly.  &  Jolej->h  ,  de  belio  prccproperâ  morte  decedereaudent  ,bii  contre  ces 
judaico  ,  cap.  14.  Les  Grecs  les  expolbient  en  lacrileges  qui  d'une  main  impie  détruifënt  un 
des  lieux  folkaiies  Se  infâmes,  fi  nous  en  croyons  temple  qui  a  Dieu  pour  aureur  ,  Sc  qui  porte 
Platon,  lib.  g.  de  legib.  Et  parmi  quelques  au-  fon  image ,  ramalTe  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fe- 
rres Nations  on  coupoit  la  main  qui  avoit  com-  vere  parmi  les  peines,  afin  de  pourfuivre  &  de 
mis  ce  parricide  ,  pour  tirer  vengeance  d'une  punir,  même  après  la Jnort,  ceux  qui  font  cou- 
partie  qui  avoir  détruit  fon  tout  :  Apnd  alios  ,  pables  d'un  fi  effroyable  crime  ;  8c  reconnoif- 
dit  Jofeph  au  lieu  ci-dclllis  allégué  ,  dextni:  jii-  fant  que  les  corps  de  ces  infâmes  font  infenfibles 
bentur  abfcindi  ejufmodi  mortuoruin  ,  au<x  in  ip-  aux  tourmens ,  elle  leur  fait  prelfentir  parlapu- 
Ços  armatci  Çunt  ;  quoniam  ut  corpus  ab  anima  ,  blication  de  fes  Loix  ,  l'infamie  qui  accompa- 
iia  manum  ejje  à  corpore  alienani  exifiimarent.  gnera  leur  défefpoir,  &  la  confifcation  de  leur 

5.  Et  bien  que  les  Romains  du  commence-  bien  qui  fuivra  leur  trépas. 

ment  fuilent  allez  indulgens  pour  difîîmuler  ce  Les  âmes  qui  ne  font  pas  pétries  de  boue ,  & 
crime ,  ayant  toutefois  reconnu  combien  il  étoit  qui  relfentent  toujours  la  noblelTc  de  leur  extrac- 
pernicieux  au  Public ,  de  crainte  que  l'impunité  tion  ,  ont  aufîi  une  averlion  naturelle  du  dés- 
ne  le  fît  palier  comme  une  chofe  ou  louable  ou  honneur  &  de  l'ignominie ,  elles  font  même  tou- 
indifférente,  ils  furent  contraints  par  cette  loi  chées  d'un  louable  defir  de  laiffer  leur  mémoire 
inviolable  qui  fait  le  fondement  &la  félicité  de  en  bénédi^iion  ,  Omnibus  ferè  ingenita  ejl  famcc 
tous  les  Etats ,  Sains  populi  fuprema  lex  efto ,  d'y  pofl  mortem  cupido ,  dit  Tertulien  ;  6c  pour  cette 
apporter  des  loix  plus  féveres ,  &C  dont  la  ri-  raifon  la  Loi  ,  (  félon  la  remarque  de  St.  Au- 
gueur  fît  connoître  à  leurs  citoyens  qu'ils  ne  guftin  ,  au  livre  de  la  Cité  de  Dieu,  )  Nefarium 
confentoient  pas  à  cet  abus ,  bien  qu'avec  cette  hoc  mortis  voluntariœ  votum  multis  pœtiarum  con- 
modération ,  que  ceux  qui  preffés  des  reproches  tumeliis  co'ercert  jubet  ;  comme  il  a  été  dit  ci- 
de  leur  confcience  ,  6c  pour  anticiper  par  voie  devant  :  Se  parce  que  les  hommes  aiment  aufîi 
de  fait  une  Sentence  qu'ils  ne  pouvoient  éviter  ordinairement  plus  les  biens  de  la  fortune  pour 
de  droit,  étant  accufés  Sc  convaincus  de  crime,  leurs  enfans  ou  héritiers  que  i^our  eux-mêmes  , 
fefaifoientviolencepour  s'arracher  une  vie  dont  on  a  cru  que  ce  feroit  encore  un  fouverain  re- 
lis étoient indignes.  Non  lugebantur ,  leg.  Libe-  mede  à  un  mal  fi  dangereux,  que  d'introduire 
rcrum  H.  §.  Nonfolent  3.  ff.  De  his  qui  notantur  la  confifcation  ,  Ut  caritasfdiorum ,  comme  parle 
infamiâ  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  étoient  privés  de  Ciceron  fur  un  autre  fujet  ,  Amicwres  parentes 
rhonneurdelafépulture,  leurs  teflamens  étoient  Reipublicœ  redderet.  Et  ii  la  vérité  des  Loix  eût 
fans  effet,  leg.  Si  quis  7.  §.  Ejus  qui  6.ff.  De  in-  pu  inventer  des  rigueurs  plus  féveres,  il  elt  croya- 
juji.  riipt.  &  irrit.  faci.  tefiam.  leurs  donations  h\e  qu'elle  l'auroit  fait ,  afin  que  du  moins  ceux 
faites  pour  caufe  de  mort ,  étoient  révoquées ,  qui  ne  craignent  pas  les  horreurs  de  la  mort,  ap- 
ils  n'avoient  point  d'héritiers  ,  Sc  leurs  biens  préhendent  quelque  chofe  au  -  delà  de  la  morr. 
étoient  confifqués ,  comme  marque  d'Olive  ,  en  7.  Mais  comme  les  hommes  font  auffi  natu- 
fes  Additions  fur  le  chap.  dern.  du  premier  livre ,  Tellement  portés  à  la  commifération  ,  finOn  pour 
nomb.  ig.  Mais  il  en  étoit  autrement  des  autres ,  le  délit  ou  pour  celui  qui  l'a  commis ,  du  moins 
qui  tœdio  vitœ,  aut  doloris  impatientiâmanus fibi  par  confidération  des  innocens  qui  en  fouffrent 
inîulerant  ;  ipfi  enim  lugebantur ,  dici.  leg.  11.  §.  par  participation  comme  membres  d'une  même 
3.  ff-  De  his  qui  notantur  infam.Eorumtejlamen-  famille,  on  a  pareillement  relâché  bien  fouvent 
ta  aperiebantur  ,  leg.  i.  §.  2j,  De  ff.  Senatufc.  la  confifcation  au  profit  des  proches  parens,n^ 
Syllan.  &  difpofitiones  valebant  ;  aut  fi  intefiati  affliciis  fuperaddatur  affiicîio  ;  comme  il  fe  véri- 
deceJJllJhit ,  à  cognatis  bona  vindicabantur ,  leg.  fie  de  plufieurs  Arrêts  des  Cours  de  Parlement 
3.  §.  4.  ff.  De  bon.  eor.  qui  ante  fententiam  mur-  de  Paris  6c  de  Touloufe  ,  d'Olive  ,  livre  premier, 
tem  fibi  confciv.  chap.  dernier ,  Sc  Robert.  Rer.  ùud.  lib.  i.  cap.iz. 

6.  Cette  difi:in£lion  toutefois  n'a  point  de  lieu  8.  Et  lors  de  l'exécution  deldits  Jugemenson 
parmi  les  Chrétiens  ;  car  de  quelques  affligions  a  accoutumé  de  faire  cris  bi.  proclamations 
dont  ils  foientaffaillis,8cquelques  douleurs  qu'Us  comme  aux  exécutions  réelles,  que  le  corps 
puiffent  fouffrir,  ils  jugent  avec  raifon,  que  fa-  mort  de  défunt  tel ,  pour  s'être  homicide  foi- 
îius  eji  omnia  mata  pati,  quàmmalo  confentire  ;  même  ,  a  été  condamné  à  être  traîné  fur  une 
£c  comme  le  défefpoir  eft  le  dernier  des  crime^,  claie  en  la  voirie ,  &  là  pendu ,  Se  fes  biens  con- 
puifqu'étant  fans  pénitence  il  eft  auffi  toujours  fifqués,  Bacquet,  au  lieu  ci-defjlis  allégué. 
fans  pardon ,  la  Jurifprudcnce  chrétienne ,  por-        9.  Si  on  trouve  que  tel  fe  foit  tué  par  furie 
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de  icpulture  ceux  qui  s'ctoient  homicides  ;  c'efl  tée  d'une  jufte  indignation  contre  ces  témérai- 
In  reniarque  d'Egefippus  ,  lib.  3.  de  excidio  res ,  qui  injujju  divini  nuniinis  de  fiatione  vitoe 
Hi^rofolymitano  ,  cap.  ly.  &  Jo(ej->li  ,  de  belio  prœproperâ  morte  decedereaudent  ,bLconne  ces 
judaico  ,  cap.  14.  Les  Grecs  les  expoibient  en  lacrileges  qui  d'une  main  impie  détruifent  un 
des  lieux  foiitaiies  Se  infâmes,  fi  nous  en  croyons  temple  qui  a  Dieu  pour  auteur  ,  5c  qui  porte 
Platon,  lib.  g.  de  legib.  Et  parmi  quelques  au-  fon  image,  ramalTe  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fe- 
rres Nations  on  coupoit  la  main  qui  avoit  com-  vere  parmi  les  peines,  afin  de  pourfuivre  &  de 
mis  ce  parricide  ,  pour  tirer  vengeance  d'une  punir,  même  après  la  mort,  ceux  qui  font  cou- 
partie  qui  avoit  détruit  fon  tout  :  Apud  alios  ,  pables  d'un  fi  effroyable  crime  ;  Se  reconnoif- 
dit  Jofeph  au  lieu  ci-dclllis  allégué  ,  dextra:  ju-  fant  que  les  corps  de  ces  infâmes  font  infenfibles 
bentur  abfeindi  ejufmodi  mortuoruin  ,  qiuv  in  ip-  aux  tourmens ,  elle  leur  fait  preffentir  parlapu- 
fos  armatij:  funt  ;  quoniam  ut  corpus  ab  anima  ,  blication  de  fes  Loix  ,  l'infamie  qui  accompa- 
iia  mamim  effe  à  corpore  alienam  exifiimarent.  gnera  leur  défefpoir ,  &  la  confifcation  de  leur 

5.  Et  bien  que  les  Romains  du  commence-  bien  qui  fuivra  leur  trépas. 

ment  fuifent  allez  indulgens  pour  diffimuler  ce  Les  âmes  qui  ne  font  pas  pétries  de  boue ,  & 
crime ,  ayant  toutefois  reconnu  combien  il  étoit  qui  relfentent  toujours  la  nobleflc  de  leur  extrac- 
pernicieux  au  Public,  de  crainte  que  l'impunité  tion  ,  ont  aufîi  une  averfion  naturelle  du  dés- 
ne  le  fît  palier  comme  une  chofe  ou  louable  ou  honneur  &  de  l'ignominie ,  elles  font  même  tou- 
indifférente,  ils  furent  contraints  par  cette  loi  chées  d'un  louable  defir  de  laiffer  leur  mémoire 
inviolable  qui  fait  le  fondement  &la  félicité  de  en  bénédicfiion  ,  Omnibus  fcrè  ingenita  ejî  famœ 
tous  les  Etats ,  Sains  populi  fuprema  lex  efto ,  d'y  pofl  mortem  cupido ,  dit  Tertulien  ;  ÔC  pour  cette 
apporter  des  loix  plus  féveres ,  &c  dont  la  ri-  raifon  la  Loi  ,  (  félon  la  remarque  de  St.  Au- 
gueur  fît  connoître  à  leurs  citoyens  qu'ils  ne  guftin  ,  au  livre  de  la  Cité  de  Dieu,  )  Nefarium 
confentoient  pas  à  cet  abus ,  bien  qu'avec  cette  hoc  mortis  voluntariœ  votum  multis  pœtiarum  con- 
modération ,  que  ceux  qui  preffés  des  reproches  tumeliis  coerceri  jubet  ;  comme  il  a  été  dit  ci- 
de  leur  confcience  ,  6c  pour  anticiper  par  voie  devant  :  Se  parce  que  les  hommes  aiment  aufîi 
de  fait  une  Sentence  qu'ils  ne  pouvoient  éviter  ordinairement  plus  les  biens  de  la  fortune  pour 
de  droit,  étant  accufés  Se  convaincus  de  crime,  leurs  enfans  ou  héritiers  que  pour  eux-mêmes  , 
fefaifoientviolencepour  s'arracher  une  vie  dont  on  a  cru  que  ce  feroit  encore  un  fouverain  re- 
lis étoient indignes.  Non  lugebantur ,  leg.  Libe-  mede  à  un  mal  fi  dangereux,  que  d'introduire 
rcrumll.  ^.NonfolentJ.ff.  De  his  qui  notantur  IdConRCc^iùon  , Ut  caritasfdiorum ,  comme  parle 
infamiâ  ,  c'ell-à-dire  ,  qu'ils  étoient  privés  de  Ciceron  fur  un  autre  fujet ,  Amicwres  parentes 
l'honneur  de  la  fépulture,  leurs  teflamens  étoient  Reipublicœ  redderet.  Et  ii  la  vérité  des  Loix  eût 
fans  effet,  leg.  Si  quis  7.  §.  Ejus  qui  6.jf'.  De  in-  pu  inventer  des  rigueurs  plus  féveres,  il  eft  croya- 
jufi.  rupt.  &  irrit.  faci.  tefiam.  leurs  donations  hlo.  qu'elle  l'auroit  fait ,  afin  que  du  moins  ceux 
faites  pour  caufe  de  mort ,  étoient  révoquées ,  qui  ne  craignent  pas  les  horreurs  de  la  mort,  ap- 
ils  n'avoient  point  d'héritiers  ,  Sc  leurs  biens  préhendent  quelque  chofe  au  -  delà  de  la  morr. 
étoient  confifqués ,  comme  marque  d'Olive  ,  en  7.  Mais  comme  les  hommes  font  auffi  natu- 
fes  Additions  fur  le  chap.  dern.  du  premier  livre ,  Tellement  portés  à  la  commifération ,  finOn  pour 
7iomb.  iQ.  Mais  il  en  étoit  autrement  des  autres ,  le  délit  ou  pour  celui  qui  l'a  commis ,  du  moins 
qui  tœdio  vitœ ,  aut  doloris  impatientiâmanus  fibi  par  confidération  des  innocens  qui  en  fouffrent 
inîulerant  ;  ipfi  enim  lugebantur ,  dici.  leg.  il.  §.  par  participation  comme  membres  d'une  même 
3.  ff-  De  his  qui  notantur  infam.EorumteJlamen-  famille,  on  a  pareillement  relâché  bien  fouvent 
ta  aperiebantur  ,  leg.  i.  §.  2j,  De  ff.  Senatufc.  la  confifcation  au  profit  des  proches  parens,n^ 
Syllan.  &  difpofitiones  valebant  ;  aut  fi  intefiati  affliciis  fuperaddatur  affliciio  ;  comme  il  fe  véri- 
decefflfj'ent ,  à  cognatis  bona  vindicabantur ,  leg.  fie  de  plufieurs  Arrêts  des  Cours  de  Parlement 
3-  §•  4-  ff-  De  bon.  eor.  qui  ante  fententiam  mur-  de  Paris  &  de  Touloufe  ,  d'Olive  ,  livre  premier, 
tem  fibi  confciv.  chap.  dernier ,  Sc  Robert.  Rer. ùud.  lib.  i.  cap.iz. 

6.  Cette  dillin£lion  toutefois  n'a  point  de  lieu  8.  Et  lors  de  l'exécution  defdits  Jugemenson 
parmi  les  Chrétiens  ;  car  de  quelques  afiliâions  a  accoutumé  de  faire  cris  Se  proclamations 
dont  ils  foientaffaillis,8equelques  douleurs  qu'Us  comme  aux  exécutions  réelles,  que  le  corps 
puiffent  fouffrir,  ils  jugent  avec  raifon,  aue  fa-  mort  de  défunt  tel ,  pour  s'être  homicide  foi- 
îius  efl  omnia  mata  pati,  quàmmalo  confentire  ;  même  ,  a  été  condamné  à  être  traîné  fur  une 
&  comme  le  défefpoir  eft  le  dernier  des  crime^,  claie  en  la  voirie ,  Se  là  pendu ,  Se  fes  biens  con- 
puifqu'étant  fans  pénitence  il  eft  auffi  toujours  fifqués,  Bacquet,  au  lieu  ci-defjlis  allégué. 
fans  pardon ,  la  Jurifprudcnce  chrétienne ,  por-        9.  Si  on  trouve  que  tel  fe  foit  tué  par  furie 
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ou  étant  malade ,  on  n'ufe  pas  do  ladite  rigueur 
mais  feulement  il  ell  dit  que  le  corps  de  tel  fera 
rendu  à  fes  parens ,  pour  être  enterré  en  terre 
lamte;  ÔC  aind  a  été  jugé  au  Parlement  de  Di- 
jon le  13  Février  1567.  Bouvot  ,  tom.  i.  part. 
S.fouslejnot  Infenfé,  quejl.  2.  &  au  Parlement 
de  i'aris,  en  l'an  1390.  en  faveur  d'un  homme 
c/ui  étant  en  fureur,  s'étoit  précipité  &  pendu  , 
Joannes  Galli,  qua^jh  zjz.Pnpon,  en  fes  Arrêts, 
Liv.  zz.  tit.  10.  art.  i.  En  effet  nous  fommes  hors 
des  termes  de  la  queflion  propofée ,  puifquc  s'a- 
gillant  de  punu-  un  homicide  volontaire  com- 
mis contre  foi-même  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un 
tuneux  qui  nec  vdle ,  necnolle  habet ,  fe  foit  vo- 
lontairement porté  à  cette  violence,  parce  qu'il 
eii  incapable  de  la  connoître,&que  la  volonté 
preluppofe  la  connoi^ince;  même  que  /Ile fait 
exige  quelque  punition,  la  fureur  qui  l'a  porté 
à  cet  excès  en  a  fait  un  affez  rude  office  ,  le^r. 
Dmis  14.  ff.  De  offic.  Prœfid. 

10.  Secundo.  On  n'ufe  pas  de  la  fufdite  ri- 
gueur lorfqu'on  trouve  que  tel  s'eft  homicide  à 
cauie  de  fon  extrême  pauvreté  &  indiponce,  mais 
Jeulement  on  dit  que  le  corps  de  tel  fera  privé 
de  fepulrure  en  terre  fainte ,  8c  qu'il  fera  mis  en 
terre  profane.  Telles  perfonnes  font  privées  de 
lepulture  ,  cauf.  Z3.  quœfi.  5.  Can.  Plaçait  iz. 
cap.  Ex  parte  il.  Extr.  De  fepulturis  :  ut  qui  Dei 
omnium  patris  imperium  non  expeciaverit ,  terne 
fepulchro  quafi  quodam  matris  gremio  privetur. 

Arillote,  traitant  au  livre  3.  de  fes  Morales, 
chap.  7.  des  caufes  de  ces  morts' volontaires, 
rapporte  principalement  la  pauvreté  ÔC  l'amour; 
le  mauvais  état  des  affaires  domcfliques  caufe 
bien  fouvent  ce  défefpoir ,  &  quand  le  bled  man- 
que fous  la  meule  ,  elle  excite  bientôt  le  feu. 
Martial  l'exprime  nettement  au  livre  11.  Epier. 
S7'  en  ces  termes  :  '^ 

Qund  nimium  laudas  Chxrsmon  Stoïce  mortem  , 

Vis  animum  mirer  fufpiciamque  tuum  ? 
Hanctibi  yirtutem  fraciâ  facit  Urcelus  anfâ  , 

Et  iriftis  nullo  qui  tepet  igné  fc eus.  ' 
Et  teges,  &  cimex,  &  nudifponda  grabati. 

Et  brevis ,  atque  eadem  ,  nocie  dieque  togo. 
Rébus  in  angufcis ,  facile  eft  contetnnere  vitam  , 

Fortiter  die  facit  qui  mifer  ej]e  potejl. 

Et  ceux  qui  ont  recueilli  les  hiftoires  tragiques 
anciennes  ôC  modernes,  montrent  bien  que  l'a- 
mour n'aque  trop  fait  de  femblables  catadrophes. 
A  ces  deux  caufes  on  peut  encore  joindre 
l'ambition  &  la  honte ,  qui  ne  font  pourtant  l'une 
6c  l'autre  qu'un  amour  déréglé  de  l'honneur.  Ce 
fur  la  première  qui  précipita  Empedocles  dans 
les  fournaif.-s  ardentes  du  Mont  ^thna ,  où  il 
pcnfoit  trouver  par  une  mort  courte  une  érer- 
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nité  de  gloire  parmi  les  hommes,  qui  necon/î- 
derent  toutefois  cette  aventure  que  pour  la  con- 
damner de  folie.  Et  l'autre ,  je  veux  dire  la  pu- 
deur ou  la  honte ,  fut  affez  puiffante  dans  l'opi- 
nion de  Lucrèce  ,  pour  armer  fa  main  contre 
fon  propre  fein ,  qui  avoit  pu  conferver  la  pureté 
de  fes  neiges  contre  les  feux  infâmes  d'un  Prince 
qui  eut  alfez  de  puiffance  pour  commettre  un 
crime,  mais  qui  n'en  eut  pas  allez  pour  fouiller 
l'innocence  de  fa  complice  ;  laquelle  toutefois 
fe  porta  un  coup  mortel  pour  ne  pas  furvivre  à 
fon  honneur  qu'elle  penibit avoir  perdu. 

Auiïî  Quintilien  rapporte  que  dans  l'Ifle  de 
Cée ,  ceux  qui  étoient  portés  de  cette  phrene- 
fie  de  vouloir  anticiper  le  paiement  du  tribut 
commun  qu'ils  dévoient  à  la  nature ,  étoient  obli- 
gés par  une  Loi  que  ces  peuples  avoient  faite 
furcefujet,  d'en  déclarer publiquementles cau- 
fes ,  qui  feroient  toujours  fans  doute  déclarées 
impertinentes  ÔC  non  recevables  dans  nos  Tri- 
bunaux, où  l'on  n'écoute  pas  ceux  qui  veulent 
périr  ,  6c  l'on  punit  févérement  ceux  qui  com- 
mettent un  attentat  qui  outrage  la  nature  &  of- 
fenfe  routes  les  Loix. 

1 1.  Tertio.  Lorfque  quelqu'un  en  fuyant  efl 
tombé  dans  une  rivière,  &  s'efl  noyé,  il  doit 
être  enfeveli ,  dia.  paa.  Ex  parte  :  Ciim  illa  non 
fponte  fe  prœcipitaverit  de  ponte,  fed  cafucecide- 
rit ,  corpus  ejus  tradi  facias  ecclefiaftiac  fepultu- 
rœ  ,prxjertim  cùm  ex  honejîâcaufâ  fugiffe  nofca- 
tur  :  6"  cui  communie abatur  viventi  ,  communi- 
candum  fit  jam  defunciœ ,  dici.  cap.  Ex  parte  ; 
même  alors  on  ne  doit  pas  pendre  fon  corps  '' 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,' 
le  28  Juin  1541.  contre  les  Officiers  de  Ville- 
Neuve  de  Berc  ,  qui  furent  condamnés  en  de 
groffes  amendes  pour  avoir  fait  pendre  le  corps 
d'un  pauvre  homme  qui  en  fuyant  les  miniflres 
de  Juilice  ,  s'étoit  précipité  du  haut  d'une  mai- 
fon  en  bas,  &  tué  ,  La  Roche,  en  fes  Arrêts, 
liv.  z.  tit.  des  Défefpérés  2.  arr.  2. 

*  Nota.  L'errè'ur  populaire  eft  qu'afîn  que  la 
Juftice  puiffe  s'emparer  d'un  cadavre,  ilfaurque 
lEghfe  ,  par  le  miniltere  d'un  Prêtre  ,  n'y  ait 
pas  mis  la  m.ain. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  5  Septemb. 
1712.  régiflrée  au  Parlement  de  Paris,  le  3  Oc- 
tobre fuivanr ,  qui  porte  que  lorfqu'il  fe  trou- 
vera dans  la  Ville  ou  Fauxbourgs  de  Paris,  ôc 
dans  les  lieux  circonvoilins  ,  des  cadavres'  d<e 
perfonnes  que  1  on  foupçonnera n'être pa-;  mor- 
tes de  mort  naturelle  ,  foit  dans  les  maifons  , 
dans  les  rues  Se  autres  lieux  publics  ou  particu- 
liers, foit  dans  les  filets  des  ponts ,  vannes  des 
mouhns ,  &  fous  les  bateaux  qui  font  fur  les  ri- 
vières ;  les  Propriétaires  des  maifons ,  s'ils  y 
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ou  étant  malade ,  on  n'ufe  pas  de  ladite  rigueur 
mais  feulement  il  ell  dit  que  le  corps  de  tel  fera 
rendu  à  fes  parens ,  pour  être  enterré  en  terre 
lamte;  ôc  aind  a  été  jugé  au  Parlement  de  Di- 
jon le  13  Février  1567.  Bouvot  ,  tom.  i.  part. 
3-louslemot  Infenfé,  queft.  2.  &  au  Parlement 
de  i'aris,  en  l'an  1390.  en  faveur  d'un  homme 
qui  étant  en  fureur,  s'étoit  précipité  &  pendu  , 
Joannes  Galli,  qua^ft.  zjz.Papon,  en  fes  Arrêts, 
Liv.  zz.  tit.  10.  art.  i.  En  effet  nous  fommes  hors 
des  termes  de  la  que/Hon  propofée ,  puifque  s'a- 
gillant  de  punir  un  homicide  volontaire  com- 
mis contre  foi-même  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un 
turieurc  qui  nec  vdle ,  necnolle  habet ,  fe  foit  vo- 
lontairement porté  à  cette  violence,  parce  qu'il 
eii  incapable  de  la  connoître,&que  la  volonté 
preluppofe  la  connoimince;  même  que  /île fait 
exige  quelque  punition,  la  fureur  qui  l'a  porté 
à  cet  excès  en  a  fait  un  affez  rude  office  ,  le^. 
Dmis  14.  ff.  De  offic.  Prxfid.  " 

10.  Secundo.  On  n'ufe  pas  de  la  fufllite  ri- 
gueur lorfqu'on  trouve  que  tel  s'eft  homicide  à 
cauie  de  fon  extrême  pauvreté  &  indipcnce,  mais 
Jeulement  on  dit  que  le  corps  de  tel  fera  privé 
de  fepulrure  en  terre  fainte,  8c  qu'il  fera  mis  en 
terre  profane.  Telles  perfonnes  font  privées  de 
lepulture  ,  cauf.  Z3.  quœfi.  5.  Can.  Plaçait  iz. 
cap.  Ex  parte  il.  Extr.  De  fepiilturis  :  ut  qui  Dei 
omnium  patris  imperlum  non  expeciaverit ,  terne 
fepulchro  quafi  quodam  matris  gremio  privetur. 

Arillote,  traitant  au  livre  3.  de  fes  Morales  , 
chap.  7.  des  caufes  de  ces  morts' volontaires, 
rapporte  principalement  la  pauvreté  ÔC  l'amour; 
le  mauvais  état  des  affaires  domcfliques  caufe 
bien  fouvent  ce  défefpoir ,  &  quand  le  bled  man- 
que fous  la  meule  ,  elle  excite  bientôt  le  fou. 
Martial  l'exprime  nettement  au  livre  11.  Epi^r. 
S7'  en  ces  termes  :  ^ 

Quod  nimium  laudas  Chxrjmon  Sîoïce  mortem  , 

Vis  animum  mirer  fufpiciamque  tuum  ? 
Hanctibi  yirtutem  fraciâ  facit  Urcelus  anfâ  , 

Et  iriftis  nullo  qui  tepet  igné  f a  eus.  ' 
Et  teges,  &  cimex,  &  nudifponda  grabati. 

Et  brevis ,  atque  eadem  ,  nocie  dieque  togo. 
Rébus  in  angufcis ,  facile  efi  contetnnere  vitam  , 

Fortiter  die  facit  qui  mifer  ej]e  potejl. 

Et  ceux  qui  ont  recueilli  les  hiftoires  tragiques 
anciennes  ôC  modernes,  montrent  bien  que  l'a- 
mour n'aque  trop  fait  de  femblables  catallrophes. 
A  ces  deux  caufes  on  peut  encore  joindre 
l'ambition  ÔCla  honte ,  qui  ne  font  pourtant  l'une 
6c  l'autre  qu'un  amour  déréglé  de  l'honneur.  Ce 
fur  la  première  qui  précipita  Empedocles  dans 
les  fournaif.-s  ardentes  du  Mont  ^thna ,  où  il 
pcnfoit  trouver  par  une  mort  courte  une  érer- 
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nité  de  gloire  parmi  les  hommes,  qui  necon/î- 
derent  toutefois  cette  aventure  que  pour  la  con- 
damner de  folie.  Et  l'autre ,  je  veux  dire  la  pu- 
deur ou  la  honte ,  fur  affez  puiffante  dans  l'opi- 
nion de  Lucrèce  ,  pour  armer  fa  main  contre 
fon  propre  fein ,  qui  avoir  pu  conferver  la  pureté 
de  fes  neiges  contre  les  feux  infâmes  d'un  Prince 
qui  eut  alfez  de  puiffance  pour  commettre  un 
crime,  mais  qui  n'en  eut  pas  allez  pour  fouiller 
l'innocence  de  fa  complice  ;  laquelle  toutefois 
fe  porta  un  coup  mortel  pour  ne  pas  furvivre  à 
fon  honneur  qu'elle  penfbit avoir  perdu. 

Aulîî  Quintilien  rapporte  que  dans  l'Ifle  de 
Cée ,  ceux  qui  étoient  portés  de  cette  phrene- 
fie  de  vouloir  anticiper  le  paiement  du  tribut 
commun  qu'ils  dévoient  à  la  nature ,  étoient  obli- 
gés par  une  Loi  que  ces  peuples  avoient  faite 
lurcefujet,  d'en  déclarer publiquementles cau- 
fes ,  qui  feroient  toujours  fans  doute  déclarées 
impertinentes  &  non  recevables  dans  nos  Tri- 
bunaux, où  l'on  n'écoute  pas  ceux  qui  veulent 
périr  ,  &  l'on  punit  févérement  ceux  qui  com- 
mettent un  attentat  qui  outrage  la  nature  &  of- 
fenfe  toutes  les  Loix. 

1 1.  Tertio.  Lorfque  quelqu'un  en  fuyant  efl 
tombé  dans  une  rivière,  &  s'eft  noyé,  il  doit 
être  enfeveli ,  dia.  paa.  Ex  parte  :  Ciim  illa  non 
fponte  fe  prœcipitaverit  de  ponte,  fed  cafucecide- 
rit ,  corpus  ejus  tradi  facias  ecclefiafticcc  fepultu- 
rœ  yprxjertim  cùm  ex  honejîâcaufâ  fugiff'e  nofca- 
tur  :  6*  cui  communicabatur  viventi  ,  communi- 
candum  fit  jam  defuncîœ ,  dici.  cap.  Ex  parte  ; 
même  alors  on  ne  doit  pas  pendre  fon  corps  ,' 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,' 
le  28  Juin  1541.  contre  les  Officiers  de  Ville- 
Neuve  de  Berc  ,  qui  furent  condamnés  en  de 
groffes  amendes  pour  avoir  fait  pendre  le  corps 
d'un  pauvre  homme  qui  en  fuyant  les  miniflres 
de  Juilice  ,  s'étoit  précipité  du  haut  d'une  mai- 
fon  en  bas,  &  tué  ,  La  Roche,  en  fes  Arrêts, 
liv.  z.  tit.  des  Défefpérés  2.  arr.  z. 

*  Nota.  L'errè'ur  populaire  eft  qu'afîn  que  la 
Juflice  puiffe  s'emparer  d'un  cadavre,  ilfaurque 
lEghfe  ,  par  le  miniftere  d'un  Prêtre  ,  n'y  ait 
pas  mis  la  main. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  5  Septemb. 
1712.  régiflrée  au  Parlement  de  Paris,  le  3  Oc- 
tobre fuivanr ,  qui  porte  que  lorfqu'il  fe  trou- 
vera dans  la  Ville  ou  Fauxbourgs  de  Paris,  ôc 
dans  les  lieux  circonvoifins  ,  des  cadavres'  d<e 
perfonnes  que  l'on  foupçonnera  n'être  pa-;  mor- 
tes (ie  mort  naturelle  ,  foit  dans  les  maifons  , 
dans  les  rues  Se  autres  lieux  publics  ou  particu- 
liers, foit  dans  les  filets  des  ponts ,  vannes  des 
mouhns ,  &  fous  les  bateaux  qui  font  fur  les  ri- 
vières ;  les  Propriétaires  des  maifons ,  s'ils  y 
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demeurent,  finon  les  principaux  Locataires,  les  Châtcletde  Paris  feront  rapport  au  Lieutenant 
Aubergines,  les  Voilins ,  les  Maîtres  des  ponts,  criminel ,  pour  y  être  par  lui  pourvu ,  ainfi  que 
les  Meuniers,  Bateliers,  &  généralement  tous  par  les  autres  Juges  des  lieux  à  qui  la  connoif- 
ceux  qui  auront  connoilTance  defdits  cadavres,  fance  en  appartiendra  ,  en  conformité  des  Cr- 
ieront tenus  d'en  donner  avis  aufii-tôt  ,  favoir  donnances ,  &  fuivant  la  forme  prefcrite  par 
dans  la  Ville  ôc  Fauxbourgs  de  Paris ,  au  Com-  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1670.  au  titre  ^^. 
miiTaire  du  quartier  ,  6c  dans  les  lieux  circon-  Fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire  inhu- 
voilîns  ,  aux  Juges  qui  en  doivent  connoître;  mer  lefdits  cadavres  avant  que  lefdits  Officiers 
auxquels  Juges  6c  Commiiraires  il  ell  en-  aient  été  avertis ,  que  la  vifire  en  ait  été  faite  , 
joint  de  fetranfporter  diligemment  fur  le  lieu  ,  K.  l'inhumation  ordonnée  parles  Juges,  à  peine 
de  dreller  procès  verbal  de  l'état  auquel  le  corps  d'amende  contre  les  contrevenans  à  la  préfente 
aura  été  trouvé ,  de  lui  appliquer  le  fcel  fljr  le  Déclaration  ,  même  de  punition  corporelle, 
front ,  6c  le  faire  viliter  par  Chirurgiens  en  fa  comme  fauteurs  6c  complices  d'homicide  ,  s'il 
préfence ,  d'informer  &C  entendre  fur  le  champ  y  échoit;  défend  auxdits  Juges  de  retarder  l'in- 
ceux  qui  feront  en  état  de  dépofer  de  la  caufe  humation  ,  après  l'exécution  de  ce  qui  eft  ci- 
de  la  mort ,  du  lieu  &:  des  vie  Se  mœurs  du  dé-  delfus  ordonné ,  fous  prétexte  de  vacations  par 
funt ,  &  de  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  eux  prétendues ,  à  peine  d'interdidion.  ] 
conuoillance  du  fait,  dont  les  Commifiaires  au 

Hic  labor  extnmus ,  longarum  hcec  meta  viarum  : 
Comiceo  tandem,  jacio que hk fine  quiefco. 

*  Nota.  //  a  été  donné  depuis  peu  un  Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  , 
(^u'il  n'a  pas  été  pojjîble  de  placer  dans  le  heu  de  la  matière  ;  ceft  pourquoi  on  le  met 
ici  pour  n'en  pas  frujlver  le  Public. 

ARRET     DE    LA     COUR     DESAIDES, 

Ponant  Règlement  pour  les  Tailles, 
Du  12  Mars  1749. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu, Roi  de  Fran-  d'appel  &  demandes  ,  d'une  part  ;  &  André 
ce  bL  de  Navarre  :  Au  premier  Huiflier  de  Mention,  Laboureur  en  ladite  Faroifie  du  Paire, 
notre  Cour  des  Aides  ou  autre  notre  Huiflîer  ou  intimé  ÔC  défendeur  d'autre  part  :  &  entre  ledit 
Sergent  fîar  ce  requis  :  Savoir  faifons  qu'entre  Mention  ,  demandeur  en  Requête  du  25  Avril 
Pierre  Maire  &  Conforts,  Colledeurs  des  Tail-  1748.  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  Afte  du  défaveu 
les  &:  autres  impofitions  de  laParoiife  du  Paire,  formé  par  les  habitans  de  la  ParoilTe  du  Paire 
de  l'année  1747.  appellans  d'une  Sentence  ren-  contre  lefdits  Colledeurs ,  pour  raifon  de  la  taxe 
due  en  l'Eledion  de  Fontenay-le-Comte ,  du  13  des  places  dont  il  s'agit ,  portée  en  leur  Acfte 
Mai  1747.  Se  de  ce  qui  a  fuivi,  6c  demandeurs  d'Aifemblée  du  16  Avril  1747.  en  conféquence, 
en  Requête  du  7  Mars  1748.  à  ce  que  l'appel-  que  fans  s'arrêter  à  la  Requête  Se  demande  des 
lation  Se  ce  dont  eft  appel  fût  mis  au  néant  ;  Collecteurs ,  dans  laquelle  ils  feroient  déclarés 
émendant  que  lefdits  Colledeurs  fuiTént  déchar-  non  recevables ,  lefdits  Collefteurs  fulfent  pa- 
ges des  condamnations  contr'eux ~~-  ""■"  ^j-^-i--' ,.      . 

par  ladite  Sentence  ;  faifant  droit  fi 
fions  portées  parleur  Requête prt 

ge  dont  efl  appel ,  le  4  Mars  1744.  cnie  la  taxe  deurs  d'autre  :  &  entre  lefdits  Maire  Sc  Conforts, 

faite  fOr  le  Pvôle  des  Tailles  de  ladite  ParoifTe  du  Collefteurs  ,  appellans  aux  rifques  ,  périls  Se 

Paire  ,  de  l'année  1747-  parles  Exploiteurs  des  fortunes  dudit  Mention,  de  la  même  Seni:en<:e 

Terres,  Prés  Se  Maiions  du  /leur  Saboureau  ,  de  l'Eleâion  de  Fontenay,  du  13  Mai  1747.  Se 

fût  déclarée  exécutoire  contre  André  Mention  ;  demandeurs  fuivant  leur  commiiîion  Se  exploits 

en  conféquence  qu'il  fût  condamné  depayeraux-  des  29  Mai  Se  14  Juillet  1748.  à  ce  que  l'Arrêt 

dits  Collefteurs  la  fomme  de  18  livres  15  fols  de  qui  interviendroit  fur  leur  appel  vis  -  à  -vis  de 

principale  Taille ,  les  autres  impofitions  à  pro-  Mention  ,  fût  déclaré  commun  avec  les  défen- 

portion ,  Se  aux  dépens  des  caufes  principales,  deurs  ci-après  nommes ,  avec  dépens  d'une  paît; 

I  i  i  i  i  ii 
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demeurent,  finon  les  principaux  Locataires,  les  Châtcletde  Paris  feront  rapport  au  Lieutenant 
Aubergines,  les  Voilins ,  les  Maîtres  des  ponts,  criminel  ,  pour  y  être  par  lui  pourvu  ,  ainfi  que 
les  Meuniers,  Bateliers,  &  généralement  tous  par  les  autres  Juges  des  lieux  à  qui  la  connoif- 
ccux  qui  auront  connoillance  defdits  cadavres,  fance  en  appartiendra  ,  en  conformité  des  Cr- 
ieront tenus  d'en  donner  avis  aufli-tôt  ,  favoir  donnances ,  &  fuivant  la  forme  prefcrite  par 
dans  la  Ville  ôc  Fauxbourgs  de  Paris ,  au  Com-  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1670.  au  titre  22. 
miiTaire  du  quartier  ,  6c  dans  les  lieux  circon-  Fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire  inhu- 
voilîns  ,  aux  Juges  qui  en  doivent  connoître;  mer  lefdits  cadavres  avant  que  lefdits  Ofllciers 
auxquels  Juges  6c  Commiiraires  il  ell  en-  aient  été  avertis ,  que  la  vidte  en  ait  été  faite  , 
joint  de  fetranfporter  diligemment  fur  le  lieu  ,  fie  l'inhumation  ordonnée  parles  Juges,  à  peine 
de  dreller  procès  verbal  de  l'état  auquel  le  corps  d'amende  contre  les  contrevenans  à  la  préfente 
aura  été  trouvé ,  de  lui  appliquer  le  fcel  fljr  le  Déclaration  ,  même  de  punition  corporelle, 
front ,  6c  le  faire  viliter  par  Chirurgiens  en  fa  comme  fauteurs  &:  complices  d'homicide  ,  s'il 
préfence ,  d'informer  &C  entendre  fur  le  champ  y  échoit;  défend  auxdits  Juges  de  retarder  l'in- 
ceux  qui  feront  en  état  de  dépofer  de  la  caufe  humation  ,  après  l'exécution  de  ce  qui  eft  ci- 
de  la  mort ,  du  lieu  Se  des  vie  Se  mœurs  du  dé-  deiîus  ordonné ,  fous  prétexte  de  vacations  par 
funt,  &  de  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  eux  prétendues,  à  peine d'interdidion.  ] 
conuoillance  du  fait,  dont  les  Commifiaires  au 

Hic  labor  extnmus ,  longanim  hœc  meta  viarum  : 
Comiceo  tandem,  jacio que hîc fine  quiefco. 

*  Nota.  //  a  été  donné  depuis  peu  un  Arrêt  deRéqlement  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  , 
(^u'il  n'a  pas  été  pojjîble  de  placer  dans  le  heu  de  la  matière  ;  ceft  pourquoi  on  le  met 
ici  pour  n'en  pas  frujlver  le  Public. 

ARRET     DE     LA     COUR     DESAIDES, 

Ponant  Règlement  pour  les  Tailles, 
Du  12  Mars  1749. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu, Roi  de  Fran-  d'appel  Se  demandes  ,  d'une  part  ;  Sc  André 

ce  Se  de  Navarre  :  Au  premier  Huiflier  de  Mention,  Laboureur  en  ladite  FaroiiTe  du  Paire, 

notre  Cour  des  Aides  ou  autre  notre  Huiflîer  ou  intimé  Se  défendeur  d'autre  part  :  Se  entre  ledit 

Sergent  fiar  ce  requis  :  Savoir  faifons  qu'entre  Mention  ,  demandeur  en  Requête  du  25  Avril 

Pierre  Maire  Se  Conforts,  Colledeurs  des  Tail-  1748.  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  Afte  du  défaveu 

les  Se  autres  impofitions  de  laParoilfe  du  Paire,  formé  par  les  habitans  de  la  Paroifîe  du  Paire 

de  l'année  1747.  appellans  d'une  Sentence  ren-  contre  lefdits  Colledeurs ,  pour  raifon  de  la  taxe 

due  en  l'Eleftion  de  Fontenay-le-Comte ,  du  13  des  places  dont  il  s'agit ,  portée  en  leur  A£te 

Mai  1747.  Se  de  ce  qui  a  fuivi.  Se  demandeurs  d'Aifemblée  du  16  Avril  1747.  en  conféquence, 

en  Requête  du  7  Mars  1748.  à  ce  que  l'appel-  que  fans  s'arrêter  à  la  Requête  Se  demande  des 

Jation  Se  ce  dont  eft  appel  fût  mis  au  néant  ;  Collecteurs ,  dans  laquelle  ils  feroient  déclarés 

émendant  que  lefdits  Colledeurs  fuiïent  déchar-  non  recevables ,  lefdits  Colleôeurs  fulfent  pa- 
ges  - 

par 
fions 

ge  dont  efl:  appel ,  le  4  Mars  1744.  cnie  la  taxe  deurs  d'autre  :  Se  entre  lefdits  Maire  Se  Conforts, 

faite  for  lePvôle  des  Tailles  de  ladite  ParoifTedu  Collecteurs  ,  appellans  aux  rifques  ,  périls  Sc 

Paire  ,  de  l'année  1747-  parles  Exploiteurs  des  fortunes  dudit  Mention,  de  la  même  Senrence 

Terres,  Prés  Se  Maiions  du  fîeur  Saboureau  ,  de  l'Eleâion  de  Fcntenay,  du  13  Mai  1747.  Sc 

fût  déclarée  exécutoire  contre  André  Mention  ;  demandeurs  fuivant  leur  commiiîion  Se  exploits 

en  conféquence  qu'il  fût  condamné  depayeraux-  des  29  Mai  Se  14  Juillet  1748.  à  ce  que  l'Arrêt 

dits  Collefteurs  la  fomme  de  18  livres  15  fols  de  qui  interviendroit  fur  leur  appel  vis  -  à  -vis  de 

principale  Taille ,  les  autres  importions  à  pro-  Mention  ,  fût  déclaré  commun  avec  les  défen- 

portion ,  Se  aux  dépens  des  caufes  principales,  deurs  ci-après  nommes ,  avec  dépens  d'une  paît; 

I  i  i  i  i  ij 
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£c  les  Syndics ,  manans  &  habitans  de  la  Paroi/Te 
du  Paire  ,  intimés  6c  défendeurs  d'autre  part  : 
&  entre  lefdits  Collecteurs,  demandeurs  en  Re- 
quête du  3  Décembre  1748.  à  fin  de  Sommation 
Jk:  dénoncianon  auxdits  habitans ,  de  l'appel  def- 
clits  Colleftcurs  vis-à-vis  de  Mention ,  de  la  Sen- 
tence du  13  Mai  1747.  &  audit  Mention  de  ce- 
lui par  eux  interjeté  vis-à-vis  defdits  habitans  ; 
ce  faifimtque  les  conclu/ions  prifes  par  lefdits 
Collefteurs ,  tant  contre  Mention  que  lefd.  ha- 
bitans ,  leur  fuflent  adjugées ,  avec  dépens ,  d'une 
part;  &  lefdits  habitans  du  Paire  &  ledit  Men- 
tion ,  défendeurs  d'autre  part  :  &;  entre  lefdits  ha- 
bitans du  Paire,  demandeurs  en  Requête  du  7 
Décembre  174S.  à  ce  qu'ils  fulfent  reçus  parties 
intervenantes  dans  les  conteftations  d'entre  lefd. 
CoUefteurs  Se  ledit  Mention ,  qu'il  leur  fût  don- 
né Aâe  de  ce  qu'ils  fe  joignoient  auxdits  Col- 
ledeurs  ,  ôc  adhérans  à  leurs  conclufions  ;  en 
conféquence,  que  ladite  Sentence  fût  infirmée, 
Scledic  Mention  condamné  à  payer  rimpoHtion 
dont  il  s'agit,  &  en  tous  les  dépens  envers  tou- 
tes les  parties,  d'une  part  ;  ôclefdits  Colleâeurs 
Se  ledit  Mention  ,  défendeurs  d'autre  part  ;  ÔC 
entre  lefdits  Maire  5c  Conforts,  Collefteurs , 
demandeurs  en  Requête  du  19  Décembre  1748. 
à  fin  de  fommation  &L  dénonciation  audit  Men- 
tion ,  de  l'intervention  ôC  demande  defdits  ha- 
bitans; en  conféqtuence  que  leurs  autres  fins  & 
conclufions  leur  tuflent  adjugées,  avec  dépens, 
d'une  part;  &  ledit  Mention  6c  lefdits  Syndics 
ÔC  habitans  du  Paire  ,  défendeurs  d'autre  part  : 
&  entre  ledit  Mention,  demandeur  en  Requête 
du  30  dudit  mois  de  Décembre  1748.  à  ce  que 
fans  s'arrêter  aux  Requêtes  &  demandes ,  tant 
defdits  Collecteurs  que  defdits  habitans  du  Paire, 
dans  lefquelles  ils  feroient  déclarés  non-receva- 
bles,  fes  fins  &  conclufions  lui fuffent  adjugées; 
que  l'appellation  fût  mife  au  néant,  avec  amen- 
de 8c  dépens,  d'une  part;  &  lefdits  Collecteurs 
&  habitans  du  Paire  ,  défendeurs  d'autre  part. 
Après  que  Babille,  Avocat  des  Maire  ÔC  Con- 
forts ,  Graviere  ,  Avocat  des  habitans  du  Paire, 
&  Bouju  ,  Avocat  de  Mention,  ont  été  ouis, 
enfemble  Bellanger,  Avocat  général,  pour  no- 
tre Procureur  général  ;  après  que  par  Arrêt  du 
26  Février  1749.  NOTREDITE  COUR  a  dit 
qtrelle  en  délibérera  ;  6c  y  ayant  délibéré ,  NO- 
TREDITE COUR  a  reçu  les  parties  de  Gra- 
viere parties  intervenantes;  fans  s'arrêter  à  leur 
intervention,  a  mis  Scmetl'appellationôc ce  dont 
eft  appel  au  néant  ;  émendant,  a  reçu  la  partie 
de  Bouju  oppofante  à  l'impofition  faire  fous  le 
nom  d'Exploiteurs  des  Terres,  Prés  &  Maifons 


de  Saboureau,  l'a  déchargé  du  paiement  de  la- 
dite impo/îtion,  fauf  aux  parties  de  Babille  à  en 
pourfuivre  le  recouvrement  contre  les  héritiers 
ÔC  ayant  caufes  de  Simon  Deflandes,  précédent 
Fermier,  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être,  défen- 
fes  au  contraire  ;  ordonne  qu'au  défaut  du  paie- 
ment de  ladite  taxe  ,  elle  fera  rcimpofce  fur  le 
général  des  habitans  par  les  Collecteurs  qui  fe- 
ront lors  en  charge  l'année  prochaine ,  en  leur 
remettant  entre  les  mains ,  avant  la  confection 
des  Rôles  ,  copie  collarionnée  du  préfent  Ar- 
rêt ;  condamne  les  parties  de  Graviere  en  tous 
les  dépens  envers  la  partie  de  Bouju ,  tant  des 
caufes  principales  que  d'appel ,  même  en  ceux 
faits  par  les  parties  de  Babille  ,  lefquels  feront 
pareillement  réimpofés  ;  &  faifant  droit  fur  les 
Conclufions  de  notre  Procureur  général  ,  or- 
donne que  dans  les  Paroifies  efquelles  ceux  qui 
exploitant  des  Terres ,  foit  à  titre  de  ferme  ou 
de  propriété ,  font  impofés  aux  Tailles  dans  l'an- 
née  qui  fuit  la  dernière  récolte ,  les  Syndics  def- 
dites  Paroiifes  feront  tenus  après  ladite  derniè- 
re récolte ,  de  veiller  à  ce  que  les  grains  ÔC  fruits 
en  provenant  ne  foient  vendus  ou  détournés  au 
préjudice  du  paiement  de  la  Taille  à  impofer  en 
l'année  fuivante ,  Se  ce  en  la  même  forme  ÔC  en 
la  même  manière  que  les  Colledeurs  font  auto- 
rifés  à  Je  faire  après  la  nomination  de  leurs  per- 
ionnes  ;  ÔC  ceifera  la  fonôion  defdits  Syndics 
Jors  de  la  nomination  qui  fera  faite  dans  la  même 
année ,  des  Collecteurspour  les  Tailles  de  Tannée 
iuivante,  après  laquelle  nomination  les  Syndics 
ne  feront  plus  tenus  de  faire  aucunes  pourfuites, 
mais  ils  remettront  es  mains  des  nouveaux  Coî- 
leCieurs  celles  par  eux  faites  ou  commencées 
pour  être  continuées  par  lefdits  Collefteur»;  ' 
ainfi  qu'il  appartiendra.  Ordonne  qu'à  la  dih-' 
gence  de  notre  Procureur  général  ,  copies  col- 
iationnées  du  préfent  Arrêt  feront  envoyées  es 
Sièges  des  Eleftions  dureffortdelaCour  pour 
y  être  lues ,  publiées  ÔC  régifirées  ,  l'Audience 
tenant.  Enjoint  aux  Subfiituts  de  notre  Procu- 
reur général  efdits  Sièges ,  de  notifier  ledit  Ar- 
rêt en  chacune  Paroiife  de  notre  refibrt,  &  de 
certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois  Si 
MANDONS  mettre  le  préfent  Arrêta  due  ÔC  en- 
tière exécution;  de  ce  faire  donnons  pouvoir 
DoNN^  a  Pans  en  notre  première  Chambre  de 
notre  Cour  des  Aides ,  le  1 2  Mars ,  l'an  de-grace 
1749.  ÔC  de  notre  règne  le   trente  -  quatrième. 
Collationne  par  la  Gourdes  Aides. S'/^/zcDAR- 

SAULflE^"^^  ''   '^  ^'''  ''^^^-  ^W 
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£c  les  Syndics ,  manans  &  habitans  de  la  Paroifle 
du  Paire  ,  intimés  6c  défendeurs  d'autre  part  : 
&  entre  lefdits  Collecteurs,  demandeurs  en  Re- 
quête du  3  Décembre  1748.  à  fin  de  Sommation 
Jk:  dénonciation  auxdits  habitans ,  de  l'appel  def- 
clits  Collefteurs  vis-à-vis  de  Mention ,  de  la  Sen- 
tence du  13  Mai  1747.  &  audit  Mention  de  ce- 
lui par  eux  interjeté  vis-à-vis  defdits  habitans  ; 
ce  faiiimtque  les  conclu/ions  prifes  par  lefdits 
Collefteurs ,  tant  contre  Mention  que  lefd.  ha- 
bitans ,  leur  fuflent  adjugées ,  avec  dépens ,  d'une 
part;  èii  lefdits  habitans  du  Paire  6c  ledit  Men- 
tion ,  défendeurs  d'autre  part  :  &;  entre  lefdits  ha- 
bitans du  Paire,  demandeurs  en  Requête  du  7 
Décembre  1748.  à  ce  qu'ils  fulfent  reçus  parties 
intervenantes  dans  les  conteftations  d'entre  lefd. 
CoUefteurs  Se  ledit  Mention ,  qu'il  leur  fût  don- 
né Aâe  de  ce  qu'ils  fe  joignoient  auxdits  Col- 
leéleurs  ,  ôc  adhérans  à  leurs  conclufions  ;  en 
conféquence,  que  ladite  Sentence  fût  infirmée, 
Scledit  Mention  condamné  à  payer  l'impontion 
dont  il  s'agit,  &  en  tous  les  dépens  envers  tou- 
tes les  parties,  d'une  part  ;  Sclefdits  Colleâeurs 
&C  ledit  Mention  ,  défendeurs  d'autre  part  ;  ÔC 
entre  lefdits  Maire  Se  Conforts,  Collecteurs  , 
demandeurs  en  Requête  du  19  Décembre  1748. 
à  fin  de  fommation  Sc  dénonciation  audit  Men- 
tion ,  de  l'intervention  Sc  demande  defdits  ha- 
bitans; en  conféqtuence  que  leurs  autres  fins  Se 
conclufions  leur  tufient  adjugées,  avec  dépens, 
d'une  part;  Se  ledit  Mention  Se  lefdits  Syndics 
Se  habitans  du  Paire  ,  défendeurs  d'autre  part  : 
Se  entre  ledit  Mention,  demandeur  en  Requête 
du  30  dudit  mois  de  Décembre  1748.  à  ce  que 
fans  s'arrêter  aux  Requêtes  Se  demandes ,  tant 
defdits  Collecteurs  que  defdits  habitans  du  Paire, 
dans  lefquelles  ils  feroient  déclarés  non-receva- 
bles,  fes  fins  Se  conclufions  lui  fuflent  adjugées; 
que  l'appellation  fût  mife  au  néant,  avec  amen- 
de Se  dépens,  d'une  part;  Se  lefdits  Collecteurs 
Se  habitans  du  Paire  ,  défendeurs  d'autre  part. 
Après  que  Babille,  Avocat  des  Maire  Se  Con- 
forts ,  Graviere  ,  Avocat  des  habitans  du  Paire, 
Se  Bouju  ,  Avocat  de  Mention,  ont  été  ouis, 
enfemble  Bellanger,  Avocat  général,  pour  no- 
tre Procureur  général  ;  après  que  par  Arrêt  du 
26  Février  1749.  NOTREDITE  COUR  a  dit 
qu'elle  en  délibérera  ;  Se  y  ayant  délibéré ,  NO- 
TREDITE COUR  a  reçu  les  parties  de  Gra- 
viere parties  intervenantes  ;  fans  s'arrêter  à  leur 
intervention,  a  mis  Semetl'appellationSe ce  dont 
eft  appel  au  néant  ;  émendant,  a  reçu  la  partie 
de  Bouju  oppofante  à  l'impofition  faire  fous  le 
nom  d'Exploiteurs  des  Terres,  Prés  Se  Maifons 


de  Saboureau,  l'a  déchargé  du  paiement  de  la- 
dite impofition,  fauf  aux  parties  de  Babille  à  en 
pourfuivre  le  recouvrement  contre  les  héritiers 
Se  ayant  caufes  de  Simon  Deflandes ,  précédent 
Fermier,  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être,  défen- 
fes  au  contraire  ;  ordonne  qu'au  défaut  du  paie- 
ment de  ladite  taxe  ,  elle  fera  rcimpofce  fur  le 
général  des  habitans  par  les  Collecteurs  qui  fe- 
ront lors  en  charge  l'année  prochaine ,  en  leur 
remettant  entre  les  mains ,  avant  la  confection 
des  Rôles  ,  copie  collationnée  du  préfent  Ar- 
rêt ;  condamne  les  parties  de  Graviere  en  tous 
les  dépens  envers  la  partie  de  Bouju ,  tant  des 
caufes  principales  que  d'appel  ,  même  en  ceux 
faits  par  les  parties  de  Babille  ,  lefquels  feront 
pareillement  réimpofés  ;  S^  faifant  droit  fur  les 
Conclufions  de  notre  Procureur  général  ,  or- 
donne que  dans  les  Paroifies  efquelles  ceux  qui 
exploitant  des  Terres ,  foit  à  titre  de  ferme  ou 
de  propriété ,  font  impofés  aux  Tailles  dans  l'an- 
née  qui  fuit  la  dernière  récolte ,  les  Syndics  def- 
dites  Paroiifes  feront  tenus  après  ladite  derniè- 
re récolte ,  de  veiller  à  ce  que  les  grains  Se  fruits 
en  provenant  ne  foient  vendus  ou  détournés  au 
préjudice  du  paiement  de  la  Taille  à  impofer  en 
l'année  fuivante ,  Se  ce  en  la  même  forme  Se  en 
la  même  manière  que  les  Colledeurs  font  auto- 
rifés  à  Je  faire  après  la  nomination  de  leurs  per- 
fonnes  ;  Se  ceiTera  la  fonôion  defdits  Syndics 
Jors  de  la  nomination  qui  fera  faite  dans  la  même 
année ,  des  Collecteurspour  les  Tailles  de  Tannée 
iuivante,  après  laquelle  nomination  les  Syndics 
ne  feront  plus  tenus  de  faire  aucunes  pourfuites, 
mais  ils  remettront  es  mains  des  nouveaux  Col- 
leCieurs  celles  par  eux  faites  ou  commencées 
pour  être  continuées  par  lefdits  Colleaeur<;  ' 
ainfi  qu'il  appartiendra.  Ordonne  qu'à  la  dih-' 
gence  de  notre  Procureur  général  ,  copies  col- 
lationnées  du  préfent  Arrêt  feront  envoyées  es 
Sièges  des  Elevions  dureffortdelaCour  pour 
y  être  lues ,  publiées  Se  régiftrées  ,  l'Audience 
tenant.  Enjoint  aux  Subfiituts  de  notre  Procu- 
reur général  efdits  Sièges ,  de  notifier  ledit  Ar- 
rêt en  chacune  Paroiife  de  notre  refibrt,  &  de 
certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois  Si 
MANDONS  mettre  le  préfent  Arrêta  due  Se  en- 
tière exécution;  de  ce  faire  donnons  pouvoir 
DoNN^  a  Pans  en  notre  première  Chambre  de 
notre  Cour  des  Aides ,  le  1 2  Mars ,  l'an  de-grace 
1749-  &  de  notre  règne  le   trente  -  quatrième. 
Col  ationne  par  la  Gourdes  Aides. S'/^/zc'DAR- 
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H  Nota.  Il  vient  aujjï  de  paroître  un  Edit  du  Roi ,  qui  réunit  aux  Bailliages  ou  Séné- 
chaujjces  des  Villes  du  Royaume  ,  les  Jurifdiclions  de  Prévôtés ,  Châtellenies  , 
Prévôtés  foraines  ,  Vicomtes  ,  Vigueries  ,  6*  autres  Jurifdiciions  établies  dans 
lefdites  Villes  ;  comme  il  n'a  pas  été  pojjlble  de  le  placer  à  la  fin  de  la  Pratique 
civile ,  on  en  donne  la  teneur  ci-après  ,  pour  n'en  pas  priver  le  Public.  ■ 

EDITDUROI, 

PORTANT  luppreffion  des  Jurifcliaions  de  Prévôtés ,  Châtellenies ,  Prévôtés 
foraines ,  Vicomtes,  Vigueries,  &  tontes  autres  Jurifdiftions  royales  établies 
dans  les  Villes  où  il  y  a  des  Sièges  de  Bailliage  ou  Sénéchauffée ,  &  réunion 
aux  Bailliages  ou  Sénécliauilees  defdites  Villes. 

Donné  à   Verfailles    au   mois   d'Avril  IJ'^S)- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  exécutée  de  concert  entre  les  Officiers  de  ces 

ÔC  de  Navarre  :  A  tous  préxens  &  à  venir.  Sièges  &C  ceux  des  Sièges  fupérieurs  établis  dans 

Salut.  L'expérience  a  fait  voir  depuis  long-  les  mêmes  Villes.  L'avantage  que  les  habirans 

tems  combien  il  eft  important  de  diminuer  le  de  ces  lieux  en  ont  recueilli,  nous  auroit  porté 

nombre  des  degrés  de  Jurifdidion  ,  foit  pour  à  en  faire  jouir  également  le  relte  de   notre 

épargner  à  ceux  qui  ont  le  malheur  de  plaider  Royaume;  mais  la  conjoncture  d'une   guerre 

des  frais  inutiles,  &.  encore  plus  onéreux  ,  foit  allumée  prefque  dans  toutes  les  parties  de  l'Eu- 

pour  leur  procurer  une  plus  prompte  expédi-  rope  ,  ne  nous  ayant  pas  paru  un  tems  propre 

tion.   Ce  fut  dans  cette  vue  ,  que  pour  empê-  à  l'exécution  de  ce  delTein,  nous  profitons  avec 

cher  au  moins  qu'il  n'y  eût  deux  degrés  de  plailîr  du  retour  delà  paix  que  le  Ciel  a  accor- 

Jurifdiilion  dans  la  même  Ville,  le  Roi  Charles  dée  à  nos  vœux,  pour  faire  revivre  la  difpofi- 

IX.  ordonna  par  l'article  50.  de  l'Ordonnance  tion  des  anciennes  Loix  qui  ont  été  faites  fur 

d"Orléans,&. par  l'article  24.  de  celle  de  Rouf-  cette  matière,  &  pour  en  aflurer  entièrement 

fillon,  que  toutes  les  Prévôtés ,  Vigueries,  ou  l'eifet ,  par  la  fuppreffion  aftuelle  des  Sièges 

autres  Jurifdiftions  royales  &  fubalternes  qui  dont  l'inutilité  a  été  reconnue  dej^uis  fi  long- 

iè  trouvoient  établies   dans   les  mêmes  Villes  tems  ,  en  ne  laiifant  fubfifi:er  dans  chaque  Ville 

que  les  Sièges  des  Bailliages  ou  Sénéchauflees  qu'un  feul  Siège  royal  ,  dont  les  appellations 

auxquels  elles  étoient  refibrtiiranres ,  demeure-  foient  toujours  portées  en  nos  Cours  de  Parle- 

roient  ilipprimécs  ;  mais  comme  cette  difpofi-  mens&Confeils  fupérieurs  de  notre  Royaume, 

tion  ne  devoir  avoir  lieu  qu'à  mefure  que  les  Nous  n'y  pourvoirons  cependant  qu'en  prenant 

oflices  dont  la  fuppreffion  y  eit  annoncée ,  vien-  toutes  les  précautions  nécelFaires  pour  afllirer 

droient  à  vaquer  ,  l'exécution  en  fut  fi  long-  le  rembourfement  des  Officiers  qui  feront  fup- 

tems  différée,  que  le  Roi  Henri  III.  fe  contenta  primés,  &  concilier  par  ce  moyen  leur  intérêt 

d'ordonner  par  l'article  Z38.  de  l'Ordonnance  particulier  avec  le  bien  public  :-A  ces  causes 

de  Blois  ,  que  les  offices  de  ces  Sièges  fubal-  5c  autres  confldérations  à  ce  nous  mouvant,  de 

ternes  feroienc  réduits  au  même  nombre  où  ils  l'avis  de  notre  Confeil ,  Se  de  notre  certaine 

étoient,  fuivant  la  première  création  qui  en  fcience,  pleine  puillanceôc  autorité  royale,  nous 

avoit  été  faite  :  mais  cette  Loi  n'ayant  pas  été  avons  par  notre  préfent  Edit  perpétuel  8>C  irré- 

mieijx  exécutée  que  celles  qui  l'avoient  précé-  vocable  , dit, ftatué  ôc  ordonné  ;difons,fiatuons 

dée  ,  l'attention  continuelle  que  nous  donnons  ôc  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

à  tout  ce  qui  intérefie  le  bien  de  nos  Sujets ,  Article    premier. 
nous  a  engagés  à  remplir  en  partie  l'objet  que 

les   Ordonnances  d'Orlcans   &  de  Rouffillon  Toutes  les  Jurifdiaions_dePrévôté_s_,  Châtcl- 
avoient 
que  no 
qualité 
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ir  Nota.  Il  vient  aujjï  de  paroître  un  Edit  du  Roi ,  qui  réunit  aux  Bailliages  ou  Séné- 
chaujjces  des  Villes  du  Royaume  ,  les  Jurifdiclions  de  Prévôtés ,  Châtellenies  , 
Prévôtés  foraines  ,  Vicomtes  ,  Vigueries  ,  6*  autres  Jurifdiciions  établies  dans 
lefdites  Villes  ;  comme  il  n'a  pas  été  pojjlble  de  le  placer  à  la  fin  de  la  Pratique 
civile ,  on  en  donne  la  teneur  ci-après ,  pour  n'en  pas  priver  le  Public.  ■ 

EDITDUROI, 

PORTANT  iuppreffion  des  Jurifcliaions  de  Prévôtés ,  Châtellenies ,  Prévôtés 
foraines ,  Vicomtes,  Vigueries,  &  toutes  autres  Jurifdiftions  royales  établies 
dans  les  Villes  où  il  y  a  des  Sièges  de  Bailliage  ou  SénéchauiTée ,  &  réunion 
aux  Bailliages  ou  Sénécliauilées  defdites  Villes. 

Donné  à   Fer/ailles   au   mois   d'Avril  IJ-^S)' 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  exécutée  de  concert  entre  les  Officiers  de  ces 

Se  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir.  Sièges  &C  ceux  des  Sièges  fupérieurs  établis  dans 

Salut.  L'expérience  a  fait  voir  depuis  long-  les  mêmes  Villes.  L'avantage  que  les  habirans 

tems  combien  il  eft  important  de  diminuer  le  de  ces  lieux  en  ont  recueilli,  nous  auroit  porté 

nombre  des  degrés  de  Jurifdidlion  ,  foit  pour  à  en  faire  jouir  également  le  relte  de   notre 

épargner  à  ceux  qui  ont  le  malheur  de  plaider  Royaume;  mais  la  conjoncture  d'une   guerre 

des  frais  inutiles,  &.  encore  plus  onéreux  ,  foit  allumée  prefque  dans  toutes  les  parties  de  l'Eu- 

pour  leur  procurer  une  plus  prompte  expédi-  rope  ,  ne  nous  ayant  pas  paru  un  tems  propre 

tion.   Ce  fut  dans  cette  vue  ,  que  pour  einpê-  à  l'exécution  de  ce  delTein,  nous  profitons  avec 

cher   au  moins  qu'il  n'y  eût  deux  degrés  de  plailîr  du  retour  delà  paix  que  le  Ciel  a  accor- 

Jurifdiftion  dans  la  même  Ville,  le  Roi  Charles  dée  à  nos  vœux,  pour  faire  revivre  la  difpofi- 

IX.  ordonna  par  l'article  50.  de  l'Ordonnance  tion  des  anciennes  Loix  qui  ont  été  faites  fur 

d"Orléans,& par  l'article  24.  de  celle  de  Rouf-  cette  matière,  &  pour  en  afiurer  entièrement 

fillon,  que  toutes  les  Prévôtés ,  Vigueries,  ou  l'eifet ,  par  la  fuppreffion  aftuelle  des  Sièges 

autres  Jurifdiétions  royales  &  fubalternes  qui  dont  l'inutilité  a  été  reconnue  dej^uis  fi  long- 

fe  trouvoient  établies   dans   les  mêmes  Villes  tems  ,  en  ne  lailfant  fubfifi:er  dans  chaque  Ville 

que  les  Sièges  des  Bailliages  ou  Sénéchauflées  qu'un  feul  Siège  royal  ,  dont  les  appellations 

auxquels  elles  étoient  refibrtiiranres ,  demeure-  foient  toujours  portées  en  nos  Cours  de  Parle- 

roient  ilipprimées  ;  mais  comme  cette  difpofi-  mens&Confeils  fupérieurs  de  notre  Royaume, 

tion  ne  devoir  avoir  lieu  qu'à  mefure  que  les  Nous  n'y  pourvoirons  cependant  qu'en  prenant 

oflices  dont  la  fupprefllon  y  eit  annoncée,  vien-  toutes  les  précautions  nécelFaires  pour  afllirer 

droient  à  vaquer  ,  l'exécution  en  fut  fi  long-  le  rembourfement  des  Officiers  qui  feront  fup- 

tems  différée,  que  le  Roi  Henri  ill.  fe  contenta  primés,  &  concilier  par  ce  moyen  leur  intérêt 

d'ordonner  par  l'article  Z38.  de  l'Ordonnance  particulier  avec  le  bien  public  :-A  ces  causes 

de  Blois  ,  que  les  offices  de  ces  Sièges  fubal-  ik:  autres  confldérations  à  ce  nous  mouvant,  de 

ternes  feroient  réduits  au  même  nombre  où  ils  l'avis  de  notre  Confeil ,  Se  de  notre  certaine 

étoient,  fuivant  la  première  création  qui  en  fcience,  pleine  puifianceôc  autorité  royale,  nous 

avoit  été  faite  :  mais  cette  Loi  n'ayant  pas  été  avons  par  notre  préfent  Edit  perpétuel  6c  irré- 

mieijx  exécutée  que  celles  qui  l'avoient  précé-  vocable  , dit, ftatué  ôc  ordonné  ;difons,llatuons 

dée  ,  l'attention  continuelle  que  nous  donnons  Sc  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit, 

à  tout  ce  qui  intérefle  le  bien  de  nos  Sujets ,  Article    premier. 
nous  a  engagés  à  remplir  en  partie  l'objet  que 

les   Ordonnances  d'Orléans   &  de  Rouffillon  Toutes  les  Jurifdiaions_dePrévôtfc^s_,  Châtcl- 
avoient 
que  noi 
qualité  1 
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Villes  où  il  y  a  des  Sièges  de  Bailliage  ou  Sénd- 
chauffée,  auxquels  lefdits  Sièges  infériours  font 
refrortiflaiis ,  enfemble  tous  les  Offices  gui  ont 
été  créés  Se  établis  pour  fervir  à  l'adminiuratio;! 
de  la  Juftice  dans  lefdires  Jurifdidions ,  demeu- 
reront éteints  8c  fupprimés ,  comme  nous  les 
éteignons  &  fupprimons  parle  préfent  Edit, 
fans  qu'à  l'avenir  il  pullFe  être  vendu  ni  levé  au- 
cun defdits  Offices  en  nos  Parties  cafucllcs  ou  en 
celles  des  Engagiftes. 

II.  Voulons  en  conféquence  que  tout  exercice 
de  Jullice  celle  dans  lefdites  Prévôtés ,  Châtel- 
lenies  6cautresJurifdiâions  royales  inférieures, 
à  compter  du  jour  que  le  présent  Edit  aura  été 
publié  dans  les  Sénéchauirées  ou  Bailliages  aux- 
quels lefdites  Jurifdidtions  reffortiflbienLiScqu'à 
compter  duditjour ,  toutes  les  affaires  qui  étoient 
pendantes  dans  lefdites  Jurifdiftions,  foient  dé- 
volues de  plein  droit  auxdits  Siège  de  Bailliage 
ou  Sénécliauffée ,  auxquels  feront  portées  à  l'a- 
venir en  première  inltance  toutes  celles  qui 
auroientété  de  la  compétence  defdites  Jurifdic- 
tions  fupprimées. 

III.  La  dernière  difpofition  de  l'article  précé- 
dent fera  obfervée,  même  dans  le  cas  de  l'un  ou 
l'autre  chef  de  l'Edit  des  Préiidiaux,  lorfque  le 
Bailliage  ou  Sénécliauffée  fera  en  même  tems 
Siège  Préfidial ,  fans  que  dans  aucun  cas  les  par- 
ties foient  obligées  d'obtenir  commiffion  pour 
faire  affigner  ceux  contre  lefquels  elles  auront 
des  demandes  à  former  en  première  inftance. 

IV.  Ceux  qui  font  pourvus  ou  propriétaires 
d'aucuns  des  Offices  dont  la  fuppreffion  eft  or- 

.  donnée  par  l'article  premier  du  préfent  Ç4it , 
feront  tenus  dans  i^x  mois  pour  tout  délai ,  à 
compter  du  jour  de  fon  enrégiltrement  en  nos 
Cours  de  Parlement,  de  remettre  entre  les  mains 
du  Contrôleur  général  de  nos  Finances,  leurs 
titres  de  propriété ,  quittances  de  finance  &  au- 
tres pièces ,  pour  être  fur  fon  rapport  procédé 
en  notre  Confeil  à  la  liquidation  du  prix  de 
Jeurfdits  Offices. 

V.  Le  montant  defdites  liquidations  leur  fera 
payé  par  les  Officiers  de  nofdits  Bailliages,  Sé- 
néchauffées  &  Sièges  Préfidiaux ,  fuivant  la  ré- 
partition qu'ils  en  feront  entr'eux,finon  fuivant 
ce  qui  fera  réglé  en  notre  Confeil ,  à  proportion 
de  l'avantage  que  chacun  d'eux  retirera  defdites 
fuppreffions  &  réunions;  nous  réfervant,  en  cas 
que  les  Officiers  defdits  Sièges  ne  foient  pas  en 
nombre  fuffifant ,  foit  pour  l'adminillration  de 
la  Juftice ,  foit  pour  être  en  état  de  fupporter  la 
charge  defdits  rembourfemens ,  d'y  pourvoir  fur 
les  repréfentations  defdits  Officiers,  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

VI.  Les  fondions  de  tous  les  Offices  defdites 


Jurifdiflions  fupprimées ,  qui  ne  feront  pas  rem- 
plis par  des  titulaires  reçus  avant  l'enrégifire- 
ment  du  préfent  Edit,  feront  dès  à  préfent  exer- 
cées par  les  Officiers  defdits  Bailliages ,  Séné- 
chauffées  &  Sièges  Pré/îdiaux ,  chacun  en  ce  qui 
les  concernera  ;  &C  à.  l'égard  des  fondions  des 
Offices  qui  fe  trouveront  remplis  audit  jour  , 
voulons  que  par  provifion ,  ôc  jufqu'au  rembour- 
fement  d'iccux  ,  chacun  des  titulaires  continue 
en  vertu  du  préfent  Edit,  d'exercer  les  fonctions 
dans  lefdits  Bailliages  ou  Sénéchauffées ,  ainfi 
qu'il  étoit  en  droit  &  poffeffion  de  le  faire  dans 
lefdites  Jurifdictions  fupprimées. 

VII.  Voulons  en  conféquence  que  ceux  qui 
font  actuellement  revêtus  d'Offices  de  Prévôts, 
Châtelains ,  Prévôts  forains.  Vicomtes ,  Viguiers, 
Lieurenans ,  Confeillers  ou  Affeffeurs  dans  lefd. 
Jurifdii^ions ,  puiffent  faire  auxdits  Bailliages  ou 
Sénéchauffées  le  rapport  de  toutes  les  in/tances 
&  procès  dont  ils  auront  été  nommés  Rappor- 
teurs avant  la  publication  du  préfent  Edit ,  Se 
qu'à  l'avenir  les  procès  Se  inftances  qui  auront 
été  de  la  compétence  defdites  Jurifdidtions  fup- 
primées, fi  elles  avoient  fubfifté  ,  leur  foient 
diftribués  par  préférence  aux  Officiers  defdits 
Bailhages  ou  Sénéchauffées,  Se  fans  que  les 
Officiers  defdits  Bailliages  ou  Sénéchauffées  puif- 
lent  prétendre  aucune  part  aux  épices  defdites 
initances  ou  procès. 

VIII.  Lqfdits  Prévôts,  Châtelains,  Prévôts 
forains ,  Vicomtes ,  Viguiers  Se  leurs  Lieutenans 
ou  autres  Officiers  defdites  Jurifdiôions  fuppri- 
mées continueront  pareillement  par  provifion 
Se  jufqu'à  leur  rembourfement ,  d'exercer  les 
fondions  perfonnelles  auxquelles  ils  avoient 
droit  de  vaquer  avant  le  préfent  Edit;  Se  dans 
le  cas  où  il  y  aura  lieu  d'ordonner  qu'il  fera  ré- 
féré du  contenu  en  leurs  procès-verbaux ,  ils  en 
feront  le  rapport  auxdits  Bailliages  Se  Séné- 
chauffées. 

IX.  Nos  Avocats  Se  Procureurs  es  Jurifdiaions 
fupprimées ,  Se  leurs  Subftituts ,  pourrontpareil- 
f^^  exercer  jufqu'à  leur  rembourfement  les 
tondions  de  leur  miniftere  dans  les  affaires  où 
1  s  avoient  droit  de  le  faire  avant  la  fupprelTion 
de  leur  Siège ,  Se  ce ,  par  préférence  à  nos  Avo- 
cats Se  Procureurs  auxdits  Bailliages  ou  Séné- 
chauffées ,  Se  à  leurs  Subftituts  ;  voulons  en  outre 
que  dans  les  affaires  qui  font  de  la  compétence 
des  Bai  liagQ^  ou  Sénéchauffées ,  ils  puiffent  fup- 
pleer  a  l'abfence  ou  autre  légitime  empêchement 
de  ceux  defdits  Bailliages-ou  Sénéchauffées  & 
de  leurs  Subftituts ,  par  préférence  à  tous  Avo- 
cats Se  Gradués ,  Se  qu'ils  aient  rang  après  nos 
Avocats  Se  Procureurs  efdlts  Bailliages  ou  Sé- 
néchauffées. 
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Villes  où  il  y  a  des  Sièges  de  Bailliage  ou  Sénd- 
chauffée,  auxquels  lefdits  Sièges  infériours  font 
reffortiflaiis ,  enfemble  tous  les  Offices  gui  ont 
été  créés  Se  établis  pour  fervir  à  l'adminiuratio;! 
de  la  Juftice  dans  lefdites  Jurifdiâions ,  demeu- 
reront éteints  8c  fupprimés ,  comme  nous  les 
éteignons  &  fupprimons  parle  préfent  Edit, 
fans  qu'à  l'avenir  il  pullFe  être  vendu  ni  levé  au- 
cun defdits  Offices  en  nos  Parties  cafucllcs  ou  en 
celles  des  Engagiftes. 

II.  Voulons  en  conféquence  que  tout  exercice 
de  Juftice  celle  dans  leldites  Prévôtés ,  Châtel- 
lenies  ôcautresJurifdix^ions  royales  inférieures, 
à  compter  du  jour  que  le  pré/ènt  Edit  aura  été 
publié  dans  les  Sénéchaulfées  ou  Bailliages  aux- 
quels lefdites  Jurifdidtions  reflbrtifîbienLj&qu'à 
compter  duditjour ,  toutes  les  affaires  qui  étoient 
pendantes  dans  lefdites  Jurifdiftions,  foient  dé- 
volues de  plein  droit  auxdits  Siège  de  Bailliage 
ou  Sénécliauffée ,  auxquels  feront  portées  à  l'a- 
venir en  première  inltance  toutes  celles  qui 
auroientété  de  la  compétence  defdites  Jurifdic- 
tions  fupprimées. 

III.  La  dernière  difpofition  de  l'article  précé- 
dent fera  obfervée,  même  dans  le  cas  de  l'un  ou 
l'autre  chef  de  l'Edit  des  Préiidiaux,  lorfque  le 
Bailliage  ou  Sénécliauffée  fera  en  même  tems 
Siège  Préfidial ,  fans  que  dans  aucun  cas  les  par- 
ties foient  obligées  d'obtenir  commiffion  pour 
faire  affigner  ceux  contre  lefquels  elles  auront 
des  demandes  à  former  en  première  inftance. 

IV.  Ceux  qui  font  pourvus  ou  propriétaires 
d'aucuns  des  Offices  dont  la  fuppreffion  efl  or- 

.  donnée  par  l'article  premier  du  préfent  Ç4it , 
feront  tenus  dans  fix  mois  pour  tout  délai ,  à 
compter  du  jour  de  fon  enrégiltrement  en  nos 
Cours  de  Parlement,  de  remettre  entre  les  mains 
du  Contrôleur  général  de  nos  Finances,  leurs 
titres  de  propriété ,  quittances  de  finance  &  au- 
tres pièces ,  pour  être  fur  fon  rapport  procédé 
en  notre  Confeil  à  la  liquidation  du  prix  de 
Jeurfdits  Offices. 

V.  Le  montant  defdites  liquidations  leur  fera 
payé  par  les  Officiers  de  nofdits  Bailliages,  Sé- 
néchauffées  &  Sièges  Pré/idiaux,  fuivant  la  ré- 
partition qu'ils  en  feront  entr'eux,finon  fuivant 
ce  qui  fera  réglé  en  notre  Confeil ,  à  proportion 
de  l'avantage  que  chacun  d'eux  retirera  defdites 
fuppreffions  &  réunions;  nous  réfervant,  en  cas 
que  les  Officiers  defdits  Sièges  ne  foient  pas  en 
nombre  fuffifant ,  foit  pour  l'adminillration  de 
la  Juftice ,  foit  pour  être  en  état  de  fupporter  la 
charge  defdits  rembourfemens ,  d'y  pourvoir  fur 
les  repréfentations  defdits  Officiers,  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

VI.  Les  fondions  de  tous  les  Offices  defdites 


Jurifdiflions  fupprimées ,  qui  ne  feront  pas  rem- 
plis par  des  titulaires  reçus  avant  l'enrégifire- 
ment  du  préfent  Edit,  feront  dès  à  préfent  exer- 
cées par  les  Officiers  defdits  Bailliages ,  Séné- 
chauffées  &  Sièges  Pré/îdiaux ,  chacun  en  ce  qui 
les  concernera  ;  £c  à.  l'égard  des  fondions  des 
Offices  qui  fe  trouveront  remplis  audit  jour  , 
voulons  que  par  provifion ,  ôc  jufqu'au  rembour- 
fement  d'iccux  ,  chacun  des  titulaires  continue 
en  vertu  du  préfent  Edit,  d'exercer  les  fonctions 
dans  lefdits  Bailliages  ou  Sénéchauffées ,  ain/l 
qu'il  étoit  en  droit  &  poffeffion  de  le  faire  dans 
lefdites  Jurifdictions  fupprimées. 

VII.  Voulons  en  conféquence  que  ceux  qui 
font  actuellement  revêtus  d'Offices  de  Prévôts, 
Châtelains ,  Prévôts  forains,  Vicomtes ,  Viguiers, 
Lieutenans,  Confeillers  ou  Affeffeurs  dans  lefd. 
Jurifdii^ions ,  puiffent  faire  auxdits  Bailliages  ou 
Sénéchauffées  le  rapport  de  toutes  les  in/tances 
&  procès  dont  ils  auront  été  nommés  Rappor- 
teurs avant  la  publication  du  préfent  Edit ,  6c 
qu'à  l'avenir  les  procès  &  inftances  qui  auront 
été  de  la  compétence  defdites  Jurifdi6tions  fup- 
primées, fî  elles  avoient  fubfiflé  ,  leur  foient 
diflribués  par  préférence  aux  Officiers  defdits 
Bailliages  ou  Sénéchauffées ,  Se  fans  que  les 
Officiers  defdits  Bailliages  ou  Sénéchauffées  puif- 
fent prétendre  aucune  part  aux  épices  defdites 
inicances  ou  procès. 

VIII.  Lqfdits  Prévôts,  Châtelains,  Prévôts 
forains ,  Vicomtes ,  Viguiers  &  leurs  Lieutenans 
ou  autres  Officiers  defdites  Jurifdiaions  fuppri- 
"J-^s  continueront  pareillement  par  provifion 
oc  jufqu'à  leur  rembourfement ,  d'exercer  les 
fondtions  perfonnelles  auxquelles  ils  avoient 
droit  de  vaquer  avant  le  préfent  Edit;  &  dans 
le  cas  où  il  y  aura  lieu  d'ordonner  qu'il  fera  ré- 
féré du  contenu  en  leurs  procès-verbaux ,  ils  en 
feront  le  rapport  auxdits  Bailliages  Se  Séné- 
chauffées. 

IX.Nos  Avocats  &  Procureurs  es  Jurifdiaions 
fupprimées ,  &  leurs  Subilituts ,  pourrontpareil- 
lement  exercer  jufqu'à  leur  rembourfement  les 
tondions  de  leur  miniftere  dans  les  affaires  où 
1  s  avoient  droit  de  le  faire  avant  la  fupprelTion 
de  leur  Siège ,  &  ce ,  par  préférence  à  nos  Avo- 
^T^  ^  Procureurs  auxdits  Bailliages  ou  Séné- 
chauffées ,  Se  à  leurs  Subftituts  ;  voulons  en  outre 
que  dans  les  affaires  qui  font  de  la  compétence 
des  Bai  hagos  ou  Sénéchauffées ,  ils  puiffent  fup- 
pleer  a  l'abfence  ou  autre  légitime  empêchement 
de  ceux  defdits  Bailliages-ou  Sénéchauffées  §C 
de  leurs  Subftituts ,  par  préférence  à  tous  Avo- 
cats &  Gradués ,  &  qu'ils  aient  rang  après  nos 
Avocats  6c  Procureurs  efdlts  Bailliages  ou  Sé- 
néchauffées. 
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X.  Les  Officiers  defditcs  Jurifdiaions  fiippri-  entr'eux  au  fol  la  livre  de  ce  que  chacun  aura 
mees,  qui ,  a  caufc  de  leurfdits  OlKces  avoient  contribué  audit  rembourfement. 
rang ,  fëance  ôc  voix  délibérative  auxdits  Bail-        XV.  Les  Officiers  defdits  BaiUiî 

liages  c- "^ '      ■^'  "  ... 

durant 
rativi 

prelhor _...,  yw^v-v..-- ,  ,_^  «  i  cj_;uiu  uc  luua  4U1  iccau  <x  marc  a  or  ,  que  ceux  qu'ils  pavoient 

n  avoient  pas  droit  d'y  fiéger,  ils  auront  jufqu'au  auparavant. 

Jour  de  leur  rembourfement  ,  rang  ,  féance  &c        XVL  Les  Greffes  defdites  Jurifdiaions  fuppri- 

voixdehberative  auxdits  Bailliages,  Sénéchauf-  mées  demeureront  réunis  à  perpétuité  à  ceux 

iees  Se  Sièges  Prefidiaux  ;  favoir ,  les  Prévôts  ,  defdits  Bailliages ,  Sénéchauflees  &  Sièges  Pré- 

Chatelains ,  Prévôts  forains ,  Vicomtes  &C  Vi-  fidiaux,  pour  ne  former  à  l'avenir  qu'un  feul  & 

guiers ,  au  dellus  du  Doyen  des  Confeillers ,  6c  même  Greffe ,  à  la  charge  par  les  Engagiftes  des 

les  Lieurenans  ,  les  Confeillers  ou  Alfeffeurs  ,  Greffes  defdits  Bailliages ,  Sénéchauffées  ÔC  Sie- 

apres  le  dernier  des  Confeillers  defdits  Sièges  ;  &  ges  Préfidiaux  ,  d'indemnifer  les  Engagifles  des 

Ils  pourront  affifter    tant  à  l'Audience  qu'en  la  Greffes  des  Jurifdiftions  fupprimées  ;  à  l'effet  de 

Chambre  du  Confeil ,  au  Jugement  de  toutes  les  quoi  ordonnons  que  dans  trois  mois ,  à  compter 

aHaires  qui  y  feront  portées  ,  fans  néanmoins  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Edit  dans 

qu  ils  puiffent  prétendre  part  aux  épices  defdits  chaque  Bailliage  ou  Sénéchauffée ,  il  fera  dreffé 

iJadhages  ou  Sénéchauilées.  par  le  premier  ou  plus  ancien  Officier  ,  fuivant 

XI.  Les  Commilîaires  Enquêteurs-Examina-  l'ordre  du  tableau ,  à  la  requête  de  notre  Procu- 
reurs ,  Greffiers ,  Ptcceveurs  des  confignations ,  reur  audit  Siège,  un  état  du  produit  de  chacun 
Commilîaires  aux  Saifies.  réelles  ,  Procureurs  ,  defdits  Greffes  pendant  les  vingt  dernières  an- 
ou  autres  Officiers  ayant  pouvoir  de  poduler,  nées,  en  préfence  des  Engagifles,  tant  des  Gref- 
Huiffiers  ou  Sergens  &  autres  pourvus  d'Offices  fes  defdites  Jurifdiaions  lupprimées  ,  que  de 
créésdanslefdites  Jurifdiftions fupprimées, con-  ceux  dudit  Bailliage  ou  Sénéchauffée  ,  ou  eux 
tinueront  d'exercer  pareillement ,  jufqu'à  leur  duement  appelles ,  fur  lequel  état  il  fera  fait  une 
rembourfement ,  les  fondions  de  leurs  Offices  année  commune. 

dans  les  affaires  de  la  compétence  des  Jurifdic-        XVIL  Voulons  que  le  rembourfement  qui  fera 

tions  fupprimées  ,  par  préférence  aux  pourvus  dû  aux  Engagifles  des  Greffes  deiclites  Jurifdic- 

de  pareds  Offices ,  dans  les  Bailliages ,   Séné-  tions  fupprimées  ,  demeure  fixé  fur  le  pied  du 

chauiTées  ou  Sièges  Préddiaux ,  fans  néanmoins  denier  vingt  de  ladite  année  commune  ,  &  que 

qu'ils  puiffent  avoir  rang  qu'après  eux.  '  la  fomme  à  laquelle  montera  ledit  rembourfe- 

XîL  Si  aucuns  des  Offices  defd.  Jurifdi£lions  ment  fuivant  ladite  eflimation ,  foit  payé  un  mois 

fupprimées  viennent  à  vaquer  avant  lerembour-  après  leditétat  arrêté  aux  Engagifles  des  Greffes 

fement,  les  fonaions  defdits  Offices  feront  &C  defdites  Jurifdiélions  fupprimées, parles Enga- 

demeurcront  réunies  de  plein  droit  aux  Offices  gifles  des  Greffes  des  Bailliages  ou  Sénéchauffées; 

defdits  Bailliages ,  Sénéchauffées  Se  Sièges  Pré-  Se  faute  d'avoir  fait  ledit  rembourfement  dans 

fîdiaux,  faufà  ceux   auxquels  appartiendront  ledit  tems  d'un  mois, par  un  paiement  effeftif  ou 

lefJ.  Offices,  d'en  pourfuivre  le  rembourfement.  par  voie  de  confîgnation  ,  les  Engagifles  des 

XIIL  Les  Officiers  qui  n'auront  pas  repréfenté  Greffes  defdites  Jurifdiâions  fupprimées  pour- 
leurs  titres  dans  le  délai  de  fix  mois ,  conformé-  ront  rembourfer  ,  fi  bon  leur  femble ,  ceux  des 
ment  à  l'article  3.  du  préfent  Edit,  demeureront  Greffes  des  Bailliages  ou  Sénéchauffées  furie 
déchus  des  fondions ,  rang  Se  féance  que  nous  pied  ci-deffus  marqué,  &  ce  dans  le  même  délai 
avons  bien  voulu  leur  conferver  par  le?  articles  d'un  mois  après  l'expiration  du  premier. 
6.  7.  8.  9.  ro.  Se  11.  ci-deffus  ;  Se  lefdites  fonc-  XVIH.  Faute  par  les  uns  ou  par  les  autres 
tions  feront  pareillement  réunies  aux  Offices  des  d'avoir  confommé  ledit  rembourfement  dans 
Bailliages,  Sénéchauffées  Se  Sièges  Préfidiaux,  lefdits  délais,  ordonnons  que  les  profits  defdits 
fans  préjudice  néanmoins  du  rembourfement  du  Greffes ,  a{3rès  la  réunion ,  foient  partagés  entre 
prix  des  Offices  fupprimés.  eux  au  fol  la  livre  ,  Se  à  proportion  de  l'année 

XIV.  Les  gages  attachés  aux  Offices  defdites  commune  du  produit  de  chacun  defdits  Greffes , 

Jurifdiftions    fupprimées   contii-^ucront   d'être  ens'accordantentr'euxpournommerunGreffieiN 

payés  aux  pourvus  ou  propriétaires  d'iceux  ,  Commis ,  qui  leur  rendra  compte  par  chaque 

jufqu'à  leur  entier  rembourfement,  après  lequel  année  defdits  profits ,  fînon  il  en  fera  commis 

leftiits  gages  appartiendront  aux  Officiers  defd.  un  par  le  premier  ou  plus  ancien  Officier  du 

Bailliages  Se  Sénéchauffées ,  Se  feront  répanis  Siège  ,  fur  la  requifition  du  Subilitut  de  notre 


X.  Les  Officiers  defditcs  Jurifdiaions  fuppri-    entr'eux  au  fol  la  livre  de  ce  que  chacun  aura 
mees,  qui ,  a  caufc  de  leurfdits  OlKces  avoient    contribué  audit  rembourfement. 
rang,  féance  ôc  voix  délibérative  auxdits  Bail- 
li aï 


,       .  1     .    „    ^,  "  1  >  ^ILie  ceux  qu  Ils  payoïent 

n  avoient  pas  droit  d  y  lieger,  ils  auront  jufqu'au  auparavant. 

Jour  de  leur  rembourfement  ,  rang  ,  féance  &c  XVI.  Les  Greffes  defdites  Jurifdidions  fuppri- 
voixdehberative  auxdits  Bailliages,  Sénéchauf-  mées  demeureront  réunis  à  perpétuité  à  ceux 
iees  Se  Sièges  Prefidiaux  ;  favoir ,  les  Prévôts  ,  defdits  Bailliages ,  Sénéchauffées  &  Sièges  Pré- 
Chatelains ,  Prévôts  forains ,  Vicomtes  Se  Vi-  fidiaux,  pour  ne  former  à  l'avenir  qu'un  feul  &: 
guiers ,  au  dellus  du  Doyen  des  Confeillers ,  6c  même  Greffe ,  à  la  charge  par  les  Engagiftes  des 
les  Lieurenans  ,  les  Confeillers  ou  Aifeffeurs  ,  Greffes  defdits  Bailliages ,  Sénéchauffées  ÔC  Sie- 
apres  le  dernier  des  Confeillers  defdits  Sièges  ;  &  ges  Prefidiaux  ,  d'indemnifer  les  Engagifles  des 
Ils  pourront  affifter  tant  à  l'Audience  qu'en  la  Greffes  des  Jurifdiôions  fupprimées  ;  à  l'effet  de 
Chajnbre  du  Confeil ,  au  Jugement  de  toutes  les  quoi  ordonnons  que  dans  trois  mois ,  à  compter 
aHaires  qui  y  feront  portées  ,  fans  néanmoins  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Edit  dans 
qu  ils  puiffent  prétendre  part  aux  épices  defdits  chaque  Bailliage  ou  Sénéchauffée ,  il  fera  dreffé 
Bailliages  ou  Sénéchauffées.  par  le  premier  ou  plus  ancien  Officier  ,  fuivant 
XL  Les  Commilîaires  Enquêteurs-Examina-  l'ordre  du  tableau ,  à  la  requête  de  notre  Procu- 
reurs ,  Gj-effiers ,  Ptcceveurs  des  confignations ,  reur  audit  Siège,  un  état  du  produit  de  chacun 
Commilîaires  aux  Saifies.  réelles  ,  Procureurs  ,  defdits  Greffes  pendant  les  vingt  dernières  an- 
ou  autres  Officiers  ayant  pouvoir  de  portuler,  nées,  en  préfence  des  Engagifles,  tant  des  Gref- 
Huiffiers  ou  Sergens  &  autres  pourvus  d'Offices  fes  defdites  Jurifdiaions  lupprimées  ,  que  de 
créésdanslefdites  Jurifdiftions fupprimées, con-  ceux  dudit  Bailliage  ou  Sénéchauffée  ,  ou  eux 
tinueront  d'exercer  pareillement ,  jufqu'à  leur  duement  appelles ,  fur  lequel  état  il  fera  fait  une 
rembourfement ,  les  fondions  de  leurs  Offices  année  commune. 

dans  les  affaires  de  la  compétence  des  Jurifdic-        XVIL  Voulons  que  le  rembourfement  qui  fera 

tions  fupprimées  ,  par  préférence  aux  pourvus  dû  aux  Engagiftes  des  Greffes  defdites  Jurifdic- 

de  pareils  Offices ,  dans  les  Bailliages ,   Séné-  tions  fupprimées  ,  demeure  fixé  fur  le  pied  du 

chauffées  ou  Sièges  Préddiaux ,  fans  néanmoins  denier  vingt  de  ladite  année  commune  ,  &  que 

qu'ils  puiffent  avoir  rang  qu'après  eux.  '  la  fomme  à  laquelle  montera  ledit  rembourfe- 

XîL  Si  aucuns  des  Offices  defd.  Jurifdiâions  ment  fuivant  ladite  eflimation ,  foit  payé  un  mois 

fupprimées  viennent  à  vaquer  avant  lerembour-  après  leditétat  arrêté  aux  Engagifles  des  Greffes 

fement,  les  fondions  defdits  Offices  feront  &  defdites  Jurifdidions  fupprimées,  par  les  Enga- 

demeureront  réunies  de  plein  droit  aux  Offices  gifles  des  Greffes  des  Bailliages  ou  Sénéchauffées; 

defdits  Bailliages ,  Sénéchauffées  Se  Sièges  Pré-  Se  faute  d'avoir  fait  ledit  rembourfement  dans 


quin  auront  pas  reprefente  Greffes  defdites  Jurifdidions  fupprimées  pc.__ 

leurs  titres  dans  le  délai  de  Cix  mois ,  conformé-  ront  rembourfer  ,  fi  bon  leur  femble ,  ceux  des 

ment  à  l'article  3.  du  préfent  Edit,  demeureront  Greffes  des  Bailliages  ou  Sénéchauffées  furie 

déchus  des  fondions ,  rang  Se  féance  que  nous  pied  ci-deffus  marqué,  &  ce  dans  le  même  délai 

avons  bien  voulu  leur  conferver  par  les  articles  d'un  mois  après  l'expiration  du  premier. 
6.  7.  8.  9.  ro.  Se  n.  ci-deffus  ;  Se  lefdites  fonc-         XVIIL  Faute  par  les  uns  ou  par  les  autres 

rions  feront  pareillement  réunies  aux  Offices  des  d'avoir  confommé  ledit  rembourfement  dans 

Bailliages,  Sénéchauffées  Se  Sièges  Prefidiaux,  lefdits  délais,  ordonnons  que  les  profits  defdits 

fans  préjudice  néanmoins  du  rembourfement  du  Greffes ,  aj3rès  la  réunion ,  foient  partagés  entre 

prix  des  Offices  fupprimés.  eux  au  fol  la  livre  ,  Se  à  proportion  de  l'année 

XIV.  Les  gages  attachés  aux  Offices  defdites  commune  du  produit  de  chacun  defdits  Greffes , 

Jurifdidions    fupprimées   contii-^ucront   d'être  ens'accordantentr'euxpournommerunGreffieiN 

payés  aux  pourvus  ou  propriétaires  d'iceux  ,  Commis ,  qui  leur  rendra  compte  par  chaque 

jufqu'à  leur  entier  rembourfement,  après  lequel  année  defdits  profits ,  finon  il  en  fera  commis 

lefdits  gages  appartiendront  aux  Officiers  defd.  un  par  le  premier  ou  plus  ancien  Officier  du 

Bailliages  Se  Sénéchaullées ,  Se  feront  répanis  Siège  ,  fur  la  requifition  du  Subllitut  de  notre 
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Procureur  général  ;  le  tout  à  la  charge  par  celui 
qui  aura  été  nommé,  d'obtenir  nos  Lettres  de 
Commiilîon  ,  fur  lesquelles  il  fera  reçu  audit 
Siège  en  la  manière  accoutumée. 
.  XIX.  N'entendons  empêcher  que  les  Enga- 
giftes  des  Greffes  ne  puilfent  faire  entr'eux  telles 
autres  conventions  qu'ils  aviferont  bon  être, 
fans  néanmoins  qu'elles  puiffent  être  exécutées 
qu'après  avoir  été  homologuées ,  fi  faire  fe  doit , 
en  nos  Cours  de  Parlement ,  fur  les  conclufions 
de  nos  Procureurs  généraux. 

XX.  Voulons  en  outre  que  dans  trois  mois  , 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
Edit  dans  chacun  defdits  Bailliages  ou  Séné- 
chauiîees ,  il  foit  fait  fur  le  requifitoire  de  notre 
Procureur  audit  Bailliage  ou  SénéchaulFée ,  ôc 
fans  frais ,  par  le  premier  ,  ou  en  fon  abfence  , 
par  le  plus  ancien  Officier  dudit  Siège  ,  fuivant 
l'ordre  du  tableau  ,  deux  inventaires  ,  l'un  de 
toutes  les  Sentences ,  A61:es ,  Liaffes  Se  Regiftres 
du  Greffe  du  Bailliage  ou  Sénéchauffée  jufqu'au 
jour  de  ladite  publication ,  l'autre  de  toutes  les 
Sentences ,  Aftes ,  Liaffes  &  Regiftres  du  Greffe 
de  la  Prévôté ,  Châtellenie  ou  autre  Jurifdidtion , 
dont  la  fuppreiTion  eft  ordonnée  par  le  préfent 
Edit  ;  à  l'effet  par  le  Greffier  du  Bailliage  ou 
Sénéchauffée,  ou  par  le  Commis  qui  fera  nom- 
mé ,  s'il  y  a  lieu  ,  fuivant  l'article  i8.  du  préfent 
Edit ,  de  fe  charger  defdites  Sentences ,  A(5tes  , 
Liaffes  &  Regiftres  defdits  Greffes  au  pied  defd. 


inventaires ,  dont  les  minutes  demeureront  au 
Greffe  dudit  Bailliage  ou  Scntchaulice,  &dont 
il  fera  délivré  une  expédition  au  Greiiier  dont 
l'Office  fera  fupprimé.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amcs  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  &  autres 
nos  Officiers  &  Jufticiers  qu'il  appartiendra ,  que 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  regiftrer,  lire,  pu- 
blier ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver 
félon  fa  forme  &C  teneur  :  Cartel  eft  notre  plaifir  ; 
6c  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  ôc  ftable  à  tou- 
jours, nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefci- 
Préfentes.  Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Avril , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante-neuf ,  &.  de 
notre  règne  le  trente-quatrième.  Si^ne,  LOUIS. 
Et  plus  bas  ;  par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Vifa  , 
d'Aguesseau.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
verte  ,  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Regijlré ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  gé- 
néral du  Roi,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  6* 
teneur  ;  0  copies  collationnées  envoyées  dans  les 
Bailliages  &  Sénéchauffees  du  ReJJ'ort ,  pour  y  être 
lues ,  publiées  &  regifirées  ;  enjoint  aux  Subjîituts 
du  Procureur  général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  , 
&  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  fuivant 
V  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  ^  le  trei^i^ 
Juin  mil  fept  cent  quarante-neuf. 

Signé,  YSABEAU. 


Fin  du  fécond  Volume, 
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Procureur  général  ;  le  tout  à  la  charge  par  celui 
qui  aura  été  nommé,  d'obtenir  nos  Lettres  de 
Commiilîon  ,  fur  lesquelles  il  fera  reçu  audit 
Siège  en  la  manière  accoutumée. 
.  XIX.  N'entendons  empêcher  que  les  Enga- 
gées des  Greffes  ne  puiifent  faire  entr'eux  telles 
autres  conventions  qu'ils  aviferont  bon  être, 
fans  néanmoins  qu'elles  puiifent  être  exécutées 
qu'après  avoir  été  homologuées ,  fi  faire  fe  doit , 
en  nos  Cours  de  Parlement ,  fur  les  conclufions 
de  nos  Procureurs  généraux. 

XX.  Voulons  en  outre  que  dans  trois  mois  , 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
Edit  dans  chacun  defdits  Bailliages  ou  Séné- 
chamTées ,  il  foit  fait  fur  le  requifitoire  de  notre 
Procureur  audit  Bailliage  ou  Sénéchaulfée ,  ôc 
fans  frais ,  par  le  premier  ,  ou  en  fon  abfence  , 
par  le  plus  ancien  Officier  dudit  Siège  ,  fuivant 
l'ordre  du  tableau  ,  deux  inventaires  ,  l'un  de 
toutes  les  Sentences ,  Actes ,  Liaffes  Se  Regiftres 
du  Greffe  du  Bailliage  ou  Sénéchauffée  jufqu'au 
jour  de  ladite  publication ,  l'autre  de  toutes  les 
Sentences ,  Aâes ,  Liaffes  &  Regiftres  du  Greffe 
de  la  Prévôté ,  Châtellenie  ou  autre  Jurifdidtion , 
dont  la  fuppreffion  eft  ordonnée  par  le  préfent 
Edit  ;  à  l'effet  par  le  Greffier  du  Bailliage  ou 
Sénéchauffée,  ou  par  le  Commis  qui  fera'nom- 
mé  ,  s'il  y  a  lieu  ,  fuivant  l'article  i8.  du  préfent 
Edit ,  de  fe  charger  defdites  Sentences ,  A(5tes  , 
Liaffes  &  Regiftres  defdits  Greffes  au  pied  defd. 


inventaires ,  dont  les  minutes  demeureront  au 
Greffe  dudit  Bailliage  ou  Scntchaaiice,  &dont 
il  fera  délivré  une  expédition  au  Greffier  dont 
l'Office  fera  fupprimé.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amcs  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  &  autres 
nos  Officiers  &  Jufticiers  qu'il  appartiendra ,  que 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  regiftrer,  lire,  pu- 
blier ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver 
félon  fa  forme  &C  teneur  :  Cartel  eft  notre  plaiftr  ; 
6c  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  ôc  ftable  à  tou- 
jours ,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefd. 
Préfentes.  Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Avril , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante-neuf ,  &.  de 
notre  règne  le  trente-quatrième.  Si^ne,  LOUIS. 
Et  plus  bas  ;  par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Vifa  , 
d'Aguesseau.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
verte  ,  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Regijlré ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  gé- 
néral du  Roi,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  Cf 
teneur  ;  G*  copies  collationnées  envoyées  dans  les 
Bailliages  &  Sénéchauffées  du  ReJJ'ort ,  pour  y  être 
lues ,  publiées  &  regiftrées  ;  enjoint  aux  Subjîituts 
du  Procureur  général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  , 
&  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  fuivant 
l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  trei^i: 
Juin  mil  fept  cent  quarante-neuf. 

Signé,  YSABEAU. 


Fin  du  fécond  Volume^ 
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